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4^ÜTIilE¥RALGlQUE 

ANTITHERMiQUe 


EAU  0£  s:  CYPRIE 


eau  des  Arthritiques  et  des  Rénaul 
rénaux  uratiques  :  Graveleux,  Calculeu| 
rénaux  scléreux 


Azotémiques,  Hyperten(ffl 


Elle  est  délicieuse  au  ’goût,  légère  et  tri 
douce  à  l’estomac,  car  elle  ne  contient  qi 
de  «  doux  minéraux  »  ;  elle  traverse  1^0 
ganisme  en  entraînant  les  poisons,  li 
toxines  ;  elle  désinfecte  les  voies  biliairt 
le  rein,  le  bassinet,  la  vessie  ;  elle  dissiii 
l’acide  urique,  les  urates  ;  décrasse  1( 
jointures  ;  emporte  dans  les  urines  pu 
graviers  et  calculs.  Elle  diminue  l’hyperte 
sion  artérielle  en  levant  le  barrage  rém 


L’action  anti-vomitive  de  V  Eau  de 
Lücine”,  eau  minérale  très  douce,  dans 
les  vomissements  de  la  grossesse, 
du  chloroforme,  du  mal  de  mer. 


élu  Musie 
<i  Athéna 
provenant 
aès  fouilla 
au  temple 
H'Èsculape, 
a  Epidaitre 


vité  merveilleuse  et  connue  depuis  bien  loi 
temps  dans  les  vomissements  de  la  fem 


enceinte,  comme  il  explique  son  acM 
connue  plus  récemment,  mais  aussi^ 


taine,  dans  les  vomissements  du^' 
de  mer,  da  chloroforme.  ' 


Quarantp-nëuviémé  année  ' 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Pltopps  du  Jour 

A  nds  lecteurs,  i 
amis  (J.  Noir)  . . 


i  collaborateurs  et  nos 


S03VI]VtAIR.E 


Partie  Scientifique 


Travaux  Orijfinaux 

L’hystérectomie  élargie  dans'  le  cancer  de 
l’utérus.  Indications.  Résultats  (de  jUour- 
meslrdüx) . .  i  .  i ..... . 

Clinique  médicale  :  Le  coryza  inllammatoire 
(Bezançon) . .  t .......  è  . 

Leçgn  inaugurale  du  professeur  A.  Lemierre 
(Darliffues)  . . ..... 


L’Actualité  Seieutiüque 


Iles  de  jambe  traités  par  l'insuline.  — 

^  rnesthésie  obstétricale,  et  en  particu-  ■  . 
*  "action  du  chloroforme  associée  , 

l’hypophyse. . . . . . . . 

[étés  savantes  :  Le  Congrès  anti-tùber-  .■ 
X  de  Waslùngton.  ^  L’insuline  est; 
in  agent  curateur  du  diabète  ?  —  Lé  - 
eau-né  issu  de  mère  tuberculeuse.  — 
consommation  du  poisson  en'  Fi-ance;.— 
Xa  gono..réaction  deRubinsteinet  Gauran. 

—  Ulcères  dé  jambe  chez  deS  nralades  non.  * 
glycémiques  guéris  pa?- l’insuline  ën  pom-  . 

made  . . . . .  ; . 

Les  Congrès  :  Congrès  d’orthopédiei  ; . . .  r  ;  .  . 
Les  Livres  :  Manuel  élémentaire  d’ophtalmo- 
i).  Pensées  et  contes  philô- 


La  Presse  :  'l'raitement  par  la  s.virrénalecto- 
mie  de  certaines  artérites  oblitérantes  ju-  ' 
vénilesi  —  La.  vaccination  antidiphtéri-  ■ 
que  par  l’anatoxine.  —  L’extrait  thyroi- 
(iien  associé,  au  salicylate  de  soude  dhns  , 
ie  traitement  du  rhumatisme  cardiaque 
'  ’  -  A  propos  de  quelques  ulcères 


decin  {Hubert).  —  Troubles  de  la  fonction 
gastrique  et  syndromes  associés  chez  les. 
tuberculeux  pulmonaires.  La  toux  éméti- 
sante  {Marsaï). . . 


Index  bibliographique. . 


{Voir  suite  page  2- IV)  ■ 
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pépôts  de  Lucine  et  de  S^-Cyprien  :  France, 
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{Suite  du  Sommaire) 


Partie  Professionnelle 


Travaux  Opîgînanx 

Déontologie  :  Le  dénigrement  intermédical. 
—  L’état  est-il  complice  d’exercice  illégal 

de  la  médecine  {Duchesnc) . . . 

Nouvean  régime  fiscal  des  professions  libé¬ 
rales  (Marlinol) . . . ; . 

Variétés  :  Une  promenade  à  Montpellier 
{Noir)  . . 


Droit  médieo-prbfçssjonnc]. 

Une  commission  administrative  deshôpitaux 
eèt-elle;liée.'par.  les  résultats  d’un  concours  , 
pour  la  nomination  d’un  médecin  ou  chi¬ 
rurgien  de  l’hôpital  '?  (P.  Boudin) ........ 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  olUcielles. 

Société  d’Etudes  du  Concours  ^hédical.  ;  .  .39 

Syndicat  de  la  Sarthe . .  41 

Hygiène  publique . . .  46 


d’automobile.  --  .ipplicalion  du  Tant  - 
Durafour:  Prix  de  la  visite!  —  'Baux  cl 
loyers  :  Augmentation  de  loyer.- —  Proro- ' 
gation  et  augmentation  de  loyer.  —  Fisca.- 
Uté  :  Impôt  cédulaire  et  impôt  général  sur 
le  revenu.  —  Déduction  des  impôts  et  des 
frais  de  remplacement.  —  Pa.i'ement  des 
impôts  en  cas  de  changement  de  domicile. 
—  Exonération  d’impôts  sur  une  maison 
en  construction  ....... . . . 


Reportage  Professionnel 

Nouvelles 'et  Informations.  . 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours^ 


Maladies  et  accidents  dans  la  marine  mar¬ 
chande.  —  Service  de  santé  colonial.  — 
Brevet  d’infirmiers.  —  Enseignement  de  la 
mëdécine.  —  Maladies  professionnelles. 

,  —  Réponses  des  Mnistres  aux. questions 
des  parlementaires  :  Incorporation  avant 
la  fin  d’un  sursis . . 


Cet  Office  est  inis  à  la  disposition  de  nos  lec3 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  il  l’exercice  de  la 
profession  medicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels  i 

Application  des  tarifs  - 

Impositions  diverses 

Déontologie  ’ , 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc. . . 


{Joindre  un  timbre  pour  la  réponse 


TARIFS  DES  AB  ONNEMENTS  JPOÜR  L'ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  55  fr.  —  Zone  75  fr.  —  2*  Zone  100  fr. 


THEreNIER 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  d'oriii».  dignUTe  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  pijsioiogigii.  d»  LAIT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

Pripintiandei  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.  t...  i»  FÉCULENTS 


A’  SIROP  2»  COMPRimÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -«-Après  chacun  des  3  principaux  repas-V  2A3COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  où  un  biberon  de  lait. 

(Genunition  rndéCiie)  ^  (Gonsomtion  icdéGiie) 


LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  13,  Rua  Glapepn 


i 
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Membres  dn  Ooneonrs  exerçant  dans  les 
stations  blTemales 


Les  médecins  sollicités  de  venir  s’installer  à  Ornaiis 
(Doubs),  sont  inlormés  qûe  ce.  poste  est  largement  des¬ 
servi  par  les,  deux  médecins 'titulaires.  Pour  tous  ren¬ 
seignements  complémentaires,  s’adresser  aux  médecins 
de  la  région,  ou  au  président  du  Syndicat  médical  de 
Besançon.  ' 


rappelant  i  nos  adhérents  qn’il  y  a  lien  de 
Fae  année  de  lenr  détir  de  voir  fignrer'lent 


informer 


HH.  lu  doctenri 


menton  :  Camaret,  P. 

Laugtnhageo,  Paal  Ray. 
Monte  Carlo  ;  S,  Virât 
Nice  :  Ardoia,  Bassargetti 
ur.),  Bernard  (Claude), 
tarJbeig,  Cauvin,  Ch 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {Insertipn 
concernant  Uabohné  lui-même.)  ■  ,  ■  - 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  là  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos- 
-iflua:  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

.  Toute  demande  de  renseignements  doit  être  àceom- 
■  pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N“  1.  -  Di  -Mollih-,  à  Port-à-Binson  (Marije)  of£.  à 
conf.  champagne  .lor  cru  proven.  exfelus.  des  récoltes  de 
ses  vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay) .  Lui  écr. 
direct.  '  -  '  • 

N»  2.  —  A  céd..à  Berck,  cause  santé,  sanat.  en  plein 
rapp.,  agréé  par  Minist.  hygiène,  180  lits,  dont  150  occup. 
Nécessite  aucune  connaiss.  Beaux  bénél.,  prix  à  débatt 
avec  facilités.  Long  bail  S’ad.  M'  Pëlaidé,  notaire  à 
Bercjt-Plage.  , 

N»  3.  —  Unie  10  CV  cond.  int.  Weymann,.  très  bon 
état,  9.000  km.  Ecr.  V.  Borrièn,  39,  rue  Boissy-d’Anglas, 
Paris,  S®.  '  - 

N®  4.  —  Voyageur  droguerie  méd.,  référ.,  visit.  corps 
méd.  région  Shd-Est,  pour  spéc.  méd.  sér. 


Cap  d’AII  1  Lyoni. 

F  Oarnao-Plage.  E.  St-Martin. 
Cassia-sup-Mer  ;  Agostini. 

Chaaibon  •  da  -  Tanoa  (La 


Varnat-laa-B 

Vlllefpanohe- 

fonsi-Baud. 


LÉ  CONGOUÉS  MÉDICAL 


A  céd.  rais,  de  santé  intcress.  cab.  thermal 
du  Centre.  Indemn.  80.000  Bel  appart.  6  à 
nomb.  de  pièces.  Ponrr.  céder  auto  très 


■  LeTrynol,  aux  sels  de  silicium  préparé  d’ après! 
expériences  du  D'’  Gouget  est  le  -viatique  des  artéri^ 
scléreux  dont  il  assouplit  les  artères.  Vérifiez  son  acti® 
thérapeutique.  La  cure  doit  être  prolongée.  a 


N»  0.  —  Hérault.  Excëll.  poste,  client^  an'c.  payant, 
bien,  petite  ville  agréable  centre  pays  riche.  Appart. 
8  pièces  conf.  mod.,  eau,  gaz,  électr.,  loyer  très  modéré, 
parf.  organis.  profess.  0n  céder,  avec  rnobil.  profess. 
Renseign.  secrétariat  Faculté,  et.  Prof.  Vires  à  Mont¬ 
pellier.  Très  pressé.  ,  .  \  , 

N"  7.'-,  .leune  ,doct.' anc.  int.  demande  collaborât, 
avec  dermatolog. 

Np  8.  A  céd.  excell.  client,  dans  riche  ch; -lieu  cant. 
de  l'Ouest  seul  méd.  S'adl  D'  Marcheguet,  à  St-Hilaire-; 
des-Loges ,  (Vendée). 

.  N°  9.  -T  A  vend,  état  neuf  :  2  radiat,  gaz  Kéin  (chaufî, 
100  me.)  250  fr.  ;  Marc  (80  me.)  150  fr,  Batterie  Mala- 
quin,  24  piles,  300  fr.  Buste  Voltaire,  150  fr.  D'AYeis- 
senbach,  17,  rue  Quentin-Bauchart,  à  Paris. 

N»  10.  —  A  vend.  collect.  de  La  Nature  dé  1880- 
1915,'  richem.  reliée.  2  vol.  pour  chaque  année.  Prix  : 
20  fr.  le  vol.  ' 

N»  11.  —  Ranl.  r^ord.  A  céd.  mais,  de  santé,  très  bien 
aménagée  avec  parc  (demander  renseign.  complément.). 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  liante.  Paris  (5').  Tél. 
Gob.  36:46.  i  ' 


I.e  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  én  comM 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troühi 
de  La  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.;  la 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paria 


A  M.  le  docieur  Louis  GASSOT 


Cher  Confrère,  Vj 

Comme  vous,  nous  regrettons  le  différend  qü 
a  pu  s’élever  entie  nous.  ,  f 

Des  explications  échangées,  il  résulte  :  j 

1°  Que  des  malentendus  anciens  ont  pu  you 
faire  croire  très  légitimement  que  notre  amitj 
pour  certains  chefs  de, l’Union  pouvait  dimiiiüs 
notre 'acuité  auditive  pour  d’autres  sons  de  clô 
che ;  ^  ; 

2°  Que  vous  avez  reconnu  que,  si  nous'  ayoïj 
dû,  à  plusieurs  'reprises,  repousser  vos  initiatives 
qui,  si  elles  étaient  très  honorables,  n’en  étaient 
pas  moins  inopportunes,,  nous  avions  de  bonné| 
raisonîs  pour  cela.  ( 

1  Nous  somrnes  heureux  de  constater  publique 
ment  que  nous.sommes  d’accord.  1 

Veuillez  agréer  l’assurance  de  nos  sentiment 
conftaternels,  ' 

Le  Qonseil  de  Direction.  [[ 


N"  12.  —  C6te  d’A-Zur.  Poste  camp,  seul  méd.  on  peut 
faire  pharmac.  Rapp.  45.000,  mais,  agréable  avec  parc. 
Prix  demandé  :  25.000,  dont  15.000  compt.  S’ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue, Dante,  Paris  (5“).  Tél.  Gob.  36-46. 

■-.JL'’  13.  ^  Nord-Est.  Ane.  poste  seul  méd.  ,avecpharm. 
Rapp.  90.000,  en, progression, 'mais.  8  pièces',  garage, 
jardin.  Indemn.  demandée  :  40,000  dont  partie  comp¬ 
tant.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  G'oret,  1 ,  rue  Dante.  Paris  (5") 
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Pout;  le  service  des  Baux  miaérales,  M.  le  D’'  Mq  v- 
GEOT,  de  Royat,  reçoit  ua,e  rué^ille  de.  verwell  (ïuéi 
moire  en  Collaboration  avec  le  D'  Pattet,  sur  le  trai¬ 
tement  bydromînéral  et  climatique  de?  affections' 
'  cardio- vasculaires) . 

.'Pour  le  service  de  la  yaççine,;]M.  le  P'  Jean 
Eentkpwski,'  dé  S.dîaVHip.polyte-du-Foift  (Gard) 
ét,  M.  le  Dr  André  EA,s(îUELrE,  de  Paris,  reçoivent 
une  mâdaiUe  de  vermeil  ;  M.  le  pr  Eugène  ^chwvtz, 
de  Strasbourg,  une  médaille  d’argent, 

—  Le  JViæ  Clareres.  a  été  décerné  au  Dr  A.  BCuno, 
pour  son  ouvrage  Contre  la  tuberculose  »  où  se 
trouve  exposé  l’effort  prodigieux,  de  la  Commission 
américaine  dé  Préservation  antituberculeuse  en 
France.  Ce  livre  est  en  vente.à  l’Association  des  vil¬ 
lages  ;,Sanatoriums  de  baute-altitude,  A>  ’™e  de 
Castellane  à  Paris  dont  M.  le  profe3?éur  Maurice 
Petulle  est  président.  '  , 


DE^mÈRES  TiOVVELLES 


—  Naissance.  ^  Le  docteur  et  MadaméAean  Tàr- 
mus  nous/ informent  de  lâ  naissance  de  leur  fill< 
Marie-Rose.  Nos  meilleurs  compliments.  :  . 


—  Néerologie.  —  Au  ■  moment  de  mettre  sou-s 
presse,  nous  apprenons  avec  un  vif  regret  la  mort 
du  Df  P.  A.  Racket,  de  Ronfleur,  l’un  des  plus  an¬ 
ciens  et  plus  fidèles  amis  du'  C'-o'iùyws  méàicaL  En 
attendant  que  uous  lui  consacrions  quelques;  lignes 
plus 'explicites,  nous  adressons,  nos,  bien  sympathi¬ 
ques  condoléàp.ces  à  Mme  Racliet  et  â  ;s.es,  enfants, 
notamment,  à  notre  distingué  confrère  et  an.i.Jean 
Rachet,  ancien  interne  des  bôpilavix  de  Paris, 
G.D. 


—  Aoadémie  de.  médecine.  Prix  de  l' Aifcniéhym^  — 
Parmi  les  lauréats  ,des  récompenses  académiques 
accordées  dans  la  séance  du  7  décembre,  nous  rele¬ 
vons  lès"  noms  de  plusieurs  de  nos  amis  et  abonnés, 
auxquels  le  Concours  médical  heureux  d’adres¬ 
ser  ses  bien  vives  félicitations. 

Pour  le  service  des  épidémies,  M.  le  D”  PXuïon, 
de  Chalon-sur-Saône,  reçoit  une  médaille  d’or  (rap¬ 
port  sur  les  épidémies  de  l’arrondissemênt  de  'Cha- 
lon  en  1925)  et  M.  le  D'^  Broquin-Lacombe  une 
médaille  de  bronze  (rapport  sur  l’inspection  dépar; 
tementale  de  l’Aube). 


-  ---Les  épidémies.  —  On  signale  des  cas  de. variole 
à  Valence  (Drôme)  et  à  Valenciennes  (Nord),  et  une 
épidémie  de  diphtérie  à  ■Mesnil-Saint-Père  (Àuhe)i, 

^  Hôpitaux  de  Paris.  Internat.  —  A  la  suite  du 
conco.ur&'qui  vient  d’ayoir  liêu,  sont  noihmés  internes 
des  hôpitaux  de  Paris  dans  l’ordre  suivant  ; 

,  Internes  titulaires.  —  MM.  Jourdàn,  Gouyeh,  Le-' 
Jeune,  Lortat-Jacoh,  G-Uillon,  Plessièr,  Uhrey,  Ber¬ 
trand  (Pierre),  Mlle  Wert.h.einier,M,M.  Baron, Mamon, 
Mlle  Lacan,  MM.  Bçrton,  Longuet,  Çorman,  Guedé 


PHYTOTHERAPIE  VEINEUSE 

BERBERIS  vuIg»rU  -  THLASPI  (Bpursc  4  pasteur)  -  MARRON  d’INDE 


Varices 

gles  irrégulières 
Phlébites 
Hémorroïdes 


CireuFation  veineuse 
Troubles  ac  U 
Ménopause 


LE  çoNcbuRs  lÆÉDidy:. 


Triau,  Degos,  Vuillièmej  Lenègre-Thoüriii,  Roy 
(Louis- Octave),  Mlle  Gorbillon,  MM.  Thoyer,  Georges 
Gaulier.  '  . 

MM.  Goldberg,  Dreyfus  (Pierre),  Davioud,  Guillot, 
Peytavin,  Moyse,  Rault,  Guran,  Mlle  Brosse,  MM.- 
Busson,  Chennevières,  Cordier.  Lemoyrie,  Fouquet, 

•  Merklen,  Garnier,  Cachera,  Pellé,  Gouvelaire,  Sacuto, 
Beaux,  Ravier,  Ganonne,  Mlle  Dartin,  M.  Mourrut. 

MM.  Saint-Pierre,  Bocquehtin,  Monnerot-Dùmain 
Kaufîmann,  Vaillèt,  G'uillain,'LereboulIet,  Guerneaii, 
Mlles  Papaïoahnou,  Ghoquart,  MM.  Decouht,  Darré 
Miràillet,  Lelourdy,  Bernai;  Hussenstein,  Arnaudet, 
Delmas,  Bertrand  (Jean),  Rudolphe,  Priollet,  Vanier 
(Jean),'Guihéneuc,  Bernard  (Etienne),  Bocquel. 

MM.  Falaise,  Sàlléj  Porin,  Desoilles,  Mlle  Pau,  MM. 
Audouin,  Arnaud,(Jac.),  Mézard,  Desbucqüoy. 

Internes  provisoires.  — ,  M.  Gallais,  Mlle  Lévy, 
MM.  Barthes,  Seid'mann,  Cofino,  Cassa,  Vidal-Naquet 
-Cohen-Doloro,  Lafitte  (Abel),  Elbaz,  Delthil,  Bache¬ 
lier,  Ronget,  Lebel,  Odinet,  Racine,  Rouquès,  MUe 
dé  Mayo,  Odru,  M.  Naggiar,  IVllle  Pithon,  MM. 
Ardquin,  Douady,  Gadaud,  Bufnoir. 

MM.  Jame,  Trocmé,  Chadourne,  Muinin,  Thomas, 
Merger,  Sterin,  Cuvillier,  Hamelin,  Maison,  Martin, 
Quiyy,  Hesse,  LaCaille,  Faure,  MUe  Blanche,  MM.' 
Palmer,  Dufour,  Duvernoy,  Goste,  Mlle  Heymann, 
MM.  Taquet, /Lançon,  Chauveau. 

M.  Ja^doun,  Mlles  Weiss'.  Oguse,  MM.  Briau 
'(Louis),  Roquejeolïre,  Aïdan,  Lepage,  Mlle  Ab^icos- 
soff,  MM.  Fayot,  Bosquet,  Avril,  Saingery,  Mlle 


Rosenbaum,  MM,  Maurice,  Vannier  (Édouard),  Mlle^' 
Gahen,  MM.  AsseMn,  Soûrice,  Milhiet,  Jonard,  Lou-.^ 
vet,  Bolgert,  Pichon,  Méguin,  Minot,  Delaporte.  . 

MM.  -Jullien,  Lé  Baron,  Mlle  Pichot,  MM.  Güyot| 
(Jean),  Audemar.  ■ 

Dans  eette  liste,  nous  remarquons  avec  grand  plai-i' 
sir  lé  nom  de  M.  Philippe  Decourt,  second  fils  de^ 
notre  ami  Decourt.  Les  deux  fils  ^e  Decourt  s'ontV 
donc  aujourd’hui  internes  des  hôpitaux  de  Paris.i^ 
Nous  exprimons  à, notre  ami  et  à  M.  Philippe  Decourt-^; 
nos  très  sympathiques  félicitations.  ’i 

—  Hôpital  Cochin.  —  Cours  de  perfectionnement^\ 

sur  les  maladies  du  rein  et  du  foie,  sous  la  direction|( 
de  M-  le  prof.  Lemiérre  et  de  MM.  Abrami  et  Brulé,  ; 
agrégés,  du  10  au  31  janvier.  Inscriptions  à  la  Faculté^ . 
(Droits  de  200  fr.  pour  chaque  cours).  L 

—  Hôpital  de  la  Pitié.  Maladies  du  cœur ^  —  Soustj- 
la' direction  de  M.  le  professeur  Vaquez,  un  cours| 
d’enseignement  et  de  perfectionnement  sur  les  ma-  ) 
ladies  du  coeur  commencera  le  lundi  10  janvier  1927,' 


Ce  COÛTS  comportera  deux  parties,  l’une  consa- 
crée'à  la  radiologie  et  à  r électrocardiographie.  Tau-  ■; 
tre  à  la  clinique. 

—  Hôpital  Tenon.  Ophtalmologie.  —  Les  docteurs  3 
en  médecine  et  lès  étudiants  français  ou  étrangers I 
désireux  de  suivre  les  travaux  du  Service  ophtalmo-^ 
logique  de  l’hôpital  Tenon  peuvent  se  faire  in  scrire’|' 
dans  ce  service  pour  y  remplir  les  fonctions  de  m  o- 
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niteur  d’ophtalmolôgie.  Six  mois  de  stage- corstitué 
par  line  présence  effective  les  mariai,  jeudi pl.samedi  . 
de  9  h.  à  mjdi  donneront  droit  à  un  diplôme  .qui  sera 
délivré  par  M.  A.  Magitot,  opMalrPologi'ste  de  l’hô- 
pital  Tenon. .  •  ’  ,  ■  ;  v  . 

Pour  tous  renseignements  s’âdresser  à  MM.  les 
Assistants  du  Service  ophtalmologique,  hôpital 
Tenon.  .  .  '  .  '  v 

A  TRAVERS  t'OFFiCIEL 

,15  décembre. 

Maladies  et  accidents  dam  la  marine  marchande. 

Loi  du.  11  'décembre  1926  portant  code  du  travail 

—  Faculté  de  droit  de  Paris.  —  Cours  de  psychiatrie 
médico-légale.  —  M.  LaignehLavastihe,  agrégé  à  la 
Faculté  de  médecine,  fait  ce  cours  le  lundi  à  11  h., 
Ampliithéâtré  III. 

[Extrait) 

CliAPITUE,  III  ■ 

Des  hialadies  et  blessures  dèà  niarihs. 

Aid.’  79.  —  Le  marin  est  payé  de  ses.  salaires  et 
soigné  aux  frais  du  navire,  s’il  est  blessé  au  service  du 
navire  ou  s’U  tombe  rnalade,  pendant  le  cours  de  sou 
embarquement,  après  que  le  navire  a  quitté  le  port 
où  le  marin  a  été  embarqué. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  sont 
applicables  âu  marin  qui  torhbe  mdlade  .  entre  la 
date' de  son  embarquement  et  la 'date  du  départ  du 
navire,  oh  postérieurement  a  la  date  de  son  embar- 
quèment  et  avant  tout  autre  embarquement,  lors¬ 
qu’il  est  établi  que  la  maladie  a  été  contractée  au 
service  du  navire.  - 

En  cas  de  décès,  les  frais  funéraires  sont  à  la  charge 
du  navirq. 

Art. -80.  —  Les  soins  à  donner  au  marin  cesseyit 
d’être  dus  lorsque  le  marin  est  guéri,  ou  lorsque  la 
blessure  est  consolidée,  ou  lorsque  la  maladie  est 
devenue  incuralflfe. 

—  Institut  d’hydrologie  et  de  climatologie  (Collège 
de  France.)  —  1°  Conférences  faites  a  la  Faculté  de 
riiédecine,  du  laboratoire  du  prof;  Desgrez,  à  18  h.  : 
Hydrologie  générale  (M.  le  prof.  Lrbain,  le  mardi,  à 
^partir  du  4  janvier).  Chimie  appliquée  à  l’hydrologie 
(M.  le  prof.  Desgrez,  le  lundi;  à  partir  du  10  janXier) . 
Hydrologie  et  climatologie  médicales  iVvoi.  Rathery, 
le  jeudi,  à  partir  du  6  janvier).  —  2°  Conférences  fai¬ 
tes  au  Collège  de  France.  Chimie-physique  hyd'rolo- 
gique  (prof.  Moureu,  le  mercredi  à. 18  h.,  à  partir 
du  5  janvier).  Physique  hydrologique  eX  climatologique 
(Prof.  d’Arsonval, en  mars).  Hygiène  hydrologique  et 
climatique  (Dr  Bordas,  eh  mars). 

M  ^  M 

Pour  vos  Grippés  ^ 

Deux  médicaments  spécifiques 

Période  de  début  ; 

Période  d’état  et  de  déclin  : 

Frissons 

Bronchite 

Courbature 

Laryngite 

Céphalalgie 

Rhinite 

Hyperthermie 

Séquelles  pulmonaires 

Soulaffcment  immédiat 

Restitutio  ad  integrum 

Î3  à  4  comprimés 
par  24  heures 

Comprimés:  3  0-5  par  24  heures. 

Sirop  :  3  à  .5  cuillerées  à  café  par  24  heures. 

^  LABORATOIRES  O.  ROLLAND,  1,  place  Morand,  LYON  y 
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Art.  81 .  —  Le  manu  est  laissé  à  terre  et  est  hospi¬ 
talisé  quand  le  médecjn  du  bord,  s’il  y  en  a  un,  ou 
tout" autre  médecin  désigné  par  l’autorité  maritime,-, 
déclare  que' l’état  du  marin  exige  son  débarquement, 
ou  lorsque  le  .  navire  revient  au  port  d’armement  et;_ 
que  le  marin,  ayant  dû  cesser  son  travail,  a  ^té.'Oji 
doit  être  remplacé  dans  son  service  à  bord.  ■ 

•  Art.  82.  —  En  cas  de  débarquement  en  France,  le 
marin  peut  se  faire  soigner  chez  lui  par  un' médecin 
de  son  choix.  L’armateur  peut,  au  cours  du  traite¬ 
ment,  désigner  un  médecin  chargé  de  le  renseigner 
sur  l’état  du  marin. 

Le  marin  qui  est  soigné  chez  lui,  dans  les  coridi- 

■  tiens  du  paragraphe  précédent,  reçoit  une-allocation 
journalière  égale  au  monlant  de  la  journée  d’hôpital 
du  port  de  débarquement. 

Art.  83.  ‘-7.  Les  salaires  du  marin  lui  sont  payés 
pendant  tout  le  temps  où  il  a  droit  aux  soins.  - 

Si  le  marin  a  été  débarqué  hors  de  France  et  rapa- 

■  trié  guéri  ou  en -état  de  consolidation  ou  d’incurabi¬ 
lité,  il  a  droit  à  ses  salaires  jusqu’au  jour  de  son 

.  retour  en  France. 

Dans  aucun  cas,  la  période  durant  laquelle  les 
salaires  du  marin  lui  sont  alloués  ne  peut  dépasser 
quatre  mois,  à  dater  du  jour  où  il  a  été  laissé  à  terre. 

.  Art.  84.  — :  Lorsque  la  .rémunération  du  marin  rie 
consiste  pas  en  un  salaire  fixe,  le  salaire  a  allouer  au' 
marin,  en  vertu  de  "l’article  83  ci-dessus,  est  calculé 
,  d’après  le  salaire  journalier  moyen  attribué,  dans  le 
port  d’embarquement,  aux  hommesjdes  mêmes  caté¬ 


gorie  et.  grade  que  l’intéressé,  et  est  déterminé  pi 


'autorité  maritime  du  port  de  débarquement,  saura 
recours  devant  les  tribunaux.  ■ 


Art.  85.  —  L’armateur  peut  Se  libérer  de  tous  soin* 
et,  si  le  marin  a  été  débarqué  hor^  de  France,  dè^ 
frais  de  rapatriement  prévus  aux  articles  86  et  8 
ci-après,  en  versant  entre  les  mains  de  l’autori^ 
maritime,. au  moment  où  le  mm’i'n  a  été  laissé  à  terr|| 
une  somme  forfaitaire  détermitiée  d’après  un  tarffl 
qui  sera  arrêté  par  un  règlémerit  d’admiriistratiéffl 
publique,  lequel  devra  être  reUsé'toùs  les  cinq  ari^ 


Art.  86.  Les  dispositions  des  articles  79  -à  8! 
ci-dessus  ne  sont  pas  applicables  si  la  maladie  ou  li 
blessure  a  été  déterminée  par  un  fait  intentionnero^ 
par  une  fautéinexcusable  du  marin.  t 

Dans  ce  cas,  te  capitaine  est  tenu  de  faire_donn|j 
au  marin  tous  les  soins  nécessaires  jusqu’à  ce  que  le 
marin  soit  mis  .à  terre  et  confié  aux  mains  d’une  auto^ 
rité  française.  En  outre,  s’il  n’exigîe  pas  d’autoritf 
française  dans  le  lieu  où  le  marin  a  été  mis  à  terre,  l|[ 
capitaine  doit  prendre  au  compte  de  l’armateur, 
sauf  recours  ultérieur  contre  le  marin,  les  mesui 
utiles  "pour  assurer  le  traitement  et  le  rapatriemei 
du,  marin. 

Depuis  te  jour  où  il  a  dû  cesser  son  travail,  le  ma^ 
rin  qui  se  trouve  dans  tes  conditions  du  paragraphelji 
du  présent  ai^ticle  cesse  d’avoir  droit  à  salaire.  11^ 
droit’à  la  nourriture  du  bord  jusqu’à  son  débarque! 


ZYMATINE 


LESCENE 

UVABOT  (Calvados) 
Ech.  ;  J 

53,  Rue  de-Vouillé,  Paris  (xv) 


Constipation 
Intolérance  lactée 
Athrepsie 
Gastro-entérite 
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Service  de  santé  des  trompes  coloniales. 

.  Création  d'urijcadre  d’officiers  dé  santé  auxiliaires 
■■  ef  d’officiers  de  santé  rhiUtaire  indigèries.  ' 

Le  decret  portant  cette  création  sera  publié  ulté¬ 
rieurement  dans  le  corps  du  journal . 

16  décembre. 

Brevet  d’infirmiers  et  infirmières. 

Des  sessions  d’examen  d’Etat  ont  été  ouvertes 

■  Pour  les  infirrnières  hospitalières,  à  Marseille,  à 
Nantes,  àOrenoble,  àMontpellier,  àLilleetâRenfies.• 

■  Pour  les  infirmières  (Visiteuses  d’hygiène  sociale  de 
la  tuberculose  et  de  l’enfance,  à  Bordeaux,  à  LyoniCt 

“à  Rennes. 

Pour  les  infirmières  visiteuses"  d’hygiène  sociale 
de  la  Luberculbse;  à  Lille,  à  Paris  et  à  Marseille. 

Pour  les  infu-miers  hospitaliers,  à  Lyon. 

19  décembre. 

Enseignement  de  la  médecine. 

L’ouverture  de  la  première  épreuve  de  l’examen 
de  l’agrégation  des  facultés  de  médecine  (morpholo¬ 
gie,  section  C  bis,  bactériologie),  fixée  au  22  décembre 
1926,-ost  reporléo  aux  18  et  19'janvier  1927. 


tiens  du  Çâàe  des  assurances  sociales  à  des  maladies 
d’origine  professionnelle  {Alsace  el  Lai'raîne).  ' 

■  Le  Président  de  la  République  françaisCi 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre 
des  finances. 

Vu  le  décret  du  21  mars  1919  relatif  à  l’adminis¬ 
tration  de  l’ Alsace  et  de  la  Lorraine  ; 

-  Vu  , la  loi  du  17  octobre  1919  sur  le  régime  transi¬ 
toire  de  l’Alsace  et  dé  la  Lorraine  ; 

Vu  la  loi  du  1“  juin  1924  mettant  en  vigueur  la 
législation  civile  française  dans  les  départements  du 
Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle  ; 

Vu  la  loi  du  24  juillet  1925  portant  réorganisation 
du  régime  administratif  des  départements  du  Bas-  ' 
Rhin,  du  Haut-Rhin  et  de  la  Moselle  ;  '  . 

Vu  le  code  des  assurances  sociales  du  19  juillet 
1^11  en  vigueur  dans  les  départements  du  Bas- 
Rhin,  du  plaut-Rhin  et  dè  la  Moselle, 

Décrète  :  - 

Art.  1®''.  — r  La  législation  sur  l’assurance  contrp 
les  accidents  du  travail  dans  Pindustrie,  en  vigueur, 
dans  les  départements  du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin 
et  de  la  Mpselle,  est  étendue^  dans  les  conditions 
après,  aux  affections  aiguës  ou  chroniques  mention¬ 
nées  aux  tableaux  annexés  au  présent  décret. 

Art.  2.  —4  Les  affections  visées  à  l’article.  1®*'  sojit 
considérées  comme- maladies  professiourielles  lors¬ 
qu’elles  atteignent  des  travailleurs  assurés  en  vertu 
des  articles  544  et  suivants  du  code  des  assurances 


Maladies  professionnelles. 

Décret  du  30  novembre  1926  éter^dant  les  disposi- 
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sociales  du  19  juillet  1911  et  habituellement  occupé/ 
aux  travaux  industriels  I  correspondants.  .  / 

Art.  3.  —  Sont  soum'isés  â  l’assurance  contre  les 
maladies  professionnelles  toutes  les  entreprises  elïeC' 
tuant  les  travaux  énumérés  ^ux  tableaux  mentionr 
nés  à  l’article  l®'^  ci-dessus. 

àX.  4.  — -  Si,  lors  de  la  survenance  dè  l’une  des 
■maladies  visées  à  l’article  1®'',  l’ouvrier  avait  déjà' 
quitté  une  entreprise  assujettie  au  présent  décret, 
il  n’a  droit  aux  indemnités  légales  que  si  une  année 
au  plus  s’est  écoulée,  entre  la  date  de  la  cessation  de 
sa  dernière  occupation  assujettie  et  le  début  de  sa 
maladie.  '  .  '  .  ’ 

^Lorsque,,,  pendant  l’année  précédant  le  début  de  la 
maladie, -l’assuré  a  appartenu  successivement  à  des 
entreprises  relevant  d’institutions  diassurance  dif-, 
férentes  ppur  l’exécution  de  travaux  ^assujettis  au 
présént  décret,  la  charge  de  l’indemnité  ést  répartie 
entre  celles-ci  proportionnellement  à.  la  durée  de 
.  son  emploi  dans  chacune  de  ces  entreprises.  Toute¬ 
fois,  ‘la  corporation  d’assurance  compétente  pour . 
l’entreprise  où  l’euvrier  est  occupé  en  dernier  lieu 
est  tenue,  vis-à-vis  de  ce  dernier,  au  versement  de 
l’indemnité  totale,  sauf  son  recours  contre  les  autrès 
institutions. 

Art.  5.- —  Pour  l’application  aux  affections  visées 
à  l’article  1®’^  des  disposirions  du  code  .des  assurances 
sociales  relatives  à  l’assurance  contre  .les  aécident's- 
du  travail,  la  date  du  début  du-  la  maladie  ou,  si 


I.  celle-ci  ne  peut  être  établie,  celle.de  la  cessation  dii 
travail,  est  assimilée  à  la  date  de  l’accident.  .  : 

Art.  6.  —  Toute  affection  visée  au  présent  décrèi 
devra,  dans  un  délai  dè  quinze  jours,  à  compter  dt 
la  cess-ation  du  travail,  être  déclarée  à  la  cdrporatioi 
d’assurance  par  la  caisse-maladie,  S-il  s’agit  d’une 
personne  assujettie  à  l’as’suranoe-maladie,  .ou  pai 
le  chef  d’entreprise  pour  les  autres  travailleurs.  Copie 
de  la  déclaration  du  chef  d’entréptise  est  transmise 
immédiatement  par -la  corporation  à  l’inspecteur 
départemental  du  travail  ou  à  T’ingénieur  ordinaire 
des  minés  chargé  de  la  surveillance  de  l’entreprise 
Au  reçu  de  la  déclaration  visée  à. l’alinéa  prée^ 
dent,  la  corporation  recueillera  tous  renseignements 
I  nécessairès  sur  l’existence,  l’origine  ou  la  nature  dç 
la  maladie,  ainsi,  que  les  conditions  de  travail  de 
l’assuré.'  .  '  .  ^  .  .i- 

Art.  7.— Les  chefs. des  entreprises  effectuant  dés^ 
travaux  visés  à  Tartièle  3  sont^tenus  d.’en  faire  la. 
déclaration  avant-!  Louverture  des  dits  travaux  soit  à' 
la  corporation  dont  ils  sdnt  membres,  soit  à  TofRçe 
d’assurance  du  siège  de  l’entreprise,  lorsque  celle-ci 
n’est  pàs  encore  assurée  auprès  d’une  corporation''; 
Dans  ce  dernier  cas,  la  déclaration  devra  satisfairei 
aux  conditions  stipulées' à  l’article  653  du  code  des, 
assurances  sociales.  .  '  ; 

Pour  fes  exploitations  en  cours  au  moment  de. 
l’entrée  en  vigueur  du  présent  décret,  cette  declaraj 
tion  devra  être  faite  dans  les  six  semaines. 

Voir  la  suite  page  XLVlI-iÿ 
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Par  suite  d’agrandis'iehieiits  nécessités- par  l’extension  de  ses  services; les  bureaux, diL  Concours 
■  et  lé  siège  de  ses  Œuvres  filiales  ,  ^  ' 

,  SONT  actuellement.  TRANSFÉRlfs  '  ' 

37,  Rue  de  BELLEFOND,  :  PARIS  (9®)  (Côté  rue.  Maubeuge) 

à  10  minutes;  vers  l’Opéra,  de  notre  Siège  Social  actuel.  ' 

,  Notre  numéro  d’appél  téléiohopique  sera  :  Trudaine  :  29-2.5. 

Nos  nouveaux  locaux  seront  très  accessibles,  parce  que  centraux  et  desservis  par  diverses  lignes^' 
d’autobus  ét  de  tramways,  et  stations  de  Métro'^.. 

Ci-dessous  le  plan  qui,  pourra  guider  nos  visiteurs,  et  la  désignation  des  moyens  de  locomo¬ 
tion  quTnous  desserviront.  .  .  - 


Moyens  de  Locomotion  pour  se  rendre  au  Concours  Médical. 

TRAMWAYS 

i6  Montrouge-St-Augustin-Mairie  XV 
Î8  Montrouge-St-Augustin  Gare  du 
Nord. 

iS  Saint-Denis  (barrage) -Opéra.  , 

autobus' 

J.  Porte  de  Clignancourt-Place  Saint-  | 

Michel. 

MÉTRO 

Stations  :  Poisspnnière  et  Cadet, 


21A  Le  Raincy-Opéra. 

215  Pavlllons-sous-Bois-Opéra. 
21C  Noisy-lê-Sec-Pantin-Opéra. 
21D  Bobigny-PantimOpéra. 


Auber-vüliers  (Mairie) -Opérs 
I.e  Bourget-Opéra.  ' 
Saint-Oueu  (Mairie)-Opéra. 


B.  Trocadéro-Gare  de  l’Est. 

A.  G.  Gare  du'Nord-Champ-de-Mars 
Y,  Bd.  Pasteur-Gare  du  Nord. 


.  et  T  bis  Rue  de  Patay-Square 
Montholon. 
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PROPOS  ©U  JOUR 


A  nos  lecteurs,  nos  collaborateurs,  et  nos  amis. 


■  1“  janvier  1927. 

Arrivé  à  un  degré  d.o  prospérilé  indiscutable^ 
le  Cphcdiirs  médiraZ,  conscient  de  sa  force,  dé¬ 
daigne  les- attaques,  inéprise  les  envieux  et  ne 
'  s’attarde  pas  a  leur  répondre. 

Prêt  à  se  laisser  convaincre  par  t'oùs  les  argu-  . 
ments  et  à  écbüter  avec:  déférence  toutes  les 
observations  courtoises,  il  se  moque  des  menaces- 
et  .des  rodomontades  des  exaltés;  Il  saurait  à 
l’occasion  leur  tenir  tête. 

Le  Concours  médical  est  un  journal  jaloux  de 
son  indépendance,  qui  désire  être  le  maître  chez 
lui.  Il  n’a  jamais- cherché,  ni  n’ira  jamais  cher¬ 
cher  de  mots  d’ordre  nulle  part,  :pas  plus  qu’il 
ne  tolérera  de  censure  venue  d’autre  part. 

Organe  d’études  et  non  de  polémiques,  il  ne 
èe  laissera  pas;  entraîner  hors  de  la  voie  qu’il 
entend  suivre.  Le  désir  qui  le  guide  à  l’heure  ac- 
tuehe  est  de  favoriser  de  tout  son  pouvoir  le  réta¬ 
blissement  de  l’unité  du  Corps  médical.  Pourcela, 
il  fait  encore  appel,  et  de  tous  les  côtés,  aux  hom¬ 
mes  de  bonne  volonté.  -  ■ 

Les  discussions' s,ur  les  causes  de  la. scission 
sont  vaines.  Souvent,  les  meilleurés  intentions 
sont  mal  comprise^.' Les  arguments  que,  de  très 
bonne  foi,  certains  regardent  comme  des  tenta¬ 
tives  de  rapprochement,  sont  souvent  consi¬ 
dérés  d’autre  part'comme  des  coups  d’épingles 
qui  égratignent  les  épidermes-  que  la  controverse 
'a  rendus  trop  sensibles.  - 

Aussi,  avons-nous  résolu  d’éviter  de  publier 
'  dans  nos  colonnes  tout  ce  qui  pnurrait  blesser 
la  susceptibilité  de  quiconque.  Nous  engageons 
vivement  nos  amis  à  suivre  notre  exemple. 
Le  silence  .favorisera",  nous  l’espérons,  la  réflexion 
dans  le  recueillement,  et  de  ce  dernier  naîtra 
l’apaisement.  Ne  parlant  plus  de, l’unité,  mais  y 
pensant  toujours,  les  bons  esprits  (et  ils  sont 
inombreux,  tant  à  droite  qu’à  gauche)  la  re¬ 
constitueront  un  jour  sans  peine. 

Le  Concours  médical  continuera  de  remplir 
son-rôle  d’organe  de  documentation  et  d’études 


médico-spciales.  Toutes  les  idées,  pourvu  qu’elle| 
soient  sincères,  courtoisement  éxposées'et  pure( 
nient  objectives,  trouveront  place  dans  ses  co’- 
Idnnes.  Il  demandera  cependant  à  ses  correspon¬ 
dants  et  à  ses  collaborateurs  d’être  clairs.  Toutéi 
opinion,  mêmé  la  plus  subversive,  est  respecta-i 
ble  si  elle  est  exposée  claqement,  nettement  et 
de  telle  façon  que,  compréhensible  pour  tous; 
elle  ne  honne  lieu  à  aucune  interprétation  coi^ 
tradictoire,  à'aucune  équivoqùe.  Il  est  permis  df 
penser  différemment,  et.  la  presqu’unanimité 
nos  Confrères  est  assez  tolérante  pour  souffrif 
chez  d’autres  des  opinions  diamétralement' 
opposées  aux  leurs.  Mais  ce  qui  révolte  certainsi 
c’est  l’interprétation  parfois  trop  subtile  dé 
textes ,  amphigouriques,  obscurs  et  confus,  qui 
permet  d’y  trouver  exabtement  le  contraire  dé 
eé  que,  de  bonne  foi,'ils  avaient  cru  y  voir.  C’est 
le  manque  de  clarté  des  textes  qui  permet  dé 
douter  de  la  loyauté  de  leurs  auteurs  et  de  par^ 
1er  de  trahison,  alors  qu’il  n’y  a  vraiment  qu’ohs- 
curité  dans  le  langage. 

Les  médecins  ne  sont  pas  versés  dans  l’art  de 
débrouiller  les  écheveaux  emmêlés  d’une  trq| 
moderne  scholastique.  Tous  désirent,  et  plie 
sieurs  nous  l’ont  catégoriquement  affirmé,  qu’on 
abandonne  ce  langage  confus  et  obscur 'aux  Coni 
grès  de  politiciens  et  aux  orateurs  de  réuniônl 
,  publiques.  Nos  confrères  sont  lettrés,  ils  savenl 
que  la  langue  française  est  la  plus  claire  et  la 
plus  précise  et  beaucoup  savent  admirablemenf 
s’enservir.  Auspi,  nous  désirons  lire  toujours  dans; 
nos  colonnes  des  articles  écrits  en  un  style  clair  eb 
net. Il  est  facile  de  s’ëntendre  quand  on  n’éprouy| 
aucune  difficulté  à  ,se  comprendre;  ' 

Un  des  souhaits  que  nous  formulons,  c’est  ;d| 
voir  disparaître  de  l’esprit  dé'  certains  de  nos 
confrères  ces  idées  de  persécution,  ces  suspicioni 
ridicules,  empruntées  aux  bas-fonds  des  extrê 
■  mistes  de  la  politique  tant  à  droite  qu’à  gauche 
suspicions  qui,  parfois  nées  d’une  simple  bouj 
tade,  finissent  par  prendre  allure  de  véritahlei 
calomnies.  Et  nous  trouvons  aussi  odieujç  dé 


â  -  î  —  27  LË  CONCOURS  M]|DÎc4L  ‘.'  ^  ^  13'.  , 


faire  planer,  sur  les  uns -le' s.oup'non  d’ètré  des 
agents  des- soviets,  que  de  laisser  entendre,  que 
les  autres  -sont  vendVs  au  Coipité  des.  Forges. 

Travaillons’ donc  de  tout  c,œur  pour  la  bonne 
cause,,  celle  du  irétablissément  de  la  concorde  et 
de  l’unité  qui,  seules,  assureront' notre  force. 

Paix  .aux  iommes  de  bonne  volonté,  répéte¬ 
rons-nous.  Quant  aux  autres,  qui  sont  rares,.'' 
plaignons  leiir  à-sieuglemeiit  ej;  n’éçoutôns  pas 
leurs  rancoeurs.' Nous  avons  conscience  ^e.  notre 
force  et  connaissons  leur  impuissance.'  Mais' 
qu’ils  ne  prennent  pas. notre  dédain  pour  d'e'  la 
, crainte  ni  de  la  faibles'se.  Si  nous  ne  voulons  pas  ’ 
reconnaître  dans  les  divers-camps  un  seiil  enneiiii,  " 


I  si  nous  admettons,  aans  nous  an. 'offenser, ,  les  ’ 

.  mouvements  de  rnauvaise  humeur,  nés  parfois y 
d’impressions, sans  bases  sérifeuses  et  dirigés  mala-  .  '  , 
droitement  contre  nous;  .nous -sommes^  arméS'  , 
et  bapabl^es;  de  répondre  à- toutes  les  menaces,  </ 
^e  tenir  tête  ;à  toutes  les  attaques.  '  ^ 

■  Maintenant,  lecteurs,  collaborateurs  ët  amis,  ■ 
veuillez  agréer  rios  meilleurs  voeux  pour  1927,  ' .  V 

•Souhaitons  le,  retour  à  la  concorde  et  à  l’unité  ,  '-i 

du  Corps  médical.  Travaillons  ensemble  à -ce  '•  ,* 
'qiii  pourra,  selon  une  expression  que  nous  "  "  ÿ 
empruntons  . à  notre  ami  Ducliesne,  rendre  le  •  ,'  :  j 

[  médecin  plus,  honorable  et  mieux  honoré.  '  ^ 

''  '  Noiit-. 


Renouveilemént  des  Âbonnements 


ENVOI  DES  COTISATIONS 

En  raison  des  frais  considérables  qu’entraînent  actuellement  les  recouvre¬ 
ments,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(46  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours  Médical, 
compte  chèques  postaux  :  Paris  167-95.  / 

Pour  les  mêmes  raisons,  les  membres  du  Sou  Médical  et  delà  Mutualité 
familiale  5oni  priés  d’envoyer,  au  commencement'  de  Janvier,  leurs  cotisa¬ 
tions  pour  1927. 

Chèques  postaux  :  Sou  Médical:  181.31. 

Mutualité  familiale  :  Paris  181.32- 


♦♦ 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 


L’UYSTÉRSCTOMIE  ÉLARGIE  DANS  LE  CANCER  DE  L’UTÉRUS. 
INDICATIONS  —  RÉSULTATS 

Par  J.  PE  Fourmestraux. 

\  Chirurgien  de  l’Hôtel-Dieu, de  Chartres.  , 

«  De  tous  'les  cancers,  le  cancer  de-  l’utérus  est  le  plus  chirurgicalement^ 
curable,  si  V hystérectomie  élargie  est  faîte  avec  une  technique  logiquè>j^ 
avarit  que  ne  soit  écoulée  l’heure  opératoire  ».  •  ’ 


A  une  époque  où  les  méthodes  physiothéra¬ 
piques  sont  à  l’ordre  du  jour,  il  peut  paraître 
osé  de  défendre  une  technique  purement  chirur¬ 
gicale  .dans  le  traitement  du  cancer.  Nous  le 
-faisons  cependant  avec  .une  conviction  absolue. 
Vingt  années  de  pratique  chirurgicale  active, 
ce  que  nous'  avons  observé  dans  nos  services 
hospitaliers,  ce  que  nous  avons  vù  chez  les  autres, 
en  France  et  à  l’étranger,  nous  ont  amené  à 
penser  que  le  cancèr  pervico-utérin  est  une  affec¬ 
tion  primitivement  locale  qui  peut  et  doit  gué¬ 
rir  si  l’exérèse  a  été  suffisamment  large.  C’est  le 
plus  chirurgical  de  tous  les  cancers,  celui  chez 
.  lequel  les  résultats  éloignés  donneront  le  moins 
de  mécomptes,  Je  ne, sais  quelles  sont  les  limite» 
du  champ  d’action  d’un  tube  de  radium,  à  la 
puissance  aveugle  et  difficile  à  régler,  mais  je 
sais  où  và  mon  bistouri,  je  sais  s'il  a  bu  non  dé¬ 
passé  la  zone  de  diffusion  épithéliale,  en  un 
évidement  pelvi-génital  basé  sur  des  données 
anatomiques  précises  et  non  sur  des  données 
physiothérapiques  vagues.  Trop  de  chirurgiens, 
et  parmi  les  meilleurs^  perdent  vite  l’enthou¬ 
siasme  et  la  foi,  pour  des  raisons  complexes 
technique  difficile  peut-être,  mortalité  immédiatè 
redoutable  ;  ceci  n’est  plus  l’absolue  vérité  depuis 
'  le  drainage  àla  Mickulicz.'  (Jean-Louis  Faure)  ; 
mais  surtout  par  le  fait  que  les  malades  arrivent 
trop  tard  à  leur  examen.  Ce  retard  dans  l’heure 
opératoire  est  dû  en  grande  partie  à  l’éducation- 
du  public  ;  éducatiun  insuffisante  qui  fait  que 
ce  n’est  qù’après  avoir  épuisé  tous  les  élixirs, 
toutes  les  jouvence»,  les  conseils  de  la  sage-femme 
et  ceux  du  pharmacien  que  la  malade  consulte 
son  médecin.  L’éducation  de  ce  dernier  à  ce 
point  de  vue  n’est  pas  toujours  absolument  pré¬ 
cise.  C  est  une  insuffisance  dont  il  n  est,  il  faut 
l^ien  l’avouer,  que  très  partiellement  responsa¬ 
ble.  Cancer  de  l’utérus,  pour  l’étudiant  qui 
vient  de  passer  avec  succès  ses  cliniques,  cela 
veut  dire  trop  souvent  douleur,  hémorragie, 


leucorrhée  fétide,  syndrome  dont  ont  abusé  les 
classiques  et  qui  ne  signifie  que,  diffusion  épir^  ! 
théliale,  cancer  inopérable. . .  Par  l'exemple  eti-.» 
par  la  parole,  nous  avons  depuis  bien  des  années,'' 
dans  notre  entourage  médical- immédiat,  affir-  : 
■mé  qu’il  n’y  avait  qu’un  seul  signe  cliniquè], 
objectif  précis  du  cancer  utérin  au  début,  l’hé-^'; 
morragie.  C’est 'cette  dernière  que  le  praticien-|; 
doit  étudier  avec  soin.  Toute  femme  au  crépus-  ; 
cule  de  sa  ute  génitale,  qui  présente  une  perte  san--^  . 
glante  en  dehdrsde  sa  période  cataméniale  normale  : 
d  it  être  suspectée  de  néoplasme.  Ce  symptôme j 
doit  constituer-  pour  le  médecin,  si  la  malade  ai 
l’heureuse  chance  de  se  confier  à  lui  de  façon-, 
précoce,  un  signal  d’alarme  d’une  valeur  consi- 
dérable.  C’est  un  écoulement  sanglant  souvent  - 
très  minime,  parfois  insignifiant,  mais  presque  t 
toujours  eonJnu.  Ce  caractère  de  continuité  a 
une  valeur  très  réelle,  car  dans  les  fibromes  à 
é-volution  sous-muqueuse,  il  est  Li  n  exceptionnel  , 
qu’il  n’y  ait  pas  de  stades  d’arrêt  et  presque  tou», 
joursdans  ce  cas  sous  l’influence  du  repos  au  lît  \; 
l’hémator.-ée  disparaît.  Rien  de  tel  dans  le  cancer,  v 
Cet  écoulement  peut  apparaître  comme  presque^  j 
insignifiant,  on  sera  renseigné  sur  son  existence';;  j 
par  le  procédé  du  tampon  vaginal.  La  malade,)  - 
sera  mise  au  repos  au  lit  et  après  injection,  un  ' 
tampon  placé  au  contact  immédiat  du  col.  Le  / 
tampon  témoin  est  enlevé  au  bout  de  24  heures.) 
Est-il  ou  n’est -il  pas  .sanglant,  sang  pur  ou  séro-^-^ 
site  roussâtre  ?  Ce  sont  des  renseignements  pré-, 3 
cieux.  Si  ces  pertes  sanglantes  persistent,  si  le 
tampon  est  régulièrement  souillé  au  cours  de-)» 
plusieurs  examens,  il  est  malheureusement  pro-*;. 
bable  que,  chez  une  femme  dont  la  ménopaùse.'j . 
est  termine,  l’utérus  pathologique  qui  saigne 
est  un  utérus  cancéreux.  Le  devoir  strict  du-., 
médecin  est  dès  lors  d’examiner  à  nouveau  sa  • 
malade  avec  le  concours  d’un  gynécologue  com-^ 
pètent.  Deux  éventualités  :  cancer  du  corps,-; 
cancer  du  cal.  Cancer  du  corps  :  épithélioma-l 
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cylindrique  de  la  ^muqiieuse,  du  corps  utérin., 
Cancer  du  col,  deux  fdrmes  suivariit  lé  Segment, 
lésé  ;  epithelioma  pavimenteux  oui  cylindri¬ 
que.  ,  '  ,  ,  ' 

Chacune  de  ces  trois  formes  cliniques  présente 
au  début  des  caractères  qu’il  convient  de  diffé¬ 
rencier.  ; 

'  Dans  le  cancer  da  corps  ai  début^  un  sçul  si¬ 
gne  fonctionnel,  l’hémorragie  ;Tm  seul  signe  phy¬ 
sique  l’augmentatiôn  légère  du  volume  du  corps 
èt  /Secondairement  le  palper  doüloureuîi.  Dans  _ 
ces  cas  douteux  il  serait  vraiment 'intéressant 
que  le  laboratoire  pût  nous  donner  quelques 
renseignements  ;  ils  restent  à  l’heure  actuelle 
épéore.  vagues.  11  ne  semble  pas  qu’il  y  ait 
de  modifications  précises  dé  la  formule  hémato¬ 
logique  des  cancéreux  au  début.  Les  réactions 
humorales  développées  dans  le  s.ang  des  néopla¬ 
siques  apparaissent  comme  des  réactions  tardives; 
et  cela  est  très  consolant  et  semble  prouvet  une 
fois  de  plus  que  le  cancer  a  la' période  initiale  de 
son  évolutiop  est  une  affection  toute  locale  et  par 
conséquent  curable.  Il  faut,  malgré  tout,  baser 
son  diagnostic  sur  des  faits  concrets.  Nous  aurons 
une  préçisi9n'  par  le  curettage  explorateur  et 
l’examén  histologique.  Biopsie  faite  sous  anes¬ 
thésie  générale  ou  rachi-anesthésiè.  Dilatation 
suffisante  du  cpl  pour  laisser  passer  une  large 
curettes  Au  niveau  du  point  où  cette  dernière 
rencontre  la  production  néoplasique  on  perçoit 
une  sensation  tactile  toute  spéciale.  -  On  né 
perçoit  plus  cette  sensation  de  résistance  élas¬ 
tique  que  donne  la  muctueuse  saine,  mais  un  | 
,  ressaut  assez  brusque  il  semble  que  l’on  touche 
un  tissu  mou,  fongueux,  on  a  l’impression  c[u’il 
faut  agir  avec  une  extrême  prudence,  si  l’on  né 
"Veut  provoquer  une  perforation;  dans  d’autres  cas 
la  curette  hnirte  un  véritable  bourgeon  charnu 
qui  fait  saillie  dans  la  cavité  utérine.  Les  faces,  i 
angles  et  bords  sont  explorés,  La  lésion  initiale 
peut  être  minime.  Les  produits  du  prélèvement 
envoyés  au  laboratoire,  qui  donne  une  réponse 
précise.  Au  niveau  du  col  deux  formes  anatomo- 
path: logiques  qui  vont  se  traduire  par  des  symp¬ 
tômes  dissemblables.  L’épithélloma  cylindrique 
intra-cervical,  cancer  cylindrique  ;l’épithélioma 
pavimenteux  du  col  ;  cancer  cervico-vaginal. 

L’épithélioma  du  corps  utérin  est  presque 
toujours  un  cancer  de  la  femme  âgée,  ou  tout 
au  moins  de  la  femme  qui  a  dépassé  l’âge  de  la 
ménopause.  Dans  les  néoplasmes  cervicaux,  il 
n’en  est  pas  toujours  ainsi.  Le  cancer  utérin 
chez  la  jeune  femme  n’est  pas  toujours  une 
chose  exceptionnelle.  Npus  avons  pour  notre 
part  eu  l’pccasion  d’intervenir  dans  trois  cas 
de  cancers  utérins  chez  des  femmes  âgées  de 
moins  de  30  ans  ;  l’une  d’elles  opérée  il  y  ail  ans 
alors  qu’elle  avait  26  ans  (épithélioma  cylindri¬ 
que)  présente  à  l’heirre  actuelle  après  hystérecto¬ 
mie  peut-être  moins  élargie  que  je  ne  les  lais  ac-  J 


tuellement  ,  toUs  les  caractères  cliniques  de  la 
guérison.  ,  , 

Le  symptôme'  héinorragique  continu,  qui 
nousest  apparu  presqpe  constant  dans  lé  can¬ 
cer  du  corps,  n’ à  plus  ici- cette  fixité  absolue. 
Métrorragies  et ,  ménorragies,'' se  confondent, 
s’enchevêtrent j  et  il  est  difficile  de  recon¬ 
naître  ce  qui^  appartient  à  l’écoulement  catamé-' 
niai  et  ce  qui' doit  ch  être  dissocié.  Trop  souvent 
la  ■  malade  et  son  entourage  mettent  ces  t  ou- 
bles  à  l’actif  d’une  fausse  couche  ou  d’une 
affection  d’ordre  general.  Il  convient  d’être 
très  réservé  et  de  tenir  comme  suspecte  ces  hér 
mprragies  répétées  chez  une  femme  au  voi¬ 
sinage  de  la  quarantaine.  Une  fatigue  anormale, 
sortie  en  auto,  un  traùmatisme  léger,  coït,  choc 
d’une  canule  vaginale  provoquent  un  écoule¬ 
ment  sanglant  parfois  peu  abondant  et  ctùe  le 
repos  au  lit,  quelques  injections  chaudes,  vont 
arrêter.  -  •  , 

^Deux  valves  bien  placées  permettent  de  cpnsr' 
tater  l’intégrité  apparente  du  col  ;  toutefois  il 
n’ést  pas  rare  de  voir  que  si  aucune  lésion  tan- 
giblé  n’a  ulcéré  le  revêtement  épithélial,  les 
deux  lèvres  du  col  sont  cependant  plus  béantes 
qu’à  l’état- normal.  Un  tampon  de  ouate  après 
avoir  été  au  contact  de  leur  face  intei  ne  reste  légè¬ 
rement  teint, .mais  on  a  l’impression  que  le  sang 
vient  du  segment  sus-cervical  plus  que  du  col  lui- 
même.  Le  toucher  en  revanche,  dans  ces  néoplas¬ 
mes  développés  au  niveau  de  Textréhrité  proxi¬ 
male  du  côl,  au  voisinage  de  la  région'  isthmicjîue 
donnera  des  renseignements  précieux.  Il  estrare 
que,  même  pratiqué  avec  douceur,  il  ne  dé'  er.r  ine 
une  recrudescence  de  l’écoulement  sanglant. 
Celui-ci  peut  être  provoqué  ,par  la  manœuvre 
suivante  indiquée  par  Siredey  et  dont  nous  avons 
pu  vérifier  la  valeur  clinique.  Dès  qüé  l’on  con¬ 
çoit,  d'it,  ce  dernier,  un  soupçon,  mênie  vague,  de 
l’existence  d’un  cancer  endo-cervical,  paf  le 
toucher,  en  même  temps  que  l’on  appuie  sur  le 
fond  de  l’utérus  avec  la  main  placée  sur  l’abdo¬ 
men,  on  cherche  au  rnoyen  du  doigt  introduit 
dans  le  vagin  à  fléchir  lé  col  en  avant  ou  en 
arrière,  et  Ton  provoque  l’apparition  d’un  petit 
filet  de  sang  brusqtie  qui  s’arrête  bientôL  C’est 
ençore  par  le  toucher  ou  mieux  par  le  palper  bi- 
manuel  que  Ton  pourra  dans  cette  forme  cons¬ 
tater  deux  symptômes  importants,  Quand  on 
fait  le  toucher  tel  qu’il  doit  être  fait,  c’est-à-dire 
avec  l’index  et  le. médius  à  la  fois,  et  successi¬ 
vement  de  Tune  et  l’autre  main,  on  constate  sur 
un  utérus  non  pathologique  qu’il  y  a  véritable¬ 
ment  deux  segments,  un  segment  supérieur 
extrêmement  mobilisable  que  Ton  peut  déplacer 
en  avant  et  en  arrière  par  la  main  abdominale 
tout  ce  qui  est  supra-cervical.  Le  col  lui,  est 
beaucoup  plus  fixe,  les  moyens  de  fixité  réels 
de  Tutérus  convergent  au  niveau  de  sa  portion 
inférieure).  L’utérus  tient  au  plancher  pelvien 
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par  le  col,  comme  la  bouteille  la  tête  en-bas  dans 
le  porte-bouteille,  disait,dans  son  langage  imagé, 
notre  maîtrç  Farabeuf.  Dans  les  ca,s  de  cancer 
juxta-isthmique,  cette  mobilité  est  beaucoup 
moins  grande,  et  surtout  la  manoeuvre  de  dépla¬ 
cement  de  Tutêrus  par  la  voie  abdominale  non 
seulement  provoque  une  perte  de  sang,  mais  peut 
être  extrêmement  douloureuse.  Il  ne  faut  ja¬ 
mais  dans  cette  forme,  et  cela  est  important,  né 
gliger  de  pratiquer  le  toucher  rectal  ;  il  semble 
'  cependant  qu’il  soit  plus  utile  pour  déceler  une 
diffusion  épithéliale  que  pour  préciser  un  dia¬ 
gnostic  à  la  période  initiale.  C’est  danslemême 
ordre  d’idées  que  peut  renseigner  l’examen  cys- 
toscopiciue.  La  constatation  au  niveau  de  la 
vessie  d’œdème  diffus  à  larges  plis  parallèles 
et  bulleux  coexiste  dans  la  plupart  des  cas  à  des 
adhérences  dues  à  un  envahissement  épithélial. 

L’épithélioma  pavimentmx  du  col,  troisième 
forme  clinique  siège  sur  la  portion  vaginale  du 
col.  C’est,  celui  que  nous  devrions  opérer  de  la 
façon  la  plus  précoce,  car  même  au'  début  de  son 
évolution,  le  diagnostic  en  est  relativement 
facile.  Là  encore  un  seul  symptôme  de  début, 
l’hémorragie,  les  pertes  fétides  et  les  douleurs 
sont  des  signes  de  diffusion,  c’est  avant  ce  stade 
que  le  praticien  doit  faire  son  diagnostic,  l.^n 
bon  éclairage,  un  spéculum  ou  mieux  deux  valves 
bien  placées  permettent  de  vojr  très  vite  que  cet 
écoulement  ne  provient  pas  de  la  cavité  utérine, 
mais  d’une' ulcération  siégeant  sur  le  segment 
vaginal  du  col.  Au  début,  ulcération  lenticulaire 
située  au  sommet  de  petites  saillies  mûriformes 
plus  ou  moihs  confluentes.  Deux  caractères 
importants,  l’aspect  rouge  vif  de  la  lésion  qui 
tranche  sur  la  coloration  gris  rosé  du  reste  du 
col,  le  lait  que  cette  ulcération  saigne  au  moindre 
contacl.  Ce  dernier  symptôme  nous  apparaît 
comme  tout  à  lait  important. 

Pas  d’autres  signes  fonctionnels,  pas  de  dou¬ 
leurs,  pas  d'hémorragies  violentes,  pas  de  leu¬ 
corrhée  s’il  ne  préexiste  pas  de  lé.sions  inflamma¬ 
toires.  Les  renseignements  donnés  par  le  tou¬ 
cher  n’ont  pas  une  grande  importance,  on  peut 
à  bout  de  gant  délimiter  assez  facilement  les 
limites  de  l’ulcération,  sans  que  cette  manœuvre 
ait  une  très  réelle  valeur.  Il  n’y  a  eju’une  bien 
légère  sensation  d’induration  et  les  sensations 
tactiles  sont  à  ce  niveau  sensiblement  les  mêmes 
que  celles  que  l’on  a  sur  le  reste  du  col. 

lœ  toucher  rectal  et  l’examen  cystoscopique 
ne  donnent  des  résultats  que  si  les  lésions  sont 
propagées  à  la  base  des  ligaments  larges  et  au 
tissu  cellulaire  sous-péritonéo-v.'sical.  Il  y  a  de 
fortes  présomptions  pour  que  cette  lésion  ulcé¬ 
reuse  du  col  soit  du  cancer.  En  quelques  jours, 
le  laboratoire  va  nous  donner  une  réponse  pré¬ 
cise.  Ce  n’est  plus  la  manœuvre  délicate  que 
constitue  le  curettage  dans  une  lésion  du  corps, 
mais  un  prélèvement  sou.s  le  contrôle  de  la  vue. 


la  prise  à  la  pince  coupante,  ou  plus  ami 
au  bistouri  d’un  fragme.it  suffisant  pour  un 
men  histologique. 

-  C’est  dans  cette  forme  clinique  que  l’interven¬ 
tion  large  devrait  donner  les  meilleurs  résultats 
parce  que'  c’est  là  un  diagnostic  précoce  et  le 
plus  facile.  Combien  peu  voyons-nous  de  cancé¬ 
reuses  au  stade  tout  initial  .de  cette  horrible 
affection,  il  faut  avoir  la  conviction  que  l’h-ÿl^ 
térectomie  même  très  élargie  n’est  pas  un  acte 
redoutable  entre  les  -mains  d’un  chirurgien  qui 
possède  uhé  technic[ue  précise.  Elle  ne  comporl^ 
un  pronostic  sombre  que  parce  qu’il  s’agit  trop 
souvent  de  malades  chez  lesquelles  les  lésions 
épithéliomateuses  sont  diffusées  au  tissu  cellu¬ 
laire  sous-péritonéal.  , 

Opéré  à  l’heure  chirurgicale  le  cancer  de  l’uté¬ 
rus  péut  et  doit  guérir. 

Nous  n’ aborderons  pas  ici  les  questions  c(e 
technique  pure,  nous  avons  envisagé  ailleurs  (ï)j 
ce  côté  de  la  question  qui  n’intéresse  peut- 
être  que  médiocrement  les  praticiens.  Nousj 
voudrions  rapidement,  la  chose  est  d’une  brû¬ 
lante  actualité,  essayer  de  préciser  l’indiciaS' 
tion  techniepue  dans  un  cancer  au  début.  Rcdimn 
ou  iuterventim  ?  Si  le  cancer  est  une  affec¬ 
tion  prmiitivement  locale,  l’ablation  ou  la  sup¬ 
pression  du  foyer  néoplasique  initial  est  suscep¬ 
tible  d’anàener  une  guérison  définitive.  Le  cas 
spécial  du  cancer  de  l’utérus  semble  bien  coiflîr: 
mer  l’hypothèse  de  réaction  cellulaire  primitif 
veinent  locale  et  non  l’hypothèse,  cancer  maladie 
générale.  Nombreux  sont  heureusement  les  cas 
de  malades  guéries  depuis  de  longues  années 
après  intervention.  Cette  notion  est  évidente, 
mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  le  médecin 
qui  a  eu  l’heureuse  et  trop  rare  fortune  de  faire 
un  diagnostic  précoce  de  cancer  de  l’utérus  de¬ 
vant  l’abondance  des  documents,  la  divergence 
des  statistiques  se  trouve  singulièrement  em¬ 
barrassé  pour  diriger  son  malade  vers  le  chirur¬ 
gien  ou  vers  le  radiumthérapeute.  Le  problèmel 
reste  dilflcile,  confus,  nous  voudrions  essayer 
aussi  clairement  que  possible  de  préciser  l’étatj 
actuel  de  la  question.  Au  dernier  congrès  inter¬ 
national  de  Rome  en  avril  dernier,  chirurgiens] 
et  radiumthérapeutes  ont  exposé  leurs  idées] 
personnelles,  nous  utiliserons  surtout  cet'.e 
cumentation  récen'e. 


-  Pas  d’intervention.  Radiiii 


Dans  un  rapport  très  étudié,  Regaud,  se  ba¬ 
sant  surtout  sur  les  travaux  de  l’Institut  du] 


(1)  DE  FoupMESTRAUX.  --  Archives  médieo-chirur-\ 
giçcàes  de  province,  1925  ;  Société  de  chirurgie,  1925. 

(2)  Quelques  points  de  technique  opératoire  daml 
l’hystérectomie  élargie  pour  cancer  du  col  de  l’utérus.| 
{Bruxelles  médical,  novernbre  1924.) 
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radium,  expose  le  point  de  vue'  des  actinotliéra- 
peutes  ;  radium  ;  radio  hé.apie  pcnétrailtee't  re-  ' 
lègue  tout  à  fait  -à  l’arrière-plan,  le  rôle  de  la 
chirurgie.  Après  avoir  répété  ce  qui  est  une  no-^ 
tion  banale,  qu’il  y  a  non  pas  un  mais  des  cancers 
de  l’utérus  adéno-éplthéliomes  et  çpithéliomes 
pavirneriteux,  il  précise  que  l’irradiation,  doit 
être  demandée  non  à  la  radium-puncture  ni  aux 
formes  diverses  de  la  racliumchirurgie  mais  à 
la  curiethérapie  pat  voie  utéro-vaginale.  Cette 
méthasle  doit  utiliser  le  rayonnement  gamma  bien 
filtré,  du  moins  pour  les  'cancers  épidermiques. 
,Sa  statistique  intégrale  donne  les  résultats,  suh 
vants. 

Guérisons.  Toutes  catégories  mises  ensemble  : 
15  à  20  p.  100. 

Catégories  opérables,  début  et  càs  moyens  ; 
30  à  40  p.  100. 

Cas  au  début,  premier  degré  :  40  :k,60  pour  100. 

Il  semble  que  la  thérapeutique  des  cancers 
cervicomtérins  évolue  de  la  façon  suivante.  Les 
inclications  de  l’hystérectomie  se  restreignent. 
L’intervention  a  cessé  d’être  nettement  supérieu¬ 
re  à  la  radiumthérapie  même  dans  les  cas  du 
premier  degré.  11  paraît  y  avoir  un  certain  av.an- 
lagc  à  faire  jrrécéder  l’intervention  d’une  appli¬ 
cation  de  radium,  La  curiethérapie  par  voie 
utéro-vaginale  paraît  la  méthode  de  cho&  dans 
les  cas  moyens.  L’hystérectomie  n’est  à  conseil¬ 
ler  que  si  le  cancer  de  l’utérus  a  une  faible  radio¬ 
sensibilité,  adéno-carcinome.La  curiethérapie  par 
voie  extérieure  entre  en  concurrence  sérieuse 
avec  la  rœiitgeutbérapie.  La  radiumehirurgie 
paraît  sans  avenir.  La  radiothérapie  po.st-opéra- 
toirc  n'a  plus  guère  de  partisans. 

Ces  conclusions  sont,  avec  quelques  variantes, 
celles  de  Recassens  (Madrid)  Beuttner  (Genève). 

II.  —  Iiilervciitioii  eliii-ury ienle  précédée  de 
radiolliéi'ajiie. 

Il  semble  bien  aujourd’hui  que  la  c.iiriethéra- 
pie  post-opératoire  soit  abandonnée  de  façon 
presque  absolue.  La  cerriethérapie  anti-opé¬ 
ratoire, par  contre  ,  peut  être  indiquée  dans  les  cas 
limites.  Un  laps  de  temps  de  cinq  à  six  semaines 
est  utile  entre  l’applicatâon  unique  de  radium 
par  voie  cervico-vaginale  et  l’exérèse.  Nous  avons 
utilisé  cette  méthode  à  diverses  reprises  et  enlevé 
des  cancers  cervicaux  qui  bien  probablement 
auraient  été  sans  curiethérapie  opérés  dans  des 
conditions  techniques  plus  difficiles.  Nous  n’a¬ 
vons  pas  rencontré  de  difficultés  dues  à  la  sclé¬ 
rose  péri-utérine  signalées  par- quelques  chirur¬ 
giens.  L’association  de  ces  deux  méthodes,  ra¬ 
dium  anté-opératoire  puis  exérèse  a  permis  à 
Gosset  et  Monod  d’obtenir  60  %  de  guérison 
datant  de  trois  ans.  Ces  conclusions  sont  aussi 
celles  de  Rubens  Duval,  curicthérapeute  d’an¬ 
cienne  date,  puisque  collaborateur  de  Domi- 
nici  qui  conseille  également  l’hj-stérectomie 


après  application  de  radium.  Mêmes  données  ».’• 
également  confirmées  par  Bégouin  qui  a  traité 
1 13  néoplasmes  depü  s  1918.  Il  sé  réserve  toutefois 
de  traiter  par  la  chirurgie  seule  les  cas  clinique-  . 
ment  opérables.  '  ,  .  ' 

III,  —  .  Iiitcrvciilion  cliiriiryiealc  seule. 

Colpo-liy stévcetoinie  «Mary  ie .  .  / 

Cette  technique  est  défendue  en  France,  à  • 
l’heure  actuelle,  par  le  professeur  J. yL.  Faure  et 
ses.  élèves.  Les  arguments  qu’il  expose  ont  une 
singulière  puissance.  Avec  une  conviction  pro-  '  ■ 

fonde  il  est  venu  affirmer  au  Congrès  de  Rome, 
la  foi  qu’il  avait  dans  le  seul  traitement  chirur¬ 
gical,  en  se  basant  sur  les  résultats  éloignés  de  sa 
pratique  privée  et  hospitalière.  ,  .  ' 

Cqs  résultats  sont  infiniment  supéfieufs  dans 
l’ensemble  à  ceux  que  donne  la  radiumthérapie.  . 
Alors  ciue  Proust,  Regaud  et  leurs  assistants  .  -, 

obtenaient  25  à  30  pour  cent,  de  consolidation 
d’apparence  définitive.  .J.-L.  Faure,  a  .75  %  de 
guérison  dans  les  bons  cas  et  dans  les  c.as  moyens 
et  dans  une  discussion  récente,  il  disait  80  pour 
cent  (1).^  Notre  statistique  personnelle  numéri¬ 
quement  plus  modeste  ;  nous  l’avons  jn-ésente  à 
la  Sociélé  de  çhirurgié,  l’année  dernière  (2).  est  ■ 
encore  meilleure  que  celle  des  curiethérapeutes,  ' 
purs.  En  tenant  compte  dés  cas  opérés  depuis  - 
lors  nous  avons  64  pour  cent  de  guérison,  cas. 
au  début  et  cas  moyens.  Nous  avons  du  reste 
l’impression,  d’élargir  de  plus  en  plus  nos  indi- 
catioms  opératoires,  tel  gros  caVicer  bourgeon¬ 
nant  à  \nauvaise  apparence,  n’est  pas  to-jjours  ' 
un  mauvais  cancer.  S’il  est  mobile,  il  est  opé-;  ' 
rable.  .  '  ‘  . 

Conelusioiüs. 

Nous  croyons  que  la  conduite  à  tenir  est  moins 
difficile  à  préciser  que.  ne  semblerait .  le  faire 
supposer  cet  ensemble  de  faits  touffus.  Il  y  a 
dans  le  cancer  du  col  utérin  un  premier  stade 
où  la  lésion  est  entièrement  justiciable  de  la  chi-  .  ' 

rurgie.  A  la  période  initiale,  il  semble  bien  qu’il 
n’y  ait  pas  d’envahissement  lymphatique  du 
ligament  large,  stade  uniquement  utérin.  Quand, 
un  chirurgien  a  l’heureuse  et  trop  rare  fortune 
d’opérer  un  cancer  à  cette"  période  de  son  évolu¬ 
tion,  l’exérèsé  élargie  de  son  acte  opératoii-e 
réglé  donnera  une  sûreté  et  une  qualité  de,  gué¬ 
rison  hier  supérieure  à  celle  que  donne  le  radium. 

Il  semble  bien  du  reste  que  ces  conclusions  soient 
celles  non  seulement  de  notre  maître  ,I.-L.  F  aure, 
mais  encore  celles  de  curiethérapeutes  qui  ont 
été  et  restent  des  chirurgiens  éminents  comnie 
Bégouin  et  Proust.  Dans  un  deuxième  stade. 


(1)  Jiullilin  de  la  Société  de  chirurgie.  —  A  propos 
(lu  cancer  de  l’ulérus,  26  mar.s  lî)26,  page  316.  n"  11. 

(2)  Société  de  chirurgie,  8  juillet  1925. 
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envaliissement  partiel  du  ligament  large,  atteinte 
inégale  du  paramètre,  l’utérus  est  encore  mobile, 
ou  en  tout  cas  n’est  pas  absolument  bloqué. 
Un  curettage  sous  anesthésie  rapide  a  débarrassé 
le  col  de  ses  bourgeons  sanieux  et  sanglants. 
Question  de  tempérament  chirurgical,  de  con¬ 
fiance  dans  l’hystércctomie  élargie,  et  dans  les 
résultats  que  donne  le  cloisonnement  pelvien 
par  sac  de  gaze,  le  drainage  à  la  Mickülicz. 
Nous  croyons  que  c’est  à  ces  cas  moyens  que  con¬ 
vient  surtout  la  curiethérapie  adjuvante  sous 
condition  d’avom  la  ferme  volonté  de  complé¬ 
ter  son  action  dans  les  semaines  qui  suivent  par 
une  [hystérectomie  qui  consolidera  singul  è're- 
ment  f  a  guérison.  Dans  un  troisième  .stade  :  en¬ 
vahissement  lymphatique  étendu  au  territoire 
pelvien  ;  dans  un  preipier  temps,  propagation 
suivant  la  voie  lymphatique  principale,  dont  le 
trajet  a  été  bien  f>réci.sé  récemment  par  Proust, 
Leveuf.et  Godard,  voie  lymphatique  qui  suit 
l’iitérliie  jusqu’au  tiers  externe  du  ligament  large, 
monté  en  avant  de  l’uretère  pour  aboutir  au  gan¬ 
glion  situé  à  la  bifurcation  de  l’iliaque.  A  ce 
moment  envahissement  du  ligament  large,  du 
pédicule  hypogastrique,  atteinte  du  ganglion 
hypogastrique  à  l’origine  de  rutérine,  puis  en¬ 
vahissement  des  voies  lymphatiques  antérieures 
et  postérieures,  l’iitérus  est  bloqué,  l’uretère  en¬ 
clavé,  l’acte  opératoire  inutile  amènerait  un 
désastre  immédiat.  La  seule  intervention  logi- 
f[ue  est  la  ligature  des  hypogastriques  qui  arrête 
les  hémorragies,  la  sympathicectomie  du  plexus 
hvpogastrique  pourrait  peut-ctre  avoir  une  in¬ 
dication  dans  les.  formes  particulièrement  dou¬ 
loureuses.  I.a  curiethérapie  est-elle  susceptible 


d’avoir,  quand  il  y  a  une  telle  propagation  gan-  71 
glionnaire  une  action  utile,  cela  semble  douteux,  7: 
quand  on  agit  seulement  par  voie  cervico-vagi¬ 
nale.,  C’est  alors  qu’il  peut  être  logique  d’agir 
par  voie  transabdominale'sans  avoir  recours  aip 
radium  drainage  de  Daels  le  long  de  la  gaine  des  ' 
vaisseaux,  intervention  aveugle  et  dangereuse  ; 
peut-être  implantation  directe  d’aiguilles  à  la  " 
façon  ’de  Delporte  et  des  collaborateurs  de 
Bayet  ou  application  de  radium  à  distance, 
comme  l’ont  conseillé  Mallet,  Cheval,  Mayer. 
Irradiation,  cpntinue  des  ligaments  larges  qui  ; 
paraît  supérieure  à  l’irradidtion  discontinue  que 
donne  la  radiothérapie  ultra-pénétrante. 

La  question,  somme  toute,  est  encore  loin  d’être 
au  point  et  c’est  le  seul  recul  des  années  qui  dira 
quelle  est  celle  de  ces  méthodes  qui  dontie  les/ 
moins  mauvais  résultats  dans  les  phases  ultimes 
de  cette  horrible  lésion .  '  , 

La  vérité  est  qu’il  faut  intervenir  au  premier 
et.  au  deuxième  stade  de  l’évolution  du  cancer  ‘ 
avant  que  les  barrières  lymphatiques  ne.  soient 
trop  largement  dépassées.  Le  jour  où  l’éducation 
du  public  mieux  faite  permettra' au  pra'icien 
d’adresser  uns  malade  au  chirurgien  dès  l’appa¬ 
rition  du  signal  d’alarme  hémorragie,  nous 
aurons  des  .guérisons  avec  consolidation  défini¬ 
tive  et  nous  en  aurons  beaucoup.  Ceci  ne  sera 
pas  le  fait  de  gens  particulièrement  entraînés  . 
ou  doués  d’une  virtuosité  opératoire  spéciale, 
mais  de  tous  les  chirurgiens  qui  voudront -bien  . 
apprendre  à  faire  une  colpo-hystérec.tomie  élar¬ 
gie  et  à  placer  correctement  un  drainage  à  la 
Mickülicz,  c’est-à-dire.' de  la  grande  majorité  des  - 
chirurgiens  professionnels. 


CLINIQUE  MÉDICALE 

Le  coryza  inflammatoire. 

D’après. une  leçon  du  professeur  F.  Bezaxçon  (1) 


’  Laënnec  ouvre  sou  élude  des  maladies  res¬ 
piratoires  par  le  coryza,  ou,  plus  exactement, 
par  le  catarrhe  muqueux  aigu,  le  rhume.  Il  dé¬ 
crit  avec  une  netteté  extrême  les  syinptômes  de 
ctlle  affection  si  banale  qu’il  n’est  personne  de 
nos  pays  qui  y  échappe.  11  ajoute  que  cette  affec¬ 
tion  est  aussi  la  plus  mal  connue.  Ce  catarrhe 
muqueux  aigu  commence  généralement  par  un 
coryza,  il  aflecte  la  muqueuse  pituitaire.  Au 
bout  de  quelques  jours  ou  heures,  lorsque  l’en- 
chifrèuement  ou.  obstruction  des  fosses  nasales 
conimence  à  diminuer,  l’inflammation  gagne  la 
muqueuse  bronchique,  mais  souvent  son  passage 

(1)  Leçon  faite  à  l’iiôpilal  Saiiit-.tuloiiie,  le  19  no¬ 
vembre  1920,  recueillie  par  le  D''  Lacorte. 


au  niveau  du  larynx  est  marqué  par  un  sen¬ 
timent  d’àcreté,  d’irritation,  ou  par  une  titillation 
antdogue  à  la  démangeaison  et  qui  porte  àtousser  ; 
enfin  dans  certains  cas,  il  y  a  de  l’enrouement 
et  quelquefois  même  de  l’cxlinction  de  la  voi.x. 

Lorsque  l’inflammation  a  gagné  la  muqueuse 
pulmonaire  (il  veut  dire  broncliique),  le  malade 
éprouve  une  douleur  légère  et  une  sensation  de 
sécheresse  et  d’âpreté  dont  il  rapporte  le  siège 
derrière  le  sternum.  Le  rhume  descend,  comme 
on  dit  ordinairement. 

Enfin,  quand  le  catarrhe  est  plus  intense,  le 
malade  éprouve  des  douleurs  assez  aiguës  dans 
toutes  les  parties  de  la  poitrine,  mais  surtout 
après  les  quintes  de  toux  qui,  lorsqu’elles  sont 
violentes,  déterminent  un  sentiment  de  douleur 
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et  de  lassitude  vers  les  attaches  du  diaphragme. 

Au  début,  c’est  à  peine  si  le  malade  a  une 
petite  sécrétion  muciuevise,  puis  elle  devient  plus 
'  abohdante  ;  lé  malade  a  des  crachats  comme 
nacrés  présentant  des,  iJarcelles  noirâtres  ;  c’est 
.  le  crachat  laryngé;  les  cellules  à  poussière  s’accu- 
r  niulent  sur  le,  larynx,  lorsqu’il  est  dépoli,  comme 
je  l’ai  vu  ;  ces  crachats  translucides,  à  un  mo¬ 
ment  donné,  deviennent  plus  opaques,  des  ta- 
,  ches  blanchâtres  et  jaunâtres  se  melent  à  la 
partie  muqueuse.  Je  crachat  devient  muco-purii- 
lent,  plus  tard  même  il  prend  un  aspect  vérita¬ 
blement  purulent.  Laënnec  dit  qu’un  rhume, 
une  bronchite,  quelle  que  soit  son  importance,  ne 
déterminera  jamais  de  modiflcations  à  la  per¬ 
cussion  ;  la  résonance  sera  nominale.  C’eSt  lâ  une 
notion  très  importante  cjue  nous  dqvons  bien 
-  conserver.  Enfin  apparaissent  des  bruits  sura¬ 
joutés.  I,e  plus  important  est  un  râle  sonore, 
ronflant,  vibrant.  Quand  le  rhiinie  est  encore 
superficiel,  il  y  a  souvent  un  râle  -vibrant  qu’on 
peut  percevoir  en  mettant  la  main  sur  le  thorax. 
Plus  tard,  dit-il,  si  le  rhume  descend  plus  bas,  on 
'  perçoit  des  raies  plus  fins,  appelés  sibilants,  ou 
piaulements.  A  une  certaine  période  il  y  a  appa¬ 
rition  de  râles  muqueux,  sous-crépitants  ;  le 
plus  souvent  on  ne  les  perçoit  que  le  matin, 

.  avant  que  le  malade  n’ait  craché. 

I.es  symptômes  généraux  sont  le  plus  souvent, 
dit-il,  à  peine  esquissés.  Il  y  a  beaucoup  de 
rhumes  dans  lesquels  h  y  a  simplement  de  la 
céphalée  frontale  et  sus-orbitaire,  dans  certains 
cas  un  peu  de  courbature  musculaire  et  articu¬ 
laire.  Il  y  a  quelquefois  une  élévation  de  tempé¬ 
rature  de  cpielques  dixièmes.  Dans  des  cas' par¬ 
ticuliers,  l’oppression  apparaît  et  il  y  a  une 
fièvre  persistante. 

D’après  Laënnec,  le  catarrhe  muqueux  aigu 
est  entièrement  dû  au  refroidissement.  Comme 
'  thérapeutique,  il  rejette  la  saignée  et  le  vésica¬ 
toire,  et  conseille  dans  les  formes  graves  les  ven¬ 
touses  scarifiées.  Les  deux  médicaments  qu’il 
emploie  sont  l’ipéca  et  l’émétique.  Mais  il  con¬ 
sidère  l’usage  des  spiritueux  comme  un  traite¬ 
ment  héroïque  dans  nombre  de  cas,  toutes  les 
fois  qu’il  n’existe  pas  de  contre-indication  diges¬ 
tive,  il  donne  une  once  et  demie  de  lionne  eau- 
de-vie  le  soir,  édulcorée  avec  du  sirop  de  violet¬ 
tes  et  de  la  guimauve.  Ce  traitement  par  les  bois¬ 
sons  abondantes,  les  émollients  et  quelques 
expectorants,  reste  encore  à  la  base  de  notre  mé¬ 
dication. 

Je  voudrais  étudier  surtout  le  coryza,  cfire 
Laënnec  se  contente  de  signaler.  J’étudierai 
d’abord  le  vulgaire  coryza,  ce  qu’on  peut  appe¬ 
ler  le  coryza  inflammatoire,  le  rhume  de  cerveau 
ordinaire. 

Le  coryza  ordinaire  débute  par  des  symptômes 
locaux  de  sécheresse,  de  picotements  du  nez,  de 
larmoiement,  d’éternuement,  puis  se  produit 


une  petite  sécrétion  muqueuse,  ce  qu’on  appelle 
la  goutte  au  nez.  A  un  moment  donné,  très  rapi¬ 
dement,  la  sécrétion  devient  plus  opaque,  plus 
épaisse,  et  en  même  temps  la  muqueuse  gonfle, 
on  a  de  l’obstruction  nasale,  tantôt  d’une  narine, 
tantôt  des  deux,  et  souvent  il  se  fait  une  obstruc¬ 
tion  â  bascule,  atteignant  une  narine,  puis  l’au¬ 
tre,  suivant  la  position  que  prend  le  malade. 
Cette  obstruction  est  due  au  gonflement  de  la 
muqueuse,  puis  à  l’encombrement  des  narines 
par  uné  substance  assez  épaisse  que  le  malade 
a  beaucoup)  de  peine  à  expulser.  En  même  temps, 
il  y  a  du  malaise,  de  la  courbature,  quelques 
dixièmes  de  température,  souvent  une  céphalée 
frontale  très  marquée,  quelquefois  des  frisson¬ 
nements,  des  douleurs  musculaires,  articulaires, 
etc.  Au  bout  de  quelques  jours,  la  sécrétion  de¬ 
vient  muco-purulente,  puis  plus  facile  à  détacher, 
les  symptôipes  généraux  disparaissent,  la  sécré¬ 
tion  devient  incolore  et  la  guérison  se  produit. 

Ce  serait  une  maladie  bien  bénigne  si  dans,  un 
certain  nombre  de  cas  elle  ne  s’accompagnait, 
de  sinusite,  d’otite,  et  surtout  ne  descendait  pas 
sur  les  bronches,  avec  une'étape  laryngée. 

Voilà  le  coryza  vulgaire,  précédant  souvent 
le  catarrhe  muqueux  des  voies  respiratoires.  Ce  ' 
coryza,  Laënnec  l’attribuait  au  refroidissement, 
mais  à  la  suite  des  travaux  pastoriens,  on  a  incri¬ 
miné  exclusivement  le  rôle  des  germes,  des  in¬ 
fections  microbiennes.  Cette  notion  est  entrée, 
de  telle  façon  dans  les  esprits,  qu’on  n’a  plus 
voulu  accepter  le  rôle  du  froid.  M.  Kelsch  a 
raconté  mie  histoire  à  ce  point  de  vue  assez  pi¬ 
quante.  Pendant  de  longues  années,  on  a  été 
imbu  des  idée,s  pastoriennes.  M.  Marfan  dit  que 
bronchite  est  synonyme  de  bronchite  infectieuse. 
Les  fosses  nasales  sont  des  cavités  creusées  dans 
les  os  de  la  face.  Elles  sont  d’abord  assez  étroites, 
parce  que  le  couloir  qu’elles  forment  est  bridé  en 
dedans  par  la  cloison,  et  sur  les  parties  latérales, 
par  les  trois  cornets.  Le  cornet  inférieur  fait  une 
saillie  très  importante.  C’est  une  lame  osseuse 
enroulée,  mais  doublée  d’une  muqueuse  qui 
est  un  véritable  tissu  éreptile. 

La  région  du  cavum  a  un  intérêt  considérable, 
parce  qu’elle  est  le  siège  de  formations  lymphoï¬ 
des  qui  ont  une  importance  capitale  dans  l’his¬ 
toire  des  rhinites  et  rhino-pharyngites.  La  plus 
importante  est  l’amygdale  pharyngée  de  Luschka. 
Ces  formations  lymphoïdes  qui  ont  une  impor¬ 
tance  extrême  chez  l’enfant,  de  un  à  douze  ans, 
vont  s’atrophier,  disparaître,  mais  il  exi.ste  d’au¬ 
tres  formations  au  niveau  de  la  trompe  d’Eus- 
tache  et  au  voisinage,  constituant  l’anneau  de 
Waldeyer. 

11  ne  faut  pas  oublier  que  les  cavités  des  fosses 
nasales  communiquent  avec  d’autres  cavités, 
qui  sont  les  sinus,  par  des  pertuis  très  étroits  ; 
ces  derniers  sont, des  repaires  de  germes  et  expli¬ 
quent  avec  quelle  facilité  des  infections  chroni- 
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qiies  vont  pouvoir  se  faire.  De  plus,  ces  cornets 
vont  souvent  rester  chroniciuemént  hypertro-, 
phiés  et' par  conséquent  entretenir  des  épines 
irritatives  qui  VÔnt  jouer  un  rôle  .important. - 
Enfin  ces  végétations  adénoïdes,  ces  formations 
lymphoïdes  vont  avoir  un  rôle  capital,  parce 
(|u’elles  vont  devenir,  elles  aussi,  des  centres 
d’infection.  Elles  p'euvent  jouer  un  rôle,  de  pro¬ 
tection,  c’est  possible,  mais  surtout  d’infection. 
Les  germes  s’accumulent  facilement  et  l’infec¬ 
tion  chronique  se  produit.  Ces  conditions'  anato¬ 
miques  vont  jouer  un  rôle  dans  l’étiologie  des 
coryzas  et  surtout  des  coryzas  à  répétition.  Ces 
parties  sont  susceptibles  de  se  gonfler,  de  se  dé¬ 
former.  Il  faut  penser  au  rôle  pathologique  de  la 
déviation' de  la  cloison,  de  l’hypertrophie  des 
cornets,  enfin  aux  végétations  adénoïdes.  Il  est 
certain,  que  les  sujets  présentant  des  déforma¬ 
tions  dè  ce  genre  sont  plns  que  les  autres  exposés 
à  toutes  les  manifestations  que  nous  allons  étu- 
1  dief,  qu’il  s’agisse  de  coryza  inflammatoire  ou 
même  de  certains  coryzas  spasmodiques, 'mais  on 
en  a  exagéré  l’importance.  C’est  qu’il  arrive 
assez  souvent  que,  chez  les  individus  ayant  pré¬ 
senté. pendant  longtemps  des' coryzas  à  répéti¬ 
tion,  même  du  coryza  spasmodique,  la  mu- 
queusfe  finit  par  s’hypertrophier,  il  se  produit 
même  des  formations  lymphoïdes  ;  elles  ne  sont 
'  pas  la  cause,  elles  sont  simplement  le  résultat 
de  la  maladie,  dans  certains  cas. 

Par  un  retour  que  nous  voyons  si  souvent  en 
médecine,  dans  ces  dernières  années  on  a  beau¬ 
coup  négligé  l’importance  des  déviations,  de  la 
cloison,  de  l’hypertrophie  des  cornets,  parce  que 
l’anaphylaxie  a  fait  oublier  ces  choses.  Je  crois, 
avec  M.  Bourgeois,  que  si  autrefois  on  a  exagéré 
l’importance'  de  ces  lésions  locales,  -aujourd’hui 
on  les  a  trop  délaissées.  Elles  jouent  un  rôle 
d’épine  jrritative  très  important.  La  preuve, 

.  c’ëst  que  dans  un  certain  nombre  de  cas  il  suffit 
de  rétablir  la  perméabilité  nasale,  pour  voir  dis¬ 
paraître  beaucoup  de  coryzas  inflammatoires 
et  aussi  de  coryzas  spasmodic[ues. 

Le  refroidissement  joue  un  très  grand  rôle 
dans  la  pathologie  de.s  vôies  respiratoires.  Les 
médecins  militaires  ont  bien  étudié,  particuliè¬ 
rement,  le  froid  aux  pieds.  Ils  ont  noté  des  épi¬ 
démies  de  coryza  et  e[uelquefois  des  manifes¬ 
tations  plus  sérieuses,  des  bronchites  et  même  des- 
hronchopneumonies  chez'  les  soldats  qui,  à  la 
suite  de  marches,  étaient  restés  iînmobiles,  ne 
pouvant  ni  se  déchausser,  ni  se  réchauffer  par 
la  marche.  A  certaines  époques,  sous  des  in¬ 
fluences  météorologiques,  on  voit  apparaître 
des  manifestations  respiratoires  qui  ne  s’expli¬ 
quent  pas  par  la  bactériologie  seule  :  par  exem¬ 
ple,  l’apparition  de  pneumonies  multiples  eu 
même  temps,  presque  au  même  jour.  M.  Kelsch 
a  admirablement  étudié  et  montré  l’importance 
des  états  saisonniers  dans  le  domaine  de  notre 


■pathologie.  Il  suffit  d’étudier  les  tables  de  moi 
bidité  de  l’armée  et  les  bulletins  fournis  par  f 
ville  de  Paris  pour  voir  que  la  plupart  des  mala¬ 
dies  respiratoires  commencent  ,en  octobre'  et; 
augmentent  jusqu’en. jarivier  ou  février.  d 

M.  Meignon  a  .vu  c^u’à  certaines  époques  '  d^ 
l’année  là  teneur  des  muscles  en  glycogène  rl^ 
minue  chez  tous  les  individus  ;  à  certaines  épe^ 
ques  les  animaux  sont  plus  sensibles  à  certainéi 
substances  toxiques.  Ceci,  ne  pa  vas  à  rencontri 
des  idées  pastoriennes,  au  contraire.  Dans  saïf 
mémoire  sur  les  maladies  des  vers  à  soie,  Pasteuî 
montre  que  la  maladie  commence  généralemenj 
après  des  périodes  d’humidité.  ;  il  resté  un  peii 
d’eau  siif  les  feuilles,  quelques  germes  vqh 
pouvoir  se  développer  plus 'facilement  et  peS 
mettre  l’ipfection.  Comme  le  temps  est  mou,^ 
l’animal  ne  se  défend  pas  bien  contre  l’infection.- 
L’infection  va  frapper  quelques'  animaux  eni 
même  temps.  Il  n’ÿ  aura  pâs  à  ce  moment  en¬ 
core  de  phénomène  de  contagion.  Quand, 
contraire,  le  virus  se  sera  pour  ainsi  dire  ac,coin| 
modé  à  ces  animaux,  il  pourra  devenir  conti 
gieux. 

On  a  vu  pendant  la  guerre  que  beaucoup  d< 
bronchitiques,  beaucoup  d’asthmatiques,  ei 
particulier,  pouvaient  supporter  la  vie  terribles 
des  tranchées  sans  présenter  de  manifestationd 
bronchitiques^  parce  qu’ils  étaient  accoutuniia 
au  froid.  Ils  n’étaient  pas  plutôt  rentrés  dans  les' 
villes  que,  quelques  semaines  après  leur  démo';’ 
bilisation,  ils  reprenaient  leurs  habitudes  anlé-1 
rieures,  redevenaient  des  bronchitiques  et  des- 
asthmatiques.  M 

Retenez  ce  rôle  du  froid.  Quant,  à  son  mécaj 
nisihe,  il  est  encore  discuté.  Pour  les  uns,  le  froi| 
déterminerait  une  vaso-constriction  périphérie 
que.  D’autres  admettent  que  le  froid,  chpz.  un 
sujet  normal  et  bien  portant,  produit  au  coii^ 
traire  l’hyperhémie.  , 

J’arrive  au  rôle  de  l’infection.  I.a  mucositi 
du  rhume  de  cerveau  a  été  une  des  premièréi 
étudiées,  dès  le  début  des  recherches  hactériolO' 
giques.  On  y  a  trouvé  les  microbes  habituels  des' 
fosses  nasales,  c’est-à-dire  des  streptocoqii^ 
non  hémolytiques  en  général,  des  cocci  se  c.olo- 
lant  par  le  Gram,  des  bacilles  pseudo-diphtéri¬ 
ques  ;  on  a  simplement  signalé  dans  le  rhumi 
un  peu  plus  de  microheset  des  espèces  peut-êtÿ 
un  peu  plus  variées.  Quand  la  rhinopharyngit^ 
devient  purulente,  on  a  pu  trouver  soit  du  pneù 
mocoque,  soit  du  streptocoque  hémolytiqu^ 
il  y  a  dône  une  infection  Secondaire  à  ce  momeM 
'11  est  bien  réel  que  le  coryza  inflammatplM 
est  souvent  une  maladie  infectieuse,  même  qtianj 
il  ne  s’agit  pas  de  véritable  grippe.  D’aille,urs;lf 
,y  a  des  limites  assez  difficiles  à  établir  ertrejlM 
coryza  banal,  le  coryza  épidémique  et  la  grlp'j 
dans  sa  forme  légère.  Lors  de  l’épidémie  de  grip^ 
de  1889,  on  a  trouvé  dans  les  crachats'  des  gr:f 


pés  des  microbes  vulgaires  ;  pneumocoques,  sta-  '  à  roccasion  de- cela  que  se  déclanche  un  proces- 
ph-ylocoques,  stréptpcoquès,  etc.  On  a  pensé  que  '  sus  infectieux.  Mais  il' y  a  une  autre  modalité, 
c’étaient  des  microbes  d’infection  secondaire,  veux:  parler  du  coryza  spasmodique.  C’est. 
Avec  M.  de  Jong,  j’ai  pensé  qire  le  bacille  de  Pfeif-  M.  Lermoyez  qui  le  premier  a  eu  le' mérité  de  bien 
fer  n’était  qu’un  inicrobe  comme  les  autres,  sépa.rCT  le  coryzhintla.mmatoiré  aveo-dumuco- 
iqu’il  jouait  un  rôle,  mais  n’était  pas  l’agent  de  pus,  et  le  coryza  spasmodique  ou  rhinorrhée 

la  grippe.  Pendant  l’épidémie  de  1918,  avec  M.  paroxystique,  mais  il'y  a  longtemps  que  Bostoc, 

Legroux,  j’ai  pu  voir  que  dans  les  sécrétions  pre-,  en  1819,  avait  découvert  le  rhume  des  foins,  ou 
mières  de  ces  grippes  il  n’y  avait  aucun  microbe  J  asthme  des  foins.  Il  fut  étudié  ensuite  par  Trous- 
visible,  et  que  ce  n’était,  que  plus  tard  qu’appa-  >seau  et  par  Parrot,  qui  le  rattachaient  aux  con- 

raissait  le  Pfeiffer,  et  encore  plus  tard  le  pneu-  ditions  atmosphériques,  à  la  lumière,  etc.  Le 

mocoque  et  lé  streptocoque.  Par  conséquent/  lé  coryza  spaéniodiqüe  est  caractérisé  par  la  pro- 

Pfeifïer  n’e.st  pas  l’agent  delà  grippie,  mais  un  duction  immédiate,  souvent  brutale,  d’une  série 
microbe  de  sortie  presque  habitpel  à  l’occasion  de  picotements,  puis  d’éternuéments,  et,  immé- 
de  la  grippe.  Aujourd’hui,  presque  tous  les  ob-/  diatement  après,  d’un  écoulement  de  liquide,, 
'servateurs  s’entendent  pour  refuser  -air  coccq-  d’hydrorrhée.  Le  nez,  dit-on  coule  comme  une- 

bacille  de  Pfeiffer  le  rôle  non  seulement  d’agent  fontaine.  Quelques  individus  ont  une  série  de. 

pathogène  de  la  grippe,  mais  d’agent  du  coryza,  cinquante  ou  cent  éternuements^.  Généralement 

Les  travaux  de  MM.  Nicollè,  Bailly,  Dujarric  ces  phénomènes  né  s’accompagnent  preS'que 
de  la  Rivière,  sont  orientés  dans  la  recherche  pas  de  phénomènes  inflammatoires  ;  U  y  aextrê- 
des  virus  filtrants.  Plusieurs  auteurs  ont  trouvé  moment  pe,u  de  fièvre,  pas  de  courbature,  pas 
des  microbes  à  la  lois  filtrants  et  visibles,  mais  de  mala|ise.  i 

très  petits,  notamment  le  bacillus  primosintes.  Aujourd’hui,  on  distingue  dans  cë  coryza  spas- 
qui  jouerait  un  rôle  extrêmement  important  modique  deux  sons-groupes  ;  le  coryza  spas-' 
dans  la  grippe.  .  modique  périodique,  ou  rhume  des  foins,  et  le 

En  somme,  le  coryza  inflammatoire  peut  être  coryza  spasmodique  apériodique  qui  apparaît 
infectieux  depuis  le  commencement,  mais  dans  .  à  Une  époque  quelconque  de  l’année,  souvent  à 
un  certain  nombre -de' cas  il  est,  au  début,  déter-,  l’occasion' d’un  refroidissement  ou  d’uné  des 
miné  par  le  refroidissement  qui  produit  une  mo-  nombreuses  causes,  anaphylactiques  ou  autres, 
dification  que  noq.-!  ne  connaissons*pas,  mais  c’est  qui  rentrent  dans  l’étude  de  l’asthme. 


LEÇON  INAUGURALE  DU  P”  ANDRÉ  LEMIERRE  A  LA  FACULTÉ 
DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

(Chaire  de  bactériologie.) 

>.  Par  Dartigues.  ■  .  -  , 

Le  P*'  A.  I.EMiERRE  a  fait  le  17  novembre  1926,  à  ce  point  de  Sme  4uotidienne  ,et  lentement  mais 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  sa  leçon  inau-  sûrement  progressive,  puisque  nous  en. sommes 
gurale  dans  la  chaire  de  -bactériologie.'  Leçon  '  entretenus^  par  nos  journaux  et  revues,  mais  il 
magnifiquement  substantielle  et  d’un  grand  en-  est  bon  que,  de  tenips  en  temps,  comme  àl’occa- 
seignemént.  N’ayant  pu  y  assister  je  viens  de  la  sion  d’une  leçon  inaugurale  d’un  homme  com- 
lire  attentivement/  Pour  un  chirurgien  dont  le  pètent  dont  la  vie  de  labeur  a  été  consacrée  Û 
souci  est  surtout  l’étude  cliniciue  et  celle  des  tech-  cette  science,  une  synthèse  nous  soit  donnée/^ 
niques,  cette  lecture  est  instructive,  car  elle  con-  C’est  l’étude  et  l’enregistrement  des  faits  qui 
dense  en  une  belle  fi’esque  de  synthèse  les  dé-  constituent  notre  savoir  ;  mais  ce  sont  les  grands 
couvertes  bactériologiques  cjui  s’enchaînentd’une  aperçus,  les  généralités  même,  qui  nous  donnent 
façon  très  logique. en  même  temps  que.  très  évi-  -  à  réfléchir,  en  même  temps  que, dans  l’ordre 
dente.  La  bactériologie  intéresse,  au  même  titre  sentimental,  ils  nous  laissent  entrevoir  les  belles 
que  le  médecin,  le  chirurgien,  car  ce  dernier  est  espérances  pour  un  meilleur  avenir  humain, 
le  grand  bénéficiaire  pour  ses  opérés  des  grandes  Une  chose  aussi  m’a  frappé  dans  ce  très  bel 
vérités  d’application  issues  de  la  bactériologie,  exposé,  c’est  que  dans  la  bactériologie,  la  science 
Nous  n’ignorons  pas  —  du  moins  les  chirurgiens  .  française  a  une  part  de  lionne  !  Ne  m’en  veuillez 
assez  complets  et  ils  sont  plus  nombreux  qu’on  pas.de  cette  expression  audacieuse  et  symbolique, 
ne  le. croit  —  toutes  ces  choses  d’un  domaine  Je veuxdireparlàquéc’estavecunejoieprofonde 
ardii  qui  appartient  surtout  au  laboratoire  ou  que' j’ai  vu  que  les  savants  français  y  tiennent 
qui  naît  du  laboratoire,  et  notre  instruction  est  la  part  prépondérante  et  créatrice.  On  ne  veut 
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pas  croire,  même  après  la,  guerre,  à  la  méthode, 
à  l’orgapisatioD,  à  la  patience  françaises;  Croyez-^ 
y  maintenant.  Les  plus  nobles  exemples  y  sont 
ici  donnés.  Je  ne  méconnais  certes  pas  lerpuis^ 
sants  génies  du  Nord  dans  toutes  les  branches 
de  la  cérébralité  humaine  -  mais  ne  peut-on  pas'^ 
dire  que  leur  puissance  s’est  alimçntée  aux  sour+ 
ces  du  génie  latin  ?  C’est  dans  l’inspiration  qui 
jaillit  de  la  grande  expérience  et  de  la  patiente 
observation  qu’est  d’ailleurs  la  véritable  puissan¬ 
ce,  et  ce  sont  les  inspirés'  et  les  intuitifs  instruits, 
laborieux  et  chercheurs  qui  sont  les  vrais  forts  . 
en  pensée  et  en  idée.  \ 

J’ai  donc  eu  une  joie  que  je  me  permets  d’ af¬ 
ficher  avec  orgueil,  une. joie  à  la  fois  patrioti¬ 
que  française  .et  patriotique  internationale  la¬ 
tine,  en  lisant  Lemièrre.  Sourient  s’ils- lé  veulent  ' 
ceux  qui  ont  dédain  pour  ceux  qui  parlent  de 
patriotisme.  La  science  est  Une,  universelle, 
indivisible,,  il  serait  puéril  de  le  point  recon¬ 
naître  ;  mais  l’on  ne  peut  s’empêcher,  ne  serait-ce  , 
qu’a  titre  d’émulation,  de  constater  que  ses 
meilleurs  ouvriers  sont  souvent,  très  souvent 
de  chez  nous  où  se  trouvent  les  initiateurs,  et 
*  de  souhaiter  pour  le  bien  des  hommes  qui  tous 
souffrent  pareillement  sur  la  terre,  que  ■  nos 
-  grands  savants  aient  droit  à  un  peu  de  recon¬ 
naissance  de  la  part  dès  autres  nations  qui  doi¬ 
vent  nous  aimer  tout  en  rivalisant  de  zèle  dans 
la  conquête  de  la  vérifé  qui  doit  être  le  bien  de 
tous  dans  le' monde,  , 


Je  ne  puis  m’empêcher  de  donner  icUa  belle 
péroraison  de  la  leçon  de  Lemierre. 

«  Ét  vo\is  qui  dans'  l’exercice  dé  îa  profession 
médicale  allez  faire  bénéficier  vos  semblables  des 
conquêtes  de  la  bactériologip,'né  négligez  pas,  là 
votre  voix  peut  se  faire  entendre,  d’être  les  .  apôtres^ 
'dé  la  bonne  nouvelle  que  Jenner  et  Pasteur  sont 
nus  annoncer  sur  la  terre.  Aux  nébuleuses  et  puériles 
sliimères  des-sots  et  des  illuminés,  qui  croient  tenir 
pai’  intuition  la  formule  d’unâge  d’or  hnmé.diat,  n 
ne  sèment  que  la  stagnation,  la  discorde  etla  rui 
opposez  l’opulent  patrimoine  constitué  par  l’effort; 
ordonné  et’ continu  des  chercheurs  pour  le,  soula 
gement  de  la  misèée  humaine,  patrimoinè  que  le; 
devoir  de  tous  est  de  défendre  et  de  faire  prospérer. 
Dressez  devant  ceux  qui  n’en  gardent  pas  le  souvenir 
le  spectre  des  fléaux  qui,  jadis,'Ont  accablé  les  peu 
pies  et  dont  les  peuples  sont  sauvés.  Dénoncez 
indifférents  la  honte  des  maladies  qui  nous  oppriment 
encore'  et  qui,  au  prix  d’un  peu  d’énergie,  de  disci 
pline,  de  persévérance,  pourraient  enfin  disparaî 
tre.  Apprenez  à  tous  à  aimer  et  écouter  avec  respect 
ceux  dont  la  vie  n’est  qu’un  travail  acharné, 
lutte  patiente,  trop  souvent  sans  gloire  et  pourtant 
victorieuse,  pour  faire  reculer  la  souffrance  et  la  mort 
Si  elle  peut  connaître  des  jours  meilleurs,  c’est  i 
hommes  de  science  que  le  devra  l’humanité.  » 

Lisez  donc  cette  belle  leçon  :  elle  a  paru 
extenso  dans  lîa  Presse  médicale.  Vous  vous  i 
truirez  et  vous  serez  satisfaits  en  esprit  et  en  cœur. , , 


L’j^ctnalité  Scientifique 

La  Presse 


Du  traitement  par  la  surrénalectomie  de  certaines 
artérites  oblitérantes  juvéniles. 

Ainsi -que  le  fait  remarquer  R.  Leriche,  on 
connaît  très  mal  les  artérites  oblitérantes  chroni¬ 
ques  d’emblée,  qui  surviennent,  sans  cause  appa¬ 
rente,  entre  ^0  ot  30  ans.  Elles  ont  toujours  une 
évolution  périphérique  peu  grave  en  apparence, 
lente,  très  insidieuse,  mais  n’en  font  pas  riioins, 
en  quelques  années,  de  véritables  infirmes,  en 
attendant  d’en  faire  des  amputés. 

Il  y  a  dans  cette  maladie  un  facteur  fonction¬ 
nel  très  important,  et  les  constatations  anato¬ 
miques,  telles  que  les  médecins  les  font  après  la 
mort,  ne  peuvent  arriver  à  donner  la  élef  du  pro¬ 
blème.  -  >  ' 

L’auteur  a'tenté  tout  d’abord  la  sympathec¬ 
tomie';  mais  ses  insuccès  lui  font  dire  qu’aucune 
.opération  sympathique  ne  doit  être,  en  principe, 
tentée  dans  ces  cas,  ni  contre  la  claudication 
'^intermittente,  ni  contre  les  douleurs,  ni  contre 
les  tro'jbles  trophiques. 


Il  a  donc  été  conduit  à  essayer  la  méthode  de 
von  Oppel.  Celui-ci,  en  effet,  a  émis  l’hj'pothèsef 
que  certaines  gangrènes  périphériques  étaient^ 
dues  à  des  lésions  artérielles  consécutives  à  un;^’ 
spasme  artériel  permanent,  entretenu  par  une'-, 
hyper-adrénalinémie,  elle-même  due  à  un  hj'per-'^ 
fonctionnement  des  capsules  surrénales.  Il  a 
-supposé  que  le  spasme  finissait  par  entraîner^ 
un  trouble  de  la  nutrition  de  la  paroi  Vasculaire  {, 
et  une  thcômbose  progressive.  Et  surtout,  il  a  .' 
essayé  de  donner  à  son  hypothèse  une  sanctj[on:|: 
thérapeutique  en  enleyant  une  surrénale  chez  de  . 
tels  malades. 

bans  trois  cas  de  surrénalectomie  sur  six 
pratiquées  par  Leriche,  le  résultat  a  été  remar--- 
quable,  tant  au  point  de  vue  local  (jue  général 
cessation  des  douleurs,  guérison  des  ulcérations: 
cependant,  les  artères  n’étant  pas  rendues  per¬ 
méables,  la  Claudication  persiste.  Néanmoins  | 
l’opération  semble  arrêter  net  la  maladie  et  sup-'; 
primer  une  véritable  intoxication  organique," 
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qui  trouble  les^  fonctions  et  amène  une  déchéance 
générale.  On  n’a  pas  trouvé  de  modifications 
histologiques  sensibles  aux  surrénales  enlevées. 
—La  question  doit  être  réservée.  -  , 

Cette  intervention  semble  devoir  être  tentée, 
jusqu’à  plus  ample  informé,  ânrîs  les  artérites 
oblitérantes,  juvéniles  chroniques,  contre  les¬ 
quelles  nous  sommés  désarmés.  (Le  Progrès 
-  médical,  29  mai  1926.) 

La  vaccination  antidiphtérique  par  l’anatoxine. 

L’anatoxine,  découverte  par  Ramon,  provient 
d’une  toxine  diphtérique  modifiée  par  l’action 
de  la  chaleur  et  dq  formol  ;  elle  est  obtenue  par 
l’addition  à  une  toxine  d’aldéhyde  formique  dans 
la  proportion  de  3  à  4p.  1000  et  le  séjour  à  l’étuve 
à  40‘>-42o  A^ndant  un  mois  à  6  semaines.  Sous 
cette  double  influence,  physique  et  chimique,  la 
toxine  perd  ses  propriétés  aggressives  ;  elle  garde 
sa  valeur  immunisante. 

Le  Pr  ZoELLUR  a  étudié  l’anatoxipe  en  tant 
que  vaccin  antidiphtérique,  •  chez  l’adulte,  sous 
-le  contrôle  de  la  réaction  de  Schick; 

'  Il  a  démontré  que  l’anatoxine  diphtérique 
représentait  le  meilleur  antigène  connu  capable 
de  susciter  chez  l’homme  l’apparition  d’antitoxine  ' 
diphtérique. 

Si  chez  lés  sujets  allergiques,  et  peut-être  aussi 
.-les  sujets  à  réactivité  naturelle  intense,  une- ou 
deux  injections  sous-cutanées  d’anatoxine  suffi¬ 
sent  à  négativer  un  Schick  positif,  chez  les  sujets 
neufs,  il  est  indiqué  de  pratiquer  trois  injections 
de  1  /2  Cmc.,  1  cmc.,  et  1  cmc.  1  /2  à  3  semaines, 
puis  huit  jours  d’intervalle. 

L’emploi  de  l’anatoxine  est  sans  danger  pour 
l’homme.;  les  contre-indications  sont  celles-là 
mêmes  que  le  simple  bon  senB  suffit  à  suggérer. 
L’aiiatoxi-réaction  faite  24  heures  avant  la  vac¬ 
cination  permet  d’écarter  les  très  rares  sujets 
hypersensibles. 

En  milieu  épidémique,  l’utilisation  systéma¬ 
tique  de  l’anatoxine  chez  l’enfant  est  une  pra¬ 
tique  très  recommandable  que  tout  médecin  a  le 
devoir  d’encourager  et  de  diffuser.  Un  cas  spora¬ 
dique  et  inoffensif  de  diphtérie  doit  être  actuel¬ 
lement  l’occasion  d’une  vaccination  méthoc^que 
de  l’entourage. 

A  l’occasion  d’une  épidémie  extensive  grave 
chez  l’adulte,  les  résultats  obtenus  varient  sui- 
vant  le  moment  où  intervient  la  vaccination. 
Excellents,  lorsqu’on  l’emploie  au  déclin  d’une 
poussée  épidémique,  ils  peuvent  être  moins  ra¬ 
pides  lorsqu’on  l’utilise  au  début  même  de  l’épi¬ 
démie.  Même  en  pareil  cas,  la  vaccination  réduit 
de  façon  notable  le  nombre  des  diphtéries  ;  elle 
en  atténue  la  gravité.  - 

Désormais,  la  diphtérie  n’est  pas  seulement 
une  maladie  curable,  il  devient  aujourd’hui  pos¬ 
sible  de  la  prévenir.  (La  Presse  médicale,  26  mai 
1926.)  -  , 


L’errait  thyroïdien  associé  au  salicylate  de  soude 
dans  le  traitement  du  rhumatisme  cardiaque  évo¬ 
lutif. 

D’une  étude  du  prof.  Doumer  (de  Lille),  il . 
résulté  que  dans  le  rhumatisme  cardiaque  évoluj 
tif  ou  tout  au  moins  dans  les  endocardites  rhu- 
.  matismales  traînantes  et  j)ro*longées  n’ayant  pas 
encore  entraîné  de  troubles  graves  d’insuffisance 
cardiaqùe,  l’extrait  thyroïdien  associé  au  sali- 
cylate'de  soudé  paraît,donner  à  cette  médication 
une  efficacité  thérapeutique;  dont  le  traitement 
salicylé;  à  lui  seul,  est  trop  souvent  dépourvu. 

L’auteur  ne  sait  si  cette  association  jointe  ou 
■non  aux  tonicardiaques,  donnerait  des  résultats 
comparables  dans  les  forines  graves  du  rhuma¬ 
tisme  cardiaque  évolutif  (gros  trouble  du  ryth¬ 
me,  oedèmes,  hépatomégalie),  -mais,  après  les 
faits  qu’il  a  rapportés,  on  est  en  droit  de  l’espé¬ 
rer,  et  cette  médication  '  est  tout  à  fait  indiquée. 

Il  ne  faut  s’effrayer  de  ce  que  ces  malades  sont 
des  tachycardes  et  des  palpitants»  et  y  voir  une 
contre-indication  à  la  médication  thyroïdienne, 
craignant  que  celle-ci,  dont  on  connaît  les  pro¬ 
priétés  physiçlogiques,  n’augmente  l’accélération 
du  rythme  et  les  palpitations.  Les  résultats  de 
l’opothérapie  thyroïdienne  dépendent  essentiel¬ 
lement  du  terrain.  Les  sujets,  qui  en  ont  le- 
. besoin,  peuvent,  sans  faire ,  de  tachycardie,  sup¬ 
porter  de  grosses  doses  de  thyroïde,  et  celle-ci. 
peut  alors,  comme  le  prouvent  les  observations, 
contribuer  par  un  mécanisme  différent  à  calmer 
l’éréthisme  cardiaque,  loisqu’il  est  lié  à  un,  fac¬ 
teur  infectieux,  que  la  thyroïde  parvient  à  do- 
,  miner.  ,  .  ' 

Mais  il  faudrait  bien  se  garder  d’appliquer 
l’opothérapie  thyroïdienne  à  toutes  les  tachycar¬ 
dies  ppsf-rhumàtismales.  Rien  n’est  plus  illogique 
et  rien  ne  serait  probablement  plus  fâcheux  que 
son  emploi  dans  lès  syndromes  d’instabilité 
cardiaque  simple,  que  laisse  parfois  après  lui  le 
rhumatisme  articulaire  aigu  ou  dans  les  syn¬ 
dromes  basedowiens;  dont  il  est  parfois  suivi. 
Il  doit  être  réservé  aux  cas  d’éréthisme  Cardia¬ 
que  par  infection  rhumatismale  peisistante  de 
l’endocarde,  (fiazette  des  hôpitaux,  23  juin  1926.) 

A  propos  de  quelques  ulcères  rebelles  de  jambe  traités 
par  l’insuline. 

Le  Df  Lapière  rapporte  quatre  cas  d’ulcère 
de  jambe  chez  des  personnes  à  glycémie  normale, 
chez  lesquelles  le  traitement  insulinien  a  pro¬ 
duit,  dans  l’espàce  de  quelques  semaines  à  quel¬ 
ques  mots,  la  cicatrisation  d’ulcérations  qui 
avaient  résisté  pendant  de  nombreuses  années 
aux  traitements  habituels.  Dans  deux  cas, 
exceptionnellement  rebelles,  le  traitement  insu¬ 
linien  a  échoué. 

Il  ne  faut  pas  évidemment  conseiller  le  trai¬ 
tement  par  injections  d’insuline  pour  tous  les 
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ulcères  variqueux  ;  celüi-ci  doit  être  réservé  aux 
cas  oùi’on  veqt  aller  vite,  ou  aux  ulcères  rebel¬ 
les  aux  traitements -moins  coûteux  et  plus  faciles 
û  pratiquer.  , 

La  médication  causale  des  troubles  endocri¬ 
niens,  des  varices,  etc.,  par  l’opothérapie,  par 
la  contention  par  bas  ou  bandes  élastiques,  les 
injections  sclérosantes,  ne  doit  pas  être  négligée 
si  l’on  veut  obtenir  même  par  l’insuline  un  résul¬ 
tat  durable.  , 

L’action  de  L’insuline  chez  des  pàtients  à  gly¬ 
cémie  normale  permet  d’émettre  l’hypothèse  de 
l’existence  d’états  hypo-insuliniques  à  glycémie 
normale,  et  celle  aussi  d’une  action  non  plus 
générale,  liiais  cellulaire  de  l’insuline  dans  le  sens 
d’une  augmentation  de  l’activité  tissulaire  ôu 
cellulaire.  {Liège  médical,  20  juin  1926.) 


De  l’anesthésie  obstétricale  et  en  particulier  de  l’ac¬ 
tion  du  chloroforme  associée  à  celle  de  l’hypophyse. 


-  Le  Df  Funck-Brentano  passe  en  revue  les 
différents  anesthésiques  généraux  ou  locaux' 
employés  en  obstétrique  pour  atténuer  ou  sup¬ 
primer  la  douleur.  Il  ressort  de  cett,e  étude  que 
c’est  l’emploi  de  la  morphine  qui  a  donné  les 
meilleurs  résultats  ;  un  centigr.  à  la  dilatation 
de  un  à  deux  francs  en  moyenne  ;  deux  fois  seu-  - 
lement  la  sédation  des  douleurs  a  été  nulle.  Par¬ 
fois  la  sédation  des  douleurs  a  été  légère,  passa¬ 
gère,  nécessitant  une  nouvelle  injection  de  5  milli¬ 
grammes  de  morphine.  Dans  certains  cas  cepen¬ 
dant,  1©  travail  s’est  trouvé  ralenti,  et  il  a  failli  , 
récourir  à  une  application  de  forceps,  soit  pour 
non  progression  de  la  tête,/soit  pour  souffrance 
fœtale  ;  deux  fois,  le  travaiLa  été  très  heureuse¬ 
ment  Influencé  par  une  injection  de  1  cmc.  d’hy¬ 
pophyse.  En  aucun  cas  l’enfant  n’est  né  étonné 
et  toujours  il  a  crié  presque, immédiatement. 

/  Après  25  ans  de  pratique,  l’auteur  s’est  arrêté 
à  la  ligne  de  conduite  suivante,  qui,  dans  la  plu¬ 
part  des  cas,  lui  donna  entièrement  satisfaction  : 
elle  consiste  à  associer  l’hypophyse  au  chloro¬ 


forme  en  y  ajoutant,  dans  certains  cas,  la  mpv 
phine.  ,  ^  , 

Avec  le  chloroformé  on  peut'  atténuer,  et  mê; 
me  complètement  supprimer  la  douleur,  m 
trop  souvent,  sous  son  influence,  les  contractions! 
utérines,  diminuent  de  puissance,  s’espacent,  et 
l’on  peut  même  voir  se  produire  pn  arrêt  du 
travail.  C’est  cet  inconvénient  que  l’hypophyse; 
peut  faire  disparaître.  Sous  son  influence,  et 
malgré  l’emploi  du  chloroforihe,  les  contractioni 
de  l’utérus,  loin  de  diminuer  d’intensité,  augmen 
tent  au  contraire  de  puissance,  et  se  rapprochent 
en^accélérant  l’accouchement. 

S’il' n’y  a  aucun  danger  ni  pour  la  mère  ni 
pour  l’enfânt,  à  agir  ainsi,  le  problème  se  trou- j 
vera  résolu,  et,  selon  l’auteur,  il  l’est,  en  effet,  | 
dans  les  neuf  dixièmes  dos  cas  chez  les  muUi-  ' 
pares.  Car,  chez  une  femme  ayant  déjà  accouché; 
qui  arrive  à  souffrir  suffisamment  pour  désirer’ 
un  soulagement,  les  choses  sont  presque  toujours^ 
assez  préparées  localement,  le  col  est  assez  dilaté  - 
et  assez  souple,  pour  que  l’on  puisse  faire  agir  , 
l’hypophyse  sans  danger.  '  ,ï 

Il  est  bien  entendu  que  tout  doit  être  normal, 
bassin,  présentation  de  l’enfant,  et  que  l’examen 
du  col  aura  donné  la  certitude  que  ce  dernier 
laissera  rapidement  dilater.  La  question  d’amin^  ’ 
cissement  et  de  souplesse  est  encore  plus  impor¬ 
tante,  à  ce  point  de  vue,  que  la  grandeur  de  la 
dilatation. 

Mais  quand,  chez  quelques  multipares  ou  chez 
les  primipares,  les  douleurs  sont  assez  vives  pour î 
justifier  un  soulage'ment  et  que  le  col  est  encore 
trop  résistant  et  insuffisamment  dilaté,  c’est  à  la  ^ 
morphine  que  l’on  devra  recourir  jusqu’au, 
moment  où  l’hypophyse  pourra  être  employée  j 
sans  danger.  ■ 

Chez  les  primipares,  il  sera  prudent  de  n’em^i 
ployer  l’hypophyse  que  lorsque  la  dilatation 
aura  la  grandeur  d’une  paume  de  main,  ce  qui 
permettrait  d’intervenir  en  cas  de  souffrance  du  ' 
fœtus.  {Paris  médical,  19  juin  1926.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Parié 


fie  Congrès  anti-tubereuleux  de  Washington. 

(M.  Léon  Bernard.  —  Académie  de  médecine  ; 
16-11.-1926.) 

L’Union  internationale  contre  la  tuberculose  s’est 
réunie  en  Congrès  depuis  sa  fondation  cinq  fois  :  à 
Paris,  en  1920,  à  Londres  en  1921,  à  Bruxelles  en 
1922,  à  Lausanne  en  1924  et  en  1926  à  Washington. 
Cette  V®  conférence  internationale  coïncidait  avec  le 
XXII®  Congrès  annuel  de  la  National  Tuberculosis 
Association. 


M.  Léon  Bernard  qui  représentait  à  Washington,  j 
avec  quelques  phtisiologues  des  hôpitaux  de  Paris,  j 
la  médecine  française,  donne  aujourd’hui  un  compté'^  I 
rendu  sommaire  de  ce  double  Congrès.  La  conférences 
interriationale  avait  mis  à"son  ordre  du  jour  trois j 
questions  :  le  rôle  de  la  contagion  tuberculeuse  chez  ^ 
l’adulte,  la  structure  du  tubercule,  et  la  tuberculose 
dans  ses  rapports  avec  le  lait.  Nombre  de  phtisiologues  j 
des  Etats-Unis,  et  des  meilleurs,  n’ont  pas  entièrement 
accepté  les  idées  actuellement  en  cours  en  Europe,] 
Pour  les  spécialistes  de  l’ancien  continent,  la  conta--: 
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:gioiv  a'  mi  rôlj.'  assez  res treiut  aprèp  les  premières  an¬ 
nées  et  la  plupart  dos-  manitoâtations  tuberculeuses  ' 
'qui^semblcnt  se  produire  à  l’àge  adulte  ne,  traduisent  ’ 
_en  réalité  que  des  réveils  d’une  infection- première  ' 
:  coètractée  dans/l’onfance.  Les  Américains,  Lavvra.son  " 
-Brownlet  "Ppie  en  particulier;,  se  spn-t'  lait,  Is^  dôten-, 
seurs 'de  ro|dnion'.opposée;( 

,  De  même,  rimportaiice  de  la  contagion  d’Origine 
bovine  a  plus  de  crédit  aux  Etats-Unis  quo  choznous. 
Cela  tient,  pense,  iVL  Lénri'Bernard,  à  cè  qrie  la  con-  ■ 
sommation  du  lait,  du  lait  eru  surtout;  est  plus 
grande,  en  Amérique  qu’ici.  '  , 

-Les  Etats-Unis  comptent  aujourd’hui  600  établis-’ 
sements  destinés  aux  tuberculeux  .(hôpitaux  et  sana¬ 
toriums),. ■représentant  ^O.OOCf  lits  ;  30.00  écolcs.^de 
plein  air  ;  24  préventor-iùms  ;  600  dispensaires  ;  5.000 
infirmières  ail’oetées  a  la  santé  publique  et  donnant 
une  grande  partie  dé  leur  tefnp.s  à  la  tuberculose.  Lc  . 
nonibre  de.s  lits-est  tel  qu’il  est  supérieur  à  celui  dès 
malades  désireux  d’on  bénelieier,  si  bien  qU’une -par¬ 
tie  de  ces  sanatoriums  reste  vide, 'On  songe  a  les  uti- 
User'en  faveur  des  cardiaques,  au  traitement  desquels 
■on  appliquerait  ainsi  des  moyens  analogues  à  ceux 
mis  en  œuvre  contre  l'a  tuberculose  régime  ajimeri- 
taire  ■  approprié,  discipline  d’existence,  rationne¬ 
ment  de  l’activité.  Ainsi,  aprè.s  les  t'uberc.uleux,  ce 
seraient  lès  càrdiopathos  qui  seraient  dirigés  sur  lei^ 
maisons  dé  santé  et  les  sanatoriums;  C’est  Vache-  i 
minement  de  tous  les  chroniques-  (‘rénaux,  gàstro- 
■ehtéritiqdes,  etc.-)  vers  ces' établissements: 

M.  Léon  Bernard  ajoute,  enfin,. qu’aux  Etats-Unis  ! 
on  cherche  à  prévenir  les  cardiopathies  en  faisant  de 
la  prophylaxie  anti-rhumatismale.  Partant,  par  exem¬ 
ple.  de  cette  çoncéption  —  assez  discutable  —  que 
le  rhumatisme  articulaire  aigu  a  des  manifestations  et 
une  origine  pharyngée.?,  on  tènd’à -procéder  d’une  fa-; 
ton  systématique  .à^  l’aldatiuii  des  amygdales  jiui' 
'imiygdaleclumie:  ^fles  spécialistes  trouvent  la  une 
source  importante  d’opérations,  nu  ne  saurait  dire 
que  le  rhumatisme  et  les  cardiopathies  soient  ainsi 
vraiment  prévenus.  Mais;  des  Américains  sont  des 
réalistes  qui  ne  skirrètent  pas  à  cette  subtilité. 

Lî insuline  est-elle  un  agent  curateur  datiialè'e  ? 

(MM.  A.  Desgrez,  Rathery  et  P.  Fromext. 

4cadéw,ie  dé  Uïédecine  ;  23-11-1926.) 

L’insuline  est  un  médicament  d’une  puissance  in¬ 
contestée.  Elle  agit  en  "apportant  à  l’organisme  une 
Iiermone  quî  lui  manque,  à  la  façon  de  l’extrait  thy¬ 
roïdien  dans  le  myxredèmc,  par  exemple.  Jille  sern- 
blo  avoir  au.ssi,  du  moins  chez  certains  diabétiques  - 
(nou  chez -tons);  une  seconde  propriété,  si  imulante', 
s'iir  le' pancréas  et-div.erscs  glandes,  qui  fait  que -soir 
rôlivse  eontinue  un  peu  après  l’aduiinislration  (lu 
médicament.  11  estdes  diabètes  plus  aecessibls.s  que 
d’autres  à  l’insuline  ;  quelques-unsj  mémo  y  sont  rc- 
Î'ractaîrés.  -  .  '  ■  ^  ' 

En  matière  d’insulinothérapie'',  le  malade  et  le  p; é- 
dcciii, doivent  s’armer  de  puliéncè  ;  dos  amié.'s  de, 


tvaitemciitsont  pai'fois  nécessaires  pour  arriver  à  une 
récupération  fonctionnelle  partielle.  L’insulinè  peut 
'être  considérée,  enfin,  pour „uie groupe  de  malades,  , 
comme -un  agent  curateur;  Eependant,  des  rechute,?, 

'  sont  susceptibles, de  se  produire  après  plusieurs  mois- 
deguéris'ôn'et  les  sujets  traités  doivent  toujours- être 
surveillés'.  '  ,  ■  ' 

.'Les  conclusipns  soqt  véritahlcment  enpouragean-  • 
tes.  Il  semble  que  l’on  puisse  espéj'er,  pohr  quelque.?  ■ 
cas  de  diabète,  do  véritables  améliorations  — l’on  ■ 
n’o.?c  dire  encore  des  guérisons.  Le  traitempnt  insu- 
liuique,  pour  celaç  a  besoin:  d’être  , précoce,  à  doses  ' 
suffisantes,  et  longtemps  prolongé. 

Le  nouveau-né  issu  de  mère  tuberculeuse. 

(M.  CouvELAiRE.  Académie  de  médecine  -,  23-1:1- 
,  '  ■  '  ;  lOM.),  ' 

'  Dans  sa.communication  sur  lé  nouveau-né  issu  de 
ii'.ère  tuberculeuse,  M.  Couvelairè  revient  sur  la 
qaestio'n  de  l’hérédité  tuberculeuse,  que  les  travaux  ■ 
récents  de  Vaudromer,  detlalmetto,  d’Arloing  et  d(3 
leurs  élèves,  entremis  àj’ordre  (ju. jour. 

A  côté  de  la  rarissime  transmission  Ifansplaccm- 
taire  du  virus  tuberculeux,  déterminant  une  tuber- 
‘  culose,  congénitale ,  avec  lésons,  U  mst  légitime  de 
faire  une  glace,  probablement  moins’  exceptionnelle.' , 
à  des  Iransrnissions  Iransplacentaires  de  virus  tube)  -  • 
ciileux  dont  le  caractère  e.ssentiel  est  de  no  déter¬ 
miner  aucune  lésion  anatoniiq\ic  spécifique,  du  moins., 
pendant  la  ■vie  fœtale.  Ces  faits  doivent  être  rappto- 
chés  de  ceux  observés  expérimentalement  par. 
Arloing  et  Dufourt,  par  Calmettc,  Nègre,  Boquet,  .1. 
Valtis  et  M.  Lacomme.  Ils  ont  conduit  à  admettre  ■ 
l’existence  d’.un  ultva-virûs  tuberculeux,  capable  de 
traverser  le  placëota,:CO.inmé  il  traverse  les  llltres.  ■ 
virus  dont  le  iiacille  do  Kü(3li  no  serait  qu'une  forni-i  ’ 
de  résistance.  ’ 

Malgi’é  cotte  donnée  iiouvello,  il  y  a  lieu  de  cœitiT  , 
nuor  à  (3onsidérer  ia  tuberculose  du  nourrisson  comme  ' 
étant. surtout  une  affection  acquise,  relevant  d’une  :. 
contagion  par  les  parents  tuberculeux,  la  mèi'c  prin¬ 
cipalement.  Un  grand  nombre  d’enfants  de  tubercu¬ 
leux  naissent  parfaitement  capables  de  s’ékv^r, . 
aussi  bien  que  des  enfants  de  parents  sains,  si  on  les  . 
■place  dans  des  conditions  sanitaires  convenables. 

Même  s’il  était  démontré  qùe  le  nombre  de  ceux" 
qui  viennent  au  monde  porteurs  de  ce  virus  filtrant  - 
(dont  on  ne  saurait  fixer  actuellement  le  rôle  patbo. 
gène)  est  plas  coiisidèrable  quo  nous  ib  ci’oyoïis,  d 
n’en  sciait  pas  moins  iié(;ess,àire  de  les  proLégor  si.d- 


hat  à  nouveau  ouvert  concériiaiil  l’iiéréditè  tuber- 
eeleuse.  On  peut  lenir  pour  acquis-,  dil-il,  qu'il. existe 
bien  une  variété  do  virus  tuberculeux  susceptible  de 
passer  à  travers  les  filtrés  et  le  placenta  sous  forme, 
d’éléments  invisibles,  et  de  se  retrouver  ensuite  sou.? 
loriiie  bacillaire  acido-iésislaiilo,  mais  iiiaple  à  faiie 
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■des  tubercules.  Toute  ^la  questiou  est  de  savoir'  si  ce.^ 
virus  est  doué  d’une  tactivité  pathogèrfe.  Bst-ü T’orjL 
gine,  en  particulier,  ftes  morts  «  inexpliquées'  »  des - 
enfants  issus  de  mères  tuberculeuses  ?  On-  sait  que . 
chez  les  nourrissons  nés  de  parpnts  tuberculeux,  on 
observe  quelquefois  des  morts  dont  la  cause  reste 
obscure,  sans  signature  anatomique -à,  l’autopsie 
M.  Léon  Bernard  ne"  croit  pas  que  ces  morts  iiiexplf- 
qiiées  relèvent  du  virus  tuberculeux  filtrant,  les  cour 
ditiohs  toujours  défavorables  dans  lesquelles  vivent 
ces  enfants, -privés  des  soins  maternels,  les  rendent 
compréhensibles.  .  . 

Quant  à  présent,  conclut  M.  Léon  B,ernard,  le  pou- 
' voir  .pathogène  du-  virus  filtrant  tuberculeux  n’est 
pas  démontré  et  le  problème  de  l’hérédité  tubercu¬ 
leuse  reste'.ce  qu’il  était, 'continuant  à  reclamer  la  sé- , 
paration  des  nières' tuberculeuses,  de  leurs  enfants 
nouveau-nés. 


La  consommation  du  poisson  en  France . 


(MM.  A.  Loiii^et  Le-ga.ngkeux,  du  Havre.  —  Acade¬ 
mie  de  médecine  ;  23-11-26.) 


La  France,  P-- ys  dont  la  frqntière  maritime  est 
très  étendue,  cpnsomimvmalgré  cela  une  quantité  de 
poisson  assez  niinime.  Et  cependant  le  nombre  dos 
.  pèclunir.s  011  mer  Irancais  dépasse  82.000.  Pourquoi 
•  cette  discordance  qu’il  importerait  d’atténuer,  étant 

■  donnée  la  valeur  alimentaire  du  poisson. 

Trois  éléments  sont  en  cause-  dans  le  développe¬ 
ment  de  la  consoinmalion  du  poisson  ;  les  pêcheurs, 

■  les  mareyeurs  et  les  consommateurs.  Les  pêcheurs  no 
comprennent  pas  toujours  tout  le  bénéfice  qu’ils 
pourraient  retirer  de  leur  dur  métier.  Ils  sont  hosliles 
aux  appareils  nouveaux  qur  augmentent  le  rende- 
'ment  de  la  pêche.  La  pêche  doit  s’industrialiser  pour 
tirer  parti  de  tous  les  produits  lo.urriis  par  Ja  mer.' 
D’autre  part,  un  petit  nombre  de  mareyeurs  seule- 
mént  sont  'organisés,  dans  quelques  grands  porté 

■"(Boulogne,  Lorient,  La  Ito'chelle)  pour  l’expédiliou 
■  du  poisson,  les  petits  centres  de  pêche  n’ayant  pas.  do 
train  do  inarce^  ni  .même  de  wagpn  ÏVigoiincpio  spé¬ 
cial.  Dans'  ces  '  conditions,  -le  consommateur,  so 
'  :  troipve  çh  'i.u'ésence^d’arfivagBS  'ÙT.éguliêi^s,^  de  prix 
très  variables  (l'’mi  jour  à  rautre.et  il  l'ie  peut  comp¬ 
ter,  sur  une  catégorie  de  poisson  choisie  d’avance, 
comme  il  peut  le  faire  jiour  ia  viande  de  boucherie, 
par  exemple. 

L’industrie  du-froid  serait  apte  à  parer  à  la  plupart 
te  ces  inconvénients.  La  création  de  chambres  froi¬ 
de.?  dans  les  p"orts,  grands.et  petits,  permettraif  d’en- 
)  '  t'reposor  le  iioissoir,  dé  ne'  jias  perdre  célüi  qui  est  dé¬ 
barque  aju'os  l’heure  du  marché  et'celui  qui,  certains 


jours,-est  en  excè,s.,Les  trànsports  par  trains  de  ma? 
rée,  wagonsfrigorifiques,  les  chambres  frdjdes  à  l’arrij 
vagé,  continueraient  l’entreposition  du  poisson,  quij 
pourrait  ainsi  être  distribué  sur  les  marchés  deè  ville^ 
en  quantités  et  prix  réguliers,  et  avec  une  diversii'^ 
convenable,  Le  consommateur,  toujours  sûr  de  trom^ 
ver  ce  ciu’il  veut  à  ce  point  de- vue,  et  à  un  pwx  va-i 
riant  peu,  deviendrait  un  acheteur  qui,  comipe  lel 
vendeur,  trouverait  son  profit.'.  Il  conviendrait,  e% 
outre,  d’étudier  un  meilleurmode.de  présentation  d^ 
chaque  espèce  de  poisson,' éliminaiTt  les  arêtes,  les'îf 
.têtes,  etc.',  livrant  le  poisson  en-un  mot  prêt  a  être-j| 
consommé,  comme  la  viande. 

Nous  avons  là,  concluent  MM.  Loir  et  Legangneux^] 
tout  un  jlrogramme.  La  France,  avec  spn  yaste  teiri^d 
ritoire  maritime,  devrait  s’adresser  plus  qu’elle  né|| 
le  fait,  à  l’alimentation  pur  le  poisson.  Au  lieu  d’a^)^ 
cheter  du  poisson  à  l’étranger,  elle  devrait,  au  con?î 
traire,  non  seulement  en  consommei' beaucoup,  mai^ 
en  expédier  hors  de  ses  frontières.  : 


.  La  gono-réaction  de  Rubinstein  et  Gauran.  ■ 

(MM.  J.vusioN  et  Dio’r.  —  Soc.  de  denn.  et  syph.  y  4 
..  -,  .  •  8-7-1326.)  ' 


Rubiuslt'in  et  son  élève  Gauraïuont  applique  laa 
réaction  de  Bordet-Dengoii  au  séro-diagnostic  de  la-'i 
gonococcie,  créant  ainsi  upe  gono-réaction.  MM.  .lau-  ’ 
sion  et  Diot  ont  étudié  cette  gono-reaction  chez  un, 
certain  nombre  de  malades  atteints  de  manifesta^,, 
tiens  diverses  de  la  gonococcie  :  uréthrite  aigue,  ure^ 
thro-prostatite,  blennorrhagie  chronique,  arthritcijl,^.- 
La  gonométno  que  permet  la  réaction  du  Rubin stcini’j 
leur  a  paiu  pratiquement  suffisante  pour  porter  un 
pronostic  t'herapeutique  et  servir  à  la  prophylaxie, 
'Leurs  recherches,  encore  trop  restreintes,- ont  besoin^' 
d’être  poursuivies.  '  '  ‘ 


Ulcères  de  jambe  chez  des  malades  non  glycémiques^ 
guéris  liar  l’insuline  en  pommade.  .  ' 

(MM.  PAU'i'iuEn,  Sc.HMiu  et  Mlle  Uli-.u'o.  -  ■ 

demi,  .de  Strasbourg  ;  .  ■- 


'M.  Pautrier  présente,  deux  nouveaux  cas  d’ulc-orcj 
de  jaiiibe.  traités  et  guéris  par  l’insuline  en  iiuiumadeà- 
Ims  malades  n’etaient  ni  glycosiiriques,  ni  hypergl.y- , 
comiques.  Lus  ulcères  étaient  atones,  anciens,  el 
avaient  résisté  iume  série  de  traitements  aiiterieuis.'î 
L’auteur  préféré  ne  pas  publier  encore  la  lormule.i 
;de  la  pommade  qu’il  emploie,  l’excipient  utilise  pé;j 
lui  ayant  pas  donné  toute  satisfaction  et  dc‘^aJlt  ftiel 
modiné.  '  " 


.  L. 
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Les  Congrès 

Congrès  d’Orthopédie 
(Suite  et  fin)  (1) 


Deuxième.  auÉ'STibN,. 


'Traitement  des  séquelles  de  la  coxalgie  , 

'  .  (jÇ/i  dehor.f  du  révgil  deTinfectiori  tüheYculéiisè] .  ‘  '' 
RappoTleur  ;  M.  Paul  MÀtHiEû, -(de. Paris).'  ■  ;■ 

Le  rapporteur,  limite  son  sujet  auxsequelles  ayant 
pou?  siègç  la'hanché,  à  l’exclusion  dès  lésions  à‘dis- 
tânCe;(scoliose,.genu  valgum)  et  des  troubles  trophi- 
■  ques. 

.  Après  avoir  examiné  les.difféfents  modes  de  ter- 
.'minaison  de  la  coxalgie,  il  retient  l’étude  des  anky¬ 
losés, .dos  pséudarthrn'sps,  des  luxations  et  dos  cnxal-, 
gios  doubles.  -  .  , 

.  Ankylosé  epniplete. — Dùaïul  elle  est  solide,  indo¬ 
lore,  en  bonne  position,  elle  doit. être  respectée.  Les 
arthroplasties  pour  mobiliser  l’article., sont  à  rejéter 
dans  la  coxalgie.  .  •  .  - 

L’ankylose  complète  en  position  vicieuse  ; 
adduction,  flexion,  rotation  interne  habituellement, 
relève  de  l’ostéotomie.  Aux  ostéotomies  énarthrodia- 
les,  cunéiformes,  on  prétère,sauf  indications  spéciales, 
l’ostéotomie  linéaire:  ’ 

L’ostéotomie  très  haute;  très  oblique, '.de  Terrier 
et  Hennequin  est  délaiésée.  Actuellement'les  chirur¬ 
giens  emploient  soit  l’bs'téQjomie  transversale  au  ni¬ 
veau  du  trochanter  (chez  les  très  jeunesl,  soit.l’ostéo- 
tpmie  oblique  sous-trochantérienne.  La  fixation  des 
fragments  par  orthosynthèse  rendrait  des  services 
dalis  Certains  cas‘. 

L’attitude  la  meilleure  est  la  rectitude  avec  une 
abduction  de  10  à  15  degrés.  Les  résultats  immédiats 
sont  excelléâts',  maisrdes  récidives  de  l’attitude  vi¬ 
cieuse  ne  sont  pas  très  rares  ;  l’ànkyloso  n’étant  pas 
ço.mplète  et  l’adduction  a  pu  continuer. 

Ankylosé  incomplète.  —  A  la  période  terminale  de 
la  coxalgie,  il  persiste. souvent  des  mo-iivements  de 
quelques  degrés.  Le  port  prolongé  d’appareils  ortho¬ 
pédiques  peut  .compléter  l’enraidissement  si  les  de.s- 
tru étions  ne  sont  pas  trop  grandes. 

■  La  conservatipa,  de  mouvements  dans  la- hanche 
peut  entraîner  ;  .  ,  ■  . 

.1"  Des  crises  douloureuses  difficiles  à  distinguer 
des  rechutes,  et  une  démarche  spéciale  dite  «  sautil- 
.lante.  »  -  •  ■  -  •  ■ , 

2""La  tendance  persistante  à  l’attitude  vicieuse 
adduction-flexion.  ’  '  .  ■  ' 

On  remédiera  aux  douleurs  en  complétant  l’en¬ 
raidissement  parle  port  prolongé  d’appareils  pu'l’ar- 
throdèse.  Pour  la  correction  de  llattitude  vipieuse. 


1)  V.  Concours  médical  1926  n»  52.- 


l’ostéotomie- est  tre.s  discutée.  La  persistance  de  la 
motilité  exposo'ù  la  reproduction  de  la  position  vi- 
.'-Gièuse.  Cepe,hdant''si;ros.téotomie  est-faitb'sous  certai¬ 
nes  conditions  -'(fémuu  placé  len.  adduction  maxima 
ayant  section,  oif.abductiph  prarquée  après  section), ,> 
le  résultat  peut  être  bon., A  detautd’ostéotomie  l’ar- 
throdô.se  trouverait  ici  .son  indication.  ■  ’  ■  .  . 

PsEUDAnTiiRo.SE  iNTUA-'coTYLOiDiENNE  (Ménard). 

^  C’est  le  résultat  de  lésions  destructives  étendues!:  . 
tête  et  col  réduits  à  un  petit  . moignon  dans  un  vas^e 
cotÿle.  Cbs  hanches  très  mobiles  sont  sujettes  à  des  • 
crises-  de  douleurs  violentes,  diffîciles  à  distinguer  , 
d’une  rnchute, 'd’autant  plus  qu’ellés  y  sont  prédlspo- , 
sues.  Avec;  rappareillage)oes  pseiidarthroses  n’arrivent 
pas  à  se  souder,  l''arthrodè,s.e  s’impose  si  elle  peut  être-- 
exécutée  .sans  risques.  .  : 

_  Pseudarthrose  ext-ra-cotyloid,ienn.e  par  .l-u- 
xATioN  .pu  FÉMUR.  Sauf  dans  les  rares  luxations  ) 
précoces,  ici  encore  le  colet  la  tête  sont  détruits,  il  yv 
a  ré.section  spontanée,  position  vicieuse  en  addud- 
tioné,  raccourcisseipent  -considérable,  claudication.,- 
très  marquée,  parfois  des  phénomènes  douloureux' La  ; 
thérapeutique  vise  à  créer  une  fixation  du  fémur  .sur 
le  bassin  soit  au  niveau  du  cotyle,  soit  au-dessus, 
après  correction  dp  l’attitude  vicieuse  et,  si  possible, 
du  raccourcissement.  '  •  . 

La  réduction  par  .voie  sanglante  est  aujourd’hui 
-  abandonnée.  Plusieurs  auteurs  (Maragliano,  Rogers-- 
et  Deabody,  Kappis,  Albee)  ont -cherché' à, créer  un 
appui  extra-articulairc  par  implantation  de  greffons 
dan.s  le  fém-und’un  côté,  le  bassin  d’autre  part. 

L’ostéotomie  sous-trochantérienne  basse  avec.’omj. 
.sans  propulsion  du  bout  intérieur  (bifurcation  de  -; 
Lorenz)  â  été  eni'p^qyée  par  diver.s  auteurs  (Laroyèn- 
ne^  Noyê-Josserand)  avec  de  bons vresultats, "niais 
exagération  {lu  raccourcissement.  •  ■  ' 

Au  total,-  pQli-r  le  traitement  des  pseudarthroses,  le 
Tappoivteur'conséille  de  respecter  les  pseudarthroses 
indolores  ;  dans  les  pseudarthroses  indolores  peu  mo¬ 
biles,  l’ostéotomie  remédiera  auxpositions  vicieuses 
dans  les  pseu'darthro.ses  indolores  très  mobiles,  l’os-- 
'téotomie  à  butée  pelvienne- ou  mieux  encore  la  créa-; 
lion  (l’un  t’oit  o.stéoplastique  sur  le  bassin  som-; 
blent  indiqués.  Si  la  pseudarthrose  est  douloureuse,, 
c’est  l’arthrddè.se'qui  conviendra.  ■  '  , 

'  ÂRTHnODBSE.  de  LA  HANCHE  DANS  LA  COX-AI.GIE. 

— =  10  Arthrodèse  extra-articulaire  ou  sans  enche- 

villement.  Elle  est  rarement  indiquée.  En  France 
seuls  MM.  Nové-Josserand  ei  Tavernier  en  ont  pu¬ 
blié  des  observations.  Les  résultats  sont  médioeires' 
parce  que  la  coaptation  d’urie  petite  tête  dans  un 
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grand  cotyle  est  difficile  et  que  la  tuberculose  ne  pré-  - 
dispose  guère  à  la  consolidation.  ,  '  -  ' 

2"  Arthrodèse  para-articul'aire..  —  Ij’union  à  dis-  ■ 
tance  de  la  diaphyse  fémorale  et  du  bassin  par  un  ou 
deux  greffons  est  sédui.sante  par  sa  simplicité,  l’alir,  i 
■,  sence  d’ouverture  du  foyer,  mais  l’avenir  des  tràiis' 
plants  re.ste  douteux  :  les  greffons  se'fracturent  par-  i 
■  d'djs  fet  en  tout  cas  l’opération  doit  être  siiivie  d’iine- 
immobilité  prolongée.  '  I 

Baron  (Budapest)  a  exécuté.la  soudure  fémoro-  i 
•  iliaqiie  ail  moyen  d’un  pont  osseux  abaissé  de  l’aile  ] 
iliaque  et  d’un  copeau  relevé  du  fémur,  réunis  par  un  j 
grefton  tibial  superposé.  '  -  ,  j 

3"  Arthrodèse  juxlararticidaire.  —  C’est  le  «  ver-  i 
rouillage  de  la  hanche  »  (Hass).  Le  grand  trochan  ter  1 
iiicisé  obliquernent,  poussé  dans  une  cavité  creusée  i 
dahs'ié  bassin,  est  fixé  dans  cette  po.sition  à  la  fois  sur  j 
le  fémur  et  sur  l’os  iliaque.  i  .•  .  ■ 

Le  rapporteur  a  pratiqué  trois  fois  üne  opération  i 
un  peu  différente:  taille  d’un  volet  osseux  iliaque  sus-  j 
cotyloidien,  section  du  trochanter  qui  est  glissé  sur 
ce  volet  rabattu,  inclusion  d’un  greffon, tibial  allant  i 
du  fémur  au  volet  iliaque.  i 


'  Indications  DE  l’arthrod.ese  pans  la  coxai,- 
.  Gît!.  ^  Le  rapporteur  donne  nettement  la- préférence 
àiix  arthrodèses  extra-articulaires  et  à  cblles  par 
glissement  de  fragments  osseux  autochtones  iliaques 
et  trochantériens.  ,  ' 

L’indication  dominante  de  l’arthrodèse  est  la 
coxalgie  traînante  à  poussées  récidivantes.  Dans  les 
cas  guéris,  l’impotence  par  douleurs,  la  tendance  à  la. 
f'épétition  des  attitudes  vicieuses  fera  proposer  l’ar¬ 
throdèse.  Mais  la  perte  de  la  mobilité  articulaire  est 
difficilement  acceptée  i>ar  «s  malades  et  l’opération 
ne  devra  être  pratiquée  que  chez  c  m.x  chez  lesquels 
elle  engendre  une  véritable  infirmité. 


Séquelles  des  coxalgies  doubles.  — L’ankylose  en 
rectitude  d’un  côté,  avec  mobilité  de  l’autre  hanche 
constitue  la  combinaison  fonctionnellement,  la  plus 
fayorable.  Mais,  dit  le  rapporteur,  on  . ne  peut  mé¬ 
connaître  les  incertitudes  que  comportent  toutes  les 
interventions  proposées  pour  la  recherche  delà  irioti- 
’  lité  articulaire  (résection,  ostéotomie  avpc  interposi¬ 
tion  musculaire,  etc.)  sur  ï’un  dès  côtés  dans  les  cas 
d’arikylosè  doublé.  ,  . 


MM.  Rendu,  Tavernier,  Nôvé-Jo'sserand  (de 
Lyon),  Rocher  (de  Bordeaux),  Treves,  Lance  (de 
Paris),  Sorrel  (de  Berck),  Martin  nii  Pau'  (de 
Genèvel,  .discutent  lè  rapport.  ' 

^  Un  premier  point  semble  acquis.  Il  existé  des' . 
coxalgies  certaines  qui  guérissent  avec  une  certaine 
étendue  de  mouvements  et  cela  sans'que  cette  mo¬ 
bilité  expose  spécialement  à  des  rechutes  (Sorrel). 

L’ankylbge  complète  ne 'doit  donc  plus  être  systé¬ 
matiquement  recherchée.  C’e.êt  l’opinion  de  Trêves, 
Sbrï’el;  Nbvè;  Jpsser&nd,  Martin  du  Pau. 

Lorsque  i’ànlcylose  à  été  obtenue,  éUe  pèût  être 


osseuse,  complète,  à  la  radiographie.  Tant  qu’elî 
resté  eii  bonne  attitude,  on  iloitla  respecter.  Mat 
on  né'  s’entend  plus  sur  la  définition  de  la  bonne  a| 
titude.  Alors  que  Trèves,'s’éppuyant.  sur  l’autorit 
de  Victor  Ménard,  réclame  l’abduction  légère  avèi 
l'o'tdliôn  en  dedans,  Sorrel  redoute  peu’ la  flexion 
un  peu  plus  Tadductiofi.  mais  surtout  la  rotatioi 
soit  interne  (avec  addiiction)  .ou  externe  (avec  â| 
'düction^ç  ..  ■’  ”  -  -U 

.  Pour  remédier  à  une  ankylosé  en  position  vicieu] 
l’opération  de  choix  reste  l’ostéotomie  sous-trochai 
térienne.'  .  .  . 

Elle  donne  d’excelleqits  résultats  (Trêves,  Roché? 
Lance),  même  dans  les  cas. ou  l’ankylose  est  incom 
plète  (Trêves,  Lance). ,,  -  .•.  L  ’v 

Sorrebrecommahde  de  la  faire  précoce,  ce  qui  per? 
met  d’éviter  le  genu  valgnm  compensateur  de  l’ankyi 
Idse.  '  ' 

Cependant  M.  Nové-Josserànd  pense  qu’il  y  a  dès? 
"cas  où  l’attitude  vicieüse  peut  récidiver  après  ostéd 
tomieV ,  ■  ^  •  '  ,  ■  /  '  '■ 

Pour  les  hanches  mobiles  post-çoxalgiques-troS 
méthpides  de  traitement  :  arthrodèse  intra-àrticulairèr 
arthrodèse  extra-articuiaire,  ostéotomie  à  butée;)  ^ 
L’arthrodèsé  i'ntra-articulaire  a  trouvé  d’arden 
défenseurs  dans  les  représentarîts'de  l’Ecole  lyo: 
naise  (Îvrpvé-Jossérànd,  Taverniér,  Rendu).  Pour  eu 
ildaut  abandonner  l’appréhension  de  s’attaquer  djL 
rectement  au  foyer  tuberculeux.  Les  dangers  de  diS 
sémination. ,  de  réveil  du  foyer,  n)existent  pas.-  ., 

La  présence  constante- de  Lésions  résiduelles  di 
le  foyer  est  un  argument  de  plus  pour  intervenir 
l’extirper 

L’opération  dans  le  foyer  permet  de  corriger  d’e 
hléol’attjtude  vicieuse.  Ceci  s'apqiuie  sur  six  observi 
tions  dont  le.s  résultats  déjà  anciens  sont  expos'és.p 
M.  Rendu.  Ces  observations  montrent  que,  dans-J 
'cas  où  on  a  employé  un  greffon  péronier  (cinq  c 
pour  fixer  lé  fémur  au  bas.sin,  le'greff'on  s’est  résorbî 
Il  joué  donc  ün  rôle  purement  mécani,que  et  il  si 
ble  préférable  de  lui  substituer  une  vis  à  bois  (un  cas): 
qui  serré  les  deux  fragments.  Si,  dans  ces  six  cas 
foqctionnément  est  bon,  les  rnalades  marchent  bie 
presque  tous.oht  eu  une  récidivé  de  l’adduction  ;seiil: 
le  cas  où  l’on  avait  employé  Une  vis  a  présenté  i 
soudure  osseuse 

Il  semble  d’après  la  discussion  que  la  plupart  dés 
auteurs  (Trêves,  Rocher)  semblent  réserver-  cétg 
opération  à  des  coxalgies  non  guéries, 'à  ces  cas  pro¬ 
longés,  ou  à  rechutes  fréquentes.  M.  Nové-Josseri 
recommande  de  n’opérer  ainsi  que  les  cas  avec  têt(i;| 
conservée  pour  avoir  un  large  affrontement  des  deuij 


,  L’arthrodèse  extra-articulaire  de  là  hanche  est 
opération  encore  à  l’étüde.  Faite* avec  un  greffe 
distance  son  résultat  est  très  aléatoire.  Le  greffon 
planté  dans  lé  bassin  à' travers  le  col  adonné  à  Sorrl 
üii  résultat  <tpàs  très  bOn  ».  La  seule  opération  dise 
tablé  (Nbvê-Jôssëraiid)  est  lè  vërrou  trochantérie 
de  Hass-Mathieu,  opibitidH  tëülàntë  dàilë  les  cab; 
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■rpseudarthrose  intracotyloïdienné  où  le/grand  trd- • 
_thant,ei’  estcollé’au  bassin.-  Mais  eÛe  lie  remédie  pas  à.. 

■  ïà^pbsitibîi.  yiciéùsé  et  peut  dernandoî'  iifiê  ostébibiiijisj 

ypoiîîplé'mëtttaitê  tNo'yé-Jo'ssër^d),  De  .pltl5,’:;èWn_mé..' 
,'le  TètilaitJÜb.  Lânçbj./les-  pscAidal-thros^'iritràcotyléï- 
■'diê'nfies-PU  les  luxations  de  la  hanche  ônt  plésenté  en* 
.générât' tlë.s  .-destructièns  iliartUés  étendues,  p'arfôis  ’ 
:de.s  abcès  et  iistulés  multiples-,  et,  après  cicatr;.sation., 
'vTétàt  des  pàrtiës  rnollés  ést'tel.quél’âbcf'rd  de  la  îian-  ' 
'ê.he  , est  rendu 'imposâiblë-:  -  ■  .  ■  ’  •  t-  ,;  '.  ■  ’ 

V  G’ëst  dans  ces  ça,f  que  Ipstéotomie  iias.se  âyèç  bin  ; 
têe  pehdenne  rend  des  services  ;  l’ostéotomié  sous-.^ 
.  trochafitérienne  donne  d’ailleurs  probablement  de 
bons  résultats  patée^que  l’abduction  du  fragment  in¬ 
férieur  entfaîne  là  formation  d’üne  butée  pelvienne 

i  (Noyé-J osserand).  Sctn-et,  Lance;  Martin  du  Pau, 
..•Nové-Josscrand  t’ont  employée  dans  des  pseudar- 
throsés  post-COxalgiques  avecsUccès.  On  lui  a  ïepro- 
ché  .d’augmenter,  le  -reacoourcissement,  à  tort,  eai‘ 
l’abdiiclioh,  par  bascule  dil  baÜsin,  cnrtiperiSo  et  au- 
delîi  la  perte’ de  ioiigueur.du  inemhiv.  . 

JVI.  Matuiku,  rapporteur,  résumant  la  discussion, 
cn.ilstjite  rju’jl  è.sl  (''lithii  qilo  la  Coxalgie  peut  guérii' 
î  sàns  ankylosé;  .et  que  la '.cônsérvâtion  ;do ycerlains  . 
•mpiivements  peut  rie  pas.  être  nocive.- Que  pour  te 
tcaitenàerit  des  ankylosés  en  position  vicieusopon  est 
d’accord  :  l’ostéotomie  bien  faite  donne  d’excel¬ 
lents  résultats.  Que -l’ostéotomie  donne  des  résultats 
.même  dans  les  ankylosés  incomplètes  s’il  y,  a  un 

■  appui  pelvien,  enfin  qu’il  y  a  intérêt  à  faire  l’ostéotb-t 

■  .rni'e  .précoce.  ,  .  ■ .  .  .  '  '  ■  ' 

Pourles  lianches  mobiles  postrcoxalgiques  deux 
tendanec.s. s’opposent.  L’Ecole  lyonnaise  ne  redoute.- 
pa.s-de  chercher  à  obtenir  l’ankylose  en  .S’attaquaiil 
directement  au  foyer.  Les  Parisiens,  imbus  d’idées 
classiques, le  redoutent  et  préfèrent  s’adresser  aux  mé¬ 
thodes  extra-articiil aires  :  le  verrouillage  de  la  han- 
che  qui  peut  s’il  est  .Utile  être  coneplété  par  une  ostéo¬ 
tomie,  les  ostéotomies  basses’avec  butée  j)elvîennc. 
L’avenir  fixera  de  façon  définttive  la-  valeur  de  cha¬ 
cune  dé  cos  opérations.  ' 


Nanisme  par  chondrodysplasie.  -  M.  Mauclajre 
(de  Paris)  présente  une  observation  de  maladie  d’OL 
lier  ;  déformations  congénitales  de  tout  le  squelette, 
en  particulier,  des  hanches,  métacarpiens,  etc. 

Emploi  dès  butées  osseuses  (arthrorise)  dans  les  dé¬ 
viations  du  pied.  —  M.  Rocher  (de  Bordeaux)  rap- 
rporte  robservatiotl  d’un  talus  pâralytique  traité  au 
moyen  d’une  butée  antérieure  par  cheville  .plantée 
dans  l’astragale,  et  celle  d’un  moignon  de-Chopart 
avec  équinisme  traité  par  l’implantation  d’une  che¬ 
ville  d’ivoiré  dans  la  partie  postérieure  dé  l’astra¬ 
gale. 


S  tir  le' traitement  du  pied  bot  talus  congénital.  —  M 
,  Midi, EL  (de'Lÿon)  montre  que  leredréssement  manuel 
avec  attelles  dans^’intetvalle  des  Séances  ne  guérit; 
'pa?  tous  le.s  Eas  ;  bertalfi.^  tâlits  Ètflit  Ransformés  on 
pied  creux  p'ar  abaissement  de  l’avant-pied.  Il  pré^  . 
ssento  un  appareil  à. traction  élastique  qui  permet  d’é-  . 
vitér  cet  inconvénient.  .  ■  - 

M.  Mathieu  rcfnar’que  que  dans  ces  Ca.s l’astragale^  : 
est  subluxé  en  av.ànt  sur  la  radio,  d’oiVbloquage  de  la  ' 
tibio-tarsietine.  Il  -faut  donc  radiographier  les  pieds  , 
-■-taiüs' a.tmnt  dé -les  rédre,sser.  y  -  '  -  '  .  - 

Sur  les  signes  radiographiques  de  la  désaxation  de 
lahanche.^-^  M.  Lance  (de  Paris)  montre  i^ue  dans 
.Certains  cas  où  le  plafond  du  coQvle  estinsu{risant.  la 
hanche  ne  se  sublrtse  pas,  la  tèbe  fémorale- reste , en 
place,  mai-s-c-’est  le. col  fémoral  qui  se  redresse  et  se', 
désaxe.  Il  en  résulte  dés  crises  doulourousés  AÛolen- 
'tes  simulanl  la  coxalgie.  Tout  disparaît  si  l’on  reconSA 
titue-  opéisatoiremertt  un  plafond  cotylqïdien  bien’ 


Deux  pièces  de  luxation  congénitale.  -M.  Jouon:; 
[div  Nantes)  ntqiitre  le  bassin  d’un  cnfaut'  dé  sept  ans 
chez  lequel  ia  réduction  sanglante  a  été  suivié  dé  dé¬ 
cès  par  shock  ;  on  y  note  toutes  les  déformatioiis  olas-t 
siques.  L’autre  eât  le  ba-s.sin  d'un  luxé  réduit  qui  fit 
■  par  la  suite  de  Itu-tubercvilose  — -  et  un  mal  de  Pott  ■ — . 

'  à  laquelle  il  succomba.^  11  est  notable  que  la  hanche 
juxé3  resta  indemne  de  la  tuberculose..  '  - 

Fixation  d’omoplate  ballante.  —  M.  MatiIieu  (de 
Paris)  montre  une- myopathie  chez  laquelle  urie  fixk-! 
tion  du  bord  interne-de  l’omoplate  par  dèüx  fils  d’àr- 
gént  a  donné  un. excellent  résultât.  ■  '  , 

M.  Nové-Jos'serand  rappelle  qüe,  dans,  un  cas 
analogue,  il  a  fixé  l’angle  supétieiir  au  moyen  d’un 
trou  pratiqué  dans  Pomoplate  dans  lequel  on  engage^ 
le  bout  d’une -côte  sectionnéa.  11  est  inutile  de  fixer 
l’angle  inférieur  pâr  un  fil  qui  coupe  toujours. 

M.  Mauclaire  a  présentéT’an -dernier' une -Omo¬ 
plate  ballante  fixée  par  trois  fils  à  l’autre  ofnoplate, 
plus  des  greffes  souples  et  les  côtes  avivées.  Actuelle-, 
meiit,  tous  les  fils  ont  coupé, -•  l’oirioplate  ne  tient  , 
.plus  que  par  les^greffes. 

M.  G.  Hue  rappelle  qu’il  a  établi  dans  sa  thèse  que 
l’omoplate  tourne  autour  d’uii  a^e  .idéal  siiué  près 
de  l’anglainterne  —  que  seul  ce  point  doit  être  fixé 
un  seul  îil  suffit,  allant  de  ce  point' à  une  apophyse 
'épineuse  comme  l’à  fait  M.  Ombrédanne. 

Présentation  d’un  appareil  métallique  à  extension 
continue  pour  coxalgique. —  M.  Ci, AVEi.iN. 

Présentation  d’une  table  orthopédique  et  d’une 
chaise  pour  luxations  congénitales  en  traitement,  — 

M.  Renou  (de  Lyon). 


M.-  Lance. 
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Les  Livres 


Masson  et  Cie"  éditeurs, 
boulevard  Saint-Qermain,  Paris, 


IT.  Vii.i  Ant).-—  Manuel clémenlalred’ophtalmologie 
,(l  vor  1920,  43'i  jja.gés.'^Prix  de  base  ;  25  fr,). 


.  'M.  H  ,  ViLi.Auo,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
Médecine  de  Montpellier,  connu  pàr  ses  nombreuses 
commüpications  et  sou  rapport  àJa  Socictérfrançaise 
d’ophtalinologio,  invcptour,  avec  M.  Van  Linl,  (runi 
■juocôdé  de  parai j^sie  .temporaire  de  l’orbiculaire,  a 
publié  èn  outre  èn  1924  dè§  «  Consultations  do'Thé- 
rap'ePtique  oculaire  à- l’usagé  des  Praticiens  »,  très 
appréciées;  Mèttant  .au'prOflC  des  élèves  son  expé¬ 
rience  de  praticienét  de  professeur,  il  vient  de  publier 
un  «  Manuel  élémentaire  d’ophtalmologie  «  destiné 
à  beaucoup  de  succès  .  Moins  volumineux  que  les  au¬ 
tres  manuels  d’ophtalmologie  qui  existent  en  nombre 
respectable  avec  deg  qualités  diverses,:ce  livre  écrit 
particulièrement  pour  l’étudiant  es);  urhé^  de  198 
figures  qui  égayent  un  texte  de  lecture' agréable. 

En  vingt  chapitres,  toute  l’ophtalmolOgie  se  trouve 
,  condensée  dans  ses  parties  e,s,sentielles,.  Les-cinq  pre¬ 
miers  chapitres  sonf  consacrés  â  l’examen  de  l’ap- 
, pareil  oculaire,  aux  notions  sommaires  de  sémiologie 
oculaire,  aux  maladies  de  réfraction,  aux  maladies' 
des  annexes,  à, celles  de  la  région  sourcilière,  des  pan - 
pièros'.  d(,(  la  conjonctive,  de  l’appdroil  l.acrynial . Les 
malad  ies  du  globe  oculaire  sont  traitées  en  huit  cha¬ 
pitres  dans  l’ordre  suivant  :  maladies  do  la' cornée, 
doda  sclérotique,  dcl’iiÿs  et  dü  corps  ciliaire,  de  la 
choroïde,  du  cristallin,  de  la  rétine,  du  corps  vitré 
et  de  l’ensemble  ,du  globe  oculaire\  Viennent  en¬ 
suite  :  les  maladies  du  nerf  optique  r  et  des  voies 
optiques,  les  maladies  de  l’apparéil  neuro-moteur 
des  yeux, les  maladies  de  l’orbite,  les>  rapports  des 
affections  oculaires  avec  les  afféctions  générales,  le 
formulaire  des  principaux  médicaments  utilisés  en 
thérapeutique'  oculaire;  Une  double  table,  alphabé¬ 
tique  etanalytique  deé matières  térmirie  cét  ouvrage. 

■Bien  que  venant  après  tant  d’autreS  livres  similai¬ 
res  devenus  cia.ssiques  et  écrits  par  des  auteurs  qui 
s’appellent  Lagrange,  Terrien,  Morax,  Terson,  Can- 
tonnet,  Poülard,  Monbrun,  pour'‘ne  nommer  que 
quelques-uns,  le  dernier  venu  trouvera  de  nombreux 
fervents  pour  sès  qualités  de  concision,  de  clàrté.et 
pour  l’esprit  pratique  qui  l’ânime.  De  formé  mania¬ 
ble,  élégamment  édité,  bien  imprimé,  il  séduira  hon 
seülément  l’étudiant,  mais  aussi  le  médecin  praticien 
qui  y  trouvera  vite  le  renseignement  désiré. 

■  H.  Frenkel. 


Jehlen' Impressions.  ' 

24,  avenue  de  Saint-Ouen,  Paris. 

Dr  Paul  Fumouze.-—  Pensées  et  contes. de  philoso¬ 
phie  médicale. 


L’auteur,  dont  le  nom  est  si  honorablement  connu 
et  estimé  de  tput  le  Corps  médical,  a^^réuni  en  une 


très  élégante  plaquette  les  articles  qu’il  a  publiés  dansg 
la  Reçue  gynécologique.  Ainsi  qu’il  lendit  dans  sa  préfâ^  ‘ 
ce;  il  a  voulu  «  ramenèr  aux  discussions  philosophi¬ 
ques  le  médecin  .que  son  instruction ,  ses  connaissant 
ces.anatomique.s,- ses-, années  passées  à  rhôpilal,  squ 
don  professionnel  d’observation  de  l’âme  humaine!^ 
prédisp'osènt,  mipux  que  tout  autre,  aux  réflexioiis- 
philosophiques.  »  '  ,  -  . 

L’ouvrage  est  divisé  en  deux  grandes  parties,  ki 
première  consacrée  aux'  Pensées,  la  seconde  aux 
Contes.  ,  ■  , 

'-Les  Pensées  ressortissent  surtout  à  la  psychologiè^ 
et  à_la  métaphysique.  Voici  quelques  titres  d’entre  - 
elles  ;  d’où,  viennent  les  directives  de  là  pensée  ,?  Le 
problème  de  la  vieillesse;  Lesnaractéristiques  de  la': 
vie.  Lfinstinct'et  la  raison. 'Devant, Umfini.'La  matière 
et  la  pensée.  Le  mystère  de  la  création. 

Les  Contes  exposent, 'sous  une  aimable  parure  «  ro- 
-  nianesqüe  »,  certaines  questions  de  physiologie  et  dp 
pathologie,.  C’est  ainsi  que  le  conte  intitulé  :  une  alene.\ 
■chez  les  globule^  rouges,  décrit  les  perturbations'  que;j 
subit  rapidement  l’organisme,  du  fait  de  l’anémié^ 
aiguë  qui  succède  à  lasection  tfaûmatique  d’une  arl 
tére  périphériqué,  jusqu’au  moment  où  l’hémostése,, 
préventive  par  coin  pression  digitale  enrayera  la  mar- 1 
che  fatale  des  accidents  Le  Conte  :  au  pays  des  sper-:\ 
mdlozoi:dcs  mohlré  l’éveil  de  la  sexualité  chez  uiv;; 
jeune  garçon  pubère.  M.  Furnouze,  pour,  expliquer^ 
l’érection, et  l’éjaculation,  dop  t  il  no  nous  dit  paa-c 
d’ailleurs  par.quel  moyen  elle  a  été  ptovoquée,  a  d’a¬ 
musantes' métamorphoses.  Si,  d’une  façon  générale, 
il  compare  un  être  donné  à  un  monde,  il  est  nature! 
qu’il  en  représente  géographiquement  les  diverp-^ 
aspects  physiques. .C’est  ainsi  que,  dans  le  cas  parti-^ 
culièr,  la  presqu’île  lointaine  est  l’image  amusante  de;' 
ce  qpè  d’autres  ont  appelé,  d’une  façon  non  moinS:i 
imagée  et  tout  aussi  heureuse'la  Clé  des  générations 
futures.  Nous  nous  comprenons ...  Je  ne  voxis  en  dis.l 
pas  davantage,  Si  vous  voulez  en  savoir  plus,  faites^ 
comme  moi,  lisez  l’ouvrage  du  D’' Fumeuze.  .Té' 
vous  prédis  que  vous.y  prendrez  plaisir  et  intérêt,  ÿ-. 


Â'.  Giraudon,^ 

56,  rue  Notre-Dame-des-Champs,  Paris. 


D"^  Eugène  Hubert. — Le  devoir  du  médecin. 


■  C’est  un  manuel  de  déontologie,  recueil  des  leçons; 
professées  par  l’auteur  à  l’Université'  Catholique  de'! 
Louvain.  11  y  expose  comment  le  médecin  doit  ne  pasj 
être  ;  ceque  le  médecin  doit  aux  malades  '  ;.ce  que  [leî, 
malade  doit  au  médecin  ;  ce  que  le  médecin  doit  àses^ 
confrères  ;  ce  que  le  médecin  doit  à  la  Société.  .  . 

Tout  cela,  à  l’intention  dés  médecins  belges,  dana| 
le  cadre  des  lois  belges,  et  sous  la  haute  influence  d^ 
la  religion  catholique  et  de  ses  dogmes.  C’est  dire  qués 
certaines  conceptions  des  devoirs  des  médecins,^ 
acceptables  par  nos  amis  belges,  ne  le  sont  pas  encorgl 
en  France.  Il  en  est  ainsi  de  la  question  du  secret  pro-j 
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fessioQnel.  Et  pour  concrétiser  ma-critique,  j’en  pren-,  ' 
drai  pour  exemple  un  cas,  de  conscience  que  l’auteur 
résout  (i’tihè  façon  ttî vit  à  tait  ôpposée  a  céilevqiie  nous  ’ 
ayons’ coutume  de  pratiquer.  Voici  :  une  femme  ma-  ‘ 
riée  seulement  depuis  sept  mois,-  ^couoliement  d’un 
enfarit.parfaitement  à  terine.,Troi.s- cas  peuvent  alors  , 
Sé-présentèr.  Premier  cas  ;  le  mari  ne  paraît  paé  étbn- 
ilë.  II sait  à  quoi  s’eri:  tenir.  Il fië.demahde  àvlciihe  e'x- 
.  plication.  Le  médecin  est  très  à  son  aise. .  Oh, rie  lui  d'é-  : 
mande  rien. 'Il  n’a  rien  A  dire. — ^  Deuxième' cas  :  le  . 
mari,  étonné  pu-non,  ne  sourcille  pas  et  ne  demande 
'pas  d’explications.  Quoiqu’il  pense,  il  accepte  la  si-  . 
tuation!  Le  médecin  ri’éprouve.là  çncore  aucun  em-  , 
barras  à  sè  taire.  — .Troisième  cas  -:  le' cas  litigieux  ; 

«  Le  mari  vous  prend  à  part,  et  très  sériéuseihent  'vous  ; 
dit  :  «^i  cèt  erifant  a  plus  de  sept  rtldis,  il  n’ëstpias  de  ' 
-  moi  :  sur  votre  honneur,  quel  âge  a-t-il  ?  s  Et  le  Dr 
Hubert,  après  nombre  de  considérations  qui  nous  pa¬ 
raîtraient,  à  nous  autres,  français,  uîi  peu  hors  de 
saison,  et  pour  tout  dire,  déplacées,  où  intervient  une  ^ 
certaihe  notion -de  pénalité  ihéritée  par  cette  femme  ■ 
qui  a  trompé  l’homme  dont  elle  porte  Ife'rlorrl,  et  hne- 
.  ailtrë.liolion  d’iiH  hvfensdrtge,  corsé  d’un  abus  de  prjp- 
voir  dù  médecin,  cl’une  complicité  dans  lu'lraude,  et 
'd’une  trahison  envers  le  mayi,  dont  le  médecin  doit 
hésiter  à.se  rendre  coupable,  conclut  ! . Ne  men¬ 
tons  pas  si  on  nous  interroge  _ Cette  solution  nous  ^ 

semble  bonne,  si  le  mari  interroge-strictement  en  vue  . 
du  4ésaveu  de  paternité,  et  Si  le  médebiq  ne  se  base 
.sur  aucun  détail  qu’il  n’aüKlit  appris  que  pdr  leé 
soins  même  donnés  à  la  parturiente  . .".  ».  . 

Ce  sont  là  des  dist  inguo  assez  siibtils  •. . .  «  Sauf-  dans 
ces  deux  cas,  ajoute-t-il,  il  seffll3ie  que  le  secret  reste 
de  rigueur  . .' .  » 

En  France,  le  secret  est  toujours  de  rigueur.  Nous 
necompréndrionspas  comment  il  en  pourrait-être  au- . 
'trement  dalis-lc  cas  envîsayié.  Au  mari  qui  tii’aui’ait 
questiorlhé  bii  une  s'emblàblè  conjoncture,  j’aürais 
répondu  sans  Hé.siter,  ne  me  reconnaissant  aueurlé-  , 
■  mérit  le  droit  de  nie  poser  ëri  jüsticiér,  j’auraié  rè-  - 
pondu,  dis-je  :  «  Mon  cher,  le  premier  entant  nst- 
presque  toujours  un  entant  de  l’amour,  parce  qu’il 
n’a  pas  été  fait  à  regret. . .  Rien  d’étonnant  qu’il  soit  - 
de  belle  venue,  même  <à  sept  mois  ..  •.  ■» 

Mais,  à  Ldtivaih;  comme  .à  Bruxelles,  comme  à  . 
Paris  et  en  France,  il  y  a  des  principes  qui  sont  éter¬ 
nels  et  sur  lesquels  le  médecin  doit  baser  sa  con  duite. 
Voici  ceux  que  proclam,e  le  D^  Hubert  et  auxquels 
nous  nous  rallions  tous  d’enthousiasme  :  ; 


j  ’ .  Avant  - tout,  soyez  d’honnêtes,  gens.  Traitez  vo^ 

!  malades  comme,  malades  vous-mêmes,  vous  voudriez  ■ 
L  être  irâUês^/hoyez  jlôhr  vds  coHfrèfes,  edinnîê  vous  <iést- . 
rez  qu’ils  soient  pour  vous.  - 
•  ■  '  '  ■  .  -G.  Duchesne. 

•  -  Librairie  A.  Maloine, 

27,'rue.de  TEcole-de-Médecine,  Paris,  1925. 

D"^  P.  Massal.  —  Troubles  de  la'Jonotioh' gastrique , 
et  syndromes  associés  chez  les  tuberculeux  pulmo¬ 
naires. La  toux  énïétisante.(Un  vpl.  in-8,  315  pages 
-  Prix  :  15  francs.) 

Il  semble  qup  la  tribercrilose  joüe  un,  rôle  indiscü-, 
table  dan  s  l’apparition  des  modifications  du  fonc-:,, 
I  tionnemerit  'dé  l’estomac,  en  agissant,  par  ses  .tôxir 
i-  nfes,' sûr  certains'  éléments  nerveux  en  particulier:  .  ; 

Cependant,  il  ne  semble  pas  exister  d’aspects  IdcliG- 
1  logiques  typiques,  et  constants'  de  l’èStoinac  dès  tuber-^ 

1  cilléüx  dyspeptiqüe's.  Pâs.  plus  au  point  dé  vüe  ra- 
i,'dioscopique, qu’au  point  de  vue  clinique,  il  n’y  a  un 
estomac  des  tuberculeux,  maisTa  motricité  est  coin- 
I  munément  altérée.  Cependant  la- classification  don¬ 
née  par  la  pluparl  des  auteurs  et  qui  semble  avoir 
1  cours  à  l’heure  actuelle  (hypersthénie  aü  début,  hy- . 
posthénie  au  cours  de  l’évolution  et  pendant  la  çé- 
riode  teriUindlfe)  jiaraît  trop  scHëfnâtique  .ët  sbiiure 
de  nombreuses  exceptions.  .  .  -  ^ 

Pbur  ce  qui  est  de  l’activité  sécrétoire,  lë  cbÿhlisfile 
gastrique  e'st  exagéré  chez  la  nioitié  ries  malades, 
au  cours  du  début  de  l’évolution  bacillaire,  et  cette 
hyperchymie.riurp  presque  jusqu’au  .stàde  ultime  de) 
l’alfection.  A  ce  moment,  il  semble  franchement  dinii^, 
nué  dans  la  plupart  des-bas;  mais  même  à  ce  stadé 
l’hyfierchyiiiie  Se  renbontre  eticbib  d’urié  faço'n  relaïiV: 
vement  fré'qliente- 11  ne  semblé  pas  qvie  la'lîèvfe  ait 
une  action  quelconque 'sur  l’activité  sécrétoire. 

Quant  àü  phéhoriièné  de  la  toux  émétisante,>il  pa-. 
raît  plus.compliqué  eneore’qu’on  ne  pense  générale¬ 
ment  ;  il  est  même  probàble  qUe  plusieurs  réflë'xes, 
.sont  en  cause,  en  particulier  Ceux  qui  péutreht  .être 
provoqués  par  des  lésioris  pharÿiigo-làryngéés  latéri¬ 
tes,  évoluant  avec  Ün  mihifnüm  dé  sylriptoiriés  Clini¬ 
ques.  Il  sémble  que  cette  théorie  réflexe  satisfasse 
i  mieux  que  les  autres,  car,  basée  sur  des  faits  obser¬ 
vés.  elle  est  capable  de  répondre  à  un  plus  grand  nom- 
I  bre  de  questions..  Enfin,  le  traitement  expérimenté 
a  donné  Mes  résultats  excellents  et  constants. 
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'  FAETIE  PR©FESSIÔÎ*^1NELLE 


Travaux  Originaux 

DÉONTOLOGIE 

Le  dénigrement  intermédical.  —  L’Etat  est-ilcompiic'e  d’exercicé  iiiégal  delà  médecine? 


Pendant  xiae  M.  A;  SarraÙt,  Ministre  de  l’In- 
térienr,  couvrait  d’éloges,  au  clernier  dîner  de 
-l’UMFIA,  dé  corps  médical,  .doiît  il  ne  -Savait 
asiéz-exaltef  les  vertus  .colonisatrices  ét  pacifl-’ 
catriçes,  .je  ne  pouvais  aji’empêchcr  de  songer 
à  part  moi  aux  attaques  sans-nombre  auxquel- 
leslesinédecins.sontplus  que  jamais  en  bqtjto  : 
poursuites  devant  les.  tribunaux  clé  clients  de 
jnauvaise  foi,  cpü  cherchent  à  mettre  en  jeu  lenp 
responsâbilité  pi’ofessionnelle  pour  -  .esquiver, 
si  /possible,  le.  règlement  de  la  douloureuse 
pamphlets- de  présSe étalage  sadique  en  cjuel-' 
que  sorte’  daps  les  journaux,  de  tous  les  faits- 
divers  où  ést  mis  en  cau^e.un  médecim; -campa¬ 
gnes  systématiques,  etc..  ' 

'_Et  je  me  disais  c[u’évidemment,  il  est  fâcheux 
de  monter  ainsi  d’opinion;  publique ,  contre  une 
profession  à  laquelle  qn  ne  peut  pas  plus  repro¬ 
cher- d’avoir  ses  tares  qü’on  hc  fait  grief 'au 
meilleur  clos  vins  de  reposer  sur  une  lie  imbu-, 
vable.  Mais  j’.ét.ais  bien  forcé  de  constater  que 
nous  n’étions  peut-être  pas. aussi  étrangers  nous 
mêmes  C[u’,il  le  faudrait  à  cet  état  de  choses.,  et. 
que  nous  aurions  mauvaise  grâce  à  nous  plain¬ 
dre  d'être  dénigrés  par  les  profanes,  ciuand  nous, 
ne  savons  pas  no^us  abstenir  de  nous  déchirer 
entre  mous,  et  de  fonnulcr  de:  trop  faciles  et 
drop  hâtif  V jugements  déilnitifs  sur  lés  tonfrères, 
qui  ne  nous  plaisent  pas,  ou  siinpleineht,  que 
nous  ne  connaissons  pas. 

Et  voici  cpie,  pour  porroborer  ceS  réflexioiis, 
inspirées  par  certains  cas  d’espèce  soumis  au 

Sou  médical  »,  j’ai  reçu  la  lettre  suivante  que 
je  ii’hésite  pas  a  pubUcr. 

’dJe.n.iu  pei-iiiels  d-M-uVoipr  siii'  uii  sujet  déjà  ahurdé 
pai'de  C’onc«it/'s  Médical^  celui  do  la  dilTainaiioii  des- 
;médeGins,  par.eux-mènies.  Aujourd’hui  -encore,,  j’at 
pu  entendre  dans  un  lieu  public  les'propos  suivants  : 

-  «  .le  SUIS  aile  voirsucoessivement  les  quatre  méde¬ 
cins- do-clinz  nior,  ils  ii’y  voyaient  rien.  A  Paris,  a 
.J’Iiôpital,  on  m’a  dit  :  tons  les  médecins  que  vou.-î 
'avez  Vus  ‘sont -des  ânes  P.e  .paj's  est  proche’ dn- 
inién,  c’est  pourquoi  j’eii  parle  plùsiibrernen.t.'  iifàis 
ce7sont  là  clés  paroles  que  l’on  nous  répète  chaque 
jour  davantage.  Quand  donc  les  praticiens  d(?  Paris 
et -des  villes  cesseront-ils  de  considère!'  aussi  dédai¬ 
gneusement  ceux  de  la  «  province  »? 


..  ..Uiit-ils'dohc  lUf  diplûniu.spéçk  Ncsa'v.ei.if.-jlgp^  ■ 
Qiornmèla  b'esogii.ê.-ést  parfois  dure  aux  praticiehscfes  ;  - 
campagnes  ^  cés- parias  loin  de  toutlahpratoii-je,  ■ 
dé  tout  spécialiste- :et  de  tout  hôpital  ?  Eirarehu-  - 
'nifLnuni  osL ,-  et  vous  u’, on  .êtes  pas  (-xempts, Messieurs  1.  . ,  - 

Si  Pe-ntente' vr.aie  èntre  ,t^us les  médecins  est  une; 
çlùmère,  .ÿa-uvous  au  iiioins  lés  apparences  1  Ou  bien- 
alors,  'C,omrnent/cs3âyerons-nou.s  dp-  lutter  coixtr.e  j^S  s. 

■  «  reb.ojitéqrs'  ;> ,  les  «voyantes  »,  Içs  «  m.agÆétisçuFS-.j,;-7. 
btc. . .  qui  üeuri.ssen-t  partout  ?  Chaque  parole  .diffâ:  '., 
mante  ainsi  prononcée  ne  rejaillit-elle  pas  sur  te?  • 
Gprpsjnédical  tpuf  entier  ?-  jîlst-cp  cè.la  la.  griap^é  .  * 

A farhiU'e' «médicale  -?  /  '  '  -y  'éP.': 

■  Confrères  de  Paris'et-des  gi'andes  villes,,  confrères  '  ' 
des  -hôpitaux  qui  nous  critiquez^  de  grâce,  un  peu  de  a  .  ; 
déontôlogie  !.  '  r  • 

-'Veuillez  agréer,. Monsieur' 'et  cher  Confrèré,- etc. 

,  '  ^  Dr  L:  ■  '.  ■  y- 

Sans  doute  pourrions-nous  objecter  à  notre 
correspon.dant.que,  de  ce  que.certams  propo.s'ont" 
été  rapportés  par  des  clients,  comme  ayant  été  . 
tenus  par  des  médecins  sur  leurs  confrères,  il  n,e 
s’ensuit  pas  nécessairement  qu’ils  ont  été  réelle-  , 
lyient  proférés.  Le  public  a  vite  fait  de  faire  par¬ 
ler  autrui  et  de  rnettre  dans  la  bouche  des.  autres 
des  paroles  qui  n’ont  jamais  été  prononcées,  ou 
de ,  dénaturer,  sciérriment  -  ou  non,  celles  qu’il  a  '  • 
vraiement  entendues,  ou  de  lés  répéter  inexac-  ' 
temer.it,  en  lèur  donnant  un  sens  qu’elles  n’a¬ 
vaient  pas  tout  ■  d’abord.  En  pareille  rnatière, 
la  preuve  est  très  délicate  à  administrer,  .ejt  il  . 
faut  êfre  prudent,  a.vant  de  partir  en  guerre  con-  ; 
ti'c  de  prétendus  caljOnmiateurs. 

Mais,  ces  réserves  faites,  il  n’e.st  pas  .douteux 
i[ue  les  médecins,  dans  les  appréciations  qu’ils 
énoncent  les  uns  sur  les  autres,  ire  sont  pas  tou- 
jouûs  assez- respectueux  des  règles  de  la,  déopto-. 
logic  la  plus  élémentaire.  Pour  certains  même, 
c’est  une  sorte  de  volupté  qqeile  prendre  un  con¬ 
frère  en- lia grant  délit  d’errepr  dé  diagnoatic  ou  ' 
de  tliérapeutique.  Manque  de  charité  cl’ autant . . 
plus  regrettable  que  Le  mèmé  sort  p.ourra  leur 
être  réservé,  les  rôles,  étant  renversés.  Hodie 
tiln,  aras  niihi.  . 

Est-il  donc  si  difticile,  èt  pCiit-on  éprouver  • 
quelc(ue  répugnance  à.cela^si  l’on  voit  un  malade 
déjà  examiné  par  d’autres,  et  que  l’on  ne.&nit  pas 
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de'Ieur  avis;  dans  la  incsurû-où  onie~connaît,  de. 
iclirei:  «  Quand'inon  confrère  vous  a  vu,  if  a'éu  1 
-  sü,ns  doute  scs  raisons  pour  voiis  trai'tcr  comme  j 
il  l’a  t’ait.  Pour  moi,  j’eiKtrouve:  d’autres  aujour-  | 
d’hui  pour,  agir  diiîcrèminent  II.  . 

■  Ce 'qui  peut  arriver,  et  l’en  nonnais  des  exem- 
.  pies,  c’est  que  votre  diagnostic^  repose  sur  un  ■ 
examen  très '.complet  et  très  détaillé,  tandis  qüe> 
le  confrère  précérlent  au;,'a  pu  faire  Jc'sien  de  chic. 
sans  prendre  la  peine  de  pousser  ses.  'investiga¬ 
tions  aussi  loin  qu’il  eût  été  nécessaire.^f  V 
•  ■  Un  mal  a, de  va  consulter  clie^  Un  SQuinédeciu- 
habituel,  jl  se  plaint  de  ne  pouvoir  marcher  d’iuie.- 
façon  soutenue,  gravir  . les  i:^entes,  monter  les  • 
escaliers.'sans  etre  essou.f  é.  C’est  un  cultivateur  , 
d’une  cpiarantaine  d’années,  habitant  une  région 
accidentée.  Sans  en  demander  davantage,  le  con¬ 
frère  lui  prescrit  rle,riodure  de  potassium  et  une 
potion  antiasthmatiqùe  ...  Pas  d’amélioration. 
Quelque  temps  après,  le  malade  va  consulter  un 
autre  médecin  qui  l’ausculte,  découvre,  un  bruit 
de  galop,  analyse  ses  urinqs  extemporanément, 
y -découvre  de  l’albumine,  conclut  à  l’existence 
d’uhe  néphrite,  et  prescrit  la  médication  et  sur- . 
tout  le  régime  qui  s’imposent.  '  . 

Une  femme,  jeune  cncore,;mais  amaigrie,  âc- 
'.  cus.e  des  troubles  dyspeptiques  qu’un  premier 
médecin  traité  banalement,  sans  '  succès.  Un 
second  raédèéîn,  consulté  à  son  tour,  palpe  atten¬ 
tivement  l’abdonïéni'dc  cettC;  fenune  et  y  décou^ 
vre  lin  rein  niobilej -11  prcs,crit  la  ceinturé  pio- 
tliétique  qui; -remédie;  aux  tiraillements  'des 
plexüs,  dus  aiix  ptoses  viscérales,  et  calme  en  ' 
mêmé  t.enjpsla  dyspepsie.  ,  .  ■  .  .. 

.  (  Il  n’est  pat- besoin,  en  ces  cas,  de  se  laisser  aller 

;  à  formuler  la  moindre  critique^  sur  le  prëdéces-; 
seur.  Le  malade  saura  fairela  différence  entre  les  ’ 
deux  manières,  et  surtout  entre  les  deux  résultats. 

Dans,  les  hôpitaux  de  l’Assistance  publique’ 
où  les  malades  ont  affaire,  non  seulement,  au 
.chef  de  service  lui-même,,  mais  encore  aux  in¬ 
ternes,  aux  externes  et  aux  stagiaires,  sans  par¬ 
ler  des  visiteurs  d’occasion,  la 'charité' confra¬ 
ternelle  n’e.st  pas  suffisamment  pratiquée.'  Sans 
doute  le  ,«  patron  »  évite-t-il  hati'uellement 
toute  remarque  désobligeante  sur  les  trait  eihents 
qui  ont  pu  être  prescrits  au  malaâe  avant  son  en¬ 
trée  dans  son  service.  Mais  il  n’en  est  pr s  tou¬ 
jours  ainsi  de  la  jeunesse  -étudiante,  volontiers 
prompte  à  l’appréciation  malveillante.  Cet  ^ge 
est  sans  pitié  !  C’est  au  '«  patron  »  —  je-  le 
précisais' à  Montpellier,  au  cours  de  ma  com¬ 
munication  aux,  .Journées,  médicales  A  exiger 
de  . ses  élèyes  le  plus  grand  respect  de  la  profes¬ 
sion  et  de  ceux  qui  rexercent. 

D’ailleurs,  les  détracteurs  ,de  leurs  contrères 
ne  s’en  tirent  pas  toujours  à  bon  .compte-.  En 
dehors  du  blâme  qui-peut  leur  être  adressé  par 
ceux-ci,  la  vie  et  ses  aléas  se  chargent  parfois  de 
les  punir.  ■  • 


.  Dans-  mrè  conunun'e  rurale',  vivaient  et  éxer!; 
eaien'b  deux- médecins,  le'père  etle  fils.,Ls  pé-re! 
parvenu. àdâ  fin  ^  sa  carrière,  ne  s’était  réservé 
qu’une  pa'rtie  -  de  sa_  clientèléj  abandonnant,  lé- 
reste  à  son  lits.  Celur-ci-avait  volontiers  la  langue 
trop  longue  .  .  .  ..Certain  jour,  il  est  appelé  au¬ 
près 'd'-ùn  malade  én;.c.üurs  de- traitement-.  S'aps.. 
jse  rénscigher  préalablement,  d- un  tpn  brusque;-: j 
'  —  Quel  e.st  l’imbécllcqui  voûs  a  dit  de  faire  ca?  , 
—  Pardi,-  M’sieu,  v’s  êtes  ben  honnête 
L’imbécilc,  c’est  M’sicu  vol’  père  !  I  l  '  qV' 


.  Je  lis,,  dans  PEditorial  du  Bulletin  du  Groupi^^ 
ment  des  Syndioatü^médicaux  des  Charenies  cf.dq.y. 
Pü/^ou,.  de,  novembre  1926,  à  propos  des  spécia-,  .■> 
lités  qui  s’adressent  directement  au  public  par’; 
la  voie  de  la  grande  presse,  \  ce  qui' suit  ; 


-  Dans  un  Ebat  qui,  à  chaque  instant,  se  pique  dey 
protéger  la  santé  de  ses  citoyens,  on  peut  s’étonner.-T 
qu’aucuno'mesure,  autre  que  celle  dont  nous-venonsi^ 
de  parler,  soit  prise  en.vue  de  surveiller  et  contrôler  là 
fabric.ition  et, la  délivrance  de  substances  des1:inées'| 
à.co-'nbàtt're  la  màladié  onia  pféyehir.. L’année  ,derr  1 
.  nière,  noué  avons  tenu  entre  nps  mains  un  tract -v 
:  édité  phr  la  Ligue  nationale  contre  le  cancer  ;  oa  y 
'mettâitlè  public  en  garde  contre,  certaines  às.surancesvj. 
fallacieuses  ou  annçnces  trompeuses,  dont  la  pre.ssasel 
.fait  l’éçho.  «  Craignez,  'disa{t-oh,',ceS  jemédes  annon;,- 
cés  à  grand  fracas'  ;  ne  vous  laissez  pas  tenter  par  ces'- 
‘gUérisons  rnîraculecsàs-  qui  vou.5  sont  promises  par  f  eP.’ 
'OU  tel  institut,;  consultez  votre  médecin,, il  est  le  m  euxi 
placé  pour,  appliquer  ou  faire  appliquer  une  théra-i, 
peutiq-ue  qui  sera  d’autant  plus  efficace  qu’elle  sera,^ 
plus  prompte,  sans  vous  attarder  dans  l’emploi  des  ' 
remèdes  -décevants  »:  Et,  pendant  ce  temps,  on-  laissej, 
s'étaler  sur  ks  l'eLiülcs  publiques  des  olïrcs  allccliaii- 
les  liiais  trompeuses.!  ,  , 

■  L’Etat  veut  présider  lui-même  à  la  lutte  contre  les<' 
fléaux  sociaux.  S’il  veut,  vraiment,  comme  il  se  lo  -- 
prôp.-a.sCi  atteindre  le  mal  àson  dôbht  pour !c  mieux 
-exRrpîr,  -  qu’il  saçiij  donc  qu’il- lui  eStindispensà-': 
bl-i  d’in'l.e:  dire  la  vente,  etc.,  été. 


Evidemment  l’Etat  devrait,  ainsi  que  le  re¬ 
clame  l’auteur  de  cet  -  éditorial,  interdire.'de 
pareils  attentats  à  la  santé  publique. 

'  Or,  n*on  seulement  il  né  les  interdit  pas,  iriais 
encore  ii  les  favorise,  il  ,’es  encourage,  il  s’cii  - 
rend  complice.  Voici  en  effet  qu’on  trouve,  d-ans . 
les  boîtes  d’allumettes  de  la'régie,  dés  plis  com-i" 
posés  d’une  enveloppe  sur  laquellç  est  imprimée  : 
la  suscription  suivante  : 


MONSIEUR  LE  LllŒCrEUR 

DES  laboratoires: . 


à  l’ihtérieur  de  laquelle  on  trouve  i 


LK  CONCOURS  MÉDICAL 


«  Exerce  illégalement  la  médecine  : 

1"  Tante  personne  qui,  non  munie  d’un  diplôme 
de  docteur  en  médecine,  d’officier  de  santé,  de 
cliirurgien  dentiste  ou  de  sage-femme,  prend 
part  habituellement  ou  par  une  direetionsuivie, 
au  traitement  des  maladies.  » 

Si,  comme  il  est  probable,  M . 

d’existence  problématique,  n’est  pas  docteur 
en  médecine,  je  demande  qu’il  soit  poursuivi 
pour  exercice  illégal  de  la  Médecine  et  que  l’Etat 
soit  poursuivi  comme  complice.  . 

C’est  très  bien,  de  tirer  parti  de  la  diffusion 
des  allumettes  pour  des  ffns  publicitaires,-  mais 
en  tout,  il  y  a  l'a  manière,  et  à  tou^  des  limites . . . 

'  G.  Duchesnè. 


'  Au  recto  ;  * 

Les  Vingt  Gukes  de  ... .  . . 

Ce  livre  très  intéressant  indique  la  manière  di 
traiter'  Iss  maladies  par  les  plantes . . . 

Suit  J’énumérationr  des  20  maladies  justicia¬ 
bles  de  ces  'cures. 

Au  verso  : 


’Monsièur'l.e  Directeur . . . . . .  veuillei 

m’envoyer  gratuitement  et  sans  engagement  de  ma 

part  le  livre  de  M.  . . annoncé  çi-cqn-, 

tre  . . . etc,,  etc. 


L’article  16  de  h 
est  ainsi  conçu  : 


du  30  novembre  1892 


NOUVEAU  REGIME  FISCAL  DES  PROFESSIONS  LIBÉRALES 

Tous  les  contribuables  étant  obligés  de  déclarer  i  Auto  garage 


dans  le;,  premiers  moi«  de  l’année  leurs  recettes 
professionnelles  et  leur  .revenu  global,  il  n’est  pas 
inutile  de  rappeler  auxMecteurs  du  Concofirs^ 
Médical  les  obligations  qui  leur  incombent. 

Tout  médecin  doit,  dans  les  deux  premiers 
mois  de  l’année,  adresser  au  contrôleur  du  lleu/ 
^ofi  il  exerce  sa  profession,  une  déclaration,  indi¬ 
quant  le  montant  de  ses  recettes  brutes,  eeluî 
de  ses  dépenses  prof es.slonnelles  et  le  chiffre  de , 
son  bénéfice  net  de  l’année  précédente. 

On  ne  fait  donc  état  que  des  sommes  encaissées 
pendant  l’année  précédente,  mais  on  doit  les 
comprendre  toutes,  quelle  que  soit  l’année  à 
laquelle  elles  se  rapportent. 

Si  aucun  doute  ne  peut  exister  au  sujet  des 
recettes  brutes  à  porter  sur  la  déclaration,  l’em¬ 
barras  est  plus  grand  lorsqu’il  s'agit  d’établir  le' 
compté  des  dépenses  au  sujet  duquel  le  contrô¬ 
leur  est  fondé  fi  demander  des  indications  assez 
précises  (1). 

,  Ce  compte  comprend  notamment  : 

Pharmacie . . . . .  . 

Instruments  . . . . .' .  ..... 

Loyer  des  locaux  professionnels. . ,. .  . 

Contribution  des  patentes,  impôt  oédu- 

laire . . . . . . . .  ..... 

Assurances  professionnelles .  . 

Téléphone- . . . . 

Timbres,  fournitures  de  bureau,  impri¬ 
més  . . . 

Chauffage  —  . . . . 

Eclairage . . . . , , 

Achats  d’huile,  d’essence  pour  l’automo- 

bile . . . 

Auto  taxe . .  . . 

Auto  réparations . . .'  . 

(1)  Ces  dépenses 'feront  l’objet  du  prochain  article. 


Abonnements  journaux,  livres,, cotisa- 

tioiîs . . . . 

Salaires  du  personnel _ _ _ _ , ...... 

Déplacements,  voyages  professionnels.  , 

Pourboires  divers'  . . . . 

-  Amortissement  auto  :  20  %  du  prix  d  ’a- 

chat  . . . . .  . 

Arnortissementinobilier  professionnel. .  .  .' - - 

Si  le  médecin  a  touché  à  la  fois  des  honoraires 
pour  l’exercice  de  sa  profession  et  des  appoin¬ 
tements  comme  professeur,  il  est  en  droit  de 
déclarer  séparément  chadune  de  ces  recettes,  il 
est  cotisé  pour  l’ensemble  d’après  les  règles 
applicables  à  l’impôt  sur  les  salaires  et  a  droit 
aux  abattements  accordés  pput  charges- de  fa¬ 
mille.-  '  '  ,  ' 


Ces  abattements  sont  :  pour  la  femine'.  3.000  fr. 
Pour  chaque  enfarit  de  moins  de  18  ans 

à  la  charge . . .  3.000  » 

Pour  chaque  enfant  . à  la  charge, et  âgé 
de  plus  de  18  ans  et  de  moins  de  21 

ans  . . . . .  2,000  » 

Pour  chaque  ascendant  à  la  charge ....  2 . 000  »' 

En  outre  les  mutilés  titulaires  d’une 
pension  d’invalidité  ont  droit  à  une 
déduction  supplémentaire  de .  1 . 000  ,» 


Comme  médecin  il  n’aurait  droit  à  aucune  de 
ces  déductions  qui  viennent  s’ajouter  à  celles 
qui  sopt  communes  à  la  cédule  des  professions 
non  commerciales  et  à  celle  des  salaires  ;  savoir  : 
pour  le  contribuable,  une  exonération  de  7.000 
fr.  ;  de  7.000  à  10.000  fr.  le  revenu  n’est  compté 
que  pour  un  quart  de  lO.OOQ  à  20.000  fr,  il 
n’est  compté  que  pour  moitié  ;  de  20.000  à 
40.000  fr.  il  n’est  compté  que  pour  trois  quarfs, 

,  Au-dessus  de  40.000  fr.  il  ést  compté  pour  la. 
totalité.  , 
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Le  revenu  imposable  ainsi  déterminé  est  taxé 
à  12  %  sans  décimes  à  partir  dii  janvier  1927. 

Juscpi’à  cette  date  le  tarif  était  de  7.20  % 
décimes  compris  mais  les  déductions  étaient 
moins  importantes  puisque  en  dehors  de  7.000 
fr.  complètement  exemptés  il  n’y  avait  que  la 
partie  comprise  entre  7.000  et  9.000  fr,  qui  était 
comptée  pour  moitié,  le  surplus  du  revenu  était 
imposé  en  tota.lité.  ,  / 

Avant  d’aller  plus  loin  dans  cet  exposé,  nous 
allons  comparer  les  résultats  obtenus  en  appli¬ 
quant  l’ancien  et  le  nouveau  tarif  à  des  revenus 
professfbnnels  de  20.000,  40.000  et  60.000  fr. 

/  1°  Ancien  tarif. 

Revenu  profesMonnel .  20.000 

A  déduire . !..  7 . 000 

l/2de9.p00  — 7.000  =  1.000 

Total  . . .  8,000  8.000.  ^ 

Différence  imposable. . . 12.000. 

à  7, 20  %..;... .  .846  fr. 

Revenu  professionnel . .  40, 000 

A  déduire  . .' _ ; . . . .  8!  000 

Différence  imposable  . . . .  i . . . .  ^32 .  ÔOO 

à7.20%.... . . . . . . .  2.304  » 

Revenu  professionnel . ;  60 .000 

Adéduire  . . . . . . h...  8.000 

Reste  imposable ....... -  52 .0.00 

-à  7, 20  %...... .  3.744  fr. 

2°  Nouveau  tarif. 

Revenu  professionnel .  20.000 

A  déduire  ...  .V .  ; . .  7 . 000  . 

3 /4  de  10.000— ,7.000  .  2.250 

1  /2  de  10.000  à  20.000. .  5 .  OOO 

Total .  14.250  '  14.250 

Différence  imposable. . . .  5.750 

àl2% . !.... _ _ _  690  fr. 

Rèvenu  professionnel .  40.000 

A  déduire _ 7 . 000 

3/4del0.000  — 7.000.  ■  2.250  • 

l/2del0.000.à2Ô.000  .  5.000 

1 /4  de  20.00'0  à  40.000.  .5.000 

Total'..'. .  19.250  19.250 

Différence  imposajjle . ;  20 . 750 

àl2  %  .  .  ." . . .  2.490  fr 

Revenu  professionnel ..........  60 . 000 

Même  déduction  que  ci-de.ssus 

jusqu’à  40.000  fr . .  19.250 

Différence  imposable .  40 . 750 

à  12  . . .  4.890  fr. 

On  voit  qu’avec  le  nouveau  mode  de  calcul  de 
l’impôt  les  petits  revenus  professionnels  sont 
moins  imposés,  et  que  l’augmentation  des  char- 
•  ges  n’est  sen-sible  qu’au-dessus  de  40,000  fr. 
netsi 


Le  contrôle  des  déclarations  est  fait  par  l’agent^ 
des  contributions  directes  quj  peut  demander/ 
aux  intéressés  tous  les  renseignements  suscep-^ 
tibles  dé  justifier  l’exactitude  des  chiff  rei^déclaréist 
Le  contrôleur  ne  peut  demander  la  compta/ 
bilité  si  le  contribuable  n’est  pas,  par  sa  ])rofé.$-d 
sion,  obligé  d’en  tenir  une.  (Rép.  Ministre  des^ 
Finances.  26-9-26). 

Mais  un  inspecteur  des  contributions  directclf 
a  le  droit,. à  propos  d’impôt  sur  les  bénéfices  d’unê^ 
profession  iibérale,  de  demander  à  un  assujetti^ 
la  date,  la  nature  et  le  montant  des  variations;f^ 
de  son  capital  depuis  1920,  s’il  a  des  raisons  de’" 
présumer  que  l’accroissement  de  ses  capitaux^ 
mobiliers  â  été  réalisé  au  moyen  de  revenus  por-|:f 
fessionnels  omis  dans' les  déclarations  antérieh'^ 
res  .  (Rép.  Ministre  des  Finances  9-6-26.), 

Si  l’agent  de  contrôle  juge  les  renseignements 
insulbsants,  il  établit  la  base  de  l’imposition  et.f^ 
notifie  au  contribuable  le  chiffre  riu’il  se  propos^ 
de  substituer  à  celui  de  la  déclaration  en  indi':, 
quant  les  motifs  qui  lui  paraissent  justifier  lé 
redressement  ;  il  invite  en  même  temps  l’inté-, 
ressé  à  présenter,,  s’il  y  a  lieu,  ses  observation.^,j 
par  écrit  oiî  verbalement  dans  un  d,élai  de  vingt 
jours.  ; 

Lorsque  le  désaccord  persiste,  il  est  soumis  a' 
l’appréciation  d’une  commission  consultative/- 
siégeant  au  chef-lieu  de  chaque  département  et 
composée  du  président  du  tribunal  civil  et  d’un 
membre  de  chacune  des  principales  professions: 
non  commerciales,  nommé  par  les  présidents  des 
groupements.  Dans  le  cas  où  la  profession  du 
contribuable  ne  serait  pas  représentée,  il  a  le 
droit  de  réclamer  la  présence  de  ce  représentant; 

La  (Commission  comprend  enfin  un  inspecteur,.-, 
des  contributions  directes  qui  remplit  le.s  fonc¬ 
tions  de  secrétaire  avec  voix  délibérative. 

Après  examen  des  motifs  invoqués  par  TAd-, 
ministration  et  par  le  contribuable,  la  Commis!^ 
sion  formule  par  écrit  un  avis  indiquant  le  chiffre/3 
du  bénéfice  professipnnel  qui  lui  paraît  pouvoir 
être  attribué  au  contribuable. 

L’avis  de  ia  Commission  est  notifié,  au  contrT' 
buable  par  l’administration  qui  l’avise  en  même 
temps  du  chiffre,  d’après  lequel  elle  se  proposai 
de  la  taxer.  .Si  ce  chiffre  est  conforme  à  révalu|^| 
tion  de  la  Commission,  le  contribuable  ne  peut', 
obtenir  de  réduction  par  voie  de  réclamation| 
devant  la  juridiction  contentieuse  cju’en  appor-^ 
tant  la  preuve  du  chiffre  exact  de  ses  bénéfices!^ 
Dans  le  cas  contraire,  la  charge  de  la  preuve  de^ 
vaut  la  juridiction  contentieuse  incombe  à  Tad- 
miiiistration,  en  tant  que  le  revenu  pris  poiir3| 
base  de  l’impôt  excède  le^  chiffre  indiqué  par  la 
Commission. 

Ces  règles  de  contrôle  sont  applicables  à  partir 
du  lef  janvier  1926.  ,  A.  Mabtinot. 

Conseil  fiscal, 

Directeur  du  Contribuable  francai^ 
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VARIÉTÉS 

Une  promenade  dans  Montpellier 

Les  vieux  hôtels  —  Là  maison  de  JV  J.  Rousseau  — Le  jardin  botaniqde  —  L'hôtel  Saint-Côme, 


1  Des  circonstances  imprévues ,  nous,  ayant 
'  obligé  à  prolonger  notre  séjour  à  Montpèllier, 
'  nous  avons  pu  faire  plus  intimement  connais- 
^ .  sance  avec  la  vieille  ville  médicale.  Le  Paul 
Dîlmas  avait  eu  d’ailleurs  le  soin  de  rédiger 
lui-même  avec  méthode  un  petit  guide  de  Mont¬ 
pellier  pour  les  Journées  médicàles,  guide  qui 
fut  poire  fil  d’Ariane  dans  le  dédale  des  petites 
rues  si  intéressantes  et  si  pittoresques  du  vieux 
Montpellier,  et  M.  le .  Doyen  Euziëré  voulut, 
‘  bien  avec  sà  cordiale  courtoisie,  nous  faire  con¬ 
naître  lui-même  les  riehesses  de  la  Faculté  de 
L  médecine,  ce  dont  nous  lui  sommes' fort  recom 
naissant. 


Lè"  voyageuc  qui  passe  à  Montpellier,  après 
avoir  traversé  la  place  de  la  Comédie,  fait  un 
tour  sur  l’Esplanade,  visite  le  très  riche  Musée 
Fabre,se  rend  au  Peÿrou,  y  admire  l’arc  de  triom¬ 
phe  et  la  statue  de  Louis  XIV,  le  Château  d’Eau 
et  l’Aqueduc  qui  forment  un!  peu  comme  la 
place  de  la  Concorde  de  Montpellier,  il  contem¬ 
ple  le  superbe  panorama,  la  Mediterranée'bleué, 
les  Pyrénées -Orientales  et  le  Canigou,  les  Cé- 
vennes  et  le  massif  de  l’Aigoual,  puis.il  descend 
au  Jardin  botanique. 

Il  connaît  certes  les  joyaux  de  Montpellier, 
mais  il  ne  les  connaît  pas  tous,  car  il  ene.st  beau,- 
coup  d’autres,  modestement  cachés  dans  les 
petites  rues  du  vieux  Montpellier,  petites  rues 
en  pente,  souvent  assez  mal  pavées  et  tortueuses, 
mais  d’un  pittoresque  charmant.  On  ne  peut  en 
compter  les  vieux  hôtels  de  l’époqüe  de  la  Re¬ 
naissance,  des  XVIP  et  XVIII®  siècles,  avec  leurs 
magnifiques  portails  sculptés,  les  mascarons  qui 
urnerit  les  linteaux,  leurs  cours  intérieures  qui 
dénotent  la  grande  richesse  de  l’Antique  Cité. 
Nous  n’énumèrerons  pas  certes  tous  les  vieux 
hôtels,  nous  nous  bornerons  à  en  signaler  quelques 
uns  qui  ont  un  inférât  au  point  eje  vue  médical. 
Dans  la  rue  Jacques-Cœur,  où  le  grand  Argentier 
de  Charles  Vll  avait  un  palais  et  où  il  fonda 
l’Église  des  Pénitents  Blancs,  est  l’Hôtel  de 
Fortou,  bâti  sur  remplacement  de  la  maison 
qu’habita  Rabelais  lor-s  de  son  second  séjour 
à  Montpellier  en  15.S7.  Car  Rabelais  fit  deux  sé¬ 
jours  à  Montpellier,  un  en  1530  où  il  vint  dans  un 
assez  piteux  équipage,  ne  jouissant  pas  encore 
de  sa  grande  renommée,  tandis  qu’en  1537,  il 
avait  acquis  la  réputation  d’un  savant  et  d’un 
humaniste  de  génie. 


s  Non  loin,  l’Ecole  de  pharniacie  oécüpe  depuis 
1804  remplacement  de  l’Ancienne  Université, 
tandis  que  le  Palais  de  l’Université  actuelle  s’est 
substitué  à  l’ancien  hôpital  Saint-Eloi. 

Un  peu  plus  loin,  dans  le  même  quartier,  nous . 
trouvons  à  l’angle  de  la  rue  de  Girône  et  de  la 
■rue'  Germain,  le  Collège  de  Girone  dont  nous 
avons  déjà  conté  la  Légende,  Ce  collège  qui  rece¬ 
vait  des  boursiers  aragonais  et  avait  été  donné 
à  la  Faculté,  aurait  été  confîsc[ué  par  le  Chance¬ 
lier  Duprat  à  la  suite  d’un  conflit  avec  le  royaume 
d’Aragon.  Rabelais  serait  venu  à  Paris  plaider 
la  cause  Me  la  Faculté.  Ne  pouvant  obtenir  d’au¬ 
dience  du  Chancelier,  il  aurait  usé  du  stratagème 
de  Panurge,  s’adressant  aux  gens  du  Chancelier 
Duprat  en  parlant  les  idiomes  les  plus  divers. 
Ce  dernier  averti  consentit  à  recevoir  l’érudit, 
écouta  sa  requête  et  rendit  lé  Collège  de  Girone 
à  la  Faculté.  Nous  ne  saurions  nous  porter  garant 
.  de  la  véracité  de  cette  légende. 

En  lace  du  Collège  de  Girone,  au  n®  Lde  la 
_  rue  Germain,  est  le  Collège  du  Pape  qu’habite 
actuellement  le  P^ -Paùl  Delmas  et  (jni  jadis, 
comme  tous  les  collèges,  donnait  asile  à  un  cer¬ 
tain  nombre  de  boursiers. 

En  gravissant  au  sud  de  la  Cathédrale  des 
pentes  assez  rudes,  bn  accède  à  la  place  de  la 
Canourgue;  qui  est  entourée  de  beaux  hôtels 
du  XVIlt®  siècle  ;  citons  la  curieuse  maison  de 
la  Coquille  et  le  plus  important  qui  dut  être 
le  plus  fastueux,  l’Hôtel  du  célèbre  Chancelier 
de  la  Faculté  de  médecine,  Richer  de  Belleval, 
médecin  de  'Henri  IV,  qui  créa  le  Jardin  botani¬ 
que.  Cet  hôtel  est  devenu  la  mairie' de  Mont¬ 
pellier. 

La  place  de  la  Canourgue,  domine  la  ville,  un 
peu,  toute  proportion  gardée,  comme  la  place 
du  Capitole  à  Rome,  une  belle  échappée  au  nord , 
permet  à  la  vue  de  s’étendre  au  loin  sur  la  cam¬ 
pagne.  Sur  la  place  est  le  monumeiM  des  Licor¬ 
nes,  monument  assez  singulier,  élevé  par  Jour- 
net  vers  1760  en  l’honneur  du  Maréchal  de  Cas- 
tries,  le  vainqueur  de  Clostercamp.  . 

Suivant  une  petite  rue  qui  conduit  au  Jardin 
des  Plantes,  l’on  passe  devant  une  maison  d’assez 
modeste  apparence  au  n°  26,  sur  laquelle  rrne  pla¬ 
que  de  marbre  indique  cpie  Jean- Jacques 
Rousseau  l’habita  en  1737. 

Il  faut  relire  le  passage  des  Confessions  où 
Jean-Jacque?  conte  son  voyage  à  Montpellier- 
Le  pauvre  déséquilibré  qui  souffrit  toute  sa  vie 
de  douleurs  vésicales,  quitta  les  Chàrmettes  et 
Madame  de  Warrens  pour  venir  consulter  à 
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Montpellier.  Au  cours,  du  long  voyage,  il  fit  la 
connaissance  et  la  conquête  d’une  dame  plutôt 
mûre,  Mme  de  Lainage  qui  partagea  avéclui.^pn 
cœur  et  ...  sa  Bourse  avant  de  le  quitteif  à 
:  bourg  Saint- Andiol.  Jean-Jacqües  poursuivit 
jusqu’à  Montpellier  où  il  prit  pension  chez  un 
.  médecin  d’ origine, irlandaise  Fitz  M' ris  qui  re¬ 
cevait  des  étudiants.  Le  médecin  irlandais  Fitz- 
Moris  donnait;  ç’il  faut  en  croire  Jean- Jac¬ 
ques,"  dp  très  bons  conseils  et  une,  assez  maigre 
pitanceT  Néanmoins  la  vie  ne  dut  pas  manquer- 
d’agréments  pour  Jean-Jacques  qui  faisait  avec 
les  étudiants  des  parties  de  campagne  et  pou¬ 
vait  satisfaire  ses  goûts  pour  la  botanique  dans 
,  le  jardin  de  la  Faculté  tout  proche.  Rousseau 
consulta  Fizes,  Vénal,  alors  fort 'réputés.  Ils  n’eu¬ 
rent  pas  de  peine'à  reconnaître  lemaractère  psy- 
chopatique  de  la  maladie  et  conseillèrent  au 
pauvre  déséquilibré  de  retourner  chez  lui.  Rous¬ 
seau  regagna  les  Charmettes  d’assez  mauvaise 
humeur  et -eut,  en  arrivant,  la  tristesse  de  cons¬ 
tater  que  l’inconstante  Mme  de  Warrens  lui 
avait  donné  pendant  ce  temps  xm  adjoint  sinon 
un  remp’açant.  ,  . 

Mais  revenons  à  notre  promena, de  dans  Mont- 
peliier.  En  quittant  la  rue  Jean- Jacques  Rous¬ 
seau,  nous  entrons  au  Jardin  des  Plantes. 


Le  Jardin  des  Plantes  est  l’ancien  Jardin  du 
Roi,  fondé  par  Henri  IV  en,  1593,  sur  les  ins¬ 
tances  de  Richer  de  BeUpval  mais  considérable¬ 
ment  agrandi.  Ce  f  ut  lui  qui,  33  ans  plus  tard, 
servit  de  modèle  à  Guy -de  la  Brosse  lorsqu’il 
voulut  créer  à  Paris  le  Jardin  du  Roi,  nos  Jar¬ 
din  des  Plantes  et  Muséum  d’Histoire  naturelle 
actuels. 

Le  Jardin  de  Montpellier  est  absolument  déli¬ 
cieux  ;  ses  allées,  plantées  de  très  beaux  arbres 
d’esspnces  les  plus;  diverses,  où  poussent  avec 
vigueur  les  palmiers  et  les  plantes  des  pays 
chauds,  en  font  un  des  plus  beaux  jardins'' de  ce 
genre.  Nous  avons  éprouvé  un  véritable  charme 
wen  pénétrant  dans  l’ancien  petit  jardin  de  bota¬ 
nique,  encadré  d’arbres  touffus,  aux  vieux  murs 
couverts  de  lierre  et  de  rosiers  où  à  luxe  fontaine 
en  hémicycle  font  face  les  serres  et  la  gracieuse 
et  simple  orangerie  qixi  nous  a  rappelé^le  ^Trianon.  • 
Des  bustes  tout  autour  donnent  aux  allées 
latérales  l’aspect  d’une  rustiqqe  galerie  des 
Illustres.  ;  ^ 

Au-dessus  de  la  Fontaine  est  Pyrane  de  Can- 
dolle,  le  grand  botaniste  g  nevois,  accompagné 
■  à  droite  de  A.  R.  Delille,  qui  fit  partie  de  la  mis¬ 
sion  scientifique  qui  suivit  Bonaparte  en  Egypte, 
et  à  gauche  de  Broussonnet  (1807)  cjui  étudia  la 
flore  des  Canaries, rendit  de  signalés  services  à, 
l'agriculture  et  fut  doyen  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine.  Plus  à  gauche  est  le  buste  de  Dupai 


(1789M856).  Dans,  l’allée,  à  droite  tout  le  lo^ 
■d’une  pièce  -d’eau  encadrée  d’arbres  et  de  ve^ 
dure  sont  les  bustes  de  Gohon  (1821)'  qui  ens,é^ 
giia  aussi  au  Muséum  de  Paris,  de  DraparnauM 
(180'4),,de  Boissier  de  Sauvagès  (1767),  de  Nisoflt 
(1734),'dé  Magnol  (1715),  de  Richer  de  Bellevà 
(1632),  de  l’évêque  Pélissier  (1568),  de  G.  Ron 
delet  (1,566),  le.  .Rondibilis  de  Rabelais,  toiis) 
grands  botanistes  dont  les  inscriptions  latinésl 
tracées  sur  les  socles  des  bustes,  vantent  les  ser^ 
vices  ou  les  mérites.  . 

Unè  butte  sur  laquelle  se  dressent  les  petites'- 
arcades  èt  de  vieilles  pierres,  souvenirs  de  l’ori-ï! 
gine  du  Jardin,  recouvre  une  sorte  de  crypte. oi^ 
aurait  été  inhumée  en  1736  Narcissa  Y6ung,.ll! 
fille  du  poète  anglais  des  Nuits,  iomhe&M  quï 
eût  pu  inspirer  la  masse  mélancolique  de  soi) 
père.  '  -■ 

Devant  l’Orangerie,  de  chaque  côté  des  mar-’ 
ches  de  l’escalier  qui  y  donnent  accès,  sont  léffd 
bustes  de  Martins  (1806-1889)  et  de  Planchon| 
.(1823-1888).  .4 

Parallèlement  à  l’ Orangerie,  formant  une  soptè 
de  chaussée  très  surélevée  et  ombragée  de  très; 
vieux  arbres,  est  la  grande  allée. que  Richer  de-] 
Belleval  avait  appelée  la  Montagne  et  qui  séparé- 
le  vieux  jardin  de  l’école  de  botanique  moderne* 
qui  ne  le  cède  en  rien  à  l’ancifenne  en  pittoresque; 
et  en  beaüté.  - 

Mais  il  se  dégage  de  ce  vieux  jardin,  pendant] 
ces  journées  d’automne  sous  la  chute  des  feuil 
les  jàdnies  et  desséchées,' un  parfum  de  poésie 
et  de  douce  mélancolie,  uii  charme  indéfinissa^ 
ble,  qui  nous  oblige  à  faire  un  effort  pénible 
pour  le  quitter. 


Il  est  bien  d’autres  souvenirs  dans  les  vieille: 
rues  de  Montpellier,  mais  nous  ne  pouvons 
pendant  écrire  ici  une  histoire  de  la  ville  ni 
guide.  Cependant  nous  ne  saurions  omettre 
signaler  au  no  32  de  la  Grand’Rue  l’Hôtef  Saint- 
Côme  non  loin  du  '  Palais  des  Rois  de  Majorque 
(rue  Gauzy).  Cet  hôtel  dont  le  péristyle  précèà 
un  amphithéâtre  à  coupole,  fut  fondé  en  1756 
par  Gigot  de  Lapeyronie  et  eonstruit  par  Giral 
Il  était  destiné  à  être  le  collège  de  chirurgie,  il  est 
devenu  la  Chambre  de  Commerce. 

C’est  ce  même  de  Lapeyronie  dont  la  bellg;; 
statue  de  bronze  fait  pendant  à  celle  de  Barthe#, 
à  l’entrée  de  la  Faculté  de  médecine,  syrriboli 
sant  l’Union  de  ia  médecine  et , de  la  Chirurg'i 
effectuée  au  début  du  XIX®  siècle,  qui,  prer 
chirurgien  de  Louis  XV  et  chirurgien  en  chef 
des  armées  du  Roi,  fonda  à  Paris  l’Acadé¬ 
mie  de  chirurgie  et  fit  construire  pour  elle 
Palais  sur- remplacement  de  l’hôtel  de  Boürgqi 
gne.  Plus  heureuse  que  la  fondation  de  Montp'ei|} 
lier,  l’Académie  de  chirurgie  est  devenue  à  Paris 
l’Ecole  de  santé,  à  la  fin  du  XYIII®  siècle,  puis. 
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la  Faculté  de  médecine  au  début  du  XIX®. 
Dans  une  même  pensée  ciu’à  Montpellier  pour 
symboliser  l’Union  indissoluble  de  la  médecine 
et  de  la  chirurgie,  une  médaille  fut  frappée  où 
à  l’avers  furent  gravées  les  effigies  de  Fernel  et 
d’Ambroise  Paré  et  au  revers  la  façade  de  l’Aca- 


le  au  début  du  XIX®.  démie  de  cbirufgie  devenue  la  Faculté  de  mé- 

î  ciu’à  Montpellier  pour  decine  dé  Paris. 

ssoluble  de  la  médecine  Fernel  et.  Paré  !  Barthez  et  Lapeyronie  ! 
médaille  fut  frappée  où  Pouvait-on  trouver  de  plus  glorieuses  person- 
;les  effigies  de  Fernel  et  nalités  pour  représenter  la  médecine  et  la  chi- 
evers  la  façade  de  l’Aca-  rurgie  à  Montpellier  . et  à  Paris.  J.  Nom. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  oificielles... 


SOCIÉTÉ  D'ÉTUDES  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

Assemblée  générale  du  21  novémbre  1926. 


La  séance  est  ouverte,  à  3  heures,  soùs  là  pré-  | 
sidence  de  M.  Cassot,  président,  assisté  de  MM. 
Mauh.v't,  Nom,  Vimont,  Boudin  et  Di.'chesne. 

M.  Mauhat,  trésorier,  donne  lecture  des 
comptes  de  l’exercice  , écoulé^  qui  se  pré- 
sentènt  comme  suit  : 

Exercice  du  l®'  octobre  1925  au  30  septembre  1920. 


Au  l®""  octobre  1925,  l’avoir  était  de  . . 

Pendant  l’exerçice,  les  sommes  ver¬ 
sées  à  titre  de  dons  à  la  Société  d’E, til¬ 
des  pour  «  bons  offices  du  Jour  n'al  Le 
Concours  médical  se  sont  éfevées  à.  . . 

Produit  deà  insertions  aux  »  De^ 
mandes,  et  Oiîres  »  dans  le  Concours 

médical . ; . 

Intérêts  du  Portefeuille . 

Produit  du  service  des  remplace¬ 
ments  . . . . 

Don  do  Vais  la  Reine  » . -.....■ 


Frais  supplémentaires  du  banquet. 
Office  de  rénseignéments  et  conten- 


Droits  de  garde  des  titres ...... 

Indemnité  au  trésorier ........ 

Indemnité  au  comptable ...... 

Jetons  de  présence  du  Con.seiL  . 

Total . 


Recettes.... .  54.219  50 

Dépenses . .-. .  10.968  -> 

L’avoir  de  la  Société  au  l®""  octobre 
19’26esÉdonccfe . :.....  43.251  50 

personne  ne  demandant  la  parole,  M.  le  Pré¬ 
sident  met  aux  voix  l’approbation  des  comptes 
qui  précédent. 

Ils  sont  adoptés  à  l’unanimité. 


Le  rôle  de  la  Société  d’Etudes 

Le  D''  Noir  fait  un  exposé  rapide  du  rôle 
la  Société  d’Etudes  du  Concours:  médical. 

Ce  rôle  est  surtout  rempli  par  l’activité  des 
membres  du  Conseil  de  Direction,  puissamment 
secondés  par  les  lecteurs-  du  journal,  ses  cor¬ 
respondants  et  une  phalange  de  dévoués  colla¬ 
borateurs.  ■.  '  , 

Le  but  de  la  Société  d’Etudes  est  avant  tout 
de  rapprocher  tous  les  éléments  utiles,  bien  que 
dispersés  du  Corps  médical. 

Le  Concours  médical  s’efforce  de  servir  de  trait  ' 
d’union,  avec  le  désir  de  dissiper  le  plus  possible  / 
les  malentendus,  les  préjugés  qui  régnent  chez  ' 
des  médecins  qui  ne  se  connaissent  pas"  et  ceci 
pour  amener  une  entente  cordiale  de  toutes  les  .. 
forces  médicales  et,  dans  la  mesure  du  .  possible, 
leur  coopération. 

Aussi  les  membres  du  Conseil  de-  Direction 
de  la  Société  d’Etudes  ne  refusent  jamais  de 
prendre  part  aux  travaux  des  nonibreuses  Asso¬ 
ciations  médicales  dont  ils  font  partie  ;  ils  ne 
sollicitent  jamais  une  place  dans  les  Conseils  de 
ces  diverses  sociétés,  mais  ils  ne  refusent  jamais 
leur  collaboration  quand  on  la  leur,  demande. 

Ainsi  notre  collègue  Boudin  est.  le  Conseil 
'médico-juridique  de  toutes  les  Sociétés  médicales 
qui  ont  leur  siège  à  Paris  et  il  est  consulté  en 
France  de  tous  les  côtés.  Il  rend  encore  de  si¬ 
gnalés  services  au  Corps  médical,  au  Conseil 
supérieur  de  l’Assistance  publique  où  il  a  été 
appelé  par  le  Gouvernement  à  cause  de  ses  tra¬ 
vaux  et  de  sa  compétence  spéciale  et  appréciée. 
Au  Conseil  général  de  l’Association  des  méde¬ 
cins  de  France,  où  nous  ne  comptons  que  des  amis, 
ce  sont  Vimont,  archiviste,  et  Noir,  membre  du 
Conseil,  qui  assistent  autant  que  poüibl;  à  toutes 
les  séances.  ' 

A  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France, 
Noir  fait  partie  de  la  Commission  d’Exercice  de 
la  nlédeciné  ;  il  est  délégué  médecin  à  la  Commis¬ 
sion  supérieure  de  surveillance  et  de  contrôle  des 
soins  gratuits  aux  pensionnés  et  avec.Decourt 
et  Lenglet  assiste  à  toutes  les  séances  depuis  près 
de  trois  ans.  Il  fait  partie  de  1 1  Commission  du 
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tarif  des  Aecidents  drf  travail  au  ministère  du 
travail  et  a aecepté  de remplàcer  Quivy^âla  Sous- 
Coinmissioii  qui  étudicles  modifications  du  tarif. 

La  Maison  du  médecin  a  fait  appel  à' Noir 
pour  prendre  part  aux  travaux  si  intéressants 
de  son  Conseil  et  notre  ami  Molinéry  est  vedu 
encore  récemment  yvddnner  sod  concours. 

Les  relations  extérieurès  et'  la  propagande 
médicale  française  à  l’Etranger  sont  l’objçt  de 
toute  notre  attention.  Noir  fait  partie  du  Conseil 
d’ Administration  de  l’A.  D.  R.  M.  li  est  même 
un  des  délégués  de  cette  Association  au  bureau 
-des.  Relations,  médicales  ét-angères,  . sorte  d’or¬ 
ganisation  offlcielle  qui  sert  d’intermédiaire 
entre  le  gouvernement,  l’A.  D.  R.  M.  et  la 
Faculté.  Ce  bureau,  sous  la  présidence  de  M.  le 
Doyen  Roger,  répartit  les  maigres  subsides, 
destinés  aux  rélations  niédicales  avec  l’étranger. 

C’est  aussi  daifs  le  but  de  favoriser  nos  relations 
extérieures  qüp  Boudin,  Duchesne- et  Noir  ont 
répoiidaà  l’appel  de  Dartigues  et  se  sont  efforcés 
dfe  faire  connaître  l’existence  et  la  prospérité  de 
l’U.  M.  F.  1.  A.  et  de  seconder  le  plus  possible 
ses  efforts. 

Dans  le  même  but,  nous  avons  pris  part  au 
Congrès  médical  franco-polonais,  où  Noir  a  eu 
l’honneur  de  représenter  l’-Union  des  Syndicats  ' 
médicaux  et  d’êtve  désigné  comme  viçe-présiT 
dent  du  Comité  d’organisation. 

Encore  dans  Je  même  but,  nous  avons  reçu 
à  notre  siège  social  les  délégués  de,  la  Nouvelle 
Assèciation  internationale  professionnelle  dés 
médecins,que  pecoürt  a  bien  voulu  nous  conduire 
et  leur  avons  donné  des  renseignements  sur  le . 
Concours  médical  et  ses'  œuvres, 'qui  les  ont  vive-  , 
ment,  intéressés.  Duchesne,  d’aiHeùrs,  est  allé 
nous  représenter  pour  la  troisième  fois  aux  Jour¬ 
nées  médicales  belges  et  nos  amis  An  Bruxelles 
Médical,  les  prestigieux  organisateurs  de  ces  jour¬ 
nées,  ont  pbténu  la  nomination  de  Duchesne  et 
de  Noir  comme  membre  s  corréspondants  de 
l’Association  de  la  Presse  médicale  belge.  Noir 
a  été  en  outre  nommé  membre  d’honneur  de 
l’Association  générale  des  médecins  de  Pologne 
et  entretient  les  relations  les  plus  cordiales  avec 
le  Président  delà  Chambre,  supérieure  des  méde¬ 
cins  de  Pologne  et  le  président  de  la  Chambre 
médicale  de  Varsovie. 

A  Paris,  Vimont  et  Noir,  anciens  présidents  du 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  ont  été  élus 
membres  du  Conseil  de  famille  de  ce  Syndicat. 

La  Société  d’Etudes  du  Concours  médiccd  a  ' 
été  représentée  aux  Journées  de  Toulouse  par 
Boudin,  à  celles  .de  Paris  par  la  plupart  de  ses 
membres,  et  récemment,  aux  Journées  de  Mont-  ■ 
pellier,  par  Duchesne  et  Noir  qui  sont  revenus 
très  touchés  de  l’accueil  cordial  qu’ils  ont  réçu. 
et  du  grand  succès,  d’ailleurs  très  légitime,  qu’a 
obtenu  la  conférence  de  Duchesne  sur  l’évolution 
de  la  médecine  dans  ces  trente  dernières  années. 


1-  Les  travaux  de  la  Société  d’Etüdes  ne  peuvent 
■  se'  résumer.  C’est  toute  la  rédaction  de  la  Partii; 
Professionnelle  du  journal.  '  ^ 

Dans  tous  ces  travaux  cài  chacun,  a Ja  liberté 
de  défendre  ses  propres  opinions,  et 'cù  toutes 
les  .doctrines  peuvent  être,  librement  exprimée^ 
pourvu  qu’elles,  se  maintiennent  clans  les  limi¬ 
tes  de  la  courtoisie,  et.  évitent  de  susciter  inn 
tilement  d’irritantes  polémiques,  un  lien  conwl 
itiun  cependant  existe  :  avant  tout  le  sopicl  cïè 
défendre  l’indépendance  et  l’honneur  du  Corps 
médical  autant  que  ses  intérêts  matériels. 

Un  but  qu,e  nous  poursuivons  depuis  de  loni 
.guesannéeset  à  l’heure  actuelle,  plus  cpie  jamaiÇ 
c’est  de  faciliter^l’adaptation  de  L’exercice  de 
la  rnédecine  à  l’évolution  delà  Société  nouvelle, 
Pour  cela  nous  avons  voulu  tâtet  lé  pouls  de| 
médecins  praticiens.  La  générosité  de  la  Société 
des  Eaux  minérales  de  la  Reine  de  Vais  nous  a 
'  permis  d’organiser  un,  concours  ;  tous  les,  me-' 
'moires  ejue  nous  avons  reçus  et  pour  la  plupart: 

écrits  par  des  confrères  ciue  nous  n’avions  pas 
i  l’avantage  de  connaître  personnellement,  r.ouy 
ont  montré  que  le  Corps  médical  avait  une  très; 
claire  compréhension  de  la  situation  actuelle  ct^ 
des  transformations  nécessaires. Vous  avez  pu,! 
lire  les;  mises  au  point  remarquables  des  trois,* 
preiniérs  prix  du  concours  MM.  Gosselin, Lavallée: 
et  Coste  et  vous  rendre  compte  qu’ils  compren-j 
nent  les  transformatidns  profondes  que  les'i 
moyens  de  transports  (auto  et  avion),  le  tél.ê':j 
phone  et  sans  doute  plus  tard  la  T.  S.  F.,  lesi 
procédés  nbuveaux  d’investigation  pour  le  dia-, 
gnostic  et, de  thérapeutique,  l’organisation' pro-j 
gressive  de  la  médecine  sociale,  amèneront  fa-| 
talement  dans  l’exercice  de  notre  professionr  i 
Ce  courant  né  peut  être  arrêté,  nous  devons  lej 
suivre  si  nous  r.e  voulons  pas  être  englqutis.  11* 
y  , a  20  ans  que  nous  prêchons  ici  la  coopération  | 
des  médecins  entre  eux,  leur  entente  étroite  popâ 
répondre  ,auX  exigences  du  Progrès  et  de  la  ] 
Société  nouvelle.  Ne  nous  enfermons  pas  dans 
de  vaines  formules.  Marchons  avec  notre  époque; 
si  nous  ne  voulons  pas  être  brisés  et  réduits  ! 
comme  en  Suède  au  salariat  et  à  la  fonctionna¬ 
risation,  situation  qui  y  existe  depuis  plusieurs 
années  et  qui  est  donc  parfaitement  réalisable.! 
Rappelons-nous  l’exemple  des  vieilles  corpora^ 
tions  et  de  l’ancienne  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  véritable  corporation  médicale,  dont  Noi| 
a  dans  le  Concours  médical  (novembre  1924)''' 
retracé  l’histoire.  Ces  corporations  qui  eurent^ 
pendant  plusieurs  siècles  leur  utiltié  et  uné, 
prospérité  prodigieuse,  ne  voulurent  en  aucun 
cas  s’adapter  aux  exigences  de  la  î^ation  qui.' 
évoluait.  Elles  se  confinèrent  hargneuses  da]^ 
la  défense  de  leurs  privilèges.  Sapées  par  dé^ 
nouvelles  ir^stitutiors  que  les  Rois  de  Franc^ 
protégeaient  dans  un  but  d’intérêt  public,ercs, 
étaient  agonisantes'  qujnze  ans  avant  la  R(.vq>|] 
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hition  Française  qui  épargna  à  tehips'à  l’égpiste 
et  rétrogradé  Faculté  de  Paris,  une  fln  iamenta- 
,liie  et. sans  dignité..  '  . 

Il  en. sera  de  même  demain  dé  toute  institu¬ 
tion  et  de  toute  protéssipn  qui,  ne  voyant  que  ses 
intérêts  égoïstes,  ne  saura  pa§  s’adapter  aux  exi¬ 
gences  de  l’intérêt  public. 


L’intéressant  exposé  de  M.  Noir  est  écouté 
avec  inattention  la  plus  vive  et'  recueille  l’appro¬ 
bation  et  les  applaudissements  unanimes  de 
l’Assemblée.  -  - 


Rien  n’étant  plus  à  l’ordre  du  jour,  la  séance 
est  levée. 


Syndicat  départemental  des  Wlédecins  de  la  Sarthe 

Assemblée  Générale  du  14  mal  1926. 


Le  président  évoque  le  cas  de  lyille’ Pelawsky; 
doctoresse  de  nationalité  russe.'instàllée  à  Louplande' 
et  y  avant  exercé  bien  que  non  diplômée  d’Etat. 
Son  diplôme  d’université  avait  été'  ènregistré  par 
la  Prétecture  de  la  Sarthe.  Ces  laits  résultent  d’une 
enquête  poursuivie  par  l,e  bureau  syndical. 

La  prétecture  de  la  Sarthe  lui  aurait  retiré  le 
.droit  d’exercer  jusqu’à  légalisation  de  sasituation. 
Referendum  sur  les  dépenses  médicales  professionnèlles 


Le  président  lait  à  ce  sujet  la  communication 
suivante  : 


Résultat  du  referendum. 

Dépenses  profèssionnelles  au  j)0!nt  de>ue  fiscal. 

Notons  d’abord  que  les  réponses  trop  pou  nom¬ 
breuses  des  confrères  chirurgiens  ou  spécialistes  jt 
’  même  des  médecins  de  la'  ville  du  Mans'  ne  permet- 
;  tent  pas  de  tirer  des  conclusions  pou-yant  avoir  uhe 
vqleur  quelconque. 

Par  contré,  les  réponses  des'médeoins  faisant  de 
'  la  médecine  générale  et  plus  particulièrement  celles- 
-  des  confrères  de  la  campagne  nous  ont  donné  la 
possibilité  de- dresser  des  tableaux  comparatifs  et 
de  tirer  des  conclusions  intéressantes.  Nous  vous 
^  donnons  ces  conclusions  en  süivant  l’ordre  du  ques- 
;  tionnaire  que  nous  avions  dressé. 

,  Locaux  professionnels.  ■ —  Le  quantième  du  loyer . 
:  défalqué  varie  de  20  à,50  %.  La  plupart  30  %. 

Frais  de  chauffage  des  locaux  professionnels.  — 
100  à ^.000.  Moyenne  600  francs.' 

>  Eclairage.  — ■  Moyenne  150  francs.  Quelques  coa- . 
I  frères  indiquent  500  à  600  fr.  Ce  chiffre  qui  ne  doit 
^s’appliquer  qu’aux  locaux  profes.donnels .  exejusi- 
;  vement  paraît  exagéré  pour  les  médecins  qui  fôn  t  de 
.[  la  médecine  générale. 

Al{iorlissemenl  du  moSilivr  médical.  --  Est  calculé 
,  sur  des  périodes  qui  varient  de  5  à  20  ans;  Beaucoup 
I  amortissent  en  20  ans  et  comptent  un  chillre  annuel 
[  de  300  à  500  fr.  Quelques  chiffres  de  1.000,  1,500, 
r  2.000  fr.  qui  s’expliquent  par  la  moindre  durée  de 
l’amortissement. 

Amortissement  du  mobilier  et  matériel  des  pro- 
^pharnuiciens.  — ;  Environ  300.  fr.  par- an. 

'  Amortissement  du  mobilier  et  matériel  spécial{chi- 
l-rurgiens  et  spécialistes).  Pas, de  données.  Des  con¬ 
frères  ne  le  comptent  même  pas  et  font  ainsi.au  fisc 
j|:ua  joli  cadeau.  . 


Frais  de  bureau.'—  yàrient  dé  75  à  500  francs, 
Beaucoup  .entre  150  et  300.  fr.  Moyenne  générale 
310  fr.  ;  .  1  . 

Frais  de  correspondances.,  — -  Moyehiie .  ,240  fr; 
.Frais  de  recou-yrement  (D’honoraires.  De  50  à  300 
francs.  . 

Achats  d’dnstruments.  —  De,  50  à  2.000  fr.  La  plu¬ 
part  entre  250  et  500  fr.  Moyenne  320  fr.  Aucune, 
indication  pour  chirurgiens  .et  Spécialistes. 

^Revues  et  ouvrages  médicaux.  —  Moyenne  225  fr.. 
Ce  chiffre  paraît  nettement  inférieur  à  la  réalité. 

'Cotisations  syndicales  et  voyages,  réunions  pro¬ 
fessionnelles.  Moyenne  100  fr.-  qui  dgvra  être  rele¬ 
vée  en  raison  de  l’augrnentation  dés! cotisations,  des 
voyages  plus  coûteux,  et  de  la  nécessité  où  se  trou-, 
V.eront  les  confrères  de  s’intéresser  de  plus  en  pins 
aux  questions  d’ordre -proféssionnèl  et  à  la  vie  syn¬ 
dicale,-  '  ’.  '  '  -  -.  , 

Frais- dp  téléphone.  — ;  Beaucoup  '  comptent  2  /3 
ou  4/5  pour  leé  besoins, de  là  profession,  quelques- 
uns,  la,  totalité,  Moyenne  320  fr,  qui  devra  être  ma¬ 
jorée  en  raisOn.’de  l’augmèritation,  de  prix  des  taxes. 

■  Frais  de  do niesticüé.  —  Les  5 /6,  des  réponses 
,  n’aç.cusent  qu’un  seul  domestique  (ou  une  bonne)  em-^ 
ployé  pour  moitié  pour  lès  besoins  de  laqjroîession-. 
Quelques  cc^ntrèrès  seulenient  déclarent  employer 


deux  domestiques,  dont  un  chauffeur.  Pourles  con¬ 
frères  n’ayant  qu’un-seul  domestique  (ou  une  bonne),  . 
pourcentage  défalqué  varie  entre  500  fr.  et  8.000  fr. 
:S’il  s’agit  d’une  bonne,  là  plupart  défalquent  entre 
1..5Ô0  fr.  et  2.500  fr.  et' s’il  s’agit  d’un  ganjon  la 
rnoyenn'e  défalquée  est  de  3.000  fr.  Pour  un  chauffeur  - 
la  dépense  oscille,  entre  y.OOp  et  9.000  fr. 

■  Impôts  pro/essionne/s  (Patente.  Poids  et  mesures. 
Impôts  cédulaires  sur  les  bénéfices  delà  professionl. 
—  Remarquons  que  la  patente  est  basée  sur  la  to¬ 
talité  des  locaux  occup(';s,.^par  Id  médecin,  même  sur 
les  garages  personnels  situés  en  dehors  de  leur  de¬ 
meure.  Cependant  si  une  partie  de  la' maison  du 
médecin  pouvant  être  distraite  de  ses  locaux  person¬ 
nels  (une  aile,  un  étage),  est  rèservéé  par  exemple 
à  des  parents  ayanL  leur  mobilier  particulier,  quoi¬ 
que  cohabitant  sous  le  même  toit,  la  partie  qui  leur 
est  afférente  ne  doit  pas  entrer  en  ligne  de  conqde 
pour  le.  calcul  de  la  patente.  Nous  observerons  que 
dans  ce  cas  les  parents  sont  exposés  à  être  imposés  à 
la  cote  mobilière  et  égalemen  t  de  ce  fait  môme  à  la 
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taxe  vicinale.  Remarquons  encore  que  si  un  jardin 
est 'compris  dans  le  loyer,  il  y  a  lieu  de  taire  .  estimer 
la  valeur  locative  dudit  jardin  pour'  la  faire  dé¬ 
falquer  du  loyer  total  dans  le  calcul  de  la  patente 
(Ainsi  jugé  par  le  Conseil  de  Préfecture  de  la  Sarthe.) 

Assumnees.  — ^Jjes  diverses  assurances  (incendie 
des  locaux  et  du  mobilier  professionnels,  accidents 
personnels.  Responsabilité  professionnelle.  Domes¬ 
tiques  accidents.  Assurance  aux  tiers.  Automobile 
accidents,  Sou  médical,  etc...)  font  un  total  de  frais 
'  à  déduire  indiqués  par  les  polices  èt  n’impliquent  au¬ 
cune  remarque  particulière. 

Frais  de  remplacement. —  Variables.  Indiqpés^^  ici 
pour  mémoire. 

Frais  de  locomotion.  —  Varient  de  3.000  à  25.000 
fr.  avec  une  moyenne  de  13.400  fr.  Nous  y  revien¬ 
drons.  ' 

Frais  de  pharmacie.  —  Ampoules  et  médicaments 
d’urgence,  pansements,  coton,,  gaze,  bandes,  etc.... 
Indiqués  pour  mébioire.  Moyenne  500  fr. 

La' moyenne  des  dépenses  professionnelles  varie 
de  10,000  fr.  à'  49.000  fr.  avec  une  moyenne  de 
,  21.500  fr.  dans  laquelle  de  façon  générale  les  frais 
de  locomotion  entrent  pour  deux  tiers. 

■  Sur  52  réponses-cpmplètes  obtenues  : 

4  indiquent  un^ total  de  dépenses  professionnelles 
,  de  10  512.000  fn" 

4  indiquent  un  total  de  dépenses  professionnelles 
de  12  à  15.000  fr.  - 

13  indiquent  un  total  de  dépenses'protessionnelles 
de  15- à  18.000  fr. 

5  indiquent  un  total  de  dépenses  professionnelles 
de  18  à  21.000  fr. 

9  indiquent  un  total  de  dépenses  professionnelles 
de  21  à  25.000  fr. 

8  indiquent  un  total  de  dépenses  professionnelles 
de'25  à  30.000  fr.  . 

3  iridiquent  un  total  de  dépenses  professionnelles 
do  30  à  35.000  fr; 

G  indiquent  un  total  de  dépenses  professionnelles 
de  35  à  50.000  fr. 

Soit  26  de  10.000  à  21.000  fr.  ;  17  de  21  à  30.000  fr. 
et9de,30.00Üà50.000fr. 

Dans  la  Loirc-Inférieurc,  le  IV  Clérct,  président 
du  Syndicat  de  la  région  nortaisc  (campagne)  é'va- 
lue  le  chiffre  moyen  de  dépenses  à  22.000  fr.  C’est 
sensiblement  le  même  chiffre  que  nous. 

Le  même  confrère  estime  que  les  dépenses  j)ro- 
fessionnelles  doivent  èti'e  évaluées  aux  3  /5  des  recet¬ 
tes  brutes.  Pour  nous,  nous  estimons  que  ce  cliilïrc 
de  ,  60  .%  est  actuelleinent.  dans  la  grande  majorité 
des  cas,  un  chiffre  qui  ne  doit- pas  être-dépassé. 
Mais  nous  tenons  pour  certain  que  si  nous  tenions 
une  comptabilité  de  rios  dépenses  professionnelles, 
elles  dépasseraient  largement,  dans  tous  les  cas,  la 
moitié  de  nos  recettes. 

Dépenses  automobiles. 


de  9  à  14  HP.  Ce  qui  indique  clairement,  contraire^ 
ment  à  ce.  qu’on  croit  dans  les  administrations  et  les 
ministères,  que  les  médecins  ne  se  servent  pasï 
peu  près  exclusivement  de  petites  voitures  peu.cpâ 
teuses  d’achat,  de  trais  de  route  èt  d’entretien,  j'j 
noté  27  voitures  seulement  de  5  à  6  HP  et  j’ajoute 
que  ces  types  tendent  à  disparaître  puisque  Citroën] 
Renault  et  Peugeot  vont  renoncer  à  leur  fabrication] 
Plus  des  deux  tiers  Sont  d’une  aniiée  de  fabricatioî 
postérieure  à  1922  ht  je  ne  souligne  cela  que  pont 
indiquer  qu’elles  vont  désormais  devenir  plus  cofiî 
teuses  en  réparations. 

A  la  campagne,  sur  50  médecins,  29  ont  deux  autos; 
Et  comme  souvent  ils  n’ont  pas  de  mécanicien  sons 
la  main  ou  que  lé  mécanicien  de  leur  localité  n’est 
pas  disponible,  ils  sont  obligés  de  consacrer  parfois 
bea,ucoup  de  temps  aux  menues  réparations,  an 
;graissage,  à  l’entretien  de  leurs  voitures.  Ce  teinps 
passé  n’est  pas  évalué  dans  le  prix  de  revient  kilo¬ 
métrique,  mais  si  nous  on  tenions  compte,  les  moyen¬ 
nes  seraient  sensiblement  plus  élevées. 

La,  moyenne  des  dépenses  kilométriques,  noi 
compris  chauffeur  ou  garçon  à  tout  faire,  reveit.ail, 
en  octobre  dernier,  pour  les  5  à  8  HP  à  0  fr.  90  el 
pour  les  9  à  12  HP  à  1  fr.  20,  A^ec  chauffeur,  le'  pris 
de  revient  kilométrique  est  augmenté  de  0  fr.  40i 
0  fr.  50  éf  les  moyennes  ci-des.sns  passent  respcck 
vement  à  1  fr.  30  pour  les  petites  voitures  et  1  fr;  51 
pour  les  autres. 

Le  parcours  totaî  fait  par  les  76  voitures  attei 
gnait  800.000  kilomètres. 

La  moyenne  de  j)arcours  annuel  par  niédeciii  |j 
de  16.000  kilomètres.  ' 

■  Sur  50  médecins  do  campagne  : 

2  font  .moins  de  6.000  knu 

6  funt  do  6.000  à  8.000  km. 

25  6  ï  de  8.000  à  10.000  km. 

8  ).  de  10.000  ,<  12.000  km. 

3  de  12.000  à  15.000  km.' 


(9  ■>  de  15.000  à  20.000  iknr  ' 

)5  ).  de  20.000  à  25.000  kin. 

IS  »  do  25.000  à '30. 000  km]' : 

!  3  V,  de  30.000  à  40.000  km. 


Soit  la  moitié,  qui  parcoururent  moins- de  15.M 
kilomètres  et  la  moitié  de  15.000  à  40,000  km. 

Evidemment  pour  ceux-ci  la  moyenne  kiloméli 
que  se  trouve  notablement  abaissée,  les  frais  géii 
raux,  impôts,  assurances,  etc...  étant  répartis  si 
un  plus  grand  nombre  de  kilomètres. 

Les  frais  do  locomotion  varient,  nous  l'avons  \i 
de  3.000  à  25.000  fr.  La  moyenne  par  inédecin's 
rait  de  13.400  fr.  non  compris  les  frais  de  dômes) 
que.  ^ 

Tous  Ces  chiffres  ont  été  calculés  sur  l’année  151 
ou  le  premier  semestre  de  1925  ;  ils  doivent  ll| 
actuellement  sensiblement  majorés. 


I-es  chiffres  que  nous  avons  obtenus  portent  sur  mutiles  de  guerre. 

76  voitures  de  5  à  14  HP,  dont  38  de  5  à  8  HP  et  .38  Le  tarif  do  l’article  64  est  en.révision.  Le  mini 
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tère  des  pensions  propose  ;  la  suppression  des  caté-  î 
gories  et  le  tarif  uniforme  à  8  fr.,  le  kilomètre  1  fr.  l'Ô. 

Le  président  demande  quel  mandat  donner  à  la , 
F.  N,.  Cette  question  n’est  pas'résolue. 

A.  M.  G.  , 

Le  président  donne  lecture  du  rapport  de  M.  le 
Préfet  de  la  Sarthe  à  la  dernière  réunion  du  Conseil 
général  sur  les  rev:endications  À.  M.  G.  du.Syndicat. 

11  souligne  Certaines  appréciations  selon  lui  erronées 
dans  la  progression  des  crédits  accordés  à  ce  budget 
depuis  les  dernières  années. 

Il  rappelle  que  le  Syndicat'  avait  donné  mission 
à  la  commission  de  l’A.  M.  G.  conduite  par  le  pré¬ 
sident,  d’exposer  ^encore:  une  fois  au  Conseil  général 
les  desideratas  et  motifs  du  corpa  médical. 

;  Lors  de  la -dernière  session  le  rapport  suivant  a  été 
lu  par  le  président  devant  les  Commissions  des  finan¬ 
ces  et  des  objets  divers,  le  4  mai  1926  :  , 

Messieurs, 

Vous  connaissez  par  le  rapport  de  M.  le  Préfet 
quelles  sont  les  revendications  du  corps  médical  en 
'  ce  qui  concerne 

1?  Les  tarifs  d’honoraires'  pour  soins  aux  indi¬ 
gents  assistés  ; 

2°  Les  services  de  vaccination. 

Des  conflits  très  aigus  éclatent  un  peu  partout 
entre  corps  médical  et  services  publics  en  raison  des 
demandes  d’augmentations  des  médecins. 

Dans  la  Sarthé  nous  avons  jusqu’à  ce  Jour  évité, 
ie. conflit  et  si  nous  nous  sommes  inclinés  devant  les 
raisons  financières  impérieuses  invoquées  en  1924, 
si  en  1925,  malgré  des  décisions  prises  dans  nos  As¬ 
semblées  générales,  nous  avons  résolu  de  surseoir 
à  la  cessation  des  services,  c’est  que  nous  avons 
voulu  pousser  Jusqu’à  l’extrême  limite  nos  désirs 
de  conciliation.  Nous  étions  d’ailleurs  persuadés 
que  le  refus  formel  qui  nous  av’^ait  été  opposé  par  le. 
Èonseil  général  à  la  session  d’août  1925  provenait 
surtout  d’informations  erronées  concernant  les 
revendications  médicales  dans  les  départements  voi¬ 
sins.  Car  ce  fut,  Messieurs,  une  erreur  de.  croire 
que  seulement  dans  la  Sarthe  les  médecins  ne  vou¬ 
laient  plus  se  contenter  des  tarifs  d’assistance  qu’ils 
avalent  acceptés  Jusque-là  (non  d’ailleurs  sans  for¬ 
muler  des  réclamations  incessantes) . 

C’est  dans  toute  la  France  que  le  corps  médical 
demande  les  relèvements  de  tarifs  d’assistance  :  ici 
l’on  demande  l’application  du  tarif  Durafour,  là 
l’application  du  tarif  syndical  minimum. 

Et  pourquoi  ?  Parce  que.  Messieurs,  si  les  Conseils 
généraux  ont  de  la  peine  parfois  à  boucler  les  budgets 
des  départements,  il  en  est  de  même  souvent. des  mé¬ 
decins  dont  les  charges  augmentent  sans  cesse,  alors 
que  leurs  honoraires  ne  suivent  pas  la  marche  ascen¬ 
dante  proportionnelle  du  coût  de  la  vie. 

On  dit  couramment  que  le  médecin  doit  faire  de 
la  philanthropie.  Mais  il  doit  d’abord  vivre  en 
exerçant  sa  profession  dans  les  meilleures  conditions  : 


(  possibles.  Il  lui  faut  le  temps  matériel  nécessaire 
pouf'  se  tenir  au  courant  des  découvertes  de  la 
science  et  des  méthodes  nouvelles  d’application  qui 
en  découlent.  Et  en  raison  des  paperasseries  de  toutes 
-sortes  dont  nous  sommes  accablés  ,  nos  loisirs  sont 
restreints.  Si,  pressé  par  les  nécessités  de  la  vie,  le 
médecin  doit -voir  un  trop  grand  nombre  de  malades 
à,  honoraires  réduits,  il  fera  nécessairement,  fata¬ 
lement  de  mauvaise  médeêine.  Nos  conditions  de 
travail  ne  sont  plus  les  mêmes  qu’autrefois  ;  pour 
faire  de  bonne  et  honnête  médecine,  nous  devons 
travailler  plus  que  Jadis.  Nous  devons  consacrer  à 
chaque  malade  plus  de  temps  pour  l’examiner  cons¬ 
ciencieusement  et  le  bien  traiter. 

Les  indigents  ont  droit  aux  riiêmes  soins  que  les 
riches,  nous  ne  cessons  de  le  répéter  et  vous  êtes 
bien  d’accord  avec  nous  sur  ce  point.  Eh  bien,  Mes¬ 
sieurs,  lorsque  le  médecin  soigne  un  indigent,  n’a-t-il 
pas  droit  logiquement  à  la  même  rémunératiopde 
'son  travail  que  lorsqu’il  soigne  .un  riche  ?  A  travail 
égal,  salaire  égal,  a-t-on  coutume  de  dire.  Est-ce  faire 
de  la  philanthropie  que  dé  consentir  à  une  collecti¬ 
vité,  qui  peut  et  qui  doit  payer,  un  rabais  énorme 
qui  ne  profite  en  rjen  aux  malheureux  ?  N’oubliez 
pas  que  le  législateur  de  1893  li’a  Jamais  voulu  mettre 
à  la  charge  des  médecins  un  impôt  considérable  sur 
leurs -honoraires  en  les  obligeant  à  soigner  des  indi¬ 
gents  à  des'tarifs  parfois  ridicules. 

Nous  médecins,  nous  payons  nos  contributions 
comme  tout  citoyen  :  c’est  légalement  tout  ce  que 
nous-  devons. 

Réduire  nos  honoraires  pour  les  indigents  c’est 
nous  imposer  une  contribution  supplémentaire  qui 
atjieint,  d’après  le  rapport  de  M.  le  Préfet,  le  chiffre, 
annuel  minimum  de  175.000  fr. 

Et  cela,'  sans  profit  aucun  pour  les  malheureux, 
mais  uniquement  au  profit  de  toute  la  masse  des 
contribuables  imposés  au  titre  départements  et 
communes.  ' 

Ést-il  besoin  de  faire  remarquer  que  le  Parlement 
nous  ayant  supprimé  la  demi-taxe  sur  nos  moyens 
de  locomotion  a  entendu  marquer  que  nous  ne 
Jouirions  d’aucun  prmlège.  Nous  n’en  demandons 
pas,  nous  n’en  voulons  pas.  Mais  réciproquement, 
nous  entendons  n’avoir  vis-à-Vis  des  collectivités 
que  les  mêmes  obligations  des  autres  catégories 
de  contribuables. 

Nous  demandons  donc,  et  le  faisant  nous  ne 
sommes  que  les  interprètes  mandatés  de  tout  le 
corps  médical  sarthois,  de  nous  accorder  comme 
tarif  d’honoraires  pour  soins  aüx  assistés,  le  tarif 
Durafour  avec  cette  modification  que  le  tarif  kilo¬ 
métrique  serait  de  1  fr.  50  par  km.  parcouru  du 
domicile  du  médecin  au  domicile  du  malade  et'  vice 
versa.. 

Le  tarif  Durafour.  a  remplacé  au  mois  de  Janvier 
dernier  le  tarif  Breton.  C’est  le  tarif  officiel  des  acci¬ 
dents  du  travail.  Ce  tarif  n’est  pas  un  tarif  limitatif 
des  honoraires  médicaux.Il  est  souvent  au-dessous  de 
■  nos  tarifs  minimum.  Il  représente  seulement  la  part 
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que'  le  patron  doit  obligatoirement  verser  à  l’ou¬ 
vrier  pour  les  soins  qui  lui  sont  doniiés.  Mais  le  mé¬ 
decin  reste  libre  de  demander'  à  l’ouvrier  un  supplé¬ 
ment  s’il  le,  juge  opportun.  C’est  précisément  pour 
cette  raison  que  le  Ministre,  du  travail  a  maintenir 
l’indemnité  kilométrique  à  1  fr.  10,  alors  que  le  Mi¬ 
nistre  des  pensions  accordait  dès  1919  une  indem¬ 
nité  dé  1  fr.  24  au  km.'pour  les  blèssés  de  la  guerre. 
Nous  devons  vous  dire  d’ailleurs  que  les  Fédérations 
nationale  des  SyndiCats.médicaux.poursuiyent'  acti- 
venient  auprès  des  Ministres  ;du  travail  et  des  pen-, 
.sions  leurs  demandes  de  relèvements- d’iiidemnités 
de  déplacement.  '  , 

Vous  nous  direz  qiie  les  nrédecins  font  des  tournées 
■  médicales,  qu’ils  profitent  d’un  déplacemenUauprès 
d’uh  autre  malade  pour  voir  un  indigent.  La  tour¬ 
née  médicale,  -vraie  autrefois  dli  temps  de  la  voiture 
"^et  du  cheval,  a  cessé  d’exister  avec  l’auto.  Nous 
n’àttendons  plus  comme  autrefois  d’avoir  des  ma¬ 
lades  dans  un  rayon  donné  pour  les  voir  tous  en-- 
.  semble.  Le  malade,  indigent  comme  riche,  aime  à 
être  visité  promptenient  et  le  médecin  en  a  pris 
l’habitude.  On  nous  appelle,  nous  partons.  Et  dans 
l’immense  majorité  des  cas  pour  cjiaque  malade 
c’est  un  déplacement  spécial.  La, visite' de  passage 
se  fait  de  plus  en  plus  rare.  Pourquoi  tenons  -ni^us  à 
cette  indemnité  kilométrique  de  1  fr.  50.  Tout  sim-, 
plement  parce  qu’elle  représente  a,ctueliement  l’in-  ' 
demhité  représentative  de  nos  frais. -^D’üne  en¬ 
quête  faite  attprès  de  tous'les  médecins  de  la  Sarthe, 
il  y  a  plus  de  six  mois,  à  i.m,e  époque  par  conséquent 
déjà  lointaine  où  l’essence,  l’hüile,' les  pneus,  les 
réparations,  les  assurances,  les  impôts,  étaient 
‘moins,  élevés,  il  ressortait  que  pour  un  parcours 
moyen  annuel  de  12.000  à  15.000  kilomètres,  la  dé¬ 
pense  kilométriqu'e  était  en  moyenne,  pour  les  voi¬ 
tures  de  5  à  8  HP  de  0  fr.;  90  et  pour  les  vôifures  de 
:9  à  12  HP  de  1  fr.  2,0,  non  compris  les,  déposes,  affé- 
\  rentes  à  un  domestique  ou  chauffeur.  Or  un  domes¬ 
tique  homme  coûte  au  mininjum  7.000  fr.  par  an. 
(entretien,  -nourriture  et  gages).  Gela  relève  pour 
un.parcours  de-12.0Q0  à  15.000  km.  par  an  les  moyen¬ 
nes  de  dépenses  ci-dessus  de  0  fr.  50  par  km.  et  les 
porte  respectivement  pour  lés  5  à'è  HP  à  1  fr.  40  et 
pour  les  9  à  12  HP  à^l.70  Nous  n’évaluons  pas 
le  temps  passé  dans  nos  courses  ni  celui,  passé  à  pré¬ 
parer  ou  même  réparer  nos  voitures. 

On  croit  communément  que  le  médecin  se  sert  de 
petites  voitures.  Voulez-vous  des  chiffres  ?  Sur  76 
voitures  médicales  relevées  .parmi  mes  confrères 
sarthois,'il  y  a  exactemnet  27  voitures 'de  5  à  6  HP. 
et  49  voitures  de  8  à  14  HP. 

A  la  campagne  plus  de  la  moitié  dep  médecins  ont 
deux  autos,  non  par  luxe  mais  par  nécessité,  parce- 
que  privé  momentanément  d’up  unique  moyen  de 
locomotion  le  médecin  obligé  de  s’adresser  à  un  ga¬ 
ragiste  a  desjfràis  énormes,  de  beaucoup  supérieurs 
à  ses  gains.  sé. 

Nous  ne  voulons  pas.  Messieurs,  terminer  cet 
exposé'  sans  vous  faire  remarquer  que  M.  le  Préfet 


.commet  une  erreur  lorsqu’il  dit  dans  son ' rapport 
-Les  médecins  en  1925  on  reçu  une  moyenne  de  10-^® 
fr.  par  inscrit;  soigné  ou  non,  contre  2  fr.  en.l914;-;'V 
l’honoraire  paraît  donc  quintuplé.  —  L’afQrmation’i' 
est  tendancieuse  et  nous  ne  pou-yons  pas  la  laisser,; 
passer  sans  objecter  que  l’honoraire  n’a  pas  qmn; 
tuplé.  Pour  que  la  comparaison  ait  une  ^ase  sé; 
rieuse  et  puisse  s’établir,  il  faudrait  nous  donner  lesj 
chiffres  de  visites-,  de  consultations  et  de  km.  par¬ 
courus  eh  1914  et  en  1925.  Alors  seulement  néus-v 
pourrions  établir  la  comparaison  entre  les  honoraires^; 
des  deux  années.  Ce|  qu’il  faut  voir,  ce  n’est  pas  là 
moyenne, des  honoraires  par  inscrit,  soigné  ou  non, 
c’est  le  prix  de  Pacte  médical  à  deux  époques, diffé-; 
rentes. 

En  ce  qui  concerne  le:  service'  de  la  -vaccination, 
nous  demandons  : 

Par  séance  dè  vaccination  :  20  fr.  jusqu’à  20  vac¬ 
cinations  et  1  fr.  pour  chaque  vaccination  en  plus 
,  Indemnité  kilométrique  :  1  fr.  50  par  km.  parcouru, 
aller  et  retour. 

Gomme  nous  l’écrivions  à  M.  le  Préfet,  étant  donnée; 
L’instabilité  des  conditions  économiques  actuelles,-;;': 
l’accord  sur  ces  bases  serait  valable  pour  l’année  , 
1926  entière,  avec. effet  rétroactif  à  partir  dû  l®*- jan¬ 
vier  et  renouvelable  chaque  année  si  aucune  des 
parties  (Syndicat  ou  administration  ne  dén  once  le', 
contrat  au  plus  tard  le  1®"'  octobre .  , 

■Le  Gorps  médical  s’engage  à  seconder  l’administrà; 
tîon  départementale  dans  la  répression  des  abus;. 
s’il  en  était  commis. 

Nous  espérons.  Messieurs,  vous  avoir  convaincus 
du  bien  fondé  des  revendications  du  Gorps  médical 
et  vous  prions  de  formuler  auprès  de  vos  .collègues 
des  conclusions  favorables  aux  desiderata  ci-dessus 
exposés.  ■ 

Je  tiens,  au  nom  de  mes  confrères  à  remercier 
M.  le  Préfet  de  nous  a-voir  ménagé  cette  entrevue 
avec  nous  et  vous  Monsieur  le  président  et  Messieurs 
les  membres  des  Gommissions  d’avoir  bien  voulu 
nous  entendre.  '  - 


Le  président  invite  ensuite  le  D'  Buquin,  à  la  fois- 
conseiller  général,  syndiqué  et  membre  de  la  Gom-  ' 
mission  médicale  A.  M.  G.  à  éclairer  l’assemblée  j 
sur  les  prémisses  de  la  décision  du  Gonseil  général. 

Le  Di-  Buquin,  sans  vouloir  en  rien  enfreindre  lef^ 
secret  des  séances  de  commissions,  indique  qu’à  Pou-  '  J 
verture  de  là  session  l’atmosphère  était  défavorable-' ,, 
aux  demandes  du  Syndicat.  Par  la  suite  des  conver-^  ^ 
sations  l’état  d’esprit  s’est  modifié  en  sorte  qué,‘.  ' 
comme- Pont  publié  les  journaux  locaux,  les  comy  . 
missions  des  Finances  et  des  objtets  divers,  présiy. 
dées  par  MM.  Montigny  et  Meulière  s’étaient  enga-j;; 
gées  à  soutenir  en  séance  publique  les  chiffres  de:' 

8  fr.,  10  fr.  et  .1  fr.  25.  Elles  avaient  demandé  aui'^ 
président  du  Syndicat  quelle  serait  l’attitude  dû 
Syndical  devant  ces  chiffres  légèrement  inférieurs  à 
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ceux  demandés  (10-10-1.50).  Le  président’ avait  né¬ 
cessairement  réservé  l’adhésion'  du  Syndicat  mais 
■  s’était  engagé-à'.^.outenir  les  chifïré3  du  Conseil  gé¬ 
néral  en  Assemblée' générale.  ^  - 

V  'Malgré  ces  propositions  du  rapporteur  en  séance  ' 
publique  un; amendement  proposa  6ir.;  8  fr.,  1  fr.  25,: 
chiffres  qui  furent  adoptés  par  17  voix,  les  autres 
conseillers  s’étant  abstenus-.  '  ' 

.  Le  Président  demande  aux  Syndiqués  de  décider 
.quelle  sera  leur  attitude  vis-a-vis  de  cette  décision. 

11  est  procédé  au  vote  à  main  levée.  A  l’unànirnité 
'des  présents  (47),  sans  aucune  abstention,'!’ Assem¬ 
blée  décide  de  ne  pas  accepter  le  tarif  voté  pai’  le 
Gonseil  général,  d’accepter  les  chiffres  8  fr.,  10  fr.,  > 
-I  fr.  25,"  de  cesser  de  collaborer  aü  .service  A.  M.  G. 
départemental.  ,  ;  ' 

Le  bureau  de /bienfaisance  du  Maris  n’ayant 
adr'èssé  aucurie  réponse  à  une  lettre  du  secrétaire'for- 
niulant^en  décembre  dernier  les  mêmes  desidferàtas, 
'l’Assemblée  décide  de  rendre  lés  décisions  ci-dessus 
valables  pour  la  ville  dü  Mans.  ‘  i 

Les  syndiqués  absents  seront  sollicités  par  refe-  . 
rendum  de  donner  leur'sentinLent  surla  décision  dé 
l’Assemblée  générale.  Si  elle  est,  ce  qui- est  à  prè- 
voir,^onforme  en  majorité,  le  bureau  aurai  l’-iriitia- 
tive  de  la  date  de  cessation  de  service. 

Le  mouvement  sera  organisé  sur  la  base  de  ré- 
.quisitions  demandées  aux  maires  des  communes  où  ■ 
ils  s’engagent  à  rémunérer  les  soins  à  leurs  rissistés 
'aux  tarifs  demandés.  Avis  du  mouvement  sera 
donné  aux  non-syndiqués. 

Fonctionnement,  de  la  Commission  de  contrôle 
deo  soins  aux  victimes  de  La  guerre. 

•  1924  1925 

fr.  fr. 

Nombre  d’inscrits .  ,4.717  »  4.889  » 

Nombre  d’inscrits  soignés .  1.610  »  1.61'6  » 

Prix  moyen  par  tête  d’ins¬ 
crit  malade  .  . .  177  »  l'67'  » 

Prix  moyen  par  tête  d^’ins- 

Crit  malade  ....  : .  '  60  40  65  60 

Nombre  de  médecins  ayant 

donné  des  soiris-. . .  '  147  »  156,  » 

'Total  des  sommes  payées 

aux  médecins .  98.780  '»  94.280  » 

Moyenne  par  médecin' ... .  721'  )>  -673  '» 

Total  des  indemnités  kilo¬ 
métriques  . .  18 . 386  »  17. 868  » 

Nombre  de  kilomètres  par¬ 
courus  . 14.628  »  14.410  » 

Prix  moyen  et  indemnité 
kilométrique  par  ordon- 

hdnee  . . . . . . . .  13  50  13  70( 


Moyenne'-'.de  dépense  pàr,^ 
pharmacien ...........  ,  1 . 045  ,»  1 . 315  » 

'Prixmoyendel’ordonnance  17  50  18  80 

Total  des  sommes  payées  -  J 

aux  hôpitaux  publics . . .  '  22.779'  »  '  26 . 090  » 

Moythneparhôjpital 2.847  ■»  5.218  » 

Moyeririe  par  personne  hos-  , 
pitalisée  ..............  288  »  '  383  60 

Total  des  sommes  payées  '  '' 

aux  cliniques ..... .' _ 6.800  »  4.215  » 

.Moyénneparcliniqvie. , . . ..  3.396  »  1.053  » 

Moyenne  .par  bénéficiaire 
.  soigné  dans  çlinfque. !  219  '»  210' 

.  '  ■  ■  Dr  Neau;  . 

Assuranees-vie.  / 

Le  secrétaire  rend,  compte  de'  quelques  demandes 
de  sociétés  d’assimances-vie  d’abaissement  des.hono- 
raires  pour  examen  médical. 

L’Assemblée  décide  de  maintenir,  le  tarif  actuel 
qui-, est-:  '  . j  '  /  * 

,  50  fr.  au  cabinet.  .  , 

60  fr.  à  domicile.  ,  ~ 

Tarif  kilométrique  syridiçal  normal:  ' 

Sociétés  de  secours,  mutuels. 

Le  sécrétaire  rerid.oompte  d’une  entrevue  avec 
une  délégation  de  membres  de  ht  Socîété  communale 
de  secoui^s  mutuels  de  la  yille  dü  Mans-.  Cette  délé¬ 
gation  lui  a  soumis  les  désideratas  suivants  : 

1°  Abaissement  du  tarif  des  honoraires  pour 
soips  aux  mutualistes  peu  aisés. 

i2®  Elle  demande  que, 'le  médé^cin  tienne  compte - 
de  cette  situation  pour  là'  prescription  des  médica¬ 
ments  et  s’abstienne, -quand  il  sera  jiossible,  de  re¬ 
mèdes  coûteux. 

S.ur  le  preiriier  point,  l’Assemblée  dé.çid'e  d’un 
commun  accord  de  né.  pas  revenir  sur  sa  décision 
déjà  ancienne  de  considérer  tous,  les  mutualistes 
comme  des  clients  ordinaires. 

■  Sur 'le  second  point,  elle  retient  la  suggestion. 
Renouvellement  du  bureau  du  Syndibat.- 
'  Votants  :  35.  . 

Président  :  D'  Albert,  33  voix;  élu  ;  D"  Buquin-,- 
2  voix.'  .  :  .  A 

'  Vice^président  ;  D^  Delaunay,  34  voix,  élu.  '  - 

Secrétaii^  :  D''  Granval,  34  voix,  élu  ;  D"  Feutelais, 

1  voix. 

Secrétaire-adjoint.:  D*'  Neau,  34  voix,  élu.,  « 
Trésorier  :  D''  Le  Petit,  34  voix,  élu. 

Le  président.  Le  secrétaire, 

D*  Albert.  D*-  Granval. 
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HYGIÈNE  PUBLIQUE 


Les  maladies  contagieuses.  Désinfection  et  prophylaxie.. 

D'  J.  Dargelos,  (Suite).  ^ 


Mesures  spéciales  contre  la  variole  et  la  variolOïde 


Les.  mesures  générales  d’isolement  et  d’ anti- 
asepsie,  à  domicile,  décrites  plus  haut,  sont  des 
plus  utiles  pour  la  localisation  d’un  foyer  vario¬ 
leux.  Mair  la  mesure  radicale  qui  s’impose  pour 
empêcher  ou.  enrayer  une  épidémie  de  variole 
consisté  dans  la  vaccination  ou  la  revaccination. 

Lorsqu’un  foyer  varioleux  éclate,  on  doit  vac- 
®ciner  tonales  enfants  du  1®''  âge  et  de  là  deuxième 
enfance,  qui  n’auraient  pas  encore  été  vaccinés 
ou  auraient  été  vaccinés  avec  insuccès  ;  on  doit 
'revacciner  toutes  les  personnes  âgées  de  10  ans 
et  au-dessus.  On  peut  excepter  de  cette  revacci 
nation,- les  individus  mâles,  de  21  à  30.  ans,  qui 
,  ont  été  soldats  et  soumis  à  cette  opération  pen¬ 
dant  le  service  militaire. 

•  Ce  sont  surtout  les  personnes  âgées  qui  doivent 
être  convaincues  de  la  nécessité  de  leur  revacci-. 
natioq^  Elles  ont  de  la  tendance  à  croire,  qu’elles 
sont  trop  vieilles,  pour  avoir  la  petite  vérole. 
C’est  une  grande  erreur  1  Elles  sortt  les  plus  éloi¬ 
gnées  de  l’époque  antérieure  de  prisé  de  vaccin  ; 
leurs  moyens  de  protection  et  de  défense  sont 
moindres  ;  leur  revaccination  est  presque  tou¬ 
jours  suivie  de  succès. 

Les  cas  de  variole  sont  fréquents  chez  elles  et 
présentent,  en  général,  une  exceptionnelle  gra¬ 
vité.  Il  y' a  donc  lieu  de  procéder,  dans  leur  inté¬ 
rêt  et  dans  l’intérêt,  dé  tous,. à  leur  re, vaccination. 

Il  existe  un  autre  préjugé  très  répandu,  qui' 
fait  dire  que  cette  mesure  prophylactique  est 
dangereuse  en  temps  d’épidémie,  et  que  son 
application  peut  être  une  cause  d’éclosion  de  la 
variole. 

Nouvelle  erreur  1  Plus  dangereuse  encore  que 
la  précédente.  .  ' 

Il  peut  se  faire  que  des  personnes  vaccinées 
ou  revaccinées,- ^pendant  que.  la  petite  vérole 
sévit  aux  alentours,  soient  atteintes  de  cette  ma¬ 
ladie,  pendant  la  période  vaccinale. 

C’est  certainement  l’observation  de  cas  de  ce 
genre  qui  a  donné  naissance  au  prejugé,  et  l’on 
a  dit  :  «  C’est  le  vacqin  qui  lui  a  donné  la  vario¬ 
le  »,  et  l’on  a  conclu  :  «  Il  ne  faut  jamais  se  faire 
vacciner  en  temps  d’épidémie  ». 

On  s’est  bien  gardé,  après  cc  raisonnement  sim¬ 
pliste,  de  se  demander  le  nombre  de  ceux  qui  se 
trouvaient  déjà  en  incubation  de  variole,  au 
moment  de  leur  vaccination.'  - 

Les  cas  très  possibles  et  mênie  réels  d’érup¬ 
tion  de'  variole  pendant  la  période  vaccinale, 

'  prou-vent  tout  simplement,  qu’au  moment  dè  la 
vaccination  ou  de  la  revaccination;  l’ensemenée- 


ment  du  virus  -v'ariolique  était-déjà  un  fait  accom^ 
pli>  quil  a  évolué  mulgré  le  vaccin,  ce  qui  ne' 
serait  pas  arrivé,  si  ce  dernier  avait  été  inoculé 
avant  l’infection.  '  , 

Il  faut  bien  qde  l’on  sache,  du  .reste,  que  la 
vaccination  d’un  individu,  pendant  qu’il  coùyï 
la  petite  vérole,  ne  peut  pas  lui  être  nuisible| 
le  vaccin  ne  peut  qu’exercer  une  action  favor^Ie 
sur  la  marche  de  la  malàdie  qu’il  ne  pouvait  pas 
juguler.  ,  , 


Conclusions.  —  En  temps  d’épidémie  de  varioj 
le,  il  'faut  faire  une  pratique  générale  de  vacciné 
tion  et  de  revaccination. 

A  propos  du  traitement  de  la  variole,  je  tiens! 
à  signaler  le  fait  suivant  qü’il  m’a  été  impossiblil 
de  tenter  dè  j-eproduire,  pendant  ma  longué  caf] 
rière  médicale'. 

Ma  pauvre  mère,  avant  son  '  mariage,  à  l’âgs 
de  18  ans,  fut  atteinte  de  fièvre  avec  céphala^i 
intense  et  vomissements.  Le  médecin  appelé 
conclut  à  une  congestion  cérébr.ale  par  insôli 
tiori.  Il  ordonna  l’application,  derrière  les  oreil 
les,  de  '8  sangsues,  et  un  pédiluve  sinapi'sé.  L 
malade  habitait  la  campagne.  Le  pharmacièn’di 
chef-lieu  n’ayant  pas  de  sangsues,  on  dut  aile 
à  20  kilomètres  du  domicile,  pour  s’en  procure! 
Il  n’y  avait  pas  d’automobile  à  cette-  époque 
En  attendant,  on  donna  le  pédiluve  slnapiséi 

La  malade  S’endormit  les  pieds  dans  l’eau  ;  i 
la  laissa  dormir  en  maintenant  la  chaleur  du 
qui  dura  près  d’une  heure.  A  la  suite  de  ce  pédi 
luve,  on  put  constater  une  rougeur  excessive  de| 
jambes,  sur  toute  la  hauteur  atteinte  par  le 
quide,  avec  une  éruption  miliaire  considérable 
La  céphalagie  avait  disparu  ;  les  sangsues 
furent  pas  appliquées. 

Le  lendemain,  le  médecin  put  constater  uni 
éruption  de  variole  ;  les  jambes  furent  €riblé(| 
de  pustules,  tandis  qu’il  n’en  survint  que  15  o” 
20,  disséminées  sur  toute  la  surface  du  cori)S; 

Ma  pauvre  mère  n’a  jamais  cessé  d’avoir  dell 
reconnaissance  à  son  médecin,  pour  sa  premiàl 
erreur  de  diagnostic.  Elle  attribuait,  avec  raisflj 
sans  doute,  la  localisation  de  l’éruption  auxiami 
bes,  à  l’action  du  bain  de  pieds. 

Je  m’était  toujours  promis  d’essayer  de 
médication,  dans  la  période  d’invasion  de  la 
riole.  Je  n’ai  jamais  pu  le  faire,  n’ayant  jai 
été  appelé  à  donner  mes  soins  à  un  variolei 
avant  la  période  d’éruption.  Mais  j’ai  cru  dei 
attirer  sur  ce  cas  l’attention  de  mes  corifri 
a’ils  réussissent  à  cette  localisation  des  pustu'l 
sur  les  mollets  de  leurs  clientes,  ils  peuvent 
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sûrs  que.  leur  rccounaissance  ne  leûr  Xera  pas 
^défaut. 

Varioplle. 

Quoiqiie  cette  maladie  ne  soit  pas  comprise 
dans  la  nomenclature  de  celles  dont  la  déclara^ 

■  tion  est  obligatoire,  on  même  ^facultative,  nous 
avons  cru  ne  pas  devoir  fa  passer  sous  silence. 

Elle  atteint  surtout  les  enfants  ;  elle. est  conta-  ' 
gieuse.  Sa  période  d’incubation  est,  en  général, 
.de  13  jours.  Après  cette  première  période,  pen¬ 
dant  laquellë  l’enfant  continue  sa  vie  ordinaire 
survient  la  deuxième  période,  d’invasion.  Elle, 
a  une  durée  de  2  jours,  et  est  constituée  par  les 
symptômes  suivànts  :  fièvre  souvent  légère, 
éruption  dispersée  sur  toute  la  surface  du  corps, 
même  sur  le  cuir  chevelu,  de  vésicules  acuminées, 
de  bulles  de  la  grosseur  d’une  tête  d’épingle, 
entourées  de  taches  rouges,  plus  ou  moins  pruri¬ 
gineuses.  Cette  éruption  est  le  plus  souvent  dis¬ 
crète. 

Vers  le  troisième  jour,  le  liquide,  des  vésicules 
noircit  et  sé  dessèche.  Pendant  tout  ce  temps,  il 
'  est  rare  que  l’état  général  du  malade  présente 
de  la  gravité. 


Lq.  yaricclle  n’est  ordinairement  suivie  d’au¬ 
cune  complication. 

Il  y  a  cependant,  des  exceptions  à  cette  règle 
de  bénignité,  et  lorsque  des  complications  sur¬ 
viennent,  elles  ont  un  caractère  sérieux.  Elles  ont 
surtout, pour  localisations  :  le  larynx,  le^s  bron-, 
elles,  le  rein,  C’est  dire  que'la  surveillance  de  la 
convalescence  de  la  varicelle  ne  doit  pas  être 
négligée. 

Les  soins  prophylactiques  sont,  pour  cette 
maladie,  les  mêmes  que  ceux  des  autres  fièvres 
éruptives.  Ajoutons  cependant  que  les  vésicules 
peuvent'  s’infecter  et  s’ulcérer  à  la  suite  de  grat¬ 
tage  déterminé  par  le  prurif,  et  qu’il  peut  en  • 
résulter  des  cicatrices  indélébiles.  Ce  sont  surtout 
les  vésicules  siégeant  sur  le  yisage  qu’il  faut 
garantir  contre  cette  complication. 

Si,  ordinairement,  elle  est  sans  gravité,  la  ' 
varicelle  est  très  contagieuse.  Il  est  prudent  de 
n’autoriser  la  reprise  de  la  fréquentation  des 
autres  enfants  (écoles,  lycées),  qu’après  une 
période  moyenne  de  20  à  25.  jours. 

(A  suivre.) 
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IVonvelles  et  Informations 


—  Hôpital  Neeker.  —  M.  Paul  Ribierre,  agrégé,  mé¬ 
decin  de  l’hôpital  Neeker,  fait  des  leçons’  cliniques,  les 
mardis  è  11  h.,  à  l’amphithéâtre  des  cours  de  l’hôpital. 

Jeudi,  à  9  h.  30.  Radioscopie.  Vendredi,  à  9  h.  30. 
Consultation  externe  pour  les  maladies  du  cœur  et  dos 
vaisseaux  (salle  de  consultation  H.  Huchard). 

■  —  Infirmerie  spéciale  des  aliénés,  quai  de  l’Horlo¬ 
ge).  —  M.  de  Clérambault,  médecin-chef  de  riirOrmeric 
spéciale,  a  repris  ses  conférences  cliniques  et  les  continue 
les  samedis  à  15  heures. 

Au  cours  de  ces  conférences,  auront  lieu  des  exposés 
sur  sujets  spéciaux  par  MM.  Logre  et  Heuyer,  médecins 
du  service,  et  par  des  confrères  neurologistes  ou  jjsy- 
chiotres. 

S’inscrire  à  l’infirmerie  spéciale,  3,  quai  dé'l’Horloge. 
Sont  admis  les  docteurs,  internes,  externes  et  étudiants 
à  16  inscriptions. 

—  Goutte  de  lait  de  Bellevllle  (126,  boulevard  de 
Belleville).  —  M.  G.  Vabiot  a  repris  ses  leçons  de  puéri¬ 
culture,  qui  ont  lieu  le  jeudi  à  10  h.  1  /2. 

—  Hôpital  Notre-Dame-de-Bon-Secours  (06)  rue  des 
Plantes).  —  M.  SciiAEFFEn  fait  une  consultation  pour 
les  maladies  nerveuses,  tous  les  mercredis  et  vendredis, 
à  10  heures. 

—  Hôpital  Lariboisière.  Maladies  du  cœur  et  des  vais¬ 
seaux.  —  M.  Antonin  Clerc,  salles  Rabelais  et  Grisolles. 

Mardi  10  heures  :  Consultation  externe  et  policlini- 
que.  —  Jeudi  11  heures  :  Leçon  de  séniéiologie  par  M. 
P.-Noël  Deschamps,  assistant  du  service.  —  Vendredi 
10  heures  :  Radiologie  et  électrocardiographie.  —  Same¬ 
di,  11  heures  :  Leçon  clinique  par  M.  A.  Clerc, 


—  Hôtel-Dieu.—  M.  Halbron  fait,  le  mercredi, 'à 
11.  heures,  salle  Sainte-Marie,  une  conférence  pratique 
de  clinique  et  de  thérapeutique,  avec  présentation  de 
malades. 

Le  mardi,  à  10  heures  :  consultation  des  maladies 
du  coeur  el  des  poumons.  Le  vendredi  et  le  samedi,  à 
10  heures  :  examen  des  entrants  (salles  Saint-LouiS  et 
Sainte-Marie). 

—  Hôpital  Laënnec.  Clinique  chirurgicale.  —  M. 
Auvrav  a  commencé  ses  conférences-  cliniques,  avec 
présentation  de  malades  (amphithéâtre  Landouzy)  et 
les  continue  les  vendredis,  à  11  heures,  jusqu’à  la  fin 
de  l’année  scolaire. 

.  Tous  les  matins,  à  9  h.  1  /2,  opérations  et  examens  de 
malades  dans  les  salles. 

—  Chirurgie  orthopédique  chez  l’adulte.  —  Cours  de 
M.  Mauclaire,  agrégé,  les  lundis,  vendredis,  à  17  heures 
à  l’amphithéâtre  Vulpian.  Appareils,  prothèses,  réédu¬ 
cation. 

—  Pathologie  et  thérapeutique  générales.  —  Cours  de 
M.  Marcel  Labbé,  professeur,  les  lundis,  mercredis, 
vendredis,  à  17  heured,  au  petit  amphithéâtre. 

—  Clinique  des  maladies  infectieuses.  (Hôpital  Claude- 
Bernard).  —  M.  le  professeur  Pierre  Teissier. 

'  Organisation  du  service  et  de  l’enseignement. 
—  Service.  —  Visite  tous  les  matins,  do  9  h.  1  /4  à 
10  h.  1  /2,  les  jours  de  leçons  ;  à  11  h.  1 12,  les  autres  jours 

L’examen  des  malades  est  fait  par  le  chef  de  service, 
par  les  assistants  de  la  clinique  (chefs  de  clinique  et 
chefs  de  clinique  adjoints),  ou  par  les  élèves,  sous  la  di¬ 
rection  du  professeiu-  ou  des  assistants,  ^ 
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Enseignement.  —  Le  mardi  et  le  jeudi,  à  10  b.  1  /2, 
leçon  magistrale  à  l'amplii tbéâtro  provisoire,  avec  ou 
sans  présentation  de  malades,  ou  leçon  au  lit  du  malade 
par  M.  Teissier,  professeur. 

Le  samedi,  à  10  h.  1  /2,  leçons  de  technique  clinique 
à  l’amphithéâtre  ou  au  laboratoire,  par  les  assistants  de 
la  clinique  :  M.  le  professeur  agrégé  Tanon  ;  MM.  Gas¬ 
tinel,  Cambessédés,  Cathala  et  Rivalier,  anciens  chefs 
de  clinique  ;  Reilly,  chef  de  laboratoire  ;  Joannon,  chef 
de  clinique  ;  Cochez  et  Cos  te,  chefs  de  clinique  adjoints. 

Une  consultation  concernant  les  affections  du  nez, 
des  oreilles,  du  larynx,  d’origine  infectieuse,  est  assurée 
par  M.  Mahu, 

L’enseignement  régulier  de  la  clinique  pourra  se  com¬ 
pléter,  au  cours  de  l’année,  à  des  jours  et  à  des  heures 
qui  seront  chaque  fois  indiqués  à  la  Faculté,  et  grâce  au 
concours  d’un  certain  nombre  de  collaborateurs  spécia¬ 
lisés,  de  leçons  magistrales  sur  des  sujets  d’actualité 
concernant  la  pathologie  infectieuse,  notamment  la 
pathologie  exotique. 

Moyens  de  transport  dessernant  l’hôpital  Claude- 
Bernard.  —  Moyens  de  locomotion  desservant  l’entrée 
de  l’hôpital  par  la  porte  d’Aubervilliers  ;  Tramway  49 
(Gave  du  Nord-Aubervilliers).  Arrêt  en  face  de  l’hôpital. 
-  Nord-Sud,  ligne  A.  Station  Porte  de  la  Chapelle,  â 
10  minutes  de  l’hôpital.  —  Métro,  ligne  Ibis  (La  Villettc- 
Opéra).  Station  Crimée,  h  10  minutes  de  l’iiôpital.  — 
Tramway  9  (Jardin  des  Plantes-Porte  de  la  Chapelle). 
Terminus  à  10  minutes  de  l’hôpital.  —  Tramway  47 
(Le  Kremlin-Bicêtre-Porte  de  la  Chapelle).  Terminus, 
à  10  minutes  de  l’hôpital.  —  Tamway  48  (Saint-Denis- 
Opéra).  Station  Porte  de  la  Chapelle,  à  10  minutes  de 
l’hôpital.  —  Tramway  50  (Place  de  la  République- 
Aubervilliers).  Station  Crimée,  à  10  minutes  dç  l’hôpi¬ 
tal.  —  Tramway  52  (Opéra-Le  Bourget).  Station  Cri¬ 
mée.  —  Autobus  BE  (Palais-Royal-Porte  de  la  Cha¬ 
pelle).  —  Autobus  AO  (Place  d’ Italie-Porte  de  la  Cha¬ 
pelle).  —  Chemin  de  fer  de  ceintnre.  Station  Est-Cein¬ 
ture,  sortie  rue  d’Aubervilliers,  à  3  minutes  de  l’hôpital. 

Moyens  de  locomotion  desservant  l’entrée  de  l’hôpi¬ 
tal  par  la  porte  du  canal  Saint-Denis  :  Métro  .ligne  Ibis 
(Qpéra-La  Villette).  Station  Pont-de-Flandre,  à  7  mi¬ 
nutes  de  l’hôpital.  —  Tramway  52  (Opéra-Le  Bourget). 
Station  Porte  de  la  Villette.  —  Autobus  AJ  (Porte  de 
la  Villette-Opéra).  Station  Porte  de- la  Villette. 

L’enseignement  de  la  chaire  de  clinique  des  maiadies 
infectieuses,  créé  durant  la  guerre,  et  dont  l’organisa¬ 
tion  matérielle  n’est  encore  que  provisoire,  s’adresse 
plus  particulièrement  aux  étudiants  de  4i-'  et  5’^  années 
et  aux  docteurs  en  médecine. 

—  Écoles  des  mères.  —  Ecole  d’éducation  ménagère, 
familiale  et  sociale,  19,  quai  Malaquais,  Paris,  6".  Cette 
école  se  propose  d’enseigner  à  la  jeune  fille  tout  ce 
qu’elle  doit  savoir  pour  être  une  excellente  maîtresse 
de  maison  et  une  bonne  mère.  En  même  temps,  elle  la 
prépare  aux  activités  sociales  bénévoles  ou  rétribuées 
qu’elle  peut  exercer.  Cours  de  cuisine,  de  coupe,  de 
modes,  de  raccommodage,  de  repassage,  de  puéricul¬ 
ture  et  de  soins  aux  malades,  d’économie  domestique, 
de  littérature  étrangère,  etc. 

—  Clinique  urologique  (Hôpital  Necker,  clinique 
Guyon).  —  Progbamme  de  i.’enseionement.  — 
Leçons  cliniques  à  l’amphithéâtre,  par  M.  Legueu,  le 
mercredi,  â  11  h.  —  B.  Policlinique  à  l’amphithéâtre. 


par  M.  Legueu,  le  vendredi,  à  11  h.  —  C.  Opérations, 
par  M.  Legueu,  le  lundi,  d^  9  h.  30  à  midi  ;  lé  mercredi 
et  le  vendredi,  avant  la  clinique.  —  D.  Visites  et  consul¬ 
tations,  par  M.  Legueu,  les  mardis  et  samedis,  à  10  h.  — 

E.  Opérations  cystoscopiques,  par  M.  Legueu,  le  jeudi 
à  10  h.  —  F.  Examen  des  malades  dans  les  salles,  par 
MM.  Fey,  chef  de  clinique  et  Fouquiau,  assistant,  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis,  à  9  h.  30.  —  G.  Examen  , 
des  malades  de  la  consultation  et  traitement  des  mala¬ 
des  externes,  par  M.  Garcin,  tous  les  jours,  à  la  Terrasse, 
de  9  h.  30  à  11  h.  et  paç  M.  Bac,  les  mardis,  jeudis  et 
samedis,  à  9  h.  30.  —  'H.  Conférences  pratiqués  sur 
l’examen  fonctionnel  des  reins,  par  M.  Chabanier,  chef 
du  laboratoire  de  chimie,  le  samedi,  à  11  h.  —  I.  Pré¬ 
sentation  de  pièces  anatomiques  et  histologiques  et 
examens  bactériologiques,  par  M.  Verliac,  chef  du  labo¬ 
ratoire  d’anatomie  pathologique,  le  mardi,  à  11  h.  15.  — 

J.  Examens  cystoscopiques  et  urétroscopiques,  par 
M.  Flandrin,  chef  de  clinique  adjoint,  les  mardis,  jeudis 
et  samedis,  à  10  h.  —  K.  Notions  d’électrothérapie  et 
d’électrolyse,  par  M.  Marcel,  assistant,  le  jeudi  à  10  h. 

—  L.  Démonstrations  de  radioscopie,  par  M.  Truchot, 
radiologiste  de  la  clinique,  le  mardi,  à  10  h.  —  M.  Ser¬ 
vice  d’actinothérapie,  par  M.  Saïdman,  assistant,  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis,  à  10  h.  30. 

Enseignement  complémentaire  du  soir.  —  N.  Un  cours 
complémentaire  complet  de  clinique  et  de  thérapeu¬ 
tique  urii'.aires  sera  fait,  en  été,  à  16  h.,  par  les  chefs  de 
clinique  et  de  laboratoire.  Le  cours  aura  lieu  tous  les 
jours  et  sera  complet  en  cinq  semaines  (30  leçons).  — 

O.  Des  cours  complémentaires  de  cystoscopie  et  d’uré- 
troscopie  seront  faits  dans  Taprès-midi,  toute  Tannée, 
à  17  h.,  par  les  assistants. 

Cours  de  perjeclionnement .  —  P.  Ce  cours  aura  lieu 
au  mois  de  mai  1927.  Il  comprendra  20  leçons  sur  le 
traitement,  les  indications  opératoires  et  les  examens 
complémentaires  se  rapportant  aux  principales  affec¬ 
tions  d’urologie  chirurgicale.  Il  sera  fait  en  liaison  avec 
le  cours  de  technique  chirurgicale  des  voies  urinaires 
fait  àl’Ecole  pratique  delà  Faculté. 

Des  affiches  ultérieures  en  donneront  le  programme. 

Répartition  de  l’enseignement.  —  Lundi,  à  9  h.  1  /2, 
salle  Velpeau,  MM.  Fey  et  Fouquiau.  —  Salle  d’opéra¬ 
tions,  M.  Legueu.  —  A  4  h.,  amphithéâtre,  cours  com- 
piémentaires. 

Mardi,  à  9  h.  1 /2,  Terrasse,  M.  Garcin.  —  Cystoscopoi 
et  urétroscopie,  M.  Flandrin.  —  A  10  h.,  radioscopie, 
M.  Truchot.  —  11  h.,  laboratoire,  M.  Verliac. 

Mercredi,  â  9  h.  1  /2,  Saile  Velpeau,  MM.  Fey  et  Fou¬ 
quiau.  —  Salle  d’opérations,  M.  Legueu.  —  ,V  11  h. 
amphithéâtre,  M.  Legueu. 

.Jeudi,  à  9  h.  1  /2,  terrasse,  M.  Garcin.  —  A  10  h.,. 
Cystoscopie.  Opérations  endoscopiques,  M.  Legueu.  — 

A  11  h.,  électrothérapie,  M.  Marcel. 

Vendredi,  à  9  h.  1/2,  Salle  Velpeau,  MM.  Fey  et 
Fouquiau.  —  Salle  d’opérations,  M.  Legueu.  —  A  11  h.. 
Amphithéâtre.  Policlinique,  M.  Legueu. 

Samedi,  à  9  h.  1  /2,  Terrasse,  M.  Garcin.  —  Cystos¬ 
copie  et  urétroscopie,  M.  Flandrin.  —  A  10  h.,  Consul- 
tation,-M.  Legueu.  —A  11  h..  Laboratoire,  M.  Chabanier. 

—  Le  XIIF  Congrès  de  Médecine  légale  prendra  le 
nom  de  «  Congrès  de  médecine  sociale  et  des  accidents' 
du  travail  ».  Il  se  tiendra  à  Paris,  sous  la  présidence  de 
M.  Georges  Brouardel,  en  octobre  1928. 


Le  Directeur-Gérant  :  D»  GASSOT. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Oie. 

R.I  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 


LE  CONEOUES  AîÉDIcÂL 


Art.  8.  —  Tout  industriel  qui  cesse  d’employer 
des  procédés  de  travail  comportant- Tusage.  de  sub¬ 
stances  susceptibles  de  provoquer  l’une  des  màladies 
professionnelles  visées  à  l’article  1®’’  doit  en  faire  la 
déclaration  à  la  corporation  dont  il  est  membre. 

Art.  9.  —  La  corporation  transmettra  copie  des 
déclarations  prescrites  par  les  deux  articles  à  l’ins¬ 
pecteur  du  travail  dans  le  ressort  duquel  se  trouvent 
les  entreprises  pour  lesquelles  elles  sont  effectuées. 

Art.  10.  —  Le  présent  décret  entrera  en  vigueur  le 
premier  jour  du  mois  qui  suivra  sa  publication. 

Art.  11.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  des 
finances,  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret 
qui  sera  publié  au  Journal  oificiel  de  la  République 
française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

(Suivent  2  tableaux  analogues  à  ceux  annexés  à  la 
loi  du  25  octobre  1919.) 


I  Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Incorporation  avant' la  fin  d’un  sursis. 

9955.  —  M.  Alexandre  Duval,  député,  demande 
à  M.  lu  Ministre  de  la  guerre  si  un  étudiant,, suscep¬ 
tible  d’être  appelé  en  novémbre,  qui  a  obtenu  un 
sursis  pour  achever  ses-  études  et  a  pu  passer  avec 
succès  ses  examens  plus  tôt  qu’il  ne  l’avait  prévu, 
peut  obtenir  de  partir  avec  le  prochain  contingent 
qui  sera  appelé  en  mai  1927.  ((Question  du  16  novem¬ 
bre  1926.) 


XLVÎl  —  4ë  / 


•  Réponse.  —  En  application  de  l’article  23  de  la  loi 
du  1“  avril  1923,  les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  un  / 

sursis  d’incorporation  d’un  an  ne  sont  incorporés 
qu’à  l’expiration  de  ce  ,  sursis  ^’ils  ont  commencé 
à  en  jouir.  Ledit  ne  pourrait  être  transformé  en  un 
sursis  de  six  mois,  par  le  conseil  de  révision,  que  pouf  ,  , 
l’un  des  motifs. prévus'à  l’article  27  de  la  loi  men-  '  ^ 
tionnée  ci-dessus,  savoir  :  1°  erreur  matérielle  dans 
les  pièces  sur  le  vu  desquelles  le  sursis  a  été  accordé  ;  ■  '  ' 

2°  défaut  de  justification  imputable  aux  fonction¬ 
naires  ou  agents  civils  ou  militaires  chargés  d’établir 
les  pièces  ou  de  les  transmettre. 

■  [J.  O.,  15  décembre  1926.) 


Une  Commission  administrative  des  hôpi¬ 
taux  est-elle  liée  par  les  l’ésultats  d’im 
concours  pour  la  nomination  d’un  méde¬ 
cin  ou  chirurçjien  de  l’hôpital  ? 

L’article  14  de  la  loi  du  7  août  1851  décide 
que  «  la  commission  administrative  nomme  son 
secrétaire,  l’économe,  les  médecins  et  chirur¬ 
giens,  mais  elle  ne  peut  les  révociuer  qu’avec 
l’approbation  du  préfet  ». 

L’article  ll'du  règlement  modèle  des  hospices 
et  hôpitaux,  en  date  du  30  juin  1921  est  ainsi 


DROIT  MÉDICO-PROFESSIONNEL 


LË  CONCbiJRS  MÉDICAL  ' 


conçu  :  «  les  inédeciiis  et  chirurgiens  sont  nom¬ 
més  par  la  commission  administrative.  »  Et  en 
note  ;  «  la  commission  administrative  peut  insti¬ 
tuer  et  il  est  désirable  qu’elle  institue  un  con¬ 
cours  préalable  à  la  nomination  des  médecins  et 
chirurgiens,  titulaires  ou  adjoints  et  à  la  nomi¬ 
nation  des  pharmaciens.  » 

De  ces  textes,  il  résulte  que  la  commission  ad¬ 
ministrative  d’un  hôpital  a  le  droit  absolu  de 
nommer,  comme  bon  lui  .semble,  qui  bon  lui 
semble. 

Ce  droit  souverain  a  çté  consacré  par  un  arrêt 
du  Conseil  d’Etat  du  26  mars  1915  (Concours 
médical,  1920,  1213). 

Mais,  lorsqu’on  vertu  de  ce  droit  souverain, 
une  commission  administrative  croit  utile  d’ins¬ 
tituer  un  concours,  pour  que  le  jury  médical, 
qu’elle  désigne,  lui  fournisse  une  appréciation  sur 
la  valeur  scientifique  des  candidats,  est-elle  liée 
par  la  décision  de  ce  jury  ? 

Autrement  dit,  la  commission  administrative 
est-elle  en  droit  de  nommer  un  autre  candidat  que 
celui  classé  premier  au  concours  ? 

Cette  manière  de  faire  a  été  reconnue  licite 
par  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  du  11  décembre 
1908  :  «  Lorsque  la  commission  administrative 
a  institué  un  concours,  dont  les  résultats  n’ont, 
d’après  les  termes  mêmes  de  l’affiche  qui  l’an¬ 
nonce,  {[ue  la  valeur  d’une  présentation,  le  can¬ 
didat  classé  premier  au  concours,  mais  non  dési¬ 


gné,  ne  peut  invoquer  la  violation  d’engagement 
pris  vis-à-vis  de  lui,  ni,  par  suite,  obtenir  une 
indemnité,  x 

Un  autre  arrêt,  du  22  janvier  1909,  est  rendu 
dans  le  même  sens. 

Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  6  décembre 
1911  rejette  une  demande  en  nullité  contre  ujie’ 
nomination  qui  n’avait  pas  tenu  coriipte  du  iv-ng  : 
de  classement  au  concours,  par  cet  unique  mot, 
que  la  commission  s’était  implicitement  réservé, 
le  pouvoir  d’y  déroger  en  s’appuyant  sur  d’autres 
éléments  de  décision.  .  -  - 

Il  semblerait  donc,  à  la  lecture  de  ces  arrêts,  ' 
qu’il  faudrait  conclure  que  lorsc^ue  l’affiche 
faisant  connaître  l’ouverture  d’un  concours  pour 
médecin,  ou  chirurgien  des  hôpitaux,  réserve  à 
la  commission  administrative  le  droit  de  dési-  .' 
gner  le  titulaire,  le  classement  institué  par  le 
jury  n’étant  donné  qu’à  titre  indicatif,  les  can¬ 
didats  n’ont  aucun  recours  contre  l’arbitraire.  Il 
faudrait  que  ladite  affiche  spécifiât  que  sera 
nommé  le  candidat  classé  premier  par  le  jury. 

Or,  combien  de  candidats  font-ils  attention  à 
la  rédaction  juridique  de  ces  affiches  ? 

Néanmoins  lin  arrêt' récent  dir  Conseil  d’Etat 
est  venu  lim  ter  les  droits  souverains  et  abusifs 
des  commissions  administratives  des  hôpitaux., - 
Cet  arrêt  est  du  premier  décembre  1922  et  nous  i 
relevons  les  considérants  suivants  ; 

«  Considérant  que  les  commissions  adniinis- 
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tratives  des  hôpitaux  sont  libres,  pour  assurer  pas  nommer  le  candidat'  propos.é  par  le  jury  et, 

le  recrutement  du  corps  médical  attaché  à  leurs  tenant  ainsi  qp’elle  l’avait  fait,  les  opérations 

établissements,  soit  de  procéder  par  voie  de  no-  pour  nulles  et  non  avenues,  de  faire  procéder  à 

mination  directe,  sur  le  vu  de  titres  ou  d’épreu-  un  nouveau  concours  ;  mais  qu’elle  ne  pouvait, 

ves,  qui  ne  sont  pour  elles  qu’un  élément  d’ap-  sans  excès  de  pouvoir,  se  substituer  au  jury,  dans 

préciation,  soit  d’instituer,  sous  des  conditions  l’appréciation  des  titres'  des  candidats,  et  nom- 

qu’elles  déterminent,  des  concours,  dans  lesquels  mer  médecin  celui  qui  avait  été  classé  second 

l’ordre  de  classement  constitue  en  faveur  des  par  le  dit  jury.  » 

concurrents  un  véritable  droit  ;  -  Il  en  résulte  que  l’institution  d’un  concours 

«  Considérant  que,  dans  la  ville  d’Elbeuf,  la  .  de  nomination  (et  non  de  présentation)  consti- 

commission  administrative  de  l’hôpital  a  édicté,  tue,  pour  les  candidats'  un  véritable  droit,  en  ce 

le  5  août  1900,  un  règlement  approuvé  par  le  qui  concerne  les  résultats  du  concours.  Le  can- 

préfet,  dont  l’article  11  dispose  que  les  médecins  '  didat  classé  second  par  le  jury  ne  peut  pas  être 

et  chirurgiens  sont  nommés  par  la  commission  nommé  au  lieu  et  place  du  candidat  classé 

administrative  à  la  suite  d’un  concours,  lorsque  premier. 

ce  concours  est  possible  ;  que  le  18  novembre  Mais,  qiiid  dans  le  cas  suivant  :  un  concèurs 
1919,  la  commission  administrative  a  déclaré  est  ouvert  pour  deux  placés.  Les  deux  premiers 

ouvert  un  concours,  pour  la  nomination  d’un  candidats,  sur  la  liste  de  classement  du  jury, 

médecin  et  qu’elle  a  arrêté  la  liste  des  candidats  sont  nommés,  mais  la  commission  administra- 

admis  à  y  prendre  part  ;  qu’il  résiüte,  tant  de  tiv9  nomme  ensuite,  après  coup,  le  candidat 

l’article  11  ci-dessus  rappelé  du  règlement  de  classé  troisième, 

l’hôpital  que  des  termes  mêmes  de  l’affiche,  par  Y  a-t-il  excès  de  pouvoir  ? 

laquelle  le  concours  a  été  déclaré  ouvert,  que  la  II  faudrait  connaître  les  termes  du  règlement 

commission  administrative  était  liée  pour  la  de  l’hôpital,  en  ce  qui  concerne  la  nomination 
nomination  à  intervenir,  par  le  classement  des  du  corps  médical  hospitalier.  Il  serait  ég^ement 
candidats  qui  serait  opéré  par  le  jury. . . .  nécessaire  de  se  reporter  aux  termes  mêmes  de 

«  Considérant  que  si  la  commission  adminis-  l’afflche,  faisant  connaître  l’ouverture  du  con- 

trative  estimait  que  le  jury  ne  s’était  pas  con-  cours  pour  deux  placesl 

formé  aux  conditions  régissant  le  concours,  tel  S’il  est  spécifié  ejue  les  médecins  et  chirurgiens 
qu’il  avait  été  institué,  il  lui  appartenait  de  ne  seront  nommés  à  la  suite  d’un  concours  et  que  ce 
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dernier  ail  été  ouvert  pour  deux  places  seule-  i 
ment,  la  commission  administrative  n’a  pas  le 
droit  de  titulariser  après  coup  un  troisième  can¬ 
didat.  Elle  viole'  son  règlement,  en  n’ouvrant  i 
pas  un  nouveau  concours,  pour  une  place  ;  elle 
lèse  les  intérêts  des  futurs  candidats  à  ce  second 
concours  ;  elle  viole  également  l’intérêt  des  au¬ 
tres  médecins  et  chirurgiens  de  l’hôpital,  cpii, 
ayant  été  nommés  à  la  suite  d’un  concours,  peu¬ 
vent  craindre  la  dépréciation  de  la  valeur  de  leur 
titre,  si  ce  dernier  peut  être  conféré  à  la  faveur- 
et  non  au  mérite. 

Par  conséquent',  un  recours  en  Conseih d’Etat 
est  possible  pour  l’annulation  de  cette  nomina¬ 
tion  ;  mais,  avant  ^e  former  ce  recours,  il  serait 
nécessaire,  au  préalable,  de  rechercher  les  termes 
mêmes  du  règlement  de  l’hôpital  et  de  l’afflche 
précitée. 

Ce  recours  peut  être  foriné  soit  par  un  méde- 
ciii,  ou  chirurgien  titulaire' de  l’hôpital,  ou  par. 
un  futur  candidat,  ou  par  le  syndicat  des  méde¬ 
cins  local,  par  l’association  professionnelle  des 
médecins  et  des  chirurgiens  des  hôpitaux  de 
France,  par  le  syndicat  des  chirurgiens-  de. 
France,  enfin  par  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  France. 

D*'  Paul  Boudin. 

®  ®  .®' 


CORRESPONDtNCE 

Accidents 

3891.  —  Soins  à  la  victime  d’uu  accident 
d’automobile. 

En  avril  dernier,'  un  automobiliste  amène  dans  , 
mon  cabinet. avec  une  fracture  de  jambe  un  ouvrier, 
polonais'qu’il  avait  ramassé  sur  la  route.  - 

Je  fais  la  réduction  de  la  fracture  et  j’applique  un 
plâtre.  Le  lendemain  ce  Polonais  est  transporté  à  ■ 
rhôpital.  Il  a  quitté  le  pays  sans  bien  entendu  payer 
ses  honoraires. 

Aujourd’hui  l’automobiliste  refuse  de  me  régler 
et  se  retranche  derrière  l’enquête  de  la  gendarmerie 
concluant  à  sa  non  responsabilité. 

L’assurance  à' laquelle  il  ayait  transmis  la  note 
d’honoraires  a  d’ailleurs  refusé  le  paiement. 

Je.  veux  poursuivre  cette  affaire  et  je  serais  heu¬ 
reux  de  connaître  la  marche  à  suivre  et  la  juris¬ 
prudence  sur  laquelle  je  pourrais  m’appuyer  pour 
obtenir  gain  de  cause.  G.  . 

Réponse. 

Le  premier  et  lé  principal  débiteur  de  vos  ho¬ 
noraires,  dans  l’affaire  que  vous  nous  exposez, 
est  le  blessé  qui  a  bénéficié  de  vos  soins.  Si  vous 
connaissiez  son  domicile  actuel  et  si  vous  l’esti¬ 
miez  solvable,  nous  vous  conseillerions  de  vous 
faire  payer  par  lui  et  au  besoin  de  le  citer  devant 
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le  juge  de  paix,  comme  un  client  quelconque. 
Mais,  en  effet,  puisqu’il  a  disparu,  il  faut  que 
vous  renonciez  à  exercer  tout  recours  contre  lui. 

Reste  l’automobiliste.  En  ce  qui  le  concerne,  il 
est  nécessaire  tout  d’abord  de  bien  préciser  que. 
la  responsabilité  qu’il  peut  avoir  dans  l’accident 
n’engage  en  rien  sa  responsabilité  envers  vous 
pour  le  paieiffent  de  vos  honorairès.  Cette  res¬ 
ponsabilité  ne  peut  se  fonder  que  sur  une  pro¬ 
messe  de  vous  payer,  expresse  ou  même  pouvant 
ayoir  été  faite  d’une  façon  tacite,  suivant  les 
circonstances  de  la  cause. 

Si  vous  êtes  en  état  de  justifier  d’un  tel  enga¬ 
gement,  au  besoin  par  témoins,  vous  pouvez  citer 
l’automobiliste  devant  le  juge  de  paix  de  son 
domicile.  Dans  le  cas  contraire,  nous  ne  pouvons 
que  vous  conseiller  l’abstention  car  vous  iriez 
au  devant  d’un  échec  certam. 


Application  du  Tarif  Durafour. 

3704.  . —  Prix  de  la  visite. 

Je  vous  serais  très*  obligé  de  vouloir  bien  me  dire 
comment  établir,  dans  une  note  d’honoraires  pour 
accident  du  travail,  le  prix  d’une  visite  à  heure  fixe 
(art.  3).  . 

Ce  prix  est  augmenté  de  50  %,  mais  comment  com-  ^ 
prendre  ces  50  %  avec  le  nouveau  tarif  Durafour  i 
,  Avec  le  tarif  Breton  c’était  clair,  soit  pour  une 
commune  de  plus  de  100.000  habitants  comme  Nan¬ 
tes  :  ' 


•  ■  "  :  ■  .  '  ■■  ■•■ 

10  -h  5  =  15  fr,. 

Mais  maintenant  que  le  prix  de  la  visite  simple 
est  de  10  -f  2  fr.  d’indemnité  de  déplacement,  soit  J- 
\%  fr.,  faut-il  compter  peur  la  visite  à  heure  fixe-!' 

-  ■  10  +  5  -1-  2  =  17  fr.  .  .  .  .  ■ 

Ou  bien  12  50  %  (soit  6  fr.)  =  18  fr. 

Ou  bien  évitant  le  cumul  dé'deux  majoratidns  : 

10  -f-  5  =  15  fr.  comme  auparavant. 

La,  même  question  me  paraît  se  poser  pour  les.  . 
pansements  faits  au  cours  d’une  visite  daas,  les  cas. 
de  blessures  multiples  (art.  14). 

Par  exemple  pour  deux  segments  de  membre 
est-ce  ; 

10  4-  10  -t-  2  =  22. 
ou  10  4-  10  =  20  ? 

et  pour  l’article  5  r  visite  triplée  dans  les  cas  graves  . 
Où  un  confrère  est  appelé  en  consultation  est-ce  : 

3  lois  10  4-  2  =,32. 

Ou  simplement  3  fois  10  =  30  ? 

Je  vous  serais  bien  reconnaissant  de  vouloir  bien 
me  dire  s’il  s’est  établi  un  usage  qui  a  déjà  prévalu 
et  aussi  si,  dans  la  pratique,  le  tarit  des  pansements- 
multiples  est  appliqué  strictement  ou  non. 

-  Df  A.  - 

,  Réponse. 

Dans  toute  la  France,  le  prix  de  la  visite  est. 
de  10  francs  (article  Par  conséquent,  avec  la 
majoration  de  50  %  indiquée  à  l’article  3  a,  cela 
fait  10  plus  5  soit  15  francs.  C’est  encore  «clair». 
Les  2  francs  d’indemnité  moyenne  de  déplace¬ 
ment  (article  2)  n’ont  aucun  rapport  avec  le 


I  '■  >  , 

Traitement  nouveau  des 

Sta^Hyiococaios 

(Furonculose  -  Anthrax,  etc.) 

"SUPHYLOTHINOL 

'  à  base  d’hydroxyde  de  bismuth  radifère 

(Ampoules  de  2  ce.  pour  injections  intramusculaires) 

Pose  :  Une  ampoule  tous  les  3  jours  jusqu’à  concurrence  de  six  piqûres 


Littérature  et  échantillons  sur  demande. 
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prix  meme  de  la  visite,  c’est  une  autre  alîaire. 
Donc,  dans 'votre  cas,  à  N.  ville  de  plus  de 
100,000  habitants,  vous  avez  à, compter  15  francs 
plus'ie  prix  de  l’indemnité  fixe,  soit  en  tout  17 
francs.  Et  un  confrère  de  campagne,  par  exem¬ 
ple,  aura  à  compter  toujours  de  même  15  francS' 
plus  le  prix  de  x  francs  par  x  kilomètre?  par¬ 
courus. 

En  cas  de  visite  triplée,  il  en  est  de  même 
10  X  3  =  30  francs  plus  2'  francs,  soit  en  tout  32 
francs,  et  ainsi  de  suite  pour  tous  autres  cas 
analogues,  •  -F.  D. 


Baux  et  Loyers. 

3715.  —  Augmenfafion  de  loyer; 

Résidant  dans  un  village  de  1.000  habitants  envi¬ 
ron,  loin  de.  toute  ville  et  dont  la  population  n’a  pas 
augmenté  de  5  %,  je  suis  locataire  d’une  maison 
d’habitation  depuis  18  ans,  sans  aucun  bail  écrit.  Mo¬ 
bilisé  pendant  toute  la  durée  do  la  guerre,  la  pro¬ 
priétaire  me  demanda  seulement  en  1924,  33  % 
■d’augmentation  que  j’acceptais  à  l’amiable,  En  ce 
moment  elle  , m’écrit  par  lettre  recommandée,  qu  à 
partir  du  l®’’  janvier  1927,  elle  me  demande  une  aug¬ 
mentation  do  100  %  sur  le  loyer  d’avant-guerre,  que 
lui  accorde,  dit-elle,  la  dernière  loi  sur  le's  Iqyars.  Est- 
ce  légal  ?  et  cette  augmentation  lui  est-elle  justement 
due  ?  ,  •  D''  B. 


Habitant  une  commune  ofi  Ip  loi  du  1““'  avril 
'1926  sur  lès  loyers  n’est  pas  applicable,  n’ayant, 
pas  de  bail  et  p’ayant  plus  de  prorogation  de 
guerre,  vous  êtes  entièrement  à  la  merci  de  votre 
propriétaire  en  ce  qui  concerne  votre  maintien 
dans  la  maison  que'^vous  occupez  ou  le  prix  du 
loyer. 

'  Par  conséquent  votre  propriétaire  pourrait,  si 
elle  le  voulait,  soit  vous'  donner  congé,  soit  vous 
demander  n’ifnpôrte  quel  prix.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  nous  estimons  qu’il  est  avantageux  pour 
vous  d’accepter  la  proposition  qui  vous  est 
faite. 

D’ailleurs,  même  dans  les  communes  compri¬ 
ses  dans  le  domaine  d’application  de  la  loi  du  1®*' 
avril  192(5,  le  maximum  d’augmentation  autorisé 
pour  les  locaux  professionnels  ou  mixtes  (exer¬ 
cice  de  la  profession  et  habitation)  est  non  pas 
de  100  %  sur  le  loyer  d’avant-guerre,  mais  de 
125  %  plus  le  remboursement  des  prestations  en 
nature  et  des  impôts.  La  demande  de  votre  pro¬ 
priétaire  n’est  en  rien  exagérée. 


3858.  —  Prorogation augmentation 
de  loyer. 

Comme  locataire  d’avant-guerre,  j’ai  bénéficié 
de  l’art.  54  de  la  loi  de  1918.  Le  1®”  janvier  1923,  mop, 
propriétaire  m’a  imposé  un,  bail  de  3  ans  qui  finira. 


Laboratoires  DEGLAUDE 

6.  Rue  (d'Assas 

PARIS  VI? 
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le  31  décembre  1927.  Mon  loyer  d’avantrguerre  était 
de  2.000  fr.  ;  à  partir  de  19'25  je  paie  4.500  fr.  par  an. 

Je  désire  garder  la  maison  jusqu’en  1930  ou  31. 

1“  Quelles  formalités  dois-je  remplir  ? 

2°  Dois-je  subir  une  augmentation  de  loyer  ? 

C. 

Réponse. 

Pour  que  vous  ayez  droit  à  une  prorogation 
lorsque  votre  bail  sera  fini,  il  faut  que  votre  com- 
lifiunei  rentre  dans  l’une  des' catégories  suivantes' 
(article  1®’’  de  la  loi  dp  1®”  avril  1926)  :  communes 
d’une  population  totale  supérieuieà  4.000  habi¬ 
tants,  ou  distantes  de  moins  de  5  kilomètres  d’une 
ville  de  10.000  habitants,  ou  dont  la  population 
municipale  a  augmenté  d’au  moins  5  %  entre 
les  deux  derniers  recensements. 

Si  votre  commraune  rentre  dans  l’une  quel-  ' 
conque  de  ces  catégories,  vous  aurez  droit  à  une 
prorogation  jusqu’au  1®”  avril  1931.  De  là  fin  de 
votre  bail  au  1®”  avril  1929,  date  àTaquelle  doit 
intervenir  une  nouvelle  taxation,  vous  aurez  à 
payer  un  loyer  égal  au  loyer  d’avant-guerre 
majoré  de  125  %  et  en  outre  vous  devrez  rem¬ 
bourser  à  votre  propriétaire  la  majoration  des 
impôts  (à  l’exception  de  l’impôt  sur  le  revenu  de- 
la  propriété  foncière))  et  des  prestations  en  na¬ 
ture  fournies,  par  rapport  à  1914.  Pour  le  reni- 
boursement  de  ces  charges  il  est  possible  de  con¬ 
venir  d’un  forfait  dont  lé  maximum  autorisé 
par  la  loi  est  de  15  %  du  loyer  majoré. 


I  La  prorogation  étant  dé  droit,  vous  n’aurez 
I  aucune  fôrmalité'à  remplir,  pas  même  à  la  (Je- 
mander. 

Mais,  dans  le  cas  contraire,  c’est  le  droit  com¬ 
mun  qui  régira  vos  rapports  avec  votre  pro-- 
-priétaire  dès  que  votre  bail  sera  finb  Dans  ce  cas, 
il  faudra  donc  que  vous  vous  entendiez  avec 
votre  propriétaire  pour  la  conclusion  d’un  nou¬ 
veau  bail  et  vous  ne  pourrez  invoquer  aucune 
taxation  de  loyer. 

Fiscalité, 

3518.  —  Impôt  ccdulaii*e  et  impôt  généra 
sur  le  revenu; 

Je  suis  en  retard  pour  vous  soumettre  une  obser¬ 
vation  que  j’avais  faite  en  recevant  ma  fënille  d’im- 
,  pots.  J’y  voyais  porter  ; 

Impôt  sur  profession  non  commerciale  16,050, 
impôt  579  fr.  60.  Impôt  général  siir  le  revenu  net 
de  18.000,  impô':  264  fr.  Je  suis  donc  imposé  deux 
fois  pour  la  même  somme,  soit  16.050  et  2.000  fr.  de 
revenu  net,  les  premiers  16,050  étant  le  montant  de 
mes  honoraires.  ■ 

Je  ne  pensais  pas  que  la  même  somme  fût  impo¬ 
sable  deux  fois. 

J’avais  fait  une  observation,  mais  il  m’a  été  ré¬ 
pondu  par  le  percepteur  et  le  contrôleur  que  je  n’a¬ 
vais  rien  a  dire.  Je  m’étais  donc  incliné  lorsqu’on 
lisant  une  note  du  Concours  médical  du  dimanche 


r  ANEMIE  1 
^CHLOROSE 
CONVALESCENCES 
L  CROISSANCE  À 


^  SURMENAGE 
NEURASTHÉNIE 
LYMPHATISME 
t TUBERCULOSE. 


TROUETTE=PERRET 


MÉDICATION  SYNERGIQUE  ORGANO=M INÉRALE 


lédull; 


COMPOSITION 


:  EX  ÉCHANXILLONS  : 
T  RC  UETTE  -  PERRET 
ub!e:-:ndu!lriel».  PARIS  (Il  ) 


adultes 
ENFANTS  ; 
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LV  -"55“  - 


7  novembre  1926,  n®  45,  j’ai  pensé  que  vous  pourriez 
m’éclairer  sur  ce  que  j’ai  à  faire. 

Voici  mes  déclarations  ;  bénéfice  professionnel, 
16.050  fr.  ;  rente,  2.000  fr. 

Voudriez- vous  me  donner  votre  avis  ?  . 

;  '  Df  X - 

^  Réponse. 

Tout  revenu  supporte  légalement  deux  im¬ 
pôts  :  ' 

1®  L’impôt  cédulaire  qui  frappe  séparément 
chacüne  des  catégories  de  revenus  :  foncier, 
bénéfices  industriels  et  commerciaux,  bénéfices 
dès  professions  non  commerciales,  traitements 
et  salaires,  bénéfices  agricoles,  revenus  d,® 
leurs  et  capitaux  ipobiliers  (ce  dernier  perçu  par 
l’enregistrement  lors  du  paiement  des  intérêts 
ou  dividendes)  ; 

2®  L’impôt  général  qui  frappe  le  total  des  reve¬ 
nus  de  ces  différentes  catégories. 

A.  M; 


3508.  —  Déduction  des  impôts  et  des  irais 
de  remplacement. 

Dans  ma  déclaration  pour  l’impôt  sur  le  revenu, 
j’indique  le  montant  de  mes  impôts  :  patente,  béné¬ 
fice  des  professions  non  commerciales,  etc.,  qui  sont 
déduits  de  mes  divers  revenus  totalisés. 

Ai-je  le  droit,  dans  le  détail  de  mes  dépenses  pro¬ 


fessionnelles,  de  faire  figurer  :  patente,  bénéfice  des 
professions  "non -commerciales  •? 

Je  croyais  :  oui,  le  contrôleur  me  dit  :  non. 

Vous  m’obligeriez  ensme  faisant  savoir  la  vérité 
à  ce'sujet,  ‘ 

Pour  les  remplaçants  qüe  j’ai. l’occasion  de  pren¬ 
dre  au  cours  de  l’année  (maladie,  vacances,..), 
ai-je  droit  de  compter  : .  . 

1®  Honoraire  .  . .  50  fr.  par  jour 

2®  Nourriture  chez  moi  .........  15  fr.  — 

3®  Nourriture  de  la  domestique 
que  je  laisse  pour  assurer  le  ser¬ 
vice  du  remplaçant . ; . . .  10  fr.  — 

DI  G.- 

Réponse. 

I.’appréciation  du  contrôleur  est  inexacte.  La 
patente  et  les  impôts  cédulaires  des  professions 
non  commerciales  constituent  des  dépenses  pro¬ 
fessionnelles,  mais  elles  ne  doivent  pas  figurer 
une  deuxième  fois  en  déduction  sur  la  déclara-' 
tiori  du  r,evenu  global. 

En  ce  qui  concerne  les  remplaçants,  vous  avez 
le  droit  de  tenir  compte  des  frais  indiqués,  étant 
entendu  que  les  honoraires  encaissés  pair  eux 
figureront  intégralement  dans  votre  bénéfice 
brut. 

A.  M. 


INDICATIONS 


;  Sciences 


USINE&LABÜRATOIRES  L  ROUSSEAU  a  ERMONT(S&p)/7z-ésA,«/5 


THEOSOL 

THÉOBRÜMINATE  de  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 

PAR  EXCELLENCE 

D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 


f  emploi  du  Théosol  n  entraîne jamais  aucun  des 
accidents  inhérents  à  /a  Théobromine 


'POSOLOGIE 
2  cachets  par 
jour  suffisent'  en 
générai  à  tous  les 
besoins. 


ITous  les  cas 

thé  O  b  r  O  m®  n  e’tst  ’  Ç'^ST  A  L'ÉTAT  mm^  SOUS  LEQUEL  LA 

employée  et  avec  le  THEOBROMINE  EST  REGENEREE  EN  PRESENCE  DU  - - 

maximum  de  rô.sultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA  Savoi  cféciiaïitiUD» 
^  RAPIDITÉ  ET  L'INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  DIURÉ- 
■  TIQUE  EXCEPTIÛNNELIX 
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3251.  — Paiement  des  impôts  '  ,  3550.  — Exoné^’atioh  d’impôts  "  ; 

en  cas  de  changement  de  domicile.  sue  une  maison  en  construction. 

J’ai  cessé  d’exercer  D  médecine-à  R.  en  août  1925>,  J’ai  ici  une  maison  en  construction,  commencée 
pour  venir  m’installer  à  S.  en  mars'l926,  et  que  je  compte  voir  terpiinée'en  1927, 

En  temps  utile  j’ai  fait^raa  déclaration  au  contr'ô-  P.?»r  m’y  installer.  Or,  j’apprends  aujourd’hui  que 

leur  des  contributions  de  ma  nouvelle' résidence,'  '  Pour.bénéricier- des  exemptiofis  d’impôts  dont  jouis- 
et  j’ài  avisé  celui  de  mon  ex-domiCile  de  mon  dépai’t  sent  les  immeubles  neufs,  il  aurait  fallu  que  je  fasse 

de  sa  région,  —  avec  laquelle  je  n’ai  plus  aucun  àla  majrie  une. déclaration  dans  les, quatre. niois  qui 

lien  d^  droit,  mon  successeur  n’étant  pas  mon  sous/  onfsui^u  la  mi§e  en  chantier.  Je  ne  Lai  pas'fait,  mais 

/  locataire,  mais  ayant  un  bail  avec  mon  ex-proprié-  n’y,a-t-il  aucun  moyen  pour  bénénder  quand  même 

tuire.  '  '  des  avantages  accordés  par  la  loi  et  sur  lesquels  je 

Or,  je  reçois  du  percepteur  de  R.  un  avertissement  comptais  ? 
d’avoir  à  verser  à  sa  caisse,  des  impositions  aux  titres  Quelles  démarches  tenter  alors  ?  et  quelles  chan¬ 
ces  de  succès '?  Rr'X. 

'  Réponse.  - 

’  La  loi  .du  avril  1926  (loi  sur  les  loyers)  a 
prévu  que  l’exonération  de  contribution  fon¬ 
cière  serait  de  15  ans  à  coni,pter  de  l’année  qui 
suivra  celle  de  l’achèvement  de  l’immeiible  et 
que  la  demande  d’autorisation  de  bâtir,  lors- 
ciu’elle  aura  été  régulièrement  produite,  tiendra 
lieu  de  la  déclaration  spéciale  prévue  par  l’arti¬ 
cle  9  de  la  loi  du  8  août  1890. 

Si  vous  avez  régulièrement  demandé  l’auto¬ 
risation  de  bâtir,  l’exemption  pendant  15  ans 
Votre  imposition  dans  votre  ancienne  rési-  vous  est' acquise  ;  sinon  votre  immeuble  sera  im- 

dence  est  injustifiée.  Retournez  votre  avertisse-  posé  la  première  année  qui  suivra  celle  de  son 

meut  au  contrôleur  en  lui  précisant  que  vous  achèvement. 

avez  cessé  l’exercice  de  votre  profession  et  quitté  A  titre  transitoire,  la  loi  avait  accordé  un 
R.  en  août  1925.  D’autre  part,  que  vous  êtes  délai  de  six  mois  pour  permettre  aux  propriétai- 
imposé  dans  votre  nouvelle  résidence,  ,  res  constructeurs  de  réclamer  l’exonération,  mais 
A.  M.  ce  délai  est  expiré  depuis  le  3  octobre.  A.  M. 


de  la  contribtion  personnelle'mobilière,  et  des  près- , 
tâtions  pour  1926. 

>  Gela  me  paraît  anormal,  étant  donné  que  j’ai  ac-, 
quitté  mes- impositions  diverses,  impôt  cédulairo, 
impôt  sur  le  revenu,  etc.  à  S.,  et  je  croyais  réellement 
.ne  plus  être  imposable  à  R. 

Suis-je  dans  le  vrai,  et  dois-je  écrire  ma  réclama¬ 
tion  au  contrôleur  de  R.  ?'  ■ 

Ou  bien  dois-je  réellement  ces  impôts  du  fait  que 
j’habitais  R.  le  l®*'  janvier  1925  ?  IV  Y. 

Réponse. 


près  les  Maladies  contagieuses 
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GONIN 


par  les  Vapeurs  de  Formol 


FUMIGATOR 


Griffe-s  U  PP  orl 
pour  maintenir  la 
pâle  en  combustion 
contre  le  tube  et 
permettrè  à  l’air  de 
circuler  sons  1  e 
lumigator. 


Tube  métallique 
contenant  la 
poudre  de  torniol 


Pâte  combustible 
que  l’on  allume  pour 
l’emploi. 

Elle  se  consume 


Assiette  ou  réci¬ 
pient  métallique 
que  l’on  doit  mettre 
sous  le  fumigalor 
pour  l’isoler  du  sol. 


ni  étincelles 

d'un  Fumigatç?  — ^ r:^ 

La  pâte  en  se  consumant  chauffe  le  tube  métallique.  Par  la  chaleur  la  poudre 
se  gazéifie  et  donne  des  torrents  de  vapeurs  de  formol  qui  se  répandent  dans  le  local 
à  désinfecter. 


ID’B3iÆFX.iOI 

Combien  en  allumer  ? 

•  Aliùmer  et  disperser  dans  la  pièce  à  désin¬ 
fecter  autant  de  fùmigators  n°  4  qu’il  y  a  de 
fois  2Ô  mètres  cubes  dans  cette  pièce. 


Comment  on  allume 


AUTORISÉ  PAfl  LE  MINISTRE 
DE  L’INTÉRIEUR 


Rappelons  que  chacun  a  le  droit  d’exécuter  par  ses 
soins  ou  de  faire  exécuter  par  un  service  privé 

La  DÉSINFECTION  de  sas  LÙCAUX 

pourvu  que  ce  soit  à  l’aide  d’un  procédé 
autorisé  comme 


LE  FUMIGATOR  QONIN 


Maintenir  3  ou  4  points  du  bord 
supérieur  de  la  pâte  au-dessus  de  la 
flamme  d’une  lampe  à  alcool. 


(AH.  17  du  decret  du  10 


Prix  au  public  :  le  FUMIGATOR  pour  20-“%  10  fr.  —  Pour  15“%  8  fr.  20 

Conditions  spéciales  aux  Médecins  s’adressant  directement  à  nous 

FUMIGATOR,  60,  Rue  Saussure,  PARIS 

Téléphone  :  WA  GRAM  17-23  Télégraphe  ;  FUMIGATOR-PARIS 

Chèques  Postaux  :  P.-VRIS  208-12  —  Registre  du  Commerce,  Seine  n“  160.267 
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Téléphone  :  Trudaihe  29-25 


ÆTHONE 


Laryngites 
Trachéites 
Asthme,  «te- 


Toux 

Toux 


Spasmodique^ 


Caquelucho 

Tuberculeux 

FALCOZ  &  Q*.  9.  Rue  Boiiionade.  Paris. 
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ASSOCIATION 
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PRODUITS  PHARMACEUTIQUES  SPECIALISES 
ou  DOCTEUR  Maurice  LEPRINCE 

Til«||r.  ;  Cascarini-Paris  62,  Rue  de  la  Tour  --  PARIS  TlUph.  :  Passy  99-M 

R;  C:  Seine  7.164 


JjÆEjyÆEJSTTO  THUÉjRA-IPEXJTIQXJE 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS 

INDICATIONS  THÉRAPEUTIQUE 

DOSES  ET  MODE  D’BHPLOI: 

CASCARINE 

LEPRINCE 

(C“  H”  0*) 

Constipation  habituelle,  et  acci 
dentelle.  (Aflections  du  foie 
grossesse,  allaitement,  etc.' 

Cholagogue,  puis  Copragogue  d 
tout  premieT  ordre 

PILULES  dosées  à  0,10  ;  Une  on  deux  pilules 
le  soir  au  coucher,  ou  aux  repas  si  la  cons¬ 
tipation  est  d’orlglnu  digestive. 

GUIPSINE 

(Pilnclpea  utllet  du  gui) 

Médication  hypotenslve.  Hy 
perienston  due  surtout  ai 
surmenage  du  cœur. 

Spécifique  des  hémophllles,  de 
hémorrhagies  consécutive 
ainsi  que  des  accidents  de 
ménopause,  agissant  sur  le 
fibres  lisses  du  cœur  ainsi  qu 
sur  celles  des  artères. 

PILULES  dosées  d  0,05  ;  6  à  10  par  jour  entre 
les  repas. 

AMPOULES  dosées  d  0,05  :  1  on  2  Injections 
Intra-musculaires  par  jour  (dans  les  cas 
urgents). 

EUMICTINE 

Blennorragie.  Uréthrlte.  Cys 
tlte,  Catarrhe  des  voles  url 
nalres,  etc. 

Anligonococeique,  diurétique, 
antlsepllqui,  etc. 

CAPSULES  enrobées  au  gluten,  contenant 
chacune  0,20  Santalol,  0,05  Salol  et  0,05 
Héxaméthylène-Tétramlne  (Syn.  Ürotro- 
pine)  ;  8  à  10  par  jour  aux  repas 

PilufesduD^SEJÛUBNET 

Traitement  du  diabète  sans  ré 
glme  rigoureux.'  ReconstI 
tuant  énergique  qui  évite  les 
complications  en  amélloràn 
et  maintenant  toujours  la 
maladie  à  l’état  de  simple 
tare. 

PILULES  :  Une  à  chaque  repas  (3  par  jour). 

RHONNOL 

(C*»  N»*  P*  0«) 

à  base  d'acide  nucléinlque  pur 
et  des  principes  nucléophos- 
phorés  des  céréales). 

Puissant  reconstituant  du 
noyau  cellulaire.  Tout  parti¬ 
culièrement  Indiqué  aux  ma¬ 
lades  aflalblls  et  dans  les 
convalescences  grippales  et 
autres. 

PILULES  dosées  d  0,05  :  de  4  à  8  pilules  oar 
jour  aux  repas 

SACCHARURE  (granulé)  ;  0,10  par  cuille¬ 
rée  à  café  ;  une  cuillerée  à  café  ou  à  dessert 
aux  repas  pour  les  adultes  ;  la  moitié  ou  le 
quart  pour  les  enfants  suivant  l’fige. 

NÉO-RHOMNOL 

(Nuclélnate  de  Strychnine 
défini  et  Cacodylate  de  Soude) 
(Corps  nouveau) 

Reconstituant  de  choix  dans 
toutes  les  déchéances,  asthé¬ 
nies,  neurasthénies,  conva¬ 
lescences,  par  l’association  : 
phosphore,  strychnine,  arse¬ 
nic. 

Entièrement  assimilable. 

AMPOULES  de  1  cm*  contenant  chacune  un 
mllllg.  de  Nuclélnate  de  Strychnine  défini 
et  0  gr.  05  de  Cacodylate  de  Soude.  Une 
Injection  par  jour  pendant  12  jours,  repos 
un  temps  égal  et  reprise. 

1  Infections  indolores. 

ARSYCOOILE 

(Cacodylate  de  Soude  pur) 

Accélérateur  de  la  nutrition 
générale  ramenant  l’appétit. 

Reconstituant  de  tout  premier 
ordre. 

Tout  spécialement  désigné  pour 
l’usage  sous-cutané. 

Ampoules  dosées  d  0.05  :  une  Injection  par 
jour  pendant  8  jours.  Repos  un  temps  égal, 
reprise  en  alternant  ainsi  jusqu’à  guérison. 

(Il  existe  des  ampoules  dosées  à  0,10,  0,20  et 
0,60  par  cm*  pour  les  cas  spéciaux.  Il  suffit 
de  spécifier  le  dosage  désiré.) 

NËO^ARSYCOOILE 

(Méthylarslnate  dlsodlque) 
(Syn.  :  ARRHÉNAL) 

Mêmes  indications. 

Plus  particulièrement  destiné  à 
l’usage  Interne  par  la  vole 
gastrique. 

En  Injections  hypodermiques  : 
spécifique  du  paludisme  chro¬ 
nique,  de  la  maladie  du  som-  ' 
mell,  etc. 

P ILULES  dosées  à  0,01  :  de  4  à  5  par  Jour  aux 
repas  pendant  12  jours,  repos  8  jours  et 
reprise. 

AMPOULES  dosées  à  0,05  :  même  usage  que 
pour  l’Arsycodlle. 

(Mêmes  observations  au  sujet  des  dosages  que 
pour  l’Arsycodllc). 

FERROCODILE 

-  (Cacodylate  terreux) 

Spécifique  de  la  Chlorose,  de  la 
Malaria,  de  l’Anémte  palus¬ 
tre,  etc.  Tous  les  avantages  ; 
des  SELS  FERREUX  et 
ceux  de  l’ ARSENIC  ORGA¬ 
NIQUE. 

PILULES  dosées  d  0,026  (4  par  jour  aux 
repas). 

FERRICODILE 

(Cacodylate  ferrique).  ^ 

Seul  SEL  DE  PER  agissant 
très  bien  en  Injections  hypo-  j 
dermiques. 

\.némle,  Ghlorose>  Malaria,  etc. 

\MPOULES  dosées  à  0^05  ;  tn^me  mode 
d'emploi  que  pour  PARS  YCOD  ILE. 

OPHTALNINE 

Antiseptique  oculaire.  Déshy¬ 
dratant  du  cristallin.  Cata¬ 
racte,  Conjonctivites,  Myo-  1 
pie  cristaillnlenne,  Presbytie 
prématurée. 

PQMMADE  :  deux  applications  par  Jour. 

Ûüarante-nèuvièmë  alliée  N»  2  '  ,  V  9  Janvier  1987 

LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Propos  du  Jour 

L’importance  de  la  question  vitale  de  l’im- 
migratidn  eti  France  (J.  Noir)  ’ 

Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux 


L’Actualité  Seicntiîique 

La  Presse  ;  Inversion  utérine.  —  Six  années 
d’oculistique  ou  de  lutte  antitrachoma- 
teuse.  —  Sécrétion  interne  de  l’ovaire  et  ' 
opothérapie  ovarienne.  —  Sur  les  indiea- 
’  tions  opératoires  dansdes  fibromes  compli¬ 
qués  de  phlébite  des  membres  intérieurs. 
—  Le  trouble  oculaire,  premier  symptôme 
d’une  affection  rénale.  —  La  révulsion 
dans  la  tuberculose  pulmonaire.  —  Le 

choc  obstétrical . . ! . 

Les  Sociétés  savantes  :  Fréquence  de  la  bron¬ 
chite  fuso-spirUlaire.  —  Le  secret  médical. 
—  Les  métastases  dans  le  cancer  .du  co! 
irradié.  —  Les  Opérations  de  ’collapsQthé- 


Jk  pulmonaire.  —  La  méthode  de  Ro- 
4  Sçi^lin-Lavalle  (greffe  osseuse  dans  le 
’^hpent  des  tumeurs  blanches).  —  Ré-  , 

_ ^ssement  congénital  de  l’urèthre.  — 

f  ~^pl6nectomic  pour  anémie  splénique . .  84 

.  é  Ulcère  double  de^  l’estomac.  —  Mé- 
jngite  püriforme  aseptique.  —  Pyéloto-. 

_  lie  élargie  p6ur  gros  calcul  rénal.  —  Cho¬ 
lécystite  calculeuse  avec  vésicule  particu¬ 
lièrement  mobile.  —  Pneumonie  caséeuse 

—  Calcul  de  l’ampoule  de  Vater.  —  Dla-  ' 
gnostic  du  syndrome  pancréatite  chroni¬ 
que  avec  ictère.  —  Trochantérite  tuber¬ 
culeuse  chez  l’enfant.  —  Périchondrite  la¬ 
ryngée  et  hémiatrophie  linguale  syphili¬ 
tiques.  —  Péritonite  purulente  primitive 
chez  le  nourrisson.  —  Ostéomyélite  ty¬ 
phique  datant  de  26  ans.  —  Tuberculose 
rénale  à  forme  de  néphrite  hématurique. 

—  Anomalie  pigmentaire.  —  Tuberculose 
vertébrale  à  forme  de  tumeur  intra-ra- 
chidienne.  —  Microcéphalie  avec  aspect 
anthropoïde.  —  Anémie  aiguë  grave  par 
hématémèse.  —  Deux  modalités  de  la  . 
lithiase  biliaire.  —  Gommes  tubercu- 

(Voir  suite  page  58- IV) 
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Méthylarsinate 
de  Soude 


Méthylarsinate 
de  Strychnine 


■THENYI. 


LE  CONCOURS  MÉhicAL  ' 


(Suiic  du  Sommaire) 

leuses  cutanées  et  sous-cutanées.  —  Le 
facteur  endocrinien  chez  les  asthmatiques. 

—  Pneumopathie  syphilitique.  —  Hyper¬ 
tension  permanente  et  cardiopathie  val¬ 
vulaire.  —  L’encéphalite  épidémique  et 
l’étiologie  des  scléroses  en  plaques .......  86 

L’oxygénothérapie  sous-Cutanée  dans  l’em¬ 
physème  et  les  dyspnées  asthmatiques 

{Gustave  Mary) .  89 

Les  Livres  :  Travaux  .annuels  de  l’hôpital^  . 
d’urologie.  —  Syndromes  neùro-anémi-  ‘ 
ques  (P.  Mathieu)  .  . 91-* 

Partie  Professionnelle 

Travaux  Originaux  '  . 

Médecine  sociale  ;  La  médecine  en  1935 

(Collignon)  . . . . . . .  .  '  92 

Mutualité  familiale  ;  Saraisond’êtreaujourï>  ^<„- 

d,’hui  commie  hier  (Miffnon) . . 

Variétés  :  De  l’origine  médicale  des  cérémo¬ 
nies  oùfut  répandu  le  sang  humain  (Gar¬ 
rigues)  .  99 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  ofliciclles. 
Hyglene  publique  :  Les  maladies  contagieuses 
Désinfection  et  prophylaxie  {suite)  {Dar- 


gelos) . ^ .  1 03 

Reportage  Proîessîonnel 

Nouvelles  et  informations . , .  107 

Demi-Colonnes 

Dernières  Nouvelles .  60 


■A  Travers  l’Oîîiciel 

Budget  général  de  l’exercice  192,7.  —  Soins 
aux  pensionnés  de  guerre.  —  Médecine  co¬ 
loniale.  —  Modification  au  tarif  Durafdur. 
Réponse  d’un  Ministre  à  la  question  d’un 
Parlementaire  :  Visite  des  asiles  d’aliénés 

par  les  maires . . . 

Encore  un  oublié  :  Gailleton - - - - - 

Sou  Médical 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du 

Conseil  d’administration . .  64 

Droit  médico-proîessionncl 

Dans  quels  cas  en  clientèle  un  médecin  peut- 
il  être  rendu  responsable  des  fautes  d’une 

infirmière  (Boudin) . .  66 

.^-/Correspondance 

Sou  médicai  :  Résultat  de  la  promesse  d’appui 
du  Sou  médical.  —  Accidents  :  Calcul  du 
salaire  d’une  femme  de. ménagé.  —  Acci¬ 
dent  survenu  à  un  facteur.  —  Droits  de 
l’enfant  naturel  d’une  victime  du  travail. 

—  Accident  à  un  ouvrier  travaillant  pour 
son  compte.  —  Application  du  tarif  Duar- 
four  :  Lit  mécaniqùe  en  location.  —  Dé¬ 
placement  entre  deux  agglomérations  dans 
l’intérieur  d’une  même  commune.  —  Prix 
des  certificats.  —  Soins  aux  pensionnés 
de  guerre  :  Hospitalisation  obligatoire.  — 
Questions  médico-mi lilaires  :  Aggravation 
de  blessure  de  guerre.  —  Preuve  à  fournir 
pour  obtenir  une  pension.  —  Ajourne¬ 
ment  suivi-  de  réforme  temporaire.  — 
Preuve  de  la  relation  entre  l’infirmité  et 
.  le  service.  —  Cas  d’un  réformé  antérieure¬ 
ment  à  la  guerre  de  1914 .  111 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  ;  55  fr,  —  1'®  Zone  75  fr.  —  2®  Zone  100  fr. 


mALAniA-ritVKCd des taî ^  CHAUDS-iCTERE 

Granules  titrés  à  \  milligramme  de 

BOLDINE  HOUDE 

Hépatites  chroniques  -  Coliques  hépatiques 
Congestion  et  Hypertrophie  du  Foie 
Cholémie  -  Lithiase  biliaire 

Dose  :  4  à  8  Granules  par  jour 

Laboratoires  HOUDÉ,  9,  Rue  Dieu,  PARIS 


LE 'CONCOURS  MÉDICAL  ' 


Nous  rappelons  encore  à  nos  lecteurs  que  nos 
bureaux  sont  transférés  depuis  le  1°'  Janvier  : 
37 ,  rue  de  BeUefond 
côté  rue  de  Maubeuge 
Téléph.  :  Trudalne  29.25.  Paris-ix® 

DEMANDES  mt  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuke  de  quatre  lignés  au  maximum  (Insertion 
■concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
.2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  cjièques  pos- 
tdux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  êlre  dceom- 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  14.  —  Unie,  lOCV.jC.  I.  W eymann  très  bon  état, 
9.000  km.  Ecr.  V.  Borrien,  39,  rue  Boissy-d’Anglas, 
Paris  (8®) . 

■’N»  1-5.  —  De  Dion-Bouton,  10  CV,  cond.  int.  1924, 
4  pl.  Eclair.,  démarr.  électr.  Freins  4  roues. Peinture 
neuve,  excell.  état  de  marche.  D'  Capel  à  Vernouillet 
(S.-et-O.). 

N»  16.  —  Région  Nord.  Excell.  poste  méd.  génér.  ch.- 
lieu'cant.  Rapp.  60  à  65.000.  Indemn.  27.000  compt. 

N"  17.  —  Paris.  Quartier  popul.  Client,  méd.  génér. 
Afl.  6.000  par  mois.  A  céd.  avec  un  ou  deux  appart,  de 
5.  p.  chacun,  au  choix  du  preneur.  S’ad.  Cab.  Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5=) .  Tél-.  Gob.  36-46. 

N»  18.  —  Banl.  Sud-Est  très  agréable,  prox.  Paris, 
nombr.  communes,  poste  anc.  à  reprend,  de  suite.  Rapp. 
40.000  minim.  Appart.  centre  de  la  ville.  Indemn.  35.000 
dont  partie  compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et. Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris  (5Q.  Tél.  Gob.  36-46. 


N“  19.  —  Envir.  imméd.  nord  dé  Paris,  pet.  rayon. 
Poste  rapp.  50.000  minim.  vUla  avec  tout  confort  et 
grand  jardin,  loyer  5.000.  Indemn.  demand.  45.000,  ' 
dont  35.000  compt.  S’ad.  Càb.  Breitel  et  Goret,  l,jue 
Dante,  Paris  (.50).  Tél.  Gob.  36-46.  •  \ 

No  20.  —  Masseur  pédicure  recom.  par  D'  dem.  tra* 
vàil  à  domicile.  Accepter,  place  fixe  pour  les  matinées. 
Pierre  Suby,  10,  rue  de  Mora,  à  Énghien  (S.-et-O.) 


A  vendre,  conditions,  avantageuses,  gants  Chaput 
neufs,  état  irréprochable.  Amiel,  43,  rue  de  Babylone. 
Paris  (70 . 


■  Tous  les  livres  nécessaires  à  MM.  les  ■  Docteurs  leur 
'  seront  expédiés  franco  et  à  des,  prix  avantageux  par  la 
'  Librairie  de  la  Bonne  Idée 
152,  rue  de  Vaugirard  —  PARIS-XV^ 

Télé.  Ségur  07-47  -  Comptes  chèques  postaux  :  Paris  718-42 


cancer.  —  L’action  puissamment  antlnévralglqna 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Le  Trynol,  aux  sels  de.  silicium  préparé  d’après  les 
expériences  du  D'  Gouget  est  le  viatique  des  artério- 
scléreux  dont  il  assouplit  les  artères.  Vérifiez  son  action 
thérapeutique.  La  cure  doit  être  prolongée. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  répas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES^ 
ANÉMIES, 


SÉRUM  HÉMOPOÏÉTIQUE  FRAIS  DE  CHEVAL  V 
(Sirop)  ^ 

[  Je  Régénération  Hématique,  Je  Leuoopoïése  et  Je  Phagocytose. 


ÎJttîratüre,  .ÊShanfiDonS  i  LÆMCOSlsiS,  71.  Ar.  VletèbRiBasaHél.m.  PA»«S  fg'» 


LE  CONCOURS  MËDIGÀL 


DEHJ^ÎÈRES  mUVELLES 

—  Les  attentats  contre  les  médecins .  —  Les  atten¬ 
tats  contre  les  médecins  se  répètent.  Il  y  a  quelques 
semaines,  le  professeur  Froment,  de  Lyon,  était 
blessé  au  cours  de  sa  visite  hospitalière  par  un  ma¬ 
lade  névropathe  de  son  service.  Ces  jours  derniers, 
à  Lille,  un  de  nos  confrères  de  l’armée,  le  médecin 
major  Moy,  était  également  victime  d’un  attentat 
de  la  part  d’un  militaire  réforrhé  n°  2,  mécontent  de 
la  décision  prise  à  son  égard  par  le  centre  dp  réforme. 
Le  Dr  Moy  n’est  pas  guéri  de  sa  blessure  et  le  général 
Lacapelle,  commandant  le  Corps  d’armée,  vient 
de  remettre  à  notre  confrère  la  rosette  d’officier  de  la 
Légion  d’honneur. 

Nous  espérions  qu’ici  serait  close  cette  liste  des 
victimes  du  devoir  professionnel.  Il  n’eh  est  malheu- 
reusenient  rien.  Une  dépêche  dé  Rabat,  datée  du  3 
janvier,  annonce  la  mort  du  D^  Dormoy,  médecin 
chef  de  l’hôpital  militaire  de  Meknès,  tué  par  un 
soldat  ivre,  d’une  balle  à  bout  portant. 

Les  attentats  deviendraient-ils,  pour  les  médecins 
—  partageant  ce  triste  privilège  .avec  les  puissants 
du  jour  — -  le  «  casuel  du  métier  »,  suivant  l’expres¬ 
sion  qu’employa  jadis  le  roi  Humbert  ?, 

—  Académie  de  médecine.  Elections.  —  M.  Balzer 
est  élu  vice-président  pour  l’année  192,7. 

MM.  Buhnet  (de  Tunis)  et  Chaumie_,r  (de  Tours) 
sont  élus  membres  correspondants  nationaux  pour 
la  III®  division  (Hygiène). 


—  Académie  de  médecine.  Lettre  de  M,  Rer^é  Laen-  - -■ 
née.  —  M.  Chauffard  donne  lecture  d’une  lettre  de  , 
M.  René  Laennec,  qui  offre  à  l’Académie  deux  reli-  ' 
ques  de  l’illustre  inventeur  de  l’auscultation  :  le’ 

I  stéthoscope  dont  se  servait  Laennec  et  la  tabatière  ^ 
que  Chateaubriand  lui  avait  donnée.  L’Académie  a  , 
accepté  la  garde  de  ces  précieux  objets  historiques. 

—  Ecole  d’anthropologie  de  Paris.,  Cours  de  mor- 
phologié  clinique.  —  Le  Louis  Dubreuil-Cham- 
BARDEL  commencera  son  cours  de  morphologie  cli¬ 
nique  le  mardi  11  janvier,  à  4  heures,  dans  Tamphr-, 
théâtre  de  l’Ecole  d’anthropologie,  15,  rue  de  TEcoJe-  • 
de-Médecine,  et  le  continuera  les  mardis  des  mois  de  ' 
janvier  et  de  février  à  la  même  heure. 

Ce  cours  sera  consacré  à  Tétude  anatomique  et  cli-  i 
nique  des  malformations  congénitales  du  rachis.  On  y 
exposera  plus  spécialement  les  notions  nouvelles  sur  ' 
la  scoliose  congénitale  et  les  malformations  du  sacrum 
I  etdupelvis. 

—  Les  «  Fables  ■  du  professeur  Ch.  Richet.Edtiion 

de  luxe.  — -  La  Société  des  médecins  parisiens  de- 
Paris  a  décidé  de  faire  une  édition  de  luxe  à  tirage, 
limité  des  «  Fables  »  de  son  président  d’honneur, 
le  professeur  Charles  Richet,  membre  de  l’Institut, 
Prix  Nobel.  Ces  «  Fables  »,  intitulées  «  Pour  les 
grands  et  pour  les  petits  »,  seront  éditées  à  210  exem¬ 
plaires  et  formeront  un  volume  de  200  pages  environ, 
illustré  de  cinquante  lithographies  originales  dê 
Raphaël  Drouart  (Prix.:  350  fr.  et  650  fr.).  Les  sous¬ 
criptions  sont  recueillies  par  le  D’’  Doin,  8,  place  de 
l’Odéon.  Paris  VI®. 
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—  Le  calendrier  du  Mont-Dore.  —  Le  petit  calen¬ 
drier  drolatique  de  poche  du  Mont-Dore  a  paru  ; 
amusant  défilé  des  maladies  qu’on  soigne  dans  la 
célèbre  station  des  bronches,  évoquées  avec  une 
grande  fantaisie  parle  maître-crayon  de  Grand’Aigle. 

Envoi  sur  demande  à  la  Cie  du  Mont-Dore, Jl9, 
.  rue  Auber,  Paris  (9®) 

—  Pâques  1927  au  Maroc  et  en  Algérie.  —  La 

Société  des  Hôtels  Nord-Africains  et  la  Compagnie 
Générale  Transatlantique  désireuses  de  faire  con¬ 
naître  aux  médecins  les  merveilles  de  Fez,  de  Mara- 
kech  et  de  notre  Maroc  ont  consenti  des  conditions 
spéciales  à  un  voyage  médical  pour  les  fêtes  de  Pâ¬ 
ques, 

Embarquement  à  Marseille  ;  9  avril  1927. 

Débarquement  à  Bordeaux  :  3  mai. 

Trajet  :  Oran,  Tlemcen,  Oudjda,  Taza,  Fez  (4 
jours),  Moulay,  Idriss,  Volûbilis,  Meknès,  Rabat, 
Marrakech  (3  jours  pleins),  Casablanca  (embarque¬ 
ment  pour  Bordeaux)., 

_25  jours,  dont  20  en  Afrique  du  Nord. 

Prix  médical  forfaitaire  (absolument  tout  com¬ 
pris)  :  6.900  fr.  par  personne  (médecin  et  famille),  en 
1'®  classe  (paquebots  et  hôtels).  Visite  des  villes  et 
curiosités  avec  commissaire,  guide,  pourboires  à 
bord  et  dans  les  hôtels. 

Nombre  de  voyageurs  limité  (à  quinze). 

-  Demander  des  renseignements^  par  lettre  au  D^ 
Ségard,  1,  rue  Clovis,  Paris  (5®),  qui  est  chargé  de 
centraliser  les  adhésions. 


A  TRAVERS  L'OFFICIEL 


19  décembre. 

Budget  général  de  l’exercice  1927. 

^  Spécialités  pharmaceutiques. 

Ai't.  13,  —  Sont  considérés  comme  spécialités,  les 
produits  dont  le  fabricant  ou  le  vendeur  recommande 
l’emploi  au  moyen  d’une  publicité  réalisée  par  voie 
d’affiches,  annonces,  circulaires  ou  prospectus,  lors¬ 
que  cette  publicité  est  de  nature  à  atteindre  d’autres 
personnes  que  les  médecins,  les  pharmaciens,  les  chi¬ 
rurgiens-dentistes,  les  sages-femmes  et  les  vétérinai-- 
res. 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre. 

Art.  102.  —  Le  paragraphe  10  de  l’article  64  de  la' 
loi  du  31  mars  1919,  modifié  par  la  loi  du  21  juillet 
1922,  est  complété  comme  suit  :  ,  ■ 

«  Ces  commissions  auront  qualité  pour  imputer 
à  l’une  des  parties  en  cause,  soit  isolément,  soit  con¬ 
jointement,  les  sommes  indûment  réclaméés  à  l’Etat 
et  pour  prononcer  éventuellement,  en  cas  d’abus  ca¬ 
ractérisé,  l’exclusion  temporaire  ou  définitive  du 
droit  de  recevoir  ou  de  délivrer  des  soins  ou  des  pro¬ 
duits  au  titre  du  présent  article.  » 
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"  Médecine  coloniale. 

Décret  cIm  18  décembre  1826  portant  création  <d’ün 
budget  annexe  dit  «  de  la  saiité  publique  et  de  l’assis¬ 
tance  médicale  indigène  »  au  budget  spécial  du  Togo. 

24  décembre  1926. 

Modification  du  Tarif  Durafour. 

(Taril  des.  jrais  médicaux  en  matière  d’accidents  du 
travail). 

Par  arrêté  du  16  décembre  1926,  devant  prendre 
effet  à  partir  du  le'  janvier  1927,  les  modifications  ci- 
après  ont  été  apportées  au  tarif  des  frais  médicaux 
en  matière  d’accidents-:  du  travail  : 

1»  Le  prix  de  la  visite  ou  de  la  consudation,  fixé' à 
l’article  1®’’  dudit  tarif,  est  porté  de  10  fr.  à  12  fr.  ; 

2°  L’indemnité  de  déplacement,  fixée  àfi’article  2, 
est  portée,  .dans  les  villes  de  moins  de  100.000  habi-' 
tants  et  dans  les  campagnes,  de  1  fr.  10  à  1  fr.  50  par 
kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour  pour 
les  régions  de  plaine,  et  de  1  fr.  65  à  1  fr.  80  pour  les 
régions  de  montagne.  Le  régime  spécial  appliqué  aux 
régions  dévastées  est  supprimé  ; 

3®  A  l’article  26,  la  majoration  des  frais  et  honorai¬ 
res  prévus  aux  paragraphes  I®''  à  VI  dudit  article 
pour  les  médecins  électroradiologistes  èt  radiothéra¬ 
peutes  est  portée  de  20  à  50  p.  100. 


Réponse  d’un  Ministre  à  la  question 
d’un  Parlementaire. 

Visite  des  asiles  d’aliénés  par  les  maires^ 

•9789,  —  M.  CoppEAux,  député,  expose  àM.  le 
Ministre  du  travail  qu’en  application  de  l’article  4  de 
la  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés,'  le  maire  delà 
commune  a,  avec  d’autres  personnalités,  la  charge 
de  visiter  les  établissements  publics  ou  privés  consa- 
crés\aux  aliénés  et  demande  au  ministre  de  lui  faire 
connaître  dans  quelles  conditions  un  maire  d’une 
commune  sur  le  territoire  de  laquelle  existe  un  éta¬ 
blissement  recevant  des  malades  mentaux,  au  titre 
de  la  loi  du  30  juin(1838  (placés  volontaireipent  et 
internés  d’office)  peut  remplir  la  mission  dont  il  est, 
■  chargé  par  cet  article.  {Question  du  12  novembre 
1926.) 

Réponse.  —  Il  n’existe  pas  de  texte  précisant  les 
conditions  dans  lesquelles  un  maire  d’une  commune, 
désigné  par  l’article  4  de  la  loi  du  30  juin  1838  parmi 
les  personnes  chargées  de  visiter  les  établissements 
publics  et  privés  concernant  les  aliénés,  doit  accom¬ 
plir  sa  mission.  Mais,  si  les  visites^  auxquelles  il-est 
astreint  n’ont  fait  jusqu’à  ce  jour  l’objet  d’aucune 
réglementation  spéciale,  son  rôle  n’en  a  pas  moins  été 
défini  par  les  articles  4  et  12  de  la  loi.  L’article  4  est 
ainsi  conçu  :  «  Le  préfet  et  les  personnes  spécialement 
déléguées  à  cet  effet  par  lui,  ou  par  le  ministre  de- 
l’intérieur,  le  président  du  tribunal,  le  procureur  du 


VALÉRIANME  GABAIL 


S’il  faut  associer  la  médication  Br«m«rée,  prescrivez  à  la  dose  de  3  à  4 
cuillerées  à  bouche  par  jour,  T 

ELIXIR  QABAIL 

Préparation  agréable  SANS  ALCOOL  qui  contient,  par  cuillerée  à  bouche,  une  cuillerée  à  café  de 
Valérlanate  QabaU  désodorisé  i  et  1  gramme  de  Bromure  de  Strontium  dont  le  goût  a  été  masqué 
par  un  sirop  d’écorce, 

'É’f'TT  AIMTTT  T  niMQ  faisons  parvenir  A  tous  les  Médecins  qui  nous  enverront  leur 

LiLllAiN  llLLUiNo  carte  de  visite  ou  un  simple  en-téte  de  feuille  d’ordonnance  sans  au¬ 
cune  note  manuscrite,  lous  enveloppe  non  collée,  affranchie  A  cinq  centimes  et  portant  suivant 
l’échantillon  demandé  l’une  des  adresses  suivantes  I  ou  M.  le  Directeur  du  Valolanate  Gabail 
Détodorisé  ou  M.  le  Directeur  de  VBliait  Gaiall  VcUéro-Bromuré.  R;  C.  Seine  109 

S,  rue  Lefebvre  (Porte  de  Versailles),  PARIS  (16*) 


Spécifique  des  Maladies  nerveuses 

EUPHORISE  SANS  NARCOTISER  -  CALME  SANS  ASTHÉNIER 
PROCURE  LE  SOMMEIL  NORMAL  SANS  STUPÉFIER 


Employé  à  la  dose  de  3  on  4  cuillerées  à  café  par  jour.  Chaque  cuillerée  contient  50  cen¬ 
tigrammes  d’Extrait  hydro-alcoolique  de  Valériane  sèche. 


PRESCRIT  DANS  TOUS  LES  HOPITAUX 


—  NOMBREUSES  ATTESTATIONS 


9  —  1  —  27  LE  CONCOURS  MÉDICAL ,  .  '  -  '  '  'IX  —  63 


roi,  le  Juge  de  paix,  le  maire  de  la  commune,  sont 
chargés  de  visiter  les  etablissements  publics  et  prives' 
consacrés  aux  aliénés.  Ils  recevront  les  réclamations 
des  personnes  qui  y  seront  placées  et  prendront  ù  leur 
égard,  tous  renseignements  propres  à  faire  connaître 
leur  position.  «L’arUcle  12  de  la  loi  qui  institue  le 
livre  registre  sur  lequel  seront  inscrits  les  rens, eigne- 
ments  concernant  chaque  malade,  dispose,  in  fine  : 

«  Ce  registre  sera  soumis  aux  personnes  qui,  d’après 
rarticie  4,  auront  le  droit  de  visiter  l’établissement 
lorsqu’elles  se  présenteront  pour  en  faire  la  visite  ; 
après  l’avoir  terminée,  elles  apposeront  sur  le  registre 
leur  viiia,  leur  signature  et  leurs  observations,  s’il  y  a  ' 
lieu.  »  Ainsi  le  rôle  de  l’administration  locale,  de  par 
la'loi  môme,  est  un  rôle  de  siirvehlance  laissée,  d’ail-  . 
leurs,  à  la  bonne  volonté  èt  à  rinitiative  du  maire  et 
dont  le  but  est  d’éviter  les  abus,  et  d’assurer  le  bon 
traitement  des  malade.s.  (J.  O.,  18  décembre  19,26.) 


Encore  un  oublié 


GAILLETON 

Cil  de  nos  lecteurs  de  In  ifj'ioii  lyonnaise  iioiis 
écrit  :  .  -  ■ 

.Mon  cher  Confrère, 

Vos  «  Propos  du  Jour  »  dans  notre  Coiicuurti, 
nous  ont  émus,  sinon  étonnes,  en  nous  apprenant 
que  les  tombes  de  nos  gloires  médicales  au  Père-- 
I,mchaise,  de  Dupuytren,  de  Desormeaux,  de 


■  Sappey,  de  Chaussier,'  de  Pinel,  de  Bîchat  se  • 
trouvaient  en  état  de  délabrement  et  de  com-- 
,-plet  abohdon. 

Ces  hommes  cependant  ont  prodigué  à  leur 
pays  les  trésors  de  leur  intelligence  et  de  leur  ^ 
coeur  ;  Dupuytren  y  a  ajouté  une  libéralité  de 
'  200.000  francs  ;  il  n’est  pas  mieux  traité  et  son 
nom  s’est  elîacé  de  son  mausolée. 

Nous  avons  éprouvé  une  tristesse  et  une  honte 
plus  profondes  encore  en  lisant  cotte  semaine 
dans  les  journaux  :  «Le  fils  de  l’ancien  maire  de 
«.  Lyon,  du  docteur  Gailleton,  professeur  à  la  ' 
«  Faculté  de_  métlcciiie,  vient  de  mourir  à  63  ans 
«  dans  la  plus  complète  détresse.  Il  n’avait  au-  . 
«  cime  Tessourcc  et  touchait  16  francs  par  mois 
«  du  Bureau  de  Bienfaisance.  » 

Et  mon  souvenir  attristé  se  reporte  à  3.')  ans- 
'  en  arrière  ;  je  revois  le  savant  professeur  à  son 
cours  de  dermatologie  à  l’hôpital  de  l’Antiquaille, 
je  le  vois  dirigeant  les  débats  à l’hlôtcl-de-Ville, 
ou  présidant  une  assemblée  électorale  avec  aux 
dents  sa  pipe  en  terre  de  deux  sous  :  toujours  la 

.le  le  revois  mieux  encore  dans  sou  très  iiio- 
dcsLc  apparLciiient  de  la  rue  de  l’I  lôlcl-dc-\  ilLc  - 
ou  du  quai  Saint-Antoine.  , 

Pendant  un  quart  de  siècle,  Cailicton  géra  les 
■finances  de  la  sccqnde  ville  de  France,  il  (té'pcnsa 
des  millions  pour  de  grandes  et  belles  choses, 
pour  donner  du  soleil  et  de  l’air  au  sinistre  quar- 


soit  deux  avant 
chaque  repas 


LABORATOIRE  DE  PHARMACOLOGIE 

Ô.Rue  ViN/ienne.  PARIS  12') 


ENERALE 


'  tlér  Grolëe,ct  Gaillet.oii,  qüe  ses' successeurs  trop 
pressés  accusaiènt  de  concussion  et  de  vénalité, 
Gg^illcton,  après  25  ans  de  vie  consulairë,  mourait - 
pauvre  ! 

Et  après  ?  Après,  oh  n’était  plus  envieux,  ni 
jaloux,  on  donna  son  nom  à  un  quai  sur  le 
Rhône.  Après  ?  après,  pour  là  satisfaction  d’un 
comité  en  quête  dé  rubans  et  d’une  coterie,'  on  lui 
éleva  un  pompeux  monument,  qui  jure  avec  la 
simplicité  de  sa  vie,  qui  jure  plus  encm-e  avec  l’é¬ 
pilogue  de  rhistüirc. 

Gaillcton  avait  un  fds  ;  il  l’attacha  à  une  alïaire 
de  presse  que  sa  fortune  politique-  contribua  à 
:  rendre  très  prospère. 

Mais  le  père  mort,  donc  inutile,'  le  fils  fut  mis 
au  rancart  ;  il  vient  de  mourir  de  faim  dans  un 
taudis. 

Groyons-en  Balzac  :  «  Reconnaissance  est  un 
mot  d’imbéciles  ;  on  le  met  dans  le  dictionnaire, 
mais  il  n’est  pas  dans  le  cœur  humain.  » 

Docteur  B. 


Extrait  analytique  des  procès-verbaux 
du  Conseil  d’ Administration. 

Admissions. 

.Sous  réserve  cb  la  imblication  statutaire,  le 
Conseil  prononce  l’admission  de  MM.  les  doc¬ 
teurs  : 


7470  Sal.mon,  t.a  Charité-sur-Loire  (Nièvre),  Syndicat 

de  la  Nièvre.'  • 

7471  Dubois,  Mantes  (Seine  et-Oise),  Syndicat  de'' 

Mantes. 

7472  Behtemes,  Cliarleville  (Ardennes),  Syndicat  dés 

Ardennes. 

7473  Hainault,  Epinal  (Vosges),  Syndicat  des  Vosges.. 

7474  Ghabert,  Cavaillon  (Vaucluse),  Parrains  :  D™, 

Brun  et  Curel. 

747.5  Dayet,  Pont-de-Roide  (Doubs),  Syndicat  du 

Doubs. 

7470  Henry,  Cavaillon  (Vaucluse)  Syndicat  d’A vignon.  - 
7177  Rajade,  Montaigu  (Tarn-et-Garonne),  Syndicat 
de  Taniret-Garonne. 

7478  Dory,  Marcillat  (Allier) ,  Parrains  :  D^s  Saillant  et 

Royet. 

7479  .\lardo,  Ainelie-Jes-Bains  (Pyrénées-Orientales), 

Syndicat  des  Pyrénées-Orientales. 

7480  Mme  I.-abeaume,  14,  quai  d’Orléans,  Paris,  So- 

ciâé  Médicale  de  l’Hôtel-de-Ville. 

7481  Becue,  Bourron-Marlotte  (Seiiie-et-Marne)  Syn¬ 

dicat  de  Seine-et-Marn'e. 

7482  Ginoux,  Ghâteaurenard  (B.-du-R,.)  .\ssociation 

des  Médecins  de  Chàteaurenard. 

7483  Coü'rty,  3,  place  de  la  Républiquéi  Lille  (Nord), 

Syndicat  de  Lille. 

7484  .Jean,  38,  rue  du  Tondu,  Bordeaux  (Gironde),  Par¬ 

rains  :  D's  Labau  et  Papin. 

748.5  Mine  Crussol,  Tliiers  (Puy-de-Dôme),  Syndicat 

de  Thiers. 

,7486  Escalon,  Bédarrides  (Vaucluse),  Parrains  ;  D” 
Moreau  et  .Jamain. 

7487  Basson  VILLE  (Marc),  293,  rue  de  Belleville,  Pa¬ 

ris,  Parrains MM.  les  D«  Dassonville. 

7488  Mme  Joltrois,‘125,  rue  de  Sèvres,  Paris,  Syndi¬ 

cat  de  la  Seine, 

7489  Durand,  Gérardmer  (V’osges),  Syndicat  des  Vo.s-,- 

ges.  '  ■ 
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7490  Bujadoüx,  18,  rue  d'Algérie,  Lyon  (Rhôii'e),  Syn¬ 

dicat  du  Rhône. 

7491  Branchu,  Cour-Cheverny  (î.oir-et-Cher),  Syndi¬ 

cat  de  Loir-et-Cher. 

.7492  Ragouneau,  Decizé  (Nièvre),  Syndicat  de  la  Niè- 

7493  Debienne,  Orléans  (Loiret),  Syndicat  du  Loiret. 

7494  Detes,  Raphèle-lës- Arles  (BoUches-du-Rhône),- 

Syndicat  d’Arles. 

7495  Chevaelier,  104,  boulevard'de'  la  Croix-Rousse, 

Lyon  (Rhône),  S^dicat  du  Rhône. 

749(i  Gouriou,  Pleybeu  (Finistère),  Syndicat  de  Ch â- 

teaülih.  .  ' 

74  97  Arbez,  Feur?  (Loire),  Association  Générale  des 
Médecins  de  France.  - 

7498  Voisin,  Conllans-Sainte-Honorine  (Sèine-et-Oise), 

Syndicat  de  Seine-et-Oise. 

7499  Perrier,  Pontcharra-sur-Bréda  (Isère),  Syndicat 

de  Grenoble. 

7500  Meynard,  Bourg  (Gironde),  Syndicat  de  Blaye. 

7501  Jaïs  ou  Yaich,  3,  rue  de  la  Lyre,  Alger,  Sy^ndicat 

d’Alger.  ' 

7502  Labbiï,  Cambrai  (Nord),  Syndicat  de -Cambrai. 

7503  Leroy,  Le  Havre  (Seine-Iiiléricure),  Syndicat  du 

7504  Krtaud,  Nantes  (Loire-Inférieure),  Syndicat  de 

Nantes; 

7505  Malespinb,  Courpière  (Puy-de-Dôme),  Syndicat 

de  Thiers. 

^506  PoROT,  '  29  rue  Mogador,  Alger,  Professeur 
Agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine.  Parrains  ; 
D™  Boudin  et  Maurat. 

7507  Rochaix,  Pont-en-Rbyans  (Isère),  Syndicat  de 

Saint-Marcellin'. 

7508  Bres-sot,  Vals-Ies-Bains  (.\rdèche).  Syndicat  du 

Bas-Vivarais. 


7509  dARNiEB,  Saint-Dehis-dii-Sig  .(Oran),  Syndicat 

.  d’Oran.  . 

7510  Rolun,  I.evallois-Perre);  (Seine),  Syndicat  de  ia 

Seine. 

'  7511  Audy.  Seniis  (Oise),  Syndicat  des  Stomatologistes 
Français. 

7512  Prix  AT,  79,  rue  de  i’  Fglise,  Paris,'  Parrains  :  D''» 

Delthil  et  Menguy. 

7513  Perrier,  Campagne-Ics-Hesdi’n  (Pas-dc- Palais)  , 

Syndicat  de  Montreuil. 

7514  Moreau,  Saint-Jean-de-Sauves  (Vienne),  Syndi¬ 

cat  de  la  Viehiie. 

7515  Bettheimieux,  .lumilhac  (Dordogne),  Parrains  ! 

'  D”  Chibrac  et  Lafon. 

7516  Aurenciie,  8,  me  Belgrand,  Paris,  Syndical  de  la 

Seine. 

7517  Herrouet,  Courbevoie  (Seine),  Association  de  la 

Banlieué  -Ouest. 

7518  Leroy,  Angers  (Maine-et-Loire),  Syndicat  d’An- 

7519  Adda,  98,  rue  Michelet,  Alger,  Association  géné¬ 

rale  des  Médecins  de  France. 

7.520  Krainik,  1,  rue  Chardiip  Paris,  Syndicat  de  la 
Seine.  ' 

7521  ScHAEi’EEYNCK,  I.ille  (Nord),  Syndicat  de  1-ille. 

7522  Trotabas,  .Plljeuf  (Seine- Inléricurc),  Syndicat 

'  d’Kibeuf.  -  ' 

7523  Gibotteau,  C.ormery  (Indre-et-Loire),  Syndigat 

d’Indre-et-Loire. 

7524  Cons,  Annecy  (Haute-Savoié),  Syndicat  de  la 

Haùte-Savoie. 

7525  Boul.ai,  Rennes '(ille-et-Vilaine);'  Syndicat  de 

Rennes. 

7526  Tsakiris,  144,  rue'de  Flandre,  Paris,  Parrains  : 

D's  Hèins  et  Bérillon. 

7527  VF.  PaRrei,,  70,  boulevard  Maleslierbes,  Paris, 

I  -  Parrains  :  D"  Dueliesnc  et  Boudin. 
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7528  Gan'y,  La  Bourboule  (Puy-de-Dôme),  Syndicat, 

du  Puy-de-Dôme. 

7529  Louis,  Versailles  (Seine-el-Oise),  Syndicat  de 
^  Versailles- Ville. 

7530  Bourdiol, Neuvéglise (Cantal), Prévoyance Médi- 

7531  DEROCHE,  Reims  (Marne),  Syndicat  de  £(eims. 

7532  Marg.aillon,  Pertuis  (Vaucluse),  Syndicat  d’Aix. 

7533  Musso,  Saintes  (Charente- Inférieure),  Syndicat 

de  la  Charente- Inférieure. 

7534  Libolo,  Lagnieu  (Ain),  Syndicat  de' Bourg-Tré- 

7535  Biaro,  La  Châtre  (Indre),  Syndicat  de  l’Indre. 
7536.  Minard,  Brest  (Finistère),  Syndicat  de  Brent. 

75.35  I^luBER,  Madonne  et  Lamerey  (Vosges),  .Vssocia- 

tion  des  Vosges. 

7538  ÜARRAUD,  Confolens  (Cliarenlc),  Syndicat  de  la 

Charente. 

7539  CouHcEnnE,  Oran  (Algérie),  Syndicat  d’Orau. 
7510  Pinel,  Pont-Rousseau  (Loire- Intérieure)  ,Syndicat 

de  Nantes. 

7541  Delattre.,  Reims  (Marne),  Syndicat  de  Reims. 

7542  Legal,  Fouesiiant  (Finistère),  Syndicat  du  Sud- 

'  Finistère. 

7543  Bertrand,  Saint-Quay-Portriéux  (Côtes-du-Nord) 

Parrains  :  D''»  Boudin  et  Maurat.  , 

751,4  Buquet,  270,  Iroulevard  Ttaspail,  Paiiis,  Syndicat 
.  de  la  Sei'ue. 

7545  Adoue,  Toulouse  (Haute-Garonne),  .Association 

de  Toulouse. 

7546  Hallot,  Noyon  (Oise),  Parrains  :  D'^î  Delobel  et 
'  Veroudart. 

7547  Fournier  (Jean),  Blérancourt  (Aisne),  Syndicat- 

de  Laon. 

7548  Barrot,  168,  boulevard  Baille,  Marseille,  Syndi¬ 

cat  de  Marseille. 


Les  admissions  ci-dessus  deviendront  défini¬ 
tives  Si  elles  ne  sont  l’objet  d’aucune  protesta¬ 
tion  dans  la  quinzaine  de  la  présente  publication. 


DROIT  MÉDICO-PROFESSIONNEL 


Dans  quels  cas,  eu  clientèle,  un  médecin 
peut-il  être  rendu  responsable  des  fautes 
d’une  infirmière  ? 

L’article  1381  du  code  civil  est  ainsi  conçu  : 

«.  On  est  responsable,  non  seulement  du  dom¬ 
mage  que  l’on  cause  par  son  propre  fait,  mais 
encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  per¬ 
sonnes,  dont  on  doit  répondre,  ou  des  choses  que 
l’on  a  sous  sa  garde . Les  maîtres  et  les  com¬ 

mettants  du  dommage  causé  par  leurs  domesti¬ 
ques  et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils 
les  ont  employés . I,a  responsabilité  ci-des¬ 

sus  a  lieu,  à  moins  que  les  père  et  mère,  institu¬ 
teurs  et  artisans  np  prouvent  qu’ils  n’ont  pu  em¬ 
pêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  responsabi-' 
lité.  »  ■ 

Une  jurisprudence  assez  abondante  a  été  ren¬ 
due  dans  le  sens  que  les  maîtres  ou  commettants 
sont  responsables  du  dommage,  causé  par  leurs 

Voir  la  suite  page  Ll-109 
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PROPOS  DU  JOUR 


L’importance  de  la  question  vitale  de  l’immigration  en  France 

Une  politique  méthodique  et  réalisatrice  est  indispensable  Quelques  données  statistiques. 
Réalisations  immédiates  nécessaires  et  possibles  :  L'examen  des  immigrés  aux  frontières' 
et  la  question  de  leur  logement  d’après  le  rapport  de  R.  Martial  au  Congrès  d’Hygiène. 


L’immigration  est  devenue,  après  les  pertes 
,  énormes  de  la  guerre,  une  question  de  première 
importance,  même  une  question  vitale  pour  notre 
pays.  La  dépopulation  et  la  pénurie  de  la  main- 
d’œuvre  nous  ont  obligés  d’avoir  recours  aux* 
étrangers.  Si  gouverner  est  prévoir,  Gouverne¬ 
ment  et  Parlement  auraient  dû,  le  lendemain 
même  deJ’armistice,  songer  à  réglementer  rimr 
migration,  à, sélectionner  les  immigrants,  à  mettre 
aux  frontières  un  crible  destiné  à  arrêter  les  indé¬ 
sirables.  Cela  était  nécessaire  au  double  point  de 
vue  démograpbiqiie  et  sanitaire.  Mais  nos  gouver¬ 
nants  et  nos  parleinentaires  avaient  mieux  à  faire 
qu’une  politique  utile  au  Pays.  Que  leur  impor¬ 
taient  la  santé  des  Français  et  l’avenir  de  notre 
race  ?  11  était  plus  intéressant  dé  se  chamailler 
entre  partis,  de  renverser  les  ministères,  de  satis¬ 
faire  d’inavouables  ambitions  et  de  .songer  à  la 
réélection  incertaine. 

Cependant  da  que.stion  de  l’immigration  est 
d’importance,  il.  suffît  pour  s’en  convaincre  de 
jeter  les  yeux  sur  les  renseignements  statistiques 
que  M.  Maurice  Reclus  a  donnés  dans  un  très 
intéressant  feuilleton  du  Temps  du  13  novembre 
1921. 

La  question  de  l’immigration,  si  elle  a  pris  line 
importance  excessive  après  la  guerre,  était  posée 
bien  avant.  ' 

En  1851,  il  y  avait  en  France  37.5.000  étrangers 
En  1914,  leur  nombre  s’élevait  à  1 .732.000  et  en , 
1924,  il  dépassait  2.845.000. 

.Sur  ces  2.845.000  immigrés,  l’on  comptait  :  • 

04.597  Allemands. 

460., 352  Belges. 

467.1.56  E.spagnols. 

807.659  Italiens. 

310.265  Polonais. 

91.-461  Russes. 

Au  cours  de  1923,  272.877  ouvriers  étran¬ 
gers  étaient  entrés  en  France,  et  69.951  seule¬ 
ment  en  étaient  sortis. 

Dans  le  deuxième  semestre  de  1925,  le  seul 
département  du  Nord,  dont  la  population  était 


de  1.961.780  habitants,  comptait  270.212  étran¬ 
gers  dont  184.282  Belges.  A  la  fin  du  premier 
trimestre  1926,  le  département  des  Alpes  -Mari¬ 
times,  dont  la  population  atteint  357.759  habi¬ 
tants,  donnait  l’Jiospitalité  à  110.950  étrangers 
dont  84.72-4  Italiens.  La  masse  rurale  de  la  France 
qui  cdmprenait  en  1916,  76  %  de  la  population, 
tombait  à '50  %  cette  année. 

lies  départements  du  Gers,  du  Lot-et-Garonne,  - 
de  la  Haute-Garonne  sont  cultivés  par  des  Ita- 
'liens  et  des  Espagnols. 

Trois  millions^ d’etrangers  vivent  actuellement 
en  France.  Beaucoup  y  feront  souche.  Avec  notre 
faible  natalité,  ils  seront  quatre  millions  avant 
peu  et  nous  ne  comptons  pas  nos  sujets  orientaux 
et  africains  du  Nord  qui  viennent  en  grand 
■nombre. 

Cet  affîux  étranger  peut  être  pour  nous  un 
bienfait  ou  un  grand  danger.  Un  bienfait  si  par 
une  sélection  rigoureuse,  l’on  n’ouvre  les  portes 
qu’à  des  individus  sains^au  point  de  vue  physi¬ 
que  et  moral  ;  un  danger,  si  Ton  accueille  sans 
sélection,  les  malades  chroniques  et  souvent 
aigus,  les  aliénés  et  la  lie  de  tous  les  autres  peu¬ 
ples.  L’on  conçoit  en  cas  de  guerre  ou  de  trou¬ 
bles  sociaux,  les  difficultés  qui  surgiraient, 

Ljn  autre  danger  qu’il  conviendrait  de  conju¬ 
rer,  c’est  celui  de  la  formation  de  colonies  étran¬ 
gères  importantes  et  compactes  sur  notre  terri¬ 
toire  échappant  à  notre  emprise.  Il  convient  de 
régler  la  répartition  des  immigrants  en  France 
et  de  favoriser  la  naturalisation  de  bons  éléments. 
Les  Etats-Unis  qui  comptaient  4  millions  de 
citoyens  en  1787,  en  ont  grâce  à  l’immigration 
117  millions  aujourd’hui  et  la  nation  américaine 
est  d’une  incontestable  solidité. 

11  convient  de  réglementer  l’immigration,, 
d’avoir  une  politique  de  l’immigration.  Pour  cela 
il  faut  d’abord  faire  une  sélection  des  immi¬ 
grants  avant  de  les  laisser  entrer  en  France,  les 
répartir  utilement,  empêcher  la  formation  de 
colonies  importantes  et  compactes,  favoriser 
surtout  l’immigration  des  familles,  les  enfants 
j  étant  toujours  plus  facilement  assimilés. 
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Pour  réaliser  cette  politique  cio  l’immigration ,  ^ 
il  est  deux  questions  principales  qu’il  convient, 
avant  tout,  de  résoudre  ;  je  L’examen  sanitaire 
des  immigrants  à  la  frontière  pour  en  assurer  la 
sélection  ;  2®  leur  logement  dans  le  pays. 

Ce  sont  ces  deux  questions  que  le  D*'  René 
Martial  a  traitées  magistralement  dans  un  re-  . 
marquablc  rapport  au  Congtès  d’hygiène. 

Eq  analysant  ici  le'  rapport  de  R.  Martial, 
nous  mettrons  à  la  fois  en  relief  l’importance  des 
deux  questions  qu’il,  traite  et  nous  montrerons 
qu’il  serait  relativement  facile  de  réaliser  toutes 
leurs  exigences.  ' 

R.  Martial  rappelle  que,  lors  d’un  voyage  à 
Hambourg,  en  1912,  -il  fut  vivement  intéressé 
par  les  précautions  cpie  prenaient  les  autorités 
allemandes  au  dock  aux  fruits  pour  s’assurer, 
avant  de  laisser  débarquer  les  cargaiâons,  que  les 
graines  et  les  fruits  ne  contenaient  pas  de  para-* 
sites  nuisibles,  capables  de  se  clévelppper  sur  le 
territoire  de  l’Empire.  Des  prélèA'ements  étaient 
faits  dans  les  cargaisons,  examinés,  analysés  dans 
un  laboratoire  spécial  et  l’interdiction  de  débar¬ 
quer  les  fruits  altérés  était  absolue. 

Pourquoi  ne  fait-on  pas  de  même  pour  les  im¬ 
migrants,  ce  qui  nous  paraît  d’une  bien  autre 
importance. 

Aux  Etats-Unis,  des  mesures  aussi  sévères 
ont  été  prises  pour  empêcher  l’eiitrée  des  indési¬ 
rables. 

D’abord,  l’on  s’efforce  de  trier  les  immigrants 
dans  leur  pays  d’origine  et  au  port  d’embarque¬ 
ment  et  là  s’exercent  un  veto  consulaire  et  un 
veto  sanitaire  effectifs  qu’il  nous  serait  bon 
d’imiter,  surtout  dans  nos  colonies  où  étant 
.  absolument  maîtres,  il  nous  serait  facile  de  faire 
un  triage  sérieux  parmi  les  indigènes  ayant 
d’autoriser  leur  départ. 

Les  Américains  procèdent  à  l’examen  sani¬ 
taire  des  immigrants  à  la  frontière  même,  au 
port  et  non  à  quelques  kilomètres,  ce  qui  facilite 
toujours  les  infiltrations  d’indésirables.  Leurs 
centres  d’examen  sont  pourvus  d’établissements 
d’hébeégement  suffisants.  La  fiche,  que  le  consul 
a  remis  à  l’immigrant  avant  son  départ  facilite 
l’examen.  Le  médecin  sanitaire,  par  des  procédés 
simples  et  rapides,  juge  de  l’état  de  santé  général 
et  de  l’état  mental  de  l’immigrant  et  le  moindre 
signe  suspect  lait  réserver  ce  dernier  pour  un 
examen  plus  minutieux,  surtout  s’il  a  dépassé 
45  ans.  Les  individus  réservés  sont  répartis  en 
trois  classes; 


La  classe  A  composée  d’idiots,  de  faibles  d’es- 
priU  d’épileptiques,  d’aliénés,  d’alcooliques,  de 
tuberculeux,  de  contagieux  est  impitoyablement 
refusée.  -, 

La  classe  B  comprend  tous  les  tarés  dont  les- 
maladies  ou  les  défectuosités  diminuent  la  capa¬ 
cité  de  travail  ou  qui  nécessitent  des  soins.  Les 
individus  de  cette  classe  peuvent  être  acceptés. 

■  ou  refoulés  après  l’examen  sérieux  de  leur  dos¬ 
sier.  ^  ' 

La  classe  G  comprend  tous  les  cas.qu’ôn  ne  peut 
peut  faire  entrer  en  A,  ni  en  B. 

Rien  de  tout  cela  n’existe  en  France’.  Dans  uir 
de  nos  grands  ports,  on  a,  il  est  vrai,  essayé  de 
•faire  quelque  chose,  mais  ce  lut  avec  des  moyens 
si  ridiculement  restreints  que  le  service  resta  à 
l’état,  d’ernbryon  et  ne  put  donner  aucun  résul¬ 
tat  efficace. 


Le  recrutemenl  des  i'iimigranls  se  fait,  pour  la 
France,  par  la  Société  générale  d’immigration  qui 
est  chargée  de  répondre  aux  besoins  des  indus¬ 
tries  et  s’efforce  surtout  de  recruter  des  familles,  ■ 
Lé  choix  est  fait  dans  le  pays  d’origine  et  l’on  y 
procède  sur  la  demande  de  la  Société  à  un  exa¬ 
men  médical,  moins  rigoureux  que  celui  des 
Américains,  mais  déjà  suffisant.. 

Aux  frontières  de  France^  il  n’y  a  aucun  barra¬ 
ge.  C’est  à  une  grande  distance  de  ces  frontières 
que  l’on  procède  à  l’examen  sanitaire.  Pour  les 
Espagnols,  ce  n’est  pas  à  Cerbère,  mais  à  Perpi¬ 
gnan.. 

Pour  les  Polonais,  les  Tohéco-Slovaques,  l’exa¬ 
men  a  lieu  à  Toul.L’on  peut  se  rendre  compte 
avec  quelle  facilité  un  individu  peut  s’échapper 
après  avoir  franchi  la  frontière  avant  d’atteindre 
le  centre  d’examen. 

Les  centres  d’examen  doivent  être  accompa¬ 
gnés  de  centres  d’hébergement.  .11  en  existe  à 
Cerbère,  à  Jeumont,  à  Toul,  à  Saint-Louis-en- 
Bâle  sur  lesquels  courent  des  bruits  déplorables 
dont  le  monde  du  travail  et  les  milieux  féminis¬ 
tes  reçoivent  les  échos.  Le  Président  de  la  Société 
de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire  de¬ 
manda  au  ministère  de  l’hygiène  pour  R.  Mar¬ 
tial  l’autorisation  de  visiter  ces  centres.  Le  mi¬ 
nistère  refusa,  prétendant  qu’aucune  enquête  - 
en^  dehors  de  celles  faites  par  ses  inspecteurs 
n’était  nécessaire. ... 

Il  serait  cependant  indispensable  d’organiser 
un  contrôle  sanitaire  sérieux  aux  frontières  mê¬ 
me.  Cela  pourrait  se  faire  sans  trop  de  frais  ;  en 
tous  cas  s’en  passer  est  une  économie  fort  ooû- 


—  27  ,  /  '  'LÉ  eONCOURS  MÉDICAL.:  ''  69' 


teuse,  car  les  malades  et  surtout  les  aliénés  sont' 
des  indésirables  qui  occasionnent  de  gros  frais 
au  Pays.  Ce  contrôle  doit  être  fait,  répétons-le, 
dans  les  ports  et  le  plus  près  de  la  frontière;  A 
Marseille,  ce  devrait  être  dans  les  îles  Pomêgues 
et  Ratonneau  et  non  au-delà  du  Pradeau  où 
actuellement  on  y  procédé.  Il  faudrait  construire 
un  centre  hôpital,  des  sallès  d’examen  et  des 
laboratoires.  Le  coût  de  tout  cela,  qui  ne  serait 
jamais  excessif,  se  répartirait  entre  l’Etat,  le 
département,  la  commune  et  les  groupements 
industriels,  agricoles  et  commerçants  qui  récla¬ 
ment  le  concours  de  la  main-d!  œuvre  étrangère. 
Quant  au  personnel,  il  existe.  Les  médecins  . 
hygiénistes,  les  médecins , sanitaires  maritimes, 
qui  sont  à  terre,  rempliraient  volontiers  cette 
mission  et  le  personnel  secondaire  ne  ferait  pas 
défaut,  maintenant,  que  les -écoles  d’infirmières 
se  sont  multipliées.  Les  frais  d’hospitalisation^ 
qui  seraient  ainsi  économisés,  couvriraient  faci¬ 
lement  les  dépenses  de  la  nouvelle  organisa¬ 
tion.  Pour  certaines  maladies  comme  la  sy¬ 
philis  et  les  fièvres  palustres,  on  n’éliminerait  pas 
les  non  contagieux,  mais  on  les  astreindrait  à  se 
faire  soigner  sérieusement  comme  cela  se  faisait 
durant  la  guerre.  D’ailleurs,  l’initiative  privée  a 
pour  une  faible  part  remédié  à  la  carence  admi¬ 
nistrative.  Les  viticulteurs  du  Languedoc  don¬ 
nent  de  la  quinine  aux  travailleurs  qui  se  rendent 
sur  le  bord  des  étangs  pour  y  vendanger  et  à 
Paris  se  sont  fondées,  sous  le  patronage  du 
Prof.  Letulle,  des  œuvres  de  prophylaxie  poly¬ 
glottes  pour  préserver  des  maladies  évitables 
et  surtout  de  la  syphilis,  les  travailleurs  venus 
de  tous  les  pays. 

L’administration  n’est  pas  demeurée  absolu¬ 
ment  inactive.  Le  ministère  de  l’Intérieur  par 
un  arrêté  exige  l’examen  médical  des  Nord  Afri¬ 
cains.  11  eût  été  préférable  d’établir  l’examen  au 
départ. 

Mais  tout  cela  est  insuffisant,  ce  n’est  pas  une 
loi  qui  est  à  faire,  mais  toute  une  législation  à 
codifier. 


R.  Martial  a  encore  étudié  l’organisation  des 
logements  des  immigrants  à  l’intérieur  du  pays. 

Ubi  bene,  ibi  patria.  La  question  du  logement 
commande  celle  de  la  stabilisation  et  de  l’assimi¬ 
lation  de  la  main-d’œuvre  étrangère.  Les  indus¬ 
triels  intelligents  qui  tiennent  à  conserver  leurs 
ouvriers,  préfèrent  embaucher  des  familles  et, 
pour  les  retenir,  leur  assurent  des  logements  vas¬ 
tes,  aérés,  salubres,  coquets,  avec  eau,  électri- 


.  cité,  chauffage,  jardins  avec  fleurs  et  légumes. 

L’école,  elle  aussi,  est  un  puissant  moyen  d’as¬ 
similation.  Regrettons  en  outre,  avec  R.  Martial, 
la  méconnaissance  en  France  de  l’influence  des 
religions,  religions  dont  il  serait  facile  de  tirer 
parti. 

Les  industriels  ne  sont  pas  les  seuls  à  avoir  créé 
des  cités  jardins,  un  effort  analogue  a  été  tenté 
pour  les  ouvriers  agricoles  et  nous  en  avons  un  . 
exemple  à  quelque  cent  kilomètres  de  Paris. 

Les  célibataires  sont  infiniment  moins  stables 
que  les  familles  ;  souvent  ils  changent  d’indus-, 
trie  et  finissent  par  échouer  à  Paris  et  dans  le 
département  de^  la  Seine  où  trop  souvent  leur 
démoralisation  s’aggrave  et  eh  fait  des  indési¬ 
rables  dangereux.  L’on  a  fait  dans  l’Est,  et  no¬ 
tamment  aux  aciéries  de  la  Marne  et  d’Homé- 
court,  aux  mines  de  fer  d’Auboué  et  aux  mines 
de  Pienne  de^sérjeux  efforts  pour  les  fixer. 


lUalisations  encourageantes.  —  R.  Martial  a 
fait  une  enquête  minutieuse  dans  le  Bassin  de 
Briey,  dans  le  bassin  houiller  du  Nord,  dans  les 
régions  agricoles  de  l’Oise  et  de  l’Aisne.  Les  ré¬ 
sultats  de  cette  enquête  sont  si  intéressants  que 
nous  ne  saurions  les  passer  sous  silence. 

Les  forges  et  aciéries  de  la  Marine  et  d’Homé- 
court  se  sont  surtout  attachées  à  résoudre  le 
problème  des  célibataires.  Une  hôtellerie  modèle 
a  été  créée  pour  eux  où  on  leur  donne  la  nourri¬ 
ture  sous  la  surveillance  d’une  religieuse  de. 
Saint-Vincent-de-Paul.  Notons  qu’au  restaurant 
la  constatation  curieuse .  suivante  a  été  faite  et 
elle  ne  manque  pas  d’intérêt  :  un  Russe  dépense 
4  francs  par  repas,  un  Français  3  francs,  un 
Italien  1  fr.  50.  ' 

Dans  ces  centres,  on  ne' fait  aucune  distinction 
entre  Français  et  étrangers.  Non  loin  de  l’hôtel¬ 
lerie,  a  été,  en  outre,  construit  un  cantonnement 
pour  200  célibataires  presc[ue  tous  Polonais  qui 
sont  couchés  et  ont  trois  bons  repas  pour  un  total 
,  quotidien  de  7  fr.  50. 

Le  quartier  polonais  où  se  trouvent  des  famil-, 
les  possède  une  école  française  obligatoire  et  une 
école  polonaise  complémentaire  ;  le  .culte  est 
assuré  par  des  prêtres  polonais  et  cependant  un  - 
grand  nombre  d’enfants  polonais  ne  parlent  que 
le  français.  Les  usines  d’Homécourt  ont  fait  un 
effort  sérieux  pour  bien  organiser  l’école  de  jeunes 
filles  et  elles  ont  créé  un  ouvroir  pour  ces  der¬ 
nières  quand  elles  ne  sont  pas  occupées  à  l’usine. 
Des  services  médicaux  avec  médecins  et  infir- 
♦♦ 
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mièi’ës  Français  et  Russes  fonctionnent  réguliè-^ 
renieht. 

Il  est  intéressant  dé  donner  la  statistique  des 
ouvriers  employés  par  les  aciéries  de  la  Marine  et 
de  Hortiécourt.  Le  nombre  total  des  ouvriers  est 
de  3.289.  Parmi  eux  on  compte  :  1.008  Français, 
1.3§3  italiens,  615  Polonais,  ,  203  Russes,  27 
Bélges,  "ïl  Luxembourgeois,  18  Tchécoslovaques, 
12  Serbes,  4  Espagnols,  4  Marocains,  2  Portu¬ 
gais,  2  Suisses.  Là  main-d’œuvre  italienne  est 
tout  ptaticulièrement  appréciée. 

Les  mines  de  fer  d’Auboué  emploient  surtout 
des  Italiens  et  des  Polonais.  Pour  obtenir  un 
meilleur  réndement  et  stabiliser  le  personnel,  le 
Directeur  s’est  attaché  à  en  étudier  le  caractère. 
C’est  ainsi  qu’il  a  constaté  une  très  notable  diffé¬ 
rence  entre  les  Polonais  venant  de  la  Ruhr,  qui 
ont  subi  l’éducation  allemande  et  leurs  compa¬ 
triotes  Venus  directement  de  Pologne.  Dans  la 
région,  les  maisons  publiques  sont  peu  nombreu¬ 
ses  ;  les  maladies  vénériennes  peu  fréquentes, 
surtout  si  l’on  établit  une  comparaison  avec  ce 
que  l’on  constate  dans  le  département  de  la 
Seine. 

Aux  mines  de  Pienne,  isolées  dans  la  campa¬ 
gne,  loin  des  centres  urbains,  le  travail  est  plus 
dur,  les  femmes  ne  peuvent  y  être  employées. 
Aussi,  malgré  tous  les  efforts  de  stabilisation,les 
ouvriers  se  renouvellent  tons  les  ans  dans  la 
pi-oportion  de  50  pour  100. 

Des  cités  ouvrières  avec  terrains  de  culture, 
un  jardin  d’enfants,  une  école  ménagère,  une 
s'àlle  de  cônférences  avec  cinéma,  une  coopéra¬ 
tive,  ühe  c'aisse  de  secours,  les  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques,  une  consultation  de  nourris- 
èons,  des  cèrcles  d’employés,  sont  mis  à  la  dispo¬ 
sition  du  personnel.  Les  enfants  étrangers  fré¬ 
quentent  l’école-  française.  Les  logements  com¬ 
prennent  de  3  à  6  pièces  selon  l’importance  des 
familles  qui  peuvent  obtenir  l’autorisation  d’hé- 
berger  un  parent  célibataire  comme  pension- 
haire.  La  direction  songe  à, créer  des  ateliers  pour 
occuper  les  femmes  et  les  jeunes  filles  qui  ne 
peuvent  travailler  dans  les  mines. 

La  région  du  Nord  est  celle  où  R.  Martial  a 
constaté  les  plus  grands  progrès.  11  connaissait 
bien  cette  l'égion  avant  la  guerre,  puisqu’il  rem¬ 
plissait  à  Douai  les  fonctions  de  directeur  du 
bureau  d’hygiène. 

A  Anzin,  27.513  ouvriers  sont  actuellement 
occüpés.  Avant  la  guerre  leur  nombre  était  de 
17.450. 

Sur  les  27.513  ouvriers,  9.519  sont  étrangers 
et  17.ÔÔ4  sont  Français.  Les  étrangers  compren¬ 


nent  1.390  Belges,  2  Américains,  305  Italiens,' 
12  Anglais,  8  Russes,  7.096  Polonais,  264  Espa¬ 
gnols,  121  Algériens,  72  Marocains,  94  Hongrois, 
125  Tchéco-slovaques,  il  Serbes,  2  Autrichiens, 
6  Bomalis,  4  Hollandais,  3  Portugais,,!  Suisse, 
1  Lithuanien,  '2  Sàrrols. 

Les  mines  d’Anzin  avaient  bien  avant  la 
guerre  fait  un  sérieux  effort  pour  stabiliser  leur 
main-d’œuvre.  En  1913,  elles  perdaient  chaque 
année  68  %  du  personnel,  en  1925,  elles  ne  per¬ 
dent  que  20%. 

Un  élément  d’ordre  important  est  le  gros  con¬ 
tingent  de  Polonais  wespthaliens  accoutumés  à 
I  la  discipline  allemande.  D’ailleurs  l’ordre  qui  y 
règne  est  parfait  et  la  moralité  publique  excel¬ 
lente.  L’école  y  est  française  et  l’église  française 
y  est  desservie  par  des  prêtres  Polonais. 

La  direction  s’efforce  de  faire  des  panachages 
de  diverses  nations,  pour  favoriser  la  stabilisation 
et  l’assimilation. 

Les  cités-jardins  d’Anzin  sont  de  véritables 
merveilles.  R.  Martial  a  visité  la  Cité  Tafïin  à 
Vieux-Condé,  la  Cité  Pinson  à  Raismes.  Dès  leur 
arrivées  de  Valenciennes  ou  de  Toul,  les  familles 
ouvrières  sont  reçues  de  suite  dans  un  logement 
hygiénique  parfait,  et  la  Compagnie  leur  cède  à 
prix  coûtant  le  mobilier  et  les  ustensiles  dont 
elles  pot  besoin. 

La  Cité  Pinson  compte  400  maisons  pour 
1.600  habitants,  en  moyenne  4  habitants  par 
maison.  Les  habitants  sont  des  Espagnols,  des 
Polonais  et  des  Français.  La  Cité  est  pourvue 
d’une  église,  d’une  école  ménagère  d’un  dispen¬ 
saire,  d’une  consultation  de  nourrissons,  d’une 
école  avec  12  classes  de  50  élèves.  Chaque  maison 
possède  un  jardin  avec  fleurs  et  légumes.  Des 
autobus  transportent  les  ouvriers  qui  vort  tra¬ 
vailler  à  la  mine. 

■  Le  logement  d’une  seule  famille  revient  en 
moyenne  à  30.000  francs  ;  un  logement  de  5 
pièces  à  43.000  francs.  Le  transport  de  chaque 
ouvrier  coûte  1.500  francs  par  an.  En  trois  mois, 
les  enfants  étrangers  commencent  à  se  faire  com¬ 
prendre  en  français. 

Des  bibliothèques  sont  ouvertes.  Les  Espa¬ 
gnols  lisexrt  beaucoup,  les  Français  ne  lisent  pas. 
Les  Espagnols  et  les  Français  s’unissent  souvent 
en  mariages  mixtes  ;  les  Polonais  ne  se  marient 
qu’entre  eux.  La  moyenne  quotidienne  des  mala¬ 
des  (sans  lès  blessés)  est  de  7  à  8  %. 

La  stabilisation  des  célibataires  va  en  s’accrois¬ 
sant  ;  les  pertes  annuelles  qui  étaient  avant  là 
guerre  de  45  %,  sont  tombées  en  1925  à  19  %. 

Aux  mines  de  Dourges,  les.  résultats  sont  ana- 
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*6gues  bien  que  la  population  polonaise  soit  en 
plus  forte  proportion.  Là  encore  on  trouve  des 
Cités  qui  sont  des  modèles. 

René  Martial  affirme  que  la  France  peut  être 
fière  des  efforts  faits  et  des  résultats  obtenus  dans 
l’Est  et  surtout  dans  la  région  du  Nord. 

Mais  cette  belle  médaille  a  son  revers,  c’est 
Paris  et  le  département  de  la  Seine.  La  consta¬ 
tation  est  péiiible,  mais  elle  s’impose,  rien,  n’a 
été  fait  de  bon  pour  le  logement  des  étrangers, 
pas  plus  du  reste  que  pour  celui  des  Français. 

Les  industriels  parisiens  désirent  certainement 
autant  que  ceux, de  l’EsLet  du  Nord  loger  leur 
personnel  et  le  stabiliser  le  plus  possible.  Ils  se 
heurtent  à  des  difficultés  insurmontables,  à  sa- 
vfir  :  le  trop  grand  nombre  des  célibataires,  le 
surpeuplepaent  du  département,  le  manque  de 
terrain  pour  y  établir  des  Cités-jardins  ou  le  trop 
grand  éloignement  de  ces  terrains  des  usines. 

Les  ouvriers  célibataires  et  meme,  les  autres 
habitent  des  garnis,  véritables' taudis  où  ils 
prennent  des  habitudes  d’alcoolisme.  Certains 
immigrants,  comme  l'es  Arméniens,  auraient  pu 
être  facilement  assimilés.  Ayant  quitté  la  Tur¬ 
quie  sans  espoir  de  retour,  les  Arméniens,  sobres, 
travailleurs,  économes,  intelligents  se  seraient 
facilement  fondus  dans  la  population  française, 
si  l’on  avait  fait  un  effort  pour  leur  donner  une 
hospitalité  convenable. 

René  Martial,  rappelle  qu’en  avril  1924,  il 
émit  le.  premier  dans  les  Annales  d'Hygiène, 
l’idée  de  créer  des  foyers'  musulmans  pour  les 
indigènes  de  l’Afrique  du  Nord.  Dépayser  des 
Nord-Africains  sans  leur  assurer  un  foyer  où  ils 


peuvent  retrouver  leur  religion,  leurs  habitudes, 
leurs  moeurs,  leur  cuisine,  etc.,  c’est  les  vouer  à 
toutes  les  déchéances  physiques  et  morales,  'Il 
est  à  souhaiter  que  la  création  de  la  Mosquée  de 
Paris  détermine  la  fondation  de  foyers  musul¬ 
mans.  '  f 

Le  danger  le  plus  grave  qui  guette  rim.migrant 
à  Paris  est  le  danger  vénérien.  L’œuvre  prophy¬ 
lactique  de  l’Ouest  parisien,  que  patrone  le  P‘' 
Letulle,  pourvu  d’un  personnel  polyglotte  qui 
assure  des  soins  éclairés  et  répand  des  tracts  sur 
les  précautions  à  prendre,  rédigés  en  arabè,  rend 
de  très  grands  services  et  devrait  être  développée 
ou  imitée. 

La  conclusion  du  rapport  lumineux  de  René, 
Martial  s’impose  ;  . 

Il  serait  très  facile  de  réaliser  une  bonne  politi¬ 
que  de  l’immigratiop.  Il  suffirait  d’organiser 
l’examen  sanitaire  aux  frontières  même  et,  si 
possible,  en  partie,  dans  le  pays  de  départ. 

Quant  à  la  question  primordiale,  celle  du  loge¬ 
aient,  facteur  le  plus  important,  qui  conditionne 
la  stabilisation  et  l’assimilation  des  immigrants, 
elle  est  résolue  dans  l’Est  et  le  Nord  et  souvent 
merveilleusement.  Seuls,  Paris  et  sa  région  sont 
dans  un  état  navrant  si  l’on  veut  les  comparer 
aux  grandes  régions  industrielles.  Et  René  Mar¬ 
tial  termine  par  cette  constatation,  humiliante 
pour  notre  amour-propre  de  Parisien,  ■  mais 
indiscutablement  exacte  :  I.e  département  de 
la  Seine  est  le  département  français  le  plus  mal 
partagé  en  matière  d’immigration,  aussi  bien 
d’ailleurs  qu’en  hygiène  générale. 

J.  Noir. 


72 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


9  I  _  27 


PARTIE  SCIENTIFIQDE 


Travaux  Originaux 

FORMES  CLINIOUES  DES  ACCIDENTS  SÉRIQUES  C) 

Ear 


R.-J.  Weissenbach 
Médecin  des  Hôpitaux  de  Paris. 

Les  indications  de  la  sérothérapie  se  sont  con¬ 
sidérablement  étendues  depuis  quelques  années, 
et  il  n'est  pas  de  médecin  qui  n’ait  eu  à  observer 
et  à  traiter  plusieurs  cas  d’accidents  sériques, 
d’ordinaire  bénins,  mais  parfois  inquiétahts,sinon 
graves. 

Les  accidents  sériques  ont  été  l’objet,  surtout 
dans  ces  cinq  dernières  années,  de  très  nombreux 
travaux,  concernant  leur  description,  leur  pro¬ 
phylaxie  et  leur  traitement.  On  a,  récemment, 
décrit  des  formes  cliniques  nouvelles,  atypiques, 
comme  les  paralysies,  l’orchite,  l’adénite,  etc . . . 
qu’il  y  a  intérêt  à  bien  connaître  pour  rapportér 
ces  manifestations  à  leur  véritable  cause.  Repre¬ 
nant  la  question  dans  son  ensemble,  au  point  de 
vue  de  l’étude  symptomatique,  nous  voudrions, 
dans  les  pages  qui  suivent,  donner  une  des- 
criptioh  précise  et  complète,  quoique  exempte 
de  tout  détail  inutile,  des  formes  cliniques  des 
accidents  sériques. 

Nous  envisagerons  successivement  î 

I.  —  Les  réactions  générales  précoces. 

II.  —  Les  réactions  générales  tardives. 

III.  —  Les  réactions  locales. 

IV.  —  Les  réactions  focales. 

*** 

1.  —  Réactions  générales  précoces. 

Dans  leur  monographie  sur  les  accidents  séri¬ 
ques,  V.  PiRQUET  et  ScHicK  décrivent  sous  le 
nom  de  réactions  immédiates  (sofortige  reaktion) 
l’apparition  d’exanthèmes,  de  fièvre  et  d’autres 
phénomènes  généraux  pendant  les  vingt-quatre, 
premières  heures.  A.insi  envisagé,  le  groupement 
est  trop  vaste.  Aussi  Péhu  et  Durand  ont-ils 
proposé  de  le  démembrer  et  de  réserver  une  place 
spéciale  aux  cas  dans  lesquels,  dès  les  premières 


(1)  Les  éléments  de  cet  article  sont  extraits  de  l’ou¬ 
vrage  suivant,  récemment  paru  :  R.-S.  WEissENnACH 
et  Gilbert  Dreyfus.  Les  accidents  sériques.  I’ro- 
PHYLAXIE.  Traitement.  Un  volume  de  la  Collection 
des  Actualités  de  médecine  pratique.  (G.  Doin  et  Cie, 
éditeurs.  Paris.) 


et  Çrilbert  Dreyfus 

Interne  des  Hôpitaux  de  Paris. 

minutes  qui  suivent  l’injection,  apparaissent  des 
phénomènes  que  l’on  est  en  droit  d’assimiler  qpx 
phénomènes  de  choc. 

Nous  passerons  donc  successivement'  en  revue  : 

1°  Les  réactions  immédiates,  réactions  «  du  pre¬ 
mier  quart  d’heure  »  de  Péhu  et  Durand,  qui  ré¬ 
sument  la  grande  majorité  des  accidents  préco¬ 
ces  ; 

2“  Les  réactions  de  la  première  journée,  telles 
qu’on  les.  observe  quelquefois  dans  les  vingt-qua¬ 
tre  heures  qui  suivent  l’injection  sérique. 

1°  Réactions  immédiates  du  premier  quart^d’heure, 

«  1“  Ces  phénomènes  surviennent  soudaine¬ 
ment  ou  du  moins  avec  une  rapidité  singulière, 
avec  brutalité  ou  violence,  pendant  l’injection 
elle-même  ou  dans  les  minutes  qui  suivent  ; 

«  2°  Ils  apparaissent  lors  de  la  pénétration 
dans  l’organisme  d’une  quantité  minime  de  sé¬ 
rum  injecté  ; 

«  3®  Quand  ils  n’évoluent  pas  vers  la  mort,  — 
celle-ci  restant  une  éventualité  exceptionnelle,  — 
la  réparation  se  produit  avec  une  rapidité  re¬ 
marquable  ; 

«  Enfin,  ces  accidents  de  moyenne  ou  de  gran¬ 
de  intensité,  bien  que  pouvant  éclater  en  toutes 
circonstances  (injection  première,  voie  sous-cuta¬ 
née),  s’observent  surtout  ; 

«  Au  cours  des  réinjections  , 

«  Lorsqu’on  fait  appel  à  la  voie  intraveineu¬ 
se  (1),  la  plus  sévère  de  toutes.  »  (Besredka). 

Cliniquement,  on  observe  toute  une  gamme  de 
faits  d’intensité  et  de  modalités  variables,  mais 
que  caractérisent  toujours  dans  l’ensemble  la 
brusquerie  de  l’installation  et  de  la  disparition 
des  phénomènes. 

I.  —  Accidents  suraigus.  —  Dès  le  commence¬ 
ment  de  l’injection  parfois,  le  sujet  devient  d’une 
pâleur  effrayante,  accuse  une  sensation  d’an- 


(1)  Ou  intrarachidienne  ;  mais  alors  le  tableau  clini¬ 
que  revêt  une  allure  un  peu  particulière  du  fait  de  la 
prédominance  des  accidents  nerveux  et  méningés. 
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goisse,  de  défaillance  ou  même  de  mort  imminen¬ 
te.  Ailleurs,  les  accidents  à  début  subit,  «  pour 
ainsi  dire  apoplectique  »,  frappent  le  malade  au 
moment  où  il  se  lève,  et  le  terrassent. 

»  Un  frisson  intense,  accompagné  de  claque¬ 
ments  dé  dents,  le  secoue  tout  entier,  tandis  que 
ses  traits  changent  et  s’altèrent  à  vue  d’œil.  Le 
pouh  devient  extrêmement  rapide,  incomptable, 
misérable  ;  impossibilité  dé-  prendre  la  tension 
artérielle  ':  l’oscillomètre  ne  montre  aucun  batte¬ 
ment.  La  respiration  est  courte,  supeiflcielle. 
Parfois  survient  un  vomissement  ou  une  abon¬ 
dante  selle  diarrhéique.  La  révplsion  des  g'obes 
oculaires,  le  refroidissement  des  extréinil és,  les 
goutt^^sdesueurfroidésiir  le  front, le  cœursourd 
et  d'fücile  à  percevo  ir, les  convulsions —s’il s’a¬ 
git  d’un  enfant  surtout  —  donnent  bien  l’im¬ 
pression  que  le  malheureux-  est  au  seuil  de  la 
mort . . .  Mais  le  plus  souvent,  soit  spontané¬ 
ment,  soit  sous  l’influence  thérapeutique  de  l’a¬ 
drénaline,  le  sujet  revient  progressivement  à  la 
vie.  Il  reprend  des  couleurs,  le  pouls  et  le  cœur 
deviennent  perceptibles,  le  malade  sort  du  coma, 
ouvre  les  yeux  et  retrouve  la  parole.  Ce  syndro- 
'me  effrayant  disparaît  sans  laisser  après  lui  de 
trace.  »  (R.  Clément). 

IL  —  Forme  habituelle  à  .manifestations  aiguë  . 
—  Ici  l’évolution  est  moins  brutale,  plus  longue. 
Souvent,  il  s’écoule  quelques  minutes  (ime  ou 
deux,  à  dix,  quinze  et  plus)  entre  l’injection  et 
l’apparition  des  premiers  troubles.  Ceux-ci  réali¬ 
sent  le  tableau  du  choc  anaphylactique  de  Ri- 
,CHET  ou  du  choc  colloïdoclasique  de  Widal,  avec 
prédominance  des  perturbations  cardio-vascu¬ 
laires. 

1®  Signes  généraux.  —  Ils  consistent  en  four¬ 
millements  ou  frisonneraents  généralisés  avec 
sensation  dé  malaise  ou  d’ivresse.  Le  sujet  est 
obnubilé,  angoissé.  Son  faciès  est  pâle  ou  au 
contraire  cyanosé  ;  ses  pupilles  immobiles,  le 
plus  souvent  mydriatiques,  parfois  rétractées. 
Dans  certains  cas,  la  température  s’élève  bruta¬ 
lement  aux  abords  de  39°,  40  et  même  41°. 

2°  Signes  cardio-vasculaires.  —  Le  pouls 
est  rapide,  petit  et  mou  du  filiforme.  La  tachy¬ 
cardie  atteint  180,  200.  L’hypotension  est , cons¬ 
tante  et  porte  à  la  fois  sur  la  maxima  et  la  niini- 
ma. 

3°  Signes  cutanés.  —  «  Avec  ces  phénomènes 
circulatoires  coïncide  souvent  un  exanthème  gé¬ 
néralisé,  à  développement  rapide,  du  type  scar¬ 
latineux,  accompagné  d’un  prurit  de  moyenne 
intensité.  Mais  il  est  probable  que  si  la  déman- 
geaison  est  modérée,  c’est  en  raison  de  l’état  gra¬ 
ve  du  sujet  ateint  d’une  hypoesthésie  marquée. 
Par  ses  caractères  subjectifs,  l’exanthème  a  les 
caractères  d’un  phénomène  dû  à  la  vaso-dilata¬ 
tion  intense  généralisée  plutôt  que  ceux  d’un# 


P  éruption  sérique  ;  à  ce  stade,  il  n’est  encore  formé 
d’aucun  élément  urticariën.  »  (Péhu  et  Durand) 

Urticaire  et  œdèmes  ene  semblent  donc  pas 
s’observer  comme  réactions  très  précoces,  mais 
plutôt  comme  réactions  de  la  première  journée. 

4°  Signes  digestifs.  —  Ce  sont  parfois  des 
crampes  douloureuses  du  creux  épigastrique,  ou 
bien  une  dysphagie  brusque  avec  ou  sans  trismus 
L’état  nauséeux  est  de  règle,  la  sialorrhée  peut 
être  abondante,  les  vomissements  inconstants 
tantôt  rares,  tantôt  répétés  ;  la  diarrhée,  plus 
habituelle,  se  traduit  dans  certains  cas  par  une 
évacuation  inconsciente  des  matières. 

Signes  pulmonaires.  —  Ils  ont  été  décrits 
par  Netter  (1)  de  la  façon  suivante  :  la  respi¬ 
ration  est  lente,  stertoreuse,  entraînant  l’ortho¬ 
pnée  ou  une  apnée  plus  ou  moins  longue  avec  perr' 
distance  des  contractions  cardiaques.  En  outre, 
bn  note  parfois  des  éternuements  salivaires  et 
souvent  une  expectoration  abondante,  spumeu¬ 
se,  finement  aérée,  mais  qui,  d’après  Péhu. et 
Durand,  resterait  Iplanchâtre,  e  t  ne  traduirait 
jamais  l’existence  d’un  œdème  aigu  du  poumon. 
Mais,  dans  certaines  observations,  la  dyspnée  in¬ 
tense,  pénible,  presque  asphyxique,  la  toux  sèche 
et  quinteuse  dominent  la  scène  clinique  :  une  ex¬ 
pectoration  rosée  a'  été  notée  et  l’on  a  pu  discu¬ 
ter  le  diagnostic  d’œdème  pulmonaire  anaphy¬ 
lactique. 

6°  Signes  humoraux.  Dans  certains  cas 
exceptionnels,  car  le  plus  souvent  le  médecin  est 
entièrement  absorbé  par  le  traitement  d’acci¬ 
dents  aussi  alarmants,  on  a  pu  mettre  en  évi¬ 
dence  chez  les  malades  tous  les  signes  de  la  crise 
vasculo-sanguine  de  Widal  et  Abrami. 

1°  Une  leucopénie  avec  inversion  de  la  formu¬ 
le  leucocytaire  et  raréfaction  des  hématoblastes  ; 

2°  Un  abaissement  de  l’indice  réfractométri- 
que  du  sér  um  ; 

3°  Des  troubles  variés  de  la  coagulation  san¬ 
guine.  ‘ 

Ces  modifications  humorales,  jointes  à  l’hy¬ 
potension  artérielle  e  t  aux  troubles  du  tonus 
neuro-végétatif,  sont  caractéristiques  dé  la  crise 
hémoclasique. 

Tel  est  l’aspect  généiral  des  accidents  sériques 
immédiats.  Bientôt  la  sudation  apparaît,  accom¬ 
pagnée  d’une  chute  thermique  brutale,  aussi 
rapide  que  l’ascension  préaflable.  Le  malaise  in¬ 
tense  dure  au  maximum  deux  à  quatre  heures, 
puis  les  phénomènes  disxiaraissent  et  l’hypother¬ 
mie  atteint  36°  ou  même  35°.  Généralement,  il  ne 
persiste  de  la  crise  qu’un  certain  degré  de  cour¬ 
bature  ou  d’épuisement  qui  se  dissipent  en  un  â 
deux  jours. 

(1)  Lors  de  leur  description,  Netter  insistait  sur  leur 
apparition  fréquente  au  cours  des  primo-injections  et  se 
refusait  à  les  ranger  dans  le  cadre  des  accidents  anaphy¬ 
lactiques. 
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III.  —  Famé  mortelle.  —  L’issue  mortelle  au. 
cours  des  réactions  immédiates  reste  exception-^ 
nelle  ;  un,  certain  nombre  d’observations  attes¬ 
tent  cependant  de  son  existence  possible  et  tout 
particulièrement  chez  les  entants;  ' 

Là  encore,  si  les  réinjections  par  voie  veineuse 
QU  rachidienne  sont  habituellement  à  leur  origi¬ 
ne,  il  n’en  demeure  pas  moins  que  toute  intro¬ 
duction  sérique,  ijuels  que  soient  les.  conditions 
du  sujet,  la  nature  du  sérum  employé,  le  lieu  où 
il  est  injecté,  est  susceptible  d’amener  la  mort. 

Les  deux  premiers  cas  classiques  ayant  suc¬ 
cédé  à  une  primo-injection  sous-cutanée  de  sé¬ 
rum  anti-diphtérique  sont  celui  de  Langer¬ 
hans  (1)  et  celui  de  Mac  Keen  (1911)  ;  syncope, 
dyspnée,  cyanose,  puis  piort  une  demi-heure 
,  après,  chez  un  sujet  atteint  d’hypertrophie  du 
thymus. 

Les  observations  de  Doerr,  Calcaterra 
(1911),  dq  J.  Dreyfus  (1912)  —  apparition  des 
phénomènes  une  demi-heure  après  l’injection, 
décès  au  bout  de  dix  minutes  —  concernent  au 
contraire  des  réinjections  antidiphtériques. 

Plus  récemment  (1922),  Lesné  et  Barreau 
ont  rapporté  à  la  Société  de  pédiatrie,  l’histoire 
d’un  enîant  de  dix  ans  qui,  dix  minutes  après 
l’injection  de  50  centimètres  cubes  de  sérum  anti¬ 
diphtérique,  présenta  des  vomissements  violents 
et  abondants.  Deux  à  trois  min  utes  plus  tard  sur¬ 
venaient  des  convulsions  cloniques  généralisées 
avec  écume  rosée  à  la  bouche,  mÿdriase  marquée 
e  t  cyanose  de  la  face.  L’enfant  succomba  quatre 
ou  cinq  mimrtes  après  le  début  des  ^accidents, 
malgré  une  injection  intraveineuse  d’adrénaline. 

Dans  la  discussion  qui  suivit,  Roger  Voisin  si¬ 
gnala  un  cas  de  mort  survenu  dans  des  condi¬ 
tions  analogues  après  une  injection  preniière  de 
10  centimètres  cubes  de  sérum  antidiphtérique. 
DansPobservatidn  de  E.  Terrien,  concernant  un 
petit  malade  de  deux  ans  atteint  de  faux  croup, 

■  la  mort  ne  survint  que  vingt-deux  heures  après 
l’injection  des  dix  centimètres  cubes  de  sérum. 

Carrière,  de  Lille,  Mac  C.allow,  en  Angle¬ 
terre  (J9,20),  citent  aussi,  chacun  un  cas  de  mort 
consécutive  à  une  primo-injection  préventive 
antidiphtérique. 

Enfin,  dans  le  courant  de  1925,  Lesné  et  Bar¬ 
reau,  pais  Debré,  apportent,  des  observations 
identiques. 

Mais  le  noinbre  total  des  cas  mortels  succé-- 
dant  à  une  injection  preraièere  ne  semble  pas  à 
Theure  actuelle  s’élever  à  plus  de  10  (2). 

(1)  l.e  fÜs  du  professeur  Langerhans,  âgé  de  vingt 
mois,  mourut  quelques  minutes  après  avoir  reçu  à  titre 
préventif  une  injection  de  sérum  antidiphtérique.  Le 
.sérum  était  pur  et  aseptique  ;  d’ailleurs,  d’autres  enfants 
injectés  avec  le  même  produit  le  supportèrent  sans  dom¬ 
mage  ;  il  y  a  donc  lieu  dé  suspecter  ici  une  idiosyncrasie 
spéciale. 

(2)  Lesné  et  Barreau  afïirment  que  ia  mort  ne  sur- 
vientpas  plus  d’une  f  ois  sur  lOü.ÜOO  injections. 


;  L’un  d’eux  mérite  cependant  une  place  a  part  : 

I  celui  de  J.,DER'aiDE,  car,  contrairement  aux  pré- 
[  cédents,  il  concerne  la  sérothérapiie  antitétani¬ 
que.  ,  , 

Une  fillette  de  cinq  ans  est  piquée  au  pied  par 
un  clou.  Par  prudence  on  pratique  une  injection 
préventive  de  sérum  antitétanique  de  l’Institut 
Pasteur  dans  le  tissu  cellulaire  de  la  cuisse  avec 
une.  aiguille  fine,  sans  incidents.  Une  ou  deux  mi¬ 
nutes  après,  l’enfant  crie  :  «  ma  gorge  »,  porte' 
les  mains  à  son  coù,  lève  les  bras  en  l’air  convul¬ 
sivement.  Elle  devient  livide,  violacée,  les  con¬ 
jonctives  injectées,  les  pupilles  moyennement 
contractées,  une  spume  blanche  aux.lèvres,  les 
pouls  imperceptible  ;  elle  ne  resjrire  plus,-  elle 
agonise.  Pendant  plus  d’ùiie  heure,  on  essaye  la 
respiration  artificielle,  les  tractions  rythmées  de 
la  ’angue,  le  massage  transpariétal  du  cœur  ;  des 
injections  d’adrénaline  sont  poussées  dans  leà 
muscles  (six  lois  un  milligramme)  et  même  dans 
le  cœur  à  travers  la  paroi  thoracique.  L’enfant 
finit  iiar  ébaucher  un  mouvement  respiratoire, 
mais  aucun  autre  ne  suivis  et  l’on  ne  peut  que 
constater  la  mort. 

2»  Réactions  de  la  première  journée. 

C’est  beaucoup  plus  rarement  que  les  diffé¬ 
rents  tableaux  précédemment  décrits  sont  obser¬ 
vés  cfuelques  heures  seulement  après  l’injec¬ 
tion,  réalisant  en  quelque  sorte  une  manifesta¬ 
tion  immédiate  à  éclosion  retardée. 

D’ordinaire,  lorsque  les  accidents  s’installent 
dans  le  courant'de  la  première  journée,  on  ne 
note  que  quelcpies-uns  des  traits  du  syndrome, 
général.  C’est  ainsi  cju’on  peut  en  multiplier  à 
loisir  les  formes  clinicpies,  ciui  ne  sont  que  des 
formes  morcellées,  oligo  ou  mososymptomati- 
ques. 

1°  Parfois  c’est  un  simple  malaise  ou  un  état 
lipothymicjuc  avec  petitesse  et  rapidité  du 
pouls.  L’hypotension  est  alors  dominante.  Pour 
JoussET  et  L.  Binet,  il  existe  d’ailleurs  toujours, 
en  cas  d’intolérance  séricjue,  des  modifications' 
circulatoires  immédiates  qui  atteignent  leur 
j  maximum  de  netteté  une  heure  et  demie  après 
l’injectkm  pour  -disparaître  en  cpiatre  à  six  heu-^ 
res.  (La  pression  maxima  baisse  de  deux  ou  trois 
centimètres  de  Hg  ;  la  minima  de  un  ou  deux.) 

2“  Parfois,  au  malaise  circulatoire,  s’ajoute 
une  ascension  thermique  variable  dans  son  inten¬ 
sité  et  sa  durée,  précédée  de  frisonnements,  ac¬ 
compagnée  de  sensation  subjective  de  lièvre. 

.3“  Ailleurs, dominent  les  troubles  cfgestifs  ; 
nausées,  vomissements,  diarrhée,  coliques  abdo¬ 
minales,  ou  bien  au  contraire  des  manifestations 
nerveuses  :  courbatures,  douleurs  dilïuses  et  no¬ 
tamment  céphalée. 

4“  Enfin,  les  formes  cutanées  ne  sont  pas  ra¬ 
res.  Ce  sont,  à  côté  d,es  érythèmes,  des  poussées 
‘  urticariennes  fébriles  ou  non,  parfois  très  mar- 
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quées,  très  étendues,  très  prurigineuses.  Elles  ap¬ 
paraissent  subtitement  dix  heure^g,  vingt,  vingt- 
quatre  heures  après  une  injection  sérique  quel¬ 
conque  ;  elles  ne  débutent  pas  (Armand-De- 
lille)  par  la  région  injectée,  mais  en  ün  point 
quelconque  "du  corps  et  peuvent  s'e  généraliser 
très  rapidément  ;  aux  lèvres,  à  la  face,  aux  orga¬ 
nes  génitaux,  les  lésions  prennent  volontiers  le 
masque  de  l’urticaire  géante,  réalisant  de  véri¬ 
tables  infiltrations  œdémateuses,  douloureuses, 
cuisantes,  analogues  à  celles  qu’on  observe  dans 
la  maladie  séiique  tardive  (voir  plus  loin), 

'  Mais  tout  comme  les  autres  symptômes  de  la 
série  anaphylactique,  leur  durée  est  éphémère, 
leur  disparition  rapide,  leur  guérison  absolue. 

Sans  doute,  passées  les  premières  minutes  qui 
suivent  l’injection,  les  accidents  mortels  se  font- 
ils  de  plus  en  plus  exceptionnels.  Cependant 
Gu'rd  et  Emery  Robert  ont  rapporté  dans  The 
Lancet,  en  1920,  le  cas  d’un  adulte  qui,  deux  heu¬ 
res  après  une  sérothérapie  anti-tétanique,  fut 
pris  de  vomissements,  de  diarrhée,  de  tachycar¬ 
die,  de  dyspnée  avec  cyanose  ;  peu  à  peu  le  col-, 
lapsus  s’installa  pour  aboutir  à  la  mort  en  moins, 
de  vingt-quatre  heures.  -  ' 

D’autre  part,  Péhu  et  Durand  ont  .  observé 
au  cours  de  réinjections  antidiphtériques,  plu¬ 
sieurs  cas  mortels  d’allure  variable. 

L’un  d’eux  concerne  un  enfant  de  quatre  ân's 
qui  présenta  ,  un  quart  d’heure  après  l’injection, 
un  érythème  scarlatiniforme  des  deux, membres 
inférieurs  ;  une  heure  après  l’injection,  l’érup¬ 
tion  se  généralisa  avec  bulles  urticariennes,  et  le 
décès  survint  en  vingt-deux  heures  sans  aggra¬ 
vation  particulière  des  phénomènes  objectifs. 

Dans  un  deuxième  cas,  la  marche  des  phéno¬ 
mènes  fut  moins  rapide.  Le  lendemain  de  l’in¬ 
jection  :  érythème  scarlatiniforme  généralisé  fé¬ 
brile  ;  vingt-quatre  heures  après,  soit  quarante- 
huit  heures  après  l’injection,  vomissements,  agi¬ 
tation,  cyanose,  et  finalement  mort  dans  l’hy- 
perthermie. 


Tous  ces  faits  ne  prêtent  guère  à  des  erreurs  de 
diagnostic.  Encore  ne  faudra-t-il  pas  confondre 
les  accidents  sériques  immédiats  avec  des  acci¬ 
dents  réflexes.  On  sait  qu’il  peut  y  avoir  syncope 
par  simple  ponction  veineuse,  et  que  des  sujets 
pusillanimes  peuvent  réagir  à  une  simple  injec¬ 
tion  sous-cutanée.  La  brusquerie,  le  caractère 
immédiat  des .  accidents  permettent  d’éliminer 
le  collapsus  carcliaquè,  les  accidents  graves,  les 
syncopes  de  la  diphtérie  maligne,  de  la  fièvre 
typhoïde,  de  la  scarlatine.  Dans  les  cas  mêmes 
ou  certains  symptômes  apparaissent  à  l’état  isolé 
(et  notamment  les  érythèmes  et  l’urticaire),  la 
notion  d’injection  sérique  récente  permettra  de 
lés  rattacher  aisément  à  leur  cause; 


Enfiii,  en  cas  de  doute,  on  pourra  toujours 
faire  la  preuve  de  la  nature  colloïdoclasique  des 
manifestations  par  l’examen  du  sang  et  la  re¬ 
cherche  dü  syndrome  humoral. 


II.  —  Réactions  générales  tarilives. 

.  Les  réactions  générales  tardives  sont  de  beau-' 
coup  les  plus  fréquemment  observées  :  elles  résu- 
irient  l’immense  majorité  des  accidents  séri¬ 
ques.  Elles  se  traduisent  par  des  manifestations 
nettement  définies  et  groupées  en  un  syndrome 
plus  ou  moins, caractéristique  ;  il  s’agit  eii  un  mot  , 
d’une  entité  morbide  à  masque  particulier,  à  in¬ 
dividualité  propre.  , 

On  leur  réserve  parfois  le  no  m  de  maladie 
sérique,  bien  que  celui-ci  puisse  être .  appliqué 
aussi  à  toutes  les  réactions  sériques  envisagées 
dans  leur  ensemble  .  D’autres  auteurs  désignent 
les  manifestations  tardives  sous  le  terme  d’acci- 
'  dents  séro-toxiques  pour  les  opposer  aux  acci¬ 
dents  précoces  dits  anaphylactiques  ;  mais  si 
nous  admettons  cette  opposition  schématique 
entre,  les  accidents  précoces  et  les  accidents  tar¬ 
difs,  c’est  en  restant  sur  le  terrain  de  la  seule  cli¬ 
nique,  et  sans  rien  préjuger,  comme  nous  le,  ver¬ 
rons  Ailférienrement,  des  hypothèses  pathogéni- 
qiies. 

Quoi  qu’il'cn  soit,  cette  maladie  sérique  «  pro- 
j  prement  dite  »  peut  se  présenter  sous  une  multi- . 
tude  d’aspects,  et  il  convient  de  lui  décrire  un, 
certain  nombre  de  formes  cliniques  selon  la  gra¬ 
vité  et  les  sjmiptômes  eux-mêmes  (habituels 
ou  .  atypiques). 


Nous  choisirons  comme  type  d’étude  la  forme 
d’intensité  moyenne  et  de  pronostic  bénin,  celle 
qu’on  observe  dans  1,')  jn  100  des  cas  environ  et 
(|ui  constitue  la  forme,  habituelle  de  la  maladie 
sérique  en  France. 

Elle  succède  soit  à  une  prinio-injection,  soit  à 
une  réinjection  ;  et  cette  apparition  brusque  et 
tardive  d’accidents  sériques  chez  un  sujet  réin¬ 
jecté  constitue  le  syndrome  toxique  secondaire 
de  l’anaphylaxie  de  Lbsnê  et  Ch.  Richet  fils.- 

1“  Forme  commune. 

Incubation.  —  C’est  en  général  entre  le  huitiè¬ 
me  et  le  quatrième  jour  (et  surtout  vers  le  hui¬ 
tième  ou  le| neuvième  jour)  après  l’injection 
plu’apparaissent  les,  accidents  séro-toxiques  ; 
mais  la  durée  d’incubation,  véritable  phase  de  la¬ 
tence,  est  loin  d’obéir  à  une  règle  absolue.  Le  ta¬ 
bleau  suivant  de  Pirquet  et  von  Schick  en  ap¬ 
porte  la  preuve  i 
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Durée  en  jours  de  l’incubation. . . 
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Nombre  de  cas  observés^ . . 
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1  ^ 

D’unç  manière  générale,  l’incubation  est  dite 
courte  et  les  accidents  «  relativement  précoces  » 
si  l’incubation  est  de  moins  de  cinq  jours  ;  felle  est 
dite  prolongée  et  les  accidents  «  particulièrement 
tardifs  »  si  elle  est  de  plus  de  douze  jours.  On  ad- 
nnet  avec  Pirquet  et  Schick  que  l’incubation  se 
trouve  raccourcie  en  cas  d’accidents  de  réinjec¬ 
tion  ,  et  l’on  peut  en  déduire  la  classification  sui¬ 
vante  : 

1°  Apparition  de  la  maladie  du  quatrième  au 
septième  jour  :  c’est  la  règle  s’il  s’agit  d’une  réin- 
jeetion  ;  on  dit  qu’il  y  a  réaction  accélérée 
(Beschleunigte  Reaktion)  ; 

2°  Apparition  de  la  maladie  du  huitième  au 
treizième  jour  :  c’est  la  règle  s’il  s’agit  d’une  in¬ 
jection  première  ;  . 

3°  Apparition  de  la  maladie  du  quatorzième 
au' vingtième  jour  et  même  vingLcinquième  jour; 
c’est ,1a  «  maladie  du  quatorzième,  jour  »  des  au¬ 
teurs  allemands  ;  on  dit  qu’il  y  a  réaction  retar¬ 
dée. 

Début.  — ^  A  quelque  moment  que  la  maladie  se 
déclare,  le  début  en  est  toujours  soudain,  brus¬ 
que,  inopiné  ;  les  accidents  éclatent  en  pleine 
santé  apparente  et  réalisent  presque  d’emblée  le 
tableau  de  1^  période  d’état. 

Etat.  —  En  vingt-quatre  ou  quarante-huit 
heures,  la  maladie  est  constituée  et  se  manifeste 
essentiellement  par  un  trépied  symptomatique  ; 

19  Mani/eslalions  ciiLanéà-muqueiises  ; 

2”  Manifestations  algiques  et  articulaires  ; 

3®  Troubles  de  l’état  général. 

l'°  Manifestations  cutanéo-muqueuses.  — 
(Troubles  vaso-moteurs,  érythèmes  divers,  œdè¬ 
mes.) 

Ai  —  Manifestations  cutanées.  Les  érythè¬ 
mes  et  en  particulier  l’érythème  papulo-ortié,, 
occupent  une  place  prépondérante  et  constituent 
véritablement  la  signature  de  la  maladie  du  sé¬ 
rum'  ,  Ils  débutent  habituellement  autour  ,  du 
point  d’injection,  pour  s’étndre  progressive¬ 
ment  aux  membres  et  au  tronc,  selon  uqe  topo¬ 
graphie  symétrique  et  une  marche  envahissante 
qui  aboutit  parfois  à  la  généralisation.  Dans  cer¬ 
tains  cas,  l’éclosion  se  fait  en  deux  temps  ;  l’é¬ 
ruption,  tout  d’abord  localisée,  se  généralise  en¬ 
suite  après  plusieurs  heures. 

1®  Urticaire.  —  L’urticaire  est  la  manifesta¬ 
tion  cutanée  la  plus  fréquente  et  la  plus  typi¬ 
que  :  elle  rentre  dans  le  cadre  des  urticaires 


toxiques  et  obéit  aux  descriptions  classiques  de 
la  derinatplogie.  L’élément  éruptif  en  est  une 
efflorescence  saillante,  bien  circonscrite,  de  colo-  ' . 
ration  rose  claire  bu  d’un  blaiic  opalin  avec 
aréole  rose,  de  configuration  arrondie,  ovalaire 
ou  polycyclique;  de  consistance  ferme  ;  sa  di¬ 
mension,  ordinairement  nummulaire,  varie  de 
l’étendue  d’une  lentille  (U.  à  petits  éléments), 
à  celle  d’une  nappe  plus  ou  moins  large  [U  à 
g-ands  éléments),  Parfois  les  éléments  restent  ,, 
isolés  ;  parfois  ils  confluent,  et  la  fusion  im¬ 
parfaite  de  plusieurs  plaques  dessine  des  festons 
irréguliers  (U.  figurée). 

L’éruption  se  compose  d’un  nombre  extrême-  ' 
ment  variable  d’éléments,  apparaissant  subite¬ 
ment  ou  en  peu  d’instants, 'évoluant  dé  façon 
fugace  et  éphémère  par  dissipation  en  queiques  - 
minutes  ou  en  quelques  heures.  La  teinte  rose 
pâlit,'la  saillie  s’efface,  et  la  lésion  disparaît  sans; 
laisser  de  trace. 

On  ne  saurait  trop  mettre  en  relief  le  caractère 
fondamental  de  l’urticaire  :  de  s’accorinpagner 
toujours  de  démangeaisons  vives,  d’ardeur  où  de 
fourmillements,'  poussant  au  grattage  de  façon 
invincible.  Le  prurit  précède  souvent  l’appari¬ 
tion  des  efflorescences  ortiées  ;  d’ordinaire,  il  est 
plus  diffus  que  l’éruption.  . 

2®  Œdèmes.  —  Aux  régions  où  le  tissu  cellulaire  •„ 
est  lâche,  le  processus  peut  s’étendre  de  la  zone 
cutanée  à  la  zone  sous-cutanée  :  les  œdèmes  rem¬ 
placent  alors  l’urticaire  proprement  dite  (U.  œdé¬ 
mateuse  de  Hardy  ou  érythème  exsudatif  mul¬ 
tiforme)  ou  plus  souvent  l’accompagnent,  com¬ 
pliquant  habituellement  une  forme  urticarienne 
déjà  séreuse.  Ce  sont  en  général  des  œdèmes 
transitoires,  mais  dont  le  volume  considérable 
donne  parfois  au  malade  un  aspect  alarmant. 

A  la  face,  aux  paupières,  aux  lèvres,  on  peut 
voir  s’établir  un  œdème  aigu  circonscrit  (U. 
géante  ou  maladie  de  Quincke)  qui  se  manifeste 
par  la  brusque  apparition  d’infiltrations  œdé¬ 
mateuses,  généralement  assez  bien  limitées,  fer¬ 
mes,  uniformément  rosées  ou  bien  porcelainiques 
au  centre  et  roses  à  la  périphérie.  Le  volume  des 
éléments  atteint  celui  d’une  noisette,  d’une  noix 
ou  même  d’une  mandarine  ou  d’une  orange,  sail¬ 
lant  de  plusieurs  centimètres,  pouvant  même,  en 
cas  de  développement  considérable,  déformtr 
le  visage  et  les  traits. 

.  De  telles  manifestations  ne  sont  pas  sans  s’ac¬ 
compagner  d’une  tension  douloureuse  qui-  s’a-) 
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joute  au  prurit,  iuî-même  particulièrement  re¬ 
belle  dans  ces  cas.-  Parfois  le  tableau  observé  est 
véritablement  dramatique  (J.  Hâllé  et  Bloch): 
à  un  moment  donné,  l’aspect  devient  hideux  ; 
les  paupières,  les  joues,  les  lèvres  sont  soudai¬ 
nement  le  siège  d’une  bouffissure  survenue  comme 
sitoutelatêten’étaitplus  qu’un  élément, urtica- 
rien  géant.  La  teinte  des  tégunients  ést  tantôt 
rouge  sombre,  violacé  ;  tantôt  pâle,  d’une  pâleur 
cireuse,  la  distension  marquée  de  la  peau  sem¬ 
blant  entraîner  un  effacement  ou  .  un  aplatisse¬ 
ment  des  capillaires  superficiels.  ■ 

A  côté  des  œdèmes  faciaux  et  palpébraux,  on  ^ 
peut  rencontrer  des  œdèmes,  des  mains,  des 
pieds,  des  bourses  et  surtout  de  la  verge  avec  phi¬ 
mosis  ou  priapisme.  C’est,  de  prime  abord,  tout 
l’aspect  d’une. néphrite  ;  mais  la  similitude  ne  va 
pas  plus  loin  ;  on  ne  note  pas  de  chlorurémie  ;  et 
l’albuminurie,  fort  inconstante  d’ailleurs,  n’est 
nullement  en  rapport  avec  leur  existence. 

Ailleurs,  les  œdèmes  sont  beaucoup  plus  dis¬ 
crets  :  l’infiltration  des  téguments  reste  diffuse  et 
peu  nette,  et  il  est  nécessaire  de  peser  le  malade 
pour  les  bien  mettre  en  évidence., 

3“  Erythème  simple.  —  Des  érythèmes  d'un 
type  banal  peuvent  s’observer,  traduisant  le  pre¬ 
mier  degré  de  la  perturbation  vaso-motrice,  sous 
forme  de  plaques  diffuses,  uniformément  rouges, 
et  s’effaçant  à  la  pression  du  doigt  ;  il  existe  tou¬ 
jours  une  plaque  initiale  et  prépondérante  au 
niveau  de- la  zone  où  a  été  pratiquée  l’injection. 

4°  Erythèmes  polymorphes.  —  Soqs  le  nom  d’é¬ 
rythèmes  polymorphes,  les  auteurs  groupent 
deux  ordres  de  manifestations.  Les  unes  tirent 
leur  dénomination  de  ce  qu’elles  sont  constituées 
par  un  mélange  de  différentes  variétés  érupti¬ 
ves  ;  les  autres,  auxquelles'  il  convient  peut-être 
de  réserver  plus  spécialement  le  qualificatif  de 
polymorphes,  sont  constituées  par  des  éléments 
spéciaux,  à  centre  plus  ou  moins  papuleux  ou  vé- 
siculeux,  il  périphérie  érythémateuse  et  rosée, 

Ces  érythèmes  polymorphes,  bien  qüe  relative¬ 
ment  peu  fréquents,  se  présentent  sous  de  mul¬ 
tiples  aspects  dont  le  mieux  individualisé  est  l’é-- 
rythème  atypique  annulaire  circiné  ou  érythème 
marginé  aberrant  de  Marfan.  ,  " 

Son  apparition  est  tardive  (du  huitième  au 
douzième  et  même  au  quinzième  jour),  ét  tou¬ 
jours  accompagnée  de  fièvre,  qu’il  y  ait  ou  non 
parallélisme  entre  l’évolution  des  éléments  cuta¬ 
nés  et  celle  de  la  courbe  thermique. 

Les  premières  taches  apparaissent  au  ventre, 
à  la  région  lombaire,  aux  membres  inférieurs, 
puis  elles  gagnent  le  tronc,  les  bras,  la  face.  Ce- 
sont  d’abord  des'  macules  d’un  rouge  vif,  plus  ou 
moins  régulièrement  circulaires,  souvent  un  peu 
saillantes  et  rappelant  l’aspect  de  la  rougeole. 
Puis  ces  taches  s’élargissent  rapidement  ;  et,  en 
même  temps  qu’elles  s’élargissent,  elles  pâlissent 
à  leur  centre  qui  devient  complètement  blanc  ; 


toutefois,  par  exception,  aux  membres  inférieurs, 
le  centre  des  anneaux  peut  garder  une  teinte 
pâle,  lilas.  Mais’ la  progression  excentrique  dés 
éléments  fait  que  les  anneaux  arrivent  au  con¬ 
tact,  s’entre-croisent,  sé  brisent,  se  fusionnent 
par  leurs  extrémités  ,  circonscrivant  des  aréole? 

,  assez,  étendues.  Ces  festons  à  contours  polycy¬ 
cliques  caractérisent  essentiellement  l’érythème 
marginé  aberrant  ;  les  marges  rouges  et  saillan¬ 
tes  sont  nettement  limitées  à  leur  partie  interne, 
tandis  que  la  partie  externe  est  irrégulière  et  se 
fond  avec  la  peau  saine  par  des  graduations  plus 
ou  moins  sensibles. 

Un  des  caractères  les  plus  frappants  de  cette 
éruption,  c’est  la  netteté  des  éléments  qui  la 
constituent.  En  quelques  heures,  une  macule  est 
devenue  une  couronne  ;  et  une  demi-journée 
après,  la  couronne,  ayant  rencontré  plusieurs 
couronnes  voisines,  il  n’en  reste  plus  qu’un  seg¬ 
ment  faisant  partie  d’une  large  arabesque.  Aussi 
l’aspéct  objectif  des  lésions  se  modifie-t-il  avec 
une  très  grande  rapidité.  Un  autre  caractère  con¬ 
tribue  à  leur  donner  une  physionomie  tpute  spé¬ 
ciale  :  c’èst  la  coexistence  sur  les  téguments,  à  un 
moment  donné,  d’éléments  éruptifs  arrivés  à  des 
stades  variés  de  leur  évolution  ;  là  sont  des  macu¬ 
les  naissantes  ;  à  côté  des. anneaux  bien  formés  ; 
un  peu  plus  loin,  des  arabesques  à  festons  plus  ou 
moins  étendus. 

'  Cette  mobilité,  '  cette  évolution  rapide,  ■  cette 
variabilité  d’aspect  en  un  court  espace  de  temps, 

;  ont  conduit  Marfan  et  Lemaire  à  donner  à  cet 
érjdhème  l’épithète  d’aberrant.  On  en  distingue 
différentes  formes  :  formes  typiques  et  symétri¬ 
ques  ;  formes  légères,  fugaces,  abortives  ;  formes 
localisées  et  restreintes,  respectant  le  tronc,  le 
visage  ou  les  extrémités  des  membres  ;  formes 
généralisées  et  intenses  avec  aspect  rouge  et 
bouffi  de  la  peau.  Dans  l’ensemble,  on  ne  note 
que  peu  de  prurit  ;  les  piuqueusès  sont  respec¬ 
tées  ;  jamais  on  n’observe  de  desquamation. 

Parfois  l’érythème  marginé  aperrant  succède 
in  situ  à'’ une  efflorescence  urticarienne  ;  il  ne 
semble  cependant  pas  qu’il  s’agisse  d’une  forme 
évolutive  de  l’urticaire,  mais  bien  d’un  exanthè¬ 
me  autonome,  à  caractères  particuliers. 

Autres  érythèmes.  —  Ce  sont  les  érythèmes 
scarlatiniformes  et  morbilliformes  (peu  fré¬ 
quents),  les  érythèmes  purpuriques  et  miliaires 
(exceptionnels),  enfin  les  formes  mixtes  et  de^ 
transition. 

Erythème  scarlatiniforme:  —  C’est  un  exanthè¬ 
me  de  couleur  rouge  vff,  formé  de  petits  éléments 
maculeux  de  la  dimension  d’une  tête  d’épingle  se 
touchant  les  uns  les  autres,  disparaissant  à  la 
pression,  et  légèrement  prurigineux.  Les  placards 
diffus,  ainsi  constitués,  donnent  aux  téguments 
un  aspect  uniformément  granité,  et  au  doigt  qui 
les  palpe  une  sensation  de  peau  de  chagrin.  Pour 
Marfan,  les  érythèmes  scarlatiniformes  ne  ren- 
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trent  pas  dans  le  cadre  des  manifestations  séri¬ 
ques  ;  ce  sont  des  érythèmes  infectieux,  fébriks, 
apparaissant  chez  des  sujets  porteurs  de  lésions 
diphtériques  le  plus  souvent  (scarlatinoïdes  séro- 
diphtériques).  GaIitsis,  dans  sa  thèse,  a  cru. 
pouvoir  en  signaler  l’ageiit  pathogène.  Je  diplor 
coccus  hemophilis,  opinion  généralement  aban¬ 
donnée  aujourd’hui.  Le  streptocoque  en  est  plus 
vraisemblablement  la  cause. 

Erythème  morbilliforme.  —  Il  est  rare  d’obser¬ 
ver  un  érythème  morbilliforme  vrai,  qui  ne  serait 
du  reste,  lui  aussi,  que  le  témoin  d’une  infection 
secondaire  ou  associée  (Marfan).  Par  contre,  on 
voit  parfois,  quinze  jours  après  une  injection  de 
sérum,  éclore  un  érythème  maculp-pàpuleux  qui 
simule  point  pour  point  la  rougeole,  - —  sauf  que 
sa  marche  envahissante  se  fait  selon  un  mode 
un  peu  différent,  —  mais  qui  se  transforme  peu  â 
peu  en  un  érythème  annulaire  ;  il  s’agit  là  d’une 
forme  de  transition  :  érythème  marginé  aberrant 
à  début  morbilliforme. 

Erythème  purpurique.  —  L’érythème  purpuri¬ 
que  que  caractérise  la  présence  de  suffusions  hé¬ 
morragiques  cutanées  (pétéchies,  vibices  ou 
ecchymose)  ne  s’effaçant  pas  à  la  pression  du 
doigt,  est  exceptionnellement  observé.  Son  appa¬ 
rition  chez  des  malades  atteints  de  méningite  cé¬ 
rébro-spinale  plaiderait  d’ailleurs  en  faveur  d’ùni 
origine  méningococcique  plutôt  que  d’une  ori¬ 
gine  sérique. 

Eruption  miliaire.  —  Ce  sont  dè"  petites  vési- 
■  cules  contenant  un  liquide  clair  et  transparent, 

.  et  auxquelles  fait  suite  une  légère  desquamation 
furfuracée. 

Erythème  noueux.  Un  cas  en  a  été  rapporté 
par  Cadart  et  Pasteur-Valléry-Radot. 

Prurigo.  —  Enfin,  Carrière  a  signalé  quel¬ 
ques  observations  isolées  de  prurigo  post-séro- 
thérapique. 

6®  Prurit.  —  Il  convient  de  mentionner  aussi 
que  le  prurit,  symptôme  purement  fonctionnel  et 
habituellement  satellite  des  manifestations  cu¬ 
tanées  de  la  maladie  du  sérum,  peut  exister  seul, 
à  l’exclusion  de  tout  érythème,  à  l’exclusion 
même  de  toute  autre  réaction  pathologique.  Mo¬ 
déré  ou  intense,  il  ne  serait  autre  que  la  traduc¬ 
tion  clinique  d’une  réaction  humorale  atténuée. 

B.  ■ —  Manifestations  muqueuses.  — ^  Beaucoup 
moins  couramment  observées  que  les  accidents 
cutanés,  les  manifestations  muqueuses  ressortis¬ 
sent  des  mêmes  types  éruptifs,  à  savoir  l’érythè¬ 
me,  l’urticaire  ou  œdème. 

Elles  n’apparaissent  guère  isolément,  mais  ac¬ 
compagnent  plutôt  des  lésions  homologues  des 
téguments,  particulièrement  au  cours  des  formes 
un  peu  sévères  de  la  maladie  du  sérum.  De  plus', 
—  et  C’est  là  un  caractère  important  qui  les  op¬ 
pose  aux  accidents  cutanés,  —  elles  apportent 
par  elles-mêmes  un  facteur  de  gravité  à  l’affec¬ 


tion  dont  elles  peuvent  côhsidérablementinodi- 
fier  le  pronostic. 

Au  niveau  de  la  bouche,  on  constate,  parfois 
un  exanthème  fugace  et  irrégulier  dans  sa  distri¬ 
bution,  à  la  façon  des  exanthèmes.  La  langue 
peut  être  tuméfiée.  De  même  au  niveau  du  pha¬ 
rynx,  on  peut  observer,  soit  une  simple  rougeur 
diffuse,  soit  de  i’œdème,  soit  une  dysphagie  vé¬ 
ritable,  le  malade  faisant  des  efforts  désespérés 
pour  déglutir.  Ces  manifestations  s’étendent  vor 
lontiers  au  larynx,  et  les  accidents  pharyngo- 
laryngés  se  présentent  alors  sous  différents  as¬ 
pects. 

A  un  premier  degré,  on  note  seülement  une 
respiration  un  peu  difficile,  des  modifications  lé¬ 
gères  de  la  phonation.  Cette  dyspnée  et  cette 
dysphonie  apparaissent-elles  au  cours  d’uiie  an¬ 
gine  diphtérique  banale,  on  peut  croire  à  l’ins¬ 
tallation  d’une  complication  diphtéro-laryngée 
et  pratiquer  à  tort  le  tubage. 

A  un  deuxième  degré,  le  tableau  réalisé  est  ex¬ 
trêmement  dramatique,  et  l’on  peut  parler  ici  de 
pseudorCEoup  post-sérique.  Brusquement,  on 
note  —  particulièrement  chez  des. enfants  anté¬ 
rieurement  tubés  —  un  tirage  intense  sus-sternal 
et  sus-claviculaire,  une  soif  d’air  progressive  tra¬ 
duisant  un  œdème  glottique  (Sevestre  et  Au- 
BERTiN,  Mya,  Marfan),  qui,  dans  quelques  cas  ■ 
même,  a  pu  aboutir  à  une  asphyxie  fatale  en 
quelques  minutes. 

A  côté  des  accidents  pharyngo-laryngés,.  on  a 
signalé  des  manifestations  exceptionnelles,  mais 
qui  montrent  l’extension  possible  du  processus 
à  toutes  les  muqueuses  de  l’économie  :  ce. sont  des 
rhinites,  des  conjonctivites,  des  bronchites  dif¬ 
fuses,  enfin  des  douleurs  intestinales  accompa¬ 
gnées  de  diarrhée  ou  même  de  mélæna  (Lesné). 

En  dehors  de  leur  intérêt  pronostique,  les  mani-  ' 
festations  muqueuses  posent  parfois  des  problè¬ 
mes  diagnostiques  importants  ;  et  nous  verrons 
qu’elles  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  les 
réactions  focales  que  nous  étudierons  ultérieure¬ 
ment. 

An  total,  les  manifestations  cutanéo-muqueu¬ 
ses  de  la  maladie  du  sérum  se  caractérisent  dans 
leur  ensemble  par  :  l’apparition  de  prurit,  la  pro¬ 
duction  d’érythèmes  divers,  et  un  processus  d’in¬ 
filtration  œdémateuse  susceptible  de  gagner  en 
surface  toutes  les  régions  du  corps  et  en  profon¬ 
deur  tous  leurs  plans  de  revêtement. 

L’infiltration  cutanée  réalise  les  lésions  d’ur¬ 
ticaire  ;  l’infiltration  sous-cutanée  et  l’infiltra¬ 
tion  muqueuse  constituent  les  œdèmes  propre¬ 
ment  dits  dont  la  localisation,  au  niveau  de  la 
glotte  surtout,  peut  occasionner  des  troubles  de 
signification .  redoutable. 

2®  Manifestations  algiques  et  articulai¬ 
res.  —  Plus  fréquentes  chez  l’adulte  que  chez 
l’enfant,  les  arthralgies  sont  moins  précoces  dans- 
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leur  iappàrition  que  les  manifestations  cutanées 
auxquelles  elles  succèdent  après  quelques  heures 
ou  quelques  jours  ;  pour  Jou^sEX  -et  Delgove, 
èlles  constitueraient  toujours  un  accident  tardif. 

^  Elles  se  traduisent  le  plus  souvent  par  des  dou¬ 
leurs  simples,,  sine  materia,  et  qui- ne  s’accompa¬ 
gnent  d’aucun  trouble  objectif.  Ailleurs,  il  existe 
un  léger  gonflement  de  l’article;  un  peu  de  rou- 
,  geur  et  de  chaleur  locales.  Toutes  les  jointures 
peuvent  être  prises,  mais  ce  sont  avec  prédilec¬ 
tion  les  articulations  de  la  partie  supérieure  du 
corps  (articulations  cervico-vertébrales,  articu¬ 
lations  temporo-maxillaireSjdont  la  raideur  de¬ 
vra  être  différenciée  de  la  contracture  tétanique) 
et  aussi  les  articulations  découvertes,  les  plus  ex-  / 
posées  au  froid  :  épaules,  coudes,  poignets,  méta¬ 
carpo-phalangiennes  et  phalango-phalangien- 
;  nés.  Cependant,  les  genoux,  les  cous-de-pied,  les 
‘  orteils  et  même  les  hanches  sont  quelquefois  en¬ 
vahis  par  le  processus  algique. 

Bien  plus,  celui-ci  peut  déborder  les  articula- 
‘  lions  et  se  manifester  de  la  façon  la  plus  diverse  : 

X  courbatures  généralisées  ou  localisées,' douleurs 
k  systématisées  ou  diffuses  et  notamment  myalgies 
;■  à  topographie  variable. 

■  Dans  certains  cas,  les  arthralgies  occupent 
la  première  place  du  tableau  morbide  ;  elles  peu¬ 
vent  s’accompagner  aussi  d’un  syndrome  uri¬ 
naire  particulier  et  constituer  alors  une  véritable 
forme  clinique  nettement  individualisée  de  la 
maladie  du  sérum. 

3“  Troubles  de  l’ét.\t  général.  —  Com- 
plétant  le  trépied  symptomatique  de  la  maladie 
t  du  sérum,  les  troubles  de  l’état  général  peuvent 
exister  à  l’état  isolé,  précéder  ou  accompagner 
les  autres  signes  de  l’affection. 

1?  Fièvre.  —  La  température  est  généralement 
'  peu  élevée,  à  38“  ;  mais,  dans  certains  "cas,  elle 
,  décrit  des  oscillations  aux  abords  de  40“.  Elle 
-  n’a  rien  de  caractéristique  dans  son  allure  et 
-échappe  à  tout  essai  de  systématisation.  Il  im- 
:  porte  néanmoins  de  la  bien  connaître  pour  la  dif¬ 
férencier  de  la  fièvre  occasionnée  par  la  maladie 
i  originelle. 

,  2“  Troubles  digestifs.  —  Ils  se  bornent  habituel- 

;  lement  à  un  état  saburral  du  tube  digestif.  Le 

*  sujet  se  plaint  d’inappétence,  parfois  de  nausées  ; 
[plus  rarement,  un  ou  deux  vomissements  vien- 
1  nent  compléter  le  tableau.  Ailleurs,  les  dou- 
I  leurs  abdominales  (Widmer),  les  poussées  diar- 
I  rhéiques  permettent  de  parler,  d’une  forme  di- 
i  gestive  de  la  maladie  du  sérum. 

3“  Troubles  nerveux.  —  Un  malaise  général, 

I  quelques  courbatures,  un  certain  degré  de  cépha- 
1  lée  constituent  un  cortège  fébrile  banal.  On  peut 
I  observer  en  outre  une  dépression  pouvant  aller 
}■  jusqu’à  l’adynamie,  ou  bien  au  contraire  de  l’a- 
if  gitation,  de  l’excitation  et  même  du  délire  ou  des 

•  convulsions  chez  l’enfant  (formes  nerveuses). 


I  40  Troubles  urinaires.  —  Comme  au  cours  de 
I  toute  pyrexie,  Toligurie  est  de  règle.  L’anurie  a 
même  été"  sigbalée.  Quant  à  l’albuminurie,  elle 
ne  semble  pas  très  fréquente  ;  quand  elle  existe, 
elle  reste  d’ailleurs  légère  et  transitoire. 

5°  Troubles  cardio-vasculaires.  —  Le  pouls  est 
accéléré^  parallèlement  à  l’élévation  thermique, 
hypotension,  qui  reste  modérée,  paraît  cepen- 
I  daht  constante.  Le  plus  souvent,  elle  demeure 
un  symptôme  de  second  plan,  au  point  de  vue 
fonctionnel  tout  au  moins.  Quelquefois  pourtant 
elle,  domine  ou, même  apparaît  à  l’état  isolé,  réa¬ 
lisant  une  forme  hypotensive  décrite  par  Jous- 
SET  et  L.  Binet  au  cours  de  la  maladie  du  sé¬ 
rum. 

6“  Modifications  de  la  formule  et  de  la  coagu- 
labilité  sanguines.  —  Dès  1899,  Bize  a  signalé 
la  leucocytose  avec  mononucléose  au  cours  de  la 
maladie  sérique;  Le  sné  et  Richet  fils,  Schlesin- 
GER  observent  Ides  modifications  analogues. 
PiRQUET  et  ScHiGK  notent  au  contraire  la  leuco¬ 
pénie  comme  de  règle  à  Tacmé  des  accidents. 
Avec  la  plupart  des  auteurs  français,  il  convient 
d’envisager  actuellement  deux  périodes.  La  pre¬ 
mière  est  caractérisée  par  la  léucocytose,  la  deu¬ 
xième,  par  l’apparition  de  la  leucopénie  (que  n’a 
d’ailleurs  pas  retrouvée  Pasteur-Valléry- 
Radot)  avec  iiyversion  de  la  formule  leucocytai¬ 
re  et  raréfaction  des  hématoblastes.  Si,  à  la  mo¬ 
nonucléose  vient  se  substituer  la  polynucléose, 
on  doit  penser  à  des  phénomènes  infectieux  asso¬ 
ciés  ou  surajoutés  (séro-infectieux). 

De  plus,  JoussET  et  I-.  Binet  ont  montré  qu’à 
une  phase  immédiate  d’hypercoagulabilité  suc¬ 
cède  dès  le  troisième  jour  une  phase  lente  d^hy- 
pocoagulabilité  sanguine  —  sans' modifications 
de  la  rectractilité  du  caillot  (VAia.ÊRY-RÀDOT). 

Evolution.  —  Dans  les  cas  typiques  que  nous 
avons  visés  dans  notre  description,  la  maladie 
bénigne  évolue  de  façon  rapide  vers  une  guéri¬ 
son  absolument  complète  qui  survient  dans  un 
délai  de  trois  à  dix  jours.  Généralement  l’affec¬ 
tion  atteint  son  acmé  en  deux  ou  trois  jours,  puis 
les  troubles  disparaissent  en  cinq  à  six  jours  pour 
ne  laisser  à  leur  suite  aucune  trace.  Dans  l’ensem¬ 
ble,  on  peut  dire  que  la  bénignité  de  la  maladie  à 
forme  normale  est  constante. 

Il  faut  compter  cependant  avec  les  rechutes. 
Elles  s’observent  dans  les  quinze  jours  consécu¬ 
tifs  et  sans  qu’on  ait  pratiqué  de  nouvelles  in¬ 
jections  de  sérum.  Parfois  à  une  deuxième,  suc¬ 
cède  même  une  troisième  poussée  ;  sans  être 
graves  à  proprement  parler,  ces  poussées  succes¬ 
sives  peuvent  paraître  plus  alarmantes  que  la 
première. 

Poui  Mouriquand  et  Juvin,  la  fréquence  des 
rechutes  atteint  38  à  54  p.  100  des  cas  ;  il  con¬ 
vient  donc  d’en  si^aler  la  possibilité  au  malade 
ou  à  son  entourage. 


80 


LE  CONCOURS  MÉOICAL 


9  —  1—27 


2“  Formes  cliniques. 

On  peut  dire  que  chaque  sujet  fait  «  sa  mala¬ 
die  sérique  »  et  les  formes  cliniques  sont,  en  con¬ 
séquence,  susceptibles,  d’être  multipliées  à  l’in¬ 
fini.  Nous  les  grouperons  schématiquement  de 
la  façon  suivante  : 

I.  — ■  Formes  frustes  ou  incomplètes. 

II.  —  Formes  graves. 

IIJ.  , — ..Formes,  atypiques  qui  sont  particuliè¬ 
rement,  à  l’ordre  du  jour  et  qui  nous  retiendront 
un  peu  plus  longtemps. 

I.  —  Formes  frustes  ou  incomplètes.  —  Ce  sont 
les  formes  à  symptomatologie  atténuée,  mani¬ 
festées  uniquement  par  quelques  éléments  érup¬ 
tifs,  prurigineux  et  urticariens,  quélques  dou¬ 
leurs  erratiques,  un  léger  malaise  avec  céphalée, 
un  état  subfébrile  risquant  de  passer  inaperçu  ; 

—  les  formes  écourtées  ou  abortives  qui  durent 
une  demie  ou  une  journée  ;  —  les  formes  oligo¬ 
symptomatiques  et  monosymptomatiques.  On 
distingue  parmi  ces  dernières  : 

1“  Des  forrnes  cutanées.  —  Ufticarienne  (géné¬ 
ralisée  ou  localisée),  scarlatiniforme,  morbillifor-  ■ 
me  ou  purpurique.. 

2®  Des  formes  or thr algiques.  —  Où  lès  tumé¬ 
factions  articulaires  multiples  ,et  récidivantes 
réalisent  un  véritable  rhumatisme  sérique.Par- 
fois  les  arthralgies  précoces  et  intenses  gagnent 
les’mains,  les  genoux,  les  pieds  sans  y  occasion¬ 
ner  de  rougeur  ni  de  gonflement  durables.  Ail¬ 
leurs,  on  observe  un  gonflement  synovial  mar¬ 
qué  qui  peut,  soit  évoluer  de  façon  éphémère, 
.soit  se  prolonger  plus  que  le  fait  habituellement 
jla  maladie  du  sérum  :  il  s’agit  là  d’une  forme  traî-, 
hante  dont  la  durée  dépasse  dix  jours,  mais  qui 
finit ''par  disparaître  sans  séquelles. 

-  Dans  certains,  les  arthralgies  s’accompagnent 
d’un  syndrome  urinaire  particulier  fies  urines 
contiennent  un  excédent  notable  de  déchets  azo¬ 
tés  (surtout  de  purines)  ;  la  diminution  des 
phosphates  vient  augmenter  encore  le  rapport 
phosphates 

— -  et  permet  de  rapprocher  ces  mam- 

purines  , 

festations  de  celles  qui  caractérisent  la  goutte  ; 
c’est  là  le  syndrome  pseudo-goutteux  de  Jous- 
SET  et  Delgove. 

3^  Des  formes  fébriles.  —  La  maladie  se  borne 
à  un  simple  crochet  thermique  d’une  durée  de 
quarante-huit  heures  qui  n’affecte  en  rien  l’état 
général  et  ne  s’accompagne  d’aucune  autre  ma¬ 
nifestation. 

4°  Des  formes  hypolensives  et  cardiaques,  -r  Ce 
sont  les  plus  intéressantes  au  triple  point  de  vue 
clinique,  pathogénique  et  thérapeutique. 

Déjà  Bertho  étudiait,  en  1919,  les  modifica¬ 
tions  de  la  circulation  et  de  la  tension  arté¬ 
rielle  chez  les  tuberculeux  traités  par  la  sérothé¬ 
rapie  ;  puis  viennent,  en  1921,  les  observations 


de  Weill-Hallé  et  P.-P.  Lévy,  de  Lian,  de: 
JoussET  et  L.  Binet.  , 

La  première  concerne  un  enfant  atteint  d> 
diphtérie  bénigne,  et  qui,  cinq  jours  après  une: 
injection  de  sérum,  présenta  une  arythmie  des- 
plus  nettes,  irnputable  à  un  blocage  simple  du 
cœur,  accompagnée  bientôt  d’urticaire,  d’ar- 
thralgies  et  de  fièvre  ;  maisles  troubles  circulatcd-: 
res,  apparus  les  premiers,  devaient  bientôt  lîo- 
miner  la  scène  clinique  (les  bruits  du  cœur  s’asv 
sourdir)  pour  disparaître  les  derniers  —  cepen-i^ 
dant  qu’on  notait  une  sorte  de-  balanceipent- 
entre  leur  installation  et  celle  des  manifestations 
concomitantes  de  la  maladie  sérique.  Les  auteurs':, 
se  demandent  si  des  phénomènes  du  même  ordre,' 
mais  frustes,  ne  sont  pas  plus  fréquentes  qu’on  no 
le  pense  ;  peut-être  des  examens  radiologiques' 
précis,  effectués  systématiquement,  décèleraient-, 
ils  des  troubles  légers  de  la  condition  intracardiu- 
que,  signes  prémonitoires  des  accidents  séri¬ 
ques. 

L’observation  de  Lian  concerne  un  sujet  traite 
antérieurement  par  le  sérum  et  qui,  six  jour^ 
après  une  nouvelle  injection  de  sérum  antitéta-; 
nique,  présenta  un  état  lipothymique  sérieux^ 
avec  malaise  général  intense,  gêne  respiratoire,! 
pouls  imperceptible,  hypotension  artérielle  ac¬ 
centuée  (10  1/2-51/2)  et  raie  blanche  de  Ses- 
gent.  Lian  attribue  ces  manifestations  cardio- 
vasculaires  à  des  phénomènes  de  choc  hémocla- 
sique  associés  à  une  hypertonie  du  pneumogas¬ 
trique. 

Dans  un  travail  d’ensemble  paru  en  mars 
1921,  JoussET  et  L.  Binet  étudient  les  troubles 
circulatoires  tardifs,  résultat  de  trente  observa^/ 
tiens  prises  chez  des  tuberculeux  traités  parla 
sérothérapie.  Ces  modifications  tardives  de  la 
tension  artérielle  apparaissent  six  jours- en- 
moyenne  (quatre  à  huit  jours)  après  une  premiè¬ 
re  injection  ;  de,  façon  plus  précoce  (quatre  jours 
généralement)  en  cas  de  réinjection  sérique, 
Elles  portent  à  la  fois  sur  la  tension  maxima  qui' 
baisse  de  un  à  deux  centimètres.  L’index  oscil- 
lométrique  tombe  de  2,5  —  par  exemple  — ^  à  1,5 
et  même  à  moins.  La  durée  des  manifestations 
circulatoires  est  dp  quatre  ou  cinq  jours  à  upfj 
semaine.  '  f 

Tantôt  elles  accompagnent  la  fièvre,  les  trou 
blés  cutanés  et  articulaires,  précédant  de  vingl 
quatre  à  quarante-liüit  heures  Téclosion  de  l’w- 
ticaire.  \ 

Tantôt  elles  paraissent  évoluer,  isolément' 
réalisant  un  syndrome  qui  revêt  alors  toute» 
netteté  :  c’est  la  forme  hypotensive  de  la  mala¬ 
die  du  sérum. 

Elle’  se  traduit,  au  point  de  vue  fonctionnel, 
par  un  état  de  défaillance,  des  vertiges,  des  lipo¬ 
thymies  et  une  tendance  marquée  aux  crisèssyn-'  ' 
copales  ;  au  point  de  vue  physique  par  la  p^enn 
du  visage,  le  refroidissement  des  extrémités,  l’as- 
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sourdissement  du  poul^,  auxquelles  s’ajoute 
quelquefois  une  véritable  tachyarythmie. 

Il  convient  d’en  rapprocher  :  ' 

a)'L’hypnose  sérique,  qu’on  observe  chez  l’en¬ 
fant  surtopt,  et  qui  se  traduit  par  une  somnolence 
invincible  succédant  à  une  première  et  forte  dose 
de  sérum. 

h)  L’asthénie  des  sujets  injectés  (torpeur,  fati¬ 
gue  intense  et  tardive)  qui  serait  liée  à  la  dépres¬ 
sion  circulatoire. 

c)  Le  choc  sérique  tardif  pur  (Courtois-Sùf- 
fit)  qui  se  manifeste  par  une  angoisse  subite 
avec  lividité,  hypothermie  à  36°,  et  se  termine 
d’uné  façon  aussi  brutale  qu’il  s’était  installé. 

-  Signalons  encore  les  accidents  observés  par 
Ljvfforque  au  cours  de  la  convalescence  d’une 
méningite  cérébro-spinale  compliquée,  après  une 
série  de  sept  injections  pratiquées  en  l’espace  de 
huit  jours.  Brusquement  ;  réascension  thermi¬ 


que,  érythèmes,  artliralgies  ;  et  de  plus,  tachy¬ 
cardie  à  140,  hypotension  et  asthénie.  Sous  Tin- 
fluence  de  l’opothérapie  surrénale,  ces  trois  der¬ 
niers  symptômes  disparurent  rapidement  ;  aussi, 
tout  en  rattachant  volontiers  l’ensemble  des 
troubles  à  une  crise  hémoclasique,  Lafforque 
émet-il  l’hypothèse  d’une  insuffisance  surrénale 
—  hypoépinéphrie  —  d’origine  sérotoxique. 

Quoi  qu’il  en  soit, il  faut  retenir  au  point  de  vue 
pratique  que  les  manifestations  cardio-vascu- 
.  laires,  loin  d’être  rares,  paraissent  particulière¬ 
ment  influençables  par  la  médication  adrénali^ 
née  ;  administrée  par  injections  ou  par  supposi¬ 
toires,  l’adrénaline  paraît  le  médicament  de 
'choix  auquel  on  pourra  joindre  accessoire¬ 
ment  l’huile  camphrée  et  la  caféine,  traitements 
symptomatiques  des  états  de  choc. 

(A  suivre  ) 


L’A-ctualitè  Scientifique 

La  Presse 


Inversion  utérine. 

Aïïection  heureusement  rare,  elle  est  le  retour¬ 
nement  en  doigt  de  gant  de  l’utérus.  D’après  H. 
•Duclaux,  pour  que  ce  retournement  puisse  se 
produire,  deux  conditions  sont  nécessaires  ;  il 
faut  d’abord  que  la  cavité  utérine  soit  agrandie 
et  que  ses  parois  soient  amincies  ;  il  faut  ensuite 
un  certain  degré  de  ramollissernént  des  parois  de 
l’utérus,  qui  ne  résistent  plus  ou  résistent  mal  à 
la  pression  abdominale. 

L’invèrsion  aiguë  est  obstétricale  ;  elle  a  un 
début  brusque  au  moment  de  l’accouchement  ou 
de  la  délivrance  ;  elle  s’accompagne  de  douleurs 
vives,  d’némorragies  très  abondantes,  parfois 
rapidement  mortelles  ;  elle  est  très  grave,  et 
rélève  de  la  réduction  manuelle  par  taxis  péri¬ 
phérique. 

L’inversion  chronique  a  un  début  insidieux 
et  peut  passer  facilement  inaperçue;  souvent  elle 
est  annoncée  par  de  petites  hémorragies,  par  de 
la  gêne,  des  douleurs  en  général  intermittentes 
revêtant  la  forme  expulsive,  par  (Je  la  leucorrhée 
Elle,  est  grave  par  le  fait  des  hémorragies,  du 
sphacèle  qui  viennent  la  compliquer  ;  elle  relève 
de  l’hystérotonlie  ou  de  l’hystérectomie  vagi¬ 
nale.  {La  Médecine,  avril  1926.) 

Six  années  d’oculistique  ou  de  lutte  antitrachomateuse. 
\  Voici  l’essentiel  des  conclusions  d’un  intéres¬ 
sant  exposé  du  Dr  Junès  : 

Depuis  1919,  c’est-à-dire  pendant  une  période  de 
6  ans,  ont  été  pratiquées,  au  dispensaire  de  la  Croix- 


Rouge  de  Sfax,  environ  1.600  interventions,  en 
moyenne  un  peu  plus  de  250  par  an.  En  voici  le' 
relevé. 

Inteiventions  chez  les  trachoinateux. 


'  Injections  sous-conjonctiyales  mas¬ 
sives  de  cyanure  de  mercure  ....  350 

Grattages  des  granulations .  120 

Trichiasis  de  la  paupière  supérieure.  122 

Trichiasis  de  la  paupière  inférieure .  61 

Total..- . 1.253 

Interventions  à  la  suite  de  conjonctivites  aiguës. 

Iridectomies  optiques .  195' 

Tatouages  de  la  cornée . .  74 

Paracentèses  de  la  cornée .  8  . 

Staphylectomies .  28 

Total . 305 

,  Autres  interventions. 

'  PLérygioiis  . .  16 

Chalazions  ..| . 9 

Réfections  autoplastiques  des  pau¬ 
pières  (par  suite  de  cicatrices  vi¬ 
cieuses)  .  3 

Strabismes . .  3 

Incisions  de  canalicules  lacrymaux.  22 

Dacryocystites .  12 

Total .  65 

Total  gén éral .  1.623 


La  grande  majorité  des  interventions  concerne 

♦♦♦♦♦ 
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donc  les  trachomateux.  A  cet  égard,  nous  ferons  res¬ 
sortir  le  nombre  relativement  considérable  d’in¬ 
jections  sous-conjonctivales  massives  de  cyanure' 
de  mercme  que  nous  leur  avons  appliquées.  Cette 
méthode,  dont  nous  sommes  redevables,  en  principe, 
au  docteru"  Guénod  et  au  sujet  de  laquelle  j’gi  publié 
une  étude  approfondie  dans  la  Gazette  des  Hôpitaux  (1) 
m'a,  le  plus  souvent  donné  toute  satisfaction,  en 
permettant  d’enrayer  l’évolution,  soit  des  granula¬ 
tions  conjonctivales,  soit  du  pannus. 

L'on  reinarquera  aussi,  dans  cette  statistique  (qui 
concerne  uniquement  le  dispensaire  de  là  Croix-; 
Rouge),  l’absence  d’opérations  de  la  cataracte  et 
d’autres  opérations  nécessitant  une  hospitalisation 
plus  ou  moins  prolongée.  La  raison  en  est  bien  sim¬ 
ple  ;  nous  manquons,  à  ce  dispensaire,  d’un  local 
disposé  à  cet  eflet.  Force  nous  est,  par  suite,  de  diri¬ 
ger  ces  sortes  de  malades  sur  les  cliniques  particu¬ 
lières. 


Tels  sont  les  quelques  résultats  de  notre  pratique 
ophtalmologique  parmi  les  indigènes  de  la  région 
sfaxienne.  Pour  qui  connaît  l’extension  considérable 
qu’offrent,  dans  cette  région,  les  maladies  d’yeux, 
une  remarque  s’impose,  après  la  lecture  de  cette 
note.  C’est  qu’il  y  aurait  encore  fort  à  faire  à  Sfax, 
en  matière  d’assistance  oculistique . . . 

Qu’il  nous  soit  permis,  toutefois,  d’ajouter  que 
les  efforts  dépensés  pendant  ces  dernières  années . . . 
n’auront  pas  été  tout  à  fait  vains.  Et  c’est  avec  une 
satisfaction  bien  légitime  que  j’ai  entendu  notre 
Résident  général,  M.  Lucien  Saint,  m’adresser  ré¬ 
cemment,  lors  de  sa  visite  à  la  Croix-Rouge,  les  pa¬ 
roles  suivantes  :  «  Je  n’ai  pas  été  sans  remarquer 
que  les  maladies  d’yeux  sont  en  régression  très  sé¬ 
rieuse  depuis  la  dernière  visite  que  j’ai  faite  à  Sfax, 
il  y  a  cinq  années.  Dans  les  écoles,  j’ai  constaté  avec 
plaisir  que  les  yeux  malpropres  et  malades  avaient 
presque  totalement  disparu  ».  {Archives  d’Ophtal- 
moîifgie,  juillet  1926.) 

Sécrétion  interne  de  l’ovaire  et  opothérapie  ovarienne. 

La  menstruation,  qui  s’observe  normalement 
chez  toute  femme  adulte  non  gestante  ;  la.puber- 
té,  qui  marque  l’instauration  de  la  menstrua¬ 
tion;  la  ménopause,  qui  en  marqùe  la  fin,  sont 
subordonnées  au  fonctionnement  de  l’ovaire,  in¬ 
dépendamment  de  l’ovulation  c[ui  est  sa  fonc¬ 
tion  primordiale. 

M.  Henri  'Vignes  étudie  comment  l’ovaire 
régente  ces  divers  phénomènes.  Si  l’injection  de 
certains  extraits  ovariens  congestionne,  hyper¬ 
émie  les  organes  génitaux,  cet  effet  est  surtout 
marqué  avec  les  extraits  lipo'idiques.  Or,  il 
semble  résulter  de  ses  recherches  que  le  produit 


(1)  La  trachomthérapie  par  l’infiltration  sous-con¬ 
jonctivale  de  cyanure  de  mercure.  Gazette  des  Hôpitaux, 
20  et 22  février  1923,  no  15,  p.  237. 


actif  existe  dans  le  liquide  folliculaire,  et  aussi 
dans  le  corps  jaune  de  certaines'  espèces.  «  Il  ne 
faut  pas  attribuer  toutes  les  propriétés  de  Fovaire 
à  un  seul  élément  ovarien,  mais  bien  à  tous  les 
tissus  satellites  de  l’ovule.  »  Il  faudrait  conce¬ 
voir  en  effet  que  le  corps  jaune  est  imprégné  de 
la  sécrétion  active  de  l’ovaire  au  début  de  son 
évolution  ;  puis,  au  fur  et  à  mesure  qu’il  mûrit, 
il  se  gorge  de  lipoïdes  capables  de  modifier 
cette  sécrétion  interne  de  l’ovaire.  C’est  ainsi 
que  l’on  pourrait  expliquer  les  effets  contraires 
obtenus  avec  les  extraits  lutéiniques,  tantôt 
stimulants  et  tantôt  frénateurs. 

«  Au  total,  il  est  vraisemblable  qu’il  existe 
dans  l’ovaire  une  substance  capable  d’accélérer 
la  croissance  et  les  métamorphoses  cycliques 
des  organes  génitaux,  et  comparable  à  ce  qu’est 
l’extrait  thyroïdien  pour  certairies  métamor-- 
phoses  organiques. . .  .  C’est  la  maturation  ovu¬ 
laire  qui  reste  la  principale  fonction  de  l’ovaire, 
c’est  l’évolution  des  tissus  satellites  de  Tovulc 
qui  règle  l’activité  sécrétoire  de  tout  l’organe, 
activité  plus  marquée  à  la  phase  folliculaire  et  se 
continuant,  par  vitesse  acquise,  à  la  phase  lutéi- 
nique,  jusqu’à  l’interveqtion  d’autres  substan¬ 
ces  agissant  en  sens  inverse.  » 

Pratiquement,  cette  activité  des  extraits  ova¬ 
riens  permet  de  combattre  l’infantilisme  génital 
et  les  insuffisances  de  la  formation  utéro-ova- 
rienne.  Ces  effets  ne  sont  pas  rares,  mais  ils  ne 
sont  pas  constants. 

H.  Vignes,  ayant  étudié  les  rapports  de  la 
sécrétion  ovarienne  aveci’état  général,  examine 
rapidement  la  valeur  de  l’opothérapie  en  cas  de 
ménopause  chirurgicale.  Les  résultats  en  sont 
inconstants,  les  syndromes  consécutifs  à  la  cas-. 
tration  étant  dus  surtout  à  la  suppression  de 
l’écoulement  menstruel,  auquel  aucun  extrait  ne 
peut  suppléer, 

«...  L’ovaire  agit  peut-être  en  mobilisant 
des  réserves  de  l’organisme  aux  fins  de  mûrir 
l’ovule,  et  cette  mobilisation  des  réserves  est  un 
des  plus  clairs  bénéfices  qu’a  l’ovaire  pour  l’jn- 
dividu.  i>  (Revue  frauç.  d’ Endocrinologie,  1925, 
n"  6.) 

Sur  les  indications  opératoires  dans  les  fibromes 

compliqués  de  phlébite  des  membres  inférieurs. 

Rapjielant  que  les  interventions  pour  fibrome 
sont  fréquemment  exposées  aux  complications 
veineuses,  à  la  phlébite  post-opératoire,  H.  Ala- 
MARTiNE  et  L.  Mallet-Guy  estiment  que  pour, 
d'autre  part,  rechercher  les  indications  opéra¬ 
toires  dans  les  cas  de  fibromes  compliqués  eux- 
mêmes  de  phlébites  des  membres  inférieurs,  il 
convient  de  rechercher  quelle  est  l’évolution 
spontanée  de  telles  complications,  et  d’autre 
part  le'mécaiiisme  de  leur  apparition. 

Ce  mécanisme  se  résume  d’une  part  à  l’infec- 
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tion  du  fibrome,  point  de  départ  d’une  embolie 
microbienne,  et  à  la  compression  dé  la  veine 
iliaque  externe. 

L’intervention,  faite  dans  le  cours  même  de  la 
complication  veineuse  semble  exposer,  mais 
n’expose  pas  toujours  plus  à  l’embolie  pulmo¬ 
naire  que  l’hystérectomie  faite  à  froid.  ^ 

L’état  infectieux  très  développé  et  l’état  grave 
de  la  malade  peuvent  autoriser  une  intervention 
très  précoce. 

Mais,  sauf  de  telles  circonstances  exception¬ 
nelles,  il  convient  d’attendre  un  certain  délai 
apyès  l’apparition  de  la  phlébite,  et  la  période 
où  l’opération  semble  particulièrement  indiquée 
est  comprise  entre  le  10®  et  le  30®  jour.  H  n’y  a 
pas  intérêt  réel  à  attendre  plus  longtemps.  {Lyon 
médical,  21  mars  1926.) 

Le  trouble  oculaire,  premier  symptôme 
d’une  affection  rénale. 

L’hypertension  artérielle  rétinienne,  les  hé¬ 
morragies  rétiniennes  et  la  névrite  albuminu¬ 
rique  constituent  fréquemment,  le  premier 
symptôme  de  la  néphrite  azotémique.  { 

Le  D*'  A.  Van  Lint,  démontre  par  cette  affir¬ 
mation  l’importance  de  l’examen  des  yeux,  qui 
peut  donner  un  véritable  signal  d’alarme. 

La  rétinite  albuminurique  impose  le  diagnos¬ 
tic  de  néphrite  ;  les  hémorragies  rétiniennes  y 
soiit  si  fréquemment  observées,  qu’elles  doivent 
faire  immédiatement  penser  à  la  néphrite.  Il  en 
est  de  même  de  l’hypertension  artérielle  réti¬ 
nienne  (mouches  volantes,  points  brillants, 
brouillard  de  la  vue)  ;  il  faut  aussitôt  recherclier 
la  tension  artérielle,  générale,  l’albumine  dans 
l’urine,  la  quantité  d’urée  dans  le  sang.  On  est 
alors  en  possession  des  symptômes  principaux, 
qui  permettent  de  porter  le  diagnostic  d’une 
atteinte  rénale.  {Bruxelles  médical,  18  avril  1926.) 

La  révulsion  dans  la  tuberculose  pulmonaire. 

Le  D'  Pierre  Lowvs  estime  qu’il  est  sage  de 
revenir  à  l’ancienne  pratique  de  la  révulsion 
méthodique,  quotidienne  et  répétée,  pour  pour¬ 
suivre  les  moindres  signes  de  congestions  dans 
les  plèvres,  dans  les  bronches  et  le  poumon. 
Quant  à  ses  contre-indications,  elles  relèvent 
uniquement  de  la  ten  dance  congestive  du  patient  : 
pas  de  révulsion  chez  tout  individu  susceptible 
de  cracher  du  sang.  Naturellement,  il  y  a  des 
nuances  à  cette  restriction  ;  on  peut  utiliser  les 
modes  les  plus  doux  de  révulsion,  en  laissant  de . 
côté  ceux  vraiment  congestionnants  (ventouses, 
pointes  de  feu). 


La  teinture  d’iode  .constitue  la  plus  douce  des 
révulsions,  pure  ou  gaïacolée  au  1  /lO®  ;  pour  une 
révulsion  plus  énergique  on  peut  ajouter  à  115  gr. 
de  teinture  d’iode  I  à  II  gouttes  d’huile  de  croton. 

■  .Les  ventouses  sèches  sont  indiquées  dans  les 
formes  bronchiques,  avec  ou  sans  fléchissemeirt 
cardiaque  ;  scarifiées^  on  les  emploie  soit  contre 
une  névralgie  tenace  liée  à  de  gros  placards  de 
pleurite,  soit,  en  plus  grand  nombre,  dans,  les 
poussées  de  dyspnée  angoissante. 

On  peut  aussi  employer  l’essence  de  térében¬ 
thine  ;  a)  pure,  on  trempe  une  vieille  flanelle  dans 
un  récipient  d’eau  très  chaude,  on  l’exprime 
rapidement  et  on  l’arrose  de  térébenthine  ;  on 
l’applique  loco  dolenti  avec  un  imperméable  et  , 
une  bonne  couche  de  coton;  on  laisse  15  à  30 
minutes  ;  b)  ou  mélangée  à  pgrtie  égale  avec  de 
l’alcool.  Eviter  la  proximité  d’une  flamme. 

Enfin  ce  sont  les  sinapismes,  les  cataplasmes 
sinapisés,  les  pointes  dé  feu,  le  cautère  et  le  vé¬ 
sicatoire  (moins  employés).  (Journal  des  PratL 
ciens,  17  avril  1926.) 

Le  choc  obstétrical. 

Le  D®  Klein  nous  avertit  des  complications  et 
des  accidents  qui  peuvent  survenir  après  un 
accouchement  même  normal  et  qui  se  dechai- 
nenLbruta:lement  au  moment  où  on  s’y  attend 
le  moins. 

Par  choc  obstétrical,  on  a  l’habitude  de  dési¬ 
gner  un  syndrome,  caractérisé  par  un  état  lipo- 
thymique  plus  ou  moins  accentué,  sans  hémor¬ 
ragie  concomitante,  par  analogie  avec  le  choc 
traumatique  ou  opératoire.  C’est  un  complexus 
d’adynamie  suraiguë. 

Dans  deux  cas  rapportés,  l’auteur  croit  surtout 
pouvoir  mettre  en  cause  l’état  général  des  partu¬ 
rientes  pour  expliquer  leS  phénomènes  de  choc. 
Chez  la  première  malade,  le  foie  et  les  reins  étaient 
touchés,  l’ictère  et  l’albumine  observés  en  sont 
la  preuve.  De  plus,  le  myocarde  fatigué  par  une 
grippe  récente,  n’a  pu  supporter  le  travail  de 
l’accouchement,  d’où  collapsus  cardiaque. 

Dans  le  deuxième  cas,  c’était  une  femme  ayant 
une  mauvaise  circulation  et  ayant  accouché  très 
rapidement  d’un  enfant  mort. 

Le  choc  obstétrical  est  uife  étiquette,  sur  la¬ 
quelle  on  groupe  des  faits  parfois  dissemblables, 
du  moins  comme  pathogénie.  Toujours  cepen¬ 
dant  le  traitement  devra  agir  sur  le  cœur,  qui 
est  en  somme  l’ultimum  moriens  ;  toni-cardia- 
ques,  strychnine,  ouabaïne  intraveineuse,  trans¬ 
fusion  sanguine.  {Journ.  des  sciences  médicales 
de  Lille,  18  awrW  1926.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 

Fréquence  de  la  bronchite  fuso-spirillaire. 

(MM.  P.  Lafossé  et  J.  Langle.  —  Académie  de 
médecine  ;  30-11-26.) 

MM.  Lafossé  et  Langle,  médecins  du  dispensaire 
antituberculeux  de  Vincennes,  appellent  l’attention 
sur  la  ftéquence  de  la  bronchite  fuso-spirillstire. 

En  quatre  années,  en  effet,  ils  en  ont  recueilli  53  cas. 

L’affection  ne  leur  a  paru  ni  épidémique,  ni  con¬ 
tagieuse,  leurs  malades  habitant  pour  la  plupart  des 
maisons  ou  des  localités  différentes.  Les  principaux 
caractères  cliniques  sont ,  les  suivants  :  trachéo¬ 
bronchite  bénigne,  mais  récidivante  et  tenace,  avec 
conservation  d’un  bon  état  général,  apyrexie,  absence 
de  lésions  radioscopiques  importantes.  Les  hémop¬ 
tysies  s’observent  quelquefois  (bronchite  sanglante 
de  Castellani)  mais  sont  plutôt  rares. 

Le  diagnostic  se  pose  surtout  avec  la  tuberculose. 

C’est  cette  dernière  qui  avait  été-suspectée  chez  pres¬ 
que  tous  les  malades.  L’examen  bactériologique  des 
crachats,  en  montrant  l’absence  de  bacilles  de  Koch 
et  la  présènce  de  l’association  fuso-spirillaire,  per¬ 
met  seul  de  reconnaître  la  maladie.  Lors  donc  que 
des  analyses  répétées  de  l’expectoration  ne  révèlent 
ni  directement  ni  à  l’homogénéisation,  de  bacilles  de 
Koch,  il  sera  nécessaire  de  rechercher  la  symbiose 
bacille  fusiforme  et  spirochètes.  La  présence  de 
spirochètes  dans  les  crachats  conduira  à  instituer 
le  traitement  par  les  arsenicaux.  Bien  souvent,  cette 
thérapeutique  amène  la  disparition,  au  moins  passa¬ 
gère,  et  des  troubles  morbides  et  des  germes,  dont 
elle  accuse  ainsi  le  rôle  pathogène. 

Le  secret  médical. 

(M.  P.  Gallois.  — -.Académie  demédeeine'i^jO-11-1026.) 

■jLM.  Gallois  conclut  ainsi  sa  communication: 

Le  secret  médical  est  avant  tout  ün  contrat  entre 
le  médecin  et  son  client  et  le  client  peut  seul  en  déga¬ 
ger  le  médecin  ;  ce  dernier  toutefois,  dans  ce  cas,  n’est 
pas  tenu  de  parler.  Il  le  fera  d’ailleurs  par  un  cer¬ 
tificat  remis  au  client,  qui  l’utilise  s’il  le  veut. 

Le  secret  ne  se  borne  pas  à  la  confidence, faite  par 
le  malade  .  Il  s’étend  à  tout  ce  que  le  médecin  a  pu 
découvrir  ou  noter. 

A  moins  de  force  majeure,  lé  médecin  ne  peut, 
auprès  d’un  même  individu,  représenter  deux  intérêts 
différents,  c’est-à-dire  être  médecin  traitant  et  con- 
.  trôleur  simultanément.  / 

Cette  communication,  motivée  par  un  travail  de 
M.  Perraud-Charmantier,  avocat,  sur  ce  sujet,  tra: 
vail  primé  par  l’Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  sera  —  sur  la  proposition  de  M.  Letiille  — 
discutée  ultérieurement  en  séance  de  l’Académie 
do  médecine. 


Les  métastases  dans  le  cancer  du  colirradié. 

(MM.  Du  VE  RG  F.  Y  et  Jeanneney,  de  Bordeaux. 

Société  de  chirurgie  ;  27-10-26.) 

Les  métastases  cancéreuses  du  cancer  du  col  sont- 
elles  plus  fréquentes  lorsque  le  traitement  radfum- 
thérapique  a  été  mis  en  œuvre  ?  Cette  question  a 
déjà  été  envisagée  par  différents  auteurs  et  discutée 
il  y  a  deux  ans  à  l’Association  pour  l’étude  du  cancer. 

MM.  Duvergey  et  Jeanneney,  à  propos  de  deux 
cas  personnels  de  métastases  consécutives  àuntrâi-. 
tement  par  les  radiations,  reviennent  sur  cet  impor¬ 
tant  problème. 

Tout  d’abord,  on  observe  des  métastases  dans  les 
cancers  du  col  non  irradiés,  comme  diverses  statisti- . 
ques  le  prouvent.  D’autre  part,  Jasurvie  obtenue  par 
la  radiumthérapie  peut  donner  à  des  métastases  la¬ 
tentes  le  temps  de  se  manifester.  Néanmoihs  il  est 
logique  aussi  d’admettre  que  les  radiations  Ont  par-  ' 
fois  favorisé  les  métastases  du  fait  du  trauma  assez 
important  de  la  mise  en  place  des  tubes,  des  doses, 
insuffisantes  de  radium  et  peut-être  aussi  avec  des 
doses  suffisantes. 

De  l’avis  des  auteurs,  il  n’est  pas  impossible  que 
les  radiations  aient  déterminé  quelquefois  des  méta¬ 
stases,  mais  celles-ci  seront  de  moins  eh  moins  fré,- 
quentes,  à  mesure  que  les  manœuvres  thérapeuti¬ 
ques  seront  moins  brutales  et  que  la  technique  et  le 
dosage  se  perfectionneront. 

Les  opérations  de  collapsofhérapie  pulmonaire. 

(MM.  Raymond  Grégoire  et  Paisseau.  —  Société 
de  chirurgie  ;  27-10-26.) 

M.  Grégoire  communique,  en  son  nom  et  au  nom 
de  M.  Paisseau,  une  observation  de  gangrène  pul¬ 
monaire  qui  semble  avoir  guéri  sous  l’influence  de' 
la  sérothérapie  et  de  la  phrénicectomie. 

Pour  affaisser  une  cavité  gangréneuse  du  poumon, 
l’intervention  directe,  par  drainage  externe,  n’est 
plus  employée  ;  elle  donne  de  mauvais  résultats. 
C’est  par  voie  indirecte  qu’il  faut  agir.  Le  décolle¬ 
ment  pleuro-pulmonaire  de  Tuffier  est  une  excellente 
méthode  et  la  seule  même  applicable  aux  collée-  ' 
tiens  étendues.  Pour  les  foyers  moyens,  la  phréni- 
cotomie,  moins  traumatisante,  peut  trouver  son  in¬ 
dication. 

—  M.  Baumgart.ner  a  une  opinion  moins  favo¬ 
rable  de  la  phrénicectomie  en  pareils  cas.  Il  a  pra¬ 
tiqué  ou  fait  pratiquer  dans  son  service  cette  opéra¬ 
tion  huit  fois  pour  suppuration  pulmonaire  (dilata¬ 
tion  des  bronches,  abcès  du  poumon  ouvert  dans  les 
bronches)  et  il  n’a  eu  que  des  effets  très  inconstants, 
sans  parler  des  inconvénients  de  la  méthode. 

—  M.  Paul  Mourf,  partage  les  réserves  formulées 
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par  M.  Baumgartner.  La  plirenicectomie  est  une  , 
opération  simple  mais  qui  a  (les  suites  éloignées 
variables  et  souvent  imprévisibles.  Elle  ne  doit  s’a¬ 
dresser  qu’à  des  cavités  strictement  limitées  à  la 
base,  et,  de  plus,  comme  elle  provoque  une  mutila¬ 
tion  définitive  (la  paralysie  de  l’hémi-diaphragme), 
il  ne  faut  y  recourir  que  chez  des  malades  parfaite-, 
ment  étudiés  au  point  de  vue  médical. 

—  M.  Roux-Bergbh  rappelle  les  différentes  moda¬ 
lités  dé  la  collapsothérapie  :  les  résections  osseuses 
thoraciques,  la  phrénicectomie,  le  pneumothorax 
artificiel  et  le  décollement  pleuro-pariétal.  Les  deux 
premiers  procédés  créent  un  état  définitif,  les  deux 
derniers,  un  affaissement  temporaire. 

Les  indications  respectives  de  ces  procédés  sont 
difficiles  à  poser.  Le  siégé  de  la  lésion  joue  un  rôle. 
Une  lésion  du  sommet  ne  tire  pas  grand  bénéfice 
d’une  phrénicectomie.  L’état  de  là  plèvre  est  à  pren- 
.  dre  aussi  en  considération.  La  plèvre  est-elle  libre, 
seuls  le  pneumothorax  et  la  phrénicectomie  peuvent 
être  à  considérer.  Le'  décollement  pleuro-pariétal 
s’adressera  aux  lésions  anciennes,  avec  adhérences. 

— M.  Bréghot  a  vudeuxcas  de  suppuration  pul¬ 
monaire  dans  lesquels  la  phrénicectomie  n’a  procuré 
que  des  résultats  insignifiants.  Dans  un  dé  ces  cas, 
l’abcès  siégeait  cependant  à  la  base  du  poumon  et' 
l’indication  de  l’intervention  paraissait  nette. 

La  méthode  dé  Robertson-Lavalle  (greffes  osseures) 
dans  le  traitement  des  tumeurs  blanches. 

(M.  Omkrédanne.  —  Société  de  chirurgie  ;  3-11-1926.) 

Nous  avons  analysé  il  y  a  trois  ans  environ  un 
rapport  de  M.  Auvray  sur  une  nouvelle  méthode  de 
traitement  des  ostéo-arthrites  tuberculeuses  propo¬ 
sée  par  le  professeur  Robertson  Lavalle,  de  Buenos- 
Aires.  Depuis  cette  époque,  le  professeur  argentin  a 
poursuivi  ses  recherches  et  a  exécuté  à  ce  jour  380  - 
opérations,  ce  qui  représente  évidemment  un  chiffre 
imposant.  Appliquée  d’abord  aux  tumeurs  blanches 
du  genou,  sa  méthode  fut  étendue  à  toutes  les  tuber¬ 
culoses  des  grandes  jointures,  au  mal  de  Pott,  et 
môme  à  la  tuberculose  pulmonaire.  C’est  ainsi  que 
dans  21  cas,  M.  Robertson-Lavalle  a  traversé,  au 
moyen  de  greffons  osseux  le  poumon  des  malades 
immédiatement  au-dessus  de  cavernes  bacillaires, 
il  s’agit  donc  d’un  procédé  de  grande  envergure. 

Rappelons  sur  quelles  bases  s’est  appuyé  l’auteur. 
Selon  lui,  les  épiphyses  osseuses  sont  envahies  par 
le  bacille  tuberculeux  à  raison  de  leur  nutrition  dé¬ 
fectueuse.  En  fixant  dans  ces  épiphyses  des  greffons 
osseux,  on  modifie  notablement  la  circulation  arté¬ 
rio-veineuse  de  la  partie  malade,  activant  celle-ci  et 
provoquant  la  guérison.  Tel  est  le  principe  de  la  mé¬ 
thode,  dont  on  conçoit  dès  lors  la  technique.  Quels 
en  sont  les  résultats  ?  Si  l’on  suit  les  conclusions  de 
son  auteur,  elles  ne  tendent  rien  moins  qu’à  révolu¬ 
tionner  le  traitement  des  tuberculoses  ostéb-arti- 
culaires  et  à  démontrer  que  toutes  sont  curables  en  1 


M.  Ombredanne  apporte  aujourd'hui  le  résumé  de-, 

20  observations  qui  lui  ont  été  adressées  par  M.  La- 
vàlle,  observations  accompagnées  de  photographies. 

Les  résultats  paraissent  véritablement  très  bons. 
Quelques'chirurgiens  français  (M.  Mouchet,  M.  Nové- 
Josserand,  M.  Ombredanne  lui-même)  ont  pratiqué 
une  cértain  nombre  de  fois  cette  opération.  Les  greffes 
ôsseusès  dans  les  épiphyses  voisines  des  tume'urs 
blanches  ont  semblé,  efféctiv'ement,  avoir  Une  action 
recalcifiante  rapide  et  aussi  un  effet  sédatif  sur  les 
douleurs.  Toutefois,- les  opérés  de  M.  Ombrédanne 
ont  eu  de  Tankylose  alors  que  ceux  de  Robertson- 
Lavalle  ont  gardé  leurs  mouvements'.  M.  Nové- 
Josserand,  d’autre  part,  rejette  les  greffes  à  la  pé- 
!  riode  floride  de  la  tuberculose  articulaire. 

JEn  somme,  sans  pouvoir  être  actuellement  fixé  sur 
la  valeur  définitive  de  la,  méthode  du  professeur 
Robertson  Lavalle  (son  auteur  déclare  qu’il  peut 
guérir  en  un  mois  toutes  les-  ostéo-arthrites  tuber¬ 
culeuses,  fistulisées  ou'non),  il  ést  inipossiblc  do  ne 
pas  être  impressionné  par  les  observations  du  chi¬ 
rurgien  argentiin  II  serait  àsouhaiter  qu’une  opinion 
chirurgicale  se  fasse  sur  ce  sujet.  ,  , 

R  'frccisscmf  nt  cPngénifal  de  l’iirèthre. 

'  (M.  J.  Mock.  —  Société  des  chirurgiens  de  Paris  ; 

■  '  5-11-1926.)  '  , 

Le  malade  de  M.  Mock  présentait  depuis  son  en- 
.fance  des  crises  de  dysurie  et  de  rétention,  pour  les¬ 
quelles  il  se  sondait  ou  se  passait  des  bougies  lui- 
,même.  En  1920,  à  Tâge  de  60  ans,  il  fit  un  abcès  uri- 
neux  que  M.  Mock  opéra,  complétant  l’intervention 
,  par  un  uréthrotoniie  interne. 

—  M.  Raymond  Bonneau  pehse  qu’un  rétrécis¬ 
sement  congénital  de  l’urèthre  peut,  s’il  n’est  pas 
trop  serré,  ne  se  manifester  cliniquement  qu’assez 
longtemps  après  la  naissance.  Il  apporte  l’obser¬ 
vation  d’une  femme  qu’il  examina  alors  qu’elle  avait 
34  ans  et  chez  laquelle  la  dysurie' n’apparut  que  vers 
la  dix-huitième  année.  Il  existait  une  valvule  unic£ue 
siégeant  à  deux  centimètres  en  arrière  du  méat.  Urines 
limpides.  Aucun  passé  uréthral  inflammatoire.  La- 
dilatation  sur  conducteur  étant  restée  inefficace,  iine 
uréthrectomie  fut  faite,  qui  donna  rapidemént  une 
guérison  définitive. 

Splénecfomie  pour  anémie  rplénicue. 

(M.  Victor  Pauchet.  ---  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris 
5-11-1926.) 

M.  Victor  Pauchet  expose  sa  technique  de  la  splé¬ 
nectomie  dans  les  cas  non  traumatiques  ;  anesthésie 
para- vertébrale  par  bloquage  des  nerfs  7  à  11  D  ; 
incision  oblique  para-costale  gauche  décollement 
'colo-épiploïque  ;  ligature  préventive  de  l’artère  splé¬ 
nique  seule  ;  énucléation  de  la  rate  ;  ligature  du  pé¬ 
dicule  ;  fermeture  de  la  paroi. 
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Ulcère  double  de  l’estomac. 

MM.  X.  Delore  et  de  Girardier.  —  Homme  de 
59  ans,  souffrant  de  l’estomac  depuis  plus  de  irente 
ans.  Les  douleurs  sont  devenues  surtout  vives  depuis 
deux  ou  trois  ans  ;  elles  siègent  au  creux  épigastrique, 
irradient  dans  le  dos  et  les  épaules, apparaissent  deux 
à  trois  heures  après  les  repas  ;  de  temps  à  autre,  vo¬ 
missements  de  liquide  clair  et  aigre  mélangé  aux 
aliments  et  meltaiH  fin  à  la  crise.  A  l’examen,  esto- 
mac.un  peu  grand  avec  léger  clapotage.  L’interven¬ 
tion  montra  l’exiâtence  d’un  ulcère  pylorique  calleux 
et;  en  outre,  d’un  autre  ulcère  de  la  petite  courbure, 
situé  juste  au-dessous  du  cardia  et  adhérei\t.  On  fait 
une  gastro-entéro-anastomose  postérieure  au  bouton. 
Soulagement  immédiat .  Guérison  actuelle., 

Méningite  purifornie  aseptique  au  cours  d’une  otorrhée 
chronique. 

MM.  Rerattu  et  Mounjer  montrent  un  enfant 
de  12  ans  atteint  d’otorrhée  droite  intermittente 
depuis  des  années  ;  rêcoulemént  actuel  datait  de 
deux  ou  trois  jours  au  moment  de  l’entrée  à^l’hôpi- 
'  tal  ;  mauvais  état  général,  température  :  38“4,  pas 
de  douleur  mastoïdienne.  Quelques  jours  après,  appa¬ 
rition  de  symptômes  méningé, 5  ;  à  la  ponction  lom¬ 
baire,  liquide  louche,  un  peu  verdâtre,  coulant  sous' 
tension.  On  pratique  d’urgence  une  trépanation 
masto'idiennc,  puis  quatre  nouvelles  ponctions  lom¬ 
baires  succcssive.s  qui  ramènmvt  un  liquide  de  plus  en 
plus  clair  ;  celui-ci  toujours  montré  amicrobicn. 
Le  malade  s’est  d’ailleurs  rapidement  amélioré.  A 
.  noter  une  paralysie  faciale  survenue  après  l’inter¬ 
vention  et  qui  disparut  par  la  suite. 

Pyélotomie  élargie  pour  gros  calcul  rénal. 

M.  Gayet  expose  l’observation  d’un  homme  de  33 
ans  qiii  fut  atteint  brusquement  de  douleurs  lombai¬ 
res  gauches.  Une  radiograpiiie  montra  dans  la  région 
du  ba.ssiuet  une  oinl)i'e  triangulaire  considérable  due 
évideinwient  à  un  calcul.  On  décide  de  tenter  )a,pyé- 
lotoinie.  Une  incision  en  croi.x  du  bassinet  permit 
d’extraire  assez  laborieusement  le  calcul.  Les  tendan¬ 
ces  actuelles  sont  en  faveur  de  la  pyélotomie  qui  évite 
les  dangers  d’hémorrhagies, fréquentes  à  la  suite  de  la 
néphrotomie.  A  noter  que  ce  malade  avait  eu  de.s  co¬ 
liques  néphrétiques  déjà  dans  son  enfance,  ce  qui  se¬ 
rait  en  faveur  de  l’origine  très  précoce,  quasi  congé¬ 
nitale  de  certains  calculs. 

Cholécystite  calculeuse  avec  vésicule  particulieremeiil 
mobile. 

l\t.  CoNDAMiN  présente  un  malade  Opéré  i)ar  M. 
Patel  pour  une  cholécystite  calculeuse.  La  vésicule 
-était  particuliérement  mobile  et  on  la  sentait  dans 


l’hypochondre  gauche  quand  le  sujet  se  couchait  sur 
le  côté  gauche.  L’opération  et  les  suites  furent  très 
simples.  La  vésicule  contenait  du  liquide  clair  et 
filant  et  trois  volumineux  calculs,  un  mûriforme,  les 
deux  autres  en  forme  de  tonneau. 

Pneumonie  caséeuse  probablement  consécutive  à  une 
o.3téite  costo-vertébrale. 

MM.  UoNNAMouR  et  Jamin  présentent  un  pou¬ 
mon  totalement  transformé  en  un  bloc  de  pneumo¬ 
nie  caséeuse.  Il  y;  avait  en  outre  une  symphyse  pleu¬ 
rale  totale  avec  plèvre  très  épaissie.  Ce  sont  là  deux 
faits  qui  ne  sont  pas  classiques,  la  pneumonie  ca¬ 
séeuse,  dans  la  règle,  se  localisant  à  un  lobe  ou  à  une 
partie  de  lobe  et  ne  s’accompagnant  pas  d’adhéren¬ 
ces  pleurales.  Il  y  avait  enfin  une  ostéite  des  prc: 
mières  côtes  et  desnorps  vertébraux  correspondants  i 
avec  abcès.  11  semble  qu’on  doive  admettre  que  cette 
ostéite  a  déterminé  la  lésion  pleurale,  cause  à  son 
tour  dé  l’envahissement  pulmonaire. 

Calcul  de  l’ampoule  de  Vater. 

M.  Mallet-Guy  présente,  au  nom  de  M.  Werthei- 
mor  et  au  sien,  une  malade,  tuberculeuse  avérée,  et 
ayant  eu  en  outre  plusieurs  crises  de  coliques  hépati¬ 
ques,  la  dernière  accompagnée  d’ictère  par  rétention, 
avec  gros  foie,  amaigrissement  et  mauvais  état  géné¬ 
ral.  Une  intervention  est  néanmoins  décidée  :  cholé¬ 
cystectomie,  ligature  du  pédicule  cholécysto-cysti- 
que,  incision  du  cholédoque,  d’où  s’échappent  de 
la  boue  biliaire  ;  l’exploration  montre  que  la  voie  est 
libre  du  côté  hépatique,  mais  non  du  côté  duodénal  ; 
à  travers  le  duodénum  ,  on  voit  un  calcul  dans  la  ré¬ 
gion  ampullaire  ;  on  extrait  celui-ci  après  incision  du 
duodénum  et  débridement  de  la  papille.  Dans  la  vési¬ 
cule,  il  y  avait  un'très  gros  calcul  et  cinq  ou  six  plus 
petits.  Suites  simples.  Actuellement,  la  ma.lade  tousse 
toujours,  mais  a  un  état  général  excellent  et  fuit  un 
travail  assez.pénible. 

Diagnostic  du  syndrome  pancréatite  chronique  avec 
ictère. 

M.  Malleï-Guy  fait  une  communication  sur  ce 
.sujet.  11  montre  que  le  diagnostic  du  syndrojue  pan¬ 
créatite  clironi(|ue  avec  ictère  passe  par  trois  phases  ; 
1“  phase  préopératoire  :  le  malade  se  présente  avec 
un  ictère  à  caractères  très  variables,  précédé  généra¬ 
lement  de  crises  douloureuses,  accompagné  d’amai¬ 
grissement  et  d’asthénie  ;  le  syndrome  peut  être 
confondu  avec  la  lithiase  cholédocionne  aca'ornpa- 
gnée  de  réaction  pancréatique  de  voisinage,  avec  cer¬ 
tains  obstacles  au  niveau  de  l’ampoule  de  Vater, 
enfin,  avec  le  cancer  de  la  tète  du  pancréas  ;  1©  plus 
souvent,  fout  diagnostic  précis  est  impossible  ;  2“ 
phase  do  l’exploration  chirurgicale  qui  permet  de  li¬ 
miter  le  problème  entre  pancréatite  et  cancer  ;  3“ 
phase  post-opératoire,  qui  soit  précocement,  soit  par 
l’étude  des  suites  lointaines,  permet  de  préciser  la 
nature  de  la  tuméfaction  pancréatique. 
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Deux  cas  de  trochantérite  tuberculeuse  chez  l’enfant. 

M.  André  Rendu  présente  deux  observations, 
avec  radiographie,  d’ostéite  tuberculeuse  du  tro¬ 
chanter  chez  des  enfants  guérie  par  l’intervention  chi¬ 
rurgicale.  Ces  lésions  sont  rares  chez  l’enfant  et  plus 
graves  que  chez  l’adulte  ;  en  raison  de  la  plus  grande' 
porosité  de  l’os  et  de  la  plus  grande  proximité  de 
l’articulation,  cêlle-ci  risqué  fort  d’être  atteinte  si 
l’on  n’a  pas  soin,  après  évidement  et  curettage  de  la 
lésion  trochantérienne,  d’immobiliser  la  hanche  dans 
un  plâtre  pendant  trois  ou  quatre  mois. 

Périchondrite  laryngée  et  hémiatrophie  linguale 
syphilitique. 

M,  Bertein.  —  Jeune  soldat  atteint  de  dysphonie,, 
gêne  respiratoire  avec  gonflement  du  cou,  accidents 
remonlant  à  l’âge  de  douze  ans.  Vers  15  ans,  unç 
perforation  palatine  appela  l’attention’ sur  la  sj^hilis, 
et  disparut  par  un  traitement  intra-veineux.  Actuel¬ 
lement,  on  note  ;  une  énorme  perforation  de  la  cloisdn 
nasale,  une  rétraction  scléreuse  des  muscles  sus-- 
hyoïdiens,  l’absence  du  sterno-cléido-mastoïdien 
droit  ;  le  larynx  est, entouré  d’une  gangue  cicatricielle, 
les  Cartilages  sont  rugueux,  douloureux  à  la  pres¬ 
sion  ;  enfin,  il  existe  une  hémiatrophie  linguale.  La 
nature  syphilitique  do  ces  lésions  no  tait  pas  de  doute, 
bien  que  la  réaction  de  Wasscrmann^çoit  négative. 

Péritonite  purulente  primitive  chez  le  nourrisson. 

M.  L.-M.  Bonnet.  — Enfant  de  deux  mois,  amené 
à  l’hôpital  avec  une  éruption  de  nature  nettement, 
spécifique  ;  Wassermann  positif.  Bon  état  général.  • 
■  On  lait,  en  trois  semaines,  quatre  injections  intra¬ 
veineuses  de  novarsénobenzol.  Après  la  quatrième, 
l’enfant  présente  un  peu  de  diarrhée,  du  ballonne.^ 
ment,  un  ou  deux  vomissements,  et  meurt.  L’autop¬ 
sie  révèle  l’existence  d’une  péritonite  généralisée, 
avec  intégrité  absolue  des  viscères  et  notamment  du 
foie  et  du  tube  digestif,  ce  qui  écarté  l’idée  d’une  in¬ 
toxication  par  l’arsénobenzol.  On  doit  donc  admet¬ 
tre  qu’il  s’agissait  d’une  péritonite  primitive  de  na¬ 
ture  infectieuse. 

En  l’absence  d’examen  bactériologique,  force  est. 
de  se  baser  sur  les  circonstances  étiologiques  pour 
tâcher  de  préciser  de  quelle  infection  il  s’est  agi  :  or, 
dans  la  même  salle  que  le  nourrisson  en  question  se 
trouvait  une  feimne  qui  fut  atteinte  de  diphtérie,  ce 
qui  amène  l’auteur  à  soulever  f/iî/pol/ièse  de  l’origine 
diphlérique  de  celle  péritonite. 

Ostéomyélite  typhique  datant  de  vingt-six  an.s. 
MM.  Patut,,  Oaté  et  Brj.LA  relatent  l’histoire 
d’une  femme  actuellement  âgée  de  éO  ans,  qui  eut,  à 
l'i  ans,  une  fièvre  typhoïde  compliquée  d’ostéo¬ 
myélite  de  l’extrémité  inférieure  du  fémur.  Opérée  à 
Marseille  deux  ans  plus  tard,  elle  garde  une  fistule 
jusqu’enl924,  date  où  M.  Patel  la  voit  et  intervient 
à-nouveau.  En  1925,  la  malade  est  revue  ;  on  trouve 


dans  son  pus  du  B.  d’Eberth,  et  son  sérum  agglutine 
à  1  /500.  On  prépare  un  auto-vaccin  que  l’on  injecte 
'.tous  les  trois  jours  jusqu’à  concurrence  de  15  injec¬ 
tions.  L’état  général  est  amélioré  par  ce  traitement, 
mais  l’état  local  est  peu  modifié. 

Tuberculose  rénale  à  forme  de  néphrite  hématurique. 

MM.  Gayet  et  Cibert,  —  Jeune  fille  de  23  ans 
entrée  à  l’hôpital  pour  des  hématuries  ;  le  rein  gau¬ 
che  est  un  peu  douloureux  ;  l’examen  de  l’iirine  de 
ce  rein  montrant  un  déficit  marqué  dans  l^élimination 
de.s  chlorures  et  de  l’urée,  on  décide  l’ablation  de 
l’organe.  On  trouva  un  rein  petit,  à  parenchyme  très 
pâle,  sans  granulations  apparentes  ;  l’examen  histo¬ 
logique  montra  l’existence  de  follicuîes  tiibercuiéuX 
nets  avec  cellules  géantes. 

Anomalie  pigmentaire. 

MM.  Bonnet  et  Gorréard  montrent  un  malade 
porteur,  sur  le  cou,  le  tronc  et  la  racine  des  membres 
d’aine  pigmentation"  simulant  les  syphilides  pigmen¬ 
taires.  Bien  quelle  Wassermann  soit  positif,  il  ne 
s’agît  pas  de  syphüide,car  le  malade  affirme  être  por¬ 
teur  de  cette  pignientalioii  dépuis  l’enfance  ;  ses 
deux  frères  ert  sont  également  atteints. 

Société  médicale  dès  Hôpitaux. 

Tuberculose  vertébrale  à  forme  de  tumeur  intra- 
•  rachidienne. 

MM.  Bériel  et  Pf.touraud  rappellent  les  simili¬ 
tudes  signalées  par  eux  dans  une  précédente  com¬ 
munication  entre  les  cancers  rachidiens  et  les  ostéi¬ 
tes  pottiques.  Ils"  présentent  aujourd’hui  une  obser¬ 
vation  dans  laquelle  une  tuberculose  vertébrale, 
cliniquement  latente,  avait  donné  lieu  à  une  proli¬ 
fération  saillante  dans- lé  éanal,  véritable  tuberculo¬ 
me  dont  le  lipiodol  avait  contlrmé  rexisténeo  ét  la 
localisation.  Cette  tumeur  put  être  enlevée. 

Microcéphalie  avec  aspect  anthropoïle . 

MM.  MouRiquAND,  Bernheim  et  Mlle  G'ardère 
présentent  un  enfant  de  dix  ans  à  développement 
intellectuel  rudimentaire  et  à  aspéct  simiesqüé'des 
jilns  nets  :  crâne  petit,  arcades  orhit.aire.s  saillantes, 
yenxpetits  et  rapprochés,  membres  supérieurs  très 
longs. 

Anémie  aigi  ë  grave  par  hématémèse.  Traïufnsion. 

MM.  Ra\v  et  P.  Dei.ore  rapportent  le  cas  d’im 
jeune  homme  de  23  ans  amené  presque  eX.sàngüe  à 
/hôpital  ayant  eu,  sans  douleurs  gastriques  anté- 
r'eures,  une  hématémèse  considérable  la  nuit  précé¬ 
dente.  Une  transfusion  de  quatre-vingts  centimètres 
cubes  seulement  (donneur  :  M.  l’interne  Lagèze), 
amena  une  amélioration  remarquable  et  immédiate. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  9  -  i-  -  27 


Deux  modalités  de  la  lithiase  biliaire. 


M.  ViLLAiiD  développe  uu  mémoire  sur  ce  sujet. , 
L’auteur  distingue  deux  types  très  distincts  de  li¬ 
thiase  vésiculaire  :  1°  les  calculs  situés  dans  le  bassi¬ 
net  de  la  vééicule  sont  volumineux,  toujours  associés 
à  une  grosse'  distension  vésiculaire  ;  cliniquement,  il 
s’agit  de  lithiase  très  ancienne,  lès  coliques  hépati¬ 
ques  ont  souvent  disparu,  le  symptôme  dominant 
est  l’énorme  volume  de  la  vésicule  s’accompagnant 
de  troubles  digestifs  avec  atteinte  de  l’état  général  ; 
2°  les  calculs  du  cystique  sont,  au  contraire,  petits,  peu  ' 
mobiles,  déterminant  de  bonne  heure  l’oblitération 
du  canal,  d’où  le  petit  volume  de  la  vésicule  ;  clini¬ 
quement,  la  lithiase  du  cystique  donne  lieu  à  des  cri¬ 
ses  très  douloureuses  et  souvent  répétées,  sans  ictère. 
Ges  deux  formes  sont  également  justiciables  de  la 
cholécystectomie. 

Gommes  tuberculeuses  cutanées  et  sous-cutanées 
multiples. 

MM.  Nicolas  et  Pillon  présentent  une  malade, 
atteinte  de  lésions  gommeuses  multiples  (on  en 
compte  27)  disséminées  sur  tout  le  corps.  Ces  lésions 
font  penser  à  la  spofotrichose,  mais  les  ensemence¬ 
ments  sur  Sabouraud  sont  restés  négatifs.  Bien  que 
la  malade  soit  par  ailleurs  une  syphilitique  avérée, 
les  gommes  en  question  ne  relèvent  pas  de  sa  vérole, 
car  le  traitement’ spécifique  (novarsénobenzol,  bis- 
,muth,  iodure)  n’a  eu  aucune  action  sur  elles..  Par 
contre,  la  nature  tuberculeuse  de  ces  lésions  a  été 
démontrée  par  l’inoculation  au  cobaye.  A  noter  l’ab¬ 
sence  totale  de  .réaction  ganglionnaire  et  la  conser¬ 
vation  de  l’état  général. 

Le  facteur  endocrinien  chez  les  asthmatiques. 

MM.  CoRDiER  et  Mounier-Kunh  concluent  à 
l’existence  d’un  asthme  endocrinien  lié  à  un. dys¬ 
fonctionnement  thyroïdien  ou  ovarien  et  pouvant 
être  amélioré  par  l’opothérapie. 

Pneumopathie  syphilitique. 

MM.  Bonnamour,  Doubro-vv  et  Boysset  présen¬ 
tent  l’observation  d’une  femme  de  60  ans,  entrée  à 
l’hôpital  pour  toux,  expectoration  abondante  et  pe¬ 
tites  hémoptysies  intermittentes.  Mari  hospitalisé  en 
même  temps  pour  tabes  incipiens.  Malade  sujette 
depuis  30  ans  à  des  bronchites  à  répétition.  A  l’en¬ 
trée,  on  ne  note  que  quelques  râles  secs,  très  discrets 
à  l’extrême  sommet  gauche,  pas  de  B.  de  Koch. 
Wassermann  négatif.  •  ( 

,  La  malade  crache,  tous  les  matins,  la  valeur  d’un 
craclioir  de  pus  d’odiuir  fade.  La  radiographie,  après 


injection  iiitr.a- trachéale  de  lipiodol,  donne  un  aspect 
assez  caractéristiquè  de  dilatation  bronchique.  Mort 
subite.  A.,  l’autopsie;  on  ne  trouve  pas 'de  bronches  - 
béantes,  la  surface  des  poumons. coupés  donne  par¬ 
tout  la'  sensation  d’un  tissp  'souple,  sans  induration, 
ni  saillie  d’un  anneau  bronchique  épdissi.  Le  rein 
droit  a  sa  moitié  supérieure  transformée  en  un  'amas 
de  kystes.  Histologiquement,  les  poumons  présen¬ 
taient  des  lésions  d.’inllammation  exsudative  ;  c’était, 
en  somme,  une  pneumopathie  où  la  sclérose  n’a  pas 
encore  eu  le  temps  de  s’installer.  L’aspect  radiogra- 
■phique  de  dilatation  bronchique  peut  s’expliquer  par 
la  perte  de  tonicité  des  parois  des  bronches,  le  stroma 
normal  de  l’arbre  aérophbre  constitué  par  la  char-  . 
pente  conjonctivO-élastique  du  poumon  sain  ayant 
été  remplacé  par  du  tissu  inflhmmatoire. 

• 

Hypertension  permanente  et  cardiopathie  valvulaire. 

MM.  Pallasse  et  Beaupere. —  Femme  de  48  ans  ,■ 
entrée  à  l’hôpital  pour  des  phénomènes  asystoliques. 
Ceux-ci  paraissent  avoir  apparu  pour  la  première  fois 
en  I9I8  à  la  suite  de  la  grippe.  La  malade  se  présen-  j 
tait  cliniquement  comme  une  cardio-rénale  avec  une,  j 
hypertension  marquée  :  23,/14  au  Gallavardin.  L’au-  ' 
topsie  révéla  la  coexistence  d’un  gros  cœur  avec  un  .  ; 
rétrécissement  mitral  serré.  Les  reins  étaient  petits 
avec  capsule  adhérente  et  surface  granuleuse.  J 

L’encéphalite  épidémique  et  l’étiologie  des  scléroses 
en  plaques. 

MM.  Bériel  et  A.  Devic  relatent  quelques  obser-  , 
vations  de  scléroses  en  plaques  tendant  à  démontrer  . 

—  opinion  qui  va  à  l’encontre  des  doctrines  en  cours  ■  | 

—  que  «  les  syndromes  de  scléroses  disséminées  sont  .  r 

à  l’encéphalite  dans  ses  formes  basses  (médullaires,  [ 
périphériques)  comme  les'syndromes  parkinsoniens  ;  , 
sont  à  l’encéphalite  épidémique  dans  ses  formes  hau-  i 
tes.  »  : 

Nous  ne  pouvons  ici  qu’indiquer  sommairement 
les  conclusions  de  l’importante  cpmmunication  de' 
ces  auteurs  :  les  observations  dans  lesquelles  un  syn¬ 
drome  de  sclérose  en  plaques  se  développe  nette¬ 
ment  à  la  suite  d’une  atteinte  d’encéphalite  épidémi¬ 
que  prouvent  que  celle-ci  peut  engendrer  celle-là  ;  le 
grand  nombre  de  scléroses  en  plaques  observées  ac-  ^ 
tuellement,  de  nombreuses  analogies  cliniques  et  ana-  ; 

tomiques  entre  les  deux  maladies  sont  autant  d’argu¬ 
ments  cliniques  en  faveur  de  la  thèse  des. auteurs.  ^ 
Ceux-ci  pensent  en  définitive  que  l’on  devra  accorder  ’  : 
un  jour  une  place  prépondérante  à  l’encéphalite  dans  '  i 
l’étiologie  des  scléroses  on  plaques.  ,  ' 


A.  C. 


L’avis  de  quelques  MAITRES 


M.  le  Gougerot.  ~  . .  .Ils  ont  {les  sels  insolubles)  l’inconvénient  de  provoquer  parfois 
des  accumulations  avec  résorption  nulle  ou  incomplète,  d’oà  une 
action  imparfaite,  puis  des  décharges  massives  dont  on  n’est  plus 
maître  et  qui  peuvent  être  dangeureuses  en  cas  d’accidents  bismu¬ 
thiques.  Parfois  l’ injection  musculaire  donne  des  accidents  locaux, 
^  .  nécrose,  abcès,  fistule  interminable.  _ 

(Le  traitement  de  la  syphilis  en  clientèle,  4®  édit.,  Maloine, 
Editeur.) 

M.  le  Lacapère.  — .. .  .Chez  les  intolérants  aux  arsenicaux,  les  injections  intraveineuses 
pu  intramusculaires  de  sels' bismuthiques  solubles  ou  dé  bismuth 
colloïdal  peuvent  être  employées  avec_  succès.  On  doit  se  défier 
,  dans  ces  cas  des  préparations  insolubles  qui  demandent’un  temps 

assez  long  pour  être  aborbées  et  entrer  en  action,  si  bien  que,  dans 
les  syphilis  jeunes,  des  localisations  nouvetles  peuvent  se  pro¬ 
duire  en  cours  de  la  première  série' d’ injections  bismuthiques 
insolubles  et  atteindre  les  viscères  ou  les  centres  nerveux. 

'  (L’Hôpital,  octobre  1926.) 

M.  le  Lortat-Jacob.  —  Il  nous  a  semblé  que  dans  les  syphilis  récentes,  certains  sels 
solubles  de  bismuth  en  injections  intramusculaires  (benzobismulh) 
étaient  doués  d’un  pouvoir  très  efficace  et  pouvaient  rendre  de 
grands  services,  lorsque  le  novar  ne  pouvait  être  eniptoyé.  . 

(L’Hôpital,  octobre  1926.) 

M.  le  Dr  Louste.  — . ....  .Plus  j’acquiers  d' expérience,  moins  j’utilise  les  préparations 
insolubles  ou  les  garde  en  fin  'de  série  pour  éviter  les  indurations., 
les  scléroses  musculaires,  ou  les  abcès , , , , 

(L’ Hôpital,  octobre  1926,) 

M.  le  Dr  Queyrat.  — . A  propos  de  la  communication  de  M.  Pinard  «  61  cas  de  réten¬ 

tion  bismuthique  »  dues  à  des  injections  de  bismuths  insolubles. 

«  Il  y  a  longtemps  pour  mon  compte  que  j’y  ai  rgnoncé  après 
les  avoir  essayés  sans  aucun  parti  pris,  en  voyant,  par ^l’ emploi 
comparatif,  combien  les  préparations  bismuthiques  solubles' don¬ 
nent  des  résultats  Ihérapeuliquës  plus  satisfaisants  :  je  n’emploie 
plus  que  ces  préparations  solubles  ;  je  m’en  Irbuve  très  bien  et  mes 
malades  encore  mieux.  » 

(Société  française  de  dermatologie  et  de  syphiligrapbie. 
Séance  du  12  novembre  1925.) 

Cinq  années  de  pratique  journalière  en  clientèle  et  dans  les  hôpitaux  ont  prouvé  la  par¬ 
faite  innocuité  et  l’incomparable  activité  du  benzo-bismuth  :  Dérivé  sadique  de  l’acide 
trioxy-bismutho-benzoique. 

(Académie  des  Sciences,  février  1922  ;  Académie  de  Médecine,  juin  1922,  edc.) 
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Laboratoires  du  D"  André  GIGOW,  7.  rue  du  Coq-Héron,  PARIS 


DIagilostlos  blologli|H««  : 

Drolofle,  BaetÿrioIog;l«,  Hématologie,  Cytologie,  Coprologle,  Chimie  blologiqae,  Waasemaon 


TRIBROMURE  GIGON 

Sel  antinerveux  soluble.  Cuillère  mesure  dosant  1  gr. 
SADATOSA  —  TARTRATB  Borieo-Potasslque 

du  D>  André  Qlgon 

Poudre  cblmlquèment  pure  antl-épUeptique.  —  Gulllère 
mesure  dosant  0.50  ogr. 

ULMARÈNE  GIGON 

Succédané  Inodore  du  salicylate  de  mélbyle  | 
analgésique  local;  antirhumatismal  externe. 

S’emploie  pur  eu  onctions,  ou  dans  un  Uniment 
ou  une  pommade,  ou  sous  forme  de  Banmt  du 

Dr  Glgoa  à  rUlmaiina. 

CÉTRAROSE  GIGON 

Solution  d’acide  protocétrarique.— Analgésique  gastrique. 
Spécifique  contre  les  vomissements, 
les  douleurs  gastriques,  les  troubles  digestifs. 

20  a  30  gouttes  en  une  fols  dans  un  peu  d’eau  jusqu’à 
200  gouttes  par  24  heures. 

PEPTO-VALÉRIANE  liquide  (  du  D'  Gigon,  à  l’ex- 
VALÉRIANOSE  h^lj^fstérSTt 

pilules  glutinisées  (pepsine. 

Sédatif  du  sy.stème  nerveux.  —  Suppression  de  l’odeur 
et  de  l’intolérance.  R.  C.  Seine  N»  39540 

NEUROBORE 


PUR 

^  Solution  inaltérable  de  tartrate 

”  borlco-potasslque  pur,  1  gr.  par  cuillerée  à  calé 
“spécifique  des  AFFECTIONS  NERVEUSES 
CALMANT  antispasmodique 
S  AGITATION  -  INSOMNIE  -  CONVULSIONS 
^  -  TROUBLES  NÉVROPATHIQUES  - 

y  EPILEPSIE  -  INCONTINENCE  D'URINE,  et*. 
ijPas  d'acné  1  Pas  de  Troubles  gattro-intesiinaux  1 
*  —  :  —  Pas  de  Dépression  cardiaque  I  —  ;  — 


1g|  associe 

Tartrate  borlco-potasslque  j  en 
f  Phényl-ethyl-malonyl-urée  Cachets 
-t-  Correctif— -  )  solubles 

MÉDICATION  D’ATTAQUE 

des  Affections  nervenses  graves  -  des  Insomnies  rebelles 
à  laquelle  on  substituera  le  NEUROBOBE  par 
—  aussitôt  reflet  obtenu  — 


I  Echantillon  gratuit  sur  demande  : 


Laborat.  E,  POUTEILLE,  %%,.  Rn«  des  Mtriaes.  PARIS  >  Tél.  Marcadat  04.02 
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L’OXYGÉNOTHÉRAPIE  SOUS-CUTANÉE  DANS  L'EMPHYSÈME  ET  LES  DYSPNÉES 

asthmatiques 

Par  le  Dr  Gustave  Mary. 


Parmi  les  maladies  des  volés  respiratoires, 
rempliysème  et  l’asthme  sont  dés  plus  pénibles 
et  trop  souvent  rebelles  aux  multiples  traite¬ 
ments  préconisés  pour  les  combattre.. 

Quelle  que  soit  la  cause  détenninante  des.  cri¬ 
ses  aiguës  de  dyspnée,  les  patients  les  redoutent 
à  jirste  raison  et  appellent  avec  angoisse  le  médi¬ 
cament  libérateur. 

Comme  il  s’agit  là  de  malades  à  hématose  in¬ 
suffisante,  j’ai  pensé,  après  bon,  nombre  de  pré¬ 
curseurs  (Bàyeux,  Lesueur,  Béraud,  Marti¬ 
net,  Heckel,  Lelo-up' (thèse  de  Paris,  1926) 
qu’une  oxygénation  à  hautes  doses,  devrait  être 
un  moyen  puissant  de  lutte  efficace. 

C’est  pour  cette  raison  que,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  j’ai  pratiqué,  de  parti  pris,  des' 
injections  sous-cutmiées  d’oxygène  pur,  à  i’état 
naissant,  fourni  extemporanément  par  l’appa¬ 
reil-  Salvoxyl. 

Je.  me  contenterai  aujourd’hui  de  livrer  aux 
réflexions  des  confrères  le. résumé  de  six  obser¬ 
vations  personneiles,  auxqueiies  j’ajouterai  six 
observations  dues  à  l’obligeance  de  mon  excel¬ 
lent  confrère,le  docteur  Boèldieu  (maladies  de 
clientèle,  de  ville  ou  de  Dispensaire). 

Mme  L . 38  ans. 

Première  crise  violente  et  prolongée. d’einpliysènie 
en  avril  1925,  jugulée  en  24  heures  par  deux  injec¬ 
tions  de  300  cmc.  chacune  d’oxygène  «  Salvoxyl  »  et 
adrénaline. 

Depuis  cette  époque,  u’a  jamais  fait  de  crises, 
mais  seulement  de  la  dyspnée  intermittente  • — 
mais  elle  n’a  jamais  cessé  de  s’oxygéner  par  l’oxygène 
«  Salvoxyl  «  —  tous  les  jours  ou  tous  les  deux  ou  trois 
jours,  suivant  son  état. 

L’auscultation  révèle  une  amélioration  telle  que 
J  ai  le  droit  de  la  considérer  comme  guérie. 

M,  V...,  comptable,!  58  ans,,  emphysémateux 
depuis  30  ans,  avec  dilatation  des  brohches.  De¬ 
puis  deux  mois,  n’a  eu  que  trois  crises  aiguës, 
a.yaut  cédé  sans  délai  à  des  injections  de  300  cmc.- 
d  oxygène  «  tialvoxyi  »,  répétées  à  un  jour  d’inter¬ 
valle. 

.Entre  temps,  M.  V...  fait  régulièrement  des 
iulialallüiis  Ions  les  jours' ou  luus  les  deux  jours. 
Ce-quil  y  a  de  plus  remarquable  dans  ce  cas,  c’eSt 
que  M.  V...  est  en  même  temps  un  insuffisant 
iintral  qui,  depuis  des  années,  'avait  des  crises 
d  hyposystolie  accusée,  urines  rares,  cedème  préti- 
Ihal,  extrémités  cyanosées,  etc. 


j  •  Or,  depuis  qu'il' fait  régulièrement  ses  inhalations 
d’oxygène'  Salvoxyl,  iM.  V. . .  n'a  plus,  jamais  eu  de 
crises  cardiaques  !  !  Je  continuerai  à  le  suivre. 

M,  G. . .,  employ^,  44  ans. 

Emphysémateux- avec  lésions  tuberculeuses  con- 
,  lirmées  par  radioscopie  et  baciiloscopie. 

Devait  cesser  son  travail  deux,  trois  fois  par  mois,  ' 
par  suite  de  dyspnée,  toux  opiniâtre,  expectoration 
abondante.  A  la  suite  d’une  série  de  25  injections 
d’^oxygène'«  Salvoxyl  »  espacées  sur  une  période' 
d’environ  75  jours,  ce. malade  qui,  dans  l’intervalle 
'  des  piqûres,  faisait  en  outre  des  inhalations  «  Sal-  : 
voxyl  »  (au  moins  une  fois  par  jour)  a  vu  sa  dyspnée 
diminuer  peu  àpeu,'pour  arriver  à  la  disparition[à  peu 
près  complète,  ses  forces  sont  revenues  avec  l’appé¬ 
tit  et  même  un  certain  embonpoint.  11  dort  bien, 
alors  que  l’insomnie  était,  chez  lui  habituelle. 

Depuis  bientôt  dix  mois,  ii  n’a  pas  eu  à  cesser  son 
travail.  A  la. radioscopie,  les  lésions  paraissent  être 
atténuées  et  la  baciiloscopie  est  négative. 

.  M.  B . . . ,  61  ans,  emphysémateux  très  accusé  avec 
crises  fréquentes  et,  en  plus,  cardiaque  ihitral. 

A'  commencé  le  traitement  par  inhalations  seule- - 
ment  en  novembre  1925.  Depuis  cette  époque,  il 
avait  vu  ses  crises  s’espacer  et  diminuer  d’intensité, 
-lorsque  l’été  dernier,  étant  en  vacances  dans'l’ouest, 
il  eut  une  crise  d’asystolie  avec  poussée  d’albnmi- 
nurie  abondante.  Revenu  aussitôt  chez  lui  en  am¬ 
bulance  automobile,  le  traitement  appliqué  fut,  en 
dehors  de  la  saignée,  la  digitaline  et  le  traitement 
diététique.  Mais  la  céphalée  persistant,- ainsi  qu’une 
dyspnée  équivalente,  des  injections  d’oxygène  «  Sal¬ 
voxyl  »  de.  300  cmc.  tous  les  deux  jours  furent  prati¬ 
quées.  Dès  la  deuxième,  la  céphalée  disparaissait  et 
les  urines  devenaient  plus  abondantes  ;  sept  injec¬ 
tions  lurent  encore  pratiquées,  ramenant  la  quan¬ 
tité  d’urine  au  taux  normal,  permettant  le  sommeil 

'qui  avait  disparu,  supprimant  la  céphalée  et  la  dy^s-  - 

née,  faisant  en  un  mot  revivre  le  malade. 

Il  est  bien  entendu  que  la  lésion  mitrale  existé  tou¬ 
jours  ainsi  que  l’état  emphysémateux  et-  une  certaine 
congestion  passive,,  inais  il  est  manifeste  que,  dans  ce 
cas,  les  injections  d’oxygène  «  Salvoxyl  »  ont  eu  une 
action  des  plus  bienfaisantes  siu'  l’évolution  de  lu 


Mme  V . 70  ans. 

Je  suis  appelé  auprès-  de  cette  malade  dès  six  heu¬ 
res  du  matin.  C’est  une  bronchitique  chronique.  Je  la 
trouve  en  état  de  crise  aigiië  d’emphysème  —  avec 
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anhélence  extrême  —  yisage  cyanosé  et  convulsé, 
tellement  la  nuit  a  été  pénible. 

Je  pratique  immédiatement  une  injection  sous- 
cutanée  de  300  cmc.  d’oxygène  «  Salvoxyl  »  et  pres¬ 
cris  le  traitement  habituel  —  ventouses,  solution  d'a¬ 
drénaline,  etc. . . 

Moins  de  trois  heures  après,  je  prends  des  nou¬ 
velles  do  la  malade  qui  respirait  avec  beaucoup  plus 
de  facilité,  si  bien  qu’elle  pouvait  sommeillër  assez 
longuement.  Une  nouvelle  injection  pratiquée  le 
soir,  assura  une  nuit  calme.  Le  deuxième  jour,  ali-' 
mentation  légère,  le  troisième,  neiwelle  injection  de 
500'  ciric.  Cette  fois,  la  crise  est  totalement  disparue. 
Chez  cette  malade,  il  est  manifeste  que  l’oxygène  a 
joué  le  plus  grand  rôle  dans  l’évolution  de  la  crise, 

.  avant  toute  action  véritable  de  l’adrénaline. 

.  M,  I> . ,25  ans,  me  fait  appeler  en  octobre 

1925,  pour  une  crise  aiguë  extrêmement  accusée 
d’emphysème,  qui  fut  jugulée  en  ny)ins  do  48  heures, 
par  deux  injections  sous-cutanées  de  300  cmc.  d’oxy¬ 
gène  (c  Salvoxyl  ».  Comme  il  présentait  une  dévia¬ 
tion  de  la  cloison,  je  l’ai  confié  à  un  confrère  (oto-.,- 
rhino-laryngologiste)  qui  pratique  l’opération  halii- 
tuelle. 

Une  nouvelle  crise  çlyspnéique  étant  survenue  peu 
après,  le  malade  réclame  lui-même  le  traitement  par 
injections  sous-cutanées  d’oxygène  qui  donne  le 
même  résultat  satisfaisant  que  la  première  fois. 

Depuis  cette  époque,  M.  D . . . ,  fait  des  inhalations 
d’oxygène  «  Salvoxyl  »  dès  qu’il  ressent  une  gêne 
respiratoire,  il  n’a  plus  eu  de  vraie  crise. 

25  novembre  1925.  —  Mme  C.  .  .,  70ans,  rue  Mar- 
cellin-Berthelot. 

Emphysème,  bronchite,  dyspnée,  insomnie,  200 
cmc.  d’oxygène  en  injections  sous-cutanées  et  inha¬ 
lations  d’oxygène  à  30  %. 

27  novembre .  —  Amélioration  générale,  plus  de 
râles,  respiration  plus  facile,  insomnie  en  régression. 
200  cmc.  oxygène,  inhalations  à  30  %  à  volonté. 

2,  décembre  1925.  —  L’amélioration  persiste.  Le 
malade  continue  chaque  soir  les  inhalations  d’oxy¬ 
gène.  Elle  déclare  n’avoir  pas  respiré  aussi  facile¬ 
ment  depuis  longtemps.  200  'cmc.  d’oxygène. 

5  décembre.  —  Guérison,  200  cmc.  d’oxygène. 

La  malade,  continue  ses  inhalations.  L’améliora¬ 
tion  a  persisté  et  à  la  date  du  20  novembre  1926  n’a 
plus  eu  de  crise. 

M.  Le  H.. .,  29.  ans. 

27  janvier  1926.  —  Emphysème  datant  de  6  ans. 
Depuis  l’enfance,  crises  d’asthme  quil’obligent, l’iii- 
ver,  à  suspendre  tout  travail.  Crises  de  dy.spnée  la 
nuit  (2  pu  3). 

200  crac,  d’oxygène  en  injections  sous-cutanées. 

30  janvier  1926.  —  Idem. 

3  février  me.  —  Idem. 

5  février  1926.  ' —  Accuse  de  l’amélioration.  Dort 
mieux.  Les  crises  d’étouffement  sont  moins  fréquen¬ 
tes,  Respire  plus  facilement.  200  cmc.  d’oxygène.  . 


10  février  1926.  Peut  reprendre  ses  occupations 
qu’il  avait  dû  interrompre  avant  de  s’adresser  à  nous, 
depuis  déjà  un  certain  temps. 

M.  B . ,  72  ans,|avenue  de  l’Union.  - 

Emphysème  ,  bronchite. 

9  décembre  1925.  — -  200  cmc.  d’oxygène  en  injec¬ 
tions  sous-cutanées.  ■ 

12  décembre.  --  Déclare  être  moins  gêné  au  point 
de  vue  respiration.  300  cmc.  d’oxygène. 

Le  malade  ne  revient  pas,  dans-  l’obligation  où  il 
est  de  travailler. 

M.  M.  Alexandre,  74  ans,  rue  des  Tilleuls. 

Emphysème.  Dyspnée  surtout  nocturne.  Le  ma¬ 
lade  est  contraint  vers  11  heures  du  soir  de  s’asseoir  - 
sur  son  lit  pour  respirer,  parfois  même  il  lui  faut  se 
mettre  à  la  fenêtre. 

20  février  1926.  —  Injection  de  200  cnic.  d’oxygène' 

22  février.  —  Idem. 

A  passé  deux  nuits,  parfaites.  Sommeil  complet. 
N’est  plus  revenu  au  dispensaire. 

M.  D. . .  (Auguste),  54  ans. 

Emphysème  depuis  1915.  Inappétence,  lassitude. 

Traité  sans  soulagement  à  Lariboisière  et  dans 
l’Oise. 

Août  1926.  — •  Traitement  commencé  au  dispen¬ 
saire.  200  cmc.  d’oxygène  en  injections  sous-cutanées 
tous  les  deux  jours  (12  injections). 

Septembre.  — ^  A  repris  un  excellent  appétit.  Res- 
.  pire  facilement  et  dort  parfaitement.  Les  crises 
de  dyspnée  ont  complètement  disparu. 

Mme  G . ,58  ans,  rue  Chevillard. 

Emphysème  avec  crises  de  dyspnée  depuis  un  an.  ^ 

15  septembre  1926.  —  Grande  gêne  respiratoire,  | 

crises  nocturnes  de- dyspnée.  Lassitude.  '  ] 

Injections  sous-cutanées  d’oxygène  trois  fois  par 
semaine,  deux  séries  de  douze  injections  de  200 

15  octobre  1926.  —  Grand  soulagement  au  point 
de  vue  respiration.  Disparition  progressive  des  crises  ; 
nocturnes.  Retour  des  forces. 

15  septembre  1926.  —  Peut  faire  son  ménage,  et  i 
même  la  lessive,  ee  qui  lui  était  impossible  depuis 
plusieurs  mois. 

Voilà  clés  observations  faites  consciencieuse-  t 
ment.  M’est-il  permis  d’affirmer  maintenant  que 
les  injections  d’oxygène  neuf,  à  l’état  de  frai-  , 
cheur  chimique  absolue,  ont  une  action  bienfai¬ 
sante  très  remarquable  sur  révolution  de  la  cure  : 
clyspnéiciue  et  sur  la  marche  de  la  maladie  ?  .Te  - 
sais  bien  que  l'on  pourra  toujours  ergoter  sur  le 
mécani.sme  de  cette  action,  mais  qu’importe  au 
praticien  et  plus  encore  au  patient,  si  le  résultat 
est  satisfaisant 'et  durable  I  ■ 

Guérir  le  malade  ou,  du  moins,  lui  apporter 
tous  les  apaisements  possibles,  tel  est  notre  rôle, 
telle  doit  être  notre  ambition  I 
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Les  Livres 


Librairie  J.-B,  Baillière  et  fils, 

Travaux  annuels  de  rhôpital  d’urologie  et  de  sa  chi- 
-  rurgie  urinaire.  (7®  sérié),  publiés  sous  la  direction 
du  D’'  F.  Cathelin.  (Un  volume  de  376  pages,  45 
figures  dans  le  texte,  dont  4  grandes  aquarelles. 
Prix  :  50  francs,  1925.) 

C’est  tout  d’abord  une  étude  statistique  d’ensem' 
ble,  avec  considérations' cliniques  .et  chirurgicale® 
sur  les  malades  traités  à  l’hôpital  d’urologie.-  Le 
Cathelin  y  traite  de  la  mortalité  dans  les  opérations 
rénales,  de  la  question  des  greffes  urétérales  ;  il  expose 
les  résultats  d’un  millier  d’explorations  cystosCôpi- 
ques,  réno-vésicales,  la  thérapeutique  des  polypes 
géants  de  la  vessie,  des  fistules  urinaires  basses  chez 
la  femme,  diverses  Conceptions  pour  le  traitendent 
des  urétrites  chroniques,  le  traitement  chirurgical  des 
tuberculoses  génitales  de  l’homme.  - 
Le  même  auteur  consacre  un  chapitre  aux  considé-  ’ 
rations  cliniques  et  chirurgicales  sur  le  broiement  de¬ 
là  pierre  dans  la  vessie,  technique  et  résultats. 

AI.  R.  Gauvin  étudie  la  recherche  et  le  dosage  des 
médicaments  àntisyphilitiques  dans  l’urine  ;  R.-F.  Lé 
Guyon  les  phosphates  urinaires  ;  le  D'  A.  Beauvy 
les  conditions  de  culture  du  gonocoque  ;  le  Df  E.' 
Belot,  la  phylogénie  du  tube  urinaire,  le  D'  Lobli- 
CEois  les  ombres  normales  et  les  taches  anormales  ert 
radiologie  urinaire. 

Ce  sont  ensuite  des  mémoires  cliniques  originaux. 
Lésions  h3'pertrophiantes  ou  humorales  de  la  tuber¬ 
culose  urinaire  (Df  Cathelin).  Diagnostic  de  la  dé¬ 
sinfection  gonococcique  chez  l’homme  (D*'  Boulan¬ 
ger).  Curiethérapie  en  urologie  (D'  Grandjean). 
Dilatation  kystique  de  l’extrémité  inférieüre  de  l’ure¬ 
tère  (Dr  G.  Brulé).  Contribution  à  la  pathologie  des 
petits  reins  (Dr  Quenay).  Calculs  récidivés  du  reirt 
(Dr  Yvon).  L’épreuve  de  la  phénosulfonephtalêine. 
Les  applications  en  médecine  générale  et  én  chirurgie 
urinaire  (D'  G.  Siguret). 

Une  troisième  partie 'contient  un  recueil  de  faits 
cliniques 

Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris  6<*. 

Dr  Pierre  Mathieu. — Syndromes  neuro-anémiques. 
(Un  vol.  in-8“  de  172  pages,  avec  20  figures  et  une 
planche.  Prix  ;  20  fr.) 

La  coïncidence  entre  l’anémie  et  des  troubles  d’or¬ 
dre  neurologique  a  été  observée  depuis  longtemps, 
mais  il  s’agit  là  de  faits  relativement  peu  connus  en 


France:  L’auteur  montre  que  cette  association  est 
loin  d’être  exceptionnelle,  mais  souvent  confondue 
avec  d’autres  affections. 

Ce  travail  repose  sur  un  grand  nombre  d’observa¬ 
tions  cliniques  et  anatomiques  recueillies'  à  la  Salpê¬ 
trière  ou  dans  d’autres  hôpitaux  parisiens. 

L’auteur  s’est  attaché  à  fixer  de  la  façon  la  plus 
complète  et  la  plus  précise  la  symptomatologie  des' 
troubles  neurologiques  rencontrés  au  cours  des  ané¬ 
mies.  A  côté  des  accidents  médullaires,  l’atteinte  des' 
nerfs  péripéhériques  est  fréquente  ;  il  existe,  de  même, 
des  troubles  mentaux. 

A  propos  des  cas  observés,  le  D’"  M.  aborde-la  ques¬ 
tion,  parfois  si  délicate,  de  l’origine  médullaire  ou  pé¬ 
riphérique  des  symptômes  observés,  dans  les  affec¬ 
tions  plus  ou  moins  diffuses  du  système  nerveux. 

L’importante  partie  anatomique  de  cet  ouvrage  ■ 
apporte  une  contribution  des  plus  intéressantes  à  l’é¬ 
tude  des  lésions  systématiques  de  la  moelle  et  à  la 
question  de  leur  top'ographieT 

Elle  permet  à  l’auteur,  en  venant  compléter  son 
étude  clinique,  de  poser  et  de  traiter  le  problème  des 
affections  médullaires  rencontrées  non  seulement  au 
cours  d’anémies  de  types  divers,  mais  encore  de  ca¬ 
chexies,  d’infectionsj  de  maladies  telles  que  la  pella¬ 
gre  ou  le  lathyrisme,'  et  en  particulier  au  coursd’af- . 
fections  du  tube  digestif. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître,.. 

Les  Presses  uinversitaihes  de  France. 

49,  boulevard  Saint-Michel. 

D"'  Stéphen  Artault. — L’àmour,  éeole  du  bonheur. 
Etude  philosophique,  biologique  et  sociale.  (Un 
vol.,  250  p.:8  fr.  50.) 

Chez  Vigot  frères,  23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecilie. 

G.  Chaumet,  agrégé  du  Val-de-Grâce.  —  Introduc¬ 
tion  à  la  radiologie  médicale.  Etude  simplifiée  des 
notions  actuelles  sur  la  nature  des  rayons  X.  (In-8° 
260  p.,  29  fig.  ;  15  fr.) 

A  LA  LIBRAIRIE  DE  LA  AIaiSON  RuSTIQUE, 

26,  rue  Jacob,  Paris  VI®, 

Michel  Maylin,  secrétaire  de  la  Société  d’Hofticül- 
ture.  —  Manuel  pratique  et  technique  de  Thÿ- 
bfidation  des  céréales.  (Un  vol.  160  p.  :  12  fr.) 

P.  Dechamdre,  professeur  à  l’Ecole  de  Grignon.  — 
La  vache  laitière  (3®  édition),  un  vol.,  338  p.  ;  20  fr.) 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Travaux  Originaux 

MÉDECINE  SOCIALE 

La  médecine  en  1935, 

D'  COLLIGNON. 


(Travail  primé  ' 

En  1913,  un  confrère  me  demandait.:  «  Que 
sera  la  médecine  dans  dix  ans  ?  » — Je  lulrépon- 
dis  :  «  Cher  ami,  la  même  que  celle  d’aujourd’hui, 
mais  nous  aurons  fait  tellement  de  petits  qu’il 
faudra  réprendre  la  seringue  aüx  mains  des  illé¬ 
gaux  et  cesser  de  donner  des  leçons  de  technique 
aux  farceurs  qui  usurpent  nos  fonctions.  Grâce 
au  stratagèmè  de  l’interrogatoire  au([uel  nous 
souscrivons  sans  mégarde,  un,e  foule  de  guéris¬ 
seurs  connaissentmotre  arsenal  et  la  manière  de 
s’en  servir,  mieux  que  nous,  qu’ils  disent.  Notre 
rôle  consiste  à  donner  la  première  leçon  de  tech¬ 
nique  ;  puis,  nous  sommes  remerciés,  quelquefois 
aimablement  et  remplacés  par  nos  élèves  pro¬ 
fanes.  Si  le  foisonnement  dans  notre  profession 
continue,  il  faudra  trouver  autre  chose.  » 

Je  ne  pensais  pas  dire  vrai  à  ce  point. 

Certes, nous  n’avons  pas  retiré  la  seringue  et  la 
plupart  des  attributs  rnédicaux  des  mains  cro¬ 
chues  de  nos  spoliateurs,  mais  heureusement  les 
intraveineuses,  la.spirométrie,  la  sphygmoma- 
nométrie,  les  prises  de  sang,  les  vaccins,  sont  ve¬ 
nus  nous  redonner  un  nouveau  lustre  de  techni¬ 
que,  en  attendant  que  le  public  s’en  empare, 
grâce  à  nos  leçons  ;  et  alors,  il  faudra  trouver  en¬ 
core  autre  chose  pour  justifier  l’existence  et  la 
présence  de  notre  corporation.  Espérons  que  la 
marge  des  nouveautés  est  encore  élastique  :  exa¬ 
mens  électriques,  microscopie,  bactériothéra- 
pie,  injections  intra-rachidiennes,  que  sais-je  ! 

Il  y  a  donc  eu  un  grand  remue-ménage  de  1 913 
à  1926  incontestablement,  et  il  y  a  eu  surtout  la 
guerre.  Mais,  quand  on  songe  à  ce  qui  doit  se  pas¬ 
ser  d’ici  une  dizaine  d’années  dans  la  sphère  mé¬ 
dicale,  on  est  effaré  de  se  poser  la  question  ou  de 
se  la  faire  poser  par  le  Concours. 

Au  moins,  jusqu’à  ce  jour,  nous  avons  conti¬ 
nué  à  faire  nos  évolutions  sur  la  terre  ferme,  d’a¬ 
bord  dans  les  tacots  effroyables,  sans  lumière 
lorsque  la  nuit  nous  surprenait  et  que  les  auto- 
générateurs,  rétifs  et  aggressifs,  nous  sautaient 
au  nez  ;  puis,  dans  les  torpédos  améliorées  où  nos 
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Souffre  la  loi  que  tu  as  toi-même  acceptée. 

notre  Concours  de  1926) 

jeunes  cpneurrents  se  sont  prélassés  tout  de  suite 
avec  confort,  lumière  élect’i'ique,  démarrage . . . 
On  rêve  lorsque  l’on  compare  nos  travaux  d'Her- 
cule  en  tacot  avec  ces  véhicules  modernes.  Mais, 
dis-je, nous  sommes  toujours  sur  la  terre  fermé. 

En  1935,  il  n’y  aura  pas  de  contorsions  ni  de 
tergiversations  qui  tienne,  c’est  en  avion  que  M. 
le  docteur  devra  aller  voir  ses  clients.  Il  faudra 
s’y  coller, les  vieux,  ceux  qui  ont  déjà  troqué  les 
haridelles  pour  l’auto.  Eh  .bien  !  S’ils  n’ont  pas  fait 
fortune  dans  la  resplendissante  profession,  ils 
devront  troquer  l’auto  pour  l’avion.  Evolution, 
évolution  1  Progrès  !... 

I  Mais  au  fait ,  quels  clients  irons-nous  voir  à  cet¬ 
te  époque  et  dans  cet  équipage  ?  Il  me  semble 
que  je  ne  les  aperçois  plus,  ou  si  peu  1  Dans  ce 
nébuleux  devenir,  je  vois  des  assistés  en  cohor¬ 
tes  serrées,  des  mutualistes  par  phalanges,  des 
I  assurés  sociaux,  toutes  sortes  d’abonnés  en  de 
I  telles  proportions  qu’ils  me  cachent  le  rarissime 
client,  vous  savez,  celui  auquel  on  tient  tant  et 
qui  vous  lâche  si  prestement,  celui  pour  lequel 
nous  nous  faisons  une  bile  sans  nom,  alors  que 
déjà, l’auto  du  confrère  vole  chez  lui,  en  atten¬ 
dant  qu’un  troisième  le  déboulonne,  et  ainsi  de 
suite ... 

Il  n’ÿ  aura  plus  de  rapport  direct  entre  client 
et  médecin, mais  une  vaste  trame  intermédiaire 
administrative.  Contrat  social,  coupons,  talons. 
A  nous  les  ciseaux,  la  colle  et  les  pains  à  cacheter! 
Autant  que  possible,  oublier  d’en  détacher  de 
temps  en  temps  pour  ne  pas  être  traité  de  vo¬ 
leurs  !  Nous  devons  être  bons  princes. 

Je  vois  le  praticien  de  1935  submergé  sous  ses 
carnets  de  tickets,  et  je  regrette  de  ne  pas  être 
assez  caricaturiste  pour  le  représenter  succom- 
nant  sous  le  faix,  comme  le  baudet  de  La  Fontai¬ 
ne.  Quelque  chose  comme  le  receveur  d’un  omni¬ 
bus  parisien  qui  desservirait, non  pas  une  ligne, 
mais  trente-six  réseaux. 

Les  tickets  seront  modérateurs,  bien  entendu, 
pour  le  praticien,  au  rabais,  c’est  certain. 
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On  les  collectionnera, et  à  la  fin  du  semestre, . 
quatre  hommes  d’équipe  et  quatre'  femmes,  à 
prix  d’or,  pendant  huit  jours,  compulseront,  éti- 
quèteront,  recopieront  en  tripile,  quadruple 
exemplaire, ce  pactole  de  paperasseries. . . 

Voilà  y  avenir .  '  • 

Au  partage  des  tickets,  serons-nous  aussi 
nombreux  qu’k  l’heure  où  nous  écrivons  ces  li¬ 
gnes  ?  Quelque  chose  me  dit  que  non  ! 

Ce  n’est  pas  que  le  Corps  médical  aura  fait 
quoique  ce  soit  pour  enrayer  l’encornbrement, 
encore  moins  les  Pouvoirs  publics  qui  s’en  frot¬ 
tent  les  mains.  Non  I  nous  continueronstous,  vis- 
à-vis  de  la  galerie,  à  faire  les  braves,  à  plastron¬ 
ner,  prime  d’encouragement  criminelle  aux  élè¬ 
ves  du  baccalauréat  pour  s’engager  tous  dans  la 
vie  médicale.*  .  - 

Mais  je  crois  qu’il  y  aura  eu  de  telles  désillu¬ 
sions,  de  tels  eiïondrements,  une  telle  cohue,  que 
tout  de  même  on  sera  moins  tassés. 

Voilà  pour  l’état  de  la  prolession  médicale. 

Perte  inévitable  de  l’individualité  forte  du 
médecin. 

Collectionneurs  de  tickets,  tels  nous  serons. 

Mais  le  niveau  intellectuel  et  moral,  me  dites- 
vous'?  C’est  ici  que  j’arrive  à  la  vie  du  médecin. 

J’ai  dit  que  ce  serait  un.  virtuose  en  écritures, 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  un  calligraphe.  Oh  1  ii 
n’éerira  pas  mieux  que  nous,  soyez  tranquilles, 
mais  beaucoup  plus  encore  !  Et  nous  qui  croyions  ’ 
avoir  vu  le  tréfond  de  l’horrible  et  meurtrière 
paperasserie  I 

Nous  ne  sommes  que  des  enfants  auprès  du 
confrère  de  1935.  Aura-t-il  une  dactylo  ?  Je  ne 
crois  pas,  bien  que  l'envie  ne  lui  en  manquerait 
pas,  mais  c’est  cher  1  Alors  une  machine  à  écrire, 
une  machine  à  compter  ?  Sans  nul  doute  !  Au 
vestibule,  ün  mannequin  affable  à  déclic  élec^ 
trique,  mû  par  le  tirant  de  la  sonnette  extérieure, 
articulé  de  façon  à  aiguiller  les  clients  vers  le  ca¬ 
binet  de  consulfation,  car  il  y  a  beau  jeu  que  tout 
domestique  aura  disparu. 

A  la  place  du  garage,  l’aérodrome,  à  la  place  j 
du  potager,  le  terrain  d’atterrissage  de  M.  le  ! 
docteur.  Le  mannequin  articulé  ne  sera  pas 
foulé  pour  introduire  les  clients  dans  le  cabinet 
de  consultation,  car  bien  entendu,  nous  ausculte¬ 
rons  à  distance  par  microtéléphonie,  micro¬ 
phototélégraphie,  cardio-électrophonie  ;  nous  fe-, 
rons  de  l’électropuncture  à  distance,  du  massage, 
du  traitement  vibratoire,  de  la  mécanothérapie, 
de  la  télégÿnécothérapie  1  Grandes  ressources  cle 
l’art  extrêmement  intéressantes,  mais  les  hono¬ 
raires  demeureront  eux  aussi  à  longue  distance  ; 
ils  péricliteront.  Qu’importe  I  et  que  sont  ces  mi¬ 
sères  en  face  de  la  science  en  marche  1 

Il  ne  faudra  pas  que  le  secteur  nous  laisse  en 
panne,  car  lui  commandera  tout.  Les  répa¬ 
rateurs,  d’auto  étaient  nos  dieux;  ils  feront  place 


aux  dieux  électriciens  et  ils  nous  seront  également 
chers,  hélas  I 

D’ailleurs,  ce  seront  peut-être  les  mêmes  per¬ 
sonnages  ;  le  génie  du  transformisme  est  telle¬ 
ment  infini  ! 

Je  vois  le  médecin  de  1935  sautant  de  son  fit 
de  bon  matin,  pas  pour  la  première  fois,  vous  ne 
voudriez  pas  I  II  a  fait  uae  course  (un  vol)  dans 
le  courant  clé  la  nuit  nullement  étoilée. 

Il  va  voir  pourquoi  scs  phares  s’obstinaient  à 
s’étéindre,  par  instants.  Dans  les  airs,  n’est-co 
pas,  ce  n’est  pas  gai  à  deux  heures  du  matin,  au 
mois  de  janvier. 

Les  autres  aviateurs  ne  bougentpaslanuit  ;on 
ne  jes  ferait  pas  s’aventurer  pour  un  empire!  Par 
exemple,  le  jour,  ils  exécuteront  des  performan¬ 
ces.  Mais  un  docteur  doit  se  dévouer  1  . . . 

On  regrette  un  peu  l’auto,  c’était  moins  dan¬ 
gereux.  On  sentait  le  sol  là,  tout  près,  comme  un 
vieux  copain  capable  de  vous  recevoir,un  peu  ru¬ 
dement  parfois  ;  mais,  quand  les  arbres  n’étaient 
pas  trop  démonstratifs  dans  leurs  épanche¬ 
ments,  on  s’en  tirait  vivant. 

,  Avec  ce  terrible  éther,  grand  prince  toujours 
■  distant,  on  n’a  rien  où  se  raccrocher  que  les  tiges 
de  paratonnerre.  Et  le  parachute  est  infidèle  ;  la 
nuit,  on  ne  sait  seulement  pas  si  on  le  développe¬ 
rait  en  temps  voulu  !  Bah  !  on  se  console  en  pen¬ 
sant  qu’on  ne  s’en  fait  pas  s’il  y  a  du  verglas, 
antique  terreur  de  l’ex-automobifiste.  Tout  de 
même,  on  relate  beaucoup  d’accidents  d’avion, 
des  docteurs  naturellement,  c’est  si  distrait, -ces 
gensdà  !... 

Le  médecin  de  1935  pense  à  cela  en  inspectant 
ses  phares.  Impôt  supplémentaire,  sacerdoce  1 
Encore,  s’ii  avait  un  chauffeur,  je  veux  dire  un 
aide  pilote  1  Mais  voilà,  ces  coquins  veulent  bien 
planer  le  jour  avec  le  patron,  ou  de  préférence 
sans  le  patron,  mais  la  nuit,’ln’y  aplus  d’homme. 
Alors,  cen’est  pas  intéressant  étant  donné  le  trai¬ 
tement  copieux  d’un  tel  compagnon. 

La  panne  d’éclairage,  pense  le  docteur,  se  re¬ 
produira  ;  elie  est  due  à  un  défaut  de  charge.  Le 
seul  moyen  de  se  garantir  est  d’avoir  un  appareil 
à  recharge  et  de  faire  le  plein  chaque  fois  que  le 
demande  le  voltmètre.  Donc,  au  départ,  plein 
d’eau,  plein  d’essence,  plein  d’huile,  plein  4’am- 
pères.  Ce  n’est  rien  quand  il  n’y  a  pas  autre  chose 
à  faire . . . 

Mais  le  mannequin  électro-automatique  a 
déjà  fait  entrer  queiques  blessés.  Vite  1  au  tra¬ 
vail,  car  le  mannequin  pas  plus  que  nos  bonnes 
actuelles  ne  se  soucie  d’empêcher  de  filer  chez  le 
confrère  un  client  impatient  et  tyrannique. 

Une  fois  les  mains  bien  barbouillées  de  pus.  et 
de  sanie,  le  docteur  de  1935  pense  à  déjeuner. 

Comme  ii  nous  ressemblé  mon  Dieu  !  Je  gage 
qu’ii  fera  un  toucher  rectal  au  milieu  de  son  dé¬ 
jeûner  I  Là,  ça  y  est  !.. . 
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Et  maintenant  qu’il  n’a, plus  faim  (on  se  de¬ 
mande  pourquoi  ?)  en  route  pour  les  airs. , 

Ne  '  touchons  pas  au  démarreur,  nos  bras 
sont  là  !  On  exécute  20  ou  25  tours  de  manivelle, 
(autrefois  c’était  40.  Je  parle  pour  moi,  car  je 
serai  de  1935  aussi, n’en  doutez  pas) ...  et  rien  ne 
part . 

Un  temps  d’arrêt  pour  souffler  et  on  recom¬ 
mence.  Le  médecin  de  campagne  doit  être  une 
sorte  d’Hercule  ou  ne  pas  être . . .  Cette  fois,  on 
part  !  vivent  nos  biceps  !  On  passe  le  manteau,  la 
cagoule,  les  gants,  on  ferme  hermétiquement  et 
en  route  !  non  I  en  l’air  ! 

Erreur,  voici  que  se  profile  au  carreau  (à  la 
gélatine)  de  l’appareil  au  départ,  la  figure,  je  ne 
dirai  pas  sympathique,  d’un  quidam  pressé,  ôn 
lé  remettrait  bien  à  la  consultation  d’une  heure, 
mais  une  de  ses  prunelles  louche  déjà  vers  la  de¬ 
meure  du  confrère  A  et  l’aùtre  vers  celle  du 
confrère  B.  Allons  !  il  faut  redescendre  de  la  cel¬ 
lule  où  on  avait  eu  toutes  les  peines  du  monde  à 
se  pelotonner^  retirer  gants,  cagoule,  manteau, 
éteindre  le  moteur,  et  se  composer  une  attitude 
pas  trop  empoisonnée .... 

Nom  d’un  chien  1  il. ne  s’agit  que  d’une  de¬ 
mande  de  renseignement  :  il  ne  pouvait  pas  venir 

à  l’heure  ce  c . lient-là.  Poignée  de  main 

affable,  autre  poignée  de  main  moins  affable  à 
la  manivelle  du  moteur,  qui  part  cette  fois.  Da¬ 
me  !  on  peut  être  nerveux  !...  Envolée  avec 
nombreux  ratés.  Direction  dure  !  Hum  1  Et  dire 
qu’on  ne  peut  pas  s’empêcher  de  penser  aux  ma¬ 
lades  dans  cette  position  périlleuse  !  Peut-on  ap¬ 
peler  cela  de  la  distraction  dans  notre  magna¬ 
nime  profession  ?  Oh  !  non,  n’est-ce  pas  ? 

Atterrissage  à  deux  kilo ip êtres  de  la  ferme  où .'  e 
tapit  le  client.  Nos  jambes  franchiront  ces  deux 
kilomètres,  soit  quatre,  non  pas  allègrement, 
mais,  quand  même,  on  s  ait -marcher. 

Én- poche,  notre  carnet  à  souches  Assurance 
sociale  —  Maladie.  N’oublions  pas  qu’il  y  a  un 
assisté  Seine  dans  le  quartier,  et  plus  loin,  un  pu¬ 
pille  de  l’Assistance  publique.  En  poche  donc 
carnet  à  souche  Seine  avec  la  trousse  d’instru¬ 
ments. 

Carnet  à  souche  pupilles  avec  seringues  et 
vaccinS'dans  troisième  poche  ad  hoc  (confection 
spéciale  pour  docteurs  avec  majoration) . . . 
Thermomètre,  stylo,  boîtes  à  sérum. 

En  mains  le  tensiomètre,  le  thermocautère, 
l’inhalateur,  le  nécessaire  aseptique  de  panse¬ 
ments,  l’électro-vibreur  (il  y  a  une  prise  de  cou¬ 
rant  à  la  ferme).  Nous  ferons  un  examen  com¬ 
plet  ;  on  est  au  courant  des  nouveautés  !  Qui 
est-ce  qui  parlait  de  médecine  de  bazar  ?... 

Un  peu  lourd,  l’arsenal,  mais  nous  ne  sommes 
pas  des' paresseux  et  le  devoir  l’exige  ! 

Arrivée,  examen  consciencieux  du  çliènt.  Or¬ 
donnances  en  quadruple  exemplaire,  talons, 
épingles  .... 


Puis,  carnet  à  souches  de  l’assisté  Seine,  carnet 
à  souche  du  pupille.  Mensurations,  pesées,  etc. 

Et  maintenant, le  retour. . .  Si  nous  oublions 
quelque  chose,  notre  stylo  par  exemple,  tant  pis, 
pour  lui  et  surtout  pour  nous  ;  on  ne  le  reverra , 
jamais.  De  pro/undis  ! 

Ferons-nous  ce  matin  une  autre  randonnée  ?,. 

Impossible,  car  malgré  toutes  ces  vitesses, 
•midi  insidieusement  s’approche.  Ne  manquons 
pas  l’heure  des  consultations.  Déjeûner,  entre¬ 
coupé  de  coups  de  sonnette  impérieux  et  rébar¬ 
batifs.  Quelques  signatures  svir  d’horribles  pa- 
pièrs  sales,  rédaction  de  certificats  gratuits  et 
compromettants  gui  seront  rapportés  pour  être 
recommencés  à  l’infini,  au  gré  du  solliciteur  indé¬ 
cis.  ,  ' 

Un  saut  dans  le  cabinet  de  cons,ultation.  Là 
nous  attend  la  fortune  : 

Premier  client.  —  Une  quête  pour  l’œuvre  sa¬ 
nitaire  cantonale  ;  signatures  sur  plusieurs  ca¬ 
hiers  de  desiderata.  Transposition  de  billets 
bleus  d’une  poche  à  celle  d’un  autre  (pas  celle  du  • 
docteur). 

Deuxième  client.  —  Une  sollicitation  pour  de¬ 
mande  d’augmentation  de  pension.  Trois  certi-  t 
ficats  ;  nous  ajoutons  le  timbre,  le  client  n’ayant 
pas  un  sou  en  poche. 

Troisième  client.  Une  dévote  qui  vient  de¬ 
mander  si  c’est  vrai  que  le  docteur  fait  de  la  po¬ 
litique.  Il  va  se  faire  du  tort,  le  docteur. . . 

Quatriètne  client.  —  Un  employé  de  chemin  de 
fer  qui  demande  une  prolongation  de  congé  à 
perpétuité.  Quatre  feuilles  à  remplir  et  on  les  rap-  . 
portera  entièrement  culottées  à  l’heure  du  dîner, 
pour  modifications. 

Un  bond  au  moteur  et  en  route  pour  la  cam¬ 
pagne.  Nos  carnets  sonfen  pagaye  ;  pourvu  qu’iL 
n’y  en  ait  pas  d’égarés.  L’Administration  ne  ba¬ 
dine  pas  !  Contravention  !  Sanctions  1 

L’appareil  est  mou,  l’essence  carbure  mal. 
Atterrissage  ;  nous  verrons  plusieurs  clients  dans  , 
le  bourg. 

En  voici  un  auquel  nous'  ferons  de  la  transfu¬ 
sion.  Ce  n’est  pas  tarifé  dans  le  barême  Assuran¬ 
ces  sociales.  Un  petit  oubli  ...  un  rien  !... 

Cette  autre  est  une  métrite  à  stériliser.  Beau-  , 
coup  de  temps  :  écouvillonnage,  cautérisations,' 
tamponnements,  mèches  ,  piqûres,  vaccins.  Cela 
vaut  un  curettage  au  tarif  de.  départ  !  Mais  nous 
n’oserions  jamais  inscrire  pareille  mention  sur  le 
carnet.  Comptons  une  visite  simple.  Mais  il  est 
tard  !  Rentrons  ! 

Douce  illusion;  Le  maître  Jacques  de  la  mai¬ 
son,  Madame  dont  nous  avions  omis  de  parler, 
nous  lait  un  signe  qui  veut  dire  «  les  kilomètres 
ne  sontpasmorts  !  -  Une  course  urgente  sans  dou¬ 
te,  quelque  accouchement  ?  C’est  bien  cela  :  — 
Mais  le  dîner  ?...  Il  sera  remplacé^par  l’explora- 
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tioxi  de  quelque  urèthre  ou  vagin  avix  vertus  puis¬ 
samment  antiapéritives. 

'  Départ  aux  ténèbres,  attention  aux  phares  que 
l’électricien  n’a  pas  daigné  venir  voir.  Au  fait, 
c’est,  précisément  chez  un  électricien  que  nous 
volons  d’urgence  à  pareille  heure  1  Donc,  nous 
sommes  plus. . .  bons  que  lui  I -C’est  parfait. 

Et  demain  ou  aujourd;hui  (car  on  ne  s’y  re¬ 
connaît  plus  avec  ces  nuits  qui  se  prostituent  aux 
jours)  nous  recommencerons  le  même  programme. 

J’entends  un  contradicteur  qui  m’objecte: 
«  Allons  donc  1  vous  aurez  la  journée  de  huit 
heures  en  1935.  Vous  aurez  lep  dimanches,  le 
tour  de  garde  comme  à  Paris  ». 

Laissez-moi  rire  !  Et  n’y  comptez  pas.  Nous 
aurons  toujours,  entendez-vous,  la  journée  de 
Vingt-quatre  heures  en  po-sition  verticale, hein  ! 
(aux  innocents  les  mains  pleines)  1  Aux  jours  do- 
mini  eaux,  nous  continuerons  à  recoudre  gratui¬ 
tement  les  poivrots  de  la  région  en  veine  de  pugi¬ 
lat.  C’est  jiotre  bilan  pour  l’éternité  !  Voilà  la 
page  qu’il' faudrait  enseigner  à  tout  potache  dès 
la  troisièrne.  Rien  de  tel  pour  guérir  de  rembar¬ 
quement  pour  Clystères. 

Et  maintenant  que  je  vous  ai  représenté  la 
silhouette'  cinématographique  du  praticien  en 
1935,  étudions  ce  qu’il  sera  intellectuellement  et 
moralement. 

Rouage,  avone-nous  dit,  puisque  fonction¬ 
naire  (1),  et  de  plus,  extrêmement  occupé  pour 
une  rémunération  restreinte.  Il  pourrait  com¬ 
bler  les  loisirs  d’un  secrétaire  de  n’importe  quel 
sexe,  s’il  avait  le  moyen,  mais  le  secrétaire,  ce  sera 
sa  femme  égalementcüisinière,  repasseuse,  coutu¬ 
rière  à  l’aide  de  machine-s  perfectionnées,  c’est 
entendu  ;  mais,  tout  de  même,  combien  de  femmes 
consentiront  à  cette  époque  à  mener  cette  exis¬ 
tence  de  forçat  ?  Il  y  a  un  point  d’interrogation 
auquel  je  n’ose  pas  répondre.  En  vérité,  la  femme 
du  médecin  n’aura  pas  le  temps  de  voter. 

Les  conséquences  de  ces  occupations  multiples 
et  rebxrtantes  seront  que  le  praticien  ne  trouvera 
pas  le  moment  nécessaire  pour  scruter  ses  mala¬ 
des,  pour  se  livrer  à  des  investigations  cliniques, 
longuement  pesées  et  mûries  (nous  connaissons 
déjà  cela).  Car  malgré  tous  les  rayons  pénétrants, 
toutes  les  explorations  électro-photographiques, 
la  vieille  clinique  ne  perdra  pas  ses  prérogatives. 

Bon  sens,  jugement,  réserve  et  décision  !  Com¬ 
ment  demander  tout  cela  à  un  malheureux  scribe 
enfoui  sous  l’hécatombe  des  paperasses  qu’il  lui 
,  faudra  abattre  chaque  jour  pour  -  vivre  ?  Com¬ 
ment  liie  les  revues,  si  intéressantes  soient-elles, 
se  perfectionner,  s’adapter  au  mouvement 
scientifique  ? 

Nous  souffrons  déjà  de  ce  trou  inique,  occupés 
que  nous  sommes  à  tout  ce  qui  n’est  pas  stricte- 


(1)  .Je  vois  le  confrère  Merle  qui  bondit.  Effaçons  le 
mot  et  mettons  contrat -collectiviste. 


ment  niédical,  Que  sera-ce  quand  nous  serons 
des  ronds-de-cuir,  et,  chose  paradoxale,  des  f. 
ronds-de-cuir  ambulants,  je  veux  dire  aérobu-  ; 
lants  ?  Jene  vois  pas.  malgrétoutema  bonne  vd- 
lonté,  le  confrère  trouvant  leunoment  de.  s’atteler  ; 
à  un  cas  obscur  et  d’en  tirer  l’enseignemept  pro-  ' 
fitable  qu’il  devrait ...  .'5 

Oh  !'  je  vois  bien  qu’on  va  conclure  que  je  suis  U 
un  adversaire  irréductible  du  contrat  assurance 
sociale,  un  tiers-payanticide.  Attendez  ;  j’ai  dit  J 
le  contre,  et  il  est  de  taille  convenez-en.  Mais,  j’; 
d’autre  part,  j’entrevois  que,  commis  à  des.  .j; 
fonctions  administratives,  nous  serons  plus  har-  ^ 
dis.  Nous  n’aurons  plus  le  trac  qui  nous  assaille 
lorsqu’il  s’agit  de  sonder  la  mentalité  de  notre 
client,  de  notre  malade.  • 

Nous  sommes  chaque  jour  en  présence  du  tour 
de  passe-passe  .suivant,  inexécutable  comme  ! 
vous  allez  le  voir  (on  à  beau  être  un  chien  sa-  •. 
vant  1) 

1“  Faire  ce  que  veut  le  client, et  qui  est  tou-  , 
jours  le  contrajre  de  ce  que  son  inal  réclame, 
ou  alors  il  fiche  le' camp  chez  le  voisin.  Le  pire  ’) 
ennemi  du  malade,  c’est  le  client. 

2°  En  même  temps, faire  ce  qu’il  faut. 

Dire  qu’on  y  arrive  quelquefois,  mais  au  prix  , 
de 'quelles  courbatures  cérébrales  1 

Nous  n’aurons  plus  à.  exécuter,  nous,  àgeiits 
sanitaires  de  1935,  Ces  acrobaties.  Si  nous  som¬ 
mes  répartis  par  régions  pour  assurer  le  service, 
nous  n’aurons  que  notre  conscience  pour  guidef 
et  pour  juge.  Et  je  crois  qu’on  fait  ainsj  de  bon 
travail. 

Si  le  libre  choix  joue,  et  il  faut  le  souhaiter,  il 
entretiendra  une  émulation  salutaire. 

Moins  de  noctambulisme,  aussi,  car  remarquez 
ce  qui  se  passé  déjà  pour  l’A.M.G.  et  les  pen¬ 
sionnés.  Ces  catégories  nous  arrachent  moins 
souvent  du  lit  que  les  hurluberlus  souvent  insol¬ 
vables  d’une  clientèle  ordinaire.  , 

Fonctionnaires  11  ...  Evidemment  nous  re-  , 
gimbons  sou.s  l’épithète,  nous  ne  pouvons  l’en¬ 
caisser,  bien  que  nous  le  soyons  aux  trois  quarts. 
Mais  on  s’agrippe  désespérément  au  quatrième 
quart  qui  nous  donne  l’illusion  d’une  liberté  et 
d’une  indépendance. . . .  daift  d’autres  variétés 
de  galères.  :  i 

Voyez  ce  vieillard  qu’on  hos'pitalise.  Il  préfère  j  ' 
à  tous  les  avantages  de  sa  nouvelle  condition  ^  ■ 
son  taudis  irrespirable,  parce  qu’il  y  a  le  mirage 
de  la  liberté. 

Tel  le  médecin,  esclave  de  sa  clientèle,  procla¬ 
me  :  «  Je  suis  libre  I  Libré  d’envoyer  promener 
le  client  mal  poli  !  »  Voyez- vous  cela  ? 

Je  me  souviens  personnellement  d’avoir  recon¬ 
duit  en  quatrième  vitesse,  dans  ma  vie  de  prati¬ 
cien,  trois  ou  quatre  types,  à  coups  de  pied  plus 
bas  que  les  lombes,  mais  je  me  suis  lait  plus  de 
mal  qu’eux,  sachez-le  bien.  .  . 

Le  contrat  —  collectiviste,  de  même  qu’un  lonc- 
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tionnaire,ne  prend  pas  les  choses  au  gros  à  ce 
point  ! 

Il  est  aimable  ou  rogue,  onctueux  ou  tranchant 
selon  son  tempérament,  mais  au  fond,  -il  ne  se 
tifebouchonne  pas  les  humeurs.  II  . peut  rester 
nature,  ce  n’est  pas  fatigant  !  ' 

'i  Un  fonctionnaire  (ou  un  contrat  — collectiviste) 
pourrait,  chers  confrères,  prétendre  à  quelque  re¬ 
pos,  voire  les  dimanches,  et  bien  que  j’aie  pro¬ 
clamé  que  nous  ne  les  aurions  jamais,  qui  sait  si 
ce  ne  sera  pas  un  achemineme^at  vers  bette  voie  ?  | 

Un  fonctionnaire  (non  1  ùn  contrat  —  collecti¬ 
viste  t),n’a  pas  à  discutailler  ses  honoraires  avec 
lès  clients  de  mauvaise  foi';  chaque  semestre,  ou 
en  fin  d’année,  le-percepteur  est  là  !  Pas  de  frais, 
de  recouvrement,  pas  de  récriminations  cris¬ 
pant  notre  patience,  pas  de  boycottage,  pas 
d’instance  en  justice  où  nous  avons^  même  ga¬ 
gnants,  l’exacte  physionomie  de.  Ceux  du  jardin 
d’acclimatation. 

Car  si  nous  sommes  contrat  —  collectivistes, 
j’entendfe  que  nous  le  soyons  tout  à  fait.  J’aime 
mieux  le  tiers  payant,  rüpteùr  définitif  entre  le 
client  et  nous,  que  le  fonctionnarisme  mitigé 
avec  le  pire’des  inconvénients  de  notre  libre  eXer- 
tice,  qui  est  la  pêche  aux  honoraires.  Je  sais  bien 
que  cela  dépend  des  contrées,  du  surnombre  lo¬ 
cal,  mais  en  général,  je  vous  l’assure,  pêche  mira¬ 
culeuse  où  nous  prenons  souvent  le  bouillon  et 
aucun  poisson. 

Le  médecin  de  1935  (il  me  semble  c[ue  j’y  suis 
déjà)  ne  pouvant  plus  être  l’homme  qui  exerce 
une' profession  libérale  dans  le  sens  où  nous  l’a- 
'vons  encore  connue,  sera  l’agent  sanitaire  rétri¬ 
bué  peut-être  par  le  client,  cé  qui  réduirait  la  pa- 
pera-sse  et  supprimerait  le  contrôle  humiliant, 
mais  présenterait  les  durs  à-coups  des  rentrées 
d’honoraires. 

■  Ou  bien,  il  subira  le  contrôle,  mais  du  moins, 
contrôle  de  gens  compétents,  car  le  contrôle  des 
profanes  nous  l’avons  toujours,  et  il  n’en  est  pas 
.  de  plus  insupportable.  Il  jemorque  d’ailleurs  ses  < 
sanctions,  lui  aussi.  Il  subira  le  poids  supplémen¬ 
taire  d’une  paperasserie  infernale. 


Il  subira  l’avilissement  de  nos  traditions,  point 
moral  le  plus  sensible,  et  devant  lequel  je  m’incli¬ 
ne  avec  Destousseaux,^. . 

Il  faut  conclure,  car  le  concours  n’aurait  pas. 
de  sel  sans  l’engagement  à  fond  du  candidat  dans 
le  noeud  gordien  de  la  question. 

Je  le  fais  catégoriquement.  '  ^ 

Laissez-nous  comme  nous  étions  ;  c’est-à-dire 
libres  complètement.  Est-ce  possible  ?  ;  Oui, 
dites-vous  ?  Alors,  jeserai  un  des  premiers  àréin- 
tëgrer  mon  île  et  son  splendide  isolement,  même 
en  1935. 

Mais  si  nous  ne  le  pouyons  plus,  engagés  que 
nous  s^ommes  déjà  dans  la  voie  des  concessions 
pour  administrations  et  organisations  techni¬ 
ques  (1),  hommes  d’équipe,  disons  le  mot,  alors 
ne  nous  imposez  plus  par  surcroît  la  gymnastique 
dç  récupération  d’honoraires.  Nous  n’y  avons 
aucune  souplesse,  des  ours  dansants,  vous  ne 
direz  pas  non  ? 

Vous  savez  bien  que  nous  n’obtiendrons  ja¬ 
mais  le  comptant,  seul  moyen  d’en  sortir.  Alors, 
sfil  y  a  crédit,  adieu  le  salaire  1 

Et  médecine  veut  dire  crédit,  comme  crédit 
veut  dire  médecine. 

J’espère  toutefois  qu’en  1935,  nous  ne  ferons 
plus  la  faute  d’admettre  les  administrations  à 
table  sans  payer  leur  écot  (A.M.G.  —  Pension¬ 
nés). 

J’espère  qu’au  lieu  de  nous  disputer  entre 
nous,  de  nous  scinder,  tous^  nos  efforts  converge¬ 
ront  vers  une  tarification  potable,  quelque  chose 
dans  le  genre  de  ce  que  vient  de  décrocher  De- 
court  pour  les  assurances.  Cela  ne  vaudra  pas 
notre  vieil  exercice  libre  d’antan  ;  notre  respec¬ 
tabilité  sera  morte  ;  mais  il  faudra  mater  notre 
légitime  amour-propre,  essayer  de  s’adapter 
pour  vivre  en  attendant  des  temps  meilleurs, 
quand  devenus  moins  nombreux,  nous  serons 
moins  dépréciés  et  moins  faméliques.  Qui  sait  si 

nous  ne  remonterons  pas  comme  le  franc . 

. A  vos  souhaits. 


(1)  Palere  quam  ipse  accepisti  legcm. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Sa  raison  d’être  aujourd’hui  comme  hier. 


Dans  une  lettre  qu’il  m’écrivait  récemment 
un  confrère  m^  disait  :  , 

«  Il  fut  un  temps  où  votre  insistance,  à  reconi- 
mancler  les  œuvres  de  prévoyance  se  compre¬ 
nait,  mais,  de  nos  jours  et  par  les  temps  où  nous 
vivons,  la  Mutualité  Familiale  répond-elle  à  un 
besoin  réel  du  Corps  niédical  ?  A-t-elle  sa  raison 
d’être  ?  Les  temps  de  la  prévoyance  sont  passés 
et  les  assurances  sociales  vont  bientôt  balayer 
et  remplacer  vos  organisations  surannées.  » 

Cette  lettre,  qui  reflète  les  idées  en  cours  parmi 
un  certain  nombre  de  médecins,  demande  une  ré¬ 
ponse:  je  vais  essayer  de  la  faire  d’une  façon  aussi 
claire  et  concise  que  possible. 

-  La  Mutualilé  Familiale  rêpondrelle  à  un  be¬ 
soin  ?  '  - 

J’ai  dit,  à  maintes  .  reprises,  comment  elle 
avait  résolu  le  problème  de  garantir  le  praticien 
français  contre  le  chômage  forcé  où  le  mettait 
une  incapacité  de  travail  de  cause  morbide  quel¬ 
conque,  maladie,  accidciit,  chronicité,  vieillesse, 

—  je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  point. 

J’ai  •  dit  également  et,  encore  récemment, 
montré  pièces  en  mains  ce  qu’était  pour  le  mé¬ 
decin  le  risque-maladie,  je  me  contenterai  d’a¬ 
jouter  qu’un  risque  qui  met  en  permanence  sur 
le  flanc  près  d’un  dixième  des  médecins  prati¬ 
ciens,  qui  fait  perdre  trimestriellement  6.400 
journées  de  travail  et  qui  entraîne  plus  de 
125.000  francs  d’indemnités  annuelles  est  tout  de 
même  un  risque  avec  lequel  il  faut  compter  et 
qu’on  n’a  pas  le  droit  de  négliger. 

Le  risque  maladie-accident  (j’ose  à  peine  for¬ 
muler  un  tel  truisme)  est  éternel  ;  il  est  en  1926 
ce  qu’il  était  en  1894  quand  Cézilly,  lassé  de  de¬ 
mander  à  l’Association  générale  de  faire  quelque 
chose  pour  secourir  le  médecin  arrêté  dans  son 
travail,  fonda  notre  vieille  Amicale,  et  je  ne  sa- 
[  che  pas'que  la  sciçnce  médicale  et  l’hygiène  aient 
fait  depuis  tant  de  progrès  que  les  maladies  aient 
à  peu  près  disparu.  Or,  tant  qu’elles  existeront  et 
rendront  la  médecine  iiidispensable,  par  un  juste 
retour  des  choses  d’ici-bas,'  elles  frapperont  le 
médecin  à  son  tour,  normal,  tout  comme  un  vul¬ 
gaire  client. 

‘Depuis  la  fondation  de  notre  Société,  le  pour¬ 
centage  des  malades  est  resté  identiquement  le 
même  :  sur  mille  sociétaires,  il  y  en  a  en  perma- 


iience'()e  65  à  70  arrêtés  et  ayant  droit  à  l’in¬ 
demnité  statutaire. 

Le  besoin  d’une  Mutuelle  indemnité-maladie 
reste  donc  aujourd’hui  pour  le  Corps  médical  ab¬ 
solument  ce  qu’il  était  hier  :  il  n’a  pas  changé, 
il  ne  changera  pas  parce  (ju’il  est  éternel  comme 
la  maladie  eUe-même.  Et,  si  nous  nous  recrutons 
lentement,  ce  n’est  pas  tant  le  fait  que  le  méde¬ 
cin  refuse  de  reconnaître  le  risque  maladie  que  l’i¬ 
gnorance  où  il  se  trouve  des  moyens  de  défense 
que  nos  œuvres  de  prévoyance  mettent  à  sa  dis¬ 
position.  * 

La  Mutualilé  Familiale  a-t-elle  encore  sa  raison 
d’être-  ?  . 

Mon  correspondant  émet  un  do’ute  à  ce  sujet, 
— ^  j’avoue  humblement  ne  pas  comprendre  pour¬ 
quoi,  en  principe,  un  besoin  existant  de  toute 
nécessité,  un  temps  peut  venir  où  il  serait  oiseux 
de  le  satisfaire  et  d’y  répondre. 

Dans'  la  réalité  pratique,  cependant,  je  vois 
les  objections  qui  hantent  l’esprit  de  notre  con¬ 
frère  et  qu’il  n’a  pas  toutes  formulées. 

Le  besoin  d’être  garanti  contre  le  risque  ma¬ 
ladie  existe,  soit  !  Mais  est-il  bien  nécessaire  au¬ 
jourd’hui  d’y  répondre'  par  l’organisation  de  so¬ 
ciétés  mutuelles  ?  Et  l’évolution  sociale  ne  nous 
prépare-t-elle  pas  un  temps  où  l’Etat  prendra  à 
sa  charge  la  réparation  des  risques  encourus 
par  tous  les  citoyens  ?  D’autre  part,  notre  situa¬ 
tion  monétaire  ne  va-t-elle  pas  bouleverser  non 
seulement  tous  nos  calculs  mais  surtout  notre 
trésorerie  ?  Enfin  l’évolution  de  la  pratique  mé¬ 
dicale,  le  fonctionnarisme  médical  qui  se  prépare 
ne  Va-t-il  pas  à  l’encontre  de  toute  idée  de  pré¬ 
voyance-  ? 

A  ces  préoccupations  voici  ce  que  je  réponds  : 

Les  principes  de  solidarité,  d’union,  d’entre 
aide  mutuelle  sont  aujourd’hui  ce  qu’ils  étaient 
il  y  a  quarante  ans.  La  solitude,  l’individualisme 
ont  fait  faillite  et  ce  n’est  pas  la  situation  sociale 
actuelle  qui  les  réhabilitera. 

Tout  est  aU  Syndicalisme,  et  la  Mutualité  est 
une  forme  de  syndicalisme. 

Si  bon  nombre  de  nos  confrères  font  grise 
raine  aux  futures  assurances  sociales  et  n’en  at¬ 
tendent  rien  de  bon,  ni  pour  eux  ni  pour  leurs 
malades,  certains  ont  pu  penser  qu’ils  pourraient 
les  utiliser  pour  améliorer  leur  propre  sort  et 
qu’un  jour  les  fameuses  caisses  prendraient  à 
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l’amiable  ou  de  force  la  place  de  nos- œuvres,  de 
prévoyance  actuelle. 

Je  crois  que  c’est  illusion  pure  :  le  tempg  n’est 
pas  encore  venu  où  les  assurances  sociales  ouvri¬ 
ront  leurs  rangs  aux  riches  bourgeois  que  sont 
leurs  médecins  autrement  que  pour  les  gruger, 
tout  en  criant  bien  haiit  qu’,elles  sont  volées  par 
eux  1  Et  si  jamais  un  jour  elles  s’apercevaient 
qu’il  est  de  leur  intérêt  de  songer  au  nôtre,  nous 
serons  d’autant  plus  forts  jpour  traiter  ayec  elles 
que  nous  serons  déjà  constitués  en  mutualités 
puissantes.  La'Mutualité  tient  bon  en  face  de  la 
loi  prochaine  ;  la  Mutualité  Familiale  >n’a  donc 
rien  à  redouter  d’elle,  au  contraire,  si  elle  est 
assez  puissante  pour  ne  pas  se  laisser  manger.  ' 

Et  je  profite  de  l’occasion  pour  signalér  lé  dan¬ 
ger  qu’il  y  aurait  à  éparpiller  nos  efforts.  La 
Mutualité  Familiale  est  la  seule  société  de  son 
espèce  qui  étende  son  action  sur  toute  la  France, 
'  elle  peut  donc  avoir  le  nombre,  tandis  que  les  pe¬ 
tites  sociétés  locales  qui  tentent’ de  l’imiter  dans 
leurs  régions  sont  vouées  à  un  échec  plus  ou 
moins  prochain.  L’union  fait  la  force,  et  je  di¬ 
rais  volontiers  l’union  par  la  concentration  des 
efforts 'communs  de  solidarité. 

.  Serrons  les  rangs  sous  l_e  drapeau  de  la  Mu- 
vtualité  Familiale  qui  a  fait  ses  preuves  depuis 
32  ans  et  qui  offre  toutes  les^garanties  par  le  nom¬ 
bre  de  ses  adhérents,  par  son  organisation,  par 
son  administration, et  par  ses  réserves  «qui  dépas¬ 
sent  actuellement  trois  millions.  Plus  nombreux 
sont  les  confrères  qui  viendront  à  elle,  plus  elle 
sera  forte  et  s’imposera,  plus  efficaces  aussi  se¬ 
ront  ses  efforts  de  défense  mutuelle,  de  solida- 
•  rité,  d’entre-aide  sur  le  terrain  de  la  Prévoyance 
professionnelle. 

Sa  situation  financière  ?  —  Je  pourrais  paraî¬ 
tre  incompétent  et  je  laisse  la  parole  à  notre 
actuaire  M.  Fleury  qui  vient  de  terminer  son 
inventaire  quinquennal.' 


Voici  comme  if  s’exprime  : 


«  En  résumé  les. conclusions  de  l’inventaire  au| 
31  décembre  1925  sont  satisfaisantes  pour  tou¬ 
tes  les  combinaisons  et  malgré  la  chute  des  va¬ 
leurs  mobilières,  chute  dont  les  effets  se  sont 
trouvés  compensés  par  la  bonne  marche  tech¬ 
nique  des,  combinaisons  d’assurances  maîadié 
et  par  là  présence  d’excédents  résultant  de  dé¬ 
missions  antérieures  et  aussi  de  bénéfices  sur  les 
intérêts  dans  les  combinaisons  retraites,  la  Mu¬ 
tualité  Familiale,  conduite  avec  tant  de  dé¬ 
vouement  et  de  sagesse,  peut  continuer  avec 
confiance  son  œuyre  et  même  la  perfectionner 
en  envisageant  des  indemnités  de  40  et  50  francs 
par  jour  en  cas  de  maladie  et  même  la  pension 
de  1.200  francs  au  lieu  de  600  francs  pour  la 
•combinaison  V.  » 

Quant  à  la  fonctionnarisation  —  le  Ciel  nous] 
en  préserve  !  —  elle  n’irait  en  aucune  façon  à 
l’encontre  des  idées  de  prévoyance.  Ne  voyons- 
nous  pas  autour  de  nous  les  fonctionnaires  grou¬ 
pés  en  sociétés  mutuelles  dont  ils  retirent  les 
plus  grands  bénéfices  et  qu’ils  ne  sont  aucune- i 
ment  disposés  à  abandonner  ?  | 

Celui  qui  compte  sur  l’Etat  providence  risque 
de  |Compter  deux  fois  :  ne  renonçons  pas  à  nos 
efforts  individuels,  à  la  force  que  nous  assure, 
notre' solidarité  confraternelle  ! 

L’intérêt  que  présente  pour  nous  notre  Mu¬ 
tualité  Familiale  est  aujourd’hui  exactement  le 
même  qu’il  était  hier  ;  demain  comme  aujour¬ 
d’hui  elle  répondra  à  un  des  besoins  les  plus  es¬ 
sentiels  du  praticien  français  et  elle  lui  rendra 
des  services  de  plus  en  plus  grands,/de  plus  en 
plus  nombreux  car  elle  continuera  toujours  à 
s’adapter  aux  nécessités  qui  pourront  se  faire 
jour.  .  - 

Les  temps  de  la  prévoyance  ne  sont  pas  pas¬ 
sés. 

H.  Mignon. 
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VARIÉTÉS 

De  l’origine  médicale  des  cérémonies  où  fut  répandu  le  sang' humain. 


Blessé  qu’il  fût  ou  malade,  la  nécessité  de  se 
soigner,  qiii  s’im|)osa -de  lionne  heure  à  l’hoimye, 
a  nécessairement  précédé  chez  lui  l’éclosion  de 
toute  pensée  philosophique.  Plus  vieille  ainsi  que 
les  réligions,  la  médecine  n’en  a  pas  liioms  fait  ses 
premiers  progrès  réels  dans  . les  temples,  parce 
que  ceux  dont  la  pensée  sut  s’élever  jusqu’au 
pourquoi  des  choses  étaient  les  plus  propres  à  no¬ 
ter  les  heureuses  rencontrés  de  l’empirisme  et  à 
tenter  désossais  thérapeutiques  nouveaux. 

Religion  et  Médecine  en  eurent  l’uné  sur  l’au¬ 
tre  une  influence  réciproque  puissante  au  début 
ét  qui,  d’ailleurs,  si  elle  a  décrû  au  cours  des 
âges,  dure  encore  et  çemble  devoir  dùrer-to'ü- 
jours.  On  doit  à  la  première  la  médecine  mj^sti-- 
que  de  tous  les  temps,  sous  toutes  ses  formes^  et  la 
'Médecine,  à  son  tour,  se  retrouve  à  l’origine  de  cer¬ 
taines  idées  religieuses,  plus  éneore  de  maintes 
manifestations  du  culte.  Les  cérémonies  où  se, 
répandit  le  sang  humain  en  sont  un  particulier 
exemple”.  ' 

Vieux  philosophes  et  médecins  grecs  avaient 
hérité  dé  cette  pensée  que  le  sang  est  te  siège  de 
l’âme,  fi  L' intelligence  humaine,  disait  Empédocle 
dans  son  Poème  de  la  Nature,  trouve  son  aliment 
dans  les  flots  bouillonnants  du  sang  ;  c’est  là  que  ré¬ 
side  proprement  la  raison.  Le  seing  qui  eiivironne 
le  cœur,  voilà  la  raison  de  l’homme.  »  Cette  opi¬ 
nion  eut  ses  nombreux  partisans  pendant  toute; 
là  période  antésocratique  et  elle  lui  a  longtemps 
survécu.  Il  n’y  a  pas  si  longtemps  que  Vander- 
bercte  croyait  encore  qu’en  distillant  du  sang 
humain  nouvellement  tiré,  il  en  sortait  un  spec¬ 
tre  rugissant  (1).  Laissant  et  la  raison  et  l’âme, 
rc’est  soiirtout  au  sang  que  lient  notre  vie,  disait 
Pline  (2)  ;  elle  nous  échappe  quand  il  s’écoule.  » 
Conception  vieille  comme  le  monde,  qui,  chez  le 
peuple,  est  restée  aussi  vive  aujourd’hui  qu’elle 
fut  jadis.  Le  sang  est  la  vie  ;  il  est  la  santé  et  il 
est  la  force.  Il  résume  tout  pour  les  simples.  Dé 
là,  des  applications  innombrables. 

Dans  certaines,  la  pensée  physiologique  appa¬ 
raît  claire.  C’est  la  coutume  de  boire  le  sang  des 
vaincus  égorgés  pour  acquérir  leurs  vertus.  Ce 
sont  les  vampires,  nourris  seulement  du  sang  dé 
leurs  victimes  et  qui  s’en  gorgent  au  point  qu’il 
coule  vermeil  de, leur  poitrine  quand,  arrachés  de 

(1) .»  Ob.serüamnt  vainque  in  eo  varias  hurnani  corporis 

inesse  ideas,  ac  iandetn  quoque  phaniasma  ■  qiwddain 
humanim,  mugilum  quemdam  edens  non  sine  terrore 
aslantium,  quale  exemplum  in  Borelli  Observât,  legi 
poleril,  aliorumquB  ».  Vanclerbercte,  Bxperim.  circa 
nal.  rer.  prive.,  1.  II).  '  '  ' 

(2)  Pline.  -  Ilistoria  naturalis,  c.  XI,  §  3^u  90 

süiv.  édit.);  «  Magna  esl  in  eo  vilalitaCis  porlio  -^hiLsus  , 
•s'piritüm  secum  trahit  ».  *  i 


leur  tombeau,  on  leur  perce  le  cœur  d’un 
épieu  (1).  Ce  sont  les  sorcières  que  la  malfaisance 
fait  pénétrer,  de  nuit,  dans  les  .dhambres  pour 
y  sucer  sous  leurs  ongles  les  dormeurs,  qui  ne  tar¬ 
dent  pas  â  mourir  (2).  Et  c’est  encore  le  sang  d’un 
rousseau,  tenu  pour  redoutable  depuis,  les  An¬ 
ciens,  donné  à  un  ennemi  sans  soupçon,  qui  vide 
le  verre,  tombe  en  déliré  et  devient  fou  (3). 

Ici,, on  compose  up  philtre  avec  son  propre 
sang  afin  que  celui  ou  pelle  qui  lé  boira,  lié  désor¬ 
mais  par  une  sympathie  de  substance,  brûle  d’a¬ 
mour.  Là,  certaines  peuplades  africaines,  encore 
aujourd’hui,  pratiquent  un  rouge  échange  par 
blessure  volôniaire  et  succion  réciproejue  comme 
gage  d’amitié.  De  cela,  peuvent  être  rapprochés  ^ 
sans  doute  les  promesses  entre  individus,  les  trai¬ 
tés  entre  nations  (4)  consacrés  par  un  mélange  de 
sang  dans  une  coupe  à  boire,  la  farouche  céré¬ 
monie  du  serment  des  conjurés  de  Catilina  (5)  et, 
moins  loin  de  nous,  les  pactes  de  Satan  avec  les 
sorpiers  que  ceux-ci  signaient  après  s’être  piqués 
au  doigt. 

Qn  le  voit,  de  l’une  de  ces-applications  â  l’au¬ 
tre,  le  rôle  matériel  du  rouge  liquide  nourricier 
perd  de  l’importance  ;  la  pensée  physiologique 
s’efface  de  plus  en  plus.  Elle  tend  à  disparaître 
presque  quand  le  sang  est  offert  aux  dieux.. Par 
exemple,  dans  les-sacrifices  humains  des  Cau- 
lüis,  même  dans  ceux  faits  pour  recouvrer  la 
santé,'  il  n’y  a  plus  qu’une  idée'  de  rachat  ou  de 
substitution.  '<  Les  Gaulois,  pcrlt  César,  sont  tous 
extrêmement  superstitieux.  jUissi  voit-on  i  ceux  • 
atteints  de  maladies  graves  immoler  des  victihies 
humaines.  Ils  pensent  que  la  vie  d’un  homme  doit  . 

(1)  Cf.  Dom  Aug.  Calmet.  —  Dissertations  sur  les 
apparitions  des  esprits  et  sur  les  vampires  ou  les  reve¬ 
nants  de  Hongrie,  de  Moravie,  etc.,  Einsidlen,  1746, 

IP  partie.  -, 

(2)  Th.  de  C.auzons.  —  l.a  Magie  et  la  Sorcellerie  en 
France,  Dorbon,  Paris,  s.'  d.,  t.  I.,  p.  176. 

0)  Z.ACUTus  Lusitanus.  —  Praxis  Mcdica  admiranda 
t.  III,  c.  19  (Opéra  omiua.  Lvon,  1642,  t.  II). 

(4)  Cf.  HERODOTE.  —  Histoires,  I,  IV  (Melpomèhe),  / 
c.  70  ;  «  "Oox'.a  os  nowj'j-ai  Sx'jûai  _lo8î  koos  ■  louc'  av 
-oteoivTai.  y.'jAi/'.apLsraX-ijv'/Epau.Evir.v  oTvov  eryea'i's:  aTpa 
ouppiafo-joi  Toiv  là  opx’.a  Tapvoasvwv,  lûifiotvTEç  ÔTzèaT::  î] 


Cf.  Mgr.  Leroy.  La  religion  des  primitifs, 

2«  édit.  p.  119. 

(.ï)  C.  C.  Salluste.  —  Catilina,  c.  22  :  «  Fiiere  eo 
lempestate  qui  dicerent  Calilinam  quiiin  ad  fiisfuranduni 
populares  sceleris  sui  adigeret,  hurnani  corporis  sangui-  , 
nem.oino  pcrmixlum  in  paierie  eircumiuUsse  ».—  On  peut 
rapprocher  de  ces  traditions  le  fait  historique  de  Dugi/es- 
clin  et  d’Olivier  de  Clisson  se  faisant  saigner  ensemble 
dans  la'  mèmè  palette,  lorsqu’ils  conclurent  le  pacte  de 
^.ontorsOn  (Sim.  Luce.  Histoire  de  Diiguesclin,  t.  I,  p.  71). 
^ir  également  Joinville,  Hisioire  de  .Saint-Louis,  ch.  97. 


100 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


9  — 


-  27 


être  donné.e  pour  sauver  celle  d’un  autre  et  que  les 
dieux  ne  peuvent  Hre  rendus  propices  qu’à  un  tel 
prix  K  [1). 

Ni  l’opinion  ne  fut  particulière  à  la  nation  gau¬ 
loise,  ni  le  motif  des  horribles  cérémonies  ne  res¬ 
ta  aussi  étroit.  Assez- tôt  et  en  maints  endroits, 
on  étendit  l’idée,  de  rachat  à  celle,  plus  large  d’ex¬ 
piation.  Ce  ne  fut  là  toutefois  ciu’une  des  raisons 
des  oidations  rouges.  Lhie  autre  —  et  celle-ci  da¬ 
vantage  nous  touche  —  fut  cjue  rien  n’étant  plus 
précieux  à  l’homme  que  son  sang,  rien  ne  saurait 
être  plus  digne  de  la  divinité.  A  propos  du  pou- 
rouclia  médha  des  âges  védiques, .H.  A.  Wilson  (2) 
a  fait  la  même  remarcjue  disant  que  le  but  de  ce 
.sacrifice  semble  avoir  été  de  rendre  la  Divinité 
propice  par  l’offrande  dexce  qui  est  le  plus  pré¬ 
cieux  aux  yeux  de  1  homme. 

Dans  les  contrées  où  les  mœurs  étaient  douces, 
les  dieux,  il  est  vrai,  repoussaient  une  telle 
offrande,  témoin  ceLycaon  d^Arcadie,  dont  parle 
Pausanlas  (3),  qui  fut  transformé  en  loup  pour 
avoir  baigné  du  sang  d’un  enfant  l’autel  de 
.lupiter  l.ycéen  ;  mais,  ailleurs,  ie  même  dieu 
était  d’autre  senfiment  et,  encore  au  IIP  siè¬ 
cle,  les  Romains  honoraient  .lupiter  Latiaris  (4) 
en  arrosant  son  image  du  sang  d'un  bestiaire  (5). 
Tout  est  affaire  de  pays  et  de  temps.  En  Pho- 
cide,  pour  rendre  honneur  à  Phocus,  neveu  de 
Sisyphe,  on  versait  le  sang  des  ennemis  vaincus 
dans  son  tombeau  (6).  En  f.aconie,  Diane  Orthia 
exigeait  des  autels  sanglants  ;  et  tout  ce  que  put 
faire  Lycurgu^  pour  épargner  des  vies  humaines 
fut  de  substituer  aux  anciens  sacrifices  la  fla¬ 
gellation  des  jeunes  lacédémoniens  poussée  assez 
loin  pour  que  la  volonté  de  la  déesse  fut  respec¬ 
tée,  au  moins  dans  sa  lettre  (7).  Près  du  Pont- 


(1)  .J.  César.  —  Comment  de  Bello  Gallico,  1.  VI,  c. 

16  :  «  Katio  est  omnium  Galloriim  admodum  dedila 
religionibus  ;  alque  ob  eam  causam  qui  sunl  affeeti  grciviori- 
bus  morbis  aul  pro  viclimis  homines  immolant,  dut  se 
immolaturos  vouent  ;  .....  quod,  pro  vita  hominis  nisi 
hominis  vita  reddatur,  non  passe  aliter  deorum  tmmorla- 
lium  numen  placari  arbitrantur  ». 

(2)  H.  A.  Wilson.  —  On  the  sacrifice  of  human 
beings  as  an  element  of  the  ancient  religion  of  India, 
Journal  de  la  Société  royale  asiatique  de  Grande-Bretagne, 
XIII,  part.  I>  p.  106. 

\  (3)  Pausanias.  —  Voyage  historique  à  travers  la 

Grèce,  Arcadia,  1.  VIII,  c.  2,  §-5  :  «  Auzâwv  81  èm  xov 
Pojjiùv  "OU  Au-/.a;ou  Aio5  Ppsipoç  fivsy/.zv  àvOptijiiou,  xaf 
SOuoc  To  PpÉooç,  zaf  l'oTtE'.OcV  iïz\  "OU  pwiAOu  To  aip-a  za'i 
aùtov  autiz*  iui  Ouafct  yEvsoOa!  Àûzov  oœafv  âvxt  àvOpomou. 

(4)  Protecteur  du  Latium. 

(-6)  Cf.  Tertullien  (Apologétique,  chap.  IX)  et 
Minutius  Feux  (Octavius,  §  XXX). 

(G)  Pausanias,  loc.  cit.  Phocica,  1.  X,  c.  4,  §  10  : 

«  "Eyyi  8’oùv  Èn'i  iiP-Épa  XE  Txaa^  xcpiàç  -/.ai  aqo'z-ei  ÎEpËÏa  o! 
IIXdzeïç  xÔ  [isv  aipa  Si'oiXïjç  Èo'/iouoiv  Èj  xov  xâoov.  » 

(7)  Pausanias,  loc.  cit.,  Laconica,  L  III,  c.  16,  §  Ih  : 

«  KaÈ  aipiatv  èîxî  xouxw  yîvexai  Xo'ytov  atuiaxi  àvOpoiTxtüV 
xov  (Icopiov  a![j.a(XÊ!v,  Ouoixevou  6e  (ivxiva  ô  yX^po;  àuéktxu.-^ 
êavE,  Au-zoïîpYO;'[j.£xÉ6a),EV  È;  xà;  È-î  xotç  èçt'Soiç  i 
lixTïtTxXaxaî  XÈ  oûxw;  àvOptoiEojv  âijiax!  o  |3tou.o';.  » 
autre  substitution  et  plus  ancienne  est  celle  que. 


Euxin,  les  habitants  dujMont  Taurus  immolaient  r. 
leur.s  hôtes  au  dieu  égt'ptien  Busifis  (1)  et-  les 
.Africains  sacrifiaient  des  enfants  à  Saturne  (2).. 
Comme  bien  i’on  pense,  les  divinités  infernales 
partout  .n’étaient  pas  oubliées  et  la  thessa-'. 
lienne  Erichto  :  • 

<1  N’immolait  à  ses  dieux  qm  viclimcs  humaines  »,  (3).  . 

I.es  sorcières  de  tous  les  temps,  qui  lui  ont 
succédé,  n’ont  pas  négligé  ses  leçons  et  ne  man¬ 
quaient  pas,  au  gré  de.  Satan,  héritier  des  divini- 
tés  du  paganisme,  de  mêler  le  sang  humain  aux 
invraisemblables  éléments  de  leurs  maléfices. 

Qu’il  s’agi.sse  d’exiii'ation  ou  d’olfrande,  c’est 
-toujours  au  titre  de  sub.stance  jirécidlise,  —  et  ' 
physiologiquement  la  plus  précieuse  de  toutes,  — 
que,  sur  cette  donnée  fournie  par  ia  médecine, 
le  sang  a  servi  à  des  céréitionies  et  nombreuses  et  . 
diverses.  Ajoutez-y  cet  autre  mérite  pour  le 
fidèle  de  l’emprunter  à  soi-mciine  et  vous  aurez, 
ne  contredisant  pas  ce  qui  précède,  les  spectacles 
farouches  que  do.nnaient  dans  l’antiquité  les 
prêtresses  de  la  sauvage  déesse  de  Comagène,. 
identifiée  avec  la  vieille  Bellone  (4)  et  ■  les  prê¬ 
tres  de  la  Déesse  Syrienne,,  sœuV  de  la  mère  des 
Dieux  (5)  ;  vous  aurez  les  fêtes  cfui  se  dérou- 


-Ariens  de  l’Inde  antique  firent,  de  bonne  heure,  Subir  ■ 
à  leurs  primitifs  sacrifices  humains  pour  les  remplacer 
par  la  cérémonie  que  le  Yadjour  vêdu  rapporté. 
On  clioisissait  dans  diverses  Iriblis  cent  quatre-vingt- 
cinq  victimes  de  sexe  diiïérent.  On  les  liait  par  groupe  , 
à  onze  poteaux  du  sacrifice  (l'cilpns)  et  l’hymne  de 
l’immolation  de  Nârayana  montait  vers  le  ciel.  Ce  n’étaft^ 
cependant  qu’un  simulacre,  car  on  délivrait  alors  les 
prisonniers  sans  leur  faire  aucun  mal  pour  offrir  à  leur 
place  des  oblations  de  beurre.  —  Dans  la  Genèse  (XXII, 
12, 13)  un  ange  arrête  le  bras  d’Abraham,  qui  avait  pris 
le  glaive  pour  immoler  son  fils  ;  et  le  patriarche  substitue 
alors  un  bélier  à  Isaac. 

(1)  Minutius  Félix.  —  Octavius,  §, XXX  :  «  Tauris 
eliam  Ponlicis  et  Ægyplio  Busiridi  rilus  luit  hospiles 

immolare  .  hodicque  ab  ipsis  Latiaris  Juppiler 

homicidio  coliliir.  » 

(2)  Cf.  Tertullien,  loc.  cil.  et,  en  général,  pour  les 
sacrifices  barbares  des  nations  païennes,  Eusèbe  de 
Césarée,  Panégyrique  de  Constantin. 

(3)  Lucain,  La  Pharsale,  chant  VI.  —  Erichto,  à  la 
demande  de  Sextus  l’ompée,  ranime  un  cadavre  en 
ramenant  son  âme  des  Enfers  ;  elle  conjure  les  divinités . 
infernales  : 

Exaudile  preces  ;  si  vos  salis  orc  nefando, 

Polluloque  voco,  si  nunquam  hiec  carmina  jibris 
Humants  jejuna  cano,  si  peclora  plena 
Sæpe  dedi,  et  iavi  calido  prosecla  cerebro. 

Si  quis,  qui  veslris  caput  extaque  lancibus  infans 
Imposuit,  victuriis  eral  ;  parclc  précanti. 

(V.  706  et  SS.) 


Ipsa  bipenne  suos  crédit  violenta  lacertos. 
_^-~-Ailiguineque  efjuso  spargit  invita  Deam. 


l’Ane,  §  37  :  «  Oi  Se  xrjv 
'OÇ  s),!aarovxE?  xoï;  Çi'çEciiv 
iv  -j'Aioxxav  xùiv  ùBovxwv 
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làient  à  Rome  en  l'honneur  de  celte  dernière  du 
22  au  27  mars,  le  troisième  jour  de  ecs  iêtes  étant 
ditle/onr  dn  sang-,  voue  aurez  enfin,  dé- notre 
temps,  réplique  lointaine  dc-ces  rites  barbares, 
la. Pèle  du  sans  de  nos  Aisst-ouas  Africains. 

'  M.  V.  Preller  (1)  rappelant  ces  boiTibles  muti¬ 
lations  volontaires  des  prêtres  de  Bellone, 'ajoute 
que  ide  peuple  rccaeillaiL  avec  la  ipàin  le  sang  de 
leurs  blessures  et  le  buvait.  »  M.  G.  Bois.sier(2)  attri¬ 
bue  cet  acte  aux  blessés  ^eux-mèmes-  «  Ce  sang, 
dit.-il,  apru7  à  leurs  yeux  une  vertu  purifiante  ■j''ils 
croyaient,  en  le  buvant,  .se  laver  des  fautes  qu’ils 
avaient  coinniiqes.  »  I.e  sang  fut,  en  effet,  regardé 
comme  une  substance  '  *  ' 

lustrale  et  cela  est  la  . . 

troisième  raison  de  son  ■  .  vS 

emploi  religieux.  Plus  - 

delites,bn  peut  lui  don-  \ 
ner  une  origii.e  médi- 

cale,' car  il  n’est  pas  \ 

douteux  que  l’utilisa- 
tiôn  du  sang  humain 

extrêmement  ancien- 
ne.  Aussi,  naturelle- 
ment,  la  pratique  mé- 

dicale  de  purifier  le  /.JbL- 

'sang  d’un  malade  grâce 

à  celui  plus  pur  d’un 

homme  sain  a  passé  nHMMBS 

assez  vite  dans^rtai-  a|Éi 

nés  pratiques  du  culte, 

modifiée  plus  ou  moins  3m 


mer  ce  repoussant  remède,  l’épilepsie  et  la  lèpre. 
Pour  la  première,  les  textes  abondent.  «  If  en  est. 
écrit  Celse  (1),  qui  se  sont  guéris  en  bayant  le 
sang  encore  chaud  d’un  gladiateur  qu’on  vient 
d’égorger,  triste  remède,  que  fit  seul  accepter  un 
mat  plus  triste  encore  (2).  »  Pour  la  lèpre,  je  Suis, 
je  l’avoue,  moins  renseigné  ;  mais  il  faut  croire 
que  la  méthode  avait  d’antiques  et  bons  répouT 
dânts,  puisqu’elle  fut  appliquée  à  Louis  XI, 
lépreux  et  épileptique,  il  est  vrai,  .tout  à  la  fois, 
du  moins  s’il  faut  eu  croire  ses  contenqjorains  (3). 

Sans  parler  des  nombreuses  préparations  hér 
matiques  qui  furent  plus,  tard  en  u.sage  (4),  ni 
de  latransfusicn  ima- 

vent  pa: 
cours.à 


ous  Innocent 
Anciens  n’eu- 
seulement  re- 
î  voie  buccale, 
id  collecteur 


Spaggi 

hibens 


dam,  sclie  præparandam 
et  dexlrè  propinandam, 
in-12,  Rostock,  1622.  — 
J’ai  eu  seulement  en 
mains  l’édition  de  Lon¬ 
dres  de  1660. 

(1)  G.  Celse.  —  Ti-aité 
de  la  Médecine,  l  '  VIII,  e. 
23  ;  «  Quidam  jugulaü  glcr 
.dialoris  çalido  sanguine 

spoto  iali  morbo  se  libera- 
runt,  apud  quos  miserum 
auxilium  tolcrabile  mise- 
rius  malum  fecit  ». 

(2)  Le  fait  est  confumé 
par  Pline  {Hist.  uaiural, 
1.  XXVIIl,  c.  1  ou  2 
sviiv.  édit.),  AuETEE  f Cnr. 
chron.,  1. 14),  .ScpinoNius 
Larous  (Comp.,-  16),, 
Tektullie.n’  (Âpologel., 


plication,  mais  suivai 
la  même  pensée  de  pi 
rificatiôn. 


eu  de  faire  l’étude  cli 
héiuato-anthroputhé 
que,  '  dont  la  vogui 
duré  d’ailleurs  biei 
lus  lungtemps  qu’oi 
î  croit,  puisque,  et 


(Ociavius,  §  30),  etc.  Mais 
lè  remède  n’a  pas  manqué 
de  détracteurs  pour  mettre 
en  doute  ses  vertus,  (Cf. 
Fel.  Plater,  Praxeos, 


La  Déesse  Syrienne 
(gravure  sur  bois  de  V,  CarU 


1622  encore,  D.  Reckher  ne  lui  consacre  pas 
moins  de  cinquante  pages  de  son  Medieus  mi- 
crocosmicus  (3).  Cependant,  on  peut  rappeler 
que  deux  affections  surtout  parurent  récla- 

ùzipSdXXüjy  éV-aato;  ïrep-vs  /ai  raéiriv,  oiaie  èv  à/apsï 
/îâvTa  üEiiXîicrOat  j/aXa/oo  aiaaro;.  »  —  Comparer 

Apulee  (Métamorphoses,  1.  VIII),  qui  a  simplement 
ki  copié  Lucien  :  «  Nonnumquam  morsibus  suos  incur- 
sanies  musculos,  ad postrernum  ancipiti  ferra  quod  gerebanl 
sua  quisque  brachia  disspeani.  Cernercs  proseçtù  gladiorum 
solum  sp.ui/cUie  sanguinis  madcscere  ». 

(1)  V.  Preller.  —  Les  Dieux  de  l’aucieuue  Rome, 
Paris,  186.6,  p.  483. 

(2)  (i.  Bolssier.  —  La  religion  romaine  d’Auguste 
aux  Àntonins,  Paris,  1900,  t.  II,  p.  367. 

(3)  D.  Beckhçr.  —  Medieus  microcosmicüs  seu 


Bâle,  1625,  t.  III,  de  Vitiis,  p.  373) ,  nier  ses  effets  (Cf.  Nie. 

I  PisoN,  De  curandis  morbis,  Lyon,  1736,  1.  III,  ç.  63,  p. 
356)  et,  même  le  déclarer  dangereux  (Cœlius  Aure- 
LiANDS,  Morb.  chronicoT.,  édit,  de  Venise  1757, 1.  1,  c.  4, 
p.,232).  Au  grand  siècle  des  diableries,  un  autre  suren¬ 
chérissant,  G.  Kov.  Taxai,  qui  consacrait  un  travail  au 
Mal  d’IIercule,  déclarait,  simplement  la  méthode  une 
■invention  sftanique  tHerculcs  rere  cogniius,  Lyon,  1670, 
p.  121). 

(3)  Pour  M.  A.  Cabanes,  au  contraire  tindiscréiidns' 
de  l’hisloire,  t.  VI  ;  Morts  mystérieuses  de  l’histoire, 
1923,  t.  I,  p.  192,  les  prétendus  accès  épileptiques  du 
roi  ne  furent  qu’une  série  d’attaques  d’iiémorrhagle  cé¬ 
rébrale  ;  et  pour  M.  Ch.  Samahan  {Biblioih.  de  l’Ecole 
des  Charles,  t.  XXV,  1924)',  sa  lèpre  seulement  une 
dermatose  sénile.  —  o  ;  Science  médicale  pratique, 
n»  6,  décembre  1966  :  Louis  XI  et  sa  légende  rouge. 

(4)  Cf.  D.  Beckher,  Ipc,  cit. 
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. . crinemque  rotani 

Sanguineum  populis  ululnmnt  iristia  Galli. 

(Lucain.  La  Pharsale,  ch.  I,  v.  566); 

■ _ ; _  Il  est  enfin  dans  T( 


d’histoires  que  fut  Pline  nous  conte  (1)  que,  pour 
interrompre  une  crise  comitiale,  il  suffit  de  frotter 
de  sang  la  bouche  ou  le  visage  du  malade,  tandis 
qu’Orpheus  et  .\rchelaus  faisaient  un  pareil 
badigeonnage  de  Ig  gorge  pour  guérir  les  angines. 
Les  modernes  sont  allés  plus  loin  que  les  anciens 
dans  cette  voie  'et  les  civilisés  plus  loin  qué  les 
sauvages.  Tandis  que  Rome  pour  ses  Taurobo- 
les  (2)  immolait  seulement  des  taureaux,  tandis 
que  les  Indiens  Ohanagan  du  Nord-Amérique 
demandaient  la  santé  à  des  bains  seulement  de 
sang  de  chien  (3),  l’auteur  du  Tocsin  contre 
les  massacreurs  et  auteurs 
de  contusions  en .  France 
accusait  le  duc  d’Alen¬ 
çon,  fils  d’Henri  II, 
d’avoir  tué  plusieurs 
petits  enfants  pour  gué¬ 
rir  quelque  maladie  se¬ 
crète  :  Peuchet  raconte 
dans  ses  Archives  de 
Ig  police  que  le  prince 
russe  K  r  e  s  P  a  t  k  i,  en 
1748,  usait  de  l’horrible 
balnéothérapie  ;  et,  s’il 
faut  en  croire  M.  Lu¬ 
cien  Nass,  le  comte  de 
Charolais,  érrière-petit- 
fils  du  graiid  Condé,  fut 
convaincu  d’avoir  eu 
recours  à  pareille  thé¬ 
rapeutique  (4).  La  sor¬ 
cière,  en  ces  temps,  plus 
pauvre  de  moyens,  se 
Contentait  de  moins. 

Empruntant  son  savoir 
aux  traditions  antiques, 
elle  se  bornait  contre 
les  hémorrhagies  à  quel¬ 
ques  applications  exté¬ 
rieures  ;  mais,  renforçant 
l’action  du  remède,  par 
la  puissance  d’une  for- , 
mule,  elle  écrivait  sur  le 
front  du  malade  avec  son 


propre  sang  ces  mots  :  Consonimaium  ysi.^ 
Parallèlement  aux  applications  médicales 
.  allèrent  autrefois  les  pratiques  religieuses.  Nous 
avons  vu  les  fidèles  de  Bellone  boire  du  sang  pu- 
rificateur.  Lucain  nous  peint  les  prêtres  de  Cybèie  ■  J 
les  cheveux  couverts  de  sang,  ce  qui  ne  s’explique.  *' 
que  si,  blessés  à  la  poitrine  ou  aux  membres,  ils' ■  : 
versaient  ensuite  siir  leur  tête  la  rouge  lustration..  ’  - 


Cybèie 

{Gravure  de  la  Mythologie  de  de  Basville,  1784.) 


tullien  une  mention: 
touchant  le  culte  de  Bel¬ 
lone,  que  je  n’ai  pas  ail¬ 
leurs  retrouvée,  mais  qui  ; 
présente  grand  intérêt; 
On  sait  que  Rome 
païenne  accusait  dés  . 
Chrétiens  de  meurtres 
rituels  et  de  communier 
de  pain  mouillé  du  sang 
des  enfants  (1).  Tertul-. 
lien  défend  sa  religion  et 
retourne  aux  Romains 
leur  reproche  de  cruauté. 

«  Hodie,  écrit-il,  istic 
Bellonæ  sacratos  saiiguis 
de  femore  proscisso  in 
palmularn  exceptas  et  esui 
datas  signât.  »  (2)  On 
vient  de  lire  les  deux^ 
manières  différentes 
dont  V.  Preller  et  G. 
Boissier  ont  compris  ce 
texte.  L’une  et  l’autre, 
je  crois,  sont  inexactes. 
Sacrai  i  ne  désigne  ni  le 
peuple,  ni  exclusiuewent 
les  prêtres  de  la  déesse 
le  mot  signifie  consacré 
à,  voué  à,  qu’il  s’agisse 
de  prêtres,  d’initiés,  6u 
de  fidèles.  Quant  à  Si-  ■. 


(1)  Pline.  —  Histor.  naiural.,  1.  XXVIII,  c.  4  (ou  10 
suiv.  édit.)  ;  «  Sanguine  ipsiùs  hominis,  ex  quacumque 
parle  emisso,  efficacissinie  anginàm  illini  iradunl  Or- 
pheus  et  Archelaus  ;  ilem  ora,  cpmiüali  morbo  lapsorum  ; 
exsurgere  enim  proiinus.  Quidam  si  pollices  pedurn  pun- 
ganiur,  exque  his  guUr,  referânlur  in  faciem  ».  —  Ces 
derniers  procédés  furent  aussi  recommandés  par  Didyme 

'  et  par  Ætius  {Tclrabib.  II,  Serm.  2,  c.  15). 

(2)  Cf.  Le  Taurobole.  —  Concours  médical,  n”  26, 

27  juin  1926.  ,  ■ 

(3)  Cf.  Correspond.  Médic.,  l®-  juillet  1895  :  «  Les 

Indiens  Ohanagan  plongcnl  les  arliciilaiions  malades  dans 
un  bain  de  sang  chaud  d’un  animal  récemment  égorgé.  Ce 
serait  aussi  un  remède  assuré  contre  la  phtisie  ;  on  évenlrc 
alors  un  chien  et  le  malade  plonge  ses  genoux  dans  les 
tissus  encore  chauds  ».  _ 

(4)  Fel.  Plater  et  Nie.  PisoNfioe.  C(7.).qui  ontfait 


gnum,  il  est  le  terme  général  pour  désigner  Tout  j 
signe,  tout  évènement  dont  on  conclut  quelque  i 
chose.  Si  bien  qu’on  doit  traduire,  je  pense  : 


inentièn  des  bains  de  sang  humain  employés  dans  un 
but  thérapeutique,  pai-aissent  douter  de  la  réalité  d’une 
pareille  médication.  —  On  lit  cependant  dans  l'Opothé¬ 
rapie  de  M.  P.  Carnot  (Paris,  1911,  p.  75)  :  «  On  con¬ 
naît  les  bains  de  sang  de  Louis  XI  ».  A  la  vérité,  M.  P 
Carnot  ne  précise  pas  qu’il  se  soit  agi  de  sanghurnain 
et  je  ne  le  crois  pas  pour  ina  part. 

(1)  Cette  tradition  tint  sans  doute  à  la  coutume  mal 
interprétée  qu’eurent  les  chrétiens  des  premiers  siècles 
de  recueillir  pieusement  le  sang  de  leurs  martyrs.  Les 
païens  par  surcroît  devaient  aussi  mal  comprendre  les 
paroles  de  la  Cène  :  «  Ce  pain  est  mon  corps  ;  ce  vin  est 
mon  sang  ». 

(2)  Tertullien.  —  Apologétique,  chap.  IX,  §  10.  : 
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«  Aujour.d’hui,  c’èst  le  sang  tiré  de  la  cuisse  ou¬ 
verte,  recueilli  dans  la  paume  de  la  main  et  en¬ 
suite  bu  qui  marque  ceux  qui  sé  vouent  à  Bel- 
lone  ».  .J’interpréterai  donc  ]  volontiers  l’acte' 
comme  une  consé  cration. 

Cette  consécration,  envisagée  à  la  manière 
dont  nous  comprenons  la  consécration  d’un  pon¬ 
tife  ou  le  sacre  d’un  roi  au  Saint-Chrême,.senrble 
de  toutes  les  applications  rituelles  du  sang  hu¬ 
main  la  plus  éloignée  d’une  pensée  médicale.  Mais 
sans  s’arrêter  au  rite  établi,  il  faut  remonter  tou¬ 
jours,  s’il  se  peut,  à  la  conception  primitive  qui 
l’a  créé.  Or,  si  l’on  se  souvient  de  la  foi  barbare 
qu’en  buvant  Je  sang  d’un  autre,  on  est  lié  d’ami¬ 
tié  avec  lui,  de  la  puissance  à  inspirer  un  irrésis 
tible  amour  que  les  sorciers  de  toujours  prêtèrent 
à  un  pareil  philtre,  il  apparaît  bien  que  le  sang  ne 
fut  jamais  regardé  comme  une  substance  inani¬ 
mée.  Passant  dans  l’organisme  d’un  autre,  ii  iui 
apportait  un  peu  de  la  vie  du  donneur  et  le  mé¬ 


lange  des  deux  humeurs  forçait  une  sympathie 
d’âme  (1).  Ainsi  se  conçoit  le  rite  du  culte  rje  la 
déesse  de  Gomagène  et  se  découvre  le  sens  de  la 
consécration.  Ce  ritè  assurait  ésotériquement  une . 
communauté  de  foi  et  devenait,  en  affirniant  au 
dehors  cette  dernière,  uué  consécration  pu¬ 
blique. 

Qu’il  s’agisse  d’expiation,  d’offrande  aux 
dieux  ou  au  diable,  de  purification  ou  de  consé¬ 
cration,-  il  est  donc  possible  de  retrouver  tou¬ 
jours  une  pensée  médicale  à  l’origine  des  cérémo¬ 
nies  religieuses  ou  des  rites  magiques,  quand 
dans  les  uns  où  dans  les  autres,  le  sang  humain 
est  mis  en  œuvre.  C’est  le  seul  point  que  j’ai 
essayé  de  dégager  ;  mais  il  me  semble  que  pareil 
rapprochement  pourrait  être  tenté  pour  foule 
d’autres  et  qu’à  ne  pas  séparer  l’histoire  dés  reli¬ 
gions  antiques  de  l’histoire  de  la  médecine,  elles 
s’éclaireraient  l’une  l’autre  souvent  à  souhait. 

Albert  GARRinuES. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

HYGIÈNE  PUBLIQUE 

Les  maladies  contagieuses.  Désinfection  et  prophyiaxie. 

D'  J.  Dargsu-os,  (Suite). 


Description  des  symptômes  de  la  rougeole 
et  mesures  prophylactiques. 

Après  une  incubation  de  quelques  jours  pen¬ 
dant  lesquels  le  malade  éprouve  des  malaises 
qui,  la  plupart  du  temps,  ne  l’empêchent  pas  de 
mener  une  vie  ordinaire,  les  phénomènes  carac¬ 
térisant  la  période  d’invasion  de  la  rougeole  font 
leur  apparition. 

Us  consistent  dans  une  fièvre  plus  ou  moins 
intense,  un  coryza  (rhume  de  cerveau),  avec 
éternuements  fréquents  et  souvent  successifs, 
un  aspect  brillant  de  la  muqueuse  conjonctivale, 
et  du  larmoiement  ;  de  la  bronchite.  En  somme. 


du  catarrhe  des  muqueuses  du  nezj  des  yeux,  du 
larynx  et  des  bronches.  Ces  symptômes  s’accom¬ 
pagnent  fréquemment  de  saignements  de  nez  et 
de  vomissements.  En  même  temps,  on  voit  appa¬ 
raître  sur  la  muqueuse  des  joues  et  dans  le  sillon 
labio-gingival,  une  éruption  par  groupes  isolés, 
de  petites  taches  rouges  surmontées  de  petits 
points  de  couleur  blanchâtre.  Ce  symptôme, 
désigné  sous  le  nom  de  signe  de  Koplik,  est  consi¬ 
déré  par  plusieurs  auteurs  comme  pathogno¬ 
monique  de  la  rougeole.  Quelle  que  puisse  être 


son  importance,  elle  n’égale  pas,  au  point  de  vue 
du  diagnostic  de  la  rougeole,  celle  du  coryza  et 
de  la  laryngo-bronchite  ;  le  signe  de  Koplik  doit 


être  recherdhé  ;  il  est  caché  ;  tandis  que  le  ca¬ 
tarrhe  oculaire,  nasal,  et  laryngo-bronchique, 
saute  aiix  yeux  de  tout  observateur. 

Dans  la  troisième  période  (éruption),  on  voit 
apparaître  des  taches  rouges,  irrégulièrement, 
arrondies,  s’effaçant  sous  la  presison  du  doigt. 
Cette  éruption  débute  par  le  tour  des  lèvres,  le 
menton,  la  face  et  s’étend  ensuite  sur  toutes  les 
parties  du  corps. 

Pendant  la  quatrième  période,  les  symptômes 
précédents  diminuent  graduellement  et  dispar- 
raissent. 

Le  malade,  s’il  n’est  pas  survenu  de  complica¬ 
tions,  rentre  alors  dans  la  période  de  convales¬ 
cence, 

La  moyenne  dé  durée  de  chacune  de  ces  pé¬ 
riodes,  est  de  cinq  à  six  jours. 

(1)  D’aucuns  admirent  même  qu’il  pouvait  détermi¬ 
ner  une  ressemblance  des  caractères.  Ainsi,  J.  Capito-  ^ 
I.INUS  rapporte  que  Faustine,  épouse  de  Marc  Antoine, 
ayant  bu  du  sang'  d’un  gladiateur,  enfanta  un  fils  féroce 
et  cruel  comme  un  bestiaire.  On  peut  voir  encore  Dion 
Græcus,  1.  2  de  Cœsar.,  Langius,  Epislol.,  1.  I,  etc.  ; 
et  je  ne  rappelle  que  pour  mémoire  l’invraisemblable 
histoire  contée  par  ’Weinrich  (f.  demonslr.,  c.  1.5)  d’une 
jeune  fiUe  de  Breslau  qui,  pour  avoir  bu  du  sang  de 
chat,  avait  pris  les  allures  de  cette  bête,  miaulait  et 
faisait  la  chasse  aux  souris. 
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Cette  affection  contagieuse,  frappe  surtout  les 
enfants  au-dessus  de  deux  ans  ;  elle  peut  attein¬ 
dre  aussi  les  adolescents,  les  nouveau-nés  et  les 
adultes,  mais  on  peut  dire  que  c’est  la  maladie, 
de  la  seconde  enfance. 

Elle  est  éminemment  contagieuse  et  peut 
•  s’étendre  avec  une  extrême  rapidité  sur  tout  un 
hameau,  tout  un  village,  on  pourrait  dire,  toute 
une  région. 

La  raison  de  cette  facile  propagation  vient 
Surtout  de  ce  qu’elle  est  contagieuse,  dès  la  pé¬ 
riode  d’incubation. 

La  rougeole  n’apparaissant  au  début  que  com- 
nie  un  coryza  simple  ou  une  bronchite  passa¬ 
gère  et  bénigne,  on  ne  prend  vis-à-vis  de  l’en¬ 
fant  atteint  aucune  mesure  (J’isolement.  Le 
petit  rougeoleux  sans  le  savoir  continue  à  fré¬ 
quenter,  pendant  dix  ou  douze  jours,  la  classe 
èt  les  diverses  réunions  d’enfants,  qui,  contami¬ 
nés  à  leur  tour,  deviennent  aussi  porteurs  et 
propagateurs  de  germes  pathogènes. 

L’apparition  des  premiers  cas  peut  surpren¬ 
dre,  de  manière  que  l’on  ne  songe  pas  à  l’isolé- 
-ment  dès  l’apparition  des  premiers  symptômes. 

Mais,  dès  qu’un  ou  deux  cas  de  rougeole  se' 
sont  produits,  l’attention  des  parents  et  des 
maîtres  ou  maîtresses  d’école,  ou  surveillants 
quelconques  de  toute  réunion  d’enfants,  doit- 
être  tenue  en  éveil. 

Toute  bronchite,  tout  rhume  de  cerveau,  toute 
succession  d’éternuements,  tout  malaise  avec 
nausée  ou  épistaxis^  doivent  être  considérés 
comme  suspects. 

Les  parents  doivent  garder  chez  eüx  et  faire  cou¬ 
cher  dans  une  chambre  isolée,  tout  enfant  mala¬ 
de  ;  les  chefs  d’école,  les  surveillants  de  patrona¬ 
ges,  doivent  impitoyablement  renvoyer  chez  lui 
tout  enfant  leur  paraissant  d’un  état  de  santé 
douteux,  et  ne  plus  le  recevoir  sans  être  certains, 
ou  qu’il  n’a  pas  eu  la  rougeole,  ou  qu’il  en  est 
guéri. 

Si  l’enfant  retenu  ou  renvoyé  chez  lui  n’a  pas 
été  atteint  de  cette  maladie,  il  en  sera  quitte 
pour  4  ou  5  jours  de  repos  ;  dans  le  cas  contraire 
on  aura  évité  qu’il  continue  à  propager  l’infec¬ 
tion.  De  plus,  les  précautions  prises  pour  lui, 
dès  le  début,  lui  auront  peut-être  épargné  des 
complications  toujours  redoutables? 

Lorsqu’un  cas  de  rougeole  s’est  déclaré  dans 
une  maison  et  que  cette  maison  contient  des  en¬ 
fants  fréquentant  l’école,  l’entrée  de  cette  der¬ 
nière  devrait  leur  être  interdite  pendant  un 
laps  de  temps  correspondant  à  la  durée  de  la  pé¬ 
riode  d’incubation  soit  de  15  à  20  jours. 

C’est  surtout  en  temps  d’épidémie  de  rougeole, 
que  l’habitude  prise  d’isoler  les  malades  et  de 
commencer  les  pratiques  de  désinfection  dès  le 
début  de  toute  maladie  fébrile  peuvent  donner 
d’excellents  résultats. 


Mais  dès  que  la  rougeole  est  reconnue,  il  faut  | 
pratiquer  ces  mesures  avec  le  plus  grand  soin. 

Les  précautions  spéciales  à  prendre,  en  cas  de 
rougeole,  importent  autant  au  malade  lui-même 
qu’à  l’hygiène  publique.,^ 

La  rougeole  n’est  pas  toujours  cette  maladie 
soi-disant  bénigne,  que  les  enfants  passent  à  la 
rue.  n  existe  malheureusement  des  cas  pour  les¬ 
quels  cette  imprudence  n’a  d’autre  inconvénient 
que  d’en  semer  partout  les  germes.  Et  les  pd- 
rents  de  dire.«  Oh  !  la  rougeole,  le  mien  Ta  passée 
dehors,  il  ne  s’en  porte  pas  plüs  mal.  » 

Mais  il  n’en  n’est  pas  toujours  ainsi.  En  pas¬ 
sant  sa  maladie  à  la  rue,  tel  qui  a  guéri,  malgré 
tout  défaut  dè  soins,  aura  peut-être  communiqué  . 
la  rougeole  à  tel  autre  qui,  malgré  tous  les  soins, 
aura  eu  une  complicatipn  mortelle.  Car,  nè  l’ou¬ 
blions  pas,  il  peut  survenir  dans  cette  maladie, 
des  coinplications  nombreuses.  On  peut  observer 
pendant  son  cours  :  des  broncho-pneumoniesi 
des  bronchites  capillaires,  des  laryngites  graves,.' 
de  l’œdème  général,  des  ophtalmies,  des  abcès 
de  l’oreille,  des  phlegmons  de  la  mastoïde,  des 
accidents  cérébraux. . . 

Si  le  chiffre  de  la  mortalité  dans  l’ensemble  des 
cas  de  rougeole  est  reiativemmit  faible,  il  est 
très  élevé  dans  toutes  ses  complications.  Il  y  a 
donc  lieu  de  faire  tout  son  possiblé  pour  qu’elles 
ne  se  produisent  pas. 

Le  séjour  au  lit  dans  une  chambre  aérée,  à 
température  tiède  et  constante,  dans  laquelle  on 
maintient  Tair  imprégné  de  vapeurs  d’eau  anti- 
septique,la  désinfection  de  la  bouche,  de  la  gorge, 
des  oreilles,  du  nez,  sont  les  meilleurs  moyens 
pour  les  prévenir. 

Les  enfants  atteints  de  rougeole,  comme  ceux 
qui  sont  atteints  de  variole  ou  de  scarlatine,  ne 
doivent  sortir  de  chez  eux,  pour  se  mêler  à  leurs 
camarades,  même  dans  la  rue,  que  lorsque  le 
médecin  traitant  en  aura  donné  l’autorisation  ; 
écrite. 

La  durée  d’éviction  de  Técole,  dans  le  cas  d’un»  i 
rougeole  normale,  est  de  dix-huit  à  vingt  jours.  ; 

Description  des  symptômes  de  la  scarlatine  | 
et  mesures  prophylactiques.  ; 

Nous  trouvons  encore  ici  le  même  nombre  de  ■ 
périodes  que  dans  les  maladies  éruptives'précé-  : 
dentes.  i 

Incubation.  —  Deux  ou  trois  jours  de  malaises.  | 

Invasion.  —  Cette  période  qui  précède  Tirrup-  ' 
tion  est  très  courte  ;  elle  ne  dépasse  pas,  quelque-  i 
fois,  vingt-quatre  heures  ;  elle  peut  durer  deux  ; 
jours.  Elle  est  caractérisée  par  l’apparition  de  ' 
l’angine,  qui  ne  fait  jamais  défaut,  de  douleurs  de  i 
tête,  parfois  modérées,  souvent  très  fortes,  des 
vomissements,  des  épistaxis,  du  délire.  } 
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Éruption.  —  La  troisième  période  suit  de  très 
près  la  précédente.  -  ' 

Elle  est  caractérisée  par  l’apparition  de  taches 
ponctuées-d’un  rouge  vif,  sans  saillies.  Ces  taches 
se  montrent  d’abord  sur  la  base  du  cou,  le  pli  du 
coude,  les  plis  articulaires,  la  région  sterno-clavi- 
culaire,  d’où  elles  s’étendent  sur  tout  le  corps. 

Ces  taches  primitivement  isolées,  finissent  par 
couvrir  toute  ta  surface  de  la  peau,  qui  devient 
écarlate,  avec  quelques  îlots  possibles  de  colora¬ 
tion  normale.  Cette  période  dure  environ  5  jours, 
après  lesquels  survient  la  desquamation. 

Desquamation.  — ■  Pendant  cette  quatrième 
période,  l’épiderme  se  soulève  et  sù  détache  par 
lamelles  plus  ou  moins  grandes,  et  souvent  par 
larges  plaques. 

Commèncée  vers  le  septième  ou  huitième  jour 
de  la  maladie,  la  desquamation  dure  de  10  à 
12  jours. 

Convalescence..  —  La  cinquième  période  est 
celle  de  la  convalescence. 

De  même  que  pour  la  rougeole  et  la  variole,  ü 
peut  se  faire  que  les  premiers  cas  de  scarlatine, 
développés  dans  une  région  surprennent  les 
parents  et  le  médecin,  et  que  l’on  prenne  pour 
une  angine  simple  l’angine  de  début  d’une 
scarlatine. 

Ce  serait  le  cas  de  rappeler  ici  les  avantages 
des  mesuras  de  prophylaxie,  prises  dès  l’appari¬ 
tion  d’une  maladie  fébrile  quelconque. 

Nous  avons  vu  qu’en  temps  d’épidémie  de 
variole,  il  fallait  tenir  pour  suspects,  tous  les 
fébricitants  atteints  de  douleurs  vives  des  reins  ; 
qu’en  temps  d’épidémie  de  rougeole,  il  fallait 
agir  de  la  même  façon  pour  les  personnes  attein¬ 
tes  de  .  catarrhe  des  voies  respiratoires,  de  lar¬ 
moiement,  de  coryza,  avec  éternuements,  de 
bronchite. 

Dans  le  cas  de  menace  d’épidémie  de  scarlatine 
c’est  l’angine  qui  doit  déterminer  à  en  suspecter 
l’invasion.  Il  n’y  a  pas  plus  .de  scarlatine  sans 
angine,  qu’il  n’y  a  de  variole  sans  rachialgie,  ou 
de  rougeole  sans  coryza  ou  sans  bronchite. 

Dès  qu’il  sera  connu  que  la  scarlatine  a  atteint 
une  ou  deux  personnes,  tout  individu  atteint  de 
fièvre  avec  mal  de  gorge,  quelque  légère  que  soit 
l’intensité  de  cette  douleur,  doit  être  considéré 
et  traité  comme  suspect. 

Les  maîtres  d’école,  les  directeurs  de  patro¬ 
nage,  doivent  exercer  sur  l’état  de  santé  des 
enfants  une.  surveillance  constante,  et  renvoyer 
chez  lui  tout  élève  qui  éprouverait  ce  symptôme 
d’angine.  Les  parents  à  qui  un  enfant  se  plain¬ 
drait  de  malaise  et  de  douleur,  en  avalant  la 
salive,  devraient  ne  pas  l’envoyer  en  classe  et  le 
garder  au  lit. 

Un  enfant  resté  quelques  jours  absent  de 
l’école  ne  doit  y  être  admis  de  nouveau  qu’avec 
un  certificat  médical  constatant  qu’il  n’a  pas  eu 


de  maladie  contagieuse  ou,  dans  le  cas  contraire, 
que  celle-ci  est'  complètenient  guérie  et  qu’on  a 
procédé  à  la  désinfection. 

Il  va  sans  dire,  que  les  mesures  sanitaires  géné¬ 
rales,  indiquées  pour  tout  le  cours  des  maladies 
contagieuses,  doivent  être  rigoureusemeht  prises 
aussi  pour  la  scarlatine.  Cette  maladie  exige, 
en  outre,  des  mesures  d’hygiène  spéciales  dont 
nous'  allons  parler. 

Ces  mésures  doivent  porter  sur  les  points  qui 
peuvent  être  le  siège  principal  des  germes  con¬ 
tagieux. 

Jusqu’à  ces  dernières  années,  ôn  a  cru  que  la 
contagion  se  faisait  surtout,  et  presque  unique¬ 
ment  par  les  squames.  On  sait  aujourd’hui  que 
les  germes  scarlatineux  se  développent  essentiel¬ 
lement  dans  la  bouche,  le  nez,  le  pharynx,  et 
que  ce  sont  les  produits  excrétés  de  ces  régions 
qui  en  sont  les  vecteurs  principaux. 

Sans  discuter  ces  opinions,  il  faut  admettre 
que,  si  la  scarlatine  se  transmet  surtout  par  les 
sécrétions  des  mucosités  buccales  ou  pharyngées, 
il  est  plus  que>prudent  de  ne  pas  considérer  com¬ 
me  inofïensifs  les  produits  de  la  desquamation, 
ni  les  excréta  des  malades,  urines,  matières  fé¬ 
cales,  sueur. 

-Les  soins  de  désinfection  de  la  gorge,  de  la 
bouche,  du  nez,  seront  des  plus  rigoureux. 

Les  linges  contenant  des  crachats,  de  la  sali¬ 
ve,  du  mucus  nasal,  ou  ayant  eu  un  contact  quel¬ 
conque  avec  le  malade,  seront  soumis  à  un  trem¬ 
page  antiseptique  prolongé.  Le  malade  restera 
isolé  tant  que  la  gorge  et  là  langue  ne  seront  pas» 
normales  ,que  la  desquamation  ne  sera  pas  com¬ 
plète  et  qu’il  n’aura  pàs  pris  un  bain  sulfureux. 

L’entourage  du  malade  agira  sagement  en 
prenant  pour  son  nez,  sa  bouche,  ses  oreilles, 
des  moyens  de  protection  contre  l’infection,  en 
pratiquant  la  désinfection  préventive  de  ces 
organes,  à  l’aide  d’antiseptiques,  dont  le  médecin 
traitant  pourra  leur  formuler  la  composition  et 
qui  pourront  être  de  la  même  nature  que  ceux 
employés  pour  le  malade  lui-même. 

La  scarlatine  présente  de  graves  dangers  de 
complications.  Ils  consistent  dans  :  l’angine  gan¬ 
gréneuse  ou  à  forme  diphtéritique  ;  l’albumi¬ 
nurie  avec  anasarque  et  oedème  pulmonaire, 
l’infection  des  séreuses  cardiaques,  articulaires, 
méningées. 

Les  mèsures  hygiéniques  pour  les  prévenir, 
sontrhs  soins  méticuleux  d’antisepsie  dont  nous 
venons  de  dire  quelques  mots,  !e  régime  lacté, 
le  séjour  au  lit  et  à  la  chambre  maintenue  dans 
une  température  régulière,  tant  que  le  médecin 
traitant  en  jugera  la  nécessité. 

Pendant  la  période  de  desquamation,  le  ma¬ 
lade  doit  éviter  toute  cause  de  refroidissement. 

La  durée  de  la  scarlatine,  et  par  conséquent 
celle  de  l’isolement,  est  de  40  jours  et  quelquefois 
davantage. 
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Description  des  symptômes  de  la  diphtérie 
et  mesures  prophylactiques. 

La  diphtérie  débute  par  de  la  céphalagie,  un 
mouvement  fébrile,  avec  gêné  douloureuse  dans 
l’arrière-gorge.  11  survient  dans  cette  dernière 
des  points  blancs  nacrés,  très  adhérents,  plus  du 
moins  étendus,  qui,  en  se  multipliant,  se  réunis¬ 
sent  et  finissent  par  former  des  plaques  membra¬ 
neuses. 

Les  membranes  localisées  au~pharynx,  sur  les 
amygdales,  constituent  l’angine  couenneuse. 

Quand  elles  siègent  sur  ,  le  larynx,  elles  con¬ 
stituent  la  ïyryngite  couenneuse  (le^croup). 

Elles  peuvent  atteindre  à  la  fois  le  pharynx  et 
le  larynx. 

Angine  couenneuse .  —  EUe  a  pour  syinptômes  : 
la  gêne  et  la  douleur  dans  la  déglutition  de  la 
salive,  de  la'boisson,  des  aliments  ;  des  points  ou 
plaques  d’un  blanc  nacré,  très  adhérents  à  la 
surface  ou  autour  des  amygdales  rouges  et  gon¬ 
flées,  du  gonflement  des  ganglions  du  cou,  du 
nasdnnement  de  la  voix,  de  la  fétidité  de  l’ha- 
leine,  etc. . . 

Laryngite  couenneuse.  —  Lorsque'  la  diphtérie 
débute  d’emblée  par  le  larynx,  ou  dès  qu’elle 
l’envahit  après  avoir  débuté  dans  la  gorge,  les 
symptômes  sont  plus  graves  et  deviennent  promp¬ 
tement  effrayants. 

On  constate  alors  ;  extinction  de  la  voix,  toux 
rauque,  tirage  dans  l’inspiration,  anxiété  du 
visage,  regard  fixe,  accès  de  suffocation.  Ces 
symptômes  sont  bien  connus  et  sont,  avec  raison, 
la  terreur  des  mères. 

Les  enfants  atteints  de  diphtérie  doivent  être 
immédiatement  isolés  dans  une  chambre  saine, 
et  on  doit  tout  de  suite  prendre  les  mesures  anti¬ 
septiques  générales. 

Mesures  spéeiales  à  la  diphtérie. 

Installer  dans  la  chambre  un  réchaud  à  alcool, 
sur  lequel  on  place  un  vase  contenant  de  l’eau, 
quelques  feuilles  d’eucalyptus,  de  thym,  ou  de 
la  teinture  d’eucalyptus,  du  thymol  ou  de  l’acide 
phénique  ;  faire  bouillir  de  façon  à  maintenir  dans 
la  chambre,  une  atmosphère  légèrement  chargée 
de.  vapeurs  humides  et  antiseptiques. 

Appeler  le  médècin  aussi  rapidement  que  pos¬ 
sible,  pour  faire  à  l’enfant  une  inoculation  de 
sérum  de  Roux.  Nous  disons  le  plus  rapidement 
possible,  parce  qu’il  ne  faut  pas  oublier  que  plustôt 
l’injection  est  faite,  plus  le  sérum  a  de  l’efficacité. 

S’il  y  a,  dans  la  maison  ou  dans  le  voisinage, 
des  enfants  ayant  eu,  ou  risquant  d’avoir  des 
contacts  quelconques,  médiats  ou  immédiats. 


avec  le  malade  ou  les  linges  contaminés,  il  est 
prude, nt  de  leur  faire  subir  une  injection  préven¬ 
tive.  En  tous  cas,  il  faut  les  tenir  le  plus  poss^blé  I 
à  l’écart,  ,  .  -  ' 

L’enfant  qui  aura  été  atteint  de  diphtérie,  i 
ne  sera  pas  reçu,  dans  les  agglomérations  d’en¬ 
fants,  école  ou  patronage  ;  il  ne  pourra  sortir  sur  ' 
la  voie  publique,  sans  certificat  médical,  consta¬ 
tant  la  guérison. 

La  désinfection  pendant  le  cours  et  à  la  fin  de 
la  maladie,  doit  être  des  plus  rigoureuses. 

Disons  en  terminant,  qu’il  existe  une  maladie 
(le  faux  croup)  qui,  après  un  enrouement  léger',  i 
débute  brusquement  chez  les  enfants,  surtout  la 
nuit,  et  présente  des  symptômes  de  suffocation 
avec  congestion  de  la  face,  cyanose  des  lèvres,  ' 
inspiration  sifflante,  ce  qui  laisse  croire  à  l’inva¬ 
sion  du  croup.  Cette  affection,  caractérisée  sur-  ^ 
tout  par  son  invasion  subitement  alarmante, 
s’accompagne  rarement  de  fièvre  et  d’aphonie  ; 
elle  s’améliore  le  plus  souvent,  sous  l’influence  du 
repos  au  lit,  de,  la  révulsion  produite  en  appli¬ 
quant  par  tapotements  rapides  et  successifs,  sur  ; 
la  région  du  cou  et  du  sternum,  à  l’aide  d’une  : 
éponge  trempée  dans  de  l’eau  bouillante,  et  for-  * 
tement  exprimée,  pour  que  l’écoulement  de  cette 
eau  bouillante  ne  produise  pas  de  brûlures.  Cette 
révulsion  doit  s’accompagner  d’une  médication 
simplement  émolliente  et  anti-spasmodique. 

Le  médecin,  que  les  parents  effrayés  ne  négli-  : 
gent  jamais  d’appeler  en  pareille  circonstance,  ne 
tardera  pas  à  les  tranquilliser. 

L’éviction  des  écoles,  pour  la  diphtérie,  est  de 
quarante  jours  au  minimum.  Il  peut  même  se  , 
faire,  après  cette  période,  que  les  enfants  guéris 
soient  encore  porteurs  de  germes.  La  prudence  | 
exigerait,  qu’avant  d’être  autorisés  à  prendre 
contact  avec  leurs  camarades,  il  fût  procédé  à 
l’examen  bactériologique  de  leurs  sécrétions 
pharsmgées.  Cet  examen  présentant  des  difficul¬ 
tés  d’ordre  pratique,  on  devrait  continuer  pen¬ 
dant  une  période  assez  longue  les  soins  d’anti¬ 
sepsie,  de  leur  gorge  et  de  leurs  fosses  nasales. 

Après  ces  considérations  au  sujet  des  fièvres 
éruptives,  il  est  bon  de  mettre  en  garde  les  pa¬ 
rents  contre  une  cause  occasionnelle  de  conta,- 
gion  qu’il  est  de  leur  devoir  d’éviter.  Cette  cause 
réside  dans  la  fréquentation  des  endroits  clos  ou 
ouverts,  où  se  trouvent  réunies  des  personnes, 
en  plus  ou  moins  grand  nombre.  Les  promenades 
publiques,  les  théâtres,  les  cinémas,  les  patrona¬ 
ges,  toutes  les  réunions  devraient  toujours  être 
considérées  comme  des  nids  à  microbes,  et  doi¬ 
vent  être  soigneusement  évitées  surtout  en  ■ 
temps  d’épidémie. 

(A  suivre.) 
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Nouvelles  el 


—  Nécrologie  :  le  D''  Achille  Jea.nne,  de  Rouen.  — 
A  béville-lès-Rouen,  le  29  décembre  1926,  à  10  heures 
du  matin,  s’est  éteint  le  Achille  Jeanne,  après  une 
longue  et  cruelle  maladie  dont  il  souffrait  depuis  pins 
dé  dix  ans  et  qui  le  tenait  au  lit  depuis  plusieurs  mois. 

Né  le  10  janvier  1870  à  la  Fère-Champenoise.  il  lit 
ses  études  à  Paris  où  il  fut  un  des  élèves  préférés  du 
Rf  'r-uffier  avec  qui  il  étudia  la  chirurgie  de  l’cstoinac,- 
n  s-^installa  à  Rouen  à  la  fin  de  1898. 

Excellent  chirurgien  et  fin  anatomiste,  il  fut  le  pre^ 
mier  ù  Rouen  qui  s’occupa  de  la  chirurgie  dü  tube  di¬ 
gestif.  11  se  créa  dans  cette  ville  une  grosse  situation  chi¬ 
rurgicale  en  même  temps  qu’il  conquérait  successive¬ 
ment  toutes  les  fonctions  de  l’Ecole  de  médecine  et  des 
lièpitanx.  Mobilisé  en  1914,11  fut  contraint  par  la  mala- 
die  d’abandonner  l’année.  Après  deux  grandes  opéra¬ 
tions  chirnrgicales  successives  qui  l’immobilisèrent 
pendant  longtemps  et  lui  laissèrent  des  séquelles  dou¬ 
loureuses,  il  reprit  sa  vie  de  travail  intensif.  Malgré 
son  étal  de  santé  et  grâce  à  son  énergie  et  â  sa  ténacité, 
il  put  encore  vivre  comme  auparavant  :  opérer  tous  les 
jours  à  l’hôpital  et  en  ville,  être  un  consultant  très  de¬ 
mandé,  sans  négliger  les  commvmications  scientifiques. 

Au  moment  où  il  allait  atteindre  le  faîte  des  honneurs, 
bien  mérités,  la  maladie  inexorable,  après  un  temps  de 
pseudo-arrêt,  reprit  sa  marche  fatale  et  le  terrassa. 
Chose  pénible,  il  connaissait  sa  maladie  et  son  pronostic 
terrible  et  fatal  ;  son  amabilité  n’en  fut  pas  altérée. 

Nommé  professeur  de  pathologie  externe  en  avril 
1926,  il  ne  put  faire  que  quelques  leçons  ;  en  novembre 
dernier,  nommé  professeur  de  clinique  chirurgicale,  il 
ne  put  quitter  son  lit  de  souffrances  pour  prendre  pos¬ 
session  de  son  service  ;  enfin,  à  la  demande  de  tous  ses 
collègues  des  iiôpitaux  et  de  l’Ecole  de  médecine  de 
Rouen,  il  allait  recevoir  la  croixdcla  Légion  d’Honneur 
le  1“  janvier. 

Sa  bonté  et  son  énergie  étaient  unanimement  recon¬ 
nues:  sa  vie  professionnelle  s’est  écoulée  sans  inimitié; 
il  put  s’élever  dans  la  hiérarchie  professionnelle  sans 
se  faire  d’ennemis  ;  ses  clients  l’aimaient,  ses  aides  lui 
étaient  très  attachés,  scs  collègues  de  l’Ecole  et  des  hô¬ 
pitaux,  sans  exception,  reconnaissant  sa  valeur,  récla¬ 
mèrent  pour  lui  la  croix  ;  les  praticiens  le  désignèrent 
comme  président  de  l’Association  professionnelle  des 
médecins  de  Rouen,  fonction  qu’il  exerça  pendant  un  an, 
comme  le  veut  le  réglement. 

Parmi  ses  nombreux  titres  scientifiques,  on  peut  rap¬ 
peler  qu’il  fut  successivement  : 

Professeur  suppléant  de  clinique  chirurgicale  et  ol)sté- 
tricalc  de  l’Ecole  de  médecine  de  Rouen  (concours  18971; 
Chirurgien  des  hôpitaux  de  Rouen  (concours  1898)  ; 
Chirurgien  chef  de  service  de  l’hospice  général  ;  Mem- 
lire  correspondant  de  la  Société  de  chirurgie  ;  Rap¬ 
porteur  au  XXVIIR  Congrès  français  de  chirurgie 
(octobre  1919)  ;  Memlme  du  Comité  permanent  d’admi¬ 
nistration  de  l’Association  française  de  chirurgie  (1 924)  ; 
Professeur  de  pathologie  externe  à  l’fècole  de  médecine 
de  Rouen  (avril  1926)  ;  Professeur  de  clinique  chirurgi¬ 
cale  (novembre  1926). 

Parmi  ses  nombreuses  publications  (environ  237)  et 
les  thèses  qu’il  a  inspirées  à  ses  élèves),  il  faut  retenir  le 
rapport  (fait  en  collaboration  avec  le  D‘'  Mouchet)  sur 
les  lésions  traumatiques  fermées  du  poignet  qu’il  fit  au 


Informations 


XXVIlTo  Congrès  français  de  çhirurgie  en  octobre  1919 
et  qui  fait  toujours  autorité. 

Jeanne  fut  un  bel  exemple  de  vie  laborieuse.d’altruis- 
me  et  de  courage  médical. 


— .  Clinique  ophtalmologique  (Hôtel-Dieu).  —  M.  le 
professeur  Terrien  fait  ses  leçons  cliniques  le  vendredi 
à  10  h.  1/2,  à  l’amphithéâtre  Dupuytren. 

Ordre  du  service.  —  Les  lundis,  mercredis  et  vendre¬ 
dis,  à  9  h.  1  /2  :  Consultation  expliquée.  —  Les  mardis, 
jeudis  et  pmedis,'à  9  h.  1  /2  Opérations  :  à  11  h.;  enséi; 
gnement  des  stagiaires  .—  Les  lundis,  à  10  h.  1/2  : 
Consultations  de  malades.  —  Les  vendredis,  à  10  h.  1  /2  : 
I.eçon  clinique.  /  .  ' 

Cours  de  neurologie  oculaire.  —  MM.  Veiter  et  Foix, 
agrégés,  commenceront  en  janvier-février  1927,  un 
cours  en  quinze  leçons  sur  les  manifestations  oculaires 
des  maladies  du  système  nerveux. 

Examen  objectif  et  fonctionnel  de  l’çeil.  —  M.  le  pro¬ 
fesseur  F.  Terrien,  assisté  de  MM.  Cousin,  Castéran, 
Favory)  H.  Ostwalt,  Veil  et  Goulfier,  commencera,  le 
mardi  février,  à  11  h.,  un  cours  pratique  de  douze 
leçons  sur  l’examen  objectif  et  fonctionnel  de  l’œil,  et 
le  continuera  les  jeudis  et  samedis  suivants. 

Cours  de  perfectionnement.  —  M.  le  professeur  F. 
Terrien,  assisté  de  M.  le  professeur  agrégé  Zimmern,  de 
MM.  Sainton,  Dupuy-Dutemps,  Hautant,  Veiter,  Cou¬ 
sin,  Liébault,  Castéran,  Favory,  Ostwalt  et  Veil,  fera, 
en  mai  et  juin  1927,  un  cours  de  technique  ophtalmolo¬ 
gique  (technique  opératoire,  technique  de  la  lampe  à 
fente,  radiologie  et  radiothérapie  oculaires,  technique 
ophtalmoraétrique  et  notions  pratiques  d’optométrie, 
neurologie  oculaire,  étude  des  grands  syndromes  ophtal¬ 
mologiques  et  de  leurs  rapports  avec  Toto-rhinologle  et 
la  pathologie  générale.  Travaux  pratiques  de  médecine 
opératoire  et  manipulations  de  laboratoire). 

Cours  de  vacetpees.  —  Sous  la  direction  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  F.  Terrien,  MM.  Cousin,  Castéran,  Favory,  Ost¬ 
walt  et  Veil  feront,  pendant  le  mois  de  septembre  1927, 
un  cours  de  technique  chirurgicale  avec  exercices  pra¬ 
tiques  de  médecine  opératoire. 

—  Clinique  oto-rhlno-laryngologlque.  —  Enseigne¬ 
ment  sous  la  direction  de  M.  Pierre  Sébileau,  profes- 

Cet  enseignement  se  fait  :  1°  pour  la  partie  orale 
(leçons)  à  l’amphithéâtre  général  de  l’hôpital  Lariboi¬ 
sière  ;  2“  pour  la  partie  technique  (examens  de  malades 
et  opérations)  dans  le  service  de  la  clinique  oto-rhino- 
laryngologique  dudit  hôpital. 

Il  comprend  ;  1°  ^'enseignement  magistral  (clinique 
et  technique)  par  le  professeur.  Cet  enseignement,  gra¬ 
tuit  pour  tous  les  auditeurs,  comprend  ;  a)  une  leçon 
clinique  ie  jeudi,  à  10  h.  (amphithéâtre)  ;  6)  des  séances 
opératoires,  le  lundi  et  le  vendredi,  à  10  h.  (service  de 
la  clinique)  ;  c)  une  consultation  avec  présentation  de 
malades,  le  mercredi,  à  10  h.  (service  de  la  clinique). 

2“  L’enseignement  aux  stagiaires  par  le  professeur  et 
les  chefs  de  clinique.  Cet  enseignement  est  gratuit.  Il 
est  réservé  aux  étudiants  en  cours  d’études  et  inscrits  à 
la  Faculté.  Il  sera  fait  pendant  toute  l’année  cinq  fois 
par  semaine,  à  10  h.  , 

3®  L’enseignement  d’initiation  qui  est  confondu  avec 
l’enseignement  aux  stagiaires;  S’inscrire  à  une  des 
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séries  annuelles  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine.  Droits  d’inscription  :  250  fr. 

4“  L’enseignement  clinique  complémentaire,  sous  la  'di¬ 
rection  du  professeur  par  MM.  Dufourinentel,  Miege- 
ville,  F.  Bonnet-Roy,  Trufl'ert,  AVinter,  Carrega,  Flar- 
bùrger,  chefs  de  clinique,  réservé  aux  pi’aticieiis  et 
étudiants  déjà  initiés  à  l’examen  des  malades  et  au 
maniement  des  instruments.  Cet  enseignement  com¬ 
portera  trois  séries  de  dix  leçons  chacune  portant  sur 
des  matières  limitées  (endoscopie,  chirurgie  des  amyg-. 
dales  et  des  adénoïdes,  affections  des  glandes  salivaires, 
pathologie  des  maxillaires,  diagnostic  et  traitement  des 
surdites,  séméiologie  vestibulaire,  etc.).  (Iliaque  leçon 
consistera  en  présentation  de  malades,  examen  par  les 
auditeurs,  et  exercices  de  petite  chirurgie  spéciale. 

Les”  séries  commenceront  le  7  février  1927,  le  2  mai 
1927,  à  la  clinique,  oto-rhino-laryngologique  (hôpital 
Lariboisière)  et  dureront  chacune  15  jours,  l’our  tpns 
renseignements  sur  horaire  et  programme,  s’adresser 
au  chef  de  clinique.  Inscription  au  secrétariat  de  la 
Faculté  de  médecine.  Droit  à  verser  :  250  francs. 

5^  Un  enseignement  de  perfectionnement  chirurgical  qnl 
comprendra  ;  a)  un  cours  de  chirurgie  restauratrice  et 
cosmétique  de  la  face,  du  30  mai  au  12  juin  1927,  par 
MM.  P,  Sebileàu  et  L.  Dufourmentel  ;  b)  quatre  cours  de 
chirurgie  opératoire  spéciale,  par  MM.  ÀVinter,  Carrega,  I 
Harbürger.  Chacun  de  ces  cours  aura  lieu  en  môme 
temps  qu’une  série  de  l’enseignement  clinique  complé¬ 
mentaire.  Ils  commenceront  le  7  février,  le  2  mai.  le  26 
septembre  1927  (sérié  de  vacances),  à  l’amphithéâtre 
d’anatomie  des  hôpitaux,  les  lundis,  mercredis,  ven-  , 
dredis,  à2heures. 

Pour  tous  renseignements  sur  ces  deux  cours,  consul¬ 
ter  les  affiches  spéciales  ou  s’adresser  au  chef  de  clini¬ 
que,  à  l’hôpital  Lariboisière. 

Note.  —  Des  médecins  français  ou  étrangers,  les  étu¬ 
diants,  non  inscrits  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris-, 
désireux  de  faire  Un  stage  d’études  prolongé,  derrian- 
deront  au  professeur  une  autorisation  spéciale  pour 
suivre  les  travaux  dé  la  clinique. 

—  Clinique  chirurgicale  de  la  Salpêtrière  (Professeur 
Gosset).  Cours  de  perleclionnement  de  technique  chirur¬ 
gicale.  —  Un  cours  complémentaire,  réservé  aux  doc¬ 
teurs  français  et  étrangers,  aura  lieu  en  juin  1927. 

Il  comprendra  ri"  des  séances  opératoires  suivies  d’un 
exposé  technique,  par  M.  le  professeur  Gosset  ;  2“  des 
démoiistrations  à  l’amphithéâtre  ;  3“  des  séances  de 
chirurgie  expérimentale  ;  4”  des  leçons  cliniques  et  tnéo- 
riques  sur  les  progrès  récents  en  chirurgie  abdominale  ; 
5“  des  démonstrations  prati(^ues  d’anatomie  patholo¬ 
gique. 

Les  élèves  répéteront  eux -mêmes  les  opérations  à 
l'amphithéâtre  et  au  laboratoire  de  chirurgie  expérimen¬ 
tale.  Les  droits  d’inscription  pour  ce  cours  seront  fixés 
ultérieurement, 


—  Chemins  de  fer  de  Paris  â  Lyon  et  à  la  Méditer¬ 
ranée.  —  Relations  entre  Paris  et  la  Côte  d’Azur.  — 
L’attention  des  voyageurs  se  rendant  'de  Paris  sur  la 
Côte  d’Azur  est  appelée  sur  les  trains  suivants  : 

Rapide  de  nuit  ;  places  de  luxe,  l''®  classe,  wagon-res¬ 
taurant.  Paris,  dép.  19  h.  55.;  Marseille,  arr,  8  h;  43  ;  ' 
Toulon,  arr..  10  h.  27  ;  Saint-Raphaël,  arr.  12  h.  12  ; 
Cannes,  arr.  12  h.  45  ;  Nice,  arr.  13  h.  35  ;  Monaco,  arr, 
14  h.  24  ;  Monte-Carlo,  arr.  14  h.  30  ;  Menton,  arr. 

14  h.  47. 

Rapide  de  nuit  :  places  de  hme,l'»  et  2“  classes,  wagon- 
restaurant.  Paris  dép.  20  h.  45  ;  Marseille,  arr.  9  h.  38  ; 
Toulon,  arr.  11  h.  17  ;  Saint-Raphaël,  arr.  13  h.  15  ; 
Cannes,  arr;  13  h.  50  ;  Nice,  arr,  14  h.  40  ;  Monaco,  arr. 

15  h.  34  ;  Monte-Carlo,  arr.  15  h.  41  ;  Menton,  arr. 
15  h.  5Q. 

Rapide  de  nuit  :  V^,  2«  et  3®  classes.  Paris,  dép.  21  h. 
25  ;  Marseille,  arr.  9  h.  56  ;  Toulon,  arr.  11  h.  34  Saint- , 
Raphaël,  air.  13  h,  32  ;  Cannes,  arr.  14  h.  7  ;  Nice,'arr.  ' 

14  h.  55. 

Rapide  de  nuit  :  1'®,  2®  et  3“  classes.  Paris,  dép.  21  h: 
35  ;  Marseille,  arr.  10  h.  14  ;  Toulon,  arr.  11  h.  50  ;  Saint- 
Raphaël,  arr.  13  h.  50  ;  Cannes,  arr.  14  h.  23  ;  Nice,  arr. 

15  h.  15  ;  Monaco,  arr.  16  h.  8  ;  Monte-Carlo,  arr.  16  h.  , 
14;Menton,  arr.  16h.  31.  ' 

Train  de  luxe  quotidien  avec  wagons-lits  et  wagon- 
restaurant.  Paris,  âép.  19  h.  29  ;  Marseille  Blancardë, 
arr.  7  h.  24  ;  Toulon,  arr.  8  h.  34  ;  Saint-Raphaël,  arr. 
10  h.  13  ,-  Cannes,  arr.  io  h.  43  ;  Nice,arr.  11  h.  20,; 
Monaco,  arr.  12  h.  3  ;  Monte-Carlo,  arr.  12  h.  10  ;  Men¬ 
ton,  arr.  12  h.  25. 

Il  est  mis  en  marche  :  à  Paris,  tous  les  jours 
depuis  le  11  décembre,  un  nouveau  rapide  de.  nuil 
avec  places  de  luxé  :  l'“  classe  et  wagon-restaurant,, 
Paris,  dép.  19  h.  35  ;  Marseille,  arr.  7  h-  32  ;  Tou¬ 
lon,  arr.  8  h.  50  ;  Saint-Raphaël,  arr.  10  h.  27  ;  Cannes, 
arr.  10  h.  37  ;  Nice,  arr.  llh.  35;  Monaco,  arr.  12  h.  19; 
Monte-Carlo,  arr.  12  h.  26  ;  Menton,  arr.  12  h.  45. 

-  Chemins  de' fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  / 
Agenda  P.L.M.  pour  1927.  —  L’agenda  P.L.M.  vient  . 
de  paraître.  Son  texte,  dù  aux  meilleurs  écrivains,  est  • 
accompagné  de  plus  de  500  dessins  originaux  et  repfo-  .' 
ductions  photographiques.  Une  suite  de  16  hors-texte  , 
en  couleurs,  signés  de  peintres  en  renom,  enrichit  cet  ' 
ouvrage  luxueux,  oïi  l’oii  trouve  encore  une  page  iné-  j 
dite  de  musique.  Une  pochette  de  12  cartes  postales^ 
illustrées  est  offerte  à  tout  acheteur. 

L’agenda  P.L.M.  est  en  vente  au  prix  de  10  francs,  .à  . 
l’agence  P;L.M.,  rue  Saint-Lazare,  88,  à  Paris,  et  dans  ; 
les  gare'S  et  bibliothèques  du  réseau.  On  peut  se  le  pfo-  ‘ 
curer  aussi  dans  les  agences  de  voyages,  grands  inaga-  : 
sins  à  Paris  et  les  principales  librairies. 

Envoi  franco  à  domicile  contre  mandat-poste  (12  fr. 
65  pour  la  France  ;  17  fr.  50  pour  l’étranger),  adressé, 
au  service  de  la  publicité  P.L.M.,  20,  boulevard  Dide- 
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Quel  est  te  lien  de  droit  enlre  un  médecin  et  un 
^  itijirmicr  ? 

Je  laisse  de  côté  les  cas  des  hôpitaux-,  cai',  dans 
ces  établissements,  les'inflrmiers  sont  recrutés, 

I  engagés  par  la  commission  administrative  de 

1  chaque  établissement. 

i  En  clientèle,  trois  cas  peuvent  se  présenter  : 

[  1“  Un  médecin,  propriétaire  d’üne  maison  de 

j  santé,  recrute  lui-même  ses'infirmiers,  les, utilise 
■  dans  rétablisseihcnt,  pour  les  soins  à  donner  aux 
malades  qu’il  a  opérés. 

C’est  donc  à  lui  qu’incombe  le  soin  de  se  pré¬ 
occuper  de  la  valeur  scientifique  et  profession¬ 
nelle  des  infirmiers  qu’il  engage.  C’est  encore  lui 
!  qui  fixe  leur  travail,  leurs  fonctions  et  la  rému- 
I  nération  de  ces  aides.  Enfin,  à  lui  le  droit  de  les 
renvoj-er,  lorsque,  pour  un  motif  quelconque,  il 
I  croit  devoir  se  passer  de  leurs  services. 

Dans  ces  conditions,  les  infirmiers  sont  véri- 
!.  tableinent  les  préposés  du  médecin  :  la  respon- 
I  sabilité  du  commettant,  quant  aux  faits  de  ses 
I  préposés,  a  pour  base  la  faculté  possédée  par  l’ein- 
I  ployeur  de  choisir  son  employé  et  d’autre  part, 

!  le  droit  de  surveillance  et  de  commander,  qu’il  a 
sur  lui. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  26  juin  1919 
'  (Dalloz  1919.2.73),  décide  qu’une  maison  de 


santé  est  responsable  de  la  faute  commise  par  un 
de  ses  infirmiers,  lorsque  ce  dernier  est  placé 
sous  sa  direction'. 

,  2“  Un  chirurgien  s’attache  un  infirmier,  qu’il 
choisit,  engage,  paye  et  dirige.  Cet  infirmier  l’as¬ 
siste  pour  les  opérations  et  soins  à  domicile  chez 
des  clients  ;  ni  peut  même  être  laissé  au  chevet 
d’un  opéré,  pour  donner  ses  soins  à  ce  dernier.  . 

En  cas  de  faute  de  cet  infirmier,  son  patron, 

.  le  docteur-employeur,  est  civilement  responsa¬ 
ble,  car  l’infirmier  est  bien  le  préposé  du  prati¬ 
cien  et  est  placé  sous  la  direction  immédiàte  de 
celuhei.  ,  '  , 

3“  Un  médecin  croit  qu’il  est  nécessaire  de  pla¬ 
cer  un  infirmier  au  chevet  d’un  de  ses  malades 
de  ville.  Il  donne  une  ou  plusieurs  adresses,  en 
faisant  même  connaître  qu’il  a  déjà  eu  l’occasion 
de  se  louer  du  travail  professionnel  de, s  personnes 
qu’il  recommande.  En  cas  de  faute  de  cet  infir¬ 
mier,  le  médecin  est-il  civilement  responsable  ? 

Remarquons  que  les  conditions  d’applicabilité 
de  l’article  1384  du  code  civil  font  ici  en  partie 
'défaut. 

L’infirmier  n’est  pas  lë  salarié  du  médecin  ;  il 
n’est  pas  engagé  envers  le  docteur,  par  uji  con¬ 
trat  de  louage  de  services  il  est  plutôt  l’em» 
])loyé  du  malade.  '  ! 

En  effet,  le  médecin  s’est  contenté  de  donner, 
à  titre  indicatif,  à  la  famille,  le  nom  du  garde- 
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domestiques,  ou  préposés,  dans  l’exercice  des 
fonctions  auxquelles  ceux-ci  sont  employés. 
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malade  et  soti  adresse  :  mais  il  ne  le  choisit  pas  ' 
lui-même,  ni  ne  l’engage,  ni  ne  l’impose. 

C’est  la  famille,  qui  débat,  avec  l’infirmier,  les 
conditions  de  louage  de  services  et  souvent  mênite . 
à  l’insu  du  docteur. 

Si  les  conditions  pécuniaires  sont  acceptées  de 
part  et  d’autre,  entre  famille  et  garde-malade,  ce 
dernier  entre  en  fonctions. 

,  A  tout  moment,  le  malade  ou  ses  parents  peu¬ 
vent  toujours  librement  accepter  ou  refuser  ces 
services  et  même  congédier  l’infirmier  si  bon  leur 
semble. 

Mais  le  médecin  a  cependant  un  rôle  à  jouer  ; 
il  doit  considérer  cet  infirmier  comme  étant  placé 
sous  sa  surveillance  médicale  immédiate.  I.e  pra¬ 
ticien  a  le  devoir  professionnel  de  s’assurer  si  ses 
prescriptions  sont  correctement  exécutées  par 
l’infirmier  et,  au  cas  où  il  s’apercevrait  d’une  né¬ 
gligence,  il  aurait  le  devoir  d’en  informer  la  fa¬ 
mille,  laquelle  verrait  si  elle  doit,  ou  non,  se  pri¬ 
ver  des  service's  du  garde-malade. 

Ce  lien  de  surveillance  professionnelle  n’éta¬ 
blit  aucun  point  de  droit  juridique  entre  médecin 
et  infirmier.  Si  ce  dernier  commet  une  faute,  le 
médecin  était-il  dans  la  possibilité  de  l’empê¬ 
cher  ?  Si  la  faute  est  due  .à  ce  que  le  docteur  n’a 
•  pas  donné  d’explications  suffisantes  à  l’infirmier, 
le  praticien  est  coupable  de  négligence  (article 
1382  et  non  1384). 


Ce  point  a  été  mis  en  lumière  au  cours  d’ihl.  ' 
procès  qui  s’est  dérou'é  devant  le  tribunal  cof- 
rectionnel  de  Nîmes.  ,  .  , 

Un- médecin  était  poursuivi  pour  avoir  provo-- 
qué  la  mort  de  deux  typhiques  qui,  à  la  suite 
d’injections  hypodérmiques,  avaient  eu  de  nom¬ 
breux  abcès.  Entre  autres;  on  faisait  grief  au  inc- 
decin  d’avoir  laissé  faire  les  piqûres  par  une  infir¬ 
mière  ;  le  praticien  devait  être  rendu  responsa¬ 
ble  de  la  faute  de  cette  préposée. 

Non,  a  répondu  le  tribunal  correctionnel  dé' 
Nîmes  (8  décembre' 1920  ;  Concours  médical, -9  fé¬ 
vrier  1921)  ;  l’infirmier  n’est  pas  le  préposé  dlv 
médecin  ;  mais  ce  dernier  serait  coupable  dé  lié- . 
gligence  s’il  rie  surveillait  pas  utilement  le  garde- 
rnalade,  pour  les  actes  professionnels. 

«  Attendu  que  le  médecin  traitant,  alors  mêirie^ 
qu’il  n’aurait  pas  choisi  l’infirmière  placée  au¬ 
près  de  ses  malades,  peut  être  rendu  responsa¬ 
ble  des  fautes  commises  par  celle-ci, ,  dans  déu 
circonstances  révélant,  de  la  part  de  ce  niédeciii,- 
un  manque  de  surveillance,  que  moins  un  doc¬ 
teur  connaît  une  infirmière,  plus  il  doit  la  surveil¬ 
ler.  » 

Et  comme  lê  faisait  remarquer  au  cours  dé  ce 
procès,  le  D''  Bellencontre,  président  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  dés  médecins  de  France  ;  «  une 
telle  extension  de  la  responsabilité  du  médecin 
doit  conduire  àjles  consécfuences  absurdes  et  fu- 
riestes,  car  aucun  membre  du  Corps  médical  ne  sfe 
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sûuci'erait  désormais  d’accepter  ht  Gollabdtatiün 
d’auxiliàires  cependant  indispensabics.  » 

,  Un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Paris,  du  4  mars 
î;898  (Sirey,  1899.2.9Ô)  décide  çju’on  ne  saurait 
faire  grief  à  un  accoucheur  d’avoir^placé  près  de 
la  femme,  une  garde-malade,  qui  aurait  précé¬ 
demment  donné  ses  soins  à  une  personne  atteinte 
d’infection  ;  de  telles  situations  se-  présentent 
fréquemment  ef  ceux  qui  soignent'  lés  malades  - 
prennent  leurs  précautions  en  conséquence,  pour 
ne  pas  être  un  agent  de  contamination. 

Eh  matière  d’aide  non  médecin  (infirmier  ou 
pharmacien)  assistant  un  docteur  pour  une  anes¬ 
thésie  générale,  il  a  été  décidé,  par  la  jurispru¬ 
dence,  que  le  docteur  n’est  pas  responsable  d’un 
accident  mortel  survenu  au  cours  de  la^  narcose, 
bien  que  son  aidepi’ait  pas  eu  la  compétence  suf¬ 
fisante,  lorsqu’aucune  faute  n’est  relevée  contre 
le  médecin  (Coui’  d’appel  de  Bordeaux,  11  juil¬ 
let  1916  ;  —  Concours  médical,  1917,  page  43,  ; 
tribunal  civil  de  Dunkerque,  14  juin  1923  et  Cour 
d’appel  de  Douai,  23  juin  1924  ;  Concours  médi¬ 
cal,  192A-11 87). 

Conclusions. 

Pour  qu’un  médecin  puisse  être  rendu  civile¬ 
ment  responsable  des  erreurs  professionnelles 
d’un  infirmier,  il  faut  d’abord  apporter  la  preuve 
que  cet  infirmier  est  l’employé,  le  prépose  du 


docteur  et  que  ce  dernier  a  engagé  ce  garde-ma¬ 
lade  par  un  contrat  de  louage  de  service. 

Si  ce  contrat  n’existe  pas  entre  médecin  et 
infirmier,  ce  dernier  ayant  été  librement  choisi 
par  laiàmille  du  malade,  il  faut  fournir  la  preuve 
■que  le  médecin  est  coupable  de  négligence  et  de 
rhanque,  de  surveillance,  eh  ce  Cjui  concerne  les 
ordres  professionnels  qu’il  donne  à  ses  assistants. 

D”  Paul  Boudin. 


4024.  —  Résultat  de  la  promesse  d’appui 
du  «  Sou  Médical  ». 

J’ai  le  plaisir  de  vous  annoncer,  eh  réponse  à  votre 
aimable  lettre  du  10  novembre  1926,  que  j’ai  pbténu 
entière  satisfaction  de  la  Compagnie  X.  , 

Pourquoi  tous  les  médecins  ne  forment-ils  pas  un 
seul  bloc  et  -pourquoi  n’observent-ils  pas  une  disci- 
,pline  déontologique  et  syndicale  ?  Quelle  force  nous 
serions  alors  ! 

«  Le  Sou  Médical  »  mérite  particulièreifient  notre 
sympathie  en  raison  des  services  qu’il  ne  cesse  de 
nous  rendre.  Merci  beaucoup. 

pr  S. 


CORRESPONDANCE 

Sou  Médical 


PROSTHENASE 

GALBRUN 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANESE 

Ei^TiÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux;  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  milligrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 


ÊcianflUons  et  littératnre  :  laboratoire  galbrum,  8  et  10,  me  ûti  Petit-Musc,  PARFS,  \r 


Accidents 


3928.  —  Calcul  du  salaire  d’une  femme 
de  ménage. 

Une  femme  de  ménage  travaillant  le  matin  de  7  h.  à 
midi  chez  un  patron,  plus  le  lundi  après-midi,  a  eu  le 
bras  cassé  chez  celui-ci.  Elle  travaille,  en  outre,  le 
i;este  de  la  semaine  chez  d’autres  patrons  (5  patrons). 
A  combien  doit-être  évaluée  sa  journée  de  travail  ? 
A  la  moitié  de  ce  qu’elle  gagne  chez  le  patron  où 
elle  a  été  blessée  ou  à  la  moitié  de  ce  qu’elle  gagne 
chez  ses  divers  patrons  ?  ' 

Gela  est  d’autant  plus  intéressant  qu’elle  aura  droit 
à  une  indemnité  pour  incapacité  permanente  par¬ 
tielle. 

D''  G. 

Réponse. 

Le  demi-salaire  et  la  rente  d’une  femme  de 
ménage  blessée  au  cours  de  son  travail  ne  sont 
calculés  que  sur  le  salaire  payé  par  le  patron  au 
service  duciuel  l’accident'  s’est  produit,  à  l’ex¬ 
clusion  du  salaire  payé  par  les  autres  patrons  qui 
pouvaient  également  l'oCcuper. 

4014.  —  Accident  survenu  à  un  luciciir. 

Je  désirerais  savoir  si  un  facteur  rural  blessé  au 
service  a  droit^aux  soins  ou  s’il 'doit  payer  lui-même 
ses  soins.  * 


Je  lui  ai  donné  un  certificat  d’origine.  A  qui  dois-je 
adresser  la  note  d’honoraires  ? 

Dr  R. 

'  Réponse. 

La  solution  dépend  de  la  .situation  adminis¬ 
trative  de  votre  client.  S’il  s’agit  d’un  facteur 
du  cadre  auxiliaire,  c’est  un  employé  d’une  en¬ 
treprise  de  transport,  au  même  titre  que  n’im¬ 
porte  quel  salarié  de  l’industrie,  et  par  consé¬ 
quent  il  a  droit  au  bénéfice  de  là  législation  sur 
les  accidents  du  travail.  Dans  ce  cas,  vous  pou¬ 
vez  vous  faire  pa5'er  par  l’administration' des 
P.  T.  T.  sur  la  base  du  tarif -Durafour  et  vous 
avez  contre  elle  la  même  action  que  vous  auriez 
contre  n’importe  quel  autre  chef  d’entreprise 
responsable. 

Mais  si  le  facteur  appartient  au  cadre  perma 
lient,  la  solution  change.  Il  devient  alors  un  fonc¬ 
tionnaire,  ayant  droit  au  bénéfice  de  la  légi.slation 
sur  les  pensions  civiles,  qui  exclut  la  possibilité 
de  bénéficier  de  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail.  Dans  ce  cas,  vous  devez  vous  faire  payer 
jiar  votre  client  directement  et  lui  remettre  ïiii 
revu  qui  lui  jiermettra  de  taire  Valoir  scs  droits 
éventuels  à  remboursement  auprès  de  son  admi¬ 
nistration. 


Le  meilleur  pansement  gastrique 


Kaolin  purifié,  en  poudre  fine  très  adhésiTe 

(La  Boîte  de  20  doses  de  10  grammes  :  I  O  francs) 

SUPÉRIEUR  AU  BISMUTH  --  8  FOIS  MOINS  CHER 

GASTRITES  DOULOUREUSES 

(Hyperchlorhydrie,  ulcérations,  fermentations,  colites,  etc.) 
SOULAGEMENT  IMMÉDIAT  -  INNOCUITÉ  ABSOLUE 

J’ai  étendu  Vuaage  du  KAOLIN  à  tous  les  états  eastriques  dans  lesqueli‘  Je 
prescris  bahituellement  le  bismuth  :  il  lui  est  même  supérieur  au  point  de  rue 
des  effets  sur  Fintestin,  car  il  tend  à-  en  calmer  les  troubles  et  à  en  régularisér 
les  fonctions. 


Echantillon  gratuit  :  PHARMACIE  RATIONNELLE 

4,  Faubourg  Poissonnière,  PARIS  n.  c.:  Same,  51.648 
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4038.  —  Droits  de  l’enfant  naturel 
d’une  victime  dir  travail, 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  au  sujet  des 
droits  éventuels  de  la  fiancée  d’un  de  mes  accidentés 
du  travail,  mort  brutalement;  Cette  fiancée  est  eii- 
.  ceinte  de  4  rtiois  1 12.  lie  mpiage  allait  se  faire  sous 
peu,  bien  qu’aucune  pièce  officielle  n’cn  ténàoigne. 
Mais  le  défunt  à  avbué  à' plusieurs  témoins  que  sa 
fiancée  était  en  état  de  ^ossesse  de  son  fait  et  qu’il 
allait  l’épouser  sous  peu.  - 

EsUce  que  ces  témoignages  produits  en  justice  se¬ 
raient  valables  pour  faire  considérer  l’ouvrier  décédé 
comme  père  de  l’enfant  qui  naîtra  et  partant,  pour 
faire  reconnaître  les  droits  de  ce  dernier  èt  unê  pen¬ 
sion  qui  lui  serait  servie  par  la  Compagnie  d’assuran¬ 
ces  du  patron  ?  V.'  ' 

Réponse. 

Pour  que  l’enfant  naturel  d’une  victime  du  tra¬ 
vail  ait  droit  à  une  rente,  il  faut  qu’il  ait  été  re¬ 
connu  avant  l’accident. 

Dans  le  cas  qui  fait  l’objet  de  votre  lettre,  l’en¬ 
fant  à  naître  n’aura  donc  aucun  droit,  même  s’il 
était  jugé  ultérieurement  qu’il  est  enfant  naturel 
delà  victime. 


8857.  —  Accident  à  un  ouvrier  travaillant 
pour  son  compte. 

-Un  propriétaire  fait  monter  un  couvreur  ou  un' 
charpentier  (petit  patron,  ou  ouvrier  de  petit  patfon) 


[  sur  le  toit  de  son  habitation  pour  une  réparation  sdit 
à  la  toiture,  soit  à  une  antenne  dé.  T.  S.  F. 
r  L’ouvrier  a  l’habitude  de  se  faire  payer  à  l’heure, 
ou,  d’après  sa  propre  estimation  si  le  travail  est  dan¬ 
gereux. 

Au  cours  du  travail,  l’ouvrier  fait  une  chute  et  se 
blesse-ou  se  tue. 

'.Dans  ces  conditions,  le  propriétaire  est-il  respon¬ 
sable.  des  conséquences  de  l’accident,  c’est-à-dire 
^est-il  tenu  de  payer  frais  médiçqux,  journées  d’in¬ 
capacité,  pension  d’inValidité,  etc.  ? 

.Veuillez  remarquer  que  je  ne  me  place  pas  ici  au 
point  de  vue  des  accidents  du  travail,  mais  au  point 
de  vue  plus  général  dê  la  responsabilité  des  proprié¬ 
taires  vis-à-vis  des  accidents  qui  pourraient  surve¬ 
nir  aux  ouvriers  qu’ils  emploient. 

'  D>^  M.  ^ 

Réponse. 

Dans  les  conditions  de  fait  que  vous  nous  indi¬ 
quez,  le  propriétaire  ne  pourrait  être  rendu  res¬ 
ponsable  de  l’accident  dont  pourrait  être  vic¬ 
time  l’ouvrier  au  cours  de  son  travail  que  sui¬ 
vant  les  règles  générales  du  droit  commun. 

Or,'en  vertu  des  articles  1382  et  Clivants  du' 
Code  civil,  on  n’est  responsable  que  des  acci¬ 
dents  causés' par  sa  faute,  son  imprudence  ou  sa 
négligence,  par  la  faute,  l’imprudence  ou  la  né¬ 
gligence  de  ses  préposés,  domestiques  ou  enfants 
•mineürs,  par  les  choses  ou  les  animaux  que  l’on 
a  sous  sa  garde  ou  enfin,  lorsqu!on  est  propriétaire 
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d’un  bâtiment,  par  la  ruine  de  celui-ci,  si  elle 
est  arrivée  par  suite  du  défaut  d’entretien  ou 
par  le  vice  de  sa  construction. 

Si  aucun  de  ces  motifs  de  responsabilité  ne 
peut  être  invoqué,  l’ouvrier  n’a  aucun  recours 
contre,  le  propriétaire. 

Mais,  si  la  responsabilité  du  propriétaire  est 
établie,  l’ouvrier  a  droit  à  la  réparation  intégrale 
du  préjudice  subi,  à  la  différence  de  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail  qui  ne  prévoit  qu’une 
indemnité  forfaitaire. 

Dans  ce  cas,  les  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  doivent  être  compris  dans  l’indemnité 
globale,  mais  à  la  différence  encore  de  la  législa¬ 
tion  sur  les  accidents  du  travail,  le  médecin  n’a 
pas  -d’action  directe  contre  le  propriétaire  res¬ 
ponsable.  Il  appartient  au  médecin  de  se  faire 
payer  par  le  blessé,  comme  par  un  client  quel¬ 
conque. 

Application  du  Tarif  Durafour. 


3714.  —  Lit  mécanique  en  location. 

En  ma  qualité  d’abonné  au  Concours  médical  et 
membre  du  «  Sou  »,  je  vous  serai  reconnaissant  de 
soumettre  au  D'  Decourt  le  cas  suivant  qu’il  voudra 
bien  trancher  dans  le  Concours  s’il  juge  que  laquestion 
intéresse  d’autres  confrères  : 


Une  femme  se  fait  une  fracture  du  fémur,  puis 
après  un  mois  d’immobilisation  (Tillaux)  présent^} 
une  phlébite  de  l’autre  membre  inférieur,  en  relation-; 
certaine  avec  la  fracture  bien  que  symétnque. 
Un  lit  mécanique  s’impose,  la  location  serait-elle 
acceptée  par  la  compagnie  d’assurances  et  à  quel 
tarif  ?  Doit-on  l’informer  ? 

Réponse.' 

A  priori,  je  ne  vois  pas  qu’il  y  ait  un  texte 
officiel  permettant  de  faire  payer  par  le  patron  j 
ou  son  assureur  substitué  le  prix  de  location  d’un 
lit  mécanique.  Mais  ceci  n’empêche  pas  la  pro¬ 
position  faite  par  le  médecin  traitant,  à  titre . 
d’accord  spécial,  à  l’amiable  et  en  vue  même  , 
d.’une  guérison  plus  rapidement  obtenue. 

F.  D. 

II 

3720.  —  Déplacement  entre  deux  agglomé¬ 
rations  dans  l’intérienr  d’une  même 
commune.  •  ' 

Je  vous  envoie  ci-joint  un  duplicata  de  ma  note 
d’honoraires  que  j’ai  envoyée  le  8  septembre  et  qui 
me  revient  aujourd’hui  seulement  amputée  de  tous 
mes  frais  de  déplacements  et  du  prix  du  certificat 
initial  et  je  joins  la  lettre  que  m’adresse  en  même 
temps  l’agent  de  la  Compagnie. 

Je  vous  fais  remarquer  que  le  blessé  habite  à  ^  kilo- 


- - - Vous  pouvez  pratiquer  avec  Mité 

l’IlVaECTïOIV  TRACHÉALE 


Prix  spéciaux  au  Corps  raéiiical 


des  Produits  PNEUMO 

N  I  P  A  R  Y  L 
PNEUMOBIOL 
PNEUMOSEPTOL 


SERINGUE 


LABORATOIRES  R  AP  IN,  48.  Rue  de  Pari»,  VICHY  (Allier) 
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mètres  du  bourg  de  L...,  dans  lequel  bourg' habite 
en  effet  un  médecin  :  je  suis  moi-même  à  10  kilo¬ 
mètres. 

Dois-je  accepter  le  mandat  et  envoyer  le  reçu  ? 
Je  ne  le  crois  pas. 

■  Quelle  conduite  dois-je  tenir  pour . obtenir  lé^paye- 
ment  intégral  de  mes  .  honoraires  ? 

D'  R. 

Réponse. 

Si  vous  avez  soigné  votre  blessé  dans  une 
agglomération  autre  qne  celle  que  vous  habitez 
ou  qu’habite  le  médecin  le  plus  rapproché,  même 
si  ceS  diverses  agglomérations  appartiennent  à 
la  même  commune,  le  prix  du  déplacement  est 
tarifable.  C’est  celui  attribuable  au  médecin  le 
plus  rapproché.  Ceci  est  expliqué  très  clairement, 
article  2,  alinéas  6  et  7  «  Lorsque  le  blessé  et  le 
médecin,  etc.  ». 

F.  D.  -  • 

111 

3726.  —  Prix  des  certiiicats. 

Est-ce  vrai  que  les  certificats  pour  «  accidents  du 
travail  »  sont  portés  de  5  à  10  francs  ?  (nouveau 
tarit).  Je  ne  vois  rien  de  semblable  dans -le  C.M., 
mais  un  confrère  me  l’afTirme. 

D'-  D. 


'  c  Réponse. 

Il  n’y  a  aucun  changement,  dans  le  tarif  Du- 
rafour,  au  sujet  du  prix  des  certificats. 

F.  D. 


Soins  aux  pensionnés  de  guerre 

3764.  —  Hospitalisation  obligatoire  ? 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  très  autorisé  - 
sur  les  deux  sujets  suivants  : 

Un  mutilé  soigné  par  moi  a  été  opéré  chez  lui,  il  y 
a  un  mois,  après  autorisation  donnée  par  la  commis¬ 
sion  de  contrôle.  Il  vient' de  recevoir  avis  de  son  hos¬ 
pitalisation  à  l’hôpital,  qu’il  n’avait  pas  sollicitée  et 
qu’il  refuse. 'Voudriez-vous  me  dire  si  le  préfet  a  le  . 
droit  de  l’hospitaliser  contre  sa  volonté  et  s’il  peut 
lui  refuser  un  carnet  ?  Pour  moi,  je  suis  en  dehors  de  là 
correspondance  entre  le  malade  et  le  préfet  et  n’ai 
reçu  jusqu’à  présent  que  l’autorisation  de  faire 
opérer  le  malade. 

D'-R. 

Réponse. 

Un  blessé  de  guerre  ne  peut  jamais  être  hospi¬ 
talisé  contre  sa  volonté.  De  même,  onne  peut  lui 
refuser  un  carnet. . .  s’il  est  mis  en  règle  à  ce 
sujet,  ce  qui,  je  présume,  pourrait  fort  bien  faire 
défaut,  dans  le  cas  que  vous  me,  citez. 

F.  D. 


Afféctions  du  FOIE 

IMNPROCHOL 

A  BASE  DE  BOLDO  &  FSEL  DE  BŒUF 
COMPLÉTÉ  PAR  LE  MORUS  ALBA 
DIURÉTIQUE  DIRECT  (HUCHARD)  & 
FRANGULINE  NON  DÉDOUBLÉE 
LE  PANPROCHOL  TRAITE  LA  CAUSE 
SANS  NUIRE  A  LORGANE;^ 


LÜHE  CONTRE  L’IHTOXICAtlOH  QUI 
RÉSULTE.DE  L'ALTÉRATION  HÉPATIQUE 


TENTE  UNE  RÉNOVATION  PARENCHYMATEUSE 


TRAITE  les  conséquences 
Doses 

.  ADULTES  ;  2  i  S  Pilules  par  jour 
dans  ,  une  vau  .  alcaline  (VICHY} 


.  ENFANTS  ;  Ghalèmie  familiale,  etc.  . 
l  .'i  3  Pilules  par  jour. 


Affections  de  l’ESTOMAC 
et  de  riNTEStiN  ; 

Dermatoseo  .d'origine  AUmentaire  " 

VIG06ASriHIIE| 

MÉDICATION  ALCALINE  PERFECTIONNÉE 
PAR  LA  PRtSÉCÉ  DU  PHOSPHAtE  DE 
SOliOE  PE  JOÜLIE  ASSOCfÉ  AU 
BICARBONATE  DE  SOUDE  ET  AU  SULFATE 
DE  :  SOUDÉ  CHIMIQUEMENT  PURS 


UNE  SEULE  FORMULE  —  UNE  SEULE  FORME 
GRANULÉ  SOLUBLE  i; 


Æ 


DOSES  . 

)j^  ADULTES  :  1  cuillerée  à  café  le  matin  à  ^jeuù  dans  1/2  VéVr 
d'EAU  TIÈDE,  renouveler  cette  dnse  1/2  heure  api-ès 
les  repas  de  midi  et  du  soir,  suivant  les  cas. 
enfants  :  1/2  cuillerée  à  café 
le  matin  à  jeun  dans  1/’ tassa  ,jj 
de  bouillon  d'horbe.  Jm 
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Questions  médico-militaires 


3083.  —  Aggravation  de  blessure 
de  guerre. 

M.  X.  est  mutilé  de  guerre.  Blessé  en  1916  par  une 
bombe  d’avion,  il  a  présenté  comme  blessures  un 
broiement  de  la  cuisse  qui  a  nécessité  l’amputation, 
une  blessure  de  l’aile  du  nez  et  und>blessure  à  la  base 
de  l’hémithorax  droit.  Cette  dernière  blessure  a  été 
pansée  comme  une  plaie  sans  importance.  Le  taux 
de  la  pension  a  été  fixé  à  80  %. 

Actuellement,  M.  X.  vient  de  faire  une  grosse  col¬ 
lection  purulente  (1  /2  litre.de  pus)  s’étendant  de  la 
1 0  s  côte  à  droite  à  la  crête  iliaque  droite .  Cicatrice  de 
la  porte  d’entrée  de  l’éclat  au  centre  de  la  collection 
suppurée.  Hospitalisation  dans  une  clinique  privée. 
Opération  et  extraction  d’un  éclat  d’obus.  Voilà  les 
faits  : 

Je  voudrais  savoir  à  présent  quelles  sont  les  démar¬ 
ches  à  faire  : 

1®  Pour  faire  inscrire  sur  son  carnet  médical  cette 
blessure  dont  il  n’a  pas  été  fait  mention  en  temps 
opportun  ; 

2°  Pour  lui  faire  rembourser  les  frais  de  clinique  ; 

3°  Pour  faire  une  radiographie  de  contrôle  aux 
frais  du  Gouvernement  ; 

4°  S’il  n’y  a  pas  lieu  d’envisager  une  augmentation 
du  taux  de  la  pension. 

V. 


Réponse. 

Seules,  donnent  droit  aux  soins  gratuits,  par" 
"  l’inscription  sur  la  liste  des  bénéficiaires  de  l’ar¬ 
ticle  64,  les  blessures  ou  maladies  libellées  dans 
le  diagnostic  global,  ou  leurs  suites. 

'  S’il  h’en  a  pas  été  ainsi  pour  la  cicatrice  de 
l’hémithorax,  rien  'à  faire  actuellement  pour  ïe 
remboursement  des  frais  de  traitement.  Celui-cj 
ne  pourra  êtije  l’objet  que  d’une^mesure  bienveih 
lante  de  la  part  de  la  Comrriîssion  départemen- 
"tale  de  l’article  64. 

Quant  à  l’augmentation  du  taux  de'  la  pen- 
I  sion,  adressez  aussitôt  une  demande  de  visite  ' 
pour  aggravation  au  Directeur  du  Service  de' 
santé  de  la  région. 

.Une  fois  la  nouvelle  infirmité  reconnue  im¬ 
putable  au  service,  vous  ferez  inscrire  le  malade 
sur  la  liste  de  l’article  64,  et  vous  obtiendrez  la  ' 
radiographié  demandée,'  qui  déjà  aura  été  faite 
à  l’occasion  de  la  visite  au  centre  de  réforme. 


3441.  —  Preuve  à  fournir  pour  obtenir 
une  pension. 

J’ai  fait  il  y  a  quelques  jours  une  demande  de  ré¬ 
forme  avec  pension  en  y  joignant  un  billet  d’hôpital, 
preuve  d’une  hospitalisation  dans  un  «  hôpital  sani¬ 
taire  pour  tuberculose  pulmonaire  pendant  la  guer- 

On  me  demande  conformément  à  la  circulaire  mi- 


hypo-toxiques 
en  suspension  huileuse 
’âtUisia  duM  l’lriné«,  UUarineatluHôpiUai. 


O  PV.-A.T  OI]RE 
32,  Rue  de  Vouilid  et  1,  Boulevard  Chauvelet,  PARIS  (XV*)^ 

TU.'.  Vaugirard  21-32  —  Adresse  tiïégr.:  Lipovaccins-Paris^ 

Vaccin  antityphique etantiparatyphique  Aet^ 

Lipo-vaccin  T  A  B 
Vaccin  antigonococciqué  “  Lipogon  ” 

Vaccin  anli-slaphylo-strcpto  “  pyocyanique  ” 

Lipo-Vacoin  antipyogène 

Lipo-vaccin  anti-ontéro-colibacillaire 


Dans  ces  vaccins,  les  microbes,  en 
s-nspension  dans  l’huile,  sont  pour 
ainsi  dire  «  embaumés  »,  et  conservent 
durant  plusieurs  mois  (de  18  mois  à  2  ans) 
leur  pouvoir  antigènique.  La  résorption  des  lipo- 
vaccins  par  l’organisme  est  beaucoup  plus  lente  que 
celle  des  hydro-vaccins  ;  ce  qui  permet  d’injecter  des 
quantités  de  microbes  trois  ou  quatre  fois  plus  grandes. 
Les  Lipo- vaccins  ne  causent  pas  les  chocs  vaccinaux  très 
s  qui  ont  été  signalés  dans  l’emploi  des  vaccins  en  suspension 
aqueuse  dont  les  corps  microbiens  lysés  provoquent  l’intoxication 
brutale  de  l’organisme. 
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nistérielle  ii“  79  E.M.  /P  du  6  tévrier  1926;  les  certifi- 
■  cats  des  médecins  .civils  (avec  les  ordonnances  affé¬ 
rentes)  qui  m’ont  soigné  depuis  ma  démobilisatiom 

M’étant  soigné  seul,  je  ne  puis  fournir  les  pièces  ' 
réclamées. 

Que  dqis-je  répondre  ?  Si  je  suis  réformé,  l’absence 
de  ces  pièces  me  prive-t-elle  de  mes  droits  à  une  pen¬ 
sion  ? 

D’autre  part,  j’étais  médecin  auxiliaire  au  mo¬ 
ment  de  mes  hospitalisations  et  à  la  démobilisation. 
Je  viens  d’être  promu  au  deuxième  galon  (réserve). 
Avec  quel  grade, devrais-je  être  réformé  ? 

Y. 

Réponse^ 

Cette  preuve  de  filiation  entre  la  maladie  pre¬ 
mière  et  l’infirmité  actuelle  est  absolument  in¬ 
dispensable.  Si  vous  vous  êtes  soigné  seul,  vous 
devez  en  faire  la  preuve,  et  la  preuve  de  votre 
maladie  sans  interruption  par  tous  les  témoi¬ 
gnages  en  votre  possession  :  copie  des  ordonnan¬ 
ces  que  vous  a  délivrées  le  pharmacien,  attesta¬ 
tions  de  personnes  autorisées  (municipales,  etc.) 
ou  de  personnes  dignes  de  foi. 

Sinon,  votre  demande  de  pension  ne  sera  pas 
suivie  d’effet. 

Vous  serez  jiènsionné  d’après  le  grade  que 
vous  possédiez  au  moment  de  votre  démobilisa¬ 
tion. 


3712.  —  Ajournement  suivi  de  réforme 
temporaire. 

Mon  fils  a  eu  un  ajournement  et  il  a  été  ensuite  pris 
bon  pour  le  service  armé.  Il  fait  actuellement  son  ser¬ 
vice  militaire  et,  à  la  suite  d’une  affection  rénale  prise 
en  service,  il  est  proposé  pour  la  réforme  temporaire. 

Est-il  exact  qu’un  ajournement,  plus  une  réforme 
-temporaire  d’un  an,  donne  droit  à  la  même  réduction 
de  temps  de  service  légal  sous  les  drapeaux  que  deux 
réforrnes  temporaires  consécutives  d’un  an  (qui  per¬ 
mettent,  d’après  la  loi, de  bénéficier  de  six  mois  de  ré¬ 
duction  de  service). 

En  somme,  s6us  forme  algébrique,  on  peut  dire  ; 

Un  ajournement  +  un  an  de  réforme  temporairé  = 
réduction  de  service  desixmois  comme  deux  ajourne¬ 
ments  ou  deux  réformes  temporaires  égalent  six  mois 
,  de  service  en  moins. 

D>^  X. 

Réponse. 

Ayant  été  ajourné  une  seule  fois,  votre  fils  de¬ 
vait  encore  18  mois  de  service  militaire. 

S’il  eût  été  ajourné  une  deuxième  fois,  puis, 
au  troisième  examen  annuel,  reconnu  «  apte  », 
il  ne  devait  plus  qu’un  an  de  service. 

Quant  à  l’influence  de  la  réforme  temporaire 
sur  la  durée  du  service,  elle  dqpend  de  sa  nature 
même. 

,«  La  réforme  temporaire  n“  2  (cause  non  at- 


ÇjPOlLELUCHË  -  ASTHME  -  TOUX 


Non  toxique. 
Calmant  sûr. 

Goût  agréable. 
Tolérance  parfaite. 

EIVSFANTS  ;  1  à  2  cuillerées  à  café,  par  année  d’âge  par  24  heures. 
adultes  :  4  à  6  cuillerées  à  soupe,  par  24  heures. 

ÉCHANTILLON  ET  LITTÉRATURE  : 
i»ABOaATQIHES  REMEAUD,  38,  Grande-Rue,  BOULOGNE-sur-SEINE, 
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«  tribuable  au  service)  est  renouvelable  pour  les 
«  hommes  du  contingent  dans  les  mêmes  condi- 
«  tiens  et  selon  les  mêmes  règles  que  l’ajourne- 
«  ment  »,  —  dans  votre  cas,  elle  doit  diminuer  de 
six  mois  la  durée  du  service. 

«  Par  contre,  le  temps  passé  en  réforme  tem- 
«  poraire  n°  1  (cause  attribuable  au  service) 
compte  comme  service  actif  »  (article  21  de  la  loi 
du  avril  1923). 

Les  réformés  temporaires  n°  2  après  ajourne¬ 
ment  et  quelques  mois  de  service  ne  sauraient 
être  désavantagés  par  rapport  à  ceux  qui,  non 
incorporés,  sont  d’emblée  ajourhés  déüX  fois  de 
suite. 

3583.  —  Preuve  de  la  relation  ent  re 
l’infirmité  et  le  service. 

J’ai  un  malade  tuberculeux  qui  a  été  évacué  en 
1916  deux'fois  pour  congestion  pulmonaire.  Il  n’a  au¬ 
cune  pièce,  et  ne  se  rappelle  que  vaguement  les  hôpi¬ 
taux  où  il  a  été  soigné. 

Où  ppurrait-on  trouver  des  renseignements  sur  ces 
hôpitaux  et  s’il  y  a  quelque  part  des  restes  des  pa¬ 
piers  qu’on  y  faisait  ? 

Dr  H. 

Réponse, 

Que  ce  malade  adresse,  par  pli  recommandé, 
au  Directeur  du  Service  de  santé  de  sa  région, 
une  demande  de  visite  pour  indemnisation  ;  qu’il 
joigne  tous  ces  renseignements  sur  l’origine  de  sa 


maladie  ét  le  centre  de  réforme  se  chargera  dé  ^ 
rechercher  les  pièces  originales.  ,  '  . 

Il  ne  doit  pas  oublier  que  son  examen  d’in-' 
denmisation  n’est  plus  possible  qu’au  titre  de  là 
loi  du  9  janvier  1926,  et  c[u’il  lui  appartient  dès 
lors  de  faire  entièrement  la  preuve  de  la  filiation 
entre  la  maladie  primitive  et  l’infirmité  actuellei., 

3627.  —  Cas  d*un  céformé  antérieurement 
à  la  guerre  de  1914. 

Un  réformé  au  corps,  classe  1907,  après  14  mois  dé: 
service  (phlébite  double  des  deux  membres  inférieur^, 
consécutive  à  une  fièvre  typhoïde) ,  renvoyé  sans  pen-; 
sion  dans  ses  foyers,  maintenu  en  réforme  par  les  di-)' 
verses  commissions  de  réforme  qui  ont  fonctionné  du¬ 
rant  toute  la  guerre  peut-il  bénéficier  de  la  dernière' 
loi  des  pensions  ?  D'  A.  - 

Réponse. 

Il  ne  peut  pas  bénéficier  de  la  loi  du  9  janvier^, 
1926,  puisqu’il  ri’a  pas  effectué  de  .service  après 
le  2  août  1914.  ,  ,  ' 

Cependant,  s’il  est  homme  de  troupe,  capofàl) 
brigadier  ou  sous-ofTicier,  il  peut  encore,  et  à  tout 
moment,  faire  la  preuve  de  l’imputabilité  au  ser- 
üfce,  et  demander  une  gratification  au  Ministrè> 

Les  délais  de  prescription  le  ffappent  quant  au'  '  j 
bénéfice  de  la  loi  de  1831,  mais  ces  délais  n’exiS‘  ï  i 
tent  pas  pour  une  mesure  gracieuse,  ni  pour  une  j 
demande  de  secours  (article  232  du  règlement  sur  :\ 
le  service  courant).  ' 


FUIVIIGATOR 
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Conditions  spéciales  aui 
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directement  à  nous. 


Téléphone  : 
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VIN  GIRARD 


48,  [\ue  el  Alésia,PAf(lS 


lODOTANNIQUE  PHOSPHATÉ 

SUCCÉDANÉ  DE  L’HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE 


est  le  véritable 


SPECIFIQUE  DU  LYMPHATISME 


chez  les  Enfants  et  les  Âdulter, 


F  Le  VIN  GIRARDj  de  l’aveu  des  milliers  de  praticiens . 
qui  le  prescrivent  journellement,  est  un  des  modes  d’admi¬ 
nistration  de  l’iode  les  plus  parfaits.  L’iode,  en  combinaison 
avec  le  tanin,  est  facilement  assimilable,  très  actif, ,  et 
n’occasionne  jamais  ni  irritation  des  voies  digestives,  ni 
accidents  d’iodisme.  D’un  dosage  rigoureux,  d’une  conservation 
parfaite,  le  VIN  GIRARD  est,  de  plus,  d’un  goût  fort  agréable 
et  toujours  pris  avec  plaisir. 


Sa  haute  teneur  en  lacto-phosphate  de  chaux  lui  permet 
de  lutter  contre  cette  déminéralisation  de  l’organisme,  dont  le 
professeur  ROBIN  a  montré  le  rôle  prédisposant  à  la  tuberculose. 


LYMPHATISME,  MALADIES  DE  POITRINE 


ENGORGEMENTS  GANGLIONNAIRES 


TUBERCULOSE 


UN  VERRE  A  MADÈRE 
AVANT  LE  REPAS 


[Ni 


SIROP  GIRARD 


ipôsition 


infantile 


L  heobromose 
Dumesnil  ^ 


àl2QiokïUli 

pa^'.  jour.  ^ 


QUARANTE-NEUVIÈME  ANNÉE 


DIMANCHE  16  JANVIER  1927 


Fondé  en  1879  par  Auguste  CEZILLY 
Rédigé  et  dirigé  pn  K .  jeAnnk  (  1900-i9  1 4) 


Groupés  dans  la  Société  «  LE  OONOpURS  MÉDICAL  »  et. ses  Filiales 


Rédaction  et  Administration  ;  37,  rue  de  Bellefond.  PARIS'(9®)  --  Téléphone  :  Trudaine  29-25 


Laboratoires  DUMESNIL 
lO,  JRue  du  Plâtre,  lO  -  PARIS  [I 
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CONSEIL  Pl^IHECnoH 

D«  A.  QAS80T,  Directeur 

Membres  du  Conseil: 

D»  A.  MAURAT,  J.  NOIR, 

)  P.  BOUDIN,  Docteur  en  droit, 

M.  VIMONT,  G.  DUCHBSNB.  • 

MM.  J.  DUMBSNT,  Licencié  en  droit  ! 

1  et  C.  BOULANGBR. 

BâDACTION 

D*  J.  NOIR 

RÉDACTEUK  BN  CHEF 

D<  G.  DUCHBSNB 
(  rSdactshr  en  chef  adio 

1  D'  F.  LACROIX 

*  SBCRâTAIRB  DB  LA  RiDACI 

LABORATOIRES  BOUTY. 3.Rue  de  Dunkerqi 


lUe.PARIS 


VOIES  RESPIRATOIRES 
TUBERCULOSE 


TOUX 


GAIARSOL 


(Méthÿlarsinate  de  Catacol) 


UN  POUMON  DE  SECOURS 


Un  Verre  le  IVIatin  à  jeun 


Un  Verre  une  heure  avan, 


feuner 


Le  reste  de  la  Bouteille  consommé  aux 


Toutes  Pharmacies 


'adresser  à  M.  CHAMPETIER,  à  Vaîs-les-Balns  (Ardèche) 
R.  C.  Aubenas  628-1581-1582 


Quarante-néuvième  année 


l6  Janvier  1927 


LE  CONCOURS  MEDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Propos  du  Jour 

L’héroïsme  médical  (J.  Noir) . 


dysankie  (défaut  d’extension  du  coude).  — 
-nÿi  Angine  de  poitrine  améliorée  par  l’insu- 
line.  —  Intoxication  arsenicale  par  le  vin 
de  vignes  soumises  aux  pulvérisations 
insecticides'.  —  La  vaccination  antitéta- 
•  nique  par  l’anatoxine.  —  Intoxication 
saturnine  par 'couverts  en  niétal  ploftibi- 

fère.  —  Kala  azar  de  l’adulte . . 

Les  Livres  . . . 


Partie  Scientifique  ^ 

Travaux  Originaux 

Foianes  cliniques  des  accidents  sériques 
(suite  el  fin)  (Weissenbach  et  Dreyfus) .... 
Lois  de  croissafice  en  rapport  avec  l’état  phy¬ 
sique  chez  l’enfant  et  chez  l’adulte  (Lam- 

A  propos  de  thermo-érytrothérapie  (Foveau 

de  Courmelles) . 

Médecine  pratique  ;  ï>e  traitement  du  téta^ 

■  nos  (Pasgrimaud) . 

.L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Balano-posthites  et  vulvo-vagi- 
nites  non  vénériennes.  —  Gestation  et 
cancer.  —  Les  excoriations  neurotiques. 
—  De  la  physiologie  pathologique  géné¬ 
rale  des  phénomènes  de  choc.  —  Le  vertige 

gastrique . . .  .• . . 

Les  Sociétés  savantes  :  Paris  :  Pneumo-en- 
céphalographie  par  voie  lombaire.  —  La 


Partie  Professionneiie 


Travaux  Originaux 

Médecine  sociale  ;  La  médecine  en  1935 

(PicheriL) . 

Chronique  de  la  Mutualité  :  Emprise  mu- 

■  'tualiste  (Ylmont) . ; . ; . 

Variétés  :  Autour  du  Centenaire  de  Laennec 

(Molinéry) . ; . 

Chronique  Automobile  ;  Le  froid  et  les  moteurs 
Sou  médical 

Asserriblée  générale  du  21  novembre  1926.  ; 


prévient  la  GRIPPE 
et  guérit  l’ANQINE 


L'EAU  NÉOLEE  dans  tous  les  cas  remplace  PEAU  OXYGÉNÉE 

Lab>"  BOTTD,  85,  rue  Porgolèso,  PARIS  (16»)-  R-  G.  Seine  10.568. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  , 


(Suite  du  Sommaire) 


Comptes  rendus,  doeuuienis,  pièces  ofliciclles. 
Hygiène  Publique  :  Les  maladies  contagieu¬ 
ses.  Désinfection  et  prophylaxie  (Daryelos)  17U 


Reportage  Proiessionncl 

Nouvelles  et  informations .  . 


Demi-ColonneS 


Dernières  Nouvelles . . 


A  Travers  l’OiiicicI 


Droits  de  timbre.  —  Valeurs  mobilièrés. 
Ecoles  d’infirmières.  —  Police  de  la  cir-  ■ 
culation.  —  Commission  supérieure  des' 
soins  aux  pensionnés  de  guerre.  —  Ser¬ 
vice  de  santé  de  la  Marinç.  —  Asiles  pu¬ 
blics  d’aliénés.  —  Assistance  aux  vieil¬ 
lards,  infirmes  et  incurables,  Médecine 
militaire.  —  Soins  aux  mutilés  de  guerre. 

—  Accidents  du  travail.  —  Assistance  . 
publique.  —  Service  de  sauté  militaire.— 
Enseignement  de  la  médecine.  —  Asiles 

publics  d’aliénés . . . 

Les  médecins  de  la  Grande  Presse ......... 


A  mes  eonîi-ères,  débutants  en  philatélie.  .  .  ITf! 
Droit  uhédico-prolessionnel 


Un  laboratoire  peut-il  vendre  directement 
des  sérums  et  vaccins  à  un  médecin  sans 
passer  par  l’intermédiaire  d’un  pharma¬ 
cien  (P.  Boudin) . ;  .  .  .  . 


Gorrcâpondaucc 

Application  du  tari/  Duralour  :  Brûlures  ri. 

muitiples.  —  Épluchage  et  sutures  de 
-  plaies  multiples  à- la  face  et  au  front.  —  ■. 

Application  du  tarif  Mayinof  :  Maladie 
causale  de  '  pension.  — Séance  endove-  ; 
sicale  de  diathermie  et  d’ètincelage.  — 
Fiscalité  :  Consultation  dans  un  local  pu¬ 
blic.  Pas  de  patente.  —  Patente  en  cas  de 
changement  de  résidence.  —  Paiement 
par  le  locataire  du  droit  d'enregistrement  i 

sur  les  .locations  verbales.  —  Contribution  "  , 
personnelle  mobilière.  Taxe  civique.  —  i 

Questions  inédico-inililaires  :  Radiation  des 
cadres.  Divers  Enregistrement  du 
diplôme .  178 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  )> 


Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  ii  l’exercice  de  la 
profession  médicale  : 


Renseignements  Juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifa 

Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc . . . 

(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 


TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L'ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  55  fr.  —  1'®  Zone  75  fi*.  —  2®  Zone  100  fp. 
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LE  CONCOURS  MÉDKSAL 


Membre!  dn  Goneonr!  exerçant  dans  les 
stations  hlTernales 


MM.  le<  docteun  : 

Alger  :  Flctrd.  ^  i 

AméUe-joi-Baliis  D'  Alardo, 

Arcachon  ;  Jean  Docbe. 
Argue)  (Douba)  :  H.  et  J.  Bon. 
Bando)  Chaimot  (Maison  de 
cure  hélio-marine)  «arçon. 

BeaMllaN-tup-IHap  :  Bertiet, 
Ricoox,  S.  de  aonTÎUe. 

I  :  Andoly,  Gavean, 


Pizatd. 

Blappitz  ;  Clavel  Pierre. 
Oambo-las-BalnaA.Camino, 

Colbeh,  Hamant,  J.  Trctol. 
Cannes  :  â.h»di'.  Bayle,  Ca- 
mette,  L.  Dubiof,  Fournier, 
Keat-Gazst,  Makereei,  Ver- 
calle. 

Cap  d’AII  :  Lyoni. 
Carnao-Plaga.  E.  St-Martin. 
Cassis-sup-Mer  :  Agostini. 

Ohambon  ■  d»  -  Tsnoa  (La)  = 


Fréjus  ;  Tnrcan. 

Grasse  :  Bossnet,  Perriœond 
Hyères  :  Clément,  MineiP , 
j-ierr-ngoes,  Verrur 


Menton  ;  Camaret,  P.  de 
Laugenbagen,  Panl  Ray. 
Monte-Oaplo  :  S.  Vivant 
Nice  r  -Ardoio.  Bassargette  (y. 
ar.),  Bernard  (Claude),  Ber- 
nardbeig,  Caovin,  Cbate- 
nond,  Auguste  Colin,  Cons¬ 
tant,  Daniel  Delocqui-Fom- 
raud,  Dormoy.  Drapier, 
Gaudichon  (oto-lüryng.)  Gaz- 
zola,  Gruzu,  Guerry,  G. 
Henry  (Bayons  JC),  Kent- 
Monnet,  Kolbé,.  Larue,  Lie- 
tard,  Malaussène  (Pneumo. 
artif.),  Nafilvan,  Piettri 
Potbeau  (E.i,  Rouvière,  Si- 
neau  (ace.),  Vizerie. 

Opan  :  Paire,  Maupetit. 


Ït-Rapha 

dagubs. 


Vepnsl-las-BalHS  :  D' Ponsoc. 
Vlllefranche-i 

fonsi-Baud. 


DON,  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  (ion  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  MM.  les  D™  Corson 
de  Guingarnp  ;  Bignon,  de  Neuillé-Pont-Pierre  ;  Gbé- 
BERT,  de  Sin-le-Noble,  la  somme  de  trente-cinq  francs 
pour  bons -offices  du  journal. 


DEMAMBES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  d 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,' Paris  i67-95. 


N”  21.  —  Dr  Mollin,  à  Port-ii-Binson  (Marne)  ofï.  à 
cont.  champagne  1®'  cru  proven.  exclus,  des-récoltes  de 
scs  vignes  de, Gumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr. 

N»  22. A  céfl.  à  Berck,  cause  santé,  sanat.  en  plein 
rapp.,  agréé  par  Minist.  liygiène,180  lits,  dont  150  occup. 
Nécessite, aucune  connaiss.  Beaux  bénéfi.,-prix  à  débatt. 
avec  facilités.  Long  bail.  S’ad.  M'  Péladé,  notaire  à 
Berck-Plage. 

N°  23.  —  Banl.  N.  O.,  local  agréab.,  poste  anc.,  til.ul. 
méd.  du  ch.  de  fer.  Belle  situât,  à  jeune  méd.'  Clrande 
mais,  avec  dépend,  et  jard.,  loyer  1.860,  bail.Indemn. 
28.000  compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5').  Tél'.  Gob.  36-46. 

N»  24.  -  Stat.  hydi’ominérale  Centre-Ouest.  Cb. 
d’alï.  pour  la  saison  ;  22.000.  Loyer  :  3.000,  appai't-  5  p. 
Indemn.  11.000  compt.  S’àd.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1, 
rue  Dante,  Paris  (.5“).  Tel.  Gob.  36-46. 


Association  déxtraiis 


dans  le  vide 


interne 


poNNADE  mm 

styptique 


SUPPOSITOIRES  MIDY 


LABORATOIRES  MIDY  \ 
•ue  du  colonel  MOLL -PARI  S 
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No  25.  —  Doct.  expéritn.  recherche  commandite  de 
150  à  200.000  pour  mais,  de  santé  chirurg.  en  banlieue. 
Condit.  avantag.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris  (5o).  Tël.  Gob.  36-46.  “ 

N"  26.  —  Urgent.  Client,  méd.  génér.  dans'petite  ville 
Ouest  à  céder  avec  auto  et  beau  mobilier,  35.000  compt. 

N°^27.  —  A  vend,  meubles  absol.  beufs  de  là  Maison 
Rongier  :  1  table'  examen  av.  cuvette,  seau,  talon- 
nières  ;  1  matelas  feutre  et  moleskine  ;  1  taboùret  ;  1 
escabeau  ;  1  lavabo  roulant,  2  barils  avec  miroir  ovale,  ; 
1  guéridon  Leroux  avec  plateau  et  laveur  ;  1  table 
comptoir  ;  1  pied  support  àv.  deux  capsules  ;  1  distri¬ 
but.  savon  liquide  prix  actuel  2,905,  emballage  et  port 
en  sus  ;  laissé  à  2.500,  emballage,^ et  port  en  sjis. 

N®  28.  —  Veuve  de  méd.  hab.  Paris,  libire  l’ap-midi, 
cherche  occupât.,  représent,  pharmaceut.,  remplirait 
fonctions  secrétaire.  Mme  Cellier,  21,  rué  d’Oucssant, 
Paris  (15“).  ^  . 


I.e  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


Des  praticiens  surpris  de  voir  leurs  clients  ne  pas 
retirer  des  produits  au  Gomenol  tout  le  bien  prévu  et 
même  les  trouver  Irritants,  en  ont  trop  souvent  fait 
^let  au  Gomenol,  alors  que  les  mécomptes  ne  sont 
Imputables  qu’aux  trop  fréquentes  substitutions  dont 
il  est  victime. 

Bien  spécifier  le  qom  exact  du  produit  et  toujours  y 
associer  le  nom  Prevet  est  Indispensable  : 

Oléo-Goménol  Prevet  (dont  les  titrages  sont  :  2  %, 
5%,  10%  et  20%),  Rhlno-Gomenol  Prevet,  Glutlnules 
d’Oléo-Gomenol  Prevet,  Gomenol  Capsules  Prevet, 
Gomenol  Sirop  Prevet,  Gomenovules,  etc. 


Le  Trynol,  aux  sels  de  sjUcium  préparé  d’après  les 
expériences  du  D'  Gouget  est  le  viatique  des  artério- 
scléreux  dont  il  assouplit  les  artères.  Vérifiez  son  action 
thérapeutique.  La  cure  doit  être  prolongée. 


DEJimÈmS  NOUVELIES 


—  Nécrologie  :  M.  Paul  Champetier.  —  Nous;' 
apprenons  avec  un  très  vif  regret  la  mort  de  M.  Paul 
Champetier,  administrateur  délégué  de  la  société  :  la  ' 
Reine  de  Vais.  Très  grand  ami  et  très  vieil  ami  du^ 
Concours  médical,  M.  Paul  Champetier  se  montra  tou¬ 
jours  particulièrement  dévoué  à  nos  œuvres.  Nous-- 
lui  en -conserverons  une  sincère  reconnaissànce  et 
exprimons  à  sa  famille  nos  sentiments  de  sympathie; 
et  nos  bien  vives  condoléances. 


—  Institut  international  d’anthropologie.  'Confé¬ 
rence  et  film  en  première  représentation.  —  Diman¬ 
che  16  janvier  1927  auralieu,  à  15'h.,  dans  le  grand 
amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique,  à  la  Faculté  d'e 
médecine  de  Paris,  une  conférence  du  professeur 
Van  Loon,  de  Batavia,  sur  les  psycho-névroses  spé¬ 
ciales  aux  races  malaisés  :  Vamok  et  le  lattah.  Le  film- 
le  lattah  sera  projeté  en  première  représentation. 
Des  films  sur  la  vie  des  indigènes  et  des  Européens 
aux  Indes  Orientales  néerlandaises  compléteront  le 
programme  cinématographique  de  cette  réunion.  . 


—  Institut  d’anthropologie.  Election. —  M.  Henri  s 
Fischer  (de  Bordeaux,)  a  été  élu  membre  de  l’Insti¬ 
tut  d’anthropologie,  à  la  séance  du  24  décembre; 
1926,  sur  les  rapports  de  MM.  Paul-Boncour,  Gapi- 
tan  et  ’Weisgeber. 


Opothérapie 

Hématique 

^  Totale 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES  . 

Syndromes  Anémiques 


SIROP  de 

DESCHIENS 

à  l’Hémoglobine  vivante  >  ^ 


Déchéances  organiques 


I,  DooLeur  en  Ph«rm*cl«,  9,  Ru»  Paul-Baudiy,  PAl|)8J|3j- 
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—  Comme  jadis  «  la  Joconde  y.  —  Des  tableaux; 

.  au  nombre  de  70,  don  de  M.  Chaumier,  et  destinés 
au  musée  Jenner  de  •  l’Académie  de  médecine,  5e 
trouvaient  exposés  dernièrement  à  l’Exposition 
d’bygiène  de  l’enfance.  L’un  d’eux  a  été  dérobé  en  , 
■pleine  exposition.  Souhaitons,  avec,  M.  L.  Camus, 
qu’il  reprenne  un  jour  sa  place  dans  cette  collection, 
comme  son  illustre  prédécesseur  en  fugue  :  La 
Joconde  !  .  V 

—  Sorbonne.  Cours  libre  d'hygiène  sociale.  —  M. 
SicARD  DE  Plaüzoi.es  commeuccra  son  cours,  libre 
d’hygiène  sociale  le  mardi  18  janvier  à  17  h,  30,, à 
l’amphithéâtre  Milne-Edwards.  La  première  leçon 
aura  pour  objet  ;  La  production  du  capital  humain.  1 

—  Hôpital  Saint-Louis.  —  Depuis  le  1«'  janvier,, 
M.  André  Lébi  fait  tpus  les  mardis,  à  9  h.  1/2,  à 
l’hôpital  Saint- Louis,  une  consultation  sur  les  mala¬ 
dies  des  os,  dè-â  articulations  et  sur  les  maladies'ner- 
veuses..  .  •  _ 

—  Hôpital  Laennec.  —  M.  L.  Ramond  fera  le  di-  ' 
manche  16  janvier,  à  10  h.  1  /2,  à  l’amphithéâtre 
Lândouzy,  une  conférence  sur  la  claudication  inter¬ 
mittente. 

—  Lyon.  Agrégation.  —  Sont  nommés  agrégés  de 
la  Faculté  de  I^yon  : 

Section  de  médecine  ;  MM.  les  Dr  André  Dévie, 
André  Dufour,  Dumas.  Section  de  chirurgie  :  MM. 
Tes  Drs  Ph.  Rochet,  Wertheimer.  Section  d’anatomie 


pathologiqi/M  :  M.  le  Dr  J.  Martin. .jîecÉiou  de  phyfi^ue  : 
M.  le  Dr  Chevalier.  Section  d'anatomie  •.  M.  le.  Dr 
Gabriellc.  Section  de  matière  médicale  et  botanique  : 

'  M.  le  Dr  Manceau. 

—  Belgique.  — Les  noces  d'or  du  Lfi  Deiaçe^ — Notre 
excellent  confrère  belge,  le  docteur  Dejace,^  rédac¬ 
teur  en  chef  honoraire  du  journal  Le  Scalpel,  et 
Madame  Dejace,.  ont.  fêté  récemment  le  cinquan¬ 
tième  anniversaire  de  leur  mariage.  Le  Concours 
médical  est  heureux  de  leur  adresser  ses  félicitatio'ns 
et  de  leur  exprimer  ses  sentiments  de  vive  sympa¬ 
thie. 

TT-  Madrid.  Le  Dr  Bandelac  de  Pariente,  Crand- 
.  Croix’  de  l'Ordre  de  la  Beneficencia.  —  Le'T'oi  d’Es¬ 
pagne,  sur  la  proposition  du  Conseil  d’Etat  et  du 
Conseil  des  ministres,  vient  de  conférer  au  Dr  Ban- 
déloc  de  Pariente,  président  de  l’UMFIA,  la  Grand’ 
-Croix  de  l’Ordre  de  la  Beneficencia.  C’est  la  jiliis 
"haute  distinction  qui  puisse  être  accordée  à  un  sa¬ 
vant  espagnol.  ,  '  -  .• 

■ —  Responsabilité  médicale.  Mort  après  amygda¬ 
lotomie.  —  En  juin  1925,  le  docteur  X.,  diplômé  'de 
la  Faculté  de  Beyrouth,  qùi  tient  à  Paris  une  clini¬ 
que  de  laryngologie,  pratiqua  sur  im  entant  de  3  ans, 
l’ablation  des  amygdales  :■  au  cours  de  l’opération, 
l’enfant  eut  la  carotide  tranchée  et  succomba. 

Trois  experts,  qui  furent  alors  commis’,  af&rmèrent 
que  le  médecin  n’avait  aucune  faute  à  se  reprocher^ 


THEOSOL 


THÉOBROMINATE  de  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 

PAR  EXCELLENCE 

D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 
.  /emploi  du  Théosol  n  en  trame jamais  aucun  des 
^^^^^cc^den^  inhérents  a  /a  Théobromin^^^^^^ 


USINE&LABORATOIRES  L  ROUSSEAU  a  ER  MONT  is  a 


1  INDICATIONS 

Tous  les  cas 
dans  lesquels  la 
théobromine  est 
employée  et  avec  le 


C'EST  A  L’ÉTAT  COLLOÏDAL.  SOUS  LEQUEL  LA 
THÉOBROMINE  EST  RÉGÉNÉRÉE  EN  PRÉSENCE  DU 


'POSOLOGIE 
2  cachets  par 
jour  suffisent  en 
général  à  tous  les 
besoins. 


maximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA  savoi  a’éenaiAtiUDi, 
RAPIDITÉ  ET  L'INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  DIURÉ¬ 
TIQUE  EXCEPTIONNELLL 
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A  TRAVERS  L'OFFICIEL 


ayant  pris  tontes  les,^récautions  roquiseSi  II  n’en  a 
pas  naoins  comparu,  il  y  a  quelques  jours,  pour  ho¬ 
micide  par  imprudence,  devant  la  .1 0®  chambre  cor¬ 
rectionnelle  qui,  après  plaidoirie  de  M®s  Ragon  et 

L.  Mercier,  a  jugé  qu’aux  termes  du  rapport  une 
mauvaise  position'  de  la  main  de  l’opérateur  uvait 
amené  l’accid.ent  :  il  a,  en  conséquence,  prononcé 
une  condamnation  à  50  francs  d’amende  et  à  8.000 
francs  de  dommages-intérêts  enversda  famille  (Bru¬ 
xelles  médical). 

—  Les  épidémies.  —  Des  cas  de  variole  sont  signa¬ 
lés  dans  les  départements  des  Alpes-Maritimes,  des 
Bouches-du-Rhône  et  de  la  Drôme. 

—  La  Semaine  odontologique.  —  La  «  Semaine 
odontologique  »  aura  lieu  du  3  au  9  février  1927, 
«  Galerie  de  la  Boétie  64  iis,  rueLa  Boétie.  Elle 
comportera  une  importante  exposition  d’appareils  et 
de  produits  pharmaceutiques  intéressant  l’art  den- 
,taire.  . 

dije  banquet,' suivi  de  bal,  aura  lieu  dans  les  Salons 
de  l’Hôtel  Continental,  le  lundi  7  février,  à  19  h.  30. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  aux  secré¬ 
taires  du  Comité  d’organisation  :  Pour  le  Salon  : 

M.  Regnart,  56,  rue  Tiquetonne  (2e).  Pour  les 
Fêtes  ;  M.  L.  Viau,  109,  boul.  Malesherbes,  (8e). 

—  UMFIA. —  L’Assemblée  généralè  annuelle  de 
l’Umfia  aura  lieu  le  samedi  15  janvier  à  8  heures 
et  demie  du  .soif.  Hôtel' des  Sociétés,  savantes,  -  rue 
Serpente,  Paris. 


29  décembre  .  .  ' 

Droits  de  timbre. 

Décret  du  28  décembre  1^2^  portant  codification  des- 
droits  de  timbre. 

Nous  analyserons  dans  un  prochain,  numéro  ce , 
décret,  intéressant  pour  les  médecins  .surtout  «l'ce  ' 
qu’il  énumère  les  exemptions  de  timbre,  applicables: 
notamment  aux  certificats. 

Valeurs  mobilières  - 

Décret  du  28  décembre  1926  portant  codification/ des 
textes  qui  réglementent  les  valeurs  mobilières. 

Ecoles  d’infirmières. 

Les  élections  aux  fins  de  désigner  un  représentant - 
des  écoles  d’infirmières  hospitalières  privées  en  rem¬ 
placement  de  Madame  la  Directrice  de  l’Ecole  d’in-  : 
firmières  de  l’hôpital  Heine-Fould,  ont  été  fixées  au  ! 
3  janvier  1926.  ’  j 

30  décembre  i 

Police  de  la  circulation. 

Décret  dit. 28  décembre  1926  concernant  V unification  ■ 
des  compétences  en  matière  de  police  de  la  circulation  ' 
et  de  la  conservation  des  voies  publiques. 


CHIMIOTHÉRAPIE  DES  INFECTIONS 

IOr)b-BElSrZOMÉTH;YL-FOR.IÆIISrE 

RHUMATISMES 

TUBERCULOSE 
ADÉNOPATHIES 

E1POR.MINE  lOEOBENZOMÉTHYEÉE 

SEpncEi« 

AMPOULES  4  CO  (1  à  4  par  Jour) 

TRAITEMENT  de  CHOIX  des  GRANDES  INFECTIONS 

MÉDICALES  -  CHIRURGICALES 

Échons  Litt«  :  Laboratoires  CüRTIAL,  io,  rue  Bérenger,  Paris  (iïi*) 


lOD^Eiœ 

AMPOULES  GOUTTES  COMPRIMÉS 
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Réprésentants  des  hénéfieiaires  de  VaHicle  04  de  la  loi 
.  du '3i  mars  1919. 


-La  disposition  la  plus  intéressante  de  ce  décret  ] 
-  jour  les  usagers  de  la  route  est  celle  qui  autorise  le  -i 
contrevenant,  lorsqu’il  a  affaire  à  un  agent  verbalisa- 
'teur  spécialement  pourvu  à  cet  effet  d’un  carnet  de 
cruittances  à  souches,  à  effectuer  immédiatement  en¬ 
tre  ses  mains  le  payement  de  l’amende.  Ce  versé- 
ment  aura  pour  effet  d’arrêter  toute  poursuite,  sauf 
si  l’infr'action  constatée  a  exposé  son  auteur  soit  àuné 
sanction  autre  que  pécuniaire,  soit  à  la  réparation  de 
'  gommages  causés  aux  personnes  ou  aux  biens,  soit 
aux  peines  qui  s’attachent  à  la  récidive. 

Commission  supérieure  des  soins  aux  pensionnés 
de  guerre.  _ 

Par  arrêté  du  29  décembre  1926  ; 

Sont  désignés  pour  faire  partie  de  la  commission 
tripartite  supérieure  de  surveillance  et  de  contrôle 
des  soins  médicaux,  chirurgicaux  et  pharmaceutiques  ' 
pendant  l’année  1927,  comme  membres  titulaires  : 

Réprésentants  de  l'administration. 

M.  le  médecin  inspecteur  Odile,  président. 

M.  Lehroann,  inspecteur  général  au  ministère  des 
pensions,  vice-président  de  la  commission  supérieure; 

M.  Paloque,  chef  du  service  des  soins  gratuits  au 
ministère  des  pensions. 

M.  Sauvalle,  inspecteur  général  des  finances. 

M.  Reynaud,  sous-directeur  de  la  comptabilité  pu- 


\blique. 


M.  Osmont,  membre  de  l’Union  nationale  des  mu-- 
tilés  et  réformés  de  la  guerre.  \  . 

M.  Beurdeiey,  membre  de  l’association  générale 
,  des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre. 

M.  Salet,  membre  de  l’Union  nationale  des  mutilés 
.  et  réformés  delà  guerre. 

'  M.'Garnaud,  membre  de  l’Union  nationale  des  mu¬ 
tilés  et  réformés  de  la  guerre. 

M.  Delfau  de  Pontalba,  membre  de  l’Union  natio¬ 
nale  des  combattants.  ^ 

Réprésentants  des  médecins  et  pharmaciens. 

M.  le  docteur  Lenglet,  delà  Seine. 

M.  le  docteur  Noir,  de  lav^eine. 

M.  le  docteur  Decourt,  de  la  Seine-et-Marne. 

M.  Barthet,  pharmacien  de  la  Seine, 

M.  Gordier,  pharmacien  de  la  Seine. 

Sont  désignés  comme  membres  suppléants  : 

■  Réprésentants  de  l'administration. 

M.  Sevin,  sous-direçteur  au  ministère  des  pen¬ 
sions.  .  ,  .  - 

Mlle  Mallet,  rédacteur  principal  au  ministère  des 
pensions,  faisant  fonction  de  s'ous-chef  au  service  des 

soins  gratuits  et  de  l’appareillage.  ■ 

M.  Lhomme,  de  la  commission  consultative  médi¬ 
cale. 


Tout  DÉPRIMÉ 
-  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 
Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


est  lustlolable  de  la 


NÉVROSTHÊNINE  FREYSSINGE 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 

XV  à  XX  gotttia  a  chaque  repue.  Aucune  conlre-indtcaUon. 

Grand  Prix  6,  RuC  Abcl, 


Strasbourg  1923 


PARIS  (12-) 


m 


^  05  créosote  ütrée  en  Gaïacol.  a  à  3  à  chaqw  repu.  ^ 

C  CATARRHES  .1 BROHCHITES  cjBOWlgUES^^B;^^ 
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M.  Blartchon,  chef  4u  bureau  aii  ipinistère  des 
finances.  ^  ■ 

M.  Serres,  chef  de  bureau  au  ministère  des  flnan- 


Béprésentants  des  bénéficiaires  de  l’article  64  de  la  loi 
dn  31  mars  1919. 

M.  Pichot,  président  honoraire  de  l’Union  fédérale 
des  associations  françaises  de  mutilés  et  réfomrés  de 
la  guerre. 

M.  Cassin,  président  honoraire  de  l’Union  fédé¬ 
rale  des  associations  de  mutilés  et  réformés  de  la 
guerre.  ^ 

|lj'  M.  Villedieu-Benoit,  fnembre  dé  l’association  géné- 
rale^es  mutilés  et  réformés  de  la  guerre. 

M.  Granier,  secrétaire  général  de  la  fédération  na¬ 
tionale  des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre. 

M.  Soreve,' membre  de  l’Union  nationale  des  muti¬ 
lés  et  réformés  de  la  guerre. 

Réprésentanis  des  médecins  et  pharmaciens. 

M.  le  docteur  Caillaud,  du  Loiret. 

M.  le  doctour  Humbel,  de  Seine-et-Oise. 

M.  le  docteur  Philippeau,  de  la  Seine. 

M.  Decramer,  pharmacien  du  Nord. 

M.  .Joly,  pharmacien, de  la  Sarthe.  .  ■ 

Service  de  santé  de  la  Marine. 

Liste  des  élèves  du  Service  de  santé  de  la  marine  reçus 


docteurs  en  inédecine,  désignés  pour  sitivre  les  colin 
de  fEcofe  d’appliçatwn  de  7  oulon. 

MM.  Badelon,  Prade,  Coupiny,  Verliac,  Le  Meur, 
Morvan,  Herment;  Berge,  Jalïry,  Roudil,  Busy,  La-'- 
jat  et  Bertrou.  "  '  .  , 

JÂste  des  élèves  du  Service  de  santé  de  là  Marine,  reçus; 
docteurs  en  médecine,  affectég  au  corps  de  santé  Ms; 
tçoupes  coloniales,  désignés  pour  suivre  les  cqui's 
de  l’Ecole  d’ application  de  Marseille. 

MM.  Freyches,  Bordes,  Mondain,  Bonnet,  Long,' 
Buquet,  Lanzalavi,  Sainz,  Guitton,  Bigot,’  Lahbé, 
Alnin,  Bonnetblahc,  Gruvel,  Hochst'etter.  Nicolas, 
Gourmelon,  Cabiran,  Blocquaux,  Le  Tallec,  Coussin, 
Besson,  Saint-FJtienne,  Durand,  Palud,  Lieurade,  Le 
Bouar,  Dumas,  Courtier,  Moreau,  Fournier,  Mervjur 
faut,  Favre,  Talée,  Valle,  Piéri,  Renaud,  Grinsard, 
Vialard-Goudon,  Baizeau,  Passérieux,  Huchon. Boul- 
li'er  et  Morvan. 

Asiles  publics  d’aüénés. 

Un  posté  de  médecin  chef  de  service  est  vacant  à 
l’Asile  pnblic  d’aliénés  de  Fains  (Meuse.),  par  suite 
de  la  nomination  de  M.  le  D*'  Legrand  à' un  autre 
emplbi. 

TJn  poste  de  médecin  chef  préposé  responsable  est 
actuellement  Vacant  à  l’Asile  d’aliéiiés  de  la  Provi¬ 
dence,  à  Niort,  par  .suite  du  décçs  de  M.  le  D’’  ücz- 
w.ai'te.' 


piiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiin^ 

■  Reminéralisation  et  Recalcification  intensives 

^  PAR 

m  AUTOFIXATION.  DANS  LES  TISSUS, 


ÉCHANTILLONS  &  LITTÉRATURE  SUR  DEMANDE  A  MM.  LES  DOCTEURS 


=  LabcM'.oir«  PÉPIN  &  LEBOUCQ,  30.  Rue  Armand-Sylvestre,  COURBEVOIE  (Seine)  ^  i 

DRAESER  .  S 

'  '  sâ 
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,31  décembre. 

Assistance  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables. 

Décret  du  28  décembre  1926  modifiant  l’article  20  de  la 
'  -  loi  du  juillet  1905. 

Art.  1®’^.  —  Le  troisième  alinéa  de  l'article  20  de  la 
Ipi  du  14  juillet  1905  sur  l’assistance  obligatoire  aux 
vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables  privés  de 
ressources,  est  ainsi  modifié  : 

.  (I  II  ne  peut  être  inférieur  à  5  fr.,  ni,  à  moins  de  cir¬ 
constances  exceptionnelles,  supérieur  à  20  fr.  S’il  est 
supérieur  à  20  fr.,  la  délibération  du  Conseil  général 
est  soumise  à  rapprobatioij,du  ministre  du  travail,  de 
l’hygiène,  del'assistance  et  de  la  prévoyance  sociales,, 
qui  statue  après  avis  du  conseil. supérieur  de  l’assis¬ 
tance  publique  ou  do  la  section  permanente  de  ce 
,'consèil.  1. 

Médecine  militaire. 

Décret  du  24  décembre  1926  portant  addition  au  décret 
instituant  une  Commission  supérieure  eonsultative 
d’hygiène  et  d’épidémiologie  militaires. 

Art..!®''.  —  L’article  2  du  décret  du  31  mai  1904 
modifié  par  les  décrets  des  6  août  1908,  29  juin  1907, 
23  février  1908,  21  novembre  1913, 29  avril  1921  et  15 
juin  1926,  pst  complété  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Les  membres  de  la  commission  supérieure  con¬ 
sultative  d’hygiène  et  d’épidémiologie  militaires  au¬ 
tres  que  les  membres  de  droit,  sont  nommés  réguliè¬ 
rement  pour  une  période  d’une  année,  leur  mandat 


étant  susceptible  d’être  renouvelé  pw-  périodes  suc¬ 
cessives  et  équivalentes  d’une  année.  Toute  désigna¬ 
tion  prononcéè  en  cours  d’année  est  renpuvelabie  ré¬ 
gulièrement  à  la  date  du  1“  janvier  suivant.  i> 

Soins  aux  Mutilés  de  guerre. 

4-rrêlé  fixant  les  indemnités  de  déplacement  attribuables 
au  titre  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  inars  1919  aux  : 
médecins  des  commuries  mixtes  d  e  l’Algérie. 

'Sont  applicables  aux  communes  mixtes  d’Algérie 
à  partir  du  1®''  janvier  1925,  los  arrêtés  ministériels 
des  15  janvier  1923  (i/oarnaf  o/Aciei  du  1?  janvier 
et  du 20 avril  1926)  (Journal officiel d\i2l  avril).  Tou¬ 
tefois,  les  ipdèmnités  de  déplâcement  attribuables  au 
titre  de.  l’article  64  de  la  loi  du  TI  uiars  1919  aux  mé- 
decim^  des  coAimunes  mixtes  ne  devront  pas  dépasser 
au  total  le  montant  des  indemnités  forfaitaires  telles 
qu-’elles  ont  été  fixées  pap  la  décision  ministérielle  du 
24  juin  1924.'  '  '  , 

Accidents  du  travail. 

Nouveaux  tarifs  établis  par  la  Caisse  Nationale  des 
Retraites  pour  la  vieillesse  pour  l’application  de  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail. 

ler  janvier.  -  - 

Assistance  publique. 

Décret  du  29  décembre  1926  portant  fixation  de  nou¬ 
veaux  traitements  (Inspection  de  V assistance  publi¬ 
que).  • 

1  Ces  nouveaux  traitements  sont  les  suivants  : 
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Inspecteurs  : 

3®  classe.. . . .  13.500  fr. 

2®  classe .  15.000  » 

1"^®  classe ..... .' .  16.500  » 

Hors  classe .  18.000  » 

Avec  effet  dn  1®"^  août  1926. 

Service  de  santé  militaire. 

Décret  du  28  décembre  1926  fixant  les  taux  pour  la 
contribution  forfaitaire  aux  dépoenses  de  relèoe  des 
officiers  du  Corps  de  santé  et  des  infirmiers  placés 
hors  cadres  à  la  disposition  des  services  locaux  des 
colonies. 

Art;  l®r.  —  Les  taux  de  4.500  fr.  et  de  1.700  fr. 
fixés  pour  la  contribution  forfaitaire  aux  dispenses 
de  relève  des  officiers  du  Corps  de  santé  et  des  infir¬ 
miers,  placés  hors  cadres  à  la  disposition  des  services 
locaux  des  colonies,  par  la  loi  de  finances  du  13  juillet 
1925,  sont  portés,  à  compter  du  1®>;  janvier  1927,  à 
6.100  francs  par  officier  et  à  2.50Q  fr.  par  infirmier 
employés  et  par  an. 

^  4  janvier. 

Enseignement  de  la  médecine. 

La  chaire  de  clinique  des  maladies  des  entants  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier  prend  le  nom 
de  «  chaire  de  clinique  des  maladies  des  enfants  et 
hygiène  du  premier  âge.  » 

Asiles  publics  d’aliénés.,  ' 

-  Ont  été  nommés  : 


M.  le  D’'  Legrand,  médecin  chef  de  service  à  l’asile 
public  d’aliénés  de  Fains  (Meuse),  en  qualité  de  mé¬ 
decin  chef  de  service  à  l’asile  privé  faisant  fonctions'’!; 
d’asile  public  de  Lommelet  (Nord),  poste  créé.  -  - 
M.  le  D*'  Rauer,  reçu,  avec  le  n°  3,  au  concours" des 
médecins  des  asiles  en  1926,  en  qualité  de  médecin’ 
chef.de  service  à  l’asile  public  d’aliénés  de  Naugeat 
(Hautes-Vienne),  en  remplacement  de  M.  le  P'  - 
Ouiard: 

M.  le  Hyvert,  reçu,  avec  le  n®  6,  au  concours, 
des  médecins  des  asiles  en  1926,  en  qualité  de  méde-,  - 
cin  chef  dé  servipe  à  l’asile  public  d’aliénés  de  Vau- 
claire  (Dordogne) ,  en  remplacement  de  M.  le  D^  Freys.^ 
M.  le  D'’  Carriat,  reçu,  avec  le  n®  7  au  concours  des 
médecins  des  asiles  en  1926,  chargé  à  titre  provisoire 
du  poste  de  Dury-les-Amiens  (Somme),  en  qualhé 
de  médecin  chef  de  service,  à  titre  définitif  dans  cet', 
établissement,  en  remjilacemont  de  M.  le  Dr  Usse. 


Les  médecins  et  la  Grande  Presse 


Mon  cher  Confrère, 

C’est  avec  le  plus  grand  plaisir  que  j’ai  lu  les  si  ’ 
justes  et  ai  judicieux  commentaires  que  vous  a  inspi¬ 
rés  l’article  de  Clément  Vauf  el  sur  «  la  Vocation  ». 

Où  ce  facérieux  journaliste  exagère,  c’est  quand  il 

Voir  la  suite  page  LV-11 5 


SYPHILIS 

Médication  permettant  d’obtenir  par 
voie  digestive,  les  résultats  thérapeu¬ 
tiques  des  injections  d’arsénobenzènes 


RÉFÉRENCES: 

Soeiiti  française  de  Dermatologie  et  Syphi- 
ligrvphie  :  8  novembre  1923,  10  juil¬ 
let  1924, 23  novembre  1924,  10  décem¬ 
bre  192Û 

Société  Médicale  des  Hôpitaux  :  21  novem¬ 
bre  1924,  13  mars  1925. 

Congrès  de  Séville  :  octobre  1924. 


A  eide  formyl-méta~amino-para-oxyphénylarsinique 


Posologie.  —  Adultes  :  Selon  la  tolé¬ 
rance,  1  à  4  comprimés  dosés  à 
0  gr.  25  par  jour,  pendant  4  jours 
consécutifs,  suivis  de  3  jours  de 
repos.  Durée  d’une  cure  :  8  â  10  semaines. 

Enfants  ;  0,02  par  jour  et  par 
kilog.  Mêmes  modalités  de  traite¬ 
ment  que  pour  les  adultes.  (Compri¬ 
més  dosés  à  0  gr.  10  et  0  gr.  02). 


AMIBIASE  et  AFFECTIONS 
à  PROTOZOAIRES 

Destruction  rapide  des  amibes 
et  des  kystes  amibiens 


ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE  SUR  DEMANDE 

Laboratoires  L.  LECOQ  &  FERRAND,  6'^'%  rue  de  Rouvray,  NEUiLLY-sur-SEINE 
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PRÔF@S  ©Ü  JOUE 

''L’héroïsme  médical. 

A  l'ordre  de  la  Nation. — Il  nous  faudrait  un  Plutarque...  La  stoïcisme  du  médecin  devant 
la  mort. 


Dans  les  qilotidiens  qui  relataient,  et  souvent  | 
àvéc  malice,  les  méfaits  d’un  médecin  de  Versail- 1 
les  ou  les  détails  de  l’interminable  instruction  du 
procès  criminel  intenté  à  un  praticien  de  Mar¬ 
seille,  nous  avons  lu  le  5  janvief  la  note  suivan¬ 
te  du /pnrnaZ  o//iVfe/ : 

Le  gouvernement  porte  à  lu  connuissunee  du  pays  la  ■ 
belle  conduite  de  : 

.  Pierre-Joseph  l'algairolie,  cliet  de  laboratoire  de  la 
clinique  du  professeur  Ducanip,  à  Montpellier,  jeune 
médecin  doué  des  plus  rares  qualités'de  dévouement  et 
d’une  très  haute  conscience  professionnelle. 

S’est  attaché  au  perfectionnement  de  la  technique  de 
la  transfusion  du  sang.  Poussant  le  dévouement  jus¬ 
qu’au  sacrifice,  a  donné  sept  fois  son  propre  sang  pour  des 
transfusions  m-gentfes.  Surmené  par  des  excès  de  travail, 
n’a  pu  résister  aux  atteintes  d’une  maladie  pulmonaire 
aiguë,  qui  l’a  emporté  en  quelques  jours,  à  l’âge  de 


Ce  fut  pour  nous  comme  une  bouffée  d’air  pur 
et  parfumé  pénétrant  brusquement  dans  une 
salle  close  dont  l’atmosphère  est  empuantie. 

Nous  étions,  il  y  a  deux  mois  à  Montpellier  et, 
dans  ce  sanctuaire  de  la  vie  médicale  honnête, 
uéble  et  digne,  l’on  trouvait  vraisemblablement 
si  naturel  l’héroïsme  de  Pierre-Joseph  Falgai- 
rolle,  que  personne  ne  nous  l’avait  signalé.  La 
mort  s’est  chargée  de  son  Apothéose. 

Les  exemples  d’héroïsme  médical  ne  se  comp¬ 
tent  plus  à  notre  époque.  La  radiologie,  ce  nou¬ 
veau  Minotaure,  a  fait  de  telles  hécatombes  que 
c’est  à  peine  si  l’on  signale  actuellement  seS  vie-' 
times.-Les  chirurgiens,  les  médecins,  les  étudiants 
atteints  de  piqûres  septiques  en  opérant,  de  ma¬ 
ladies  contagieuses,  de  tuberculose  et  qui  en 
meurent,  passent  pour laplupart  inaperçus.  Pour 
beaucoup,  ce  sont  là  purs  risques  professionnels, 
simples  accidents  du  travail  ;  aucun  d’eux  n’en 
tire  vanité,  surtout  si  la  victime  est  un  prati¬ 
cien  peu  connu,  perdu  dans  la  campagne,  ou  noyé 
dans  la  multitude  des  médecins  qui  exereeqt 
dans  les  quartiers  populeux  de  la  grande  ville. 

11  est  bon  de  signaler  de  temps  à  autres  ces 
actes  d’héroïsme  accomplis  sans  le  souci  do  la 
gloire,  avec  calme  et  sang-froid.  Ils  sont  certes 
plus  beaux,  plus  méritoires  que  les  hauts  faits 
vantés  ^u  cours  de  l’excitation  des  combats  et 
dans  l’élan  de  la  victoire. 


I  11  faudrait  un  nouveau  Plutarque  pour  conter 
les  vies  dés  médecins,  humbles  ou  illustres  qui, 
après  une  existenèe  de  fatigues  et  de  dévouement 
ont  avec  une  stoïque  sérénité  attendu  la  mort  en  • 
souriant. 

Les  faits  de  ce  genre  abondent,- nous  en  cito- 
•  rons  quelques-uns  qui  serviront  d’exemples  à  nos  , 
jeunes  confrères.  En  les  méditant,  ils  se  rendront 
compte  que  la  profession  médicale  n’est  pas  un 
métier  quelconque  et  que  celui  qui  y  entre  avec' 
l’unique  désir  d’y  faire  fortune  (ce  qui  est  bien  - 
décevant  aujourd’hui),  ne  tarde  pas,  s’il,  a  tant 
soit  peu  de  conscience  et  de  cœur,  à  abquérir  dü 
fait  de  l’exercice  de  la  médecine  une  toute  autre 
mentalité. 

L’oii  n’est  . pas  impunément  chaque  jour,  et 
pendant  de  longues  années  en  contact  avec  la 
souffrance  et  la  mort,  l’on  ne  reçoit  pas  indéfini- 
metnt  les  confidences  de  toutes  les  peines,  l’on 
n’est  pas  le  témoin  de  toutes  les  misères  physi¬ 
ques  et  morales,  sans  subir  l’inflnence  de  ces 
émotions.  Certains  masquent  leur  sensibilité 
sous  l’apparence  d’une  froideur  voulue  mais  qui 
est  rarement  sincère  ;  d’autres  affectent  un  as¬ 
pect  bourru  ou  un  ironique  dédain,  laplupart  onL 
.  par  habitude,  acquis  une  telle  maîtrise  de  soi 
qu’ils  cachent,  sous  l’apparence  du  plus  parfait 
sang-froid  les  émotions  les  plus  poignantes.  Mais 
.  presque  tous  conservent  au  fond  de  leur  être  la 
compassion  la  plus  vive.  Il  n’y  a  que  lorsqu’il 
s’agit  d’eux,  qu’ils  savent  faire  taire  leur  émo¬ 
tion  et  envisager  sans  crainte  les  éventualités  les 
plus  redoutables. 

Hier  un  de  nos  correspondants  nous  contait, 
dans  une  lettre  touchante,  la  fin  d’un  de  ses 
amis,  un  très  distingué  chirurgien  de  province  ; 

Sujet  à  des  hématuries,  dont  il  ne  pouvait 
guère  ignorer  l’origine,  il  avait  subi  deux  inter¬ 
ventions  et  avait  fait  mine  d’accepter  le  dia¬ 
gnostic  du  Maître  qui  l’avait  opéré  et  qui,  par 
humanité,  s’efforcait  d’éloigner  de  sa  pensée  l’o¬ 
rigine  cancéreuse  do  la  maladie. 

Il  vécut  quelques  années  et  continua  sans  fai¬ 
blir  d’assurer  son  service  hospitalier. 

Or,  un  jour,  les  hématuries  reparurent  et  il 
constata  qu’il  rendait  de  petits  fragments  papil- 
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lomateux.  Il  les  recueillit,  les  porta  à  un  ami 
histologiste,  le  priant  de  les  examiner.  Ils  prove¬ 
naient,  affîrmait-il,  d’un  malade  dont  il  voulait 
publier  l’observation. 

«  C’est  un  épithélioma  de  la  vessie  dit  l’his¬ 
tologiste  après  examen.  » 

«  Je  m’en  doutais,  répliqua  le  chirurgien  avec 
le  plus  grand  calme,  et  c’est  moi  le  malade  qui  en’ 
suis  atteint.  »  Il  se  retira  laissant  son  ami,  l’his¬ 
tologiste,  atterré. 

Quelques  semaines  après,  il  mourait  sans  se 
plaindre.  ,  . 


Nous  nous  rappelons  d’un  cas  analogue,  tout 
aussi  touchant  dans  sa  simplicité.  C’était  il  y  a 
environ  16  ou  18  ans,  nous  étions  secrétaire  gé¬ 
néral  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France.  Lors  de  l’ Assemblée  générale,  nous  vîmes 
venir  à  nous  le  délégué  habituel  d’un  Syndicat 
du  Nord-Ouest,  le  Dr  C.  avec  lequel  nous  étions 
en  relations  fréquentes.  C’était  un  petit  homme 
maigre  et  jovial,  qiii,  le  sourire  aux  lèvres  nous 
aborda  selon  sa  coutume. 

Et  comme  nous  lui  demandions,  selon  l’habi¬ 
tude  banale,  des  nouvelles  de  sa  santé  ; 

«  Ma  santé,  nous  dit-il,  elle  est  telle  que  c’est 
la  dernière  fois  que  je  me  rends  ici.  Je  suis  at¬ 
teint  d’un  cancer  du  rectum  inopérable  que  le 
chirurgien  Doyen,  après  d’autres,  refuse  de  trai¬ 
ter.  Jugez  donc  de  ce  que  cela  peut  être  !  » 

Ceux  qui  nous  regardaient  causer  pensèrent 
que  de  nous  deux,  ce  n’était  pas  ldi  le  malade.  Il 
prit  part  aux  discussions,  se  retira  à  la  fin,  nous 
dit  adieu  en  souriant  et  quelques  semaines  plus 
tard  nous  reçûmes  la  lettre  de  faire-part  du  dé¬ 
cès  du  D’’  C.,  secrétaire  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  X.,  praticien  de  campagne. 


Une  autre  histoire  semblable  nous  a  été  contée 
par  un  directeur  de  l’hôpital  Cochin,  mort  au¬ 
jourd’hui.  C’est  celle  d’un  grand  chirurgien  de 
cet  hôpital  qui  a  laissé  une  réputation  de  profes¬ 
seur  et  d’opérateur  de  premier  ordre  et  dont  la 
mémoire  mérite  d’être  vénérée. 

Le  sachant  gravement  malade,  le  directeur  de 
l’hôpital,  qui  était  son  obligé  et  avait  eu  d’ex¬ 
cellentes  relations  avec  lui,  le  pria  de  bien  vou¬ 
loir  lui  accorder  une  entrevue.  11  le  trouva  couché, 
parlant  avec  difficulté  : 


«  Mon  pauvre  ami,  dit  le  grand  chirurgien,  je  | 
suis  atteint  d’un  cancer  de  la  gol'ge  et  n’én  ei  J 
plus  que  pour  quelques  jours.  Dire  que  je  m’en,;^ 
vais  sans  regrets,  n’est  pas  la  vérité.  Je  venais  de  j 
faire  aménager 'selon  mes  goûts  un  châtequ  où  î 
j’espérais  me  retirer  et  passer  dans  le  calme  les  1 
dernières  années  de  ma  vie.  Ce  plaisir  me  sera  ■  j 
refusé.  »  -  ; 

Très  ému,  le  Directeur  de  l’hôpital  ne  put  rete^ 
nir  ses  larmes  devant  la  tranquillité  stoïque  avec'' 
laquelle  le  grand  Chirurgien  annonçait  sa  fin  pro¬ 
chaine. 

Et  ce  fut  ce  dernier  qui  passa  le  reste  de  l’èn- 
trevue  à  consoler  son  visiteur. 

«  Vous  avez  bon  cœur.  Vous  aviez  de  l’afTpcr- 
tion  et  de  la  reconnaissance  pour  moi.  Ne  pleurez  ’ 
lias,  mon  ami.  Je  suis  déjà  vieux,  à  quoi  sert  de 
vivre  quelques  années  de  plus  ou  de  moins  ?  J’ai 
eu  de  grands  succès,  de  grandes  satisfactions;  et,  , 
somme  toute,  je  puis  être  classé  parmi  ceux  qui 
ont  eu  une  vie  heureuse.  J  e  ne  suis  pas  à  plaindre. 
Ne^pleurezpas.  » 

N’est-ce  pas  un  spectacle  peu  banal,  nous^al- 
lions  dire  sublime,  que  celui  de  ce  mourant  qui, - 
au  milieu  de  ses  souffrances,  s’efforçait  dé  corisb-  : 
1er  un  ami  pleurant  à  l’annonce  de  sa  fin  pro¬ 
chaine.  , 


Il  ne  nous  faudrait  pas  chercher  longtemps 
pour  rapporter  des  faits  semblables  par  centai¬ 
nes.  Mais  il  ne  nous  paraît  pas  inutile,  à  une  ëpo- .. 
que  où  l’esprit  mercantile  se  manifeste  trop  fré- 
quemment,de  citer  quelques  exemples  de  stoïcis-  .; 
me  qui  peuvent  se  manifester  dans  tous  les  mi¬ 
lieux,  mais  qui  ne  sont  nulle  part  aussi  fréquents' 
que  dans  le  milieu  rnédical. 

Nous  serions  tenté  de  citer  les  vers  du  poète 
qui,  après  avoir  fait  le  tableau  du  néant  qqi  pré¬ 
cède  et  suit  notre  existence,  conclut  comme  les 
confrères  qui  attendaient  paisiblement  leur  fin  : 

Hue  igitui'  spéculum  iiobis  iiaUira  fuUiri 
Temporis  exponil  posl  mortem  denecpii  iiostram. 
Numquid  ibi  horribile  apparet,  num  triste  videtur  ' 
Quicquam,  non  omni  sonmo  securius  extat  ?  (1). 

J.  .Noir. 


(1)  Voilà  donc  le  miroir  où  la  nature  nous  montre  ce 
que  nous  réserve  l’avenir  après  la  mort.  Qu’y  voit-on- 
d’horrible  et  de  triste  ?  N”y  repose-t-on  pas  plus  paisj-.- 
blement  que  sous  l’empire  de  n’importe  quei  sommeil  ? 

LUCRECE  :  De  rerum  naturà.  Livre  IlL 
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R. -J.  Weissenbach  et  Gilbert  Deeyfus 

Médecin  des  Hôpitaux  de  Paris.  Interne  des  Hôpitaux  de  Paris. 

{Suite  et  fin)  .  - 

II.  —  Formes  graves.  —  1“  Les  unes  tirent  leur  à  grands,  éléments,  envahit  la  surface  tégumen-  -  - 
gravité  d’une  évolution  prolongée.  Chaciuc  jour,  taire  tout  entière  ;  les  œdèmes  ne  sont  pas  rares, 

ce  sont  de  nouvelles  poussées  cutanées  ou  articu-  siégeant  au  point  d’injection,  à  la  face,  aux 

laires,  de_  nouvelles  manifestations  viscérales  ;  membres. "Les  gansions  sont  constamment  durs 
parfois  même  ü  y  a  reprise  des  accidents  après-  et  douloureux  :  c’est  là  un  symptôme  important, 
un  ou  deux  jours  de  rémission.  car  leur  diminution  de  volume  annoncerait  la  fin 

Ramond,  Feandin,  ont  décrit  une  véritable  de  la  maladie.  Enfin  les  arthralgies  sont  particü- 
forme "chrônique  conduisant  à  la  cachexie  en.  fièrement  vives  et  tenaces  :  elles  occupent  les 

maintenant  le  malade  àu  fit  et  en  entravant  son  mains,  les  pieds  et  aussi  les  grosses  jointpres,  et 

alimentation.  Flandin  a  observé  aussi  des  réci-  se  manifestent  par  des  douleurs  intenses  empê- 

dives  se  succédant  pendant  quinze  mois' et  dont  '  chant  toute  ihpliilisation  et  rendant  le  moindre 
la  guérison  soudaine  fut  obtenue  par  l’injection'  |  mouvement  insupportable.  Au  cours  de  ces  for- 
d’une  dose  minime  de  sérum  équin.  ^  mes  sévèrejs,  on  note  parfois  des  défaillances  car- 

2“.D’autres  sont,  de  par  leur  symptomatologie  diaques,  ou  de  vraies  syncopes, 
même,  des  formes  sévères  de  la  maladie  du  sérum;  d)  La  maladie  évolue  cependant  de  façon  ra- 
Rares  en  France,  elles  sont  au  contraire  couram-  pide,  en  ce  sens  que  la  fièvre  et  les  érythèmes  dis¬ 
ment  observées  en  Allepiagne,  et  ce  sont  elles  paraissent  et  qu’au  bout  de  quelques  jours,  il 
que  PiRQUET  et  Sc.HicK  ont  voulu  décrire  sans  survient  une  décharge,  urinaire  abondante, 
doute  sous  le  terme  de  Sérum  Krankheit..Sans  Mais  la  convalescence  en  est  longue  et  pénible  : 
doute  en  Allemagne  l’allure  générale  de  la  mala-  le  sujet  reste  amaigri  et  .adynamique  ;  il  pré- 
die  reste-t-elle  la  inême,  mais  ses  manifestations  sente  des  troubles  de  la  nutrition  qui  réalisent 
en  sont  particulièrement  fréquentes,  graves  et  parfois  un  état  voisin  de  la  cachexie, 
étendues.  Les  formes  graves  sont,  nous  l’avorfs  dit,  très 

On  distingue  à  l’affection  quatre  périodes  suc-  rares  en  France  ;  il  en  existe  cependant  une  ob- 
cessivès  analogues  à  celles  des  maladies  infec-  servation  classique  due  à  Marcel  Labbé.  Huit 
tieuses  :  ,  -  jours  après  une  injection  de  sérum,  le  malade 

a)  Une  incubation  silencieuse  de  douze  à  quin-  tomba  dans  le  çollapsus  ;  on  constatait,  outre 

ze  jours.  '  ^  des  arthropathies,  une  anurie  complète  ;  les  phé- 

b)  Une  invasion  marquée  par  de  la  rougeur  de  noménes  régressèrent,  puis  réapparurent.  Fina- 

la  peau  au  niveau  du  point  d’injection  et  déjà  lement,  la  guérison  survint,  mais  il  a  persisté 
une  tuméfaction  des' ganglions  voisins.  une  sensibilisation  au  poisson  avec  poussées 

c)  Une  période  d’état  avec  fièvre  parfois  élevée  d’urticaire. 

(continue,  rémittente  ou  intermittente),  pouls  3°  Les  cas  de  mort  survenant  tardivement 
rapide  et  petit,  angoisse  indéfinissable.  Les  si-  après  une  injection  sérique  demeurent  excèpr 
gnes  urinaires  sont  marqués  :  oligo-albuminurie,  tionnels  si  l’on  met  à  part  les  accidents  graves 
rétention  uréo-chlorurée  ;  il  en  va  de  même  des  cardiaques  ou  nerveux  et  les  œdèmes  de  la  glotte 
signes  nerveux  :  céphalée  atroce,  agitation  ou  ayant  amené  l’issue  fatale.  Vedel  et  Puech  ont 
délire,  insomnie  totale  et  parfois  réaction  ihénin-  cependant  rapporté  récemment  le  cas  d’un  sujet 


gée.  Les  vomissements  et  la  diarrhée  empêchent 
toute  alimentation.  Le  prurit  est  intense,'  et 
’exan  thème,  habituellement  du  type  urticarien 

(1)  Voir  ;  Concours  médical  n»  2,  9  janvier  1927. 


qui,  au.  cours  d’un  traitement  par  l’hémostyl, 
et  huit  jours  après  une  première  injection,  pré¬ 
senta  des  accidents  graves  '.urticaire  fébrile,  puis 


œdèmes  volumineux;  le  cinquième  jour,  le  mala¬ 
de  fut  trouvé  mort  dans  son  lit,  mais  il  s’agissait 
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d’un  individu  taré  (hépatique  et  cardiaque)  et  la 
pathogénie  reste  ici  dés  plus  délicates  à  préciser. 

III.  —  Formes  atypiques.  --  Le  cadre  de  la  ma¬ 
ladie  du  sérum  s’étend  chaque  jour  :  elle  est  ca- , 
pable  d’engendrer  lés,  manifestations  les  plus  di¬ 
verses  au  niveau  des, appareils  les^plqs  variés.  Il 
semble  que  tous  les  tissus  —  et  plus  particulière-, 
ment  ceux  qui  sont  d’origine  mésodermique 
soient  susceptibles  de  réagir  aüx  injections  séri¬ 
ques.  La  liste  des  formes  atypiques  est  donc, 
vraisemblablement,  loin  d’être  close  ,-  en  l’état 
actuel  de  nos  connaissances,  il  convient  de  pas-^ 
ser  successivement  en  revue  :  ' 

,  1°  Les  paralysies  ;  _  i 

2°  Les  adénopathies  généralisées  ;  ,  , 

3°  Les  orchi-épididymites  ; 

iO'Les  accidents  pleuro-piilnwnaires  ;  ■ 

5°  ‘Enfin,  les  formes  d’insuffisance  surrénale,  et 
les  localisations  sur  le  tube  digestif,  et  ses  an¬ 
nexes  — -  dont  on  n’a  jusqu’alors  rapporté  qup 
des'  cas  isolés.  ^  , 

1°  Les  paralysies.  —  Bien  que  relativement 
exceptionnelles  —  et  bien  différentes  en  cela  des 
paralysies  qui  sont  de  règle  au  cours  du  choc  ana¬ 
phylactique  expérimental  chez  l’animal  (B'lan- 
din),  —  les  paralysies  observées  à  la  suite  des 
injections  de  séruiiis  nous  semblent  devoir  faire 
l’objet  d’qn  développement  suffisamment  com¬ 
plet  ;  car  elles  n’ont  été  bien  mises  en  lumière  que 
depuis  peu  et  elles  ont  fait  l’objet  dp  multiples 
travaux  récents. 

Historique  et  généralités.  —  Signalées  dès  1907 
par  Engelmann,  elles  ont  été  notées  par  Grum- 
BERGER  C19,04),  Gangolphe  et  Gardêre  (1908),- 
Thaon  (1910),  Cauchois  (1912)  et  dans  ces  derr 
nières  années  pa'r  Halpré  etGouJARo,  Etienne 
Brenech,  Weil- Halle  et ,  Lévy,  Marçhal, 
Brenas,'  Nason,’  Moukiquand,  Dechaume  ét . 
Ravault,  Sicard  et  Cantalo ùbe,  Mqrichau- 
Beauchant,  Sézary  et  Dessaint,  etc... 
Lhermitte,  en  1918-1919,  les  étudie  soüs  le  nom 
de  paralysies  amyotrophiques  post-séro thérapi- 
ques  :  ce  sont  habituellement  des  paralysies  du 
plexus  brachial  à- type  supérieur,  mais  ce  sont 
des  paralysies  dissociées,  car  tous  les  muscles  in¬ 
nervés  par  les  mêmes  racines  ne  sont  pas  égale¬ 
ment  intéressés  et  il  existe  en  outre  une  deu¬ 
xième  dissociation  aux  points  de  vue  sentivo- 
moteur  et  motô-trophique.  Les  conclusions  de 
Lhermitte,  schématisées  par  Sainton,  sont  les 
suivantes  :  les  paralysies  post-sérothérapiques 
présentent  six  caractères  principaux  : 

1“  Topographiquement,elles  affectent  le  groupe 
musculaire  Duchenne-Erb  ;  '  ,  ' 

2“  L’amyotrophie  est  interise  et  rapide  ; 

3“  Elles  s’accompagnent  de  troubles  profonds, 
des  réactions  électriques  ; 

4“  Il  existe  des  modifications  de  la  réflectivité 


tendino-osseuse  limitées  aux  segments  radiculai- J 
'  res  intéressés  ;  '  , 

5®  On  note  l’absence  de  troubles  objectiîs-de  j 
la  sensibilité  ;  '  ' 

6®  Enfin,  il  y  a  atteinte  inégaledes  muscles  in-  '| 
hervés  par' les  mêmes  racines.  ; 

Dans  un.travail.  d’ensemble  parù  en  avril  1924,' 
L.  PoLLÈT  groupe  ces  troubles  paralytiques  sous  ' 
le  terme  de  polynévrites  post-sérothérapiques.  : 
Il  rapporte  25  observations  dont  18  sont  consé-  ; 
cutives  a  la  sérothérapie  préventive  antitétanf-  - j 
que  ;  quatre  observations  concernent  le  sérum*- 
antidiphtérique  ;  les  antisérums  gangréneux,  - 
streptococcique  et  tubèrculeux  se  partagent  les  ' 
autres  cas.  Il  faut  noter  que  ces  polynévrites  sem-  ^ 
blent  être  essentiellement  l’apanage,  de  l’âge 
adiilte  ;  elles  n’ont,  jamais  été  observées  chez 
l’enfant.  (Lesné,  Hallé).  ■  , 

Incubation.  - —  Exceptionnellement  écourtée  ; 
(Cauchois),  parfois  prolongée  (trois  mois  dans' 
un  cas  de  Goujard),  l’incubation  est  eh  moyen¬ 
ne  de  qhatre  à  dix  jours  —  une  semaine  environ'  - 
—  lorsqu’il  s’agit  de  s'érothérapié  préventive,  dé,  ' 
dix  à  quinze  jours  dans  les  cas  plus  rares  où  la 
paralysie  succède  à  une  injection  de  sérum  cura¬ 
tif.  ‘  ^  ^  ' 

Début.  —  Les  manifestations  nerveuses  écla-  , 
tent  soit  en  pleine  santé  apparente,  soit  chez  un  . 
sujet  qui  présentait  depuis  un  jour  ou  deux.tout 
un  cortège  d’accidents  sériques  communs  (fièvrfe, 
urticaire,  arthralgies)  d’allure  franche  ou,  bien  , 
discrète  et  fugace. 

Les  douleurs  en  constituent  le  premier  symp¬ 
tôme  clinique  ;  d’abord  généralisées  à  type  de 
douleurs  sériques  vulgaires,  elles  abandonnent 
bientôt  les  articulations  et  les  membres  infé¬ 
rieurs  et  SG  cantonnent  électivement  au  territoî-  . 
re  qui  sera  ultérieurement  paralj'sé,  c’est-à-dire 
l’épaule  presque  toujours  ou  la  totalité  du  mem¬ 
bre  supérieur.  Dans  la  réglé,  ces  douleurs  sont  . 
intenses,  lancinantes,  continues  et  entrecoupées 
de  paroxysmes. 

Etal.  — r  Quelques  heures,  un  à  deux  jours  après 
l’apparition  des  douleurs,  s’installe  la  paraly¬ 
sie  ;  c’est  une  paralysie  motrice  du  type  périplié; 
rique  qui  se  manifeste  essentiellement  par  une 
imjpotencè  fonctionnelle  subite  et  complète  ;  de_ 
prime  abord,  elle  peut  sembler  massive- (mono¬ 
plégie  brachiale),  mais  assez  rapidement,  elle  se 
localise  à  certains  groupes  musculaires. 

Troubles  moteurs.  —  On  est  en  face  d’un  ta-, 
bleau  de  paralysie  flasque,  siégeant  ordinaire¬ 
ment  à  la  racine  du  membre  supérieur  (paralysie, 
radiculaire  supérieure  des  cinquième  et  sixième  , 
paires  cervicales).  Les  muscles  du  groupe  Du-  j 
chenne-Erb  ne  sont  pas  tous  intéressés  ou  du. 
moins  le  sont-ils  à  des  degrés  différents  le  - 
grand  dentelé,  lés  sus  et*sous-épineux,'le  deltoïde, 
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puis  le  biceps  et  le  brachial  antérieur,  le  grand 
"  dorsal  et  le  rhomboïde  eiiJfîn  ;  dans  la  plupart  des'- 
cas,  les  riïouvements  du  poignet  et  des  doigts 
restent  normalement  conservés. 

Troubles  réflexesl  —  Les  réflexes  tendineux  et 
périostés  correspondant  aux  nerfs  intéressés  sont 
de  règle  diminués  ou  abolis,  exceptionnellement 
vifs,  en  tous  les  cas  perturbés. 

Troubles  sensitifs.  —  Au  point  de  vue  subjec¬ 
tif,  les  douleurs  cèdent  en  général  progressive¬ 
ment  ;  mais, il  faut  souligner  surtout  l’intégrité 
presque  totale  de  la  sensibilité  objective  (hormis 
quelques  faits  exceptionnels  d’anesthésie  cuta-^ 
née),  Il  y  a  là  un  contraste  flagrant  entre  les  trou¬ 
bles  de  la  motricité  et  la  conservation  d’une  sen¬ 
sibilité  normale. 

Evolution.  —  L’évolution  des  paralysies  séri-, 
ques  est  caractérisée  par  la  précocité  et  la  téna¬ 
cité  de  l’amyotrophie  avec  modifications  impor¬ 
tantes  des  réactions  électriques;  Au  niveau  des 
nerfs  atteints  et  d'és  muscles  paralysés  et  atro¬ 
phiés,  on  note  :  l’hypoexcitabilité  faradique  et 
galvanique  ;  l’inversion  de  la  formule  .polaire  ; 
la  lenteur  de  la  secousse  à  l’excitabilité  galvani¬ 
que  des  muscles,  alors  seule  conservée  (R.  D. 
partielle),  ou  leur  inexcitabilité  absolue  (R.  D. 
totale).  L’amélioration  spontanée  ou  thérapeu¬ 
tique  est  plus  ou  moins  rapide  ;  mais  la  gêne  mo¬ 
trice  et  l’amyotrophie  peuvent  persister  des  mois 
e  t  même,  semble-t-il,  des^ années. 

Formes  eliniques.  —  A  côté  des  formes  habi¬ 
tuelles,  il  convient  de  décrire  : 

Des  formes  tronculaires,  du  moins  en  appa¬ 
rence.  SiCARD  et  Cantaloube  ont  rapporté  trois 
cas  de  paralysie  radiale  réalisant  un  tableau  ana¬ 
logue  à  celui  qu’on  observe  après  la  compres¬ 
sion  du  nerf  dans  la  gouttière  de  torsion  ;  des 
formes  de  polynévrite  siégeant  aux  membres  in¬ 
férieurs  (Etienne  et  Bénech),  avec  douleurs  vi¬ 
ves  dans  la  jambe  et  parésie  du  quadriceps  ;  ail¬ 
leurs,  il  semble  qu’on  soit  én  présence  d’une  para¬ 
lysie  du  sciatique  poplité  externe  . 

Des  formes  sensorielles  :  névrites  optiques  (Ma- 
son),  décelées  à  l’ophtalmoscope  (œdème  papil¬ 
laire)  et  accompagnées  de  modifications  du  li¬ 
quide  céphalo-rachidien  ;  mais  ces  cas  de  névrite  • 
optique  transitoire  et  Curable  sont  pour  certains 
auteurs  d’une  étiologie  et  d’un  mécanisme  dis¬ 
cutables.  Il  convient  peut-être  d’en  rapprocher 
les  névrites  du  pneumogastrique  qui  pourraient 
être  à  l’origine  des  manifestations  cardio-vas¬ 
culaires  post-sérothérapiques. 

Des  formes  sensitives  :  soit  mixtes  :  sensitivo- 
motrices  (Etienne),,  soit  à  prédominance  sensi¬ 
tive  (type  :  paralysie  sciatique)  ;  soit  purement 
sensitives.:  Sêzary  et  Dessaint  ont  publié  l’ob¬ 
servation  d’un  malade  qui,  huit  jours  après  l’in¬ 
jection  dé  dix  centimètres  cubes  de  sérum  anti¬ 


tétanique,  présentâmes  fourmillements  généra¬ 
lisés  sans  ancun  autre  trouble  sensitif,  moteur, 
réflexe  ni  trophique  ;  ils  en  ont  conclu  à  l’existence 
d’une  polynévrite  sensitive  des  quatre  membres. 

Depuis  le  travail  de  Follet  que  nous  venons 
de  résumer  brièvement,  de  nouveaux  cas  ont  été 
rapportés,  dont  quelques-uns  se  distinguent  par 
d’intéressantes  particularités.  Celui  de  Babon- 
NEix  (juin  1924)  réalisait  une  forme  pseudo-ta¬ 
bétique  consécutive  à  une  injection  de  sérum 
antistreptococcique  chez  une  femme  atteinte 
d’infection  puerpérale  :  douleurs,  signe  de  Rom- 
berg,  rétention  d’urines,caractéris  aient  le  tableau 
œlinique.  SicARD,  de  Gennes  et  Coste  tirent,  • 
d’un  cas  par  eux  observë,.des  conclusions  patho- 
géniques,  du  plus  haut  intérêt.  Souques,  L.  La- 
foürcade  et  Terris  présentent  à  la  Société médi- 
cqle  des  hôpitaux  deux  observations  nouvelles  à 
propos  desquelles  ils  ébauchent  une  étude  géné-  - 
raie  des  manifestations  paralytiques  post-séri¬ 
ques.  Ils  notent  que  ,  si  habituellement  elles 
n’affectent  qu’un  plexus  et  se  localisent  à  un  seul 
membre,  à  deux  quelquefois,  il  n’est  pas  impos¬ 
sible  de  les  Voir  réaliser  une  polynévrite  étendue 
aux  quatre  membres.  Sainton,  Descouts  et  Le 
Clerc  décrivent  une  forme  fruste,  parétique, 
accompagnée  de,  troubles  électriques  dont  ils 
soulignent  la  valeur.;  c’est  l’examen  électrique 
qui  fut  la  première  pierre  de  touche  de  leurinves- 
tigation  clinique,  et  l’on  ne  saurait  trop,  disent 
ces  auteurs,  insister  sur  son  importance.  De  plus, 
il  existait  dans  leur  cas,  une  diffusion  manifeste  . 
des  lésions,  non  limitées. au  groupe  d’Erb  ;  la  si¬ 
gnature  radiculaire  peut  donc  .n’ être  pas  aussi 
marquée  que  dans  la  description  de  Lhermitte  ;  , 
enfin,  et  surtout,  ils  notent  un  symptôme  nou¬ 
veau,  non  encore  observé  jusque-là  :  les  contrac¬ 
tions  fibrillaires.  Plus  récemment  encore,  André- 
Thomas  (février  1925)  a  publié  deux  cas  de  pa¬ 
ralysie  dont  l’un.se  distinguait  par  une  partici¬ 
pation  sympathique  :  aréflexie  pilo-motrice  dans 
le  domaine  de  la  cinquième  paire  cervicale  coïn¬ 
cidant  avec  une  zone  d’anesthésie  dans  le  même 
domaine.  Alors  que  les  formes  habituelles  (poly¬ 
névrites)  se  comportent  comme  des  radiculites 
intrarachidiennes,  la  forme  à  participation  sym¬ 
pathique  démontre  qu’il  s’agit  d’un  processus  ' 
local,  d’une  lésion  en  foyers  qui  frappe  tous  les 
éléments  nerveux  rencontrés  par  un  mécanisme 
encore  inconnu,  mais  au  sujet  duquel  l’auteur 
émet  de  séduisantes  hypothèses. 

Pathogénie.  —  1®  Commnt  les  injections  séri¬ 
ques  déclanchent-elles  les  paralysies  ? 

Les  observations  anciennes  de  Huater,  Kdll- 
mann,  tendraient  à  prouver  que  la  toxine  téta¬ 
nique  elle-même  peut,  chez  des  sujets  non  séro- 
thérapisés,  déterminer  une  paralysie  qui  serait 
due,  pour  Ehrlich,  à  une  toxine  à  effets  retar¬ 
dés.  Les  toxines  tétaniques  et  même  diphtériques 
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sont  connues  pour  leur  affinité  nerveuse,-  ceci 
même  en  présence  de  l’antitoxine  évidemment 
prépondérante  dans  le  sérum  utilisé  (VASSEtiN). 

Pour  Follet,  c’est  l’antitoxine  qii’ii  faut  in¬ 
criminer  ;  et,  parmi  toutes,  l’antitoxine  tétani¬ 
que  paraissant  ia  plus,  virulente,  il  est  logique 
qu’elle  soit  responsable  de  la  plupart  des  acci¬ 
dents.  •  .  - 

Enfin,  dans  une  dernière  hypothèse;- le  sérunl 
lui-même  serait  l’agent  Responsable  ;  cette  thèse; 
à  laquelle  tendent  à  se  rallier  la  plupart  des  au¬ 
teurs,  a  l’avantage  de  faire  rentrer  la  question  du 
mécanisme  deS  polynévrites  dans  le  cadre  géné¬ 
ral  de  celui  des  accidents  sériques,  et  d’unifier 
ainsi  le  problème  déjà  si  complexe  de  la  pat.hogé- 
nie.  .  • 

2°  Quèllè  est  la  lésiôn  anatomique  causale  des 
paralysies  sériques'  ?  .  . 

Myéiite  (Sâinton).  .  ' 

Radiculite  (Lhermitte).  .  - 

Poussée  cèdémateuse  localisée  profonde  por¬ 
tant  soit  sur  le  tissu  nerveux  lui-même,  soit  sur 
1  ;  tissu  périnerveux  tronculaire  ou  funiculaire. 

Le  tissu  nerveux  lui-même  (Séza^y  et  Des- 
sÀiNT  ;  SicARp,  DE  Gennes  et  CosTE  ;  A.  Tho¬ 
mas)  peut  être  le  siège  d’un  œdème  inter-fascicu- 
laire  analogue  à  celui  du  derme  ou  de  Thypo- 
dérme,  réalisant  une  véritable  névrite  urtica- 
riënne. 

L’inflammation  du  tissu  cellulo-conjonctif 
peut  étrangler  le  funicule  ou  le  tronc  déjà  consti- 
tné  (radial)  dans  s-a  traversée  des  conduits  rigi- 
de,s,  ostéo-aponévrotiques,  sans  léser  ^es  - élé¬ 
ments  nerveux  eu-x-mêmes.  Il  y  a  là  mi  phénomè¬ 
ne  analogue  à  celui  qu’on  observe  au  cours  des 
sciatiques  dites  a  frigore  (névrodocite)  ;  ainsi  les 
arthralgies  et  les  paralysies  reconnaîtraient  une 
cause  commune  :  ostéo-arthrite  avec  ligamentite 
fluxionnaire. 

Cette  théorie  est  satisfaisante  à  plus  d’un  ti¬ 
tre  :  elie  attribue  les  paralysies  à  une  compres¬ 
sion  simple  d’œdème  sérique  et  non  à  une  des¬ 
truction  parenchymateuse  ;  elle  explique  en 
outre  pourquoi  la  localisation  se  fait  presque 
exclusivement  aux  membres  supérieurs  (racines 
dure-mériennes  du  plexus  brachial  n’obéissant 
pas  encore  à  l’obliquité  embryologique  des  raci¬ 
nes  pius  bas  situées  rétrécissement  physiologi- 
cjue  du  canal  vertébral  à  leur  niveau). 

Quoiqu’il  en  soit  de  la  pathogénie  invoquée,  il 
convient  peut-être  de  rapprocher  des  névrites 
post-sériques  le  cas  de  parah'sie  centrale  (hémi¬ 
plégie)  rapporté  par  Morichau-Bauchant 
(1924).  Seize  jours  après  une  injection  antitéta¬ 
nique,  apparaissent  .des  accidents  sériques  vio¬ 
lents,  puis  des  fourmillements,  enfin  une  hémi- 
parésie  avec  abolition  des  réflexes  et  troubles 
sphinctériens.  Les  phénomènes  nerveux  étaiént 
en  voie  d’amélioration  quand  le  sujet  succomba 
brusquement  à  des  accidents  cardiaques.  L’au¬ 


teur  attribue  ces  manifestations  à'  une  atteinte 
médullaire  à  marche  ascendante  avec  extension 
aux  centres  nerveux  supérieurs. 

2°  Les  adénopathies  généralisées.  En 
dehors  même  des  adénites  d’origipe  cutanée  et  , 
des  adénites  locales,  constituant  dè  véritables 
réactions  de  foyer  (voir  plus  loin),  il  existe  des 
cas  d’adénopathies  généralisées  envahissant' 
toutes  les  régions  du  c'qrps'riches.en  organes, 
lymphatiques.  Ges  adénopathies  généraiisées  ne  - 
sont  pas  mentionnées  dans  les  traités  ciassiqués  ; 
certains  auteurs  (Mouriquand  et  Decheaume) 
prétendent  même  ri’ avoir,  jamais  observé  que  des 
adénites  plus  qü  ipoins  localisées.  Il  en  existe  ce-, 
pendant  piu'sieurs  cas  certains,  dont  Pasteur- 
V4LLÉry-Rad6t  (signalant  par  ailleurs  qu’ils  nef 
sont  pas  exceptionnels)  a  rapporté,  dès  déce.mbre' 
191Q,  l’un  des  plus  intéressants  ;  celui-ci  concer¬ 
ne  l’emploi  du  sérum  antidysentérique  :  six  jours 
après  l’injection,  les  ganglions  s’engorgent  et  là 
rate  se  tuméfie  en  même  temps  qu’apparaisàent' 
l’anémie,  le  subicfère  ét  des  réactions  sanguines 
multipies  ;  le  lendemain  éclate  tout  un  cortège, 
.d’accidents  sériques  bruyants  (signes  généraux, 
vomissements,  éruption  cutaiiée,  puis  oligurie) 
longtemps  après  la  guérison,  ies  adénopathies 
ont  persisté,  accompagnées  de  pâleur  et  d’asthé¬ 
nie.  Après  Valléry-Radot,  Leconte  et  Jacoel 
.'Bouche  et  Hustin,  Robert  Clément  signalent 
des  formes  ganglionnaires  (le  la  maladie  sérique, 
succédant  à  des  injections  de  sérum  antidiphté¬ 
rique,  antigangréneux, 'antitétanique  ou  même 
de  sérum  équin  pur. 

Les  fluxions  ganglionnaires  apparaissent  brus^ 
quement,  après  une' incubation  dont  la  durée  ne 
dépasse  pas  les  délais  habituels.  Tantôt  elles  sont 
isolées,  monosymptomatiques,  constituant  le  . 
seul  signe  clinique  de  la  maladie  du  sérum.  Ail¬ 
leurs,  elles  précèdent  de  Cjuêlques  jours  l’appari-’ 
tion  de  l’exanthème  ou  lui  succèdent  à  bref  délai 
(dix  minutes  après  une  éclosion  d’urticaire  dans 
le  cas  de  Ci.ément);  Mais  il  existe  beaucoup  d’é-- 
rythèmes  évoiuant  saris  l’ombre  d’adénopa¬ 
thies  ;  et  i’on  peut  considérer  les  deux  manifes¬ 
tations  comme  totalement  indépendantes  l’u'ne  ' 
de  l’autre.  De.  même  les  adénopathies  semblent 
indépendantes  de.s  variations  de  la  formule  san¬ 
guine  (adénopathies  sans  leucocytose  ;  leuco.cy- 
tose  sans  adénopathies).  Par  contre,  elles  s’ae- 
compagnent  volontiers  d’une  réaction  plus  ou 
moins  marquée  de  la  part  des  organes  lymphoï-' 
des  qui  se  traduit  cliniquement  par  une  spléno¬ 
mégalie  transitoire  (forme  splénomégalique  de  . 
la  maladie  du  sérum). 

Dans  quelques  conditions  qu’eiles  apparais¬ 
sent,  les  adénopathies  sont  d’un  volume  varia¬ 
ble,  considérable  quelquefois  :  les  ganglions  jcerr 
vicaux,  occipitaux,  axillaires,  épitrochléens,  in¬ 
guinaux  sont  engorgés  au  maximum  et  extrêine-,\ 
ment  douloureux  au  moindre  palper  ;  lèur  con- 


16  —  I  —  27 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


135  ' 


sistance  est  habituellement i'molle,  mais  parfois 
ils  s’accompagnent  de  périadépitè  et  revêtent 
une  allure  inflammatoire  bu  iriême  pseudo-phleg- 
moneus'e.  -  ■  ^ 

Cependant,  sauf  dans  les  formes  mixtes  (éérb- , 
infectieuses)  avec  pblynuçléose  sanguine  et 
parfois  érythèmes  infectieux,'-  leur  évolution 
n’aboutit  jamais  à  la  suppuration  mais  bien  à 
la  résolution,  complète  au  bout  de  Quelques 
jours  (quarante-huit  à  soixante-douze  heures),' 
ou  de  plusieurs  semaines  —  dans  les ,  cas  traî¬ 
nants  qui  ne  semblent  pas  exceptionnels. 

3°  OncHi-ÉPiDiDYMiTES  .  —  Accident  pénible 
mais  sans  gravité,  l’orchitè  a  été  signalée  pour  la  , 
première  fois,  en  1920,  par  Blechmann  et  Stiass- 
NiE.  Depuis  lors,  Cârrien,  Gùinon  et  Lamy, 
Düval-Arnqult,  en  ont  rapporté  plusieurs  cas 
dont  le  nombre  s’élève  actuellement,  â  une  doü- 
zalne-environ. 

C’est  habituellement jie  façon  tardive  (douze  , 
à  vingt  jours),  après  une  injection  de  sérum  anti¬ 
diphtérique  ou  antiméningococcique  cfue  s’ins¬ 
talle  la  complication  génitale  ;  celle-ci  est  précé¬ 
dée  d’ ailleurs  >de  quejque-s  jours  (cinq  à  huit  envi¬ 
ron)  par  d’autres  accidents  sériques  qui  peuvent 
eux-mêmes  être  fugaces  ou  au  contraire  sérieux 
et  prolongés.  Dans  la  majorité  des  cas,  il  s’agit 
d’une  orchi-épipidymite  bilatérale,  qui  se  mani¬ 
feste  par  un  gonflement  douloureux  du  testicule 
et  de  l’épididynm  sans  induration  ni  bosselure, 
sans  altération  'des  téguments,  sans  épanche¬ 
ment  vaginal  (hydrocèle).  Parfois  le  cordon  est 
épaissi,  œdémateux,  douloureux  jusque  dans  le 
canal  inguinal.  Ailleurs,  l’orchite  est  pure,  sans 
participation  de  l’épididyme  ;  plus  rarement  elle 
est  unilatérale  ;  en  aucun  cas,  il  n’existe  d’écou¬ 
lement  uréthral.  Mais  ces' orchites  peuvent  être 
précédées  ou  accompagnées  de  douleurs  iliaques 
violentes  qui,  jointes  à  l’oedème  pariétal,  ont 
pu  faire  cgaindre  l’apparition  d’une  appendicite  ’ 
aiguë. 

Quoi  qu’il  en  soit  du  tableau  clinique  réalisé, 
les  accidents  restent  du  type  fluxionnaire  ;  leur 
évolution  est  rapidement  favorable  et  ne  laisse 
à  sa  suite  aucune  séquelle.  La  durée  totale  des 
manifestations  varie  entre  trois  jours  et  trois  se¬ 
maines  (Guinon  et  Lamy  )  ;  elle  est,  en  moyenne, 
d’un  septénaire. 

4“  Manifestations  pleuro-fuemonaires. 
—  «  On  observe  parfois  une  dyspnée  intense,  des 
bouffées  de  çrépitants  fins  et  une  expectoration 
séreuse  rosée  qui  permetteiit  de  supposer  qù’il- 
s’agit  d’œdème  pulmonaire  ;  mais  ces  accidents 
semblent  surtout  se  développer  chez  des  sujets 
ayant  déjà  présenté  des  manifestations  pulmo¬ 
naires,  et  l’qri  peut  se  demander  s’ils  sont  pure¬ 
ment  sériques  ou  si  le  sérum  ne  fait  que  réveil¬ 
ler  un  état  congestif  antérieur.  »  (R.  Clément). 


'  Par  ailleurs,  Sabrazès  a  rapporté  l’observa¬ 
tion  d’une  pleurésie  séro-fibrineuse  qu’il  attribue 
au  sérum  du  lait  qu’elle  est  suWenue  au  cqurs  de 
réactions  séricjues  après  un  traitement  antidiph¬ 
térique  intensif.  La  ponction  a  ramené  un  liquide 
,  clair,  s'ahs  dépôt  hématique,  skns  coagulum 
fibrineux  marqué.  La  formule  cytologique  en 
était  dés  plus'panachées  (polynucléaires  neutro¬ 
philes,  lymphocytes,  macrophages,  plasmazel-  ) 
len)  ;  l’irioculatiorixau  cobaye  resta  négative  et.la 
guérison  succéda  rapidement  à  la  ponction.  L’au¬ 
teur  pense  qiie  de  telles  réactions  séreuses  sont 
assez  fréquentes  au  cours  de  la  maladie  du  sé¬ 
rum  ;  mais  elles  sont  habituellement  si  minimes 
qu’il  peut  être  difficile  de  les  dépister  par  les 
moyens  habituels  de  l’investigation  clinique. 

5°  Manifestations  diverses.  —  Cordier, 
-Morénas  et  Delore  ont  publié  une  curieuse  ob¬ 
servation  d’insuffisance  surrénale  grave  et  cura¬ 
ble.  Début,  dix  jours  après  une  primo-injection, 
par  une  douleur  lombaire  intense  ;  puis  installa¬ 
tion  progressive  d’une,  asthénie  et  d’une  mélano- 
dermié  qui  se  manifesta  surtout  à  partir  du  deu¬ 
xième  mois.  C’e^t  seulement  après  une  durée 
,  totale  de  dix  mois  que  les  phénomènes  rétrocé¬ 
dèrent.  Les  auteurs  pensent  que  ce  syndrome 
doit  être  attribué  au  çhoe  sérique  en  raison  de 
son  début  brusque  et  de  son  apparition  au  mi- 
ilieu  d’accidents  cutanés  et  articulaires.  - 

Enfin,  on  sait  que  des  poussées  diarrhéiques 
'  plus  ou  moins  intenses,  avec  coliques  nie  sont  pas 
rares  au  cours  des  complications  tardives  de  la 
sérothérapie  ;  elles  indiquent  vraisemblablement 
une  localisation  du  processus  œdémateux  qui 
pourrait  se  produire  au  niveau  de  la  muqueuse 
intestinale  ou  même  du,tissu  lymphoïde  de  l’ap: 
pendice. 

Quant  aux  glandes  annexes,  elles  peuvent  elles 
!  aussi  être  lésées  :  témoin  le  cas  d’hépatite  post¬ 
sérique  rapporté  récemment  par  Oudart  et 
Jean. 

3»  Diagnostic  des  réactions  générales  tardives. 

Le  diagnostic  des  réactions  générales  tardives 
-  est' habituellement  aisé  :  il  est  basé  essentielle¬ 
ment  sur  les  deux  points  suivants  : 

Notion  d’une  injeetion'sérique  datant  de  quel¬ 
ques  jours. 

Association  de  manifestations  cutanées,  arti¬ 
culaires  et  de  troubles  de  l’état  général.  11  ne  sera 
donc  à  discuter  que  si  la  maladie  sérique  se  mani¬ 
feste  par  un  ensemble  symptomatique  incomplet 
(formes  oligo  ou  mono-symptomatiqûes)  ou  des 
réactions  anormales  .(formes  atypiques). 

Mais  le  point  le  plus  délicat  du  diagnostic 
reste  de  savoir,  au  milieu  des  troubles  observés, 
la  part  qui  revient  au  sérum  et  la  part  qui  paraît 
imputable  à  la  maladie  originelle.  On  conçoit 
l’intérêt  pratique  d’une  telle  discrimination. 
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Manifestations  cutanées.  —  1*^  Urticaire.  — 
On  éliminera  facilement  les  urticaires  de  cause 
xtcrnc  (piqûre,  irritation  qaielconcfuc  des  tégu- 
menfs)  et  la  iilupart  des  urticaires  de  cause  in¬ 
terne  (états  nerveux,  troubles  digestifs,  intoxica¬ 
tion' .  alimentaire  ou  autre  survenant  citez  des 
sujets  sensibilisés,  fièvres  éruptives  et  nialadies 
du  sang).  Lorsque  les  œdèmes  gagnent  la  face,  o  n 
'  pourrait  les  attribuer  à  une  néphrite,  surtout 
s’il  existe  de  ralbuminiivie  ;  mais  les  œdèmes 
sériques  s’installent  brusquement,  sont  transi¬ 
toires  et  se  déplacent  sans  jamais,  présenter  là 
fixité -ni  la  durée  des  œdèmes  rénaux. 

2“  Erythê.mes.  —  Erj’thènies  médicamenteux' 
par  là  quinine,  l’antipyrine,  les  indurés. 

Erythèmes  toxi-infectieux-  ou  maladie  érupti¬ 
ve  caractérisée  ;  mais  la  rougeole  est  précédée  de 
catarrhe,  la  rubéole  en  est  accompagnée  ;  quant 
à  la  scarlatine,  elle  peut  être  simulée  de  très  près 
par  une  scarlatinoïde'séro-diphtérique  (Mussv)  : 
même  début  brusque,  mêmes  troubles  digestifs, 
même  ascension  thermique,  mais  ici  l’éruption 
débute  par  le  tronc,  respecte  toujours  le  visage, 
la  langue  ne  présente  pas  l’aspect  de  la  langue 
scarlatine,  enfin,  il  existe  du  i)rurit,etla  desqua¬ 
mation,  au  lieu  de  se  faire  par  grands  lambeaux, 
-est  fme_ et  inconstante. 

Il  convient  d’insister  une  fois  de  plus  sur  le 
fait  çiue  tout  érythème  post-sérique  n’est  pas 
forcément  un  érythème  sérique  ;  la  scarlatinoïde 
serait  pour  M.a.kI'’A'N  due  à  la  toxine  diphtérique 
ou  à  uné  infection  streptococcique  surajoutée  ; 
les  érjdhèmes  purpuriques  de  la  cérébro-spinale 
qui  ont  valu  à  cette  maladie  le  .nom  de  spoirea 
feoer  ne  doivent  liien  évidemment  pas  non  plus 
être  mis  sur  le  compte  du  sérum  (L.  Ramond). 

Manifestations  muqueuses.  —  Dbserve-t-on, 
au  cours  d’une  angine  diphtérique  traitée  par  le 
sérum,  de  la  dysphagie,  de  la  fièvre,  une  aggrava¬ 
tion  de  l’angine  avec  engorgement  des  ganglions 
cervicanx,  on  est  en  droit  de  se  demander  s’il 
s’agit  bien  d’nn  exanthème  sérique,  ou  si  l’on 
assiste  à  une  rechute  diphtérique,  ou  bien  encore 
\  à  une  réaction  dé  foyer  :  le  diagnostic  s’appuiera 
alors  sur  Ja  constatation  des  symptômes  con¬ 
comitants. 

'  De  même  le  psendo-erbup  sériqne  apparaissant 
sept  à  dix  jours  après  le  début  dé  la  sérothéra¬ 
pie  ne  sera  pas  confondu  avec  le  croup  à  cause  de 
la  brusquerie  de  son  installation,  la  notion 
anamnestique  de  l’injection  de  sérum,  l’évolu¬ 
tion  dçs  accidents. 

Manifestations  articulaires-  -  I.e  diagnostic 
avec'' les  pseudo-rhumatismes  infectieux  (scàrla- 
tin,  pneumococcique,  ourlien,  gonococcique) 
et  la  maladie  de  Bouillaud  se  pose  à  peine,  Bien 
plus  importante  est,  chez  un  sujet  suspect  de  té¬ 
tanos  ou  chez  un  tétanique  avéré, l’apparition 


d’arthralgies  avec  raideurs,  contractures,  fièvre 
légère  et  surtout  trismus.  Il  peut  être  délicat  d’é- 
liinincr  de  prime  abord  un  début  ou  une  rechute 
de  tétanos  et  d’alFirmer  l’origine  sériqne  de  telle'  - 
arthrite  temporo-maxillaire  (pseudo-tétanos  séri- 
.ejue).  Mais  la  clifïusion  des  symptômes  articulai¬ 
res,  l’absence  de 'paroxysmes  douloureux  et  les  . 
manifestations  cutanées  .associées  lèveront  en 
général  lés  derniers  doutes.  '  —  , 

Troubles  de  l’état  général.  .  —  Evoluant  à  l’état 
isolé,  ils  peuvent  en  imposer  pour  toutes  les  py¬ 
rexies,  de  quelque  origine  cpi’elles  soient.  De- 
plus,  l’albuminurie,,  fréquente  chez  un  diphtéri¬ 
que  en  cours  de  traitement,  peut  n’être  qiieclif- 
fieijement  rapportée  à  sa  cause.  L’albuminurie  ' 
séro-toxique  semble  plus  légère,  fugace,  transi¬ 
toire  que  l’albuminurie  infectieuse  ;  iLen  importe 
d’ailleurs  fort  peu,  car  l’existence  de  celle-cine  ' 
contre-indique  nullement  l’emploi  du  sérum. 

Manifestations  cardio-vasculaires.  —  Lorsque 
des  troubles  circulatoires  apparaissent  chez  un  ■ 
malade  injecté,- on  peut  hésiter  à  porter  un  dia¬ 
gnostic  étiologique.  Les-lipothj-iriies,  les  sjmco-  ' 
pes,  l’asthénie  peuvent,  en  effet,  relever  de  l’in¬ 
fection  cause.  L’arythmie  s’observe,  on  le  sait,  • 
au  cours  des  diphtéries  malignes  ;  mais  celle  du 
sérum  résulterait,  pour  Weill-Hallé  et  P.-P. 
Lévy,  d’un  blocage  simple,  ne  s’accompagnerait 
pas  d’extrasystoles  (?),  enfin  et  surtout,  ne  don¬ 
nerait  lieu  à  aucun  trouble  d’iiisufllsance  mj'o- 
carditique.  ,  ,  i 

Paralysies.  ■ —  L’évolution,  l’étude  des  ré¬ 
flexes  et  des  réactions  électriques  permet  d’éli¬ 
miner  rapidement  les  dystrophies  musculaires  et 
même  les  pseudo-paralysiés  post-sériques,  les 
amyotrophiques' réflexes,  les  impotences  fonc¬ 
tionnelles  succédant  à  l’injection  elle-même  ou  à. 
une  arthrite  de  voisinage,  seapulo-hnméraîe  le 
plus  souvent.  Par  ailleurs,  on  distinguera  les  pa¬ 
ralysies  post-sériques  des  radiculites,  funiculites 
et  polynévrites  d’origine  toxique,  infectieuse, . 
s.yphiliti'que,  etc.  .  .  Le  caractère  dissocié  des 
paralj'sies,  l’existence  de  phénomènes  parétiques- 
à  distance  constituent  de  grands  facteurs  de  pré=  ' 
somption. 

Adénopathies  généralisées..  —  Elles  ne  sauraient 
-  être  confondues  avec  les  adénites  locales  ni  avec  , 
les  adénites  par  réaction  de  foyer,  en  raison  nlê-  ; 
me  de  leur  topographie  et  de  leurs  conditions 
d’apparition.  '  , 

Pleurésies.  —  Entre  la  pleurésie  sérique  et  la  i 
pleurésie  tuberculeuse  a  frigore,  seuls  les  carac-  ; 
tères  du  liquide  retiré  par  jfonction  permettent .  ' 

d’établir  une  différenciation  :  l’absence  de  coa-.  .  , 
gulum  fibrineux,  la  formule  cytologique  pana-'  t 
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chée,  la  négativité^  de  l’inoculation  au  cobaye 
alBrinent  la  natm-e  non  bacillaire  d’un  épanche¬ 
ment. 

'  Orehiépidymites,  — :  Parfois  méconnues  à  la 
phase  de  d^ébut  (douleurs  iliaques  parfois  pseudo¬ 
appendiculaires  précédant  le  gonflement  d  u  tes¬ 
ticule),' elles  sont,  à  la  période  d’état,  facilement 
rattachées,  à  leur  cause  et  ne  prêtent  guère  à  con¬ 
fusion  avec  lés:  orchites  blennorragiques,  our-, 
lifennes,  tuberculeuses-  ou-'  ihéningococciques, 
(dans  lès  cas  concernant  un  malade  atteint  de 
■méningite  cérébro-spinale). 

^  Au  total,  et  si  les  diagnostics:  les  ])l'us  divers' 
peuvent  exceptionnellement  être  discutés,  'deux  ; 
seules  difllcultés  véritables  doivent  être  mises  e.n 
valeur  :  '  ,  ' 

1“  Différencier  un  tétanos  d’un  pseudo-téta¬ 
nos  sérique  ; 

2°  Différencier  un  croup  d’un  pseudo-croup 
sérique  et,  accessoirement,  chez  les  eirfants  at¬ 
teints  d-’angine  diphtérique,  une  rechute  d’une 
réaction  de  foyer  ou  d’un  simple  éxanthème  sé¬ 
rique. 


III.  —  Réactions  locales. 

Il  convient  de  grouper  sous  le  nom  de  réajCj- 
tions  locales  ou  d’accidents  locaux  les  manifes¬ 
tations  pathologiques  prenant  naissance  au  lieu 
même  où  l’injection  a  été  pratiquée. 

Le  plus  souvent,  disent  Péhu  et  D.urand,  ces 
phénomènes  locaux,  d’allure  irritative,  peuvent 
être  observés  directement  ;  c’est  le  cas  des  phéno¬ 
mènes  cutanés  ou  sous-cutanés  succédant  à  une 
injection  hypodermique.- Dans  d’autres  cas  ce¬ 
pendant,  le  siège  des  réactions  locales  n’est  pas 
accessible  à  l’examen  ,  direct  :  tel  est  le  cas  pour 
les  espaces  sous-arachnoïdiens.  C’est  ainsi  qu’au 
cours  de  la  sérothérapie  antiméningococciqïie, 
peuvent  apparaître  des  accidents  divers  inani- 
îeètés  par  un  ensemble  symptomatique  à,  la  fois 
physique  et  fonctionnel  qu’il  est  logique  de  rat¬ 
tacher  à  une  irritation  méningée  provoquée  par 
le  sérum. 

Mais,  outre  ces  accidents  cutanés  et  méningés 
connus  de  longue  date,  la  multiplicité  dés  modes 
d’injection  actuellement  pratiqués  a  contribué  à 
élargir  le  cadre  des  réactions  locales  ;  et,  depuis 
quelques  années,  on  a  signalé  la  possibilité  d’ac¬ 
cidents  articulaires  si  le  sérum  thérapeutique, 
antigonococcique  notamment,  a  été  injecté  dans 
la  synoviale  d’une  articulation  malade. 

1“  Réactions  cutanées. 

Les  accidents  cutanés 'consistent  en  manifes¬ 
tations  locales  apparaissant  plus  ou  moins  rapi¬ 
dement  ù  là  place  même  de  l’injection  ou  dans 
son  voisinage. 


Un  certain  nombre  de  caractères  lui  appar¬ 
tiennent  en  propye  et  permettent  de  les  opposer 
aux  réactions  générales  précoces  ; 

,  1»  Exceptionnellement  notés  lors  d’une  injec¬ 
tion  première,  ils  apparaissent  dans  la  règle  chez 
des  sujets  réinjectés.  11  convient  donc  dq  les  rapr- 
procher  de  là  constatation  expérimentale  coh-  ■ 
nue  sous  le  nom  de  phénomène  d’Arthus  (1). 

.  2®  Mais  cp  phénomène  d’Arthus  n’est  pas  la 
conséquence  de  la  répétition  des  injections  en  un 
-même' point,  car  il  se  produit  aussi  bien  à  Iq  suite 
d’une  n®  injection,'  les  (n-1)  premières  ayant 
été  faites  sous  le  péritoine,  la  dernière  seule  étant 
pratiquée  sous  la  peau.  On' ne  peut  donc  parler 
'de  sensibilisation  purement  locale,  mais  bien 
'  d’une .  hypersensibilité  diffusée  à  tout  l’orga¬ 
nisme. 

J1  en  résulte  què,  pratiquement,  le  lieu  où  est  . 
poussée  l’injection  seconde  importe  peu  ;  et 
Péiiü  et  Durand  ont  relevé  fréquemment  chez 
■  des  malades  réinjectés  dans  le  tissu  musculaire  , 
de  la  fesse  une  rougeur  cutanée  étendue,  persis¬ 
tant  pendant  plusieurs  jours,  ces  mêmes  sujets 
ayant  été  préalablenient  injectés  dans  le  tissu 
cellulaire,  de  la  paroi  abdominale  (2). 

:i®  Le  ])hénomène  cutané  d’Arthus,  si  on  élend 
ce  terme  à  toutes  les  réactions,  constatées  au  lieu 
d’injection  du  sérum^  est  d’une  grande  fréquence 
en  pathologie  humaine  ;  et  les  statistiques  s’ac-  ' 
cordejit  à  en.  constater  l’apparition  dans  48  à  86 
p.  100  des  cas  de  réinjection. 

40'C’est  aussi  le  plus  habitqellement  un  phéno¬ 
mène  précoce.  j 

A.  —  Parfois  il  est  «  immédiat  »,  apparaissant 
soit  instantanément,  soit  quelques  minutes  après 
l’injection. 

B.  —  Daiis  la  grosse  majorité  des  cas,  il  se 

coi;istitüe  quelques  heures  (une  demi-heure,  ui^e' 
heure,  deux  à  tro  s  heures  dans  la_  règle)  après 
celle-ci.  , 

G.  —  Ailleurs  il  est  retardé,  mais  reste  un 
accident  des  deux  ou  trois  premiers  joürs. 

D.  —  Enfin,  il  peut  être  véritablement  tardif 
(après  cinq,  six  jours  et  plus)  :  mais,  dans  ce  cas, 
les  accidents  locaux  ne  sont  presejue  jamais  ob¬ 
servés  à  l’état  isolé  ;  ils  accompagnent  d’ordi- 
nairè  ou  précèdent  de  vingt-quatre  heures  -les 
autres  manifestations  de  la  maladie  du  sérum. 
Ils  demeurent  alors  tout  à  fait  de  second  plan,  se 


(1)  L’injection  sous-cutanée  de  sérum  de  cheval  chez 
le  lapin  fortement  anaphylactisé  (par  des  injectiôns 
réijétées  de  cinq  centicubes  de  sérum)  provoque!  des 
inliltrations  locales  qui  peuvent  évoluer  vers  la  nécrose 
et  la  formation  d’escarres,  dont  la  guérison  est  lente  et 
pénible  et  dont  la  gravité  augmente  avec  le  degré  de 
préparation  du  lapin. 

(2)  Cétte  hypersensibilité  sérique  est  à  la  base  de  la 
méthode  préconisée  en  1909  par  Ohnacker  ;  elle  con¬ 
siste  à  rechercîier,  par  l’inoculation  de  1  à  2  gouttes  de 
sérum  équin,  si  le  sujet  a  été  ou  non  antérieurement  sou¬ 
mis  à  l’injection  de  cette  liqueur.' 
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traduisant  ou  bifen  par  un  volumineux  œdème,  ou 
bien  plus  souvent  par  un  placard  urticarien  ou 
même  un  simple  prurit  au  lieu  de  l’injection  sé-' 
rique. 

Climcpiement,'  les  accidents  cutanés  se  "mani¬ 
festent  babituellement  de  la  manière  suivante  : 

On  voit  apparaître  au  point  oti  a  été  faite  la 
piqûre,  une  petite  tache  rouge  qui  va  progressi¬ 
vement  s’étendre.  C’est  bientôl  une  rougeur, 
modérée  ou  accentuée,  prurigineuse'  et  sensible 
au  toucher.  Parallèlement  à  elle,  s’installe  un 
œdème  dur  et  ferriie,  qui  très  rapidement  pro¬ 
duit  une  tuméfaction  parfois  volumineuse.  A  la 
cuisson  s’ajoute  alors  une  sensation  de  tension 
pénible,  rarement  douloureuse  à  proprement 
parler,  et  qui  va  s’accroître  à  mesure  que  s’étend 
le  placard. 

Celui-ci  varie,  quant  à  ses  dimensions,  de  la 
grandeur'  d’une  paume  de  main  à  l’infiltration 
massive  de  toute  la  cuisse.  Dans  les  formes  typi¬ 
ques,  la  peau  est  chaude  et  luisante,  se  rappro¬ 
chant,  par  ces  'caractères,  de  la  plaque  érysipé¬ 
lateuse.  En  même  temps,  on  note  le  plus  souvent 
autour  du  placard  l’existence  d’éléments  urti- 
cariens  sous  forme  d’élevurès  très  discrètes  avec 
prurit  modéré. 

L’évolution  des  lésions  va  se  faire  de  manière 
rapide  pour  aboutir  à  la  résolution.  Vingt-quatre 
■heures  après  leur  apparitioh,  elles  sont  déjà  en 
voie  de  rétrocession.  En  deux,  trois  ou  quatre 
jours,  elles  ont  complètement  disparu,  et  les 
tissus  sont  revenus  à  l’état  normal.  Plus  rare¬ 
ment, 'des  signes  discrets  peuvent  persister  plu- 
sieui;s  jours  ;  ailieurs  enfin  le  gonflement  et  le 
prurit  réppparaissaient  le  lendemain  ou  mêmé  une 
semaine  pins  tard. 

Mais,  à  côté  de  ces  cas  habituels,  on  note  toute 
une  .gamme  'de  formés,  les  unes  atypiques,  les 
autres  fru.stes  (simple  papule  légèrement  indu¬ 
rée),  d’autres  enfin  d’apparence  sévère,  bien 
qu’exceptionnellement  graves. 

A.  —  Parfois  l’exanthème  revêt  un  aspect 
purpurique,  sans  qu’il  s’agisse  à  proprement 
parler  de  suffusions  sanguines  très  étendues,  du 
fait  de  l’apparition  d’hémorragies  superficielles 
de  la  peau  (ecchymoses). 

B.  —  Parfois  on  est  en  présence  d’une  forme 
pseiido-phlegmoneuse. 

Localement,  les  phénomènes  infiammatoires 
s’étendent  rapidement  en  surface  et  en  profon¬ 
deur  ;  la  tuméfaction  œdémateuse  e.st  intense, 
diffuse,  douloureuse  et  d’une  dureté  considéra¬ 
ble  ;  la  peau  est  extrêmement  tepdue,  violacée  ; 
les  ganglions  de  voisinage  sont  engorgés.  , 

En  même  temps,  des  signes  généraux  appa¬ 
raissent  :  agitation  fébrile  avec  dépression  pou¬ 
vant  aller  juscju’à  l’angoisse,  courbatures  inten¬ 
ses,  nausées  et  même  vomissements,  suffocation, 
pouls  petit  et  rapide,  en  un  mot  tableau  alar¬ 
mant. 


16-1'  -  27.^ 
- - - ^ 

Cependant,  dans  l’immense  majorité  des  ca  _  , 
le  pronostic  reste  bénin  et  tous  les  signes  s’amen, 
dent  rapidement.  La  rougeur 'se  dissiple  d’abord 
l’œdème' diminue  peu  à  peu  et  la  restitutio  ad. 
integrum  s’effectue  sans  aucune  complicatioh. 
locale.  Donc,  en  règle  générale,  la  forme  pseudo- 
phlegmoneuse  n’aboutit  pas^  à  la  suppuration.  . 
Celie-ci,  tout  à  fait  exceptionnelle,  a  été  cepen¬ 
dant  notée  par  Lf  MARTiiif  et  Darré,  en  cas 
d’infection  intradermique  ;  suppuration  asepti¬ 
que,  elle  constitue  un  inode  de  transition  avec 
les  formes  suivantes  : 

G.  —  Les  cas  *où  l’inflammation  de  la  peau, 
portée  à  son  maximum,  s’est  compliquée  dç . 
gangrène,  ne  se  retrouvent  ciu’en  nombre  très' 
restreint  dans  la  littérature  médicale. 

Il  semble  que  le  phénomène  soit  dû  véritable¬ 
ment  à  une  mortification  locale  sans  c]ue  la  quan¬ 
tité  de  sérum  introduit  sous  la  peau  ait  pu  causer 
la  distension  exagérée  de  celle-ci.  D’ailleurs,  ces^  . 
accidents  locaux  graves  sont  surtout  l’apanage-., 
des  malades  infectés  et  débilités,  des  convales¬ 
cents  de  fièvre  éruptive,  en  un  mot  des  sujets  çh 
état  de  moindre  résistance  ';  il  est  possible  que  - 
l’existence  d’une  septicémie  latente  ou  manifeste 
intervienne  aussi  dans  leur,  genèse. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ces  accidents  graves  restent 
parfois  plus  ou  moins  purement  locaux  (forme, 
gangréneuse  ou  sphacélique.  —  V.  Pirquet  et 
ScHicK,  PÉHu  et  Durand  )  (1).  Mais,  parfois, 
les  phénomènes'  généraux  sont  intenses,  domi¬ 
nent  la  scène  et  peuvent  même  aboutir  à  la  mort 
(Boulloche,  et  Bénard  :  un  cas  de  mort  au 
dixième  jour. —  AviRAONE'ret  J.  Hallé;  un  cas  ■ 
de  nécrose  hémorragique  mortelle)  ;  c’est  ainsi' 
que  tout  récemment,  Corcket  (janvier  1925)  a 
rapporté  l’observation  suivante  ;  . 

Quatre  jours  après  une  injection  antitétanique 
(il  s’agit  donc  là  d’accidents  retardés),  on  note  , 
une  douleur  locale  au  siège  de  la  piqûre.  La  tem¬ 
pérature  monte  à  39°.  L’induration  et  la  rougeur  . 
apparaissent,  puis  un  vaste  placard  érysipéloïrtc 
qui  gagne  tout  le  côté  droit  du  thorax.  A  ce  mo¬ 
ment,  l’état  général  est  très  atteint  ;  la  langue 
est  rôtie,  le  fades  tiré  ;  il  existe  de  la  prostration,  .  , 
du  délire,  des  hallucinations.  Puis,  en  un  point  i 
différent  du  point  d’injection,  une  tache  noirâ¬ 
tre  sê  constitue,  à  laquelle  succède  une  escarre 
large  comme  une  paume  de  main,  d’où  s’écoule 
une  sérosité  abondante  et  fétide.  La  cachexie 
progresse  et  la  mort  survient  au  cpiinzième  jour.  ' 
On  peut  se  demander  s’il  s’agit  là  d’un  accident 


(1)  Quelques  heures  après  une  réinjection  de  100  cen¬ 
timètres  cubes  de  sérum  antidiphtérique,  apparition 
dans  la  peau  du  flanc  droit  d’une  teinte  violacée,  ard6i-«“- 
sée  ;  pas  d’abcès  consécutif  ;  mais  rapidement,  en  quèl-^ 
ques  jour.5,  élimination  d’une  véritable  escarre  lais¬ 
sant  à  nu  lé  tissu  cellulaire  avec  décollement  profond.  ' 
des  bords  ;  au  bout  de  trois  mois  ;  cicatrisation  complète 
(mai  1919); 
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sérique  pur  ou  bien  modifié  par  une  septicémie 
surajoutée.  ,  , 

Mais  de  tels  faits  constituent,  nous  l’avons  dit,^ 
une  rarissime  exception  ;  et  les  accidents  cutanés 
restent  dans  l’ensemble  des  accidents  fréquents, 
mais  essentiellement  bénins  dont  l’éclosion  est 
précoce  et  rapide,  l’évolution  brève,  la  guérison 
complète. 

Leur  diagnostic  ne  soulève  en  général  aucune 
difficulté  ;  et  l’on  reconnaîtra  aisérrient  un  phé¬ 
nomène  d’Arthus  cutané,  de  la  réaction  banale 
succédant  “à  une  piqûre  quelconque,  des  phéno¬ 
mènes  infectieux  liés  à  une  injection  septique, 
enfin  des  affections  d’autre  origine  pouvant  sur¬ 
venir  par  coïncidence,  telles  qu’un  érysipèle,  par 
exenTple. 

2»  Kéaclions  méningées. 

Lorsqu’on  se  rapporte  aux  méirioires  et  aux 
articles  originaux  concernant  les  accidents  de  la 
sérothérapie  intrarachidienne,  on  est  frappé  de 
la  multiplicité  et  de  la  discordance  des  descrip¬ 
tions  qui  en  ont  été  données.  Il  convient  donc 
tout  d’abord  de  sérier  la  question  et  d’éliminer 
d’emblée  deux  classes  de  faits  : 

1°  Les  accidents  séro-toxiques  d’ordre  banal 
(éruptions,  arthralgies,  fièvre)  qui  éclatent  fré¬ 
quemment  (30  p.  100  des  cas)  huit  à  dix-  jours 
après  une  injection  intra-rachidienne  de  sérum 
et  ne  diffèrent  en  rien  de  ceux  qui  succèdent  aux 
injections  sous-cutanées  ou  intraveineuses  ; 

2°  Les  -accidents  imputables  à  une  faute  de 
technique,  telle  que  l’introduction  cl’unp  quan¬ 
tité  de  sérum  süpérieure  à  la  quantité  de  liquide 
céphalo-rachidien  retiré  par  ponction  et  qui  se 
traduisent  cliniquement  par  une  ébauche  de 
syndrome  bulbaire  ou  par  une  exagération  du 
sj’ndrome  méningé  (Lesné). 

Ces  laits  mis  à  part,  les  accidents  méningés 
d’origine  sérique  locale  proprement  dits  restent 
difficiles  à  classifier.  C’est  que  les  auteurs  qui  les 
ont  décrits  n’ont  jamais  perdu  de  vue  la  ques¬ 
tion  du  problème  pathogénique. 

Rapportant  et  commentant  les  observations 
classiques  de  Fliîxneii  et  Jobling,  Fixtey  et 
White,  Ménétrier  et  Mallet,  Netter,  Sale- 
BERT,  SicARD  et  Salin,  Courtois-Suffit  et 
Dubosc,  Lesné,  L.  Martin  et  les  leurs  propres, 
Hutinel  et  Darré  distinguaient,  en  1910,  deux 
ordres  d’accidents  :  les  uns  graves  relevant  du 
choc  anaphylactique,  les  autres  beaucoup  plus 
habituels,  constituant  le  phénomène  d’Arthus 
méningé.  Mais  leur  manière  de  voir  n’était  pas 
universellement  adoptée.  Sicard  et  Salin  attri¬ 
buaient  à  la  simple  introduction  de  substance 
hétérogène  certains  phénomènes  souvent  frustes 
et  précoces  d’intolérance  méningée.  Netter, 
d’autre  part,  avait  montré  que  des  accidents 
brutaux  peuvent  suivre  une  primo-injection  ;  et 
ce  (!  choc  toxique  »,  qu’il  était  alors  nécessaire 


d’oipposer  à  l’anaphylaxie,  trouve  vraisembla¬ 
blement  son  explication  dans  la  notion  moderne 
de  choc  colloïdoclasiciue. 

Il  faut  noter  en  outre  la  confusion  qui  risque 
de  se,  produire  lorsqu’on  parle  de  méningite 
sérique  et  surtout  d’accidents  «  tardifs  ».  La 
méningite  cérébro-spinale  est  justiciable  en  effet 
d’un  assez  grand  nombre  d’injections  succes¬ 
sives  ;  voit-on  les  troubles  s’installer  au  bout  ' 
d’une  dizaine  ou  d’une  douzaine  de  jours  après 
le  .début  de  la  maladie,  ou  bien  lorsque  le  sujet 
entre  en  convalescence,  il  est  quelquefois  impos¬ 
sible  d’affirmer  qu’il  s’agisse  d’accidents  tardifs  ' 
à  proprement  parler  et  non  d’accidents  précoces 
déclanchés  par  une  dernière  injection  de  la  série. 

Pour  éviter  confusions  et  redites,  nous  nous 
efforcerons  de  rester  le  plus  possible  sur  le  terrain 
de  la  clinique,  et  nous  distinguerons  deux  formes 
d’accidents  schématiquement  opposables  : 

Les  accidents  de  choc  immédiat  ; 

Les  accidents  du  type  meningitique. 

\°  Accidents  de  choc  immédiat.  —  Peu  fré¬ 
quents  à  la  vérité,  mais  extrêmement  graves  ; , 
ces  accidents  éclatent  précocement,  soit  au 
cours  de  l’injection  même,  soit  ciuelques  minu¬ 
tes  après  pour  atteindre  d’emblée  leur  maximum 
d’intensité.  ' 

Ils  ont  semblé  longtemps  n’apparaître  que 
chez  des  sujets  réinjectés  après  quelques  jours  de 
traitement  et  succéder  habituellement  à  une 
injection  séparée  de  la  précédente  par  un  inter¬ 
valle  de  trois  à  cinq  jours,  de  la  primo-injection, 
par  un  laps  de  temps  notable.  En  réalité  des 
manifestations  peuvent,  bien  qu’exceptionnel- 
lement,  suivre  une  injection  première. 

Par  ces  caractères,  ils  méritent  d’entrer  dans 
le  cadre  des  accidents  du  premier  quart  d’heure 
(Péhu  et  Dur.and)  :  cliniquement  ils  réalisent 
'  du  reste  le  tableau  général  du  choc  sérique,  mais 
d’un  choc  particulièrement  grave  où  dominent 
les  manifestations  nerveuses. 

Subitement,  en  effet,  s’installe  un  syndrome 
nerveux,  avec  contractures  intenses  frappant  les 
membres,  le  tronc  et  la  tête,  qui  se  porte  en  hy¬ 
perextension  ;  parfois  la  raideur  est  psetido- 
tétanique  et  l’opisthotonos  marqué  ;  .parfois  des 
mouvements  convulsifs  s’y  surajoutent  (crises 
épileptiformes)  ;  parfois  enfin  des  paralysies  s’y 
substituent. 

La  dépression  psychique  et  physique  s’accom¬ 
pagne  d’un  état  d’obnubilation  qui  peut  aller 
juseju’au  coma  complet  ou  incomplet.  Les  yeux 
sont  alors  grands  ouverts,  les  pupilles  rétractées 
ou  en  hippus,  la  sensibilité  abolie  ainsi  que  les 
réflexes  tendineux  et  cornéens. 

On  note  emmême  temps  des  troubles  respira¬ 
toires  et  circulatoires  des  plus  alarmants.  L’ins¬ 
piration  est  bruyante,  suspirieuse,  prolongée  ; 
ja  respiration  stertoreuse,  ralentie,  parfois  irré- 
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gülière,  entrecoupée  de  pauses  ou  présentant  le 
rythme  de  Cheyne-Stokes.  Le  pouls  est  rapide, 
incomptable,  l’hypotension  considérable,  les 
extrémités  cyanosées. 

Enfin,  il  peut  exister,  comme  au  cours  de  tout- 
Choc  sérique,  des  symptômes  digestifs  (vomis¬ 
sements,  diarrhée),  sécrétoires,  cutanés  (érythè¬ 
mes). 

L’évolutloft  en  est  variable  : 

1°  Sans  doute,  dans  certains  cas,  les  accidents 
si  graves  en  aj^parence,  peuvent-ils  disparaître 
plus  ou  moins  rapidement  ; 

,  2°  Mais  souvent  on  observe  la  mort  (Coun- 
toîS-SuFFit  et  Dubosc,  Hütinel,  Martin, 
DARnÉ).  Tantôt  l’allure  des  phénomènes  est  sur¬ 
aiguë  ;  le  Sujet  tombe  brutalement  dans  le  coma, 
le  pouls  devient  irrégulier  et  la  défaillance  car¬ 
diaque  emporte  le  malade  en  quelques  heu¬ 
res  (1).  Tantôt  révolution  se  fait  selon  un  mode 
aigu.  La  ponction  lombaire  (2)  amène  une  cer¬ 
taine  rémission  des  troubles,  mais  cette  rémission 
est  de  courte  durée  ;  bientôt  la  température 
s’élève  à  40°,  et  un  coma  profond  s’installe,  ana¬ 
logue  au  coma  terminal  des  méningites  tubercu¬ 
leuses  et  des  cencéphalites  aiguës. 

2°  Accidents  du  type  méningitique.  A  quel¬ 
que  moment  et  dans  quelques  conditions  qu’ils 
apparaissent,  ils  se  caractérisent  par  : 

1°  Des  signes  de  réaction  méningée  ; 

2°  Des  phénomènes  généraux  ; 

3°  Des  modifications  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien. 

1°.  -Signes  de  réaction  méningée.  —  C’est 
une  céphalée  violente,  généralisée  ou  localisée, 
accompagnée  de  rachialgie,  de  douleurs  articu¬ 
laires  et  musculaires  siégeant  dans  les  membres 
inférieurs  avec  exagération  ou.  réapparition  des 
contractures  (raideur  de  la  nuque,  signes  de 
Kernig  et  de  Brudzinski). 

Plus  rarement,  on  observe  du  délire,  des  trou¬ 
bles  sphinctériens,  dcs^  modifications  cardio¬ 
respiratoires. 

2»  Phénomènes  généraux.  —  Ils  consistent 
en  inquiétude,  agitation,  malaise,  La  fièvre  se 
rallume,  et  atteint  progressivement  30  ou  40°. 
L’état  général  semble  avoir  en  quelques  heures 
subi  une  aggravation  considérable. 


(1)  Lçs  tuberculeux  présentent,  nous  le  verrons  ulté¬ 
rieurement,  une  sensibilité  particulière  vis-à-vis  du  sé¬ 
rum.  Dans  un  cas  de  HtiTiNEL  et  Darré  concernant  un 
malade  atteint  de  cérébro-spinale  et  ayant  succombé  à 
des  accidents  sériques  suraigus,  l’autopsie  montra  l’exis¬ 
tence  de  lésions  associées  de  méningite  à  bacilles  de 
Koch. 

(2)  La  P.  L.  fournit  des  résultats  variables  ;  liquide 
jaunâtre,  parfois  riche  en  albumine  et  en  lymphocytes, 
parfois  légèrement  hémolysé  ;  ailleurs  polynucléaires 
et  hématies  dont  la  présence  peut  être  liée  à  celle  de 
légères  hémorragies  méningées  (Boidin). 


3°  Modifications  du  liquide  céphalo-râ-;  ‘ 
mHiDiEN.  —  Elles  permettent,  tant  par  leurs  ca¬ 
ractères-négatifs  que  par  leurs  caractères  pos}-’. 
tifs,  d’affirmer  la  nature  sérique  d,es  accidents. 

Le  liquide  est  en  général  franchement  teinté  en 
jaune,  poisseux,  parfois  presque  incolore,  comme, 
s’il  s’agissait  de  sérum  à  l’état  pur  ;  mais  peu  à 
peu, il  devient  opalescent  et  quelquefois  franche-^  . 
ment  trouble  au  point  de  prendre  un  aspect  puri- 
forme  rappelant  celui  des  méningites  aiguës. 

Il  contient  de  la  fibrine.  Le  glucose  peut  être 
soit  à  un  taux  normal,  soit  diminué,  soit  aug¬ 
menté.  L’examen  du  culot  de  centrifugation 
montre  de  grandes  cellules  endothéliales  et  une 
quantité  parfois  considérable  de  polynucléaires  ; 
mais,  fait  capital,  ces  polynucléaires  sont  intacts,  • 
non  altérés.  A  la  poljmucléose  s’ajoute  la  pré¬ 
sence  d’éosinophiles,  et  d’hématies  (en  cas  d’hé¬ 
morragie  minime).  Enfin  et  surtout  les  ménin¬ 
gocoques  sont  rares,  extrêmement  rares  le  plus 
souvent,  ou  bien  même  totalement  absents  ;  et 
la  culture  sur  gélose-ascite  reste  elle-même  néga¬ 
tive. 

Tels  sont,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  symp¬ 
tômes- communs  du  ty^pe  méningitique  observés  à 
la  suite  des  injections  et  réinjections  sériques., 
.Dans  quelles  conditions  apparaissent-ils  ? 

I.  —  Le  plus  souvent  il  s’agit  d’un  sujet  atteint 
de  méningite  cérébro-spinale  et  parvenu  soit  à 
la  fin  de  la  phase  d’état,  soit  à  la  période  de  con¬ 
valescence  de  la  maladie.  Depuis  dix,  quinze 
jours  ou  plus  (cinq  à  quarante-deux  dans  un  cas  j 
de  Hutinël)  il  a  reçu  des  injections  intra-rachi-  i 
diennes  de  sérum  et  semble  en  bonne  voie  de  ' 
guérison.  Une  injection  sérique  est  pratiquée  à 
nouveau. 

Trois  à  quatre  heures  après  on  assiste  à  l’éclo¬ 
sion  des  troubles  sus-décrits  qu’il  est  alors  logique 
d’attribuer  à  un  phénomène  d’Arthus  méningé. 

Ceux-ci  atteignent  leur  niaxiniuin  en  dix  â„ 
dix-huit  heures,  puis  s’estompent  progressive¬ 
ment  mais  rapidement.  Au  bout  de  douze  à 
quarante-huit  heures, ils  ont  disparu  ;  rarement 
ils  mettent  plusieurs  jours  à  s’amender. 

Si,  dans  de  telles  conditions,  d’autres  injeo-  ; 
tions  sont  encore  pratiquées,  on  note,  à  la  suite 
de  chacune  d’elles,  l’apparition  de  symptômes 
dont  l’intensité  et  la  gravité  tendent  à  augmenter 
à  chaque  nouvelle  injection.  Il  importe  donc  au  . 
plus  haut  point  de  préciser  la  nature  exacte  de 
ces  manifestations  méningées. 

IL  —  Mais,  écrivent  Péhu  et  Durand,  ces 
faits  ne  sauraient  être  confondus  avec  la  ménin¬ 
gite  sérique  décrite  par  Sicard  et  Salin  :  celle-ci 
peut  survenir  à  une  phase  quelconque  de  l’évo¬ 
lution  et  notamment  de  façon  précoce  à  la  suite  ' 
d’une  injection  première. 

Sicard  et  Salin  ont  montré,  en  effet,  qu’aptès 
une  injection  sous-arachnoïdienne  de  sérum  de 
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cheval  chez  des  sujets  dont  la  cavité  était  anato¬ 
miquement  et  physiologiquement  normale,  on 
observe  une  réaction  méningée  disparaissant  en 
quarante-huit  heures  soit  spontanément,  soit 
après  ponction.  Cette  réaction  méningée  se  ma¬ 
nifeste  par  un  complexe  ^  de  symptômes  et  de 
réactions  cytologiques  (polynucléose  faisant 
place  au  bout  de  trois  jours  à  une  lymphocytose 
parfois  persistante).  Il  s’agit  là  d’un  phénomène 
purement  irritatif,  traduisant,  de  manière  sou¬ 
vent  fruste,  un  certain  degré  d’intolérance  mé¬ 
ningée  analogue  à  celle  qu’on  observe  par  exem¬ 
ple  à  la  suite  d’injectiohs  intra-rachidiennes  de 
solutions  hj'potoniques  de  cocaïne  (Ravaut.  et 
Auëourg). 

III.  —  Enfin,  il  est  des  cas  où,  tout  comme  Iq 
maladie  sérique  tardive,  les  phénomènes  ménin¬ 
gés  n’apparaissent  que  sept  à  douze  jours  après 
la  cessation  de  toute  injection.  Céphalée  fébrile, 
somnolence,  troubles  sphinctériens  parfois,  s’as¬ 
socient  alors  volontiers  aux  éruptions  cutanées 
et  aux  arthralgies,  réalisant  un  syndrome  mixte 
décrit  par  Ramond.  Là  encore  c’est  la  ponction 
lombaire  qui  décèlera  la  nature  des  phénomènes 
observés.  Ceux-ci  ne  sauraient  être  qu’exacerbés 
par  toute  tentative  d’injection  nouvelle  ;  d’où 
les  inconvénients  de  la  sérothérapie  prolongée  et 
la  nécessité  d’une  surveillance /minutieuse.  Il 
s’agit,  selon  nous,  dans  ces  cas,  de  réactions  assi¬ 
milables  aux  réactions  focales  tardives,  contem- 
^poraines  des  manifestations  générales  de  la  ma¬ 
ladie  du  sérum.  De  toutes  manières,  ces  réactions 
doivent  être  distinguées  du  phénomène  d’Arthus 
et  des  réactions  d’ordre  irritatif  décrites  par 
SicARD  et  Salin. 

Comment  se  pose  en  pratique  le  diagnostic  de 
-ces  accidents  méningés  et  quelle  est  la  conduite 
àtenirenpareilcas(l)  ? 

Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  d’emprunter 
à  Dopter  les  quelques  lignes  qu’il  a  consacrées 
à  ce  sujet  : 

«  Les  phénomènes  méningés  ayant  résisté  à 
la  première  série  systématique,  on  a  continué  le 
traitement  pendant  cinq  à  six  jours  consécutifs  ; 
sous  son  influence  la  rétrocession  des  symptômes 
s’effectue,  l’état  du  liquide  céphàlo-rachidien 
s’amende,  la  formule  cytologique  et  bactériolo¬ 
gique  revient  à  la  normale  ;  mais  il  se  produit  une 
légère  élévation  thermique  s’accompagnant  de 
céphalée  et  de  rachialgie:  on  s’oriente  vers  l’idée 
d’une  rechute  (2). 


(1)  Nous  ne  visons  (ci  que  la  sérothérapie  antiménin¬ 
gococcique.  Mais  on  pratique  aussi  par  voie  rachidienne 
la  sérothérapie  antitétanique.  Chez  un  sujet  atteint  ou 
suspecté  de  tétanos  note-t-on  une  recrudescence  ou  une 
apparition  de  contractures,  ce  sont  les  symptômes  con¬ 
comitants  qui  en  révéleront  la  nature. 

(2)  A  moins,  bien  entendu,  que  des  symptômes  révé¬ 
lateurs  de  la  maladie  sérique  n’apparaissent  en  même 
temps. 


(  On  ponctionne  alors  en  vue  d’une  reprise  des 
injections  :  le  liquide  céphalo-rachidien  est  plus 
louche  que  lors  de  la  dernière  ponction,  il  pré¬ 
sente  une  teinte  plus  jaune.  On  injecte  à  nouveau 
du  sérum  ;  mais,  pendant  l’injection,  le  malade 
se  plaint  de  vives  douleurs  et  d’une  sensation 
pénible  de  constriction  thoraco-abdominale  ;  le 
faciès  est  pâle  et  angoissé.  L’injection,  une  fois 
terminée,  les  souffrance  ne  cessent  pas,  la  cépha¬ 
lée  devient  violente,  la  rachialgie  réapparaît,  la 
température  s’élève  à  39?-  ou  40°,  des  vomisse¬ 
ments  surviennent. 

L’idée  d’une  rechute  (1)  semble  donc  devoir 
se  confirmer,  mais  l’examen  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  révèle  des  détails  d’une  importance 
capitale.  '  - 

Le  liquide,  très  jaune,  contient  une.  énorme 
quantité  d’albumine,  des  polynucléaires  nom¬ 
breux  mais  non  altérés,  aucun  méningocoque,  et 
le  sucre  est  à  un  taux  normal  (2).  On  se  trouve  en 
présence  non  d’une  rechute,  mais  d’un  syndrome- 
révélant  l’intolérance  de  la  méninge ...  » 

La  constatation  de  ces  phénomènes  impose, 
non  certes  une  reprise  de  nouvellés  injections 
sériques,  mais  bien  au  contraire  l’abstention.  Si, 
au  moment  de  leur  apparition,  l’injection  ménin- 
gococcique  évolue,  alors,  la  conduite  à  tenir  est 
des  plus  délicates  et  pose  un  dilemme  angoissant 
que  Dopter  conseille  de  résoudre  en  faisant 
appel  à  la  méthode  vaCcino-thérapique. 

3“  Réactions  articulaires. 

Michon,  Lemierre,  Bazy  etc. . .  ont  rapporté 
à  côté  des  réactions  générales  observées  à  la  suite 
d’injections  intra-artiçulaires  de  sérum,  plusieurs 
cas  d’accidents  locaux,  réactions  inflammatoires 
de  l’articulation  marquées  par  la’ reproduction 
d’un  épanchement  sous  tension  et  par  le  réveil 
de  vives  douleurs  empêchanttout  mouvement  de 
la  part  du  malade.  Parfois  même  la  réaction  est 


(1)  S’agit-U  au  contraire  d’une  méningite  cloisonnée, 
le  malade  maigrit,  se  cachéctise,  somnole  en  perma¬ 
nence  (cloisonnement  dorsal)  ou  présente  des  signes  de 
paralysie  des  nerfs  crâniens  (cloisonnement  basilaire  ; 
cependant  le  liquide  céphalo-rachidien  s’est  éclairci,  il 
est  même  devenu  stérile  ;  mais  la  P.  L.  ne  permet  plus 
que  d’en  retirer  péniblement  quelques  centimètres  cubes 
L’injection  est  difficile  et  provoque  de  violentes  dou¬ 
leurs,  voire  même  des  convulsions  ou  des  syncopes. 

(2)  Cette  proposition  concernant  le  taux  du  sucre  ra¬ 
chidien  n’est  pas  exacte.  Comme  nous  l’avons  dit  pré¬ 
cédemment,  dans  le  liquide  céphalo-rachidien  des  réac¬ 
tions  méningées  sériques,  le  taux  du  sucre  peut  être  nor¬ 
mal,  augmenté  ou  abaissé.  On  ne  peut  donc  pas  s’ap¬ 
puyer  sur  le  taux  du  sucre  pour  différencier  la  réaction 
sérique  de  la  réaction  d’infection  microbienne.  On  trou¬ 
vera  dans  le  travail  suivant  tous  les  éclaircissements 
sur  cette  question  :  R.-J-AYeissenbach.  Les  variations 
de  la  glycorachie  dans  les  méningites  microbiennes  et 
dans  les  réactions  méningées  aseptiques.  Leur  signifi¬ 
cation  diagnostiqim  et  pathogènique.  Bull,  cl  Mém. 
de  la  Soc.  Méd.  des^Hôp.  de  Paris.  Séance  du  5  décembre 
1924.  Tome  XL Vl/f.n»  36. 
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si  vive  qu’elle  déborde  largement  les  limites  de 
la  jointure  et  produit  un  œdème  de  tout  le 
membre. 

La  ponction  de  l’article  à  ce  moment  permét 
de  noter  la  nature  séreuse  ou  puriforme  de  l’épan¬ 
chement.  L’examen  microscopique  montre  des 
globules  blancs  (mononucléaires  surtout),  mais 
pas  de  microbes.  C’est  un  épanchement  stérile, 
véritable  phénomène  d’Arthus  synovial. 

De  tels  accidents  de  réinjection  sont  à  redou¬ 
ter  à  partir  du  sixième  jour  après  la  première 
introduction  de  sérum.  Aussi  Moulonguet  re¬ 
commande-t-il,  en  cas  d’arthrite  gonococcique 
paraissant  justiciable  de  la  sérothérapie,  de  prati¬ 
quer  deux  ou  trois  injections  fortes  et  surtout 
rapprochées,  mais  de  ne  pas  prolonger  àavan- 
tage  le  traitement. 


IV.  —  Réactions  focales. 

A  côté  des  réactions,  générales  qui  sont  de 
beaucoup  les  plus  fréquentes,  et  des  réactions 
locales  observées  au  lieu  d’injection,  on  peut 
voir  apparaître,  bien  qu’assez  exceptionnelle¬ 
ment,  sous  l’influence  de  la  sérothérapie,  des 
réactions  pathologiques  au  niveau  du  foyer 
infectieux  lui-même. 

Ces  réactions  dites  de  foyer,  ou  encore  réac¬ 
tions  focales,  ont  été  comparées  à  la  réaction 
d’HERNHEiMER  qui  frappe  les  syphilitiques  au 
début  d’un  traitement  spécifique  et  notamment 
d’un  traitement  arsenical.  Cette  comparaison 
n’est  valable  que  pour  les  réactions  focales  pré¬ 
coces. 

Le  fait  a  été  observé  dans  le  tétanos,  où  les 
premières  injections  curatives  de  sérum  ont  pu 
produire  une  exacerbation  de  tous  les  symptô¬ 
mes  :  dysphagie,  trismus,  raideur  vertébrale  ; 
dans  la  gangrène  pulmonaire,  où  il  y  a  parfois 
augmentation  de  l’expectoration  (R.  Clément), 
et  surtout  dans  le  croup  et  la  diphtérie  pharyn¬ 
gée.  L’angine  qui  était  alors  en  voie  de  régression 
paraît  subitement  s’aggraver  :  la  rougeur,  les 


douleurs  subjectives  subissent  une  recrudes- 
cence  ;  le  malade  se  plaint  d’une  tension  periiia- 
nente  de  la  gorge  ;  parfois  même  on  note  ùn 
gonflement  des  ganglions  tributaires  du  terri-  ■ 
toire  enflammé.  Cette  réaction  ganglionnaire  'i 
peut  être  prédominante  ;  elle  peut  même  exister  ' 
isolément.  Mouriquand  et  Dechaume  insistent  .; 
sur  ce  fait  :  ils  ont  observé  à  plusieurs'reprises  une 
adénopathie  sous-m^axillaire  consécutive  aux 
injections  sériques  chez  des  sujets  préalablement  • 
atteints  d’angine  scarlatineuse  ou  diphtérique, 
alors  même  que  les  lésions  de  la  gorge  et  même 
les  lésions  ganglionnaires  primitives  avaient, 
totalement  disparu  ;  ici  la  réaction  focale  s’est 
manifestée  uniquement  par  une  adénopathie 
fluxionnaire  qui  a  semblé  le  réveil  d’une  adéno¬ 
pathie  antérieure  déjà  guérie. 

De  telles  manifestations  sont,  nous  l’avons  dit, 
peu  fréquentes  ;  mais  elles  présentent  un  intérêt 
notable  en  raison  des  erreurs  de  diagnostic  et  des 
discussions  pathogé.niques  qu’elles  sont  suscepti¬ 
bles  d’engendrer. 

Les  réactions  focales  peuvent  être  tardives  et 
s’observent  alors  en  même  temps  que  les  réac¬ 
tions  générées  tardives  de  la  maladie  du  sérum, 
se  perdant  plus  ou  moins  dans  leur  tableau  cli¬ 
nique.  Il  semble  que  la  localisation  infectieuse 
agisse  comme  point  d’appel  des  réactions  séri- 
cjues. 

Ces  réactions  focales  sont  parfois  la  première 
manifestation  des  réactions  sériques,  précédant, 
de  quelques  heures  et  même  d’une  journée  les 
érythèmes  et  les  arthralgies.  Elles  s’accompa¬ 
gnent  d’une  réascension  thermique  qui  ajoute'  - 
encore  à  la  difficulté  du  diagnostic.  Elles  peuvent 
en  effet  donner  le  change.  On  peut,  suivant  les 
cas,  penser  à  une  reprise  de  croup,  d’angine, 
diphtérique,  de  tétanôs. 

•Une  partie  des  signes  de  réaction  méningée 
observés  au  cours  de  la  sérothérapie  antiménin¬ 
gococcique  et  considérés  comme  relevant  de 
réaction  locale  sont  peut-être  à  mettre  sur  le 
compte  des  réactions  focales,  les  deux  modes 
combinant  dans  ce  cas  leurs  effets  sur  le  même 
point  de  l’organisme. 


LOIS  OE  CROISSANCE  EN  RAPPORT  AVEC  L’ÉTAT  PHYSIQUE 
CHEZ  L'ENFANT  ET  CHEZ  L’ADULTE. 


A  priori  il  semble,  sinon  impossible,  du  moins 
difficile  de  traduire  en  lois  générales  des  pliéno-, 
mènes  aussi  complexes  que  ceux  de  la  croissance. 
On  sait  que  l’on  se  trouve  en  présence  d’indivi¬ 
dualités  qui  ne  semblent  pas  pouvoir  être  com-- 
parées  et  a  fortiori  rentrer  dans  un  cadre  com¬ 
mun.  Cependant  toute  loi  convenablement 
choisie,  bien  que  n’étant  valable  qu’avec  une 
approximation  plus  ou  moins  grande,  peut  tou¬ 


jours  conduire  à  certains  résultats, en  preniière 
analyse  d’un  phénomène. 

Il  est  du  plus  haut  intérêt  de  pouvoir  répon-, 
dre  rapidement  et  sûrement  à  la  question  jour¬ 
nellement  posée,  en  pratique  médicale,  de  lit 
valeur  phj^sique  d’un  enfant  ou  d’un  adulte. 
Les  travaux  sur  ce  sujet  sont  très  nombreux  ; 
le  plus  souvent  les  auteurs  examinent  quels  doi¬ 
vent.  être  le-poids,  la  taille,  le  rapport  de  ces  deux 
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grandeurs  ou  leurs  relations  avec  certains  fac¬ 
teurs  tels  que  le  périmètre  thoracique,  la  taille 
du  buste  ...  qui  corrèspondert' à' la  normale, 
permettent  de  penser  que  le  sujet  examiné  est 
ou  n’est  pas  de  bonne  coniîtitution. 

La  capacité  vitale,  mesurée  avec  la  précision 
possible  (volume  d’un  gaz  qui  est  fonction  de  la 
pression  et  de  la  température)  joue  rm  rôle  cer¬ 
tain  du  fait  que  la  cage  thoracique  et  le  dia¬ 
phragme  encadrent  étroitement  le  poumon. 


:  3“  A  partir  de  2  ans  jusciu’à  l’âge  adulte, 


La  morphologie  du  nourrisson  .de  moins  de 
2,0  jours  est  définie  par  le  Mac  Aulilïe  ;  «  Une 
boule,  le  tronc,  surmonté  d’une  autre  boule,  la 
'tête.  La  première  de  ces  boules',  émet  quatre  pe¬ 
tits  rayons,  les  uns  près  de  sou  pôle  supérieur  ce 
sont  les  membres  supérieurs,  les  autres  près  de 
son  pôle  inférieur  ce  sont  les  membres  inférieurs  » 


Les  lois  que  nous  proposons,  sont  d’aspect  Ce  même  auteur  ajoute  ciue  bien  qu’il  n’existe 

plus  complexe  que  celles,  .d  simples,  connues  sous  pus  deux  êtres  humains  semblables  —  disons 

le  noiu  d’  «indices  de  robusticité  »  mais  faisant  identiques  -  pas  plus  qu’il  n’existe  deux  îeuil- 
appel  à  des  graphiques,  les  résultats  s’obtien-  les  d'un  même  arbre  rigoureusement  superpo- 
nent  sans  calculs.  Ces  lois  s’étendent  ;  sables,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  tpic  la  «  matière 

1°  De  la  naissance  à  9  mois,  y  compris  la  pé-  humaine  »  est  régie  xjar  des  lois  qui  autorisent 

riode  de  début  de  quelques  jours  caractérisée  une  «miise  en  série  11  est  donc  log'ique  d’ad- 

par  une  dissociation  physiologique  de  la  taille  mettre  que  la  croissance  doit,  satisfaire  dès  son 

et  du  poids.  '  ■  début  à  certaines  règles  caractéristiques  de 

2“  De  9  mois  à  24  mois.  l’espè.ce. 

♦♦♦♦♦ 
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Dfltis  unie  pi'feuüèli'é  t'tüjje,  l’eritailt  gagilb  1  ou  sttiUstltliües^EHl^s  ne  inaiiciuent  piis;  elles  nfe  sau- •  J 

2  ceAtimètres  tandis  que  son  poids  diminuej  tout  ialerit  être  que  les  tésvütats  de  thensilratlons  sc  ’J 

en  conservant  dans  soji  erisemb/e,'sa  inorpholo-  rappbi-tant  d  des' groupèfe  plüs  ou  nioids  ilonb 

gle.  Utl  lioütrisson'  qUi;  à  la  lialSséiiee  pèse  Pq  breüA  de  sujets  cltilisis  afbitrairerneht  tt  dans  < 

gtabitneS  fet  mesure  t  eebtllilètçes  pëSëtà  R  des  circonstaiiees  très  différentes;  M.  LaUtraneo  ■; 

et  niftsUrerg  l  à  t  jours, de  téllë  sorte  que  l’on  ait  :  Matni,  dans  la  ISinistü  rtiensfle  tff  sldlisiiva  (octo- 

).t  '  brc-rlébelnbre  1921,  p;  10:MÜ7)..  attire  l’dtteie  ; 

Po/ü  =  P/l  (e  --1).  ^  llnli  sur  les  grandes  variations  dë  poids  chez  les  i; 

s’il  (jroit  eoiniUB  la  üiOyenne  des  ëllfants  de  SoU  entants  de.  mêine  êge  suivant  la  edhditibn  Sp’: 

âgti.  Dans  cette  foriiiUle  e  est  égal  a  2,718. . .  et  ciale  dëS'  parénts,  l’état  de  p.tirété  de  la  racei  . 

l’exposant  Xt'  une  quantité  qui  varie  dans  la  nationalité,  le  inilicu  evolutit. ..  li  en  déduit  , 

d’étroites  limites  ;  les  valeurs  ■  moyennes  de  X  certaines  directives  ;  ii  estime,  en  particulier, 
sont  en  effet  :  0,145  pour  t  ==  5  ;0,0695  pour  que  les  indications  tirées  de  là  stature,  du  poids ^  ! 

t  10;  0,0 17  pour  t  =  15,  cés  deux  demi  ,  res  et  do  l’âge  sont  des  données  suffisantes  de  l’état 

étant  presque  la  moitié  et  le  tiers  de  la  pre-  physique  de  l’enfant  si  on  les' place  en  parallèle, 

nücre.  (Résultats  tirés  de  l’étude  de  153  obser-  avec  les,  nombres  fournis  par  des  tables  pon- 

vations  dé  Pétrovitch  (1).)  dérales -préalablement  établies  sur  des  groupe- 

Ën  admettant  pour  Xt  la  moyenne  des  nom-  ments  par  âge  et  stature  d’enfants  du  même  type 

bres  ci-déssiis  ;  0;708,  la  relation  précédente  pour  ainsi-diré,  que  celui  étudié.  11  est  clair  qu’en 

peut  être  transformée  en  développant  l’expo-  opérant  ainsi,  on  restreint  les  difficultés,  on  ré- 


V 


Vi'ü.  2  (né  iviayet). 


nentiellc  1  _  ’  en  série  limitée  au  0'=  terme.  duit  les  objeclious  si  faciles  qui  sont  faites  lors- 
les  suivants  étant  négligeables.  On  obtient  ainsi  que  l’on  veut  généraliser  des  résultats  déduits. 
Po /L  l^/l  X  1,013.  D’une  façon  globale,  ou  de  sfatistiques  restreintes  limitées  à  quelques 
peut  dire  que  dans  les  quinze  premiers  jours  le  cas  et  étaljlies  conditionnellement.  Cependant  il  ■ 

rapport  Po/'o_  à  la  naissance  est  au  rapport  faut  reconnaître  que  les  nécessités  actuelles’ de 

P /i  comme  1.013  est  à  1.000,  c’est-à-dire  que  le  l’existence  exigent  et  légitiment  l’essai  tenté 

coefficient  P  /I  subit  une  variation  environ  égale  depuis  longtemps  d’avoir  notion  de  l’état  phy^i-, 

à  12  /1000  de  sa  valeur  primitive  Po /lo-  que  il’un  sujet  en  s’en  rapportant  à  une  loi 

que  l’on  .'îait  ne  pouvoir  être- qu’une  approxi¬ 
mation  généralémeht  suffisante. 

Les  côurlics  réprésefftative-s  dttX  poids  cri - 
fo'ficlio'n  dé  l’âge  et  de  la  ta'file  en  fonction  de . 
l'âge  ont  imè  fo'fnfc  parabolique  ;  re|/ïésefftées  y 
à  ime  échelle'  cwnvchablc,  smis  arriver  à  lës  su¬ 
perposer,  ôii  les  rapfmjr'chc  assez  [loui  penser  qa’it 
existe  entre  ces  trais  graiulettt.s  «ne  relation 
intéressante.  L’idée  n’est  pas  iiouvclie  p(ii,sqtle 
le  Pf  Küiichard  affirmùit  déjà  que  le  nippôit' 


,  A  partir  du  {[uinziènie  jour,  l’cniaut  répond 
aux  Sensations' Ifiniineuses,  tactiles  et  sonores; 
pni.s  on  assiste  à  l’évolution  de  la  dentitton  ef 
aitx  cs.sais  de  ce  une  l'on  appelle  les  preimers  l'as. 
pour  he  citer  «pié  les  principales  des  mandesla- 
(ions  (pii  s'celictoiment  jusqu';':  2  ans  environ, 
('.omme  ci-desstiSj  nous  nous  appuierons  sur  des 

(1)  Péïkovitcii.  —  I  .'iiccroisseaieiiL  des  iiouvcau- 
liés  un  taille  et  poids  dans  les  15  preiuiors  jours.  Tficse 
Toulouse,  19‘22-2;l  > 
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P  /I  poids  moyen  de  1  centimètre  dé  l’individü  ' 
était  caractéristique.  Ayant  étudié  quelques-unes 
des  tables  donnant  le  poids  et  la  taille  en  fohc-. 
tion  de  l’âge,  nous  avons  constaté  que  l’équa- . 
lion 


pouvait  représenter  la  croissance  jusqu’à  9  mois 

(Ro,  lo  ;  P,  1'  désignent  le  poids  en  grammes 
et  la  taille  en  centimètres,  à  la  naissance  et  au 
mois  t).^  ;  , 

I,es  nombres  fournis  par  ces  diverses  tables, 
sont  quelquefois  très  différents  ;  cependant, 
chacune  d’elles  vérifie  la  relation  précédente, 
l’exposant  À  ayantune  certaine  valeur  constante 
de  t  =  1  àt  =  9, 

A  notre  avis,  un  enfant  possède,  de  1  à  9  mois 


ceau  de  droites  issues  du  même  point  L.K  et  les 
diverses  valeurs  de  K  fournissent  des  faisceaux 
de  droites  parallèles  deux  à  deux  de  sommets 
des  points  L.  K. 

Pour  plus  de  commodités,  nous  avons  cons¬ 
truit  les  droites  lO  L.  p'/l  =101..  Po  /L  +  10  ).t,- 
le  coefficient  angulaire  des  droites  d’un  des  fais¬ 
ceaux  étant  10 

Pour  l  j=  0,1  la  droite  est  inclinée  à  4,5  degrés 
sur  les  axes  ;  '  '  ■ 

Pour  À  =  0,01  la  droite  est  incliné'e  à  35  de¬ 
grés  sur  l’a-xe  des  témps, . ....  etc.  (figure  1). 

Le  ,  dessin  exécute  à  une  échelle  réduite  est 
employé  de  la-façon  suivante  :  Si  on  suppose 
que  5.  =  0,08  (on  accepte  pour  eela.une  certaine 
table  cle  croissance)  à  6  mois  par  exemple,  une 
perpendiculaire  à  l’axe  des  t  coupe  la  droite  du 


une  caractéristique  de  croissance  À  permettant,, 
connaissant  Poyio;  de  vérifier  si  la  'croissance 
est  normale  — ■  en  admettant  même  cpi’il  s'agit 
.  d’une  individualité  qui,  bien  que  normale  à  la 
naissance,  semble  s’écarter  de  la  moyenne.  En 
tout  cas' la  valeur  de  ).  est  toujours  positive 
plus  petite  que  l’unité,  le  plus  souvent  voisine 
de  0,1. 

Aline  valeurde  Pet  del  et  àune  valeur  de  Po /'o 
correspond  une  fonction  de  la  forme  y  =  K  U  ,  si 
l’on  pose  y  =  P  /I,  Xt  ==  x. 

Prenant  les  logarithmes  népériens  des  deux 
membres,  la  relation  ;  L.  y  =  !..  K  -f  x  est  re-' 
présentée  par  une  ligne  droite,  si  on  a  soin  de 
porter  sur  l’axe  des  y  les  valeurs  de  ,L.  y  que 
l’on  notera  y. 

Aux  diverses  valeurs  de  X  répond  un  [îais- 


faisceau  —  0,08  issue  du  point  Po /lo  ~  00 
par  exemple,  en  un  point  d’oii  une  ijarallele  à  - 
l’axe  des  t  d  nne  le  point  P  /I  =  97  environ  ;  un 
enfant  pesant  6.280  grammes  et  mesurant  Cî- 
centimètres  satisfait  à  ce  résultat. 

Si,  pour  une  raison  quelconque,  on  estime,  que 
la  moyenne  des  enfants  de  1  à  9  mois  doit  avoir 
un  X  déterminé.  :  tous  les  cas  sont  compris  sur 
un  graphique  constitué  par  un-réseau  quadrar- 

gulaire  formé  sur  les  points  1,2,  3 .  9  et 

58,  59,  ......  150  coupé  de.  droites  parallèles 

inclinées  sur  l’ave  des  t  d’un  angle  dont  la  tan¬ 
gente  trigonoiriétrique  est  X. 


En  poursuivant  le  calcul  de  ''  au-delà  de  9 
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mois  on  coiv:  t£}tc  qu’il  rlécî’oit  de  facon'contimie, 
(jiielle  que  soit,  la  stalistuqie  choisie:  ce  lacleur 
passe  de  la  valeur  0,07  a  la  valeur  0,Q.Î4  à  24 
mois,  suivant,  dans  cet  excniple,  une  progression 
afitjimétlciue décroissante  de  raisoq  0,003. 

Nous  en  avons  déduit  (luo.  de  0  a  21  mois  la 
loi  de  croissance  était  do  la  lonne  : 

P/l  =P„/1„  V  ■  '■  ^  • 

Ici  l’exposant  de  e  varie  certainement,  d’une 
manière  continue  (r  est  la  raisonde  la  progres- 
slnnj.  '  ' 

On  peut  oblenir  graphiquement  P'/l,  lé  dessin 
a  l’aspect  de  la  ligure  1,  les  droit  es  deslaisceaux 


16  —  r—  27  ;3i 


Nous  ayons,  atceint  le  début  de  la  troisicime 
.année  marquant  la  fin  de  Iq  première  dentitipn, 
et  en  arrivons  à  une  période  s'étendant  jusqu’à  | 
l’àge  adulte.  ■  .  ' 

Les  valcurs'de-  P  et  de  1  lournies  par  les  ta-  ^ 
blés  des  l.i'S  Variot  ,ct  .Comby,  par  exemplç,‘:  “dj 
perme,tt.eiit  de  représ.enter  P /I  cp  fonction  de  : 
d’âge  (figure  3)  ;  la  courbe  obtenue,  indiquerait. 
une  relation  (le' la  forme  :  P/l  —  fonction  det* 
Nous- ne  nous  y  arrêterons  pas.  . 

En  utilisant  les  mêmes  tables;  les  points  re-  ;v; 
préseiiLatifs  des  quantités  P  et  I,  portées  sur  •  ‘ 
deux  axes  rectangulaires  peuvent  être  ,eonsi-' .  ■  . 
dérés  comme  appartenant  à  un  arc  paraliolique, 
conduisant  par  conséquent  à  la  relation  très  sim-  . 
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^■yant  tourné,  rlpps  le  sens,  des  aiguilles  d’une 
montre,  d’iiq  angle  dont  la  tangente  trigonq- 
inétrique  est  r  (t-9).  ' 

>  Est-jl  nécessaire  d’ajouter  que  le  rapport  P/', 
copsidéré  d'ailleurs  comme  fondamental  dans 
tout  exqmen  anthropqrpétriqiie,  a  été  longue¬ 
ment  étuflié  ?  Le  Dr  Mqyet,  entre  autres,  a  dopiié 
upe  courbe-  moyenne  et  mixte  de  ce  segment, 
nous  la  reprodqisous. figure  2  ;  on.  rcmqvqLie  que 
ce  q’est  qu’à  partir  de  9  mois  qpe  la  coprbnre  est 
nette,  la  ligne  représentative  se  rapproche  d’une 
dpoite  en  deçà  de  t  =-.  9  et  aii-flelà  de  t  —  21. 
tfoujours  cst-il  que  P/j  est  une  fonction  con¬ 
tinue  de  t.  mais  que  la  loi  doit'être  scindée,  puis- 
qn'à  l’origine  elle  doit  dpnner  Po  do  qui,  prati¬ 
quement  a  les  valeurs  les  plus  diverses, 


pie:.:  !"-  =  a.  P, a  ét;-pp  une  ([uaiililé  infériei||-p 
Ù  1 ,  car  i-  es't  loujoiirs  jnféfieur  ,à  P. 

PQsqp|;  1  /a  ~  |<.  on  a  :  P/j^  =  k,  k  étant  sip'  ' 
périepr.  q  i. 

Les  valeurs  de  k  calculées  d’qpfès  les  taljjeauy  ,. 
çles  ipoyeniips  1  pt  4®  F  4P?  Vqriot  et  . 
Cppiby  sont  eoipprises  enfi'p  r.4,7  ef  2,1  à  ; 
k  décroît  de  1 ,8  à  2  ans  <à  1 ,45  à  8  ans  pour  croître 
ensuite,  atteignant  1,8  à  14  ans  et  2-,15  à  18  qas.- 
Il  en  résulte  qpe  k  est  upp  fqnctiQp.dp  l’âge  prér 
sentant  un  minimum  1,4.5  à  8  aps  et  dont  les 
valeprs  apx  4i4él’‘^’its  âgps  yérilient  assez  exac- 
-teùiept  réquatipn  de  la  parpbolç  : 

k  =  0,01(t  — 8)2  -I- 1,4.A 
i'oute  la  question  revient  à  l’étude  de  cette 
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quantité  k.  Telle  table  donnant  pour  k  une  ! 
expression  analogue  à  la  précédente.  -  j 

Prenons  pour  second  exemple,  les  statistiques  | 

•  Garçons  .  '  Filles 

Age'  Poids  Taille  Poids  Taille 

- —  gr.  cent.  gr.  cent. 

1  an  9;150  ,72  8.450  69 

-2  ans  11.800  84  11.500  77, 

,  Sans  .  13.200  92  12.500  85 

4  ans  14.500  '  101  15.300  95 

5  ans  16.200  106  '  15.800  98- 

6  ans  19.500  111  17.300  104 

7  ans  19.500  117  18.500  110 

8  ans  21.100  122  20.700  119 

.  9  ans  24.000  128  24.100  121 

10  ans  27.000  134  25.500  126  ' 

11  ans  28.000  138  29.800  137 

-12  ans  30.100  141  -  38.100  145 

13  ans  33.500  148  40.100  148 

14  ans  41.500  154  43.200  151 

15  ans  44.000  158  .  45.000  152 

16  ans  50.000  162  4è.200  153 

17  ans  53.000  163,5  40.800  154 

18  ans  57.000  164,5  50.000  155 

■  19  ans  61.500  165  50.500  155,! 


du  Dr  Léon  Mac-iVuliffe  (1)  que  nous  complé¬ 
tons  par  les  moyennes  de  P  et  de  1  et  par  les 
valeurs  de  k  : 

Moyennes- 

Poids  Taille  P  .  k 

gr.  cent.  .  ' 

8. ,800  70,5  4.970,75  1,77 

11.650  80,5  6.482,25  1,79' 

14.350  88,5  7.832,25  1,85 

14.900  97,  ,  9. 409  1,58 

16.000  102'  10.404  1,58 

.18.400  107,5  11.556,25,  ‘1,59 

19.000  115,3  12.882,25  1,47 

20.900  120,5.  14.520,25  1,43 

24.050  124,5  .  15.500,25  ‘  1,550 

26.250  130  16.90,0  1,553 

28.900  137,5  18.906,25  1,53 

34.100  143  20.449  ,  ,  1,66 

36.800  148  21.904  '  '  1,68 

42.350  152,5  23.256  25  1,82 

44.500  155  ■  24.025  1,85 

48.100  157,5  24.806,25  1,93; 

31.400  158,75  25.201,56  2,03' 

53;500  159,75  25.520,06  2,09 

56.000  160,75  25.680,06  2,18 


Ces  résultats  sont  représentés  figure  4  ;  elle 
montre- que  ies  points  P,1  appartiennent  à  un 
arc  parabolique  et  que  P  /P  est  une  fonction  de  t 
relativement  complexe  (courbe  en  pointillé) 
ayant  cependant  un  minimum  pour  t  =  8  et  qui, 
dans  une  première  approximation  peut  être  con¬ 
sidérée  comme  étant  du  second  degré  (parabole). 

Cet  exemple  est  d’autant  plus  instructif,  que 


les  nombres  des  satistiques  des  D^s  Variot  et 
Chaumet  et  du  Dr  Mac-Aulifîe  sont  assez  diffé¬ 
rents  pour  conduire  à  des  conclusions  sensible¬ 
ment  identiques.  Voici,  en  effet  quelques  ter¬ 
mes  de  comparaison  :  ■ 

(1)  Dr  Léon  Mac-Auliffe.  —  Développement.  Crois¬ 
sance,  deuxième  fascicule  1923,  page  147. 
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:16  —  I  —  37 


AUTEUPS 

Garçons 

Filles  ' 

Moyennes 

— 

Poids 

Taille 

Poids 

Taille 

Poids 

Taille 

\  Variot  et  Chai  met.'. . . 

15.900 

■  103,3 

15.200 

101,9 

15.550 

.  102,6 

j  MccAuliffe . 

-  10.200 

,  106 

15.800 

198 

16.000 

102 

)  Vai'ipt  et  Chauinet. . . . 

30.100 

137,0 

-  33.800 

141J.5 

31 .950 

1P,5 

/  Mac  Auliiïe . 

30. -100 

14-j  ■ 

38.100 

145 

,  34  .'100 

143 

]7nns  ces  cpnditjoiis,  on  peut  poser  ipic  la 
croissance  de  2  à  18-20  ans  siiit  la  loi  : 

P/. 2  ,=  m  n  (t  -  -  Sy 

m  et  n  éttant  deux  constantes  respectivement 
voisines  de  1,45  et  de  (),01  déterminées  ppur  une 
statistitiue  type. 

Pratiquement  la  parabole  k  =  m  -!-  n  (t — 8)^ 
donnera  les  Valeurs  de  k  comparables  aux  va¬ 
leurs  de  R  /U  ;  ayant  k,  le  plus  sljnple  est  de  yéri- 
fler  si  le  poids  de  Feul  ant  examiné  se  rapproche  du 
poids  probable  des  epfants  du  jpcme  âge  dqnné 
par  un  abaque  à  3  variables  P/jS  =  p,  qet  aba¬ 
que  se  composera,  par  exernple,  d’iipe  série 
d’arcs  de  paraltoles  de  paramètres  1  /2  k  variant 
de  0,35  0,24,  k  passe  de  1,42  à  2,07 (figureb). 

Supposons  par  çxeniple  qnp  k  varie  suivant 
la  l'orpinle  :  k  =^1,45  +  0,01  '(t  -  S)k  pour  un 
enfant  de  13  ans,  k\=  1,7  ;  s’il  pèse  38  kilo- 
gralnmes,  il  devra  mesurer  1  mètre  45  environ 
pour  être  dans  la  moyenne  des  epfants  de  même 
âge. 

Nous  ne  pouypns  passer  sovis  gilédCè,  les 
coefTicients  de  rqbusticité  :  ils  tiepnent  généra¬ 
lement  compte  du  périmètre tlioi'acique. Le  plus, 
connu, ,  dû  au  médecin-major  pjgnet,  a  pour 
expression  : 

I  =  1  (t  -h  P) 

(1  et  t,  taille  et  périmètre  thoracique  en  cms  ;  P 
poids  en  kgrs.) 

Ce  coefficient  peut  se  réduire.  Posons  en  prin¬ 
cipe  qu’un  sujet  ayant  À  cms  de  taille  avr-de? sus 
du  mètre  pèse  X  —  X/10  et  calculons  100 —  I 
on  obtient  un  coefficient  I’  =  t  — :  X/10,  qui 
varie  dans  le  même  sens  que  la  robusticité  et  est 
toujours  positif. 

Le  coeffieient  de  Pignet  a  été  fort  critiqué, 
jugé  par  beaucoup  comme  incomplet,  insuffisant 
et  même  inexact  ou  ne  pouvant  s’appliquer  qu’à 
l’état  adulte. 

Le  coefficient  de  Rufler,  plus  spécialement  des-  i 
tiné  aux  sujets  de  15  à  25  ans  fait  intervenir  en 
outre  le  périmètre  abdonnnal.  ' 


Mais  certains  auteurs  préfèrent  même  ne  pas 
tenir  compte  du  périmètre  thoracique  :  yen 
Pirquet  propose  le  cocfliciènt  bien  connu  sous 
le  nom  de  «  Pelidlsi  ».  Le  coefficient  utilisé  par 
Wibaux  et  Rardoux,  au  préventorium  de  Ga- 
miers,  comporte  le  diamètre  bihnméral,  les  lon¬ 
gueurs  d®  l’enfant  debout  et  assis. 

Dès  1919,  Spehl  a  attiré  l’atterttion  sur  un 
coefFicient  qui,  pur  sa  forme,  est  en  rapport  avec 
le  segment  anthropométrique  de  Bouchard  : 
c’est  le  produit  de  ce  segment  par  la  capacité 
vitale,  Ip  «  quotient  vital  de  Spehl  »,  qui  .a 
rendu  d’immenses  services  en  pathologie  respi¬ 
ratoire. 

I.a  croissance  ayant  lieu  suiv.ant  une  loi 
P/i^  =--  k,  nous  nous  sommes  demandé  s’il 
p’y  aurait  pas  lipu  d'étudier  un  coefficient 
P  /U  X  cajJàcité  vitale,  analogue  au  coefficient 
de  Spehl. 

Etant  données  les  approximations  des  niesù- 
res  des  quantités  P,',  capacité  vitale,  dues  sur¬ 
tout  à  des  causes  dont  il  est  impossible  de  déter¬ 
miner  l’influence,  on  montre  que  ce  coefficient 
varie  dans  le  même  sens  que  celui  de  Spehl  ;  il 
est  susceptible  de  représentation  en  fonction  de 
l’âge  par  une  parabole  :  ’ 

Çapac.  vitale  x  P  /.=  -■=  1,25  -f  0,015  (t^  —  6^) 

(Etudes  des  tables  de  capacité  vitale  de  Re-, 
nault  et  Binpt). 

Tenant  compte  des  résultats  que  nous  avons 
trouvés,  concernant  P  /P,  on  peut  écrire  : 

Capacité  vitale  at“  -!-  bt  -1-  c  /a’  t®  b’t  +  c' 

dans  laquelle,  les  quantités  a,  b,  c,  a’  b’,  c’se- 
rajent  convenablement  choisies.  La  capacité 
vitale  est  représentée  par  un  diagramme  de 
construction  immédiate,  puisque  l’on  est  raineré 
à  l’étude  élémentaire  de  la  variation  du  quotient 
de  deux  trinômes  du  second  degré. 

D’’  Lambouez  (Nancy). 

J.icencié  ès-sciences  matliémaliques 
cl  ès-sciences  physiques. 


A  PROPOS  DR  THERMO-ERYTROTHÉRAPIE 


Des  amis  m’incitent  à  apporter  ma  note  per-  yoîtflïque  (pjioto-sensibilisation)  me  servit  mc- 

sonnelle  à  l’article  de  MM.  Edouard  Antoine  et  me  dès  1904  à  guérir  des  cançéroses  et  des  der- 

Jacqiies  GnnssAnn.  Le  Concours  médical  étant  matoses  cutanées.  Ce  sont  là  encore  des  phenm"? 
trèslu,  j’y  souscris  volontiers,  car  est  bien  inexac-  mènes  récemment  retrouvés.  Avec  .1.  Rîsler,  du 
te  en  réalité,  cette  phrase  de  l’article  paru  le  11  '  sulfure  de  zinc  placé  sur  des  lupus  et  irradié  de 
noyembre  1926  après  citation  du  Df  Alquier  ;  ^  rouge  nous  a  donné  des  guérisons. 

«  Fovèau  de  Cournielles  a  tait  également  pa-  Dirai-je  encore  que,  imitant  avant  la  lettre,  le 
raître,dans  le  Courrier  médical  (numéros  des  \î  èt  '  D‘'  Schekter,  j’avais  -fait  faire  des  boîtes  en  bois 
24  août  1924)  un  travail  très  documenté  où  il  blanc  par  mon  menuisier  avec  lampes  rouges  ou 
fait  l’historique  et  l’apologie  de  la  photothéra-  bleues  destinées  à  montrer  à  mes  patients  à  faire 
pje.  »  '  chez  eux  des  applications  locales  et  monochro- 

«  Historique  et  apologie  »  (?)  qui  furent  rede-  matiques  ;  et  ceux-ci  les  faisaient  reproduire, 
martdés  et  reparurent  en  1925  dans  le  même  Le  conlrère  Schekter  a  simplifié,  ce  qui  est 
Courrier  médical.  mieux,  en  mettant  les  diverses  couleurs  dans  la 

fie  n’est  pas  de  la  photothérapie  qu’il  s’agis-  ,  même'  boîte  avec  des  interrupteurs  différents, 
sait  là,  bien  que  j’aie  fait  maints  travaux  eu  cet  Mes  boîtes  si  simples  sont  encore  dans  mes  archi- 
orfire  d’idées  et  simplifié,  dès  1900,  la  Finsen-  ves  instrumentales. 

thérapie,  par  mon -radiateur  chimique  à  arc  vol-  Ajouterai-je  cpie  depuis  longtemps,,  connais- 
taïque  présenté  par  le  prof.  G.  I.ippmanu  à  l’A-  saut  ces  travaux  que, sur  leur  demande,  j’avais 
cadémie  fies  Sciences  de  Paris  le  24  décembre  exposés  dans  les  journaux  de'  la  spécialité,  en 
1900  ;  non,  il  s’agissait  là  de  chromolhérapie  c|ue  Allemagne,  en  Italie,  .  .  .dés  appareils  à  lampes 
j’ai  dénommée  et  codifiée  en  1890  et  1891, par  interchangeables  so  vendaient  pour  applications 
applications  locales  et  générales.  En  photothé-  locales  du  rouge  et  du  bleu, 
rapie,  comme  en  chroinothérapie,  le  miroir  para-  Le  rouge  onvelopirant  la  peau  la  sou.strayait 
bolique  m’a  donné  des  concentrations  efficaces.  à  d’autres  radiations  en  carreaux,  rideaux,  vète- 
A  propos  de  ma  brochure  sur  la  radio-ana-  ments,  est  d’ailleurs  bien  ancien,  aux  Vosges,  en 
p/iy/o.rie  «  sensibilité  aux  radiations  »,  en  janvier  Chine,  au  Caucase,  ...  le  D^'  J.  Régnault. (de 
1923,  analysée  en  le  Journal  des  Praticiens  d’a-  Toulon),  depuis  1900,  l’a  écrit  bien  des  fois, 
lors,  le  D’’ Ch.  Fiessinger,  de  l’Académie  de  Méde-  L’érythrothérapie  est  bien  vieille,  et  j’avoue 
cine  a  écrit  ;  «  Foveau  de  Courmelles  est  arrivé  humblement  ne  l’avoir  pas,  trouvée  (bien  que  je 
si  souvent  le  premier  qu’on  l’oublie  générale-  l’ai  cru,  moi  aussi  !  ),  mais  l’avoir  systématicjue- 
nient  ».  C’est  le  cas  une  fois  de  plus  !  Les  appli-  ment  applicpiée  à  l’occasion  depuis  1890. 
cations  systématiques,  locales  ou  générales,  du  Mais  on  n’ose  pas  se  l’épéter,  de  peur  de  passer 
rouge  pu  du  bleu,  m’ont  assez  valu  de  railleries  pour  radoteur  ;  on  est  cependant  heureux  de  voir 
au  siècle  dernier  pour  que  je  m’en  souvienne.  des  néophytes  ressusciter,  vanter,’  ce  qui  vous 

Vulgarisateur  et  historien  scientifique,  je  l’ai  fut  cher  et  l’est  toujours.  C’est  pourquoi  je  re¬ 

été  et  continuedel’ètre,  mais  j’aila  prétention  de  mercie  sincèrement  MM.  Edouard  Antoine  et 
n’être  pas  ciuc  cela.  Des  savants  iliustres  le  furent  Jacques  Gressard  de  rénover,  de  montrer  les 
aussi.  On  me  rend  maintenant,  en  général,  jus-  avantages  de  l’érythrothérapic.  Ainsi  rendent-ils 
tice,  et  j’aurais  mauvaise  grâce  à  me  plaindre;  de  grands  services  a'ux  médecins  et  aux  malades, 
l’étranger,  qui, disait Péan, est  meilleur  jugé,  le  La  cause  est  du  reste  entendue.  Le  D’’  Po- 
fait  abondamipent  et  depuis  longtemps.  theau,  de  Nice,  en  a  montré  l’action  psychiatri- 

Je  ne  parlerai  pas  de  mes  nombreux  articles,  que. 
depuis  1890,  vantant  la  chromothérapie,  mais  Le  D’’  H.  Rouciuet,  dans  le  Temps,  il  y  a  quatre 
je  puis  citer  mes  quatorze  volumes  de  l’Année  ans  environ,  a  parlé  des  merveilles  curatives  ob- 

éleclrique  (1901-1914),  où,  tous  les  ans,  le  chapi-  tenues  «  sous  la  lumière  rouge  »  ;  le  Df  Albert 

tre  de  la  photothérapie  contenait  .des  applica-  Garrigues,  en  divers  journaux  médicaux  même 

tions  systématiques  et  locales,  de  divers  au-  au  Canada,  a  fait  de  même.  A  propos  du  Canada, 

leurs,  du  rouge  et  du  bleu,  sans  préjudice  évi-  rappcllerai-je  encore  que  La  Presse,  de  Montréal, 

deinment  des  auLrcsradiallons,  de  mes26  ans  de  donnait  ou  1906  un  long  article  de  moi  sur  la 

cours  lilirc  à  riîcolo  Prali(|ue  de  la  Faculté  de  chromothérapic  (rouge  compris  !)  ,\h  non  !  nrrê- 

ft'Jé(leçinp  de  Paris  dord  plusieurs  volumes  sont  tons-nous  ici,  car  ce  serait  fastidieux  et  bien 

issus,  et('.  long  d’en  faire  la  bibliographie  !... 

Le  rouge,  nous  forine  d’éosiun  ifradiéo  par  Varc  D'  Fovf.au  de  Couemelles. 
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MÉDECINE  PRATIQUE 

Le  tpaltement  du  tétanos. 

l’ar  le  doetcur  Pasorimaud. 


On  sait  que  le  baeiüe  de  Nieolaier,  après  s’ être 
développé  au  niveau  d’une  plaie  des  téguments 
ou  des  muqueuses,  déverse  dans  le  torrent  circu- 
tlatoire  une  substance  toxique  extrêmement  no¬ 
cive  dont  les  effets  sont  connus  de  tous.  Le  but 
thérapeutique  est  donc  la  destruction  de  cette 
toxine. 

Il  est  inutile  d’insister  sur  les  merveilleux  ré¬ 
sultats  que  donne  le  sérum  tétanique  comme 
traitement  préventif,  et  ainsi  que  le  dit  le 
André  Philibert  (1),  dans  une  étude  magistrale, 
le  premier  effort  du  médecin  doit  tendre  à  conju¬ 
rer  le  tétanos  avant  son  apparition. 

Mais  à  la  campagne',  où  les  cas  de  tétanos  sont 
relativement  plus  fréquents,  le  médecin  est  sou¬ 
vent  appejé  à  traiter  un  tétanos  en  pleine  pé¬ 
riode  d’évolution,  s’accompagnant  déjà  de  tris- 
mus,  de  raideur  de  la  nuque,  de  douleurs  dor¬ 
sales,  etc. 

A  ce  moment,  le  pouvoir  du  traitement  séro- 
thérapique  est  beaucoup  diminué,  et  se  limite  à 
la  destruction  de  la  toxine  en  voie  de  formation 
au  niveau  de  la  plaie  quand  celle-ci  n’est  pas  en¬ 
core  cicatrisée.  Des  doses  massives  de  sérum  sont 
indispensables,  100,  150,  jusqu’à  200  centimè¬ 
tres  cubes  par  jour. 

Mais'la  toxine,  transportée  par  le  sang  aux 
centres  nerveux,  s’est  fixée  sur  la  cellule,  et  c’est 
en  vain  qu’on  a  tenté  de  l’attaquer  par  le  sérum  ; 
sans  succès  par  les  injections  épidurales,  sans 
plus  de  résultats  par  l’apport  du  sérum  au  con¬ 
tact  des  régions  motrices  des  hémisphères  céré¬ 
braux  après  trépanation. 

Il  est  trop  tard,  l’imprégnation  s’est  effectuée 
et  les  symptômes  qui  en  résultent  sont  apparüs  : 
douleurs  vives,  continues,  avec  exacerbations 
paroxystiques,  raideurs,  contractures,  en  parti¬ 
culier  le  trismus  qui  complique  l’alimentation  et 
le  traitement  de  ces  malades. 

Il  dévient  indispensable  à  cette  période  d’ad¬ 
joindre  au  traitement  sérothérapique  à  très  for¬ 
tes  doses,  une  médication  antispasmodique  per¬ 
mettant  au  patient  une  alimentation  très  légère, 
et  tout  au  moins  le  repos. 

Parmi  les  produits  qui  ont  donné  de  bons  ré¬ 
sultats,  il  faut  citer  le  chloral,  excellent  hypnoti¬ 
que,  mais  dont  l’administration  n’est  pas  sans 
inconvénients  dans  le  cas  qui  nous  occupe  ;  le 
trismus  rend  son  emploi  per  os  assez  délicat  ;  le 
chloral  doit  être  en  effet  très  dilué,  et  la  dégluti- 


(1)  A.  PHii.inEnT.  —  Traitement  du  tétanos.  Progrès 
mM.,  Paris,  ii"  0,  7  février  1925, 


,  tion  est  dilllcile  ;  sa  causticité  interdit  son  usage 
par  voie  sous-cutanée  ;  les  injections  intra-vei¬ 
neuses  ne  paraissent  pas  présenter  de  résultats 
meilleurs.  En  lavement  même,  son  absorption 
est  lente,  et  l’on  a  signalé  des'  insuccès.  Spn  asso-  ' 
ciation  aux  bromures  n’a  pas  paru  influer  sur 
son  action.  La  morphine  s’est  montrée  nette¬ 
ment  plus  efficace,  mais  on  sait  les  inconvénients 
que  présente  cet  alcaloïde,  surtout  lorsqu’on  doit 
en  faire  un  usage  prolongé,  et  c’est  ici  le  cas. 

Il  s’agissait  donc  de  choisir  un  hypnotique  , 
qui  fût  doué  également  de  propriétés  sédatives 
énergiques,  et  qui,  en  raison  de  l’intoxication 
profonde  de  la  cellule  nerveuse  déjà  existante, 
fût  d’une  très  faible  toxicité. 

A  cause  du  trismus,  qui  ne  fait  jamais' défaut,'il 
fallait  que  ce  produit  pût  être  administré  par 
voie  sous-cutanée,  donc  qu’il  possédât  peu  de 
causticité,  jointe  à  une  solubilité  parfaite.  L’a¬ 
cide  diéthjdisopropylallylbarbiturique  ou  som- 
nifène  nous  a  paru  présenter  toutes  les  qualités 
requises. 

Déjà  M.  Louvard,  de  Nomexy  (1)  a  signalé  les 
bons  effets  obtenus  dans  le  traitement  du  téta¬ 
nos  par  le  somnifène.  Un  peu  plus  tard,  MM. 
Hamant  et  Bénech  l’ont  employé  avec  d’excel¬ 
lents  résultats  dans  le  service  du  prof.  Etienne, 
de  Nancy  (2).  Nous  même  venons  de  l’utiliser 
dans  un  cas  excessivement  intéressant  dont  nous 
donnons  l’observation  ci-dessous 

«  Homme  de  43  ans,  cultivateur,  souffre  d’une 
«  raideur  des  articulations  des  membres  infé- 
«  rieurs  et  temporo-maxillaires.  Pas  de  réaction 
«  thermique.  Bon  état  digestif,  cardiaque  et, 

«  pulmonaire.  Nie  toutes  causes  d’introduction 
«  dans  l’organisme  du  bacille  de  Nicolaîer  :  piqû- 
«  re,  coupure,  plaie  contuse . .  . 

«  La  famille  dit  :  «  paralysie  ».  Je  pose,  avec  j 
«  réserves,  le  diagnostic  :  «  arthritisme  ».  | 

«  La  médication  colchi-salicylée  ne.  donne  au-  | 
«  cun  résultat.  ' 

«  A  tout  hasard,  je  prescris  30  grammes  de 
«  solution  bromuro-chlorurée  à  20  %  pour  24 
«  heures  :  sédation  passagère. 

«  Apparaissent  alors  les  crises  paroxystiques 
«  de  contractures  au  niveau  des  membres  infé- 
«  rieurs  ;  le  trismus  se  resserre.  Et  le  malade 


(1)  G.  Louvard.  Le  tétanos  confirmé  devrait  gué 
rir.  La  sérothérapie  antitétanique  et  ses  adjuvants.  Le 
Médecin  français,  Paris,  1921,  n“24,  décembre,  p.  556. 

(2)  A.  Hamant  et  .1;  Bénech.  —  Le  somnifène.  Soc. 
de  méd.  de  Nancfi,  22  juin  1921,  et  Rev.  mid.  de  l’Est, 
Nancy,  1921,  t.  XLIX,  n»  19,  1«  octobre,  pp.  596-602. 
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i(  avoue  enfin  avoir  été  yictime  une  quinzaine  de  j 
«  jours  auparavant  d’une  piqûre  à  la  plante  du 
«  pied  droit  qui,  à  l’examen,  n’a  laissé  qu’une 
«  trace  extrêmement  légère. 

«  Le  diagnostic  n’est  plus  douteux.  Une  con- 
«  sultation  avec  un  confrère  le  confirme.  Il 
«  s’agit  d’un  cas  de  tétanos. 

«  Doses  massives  de  sérum  antitétanique  et 
0  nouvelle  prescription  de  solution  bromuro- 
«  chioralée  à  20  %.  Ce  médicament  devient  très 
«  rapidement  insuffisant  et  le  malade  ne  l’ingur- 
«  gite  qu’avec  répugnance. 

«  Je  prescris  alors  150  gouttes  de  somnifène 
«  chaque  jour  en  trois  fois.  Le  résultat  est  immé- 
«  diat  :  les  paroxysmes  disparaissent,  la  nuit  se 


«  fait  moins  longue  au  malade  et  à  son  entour'a- 
«  ge.  Après  trois  jours,  la  dose  quotidienne  est 
«  réduite  à  100  gouttes. 

«  L’état  du  malade  —  à  part  une  formidable 
«  réaction  sérique  de  quatre  jours  —  ne  cesse  de 
«  s’améliorer.  Actuellement  il  est  guéri.  » 

Il  semble  donc  que  le  somnifène  soit  appelé  à 
donner  d’excellents  résultats  dans  le  traitement 
symptomatique  du  tétanos,  soit  par  voie  bucca¬ 
le,  soit  par  voie  intramusculaire,  ou  même  à  la 
rigueur  ehdoveineuse,  comme  il  a  déjà  permis  à 
M.  Ramond  (1)  d’enregistrer  des  succès  dans  le 
traitement  du  delirium  tremens,  et  à  M.  Rim¬ 
baud  (2)  dans  le  traitement  de  l’état  de  mal  épi¬ 
leptique. 


Li’Æctualite  Scientifique 

La  Presse 


Balano-posthites  et  vulvo  vaginites 
non  vénériennes 

M.  F.  Balzer,  de  l’Académie  de  médecine, 
consacre  un  intéressant  travail  à  des  lésions, 
dont  l’étiologie  a  été  peu  étudiée  jusqu’à  pré¬ 
sent,  qui  n’ont  pas  une  origine  vénérienne,  mais 
qui  se  développent  sur  un  terrain  arthritique 
ou  lymphatico-arthritiquc  dans  la  région  sé- 
borréique  des  organes  génitaux  externes.  . 

Comme  chez  l’homme,  chez  la  femme,  des  con¬ 
ditions  pathogéniques  analogues  de  tempéra¬ 
ment  et  d’irritabilité  de  la  muqueuse  génitale 
peuvent,  au  niveau  de  la  vulve  et  de  la  région 
périanale,  favoriser  l’éclosion  d’uiie  vulvite  sié¬ 
geant  sur  les  petites  lèvres,  la  région  clitori- 
dienne  et  au-devant  de  l’anus.  Cette  vulvite 
peut  même  s’étendre  vers  la  peau,  gagner  le  va¬ 
gin  et  prendre  des  proportions  inattendues  sa^ns 
qu’il  y  ait  aucune  intervention  de  contages  vé¬ 
nériens,  de  diabète,  etc. 

On  peut  même  pour  ces  balano-posthites  et 
vulyo-vaginites  non  vénériennes  observer  des 
contages  entre  maris  et  femmes. 

Le  D''  Balzer  en  cite  quelques  observations 
où,  chez  le  mari  comme  chez  la  femme, l’affection 
a  revêtu  des  caractères  cliniques  semldaldes, 
notamment  un  cas,  où  le  type  eczématiformé 
très  caractérisé  témoignait  encore  de  l’identité 
d’origine  sans  doute  faut-il  tenir  compte  des 
grandes  analogies  de  terrain  lymplio-artliriti- 
que  chez  les  deux  sujets. 

Voici  pour  la  femme  (c’est  l'observation  11 
de  Balzer)  : 

Mme'  Z. . .,  âgée  de  24  ans  et  demi,  présen¬ 
tant  depnis  longtemps  les  démangeaisons  vul¬ 
vaires  sans  lésions  visibles.  A  cette  époque,  elle 


se  sei'vait  d'in jeel  oas  à  base  tic  roiniol  bien 
tolérées. 

■  Au  mois  de  novembre  1925,  en  voy  age,  assez 
brusqnement,  après  une  injection  à  base  de  for¬ 
mol  trop  forte  sans  doute,  elle  est  atteinte  de 
vives  douleurs  pendant  deux  jours  et,  au  retour 
à  Paris,  on  constate  une  vulvite  avec  rougeur 
accentuée  surtout  vers  la  région  clitoridienne, 
,sur  les  petites  lèvres,  et  un  peu  sur  le  bord  des 
grandes  lèvres.  Cette  vulvite,  peu  suintante  au 
début,  s’accompagne  d’un  vif  prurit  ;  la  vulvite 
présente  l’aspect  d’un  eczéma,  et  la  mucineuse 
vaginale  présente  un  revêtement  blanchâtre 
peu  épais  ;  leucorrhée  d’une  abondance  variable. 

-  Bientôt  cette  eczématisation  s’étend  à  toute 
la  région  des  grandes  lèvres,  à  leur  surface 
externe  et  au  pubis  ;  le  prurit  redouble  d’inten¬ 
sité  au  point  de  gêner  le  comme  1. 

Les  injections  vaginales  faites  régulièrement 
améliorent  peu  cet  état,  cipi  est  aggravé  un  ou 
deux  jours  par  une  injection  à  base  de  laurénol  : 
à  ce  moment  la  sécrétion  vulvo-vaginale,  qui 
était  déjà  un  peu  plus  forte,  devient  d’une  grande 
abondance,  coulé  claire  comme  de  l'eau,  empèse 
le  linge.  Au  spéculum,  pas  de  douleurs  vives,  la 
surface  du  vagin  et  du  col  utérin  est  très  rouge, 
tuméfiée,  avec  exsudation  en  apparence  séreuse, 

(1)  Kamoni),  T.ai’ohte  et  Qukn’f.e.  —  Traileiuent  du 
dcliriinû  tremens,  par  les  injections  intraveineuses  de 
somnifène.  Suc.  rr.cd.  des  hôpitaux  de  Paris,  Il  mai  l'J2t> 
et  BulleliiicL  Mém.  de  la  Soc.,  Masson,  Paris,  1926.  n"  17, 
20iuai,  pp.  768-774. 

(2)  Rimbaud,  Boulet  et  Chakdonneau.  —  Le  sum- 
nifène  dans  le  traitement  de  l’état  de  mal  épileptique. 
Soc-,  méd.  des  hôp.  de  Paris,  8  janvier  1926  et  Bull,  et 
Mém.  de  la  Soc.,  Masson,  Paris,  1920,  n»  2,  21  janvier 
pp.  39-12. 


claire,  identique  à  l’cczéma  aigu.  Aucun  signe 
d’urétrite, 

Chez  le  mari,  peu  après,  explosion  d’une  bala- 
no-posthite,  .  moyenne  d’intensité,  nettement 
cczématiforme  et  tenace  ;  aucun  signe  non  plus 
d’uréthrite.  > 

Chez  la  femme  l’eczéma  cède  au  traitement 
par  les  injections  de  décoction  de  feuilles  de 
noyer  et  les  applications  locales  d’une  pommade 
au  salicylate  de  soude,  à  l’acide  boiiqùe,  et  à 
l’oxyde  de  zinc  ;  ovule  à  l’ichthyol.  Mais  bien¬ 
tôt  les  phénomènes  séro-pufulents  reprennent 
avec  une  eczématisation  de  la  vulve  plus  légère 
que  la  poussée  précédente.- Des  injections  avec 
une  solution  de  nitrate  d’argent  à  1  /400(>  font 
cesser  l’eczéma  et  donnent  encore  une  fois- une 
guérison  apparente  de  tous  les  symptômes. 

Mais  ceux-ci,  dès  qu’on  voulut'  cesser  l’em¬ 
ploi  du  nitrate  d’argent,  reparurent  ;  ils  ne  ces¬ 
sèrent ‘qu’avec  des  injections  faites  avec  deux 
cuillerées  à  bouche  de  liqueur  de  Labarraque  par 
litre  d’eau  bouillie  ;  ces  injections  fureni;  alter¬ 
nées  tous  les  trois  ou  quatre  jours  avec  des  in¬ 
jections  faites  matin  et  soir'avec  deu?: compri¬ 
més,  à  base  de  néol  (néolîdes)  par  litre  d’eau 
tiède. 

Ce  dernier  traitement  a  enlin  achevé  la  gué¬ 
rison,  qui  paraît  coinplète  depuis  ic  mois  dé  juin 
1925.  Cependant  une  injection  ([uotidicnne  est 
continuée  avec  tin  ou  deux  comprimés  dc  iicoUdv. 
par  litiT. 

L’observation  11 1,  pid.)liée  par  l’aqlcur,  a  Irajt 
à  un  cas  à  peu  près  analogue  de  vaginite  et  de 
balano-posthitc  conjugtües,  et  les  deux  allec- 
tions  s’étaient  manifestées  dès  tes  ijrcmiers 
temps  du  mariago.  Après  chaque  rapport  con¬ 
jugal  le  mari  était  pris  d’une  balanô-posthiie 
de  légère  iiitcnsité,  mais  qui  durait  plusieurs 
jours  et  empêchait  les  rapports  sexuels. 

Un  gynécologue  consulté  reconnut  l’étàt  de 
vaginite  spéciale  de  là  niàlado  et  prescrivit  des 
injections  régulières  avec  la  liqueur  de  Labarra- 
que,  alternées  avec  l’emploi  des  ndulides  et  la 
situation  se  modifia  rtqnd'ement,  d’une  itart  cl 
de  l’autre  dans  le  sens  de  l’amélioration. 

Ainsi  l’amélioration  fut  rapidement  obtenue 
dans  Les  deux  derniers  ea.s'  par  le.  inémc  traite¬ 
ment,  qui  avait  guéri  les  deux  premiers  :  li¬ 
queur  de  Labarraque  alternée  avec  le  néol. 

Les  auteurs  ont  depuis  longtemps  recomman¬ 
dé  les  injections  acides  en  raison  de  l’acidité 
normale  du  vagin,  c|ui  favorise  les  saprophytes 
antagoniste-.:  des  microbes  lïathogènes.  Un  ce 
cas  la  fermenthérapie  tactitfiie,  ou  l’àcide  lacti- 
([iie  lui-mémç,  seraient  intiiqtiés  ;  mais  ils  sem¬ 
blent  devoir  mieux  réussir  dans  d’autres  variétés 
de  lésions  d'une  nature  différente. 

Mieux  vaut  ici  le, s  injectrons  a'fcatinc,s'  avec  bi¬ 
carbonate  de  soude,  2Ü  à  25  gr.  par  litre,  plus 
quelquefois  7  grammes  de  chlorure  de  sodium. 


Et,  comme  le  dit  Baizer,  l’cmplai  de  l’eau  oxj- ' 
généé  ou  d’un  produit  tel  crue  le  néol  ou  les 
néolides  peut  être  combiné  utilement  avec  nne 
dose  légère  d’un  sel  alcalin,  bicarbonate  ou  bo¬ 
rate  de  soude.  .  , 

On  ne  devra  pas  non  plus  négliger  de  traiter 
l’état  général.  ' 


Bref  lés  balano-p  c.ijiilco  et  VUlvo-vagiiiites 
non  vénériennes  étudiées  pr-ésentent  le  carac¬ 
tère  de  se  transmettre  conjugalement,  d’avoir  . 
un  caractère  eczématiforme,  de  s’aggraver  par¬ 
fois  sous  l’influence  de  quelques  produits  thé¬ 
rapeutiques,  d’etre  rebelles  à  la  plupart,  des 
traitements,  capables  de  donner  seulement  des 
améliorations  passagères.  Seuls  semblent  réus¬ 
sir  d’une  manière  certaine  le  néol  ou  les  néolides, 
associés  soit  à  la  liqueur  de  Labarraque,  soit  à 
des  solutions  alcalines.  {Progrès  Médical,  7 
déc.  1926.) 

Gestation  et  cancer. 

Influence  de  la  gestation  sur  le  c.ancèr.  D’après 
le  D‘'  H.  ViGNÈs,  chez  une  femme  qiii  est  à  la  lois 
cancéreuse  et  en  état  de  gèstàtiôn,  le  cancer  peut  : 

1°  Diminuer  ou  même  disparaître,  soit  pen¬ 
dant  la  gestation,  soit  pendant  les  premières  se 
maines  qui  suivent  la  parturition,  éventualité 
plus  rare  ;  ' . 

2°  Rester  stationnaire  ; 

3°  Etre  aggravé  manifestement  ; 

4“  Continuer  son  évolution  comme  si  la  gesta¬ 
tion  n’existait  pas. 

En  somme,  dans  l’état  actuel  de  notre  docu¬ 
mentation  clinicpie,  il  n’est  pas  possible  d’éta¬ 
blir  si,  dans  l’espèce  humaine,  la  gestation  exerce 
une  influence,  toujours  la  même,  sur  l’évolution 
du  cancer. 

Influence  du  cancer  sur  la  gestation.  La  gesta¬ 
tion  est  assez  souvent  interrompue  par  le  fait  du 
cancer,  soit  cpCil  s’agisse  des  effets  locaux  d’un 
cancer  utérin,  vaginal  ou  rectal,  soit  que  le  mau-  , 
vais  état  général  de  la  mère  influe  sur  les  condi-  ! 
tions  (lu  développement  de  l’œuf.  ! 

Le  produit  de,  la  conceidion  né  à  terme  ou  au  | 
voisinage  du  terme,  est  habituellement  normal,  | 
mais  ctuelquefois  sa  vitalité  est  diminuée,  et  il 
succombe  en  bas  Age  sans  cause  explicable.  Il  est  i 
vrai  qu’étant  doiiné  l’état  de  leur  mère,  ces  .en-  ; 
fants  ne  reçoivent  pas  toujours  les  soins  néces¬ 
saires.  (Ln  il/é(ïec-/ne,  avril  1926.)  ,  I 

Les  txmriatioils  neurotiquer. 

Le  Df  G.  Thibierge  rappelle  que  ce  sont  des  : 
lésions  cutanées  d’aspect  varié,  mais  toutes  ca¬ 
ractérisées  par  leur  production  artificielle  au 
moyen  du  grattage  ou  de  la  friction  de  la  peau, 
et  par  le  terrain  névropathique  sur  lequel  elles 
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se  produisent;  un  boiiton  d’acnc,  un  petit  adé¬ 
nome,  vme  croûte  banale  attire  rattention'  dû 
sujet  qui  s’en  inquiète,  esirère  s’en  débarrasser 
par  le  grattage,  et  produit  l’excoriation. 

On  peut  en  décrire  plusieurs  types  à  excoria¬ 
tion. unique,  rappelant  habituellemènt  l’épithé- 
lioma  ;■  excoriations  multiples  développées  à 
l’occasion  de  pustules  acnéiquès  (acné  excoriée 
des  jeunes  fllles  de  Brocq)  ;  excoriations  par 
creusement'  :  excoriations  par  arrachement  ;  ex¬ 
coriations  par  clivage. 

Quelle  que  soit  leur  l'orme  clinique,  les'  excoria¬ 
tions  neurotiqnes  constituent  toujours  des  af¬ 
fections  de  longue  durée.  Certains  sujets  s’ar 
charnent  à  écorcher  la  lésion  initiale  qu’ils  ont 
produite  et  l’entretiennent  pendant  des  mois. 
La  plupart,  après  avoir  écorché  Un  clément  pen¬ 
dant  quelques  jours  ou  cpielqücs  semaines,  ces¬ 
sent  de  s’en  prendre  à  lui  et  le  laissent  guéri  ^mais 
recommencent  lès  mêmes  manœuvres  en  un  ou 
plusieurs  autres  poi  its  du  tégument,  provoquent - 
des  excoriations  multiples,  d’autant  plus  nom¬ 
breuses  que  l’affection  est  plus  ancienne,  et  ne  se 
décident  à  consulter  qu’après  avoir  mis  leur  peau 
à  mal  pendant  des  mois  et  des  années. 

On  voit  par  là  epte  la  guérison  de  ces  excoria¬ 
tions  est  facile,  pourvu  que  le  sujet  consente  à 
cesser  de  les  entretenir  et  de  les  provoquer.  Il 
suffît  de  lui  montrer  la  possibilité  aussi  simple  de 
cette  guérison,  en  opposant  un  obstacle  mécani¬ 
que  aux  manœuvres  de  grattage,  en  recouvrant 
les  lésions  d’un  pansement  occlusif  comme  celui 
qui  est  en  usage  dans  les  dermites  provoquées 
des  simulateurs.  Mais  il  est  sûuvent  nécessaire 
de  recourir  en  même  temps  à  la  psychothérapie. 

Le  dermatologiste  devra,  en  outre,  porter  son 
attention  sur  les  lésions  cutanées  et  les  troubles 
fonctionnels  qui  ont  pu  localiser  sur  la  peau  la 
manife.station  de  l’état  psychopathique  des  mar 
fades  ;  il  traitera  donc  l’acné,  le  milium,  les  adé¬ 
nomes,  et  évitera  le  retour  des  prurits  d’origine 
aiimentairc,  antitoxique  ou  autre.  (Le  Büllelin 
médical,  ‘21  mars  1S)26.) 

Do  la  pb/tîologic  pathologique  générale  des  phéno- 

nfèn'è's  de  chos  et  du  mcca'fiisme  de  leurs  effets 

curateurs. 

Pour  mieux  les  faire  comprendre,  le  Babp 
rappelle  quels  sont  leurs  caractères  communs. 
L’est  d’abord  qu’ils  ne  reposent  que  sur  des  dé¬ 
sordres  purement  fonctionnels,  transitoires,  iiS 
donnant  naissance  à  aucune  lésion  anatomique 
durable.  C’est  ensuite  que  l’organisme  peut  être 
préservé  contre  leurs  atteirdes  par  l’emploi  de 
méthodes  préventives,  dont  la  caractéristique 
comintuie  est  de  réaliser  un  choc  .minuscule,  une 
sorte  de  choc  abortif  et  latent,  capable  de  pro¬ 
téger  contre  un  choc  plus  grand. 

La  quasi-inditîérenc.e  des  substances  préserva¬ 


trices  est  d’autant  plus  curieuse  qu’elle  contraste 
étrangement  avec  la  spécifleité  extraordinaire¬ 
ment  délicate  des  substances  sensibilisatrices. 

Ensuite,  l’extrême  spécifleité  des  réceptivités 
individuelles  et  des  causes  provocatrices  ne  se  re¬ 
trouvent  pas  dans  leurs  effets,  car  les  symptô¬ 
mes  cpii  révèlent  leur  action  présentent  les  plo^ 
grandes  similitudes.  Ces  désordres  se  montrent 
essentiellement  constitués  par  le  dérèglement 
plus  ou  moins  accusé  des  deux  phases  alternan¬ 
tes  qui  sont  à  la  base  de  toutes  les  fonctions  nor- 
malès.  (Ex.  :  tachycardie  et  ralentissement  du 
pouls,  puis  syncope). 

Et,  si  la  pathogénie'  des  chocs  comporte  une 
grande  variété  de  causes  et  d’influences,  le  mé¬ 
canisme  patbogénique  dès  symptômes  qui  les 
révèlent  est  assez  simple  et  assez  uniforme  pour 
fournir  la  base  susceptible  de  leur  conférer  une 
réelle  unité. 

An  point  de  'f'ùé  théfapèuti'que,  on  utilise  les 
phénomènes  de  choc  suivant  dêdx  mécanisrqes 
bien  distincts,  soit  comme  méthode  antiand- 
phylactique  pour  la  cüle  préventive  d’un  cer¬ 
tain  nombre  d’affections,  dont  la  cflsé  d’asthtne 
est  la  plus  caractérisée,  soit  pour  provoquer  des 
phénomènes  de  choc  dans  tm  but  thérapeutique. 

Les  progrès  à  réaliser  dans  cot  ôrdfe  d’idées, 
doivènt  consister  à  écarter  les  chocs  généramx, 
irréguliers,  aveugles,  pour  lètfr  substituer  en 
toute  occasion  dés  chocs  localisés,  à  action  élec- 
tiye  sur  des  équilibres  définis.  Choisis  avec  clair¬ 
voyance,  suivant  la  nature  de  leur  action  sur  les 
phases  fonctionnelles  défaillantes,  dans  chaque 
Cas  particulier.  Les  badigeonnagés  de  gaïaeoT, 
par  leur  action  élective  sur  le  déséquilibre  tbéf- 
mique,  fournissent  un  exemple  cte  ce  que  f  on  doît 
rechercher.  On  évitera  ainsi  dans  la  thérapeuti¬ 
que  de  choc  les  risques  de  l’empirisme  et  du  ha¬ 
sard.  (Là  Presse  médicale,  3  avuil  1926.) 

Lé  vertige  gastrique. 

D’a^mès  le  D‘'  Pernét,  le  vertige  dit  gastrique 
est  presque  toujours  dû  à  une  afl'eetion  de  l’o¬ 
reille  externe  on  interne  ;  mais  les  troubles  dys¬ 
peptiques  quels  qu’ils  soient,  contribuent  à  Iq  dé¬ 
clancher,  à  l’entretenir,  à  l’acèrolfrè,  ils  jouent 
donc  un  rôle  indéniable  dont  H  faut  tenir  le  plus 
grand  compte.  ,  , 

IJ  n’y  a  pas  de  traitemejit  gastrique  spécial 
au  vertige.  Ce  c[u’il  faut  soigner  c’est  l’éfat  dys- 
peptLc[ue  co'inddant  avec  la  lésion  de  roreilie.  Or,, 
cet  état  dys])optiquc  est  essentiellement  varié. 
Il  n’y  a  . pas  de  trouble  stomacal  qui  soit  spécia¬ 
lement  lié  au  vertige,  comme  on  le  croyait  autre¬ 
fois  et  comme  le  croient  encore  ceux  qui  parlent 
de  dilatation  gastrique  comme  origine  habituelle 
de  ce  syudrdinè. 

Mais  il  faut  aussi  s’occuper  des  causes  direc¬ 
tes,  auriculaires,  hypertensives,  nerveuses,  etc. 
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Souvent  les  thérapeutiques  étiologiques  ne  suf¬ 
fisent  ni  à  guérir,  ni  même  à  améliorer  les  verti¬ 
ges. 

En  ces  cas,  l’auteur  emploie  avec  succès  le  gar- 
dénal  ;  les  améliorations  sont  passagères  ou  du¬ 
rables.  On  l’emploie  à  des  doses  variables, le  ma¬ 
tin  au  réveil  ou  le  soir  au  dîner  par  tâtonnement  ; 
on  commence  par  5  centigr.,  puis  lO,  15,  20 


centigr.  par  24  heures.  Si  le  gardénal  doit  agir, 
Reffet  est  très  rapide  ;  s’il  n’a  rien  donné  après 
une  semaine,  il  est  inutile  de  persister. 

Dans  les  grands  vertiges  rebelles,  à  toutes  les 
thérapeutiques,  la  ponction  lombaire  est  souvent, 
un  remède  héroïque  amenant  une  amélioration  . 
rapide,  prolongée  et  quelquefois  une  guérison  dé¬ 
finitive.  {L’Hôpital  )  mars  1926-B.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paria 


Pneumo-eneéphalographie  par  voie  lombaire. 

(MM.  SiCARD,  Haguenau  et  Gally..—  Soc.  inéd. 
des  hôp.  ;  12-11-26.) 

Pour  étudier  radiologiquement  les  lésions  encépha- 
^litiques,  on  a  pratiqué  des  injections  d’air  dans  l’es¬ 
pace  sous-arachnoïdien  :  l’air  ainsi  injecté  vient 
remplir  les  ventricules  cérébraux  et  permet  d’appré¬ 
cier  sous  l’écran  la  forme  et  la  situation  de  ceux-ci. 
Cette  méthode  est  à  la  vérité  assez  dangereuse,  la 
mise  en  tension  prolongée  des  ventricules  détermi¬ 
nant  des  réactions  graves. 

Pour  se  mettre  à  l’abri  de  tels  accidents,  M.  Sicard 
propose  une  technique  nouvelle  qui  utilise  la  table 
radiologique  basculante.  L’air  est  introduit  dans  le 
cul-de-sac  lombo-sacré,  après  évacuation  de  liquide 
céphalo-rachidien,  le  malade  étant  dans  la  position 
de  Trendelenburg.  Dans  un  deuxième  temps,  on  fait 
basculer  la  table  :  le  gaz  gagne  immédiatement  les 
cavités  ventriculaires,  et  l’on  prend  alors,  en  quel¬ 
ques  minutes,  les  clichés  radiographiques.  Dans  un 
troisième  temps,  le  patient  est  remis  en  position,  dé¬ 
clive,  tête  basse.  L’air  repart  en  sens  inverse,  à  tra¬ 
vers  les  trous  de  Monro,  l’aqueduc  de  Sylvius,  les 
trous  de  Magendie  et  Luchka  et  il  revient  dans  le 
cul-de-sac  lombo-sacré,  où  il  se  résorbe,  s’il  ii’est  pas 
retiré  par  ponction  lombaire. 

Cette  nouvelle  technique  de  .pneumo-encêphalo- 
graphie  évite  donc  la  tension  prolongée  des  ventri¬ 
cules  et  les  accidents  de  cette  tension. 

La  dysankie  (défaut  d’extension  du  coude). 

(M.  André  Léri.  —  Soc.  méd..  des  Mp.  ;  29-10-1926.) 

M.  André  Léri  pense  que  la  dysankie  (ou  défaut 
d’extension  du  coude)  est  un  syndrome  assez  banal 
dans  la  pathologie  congénitale.  On  l’a  observée,  civ 
'  effet,  dans  toute  une  série  d’affections  congénitales, 
achondroplasie,  pléonostéose  familiale,  acrocépha- 
losynankie  d’Apert,  etc. 

Angine  de  poitrine  améliorée  par  l’insuline.  _ 

(MM.  L.  Ambard,.Schmid  et  Humbert.  — •  Soc.  méd. 
des  hôp.  ;  5-11-1926.) 

Le  malade  de  MM.  Anibard,  Schmid  et  Humbert 


I  était  atteint  de  crises  d’angine  de  poitrine  depuis 
1914.  Pas  de  syphilis,  ou  du  moins  pas  d’antécédents, 
et  Wassermann  plusieurs  fois  négatif.  Soumis  au 
traitement  insulinique,  alors  qu’il  était  en  état  de 
crises  intenses,  l’amélioration  se  montra  dès  le  qua¬ 
trième  jour  et  se  maintient.  Le  patient  a  pu  reprendre 
ses  occupations.  Cette  observation,  malgré  son  inté¬ 
rêt,  n’appelle  évidemment  aucune  conclusion. 

Intoxication  arsenicale  par  le  vin  de  vignes 
soumises  aux  pulvérisations  insecticides. 

(M.  E.  Ledoux.  —  Soc.  médicale  des  hôpitaux  ; 

5-11-1926.) 

L’utilisation  des  composés  arsenicaux,  en  viticul- 
time,  est  autorisée  pour  la  destruction  de  la  chenille 
de  la  pyrale.  La  pulvérisation  de  la  vigne  par  ces 
produits  arsenicaux  n’est  tolérée  que  depuis  la  ven¬ 
dange  jusqu’à  la  floraison.  On  se  sert,  à  l’habitude, 
d’arseniate  de  plomb  et  d’arseniate  ferreux  qui  est 
coloré.  Après  la  floraison,  pour  détruire  les  vers  de  la 
deuxième  génération,  les  arsenicaux  sont  interdits, 
a  pulvérisation  de  ces  agents  sur  les  grappes,  surtout 
.pendant  les  années  de  sécheresse,  comportant  de 
graves  menaces  d’intoxication..  A  cette  période,  la, 
destruction  des  parasites  s’effectue  par  d’autres 
substances  (ordinairement  les  émulsions  de  nicotine). 

,  Des  accidents  d’intoxication  arsenicale  dans  les 
milieux  viticoles  ont  été  observés  par  méconnais¬ 
sance  ou  viol  des  prescriptions  légales  et  on  se  rappelle 
les  communications  de  MM.  Cazeneuve  et  Pouchet  à 
l’Académie  de  médecine,  sur  ce  sujet,  il  y  a  cinq  ans. 

M.  Ledoux  a  eu  l’occasion  d’observer  une  intoxica¬ 
tion  familiale  par  l’absorption  d’un  vin  arsénié.  11  en 
relate  les  détails  dans  un  mémoire  présenté  par  M. 
Trémolières. 

Dans  une  famille,  le  mari,  la  femme,  le  pore  et  la 
mère  de  celle-ci,  le  domestique,  furent  atteints  de 
troubles  d’origine  nettement  arsenicale  (diarrhée, 
vomissement,  parésie  des  membres,  éruptions  cuta¬ 
nées,  polynévrite).  Tous  avaient  bu  du  vin  lait  avec 
un  raisin  qu’ils  avaient  remarqué  couvert  d’un  enduit 
blanchâtre  légèrement  pulvérulent.  Ce  vin,  de  deux 
cuvées,  analysé,  contenait  :  la  première  cuvée  0  gr.056 
d’arsenic  par  litre  (calculé  en  acide  arsénieux)  ;  la 
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UNE  THÉRAPEUTIQUE  RATIONNELLE 
DE  REMINÉRALISATION 


Dans  rétablissement  d’une  formule  destinée  à  remé- 
'dier  à  l’appauvrissement  du  sol  minéral  que  subit  l’or-- 
ganisme  au  cours  de  certaines  maladies  (Tuberculose, 
Kachitlsme,  Chloro-Anéniie,  Neurasthénie,  Dyspepsie 
par  hyperchlorhydrie.  Paludisme,  etc.)  bü'dç  certains 
états  (Convalescences,  Grossesse,  Allaitement,  Crois¬ 
sance),  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  : 

1°  Que  les  Garbonatea  et  Phosphates  de  Chaux 
ne  sont  pas  les  seuls  matériaux  éliminés  en  excès,  mais 
que,  comme  l’a  montré  M.  le  professeur  Albert  Rom;*  : 
SILICE,  FLUOR,  MAGfVÉSIE,  PHOSPHORÉ, 
participent  activement  à  la  désassimilation. 

2“  Que  les  sels  de  chaux,  quelle  que  soit  la  forme  sous 
laquelle  ils  sont  présentés,  sont  très  difficilement 
utilisables  par  l’organisme. 

Un  produit  rationnel  de  reminéralisation  doit  donc 
tendre  :  1°  à  remplacer  aussi  scrupuleusement  que 
possible,  tous  les  sels  minéraux  déficienjts,  et 
pour  cela,  devra  contenir,  outre  les  Phosphates  et  Car¬ 
bonates  de  chaux  usuels,  delà  SILICE,  du  FLUOR,  ^e 
la  MAGNÉSIE,  du  PHOSPHOÉP 


2»  A  présenter  ces  sels  sous  une  forme  essen- 
tiellemént  assimilable. 

Ce  but  ne  peut  être  atteint  que  par  l’adjonction  de 
prndpUs  gpotliérapiqucs  judicieusement  choisis. 

L’ASSOCIATION  SURRÉNALE-HYPOPHYSE, 
parait,  tiaqs  ce  cas,  spécialement  agissante.  (Ch  Profes¬ 
seur  Emile  SeRG-ent  :  *  Etudes  cliniques  sur  la  tubercu- 
Jps.e  I,,.,  •  ;^tudcs  cliniques  sur  l’insuffisance  surré¬ 
nale  *  ;  —  André  RiCHARn  :  «  Métabolisme  des  sels  de 
phaux  Pt  palciurie  de  la  Tuberculose  »). 

Ces  produits  ont,  de  plus,  l’avantage  de  renforcer'la 
pression  artérielle  dans  des  états  morbides  qui  s’accom¬ 
pagnent  presque  toujours  d’une  baisse  notable  de  cette 
pression.  —  (La  Thyroïde  et  le  Thymus  sont  à  rejeter  for- 
melforrfeni  en  raison  du  danger  habituel  de  leur  emploi,  et 
aussi  parce  qu’ils  ont  une  iniluence  lâcheuse  sur  l’évolu¬ 
tion  de  la  TubercOiose  pulmonaire  (Gf‘  Couland  ;  Opo¬ 
thérapie  thyroïdienne  et  Tuberculose.  —  Ann.  de  Méde¬ 
cine,  t.  X,  n»  5,  page  387.) 

LaCRINOCALCiNE  IIATIER  répond,  point  par 
point,  à  toutes  les  exigences  que  nous  venons  de 
formuler.  Voici  sa  composition  et  sa  posologie  ; 
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secoijde  cuvée  0  gr.  011  p^p  litre.  Les  accidpntç  du  vip 
de  la  première  cuvée  s’étaient  fnoptrés  beaucoup  plps 
intenses  pue  ceux  4w  ^Îîl  4®  ®liyée. 

|.a  vaccin|tiQn  antitétanique  par  l’ansitoÿine. 

(MM.  C.hr.  Zœi.cer  et  G.  Ramon.  —  Soc.  méd.  des 
7iâju.  ;  5-11-1926.) 

L’immunité  anti-tétanique,  comme  la  plupart  des 
immunités  anti-toxiques,  est  laite  de  deux  éléments  : 
l’anti-toxine  humorale  et  la  réactivité  acquise,  c’est- 
à-dire  l’aptitude  à  produire  de  l’anti-toxine  sous  l’in- 
lluence  d’une  stimulation  nouvelle. 

Lorsque  l’on  fait  une  série  d’injections  d’anatoxi¬ 
ne,  le  chiffre  de  ^antitoxine  humorale  ainsi  créée 
'n^offre  rien  de  très  particulier.  La  réactivité  acquise, 
au  contraire,  présente  une  courbe  fort  intéressante.  ^ 
La  production  de  cette  réactivité  n’a  pas  Heu  aussi¬ 
tôt  après  la  première  injection.  Il  y  a  une  phase  de 
préparation  et  c’est  la  seconde  injection  qui  la  dé¬ 
clanche  véritablement.  Une  condition  est  nécessaire  : 
cette  seconde  injection  ne  doit  pas  être  trop  précoce. 
Si  elle  est  pratiquée  Huit  jours  spulcinept  après  la 
première,  elle  est  presque  inelTlcace.  Si  elle  est  faite  ■ 
au  bout  de  15  jours,  le  résultat  est  beaucoup  plus 
satjsfaisapt  (pcutraljgatiou  dp  Ifi  dqsp.s  mqriÆlleg  dp 
t.Qxjnq  par  oc.),  plus  satjgfajsant  encore  lorsque  le 
délai  pst  dp  3  gppuiinpg  (pputraljf^ptipp  de  20  doges 
mortelles  de  toxine)  et  d’uq  jpois  (nputra]isatipp  de 
100  doses  rnprtelles  de  toxine).  Ce  bond  anti-toxique 
se  constate  dix  jours  apès  la  seconde  injectiqn. 
Mêmes  remarques  pour  la  troisième  injection  dite  de 
rappel  :  effectuée  un  mois  après,  le  bond  anthtoxique 
passe  à  IQOO  doses  mortelles  de  toxine. 

Aiijsi  donc,  en  pratique,  dws  îq  yaccinatipp  anU: 
tpxjpjqpe,  leg  jpjectiftus  dPÎvppt  ptrp  espacées. 

.Quelle  pst  ja  duppe  dP  l’imtpuqité  poriférép  3  Cptte 
immunité  décroît  si  l’on  en  juge  par  la  seule  valeqr  de 
l’antitoxine  humorale  mais  la  réactivité  acquisé 
persiste  et  upe  nouvelle  injectjop  de  raPBel  rpdRpne 
de  l’hyperimmunisation. 

MM,'  Zœiler  et  Ramop  conseillent,  dès  lors,  la 
technique  vaccinale  suivante.  Trois  injections  (de 
1  cc.,  2  cc.  et  ^-cc.),  la  seconde  à  un  mois  d'intervalle 
de  la  première,  la  troisième  huit  jours  après  la  se¬ 
conde.'  Telle  est  la  méthode  de  vaccination  d’un 
sujet  sain.  On  peut  injecter  ensemble  l’anatoxine 
tétanique  et  le  T, A. B. 

Lorsqu’il  s’agit  d’un  blessé,  deux  eps  sp  présentent. 
A-t-il  été  vacciné,  une  injection  de  rappel  de  1  cc. 
d’anatoxine  sera  faite,  par  prudence.  Dans  le  cas  de 
non  vaccination,  l’injection  prophylactique  de  sérum 
.  est  nécessaire.  On  sait  que  l'iinmunlté  pa.ssive  ainsi 
oblemie  so  rélrécil.  à  mesure  qu'on  renouvelle,  les 
injections  de  sérum,  ce  qui  explique  les  tétapos  post¬ 
sériques  tardifs.  MM.  Zœiler  ot.Ramon  ajoutent  à 
la  sérothérapie  prophylactique,  les  injections  d’ana¬ 
toxine  qui  permettent  la  suppression  ultérieure  du 
sérum.  Ils  ont  adopté  la  conduite  suivante  :  premier 
jour,  10  cc.  de  sérum  et  1  cc.  d’anatoxine  ;  dixième 


jopr,  10  cc.  dé  sérum.  Inje.ctiqps  q  majutenif  ojj  ^ 
supprimer  seîqp  les  cjrçqng^ances  (éj,at  ds  jq  pJuje, 
importance  et  nature  dp  Iq  blesgurp. . .).  Ap  yjpg: 
tièmg  Jppr  2-cc.  d’anqtpÿlpp- 

Inj;oxic^tion  g^turpine  couverts  en  méfajj 
plombjfère. 

(MM.  Pagnif.z  et  L;  Lerouu.  —  Soe.  méd.  des  hôp.  ’ 
5-11-1926.) 

M.  Pagniez  présente  une  malade  venue  consulter 
pour  des  troubles  graves  apparus  il  y  a  18  mois  et  qui 
se  sont  progressivement  accentués  :  fatigue,  céphalée, 
vomissements  alimentaires,  dyspnée.  Examen  des 
organes  négatif.  Un  seul  signe  devait  mettre  sur  la 
voie  du  diagnostic  :  un  Usecé  gingiual  bleu  noir  très 
-  accusé,  qui  afTirmait  l’existence  d’une  intoxication 
bismuthique  ou  plpmbique.  En  réalité,  il  s’agissait  de 
saturnisme  provoqué  par  l’usage  de  couverts  faits 
d’un  métal  malléable  (provenant  de  plats  anciens) 
dont  }a  teneur  en  ploipb  ét^jt  cons|déra})lg  :  40  pppr 
100,  à  l’anqlyse.  f^a  suppression  des  couyofte,  pp 
trajfepient  par  le  fer  et  le  miel  soufré  qnf  déjà  apiér 

jjqré  nqtaHjoment  l’état  de  la  ipalqdé- 

Une  qbservatipp  qpalfigjie  a  étp  publiée  par  1^ 
Apprt  ep  1913,  U  s’agisipit  égalpmept  dé  puillerg  gt 
de  fpurchettes  cqntppapt  ppviron  1()  fîq  dP  p}filïî)l; 
tepqur  de  10  pour  ip,Q  est  à  la  limite  dé  tqlérance 
adinjsp  par  les  règjenipnts  adpiinistratifs  pquy  le§ 
ustensiles  gn  ppterje  d’étain,  limjte  quj  géPlHlé 
Héaucopp  trop  élevée  ;  MM.  Apert,  i^gillère  gt  ftppil-; 
iard  qpt  rgcpnjmapdé  dé  ng  pqs  déR3§§ê'’  î  /?  RHHr 
ipO  pour  les  pstensile§  eu  cpntact  ayep  }ep  a|inient^. 
Le^  cas  d’intp^icatiop  ppt  gfé  oHgervés,  d’ajlîéUrSi 
en  gépérq}’  avec  dg§  pHjets  dé  ppisîpé 

--  M,  Apert  rappelie  qpe  dans  §op  gp§pryatio.p 
dé  1913,  je  inétgi  pjpmH’igéné  «lés  PpqyéFt^  HTHit 
iptfiiçjqué  dpfx  persoppés,  jg  niqri  (qui  pcéHËfitdp? 
.qpljqpgs  cle  plojpH)  gf  la  fpnipip.  tops  depx  olïiîqjgnt 
up  jisgré  gatyirniu  déË  L,éS  pplîqpeg  dP  RldU’ 

qpi  dl>rai.él|t  déPHÎs  tlHÎË  afîË.  cgsgérent  qpqpd  ÎO 
nignage  ept  réppqcé  qqx  eppyerts  ep  qpestipn. 

—  M.  Rxpppxgix  ajopté  flUé  daps  pp  pqg  ptlHllé 
jadjs  par  M.  VarjQt,pQncerpapt  up  gplapt,  Iq  ppuge 
I  dé  l’iptpxipatipp  était  une  trqiqppité  de  p'oïïlt*  qviii 
congtapimept  iptrqdpite  dans  la  Hqppjtg  de  Véptajii; 
ayait  fini  pa?-  p,F9dnirp.  an  aa^iirpi§me  typinna-  ■ 

apparaît  dope  toujours  utijg,  gp  réanipp.  dpps. 
certains  états  ipfirHjdps  pHrttpiquei  piaj  prèPiôéa!  ité 

regarder  les  gencives  et  d’y  rechercher  le  liseré  sa¬ 
turnin  possible. 

Kala  azar  de  l’adulte. 

(.M.  IL  EsnitRAcif,  de  Bourges.  —  Snr.  méd.  de.s  hàp.  ; 
12-11-1926.) 

En  France  ,1e  kala-azar  (fièvre  noire)  est  surtout 
connu  comme  maladie  infantile.  Il  se  rencontre  aussi 
cependant  chez  l’adulte  :  Klippel  et  Monnier-Vinard 
en  qpt  relaté  un  cas  d’origine  marocaine,  Lemierre, 
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Kindberg  et  Bernard  un  cas  d’origine  algérienne, 
Burnet  et  Masselot  un  cas  d’origine  tunisienne.  M. 
Eschbach  vient  d’én  observer  un  nouvel  exemple 
contracté  également  en  Tunisie. 

Son  malade,  étudiant  de  24  ans,  ayant  toujours 
vécu  en  France,  sauf  un  séjour  de  quelques  mois  en 
Tunisie,  présentait  un  état  cachectique,  de  la  fièvre, 
un  teint  bronzé  (kala-azar  :  fièvre  noire)  et  une 
grosse  rate.  Un  frottis  de  pulpe  de  rate  prélevée  par 


ponction  montra  la  présence  de  corpuscules  de  Leish- 
mann.  Le  traitement  par  l’antimoine,  les  injections 
intra-veineuses  d’émétique  suivant  les  indications 
de  Ch.  Nicolle  (0  gr.  02  à  0  gr.  12  d’émétique  de  so¬ 
dium  pendant  trois  semaines)  amena  la  rétrocession 
de  tous  les  troubles  morbides.  La  guérison  complète 
lut  obtenue  eii  quatre  mois  et  s’est  maintenue. 

•P.  L. 
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PAETI®  PROFESSIONNEL®® 

Travati,:^  Originaux 

MÉDECINE  SOCIALE 

,  La  mécjecipe  en  1Q35  • 

'  ■  Jl  n’esl  pas-si  danf/ercux  de  faire  du  mal  «  la  plupart  des 

hommes  que  de  leur  taire  trop  de  bieit. . 

-  ,  '  ,  ’  (La  Rochefoucauld). 

D’’ S- PfCKRhTT  (IIp  fl-Ouessant).' 


’i  ravail  prune 

“  Le  Concours  médical  est  incontestablement 
Forgane  de  défense  professionnelle,  à  juste  titre 
le  plus  répandu  dans  le  Corps  médical  français 
et  ses  lecteurs  assidps  n’ont  éprouvé  aucune  sut- 
priseen  apprenant'qu’il  ou.vrait  un  coiicqiirs  dans 
le  Init  de  faire  connaître  leurs  prévisions  sur  l’é¬ 
tat  (Je  la  profession  riiédicale  et  de  la  vie  du  mé¬ 
decin  en  1935. 

La  première  question  qui  se  pose  est  de  se  de- 
-mauder  quelles  sont  les  intentions’  des  promo- 
-  teiirs  de  ce  conejours.  Faut-il  y  voir  l’expression 
d'un  sentiment  de  curiosité  dans  les  réponses  pro¬ 
phétiques  de  confrères  impressionnés  par  les  dis¬ 
cussions  du  jour  ?  Ce  serait  mal  connaître  les 
éminents  et  très  sympathiques  directeurs  du 
journal,  qui,  dans  ce  cas,  se  seraient  adressés  aux 
çartomancieunes  et  augures  -de’  la  capitale  et 
cette  consultation  rapide  leur  aurait  permis  d’é¬ 
conomiser  quelques  bons  billets,  opération  à  ne 
'pas  dédaigner  par  ces  tenips  de  vie  chère.  Npus 
croyons  au  ^urplus  cjuc  le  jury  serait  fort  em- 
bdrraisé  pour  désigner  les  lauiréats.  , 

Cette  anecdôte me  rappelle  un  concours  pour 
la  nfrmination  de  deux  médecins  des  hdpitauxl 
qhi  eut  lieu  dans  une  ville  de  province,  il  y  a  en¬ 
viron  quarante  ans,  alors  ejue  j’étais  étudiant  de 
quatrième  année. 

,  Trois  candidats  se  trouvaient  en  présence  :  un 
professeur  à  l’école  et  deuxanciens  élèves  revenus 
récemment  de  Paris.  L’épreuve  écrite,  très  diflicilë 
pour  l’époque,  et  très  brillante,  plaça  les  trois 
candidats  silr  un  pied  d’égalité.  L’épreuve  ciini-- 
que  fut  dilTérente.  Pour  la  meme  malade,  les 
deux  jeunes  portèrent  le  même  diagnostic  et  le 
professeur  en  donnaun  autre.  Résultat;  les  deux 
■  jeunes  furent  nommés  et  le  professeur  fut  ajourné. 

Quatre  jours  plus  tard,  la  leçon  clinique  se  tint 
à  l’amphithéâtre  sur  le  cas  de  cette  malade 
après  autopsie.  Crac  1  cette  autopsie  donna  rai¬ 
son  au  professeur  évincé.  Aussitôt  les  cris,  les 
vociférations,  les  injurés  se  donnèrent  libre 
cours  :  A  bas  le  jury  !  démission,  démission  !  !  et 


■e  Loncours  Ue-I9ii6.) 

après  une  heure  de  chajiut  infernal,  l’agitation  sc  ■ 
continua  dans  la  rue. 

Inutile  d’ajouter  qu’aucune  démission  n’eut  lieu 
et  le  professeur  mallieureux  répara  son  échec. .  . 
l’année  suivante.  ‘ 

Il  pourrait  bien  en  être  de  même  du  résultat 
de’ ce  concours,  à  moins  que,  dapé  leur  sagesse, 
les  confrères  du  Concours  médical  ne  reportent 
à  1036,  le  résultat  de  l’éprejive  sollicitée.’ 

-  En  cette  occurrence,  qui  vivra  verra  1  !  et  les 
3,000  francs  de  prix  risquent  fort  d’aller  grossir 
les  fonds  de  la  souscription  nationale  en  faveur 
des  sinistrés  dé  la  Martinique. 

L’idée  qui  a  présidé  â  l’ouverture  (le  ce  con-r 
epurs",  nous  semble  plus  sérieuse  et  plus  opportune 
que  toutes-  ces  calembredaines.  Le  Concoiins 
médical  a  compris  combien  il  serait  utile,  4ans  la 
période  que  nous  traversons,  de  connaître  Pap- 
préciation  personneÜé  des'  praticiens  de  Féance. 
et  comme  il  sait  leur  aversion  naturelle  pour  J’é- 
crituré,  il  tente  par  lé  indyen  d’un  concours  de' 
secouer  leur  apathie.  Il  est,  en  effet,  désirable  que 
cette  enquête,  nécessaire  depuis  de  longues  an¬ 
nées,  roule  sur  de  très  nombreuses  collaborations, 
car  il  existe  dans  la  pratique  jonrnalière  de  la  mé¬ 
decine  une  infinité  de  petits  détails  inconnus  dans 
les  grands  eontrès.'qui  énérvent  le  médecin  le 
plus  patient  et  lui  rendent  quelquefois  l’exercice 
de  son  art  insupportable.  La  révélation  de  ces 
tracasseries  ne  suffira  probablement  pas  à  les 
faire  disparaître,  mais  elle  aura  l’avantqge  dé 
les  faire  connaître  aux  personnes  en  situation  de 
jionvoir  en  empêcher  le  retour  par  dés' textes  ré¬ 
glementaires  plus  précis  et.plus  appropriés  à  no¬ 
tre  époque.  '  ' 

Telle  est  la  raison  qui' seule  m’engage  à  appor- 
;  ter  me.s'  propres  matériaux  à  l’enquête  du  Con¬ 
cours  sur  le  présent.  Estimant  que  l’évolution 
actuelle  qui  intéresse  là  profession  médicale  date 
d’un  certain  nombre  d’années,  je  me  propose  d'en 
envisager  le  début,  de  critiquer  le  présent  et 
d'en  déduire  l'avenir. 
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Avant  1875. 


Jetons  u}i  rapide  coup-d’œil  sur  la  façon  dont 
s’exerçait  la  médecine  de  1860  à  1875. 

Peu  nombreux  —  environ  3  par  ville  de 
10.00,0  habitants  —  très  clairsemés  dans  les  cam¬ 
pagnes,  lès  médecins  menaient  une  existence 
d’une  activité  surprenante,  leur  clientèle  s’é¬ 
tendant  souvent  au-delà  de  20  kilomètres  à  la 
ronde  et  les  moyens  de  transport  dont  ils  dispo¬ 
saient  étant  d’une  lenteur  proverbiale.  Aimés  et 
estimés  de  tout  le  monde,  ils  ne  comptaient  d’en¬ 
nemis  que  quelques  personnages  politiques  ja- 

•  ioux  de  leur  influence  morale  et  aussi . quel- 

,  ques  confrères.  Chose  étrange  !  alors ,  qu’ils  ne 
pouvaient  suffire  à  leur  propre  clientèle,  ils  vi¬ 
vaient  entre  confrères  soit  amis,  soit  ennemis. 

La  médecine  officielle  se-réduisait  au  service  de. 
l’hôpital  et  chacun  s’efforçait  d’y  avoir  une  salle 
de  malades,  bien  que  ce  service  fût  gratuit. 

Les  malades  pauvres  trouvaient  en  eux  des 
bienfaiteurs  aussi  dévoués  que  désintéressés  ;  à 
eux,  la  première  visite  dit  médecin  à  son  arrivée 
dans  le  village'  et  presque  toujours -en  quittant 
leur  -maison,  il  déposait  'discrètement  sur  le  coin 
de  la  cheminée  ou  sur  une  table,  la  pièce  d’argent 
nécessaire  à  l’achat  des  aliments  ou  des. médica¬ 
ments  recommandés.  , 

S  i  le  médecin  était  d’un  dévouement  sansJjoi’- 
ne  pour  les  familles,  çelles-ci  en  retour  ne  sa¬ 
vaient  rien  lui  refuser  et  à  ce  .proq)os,  j’éprouve 
un  grand  plaisir  à  renseigner  les  jeunes  confrères 
sur  les  moyens  emplo3'és  jusqu’en  1919  par  un 
vieux  médecin  de  campagne  que  j’ai  vu  à  l’œu¬ 
vre  et  qui,  plusieurs  fois,  me  fit  ses  confidences,. 

Hiver  comme  été,  il  sortait  de  chez  lui  à  6 
heures  du  matin  et  visitait  à  pied  les  malades  dp 
sa  petite  ville.  Il  entrait  à  l’hôpital  à  8  heures  et 
revenait  chez  lui  entre  8  heures  1  /2  et  9  heures. 

Il  prenait  son  petit  déjeuner  à  la  hâte,  consul¬ 
tait  les  quelques  malades  qui  l’attendaient  et 
montait  aussitôt  en  voiture  accompagné  de  son 
domestique.  Le  point  de  direction  qu’ih  choisis¬ 
sait  était  une  maison  amie  située  à  environ  15 
kilomètres  et  où  Un  nrala'de- l’attendait.  En 
cours  de  route,  il  faisait  quelques  zigzags  sui¬ 
vant  les  exigences  delà  clientèle  et  il  calculait  son 
temps  de  façon  à  arriver  au  but  pour  l’heure  du 
déjeui^er.  Le  repas  fini ,  comme  il  avait  eu  soin  de 
renvoyer  sa  voiture,  if  se  faisait  conduire  par 
son  hôte  chez  un  autre  client  éloigné  auquel  il  de-, 
mandait  le  même  service.  Et  c’est  ainsi  que'  ne 
possédant  qu’un  cheval,  il  rentrait  chez  lui  tous 
les  soirs  entre  11  heures'  et  minuit  après  avoir 
parcouru  une  moyenne  de  72  kilomètres.  Quel 
est  le  praticien  qui,  de  nos  jours  obtiendrait  de 
sa  clientèle  des  services  quotidiens  de  cette,  na¬ 
ture  ?  • 

Les  honoraires  réclamés  à  cette  époque  étaient 
peu  élevés,  mais  le  nombre  des  malades  visités 


chaque  jour  contribuait  à  former ’au  total 'iine 
re, cette  régulière  importante  qui  assurait  l’indé^ 
pendance  du  médecin  ;  tout  se  réglait  entre  médqv 
cin  et  malade  sans  interposition  de  qui  que  pf 
fût.  '  ■  '  ■  ' 


De  1875  à  1895 


’  Après  la  guerre  de'1870,  les  pouvoirs  publics,sé 
préoccupèrent  comme  aujourd’hui  de  la  dép5^ 
pulatipn  et  envisagèrent  cottime  premier  moÿèM 
d’ÿ  remédier  la  conservation  des  êtres  vivanŒ 
et  plus  particulièrenient  la  santé  des  jeun^J 
enfants.  Ainsi  naquit  la  loi  Roussel  du  23  décefi^ 
bre  1874  qui  créa  lesTOédecins  inspecteurs;- 

Par  application  de  l’article  5  :  «  la  nominatbS 
de  ces  inspecteurs  appartient  aux  préfets  »,  un| 
catégorie  spéciale  de  médecins  officiels  était  créce| 
ils  devenaient  fonctionnaires  tout  en  conservant- 
leur  clientèle  privée.  - 

.  Les  premières  années  de  ce  fégime  ne-'furenl 
marquées  par  aucun  incident  mémorable.,  ;;; 

Il  n’en  fut  pas  ,de  même  à  partir  de  1880,  épn^ 
que  à  laquelle  les  bittes  politiques  prirent  un  ra^ 
ractère- aigu.  Les  préfets  avant  de  nommer  ly] 
médecins  inspecteurs  s’assurèrent  de  leur  passa 
politique  et.  exigèrent  des  gages  de  fidélité. 

Les  relations  confraternelles  se  refroidirent  sihj 
gulièreinent  et  chaque  praticien  fut  coté  suivant] 
le  clan  politique  où  semblaient  le  ranger  ses  opi¬ 
nions  personnelles.  Jetons  un  voile  sur  un  pass|s 
très  regrettable  et  auquel  nous  ramènerait  cèm 
tainement  le  retour  des  nominations  médicale^ 
officielles.  Il  n’en  est  pas  moins  -vrai  que  ceti 
article'fi  de  la  loi  Roussel  fut  le  premier  coup  dei 
pioche  porté  à  l’indépendance  médicale  et  que’si^ 
les  médecins  de  l’époque  avaient  refusé  sy-sté-' 
matiquement  le  présent  administratif,  qui, 
surplus  ne  leur  rapportait  rien,  nous  ne  noii,s| 
trouverions  pas  aujourd’hui  en  présence  de  efis; 
positions  légales  plus  politiques  que  charitables^ 
dont  le  médecin  assume  la  plus  lourde  charge. 


De  1893  à  1902 


La  facilité  avec  laquelle  le  Corps  médical  avait® 
accepté  les  désignations  d’office  de  médecin» 
chargés  d’un  simple  service  de  surveillance  ne  né® 
cessitant  aucune ,  aptitude  spéciale  encouragé;^ 
l’administration  à  entrer  dans  une  voie  nouvel' 

De  la  loi  de  1892  sur  l’exercice  de  la  médecin^ 

>  ne  retiendrons  que  les  articles  13  et'15 
vertu  desquels  les  médecins  jouissent  du  droit  d< 
se  constituer  en  association  syndicale  et  sontS 
tenus  de  faire  à  l’autorité  publique  la  décl^l 
ration  des  cas  de  maladies  épidémiques  suivant» 
liste  dressée  par  arreté  .du  Ministre  de  l’inté^ 
rieur.  Cette  dernière  obligation  absolument  cqn-^ 
traire  auxhabitudes  du  Corps  médical  respectueux® 
du  secret  professionnel  révolta  les  consciené^B 
qui  ne  se  soiîmirent  à  la  loi  cju’avec  rintentiôf^ 
d’éviter  à  la  collectivité  des  maladies  dont  l’ex® 
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teil:iî)ii  pteUt^  sUiVâlit  l‘es  HleslUliS  lîtisKs,  'ûlle 
arrêtée,  sur  place.  , 

..  Gettè  clêrogatiDH  à  l’article  37{l  dit  codb  pénal  ' 
(lërtiandée  par  l’admihistratibh  coüsacrë  sdh 
iiigèrëncfe  dans  une  cjueslion  dé  pratiqüb  inédî- 
calc  pure.  , 

■  Pour  aider  à  lit  cohipréhcilsioh  de  cC  qld  va  sui-  , 
vrc,  je  crois  bon  de  révéler  une  conversation  que 
j’eus  à  cette  époque  avec  lui  sous-préfet  très 
coté,  très  bitelligent,  patent  d’uiiè  tics  pcrsoh- 
iialités  les  jillts  éininentcs  qui  soient  passées  au 
,  pouvoir  déliais  l’avclieméht  de  la  flépubliqUe, 

I  '  Apres  itl’dvtlll-  tait  adiuirër,  de  la  terrasse  de  son" 
hOtel,  4a  beauté  du  paysage,  il  me  regarda  fixe-, 
ment  et  me  dit  :  -  -, 

«  —  Quelle  belle. jirofesslon  vous  avez,  choisie  ! 
nulle  autfé  lie  Saürâit  lui  étrC  COhipàréë.  Et  ce¬ 
pendant,  il  file  semble  que  Voüs  feriëz  bien  d’en 
f  '  cliangef,  car  il  est  impossible  qü’ëlle  testë  ce 
I  qu’elle  est,  _  ,  ' 

:  Le  médecin  pénètre  dans  tous  les  milieux,  il  est 

le  dépositaire  de  tous  les  secrets  de  famille  ;  quoi 
qu’il  fasse, ses  services  sont  urgents  au  moment 
lë  plus  inattendu  et  son  influence  né  peut  être 
cdiltrebalahcée  par  personne.  Avec  ses  idées  lar¬ 
ges,  son  dévoilement  infatigable,  s'es  impatiences 
î'  •  et  sa  droiture  naturelle  â  qüelqii’opinion  qu'il 
;•  ,  appartienne  il  est  le  croquemitàlnè  de  l’admi-’ 

I  nistration.  Incapable  de  së  plier  àüx  exigences 
■  administratives,  s'il  est  mécbritent,  il  commet  les 
pîrès  imprudences  ;  bavardages,  réclamations,, 
i  articles  de  journaux, pétitions,  plaintés,  rien  ne 

!,  l’arrête.  Il  n’existe  qu’un  seul  moyen  de  le  cal¬ 

mer  :  la  perspective  d’une  décoration  dans  un 
avenir  incertain.  . 

Non,  cette  situation  né  peut  pas  durer  et  l’ad¬ 
ministration  doit  trouver  quelque  chose  pour 
détruire  cette  influence. 

—  Èt  vos  médecins  fonctionnaires  ?  > 

—  Le  choix  n’est  pas  toujours  heureux.  Assez- 
doeiles  en  apparence,  ils  se  dédommagent  en  nous 
mêlant  à  tout  et  en  faisant  des  sottises. 

La  loi  sur  l’Assistance  médicale  ne  tardera  pas 
’  â  être  votée;  Si  elle  est  applicable,  la  profession 
médicale  perdra  tous  sës  avantages  et  peut-être 
deviendra-t-elle  avec  le  temps  —  surtout;  si  le 
nombre  des  médecins  s’accroît, aussi  peii  ë'nvia-, 

1  ble  qu’elle  est  reClierctiéc.  » 

:  Le  sous-préfet  (pii  the  tenait  cette  cOnvcrsa- 

tiOh  il  y  a  H-l  ans,  occtqie  au'joiird’llui  Un  des 
\  échelons  les  jilus  élevés  de  la  hiérarchie  adm'inis- 
ffative  et  si  je  la  publie,  c’est  parce  que  jë  lui 
troùve-uri  caractère  vraiment  prophétique. 

'  ■  La  loi  sur  l’ Ass/sîauce  mcdîcâ/c  fut  votée  et  elle  . 
éjt  appliquée,  ce  qui  ine  dispense  de  l’analyser 
phisqué  tout  lé'  mondé  la  connaît. 

Cette  loi,  due  à  rînitiàtive  dé  l’administration 
j'  et  têdîgée  par  êlle,  renfermé  dés  terfries  qui  lais- 
:  sent  à  celle-ci'  une  certaine  latitude  dans  les 


hio  j’pns  d’ëxécution  :  «  Le  Conseil  général  délibêFc 
sür  rorgânisatidn  du  service  dé  l’Assistàhfce.,  » 

Àhisd  donc  l’adlniniâtration  propose  et  le 
Conseil  général  ddbpte  ou  rëliise.  C’est  la  revan¬ 
che  de*r administration  sur  le  législateur  qdi,suî- 
vaniuhë  habitude  néfaste,  s’eh  remët  à  Un  règl'e- 
ment  d’ddlninEtratlOri  publiqiië  dh-soin  de  ren¬ 
dre  la  loi  applicable,  Aussi  livoiis-nous  vu  lës , 
liréfets  tenter  de  bontiw  je  sëtvibë  de  rassistafiëe 
à  des  médecins  lonctionhaireS  désignés  par  eux. 
Et  les  .Syndicats  ihédu'àuX  né  sont. pas  eilcOre- 
pai  veUus  îi  établir  dans  tbus  leS  départeméilts 
le  libre  cllbix  du  médbdn_j)ar  le  malâtle.  Tollà 
bieil  la  pretlvé  de  la  tènüancè  adnfihistrativfe  à  la 
fonctibithariSation  de  la  médecine: 

Poür  la  ptërilière  fdlsj  hbus  voyons  s’installer 
^üii  troisième  personnage,  lë  tiel-s  püyaiiti  èritfe  lè 
médecin  et  son  malade,  et  ce  tiëLs  pàÿaht,  aütrè- 
mëht  dit  radmiriistratibhjse  fait  àcedhipagner 
.ëbnlliië  tdüjdtirS  ,d’urt  cdttê'gë  dë  fbncfidnrtairès 
ët  -de  fonnaiitéS:  Cëttè  Idiirdë'lhaëhihë  prènd,  ëh, 
l’espècè,  le  nom  de  cdhfrôîê.  • 

Remarquons  eU  passàrit  qüë  Sèiils  iës  départe¬ 
ments  dotés  de -médecins  dfflciéîs  ri’brit  pas  de 
. contrôlé.  Dèpüis  plusieurs,  ahnëës,  oh  a  dît  beau-, 
coup  de  mal  du  ebritrôle  et  àÿaht  été  mbi-mên'ië 
.  contrôleur^  jC  tiens  h  doHhëi-  qüëiqüës  explica- 
tiohs  qui,  jë  ërbis;  jèttèront  tih  p'èü  dè  lumièrë 
dans  le  débat. 

Cohfrères,  qilahd  vous  setez  appelés'  dans -vos 
syndicats  à  élite  des  médecins  ëliarges  dë  vbiis 
contrôler,  në  chdisisSèi  qilè  dés  fcô'hfrèrèS  coh- 
flaissànt  biëh  le  service  ët  lë  faiSaht  à  la  Canipa- 
ghe  dans  des  cdhdîtib'nS  Së  rap'iîrb’chant  dès  vô¬ 
tres.  Que  ce  soit  là  votre  premièrë  prébbeupatidh 
ët  rejètêz  la  candidatrUrë  de  tbilt  edrtfrèrë  ambi¬ 
tieux,  jaldiix  ,êt  aittôritairè.  Avarit  d’düvfîf  ïë 
scrutin,  faites  bien  rèmarqüër  atix  futurs  éltis 
qu’ils  Uè  devront  lëur  ëlèctiort  qu’à  lëüts  coffffè- 
res  et  que  ceux-ci  conservent  la  libètié  dë  lëiir 
dëmander  dès  comptes  ët  dés  ëxiilicatiohs.- 

Quèlqiîes  faits  feront  mietixëbmprehdi-e là p6r- 
téè  de  Ces  rëcommahdatiôhs.  Le  règlemèht  dë 
rassistaheë  d’un  certain  départemérit  exîgèaît 
qu’avant  de  së  déplacer  pour  aller  visiter  tfh  nià- 
làde,  lë  médecin  fût  eu  po’Ssèssidh  d’un  billet  dë 
visité  signé  dil  hiairè,  pfésidèht  du  bürëaii  d’às- 
sistanc.è.  Or,  urte  arihSè,  diiraUt' la  saison  dès 
gràfids  tràvaim  àgrîCoiës,  tTfî  iriàifë  de  mêsàhns 
très  Occupé  lüi-niêmè  à  sa  cultiite  ët  déSîrèux  d’é- 
pargnèr  un  temps  précieux  aux  personnes  assis¬ 
tées, -prit  le  parti  de  hë  fournir  sur  le-chàmp  que 
.  ce  siinplë  billet  : 

Prière  de  visiter  le  malade  X,  demeurant  à 
.......  iûsCrit  a  rAsSistafice,.lé  billet  réglémèit- 

tairC  sera  fenils  idiérîëufement. 

Signé  ;  Le  M.-Mre. 

Cette  procédure  avait  l’avantagé  d’évifèf  ftîi 
parcours  de  9  kilomètres  environ  à  des  gens 
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pressés  de  rentrer  chez  eux.  J'en -reçus  pour  ma 
part  26  et  les  bons  réglementaires  me  furent  déli¬ 
vrés  à  la  fin  de  décembre.  Comme  ils  portaient 
tous  la  date  du  jour  où  la  visite  avait  été  faite, 
ils  ne  cadraient  plus  avec  l'ordre  chronologique 
du  registre  à  souche  et  la  Préfecture  ordonna  une 
enquête  qui  établit  la  véracité  des  faits  tels  que 
je  viens  de  les  donner.  Elle  conclut  à  l’annula¬ 
tion  des  bons  délivrés  et  conséquemjnent  à  la  ré¬ 
duction  des  honoraires  s’y  rapportant.  Cette  pro¬ 
position  vint  devant  le  comité  départemental 
qui  l’approuva.  J’en  eus  connaissance  six  mois 
plus  tard  en  recevant  un  mandat  amputé  de  la 
somme  afférente  aux  billets  ci-dessqs.  Je  m’em¬ 
pressai  d’aller  demander  des  explications  aux 
deux  confrères  contrôleurs  et.  j’obtins  cette  ré¬ 
ponse  ahurissante  ;  voyez  la  préfecture,  ceci  ne 
nous  regarde  pas. 

La  préfecture  se  retrancha  derrière  la  décision 
dü  comité  départemental  sans  autre  exjplica- 
tion.  J’eus  alors  recours  aux  bons  offices  du  «  Sou 
Médical  >\  qui  porta  mon  affaire  devant  le 
Conseil  d’Etat  et  en  1915,  la  préfecture  me  com¬ 
muniqua  la  décision  de  ce  tribunal  qui  rejetait 
ma  requête  pour  ne  pas  m’être  adressé  en  pre¬ 
mier  lieu  au  Conseil  de  préfecture. 

Si  l’espace  me  le  permettait,  je  copierais  pouf 
l’édification  de  mes  confrères,  le  réquisitoire  du 
secrétaire  général,  reconnaissant  que  les  visites 
avaient  été  faites,  que  les  soins  avaient  été  don¬ 
nés,  mais  tendant  à  établir  qu’une  entente  coupa¬ 
ble  avait  existé  entre  le  maire  et  moi. 

Si,,  dans  ce  raisonnement,  la  logique  perdait  ses 
droits,  en  retour  la  politique  y  trouvait  large¬ 
ment  son  compte. 

Nous  savons  tous  avec  quelle  facilité  les  maires 
délivrent  des  billets  de  visites  à  des  personnes 
même  non  dépourvues  de  ressources  quand  ils  sa¬ 
vent  que  cette  mèsure  peut  augmenter  leur  pro¬ 
pre  popularité. 

Il  n’y  a  donc  pas  lieu  d’être  surpris  de  l’aug¬ 
mentation  constante  des  dépenses  d’assistance 
médicale,  mais  les  préfets,  au  lieu  de  solliciter  des 
maires  une  plus  grande  sévérité  s’en  prirent  un 
peu  partout  à  de  prétendus  abus  commis  par  les 
médecins,  et  ce  qu’il  y  a  de  plus  grave,  c'est 
qu’ils  ont  rencontré  dans  les'médecins  contrôleurs 
des  hommes  assez  faibles  pour  soutenir  cette  ap¬ 
préciation  ;  et  je  pourrais  citer  tel  départemejrt 
où,  à  leur  instigation,  le  diagnostic  de  chaque 
maladç  doit  être  porté  sur  le.  carnet  de  visites. 

Quand  on  entre  dans  la  voie  de  l’illégalité,  de 
concert  avec  l’adininistration,  on  ne  sait  plus  où 
s’arrêter  et  c’est  ainsi  que  les  mêmes  contrôleurs 
s’immisçaient  dans  le  traitement  en  comparant 
les  ordonnances  au  diagnostic  et  arrivaient  à 
conclure  que  les  dépenses  de  pharmacie  étaient 
exagérées  et  qu’une  partie  de  ces  dépenses  se¬ 
raient  imputées  au  médecin  traitant. 

Me  trouvant  un  jour,  en  qualité  de  président 


de  mon  syndicat,  dans  lè  câbihet  du  préfet,-celui- -.l 
[  ci  me  dit:  ^  -“-V 

—  Je  vous  serais  .bien  reconnaissant  de.m’jn-  '.^ 
diquer  le  nioyen  de  supprimer  les  abus  que  côm-  : 
mettent  les  médecins  de  1  A.  M.  G.,  c’est  vérjta- 
blement  scandaleux.  ' 

—  Oui,  lui  répondis-je,  il  se  passe  un  scandale; . 
honteux,  ma  s ,  à  mon  avis,  c’est  la  commission  'de 
contrôle  qui-en  est  l’auteur.  -  ' 

I  —  Je  ne  comprends  plus  ;  la  commission  se  . 
r  borne  à  réduire  le  nombre  abusif  des  visites  et  à  -- 
réprimer  l’exagération  des  prescriptions. 

—  Mais  sur  quoi  se  base  la  commission  ?  Pour  '  ' 
ma  part,  j’ai  été  plusieurs  fois  frappé  par  ses  sen--  , 
t  nces  et  cependant  j’ai  conscience  de  n’avoir, 
jamais  commis  d’abus. 

—  Sur  le  diagnostic  du  médecin  traitant. 

—  Et  si  par  application  de  l’article  378  du  code- 
pénal  des  poursuites  étaient  exercées  contre  un 
médecin,  prendriez- vous  la  condamnation  à  vo¬ 
tre  -charge  ? 

—  Non  !  je  spis  couvert  par  le  règlement. 

—  Et  de  quel  droit  la  commission  supprime- 
t-elle  des  visites  quand  le  médecin  produit  un  bil¬ 
let  de  la  mairie  et  que  votre  règlement  l’oblige  à 
déférer  ?  S’il  y  a  abus  qu’elle  l’impute  au  maire 
ordonnateur  et  non  pas  au  médecin  exécuteur, 

—  Nous  n’avons  pas  de  moyen  de  rcprcssioii 
pratique  contre  les  maires. 

—  jQuant  à  l’exagération  des  prescriptions,  la 
commission  outrepasse  son  droit  de  contrôle  en 
s’ingérant  dans  le  traitement  des  malades. 

—  Les  dépenses  de  médicaments  atteignent 
un  chiffre  beaucoup  trop  élevé. 

—  Cela  ne  peut  tenir  qu’à  deux  causes  :  quan¬ 
tité,  des  médicaments  prescrits  et  prix  élevé  de 
ces  médicaments.  Dans  l’un  comme  dans  l’autre 
cas,  un  seul  moyeu  est  efficace  ;  établir  un  tableau 
des  quantités  maximum  de  médicaments  permi¬ 
ses  sur  une  seule  ordonnance. 

, — ■  Mais  nous  obtiendrons  le  résultat  des  taxes 
officielles  sur  les  denrées  de  première  nécessité  ; 
les  .médecins  prescriront  toujours  la  quantité 
maximum. 

-  -  Il  est  c[ucstion  de  médicamciiLs  et  non  pas 
de  pâtisserie.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  s'y  mépren¬ 
dre,  la  restriction  du  nombre  des  visites  n’est 

,  possible  qu’à  la  condition  de  prescrire  au  malade-, 
assez  de  médicaments  pour  lui  permettre  d’at¬ 
tendre  le  retour  du  médecin. 

—  Votre  idée  me  semble  bonne,  je  vais  l’étu¬ 
dier.  - 

Un  mois  après  cette  entrevue,  le  talilcau  était- 
envoyé  à  tous  les  médecins  du  service  et  les  abus,  ;  - 
parajt-il,  cessèrent  cojnme  par  enchantement. 

En  vertu  de  ce  tableau,  le  médecin  pouvait 
prescrire  30  grammes  d’iode  métallique,  uir 
gramme  de  morphine,  100  gr.  de  pilules  d’extrait 
d’opium,  100  gr.  d’une  teinture,  quelconque,  mais 
il  ne  pouvait  prescrire'  plus  d’un  gramme  de 
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scammonée,  un  kUogr.  de  plâtre  à  mouler,  500  gr. 
d’eau  blanche,  100  gr.  de  lactose  et  160  gr.  de 
potion  gommeuse. 

J’ai  demandé  plusieurs  fois,  eh  qualité  de 
contrôleur,  quel  était  l’auteur  de  ce  chef-d’œuvre  . 
sans  obtenir  un  renseignement  précis; 

Ce  contrôle  entendu  comme  il  vient  d’êtrè  dé¬ 
crit,  en  outre  des  inconvénients  signalés  ci-dessus, 
amena  un  résultat  regrettable.  Le  travail  en 
commun  de  l’administration  d’üne  part,  des  naé- 
decins  et  pharmaciens  d’autre  part,  initia  l’ad¬ 
ministration  aux  actes  pratiques  de  ces  deux  pro¬ 
fessions  avec  application  d’honorairèS  réduits, 
à  tel  point  qu’à  cette  heure,  dans  le  même  dé¬ 
partement,  tout  le  contrôle  est  effectué  par  l’ad¬ 
ministration  et  que  la  commission  est  réduite  au 
rôle  effacé  consistant  à  approuver  le  rapport 
qu’on  veut  bien  lui  présenter  et  à  en  endosser  la 
responsabilité. 

Confrères,  méfiez-vous  des  quémandeurs  de  dé¬ 
coration  i.  Et  cependant  le  contrôle  bien  compris 
a  ses  avantages  en  ce  sens  qu’il  est  un  intermé¬ 
diaire  entre  le  tiers  payant  et  le  médecin,  mais- 
n’oublions  pas  cjue  tant  valent  les  contrôleurs, 
tant  vaut  le  contrôle. 

Les  nombreuses  critiques  apportées  au  contrôle 
de  la  loi  d’A.  M.  G.  et  que  j’ai  établies  longue¬ 
ment  me  permettront  de  passer  rapidement  sur 
la  loi  du  1®''  avril  1898  concernant  les  sociétés  de 
secours  mutuels  et  sur  celle  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail.  Si  les  sociétés  dé  secours 
mutuels  ont  vécu  jusqu’à  ce  jour,  elles  le  doivent 
à  la  générosité  des  médecins  qui,  pour  une  somme  ’ 
infime  et  souvent  pour  rien,  donnèrent  leurs  soins 
à  leurs  adhérents.  Ils  en  furent  du  reste'très  mal 
récompensés  :  quand,  par  suite  des  nécessités  de 
la  vie,  les  médecins  voulurent  augmenter  légè¬ 
rement  le  tarif  de  leurs  honoraires,  ils  se  heurtè¬ 
rent  à  une  mauvaise  volonté  évidente  et  souvent 
ces  sociétés  firent  venir  de  loin  de  jeunes  confrè¬ 
res  nécessiteux  à  qui  elles  confièrent  exclusive¬ 
ment  leur  service  médical. 

Avec  la  loi  sur  les  accidents,  on  enregistre  un 
retour  offensif  de  l’administration  contre  le  libre 
exercice  de  la  médecine.  Les  principaux  griefs  à 
lui  adresser  concernent  la  paperasserie,  le  con¬ 
trôle  technique  et  la  taxation  des  honoraires  par 
catégories. 

Au  début  de  son  application,  les  compagnies 
d’assurances  empiétaient  sur  la  liberté  du  blessé 
en  lui  assignant  plus  ou  moins  ouvertement  un 
médecin  de  leur  choix.  De  nouvelles  dispositions 
légales  mirent  lin  à  ces  exigences. 

Il  est' profondément  regrettable  que  le  méde¬ 
cin  traitant  ne  conserve  pas  son  entière  liberté 
d’action  dans  le  traitement  de  son  blessé  et  qu’il  | 
soit  obligé,  sous  peine  de  responsabilités  graves, 
de  demander  dans  certaines  circonstances  l’avis  , 
du  tiers  payant,  en  l’espèce  le  patron  et  son  assu-  ' 


rance.  Gai*  si,  juridiquement,  le  médecin  ne  con¬ 
naît  que  le  blessé  et  soh  patron,  en  fait,,  c’est  l’as¬ 
surance  qui  agit  au  horil  du  patroil  j  et  comihé 
les  assurances  sorit  des  sociétés  finaiicièfea  qui 
'tiennent  à  verser  chaque  année  un  dividende  sé¬ 
rieux  à  leurs  actionnaires,  il  en  résulte  qu’à  tout 
moment  elles  guettent  l’occasion  de  réduire  à 
leur  minimum  les  honoraires  du  médecin,  ne  re¬ 
culant  devant  aucune  procédure  pour  aboqtir  à 
leurs  fins.  Fort  heureusement,  le  médecin,  s'il 
veut  assurer  sa  tranquillité  n’a  qu’à  adhérer  au 
(I  Sou  Médical  ».  qui  se  chargera  de  tenir  tête  aux 
Compagnies  d’assurances  et  de  les  poursuivre  à  ■ 
ses  frais  devant  les  tribunaux  compétents.  . 

De  1902  à  102.5 

La  loi  du  15  février  1902  sur  la  santé  publique 
réédite  l’obligation  pour  le  médecin  de  déclarer 
àl’autorité  les  cas  de  maladies  épidémiques  et 
consacre  l’obligation  pour  l’administration  'de 
procéder  à  la  désinfection. 

Pendant  queiques  années,  ces  prescriptions  îu- 
^  rent  régulièrement  exécutées,  mais  l’administra¬ 
tion,  probablement  dans  un  but  d’économie, 
chargea  d’opérer  les  désinfections  un  personnel 
sans  compétence,  et  souvent  sans  intelligence. 

J’ai  signalé  autrefois,  dans  le  Concours  médi¬ 
cal,  le  cas  d’une  désinfection  consécutive  à  la  dé¬ 
claration  d’une  fièvre  typhoïde  chez  une  fillette 
de  13  ans  qui  fut  commandée  et  exécutée  à  jour 
'fixe  sans  avoir  au  préalable  demandé  l’avis  du 
médecin  traitant.  Quand  les  cantonniers  se  pré¬ 
sentèrent  à  la  maison,  l’enfant  était  couchée  et 
seule  et  ayant  38°  de  température  ;  ils  la  contrai¬ 
gnirent  à  se  jever  et  à  aller  rejoindresa  mère  tra¬ 
vaillant  à  1.500  mètres  de  là.  A  ma  protestation, 
on  répondit  verbalement  ;  la  désinfection  rendue 
obligatoire  par  votre  déclaration  a  été  ordonnée 
et  exécutée  ;  c’est  légal  et  réglementaire. 

J’avoue  que,  depuis  cet  incident,  je  n’ai  fait  de 
déclaration  que  lorsque  je  ne  pouvais  m’en  dis¬ 
penser.  Il  est  probable  que  de  nombreux  confrè¬ 
res  agissent  de  la  même  façon. 

Cette  même  loi  crée  l’obligation  de  la  vaccina¬ 
tion  anti-variolique  ét  les  revaccinations  et,  afin 
d’en  assurer  l’exécution,l’article  2  du  décret  du  27 
juillet  1903  est  ainsi  conçu  :  Dans  chaque  dépar¬ 
tement  le  préfet  nomme  les  médecins,  les  sages- 
femmes  et  les  autres  agents  du  service  de  la  vac¬ 
cine.  De  sorte  que  cette  même  loi  institua  des 
directeurs  départementaux  d’hygiène  et  des 
agents  vaccinateurs.  Quant  aux  autres  prescrip¬ 
tions  qu’elle  renferme,  touchant  l’hygiène  on 
n’en  entendit  jamais  parler. 

Sous  la  poussée  de  personnages  influents,  cer- 
tainemept  animés  d’excellentes  intentions,  mais 
généralement  dépourvus  de  toute  compétence, 
une  ère  nouvelle  s’ouvre  pour  le  législateur  ;  fai¬ 
sons  de  l’hygiène,  c’est  leur  mot  d’ordre.  C’est 
ainsi  qu’on  vit  naître  des  lois  ;  interdisant  le  bibe- 


162 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


16  -  I  -  27 


ron  à  tube  ;  protégeant  les  femmes  en  couches  ; 
réglementant  le  travail  des  mineurs  ;  assistant 
les  vieillards  et  les  infirmes,  etc.,  etc.,  lois  qui 
touchent  de  très  peu  l’exercice  médical. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  loi  du  31  mars 
1919,  en  faveur  des  pensionnés  de  la  guerre,  qui 
met  au  compte  de  l’Etat  les  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques  des  réformés,  quand  ces  mala¬ 
dies  ou  blessures  ont  causé  la  mise  en  réforme  et 
conséquemment  la  pension.  Le  législateur  avait 
bien  imposé  sa  volonté  mais,  comme  de  coutume, 
l’administration  a  cherché  à  restreindre  l’appli¬ 
cation  de  cette  loi  et  à  en  ramener  la  dépense  au 
strict  minimum. 

Tout  d’abord,  elle  entendit  appliquer  le  tarif 
d’A.M.G.  aux  honoraires  des  soins  donnés  aux 
réformés  et  elle  ne  prêta  l’oreille  aux  justes  ré¬ 
clamations  du  Corps  médical  que  lorsque  celui-ci, 
uni  et  discipliné  dans  ses  syndicats,  refusa  de  lui 
adresser  ses  mémoires  et  exigea  du  blessé  ou 
malade  le  paiement  intégral  des  sommes  dues. 
Enfin,  après  quelques  mois  de  discussion,  l’inci¬ 
dent  aboutit  à  la  publication  du  tarif  Maginot. 

Le  tarif  des  accidents  du  travail  divisait  les 
médecins  en  deux  catégories  suivant  l’impor¬ 
tance  numérique  de  la  population  de  leur  rési¬ 
dence,  le  tarif  Maginot  les  divise  en  trois  catégo¬ 
ries.  Il  est  inutile  de  faire  remarquer  combien  ces 
catégories  sont  injustifiées  puisqu’il  est  admis,  en 
dehors  de  l’administration  intéressée  à  cet  état  de 
chose,  que  le  coût  de  la  vie  subit  une  élévation  ■ 
d’autant  plus  grande  que  la  localité  est  plus  pe¬ 
tite,  à  l’exception  du  prix  des  loyers. 

gi  le  libre  choix  est  écrit  dans  la  loi ,  le  médecin 
est  tenu  de  subir  un  contrôle  sévère  de  ses  notes 
et  dans  le  cas  où  une  intervention  est  nécessaire 
d’en  demander  l’autorisation  au  contrôle. 

Que  nous  voilà  loin  dès  conditions  de  pleine  et 
entière  liberté  que  connaissaient  les  honorables 
praticiens  qui  nous  ont  précédés  dans  la  car¬ 
rière  1  ! 

1926 

Tuberculeux  et  vénériens  forment  depuis 
quelque  temps  deux  catégories  de  malades  que 
l’administration  cherche  à  soustraire  de  la  c|ien- 
tèle  ordinaire  pour  les  envoyer  dans  des  dispen¬ 
saires  créés  à  grand  frais  et  dont  la  direction  est 
confiée  à  de  nombreux  médecins  fonctionnaires. 
Réglementairement,  .ces  dispensaires  ont  pour 
but  unique  les  recherches  de  laboratoire  afin  d’ai¬ 
der  le  médecin  praticien  à  établir  un  diagnostic 
précis.  La  pratique  nous  semble  bien  différente 
et  en  voici  une  preuve  :  dans  la  dernière  réunion 
générale  d’un  grand  syndicat  de  province,  le  pré¬ 
sident  posa  la  question  suivante  :  quelqu  un 
d’entre  vous  a-t-il  vu  revenir  à  lui  un  tuberculeux 
qu’il  avait  adressé  au  dispeiisaire  ?  Silence  géné¬ 
ral,  il  faut  donc  en  conclure  qu’à  l’instigation 
d’infirmières  bien  dressées,  les  malades,  à  leur 


sortie  du  dispensaire,  sont  habilement  dirigés  . 
vers  le  cabinet  du  directeuvr  et  que  celui-ci  con¬ 
tinue  à  les  soigner  jusqu’à  épuisement  de  leurs 

ressources  financières  et  .  physiques.  , 

Alors  seulement  les  malheureux  se  souviennent . 
de  leur  médecin  traitant  et  ils  vont  péniblement 
lui  porter . leur  dernier  soupir. 

Le  nombre  des  médecins  exerçant  leur  profes¬ 
sion  en  France  s’élève  actuellement  à  un  chiffre 
légèrement  supérieur  à  25.000.  Crier  contre  cette 
réplétion  me  semble  exagéré,  mais  il  n’est  pas  dou¬ 
teux  que  si  cet  effectif  augmentait  même  dans  r 
une  légère  proportion, la  profession  médicale  ne 
nourrirait  plus  son  homme.  A  mon  avis,  cette 
question  paraît  du  plus  grand  intérêt  et  il  n’est 
que  temps  de  la  voir  mise  à  l’étude  dans  tous  les 
syndicats,  de  même  qu’ils  feraient  bien  de  s’oc¬ 
cuper  dès  maintenant  d’une  meilleure  réparti¬ 
tion  des  médecins  de  façon  à  satisfaire  les  légiti-  ' 
mes  désirs  de  la  population. 

Si  notre  indifférence  nous  incitait  à  ajourner  la  . , 
solution  de  ce  probi  ème,  l’administration ,  qui  épie 
nos  moindres  mouveipents,  profiterait  d’occasions 
dont  l’éventualité  semble  prochaine  pour  exploi¬ 
ter  les  rivalités  existantes  dans  certaines  régions 
trop  favorisées  et  créer  dans  d’autres  de  nouveaux 
médecins  fonctionnaires. 

Des  syndicats. 

Des  syndicats  de  médecins  sont  désormais 
organisés  sur  tous  les  points  du  territoire  et  beau¬ 
coup  se  sont  fédérés  afin  de  mieux  coordonner 
leurs  efforts  et  d’unifier,  quand  ils  en  voient  la 
nécessité,  leur  tactique  offensive  et  défensive. 
Syndicats  et  fédérations  entretiennent  entre  eux 
un  lien  commun  d’étroite  solidarité  qui  porte  le 
nom  d’ Union  des  Syndicats  Médicaux  de  France 
dont  le  siège  est  à  Paris. 

L’intervention  des  Syndicats  dans  le  règlement 
des  relations  médicales  avec  les  multiples  col¬ 
lectivités  se  fait  de  plus  en  plus  sentir  au  grand 
profit  des  malades  et  des  médecins.  Cet  organis¬ 
me  peu  compliqué  devrait  rendre  de  plus  grands 
services  qu’il  ne  le  fait  s’il  ne  traînait  à  sa  suite 
quelques  boulets  qui  embarrassent  sa  marche. 

C’est  d’abord  le  nom  qu’il  porte  :  le  mot  Syn¬ 
dicat  sonne  mal  à  certaines  oreilles  et  le  public 
paisible  et  travailleur  se  méfie  des  Syndicats  mé-  ' 
dicaux  comme  de  beaucoup  d’autres  dont  il  a  eü 
'à  se  plaindre. 

En  second  lieu,  dans  nos  Syndicats,  il  existe 
une  catégorie  importante  de  confrères  qui,  leur 
cotisation  une  fois  versée,  restent  indifférents  aux 
décisions  syndicales  à  moins  qu’elles  ne  favori¬ 
sent  leur  intérêt  personnel  immédiat.  S’ils  assis- 
'  tent  aux  réunions,  ils  se  rassemblent  dans  un  coin 
de  la  salle,  conversent  entre  eux  sans  se  préoccu¬ 
per  de  la  discussion  en  cours  et  finalement  votent 
sans  trop  savoir  pourcjuoi.  De  retour  chez  eux  ils 
ne  se  souviennent  de  rien  et  continuent  comme 
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par  le  passé  des  habitudes  que  leur  propre  vote  a' 
condamnées.  Quels  services  attendre  de  ces  gens- 
làl 

El}  troisième  lieu,  il  faut  bien, reconnaître  que 
si  17.000  médecins  sont  syndiqués,  il  en  reste 
environ  8.000  à  ne  pas  profiter  du  syndicat  et  à 
exercer  leur  profession  sans  se  préoccuper  du 
voisinage  de  leurs  confrères. 

Dans  ces  deux  dernières  catégories,  il  semble 
qu’une  certaine  évolution  se  manifeste  depuis 
quelques  années,  tendant  à  la  commercialisa¬ 
tion  de  la  médecine. 

Le  malade  se  trompe  aisément  sur  l’empresse¬ 
ment  de  son  médecin  à  lui  faire  de  très  nombreu¬ 
ses  visites  qu’il  croit  d’autant  plus  urgentes  que 
toujours  un  diagnostic  grave  a  été  porté,  néces¬ 
sitant  régulièrement  de  petites  interventions 
quand  ce  ne  sont  pas  des  grandes.  Le  rêve  est 
terminé  quand  la  note  arrive,  et  il  fait  place  à  une 
cruelle  désillusion. 

En  général,  tant  vaut  le  président  d’un  Syndi¬ 
cat,  tant  vaut  le  Sjmdicat  ;  et  ce  rôle  n’est  pas 
toujours  aussi  facile  à  tenir  qu’on  le  croit.  Trop 
faible,  un  président  se  heurte  à  mille  difiicultés 
pour  atteindre  le  but  qu’il  poursuit  :  les  syndi¬ 
qués  ne  marchent  pas.  Trop  ferme,  il  entend  à 
chaque  instant  des  menaces  de  démission  et  sa 
ùneilleure  volonté  est  paralysée. 

Je  connais  un  grand  Syndicat  d’une  ville  de 
province  d’une  importance  moyenne  qui  aurait 
pu  îàire  de  grandes  choses  si  ses  membres  avaient 
vécu  dans  uné  union  plus  intime.  Convaincu  que 
les  divisions  qu’il  constatait  parmi  les  confrères 
tenaient  à  ce  qu’ils  ne  se  connaissaient  pas  sufïi- 
samment,  un  président  habile  décida  la  forma¬ 
tion  d’un  cercle  médical  auquel  adhérèrent  les 
pharmaciens  et  les  médecins  vétérinaires  de  tout 
l’arrondissement.  Ce  moyen  fit  merveille  ;  au 
bout  de  quelques  mois,  les  confrères  habitués  à  se 
réunir  chaque  jour  au  cercle  vécurent  en  bonne 
camaraderie  et,  par  suite  ils  devinrent  des  syndi¬ 
qués  actifs.  Le  procédé  mérite  d’être  répandu. 

Quand  runion  existe  dans  un  Syndicat,  l’in¬ 
tervention  de  ce  dernier  est  généralement  accep¬ 
tée  des  collectivités  qui  sont  contraintes  après 
discussion  d’accepter  les  conditions  offertes  par 
'le  Corps  médical.  C’est  ainsi  que,  dans  une  région 
où  pullulent  les  sociétés  de  secours  mutuels  et 
où  le  tarif  médical  avait  été  jusqu’au  commence¬ 
ment  de  1925  à  l’abonnement  pour  le  prix  déri¬ 
soire  de  12  francs  par  famille  et  par  an,  des  con¬ 
trats  ont  été  passés  de  part  et  d’autre  adoptant, 
pour  un  temps  limité  à  deux  ans,  le  tarif  à  la  vi¬ 
site  à  un  chiffre  supérieur  à  celui  de  l’A.  M.  G. 
C’est  ce  qu’on  appelle  le  contrat  collectif. 

Le  projet  de  loi  sur  les  assurances  sociales  a 
amené  la  dissension  à  l’assemblée  générale  de 
l’Union  en  1925.  La  lecture  du  compte  rendu  des 
'-séances  jette  le  trouble  dans  l’esprit  du  lecteur. 
11  semble,  en  effet,  qu’un  grand  nombre  de  con¬ 


frères  ne  s’est  pas  aperçu  de  l’extrême  subtilité 
séparant  les  différents  systèmes  proposés  à  leurs 
votes  ;  pour  ma  part,  j’en  suis  à  me  demander  si 
les  termes  de  tiers  payant,  de  contrats  collectifs  et 
d’entente  directe  sont  compris  par  tout  le  monde. 
Que  les  médecins  consciencieux  s’insurgent  con¬ 
tre  le  tiers  payant  et  son  contrôle,  formalité  qui 
s’accompagne  de  demandes  d’explications  et  de 
correspondances  ennuyeuses,  je  partage  ce  senti¬ 
ment,  mais  je  leur  conseille  de  jeter  un  regard 
autour  d’eux'  de  bien  examiner  les  agissements 
de  certains  voisins  et  je  leur  demande  de  me  ré; 
pondre  en  toute  sincérité  si  certains  procédés 
qu’ils  voient  mis  en  usage  et  qui  les  font  bondir' 
d’indignation  n’appellent  pas  un'  contrôle  sé¬ 
vère  concluant  à'  des  mesures  exceptionnelles. 
Or,  ce  contrôle  doit  s’exercer  sur  tout  le  monde 
sous  peine  de  laisser  échapper  les  coupables. 

L’entente  directe  du  médecin  avec  son  malade, 
réduit  les  formalités  administratives  à  leur  plus 
simple  expression,  comme  dans  la  clientèle  ordi¬ 
naire  et  à  ce  point  de  vue,  c’est  le.  système  rêvé. 
A  "conclure  de  là  qu’il  soit  applicable,  il  y  a  loin, 
parce  que  si  le  médecin  a  touché  sa  note  sans  dif¬ 
ficulté,  le  client  assuré  se  heurtera^  quand  il  se 
présentera  à  la  caisse  de  son  assurance  pour  de¬ 
mander  le  remboursement  de  la  somme  versée,  à 
des  hésitations,  à  des  remontrances  et  quelque¬ 
fois  aussi  à  de  la  mauvaise  volonté.  L’administra¬ 
teur  comparera  plusieurs  notes  occasionnées,  à 
son  avis,  par  des  maladies  semblables  et  s’il 
existe  une  différence  notable  entre  ces  notes,  il 
jugera  bon  de  réduire  la  plus  forte.  De  sorte,  que 
dans  bien  des  -circonstarices,  l’entente  directe  se 
transformera  insensiblement  en  tiers  payant  sans 
en  présenter  les  gages  de  sécurité  pour  le  méde¬ 
cin  à  qui  le  malade  non  dédommagé  réclamera  ce 
qu’il  appellera  un  trop  perçu.  Tous  les  confrères 
qui  ont  eu  l’honneur  d’être  envoyés  par  leur  syn¬ 
dicat  à  l’Assemblée  générale  de  l’Lfnion  se  félici¬ 
teront  du  tapage  fait  en  décembre  dernier  à  pro¬ 
pos  de  l’élection  des  membres  du  Conseil.  Sur  la 
liste  qui  leur  est  distribuée  peu  de  temps  avant 
l’ouverture  du  scrutin  combien  de  candidats  sont 
connus?  Comme  au  Palais-Bourbon,  les  beaux 
parleurs  jouent  leur  va-tout  dans  cette  épreuve  et 
plus  tard  les  électeurs,  trompés  sur  la  valeur  de 
leurs  élus,  manifestent  leur  indignation  trop  sou¬ 
vent  justifiée.  Pour  représenter  exactement  le 
Corps  médical,  l’élection  du  Conseil  de  l’Union 
doit  être  régionale  et  avoir  lieu  à  jour  fixe  dans 
tous  les  syndicats. 

1935 

De  graves  événements  ont  eu  lieu.  La  loi  sur 
les  assurances  sociales  que  les  politiciens  escomp¬ 
taient  pour  1926  n’a  vu  le  jour  que  quelques  se¬ 
maines  avant  les  élections  législatives  de  1928. 

Comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  cette  loi  res¬ 
semble  à  s’y  méprendre  à  ce  qu’étaient  aupara- 
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vant  les  Sociétés  de  secours  mutuels.  Chaque  ar- 
rondl^ement  possède  sa  caisse  avec  autorisation 
d’établir  des  succursales  dans  quelques  chefs-lieux 
de  canton  importants  fonctionnant  sous  sa  direc-, 
tion.  Malgré  les  subventions  accordées  à  ces  cais¬ 
ses  par  l’Etat,  les  départements  et  les  communes, 
leur  début  lut  très  dirticile  ;  les  populations  rura¬ 
les  peu  confiantes  refusèrent,  d’abord  le  paiement 
de  leurs  cotisations  forcées  et  quand,  enfin,  elles  , 
les  eurent  portées  à  la  caisse  dont  elles  dépen¬ 
daient,  elles  assiégèrent  le  cabinet  'des  médecins 
de  demandes  de  visites.  Quand  le  paysan  et 
même  l’ouvrier  consentent  un  versement,  ils  en¬ 
tendent  en  tirer  un  profit  supérieur  à  la  somme 
déboursée.  En  présence  de  demandes  aussi  nom¬ 
breuses,  devant  entraîner  des  dépenses  considé¬ 
rables,  l’administration  des  Caisses  débordée  et 
inquiète  prit  des  décisions  tantôt  heureuses,  tan¬ 
tôt  malheureuses  qui  augmentèrent  le  méconten¬ 
tement  général  ;  on  en  cite  quelques-unes  qui  ont 
dû  fermer  leur  porte. , 

Si  les  médecins  ont  été  très  occupés,  en  retour, 
ils  ont  peu  touché  et  encore  leurs  honora!ires  ne 
leur  ont-ils  été  soldés  qu’après  un  long  laps  de 
temps.  Dès  ce  moniept,  certains  confrères  mar¬ 
rons  prirent  le  parti  de  se  faire  payer  par  lé  client 
sans  délivrer  de  reçu,  en  même  temps  qu’ils 
adressaient  leur  note  à  la  caisse  d’assurance. 

Les  conflits  furent  très  nombreux  et  des  mon¬ 
tagnes  de  paperasses  encombrèrent  les  tables  des 
cabinets  de  consultations. 

Comme  pour  l’A.  M.  G.,  les  conseils  généraux 
eurent  l’attribution  des  tarifs  à  appliquer  et  les 
Syndicats  parvinrent  avec  beaucoup  de  peine 
à  obtenir  une  rémunération  à  peu  près  convena¬ 
ble. 

Dans  chaque  département,  le  préfet  désigna 
des  médecins  contrôleurs  dé  son  choix  chargés  de 
la  vérification  des  mémoires  des  médecins  et  en 
même  temps,  des  expertises  et  des  inspections  re¬ 
quises  par  les  caisses.  Et  ces  médecins  choisis 
dans  le  milieu  où  ils  avaient  exercé  n’abandon¬ 
nèrent  rien  de  leurs  anciennes  amitiés  ou  de  leurs 
inimitiés. 

Si  le  libre  choix  du  médecin  est  écrit  dans  la  loi, 
des  caractères  peu  recommandables  s’ingénient 
à  mettre  en  action  mille  petits  moyens  capables 
de  diriger  ce  choix  sur  leur  propre  personne  sans  . 
cependant  faire  échec  à  la  loi.  Les  fonctionnaires 
des  caisses,  dans  leurs  inspections  ou  dans  le  re¬ 
tard  apporté  au  paiement  se  prêtèrent  volontiers 
à  cette  tactique  ;  des  faits  divei-s  relatés  dans  la 
presse  élogieuse  pour  le  D'  X  ou  Y,  quelques  re¬ 
commandations,  voilà  des  moyens  qui  ne  tom¬ 
bent  pas  sous  l’application  de  la  loi  et  qui,  ce¬ 
pendant,  contribuent  à  détourner  la  clientèle  ' 
d’un  cabinet  pour  la  diriger  sur  un  autre. 

La  lutte  pour  la  vie  plus  acrimonieuse  que  par 
le  passé  devient  très  pénible  à  certains  caractères 
peu  préparés  à  ce  genre  de  sport  si  différent  du 


rêve  entretenu  pendant  les  années  d’études  par 
des  natures  sentimentales  avides  de  dévouement 
pour  les  malades!'  Elles  réagissent  avec  courage 
après  les  premières  désillusions  espérant  de  ■ 
meilleurs  jours,  grâce  à  une  plus  grande  clair¬ 
voyance  d’un  public  égare, ‘mais,  quand  chaque 
jour  accroît  régulièrement  le  nombre  de  ces  désil¬ 
lusions,  elles  perdent  confiance  en  elles-mêmes,  , 
elles  se  montrent  tiimides  et  craintives  et  elles 
deviennent  incapables  d’une  réaction  salutaire. 
Et  cependant,  ce  serait  parmi  ces  hommes  mal¬ 
heureux  que  la  clientèle  trouverait  lemédëcin 
qu’elle  désire,  consciencieux,  honnête  et  dévoué. , 

Combien  de  ces  très  honorables  confrères,  dé-  ' 
eus  moralement  et  fniancièrement,  abandon¬ 
nent  leur  profession,  laissant  ainsi  la  place  libre  à 
des  hommes  peu  recommandables  1 

Une  jurisprudence  nouvelle,  sollicitée  pàr  le  re¬ 
cours  d’un  syndicat  de  compagnies  d’assurances 
contre  les  accidents,  décharge  ces  dernières  des 
dépenses  médico-pharmaceutiques  nécessitées 
par  les  complications  médicales  ou  résultant  du 
traitement  des  accidents  pour  les  mettre  au 
compte  des  caisses  sociales.  Le  rôle  du  médecin 
chargé  de  délimiter  les  attributions  respectives 
à  ces  deux  sortes  d’assurances  devient  singulière¬ 
ment  délicat,  et  des  aigrefins  exploitent  cette 
situation  pour  réclamer  aux  deux  parties  en  cause 
des  honoraires  résultant  de  soins  uniques. 

Il  arriva  que  ce  jeu  d’escroc  fut  eiifin  découvert 
et  tme  inspection  sérieuse  de  la  comptabilité  des 
caisses  et  des  assurances  accidents  montra  au 
grand  jour  que  ce  délit  était  familier  à  de 
nombreux  médecins.  La  presse  quotidienne  cria: 
au  scandale  !  et  publia  de  nombreuses  arresta¬ 
tions.  Des  enquêtes  furent  ordonnées  sur  tous 
les  points  du  territoire  et  elles  aboutirent  à  dé¬ 
montrer  que  ce  nouveau  scandale  avait  des  pro¬ 
portions  autrement  importantes  que  jadis  celui 
de  Marseille. 

Des  mesures  d’ordre  général  s’imposaient  et 
le  parlement, enfin  décidé  à  écouter  les  avis  des 
syndicats  médicaux, décida  la  création  d’un  ordre 
des  médecins  sous  le  nom  de  Caducée.  Désor¬ 
mais,  tout  médecin  désirant  exercer  son  art  est 
tenu  de  se  faire  inscrire  au  Caducée  du  départe-  | 
ment  dans  lequel  il  entend  résider  et  les  jeunes 
y  sont  astreints  à  un  stage  d’une  durée  de  deux 
années. 

En  réalité,  le  Caducée  prend  la  place  des  Con¬ 
seils  de  famille  dans  les  syndicats  et  ses  décisions 
sont  applicpiées  suivant  la  procédure  ordinaire  de 
droit  commun.  Sa  juridiction  s’étend  surtous  les 
conflits  d’ordre  médical,  soit  entre  médecins,  soit 
entre  médecins  et  clients. 

Puisse  cette  institution,  trop  récente  pour  être 
jugée  sainement,  procurer  à  tous  ceux  qui  exer- . 
cent  leur  profession  avec  loyauté,  conscience  et 
probité,  de  longues  années  de  paix  et  de  prospé¬ 
rité. 
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CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 

Emprise  Mutualiste. 


,'  Le  24  mars  1926,  le  Ministre  du  Travail  et  de  la 
;  '  Prévoyancè  sociale  adressait  à  ses  préfets  la  let- 
tre  suivante  : 

A  diverses  reprises  et  notamment  au  cours  des 
dernières  sessions  du  Conseil  supérieur  de  la  Mu¬ 
tualité,  le  désir  a  été  exprimé  par  des  représe^n- 
1  tants  autorisés  des  sociétés  de  secours  mutuels, 

'  que  l’élément  mutualiste  pénétrât  dans  les  Com¬ 
missions  administratives  des.  hospices  et  des  bu¬ 
reaux  dé  bienfaisance. 

Le  Conseil  supérieur  de  l’assistance  publicxue 
en  a  de  nouveau  délibéré  lors  de  sa  dernière  as¬ 
semblée  plénière.  Il  a  été  d’avis  que  satisfaction 
pouvait  être  donnée  à  ce  vœu  et  que  l’on  pouvait 
recommander  aux  préfets  de  faire  figurer,  parmi" 

^  les  délégués  à  leur  nomination,  des  personnes  qui, 
i  étant  avant  tout  qualifiées  au  ijoint  de  vue  de 
'  .  l’assistance  font,  par  ailleurs,  partie  des  Corniriis- 
sions  administratives  de  Sociétés  de  Secours  mu- 
:  ■ .  tuels.  . 

'■  ^  .Cette  manière  de  voir  étant  celle  de  ma  circu¬ 
laire  du  23  mai  1924,  dont  les  recommandations 
I  semblent  avoir  été  perdues  de  vue,  je  ne  puis  que 

■  vous  engager  à  vous  reporter  à  ce  document  et 
:  à  vous  en  inspirer  lorsque  vous  aurez  à  désigner 

de  nouveaux  membres  des  Commissions  admi¬ 
nistratives  des  établissements  de  bienfaisance 
de  votre  département. 

;  -  '  Le  Ministre,  Durafour. 

Nous  trouvons  l’écho  de  cette  circulaire  dans 
les  voeux  de  l’.Union  départementale  des.  Socié¬ 
tés  de  Secours  mutuels  de  la  Haute-Vienne,  dont 
le  numéro  2  est  ainsi  conçu  :  Qu’à  mesure  qu’il 
.  se  produira  des  vacances,  dans  les  Commissions 
administratives  des  hosioices  et  des  bureaux  de 

■  bienfaisance.,  la  circulaire  du  24  mai  de  M.  le  Mi-  - 
iiistre  du  Travail ,  de  l’Hygiène  et  de  l’Assis^nce 

■  et  de  la  Prévoyance  sociales  ne  soit  plus  considé¬ 
rée  comme  lettre  morte,  qu'il  soit  fait  appel  au 

-  concours  de  la  Mutualité. 

ha  question  n’est  certes  pas  nouvelle.  Il  y  a 
longtemps  que  la  Mutualité  cherche  à  s’immiscer 
dans  la  direction  des  bureaux  de  bienfaisance, 

‘  \des  hôpitaux  et  hospices. 

Elle  cherche  toujours  à  établir  une  confusion 
entre  les  inùtualistes  et  les  indigents.  Pour  cela, 
elle  a  déjà  réclamé,  à  maintes  reprises,  l’inscrip- 
.  tion  d’office  des  indigents  inscrits  au  bureau  de 
bienfaisance  aux  Sociétés  de  Secours  mutiiels  : 
les  communes  utilisant  les  économies  réalisées  de 
c,e  tait  à  payer  les  cotisations  mutualistes. 

La'Mutualité  aurait  en  charge  le  service  médi¬ 
cal  des  indigents  et  l’on  pourrait  supprimer  le.  ser- 

■  vice  d’assistance  médicale  gratuite.  11  serait  [ 


oiseux  de  répéter  qu’on  ne  peut  superposer  le  ser¬ 
vice  médical  des  Sociétés  mutuelle's,  service 
n’ayant  pas  le  libre  choix  du  médecin,  ne  s’occu¬ 
pant  que  des  visites  èt  consultations  ordinaires, 
négligeant  le  plus  souvent  les  opérations,  les  ac¬ 
couchements,  service  médical  limité  à  deux  ou 
trois  mois  au  maximum,  rejetant  les  cas  chroni¬ 
ques,  etc.,  avec  le  service  élargi  de  l’A.  M.  G.  où 
toutes  les  interventions  médicales  et: chirurgica¬ 
les  sont  autorisées  avec  un  tarif  spécial  aucune¬ 
ment  comparable  au  tarif  médical  de  famine  des 
.  Sociétés  mutuelles. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  et  lès  commissions 
administratives  sont  bien  adnrinistrés  par  des 
citoyens  intègres,  électeurs  cherchant  '  à  conci¬ 
lier  les  intérêts  des  indigents  avec  ceux  des  contri-  , 
buables.  Je  ne  vois  pas,  pour  ma  part,  quelle 
amélioration  pourrait  amener,  l’introduction  des 
dirigeants  mutualistes  au  sein  de  ces  conseils. 

Mais  je  vois  bien, par  contre, les  inconvénients 
qui  pourraient  en  résulter.  Les  administrateurs 
des  Sociétés  mutuelles,  au  lieu  d’être  neutres  et 
indépendants,  seraient  les  représentants  d’un 
groupement,  4’une  coterie,  qu’ils  auraient  à 
cœur  de  favoriser  s’ils  voulaient  être  réélus  au 
bureau  de  ces  Sociétés. 

Leur  but,  .sans  souci  des  finances  municipales', 
serait  de  procùrer.aux  mutualistes  les  avantages 
réservés  jusqu’à  ce  jour  aux  seuls  indigents  ;  leur 
but  serait  dé  faciliter  l’entrée  gratuite,  des  hôpi¬ 
taux  et  hospices  aux  membres  des  Sociétés  mu¬ 
tuelles,  au  'détriment  des  véritables  pauvres,  qui 
souvent  ainsi, faute  de  place,  seraient  privés  du 
lit  auquel  ils  ont  droit.  Ce  serait  la  mainmise 
-  complète  des  mütualistes  sur  les,  services  des  pau¬ 
vres  et  nécessiteux,  dépouillés  par  des  sociétaires 
souvent  aisés,  et  donnant  à  leur  avarice  le  mas¬ 
que  d’une  semi-indigence  factice. 

Vous  tous  confrères,  qui,  depuis  toujours  avez 
eu  à  vous  plaindre  de  l’exploitation  mutualiste, 
serez-vous  écoutes  facilement  dans  les  Commis- 
,  sions  hospitalières  où  vous  avez  déjà  tant  de 
mal  à  élever  la  voix,  quand  les  mutualistes  auront 
éliminé  peu  à  peu  les  autres  membres  de  ces  Com¬ 
missions  pour  se  créer  une  majorité. 

Est-ce  avec  les  mutualistes  que  vous  arriverez 
à  conquérir  dans  les  hôpitairx  des  honoraires' 
pour  les  soins  donnés  aux  malades  qui  ne  sont  iiâs 
des  indigents,  pour  les  accidentés  du  travail,  pour 
les  gens  aisés  qui  se  faufilent  dans  les  salles  de 
traitement.  ,  '  - 

Les  leçonsj  du  passé  suffisent  à  vous  garantir 
des  menaces  de  l’avenir. 

J’ai  encore  à  signaler  une  autre  tentative' 

I  d’emprise  mutualiste. 
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Parmi  les  vœux  de  l’Union  mutualiste  de  la^ 
^fjeine- Inférieure  et  de  l’Eure  dans  son  Congrès 
annuel  tenu  à  Elbeiif,  le  20  juin  1926,  paragra¬ 
phe  III  :  ,  ^ 

Que  le  Parlement  prenne  la  défense  des  Socié¬ 
tés  de  secours  mutuels  en  décidant,  dès  mainte- 
iKtiil,  que  les  tarifs  des  consultations  et  visites 
médicales  appliqués  à  ces  sociétés  soient  établis 
annuellement  par  département,  par  une  Commis-' 
sion  désignée  à  cet  effet  et  comprenant  comme 
président 'le  préfet,  assisté  des  délégués  du  Syndi¬ 
cat  des  médecins,  ainsi  que  ceux  des  Sociétés  de 
Secours  mutuels. 

'  J'ourquoi  le  préfet  meme  après  avoir  consulté 
les  représentants  des  Syndicats  médicaux  et  des 
Sociétés  de  secours  mutuels  établirait-il  en  fa¬ 
veur  des  mutualistes  ,  un  taj-if  pour,  les  visites  et - 
consultations  ?  .  - 

Ces  intéressants  mutualistes  sont-ils  des  indi¬ 
gents  ?  Non,  au  contraire.  Alors  pourquoi  établir 
un  tarif  pour  les  médecins  et  pourquoi  ne  pas  éta¬ 
blir  un  tarif  analogue  pour  tous  les  commerçants 
et  tous  les  commerces  de  France  et  surtout  à  tous 
ces  commerçants  qui  pullulent  dans  les  Conseils 
d’administration  des  Sociétés  mutuelles  pour  re¬ 
cueillir  des  bouts  de  rubans  ..qui  tombent  à  cer¬ 
taines  époques  aussi  nombreux  cpie  les  feuilles  de 
nos  arlSres  à  l’automne.  Il  y  aurait  peut  être  mo¬ 
tif  lie  i-efréqer  ainsi  les  appétits  de  nombreux 
morcantis  c[ui  crient  haro  sur  le  baudet  de  pau- 
ivre  médecin,  pour  cacher  leurs  méfaits  et  crient  , 
au  voleur  pour  ne  pas  attirer  l’attention  sur  leur 
compte. 

Le  médecin,  quoi  qü’on  en  dise,  n’a  pas  propor¬ 
tionné  le  relèvement  de  ses  honoraires  à  l’index 
économique  ;  ses  honoraires  sont  triplés  en  moyen¬ 
ne,  laissant  loin  derrière  eux  les,  tarifs  du  com¬ 
merce  passant  de  5  à  6  fois  les  prix  d’avant  guerre 
et  encore  il  y  a  des  services  gratuits  pour  les  indi¬ 
gents  ne  pouvant  payer  les  honoraires 'des  méde- 

Eir  est-il  de  même  pour  les  autres  commerces  ? 
Un  Indigent  trouvera-t-il  gratuitement  des-  ali¬ 
ments  chez  les  fournisseurs  ?  Je  ne  le  crois  pas. 


.  D’autre  part,  il  n’y  a  guère  qu’un  comnierte,  i 
qui  ait  un  tarif,  la  boulangerie.  Mais  encore.' 
tient-on  compte  des  prix  des  bleS,  des  frais. géné-„; 
raux  de  leur  profession,  leipr  calcule-t-on  à'ne  , 
marge  de  bénéfices  très  acceptable  et  àvec-lâ- 
quelle  ils  font  rapidement  fortune,  mais  encore' 
pour  augmenter  ces  bénéfices  leur  laisse-t-on  la  , 
vente  non  surveillée  du  pain  de  fantaisie  avec  la 
facilité  de  s’écarter  du  poids  réel  annoncé  et 
autorise-t-on  des  écarts  pouvant  aller /du  tiers  à  . 
la  moitié.  '  ■ 

Si  on  voulait  adoptpr  ce  genre  de  tarif  à  la- 
jirofession  médicale,  tenir  compte  des  frais  géné-' 
raux  d’établissements  et  autres,  je  crois  que  la 
conclusion  qu’on  serait  obligé  de  tirer  serait  l’aug-, 
mentation  des  tarifs  médicaux,  de  beaucoup 
inférieurs,  à  ceux.des  pays  voisins. 

Il  est  encore  un  autre  point  à  envisager.  Jus¬ 
qu’ici,  dans  les  conttats  collectifs  de  travail,  il  y  , 
avait  deux  parties  en  cause,  qui  discutaient  de 
leurs  intérêts  collectifs  et  signaient  un  coinp.ro- 
mis  librement  consenti  des  deux  parts.  C’est  ainsi 
que  bien  des  contrats  f-urent  conclus  eiitre  méde¬ 
cins  et  Sociétés  de  Secours  mutuels  dans  maints 
endroits" de  France,  '  - 

Que  devient  dans  resjièce  l’apparition  de  fe. 
croquemitaine  du  préfet,  qui  prend  une  décision 
comme  Guignol  donne  des  coups  de  .bâtoii  au 
commissaire.  C’est  bon  pour  amuser  les  enfants  et 
le.s  faire  ii’oniquement  sourire. 

Il  est  presque  souhaitable  que  le  vœu  de  ce 
Congrès  ne  soit  pas  pris  en  considération,  car  ce 
serait  la  fin  du  service  médical  des  Sociétés  mu¬ 
tuelles  et  le  mutualiste  qui  n’est  pas  un  indigent 
payerait,  ce  qu’il  aurait  toujours  dû  faire,  comnie 
un  client  ordinaire. 

Le  compte  rendu  ne  donne  pas  le  nom  de  l’au¬ 
teur  de  ce  vœu,  c’est  regrettable.  Car  je  récla-' 
merais  pour  lui  la  croix  de  la  Légion  d’honneur, 
il  l’aurait  certes  bien  méritée  pour  les  services 
insignes,  rendus  à  la  cause  de  la  Mutualité  sacro- 
sainte  avec  un  grand  M.  ■  ' 

D*'  M.  Vl.MONT.  I 


VARIÉTÉS 

Autour  du  Centenaire  de  Laennec. 


Comme  je  me  rendais  à  l’Académie,  me  hâtant, 
lentement,  le  long  de  la  rue  Bonaparte  afin  d’ar¬ 
river,  de  bonne  heure,  au  Centenaire  de  Laënnec, 
le  Destin,  père  des  Journalistes,  me  fit  rencon¬ 
trer  M.  lè  Dr  Jules  iRenault,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  et  l’un  de  ceux  qui  ont  lu  Laënnec 
sans  le  dire.  Et  cela  .se  passait  du  temps  où 
Debove  était  le  brillant  chef  de.  service  que  ses 
élèves  ont  connu. 


M.  Jules  Renault,  ne  m’en  voudra  pas  de  citer, 
en  commençant  ma  chroniciue,  de  citer,  dis-je,- 
aux  lecteurs  du  Concours  médical,  l’interroga-. 
tion  qui  fut  comme  l’amorce  de  notre  conversa¬ 
tion  :  «  Pourquoi  donc  a-t-on  encore  écrit,  depuis 
Laënnec,  sur  la  tuberculose  pulmonaire 
Mais  pour  qui  veut  tiré  son  traité  d’auscultation 
(c’est  avec  un  réticence  voulue  que  ce  grand-mé- 
decin  d’enfants  n’ajoutait  pas  «  médiate  «.A),' 
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?  on  ÿ  iroiiOe  tout  ce^qii’on  on  a  besoin  de  savoir  ». 
|:^!était',  en  somme,  vouloir  dire  pourquoi  il.  n’a-  - 
vait  pas  été  profité  du  centenaire  pour  éditer,  à' 
^  nouveau,  l’œuvre  immortelle  du  Maître  que  M. 

Maurice  Letulle  n’a  pas  craint  d’affirmer  être  le 
ÿj plus  grand  médecin depuis  Hippocrate, 
f  ■ . . .  Nous  eûmes  quelque  peine  à  nous  placer, 
car,  même  la  tribune  de  la  Presse  (fiorresco  rc/e- 
re/is)  était  envahie  par  certains  membres  de  l’A- 
cadémie  et  nous  aurions  eu  mauvaise  grâce  de 
■■  leur  en  '  vouloir.  .  .  ^ 

Le  matin  même  nous  avions  rencontré,  en  une 
solennelle  cérémonie,  la  plupart  de  ceux  qui  fê- 
vtaieut,  au  cours  de  cet  aprsès-midi  «le,pe/z7  Laen- 
nec.du  pléihoriqiie  BrousSa^is  »  qui,  voici,  cent  ans, 

■  s’endormit  dans  un  pauvre  cimetière  de  village  à 
•  Ploarc,  en  Bretagne  où,  pour  déclarer  sa  mort  à 
,  l’état-civil,  «  se  préseiitcrent  un  cultivateur  et  un 
maiiouvrier  qui  assurèrent  ne 'savoir  signer  ». 

■:  Cent  ans  ! . Un  cardinal  remplace  l’humble 

recteur  de  campagne  ;  une  cathédrale,  Notre- 

-  Dame-de-Paris,  au  lieu  de  l’humble  chapelle.; 
une  foule  émue,  mais  immense,  s’est  rassemblée 

I  pour  «  le  culte  du  .Souvenir  »,  en  paralièle  des  ' 
quelques  personnes  cjui  accompagnèrent  à  sa  der- 
;  .mière  demeure  l’ermite  de  Kerlouarnec,  à  qui 
..  quelques  années  avaient  suffi  (entre  deux  airs 
de  flûte  pour  se  distraire  ou  une  heure  passée  à 
tourner  du  bois),  pour  rénover  la  compréhension 
delà  pathologie  générale  de  l’arbre  pulmonaire.. 

'  Et  comme  le  R.  P.  de  Tonquédec  eut  raison  de 
■''  nous  inontrer,  en  une  sobre  mais  prenante  élo- 
i  quenee,  le  génie  des  choses  humaines  s’allier.  au 
(  génie  des  choses  divines,  sans  heurt,  sans  faste, 
sans  recherche  :  l’alliance  des  deux  conceptions 
étant,  pour  Laënnec,  «  la  norme  de  sa  vie  »,  .  . 
sou  esprit  modelant  la  matière  ne  s’arrêtant- 
J  qu’a  ce  qui  est  digne  de  fixer  son  attention  :  la 
;  cause  des  causes.  Ce  fait  n’est-il  pas  intéressant 
;  à  noter  chez  l’homme  même  qui  a  été  le  plus  ad- 
.;  niirable  cc  positiviste  de  la  science  médicale  »,  ne 
croyant  c£u’à  l’examen. des  phénomènes dont  il 
.  voulait,'^de  volonté  inébranlable,  savoir  et  péné¬ 
trer  les  origines. 

Cela  suffit  pour  que  cent  cinquante  délégués 
'  de, tous  les  pays,  de  toutes  les  nations,  de  toutes 
les  Ecoles,  de  toutes  les  Académies,  soient  venus 
déposer  leurs  hommages  auprèsde  l’œuvre  de 
'  Laennec, 

^  Le  Comité  d’organisation  du  Centenaire  a  vu 
grand  :  il  faut  l’en  féliciter  sans  ambage.  11  était 
nécessaire  d’élever  un  monument  c^ui  ne  fasse  pas 
rougir  nos  fils  quand,  voyant  le  chemin  paixouru 
dans  la  connaissance  de  É auscultation,  en  quel¬ 
ques  instants  peut-on  dire,  eu  égard  aux  fiOOO  ans 
qui  nous  séparent  de  l’époque  hippocratique,  nos 
fiis,  répétons-nous,  puissent  dire  :  «  nos  Pères  ont 

-  magnifié  à  sa  taille  le  génie  de  Laennec.  » 

ELtandis  que  les  discours  décrivaient  les  côtés  j 
>  divers  de  cette  altière  figure,  discours  que  j’ai  lus 


à  la  lueur  de  la  lampe  de  la  veillée,  je  m’attar¬ 
dais  autour  des  reliques  tangibles  que  M.  Bus- 
ejuet,  le  savantJ  bibliothécaire  de  l’Académie, 
nous  présentait  pour  quelques  heures  seulement.' 
...  .  .  Voilà  le  manuscrit  de  «la  guerre  des  Venet- 
tes  »,  sorte  de  pamplet  écrit,  le  soir,  au  bivouac 
pendant  les  guerres  de  Vendée  alors  que  le  jeune 
chirurgien  était  officier  de  santé  de  3®  classé. 

Un  dessin  d’une  facture  curieuse  illustre  le 
texte  jauni.  La  plaquette  voisine  avec  une  trous¬ 
se  imposante  :  c’est  le  grand  pi'ix  de  chirurgie  qui 
est  olîert  à  Laënnec,  par  l’Ecole,  de  Médecine,  en 
l’an  XI,  comme  récompense  de  ses  efforts  et  de 
sa  place  de  premier  au  classement,  du  concours 
ouvert  entre  les  élèves. 

Un  peu.  plus  loin,  le  stéthoscope  taurné  par 
Laënnec  et  qui  lui  a  servi  à  ses  études  (à  remar¬ 
quer  que  le  tableau  de  Chartran,  à  la  Sorbonne, 
représente  notre  héros  (en  1816)  appliquant  son 
dreilie,  directement,  sur  la  ligne  axillaire  de  son 
malade,  sans  même  l’interposition  de  la  moindre 
serviette,  tandis  que  la  religieuse  écrit  sous  la  dic¬ 
tée  du  maître).  Et  comme  je  relevais  la  tête,  je 
salue  M.  le  D'  Küss,  l’éminent  phtisiologue  que 
vous  savez,  qui  est  de  retour  d’Amérique  du  Sud, 

.  où  il  est  allé  travailler  à  l’institut  d’hygiène  de 
Saint-Paul,  institut  dont^  il  rentre  enthousias- 
raénvi.  Küss  nous  dit  encore  qu’en  Argentine,  au 
Congrès  de  Médecine  générale,  il  se  fit  un  très 
beau  travail'  d’ensemble  :  il  m’engagea,  comme 
membre  de  l’UMFIA,  à  dire  à  nos  adhérents  de  ne 
pas  trop  tarder  à  organiser  une  mission  d’ensem¬ 
ble  vers  ces  pays  où  il  semble  que  le  repos  ne  soit 
pas  de  mise  ,  mais  où  la  méthode  de  Laennec  est 
à  l’honneur.  • 

. M.  Sergent  venait  de  prendre  la  parole. 

Successeur,  à'  la  Charité,  cent  ans  après  Laen¬ 
nec,  de  l’enseignement  de  la  tuberculose,  M. 
Sergent  évoque  devant  nous  les  souvenirs  dé¬ 
cos  «  vieux  murs  qui,  tout  comme  les  vieux  peu¬ 
ples,  ont  leur  histoire  »  et  cela  fut  bien  ainsi,  cette 
note,  ce  sentiment  d’émotion,  que  nous  recher¬ 
chions  et  cpie  nous  attendions. 

Nous  l’eûmes,  certes  !  le  lendemain  soir  dans 
le  grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne  où  les  sta¬ 
tues.  de  Robert  de  Sorbon,  de  Richelieu,  de  Des¬ 
cartes,  de  Pascal,  de  Lavoisier  ont  présidé  main¬ 
tes  et  maintes  fois  à  de  nobles  commémorations. 

,  La  Sorbonne  a  raison  :  il  lui  appartient  de.  don¬ 
ner  asile  à  ceux  qui  veulent  rendre  hommage  aux. 
hommes  qui,  dans  le  cours  des  siècles,  ont  fait  re¬ 
culer  les  bornes  de  la  souffrance  et  de  la  mort  : 
Laennec  a  été  parmi  ceux-là.  Et,  cependant,  je 
veux  m’arrêter  dans  une  autre  tonalité  :  je  l’em¬ 
prunte  à  la  plaquette  du  Dr  Paul  Mevel  (qui  vient 
de  paraître  chez  Baillière  :  Hommage  l'i  Laennec). 

«  Il  garde  le  sourire . Les" foules,  il  est'vrai, 

ne  comprennent  pas.  toujours  le  sourire  !  Les 
foules  se  détournent  de  ceux  qui  s’effacent. 
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En  dépit  des  honneurs  et. des  charges  qui  lui  oa- 
lurenl  l’amitié  d’un  maître  et  la  faveur  d’un  roi, 
Laonnec  demeura  im  incompris: 

Seufes,  les  femmes,  ces  pénplranls  observateurs, 
ne  s’y  sont  pas  trompées.  Dcins  le  clair  obscur  où 
se  meul. celle  âme  toule  de  nuances,  derrière  celle  ré¬ 
serve,  un  peu  froide,,  mais  toujours  si  courtoise, 
elles  onl  reconnu  la  supéiûprilé  de  l’esprit  et  du 
cœur.  Les  seules  salis  factions  qu’il  ait  reçu  dii 
'■  monde,  en  dehors  de  son  foyer  et  d’un  cercle  d’in¬ 
times,  bretons  comme  lui,  ce  sont  elles  qui  les  lui 
■  ont  données: . .  L’Histoire  est  parfois  un  peu  fem¬ 


me  .....  Nul  doute  qu’elle  ne  mette  lé  dernier  s 
à  sa  justices  t  ne  place  bientôt  à  é 
mier,  peut-être  —  le  savant  qui,  d’un  seul  coup‘,.a.: 
ouvert  toutes  grandes  les  portes  de  la  médecine  et  H.  : 
nigmatique  figure  de  l’homme  qui  sut  élevenla  di- 
gnité  de  l’âme,  la  simplicité  et  lü  charité  du  cœur  à ' 
un  palier  où  nul  laïque  m’avait  e/icore  atteint,  i  '  » 


•  Vous  ne  m’en  voudrez. pas,  J’en  suis  assuré, de 
vous  avoir,  en  terlninant,  donné  cette  citation. . 
mais  en  voilà  pour  cent, ans  !. .  '  ^  . 

■Raymond  Molinéry. 


CHRONIOUE  AUTOMOBILE 

Le  froid  et  les  moteurs.  , 


Voici  l’hiver,  ennemi  de  là  voiture  ;  la  plupart 
des  automobilistes  sportifs  ou  sans  Lhauffeur 
laissent  leur  auto  au  garage.  Çe  n’est  pas,h.élàs  I 
le  cas  du  médecin,  qui,  par  les  temps  les  plus 
froids,  nuit  et  jour,  est  obligé  de  rouler  par  monts 
et  par  vaux.  - 

C’est  toujours  une  sensation  désagréable  que 
d’entendre,  dans  un  lit  douillet,  la  sonnette  de 
nuit  vous  appeler  au-chevet  «  d’une  petite  qui 
étouffe  »  à  X  kilomètres  de  là.  Si  l'on  maugrée, 
cé  li’est  pas  à  cause  de  là  diphtérie,: la  seringue 
et  le  sérum  sont  prêts  dans  la  trousse  ;  mais  la 
«  cuisinière  »  est  îroide,et  le  radiateur  a  été  vidé  à 
cause  de  la  gelée,  et  il  faudrait  pouvoir  le  remplir 
avec  de  l’eau  tiède.  A  tâtons,  le  broc  d’eau  en 
mains,  on  s’arrose  copieusement  les  pieds  ;  ün. 
appel  d’essence  au  carburateur  et  l’on  tourne. . . 
jusqu’à  ce  que  le  moteur,  après  un  dégommage 
pénible  et  quelques  éternuements,  se  décide 
enfin  à  partir. 

C’est  là  qu’il  faut  se  garder  d’emballer  votre 
moteur.  Alors  que  votre  huile  est  figée,  laissez 
tourner  au  ralenti.  Dites-vous  que  chaque  coup 
d’accélérateur  équivaut  à  un  coup  de  lime  entre 
la  bielle  et  sa  portée.  Sans  doute,  il  en  faudrait 
beaucoup,  en  un  hiver,  pour  qu’une  bielle  «  co¬ 
gne  »  au  point  de  nécessiter  une  révision  du  mo¬ 
teur  ;  mais  rappelez-vous  donc  le  dernier  mé¬ 
moire  du  garagiste  qui,  lui, ne  laisse  pas  de  notes 
impayées ...  et  vous  vous  hâterez  lentement 
dans'la  première  côte.  ' 

—  Nous  savons  tout  cela,  i)ensez-vous. — Mais 
ce  que- vous  ignorez,  c’est  l’heureuse  invention 
d’un  nouvel  accessoire  qui  vous  délivrera  de 
tous  ces  soucis  paramédicaux  :  le  *  Thermoto  ». 
En  rentrant  le  soir,  vous  le  branchez  sur  le  cou¬ 
rant  comme  une  bouillote  électrique,  puis  l’ac¬ 
crochez  sous  le  capot  sans  plus  vous  eu  occuper.  ' 


La  chaleur,  qu’il  dégagera  pendant  la  nuit  vous 
permettra  de  dormir  tranquille,  et  vous  retrou¬ 
verez  votre  moteur  à  20  degrés  au-dessus  delà, 
température  extérieure.  Si  vous  avez  besoin  de 
votre  voiture  la  nuit,  c’est  le  départ  assure  au 
quart  de  tour.  Pui^  soyez  prévoyant  pour  vous 
-aussi  ;  une  fois  débranché,  placez  le  Thermoto 
dans  votre  voiture,  il  dégagera  une  chaleur  douce 
et  agréable  près  de  vos  pieds,  pendant  une  heure. 
Pour  de  longs  déplacements,  servez-vous  du 
Thermoto  à  deux  voltages,  et  branchez-le  sur  le 
courant  de  votre  voitur'e.  Il  ne'  consommera 
pas  plus  qu’un  phare,  et  peut-être  vous  évitera- . 
t-il  une  mauvaise  bronchite. 

Une  simple  carte  postale  au  constructeur  de 
cet  appareil,  M.  G.  G.  Becker,  38,  rue  Denfert- 
Rochereau,  à  Boulogne-sUr'-Seine  (Seine),  et 
celui-ci  vous  adressera  un  appareil  à  l’essai  pen¬ 
dant  huit  jours.  Peut-être  serez-vous  tranquille 
la  nuit  pendant  cette  semaine  ;  c’est  la  char.ce 
que  je  vous  souhaite  en  terminant. 

Df  R. 


Références  données  par  quelques  confrères..  —  Je  me  . 
sers  de  votre  appareil  du  matin  au  soir  et  du,  soir  au 
matin  comme  chauilcrette  dans  la  voiture,  et  comme  ' 
radiateur  sous  mon  capot,  .l’en  suis  enchanté  et  estime 
votre  appareil  bien  supérieur  aux  similaires  que'j'al 
exp.érimentés.  D>’  Delestre,  à  Piennes.  ‘ 

J’ai  bien  reçu  votre  appareil  Thermoto  que  vous  | 
m’avez  adressé  .à  l’essai.  .Je  l’ai  placé  deux  nuits  consé  | 
cutives  et  j’ai  obtenu  un  très  bon  résultat.  Je  le  garde  j 
donc  et  ne  manquerai  pas  de  le  recommander  à  mes  f, 
confrères.  D'  G.,  à  M. . .  .  | 

Je  suis  enchante  du  Thermoto  que  vous  m’avez  livré  L 
en  octobre.  Je  l’ai  vivement  recommandé  à  un  de  mes  ^ 
bons  amis  dont  ci  inclus  l’adresse  et  vous  prie  de  lui  r 
taire  l’envoi  d’urgence.  M.  A.  D.,  à  G.  . . .  | 
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SOU  MÉDICAL 

Assemblée  Générale  du  21  novembre  1926. 


L’Assemblée  générale  est  ouverte  à  5  heures  et 
demie,  sous  la' présidence  de  M.  Mauhat,  président, 
■assisté  des  membres  du  Conseil  et  de  MM®’  Nattan- 
Larrier  et  Bernard  Auger,  avocats. 

Sur  la  proposition  de  M.  Vimont^  M.  le  ne 
Grissac,  qui  a  été  longtemps  Secrétaire  général  du 
«  Sou  Médical  »,  est  appelé  à  prendre  place  au  bu¬ 
reau  et  nommé  par  acclamation  Président j^ChonneuK 
M.  de  Grmsac  rappelle  en  termes  émus  les  pre¬ 
mières  années  du  «  Sou  Médical  »,  son  époque.,  hé-, 
rorque  et  remercie  l’Assemblée  de  l’honneur  qu’eilé\ 
vient  de  lui  faire. 


M.  le  Président  prononce  l’allocütion  suivante,  qui 
est  écoutée  par  l’Assemblée  dans  un  silence  respec¬ 
tueux  et  recueille  l’approbation  générale  ; 


En  ouvrant  cette  séance.  J’ai  le  regret  de  vous 
annoncer  le  décès  de  l’un  des  membres  les  plus 
dévoués  du  Conseil  clu  «  Sou-  »,  le T)''  Quivy,  ino¬ 
pinément  et  brutalement  enlevé  clans  la  force  de 
l’âge.  •  '  - 

il  est  probable  que  personne  de  vous  ici  n’i¬ 
gnore  la  perte  que  nous  avons  laite  et  je  n’entre¬ 
prendrai  point  de  vous  retracer  la  carrière, 

'  toute  d’honneur  et  de  dévouement,  de  notre  re¬ 
gretté  conlrèré. 

D’autres  l’ont  fait  avant  moi,  dans  des  termes 
que  je  ne  saurais  égaler,  et  notre  rédacteur  en 
.  chef  du  Concours  médical,  mon  excellent  ami  le 
Dr  Noir,  lui  a  rendu  dans  son  numéro  du  26  octo¬ 
bre  dernier,  un  hommage  mérité  en  retraçant,  en 
termes  émus,  cette  vie  si  courte  et  cependant  si 
bien  remplie.  ' 

Votre  Conseil  fait  en  la  personne  du  Dr  Quivy, , 
une  perte  irréparable.  Sa  régularité  .d’assistance 
à  nos  réunions,  son  aménité,  et  ses  conseils  judi¬ 
cieux  nous  y  feront  toujours  regretter  son  ab¬ 
sence. 

Comptes  de  l’exercice  1925. 

-M.  Gassot^  .trésorier,  rappelle  que.son  rapport 
sur  les  comptes  de  l’exercice  1925  a  été  publié  dans 
le  n®  41,  du  10  octobre,  du  Concours  médical.  Il  en  lit 
les-chiffres  et ^ps,  commente  brièvement. 

M.  ViLPELLÈ,  l’un  des  Commissaires  des  comptes, 
donne  lecture  du  ilapport  suivant  :  ' 

Le  21  octobre,  le  trésorier  du  «  Sou  Médical  », 
nous  a  présenté  ses  livres  et  nous  avons  pu  cons¬ 
tater  le  soin  avec  lequel  ils  sont  tenus.  Toutes 
les  explications  que  nous  avons  demandées  noiis 


ont  été  données  avec  la  plus  grande  clarté  et 
nous  avons  pii  Vérifier  la  parfaite  concordance 
entre  les  chiffres  des  livres  et  les  chiffres  du  rap¬ 
port  paru  dans  le  n“  11  du  Concours  médical,  sauf 
iiije  erreur  d’impression,  2®  colonne,  page  2594  ^ — 
181790  au  lieu  de  181709  —  qu’une  simple  addi¬ 
tion  permet  d.e  rectifier.  ■'  i 

La  vérificatiôn  ’du  portefeuille,  caisse  générale, 
caisse  de  garantie  en  rentes  françaises,  bons  du 
trésor,  bons  de  îa  Défense  Nationale,  obligations 
de  chemins  de  fer,  valeurs  de  tout  repos,  dont  les 
certificats  de  dépôt  nous  ont  été  présentés,  nous 
a'montré  que  les  valeurs  sont  conformes  à  l’énu¬ 
mération  qui  figure  au  rapport. 

Notre  travail  dé  contrôle -nous  a  amenés  à 
faire  deux  remarques  que  nous  croyons  devoir 
vous  présenter  :  d’abord,  la  caisse  de  garantie 
n’a  eu  qu’une  dépense  de  80  fr.  de  frais  de  banque  ; 
en  second  lieu,  les  dépenses,  de  ce  que  nous  ap¬ 
pellerons  les  fraisfde  gestion,  c’est-à-dire  frais  gé¬ 
néraux,  secrétariat  général,  service  des  accidents 
du  travail,  service  fiscal,  sont  toujours  très  peu 
élevées,  à  peine  le  quqrt  des  dépenses  totales.  Si 
vous  comparez  la  somme  de  travail  que  donnent 
les  dirigeants  du  «  Sou  »  avec  la  minime  rému¬ 
nération  qu’ils  reçoivent  par  ces  temps  de  vie 
chère,  vous  vous  joindrez  à  nous  pour  leur  adrès- 
ser  nos  remerciements  bien  mérités  pour  tout  le 
dévouement  qu’ils  apportent  dans  l’accOmplis- 
'sepent  d’une  tâche  si  lourde  et  souvent  bienin- 
grâte. 

En  terminant,  nous  vous  proposons  d’approu¬ 
ver  lés  comptes  du  trésorier  et  de  le  remercier,  lui 
aussi,  popr  les  peines  qu’il  se  donne  pour  si  bien  gé¬ 
rer  nos  derniers.  ^ 

Dr  Jacob,  .  D®  Viloellk, 

de  Paris.  de  Meaux. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l’approbation  des 
comptes  de  l’exercice  1925. 

Elle  est  votée  à  l’unahimité. 

Sur  la  proposition  du  trésorier,  appuyée  par  le 
Conseil,  et  étant  donnéelasituation  favorable  de  la 
Laissé  générale,  l’Assemblée  générale  décide,  à  l’una- 
mité,  qu’une  somme  de  vingt  mille  fraiics  (20.000  fr.) 
à  prendre  sur  la  Caisse  générale,  sera  versée  à  la 
Caisse  de  garantie,  de  manière  à  augmenter  la  sécu¬ 
rité  de  l’assurance  de  la  responsabilité  professionnelle 
qui  est  le  but  de  cette  Caissë  spéciale. 

Fixation  de  la  garantie  et  de  la  cotisation  pour  Vannée 
1927. 

Sur  la  proposition  du  Conseil,  et  par  application 
'des  statuts,  l’Assemblée  générale,  à  l’unanimité, 
fixe  ;  ’ 
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A  QUARANTE  FRANCS  (chiffre  égal  à  celui  de  l’année 
1926)  la  cotisation  annuelle,  sur  laquelle  huit  francs 
(au  lieu  de  six  francs,  chiffre  de  1926),  sont  affectés 
spécialement  à  la  Caisse  de  garantie. 

A  soixante-dix  mille  francs  (chiffre  égal  à  celui  de 
l’année  1926)  la  somme  à  concurrence  de  laquelle  le 
«  Sou  »  garantit  la  responsabilité  professionnelle  de 
ses  membres,  les  frais  judiciaires  étant  garantis  en  sus 
de  cette  somme,  au  moyen  de  la  Caisse  générale.  . 

11  est  rappelé  'que,  comme  pour  l’année  1926,  le 
journal  L$  Concours  médical  garantit  la  responsabi¬ 
lité  professionnelle  des  membres  du  ;  «  Sou  »  qui 
sont  en  même  temps  ses  abonnés,' pour  trente  mille 
francs,  en  sus  de  la  garantie  donnée  par  le  «  Sou  » 
lui-même. 

■  Par  ce  moyen,  les  membres  du  «  Sou  »  qui  sont 
en  même  temps  abonnés  au  Concours  se  trouvent 
garantis  pour  cent  mille  francs,  outre  les  frais  de 
procès. 

Nomination  de  deux  commissaires  contrôleurs. 

,  Les  commissaires  sortants,  MM.  Vilpelle  et  Jacob 
sont  rééligibles  .  ,  / 

Sur  la  proposition  de  membres  de  l’Assemblée, 
MM.  Vilpelle  et  Jacob  sont  élus,  à  l’unanimité,  com¬ 
missaires  contrôleurs  pour  l’exèrcice  1926. 

■  Rapport  du  secrétaire  général. 

M.  le  D'  Paul  BouniN,  secrétaire  général,  com¬ 
mente  brièvement  son  rapport,  qui  a  été  publié  dans 
le  n°  44,  du  31  octobre,  du  Concours  médical. 

Il  indique  notamment  que,  pour  l’année  courante, 


l’appui  pécuniaire  a  déjà  été  donné  aux  adhérents  ’l 
dans  224  affaires  nouvelles  et  cite  comme  exemples  î 
plusieurs  de  ces  affaires,  notamment'  deux  procès,  i 
dans  lesquels  les  médecins  ont  été  condamnés  à  des  ;-i 
dommages-intérêts  pour  responsabilité  professioni'.,^ 
nelle.  Mais  il  faut  noter  que  les  jugement?  ont  été; 
frappés  d’appel'  et  que  le  «  Sou  »  a  bon  espoir  qii’ils .  ï 
seront  réformés  par  la  Cour.  . 


Sur  la  proposition  du  Conseil,  l’Assemblée  géné-'- 
rede,,  à  l’unanimité,  nomme  administrateur,  en  rem¬ 
placement  de  M.  le  Quiv.y,  décédé,  M.  le  D'  G.- 
Fischer,  de  Paris. 

Déontologie. 

L’Assemblée  générale  se  constitue  en  Comité  secret 
pour  juger  l’appel  formé,  en  exécution  de  l’article  10 
des  statuts  ,  par  un  membre  du  «  Sou  »  dont  le  Con- 
seil  a  prononcé  l’exclusion  par  application  du  dit 
article  10 

En  conséquence, les  personnes  étrangères  au  «•  Sou 
Médical  »  qui  se  trouvaient  présentes  dans  la  salle;  : 
se  retirent,  sur  l’invitation  du  président;  '  . 

Puis  l’appelant  est  entendu  dans  ses  explications. 

Après  ces  explications,  suivies  de  réponses  faites 
par  des  membres' du  Conseil  et  de.  l’Assemblée,  l’in¬ 
téressé  se  retire  et  l’Assemblée  générale,  après  déli¬ 
bération,  confirme  la  décision  prise  par  le  Conseil, 
à  l’unanimité  et  sans  aucune  abstention. 

Rien  n’étant  plus  à  l’ordre  du  jour,  la  séance  est 
levée.  - 


Nomination  d’un  administrateur. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  oificielles... 

HYGIÈNE  PUBLIQUE 

Les  maladies  contagieuses.  Désinfection  et  prophylaxie. 

D'  J.  Dargelos,  (Suite). 


Description  des  symptômes  de  la  suette 

miliaire  et  mesures  prophylactiques. 

Dans  la  période  prémonitoire  de  la  suette, 
comme  dans  toutes  les  maladies  éruptives,  on 
trouve  de  la  lassitude,  des  frissons,  des  nausées, 
des  vomissements. 

Comme  pour  toutes  les  maladies  fébriles,  on 
peut  croire  au  début,  à  une  simple  courbature, 
à  l’influenza. 

Lorsque  la  suette  se  confirme,  huit  jours  envi¬ 
ron  après  l’invasion,  la  peau  devient  le  siège  de 
sueurs  profuses,  qu’accompagne  une  éruption 
granulée  de  la  grosseur  d’une  petite  tête  d’épin¬ 
gle  et  de  couleur  rouge  ;  bientôt,  sur  le  siège  de 
ces  éruptions,  s’élèvent  des  petites  vésicules 


blanches.  La  manifestation  de  l’éruption  se  fait 
sur  la  face  antérieure  du  tronc  et  sûr  les  facesdes 
membres  correspondant  à  leur  flexion  ;  l’érup¬ 
tion  est  rare  à  la  face.  Elle  se  fait  par  poussées, 
qui  accompagnent  l’accès  quotidien  de  fièvre, 
revenant  souvent  à  des  heures  presque  fixes 
comme  les  fièvres  paludéennes,  et  atteignant  39 
et  40°  de  température. 

Cette  période  d’éruption  dure  de  5  à  7  jours, 
après  lesquels  survient  la  dessiccation  comme 
pour  la  scarlatine. 

Souvent  bénigne,  la  suette  se  complique  par¬ 
fois  dé  symptômes  abdominaux,  thoraciques  ou 
cérébraux,  de  la  plus  grande  gravité. 

Nous  avons  été  témoin,  dans  notre  jeunesse, 
d’une  épidémie  de  suette,  dans  une  commune  de 
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t  l’Ariège.  Elle  fut  très  meurtrière,  , et  ne  parut 
[r  céder  (!(u’à  l’administration  à  haute  dose  de 
1*  suflate  de  quinine.  '  >  ’  ,  . 

f;:  Cette  maladie  existait  autrefois,  à  l’état  près- 

que  endémic[üe,  dans  un  Village  dii  Var  '  tou- 
E|.  chant  rarrondissement  d’Aix,  à  Fourrières,  où 

f'  nous  avons  pu  en  observer,  de/ 1873  à  1880, . 
divers  cas'traîtés  par  la  quinine,  avec  succès.  A 
la  suite  de  travaux  importants  d’assainissement 
/  (suppression  de  nombreux  cloaques  marécageux), 
la.suette  y  , a  disparu.  Il  est  perniis  de  supposer 
que  cette  maladie  ejui  présente  des  accès  fébriles 
:  intermittents,  comrne  le  paludisme  à  accès  quo- 
f  ■  tidiens,  et  qui  répond  à  la  même  médication, 
i  peut  être  dé  la  même  nature  cpie  ce  dernier,  et 
,  propagé  comme  lui,  par  les  piqûres  de  mousti¬ 
ques.  La  disparition  des  mares  a  entraîné  celle 
,  de  ces  insectes.  La  coïncidence  de  la  disparition 
de  la  suette  semble  bien  indiquer  qu’elle  est  due 
à  la  cessation  des  causes  qui  la  produisaient 
,  n’ayant  plus  eu  l’occa,si.:m  d’obrerver  du  cas  de 
suette  depuis  les  decouvertes'  et  les  progiès 
de  la  bactériologie,  il' ne  nous  a  pas  été  passi¬ 
ble  de  vérifier  l’exactitude  de  cette  liypothè-e. 

,  Nous  conclurons  de  ces  détails  que  les  pré- 
.  cautions  hygiénicpies,  en  cas  de  suette,  sont  lés 
suivantes  ; 

a)  Désinfection  pendant  le  cours  de  la  maladie, 
des  linges  et  des  matières  alvines,  dé  façon  que 
-  les  moustiques;  les  mouches 'et  autres  parasites 
ne  puissent  y  puiser  un  virus  que  leurs  piqûres 
transmettraient  à  l’homme  sain.  ^ 

b).  Désinfection  Anale  microbicide  et  insecti¬ 
cide.  . 

■  c)  Et  comme  hygiène  générale  :  assainisse'-_ 
ment  de  la  localité.^ 

n  serait  logique  d’eniployer  contre -la  suette  J 
le  moyen  utilisé  hvec  succès,  comme  nous  le 
verrons  plus  tard,  contre  les  mousticpies  propa- 
:  gateurs  de  la  Aèvre  jaune,  le  déversement  d’huiles 
lourdes  de  pétrole  sur  les  eaux  stagnantes. 

Fièvre  puerpérale  et  mesures 
prophylactiques. 

Fièvre  iniccticusc  des  femmes  en  eouehe. 
L’accouchement  est  une  fonction  physiolo¬ 
gique. 

Normalement,  il  ne  devrait  être  suivi  d’ aucun  ' 
trouble  fonctionnel,  d’aucune  Aèvre. 

La  Aèvre  dite  Aèvre  de  lait  doit  être  considé- 
.  rée  comme  un  symptôme  de  début  d’infection, 
pouvant  s’étendre  et  constituer  la  Aèvre  puerpé- 
;  ■  raie. 

L’origine  en  est  due  à  un  germe  venu  du  dehors 
■  Pour-  éviter  son  invasion,  l’accouchement  doit 
r  se  faire  avec  toutes  les  précautions  çl’antisepsie  : 

[  bains  frequents  de  propreté  avant  l’échéance, 

[  minutie  dans  les  soins  hygiéniques  spéciaux  ; 
r  .  quand  l’événement  s’aûnonce,  placer  la  future 


mère  dans  .une  chambre  vaste,  bien  aérée,  sans  - 
rideaux, ni  tentures,  ni  tapis.  Avoir  à  sa  dispo- 
;  sition  un  lit  dit  de  misère,  qui  puisse  être  enlevé' 
dès.^  que  l’accouchement  sera  terminé  ;  s’il 
ekisle  une  maladie  contagieuse  dans  la  maison,  - 
faire  faire  l’accouchement  ailleurs  ;  si  quelques' 
personnes  voisines  ou  amies  ont  chez  elles  des 
affections  dq  ce.  genre,  ou  une  femme  en  couches  / 
'malade,  leur  interdire  l’accès  chez  l’abcduchée. 

Il  est  donc  d’üne  importance  capitale  que  les 
personnes  qui  dirigent  l’accouchement  :  médecin, 
sage-femme  et  celles  qui  contribuent  à  donner 
leS  soins  consécutifs,'  garde-malade  ou  autres, 
procèdent  à  la  désinfection  de  leurs  mains  et  de 
leurs  bras. 

Pendant  et  après  l’accouchement,  on  doit  pro-" 
céder  à  l’enlèvement  dés  linges  tachés,  à  la  désin¬ 
fection  des  souillures  qui  peuvent  se  trouver  sur 
les  parquets  (on  peut  pour  cela  employer  une  solu- 
lution  de  sublimé  ap  millième),  à  l’examen  soi¬ 
gneux  du  délivre.  Si  l’oh  a  quelque  doute  sur 
son  intégrité,  on  doit  appeler  le  médecin  le  plus 
tôt  possible.  . 

Pendant  lesi  suites  de  couches,  on  n’emploiera  ■ 
pour  les  soins  de-propreté,  que  de  l’eau  bouillie, 
seule,  ou  additionnée  d’un  antiseptique,  s’il  a  été  . 
ordonné  par  le  médecin.  EnAn,  on  devra  recourir 
sans  retard-à  ce  dernier  si,  malgré  ces  précau¬ 
tions  ou  à  cause  dù  manque  de  précautions,  on 
constatait  chez  Paccouchée  là  présence ,  de  la 
Aèvre  ou  d’une  plaie  quelconque. 

Le  médecin  appelé  prescrira,  dans  '  ces]  cas, 
toutes  les  mesures  à  prendre  contre  l’invasion,  . 
ou  pour  la  destruction  des  germes  contagieux  et 
contre  leur  p.’opagatioo. 

Les  mesures  de'  désinfection  à  prendre,  dans 
le  cours  et  à  la  An  de  la  Aèvre  puerpérale,  sont 
les  mêmes  que  pour  les  maladies  contagieuses 
précédentes. 

.  Ùne  cause  de  propagation  qui  entraînait  jadis 
de  véritables  épidémies  consistait  dans  le  trans¬ 
port  du  germe  aux  femmes  en  couches  par  les 
personnes  chargées  de  l’accouchement.  Les  soins 
minutieux  de  désinfection  personnelle,  que  pren¬ 
nent  aujourd’hui  anédecins  et  sages-femrrres,  ne 
doivent  plus  permettre  cette  extension  du  foyer 
•  d’infection. 

Dcscfjpiiim  des  sjinplôjwcs  de  i’<fiphlalmie 

des  nouveau-nés  et  mesures  prophylac¬ 
tiques. 

Il  arrive  parfois,  deux  ou  trois  jours  après  la 
naissance,  que  l’on  voie  chez  les  enfants  une 
légère  rougeur  avec  un  léger  gonffement  des 
paupières.  L’enfant,  ne  pouvant  pas  supporter  la 
lumière,  tient  les  yeux  fermés.  Bientôt,  la  rou¬ 
geur,  la  douleur,  le  gonAement  des  paupières, 
augmentent,  et  il  s’établit  de  la  suppuration. 

Si  l’affection  n’est  pas  rapidement  combattue, 
^e  pus  devient  abondant,  jaune,  vert,  parfois 
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strié  de  sang.  Le  globe  de  l’œil  peut  êire  atteint 
par  une  inflammation  capable  d’entraîner  la 
fonte  de  la  cornée  et  la  perte  de  la  vision. 

Cette  affection  éminemment  contagieuse  exi¬ 
ge  les  soins  les  plus  rapides  et  les  plus  assidus. 

Pour  la  prévenir,  il  faut,  dès  la  naissance,  net¬ 
toyer  les  yeux  des  nouveau-nés,  qui  peuvent  être 
salis  de  toutes  façons,  les  laver  en  faisant  couler 
entre  les  paupières  maintenues  ouvertes  de  l’eau 
bouillie  un  peu  chaude.  Cette  petite  opération 
hygiénique,  se  lait  en  exprimant  du  coton  asepiti- 
que,  trempé  dans  cette  eau  ;  après  ce  lavage,  il  est 
de  bonne  pratique  de  faire  tomber  directement 
dans  les  yeux,  ^elques  gouttes  de  jus  de  citron. 

Ces  précautions  doivent  être  renouvelées 
pendant  les  premiers  jours. 

Si,  malgré  ces  soins  préventifs,  dn  voyait  appa¬ 
raître  les  symptômes  de  l’ophtalmiè,  il  faudrait 
appeler  immédiatement  le  médecin,  qui  prati¬ 
querait  la  désinfection  et  les  cautériastions  deve¬ 
nues  indispensables.  - 

Pendant  toute  la  durée  de  la  maladie,  le  ma¬ 
lade  serai  isolé  ;  les  linges  ou  le  coton  servant 
aux  pansements  seront  brûlés. 

La  mère  et  la  garde  laveront  soigneusement 
leurs  mains,  brosseront  énergiquement  leurs 
ongles,  avec  de  l’eau  chaude  et  du  savon,  et  les 
laveront  de  nouveau  avec  un  liquide  antisep¬ 
tique.  '  tMî 

Les  opérations  de  nettoiement  desj'mains, 
doivent  être  faites  avant  et  après  les  pansepients. 
En  même  temps,^  les  personnes  qui  soignent  l’en¬ 
fant  prendront  toutes  les  mesures  pour  protéger 
leurs  yeux  ;  on  veillera  avec  soin,  que  les  ma¬ 
melons  de  la  nourrice  soient  garantis  de  tout 
contact  avec  les  produits  septiques.  Ils  seront  soi¬ 
gneusement  lavés  et  aseptisés  après  chaque  tétée. 

On  trouve,  parmi  les  maladies  à  déclaration 
facultative,  la  conjonctivite  purulente,  pouvant 
survenir  sur  d'autres  personnes  que  les  nouveau- 
nés. 

Toutes  les’conjonctivites  purulentes,  compor¬ 
tent  l’usage  des  mêmes  procédés  de  prophylaxie. 

Tracbome. 

Le  trachome  est  une  affection  constituée  par 
le  développement,  dans  le  tissu  de  la  conjonc¬ 
tive,  d’un  produit  néoplasique  de  granulations 
vraies,  qui  altèrent  la  constitution  et  la  sécré¬ 
tion  de  Cette  muqueuse,  et  amènent,  comme 
conséquence,  des  troubles  graves  de  la  vision. 

Le  trachome  est  très  contagieux.  Autrefois, 
inconnu  en  Europe,  il  y  fut  importé  par  les  ar¬ 
mées  d’Egypte.  Endémique  dans  ce  pays,  en 
Algérie,  et  dans  la  plupart  de  nos  possessions 
coloniales  africaines-  ou  pays  de  protectorat,  on 
en  voyait  encore  quelques  cas  en  France,  dans 
la  région  méditerranéenne.  Les  mouvements 
des  troupes  coloniales  et  de  nombreux  émigrants, 
ont  créé  de  nombreux  foyers  d’infection.  C’est 


cette  constatation  qui  a  déterminé  le  Ministre 
de  l’Hygiène  à  l’inscrire  sur  la  listé  des  maladies 
à  déclaration  obligatoire.  -  ,  u 

Le  trachome  se  présente  toujours  sous  la  for-  ; 
me  chronique. 

Les  granulations,  de  2  à  ,3  dixièmes  de  milli-  i 
mètres  de  diamètre,  apparaissent  généralement  i 
dans  le  cul-de-sac  oculo-palpébral  inférieur,  d’où:| 
elles  gagnent  la  paupière  supérieure.  A  la  suite 
de  l’épaississement  produit,  la  paupière  infe¬ 
rieure  s’épaissit,  son  bord  libre  s’écarte  du  globe 
de  l’œil  ;  la  paupière  supérieure  perd  sa  facùlté 
de  clignotement,  pend  comme  un  tablier  rigide,  - 
sur  le  globe  qu’elle  ne  peut  plus  lubrifier.  Sous 
cette  influence  et  celle  du  frottement  des  granu¬ 
lations  sur  le  . globe  oculaire,  la  cornée,  dans  sa 
moitié  supérieure,  perd  sa  transparence.  Les  ma¬ 
lades  atteints  ne  ressentent  pas,  au  début,  de  la 
douleur,  comme  on  en  ressent  dans  les  conjonc¬ 
tivites  ordinaires.  Ce  n’est  que  lorsque  le  tracho¬ 
me  a  pris  une  certaine  extension  qu’ils  s’adres¬ 
sent  au  médecin.  L’isolement,  dès  que  le  tracho¬ 
me  est  reconnu,  est  indispensable. 

On  prendra  vis-à-vis  du  malade  et  de  son  en¬ 
tourage  les  mêmes  soins  désinfectants  et  pro¬ 
phylactiques  que  pour  l’ophtalmie  purulente. 
La  direction  du  traitement  sera  confiée  à  un  ocu¬ 
liste. 

Description  des  sj'mptônies  de  la  dysenterie 
et  mesures  prophylactiques. 

Le  public  confond  souvent  là  dysenterie  avec 
la  diarrhée.  Cette  dernière,  qui  accompagne  un 
grand  nombre  d’affections  intestinales,  est  carac¬ 
térisée  parce  que  l’on  appelle  vulgairement  le  ’ 
dévoiement,  l’évacuation  de  matières  mal  liéèsi 
liquides,  abondantes. 

Dans  la  dysenterie,,  au  contraire,  les  évacua¬ 
tions  alvines  sont  peu  abondantes  ;  elles  se 
composent  de  matières  muqueuses,  glaireuses, 
souvent  striées  de  sang  ;  «  les  besoins  de  venir  du 
corps  »  sont  fréquents,  accompagnés  de  ténes- 
inê,  de  sensation  de  brûlure,  au  fondement. 

La  dysenterie  existe  souvent  dans  nos  climats 
pendant  l’été,  surtout  pendant  les  étés  humides 
et  lorsque  les  fruits  sont  de  mauvaise  qualité. 
Cette  dysenterie  cède  assez  aisément,  la  plupart 
du  temps,  au  repos  et  à  une  bonne  hygiènè,  ali¬ 
mentaire. 

La  dysenterie, endémique  dans  les  pays  chauds, 
y  sévit  souvent  à  l’état  d’épidémie.  On  peut 
encore  la  rencontrer,  avec  son  caractère  conta¬ 
gieux  et  épidémique,  sous  tous  les  climats,  dans 
les  grandes  agglomérations  humaines,  soumises 
à  des  fatigues  ou  des  privations,  dans  les  camps, 
dans  les  prisons,  etc.  ~  - 

Elle  présente  les  mêmes  symptômes  que  la 
dysenterie  ordinaire  ;  seulement  elle  a  une  plus 
grande  gravité.  . 

L’absorption  se  fait  mal,  les  digestions  devien- 
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lient  difficiles,  l’ alimentation  est  insuffisante. 

“  L'anémie  progresse  de  jour  en  jour.' Elle  se  ctnri- 
ï  plique  parfois  d’hémorragies  intestinales  et 
(  d’une  véritable  infection' de  l’organisiffe,  pom 
f  vant  entraîner  les  conséquences  les  plus  fâcheu- 
ses  :  abcès  du  foie,  ulcération  des  intestins. 

■  Autrefois  pour  .ainsi  dire  inconnue  en  France, 

■  la  dysenterie  des  pays  chauds  s’est  répandue^ 
dans  nos  contrées,  où  elle  a  été  importée  pen¬ 
dant  la  guerre.  Lorsqu’on  se  trouve  en  présence 
d’un  malade  atteint  tl’une  dysenterie  qui  se  pro¬ 
longe  malgré  la  meilleure  hygiène  et  un  traite- 
^  ment  rationnel,  lorsqu’elle  s’accompagne  de 
poussées  de  fièvre,  avec  glaires  sanguinolentes, 
.alternant  avec  de  petites  périodes  de  rémission, 
de  douleurs  intestinales,  de  troubles  du  côté  du 
.  foie,  on  doit  songer  à  la  dysenterie-  des  pays 
chauds,  occasionnée  par.  la  présence  dans  l’in¬ 
testin,  d’amibes,  d’où  le  nom  de  dysenterie  ami- 
biénne,  donné  à  cette  maladie.  La  présence  des 


amibes  la  distingue  complètement  de  la  dysen¬ 
terie  épidémique  de  nos  pays.  Celle-ci  est  due 
à  des  protozoaires  divers  que  le  laboratoire  dif¬ 
férencie  nettement  de  l’amit)e  comipe  il  différencie 
le  microbe 'de  la  cholérine  de  nos  pays,  du  ba¬ 
cille  du  choléra  asiatique.  ' 

Disons  en  terminant  que  les  injections  sous- 
cutanées;  de  chlorhydrate  d’émétine,  'consti¬ 
tuent  contre  l’amibiase  une  médication  des  plus 
utiles,  et,  peut-on  dire,  toujours  suivie  de  succès. 

Les  matières  fécales,  dans  les-,  dysenteries, 
contenant  les  germes  de  contagion,  il  faut  pren¬ 
dre  contre  elles  les  mesures  employées  contre 
les  maladies  infectieuses,  comme  par  exemple  la 
fièvre  typhoïde. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  de  cette  dernière 
comme  prophylaxie  est  applicable  à  la  dysentc-  ' 
rie  épidémique  de  nos  pays,  et  à  l’amibiase.  L’eau  . 
de  boisson  est  le  principal  véhicule  du  micro¬ 
organisme  pathogène.  '  (A  suivre.) 
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Nouvelles  cl  Inlormaüons 


^  —  Le  prochain  concert  de  l’Orchestre  Médical  aura 

lieu  le  lundi.24  janvier  à  20  h.  30,  salle  des  Concerts  du 
Conservatoire.  '  . 

;  •  S’adresser  au  secrétaire  général,  Df  Destouches,  4, 
rue  Thénard,  Paris,  S'. 

'  —  Nécrologie.  —  Le  D'  Courtade,  de  VIncennes, 

-  Médecins  parisiens  de  Paris.  —  Les  «  Médecins  Pa¬ 
risiens  de  Paris  »  se  sont  réunis  le  10  décembre  1920,  à  • 
l’auberge  de  la  Devinière,  sous  la  présidence  d’honneur 
de  M.  le  professeur  Charles  Richet  et  du  D'  Devraigne, 
président  en  exercice.  —  42  convives  assistaient  à  ce 
dîner  ;  MM.  Baillière,  Barry,  Rauer,  Mme  Benoist- 
Michel,  MM,.  Blondin,  père  et  fils,  Bongrand,  Bourgui¬ 
gnon,  Boutet,  Boissier,  Chenet,  Colin,  Constensoux, 
Cousin,  Dartigues,  Devraigne,  Doin,  Dufour,  Fège, 
Galliot,  Mme  Gayon-Rosenstock,  MM.  Gérard  (Léon), 
Giraud,  Greder,  Guébel,  Laënnec,  Laurent-Gérard, 
Leroux,  Lotte,  Luys,  Mauban,  Merklen,  Mlle  Mircouche, 
MM.  Papillon,  P.  Prost,  Quiserne,  prof.  Richet,  Schrei- 
ber,  Springer,  'fixler,  Trêves,  Viguerie.  Lu  gaité  et  l’en¬ 
train  qui  an  imerent  le  repas  firent  place  au  plus  grand 
silence  lorsque  M.le  prof.  Charles  Richet  récita  quelques- 
;  unes  desfables  de  sa  composition,  dont  le  recueil  va  être 
;  '  prochainement  publié  par  les  soins  do  cette  Amicale, 
sous  le  titre:  (I  Pour  les  grands  et  pour  les  petits  »,  en 
un  tirage  de  luxe  avec  lithographies  originales  de  Ra¬ 
phaël  Drouart. 

Enfin,.la  présence  de  plusieurs  dames  à  ce  dîner  in¬ 
cita  l’orateur  à  dire  un  sonnet  :  «  l’Amour  »,  dont 
l’audition  fut  un  vrai  régal  pour  tous. 

Puis,  avant  de  se  séparer,  les  «  Médecins  parisiens 
de  Paris  »  s’entretinrent  de  leur  grand  dîner  annuel 
qui  aura  lieu  en  avril,  sera  suivi  d’un  bal,  et  auquel 
'  de  nombreux  invités  seront  conviés.  L’éclat  de  la  der¬ 
nière  fête,  organisée  par  le  D»  Devraigne,  permet  de 
bien  augurer  de  celle  de  1927. 

Pour  tous  renseignements  concernant  cette  Amicale, 


s’adresser  au  Secrétaire  général,  le  D"'  Pierre  Prost, 
119,  boulevard  Malesherbes,  Paris,  8“. 

—  Clinique  médicale  de  l’hôpital  Cochin.  —  M.  le 
professeur  Fernand Wiflal  fait  ses  cliniques  les  mardis, 
à  11  heures. 

—  V“  Congrès  des  pédiatres  de  langue  française.  — 
Ce  congrès  c^ui  devait  avoir  lieu  en-  septembre  der¬ 
nier,  à  Lausanne,  a  été  reporté  à  la  tin  du  mois  de  sep¬ 
tembre  1927.  Il  se  tiendra  également  à  Lausanne. 
Questions  mises  à  l’ordre  du  jour  :  le  traitement  des 
paralysies  infantiles.  La  vaccinothérapie  de  la  broncho¬ 
pneumonie. 

—  Clinique  gynécologique  (Hôpital  Broca).  M.  le 
professeur  ,J.-L.  Faure.  —  Programmé  de  l’enseiynt- 
me.nl.  —  I.ùndi,  9  h.  1  /2.  Histologie  normale  et  patho¬ 
logique  de  l’appareil  génital  de  la  femme  avec  démons¬ 
trations  et  projections,  par  M.  Ch.  Champy,  agrégé,  chef 
de  laboratoire.  —  10  h.  Opérations,  par  M.  E.,  Douay, 
chef  des  travaux  gynécologiepies. 

Mardi,  10  h.  Opérations  après  exposé  clinique  et  avec 
explications  opératoires  par  le  professeur. 

Mercredi,  9  h.  12.  Electrothérapie  gynécologique  et 
radiologie,  par  MM.  Lehmann  et  Dimier.  —  10  h.  Visite 
dans  les  salles  et  consultation,  par  le  professeur. 

-leiidi,  10  h.  Opérations,  par  M.  Walther,  chef  dc'cli- 
nique.  —  10  h.  1  /2.  Consultation,  par  M.  Douay. 

Vendredi,  10  h.  Leçon  clinique  avec  examen  de  mala¬ 
des,  par  le  professeur. 

Samedi,  10  h.  Opérations,  parle  professeur. 

Consultations  :  Lundi,  mercredi,  vendredi,  à  9  h.  1  ,2, 
sous  la  direction  de  M.  Papillon,  chef  de  clinique  (service 
delà  consultation  externe). 

—  Hôpital  Laennec.  —  Enseignemenl  de  la  lubercu- 
lose.  -ServicedeM.leprofesseurLéohBernard. 

Enseignemenl  clinique,  radiologique  et  Ihérapeuiique.— 
Visite  dans  les  salles  et  à  la  crèehe  tous  les  matins. 
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à  10  h.,  par  le  chef  de  service  les  lundis  et  mardis,  les 
autres  jours  pat  les  assistants,  MM.  Coste,  Lelopg  et 
Paraf. 

I.’examen  des  malades  comprend  l’étude  des  clichés 
radiographiques,  h’examen  radioscopique  des  malades 
du  service  est  pratiqué  le  mercredi  h  10  h.  par  M.  Main- 
got. 

Les  séances  de  réinsufllatioq  du  pneumothorax  artifi¬ 
ciel  et  l’application  des  autres  traitements  ambulatoires 
ont  lieu  les  mardis  et  mercredis  à.  10  h.,  sous  la  direc¬ 
tion  de  M/t.  Salomon,  Baron,  Poix  et  Valtis. 

h'nseifihemcnt  médico-social.  -  La  consultation  com¬ 
prenant  l’exarneii  radioscopiciue  des  malades  et  de  leur 
famille,  ainsi  que  le  service  social,  est  faite  au  dispen¬ 
saire  Léon-Bourgeois,  le  jeudi  et  le  samedi  à  9  h.,  et  le 
lundi  à  14  h.,  par  le  chef  de  service  et  par  les  assistants. 

Démonstrations  du  service  sociai  hospitalier  les  lundis 
mardis  et  mercredis  à  11  h.  Prophylaxie  de  la  première 
enfance  ;  prophylaxie  anténatale,  démonstrations  ie 
jeudi  à  10  h.  au  dispensaire  Léon-Bourgeois.  Prophy¬ 
laxie  post-natale  :  à  la  crèche,  le  vendredi  à  10  h.  Admis¬ 
sion  des  malades  proposés  pour  les  préventoriums  et  sa¬ 
natoriums  :  les  jeudis  et  samedis  à  10  h.,  au  dispensaire 
Léon-Bourgeois,  par  M.  Guinon.  - 

Cours  spécial.  —  L7n  cours  spécial  de  phtisiologie  est 
donné  tous  les  ans,  du  10  octobre  au  10  novembre,  à 
l’hôpital  Laënnec  et  à  la  Faculté  de  médecine  (chaire 
d’hygiène  et  médecine  préventive),  sous  là  direction  de 
MM.  Léon  Bernard  et  Robert  Debré. 

—  Syndicat  des  chirurgiens  français.-  l'.osicge  social 
du  Syndicat  des  chirurgiens,  Français  est  à  Paris,  18, 
rue  de  Verneuil. 

—  Faculté  de  Bordeaux.  Cours  spéciaux  d’plo-rhino-  ■ 
lart/ngologie  (professeur  PonTsiANx),  Èp  1927,  auront 
lieu  à  ia  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux  les  cours 
spéciaux  suivants  dans  le  service  du  prof.  Portinann  ; 

1“  Cours  sur  les  nerfs  crâniens.  Du  mardi  16  février 
au  mardi  15  mars  1927,  à  raison  de  deux  conférences  par 
semaine.  ^ 

2°'Cours  de  broncho-œsopbagoscopic.  —  Du  lundi  28 
mars  au  jeudi  7  avril  1927.  Tl  comprendra  dés  conféren¬ 
ces  théoriques  et  des  exercices  pratiques  sur  le  cadavre, 
les  chiens  chioralosés  et  les  malades. 

3“  Cours  d’ anatomie  pathologique  olo-rhino-larungo- 
logique.  Du  lundi  9  mai  au  samedi  28  mai,  sous  la  direc¬ 
tion  du  professeur  Portmann. 

11  comprendra  des  conférences  théoriques  sur  les 
dilTérents  processus  intlammatoires  ou  néoplasiques  en 
général  et  sur  les  alTections  de  l’oto-rhino-laryngologie. 
Des  travaux  pratiques  et  des  démonstrations  avec 
examens  de  pièces  macroscopiques  et  microscopiques 
accompagneront  ces  conférences. 

4  HJours  de  pdrfeclionncmenl  français. Ou  lundi  4  juillet 
au  samedi  18  juillet  1927.  Le  programme  détaillé  en 
sera  publié  ultérieurement.  ■ 

5"  Cours  de  pcrfecüonnemeni  en  anglais.  —  Le  «  (ive 
vccks  American  course  »  aura  lieu  dulundi  18  juillet' 
au  samedi  20  août. 

—  Société  de  graphologie.  —  La 'Société  de  grapho¬ 
logie,  aujourd’hui  reconstituée,  a  élu  comme  présidents 
d’iionncur  MM.  le  professeur  Charles  Richet,  de  l’Iusti- 


.  tut,  et  Crépieux- .Tamin,  expert  près  le  tribunal',  et  eontmè  •  ' 
|)résident  M.  Legrain;,  ihédecin  en  chef  honoraire  des 
Asiles  de  la  .Seine. 

La  Société,  dont  le  siège  est  actuellement,  G9,  boule¬ 
vard  Péreire  (XVTI'),  publie  un  journal  mensuel  :  «  La 
Graphologie  écientifique  »,  et  donne  des  conférences  de 
graphologie  normale  et  pathologique. 

—  Amphithéâtre  d’anatomie.  —  Chirurgie  du  tube  ', 
digestif  et  des  glandes  annexes.  Technique  opératoire 
par  M.  Louis  Michon,  prosecteur.  —  Nombre  des  leçons  : 
dix.  —  .lours  et  heure  des  leçons  :  tous  lès  jours  à  14  h.- 
—  Début  du  cours  :  lundi  14  htars,  à  14  h.  —  Droil  d’ins¬ 
cription  :  350  fr.  —  Lieu  d’inscription  :  17,  rue  du  Fer-à- . 
Moulin,  Paris  CV»). 

■  I-es  auditeurs  répéteront  individuellement,  les  opéra-  ' 

Programme  du  cours.  —  1.  Technique  générale,  des 
sutures  gastro-intestinales.  Gastrostomie  ;  gastrostomie 
continente. 

II.  Gastro  et  pyloroplastie.  Méthode  de  Balfoiir  dans 
le  traitement  des  ulcères.  Gastrectomies  partelles  :  ré¬ 
section  annulaire,  résection  en  selle.  Gastro-entérosto- 

III.  Exclusion  du  pylore.  Gastro-euférpstoraic.  Dito- 
déno-jêjunostomie. 

IV.  La  gastrectomie  pour  cancer  :  choix  des  procédés.  ' 

V.  Appendicectomie.  Colopcxie  en  équerre.  Techni¬ 
que  delà  greffe  épiploïque.  .  ,  ' 

VI.  Résections  intestinales.  Technique  des  anasto-  ' 
moses  termino-terminale,  latéro-latérale,  et  teriiiino- 
latérale.  Anastomoses  aux  boutons. 

VU.  Colectomies  pour  tuberculose  et  pour  cancer. 
Anastomoses  iléç-coliqnes.  Cæco-sigmo'idostqmie.  Amis, 
iliaque  temporaire  et  définitif. 

VIII.  Traitement  des  hémorroi'des.  ’l'raitement'des 
fistules  anales.  Traitement  du  cancer  et  dès  rétrécisse¬ 
ments  du  rectum  ;  voies  périnéale,  abdominale,  ahio- 
mino-périnéale. 

IX.  Traitement  des  abcès  du  foie  et  des  kystes  hyda¬ 
tiques.  Cholécystostomie.  Cholécystectomie.  Cholécÿs^ 
to-anastomoses. 

X.  I.a  cholédochotomie'^ :  susduodéiialc,  rétro-paiicréa- 
ticpie  et  transduodénale.  Réparation  des  plaies  et  pertes 
de  substance  delà  voie  biliaire  principale. 

'  —  Clinique  médicale  (Hôtel-Dieu)  :  M.  le  professeur 
GlLBEB-r.  —  M.  le  professeur  Gilbert  fait  ses  leçons  cli¬ 
niques  à  l’amphithéâtre  Trousseau,les  samedis,à  10  h.  45. 

Le  mercredi,  à  10  h.  45  :  présentation  de  malades, 
avec  l’aide  de  MM.  Herscher,  Chabrol  et  Henri  Be-. 
nard,  médecins  des  hôpitaux  ;  I.ippmanii,  Saint  Girons, 
anciens  chefs  de  clinique  et  Dumont,  ancien  chef  de  labo¬ 
ratoire. 

ITne  série  de  leçons  sur  le  diabète  sera  faite  pendant  i 
le  semestre  d’hiver.  Une  série  de  leçons  sur  les  maladies  j 
du  tube  digestif  sera  faite  pendant  le  semestre  d’été. 

Un  enseignement  de  vacances  (juillet  à  novembre 
1927),  un  cours  de  révision  à  Pft(|ues  1927  èt  deux  cours 
de  perfectionnement  en  juillet  1927  (maladies  du  foie)  et 
en  septembre  1927  (maladies  du  tube  digestif),  auront 
lieu  à  la  Clinique  médicale  sous  la  direction  de  M.  Mau-  '  ' 
ricc  Viilaret,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux.  ô. 


te  Directeur-Gérant  :  GASSOT. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

« 

R.  C.  Clsrmont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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l’existence  de  l’amateurisme  dans  l’art 
•■  médical.  Qu’il  prenne  donc  la  peine  un  jour  d’exposer 
■'quelques  symptômes  rnorbides  vrais  ôu  faux  qu’il 
J  prétendra  ressentir,  à  toutes  les.personnes  avec  les¬ 
quelles  il  aura  l’occasion  de  s’entretenir, dans  le  cours 
,  d’une  i.ournée.  Huit  sur  dix  au  moins  d’entre  elles  lui 
viudiqueront  un  remède,  un  régime,  un  procédé  in¬ 
faillible  pour  se  guérir  radicalement.  Si  cela  ne  lui 
suffit  pas,  qujil  jette  les  yeux  sur  le  journal  dans  lequel 
paraît  chaque  jour  sapro.se,  et,  en  le  parcourant,  il 
trouvera  certainement  plusieurs  remèdes  précieux 
-  pour  guérir  les  maux  dont  il  souffre  ou  dont,  il  pré- 
'  tend  souffrir.  ■  ■ 

Sans  doute,  de  même  qu’il  est  défendu  de  piloter 
'une  auto  sans  avoir  un  permis  de  conduire,  une  loi 
exige  que,  pour  pratiquer  d’une  façon  habituelle  l’art 
,  de  guérir,  on  soit  muni  d’un  diplôme  spécial.  Que  les- 
possesseurs  de  ce  diplôme  qui  leur  a  coûté  plusieurs 
années  de  travail,  défendent  les  privilèges  qu’il  leur 
confère, rien,  de  plus  naturel  et  c’e.st  ce  qui  se  voit  dans 
toutes  lès  professions  similaires.  Mais  ce  que  les  mé¬ 
decins  n’ont  jamais  prétendu,  pas  plus  d’ailleurs  que 
les  architectes,  les  banquiers,  les  ingénieurs,  les  com-, 
merçants,  etc.,  c’est  d’interdire  l’exercice  de  leur  pro¬ 
fession  à  ceux  qui  en  exerçaient  en  même  temps  une 
autre.  Je  ne  connais  guère  que  les  avocats  à  qui,  pour 
des  raisons  particulières,  le  cumul  de  certaines  profes¬ 
sions  soit  interdit,  et  encore,  convient-il  de  remarquer 
que  la  profession  d’écrivain,  n’est  pas  comprise  dans 
■  cet  ostracisme.  Chez  nous  autres  les  médecins,  les 


exemples  abondent  de  confrères  ayant  exercé  ou 
exerçant  une  a!utre  profession,  libérale  ,  commerciale 
ou  industrielle  eh  même  temps  que  la  médecine  et, 
n’en  déplaise  à  M.  Vautel,  certains  de  nos  coiîfrères 
portent  la  soutane. 

Dans  le  monde  des  écrivains,  si  les  idées  de  M. 
Vautel  s’imposaient,  il  n’en  serait  plus  de  même. -Plus 
de  comédiens  cpmme  Molière,  plus  d’avocats,  plus'dc 
savants,  plus  d’évêques  comme  Bossuet.  Les  nom¬ 
breux  fonctionnaires  de  nos  administrations  publi-  , 
ques  devraient,  pour  pouvoir  se  faire  éditer,  donner  . 
leur  démission.  Le  néo-syndicalisme  de  la  société  des 
gens  de  lettres  porterait  ses  efforts,  non  passurla  dé¬ 
couverte  des  chefs-d’œuvre,  mais  sur  la  limitation  du 
droit  d’écrire  à  ceux  pouvant  vivre  uniquement  de 
leur  plume. 

Mais  au  tait,  les  droits  d’auteur  se  font  en  général 
attendre  pas  mal  de  temps  et  avant  de  les  toucher,  il 
faut  bien  subsister.  Puisque  M.  Vautel  nè  veut  pas 
d’amateurs  parmi  les  écrivains,  qu’il  prenné  donc  la 
peine  d’indiquer  aux  jeunes  gens, qui  désirent  entrer 
dans  la  carrière  des  lettres  quelle  profession  ils  peu¬ 
vent  embrasser  sans  déchoir,  pour  assurer  leur  maté¬ 
rielle  s’ils  ne  possèdent  pas  de  fortune,  en  attendant 
que  leurs  oeuvres  suffisent  à  les  nourrir.  Car  enfin,  on 
ne  peut  pas  toujours  être  journaliste,  et  les  directeurs, 
de  journaux  ne  peuvent  pas  employer  tous  les  écri- 


- 


En  attendant,  et  puisque  les  carrières  artistiques 
nous  sont  toujours  ouvertes,  si  un  de  nos  humoristes 


lli 
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est  embarrassé  pour  son  prochain  essai  au  Salon  des 
médecins,' je  lui  conseille  le  sujet  suivant  :  «  Le 
grand  écrivain  Clément  Vautel, après  soit  électipn  à 
l’Académie  Française,  est  reçu  sous  la  coupole  et 
prend  un  air  de  circonstance,  àlavue  des  nombreux 
amateurs,  maréchaux,  ingénieurs,  savants,  évê- 
C[ues,  etc.,  qui  occupent  des  fauteuils  de  l’illuStre  corn- 
gagnie.  » 


A  mes  confrères  débutants  en  philatélie 

Un  certain  nombre  d’entre  nous  serait  dési¬ 
re  ux  d’échanger  Leurs  doubles,  mais  le' prix  des 
lettres  est  un  obstacle  é’ant  donné  le  peu  de  va¬ 
leurs  de  nos  timbrés.  Je  me  permettrai  de  leur 
proposer  la  combinaison  suivante  : 

Qu’ils  m’envoient  la  moitié  de'  leurs  doubles 
par  poste  comme  échantillons.  Tous  ces  envois 
réunis  seront  envpyés  ensuite  successivement  à 
chacun  d’eux,  qui  y  puisera  à  sa  guise  et  renverra 
ensuite  le  paquet,  au  suivant  de  la  liste,  en  y  joi¬ 
gnant  l’autre  moitié  de  ses  doubles  ;  ceci  afin  d’é¬ 
viter  que  les  premiers  aient  tout  îe  choix. 

I..a  liste  sera  établie  dans'l’ordre  des  réceptions  ; 

Chacun  ne  devra  garder  le  paquet  que  le  mini¬ 
mum  de  temps. 

Ceci  ne  s’adresse  qu’aux  débutants;  cependant 
si  nos  confrères  plus  avancés  en  philatélie  vom 


latent  bien  se  joindre  à  nous,  peut-être  qu’ib  ' 
trouveraient  dans  le  paquet  des  variétés,  ay^ift. 
échappé  à  nos  yeux  de  débutants.  ' 

DF  Relu,  .  , 
Six-Fours  (Vàr). 

DROIT  MÉOlCO-PROFESSIONNEt 

Un  laboratoire  pcut-il  vendre  direeteinent 
dos  sérums  et  vaccins  à  un  nicdeejn 
sans  passer  par  l’intermédiaire  d'iin 
pliarmacien  ? 

Nous  n’envLsageons  pas  ici  la  question  dp  l’au- 
torisation  préalable,  qùe  tout  laboratoire  doit 
obtenir  du  gouve'rnement  pour  fabriquer  et  ven¬ 
dre  des  sérums. 

Nous  laissons  également  de  côté  le  prolilème 
des  auto-vaccins,  lesquels  doivent  être-considé¬ 
rés  comme  étant  une  préparation  magistrale, for¬ 
mulée  par  le  médecin  traitant  pour  un  malade  dé¬ 
terminé  et  exécutée  par  un  laboratoire  autoriçé 
(voir  une  lettre  en  ce  sens  du  ministre  deThy- 
giène,  de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  socia¬ 
les,  Concours  médical,  1921-1.51.) 

Nous  voulons  répondre  à  la  seule  que.stipnsuU 
vairte  :  un  laboratoire  autorisé  reçoit,  de  la  part 
de  médecins,  des,  commandes  de  flacons  de  ,sé- 
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L  riims  et  vaccins  également  autorisés  (sérum  anti- 
1  (liphtéritique,  vaccin  antistreptococcique,  etc.). 

Pour  faire  sa  Commande,  le  ^dpcteùr  en  méde- 
f  •  cine  s’est  cru  autorisé  de  se  passer  de  l’inter- 
jî  médiaire  d’un  pharmacien. 

^  Le  laboratoire  est-il  en  droit  de  déférer  à  cette 
[  commande  et  d’en  exécuter  la  livraison  ? 
i-  D’emblée,  je  laisse  de  côté  le  cas  des  médecins- 
;  propharraaciens,  aùtorisés  par,  l’article  27  de  la 
j  loi  du  21  germinal  an  XI  de  détenir  et  de  débiter 
[  à  leurs  clients  des  médicaments  et  drogues  offlci- 
paies. 

.  Cés  praticiens  ont  parfaitement  lè  droit  ,  d’a- 
'  voir  chez  eux  des  vaccins  et  sérums  et  de  les  dé- 
‘  biter,  comme  le  font  les  pharmaciens. 

En  ce  qui  concerne  les  docteurs  en  médecine, 

; ,  qui  exercent  dans  dès  communes,  où  une  officine 
de  pharmacien  est  ouverte,  peuvent-ils  faire  pa- 
-  .  reilles  commandes  et  en  réclamer  l’exécution  •? 
L’article  2  de  la  loi  du  25  âvril  1695,  relative 
à  la  préparation  et  à  la  distribution  des  sérums 
.  thérapeutiques  et  autres  produits  analogues,  est 
ainsi  conçu;  ^ 

i(  Ces  produits  seront  délivrés  au  public  par  les 
pharmaciens,  sur  ordonnances  inédicales.  -Cha¬ 
que  bouteille  ou  récipient  portera  la  marqiie  du 
■  ,  dieu  d’origine  et  la  date  de  sa  fabrication. 

«  En  cas  d’urgence,  les  médecins  sont  autorisés 
à  fournir  à. leurs  clients  ces  mêmes  produits.  »  , 
Urgence.  Il  faut,  d’après  la  loi,  pour  que  le  mé¬ 
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decin  soit  autorisé  à  faire  cette  fourniture  de  yacr 
cin  à  son  client,  que  le  cas  soit  pressé  et  urgent.  Il 
n’ÿ  a  pas  de  sérums  comme  il  y  a  toutes  sortes  dp 
médicàments,  dans  les  officines.  Par  conséquent, 
le  médecin  et  principalement  le  praticien  de  cam¬ 
pagne  fera  bien,  au  nom  delà  préservation  d®  la 
santé  publique,  d’ayoir,  chez  lui,  une  .petite  pro¬ 
vision  des  sérums  et  yaccins  les  plus  usuels. 

Ên  effet,  appelé  auprès  d’un  client  qui  présente  ' 
,  des  phénomènes  d’angine  douteuse,  ou  de  début 
d’érysipèle,  le  médéciii  devra,  Saps  tarder,  injec¬ 
ter  à  son  malade  les  doses  curatives,  ou  préven- 
tive.s,  .grâce  au  vaccin,  ou  au  sérum,  qu’il  possède 
chez  lui.  ' 

Je  ne  crois  pas  cj[uè  le  pharmacien  de  la  localité 
aurait  bonne  grâce,  en  cherchant  moise  au  doc¬ 
teur,  sous  le  prétexte  que  lui  seul,  doit  vendre  des 
médicaments  et  autres  drogues. 

En  second  lieu,  d’ après  la  loi,  le  médecin  pe 
peut  fournir  de  vaccin  ou  de  sérum  qu’à  ses  pro¬ 
pres  clients  et  non  pas  à  n’importe  qui.  , 

Il  est  évident  qu’en  cas  d’urgence,  le  docteur  a 
tous  les  droits  et  qu’il  fera  bien  de  délivrer  uu 
flacon  de  sérum,  que  lui  fera  demander  un  de  ses 
confrères,  lequel  injectera  lui-mêmé  le  produit. 

Mais,  l’article  2  de  la  loi  de  1895  apporte  la  ' 
rnême  restriction  que  l’article  27  de  la  loi  du  21 
germinal  an  XI,  en  ce  qui  concerne  les  médecins- 
propharmaciens  :  ces  derniers,  résidant  dans  de-s 
communes  où  il  n’y  a  pas  d'officine  ouverte,  ne 
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sont  autorisés  à  fournir  des  médicaments  qu’à 
leurs  seuls  clients  et  non  pas  à  avoir  offlcine  ou¬ 
verte.^ 

Citons  maintenant  l’opinion  du  professeur 
Perreau,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Toulouse  (Législation  et  jurisprudence  pharma^ 
ceutiques,  page  211)  :  «  Il  n’y  a  pas  lieu  de  s’in¬ 
quiéter  notaminent  .de  savoir  s’il  existe,  ou  non, 
dans  la  commune  où  réside  le  médecin,  une  offi¬ 
cine  ouverte,  approvisionnée, du  sérum  dont  on  a 
besoin.  En  outre,  il  est  libre  au  méd.ecin  de  se 
procurer  dans  des  établissements  autorisés  de 
son  choix  les  sérums  qu’il  désire.  Mais  cette  li¬ 
berté  a  son  revers,  car  il  est  responsable  des  dom¬ 
mages  causés  par  l’emploi  d’un  produit  défec¬ 
tueux,  mal  conservé,  ou  vieilli  ;  au  contraire,  il 
eût  couvert  la  responsabilité  du  pharmacien,  en 
mentionnant,  dans  son  ordonnance,  la  provenan¬ 
ce  et  la  date  du  sérum  par  lui  prescrit.  » 

.  Conclusions 

1»  Un  laboratoire  autorisé  a  le  droit  de  déli¬ 
vrer  directement  aux  médecins  la  quantité  de 
sérums  ou  de  vaccins,  que  ces  praticiens  com¬ 
mandent  directement. 

Le  laboratoire  n’a  pas  à  se  préoccuper  de  sa¬ 
voir  si  le  médecin,  dont  il  s’agit,  est  prophàr- 
macien,  ou  s’il  désire  avoir  chez  lui  une  provi¬ 
sion,  utilisable  dans  les  cas  d’urgence. 

2°  Le  médecin  a  le  droit  de  débiter  les  sérums 


et  vaccins  à  ses  propres  clients,  en  cas  d’urgencé^ 
Mais,  au  point  de  vue  déontologicpie,  et  pouf 'S 
éviter  tout  conflit,  le  docteur  fera  sagement:| 
soit  en  s'entendant  avec  le  pharmacien  de  salo-  '-^; 
calité,  soit  en  demandant  à  ce  dernier,  par  l’inter-' 
médiaire  dü  client,  et  au  compte  de  celui-ci,  le  ' 
remplacement  du  ou  des  llacons  de  sérum,  utilil  ' 
sés  eu  cas  d’urgence. 

Dr  Paul  Boudin."  ■ 

CORRESPONDANCE 
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3929.  — Brûlures  multiples. 

Le  28  novembre,  je  vois  un  blessé  de  la  Société 
hydro-électrique  de  la,  Haute-Isère.  Cet  homme, la 
veille,  en  réparant  un  alternateur,-  avait  été  renversé 
par  une  violente  décharge  électrique.  Par  chance, il 
ne  fut  pas  électrocuté,  mais  brûlé  .  Il  présentait  sur 
l’épaùle  droite  une  brûlure  profonde  du  diamètre 
d’une  pièce  de  5  francs .  Sur  le  bras  gauche  {face  exter¬ 
ne),  5  brûlures  voisines  (de  5  fr.  à  0,50)  Brûlures  pro-  ■■ 
fondes  allant  jusqu’au  plan  musculaire  avec  escarre. 

Je  délivre  le  certificat  en  conséquence. 

Mais  le  30  novembre,  en  faisant  les  pansements,'  jé 
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:  découvre  une  nouvelle  brûlure  sur  la  paroi  thoracique . 
sous  l’omoplate  gauche.  _  -  '  i  ' 

'  Le  3  décembre,  apparition  d’une  autre  brûlure-sur 
) 'l’omoplate  droite.  Naturellement,  ces  dernières  brû- 
'  lures  n’ont  pas  été  portées  sur  le,  certificat  initial. 

'  Dois-je  les  signaler  à  l’assurance.  .Comment  établir 
mano-te  d’iionoraires  :  je  fais  4  pansements  séparés. 

•  Mais  il  me  semble  exagéré  de  réclamer  40  francs  par 
séance  de  pansements.  Qu’en  pensez- vous.- 
■  .  Je  panse  le  blessé  environ  deux  fois  par  semaine. 

.  D'’  M. 

,  •  Réponse. 

d)  Vous  avez  à  compter  autant  de  visites  que 
.  vous  faites  de  pansements  séparés  les  uns  des 
autres  ; 

b)  J^évenez  la  Compagnie  des  nouveaux 
symptômes  de  brûlures  constatés. 

,  ■  '  -  F.  D. 

U  ' 

3831.  —  Epluchage  et  sutures  de  plaies 
multiples  à  la  face  et  au  front. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir 
me  guider-pour  établir  une  note  d’honoraires. 

Un  homme  fait  une  chute  de  bicyclette  et  e'st  at¬ 
teint  ensuite  par  les  pédales  d’autres  cyclistes  qui 
viennent  se  renverser  sur  lui.  ' 

Je  constate  : 

1“  Un  large  décollement  de  la  joue,  multiples  lam¬ 


beaux  dilacérés.  Une  partie -du  maxillaire  supérieur 
et  du  malaire  est  à  liu^  La  paupière  inférieure  est  dé¬ 
chirée  jusqu’au  reborfi  ciliaire  (sauf  Je’ tarse). 

2“  Une  plaie  du  front,  trois  lambeaux  (5  fr.) .  . 

3®  La  lèvre  inférieure  est  fendue  et  les, tissus  recou¬ 
vrant  le  inaxillàire  inférieur  sont, complètement  dé- 
chiquetés  sur  tout  un  côté  du-  menton. 

Les  deux  dernières,  plaies  sont  fortement  hémor¬ 
ragiques  ;  toutes  trois  sont  farcies  de  graviers  et  de 
terre  jusqu’aux^os  déiiudès. 

L’état  de  commotion  me  permet  de  me  passer  d’a- 
ne'sthésie.  : 

Nettoyage  minutieux,, près  de  trois  heures  de  tra¬ 
vail.  Excision  des  tissus  trop  meurtris.  Hémostase 
par  ligatures.  Je  tente  la  réunion  complète  pour  le 
meiiton,  la  lèvrej  le  front  et  la  paupière.  Pour  la 
joue,  je  rapproche  les  lambeauic  les  plus  larges,  ju¬ 
geant  la  cicatrisation  par  première  intention  (a  été 
obtenue  par  ailleurs  sauf  au  front)  presqu’impossible 
à  obtenir.  ' 

Je  me  propose,  adoptant  le  tarif  aécident  dû  tra¬ 
vail,  de  compter  ;  ,  , 

l®^Régularîsation,  plaie  contuse  superfi-  .. 


cielle.  Menton,  lèvre  (muqueuse). . ........  .  40'lr. 

2®  Idem  pour  le  front . . .  40  » 

3°  Joue  et  paupière,  plaie  contuse  éten¬ 
due  . . . . . . . .  . . ....  100  » 

180  fr. 


Il  n’y  avait  pas,  il  est  vrai,  d’anesthésie,' mais  j’ai 
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passé  toute  ma  soirée  du  dimanche  (20  heures  à  mi¬ 
nuit).  Permettez-moi  d’autre  part  de  vous  deman¬ 
der  comment  pour  un  cas,  absolument  identique,  je 
devrais  tarifer  ces  interventions  en  né  faisant  (comme 
j’aurais  probablement  du  le  faire)  aucune. suture  ? 

Je  ne  vois  rien  dans  le  tarif  Durafour  (?)  qui  se 
rapporte  au  traitemént.des  plaies  contuses  (régula^ 
risation,  épluchage  parfois  très  long),  lorsqu’on  ad¬ 
met  qu’on  ne  doit  jamais  les  suturer  ou  que  les  cir¬ 
constances  (shock)  permettent  de  se  passer  d’anesthé¬ 
sie. 

Je  m’empresse  d’ajouter  que  dans  ce  cas,  je  fais 
une  diminution  sur  le  tarif  en  indiquant  que  je  me 
suis  passé  d’anesthé.siè  ou  que  je  n’ai  pas  suturé.  Les 
assurances  ont  toujours  accepté. 

'  Dr  B. 

Réponse. 

a)  Dans  un  cas  aussi  complexe  .que  le  vôtre,  il 
faut  donner  tous  détails  à  l’assurance  et  propo¬ 
ser  un  prix  global,  à  l’amiable.  Ici,  vous  pourriez 
compter  :  «  Régularisation,  épluchage  efsutures 
de  plaies  non  profondes  mais  multiples  et  situées 
à  la  face  :  100  francs  »,  par  analogie  avec  ép'.u- 

I  chage,  etc, .  .  d’une  plaie  profonde.  Ajoutez  à 
cela  «  hémostase  par  ligature  ou  pince  :  40  francs  » 
Donc  140  francs  plus  25  %  (article  8)  pour  inter¬ 
vention  de  nuit,  soit  au  total  :  175  francs. 

b)  Dans  le  cas  où  vous  n’auriez  lait  aucune 
suture,  là  encore  il  aurait  fallu  faire  un  prix  glo¬ 


bal,  mais  naturellènient  plus  modeste.  Aucun  • 
tarif  ne  saurait  répondre  à  tous  les  cas  et,  a  for- ’i 
tiori,  quand  ils  sont  complexes  comme  celui-ci.  ^ 

F.  D. 


Application  du  Tarif  Maginot 


3905.  —  Maladie  causale  de  pension. 

Je  vous  transmets  les  documents  qui  vous  éclajré-,  ; 
ront  sur  le  litige  : 

Je  soigne,  une.  première  fois,  M.  M.  pour  paludisme 
d’après  l’inscription  portée  sur  le  carnet.  ,  , 

M.  M.  change  son  carnet,  mais  la  maladie .  ne 
change  pas.  Sur  le  deuxième  carnet,,  on  ne  men¬ 
tionne  pas  le  paludispie  qui  est  la  cause  de  l’endo-  ' 
cardite  !  ' 

Que  faire  ? 

Je  vous  soumets  cette  affairé  en  vous  renouve¬ 
lant  ma  confiance.  ■  '  ' 

Df  O. 

Réponse. 

Il  est  obligatoire  que  les  soins  donnés  soient  en 
rapport  avec  la  ou  les  affections  causales  de.pen- 
sion  mentionnées  sur  le  certificat,  —  et  a  fortiori 
sur  le  carnet,  pour  que  le  médecin  puisse  se  faire 
payer  par  l’Etat.  Autrement,  c’est  au  malade 
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lui-même  qu’iiieombent  les  frais  de  traitement.  | 
'  Or,  d’après  le  üossier  joint  _à.  votre  lettre,  il  sem- 
blerait  que  ce  serait  ce  dernier  cas,  alors  qu’il 
V  n’est  plus  question  de  paludisme,  non  sèu- 
!j|lement  sur  le  nouveau  carnet,  comme  vous  me 
'(-l’écrivez,  mais,  chose  décisive  pour  les  enquêteurs-, 
sur  le  certificat  définitif  de  réforme,  et  étant 
'1  donné  que  vous  avez  déclaré,  avoir  soigné  le 
blessé  pour  «  paludisme  ».  - 

'  F.  D. 

Il 

3690.  —  Séance  endovésicale  de  diathermie 
1  et  d’ètincelage. 

.  Le  tarif  du  décret  du  25  octobre  1922  pour  les  ré- 
^  !  formés  de  guerre  indique  :  traitement  endovésical  des 
J;  tumeurs,  (galvano-cautérisation,  diathermie),  par 
;  séance  200  francs, 

Peut-on  par  analogie  appliquer  Je  même  tarif, 

•  quand  il  a  été  fait  à  un  réformé  une  séance  endovési- 
cale  de  diathermie  et  d’étincelage  pour  détruire  une 
.  .  ou  plusieurs  ulcérations  tuberculeuses  ? 

'  Dr  B. 

Réponse. 

Il  y  a  là,  ce  me  semble,  une  «  intervention  de 
spécialiste  »  (article  18).  Donc,  le  médecin  au-, 
rait  dû  en  donner  avis  dans  les  vingt-quatre  heures 
:  a  la  commission  départementale,  afin  que  celle-ci 
ait  pu  déclancher  le  contrôle  sur  place,  au  be¬ 
soin,  ce  qui  aurait  pu  être  fait  même  auparavant 


pour  une  intervention  qui  Ue  semble  point  avoir 
été  faite  d’urgence.  Et  alors,  les,  deux  confrères 
auraient  pu  se  mettré  d’accord  tant  sur  l’utilité 
de  l’intervention  que  sur  sa  tarification ... 

Ceci  dit,  il  m’apparaît,  au  point  de  vue  tarif, 
que  cette  intervention  pourrait  être  considérée 
comme  analogue  (sinon  identique)  à  celle  tari¬ 
fée  200  francs  que  vous  m3  signalez. 

.  '  '  -  F.  D. 

Fiscalité. 

3543.  — ■  Consultation  dans  un  local  imblic. 

Pas  de  patente. 

-  Sur  la  demande  du  maire  d’une  commune  voisine  - 
de  celle  où  je  suis  établi,  je  passe  deux  fois  par  se¬ 
maine, -je  m’arrête  à  la  maifie  où  4e  secrétaire  me 
donne  les  noms  des  personries  qui  réclament  mes 
soins.  I  - 

J’  y  fais  quelques  consultations,  il  est  vrai,  mais 
consûltatio.ns  publiques. 

Or,  le  contrôleur  m’établit  une  patente  pour  cette, 
commune  sur  un  loyer  de  150 -fr. . 

Je  n’ai  pas  à  proprement  parler  de  cabinet  de  con¬ 
sultations,  c’est  une  salle  publique. 

Dois-je  cette  imposition  ? 

D^’X.' 

Réponse. 

Nous  estimons  que  vous  ne  pouvez  être  assu- 
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jetti  à  la  patente  dans  la  commune  voisine  de 
celle  où  vous  êtes  établi  que  si  vous  y^possédez  un 
local  à  votre  disposition  à  certains  jours  et  heures 
déterminés.  ' 

Le  fait  exceptionnel  de  donner  une  consultation, 
dans  un  lieu  public  n’est  pas  suffisant  pour  justi¬ 
fier;  une  imposition.  , 

A.  M; 


3236.  —  Patente  en  cas  de  changement 
de  résidence. 

Ne  trouvant  pas  d’appartement  pour  m’installer, 
un  confrère  me  sous-lpua  à  Paris,  un  local  meublé  à 
usage  médical  que  je  payais  au  mois. 

J’occupai  ce  local  du  1®^  décembre  1925  au  1®”  mars 
.  1926,  date  à  laquelle  je  déménageai  ayant  reçu'  de; 
mon  confrère  par  deuk  fois  congé  par  huissier  pour 
vente  du  bail.  Je  prévins  sans  retard ,  de  vive  voix,  le 
contrôleur  des  contributions  de  mon  départ,  et  il  eh 
prit  bonne  note.  * 

Il  y  a  environ  une  vingtaine  de  jour&,'je' reçois  une 
feuille  d’avertissement  m’invitant  à  payer  la  patente 
de  ce  cabinet  médical  pour  toute  l’année  1926. 

Que  dois-je  faire  ?  Dois-je  payer  la  patente  pour 
toute  l’année  ou  pour  le  premier  trimestre  seule¬ 
ment  ?  .  '  ' 

D'  A. 

Réponse.  ' 

La  patente  établie  d’aprèa  les  faits  existants 


au  l®r  janvier  1926  est  due  pour  l’année  en-  . 
yère.  Vous  ,ne  pouvez  donc  obtenir  qucun'e  ré-  ., 
duction,  parce  que  vous  avez  .abandonné  le  local 
le  18  février. 

Mais  si  unë  patente  vous  était,  inippsée  (ce  tpii 
est  possible- pour  Paiinée  1926  jusqu’en  mars 
1927)  pour  le  nouveau  local  que  vous  auriez  oc-. 
cupé  à  partir  dè  cette  date,  elle  devrait  être  di¬ 
minuée  de  la  première,  ou  piême  annulée  com¬ 
plètement,  si  le  loyer  de  cè  nouveau  local  était  in- 
férieur  à  celui  du  premier.  / 

A.  M. 


3483.  —  Paiement  par  le  locataire  du  droit 
d’enregistrement  sur  les  locations  ver-  - 
baies. 

Je  prie  le  <f  Sou  médical  »,  dont  je  suis  membre,  dé 
bien  vouloir  me  dire  si  étant  augmenté  prochaine¬ 
ment  de  loyer,  je  dois  payer  l’enregistrement  pour, 
locations  verbales  au-dessus  de  2.000  fr.  à  72  centi¬ 
mes  %  ou  si  cette  charge  incombe  à  mon  proprié¬ 
taire.  I 

J’avais  un  bail,  suivi  de  prorogation,  je  reste  dans 
mon  appartement  jusqu^en  19.31  pour  le  moins.  ' 
Dr  S,  -  - 

Réponse. 

Légalement,  le  propriétaire  est  seul  resppnsa-, 
ble  du  paiement  du  droit  de  0,72  %  sur  les  loca¬ 
tions  verbales  au-dessus  de  2.000  francs.' 
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LE  PHAGOSTHYL 


LITTERATURE:  ,  ÉCHANTILLONS  r 

LABORATOIRES  ANDRE  PARIS 
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Mais  une  clause  des  baujî  ou  locations  verba-  conseillerfiscal  en  septembre,  je  Crois, àunedemande. 

-  les  met  généralement  le  locataire  dans  l’obliga-  Je  la  doi^  à  D.,  je  la  dois  à  M.'puisque  j-y  ai  une  mai- 
tion  de  rembourser  cé  droit  au  propriétaire.  son,  un  loyer,  n’y  passerais-je  que  quelques  jours. 

Si  vous  devez  subir  l’augmentation  en  vertu  2®  Taxe  civique,  que  j’ai  payée  à  D.  je  pense  qu’elle 
de  la  loi  du  l®'  avril  1926, 'votre  propriétaire  sera  ne  doit  être  payée  qu’une  seule  lois, 
fondé  à  vous  réclamer  le  reriiboursement  '  de  cet  3®  Cheval- voiture  et  taxe  vipihale  qui' né  me  con- 
iinpôt,  car  il  y  a  là  un  supplément  d’impôt  que  la  cerne  pas  puisque  là-bas,  je  n’ai  aucun  véhicule, 
loi  autorise  lè  propriétaire  à  recouvrer  sur  son  lo-  Bien  entendu  les  impôts  pour  choses  inexistantes, 
cataire.  Mais,  si  vous  convenez  avec  votre  pro-  ne  sont  pas  exigibles.  Mais  ; 

propriétaire  d’un  forfait  pour 'le  remboursement  1®  La  personnelle-mobilière  est-elle  payable  par¬ 
ées  impôts  et  charges,  forfait  dont  le  maximum  tout  où  on  a  une  maison-en  location  ?  . 

autorisé  par  la  loi  est  de  15  %  du  loyer  majoré,  2®  La  taxe  civique  n’est-elle  exigible  qu’une  seule 
le  remboursement  de  la' taxe  de  0,72  %  sera  né-  fois  et  où  doit-elle  être  payée  ? 
cessalrement  compris -dans  le  forfait.  ■  N. 

A.  M.  Réponse. 

'  La  contribution  personnelle-mobilière  est  due 

3533.— Contribution  personnelle-mobilière.  pour  toute  habitation  meublée  à  la  disposition 

,  Taxe  civique.  du  contribuable  àu  1®' janvier  dé  l’année  de  l’im- 

Je  viens  encore  une  fois  faire  appel  à  votre  habi-  position, 
tuelle  obligeance  pour  me  renseigner  sur  ma  feuille  Vous  êtes  donc  régulièrement  imposé  à  D.  et 
d’impôts.  Je  de  vrais  joindre  à  ma  lettre  ladite  feuille,-  à  M. 

mais  afin  de  ne  pas  perdre  de  temps,  j’ai  envoyé  ma  Au  contraire,  la  taxe'civique  n’est  due  qu’une 

réclamation  au  maire  delà  commune  qui  ni’impose,  seule  fois  au  lieu  du  domicile  (où  est  également 

enpartieàtort,  jepense.  ■  payé  l’impôt  général).  . 

J’exerce  à  D.  et  passe  l’été  dans  une  maison  que  je  Vous,  pouvez  donc  demander  au  contrôleur  de 
loue  et  ai  meublée  dans  la  commune  de  M.  Je  reste  M.  le  dégrèvement  de  la  taxe  civique, 

électeur  et  domicilié  à  D.  Or,  voici  que  M.  m’envoie  La  taxe  vicinale,  constituée  par  des  centimes 

une  feuille  de  contributions  comprenant  :  additionnels  à  la  contribution  personnelle-mobi- 

1°  Personnelle  mobilière  que  je  paye  àD.  ;ici  aucun  lière,  est  également  due. 
doute,  j’ai  souvenance  de  la  réponse  faite  ^ur  votre  '  ’  -  A.  M. 
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Questions  médico-militaires. 

3566.  —  Badialion  des  cadres. 


J’ai  reçu  le  2  août  dernier  une  note  du  Directeur  du 
S.  de  S./de.  ma  région  me  demandant  si  je  désirais 
être  maintenu  ou  rayé  des  cadres  en  novembre,  date 
à  laquelle  la  classe  1897,  àlaquelle  j’appartiens,  doit 
être  dégagée  des  obligations  militaires.  .1  ’ai  répondu 
que  je  désirais  être  rayédes  cadres. 

Le  12  novembre,  j’ai  reçu  une  autre, note  me  di¬ 
sant  de  renvoyer  mon  ordre  de  mobilisation  pour  an¬ 
nulation.  Et  j’ai  renvoyé  mon  Ordre  rose.  Cette  for¬ 
malité  suJTit-elle  pour  que  je  sois  dégagé  de  toutes 
obligations  militaires  ?  Dois-je  recevoir  une'  notifica¬ 
tion  officielle  et,  dans  ce  cas  qui  doit  me  l’envoyer  ? 
Bref,  ai-je  d’autres  démarches  à  faire  ou  pièces  à  de¬ 
mander  et  à  qui  ? 

D’autre  part,  la  radiation  des  cadres  ’entraîne-t- 
elle  la  cessation  du  droit  à  la  Légion  d’honneur  ? 

Dr  B. 

Réponse. 


cessation  du  droit  à  la  Légion  d’honneur,  au  titré  j 
militaire.  Mais,  au  titre,  civil,  on  tiendra  toujours;  j 
le  plus  grand  compte  du  nombre  dés  annuités  de' | 
service  militaire. 


4078.  — ;  Enregistrement  du  diplôme. 

Installé  à  X.,  j’ai  l’intention  d’ouvrir  un.cabine'fj 
dans  une  localité  distante  de  10  kilomètres,  ët  dépoufÿ- 
vue  de  médecin,  localité  située  dans  un  autre  dépârL 
tement;  Dois-je,  au  point  de  vue  réglementaire, .déÿ;.; 
poser  mon  diplôme  de  docteur  en  médecine  à  la  pré-;; 
fecture  et  au  greffe  du  tribunal  de  ce  deuxième  départi 
tement,  étant  entendu  que  ces  formalités  sont  accomrjy 
plies  pour  cè  qui  concerne  le  département  de  mon  vé-;’ 
ritable  domicile. 

D»-y. 

Réponse.  Cl 


Puisqu’on  vous  a  demandé  de  renvo3'er  votre 
ordre  de  mobilisation,  il  semble  que  votre  radia¬ 
tion  des  cadres  ne  fasse  pas  de  doute.  Mais,  régu¬ 
lièrement,  vous  devriez  être  avisé  par  votre  Di¬ 
recteur  du  Service  de  santé  que  votre  radiation 
est  acceptée  par  le  Ministre  ;  c’est  à  votre  Direc¬ 
teur  que  vous  devez  vous  adresser  en  cas  d’hési¬ 
tation  de  votre  part. 

En  principe,  la  radiation  des  cadrés  entraîne  la 


Si,  tout  en  ouvrant  un  nouveau  cabinet  dans; 
uiie  localité  située  dans  un  département  limitroT-: 
phi,  vous  conservez  votre  principal  domicile-et  ; 
continuez  à  exercer  dans  la  localité  où  vous  avez 
fait  enregistrer  votre  diplôme,  vous  n’avez  pas 
besoin  de  le  faire  enregistrer  à  nouveau  dans  l’au¬ 
tre  département. 

Cette  formalité  ne  serait  nécessaire  que  si  vous , 
transportiez  votre  domicile  dans  un  autre  dépar- ‘ 
tement  (article  9,  paragraphe  2  de  la  loi  du  30  noï  ; 
vembre  1892  sur  l’exercice  de  la  médecine).  '' 


CESSIONS  DE  CLtËNTEtE^  MEDICALES 


39«  Année  CABINET  GALLET  39® Année 

TJ  .J  O  •  .lov,  ot  •  jci.  Docteur  A.  aUlLLEMONAT,  Licencié  en  droit.  Directeur  taia  i.  tj<  a. 

Bureauzde9al2h.etdel4al6h.  St-Michel,  PARIS  (V®) 

Remplacement  d’urgence  sur  dépêche  ou  téléphone.  —  Tous  renseignements  gratuite. 
'  ■  EXTRAIT  nu  RÉPERTOIRE  :  — . - 


841Q.  —  PARIS.  —  Rayons  X,  radiologue  des 
hôpitaux.  Bénéfices  nets  90.000  fr.  Superbe"  appar¬ 
tement,  Loyer  8.8Ü0  fr.  Bail  8  ans.  Superbe  ins¬ 
tallation  neuve.  Prix  200.000  fr.  à  débattre. 

8407.  -  VILLE  DE  L’EST.  -  Recet.  120.000 
fr.  dont  80,000  ,îr.  assurés  par  caisses  de  secours. 
Maison  10  pces,  salle  de  bains.  Loyer  7. .500  fr. 
Bail  10  ans.  Prix  80.000  fr.  coinpt.  40.000  fr, 

8400.  —  ORNE.  —  Seul  propharmacien.  Recet. 
80.000  fr.  Maison  avec  jardin.  Bail.  Loyer  1.000  fr. 
Prix  45.000  fr.  compt.  30.000  fr. 

8379.  -  BANLIEUE  DE  PARIS.  -  A  céder 
pour  cause  d’âgé.  Recet.  40.000  fr.  Maison  9  pces, 
jardin.  Bail  9  ans.  Loyer  6.500  fr.  Prix  45.000  fr. 
comp.  à  déb. 

8375.  —  PARIS.  -  Ancienne  clientèle.l70.ü00 
fr.  Superbe  appartem.  remis  à  neuf.  Loyer  3.800 
fr.  Prix  200.000  fr.  à  débattre.  Prix  des  consult. 
25et30fr. 

8.359.  -  BANLIEUE  DE  PARIS.  Recel. 


8394.  —  PARIS  X,  —  Appartement  médical, 
8  pièces  bien  situé.  Bail.  Loyer  5.800  fr.  Prix 
40.000  fr. 

8390,  -  PAS-DE-CALAIS.  -  Recet.  70.000  fr.. 
Grande  et  belle  maison  avec  jardin.  Loyer  1.000  fr. 
Bail.  Prix  45.000  fr.  avec  facilités  de  paiement. 


8350.  -  YONNE.  - 
1.000  fr.  Belle  maiso 
.600  fr.  Bail  9  ans.  P 


8356.  -  PETITE  VILLE  DU  MIDI.  -  Méde¬ 
cin  de  l’hôpital.  Fixes  33.000  fr.  Recet,  60.000  fr. 
Très  belle  habit.  Loyer'!. 800  fr.  Prix  60.000  fr. 
comp.  à  débattre. 

8414.  -  'i’ENDJiE.  -  Seul  prophamiacien. 
Recet.  50.000  fr.  Maison  6  pces.  Rail  12  ans.  Lover 
1.200  fr.  Prix  15.000  fr.  comp.  1  /2. 

8408.  -  MEURTHE-ËT-MOSELLE.  -  Seul 
propharmacien.  Recet.  70.000  fr.  7  pces.  Bail  9 
aiis.  Loyer  900  fr.  Prix  15.000  fr;  dont  7.000  fr.  com- 


en  faisant  pharmacie.  Maison  avec  jardin  Loyer  , 
1.200  fr.  Bail  12  ans.  Fixes  8.400  fr.  Prix  65.000  fr. 
comptant  â  déb. 

8345.  -■  YONNE.  —  Seul  prophdrmacien.  Re-  ' 
cet.  70  à  80.000  fr.  Maison  avec  gd.  jardin.  Loyer 
1.000  fr.  Bail  9  ans.  Fixes  6.000  fr.  Prix  30.000  fr. 

8343.  —  P.YRIS  III.  --  Ancienne  client.  Recet. 
70  à  80.000  fr.  Bel  apparteme.  10  pces  tout  confort 
Loyer  8.200  fr.  Bail.  Prix  80.000  fr.  à  déb. 

8307.  -  VIILLE  DE  L’EST.  -  Recet.  85.000 
fr.  Immeuble  avec  gd.  jardin.  Bail  et  loyer  à  dé¬ 
battre.  On  pourrait  faire  rayons  X.  Prix  55.000  . 
compt.  à  débattre, 

8269.  —  AISNE.  —  Seul  propharmacien.  Re¬ 
cet.  75.000  fr.  Belle  maison,  loyer  1.500  .  Bail. 
Prix  35.000  avec  pharmacie. 

8273.  -  MAINE-ET-LOIRE.  -  A  céder  pour  - 
cause  de  santé.  Recet.  72.000  fr.  Belle  maison.  Bail . 
9  ans.  Prix  40.000  fr.  comp.  à  débattre. 

8281.  -  GIRONDE.  -  Seul  recet.  50.000  fr. 
Fixes  15.000  fr.  Appartem.  tout  confort,  jadin 
Loyer  1.600  fr.  Bail.  Prix  30..000  fr.  comp.  15.000.- 
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—  polhonaike  -  osseuse  ■  péritonite  tdberou- 

TUDCnLULUoE  leuse- rachitisme  -  scbofulose  -  lympha¬ 
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Ferment  Gastrique  naturel 


3  comprimes  dans  unpeudeau 
au  milieu  de  chaque  repas 


Quarante-neuvième  année 


LE  CONCOUR 

GUIDE  PRÉCIS  E? 


Lre  ouverte  à  M.  le  docteur  louis  Gnssot, 
Clicvilly  (Loiret) . 

pos  du  Jour 

De  la  probité  en  matière  scientifique.  Pré¬ 
histoire  de  brigands  (J.  Noir) . 


^^^uturcs  primitives  dans  les  plaies  trau¬ 
matiques  ouvertes  du  temps  de  paix.  —  La 
pachyméningite  hémorragique  du  nourris¬ 
son.  —  Sur  une  forme  paroxystique  d’hy¬ 
perexcitabilité  vago-sympathique.  —  Co¬ 
existence  de  la  grossesse  tubaire  avpc 
l’appendicite.  —  Le  mal  àe  terre,  choc 
psycho-colloïdoclasique.  —  Causes  et 
traitements  des  prurits.  Le  traitement 
des  dermatoses  par  les  méthodes  de  dé¬ 
sensibilisation  . . 

Les  Sociétés  Savantes  :  Paris  :  Transmission 
transplacentaire  de  la  tuberculose.  — 
Apoplexie  et  traumatisme.  —  Le  saturnis¬ 
me  à  la  campagne  ;  saturnisme  par  l’eau 
de  puits.  —  L’iiémotripsiehéreiorrhagiquc. 
—  Encéphalite  épidémique  ;  traitement 
salicyléi  —  Formes  myélitique,  polyné- 
vritique  et  méningée  de  l’encéphalite.  — 

La  néphrite  grippale  douloureuse . 

Montpellier  ;  Syndrome  psycho-somatique 
caractéristique  d’un  état  d’acidose  rénale. 
—  De  la  spondylite  mélitoooccique  et  de 
son  diagnostic  avec  le  mal  de  Pott.  — 


Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux 

Directives  du  traitement  du  cancer  de  l’oeso¬ 
phage.  (Jeanheney) . . . . . 

Clinique  chirurgicale  ;  Appendicite.  (P'  Del- 


Quelques  résultats  de  la  médication  iodée 
dans  le  traitement  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  chronique  de  l’adulte.  {Maestrac- 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Les  varices  de  la  base  de  la  lan¬ 
gue.  —  Des  dangers  de  l’abus  de  l’auto¬ 
mobile  chez  les  femmes  enceintes  ou  at¬ 
teintes  d’affections  génitales.  —  Dangers 


ÆTHONE 


SEDATSF  PUISSANT 


Toux 


m  Sptsmcdiqae,  CoquefaoÂB 

Toux  d..  Tuberculeux 


Laryngites 
Trachéites 
Asthme^  «tsr 
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(Suite  du  Sommaire) 

Eta^  méningé  puriforme  aseptique  a 
état  de  mal  épileptique  d’origine  alcooli¬ 
que.  —  Septicémie  éberthienne 
de  bronohopneumo-typhus.  —  Aj^ 
géant.  —  Les  réflexes  dans  '  la  j 
,  épidémique.  —  Valeur  co 
dice  de  polypeptidémie  e. 
désamination.  —  Procédé  pouiffl 
évidence  de  minimes  quantités  ç 
dans  les  ascites . 

Les  Congrès  :  XXVI“  Congrès  frai 
logie  . 

Les  Livres . T.. 

Pai*tte  Professionnelle 

Travaux  Originaux 

Pierre-Armand  Rachet.  (G.  JDuchesiie) . 
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Chronique  des  accidents  du  travail  :  Les  bor¬ 
gnes,  la  législation  et  l’incapacité  perma¬ 
nente.  (JD'  Paul  Boudin) .  220 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  olficiellcs. 
Les  grandes  Assises  Syndicales  de  1926  :  Fé¬ 
dération  Nationale  des  S.  M.  —  Union  des 

Syndicats . . . - . '  221 

Hygiène  publique.  (Uari/e/os)  . .  230 

Reportage  Proiessionnel 

Nouvelles  et  informations .  232 

Demi-Colonnes 

Dernières  Nouvelles .  188 


A  Travers  l’OUiciel  '  .. 

Stations  hydro minérales  et  climatiques.  — 

I  Soins  aux  mutilés  de  guerre.  —  Sanato¬ 
riums  publics.  —  Service  de  santé  militai¬ 
re.  —  Hygiène  publique.  —  Enseigné-, 

ment  de  la  médecine . . 

Droit  mèdico-proiessionncl 

Les  médecins  d’asiles  publics  d’aliénés  ont- 
ils  le  droit  de  faire  de  la  clientèle  ?  (P.  ■ 
Boudin)  . .  .. 

Les  médecins  de  la  Grande  Presse.  . . . . 

Correspondance 

Sou  Médical  :  Résultats  donnés  par  son  ap¬ 
pui.  —  Accidents  du  travail  :  Les  médecins  , 
des  compagnies  minières  ne  sont  pas  assu¬ 
jettis  à  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail;  —  Salaire  de  base  des  victimes 
d’accidents  du  travail.  —  Privilège  pour 
soins  donnés  à  des  blessés  du  travail.  — 
Assujettissement  d’un  jardinier  à  la  loi  sur 
'les  accidents  du  travail.  —  Application  du 
tarif  Durafour  :  1»  Appareil  provisoire  . 
2“  Anesthésie.  —  Pansements  multiples 
des  doigts.  —  Gontrevisite.  Certificats.  — 
Hôpitaux  :  Création  d*un  hôpital.  — 
Fiscalité  :  Frais  professionnels.  Déduc-.^ 
tion.  —  L’indemnité  de  cession  de  clien¬ 
tèle  n’est  pas  un  revenu.  —  Décharge  de 
patente  en  cas  de  décès.  —  Patente.  Ap¬ 
plication.  Base.  —  Questions  médico-mili¬ 
taires  :  Accident  survenu  à  un  militaire  - 

pendant  une  séance  de  foot-ball . 

.Vntliologic  médicale . ' 

Impôts  sur  les  revenus . 


TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

t  Luxembourg  ;  55  fp.  —  1'®  Zone  75  fp.  —  2“  Zone  1 0O  fp. 


NÉO-RHOMNOL 


" RHOmOL  STRYCHHO-ARSÉNIË" 

en  boîtes  de  12  ampoules  de  1  centimètre  cube  contenant  chacune  : 

NUCLÉINATE  de  STRYCHNINE  déani.. .  1  mllligr. 

et  CACODYLATE  de  SOUDE  chimiquement  pur .  O  gr.  06 

Nouvelle  préparation  définie,  stable 

réalisant,  en  injections  indolores,  le  traitement  rationnel  et  rapide  de  toutes  les 

AFFECTIONS,  INFECTIONS  et  CONVALESCENCES 

tributaires  du  Phosphore,  de  la  Sfrychnitte  et  de  vArscttic 
sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 


DOSE  :  Une  injection  Journalière  pendant  12  jours,  repos  un  temps  éffal  et  reprise. 
X>±!TAII.  :  TOUTES  PHARMACIES 

^  LITTÉRATURE  et  ÉCHANTILLONS  ;La.hoT&toiTe  du  D' M.  LEPRINCE,  62,  Rue  de  laTour, PARIS (le*) 
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DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
■d’Etudes  du  Concours  médical,  de  MM.  les,  docteurs 
Olmvier,  de  Binic  ;  Perrineau,  de  Rambouillet  ; 
Roux,  de  Saint-Gervais-les-Bains  ;  Gaussen,  d’Avi¬ 
gnon,  la  somme  de  trente  francs  pour  bons  offices  du 
,  journal. 


DEMAMDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Toyd  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.)  * 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N» 29.  —  Normandie.  —  Acéd.  poste  méd.  dans  stat. 
l)aln.,séul  niéd.,  affaires  50.000.  Indcmn.  35 .000;  compt. 
à  dçb.  Mais,  remise  à  neuf. 

N”  30.  —  On  dcin.  nourrisson  pays  Anjou,  personne 
recoinm.  par  do.cteur. 

N”  31 .  —  Auvergne.  Prêtre  au  courant  de  l’éduc.  pren¬ 
drait' clie  Z  lui,  (580  m.  ait.)  un  ou  deux  élèves  délicats 
ou  retard,  dans  études.  Soins  dévoués. 

N"  32.  —  D'  exerç.  dans  gr.  ville,  obligé  d’habiter 
campagne  pour  santé  des  siens,  reprcndr.  sanat.  Accept. 
collab.  avec  futur  succcss.  Ti'lès  sérieuses  références. 

N»  33.  —  Mach.  à  écr.  Underwood  portative, .  état 
neuf,  garantie,  1.000  fr. 


N»  34.  — ;  Paris.  Quart,  cent.  etpopul.,gr.  cliij.  de  méd. 
géiiér.  en  appart.,  parf.  agencée,  très  gr.  chlft.  de  rapp. 
Indethn.  150.000,  dont  100;000  compt.  S’ad.  Cab.  Brei- 
tel  et  Goret,  1 ,  rue  Dante,  Paris  (5®) .  1  él.  Gob.  36-46. 

N»  35.  —  Seine-et-Oise.  —  12  kilom.  Paris-Nord, 
client,  rapp.  150.000  par  an,  import.  A.  T.,  loyer  5.000, 
mais,  indépend.  compren.  7  p.,  dépend,  jard.  Indemn. 
50,000,  dont  25.000  compt.  S’ad.  Oab.  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  Gob.  36-46. 

N»  36.  —  Paris.  Quart,  de  plein  centre,  appart.  de 
doct.  compren.  8  p.,  loyer  7.000,  indemn.  50.000  compt. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®), 
To.  Gob.  36-46  - 

N'“37.  —  Veuve  de  médecin  dirigerait  intérieur  chez 
personne  ou  s’occuperait  dans  clinique  ou  maison  de 
santé  ;  ou  occupation  similaire.  S’adresser  M"®  Halbout, 
4,  impasse  Toulouse,  à  Versailles  (S.-et-O.). 


iLe  Trynol,  aux  sels  de  silicium  préparé  d’après  les 
expériences  du  D'  Gouget  est-  le  viatique  des  artério- 
scléreux  dont  il  assouplit  les  artères.  Vérifiez  son  action 
thérapeutique.-  La  cure  doit  être  prolongée. 


.  I,c  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  .3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 
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LE  CONCOURS  MEDICAL 


T>m{mt.T{BS  J^OVYELIES  \ 


Le  Concert  de  VOrchestre  médical  aura  lieu  lundi 
prochain,  24  janvier,  à  21  h.,  salle  des  Concerts  du 
Conservatoire.  En  voici  le  programme  : 


2°  Jupiter,  symphonie. 

3°  Le  défi  de  PKœbus  et  de  Ptin. 

Mine  Bouchaçourt. 
k°  Rhapsodie,  pour  harpe. 

Mlle  Stella  Leroux. 

5°  Rêverie  et  danses  slaves. 


(G.  Pierné). 
(M.  Tournier). 


1“  Ramuntcho,  suite  d’nrchestre. 

2°  Noël.  - 

Final  de  la  sonatine,  pour  harpe . 
,  Mlle  Stella  Leroux. 

3°  Les  Roses  d’Ispahan. 

Sérénade  inutile. 

Mme  Boughacourt. 


' —  Nous  apprenons,  avec  un  vit  regret,  la  mort  de 
M.  Lian,  père  de  notre  ami  le  professeur  Camille 
Lian,  à  qui  nous  adressons  nos  bien  sympathiques 
condoléances. 


—  Les  épidémies.  —  Une  épidémie  de  choléra- à 
forme  paratyphoïdique  a  sévi  dans  une  commune  du 
département  de  la  Savoie. 

—.Clinique  obstétricale  Baudeloeque.  —  Du  1®''  té- . 
vrier  au  9  avril,  un  stage  et  des  cours  de  perfection- - 
nement  auront  lieii  sous  la  direction  du  professeur 
Couvelaire.'  ,  ■ 

—  Hôpital  Beaujon.  —  Démonstration  pràtique  de 
radiothérapie  pénétrante  et  d’électrothérapie,  —  Des 
démonstrations  pratiques,  précédées  d’un  exposé 
cliniqu’e,  ont  lieu  à  10  heures,  au  laboratoire  d’électro- 
radiologle  du  Dr  Àubourg  :  le  mardi  pour  la  radio¬ 
thérapie  (Dr  Joly),  le  vendredi  pour  l’électrothéra- 
;  pie  (Dr  Vignal).  ..  .  ' 

—  Hôtel-Dieu.  —  M.  le  prof.  Rathery  fait  des 
conférences  de  clinique  médicale  le  mardi  à -11  h., 
à  l’amphithéâtre  Trousseau.  - 

—  Lyon,  —  M.  Savy ,  agrégé,  est  nommé  protessénr 
de  thérapeutique  à  la  Faculté  de  médeciné  de  Lyon, 
—  Nancy.  Agrégation.  —  Ont  été  nommés 
agrégés  :  de  liiédecine,  M.  Simonin  rde  chimie' mé¬ 
dicale,  M.  Sannie. 

— ■  Nancy.  Journées  médicales  séparées.  —  La  Fa¬ 
culté  de  Nancy,  a  décidé  d’organiser  des  réunions 
de  médecine  pratique  sur  le  type  général  des  Jour¬ 
nées  bruxelloises,  mais 'en  journées  ' séparées,  for- 
mule  nouvelle  qui  facilitera  la  fréquentation  de  ces  j 
réunions  par  les  praticiens,  pour  qiii  une  -absence  ! 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE^LUBLE,  ASSIMILABLE 

LMODALOSB  EST  la  SEULE  SOLUTION  TITREE  DU  PEPTONIOÛE 

Fremiire  Combinaison  directe  et  entlèremeikt  stable  de  VIode  atec  la  Feptone 

Découverte  en  1896  par  B.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 

f  Communication  au  JC///*  Congrès  International,  Paria  1900), 

Bemplaee  Iode  et  Zodtixes  dans  toutes  leuis  applications 

SANS  IODISME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme ,  Goitre ,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyemnbs  :  Cinq  â  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  h  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 

DEMANDER  BROCHURE  sur  l'IODOTHËRAPIE  PHYSIOL.OCIG1UE  PAR  UE  PEPTONIOOE. 

I.A.SOR.A.TroZRS  GAXaSRTTXiïi  18,  Rue  Oberkampi,  PARIS. 


-  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  transféré,'!  8  et  10,  rue  du  Petit-Musc,  PARIS 

R.  G.  Seane  30.® 
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prolongée  est  difficile., La  première  réunion  aura  lieu 
le  28 'janvier  prochain.  Elle  comprendra  des  conüé-' 
jences  sur  le  cancer  et  une  visite  au  centre  anti-can¬ 
céreux. 

—  Marseille.  Internat  des  hôpitaux.  — -  Ont  été 
nommés,  au  dernier  concours  d’internat  : 

Internes  titulaires MM.  Bmperaire,  Blanchard, 
Dor,  Verdeuil,  Gaspérini,  Monthus,  Dunan,  Nguyen 
van  Tan,  Lamouroux  et  Drapé. 

Internes  provisoires  :  MM.  Walh,  Fiasse,  Albenois, 
Bernard  et  van  Cuyck. 

—  Algérie.  Hôpitaux.  —  Un  cpncours  sera  ouvert 
à  Alger,  le  28  mars  1927,-  , pour  le  recrutement  de 
trois  chirurgiens  adjoints  (un  pour  chacun  des  hôpi- 
tauxd’Oran,  de  Gonstantine  et  de  Bône). 

—  Chaumont.  Le  Syndicat  des  médecins  de  la 
Haute-Marne  et  la  question  du  lait.  —  Le  Syndicat 
des  médecins  de  ,1a  Haute-Marne  a  adressé  au  préfet 
et  aux  parlementaires  du  departement  une  lettre 
pour  demander  la  réglementation  du  ramassage  du, 
lait  par  les  industriels,  afin  que  les  en^fants  et'  les 
malades  ne  soient  pas  privés  de  cet  aliment. 

—  Le  grattage  thérapeutique.  —  Selon  une  infor¬ 
mation  du  Petit  Journal,  M.  Métalnikoff,.de  l’Insti¬ 
tut  Pasteur,  aurait  obtenu  chez  le  cobaye,  une  immu¬ 
nité  contre  les  maladies  microbiennes  par  le  grattage 
de  la  peau.  Les  cobayes  grattés  auraient  supporté 
sans  dommage  des  injections  intra-péritonéales  de 
cultures  bactériennes.  Le  mécanisme  de  cette  immù- 


nité  s’appuierait  sur  les  réflexes  conditionnels  pro¬ 
duits  par  les  excitations  cutanées. 

—  Les  croisières  du  «  Bruxelles  médical  ».  — 
Cnoi'siÈRE  G.,  33  jours,  départ  de  Marseille,  11  mars  : 
Monaco  (6  heures),  Naples  (198  h.),  Athènes  (24  h.), 
Gonstantinople  (42  h.),  mer  Noire,  Beyrouth  (16  h.), 
Kaïffa-Jèrusalem-Le  Gaire- Alexandrie  (156  h.,  tra¬ 
jet  par  ch.  de  fer).  Messine  (12  h.),  Monaco  (15  h.), 
Marseille.  —  Prix  :  luxe  :  340  dollars  ;  1'®  cl.  :  315  dol. 
2®  cl.  ext.  :  230  dol.  ;  2®  cl;  int.  :  218  doL  (ss.  Provi¬ 
dence,  16.000  tonnes).  , 

—  Société  d’hydrologie  et  de  climatologie  de  Tou¬ 
louse.  —  La'prochaine  session  de  la  Société  d’hydro¬ 
logie  et  de  climatologie  dé  Toulouse  se  tiendra  à  la 
Faculté  de  médecine  et  .de  pharmacie  lé  dimanche 
27  mars  1927.  Le  rapport  de  M.  le-'D*’  Armengaud 
(de  Gauterets)  sur  le  traitement  des  affections  des 
voies  respiratoires  supérieures  par  les  eaux  sulfu¬ 
reuses,  qui  doit  y  être  ’  étudié,  sera  prochainement 
envoyé. 

'  Les  membres  de  la  Société  qui  désireraient  faire 
une  communication  sont  priés  de  vouloir  bien  en 
adresser  le  titre,  avant  le  15  février.,  au  secrétaire 
général  (Dr  Serr,  16,  rue  des  Arts,  Toulouse)  ;  les 
communications  ne  pourront  durer  plus  de  dix  mi¬ 
nutes  et  leur  texte  devra  être  remis  en  séance  avec 
un  résumé  de  huit  à  dix  lignes  pour  la  presse.  La 
Société  ne  prendra  à  ses  frais  que  l’impression  de 
trois  pages  de  texte  dactylographié;  le  surplus  sera 
imprimé  aux  frais  de  l’auteur. 


supPOsiToniEs  I  n r  E  A  IC 
POMMADE  LUIlE  Aid 

alOIÉO  SULFOMATEDHAnANÉLIDINE 


Laboratoires  EImile  LOGEAIS- 24.  rue  de  Silly_BouLOGNL  son  Seine,  paês  paris 
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A  TRAVERS  L'OFFICIEL 


dioale  du  Sud-Est  des  instruments  et  appareils  de' 
l’art  médical  et  chirurgical  ou  son  représentant,  MM. 
Montier,  Vivier,  R  aux. 


Stations  hydrominérales  et  climatiques. 

Liste  des  stations  hydrotninérales  et  elimatiques  ét 
hlie  à  la  date  du  janvier  1927. 

Cette  liste  comporte  les  additions  suivantes  e 


Stations  hydrominérales  ;  Niederbronn-les-Bains 
(Bas-Rhin)  et  Forges-les-Eaux  (Seine-Inférieure). 

Stations  climatiques  :  Granville  (Manche)  ;  Chate- 
laillon  (Charente-Inférieure)  ;  Langrune-sur-Mer 
(Calvados)  et  Bugeaud  (Constantine). 

Soins  aux  mutilés  de  guerre. 


Sont  nommés  membres  de  cette  Commission  :  MM. 
Yalentino,  Rieffel,  Paloque,  Thoumyre,  Miellet, 
“^insou,  Capy,  Beaufüs,  Clavelin,  Ripert,  Rœderer, 
Meneau,  le  Président  de  la  Chambre  syndicale  des 
instruments  et  appareils  de  l’art  médical  et  chirur¬ 
gical  ou  son  représentant,  le  Président  de  la  Chambre 
syndicale  des  fabricants  de  prothèse  et  d’orthopédie 
ou  son  représentant,  le  Président  Me  la  Chambre  syn- 


Sanatoriums  publics. 

Décret  du  29  décembre  1926  fixant  les  traitements  des 
niédeeins  des  sanatoriums  publies. 

Art.  1®''.  ^  L’article  1®®  du  décret  du  15  avril  1926 
fixant  les  traitements  et  classes  que  comportent  les 
emploisx  de,  médecins  des  sanatoriums  publics  est 
modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Les  nouveaux  traitements  et  les,  classes  que 
comportent  les  emplois  de  médecins  directeurs  et  de 
médecins  adjoints  des  sanatoriums  publics  sont  fixés 
ainsi  qu’il  suit  : 

«  Médecins  directeurs  :  '  , 

«  V®  classe. . . 24.000  fr. 

«  2®  classe . 22.250  » 

«3®, classe . . 20.500  » 

/l®  classe .  18.750  » 

«  5®  classe .  17.000  » 

«  Ces  traitements  sont  payés  sur  le  budget  de 
l’établissement.  » 

Art.  2.  —  Les  nouveaux  traitements  fixés  parle 
présent  décret  sont  attribués  à  chaque  foncjionnaire 
suivant  sa  classe  respective.  L’attribution  de  ces 
traitements  est  exclusive  de  la  majoration  provisoire 


APPLICATIONdelâMETHODE 

CARRE.  I- 

-  Gvt'écologte.Obsl-élrique.Urologie,.... 

-  toules  infeclions  médicales  ou  chirurgicales. 

ForrnulCs  Chloramine  Sodique  du  Toluène. 

en  solution  dans  un  litre  d'eau  = 

"lOOC  CI  CmniOl  =s''®''*'‘^®'''°''hourlawa<5ede!smalni,er(r.  l 

■  2.  Comprimés  «  usage  médical 

5à  locomp^iméss  usage  chfrurgical 

-CLONAZONE- 

DAUFRESNE 

Bacréricide  le  plus  puissanr. 
sansacl-ion  irriranre.  inoffensiP. 

Préparé  en  comprimés  deOqr.25 
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de  12  p.  cent  prévue  par  le  décret  du  29  août  1926  ; 
elle  ne  sera  pas  considérée  comme  un  avancement  et 
:chaque  fpnctionnaire  conservera  dans  sa  classe  l’an-'' 
cienneté  qu’il  y  a  acquise.  ■  . 

•  Art.  3.  ^  Les  dispositiOris  du  présent  décret  auront, 
leur  effet  à  . compter  du  août  1926. 


-  _  -,  8  ranvier.' 

Hygiène  publique.  , 

À^is  de  mcance  de  directeur  d£  bureau  municipal 
d'hygiène.  .  ■  ,  ■  '' 

Aux  termes  du  décret  du  juillet  1905  portant, 
réglementatioa  des  Lureaux  municipaux  d’hÿgiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  perspniies  reconnues  aptes  à 
raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieurd’hy- 
giène  publique  de  Erance. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  le  Mqnt-Doi  ■; 
(Puy-de-Dôme)-.  -  - 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  2.400  fr.  par  an. 

-  ,  Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,àcompt;  ’■ 
de  la  présente  publication,  pour  adresser  au  minis¬ 
tère  du  travail,  de'rhygiène,  de  l’sissistance  et  de  la 
prévoyance  sociales  (direction  de  l’assistance  et  de 
l’hygiène  publiques,  6®  bureau),  7,  rue  Cambacérès, 
leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres,  justi¬ 
fications  ou  rétérences. 


7  janvier. 


Service  de  santé  militaire. 


Décret  dw  31  décembre  1926  complétant  le  décret  dif 
,22  /eerie/'  1912  réorganisant  le  Comité  consultatif  de 


Art.,!®"'.  —  L’article  2  du  décret  du  22  iévrier  1912 
réorganisant  le  comité  consultatif  de  santé,  modifié 
le  15  septembre  1919,  est  complété  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Les  membres  titulaires  et  les  membres  consül- 
tants  du  comité  consultatif  de  santé  sont,  à  dater  du 
l®'  janvier  de  chaque  année,  régulièrement  nommés 
pour  . une  période  d’une  année,  leur  mandat  étant 
susceptible  d’être  renouvelé  par  périodes, successives 
et  équivalentes  d’une  année.  Toute  désignation  pro¬ 
noncée  en  cours  d’année  est  renouvelable  régulière¬ 
ment  à  la  date  du  1®''  j-anvier  suivant.  » 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 


9  janvier. 

Enseignement  de  la  médecine. 

M.  Savy,  agrégé,  est  nommé,  à  compter  du  1®' 
janvier  1927,  professeur  de  thérapeutique,  hydrolo¬ 
gie  et  climatologie  à  la  Faculté  dç  Lyon. 


FARINE 

LACTË^ 


La  FARINE  SALVY  est  diastaséeet  se  transforme 
au  moment  de  la  cuisson  en  un  aliment  solubilisé, 
prédigéré,  assimilable. 

C’est  l’aliment  rationnel  du  premier  âge,  puisqu’il 
supplée  à  l’insuffisance  digestive\  du  nourrisson  ; 
c’est  l’aliment  indispensable  du  sevrage. 


ÉCHANTILLON  GRATUIT 


FARINE 


LÀCTËE 


POUR 


L'È  CONCOURS  MÉDICAL 


vlO  janvier. 

Les  emplois  d’agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de 
paris  ci-après  son  déclarés  vacants  :  . 

Physique  médicale . .  1 

Médecine . ' . , . .  . .  4 

Chirurgie  générale . .  .1 .......... .  3  ^ 

Dermato-syphiligraphie .  1 


DROIT  MÉDICO-PROFESSIONNEL 


Les  médecins  d’asiles  publics  d'aliéncs 
ont-ils  le  droit  de  faire  de  la  clienfèle  ? 

Le  médecin-chef  d’un  asile  d’aliénés,  nommé 
au  concours,  fonctionnaire,  rétribué  comme  tel,' 
peut-il  faire  de  la  clientèle  en  dehors  de  l’établis¬ 
sement  ?  Peut-il  occuper  cetraines  fonctions, 
telles  que  celles  de  médecin  d’un  hôpital  civil, 
d’un  hospice  de  vieillards,  etc,  ? 

,  L’ordonnance  du  18  décembre  1839  et  le  décret 
du  3  janvier  1922,  relatifs  au  recrutement  des 
•  médecins  des  établissements  publics  d’aliénés, 
sont  miiets  sur  cette  question. 

Néanmoins,  l’obligation,  pour  le  niéde.c’n,  de 
résider  dans  l’établissemnt,  d’y  soigner  des  ma¬ 
lades,  d’observer  une  surveillance  constante  sur 


Jes  aliénés  enfermés  semble  bien  indiquer- que 
les  médecins  d’asiles  ne  .doivent  pas 
temps  de  se  livrer  à  l’exercice  de  la  clientèle,: 
en  dehors  de  l’établissement,  sous  peine  de  né¬ 
gliger  le  service  public  qui  leiir  est  confié.- 
Dans  la  circulaire  du  Ministre  de  l’Intérieur, 
portant  envoi  aux  préfets  dh  règlement  du  20. 
mars  1857.,  /sur  le  service  intérieur  des  asiles 
d’aliénés,  on  relève  le  passage  suivant,  commen¬ 
tant  l’article  68  dudit  réglement,  interdisant -au 
médecin  en  chef  d’être  intéressé  dans  la  gestion, 
ni 'attaché  au  service  médical  d’un  établissement 
privé,  consapré  au  traitement’  de,  l’alienation 
mentale  : 

«  L’exercice  de  la  médecine  extérieure  .doit 
lui  être  absolument  interdit  :  ce  n’est  point  en  se 
formant  une  clientèle,  en  dehors  de  l’asile,  c’est 
en  sé  consacrairt  tout  entiers  à  leurs  fonctions; 
que  les  médecins  des  établissements  d’aliénés  se 
créeront  des  titres  à  l’avancement  et  pourront 
mériter  la  bienveillance  de  l’administration. 
Les  mêmes  prohibitions  s’appliquent  aux  mé¬ 
decins  adjoints.  »  ~ 

D'  Paul  BouniN.  - 
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Les  médecins  et  la  Grande  Presse 


Dans  le  numéro  dù  26  décembre  dü  Concours  mé¬ 
dical,  vous  parlez  de  quelques  pièces  de  théâtre, 
écrites  par  dès  médecins  et  jouées  à  la  scène  gvec  un. 

.  succès  durable  fct  mérité.  '  ' 

Parmi  .ces  comédies,  vous  citez  «  L’Enquête  », 
dopt  voüs  attribuez  la-paternité  au  Charles  Richet, 
En  êtes-vous  bien  sûr  ?, 

Je  me  souviens  en  effet  d’une  pièce  portant  ce 
titre,  jouée  au  théâtre  Antoine  vers  1903,  si  mes 
'  iouvenire  sont  exacts,  pièce  signée  Georges  Henriot. 
J’étais  à  ce  moment-là  l’externe  d’un  médecin  deS 
hôpitaux,  agrégé,  et  qui  exerce  actuellement  '  une 
haute  fonction  à  la  Faculté  de  médècine  de  Paris. 
Or,  c’est  lui  qui  était  l’auteur  de  «  l’Enquête  ».  | 

Le.  pseudonyme  dont  il  s’était  servi  permettait  et  | 
permet  encore  de  le  reconnaître. 

Cherchez  !...  vous  trouverez. . .  et  vous  rendrez 
à  G. H .  ce  qui  lui  appartient. 

,  _  P*'  E.  Lonouet. 


Je  remercie  mon  distingué  correspondant 
d’avoir  rafraîchi  mes  souvenirs  vieux  de  plus  de 
20  ans,  et  de  me  permettre  de  rectifier  une  erreur 

involontaire  en  rendant  à  César .  et  au 

professeur  H.  Roger,  doyen  de  la  Faculté,  ce  qui 
leur  est  respectivement  dû. 

Mais  Ch.  Richet  a,  lui  aussii'  quelque  pièce  à 


son  actif . . . .'  En  tous  cas,  ses  œuvres  littéraires 
sont  assez  abondantes  et  remarquables  pour  qu’il 
ne  soit  nullement  diminué  de  n’être  pas  l’auteur 
de  l’Enquête. 

Et  puisque  je  suis  en  train  de  corriger  des 
erreurs  de  mémoire,  c’est  à  l’auto  chir.  de  Vian- 
ney,  et  non  à  celle  de  P.  Duval  que  G.  Duhamel 
a  été  attaché  pendant  la  guerre. 

G.D., 


CORRESPONDANCE 


Sou  Médical 

15.  —  Résultats  donnés  par  son  appui. 

Je  suis  heureux  de  remercier  le  «Sou  Médical  », 
une  fois  de  plus,  pour  ses  bons  offices. 

J’ai  reçu  ce  matin  l’avjs  de  versement  à  mon 
compte  de  chèque  postal  des  frais  judiciaires  (116  fr.) 
pour  l’affaire  dans  laquelle  m’avait  entraîné  l’intran¬ 
sigeance  de  mon  propriétaire  et  pour  laquelle  ,1e 
«  Sou  », m’avait  accordé  sop  appui  inoral,  profes¬ 
sionnel  et  pécuniaire. 

Vous  savez  déjà  que  j’ai  eu  gain  de  cause  de  façon  , 
complète,  puisque  le  propriétaire  a  renoncé  à  ses 
prétentions,  de  reprise  le  jour  même  dp  jugement. 
C’est  la  seconde  fois  en  deux  an?  que  le  «  Sop  >>  me 


CACODYUIVE 


JAMUIES 


I  Une  purification  pom- 
/  plète  du  Cacodylate 
I  de  Soude  ainsi  qu’une 
/  combinaison  spéciale,  l 
I  rendent  ce  dernier  indo-  / 
lore  et  surtout  non  j 
toxii/ue,  aux  / 


/  DOSKS 

/  MASSIVES 

1 

/  ©  / 

/  Eufants*  A(10=s).B{20't).  / 
/  Adultes  S  (3 0°?)  0(50'’^)  / 
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raccidenI,  n<Kis  enlève  toute  possibilité  d’être  indeiin.i- 
nisés  en  cas  d’accident  mortel  ou  d’incapacité  per¬ 
manente,  devons-nous  demander-  à  la  Cie  un  contrat 
d’assurance,  qui  nous  couvrirait  pour  une  somme  de 
300.000  fr:  ?  ' 

.  ■D':  D.'  , 

Réponse. 

Le  Ministère  du  Travail,  communication  prisé- 
de  ta  lettre  ci-dessus,  nous  a  fait  la  réponse  qui’ 


soutient  avec  succès  vis-à-vis  du  mèmè  propriétaire, 
c’est  vous  dire  avec  quel  plaisir  j’ai  versé  il  ÿ  aquel- 
ques  jours  ma  cotisation  pour  1927. 

Veuillez,  je  vous  prie,  présenter  mes  remerciements 
au  Conseil  du  .«  Sou  ».  ■  . 

D’-  P. 


Accidents  du  Travail 

39{)6.  —  Les  médecins  des  compagnies  mi¬ 
nières  ne  spnt  pas  assujettis  à  la  icgis- 
lation  sur  les  accidents  du  travail. 

Permettez-moi  de  vous  poser  une  question  qui 
intéresse  une  grande^jartie  des  médecins' de  la  région. 

Notre  service  de  médecins  de  mines  nous  appelle 
quelquefois  à  descendre  au  fond  de  la  npiine,  pour 
donner  nos  soins,  non  aux  blessés,  mais  aux  mineurs 


LIQUE  Fran( 


Paris, }e.  bjanvier  192’ 


Monsieur,  ■  '  , 

Après  examen  de  la  question  posée  par  le  Df 
D.  dans  la  lettre  que  je  vous  retourne  ci  incluse, 
j’ai  l’honneur  de  vous  informer,,  sous  réserve  d’ail¬ 
leurs  de  l’interprétation  des  tribunaux,  qu’un 
jnédecin  appelé  par  une  compagnie  minlèrê  à  se 
rendre  au  fond  d’une  mine,  pour  l’exercice  de  sa 
profession,  même  s’il  a  conclu  avec  la  société  mi¬ 
nière  un  contrat  de  rémunération  forfaitaire,  ne 
me  paraît  pas  attaché  à  l’entreprise  par  un  con¬ 
trat  de  louage  de  services.  Il  ne  peut  agir,  pour 
lés  ordonnances  ouïes  certificats  qu’il  signe,  sous 
Voir  la  suite  page  XLV 11-233 


Si  au  cours  de  ce  ttavail,  U  nous  arrivait  un 
accident,  nous  ne  sommes  pas  couverts  par  la  loi 
de  1898' sur  les  accidents.du  travail. 

Le  fait  d’être  rémunérés  —  non  pour  ce  travail 
on  particulier,  'mais  par  un  forfait,  fixé  pour  unë 
année  et  par  tête  de  travailleurs  —  nous  permet¬ 
trait-il,  en  cas  d’accident,  de  poursuivre  la  Compa¬ 
gnie  en  dommages  et  intérêts  ?  :  , 

Serait-ce  un  accident  de  droit  commun,  entraînant 
réparation  des  dommages  ?  ■  ^ 

Ou  bien,  au  contraire;  si  le  fait  d’être  réniunéré 
pour  un  travail  médical  qui  ne  prévoit  pas,pour  nous. 


POUDRE  D'OVAIRE  INTEGRAL 

^û£e.-'  /<ar-é  cacAeir jOez/yffu/"  ai^/zX /arn^oas 


ACTIVITÉ, 


LABORATOIRE  DE  THÉRAPEUTIQUE  GENERALE 
A-8,Pjul&  de  la  Prooss  s  ion .  Pa  R  i  s  ÇX  Jégur  86-81^ 
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lettre  ouverte 

à  Monsie-ur  le  Doôteiir  Louis  ''Gassofc,  à  Olievilly  (Loiret) 


Cher  Confrère, 


Paris,  18  janvier  1927, 


Il  nous  revient  que  la  lettre  ouverte  que  nous  vous'  avons  adressée  dans  le  nuinéro  l  dû  Coucoum 
Médical  (2  janvier  1927),  aurait  passé  inaperçue  d’un  certain  nombre  de  lecteurs  du  journal,  qui 
pourraient  croire  que  nous  sommes  toujours  en  désaccord  avec  vous. 

Pour  couper  court  à  d’inexacts  commentaires,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire 
intégralenient  cette  lettre,  en  vous  confirmant  préalablement  que  nous  n’avons  jamais  entendu  inettre 
en  doute  votre  honorabilité  ni  votre  bonne  foi. 


«  Comme  vous,  nous  regrettons  le  différend  qui  a  pu  s’élever  entre  nous.  -  -  , 

«  Des  explications  échafagées,  il  résulte' : 

<1  lo  Que  des  malentendus  anciens  ont  pu  vous  faire  croire  très  légitimement  que  notre  amitié  pour 
certains  chefs  de  l’Union  pouvait  diminuer  notre  acuité  auditive  pour  d’autres  sons  de  cloche  .; 

«  2°  Que  vous  avez  reconnu  que,  si  nous  avons  dû,  à  plusieurs  reprises,  repousser  vos  initiatives 
qui,  si  elles  étaient  très  honorables,  n’en  étaient  pas  moins  inopportunes,  nous  avions  de  bonnes  rai¬ 
sons  pour  cela.  • 

«  Nous  sommes  heureux  de  constater  publiquement  que  nous  somines  d’accord.  - 
«  Veuillez  agréer  l’assurance  de  nos  sentiments  confraternels. 

Le  Conseil  de  Direction.  » 


De  la  probité,  en  matière  scientifique 
Pré...  histoire  de  brigands. 


A  la  dernière  séance  de  la  Société  d’ Anthropo¬ 
logie  de  Paris,  M.  A.  de  Mortillet  a  fait  part  aux 
assistants  d’une  histoire  tout  à  fait  abracada¬ 
brante  qui  montre  avec  quelles  réserves  l’on  doit 
accueillir  les  découvertes  préhistoriques  et  de 
quel  contrôle  rigoureux  elles  o"nt  besoin  d’être 
pourvues.  Un  Alphonse  Daudet  poürrait  écrire 
sur  ce  sujet  un  roman  digne  de  ceux  qui  ont  im¬ 
mortalisé  T  artarin.  Bornons-nous  a  en  faire  un 
récit  sommaire,  d’après  les  articles  de  journaux 
que  nous  a  lus  M.  de  Mortillet. 

11  y  a  quelques  mois,  débarqua  a  Casablanca, 
un  monsieur  relativement  jeune,  chargé  de  mis¬ 
sion  par  un  gouvernement  allié  et  ami.  11  se 
promenait  pensif  dans  la  yille,  l’air  rêveur  et 
inspiré.  L’on  apprit  que  c’était  un  préhisto¬ 
rien,  un  anthropologue,  venu  rechercher  dans 
l’hinterland  de  Casablanca,  à  défaut  du  sque¬ 
lette  complet  de  notre  grand  ancêtre  du  Pithe- 
canthropus  erectus,  tout  au  moins  les  traces 
des  premiers  hommes,  de  ceux  qui  ont  laissé 
dans- divers  gisements  d’Europe  et  de  France, 
au  début  de  l’époque  quaternaire  et  peut-êt.rc 
à  la  fin  de  l’époque  tertiaire,  des  témoins  de  leur 
industrie. 


Les  propos  du  savant  étranger  coururent  le^ 
rues  de  Casablanca  et,  dans  les  milieux  les  plus 
divers,  les  habitants  de  la  ville  furent  atteints 
d’une  véritable  épidémie  d’amour  de  la  préhis¬ 
toire.  Ce  ne  furent  pas  seulement  les  membres  de 
l’enseignement,  ni  les  rares  intellectuels  de  la 
ville,  mais  les  industriels,  les  commerçants,  voire 
même  les  militaires.  Au  souffle  enthousiaste  du 
savant  étranger,  l’on  voyait  surgir  des  sociétés 
préhistoriques,  archéologiques,  anthropologiques'. 
L’on  n’entendait  parler  dans  les  comptoirs  et 
sur  le  port  que  d’hominien,  d’homo  faber, 
d’iromo  sapiens,  et  tout  Casablanca  fit  la  connais¬ 
sance  de  l’ancêtre  de  Néerdenthal  et  du  vieillard 
de  Cros-Magnon.  Evidemment,  il  y  avait  mieux 
dans  le  bled,  non  loin  de  Casablanca,  affirmait 
le  nouvel  animateur  de  la  Préhistoire  marocaine. 
Enfin,  il  se  décida  à  partir  à  la  recherche  des 
trésors  qu’il  convoitait.  Absent  quelques  jours, 
il  explora,  affirma-t-il,  plusieurs  cavernes  et 
revint  charge  d’abondantes  trouvailles.  Les 
grattoirs,  les  pointes,  les  perçoirs,  les  coups  de 
poing,  les  haches,  les  pointes  de  flèches  et  de 
javelots,  les  lames  de  silex  abondaient.  Un  véri- 
.  table  délire  s’empara  des  préhistoriens  de  la 
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ville,  et  l’explorateur  devint  du  coup  un  grand  ] 
homme.  On  écouta  religieusement  ses  conféren¬ 
ces.  Il  repartait  périodiquement  dans  le  désert  et 
revenait  toujours  chargé  des  dépouilles  opimes 
des'premiers  siècles  de  l’Humanité. 

Un  jour,  il  se  montra  soucieux.  Ons’enquit,et' 
il  annoiiça  qu’il  lui  fallait  songer  au  retour.  Les 
fonds  qui  lui  avaient  été  remis  pour -faire  les 
frais  de  sa  mission  étaientépuisés.  Comment  ! 
Une  misérable  question  d’argent  allait  arrêter  les. 
découvertes  prodigieuses  du  grand  savant!  Non, 
cela  ne  pouvait  être  toléré  dans  une  ville  coloniale 
française..  Une  souscription  fut  ouverte  :  chacun 
tint  à  y  porter, son  oBole.  Les  billets,  petits  et 
gros,  s’accumulèrent.  Un  personnage  versa  jus¬ 
qu’à  6.000  francs.  La,  cueillette  fut  abondante 
et  le  savant,  à  l’abri  du  besoin,  continua  ses 
recherches.  Après  l’âge  de  la  pierre  éclatée’  et 
celui  de  la  pierre  polie,  il  découvrit  des  témoins 
de  l’âge  de  bronze,  des  poteries,  des  masques, 
provenant  vfaisemblablement  de  l’ancienne- 
Atlantide.  Il  ne.  rencontra  pas,  cependant  d’An- 
tinoë.  Mais  le  doute,-  le  doute  infâme  se  glisse 
toujours  dans  les  milieux  où  règne  la  foi  la  plus 
aveugle.  Quelques  intellectuels  relevèrent,  dans 
les  propos  et  les  conférences  du  grand  savant,  des 
contradictions  étranges  et  des  affirmations  sin¬ 
gulières.  Ils  voulurent  suivre  l’explorateur,  visi¬ 
ter  les  grottes,  se  rendre  compte  des  gisements 
et  de  l’importance  des  fouilles.  Ils  n’eurent  pas  ' 
de  peine  à  .constater  que  toutes  les-  richesses 
préhistoriques  et  archéologiques,  prétendues 
découvertes  au  Maroc,  avaient  été  apportées 
d’Europe  ou  fabriquées  sur  lieu  de  toutes  pièces. 

Il  n’y  avait  rien  dans  les  cavernes,  pas  traces  de 
gisements  et  encore  moins  de  fouilles.  La  super¬ 
cherie  crevait  les  yeux.  Le  mystificateur  dut 
avouer,  prendre  le  premier  paquebot  en  partan¬ 
ce  pour  quitter  en  hâte  Casablanca. 

Or,  M.  de  Mortillet  nous  a  appris  que  ce  maî¬ 
tre  fumiste  n’en  était  pas  â  son  coup  d’essai. 
Dans  sa  ville  d’origine,  il  avait  tenté  de  mystifier 
les  archéologues  qui  eurent  vite  déyoilé  ses  su¬ 
percheries.  Il  gagna  la  capitale  de  son  pays,  sut 
en  imposer  à  un  véritable  savant,  un  géologue 
de  grand  mérite  qui,  ayant  entièrement  confiance 
en  lui,  le  prit  sous  sa  protection  et  le  chargea  de 
fouilles  dans  des  grottes  célèbres.  Il  en  rapporta 
des  figurines  singulières,  taillées  dans  la  craie, 
que  quiconque  pouvait  reproduire  avec  un  cou¬ 
teau  de  poche.  Des  savants  se  rendirent  compte 
des  singuliers  procédés  du  mystificateur  et  les 
dévoilèrent,  mais  ne  parvinrent  pas  à  désillerles 
yeux- du  savant  géologue  qui  continua  de  cou¬ 
vrir  l’imposteur  de  sa  protection  et  lui  fit  donner 


une  mission  officielle  pour  explorer  rhinterlànd'- 
de  Casablanca. 

Or,  il  paraît  que  les  supercheries  de  ce  genre 
sont  fréquentes  en  préhistoire.  Boucher  de  Per 
thés  n’avait  pas  fait  ses  premières  découvertes? 
que  les  faussaires  apportaient  quantité  d’objets  : 
truqués  au  Musée  d’Abbeville,. et  le  savant  dut' 
établir  un  rigoureux  contrôle  des  prétendue 
trouvailles  qu’on  lui-  offrait.  Ces  falsifications 
sont  assez  faciles  à  déceler,  mais  il  y  a  des  pro- 
^cédés  plus  malhonnêtes  et  plus  dangereux  pour 
la  science.  C’est  le  vol  dans  les  fouilles  authenti¬ 
ques. .M.  le  !>■  Henri  Martin,  le  savant  explora¬ 
teur  des  gisements  de  la  Quina  en  Charente,  en  a 
été  victime.  Ses  fouilles  ont  été  visitéeç  durant  la 
nuit,  de  nombreux  documents  y  ont  été  volés. 
Or  l’auteur  de  ce  vol,  qui  ne  peut  être  qu’uii  pré¬ 
historien;  pour  tirer  un  bénéfice  de  son  larcin, 
devra  attribuer  l’origine  de  ces  objets  â  un  autre 
gisement,  et  l’on  conçoit  le  trouble  que  peuvent  je¬ 
ter  'pareilles  affirmations  dans  les  recherches  pré¬ 
historiques.  Aussi,  conviendrait-il  de  n’accepter 
comme  réellement  authentiques  que  les  décou-\ 
vertes  sérieusement  contrôlées  et  sur  place  ?' 

Les  supercheries  que  nous-  avons  signalées, 
bien  que  très ,  regrettables  et  capables  de  faire 
admettre  les  plus  grossières  erreurs  pour  des 
vérités,  ne  peuvent  avoir  de  très  graves  consé- 
-quences.  Or,  nous  sommes  certains  que-,-  dans 
tous  les  domaines  .scientifiques,  il  existe  des 
mystificateurs  et  des  bandits.  Les  uns  trbmr 
pent  simplement  pour  le  plaisir  de  tromper  ; 
les  autres  pour  s’assurer  une  notoriété  de  mau¬ 
vais  aloi  ;  d’autres  enfin  dans  un  but  matérielle¬ 
ment  intéressé.  De  ces  piratés  de  la  science,  il  en 
est  dans  les  milieux  médicaux,  et  cW  là  qu’ils 
sont  véritablement  dangereux.  Que  d’observa¬ 
tions  truquées,  sinon  inventées  de  toutes  pièces, 
ont  servi  de  base  à  des  thèses  ou  des, mémoires 
d’apparence  sérieuse  !  Si  nous  y  ajoutons  les 
erreurs  presque  volontaires  -que  font,  au  cours 
de  leurs  expériences  ou  de  leurs  recherches,  des 
personnes  de  bonne  foi,  mais  qui  veulent  envers 
et  contre  tout  démontrer  une  hypothèse  sortie 
■  a  priori  de  leur  imagination  déréglée,  l’on  se 
rend  compte  avec  quelle  prudence,  quelles  ré¬ 
serves  nous  devons,  nous  médecins  praticieiis, 
appliquer  les  innovations.  Combien  de  décou¬ 
vertes  sensationnelles,  de  procédés  thérapeutr-  i 
ques  merveilleux  qui,  comme  les  marionnettes' < 
de  la  chanson  font,  sur  la  scène' médicale,  .un 
petit  tour  et  puis  s’en  vont  pour  ne  plus  re¬ 
venir  1  .  ' 

J.  Nom..  , 
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Chirurgien 

Le  cancer  de  l’œsophage  est  incontestable¬ 
ment  un  des  plus  graves,  entraînant  très  rapide¬ 
ment  des  phénomènes  de  dénutrition  et  de  ca¬ 
chexie  irrémédiables.  Il  importe  donc  au  moins 
autant  que  pour  les  autres  cancers  de  faire  ici  un 
diagnostic  précoce^ 

Or,  ce  diagnostic  est  facile.  Le  cancer  de  l’œso¬ 
phage  survient  en  effet  dans  l’immense  majorité 
des  cas  chez  l’homme  (65  pour  35  femmes)  de 
40  à  60  ans,  et  le  plus  souvent  chez  des  sujets  ex¬ 
posés  à  des  irritations  locales  (alcool,  tabac,  mau¬ 
vaise  hygiène  alimentaire),  et  très  spuvent  aussi 
chez  des  syphilitiques.  Quelques  cancers  appa¬ 
raissent  sur  des  œsophages  antérieurement  pa¬ 
thologiques  soit  à  cause  de  la  présence  de  corps 
étrangers  infectés,  soit  à  cause  de  rétrécissements 
inflammatoires  ou  enfin,  de  dilatations  essentiel¬ 
les  (méga-œsophagies). 

,  «  Toutes  les  fois  qu’une  sténose  progressive 
survient  sans  cause  chez  un  homme  après  40  ans, 
il  faut  songer  au  cancer  de  l’œsophage  »  (Bébard 
et  Sargnon).  La  dysphagie  est,  en  effet,  un  signe 
capital  ;  d’abord  spasmodique,  due  à  une  dé¬ 
fense  au-dessus  de  la  lésion,  elle  est  intermittente 
et  capricieuse,  se  manifestant  par  une  gêne  à 
avaler  un  bol  alimentaire  trop  volumineux  ou 
trop  chaud.  Le  pain,  les  grosses  bouchées  de 
viande  sont  les  premiers  aliments  qui  sont  arrê¬ 
tés.  Cependant  avec  quelques  artifices,  une  mas¬ 
tication  lente  et  soigneuse,  une  déglutition  pru- 
.  dente,  les  aliments  passent  tant  bien  que  mal  ; 
mais  au  bout  de  quelques  semaines,  exceptionnel¬ 
lement  de  quelques  mois,  la  dysphagie  s’aggrave, 
elle  est  permanente  pour  tous  les  aliments  solides 
et  le  malade  en  est  réduit  à  ne  prendre  que  des 
purées  et  bientôt  même  que  des  liquides.  Parfois 
ceux-ci  ne  passent  plus,  pendant  un  jour  ou 
deux  ;  puis,  ce  paroxysme  dysphagique  cesse  et 
les  liquides  sont  de  nouveau  admis  jusqu’au  jour 
où  ils  sont  définitivement  arrêtés.  Et  cependant 
l’appétit  de  ces  sujets  est  conservé,  ils  meurent 
littéralement  de  faim  et  de  soif.  Les  aliments  qui, 
avec  quelque  patience  de  la  part  du  malade  par¬ 
venaient  à  être  conservés  au  début  de  l’affection, 
seront  bientôt  mal  tolérés.  Le  malade  provoquera 


des  hôpitaux. 

lui-même  l’expulsion,  ou  bien  celle-ci  sera  spon¬ 
tanée,  soit  dans  les  instants  qui  suivent  la  déglu¬ 
tition,  soit  quelques  heures  après  s’ils  ont  pu  s’ac¬ 
cumuler  dans  une  poche.  Le  malade  se  plaindra 
alors  de  deux  choses  :  «  les  aliments  ne  passent 
pas,  ils  restent  sur  l’estomac ,  ils  sont  vomis.  » 

En  réalité,  il  ne  s’agit  pas  de  vomissements,  mais 
bien  de  régurgitations.  Celles-ci  peuvent  être  très 
abondantes,  c’est  l’exception  ;  le  plus  souvent 
elles  sont  représentées  par  quelques  débris  ali¬ 
mentaires  non  digérés,  par  du  mucus  filant,  strié 
de  sang,  que  Dieulafoy  dénommait  «  vomique 
de  mucosités  »  ;  enfin  par  des  parcelles  de  tumeur 
plus  ou  moins  sphacélées.  Jamais  l’acide  chlor¬ 
hydrique  n’est  ici  décelable. 

La  régurgitation,  qui  estlâ  règle  dans  le  rétré¬ 
cissement  de  l’œsophage,  est  -  moins  fréquente 
dans  le  cancer,  car  elle  traduit  le  développement 
d’une  poche  sus-stricturale  qui  en  général  n’a 
guère  le  temps  d’apparaître  dans  le  cancer. 

En  même  temps  qu’ évoluent,  ces  .signes  sur¬ 
vient  une  salivation  très  abondante,  diurne  et 
nocturne,par  réflexe  œsophago-salivaire  (Roger, 
Antony)  de  défense  ayant  pour  but  de  lubrifier 
le  conduit  œsophagien  rétréci.  Des  douleurs  in¬ 
constantes  et  vagues  rétro-sternales  ou  dorsales 
irradiant  vers  le  bras,  le  cou,  l’oreille,  les  espaces 
intercostaux,peuvent  également  survenir,  mais 
comme  dans  tout  cancer,  elles  n’ont  aucune  va¬ 
leur  pathognomdnicpie.  Aussi  bien,  ellés  sont 
très  variables  comme  intens.ité,  allant  de  la  sim¬ 
ple  gêne  à  la  sensation  de  transfixion  par  une- 
broche,  et  comme  rythme,  puisque  Loeper  a  pu 
décrire  un  type  continu,  un  type  discontinu  et 
un  type  angineux.  EUes  sont  le  plus  souvent  exa¬ 
gérées  par  la  déglutition,  l’effort  ou  même  une 
simple  émotion. 

La  fétidité  de  V haleine,  le  hoquct,sonX  des  signes 
tout  à  lait  inconstants. 

En  même  temps  que  s’installe  et  progresse  la 
dysphagie,  le  sujet  maigrit  et  cet  amaigrissement 
peut  prendre  une  intensité,  telle  que  son  entou¬ 
rage  le  voit  a  fondre  sous  ses  yeux  ».  Cet  amai¬ 
grissement  rapide  est  une  des  caractéristiques  du 
cancer  de  l’œsophage.  Sans  doute  l’inanition  est- 
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elle  pour  une -grande  part  dans'sa  pathogénie.  ;  le 
sujet  meurt  de  faim  et  de  soif,  ses  téguments 
sont  déshydratés  :1a  peau  se  détache  des  plans, 
sous-jacents  (peau  de,  chien),  la  contraction  idio- 
musculaire  à  la  percussion  est  lente  (Delbet)  ; 
mais  la  cachexie,  l’intoxication  par  les  produits 
du  néoplasme  jouent  également  un  rôle  dans 
cette  impressionnante  dénutritioii,  si  bien  que 
même  après  la  gastrostomie  précoce,  et  alors  que 
ces  malades  s’alimentent,  l’amaigrissement  per¬ 
siste,  l’anémiè  est  toujours  marquée,  le  teint 
reste  cireux,  jaune-paille..  E'.fin  surviennent  des 
signes  d’infection  chronique,  subaiguë  ;  fièvre 
légère,  phlébite,  œdème  des  membres  inférienrs, 
anorexie- et  asthénie.  ' 

De  tous  ces  signes,  deux  sont  à  retenir  :  la 
dijsphagie  progressive  et  V amaigrissement.  Il  ne 
faut  pas  hésiter,  lorsqu’ils  se  présentent,  à  explo¬ 
rer  l’œsophage,  jamais  de  cathétérisme  même  tout 
au  début,  mêriie  avec  des  sondes  molles  tombant 
par  leur  propre  poids  dans  l’oesophage  (Bou¬ 
chard)  :  il  y  a  trop  de  dangers  à  perforer  un 
œsophage  friable  ou,  en  cas  d’erreur  de- diagnos¬ 
tic,  à  rompre  un  anévrysme  de  1  aorte. 

Le  malade  sera  conduit  à  la  radiographie  et  là, 
sous  l’écran,  la  bouillie  barytée  s'arrêtera,  mar¬ 
quant  au  niveau  du  néoplasme  un  défilé  irré¬ 
gulier,  ^parfois  une  image  lacunaire,  parfois  aussi 
au-dessus  de  cette  sténose,  une  discrète  dilata¬ 
tion  du  conduit . 

On  pourra  alors  présenter  le  malade  au  spé¬ 
cialiste  qui,  prudemment  et  s’il  le  juge  utile, 
fera  une  œsophagoscopie.  Celle-ci  peut,  au  début, 
rendre  de  grands  services  en  montrant  une  mù- 
quéuse  œsophagienne  leucoplasique  avec  des 
placards  en  langue  de  chat,  un  gonflement  sai- 
gnottant,  un  aspect  figé  de  la  muqueuse,  :  une 
biopsie  faite  alors  permettra  d’affirmer  le  dia¬ 
gnostic.  '  ■ 

En  résumé,  le  diagnostic  sera  posé  sur  la  dys¬ 
phagie  progressive,  l’amaigrissement  et  la  radio-" 
graphie  complétée' au  besoin  de  l’examen  œso- 
phagoscopique.  Et  cependant,  on  voit  encore  de 
temps  en  temps  des  erreurs  de  diagnostic,  et  des 
malades  traités  pour  dés  gastrites,  pour  des  ané¬ 
vrysmes  de  l’aorte  comprimant  l’œsophage,  pour 
de  simples  rétrécissements  spasmodiques,  alors 
qu’il  s’agit  de  cancer. 

La  radioscopie  et  l’examen  direct,  non  seule¬ 
ment  font  le  diagnostic  positif,  éliminant  les  com¬ 
pressions  extrinsèques  par  ganglions,  ou  ectasie 
aortique,  les  sténoses  par  rétrécissements  congéni¬ 
taux  ou  cicatriciels,  les  diverticules  et  les  méga¬ 
œsophages  dont  la  symptomatologie  peut  se  rap¬ 
procher  de  celle  du  cancer  de  l’œsophage,  d’ail¬ 
leurs  beaucpup  plus  fréquent,  mais  encore  elle 
fait  le  diagnostic  de  siège  et  d’étendue  de  la  lésion. 

Une  fois  le  diagnostic  posé,  quelle  conduite 
faut-il  tenir  ? 

En  règle  générale,  le  traitement  chirurgical  du 


cancer  est  un  traitement  d’exérèse  large,  enlevant.- 
en  bloc  la  tumeur  et  les  ganglions  (1).  Or,  le  can¬ 
cer ‘de  l’œsophage  siège  exceptionnellement  dans- 
une  région  aisément  abordable  :  18  %  de  cancers^ 
sont  des  cancers  cervicaux,  la  grande  majorité  est 
représentée  par  des  cancers  thoraciques,  profondé-'  ; 
ment  situés  dans  le  médiastin  postérieur  et  dont 
l’abord  est  rendu  terriblement  difficile'  par  la.  pro^ 
fondeur,  par  les  vaisseaux  du  voisinage  et  par  la 
présence  delà  plèvre.  Celle-ci  a  longtemps  arrêté 
les  chirurgiens,  qui  pour  aborder  l’œsophage' se 
sont  ingéniés  à  employer  de.s.  voies- détournées 
ou  à  utiliser  des  techniques  spéciales,  destinées  à 
éviter  un  pneumothorax  artificiel  et  subit,  ré¬ 
puté  des  plus  dangereux. 

Ainsi;  on  opérait  autrefois  ces  malades  enfer¬ 
més  dans  une  chambre  de  Sauerbruch  à  hyjio- 
pression,  la  tête  seule  étant  à  l’air  libre  et  les 
poumons  se  trouvant  ainsi  distendus  par  la  dif¬ 
férence  de  presssion.  Oa  encore  on  opérait  avec 
une  hyperpression  au  nive'au  des  voies  aériennes 
supérieures,  la  tête  du  malade  étant  seule  enfer¬ 
mée  dans  une  chambre  de  Brauer,  ou  bien  une 
canule  de  Delbet  injectait  sous  pression  dans  la 
trachée  air  et  anesthésique. 

Les  recherches  de  Pierre  Duval,  en  particu¬ 
lier,  ont  montré  qu’on  pouvait  ne  pas  s’attarder 
à  ces  préoccupations  et  intervenir  directenient 
sans  trop  craindre  le.s  dangers  du  pneumothorax. 

,  Mais  en  dehors  de  ces  difficultés  d’accès,  le 
cancer  de  l’œsophage  est  toujours  un  cancer 
infecté  entouré  d’une  réaction  de  cellulite  médias- . 
tinale  oùl’on  trouve  des  germes  dangereux,  dont 
•l’intervention  risque  d’éveiller  la  virulence. 

Enfin,  ce  cancer  est  souvent  et  précocement 
propagé  au  voisinage  soit  par  envahissement  Igm- 
phatique  que  signe  la  présence  d’une  adénopathie  . 
sus-claviculaire  (à  gauche  :  ganglion  de  Troisiei), 
soit  par  propagation  de  proche  en  proche  dans  lé  - 
médiastin,  autour  de  l’aorte,  autour  des  nerfs  et 
en  particulier  du  pneumogastrique,  ou  du  récur¬ 
rent,  enfin  et  surtout  vers  les  voies  respiratoires. 
Celles-ci  sont  très  souvent  comprimées  ou  enva¬ 
hies  et  il  arrive  même  un  moment  où  s’établit  une 
fistule  œsophago-aérienne  que  traduit  de  la  toux 
à  la  déglutition,  avec  expectoration  de  débris' 
alimentaires, des  bruits  gutturaux, des  éructations 
à  l’expiration,  etc.  ^ 

d’infection  péri-œsôphagienne,  la  propagation  ■ 
du  cancer  en  font  une  variété  des  plus  graves  au 
point  de  vue  de  l’exérèse  chirurgicale.  Les  résul¬ 
tats  de  l’œsophagectomie  le  prouvent  surabon¬ 
damment. 

h’ œsophagectomie  cervicale  préconisée  par 
.Billroth,  puis  par  Czerny  cjui  en  obtint  un  suc¬ 
cès  en  1877,  donne  dans  les  bons  cas  une  morta¬ 
lité  immédiate  ou  primitive  de  60  %,  pour  un 


(1)  Jeanneney.  Le  cancer.  Petits  Précis,  Maleine’ 
1926. 
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bénéfice  de  survie  atteignant  environ  10  %  après 
un  an  (statistiques  de  von  Hacker,  von  Winni- 

WARTER,  BÉRARD). 

Cette  intervention  consiste  à  aboucher  tout 
d’abord  à  la  peau,  l’œsophage  au-dessous  du  pôle 
inférieur  de  la  tumeur  repéré  préalablement  par 
un  cathétérisme  rétrograde,  fait  par  une  bouche 
de  gastrostomie,  puis  à  découvrir  la  tumeur 
(voie  gauche),'  à  l’isoler  et  à  la  réséquer," 

Pour  y  œsophagectomie  thoracique,  les  résultats 
ne  valent  guère  mieux:  Depuis  J.-L.  Fauré  qui, 
le  premier  tenta  cette  opération.  En  1903,  la 
■mortalité  a  oscillé  entre  90  et  100%  sans  que  les 
survies  des  rescapés  aient  été  appréciables. 

L’œsophagectomie  thoracique  consiste  à  faire 
tout  d’abord  une  gastrostomie,  puis  a  découvrir 
la  tumeur,  par  une  voie  d’accès  transpleurale  ou 
extra-pleurale,  à  isoler  la  tumeur  en  évitant  au¬ 
tant  que  possible  de  léser  les  pneumogastriques, 
à  réséquer  la  tumeur,  enfin,  à  faire  soit  une  suture 
œsophago-œsophagienne,  soit  une  suture  œso^ 
phagogastrique  si  le  cancer  est  bas  situé,  soit 
enfin  à  se  contenter  d’une  gastrostomie  définitive 
Mais  on  voit  par  les  chiffres  que  nous  avons  don¬ 
nés  plus  haut  que  cette  chirurgie  radicale  est  si 
meurtrière  qu’en  pratique  la  chirurgie  palliative 
doit  être  considérée  comme  donnant  de  meilleurs 
résultats  ;  aussi  bien,  c’est  toujours  par  elle  que 
doit  commencer  le  traitement.  C’est  une  c/n'rnrpze 
de  dérivation,  comme  d’ailleurs  toute  chirurgie 
des  cancers  du  tube  digestif. 

Pour  les  cancers  cervicaux,  on  pratiquera 
l’œsophagostomie  ;  pour  les  cancers  thoraciques, 
la  gastrostomie  est  l’opération  de  choix.  Cette 
bouche  gastrique  doit  avant  tout  être  conti¬ 
nente,  aussi  tous  les  procédés  employés  visent- 
ils  à  la  faire  en  un  point  haut  situé  de  l’estomac 
et  à  disposer  la  bouche  de  manière  à  obtenir  son 
obstruction  spontanée,  soit  qu’on  fasse  traverser 
à  l’estomac  un  tunnel  musculaire,  de  façon  à  pla¬ 
cer  l’orifice  cutané  loin  de  l’orifice  péritonéal 
(procédé  de  Hahn,  Villar,  Sarabejeff),  soit 
que  l’on  invaginé  en  soupape  le  cône  gastrique 
attiré  à  travers  la  paroi  (procédé  de  Fontan). 

Cette  chûurgie,  pratiquée  sous  anesthésie  lo¬ 
cale  et  précocement,  avant  que  le  sujet  soit  en 
trop  grande  dénutrition  donne  d’asst  z  bons  ré- 
suitats  immédiats.  Il  n’en  n’a  pas  toujours  été 
ainsi:  en  1885,  alors  qu’on  employait  l’anesthésie 
générale  et  qu’on  intervenait  chez  des  sujets  très 
déprimés,  elle  ne  donnait  que  des  déboires,  et 
Lagrange  en  était  arrivé  à  la  déconseiller. 

Les  chirurgiens  ont  enfin  imaginé  des  opéra¬ 
tions  plastiques,  cherchant  à  lèconstituer  un 
œsophage  artificiel,  pour  permettre  aux  sujets 
de  conserver  l’illusion  de  la  déglutition  normale 
et  les  plaisirs  de  la  table.  Des  œsophages  artifi¬ 
ciels  ont  été  faits,  soit  à  l’aide  d’un  canal  cutané 
placé  sous  la  peau  thoracique  (Wulstein),  soit 
à  i’ aide  d’une  anse  grêle  isolée  et  abouchée  d’une 


part  à  l’estomac  et  d’autre  part,  à  l’œsophage. 
Telle  est  la  jéjuno^gastro-œsophagostomie  de 
Roux  et  de  Tuffier. 

Grâce  à  ces  opérations,  on  pourra  laisser  se  fer¬ 
mer  la  bouche  de  gastrostomie  qui,  si  bien  faite 
soit-elle,  constitue  toujours  une,  désagréable 
infirmité.  Et  pourtant  ces  opérations  plastiques, 
à  cause  de  leur  gravité,  ne  sont  pas  entrées  dans 
le  domaine  courant  et  ,  fa  gastrostomie  reste  tou¬ 
jours  la  base  de  là  chirurgie  palliative  du  eancer  de 
l’œsophage.  _ 

Lorsque  le  cancer  est  bas  situé,  on  a  pu  dans 
quelques  cas.  aboucher  l’œsophage  sain  à  l’esto¬ 
mac  à  travers  le  diaphragme,  réalisant  ainsi  par 
un  court  circuit  l’exclusion  de  la  tumeur.  Mais 
cette  œsophago-gastrostomie  ouvrant  le  dia¬ 
phragme,  présente  quelques  dangers  (hernie  dia¬ 
phragmatique)  et  elle  reste  avec  les  plasties  dans 
un  domaine  quelque  peu  théorique. 

La  chirurgie  -palliative  du  cancer  de  l’œsopha- 
gé,  comme  toute  chirurgie  palliative,  ne  donne,  il 
est  vrai,  qu’une  mortalité  immédiate  très  faible 
pour  des  résultats  éloignés  médiocres,  ne  retar¬ 
dant  que  de  quelques  semaines  ou  de  quelques 
mois  l’échéance  fatale  de  ce  mauvais  cancer 
qu’est  le  cancer  de  l’œsophage. 

Peut-on  faire  mieux  avec  les  méthodes  moder- 
'  nés  de  thérapeuticiue  anti-cancéreuses  ? 

Il  s’agit  d’un  épithéiioma  spino-celluiaire  et 
d’un  épithéiioma  infecté.  Donc,  d’une  tumeur 
peu  radio-sensible.  La  radiothérapie  a  cependant 
été  tentée,  en  Allemagne,  aux  Etats-Unis,  et  en 
France  (Cluset,  Chambacher  et  Descoust)  ; 
elle  doit  ici  comporter  piusieurs  portes  d’entrée 
et  donner  en  huit  jours  une  dose  totale  d’environ 
16.000  R.  de  rayons  convergeant  vers  la  tumeur. 

La  radiothérapie  pénétrante  donnée  avec  des 
appareils  de  200.000  volts  a  pu  ainsi  amener  quel¬ 
ques  régressions  des  masses  profondes,  mais  elle 
ne  paraît  pas  avoir  résolu  la  question  du  traite¬ 
ment  du  cancer  de  l’œsophage. 

Les  résultats  de  1  a  curiethérapie  n’ont  guère  été 
plus  brillants  ;  seul  Cuisez  a  obtenu  quelques 
résultats  encourageants  (deux  survies  de  deux 
ans)  et  Beck  a  rapporté  une  survie  de  30  mois. 
Et  pourtant,  lorsqu’on  réfléchit  à  cette  question, 
ii  semble  qu’il  n’y  ait  pas  de  raisons  pour  que  la 
curiethérapie  ne  donne  pas  ici  ce  qu’elle  donne 
dans  d’autres  épithéliomas  spino-cellulaires, 
comme  ceux  de  la  peau  ou  du, col  utérin  par 
exemple.  Sans  doute  est-ce  une  question  de 
technique.  En  attendant,  il  faut  chercher  à  irra¬ 
dier  de  façon  homogène  toute  la  tumeur,  et  au¬ 
tant  que  possible  ne  l’irradier  qu’après  désinfec¬ 
tion. 

Voici  donc  théoriquement  comment  on  peut 
envisager  le  traitement  curiethérapique  direct  de 
l’épithélioma  de  l’œsophage  :  commencer  par  une 
gastrostomie  et  chercher  à  repérer  les  limites  de 
la  tumeur  sous  l’écran  ;  placer  alors  le  radium 
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après  cathétérisme  sur  un  fü  sans  fin  ;  les  tubes 
de  radium  bien  filtré,  solit  fixés  en  tandem,  les  ' 
uns  à  la  suite  des  autres,  avec  des  doses  permet¬ 
tant  de  détruire  deux  millicuries  par  centimètre 
cube  de  tumeur,  environ..  Un  mois  après  ce  trai¬ 
tement,  faire  sous  œsophagoscopie,  _dc  très  pru¬ 
dentes  dilatations,  et  ne  fermer  la  bouche  de  gas¬ 
trostomie  qu’aprè-  plusieurs  contrôles  œsopha-' 
goscopiqi'.es.  ,  '  . 

Enfin,  la  curiethérapie^par  foyers  externes,  étu¬ 
diée  aujourd’hui  par  de  Nabtas,  en  irradiant  de 
façon  plus  homogène  et  plus  continue  la-tumeur, 
permettra  peut  être  d’obtenir  de  meilleurs  résul¬ 
tats. 

Elle  sera  faite  au  moyen  d’appareils  appliqués 
sur  la  paroi  antérieure  du  thorax  (80  mgr.  laissés 
en  place  12  à  15  jours)  sur  la  paroi  postérieure 
(7.0  mgr.  de  15  à  25  jours)  en  disposant  les  tubes 
de  radium'en  quinconces,  de  façon  à  éviter  au¬ 
tant  que  possible  les  gros  écrans  osseux  repré¬ 
sentés  par  le  sternum  et  surtout  la  colonne  ver¬ 
tébrale. 

On  arrive  ainsi  à  diminuer  l’infiltration  péri- 
œsophagienne,  et  à  diminuer  le  temps  d’appli¬ 
cation  de  radium  intra-œsopha^ien  qui  pourra 
être  ainsi  dosé  ;  30  mgr,  pendant  4  à  6  jours. 

,  Bien  entendu,  tous  ces  traitements  ne  seront 
applic^ués  qu’après  une  biopsie  qui  renseigirera 
sur  l’index  karyoldnétique  de  la  tumeur  et  sur' 
ses  principaux  caractères  histologiques. 

Au  cours  de  tous  ces  traitements,  le  Tôle  du 
médecin  ne  sera  pas  secondaire  ;  la  collaboration 
du  médecin  s’affirmera  non  seulement  pour  sur¬ 
veiller  le  régime  du  malade,  pour  conseiller  au 


besoin  une  alimentation  rectale  complémegtaire, 
mais  encore  pour  donner  avant  la  gastrostomie  des 
anti-spasmodiques  (belladone)  ou  des  sédatifs 
(bromure,  chloral,  morphine)  pour  conseiller  une 
aliiiientation  substantielle  eh  de  préférence  liqui¬ 
de  (laitages,  sucres»  jus  dè  viande),  et  enfin  â 
tontes  les  périodes  de  la  maladie  par  l’admlnistrar 
tion  de  toniques  (arseqic  à  petites  doses)  ou 
même'  de  drogues  réputées  anti-néoplasiques 
telles  que  la  quinine,  les  sels  de  magnésie  ou  de 
cuivre,  etc^_  ■  '  - 

Localement,  on  sera  dans  quelques  cas,  amené 
à  assurer  la  désinfection  de  la  tumeur  par  des  la¬ 
vages  (nitrate  d’argent,  quinine,  bismuth). 

En  aucun.cas,  le  médecin  ne  placera  de  sondeà 
demeure  ni  ne  pratiquera  d’œsophago-tubage 
mais  son  rôle  une  lois  le  diagnostic  lait,  sera  de 
conduire-le  plus  tôt  possible  le  malade  au  chirur¬ 
gien  ou  au  spécialiste,  pour  une  gastrostomie  pre¬ 
mière.  ‘  - 

Si  nous  n’avons,  rien  dit  jusqu’ici  de  la  pro-  ' 
phijlaxie  du  cancer  de  l’œsophage,  c’est  qu’elle 
n’est  encore  que  très  mal  fixée,  pourtant,  il  sem¬ 
blé  que  la  disparition  de  la  syphilis  puisse  amener  ' 
une  diminution  notable  du  nombre  des  cancers 
évoluant  sur  les  plaques  leucoplasiques.  Il  sem¬ 
ble  encore  qu’une  bonne  hygiène  alimentaire,  un 
t  raitement  précoce  des. spasmes,  des  sténoses,  des 
dilatations  essentielles,  permettra  d’éliminer  bon 
nombre  d’états  pré-cancéreux. 

Il  n’en  reste  pas  moins  vrai  qu’à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  le  cancer  de  l’œsophage  est  un  de  ceux 
contre  lesquels  nous  sommes  le  moins  bien  armés 
et  dont  le  pronostic  reste  des  plus  découra¬ 
geants. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

:  Appendicite. 

D’après  une  leçon  clu  professeur  Delbet  (*) 


Ce  jeune  homme  est  entré  hier  pour  des  dou¬ 
leurs  violentes  dans  la  fosse  iliaque  droite.  Son 
histoire  présente  un  grand  intérêt  pratique.  Il 
commence  par  avoir  simplement  des  nauséés,  des 
malaises,  puis  une  douleur  abdominale  modérée, 
puisqu’il  a  pu  faire  quelques  pas.  Puis,  hier,  il 
est  repris  brusquement  de  nouvelles  douleurs, 
d’une  intensité  bien  plus  considérable.  Elles  se 
sont  accompagiiées  d’une  -selle  diarrhéiciue  quj 
lui  a  procuré  une  sensation  de  soulagement  ;  de 
sorte  qu’on  pourrait  croire  à  une  indigestion,  ejui 
ne  nécessite  aucun  traitement  chirurgical.  La 
température  est  peu  élevée  {38°2),  son  pouls  est  à 


(1  Leçon  faite  à  l’hôpital  Cochin,  le  2-5  novembre 
1926,  recueillie  par  le  D'  Laporte. 


106,  et  ceci  a  une  importance,  mais  chez  d’autres  f 
sujets  cette  discordance  entre  le  pouls  et  la  tem-'  [ 
pérature  est  beaucoup  plus  marquée  ;  avec  Ja 
même  température,  on  voit  le  pouls  s’élever  il 
130  ou  140  pulsations  par  minute. 

Je  demande  au  malade  de  respirer  fortement, 
et  vous  voyez  l’absence  de  soulèvement  de  là' 
paroi  abdominale  au  moment  de  l’inspiration.  11  .  j 
a  une  inhibition  de  son  diaphragme,  et  ceci  suf- 
fit  à  conimander  une  intervention  immédiate. 

La  douleur  de  la  fosse  iliaque  est  un  symptôme 
intéressant.  Hier  matin,  elle  siégeait  exacte,, 
mont  au  point  de  Mac  Burney,  situé  à  peu  près  au  - 
milieu  de  la  ligne  ilio-ombilicale,  un  peu  plus  q 
rapproché  de  l’ombilic  que  de  l’épine  iliaque.  On  : 
signale,  dans  certains-  cas  d’appendicite,  le  dgne 
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de  Rovig,  douleur  iirovoquée  en  faisant  refluer 
les  gaz  du  côlon  descendant  et  du  transverse 
vers  le  côlon  ascendant  et  ,1e  cæcum.  Ce  signe  est 
absent  ou  presque  nul  ici.  La  contracture  du 
grand  droit  au  palper  est  très  nette.  Hier,  le 
maximum  de  la  douleur  était  bien  au  point  de 
Mac  Burney,  tandis  qu’aujourd'hui  il  existe  une 
zone  plus  particulièrement  douloureuse  autour^ 
de  ce  point  ;  nous  aurons  à  tirer  la  conséquence 
de  ce  symptôme. 

Quels  sont  les  arguments  sur  lesquels  je  me 
fonde  pour  affirmer  la  nécessité  de  l’opération  ? 

Vous  avez  ouï  parler  des  discussions  inter¬ 
minables  qui  ont  eu  lieu  sur  les  indications  de 
l’intervention  dans  l’appendicite.  La  règle  com¬ 
munément  admise  est  la  suivante  :  dans  les  24 
ou-36  premières  heures  ,  on  doit  faire  immédiate¬ 
ment  une  intervention.  En  pratique,  il  faut  l’at¬ 
ténuer,  en  ajoutant  que  le  diagnostic  doit  être 
sûr,  et  ce  diagnostic  certain  n’est  pas  toujours 
facile  clans  les  premières  phases.  11  y  a  des  eri'eurS 
classiques,  que  vous  devez  connaître. 

On  a  décrit  de  fausses  appendicites.  Le  mot 
est  mauvais.  Ce  sont  des  erreurs  de  diagnostic. 
Voici  les  deux  plus  fréquentes.  Je  laisse  de  côté 
les  affections  génitales  féminines.  Il  n’est  pas  rare 
d’éprouver  une  certaine  difficulté  pour  savoir 
s’il  s’agit  d’une  poussée  de  salpingite  ou  d’une 
poussée  d’appendicite.  La  topographie  ne  per¬ 
met  pas  toujours  de  faire  ce  diagnostic  différen¬ 
tiel.  C’est  qu’en  nombre  de  cas  l’appendice  est 
pelvien,  il  vient  au  contact  de  l’ovaire,  comme 
l’a  signalé  Segond. 

En  général,  l’appendicite  proA'oque  prescpie 
constamment  des  vomissements  ;  c’est,  pour  ainsi 
dire,  une.  affection  émétisante,  tandis  que  les 
réactions  péritonéales  consécutives  aux  salpin¬ 
gites  n’entraînent  que  très  rarement  des  vomis¬ 
sements.  Cette  différence  est  due  à  la  nature  de  , 
l’infection,  comme  nous  le  savons. 

Il  y  a  des  erreurs  cj[ui  sont  exceptionnelles  et 
qui  n’ont  pas  d’importance,  en  ce  sens  qu’elles 
conduisent  elles-mêmes  à  une  intervention  im- 
médiaté.  Ce  sont  les  perforations  d’ulcères  gas- 
tro-duodénaux.  Le  liquide  a  tendance  à  glisser 
dans  la  fosse  iliaque  droite,  de  sorte  que  le 
malade  localise  sa  douleur  dans  cette  région. 

Les  cholécj'stites  peuvent  donner  lieu  à  des  dif¬ 
ficultés  de  diagnostic,  mais  c’est  exceptionnel. 
Ce  qui  arrive  assez  souvent,  c’est  de  constater 
.une  appendicite  chez  des  malades  ayant  un  passé 
de  cholélithiase.  Mais  il  est  assez  rare  de  trouver 
des  difficultés  à  faire  le  diagnostic  différentiel. 
Cependant,  cela  peut  arriver,  car  il  y  a  des  ap¬ 
pendices  ascendants,  dont  l’extrémité  chemine 
sous  le  foie,  jusqu’au  contact  de  la  vésicule  bi¬ 
liaire. 

L’affection  qui  est  lé  plus  souvent  confondue 
avec  l’appendicite  est  la  pneumonie,  qui  donne 


fréquemment  lieu,  chez  les  enfants,  à  une  dou¬ 
leur  abdominale.  Une  autre  cause  d’erreur  est  la 
fièvre  typhoïde.  Il  arrive  cju’au  début  elle  s’ac¬ 
compagne  de  douleurs  localisées  dans  la  fosse’ 

'  iliaque  droite.  On  croit  à  une  appendicite.  J’ai  . 
été  mandé  d’urgence  pour  un  fait  de  ce 
genre.  J’ai  rejeté  lé  diagnostic  parce  que  la  ma¬ 
lade  présentait  une  extrême  agitation.  Un  ap¬ 
pendiculaire  reste  immobile,  le  moin.dre  mouve¬ 
ment  augmentant  les  douleurs.  Je  ne  l’ai  pas 
opérée,  et  l’évolution  a  montré  qu’elle  avait  une 
fièvre  typhoïde,  dont  elle  a  d’ailleurs  guéri.  Dans 
ces  cas-là,  s’agit-il  vraiment  d’une  erreur  de  dia¬ 
gnostic  ?  Il  est  possible  que  le  bacille  d’Eberth 
touche  l’appendice,  dans  lequel  il  y  a  des  folli¬ 
cules  dos  connue  dans  les  plaques  de  Peyer. 
I/erreur  consiste  à  ne  pas  reconnaître  la  nature 
de  cette  infection. 

Ce  malade  a  donc  présenté  une  première  crise 
modérée.  On  ne  l’a  pas  opéré.  Alors,  il  est  sur¬ 
venu  une  deuxième  crise,  accompagnée  de  .dou¬ 
leurs  beaucoup  plus  vives,  et  d’une  selle  diar¬ 
rhéique. 

Vpilà  un  premier  symptôme  à  noter  :  chez  un 
individu  ayant  eu  une  crise  d’appendicite,  grave 
ou  légère,  après  une  phase  de  sédatioii,  il  y  a  une 
reprise  brusque  des  douleurs.  Ce  symptôme  a  une 
importance  capitale,  j’y  ai  insisté  depuis  vingt 
ans,  et  je  ne  connais  aucun  fait  publié  ejui  con¬ 
tre  uve  cette  assertion.  Un  malade  présente  le 
début  brusejue,  le  couji  de  pistolet  de  M.  Roux. 
On  institue  le  traitement  médical  :  immobilité, 
diète  et  glace  sur  le  ventre.  La  douleur  se  calme, 
puis,  sans  qu’on  fasse  d’infraction  à  ce  traite¬ 
ment  ,  au  bout  de  quelques  heures,  quelquefois 
deux  ou  trois  jours,  le  malade  est  repris  brusque¬ 
ment  de  douleur  dans  la  fosse  iliaque  droite, 
plus  intense  que  la  première. 

Eh  bien,  quand  les  choses  se  passent  ainsi, 
aucune  hésitation  n’est  possible,  on  peut  affir¬ 
mer  la  gangrène  de  l’appendice,  sa  perforation 
déjà  réalisée  ou  imminente.  L’indication  opé¬ 
ratoire  est  formelle.  Et  cette  perforation  peut 
survenir  dans  des  cas  légers,  c’est-à-dire  où  les 
premières  manifestations  symptomatiques  ont 
été  extrêmementatténuées.  Je  fus  un  jour  mandé 
d’aller  voir  un  jeune  malade  atteint  d’une  appen¬ 
dicite  bénigne,  disait-on.  En  effet,  il  y  avait  peu 
de  réaction  douloureuse  ;  mais  il  était  dans  un 
état  d’excitation  intellectuelle,  dénotant  une  in¬ 
toxication  grave,  si  bien  Cjue  je  proposai  de  reve¬ 
nir  le  soir.  .Quand  je  suis  revenu,  dans  l’anti¬ 
chambre  on  m’annonça  C]ue  l’enfant  allait  très 
bien  et  qu’il  était  inutile  de  le  voir.  Or,  le  lende¬ 
main,  à  midi,  le  père  vient  me  trouver  très  in¬ 
quiet  ;  à  deux  heures  du  matin,  son  fils  a  été  pris  de 
douleurs  abdoininales  extrêmement  violentes.  Je 
lui  dis  qu’il  était  perdu,  il  y  avait  douze  heures 
ejue  la  perforation  s’était  produite.  Il  faut  opérer 
dans  les  deux  ou  trois  heures  qui  suivent.  Dans 
♦♦♦ 
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ces  conditions,  la  guérison  est  la  rèÿe.  Si  on  tarde 
le  pronostic  devient  très  incertain. 

Habituellement,  la  reprise  de  la  douleur 
annonce  l’existence  d’une  perforation.  Cesymptô-. 
me  commande  une  intervention  avec  le  maxi¬ 
mum  de  rapidité  possible. 

Le  malade  a  eu  une  selle  diarrhéique.  Régu¬ 
lièrement,,  la  crise  d’appendicite  s’accompagne 
de  constipation,  et  même  d’une  constipation 
opiniâtre,  mais  les  exceptions  ne  sqnt  pas  extrê¬ 
mement  rares.  L’existence  d’une  selle  diarrhéique 
ne  doit  jamais  faire  rejeter  le  diagnostic  d’une 
appendicite.  Le  début  d’une  crise  appendiculaire 
peut  parfaitement  s’accompagner  d’une  crise 
diarrhéique,  et  ceci  me  conduit  à  vous  parler  de  la 
péritonite  àses  débuts.  La  constipation  lait  aussi 
partie  du  syndrome.  Eh  bien,  il  faut  savoir  qu’il 
y  a  des  péritonites,  même  extrêmement  graves, 
qui  s’accompagnent  de  diarrhée.  Il  fapt  savoir 
faire  le  diagnostic  d’une  péritonite  alors  cju’il 
n’existe  aucun  des  signes  cardinaux,  c’est-à- 
dire  :  dans  les  cas  où  il  n’y  a  pas  de  constipation, 
dans  les  cas  où  il  n’j^  a  pa§  de  ballonnement  du 
ventre,  dans  les  cas  où  il  n’y  a  pas  de  hoquet,  et 
même  dans  certains  cas  où  la  température  n’est 
pas  très  élevée. 

La  reprise  de  la  douleur  suffit,  mais  il  y  a  d’au- 
,  très  symptômes  qui  imposent  des  réserves  au 
pronostic.  D’où  vient  la  gravité  de  certaines 
appendicites  '? 

Elle  peut  dépendre  de  l’intoxication  ;  dans  cer¬ 
taines  formes  d’appendicite,  le  malade  succomiie 
à  une  intoxication  générale  extrêmement  rapide, 
sans  péritonite,  mais,  dans  l’immense  majorité 
des  cas,  la  gravité  cle  l’appendicite  tient  à  la  pro¬ 
pagation  de  l’inflammation  au  péritoine,  à  la  pé¬ 
ritonite.  Après  la  crise  aiguë  d’appendicite,  à  la 
période  de  refroidissement,  il  est  par  conséquent 
de  la  plus  haute  importance  cle  surveiller  les  ma¬ 
lades  et  de  savoir  dépister  les  premiers  signes  de 
la  péritonite.  Vous  m’avez  vu  rechercher  un  signe 
particulier,  sur  lequel  j’insiste  depuis  très  long¬ 
temps  :  c’est  l’inhibition  du  diaphragme.  On 
invite  le  malade  à  faire  une  inspiration  profonde, 
non  pas  à  soulever  la  partie  supérieure  du  tho¬ 
rax,  ce  cpii  ne  signifie  rien,  mais  on  lui  demande 
de  respirer  plus  bas,  de  l’abdomen,  c’est-à-dire 
avec  son  diaphragme,  comme  il  doit  le  faire  nor¬ 
malement.  Dans  ces  circonstances,  vous  consta¬ 
terez  q^ue  le  diaphragme  reste  complètement  im¬ 
mobile.  Quelquefois,  vous  verrez  commencer  le 
mouvement  du  diaphragme,  c’est-à-dire  com¬ 
mencer  un  mouvement  d’inspiration  à  type  ab¬ 
dominal,  puis  le  malade  s’arrêtera  brusquement. 
Ceci  n’a  pas  de  signification.  C’est  la  douleur  qui, 
dans  ces  conditions,  arrête  le  mouvement  com¬ 
mencé  ;  le  diaphragme  n’est  pas  en  état  d’inhibi¬ 
tion. 

Au  contra,  re,  dans  les  cas  où  il  y  a  une  périto¬ 


nite,  l’inhibition  du  diaphragme  est  complète, 
le  malade  ne  peut  pas  le  contracter.  Non  seule-  . 
ment,  il  ne  se  contracte  pas  dans  la  respiration  in¬ 
volontaire,  mais  il  ne  se  jantraete  pas  non  plus  ' 
quand  le  malade  cherche  à  le  contracter.  Le  dia¬ 
phragme  échappe  à  sa  volonté.  Ceci  indique  tou¬ 
jours  l’existence  d’une  péritonite. Peut-êtrey-a-t* 
il  certaines  formes  de  péritonites  dans  lesquelles 
cette  inhibition  ne  se  produit  pas,  mais  il  est  cer¬ 
tain  que,  lorsqu’elle  existe,  il  y  a  une  péritonite. 

A  quel  moment  du  développement  d’une  péri¬ 
tonite  se  produit  cette  inhibition  du  diaphrag¬ 
me  ?  Si  c’était  un  signe  tardif,  il  n’aurait  aucune 
importance  pratique.  Heureusement,  il  sè  pro¬ 
duit  dès  qu’il  y  a  une  réaction  du  côté  du  péritoi¬ 
ne,  alprs-que  la  péritonite  est  encore  localisée,  — 
je  ne  dis  pas  circonscrite,  —  mais  localisée,  et 
parfaitement  curable  à  la  suite  d’une  interven¬ 
tion  et  de  l’ablation  de  l’appendice. 

Il  y  U  un  autre  symptôme  qui  existe  chez  ce 
malade  ;  j’ai  constaté  une  zone  douloureuse  à 
distance  du  point  de  Mac  Burney,  et  dans  la 
fosse  iliaque  droite..  Au  niveau  du  point  de  Mac 
Burnej'  la  sensibilité  .était  insignifiante,  même 
presque  nulle,  c’est-à-dire  qu’au  point  classique 
de  la  sensibilité  appendiculaire  il  n’y  avait  pas  de 
Mouleur,  tandis  qu’il  y  en  avait  à  une  certaine 
distance.  Ce  symptôme  doit-il  conduire  à  rejeter 
le  diagnostic  d’appendicite,  chez  un  malade  sur¬ 
tout'- qui  a  une  reprise  de  douleur  ?  Pas  du  tout. 

Ce  fait  particidier  indique  que  la  zone  primitive¬ 
ment  sensible,  qui  correspond  à  l’appendice,  est 
devenue  à  peu  près  indolente,  tandis  qu’il  y  a  de 
la  douleur  autour.  Elle  indique  quelle  est  la  zone  , 
du  péritoine  au  niveau  de  laquelle  la  réaction  pé¬ 
ritonéale  est  en  train  de  se  propager.  Cette  zone 
de  sensibilité  en  couronne  a  la  même  cause  qu’a¬ 
vait  la  douleur  appendiculaire  au  début,  elle 
nous  indique  la  progression  de  là  péritonite,  et 
elle  permet  de  suivre,  pour  ainsi  dire  pas  à  pas, 
l’évolution  de  cette  péritonite. 

Mais  comment  expliquer  la  diminution,  et 
quelquefois  la  disparition,  complète  de  la  dou¬ 
leur  au  niveau  de  l’appendice  lui-même  ?  Elle 
est  due  au  sphacèle  de  l’appendice.  Ses  éléments  | 
nerveux  étant  détruits,  il  cesse  d’être  doulou- 
reux.  ; 

Ainsi,  voilà  chez  ce  malade  un  ensemble  de 
symptômes  qui  commandent  de  faire  l’interven¬ 
tion  immédiate  :  la  reprise  de  la  douleur,  l’immo¬ 
bilité  complète  de  son  diaphragnie,  la  diminution 
de  là  sensibilité  appendiculaire,  et  l’accroisse¬ 
ment  de  la  sensibilité  dans  une  zone  en  couronne 
indiquant  le  point  où  se  fait  l’extension  de  la  pé¬ 
ritonite. 

De  ceci,  vous  devez  retenir  d’abord  l’ensemble  | 
symptomatique  qui  commande  toujours  une  in*  ‘ 
tervention' immédiate,  mais  vous  devez  eh  rete¬ 
nir  ceci  surtout,  c’est  que^  lorsque  Vous  fie  ferez-  , 
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pas  opérer  immédiatement  un  appendiculaire, 
vous  devrez  le  surveiller  et  le  faire  surveiller 
étroitement.  L'un  des  grands  arguments  de  ceux 
qui  sont  partisans 'de  l’intervention  immédiate, 
quelle  que  soit  la  phase  de  l’évolution  de  l’ap¬ 
pendicite,  est  basé  sur  ceci  ;  c’est  cpi’on  ne  sait  ja¬ 
mais  comment  évoluera  une  appendicite  ;  on  est 
quelquefois  surpris  par  les  évènements,  et  l’on, 
voit  succomber  des  malades  chez  qui  les  choses 
s’annonçaient  comme  bénignes.  Eh  bien,  lors¬ 
qu’on,  surveille  les  malades,  cesuhoses  n’arrivent 
pas.  Il  y  a  une.  foule  de  circonstances  où. l’on  est 
obligé  de  temporiser,  ne  serait-ce  que'le  diagnos¬ 
tic  incertain,  etc.,  et  on  a  le  droit  de  temporiser, 
à  la-condition  de  faire  surveiller  les  malades  de  la 


façon  la  plus  étroite.  Vous  n’avez  pas  besoin  pour 
cela  d’avoir  à  votre  disposition  des  infirmiers 
et  un  médecin  expérimentés.  Le  symptôme  capi¬ 
tal  indiquait  le  changement  de  la  nature  de  l’ap¬ 
pendicite,  c’est  la  reprise  de  la  douleur,;  bien 
qu’on  n’ait  pas  fait  d’infraction  au  traitement 
médical  :  immobilité,  diète  et  glace.  Il  faut  l’en¬ 
seigner  à  ceux  qui  soignent  l’enfant,  leur  pres¬ 
crire,  si  le  malade  recommence  à  spuffrir,  —  (ne 
pas  donner  de  morphine  dans  ces  circonstances, 
sinon  vous  n’aurez  plus  aucune  espèce  de  rensei¬ 
gnements),  —  de  vous  avertir  immédiatement, 
et  si,  dans  ces  conditions,  vous  devez  faire  une 
opération  immédiate,  vous  n’aurez  pas  de  ces  dé¬ 
boires  dramatiques  comme  on  en  voit. 


QUELQUES  OBSERVATIONS  SUR  LES  RÉSULTATS  DE  LA  MÉDICATION  IODÉE 
DANS  LE  TRAITEMENT  DE  LA  TUBERCULOSE  PULMONAIRE  CHRONIQUE 
DE  L’ADULTE. 


Par  le  D'  Maestracci, 

Ancien  interne  de  l’hôpital  départemental  de  la  Seine. 


Le  traitement  iodé  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  semble  retenir  à  nouveau  l’attention  des 
médecins.  Citons  à  ce  sujet  les  recherches  de 
Bonnamour  et  Delore,  Boudreau,  Cornet  (de 
Pau),  Rodet  (de  Mégève),  etc.  Le  professeur  Be- 
zançon  dans  une  récente  leçon  clinique  faite 
dans  son  service  de  l’hôpital  Saint- Antoine  (1), 
reconnaît  à  l’iode  des  effets  favorables  sur  l’état 
général  des  tuberculèux  qu’il  fait  engraisser  et 
établit  ses  indications  précises  telles  que  la 
tuberculose  fibreuse.  Le  docteur  Nigoul-Foussal, 
dans  un  important  travail  paru  en  1925  (2),  a 
précisé  les  résultats  et  les  indications  de  cette 
méthode  de  traitement  et  c’est  en  adoptant  les 
règles  posées  par  cet  auteur  que  nous  avons 
soumis  au  traitement  iodé  un  certain  nombre 
de  malades  convenablement  triés  et  dont  nous 
rapportons  ici  les  observations  cliniques. 

En  dehors  des  tuberculoses  chirurgicales,  des 
adénites  scrofulo-tuberculeuses,  de  l’adénopa¬ 
thie  trachéo-bronchique,  il  faut-accepter,  comme 
susceptibles  du  traitement  iodé,  tous  les  malades 
«  se  défendant  bien  «,  c’est-à-dire  les  formes  sans 
réactions  générales  sévères  et  sans  expectoration 
très  abondante,  toutes  les  tuberculoses  pulmo¬ 
naires  à  évolution  lente,  bien  localisées,  peu  ex- 
'  tensives.  Ce  sort  les  tuberculoses  à  forme  flbro- 
caséeuse  commune  bien  limitée,  les  formés  sclé¬ 
reuses,  abortives  ou  denses  (phtisie  fibreuse),  les 
formes  scléreuses  discrètes  mais  parfois  diffuses 
qui  s’accompagnent  d’emphj'sème,  de  crises 


(1)  9  juillet  1926. 

(2)  La  Presse  médicale,  7  novembre  1925  et  Les  Scien¬ 
ces  médicales,  14  novembre  1925; 


d’asthme  et  de  bronchite,  évoluant  le  plus  sou¬ 
vent  sur  un  terrain  syphilitique  ;  les  tuberculo¬ 
ses  dites  stagnantes,  les  pleurites  à  répétition, 
les  cortico-pleurites,  ces  états  dits  prétubercu¬ 
leux  et  qui  ne  sont  qu’un  état  d’attente;  de  pré- 
rechute  ;  en  un  mot,  toute  tuberculose  n'évo¬ 
luant  pas  au  milieu  de  phénomènes  fébriles  et 
toxémiques  graves,  toute  tuberculose,  non  con¬ 
gestive,  où  l’hémoptysie  n’est  pas  en  rapport 
avec  un  processus  évolutif,  et  toute  tuberculose 
à  lésion  limitée  non  franchement  extensive. 

Les  résultats  que  nous  avons  obtenus,  en 
nous  basant,  pour  l’institution  du  traitement 
iodé  dans  la  tuberculose  pulmonaire,  sur  les  indi-. 
cations  précises  que  nous  venons  de  citer,  méri¬ 
tent  de  retenir  l’attention  du  médecin  :  le  trai¬ 
tement  iodé,  admmistré  à  bon  escient,  dans  la 
tuberculose  pulmonaire  garde  toujours  une  gran¬ 
de  valeur  et  doit  occuper  une  des  principales 
places  de  la  thérapeutique  ayant  pour  but  l’a¬ 
mélioration  des  lésions. 

Nous  avons,  dans  nos  observations  cliniques, 
employé  une  association  d’iode  organique,  men¬ 
thol,  camphre  et  éléments  radioactifs  en  solu¬ 
tion  huileuse,  qui  a  l’avantage  de  joindre  à  l’iode 
radioactif  l’action  stimulante  générale  et  eupnéi- 
que  du  camphre.  Nous  avons  injecté,  chaque 
jour,  par  périodes  de  dix  jours,  suivies  de  dix 
jours  de  repos,  1  cc.  de  cette  préparation  par 
la  voie  intra-musculaire. 

Observation  1.  —  M.  Neu.  .  .  Charles,  mécanicien, 
53  ans. 

Frère  mort  de  tuberculose  pulmonaire  à  20  ans. 

Pas  de  maladies  antérieures.  Fut  mobilisé  5  ans 
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dans  la  marine.  A  40  an?,,  à  la  suite  de  bronchites 
répétées,  phénomènes  d’imprégnation  bàcillaire.  En 
1912,  lors  d’un  examen  médical,  rendu  nécessaire 
par  son  asthénie  et  son  amaigrissement  progressifs, 
on  découvre  avec  un  voile  des  deux  sommets  une 
expectoration  bacillifère.  Il  séjourne  alors  un  cer¬ 
tain  temps  en  Haute-Savoie,  d’où’  il  revient  gpéri, 
tout  au  moins  en  apparence.  .  '  . 

Mobilisé  en  1914,  Bronchite  et  rechute  én  novem¬ 
bre  1914.  Réformé  consécutivement,  en  décembre  de 
la  même  année,  pour  «  bacillose  pulmonaire  ». 

En  1918  :  entre  au  sanatorium  de  Saint-Godard. 

Jamais  d’hémoptysies,  mais  malgré  un  traite¬ 
ment  longtemps  suivi  continue  à  tousser  et  à  cracher 
en  abondance.  Il  passe  son  temps  à  se  soigner  à  la 
campagne  et  fait  tous  les  hivers  de  petites  poussées 
évolutives  qui  le  forcent  à  s’alit'eT.  Nous  le  Aoyon? 
en  février  1926. 

Son  état  général  est  déficient.  Asthénie  avec  ano¬ 
rexie,  fort  amaigrissement.  Le  malade  est  dyspnéique, 
principalement  à  l’effort,  tousse  et  c/ache  abondam¬ 
ment,  expectoration  muco-purulente  avec  bron¬ 
chite  ;  bacilloscopie  positive,  température .  aux  en¬ 
virons  de  380,  sueurs  nocturnes. 

Examen  :  Le  thorax  est  amaigri,  fonte  musculaire, 
amplitude  thoracique  presque  nulle. 

La  T.  A.  est  de  10-7. 

Cliniquement  :  Sclérose  des  deux  sommets.  A  droite  : 
sclérose  du  lobe  moyen,  avec  spélonque  sous-scapu¬ 
laire. 

A  gauche  :  petite  spélonque  sous-claviculaire  (souf¬ 
fle  cavitaire,  respiration  rude  et  soufflante,  râles 
sibilants  et  ronflants).  Emphysème  des  deux  bases. 

Au  cœur  :  insuffisance  aôrtiquè. 

Radiographie  :  Obscurité  complète  des  2/3  supé¬ 
rieurs  des  deux  champs  pulmonaires.'  Spelonques 
bilatérales,  clarté  exagérée  des  bases.  Diaphragme 
peu  mobile.  Aorte  élargie,  cœur  en  sabot. 

Diagnostic.  ;  Tuberculose  fibro-caséeuse  à  évolu¬ 
tion  lente,  spélonque  bilatérale,  grosse  expectora¬ 
tion  bacillifère  et  mauvais  état  général. 

Traitement  :  On  essaye  le  traitement  iodé  par 
le  triradol  (association  d’iode  organique,  menthol, 
camphré  et  éléments  radioactifs  pour  injection  in¬ 
tramusculaire). 

Aucun  accident  au  cours  du  traitement,  le  médi¬ 
cament  est  très  supporté. 

ire  série.  Le  25  février  1926,  12  injections  intra¬ 
musculaires  à  raison  d’une  injection  par  jour. 

Résultats  :  Augmentation  de  poids  de  1  kgr.  Chute 
de  la  température.  Augmentation  des  forces  et  de 
l’appétit,  amélioration  de  la  dyspnée.  Sensation 
immédiate  de  mieux-être. 

Dix  jours  de  repos. 

2®  série.  Le  18  mars,  10  nouvelles  injections. 

Résultats  :  Amélioration  continue  ;  de  plus  on 
constate  la  diminution  de  l’expectoration  et  delà 
toux  ;  euphorie  subjective. 

Dix  jours  de  repos. 

3®  série.  Le  10  avril  ;  Amélioration  notable  des 


lésions  pulmonaires. pispavition  de  la  respiration 
rude  et  soufflante  a  gauche.  A  droite  grosse  atténua¬ 
tion  des  râles  sibilants  et  ronflants. 

Le  poids  est  passé  de  32  kgr.  300  à  56  kgr.  600. 
Le  malade  complètement  apyrétique  le  matin  (36®8) 
n’a  plus  que  37®6  le  soir.  Il  tousse  et  crache  beau¬ 
coup  moins.  La  dyspnée  est  moins  marquée.  La  T,, 
A.  est  montée  à  13-7. 

Le  malade  bien  amélioré  rentre  chez  lui  ét'prdmej, 
de  continuer  le  traitement. 

Observation  II,  —  M,  Par. .  Isidore,  49  ans;  pro-  | 
priétaire. 

Pas  d’antécédents  héréditaires.  Quatre  enfants 
tous  bien  portants.  Mobilisé  en  1914  a  toujours 
été  en  parfaite  santé  jusqu’en  1918. 

'  A  cette  époque,  il  est  atteint  de  grippe  à  type 
pleural.  Il  ne  s’en  remet  que  partiellement  après  un. 
an  de  traitement.  11  est  alors  réformé  avec  pension  de 
50  %  pour,«  tuberculose  pulmonaire  à  forme  cortico- 
pleurale  au  début  ».  ^  _ 

En  1921,  nouvelle  pleurésie  avec  épanchement 
abondant  de  la  base  gauche,  pleurésie  séro-fibrineuse  i 
ayant  nécessité  des  ponctions  multiples. 

En  1924  grosse  hémoptysie.  Réformé  avec  une 
pension  d’in\alidité  de  100  %  pour  «  tuberculose 
pulmonaire  fibro-casèeuse  ». 

A  séjourné  depuis  dans  de  nombreux  sanatoria 
sans  jamais  reprendre  son  travail. 

Examen.  Son  état  général  est  excellent,  l’appétit 
est  bon,  le  malade  a  pris  19  kgr.  depuis  1924. 11  est 
complètement  apyrétique,  crache  peu,  et  son  expecto¬ 
ration  négative  à  l’examen  direct  devient  légèrement 
positive  après  homogénéisation.  Il  se  plaint  de  dysp¬ 
née  d’eftort  et  surtout  d’une  toux  sèche,  spasmodi¬ 
que,  d’origine  laryngée,  survenant  chez  lui  au  mo¬ 
ment  des  changements  de  température  (deux  heures 
et  seize  heures).  Cette  toux  s’accompagne  de  légères 
douleurs  delà  base gaucliè,'douleurs plus  prononcées 
au  moment  de  l’inspiration  et  localisées  au  niveau  de 
son  ancienne  pleurésie. 

T.  A.  14-9.  Température  37°5. 

Cliniquement.  Sclérose  bilatérale  plus .  marquée' à 
droite  ;  à  gauche  cortico-pleurite  de  la  base,  quel¬ 
ques  frottements  pleuraux  intermittents. 

Radiographie.  A  gauche  :  léger  voile  du  sommet 
perméable  à  la  toux.  Ombres  très  marquées  de  la 
base,  avec  rétraction  partiellè  du  poumon,  à  ce  i 
niveau,  sinus  costo-diaphragmatique  bloqué.  A 
droite,  sclérose  très  prononcée  du  sommet  et  du 
lobe  moyen,  base  claire. 

Examen  O.R.L.  Rien  à  signaler. 

Traitement  iodé  par  le  triradol.  Aucun  incident  i 
à  signaler.  ,  ' 

R®  série  :  le  26  février  1926,  une  injection  quoti¬ 
dienne  pendant  12  jours.  Injections  très  bien  sup¬ 
portées.  ,  .  , 

Premiers  résultats  :  disparition  des  points  doulou-  | 
ceux,  diminution  de  la  toux  et  de  la  dyspnée,  sensa-  [ 
tion  très  nette  d’euphorie.  | 
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Dix  jours  de  repos. 

28  série  :  le  19  mars  :  une  injection  quotidienne 
pendant  10 Jours. 

Résultats  :  Augmentation-  du  poids  et  des  forces, 
diminution  progressive  de  la  toux.  Amélioration  de 
l’état  général.  Température  diminuée.  Expecto-^ 
ration  négative  à  l’examen  direct. 

Dix  jours  de  repos. 

38  série.  Le  11  avril  ;  une  injection  quotidienne 
^pendant  10  jours  . 

Résultats  :  Le  malade  a  passé  de  68  à  72  kgr.  100. 
Son  état  général  est  excellent,  les  forces  sont  reve¬ 
nues,  la  toux  a  presque  csesé,  l’expectoration  est 
négative  après  homogénéisation.  La  dyspnée,  quoi¬ 
que  beaucoup  améliorée,  persiste. 

Au  point  de  vue  pulmonaire  on  constate  la  dispa¬ 
rition  des  frottements  pleuraux. 

Diagnostic  :  tuberculose  fibreuse  en  bonne  voie  de 
cicatrisation  ;  cortico-pleurite  de  la  base  gauche. 

Observation  III.  — .  Per. . .  Louis,  45  ans,  repré¬ 
sentant  de  commerce. 

Pas  d’antécédents  héréditaires.'  Pleurésie  à  14  ans. 
Mobilisé  1915,  service  auxiliaire. 

En  1918,  grippe  avec  pleurésie  de  la  base  droite 
ayant  nécessité  deux  ponctions  évacuatrices  (de  200 
à  300  grahimes).  Démobilisé  en  1919,  après  une  longue 
hospitalisation. 

En  1920,  phénomènes  d’imprégnation  bacillaire 
avec  quelques  légers  points  de  côté  au  niveau  de  la 


évolutive.  Expectoration  bacillifère.  Toux  spasmo-  ■ 
dique,  probablement  d’origine  pleurale. 

Traitement.  Devant  la  lenteur  de  l’évolution  des 
lésions  tuberculeuses,  nous  essayons  le  traitement 
iodé. 

Aucun -accident  survenu  au  cours  du  traitement. 

1^8  série.  Une  injection  intramusculaire  de  trira- 
dol,  tous  les  jours  pendant  12-jours. 

Résultats  :  Sensation  très  nette  d’euphorie, 

,  augmentation  du  poids,  atténuation  des  douleurs 
intercostales,  de  la  toux  et  de  ,1a  dyspnée. 

Dix  jours  de  repos. 

28  série.  Le  22  mars  ;  10  injections  pendant  10  jours 

Résultats  ;  L’amélioration  continue  à  progresser. 
On  constate  la  disparition  des  bacilles  dans  les  cra¬ 
chats.  Le  poids  a  augmenté  de  2  kgr.  depuis  le  début 
du  traitement.  La  température  est  normale. 

Dix  jours  de  repos. 

38  série.  10  injections  consécutives.  A  partir  du  16 
i  avril. 

Résultats  :  Le  malade  a, passé  de  58  kgr.  200  â 
61  kgr.  300.  Les  douleurs  intercostales  ont  disparu, 
la  toux  a  beaucoup  diminué,  et  la  dyspnée  s, 'est  légè¬ 
rement  atténuée,  quelques  rares  bacilles  àl’homogé* 
néisation. 

Disparition  des  frottements  pleuraux  et  sclérose 
bilatérale.' 

-Observation  lY.  M.  Soi...  Edouard,  comptable. 


base  droite,  siège  de  l’ancienne  pleurésie. 

En  1,924,  légère  hémoptysie  avec  fièvre,  la  toux 
s’accompagne  de  dyspnée  et  d’expectoration  bacil¬ 
lifère.  Il  fut  alors  réformé  à  60  %  pour  «  tuberculose 
ancienne  fibreuse  et  évolutive  ».  ■ 

En  novembre  1925,  nouvelle  poussée  évolutive 
avec  asthénie  et  amaigrissement  (il  aurait  perdu 
13  kgr.).  La  dyspnée  se  montre  au  moindre  effort, 
l’expectoration  est  peu  abondante  ;  toux  laryngée, 
spasmodique,  sèche,  survenant  aussi  bien  le  jour 
que  la  nuit  et  laissant  peu  de  répit  au  malade. 

Entré  au  sanatorium  à  la  fin  de  sa  poussée  évolu¬ 
tive  en  février  1925. 

.  Examen.  SXsX  général  satisfaisant,  appétit  conser¬ 
vé.  Apyrexie,  dyspnée  d’effort,  douleurs  intercos¬ 
tales  assez  violentes  et  toux  spasmodique  conti¬ 
nuelle.  Cette  toux  s’accompagne  de  deux  ou  trois 
crachats  au  réveil,  crachats  muco-purulents  bacil¬ 
lifères.  La  T.A.  est  de  15-10.  Temp,érature  3788. 

Cliniquement.  Matité  et  obscurité  respiratoires  de 
la  base  droite  avec  quelques  frottements  pleuraux, 
reliquats  de  son  ancienne  pleurésie,  et  sclérose  des 
deux  sommets. 

Radiographie.  —  'Voile  épais  des  deux  sommets  qui 
ne  s’éclairent  pas  à  la  toux.  Opacité  très  marquée 
de  la  base  droite,  avec  adhérence  de  son  ancienne 
pleurésie,  et  sclérose  des  deux  sommets. 

Examen  O.R.L.  Larynx  légèrement  congestionné 
mais  indemne  de  toute  infiltration  tuberculeuse.  ' 

.  Diagnostic.  Tuberculose  fibreuse,  ancienne,  peu 


Mère  morte  de  maladie  de  foie.  Père  mort  de  néo- 
gastrique.  Quatre  frères  morts  dans  le  jeune  âge. 

Pas  de  maladie  dans  l’enfance,  pas  d’antécédents 
collatéraux.  Une  fille  bien  portante. 

Mobilisé  en  1914,  se  porte  bien  jusqu’en  juin  1916. 
A  cette  époque  bronchite  aiguë  à  la  suite  de  laquelle 
il  est  d’abord  versé  dans  l’armée  auxiliaire  ;  puis 
réformé  en  août  1916,  avec  50%  de  pension.  Depuis, 
fait  de  nombreux  séjours  dans  différents  sanatoria. 
Esten  1923  réformé  1 00  %  pour  «tuberculose  pulmo¬ 
naire  à  forme  bronchique,  baciUoscopie  positive  ». 

Nous  le  .  voyons  en  février  1926,  après  une  orchi- 
épididymite  tuberculeuse. 

Examen.  L’état  général  est  satisfaisant,  l’appétit 
conservé,  l’apyrexie  complète,  l’amaigrissement  est 
assez  marqué  ;  la  toux,  peu  fréquente,  s’accompagne 
d’expectoration  muco-purulente  peu  abondante. 
L’examen  direct  ne  révèle  pas  de  bacilles,  ils  sont 
très  rares  après  homogénéisation,  le  malade  est  sur¬ 
tout  gêné  par  sa  dyspnée,  dyspnée  s’exagérant  au 
moindre  effort,  il  avoue  d’autre  part  un  léger  degré 
d’éthylisme.  Jamais  d’hémoptysie.  Le  thorax  est 
aplati  à  la  partie  supérieure,  aplatissement  dans  le 
sens  antéropostérieur,  il  est  au  contraire  distendu 
à  la  base  ;  les  pectoraux  sont  inexistants,  et  on  note 
de  la  fonte  musculaire.  L’amplitude  thoracique  est 
nulle. 

Cliniquement.  A  droite  :  matité  à  la  partie  supé¬ 
rieure  du  poumon  droit  ;  respiration  rude  et  souf- 
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riante  (quelques  craquements  humidesi  broncho¬ 
phonie  et  pectoriloquie  aphone). 

A  gauche  :  submatité,  respiration  rude  et  sdut- 
flante,  quelques  râles  humides,  avec  des  sibilants  et 
ronflants  au  niveau  du  sommet.  Emphysème  des 
bases. 

Température  37°6  à  37o8. 

Radiographie.  A  droite  :  obscurité  de  l’apex,  gri¬ 
saille  et  pommelures  des  2/3  supérieurs  du  champ 
pulmonaire,  petite  spélonque  sous  claviculaire. 

A  gauche  :  léger  voile  du  sommet.  Les  deux  bases 
sont  claires,  le  cœur  est  normal. 

Diagnostic.  Tuberculose  fibro-caséeuse  à  évolution 
lente  et  en  bonne  voie  de  cicatrisation.  Jamais  d’hé¬ 
moptysies,  bacilloscopie  faiblement  positive. 

Ttvitenient.  A  la  cure  sanatoriale  on  adjoint  le 
tr  alternent  iodé  par  les  injections  intramusculaires  de 
triradol.  On  commence  une  première  série  d’injec¬ 
tions  le  1®'’ mars  1926* 

La  première  injection  provoque  un,  léger  choc 
anap  hylactique^  Les  autres  injections  sont  très  bien 
supportées.  Au  bout  de  douze  injections  on  constate  : 

Au  point  de  vue  pulmonaire  ;'  une  disparition  de 
tous  les  bruits  adventices,  avec  au  contraire  mise  en 
évidence  des  grosses  lésions  pulmonaires  qui  sont, 
en  e  fïet,  mieux  perçues  et  qui  se  détachent  nettement 
sous  l’oreille.  On  a  d’autre  part  une  augmentation  du 
poids  et  des  forces,  température  37°  à  37°4. 

Dix  jours  de  repos. 

Le  23  mars  :  2°  série  de  dix  injections,  celles-ci  sont 
indolores  et  très  bien  supportée^. 

Le  malade  déclare  respirer  plus  facilement,  sa 
dyspnée  s’est  atténuée,  la  toux  est  très  minime,  et 
l’expectoration  n’est  plus  représentée  que  par  deux 
ou  trois  légers  crachats  le  matin  au  réveil. 

Dix  jours  de  repos. 

Le  17  avril  1926  :  3°  série  de  dix  injections. 

L’amélioration  a  encore  progressé  ;  le  poids  a 
passé  63  kgr.  200  à  66  kgr.  400  ;  les  forces  sont 
revenues  ;  la  toux  a  cessé  presque  complètement 
l’expectoration  est  négative  après  homogénéisa¬ 
tion,  la  dyspnée  est  fortement  améliorée. 

Cliniquement  :  on  note  une  grosse  amélioratio.e 
le  poumon  gau  che  respire  dans  sa  totalité,  à  droit; 
les  phénomènes  de  sclérose  s’accentuent.  - 

Observation  V.  M.  Ler. . .  Marceau,  30  ans,  com¬ 
merçant. 

Mère  morte  de  pneumonie.  Pas  de  maladies  de 
l’enfance.  Une  fille  bien  portante. 

En  1919  bronchite  aiguë.  En  1924,  imprégnation 
bacillaire  et  quleques  crachats  hémoptoïques. 

En  décembre  1924,  hémoptysie  abondante.  Se 
soigne  très  sérieusement  depuis  cette  époque,  a  cessé 
tout  travail,  vit  à  la  campagne  et  part  pour  le  midi 
eprès  quelques  nouveaux  crachats  rouillés  en  mai 
1925.  A  cette  date,  avec  un  état  général  relativement 
satisfaisant,  il  présentait  de  l’amaigrissement,  une 
toux  fréquente  avec  grosse  expectoration  bacillifère 
et  dyspnée  d’effort.  La  température  oscillait  aux 


environs  de  38°  et  le  malade  se  plaignait  de  quelques  4 
points  de  pleurite,  au  niveau  de  la  base  droite. 

En  février  1926,  l’état  général  est  bon,  l’appetit  - ■ 
est  -conservé,  l’apyrexie  est  éoniplète,  ,  il  tousse  et 
crache  peu,  sbn  expectoration  mucopurulente- ne 
présente  que  de  très  rares  bacilles.  Il  n’a  plus  eu'de  i 
crachats  hémoptoïques  depuis  mai  1925.  Sa  T. A.  e^t 
de  15-7  ;  il  se  plaint  de  points  douloureux  de  la  base, 
droite  et  principalement  d’asthénie  et  de  dyspnée 
d'effort.  .  -  -  ' 

Examen.  Le  thorax  est  bien  développé  sans  amai- , 
grissement  ;  la  respiration  est  très  ample  et  s’effectue 
sans  aucune  gêne,  semble-t-il.  Le  foie  et  le  cœur  sont 
normaux. 

Cliniquement.  'On  nOte  l’induration  du  sommet  gau- 
gauche,  avec  cdrtico-pleurite  de  la  base  droite. 

Radiographie.  A  gauche  ;  grisailles  et  pommelures 
de  l’apex  et  de  la  zone  sous-claviculaire  avec  fortes 
ombres  hilaireâ. 

A  droite  :  obscurité  de  la  base,  bonne  respiration 
diaphragmatique. 

Diagnostic^  Bacillose  pulmonaire  fibreuse. 

Traitement.  Traitement  iodé  par  le  triradol.  Pre¬ 
mière  série  d’injections  intramusculaires  commencée 
le  2  mars  1926,  ne  provoqua  aucun  accident. 

On  note  une  reprise  très  sensible  des  forces  et  une 
augmentation  du  poids  de  1  kgr.  500. 

Dix  jours  de  repos. 

Le  25'  mars,  2®  série,  de  18  injections. 

A  la  fin  de  cette  nouvelle  série  l’amélioration  n’a 
fait  que  s’çiccroître,  augmentation  de  poids,  d’un  kgr., 
disparition  complète  des  points  douloureux,  plus 
d’asthénie,  la  dyspnée  n’existe  pour  ainsi  dire 
plus.  Il  en  est  de  même  pour  la  toux.  L’expectora¬ 
tion  presque  nulle  est  négative  à  l’examen  direct. 
Au  point  de  vue  pulmonaire  il  n’y  a  pas  de  modifl-  , 
cation  appréciable.  Les  lésions  sont  en  bonne  voie  de 
cicatrisation.  Le  malade  rentre  chez  lui  le  20  avril. 

Conclusions 

Notre  expérimentation  n’est  pas  encore  assez 
importante  pour  nous  permettre  d’établir  des 
règles  fixes  ati  sujet  du  traitement  iodé  dans  la 
tuberculose  pulmonaire  ;  il  apparaît  néanmoins, 
d’après  nos  observations,  que,  avec  l'augmen¬ 
tation  régulière  du  poids,  le  relèvement  des  for¬ 
ces  et  de  l’appétit,  la  diminution  de  l’expectora¬ 
tion  et  raction„tonique  générale,  nous  devons  no¬ 
ter  une  amélioration  véritable  des  lésions  tuber¬ 
culeuses. 

Certes,  cette  modification  ne  s’observe  pas 
dans  toutes  les  formes  de  tuberculose  pulmonai¬ 
re,  mais  si  l’on  procède  à  un  choix  judicieux  des  "  ^ 
malades,  si  l’on  institue  la  médication  iodée.  J 
dans  les  formes  peu  évolutives,  peu  fébriles,  et  j 
uniquement  dans  celles-là/  on  obtient  une  amé-  » 
lioration  des  lésions,  amélioration  d’autant  1 
I  plus  rapide  et  durable  que  l’on  adjoindra  à  ce  i 
traitement  la  cure  sanatoriale  et  calcique.  É 
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..  Très  rapidement  se  manifeste,  en  effet,  sous  arrêté  (1),  et,  chose  curieuse,  les  lésions  pulmo- 
.  l'influence  de  Tiode' une  stimulation  générale  naires  apparaissent  dépouillées  des  phénomènes 
de  l’organisme,  uiie  sensation  d’euphorie,  qui'  inflammatoires  secondaires,  et  accessoires,  elles 
/  n’est  pas  à  dédaigner  au  point  de  vue  psychique,  s’isolent  avec  précision  sous  l’oreille.  Enfin  Tas- 
'  Le  malade  se  trouvant  mieux  entreprend  avec  sèchement  des  lésions  se  poursuit,  les  signes  ad¬ 
aptas  de  facilité  un  traitement  de  longue  haleine,  ventices  diminuent  et  disparaissent  laissant  à 
ce  qui,  en  matière  de  tuberculose,  constitue  le  leur  place  une  respiration  rude,  affaiblie,  et  plus 
V premier  élément  d’une  amélioration  possible,'  ou  moins  obscure,  dénotant  la  sclérose  puL 
,  Il  se  produit,  ensuite,  une  sorte  de  mise  à  nu  monaire,  processus  de  cicatrisation. 

:  de  la  lésion  initiale  par  l’iode,  cette  lésion  est  Nous  noterons,  en  outre,  que  le  traitement  est 

.mieux  perçue  par  l’examen  stéthacoustique.  très  bien  supporté,  les  injections  intramusculai- 
PIus  tard,  les  toxines  bacillaires  sont  neutralisées  res  de  Trlradol  sont  indolores  et  se  résorbent 

la  température  tombe,  le  processus  évolutif  est  facilement  sans  laisser  de  traces.  . 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Les  varices  de  la  base  de  la  langue. 

Le  D' E  STÉo  uLE  étudi  e  les  hémorragies  dues  à 
la  rupture  des  varices  de  la  base  de  la  langue  ;  il 
ne  s’agit  que  des  veines  dorsales  en  arrière  du  V 
lingual. 

Ces  varices  provoquent  des  troubles  particu¬ 
liers  et  une  gêne  constante  ;  c’est  surtout  de  cette 
gêne  de  la  gorge  que  se  plaint  le  malade  ;  sen¬ 
sation  vague',  donnant  l’impression  d’un  fil, 
d’uiî  cheveu  ;  pour  la  faire  disparaître,  le  unalade 
«râcle  »  constamment  de  la  gorge  avec  expulsion 
brève  d’air  ;  il  peut  résulter  de  cette  irritation 
,  permanente  de  la  base  de  la  langue  une  toux  gé- 
:•  néralemient  rapide,  mais  répétée,  quinteuse,  vio¬ 
lente  ;  puis,  un  beau  jour,  survient  une  petite 
hémorragie,  qui  peut  faire  croire  à  une  hémopty- 
sie. 

En  réalitéj  il  n’y  a  pas  lieu  de  s’inquiéter  outre 
mesure  de  cette  hémorragie  veineuse,  facilement 
arrêtée  par  les  moyens  classiques. 

Les  varices  de  la  langue  apparaissent  volon¬ 
tiers,  rappelons-le,  chez  les  pléthoriques  et  les 
congestifs,  le^  femmes  à  la  ménopause,  les  bu¬ 
veurs  d’alcool. 

Le  véritable  traitement  de  ces  varices  est  la 
galvano-cautérisation  par  le  laryngologiste  après 
anesthésie,  à  la  cocame  et  sous  le  contrôle  du 
miroir  laryngien.  Il  suffit  de  quelques  séances 
pour  obtenir  la  guérison.  (La  Semaine  dentaire, 
.:25  avril  1926.) 

Des  dangers  de  l’abus  de  l’automobile  chez  les  femmes 
enceintes  ou  atteintes  d’affections  génitales. 

Reprenant  les  idées  déjà  développées  par  le  Dr 
Siredey  dans  un  intéressant  article,  le  Pr  Grosse, 
les  commente  et  y  joint  ses  observations  person¬ 
nelles. 

Pour  ce  qui  est  des  jeunes  mariées,  tout  le 


monde  connaît  la  fâcheuse  influence  du  voyage 
de,  noces  sur  la  genèse  des  infèctions  utéro-an- 
nexielles  et  sur  les  avortements  précoces.  In¬ 
fluence  fâcheuse  également  sur  les  femmes  en¬ 
ceintes  ou  récemment  accouchées,  dont  l’utérus 
en  subinvolution  est  encore  volumineux  et  lourd, 
les  ligaments  allongés  et  sans  tonicité  ;  chez  ces 
fernmes,  où,  après  les  avortements,  persiste  uii 
certain  degré  d’endométrite  de  virulence  atté¬ 
nuée  et  sans  conséquence  si  un  repos  suffisant  est 
observé  ;  mais  si  le  sujet  entreprend  une  malen¬ 
contreuse  course  en  auto,  des  conséquences  gra¬ 
ves  sont  à  redouter  du  côté  des  annexes  et  du  pé¬ 
ritoine.  . 

En  dehors  de  la  grossesse,  les  affections  gyné¬ 
cologiques  sont  aussi  fâcheusement  impression¬ 
nées  par  l’usage  intempestif  de  l’automobiie  : 
kystes  de  l’ovaire  ;  fibromes  sous-péritonéaux  ou 
intra-péritonéaux. 

Malgré  toutes,  les  recommandations  que  l’on 
peut  'faire  aux  intéressées,  il  faut  malheureuse¬ 
ment  souvent  constater  combien  le  tempéra¬ 
ment  de  la  femme  se  prête  mal  à  une  résolution 
tenace.  (Gazette  médicale  de  Nantes,  15  avril 
1926.) 

Dangers  des  sutures  primitives  dans  ies  plaies  trau¬ 
matiques  ouvertes  du  temps  de  paix. 

Bernard  Desplas  attire  l’attention  sur  les 
points  suivants  :  - 

i»  Il  ne  faut  jamais  pratiquer  de  suture  primi¬ 
tive  dans  les  traumatismes  de  la  rue,  même  si  le 
dégât  musculaire  n’est  pas  très  important  ;  ' 

2®  S’il  existe  une  fracture  largement  ouverte  , 

(1)  Le  L.  Davip  a  noté  les  mêmes  constatations 
dans  sa  communication  au  Congrès  pour  l’avancement 
des  sciences  tenu  à  Lyon  en  juillet  1926. 
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avec  de  gros  dégâts  musculaires,  des  lésions  ner¬ 
veuses  et  vasculaires,  il  faut  faire  une  amputa¬ 
tion  élevée  sans  suture  ; 

3°  Une  plaie  musculaire,  plus  ou  moins  large, 
avec  une  fracture  nette,  peu  esquilléuse,  par 
agent  extérieur,  sans  lésions  vàsculo-nerveuses, 
doit  être  excisée  largement,  et  ne  doit  être,  Sous 
aucun  prétexte,  l'objet  d’une  ostéo-synthèse,  ou 
d’une  suture  primitive. , 

4®  Si  la  plaie  traumatique  est  vaste,  avec  de 
grands  décollements  cutanés,  avec  une  grosse 
dilacération  musculaire,  m^ie  sans  lésion  osseu¬ 
se,  vasculaire  ou  nerveuse,  il  vaut  mieux  faire  une 
amputation  précoce  que  de  laisser  se  dévelop¬ 
per,  même  sans  suture,  une  infection  gangré¬ 
neuse  rapide,  dont  l’amputation  retardée  ne 
vient,  pas  toujours  à  bout. 

Ces  interventions  doivent  être  faites  le  plus 
soigneusement  et  le  plus  aseptiquement  possi- 
ble,  ' 

Il  est  impossible  de  schématiser  les  règles  thé¬ 
rapeutiques  qui  s’appliqueraient  aux  variétés 
innombrables  de  traumatismes  ;  c’est  une  affaire 
de  bon  sens.  Avec  de  justes  indications,  la  suture 
primitive  a  donné  de  très  bons  résultats  ;  mais 
ce  n’est  pas  la  technique  qui, est  difficile  :  la  dif¬ 
ficulté  et  aussi  le  danger  résident  dans  l'exacti¬ 
tude  des  indications  opératoires,  qui  ne  doivent 
tenir  compte  ni  des  théories,  ni  des  doctrines,  ni 
des  idées  a  priori.  Si  ces  doctrines  brillantes  et  sé¬ 
duisantes  ont  été  efficaces  dans  des  mains  d’ex¬ 
ception,  elles  ont  été,  par  contre,  sinistrement 
dangereuses,  quand  elles  ont  été  par  trop  vulgari¬ 
sées.  (La  Presse  médicale,  24  mars  Î926.) 

La  pachyméningite  hémorragique  du  nourrisson. 

Pour  MM.  R.  Debré  et  G.  Semelaigne,  parmi 
les  hémorragies  méningées,,  la  pachyméningite 
crânienne  garde  son  individualité  propre  et  son 
autonomie.  Elle  est  assez  fréquente,  et  atteint 
en  général  des  nourrissons  âgés  de  2  à  6  mois,  le 
plus  souvent  normalement  développés.  Son  dé¬ 
but  est  parfois  tout  à  fait  ipsidieux,  et  on  n’ob¬ 
serve  qu’un  peu  d’agitation  et  d’insomnié  ;  par¬ 
fois,  ce  sont  des  convulsions  plus  ou  moins  dis¬ 
crètes,  survenant  à  intervalles  de  15  jours  à  trois 
semaines  ;  ou  enfin,  il  s’agit  de  l’apparition  brus¬ 
que  de  convulsions  générali-sées,  avec  nuque  rai¬ 
de,  fièvre,  strabisme  et  nystagmus.  Dès  qu’on 
examine  ces  malades,  un  signe  est  visible  en  rè¬ 
gle  générale  :  c’est  la  modification  de  la  forme  du 
crâne,  avec  fontanelle  antérieure  très  large, 
bombée  et  tendue,  fontanelle  postérieure  large¬ 
ment  ouverte.  A  part  ces  signes  de  distension 
crânienne,  l’examen  somatique  est  généralement 
incapable  de  donner  à  lui  seul  la  clé  du  diagnos¬ 
tic  ;  pour  l’établir,  il  faut  faire  les  ponctions  de 
la  fontanelle  et  ultérieurement -l’examen  ophtal¬ 
moscopique  ;  ces  explorations  indispensables 


permettent  souvent, à  elles  seules,  de  ijaire  le  dia¬ 
gnostic  de  pachyméningite  rachidienne.  Le  li¬ 
quide  présente  les  caractères  connus  des  liquides 
d’hémorragie  méningée; son  ensemencement  est 
négatif  ;  le  liquide  céphalo-rachidien  est  normal. 
Enfin,  dans  la  moitié  des  cas  environ,  on  consta- , 
te  des  hémorragies  rétiniennes,  unilatérales  ou 
bilatérales. 

,  L’évolution  de  la  maladie  est  habituellement, 
subaiguë  et  se  prolongé  pendant  des  semaines  ; 
et  des  mois.  Son  pronostic  est  réservé,  les' enfants 
succombent  dans  50  %  des  cas,  dans  le  cours  où- 
le  décours  de,  la  maladie  ;  s’il  y  a  survie,. il  per¬ 
siste  souvent  des  séquelles.  . 

Cette  affection  est  due  à  une  infection  chroni¬ 
que,  non  la  tuberculose,  mais,  d’une  manière  infi¬ 
niment  probable,  l’héi'édo-syphilis.  D’ofr  le  trai¬ 
tement  spécifique  devient  indiqué.  Les  auteurs 
ont  obtenu  des  succès  de  l’emploi  simultané  de 
frictioiis  mercurielles, et  d’injsctions  de  bismuth,' 
Il  faut  aussi  administrer  une  médication  coagu¬ 
lante  (chlorure  de' calcium,  sérum  de  cheval)  pour 
essayer  d’arrêter  l’hémorragie  ;  puis  décompri¬ 
mer  le  cerveau  par  ponction  crânienne  ;  celle-ci, 
-utile  également  au  diagnostic,  né  doit -pas  être 
renouvelée  en  raison  des  traumatismes'  qu’elle 
provoque  et  fies  chances  d’infection  qu’elle  fait 
courir. 

La  connaissance  de  la  pachyméningite  hé: 
morragique  chez  le  nourrisson  éclaire  un  cü.rtain 
nombre  de  sjmdromes  nerveux  encoje  assèz.mal 
connus.  Son  origine  vraisemblablement  liée  à  la 
syphilis  congénitale  conduit  à  un  traitement  qui 
peut  e’n  améliorer  le  pronostic.  (La  Presse  médi¬ 
cale,  17  mars  1926.)  , 

Sur  une  forme  paroxystique  d’hyperexoitahilité 
vago-sympathique.  . 

MM.  P.  Mauriac  et  A.  Husson  décrivent  un 
syndrome  clinique,  qui  s’est  imposé  à  leur  atten¬ 
tion  par  son  allure  paroxystique  et  l’état  d’pn- 
goisse  et  d’inquiétude,  dans  lequel  il  jette  celui 
cqui  en.  est  atteint. 

Il  s’agit  le  plus  souvent  de  sujets  nerveux  soi- 1 
gnés  depuis  longtemps  pour  des  troubles  diges- 1 
tifs  :  aérophagie,  dyspepsie,  entéro-colite,  insuf- , 
fisance  hépatique,  etc. 

Au  début  ou  au  cours  d’un  repas,  plus  rare¬ 
ment  à  la  suite  d’une  émotion  ou,d’un  effort, Je 
sujet  ressent  une  chaleur  intense  envahir  son 
visage  :  il  a  la  sensation  que  ses  vaisseaux  gon¬ 
flent -à  éclater,  cpue  les  artères  des  tempes  et  du.; 
cou  battent  avec  violence.  En  même  temps,  et 
l’émotion  aidant,  les  palpitations  du  cœur-s’ins- 
tallent,  et  le  malade  éprouve  alors  un  grand  ma¬ 
laise,  qui  quelquefois  se  double  de  la  crainte  • 
d’une  attaque  d’apoplexie.  Tous  ces  signes  sub-  j 
jectifs  correspondent  à  une  Vaso-dilatation  brus-  f 
que  et  intense  du  visage  et  du  cou,  quelquefois  [' 
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des  mains  :  Je  visage  devient  rouge  violet, , les  ' 
conjonctives  sont  injectées,  la  tachycardie  peut  • 
être  assez  marquée.  • 

Et  pourtant,  si  à  ce  malade  inquiet  et  qui 
craint  une  «  attaque  »  on  prend  la  tension  arté- 
rieile,  on  la  trouve  plus  souvent  basse  ou  nor¬ 
male.  La  crise  dure  une  heure  ou  deux  ;  elle  se 
répète  une  à  trois  fois  par  semaine.  Le  plus  sou¬ 
vent  l’affection  est  passagère,  et  soit  spontané¬ 
ment,  soit  sous  l’influence  du  traitement,  les  cri¬ 
ses  s’espabent  et  disparaissent. 

Le  diagnostic  est  le  plus  souvent  très  facile  d 
faire  ;  l’allure  paroxystique  du  syndrome,  l’ab¬ 
sence  de  troubles  permanents  semblent  suffire  à 
le  distinguer  des  états  dyscrasiques  endocri¬ 
niens. 

L’origine  sympathique  de  ces  troubles  ne  prête 
guère  à  discussion.  Sous  quelle  influence  le  sys¬ 
tème  nerveux  est-il  ainsi  mis  en  branle  ?  Le  rôle 
de  l’ingestion  d’aliments  ne  semble  pas  douteux 
dans  les  observations  des  auteurs,  sans  que  tou¬ 
tefois  il  soit  nettement  question  de  leur  nature 
propre. 

Quelle  que  soit  la  pathogénie  invoquée,  il  faut 
bien  admettre  une  sorte  de  déséquilibre  du  sys¬ 
tème  vago-sympathique,  que  prouvent  la  tachj^- 
cardie  et  les  troubles  vaso-moteurs  accompa¬ 
gnant  la  forme  paroxystique  décrite. 

Du  point  de  vue  thérapeutique,  on  pourra  en¬ 
visager,  d’une  part,  l’état  vago-sympathique  du 
xujet,  d’autre  part  l’épine  digestive  ou  endocri¬ 
nienne,  qui  déclanche  la  crise. 

Contre  le  déséquilibre  vago-sympathique,  on 
pourra  user  alternativement  de  l’atropine  et  de 
l’ésérine. 

Le  traitement  hygiénique,  les  frictions  mati¬ 
nales,  l’apaisement  moral  ne  devront  pas  être 
négligés.  Il  faudra  surveiller  l’appareil  digestif 
et  employer  l’opothérapie  si  une  insuffisance 
glandulaire  peut  être  invoquée.  (Le  Bulletin  mé¬ 
dical,  20  mars  1926.) 

Coexistence  de  la  grossesse  tubaire  avec  l’appendicite. 

.  Le  Df  Mauclaire  a  pensé  intéressant  d’attirer 
de  nouveau  l’attention  sur  la  coexistence  de  la 
grossesse  tubaire,  soit  avec  l’appendicite  pel¬ 
vienne,  soit  avec  la  périsigmoïdite,  soit  avec  l’é- 
piploïte  pelvienne,  car,  parmi  les  causes  invo¬ 
quées  pour  expliquer  la  grossesse  tubaire,  le  rôle 
des  infections  de  Amisînage  paraît  être  un  peu 
méconnu. 

L’appendicite  agirait  de  deux  façons,  soit  par 
action  mécanique  en  provoquant  les  rétrécisse¬ 
ments  ou  la  coudure  de  la  trompe,  soit  encore  par 
iifféction  propagée  par  contiguïté,  d’une  salpin¬ 
gite  légère,  qui  provoque  l’arrêt  de  l’ovule  dans 
la  trompe. 

D’autre  part,  des  travaux  récents  ont  insisté 
sur  les  contractions  péristaltiques  et  anti-péris¬ 


taltiques  des  trompes  de  Failope,  par  spashie  ré-' 
flexe,'dû  à  une  irritation  de  voisinage,  qui  déter¬ 
mineraient  aussi  l’arrêt  de  l’ovule  dans  lu 
trompe,  d’où  la  grossesse  tubaire.  (Gazelle  des 
Hôpitaux,  2  1  mars.  1926.) 

Le  mal  de  terre,  choe  psycho-colloïdoelasique. 

C’est,  dit  J.  Boiiec,  une  forme  inversée  du  mal 
de  mer,  qui  se  produit  dès  que  le  navire,  au  re¬ 
tour  de  voyage,  approche  de  terre  (eaux  de  la 
Manche,  entrée  des  ports  de  l’Atlantique,  entrée 
de  l’Hudson,  de  la  Gironde)  ;  c’est  une  Sorte  de 
fièvre  sans  température,  faite  de  malaises  divers, 
qui  relèvent  d’un  état  sympathicetonique. 

n  y  a'de  la  courbature  générale,  de’l’agitaticn 
avec  nervosité,  anxiété  respiratoire  et  circulatoi¬ 
re,  céphalée,  anorexie,  insomnie,  nausées  et  vo¬ 
missements.  Les  symptômes  cardinaux,  pour  , 
ainsi  dire  pathognomonit[ueS,  sont  l’anorexie  et 
l’insomnie. 

Pour  le  définir  d’une  phrase,  le  mal  de  terre  est 
un  sj  ndrome  de  nature  psycho-colloïdo-clasique, 
déclanehé  par  des  facteurs  multiples,'  dont  le 
principal  est  le  choc  émotionnel  sur  un  terrain 
prédisposé  (état  sympathicetonique  dés  accou- 
tumancés,  amarinés  et  réfractaires  au  mal  de 
.  mer). 

Dé  cette  pathologie  générale,  découle  natu¬ 
rellement  la  thérapeutique  désensibilisante  du 
mal  de  terre.  Désensibilisation  psychique  et  bio¬ 
logique.  Et,  dans  ce  dernier  sens,  mise  en  oeuvre 
du  salicylate  de  génésérine,du  benzoate  de  ben- 
zyle,  et  des  hypnotiques  malonylurés  et  barbitu¬ 
riques.  L’auteur  recommande,  pour  l’avoir  em¬ 
ployé  avec  succès,  le  somnifène,  à  la  dose- de  l.ô 
gouttes,  à  renouveler,  qui  fait  disparaître  mer¬ 
veilleusement  l’état  d’anxiété  insomnique  fon¬ 
damental  du  mal  de  terre.  ((La  Presse  médicale, 
2  1  mars  1926.) 

Causes  et  traitement  des  prurits. 

l,e  D>'  Tiiibiergk  démontre  ([ue  les  causes  des 
prurits  peuvent  se  ramener  imesque  toujours  à 
des  causes  toxiques  :  substances  toxiques  sécré¬ 
tées  par  les  parasites,  éruptions  ortices,  auto¬ 
intoxications  du  diabète,  de  l’urémie,  des  toxi- 
infections  intestinales,  prurits  de  la  ménopause 
et  dysendocrire,  prurit  sénile  et  insuffisance  de  la 
dépuration  urinaire,  aliments  avariés,  prurits 
médicamenteux. 

Ces  causes  agissent  d'autant  mieux  qu’il  s’agit 
de  sujets  nerveux  par  tempéraments. 

La  diversité  des  conditions  étiologiques  du 
prurit  suffit  à  faire  prévoir  que  sa  thérapeutique 
est  complexe  et  variable,  et  ne  peut  reposer  que 
sur  une  étude  complète  et  minutieuse  du  sujet, 
de  son  état  actuel,  de  ses  prédispositions  mor¬ 
bides.  Cette  thérapeutique  doit  en  effet  se  pro¬ 
poser  un  double  but  :  calmer  le  symptôme  pru- 


■210 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


23  —-I  -.  27  11 


'  rit  par  des  Jiioyeiis  rapides,  ce  qiu  est  surtout  du 
ress'ort  des  luédieations  exterpes  (simples  lotioJis 
chaudes  faihlcmeut  acidulées,  goudrons,  phé¬ 
nols,  eau  additionnée  de  coaltar  saponinc  à  la 
dose  d’une  cuillerée  à  soupe  par  verre,  cldornl  à 
1  %,  colles  ou  gélatines  médieameutcu.sei;, 

rayons  X,  etc,),  puis  traiter  par  voie  interne  la 
cause  générale.  On  n’oubli'éra  pas  dans  ce  but  les 
bains  à- température  moyenne,  les  cures  LJierma- 
les,  rautohé'mothérapiç.  (  Joiirn.  de  Médecine-  el 
de  Cldriirfiie  pratiques^  10  avril  1926.) 

Le  traitement  des  dermatoses  par  les  méthodes' 
de  désensibilisation.  '  -  ' 

l.a  désp-nsibilisation  spécijique,  disent ,,  MM. 
Hudelo  et  Rabut,  dérive  de  la  méthode  do 
Besreclka,  qui  comporte  la  connaissance  de  Tanti- 
gène  responsable  des  réactions  cutanées  (absorp¬ 
tion  de  certains  aliments  toujours  suivie  de  réac¬ 
tion,  etp.). 

Lorsque  la  sensibilisation  est  vraisemblable, 
mais  non  démontrée,  on  a  recours,  pour  neutra¬ 
liser  les  propriétés  toxiques  du  sérum,  à  des  pro- 
céd(!k  empiriques,  à  l’aide  de  difterents  produits. 
L’est  la  désensibilisation  aspécilique.  Lapeptonç, 


procédé  le  [)lus  simple,  sera  d’abortl  employée,  -.'j 
surtout  dans  l’urticaire  et  la  maladie  de  Quipeke.  • 
L’autosérothérapie  ,a  son  indication  de  choix  /  ; 
dans  les  prurits,  les  prurigos  ;  ontentcrala  cure  . 
d’li\j)Osullile  (le  soude  dans  certains  ccztmias. 
Enlin  les'  méthodes  dyant  pour  but  de  moililior  ' 
uii  terrain  pathoiogique,  comportent  l’opothera-  ■; 
pie  et  le  traitement  de  certains  états  diathési- 
ques.  -  ,  . 

Enrm,  dans  iaqilupart  des  eczémas,  la  furon-  . 
culose,  le  zona,  l’herpès,^les  dermatites  bulleuses,  ^ 
la  sensibilisation  est  hypothétique.  On  peut  alons,  . 
encore  recourir  aux  diverses  méthodes  aspé¬ 
cifiques,  notamment  a  l’autohémothérapie  pour 
la  furonculosq,  à  l’auto-sérotherapie  pour  l’her- 
irès,  le  zona,  les 'dermatites  bulleusijs  récidivait-: 
tes.  Mais,  c’est  surtout,  dans  ces  cas,  que  la  re-  . 
cherche,  chez  lé  malade  d’une  déficiencè  ou  d’une 
altération  du  terrain,  d’antécédents  familiaux 
suspects,  incitera,  suivant  les  renseignements 
foiiriiis,  à  instituer  une  cure  opothérapique  nu 
ântisiiéciflque,  qui  potirra  d’ailleurs  être  a.sâo- 
ciée  à  la  protéinoLhérainc  et  à  la  cristalloïdothé- 
rapic.  (Journ.  de  Médecine  et  de  Chirurgie  pfaii- 
(?uc.s’,  10  avril  L026.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Transmission  trhnsplacen taire  de  la  tuberculose. 
■’  (MM,  E.  RiiueiîNï,  11,  Dcrano  et  BevriA.  -  • 
Académie  do  médecme  \  7-12-1926.) 

A  propo,s  de  la  communication  de  M,  Goirvelalro, 
dont  nous  parlions  dans  un  précédent  nutnôro,  M, 
Sergent  revient  sur  la  question  du  virus  tuberculeux 
mirant  et  do  la  transmission  transplacen  taire  de  la 
tuberculose. 

Il  semblé,  dit  M.  Sergent,  que  l’ensemble  des  re¬ 
cherches  poursuivies  ces  temps  derniers  sur  le  virus 
tuberculeux  filtrant  concourent  à  établir  que  la 
.  tuberculisation  in  utero  est  plus  fréquente  que  ne 
l’indiquèrent  les  rares  observations  anciennes,  re-  ' 
cueillies  avant  la  découverte  de  ce  virus  filtrant. 
Celq  ne  signifie  pas  que  Cette  transmission  soit  la 
règle  ;  cela  no  signifie  pas  que  l’hérédité  de  graine 
doive  devenir  un  dogme  ;  cela  ne  signifie  pas  que  ia 
contagion  post-natale  doive  rendre  à  l’hérédité  do 
.  graine  la  place  qu’elleluiaprise  ;  cela  signifie,  une  fois 
de  plus,  qu’il  n’y  a  pas  de  dogme  en  médecine  et 
que  nous  devons  nous  garder  d’édicter  dos  lois 
biologiques  absolues  que  viendront  saper  les  dé¬ 
couvertes  de  l’avenir. 

C’est  là  un  champ  d’étude  nouveau  qu’il  y  aura 
heu  de  fouiller  et  d’approfondir,  sans  pour  cela  por¬ 
ter  atteinte  aux  principes  de  la  prophylaxie  anti- 
tiiberGuleûse  dont  l’expérience  a  démontré  la  valeur 
■et  la-nécessilé, 


Apoplexie  et  traumatisme, 

(M,  Auviiay,_ —  Académie  de  médecine  ;  7-12-1926J 

L’apoplexie  'apparaissant  quelque  temps  après 
un  traumatisme  est  un  fait  qui  mérite  l’attontibn,  du 
médecin,  du  chirurgien  et  du  médecm-légist'e,  M, 
Auvray  en  présente  d’abord  un  exemple,  Une  femme 
de  62  ans  fait  une  chute  sur  le  crâne,  qui  n’est  suivie, 
apparemment  d’aucun  trouble  sérieux.  Deux  jours 
et  demi  après,  se  développe  ün  état  paralytique,  avec 
demi-coma.  Pensant  à  un  épanchement  intra-crâ¬ 
nien  on  fait  la  trépanation.  On  ne  trouve  aucun  [ 
épanchement  extra  pu  intra-diiral,  mais  l’opération  i 
n’en  est  pas  mpins  suivie  d’une  amélioration  immé-  | 
diate,  puis  de  guérison  qui  s’est  maintenue.  | 

L’autèur  a  pu  réunir  ainsi  95  cas  d’apoplexie  traii- 
matique  tardive,  dont  34  avec  autopsie  et  47  avec  I 
opération.  L’apoplexie  a  été  ou  brusque  ou.  lentS;  r 
Los  lésions  constatées  ont  été  cérébrales  ou  ménin-  f 
géos,  généralement  méningées  (hémorrhagies).  Au  L 
point  do  vue  chirurgical,  la  trépanation  est  ordl-  [ 
iiaircment  indiquée. 

Le  côté  médico-légal  est  particuliètement  impor¬ 
tant.  Il  doit  être  admis  qu’ùii  traumatisme  petit 
p’rovoquer  à  lui  seul  une  apoplexie  tardive.  Il  est 
évident  qu’avant  d’admetire  lè  rôle  du  trauma,  il 
est  nécessaire  d’éliminer  les  causes  médicales  des-  [ 
altérations  vaseidoires  (artério-selérose,  syphilis,  ' 
alcoolisme-,  etc.),  mais,  même  d'ans  ce  dernier  cas,  E 
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part  du  Lraumatisiuo  peut  persister.  Ellü.duyieul 
prépondérante  da:ns  l’apoplexie  traumatique  taiv 
(livr  de.*;  slijets  jeunes,  indenines  d’états  morbides 
antériéùrs. 

Pour  que  l’on  piiisse  admettre  le  rôle  de  trauina,  il 
tant  que-ceitii-ci  ait  porté  sur  la  tête  et  ait  été  vio¬ 
lent.  L’intervalle  entre  la  blessure  crânienne  et  l’ap¬ 
parition' de  l’apofilexie  ne  doit  pas  être  trop  grand. 
Passé  trois  à  quatre  mois,  il  est 'difficile  de  mettre 
l’apoplexie  sous  la  dépendance  du  trauma.  Un  élé¬ 
ment  à  notenest  l’existence  d‘’une  série  de  troubles 
cérébraux  intercalaires  (céphalée,  vertiges,  phéno¬ 
mènes  psychiques...)  développés- depuis-.l’accideht 
jusqu’à  l’apoplexie.  Nombre  de  cas,  néanmoins,  res¬ 
teront  pour  le  médecin  expert  d’une  interprétation 
difficile., 

Lesaturnisme  à  la  campagne  :  saturnisme,  par  l’eau 
de  puits. 

(M,  A.  GENonoN,  de  Nantes.  —  Soc.  médicale  des 
lidpnaw.'i:  ;  3-12-1926. ) 

.En  dehors  du  saturnisme  professionnel  (peintr?s( 
omniers  manipulant  les,sels  de  plomb),  on  ne  pense 
guère  à  oètte  intoxication  dans  la  pratique,  Nous, 
analysions,  dernièrement,  une  communication  de 
MM.  Pâgniez  et  Lerônd  sur  le  saturnisme  accidentel,  • 
à  propos  d’un  cas  d’intoxication  par  des  couverts  en 
métal  plombifère.  M.  Gendron  complète  aujour¬ 
d’hui  cet  intéressant  .sujet  de  clinique  coui’ante  en 
parlant  dü  saturnisirH'  à  la  campagne  et,  ou  mettant 
Cl)  cause  principalement  rosage  de  l'eau  de  [uiil.s  en 
lioi.ssph  journalière. 

Ces  accidents,  qui  sont  eu  général  méconnus  dans 
leur  origine,  seraient  loin  d'ètfe  rares,  J,eurdévolop- 
peraent  serait  le  fait  du  progrès.  Autrefois,  on  pré¬ 
levait  l’eau  des  puits  à  l’aide  de  seaux,  de  chaînes  ou 
de  cordages.  Aujourd’hui,  dans  les  campagnes,  les 
pompes  à  tuj'au  de  plomb,  plus  pratiques,  se  sont 
répandues  et  c’est  à  elles  que  l’on  s’adresse  main;; 
tenant  pour  tirer  l’eau  des  puits,  fie  serait  là,  pour 
M.  Gendron,  une  source  de  sati  r.iisme  chronique 
non  négligeable. 

L’auteur  a  recontré,  en  elTel,  le  saturnisme  de 
loiiips  en  temps  cho/.  le.s  paysans  et  les  haintant.s  de 
lâ  campagne.  Il  cite  l’exemple  particulier  suivant. 
Un  de  nos  confrères  ruraux  lui  conduit  un  jour  on 
consultation  sa  propre  domestique,  qui  se  plaignait 
depuis  un  Certain  temps  de  trouldes  pénibles,  mal 
definis  apparemment  (douleurs  articulaires,  crises 
abdominales,  adynamie),  pour  lesquels  il  désirait 
connaître  son  avis.  Ayant  examiné  la  malade,  M. 
Gendron  pense  à  la  colique  d»  plomb  et  constate 
clïoctivement  un  liseré  gingival  earactéristiquo. 
Mais,  le  plus  piquant  de  l’hi.stoire  est  que  notre  con¬ 
frère  —  qui  luifnie  se  plaignait  do  rien  —  présentait 
tout  comme  sa  domestique,  le  même  raagnirique 
liséré  ardoLsé  des  gencives.  Une  analyse  de  l’eau 
d’alimentation  qui  était  prise  à  une  pompe,  mit  en 
vidance  des  trace  s  très  notables  de  plomb.  Ayant 


fait  usage  d’une  autre  eau  d’aliüiioiilulion,  la  malade 
s’améliora  rapidement  et  guérit. 

Un  point  demande  à  être  élucidé.  Los  tuyaux 
d’adduction  de  l’eau  dans  les  maisons  des  villes  .snnt 
également  en  plomb..  Pourquoi  ce  salurnismo  acci¬ 
dentel  paraît-il  se  nianifesLer  phitfit  à  la  campagne. 

M.  Gendron  pense  .que, -pour  que -l’eau  devienne 
toxique  dans  ces  conditions,  il  faut  qu’elle  çontienne 
cm  excès  des  nitrates  et' des  chlorures  qui  an  contact 
des  tuyaux,  forment  des  nitrates  et  chlorures  de 
plomb  solubles.  Les  carbonates  et  phosphates  de 
plomb  sont  insolubles  et 'par  cela  même  dépourvus 
de  toxicité.  Or,  à  la  campagne,  le. voisinage  des  ma¬ 
tières  organiques  (des  fumiers)  appoko  dans  l’eau 
un  contingent  de  chlorures  et  dé  nitrates,  absent 
dans  l’eau  dos  villes. 

M.  Gendrob  relate  en  terminant  quelques  cas  plus 
sérieux  de  saturnisme  de  ce  genre,  rapportés  dans  la 
thèse  de  son  élève,  M.  Jean  Qiieniar.  Une  femme 
atteinte  de  colique  de  plomb  fut  ia-parotomisée  avec 
le  diagno.stic  d’ocejusion  intestinale.  Un  malade 
mourut  d’encéphalopathie  satürnine  étiquetée  uré¬ 
mie.  Dans  une  ferrne  où  gens  et  animaux  buvaient 
l’eau  d’uné  môme  pompe,  des  accidents  saturnins 
furent  notés  chez  les  paysans  et  une  série  singulière 
d’avortements  fut  constatée  chez  les  vaches. 

L’hémotripsie  hémorrhagipare. 

(M'AI.  A.  Clerc  et  R.  Lévy.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

26-11-1926.) 

MM.  Clerc  et  fjcvy  ont  observé  un  exemple  de  cet 
état  moibidc  intéressant  à  connaître  en  jiratique 
que  M,  P.  Ctiovallier  a  .signalé  .sous,  le  nom  d’hémo- 
Iripsio  hémoritiagipare.  Il  .s’agit  de  malades  qui,  à 
l’occasion  d’une  petite  hémorrhagie  interne,  d’un 
hématome  traumatique,  font  d’autres  héraorrhagies, 
celles-là  non  motivées  en  apparence  et  pouvant  dé¬ 
passer  de  .beaucoup  en  importance  l’hématome  Initial. 
La  malade  de  M.  Chevallier,  une  jeune  fille,  s’était 
piiicé  le  doigt  dans  une  porte  et  avait  eu  un  héma-  ' 
tome  local.-  Elle  eut  ensuite  un  épistaxis  et  une  hé¬ 
morrhagie  anale.  Le  patient  de  MM.  Clerc  et  R.  l.évy 
était  entré  à  l’hôpital  pour  un  hématome  de  la  cuisse 
conséentir  à  une  cliule.  Il  présenta  alors  une  série 
d’épistaxis  et  do  girtgivorrhagies  qui  durèrent  des 
semaines,  eiitramant  une  anémie  intense.  Pas  de 
lésion  nasale?  Les  transfusions  sanguinés,  loin  d’a- 
mélior.'H'  la  situation,  parurent  amplifier  ios  troubles. 
Le  .sujet  quitta  l’hôpital  et  finit  par  guérir.  On  put 
con.stater,  ctiez  lui  des  sligmatces  d’hémogénie  (pro¬ 
longation  du  temps  do  saignement,  irrétractilité  du 
caillot,  thrombopénie). 

L’hérnolrip.sie  hémorrhagipare  relève  sans  doute 
do  modifications  sanguines  dues  à  la  résorpiioii.  de 
l’hématome.  Le  processus  n’en  est  certes  pas  établi. 
On  peut  supposer,  avec  M.  Jean  Troisier,  que  les 
globules  rouges  épanchés  provoquent  l’apparition 
d’aulolysines  qui  déclenchent  d’autres  liémorrhagies 
Certaines  transfusioas  sanguines  agi.ssent  peut-être 
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dans  un  sens  analogue  et  il  y  a  en  tout  cas, un 
point  de  vue  nouveau  à  étudier. 

— ■  M.  P.  Emilu-Well  rappelle  des  observations 
analogues  qu’il  a  publiées  avec  M.  Isch  Wall.  C’est 
en  général  dans  riiéniogénie  que  l’on  observe  l’Jié- 
motripsie,  les  malades  en  question  étant  à  l’habitude 
des  hémogéniques. 

Eiwéphalite  épidémique  :  traitement  salicylé. 

(MM.  Denéchau,  Peignaux  et  Fruchaud, d’Angers. 

—  Soe.  niéd.  des  hôp.  ;  12-11-1926.) 

Le  traitement  de  l’encéphalite  ép'idéinique  par  le 
salicylate  de  soude,  en  injections  intra-veineuses 
principalement  (méthode  de  Carnot  et  Blameutier) 
a  fait  l’objet  déjà  d’un  certain  nombre  de  publications. 
M.  Denécliau  ajoute  à  ces  travaux  une  observation 
nouvelle  concernant  un  enfant  de  deux  ans  atteint 
d’encéphalite  grave  qu’il  a  traité  par  le  .salicylate 
de  soude  intra-veineux  et  (|ui  a  guéri,  la  gnérisop 
remontant  à  dix  mois.  La  médication  par  l’abcé.s 
de  fixation  avait  paru  inefficace.  Les  doses  de  mé¬ 
dicament  employées  furent  assez-  élevées  si  on  les 
rapporte  à  l’âge  du  malade'  :  3  grammes,  dont  1  gr. 
parvvoie  intra-veineuse  (solution  à  5  pour  100  dans 
le  sérum  glucosê  isotonique  à  47  p.  1000)  et  2  gram¬ 
mes  par  voie  musculaire. 

Formes  myélitique,  polynévritique  et  méningée  de 
l’encéphalite. 

(M.  Denéchau,  d’Angers.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

12-11-1926.) 

M.  Denéchau  rapporte  l’histoire  de  cinq  malades 
atteints  de  troubles  d’ordre  myélitique,  polynévri¬ 
tique  et  méningé,  qu’il  estime  devoir  être  rattachés 
à  l’encéphalite  épidémique.  Il  les  a  soumis  au  trai¬ 
tement  salicylé  avec  avantage  ;  salicylate  de  soude 
intraveineux  (20  cc.  de  la  solution  à  5  %  dans  le 
sérum  glycosé  à  47  p.  100,  soit  1  gr.  de  salicylate), 
2  gr.  intra-musculaircs  et  1  gr.  par  voie  digestive. 

M.  Denéchau  pense  qu’à  côté  des  encéphalites 
tj^piques,  léthargiques,  myocloniques  et  algo-myo- 
cloniques,  il  existe  actuellement  des  infections  neu¬ 
rotropes  à  type  do  myélite,  radiculito  ou  polynévrite 
et  aussi  à  type  méningé  vrai,  curables  malgré  leur 
intensité  et  semblant  se  modifier  heureusement  sous 
l’action  du  salicylate  intra-veineux. 

La  néphrite  grippale  douloureuse. 

(M.  UntA,  de  Cluj  (Roumanie).  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 
■  5-11-1920.) 

Dans  une  note  présentée  par  M.  Sergent,  M.  Goia, 
j^rés,."-’.oir  rappelé  le  polymorphisme  des  mani- 
iestatjions  grippales  qui  chaque  année  depuis  1918 
pren-nent  un  aspect  nouveau,  signale  des  cas  de 
gripjpe  avec  fortes  douleurs  lombaires  et  néphrite, 
souvent  hématurique. 


Société  des  sciences  médicales  et  biologiques^ 
de  Montpellier  et  du  Languedoc  Méditerranéen.^ 

Séance  du  19  novembre  1926. 

Sur  un  syndrome  psycho-somatique  caractéristique 
d’un  état  d’acidose  rénale. 

M.  Pagès.  —  Il  est  possible  de  diagnostiquer.' 
l’acidose  rénale  en  présence  d’un  état  confuse  dé¬ 
pressif  avec  paroxysmes  anxieux  et  signes-- cardi'o-.- 
rénaux.  '  '  ■ 

L’auteur  donne  une  analyse  du  syiidrome,  prop.ose 
une  interprétation  physio-pathologique  des  troubles 
observes,  indique  l’action  souvent  favorable'  d’une 
thérapeutique  appropriée  et  montre  l’intérêt  prati¬ 
que  et  théorique  d’une  étude  basée  sur  17  ohserya- 


D,e  la  spondylite  mélitococcique  et  de  son  diagnostic 
avec  le  mal  de  Pott. 

M.  Roger  (de  Marseille).  —  L’auteur  rappelle  lès 
symptômes  de  la  spondylite  mélitococcique  qü’il  a 
décrite.  Il  insiste  sur  les  caractères  qui  la  différen¬ 
cient  du  mal  de  Pott,  diagnostic  souvent  délicat. 
Evolution  après  une  fièvre  de  Malte  nettement  ca¬ 
ractérisée  par  la  clinique  et  les  épreuves  du  labora¬ 
toire  ;  douleur  provoquée  moins  limitée  à  une' on 
deux  vertèbres,  douleur  spontanée  moins  bien  cal¬ 
mée  par  le  décubitus  que  dans  le  mal  de  Pott 
intégrité  habituelle  des  clichés  radiographiques, 
existence  de  sueurs  et  de  fièvre.  On  n’oubliera  pas 
enfin  que  la  mélitococcie  fait  souvent  le  lit  de  la 
tuberculose  pour  laquelle  elle  crée  un  état  anergique. 

Séance  du  26  novembre  1926. 

Etat  méningé  puriforme  aseptique  avec  état  de  mal 
épileptique  d’origine  alcoolique. 

MM.  Giraud,  Puech  et  Chardo.nneau.  —  Un 
homme  de  45  ans,  alcoolique  avéré,  présente  une 
série  de  crises  épileptiques,  généralisées  avec'pré- 
clorninance  du  côté  droit  du  corps  et  de  la  face  qui, 
en  trois  jours,  deviennent  subintrantes.  La  ponc¬ 
tion  lombaire  ramène  un  liquide  louche  aseptique. 
Sous  l’influence  d’injections  de  somnifène,les  crises 
cessent  rapidement  pour  ne  plus  reparaître.  Trois 
jours  après  on  nd.iro  du  liquide  céphalo-racliidieh 
normal.  Le  malade  sort  bientôt  de  l’hôpital. 

En  l’absence  d’autre  cause  infectieuse  ou  toxique, 
on  doit  considérer  que  l’alcoolisme  est  à  l’origine  de 
cet  orage  encéphalo-méningé,  bien-que  le  dosage  de 
de  l’alcool  n’ait  pu  être  pratiqué,  et  malgré  la  rareté 
des  irritations  méningées  par  l’intoxication  alcooli¬ 
que. 


P.  L. 


'23  -  1-27- 


Le  concours  MÉDICAL' 


213 


Septicémie  éberthienne  à  forme  de  bronchopneumo- 
typhus. 

.  MM.  Dücami’,  Blouquier  de  Glaret  et  Chapïal, 

—  Les  auteurs  rapportent  l’observation  d’une  ma-  . 
lade  ayant  présenté  un  syndrome  asphyxique  rapi¬ 
dement  mortel  avec  foyer  de  broncho-pneumonie 
gauche  et  état  infectieux  grave  (temp.  ,â  40«,  pouls  1 
à  125,  splénoinèg-alio). 

L’hémoculture  donna  du  Jbacille  d’Ebertli. 
L’autopsie  et  l’examen  histologique  montrèrent 
des  lésions  caractéristiques  de  broncho-pneumonie, 
en  op.position  avec  des  lésions  intestinales  minimes 
et  tout  à  fait  à  leur  début. 

Les  auteurs  insistent  sur  la  rareté  et  la  difficuUé 
de  diagnostic  de  ce.s.  cas  où  un  syndrome  de  bron¬ 
cho-pneumonie  marque  Ip  début  de  la  lièvre  typhoïde 
et  lui  imprime  une  allure  clinique  tout  à  lait  spéciclo; 

Appendice  géant. 

■  MM.  Forgue,  Mourgue-Moline  et  Lapeyrie.  — 

—  Les  auteurs  présentent  un  hydro-appendice,  du 
volume  d’une  très  grosse  banane,  tj'oiivé  l'ortuile- 
ment  chez  une  femme  do  60  ans,  au  cours  d’une  lapa¬ 
rotomie  poiu'  fibrome  utérin.  Cet  appendice  géant 
n'u  s’était  signalé  par  aucun  ti  ouble. 

'  Séance  du  3  décembre  1926. 

Valeur  comparée  de  l’indice  de  polypeptidémie 
et  de  l’indice  de  désamination. 

MM.  PuECii  et  Cristol.  —  Les  auteurs  critiquent 
la  signification,  donnée  à  l’indice  de  désamination  par 
_MM.  Fi  «singer,  Olivier  et  Herbain  (Soc.  méd.  Hôp., 
Paris  12  novembre  1926). 

Au  point  de  vue  théorique,  la  valeur  de  l’indice  de 
polypeptidémie  qu’ils  ont  étudié  leur  paraît  plus 


grande 'car  c’est  une  valeur  absolue,  tandis  que  l’in-  _ 
dice  de  désamination  n’est  qu’un  indice  ■  de  poly- 
peptidèmie  relatif  rapporté  à  l’azote  total  non  pro-: 
téique,  qui  contient  les  résultats  de  métabolismes 
azotés  très  différents.  Il  ne  saurait,  de  ce  fait,  servir 
à  l’étude  dè  la  fonction  urégénique  du  foie. 

Des  résultats  obtenus  chez  de  très  nombreux  ma¬ 
lades,  il  appâralt  que  les  valeurs  des  deux  indices 
sont  assez  variables  aussi  bleu  chez  les  rénaux  que 
chez  les  hépatiques.  Enfin  un  facteur  tissulaire 
histolytique  joue  un  rôle  essentiel  dans  leur  déter-  . 
minisme.  Oh  ne  saurait  le  négliger  dans  l’interpréta¬ 
tion  des  résultats. 

Les  réflexes  dans  la  névraxite  épidémique. 

MM.  Euzièes  et  Pagès. — r  La  variahilrlé  des 
divers  réflexes  et  l’influence  de  des  excitations  sur 
l’apparition  des  réflexes  paraissent  assez  fréquentes  ' 
dans  la  névraxite  épidémique  et  caractéristiques 
de  celle' affection. 

Ges  parlicularités  .s’e.x,pliqueiit  pur  lai.olicn  te 
dégénérescence  nnicoi'.ytaire  qui  gênerait  le  pas.sago 
xle  l’influcncc  nerveuse.  ' 

Sur  un  procédé  pratique  et  facile  pour  mettre  en  évi¬ 
dence  de  minimes  quantités  de  liquide  dans  les 
ascites. 

M.  Lauze  (d’Aimargues).  — Il  consiste  en  ce  que 
l’auteur  appelle  le  «  signe  de  la  toux  ».  Le  malade 
étant  en  décubitns  horizontal,  tête  basse,  et  en  réso¬ 
lution  musculaire  aussi  complète  que  possible,  on 
recherche  le  phénomène  du  flot  transabdominal. On 
fait  tousser  le  malade.  Sous  l’effet  de  la  toux  la 
poussée  abdominale  collecte  le  liquide  dans  les  par¬ 
ties  déclives  et  dans  ces  conditions  le  flot  est  nette¬ 
ment  transmis. 
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QUESTION  MISE  A  l’oRDRE  DU  JOUR 
Le  l't’lliix  vèsieo-iirêléral. 

M.  G.  Lepouïrè  (de  Lille),  rapporteur. 

Quand  le  contenu  de  la  vessie  remonte  vers  les 
voies  urinaires  supérieures,  uretère  et  bassinet,  for¬ 
çant  le  méat  urétéral,  oii  dit  qu’il  y  a  reflux  vésico- 
urétéral  ou  vésico-rénal. 

Il  faut  distinguer  le  reflux  accident  et  le  reflux 
.maladie. 

Le  méat  urétéral  peut-il,  dans  les  conditions  nor¬ 
males  ou  pathologiques,  sc  laisser  accidontellemeiit 


octobre  1926.) 

forcer  ;  telle  fut  la  question  qui  se  posa  d’abord.  Le 
Ilux  ii’e.st  ici  ipi’iiu  fait  passager,  un  accident. 

Tout  autre  est  le  syndrome  décrit  sous  le  nom  de 
dilatation  permanente  des  orifices  urétéraux.  Il 
s’agit  ici  d’un  état  permanent,  d’une  maladie,  où  le 
contenu  de  la  vessie  passe  librement  et  presque  sans 
obstacle  jusqu’aux  voies  urinaires  supérieures.  Cette 
affection  est  souvent  congénitale,  mais  elle  peut  être 
acquise  (uretère  forcé). 

La  physiologie  et  l’expérimentation  nous  montrent 
déjà  que  le  reflux  acquis  est  un  phénomène  vésical. 
L’obliquité  de  l’uretère  intra-mural,  le  péristaltiane 
de  l’uretère,  s’opposent  à  sa  production .  Au  contraire. 
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au  moment  de  la  contraction,  vésicale,  la  disposition 
anatomique  devient  plus  favorable  au  reflux. 'Xa 
vessie,  par  la  sangle  musculaire  qui. entoure  la  por¬ 
tion  intra-murale,  est  seule  gardienne  des  uretères 
et  elle  se  laisse  parfois  mettre  en  défaut. 

Il  est  impossible  do  provoquer  le  reflux  dans  la 
vessie  du  cadavre  et  sur  le  vivant  .dans  la  vessie  flas¬ 
que.  Quand  on  peut  le  provoquer,  chez  le  lapin  par 
exemple,  le  reflux  se  produit  toujours  au  moment 
d’une  contraction  vésicale  et  est  exclusivement  en 
rapport  avec  la  tonicité  de  cet  organe. 

Les  principaux  du  reflux,  chez  l’homme, 

■  sont  ; 

1°  Une  douleur  lombaire  pendant  la  miction,  ou 
au  cours  du  lavage  de  la  vessie  (par  distension  4u 
bassinet) . 

2“  Signes  cystoscopiques.  Méat  béant,  en  trou  de 
golf,  en  gueule  de  four,  analogue  à  l’entrée  d’un  di¬ 
verticule  ;  mais  parfois  méat  normal.  Courant  de 
Turine  lent,  paressèux,  avec  parfois  constatation  vi¬ 
suelle  du  reflux.  Enfin,  la  sonde  urétérale  poussée 
dans  le  bassinet,  ramène  le  liquide  contenu  dans  la 
vessie,  ou  un  liquide  injecté  quelque  temps  aupara¬ 
vant  (huile  goménolée). 

3“  L’examen  aux  rayons  X  donne  une  confirma¬ 
tion  graphique  du  phénomène  ;  l’examen  radiosco¬ 
pique  ou  l’étude  des  radiographies  en  série,  nous 
montrent  aussi  que,  dans  la  plupart  des  cas,  le  liquide 
monte  progressivement,  par  à-coups,  poussé  par  la 
vessie,  mais  arrêté  dans  une  certaine  mesure  parla 
contraction  urétérale. 

Chez  l’homme,  on  a  observé  le  reflux  dans  les  cas 
les  plus  divers.  " 

La  présence  d’une  sonde  dans  l’uretère,  l’anestlié- 
sie  générale,  ne  provoquent  pas  le  reflux  accident. 
Au  contraire  si,  au  cours  d’un  examen,  on  observe 
un  ténesme  violent  et  que  l’on  comprime  l’uretère 
sur  la  sonde  pour  empêcher  la  miction,  il  faudra 
craindre  le  reflux.  A  notre  avis,  la  rachianesthésie, 
qui  met  la  vessie  dans  un  état  flasque,  analogue  à  la 
vessie  du  cadavre,  non  seulement  ne  provoque  jjas 
le  reflux,  mais  nous  met  à  l’abri  de  cet  incident. 

Le  rellux  maladie  est  souvent  d’origine  congén  itale, 
cliapitre  de  la  dilatation  essentielle  des  organes  creux 
(Bard)  ;  et  l’on  peut  observer  ;  1°  la  dilatation  du 
-tout  l’arbre  urinaire,  vessie,  les  deux  uretères,  les 
bassinets  ;  2“-la  dilatation  des  deux  uretères,  y  com¬ 
pris  le  méat  ;  3°  la  dilatation  d’un  seul  uretère,  avec 
son  méat  et  du  bassinet  correspondant. 

Le  reflux  acquis  relève  très  souvent  de  la  tubercu¬ 
lose  (reflux  dans  le  rein  malade,  reflux  dans  le  rein 
opposé  au  rein  tuberculeux,  reflux  observé  long¬ 
temps  après  la  néphrectomie).  On  l’observe  aus.sià 
la  suite,  d’une  cystite  septicochimique,  au  cours  des 
cysto-pyéUtes,  aigues  ou  chroniques,  de  la  lithiase- 
réno-urétérale,  des  t\uneuis  de  la  vessie,  de.s obstacles 
ail  cours  de  rurinc  (hypertrophie,  cancer,  abcè.s  de 
hif  prostate,  réU'ôcisseineut  de  rurétru,  barre  inter¬ 
urétérale),  des  diverticules  de  la  vessie  (coexistence 
de  deux  afiections  congénitales  uretere  s’ouvrant 
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.  dans  un  diverticule  —  gêne  .apportée  par  le  diver¬ 
ticule  à  l’occlusion  active  du  inéat  urétéral)  ;  dans  les 
maladies  de  la  moelle  épinière.  Dans  tous  ces  cas  on 
observe  en  même  temps  de  l’infêction  urétéro-psy- 
chique.  Les  interventions  sur  le  méat  n’aboutissent.' 
au  reflux  que  s’il  existe  au  préalable  une  atoiiie  irré¬ 
médiable  de  l’urètère,  le  plus  spuvent  d’origine  in- 
flainmatoire.  L’urétérocystonéostomie,  qui  aboutit  . 
à  la  mort  du  rein  ,  permet  aussi  le  reflux. 

L’anatom'e  pathologique  nous  môntre  un  uretère 
.dilaté  irrégulièrement,  flexueux,  allongé,  déplacé 
latéralement  ;  ces  modifications  de  l’uretère'  sont  le 
fait  essentiel  du  reflux  maladie.  ' 

!  Des  coupes  pratiquées  sur  des  uretères  soumis  au 
reflux  congénital,  nous  ont  montré  l’intégrité  delà 
couche  musculaire.  . . 

Au  point  de  vue  pathogénique,  l’uretère  forcé  acquis 
est  en  premier  liéu  un  phénomène  vésical,  mais  il 
faut  aussi  une  lésion  du  méat  urétéral  et  un  certain 
degré  d’atonie  de  l’uretère  qui  sont  sous  la  dépen¬ 
dance  de  causes  draumattques,  tuberculeuses  ou  in¬ 
flammatoires  banales. 

Dans  certains  cas,  dans  le  reflux  dans  le  rein  opposé 
à' un  rein  tuberculeux  par  exemple,  un  reflux  acci: 
dentel  survient  d’abord  qui  favorise  l’infection  ,uré- 
téro-pyélique,  et  par  ce  moyen  l’établissement  d’un 
reflux  permanent. 

Nous  ne  croyons  pas  que  dans  les  conditions  delà, 
clinique,  puissent  apparaître  des  mouvements  anti- 
périst'altiques  de  l’uretère. 

Gomplicationr.  —  1°  Complications  vésicales.  ~ 
Dans  les  uretères  forcés  acquis,  on  observe  souvent 
de  la  fréquence  des  mictions  et  jusqu’à  de  l’inconti¬ 
nence.  Dans  le  reflux  congénital,  il  y  a  souvent  de  la- 
rétention.  Quand  le  reflux  est  unilatéral,  on  peut . 
comparer  la  rétention  à  c.elle  qui'  est  couramment 
observée  dans  les  diverticules  de  la  vessie.  . 

5.°  h’ infection  est  habituelle,  soit  par  inlection' 
d’un  uretère  congénitalement  forcé,  soit  que  riii- 
fection  urétéro-pyélique  ait  été  une  cause  de  réta¬ 
blissement  du  reflux. 

3°  La  lithiase  secondaire  est  fréquente.  . 

4“  Les  solutions  àitilewses  injectées  dans  la  vessie  ne  . 
peuvent,  en  remontant  dans  le  bassinet,  y  provoquer  - 
et  entretenir  de  l’infection. 

5°  Les  lavages  de  la  vessie  peuvent,  quand- l’into-  j 
lérancc  vésicale  est  très  grande,  provoquer  des  ucci- 
dents  mortels,  soit  par  infection,  soit  ]jar  nritation  ; 
brutale  des  cavités  pyélorénales. 

()"  Le  rcflu.r  de  l’urine  par  tfi-  pluie,  à  la  .suite  do  lit 
néphrectoniie,  est  une  complication  non  exception¬ 
nelle,  et  relève  de  la  même  pathogéaie.  Il  .survient 
surtout  après  les  néphrectomies  pour  tuberculose, 
apparaît  dans  les  jours  qui  suivent  rintervenlion 
mais  aussi. hoaucoLip  |diis  tard  (un  mots  ;  un  .and  . 
demi  ;  deux  ans)  cl  guérit  le  jiLus  souvenl/  parla  sii(i- 
j)le  application  (t’uiie  sonde  vésicule  à  deiiiourr.  Un 
reflux  minime  et  insidieux  est  souvent  à-l’origiiLr  dw  • 
inlectiùns  de  la  plaie  lombaire.  ) 
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Le  dlagnpjtie  est  ea  général  laeile  si  on  veut  y  pen¬ 
ser, et  uiettrè  en  œuvre  les  moyens  d’exploration, en 
particulier  le  cathétérisme  du  bassineLavec  consta¬ 
tation  du  reflux  et'la  radiographie.  Bi  on  les  recherche 
on  trouvera  rréquemmênt  des  cas  de'reflux.  ■ 

Geci  est  important,  ç'ar  le  reflux  pourrait  exposer  ■ 
à  4es  erreurs  dans  l’interprétation  des  résultats  du^ 
cathétérisme  urétéral..  Il  laudra  en  particulier  craindre 
cette-erreiir,  si  au  cours  ,de  l’examen,  on  observe  des  , 
coatractions  violente^  de  la  vessie,  et  si  l’on  a  corn ^ 
primé  l’urètre  sur  le  cystoscop'e  pour  empêcher  l’issue 
de  burine  vers  le  dehors.  Si  on  laisse  la  vessie  garnie, 
ou  emploiera  un  liquide  facile  a  reconnaître  dans  les- 
échantillons  recueillis  (solution  lactosée).  Mieux  vaut 
maintenir  la  vessie  vide  pendant  l’examen  par  l’in¬ 
troduction  d’une  sonde  vésicale  à  demeure. 

Le  pi’oncs  est  évidemment  sérieux,  car  nous  ne 
-pouvons  pas  guérir  un  reflux  bien  établi.  Cependant 
la  survie  peut  être  très  longue.  Il  faut  surtout  craiiî- 
dre  les  l’ellux  accompagnés  d’intolérance- marqaée 
de  la  vessie. 

Traitemeih.  —  l"  Un  reflux  acquis,  peut  rétrocéder 
après  guérison  de  l’aftection  causale,  en  particulier 
après  la  guérison  d’une  cystite  tuberculeuse, par  l’a-  " 
blatiop  du  rein  malade.  ^ 

2“  Il  n’y  à  pas  d’intervention  plastique  à  opposer. 
au  reflux.  , 

3®  L’urétéro-néphrectomie  a  guéri  des  rétentions 
dues  au  reflux  unHatéral.  (Analogie  avec  les  diver¬ 
ticules.) 

.4“  Les  lavages  prudents  et  réguliers  de  la  vessie 
donnent  des  résultats  appréciables.  La  néphrbsto- 
mie  est  souvent  indiquée. 

5®  Quand  la  vessie  est  très  intolérante,  il  faut  de, 
toute  nécessité  mettre  le  rein'a  l’abri  de  ses  contrac-  i 
lions.  La  néphrostomie  a  donné  dans  ce  sens  d’e.x- 
cellènts  résultats. , 

Discussion. 

M.  le  professeur  André  (de  Nancy).  Le  reflux  vé- 
sico-rénal  est  plus  fréquent  qu’on  ne  le  croydit  au¬ 
trefois,  mais  il  passe  facilement  inaperçu.  Il  faut  le 
rechercher,  et  si  on  le  cherche  on  en  trouve  d’assez, 
nombreux  cas. 

La  cystoscopie  permet  de  le  soupçonner,  lorsqu’on 
voit  un  orifice  urétéral  dilaté,  et  même- de  l’aflirmer 
lorsqu’on  voit  des  particules  flottantes  dans  le  milieu 
Vésical  être  aspirées  dans  ruretère. . 

Le  cutlictéi'isme  iirétéi'ul  h:  c;onlirmc  en  (loimanl 
issue,'  par  la  sonde  pou.ssée  jusipn^  daiis  le  ba.ssiuet, 
au  liquide  de  reinpli.ssage  de  lu  vessie,  ou  pai'fois  à 
de  l’huile  goménolée  iptroduite  dans  la  vessie  plu¬ 
sieurs  jours  auparavant. 

La  cystographie  montrant  Furetère  et  le  bassinet 
de  l’un  ou  des  deux  côtés  j'emplis  du  liquide  opaque 
révMe  aussi  le  J'elhiv  dans  cerlains  cas.  ' 

11  en  est  de  même  de  la  douleur  rénale  caractéris¬ 
tique  lorsqu’on'  remplit  la  vessie  au  maximum  ou 
lorsque  le  malade  éprouve  un  fort  besoin  d’iiriner. 


Les  causèè  du  reflux  sont  nmltiples. 

11  peut  être  dû  à  une  dilatation  congénitale  des  - 
■uretères  et  de  leur  orifice. 

11  se  voit  aussi  dans  la  tuberculose 'réno- vésicale, 
soit  du  côté  du  rein  tuberculeux,  l’orifice  urétéral 
étant  ulcéré  et  béant,  soit  du  côté  du  rein  non  tuher- 
cuieux  dont  l’priflce  Urétéral  peut  être  alors  forcé  par 
de  violentes  contractions  vésicales.  ■ 

Chez  les  prostatiques  dont  les  uretères  sont  si  sou¬ 
vent  dilatés,  le  reflux  peut  expliquer  les  infections 
pyélo-rénales  ascendantes,  si  frécftientes,  soit  spon¬ 
tanément,  soit  après  le  cathétérisme  ou  les  inter- 
VJjn  tions  telles  que  la  prostatectomie.’ 

Le  .chirurgien  peut  créer  lui-même  le  reflux  lors¬ 
que,  dans  les  intei’ventions  pour  tumeur  vésicale, 
il  emporte  l’extrémité  inférieure  de  l’uretère  et  réim¬ 
plante  le  conduit  dans  la  brèche  vésicale. 

■  Dans  la  tuberculose  rénale  unilatérale,  le-i'eflux  du 
côté  sain  peut  être  cause  di’un  doute  sur  l’intégrité 
de  ce  rein  et  même  être  l’origine  d’une  tuberculisa¬ 
tion  ascendante  urétérale  et  pyélique  'de  ce  côté. 

Le  traitement  est  très  variable  selon- les  cas. 

Dans  certains  cas,  le  reflux  est  tempoi-aire.  Il  en 
est  ainsi  du  reflux  dans  le  reiit  sain  au  cours  de  la 
tuberculose  rénale.  11  cesse  après  l’ablation  du  rein 
tuberculeux  et  la  guérison  de  la  cystite. 

Dans  les  reflux  d’origine  congénitale,  observés  gé¬ 
néralement  à  l’âge  adulte  en  raisOn  d’ une,  infection 
chronique  du  rein,  on  constate  le  plus  souvent  une  ' 
diminution  considérable  de  la  valeur  fonctionnelle 
de  l’organe.  .  ’  ,  ' 

S’il  ne  cause  pas  d’accidents,  on  peut  le  consei’ver. 
et  faire  un  traitement  palliatif,  lavages  de  vessie,  la¬ 
vages  du  bassinet. 

Mais,  dans  certains  cas,  l’infection  s’accompagnre. 
de  poussées  aiguës  qui  nécessitent  une  iiitervention. 
Gelle-ci  sei’a  parfois  la  néphrostomie,  si  l’autre  rein 
est  lui-même  malade  ou  doit.êti'e  énlevé(tuberculose). 
Si  l’autre  rein  est  sain,  ou  en  tout  cas  suffisant,  ce 
sei’a  la  iicphrectomie. 

Le  reflux  par  la  plaie  lombaire  après  riépbrecto- 
iuie  pour  tuberculose  guérit  lé  plus  souvent  par  l’ap¬ 
plication  prolongée  d’uire  sonde  vésicale  à  demeure 

M.  Legueu  (de  Paris),  des  dilatations  acquises, 
a  vu  4  cas  après  la  néphrectomie  pour  tuberculose. 
Dans  3  cas,  la  guérison  s’esf  faite  spon  tanément  ; 
dans  un  seul  cas,  après  dix-huit  mois,  il  a  dû  faire 
une  urétérectomie  totale. 

Daiiï^  le  l'oflu.x  vésico-uréléral  congénital  lé  fonc- 
tioimemcut  rénal  so  maintient  jjarfois  pendant  assez 
longtemps  favoi'able,  et  M.  Legueu  a  vu  une  Jualado 
donner  le  jour  à  dix  entants  bien  portants,  malgré 
une  double  dilatation  des  uretèi-es  et  des  reins. 

L’auteur  wut  surtout  signaler  dai^s  ces  uretèi’es 
et  bassinets  dilatés  l’existence  de  contractions  très 
puissantes  cpii  changent  complètèment  l’aspect  de 
ces  uretères  vus  à  la  simple  pyélographie.  ('.'est  avec 
la  pyéloscopie  que  nous  étudions  ces  cas  et  nous  y 
j  voyons  dos  contractions  de  défense  pendant  l’in¬ 
jection  et  l’évacuation  après.  Il  ne  peut  donc  être 
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question  d’atonie  de  l’uretère.  C’est  une  malfor¬ 
mation  en  largeur  avec  conservation  des  éléments 
contractiles./ 

M.  Gayet  (de  Lyon).  Le  reflux  urétéral,  phéno¬ 
mène  jugé  très  rare  autrefois,,  a  été  reconnu,  par  nos 
moyens  modernes  d’exploration,  comme  étant  au 
contraire  assez  fréquent.  Il  l’est  peut-être  plus  encore 
qu’on  ne  se  le  figure.  A  côté  des  formes  congénitales 
et  des  formes  secondaires  à  toutes  les  maladies  chro¬ 
niques  de  l’uretèrè,  l’auteur  a  insisté  sur  le  reflux 
dans  les  cystites  suraiguës  et  fait  jouer  un  rôle  im¬ 
portant  à  la  contraction  désordonnée  de  la  vessie 
et  du  sphincter  vésical.  Ces  causes,  jointes  aux  alté¬ 
rations  de  l’urétère,  jouent  encore  dans  les  suites  de 
la  néphrectomie  pouf  tuberculose,  provoquant  le 
reflux  par  la  plaie  lombaire.  M.  Gayet  en  a  de  nom¬ 
breuses  observations,  et  il  y  en  aurait  bien  davantage 
si  on  notait  toutes  les  petites  complications  infec¬ 
tieuses  dues  au  passage  de  quelques  gouttes  après 
chute  de  la  ligatui’e  urétérale.  Dans  un  cas  récent 
de  néphrectomie  pour  gros  rein  infecté,  l’auteur  a  dû 
réintervenir  et  il  a  trouvé  une  collection  d’urine  pu¬ 
rulente  du  volume  d’un  œuf  autour  dû  bout  urétéral 
sectionné.  Un  drainage,  soigneux,, la  position  assise 
du  malade  et  quelques  jours  de  sonde  à  demeureront 
suffi  à  amener  la  guérison,  et  c’est  à  ces  moyens  sim¬ 
ples  qu’il  donne  la  préférence  dans  le  traitement  de 
■  cette  complication. 

M.  Gourd  ET  (de  Nantes)  relate  un  cas  de  reflux 
urétéral  double- chez  un  prostatique  jeune  (de  cin¬ 
quante-cinq  ans),  cas  très  complexe,  avec  béance, 
vue  au  cystoscope,  des  deux  méats  et  entre  eux  l’ori¬ 
fice,  d’un  grand  diverticule  avec  issue  d’un  énorme 
prolapsus  rectal,  lors  de  violents  efforts  de  miction, 
dans  la  position  assise. 

Ce  fait  est  intéressant  en  ce  qu’après  la  prosta¬ 
tectomie,  toutes  les  lésions  ont  rétrocédé.  Les  méats 
se  sont  refermés  et  le  reflux  a  cessé,  le  diverticule  s’est 
rétracté  au  volume  d’une  grosse  noisette  alors  qu’il 
atteignait  celui  d’une  mandarine,  son  orifice  étant 
resté  largement  béant  il  s’est  désinfecté  et  ne  cause 
plus  aucune  gêne.  Enfin,  le  prolapsus  rectal,  qui  était 
énorme  (les  deux  poings),  n’a  plus  jamais  reparu 
depuis  deux  ans,  le  rectum  a  repris  son  aspect  nor¬ 
mal,  et  le  sphincter  sa  tonicité. 

-  Cette  observation  soulève  un  troublant  problème 
de  pathogénie,  car  peut-être  que  la  dysurie  est  plus 
souvent  en  cause  qu’on  ne  le  croit,  et  qu’il  suffirait, 


dans  ces  cas,  diehlever  l’obsfacle  urinaire  pour  gué¬ 
rir  le  prolapsus.  En  tout  cas,  on  doit  y  penser  avant 
d’opérer.  '  ' 

,  M.  Maurice  Gérard  (de  Lille)  croit,  comme  le'rap- 
porteur,  que  les  cas  de  reflux  vésico-urétéral  sont 
plus  fréquents  qu’on  ne  le  pense.  H  a  pu,  pour  sa 
part,  en  observer  cinq  cas,  dont  deux  à  une  date  très 
'ancienne.  Le  premier  était  celui  d’un  prostatique 
rétentionniste,  très  infecté,  chez  lequel  les  lavages 
vésicaux  refluaient  nettement  jusqu’eiï  le  rein  gauche 
pyonéphrosé  ;  cette  particularité  était  même  em¬ 
ployée  chez  ce  sujet  comme  mode  thérapeutique.  Le 
second  cas  fut  étudié  chez  un  sujet  atteint  de  rétré¬ 
cissement  inflammatoire  ancien,  et  qui  succomba 
à  des  accidents  d’urémie,  malgré  une  uréthrotomie 
interne  :  à  l’autopsie,  on  put  constater  que  les  deux 
reins  étaient  atrophiés  et  scléreux  tandis  que  les 
uretères  dilatés  et  flexueux  communiquaient  par  des 
orifices  urétéraux  béants  avec  une  vessie  hypertro¬ 
phique.  Trois  autres  observations  sont  récentes  ; 
dans  l’une,  il  s’agit  d’une  mdlade  chez  laquelle  il 
•fit  une  néphrectomie  pour  une  fistule  urétéro-vagi- 
nale  consécutive  à  une  hystérectomie.  Le  soir  de 
l’intervention,  la  malade  perdait  autant  de  liquide 
par  sa  fistule  qu’avant  l’acte  opératoire  ;  l’auteur 
attribue,  comme  le  fait  Zinn'er  dans  un  cas  analogue, 
ce  reflux  à  l’action  de  la  narcose.  Cet  accident  fut 
tout  à  fait  temporaire,  puisqu’il  cessait,  et  définitiye- 
meht  dès  le  lendemain. 

L’auteur  présente  ensuite  les  radiographies^ suc¬ 
cessives  faites  au  cours  d’une  cystographie,  montrant 
un  cas  de  reflux  bilatéral  chez  un  prostatique  de 
soixante-dix  ans,  ayant  de  gros  diverticules  juxtà- 
urétéraux  de  la  vessie. 

Il  relate,  enfin,  un  cas  de  reflux  consécutif  à  une 
néphrectomie  pour  tuberculose  rénale  pratiquée 
chez  un  jeune  homme  de  dix-neuf  ans.  L’uretère 
malade  avait  le  volume  du  pouce  ;  le  reflux  d’urine 
vésicale  commença  au  cinquième  jour,  atteignit  son 
maximum  au  septième  jour  ;  il  diminua  rapidement' 
ensuite  et  guérit  spontanément  en  trois  mois  en^’i- 
ron.  L’auteur  pense  que  ce  reflux,  plus' ou  moins  dis¬ 
cret,  doit  être  une  des  causes  de  réinfection  et  de 
fistulisation  secondaire  des  plaies  de  néphrectomies 
pour  néphrobacillose  ayant  d’abord  guéri  par  pre¬ 
mière  intention. 


(A  suivre.) 


L’avis  de  quelques  MAITRES 


M.  le  D*'  Gougerot.  —  .Ils  ont  [les  sels  insolubles)  l’inconvénient  de  provoquer  parfois 
des  accumulations  avec  résorption  nulle  ou  incomplèle,  d’où  une 
action  imparfaite,  puis  des  décharges  massives  dont  on  n'est  plus 
maître  et  qui  peuvent  être  dangeüreuses  en  cas  d’accidents  bismu- 
.  ihiques.  Parfois  l’injection  musculaire  donne  des  accidents  locaux, 

nécrose,  abcès,  fistule  interminable. 

(Le  traitement  de  la  syphilis  en  clientèle,  4®  édit,,  Maloine, 
Editeur.) 

M.  le  Dr  Lacapère,  — ..Chez  les  intolérants  aux  arsenicaux,  les  injections  intraveineuses 
ou  intramusculaires  de  sels  bismuthiques  solubles  ou  de  bismuth 
colloïdal  peuvent  être  employées  avec  succès.  On  doit  se  déjier 
dans  ces  cas  des  préparations  insolubles  qui  demandent  un  temps 
assez  long  pour  être  aborbées  et  entrer  en  acîion,  si  bien  que,  dans 
les  syphilis  jeunes,  des  localisations  nouvelles  peuvent  se  pro¬ 
duire  en  cours  de  la  première  série  d’ injections  bismuthiques 
insolubles  et  atteindre  les  viscères  ouïes  centres  nerveux. 

(L’Hôpital,  octobre  1926,) 

M.  le  Dr  Lortat-.Jacob.  —  Il  nous  a  semblé  que  dans  les  syphilis  récentes,  certains  sek 
solubles  de  bismuth  en  injections  intramusculaires  {benzobismulh) 
étaient  doués  d’un  pouvoir  très  efficace  et  pouvaient  rendre  de 
grands  services,  lorsque  le  novar  ne  pouvait  être  employé. 

(L’Hôpital,  octobre  1926.) 

M.  le  Dr  Louste.  — . Plus  j’acquiers  d! expérience,  moins  j’ utilise  les  préparationg 

insolubles  ou  les  garde  en  fin  de  série  pour  éviter  les  indurations, 
les  scléroses  musculaires,  ou  les  abcès. . . . 

(L’Hôpital,  octobre  1326,) 

M.  le  Dr  Queyrat.  — . A  propos  de  la  communication  de  M.  Pinard  «  61  cas  de  réten¬ 

tion  bismuthique  »  dues  à  des  injections  de  bismuths  insolubles. 

a  II  y  a  longtemps  pour  mon  compte  que  j’y  ai  renorieé  après 
les  avoir  essayés  sam  aucun  parti  pris,  en  voyant,  par  Hemploi 
comparatif,  combien  les  préparations  bismuthiques  solubles  d&n- 
neni  des  résuHaîs  thérapeutiques  plus  satisfaisants  :  je  rC emploie 
plus  que  ces  prépartdions  solubles  :  je  m’en  Irouee  très  bien  él  mm 
mcdades  encore  mieux.  * 

(Société  française  de  dennatol<^e  et  de  sypMlîgrapMe, 

Séance  du  12  novembre  1925-]) 

Cinq  années  de  pratique  journalière  en  dierdUe  d  dam  les  hôpitaux  ont  prouvé  la  pe^- 
faile  innocuité  d  V  incomparable  adivilé  du  BEaszo-BîSMiCTH  :  Dérivé  sadique  de  F  acide 
trioxy-bismuîho-benzoîque. 

(Académie  des  Sciences,,  février  1922  ;  Académie  de  Médecine,  juin  1^2,  etc.) 


Echantilous  :  h&htmAoirm  MÎLLOT.  54,  de  la  menMaanc®,  f  AHIS  i» 
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BROMOVOSE 


Combinaison  organique  Bromo  -  Albuminoïde 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLE 


Tous  Étais  Névropathiques 
Excitation  nerveuse,  Psychoses,  Insomnies 


Dose  moyenne  ;  40  gouttes  >.eux  a  trois  fois  par  jour. 


Laboratoire  IVIADYL,  14,  Rue  de  Miromesnil,  PARIS 


Lampes  IVIédïcales  :  HEWITTïC,  du  Benoist 

ET  “  DE  KROMAYÉR  ” 


11,  RUE  DU  PONT  -  SURESNES  (Seine) 


Plus  de  Vingt  Années  d’Expér'ence  dans  Toutes 
LES  Applications  des  ULTRA-VIOLETS 

Nous  dertiander  nos  Notices  spéciales.  Référence  600  —  C.  M . 
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Les  Livres 


lillinAIRIE  mkdicai.e^A.  Moi.Î.AT. 

Boivleaux. 

D'  J.  Andebobias  eL  Pajil  Bababb.  —  Lcçjflî'dti 

(ours  de  perfectionne  ment  des  lages  -  femmes. 

2«série,  1920. 

Cètte  brochure  est  un  recueil  de  9  leçons  profes-  ■ 
sées  alternativement;  à'da  Maternité  départementale 
de  Bordeaux,  par  MM.  Aiiderodias  et  Balard. 

Voici  les  sujets  rie  ces  leçoiis:  .  ;  , 

Kijsles  lie  l'ovoire  et  jihromes  utérins  dans  teurs  rapports 
avec  ta,puerpéralité.  —  La  mort  âti  fixt'us  in  utero.  —  La 
TUpiur'e  'prëmdlurde  des  membranes.  —  Sur  deux  cas  de 
rétention  cbtplédohnaire.  —  Ix  bassin  des  boiteuses. 
Ce  qu'une  sage-femme  doit  en  savoir.  —  Mort  apparente 
du  nouveau-né.  —  Les  infections  amniotiques.  L’allai¬ 
tement  maternel.  Sa  préparation.  Sa  mise  en  train  et  ses 
complications  ypammaires. 

Ce  sont  là  questions  éminemment  pratiquas,  cou¬ 
rantes,  et  de  tous  le.s  jours.  Bien  que  traitées  à  l’in¬ 
tention  dos  sages-femmes,  les  médecins  auront  loul 
à  gagner  à  en  lire  l’exposé  pâr  deux  maîtres  borde¬ 
lais  qualifiés,  le  professeur  Anderodias  étant  chirur¬ 
gien  de  la  Maternité,  et  Je  D*'  Balard,  accoucheur 
des  hôpitaux.  - 

Voici  le  plan  du  chapitre  consacré  à  la  mort  appa¬ 
rente  du  nouveau-né.  Nos  lecteurs  se  rendront  compte 
ainsi  de  l’esprit  dans  lequel  il  a  été  rédigé.  - 

fdéfinitiûH  ;  «  On  groupe  sous  le  nom  do  mort 
apparente  du  nouveau-né  tous  les  cas  d’apnée 
pathologique  constatés  chez  l’enfant  au  moment  de 
la  naissance.  Cet  état  est  essentiellement  caractérisé 
par  l’alisenoe  do  cris  et  do  mouvemeftts  respiratoires, 
par’ des  battements^  cardiaques  rares  ou  impercep¬ 
tibles  et  par  la  résolution  musculaire.  » 

Formes  cliniques  ;  Forme  bleue . . .  Forme  blanche. 

Etiologie  clinique  ;  Troubles  de  l’hématose  fœtale. 
Traumatismes.  Infections. 

Pronostic.  Diagnostic. 

Traitement  :  Prophylaxie  par  désobstruction  mé¬ 
canique  des  voies  aériennes.  —  Excitation  des  cen¬ 
tres  respiratoires.  Ventilation  du  poumon.  InsuBla- 
tion...  puis,  interventions  réservées  au  médecin  ; 
injection  intra-cardiaquo  d’adrénaline  et  ponction 
lombaire. 

«  Une  fois  la  respiration  rétabiie,  l’enfant  doit  encore 
cÜc  loilgtemps  surveillé.  Il  doit  être  mis  en  couveuse 
où  entouréMe  boules  d’eau  Chaude  pour  hlttcr  contre 
l’hypothermie  consécutive  qui  est  la  règle  dans  Cès  cas 
là.  Les  vêtements  seront  modérément  serrés  pour  ne  pas 


gènorf  la  rfcspiratioii.  l’rérinCmmcnt,  ou  administrera  des 
inhalation.s' d’oxygène  ;  on  pourra  mêmfe,  selon  les  côn- 
scils  dey  Delmas,  injecter  sous  la  peau  de  l’oxygène  qu*^ 
est  rapidement  ré.sorbé  et  assure  ainsi  direCtcmelit  l’hé- 
uialose,  loul  ,  on  constilqant  un  excil.niiL  organKpie 
puissant ...» 

Ab  uno,  disce  omiiés'.  Par  cette  brève  analyse  de 
cet  exposé  d’un  cas -si  fréquent  en  obstétrique,  on 
peut  se  rendre  compte  de  l'allure  générâle  des  autres,' 
et  (juêl  enseignement  précieux  ils  comportent. 

O’é.st  à  ce  titre  que  nOus  les  recomihunilons  plus 
particuliérement  à  no.s  lecteurs. 

G.  Duchesnê. 

F.  Calot.—  Bèrck  et  son  tràifemèht.  Les  raisons  du 
choix  de  Berck.  (2<  édition  in-8®;  âVèc  45  figures, 
3fr.50). 

L’éloge  de  Berck  et  de  son  climat  marin  n’est  plus 
à  faire,  Berck  étant  devenu  un  centre  de  premier  or¬ 
dre  pour  la  guérison  des  tuberculoses  externes  et  des 
affections  orthopédiques.  Ce  que  l’on  Jait  moins, 
c’est  que,  pour  irnportants  qu’ils  soient,  le  climat  ma¬ 
rin,  les  agents  physiques,  le  milieu  extérieur, ne  suffi¬ 
sent  pas  à  guérir  ceS  malades  et  que  le  chirurgien  a 
aussi  un  rôle  capital  à  jouer, rôle  tout  à  fait  particulier 
et  même  paradoxal,  le  chirurgien,  dans  ce  domaine 
des  tuberculoses  dites  chirurgicales,  devant  avant' 
tout  se  garder  de  faire  œuvre  chirurgicale  sanglante. 

Au  dernier  Congrès  de  chirurgie,  nous  avons  assisté 
à  une  nouvelle  levée  de  bistouris  de  la  part  de  quel¬ 
ques  chirurgiens,  qui  pris  ou  repris  du  prurigo  secandi, 
voudraient  tailler  en  plein  tissu  tuberculeux.  Or,  Ca¬ 
lot  et  l’Ecole  de  Berck  estiment  que  le  bistouri  est  ict 
l’ennemi.  On  connaît  son  aphorisme  :  [la  tuberculose 
n’aime  pas  le  bistouri,  qui  guérit  rarement, ^aggrave 
souvent,  et  mutile  toujours. 

Lorsque,'en  1890,  Calot  vint  à  Bèrck  en  sortant  de 
l’Ecole  des  Championnière  et  des  Terrier,  il  agit  sui¬ 
vant  les  dogmes  d’alors  ;  il  opéra,  gratta,  réséqua  les 
grandes  tuberculoses  du  squelette,  et  malgré  tous 
ses  efforts,  nombre  de  ses  malades  succombèrent  k 
plus  ou  moins  longue  échéance,  à  l’hecticité.  11  eut 
alors  le  mérite  de  voir  l’erreur  de  la  doctrine  inter¬ 
ventionniste  et  le  courage  de  l’avouer.  Il  laissa  alors 
son  bistouri,  devint  le  chirurgien  qui  guérit  sans  opé¬ 
rer,  et  érigea  en  dogme  cette  affirmation  :  •  Ne  jamais 
ouvrir  les  foyers  tuberculeux  ».  j 

La  question  est  aujourd’hui  résolue,  dit  M.  Calot  : 
revenir  à  l’opération  sanglante  sera  it  un  progrès  à  re¬ 
bours,  un  recul  de  plus  de  30  années. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Travaux  Originaux 

Pierre-Armand  RACHET 
(1856-1926) 


Une  amitié  de  quarante  années  me  confère  le 
triste  privilège  de  rendre  hommage  à  la  mémoire 
du  docteur  Pierre-Armand  Racket,  qui  vient  de 
succomber  à  un  mal  inexorable  qui  le  tenait  éloi¬ 
gné  de  la  vie  publique  depuis  plus  d’un  lustre. 
Il  avait  été  étroitement  mêlé  à  toutes  les  joies 
comme  à  tous  les  deuils  de  ma  famille,  et  je  n’ou¬ 
blie  pas  qu’il  y  a  trente  ans,  il  se  penchait  sur 
la  tombe  fraîchement  ouverte  de  mon  père  et  lui 
adressait  l’adieu  suprême,  avec  les  accents 
émouvants  que  lui  dictait  son  cœur  gonflé  de 
pensées  généreuses. 

Ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux  du  Havre,  Rachet 
s’était  établi  à  Honfleur 
en  1887.  Il  y  connut  rapi¬ 
dement  le  succès  et'groupa 
autour  de  lui  une  impor¬ 
tante  et  fidèle  clientèle,, 
attirée  par  les  solides  qua¬ 
lités  cliniques  que  met¬ 
taient  en  valeur  sa  servia¬ 
bilité,  son  affabilité,  son 
,)dévouement  à  toute 
épreuve. 

Il  y  connut  aussi  les 
honneurs.  A  plusieurs 
prises,  ses  concitoyens 
l’envoyèrent  siéger 
Conseil  municipal  avec  de 
magnifiques  majorités  qui 
ie  classaient  le  premier 
parmi  les  élus  :  preuve 
manifeste  de  la  popula¬ 
rité  dont  il  jouissait. 

Après  avoir  reçu  la  Mé¬ 
daille  de  la  Reconnais¬ 
sance  française,  il  fut 
compris  dans  la  promotion  des  médecins  qui, 
trop  âgés  pour  prendre  du  service  actif  dans  les 
cadres  sanitaires  de  l’armée,  entendirent  cepen¬ 
dant  servir  activement,  dans  la  mesure  de  leurs 
moyens,  en  se  consacrant  à  la  population  civile 
de  leur  résidence,  et  en  dirigeant  des  formations 
de  la  Croix  Rouge,  et  il  reçut,  en  1921,  la  Croix 
de  la  Légion  d’honneur  des  mains  de  son  fils 
Jean,  tout  jeune  légionnaire,  décoré  sur  le  champ 
de  bataille. 


Médecin  cnychef  et  administrateur  de  l’iiôpi- 
tal,  président  "de  la  Délégation  cantonale,  méde¬ 
cin  du  chemin  de  fer . . . ,  il  n’est  pas  de  fonction 
qu’il  n’ait  assumée. 

Il  fut  aussi  président  de  la  Société  de  médecine 
et  de  chirurgie  de  Caen  et  de  la  Basse-Normandie 
et  président  d’honneur  de  l’Union  des  Femmes 
de  France. 

Rachet  avait  été  des  premiers  à  comprendre 
le  mouvement  social  qui,  à  la  fin  du  siècle  der¬ 
nier,  poussa  les  travailleurs  à  se  grouper  par 
professions,,  pour  la  dé¬ 
fense  de  leurs  intérêts,  et 
dès  que  les  Syndicats  mé^ 
dicaux  prirènt  naissance, 
il  s’empressa  d’y  adhérer 
et  devint  rapidement  l’un 
des  militants  de  notre 
Syndicalisme.  Président 
du  Syndicat  de  l’arron¬ 
dissement  de  Pont-l’Evê- 
que,  président  de  la  Fé¬ 
dération  des  Syndicats  ! 
médicaux  du  Calvados  et 
de  la  Basse-Normandie, , 
membre  du  conseil  de 
l’Union  des  Syndicats,  Ü 
prit  une  part  active  à 
nos  luttes  professionnelles 
dont  furent  le  théâtre  le.s 
différents  Congrès  des  Pra¬ 
ticiens  et  l’Union  dès  Syn¬ 
dicats.  Il  était  aussi- pu 
fervent  mutualiste  et  fon¬ 
da,  à  Honfleur,  la  sec¬ 
tion  locale  des  Prévoyants 
de  l’Avenir. 

Le  tube  en  bataille,  découvrantun  front  bombé 
et  volontaire,  —  ii  demeura  longtemps  fidèle 
au  haut  de  forme  doctoral,  —  l’œil  pétillant  de 
malice  et  de  finesse  derrière  les  verres  du  lor¬ 
gnon  campé  hardiment  sur  l’arête  fine  du  nez, la 
lèvre  souriante  au  milieu  d’une  barbe  luxuriante 
et  calamistrée  qui  encadrait  harmonieusement 
son  visage  sympathique  et  ouvert,  tel  il  circulait 
dans  les  rues  de  sa  ville,  au  gré  de  ses  occupa¬ 
tions,  tel  il  apparaissait  dans  nos  réunions, pre- 
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nant  volontiers  la  parole,  qu’il  avait  abondante 
et -facile,  et  dont  il  se  grisait  parfois  luirmêm^ 
pour  défendre  ce  qu’il  considérait  utile  à  la  pro¬ 
tection  des  intérêts  corporatifs. 

Rachet  connut  encore  à  Honfleur  les  joies  pu¬ 
res  du  foyer. 

C’est  un  peu  par  l’intermédiaire  et  sous  ,  les 
auspices  de  ma  famille  qu’il  avait  rencontré  celle 
qui  devint  sa  compagne-dévouée  et  qui  lui  donna 
bientôt  trois  beaux  enfants  Jean,  Marcel  et 
Suzanne.  ,  ' 

Son  fils  aîné  devait  lui  accorder  dans  toute  leur 
plénitude  les  s'atisfactiors  qu’un  père  médecin 
peut  attendre  des  siens.  Ayant  commencé  ses 
études  à  l’Ecole  de  Médecine  de  Caen,  où  il  fut 
interne  des  hôpitaux  et  prosecteur,  Jean  Rachet" 
dut,  comme  tant  d’autres,  les  interrompre  lors¬ 
que  la  guerre  éclata.  Il  fit  toute  la  campagne 
■comme  médecin  auxiliaire,  puis  comme  aide- 
major,  menant  aux  tranchéesja  rude  et  périlleuse 
existence  de  médecin  de  bataillon.  Il  avait  pris 
part  à  l’o.fîensive  de  Champagne,  en  septembre 
1925,  dans  un  régiment  d’infanterie  appartenant 
à  une  division  dont  le  médecin  chef  avait  donné 
ordre  aux  médecins  sous  ses  ordres  de  sortir  en 
même  temps  que  les  successives  vagues  d’assaut, 
et  de  les  accompagner  jusqu’à. .'.  ! 

La  guerre  terminée,  il  reprit  ses  études  à  Paris 
et  conquit  avec  aisance  le  titre  si  envié  d’interne 
des  hôpitaux.  C’est  l’an  passé  qu’il  so-utint  sa  thè- 
sg  sur  la  Gas.troscopie,  et  fut  reçu  docteur  en  mé¬ 
decine. 

Son  frère  cadet  Marcel,  ne  devait  pas  s’écarter 
seiisiblement  de  la  médecine  puisqu’il  ex  mce  la 
profession  de  chirurgien-dentiste  dans  une  ville 
du  Nord  :  façon  para-médicale  de  continuer  le 
sillon  creusé  par  le  père ... 

Ce  n’est  pas  impunément  que  l’on  vit  des  se¬ 
maines,  des  mois  et  des  années,  l'esprit  tendu, 
le  cœur  angoissé  inexprimablement,  l’œil  fixé  sur 
la  ligne  de  feu  où  l’on  sait  ses  eiifants  sous  la  me¬ 
nace  constante  de  la  blessure  et  de  la  mort  ; 
où  l’on  est  poursuivi  par  une  idée  fixe  :  «  Où  sont- 
ils  ?  Que  font-ils  ?  Vivent-ils  encore  à  cette  heure 
où  ma  pensée  est  pleine  d’eux  ?  ?  ?  »  Pierre- 
Armand  Rachet  a  vécu  ces  at.xlétés  dépriman¬ 
tes,  en  même  temps  que  son  patriotisme  s’alar¬ 
mait  des  dangers  que  courait  alors  la  France.  Et 
•pourtant,  il  lui  fallut  satisfaire,  sans  défaillance 
aux  exigences  d’une  énorme  clientèle,  accrue  en¬ 


core  du  fait  de  l’absence /Ae  deux  jeuqes  confrè¬ 
res  locaux,  eux  aussi' mobilisés,  et  endosser  par 
s  urcroit  la  responsabilité  d’unhôpital,  où  malades 
et  blessés  ne  cessèrent  jamais- d’affluer. 

Quel  organisme,  vieux  déjà  de  plus  de  cin¬ 
quante  ans,  eût  supporté  de  tels  assauts  sans  fai7 
blir  1  Celui  de  notre  ami  en  fut  si  profondément 
ébranlé  que,  les  hostilités  suspendues,  l’armistice 
signé,  la  paix  revenue,  il  cessa  peu  à  peu  d’exer¬ 
cer,  pour  finir  par  ne  plus  sortir  de  sa  chambre,, 
assistant  désarmé  à  sa  propre  agonie,  et 
,  payant  à  la  souffrance  un  lourd  tribut  qui  dé¬ 
passa  souvent  les  limites  des  forces  humaines, 
jusqu’à  ce  qu’il  succombât,  dans  une  mort  qui 
plonge  tous  les  siens  et  ses  amis  dans  l’affliction, 
mais  qui,  cependant,  leur  apparaît,  —  ainsi  cju’olle 
dût  lui  apparaître  à  lui-mêmè,  comme  une 
délivrance...  La  peine  que  nous  éprouvons  à 
voir  disparaître  ceux  qui  nous  sont  chers  n’ex¬ 
clut  pas  le  sentiment  d’allègement  que  nous  res¬ 
sentons  lorsque,  impuissants  à  le  soulager,  nous 
voyons  enfin  leur  martjTC  cesser  à  tout  jamais. 

,  Alfred  Mirande  a  , écrit,  il  y  a  quelque  temps, 
une  page  admirable  qui  se  termine  par  une'  im- 
prefsionnartte  apologie  du  médecin,  le  seul  des 
humains  qui  entre  dans  la  paix  du  tombeau  les 
yeux  grands  ouverts,  sans  le  bandequ  consola¬ 
teur  dont  il  voile  lui-même  les  regards  angoissés 
de  ses  malades. 

Rachet  ne  se  fit  jamais  illusion  sur  la  gravité 
de  son  état.  Du  moins  eut-il  la  satisfaction  su¬ 
prême  de  recevoir,  sous  la  direction  et  la  sur¬ 
veillance  de  son  fils  Jean,  les  soins  assidus  et  dé¬ 
voués  de  sa  femme  et  de  sa  charmante  fille  qui  se 
dépensèrent  sans  compter  pour  essayer  de  tem¬ 
pérer  les  douleurs  atrocei  qu’41  endurait,  —  et 
put-il  se  dire,  dans  la  claire  vision  de  la  réalisa¬ 
tion  définitive  de  sa  destinée  :  «  Je  me  survis 
fièrement  en  mes  enfants  I  » 

Bon  citoyen,  excellent  médecin,  confrère  par¬ 
fait,  fidèle  à  ses  amitiés,  Rachet  emporte  avec 
lui  les  regrets  attristés  de  tous  ceux  qui  l’ont 
connu,  aimé  et  estimé. 

C’est  ce  qu’a  marqué  excellemment  mon  ami, 
le  D*'  Georges  Bréhier,  président  en  exercice  du 
Syndicat  des  médecins  de  l’arrondissement  de 
Pont-l’Evêque,  dans  les  éloquentes  paroles  d’a¬ 
dieu  qu’il  prononça,  le  jour  de  ses  obsèqùes,  le  3(1 
décembre  1926. 

G.  Duchesne. 


220 


LE  CONCOURS  MÉDICAL- 


23  —  I  —  27  ' 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Les  borgnes,  la  législation  du  travail  et  l’incapacité  permanente. 


Monsieur  le  Directeur, 

Dans  les  numéros  47  et  49  du  Concours  médical, 
ont  paru  :  une  note  de  MM.  les  docteurs  Boudin  et 
Duchesne  eDde  M.  Dumesny,  puis  une  lettre  de  M-, 
le  docteur  Caillaud,  oculiste  à  Orléans,  se  rappor¬ 
tant  à  ma  thèse  intitulée  :  «  La  perte  de  la  vision  d’un 
«  heil  détermine-t-elle  une  diminution  de  la  capacité 
«  de  travail  ?  »  ■ 

Je  ne  puis,  dans  les  colonnes  de  votre  estimable 
journal,  discuter,  d^une  manière  complète,  les  avis 
qui  ont  été  formulés,  car  ce  serait  reprendre  et  dé¬ 
velopper  même,  toute  ma  thèse  ;  j’abuserais  ainsi  de 
votre  généreuse  hospitalité.  Je  crois  donc  plus  sim¬ 
ple  de  signaler  à  ceux  de  vos  lecteurs  que  la  question 
intéresse,  qu’ils  trouveront  mon  étude  au  bureau  de 
la  Revue  générale  des  accidents  du  travail,  17,  rue  du 
Souvenir,  à  Colombes  {Seine). 

Je  me  permettrai  seulement  de  présenter  à  M.  le 
docteur  Caillaud  les  quelques  observations  sui¬ 
vantes  :  .  .  ■  ' 

1°  C’est  par  suite  de  mon  expérience  personnelle 
que  j’ai  été  amené  à  réfléchir  à  cette  question,  puis 
à  l’étudier  au  point  de  vue  scientifique,  et  enfin  à 
publier  une  partie  de  mon  travail,  sous  la  forme  de 
l’opuscule  signalé  plus  haut.  J’ai  .donc  quelques 
raisons  de  connaître  le  sujet  dont  je  traite,  tant  par 
l’expérimentation,  que  par  les  connaissances  juridi¬ 
ques  et  scientifiques  que  j’ai  pu  acquérir. 

2°  Lés  bases  d’allocation  d’indemnités  aux  acci¬ 
dentés  du  travail  (loi  de  1898)  et  aux  mutilés  de  la 
guerre  (loi  de  1919)  sont  tout  à  fait  dissemblables  ; 
on  ne  peut  donc  songer  à  les  comparer. 

3®  Le  borgne  subit  une  diminution  du  champ  vi¬ 
suel,  mais  sans  conséquence,  en  général,  sur  sa  capa¬ 
cité  de  travail.  En  effet,  c’est  la  vision  directe  qui 
,  entre  en  jeu  dans  le  travail,  et,  exceptionnellement 
et  tout  à  fait  accessoirement,  la  vision  indirecte.  Or, 
la  perte  de  1  /6  du  champ  visuel,  du  côté  externe, 
n’influence  que  la  vision  indirecte.  C’est  pourquoi 
nous  lisons  dans  le  Traité  de  MM.  les  professeurs 
Iedert,  Oddo  et  Chavernac,  page  480,  édition 
1913  :  «  La  perte  d’une  partie  minime  du  champ  visuel 
«  a  peu  d’importance  ». 

4“  La  perte  de  la  notion  de  la  distance  et  du  relief 
sont  des  données  qui  ont  pu  avoir  autrefois  cours 
mais  dont  la  persistance  n’est  pas  établie.  A  l’heure 
actuelle,  cette  question  ne  paraît  plus  se  poser.  M. 
le  professeur  d’ARSONVAL  a  présenté  sur  ce  sujet,  à 
l’Académie  des  sciences,  en  février  1926,  une  note 
de  MM.  Quidor  et  Marcel  Herubel,  dont  la  con¬ 
clusion  est  la  suivante  :  «  La  perception  mono¬ 
culaire  du  relief,  contestée  par  les -uns,  admise  par 
les  autres  et  revendiquée  par  les  borgnes,  est  donc  un 
fait  ».  M.  le  professeur  de  Lapersonne  a  lui-même 


écrit  dans  un  rapport  d’expertise,  que  la  rééducation 
du  cerveau  était  certaine  et  fatale  ;  sa  rapidité  dé¬ 
pend  seulement  des  aptitudes  dn  sujet. 

C’est  ce  même  lait  que  M.  le  docteur  Caillaud 
qualifie  ;  «  accoutumance  »,  appellation  fâcheuse 
qui  ne  s’applique,  ni  juridiquement,  ni  technique-;, 
ment  à  la  récupération  d’une  des  fonctions  visuelles.  • 

■  5“  Quant  à  l’accord  de  tous  les  oculistes  sur  l’ap-' 
prédation  de  la  diminution  de  capacité  de  travail  des 
borgnes,  M.  le  D"-  Caillaud  voudra  bien  me  permettre) 
de  ne  pas  partager  son  opinion,  et  de  lui  rappeler 
que  le  chiffre  de  33  %  à  été,  pour  la  première  fois, 
proposé  par  Zehender,  en  basant  sur  la  fiction 
des  trois  yeux,  théorie  que  SuLZERajugée  en  termes; 
sévères,  dans  un  rapport,  présenté  en  1904  à  la 
Société  Française  d’Ophtalmologie,  en  disant  : 

(I  L’incroyable  arrive  quelquefois . . . .  cette  formule  a 
«  été  adontée  ...  malheureusement  la  fôrmule  de 
«  Zehender  est  encore  employée  fournellement  dans 
<i  l’évaluation  de  l’incapacité  de  travail..!  »  . 

Les  oculistes  et  avec  eux  les  tribunaux,  ont  en 
effet  persisté  jusqu’à  1910  environ  où  le  taux  de  25 
et  même  20  %  fut  proposé  par  le  D"-  Remy(de  Nancy) 
dans  cette  erreur,  acceptée  sans  discussion,  bien  que 
Zehender  (dit  M.  le  D"-  Bonnaud)  ait  déclaré  en- 
suite,  très  nettement,  «  Que  la  perte  d’un  œil  (si  , 
l’autre  est  bon)  ne  diminue  en  rien,  ou  presque  rien, 

«  pour  l’ouvrier  la  faculté  d’exécuter  son  travail  »; 

Ceci  suffirait  donc  à  justifier  mes  conclusions.  Mais 
il  y  a  mieux  :  M.  le  docteur  Caillaud  admet  lui- 
même,  —  tout  au  moins  implicitement  —  que  la  perte 
de  la  vision  d’un  œil  ne  diminue  pas,  en  général,  la 
capacité  de  travail,  sinon  pourquoi  aurait-il  écrit 
dans  son  Guide  du  Médecin  Oculiste,  dans  les  Accl-  ' 
dents  du  Travail  (pages  98  et  99)  : 

«  La  loi  prévoit  l’incapacité  permanente  absolue 
«  donnant  droit  aux  deux  tiers  du  salaire,  et  Tin- 
«  capacité  permanente  partielle  ne  donnant  droit  qu’à 
«  la  moitié  de  la  réduction  que  l’accident  aura  fait 
«  subir  au  salaire.  Donc,  tout  ouvrier,  susceptible  ' 

«  de  gagner  autant  après  l’accident  qu’avant  le  trau-  ' 

«  matisme  ne  peut  être  considéré  comme  atteint 
«  d’incapacité  partielle.  C’est  au  médecin  que  je  juge 
«  s’adresse  pour  le  renseigner  sur  cette  question.  ^ 

«  Ce  point  bien'  établi,  il  faut  tenir  compte  de  ce 
«  fait  que  depuis  l’application  de  la  loi  les  experts  ■ 
«  ont  étendu  beaucoup  cette  idée  première  et  ils  ont.  - 
«  été  suivis  dans  cette  voie  par  la  jurisprudence. 

«  Tout  en  tenant  compte' des  exigences  profession- 
«-nelles  du  blessé,  l’expert  a  considéré  aussi  l’acci- 
«  dent  en  lui-même  et  a  estimé  un  dommage,  là  où 
if.  l’ouvrier  gagnait  le  même  salaire  après  qu’avant 
«  l’accident  ». 
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De  ce  texte  il  résulte  clairement  ;  que  les  experts, 
ont  méconnu  le  texte  et  l’esprit  de  la  loi  du  9  avril 
.18^8  ■ 

Qu’ils  ont  entraîné  les  tribunaux  à  en  lausser  l’ap¬ 
plication,  parce  qu’ils  ont  formulé  dans  leurs  rap¬ 
ports  des  affirmations,  sans  les  éclairer. 

C’est  précisément,  pour  tenter  d’amener  une  réac¬ 
tion  contre  ces  errements;  que  j’ai  écrit  mon  opus^ 
culè< 

J’ai  déjà  la  satisfaction  de  constater  que  mon 
temps  n’a  pas-  été  perdu  puisque  des  discussions' 
surgissent  et  que  dans  ma  correspondance  je  trouve 
des  encouragements. 

Un  ophtalmologiste  m’écrit  en  effet  :  «  Vous  avez 
Il  fait  un  travail  fort  utile  que  nul  oculiste  n’avait 
Il  jusqu’ici  aussi  parfaitement  conçu  ». 

Sous  la  plume  d  un  président  de  tribunal,  je  trouve 
aussi  cette  phrase  : 

«  Vous  rappelez  fort  justement  quelques  vérités, 

Il  trop  méconnues  ». 

COCRAL. 

Réponse  du  Di*  Paul  Boudin. 

Quelle  que  séduisante  que  soit,  en  apparence, 
la  thèse  défendue  par  M.  Cocral,  je  ne  puis  l’a¬ 
dopter  et  même  je  dois  la  combattre,  car  je  la 
crois  contraire  à  l’esprit  et  au  texte  même  de  la  ' 
^  loi  de  1898. 

Dans  la  septième  édition  de  son  ouvrage, 
n»  491,p.  375, M.  Sachet  écrit  :  «  Le  droit  à  l’indem¬ 
nité  prend  naissance  toutes  les  fois  qu’il  y  a  inca¬ 
pacité  totale  ou  partielle  de  travail,  c’est-à-dire 
toutes  les  fois  que  la  puissance  de  travail  de  l’ou¬ 
vrier  est  diminuée,  alors  même  que  cette  climinu^ 
tion  n’aurait  pas  4e  répercussion  immédiate  sur 
le  salaire.  » 

M.  Sachet  ajoute,  n"  492  :  »  On  doit  admettre 
que  l’indemnité  légale  est  due,  non  seulement  lors¬ 
que  la  lésion  permanente  affecte  les  membres,  ou 
organes,  qui  servent  directement  au  travail  spé¬ 
cial  de  l’ouvrier,  mais  encore  lorsqu’elle  a  pour 
effet  d’affaiblir  l’état  général  de  ses  forces,  ou  de 
sa  santé,  ou  de  porter  atteinte  à  l’intégrité  d’un 
de  ses  organes  essentiels,  tels  que  les  organes  de 
la  vue.  », 

Si  nous  examinons  maintenant  les  décisions  de 
jurisprudence,  nous  constatons  qu’il  est  unani¬ 
mement  admis  aujourd’hui  que  ce  qui  doit  être 
pris^  en  considération,  ce  n’est  pas  la  réduction 
effective  du  salaire,  mais  la  réduction  de  l’apti¬ 
tude  au  salaire,  c’est-à-dire  la  capacité  de  tra¬ 
vail  (dissertation  de  M.  Dupuich,  D.  P.  1900.2. 
230,  note  2  et  4  ;  —  Douai,  2  mai  1910  sous  Cass. 
Req.  20  février  1911  ;  D.  P.  1911.  1.412). 

Une  jurisprudence  abondante  décide  que,  pour 
apprécier  la  réduction  qu’une  incapacité  par¬ 
tielle  et  permanente  fait  subir  au  salaire  d’un 
ouvrier  blessé  dans  les  conditions  prévues  par  la 
loi  du  9  avril  1898,  le  juge  n’est  pas  tenu  de  consi¬ 
dérer  exclusivement  le  salaire  effectivement  tou¬ 


ché  par  cet  ouvrier,  après  1^  reprise  du  travail  ;  il 
doit  rechercher  dans  quelle  proportion  la  capa¬ 
cité  professionnelle  de  l’ouvrier  a  été  diminuée 
par  suite  de  l’accident  et  tiuel  abaissement  cor¬ 
respondant  de  salaire  doit  normalement  s’ensui¬ 
vre  (entre  autres  :  Civ.  26  nov.  1901  ;  D.P.  1901.1. 
552';  Civ.,  7  janv.  1902  ;  D.P.  1902.1.339  ;  Civ. 

19  janv.  1903.  D.P.  1903.1,108). 

Jùgé  de  même  que  le  législateur  n’a  fixé  aucun 
minimum  au-dessous  duquel  cette  rente  ne  pour¬ 
rait  descendre.  Par  conséquent,  les  juges,  apfès 
avoir  constaté  qu’un  ouyrier,  à  la  suite  d’un  acci- 
ÿnti  a  été  atteint  d’une  incapacité  permanente 
ne  3  à  5  %,  ne  peuvent  refuser  de  lui  allouer  une 
rente,  par  le  motif  que  cette  diminution  de  capa¬ 
cité  n’est  susceptible  de  faire  subii'  aucune  réduc¬ 
tion  à  son  salaire  (Cass.  Civ.,  20  mars  1912.  D.P. 
1912.1.361  avec  la  note  de  M.  Dupuiph  ;  — ■  Civ. , 
10  mars  1913.  D.P.  1913.1.545  (trois  arrdts),  Civ. 
22  juillet  1914,  D.P.  1917.1.1  ;  Civ.,  22  décembre 
1914,  D.  P.  Ibid.  ;Civ.,  3  août  1915,  D.P.  Ibid.). 

Ces  arrêts  indiquent  au  surplus  que  la  déter¬ 
mination  de  l’indemnité  dépend  de  la  combinai¬ 
son  de  deux  éléments  :  le  salaire  annuel  de  l’ou¬ 
vrier,  les  facultés  de.  travail  que  lui  laisse,  l’acci¬ 
dent. 

Dès  lors,  le  juge  ne  Mut,  tout  en  constatant 
la  diminution  de  la  capacité  de  travail,  refuser 

d’allouer  une  rente  qui  y  correspond . par  le 

motif  ciu’en  fait,  le  salaire  demeurerait,  après 
l’accident,  le  même  qu’ auparavant.  ((Cass.  Civ., 

20  mars  1912  ;  D.P.  1912.1.3161  ;  Civ.,  23  juillet 
1912  ;  D.P.  1913.1.13  ;  Civ.,  lOmars  1913  ;'D.P, 
1913.5.45;  Civ.  22  juillet  1914  ;  D.P.  1917.1.1.) 

Ces  arrêts,  ainsi  que  le  suivant  (Civ.,  3  août 
1915  ;  D.  P.  1917.1.1)  décident  que  la  rente  est 
due  à  l’ouvrier,  alors  que  1  incapacité,  qu'elle 
soit  minime,  ou  autre, ne  fait  subir  aucune  dimi¬ 
nution  sur  le  salaire. 

Il  a  été  jugé,  conformément  aux  principes  ci- 
dessus,  que  la  réduction  effective  du  salaire,  su¬ 
bie  par  l’ouvrier,  n’est  pas  la  condition  même  et 
nécessaire  de  l’allocation  d’une  rente  (Aix,  3  août 
1900,  D.  P.  1901.2.373  ;  (Lyon,  4  août  1900.  D.P. 
Ibid  ;  Lyon,  26  décembre  1900  ;  ibid.) 

Et  il  appartient  aux  tribunaux,  mêine  .  en 
l’absence  d’une  réduction  de  salaire,  d’allouer  à 
l'ouvrier  une  rente  arbitrée  proportionnellement 
à  la  diminution  de  sa  capacité  de  travail  ;  au 
moyeii  d’une  comparaison  entre  le  salaire  qu  il 
touchait  avant  d  être  atteint  ou  celui  qu  ii 
pourra  désormais  se  procurer  (trib.  civ.  d’Qrléan, 
14  février  1900,  D.  P.  1900.2.230.2.230  ;  trib.  civ. 
de  la  Seine,  20  mars  1900,  D.  P.  Ibid  ;  tiib.  civ., 
Chambéry,  14  avril  1900  ;  D.P.  1902.2.332  ;  tiib. 
civ.  de  la  Seine,  10  mai  1900,  D.  P.  1900.2.230). 

De  nombreuses  décisions  de  jurisprudence 
allouent  une  rente  à  l’ouvrier  atteint  d'une  inca¬ 
pacité  de  travail  partielle,  alors  que  le  patron 
offre  de  reprendre  l’ouvrier  à  son  service,  sans 
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réduction  de  salaire,  ou  bien  si  l’ouvrier  a  repris 
son  travail,  moyennant  le  même  salaire  qu’avant 
l’accident,  ou  même  moyennant  un  salaire  supé¬ 
rieur. 

Comme  conclusion  et,  sans  rappeler  les  juge¬ 
ments  et  arrêts  qui  allouent  une  rente  à  un 
ouvrier,  qui  a  perdu  un  œil,  nous  poirvons  dire 
que  la  jurisprudence  est  flxcfe,  conformément  au 
sens  indiqué  par  la  loi  de  1898,  c'est-à-dire  que 
lorsque  du  fait  du  travail,  il  existe  une  lésion  per¬ 
manente  qui  diminue,  ou  peut  diminuer  la  capa¬ 
cité  de  travail,  une  rente  est  due  au  blessé,  alors 
même  qu’après  l’accident,  son  salaire  est  le 
même  qu’avant  le  traumatisme. 

En  fait,  il  me  sera  permis  de  prendre  la  défense 
de  l’ouvrier,  puisque  la  thèse  de  M.  Cocral  est 
tout  en  faveur  des  intérêts  des  Compagnies  d’as¬ 
surances. 

En  a'pparence,  il  est  très  séduisant  de  soutenir 
que,  si  un  ouvrier  devenu  borgne  par  accident 
du  travail,  gagne  le  même  salaire,  il  n’a  droit  à 
rien,  tant  que  son  autre  œil  est  suffisant  pour  que 
le  salaire  reste  le  même. 

Je  ne  rappelle  pas  les  arguments  cliniques, 
donnés  par  le  docteur  Caillaud,  arguments  aux¬ 
quels  je  m’associe  pleinement. 

Il  est  vrai  que  si  l’ouvrier  perd  son  second  œil, 
à  la  suite  d’un  autre  accident  du  travail,  l’assu¬ 
rance  devra  payer  la  rente,  pour  infirmité  per¬ 
manente  totale. 

Mais  pourquoi  faire  supporter  au  chef  d’en¬ 
treprise,  qui  emploie  l’ouvrier  lors  de  son  second- 
accident,  cette  rente  pour  incapacité  permanente 
totale,  alors  que  le  premier  patron,'  qui  employait 
l’ouvrier  lors  du  premier  accident,  qui  n’avait 
intéressé  qu’un  œil,  n’aurait  plus  rien  à  suppor¬ 
ter  ?  ' 

Rappelons  la  loi  du  25  novembre  1916,  con¬ 
cernant  tes  mutilés  de  guerre  victimes  d’un  acci¬ 


dent  du  travail  (modifiée  par  la  loi  du  26  avril 
1924).  Ce  texte  législatif  dispose  des  c[uotités  de 
responsabilité  qui  doivent  rester  à  la  charge  du 
chef  d’entreprise,  déduction  faite  de  la  part  qui 
doit  être  supportée  par  l’Etat,  du  fait  de  l’état  an¬ 
térieur,  provenant  de  la  blessure  de  guerre.  ‘ 

Disons  enfin  que  cette  thèse  n’est  pas  soutena-  ^ 
ble,  alors  qu’on  vient  prétendre  que  l’ouvrier, 
devenu  borgne,  du  fait  d’un  accident  du  travail, 
ne  voit  pas  ses  intérêts  être  diminués,  puisque  s’il 
devient  aveugle,  à  la  suite  d’un  autre  accident 
du  travail,  il  est  certain  de  toucher  la  rente,  pour 
invalidité  permanente  totale. 

Mais,  si  l’accident  qui  prive  l’ouvrier  fie  son 
second  œil  est  un  accident  de  droit  commun, ne 
relevant  nullement  de  la  loi  du  9  avril  1898,  si  la 
cécité  survient  àl’occasion  d’une  maladie  ?  L’ou¬ 
vrier,  borgne  du  lait  d’un  accident  du  travail, 
n’aura  aucun  recours  conti’e  son  employeur,  pour 
obtenir  une  rente,  alors  qu’il  est  privé  de  son  se¬ 
cond  œil,  à  la  suite  d’un  traumatisme,  ou  d’une 
maladie,  ne  lui  donnant  pas  le  bénéfice  de  la  lé¬ 
gislation  des  accidents  du  travail. 

Conclusion.  — •  J’estime,  pour  ma  part,  ne  pas 
pouvoir  m’associer  à  la  thèse  de  M.  Cocral.  Son 
opinion  me  semble  être  en  contradiction  formelle 
avec  l’intention  du  législateur  de  1898. 

Un  ouvrier  est  blessé  au  cours  de  son  travail, 
le  dommage  doit  être  réparé,  alors  même  que, 
pour  le  moment,  il  ne  s’en  suit  aucune  réduction 
de  salaire. 

La  perte  de  l’œil  est  une  chose  trop  grave, 
pour  un  homme,  pour  qu’il  soit  possible  de  la 
passer  au  compte  de  profits  et  pertes.  Médicale¬ 
ment  et  juridiquement,  je  crois  que  le  borgne  a 
parfaitement  droit  à  une  rente,  juste,  réparation 
du  préjudice,  qui  lui  a  été  occasionné  du  fait  du 
travail. 

Dr  Paul  Boudin. 


Oomptes  rendus,  documents,  pièces  oificielles... 

Les  grandes  assises  Médicales  de  1926 

I 

FÉDÉRATION  NATIONALE  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX 

Assemblée  Générale  des  28  et  29  novembre  1926 


ORDRES  DU  JOUR 


La  F.N.  déclare  ne  pouvoir  accorder  sa  colla¬ 
boration  à  l’Assurance  Sociale  que  si  les  condi¬ 
tions  suivantes,  nécessaires  à  l’exercice  normal 
de  la  médecine,  sont  pleinement  respectées  : 

10  Respect  du  secret  professionnel  ; 

2°  Libre-choix  du  médecin  par  le  malade  ; 

30  Entente  directe  du  médecin  et  du  malade 


suivant  les  conditions  de  la  pratique  ordinaü'e. 

La  F.N.  déclare  rejeter  tout  contrat  collectif 
de  «  prise-en-charge  »  des  soins  aux  assujettis. 
Par  contre,  les  S.M.  conclueront  avec  les  Caisses 
des  accords  locaux  respectant  les  principes  ci- 
dessus  énoncés. 

Gès  accords  ne  comporteront  ni  tarification, 
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ni  indication  d’un  pourcentage  quelconque  de 
participation  des  Caisses  aux  honoraires  médi¬ 
caux.  Ils  n’institueront,  sur  les  médecins  aucun 
autre  contrôle  que  celui  qui  sera  exercé  par  les 
Syndicats.  Les  certificats  remis  à  l’assuré  par,  son 
j  médecin  se  borneront  à  indiquer  i 
:  '  i»  Le  fait  de  la  maladie  ; 

'  .  2“  L’indication  du  nombre  de  visites  ou  de 

'  eonsultations.  .  ' 

'  Assuvanccs  sociales. 

Considérant  : 


Participafioii  à  la  posüon  des  Caisses. 

Considérant  :  / 

Que  la  participation  à  la  gestion  administra¬ 
tive  des  Caisses  entraîne  pour  le  Corps  médical, 
sans  aucun  avantage  compensatoire,  des  respon¬ 
sabilités  étrangères  à  notre  profession. 

L’A. G.  de  la  F. N.:  déclare  rejeter  cette  par¬ 
ticipation  ;  mais  demande  que  les  Caisses  soient 
tenues  de  ne  rien  entreprendre  dans  le  domaine 
médical  sans  avoir  pris  conseil  d’un  Comité 
technique  consultatif  où  les  Syndicats  médiccaux 
devront  être  largement  représentés. 

Définition  de  rentente  dh-ccte. 

Les  assurés  auront  le  lilire  choix  de  leur  mé¬ 
decin  sous  les  garanties  énoncées  par  les  Lois  de 
1898  sur  les  accidents  du  travail  et  de  1919  sur 
les  maladies  professionnelles  ;  ils  se  feront  traiter 
par  lui  dans  les  conditions  ordinaires  de  la  pra¬ 


tique  médico-chirurgicale  et  auront  à  régler  clircc- 
teihent  ses  honoraires. 

I,es  Caisses  concluront  avec  les  Syndicats  de 
médecins  régulièrement  constitués  dés  accords 
réglant  le  'mode  de  délivrance,  aux  assurés,  des 
attestations  du  fait  de  maladie  et  des  justifica¬ 
tions  de  payements  effectués,  pour  permettre  le 
versement  des  indemnités  réprésentatives  de 
trais  de  maladie  fait  par  les  Caisses  aux  assurés. 

Le  sécret  professionnel  aux  termes  de  l’article 
378  du  Code  pénal,  devant  être  rigoureusement 
garanti  en  tout  état  de  cause  aux  assurés,  les 
Caisses  n’auront  aucun  renseignement  à  deman¬ 
der  directement  aux  médecins  traitants,  qui 
remettront  aux  assurés  eux-mêmes,  en  mains 
propres,  les  justifications  prévues  par  les  accords 
ci-dessus. 

Ordre  du  joui*  sur  le  syndicalisme  médical. 

Considérant  : 

Que  la  cause  des  difficultés  où  se  débat  le  Corps 
médical  réside  surtout  dans  le, fait  que  sa  charte 
professionnelle,  consacrée  par  une  longue  tradi¬ 
tion,  n’a.  jamais  été  codifiée  en  un  texte  précis  ; 

Que  cette  carence  a  permis  à  certains  esprits 
chiméri^ies  d’imaginer  une  soi-disant  tradition 
'  syndicale  qui  ne  remonte  pas  plus  loin  qu’à  eux- 
mêmes  ;  que  l’erreur  de  ces  réformateurs-  en 
chambre  a  été  dé  vouloir  calquer  le  syndicalisme 
médical  sur  le  syndicalisme  ouvrier  ; 

Que  celui-ci  doit  naturellement  tendre  à  amé¬ 
liorer  les  conditions  de  travail  et  de  salaire  par 
contrat  débattu  avec  le  patron  ; 

Que  bien  au  contraire,  loin  d’apporter  au 
Corps  médical  des  garanties  supplémentaires,  le 
contrat  de  prise  en  charge  détruirait  l’entente 
directe,  seul  lien  de  droit  entre  malade  et  méde¬ 
cin  ; 

Qu’il  s’ensuivrait  un^  véritable  abdication  au 
profit  des  collectivités  interposées,  la  médecine 
cessant  d’être  une  profession  libérale  pour  deve¬ 
nir  une  sorte  de  salariat  dans  un  cadre  syndical  ; 

L’A.  G.  de  la  F.N. 

Rejette  la  doctrine  qui  revendique  pour  les 
.Syndicats  la  prise  en  charge  de  toute  la  médecine 
par  contrat  collectif  de  louage  ; 

Fait  sienne  la  conception  qui  voit  dans  le  syn¬ 
dicalisme  le  garant  de  notre  chatte  professionnel- 
nellc  basée  sur  l’entente  directe  du  médecin  et 
du  malade  ; 

Adopte  le  texte  de  cette  charte  tel  qu’il  est 
établi*  dans  le  Bulletin  de  la  F.N.  (numéro  de 
septembre,  page  114)  et  reproduit  ici  : 

«  Les  Syndicats  ont  pour  premier  objet  l’étu¬ 
de  et  la  défense  des  intérêts  moraux  du  Corps 
.médical  : 

1°  Le  principe  de  la  liberté  de  confiance  exige 
que  le  médecin,  qui  est  fait  pour  le  maladé,  puisse 
s’employer  pour  lui  en  toute  indépendance,  celle- 


Qu’un  tarif  non-limitatif  stipulé  par  contrat 
serait  dans  la  pratique  aussi  limitatif  que  celui 
des  accidents  du  travail  ; 

Que  si  un  tarif  de  responsabilité  proportionné 
non  aux  honoraires,  mais  aux  ressources  des 
Caisses,  peut  être  inscrit  dans  le  règlement  inté¬ 
rieur  de  celles-ci,  i^ar  contre  ce  tarif  ne  saurait 
figurer  dans  la  convention  Syndicat-Caisse  puis¬ 
qu’il  ne  concerne  par  les  médecins  ; 

Qu’au  surplus  il  faut  reconnaître  que  le  ter¬ 
rain  des  tarifs  doit  apparaître  comme  secondaire  ; 

Que  par  conséquent  le  Corps  médical  ne  peut 
pas  se  contenter  d’une  simple  tolérance  en  fa¬ 
veur  des  tarifs  non-limitatifs  dans  une  loi  fondée 
sur  la  couverture  intégrale  du  risque  maladie  ; 

Mais  qu’il  a  le  devoir  d’exiger  l’inscription  de 
l’entente  directe  comme  règle  dans  la  loi  pour 
cette  seule  raison  qu’elle  est  la  condition  essen¬ 
tielle  d’une  médecine  normale  ; 

L’A.G.  de  la  F.N. 

Déclare  ne  pouvoir  se  rallier  à  la  revendica¬ 
tion  de  tarifs  contractuels  non-limitatifs  ; 

Décide  de  ne  pas  collaborer  à  l’application  de 
la  loi  que  si  l’entente  directe  y  est  explicitement 
Inscrite,  non  comme  une  exception  à  la  rigueur 
possible,  mais  comme  un  principe  fondamental. 
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ci  n’ayant  d’aatre  limite  que  les  lois  morales,  les 
lois  civiles  et  les  règles  reconnues  indispensables 
au  bon  exercice  de  la  profession. 

2“  Les  Syndicats  doivent  avant*tout  veiller  au 
maintien  de  cette  indépendance.  Le  syndicalisme 
est  un  moyen,  non  un  but.  Loin  de.  prétendre 
résorber  dans  un  agrégat  anonyme  la  personna¬ 
lité  de  ses  membres,  le  Syndicat  doit  en  assurer 
la  protection  et  le  développement. 

3“  C’est  au  malade  ou  à  ses  représentants  na¬ 
turels  et  immédiats  (famille)  de  s’entendre  avec 
le  médecin,  d’apprécier  comment  il  s’acquitte  de 
sa  tâche  et  de  le  rémunérer  de  ses  soins.  Toute 
tentative,  d’où  qu’elle  vienne,  en  vue 'de  sup¬ 
primer  cette  libre  entente  par  l’intrusion  d’un 
tiers  doit  être  résolument  repoussée. 

4°  C’est  uniquement  en  cas  d’absence  ou  de  ca¬ 
rence  de  la  famille  qu’une  autre  personne  morale 
doit  en  assurer  le  rôle  et  devenir  en  quelque  sorte 
le  tuteur  du  malade,  avec  charge  de  contrôler  et 
de  rémunérer  le  médecin.. 

Si  une  pareille  substitution  est  inévitable,  elle 
n’en  est. pas  moins  anormale.  Elle  le  sera  d’au¬ 
tant  plus  que  la  personne  morale  substituée  â 
la  famille  sera  plus  loin  du  malade,  plus  étran¬ 
gère  à  lui,  moins  personnelle  et  plus  adminis¬ 
trative. 

50  Les  «  organisations  de  soins  »  ne  peuvent 
donc  être  que  des  pis  aller.  Les  moins  mauvaises 
sont  celles  où  le  tuteur  est  représenté  par  une 
association  professionnelle  ou  par  un  groupe¬ 
ment  local.  Le  contrôle  s’y  fait  à  peu  près  de  lui- 
même  et  les  règlements  d’honojaires  peuvent 
garder  une  souplesse  relative. 

6®  Le  pire  de  tous  les  tuteurs  est  l’Etat,  parce 
que  le  plus  lointain  et  le  plus  impersonnel.  L’in¬ 
gérence  du  Pouvoir  Central  en  cette  matière  ne 
peut  être  tolérée  que  dans  le  cas  de  nécessité 
absolue. 

7®  Les  incoirvénients  d’une  «  organisation  de 
soins  »  créée  par  l’autorité  de  l’Etat  ne  seraient 
qu’à  peine  atténués  si  la  direction  générale  et  le 
contrôle  en  étaient  confiés  à  des  médecins.  11 
faut  éviter  toute  coopérative  de  soins  rendue 
légalement  obligatoire.  En  effet,  ce  régime  abou¬ 
tirait  fatalement  à  une  réglementation  par  l’Etat 
c’est-à-dire  à  la  fonctionnarisation  des  médecins 
et  à  la  négation  de  la  médecine. 

8®  Si  les  Syndicats  médicaux  ne  peuvent  que 
s’opposer  de  toutes  leurs  forces  à  une  pareille  dé¬ 
chéance,  il  est  par  contre  de  leur  devoir  de  favo¬ 
riser  la  bonne  entente  et  la  collaboratiop  libre 
entre  les  médècins,  pour  le  plus  grand  bien  des 
malades.  Il  se  déclare  également  prêt  à  collabo¬ 
rer  au  fonctionnement  des  lois  sociales  à  titre 
purement  professionnel,  en.  écartant  toute  parti¬ 
cipation  administrative,  et  sous  réserve  que  les 
principes  cjui  régissent  l’exercice  de  la  médecine 
ne  subiront  pas  la  moindre  attaque. 

9®  Ces  principes  sont  les  suivants  : 


Respect  absolu  du  secret  professionnel  ;  vi'' 

Libre  choix  du  médecin  par  le  malade  ; 

Entente  directe  entré  le  médecin  et  le  malade  (oü 
sa  famille)  suivant  les  conditions  de  la  pratique 
ordinaire.  >  .  ' 

10°  Tout  accord  conclu  par  les  Syndicats  .res¬ 
pectera  et  garantira  les  conditions  ci-dessus.  . 

11®  Mais  le  syndicalisme  n’a  pas  seulemert. 
pour  objet  de  sauvegarder  les  intérêts  moraux 
de  la  profession.  Il  a  pour  devoir  de  veiller  aux 
intérêts  matériels.  Il  faut  éviter  (1)  que  le  méde¬ 
cin  soit  tenté  de  compenser  l’insufSsanee  de  ses 
gains  en  recourant  à  des  combinaisons  plus  oü 
moins  légitimes. 

Le  médecin  a  droit  pour  ses  soins  à  une  rému- , 
nération  juste,  c’est-à-dire  basée  sur  l’impor¬ 
tance  des  services  rendus)  la  situation  sociale  du 
malade,  la  valeur  du  médecin,  les  conditions 
économiques. 

Altitude  à  tenir  à  réqard  des  diverses 
colleelivités. 

Considérant  : 

Que  l’ère  des  difficultés  pour  le  Corps  médical 
a  commencé  avec, les  atteintes  qu’il  a  laissé  por¬ 
ter  au  principe  de  l’entente  directe  ; 

Que  l’apparition  de  chacun  des  tiers-payants 
qui  se  sont  succécUs  a  marqué  une  nouvelle 
étape  dans  la  diminution  morale  et  matérielle 
du  Corps  médical  ;  . 

Que  cette  situation  a  eu  pour  effet  de  l’engager 
dans  la  voie  peu  attrayante  d’un  syndicalisme 
revendicateur  de  tarifs  ou  plus  exactement  de 
salaires  ; 

Qu’au  surplus'cette  lutte  contre  les  taxations 
étatiques  ou  autres  a  donné  et  donne  de  piètres 
résultats  ; 

Que  ces  taxations  arbitraires  subies  par  le 
Corps  médical  le  mettent  dans  une  fausse  posi¬ 
tion  vis-à-vis  de  la  clientèle  libre  quant  au  taux 
des  honoraires  ; 

Que,  s’il  serait  difficile  de  supprimer  du  jour 
au  lendemain  les  divers  tiers-payants,  l’histoire 
des  Mutualités  montre  qu’il  est  possible  de  reve¬ 
nir  progressivement  à  l’entente  directe, 

L’A.G.  de  la  F.N. 

-Décide  d’étudier  et  de  poursuivre  le  retour  à 
l’entente  directe  pour  les  collectivités  qui  sont 
soumises  au  régime  du  tiers-payant  en  commen¬ 
çant  par  les  Mutualités,- puis  par  les  pensionnés 
art.  61. 

Ordre  du  jour  sui‘  !a  question  des  deiitisics, 

I.  —  La  Fédération  Nationale  des  Syndicats 
médicaux  considère  comme  contraii’c  aux  droits 
que  les  docteurs  en  médecine  tiennent  de  leur 
diplôme,  en  vertu  de  la  loi  du  30  novembre  1892, 


(1)  Grâce  à  des  houoraire.s  sufllsantsi 


:2â  _  I  — 
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ja  mesure  demandée  par  la  Commission  des  étu¬ 
des  dentaires,  qui  exigerait  le  dijaldme  de  chi¬ 
rurgien  dentiste  des  docteurs  en  médecine  dési¬ 
rant  exercer  l’art  dentaire,  qui  resté  une  spécia¬ 
lité  médico-chirurgicale. 

IL' —  Mais,  reconnaissant  que,  si  quekiues 
Facultés  possèdent  des  écoles  destinées  à  la  for¬ 
mation  des  chirurgiens-dentistes,  aucune  ou  à 
peu  près  n’a  sérieusement  organisé  renseigne¬ 
ment  de  la  stomatologie  pour  les  étudiants  en 
médecine. et  les  docteurs  désireux  dp  se  spéciali¬ 
ser  dans  cette  branche,  elle  demande  instam¬ 
ment  que  cette  organisation  soit  mise  en  œuvre 
dans  toutes  les  Facultés,  pour  ciu’il  soit  possible 
aux  médecins  de  se  spécialiser  en  stomatologie 


comme  dans  les  autres  branches  spéciales,  par 
des  stages  en  cours  d’études  et  des  stages  post- 
SsCplfiires,  s.qns  être  obligés  de  passer  par  des  insti- 
’  tutions  destinées  à  des  étudiants  en  chirurgie 
dentaire  dont  l’instruction  de  base  et  les  connais¬ 
sances  théoriques  sont  différentes.  , 

III.  —  La  F.N.  ne  s’oppose  pas  à  ce  que,  sui¬ 
vant  la  demande  des  dentistes,  le  baccalauréat 
soit  rendu  obligatoire  au  début  des  études  den¬ 
taires  et  les  connaissances  médicales  augmen¬ 
tées  pour  les  futurs  dentistes,  à  là  condition  que 
ces  modifications  ne  conduisent  pas  dans  l’ave¬ 
nir  à  l’institution  du  doctorat  en  chirurgie- den¬ 
taire,  mais  à  l’obligation  du  doctorat  en  médecine 
pour  les  dentistes. 


II 

UNION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  DE  FRANCE 

Assemblée  Générale  des  2,  3  et  4  décembre  1926. 


ORDRES 


L’Assemblée  générale  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France,  réunie  le  2  décembre  1926, 

1“  Donne  quitus  au  Conseil  d’administration 
et  au  trésorier  pour  la  gestion  financière  de 
l’exèrcice  1925-1926. 

2°  Constate  que  le  budget  de  1925-1926  accuse 
un  léger  excédent  des  recettes  sur  les  dépenses.. 

Le  Conseil  ne  propose  pas  de  versement 
au  fonds  de  réserve  . 

4»  Le  nombre  de  pages  des  numéros  ordinaires 
du  Bulletin  pour  1926-1927  sera  de  40  à  48  pages.  • 

5“  Le  Trésorier  avait  posé  la  question  d’une  modi¬ 
fication  éventuelle  à  la  date  de  l’Assemblée  générale 
de  l’Union.  Divers  Délégués  rappellent  que  les  Syn¬ 
dicats  ont  déjà  été  saisis  de  la  question  il  y  a  deux 
ans  et  qu’ils  ont  conclu  au  maintien  de  la  date  ac¬ 
tuelle.  ' 

Au  reste  les  statuts  portent  que  l’Assemblée  géné¬ 
rale  doit  avoir  lieu  en  novembre  ou'  en  décembre. 

Le  Trésorier  fait  observer  qu’il  y  aurait  cependant 
utilité  au  point  de  vue  trésorerie  à  ce  que  les  comptes 
tussent  désormais  arrêtés  en  lin  d’année  et  l’Assem¬ 
blée  générale  reculée  au  mois  de  mars. 

11  est  décidé  que  cette  question  fera  l’objet 
d’un  referendum  auprès  des  Syndicats  au  cours 
de  l’année  1926-1927. 

6»  Un  certain  nombre  de  Délégués  se  déclarent  par¬ 
tisans  de  l’élévation  du  chiffre  de  la  cotisation  à  30  fr,, 
le  principe  de  la  contribution  volontaire  leur  parais¬ 
sant  à  rejeter  pour  l’établissement  des  prévisions 


T  JOUR  t  •  . 

budgétaires  ordinaires.  D’autres  Délégués  font  Obser¬ 
ver  qu’ils  ne  sont  pas  mandatés  à  cet  efiet. 

Le  Trésorier  reconnaît  que  l’Assemblée  générale 
précédente  a  voté  le  principe  de  la  cotisation  varia¬ 
ble,  mais  affirme  qu’il  serait  inopportun,  à  l’heure 
actuelle,  de  procéder  à  une  élévation  de  la  cotisation. 

U  compte  pouvoir  faire  face  aux  exigences  de  la 
Trésorerie  en  maintenant  la  cotisation  à  25  fr.,  quitte 
à  recourir  à  des  contributions  volontaires  si  la  situa¬ 
tion  l’exigeait. 

Aune  forte  majorité  ; 

^L’Assemblée  générale  maintient  le  principe 
de  la  cotisation  variable  fixée  chaque  année' 
par  l’Assemblée  générale  (Principe  voté  l’an 
dernier),  elle  maintient  cette  année  le  chiffre  à 
25  fr.  étant  entendu  qu’un  appel  aux  contri¬ 
butions  volontaires  des  Syndicats  pourra  être 
fait  en  cours  d’année. 

A.  M.  G, 

L’Assemblée  générale  de  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  France,  réunie  à  Paris  en  dé¬ 
cembre  1926  : 

1°  Félicite  les  Syndicats  ayant  montré  assez 
de  cohésion  et  de  fermeté  pour  améliorer  le  ser^- 
vice  d’Assistance  'médicale  gratuite  en  1926. 

Elle  est  heureuse  d’enregistrer  le  nombre  im¬ 
portant  de  départements  s’étant  occupés  de  la 
question  au  cours  de  l’année. 

2°  Invite  les  Syndicats  n’ayant  pas  encore 
fourni  cet  effort  à  commencer  de  suite  une  cam¬ 
pagne  pour  faire  honorer  convenablement  les 
médecins  assurant  ce  service  public,  sur  les  bases 
suivantes  : 
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a)  Le  libre  choix  devra  être  acquis,  dans  les 
sept  derniers  départements  n’ayant  pas  encore 
adopté  cette  formulé  libérale. 

h)  De  même,  la  rémunération, à  l’açté  médical’ 
devra  être  réclamée  et  au  besoin -imposée  dans 
les  dix  départements  encore  au  forfait  ou  à 
l’abonnement. 

c)  Les  prix  de  consultations  et  de  visites,  l’in¬ 
demnité  kilométrique,  les  tai’ifs  chirurgicaux  d’ac¬ 
couchements  et  de  spécialités  se  confondront 
avec  le  tarif  syndical  minimum,  sans  réduction 
(échelle  mobile). 

d)  En  présence  de  l’instabilité  du  coût  de  la 
vie,  les  contrats  et  accords  ne  seront  faits  que 
pour  un  an. 

e)  D’autre  part,  le  cohti’ôle  technique  est  le 
seul  offrant  des,  garanties  aux  divers  intérêts 
en  présence  :  il  sera  demandé  dans  tous  les  dé¬ 
partements.  • 

/)  L’Assistance  partielle  étant  légale,  les  Syn¬ 
dicats  n’ont  aucune  raison  de  s’opposer  à  son 
développeftlent.  Toutefois  l’extension  de  cette 
Assistance  à  la  classe  des  demi-nécessiteux  est 
une  raison  impérieuse  pour  appliquer  à  TA.  M. 
G.  le  tarif  syndical  minimum  intégral,  d’une 
part  ;  la  collectivité,  d’autre  part,  fera  son 
affaire  personnelle  des  participations  qu’elle 
entend  réclamer  aux  demi-nécessiteux. 

Accidents  du  travail. 

L’ordre  du  jour  suivant  est  renvoyé  à  Tétude  du 
Conseil  de  l’Union  et  de  la  Commission  compétente  : 

«  L’Assemblée  générale  de  l’Union,  ayant 
<1  entendu  les  explications  du  D*'  Decourt,  Pré- 
«  sident  de  son  Conseil  d’administration,  concer- 
«  nant  la  question  des  accidentés  du  travail, 

«  Considérant  : 

'  «  1°  Que  la  formule  du  «  tout  compris  »  en 

«  matière  d’hospitalisation  des  accidentés  du 
«  travail,  est  un  véritable  déni  de  justice  que  le 
«  Corps  médical  ne  veut  plus  tolérer. 

«'  2“  Que  les  différentes  parties  intéressées 
«  (Assureurs,  Commissions  hospitalières  et  mé- 
«  decins)  paraissent  d’accord  sur  le  principe 
«  qu’il  y  a  lieu  de  la  supprimer,  et  d’assurer  au 
«  médecin  d’hôpital,  la  rémunération  de  ses 
«  actes  de  traitement,  pour  cette  catégorie  de 
«  malades,  sur  la  base  des  tarifs  légaux. 

«  3®  Que  la  difficulté  principale  paraît  résider 
«  dans  les  objections  des  Commissions  hospi- 
«  talières  concernant  la  répartition  et  le  mode  de 
■  «  perception  des  sommes  versées  par  l’Entre- 
«  prise  ou  son  Assureur  substitué. 

•  «  4°  Que  cette  que.stion  de  procédure  ne  se 
«  présente  pas  partout  sous  le  même  aspect  et 
«  qu’en  conséquence  elle  doit  être  débattue  en- 
n  tre  les  Commissions  administratives  et  les 
«  Groupements  professionnels  locaux.  . 

«  Donne  mandat  au  Conseil  d’administration 


«  de  l’Union  de  poursuivre  activement  la  sup- 
«  pression  de  la  formule  «  tout  compris  »  ins- 
«“  crite  dans  la  loi  du  6  juillet  1920,  et  à  cet  effet 
«  de  se  mettre  en  rapi)ort  avec  les  autres-Grou- 
«  pements  médicaux  compétents,  notamment 
«  le  Syndicat  des  chirurgiens  français  et  TAsso- 
«  ciation  professionnelle  des  médecins  et  clü-;; 
«  rurgiens  des  hôpitaux  de  France. 

Assurances  sociales. 

I  ' 

L’Assemblée  générale,  après  avoir  aflirnié  de 
nouveau  le  principe  général  de  la  liberté  de  droit 
commun  des  Syndicats  médicaux  adhérents  à 
l’Union  d’une  part,  de  toute  collectivité  inté¬ 
ressée  d’autre  part,' de  contracter  sans  restric¬ 
tion  dans  les  formes  réglées  par  la  loi  du  25  mars 
1919  (1). 

Considérant  cpie  les  modalités  contractuelles, 
diverses  proposées  par  les  Syndicats  adhérents 
à  l’Union  telles  qué  : 

Tarif  contractuel  limitatif  ; 

Tarif  contractuel  non  limitatif  ; 

Entente  directe  contractuelle  quant auxhono- 


ont  un  lien  commun  qui  est  la  liberté  contrac¬ 
tuelle  des  parties,  > 

Affirme  que  le  Corps  médical  refusera  sa  col¬ 
laboration  à  la  loi  si  la  liberté  contractuelle, 
droit  naturel  des  parties  en  présence,  est  rtolée 
par  des  dispositions  préalables  de  cette  loi. 

{Adopté  à  l’unanimité  sans  abstention.) 

II  ■ 

Fidèle  à  ses  traditions  qui  associent  étroitement 
les  intérêts  des  malades  et  des  médecins  et  ten¬ 
dent  à  l’exercice  d’une  médecine  saine  parmi 
Corps  médical  sain. 

L’Assemblée  générale  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  déclare  cpTelle  reste  irréductible¬ 
ment  attachée  aux  deux  principes  suivants  : 

1°  Principe  de  la  participation  des  Syndicats 
médicaux  à  l’organisation  technique  dé  toute 
institution  de  médecine  publique,  garantie  né¬ 
cessaire  au  bien  des  malades. 

2°  Principe  de  la  liberté  des  contrats  syndi¬ 
caux,  garantie  de  la  liberté  et  de  la  dignité  pro¬ 
fessionnelles. 

En  conséquence, 

L’Union  des  Syndicats  médicaux  ne  pourra 
donner  sa  collaboration  à  la  loi  d’Assurançe 
sociale  que  si  celle-ci  respecte  ces  principes, 
I  c’est-à-dire  : 

1®  Si  la  loi  admet  la  possibilité  de  la  partici¬ 
pation  des  Syndicats  médicaux  qui  le  désireront 

les  Conventions  collectives. 


(1)  Loi  sur 
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à  l’organisation  technique  du  service  médico- 
chirurgical  (milieu  familial,,  hôpital,  cliniques, 
dispensaires,  etc...)  . 

2“  Si  la  loi  permet,  dans  le  cadre  des  contrats 
Syndicats-Caisses  le  libre  jeu  des  divers  modes 
de  règlement  d’honoraires  dont  les  Syndicats'se 
sont  déclarés  partisans  : 

Ou  tarif  contractuel  limitatif.  ' 

Ou  tarif  contractuel  non  limitatif. 

Ou  entente  directe  quant  aux  honoraires  (1). 

La  discipline  syndicale  doit  tendre  à  exclnrç 
tout  contrat  forfaitaire. 

(Adopté  et  r unanimité).  ,  .  , 


.2°  Une  longue  discussion  s’engage  sur  le  re¬ 
lèvement  nécessaire  des  tarifs.  ' 

En  fin  de  discussion,  l’ordre  du  jour  suivant  est 
adopté  à  runanimité  ;  '  ■  , 

L’Assemblée  constatant  que  le  tarif  des  muti-  . 
lés  ne  correspond  plus  au  coût  de  la  vie. 

Donne  mandat  au  bureau  de  l’Union  d’en 
poursuivre  le  relèvement.  -  - 

Elle  décide  de  faire  la  grève  administrative  si 
satisfaction  ne  lui, est  pas  donnée. 

La  date  de  cette  grève  administrative  sera 
.fixée  après  referendum  auprès  des  Syndiats. 


La  troisième  question  posée ''dans  le  Rapport  du 
Secrétaire  général  (à  titre  d’indication)  : 

«  Dans  l’éventualité  où  vous  seriez  attachés^  à 
«  l’entente  directe  quant  aux  honoraires  (contrat 
(I  sans  tarif)  (2)  au  point  de  refuser  votre  collabora- 
«  tion  à  la  loi  si  celle-ci  n’en  laisse  pas  la  possibilité, 

«  quelle  mesure  .votre  Syndicat  envisâge-t-il  pour 
«  s’opposer  à  la  constitution  de  Syndicats  médicaux 
«  uniquement  créés  à  l’effet  d’assurer,  en.  dehors  do 
«  vous,  le  service  médico-chirurgical  des  Caisses  aux 
«  conditions  fixées  préalablement  par  celles-ci.  » 
donne  lieu  à  un  échange  de  vues  qui  amène  l’Assem¬ 
blée  à  envisager  le  problème  de  l’unité  du  Corps  mé¬ 
dical  en  face  de  la  loi  d’assurance  sociale. 

.  La  quatrième  question  (posée  à  titre  indicatif)  : 

«  Dans  l’éventualité  où  les  dispositions  du  projet 
^  de  loi  actuel  (3)  vous  donneraient  satisfaetTon, 

(I  votre  Syndicat  s’engage-t-il,  par  discipline  syndi- 
«  cale,  à  pratiquée  la  grève  administrative,  si  la  ma- 
«  jorité  des  Syndicats  adhérents  à  l’Union  en  déci- 
«  dait  ainsi.  » 

amène  une  intervention  du  Secrétaire  général.  Le- 
D'  Lenolet  déclare  que  l’ordre  du  jour  voté  récla¬ 
mant  la  liberté  contractuelle  suppose  que  tous  les 
Syndicats  feront  tout  le  héce.ssaire  pour  appuyer  la 
revendication  qu’ils  viennent  de  formuler  au  cours 
de  l’Assemblée  générale  de  l’ Union . 

Loi  dos  pensions. 

1“  L’Assemblée  prend  acte  de  l’unification  des 
ertégories  qui  est  maintenant  un  fait  accomioli. 


/L’Assemblée  donne  comme  indication  du  relève¬ 
ment  à  obtenir  ; 

a)  Le  chiffre  de  13  fr.  (chiffre  moyen  actuel  de  la 
visite  et  consultation  calculé  en  appliquant  au  tarif 
des  Pensions  de  1922  l’indice  d’augmentation  du 
coût  de  la  vie  depuis  cette  époque. 

h)  Le  tarif  Durafour  augmenté  de  25  %.' 

3)  L’Assemblée  reconnaît  que  pour  les  villes  de 
grande  étendue  une  indemnité  spéciale  devra  être 
prévue  en  rapport  avec  les  frais  de  déplacement  et 
l’élévation  de  l’index  économique. 

Sur  la  proposition  du  Dr  Hartmqnn  (Seine)  il  est 
décidé  qu’une  Commission  de  6  membres  (3  médecins 
de  campagne,  3  médecins  de  grande  ville)  sera  for-  , 
mée  à  l’Union.  Elle  réunira  tous'-les  documents  per¬ 
mettant  de  se  rendre  compte  du  coût  comparatif  de 
lalvie  da.is  les  grandes  villes  et  à  la  campagne. 

M«difieatiwns  aux  slaluts  de  TUiiion.  ’ 

1.  Représentation  régionale  au  Conseil. 

L’unanimité  se  fait  sur  l’ordre  du  jour  suivant  -; 

L’Assemblée  générale. 

Considérant  que  le  §  G  de  l’article  II  permet 
aux  Syndicats'qui  le  désirent,  en  se  groupant  en 
Fédération,  de  désigner  des  représentants  ré¬ 
gionaux  au  Conseil  d’administration. 

Décide  qu’il  n’y  a  pas  lien  de  modifier  pour  le 
moment  les  statuts  de  l’Union. 

Mais  demande  instamment  que  les  régions  ' 
soient  représentées  dans  les  Commissions  d’étude. 

Elle  renvoie  à  l’étude  de  la  Commission  des 


(1)  Les  signataires  de  l’ordre  du  jour  ci-dessus  décla¬ 
rent  accepter  la  définition  de  l’entente  directe  donnée 
par  le  D'  Cibrie  et  qui  est  la  suivante  : 

L’entente  directe  se  définit  ; 

«  Les  conditions  de  la  clientèle  ordinaire,  c’est-à-dire 
«  pas  de  tarif  fixe,  pas  de  tiers-payant,  étant  bien  en- 
«  tendu  que  doit  être  exclue,  par  tous  les  moyens  pos- 
•'.sibles,'la  médecine  au  rabais,  et  que  le  taux  inférieur 
J  des  honoraires  ne  doit  jamais  descendre  au-dessous 
0  du  tarif  syndical  minimum'.  » 

(2)  Etant  entendu  par  ailleurs  que  suivant  les  déci- 
siens  de  la  majorité  des  Assemblées  syndicales,  le  refus 
par  la  loi  du  tarif  non  limitatif  entraîne  la  grève. 

(3)  Contrat  Syndicat-Caisse.  Tarif  à  l’acte  médical 
déterminé  par  ce  contrat  et  révisible  suivant  les  dispo¬ 
sitions  du  contrat. 


statuts  aycc^avis  favorable  la  suppression  du 
paragraphe  e  de  l’article  II  (1). 

Un  amendement  du  Lefèvre  relatif  au  nombre 
de  voix  dont  disposeront  pour  la  nomination  habi¬ 
tuelle  des  membres  du  Conseil,  les  Groupements 
ayant  déjà  désigné  un  ou  plusieurs  représentants  par 
le, jeu  du  quotient  est  renvoyé  à  la  Commission  des 
statuts  pour  étude. 


(1)  e)  Ces  candidats  doivent  être  en  nombse  double, 
de  celui  des  Conseillers  auxquels  a  droit  le  Groupement 
et  pris  parmi  les  membres  des  Syndicats  qui  les  compo¬ 
sent.  Celui  qui  obtient  le  plus  de  suffrages  devient  titu¬ 
laire,  Tautre,.  suppléant; 
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2.  Spécialistes. 

Le  Secrétaire  général  donne  lecture  à  l’Assemblée 
d’une  note  du  Groupement  des  Syndicats  généraux 
de  médecins  spéciàlisés,  par  laquelle  on  l’informe 
que  :  ' 

1°  Ce  groupement  est  officiellement  constitué  et- 
a  déposé  ses  statuts  ; 

2“  Ce  groupement  demande  à  l’unanimité  le  renvoi 
du  statut  des  spécialistes  à  l’étude  de  la  Commission 
des  statuts.  ' 

.3°  Ce  Groupement  demande  à  être  représenté  offi¬ 
ciellement  par  un  représentant  qu’il  aura  désigné 
dans  toutes  les  Commissions  où  ses  intérêts  seront 
débattus. 

'  Le  Dr  Batier  (O.R.L.)  lit  l’ordre  du  jour  suivant  du 
Groupement  des  Syndicats  de  médecins  spécialisés: 

«  Les  Syndicats  affiliés  à  l’Union  ont  reçu  la  circu¬ 
laire  69  qui  transmet  la  proposition  suivante  du 
«  Conseil  de  l’Union  : 

«  Qu’un  Syndicat  général  de  spécialistes  ne  sera 
«  pas,  dans  l’avenir,  rattaché  à  l’Union,  tant  que- 
«  tous  les  spécialistes  inscrits  dans  ce  Syndicat  géné- 
«  ral,  ne  feront  pas  partie  de  leur  Syndicat  local.  » 

«  Le  Groupement'  des  médecins  spécialisés  fait 
<1  observer  que  : 

«  1.  La  question  posée  est  une  modification  aux 
«  statuts  et  que  pareille  modification  doit  être  men- 
«  tionnée  comme  telle. 

«  2.  Les  médecins  spécialisés  n’ont  pas  été  convo- 
«  qués  devant  la  Commission  des  Statuts  alors  que, 
«  dans  l’ordre  du  jour  déposé  l’an  dernier  sur  le  bu- 
«  réau  de  l’Assemblée  générale,  ils  demandaient 
«  d’eux-mêmes  à  ce  que  fût  étudié,  d’accord,  le  pro- 
«  tocole  des  relations  à  établir  entre  les  Syndicats 
«  de  spécialistes  et  les  Syndicats  locaux  d’une  part, 
«  et  l’Union,  d’autre  part. 

K  Ils  maintiennent  la  demande  que  la  Commission 
«  des  Statuts  de  l’Union  étudie  d’accord  avec  eux  la 
«  question  de  leur  situation  dans  l’Union  et  le  Corps 
«  médical  organisé. 

«  En  conséquence  le  Groupement  des  médecins 
«  spécialisés  demande  à  l’Assemblée  générale  de 
«  renvoyer  la  question  à  la  Commission  des  statuts. 

Le  Secrétaire  général  invite  l’Assemblée  à  ne  pas 
discuter  sur  ledond  et  à  renvoyer  à  la  Commisison 
la  question  des  spécialistes. 

Ce  qui  est  décidé  à  l’unanimité  moins  une  voix. 

Di-oit  syndicaliste  et  code  de  déontologie 

A  Tunanimité, l’Assemblée  générale  décide  de 
renvoyer  la  question  à  la  Commission  compétente 
avec  mission  au  Conseil  de  proposer  à  la  pro¬ 
chaine  Assemblée  générale  un  projet  précis  de 
.  code  de  déontologie  et  des  conclusions  sur  l’Ordre 
des  médecins  suivant  les  directives  proposées 
dans  le  rapport  du  secrétaire  général.  Ces  tra¬ 
vaux  devront  être  connus  des  Syndicats  assez  tôt 


pour  qu’ils  puissent  en  discuter  dans  leurs  Assem¬ 
blées  générales. 

L’Assemblée  demande  que  MM.  Sorel,  Cibrie', 
Gaussel,  Merle  fassent  partie  de  cette  Commis¬ 
sion  d’études. 

Fléaux  sociaux  et  hygiène  publique. 

1°  L’A.  G.  invite  les  Syndicats  à  participer  a 
l’organisation  de  Hrygiène  publique  dans  le 
cadre  des  «  ententes  collectives^»  telles  que  les 
définit  la  loi  du  25  mars  1919.  ' 

■?^Elle  invite  les  Fédérations  départementales  ■ 
du  les  Syndicats  départementaux  à  constituer, 
dans  leur  cadre  administratif,  un  office  syndical 
d’hygiène  publique  en  collaborant,  au  litre  de 
ces  «  ententes  collectivés  »,  avec  l’Office  dépar¬ 
temental  d’hygiène  publique. 

{Adopté  à  l’unanimité  sans  abstension). 

2®  L’A.  G.  de  l’Union  des  Syndicats  réunie  le 
4  décembre  1926,  décide  d’inviter  les  Syndicats  à 
organiser  leur  secrétariat,  à  créer  des  Commis¬ 
sions  d’études,  à  se-préparer  à  une  action  efficace 
afm^^de  réaliser  la  lutte  pour  la  défense  sanitaire 
contre  les  fléaux  sociaux. 

(Adopté  à  l’unanimité  sans  abstention.) 

Chirurgiens  dentistes. 

L’A.  G.  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France  charge  son  bureau  de  faire  auprès  des 
parlementaires-  et  des  pouvors  publics  les  dé- 
marehes  nécessaires  pour  que  l’art  dentaire  ne 
puisse  être  exercé  dans  le  plus  bref  délai  possMe 
que  par  les  docteurs  en  médecine. 

Scission. 

Le  Président  communique  à  l’Assemblée  de  l’U¬ 
nion,  suivant  le  désir  exprimé  par  l’Assemblée  géné- 
-rale  de  la  Fédération,  les  ordres  du  jour  votés  par 
celle-ci  : 

Sur  la. proposition  du  Gaussel,  l’Assemblée 
générale  de  l’Union  décide  à  l’unanimité  sans 
abstention  de  prier  le  président  de  la  Fédération 
de  communiquer  officiellement  à  la  prochaine 
A.  G.  de  la  Fédération  les  ordres  du  jour  votés 
par  l’A.  G.  de.  l’Union  qui  lui  seront  adressés. 

Bulletin  de  l’Union  et  comptes  rendus. 

Propagande. 

L’Assemblée  générale  donne  mandat  au  Con¬ 
seil  d’intensifier  dans  le  Médecin  Syndicaliste 
la  propagande  en  faveur  des  idées  dont  l’Union 
est  la  protagoniste,  telles  qu’elles  ressortent'  des 
votes  des  Assemblées  générales  de  l’Union  et 
notamment  des  ordres  du  jour  votés  par  la  pré¬ 
sente  Assemblée. 
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^5ues  lions  divci'scs.  | 

.  1,  Association  professionnelle  internationale  des 
médecins  (1). 

L’Àssemblée  générale  de  l’Union  décide  d’ad¬ 
hérer  à  l’Association  professionnelle  interna¬ 
tionale  des  médecins. 

2.  Statut  des  médecins  de  complément. 

A  l’unanimité,  l’Assemblée  générale  a  répondu 
afTirmativèment  aux  questions  suivantes  posées 
dans  le  rapport  du' secrétaire  général. 

1“  Un  décret  spécial -établissant  ■  le  statut 
pa'rticulier  des  jnédecins  de  complément  du 
Corps  de  santé  militaire  doit-il  être  prévu  dans, 
■le  texte  d’une  loi  portant  réorganisation  du. 
Service  de  santé  militaire.  - 

2“  El^es-vous  d’avis  :  . 

a)  D’engager  chaque  Syndicat  à  agir  près  des 
parlementaires  de  son  ressort  pour  leur  démon¬ 
trer  la  nécessité  de  l’établissement  du  statut 
légal  des  médecins  du  cadre  complémentaire  du  ' 
Service  de  santé  ? 

h)  D’engager  l’Union  à  agir  dans  le  même  sens 
près  du  groupe  médical  interparlementaire  et 
près  des  administrations  complétentés  ? 

3.  Certificats  d’assurance-vie. 

L’assemblée  générale  de  l’U.  S.  M.  F.  décide 
de  réclamer  des  Compagnies  d’ Assurances-vie  à 
partir  du  premier  janvier  1927,  le  chiffre  de 
80  fr.  pour  examèns  et  certificats,  ce  chiffre 
étant  déjà  payé  dans  un  certain  nombre  de 
départements. 

Les  Compagnies  seront  avisées  oinciellemcnt 
de  cette  décision  par  les  soins  du  bureau  de 
l’Union. 

{Adopté  à  l’unanimité.) 

4 .  Impôts  sur  les  spécialités . 

L’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France, 
réunie  en  Assemblée  générale  à  Paris  le  2  dé¬ 
cembre  1926,  émet  le  vœu: 

1°  Que  dans  l’intérêt  des  malades  le  parlement 
'maintienne  définitivement  au  point  de  vue  de 
l’impôt  la  démarcation  fort  nette  qu’il  a  établie 

(1)  Médecin  Syndicaliste,  15  octobre  1926. 


parla  loi  du  6  avril  1926  entre, là  spécialité  pliar- 
niaceutique ,  purement,  médicale  qui  ne  fait  de 
publicité  qu’auprès  du  médecin  et  celle -dont  la 
publicité  en  dehors  de  tout  contrôle  scientifique 
et -sous  des  formes  diverses  ne  s’adresse.qu’au 
^grand  public.  ,  ■  , 

{Adopté  à  V unanimité  sans  abstention.) 

' !  Conclusions  générales. 

Le  Président  met  aux  voix  les  conclusions  géné¬ 
rales  du  Rapport  du  Secrétaire  général  : 

1.  L’Assemblée  générale  de  1926,  après  avoir 
pris  connaissance  de  la  gestion  du  Conseil,  tant 
dans  ses  rapports  avec  les  pouvoirs  publics 
cju’avec  les  Syndicats,  lui  donne  son  entière 
approbation. 

IL  Elle  félicite  ceux  des  Syndicats  qui  sc  sont 
efforcés  d’entrer  dans  la  voie  des  réalisations 
syndicalistes  en  matière,  d’organisation  syndi¬ 
cale,  de  défense  sanitaire,  de  lutte  contre  les 
fléaux  sociaux  et  qui  ont  tenté  de  mettre  en 
rapport  les  conriiticns  d’exercice  de  la  profes¬ 
sion  avec  la  situation  economique  actuelle.  ,  , 

III.  Elle  attire  l’attention  dès  Syndicats  et  des 
syndiqués  sur  l’urgence  et  l’étendue  de  l’œuvre 
qui  reste  à  accomplir,  œuvre  qui  ne  pourra  être 
.menée  à  bien  que  par  la  collaboration  effective 
et  disciplinée  de  tous  les  syndiqués  dans  le  cadre 
du  Syndicat,  de  tous  les  Syndicats  dans  le  cadre 
de  l’Union. 

^  IV.  Elle  décide  qu’il  y  a  lieu  de  poursuivre, 
tiv.it  au  Conseil  de  l’Union  que  dans  les  Syndicats 
pour  la  défense  et  l’organisation  de  la  profes¬ 
sion,  l’application  des  principes  traditionnels 
du  Syndicalisme  médical,  qui  tend  notamment 
à  substituer  le  Syndicat  aux  individus  pour  tous 
rapports  avec  les  collectivités. 

'  -  V.  Elle  donne  mandat  au  Conseil  de  l’Union 
d’appliquer  les  directives  qui  résultent  des  con¬ 
clusions  présentement  votées  et  invite  les  Syndi¬ 
cats  et  les  syndiqués  à  s’en  inspirer  en  toutes 
circonstances. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées  à  l’unanimité  sans, 
abstention.) 
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HYGIÈNE  PUBLIQUE 

Les  maladies  contagieuses.  Désinfection  et  prophylaxie. 

D'  J.  Dabgelos,  (Suite). 


Description  des  symptômes  de  la  méningite 
cérébro-s]>inale,  et  mesures  prophylac¬ 
tiques. 

Cette  afiection  débute  assez  brusquement  par 
des  douleurs  très  vives  de  la  tête  et  de  la  colonne 
vertébrale.  Les  malades,  en  proie  à  la  fièvre,  au 
délire,  ont  des  raideurs  tétaniques  ;  leur  tête  est 
renversée  en  arrière,  immobile  sur  le  cou  ;  les 
muscles  sont  contracturés  ;  il  est  impossible  au 
malade  de  s’asseoir  ou  de  se  maintenir  -assis  en 
ayant  les  jambes  étendues  ;  toute  la  surface  de 
la  peau  est  hyperesthésiée  ;  les  mouvements  res¬ 
piratoires  sont  accélérés  et  n’ont  plus  leur  am¬ 
plitude.  Le  malade  est  dans  un  état  extrême 
d’agitation.  Il  paraît  être,  par  moment,  dans  la 
somnolence,  quoique  l’insomnie  soit  complète. 
Tels  sont  les  symptômes  de  la  première  période 
de  la  méningite  épidémique  cérébro-spinale. 

Il  est  certain  qu’en  présence  de  l’explosion  de 
phénomènes  de  ce  genre,  on  aura  rapidement 
recours  au  médecin,  qui  ordonnera  toutes  les 
mesures  que  commande  cette  situation. 

La  méningite  cérébro-spinale  est  due  à  la  pré- . 
sence  d’un  microbe  :  le  méningocoque,  dans  le 
liquide  céphalo-rachidien. 

Cette  malade  éclate  particulièrement  chez  les 
enfants  et  les  jeunes  gens.  Elle  est  assez  fréquente 
dans  les  agglomérations,  comme  les  casernes. 

Si  Ton  a  pu  dire  autrefois  que  la  mort  en  était 
la  terminaison  ordinaire,  on  peut  affirmer  aujour¬ 
d’hui  qu’il  n’en  est  plus  ainsi. 

La  ponction  lombaire  suivie  de  l’injection  de 
sérum  anti-méningococcique  amène  fréquem¬ 
ment  sa  guérison. 

Cette  maladie  est  franchement  contagieuse  et 
par  conséquent,  on  doit  lui  appliquer  toutes  les 
mesures  d’isolement  et  de  désinfection. 

Polyomyélite  antérieure  aiguë. 

Paralysie  aiguë  atrophique  de  l’enfant.  —  Cette 
'affection  frappe  les  enfants  de  1  à  2  ans  ;  surtout 
les  garçons.  Elle  est  due  à  une  infection  du  pha¬ 
rynx  et  des  fosses  nasales  par  un  germe  que  lais¬ 
sent  passer  les  bougies  filtrantes  (virus  filtrant). 
Son  évolution  paraît  être  favorisée  par  le  froid 
et  les  fatigues  de  la  dentition.  La  maladie  débute 
par  de  la  fièvre.  Puis  survient  de  la  paralysie, 
avec  localisation  ultérieure  à  certains  groupes 
musculaires  qui  s’atrophient.  Cette  affection  peut 
entraîner  un  défaut  de  développement  des  os 
et  d'autres  troubles  nerveux. 

L’observation  de  certains  cas  simultanés  et 
son  inoculation  possible  au  singe  l’ont  fait 


considérer  comme  contagieuse  et  pour  cela.su-- 
jette  à  déclaration. .  ■ 

Eucéphalité  léthargique. 

Cette  affection,  qui  semble  frapper  de'préfé. 
renée  les  enfants,  survient  aussi  chez  les  adoles¬ 
cents  et  lès  adultes.-  i 

Elle  présente  une  symptomatologie  consistât 
en  fièvre  les  premiers  jours,  avec  somnolence  ét 
douleurs  de  tête  ;  troubles  du  côté  des  organes 
de  la  vision  (strabisme,  diplopie  (vue  double); 
troubles  deda  voix  par  suite  de  paralysies  par¬ 
tielles  du  larynx  ;  quelquefois,  paralysie  des 
sphincters  ou  constipation  opiniâtre  et  rétention 
des  urines  ;  faciès  empreint  de  stupeur... 

Ces  troubles  attirent  promptement  l’attention 
de  l’entourage  qui  ne  tarde  pas,  à  appeler  le  mé¬ 
decin.  Celui-ci  fait  prendre  les  mesures  nécessi¬ 
tées  par  le  .caractère  contagieux  de  cette  affection, 
dont  Tissue  n’est  pas  toujours  fatale  (décès  25  %) 
mais  qui  peut  être  suivie  de  lésions  permanentes, 
analogues  à  celles  de  la  paralysie  agitante  ou  ma¬ 
ladie  de  Parkinson.  Beaucoup  d’auteurs  pensent 
que  le  microbe  de  l’encéphalite  léthargique/ se 
comporte  comme  celui  de  la  grippe,  avec  lequel 
plusieurs  même  le  confondent,  et  qu’il  pénètre 
dans  l’organisme,  par  les  muqueuses  rhino-pha- 
ryngées.  D’où  la  nécessité  en  temps  d’éipdéraie 
d’assurer  autant  que  possible  l’antisepsie  des 
fosses  nasales. 

Les  mesures  à  prendre  sont,  comme  pour  tou¬ 
tes  les  maladies  contagieuses,  la  déclaration, 
l’isolement,  la  désinfection  pendant  tout  le 
cours  et  à  la  fin  de  la  maladie. 

Fièvre  ondulante.  —  Fièvre  méditerranéenne.  — 
Fièvre  de  Malte. 

Cette  maladie  est  nettement  contagieuse.  Elle 
se  transmet  à  Thomme  par  l’introduction  dans 
ses  voies  digestives  d’uii  germe  pathogène  bien  ^ 
défini  :  le  Micrococcus  melitensis.  Celui-ci, 
cause  d’une  maladie  spéciale  des  chèvres  et  des 
brebis,  passe  dans  le  lait  et  dans  les  urines  de  ces 
animaux.  L’usage  de  ce  lait,  soit  pur,  soit  à  l’état 
de  fromage,  apporte  le  microbe  dans  les  voies 
digestives  où  il  peut  aussi  être  apporté  par  l’eau 
de  boisson  ou  des  légumes  crus  contaminés. 
L’absorption  du  micrococcus  melitensis  et  son 
introductidn  dans  le  sang  donnent  naissance  à 
une  maladie  aiguë  ayant  les  symptômes  suivants; 
fièvre  régulièrement  ascendante,  avec  embarras 
gastrique,  asthénie  (faiblesse  générale),  hyper¬ 
trophie  de  la  rate,  diarrhée,  douleurs  articulaires,  ; 
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parfois  complications  pulmonaires,  eh  somme 
(sauf  absence  de  taches  rosées  lenticulaires), 
les  symptômes  apparents  d’une  fièvre  typhoïde. 
Le  diagnostic  d’avec  cette  dernière  est  assuré 
par  le  laboratoire  (absence  du  bacille  d’Eberth, 
présence  dü  micrococcus  melitensis),  ,et  par  la 
marche  de  la  maladie.  Quinze  ou  vingt  jours 
après  le  début,  la  fièvre  tombe  graduellement  ; 
tout  semble  rentrer  dans  l’ordre  ;  mais,  après  un 
laps  de  temps  souvent  très  court,  la  convalescén- 
cé  est  enrayée  par  une  rechute  présentant  les 
mêmes  allures  que  le  stade  "initial.  Des  alter¬ 
nances  de  ce  genre  peuvent  se  présenter  plusieurs 
fois  et  dérouter  l’entourage  comme  le  médecin, 
si  on  n’a  pas  fait  appel  au  laboratoire  ppur  l’ana¬ 
lyse  bactériologique  du  sang. 

Au  point  de  vue  de  l’hygiène  publique,  les 
chèvres  et  les  brebis  de  toute  la  région  devront 
être  tenues  pour  suspectes.  Leur  état  sanitaire 
sera  vérifié  ;  l’analyse  du  lait  sera  faite  avec  le 
plus  grand  soin  ;  celui  provenant  d’animauxcon- 
taniinés  ne  sera  plus  livré  au  public,  sous  quelque 
forme  que  ce  soit.  Dans  les  pays  sujets  à  la  fièvre 
de  Malte,  c’est-à-dire  dans  les  pays  où  l’on  ex¬ 
ploite  le  lait  des  chèvres  et  des  brebis,  pour  en 
faire  des  fromages,  ceux-ci  ne  devraient  «être 
fabriqués,  qu’avec  du  lait  pasteurisé. 

.  Entre  temps  et  pour  plus  grande  sûreté,  le  lait 
dont  on  serait  obligé  de  faire  usage  sera  bouilli 
avec  soin.  Il  va  de  soi  qu’il  n’en  sera  plus- donné 
au  malade  sans  cette  précaution  préalable. 

L’examen  portera  aussi,  sur  la  source  des  eaux 
de  boisson.  On  en  fera  l’analyse  pour  s’assurer 
qu’elles  ne  sont  pas  contaminées. 

Il  est  inutile  d’ajouter  que  ces  mesures  de 
prophylaxie  spéciale,  devront  s’accompagner  de 
toutes  celles  à  prendre  d’une  façon  générale  contre 
la  propagation  des  maladies  contagieuses. 

Grippe. 

Quoique  la  grippe  n’ait  pas  été  inscrite  sur  la 
liste  des  inaladies  à  déclaration  obligatoire,  son 
caractère  éminemment  contagieux,  la  gravité 
trop  grande  et  trop  fréquente  de  ses  complica¬ 
tions  ne  nous  permettent  pas  de  la  passer  . sous 
silence. 

La  grippe  est  une  maladie  fébrile,  infectieuse, 
contagieuse  et  épidémique. 

Son  début  est  généralement  brusque  ;  il  est 
caractérisé  par  de  la  courbature  générale,  des 
frissons,  des  douleurs  erratiques,  du  catarrhe 
des  muqueuses  du  rhino-pharynx  et  du  larynx 
(coryza,  toux,^  quelquefois  quinteuse,  surtout 
quand  elle  est  laryngée),  abattement,  embarras 
gastrique  ;  température  généralement  ascen- 


.  dante,  pendant  3  ou  4  jours  et  pouvant  attein¬ 
dre  40“  . . . 

La  grippe  est  essentiellement  jirotéiforme. 
Elle  peut  prendre  la  forme  ordinaire  nervtuse. 
la  forme  respiratoire,  la  forme  gastro-intestinale, 
là  forme  circulatoire  ou  cardiaque. 

Gé.iéralement  bénigne,  ' elle  entraîne  souvent, 
avons-nous  dit,  dp  graves  complications.  .Nous 
nous  contenterons  d’en  énumérer  les  plus  fré¬ 
quentes  :  pleurésie,  pneumonie  ou  broncho-pneu¬ 
monies,  otites,  mastoïdites  ,  suppurées,  même 
'méningjtes  ;  asthénie  générale,  faisant  ressentir 
son  effet  de  dépression  sur  la  plupart  des  fonc¬ 
tions  organiques,  principalement  dans  la  forme  / 
circulatoire  où  l’on  peut  observer,  avec  l’hypo¬ 
tension  artérielle,  de  l’arythmie,  de  l’infection  du 
myocarde  (infection  du  muscle  du  cœur). 

Le  traitement  de  la  grippe,  consiste  d’abord 
dans  le  séjour  au  lit,  dès  le  début  de  l’affection. 
C’est  surtout  dans  cette  affection  qu’il  faut 
prendre  les  mesure  sanitaires  indiquées  comme 
nécessaires  .dans  l’invasion  de  toute  maladie 
fébrile. 

Cette  précaution  du  début  permettra  le  plus 
souvent  d’éviter  les  complications  qui  peuvent 
résulter  de  l’infection  grippale. 

Le  médecin,  appelé  le  plus  tôt  possible,  ordon¬ 
nera  ce  qui  sera  utile  pour  éviter  ces  complicar 
tions  et  y  parer  de  son  mieuxj  si  elles  surviennent. 

Prophylaxie.  —  Assurer  la  désinfection  de  la 
.  gorge,  à  l’aide  de  gargarismes  à  l’eau  de  thym 
ou  d’eucalyptus,  boriqùée  ou  salicylée,^et  celles 
des  fosses  nasales,  à  l’aide  d’huile  goménolée, 
pommade  camphrée,  mentholée  ou  à  la  résorcine. 
Pour  le  choix,  consulter  le  médecin. 

La  grippe  exige-toutes  les  mesures  de  désinfec¬ 
tion. 

Après  cet  exposé  sur  les  maladies  contagieu¬ 
ses,  endémiques  dans  nos  climats,  il  nous  reste 
à  parler  de  trois  fléaux  d’origine  exotique,  contre 
l’invasion  desquels  nous  avons  à  nous  défendre  : 
la  fièvre  jaune,'  la  peste  et  le  choléra. 

Pour  l’étude  succincte  que  nous  avons  laite  de 
ces  trois  maladies  épidémiques,  nous  avons,  avec 
la  bienveillante  autorisation  de  l’auteur,  puisé 
une  grande  partie  de  notre  documentation  dans 
le  remarquable  ouvrage  de  M.  le  D^  Toy,  méde¬ 
cin  en  chef  de ,  l’Asile  d’Aix-en-Provence  ;  La 
réglanenlulion  de  la  défense  sanitaire.  Nous 
n’osons  pas,  après  les  hautes  récompenses  que 
lui  a  values  son  livre,  lui  adresser  nos  plus  que 
modestes  félicitations  ;  nous  nous  contenterons 
de  le  prier  d’agréer  nos  remerciements  bien  sin¬ 
cères. 

A  suture.) 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  cl  Informations 


-  Clinique  médicale  propédeutique  (Hôpital  de  la  Cha- 
i-ité).  —  M.  le  profèsseur  Emile  Sebgent. 

I.  Prooramme  général  de  l’enseignement.  —  l'ous  les 
matins,  à  9  li.  Visite  dans  les  salles. 

Lundi  et  jeudi,  à  11  h.  :  Démonstrations  radiologiques 
sur  les  malades  du  service  et  sur  ceux  de  la  clinique 
externe. 

Le  lundi  et  le  mercredi,  à  9  hi  1  /2,  séance  de  pneumo¬ 
thorax  artificiel,  sous  la  direction  de  M.  René  Mignot, 
ancien  chef  de  clinique. 

Jeudi,  à  9  h.  1  /2  :  Consultation  sur  les  maladies  du 
nez,  du  larynx  et  des  oreilles,  par  M.  Viguerie. 

Mardi,  à\lO  h.  ;  M.  René  Mignot,  ancien  chef  de  clini¬ 
que,  fera  une  conférence-consultation  sur  les  maladies^ 
du  cücur,  des  vaisseaux  et  des  reins.  (Exposés  cliniques 
et  thérapeutiques  à  propos  des  malades  du  sei'vice  et  de 
la  policlinique). 

Samedi,  à  10  h.  :  Policlinique  pour  les  malades  atteints 
d’affections  des  voies  respiratoires.  -- 

Lundi,  mardi  et  jeudi,  à  9  h.  :  Leçons  de  technique  èt 
de  sémiologie  élémentaires,  par  le  professeur,  les  chefs 
et  anciens  chefs  de  clinique,  MM.  Pign'ot,  Mignot,  de 
Massary,  Oury,  Grellety-Bosviel  et  Turpin,  et  les  chefs 
de  laboratoire,  MM.  H.  Durand  ét  Cottenot. 

Mercredi,  à  11  h.  :  Conférence  clinique  à  l’amphithéâ¬ 
tre,  par  le  professeur. 

Vendredi,  à  11  h.  :  Conférence  clinique  par  les  chefs  et 
les  anciens  chefs  de  clinique,  à  propos  des-  malades  en 
traitement  dans  le  service.  Une  conférence  sera  faite 
par  M.  Mirande,  au  début  de  chaque  semestre,  sur  la 
déontologie  hospitalière. 

II.  Enseignement  élémentaire  des  stagiaires.  —  L’en¬ 
seignement  propédeutique  sera  tout-  particulièrement 
réglé  sur  un  programme  détaillé  affiché  dans  les  salles 
de  la  clinique.  Des  démonstrations  théoriques  et  pra¬ 
tiques  seront  faites  chaque  jour  au  ht  du  malade  et  au 
laboratoire.  Elles  porteront  sur  la  technique  des  prihei- 
l)aux  procédés  d’exploration  utilisés  en  clinique  et  sur 
la  sémiologie. 

III.  Enseignement  complémentaire  de  perlectionnemehl. 
—  Cet  enseignement,  réservé  aux  médecins  et  aux  étu¬ 
diants  èn  fin  diétudes,  comportera  trois  sortes  de  cours, 
dont  les  dates  seront  précisées  ultérieurement. 

1”  Un  cours  de  perfectionnement  sur  la  tuberculose, 
de  mi-juin  à  mi-juillet  ;  2°  un  cours  d'e  réyision  et  de 
mise  au  point  des  principales  questions  d’actualité  dont 
la  connaissance  est  indispensable  aux  médecinii  prati¬ 
ciens  (fin  octobre)  avec  la  co-direction  de  Mi  Lian,  agré¬ 
gé;  3“  des  cours  pratiques  de  radiologie  médicale,  sous  la 
direction  du  professeur  et  de  M.  Cottenot,  chef  du  labo¬ 
ratoire  de  radiologie  de  la  clinique. 

Un  droit  de  laboratoire  de  250  fr.  pour  chacun  de  ces 
cours  devra  être  versé  au  secrétariat  de  la  Faculté. 


-  Institut  de  médecine  légale  et  de  psychiatrie.—  Tous 
les  cours  et  conférences  ont  lieu  l’après-midi. 

Médecine  léoale.  —  Cours  ihéorigue  de  médecine  lé¬ 
gale.  —  Ce  cours  sera  professé  les  lundis,  mardis,  mer¬ 
credis,  vendredis  et  samedis,  de  6  h.  à  7  h.,  pendant  le 
semestre  d’hiver  ;  1»  Médecine  légalc,toxicologie  et  déon¬ 
tologie,  par  M.  le  professeur  Balthazard  et  M.  Duvoir, 


agrégé  2°  législation  et  jurisprudence  médicales,  par 
M.  le  professeur  Hugueney,  de  là  Faculté  de  Droit. 

Cours  d’accidents  dû  travail  et  maladies  professionnel-'  ' 
les.  —  Accidents  du  travail,  maladies  professionnelles  et^ 
infirmités  de  guerre  (loi  des  9  avril  1898,  ‘25  octobre  1919 
et  31  mars  1919),  par  M.  le  professeur  Balhazard,  assis¬ 
té  d’agrégés,  de  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux 
tous  les  jours,  de  6  à  7  h.  (pendant  les  mois  de  mars  et 
avril).  ‘ 

Cours  pratiques.  —  1"  Autopsies  à  l’Institut  médiçg.- 
légal  (place  Mazas),  pendant  le  semestre  d’hiver,  de  2  li.  - 
à  3  h.  :  le  samedi,  par  M.  le  professeur  Balthazard  ;  le  ■ 
jeudi,  par  M.  Duvoir,  agrégé  ;  le  mardi,  par  M.  Dervieux,  ■  . 
chef  des  travaux  .  Pendant  le  semestre  d’été,  les  élèves 
procéderont  eux-mêmes  aux, autopsies  et  seront  exer-^  ■ 
cés  à  la  rédaction  des  rapports,  les  mêmes  jours,  aux  inê-,  - 
mes  heures. 

2»  Travaux  pratiques  de  médeeine  légale  (applicS-  ,  . 
tiens  dés  méthodes  de  laboratoire  à  la  pratique  médico-  ^ 
légale),  les  jeudis,  de  3  h.  à  4  h.  1  /2,  sous  la  direction  de 
M.  Dervieux,  chef  des  travaux,  et  de  M.  Piédelièvfé, 
chef  de  laboratoire.  \ 

3“  Travaux  pratiques  de  toxicologie,  sous  la  direction 
de  M.  Kohn-Abrest,  docteur  ès  sciences,  chef  des  tra¬ 
vaux  toxicologiques  au  laboratoire  de  toxicologie  (Ins¬ 
titut  médico-légal),  les  mardis,  de  3  h.  à  4  h.  1  /2  (semes¬ 
tre  d’été)  : 

4°  Expertises  d’accidents  du  travail,  sous  la  direc¬ 
tion  de  M.  le  professeur  Balthazard,  assisté  d  e  MM.  Du¬ 
voir  et  Dervieux,  le  samediTâ  3  h.  (laboratoire  de  méde¬ 
cine  légale,  à  l’Institut  médico-légal).  '  ‘ 

Psychiatrie.  —  Cours  de  clinique  psychiatrique.  - 
Le  cours  aura  lieu  tous  les  mercredis,  à  10  h.,  à. la  Clini¬ 
que  des  maladies  mentales.  Asile  Saint-Anne.  Les  élèves 
pourront  également  suivre  les  polichniques  de  M.  le 
professeur  H.  Claude,  les  samedis  matin. 

Cours  de  psychiatrie  médico-légale.  —  M.  le  professeur 
H.  Claude,  assisté  d’agrégés  et  de  médecins  des  liôpi- 
taux,  fera  pendant  le  mois  de  mars,  un  cours  de  psychm-^-,  : 
trie  médico-légale,  à  la  Faculté  de  Médecine  (12  leçons),-;^ 
à  15  heures.  --  ^  ^ 

Examen  des  malades  et  rédaction  des  rapports.  — 
les  chefs  de  clinique  dirigeront  ces  exercices  à  la  Clinique^^ 
des  maladies  mentales,  asile  Sainte-.\nne,  tous  les  m 
credis,  de  3  h.  1  /2  à  5  h.  1  /2. 

Conditions  d’àdmission  aux  cours  et  conférences 
l'Institut  de  médecine  légale  et  de  psychialrie.  —  Les;doc^3 
teurs  en  médecine  français  et  étrangers,  les  étudiants  en* 
médecine  français  et  étrangers  (titulaires  de  16  inSN 
crlptions  A.  R.  et  20  inscriptions  N.  R.),  sont  admis  '^— 
suivre  les  cours  et  conférences  de  l’ Institut  de  Médeclg^P 
légale  et  do' psychiatrie,  après  s’être  inscrits  au  seerç^ 
tariat  de  la  Faculté  (guicliot  ui  4),  les  lundis,  mercredjsa 
et  vendredis,  de  15  à  17  h.  -  Les  titres  et  diplômes  et,de:,| 
plus,  pour  les  étrangers,  l’acte  de  naissance,  doivent  être 
produits  au  moment  de  l’inscription.  .  i  j 

Les  droits  à  verser  sont  de  :  1  droit  d’immatricula-  ■J 
tion,  60  fr.  ;  1  droit  de  bibliothèque,  10  fr.  ;  4  droits  tri-  3 
mostriels  de  laboratoire  de  100  fr.,  soit  400  fr.  ;  1  ' 

d’exanien  ,  100  fr. 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont.  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicsui. 
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-'  ordres,  et  l’autorité  du  chef  d’entreprise^  et, 

.  rtcmeure  par  conséciuent  un  iravailleur  intel- 
'  lectuel  indépendant  auquel  la  loi  du  9  avril  1 898,  . 
>  dans  les  termes  actuels  de  la  législation,  ne  sau- 

trait  être  applicable.  • 

Recevez,  etc. 

.  Le  Ministre  du  Travail,  de  l’Hygiène, 

1  '  de  F  Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociale 

l  Par  autorisation  : 

Le  Consdiller  d’Etat,  Directeur, 

SüMIEN, . 


.^077,  __  Salaire  de  base  des  victimes 
d’accidents  du  travail. 

11  paraît  que  le  salaire  de  base  de  4.500  fr.  (plus le 
quart  de  l’excédent),  a  été  modiflé^par  le'  calcpl  des 

■  l.P.P.,  aepidents  du  travail.  11  paraît  aussi  que  l’é- 
,, valuation  des  diverses  infirmité, s  a  été  augmentées. 

'  J-e  yous  prie  de  bien  vouloir  mê  renseigner  sur  ces 
V  divers  points  et  de  m’indiquer,  s’il'y  en  a,  un  barème 
t  récent.  -  . 

D>-  G. 

,  Réponse. 

■  11  est  exact  qu’une  loi  du  8  juillet  1926  a  él'evé 
de  4.500  à  8.000  francs  la  partie  du  salaire  qui 
entre  en  totalité  en  ligne  de  coinpte  pour  le  cal¬ 
cul  de  la  rente  en  cas  d’incapacité  permanente 

,  ou  de  décès  et  de  15.000  à  18.500  la  partie  du  sa¬ 


laire  au-dessus  de  laquelle  seul  le  huitième  du  sa- , 
laire  doit  être  retenu. 

Cette  loi  rie  -doit  .entrer  en  vigueur  que  le  ler 
février  prochain  et  ne  s’appliquera  qu  aux  acci¬ 
dents  postérieurs  a  cette  date. 

Il  n’existe'pas  de  barème  officiel  pour  l’éva¬ 
cuation  des  incapacités  résultant  des  accidents 
du  travail.  Comme' par  le  passé,  cette  évaluation 
est  soumise  au  pouvoir  d’appréciation  des  tribu¬ 
naux.  _ _ ' 

44.  _  Privilège  pour  soins  donnés 
a  des  blesses  du  travail . 

•  J’avais  donné  en  juillet  1926  mes  soins  à  des  ou¬ 
vriers  victimes  d’accidents  dü  travail.  J’avâis  adressé 
ma  note  au  patron,  qui  ne  m’avait  p'as  réglé.  J’ai  dû  ^ 
le  faire  appeler  'en  justice  devant  le  juge  de  paix- et 
il  a  été  oendamné  par  défaut  à  me  régler  mes  hono¬ 
raires.  Trois  à  quatre  jours  après  le  j'ugement,  j’ai 
appris  qu’il  était  en  faillite  et  en  liquidation  judi¬ 
ciaire  ;  j  ’ai  fourni  mes  titres  dé'  créance -au  syndic'de 
la  faillite  et  je  lui  ai  fait  observer  que-les  honorahes 
de  médecin  pour  soin.s  donnés  aux -ouvriers  d’une 
entreprise  en  faillite,  étalent  privilégiés  ^  il  me  sou¬ 
tint  que  non  et  ne  veut  m’admettre  que  comme  un 
créancier  ordinaire  ;  je  désirerais  que  vous  me  ren¬ 
seigniez  à  ce  sujet  et  me  fassiez  connaître,,dans  l’àffir-  - 
rnative,  les  jugements  ou  décisions  de  justice  qui 
appuieront  ma  thèse,  car  il  me  semble  ime  rappeler 
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que  la  question  s’est  assez  souvent  présentée  poui 
des  confrères  dans  le  même  cas  que  moi. 

D"  S. 


Nous  sommes  étonnés  de  voir  que  l’on  vous 
conteste  votre  privilège  pour  soins  donnés  à  des 
ouvriers  victimes  d’accidents  du  travail,  étant 
donnésles  termes  de  l’article  23  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  qui  ne  laissent  place  cependant  à  aucune 
obscurité.  Voici  d’ailleurs,  le  texte  de  cet  article  : 

«  La.  créance  de  la  victime  de  l’accident  ou 
de.  ses  ayants  droit  relative  aux  frais  médicaux, 
pharmaceutiques  et  funérajres,  ainsi  qu’aux 
indemnités  allouées ,à  là  suite  de  l’incapacité  tem¬ 
poraire  de  travail,,  est  garantie  par  le  privilège 
de  l’article  2101  du  Code  Civil  et  y  sera  inscrite 
sous  le  numéro  6 .  .  .  .  »  Or,  comme  médecin 
traitant,  vous  n’avez  pas  un  droit  personnel  con¬ 
tre  le  patron,  mais  une  action  seulement,  qui 
,  repose  sur  le  droit  de  l’ouvrier.  Par  conséciuent, 
aucun  doute  n’est  possible  sur  votre  qualité 
«  d’ayant  droit  ». 

Il  n’existe  pas  de  jurisprudence  sur  la  ques- 
tipn,  mais,  à  plusieurs  reprises,  nous  avons  eu  à 
produire  à  des  faillites  devant  le  Tribunal  de 
Commerce  de  la  Seine  pour  des  médecins  ejui  se 
trouvaient  dans  votre  cas  et  jamais  aucune  dif¬ 
ficulté  n’a  été  soulevée  au  sujet  de  l’exercice  rlu 
privilège.  Nous  pouvous  vous  signaler  seulement 


un  jugement  en  sens  contraire  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Vh-e,  qui  est  actuellement  déféré 
à  la  Cour  de  Cassation  par  le  «  Sou  Médical  t 
sur  l’avis  formel  de  notre  avocat  à  la  Cour  de  Cas¬ 
sation,- M®  Bernard  Àuger. 

Produisez  donc  à  la  faillite  en  demandant  ex¬ 
pressément  à  être  admis  par  privilège  ;  si  le  syn¬ 
dic  refuse  d’admettre  votre  privilège, -avertissez- - 
nous  et  nous  pourrons  demander  au  Conseil  du  • 
«  Sou  Médical  »,  ciui  seul  a  qualité  pour  cela,  de, 
vous  accorder  l’appui  de  la  ligue  pour  vous  faire 
obtenir  gain  de  cause. 


'/2.  —  Assujettissement  d’un  jardinier 
à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 


Abonne  du  Co/icow/  s  médical,  je  .serais  heureux  de 
savoir  si  je  dois  assurer  un  jardinier  qui  vient  trs-i 
vailler  dans  mon  jardin  une  demi-jourriée  par  se  ¬ 
maine,  contre  les  accidents  du  travail  bien  entend;-, 
D'd. 

Réponse. 

.  Aux  termes  de  l’article  2  de  la  loi  du  15  décem¬ 
bre  1922,  qui  a  étendu  aux  exploitations  agri¬ 
coles  la  législation  sur  les  accidents  du  travail, 
sont  assimilés  aux  ouvriers  agricoles,  au  point 
de  vue  de  l’application  de  la  loi,  ceux  qui  n’étant 
pas  petits  patrons  sont  occupés  par  des  entre¬ 
preneurs  ou  par  des  particuliers,  à  l’entretien  et 
à  la  mise  en  état  des  jardins. 
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Par  conséquent,  vous  êtes  responsable  des 
accidents  dont  votre  jardinier  pourrait  être  vic¬ 
time  au  cours  de  son  travail  chez  vous  et  il  est 
indispensable  que  vous  contractiez  une  assu¬ 
rance  paoirr  vous  couvrir  de  ce  risque. 


celui-ci  n’étant  en  droit  de  nous  réclamer  que  les 
soins  qu’il  a  donnés  lui-même.  Il  demeure  entendu 
que  nous  payerons  les  50  fr.  sur  production  d’une 
note  personnelle  établie  par  le  médecin  anesthésiste. 

Doisqe  accepter  ?  D''  B. 

Réponse. 

1”  L’appareil  provisoire  n’est  dû  que  s’il  est 
fait  «  en  vue  d’une  réduction  ultérieure  par  un 
autre  médecin  »  (article  18,  in  fine,  note  1). 

'2°  Ce  n’est' pas  l’anesthésie  cjui  est  tarifée, 
mais  le  «  médecin  anesthésiste  »  (article  12). 
De  plus,  il  est  payé' sur  sa  propre  note,  «  pour  les 
soins  qu’il  a  donnés  iui-mime  »  (article  30,  m 
fine):  F.  b. 


Application  du  Tarif  Durafour. 


Anesthésie 


Je.  vous  prie  de  vouloir  bien  me  donner  le  rensei¬ 
gnement  suivant  :  Faisant,  en  mai  passé,  de  la  méde-, 
cine  générale,  j’ai  eu  à  réduire  une  fractute  du  poi¬ 
gnet  pour  une  accidentée  du  travail  au  compte  delà 
Cie  d’assurances.  J’avais  '  placé  immédiatement'  un 
appareil  provisoire  et  le  surlendemain  j’ai  fait,  après 
radiographie,  une  réduction  sous  anesthésie  générale 
au  domicile  de  la  blessée.  L’anesthésie  fut  faite  par 
mon  infirmière  comme  d’habitude  et  commencée  par 


3777.—  «Pansements  mnlliples»  de  doigts. 

Vous  m’obligeriez  si  vous  vouliez  bien  me  faire  sa¬ 
voir  comment  on  doit  tarifer,  dans  l’accident  de  tra¬ 
vail,  chaque  séance  de  massages  ou  pointes  de  feu 
faits  sur  deux  doigts  différents  (pouce  et  index), 
d’une  même  main.  Etant  donné  que  chacun  de  ces 
deux  doigts  a  reçu  des  soins  à  chaque  séance,  que 
faut-il  compter  pour  chaque  séance  ? 

1°  Au  tarif  de  1925  ;  ■ 

2“  A  partir  du  1®' janvier  1926. 

Ces  soins  doivent-ils  être  considérés  comme  des 
pansements  multiples  sur  un  même  segment,  ou 
y  a-t-il  un  autre  tarit  à  appliquer  et  lequel  ? 

D”  B 


La  Cie  me  répond  ceci  ; 

«  Nous  n’agréons  la  demande  de  467  fr.  que  pour 
367  fr.,  en  excluant  :  1°  les  50  fr.  de  l’appareil  pro- 
vis'oire  qui  ne  sont  pas  dus  puisque  la  réduction  de  la 
fracture  a  été  faite  par  le  même  médecin. 

2®  Les  50  fr.  de  l’anesthésie  générale  qui  ne  peu¬ 
vent  être  ajoutés  à  la  note  du  médecin  traitant. 


DEUX  SAWATORIA  FRANÇAIS 


A  la  montagne 


(1400  mètres) 

par  ANGOUSTRINE  (Pyrén. -Orient.) 


LAMOTTE  BEUVRON  (Loir-èt-Cher) 

(2  heures  1/2  de  Paris) 


sillé’des 
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L’article  17  dit  que  pour  pouvoir  cbmpter 
«  jjansements  multiples  »  en  cas  de  blessures  de 
doigts,  il  faut  que  lesdites  blessures  ne  soient  pas 
«  superficielles  ».  Or,  dans  votre  cas,  il  ne  s  agit 
pas  de  blessures  non  superficielles,  puisque  vous 
parlez  de  massages,  pointes  de  feu. . .  Vous  n  a- 
vez  donc  pas  eu  à  faire  (je  parle  d’après  les. ter¬ 
mes  meme  de  votre  lettre)  de  «  pansements  »  à 
plusieurs  doigts  séparément,  donc  plusiéurs  pan¬ 
sements.  C’est  pourquoi  il  m’apparaît  que  ce  ne 
peut  être  là  un  cas  réclamable  de  la  tarification 
due  aux  «  pansements  multiples  »  ;  d’où  il  en  ré- 
rulte  que  c’est  une  affaire  de  pansement  ordi¬ 
naire  compris  dans  le  prix  de  la  visite  ou  consul¬ 
tation. 

F.  D. 


-  Contrevisite.  Certificats. 


Bronchi^es 

chroniques 


3°  Combien  doit  se,  tarifer-le  certificat  descriptif' 
fait  toujours  à  l’occasion  d’une  contre-visîte,  mais,  à 
la  demande  de  la  Compagnies  évaluant  Tétât  'aç,tuel , 
de  la  blessure  au.ppint  de  vue  incapacité  ;  ,  i  ' 

’4o  Combien  doit  sertarifer  leuertificàt  fait  à  la  de-  ' 
mande  de  la  Compagnie  pour  estimer  l’incapacité  (I, 
P.  P.j  d’un  accident  guéri.  ,  . 

■  ;  D”  S. 


1»  La  contre-visite  est  indiquée  à  l’article  3 
a)  le  médecin  traitant  touche  une  majoration  de 
50  %,  soit  10  plus  5,  au  total  15  francs,  plus  le 
déplacement  s’il  y  a  lieu.  Quant  àu  médecin 
contrôleur,  il  agit  comme  médecin  de  l’assurance, 
et,  comme  tel,  celle-ci  le  pavera  suivant  leurs . 
conventions  porffcu/fères. 

2°  Tout  certificat  descriptif  et,  q  fortiori  esti¬ 
mant  une  incapacité  permanente  partielle,  est 
tarifable  10  francs. 


Abonné  du  «  Soü  »  et  du  Concours,  je  vous  sierais 
très  reconnaissant  de  me  donner  les  renseignements 
suivants  : 

19  Combien  doit  se  tarifer  la  contre-visite  pour  un 
accidenté  du  travail,  faite  naturellement  en  présence 
du  confrère  ? 

2°  Combien  doit  se  tarifer  le  certificat  descriptif 
fait  à  cette  occasion.  . 


-  Création  d’un  l|ôpita1. 


Il  est  fortem.ent  question  de  créer  un  hôpital  com- 
nunal  dans  la  localité  que  j’habite  ,  localité  indus- 
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trielle,  une-  population  presqu’exclusivement  ou¬ 
vrière. 

Vous  seriez  bien  aimable  de  me  donner  quelques 
conseils  sur  l’attitude  que  mon.  confrère  et  moi  de¬ 
vrons  tenir,  vis  à  vis  du  Conseil  d’administration  du 
futur  hôpital  lorsque  nous  serons  sollicités  d’être 
médecins  dudit  liôpital.  Cette  démarche  serait  pa- 
•  raît-il  prochaine  ! 

X.  ■ 

Réponse. 

Pour  le  moment,  je  ne  puis  que  vous  donner 
certaines  considérations  généralês,  réservant 
pour  plus  tard,  des  indications  plus  précises, 
lorsque  l’hôpital  vous  aura  fait  connaître  ses  pro¬ 
positions. 

Tout  d’abord,  le  médecin  d’un  hôpital  est 
l’employé  de  cet  établissement.  Quel  que  soit  le 
mode  de  nomination  (concours  ou  choix),  il  y  a 
véritable  (  ontrat  de  louage  de  services  entre  la 
commission  administrative  et  lè  médecin. 

Donc,  puisqu’aucune  loi  ne  vous  oblige  à  don¬ 
ner  vos  soins  aux  malades  hospitalisés,  vous  avez 
le  devoir  de  discuter,  vos  intérêts  et  de  n’accepter 
de  faire  un  travail  que  selon  des  conditions  libre¬ 
ment  débattues.  L’hôpital  est  un  client  tout 
comme  un  autre. 

Il  en  résulte  que  votre  confrère  et  vous  êtes 
en  droit  de  faire  connaître  à  la  commission  ad¬ 
ministrative  comment  vous  comprenez  l’orga¬ 


nisation  et  le  fonctionnement  du  servicç  médi¬ 
cal  :  ferez-vous  votre  service  six  mois  chacun  ? 
ou  bien  l’un  prendra-t-il  la  chirurgie  et  l’autre  là 
'  médecine  ?  l’un  choisirait-il  le  service  des  hom-i 
mes  et  l’autre  celui  des  femmes,  avec  faculté  de 
changer  au  bout  d’un  certain  temps  ?  ' 

,  En  second  lieu,. la  question  de  l'a  rémunération. 
Depuis  toujours,  les  médecins,  se  sont  associés  à 
l’œuvre  philanthropique  des  hommes  de  bien  qui 
administrent  l’hôpital  ;  mais,  dans  un  zèle  in¬ 
tempestif,  ces  mêmes  philanthropes  ont  dépassé 
les  limites  :  afin  dp  créer  des  ressources  nouvelles 
I  à  l’établissement,  ils  ont  admis  des  malades 
.payants,  lesquels  rapportent  un  certain  bénéfice,- 
à  la  caisse  hospitalière. 

Les  médecins  n’entendent  pas  donner  leurs 
soins  gratuits  à  ces  payants  :  il  faut  donc  que 
votre  contrat  de  louage  de  service  avec  l’hôpital 
comprenne  l’autorisation  de  percevoir  des  hono¬ 
raires  directement  de  ces  malades  payants.  ' 

De  même  pour  les  accidents  du  travail,  puis¬ 
que  vous  avez  pu  lire  tout  récemment,  dans  le 
Concours,  un  de  mes  articles  où  je  m’appuie  sur 
la  jurisprudence  toute  dernière  de  la  Gour  de 
Cassation,  autorisant  le  médecin  à  cpntracter 
avec  le  chef  d’entreprise,  préalablement  à  l’hos¬ 
pitalisation  d’un  blessé,  pour  que  le  praticien 
puisse  être  rémunéré,  par  ce  patron,  selon  le 
tarif  ministériel.  - 

Enfin,  décidez  la  question  du  libre  choix  du 
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médecin,  entre  votre  confrère  et  vous,  en  ce  qui 
concerne  ces' malades  payants. 

•  Voici  les  grandes  lignes,  que  vous  connaissez 
tort  bien  et  je  reste  à  votre  entière  disposition, 
Vpourlout  renseignement  ultérieur  ÿus  précis. 

:  '  D''  Paul  Boudin. 


Fiscalité. 

3531.  —  Frais  professionnels.  Déduction. 

En  mars  1926,  j’ai  adressé  ma  déclaration  au 
contrôleur  pour  1925. 

Bénéfices  professionnels  :  27.000  fr. 

-  Dépenses  professionnelles  :  12., 315  fr. 

J’ai  reçu  en  août  mes  feuilles  d’impositions  et  ac¬ 
quitté  en  septembre  la  somme  de  ;  936  fr.  80  d’im- 
;  pots  (je  suis  marié,  sans  enfant) . 

Aujourd’hui  14  novembre,  je  reçois  un  mot  du 
contrôleur  me  disant  que  la  somme  de  8.000  fr.  que 
je  compte  comme  frais  d’automobile  pour  1925 
(amortissement,  essence,  réparations,  etc.),  lui  pa¬ 
raît  exagéré  et  pourtant  factures  en  mains,  le  mon¬ 
tant  de  mes  dépenses  auto  est  de  8.508  fr.,  j’ai  mis 
8.000  e  n  chiffres  ronds  (et  je  suis  menacé  d’être  taxé 
d’office). 

J’ai  passé  le  mois  d’août  1925  dans  une  clinique 
pour  intervention  chirurgicale  et  j’ai  eu  durant  32 
jours  un  jeune  confrère,  docteur  en  médecine  ..pour 


me  remplacer.  J’ai  dédüit  de  mes  recettes  profession¬ 
nelles. 

32  jours  à  50  fr. .  ; .  .r. . . . ,  1 . 600  fr. 

Voyage  aller  et  retour,  nourriture,  loge¬ 
ment  . . . . . ...  500  » 

2.100  » 

Püis-je  déduire  mes  frais  de  remplacement  ou  non? 

D”  X.  _ 

^  Réponse. 

Répondez  au  contrôleur  en  lui  adressant  un 
relevé  des  factures  se  totalisant  par  8.508  fr., 
ou'mieux,  allez  lui  soumettre  ces  factures.  Il  est 
à  présumer  qu’il  admettra  cette  justification. 

Vous  avez  également  droit  de  déduire  vos  frais 
de  remplacement.  '  , 

A.  M. 


3731.  —  L’indemnité  de  cession  de  clientèle 
n'est  pas  un  revenu. 

,  Comment  considérer  l’indemnité  reçue  d’une  ces¬ 
sion  de  clientèle  dans  les  déclarations  d’impôts  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

Les  indemnités  de  la  nature  de  celles  visées  ci- 
dessus  ne  constituent  pas  un  revenu  et,  par  con¬ 
séquent,  ne  sont  pas  à  comprendre  dans  les  dé¬ 
clarations  de  bénéfices  cédulaires  ou  pour  l’im¬ 
pôt  général.  A.  M.  . 


Qhygiène  et  sauvegarde 
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3031.  —  Décharge  de  patente  en  cas 
de  décès. 


Je  viens  de  nouveau  avoir,  recours  à  vôtre  obli¬ 
geance  en  ma  qualité  de  veuve  du  D>-  D.,  membre  du 
Concours  et  du  «  Sou  Médical  ».  Dois-je  payer  la 
patente  pour  l’année  1926.  Mon  mari  a  cessé  d’exer¬ 
cer  le  4  décembre  1925.  Depuis  ce  j-our  il  n’est  plus 
sorti  de  son  domicile,  où  il  est  décédé  le  7  octobre 
19,26.  Il  était  pensionné  et  réformé  à  100  %  avec 
bénéfice  de  l’article  10.  Ce  qui  démontre  qu’il  était 
bien  malade  et  incapable  d’exercer  sa  profession. 

Or,  le  percepteur  me  réclame  399  fr.  de  patente, 
j’ai  déposé  une  réclamation  à  la  mairie  et  malgré 
cela  le-  percepteur  continue  à  m’envoyer  des  aver¬ 
tissements.  (^ue  dois-je  faire  ? 

Je  vous  serais  reconnaissante  de  vouloir  bien 
m’indiquer  la  marche  à  suivre  dans  qette  affaire. 

Veuve  D. 


Réponse. 

Si  le  D*'  D.  a  effectivement  cessé  l’exercice  de 
sa  profession  antérieurement  au  janvier  1926, 
vous  pouvez  obtenir  décharge  de  la  patente- éta¬ 
blie  pour  ladite  année. 

Puisque  vous  avez  déjà  présenté  une  réclama¬ 
tion  à  la  mairie,  écrivez  au  contrôleur  des  contri¬ 
butions  directes  pour  lui  demander  quelle 'suite, 
il  entend  donner  à  cette  réclamation  :  adressez- 
lui  la  dernière  sommation  du  percepteur,  ce  qui 
l’incitera  à  vous  répondre. 


,Si  le  contrôleur  ne  Vous  donnait  pas  satisfàc- 
tion,  il  ÿ  aurait  lieu  de  présenter  une  réclama¬ 
tion  au  Préfet  dans^le  mois  suivant  la  date  de 
réception  de  l’avis' de  rejet  par  le  contrôleur. 

Observatinn  :  les.  réclamations  ne  sont  pas 
suspensives  de  payement. 

.  A.  M.  : 


3760.  —  Patente.  Application.  Base, 

J’ai. l’intention  de  renoncer  à  la  clientèlè  pour 


'année  1927. 

En  1926,  je  n’aurai  guère  eu  comme  consultation 
qu’un  seul  malade,  un  mutilé  de  la  guerre,  venant 
chez  moi,  même  trop  souvent,  et  qui  m’aura  rappor¬ 
té  environ  400  francs.  ' 

D’autre  part,  pour  un  loyer  de  1800  fi'.,  je  paye 
actuellement  comme  patente  ; 

10  Au  15®  sur  une  valeur  locative  de  1600  fr.  616,66 
2"  Taxe  vicinale  su.r  la  contribution  des 

'  patentes  . . - .  • .  45,80 

Total  . . 


Or  mon  bail  actuel  se  termine  le  29  septembre. 
1927,  et  je  le  renouvelle,  mais  au  prix  de  5000  tr,, 
succédant  à  celui  de  1800  francs. 

Je  vous  demande  :  1“  quelle  serait  ma  nouvelle 
patente  ultérieurement,  si  je  continuais , l’exercice 
professjonnel  ? 

20  Et  le  nouveau  prix  de  locution  ne  coinmençaht 
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'  ^ae  le  29  septembre. 1927,  quand  serait  applicable  le 
nouveau  tarif  de  la  patente  ?  Pour  1927  ou  1928  ? 

.  ;  5»  Enfin;  dans' le  cas  très  probable  où  j  e  renoncerais 
àla médecine,  poûrrais-je  toutefois,  sans  inconvénient 
'  .  ét  sans  réclamation  du  .fisc,  continuer  à  donner  des 
,  consultations  à  mon  seul  mutilé,  ce  qui,  pour  me  ' 
'taire  payer,  entraîne  un  mémoire  trimestriel  à  la- 
'  '.préfecture  et  la.  délivrance  d’un  mandat  de  payè- 
ment  ?' 

;  '  '4»  Pour  cesser  d’être  regardé  comme  exerçant 
'  la  médecine,  et  par  conséquent  pour  éviter  la  patente, 

.  faut-il  en  faire,  avant  le  31  décembre,  la  déclaration 
à  la  mairie  seule,  ou  bien  à  la  mairie,  à  la  préfecture 
et  aux  contributions  directes  ?  , 

!  ,  '  Dr  Z.  . 

Réponse. 

La  patente  basée  sur  un  loyer  de  5.000  francs 
■  atteindrait  environ  2.Ô00  francs.  Le  nouveau 
'■bail  ne  commençant  à  courir  qü’en  septembre 
■  1927,  c’est,  seulement  en  1928  que  vous  subiriez 

:  '  '  l’augmentation.  ■ 

A  notre  avis,  le  fait  de  donner  vos  soins  à  un 
;  seul  mutilé,  étant  donné  la  faible  rémunération, 
ne  saurait  constituer  l’exercice  de  là  profession 
;  médicale.  Cependant,  comme  légalement  la  pa- 
;  tente, est  due  malgré  la  modicité  des  bénéfices, 

;  vous  feriez  bien  de  soumettre  votre  cas,  non  seu- 
'  lement  au  contrôleur,  mais  au  Directeur  dépar¬ 
temental  des  contributions  directes,  en  lui  de- 
;  mandant  l’exonération  pour  l’avenir. 


Si  voiis  cessiez  complètement  l’exercice  de  la 
médecine,  prévenez-en  le  contrôleur  par  lettre 
recommandée  avant  le  janvier.  A.  M. 


Questions  médico-militaires 
3780.  —  Aceideat  survenu  â  un  militaire 
pendant  une  séance  de  fôot-ball. 

Le  fils  d’un  de  mes  clients  actuellement  au  régi¬ 
ment,  pendant  une  séance  d’entraînement  de  foot¬ 
ball,  Se  fait  une  luxation  du  coude,  qui  a  nécessité 
une  intervention  sanglante  pour  résection  ou  ablation 
d’esquilles  (je  l’ignore),  il  est  eh  permission  d  e  con¬ 
valescence  avec  une  assez  grave  impotence  fonction¬ 
nelle  (limitation  des  mouvements  de  pronation  et  dé 
supination  ). 

A  mon  avis,  il  persistera  de  l’impotence  défini¬ 
tive  :  cette  blessure  peut-elle  être  considérée  comme 
survenue  efi  service  commandé  et  peut-il  exiger  un 
certificat  d’origine  de  blessure  ? 

D^'C. 

Réponse. 

Si  la  séance  de  foot-ball  était  suivie  par  l’inté¬ 
ressé  après '  autorisation  de  l’autorité  militaire, 
ou  même  sur  l’ordre  de  l’autorité  militaire,  il  y  a 
là  accident  eu  sér-vicepommandé,  et  votre  client 
a  droit  à  un  certificat  d’origine,  ou  mieux,' à  un 
«  extrait  du  registre  des  constatations  ». 

Il  ne  doit  pas  négliger  ses  intérêts  en  vue 
d’une  indemnisation  possible. 


liodamélh' 


spécifiqne  cardio- artériel 

chez  les  artério- scléreux  uricémiques,  hypervisqnenx  | 

spécifique  veineux 

chez  les  hypertendus  veineux  cyanotiques.  variqueux 


'U 


éehanttllons  etltttéralnre  aux 
laboratoires  J.Loaeals 

22“' rue  de  Silly  . 

bouloçne  sur  seine 

pi-è.s  paris 


_  XXV  gouttes 

aux  denx  principaux 
repas  dans  un  peu 
d'eau  de  Vichy 
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ANTHOLOGI^MÉDICALE 

Dans  une  revue  mensuelle  z  La  Dépêche  Médi¬ 
cale,  une  polémique  en  vers  s'est  établie  depuis  quel¬ 
ques  mois  entre  une  femme  aux  cheveux  courts  et  un 
homme  barbu.  La  discussion  devenant. ....  comnient 
dirai-je  1 ...  .  plutôt  risquée  _  je  me  permets  d'y  pren¬ 
dre  part  à  la  manière  de  La  Fontaine. 

Oh  !  Madame,  qu’en  termes  par  trop  crus 
Ces  choses-là  sont  dites  ! 

■  Dans  tous  les  cas  jamais  je  n’aurais  cru 
Qu’elles  puissent  être  redites. 

Si  seulement  vous  parliez  latin. 

Peut-être  on  souffrirait  ces  termes  de  catin. 
Mais  vous,  parlez  français .  Voyons  rendez-vous 
[compte  : 

Braver  l’honnêteté,  c’est  vous  couvrir  de  honte. 
D’ailleurs, comme  à  plaisir, vous  sortez  du. sujet. 
Permettez,  s’il  vous  plaît,  rappelez-m’en  l’objet. 
Cheveux  coupés  à  la  garçonne  ? 

Faut-il  pour  ça  qu’on  vous  soupçonne 
D’être  en  mal  de  virilité  ? 

Je  vois  autre  la  vérité. 

Oui  bien  Madame,  car  je  pense  à  cette  fable 
Dans  laquelle  certain  renard. 

Malgré  son  fm  parler,  malgré  son  air  affable. 

Fut  en  somme  bien  moins  veinard 
Que  celle  d’entre  vous  qui  se  vit  la  première 
Dans  la  nécessité  de  couper  sa  crinière. 


Tout,  comme  celui-ci  dont  la  queue  un  beau  soir^V  i 
Dans  un  piège  resta,  celle-là,  sans  espoir 
De  n’avOir  jamais  plus  de  chignon,  ni  de  tressefi  .  ' 
Honteuse  et  désirant  sortir  de  sa  détresse,  '  ; 
S’imagina  de  persuader. 

Pour  avoir  beaucoup  dé  pareilles, 

,  A.  toute  femme  de  couper 
Sa  toison  au  ras  des  oreilles. 

Le  renaYd- n’eut  aucun  succès, 

La  dame  sans  cheveux  en  eut  un  formidable. 

Ce  qui,  je  crois,  vous  prouve  assez 
Que  les  bêtes  souvent,  la  chose  est  remarquable. 

Ont  plus  d’esprit  que  bien  des  gens 
'  Qui  passent  pour  intelligents; 

Docteur  J.  CosTE.  , 

Impôts  sur  les  revenus 

Pendant  la  période  des  déclarations, un  «  Gui¬ 
de  pratique  »  au  courant  1927,  donnant  les  prin¬ 
cipes  généraux  et  toutes  les  solutions  particù- 
lièreSj.est  offert  moyennant  20  fr.  au  lieu  de  80, 
à  tout  lecteur  qui  eitverra  cette  annonce  et  uii 
mandat  au  Contribuable  français  (service  G.  M.) 
42,  rue  du  Four,-  Paris,  6®.  Cette  souscription 
donne  droit  : 

1®  Ayin  abonnement  de  6  mois  au  Contribua¬ 
ble  français  1927. 

2°  A  des  réponses  gratuites  au  sujet  des  im¬ 
pôts,  de  la  comptabilité,  de  la  formation  de 
sociétés. 


aaSUIFOLEINEROZELIS^S^^^^^^ 

TRAITEMENT  RATIONNEL  ICI  /  LJ  C 

INOFFENSIF.  EFFICACE  DE  LA  U  KJ^UCL  U  C. 

3  cuillerées  à  café,  à  dessert. à  soupe  parjoi -  d-  -- — .  ><  ■-  -•  -• 


moci 


t  iage.  BENDERlTTER.Vendâm 


ULCERE  DE  L-ESTOMAC 
DU  DUODENUM 
HYPERCHLORHYDRIE 
AÉROPHAGIE 
DOULEURS  S  SPASMES 
GASTRIQUES 
DIARRHÉES 
AIGÜES  5  CHRONIQUES 


PoudredeSilicaies  ■  REMPLACE  AVANTAGEUSEMENT 


hydratés.d'Alumine 
et  de  Magnésie 

Dose  moyenne; 
20  Gr.  (un  sachet) 
porjourenune  ou 
plusieurs  fois. 


LES  SELS  DE  BISMUTH 
DANS  TOUS  LES  CAS! 
MÊMES  INDICATIONS. 
AI£A1£S  DOSES. 
MÊME  MODE  D'EMPLOI . 
AUSSI  EFFICACE 


JAMAIS  TOXIQUE 
SIX  FOIS  MOINS  CHER 


;  LABORATOIRE  DE  LA  SULFÛLEINE  ROIET.  BENDERITTER .Vendôme 


Dragées  Bengué 


ïiVlIl 


VIN  GIRARD 


48,  t\ue  d  Alésia.PAI^IS 


lOpOTANNIQUE  PHOSPHATÉ 

SUCCÉDANÉ  DE  L’HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE 

est  le  véritable 


SPÉCIFIQUE  DU  LYMPHATISME 


chez  les  Enfants  et  les  Adulter, 


Sa  haute  teneur  en  lacto-phosphate  de  chaux  lui  permer 
de  lutter  contre  cette  déminéralisation  de  l’organisme,  dont  le 
professeur  ROBIN  a  montré  le  rôle  prédisposant  à  la  tuberculose. 


LYMPHATISME.  MALADIES  DE  POITRINE 
ENGORGEMENTS  GANGLIONNAIRES 
TUBERCULOSE 


UN  VERRE  A  MADÈRE 
AVANT  LE  REPAS 


SIROP  GIRARD 


Même  composition 
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DRAGÉES  SANS  ODEUR 


G-Ft.^]SrULES 


J>EPTAIMINE. 


PEPTONES 

de 

VIANDE  et  de  POISSON 


EXTRAITS 

-  d’ 

ŒüF  et  de  LAIT 


MIGRAINES  -  URTICmRES 
TROUBLES  DIGESTIFS 

par  asgimilalion  défectueuse 

COLITES,  ASTHMES,  PRURITS,  ECZEMAS 

et  en  général  les  diverses  manifostatious  anaphylactiques 


POSOLOGIE 

ADULTES  :  2  dragées  ou  2  cuillerées  à  café- de  granulés  )  Une  heure  avant 
enfants  :  Moitié  de  ces  dosés  î  chacun  des,  trois  repas 


LiUérature  el  Echanlillons-à  MM.  les  Docteurs,' 

LABORATOIRE  DES  PRODUITS  SCIENTIA 
D>-  E.  PERRAÙDIN,  Pharmacien  de  1'=  cl.  Ex-çhimiate  Expert  de  la  ViUo  de  Paris 
21,  Rue  Chaptal  — PARIS  (fl«) 


PYRETHANE 


eau  des  Arthritiques  et  des  Rénaux  :j 
rénaux  uratiques  :  Graveleux,  Calculeux  l 
rénaux  scléreux  :  Azotémiques,  Hypertendus 


Elle  est  délicieuse  au  goût,  légère  et  trèsj 
douce  à  l’estomac,  car  elle  ne  contient  quel 
de  «  doux  minéraux  »  ;  elle  traverse  l’or 
ganisme  en  entraînant  les  poisons,  M 
toxines  ;  elle  désinfecte  les  voies  biliaires| 
le  rein,  le  bassinet,  la  vessie  ;  elle  dissoufj 
l’acide  urique,  les  urates  ;  décrasse  les! 
jointures  ;  emporte  dans  les  urines  pusj 
graviers  et  calculs.  Elle  diminue  l’hypertenj 
sion  artérielle  en  levant  le  barrage  réflalj 


L’action  anti -vomitive  de  1’  ‘‘  Eau  de  [ 
Lucine”,  eau  minérale  très  douce,  dans  | 
les  vomissements  de  la  grossesse,  ] 
du  chloroforme,  du  mal  de  mer.  ■ 


ucine,  eau  de  la  source  Saint-Savin  de  la  Roche-Posay,  jaillil  eil 
m.  seulement  de  la  source  Saint-Cyprien.  Elle  est  légère  et  douce  i[ 
ppellation  ancienne  d’  “Eau  de  Velours”  lui  convenait  à  merveillef 
U  essentiellement  calmante  et  sédative.  ïient-elle  son  moelleux, p! 
velouté,  des  bancs  d’argile  (silicate  double  d’alumine  et  de  potaMejj 
iu’cllc  traverse  ou  de  son  carbonate  de  calcium‘1  Peu  importe.  Toc] 
jours  est-il  que  sa  vertu  calmante  en  profondem  e\  ai 
durer  relève  à  n’en  pas  douter  de  l’ion  caZe/an?,  sédalilj 
bien  connu  du  grand  sympathique  et  en  particulietdij 
f .  l)lexus  solaire  dont  le  réseau  s’étale  sous  la  rauqneusti 

gastrique.  C’est  l’ion  calcium  qui  explique  son  actij 
mei”veilleuse  et  connue  depuis  bien  long? 
temps  dans  les  vomissements  de  la  femtl 
enceinte,  comme  il  explique  son  aclionl 
connue  plus  récemment,  mais  aussi  eet  [ 
‘ tainè,  dans  les  vomissemenh 

de  mer,  du  chloroforme.  [ 
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Pizard. 

BlarrlbtCIaTel  Pierre. 

Cambo-lat-Balii*;A.Camino, 
Colbert,  Hamant,  J.  Trotot. 

Cannas  ;  Abadie.  Bayle,  Ca- 
raette,  L.  Dubief.  Fournier, 
Kent-Gezet,  Makereel,  Ver- 

Cap-d’AII  I  Lyoni. 

Carnae-Plaga.  É.  St-Martin. 

CaasIs-tuF-MeF  :  Agostini. 

Chambon  •  da  -  Tanoa  (La)  = 

Ohamanlx.  D'  de  Cbabanolle, 
J.  G.  Fiiber. 

Frdjat  :  Tnrcan. 

Qrasse  :  Bsiinet,  Perrimond 

Hyènes  :  Clément,  Minellr, 
neiti-ngnes.  Verrier 


Menton  :  Camaret,  P.  de 
Langenbagen,  Panl  Ray. 

Monta-OaPlo  :  S.  VWant 
Ardoin,  ^B 

... Bernard  (( - ,, 

nardbeig,  Cauvln,  Cbate- 
nond,  Angnste  Colin,  Cons¬ 
tant,  Daniel  Delocqne-Foni- 
cand,  Dormoy,  Drapier, 
Gaudiebon  (oto-laryng.)  Gaz- 
zola,  Grnzu,  Gnerry,  G. 
Henry  (Rayons  X),  Kent- 
Monnet,  Kolbè,  Lame,  Lio- 
tard,  Malaussène  (Pneumo., 
artif.),  Nafilyan,  Piettri, 
Potneau  (E.),  Rouvière,  Sl- 
nean  (acc.),  Vizerie. 

Oran  :  Paire,  Maupetit. 


Théo  Ronx,  Vadon. 
Toulon  :  P.  Kagi  (oto-rhino), 
Pignet  (srol.  airm.) 
VeFnal-Iaa-BaIna  :  D'  Ponson. 
Vlllefranohe-suF-MeF  :  Al- 
fonsi-Baud. 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {Insertion 
‘concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  inserlions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  MÉbicÀL,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


No  38.  —  I>  Mollin,  Port-à-Binson  (Marne)  olï.  à 
conf.  champagne  l®’  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de 
ses  vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernaÿ).  Lui  ccr. 

N“  39.  —  A. vend,  très  bon  piano  Kriegelstein,  son 
Labour,  et  une  banquet,  cannée  de  style  Louis  XIV  ; 
une  table  à  jeu  pliante  ;  upe  inédail.  du  prof.  Pinard; 

N“  40.  —  Méd.  trariç.  libre  toute  la  journée,  ch.  occup. 
méd.,  collab.  dans  clin.,  etc. 

No  41.  —  Par  suite  décès,  à  vend,  différ.  instrum.  de 
ebirurg.,  spliyginomètre  Pachôn,  thermocautère,  aspir. 
Potain,  etc. 

N»  42.  —  Doct.  lib.  jusqu’au  15  avril,,  fer.  intérim. 
Paris  ou  bànl.  (clin,  ou  A.T.),  ou  rég.  Midi.  Utilis.  au 
besoin  sa  voit. 

N»  43.  —  Veuve  de  méd.  dirig.  intérieur  chez  pers. 
seule  ou  s’occup.  dans  clin,  ou  mais,  de  santé  ou  occup. 
similaire.  S’ad.  Mme  Halbout,  4,  impasse  Toulouse, 
à  Versailles. 

N»  44.  —  Paris.  Quart,  duvr.,  anc.  cab.  méd.  génér., 
bonne  client.,  tt.  compt.,  loyer  5.000,  appartem.  agréa¬ 
ble  sur  rue.  Indeinn.'  35.000,  dont  partie  compt.  S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (S'j.Tél. 
Gob.  36-46. 
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N“  45.  —  Résid.  agréable,  40  km.  Paris,  poste  rap¬ 
port.  56.000,  en  progress.,  maison  8  p.,  grand  jardin.- 
Indeinn.  26.000  à  débatt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante.  Paris  (5=).  Tél.  Gob.  .36-46. 

N<’  46.  —  Banl.  imméd.  de  Paris.  Par  suite  décès, 
client,  méd.,  conven.  à  célibat.  5  reprend,  sans  in¬ 
demnité. 

N»  47.  —  A  vendre  petite  spécialité  médicale,  700 
unités  par  mois,  marque  et  marchandises  110.000  fr. 
comptant.  ■  * 


Tous  les  livres  nécessaires  à  MM.  les  Docteurs  leur 
seront  expédiés  franco  et  à  des  prix  avantageux  par  la 
Librairie  de  la  Bonne  Idée 
152,. rue  de  Vaugirard  -  PARIS-XV^ 

Télé.  Ségur  07-47  -  Comptes  chèques  postaux  ;  Paris  718-42 


Le  Trynol,  aux  sels  de  silicium  préparé  d’après  les 
expériences  du  D'  Gouget  est  le  viatique  des  artério- 
scléreux  dont  il  assouplit  les  artères.  Vérifiez  son  acti  on 
thérapeutique.  La  cure  doit  être  prolongée. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


Communiqué  des 

Etablissements  Auto-Accessoires,  , 

66,  avenue  de  la  Grande-Armée,  à  Paris. 
Désirant  prouver  que  nous  sommes  les  vendeurs  au 
meilleur  marché  de  pneumatiques  et  d’accessoires,  pour 
auto,  nous  offrons  d’accorder  une  différence  de  prix 
sensible  sur  n’importe  quel  tarif  en  cours  de  Maisons 
françaises  similaires  à  la  nôtre  dont  vous  nous  don¬ 
nerez  communication,  avec  indication  des  pneus  choisis. 


—  Chambre  des  Députés.  —  Notre  excellent'  col- 
labiftateur  et  ami,  le  .docteur  Paul-Manceàu,  dont 
nos  lecteurs  ont  souvent  remarqué  dans  le  Concours, 
les  brillantes  chrpniques  théâtrales,  vient'  d’êtoe 
appelé  par  M.  le  Président  de  la  Chambre  des  Dépu¬ 
tés  aux  fonctions  dé  chef  de  cabinet  de  la  Présidence . 
de  la  Chambre.  Nous  sommes  heureux  d’exprimer 
à  notre  ami  nos  plus  vives  félicitations. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Service  des  consultations  k 
médecine.  —  Sont  désignés  comme  chefs  de  servi¬ 
ces  des  consultations  :  Hôtel-Dieu,  M.  Henri  Bénard; 
Pitié,  M.  Faroy  ;  Charité,  M.  Duvoir  ;  Cochin,  M.  René 
Bénard  ;  Beaujon,  M.  Weissenbach  ;  Lariboisière, 
M.  Pruvost  ;  Tenon,  M.  Léon-Kindberg  ;  Laënnec, 
M.  Jacquet  ;  Bichat,  M.  Stévenin  Andral,  M.  Mo¬ 
reau  ;  Broussais,  M.  Heuyer  ;  Boucicaut,  M.  Rôuil- 
lard  ;  Trousseau,  M.  Richet  ;  Bretonneau,  M.  Huber; 
Hérold,  M.  Hutinel  ;  Ambroise-Paré,  M.  Flandin. 

—  Hôpital  Saint-Michel,  ,33  rue  Olivier-de-Serre, 
Paris,  XV«.  Internat.  —  Concours  sur  titres  pour.deux 
places  d’interne  ;  adresser  les  demandes  avant  le 
10  février. 

—  Association  d’enseignement  des  hôpitaux.  - 
Le  30  janvier,  à  10  h.,  à  l’amphithéâtre  de  la  rue 
des  Saints-Pères  (angle  du  boulevard  Saint-Germain) 


SIROP  de 

DESCHIENS 

a  l'Hémoglobine  vivante 


NÉDICATION  RATIONKILU  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 


•  DlSCHIENp,  Docteur  en  Phlrmeele,  9, 


Peul-Beudry,  PAiUt 


conférence  de  M.  Desplas,  chirurgien  des  hôpitaux,. 

■  sur  ;  /fls  formes  cliniques  des  pancréatites  aiguës  chi-~. 
'■  mgicales. 

—  Les. épidémies.  —  Des  cas  de  variole'  ojit  été 

■  signalés  à  Valenciennes  (Nord)  et  à  l’asile  d’aliénés 
de  Privas  (Ardèche). 

—  L’Université  de  Louvain  célébrera  les  ^8  et  29 
juin  1927,  le  centenaire  de  sa  fondation. 

—  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine.  Bureau  pour 
1927,  —  Dans  sa  séance  du  11  janvier  1927,  le  Con¬ 
seil  a  nommé  son  bureau  pour  1927  :  Président  : 
M.  Jayle  ;  Vice-présidents  ;  MM.  Pierre  Descomp's 
et  Quidet,;  Secrétaire  général  :  M.  Bareerin.;  Se¬ 
crétaire  adjoint  ;  M.  Jolly  ;  Commissaire  aux  Sec¬ 
tions  :  M.  Pamart  ;  Commissaire  adjoint  :  M,  Marcel 
Sénéchal  ;  Trésorier  ;  M.  Armand  Lévy  ;  Exercice 
illégal  ;  M.  Coldefy. 

—  Ecole  de  Psychologie,  49,  rue  Saint-André-des- 
Arts.  —  La  réouverture  des  cours  a  eu  lieu  le  20 
janvier  1927,  sous  la  présidence  du  professeur  Charles 
Richet. 

.  Le  Dr  Bérillon  fait  son  cours  les  jeudis  à  17 
heures  sur  le  problème  social  du  sommeil  et  la  psycho¬ 
thérapie  des  insomnies. 

—  Congrès  de  climatologie.  Aux  médecins  des  sta¬ 
tions  thermales  et  climatiques.  —  M.  Laignel-Lavas- 
TiNE  nous  prie  d’insérer  la  lettre  ouverte  suivante 


qu’il  adresse  aux  médecins  des  stations  thermales  et 
climatiques  : 

«  Mon  cher  Confrère, 

Chargé  pour  1927,  au  Congrès  de  climatologie, 
d’un  rapport  sur  les  relations  du  sympathique  et 
des  climats,  je  vous  serais  reconriaissant'  de  bien 
vouloir  me  donner'  quelques  indications  sur  ces 
questions  relatives  à  votrè  station. 

«  Comment  réagissent  au  climat  de  votre  station 
les  déprimés,  les  anxieux,  les  vagotoniques,  les  asth¬ 
matiques,  les  entérocôliliques,  les  urticariens,  les 
migraineux  ? 

«  Avez-vous  fait  quelques  remarques  relatives  à- 
l’influence  des  climats  sur  les  troubles  du  grand 
sympathique  et  du  vague  ?  Quelles,  variétés  de  ner¬ 
veux  bénéficient  de  votre  cure  ?  Pour  quelles  va¬ 
riétés  est-elle  indiquée  ou  contre-indiquée  ? 

«  Quel  élément  climatique  •:  altitude,  humidité, 
orientation,  luminosité,  voisinage  de  la  mer;  régime 
des  vents,  électricité  atmosphérique,  vous  paraît 
jouer  le  rôle  le  plus  important  sm-  l’équilibre  sym¬ 
pathique.  de  vos  malades  ?  » 

Laignel-Lavastine 
(12  6is,  place  de  Laborde,  Paris,  V11I«;. 

—  Hôtel-Dieu.  —  Leçons  d'hydrothérapie  pra¬ 
tique.  —  Le  jeudi,  à  10  IC,  à  l’ amphithéâtre  Trous¬ 
seau,  leçons  d’hydrothérapie  par  MM.  Dausset  et 
Gérard  (jusque  fin  février). 
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—  Hôpital  Lariboisière.  Oto-rhino-laryngologié. 

Un  cours  d’enseignement  clinique  complémentaire, 
qui  aura  lieu,  sous  la  direction  du  professeur  P. 
Sebileau,  à  la  Clinique  oto-rhino-laryngologique 
de  rhôpital  Lariboisière,  commencera  le  lundi  7 
février  1927,  à  10  heures.  Ï1  comprendra  dix  leçons. 
Pour  le  programnie,  s’adresser  au  chef  de  clinique, 
hôpital  Lariboisière  (Prix  :  250  fr.).  S’inscrire  à  la 
Faculté. 

—  Amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux,  15,  rue 
du  Fer  à  Moulin.  Oto-rhino-làryngologie.  —  Dix 
leçons  de  chirurgie  de  l’appareil  oto-rhino-laryngo¬ 
logique  (technique^  opératoire)  par  MM.  Winter, 
Carrega  et  Harburger,  chefs  de  clinique.  Début 
du  cours  :  7  février.  Droits  :  350  fr.  Inscriptions  :  17, 
rue  du  Fer-à-Moulin,  Paris,  V®  Les  auditeurs  répé¬ 
teront  individuellement  les  opérations. 

—  Ecole  française  de  stomatologie,  20i,  passage 
Dauphine.  Cours  de  pathologie  buccale.  —  Lé  doc¬ 
teur  Rousseau-Decelle,  ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  professeur  à  l’Ecole  de  stomatologie, 
coinmencera,  le  vendredi  11  lévrier  à  17  heures  30, 
Salle  des  Conférences  de  l’école,  une  série  de  leçons 
sur  :  «  Les  infections  générales  dans  leurs  rapports 
avec  la  pathologie  buccale  ». 

'.Cet  enseignement  comporte  cinq  conférences  et 
se. continuera  les  vendredis  suivants  à  la  même  heure. 

■ —  Orchestre  médical.  —  Le  concert  donné  lundi 


dernier  par  1’  «  Orchestre  médical  »,  à  la  Sallé  des  , 
Concerts  du  Conservatoire,  a  obtenu  un  très  vit  | 
succès.  Nous  en  donnons  plus  .loin  le  compte  rendu  j 
en  tête  de  notre  rubrique  Reportage.  | 


A  TRAVERS  L'OFFICIEL 


12  janvier. 

Brevet  d’infirmières. 

Des  sessions  d’examen  d’Etat  ont  été  ouvertes  ; 

A  Strasbourg,  pour  les  infirmières-visiteuses  d’hy-  • 
giène  sociale  de  la  tuberculose  et  de  l’enfance  et 'pour 
les  infirmières  hospitalières  ;  ^ 

A  Paris,  pour  les  infirmières  hospitalières  et  les 
infirmières-visiteuses  d’hygiène  sociale  de  la  tuber¬ 
culose  ; 

A  Montpellier,  pour  les  infirmières  hospitalières  ; 

A  Dijon,  pour  les  infirmières  hospitaljères.' 

Accidents  du  travail.  ' 

,  M.  Augé-Larribé,  secrétaire  général  de  la  Confédé¬ 
ration  nationale  des  associations  agricoles,  est  nommé 
membre  de  la  Commission  du  tarif  des  accidents  du 
travail,  en  remplacement  de  M.  J. -H.  Ricard,  démis- 
sionnairé.  f 
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Réponse..—  En  l’état  des  renseignements  fournis, 
i.a  dépense  paraît  imputable  sur  les  crédits  de  la  jus-, 
tice  criminelle.  '  ■ 

'  _  ,  (/.O.,  12  janvier  1927.) 


Service  militaire  de. santé. 

Par  décret  du  7- janvier  1927,  l’indemnité  de  séjour 
_aux  infirmières  des  hôpitaux  militaires'  et  de  la 
Groix-Rouge  française  en  service  au  Maroc  est  por- 
téé  dè  6  à  9  francs. 

V  16  janvier. 

Enseignement  de  la  médecine. 

M.  Parisot,'  agrégé  près  la  Faculté  de  médecine  de 
Nancy,  est  nommé  professeur  d’hygiène  et  bactério¬ 
logie  a  ladite  Faculté, 


Prise  de  clichés  radiographiques  sur  des  malades’ 
par  des  non  diplômés. 

10266.  — M.  Henry  Franklin-Bouillon,  député, 
-demandfe  à  M.  le.  ministre  de  la  justice  si  une  per¬ 
sonne  non  diplômée  a  le.  droit  de,  prendre  des  clichés 
radiographiques  sur  dés  malades  adressés  "par  des 
médecins  et  chirurgiens  dentistes  ;  il  ajoute  que  son 
rôle  se  borne  uniqifement  àla  priss'de  la  radiographie 
et  au  développeipent  des  clichés.  {Quesiion  diü 3  dé- 
cemhre  1926.) 


Réponses  des  Ministres  aux' questions 
des  Parlementaires. 


Honoraires  pour  soins  à  ün  individu  qui  vient  d’ôtre 
arreté. 

'1019.3.  —  M:  Georges  1'’aucùre,  député,  demande 
à  M.  le  ministre  de  la  Justice  ;  1°  si  les  honoraires 
,d,’un  médecin,  qui,  a  examiné,  en  vue  de  dire  s’il 
était  ou  non  transportable  à  la  prison,  un  individu 
qui  venait  d’être  arrêté  et  avait  été  blessé  en  com¬ 
mettant  un  cambriolage,  indixddu  qui  lui  a  -été 
amené  par  un  gendarme,  doivent  être-payes,  confor¬ 
mément  au  décret  du  5  octobre  1920,  sur  les  frais  de 
justice  criminelle  ;  2»  dans  le  cas  de  la  négative,  qui 
doit  payer  ses  honoraires  et  suivant  quel  tarif.  (Ques¬ 
tion  du  29  novembre  1926.) 


Réponse.  —  Aux  termejs  de  l’article  16,  paragraphe 
l®t,  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  l’exercice  illégal 
delà  médecine  coiisiste  dans  le  lait  par  une  personne 
non  munie  d’un  diplôme,  de  prendre  part  habituel¬ 
lement  ou  par  une  direction  suivie  au  traitement  des 
maladies  ou  des  affections  chirurgicales,  ainsi  qu’à 
la  pratique  de  l’art  dentaire  ou  des  accouchements, 
sauf  le  cas  d’urgence  avérée.  Il  appartient  aux  tri¬ 
bunaux  compétents  d’apprécier  sous  le  oOntrôle  de 
la  cour  de  Cassation,  si  les  éléments  constitutifs  du 
_  délit  se  rencontrent  ou  non  dans  chaque  cas  d’espèce 
qui  leur  est  soumis.  "  , 

{J.O.,\2  janvier  mi ■]  J 


PHYTOTHERAPIE  VEINEUSE 

BERBERIS  vulgaris  -  THLASPI  (Bourse  à  pasteur)  -  MARRON  d’INDE 


Maladies  de  la  ( 
Circulation  veineuse 
Troubles  de  la  * 

M  énopause 


^  Varices 
Règles  irrégulières 
Phlébites 
Hémorroïdes 
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Vaccination  antituberculeuse 
des  nouveau-nés  et  revaccinations. 


•  •,  Ayant  fourni  l’ân  dernier,  à  la  demande  d’un 
certain  nombre  dé  lecteurs'  du  Concours  médi- 
c(A  (1),  des  précisions  sur  l’emploi  du  vaccin 
B.  G.  G.  (bacille  Calmette-Guérin)  pour  la  pré¬ 
munition  des  nouveau-nés  contre  l’infection  tu¬ 
berculeuse,  je  crois  utile  aujourd’hui  de  revenir 
sur  ce  sujet  pour  dire  un  mot  des  revaccinations, 
à  l’aide  du  même  vaccin. , 

Le  vaccin  B.  G.  G.  ne  doit  être  employé  que 
pour  les  nourrissons  dans  les  dix  premiers  jours 
■qui  suivent  la  naissance.  Toutefois  il  peut  servir 
également  à  la  fin  de  la  première  et  de  la  troisiè- 
ibe  année,  pour  la  revaccination  des  enfants  qui 
ont  déjà  été  vaccinés  une  prelnière  fois  à  la 
naissance. 

I/expérimentation  sur  les  bovidés  entreprise 
par  MM.  Galmette,  Guérin,  Nègre  et  Boquet  (2) 
a  permis  à  ces  auteurs  d’affirmer  que  l’immunité 


conférée  par  leur  vaccin  dure  de  ,15  à  18~mdik 
vis-à-vis  d’une  infection  virulente  d’épreuve.. ils 
admettent  que  vis-à-vis  d’uné  contamination; 
naturelle  ce  délai  puisse  être  prolongé  ;  maiscié 
toutè  manière  ils  ont  pu  constater  que  des  revâcr 
cinaiions  peuvent  être  répétées.sans  inconvénient;: 
au  besoin  chaque  année  et  qu’elles  renforcent 
l’immunité.  ,  , 

Partant  de  ces  données  expérimentales,  les, 
mêmes  auteurs  estiment  qu’il  y  aurait  probable¬ 
ment  de ,  grands  avantages  ,  à  renouveler  chez 
l’enfant  à  la  fin  de  la  première  et  de  la  troisième 
année,  l’ingestion  de  vaccin  B.  G.  G. 

Gette  modification  apportée  à  la  technique- 
primitive  ne  doit  pas  être  attribuée  à  un  échec  .; 
de  cette  méthode,  de  prémunition  antitubercu- 
j  leuse.  En  effet,  aucun,  des  enfants  vaccinés  iiar 
M.  Galmette  et  ses  collaborateurs  en  1922  n’a 
succombé  à  la  tuberculose,  mais  la  durée  exacte 
de  l’immunité  conférée  par  le  vaccin  B.  G.  G.  ne 
peut  encore  être  fournie  avec  précision,  d’oi\ 
l'intérêt  des  revaccinations. 

Georges  SciinEitsEK, 


(1)  Concours  médical,  n»  25,  2Ù  juin  1926,  p.- 1639. 

(2)  A.  Cai,mette  et  G.  Guérin,  L.  Nègre  et  A.  Bo¬ 
quet.  —  Prémunitiôn  des  noiiveau-Hés  contre  la  tuber¬ 
culose  par  le  vaccin  B.C.G.  (1921  à  1926).  Annales  .de. 
VInslilul  Pasteur,  février  1926,  t,  XL,  p.  89. 
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BOLEASE 


demaade-.tMl  une  x;hose  illégale  lorsqu’il  réclame  une 
attestation  de  la  maladie  de  ceux  qui  sont  morts  ? 

2°  S’il  existe  une  loi  me  relevant  du  secret  profés- 
sionnel  visrà-vis'des -héritiers  dés  malades  de  guerre 
décédés  de  leur  affection  de  guerre,  quand  a-t-elle  été 
.-votée  et  pouvez- vous  m’en  indiquer  le  texte  ,? 

■  3°  Si  cette  loi  existe  comment  dois-je  procéder  ? 

a)  Faire  un  certificat  expliquant  mes  constatations, 
quitte  à  la  Commission  de  réforme  à  comparer  mes 
assertions  avec  les  documents  qu’elle  a,  de  son  côté, 
et  voir  s’il  y  a  concordance  ? 

Mais  alors,  ne  peut-il  y  avoir  abus  en  ce  sens  que 
n’importe  qui  pourrait  venir  nous  demander  des  cer¬ 
tificats'  sur  les  défunts  sous  prétexte  de  demander 
une  pension,  et  cela,  afin  de  connaître  des  secrets, 
dans  des  buts  quelconques  mais  que  nous  n’avons  pas 
à  connaître 

b)  Rédiger  le  certificat  sans  dire  la  maladie  et  dire 
simplement  :  «  Un  tel  est  mort  des  suites  de  la  ma¬ 
ladie  pour  laquelle  il  a  été  réformé  (ou  bien  soigné 
à  tel  hôpital),  ou  bien  :  une  maladie  rapportée  du 
régiment  ? 

'  4“  PeutrOn  m’obliger  (ou  m’attaquer  en  domma¬ 

ges-intérêts)  si  je  refuse  un  certificat  ?  Dans  le  cas- 
actuel,  j’avais  dit  simplement  à  la  femme  du  décédé  : 
«  Madame,  il  m’est  défertdu,  par  la  loi,  de  vous  don¬ 
ner, un  certificat  attestant  la  maladie  de  votre  mari.  » 
J’ai  répondu  ainsi,  poliment,  pour  ne  pas  lui  répondre 
une  autre  vérité  qui  aurait  été  cëlle-ci  ;  «  Foutez-moi 
le  camp.  Madame.  Votre  mari  est  mort  d’un  .cancer. 


CORRESPONDANCE 


I  -  _  4058.  —  Secrtet  pmiessionuel. 

11  y  a  quelques  jours,  une' damé  de  la  campagne 
■  vieiit  me  trouver  pour  me  demander  un  certificat 
attestant  que  le  décès  de  son  mari  était  dû  aiux  suites 
'  de  la  guerre.  En  touillant  attentivement' dans  mes 
;  souvenirs,  je  me  rappelai  avoir  soigné  ce  malade,  en' 
'  s  1917  ou  1918.  La  femme  a  prétendu  que  c’était  en 
f  ,1919.  Quant  à-la  maladie,  je  me  rappelle  qu’il  s’agis- 
li .  sait  ë’une  affection  hépatique. Mais  ilm 'est  impossible 
-  de  me  rappeler  s’il  s’agissait  d’une  cirrhose  ou  s’il 
i-  .^s’agissait  d’un  cancer.  Mes  notes,  «  chambardées  » 
f  au  cours' d’un  déménagement  en  1920,.  sont  muettes 
i  à  ce  sujet  puisque  jedes  ai  égarées.  Mais  il  me  semble 
qu’il  s’agissait  d’Un  cancer'.  A  aucun  moment  il 
n’avait  été  question  d’affections  contractées-  en  Ser- 
vice. En  ce  moment  d’ailleurs,il  ne  m’est  communiqué 
i  aucun  bulletin  d’hôpital  ou  document-  analogue 
1  permettant  de  dire  :  «  le  malade  est  mort,  de  Pafféc- 
f  'lion  qu’il' avait  en  service  et  mentionnée  sur  tel  ou 
tel  bulletin  où  certificat  de  visite.  », 

Quelle  est  ma  situation  ? 

1®  11  existe  une  loi  sur  le  secret  professionnel.  Elle 
m’interdit,  il  me  semble,  de  dévoiler  à  qui  que  ce  soit, 
même  aux  héritiers,  la  maladie  du  défunt.  Y  a-t-il  .une 
exception  pour  ceux  qui  réclament  une  indemnité  à 
i  l’Etat  à  la  suite  d’une  maladie  de  guerre  ?  L’Etat 
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SAVON  PÉRÜSÛL 


Je.  né  vois  aucun  rapport  possible  avec,  la  guerre. 
D’ailleurs,  vous  claquez  tous  ainsi,  dans  la  famille, 
et  je  ne  peux  pas  mentir  en  vous  délivrant  un  certi¬ 
ficat.  »  La  bonne  femme  s’est-retirée,  accompagnée 
bien  poliment  et  gentiment  par  moi  à  la  porte.  Mais 
il  n’est  pas  douteux  qu’elle  a  lu  dans  ma  pensée.  Jé’ 
viens  de  recevoir  ce  matin,  une' lettre  recomm.\ndée 
ainsi  libellée  :  .  -, 

«  M.  le  D'’  S.,  ayant  soigné  mon  mari  X,  de  la 
territoriale,  des  commis  et  ouvriers  d’adminigtration, 
alors  qu’il  était  en  sursis  d’appel,  j’avais  eu  l’hon¬ 
neur  de  vous  demander  en  1919  un  certificat  médical 
que  je  proposais  de  fournir  à  l’appui  d’une  demande 
de  pension  comme  veuve  de  militaire  décédé  par 
suite  de  maladie  contractée  en  service.  L’origine  de 
la  maladie  de  mon  mari  n’était  pas  douteu.se.  Mobi¬ 
lisé  en  1914  dans  le  service  armé,  il  passait  en  mars 
1915  devant  la  Commission  de  réforme  qui  le  clas¬ 
sait  dans  les  services  auxiliaires  et  depuis  son.  état 
n’a  fait  que  s’aggraver.  Ignorante  de  mes  droits  et, 
n’ayant  pas  à  vous  expliquer  le  motif  de  ma  requête 
vous  n’avez  pas  jugé  utile  de  me  délivref^la  pièce 
demandée.  '  '  ' 

Je  me  suis  vue  de  cette  façon  lésée  dans  mes  droits, 
veuve  sans  ressources,  ayant  à  subvenir  seule  aux 
besoins  de  5  enfants.  . 

Je  viens  donc,  M.  le  docteur,  vous  supplier  de 
vouloir  bien  m’aider  à  la  réparation  d’une  injustice 
en  me  délivrant  un  certificat  constatant  que  vous 
avez  soigné  mon  mari  afin  que  je  puisse,  comme  les 


autres,- profiter  des-  avantages- de  la  loi  du  31  mars' f', 
1919.-  '  '  '  •/  ' 

Je  compte,  M.  le  docteur,  sur  votre  bienveillance 
et  vous  prie  d’agréer,  avec.- mes  remerciements  anti¬ 
cipés,  mes  respectueuses,  salutations.  » 

Cette  lettre  de  cette  Mme  de  Sévigné  campagnarde, 
m’a  fait  pousser  des  réflexions  autres  que  celles' que 
mérite  lè  style.  Il  y  a  quelqu'un,  derrière.  Et  puis, 
je  me  demande  où  elle  veut'  en  venir.  Elle  affirme 
qu’elle  m’a  demandé  déjà  un  certificat  en  1919;  Or, 
je  n’en  ai  aucune  souvenance.  Et  je  suis  persuade 
qu’il  y  a  là  une  affirmation  terdaneieuse  jdans  un  but 
facile  à  deviner  par  là  suite,  puisqu’il  est  question 
de  «  droits  méconnus  »  et  par  ma  faute. 

Que  pensez- vous  de  cette  affaire  ?  Je  vais  rester 
muet  jusqu’à  ce  que  vous  me  répondiez. 

•  ; 

Réponse. 

Le  principe  du  secret  professionnel  est  absolu. 
L’article  378  du  code  pénal,  qui  oblige  le  médecin 
à  se  taire,  en  toutes  circonstances,  n’a  été  modi¬ 
fié  qu’en  ce  qui  concerne  la  déclaration  des  mala¬ 
dies  contagieuses  (lois  du  30  novembre  1892  et 
du  15  janvier  1902). 

La  jurisprudence  est  nettement  fixée  en  ce 
sens.  ' 

En  ce  qui  concerne  la  délivrance  de  certificats 
posf  mortem,  il  a  été  jugé,  par  le  tribunal  civil  du 
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du  Dr  G.  Lian. 
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Breveté  S.  G.  D.  G.,  de  E.  Spenguer  et  du 
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FROFÔS  DU  JOUR 


Les  relations  médicales  franco-ibèro-américains. 

Un  bel  exemple  d'activité  et  d’énergie  :  l’action  féconde  de  l’U.M.F.I.A.  — Une  mission  médicale 
française  en  Colombie  et  au  Vénézuéla, 


Avec  de  l’activité,  de  l’énergie  et  de  la  téna-  ] 
cité,  l’on  triomphe  de  bien  des  difficultés  et  ■ 
c’est  vraiment  un  truisme  que  d’émettre  pareille 
affirmation  dans  les  colonnes  du  Concours  médical. 
Toutefois,  aujourd’hui,  ,  nous  ne  parlerons  pas  de7 
nous,  mais  de  l’Union  médicale  francodbéro- 
américaine,  de  TU.  M.  F.  1.  A. 

Nous  avons  assisté  à  sa  dernière  assemblée 
générale  et  nous  avons  pu  constater  les  brillants 
résultats  obtenus  par  le  Président-fondateur, 
notre  ami  Dartigues,  puissamment  secondé  par 
les  Dr  Bandelac  de  Pariente,  Molinéry,  Digeon, 
Berry  et  quelques  autres,  auxquels  l’animateur 
de  l’U.  M.  F.  1.  A.  a  su  transmettre  son  enthou¬ 
siasme  et  son  activité. 

Tout  d’abord  constatons  que  dans  l’année 
1926,  ru.  M.  F.  1.  A.  a-reçu  quaire  cent  soixante- 
dix  adhésions  nouvelles,  nous  disons  bien  470. 
Et  ce  sont  des  adhésions  consenties  et  réelles  ; 
nous  avons  pu  feuilleter  les  bulletins,  signés  des 
adhérents  .et  de  leurs  parrains.  Quelle  Société 
médicale  peut  se  vanter  d’un  pareil  recrutement  ? 

Sur  ces  470  nouveaux  adhérents,  nous  devons 
.signaler  60  médecins  espagnols  recrutés  par  le' 
seul  D’  Bandelac  de  Pariente,  le  distingué  yice- 
président  de  TU.  M.  F.  1.  A.  et  80  médecins  de 
Colombie  et  du  Vénézuéla  qui  ont  donné  leurs 
adhésions  au  D’’  Reinburg.  Ce  dernier  à  peine 
revenu  de  laf  mission  où  il  avait  accompagné 
,  le  professeur  Cunco,  a  tenu  à  rendre  compte  à 
l’U.  M.  F. LA.  des  amitiés  solideaj.jue  nous  avions 
dans  ces  pays  neufs,  prospères  et  pleii’.s  d’ave¬ 
nir  de  l’Amérique  latine,  trop  peu  fréquentés 
.  par  les  Français. 

Après  l’exposé  des  comptes  du  trésorier 
.Digeon  qui  montra  par  la  seule  éloquence  des 
chiffres  que  TU.  M.  F.  I.  A.,  malgré  sa  dévo¬ 
rante  activité,  sesuffi  sait  à  elle-même  et  bouclait 
bn  budget  avec  une  plus-value  appréciable, 
Dartigues  et  Molinéry  firent  le  tableau  rapide  de 
l’effort  de  l’Association.  Elle  a, été  représentée 
aux  "Journées  médicales  de  Tunis,  à  celles  de 
Bruxelles,  à  celles  de  Montpellier.  A  ces  dernières, 
le  Secrétaire  général  Molinéry  a,  dans  une  con¬ 
férence  remarquable  et  très  applaudie,  exposé 


l’historique,  lé  but  et  les  résultats  déjà  obtenus 
par  TU.  M.  F.  -1.  A.  Cette  conférence  a  été  faite 
dans  le  grand  Amphithéâtre  de  la  Faculté  de 
médecine,  en  présence  dû  Doyen  et  de  nombreux 
Professeurs  de  la  Faculté  la  plus  anoienne  de 
France -et  Ton  peut  affirmer  qu’à  Montpellier 
TU.  M.  F.  I.  A.  ne  compte  que  des  amis  et  de 
chauds  partisans. 

Le  succès  du  Banquet  d’automne  a  dépassé 
toutes  les  espérances.  Lé  nombre  des  hauts 
personnages  officiels  français  et  ibéro-américains 
y  était  tel,  que  ce  banquet  a  détenu  le  record 
des  discours  :  trente  en  effet  ont  été  prononcés. 
Et  Dartigues  a  fait  judicieusement  remarquer' 
que  ces  trente  discours  avaient  leur  raison  d’être 
dans  une  fête  de  ce  genre  où  des  délégués  'officiels 
de  nombreuses  nations  étaient  àcqéurus  pour  ap¬ 
porter  le  concours  de  leur  nom  et  de  leur  autorité 
à  l’œuvre, féconde  de  TU.  M.  F.  1.  A.  ;  tandis 
qu’à  cette  assemblée  générale  où  il  s’agissait 
de  travailler  et  d’épuiser  un  ordre  du  jour  très 
important,  le  Président  dont  tout  le  monde  com  ■ 
nait  bien  le  talent  d’orateur,  s’abstenait  de 
prononcer  même  une  simple  allocution.' 

L’U-  M.  T’.  1.  A.  est  partout  où  elle  pept  se 
rendre  utile  et  entretient  de  cordiales  relations 
avec  toutes  les  Associations  médicales,  notam¬ 
ment  avec  TAssociatioapour  le  développement 
des  -Felations  médicales  internationales,  TA.  D. 
R.  M.,  une  sœur  cadette  dont  le  programme 
est  plus  étendu  que  le  sien.  Le  Président  de  TU. 
M.  F.  I.  A.  fut  invité  à  la  réception  donnée  par 
TA.  1).  R.  M.  à  deux  célèbres  professeurs  brési¬ 
liens  et  au  déjeuner  que  leur  olïrit  TAmbassa-. 
deur  du  Brésil.  Le  vice-président  de  TU.  M.  F. 
1.  A.,  Bandelac  de  Parientea  pris  part,  comme 
Président  d’bonpeur,  au  Congrès  International 
de  la  Protection  de. l’Enfance  à  Madrid,  où  la 
France  et  TU.  M:  F.  1.  A.  étaient  brillamment 
représentées. 

Ce  n’est  pas  tout,  l’Association  a  été  priée 
par  le  Comité  des  Journées  médicales  de  Mar¬ 
seille,  qui  auront  lieu  en  avril,  de  bien  vouloir 
concourir  à  leur  succès.  Elle  s’y  est  déjà  très 
activement  employée.  La  dernière  de  ces  Jour- 
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nées  doit  être  la  Journée  de  l’U.  M.  F.  1.  A. 
Invitée  aux  Journées  éspagnole^s  en  août,  à 
celles  du  Caire,  à  celles  de  Varsovie,  elle  sera 
ofTiciellement  représentée  partout. 

Elle  doit  encore  prendre  part  au  Congrès 
prochain  de  la  Presse  médicale  latine  et  le  D 
Pierra,  organisateur  de  ce  Congrès,  a  exposé 
qu’en  réalisant  ce  dernier,  sqn  but  était  de  grou¬ 
per  en  un  faisceau  toutes  les  nations  latines  et 
qu’il  comptait  bien  que  l’U.  M.  F.  1.  A.  ne  tar¬ 
derait  Jpas  à  devenir  l’Union  Latine.,  C’est  d’ail¬ 
leurs  l’espérance  de  tous  les  Umfistes.  M.  Des¬ 
fosses  exposa  le  projet  qu’il  est  chargé  de  réa¬ 
liser,  et  qui  consiste  à  créer  un  Comité  perma¬ 
nent  de  Damés  pour  recevoir  les  femmes 
des  médecins  ibéro-américains  de  passage  à 
Paris,  les  guider  et  les  distraire  durant  leur  séjour, 
leur  ouvrir  les  foyers  des  médecins  parisiens 
dans  les  réceptions  intimes,  leur  montrer  ce 
qu’est  la  famille  française  et  que  la  vraie  Pari¬ 
sienne  n’a  rien  de  commun  avec  l’habituée  des 
Cabarets  de  Montmartre  que  trop  souvent  les 
étrangers  considèrent  comme  le  prototype  de  la 
femme  française.  Molinéry  a'  annoncé  la  forma¬ 
tion  d’une  section  cadette,  la  Jeune  U.  M.  F.  LA.,' 
destinée  à  répandre  dans  la  jeünesse  des 
écoles  l’action^ de  l’Association.,  Cette  nouvelle 
section  sera  inaugurée  par  un  déjeuner  qui  aura 
lieu  à  la  fin  du  mois.  L’œuvre  de  l’.Vssociation  a 
^  été  complétée  par  la  réalisation  de  sa  revue 
dont  le  succès  n’est  pas  discutable,  par  les 
'20.000  francs  de  Bourses, de  voyage  et  de  Prix 
dont  certains  sont  dus  à  la  générosité  de  Dar- 
tigues,  de  Pauchet,  de  Bandelac  de  Pariente,  de 
Voronoff,  de  Georges  Luys,  de  Cathelin,  par  le 
Prix  de  la  Revue,  attribué  aux  travaux  des 
internes  des  diverses  villes  de  Faculté. 

En  terminant,  Dartigues  a  annoncé  qu’ayant 
toujours  considéré  la  Présidence  de  l’U.  M.  F. 
I.  A.  comme  une  fonction  laborieuse  et  non 
comme  un  honneur,  il  espérait  pouvoir  avant  peu 
la  céder  à  un  autre.  Sa  réélection  par  accla¬ 
mations  unanimes  a  prouvé  que  les  membres 
de  l’Association  étaient  loin  de  considérer  sa 
tâche  laborieuse  comme  terminée. 


Au  cours  de  l’Assemblée,  M.  le  D'-  Reinburg, 
dans  une  très  intéressante  communication,  a 
raconté  les  péripéties  du  voyage  qu’il  vient  de 
faire  en  Colombie  et  au  Vénézuela,  accompa¬ 
gnant  le  PJ'  Cunéo,  envoyé  en  mission  officielle. 
Cette  communication  très  clairement  et  très 
pittoresquement  exposée,  a  rempli  au  cours  de 


l’Assemblée  générale  le  rôle  d’un  distrayant  in 
termède. 

Le  Pr  Cunéo  et  le  Dr  Reinburg  s’embarquèrent, 
le  18  août  1926j  pour  la  Colombie.  Après  une 
escale  à  la  Martinique  dont  ils  déplorèrent  lé 
délabrement,  rendu  plus  pénible  pour  des  Fran¬ 
çais  par  la  prospérité  surprenante  de  l’ile  an¬ 
glaise  voisine,-  Trinidad,  ils  débarquèrent  à 
.  Puerto-Colombia  et  gagnèrent  Barraquilla  d’où 
ils  devaient,  par  voie  fluviale,  en  remontant  le  ■ 
,  beau  fleuve  de  la  Magdalena,  se  rendre  à  J irardot, 

•  point  terminus  du  chemin  de  fer  de  Bogota,  la 
capitale.  .  ' 

Remarquons  d’abortl  qu’à  Puerto-Colombia, 
ils  avaient  été  salués  à  bord  du  paquebot  par  im 
délégué -du  gouvernement  colombien,  venu  tout 
exprès  de  Bogota  pour  se  mettre  à  la  disposi-  ' 
tibn  des  voyageurs. 

La  navigation  sur  la  Magdalena,  très  beau 
fleuve,  est  généralement  facile.  Un  malencontreux 
hasard  voulut  que  la  sécheresse  eût  considéra¬ 
blement  réduit  l’étiage  de  la  rivière  dont  le 
large  cours  était  encombré  de  bancs  de  sables. 
8i  bien  qu’après  quinze  jnurs  de  navigation  la¬ 
borieuse,.  les  voyageurs  arrivèrent  à  Puerto- 
Berfio  où  ils  ne  purent  plus  avancer.  On  télé¬ 
graphia  à  Bogota  et  un  avion  fut  envoyé  qui, 
après  trois  heures  de  vol,  les  déposa  à  Jirardot 
au  pied  des  montagnes.  En  quelques  heuresje 
chemin  de  fer  pouvait  les  conduire  à  Bogota. 
Mais  la  capitale  est  à  plus  de  2.600  mètresM’al- 
titude  et  comme  l’avion  n’avait  pu  apporter  les, 
bagages  et  que  les  voyageurs  étaient  en  costume 
de  toile  blanche,  force  leur  était  d’attendre. 

Leur  arrivée  à  Jirardot  fut  sensationnelle  ; 
tous  les  médecins  de  la  région  étaient  venus  en 
corps  les  saluer.  Au  milieu  de  la  nuit,  ils  furent 
réveillés  par  un  tapage  infernal,  c’étaient  les 
étudiants  de  Bogota  '  qui  étaient  venus  les 
acclamer.  Le  Pi"  Cunéo  dut  paraître  au  balcon 
de  l’Hôtel,  prononcer  un  discours  et  supplier 
les  étudiants  de  lui  laisser  prendre  quelque  repos. 
Le  lendemain,  toute  la  Faculté  de  médecine  de 
Bogota  arrivait  par  train  spécial  et  souhaitait 
la  bienvenue  aux  délégués  de  la  France.'- 

Après  quinze  jours  les  bagages  ôtant  arrivés, 
MM.  Cunéo  et  Reinburg  purent  gagner  Bogota. 
Le  Ministre  de  l’ Instruction  Publique,  un  con¬ 
frère,  les  attendait  à  la  gare. 

La  mission  avait  un  double  but.  D’abord  de 
permettre  un  rapprochement  universitaire  et 
médical,  puis  mettre  les  Colombiens  a,u  courant 
de  ce  qu’était  à  Paris  la  Cité  universitaire  et 
les  engager  à  y  construire  une.  Maison  pour  les 
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étudiants  colombiens,  venus  à  Paris  po.ur  com¬ 
pléter  léurs  études., 

L’inaugurution  des  conférences  du  P^Cunéo 
fut  remarquable.  Le  Président  de  la  République 
y  présidait  en  personne.  Le  corps  diplomatique, 
tous  les  hauts  personnages  de  l’Etat  y  assis¬ 
taient  èt  le  maître  français  qui  se  surpassa,  mé¬ 
rita  et  accueillit  un  formidable  succès.  ,11  était 
d’ailleurs  le  premier  professeur  français  qui 
avait  tenté  le  voyagé  de  Bogota. 

La  question  de  la  Maison  universitaire  fut 
vite  réglée  ;  en  deux  jours,  la  Chambre  des  Dé¬ 
putés  et  le  Sénat  votèrent,  sans  discussion  et  en 
.  trois  lectures,  comme  l’exige  la  Constitution, 
les  30.000  dollars  demandés,  trouvant  la  somme 
insuffisante.  . 

Le  programme  comprenait  la  visite  des  deux 
autres  .'universités  colombiennes,  Medellin  et 
Garthagèiie.  A  Medellin,  l’accueil  fut  identique 
à  celui  de  Bogota  et  les  conférences  du  P>'  Cunéo 
y  eürent  le  même  succès  considérable.  La  crue 
de  la  Magdelena  rendit  le  retour  facile  et  rapide, 
mais  les  délégués  ne  purent,  faute  de  paquebot 
en  partance,  se  rendre  à  Carthagène. 

'ils  gagnèrent  donc  le  Vénézuéla.  L’accueil 
,  reçu  à  Caracas  et  le  succès  qu’y  remporta  le  Pr 
Cunéo  ne  furent  pas  inférieurs  à  ceux  de  la 
Colombie.  Le  général  Gomez  qui  préside  aux 
destinées  du  Vénézuéla,  promit  de  prendre  en 
mibin  la  réalisation  de  la  Maison  vénézuélienne, 
mais  les  exigences  constitutionnelles  ne  per¬ 
mirent  pas  d’obtenir  aussitôt  le  crédit  demandé. 

M.  Reinburg  eut  le  plaisir  de  constater  que 


tant  en  Colombie  qu’au  Vénézuéla,  tous  les  mé¬ 
decins  et  toutes  les  personnes  instruites  com¬ 
prenaient  le  français  et  le  parlaient  et  'qu’un 
Français,  ignorant  l’espagnol,  n’aurait  aucune 
difficulté  à  se  faire  comprendre  à  Bogota,  ni  à 
Caracas.  Il  remarqua  que  tous  les  libraires  y 
vendaient  les  oeuvres  les  plus  connues  des  écri¬ 
vains  français.  Il  trouva  un  nombre  notable  de 
membres  de  l’U.  M.  F.  1.  A.  qui  étaient  d’ail¬ 
leurs  très  flattés  de  faire  partie  de  cette  Asso¬ 
ciation  et  il  n’eut  aucune  peine  à  obtenir  80 
adhésions  nouvelles. 

Pareilles  constatations  ne  sont-elles  pas  faites 
pour  stimuler  le,  zèle  des  dirigeants  de  l’LT.  M.  F. 
I.  A.  et  pour  encourager  l’action  de  tous  ses 
mem,bres  et  de  tous  ses  amis  ?  d.  Noir. 

'  Samedi  22  janvier,  M.  le  P^^  Cunéo  à  faitàl’A. 
D.  R.  M.  une  très  intéressante  causerie  sur  son 
voyage  en  Colombie  et  au  Vénézuéla.  Il  a  fait 
au  cours.de  sa  mission-  de  très  intéressantes 
constatations  dans  ces  pays  où  la  France  tient 
la  première  place  au  point  de  vue  moral  et 
peut-être  la  dernière  au  point  de  vue  matériel. 
Nous  reviendrons  sur  la  haute  portée  de  la  con¬ 
férence  de  M.  lé  Pr  Cunéo,  mais  nous  pouvons 
aujourd’hui  conclure  que  si  nos  administrations, 
nos  industriels,  nos  commerçants  et  les  profes- 
fesseurs  de  nos  Facultés  ont  le  droit  de  négliger 
leurs  intérêts,  nous  avons  le  devoir  de  les  ju¬ 
ger  sévèrement  quand  leur  négligence  porte  pré¬ 
judice  au  prestige  et  à  l’avenir  de  la  France. 

J..  N. 


PAETIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 


DIAGNOSTIC  DE  L’APPENDICITE  CHRONtOUE 

Par  Dupuy  de  Frenelle. 


Il  est  actuellement  deux  clichés  que  répètent 
volontiers  médecins  et  chirurgiens  : 

Un  grand  nombre  de  malades  opérés  pour  une 
appendicite  chronique  qu’ils  n’ont  pas  conti¬ 
nuent  à  souffrir  autant  après  leur  opération 
qu’avant.  . 

Il  est  impossible  de  percevoir  par  la  palpation 
un  appendice,  chroniquement  enflammé. 

C’est  contre  ces  deux  affirmations  que  je  vou¬ 
drais  protester  aujourd’hui. 

La  très  grande  majorité  des  malades  que  j’ai 
opérés  d’appendicite  chronique  depuis  vingt  ans 
ont  été  complètement  guéris.  Ceux  qui  n’ont  pas 


été  complètement  guéris  ont  été  très  améliorés 
et  ne  regrettent  pas  d’avoir  été  opérés. 

La  plupart  des  adultes  que  l’on  opère  pour  ap¬ 
pendicite  chronique,  sans  que  celle-ci  ne  soit  con¬ 
sécutive  à  une  crise  aiguë',  souffrent  depuis 
longtemps  ou  de  leur  gros  intèstin,  ou  de  leur 
foie,  ou  de  leur  estomac,  ou  de  leur  duodénum. 

Beaucoup  de  chirurgiens  français  et  améri¬ 
cains  considèrent  que  ces  troubles  digestifs  et 
hépatiques  sont  souvent  consécutifs  à  l’appen¬ 
dicite  chronique. 

Mavo  insistait  dernièrement  encore  dans  les 
Annales  of  Surg.  Gyn.  Obst.  sur  ce  point  que  cer- 
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tains  ulcères  du'  duodénum,  ou  de  l’estomac, 
s’accompagnant  d’hémorragie,  pouvaient  être 
très  améliorés  par  l’ablation  deTappendice  chro¬ 
niquement  enflammé. 

Certes  l’appendicectomie  ne  peut  prétendre 
à  elle  seule  à  la  guérison  immédiate  des  troubles 
secondaires  greffés  depuis  longtemps  sur  le  tube 
digestif  ou  sur  la  vésicule  biliaire.  Mais  elle  per¬ 
met  d’entreprendre  avec  plus  de  chance  de  suc¬ 
cès  le  traitement  médical  de  ces  lésions.  Et  ce 
n’est  qu’en  cas  d’insuccès  de  ce  traitement  mé¬ 
dical  prolongé  que  se  posera  l’indication  de  la 
gastro-entérostomie,  de  la  cholécystostomie,  de 
la  cholécystectomie. 

Pour  être  certain  de  ne  pas  faire  une  opération 
inutile  en  enlevant  un  appendice  sain,  il  faut  pou¬ 
voir  se- baser  sur  le  signe  suivant  : 

La  perception  du  cordon  appendiculaire  qui 
rouie  sous  les  doigts  explorateurs  du  chirurgien, 
cependant  que  le  malade  accuse  une  douleur  très 
nettement  localisée. 

Dans  une  des  dernières  séances  de  la  Société 
de  Médecine,  plusieurs  chirurgiens  expérimen¬ 
tés  ont  affirmé  qu’ils  n’avaient  jamais  perçu  une 
pareille  sensation.  Gomme  il  y  a  plus  de  vingt 
ans  que  j’ai  eu  l’attention  attirée  sur  ce  signe  et, 
que  devant  le  scepticisme  de  certains  de  mes 
coilègues  j’ai  vérifié  par  la  radiographie  et  paf 
l’opération,  l’exactitude  de  mes  senstations,  je 
'me  crois  autorisé  à  penser  que  je  ne  me  suis  pas 
trompé  et  je  juge  nécessaire  de  décrire  la  techni¬ 
que  qui  m’a  permis,  dans  un  certain  nombre  de 
cas,  de  percevoir  nettement  la  sensation  du  cor¬ 
don  appendiculaire  roulant  douloureusement 
sous  més  doigts. 

Certes,  pour  obtenir  cette  sensation,  il  faut  des 
conditions  favorables,  et  c’est,  à  mon  avis,  seule¬ 
ment  sur  le  degré  de  fréquence  des  cas  où  sont 
réunies  ces  conditions  que  chaque  clinicien  peut 
discuter.  Ces  conditions  favorables  sont  les  sui¬ 
vantes  ;  il  faut  que  le  sujet  soit  maigre  avec  une 
paroi  musculaire  atonique  et  que  l’appendice 
siège  dans  la  fosse  iliaque.  Je  considère  que  sur 
les  enfants  et  chez  les  adultes  qui  souffrent  vrai¬ 
ment  depuis  longtemps  d’une  appendicite  chro¬ 
nique  ces  conditions  favorables  se  rencontrent 
fréquemment.  Certes,  dans  ces  conditions,  on  ne 
perçoit  pas  toujours  le  roulement  du  cordon  dou¬ 
loureux,  mais  on  le  perçoit  souvent  lorsque  l’on 
procède  de  la  façon  suivante. 

La  première  condition  est  de  ne  pas  examiner 
un  malade  dans  son  lit.  Il  faut  que  le  sujet  soit 
placé  sur  une  table  à  élévation  variable  de  telle 
sorte  que  la  paroi  de  son  ventre  soit  au  même  ni¬ 
veau  que  le  prolongement  des  avant-bras  fléchis 
du  clinicien. 

Il  faut  que  la  main  soit  placée  à  plat  sur  la  pa¬ 
roi  abdominale.  Il  faut  qu’elle  ait  obtenu  le  relâ¬ 
chement  complet  des  muscles  de  cette  paroi 
avant  de  commencer  à  la  déprimer.  Il  faut  que 


les  doigts  placés  à  plat  sur  la  paroi  abdominale 
viennent  prendre  con.tac'l  avec  le  plan  profond 
de  la  fosse  iliaque  par  toute  la  longueur  de  leur 
phalange,  unguéale,  par  toute  la  largeur  de  leur 
pulpe  charnue.  Des  doigts  recourbés ,  plus  ou 
moins  en  crochet,  et  plongeant  rapidement  de 
haut  dans  la  paroi  abdominale  réveilleront  une 
douleur  et  une  défense  des  muscles  qui  rendront 
très  difficile,  le  plus  souvent  impossible,  la  percep¬ 
tion  dir  cordon  do  uloureüx. 

La  deuxième  condition  indispensable,  pour 
percevoir  le  cordon  appendiculaire,  c’est  de  pla¬ 
cer  le  sujet  en  déclive,  par  une  inclinaison  très 
lentement  progressive,  pour  ouvrir  l’angle  iléo- 
cæcal.  En  outre,  pendant  que  s’opère  cette  mise 
progressive  en  position  déclive,le  sujet  doit  avoir 
le  tronc  légèrement  relevé  et  les  jambe.s  à  demi 
fléchies,  il  doit  être  bien  maintenu  sur  la  table 
de  façon  à  n’avoir  aucune  tendance  à  glisser. 

Normalement,  les  premiers  centimètres  de .  ' 
l’appendice  sont  cachés  par  la  soufflure  interne^ 
de  la  paroi  cæcale,  fréquemment  le  milieu  de 
l’appendice  est  masqué  par  la  fin  de  l’intestin 
grêle. 

Pour  arriver  sur  ce  cordon,  il  est  donc  néces¬ 
saire  d’ouvrir  l’ angle  iléo-cæcal  en  refoulant  la 
paroi  interne  du  cæcum  en  dehors  et  la  fin  de 
l’intestin  grêle  en  dedans.  La  position  déclive  ' 
favorise  cette  manœuvre. 

Fréquemment,  les  anses  grêles  recouvrent  la 
région  iléo-cæcale,  c’est  encore  la  position  dé¬ 
clive  qui  permettra  au  clinicien  de  se  débarrasser 
de  cet  obstacle. 

Pour  arriver  à  percevoir  la  sensation  dü  roule¬ 
ment  du  cordon  douloureux,  après  avoir  obtenu 
par  simple  contact  prolongé  ou  par  un  massage- 
effleurage,  le  relâchement  de  la  paroi,  la  face  pal¬ 
maire  des  pulpes  digitales  vient  prendre  contact 
avec  la  saillie  du*  bord  interne  du  muscle  psoas. 
Puis  doucement,  lentement,  progressivement  et 
sans  aucune  violence,  les  pulpes  digitales  raclent 
la  paroi  profonde  de  la  fosse  iliaque,  A  un  mo¬ 
ment  donné,  elles  sentent  rouler  le  cordon  appen¬ 
diculaire  cependant  que  le  malade  fait  une  gri¬ 
mace  exprimant  la  souffrance  de  ce  cordon.  Au 
moment  où  les  pulpes  digitales  arrivent  sur  le 
cordon,  elles  se  sont  en  quelque  sorte  insinuées 
sous  la  lace  profonde  du  cæcum,  comme  si  elles 
voulaient  soulever  par  sa  face  profonde  l’angle 
iléo-cæcal.  Ce  qu’il  y  a  de  caractéristique,  c’est 
que  la  même  manœuvre  provoque  invariable¬ 
ment  au  même  endroit  la  même  sensation  pour 
le  clinicien  et  la  même  douleur  pour  le  malade. 

En  dehors  de  ce  cordon  douloureux,  les  pulpes 
digitales  diminuant  leur  pression,  sentent  ou  de» 
vinent  la  large  '  surface  du  cæcum,  qu’elles  ba¬ 
layent  puis,  tout  à  fait  en  dehors,  le  pli  formé  par 
la  paroi  externe  du  cæcum  comprimé. 

A  ce  sujet,  deux  opinions  peuvent  être  émises  : 
cette  sensation  du  roulement  du  cordon  doulou- 
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reux  n’existe  pas.  Une  pareille  affirmation  ne 
prête  à  aucune  discussion.  , 

La  deuxième  opinion  est  que  ce  cordon  dou¬ 
loureux  n’est  pas  l’appendice.  Que  pourrait-il 
bien  être  ?  .  ■ 

Le  bord  externe  du  grand  droit  ?  Un  faisceau 
contracturé  du  grand  oblique  ?  Une  palpation  at¬ 
tentive  ne  permet  pas  une  pareille  erreur. 

Les  vaisseaux  iliaques  ?  Ils  sont  sur  la  saillie 
longitudinale  du  bord  interne  du  psoas  ;  ils  bat¬ 
tent.  Lorsque  l’appendice  les  escalade  pour  plon¬ 
ger  dans  le  petit  bassin,  il  n’a  pas  la  même  direc¬ 
tion,  il  les  croise  plus  ou  moins  obliquement,  ou 
transversalement,  et  l’on  sent  rouler  son  cordon 
transversal  sur  la  saillie  longitudinale  du  psoas. 
Les  deux  seules  causes  d’erreur  alléguées  qui  mé¬ 
ritent  d’être  prises  en  considération  sont  :  la  fin 
de  l’intestin!  grêle  et  le  cæcum.  Certes,  surtout 
chez  l’enfant,  la  fin  de  l’intestin  grêle  peut  don¬ 
ner  la  sensation  d’un  cordon  de  petit  diamètre. 
Mais  alors  pourquoi  serait-il  douloureux  ?  Il 
existerait  une  affection  de  l’intestin  grêle  qui  le 
rendrait  douloureux,  affection  qui  aurait  été  mé¬ 
connue  par  tous  les  chirurgiens  de  notre  époque. 
Cela  trie  paraît  bien  peu  vraisemblable,  d’autant 
plus  que  chez  les  enfants  normaux  la  palpation 
ne  révèle,  dans  la  région  qui  correspond  à  la 
fin  de  l’intestin  grêle  aucune  douleur.  Peut- 
être  la  fin  d’un  grêle  coudée  et  fixée  par  une  bride 
adhérentielle  peut-elle  donner  cette  sensation. 
Mais  alors  l’indication  opératoire'  est  la  même 
et  un  chirurgien  averti  ne  doit  pas  enlever  un 
appendice  sans  examiner  les  dix  derniers  centi¬ 
mètres  du  grêle. 

Il  est  impossible,  je  crois,  à  un  clinicien  averti 
de  confondre  la  sensation  fournie  par  un  cordon 
appendiculaire  de  quelques  millimètres  de  dia¬ 
mètre  avec  celle  d’un  cæcum  même  contracturé 
qui  occupe  une  surface  large  de  plusieurs  centi¬ 
mètres.  En  outre,  ce  qui  confirme  la  sensation  de 
cordon  appendiculaire,  c’est  la  perception  plus 
ou  moins  nette  de  la  surface  cæcale  qui  se  trouve 
presque  toujours,  sinon  toujours,  en  dehors  de  ce 
cordon.  A  la  rigueur,  le  pli  formé  par  la  paroi 
externe  du  cæcum  pourrait  prêter  à  confusion. 
Mais  ce  pli  est  beaucoup  nioins  net,  moins  sail¬ 
lant,  moins  épais  que  le  cordon  appendiculaire. 
Il  siège  généralement  plus  en  dehors  sur  les 
confins  externes  de  la  fosse  iliaque.  Dans  tous  les 
cas,  la  radiographie, laite  après  repérage  sur  la 
paroi  à  l’aide  d’agrafes,  permettra  de  reconnaître 
si  la  lensation  de  cordon  appendiculaire  corres¬ 
pond  au  niveau  de  l’angle  iléo-cæcal  et  le  dia¬ 
gnostic  sera  exact,  ou  au  voisinage  du  bord 
externe  du  cæcum,  ce  qui  infirmera  le  diagnostic. 

Une  corde  épiploïque,  ou  une  chaîne  ganglion¬ 
naire  dans  le  méso-appendiculaire  peuvent  don¬ 
ner  la  sensation  d’un  cordon  douloureux.  Maip 
alors  l’indication  opératoire  est  la  même  que  pour 
l’appendicite  chronique. 


C’est  surtout  lorsque  l’appendice  remonte  der¬ 
rière  le  cæcum  et  le  côlon  ascendant,  vers  le  pôle 
inférieur  du  rein  droit  qu’il  est  difficile  de  le  sen¬ 
tir.  Cette  disposition,  est  assez  fréquente  dans 
l’appendicite  chronique.  Pour  faciliter  la  recher¬ 
che  du  cordon  appendiculaire,  il  faut  préparer 
le  sujet  de  la  façon  suivante  : 

Pendant  trois  ou  quatre  jours,  on  met  le-sujet 
au  lit  et  à  la  diète  légère.  On  applique  de  la  glace 
sur  la  fosse  iliaque  droite.  On  donne  chaque  soir 
une  cuillerée  à  café  d’huile  de  ricin  et  quatre  fois 
par  jour  un  comprimé  de  charbon  ou  un  cachet 
de  charbon  végétal. 

Après  ce  régime,  il  est  parfois  possible  de  sentir 
le  long  du  bord  interne  du  côlon  ascendant  uii 
cordon  douloureux.  Lorsque  l’on  n’obtient  pas 
la  sensation  de  cordon,  oh  peut  dessiner  en  pro¬ 
jection  sur  la  paroi  abdominale,  le  trajet  étroit 
de  l’appendice  douloureux  ;  trajet  que  l’on  ne  ' 
peut  confondre  avec  la  large  zone  douloureuse 
que  fournirait  le  côlon  ascendant. 

L’appendicectomie  ne  saurait  prétendre  à  faire 
disparaître  tous  les  troubles  qui  affectent  un  su¬ 
jet  atteint  d’appendicite  chronique. 

Il  est  des  malades  assez  nombreux  qui  souffrent 
de  tout  leur  côlon  droit,  c’est-à-dire  du  côlon  as¬ 
cendant  et  de  la  moitié  droite  du  côlon  trans¬ 
verse  ;  ceux-ci  peuvent  être  améliorés  ;  mais  on 
ne  peut  leur  promettre. la  disparition  complète 
des  troubles  dont  ils  se  plaignent,  après  l’opéra¬ 
tion.  Chez  certains  de  ces  malades,  la  palpation 
du  côlon  pelvien  révèle  un  intestin  terminal  dou¬ 
loureux,  spasmodique.Ce  sont  surtout  ceux-ci  qui 
continuent  à  souffrir  de  leur  entéro-colite,  après 
l’appendicectomie. 

Certains  ont  une  vésicule  douloureuse  que  l’on 
reconnaît  par  la  palpation  profonde  sous  le  re¬ 
bord  costal  droit.  S’ils  sont  jeunes,  l’appendi¬ 
cectomie  pourra  espérer  faire  disparaître,  à  la 
longue,  la  cholécystite  secondaire.  S’ils  sont  âgés, 
ils  continueront  à  souffrir  de  leur  foie,  mais  je 
crois  néanmoins  que  l’appendicectomie  aura  allé¬ 
gé  leurs  souffrances  et  enrayé  l’évolution  des 
troubles  secondaires  à  l’appendicite  chronique. 

Certains  malades  souffrent  de  la  deuxième  por¬ 
tion  du  duodénum.  On  réveille  cette  douleur  en 
comprimant  le  duodénum  contre  le  flanc  droit 
de  la  colonne  vertébrale.  Cette  douleur  se  diffé¬ 
rencie  de  celle  de  l’appendice  rétrocolique  par  ce 
fait  que  cette  dernière  est  réveillée  par  une  palpa¬ 
tion  qui  racle  la  paroi  lombaire  en  allant  de  la 
colonne  vers  le  dehors  ;  alors  que  la  douleur  duo- 
dénale  s’obtient  en  déprimant  la  paroi  de  dehors 
en  dedans  pour  prendre  contact  avec  le  flanc 
droit  de  la  colonne  vertébrale. 

Chez  certains  malades,  ces  deux  régions  dou¬ 
loureuses  existent.  Dans  une  dizaine  de  cas,  j’ai 
vu  disparaître  à  la  longue  la  douleur  duodénale 
après  l’appendicectomie. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Les  hernies  crurales, 

M.  J.-P.  Tourneux, 
Chii-urgien  des  hôpitaux  de  Toulouse. 


,1e  vous  ai  entretenu",  à  plusieurs  reprises,  des 
hernies  inguinales,  de  leurs  diverses  variétés,  ainsi 
qite  des  différents  accidents  qu’elles  pouvaient 
présenter.  Je  désire  iVous  parler  aujourd’hui  des 
hernies  crurales  :  elles  s’observent  assurérhent 
beaucoup  moins  souvent  que  les  hernies  inguina¬ 
les,  mais  se  rencontrent  encore  cependant  avec 
une  certaine  fréquence,  puisque  nous  en  possé¬ 
dons  actuellement  plusieurs  fort  beaux  exemples 
dans  notre  service.  Et,  à  ce  propos,  je  vous  dirai 
tout  de  suite  que  je  n’ai  pas  l’intention  de  m’at¬ 
tarder  à  vous  rapporter  les  observations  des 
différents  malades  que  vous  m’avez  vu  opérer  ; 
elles  rjts;mb’ent  d’ailleurs  sensiblement  les  unes 
aux  autres,  et  la  répétition  sucpessive  de  tous  les 
signes  que  présentaient  nos  sujets  serait  non 
seulement  des  plus  monotones,  mais  encore  dé¬ 
pourvu!  totalement  du  moindre  intérêt.  C’est 
pourquoi,  je  m’attacherai  aujourd’hui  à  envisa¬ 
ger  les  hernies  crurales  d’une  façon  un  peu  géné¬ 
rale,  en  ayant  toutefois  le  souci  de  vous  signaler 
les  particularités  intéressantes  qu’il  nous  a  été 
permis  de  relever  chez  nos  malades. 

Et  d’abord  qu’appelle-t-on  hernies  crurales  ? 
On  désigne  sous  ce  nom  des  hernies  qui  sortent  de 
l’abdomen  en  passant  entre  la  branche  horizon¬ 
tale  du  pubis  et  l’arcade  de  Fallope,  à  travers 
l’anneau  crural  et  qui  viennent  se  loger  à  la  par¬ 
tie  supéro-interne  de  la  cuisse,  dans  le  triangle  de 
Scarpa. 

Décrites  sous  le  nom  de  mêrocèles  par  Nicolas 
Lecpiin  en  1665,  puis  par  Philippe  Verhayen, 
ciui  avaient  reconnu  quelques-uns  de  leurs  princi¬ 
paux  caractères,  ces  hernies  lurent  étudiées 
■  successivement  par  Barbette,  par  Gorengeot,  par 
Mochart,  par  Koch,  par  La  Chausse,  par  Bar- 
suel,  par  Arnaud  et  par  Don  Antonio  de  Gimber- 
nat,  qui  en  1793,  eut  le  mérite  de  bien  mettre  en 
évidence  le  rôle  que  joue  la  bandelette  fibreuse, 
qui  porte  son  nom,  dans  le  mécanisme  de  l’étran¬ 
glement  herniaire.  Ultérieurement,  les  recherches 
de  Scarpa,  de  Cloquet,  de  Malgaigne,  de  Gosse¬ 
lin,  de  Richet  et  de  Berger  établirent  d’une  façon 
définitive  les  caractères  anatomiques  de  cette 
variété  de  hernies. 

I.’orifice  par  leciuel  elles  s’échappent  de  l’ab¬ 
domen  est  formé  par  la  partie  la  plus  interne  de 
l’anneau  crural,  qui  est  fermé  à  ce  niveau  par 
une  lame  celluleuse,  le  septum  crural  :  il  se 
trouve  donc  en  rapport  en  dedans  avec  le  rebord 


I  falciforme  du  ligament  de  Gimbernat,  en  dehors- 
avec  la  veine  fémorale  et  avec  la  gaine  des  vais¬ 
seaux,  en  avant  avec  l’arcade  de  Fallope,  et  en 
arrière  avec  le  bord  antérieur  du  pubis.  Cet  orifice' 
une  lois  franchi,  la  hernie  descend  dans  la  partie 
la  plus  interne  de  la  gaine  des  "vaisseaux,  Vinfun- 
dibulum  femorali  vasculaire  ^e  Thompson,  qui  est 
limité  en  dehors  par  la  veine  fémorale,  en  arrière 
et  en  dedans  par  l’aponévrose  dq  pectiné  et  en 
avant  par  un  plan  aponévrotique,  le  fascia  cr  bri- 
formis. 

Cet  espace  triangulaire,  qui,  à  l’état  normal  ne 
renferme  que  les  troncs  lymphatiques  ascendants 
du  membre  inférieur,  est  alors  transformé  en  une 
espèce  de  canal,  le  canal  crural,  qui  n’a  d’autre 
aboutissant  vers  sa  partie  inférieure  que  les  ori-  , 
fices  que  présente  le  fascia  crebriformis.  Aussi  Ip 
hernie,  qui  s’est  engagée  de  haut  en  bas  dans  le  | 
canal  crural,  en  sort-elle  par  un  de  ces  orifices 
pour  venir  se  placer  sous  le  fascia  superficialjs, 
en  quelque  sorte  sous  la  peau. 

Suivant  leur  durée  d’évolution,  les  herrnes  cru¬ 
rales  présentent  certaines  différences  tenant  à  la 
constitution  de  leur  trajet  ;  c’est  ainsi  que  ce 
n’est  que  lorsqu’elles  sont  récentes,  qu’elles  affec¬ 
tent  un  trajet  véritable,  le  canal  crural,  et  deux 
anneaux,  l’un  supérieur,  l’anneau  crural,  l’autre 
inférieur,  l’ouverture  du  fascia  cr.briformis,  car 
lorsqu’elles  sont  un  peu  anciennes,  l’orifice  élargi 
'  de  ce  fascia  ne  tarde  pas  à,  venir  se  confondre 
avec  l’anneau  crural,  ce  qui  réduit  le  trajet  her¬ 
niaire  à  un  simple  orifice.  C’est  d’ailleurs  cette 
dernière  disposition  que  Ton  rencontre  le  plus 
fréquemment,  et  je  n’ai  pas  manqué  de  la  relever 
chezles  quatre  malades  cj[ue  j’ai  récemment  opérés 
de  leur  hernie  crurale. 

Certains  auteurs,  par  analogie  avec  les  hernies 
inguinales,  ont  voulu  également  distinguer  dans 
la  hernie  crurale,  un  certain  nombre  de  degrés  ; 
c’est  ainsi  qu’ils  ont  décrit  la  pointe  de  hernie,  cor¬ 
respondant  au  refoulement  du  septum  crural,- la 
hernié  interstitielle  qui  distend  le  canal  crural,  et 
la  hernie  complèle  qui  s’échappe  par  un  orifice  du 
fascia  crebriformis.  En  réalité,vous  n’aurez  guère 
à  vous  préoccuper  à  relever  ces  distinctions,  car 
en  pratique,  il  n’existe  vraiment  ejue  deux  dégrés 
de  hernie  crurale,  la  hernie  incomplète  qui  n’a 
pas  encore  franchi  le  fascia  crebriformis  et  la 
hernie  complète  qui  est  sortie  par  vm  des  orifices 
qu’il  présente. 

Une  fois  en  dehors  de  ce  facçia,  la  herpie  cru- 
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.raie  complète  peut  dans  son  accroissement  se  met-  I 
tre  à  suivre  différentes  directions  :  elle  peut  se 
développer  sur  placer , occupant  toute  la  région 
'  du  triangle  de  Scarpa;elle  peut  se  porter  en  bas 
du  côté  de  la  saphène  interne  et  des  muscles  ad¬ 
ducteurs,  ou  encore,  arrêtée  et  bridée  dans  son 
évolution  par  les  multiples  adhérences  qu’elle 
rencontre,'  èlle  peut  se  recourber  de  bas  en  haut, 
et  remonter  jusqu’au-de'Ssus  de  l’arcade  de  Fal- 
lôpe.  Plus  rarement  enfin,  la  hernie  arrive  à  se 
pédiculiser  et  à  former  une  sorte  de  sac  venant 
pendre  plus  ou  moins  bas  sur  la  cuisse. 

Un  point  très  important,  doiit  vous  devinez 
immédiatement  les  conséquences  .pratiques,  et 
sur  lequel  je  me  permets  d’insister  tout  spéciale¬ 
ment,  c’est  que  la  hernie-  crurale  se  trouve  pen-  ' 
dant  tout  son  trajet  en  rapport  avec  des  vais¬ 
seaux  très  importants  :  d’abord  avec  des  veines, 
veine  fémorale  et  veine  saphène  interne,  qui 
vient  par  son  embouchure  se  placer  en  avant 
et  en  dehors  d’elle,  et  ensuite  avec  des  artères. 
Normalement,  l’épigastrique  envoie  à  l’obtura¬ 
trice  un  rameau  anastomotiqqe  très  grêle,  qui, 
descendant  en  arrière  du  ligament  de  Gimbernat, 
contourne  le  bord  interne  de  l’anneau  crural  ; 
or,  cet  anneau  peut  être  dans  certains  cas  parti¬ 
culièrement  développé,  surtout  lorsqu’il  repré¬ 
sente  une  anomalie  d’origine,  et  vous  compren¬ 
drez  aisément  que  sa  section  au  cours  des  ma¬ 
nœuvres  nécessitées  par  la  kélotomie  puisse  don¬ 
ner  lieu  à  une  hémorragie  des  plus  sérieuses.  Il 
ne  faut  pas  oublier,  en  outre,  que  l’épigastrique, 
lorsqu’elle  provient  de  la  fémorale,  contourne  le 
collet  de  la  hernie  sur. son  côté  externe,  comme 
l’obturatrice,  lorsqu’elle  nait  d’un  tronc  com¬ 
mun  avec  l’épigastrique,  longe  le  bord  interne 
de  l’orifice  herniaire.  Vous  pouvez  par  suite  vous 
rendre  compte  des  conséquences  graves  que 
l’existence  de  ces  anomalies  peut  entraîner  dans 
le  débridement  d’une  hernie  étranglée,  anoma¬ 
lies  dont  on  doit  toujours  envisager  lapossibilité 
au  cours  d’une  intervention. 

Le  sac  de  la  hernie  crurale  est  formé  comme 
tous  les  sacs  de  hernie,  par  le  péritoine,  mais  ici 
cette  meinbranc  se  trouve  doublée  par  une  cou¬ 
che  fibreuse  provenant  du  septum  crural  que  la 
hernie  a  refoulé  devant  elle,  et  dont  la  face  ex¬ 
terne  est  souvent  recouverte  par  des  formations 
lipomateuses  plus  ou  moins  bien  développées. 

Quant  au  contenu  de  la  hernie,  il  est  ordinai¬ 
rement  représenté  par  de  l’intestin  grêle  et  par  de 
l’épiploon,  mais  en  raison  du  faible  volume  de 
la  hernie,  bien  souven  t  le  sac  ne  loge  qu’  une  anse  ' 
incomplète,  ce  qui  explique  la  fréquence  des  pin¬ 
cements  latéraux  ;  par  contre,  l’épiploon  hernié 
devient  souvent  irréductible  par  suite  des  adhé¬ 
rences  qu’il  a  contractées  soit  avec  le  sac  lui- 
même,  soit  avec  un  collet.  En  dehors  de  l’intes¬ 
tin  grêle  et  de  l’épiploon,  hôtes  habituels,  on  peut 


encore  rencontrer  dans  les  hernies  crurales  le 
oæcum,  l’appendice,  l’ovaire,  la  trompe,  ainsi  que 
la  vessie  :  la  présence  de  l’estomac  a  été  signalée 
par  Keilerj^t  celle  de  la  vésicule  biliaire  par 
Skey.  Le  saepeut  encore  être  complètement  dés¬ 
habité,  et  pré§6nter  des  fluctuations  de  volume 
tenant  vraisemblablement  â  des  phénomènes  ir¬ 
ritatifs  intra-péritonéaux  d’origine  annexielle  ; 
il  peut  enfin  s’isoler  entièrement  du  péritoine 
et  former  une  poche  close,  qui  simulera  alors  en, 
quelque  sorte  me  véritable  tumeur. 

La  hernie  crurale  ne  se  présente  pas  toujours 
avec  les  caractères  anatomiques  que  je  viens  de 
vous  signaler  :  assurément,  il  s’agit  bien  là  de  la 
variété  commune,  celle  que  l’on  rencontre' ordi¬ 
nairement,  et  que  j’ai  retrouvée  chez  nos  quatre 
malades,  mais  il  existe  cependant  certains  cas 
.  de  heimies,  rares  il  est  vrai,  qui  diffèrent,  par  suite, 
de  leur  siège,  de  la  forme  classique  et  qu’il  con¬ 
vient  que  vous  connaissiez.  Cependant,  gardez- 
vous  bien  d’oublier  ciue,  toutes  ces  variétés  de 
hernies,  que  je  vais  maintenant  vous  énumérer, 

^  sont  en  somme  presque  exceptionnelles,  et  que 
pour  ma  part,  je  n’ai  jamais  eu  encore  l’occasion 
de  les  observer. 

C’est  ainsi  qu’il  existe  une  hernie  dite  crurale 
externe  qui  déprime  le 'péritoine  en  dehors  des 
vaisseaux  épigastriques,  qui  s’engage  dans  l’an¬ 
neau  crural  en  avant  ou  même  en  dehors  de 
l’artère -iliaque  externe  et  qui  vient  s’étaler  dans 
le  triangle  de  Scarpa  en  avant  des  vaisseaux  fémo¬ 
raux.  Un  deuxième  type  nous  est  fourni  par. la 
hernie  de  Laugier,  qui  traverse  le  ligament  de 
Gimbernat  en  se  plaçant  en  dedans  et  en  dehors 
du  cordon  de  l’artère  ombilicale.  La  hernie  pcc- 
tinéale  ou  de  Cloquet;est  d’abord  située  dans  le 
canal  crural,  mais  elle  né  tarde  pas,  au  niveau  de 
la  gouttière  sous-pubienne,  à  perforer  l’aponé¬ 
vrose  pectinéale  pour  venir  se  loger  entre  celle-ci 
et  le  muscle  qu’elle  recouvre,  simulant  ainsi  une 
hernie  obturatrice.  Enfin,  il  existe  également  des 
hernies  en  bissac  suivant  plusieurs  catégories, 
des  hernies  diverticulaires  cruro-propéritonéales 
relevant  probablement  de  malformations  congé¬ 
nitales  du  péritoine,  et'  quelques  rarissimes  cas 
de  hernies  à  double  sac. 

.  La  hernie  crurale  s’observe  beaucoup  plus  fré- 
quennnent  chez  la  femme  que  chez  l’homme,  c’est 
là  un  fait  admis  par  tout  le  monde  et  dont  vous 
avez  pu  facilement  vous  rendre  compte  vous- 
mêmes,  puisque  les  quatre  cas  de  hernie  çrurale 
que  nous  avons  actuellement  dans  notre  service 
appartiennent  tous  au  sexe  féminin  ;  je  pour¬ 
rai  îussurcment  vous  donner  quelques  chiffres  à 
ce  sujet,  mais  je  préfère  m’en  dispenser,  car  sui¬ 
vant  les  auteurs,  les  rapports  de  la  fréquente 
ont  été  très  diversement  appréciés,  allant  prek- 
que  du  simple  au  double.  Retenez  donc  seule- 
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ment  que  la  hernie  crurale  est  la  variété  de  hernie 
que  l’on  signale  le  plus  souvent  chez  la  femme,  et 
qu’elle  dépasse  sensiblement  le  chiffre,  des  hernies 
inguinales  qui,  chez  l’homme,  sont  au  contraire 
celles  quel’on  rencontre  avec  le  plus  de  fréquence. 
D’un  avis  unaiTime,  elle  s’observé  un  peu  plus 
souvent  à  droite  qu’à  gauche,  ce  qui  est  égale-' 

'  ment  en  rapport  avec  les  f  ^its  que  vous  avez  ac¬ 
tuellement  sous  les  yéiix,  trois  hernies  droites  et 
une  gauche  :  mais  souvenez-vous  que  les  hernies 
crurales  peuvent  être  également  doublés  et  qu’el¬ 
les  peuvent  aussi  coïncider  avec  des  hernies  in¬ 
guinales,  généralement  du  même  cêté. 

Certains  auteurs,  tels  que  Jaboulaÿ  et  Patei, 
ont  pensé  que  l’on  pouvait  distinguer  pour  la  her¬ 
nie  crqrale,  comme  pour  la  hernie  inguinale,  une 
forme  congénitale  un^e  forme  acquise  :  pour  sou¬ 
tenir  cette  opinion,  ils  se  sont  appuyés. sur  deux 
ordres  de  fait?  :  d’abord,  sur  ce  que  cette  hernie. 

.  avait  parfois  été  relevée  chez  des  enfants  de  4  à 
ÎO  ans,  et  ensuite  sur  ce  que  l’on  trouve  parfois 
dans  le  sac  herniaire  de  véritables  diaphragmes, 
analogues  à  ceux  des  diverticules  vagino-périto- 
néaux.  Cette  bpinion  n’est  pas  admise,  par  un 
grand  nohibre  d’auteurs,  et  en  ce  qui  me  concer¬ 
ne,  je  ne  saurais  y  souscrire  :  les  diaphragmes 
qui  ont  été  observés,  l’ont  presque  toujours  été 
dans  de  vieilles  hernies  et  me  paraissent  être  plu¬ 
tôt  d’origine  inflammatoire  que  d’origine  congé- 
nitalè,  et  en  second  lieu  l’absence  presque  com¬ 
plète  de  hernie  crurale  dans  la  toute  première  en¬ 
fance,  me  semble  constituer  un  argument  tout  à 
fait  décisif.  Je  ne  pense  donc  pas  qu’il  puisse  y 
avoir  de  hernie  crurale  congénitale  et  cela  bien 
qu’il  m’ait  été  donné  d’observer  un  cas  d’étrangle¬ 
ment  chez  un  jeune  enfant  de  huit  mois  :  il  s’a¬ 
gissait  dans  ce  cas  d’un  nourrisson  qui  venait  de 
présenter .  à  la  suite  d’une  gastro-entérite  un 
amaigrisseincnl  très  considérable  et  j’ai  estimé 
par  suite  que  c’itait  là  d'une  lésion  acquise, 
analogue  à  celles  que  l’on  observe  chez  l’adulte, 
après  la  fonte  des  amas  adipeux  qui  obturaient 
les  canaux  naturels. 

Cette  hernie,  exceptionnelle  dans  l’enfance,  est 
rare  dans  l’adolescence,  et  sa  fréquence  s’accroît 
ensuite  ;  son  maximum' s’observant  de  40  à  4,â 
ans  :  la  hernie  crurale  est  donc  essentiellement 
une  hernie  de  l’âge  adulte,  favorisée  par  les  gros¬ 
sesses,  les  accouchements  et  les  périodes  d’a-. 
maigrissement  :  comme  vous  avez  pu  le  relever 
chez  nos  quatre  malades,  elle  représente  bien  une 
hernie  de  faiblesse'  qui  fait  irruption  en  dehors, 
soit  sous  l’influence  d’un  effort,  soit  spontané¬ 
ment. 

La  hernie  crurale  est  caractérisée  par  la  pré-^ 
sencc  d’une  tunreur  à  la  partie  siqréro-infèrne  du 
triangle  de  Scarpa,  au-dessous  de  la  ligne  de  Mal- 
gaigne'qui  réunit  l’épine  du  pubi.s  à  l’épine  ilia¬ 
que  antéro-supérieure,  en  dedans  des  battements  ' 


de  l’artère  fèniorale.  Généralement  peu  saillante, 
et  de  consistance  plutôt  molle,  elle  affecte  une 
forme  ovoïde  ou  ovalaire,  et  son  pédicule,  situé 
directement  en  arrière  de  la  tumeur,  s’enfonce  ’ 
au-dessoüs  de  il’ arcade  de  Fâllope  ;  le  plus  sou¬ 
vent  cette  hernie  se  réduit  en  totalité  dans  le 
ventre,  et  il  est  alors  possible  de  bien  préciser 
son  siège,  au-clessoiis  de  l’arcade,  en  dedans  de  ' 
l’artère  iliaque.  ,  -, 

Les  symptômes  fontionnels  qu’elle  détermine 
sonf  très  peu  marqués  :  ils  consistent  en  une  sen¬ 
sation  douloureuse  à  la  racine  de  la  cuisse  que 
rèssent  le  malade  lorscpi’il.  cherche  à  l’étendre  ; 
cette  douleur,qui  se  propage  à  l’estomac  et  qui  , 
occasionne  des  nausées,  le  force  à  fléchir  le  mem¬ 
bre  ce  qui  amène  un  prompt  soulagementi  Ce 
phénomène,  sur  lequel  Astley  Cooper  a  bien 
insisté,  est  malheureusement  très  inconstant,  et 
également  peu  sûr,  car  il  se  voit  aussi  dans  d’au-' 
très  affections  de  la  région. 

Le  gargouillement,  lorsqu’il  existe,  et  laréduc- 
tibilité  de  la  tumeur,  dont  il  s’accompagne,  sont 
plus  caractéristiques, mais  sont  bien  souvent  pres¬ 
que  impossibles  à  mettre  en  évidence  ;  il  en  est  de 
même  du  gonflement  et  de  l’impulsion  à  la  toux. 

Et  c’est  ce  qui  vous  explique  ciue  la  hernie 
crurale,  lorsqu’elle  est  très  petite,  peut  passer 
comp’ètement  inaperçue,  et  que  chez  une  femme 
>  un  peu  grasse,  il  est  fort  difficile  de  la  reconnaître 
à  coup  sûr,  tant  elle  est  peu  saillante  et  enfouie 
sous  des  productions  lipO'mateüses  qui  masquent 
totalement  ses  contours. 

Le  diagnostje  de  la  hernie  crurale  sc  pose  dans 
des  conditions  tout  à  fait  différentes,  suivant  que 
la  herjiie  est  réductible  pu  qu’elle  ne  l’est  pas. 

Les  hernies  redueffà/es  peuvent  êti-e  complète¬ 
ment  méconnues  lorsqu’elles  ne  sortent  que  rare¬ 
ment,  ou  (pi'clles  se  trouvent  réduites  au  moment 
même  oîi  l’on  pratique  rexainen  ;  les  efforts  et  la 
toux  sont  souvent  insuffisants  pour  faire  appa¬ 
raître  la  tumeur,  et  si  l’on  ne  sent  pas  sous  l’ar¬ 
cade  de  Fallope  une  dépression  où  puisse  s’enga¬ 
ger  l’extrémité  du  doigt,  il  est  impossible  de  se 
prononcer.  Fort  heureusement,  nous  ne  nous  som¬ 
mes  pas  trouvés  en  pareille  situation,  car  chez 
nos  quatre  malades,  la  tumeur,  bien  que  chaque 
fois  parfaitement  réductible,  était  cependant 
suffisamment  accusée  pour  être  parfaitement 
perçue  ;  elle  présentait  de  l’impulsion  nette  dans 
la  toux  et  dans  les  efforts,  et  pouvait  être  facile¬ 
ment  réduite  par  la  pression. 

Pourtant,  avant  d’affirmer  qu’il  s’agissait  bien 
là  d’une  hernie  crurale,  il  nous  a  fallu  songer  aux 
différentes  lésions  que  l’on  peut  voir  survenir  au 
niveau  du  triangle  de  Scarpa  et  qui  sont  capables 
de  la  simuler,  les  abcès  par  congestion,  et  la  dila¬ 
tation  ampullaire  de  la  saphène. 

(Certains  abcès  froids,  passant  sous  l’arcade  de 
'  Fallope,  offrent  en  effet  las  mêmes  phénomène^ 
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de  réductibilité  et  de  propulsion,  mais  iis  présen¬ 
tent  en  outre  de  la  matité  et  de  la  fluctuation, 
qui  peut- généralement  se  transniettre  à  une  col¬ 
lection  existant  dans  la  fosse  iliaque  ou  dans  le 
flanc,  ce  qui  permet  de  les  distinguer;  De  plus, 
les  différents  phénomènes  qui  accompagnent  la, 
formation  et  la  migration  de  ces'  vastes  abcès,' 
la  cpnstatation  d'une  affection  de  la  cnUnnie  ver  ■ 
télirale  où  du.  bassin  rendent  toute  erreur  impos¬ 
sible.  •  ' 

La  veine  saphène  interne  présente  assez  sou¬ 
vent  au  niveau  de  son  embouchure  dans  la  veine 
fémorale  une  dilatation  ampullaire  c^ue  l’on  a  pu 
parfois  confondre  avec  une  hernie  crurale.  Lors¬ 
que  la  valvule  qui  s’oppose  au  reflus  du  sang  de¬ 
vient  insuffisante,  la  tumeur  constituée  par  la 
dilatation  veineuse  se  tend  dans  la  toux  et  dans 
les  efforts,  comme  elle  s’affaisse  et  disparaît  sous 
une  pression.  Ma'is  la  consistance  plus  molle  de  laî 
tumeur,  l’impossibilité  de  lui  trouver  un  pédi¬ 
cule,  la  réduction  graduelle  sans  gargouillement 
et  enfin  la  reproduction  immédiate  de- la  saillie 
veineuse  lorsc^ue  l’on  cesse  la  pression,  jointe  à 
l’existence  de  varices,  sont  autant  de  signes  qui 
ne  peuvent  laisser  subsister  aucune  incertitude. 

L’existence  d’une  tumeur  herniaire  étant  donc 
bien  reconnnue,  il  ne  reste  plus  qu’à  déterminer 
sfil  s’agit  bien  d’une  hernié  crurale  et  non  d’une 
hernie  inguinale.  Chez  l’homme,  dont  la  heririe 
inguinale  descendnaturellement  vers  les  bourses, 
et  il  dont  il  est  si  facile  desentir  l’anneau  externe 
ce  point  de  diagnostic  ne  se  pose  guère  ; 
mais  il  n’en  est  pas  de  meme  chez  la  femme,  où  il 
est  parfois  fort  difficile  de  se  prononcer  d’emblée 
pour  l’une  ou  pour  l’autre  de  ces  deux  hypothè¬ 
ses.  Dans  ce  véritable  problème,  il  convient  de 
.  rechercher  le  point  de  repère  établi  par  Malgaigne 
qui  consiste  dans  la  ligne  allant  de  l’épine  ilia¬ 
que  antéro-supérieure  à  l’épine  du  pubis'.  Mais 
-ce  faisant,  il  importe  d’éviter  de  suivre  l’opinion 
commune  déclarant  inguinal  tout  ce  qui  Se  trou¬ 
ve  au-dessus,  et  crural  tout  ce  qui  est  situé  en 
dessous  de  cette  ligne,  car  on  pourrait  en  agissant 
ainsi  commettre  une  erreur  complète.  Le  corps  et 
le  fond  d’une  hernie  crurale  peùvent  en  effet  res- 
monter  de  bas  en  liant  sous  la  peau  jusqu’au- . 
dessus  de  l’arcade  de  Fallope,  comme  des  hernies 
inguinales  multilobées  ou  à  évolution  irrégulière 
peuvent  fort  bien  être  placées  en  dessous. 

Ce  n’est  donc  par  suite  pas  le  fond  de  la  hernie 
que  vous  devrez  rechercher,  mais  bien  son  pédi¬ 
cule,  toujours  situé  en  arrière  de  la  tumeur,  pédi- 
,  cule  dont  vous  aurez  à  déterminer  la  situation 
par  rapport  à  la  ligne  de  Malgaigne  :  s’il  est  situé 
au-dessus  d’elle,  la  hernie  sera  inguinale,  et  s’il 
-se  trouve  au-dessous,  elle  sera  au  contraire  cru¬ 
rale. 

Cette  recherche,  qu’un  certain  nombre  d’entre 
-  vous  ont  pu  exécuter  sous  mes  yeux  a  été  chez 
nos  malades  assez  facile,  car  vous  avez  pu  vous  , 


prononcer  presque  sans  difficultés  sur  le  carac¬ 
tère  cruraldes  hernies  que  vous  examiniez  r  rete¬ 
nez  pourtant  qu’ii  n’en. est  pas  toujours  ainsi  et 
que  chez  certaines  malades  très  chargées  d’em¬ 
bonpoint,  ce  diagnostic  a.paru  impossible  à  des 
observateurs  de  la  valeur  dé  Nivet  et  de  Malgai-, 
gne.  . 

Lorsque  la  heruio  iie  jtrésculc  pas  de  rédudibi- 
lité,  (pi’clle  est  irréductible,  il  s’agit  ou  d’épi¬ 
plocèle  adhérente  ou  de  lipome  qui  se  rattache  si 
communément  à  l’évolution  du  .'sac  herniaire 
dans  les  hernies  crurales.  Ces  tumeurs  ne  peuvent 
guère  être  confondues  cju’avec  une  adénopathie  . 
chroniciue  du  ganglion  de  Cloquet.  La  constata¬ 
tion  d’autres  ganglions,  soit  du  côté  opposé,  soit 
au-dessus  de  la  tumeur,  le  caractère  particulier 
de  cet  engorgement  ganglionnaire,  plus  dur  et 
moins  souple  qu’une  épiplocèle, où  qu’un  lipome 
herniaire,  la  recherche  de  la  cause  dont  il  dépend, 
et  enfin  l’absence  de  toute  espèce  de  pédicule 
permettent  de  les  différencier.  Il  resterait  à  pré¬ 
ciser  s’il  s’agit  d’un  lipome  herniaire,  d’une  épi¬ 
plocèle  adhérente,  ou  même  dans  certains  cas 
d’un  kyste  sacculaire,  mais  c’est  là  un  diagnostic 
à  peu  près  impossible  par  le  seul  examen  physi¬ 
que,  et  d’ailleurs  cette  précision  ne  présente 
cju’un  intérêt  pratique  des  plus  modérés. 

.Je  n’ai  pas  l’intention  d’insister  bien  longue¬ 
ment  aujourd’hui  sur  les  différents  accidents  que 
peuvent  présenter  les  hernies  crurales,  accidents 
analogues  à  ceux  qui  se  manifestent  clans 
toutes  les  diverses  variétés  de  hernies  et  dont  je 
vous  ai  déjà  entretenus  à  plusieurs  reprises  ;  je 
me  bornerai  à  vous  les  rappeler. 

En  dehors  de  l’étranglement,  c|ui est  l’accident 
le  plus  c^ommun  et  le  plus  grave,  et  qui  est  occa¬ 
sionné  soit  par  le  ligament  de  Gimbernat,  soit 
par  le  fascia  cr  briformis,la  hernie  crurale  peut 
présenter  des  complications  de  tuberculose  ou  de 
tumeur  herniaire,  d’épiplo'ite  subaiguë,  aboutis-  " 
sant  à  lèJie  irréductibilité  définitive,  ou  de  torsion 
épiploïque.  La  plupart  .de  ces  accidents  sont,  je 
je  vous  le  signale,  très  souvent  méconnus  et 
constituent  de  véritables  trouvailles  opératoires, 
car  leur  diagnostic  est  .des  plus  difficiles.  Paifois 
même,rétiangleme.nt,  au  lieu  d’évoluer  avec  tout 
lé  fracas  dont  il  s’accompagne  ordinairement,  se 
présente  sous  une  forme  insidieuse  avec  le  mini¬ 
mum  de  réaction  générale,  et.il  est  arrivé,  dans 
certains  cas  où  la  lésion  était  si  peu  saillante 
qu’elle  échappait  presqu’à  la  vue,  qu’elle  a  été 
complètement  méconnue. 

J’ajouterai  encore,  que  la  hernie  crurale  peut 
être  compliquée  d’accidents  de  péritonite  her¬ 
niaire  dus  à  une  appendicite  intra-sacculaire  : 
ces  faits,  qu’il  faut„bien  se  garder  de  confondre 
avec  l’étranglement  vrai  de  l’appendice,  sont  en 
somme  assez  rares,  et  se  caractérisent  d’une  ma- 
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hièrc  suiïisautc  pour  pouvoir  être  âiséincnt  rccoiv- 
mis.  '■  ■  .  ' 

Le  diagnostic  de  ces  complications  devra  être 
l'ait, en  dehors  des'coniniémoratil's,aveclcs  acci- 
^  dents  inflammatoires  aigus  qui  peuvent  se  pro¬ 
duire  dans  cette  région,  et  qui  sont,  radénilc  des 
ganglions  de  Cloquet,  la  phlébite  de  la  saphène 
et  l’orchite  d’un  testicule  ectopic. 

Etant  donné  ce  f[uc  vous  savez  de  la  niorpholo- , 
gie  de  la  région  c'rurale,  vous  devez  facilement 
comprendre  que  cette  heririe  est  de  toutes  les 
hernies  la  plus  difflcile  à  maintenir  réduite  par 
un  bandage,  car  ce  dernier  se  déplace  perjiétuel- 
.  lément  sous  l’influence  des  mouvements  du. 
membre  inférieur  ainsi  epre  des  changements 
d’attitude  du  tronc.  Aussi,  comme  il  est  tput  à 
fait  impossible  de  compter  sur  une  contention 
exacte,  et  que  les'  hernies  crurales  sont  celles'  qui 
exposent  lé  plus  aux  açcidents  d’étranglement, 
a-t-on  cherché  à  faire  pour  elles,  ce  que  l’on  avait 
fait  pour  les  hernies  inguinales,  c’est-à-dire  les, 
opérer  pour  les  guérir  radicalement.  Les  seules 
contre  indications  à  l’acte  opératoire  tiennent  à 
l’état  général  du  malade,  à  son  Age,  ou  encore  au 
trop  gros  volume  de  sa  hernie. 

L’intervention  est  par  clle-mémé  beaucoup 
plus  simple  que  celle  de  la  hernie  ihguinàle  ;  le 
:  sac  se  laisse  en  effet  séparer  assez  aisément  des 
parties  environnantes,  et  comme  il  n’y  a  pas  ici 
d’organçs'à  ménager,  point  n’est  besoin  d’isolèr 
par  une  dissection  minutieuse  le  sac  séreux  de  la 
couche  fibreuse  du  septum  crural.  On  n’éprouve  , 
quelques  difficultés  qu’au  momept  où  l’on  arrive 
sur  le  collet  du  sac,  ciui  est  souvent  adhérent,  et 
((u’il  est  parfois  assez  malai.sé  de  libérer  et  d’at¬ 
tirer,  afin  de  ne  pasjaisser  subsister  d’infundibu- 
lum  péritonéal. 

Mais  la  ligature  et  l’excision,  du  sac  herniaire 
seraient  tout  à  fait  insuffisantes,  si  l’on  avait  l’i¬ 
dée  de  laisser  intact  l’anneau  crural,  largement 
O  U  vert, -rigide  et'  béant  ;  il  faut  songer  à  l’obturer, 

.  ce  que  l’on  réalise  en  amenant  l’arcade  de  Fallope 
au  contact  du  pubis.  • 

Je  ne  vous  décrirai  certes  pas  les  innombrables 
procédés  de  cure  radicale  qui  ont  été  imaginés  et 
qui  tous  ont  donné  dés  résultats  plus  ou  moins 
satisfaisants  suivant  les  cas.  Bornez-vous  à  rete¬ 
nir  que  si  l’anneau  crural  peut  être  attaqué  par 
trois  voies,  abdominale,  inguinale,'  et  crurale, 
c’est  cette  dernière  qui  constitue  à  mon  avis  la 
‘  voie  d’élection  :  c’est  donc  elle  que  je  vous  con¬ 
seillerai  de  suivre,  plutôt  que  la  voie  inguinale 
qui  me  paraît  non  seulement  être  une  complica¬ 
tion  inutile,  mais  encore  entraîner  un  affaiblisse¬ 
ment  de  la  résistance  de  la  paroi. 
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Vous'  pourrez  exécuter  indifféremment  clans 
la  cure  radicale,  le  procédé  de  Berger  ou  celui  do - 
Delagénière  cpie  vous  m’avez  vu  executer  :  ils 
.  ont  tous  deux  pour  principe  l’abaissement  de. 
l’arcade  de  Fallope  sur  l’aponévrose  pectméale,  ■ 
mais  comme  celui  de  Delagénière,  cpti  sectionne 
tout  d’abord  l’arcade  dans  toute  son  épaisseur, 
permet  de'  réséquer  le  sac  très  haut,  vous  aurez 
intérêt  à  l’utiliser  dans  les  cas  où  le  dégagement 
de  l’anneau  crural  vous  paraîtra  offrir  quelques 
'  difficultés.  ■  ,  i  ' 

Parnii  les  autres  procédés  opératoires,  ir'èn 
est  un  que.je  ne  vous  engagerai  pas  à  suivre,  e’est 
celui  de  Roux,  qui  consiste  à  enclouer  l’arcacle 
dans  le  squelette  sous-jacent  au  moyen  d’uné 
pointe  de  tapissier'  ;  cette  pratique  qui  a  donné  ' 
d’excellents  résultats  et  qui  a  été  à  l’-honnéuï 
pendant  un  certain  temps,  paraît  complètemènt 
abandonnée  en  ra'son  des  lésions  d’ostéité.  qui 
ont  été  déterminées.  ' 

Il  e.st  malheureusement  des  cas  où  de  sembla¬ 
bles  méthodes  sont  totalement  insuffisantes,  car 
elle.s  ne  permétlraient  pas  de  combler  un  aune, au 
crural  par  trop  dilaté  ;  aussi  certains  puteurs  ont- 
ils  cherché  l’oblitération  .au  moyen  d’autoplâSr 
fies  de  voisinage  en  prélevant  des  lambeaux  mus¬ 
culaires  sur  le  pectine  ou  sur  les  adducteurs,  ou , 
encore  a,u  moyen  d’hétéroplasties  avec  des  pla- 
cpies  osseuses  ou  cartilagineuses,  ce  qui  leura 
permis  d’obtenir  parfois  des  résultats  satisfai¬ 
sants. 

En  ce  qui  concerne  les  résultats  éloignés  de 
la  cure  radicale  de  la  hernie  crurale,  je  ipe  garde¬ 
rai  bien  de  vous  donner  lecture  de  statistiques; 
cai;  comme  elles  ne  s’adressent  pas  à  des  variétés 
,  de  hernies  identiques,  elles  sont  loin  d’avoÎF  UH® 
signification  absolue.  Il  faut,  en  effePs-dans  cet> 
ordre- d’idées  distinguer  deux  sortes  de  hernies, 
les  unes  à  orifice  éti’oit,  entouré  de  tissus  résis¬ 
tants,  et  lès  autres  à  orifice  large,  environné. de 
tissus  affaiblis  :  les  premières  guérissent  par  tous 
les  procédés,  les  autres  présentent  au  contraire 
toutes  les  chances  de  récidivé  et  ne  donnent  sou¬ 
vent  pas  les  résultats  que  l’ingéniosité  des  mé¬ 
thodes  chirurgicales  semblaH  devoir  fai'c  espérer, 

En  terminant,  je  ne  vous  dirai  qu’un  mot  du 
traitement  des  complications  des  hernies  crura¬ 
les  toutes,  loin  de  contre-indiquer  une  interven¬ 
tion,  la  commandent  au  contraire  irhpérieusc- 
ment.En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement 
l’étranglement,  souvenez-vous  bien  c[ue  la  kélo¬ 
tomie  est  le  seul  traitement  qui  convienne,  et  que 
le  taxis,  qui  présente  ici  le  maximum  de  dangers, 
doit  être  absolument  proscrit. 
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NOTE  SUR  LA  PHYSIOLOGIE  DE  LA  TUBERCULOSE 


Il  y  a  deux  ans,  après  un  échange  de  vues' 
entre  confrères,  j’ai  rédigé  cette  note  sur  la  tu¬ 
berculose  ;  elle  n’a  pas, encore  été  publiée.; 

Il  était  question,  dans  certains,  cas' de  tuber¬ 
culose,  surtout  tuberculose  avancée,  de  l’insen¬ 
sibilité  complète  du  malade  à  toute  thérapeuti¬ 
que,  à  tout  médicament  en  particulier.  .  ■ 

Une  explication  peut  en  être  donnée. 

Pour  me  faire  comprendre,  je  citerai  d’abord 
une  expérience  dé  laboratoire.  Si  Ion  met  dans  un 
placard  un  flacon  rempli  de  crachàts  tuberculeux 
(flacon  bien  bouché),  on  constate,  après  six  mois, 
que  les  bacilles  sont  morts  ;  ils  ne  cultivent  plus 
ils  ne  tuent  plus  un^côbayei  • 

Si',au  lieu  de  laisser  le  flacon  constamment  bou¬ 
ché,  on  le  laisse  ouvert  de  temps  en  temps,  on 
■  constate  qu’après  six.mois,'  il  y  a  des  bacilles  Vi¬ 
vants.  Que  s’est-ü  passé  ?  L’air  introduit  a  réac- 
.tivc  les  bacilles,  les  a  empêchés  de  mourir.  Si  on 
réfléchit,  cela  n’a  rien  d’extraordinaire,  puisque 
•  le  bacille  de  Koch  est  un  bacille  aérobie. 

Si  l’on  examine  les  conditions  de  vie  pouf  le 
bacille  parasite  du  malade,  que  constate-t-on  ? 
L’emphysémateux,  par  exemple,  a  une  respira¬ 
tion  nettement  diminuée  et  aussi  un  excès  d’a- 
cidé  carbonique  dans  ses  poumons.  Les  baeillés 
recevront  donc  peu  d’air,  ils  auront  une  vie  ralen¬ 
tie,  latente,  qui  permettra  une  transformation 
fibreuse  des  lésions,  mais  si  quelques-uns  de  ces 
mêmes  bacilles  arrivent  à  contaminer  un  autre 
poumon  qui  respire  mieux  chez  un  antre  malade, 
ils  pourront  devenir  virulents  et  l’évolution  de  la 
maladie  sera  tout  autre. 

Quand  on  fait  un  pneumo,  que  se  passe-t-il  ? 
On  garde  intacts  les  vaisseaux  du  poumon  tout 
en  réduisant  ce  dernier  à  un  volume  très  res¬ 
treint.  Si  la  respiration  n’est  pas  complètenient 
abolie  (on  voit,  en  effet,  à  la  radio,  chez  certains 
sujets,  des  battements  perceptibles  de  la  paroi 
pulmonaire),  du  moins  ést-elle  fortement  ralen¬ 
tie  et  on  constate  que  des  bacilles  en  pleine  acti¬ 
vité  provoquant  une  évolution  rapide  de  la  ma- 
.ladie  se  transforment  du  jour  au  lendemain  en 
bacilles  à  vie  ralentie,  latente,  qui  finiront  par 
mourir  au  bout  de  deux  ans  environ,  si  on  a  la 
patience  de  les  maintenir  dans  cet  état. 

Dans  le  poumon  rétracté  par  le  pneumo,  on 
constate  à  l’autopsie  une  évolution  fibreuse  au¬ 
tour  des  foyers  tuberculeux  qui  s’éteignent  pro¬ 
gressivement  ;  le  processus  de  sclérose  se  fait 
•autour  des  productions  caséeuses  là  où  la  com¬ 
pression  (ou  diminution  oxygénée)  existe,  mais 
l’évolgtiou  tuberculeuse  se  reproduit  si  l’on 
cesse  la  compression. 

La  question  des  pneumo-conioses  éclaire  en¬ 
core  cette  conception.  Au  dispensaire  Léon 
Bourgeois,  on  avait  été  très  étonné,au  début,  que 


I  des  anciens  tuberculeux  faisant  fonction  ,  de 
conducteurs  d’autos  pouvaient,  l’été  surtout,  non 
;  Seulement  absorber  impunément  de  la  poussière 
en ,  quantité,  mais  aussi  s’améliorer  beaucoup.  . 
En  réfléchissant,  on  peut  comprendre  qu’il  y  a  , 
là  une  action  double.  D’abord,  il  y  a  absorption 
de  poussières  stérilisées  par  les  rayons  solaires 
(cette  question  se  rattache  à  la  stérilisation  des 
microbes  et  spécialement  du  bacille  de  Koch  par 
les  rayons  solaires),  ensuite  il  y  a  enveloppement 
plus  ou  moins  marqué  du  bacille  de  Koch  par 
la  poussière,  la  respiration  de  ce  dernier  est  donc 
diminuée.  >  ■ 

Dans  l’atmosphèrè  des  fours  à  chaux  que  la  So¬ 
ciété  du  Calcophore  a  cherché  à  réaliser,  l’inter¬ 
vention  solaire  n’existe  plus.  Un  nuage  de  chaux 
vive  se  transformant  en  carbonate  de  chaux  en¬ 
robe  les  bacilles  de:  Koch  ;  on  fait  agir  un  gaz 
très  riche  en  anhydride  carbonique  et  l’explica¬ 
tion  de  l’immuntté  des  chaufourniers  —  que  la 
Société  du  Calcophore  dit  ne  pas  saisir  — peut 
être  donnée- par  ce  qui  précède. 

Tous  ceux  qui  sont  allés  au  Dispensaire  Léon- 
Bourgeois  savent  avec  quel  soin  particulier  on 
examine  les  photos  des  poumons  avant  de  faire 
un  pneumo.  On  sait,  en  effet,  que  si  dès  taches 
existent  près  du  hile  dans  le  poumon  considéré 
comme  sain  (1),  c’est-à-dire  si  des  bacillés  de 
Koch  se  trouvent  à  cet  endroit,  au  moment  de 
faire  le  pneumo,  ils'  passeront' d’une  vie  latente 
à  une  autre  vie  refnarquablement  active.  Pour¬ 
quoi  ?  parce  que,  par  suite  de  respiration  anor¬ 
male,  exagérée  puisqu’il  n’.y  a  qu’un  poumon 
pour  l’organisme,  le  premier,  étant  contracté, 
le  bacille  aérobie  se'trouvera  activé  par  l’oxy¬ 
gène  de  l’air. 

Le  coup  de  vent  au  bord  de  la  mer,  surtout 
sur  les  plages  du  Nord,  agit  dans  le  même  sens  ; 
la  respiration  par  effort  dans  le  cas  d’exercice 
violemfe  agit  de  même.  Tous  ces  cas  sont  donc' 
ceux  de  respiration  anormale  que  j’appellerai  pa¬ 
thogène  et  qui  tous  favoriseront  l’activité  du 
bacille  de  Koch,  surtout  si  ces  anomalies  de  la 
respiration  arrivent  à  se  succéder  fréquemment  ; 
c’est  le  cas  du  poumon  considéré  comme  sain 
alors  qu’il  est  légèrement  contaminé,  en  cas  de 
pneumo,  comme  c’est  le  cas  dans  la  crise  dysp¬ 
néique  chez  certains  tuberculeux,  avec  respira¬ 
tion  saccadée  ;  également  comme  c’est  le  cas  de 
toux  persistante  incessante  (respiration  convul¬ 
sive),  chez  certains  malades  en  état  d’éréthisme 
nerveux. 

Or  comment  a-t-on  cherché  à  éviter  ces  in- 

(1)  Par  rapport  au  poumon  malade.  A  noter  que.- 
dans  certains  cas,  on  a  pu  obtenir  iin  pneumo  heureux, 
même  avec  un  deuxième  gpumon  contaminé. 
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convénients  ?  En  diminuant  la  pression  de  l’air 
par  l’altitude,  en  faisant  faire  de  la  chaise-longue 
pour  empêcher  tout  effort,  en  évitant  les  endroits 
Où  se  trouve  le  vent,  en  faisant  une  ville  d’hiver  à 
Arcachon  où  les  sinuosités  des  chemins  et  lès  pins 
de  là  forêt  enlpêchent  le  vent,'le  brisent  avant' 
son  arrivée.  Il  y  a  aussi  l’essence  des  pins  qui  est 
un  modérateur  de  l’oxygène  de  l’air,  tout  en  pro¬ 
voquant  l’ozone.  Si  je  me  rappelle  bien,  il  y  a  un 
médecin  d* Arcachon  qui  engageait  ses  malades 
à  vivre  dans  une  atmosphère  d’essence  de  téré¬ 
benthine  répandue  dans  les  pièces  d’ha.bitation. 
Peut-être  certains  médicaments  modérateurs  in¬ 
jectés  dans  le  poumon  par  la  trachée  auraient 
une  action  plus  marquée  encore. 

*  Est-ce  à  dire  que  l’air,  bienfaisant  pour  le  ba¬ 
cille  dans  la  respiration  pathogène, ne  peut  l’être 
pour  le  malade.  Je  crois  que  ce  serait  une  gros¬ 
sière  erreur.  L’air  et  l’ôzone  lui  sont  nécessaires  ; 
vivre  et  dorinir  avec,  le  plus  d’air  possible  est  à 
recommander.  Il  suffit  cependant  de  comprendre 
l’action  antagoniste  de  l’air  vis-à-vis  du  malade 
et  du  bacille  parasite. 

,  Le  malade  qui  a  une  respiration  régulière  nor¬ 
male  absorbe  l’oxygène  qui  est  nécessaire  à  son 
organisme,  lequel  passant  dans  le  .sang  se  fixera 
,  sur  lés  globules  rouges  pour  former  l’oxyhérao- 
globine.  Or  l’oxygène  sous  cette  fornie  est  émi¬ 
nemment  microbicjdé  ;  jàmais  il  ne  pourra  être 
favorable  au  bacille.  Par  quoi  est  constitué,  le 
terrain  quand  il  s’agit  du  bacille  de  Koch  ?  Il 
faut  tenir  eqmpte  de  l’apticorps  qui  n’existe  pas 
chez  les  tout  jeunes  enfants  ni  chez  les  indigènes 
vivant  loin  de  tout  bacille  de  la  tuberculose.  (VU, 
à  plusieurs  reprises,  des  indigènes  ,  Africains  pu 
océaniens,  disparaître  après  trois  moiêde  mala¬ 
die,  à  Léon-Bourgeois),  mais  cet  anticorps  ne  se 
formera  bien  que  si  le  sujet  est  en  bon  état,  c’est- 
à-dire  s’il  a  de  l’oxyhéruoglobine': 

Qu’est-ce  qu’il  faut  pour  cela  ?  Il  faut  d’abord 
qu’il  y  ait  un  nombre  suffisant  de  globules  rou¬ 
ges,  il  faut  ensuite  que  chaque  globule  rouge  con¬ 
tienne  une  quantité  suffisante  d’oxyhémo^obine. 

Du  reste,,  quels  sont  les  facteurs  qui  entrent  en 
jeu  pour  le  pronostic  en  cas  de  tuberculose  pul¬ 
monaire  ?  On  peut  citer  la  fièvre,  la  cutiréactipn, 
la  tension  artérielle,  le  pouls. 

La  fièvre  indique  une  combustion  excessive 
dans  un  organisme  qui  se  défend.  La  cutiréac- 
tion  positive  indique  la  présénee  d’anticorps. 
L’hypotension  existe  en  général  avec  l’anémie' 

.  Le  pouls  est  intéressant  ;  en  effet,  si  la  tachycar¬ 
die  coïncide  avec  la  fièvre,  cela  indique  qhe  le 


'travail  du  coeur  est  augmenté  par  suite  du.besoin  . 
d’un  excès  d’oxygène  pour  une  combustion  exces¬ 
sive  ;  si,  au  contraire,  il  n’ÿ^a  pas  de  tempéra¬ 
ture,  la  tachycardie  indiquera  ùne  cârehde  . 
d’oxyhémoglobine  (l’organisme  n’ayant  pas 
quantité  d.’oXygène  suffisante)  et  le  pronostic  scra- 
beaucoup  plus...  sombre. 

'  Comment  favoriser  la  formation  de  cette 
oxy hémoglobine  ?  On  pourrait  répondre  :  tout' 
ce  qui  excite,  ce  qui  provoque  Fhématopoièse. 
Mais  il  y  a  un  corps,  l’ozone,  sur  lequel  j’insiste-  ■ 
rai  volontiers.  L’ozone  qu’on  trouve  plus  abon¬ 
dant  sur  la  montagne,  au  bord  de  la  mer,  sur  la. 
mer,  n’a  jamais,  au  moins  dans  les  proportions; 
,où  il  existe,  où  il  est  employé,  d’action  favori¬ 
sante  pour  le  bacillel  Au  contraire,  il  a  une  action 
très  nette  favorisant  l’hématopoièse,  qu’il  soit 
inspiré  par  le  poumon,  qu’il  soit  absorbé  en  li¬ 
quide,  par  l’estomac,  ou  en  injections  intra¬ 
musculaires.  Les  essais  que  je  connais  pour  l’o¬ 
zone  inspiré  ont  été  laits  dans  des  dispensaires 
une  demi  heure,  par  exemple^  deux  ou  trois  fois 
par  semaine.  Or,  pour  fairé  un  essai  sérieux,  il 
faudrait  que  le  malade  ait  à  sa  disposition  un  • 
appareil  producteur  d’ozone  (qui  existe)  et  qui 
fournisse  à  respirer  de  l'ozone,  d’une  façon  contl- , 
mie.  A  Bruxelles,  particulièrement,  on  a  étudié 
l’action  de,  l’ozone  absorbé  par  la  bouche  et  en.  / 
mjectioiîs.  .  '  , 

D’après  ce  qui  précède, il  me  semble  donepou- 
voir  répondre  à  la  question  posée  au  début  com-  ' 
me  il  suit  :  quand  un  malade  a  une  respiration 
pathogèné  et  n’a  pas  d’oxyhémoglobine,  on  peut 
le  comparer  à  un  morceau  de  bois  dont  le  feu 
couve  sous  la  cendre.  Sa  respiration  anormale 
active  le  leu  comme  un  soufflet.  L’oxyhémoglô- 
bine  jouerait  le  rôle  d’extincteur  si  elle  existait, 
mais  comme  elle  est  absente,  il  n’y  a  pas  de  contre¬ 
partie.  Dans  de  telles  conditions,  est-on  cepen¬ 
dant-complètement  désarmé  ?  Ce  n’est  pas  mon 
avis.  Une  thérapeutique  très  simple  et  non  en¬ 
core  employée  serait  la  radiothérapie  intrapul¬ 
monaire.  Celle-ci  associée  à  l’emploi  continu  dè 
l’ozone,  à  l’emploi  des  R.  U.  V.  et  de  certains 
médicaments  pouvant  alors  agir,  un  résultat  fa¬ 
vorable  pourrait  être  envisagé  ;  malheureuse¬ 
ment,  je  n’ai  pas  encore  été  à  même  de  faire  cet  > 
essai. 

Ceci  est,  en  somme,  une  explication  de  l’aner¬ 
gie,  dont  il  est  souvent  parlé,  mais  dont  je  li’ai 
pas  encore  vu  donner  d’explication. 

Docteur  Marcotté,- 
I  Arcachon. 
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.  Dans  l’insuffisance  rénale;  les  substances  que 
les  reins,  ne  peuvent  plus  éliminer  au  taux  de  leur 
concentration  physiologique,  s’accumulent  dans 
le  sang  et  tendent  d  s’emmagasiner  dans  les  tis¬ 
sus,  La  peau  et  les  muqueuses  sont  des  accumu¬ 
lateurs  de  ces  substances,  les  unes  relativement 
peu  toxiques,  d’autres  ayant  un  haut  degré  de 
toxicité.  Les.  téguments  jouent  un  rôle  d’émonc-, 
■  toire  ;  on  s’efforce  de  les  faire  fonctionner  dans 
l’espoir  qu’ils  soulageront  les  reins  défaillants. 
Mais  trop  souvent  la  situation  est  si  grave  qu’a- 
lors  même  que  la  sueur  est  chargée  en  urée  au 
point  de  la  laisser  cristalliser  à  la  surface  de  la 
peau,  on  ne  saurait,  dit  le  Pi'  Sabrazês,  escomp¬ 
ter  une  action  vicariante  favorable  de  ces  sueurs 
d’urée.  Bien  loin  de  là,  on  peut  affirmer  que  le 
pronostic  s’assombrit  au  point  de  devenir  fatal 
quand  ce  phénomène  se  produit,  ;  il  extériorise 
une  azotémie  et  une  ammoniémie  devenues  irré-, 
médiables  malgré  les  décharges  toxiques  par'ies 
cmonctoires.  '  .  ’ 

De  même  quand,  dans  la  néphrite  chronique 
avec  azotémie,  l’hypotension  suit  de  très  près 
l’hypertension,  il  est  à  craindre  que  l’issue  fatale 
soit  très  proche.  {Gazette  hèbd.  des  Sciences  médi¬ 
cales  de  Bordeaux,  11  avril  1926.) 

Les  cavernes  pulmonaires  tuberculeuses  chez  le 
nourrisson  et  leurs  complications. 

L’extrême  latence  de  l’infection  tuberculeuse 
chez  le  nourrisson  est  bien  connue';  et  le  D"’  A. 
Düfourï  remarque  qu’il  s’ensuit  que  les  lésions 
rencontrées  aux  autopsies  sont  presque  toujours 
beaucoup  plus  étendues  ,  plus  disséminées  et  plus 
profondes  que  l’examen  clinique,  le  plus  minu¬ 
tieux  et  le  plus  averti,  permettait  de  le  soupçon¬ 
ner.  En  praticiue,  c’est  à  partir  du  5®  mois  que 
l’on  commencé  à  rencontrer  les  Cavernes.  La  pro¬ 
portion  va  en  croissant  rapidement. 

Les  symptômes  fonctionnels  et  généraux  sont 
des  plus  variables  ;  mais  à  l’existence  des  caver¬ 
nes  pulmonaires  sont  liés  étroitement  l’hémop¬ 
tysie,  la  vomique  et  le  pneumothorax. 

L’hémoptysie  est  d’une  extrême  rareté  chez  le 
nourrisson,  elle  ne  se  produit  qu’exceptionnelle- 
ment  avant  le  8®  mois,  la  quantité  de  sang  reje¬ 
tée  est  variable. 

La  vomique  est  également  un  accident  excepr 
tionnel. 

En  ce  qui  concerne  le  pneumothorax,  on  est 
surpris,  de  la  discordance  qui  existe  entre  sa 


grande  rareté  et  la  fréquence  des  processus  cavi" 
taires.  C’est  d’autant  plus  curieux  que  chez  le 
nourrisson,  les'  cavernes  affleurent  souvent  la 
plèvre,  et  que  les  adhérences  sont  loin  d’être  la 
règle.  Son  début  est  dramatique,  et  la  mort  peut 
être  extrêmement  rapide.  Dans  les  cas  douteux, 
la  radioscopie  confirme  le  diagnostic. 

.  L’évolution  est  ordinairement  courte  et  varie  ■ 
de  quelques  heures  à  quelques  jours.  Certmns  en¬ 
fants  oiit  survécu  deux,  semainès.  Le  pronostic 
doit  donc  être  considéré  comme  fatal  à  brève 
échéance,  sauf  dans  lés  cas  exceptionnels.  (Lyon 
médical,  18  avril  1926.)  ■ 

Les  arsenic'aux,  par  voie  buccale,  dans  le  traitement 
et  la  prophylaxie  de  l’amibiase  et  des  diverses  infec¬ 
tions  intestinales. 

En  constatant  pour  la  première  lois,  en  1915, 
que  les  sels  arsenicaux  n’agissent  efficacement 
sur  les  formes  kystiques  de  divers  parasites  in¬ 
testinaux  que  lorsqu’ils  sont  administrés  par  la 
voie  buccale  ou  en  lavements,  alors  qué  les  injec¬ 
tions  intraveineuses  ne  donnent  que  des  résultats 
insufflsânts,  il  a  été.possible  à  Paul  Ravaut  d’a¬ 
méliorer  et  même  de  transformer  le  mode  de 
traitement  de  nombreuses  formes  d’entérites 
chroniques.  'Toiit  le  monde  est  d’accord  sur  les  ré¬ 
sultats  de  cette  méthode  thérapeutique,  qui  a 
maintenant  fait  ses  preuves  et  dont  l’efficacité 
s’accroîtra  avec  l’activité. des  sels  arsônicaüx  mis 
-en  œuvre  (efficacité  de  l’arfenobenzol,  606). 

En  même  temps  deviennent  possibles  la  pro¬ 
phylaxie  et  la  prévention  de  ces  maladies  ;  aussi- 
serait-il  intéressant  {le  commencer  sans  retard 
des  recherches  plus  étendues  en  ce  sens.  (La 
Presse  médicale,  21  avril  1926.)  - 

Traitement  des  troubles  de  la  croissance  et  de  la  puberté. 

Quels  que  soient  ces  troubles,  une  notion,  d’a¬ 
près  les  prof.  iG.  Lemoine  et  J.  Minet,  domine 
l’exposé  de  leur  thérapeutique  ;  c’est  la  notion  de 
prophylaxie;  Il  faut,  en  effet,  apporter  aux  cellu¬ 
les  de  l’organisme  en  voie  de  multiplication  et 
de  développement,  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
cette  multiplication  et  â  ce  développement.  De 
.  sorte  que  la  prophylaxie  elle-même  des  maladies 
de  la  croissance  est  à  son  tour  dominée  par  la  no¬ 
tion  d’alimentation. 

A  ce  point  de  vue  l’hypothrepsie  de  la  première 
1  enfance  mérite  toute  l’attention  :  il  faut  faire 
analyser  le  lait  de  la  mère,  régler  les  tétées,  et 
surtout  survéiller  le  poids,  qui  jugera  en  dernier 
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ressort  de  la  valeur  de  telle  ou  telle  alimentation  ; 
ne  pas  oublier  les  carences'  diverses  possibles 
pour  y  suppléer  ;  ne  pas  oublier  non  plus  le  rôle 
que  pa,rfois  jouent  les  glandes  endocrines,  en  par¬ 
ticulier  la  thyroïde  et  qu’une  toute  petite  qiran- 
tité  de  thyroïdine  (un  centigramme  par  jour), 
assqciée  ou  non  'à  l’extrait  hypOphÿsâire  ou  sur- 
rén^,  met  assez  souvent  un  terme-  à  des  arrêts 
de  croissance  rebelles  à  d’autres  médications.- 

Dans  la  deuxième  enfance,  il  convient  de  se  ^ 
rappeler  combien  peut  être  dangereux  un  régime- 
strict  trop  longtemps  continué,  notamment  le 
régime  farineux  préconisé  contre  les  inféctions  et 
l’auto-intoxication  intestinales.  Signalons  le  ra-; 

.  chitisme,  les  dystrophies  relevant  à  la  fois  d’un 
trouble  de  l’alimentation,  et  d’un  dysfonction¬ 
nement  endocrinien,,  qui  réclament  l’administra¬ 
tion  judicieuse  dès  .extraits  tbjTOïdien,  hypo-  ' 
physaire,  surrénal,  pour  arriver  à -un  résultat  sa¬ 
tisfaisant.  -  ■ 

Mais  c’est  peut-être  entre  12  et  15  ans,  période 
la  plus  active  de  la  croissance,  que  l’dn  observe 
les  troubles  les  plus  fréquents  :  douleurs  osseuses, 
poussées  de  fièvre,  exokose’s  ostéogéniques,  sco¬ 
lioses,  palpitations,  céphalées,  etc.  Leur  traite¬ 
ment  comprend  une  part  diététique,  une  part 
hygiénique,  une.  part  médicamenteuse  (se  méfier  ' 
des  «  fortifiants  »,  qui  peuvent  augmenter  la 
dyspepsie  et  par  conséquent  les  facteurs  d’auto¬ 
intoxication). 

■  Chez  les  enfants  amaigris,  prescrire  l’oppthéra- 
pie  hépatique  èt  splénique  et  donner  des  bains 
salés  quotidiens.  Ajoqter  aux  extraits  d’orga¬ 
nes  une  petite  dose  journalière  de  sels  de  chaux,  | 
phosphate  et  carbonate.  La  polyopothérapie 
endocrinienne  donne  de  bons  résultats. 

On  doit  encore  signaler,  comme  troublés  de  la 
croissance,  l’obésité  chez  l’enfant  :  thyroïdienne  j 
et  génitale,  hypophysaire,  épiphysaire, surrénale. 
Ne  pas  négliger  le  traitement  spécifique  si  l’on 
soupçonne  la  .  syphilis.  {Gazette  des  Praticiens, 
fer  mai  1926.)  .  ' 

Diagnostic  clinique  et  radiologique  des  aréendieites 
chroniques.! 

-  Ainsi  que -le  démontre  Jean  Baumel,  les  trou¬ 
bles  appendiculaires  peuvent  revêtir  des  allures 
protéiformes,  ne  rappelant  en  rien  la  pathologie 
de  l’appendice,  telle  qu’on  croyait  la  connaître  ; 
ainsi  s’explique-t-on  pourquoi  on  ne  diagnosti¬ 
que  pas  avec  plus  de  certitude  la  plupart  des  ap¬ 
pendicites  subaiguës  et  chroniques.  Ce  sont  ces 
infinies  variantes  qu’il  faut  bien  connaître  pour 
arriver  à  les  rattacher  à  Ipur  véritable  cause  : 
l’altération  appendiculaire. 

Il  n’y  a  pas  très  longtemps  le  diagnostic  s’en 
établissait  de  façon  as^sez  simple  par  la  recherche 
des  divers  points  de  Mac  Burney,  Lorenz,  Morris. 
Mais  ils  n’ont  pas  de  valeur  absolue  ;  il  n’y  a 


qu’un  point,  le  point  appendiculaire,  qui  d’aiL-  - 
leurs"  est  éminemihént  variablp  avec  chaque  indi¬ 
vidu.,  Le  mérite  de  l’examen  ra.dioscopique  est 
précisément  oie  le'localisçr  strictement  dans  cha-  i, 
que  cas  particulier.  '  -  ■  ■  / 

L’appendicite  chronique' s’observe  à  tout  âge  ; 
elle  évolue  presque  t-oujôürs  sans  attirer  spécia¬ 
lement  l’attention  du  .côté  de  l’appendice.  C’est 
une  crise  que  traduit  un  malaise  abdominal,  un 
gonflement  plus  qu’une  douleur  ;  la  température, 
reste  normale  ou  s’élève;  de  quelques  dixièmes' 
à  plusieurs  degrés.  ;  .  • 

Enfin,  il  faut  bien  savoir  que  certains,  malades 
accusent  une  symptomatologie  purement  gastri¬ 
que;  brûlures,  nausées  surtout  à  , jeun,  vomisse-'.' 
mènts,  etc.  La  symptomatologiç  intestinale  peut, 
elle  aussi,  varier  du  type  duodénal  au  type  vcsL 
culaire, 

,  De- la  lecture  des  observations,  il  découle  que 
les  malades  demandent  très  rarement  deS  con-  • 
seils  pour  des  troubles  nettement  classés,  et  ce¬ 
pendant  la  plupart  ont  vu  de  nombreux  méde¬ 
cins.  Les  uns  ont  soi-disant  une  dyspepsie  ner¬ 
veuse  ;  les  autres  un  estomac  dilaté,  d’autres  en¬ 
core  une  dyspepsie  hjqiochlDrhydrîque.  Il  faut- 
sayoir  qiie  la  langue  est  non  pas  le  miroir  de  ' 
l’estomac,  mais'.uniquement  de  l’intestin.  L’exa¬ 
men  clinique  révéle  toüjours  une  certaine  sensi¬ 
bilité  de  la  fosse  iliaque  droite,  et  le  point' dou¬ 
loureux  varie  de.situation  avéc  chaque  individu. 

Il  ne  peut  être,  rapporté  à  l’appendice  qu’au 
cours  de  l’examen  radioscopique.  La  plupart  du 
temps,  il  existe  une  réaction  cæcale  :  cæcum  bou¬ 
diné  roulant  sous  le  doigt,de  tension  changeante,  ' 
avec  alternative  de  contraction  et  de  plâche-  ' 
rirent,' g argouillenlent  cœcal  avec  production  de 
bruits  hydro-aérièns.  Ces  troubles  coliques  s’ex-  ' 
pliquent  aisément  par  propagation  de  l’infection- 
appendiculaire. 

Mais  tous  les  signes  cliniques  et  coprologïques 
ne  sont  certainement  pas  pathognomoniques 
d’une  infection  appendiculaire.  Si  de  Iqur  recher¬ 
che  méthodique,  il  nous  est  possible  de  penser  à  ^ 
la  possibilité  d’une  appendioite  chronique,  il 
nous  faut,  avant  d’afïirmersonexistence,  contrô-;  ■ 
1er  derrière  l’éci'an  radioscopique  les  symptômes  - 
'relevés,  faire  leur  discrimination,.  3^  ajouter  di-  I 
vèrs  signes  radiologiques  et  surtout  essayer  de 
voir  l’appendice  malade. 

Dans  95  %  des  cas,  l’appendice  physiologique  ' 
normal  est  nettement  visible  sur  l’écran  vers  la 
cinquième  heure  après  l’absorption  dé  bouillie 
bârytée,  soit  spontanément,  soit  à  la  suite  de 
.  manipulations  plus  ou  poins  importantes  pra-- 
tiquées  par  l’opérateur,  àla  main  ou  avec  un  dis-  j 
tincteur.  Mais,  môme  à  la  six'è.ne  heure,  il  peut,  [ 

bien  que  sain,  n’être  pas  visible  (position  rétro-  [ 

cæçale,  stase  iléale,  etc.).  ( 

Il  faut  d’abord  rechercher  l’appendice  sur  l’é¬ 
cran  fluorescent  pour  affirmer  qu’il  est  sain  ou  au  ! 
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contraire  qu’il,  est  le  siège"  d’une  inflammation 
subaiguë  ou  chronique.  Le  canal  appendiculaire 
.'peut  être  dilaté,  toujours  rempli  de  baryum 
même  après  révacuàtion  du  cæcum  ;il, peut,  par 
suite  d’inflammation  ou  d’un  bouchon,  être  frap¬ 
pe  d’occlusion  permanente  ou  temporaire.  Une  i 
fois  repéré,  il  faut  chercher  le  grand  signe  radio¬ 
logique  d’atteinte  appendiculaire,  qui  est  la  dou¬ 
leur  provoquée  ;  il  est  indispensable  de  prati'fpier 
sur  toute  son  étendue  des  pressions  répétées  en 
tous  sens  et  il  importe  surtout  de  localiser  .stric¬ 
tement  la  douleur.  Quand  lè  conduit  appendicu¬ 
laire  est  visible  dans  une  certaine  étendue,  l’ap- 
-pendice  enflammé  a  souvent  un  trajet  sinuèux, 
des  Goudures.  Malgré  toutes  les  adhérences  pos¬ 
sibles  ,  011  arrive  toujours  à  mobiliser  quelque 
peu  iappendice,.  et  ce  n’est  que  par  la  relativité 
de  cettç  mobilisation,  et  surtout  par  la  constance 
relative  des  rapports  que  l’on  arrive  à  àflirmer 
l’eiÿstence  d’adhérences  appendiculaires. 

'SiRappendicè  n’est  pas  visible,  c’est  que  la  lu¬ 
mière  est  obstruée  et  n’a  pu  laisser  passer  la- 
bouillie  barytée.  Il  faut  alors  faire  une  étude 
approfondie  des  symptômes  extra-appendiculai¬ 
res.  Les  recherches  cliniques  soigneuses,  la  stase 
iléale  (des  plus  constantes),  lè  repérage  minu¬ 
tieux,  d'es'points  douloureux  à.  la  pression  pro¬ 
fonde  toujours  identiques  à  eux-mêmes,  extra- 
cæcaiix,  l’intégrité  de  la  valvule  de  Bauhin  re¬ 
cherchée  par  lavement,  la  non  existence  d’ulcé¬ 
ration  de  l’intestin  grêle  permettent  d’établir 
un  faisceau  de  symptômes  qui  autorise  le  rnédè-' 
cin  averti  à  diagnostiquer  tout  de  même  en  re¬ 
cherchant  soigneusement  les  anamnesticpies’ 
(existence  de  crises  antérieures),  la  présence  d’u¬ 
ne  ap'pendicite.  {Ârch.  des  Mal.  de  Vupj).  dig.  ct- 
des  mal. 'de  la  nulrilion,  mai  î'ô'Ili.) 

De  la  désinfection  du  rhino-pharynx  et  de  ses  cavités 
annexes.  ^ 

La  conformation  très  anfractueuse  des  fosses 
nasales  et  de  leur  arrière-cavité,  la  nécessité 
aussi  de  confier  le  plus  souvent  au  malade  lui- 
même  l’application  des  moyens  employés -font 
que  le  but  qu’on  se  propose  est  rarement  atteint. 

Les  poudres  médicamenteuses  prisées  ou  in- 
sulllées  par  le  malade  , ne  pénètrent  pas  dans  la 
camté  du  pharynx.  Les  pommades  n’ont  guère 
d’avantages  sur  les  iioudrcs.  . 

I.es  instillations  et  pulvérisations  dfliuiles  mé¬ 
dicamenteuses  constituent  un  moyen  théorique¬ 
ment  plus  efficace  que  les  précédentes  ;  cepen¬ 
dant,  estime  le  D""  Mirguet,  il  faut  que  le  malade 
se  place  dans  la  position  horizontale,  la  tête  re¬ 
pliée  en  arrière,  pendant  au  moins  trois  minutes 
pour  donner  à  l’huile  le  temps  de  se  répandre  de 
proche  en  proche  sur  la  face  postérieure  du  voile 
du  palais  et  sur  les  parois  du  pharynx. 

Les  gargarismes  antiseptiques  n’ont  aucune 


action  sur  les  muquiéuses  du  rhino-pharynx  cj[u’ils 
ne  p'euyeiit  baigner. 

Le  meilleur  moyen  à  recommander  pour  faire 
pénétrer,' profondément  et  à  coup  sûr,  des  subs¬ 
tances  antiseptiques  à  travers  le  nez  et  jusque 
dans  la  cavité  du  rhinopharynx;  est  l’inhalation  ;  ' 
mais  pour  éyiter,  la  congestion  de  la  muqueuse. 
Ipituitairè  (par  irritation  des  substances  volatiles 
employées,),  ort  peut  employer  la  cocaïne  à  • 
très  faible  dose  ;  eUe  est  anesthésique  et  vaso- 
constrictiVe  ;  la  muqueuse,  même  si ,  elle  est 
tuméfiée,  se  rétracte  et  laisse  le  passage  libre  aux 
.vapeurs  m.édicamenteuses,  4ont  elle  supporte  le 
contact  sans  réagir  -  il  est  indispensable  d’em¬ 
ployer,  la  coqaïne  èn  solution  isotônique,  un  peu 
•chaude.  ;  "  ,  ' 

Instillation  dans  chaque  narine,  trois  fois 
par  jour,  de  8  à.  lO, gouttes  d’une  solütion  chau¬ 
de  ;  '  ^  - 


Chlorhydrate  de  cocaïne.. ....  0  gr.  30 

Chlorure  de  sodium . .  0  gr.  75  , 

Solution  phéniquée  à  25/1000.  5  gr.  . 

Eau  bouillie. . . .  i ... . .“. _  100  gr. 


Chez  les  enfants  réduire  de  moitié  la  cocaïne.  - 

Pour  chauffer  la  solution, ilsuffit  de  chauffer  le  - 
coiripte-gouttes,  une  fois  rempli,  sur  la  llanune 
d’une  lampe  à  alcool  et  de  vérifier  la  température 
obtenue  en  laissant  tomber  une  goutté-  de  liquide 
sur  le  dos  delà  maini  > 

20  Cinq  à  dix  minutes  après  rinstillation,ûnha- 
lation  médicamenteuse  :  dans  un  bol  d’eau  , 
chaude  (non  bouillante),  pour  chaque  inhalation 
de  cinq  minutes,  30  â  40  gouttes-  de  :  ' 

Menthol  . . .  1  gr. 

,  Chlorétone  . 2  gr.  • 

Teintme  de  benjoin .  4  gr.  . 

Créosote  pure  de  hêtre .  4  gr. 

Teinture  d’eucalyptus  . . .  '. .  40  gr. 

Trois  à  six  inhalations  par  jour.  (Arch.  de  mé¬ 
decine  et  de  pharihdcie  navales,  no  1926.) 

Les  pyodermites  et  leur  traitement. 

En  raison  des  agents  cjui  les  provoexuent.  Ch. 
Fouquet  estime  Cjue  les  pyodermites  pourraient 
recevoir  le  nom  de  staphylococcies  et  streptococ- 
cies  cutanées.  Une  solution  de  continuité  des 
téguments  ou. lés  follicules  pilo-sébacés  sont  .une 
porté  d’entrée  fréquente.-  L’endOcardite  infec¬ 
tieuse,  l’ostéomyélite  et  cl’ autres  graves  infec¬ 
tions  ont  souvent  pour  origine  un  furoncle  ou  un 
anthrax  de  la  peau. 

Comme  traitement,  oh  a  recommandé  les  anti¬ 
septiques  :  alcool,  acide  phéniexue,  sublimé,  sul¬ 
fate  de  cuivre,  colorants  (bleu  de  méthylène  et 
rouge  de  Ziehl),  calomel,  oxyde  jaune  d’hydrar- 
gyre.  Ces  deux  derniers  sont  surtout  employés  en 
pommades,  lestprécédents  en  solutions.  Mais  ces 
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préparations;  évidemment  itticrobicides,  ne  sont 
pas  sans  une  action  nocive  sur  les  tissus,  sur  les 
cellules  de  la.peau. 

L’asepsie,  loin  d’être  cfllcaCe,  entretient  une 
humidité  chaude  favorable  à  l’existence  et  à  la 
nmitiplicatlon  des  microbes,  macérant  les  tissus, 
dont  elle  diminue  ainsi  la  résistance. 

Enfin,  la  vaccinothcraple  s’est  efforcée,  ces 
temps  derniers,  de  réaliser  une  immunité  active 
soit  par  stock-vaccins,  soit  par  auto-vaccins. 

On  a  aussi  traité  les,  pyodermites  par  des  vac¬ 
cins  on. pansements  :  pommade  au propidon,im- 
munizols-boulllons.  Besredka  conseille  l’emploi 
de  cultures  filtrées  qui  contiennent  le- principe 
vaccinant  ou  antivirus,  et  qui  se  montrent  aussi 
actives  que  les  cultures  entières  non  filtrées.  (La 
Conmltalion,  Juin  1926.) 

Rupture  de  l’aorte  abdominale.- 

Elle  est  exceptionnelle  par  rapport  à  la  rup¬ 
ture  de  l'aoite  thoracique  ;  A.  Buisine  et  A. 
Savoie  ne  parlent  pas  naturellement  des  ruptu¬ 
res  assez  banales  des  anévrysmes  abdominaux 
ou  thoraco-abdominaux. 

. .  On  en  connaît  environ  trente  observations  ;  il 
..s’agit  en  général  d’hommes  et  de  vieillards  athé¬ 
romateux.  Mais  les  causes  prédisposantes  ne 
sont  pas  indispensables  et  on  a  vu  des  traumatis¬ 
mes  violents  'rompre  une  artère  parfaitement 
saine,  v 

Cette  rupture  est  traumatique  ou  spontanée. 

Les  auteurs  .en  rapportent  un  cas  intéressant 
par  le  siège  rare,  un  centimètre  au-dessus  -de  la 
bifurcation' de  l'uôrte,  par  la  rareté  d’une  rupture 
transversale  complète,  et  par  la  survie  particu¬ 
lièrement  longue  de  la  malade  (vingt  jours). 
{Joiirtl.  des  Sciences  médicales  de  Lille,  16  mall926. 


A  propos  de  l’anesthésie  générale  au  Schleleh 
avec  l’appareil  d’Ombrédanne. 

MM.  Desgout'J’es  et  A.  Ricard  bornent  leur 
étude  aux  anésthésiques  par  inhalation.  L’éther 
et  le  chloroforme  perdent  dans  des  proportions 
considérables  leurs  inconvénients  quand  on  les 
mélange.  ..j 

La  formule  de  Schleich  doit  être  employée  en  -  c  . 
poids  :  10  grammes  d’éther,  7  grammes  de  chlo-  . 
rof orme,  3  grammes  de  chlorure  d’éthyle.  '  ' 

On  garnit  l’appareil  avec  30  grammes  environ  ' 
du  mélange  .et  on  commence  directement  l’a-  .. 

.  nésthésie  très  doucement  ;  en  partant  du  Ode  l’ap-. 
pareil,  ôn  augmente  progressivement,  passant  à  .  .. 

5  ou  6  en  dix  minutes.  Il  est  rarement  utile  .de  . 
pousser  l’aiguille  jusqu’au  maximum  de  8  ;  un  : 
très  bon  sommeil,  obtenu  en  dix  minutes  envi¬ 
ron,  ne  demande  généralement  pas  de  pousser  au- 
delà  de  6.  L’essentiel,  e’est  de  ne  pas  vouloir  aller  . 
trop  vite.  Ce  n’est  guère  qu’au  bout  de  35  à  40 
minutes  depuis  le  sommeil  complet  qu’il  est  bon,, 
si  l’intervention  doit  encore  se  prolonger,  de  re¬ 
nouveler  la  provision  d’anesthésique. 

Par  le  mélange  de  Schleich  disparaissent  des 
contre-indications  fréquentes  de  l’éther  pur,  pou¬ 
mons  tarés  par  la  tuberculose  ou  les  gaz,  mala¬ 
des  trop  susceptibles,  quant  à  leur  appareil  res¬ 
piratoire,  les  goitreux  par  exemple.  De  même 
disparaît  la  trop  grande  toxicité  du  chloroforme 
pur.  -  ' 

Enfin  l’anesthésie  peut  être  faite  par  n’importe  ' 
quelle  personne  tant  soit  peu  au  courant. 

Cette  méthode,  de  par  ses  excellents  résultats, 
mérite  de  se  répandre  davantage  et  d’être  plus 
adoptée  en  chirurgie  générale.  (Lyon  médical^  . 

6  juin  1926.) 
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Sur  les  études  médicales. 

[Académie  âe  médecine  ;  21-12-1926.) 

A  propos  d’une  communication  de  M.  Weiss  sur 
le  rôle  de  la  science  dans  l’avenir  du  corps  médical, 
et  après  une  discussion  à  laquelle  prirent  part  MM. 
Chauffard,  Richet,  Pinard,  Quénli,  Sergent  et  Louis 
Martin,  rAcadémie  adopte  le.s  deux  propositions 
qui  suivent  ;  '  . 

Première  proposition.  —  L’Académie  regrette  que 
les  jeunes  gens  abordent  les  études  médicales  avec 
une  préparation  littéraire  et  scientifique  insuffi¬ 
samment  appropriée. 

Deuxième  proposition.  —  L’Académie  émet  le 
vœu  que  l’enseignemeut_du  P.  C.  N.  soit  réformé 


dans  un  sens  médical  et  donné  dans  les  P’acultés  de 
médecine. 

Les  eaux  bicarbonatées  calciques  et  l’élimination 
de  l’acide  urique.  ^ 

(MM.  DjjsüÙez,  Rathekv  et  Lescceor.  — Académè 
de  médecine  ;  21-12-1926.) 

MM.  Desgrez,  Rathery  et  Lescœur  concluent  ainsi  , 
une  étude  sur  les  eaux  bicarbonatées  calciques  con¬ 
sidérées  comme  éliminatrices  d’acide  urique  : 

Chez  les  hypo-uriçéhnques  relatifs  B,  l’eau  de 
Pougues  n’a  produit  aucun  effet  modificateur  appré¬ 
ciable,  tant  sur  l’élimination  urinaire  que  sur  le  taux 
de  l’acide  urique  du  plasma.  Chez  les  hyper-uricé- 
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émiques  relatifs  A,  on  a  observé  au  contraire  une  réac¬ 
tion  à  l’eau  de  Pougués  le  premier  jour  de  la  cure, 
dette  réaction  est  constituée  •.essentiellement,  dans 
rurine,  par  une  augmentation  de  l’excrétion  urique  et 
'.-ealcique  e,t,  dans  le  plasma,  par  un,  abaissement  du 
taux  de  l’acide  urique.  '  ■  ■ 

■;  L’examen  comparé  de  l’urine  et  du  sang  donne  la 
preuve  d’une  débâcle  évacuatrice  d’acide  urique  sur¬ 
venant  tout  au  début  du  traitement.  En  résumé,  les 
analyses  s’accordent  pu ur  confirmer  le  rôle  joué  par 
l’eau  de  Fougues  comme  agent  éliminateur  vis-à-vis 
de  l’acide  urique  chez  certains  sujets  .prédisposés. 


Nouvelle  méthode  de  stérilisation  des  plaies. 


{M.'Chevrier.  ^ — Académie  dè  médecine  ;  21-12-1-926.) 


■  En  1915',  Gley  et  Lœwy  préconisèrent  la  solution 
de  Ringer-Locke  dans  le  traiteihént  des  pMies. 
Carrel  recommanda,  vers  la  même  époque,  le  liquide 
antiseptique  de  Dakin.  M;  Ghévrier  préconise  au¬ 
jourd’hui  une  solution  qui  a  les  avantages  physiolo- 
gique.s  du  Ringer-Locke  et  le  pouvçir  bactéricide  du 
Dakin.dll’obtient  par  électrolyse  du  liquide  de  Rin-' 
gef-Locke,  qui  amène  un  dégagement  d’ozone  et  de, 
chlore.  , 

La  méthode  est  originale.  L’auteur  immerge  la 
■  partie  malade  (membre,  corps  entier  même)  dans  un 
bain  de  solution  de  Ringer-Locke,  à  37®,  et  il  pro¬ 
cède  à  l’électrolyse  du  bain,  qui  devient  ainsi  anti¬ 
septique  et  stérilisateur.  Il  a  employé  ce  traitement 
sur  une  trentaine  de  plaies  atones  et  d’ulcères  de 
jambes  :  tous  ont.  été  guéris  dans  un  délai  do  1.5  à 
45  jours,  sans  repos  et  sans  interdiction  de  marcher. 
Deux  pyodennites  (dont  l’une  existait  depuis  un  an) 
ont  disparu  en  trois  séances. 


Pleurésie,  purulente  chez  un  vieillard  :  guérison  par 
pleurotomie  simple. 


.(MM,  Maurice  Renaud  et  Peytavin.'  ■ 
des  hôp.  ;  29-10-26.) 


En  présence  d’une  pleurésie  purulente,  le  traite 
ment.généraloment  considéré  comme  celui  de  choix 
est  la  thoracotomie  large.  La  pleurotomie  minime, 
la  .simple  iheision  du  thorax  iihi  que  pou  de  parti¬ 
sans  :■  peut-être  sa  simplicité  même  semble-t-olle 
lui  enlever  le  pouvoir  d’amener  la  guérison. 

M.  Maurice  Renaud  montre  qu’ü  ne  faut  pas  s’ar-- 
rêter  à  cette  conception  a  p/'to/-i.  Un  de  scs  malades, 
vieillard  de  78- ans,  atteint  de  broncho-pneumonie 
avec  pleurésie  purulente,  fut  soumis  ii  l’intervontion 
la  plus  économique,  l’incision  suivie  de  lavages  (vl.  do 
soins  médicaux.  Il  guérit  d’une  façon  complète. 

—  M.  Dufour  -est  d’accord  avec  M.  Renaud 
lorsqu’il  préconise  la  substitution-  de  la  simple  pleu¬ 
rotomie  à  la  résection  costale  dans  le  traitement  des 
pleurésies  purulentes  et  putrides.  Chez' plusieurs  ma¬ 
lades  de  l’auteur,  cette  conduite  a  été  couronnée 
de  succès  et  a  procuré  la  guérison.  Cependant  il  est 
évidemment  des  cas  où  une  incision  pleurale  ne  serait 


pas  suffisante  pour. permettre  l’élimination  dé  fausses 
membranes  épaisses.  Comme  toujours,  il  faut  appro- 
ipriép  Je  traiteirient  à  chaque  état "particiiliér. 


Anémie  pernicieuse  eauséq  par  le  thorium. 

Soc.  méd. 


.(MM.  LkiGfjEL-L,^VASTiNE  et  Georqæ. 

■  ^es  hôp..  ;  .  19-11-1926.)  ' 


MM.  LaignehLavastine  et  George  relatent  un  cas 
d’anémieiperniciéusè  causée,  par  l’emploi  thérapeuti- 
què  du  thorium  X. 

—  M.  P. -Emile  Weîl,  à  propos  de  cette  observa¬ 
tion,  remarque  què  les  progrès  de  la  thérapeutique 
ont  permis  de  rencontrer  .chez 'l’hommè  des  anémies 
pernicieuse?  véritablement  expérimentales  :  celles  que 
provoquent  les  arsénobenzènes  et  le  benzol  ;  celles 
que  déterminent  les  corps  radio-actifs  ;  radium, 
rayons,  X,  thorium.  • 

Les  anémies  pernicipuses  suscitées  par  le  radium 
et  les  rayons  X  relèvent  soit  d’une  intoxication  pro-  - 
fessionnelie,  soit  d’une  intoxication  thérapeutique;  . 
Les  radiographes  et  le  personneL  maniant  les  sub¬ 
stances  radio-actives-|prennent  aujôurq’hui  des  pré¬ 
cautions  (isolants,  examens  réguliers  du  sang  avec 
mise  au  repos  dès  l’apparition  des  sigries  anémiques). 
L’anémie  pernicieuse  '  thérapeutique  des  rayons  X 
a  été  surtout  vue  après  la  .guerre,  au  début  de,  la  ra¬ 
diothérapie  pénétrante  à  doses  massives.  Des  cancé¬ 
reux,  des  leucémiques' ont  ainsi  succombé  à  l’anémie 
pernicieuse.  Les  cas  d’anémié  post7thorique.s  pro^'- 
fesSionnels  sont  plus  rares. Les  cas  thérapeutiques  ne  ■ 
sont  pas  non  plus  très  communs.  Il  importe  néan¬ 
moins  d’y  penser  lorequ’on  veut  employer  ces  agents 
chez  lés  malades,  les  leucémiques  par  exemple. 


Diphtérie  et  pneumobacille  (antagonisme  microbien) 


(M.  Jean  Gâté,  de  Lyon.  — :  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 
3-12-1926.) 


Dans  un  mémoire  présenté  par  M.  Lereboullet, 
M.  Jean  Gâté  expose  le  problème  de  la  pneumo- 
bacillo-diphtérie,  nouvel  exemple  d’antagonisme  - 
microbien.  , 

Nicolle  et  Hébert  ojit  trouvé  qiièlqiiefois  le  pneu¬ 
mobacille  associé  au  bacille  de  Lôlfier.  Avec  MM. 
Lebauf  et  Papacostas,  M.  Gâté  a  rencontré  assez  fré¬ 
quemment  cotte  as.sociatîon  (7.5  %)  et  il  en  possède 
actuellement  plus  de  20  observations.  Un  point  inté- 
iessant  est  la  courte  durée  habituelle  de  cette  sym¬ 
biose.  S’appuyant  sur  la  clinique  et  aussi  sur  des  re- 
ch-rchès  expérimentales,  l’auteur  pense  pouvoir  con- 
c.lufo  qu’  «  il  existe,  entre  le  bacille  dipliEérique  et 
lepneumobacilleun  antagonisme  unilatéral.  Le  bacille 
de  Friedlander  atténue  le  bacille  de  Lofller,  dont  il 
diminue  la  végétabilité  et  le  pouvoir  toxigène  par  ses 
produits  de  sécrétion.  Le  bacille  diphtérique,  par  . 
contre,  n’agit  pas  sur  le  pneumobacille  ». 

Salon  l’auteur,  l’association  du  pneumobacille  et 
du  bacille  de  Lôfïler  semble  écourter,  l’évolution  des 
angines  diphtériques  et  leur  assurer  une  remarqua- 
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blo  bc^iignitc.  L’appantioii  du.  pneumobacille  au 
cours  d’une  diphtérie  permet  de  prévoir  la  dispari¬ 
tion  prochaine  du  bacille  de  Lôiïler.  '  ■  : 

S’inspirant  de  cés  recherches,  M.  Lesbre  a  utilisé 
avec  succès  là  bactériothérapie  pneumobacillaire 
chez  les  porteurs  de  germes.  M.  Gâté  croit,  que  cette 
•bactériothérapie  pourrait  être  utile  dan.s  le  traitement 
même  de  la  diphtérie  en  se  servant  d!endotoxines 
du  bacille  de  Friedlander.  Il  se'  propose  d’étudier 
cette  question  de  thérapeutique.'  , 

Traitement  iodé  de  la  maladie  de  Basedow. 

(M.  Lanbau,  de  Varsovie'.  -—  Soc.  méd.  des  hâp'.  ■; 

■  .  '  14-5-26.)  . 

L’iode  est-il  utile  ou  dangereux  dans  la  maladie 
de  Basedow  ?  Frappé  parle  fait  (observé  en  clinique) 
de  la  transformation'  toxique  du  goitre  simple  par 
l’iodë,  Kocher  a  créé  le  terme  de  «  Basedow  iodi que  ». 
Sous  l’influence  de  ses  idées,  l’iode  lut  radicalement 
rejeté  de  la  thérapeutique  du  goitre  exophtalmique. 

Et  cependant,  divers  auteurs  ont  signalé  dés  amé¬ 
liorations  de  cette  maladie- par  lé  traitement  iodé.' 
Déjà,  Trousseau  raconte  l’histoire  suivante  :  soignant 
une  jeune  femme  de  28  ans  atteinte  de  goitre  exoph¬ 
talmique  avec  un  pouls  à  150  à  la  minute,  et  voulant 
prescrire  de  la  teinture  'de  digitale,  il  écrivit,  par 
erreur  ;  teinture  d’iode,  XX  gouttes  par  jour.  Re¬ 
voyant  la  malade  qprès  deux  semaines,  il  remarque 
gon- erreur,  la  rectifie,  mais  en  même  temps  il  est 
étonné  de  constater  une  amélioration  de  .la  patiente 
dont  le  pouls  est  tombé  à  90.  Puis,  la  jeune,  femme 
ayant  cessé  l’iode  et  pris  de  la^  digitale,  il  la  réexa¬ 
mina  deux  semaines  plus  tard  :  le  pouls  était  de 
nouveau  à  150. 

Dans  ces  dernières  années,  les  auteurs  américains 
(Plummer,  Peuberton . . .  )  ont  .  nettement  critiqué 
les  idées  de  Kocher.  En  1922  m.ênie,  Plummer  a 
propô.sé  de  traiter-  par  l’iode  sous  forme  de  solution 
de  lugol  (X  gouttes  deux  à  trois  fois  par  jour)  la  ma¬ 
ladie  de  Basedow  (qu’il  distingue  du  goitre  basedo- 
wifié,  ce  dernier  contre-indiquant  l’iode).  Pour  luij 
c’est  une  e.:3ccellente  médication,  qu’il  convient  de 
compléter  par  la  strumectomie. 

Dans  un  travail  présenté. par  M.  Marcel  Lahbé, 
M.  Landau  rapporte  une,  observation  personnelle  de 
goitre  exophtalmique  très  amélioré,  temporaire¬ 
ment  toait  au  moins,  parla  cure  iodée. 

Intoxication  par  le  tréparsol. 

(MM.  Dapoein  et  Doré,  de  Toulon.  —  Snc.  méd.  des 
hôp.  ;  10-11-26.) 

M.  E.  May-  a  communiqué  à  là  Société  médicale 
des  hôpitaux,  le  2.9  juin  dernier,  un  cas  dé  mort  par 
le  tréparsol.  MM.  Dargein  et  Doré  relatent  aujour¬ 
d’hui  un  fait  analogue.  Il  concerne  un  homme  de  55 
ans,  éthylique,  entré  à  l’hôpital  pour  hématémèse. 
En  raison  de  quelques  stigmatès  de  spécificité  (myo- 
sis,  abolition  des  réflexes,  Wassermann  positif)  on  ^ 


prescrit  pendant  quatre  jours  du  tréparsol  à  la  dèso-.f,' 
de  4  conàpfimés  par  jour.  Cinq  jours  après  la  dernière  "  : 
prise,  le  ihédecîn  de  garde  est  appelé  d’urgerice''et  ■■■'. 
constate  Un  état  comateux.  Mort  le  soir,  sans  reprise' 
de  la  connaissance.  A  l’autopèie,  piqueté  hémorrhav  ', 
giqup  au  niveau  du  cerveau.  '  ■  -  '  - 

Les  auteurs  concluent  qu’il  sera  bon,' surtout  chez  ;  , 
les  sujets. âgés  op  tarés,  de  tâter  la  susceptibilité  à  la 
médication  arsenicale  per  os,  et  de  ne  donner  que  des 
faibles  doses  au  début,  en  le.s'  augmentant  progressi¬ 
vement,  ,  '  .  ■  ■ 

Etiologie  et  prophylaxie  des  oreillons.  .,  ■ 

■  (M.  Yve?  Kermorgant.  —  Soc,  de  médecine  de  Paris]  ■  - 
'  .  20-10-26.)  •  ■ 

M.  Kermorgant  a  découvert  dans  la  salive  de  ma- •  • 
ladfes  atteints  d’oreillons  un  spirochète  filtrant  qu’il  > , 
considère  comme  le  germe  de  la  maladie.  Inoculant 
des  cultures  de  ce  germe,  il  a  pu  obtenir  chez  le  singe,  /. 
une  infection  ourlienne.  Les  intéressantes  recherches  .- 
de ,  M.  Kermorgant  n’ont  pas  encore  subi  l’épreuve  du 
■contrôle  d’autres  bactérioiogistes.  Elles  n’ont' été  , 
infirmées  non  plus,  par  personne  et  l’on  peut  en- 
admettre,  jusqu’à  plus  ample  informé,  le  bien  fondé.  - 
Elles  sont,  en  tout  cas,  du  plus  grand  intérêt.  •  , 

L’auteur  s’est  adressé,  dans  ces  conditions, 'à  la  ■ 
thérapeutique  des  spirochétoses  :  les  arsenicaux.,  - 
Il  à  vu,  par  exemple,  une  orchite  ourlienne  fondre 
rapidement  soifs  l’action  du  traitement  arsénoben-  ■ 
zoliqUe.  A  son  avis,  la  prévention  de  la  maladie  doit 
être  assurée,  d’abord  par  la  désinfection  journaljèré  ; 
matin  et  soir,  du  rhino-pharynx,  ensuite  et  surtout  .  ■ 
par  l’usage  régulier  de  composés  arsenftaux  admi¬ 
nistrés  par  voie  buccale,  poursuivi  pendant  une. 
vingtaine  de  jours.  Ces  mesures  ne  s’appliquent, 
qu(aux  sujets  ayant  eu  un  contact  infectant  etsont 
d’autapt  plus  eflicaces  que  leur  mise,  en  œuvre  ést,' 
plus  précoce. .  - 

P.  L.  , 


Lyon 

Société  nationale  dé  médecine  et  des  .sciences  médicales. 

Arthrodèse  sous-astragalienne  pour  pied  plat. 

M.  André.RENDu.  —  Garçon  de  17  ans,  cultivateur, 
atteint  depuis  deux  ans  de  pied  plat  valgus  bilatéral 
mais  surtout  marqué  à  gauche,  où  il  existe  des  dou¬ 
leurs,  des ,  contràcteures  et  une  déformation  très 
accentuée,  l’axe  de  la  jambe  laissant  en  dehors  de  lui 
le  talon  tout  entier. On  pratiqua  de  ce  côté  une. arthro¬ 
dèse  sous-astragalienne  cunéiforme  à  base  interne,- 
Immobilisation  do  quatre  mois  en  plâtre.  Actuelle"- 
ment  (sept  mois  après  l’opération),  le  malade  ne 
souffre  plus,  ne  se  lasse,  plus  et  est  très  satisfait  du 
résultat  fonctionnel  ;  le  pied  est  cependant  resté  plat, 
ce  qui  montre  le  peu  d’importance'  de  la  voûte,  [Oii. 
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gait>  d’ailleurs  que  nombre  de  «  pieds  plats  »  sont 
d’excellents  marcheurs. 

Hématome  spontané  intra-dure-mérien. 

MM,  Lanceron  et  H,  Mdleard  présentent  le 
cerveau  d’un  malade  mort  dans  le  service  de  M.  Bard, 
après  avoir  présenté  un  syndrome  méningé  vague, 
sans  signe  de  déficit  localisé.  On  pensa  à  une  ménin¬ 
gite  tuberculeuse.  L’aiitopsie  montra  qu’il  s’agis¬ 
sait  en  réalité  d’un  volumineux  hématome  intra- 
dure-mérien,  constitué  par  du  sang  liquidei  A  noter 
l’absence  de  signes  de  localisation  malgré  l’apla-' 
tissement  presque  complet  d’un  hémisphère  et 
l’absence  d’hypertension  rachidienne.  Le  malade 
n’était  ni  alcoolique  ni  syphilitique. 

Tumeur  latente  de  la  dure-mère. 

MM.  Barbier  et  Mollard  montrent  une  pièce 
provenant  de  l’autopsie  d’uhe  malade  entrée  à  l’hô- 
,  pital  avec  une  hémiplégie  discrète,  un  gros  cœur  et 
,  de  l’albuminurie.  On  trouva  uiie  hémorrhagie  céré¬ 
brale  expliquant  l’hémiplégie  et  de  plus  une  tumeur 
très  dure,  en  partie  ossifiée,  de  la  dure-mère  au  ni 
veau  de  la  région  du  lobe  frontal  gauche. 

Séminome  testiculaire. 

MM.  Bérard  er  Dunet  relatent  un  cas  de  tumeur 
maligne  du  testicule  (séminome)  chez  un  vieillard 
de  72  ans.  Une  telle  lésion  est  exceptionnelle  à  cet 
-  âge.'  '  /  ■ 

Abcès  du  cerveau  et  zona. 

MM.  A.  Devic  et  Pétouraud.  —  Jeune  homme  de 
^^22  ans  qui  plusieurs  mois  après  une  tentative  de 
suicide  (coup  de  revolver,  la  balje  ayant  traversé 
de  part  en  part  le  lobe  frontal)  présenta  de  l’ob¬ 
nubilation  intellectuelle,  du  Kernig  avec  raideur 
de  la  nuque,  en  même  temps  qu’uiie  éruption  typi¬ 
que  de  zona.  Il'  y  avait  en  outre  un  œdème  très  net 
de  la  papille  droite.  Ponction  lombaire,  tension  30- 
cm.  ;  lymphocytose.  L’intervention  montra  l’exis¬ 
tence  d’un  petit  abcès  au  voisinage  de  l’orifice  d’en¬ 
trée  de  la  balle.  Les  auteurs  pensent  qu’il  n’y  a  pas  i 
simple  coïncidence  entre  l’abcès  cérébral  et  le  zona, 
mais  que  celui-là  a  été  l’intermédiaire  entre  l’intec-  ] 
tion  du  lobe  frontal  et  celle  des  ganglions  rachidiens.  ' 

Hématuries  au  cours  d’une  néphrite  subaiguë. 

MM.  Langeron  et  Jeannin  exposent  l’histoire 
d’un  malade  de  66  ans  entré  à  l’hôpital  pour  de 
l’oppression  et  des  œdèmes.  On  constatait  l’existence 
-  d’un  bruit  de  galop,  de  l’hypertension,  un  épanche¬ 
ment  pleural  droit,  un  gros  foie,  de  l’albuminurie. 
Brüsquemenl,  le  malade  fut  pris  d’hématurie,  en 
même  temps  qu’il  présentait  une  éruption  purpuri¬ 
que  généralisée  et  un  syndrome  hémogénique. 


Rétention  d’urine  et  grossesse  extra-utérine. 

MM.  M;ichon  et  Po'uzET.  —  Pemme  de  42  ans 
amenée  à  rhôpital  pour  une  rétention  d’urine.  La 
vessie  yidée.on  pensa  à  un  fibrome  postérieur  en¬ 
clavé’.  '  L’in,tervention  montra .  qu’il  s’agissait  en 
réalité  d’une  volumineu.se  hématocèle  consécul,ive 
à  un  avortement  tubaire  droit.  La  rétention  d’urine 
avait  été  le  premier  signe  de.  cette  grossessô  extra- 
utérinè. 

Priapisme. 

M.  Imbert  jirésente,  au  nom  de  M.  Patel,  l’obser¬ 
vation  d’un  homme  de  48'ans,  éthylique  et  rhuma¬ 
tisant.  Peu  de  temps  après,  une  nouvelle  crise  de 
rhumatisme,  il' fut  pris  de  priapisme  avec  douleurs 
vives  et  contracture  périnéale.  Un  traitement,médi- 
cal  intensif  (gardénal,  somnifène,  broihurej  chloral  ; 
compre.sses  lauclaniSées  ;  suppositoires  opiacés  et 
belladonés)  n’amena  aucün  résultat.  L’anesthésie 
.  générale,  -une  injection  épidurale  de  scurocaine 
n’amenèrent  également  aucun  changement,  M,  Patel, 
pratiqua  alors  l’incision  des  corps  xaverneux  qui- 
amena  enfin  la' disparition  dé  l’érection.  A, noter 
l’apparition  d’une  nouvelle  poussée  rhumatismale  . 
après  l’intervention,  ce  qui  incite  à  penser  à  l’origine 
rhumatismale  de  ce  priapisme. 

Môle  hydatiforme  et  perforation  utérine. 

MM.  Michon  et  Pouzet  rapportent  une  obser¬ 
vation  de  môle  hydatiforme  pour  laquelle  un  curage 
digital  ayant  été  pratiqué,  une  perforation  utérine  s'e 
produisit.  Malgré  l’hystérectomie  et  une  transfusion 
la  malade  succomba  à  l’abondance  de  l’hémorrhagie. 

Tumeur  médiastino-pleurale. 

MM.  J,  Barbier  et  H.  Mollard  rapportent  l’ob¬ 
servation  d’un  malade  entré  dans  le  service  du  prof.  ' 
Bard' pour  de  l’oppression  ;  il  présentait  des  signes  ‘ 
d’épanchement  pleurétique,  mais  lès,  signes  auscul- 
tatoires  et  radiologiques  montraient  dès  le  début  qu’il 
ne  s’agissait  pas  d'un  épanchement  banal.  Plus  tard 
une  dyspnée  intense,  avec  œdème  du  cou,  fit  évo¬ 
quer  une  compression  médiastinale.  L’autopsie 
montra  qu’il  s’agissait  en'  réalité  d’une  médiastinite 
envahissante,  de  nature  sarcolipomateuse  qui  avait 
provoqué  à  la  fois  l’épanchement  et  un  refoule¬ 
ment  mécanique  des  poumons. 

Tuberculose  iléo-cæcale . 

M.  Roland  présente  une  pièce  de  tuberculose  iléo- 
cæcale  pour  laquelle  son  maître,  M,  Delore,  a  prati¬ 
qué  l’exérèse  en  un  temps. 

Lithiase  rénale.  Abcès  périnéphrétique. 

M.  Gayet  présente  un  rein  enlevé  à  un  malade  de 

35  ans.  Cet  homme  avait  commencé  par  avoir  de  la 
1  pollakiurie  douloureuse,  pui.s  des  signes  d’abcès 


le  concours  médical 


périnéphrétique  gauchô.  Opéré  dans*  une  ville  voi¬ 
sine,  il  gardait  une  fistule.'_,La  radiographie  montrait 
un  pôtil  oalenl..  On  décida  do  tenter  imè  néphro¬ 
lithotomie.  Mais  au  tours  do  l’intervention ,  o.n  se  ren¬ 
dit  compte  que  l’uretère  étant ,  obturé,  la  néphrec¬ 
tomie  s’imposait.  Elle  fut  d’ailleurs  trè.s  dilTicile,  le 
rein  étant  englobé  dans  uiie  épaisse  carapace  de 
périnéphrite  Scléro-lipomateuse.  Le  calcul,  cause  de 
tous  lés  accidents, -fut  très  difficile  à  retrouver  sur 
la  pièce,  ce  qui  montre  bien  qu’en  pareil  cas  il  serait' 
vain  de  tenter  la  néphrp-lithotomie,  et  que  la’  né¬ 
phrectomie  e.st  la  seule  re.ssource. 


Ulcération  syphilitique  trachéo-bronchique. 


.  M.  R.  Rendu.  —  Homme  de  60  ans,  vieux  tous- 
seur,  qui,  à  un  moment  donné,  vit  son  étatgénéral 
décliner  au  point  que  divers  médecins  consultés  firent 
le  diagnostic'^  de  tuberculose’  pulmonaire  avancée, 
d’autant  _que  le  malade  _avait  des  crachats  hémop¬ 
toïques,  de  l’enrouement,  et  une  scoliose  qui  fut  prise, 
.  pour  un  mal  de  Pott  ;  l’auscultation'  était  d’ailleurs 
rendue  difficile  par  la  dysphonie  ét  les' déformations 
vertébrales.  La  constatation  d’une  paralysie  récur¬ 
rentielle  gauche  e%  d’une  fétidité  toute  spéciale  de 
V haleine,  en  même  temps  que  d’.une  cyanose  intense 
et'  une  ÎQvte  dyspnée  d’e/ZoR  incitèrent  M.  Rendu  à 
éliminer  la  tuberculose  et  à  penser  plutôt  à  un  cancer 
pulmonaire.  Il  résolut  toutefois  de  tenter  un -traite¬ 
ment  d’épreuve  :  le' stovarsol  n’ayant  pas  donné 
de  résultats,  on  institua  un  traitement  ioduré  qui 
transforma  le  malade,  tant  au  point  de  vüc  des  symp¬ 
tômes  locaux  que  de  l’état  génér^.  T’ont  fait  , donc 
supposer  qu’il  s’agissait  de  gomme  ulcérée  sRuée  dans 
le  voisinage  de  la  bifurcation  trachéale,  probable¬ 
ment  sur  la  bronche  gauche,  La  bronchoscopie  était 
impossible  on  raison  de  la  scoliose. 


Ectasie  aortique..  Compression  trachéale. 


M.  Ré  BATTU  et  Mlle  Bériel.  —  Femme  de  49  ans, 
soignée  depuis  deux  ans  pour  albuminurie  et  bron¬ 
chite  et  chêz  laquelle  apparut  de  la  dysphagie  et  une 
dyspnée  progressive  qui,'  à  son  entrée  à  l’hôpital, 
s’accompagne  de  tirage  et  de  cornage  léger.  Il  n’y 
avait  ni  signes  laryhgoscopiques  ni  signes  du  .  côté 
du  cœur  et  de  la  circulation.  Seule  la  radioscopie,' en 
montrant  une  masse;  sombre,  régulière,  surmontant 
le  cœur,  et  une  autre  saillie  un  peu  plus  haut  à 'droite, 
permit  de  faire  le  diagnostic  d’anévrysme  de  l’aorte. 
La  malade  mourut  à  la  suite  de  crises  de  suffocation 
I  et  l’autopsie  montra  l’existence  d’une  double  ectasie 
aortique  :  l’une  sur  .  la  portion  ascendante,  l’autre 
sur  la  partie  descendante  de  la  crosse.  La  trachée 
était  coincée  entre  les  deux  sacs,  en  position  médiane 
et  non  déviée,  comme  il  est  habituel. 


Coristriction  permanente  des  mâchoires  de  '  cause 
articulaire. 


M.  Mollet-Guy  montre  les  pièces  prélevées  à 
l’autopsie  d’une  malade  morte  de  pleuro-pneumo- 


■nie  dans  le  service  de  M.  Gallavardin.  C’était  uhF';!l| 
jeûné  fille  atteinte  d’ankylose  double  temporo-maxib  , 
lairn  remontant  probablement  à  l’enfance.  Ne  pou¬ 
vant  ouvrir- la  bouche, elle  ne  pouvait  ingérer- que. - 
des  aliments  liquides  ou  .semi-liquides  introduits  par 
une  brèche  pratiquée 'dans  sa  denture.  Aussi  se  trou-' 

.  vait-elle  dans  un  état  de  misère  physiologique  qui  ne 
lui  permit  pas  de  résister ’à  une. infection  pulmonairet 
qui  ne  présentait  par  ailleurs  aucun  caractère  spécial 
de  gravité.  De  tels  cas  sont  intéressants  au  point  de  . 
vue  chirurgical  en  raison  des  interventions  d’ailleurs 
difficiles  que  l’on  peut  être  amené'  à  tenter  ;  résec-, 
tion  du’  eondyle  du  maxillaire  inférieur  ou  ostéoto- , 
mue  delà  hrnhche  mdntante.  • 


Société  médicale  des' hôpitaux: 


Hérédo-syph'ilis.'  Acromégalie  fruste. 


MM.  Mouriquand,  BERNhEiM  et  Mme  Gardère 
relatent  l’observation  d^In  enfant  de  12  ans,  hérodo- 
syphilitique  évident,  présentant  des  symptômes, 
d’une  acromégalie  fruste  portant  sur  le  massif  facial. 
L’enfant  mesure  1  m.  53  et  offre  en  outre  un  déve¬ 
loppement  exàgéré  du  système  génital  (pubis-coti-, 
vert  de  poils,  verge  volumineusé).  Les  extrémités  ne. 
sont  pas  hypertrophiées.  Selle  turcique  normale  à  la 
radiographie.  Wassermann  du  sang  positif,  triade. 
d’Hdtchiiison.  Les  auteurs  notent  la  fréquence,  chez 
les  hérédo-syphilitiques,  en  dehors  de  l’acromégalie, 
des  dystrophies  portant  sur  l’ossature  de  la  face  et  : 
donnant  aux  sujets  un  visage  ravagé  que  l’on  peut 
opposer  à  celui  des  enfants  de  tuberculeux  qui  pré-  • 
sentent,  au  contraire,  une  douceur  et  une  régularité 
souvent  remarquables.  • 


Bruit  musical  diastolique  intermittent  dans  une 
insuffisance  aortique. 


MM.  Gallavardin,  Gravier  et  A.  Josserand 
relatent  l’observatipn  d’une  femme  de  74  ans,  qui 
présentait  un  gros  cœur  avec  galop,  gros  disque 
d’albumine,  et  un  hruit  musical  diastolique  intermit¬ 
tent,  soit  d’un  jour  à  l’autre,  soif  dans  une  même 
séance  d’auscultation.  Quand  il  n’était  pas  perçu,' 
on  n’entendait  à  sa  place  aucun  souffle  diastolique. - 
L’autopsie  montra  des  lésions  sigmoïdiennes  aorti-,  , 
ques  bien  minimes,  mais  ime  insuffisance  aortique 
'certaine,  vérifiéç  à  l’aide  de  l’appareillage  décrit 
par  deux  des  auteurs  (Journal  de  médecine  de  Lyon, 
1923)  avec  un  débit  à  la  seconde  assez  faible  pour 
expliquer  l’absence  de  souffle.  De  leurs  constatatinhs 
les  auteurs  çoncluent  que  le  bruit  musical  diastoli¬ 
que  aortiquè  n’est  pas  une  simple  modification  du 
souffle  diastolique  banal,  mais  un  phénomène  acous-  . 
tique  surajouté,  dont  la  pathogénie  reste  obscure. 


Tunnellisation  et  reviviscence  fonctionnelie 
des  artères  thrombosées. 


MM.  Gallavardin  et  R.  Ravault  rappellent  qu’il 
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est  àGtuellemeat  hors  de  doiîte.que  certaines  artères, 
ancièlinement  obhtéréjes,  peuvent  à  la  longue  recou-t 
’vrer  leur  perméabilité  et, se  remettre  à  battre.  Quel 
est  le  mécanisme  de  cet);e  désobstruction  '?  Tout 
d’abord,  c’est  seulement  dans  le^  artères  Ihrombosées 
qiveronppnt  ob’sèrvnr  ce  retour  à  la  perméabilité,  le 
processus  oblitéran  t  de  rendarténte  n’étant  pâs'  favô-, 
râble  à  un  telphènbmène.  Dans  un  premierstade,  il  y 
a  transformation  conjonctive  dii  caillot  puis  àcéttè 
organisation  du,  thrombus  succède  satunnellismon  ;dé 
nouvelles  lumières  vasculaires  s’y  creusent,  s’agran¬ 
dissent,  aboutissant  èn  fin  de  compte  à  la  formation 
d’une  seule  grande  artère  inscrite  à  l’intérieur  de 
l’artère  primitive.. 

>  Pseudo-tumeur  méningée.  ' 

Bériel  , et  Phig'.  -^  Femme  de  58,  ans,cle 
bonpe  santé  habituelle,  mais  ayant  toujours  eu  une 
tendance  marquée  aux  hémorragies.  A  la  .suite  d’une  j 
chutesur  la  partie  droite  de  la  tête  n’ayant  déterminé.: 
immédiatement  qu’une  petite  plaie  frontale  et  un' 
étourdissement,  la  malade  présenta  une  série  de' 
crises  jacksoniennes  qui  allèrent  en  s’aggravant. 
Une  trépanation  pratiquée  partie  D”  Desgouttes  con¬ 
duisit,  aprè.s  ouverture  de  la  dure-mère,  sur  une 
masse  lobulée,’  brunâtre,  friable,  déprimant  les  cir¬ 
convolutions,  et  qui  put  être  extirpée  assez’  facile¬ 
ment.  L’examen  histologique  montra  en  plusieurs  ■ 
points  des  aspects  sarcomateux,  mais  la  comparai¬ 
son  de. séries  de  coupes  permit  deme  rendre  compte 
qu’il  s’agissait  sans  aucun  doute  d’un  caillot  en  voie 
d’organisation,  caillot  résultant  ,  d’une  suffusion  hé-  ■ 
morrhagique  produite  lors  de  l’accident,  La  guérison , 
fut  complète..  '  - 

Tumeur  de  la  dure-mère  spinale. 

MM.  L.  Beriei.  et  Desgouttes  in’ésentent  les  ' 
pièces  d’un  nouveau;  caif  dè  tumeur  intra-rachidienr.e 
opérée;  Cliniquement  on  n’avait  observé  qu’une  sim¬ 
ple  paraplégie  motrice  évoluant  progressivement  de-  ; 
puis  six  ans  et  des  troubles  objectifs  très  discrets 
de  la  sensibilité  (mauvaise  discrimination  des  sen¬ 
sations  provoquées).  On  trouva  une  tumeur  fibreuse 
■de  la  dure-mère,  avec  des  points  calcifiés.  L’abla- , 
tion  se  fit  sans  incident,  les  suites  furent  bonnes  et 
là  malade  montra  très  . rapidement  des  signes  de  ré¬ 
cupération  fonctionnelle. 

Nouvelle  réaction  du  liquide  céphalo-rachidien. 

MM..L  GATii.et  H.Gardère  ont  décrit  une  réacticn 
nouvelle  du  liquide  céphalo-rachidien  :  à  deux  centi¬ 
mètres  cubes  de  ce  liquide  on  ajoute  trois  gouttes 
d’une  solution  à  1/20  de  nitrate  d’argent  ;  il  se  pro- 
'duit  un  précipité  blanc  qu’on  fait  virer  au  noir  en 
ajoutant  goutte<à  goutte  du  lugol  et  en  agitant  cons¬ 
tamment  ;  le  précipité  noir,  exposé  à  l’air,  vire  assez 
rapidement  ,âu  jaune  pâle.  11  en  est  ainsi  pour  le  li¬ 
quide  céphalo-rachidien  normal.  Par  contre,  certains 


liquides  céphalo-rachidiens  pathologiques  virent  ’ 
immédiatement  aju-jaunnpar  addition  de  lugol,  sans 
passer  par  le  stade  du  précipité  noir.  Il  semble  que 
cette  réaction,  décèle  une  modiffcation  pathologique  ■ 
encore  mystérieuse  du  liquide  céphalo-rachidien  et, 
que  les  autres  niode.s  d’obseryatioii  ne  inettent  pas 
en  évidence.  .  '  ■  ' 

,  Sur  la  recherche  de  la  trépidation  épileptoïde. 

MM.  Frome.nt  et  P.  Debove  attirent  l’attention 
.  de  la  Société  sur  ce  fait  que  dans  certains  cas  de  lé-.' 

.  sion  de.  la  voie  pyrarnidalè,  la  trépidation  épilep-'' 
toïde  ne  s,e  produit  pas  au  repos,  mais  seulement  après 
une  marche  plus  pu  moins  longue.  D’apïès  ces  auteurs^ 
on  n’â  donc  pas  le  droit  dè  dirp  qu’il  h’y  a  pas  trépi-., 
dation  épileptoïde  tant  que  l’on  h’a  pas  fait  précéder 
la  recherche  de  la  trépidation- d’une  épreuve  de  mar¬ 
che...  ,  .  ,  ’  ■  .  ■  '  '  . 

Insuffisance  et  rétrécissement  aortiques-  avec  souffle 
systolique  intense  et  absence  habituelle  de  souffle 
diastolique. 

'  M.  A.  Dumas  et  Mlle  Guielemin  présentent  les 
pièces  provenant  de  l’autopsie  d’une  malade  hospi¬ 
talisée  pour  hémiplégie  et  chez  laquelle  existait  en 
même  temps  un  souffle  systolique  très,  marqué  et 
constant,  dé  rétrécissement  aortique  ;  le  deuxième 
bruit  n’était  pas  perçu  au  niveau  du  foyer  aortique. 
Il  n'existait  pas  de  souffle  diastolique)  du  moins  d’une 
manière  habituelle  :  ce  n’est  qu’une-bu  deux  fois,  au 
cours  -d’un  séjour  de  trois  mois,  a'vec  des  examens 
très  répété.?,  que  l’on  parvint  à  percevoir  un  souffle 
.  diastolique  extrêmement  léger  qui  ne  persiste  pas. 
L’existence  d’une  tension  différentielle  très  élevée 
avait  même,  avant  cette  constatation,  fait  consi¬ 
dérer  comme  très  probable  l’insuffisance  aortique, 
qui  fut  confirmée,  par  l’autopsie. 


*  MM.  A.  Dumas  et  Dübouloz  présentent  un  cœur 
provenant  de  l’autopsie  d’un  homme  de -58  ans,  mort 
à  l’hospice  du  Perron.,^ Ce  ccéurprésente-une  sténose  de 
la  mitrale  comme  ,11  est  rare  d^en  rencontrer.  La 
valvule  est  entièrement  immobilisée  par  une  calci¬ 
fication  massive  ne  laissant  persister  au  centre . 
qu’un  pertuis  linéaire  de  quelques  millimètres.  Or 
cette  lésion  était  restée  complètement  silencieuse 
pendantjla  ,vie  ;  bn  notait  seulement,  .des  bruits 
sourds  et  lointains.  Le  malade  était  ;  dyspnéique, 
mais  sa  dyspnée  ressemblait  plutôt  à  colle  d’un  em¬ 
physémateux,  expliquée  d’ailleurs  par' une  sym¬ 
physe  pleurale, constatée  à  l’autopsié. 


Paralysie  du  nerf  moteur  oculaire  commun  consécutive 
à  la  rachianesthésie. 

MM.  Roluet,  Guilleminf.t  et  Colbat  relatent 
l’observation  d’un  malade  opéré  par  le  prof,  Bérard 


Sténose  mitrale  sans  signes  cliniques. 


Société  d’ophtalmologie. 
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pour  une  sténose  médio-gastrique  :  gastro-entérp- 
■  anastomose  soüs' rachianesthésie.  Quatre'jours  après 
le  malade  accusé  dé  la  diplopie- et  l’on  constate  des 
signes  d’une  paralysie  du  moteur  oculaire  commun. 

I  II  s’agit  là  d’un  trouble  rare,  alors  que  lès  paralysies 
du  moteur  oculaire  externe  après  là  rachianesthé¬ 
sie  sont  très  fréquentes.  Roche,  dans  sa  thèse  (Lyon, 
1923)  en  aréuni  107-cas. 

Rétinite  pigmentaire  unilatérale. 

M.  Genet  présente  un  cas  de  rétinite  pigmentaire' 
unilatérale.  On  sait  que  cette  affection ,  est,  dans  la 
règle,  bilatérale.  Suivant  la  règle  classique,  il  s’agit 
d’un  cas  de  consanguinité. 


Névrite  rétro-bulbaire.  ' 

MM'.'  Rollet,  Sargnon  et  Colrat  rapportent 
un  cas  de  névrite  rétro-bulbaire  à  étiologie- mixte, 
infectieuse'et  toxique  (éthylisme)  guérie  par  la  résec-  ' 
tion  des  cornets' moyens.  La  tension,  artérielle  réti¬ 
nienne' était  élevée.  . 


Ophtalmie  sympathique. 

MM.  Jacqueau  et  Bujadoüx.  présentent  une 
observation  d’ophtalmie  sympathique^  consécutive 
a  l’opération  de  la.cataracte;  '  , 


Les  Thèses 


P.  —  D*  B.  Sauteraud.  —  Contribution  à  l’étude 
de  la  rupture  artificielle  précoce  des  membranes 
au  cours  de  l’accouchement  normal.  (Jouve  et  Cie, 
éditeurs,  Paris  1926.) 

La  rupture  artificielle  précoce  des  membranes, 
observée  par  l’auteur  au  cours  de  quatre-vingts 
■  accouchements  normaux,  à  eu  pour  résultat  constant 
d’abréger,  'tant  chez  les  primipares  que  chez  les 
multipares,  la  durée  de  la  période  de  dilatation  et 
le  temps  de -la  période  d’expulsion.  .  . 

pS  Les  meilleurs  résultats  ont  été  obtenus  quand  .les 
membranes  étaient  rompues  lorsque  le  col  .atteignait 
une  dilatation  de  trois  centimètres,  c’est-à-dire 
environ  le  diamètre'  d’une  pièce  dè  monnaie  de  deux 
francs.  Dans  de  tels  cas  eutociquès,  par  rapport  au 
temps  qui  s’écoule  entre  la  dilatation  de  trois  centi¬ 
mètres  et  la  dilatation  complète  lorsque  les  membra¬ 


nes  sont  intactes,  la  rupture  artificielle  précoce  a 
permis  de  gagner  trente  minutes  sur  une-  heure ' 
chez  les  primipares,  trente-six  minutes  chez  les 
multipares  au  point  de  vue  de  la  longueur  de  la  ■ 
période  de  dilatation  ;  la  période  d’expulsion  tant 
chez  les  primipares  que  chez  les  multipares  était 
réduite  de  moitié.  Il  faut  insister  sur  ce  fait  qu’il 
s’agit  de  présentation  d,u  sommet  et  de  cas  non  dys¬ 
tociques.  .  . 

La  rupture  artificielle  précoce  des  membranes, 
pratiquée  aseptiquement  dans  les  conditions  obser¬ 
vées,  a  été  sans  influence  sur  la  morbidité  des  suites 
de  couches  et  sur  le  développement  du  nouveau-né. 

Mtp.  —  Dr  Camille  Gautier,  -r-  L’bygroms  de  1» 
bourse  séreuse  du  psoas.  (Imprimerie  Firmin  et 
Montané,  Montpellier,  1925.) 


thérapeutiode  appliquée 

De  remploi  de  l’insuline. 


M.  le  docteur  W.  Fobnet. 
Institut  Microbiologique  à  Sarrebruck 


Discutant  avec  des  confrères  sur  la  thérapeuti¬ 
que  de  l’insuline,  je.me  suis  bien  souvent  heurté 
à  cette  idée  préconçue  que  seul  le  diabéticpie  gra¬ 
ve  en  devait  profiter.  Les  autres  diabétique.s',  qui 
cependant  sont  la  grande  masse, devraient  d’après 
ces  confrères  se  contenter  simplement  de  suivre 
un  régime  d’efficacité  plus  ou  moins  problénrati- 
que.  '  ^  , 

J’ai  pourtant  maintes  fois  constaté  l’influence, 
heureuse  qu’exerce  presque  toujours  une  insuli  ¬ 
nothérapie  précoce  sqr  les  cas  de  diabète  léger. 

Considérant  la  grande  importance  qu’aurait 
s  ocialement  la  possibilité  de  rendre  à  l’activité 


im  grand  nombre  de  malades,  je  mè  suis  proposé 
d’analyser  de  plus  près  les  raisons  qui  ont  pu 
jusç[u’à  présent  empêcher  tant  de  confrères  dé¬ 
faire  bénéficier  la  rnajorité  de  leurs  malades  dia¬ 
bétiques  d’une  des  plus  importantes  découvertes 
de'  la  science  médicale. 

Un  peu  de  psychoanalyse  suffit  pour  s’aper¬ 
cevoir  que  poùr  beaucoup  de  médecins  malheu¬ 
reusement,  le  mot  «  hypoglycémie  »  est  devenu 
commed’associé  obligatoire  du  maître-mot  «  In-  , 
suline  ». 

C’est  en  effet  ce  phénomène  d’un  abaissement 
trop  brutal  du  Jaux  de  sucre  dans  le  sang  qui 
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ET  TOUTES  MALADIES  A  STAPHYLOCOQUES 

ANTHRAX,  AOnS,  ORGELETS,  ABCÈS  DU  SEIN 


LABORATOIRE  ROBERT  ET  CARRIÈRE  37  Rue  DE  Bourgogne  .PARIS 


Registre  du  Commerce  Seine  N»il76,249. 


Une  nouvelle  Méthode  curative 
de  la  Qrippe 


ralisation  de  l’infection  et  toutes  ses  complica¬ 
tions  si  redoutables,  suppriment  ou  diminuent 
rapidement  la  toux  et  la  céphalée  et  opèrent 
une  très  énergicjue  désintoxication  générale.  La 
maladie  tourne  court  en  quelques  heures  et  le 
malade  entre  rapidement  en  convalescence.  Il 
est  notoire,  en  outre,  que  Tinfection  grippale 
est  surtout  redoutable  par  les  complications 
trop  souvent  mortelles  qu’elles  provoquent  sur 
les  organes  tarés  ou  déficients  de  chaque  ma¬ 
lade.  Grâce  au  «  SALVOXYL  »,  ces  complica¬ 
tions  ne  seront  plus  à  craindre. 

Pour  tous,  renseignements  complémentaires 
à  ce  sujet,  comme  aussi  pour  ce  qui  regarde  le 
traitement  par  le  «  SALVOXYL  »  de  diverses 
autres  maladies  (tuberculose,  urémie,  coquelu¬ 
che,  etc.),  Messieurs  les  Médecins  sont  priés  de 
s’adresser  aux  Laboratoires  du  «  SALVOXYL», 
237,  rue  La  Fayette,  Paris. 


.  La  grave  épidémie  grippale  qui  sévit  actuelle¬ 
ment  sur  notre  pays  et  qui  cause  une  si  regret¬ 
table  augmentation  de  la  mortalité,  nous  fait 
un  devoir  de  signaler  la  nouvelle  méthode  de 
traitement  de  la  grippe,  utilisée  depuis  quelque 
temps  en  France,  en  Allemagne,  en  Hollande,  en 
Italie,  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  au  Ca¬ 
nada,  et  nombre  d’autres  pays. 

H  s’agit  d’injections  sous-cutanées  d’oxygène 
naissant  et  catalysé  par  l’oxyde  de  chaux  à 
l’état  colloïdal  (oxygène  «  SALVOXYL  »)  ; 
cesv. injections  sous-cutanées  se  font'  à  là  dose 
journalière  d’environ  200  cmc.,  elles  sont  tota- 
Iraent  indolores,  se,  résorbant  parfaitement  et 
leur  action  est  quasi-immédiate.  Pratiquées 
aussitôt  que  possible  et  de  préférence  dès  le  dé¬ 
but  de  l’évolution  de  la  maladie,  elles  provo¬ 
quent  en  (pielques  heures  une  diminution  con¬ 
sidérable  de  la  température,  empêchent  la  géné¬ 
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^/^Lactobyl  est  composé  de 
1?  Ferments  Lactiques  qoienr^ejjtiapatr^actkmintfsiMii*. 
2?  AgaR- AgÀR  qui  h^ratekcontemi  intestmal. 

3?  Extrait  BiuaiRE  qui  r«gufaris«  la  fonction  dq  foia 
4?,  Extrait  total  DES  Glandes  de  lIntestin 


DOSE  ; 

1  à6  comprimés  au  repas 
DU  SOIR  .  AVALER  SANS  CROQUER 


LitUrature  et  EchantlSona 
LcLACTOBYL"  21,  Rue  Théodore  OeBwwifc.fW 


MYPOCHLORINE 
se  MÉDICALE 


Solution 


Chlore 


SPÊCIFIOUE  DU 

PROSTATISME 

St  un  décongestli  extrêmement  puiasant, 
n  antiseptique  éner^que  et  un  sédatif 


Désinfectant 

Désodorisant 

Cicatrisant 

Neutre 


Non  toxique 


l'ÀNTISEPTIQÜE’ 


HYPOCHLORINE  INTERME 


Fièvre  typhoïde, 

Dyspepsies,  Gastrites,  Maux  gorge.  Angines 


Crème  à  l’HYPOCHLORINE 


Facilité  la  reconstitution  des  tissus. 
Souveraine  contre  les  brûlures  et  engelures. 


L’ANTISEPTIQUE,  48,  rue  de  Londres,  PARIS 

Tél.  Central  68-82.  R.  C.  374-586. 

Usine  à,  KPOUVILUE  (Seine-Inférieure), 
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eflraye  également  médecins  et  malades,  et  qui 
.les  empêche  de  faire  un  emploi  pkis  généralisé 
de  l’insûllne.  ^  ^ 

Dans  la  pratique.  pourtairt,ce  danger  n’existe 
pas  pourvu  que  l’on  suive  les  règles  d’une  théra¬ 
peutique  prudente,  éyitant  toute .  brusquerie. 
Un  peu  de  circonspection,  autant  de  chocolat  ou 
de  jus  d’orànge,  suffisent  pour  parèr  à  tout  dan¬ 
ger  hypoglycémique.  ^ 

'Un  autre  obstacle  à  la  généralisation  de  l’insu- 
'  llnothérapie  en  est  certainement  le  prix.  Pour¬ 
tant,  il  faut  considérer  que  l’argent  ainsi  dépensé 
sera  largement  récupéré,  car  la  prescription  pré¬ 
coce  de  l’insuline  empêche  ou  retarde  sensible¬ 
ment  le  progrès  du  diabète  et  permet  ainsi  au 
diabétique  de  continuer  à  gagner  sa  vie  au  lieu  de 
tomber  à  la  charge  d’autrui.  Il  est  même  bien  re¬ 
grettable  que  ce  côté  économique  de  l’emploi  de 
■  l’insuline  n’ait  encore  été  compris,  ni  par  l’Etat 
pour  ses  pensionnés  de  guerre,  ni  par  les  asso¬ 
ciations  charitables,  ni  par  les  nombreuses  So¬ 
ciétés  de  secôurs  mutuels  ou  d’assurance  sur  la 
vie, 

Prévenir  vaut  mieux  que  guérir,  surtout  quand 
il  s’agit  d’une  maladie  qui. ne  guérit  presque  ja¬ 
mais,  comme  le  diabète.  Cependant,  si  nous  nè 
sommes  pas  encore  capables  de  la  guérir,  nous , 
avons  guéri  les  diabétiques  de  leurs  affections' 
secondaires.  L’insulinothérapie  n’est  donc  pas 
une  médication  de  luxe,  mais  plutôt  d’économie 
bien  entendue. 

■  Outre  Ces  deux  préjugés  contré  l’insuline,  dan¬ 
ger  hypoglycémique  et  prix  élevé,  un  autre  fac- 
.teur  entre  pour  beaucoup  dans  la  réserve  des 
médecins  et  des  malades  en  lace  de  ce  médica¬ 
ment  nouveau  :  c’est  la  nécessité  présumée  de 
l’appliquer  par  piqûres. 

Beaucoup  de  médecins  n’ayant  pasuncore  le 
courage  de  confier  la  seringue  aux  mains  plus-ou 
moins  propres  de  leurs  malades  renoncent  entiè¬ 
rement  au  traitement  par  l’insuline  du  moment 
que  cette  corvée  d’une  injection  quotidienne  ou 
;  même  bi-quotidienne  ne  leur  paraît  pas  absolu¬ 
ment  indispensable. 

La  possibilité  d’un  traitement  insulinique  per 
os  n’a  pas  éncore  conquis  l’esprit  du  praticien  ; 

-  elle  est  même  férocement  combattue  par  quelques 
cliniciens  qui  se  sont  lait  un  renom  par  leur  ma¬ 
niement  habile  de  la  seringue  à  l’insuline. 

Psychologiquement,  cette  aversion  contre 
l’administration  de  l’insuline  par  voie  buccale  ne 
.  Se  comprend  que  trop  bien  quand  on  sc  rappelle 
les  premières  nouvelles  qui  nous  venaient  d’A¬ 
mérique  à  ce  sujet.  L’iinprèssion  était  si  forte, 
l’émotion  était  si  vive  qu’encore  aujoiird’hui 
nous  gardons  le  souvenir  exact  de  tous  les  détails 
qui -ont  accompagné  la  publication  de  cette  ■dé¬ 
couverte  sensationnlle. 

Nous  en  avons  retenu  que  l’insuline  était  une 
substance  très  fragile  et  facilement  détruire  par 


la  chaleur,  la  putréfaction  ou  les  sucs  digestifs. 

Ce  n’est  que  beaucoup  plus  tard  qu’une  étude 
plus  -approfondîe  de  l’insuline  a  démontré  qu’elle 
peut  très  bien  résistej  mêmnà  l’ébullition  et  que 
?a  destruction  dans  l’estomac  n’est  nuUemenf" 
çbligatoire.  N.  F.  Fischer,  G.  W.  Best  et  d’autres 
ont  en  effet  pu  récupérer  dans  l’urine  la  quantité 
totale  d’insuline  qu’ils  avaient  administrée  par 
la  bouche.  Lafitte,  Holtins,  etc.,  ont  pu  faire  dis¬ 
paraître'  la  glycosurie  de  diabétiques  eh  les 
nourrissant- avec  du  pancréas  de  bœuf  cru. 

Il  n’y  a  donc  plus  de  cloute  possible  :  l’insuline 
n’e.st  pas  cette  substance  extrêmement  fragile 
qUe  l’on  s’imaginait  autrefois  ;  néanmoins  beau¬ 
coup  de médecins  chérissent  encore  aujourd’hui 
cette  idée  primitive  que  l’insuline  est  détruite 
dans  le  tube  digestif  et  que  partant  une  insulino¬ 
thérapie  interne  est  impraticable.  Il  existe  pour¬ 
tant  un  grand  nombre  d’observations  médicales^ 
sur  la  possibilité  et  le  succès  d’uné  insulinothéra¬ 
pie  per  os  ;  l’on  en  pourrait  donner  de  nombreux 
exemples  ;  mais  l’opinion  courante  n’ést  guère 
favorable  à  cette  sorte  de  documentation  ét  mille 
attestations  médicales,  élogieuses  et,  authenti¬ 
ques,  ne  convaincraient  pas  un  seul  confrère  de 
l’efficacité  de  l’insuline  buccale.  . 

Nous  renonçons  donc  à  la  tentation  de  publier 
ici  les  observations  autorisées  que  nous  avons 
eues  sous  lès  yeux,  de  médepins  qui  depuis  long¬ 
temps  déjà  emploient  régulièrement  et  appré¬ 
cient  l’insulme  buccale.- 

Nous  nous  bornerons  donc  à  passer  rapidement 
en  revue  ce  qpi  a  été  publié  jusqu’ici,  non  pas  sur 
les  qualités  anti diabétiques  de  l’insuline-buccale 
qui  sont  encore  l’objet  d’une  discussion  animée, 
mais  sur  ses  autres  propriétés  qui  sont  encore' 
plus  faciles  à  vérifier. 

'  Si  vraiment  l’insuline  buccale  ne  se  distingue' 
de  l’insuliné  injectée'que  quantitativement, ainsi 
que  le  suggèrent  les.observatiô'ns  auxquelles  nous 
faisions  -  précédemment  allusion,  l’administra¬ 
tion  buccale  de  l’insuline  doit  produire  les  mêmes 
réactions  que  son  application  par  piqûres. 

Eh  étudiant  l’influeiice  de  l’insuline  sur  l’or-, 
ganisme  non  diabétique,  Fornet  et  Christensen 
xonstatèrent  que  son  injection  sous-cutanée  fai¬ 
sait  apparaître  dans  Turihe  une  substance  dé¬ 
viant  à  gauche  la  lumière  polarisée.  En  répétant 
cette  expérience  avec  de  l’insixline  buccale,  ils 
obtinrent  absolument  le  même  résultat  ;  une  réac¬ 
tion  identique  se  produisit  chez  un  diabétique 
qui  avait  exagéré  sa,  dosé  quotidienne  d’insuline 
buccale.  •  . 

Poursuivant  leurs  recherches,  Fornet  et  Chris¬ 
tensen  eurent  la  surprise  de  voir  apparaître  chez 
leurs  sujets  d’expéiience,  non  diabétiques,  une 
glycosurie  passagère  mais  assez'  prononcée,  au 
moment  où  l’on  interrompait  brusquement  l’ad¬ 
ministration  de  l’insuline. 

Ce  phénomène  paradoxal,  d’une  glycosurie 
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provoquée  par  l’insuline,  est  indépendant  de  la 
voie  par  laquelle  elle  est  administrée  et  peut  être 
réalisé  aussi  bien  avec  des  pilules.qu’avec  de, s  pi¬ 
qûres  d’insuline. 

Une  troisième  propriété  de  l’insuline,  indépen¬ 
dante  de  son  pouvoir  antidiabétique-  et  de,  con¬ 
trôle  également-facile,  est  sa  faculté -d’augmenter 
d’une  façon  extraordinaire  l’appétit  et  de  faire 
,gagner  rapidement  du  poids.  Vogt,  de  la  clinique 
obstétriçale  de  Tubinge,a  obtenu  chez  des  mala¬ 
des  non  diabétiques  avec  des  pilules  d’insuliné 
la  même  augmentation  rapide  de  poid^  que  Falta 
aVait  auparavant  décrite  comme  une  consé¬ 
quence  des  piqûres  d’insuline. 

D’après  ces  observations  concordantes  sur  la 
similarité  et  même  l’identité  des  effets  produits 
par  l’insulyre  injectée  et  celle  absorbée  par  la 
bouche, il  paraît  très  difficile  de  comprendre  pour¬ 
quoi  un  certain  nombre  de  cliniciens  niént  encore 
la  possibilité  d’une  insulinothérapie  interne.  ' 

L’explication  ne  nous  en  semble  cependant  par 
trop  compliquée  :  une  clinique  médicale  n’a  pas 
l’occasion  de  pouvoir -étudier  à  fond  l’effet  anti¬ 
diabétique  d’une  insuline  buccale  par  la  simple 
raison  que  la  plupart  des  diabétiques  traités  dans 
la  clinique  sont  des  diabétiques  graves  qui  d’a¬ 
près  ce  'qui  vient  d’être  dit  plus  haut,  doivent 
être  traités  exclusivement  par  injectiqns. 

Vu  l’action  assez  lente  et  limitée  de  l’insuline 
buccale,  il  ne  suffît  pas'de  ne  s’adresser  qu’à  des 
diabétiques  moyens  ou  légers,  il  faut  encore 
avoir  la  patience  d’attendre  que  les  pilules  d’iu- 
suline-Fornet  aient  eu  le  temps  de  déployer  au 
maximum  leur  pouvoir  antidiabétique,  ce  qui 
n’arrive  pas  avant  la  sixième  ou  septième  jour- 
.née  d’un  traitement,  énergique  et  Ininterrompu. 

Négliger  ces  précautions,  c’est  méconnaître 
les  règles  les  plus  élémentaires  de  la  recherche, 
scientifique.  Si  l’on  veut  contrôler  l’efficacité 
d’un  remède  nouveau,  il  faut  se  placer  soi.  et  ses 
malades  exactement  dans  les  mêmes  conditions 
d’expérience  que  recommandent  les-  initiateurs 
de  la  méthode  ;  agissant  autrement,  il  serait 
absurde  d’en  attendre  les  mêmes  résultats. 

Considérant  la  simplicité  de  ces  réflexions  et 
la  banalité  de  leur  logique,  on  est  étonné  d’être 
obligé  de  constater  que  jusqu’ici  aucun  adver¬ 
saire  de  l’insulinothérapie  interne  n’a  publié  une 
seule  observation  basée  sur  ces  conditions  indis¬ 
pensables.  Il  est  inexplicable  que  ces  adversaires 
se  contentent  de  donner  leurs  impressions  per¬ 
sonnelles  et  se  dispensent  de  faire  connaître  les 
expériences  sur  lesquelles  se  basent  ces  impres¬ 
sions. 


Ecartons 'toute  possibilité  d’une  influence  nfa- 
térielle  sur  les  recherches  des  susdits  .cliniciens  et 
,  tâchons  de  comprendre  psychologiquement  la  : 
résistance  de  certains  médecins  àl’applicatiôii  de  - 
l’insuline  par  la  voie  buccale.'  -  •  <:  L 

Dès  les  premières  communications  sur  la  dé-  ' 
couverte  de  l’insuline,  l’on  apprenait  q;u’ellefai- 
sait  baisser  brusquement  lè  taux  dû  sucre  du-  ;; 
sang.  Depuis,  toute  substance  qui  n’amène  pas- 
profnptement  une  hypoglycémie  prononcée  fl’est  V 
pas  aux  yeux  de  ces  fétichistes,  ime  .insuline  du.-: 
tout.  On  oublie  cependant  que  l’insidine  existait 
déjà  avant  sadécôuverte  parles  savants  canadiens-  ' 
et  que  jusqu’à  ce  moment  elle  n’avait  jamais  causé 
d’hypoglycémie.  L’insuline  sécrétée  constam¬ 
ment  dans  notre  organisme  n’y  produit  pas  cette 
chute  rapide  du  sucre  sanguin  sans  cesser  pour¬ 
tant  d’être  de  l’iiîsuline  et  de  la  meilléuré.  L’hy-' 
po glycémie  n’est  donc  pas  une  caractéristique  de 
l’insuline  elle-même,  mais  uniquement  de  son  ad-  / 
ministration  aphysiologique  par  piqûres. 

Administrée  par  voie  buccale  l’insuline-Fomét 
imité  par  sa  résorption  graduelle  le  fonctionne-  ; 
ment  physiologique  du  pancréas  ;  quiconque  at- ,( 
tendrait  quand  mênie  une  hypoglycémie  comme'  . 
conséquehee  obligatoire  de  son  administration 
.doit  être  nécessairement  déçu. 

Il  faut  cependant  admettre  que  l’observation 
des  lois  physiologiques  dans  une  insulinothérapie  ' 
interne  ne  suffit  pas  toujours  pour  éviter  un 
,  échec.  Plus  d’un  auteur  consciencieux  et  savant 
paraît  n’avoir  pu  réaliser  un  traitement  efficace 
avec  l’insuline  interne  parce  qu’il  se  servait  d’une 
insuline  quelconque,  originairement  destinée  aux 
injections.  Or  l’insuline  en  solution  ne  se  prête 
pas  à  l’administration  par  voie  buccale  et  la  pou-  , 
dre  d’insuline  ordinaire  ne  donne  pas  non  plus, 
de  résultats  satisfaisants. 

Vis-à-vis  de  sa  résorption  par  l’intestin,  l’insu¬ 
line  se  .comporte  un  peu  comme  un  autre  pro¬ 
duit  physiologique,  l’antigène  bactériel  qui,' ad¬ 
ministré  seul  passe  dans  la  plupart  des  [cas  le  , 
tube  digestif  sans  laisser  dans  l’organisme  de 
trace  de  son  passage.  Il  faut  à  l’insuline  comme- 
à  l’antigène  bactériel  une  préparation  spéciale 
pour  qu’elle  puisse,  administrée  par  voie- buc¬ 
cale,  déployer  les  mêmes  effets  thérapeutiques' , 
que  celle  administrée  par  piqûres. 

Le  traitement  interne  à  l’insuline  n’est  donc 
plus  une  chimère.  Il  est  théoriquement  bien  fon¬ 
dé,  il  a  pratiqueement  déjà  fait  ses  preuves,  etil  ■ 
est  légitime  d’en  faire  l’éloge.  '  ' 


>■'30  -  i  —  27  ..  ■  ,  LE  CONCOURS  MÉDICAL  '  '  -  '  275 

PARTIE  PROFESSîôNî^ELLE' 

.  \  ' 

'TraYanx  Originaux 

QUELLE  EST  LA  DIFFÉRENCE  LÉGALE  ENTRE  UN  PRODUIT  PHARMACÉU TIQUE 
ET  UN  PRODUIT  HYGIÉNIQUE  ? 

H  est  bien  difficile  souvent  de  tracer  la  dis-|  |  càment  (Cour  de  Cassation,  criin.  9  juillet  1858, 


tinction  du'  produit  pharmaceutique,  que  seul 
peut  préparer  et  vendre  lé  pharmaciën,  avec  le 
■produit  dit  hygiénique,  que  vendra  le  parfumeur, 
le  pâtissier,  le  confiseur,  ou  le  pédicure. 

,  Tolérance  d’une  part,  établie  pat  l’usàge, 
transformation  de  là  science,  qui  conduit  à  consi- 
,  dérer  comme  thérapeutique?  les  seuls  dérivés  toxi¬ 
ques,  ou  actifs  de  plantes,  ou  autres  porps  sim- 
plesj  alors  que  ces  derniers  n’ont  pas  grande  effi¬ 
cacité  par  eux-mêmes. 

_  Néanmoins,  la  question  est  complexe  et  cha¬ 
que  cas  particulier  doit  être  examiné  en  fait,  alors 
qu’il  est  impossible,  en  s’appuyant  sur  la  juris- 
prudènce,  de  tracer  les  limites  de  ce  qui  est  per¬ 
mis  et  de  cé-qui  est  défendu  à  quiconque  ne  pos¬ 
sède  pas  le  diplôme  de  pharmacien. 

Ainsi,  un  de' nos  confrères  nous  demande: 
Il  quelle  est  légalement  la  différence  entre  un 
produit  h5'giénique  et  un  produit  pharmaceuti¬ 
que  et,  en  particulier,  la  teinture  alcoolique  de 
quinine,'  vendue,  chez  tous  les  coiffeurs  sous  le 
nom  d’eau  de  quinine,  peut-efie  être  fabriquée  et 
vendue  sans  leicontrôle  d’un  pharmacien  ?  » 

Un  premier  principe  est  à  dégager:  en  vertu 
des  articles  25,  33  et  36  de  la  loi  du  21,  germinal 
an  XI,  les  pharmaciens  ont  seuls  le  droit  de  dé¬ 
biter  les  drogues  simples  au  poids  médicinal,  de  fa¬ 
briquer  et  de  débiter,  ciuèl  que  soit  le  poids,  les 
préparations  et  compositions  pharmaceutiques. 

En  second  lieu,  par  médicament,  ÜTaut  enten¬ 
dre  toute  substance  d’origine  animale,  végétale 
ou  minérale,  servant  au  soulagement,  à  la  gué¬ 
rison,  ou  à  la  préservation  des  maladies  humai¬ 
nes.  ■  ^ 

A  défaut  de  définition  contenue  dans  la  loi  de 
germinal,  la  jurisprudence  a  essayé  de  préciser 
une  distinction  entre  le  médicament  et  le  pro¬ 
duit  sans  importance  thérapeutique. 

V  II  n’est  d’ailleurs  pas  nécessaire  qu’une  subs¬ 
tance  agisse  sur  une  maladie  déterminée  ;  il  suf¬ 
fit  qu’elle  ait  une  action  thérapeutique  sur  l’or- 
.gânisme,  ainsi  qu’il  a  été  jugé  pour  un  produit 
destiné  à  Combattre  l’alcoolisme,  par  son  action 
sut  l’estomac  (Cour  de  Paris,  8  novembre  1892 
et  Cour  de  Cassation  ,  crim.  9  mars  1893). 

.  Les  sangsues  ont  été  considérées  comme  niédi- 


deux  arrêts'). 

D'ailleurs,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  décide  que  les  juges  du  fait  n’oht  pas 
qualité  pour ,  afflrme.r  les  propriétés  curatives 
d’un, produit  qui  a  le  caractère  d’un  médica¬ 
ment,  ilsuffit  qu’ils  constatent  que  ce  produit  a 
été  mis  en  vente,  en  vue  d’un  emploi  curatif. 
Cette  constatation  est  d’ailleurs  souveraine 
(Cassation,  20  mars  1897  ;  9  mars.  1923). 

Donc,  aux  juge  ;  de  dire  si  le  produit  est  ou  non 
vendu  dans  un  but  curatif,  si  ce  produit  consti¬ 
tue  ou  non  une  préparation  pharihaceutique,  en 
tenant  compte  à  la  fois'de  sâ  composition  et  dés 
conditions  dans  lesquelles  il  est  débité  (Cassa-» 
tion,  29  juin  1902)., 

En  ce.  qui  concerne  plus  spécialement  les  pro- 
.  duits  mis  en  vente  par  les  coiffeurs  et  parfumeurs, 
voici  quelques  décisions  de  jurisprudence  : 

•  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine  ,  10®  Cham¬ 
bre,'  juin  1910  :  Un  parfumeur,  qui  prépare  et 
met.  en  vente  un  produit,  contenant  de  la  pilo- 
carpine,  commet  le'  délit  d’exercice  illégal  de  la 
pharmacie,  alors  surtout  qu’il  ne  présente  pas 
son  produit  cofnme  simplement  hygiénique,  mais 
ayant  rme  vertu  curative  et  souveraine  contre  les 
affections  du  cuir  cheyelu. 

Tribunal  correctionnel  deTa  Seine,  10®  cham¬ 
bre,  15  juin  1.911  :  Une  lotion,  présentée  ail  pm 
blic,  non  comme  un  produit  hygiénique,  mais 
comme  une  lotion  régénératrice,  composée  selon 
la  formule  d’un  des  grands  spécialistes  du  cùir 
chevelu,  à  base  de  piiocârpine,  de  cantharides, 
huile  ,de  ricin  et  sublimé,  est  un  médicament, 
alors  surtout  que  les  prospectus  indiquent  qu’elle 
a  pour  but  de  supprimer  les  pellicules,  les  déman¬ 
geaisons  et  d’arrêter  la  chute  des  cheveux.'- 

Tribunal  correctionnel  de  Mirecqurt,  28  lévrier 
1912.  Ne  doit  pas  être'  considérée  comme  un  mé¬ 
dicament  une  lotion  capil  aire,  mise  en  vente  par 
un  coiffeur,  et  contenant  du. chlorhydrate  dé  pi- 
locarpine  en  doses  minimes,  parsuite  ne  pouvant 
pas  nuife  à  la  santé  publique. 

Tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  10®  Cham¬ 
bre,  12  juillet  1912  :  La  présence  de  quinine  dans 
une  lotion  capillaire, vendue  par  un  coiffeur,  ne 
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transforme  pas  ce  produit  en  substance  médica¬ 
menteuse,  alors  que  cet  alcaloïde  n’entre,  qu’ à-do¬ 
ses  très  faibles  dans  le  produit. 

Tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  10®  Chambre, 
27  mai  1910  :  Un  produit,  dénommé  «  lotion  anti¬ 
pelliculaire  végétale,  à  base  de  pilocarp.ine  », 
bien  que  ne  contenant  pas  trace  de  cet  alcaloïde,'  ' 
mais  contenant  de  l’acide  salicylique  et  de  l’acide 
borique,  et  vendue  à  titre  de  remède,  ne  peut . 
être  débité  par  un  coiffeur  et  cette  vente  fait  con¬ 
damner  ce  dernier  pour  exercice  illégal  de  la 
pharmacie. 

Tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  10®  cham-. 
bre,23  juin  1910  ;  Un  produit,  dénommé  «  Cheveli- 
ne  »,  dit  à  base  de  pilocarpine,  mais  n’en  conte-, 
naht  pas,  constitué  par  de  la  glycérine  et  du  ta- 
.  nin,  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des  médica¬ 
ments.  Mais  Je  vendeur  est  condamné,  non  pas 
pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie,  piais  pour 
tromperie  sur  la  composition  de  la  marchandise 
vendue. 

Tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  10®  cham¬ 
bre,  23  juin  1910  :  Une  lotion,  donommée  «  Pilo- 
çarpia  du  docteur  Robert  »  et  présentée  comme 
contenant  de  la  pilocarpine  et  de  la  quinine,  ne 
contenait  que  du  chloral.  Une  autre  lotion,  ven¬ 
due  par  le  même  prévenu,  sous  le  nom  de  «  Pé¬ 
trole  Oural  du  docteur  Jovin.  »  n’étâit  qu’une  so¬ 
lution  de  chloral,  sans  traces  de  pétrole. 

«  Attendu',  dit  le  tribunal,  qu’en  ajoutant 
dans  la  lotion  offerte  au  public  du  chloral,  subs¬ 
tance  douée  de  propriétés  irritantes  et  caustiques 
pour  la  peau,  on  donne  à  la  »  Pilocarpia  »,  un 
caractère  médicamenteux  très  net  et  on  en  fait 
une  préparation  médicamenteuse,,  dont  la  vente 
et  la  fabrication  en  vue  de  la  vente  sont  exclu¬ 
sivement  réservées  aux  pharmaciens.  » 

Un  autre  considérant  semblable  était  appli¬ 
qué  au  «  Pétrole  Oural  »  et  le  jugemént  ajoute  : 

«  Attendu,  en  outre,  que  pour  essayer  de 
mieux  tromper  le  public.  G.-  a  imaginé  d’indiquer 
que  ses  deux  produits  avaient  été  confectionnés, 
quant  à  la  formule,  par  des' soi-disant  docteurs 
Robert  et  Jovin,  dont  l’existence  est  inconniie.  » 

Tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  17  octobre 
”  1912  :  Doit  être  relaxé  le  prévenu  qui  met  en 
vente  une  préparation,  qui  n’est  douée  d’aucune 
propriété  curative  et  ne  renferme  aucun  produit 
médicamenteux. 

■  Tribunal  correctionnel  de  Saint-Marcellin, 
4  mars  1908  ;  Une  lotion  capillaire,  qui  est  mise 
en  vente  comme  ayant  des  propriétés  curatives, 
doit  être  considérée  comme  une  composition, 
pharmaceutique,  sans  qu’on  ait  à  s’inquiéter 
de  la  nature,  ni  de’la  dose  des  éléments,  qui  com¬ 
posent  le  produit. 

Un  savon  à  base  de  soufre  avait  été  mis  en 


vente  par  un  hon-pharniàcien,  dans  les  tran¬ 
chées,  pour  la  destruction  des  poux  et  autres  pa-  ' 
rasites  du  corps.  .. 

Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  avait  con¬ 
damné  le  prévenu,  avec  les  considérants .  sui¬ 
vants  :  ,  -  - 

«  Attendu  qu’il  résulte  de  l’instruction  et  des 
débats  jque,  depuis  moins  de  trois  ans,  P.  n’étant  , 
pas  pharmacien,  a  exercé  illégalement  la  phar-' 
maciej  en  vendant  et  mettant  en  vente,  un  savon 
spécial  «  Gloria  »  qui,  à  l’analyse,  a  été  reconnu: 
médicamenteux  et  ne  pouvant  être  vendu  que 
par  les  pharmaciens  diplômés,  délit  prévu  et  puni 
par  lès  articles  25  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI' 
et  6  de  la  déclaration  royale  du  25  avril  1777  ; 

«  Attendu  que,  dans  les  mêmes  circonstances, 
Z,  pharmacien  s’est  rendu  complice, du  délit  ci- 
dessus  spécifié  en  fournissant  à  P.  les  moyens  dq 
commettre  ce  délit,  sachant  qu’ils  devaient  y  ser^ 
-vir. . . 

Les  condamnés  firent  appel  et,  par  arrêt  du  18 
octobre  1913,  la  Cour  de  Paris  les  acquitta  : 

(c  Considérant  qu’il  n’est  pas  établi  que  les  élé¬ 
ments  du  savon  «  Gloria  »  entrent  dans  le  corps 
humain  ;  que  le  soufre  qu’il  contient  ne  peut  s’as¬ 
similer  à  l’organisme,  étant  insoluble  dans  l’eau 
et  dans  les  graisses,  ainsi  que.  l’ont  déclaré  les 
experts  ;  que  le  délit  relevé  contré  les  appelants 
n’est  donc  pas  établi.  » 

Arrêt  dangereux,  qu’invoqueront  tous  les 
non-phai’maciens,  mettant  en  vente  des  produits 
qui  «  n’entrent  pas  dans  le  corps  humain  ».  Rap¬ 
pelons  un  arrêt  rendu  en  sens  contraire  parla 
Cour  d’Aix,  le  21  janvier  1897  : 

«  Attendu  qu’il  faut  retenir  que  l’antisepsie' 
•est  de  création  récente  ;  qu’aucune  disposition 
légale  n’en  a  réglementé  la  fabrication  ou  la  ven¬ 
te  ;  que  le  Codex  même,  au  moment  de  la  contra? 
vention  relevée  contre  C.,ne  contenait  aucun  ren¬ 
seignement  sur  la  nature  et  le  caractère  de  ces 
pansements  que  C,  comme  tous  les  bandagistes,.: 
orthopédistesi^u  droguistes,  pouvait  se  croire 
autorisé  à  mettre  en  vente  des  préparations,  qu’il  ' 
considérait  comme  n’étant  que  des  préparations 
hygiéniques,  n’ayant  pas  le  caractère  véritable  de 
médicament  entrant  au  corps  humain,  qui  leur  , 
a  été  reconnu  et  donné  par  leur  inscription  au 
supplément  du  Codex  de  1895,  mais  que  cette 
bonne  foi  ne  saurait  mettre  le  prévenu  à  l’abri 
de  l’application  de  la  loi  punissant  la  contraven¬ 
tion  relevée  contre  lui.  »  ' 

Pour  terminer,  citons  un  arrêt  de  Cassation,: 
chambre  criminelle,  du  10  mai  1924  :  Ne  consti¬ 
tue  pas  une  préparation  pharmaceutique  la  lo¬ 
tion  capillaire  composée  d’une  infusion  de  plan¬ 
tes  indigènes  et  destinée  non  à  un  emploi  curatif, 
mais  à  la  destruction  des  poux  et  des  lentes. 

«  Attendu  qu’il  appartenait  au  juge  du  fait, 
qui  a  statué  après  expertise,  d’examiner,  si,  dans, 
les  circonstances  de  la  cause,  la  substance  fabri- 
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,quée  et  tniso  eh  Ve^te  par  S.  sous  le  nom  de  «  lo- 
Jion  Marie-Rose  cbnstituait  une  préparation 
pharmâceuticiue,  en  tenant  compte  à  la  fois  de 
sa  composition,  des  conditions  dans  lesquelles 
elle  était  débitée  et  de  sa  destination.  ' 

«  Attendu  que  la  Cour  d’appel  de,- Rouen  à 
.constaté  que  le  produit  appelé  «  Marie-Rose  »  est 
une  infusion  de  pléd  de  griffon,  plante  indigène  ; 
que,  si  011  y  trouve  de  la  vératrinpi  de  là  verveine 
et  dé  l’elléborine  en  quantité  minime,  ces  subs¬ 
tances  ont  pu  se  produire  par  suite  de  réactions 
Indépendantes  de  la  j/olonté  du  fabricant  ;  que, 
par  sa  composition,  cette  substance  n’est  pas- un 
remède  ,  mais  une  lotion  pour  cheveux,  un  pro¬ 
duit  d’hygiène  et  .de  propreté  ;  que  S.  présenté 
au  public  la  lotion  «  Marie-Rose  »  comme  étant 
propre  à.la  destruction  des  ^oux  et  des  lentes, 
mais  qu’il  ne  lui  attribue  aucune  vèrtu  curative^ 
OU  préventive  d’un  état  morbide  cpielconque  ; 
que  d’ailleurs  la  présence  des  parasites  dont  il 
s’agit  sur  le  cuir  chevelu  ne  constitue  pas  une 
maladie. 

«  Attendu  qu’eh  l’état  de  ces  constatations 
l’arrêt  attaqué  a  pu  légitimement  décider  que  la 
lotion  «  Marle-Rose  »,  qui  ne  possède  aucune  pro¬ 
priété  médicamenteuse,  n’était  pas  une  prépara-  ' 
tion  pharmaceutique,  dont  la  fabrication  et  la 
vente  Sont  réservées  aux  seules  personnes  mu¬ 
nies  du  diplôme  de  pharmacien.  » 

En  ce  qui  concerne  les  produits  de  toilette  ou 
,dé  beauté,  contenant  des  doses  minimes  de  pro¬ 
duits  toxiques,  inscrits  aux  tableaux  A  et  G,  il  a 


été  jugé,  par  la  Cour  de  Cassation,  Chambre  ori- 
minelle,  9  mars  1923  (Concours  méd/cai,’ 1923, 
3019)  que  les  juges  dùfait  n’ont  pas  qualité  pour 
affirmer  les  propriétés  curatives  d’un  produit, 
qui  a  le  caractère  d’un  médicament  ;  il  sufllt” 
qu’ils  constatent  que  ce.  produit  a  été  jnis  en 
vente  en  vue  d’un  emploi  curatif.  Cette  consta¬ 
tation  est  d’ailleurs  souveraine.  ,/ 

Les  prescriptions  des  articles  4, 14  et  24  du  dé¬ 
cret  du  14  septembre'  1916  sont  applicables  aux 
produits  de  toilette,  dits  de  beauté,  contenant  . 
des  substances  toxiques,  inscrites  aux  tableaux 
A  et  G,  quelle  que  soit  ia^  proportion  desdites 
substances.  -  . 

Conclusions. 

De  tout  ceçi  il  résulte  que,  pour  pouvoir  pour.^ 
suivre  un  non  diplômé  pharmacien,  pour  exerçice  / 
illégal  de  là  pharmacie,  il  faut  d’abord  ptouver 
que  le  produit,  qu’il  met  en  venté,  contient  des  ' 
substances  qui  ne  peuvent  être  débitées  au  poids 
médicinal  que  par  les  seuls  pharmaciens. 

En  second  lieu,  il  faut  apporter  la  preuve  que 
le  produit  dont  il  s’àgit,  est  livré  au  public  dans 
un  but  thérapeutique  ;  qu’il  est  présenté,  non 
comme  préparation  purement  hygiénique,  mais 
comme  médicament  préventif  ou  curatif-;  , 

Les  syndicats  de  pharmaciens  ont  qualité  ■ 
pour  poursuivre  ces  cas  d’exercice  illégal  de  la 
pharmacie. 

D' Paul  Boudin. 


CMKONIOUE  MÉDICO-MILITAIRE 

L’instruction  des  médecins  de, réserve. 


Le  projet  de  stages  d’instruction  des  jeunes 
médecins  de  réserve,  que  j’ai  exposé  dans  le 
Concours  médical  du  12  décembre  dernier,  m’a 
valu  une  volumineuse  correspondance  qui  me 
prouve  que  cette  question  ne  laisse  pas  le  monde 
médical  indifférent .  Parmi  les  lettres  qUe  j’ai  re¬ 
çues,  je  n’en  retiendrai  que  deux,  parce  qu’elles 
émanent  de  confrères  appartenant  aux  cadres 
actifs  du  service  de  santé,  et  qui  jugent  ttès  saine¬ 
ment  la  situation. 

Mon  cher  confrère,  ,  - 

....  Les  médecins  de  complérhent  forment  l’ar¬ 
mature  de  notre  service,  car  il  ne  viendra  à  l’esprit 
de  personne  que,  dans  la  Nation  mobilisée,  les  seuls 
médecins  du  cadre  actif  puissent  revendique  toute 
l’organisation  du  Service  de  santé.  Vous  avez  rude- 
menr  raison  d’essayer- de  conVainre  les  jeunes"qu’il 
y  a  quelque  tour  de  main  à  acquérir  au  point  de  Vue 
service  de  santé  à  l  ’intérieur  et  en  campagne,  et 
une  formule  comme  celle,  que  vous  indiquez  serait 


à  retenir.  Il  est  évident  qu’àvant  la  guerre,  les  pé¬ 
riodes  étaient  conçues  de  façon  détestable.  Il  ne 
s’agit  pas  de  faire  perdre  un  temps  précieux  à  des 
praticiens  accablés  par  les  difficultés  dé  la  vie.  Je  ne 
sais  où  cela  en  est  actuellement,  mais  il  faudrait 
persuader  les  grands  chefs  de  l’inutilité  de  péTiodes 
envisagées  comme  jadis ...» 

Mon  cher  Camarade,  '  ' 

...  Je  suis  heureux  que  vous  ayez  justifié  les  ma¬ 
nifestations  du  Servicç  de  santé  s’intercalant  dans 
les, journées  médicales.  Puisque  vous  voulez  bien 
reconnaître- que  la  formule  est  bonne,  je  me  permet¬ 
trai  de  vous  dire  que,  dans  le  programme  d’instruc¬ 
tion  des  médecins  dé  réserve  que  vous  développez, 
il  devrait  y  être  plus  largement  fait  appel.  Moins  de 
conférences  et  plus  de,  démonstrations  de  matériel 
qui  concrétisent,  sous  une  forme  plus  frappante, 
notre  mode  de  fonctionnement.  Gela  intéressé,  cela 
instruit  ;  on  n’y  dort  pas. .. .  » 
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Donc,  le  principe  de  la  formule  est  excellent. 
Il  s’agit  de  la  mettre  en  application  aussi  prati¬ 
quement  que  possible.  Et  je  suis  bien  de  l’avis 
de  mon  distingué  correspondant,  quand  il  ré- 
'clame  une  prédominance  des  démonstrations  pra¬ 
tiques  sui  les  conférences  théoriques.  Si  j’ai  fait 
à  célles-ci,  dans  mon  programme,  une  place  assez 
importante,  c’est  que  je  me  suis  demandé  si  des 
considérations  d’ordre  budgétaire  ne  s’oppose¬ 
raient  pas  à  ce  que  les  exercices  et  les  manœuvres 
lussent  aussi  nombreux  qu’il  serait  désirable. 
Mais,  si  ces  considérations  peuvent  ,être  négli¬ 
geables,  c|est  tant  mieux,  et  dans  mon  program¬ 
me  de  six  jours,  l’après-midi  de. la  première  jour¬ 
née  pourra  seul  être  consacré  à  une  révision  ra¬ 
pide  de  l’organisation  de  l’armée,  du  recrute-, 
ment,  des  réformes,  des  divers  règlements,  —  les 
autres  étant  réservés  à  des  présentations  de  ma-, 
tériel,  de  préférence  en' action,  —  de.s  démons¬ 
trations,  des  exercices,  des  manœuvres,  etc., 


L’article  du  Chaulamel,  paru  dans  le 
Concours  médical  du  26  décembre  dernier,  m’a 
valu  un  mot  aimable  du  Lenglet,  secrétaire 
général  de  l’Union  des  Syndicats,  me  demandant 
l’insertion  de  l’ordre  du  jour  suivant,  voté  à  l’u¬ 
nanimité  par  l’Assemblée  générale  de  l’Union  (1). 

Réponse  à  Varticle  dû  Challamel  paru  dans  le 

Concours  Médieal  y>  du  26; décembre  1926. 

«  Poursuite  de  la  réorganisation  des  cadres 
DU  Service  de  sAnté  militaire  ». 

Vote  de  V Assemblée  générale  de  V  Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  France  dans  sa  séance,  du  4  décembre 
1926.  '  ' 

Statut  DES  MÉDECINS  de  complément. 

A  Tunanimité,!’ Assemblée  générale  a  répondu  aifir- 
mativement  aux  questions  suivantes  posées  dans 
le  rapport  du  Secrétaire  général  : 

1°  Un  décret  spécial  établissant  le  statut  parti¬ 
culier  des  médecins  de  complément  du  Corps  de 
santé  militaire  doit-il  être  prévu  dans  le  texte  d’une 
loi  portant  réorganiastion  du  service  de  santé  mili¬ 
taire.  .  . ,  ' 

'  2»  Etes-vous  d’avis  : 

a)  D’engager  chaque  Syndicat  à  agir  près  des  par¬ 
lementaires  de  son  ressort  pour  leur  démontrer  la 
nécessité  de  l’établisement  du  statut  légal  des  méde-' 
cins  du  cadre  complémentaire  du  service  de  santé. 

b)  D’engager  l’Union  à  agir  dans  le  même- sens 


(1)  L’article  du  D' Challarnel,  daté  du  21  novembre 
1926,  imprimé  et  publié  dans  unnuméro  dii  Concours 
médical  dont  le  Bon  à  tirer  a  dû  être  donné  par  nous, 
alors  que  l’auteur  ignorait  l’ordre  du  jour  ci-dessus 
rappelé,  ne  pouvait  en  faire  état.  N.  D.  L.  R. 


près  ,  du  groupe  médical  interparlementaire  et  près 
des  administrations  compétentes  ?  _ .  , 


Enfin,  à  propos  fie  là  création  de  la  Carte  de  - 
surclassement  par  une  circulaire  ministérielle 
qui  a  été  publiée  dans  le  numéro  du  26  décembre,  ' 
j’ai  reçu  la  lettre  suivante  que  le  publie  très  vo- 
'  lontiers.  .  , 

Le  31  décembre -1926.- 
Mon  cher  Confrère,  . 

Vous  avez  publié,  dans  le  dernier  numéro  du  Con¬ 
cours  médical,  la  circulaire  ministérielle  qui  a  créé , 
là  carte  de  surclassement  en  chemin  de  fer  et  qui 
précise^ans  quelles  conditions  elle  ser^- accordée, 
aux  Officiers  de  réserve.  Je  crois  qu’il  serait  bon 
d’ajouter  quelques  commentaiœs  ,à  ce  document, , 
pour  éviter  bien  des  désillusions  à  ceux  de  nos  con¬ 
frères  que  la  qù'estion  intéresse. 

En  somme,  l’assiduité  aux  cours  et  exercices  des 
Ecoles  de  perfectionnement,  organisées  dans  la  .plu¬ 
part  des  villes  de  garnison,  devient  la  rançomie  cette 
carte  de  surclassement. 

Je  crois  que  les  bonnes  intentions  du  Ministre  de  ' 
la  guerre  sont  au-dessus  de  tout  soupçon  ;'mais,_ 
comme  d’habitude,  ses  bureaux  n’ont  pas  compris  les 
conséquences  des  conditions  qu’ils  imposaient  :  ilspnt 
raisonné  comme  si  tous  lêÉ  O.  de  R.  habitaient  Paris 
ou  sa  banlieue  immédiate. 

Certainement,  il  faut  favoriser  la  fréquentation  des 
Ecoles  de  perfectionnement,  mais  à  condition  que 
leur  enseignement  soit  fructueux  et  facile  à  suivre 
pour  tous  les  intéressés. 

A  Paris,  où  les  ressources  sont  illimitées,  cliaque 
O.  de  R.,  quelle  que  soit  sa  spécialisation,  peut  trou¬ 
ver  la  série  de 'cours  et  d’exercices  appropriés  à  sa 
spécialité,  et  cela  sans  perte  de  temps  excessivej  ni 
dépènse  appréciable. 

Mais  il  n’en  est  plus  de  même  en  province, et' il 
faut  que  nos  confrères  provinciaux  sachent  qu’ils 
ne  pourront,  pour  la  plupart,  bénéficier  de  la  carte 
de  surclassement,  que  s’ils  acceptent  de  subir  un 
véritable  pensum. 

Tout  d’abord  les  O.  de  R.  qui  ne  résident  pas  dans 
la  ville  où  fonctionne  l’Ecole  de  perfectionnement  et 
qui  en  sont  parfois  fort  éloignés,  sont  obligés  de  per-  ■ 
dre  beaucoup  de  temps  pour  venir  assister  auxpours 
et  exercices,  qui  ont  lieu,  en  moyenne,  deux  fois  par 
mois.  Il  en  résulte  des  frais  de  déplacement  impar¬ 
faitement  compensSés  par  des  indemnités  insuffi¬ 
santes,  quoique  améliorées  par  un  décret  récent, 
auquel  vient  s’ajouter,  pour  beaucoup,  pour  nous 
médecins,  par  exemple,  le  manque  à  gagner.  :  - 

S’ils  consentent  ces  dépenses,  non  négligeables. à. 
l’époque  où  nous  vivons,  un  grand  nombre  d’O.  de 
R.,  les  médecins  notamment,  n’auront  même  pas  la 
satisfaction  morale  d’avoir  fait  un  sacrifice  utile. 
Presque  toutes  les  Ecoles  de  province  sont  embryon- 
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Î'  nau'cs  cl  ne  disposent  que  de  moyens  ti'çs  limités  ;■ 

'  -  aussi  leurs:  cours  '  et  exercices  ne;  s’adressent  guère 
i  qu’aux  commandants  d’Unité  d’infanterie  ou  d’ar- 
tillerie,  et  encore  les  conférences  ont^elles  souvent  un 
J  iatérêt  plus  historique  que  tèchniqüe.  Or,' plus  de 
'  la  moitié  des  O.  de  R. sont  spécialisés  dans  les  armes  et 
f  services  et,  par  suite,  l’enseignement  de  leur  Ecole 
-t  ne; petit  leur  être  profitable..  C'est  ainsi  qu’en  quatrp 
;  ans, v  il  l’Ecole  où  je  suis  .inscrit,  il  a  été  fait  une  sétfle 
:  .  contérénee  médicale,  et  encore,  s’adressait-elle  aux 
' ,  Offi.ciers  n’appartenant  pas  au  Service  de  santé. 

Par  conséquent,  tant  que  tous  le.s  O.  dé  R,  ne 
■trouveront  pas  dans  leurs.  Ecoles  de  perfectionnenient 
l’onséignemènt  utile  et  approprié -au  rôle  qu’ils  doi¬ 
vent  assumer  en  teinps  de  guerre  et  tant  qUe  tous  ne 
seront  pas  équitablement  indemnisés  des  pertes  et 
frais  qu’ils  doivent  supporter  poursuivre  cet  enseigne¬ 
ment,  il  sera  inique  de  leur  imposer  la  fréquentation 
'  de  ces  Ecoles  comme  condition  à  la  déli-vrance  de  la 
carte  de  surolassement.  -  ; 

J’ai  déjà  présenté  à  la  Société  des  O.  de  R.  à  la¬ 
quelle  j’appartiens '.une  protestation  qui  a  . été  votée 
à  l’unanimité  et  transmise  à  qui  de  droit. Tl  tant  que 
tons  les  intéressés,  et  notamment  les  médecins  do 
réserve,  protestent  également  contre  la  brimade  qu’ils 
sont-obligés  de  subir,  s’ils  veulent  bénéficier  de  la- 
carte. 

La  solution  du  problème  est  du  reste  facile.  Noiis 
avons  déjà  demandé  la  suppression  de  ces  écoles  de- 
;  perfectionnement  rudipientaires  et  à  peu  près  sans 
valeur  et  leur  remplacement  par  une  période  d’ins¬ 
truction  annuelle  de  deux  à  trois  jours  dans  un  centre 
d’armée.  Les  O.' de  R.  n’auraient  donc  à  supporter 
qu’.un  seul  déplacement  dont  la  date  serait  connue 
longtemps  à  l’avance,  leur  indemnisation  serait  fa- 
.  cile  et  chacun  d’eux  recevrait  un  enseignement  pro¬ 
fitable  suivant  sa  spécialisation.  La  carte  do  .sur¬ 
classement  pourrait  alors  servir  équitablement  'de 
Récompense  à'ieurprésenec  à  ces  périodes. 

'  Veuillez  croire,  mon  cher  confrère,  à  mes  meilleurs^ 
sentiments. 

D'’  Ch.  L.vfon. 

Je  suis  de  l’avis  de  mon  sympathique  corres¬ 
pondant.  Il  y  a  rquelque  chose  de  clraconien  à  im¬ 


poser  à  tous  les  Otïiciers.  de  réserve  indistincte¬ 
ment  f-0bliga.tion  de  suivre  les  deux  tiers  des  con¬ 
férences  de  l’Ecole  d’instruction  dont  ils  dépen¬ 
dent.  .Qu’à,  la  rigueur,  cette  condition  soit  obli¬ 
gatoire  pour  les  jeunes  médecins,  cela  serait 
compréhensible.  Mais  pour  tous  ceux  qui  ont 
fait  la  camqragne  de  1914-1918,  qui  possèdent 
un  gr^de  asséz  important, P’est-ce pas  abusif  de 
les  obliger  à  écouter  des  conférences  théoriques 
quirne  vaudront  jamais  les  enseignements  de  la 
praticRue  qu’ils  ont  vécue  longtemps  ?  Et  s’ils 
ont,  en  outre,  accompli'quelqüe  stage  bénévole, 
-^à  propos  des  Journées  médicales, — n’âurait-on 
-  pas  dû  leur  en  tenir  compte,  dans  la  distribution 
de  la  carte  de  sûrclàssement  ?  Il  appartient  aux 
Associations  de  médecins  d’appeler 'l’attention 
dé  l’auto.rité  supérieure  sur  ces  observations'. 

La  Nation  mobilisée  aura  pour  cadres  des  offi¬ 
ciers  de  réserve  en  nombre  infiniment,  plus  im¬ 
portant  que  leurs  camarades  de  l’active.  Il  im¬ 
porte  donc,  dès  maintenant,  de  garnir  ces  cadres 
d’individualités  possédant  lîne  instruction,  suffi¬ 
sante  pour  qu’en  quelques  jours,  elles  soient  à  la 
Jiauteur  de  leur  tûche.  I.’Etat  a  intérêt  qu’il  en 
soit  ainsi  ;  il  a  intérêt  à  ce  que  le  titre  d’officier  de 
réserve  soit  recherché.  Pour  cela,  11  suffit  de  faire 
à  ceux-ci  quelques  avantages,  parmi  lesquels  ce.^ 
lui  auquel  ils  attachent  peut-être  le  plus  de  prix 
est  la  possibilité  de  jonjr  de  facilités,,  de  circula¬ 
tion  sur  les  réseaux  ferrés.  Et  c’est  tellement  vj’ai 
qu’à  l’annonce  de  la  création  de  la  carte  de  sur¬ 
classement,  l’effectif  d’une  Ecole  d’instruction 
parisienne  est  passé  de  400  à  I.IÙO. 

Cela  coûte  si  peu  à  l’Etat  et  aux  Compagnies, 
et  l’organisation  des  réserves  peut  en  être  si  heu¬ 
reusement  inf^ncée,  qu’on  se.  demande  poiir- 
:  quoi  l’obtention  de  cette  carte  n’esî  pas  plus  sim  - 
I  plifiéè.  . 

Quant  à  l’instruction  du  personnel  technique  . 
du  Service  de  santé,  de  courtes  périodes,  judi¬ 
cieusement  préparées  et  pratiquement  employées' 
seraient  très  supérieures  aux  conférences  des 
Ecoles  d’in.struction,  pour  la  dispenser. 

G.  Duchesne. 


LA  DERNIÈRE  ASSEMBLÉE  DE  L’UNION  DES  SYNDICATS 

Par  Gabriel  Batieu  (de  Strasbourg). 


..  Ce.  fut  une  assemblée  sérieuse,  presque  trop 
grave,  qui  travailla  sans  éclats  de  voix,  sans  vio¬ 
lences,  à  sa  tâche  annuelle.  Elle  y  apporta  beau¬ 
coup  d’intérêt  et  une  grande  intelligence  des  pro¬ 
blèmes  posés.  Il  est  vrai  que  ces  problèmes  sont 
sur  le  chantier  depuis  quelque  temps  ;  ils  sont  de¬ 
venus  familiers  aux  militants  que  l’assemblée 
réunit  au  début  de  ciiaque  hiver,. 


1“  Les  assurances  sociales. 

Ceux  que  la  question  intéresse  —  ce  devrait 
être  tout  le  corps  médical  —  ont  lu  le  rapport  re¬ 
marquable  de  LpNGEET  dans  le  Médecin  syndi- 
càlisie.  Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  la  ressasser.  Ce 
qu’il  importe  de  dégager,  c’est  l’orientation  de 
l’assemblée. 

I.a  note  dominante  a  été  très  nettement  le 
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souci  de  conserver  au  corps  médical  sa  liberté 
d’action.  Toute  entrave  à  cette  liberté  a  paru 
insupportable,  d’autant  plus  que  les  médécins  lie 
comprennent  pas  qu’il  soit  nécessaire., de  sacrifier 
leur  indépendance  sur  l’autel  des  assurances  so¬ 
ciales. 

Lænolet,  qui  sans  doute  savait  les  préoccupa¬ 
tions  générales  des  confrères,  a  meiveilleuse- 
ment  rendu  ce  sentiment  dans  un  ordre  du  jour 
qui  recueillit  l’unanimité  : 

«  L’assemblée,  générale,  apres  avoir  affirmé 
de  nouveau  le  principe  général  de  la  liberté  de 
droit  commun  des  syndicats  médicaux  adhé¬ 
rents  à  l’Union  d’unie  part,  de  toute  collectivité, 
intéressée  d’autre  part,  de  contracter  sans  res¬ 
triction  dans  les  formes  réglées  par  la  loi  du  25 
mars  1919  ;  - 

«  Considérant  que  les  modalités  contractuel¬ 
les  diverses  proposées  par  les  syndicats  adhé¬ 
rents  à  rUnion  telles  que  : 
tarif  contractuel  limitatif , 
tarif  contractuel  non  limitatif  , 
entente  directe  contractuelle  quant  aux  hono¬ 
raires, 

ont  un  lien  commun  qui  est  la  liberté  contrac¬ 
tuelle  des  parties  ; 


(1)  Il  me  revient  d’excellente  source  que  certains  con¬ 
frères  n’ont  pas  compris  que  l’ordre  du  jour  Gausse! 
(assemblée  de  l’Union  de  déc.  1925)  comportait  la  li¬ 
berté  pleine  et  entière  des  syndicats  de  régler  directe¬ 
ment  avec  les  Uaisses  tout  ce  qui  concerne  le  ser\ice 
médical. 

Cependant,  voici  le  texte,  avec  la  correction  connue' 
de  l’erreur  matérielle  commise  en  séance  :  «  . . .  de¬ 
mande.  . .  que  tout  ce  qui  à  trait  aux  honoraires,  au 
service  médico-chirurgical,  à  son  contrôle  et  aux  con¬ 
flits  éventuels  soit  réglé  en  toute  liberté  par  des  contrats 
entre  caisses  d’assurances  et  syndicats  professionnels  affl-' 
liés  à  l’Union,  étant  entendu  qu’un  contrat  collectif 
avec  entente  directe  est  le  mode  préférable.  »- 

Il  n’est  pas  douteux  que  les  contrats  ainsi  envisagés 
seraient  à  passer  par  chaque  syndicat  avec  la  Caisse  de 
son  ressort.  S’il  en  fallait  une  preuve,  on  la  trouverait 
dans  les  mots  :  «  affiliés  à  l’Union  »,  car  la  précaution 
ainsi  prise  contre  les  syndicats  de  médecins  marrons  n’a 
de  raison  d’être  que  si  les  syndicats  sont  libres  de  con¬ 
tracter,  chacun  en  ce  qui  les  concerne.  ! 

D’autre  part,  dans  le  commentaire  que  j’ai  donné  de 
l’ordre  du  jour  (Concours  médical,  janvier  1926),  on  lit  : 
«...  L’assemblée  entend  que  les  syndicats  affiliés  à 
l’Union  restent  absolument  maîtres  de  régler,  de  gré  à  , 
gré  avec  les  Caisses ...  La  loi  ne  doit  contenir  aucune 
clause  qui  limite  la  hberté  des  syndicats  de  contracter 
en  la  matière  sur  la  base  du  droit  commun .  ; .  Ainsi 
chaque  syndicat  resteràit  maître  de  régler  par  contrat 
avec  la  Caisse  toutes  les  conditions  de  la  pratique  médi¬ 
cale,  d’admettre  ou  d’interdire  même  le  contrôle  :  ce 
serait  entre  eux  question  de  force  et  de  diplomatie . . . 

’  Ce  magnifique  ordre  du  jour  dont  le  grand  mérite  est  de 
réclamer  pour  chacun  le  maximum  de  liberté. . .  i> 

C’est  tellement  clair  que,  sur  le  sens  de  ce  passage 
essentiel,  l’erreur  ne  peut  s’expliquer  que  si  l’on  se - 
souvient  qu’il  y  a  un  an,  l’opposition  ne  voulait  absolu¬ 
ment  pas  de  la  liberté  complète  de  chaque  syndicat. 
Craignant  sans  doute  que  les  syndicats  en  fassent  mau¬ 
vais  usage,  elle  voulait  alors  imposer  par  la  loi  sa  con¬ 
ception  propre. 


«  Affirme  que  le  corps  médical  refusera  sâ  ;- 
collaboràtion  à  la  loi  si  la  liberté  contractuelle^^; 
droit  naturel  des  parties'  en  présence,  est  violée-  ; 
par  des  dispositions  préalables  de  cette  loi  .  ’ 

Tous  ceux  qui  demeurent  respectueux  de  l’aii-  : 
tonomie  syndicale,  qui  n’entendent  point  légen- > 
ter  les  divers  syndicats  et  réclament  seulement: 
la  liberté  d’organiser  le.service  des  assurances  so¬ 
ciales  selon  leur  conception  propre,  laissant  aiix. 
.autres  la  même  liberté,  trouveront  hi  une  excel¬ 
lente  base  de  lutte  contre  les  ennemis  de  la  pro-  . 
fession.  Je  crains  malheureusement  que  les  pro-  , 
pagandistes  de  l’autonomie  syndicale  ne  l’en¬ 
tendent  que  dans  le  cadre  de  leurs  idées  person-  } 
nelles. . . 

Et  cela  m’amène  à  parler  de  l’orche  du  jour  - 
qui,  en  apparence,  fut  la  conclusion  du  débàt,."  . 
Conçu  par  Cibrie  dans  l’intention  de  jeter  un 
pont  entre  les  deu^  fractions  du  corps  fnédjcâl, 
corrigé  et  signé  par  quelques  autres  dans  le 
même  esprit,  il  est  dans  la  tradition  de  l’Union 
plus  que  son  auteur  ne  l’a  cru,  et  je  crois  que  la 
:  motion  précédemirient  votée  aurait  plus  de  chan¬ 
ces  de.réüniiT’unanimité  des  médecins,  .l’a*  paf- 
ticipé  à  la  rédaction  de  cet  ordre  du  jour  et  je  l’ai  . 
signé  ;  on  voit  cpie  la’ paternité  —  totale  ou. par¬ 
tielle  - —  n’annihile  pas  en  moi  l’èsprit  critique. 

Notons  en  passant  la  proposition  de  Legbas 
qui,  soucieux  de  refaire  à  tout  prix  l’unité  du 
Corps  médical,  a  suggéré  la  disisolution  de,  l’U¬ 
nion  et  l’adhésion  de  tous  les  syndicats  à  la  Fédé-, 
ration .  L’esprit  de  l’auteur  est  cause  que  beaucou]) 
crurent  à  une  plaisanterie.  Pourtant,  l’idée  mérite . 
examen. 

L  assemblée  fut  particulièrement  grave  quand 
Lenglet  lui  eut  rappelé  la  question  relative  au 
refus  éventuel  de  collaboration  à  la  loi  :  quelles 
mesures  prendre  pour  s’opposer,  dans  ce  cas,  à  la 
constitution  de  syndicats  médicaux,  luiiquemen.t 
créés  à  l’effet  d’assufer,  en  dehors  des  syndicats 
actuels,  le  service  médico-chirurgical  des  Caisses  . 
aux  conditions  fixées  préalablement  par  celles- 
ci  ? 

Aucune  réponse  ne  fut  donnée  ;  aucune  ne  pou¬ 
vait  être  donnée.  Cela  montre  combien  la  situa¬ 
tion  du  corps  médical  est  périlleuse.  Criminels  se- - 
raient  les  militants  qui  pousseraient  à  la  réwlte 
avant  d’avoir  victorieusement  résolu  ce  pro¬ 
blème. 

2°  Les  soins  aux  mutilés  de  guerre. 

Les  catégories  sont  supprimées  et  l’assemblée 
en  a  pris  acte. 

Mais  le  tarif  est  loin  de  donner  satisfaction.  U 
s’agit  non  pas  d’indigents,  mais  de  gens  de  toù-  , 
tes  classes  sociales,  dont  l’Etat  a  pris  en  mains 
les  soins,  en  raison  d’une  dette  sacrée  dont  ils 
étaient  créditeurs.  Comme  l’Etat  n’a  jamais 
pris  en  considération  le  rôle  social  des  médecins 
pour  adoucir  leurs  charges  vis-à-vis  de  lui- 
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même,  nous  n’avons  aucune  raison  de  lui  consen¬ 
tir,  en  la  matièrè,  la  moindre  diipinulion.  Voilà 
pourquoi  j’aurais  aimé  la  revendication  pure  et 
simple' du  tarif  privé  minimum.  Cette  thèse  n’a 
pas  prévalu,  peut  être  parce  qu’elle  venait  trop 
tard. 

L’assemblée  a  réclamé  le  relèvement  du  tarif, 
donné  pour  bases  au  Cor;seil  le  chiffre  dé  13  fr. 
comme  prix  moyen  de  la  v'sitc-consultation  et  le 
tarif  Durâfour  majoré  de  25  %,en  ce  qui  touche 
les  autres  actes  médicaux,  décidé  la  grève  admi¬ 
nistrative  en  cas  d’échec,  le  déclanchement  de  la 
grève  étant  subordonné  à  un  Veferendum  auprès 
des  syndicats.  '  i 

Certains  militants  ont  fait  des  réserves  au  su¬ 
jet  de  la  grève,  car  ils  redoutent  de  n,’être  pas 
-suivis.  Si, cela  était  vrai,  si  les  médecins  étaient 
capables  d’un  tel  abandon,  alors  que  le  sacriflce, 
serait  minime  et  que  leur  activité  principale  ne 
serait  pas  atteinte,  il  faudrait  que  la  grève  ait 
lieu.  L’échec  .^rait  sérieux  ;  mais, -au  moins,  il 
servirait  de  leçon  et  l’on  saurait  que  nulle  résis¬ 
tance  n’est  à  attendre  du  corps  médical,  le  jour 
où  les  assurances  sociales  viendront  bouleverser 
son  existence  et  où  la  résistance  nécessitera  peut- 
être  de  véritables  privations.  11  vaudrait  mieux 
faire  l’épreuve  de  la  résistance  deg  confrères  sur 
le  terrain  limité  de  la  loi  des  pensions  cfue  sur 
Lirnmense  terrain  des  assurances  sociales  :  le  suc¬ 
cès  serait  de  bonne  augure  pour  l’avenir  ;  l’échec 
.  serait  un  avertissement  pénible  de  n’avoir  pas  à  ' 
compter  sur  la  solidarité  confraternelle  pour  des 
luttes  plus  importantes. 

3“  L’assistance  médicale  gratuite  . 

Rinuy  est,  une  espèce  de  bénédictin  laïcpie, 
pour  qui  l’assistance  médicale  gratuite  n’a  pas  de 
secret.  Ses  rapports  sont  remarquables  et  consfci^ 
tuent  une  collection  de  jn'emicrc  imj)ortance  au 
point  de  vue  documentaire. 

II. sort  du  cadre  do  cet  article  de  résumer  son 
travail  de  cptte  année.  Mais  il  faut  en  extraire 
une  idée  e.ssentielle. 

L’assistance  partielle  se  développe  et  change 
le  caractère  de  nos  rapports  avec  les  pouvoirs  pu¬ 
blics.  Qu’on  y  prenne  garde  I  L’assistance  par¬ 
tielle,  c’est  l’assurance  sociale,  réalisée  en  moins 
bien  et  par  ùn  détour,  du  moins  vue  de  la  fenêtre 
médicale.  Or,  il  y  a  encore  sept  départements  qui 
n’bnt  pas  le  libre  choix^  dix  départements  qui 
ont  le  forfait,  sans  compter  des  dispositions  fâ¬ 
cheuses  en  matière  de  contrôle,  d’hospitalisation,  ^ 
etc.  Il  est  indispensable  que  les  syndicats  révi¬ 
sent  leurs  contrats  à  ce  sujet,  en  établissant  com¬ 
me  règle  que  ces  contrats  doivent  se  rapprocher 
.autant  que  possible  de  ce  qu’ils  souhaitent  pour 
-l’apjlicatiou  des  assurances  sociales,  car  les 
assistés  partiels  d’aujourd’hui,  ce  sont  les  assurés 
de  demain. 


4"  La  révision  des  statuts.  ; 

Deux  questions^  se.  posaient  au  sujet  de  la  vie 
.intérieure  de  rUnion,rune  ancienne  qui  avait  un 
aspect  désuet,  l’autre  d’une  actualité  brûlante. 

La  question  ancienne  concernait  la  représenta¬ 
tion  régionale.  Avaiit  la  scission,  la  représenta¬ 
tion  régionale  auràit  eu  l’avantage  à  mes  yeux, 
l’inconvénient  disent  d’autres,  de  réaliser  la  re¬ 
présentation  de  toutes  les  opinions  au  Conseil  de 
■l’Ünion  :  ç’aurait  été  une-façon  de  proportion¬ 
nelle  indirecte.  Depuis  la  scission,  l’intérêt  en  a 
beaucoup  diminué  et  par  conséquent  l’on  en  voit 
mieux  les  inconvéniènts  que  j’ai  signalés  déjà  en 
-  toute  impartialité. 

L’assemblée  a  estimé  que  le  jeu  du  quotient 
suffit  pour  réaliser  la  représentation  régionale 
dans  la  mesure  même  où  le  dés’rent  les  sjmdi- 
çats.  Deux  ou  trois  articles,  de  statuts  suffisent 
pour  constituer  les  groupements  qui  peuvent  bé¬ 
néficier  de  cette  clause  ancienne. 

A  noter  que  les  régions  sont  généralement  re- 
.  présentées  au  Conseil  aussi  également  que  possi¬ 
ble.  Mais  la  réforme  si  énergiquenient  réclamée 
en  son  temps  par  les  dissidents  actuels  et  que  le 
jeu  du  quotient  permet  de  réaliser  dans -la  prati¬ 
que,  consistait  à  transporter  le  droit  électoral,  de 
rassemblée  des  délégués  aux  groupements  de 
syndicats. 

Lefèvre  (du  Cher)  a  soutenu  très  justement 
que,  pour  l’élection  complémentaire  eh  assem¬ 
blée,  les  groupements  qui  usent  du  c[uotient,  ne 
doivent  plus  disposer  de  toutes  leurs  voix,  mais 
seulement  des  voix  restantes.  Cette  clause,  ren¬ 
voyée  pour  étude  à  la  commission  compétente, 
sera  certainement  adoptée  l(an  prochain, 

La  question  nouvelle  concernait  les  syndicats 
de  spécialistes.  Le  syndicat  des  chiruigiens  ayant 
quitté  rUnion,'-sans  d’ailleurs  donner  à  ce  geste 
le  moindre  caractère  de  désapprobation;  le  Con¬ 
seil  de  l’Union  proposait  que  les  syndicats  de  spé¬ 
cialistes  ne  soient  plus  admis  désormais,  tant  que 
tous  leurs  membres  ne  seraient  pas  affiliés  à  leur 
syndicat  local. 

J’expliquerai  quelque  jour  la  situation  et  le’ 
rôle  des  syndicats  de  spécialistes,  le  problème 
qu’ils  posent  au  corps  médical  envisagé  dans  son 
ensemble.  Mais  il  faut  tout  de  suite  remarquer 
que  ces  syndicats  ont  leurs  membres  répartis 
sur  tout  le  territoire,  que  par  suite  ils  réunissent 
des  «  Unionistes  »  et  des  «  Fédéralistes  »  et  que, 
soucieux  de  leurs  buts  statutaires.  Ils  entendent 
maintenir  leur  unité  envers  et  contre  tout.  On 
voit  dans  cpielle  atmosphère  était  tombée  la  pro¬ 
position  du  Conseil  !  Cette  proposition  risquait 
d  âboutir  au  résultat  exactement  inverse  du  but 
poursuivi. 

Le  Groupement  des.  syndicats  de  médecins 
spécialisés  fit  remarquer  que  la  proposition  était 
une  modification  aux  statuts  et  aurait  dû  être 
mentionnée  comme  telle  ;  que  l'an  dernier,  ils 
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avaient  eux-mêmes  demandé  que  le  problème' 
dès  rapports  entre  syndicats  loçaüx  et  syndicats 
de  spécialistes  soit  étudié  par  la  commission  des  , 
statuts  qui  aurait  à  les  entendre  ;  que  cela  n’a 
pas  été  fait  et  qu’ils  maintiennent  en^conséquen- 
ce  leur  proposition  de  l’an  dernier.  J’étais  chargé 
de  présenter  cette  motion.  Très  heureusement, 

■  je  fus  devancé  par  Lenglet  qui,  au  nom  du  syn¬ 
dicat  des  ra.diologistes,  soutint  lè  point  dé  vue 
des  syndicats  de  spécialistes -unanimes.  Je  n’eus  • 
qu’à  l’appuyer,  eh  évitant  .tout  débat  sur  le 
fond. 

5°  cotisation. 

N’e.st-il  pas  miséi able.de  discuter  une  augmen¬ 
tation  de  cinq  fr.,soit  unpeunioms  de  un  franc 
d’avant-guerre,  quand  le  travail  de  l’Union  rap¬ 
porte  plusieurs  millions  au  Corps  médical  ?  C’est 
poui'tant  ce  qu’on  a  vu  cette  année  encore.  En 
Alsace  où  je  vis,  on  sait  que  les  cotisations  syndi¬ 
cales  sont  le  meilleur  des  placements  et  les  délé¬ 
gués  de  notre  région  ont  été  profondément  attris¬ 
tés  devant  l’incompréhension  des  intérêts  pro¬ 
fessionnels  que  traduit  ce  refus  de  cotiser  largé- 
ment. 

Avec  un  budgèt  basé  sur  la  cotisation  de  25  fr.,- 
il  faudrait  réduire  l’activité  de  rUnion  aux  di¬ 
mensions  de  ce  budget,  au  lieu  que'normalemeht, 
c’est  le  budget  qui  devrait  s’étendre  pour  faire  . 
face  aux  frais  causés  par  l’activité  de  nos  manda¬ 
taires. 

Espérons  que  le  Conseil  retiendra  ce  qui  a  été 
dit  en  assemblée  et  qu’il  fera  toutes  les  dépenses 
nécessaires,  quitte  à  faire  coùvrir  le  déficit  éven¬ 
tuel  par  l’assemblée  de  1927. 

6®  Divers. 

Je  supplie  le  lecteur  clc  ne  pas  m’accabler  si  je; 
range  sous  ce  titre  des  problèmes  de  première 
importance.  11  s’agit  ici  de  rendre  compte  du  tra¬ 
vail  de  l’assemblée,  sans  aliéner  toute  person¬ 
nalité.  Force  est  donc  de  mettre  en  évidence  ce 
qui  a  retenu  spécialement  l’attention  et  de  met¬ 
tre  au  second  plan  les  autres  sujets. 

Donc  on  a  décidé  l’élaboration  d’un  code  géné¬ 
ral  de  déontologie.  La  commission  d’études  éta¬ 
blira  également  des  conclusions  au  sujet  d'un 
ordre-éventuel  des  médecins. 


On  a  maintenu  l’invitation  permanente  auxM 
syndicats  de  lie  pas  laisser  l’hygiène  publique  .:: 
s’organiser  en  dehors  d’eux,  de  conclure  des  en-  •  - 
tentes  collectives  pour  en  assurer  les  services.'  On- 
a  invité  les  syndicats  à  créer  un  Office  syndicàl':' 
d’hygiène  publique  qui  collaborerait  avec  l’Of¬ 
fice  départemental. 

.  On  a  mandaté  le  Conseil  pour  revendiquer  que' 
l’art  dentaire  soit  réservé  aux  docteurs  en  méde¬ 
cine. 

On  a  réclamé  à  l’unanimité  un  statut  particu-  .' 
lier  des  médecins .  de  complément  de  l’armée.  , 
On  a  décidé  une  action  sur  les  parlementaires  à 
ce  sujet,  action  centrale  qui  est  du  rôle  de  l’U¬ 
nion,  action  locale  qui  est  du  ressort  des  syndi¬ 
cats. 

On  a  réleyé  à  80  fr.  les  honoraires  pour  certifi¬ 
cats  d’assurance- vie,  en  notifiant  la  chose  aux 
compagnies. 

On  a  réclamé  que,  dans  l’intérêt  des  malades, . 
le  Parlement. maintienne  la  différence  fiscale  que- 
la  loi  du  6  avril  192  6  a  établie  entre  les  spéciali¬ 
tés  qui  s’adressent  directement  au  public  et  cel¬ 
les  ciui  limitent  leur  publicité  au  Corps  médical.  ' 

7®  Conclusion .  ,  . 

.  L’Union  continue  sa  route,  avec,  comme  direc¬ 
tives,  la  cohésion  des  médecins  et  le  contrat  col-' 
lectif  partout  où  une  collectivité  s’interpose  entre 
le  malade  etle  médecin.  Ce  n’est  pas  sa  faute  si 
‘  ces  collectivités  dont  l’État  n’est  pas  la  moindre, 
poussent  et  se  développent  ccrnm.e  champignons , 
en  automne.  Elle  leur  fait  front  avec  les  seules 
armes  du  corps  médical,  qu’il  tient  à  lui  de  ren¬ 
dre.  plus  fortes  ou  plus  faibles.  ' 

Ne  cachons  pas  que  l’Union  connaît  des  jours 
d’épreuve.  Le  mal  est  venu  de  l’intérieur  et  non 
de  l’extérieur  ;  il  n’eu  est  que  plus  douloureux. 
Ceux  qui  s’en  réjouissent  —  car  il  en  est  d’assez 
insensés  parmi  nous  pour  en  avoir  de  la  joie  ^ 
devraient  penser  que  tous  les  médecins,  même  les 
non-syndiqués,  subissent  les  conséquences  funes¬ 
tes  d’une  division  détestable.  Ce  n’est  pas  le  lieu  ’ 
de  rechercher  les  responsabilités.  Au  surplus,  ce 
n’est  pas  l’heure.  La  besogne  urgente  est  de  re¬ 
coudre  avant  qu’il  soit  trop  tard,  non  de  cher¬ 
cher  qui  est  coupable,  de  celui  qui  a  fait  le  trou 
ou  de  celui  qui  a  usé  l’étoffe. 


27 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


283 


A  PROPOS  DES  INFIRMIERES 


'  Depuis  qu’à  l’exemple  d’autres  corporations,  la 
iprotession  d’infirmière  se  trouve  réglementée,  notam- 
•ment  par  le  décret  du  27  juin  lD22,'on  pourrait  être 
Ôtenté  de  considérer  comme  privilégiée  cette  catégorie 
si  intéressante  de  personnel. 

li  reste  cependant  à  leur  sujet  une  question  qui 
’  n’a  jamais  été  résolue  d’une  façon  satisfaisante  :  l'a 
questionne  leur  recrutement  et  de  leur  placement, 
r  Avant  la  guerre,  le  recrutement  des  infirmières 
:  était  assuré  principalement  par  des  groupements,  ou 
associations  à  caractère  plus  ou  moins  confessionnel. 
Depuis,  les  formations  sanitaires  se  sont  multipliées, 
nécessitant  le  concours  d’un  personnel  nombreux 
d'infirmières.  Combien  de  personnes  renoncèrent 
alors  au  bien-être  d’un  intérieur  où  jusqu’à  présent 
elles  avaient  vécu  dans  une  aisance  relative  pour  se 
consacrer  aux  oeuvres  d’assistance  I  Toutes  n’avaient 
peut-être  pas  la  compétence  nécessaire,  mais  au 
début,  elles  pouvaient  suppléer  à  cette  insuffisance 
par  les  ressources  de  dévouement  dont  toute  femme 
de  coeur  est  animée  en  face  de  la  souffrance  humaine. 

Pour  les  plus  favorisées  d’entre  elles,  c’est-à-dire- 
pour  celles  qui,  n’ayant  pas  dépassé  un  certain  âge, 
étaient  en  mèsure  de  compléter  utilement  leur  for- 
jnation,  le  problème  a  été  vite  résolu. 

Des  écoles  officielles  d’infirmières,  les  diverses 
«  Croix-Rouge  »  ont  organisé,  au  bénéfice  de  leurs 
élèves  et  anciennes  élèves,  des  œuvres  d’entr’aide 
tels  que  foyers,  caisses  de  mutualité,  etc. . . 

Mais,  pour  la  masse  des  infirmières  qui,  trop  âgées 
pour  postuler  au  diplôme  d’Etat  institué  par  le  dé¬ 
cret  du  27  juin  1922,  continuaient  néanmoins  à  exer¬ 
cer  leur  profession,  les  pouvoirs  publics  ont  pensé 
qu’ils  se  devaient  également  de  les  aider  en  assurant 
tout  au  moins  leur  recrutement  et  leur  placement 
dans  des  conditions  plus  décentes.  C’pst  qu’en  effet, 
infirmières  et  gardes-malades  privées  sont  encore 
actuellement  victimes  d’abus  dont  certaines  agences,  - 
bu  qui  s’intitulent  telles,  sont  en  grande  partie  res¬ 
ponsables. 

Des  enquêtes  sérieuses  avaient  démontré  que  ces 
malheureuses  femmes  étaient  soumises,  dans  la  place 
procurée  par  ces  agences,  à  un  travail  très  dur,  sou¬ 
vent  excessif  pour  leurs  forces,  sans  pouvoir  pré¬ 
tendre  à  la  totalité  de  leur  salaire,  le  reste  étant 
retenu  sous  forme  d’un  pourcentage  allant  jusqu’à 
30  %  de  la  rémunération,  et  cela,  en  dépit  des  lois  et 
règlements  en  vigueur. 

ba  Commission  départementale  du  travail  des 
femmes  dans  l’industrie,  qui  dépend  de  la  Préfecture 
de  police,  s’est  préoccupée  de  la  question,  y  consa¬ 
crant  une  séance  entière  au  moins  de  mars  dernier, 
tomme  conclusion  à  la  discussion  qui  s’est  instituée 
à  cette  occasion,  un  vœu  a  été  transmis  au  Ministère 
dp  Travail  pour  demander  que  cessent  à  bref  délai 
les  agissements  signalés  à  l’encontre  des  bureaux  de 
placement  privés,  en  ce  qui  concerne  le  recrutement 
des  infirmières  et  gardes-malades 


Des  préoccupations  analogues  -  se  sont  fait  jour 
dans  d’autres  assemblées,  notamment  au  Congrès 
-National  des  Commissions  départementales  du  Tra¬ 
vail  tenu  à  Nîmes  en  septembre  dernier,  ce  qui 
prouve  combien  la  question  dépasse  en  portée  les 
limites  de  la  capitale.  - 

Mis  en  présence  des  abus  que  nous  venons  de  signa- . 
Ier,  les  pouvoirs  publics’  ont  chérché  à  y  mettre  un 
terme  en  moralisant  le  placement  pour  l’ensemble 
de  la  corporation.  Dans  ce  but,  on  ainstitué  près  de 
l'Office  départemental  du  placement  de  la  Seine,  une 
,  section  réservée  aux  infirmières  et  gardes-malades. 

Les  promoteurs  de  cette  institution  opt  pensé  ser¬ 
vir  les  intérêts  de  toutes  les  infirmières  sans  distinc¬ 
tion,  mais  particulièrement  des  isolées  et  de  cejles  qui, 
tout  en  pouvant  justifier  de  longs  états  de  service, 
avaient  dépassé  l’âge  requis  pour  postuler  au  diplô¬ 
me  d’Etat. 

Situé  21,  rue  des  Tournelles,  près  de  la  Bastille, 
par  conséquent  dans  un  quartier  bien  central,  doté 
en  outre  d’une  ligne  téléphonique  (Archives, 44-87), 
le  Service  de  placement  des  infirmières  et  gardés-' 
malades  est  un  organisme  officiel  mais  qui  n’a  rien 
d’administratif. 

A  beaucoup  de  points  de  vue,  il  répond  bien  à 
l’idée  que  le  corps  médical  se  fait  d’un  tel  service, 
Il  constitue,  en  effet,  une  véritable  «  œuvre  sociale  »." 
j  D’autre  part,  sa  valeur  technique  mérite  de  retenir 
I  l’attention.  Par  l’institution  d’un  fichier  très  pratique 
qui  permet  de  classer  les  candidates  selon  leurs  réfé¬ 
rences,  leur  spécialité,  le  quartier  qu’elles  habitent, 
il  est  en  mesure  de  renseigner  rapidement  et  com¬ 
plètement  les  docteurs  qui  s’adressent  à  lui  dams 
l’intérêt  de  leur  clientèle. 

Réaliser  suivant  les  méthodes  les  plus  modernes 
lè  placement  des  infirmières  et  gardes-malades  vrai¬ 
ment  qualifiées,  apporter  aux  malades  l’aide  immé- 
,  diate  et  sûre  qu’ils  sont  en  droit  d’espérer,  donner 
toutes  garanties  sous  le  rapport  de  la  rémunération, 
tant  à  l’égard  de  l’employeur  ,qui  rétribue  directe¬ 
ment  l’infirmière  procurée  qu’à  l’égard  de  cette 
dernière  qui  peut  ainsi  ,  compter  sur  l’intégralité  de 
son  salaire,  en  assurant  au  bénéfice  des  deux  parties 
l’entière  gratuité  du  placement,  tels  sont  les  buts  que 
se  propose  le  service  de  la  rue  des  Tournelles. 

Ce  dernier  peut  rivaliser  avantageusement  avec 
les  organisations  similaires,  mais  pour  qu’il  devienne 
véritablement  le  grand  centre  qu’on  s’est  proposé 
d’instituer,  en  dehors  de  tout  particularisme,  il  y 
aurait  intérêt  à  ce  que  les  médecins  s’efforcent  de 
mettre  leur  autorité  à  la  disposition  d’une  telle  œu¬ 
vre  et  la  signalent  en  toutes  occasions  à  leur  clientèle, 

Touza. 

Directeur  de  l’Ofiice  départemental 
de  placement. 

D' René  Martial. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  oitlcielles,.. 

HYGIÈNE  PUBLIQUE 

Les  maladies  contagieuses.  Désinfection  et  prophylaxie. 

D'  J.  Daroe^os,  (Suite). 


Description  des  symptômes  de  la  fièvre  | 
jaune  et  mesures  prophylactiques. 

La  fièvre  jaune  a  pour  berceau  les  Côtes  des 
Antilles  et  le  Golfe  du  Mexique.  Les  premiers 
Européens  atteints  étaient  les  compagnons  de' 
Christophe  Colomb. 

De  ce  foyer  primitif,  la  fièvre  jaune  a  gagné  les 
côtes  du  Brésil,  et,  en  Afrique,  la  région  du  Sou¬ 
dan,  du  Sénégal,  du  Haut  Niger,  où  elle  s’est 
implantée. 

Ce  sont  surtout  les  loyers  endémiques  africains 
qui  constituent  pour  l’Europe  une  menace  per¬ 
manente  et  c’est  prfesque  toujours  dans  les  ports 
que  l’on  constate  les  cas  d’importation. 

Nous  allons  voir  que  cette  maladie  peut  faire, 
en  Europe,  des  victimes  plus  ou  moins  nombreu- 
ses,mais  qu’elle  ne  peut  pas  y  devenir  endémique. 

Le  développement  de  la  fièvre  jaune  et  son 
endémicité  exigent  en  effet,  des  conditions  ther¬ 
miques  et  géologiques  spéciales.  On  sait  aujour, 
d’hui  que  ses  germes  sont  inoculés  à  l’homme- 
par  la  piqûre  d’un  moustique  :  le  sjégomyia  lascia- 
ta.  Or,  ce  moustique  est  extrêmement  sensible 
aux  variations  de  température.  Au-dessus  de 
-h  39,  il  ne  peut  pas  vivre  ;  vers  +  16“,  son  acti¬ 
vité  est  faible  ;  à  12  il  est  engourdi  et  titubant. 
On  comprend  qu’il  lui  soit  difficile  de  s’acclima¬ 
ter  en  Europe. 

Les  conditions  thermiques  qui  lui  sont  favo¬ 
rables  ne  se  réalisent  qu’entre  les  parallèles  40 
ou  42,  au  Nord  ou  au  Sud  de  l’Equateur. 

Les  côtes  d’Espagne  et  de  Portugal,  étant  celles 
qui  réalisent  de  plus  près  ces  conditions  thermi¬ 
ques,  sont  aussi  celles  qui  ont  été  le  plus  souvent 
éprouvées  par  cette  maladie  contagieuse. 

Les  momstiques  stegomyia  vivent  de  40  à  60 
jours.  Avec  les  moyens  rapides  de  locomotion 
maritime,  les  navires  peuvent  en  importer  dans 
les  ports.  L’attention  du  service  d’hygiène  colo¬ 
niale  doit  rester  éveillée  sur  ce  point,  afin  d’éviter 
sinon  une  épidémie  difficile  à  réaliser  à  cause  du 
milieu  peu  favorable  que  nos  climats  offrent  à  la 
vitalité  des  insectes  inoculateurs,  du  moins, 
dans  la  plus  grande  mesure  possible,  les  contami¬ 
nations  isolées. 

A  la  Havane,  berceau  de  la  fièvre  jaune,  cette 
maladie  a  disparu. 

Depuis  1901,  une  guerre  acharnée  et  métho¬ 
dique  a  été  dirigée  contre  les  moustiques.  Le 
résultat  de  ces  mesures  de  destruction  des  stégo- 


i  myiasâétéla  décroissance  et  ensuite  la  dispari¬ 
tion  de  la  fièvre  jaune,  dans  les  Antilles. 

Cette  lutte  et  ces  merveilleux  résultats  ne 
peuvent  pas  être  relatés,  sans  rappeler  les  noms 
du  Dr  Carrol  et  du  D^  Laziar  qui,  tous  deux,  en 
dirigeànt  cette  périlleuse  entreprise  d’assainis¬ 
sement  lurent  atteints  de  la  fièvre  jaune.  Le 
Dr  Carrol  échappa  heureusement  à  la  mort  ;  le 
Dr  Laziar  paya  de  sa  vie  son  dévouement.  Tous 
deux  ont  droit  de  prendre  rang  parmi  les  plus 
grands  bienfaiteurs  de  l’humanité. 

Les  résultats  obtenus  dans  les  Antilles  indi¬ 
quent  la  marche  prophylactique  à  suivre  en  cas 
de  menaces  du  typhus  jaune  : 

'  1°  Désinfection  des  navires  par  les  fumigations 

sulfureuses  pour  détruire  les  moustiques  que  le 
navire  peut  apporter  ; 

2“  Isolement  des  malades  qui  doivent  être 
entourés  par  un  treiiiis  ne  permettant  pas  l’accès 
des  moustiques  ; 

3°  Fumigations  avec  la  poudre  de  pyrèthre, 
pour  anesthésier  les  moustiques  qui  tomberont 
sur  le  sol  où  on  les  cueillera  pour  les  brûler  ; 

4“  Traitement  des  pièces  voisines  par  les  va¬ 
peurs  de  soufre  ; 

5°  Il  faut  brûler  ou  désinfecter  à  fotid  les  linges 
des  malades  pour  qu’ils  ne  puissent  pas  servir  à 
l’infection  des  insectes  inoculateurs  ; 

6°  Surveiller  tous  les  endroits  du  voisinage 
contenant  des  eaux  stagnantes  où  écldsent  les 
larves  de  moustiques  :  mares,  fosses  à  purin,  réci¬ 
pients  quelconques  contenant  de  l’eau  en  plein  air 
vases  de  jardins,  gouttières,  égoûts,  etcv  . .  Tous 
ces  réservoirs  doivent  être  arrosés  d’huile  lourde 
de  pétrole  ou  autre. 

La  petite  quantité  de  corps  gras  disposée  à  la 
surface  de  l’eau  asphyxie  les  larves  de  mousti¬ 
ques,  en  obturant  leurs  voies  respiratoires. 

Telles  sont  les  mesures  à  prendre  en  présence 
d’un  cas  de  lièvre  jaune. 

Il  va  sans,  dire  que  ies  personnes  qui  soignent 
les  malades  ou  vivent  autour  d’eux  doivent 
prendre  les  plus  grandes  précautions  contre  l’ino¬ 
culation  des  germes  contagieux,  en  s’appliquant 
surtout  à  combattre  les  moustiques  et  à  éviter 
leurs  piqûres. 

En  1905,  à  Rio  de  Janeiro,  plus  de  deux  mille 
employés  étaient  occupés  au  service  dés  fumi¬ 
gations,  à  la  suppression  des  eaux  stagnantes  ou 
à  leur  traitement  par  l’addition  de  pétrole.  On  a 
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,  fobtenu  le  résultat  cherché  ;  plus  de  moustiques, 

,;  ^ plus  de  fièvre  jaune.  '’  - 

;|-  Mais  nous  avons  tous  le  désagrément  de  con- 
'  i  naltre  un  autre  moustique  des  plus  incommodes 
;  . qui  est,  très. probablement  un  inoculateur  de  la 

■  fièvre  paludéenne  et  de  beaucoup  d’autres  infec- 
’  tiens.  C’est  le  Culex  pipiens,  le  vulgaire  cousin. 

,  ^  La  femelle  de  cet  insecte,  comme  celle  du  Stegp- 
f  -myia,  pond  environ  2.000  œufs  qu’elle  dépose 
aussi  dans  les  eaux  stagnantes.  Les  générations 
d’un  couple  peuvent  atteindre  plus  de  2.000.000 
;  ’  d’individus. 

:  î  En  outre  de  ce  moustique  que  l’on  trouve  dans 
'  toute  l’étendue  de  notre  territoire,  il  existe  un  de 
:  ses  congénères,  du  genre  Anophèle,  dont  l’inter- 
;  vention  dans  la  production  de  la  fièvre  palu- 

■  déenne  a  été  sûrement  démontrée  (1). 

Deux  espèces  du  genre  Anophèle  habitent 
l’Europe.  On  les  voit  surtout  autour  des  salins, 

■  des  étangs,  de  tous  les  terrains  lacustres,  maré- 
“  cageux  ou  simplement  humides  qui  bordent  la 

Méditerranée.  En  Provence,  à  certaines  époques 
;  de  l’année,  ils  constituent  parfois  de  vrais  nuages 
qui  s’étendent  sur  la  Camargue  ou  sur  la  Grau. 

!  Le  cousin  et  l’anophèle  ont  les  mêmes  mœurs 
et  la  même  fécondité.  Contre  ces  insectes  bu- 

■  veurs  de  sang  et  agents  de  transmission  de  ma¬ 
ladies  infectieuses,  nous  devons  employer  toutes 
les  mesures  possibles  de  défense,  afin  de  nous 
préserver  de  leurs  piqûres  et  des  dangers  pou¬ 
vant  en  être  la  conséquence. 

Cette  digression  au  sujet  qui  nous  occupe  n’est 
.  pas  faite  dans  l’espoir  de  déterminer,  comme  à 
La  Havane  ou  à  Rio-de-Janeiro,  l’organisation 
r  d’une  armée  destinée  à  la  destructioii-des  mous¬ 
tiques.  La  lutte  contre  les  anophèles,  cantonnés, 
i  peut-on  dire,  dans  certaines  régions  serait  loin 
cependant  de  présenter  les  difficultés  de  cette 
I  entreprise  contre  le  stegoihyia.  Sans  avoir  la  gra- 
i  vité  de  la  fièvre  jaune,  les  fièvres  paludéennes 
f  exercent  de  grands  ravages.  Tout  le  monde  con- , 

:  naît  les  fièvres  de  la  Camargue,  les  fièvres  de 

Corse,  les  fièvres  d’Algérie . ,  pour  ne  citer 

’  que  celles-là.  Les  conséquences  de  l’infection  pa- 
;  ludique  sont  incontestables.  Elles  exercent  trop 
r  souvent  sur  les  organismes  atteints  les  influences 
!  les  plus  néfastes.  Aussi  les  hygiénistesverraient 
certainement  avec  plaisir  l’Etat  entreprendre 
contre  les  agents  producteurs  de  cette  infection, 

;  .  une  lutte  bien  organisée  dont  les  populations, 
r  actuellement  exposées  à  un  danger  continuel, 

[  luiseraiefit  reconnaissantes.  En  attendant,  lous 
ï  avons  pensé  qu’il  serait  utile  d’attirer  sur  les 
[  -moustiques,  l’attention  de  ceux  qui  en  sont  les 
1  victimes.  Les  moyens  de  destruction  et  de  pré- 
[  iservation  à  employer  contre  eux,  quelque  soit 
j  eur  genre,  sont  les  mêmes.  On  doit  y  recourir 

.  (1)  D'  Edmond  et  Etienne  Sergent  (de  l’Institut 
,  Pasteur).  —  Moustiques  et  maladies  infectieuses.  Pa¬ 
ris,  Masson  et  Cie,  éditeurs  I 


avec  la  constance  et  la  rigueur  nécessaires.  Leur 
piqûre  cruelle  donne  certainement  la  fièvre  pa¬ 
ludéenne.  Mais  les  moustiques  qui  ont  sucé  le 
sang  d’un  typhique,  d’un  malade  atteint  de 
grippe,  de  choléra; . .  peut  être  et  est  très  proba¬ 
blement  Un  agent  propagateur  de  ces  maladies. 

Ce  sont  là  dès  raisons  sérieuses  pour  employer 
contre;  eux  les  fumigations,  de  soufre,  ou  de  py- 
rèthre  afin  de  les  éloigner,  de  les  faire  disparaître 
des  apparteements  et  d’empêcher  leur  pullula¬ 
tion  en  entretenant  la  propreté  des  éviers,  ep 
desséchant  les.  petites  mares  d’eau  croupissantes 
ou  de  purin,  en  arrosant  d’huile  lourde  de  pétrole 
tous  les  (réservoirs  d’eau  stagnante  pouvant  se 
trouver  , autour  de  nos  habitations. 

Description  des  symptômes  de  la  peste . 
et  mesures  prophylactiques. 

Le  berceau  de  ce  fléau  est  dans  l’Ipde,  dans  leè 
provinces  voisines  du  Gange. 

Elle  existe  dans  un- état  devenu  endémique 
en  Mésopotamie,  en  Cyrénaïque,  en  Chine,  en 
Sibérie,  au  voisinage  du  lac  Baïkal. 

C’est  de  ces.  foyers  que  la  peste  peut  menacer 
l’Europe.  ' 

Comme  pour  la  fièvre  jaune  et  le  choléra,  les 
risques  d’inipbrtàtion  sont  en  raison  direete  de 
la  facilité  des  moyens  de  communication.  Le 
danger  d’invasion  de  ce  fléau  est  largement 
atténué  par  la  surveillance  internationale  dont  il 
est  l’objet  et  par  l’application  des  mesures  anti¬ 
septiques  basées  sur  la  connaissance  exacte  de 
ses  moyens  de  propagation. 

.\près  une  incubation  de  3  à  5  jours,  la  peste 
débute  généralement  brusquement  ;  mal  de.  tête 
violent,  vertiges,  frissons,  vomissements,  dou¬ 
leurs  lombaires,  fièvre  intense,  soif  inextinguible, 
refroidissement  des  mains  et  des  pieds  ;  par  ail¬ 
leurs,  peau  sèche  et  brûlante,  anéantissement  des 
forces  ,tels  sort  les  symptômes  de  début,  malgré 
la  gravité  desquels  le  faciès  du  malade  ne  révèle 
pas  de  souffrance.  On  constate  d’abord  des 
taches  rouges  ayant  la  forme  de  piqûres  de  puces 
sur  les  jambes  et  ensuite  sur  tout  le  corps. 

Du  deuxième  au  troisième  jour,  on  voit  les 
ganglions  inguinaux,  axillaires,  cervicaux,  gon¬ 
fler  et  devenir  douloureux  (bubons),  d’où  le  nom 
de  peste  bubonique  donné  à  cette  maladie. 

La  peste  peut  se  manifester  aussi  sous  forme 
de  pneumonie  (peste-  pneumonique).  Elle  est 
plus  grave  que  la  pesTe  bubonique,  qui,  cepen¬ 
dant,  est  très  meurtrière. 

Le  germe  qui  la  produit,  est  un  bacille  qui  a 
été  découvert  par  Yersin. 

Les  épidémies  de  peste  humaine  sont  précédées 
par  les  épidémies  chez  certains  rongeurs  :  rats 
gris,  rats  d’égoût.  En  Sibérie,  elles  se  montrent,  en 
outre,  chez  des  marmottes  appelées  sarbagans. 

(à  suivre.) 
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SOUSCRIPTION  ODIVŸ 

(3®  liste) 


Syndicat  médical  de  Cambrai,  Hôtel  de  Ville, 


Cambrai . . . .  ÎOO 

D' Caillaud,  Orléans .  100 

D' Noir,  rue  Linné,  9(5'^) . .  1 00^ 

D'  Ducretori,  Le  Foiiquet.(Pas-de-Calais) . .  .  20 

D'  Dohen,  rue  J.-Ferry,  7 .  10 

D' Louart.  7,  rue  Crosatier . .  .  25 

D'  Corvisv,  EgriselIes-le-Bocage  (Yonne) ........  20 

D' Vignal)  51 ,  rue  de  Lille  (7») . . .  100 

M.  Mercier,  Mazingarbe  (Pas-de-Calais) .  100 

D' Mornard,  2,  rue  de  Villersexel .  20 

Druelle,  21,  rue  de  Turin .  20 

D'Pagniez,24,rue  J.-Goujon .  20 

D' Bourdon,  Maiïliers .  20 

D'' P.  Bretton,  Franconville. . .  20 

D' Lelong,  48,  rue  Madame . .  20 

!)'■  Amiard,  9,  rue  de  l'Avenir,  Asnières .  20 

D' Parmentier,  135,  boul.  Haussmann .  100 

D' Buquet,  270,  boul.  Raspail . .  20 

D' François,  50  av.  Parmentier . . .  20 

D' Real,  3,  rue  Richelieu .  50 

D' de  Chabert,  Château  des  Coudraies,  Htiolles ...  20 

D"  Dupret,  1 ,  rue  J  .-Hérard,  Ecouen .  20 

D''  Sagot,  3  boul.  Barbés  .  20 

D' Hallez,  17,  rue  de  la  Trémoille .  30 

D' Mabille,  17,  rue  de  Courcelles .  20 

D'Héal,40foub.St-Honoré .  20 

D"'  Vornière.  Eu . . . .'  20 

D' Lerouge,  4,  av.  Aug.-Dumont,  Malàkolï .  20 

D'' Vandeputte,2ô/s,  rue  Carnot,  Chaville .  50 

D' Dequidt,  4,  rue  de  Sèvres .  20 

M.  .Jonàs,  1,  rue  Cothenet,  16® .  20 

M.Molissard . 20 

D' Thibaut,  15,  av.  Emile-Deschanel,  Paris .  20. 

Association  générale  des  Médecins  de  France .  300 

Dr  Quenay,  56,  rue  de  Seine,  Paris . . .  50 

DrBoeldieu . 15 

Fédération  corporative  des  Médecins  de  la  Région 

parisienne .  lOO 

Dr  Léchelle,  22,  rue  de  Dunkerque,  Paris .  20 

Dr  Gaudier,  12,  rue  Parrot,  Paris .  20 

Dr  François,  268,  boul.  Raspail .  100 

■  Syndicat  de  Montreuil  et  St-Pol .  100 


-Dr  Lautier,  Bédarieux  (Hérault) . . ■.  25 

Dr  Forestier,  15,  rue  Brézm,'Paris . .  20 

Société  médicale  du  14® .' . . .  100 

Dr  Gaehllnger,  10,  square  Desaix  (15®) . t ,  . . .  30 

Dr  Larivière. . :.......  20 

D'r  Eloire . .  . . .  ...  : . .  20 

M.  Binet,  28,  rue  Serpente(0®) .  20 

Syndicat  médical  des  Landes . .  100 

Dr  Dibos,  Villa  la  Ribère,  a  Mont-de-Marsan .  100 

pr  Gasteras,  22,  rue  de  Tocqueville .  20 

Dr  Daubresse,  113,  boul.  \  oltaire . .  •  20 

Dr  Delong,  21,  rue  Bayard,  Toulouse  (Syndicat 

médical  de  Toulouse) ...  . . .  150 

DrHuber,  36,  rue.  du  Colisée . . 99,90 

Dr  Crussaire,  3,  av.  Syl  vestre-de-Saey .  20 

Dr  Dartevclle,  163,  rué  Montmartre . 48,85 

M.  Aereinant  O'^^lbert),  1  av,  Mac-Mahon .  10 

M.  Coudoux,  18,  rue  Château-d’Eau,  10® .  10 

M.  Dupas,  28,  rue  de  Lorraine,  19® .  10 

M.  Victor. .) . 10 

M.  Vermersch,  4,  rue  Christophe-Colomb.  5® .  20 

,M.  Payen,  32,  av.  Kléber,  16® .  50 

Dr  Huber,  36,  rue  du  Colisée,  Pans .  20 

DrChic.ondard,219,  boul.  Raspail,  Pans .  109 

Dr  Vanlaude,  83,  boul.  Port  Royal,  Pans . . .  10 

Dr  Beauprez,  32,  rue  Desaix,  Paris . . .  20 

Dr  Desesquelle,  21,  rue  du  Bac,  Pans . • .  20 

Dr  Tierny,  3,  rue  de  l’Abbé-Halluin,  Pans .  20 

Dr  Plantier,  Laboratoire  de  la  Panbihne.  Anuonay  100 

Dr  Wéry,  15,  rue  de  Vézelay,  Paris . . .  20 

Dr  Moses,  11,  boul.  Magenta .  20 

Dr  Combault,  3,  rue  Victor-Massé,  Paris .  30 

Union  Valenciennoise. . . '.  705 

Syndicat  de  Laon . 200 

Dr  Dorvaux,  20,  rue  de  la  République,'  St-Denis...  20 

Dr  Guersant,  121,  àv.  Gambetta,  Paris .  50 

51.  Vandenbroucque,  18,  rueL.-Blanc . .  20 

Dr  Wagon,  39,  rue  Washington,  Paris . .  20 

D' Caudmont,24',  av.  Rochegunne,  .Vanterre .  20 

Dr  Paul,  526/s,rue  de  Varenne,  Paris . .  100 

Dr  Devraigne,  7,  rue  Gustave-Flaubert,  17®. .  ....  100 
Dr  Khayatt,  30,  rue  de  la  République,  St-Mandé.  '.  50 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVowelles  et  Informations 


—  Le  Coneert  de  l’Orchestre  Médical.—  Salle  remplie 
d’un  public  attentif  et  sympathique,  prompt  à  témoi¬ 
gner  sa  satisfaction  et  son  émotion  par  des  salves  ré¬ 
pétées  et  nourries  de  bravos  ;  solistes  vigoureusement 
applaudis  :  orchestre  de  grand  style,  exécutant  avec 
éclat  un  programme  particulièrement  chargé.  Tel  pour¬ 
rait  être  le  résumé  du  très  beau  concert  qu’a  donné,  le 
24  janvier,  l’Orchestre  médical,  supérieurement  dirigé 
par  M.  Petiot. 

Egmorit,  .lupiter.  Symphonie  de  Mozart,  Ramuritcho, 
les  Danses  slaves  de  Dvorak  et  celles  du  Prince  Igor, 
formaient  un  programme  symphonique  très  heureuse- 
’  ment  diversilié,  et  très  coloré.  Ces  différents  morceaux 
furent  parfaitement  rendus. 

Mme  Boucha  COURT  détailla  avec  esprit  et  bonne 
grâce,  des  morceaux  de  Bach,  de  Fauré  et  de  Brahms. 
Mlle  LeI'Oux,  virtuose  de  la  harpe,  se  révéla  comme  un 
beau  tempérament  artistique  et  fut  très  goûtée. 


Ce  concert  fait  honneur  à  l’Orchestre  médical'  et  à 
ses  dévoués  dirigeants,  nos  amis  Destouches,  Didsbury 
et  Burnier,  qui  se  dépensent  sans  compter  pour  main¬ 
tenir  la  vitalité  de  cette  phalange  médico-musicale.  Et 
le  succès  doit  légitimement  leur  en  revenir,  ainsi  que  le. 
mérite,  autant  qu’au  chef  d’orchestre  dont  le  dévoue¬ 
ment  est  d’une  telle  ardeur  qu’il  put  épuiser  ses  forces, 
au  point  que,  durant  quelques  secondes,  il  dut  s’inter¬ 
rompre.  Mais  la  salle  lui  lit  une  belle  ovation,  dès  que, 
surmontant  son  malaise,  il  remonta  au  pupitre  et  reprit 
le  bâton  pour  conduire  avec  maestria  le  dernier  inolit  ' 
de  Borodine.  Ovation  très  méritée,  qui,  comme  un  bau¬ 
me  salutaire,  contribua  à  faire  disparaître  complète¬ 
ment  les  dernières  traces  de  sa  fatigue. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Prix  de  journée  pour  les  accidents 
du  travail.  —  Le  Conseil  municipal  de  Paris, vient  de' 
fixer  à  34  fr.  96  pour  la  médecine  et  à  36  fr.  79  pour  la 
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1—  Académie  de  médecine.  —  Le  bureau  de  l’Acadé- 
:mie,  pour  i’année  1927,  est  ainsi  composé  :  M.  Gley, 
président,  M.  Balzer,  vice-président,  M.  Achard,  secré¬ 
taire  générai,  M.  Souques,  secrétaire  annuel,  M.  Hanriot,' 
,  trésorier.  '  ‘  . 

-  Journées  médicales  Marseillaises  et  Coloniales, 
,  .  du20au24  avril  1927,  organisées /pai  le  Marseüle-médi- 
i  cal.  Programme  sommaire  : 

\  Le  programme  des  Journées  médicales  qui  se  dérou- 
V  léront  du  20  au  24  avril  1927  comprendra  ; 

1“  Des  conférences.  Sont  déjà  prévues  les  conférences 
;  'suivantes  :  ■  *  ^ 

Cantàcuzène,  de  Bucarest  (Roumanie),  sur.»  Le 
t  rôle  du  streptocoque  dans  l’étiojogie  de  la  scarlatine  ». 
D' Mayer,  de  Bruxelles,  «  Les  acquisitions  récentes 
dans  le  traitement  du  cancer  ».  , 

P'  Ottolenghi,  de  Bologne  (Italie),  sur  «  Le’.palu- 
'  disme  ». 

'  P'  Leon  Bernard,  de  Paris. 

D' Noël  Bernard,  Directeur  des  I.P.d’Indo-Chine,  sur 
e  Le  Béribéri  ». 

P'  Sicgrd,  de  Paris. 

P'  Imbert,  de  Marseille,  sur  «  La  greffe  osseuse  ». 
é  2»  Des  démonstrations  pratiques  dans  les  divers  ser¬ 
vices  hospitaliers.  :  médecine,  chirurgie,  spécialités, 
laboratoire, 

3»  Une  exposition  dfc  tous  produits  pharmaceutiques, 
de  laboratoire,  d’hygiène,  d’instruments  de  chirurgie, 
.  d’appareillage  radiologique,  de  journaux  et  de  livres 
médicaux  et  scientifrques,  etc. 

,,  4»  Des  réceptions  par  la  Municipalité  et  par  la  Cham- 
.  bre  de  Commerce. 

,  -  5"  Des  excursions  :  a)  Visite  des-  ports,  des  installa- 

lioiis  sanitaires  des  ports  et  du  canal  souterrain  du 
Rove,  offerte  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille  ; 
b)  excursion  de  3  jours  eu  Corse,  organisée  par  les  Syn¬ 
dicats  d’initiative  de  la  Corse  (Bastia,  D'  Zuccarelli  ; 
Ajaccio)  ;  c)  excursion  sur  la  Côte-d’Azur,  organisée 
par  la  Société  médicale  du  Littoral  Méditerranéen  ; 
(1)  excursion  en  Provence. 

7“  Un  banquet  de  clôture. 

Les  conférences,  l’Exposition,  la  démonstration  du 
■  service  de  santé  auront  lieu  dans  le  meme  local  :  Grand- 
.  v  Palais  de  l’Exjiosition,  au  Parc  Amable-Chanot,  Rond- 
Point '’du  Prado,  mis  aimablement  à  la  disposition  du 
Comité  par  M.  le  Maire  de  Marseille. 

Inscriplions.  q 

Peuvent  se  faire  inscrire  aux  Journées  médicales  Mar- 
’  seillaises  et  Coloniales  ; 

A.  —  Comme  membres  adhérents  :  Les  médecins 
civils,  militaires  et  coloniaux  ;  les  pharmaciens  civils, 
militaires  et  coloniaux  ;  les  étudiants  en  médecine  et  en 
pharmacie,  les  internes  et  externes  des  hôpitaux  ;  les 
cliirmgiens-cientistes,  lesétudiants  des  écolesdentaires  ; 
les  vétérinaires  civils  et  militaires  ;  les  officiers  de  ré¬ 
serve  du  service  de  santé  militaire  ;  les  sages-femmes  et 
élèves  sages-femmes. 

IL  —  Comme  membres  associés  ;  Les  membres  des 
Sociétés  de  Croi.x-Rougc  ;  les  membres  des  familles  des 
artbérents  (femme  et  enfants)  ;  les  membres  des  familles 
■  des  exposants. 

Cotisation.  Elle  est  fixée  à  :  50  fr.  pour  les  membres 
■  "adhérents  ;  25  fr.  pour  les  étudiants  et  les  membres 
associés.  Les  cotisations  doivent  être  versées  à  M.  le  Dr 
.  Félix  Piéri,  trésorier  des  Journées  médicales  Marseil- 
.  laises  et  coloniales.  Compte  chèque  postal,  Marseille 
.  194-86.  ■ 

.  Toute  la  correspondance  des  Journées  médicales 
.  Marseillaises  et  coloniales  doit  être  adressée  à  M.  le  Dr 
André  Sauvai!,  secrétaire  général,  10,  allées  Léon-Gam¬ 


betta,  Marseille.  Pour  l’Exposition,  s’adresser  '  à  M. 
Lépine,  délégué  technique,  3,  rue  Vézeiay,  Paris  (8=). 
Téléphone  :  Laborde  07-2.3. 

—  Les  Croisières  du  «  Bruxelles  médical  ».  —  Croisière 
D..  25 /jours,  départ  21  avril  :  même  itinéraire  quela 
croisière  C.,  mais  l’escale  de  Naples  est  réduite  à  30  heu¬ 
res,  et  Monaco  n’est  toqchée  qu'une'  fois.  Prix  ;  1'“  cl.  : 
305  dollars  ;  2°  cl.  extér.  :  220  dol.  ;  2“  pl  int.  :  208  ^ol. 
(s.s.  Palria.  16.000  tonnes). 

Croisièré  F.  tout  spécialement  recommandée  en  raison 
de  son  exceptionnelle  diversité  et  de  la  modicité  relative 
de  ses  prix,  .Elle  dure  29  jours  et  quitte  Marseille  le 
29  mars.  Sapf  Monaco  qui  n’est  pas  touchée,  elle  a  le 
même  itinéraire  et  approximativement  le  même  horaire 
que  les  précédentes  mais  en  y  ajoutant.  Païenne  (12  h.) 
et  Syracuse  (outre  Messine  qui  est  maintemie),  Ajaccio 
(13  h.),  Alger  (16  h.)  et  Barcelone  (13  h.).  Prix  :  l»®  cl.  : 
ordinaire  :  305,  dollars  ;  l'®  cl.  B.  extér.  :  265  dol.  ; 
l'®  cl.  B.  inter.  :,250  dol.  Les  l™  classes  «  B  »  sont  des 
cabines,  habituellement  utilisées  comme  deuxièmes, 
mais  nos  passagers  qui  y  seront  logés  auront  les  mêmes 
droits  que  les  passagers  de  1'®,  c’est-à-dire  les  excursions, 
l’accès  des  ponts  et  salons,  de  l^'cl.,  mais  les  repas  leur 
seront  servis  dans  une  salle  àmanger,^difterente  (s.s. 
Canada,  14.000  tonnes).  ' 

Etudiants  ;  Des  installations  et  conditions  spéciales 
en  3®  ci.,  sont  demandées  po.ur  étudiants. 

Autres  voyages  .  —  Sahara,  (en  préparation) .  —  Po¬ 
logne  (par  mer,  pour  les  membres  du  Congrès  de  Vaiv 
sovie).  —  Corse  (organisé  par  les  Journées  médicales  de 
Marseille,  après. le  24  avril). 

—  Assemblée  générale  de  la  Société  d’histoire  de  la 
médecine.'  —  Tout  récemment,  sous  la  présidence'  de 
M.  le  P»  agrégé  Laignel-Lavastine,  s’est  tenue  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris  l’assemblée  généraleunnuelle 
de  la  Société  internationale  d’histoire  de  la  médecine. 

Après  que  M.  Fosseyeux  eut  donné  lecture  des 'nom¬ 
breuses  lettres  d’excuses  marquant  toute  la  sympathie 
et  les  regrets  de  tous  ceux  qui,  ce  soir-là,  se  pouvaient 
être  dès  nôtres.  Al.  le  Président  salue  AlM.  les  délégués 
étrangers.  La  Société  internationale,  d’histoire  de  la 
médecine  a  tenu  successivement  ses  assises  à  Anvers, 
Londres,  Paris,  Genève.  Amsterdam  a  été  choisie  cette 
année  et,  le  très  distingué  président  de  la  Société  hollan¬ 
daise  d’histoire  de  la  médecine,  M.  le  D»  de  Lynt,  a  dit 
excellemment  combien  on  sera  heureux  en  p^ys  néer¬ 
landais  de  recevoir  tous  ceux  qui  se  rendront  en  Hol¬ 
lande  en  juillet  prochain. 

De  savantes  communications  fureutfaites  sur  divers 
points  de  la  médecine  historique. 

Le  dîner  traditionnel,  servi  dans  les  salons  du  Cercle 
de  la  Renaissance,  fut  un  succès,  tant  par  une  chère  ex¬ 
quise  que,  dirent  plusieurs.  Brillât  Savarin  n’efit  pas 
désavouée,  que  par  le  chàrme  des  conversations  qui 
permirent  aux  uns  et  aux  autres  de  se  mieux  connaître, 
donc  de  mieux  s’apprécier. 

Quelques  dames  avaient  répondu  à  l’appel  du  Comité 
mettant  la  note  gaie  sur  le  «  deuil  »  des  habits  noirs.  Et 
cela  est  bien  la  condamnation  sans  appel  des  <i  grands 
couturiers  »  c/ui  voudraient  masculiniser  la  toilette  de 
soirée  de  celles  qui  nous  aident  à  taire  le  voyage . . . 

R.  AI. 

—  Association  médicale  thermale  du  centre  de  la 
France.  —  Stalnls. 

Art.  I®®.  —  Une  association  médicale  est  formée, 
ayant  pour  but  de  préciser  et  de  faire  connaître  les  mé¬ 
thodes  et  les  indications  thérapeutiques  des  villes  d’eaux 
du  centre  de  la  France. 

Art.  IL  —  Pour  arriver  au  but  que  se  propose  cette 
association  médicale  thermale  :  1“  On  centralisera  tous 
les  travaux  qui  seront  publiés  sur  les  villes  d’eaux  du 
Centre  de  la  France,  et  on  les  enverra  à  tous  les  membres 
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de  l’Association  qui  en  feront  la  demande  ;  2“  on  orga- 
nisei'a  , chaque  année,  des  Journées  médicales  thermales 
à  Clermont-Ferrand,  qui  comtirendront  :  des  visites  à 
une  ou  plusieurs  villes  d’eaux,  puis,  le  dernier  jour, 
l’exposition  et  la  discussion  de  plusieurs  rapport^  consa¬ 
crés  à  des  maladies  que  l’on  soigne  dans  les  villes  d’eaux 
visitées,  ou  à  des  méthodes  thérapeutiques  que  l’on  y 
utilise  ;  3“  si  les  ressources  de  l’Association  le  permettent 
on  créera  'chaque  année  ;  d’une  part,  des  bourses  de 
voyage  destinées  à  des  internes  de  Paris  ou  de  province 
pour  leur  permettre  d’assister,  sans  frais,  aux  Journées 
médicales  thermales  ;  et,  d’autre  part,  des  bourses  de 
séjour  permettant  à  des  étudiants  en  médecine;  en  fin 
de  scolarité,  de  venir  faire,  fi  l’Université  de  Clermont, 
des  travaux  sur  les  eaux  minérales. 

Art.  III..  —  L’Association  est  composée  de  membre 
actifs  et  de  membres  honoraires. 

Pour  être  membre  actif,  il  est  nécessaire  d’être  docteur 
en  médecine,  pharmacien  ou  étudiant  en  médecine  ;  la 
cotisation  annuelie  de  chacun  d’eux  est  fixée  au  mini¬ 
mum  à  20  Jr.  pour  les  docteurs  et  les  pharmaciens,  et 
à  10  (r.  pour  les  étudiants. 

Pourront  adhérer  comme  membres  honoraires,  tous 
ceux  quii  s’intéressent  aux  eaux  minérales  du  Centre  ; 
la  cotisation  annuelle  minima  est  fixée,  pour  eux,  à 
50  francs. 

-  Chaque  membre  actif  ou  honoraire  recevra  gratuite¬ 
ment  :  le  Centré  médical,  et  les  rapports  inexlcnso  des 
Journées  médicales  thermales,  que  ce  journal  s’engage 
à  publier  ;  l’ensemble  des  publications  faites  sur  les  eaux 
minérales  du  Centre.  De  plus,  on  obtiendra,  pour  tous 
les  adhérents,  des  conditions  spéciales  trèsavant'ageuses, 
leur  permettant  plus  facilement  le  voyage  vers  le  Centre 
et  le  séjour  dans  les  villes  d’eaux,  et  à  Clermont  pendant 
les  Journées  médicales. 

Art. 'IV.  —  Le  bureau  de  la  prochaine  Journée  tel 
qu’il  a  été  fixé  à  la  Journée  médicale  thermale  de  1020, 
comprend  des  présidents  d’honneur  au  nombre  de  qua¬ 
tre  ;  le  P'  Blllard.et  le  P'  Bousquet,  anciens  directeurs  de 
l’Bcole  de  médecine  de  Clermont  ;  le  P'  Carnot  (de 
Paris)  ;  le  P'  Pic  (de  Lyon).  Président  ;  le  P''  Castaigne, 
directeur  de  l’Ecole  de  médecine  de  Glermont.  Vice- 
présidents  :  les  l’'»  Serr,  Perrin  et  Cellier,  les  P«  agrégés 
itarvier  (de  Paris)  et  Giraud  (de  Montpellier).  Secréta¬ 
riat  général  et  trésorerie  :  'D'“  Ranglaret  et  Valois. 
Secrétaire  général  gdjoint  pour  Paris  ;  D'  Dest'osses. 
Secrétaires  :  D'»  Godlewski,  Lnton. 

Ce  bureau  fonctionne  provisoirement  pour  diriger 
l’Association,  mais  on  le  complétera  im.médiateinent 
par  le  directeur  de  l’Institut  d’HydroIogie  de  l’Ecole  de 
médecine  de  Clermon.t,  le  P'  d’HydroIogie  de  l’Ecole  de 
médecine  de  Clermont,  le  pré.sident  de  la  Société  médi- 
caledos  hôpitaux  dé  Clermont  ;  le  vice-président  de  la 
Société  de  Gannat,  et  le  président  de  la  Société  médicale 
de  chacune  des  villes  d’eaux  du  Centre,  ayant  adhéré 
à  l’Association. 

Chaque  année,  le  bureau  sé  réunira  en  Assemblée 
généfale  à  l’occasion  des  .fournées  médicales  de  Cler¬ 
mont  ;  la  situation  matérielle  et  morale  de  l’Association 
sera  exposée  par  le  président,  le  secrétaire  général  et  le 
trésorier,  et  l’on  décidera  le  programme  de  l’année 
suivante. 

Chaque  année,  à  la  fin  de  septembre,  les  membres  de 
l’Association  médicale  thermale  seront  convoqués  en 
réunion  scientifique  à  Clermont-Ferrand, pour  étudier  et 
discuter  entre  eux  toutes  les  questions  d’ordre  médical 
et  professionnel  pouvant  intéresser  les  médecins  des 
villes  d’eaux  du  Centre  de  la  France. 


Nota.  —  Les  adhésions  et  cotisations  doivent  être 
envoyées  soit  au  présideitt  ;  M.  le  P”  Castaigne,  dircc? 
teur  de  l’Ecole  de  médecine  de  Clermont,  soit  au  secré¬ 
taire  général  ou  au  trésorier  :  D'®  Ranglaret  et  Valois, 
au  Centre  médical,  place  Bréchimbault,  Moulins 
soit  au  secrétaire  ,  général  adjoint  pour  Paris  :  Dr  Des-.  ; 
fossés,  17,  rue'de  Tocqueville.  ,  ^ 

—  VI"  Congrès  national  de  la  tuberculose.  (Lyon,  du 
11  au  14  avril  1927)  organisé  par  le  Comité  national  de- 
Défense  contre  la  tuberculose,  l’OSuvre  de  la  tubercu¬ 
lose  et  le  Comité  du  Rhône  pour  la  lutte  contre  la  tuber-, 
culose.  .  .  • 

Le  bureau  est  ainsi  composé  :  Prof.  Letulle,  Calmette 
et  Bard,  présidents  d’honneur  ;  D'  bfouisset,  président,  . 
P'  Léon  Bernard,  BeZançon,  Courmontj  D'  Guinard, 
Mlle  Mugnier,  M.  Georges-Risler,  D'  Rist,  et  P'  E, 
Sergent,  vice-présidents,  P'  Arloing,  D'  Courcoux  et 
D'  Jt.  ,Poix,  secrétaires  générau.x,  D'  Royer,  secrétaire  ■ . 
et  M.  P.  Masson,  trésorier.  , 

Questions  à  l’ordre  du  jour.  Sectionjtiologique  •.  T»  Ba¬ 
ses  expérimentales  des  réactions  allergiques  dans  l’in¬ 
fection  tuberculeuse,  par  le  P'  P.  Courmont  (Lyon).' 
■2“  Les  facteurs  de  terrain,  autres  que  l’allergie,  dans 
l’infection  tuberculeuse,  par  le  P'  Sergent  et  IC'D'  Tur-  . 
pin  (Paris).  Section  clinique  :  1“  La  thoracoplastie  dans 
le  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire  par  le  P'  L. 
Bérard  (Lyon)  et  le  D'  Dumarest(Hauteville).  2<>Valeur 
séméiqlogique  de  l’examen  des  crachats  dans  la  tuber-  . 
culose  pulmonaire.  Conformément  à  la  décision  prise 
par  le  Congrès  de  Strasbourg,  cette  question  reste  ii 
l’ordre  du  jpur  et  l’état  actuel  , de  la  discussion  sera' ex¬ 
posé  par  le  D''  Cordier  (Lj-on).  Section  médico-sociale  •. 

1 0  Préventoriums  et  placement  familial,  par  le  P'  Léon 
Bernard  et  le  D'  G.  Poix  (Paris).  2"  Collaboration  du 
Corps  médical  avec  le  dispensaire;  par  le  Pc  J.  Parisot  ' 
(N'ancy).  Section  des  in/irmiéres-uisileuses  :  i»  De  .l’in-, 
firmière-chef  départementale,  son  rôle  social,  par  Mlle 
Delagrange  (Paris)  .2“  La  part  de  l’initiative  dans  le 
travail  des  infirmières-visiteuses  antituberculeuses,  par 
Mme  Delafontaine  (Paris).  3"  De  l’importance  de  la 
formation  hospitalière  pour  les  infirmières-visiteuses 
d’hygiène  sociale  et  pour  les  infirmières  polyvalentes, 
par  Mlle  Hervé  (Rouen) .  - 

Pendant  le  Congrès  et  après  la  clôture  auront  lieu 
des  visites  aux  divers  établissements  antituberculeux  de 
la  ville  de  Lyon  et  du  département  du  Rhône  çt  a  la  ' 
Station  climatique  d’Hauteville. 

l.es  membres  titulaires  du  Congrès  bénéticieroiit  de  la 
part  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  français,  de  bons 
de  transport  à  tarif  réduit  de  5,0  %  de  leur  résidence  i 
habituelle  à  Lyon,  avec  retour.  - 

La  cotisation  est  fixée  à  40  francs  pour  les  membres 
titulaires  et  à  30  francs  pour  les  membres  associés.  Une 
réduction  de  .ÔO  "o  est  accordéeaux  étu  diants  en  médeci-  ; 
ne  et  aux  infirmières-visiteuses  diplômées  qui  se  toiif 
inscrire  comme  membres  titulaires.  ■ 

Les  personnes  qui  désirent  prendre  part  au  Congrc.s 
sont  priées  d’envoyer  le  montant  de  leur  cotisation  h 
M.  P.  Masson,  trésorier,  120,  boni.  St-Germain,  Paris,  C',  • 
ou  mieux  de  verser  cette  somme  au  bureau  de  poste,  au  ■. 
compte-courant  deM.  Masson  (Chèques-postaux  n“599,î 
Paris).  -■■■ 

Pour  renseignements  s’adresser  au  secrétariat  du. 
Congrès,  au  Siège  social  du  Comité  national  de  Défciisé  ; 
contre  la  tuberculose,  (jOW.s,  rue  Notre-Dame-dês^L 
Champs.  Paris.  Téléphone  Fleurus  ;  11-14. 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Oie. 
R.;  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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,  AyanL  lui-même  demandé  son  droit  à  une  pen¬ 
sion,  en  fournissant  toutes  ies  attestations  pos¬ 
sibles,-  le  réformé  a  dévoilé,  en  toute  liberté  et 
cpnn,àissance  de  cause,  ses  tares  morbides. 

Ici,  le  cas  n’est  pas  semblable,  puisqu’il  s’agit 
d’une  veuve,  qui  demande  un  certificat  au  mé¬ 
decin  traitant,  pour  dévoiler  la  maladie  et  la 
cause  du  décès  de  son  mari.  . 

Én  troisième  lieu,  il  paraît  difficile,  pour  un 
médecin,  de  délivrer  un  certificat  médical,  lorsque 
le  dia^pstic  rétrospectif  ne  repose  sur  aucune 
note,  ni  sur  aucun  bulletin  d’hôpital.  Il  est  bien 
aléatoire  de  certifier  le  décès  d’une  persomre, 
morte  dèpuis  plusieurs  années.  La  mairie,  ou  les 
registres  de  l’état  qivil,  doivent  comporter  peut 
être  une  mention  de  la  cause  du  décès  :  ce  docu¬ 
ment  officiel  peut  servir  à  la  veuve  de  commen¬ 
cement  de  preuve.  ' 

En  '  toute  honnêteté'  professionnelle,  il  est 
impossible  à  un  praticien  (le  délivrer  une  attes¬ 
tation  quelconque,  lorsque  les  laits  remontent  à 
plusieurs  années.  ,  " 

Quant  à  la  tenue  de  fiches,  concernan  t  les  affec¬ 
tions  de  nos  malades,  elle n’esfpàs  obligatoire.  Je 
dirais  même  que  nous  ne,  devrions  pas  le  faire, 
stricto  sensu  ;  car,  après  décès  du  médecin,  ou 
lors  d’un  cambriolage  quelconque,  d’une  perqui¬ 
sition,  voire  tout  simplement  d’une  boite  de 
fiches  laissée  ouverte  par  mégarde,  des  tiers 
peuvent  pénétrer  les  secrets  qui  nous  ont  été. 


Havre,  30  juillet  1886,  que  les  héritiers  d’une 
•'personne  décédée  ne  peuvent  pas  relever  le  me- 
decin  clh  secret  professionnel,  en  ce  qui  concerne, 
’ïl'i'e  défunt.  /  .  _ 

i  '  -De  même,  en  matière  de  certificats  après  décès, 
réclamés  par  les  assurances  sur  la  vie,  il  a  été 
K  jugé  que  quelles  que  soient  les  clauses  inscrites 
1';  dans  la  police  d’assurances,  le  médecin  traitant 
est  toujours  en  droit  de  refuser  tout  certificat, 
délivré  à  la  famille  du  de-cu/tzs  (Tribunal' civil  de 
Besançon,  17  février.1887.  Cour  de  Paris,  4.fé- 
:  '  vrier  1891).' '  '  , 

Vous  pouvez  donc  vous  refuser  absolument  à- 
(lélivjer  un  certificat  à  une  veuve,  qui  croit 
pouvoir  avoir  droit  à  une  pension. 

Mais,  convient-il.  de  se  retrancher  d’une  ma¬ 
nière  absolue  derrière  le  secret  professionnel  ? 

,  Ce  refus  peut  être  mal  interprété  par  la  veuve 
'  et  par  Ses  conseils.  On  peut  vous  opposer  que  ce 
certificat  est  destiné  à  une  commission,  qui  est 
;  liée  elle-même  par  le  sècret  professionnel  comme 
le  rappelle  une  circulaire  ministérielle,  en  date 
:  du  25  mars  1925. 

Une  circulaire  ministérielle  ne  peut  pas  modi¬ 
fier  les  obligations  contenues  dans  le  Code  pé/ial. 

■  En  second  lieu,  rappelôns  que  les  réponses' 
ministérielles,  en  date  des'6  juin  1925  et  8  avril 
1925,  se  rapportent  aux  diagnostics  que  les  mé¬ 
decins  traitants  des  réformés  inscrivent  sur. les 
;  Mletins  de  visite. 
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confiés  et  que  nous-  ^1^rq^ls  consignés 'sur  des 
fiches.  ' 

Dans  ces  conditions,  Je  ci:ois  que  vous  pouvez 
vous  refuser  complètement  -à  délivrer  le  certifi¬ 
cat  qui  vous  est, réclamé. 

Paul  Boudin. 


.  Réponse.  -  :  ■ 

Suivant  AT.  Sachet,  n°  303  de  son  ouvrage  Suf 
les  accidents  du  travaifiie  coup  de  fouet  ou  toute 
afloction  de  ,  la  même  nature,  provenant  d'un 
effort,  doit  être  copsidéié  comme  un  accident 
du'  travail  lorsque  l’effort  générateur  a  été  immo¬ 
déré  et  c’est  à  Pouvrier  clemàndeur  qu’il  appar^' 
tient  de  démontrer  la  violence  ^excessive  de  cet 
effort  et  sa  relation  avec  le  travail. 

ll^sembie  qu’il  doive  en  être  ainsi  d’un  effort 
fait  en  courant  après  un  cheval  échappé,  car  la 
course,  chez'  un  cultivateur,  constitue  un  effort 
anormal.  '' 


Accidents  du  Travail 


"Un  cultivateur  ressent  pne  vive  douleur  àu  mollet 
droit  en  courant  après  un  cheval  échappé.  Le  mollet 
se  teinte  consécutivement  légèrement  en  jaune  ;  en 
résumé,  rupture  de  varices  par  effort.  La  Compagnie 
d’assurances  .  refuse  d’indemniser  l’intéressé,  sous 
prétexte  qiie  le  certificat  .médical  relatant  là  lésion 
ci-dessus  ne  conclut  pas  à  un  traumatisme,  c’est-à- 
dire- qu’une  douleur  ressentie- dans  le  mollet  eri  com 
rant  après-  un  cheval,  n’est  pas  un  accident  ayant 
entraîné  plaie  ou  blessures,  pas  plus  qu’un  coup  de 
fouet  reçu  ou  douleur  re.ssentie  dans  les  reins.  Cette 
interprétation  me  paraît  excessive:;  Toute  contusion 
sans  solution  de  continuité,  révélée  seulement  par 
une  trace  ecchymotique  serait  donc  exclue  des  acci¬ 
dents  du  travail .  Qu’en  pensez-vous  ?  l’intéressé  est 
venu  me  demander  mon  avis  ?  , 

D'-H. 


Application  du  Tarif  Durafour 


l»  Double  inlervention  dans  \ 
e  blessure  ;  2°  Les  eerlificals 


doubli 


O  Je  Viens, vous  demander  c'onseil  pour  le  cas  suk 
vant  :  ■  -  ■ 

Il  s’agit  d’uu  accident  du  travail,  fracturé  dé 
’extré'rnité  intérieure  du  radius  avec  énorme-  luxation. 
lu  carpe.  J’ai  dû  réduire  le  tout  sous  anesthesie  gé- 
lérale' avec  l’aide  d’un  confrère  anesthésiste  et  j’ai 
mis  un  plâtre'.  Qu’èst-ce  que  je  dois  compter  ?,  ' 

A  mon  avis  je  compterais  : 


MALADSE.S  AIGUES  des  voies  RESPIRATOIRES 


BRONCHITE  FETIDE 


BRONCHITE 


COQUELUCHE 


ET  TOUS  ETATS  INFECTIEUX 
AMPOüL  ES  ^  de.  Jàô  '^^en/n^ect/ons  Intra-muscu/aiPes  ou  .soas-fLAr/îecsIiNDOLOREs) 
CAPSULES  GL UT//\fSÉES.‘4  à  6 Capsu/espar>JouPisnu^  action  irritante  pour  lestomacI 

Echantillons*  LiUératurelABORATOIRE  LE  BRLI\  155, boulevard  de  Magenta, PARIS 


INEVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


CHLORAMINE  FREYSSINGE 
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■  ■  Ifracture  de  l’extrémité  inf .  du  radius. . .  ■  80  fr. 

^••■Luxation  du  carpe..  .  75  .»  ; 

h  ^Anesthésiste  . . . .  -50  j)  ■- 

'  ,-piâtre....^... . . .  50  .  » 

ÿ" 

‘ '  .le  ne  sai.s  pas  si  j’ai- le  droi t  de  compter  un  plâtre  ? 
i  niais  combien  dois-je  compter  l’appareil  provisoire 
i  tait  aussitôt  après  l’accfdent,  en  attendant  la  réduc- 
tiiori  sous  anesthésie  ? 

n  Cette  fracture  sortait  vraiment  de  l’ordinaire  et- 
quand  j’ai  vu  le  bles.sé  ,une  demi  heure  environ  après 
accident, la, main  së  trouvait  presque  en  équerrë  par 
rapport  à  l’avant-bras,  c’est-à-dire  que  le  dos  de  la- 
inain;  et  l’avant-bras  formaient  presque  rin  angle 
’  droit.  C’est  ce  qui  m’engage  à'compter  la  luxation 
-en  plus  de  la  fracture  d’autant  plus  que  cette  luxa- 
i  tioni-existait  et  était  considérable. 

-  2“ Au  moment  de  cacheter  ma  lettre, on  m’apporte 

-  nné  note  d’honoraires  de  76  fr.,  à  la  Société  d’assu¬ 

rances  la  P.  Cette  note  d’honoraires  a  été  ramené^  à 
71  fr.  avec  cette  annotation  ;  ' 

Réduction  dé, 5  fr.  parce  que  sur  les  deux  certifi- 

■  cats  portés, un  seul  est  dû. 

Depuis  que  j’ai  lu  dans  le  C.M.  que  l’on  avait  le- 
droit  de  porter  les  deux  certificats  initiaux,  je  l’ai 
fait  .sur  toutes  mes  notes.  C’est  la  première  fois  qu’on 
refuse  de  payer  les  deux.  Je  ne  peux  pas  vous  en¬ 
voyer  la  facture,  car  je  l’ai  acquittée  après  avoir  en- 
jcatssé  et  l’agent  l’a  gardée.  Mais  je  dois  envoyer  ce.s 
jours-ci  une  -seconde  note  d’honoraires  à'  la  mêm(,‘ 


Société  pour  un  accidenUdu  travail  et  j’attendrai 
votre  réponse  poup  savoir  comment  je  dois  m’y 
prendre  pour  obliger  cette  Compagnie  à,  payer  les 
■  deux  Certificats. 

C’est  simtout  une  question  de  principe  et  une 
question  à  régler  pour  rayénir. 

'  D"  O. 

'  Réponse. 

1°  D’après  ce  que  vous  m’écrivez,  il  s’agit 
d’une  «  énorme  luxation  du  carpe  à  réduire  », 
plus  une  fracture,  de  l’extrémité  inférieure  du 
radius.  .Je  pense  q;ue  cette  fracture  est  celle  bu 
analogue  à  celle  en  dos  de  fourchette  et  non  pas 
un  simple  éclat  de  l’apophyse  .styloïde  du  radius 
qui  ne  serait  plus,  alors,  qu’un  épiphénomène 
de  la  luxation  elle-même.  Dans  le  cas  que  je 
pense  être  le  vôtre,  vous  êtes  en  droit,  à  mon  avis, 
de  compter  d’abord  la  réduction  de  luxation 
(première  intervention),  puis  la  réduction  et 
contention  de  fracture  radiale  (seconde, interven¬ 
tion). 

Mais,  par  contre,  votre  plâtre  faisant  partie 
intégrante -de  la  dite  contention,  vous  n’avez 
pas  à  le  compter  en  xhùs.  d 

Enfin,  un  appareil  provisoire  ne  peut  être 
compté  que  «  en  vue  d’une  réduction  ultérieure 
par  un  autre  médecin  »  (note  1  de  l’article  18). 

2°  T,a  sidution  la  plus  simple  pour  les  deux 
certificats  est  de  n’én  fournir  jamais  qu’un  seul. 
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■  comme  il  est  légal,  à  moins  d’une  demande  écrite  | 
de  la  Compagnie  d’ep  fournir,  d’ôrdin'airé  un 
deuxième  ;  auquel  cas  elle  s’engage,  par  cette 
demande  même,  àle  payer.  Sans  cette  précaution 
ie  ne  vois  aucune  ligne  du  tarif  qui  vous  donne 
le:  droit  de  réclamer,  un  double  payement  et  ce 
n’est  plus  alors  qu’une  cpicstion  de  règlement  à 
l’amiable.  F.  D. 

Il 

3081.  —  Ouvert ui'e  latérale  de  l’articulation 
tlu  geiiou. 

J’ai  tait  ce  jour  à  un  blessé  atteint  d’hémarthrose 
du  genou  dont  les  caillots  n’avaient  pu  être  évacués 
par  une  première  ponction  faite  le  11  déc.,  ce  jour.-| 
19  déc,  après  anesthésie  locale  et  injection  de  scuro- 
çaïne  dans  l’articulation,  une  ouverture  latérale  dé 
l’articulation  au  bistouri,  évacuation  des  caillots, 
aveè  lavage  antiseptifiu,e,  larga:rnanu,  de  l’articula¬ 
tion.  ,  .  - 

Quel  tarif  appliquer,  par  analogie  avec  ponction 
-et  lavage  de  la  vaginale  :  2  fois  30  =  60  ;  je  crois  qu’il  ' 


(  Réponse. 

Une  ouverture  cjuelconquc  de  l’articulation 
genou  me  paraît  une  mt.ervention  toujours 
jve,  à  tous. points  de  vue.  delà  comparerais, 
r  analogie,  avec  '«  ouverture  d’abcès  jorofonds 
n  viscéraux,  :  100  francs  ».  F.D. 


3958.  —  Acracliemcnts  ligamenteux 
sans  fractiu*e  réelle  d’os  Ion<j. 

Je  vous  serais  reconnaissant  si  vous  voulez  bien: 
m’indiquer  votre  avis  au  sujet,  d’un  léger  différends  - 
d’honoraires,  avec  une  Compagnie  d’assurances.  J’ar. 
traité  pour  un  trauniatisme  du  eo.u-de-pied  un  acci-- 
:  denté  du  travàil  d’après  un  examen  confirmé  .par 
radio  ;  il  y  avait  plutôt  arrachement  ligamenteux 
que  véritable  fracture.  J’ai  fait  un  appareil  plêtré. 
Que  dois-je  demander  ;  150  fr.  (fracture  du  tibia)  on-' 
bien  -50  fr.  (posé  d’appareil  plâtré'  ? 

'  .  Df  O. 

Réponse.  - 

Vous  ne  pouvez  compter  une  réduction  et  cou-  s 
tention  d’une  fracture,  s’il  n’y  a  aucun  déplace-' 
ment  et,  a  fortiori,  s’il  h’y  a  pds  réellement  de 
fracture.  Par  contre,  vous  avez  été  dans  la  néces¬ 
sité  de  faire  ■  un  appareil  plâtré.  Conclusion-- 
Vous  avez  fait  un  plâtre,  sans  réduction,  vous 
rentrez  donc,  par  analogie,  dans,. la  rubrique-: 

«  Répétition  d’appareil  plâtré,  etc...  50  fr.  » 
(article  1 S  in //ne).  ,  F.D. 
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Je  viens  de  fsrire  opérer  par  un  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux  (avec  l’assentiment  de  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances)  un  malade  ayapt  présenté  une  plaie  du  jam- 
bier  antérieur  au  cours  d’un  accident  du  travail.  La 
plaie  cutanée  s’est  cicatrisée  laissant  une  hernie 
musculaire  qui,  dans  certains  mouvements,  présente 
un  volume  d’une  noix  et  gêne  la  marche.  ' 

Détail  de  l’opération  :  incision,  cerclage  au  catgut 
du  muscle  exubérant,  suture  par  5  points  dej’apo- 
névrose,  suture  cutanée,  anesthésie  générale  à  l’éther 
(un  aide)  et  un  assistant.  Ne  trouvant  rien  d’appro¬ 
chant  dans  les  interventions  tarifées,  Je  viens  vous 
demander  combien  compter  ?  S. 


sur.  les  points  suivants  concernant  des  accidents  du  ' 
travail  : 


Pour  cette  intervention,  je  compterais  une 
«  régularisation,  épluchage,  etc. .  d’une  plaie 
étendue  et  profonde  :  100  francs  ».  De  plus,  le 
médecin  anesthésiste  réclamera  lui-même  (arti¬ 
cle  30),  la  somme  de  50  Irancs  (article  12).  Quant 
à  un  troisième  médecin,  sa  nécessité  semble  a 
priori  moins  démontrée  et,  il  y  aurait  là,  je  le 
crains,  matière  à  chicane.  En  tout  cas,  il  aurait 
également  à  réclamer  50  francs  (article  11). 


4010.  —  Date  des  déclarations. 


Abonné  au  Concours  medtcaZ,  j’aurai  recours'à  votre 
obligeance  en  vous  priant  de  vouloir  bien  m’éclairer 


I.  Au  cours  d’une  même  consultation  j’ai- effectué 
les  opérations  suivantes  :  ^ 

1°  Ouverture  abcès  superficiel  de  l’avant-bras 
droit  ; 

2“'  Pansement  de  l’avant-bràs  droit  ; 

3“  Pansement  du  genou  droit.  ^  ' 

Dois-je  compter  20  -f  10  4-  10  =  40  fr., nubien 
seulement  20  +  10  (genou)  =  30  fr. 

Dois-je  compter  10  -f-  10  les  consultations  suivan¬ 
tes  pour  2  pansements  éloignés  (avant-bras,  genou), 
sans  intervention.  ^ 

IL  La  déclaration  d’un  accident  du  travail  est-èlle 
absolument  obligatoire  dans  les  48  heures  ?  Si  oui, 
comment  faire  (pour  être  en  règle)  lorsqu’un  acci¬ 
denté  présente  déjà  une  plaie  infectée  à  la  première 
consultation.  C’est  la  règle. pour  les  panaris  en  par¬ 
ticulier,  le  blessé  ne  consulte  que  plusieurs  jours 
après  l’accident  (la  piqûre)  et  il  ne  peut  en  être 
autrement.  D' G. 

Réponse. 

1°  Le  premier  jour,  comptez  «  ouverture 
d’abcès  superficiel  :  20  francs  »,  compris  le  pan¬ 
sement  du  dit,  plus  pansement  du  genou  droit 
10  francs  (article  14),  et  les  jours  suivants  deux 
pansements,  soit  10  plus  10. 

2“  Le  certificat  patronal  doit  être  remis  à  la 
mairie  dans  les  48  heures,  mais  le  certificat  ihé- 


Traitement  nouveau  des 


StapHylococcios 


(Furonculose  -  Anthrax,  etc.) 


STtPHYLOTHUOt 


à  base  d’hydroxyde  de  bismuth  radifère 


(Ampoules  de  2  co.  pour  injectioi 


Dose  :  Une  ampoule  tous  les  3  jours  jusqu’à  concurrence  de  six  piqûre 


Littérature  et  échantillons  sur  demande . 


Laboratoire  Q-.  R’ERMÉ,  55,  Boulevard  de  Strasbourg,  BABIS 
Tél.  -.Nord  12-89.  —  R.  C.  Seine  143.91 


mp- 

l^âcal  di 


-  27 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


‘dlcal  dans  les  quatre  jours  qui  suivent  l’accrdent 
(article  11  de  la  loi  du  9  avril  1898). 

Quant  â  ce  certificat  médical,  le  médecin  trai- 
:j  trant  n’a  pas  à  se  préoccuper  du  jour  de  l’acci- 
iNdeiit  qu’il  n’a  pàS  à  certifier.  Il  n’a  qu’à  noter  la 
j  ou  les  lésions  que  présente  le  blessé,  au  jour  de 
1  son  examen,  rédiger  son  certificat  en  consé- 
I  quence  et  le  dater  du  dit  jour.' 
f  :  F.  D. 


.  '  VI 

3879.  —  Hémostase  et  sutures. 

'  Jéi  vous  serais  tout  particulièrement  obligé  de 
bien  vouloir  nae  tarifer  l’intervention  ci-dessous  : 

Pour  section  de  l’arcade  palmaire  superficielle  :  le 
dimanche  24  octobre  1926,  à  10  heures  du  soir. 

Hémostase  par  pince. 

'  D'  P. 

Réponse. 

Vous  n’avez  pas  lait,  d’après  ce  que  vous  m’é¬ 
crivez,  une  «  suture  d’arcade  palmaire  »  mais  une 
«hémostase  par  pince  à  demeure  au  fond  d’une 
plaie  :  40  francs  ».  Plus,  je  présume,  une  suture 
de  la  peau  avec  3,  4  ou  5  points  (2.5  francs)  plus 
25  %  de  majoration  pour  intervention  de  nuit 
(article  8),  plus  certificat. 

Donc  :  65  plus  25  %,  soit  :  81  fr.  25  plus  5  fr. 
de  certificat,  soit  au  total  :  86  fr.  25. 

F.  D. 


64.  —  Amende  pour  certificats 
faits  sur  papier  libre. 

J’ai  donné  en  octobre  26,  mes  soins  à  un  italien 
qui  fut  victime  d’un  accident  du  travail.  Le  blessé 
faisait  partie  d’une  assurance-  individuelle  et  m’a 
demandé  deux  certificats  ;  un  de  constatation,  et 
un  de  guérison,  que  je  lui  ai  délivrés  sur  papier  libre. 

Ce  matin',  je  reçois  de  l’inspecteur  de  l’enregistre¬ 
ment  des  domaines  et  du  timbre,un  avis  me  réclamant 
la  somme  de  187  fr.  20  «  pour  droits  simples  et  amen¬ 
des  sur  deux  certificats  délivrés  sur  papier  libre,  les 
9  et  20  octobre  26,  dans  Çafîaire  B.  ».  L’avis  dit  : 
«  Vous  pouvez  déposer  une  demande  sur  papier 
timbré  pour  demander  la  remise  des  amendes,  et 
dans  la  huitaine.  » 

Je  vous  sers^is  ^reconnaissant  de  me  dire  si  je  suis, 
réellement  passiblesd’une  amende  :  dans  le  cas  con¬ 
traire,  quelle  conduite  dois-je  tenir  ? 

D*'  X. 

Réponse. 

En  principe,  tout  certificat  doit  être  rédigé 
sur  papier  timbré,  à  moins  qu’une  dispense  de 
timbre  n’ait  été  accordée  par  une  loi  spéciale. 

C’est' ainsi  que  tous  les  certificats  délivrés  pour 
l’application  de  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail  bénéficient  de  l’exemption.  Par  con¬ 
séquent,  s’il  s’était  agi  de  certificats  destinés  au 
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patron  ou  à  son  assurance,  vous  n’auriez  encouru 
aucune  amende  pour  défaut  de  timbre.  Mais,  en 
i’cspèce,  ies  certificats  que  vous  avez  déiivrés 
étaient  destinés  à  la  Compagnie  auprès  de  la¬ 
quelle  le  blessé  avait  contracté  une  assurance 
individuelle  et  il  n’existe  aucune  exemption  dans 
ce  cas. 

11  en  résulte  que  c’est-à  bon  droit  que  l’amende 
vous  est  réclamée  et  nous  ne  pouvons  que 
conseiller  de  payer  et  de  faire  une  demande  en 
remise,  par  la  suite,  comme  vous  le  dit  l’inspec¬ 
teur  de  l’enregistrement. 

Patente  en  cas  de  changement 
de  poste. 

1.  —  3755 

Au  !«>■  janvier  1926,  j’étais  installé  à  A.  et  suis 
venu  exercer  la  médecine  à  G.  en  février  1926. 

J’ai  été  imposé  à  A.  pour  l’ann'ée  entière  1Ô26 
(cote  mobilière,  taxe  vicinale,  patente,  etc.),  et  j’ai 
acquitté  entièrement.ces  impôts, y  compris  la  patente. 

Je  reçois  un  avertissement  du  percepteur  de  G., 
m’avisant  que  je  dois  verser,  au  titre  patente,  d’après 
le  rôle  supplémentaire  et  pour  le  logement  que  j’oc- 
.  cupe  à  G.  depuis  février  1926,1a  somme  de  138  fr. 

J’ai  fait  auprès  de  la  Préfecture  une  demande  en 
décharge  de  cette  cotisa.tion  de  138  fr.  en  joignant 
à  ma  demande  l’avertissement  d’A.  et  celui  de  G. 


Le  percepteur  de  G.  me  réclame  avec  insistance 
le  versement  de  la  patente  de  G.,  prétextant  que  c’est 
sur  ma  patente  1926  sur  A.  que  j’aurais  dû  demander 
une  réduction  au  prorata  du  temps  restant  à  s’écou¬ 
ler  depuis  mon  départ  d’A.  jusqü’aû  31  décembre.  ■  - 

Que  dois-je  faire  pour  être  dégrevé  de  ma  cotisa¬ 
tion  de  G.  ? 

Di^X. 

.  Réponse, 

Votre  réclamation  est  bien  fondée,  c’est  la 
deuxième  patente  qui  doit  faire  l’objet  d’un  dé¬ 
grèvement.  / 

Mais  n’oubliez  pas  cjae  les  réclamations  lie  sont  - 
pas  suspensives  du  payement  et  que  le  percep¬ 
teur,  est  en  droit  de  vous  poursuivre. 

Vous  pourriez  voir  le  contrôleur  pour  obtenir 
une  solution  plus  rapidement. 

A.  M. 

II.  —  3804 

Je  vous  serai  très  obligé  de  vouloir  bien  me  donner 
votre  avis  au  sujet  de  ma  patente  : 

J’avais  un  cabinet  médical  à  P.  que  j’ai  cédé  à  un 
confrère  avec  l’appartement  le  15  juin  dernier.  J’ai 
prévenu  le  contrôleur  de  mon  quartier  de  ce  chan¬ 
gement.  Du  15  juin  au  5  juillet,  je  n’ai  eu  ni  cabinet 
médical  ni  domicile- fixe  et  ce  n’est  que  le  5  juillet 


’JfIo  - 
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gue  je'me  suis  installé  à  A.  Or,  i’ai  reçu  deux  feuilles 
r  de  patente.  L’une  de  P,  m’invitant  à  payer  dans  les 
i  l  8  jours  (sous  menace  de  la  majoration),  une  patente 
.  a  P.  pour  l’année  entière,  l’autre  de  X.  m’invitant  à 
payer  d’urgence  (sous  menace  de  inajoration)  unie 
“  patente  à  A.  Naturellement,  je  me  suis  exécuté.  Mais- 
à  qui  dois-je  adresser  une  réclamation  en  rembour- 
:  sement  ?  J’ai  bien  écrit  aux  deux  contrôleurs,  mais 
i  celui  de  X.  me  dit  que  je  dois  payer  ma  patente  dans 
la  localité  où  j’exerce  ma  profession,  à  dater  du  jour 
de  mon  installation.  Celui  de  P.  m’a  répondu  qu’en 
vertu  de  la  loi  de  1880  modifiée  par  celle  de  1890,  je 
dois  ma  patente  dans  la  localité  où  j’exerçais  ma 
profession  le  l®r  janvier  de  l’année  courante. 

Pourtant,  malgré  mon  incompétence,  il  me  semble , 
que  je  ne  devrais  plus  payer  de  patente  à  P.  à 
:  dater  du  jour  de  la  cession  de  mon  cabinet.  Et  cela 
■  me  paraît  logique. 

E. 

Réponse. 

La  réponse  de  votre  contrôleur  de  P.  est 
'  exacte  ;  la  patente  de  P.  est  due  pour  l’année 
entière. 

Celle  de  votre  contrôleur  de  X.  est  inexacte  : 
la  patente  d’A.  doit  tenir  compte  des  droits  pii- 
mitivement  imposés  à  P.  pour  la  période  corres¬ 
pondante  ;  si  ces  derniers  sont  supérieurs,  aucune 
imposition  ne  peut  être  établie  à,  A. 

Présentez  une  réclamation  au  Préfet  dans 


laquelle  vous  exposerez  votre  situation  et  à  la¬ 
quelle  vous  joindrez  les  deux  avertissements. 


3852.  —  Base  de  la  patente. 

La  patente  est  basée  sur  la  valeur  locative  des 
locaux  occupés;  cette  valeur  locative  étant  déter¬ 
minée  : 

1“  Par  la  référence  au  bail  ; 

2“  Par  comparaison  ; 

3“  Par  appréciation .  ' 

'Dans  le  cas  où  il  existe  un  bail,  le  chiffre  de  ce  bail 
est-il,  dans  tous  les  cas,  celui  qui  servira  de  base  àia 
patente  ?  Car  il  peut  se  faire  que  ce  chiffre  soit  de 
beaucoup  différent  de  la  valeur  locative  réelle.  Et 
dans  ce.  cas , ne  peut-on  demanider  de  fixer  celle-ci 
par  comparaison  ou  par  appréciation  ?  par  exemple, 
venu  m’installer, à  X.  je  ne  trouve  absolument  rien 
à  louer  dans  l’agglomération,  mais  (ce  qui  me  gêne 
beaucoup)  en  dehors  je  trouve  deux  petits  apparte¬ 
ments  (à  pièces  et  1  cuisine)  dans  la  même  maison. 
J’accepte  le  bail  pour  3800.  Cette  maison  avait  été 
offerte  en  vente  pour  30  mille  et  était  imposée  en 
totalité  pour  600,  revenu  cadastral.  De  l’avis  de  tous, 
mon  propriétaire  a  profité  de  l’occasion  et  me  fait 
payer  beaucoup  plus.  Je  paye  1500  fr.  de  patenté 
(un  confrère  en  ville  payé  300  fr.).  J’ai  demandé  un 
dégrèvement  basé  sur  les  faits  exposés  ci-dessus  ;  pn 
me  répond  :  imposition  régulière. 

Dr  Zi 


2Ô6  LVI 


LE  dONCOURS  MÉDICAL  ^  ’  30'  — 


Réponse. 

11  est  bien  exact  que  la  patente  basée  sur  le 
prix  du  loyer  est  régulièrement  établie,  Tévalua- 
tioh  par  comparaison  ou  par  appréciation  ne 
pouvant  être  faite  qu’en  l’absence  de  bail  (cas 
d’occupation  gratuite  ou  par  le  propriétaire). 

Une  réclamation  n’aurait  chance  d’aboutir  qüe 
si  vous  aviez  demandé  la  réduction  du  prix  de 
votre  bail  en  invoquant  les  lois  sur  les  loyers,  si 
ces  dernières  vous  sont  applicables. 

A.  M. 


3901.  —  Exonération  d’impôts  sur  les 
constructions  neuves. 

Pourriez-vous  me  donner  le  renseignement  sui¬ 
vant:  N’ayant  pu  trouver -à  me  loger,  je  me  vois 
obligé  de  faire  bâtir.  La  maison  doit  m’être  livrée 
le  l®''  août  1927.  Elle  revient  dans  les  cent  mille 
francs. 

Est-ce  que  je  me  trouve  dans  les  conditions  de  la 
loi  du  31  mars  1922  qui  dit  que  les  constructions 


nouvelles  sont  exemptes  d’impôts  fonciers  et  de  lsT^ 
contribution  des  portes  et  fenêtres  ainsi  que  de  toutes  , 
taxes  spéciales  prévues  au  profit  des  départements  i- 
et  des  communes  pendant  quinze  ans. 

Si  oui,  ést-ce  qu’il  m’est  nécessaire  de  faire  des 
démarches  quelconques. 

Réponse. 

Avant  d’entreprendre  la  construction,  vous 
avez  dû  faire  à  la  mairie  une  demande  en  autori-, 
satiou  de  bâtir.  Cette  demande  tient  lieu  de  la 
déclaration  spéciale  exigée  par  la  loi  du  8  août 
1890  c(ui  prévoyait  l’exemption  pendant  trois 
ans  seulement  et  constitue  la  seule  formalité  à. 
remplir  pour  bénéficier  de  l’exonération  pendant 
15  ans.  . 

A  noter  que  cette  exonération  de  15  ans  n’est 
pas  accordée  aux  immeubles  ou  portions  d’im¬ 
meubles  affectés  à  un  autre  usage  que  l’habi¬ 
tation.  C’est  le  cas  de  vos  locaux  professionnels 
qui  ne  seront  exonérés  que  l’année  de  l’achève¬ 
ment  et  les  deux  années  qui  suivront. 


Ce  Fumigator  Qonin 

DÉSINFECTE  sans  rien  abîmer 


ÉCONOMIQUEMENT 

DISCRÈTEMENT 

il  est  autorisé  par  le  Ministère  de  Flntprieur  pour 

Xoxa-fces  Désinf eo-bions  di&  Locaviac 

Rappelons  qne  ohaonn  a  le  droit  d’ezéeuter  par  ses 
soins  ou  de  faire  exécuter  par  un  sprvioe  privé 
LA  DÉSINFECTION  DE  SES  LOCAUX 
pourvu  que  ce  soit  &  l’aide  d’un  procédé  autorisé 
- comme - 

le  Fumigator  Gonin 

(A.rticle  17  du  décret  du  10  juillet  1906) 


FUMIGATOR,  eO,  x*\x&  Sa.ixBs-u.x'e, 

Téléphoné  ':  Wagr&m  17-23  ‘HH*-  Télégraphe  :  FUMIGATOB-PARIS 

Ohèques  postaux  :  Taris  908- IS. 

Registre  du  Commerce,  Seine  n®  160.287  _ ■  - 
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Changements  d'adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d'adresse  (avoir  soin  de  tou-  - 
jours  Joindre  la  dernière  bande). 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  LÉTRANGÈR 

Belgique  et  Luxembourg  :  55  fr.  —  1'®  Zone  75  fp.  —  2°  Zone  1 0O  fp. 


Le  meilleur  pansement  gastricjue 


KAOLINASE 


Kaolin  purifié,  en  poudre  fine  très  adliésive 

(La  Boîte  de  20  doses  de  10  grammes  :  10  francs) 

SUPÉRIEUR  AU  BISMUTH  »  8  FOIS  MOINS  CHER 

-  rzrs  GASTRITES  DOULOUREUSES 

(Hyperchlorhydrie,  ulcérations,  fermentations,  colites,  etc.) 

SOULAGEMENT  ’IMMÉDIAT  -  INNOCUITÉ  ABSOLUE^' 

J’ai  étendu  l’usage  du  KAOLiM  à  tous  les  états  gastriques  dans  lesquels  je 
prescris  habituellement  le  bismuth  ;  iJ"  lui  est  même  supérieur  au  point  de  rue 
des  effets  sur  Finiestin,  car  il  tend  à  en  calmer  les  troubles  et  à  en  régulariser 
les  fonctions. 

Professeur  Hayem  ' 

. . .  ^Académie  de  Médecine.  \3,  a.yTll  mo. 

Ecbantillon  gratuit  :  PHARMACIE  RATIONNELLE 

4,  Faubourg  Poissonnière,  PARIS  R.  C.  :  Semc,  51.648 
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DON.  Nous  avons  reçu  à  titre  «Je  don  à-  la  Société 
du  (1  Sou  Médical  »,  de  M-  le  Boury,  d'iyry-le- 
Temple,  la -somme  de  cent  francs  ,  pour  bons- offices  du 
.'  journal.'  ’  v  ' 


DEMAMDES  et  OFFRES 


AVIS.  ToUl  abonné  a  droit  à  une  insertion. 
O^'aluile  de  quatre  lignes  au  tnaximuni S^lnsertion 
cPneernant  l’abonné  lui-mêmé.)  -  ; 

Le  prix  des  insertions  'supplémentaires,  est  Jixé  à 
2  /r.  50  la  ligne.'  Verser  au  compie  des  chèques  pos¬ 
taux  dii  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


■N»  5.S.  Ufgent.-  Client,  a  reprend.  ■  après  décès, 
centre  grande  ville  de  l’iüst  100.000  habit.  Bail  à  céder 
av.  mobil.  et  install.  luxueuse,  'Prix  avantag. 

N»  54;  —  Près  Paris,  à  céd.  120.0.00,  mais,  de  sauté  . 
bien  install.  en  plein  rapp.,  habit.,- séparée  pour  le  doc¬ 
teur.  Grand  parc.  S’ad;  CabrBreitel  et  Goret,  1,  rue 
•Dante,  Paris  (5“).  Tél.  Gbb.  36-46,  ■  ., 

N»  55.  —  Manche  Ch. -lieu  de  cant,,  proxim.  plages 
agréables,  anc.  poste,  rapp.  80.000,  à  céder  d’urgence 
avec  petit  compt.,  Vaste  mais,  bien  située.  S’ad.  Cab. 
Breitel  ét  Goret, 1, rue  Dante.  Paris  (5=).  Tèl.  Gob. 36-46. 

N"  56;  —  Df  expérim.  demande  commanditaire  avec' 
150  ou  200.000  fr.  d’apport,  pour  mais,  de  santé  médico- 
chirurg;  très  bien  située,  en  marche -et  appelée  à  exten¬ 
sion.  S’ad.  Cab.  Breitcl  et  Goret,  1,  rue  Dante.  Paris 
ffi»).  Tel,  Gob.  36-46.  .  _•  ■  ' 


unités  par 
cèmptant; 


,N“.48.  —  A  céd.  à  Bcrclc,  cause  santé,  sanat.  en  plein 
rapp.,  agréé  par  Minist.  d’hygiène,  180.  lits,  dont  150 
occup.  Nécessite  aucune  coniiaiss.  Beaux  bénéf.,  prix  à 
débatt.  avec  facilités.  Long 'bail.  S’ad.  M''  Péladé,  no¬ 
taire.  à  Bcrck-Plago. 

N»  49.  —  A  céd.  bonne  client,  à  une  demi-heure  -de 
Paris.  S’adres.  à,  Mme  Rechner,  3,  ,av.  Gambetta,  au 
Parc-St-Maur  (Seine). 

N»  50.  —  A'vend.  cause  double  empl.  cabriol.  Citroen 
5  CV,  roulé  20.000  km.  environ,  entier,  remis  à  neuf. 
D''  Galy  à  Mazamet  (Tarn). 

N»  51..—  Nord-Est.  Excell.  poste  à  céd.  dans  s-préf. 
Rapp.  90.000  touchés.  Cause  départ,  chang.  de' situât. 
Tndemn.  15.000,  facilit.  payehi.  Preésé. 

N»  52.  —  A  céd.  po.ste  méd.  dans  stat.  thermale  du 
Centre,  ehpleiu  développ,  '  , 


'  ..Les  Migraines,  algies  grippales  et  post-grippales 
si  tenaces  et  si  rédicivantes  Sont  calmées  par  des  doses 
moyennes  de 'Pyrélhane  (30  à  50  [gouttes) .  L’action 
doit  être  prolongée  de  façon  dégressive  pendant  4  ou ,5 
'  jours  après  disparition  des  phénomènes  douloureux.  II 
'y  a  abaissement  de  1“  à  1“5  dans  les  formes  fébriles;  , 


Le  Trynol,  aux  Sels  de  silicium  préparé  d’après  les  ' 
expériences  du  D'  Gouget  est  le  viatique  des  artério-^ 
scléreux  dont  il  assouplit  les  artères.  Vérifiez  son  Action 
thérapeutique.  La  cure  doit  être  prolongée. 


I.e  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  ,en  combir 
naison  optima).  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  ia  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris 
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Littérature 
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—  Quenottes  ou  le  triomphe  de  la  dentisterie. 
Sous  ce  titre,  inspiré  de  Knock,  les  étudiants  en  chi- 
rurgiè  dentaire  donneront,  durant  la  Semaine  odon¬ 
tologique,  leur  revue  annuelle,  organisée  par  la  Sec¬ 
tion  Dentaire  de  !’«  A  ».  Ce'tte  revue,  én  deux  actes 
et  20  tableaux  a  pour  auteurs  MM,  Hornez  et  Pen-' 
dariés.  Elle  sera  jouée  au  Théâtre  Albert-1®^,  les  dn 
nianches  6  et  13  février.  - 


DEKNJÈHES  NOUVELLES 


—  Hôpital  des  Enfants-Malades.  —  M.  Lereboul- 
LET,  agrégé,  commencera,  le  lundi  14  février,  un  en¬ 
seignement  pratique  du  diagnostic  et  du  traitement  de 
la  diphtérie.  Le  cours  sera  complet  en  15  jours.  Ins¬ 
criptions  à  la  Faculté. 


— -  Lyon.  Le  téléphone  et  les  médecins.  —  Le  Synr 
dicat  des  médecins  du  Rhône  a  décidé.de  faire  paraî¬ 
tre  dans  les  journau^  politiques  de  Lyon  la  note  sui¬ 
vante,  votée  à  l’unanimité  : 

«  Les  médecins  de  Lyon  et  du  département  du 
Rhône  avertissent  ies  malades  des  défectuosités  du 
service  des  téléphones.  Ils  ont  contrôlé  que  les  ex¬ 
pressions»  Paslibre  »,  «  Ne  répond  pas,  »,  n’étaient 
souvent  pas  exactes.  Eh  cas  d’iirgencé  les  malades 
feront  donc  bien  de  ne  pas  se  fier  à  ces  indications,  et 
d’employer  des  moyens  de  correspondance  'plus 
surs.  » 


—  Hôpital  Saint- Antoine. —  Le  10  février,  à  9  h. 
1/2,  à  la  clinique  chirurgicale^de  l’hôpital^Saint- 
Antoine,  conférence  de  M.  Pagniez  sur  les_délires 
en  chirurgie. 


—  Paris.  Médecins  de  V Etat-civil:  —  Sont  nommés 
dans  le  personnel  des  médecins  de  l’état-civil  dé  la 
Ville  de  Paris,  pour  le  V®  arrondissement  :  MM.  Luy, 
Guyot  et  Chapelain. 


—  Enseignement  de  la  radiologie  et  de  l’électro- 
logie  médicales.  —  Le  7  février^ cpmmenceront  les 
cours  (à  la  Faculté),  les  dérnonstrations  (à  l’Institut 
du  radium,  26  rue  d’Üluq)  et  les  stages  (dans  les  hôpi¬ 
taux)  de  l’enseignement  radio-électrologique  Orga¬ 
nisé' avec  la  collaboration  des  médecins  spécialisés 
des  hôpitaux.  Durée  .  de  l’enseignement  :  deux 


—  Espagne.  Trop  d'étudiants  en  médecine,  i  .  — 
Les  étudiants  des  universités  de  Santiago,  G'renadej; 
Saragosse  et  Barcelone  ont  adressé  une  requête  au 
ministre  de  l’instruction  publique  tendant  à  obtenir 
du  gouvernement  la  diminution  du  nombre  des  étu¬ 
diants  en  médecine,  «  car,  disent  les  pétitionnaires, 
si  on  n’y  met  bon  ordre,  il  y  aura  dans  quelques 
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rhôpital  Saint- Antoine,  à  20  h,  45,  le  11  février,  une 
conférence,  sur  les  traitements  d'attaque  de  la  syphilis. 

—  Prix  de  l’UMFIA.  —  Prijç  de,  3.000  îr,  du  D' 
Georges  Luys,  ihembre  de  PUmfla,  décerné  au  meil¬ 
leur  travail  sur  le  sujet  suivant  :  Traitement  de  V adé¬ 
nome  prostatique  par  là  voie  endoscopique. 

Le  prix  sera  décerné  en  novembre  1927.  Il  ne  pour- 
ra-être  attribué  qu’à  un  candidat  faisant  partie  de 
rUinfia.  Les  travaux  imprimés  ou  lés  lïianuscrits 
dactylographiés  devront  êtrè  adressés  au  siège  de 
la  Société  de  l’Umfia,  chez  le  D'  Dartigues,  81,  rue 
de  la  Pompé,  Paris,  16e. 

—  Naissance..  —  Le  docteur  Molines  (du  Mont-- 
Dore)  et  Madame  Molines  nous  font. part  de  la  nais¬ 
sance  de  leur  fille  Mireille. 


Cannées,  en  Espagne,  autant  de  médecins  que  de 
malades  »,  —  (Journal.) 


—  Marseille.  Salon  médical.  —  Un  sdon  médical 
se  'tiendra  à  Marseille,  au  Grand  Palais  du  parc 
Chanot,  du  20  au  24  avril  1927  (pendant  les  Johrnées 
médicales  marseillaises),  puis  à  la  galerie  Détaillé,' 
21,  rue  de  Noallles,'du  29  avril  au  15  mai.  S’inscrire, 
chez  le  D’’  CastueD,  8,  rue  Lacédémone,  à  Marseille. 


—  Amphithéâtre  des  hôpitaux.  Cours  de  bactério¬ 
logie  clinique.  —  Conférences  suivies  de  travaux  pra¬ 
tiques,  par  M.  Georgés  Faroy,  médecin  des  hôpi¬ 
taux. 

Nombre  des  leçons  :  quinze.  Jours  et  heure  des 
leçons  :  lundi,  mercredi,  vendredi,  à  14  h.  Début 
du  cours  :  lundi  7  mars,  à  14  h.  Droit  d’inscription  : 
350  fr.  Lieu  d’inscription  :  17,  rue  du  Fer-à-Mouîin, 
Paris  (5®). 

Ce  cours  est  gratuit  pour  les  internes  et  e?:ternes 
des  hôpitaux.  Le  nombre  des  auditeurs  h’est  pas 
-limité  ;  trente,  élèves  seulement  seront  admis  aux 
manipulations. 


A  TRAVERS  L^OFFiCIEL 


Lutte  antivénérienne. 

Décret  du  29  décembre  1927  fixant  les  nouvelles  indem¬ 
nités  du  médecin  du  service  central  de  prophylaxie 
des  maladies  vénériennes, 


'  —  Société  des  chirurgiens  de  Paris.  Prix  de  la 
Société.  —  Là  Société  a  décidé  de  reporter  au  28 
février  1927  la  limite  d’inscription  pour  les  candida- 
tures  aux  Prix  de  la  Société. 


—  Hôpital  Saint- Antoine.  SyphiUgraphie.  —  M. 
Gougerot,  agrégé,  fera  à  la  consultation  du  soir  de 


^  Art.  1er.  _  L’article  1er  du  décret  du  31mars.l926 
fixant  les  traitements  et  les  classes  que  comportent 
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les 'emplois  du  service  central  de  prophylaxie  des  ma-'. 
^  ladies  vénériennes,  est  modifié  ainsi 'qii'il  suit  ;. 

Art.  —  Les  nouvelles  indemnités  annuelles  non 
,  soumises  aux  retenues  pour  pensions  civiles  attri¬ 
buées  au  personnel  du  service  .central  de  prophy¬ 
laxie  des  maladies:,  vénériennes,  sofit  fixées  comme 
suit:  •  '  . 

Médecin. '  23.000,  28.500,  34.000  fr-. 

-  ,  Art.  2.  —  Les  nouvelles  indemnités  fixées- par  le  ' 
présent  décret  seront  attribuées  au  médecin  suivant 
son  échelon  actuel:  L’attribution  de  ces_ indemnités 
èst  exclusive  de  la  majoration  provisoire  de  12  p.  100 
.prévue  par  le  décret' du  29  août  1926  ;alle  ne  sera  pas 
considérée  comme  un  avancpment  et  le  médecin  con¬ 
servera  dans  son  échelon  l’apcienneté  qu’il' y  a  ac¬ 
quise'. 

Art.  3.  — Les,dispositions  du  présent  décret  auront  ■ 
leur  effet  à  compter  du  l®r  août  1926.' 

Service  de  santé  des  Troupës  coloniales. 

-  Par  arrêté  en  date'.du  17  janvier  1927,'le  Ministre 

-  de  la  Guerre  cite' à  l’ordre  de  l’arnlée  ;  .  '  .  ■ 

L’Ecole  d’application  dü  Service  de' SAnté 
DES  Troupes  Coloniales  :  «  a,  par  son  ensèigne- 
ment,  a  su  inspirer  le  culte  de  la  science  et  l’esprit:  de 
sacrifice  aux  médecins  des  troupes  coloniales  qui, 
tant  par  les  services  qu’ils  ont  rendus  au  cours  de  la 
.  conquête  de  notre  empiré  colonial  que  par  l’abnéga¬ 
tion  et  le  dévouement  ,  dont  ils  ont  fait- preuve  au 


cours  de  la  grande  guerre,  se  èont  acquis  les  plüi 
grands  titres  à  la  reconnaissance  du  pays.:  » 


Par  arrêté  en  date  du  19  janvier  1927,  est  nomm'é  ■ 

'  membre  de  la  P®  section  (tous' accidents  du  travail 
autres  .que  les  accidents  agricoles)  de  la  çommissiôn,'' 
chargée  de'^l’élaboration 'des'  tarifs  de  remboursé- 
nient  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  eh  ma- 
,  tière  d’accidents  du  travail  ;  M.  Hubert  Giraud,  vice-  ' 
.président  de  l’associa-tion  des  employeurs  de. main-/ 
d’œuvre  dans  leS  ports  de  France;  président  de  la 
Société  générale'  de  transports  maritiihés  à  vapéup, 
,en  rem.placemént  de  M.  Emile  Dupont,  démission-  -  ' 

Médecins  de  sanatoriums. 

Avis  de  concours  pour  un  poste  de  médecin  directeur  et . , 
trois  postes  de  médecins  adjoints  des  sanatoriums  pu¬ 
blics.  ' 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  le  poste  de  ' 
médecin  directeur  du  sanatorium  public  de.  Mont- 
faucon  (Lot)  et  trois  postes  de  médecins  adjoints  aux 
sanatoriums  de  Plougonven  (Finistère),.  Saint- ' 

,  Jodard  (Loire). et  Montfaucon  (Lot). 

Les  candidats  devront  être.  Français  et  produire  : 

1°.  Un  extrait.de  leur  casier  judiciaire  ; 


Arthritisme 

obésité  goutte 
asthme,  etc.etc, 
Troublesde  la  nutrition 
et  leurs  conséquences 


Dose: 

6  dragées  parjour 
soit  deux  avant 
chaque  repas 


son  meilleur 
fonctionnement 
une  sélection  rationnelli 


LABORATOIRE  DE  PHARMACOLOGIE 

Q,  Rue  Vivienne,  PARIS  I2‘) 
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Réponses  des  IVfinistrcs  aux  questions  des 
I  Pqrlementaires. 

Payement  des  honoraires  des  médecins  chargés  de 
l’examen  des  candidats  aux  emplois  réservés. 

'7699,  —  M.  BEB^e BON,  sénateur,  demande  à'M.  > 
Ministre  des  Pensions,  si  des  instructions  ont  été. 
données  pour  que  soient  réglés  les  honoraires  dus  pour 
l’année  1-923.  aux  médecins' experts  chargés  de  l’exa¬ 
men  des  candidats  aux  emplois  réservés.  {Question^ 
,dul‘l  novembre  192&.)  ■ 

JFiéponse  de  M.  le  Ministre  des  finances.  —  Lç  pro- 
.  jet  de  loi  spécial  portant  oüyerture  de  crédits  au  titre 

I'  d'exercices  clos  et  périmés  sera  mis  en  distribution, 
au  début  de  là  prochaine  session  parlementaire.  (J, 
0.,'.Ï9  janvier  1927.)  -  .. 


.  '2“  Un  extrait  de  leur. acte  de  naissance. 

''  -■3»  Une  copie  certifiée  conforme  d’ün  diplôme  de 
'docteur  en  médecine  d’une  faculté  de,  l’Etat.  - 
40  Toutes  justifications  d’une  pratique  suffisante 
du  laboratoire  et  des  services  spéciaux  de  tubercu¬ 
leux.  '  ..... 

Les  candidats  au  poste  decmédecin  -djrecteur  de¬ 
vront,' en  outre,  justifier  de  connaissances -et  d’une 
pratique  administratives  suffisantes.  . 

La  limite  d’âge  exigée,  est  de  cinquautp  ans  pour 
les  candidats  au  poste  de  directeur  et  de  trente-cinq' 
ans  pour  jes  candidats  à  l’emploi  de  médecin  adjoint. 

Le  traitement  du  début  de.s  médecins  directeurs 
Vest  fixé  à  17.000  fri-et  peut  atteindre  23.000  fr.  Le 
traitement  de  début  des  médecins-  adjoints  est  de' 
'10:Q00  fr.  et  peut  atteindre  l'â.O'OO  fr.  En  sus  du  trai'r 
.tement,  les  intéressés  bénéficient  gratuitement  du 
logement,  du  chauffage,  de  l’éclairage  et  du  blan¬ 
chissage.  (  ■  •  ■  , 

"  Les  médecins  des  sanatorium?  publics  peuvent 
être  maintenus'  en  fonctions  jusqu’à  soixante  ans  et  - 
•  exceptionnellement  jusqu’ 


Un  docteur  d’Uniyersité  ne  peut  exercer  dans  les 
",  coloniés.  ; 

7786.  —  M.  CHAuvEAUj  sénateur,  demande  à  M 
lé  Ministre  des  Colonies  s’il  est  exact  qu’un  docteur 
eh  médecine  pourvu  seulement  du  diplôme  d’uni ver- 
aité,  peut  s’installer  dans' les  colonies  françaises.' 
(Question  du  &  décembre  192^)  ^  ■ 

Réponse.  —  L’exeréice  de  la  médecine  dans  les 
colonies  françaises  èst- soumis,  par  le  décret  du-  17 
août  1897  aux  dispositions  de  la  loi  dji  30:novembre 
1892  sur  l’exiercice  de  la  médecine,  " 


soixante-cinq  ans;  - 
Les  demandes  seront  reçues  jusqu’au  20  février 
1927  au  ministère  d,u  travail,  de  l’hygiène,-  de  l’âssis- 
tence  çt  de  la  prévoyance  sociales,  direction  de  l’as¬ 
sistance  et  de  l’hygiène  publiques,  4®  bureau,  7,  rue 
Cambacérès,  à  Paris. 
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■  ’Cette  fois,  il  s’agit  d’une  émission  de  titres 
faveur  d’un  rGéroclub  »'(?)  qui  aurait  rapport  aü; 
Foyer  médical.  -  '  -  ^ 

Et  j’eus  la  surprise, de  voir  mon  nomparmilés:. 
membres  d’un  Comité  technique  placé  ep  fête 
de  ce  prospectus,,  alors  que  je  n’en  fais  et  n’en  ai 
jamais  fait  pflrtie,  ni  de  près,  ni  de  loin.  . 

j’ai  immédiatement  protesté  auprès  du  pré-i 
sideht  .de  ce_  Comité,  jnais  je  suis  désireux  que 
cette  proLéstation  soit  connue  par  nos  confrères 
-divL  Concours,  et  dans  l’espoir  que  vous  voudrez, 
bien  publier  cette  rectification,  je  vous  prie  d’a¬ 
gréer  l’assurance  de.  mes  sentiments  les  mèil- 


Les  conditions  d’admission  à  la  pratique  de  l’art 
médical  daîis  les  colonies  sont  donc  les  mêmes  que 
dans  la  métropole.  (/.  O.,  i 9  janvier  1927.) 


Remploi  de  dommages  de  guerre  par  installation 
d’appareils  de  radiologie  e^  d’éleetrothérapie. 
7690.  M.  Cavilion,  sénateur,  demande  à, M.  le 
Ministre  des  Finances  si  L’installation  d’appareils  de 
radiologie  et  d’électrothérapie  à  pp^ste  fixe,  dans  un 
immeuble  bâti  par  un  médecin,  , peut  être  considérée, 
comme  remploi  de  dommages  immobiliers.  {Question 
du  ^'novembre  1926.)  - 

Bêponse  de  M.  le  Ministre  dès  travaux' publics . 
Réponse  affirmative,  sous  la.  réserve  qué  lesdits  appa¬ 
reils  \  • 

1»  Puissent  être  considérés  comme  immeubles  par 

destination  au  sens  de  l’article  525  du  code  civil-; 

2“  Soient  placés  dans  , un  , immeuble  Situé  dans  le 
péririiètre  légal  du  remploi. 

(/.  O.,  19  janvier  1927.); 


Dr  Fernand  Decourt, 
Président  de  l’Union  des  Syndicats 


Documentation  interconîraternelle 


L’Eulhanasic. 


Protestation 


Ün  confrère  pourrait-il  m’indiquer  un  ouvrage 
ou  une  thèse'  traitant  de  l’Euthanasie,- — en 
dehors  de  l’article  du  pr  Forgue  paru  dans  ia 
Revue  de  Paris  en  192Ô  2 


PariSj,  le  25  janvier  1927, 
Mon  cher  Ami,  '  _  ' 

,I’ai  reçu  un  prospectus  d’une  Société  finan¬ 
cière  «  L’Economiste  et  le  Rentier  »  quejè  ne 
connais  que  par  des  réclames  précédentes. 


Astaffort  (Lot-et-Garonne). 


Produits  Alimentaires  et  de  Régi 


Pour  les  Examens  Radiologiques 


ALIMENT  OPAQUE  sans  propriétés  curatives 


L’EXAMEli  RADIOLOGIQUE 
M'  A  DE  VALEUR 
que  S'il  est  pratiqué 


SEUL  le“RAT>I OPAQUE 


REPAS  TOUT  PRÉPARE. 

750  calories  pour  te  , 
dose  d'un  examen 


r'main.. 
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CORRESPONDANCE 


I  Chez  un  patron  qui  s’assure,  .celui-ci  hésitera  à 
l’occuper  dans  la  crainte' de  voir'm'ajorer  la  prinie 
d’assurance.  Si  l’entreprise  s’assure  elle-hiême,^  l’hé¬ 
sitation  sera  plus  grande  en  prévision  des  conséquen-, 
ce's  que  provoquerait. tinr  accident  nouveau. 

'  Le  borgne,  au  moins  autant  que  celui  qui  est  affec¬ 
té  d’üne  infirmité  quelconque,  se  verra  refuser  l’ac¬ 
cès  des  emplois.de  toutes  lés  administrations  ofi  le. 
postulant  doit  subir'un  examen  physique. 

'  Pour  toqt.es  ces  raisons,  il  paraît  singulier  que  le 
borgne  conserve  ses  facultés  de  travail. 

Si  l’on  voulait  faire  une  réglé  avec  des  exceptions, 
avec  un  peu  de  hardiesse,  on  pourrait  soutenir  que 
'nombre  de  grosses  mutilations  ne  sont  pas  de^  nature 
à  nuire' à  ceux  qui  en  sont  victimes.  ^ 

Je  connais  un  pauyre  garçon  qui  a  perdu  une  jambe 
des  suites  d’un  accident  du  travail,  qui  n’a  pas  été 
admis  alors  qu’il  était  manœuvre  dans  une  Compa¬ 
gnie  de  transports;,  >  ,  ^ 

Il  parvint  à  apprendre  le  nfétier  de  sellier-garnis-, 
séur  en  voitures  et  maintenant,  il  gagne  le  double  de 
ce  qu’il  gagnait  avant  son  accident. 

Un  ouvrier  ajusteur  ayant  perdu  la  main  gauche 
est  devenu  parla  suite  directeurd’usine.  Avec  un  peu 
d’esprit  de  paradoxe,  on  dirait  que  ces  accidentés 
ont  gagné  à  être  amputés  et  que  ce  s'ont  eux  qui  de-. 


Accidents  du  travail. 

Les  borgnes  et  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail. 


..  J’ai  suivi  quelque  peu  le  débat  qui  s’est  ouvert  dans 
le'  Concours  et  je  crois  devoir  me  permettre  de  vous 
approuver,  au  nom  des  travailleurs,  pour  l’àtütude 
que  vous  avez  prise  ;  vous  vous' êtes,  à  mon  avis,  ins¬ 
piré  du  droit  et  de  l’équité.^Vous  atez  absolument 
raison  d’abord  de  faire  observer  que  si  le  borghe 
ayant  perdu jun  œil,  ou  tout  organe  au  service  d’une 
entreprise,  il  serait  injuste,  en  cas  de  houvélle  infir-. 
mité  aggravant  son  infériorité  d’ouvrier,  de  faire 
supporter  la  totalité  de  son  incapacité  au  dernier 
employeur.  .  ' 

Puis,  le  borgne  devenant  aveugle  par  suite  d’une 
Cause  le  privant  de  toute  indemnisation. 

-Je  ne  suis  pas  capable  de  discuter,  techniquement, 
si  celui  qui  possède  un  seul  oeil  est  apte  à  faire  lés  tra¬ 
vaux  qu’il  exécuterait  ayant  ses  deux  yeux  ;  mais  il 
me  semble  que  le  borgne  est.  plus  exposé  atix  acci¬ 
dents  par  suite- de  la  difficulté  qu’il  doit  éprouver 
à  voir  le  danger  venant  du  côté  où  il  est  privé 
son  œil,  principalement  dans  les,  travaux  de  cons¬ 
truction  ou  dé  démolition,  pour  la  conduite  des  voi¬ 
tures,  dans  les  usines  aux  nombreuses  machines,  etc. 
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vraienl  en  récompenser  l’entreprise  où  ils  ont  trouvé 
le  bonheur.  •' 

J ç  vous  prie  d’agréer,  etc.  , 

E.  QuiLLT.Nt,  , 

Secrétaire  du  conseil  judiciaire 
de  la  Confédération  Générale 
duTravail.' 


286.  —  Majoration  de  pi-imes 
demandées  par  les  assuranccs-aceidentg. 

;  Je  vous  adresse  ci-dessous  'copie  d’une  lettre  que 
j’adresse  à  la  Compagnie  d’assurapces  qui  assure  ma,, 
bonne  contre  les  accidents  :  je  crois  qu’it  serait  bon 
d’avertir  nos  confrères  des  exigences  injustifiées 
des  assureurs  pour  qu’ils  puissent  réclamer  des  condi¬ 
tions  pluséquitables': 

'  di-r: 

Monsieur  le  Directeur  de  la  P^. . . , 

Je  viens  de  recevoir  votre  circulaire  et  l’avenant 
relatif  à  l’augmentation- de  15  %  de  la  priiri'e  d’assü-, 
rance  «  gens  de  maison  »  pour  vous  couvrir  des  char¬ 
ges  supplémentaires  qu’entraînera  l’application  de  la  , 
loi  du  9  juillet  1926.  ,  ' 

i  En  ce  qui  me  concerne,  je  ne  saurais  accepter  pa¬ 
reille  augmentation  qui  est  loin  d’être  justifiée. 

Voici  mon  cas:  v' 

J'assure  une  bonne  pour  un  demi  salaire  de  8  fr., 
soit  pour  l’année  un  gain  de,  4.800  fr.  ;  avec  la  légis¬ 


lation  actuelle  et  pour  une  invalidité  totale,  vous  âi 
V'  ,  100  X  4.500  .  '300  '  O 

riez  a  payer  une  rente  de  - - ^ ^  +  - _ =9-^^ 

,  i2  x:i00  4  ■  ■ 

avec  la  législation  future,  vous  verseriez  1*^0’  x  4.800 
'  ...  2.X-100'  - 

;.=  2.'4O0  fr.,  soit  en  plus  75  francs.  •  ,  '  ' 

Ces  75  francs  supplémentaires  ne  sauraient  aug-  ' 
menter  la  totalité  de  la  prime  de  1-5  %,  mais  bien  de 
3.22  %  et,  encore,  faut-il  no  pas  tenir  compte  de  cer-' 
taines  charges  qui  n’ont  pas  varié  ;  frais  médicaux  et  ' 
pharinaceutiques,,'  frais  de  .demi-salaire,  frais  de  ges¬ 
tion.  -,  ' 

,  Je,  ne  sais  pas  quéllp'pàrt  de  là  prime  absorbe  le' 
paiement  des  invalidités  permanentes,  mais  jé  suis 
certain  que  dans  le  cas  qui  me  concerné,  raugmén- 
tation  de,  prime  ne  ressortirait  pas  à  plus  de  2  %-. 

Comme  je  n.’ai  pas  eu  de  sinistre  depuis  que  je  suis 
assuré  ^  j’ose  espérer  que  vous  voudrez  bien  me  conti¬ 
nuer  ma  policé  d^assurance  «  gens  dé  maison  »  aux 
condition^  actuelles. 

Agréez,  M.,  etc. 

Réponse. 

11,  nous  revient,  en  effet,  de  divers  côtés,  que 
les  Compagnies  d’assurances  accidents  se  sont 
concertées  pour  imposer  à  leurs  assurés  une  aug¬ 
mentation  de  primes  de  15  %,  par  suite  de  l’ap¬ 
plication  le  février  1927  de  la  loi  qui  modifie 

Voir  la  suite  page  Z,V-353 
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Tél.-.  Vaugirard  21-32  —  Adresse  tiligr.:  Lipovaccins-Paris ^ 

Vaccin  antityphique  etantiparatyphique  AetB 

Lipo'vaocin  T  A  B 

Vaccin  antigonococcique  “  Lipogon  ” 

Vaccio  aDti-sUipbyle-strepto“pyocyaBiqne” 

Lipo-Vacoin  aniipyogène 


hypo-toxiqiiea 
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Dans  ces  vaccins,  les  microbes,  en 
suspension  dans  l’huile,  sont  pour 
ainsi  dire  «  embaumés  »,  et  conservent 
durant  plusieurs  mois  (de  18  mois  à  2  ans) 
leur  pouvoir  antigénique.  La  résorption  des  lipo- 
vaccins  par  l’organisme  est  beaucoup  plus  lente  que 
celle  des  hydro-vaccins  ;  ce  qui  permet  d'injecter  des 
quantités  de  microbes  trois  ou  quatre  fois  plus  grandes. 
Les  Lipo-vaocins  ne  causent  pas  les  oho.es  vaccinaux  très 
graves  qui  ont  été  signalés  dans  l'emploi  des  vaccins  en  suspension 
^  aqueuse  dont  les  corps  microbiens  lysés  provoquent  l’intoxication 
brutale  de  l’organisme. 


Léonce  MANOUVRIER. 


le 'dernier  collaborateur  de  Paul  Broca,  , 

Manouvrier,  vient  de  disparaître.  -, 

‘  1  c  nombre  et  l’importance  de  ses  travaux,  la  . 
conscience  de  ses  recherches,  la  rigueur  de  sa  me- 
thode^  l’étendue  et  la  profondeur  de  sa  pensee,  . 
^enfin  la  simplicité  de  sa  vie  et  l’horreur  de  toute  , 
réolâme  lui  assureront  la  place  qu  il  mente  au  , 
premier  rang  des  savants^  de  cette  epoque^  . 

^  Z  le  28  juin  1850,  à  Guéret,  Leonce-Pierre 
Manouvrier  était  le  troisième  d’une  farndlè  de 

doiizB  cnfâTits.  i.  X 

Fils  d’iin  médecin  de  campagne  et  .comptant 
trois  médecins  parmi  ses  ascendants,  il  fut^d  a- 
hord  desiiné'  par  ses  parents  a  devenir  fonction- 
■  paire  car  il  eût  été  difficile  à  un  praticien  de  pro¬ 
vince,  avec  les  charges  familiales^qui  l’acca¬ 
blaient,  de  subvenir  pour  l’un  de  ses  fils  aux  frais 
;  de  longues  études.  Mais  le  jeune  Manouvrier  vou- 

lut-comme  ses  ancêtres  devenir  médecin  et,  une 

fois  pourvu  de  son  baccalauréat,  il  prépara  le 
concours  pour  être  admis  à  l’Ecole  de  saute  mi- 
litaire  de  Strasbourg.  La  guerre  de  1870  survint . 

.ü  la  fit  comme  simple  volontaire  et  l’Ecole  de, 

'  Strasbourg  n’existant  plus,  il  vint  ^  Pans  ou  il 
términa  ses  études  médicales. Docteur  en  1878, 
lauréat  de  la  Faculté,  il  exerça  la  médecine  a 
Paris  en  se  spécialisant  autant  qunpossible  dans 
l’art  de  l’obstétrique. 

P.  Broca  qui  avait  pu  le  juger,  se  1  attacha 
éomme  préparateur  du  laboratoire  d’Anthropolo. 
gie  de  l’Ecole  des  Haut  es -Etudes  et  en  fit  son  col¬ 
laborateur. 

La  mort  imprévue  de  Broca  en  1881  le  décida^ 
à  abandonner  l’exercice  de  la  médecine  et  à.  se 
consacrer  entièrement  à  la  science.  11  devint  suc¬ 
cessivement  professeur  d’anthropologie  physio¬ 
logique  à  l’école  d’Anthropologie,  directeur  du 
laboratoire  d’Anthropologie  de  l’Ecole  des  Hau¬ 
tes-Etudes.  ,  . 

Le  grand  physiologiste  Marey  se  l’adjoignit 
comme  sous-directeur  de  la  Station  physiologi- 
.  que, du  Collège  de  France.  En  1910,  il  fut  désigné 
comme  professeur  suppléant  au  Collège  de  Fran- 
:  ce  et  y  occupa  durant  deux  ans  la  chaire  de  Phi- 

vlosophie  scientifique.  _  -  .  • 

En  1902,  il  avait  succédé  à  Charles  Letourneau 
comme  secrétaire  général  de  la  Société  d’ Anthro¬ 


pologie  de  Paris,  dont  Broca  avait  été  le  fonda 
teuret  le  premiér  secrétaire  général,. 


'  Nous  n’avons-  pas  la  prétention  d' énumérer  ici 
les  travaux  de  Manouvrier.  Contentons-nous  de 
dire  qu’il  démontra  les  services  que  les  applica¬ 
tions  de  Panthropologie  pouvaient, rendre  à  l’hy¬ 
giène,  à  la  morale,  au  droit,  àPéducation,  a  la  po¬ 
litique  et  même  à  l’esthétique,;  qu’il  fut  l’auteur 
de.  nombreux  perfectionnernents  techniques  de 
laboratoire  ;  que,  doué  d’un  robuste  bon  sens,  il 
protesta  avec  énergie  éontre  l’abus  que  certains 

•  faisaient  de  l'-application  de  l’anthropométrie  a 
la  détermination  des  aptitudes  individuelles  ;  il 
s’éleva  en  outre  avec  vigueur  contre.les  dévia¬ 
tions  néfastes  de  l’éducation  physique.  Ses  étu¬ 
des  sur  les  contractions  musculaires  et  sur  la  mar¬ 
che  rendirent  .4e  grands  services  aux  armées 
etpermirent  .de  faire  plus  facilement  une  selec-  . 
tion  parmi  les  soldats,  ,11 

Si  Manouvrier  eût  été  un  homme  capable  de 
tirer  parti  de  ses  travaux  et  de  les  mettre  au  ser¬ 
vice  d’une  ambition  qui,  après  tout,  eût  été  légiti¬ 
mé  trois  groupes  de  ses  recherches  scientifiques 
eurent  suffi  chacun  à  lui  assurer  une  réputation  ^ 
sans  égale  et  ale  placer  autout  premier  rang  des  ^ 
savants  de  son  pays  et  du  monde  entier.  Ce 

furent  :  -  •  . 

.  10  L’établissement  par  des  données  .scientifi¬ 
ques  de  l’égalité  du  cerveau  de  l’homme  et  de  la 
femme  (1884).  Manouvrier  démontra  par  des  pe- 
■  sées,  des  mensurations  et  l’établissement  de  rap¬ 
ports  entre  le  poids  du  cerveap  et  celui  des  diver¬ 
ses  parties  du  corps; que,  tant  au  point  de  vue, 
anatomique  qu’au  point  de  vue  physiologique, . 
rien  ne  permettait  d’affirmer  l’infermrite  intel¬ 
lectuelle  de  la  femme.  . 

L’on  pèut  se  douter  du  succès  qu  aurait  eu  le 
savant  anthropologiste  s’il  avait  consenti  a  sou¬ 
tenir  dans  des  tournées  de  conférences  les  reven¬ 
dications  féministes,  tant  en  Europe  qu’en  Ame- 

^  La  réfutation  de  la  théorip  de  Lombroso  sur 
l’innéité  criminelle  qui,  si  elle  avait  été  admise 
dans  son  ihtégralité,  eût  été  un  véritable  danger 
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social.  (Congrès  de.  Paris,  1889.  '  Congrès  de 
Bruxelles,  1892).  -  ^  ' 

3°  La  réfutation  scientifique  de  la  théorie  de 
Lapouge,  inspirée  par  de  Gobihèau,  qui  préten¬ 
dait  que  les  dolichocéphales  blonds  du  Nord,  et 
en  particulier  les  Germains,  constituaient  une 
race  supérieure  et  que  cette  supériorité  devait; 
leur  assurer  une  légitime  suprématie.sur  les  autres 
races  humaines.  C’est  sur  ce  paradoxé  que  s’ap¬ 
puyaient  les  monstrueuses  ambition's  des  panger- 
manistes  qui  déchaînèretnt  la  grande  guerre. 

L’importance  des  travaux  de  Manouvrier  fiit 
plus  appréciée  à  l’étranger  qu’en  France.  Il  était 
en  effet  membre  d’honneur  de  l’Académie  des 
Sciejnces  de  Washington,  du  Royal  Anthropolo- 
gidal  Instituts -of  Great  Britain,  de  l’Institut 
National  Génevois,  des  Sociétés  d’Anthropologie 
de  Florence,  de  Berlin,  de  Vienne,  de  Moscou^  de 
Stockholm,  etc.,  etc.  Il  fut  membre  de  la  Société 
ide  Biologie,  président  ou  vice-président  des  So¬ 
ciétés  d’anatomie,  de  physiologie,  de  sociologie, 
d’eugénique  et  de  nombreux  Congrès  internatio¬ 
naux.  '  . 

La  réunion  générale  des  Académies  à  Berlin 
l’élut  à  l’unaniihité  membre  de  la  Commisssion 
internationale  pour  l’étude  du  cerveau'. 

Les  Corps  savants  des  Etats-Unis  le  désigné-  ' 
rent  comme  représentant  européën  de  l’Anthro¬ 
pologie  physique  et,  à  ce  titre,  il  prit  part  en  1904 
au  Congrès  Mondial  of.  Arts  and  Sciences,  à 
l’Exposition  de  Saint-Louis.  Ce  fut  alors  qu’il  vi¬ 
sita  les  grandes  Universités  Américaines. 

Manouvrier  prit  part,  en  outre,  à  une  explora¬ 
tion  scientifique,  dans  le  Sud-Oranais  et  da.ns  la 
région  des  Chotts. 

Nous  avons  eu  l’honneur  d’entrer  depuis  plu¬ 
sieurs  années  dans  l’intimité  du  Maître  et  de  bé¬ 
néficier  de  son  affection  et  de  sa  confiance.  Nous 
avons  pu  apprécier  les  hautes  qualités  morales  de 
cet  homme  de  caractère,  comnie  on  n’en  voit  plus 
guère  aujourd’hui,  dédaignant  les  honneurs  et 
l’argent,  ne  dissimulant  jamais  sa  pensée  et  se  re¬ 
fusant  à  toute  compromission  et  à  toute  com¬ 
plaisance  illicite. 

Sa  franchise  un-,peu  rude  n’était  pas  sans  lui 
faire  dès  ennemis  et  ne  lui  iacilitait  certes  pas  la 
marche  dans  la  voie  des  places  ni  des  honneurs. 

Véritable  Alceste,  il  ne  pouvait  souffrir 

. le.s  contoi'sitfiis 

D'c  tous  ces  grands  faiseurs  de  protestations, 

Ces  alfables  donneurs  d’embrassades  frivoles,, 

Ces  obligeants  diseurs  d’inutiles  paroles, 

Qui  de  civilités  ^vec  tous  font  combat, 

Et  traitant  du  même  air  l’iionnètc  homme  et  le  fut. 


•  Malgré  cette  misanthropie,  dont  la  vue  de  trop 
d’intrigues  et  la  constatation  de.trop  d’injustices 
avaient  imprégné  son  esprit,  le  Pr  Manouvrier 
était  bienveillant  et  affable,  dévoué,  à  ses  amis  et 
le  plus  affectueux  et  le.meilleur  père  de  famille. 

Tous  ceux  qui  ont  eu  l’avantage  de’le  bien  con¬ 
naître  concluront  avec  nous  qu’il  fut  un  grand, 
savant,  un  noble  caractère  et  un  honnête  ho m-' 
me  dans  l’ancienne  acception  du  mot. 

J.  Noir.  ■ 


.Les  dernières  volontés  de  M.,  Manouvrier  exb 
geaient  le  transport  de  son  corps  ,à  Guéret  en  évitant  '' 
le  plus  po,ssible  toute  cérémonie  à  Paris.  La  levée, 
du  corps  eut  lieu  à  la  gare  d’Austerlitz  devant  un 
assez  grand  nombre  d’amis/ 

M.  le  professeur  Gley ,  au  nom  du  Collège  de  France  ; 
M.’  Weisberger,  comme  sous-directeur  de  l’Ecole 
d’Anthropologie,  M.  le  D”  Papillaut,  directeur  adjpint 
du  laboratoire  d’Anthropologie,  prirent  successive¬ 
ment  la  parole.  Nous  reproduirons  le  discàurs  que 
prononça,  en  dernier  lieu,  M.  Anthony,  professeur- 
au  Muséum  d’Histoire  Naturelle,  au  nom  de  la  So- 

-  ciété  d’Arithropiologie  de  Paris.  M.  Anthony,  qui  était', 
ün  collaborateur  et  un  ami  intime  du  P”  Manouvrier, 
pouvait  mieux- que  nul  autre  faire  l’éloge  de  l’homme 
et  du  savant  : 

Discours  de  M.  Anthony,  Professeur  au  Mu¬ 
séum  d'Histoire  Naturelle,  secrétaire  géné¬ 
ral  adjoint  de  la  Seciété  d’anthropologie 
de  Paris. 

Mesdames, 

Messieurs, 

La  Société  d’ Anthropologie  de  Paris  m’a  confié  la 
douloureuse  mission  de  venir  apporter  ici  son  dernier: 
et  son  suprême  hommage  à  celui  qui,  non. seulement, 
fut  son  secrétaire  général  pendant  vingt-cinq  années, 
mais  qui,  depuis  la  mort  do  Broca,  contribua  le  plus 
à  établir  la  haute  réputation- dont  elle  jouit  aujour¬ 
d’hui  dans  le  monde. 

Aucune  vie  n’a  été  plus  complètement,  consacrée  à. 

-  la  science  que  celle  de  Manouvrier.  Aussi  m’est-il  im¬ 
possible  d’essayer  de  vous  donner  ici  une  idée  de  l’é- 
tendue  de  son  œuvre.  Il  me  faudrait  tracer  le  tableau 
des  progrès  de  l’Anthropologie  anatomique  . et  phy? 
siologique  pendant  toute  la  période  de  temps  où-  s’est 
déployée  sa  laborieuse  activité.  Qu’il  me  suffise  de- 
rappeler  que  c’est  à  lui  que  nous  devops  la  solution 
du  difficile  problème  de  l’interprétation  du  poids  céré- 
bral,  problème  auquel  tant  d’hommes  de  talent,  ou 
même  de  génie,  Cuvier  par  exemple,  s’étaient  atta¬ 
chés  sans  parvenir  à  le  résoudre.  A  un  point  de  vua  ’ 
plus  général,  c’est  aussi  en  grande  partie  à  lui  que 
nous  sommes  redevables  des  grands  progrès  que  nous 
avons  vu  la  science  biologique  réaliser  en  ces  dernières- 
années  :  en  mettant  en  lumière,  dès  1887,  l’influence 
des  causes  fonctionnelles  sur  la  genèse  de  tant  de  va- 
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riatio'ns  anatomiques  incomprises  jusqu’à  ses  tra-  ’ 
vaux,  il  est  hors  de  doute  que  plus  que  personne,  il  , 
a  contribué  à  attirer  l’attention  sur  les  doctrines 
lamarckiennes  autour  desquelles  évoluent  aujour¬ 
d’hui,^' qu’on  les  adopte  ou- qu’on  les- rejette,  toutes 
nos  tentatives  d’explication. 

11  est  rare  que  des  recherches  d’anàtdmie  .ou  de 
physiologie  puissent  avoir  une  portée  d’ordre  social. 
C’est  pourtant  le 'cas  d’à  peu  près  toutes  celles  que 
Manouvrier  a  entreprises  et  pu  conduire  jusqu’à  leur 
terme;  Tantôt,  elles  nous  ont  débarrassés  d’erreurs 
socialement  dangereuses  :  soit  la  théorie  lombrosien¬ 
ne  de  l’innéité  du  crime,  soit  lés  rêveries  de  Gobineau 
et  de  Lapouge  qui  aboutissaient  à  attribuer  aux  races' 
germaniques  sur  les  races  celtes  et  latijies  une  supé¬ 
riorité  d’ordre  intellectuel  et  moral  et,  par  suite,  qn 
droit  naturel.de  domination.  Tantôt,  elles  ont  con¬ 
duit  à  des  bouleversements  d’opinions  et  de  tendan¬ 
ces  qui  ont  été  jusqu’à  forcer  les  barrières  de  nos  ins¬ 
titutions  qu’on  pouvait  croire  les  plus  définitives  ;en 
réhabilitant  le  cerveau  féminin  considéré  jusqu’à  lui 
comme  inférieur,  il  est  manifestement  l’un  dé  ceux 
qui  ont  le  plus  fait  pour  ouvrir  aux  femmes  les  car¬ 
rières  scientifiques,  artistiques,  libérales  et  adminis¬ 
tratives. 

Manouvrier  ne  fut  donc  pas  seulement  un  grand 
anatomiste  et  un  grand  physiologiste  dans  le  sens  que 
nous  attribuons  habituellement  à  ces  termes  ;  s’il 
voulut  et  sut  donner  aux  résultats  de  ses  travaux  et 
de  ses  .recherches  une  portée  à  laquelle  les  anatomis¬ 
tes  et  les  physiologistes  ne  songent  le  plus  souvent- 
pas,  c’est  qu’il  possédait  une  intelligence  d’une  vi¬ 
gueur  extraordinaire,  certainement  une  des  plus 
belles  et  des  plus  puissantes  qui  aient  existé'  dans 
tous  les  temps.  II  est  hors  de  doute  qu’on  verra  un 
jour,  en  lui,  un  des  plus  profonds.penseurs  de  la  der¬ 
nière  moitié  du  Xl^®  siècle  et  du  commencement  du 
XX“.  Dès  maintenant,  nous  pouvons  affirmer  que  ses 
écrits,  trop  peu  répandus  d’ailleurs,  sur  la  classifica¬ 
tion  des  sciences,  le  placent,  à  côté  d’Auguste  Comte, 
sur  le  même  plan  qu’Herbert  Spencer. 

Malheureusement,  et  bien  que  son  œuvre  philoso¬ 
phique  écrite  soit  tout  aussi  considérable  que  son 
œuvre  anatomophysiologique,  ceux  qui  n’ont  pas  éu, 
comme  moi,  le  bonheur  de  jouir  de  son  intimité, 
d’être  ses  amis  presque  de  tous  les  instants,  ne  con¬ 
naîtront  jamais  sa  pensée  tout  entière.  Que  de  jours, 
que  de  nuits  même,  j’ai  passés  en  longues  conversa¬ 
tions  avec  lui,  soit  dans  son  laboratoire  de  l’Ecole 
de  médecine,  soit  marchant  tous  deux  à  travers  les 
rues  de  Paris  jusqu’aux  premières  lueurs  du  matin. 
C’est  surtout  au  cours  de  ces  promenades  prolon¬ 
gées  et'  que,  seule,  la  fatigue  physique  nous  faisait 
interrompre,  que  j’ai  appris  ce  que  c’était  d’avoir  un 
maître,  que  j’ai  compris  le  véritable  sens  de  ce  terme 
qui  ne  convient  pas  à  ceux  qui  voixs  transmettent- 
léurs  connaissances,  mais  à  celui-là  seul  qui  a  dirigé 
votre  intelligence  et  formé  votre  jugement. 

Doué  de  qualités  intellectuelles  incomparables, 
donnant  tout  son  temps  au  travail,  publiant  inces¬ 


samment,  et'  avec  un  talent  que  chacun  sé  p/laisait  à 
lui  reconnaître,  les  résultats  de  ses  recherches  "et  de 
ses  travaux,  Manouvrier  eut  dû  logiquement  occuper 
les  plus  hautes  fonctions  officielles,  aucun  honneur 
n’eUt  dû  lui-  manquer.  Malheureusement,  avec  toutes 
ses  belles  qualités,  il  était  affligé  d’un  malheureux 
défaut  ;  dès  que  ses  intérêts  perspnnels  entraient  en- 
cause,  il  devenait  indifférent,  négligent,  abandon-- 
'nant  toute  activité.  D’une  honnêteté  et  d’une  mora¬ 
lité  intransigeantes,  serviable  presque  à  l’excès  pour 
ceux  qu’il  estimait,  il  avait  pour  priilcipe’  de,  ne  cacher  \ 
jàmais  sa  pensée,  même  lorsque  la  franchise  pouvait  •  ' 
être  périlleuse,  il  se  refusait  aux  plus  légères  compro¬ 
missions,  il  rejetait  loin  de  lui  toutes  ces  petites  lâche¬ 
tés  que  le  monde,  pardonne  et  que  l’on  se  pardonne 
si  aisément  à, soi-même,  mais  qui  aident  tant  à  arri¬ 
ver.  On  s’étonnera  plus  tard  que  Manouvrier  n’ait  : 
pas  eu,  dans  son  pays,  la  place  à  laquelle  lui  don¬ 
naient  droit  sa  haute  valeur  intellectuelle  et  les  ser¬ 
vices  qu’il  a  rendiis.Et  on  s’en  étonnera  d’autant  plus 
que  les  corps  savants  étrangers  ne  lui  ménagèrent  ni 
lés  honneurs  dont  ils  disposaient,  ni  les  marques  de 
leur  haute  estime  :  il  était-  membre  associé  ou  hono¬ 
raire  de  presque  toutes  les  plus  importantes  Socié- 
tés  savantes  et  Académies  étrangères.  On  se  rappelle 
qu’en  1903,  il  fut  élu  membre  dè  la  Commission  per¬ 
manente  pour  l’étude  du  cerveau  à  l’Association  in¬ 
ternationale  des  Académies. 

Que  Maclame  Manouvrier  et  son  fils  trouvent  ici 
l’expression  de  la  tristesse  de  toute  la  Société  d’Anx 
thropologie  de  Paris,  consciente  de  la  perte  qu’elle 
vient  de  faire  ainsi  que  celle  de  ma  plus  profonde  dou¬ 
leur  personnelle  :  ils  savent  que  je  perds  le  maître 
auquel  je  dois  ma  formation  iritellectuelle,  le  plus 
cher  ami  de  ma  jeunesse  et  que  rien,  pendant  tout 
le  temps  que  nous  nous  sommes  connus,  n’est  venu 
troubler  notre  mutuelle  affection. 

Qu’ils  soient  fiers  tous  deux  du  nom  qu’ils  portent  ; 
plus  les  années  s’écouleront,  plus  ce  nom  grandira 
dans  le  nionde,  car  l’œuvre  de  Manouvrier  est  de 
celles  dont  la  portée  et  la  valeur  ne  se  distinguent  , 
nettemnent  qu’avec  le  recul  du  temps. 


A  propos  de  notre  article  sur  la 
Probité  scientifique. 

Un  de  nos  collaborateurs,  qui  poursuit  âved. 
conscience,  prudence  et  ténacité,  des  recherchés 
thérapeutiques  qui  ont  déjà  donné  de  brillants 
résultats,  interprétant  mal  la  fin  de  notre  Propos 
du  jour  sur  la  Probité  scientifique,  nous  repro-^ 
che  de  faire  planer  la  suspicion  sur  tous  ceux  qui 
font  œuvre  de  chercheurs,  et  de  fournir  «  aux  ad¬ 
versaires  de  la  médecine  et  aux  ennemis  de  la 
science  médicale  française,  une  copie  précieuse.  » 
Nous  regrettons  vivement  d’avoir  été  aussi  mal 
I  compris.  Lorsque  Molière  a  flétri,  dans  Tartuffe, 
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ie  dévot  hypocrite,  il  n’eut  jamais  l’intention  de 
s’attaquer  à  la  religion,  et  les  hommes  pieux  et 
Sincères  ne  se  sentirent  pas  atteints  par  le  grand 
poète  comique. 

Notre  correspondant  nous  accuse  de  ne  pas 
donner  de  critérium  permettant  aux  praticiens 
de  s’y  reconnaître.  Ce  critérium,  savants  et  pra¬ 


ticiens  peuvent  le  trouver  en  lisant  et  méditant 
un  chef-d’œuvre  qui  devrait  être  le  livre  de  che¬ 
vet  de  tout  médecin,  -  réputé  ou  humble,  grand 
ou  petit,  c’est  V  Introduction  à  P  étude  de  laméie-  - 
cine  expérimentale,  de  Claude  Bernard. 

J.  Noir.  - 


Travaux  Orig-inaux 

LES  CRISES  HYSTÉRIOUES  DANS  L'ARMÉS  ET  DANS  LES  PRISONS 

Par  R.  Benon, 

Médecin  du  Quartier  des  Maladies  mentales  de  l’Hospice  général  de  Nautes. 


■'  Sommaire.  —  Crises  hystériques  et  mythomanie. 
L'hystérie  à  l’hôpital  ;  l’hystérie  dans  l’armée  ; 
l’hystérie  dans  les  prisons.  —  Les-  caractères 
de  la  crise  d’hystérie.  Analyse  détaillée  de  ces 
caractères.  —  Le  mot  «  crisard  »  ;  le  qualificatif 
«  épileptiforme  ».  La  crise  d’hystérie  spontanée 
et  l'hystéro  épilepsie.  —  Une  observation.  — 
Conclusion.  i 

Chacun  s’eu  va  répétant  que  les  crises  d’hysté¬ 
rie  n’existent  pas,  que  les  crises  d’hystérie  sont 
pure  simulation,  ou  bien  que  l’hystérie  s’appa¬ 
rente  au  mensonge,  qu’elle,  n’est  autre  chose  q.ue 
la  mythomanie,  c’est-à-dire  qu’elle  représente¬ 
rait  un,  état  dysphrénique  d’auto  ou  d’hétéro- 
suggestion,.  mais  non  pas  un  état  hyperémotif 
spécial.  L’idée  de  Dupré  de  séparer  l’hystérie 
mythomanie  des  phénomènes  dysthymiques,  — 
phénomènes,  qu’il  rangeait  sous  l’appellation, 
pas  très  heureuse,  de  «  constitution  émotive  »  — , 
cette  idée  semble  avoir  un  intérêt  réel,  mais  la 
question  se  trouve  être  déplacée  sans  être  réso¬ 
lue. 

Les  crises  hystériques  sont  un  fait  ;  on  ne  sau¬ 
rait  nier  leur  existence  avérée  depuis  des  siècles. 

A  l’hôpital,  l'élève  n’apprend  plus  à  les  con¬ 
naître  :  dès  que,  chez  un  malade,  l’hystérie  est  sus¬ 
pectée,  l’exeat  est  prononcé  presque  d’urgmee. 
Au  reste,  cette  pratique  est  défendable  :  toute 
crise  d’hystérie  étarst  sans  gravité,  le  séjour  à 
l’hôpital  est  à  peu  près  inutile,  surtout  que  la 
psychothérapie  dans  la  hâte  des  temps  modernes 
est  inexistante.  Si  l’exeat  du  patient  n’est  pas  si¬ 
gné  sur  le- champ,  une  attitude  très  réservée, 
assez  distante,  est  prise  vis-à-vis  de  lui  :  ç’est 
que  le  praticien,,  devant  l’hystérique,  a  le  senti- 


j  ment  d’une  sorte  d’insécurité,  d’une  espèce  d’in¬ 
certitude  diagnostique  qui  le  pousse  à  s’écarter 
I  d’un  pareU  motif  d’observation  et  de  discussion. 

Dans  les  hôpitaux  militaires,,  il  n’est  pas  aussi 
facile  de  décider  du  sort  d’un  convulsionnaire 
hystérique.  Là,  l’exeat  ne  peut  pas  être  prononcé 
immédiatement,  sans  délai  en  quelque  sorte.  11 
faut  constituer  un  dossier,  pratiquer  des  enquê¬ 
tes,  apporter  ou,  tout  au  moins,  essayer  d’appor¬ 
ter  devant  la  Commission  de  réforme  la  preuve 
de  l’état  hystérique. 

Maintes  fois,  les  médecins  militairés,  étant 
donné  s  les  notions  actuelles  concernant  l’hystérie 
hésitent  à  proposer  pour  la  mise  en  congé  un 
sujet  affecté  simplement  de  crises  hystériques  ; 
aussi,  afin  que  la  réforme  soit  acceptée,  ils  tour¬ 
nent  la  difficulté  à  l’aide  d’une  terminologie 
complexe  et  appropriée.  Si  au  contraire,  la  ré¬ 
forme  n’a  pas  lieu,  le  soldat  est  renvoyé  à  son 
corps  avec  ou  sans  mention  de  simulation  de  cri¬ 
ses  nerveuses.  Mais  au  corps,  les  crises  se  répè¬ 
tent,  se  multiplient  :  elles  déterminent  dans  les 
chambrées  de  telles  réactions  que  le  commande¬ 
ment  proteste,  s’irrite,  parle  d’épilepsie,  expose 
la  gravité  des  laits,  etc.  Le  médecin  du  corps  a 
beau  affirmer  la  simulation,  invoquer  le  caractère^ 
utilitaire  des  crises,  il  ne  parvient  pas  à  convaint- 
cre  les  chefs  de  l’unité,  surtout  s’il  s’agit  d’un  mi¬ 
litaire  dont  la  moralité  n’est  pas  suspectée-,  sur¬ 
tout  si  les  renseignements  demandés  sur  le  patient 
.sont  de  tous  points  favorables.  Dans  ces  condf- 
t-ions,  au  bout  de  trois  ou  quatre  semaines,  J’of- 
ficier  demande  à  nouyeau  au  médecin  de  réaliser 
une  seconde  ou  une  troisième  mise  en  observa¬ 
tion  à  l’hôpital  militaire.  Cela  peut  durer  plu¬ 
sieurs  mois  et  les  crises  continuent  de  se  dévelop- 
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péri  La  décision  à  prendre  dans  de  tels, cas,  lors¬ 
que  le  sujet  n’est  pas  un  «  pervers  »,•  est  la  réfor¬ 
me  témporaire,  sans  relation  de  cause  à  effet 
avec  le  service,  '  ; 

Dans  les  prisons,  aussi,  les  crises  d’hystérie  se¬ 
raient  d’observation  assez  courante.  Nous  avons 
eu  l’occasion  d’en  étudier  récemment  un  exem¬ 
ple  chez  un  inculpé,  mais  c’est  surtout  chez  les 
condamnés  en  cours  de  peine,  dans  les’maisons 
centrales,  qu’elles  seraient  communes.  D’après 
une  petite  enquête 'ûon  officielle  à  laquelle  nous 
nous  sommés  livré  en  plusieurs  villes,  il  y  aurait 
toujours  un  certain  nombre  de  convulsionnaires 
hystériques  dans  ces"  établissenaents  de  correc¬ 
tion.  Or,  ces  hystériques,  le  -  personnel  expé¬ 
rimenté  les  distingue  assez  nettement,  semble-t- 
il,  des  épileptiques  ;.on  se  garde  bien  de  les  main¬ 
tenir  de  crainte  qu’ils  ne  se  blessent.  Même  dans  ^ 
leurs  plus  violentes  crises,  chacun  sait  qu’ils  ne 
se  font  jamais  aucun  mal  et  qu’en  essayant.de 
s’emparer  de  leur  personne,  on  risque  de  rece¬ 
voir  un  coup  de  pied  ou  un  coup  de  tête,  d’être 
égratigné  ou  mordu.  Que  l’hystérie,  —  pour  les 
médecins  qui  en  clinique  nerveuse  Vont  comme 
au  hasard  et  ne  voient  pas  l’hystérie  quand  elle 
existe,  ou  la  voient  quand  elle  n’existe  pas,  — 
que  l’hystérie  se  soit  réfugiée  dans  les  établisse¬ 
ments  pénitenciers,  c’est  là  un  fait  social  assez 
digne  de  remarque  et  qui  doit  contribuer  à  déter-^ 
miner  les  Pouvoirs  publics  à  déléguer  des  spé¬ 
cialistes  dans  les  fonctions  d’inspection  médicale 
des  maisons  de  longue  ou  courte  détention. 


Les  caractères  de  la  crise  d’hystérie.  —  Les  ca¬ 
ractères  des  crises  hystériques  sont  si  particu¬ 
liers  qu’on  ne  saurait  jamais  les  confondre  avec 
ceux  des  crises  comitiales.  Ils  sont  à  préciser  : 
.avant  la  chute  (sensations  initiales  éprouvées  par 
l’hystérique)  ;  immédiatement  avant  la  chiite 
(pas^de  cri)  ;  au  moment  même  de  la  chute  (ce 
qu’est  la  chute  et  quid  de  l’état  de  la  connais¬ 
sance  ?)  ;  pendant  la  crise  (les  mouvements,  l’at¬ 
titude  du  pouce,  l’écume,  la  coloration  du  visage, 
l’çtat  des  pupilles,  le  mode  respiratoire,  les  mor¬ 
sures  de  la  langue,  l’émission  des  urines)  ;  à  la 
fin  de  la  crise  (les  attitudes  passionnelles,  les 
pleurs)  ;  après  la  crise  (lè  sommeil,  l’asthénie, 
l’amnésie,  la  durée  de  la  crise).  Enfin  que  faut-il 
penser  de  la  reproduction  possible  de  la  crise  par 
l’épreuve  électrique  ? 

1?  Le  début.  Prodromes  :  sensations  et  idées.  — 
Le  début  de  la  crise  hystérique  ordinaire  n’est 
jamais-brutal.  Alors  que  l’épileptique  est  saisi  su¬ 
bitement,  à  l’improviste,  de  sa  crise  convulsive, 
après  ou  sans  avoir  éprouvé  une  aura  qui  dure 
;  l’espace  d’un  éclair,  l’hyistérique  accuse  à  l’origine 
de  son  accès  des  sensations  variées,  persistantes. 


qui  lui  annoncent  sa  crise.  Toutes  ces  sensations 
sont  en  rapport  avec  un  état  émotionnel  d’éner¬ 
vement  qu’il  subit  du  fait  d’une  contrariété  ré¬ 
cente,  d’une  vexation  d’amour-propre,  d’une 
mortification  cuisante,  d’une  grande  déception 
iinprévue,  etc.  Il  ressent  de l’épigastralgie  (serre¬ 
ment  au  creux  de  Testomac),  de  l’oppression,'  de 
la  constriction.à  la  gorge,  des  douleurs  musculai¬ 
res  ;  il  s’agite,  va  et' vient,  trépigne,  tremble, 
fléchit  et  étend  brusquement  les  doigts,  fronce 
les  sourcils  ;  il  péut  sentir  comme  une  boule  qui 
progresse  de  l’estomac  à  la  base  du  cou  (spasmes 
de  l’œsophage),  etc.  Pendant  toute  cette  phase, 
il  a  dans  l’esprit  l’idée  obsédante  du  mal  qu’on 
lui  a  fait.  Il  lutte,  il  essaye  de  ne  pas  avoir  de  crise: 
vaincu,  il  tombe.  C’est  pour  ces  motifs  qu’il  dit, 
maintes  lois,  quand  il  va  et  vient,  quand  on  lé 
voit  Tourmenté  :  «  Je  sens  que  je  vais  avoir  une 
crise.  »  î  , 

2° Pas  de  cri  initial.  —  Le  sujet  hystérique  n’é¬ 
met  pas  de  cri  au  moment  dè  'sa  chu^e.  Le  cri 
effroyable  que  poussent  certains  comitiaux  au 
début  de  leur  crise,  —  cri  effroyable  parce  qu’il 
n’a  aucun  des  caractères  des.  cris  humains, ^ — lait 
toujours  défaut  chez  le  convulsionnaire  hysté¬ 
rique.  Lorsque  celui-ci,  exceptionnellement, 
jette  un  cri,  c’est  un  cri  qui  correspond  au  mal 
moral  supporté,  et  il  peut  s’accompagner  d’un 
mot  ou  d’un  geste  significatif. 

3“  La  chute  :  sorte  d’affaissement.  — i  La  chute 
de  l’hystérique  n’offre  jamais  la  rapidité,  la  brus¬ 
querie,  la  violence  de  la  chute  de  l’épileptique. 
Cela  explique  que  l’hystérique'  ne  se  lait  dans  sa 
chute  aucune  blessure.  Du  reste,  il  s’agit  moins 
d’une  chute  que  d’un  effondrement  ou  d’un  affais  • 
sement  du  sujet  en  lutte  contre  un  état  doulou¬ 
reux.  Il  se  pourrait  que  cette  chute  soit  de  cause 
asthénique,  comme  la  chute  qu’on  observe  dans 
la  peur,  après  la  fuite. 

Fréquemment,  on  a  le  sejjtiment  que  l’hysté¬ 
rique  choisit  lè  lieu  de  sa  chute.  D’ailleurs,  il  re¬ 
connaît  souvent  que,  prévoyant  sa  crise,  ii  a  eu 
le  temps  de  se  rendre  chez  lui,  de  gagner  sa 
chambre,  de  s’étendre  sur  un  lit.  .Jamais  il  ne 
tombe  ni  dans  l’eau,  ni  dans  le  feu,  ni  à  la  rue,  ni 
à  l’église,  ni  au  spectacle,  ni  en  chemin  de  fer,  etc. 
Il  faut  des  circonstances  données  pour  que  la 
crise  éclate.  Un  facteur  qui  favorise  constam¬ 
ment  l’apparition  de  la  crise,  c’est  la  présence, 
devant  le  sujet,  de  la  personne  qui  lui  a  lait  du 
mal,  par  parole  ou  par  geste. 

4®  Là  perte  de  connaissance  est  incomplète.  — 
Dans  l’hj'stérie  la  perte  de  connaissance  n’est  que 
partielle,  alors  qu’elle  est  totale  dans  la  névrose 
comitiale.  Quand  l’hystérique  s’effondre  ou  s’af¬ 
faisse,  il  a  souvent  le  sentiment,  l’impression  de 
tomber  dans  le  vidé,  dans  un  trou  noir,  dans  un 
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précipice.  Par  terre,  en  proie  à  ses  convulsions,  il 
n’est  pas  sans  connaissance  ;  il  perçoit  ce  qui  se 
dit,  ce  qui  se  fait  autour  de  lui,  sans  doute  assez 
vaguement,  assez  confusément,  mais  d’une  ma- 
nière  suffisante  pour  que  des  réactions  spéciales 
en  résultent,  et  ces  réactions,  uii  observateur 
averti  ne  les  laisse  pas  échapper^  Nous  pensons 
que  dans  quelques  cas  exceptionnels,  la  perte  de 
connaissance  peut  être  complète  ou  paraît  telle 
dans  l’hystérie  à  l’examen  le  plus  minutieux. 
De  toutes  manières,  il  est  formellement  indiqué 
de  ne  pas  tenir  de  conversation  devant  le  sujet  et 
de  faire  la  solitude  autour  de  lui. 

5°  Les  convulsions  de  l’hystérique,  —  Les  con¬ 
vulsions  de  l’hystérique  ont  des  caractères  pro¬ 
pres.  Alors  que  dans  le  haut  mal,  les  convulsions 
toniques  et  cloniques  se  succèdent  dans  le  temps 
avec  régularité,  obéissent  à  un  système  précis,  à 
une  sorte  de  rythme,  dans  l’hystérie  les  convul¬ 
sions  sont  désordonnées,  mobiles  et  étranges  au 
possible  :  les  convulsions  toniques  succèdent  aux 
convulsions  cloniques,  les  convulsions  cloniques 
aux  convulsions  toniques  et,  ceci,  durant  un 
quart  d’heure,  une  denii-heure  ou  plus.  Maintes 
lois  les  convulsions  cessent  pour  reprendre  de 
plus  belle,  à  l’occasion  d’un  mot  ou  d’un  geste 
de  l’entourage  mal  informé.  Toutes  ces  convul¬ 
sions  traduisent  de  l’énervement  :  ce  sont  des 
coups  de  pieds,  des  coups  de  poings,  des  coups  de 
tête.  Tantôt  le  sujet  s’accroche  à  un  objet  et  le 
tord  ou  le  brise,  tantôt  il  cherche  à  mordre,  il 
crispe  la  lace,  fronce  les  sourcils,  grince jJès  dents. 
Parfois,  il  fait  le  pont,  sans  érotisme  certaine¬ 
ment,  ou  se  roule  sur  lui-même,  ou  se  contorsion¬ 
ne  comme  le  lutteur.  Cet  ensemble  de  convul¬ 
sions  toniques  et  cloniques,  si  incohérentes,  si  va¬ 
riées,  si  bizarres  (on  a  parlé  de  sauts, de  carpe, 
de  frétillements  d’anguille,  de.  contorsions  de 
clown  sur  la  .scène),  pourrait  être  désigné,  en 
jouant  sur  les  mots,  des  convulsions  de  forme 
«  clownique  ».  Mais  cette  qualification  fantai¬ 
siste  ne  serait  pas  exacte,  parce  qu’on  ne  saurait 
dire  que  les  convulsions  de  l’hystérique  ne  dépen¬ 
dent  que  de  sa  volonté. 

6°  L’altitude  du  pouce.  —  Le  signe  du  pouce 
est  un  signe  dont  on  ne  parle  plus  guère  pour  le 
diagnostic  différentiel  de  la  crise  d’hystérie  et 
de  la  crise  comitiale.  Il  a  pourtant  son  intérêt  et 
il  correspond  à  la  réalité,  semble-t-il,  dans  la 
grande  généralité  des  cas.  Ce  signe,  on  le  sait, 
consiste  chez]  les  épileptiques  dans  le  fléchisse¬ 
ment  du  pouce  sur  la  paume  de  la  main  et  dans 
le  recouvrement  de  ce  pouce  par  les  autres  doigts"; 
fait  particulier,  cette  attitude  est  conservée  pen¬ 
dant  toute  la  durée  des  convulsions.  Chez  les 
hystériques,  on  peut  incontestablement  observer 
le  même  phénoniène,  mais  il  est,  pour  nous,  l’ex- 
ceptiûn  ;  de  plus,  c'est  un  phénomène  m&bile, 


épisodique,  et  on  le  voit  se  produire,  puis  disp?-' 
raître,  puis  se  reproduire,  ce  qui  n’a  jamais  lieu 
dans  le  haut  inal.  11  faut,  pensons-nous,  conti-  . 
nuer  à  pire  que  le  signe  de  l’attitude  dû  poucev 
en  flexion  dans  la  paume  de  la  main  n’est  paspa- 
thognomonique  de  la  crise  épileptique  '  ;  toute¬ 
fois,  il  ne  faut  point  négliger  de  le  rechercher, 

7°  L’écume  à  la  bouche.  —  L’apparition  de  l’é¬ 
cume  à  la,  bouche  n’a  pas  grande  valeur  pour  le 
diagnostic  entre  la  crise  hystérique  et  la  crise 
épileptique.  Ces  phénomènes  d’hypersécrétion 
salivaire  sont  peut-être  plus  tardifs  dans  l’hÿsr 
térie  que  dans  le  mal  caduc.  Il  est  vrai  que  la 
crise  d’épilepsie  est  relativement  brève,  tandis 
t[ue  la  crise  d’hystérie  tend  à  se  prolonger  :  il 
peut  résulter  de  ce  fait  des  causes  d’erreur  d’ob¬ 
servation.  Ce  qu’il  importe  de  savoir,  c’est- que 
l’écume  est  fréquemment  sanguinolente  dans 
l’épilepsie,  tandis  qu’elle  ne  l’est  qu’exception- 
nellement  dans  l’hystérie.  Chez  l’hystérique, 
lorsque  l’écume  est  colorée,  il  s’agit  d’une'écume 
légèrement  rosée  plutôt  que  d’une  écume  rouge. 
L’oreiller  de  l’hystérique  peut  cependant  être 
taché  de  sang.  Nous  verrons,  tout  à  l’heure, 
quand  nous  étudierons  les  morsures  de  la  langues- 
comment  il  convient  d’expliquer  cet  aspect  delà 
salive  chez  l’hystérique. 

8“  La  coloration  du  visage.  —  La  coloration  du 
visage  chez  l’hystérique  est  nettement  différente 
de  celle  qu’on  observe  dans  le  mal  caduc,  non  pas 
au  début  tout  à  fait  de  la  crise,  mais  au  milieu 
ou  à  la  fin  de  la  crise.  Chez  l’épileptique,  le  visage 
petit  à  petit  prend  une  couleur  violacée,  ou  rouge 
foncé,  qui  est  assez  caractéristique.  Chez  l’hysté¬ 
rique  qui  d’abord  est  blême  de  figure  par  vaso¬ 
constriction,  on  voit  bientôt  se  développer  uge 
rougeur  claire  de  la  face,  qui  dure  pendant  toute 
la  crise.  Ce  point  clinique  est  important  :  étant 
donné  qu’il  est  difficile  au  médecin  d’observer 
l’hystérique  ou  l’épileptique  au  .moment-  même 
où  il  tombe,  on  ne  manquera  pas  dès  l’abord  du 
malade  de  noter  la  coloration  du  visage.  Il  ne 
faut  pas  faire  de  ce  signe  un  signe  pathogno¬ 
monique,  ii  a  moins  de  valeur  que  les  convulsions 
propres,  mais  son  intérêt  est  assez  grand  dans  la 
pratique  hospitalière. 

9°  L’état  des  pupilles.  —  Il  est  classique  de  se 
hâter  d’examiner  les  pupilles  lorsqu’on  est  ap¬ 
pelé  près  d’un  convulsionnaire.  Les  phénomènes 
qui  se  produisent  du  côté  des  yeux  sont  intéres¬ 
sants  parce  que,  d’abord,  on  peut  constater 'des 
convulsions  toniques  et  cloniques  du  globe  ocu¬ 
laire,  avec  déviation  de  la  face,  ce  qui  est  propre 
à  l’épilepsie  ;  ensuite,  on  peut  relever  du  cligne- 
tcment  des  paupières  fermées,  signe  qui,  ne  se  ■ 
voit  guère  que  dans  le  mal  «  hystérique  ».  Quant  ■ 
à  l’état  des  pupilles,  elles  n’offrent  en  général 
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rien  de  caractéristique  :  dans  répilep^ie,  on  note 
habituellement  de  la  mydriase,  tandis  que  dans 
l’hystérie,  les  pupilles  sont  normales  ou  en  myo- 
sis.  Il  paraît  assez  singulier  d’observer  du  myosis 
chez  les  hystériques  qui  sont  plutôt  des  sympa- 
thicütoniques  que  des  vagotoniques, 

10®  Le  moàe  respiratoire.  — ^  Les  troubles  respi¬ 
ratoires,  pendant  la  crise  hystérique,  sont  bien 
différents  de  ceux  qu'on  observe  dans  l’épilepsie. 
Un  physiologiste  ne  manquerait  pas,  croyons- 
nous,  de  trouver  des  caractères  différentiels  spé¬ 
ciaux  au'cours  des  deux  accès.  Dans  l’épilepsie, 
après  les  spasmes  inspiratoires  violents  du  début, 
le  soufflet  pulmonaire  tend  assez  vite  à  reprendre 
son  jeu  normal.  Dans  l’hystérie,  d’abord  au  dé-  i 
but  de  la  crise  tous  les  sujets  accusent  de  l’op¬ 
pression,  un  sentiment  de  ppids  sur  la  poitrine, 
lequel  se  surajoute  à  la  sensation  de  serrement 
au  creux  épigastrique  ;  ensuite,  pendant  toute  la 
durée  de  la  crise,  on  assiste  à  des  alternatives 
de  respiration  spasmodique  et  de  respiVation  nor¬ 
male,  d’inspirations  brusques  et  d’expirations 
saccadées.  Le  désordre  respiratoire  correspond 
an  désordre  musculaire  général. 

A  la  fin  de  la  crise,  surtont  si  on  ne  touche  pas 
intempestivement  le  sujet,  si  on  a  l'ait  le  vide 
autour  de  lui,  c’est  un  bon  signe  de  la  terminai¬ 
son  des  accidents  convulsiis  que  de  voir  la  res¬ 
piration  revenir  à  son  type  normal,  même  un  i 
peu  rapide. 

Il®  Les  morsures  de  la  langue. — ■  Une  morsure 
nette,  bien  tranchée,  de  la  pointe  ou  des  côtés  de 
la  langue,  est  évidemment  caractéristique  de  la 
crise  épileptique,  au  même  titre  que  certaines 
cicatrices  de  la  lace  ou  les  cicatrices  de  brûlure, 
à  la  condition,  cela  va  de  soi,  qu’eUes  correspon¬ 
dent  à  une  histoire  clinique  classique  ;  jamais  on 
n’observe  rien  de  tel  chez  l’hystérique.  Toutefois, 
ce  dernier,  par  pincement,  mordillement  ou  mâ¬ 
chonnement  (signes  d’énervement),  peut  se  faire 
de  petites  plaies  superficielles  de  la  pointe  ou  des 
côtés  de  la  langue,  ou  encore  de  la  face  interne  des 
lèvres  supérieure  ou  inférieure.  Le  lendemain  de 
la  crise,  il  n’est  pas  rare  d’observer  des  ecchymo¬ 
ses  de  la  pointe  de  la  langue,  soit  à  gauche,  soit  à 
droite,  qui  coexistent  avec  de  petites  érosions  de' 
l’organe  ou  même  qui  existent  sans  elles. 

12°  L’émission  des  urines.  —  L’émission  des 
urines  au  cours  de  la  crise  est  encore  un.  signe 
presque  caractéristique  du  mal  caduc,  d’autant 
qu’elle  peut  s’accompagner  d’évacuation  des 
matières  fécales,  mais  ce  fait  est  rare.  Ce  qu’il 
importe  de  préciser,  c’est  que,  dans  l’épilepsie, 
l’émisssion  des  urines  est  précoce  :  elle  a  lieu  soit 
de  suite  au  cours  des  convulsions  toniques,  soit 
en  même  temps  que  les  grandes  convulsions  clo¬ 


niques.  Dans',  l’hystérie,  on  peut  exceptionnel-  . 
lement  trouver  lé  lit  souillé  d’urines.  Si  on  a  soin, 
de  remarquer  ou  de  rechercher  à  quél  moment 
cettè  évacuation  urinaire  se  produit,  on  ne  man¬ 
que  pas  de  constater  qu’elle  a  lieu  tardivement 
à  la,  fin  de  la  crisp,  soit  au  bout  d’un  quart 
d’heure,  soit,  au  bout  d’une  demi-heure,  soit, 
enfin,  pendant  la  période  de  repos  qui  suit  la 
crise.  Elle  s’explique  par  le  fait  que  le  sujet, 
avant  d’avoir  sa  crise,  n’avait  pas  uriné  depuis 
longtemps,  ou  par  le  fait  des  phénomènes  d’hy- 
perexcrétion  qui  accompagnent  l’hystérie. 

13®  Les  atlitudes  passionnelles.  —  On  ne  note 
jamais  d’attitudes  passionnelles  dans  l’épilepsie  :  . 
on  peut  observer  delà  confusion  mentale,  et  en¬ 
core  de  courte  durée  Ordinairement,  de  l’excita¬ 
tion  maniaque,  douze,  vingt-quatre,  quarante- 
huit  heures,  ou  plus,  après  la  dernière  crise  épi-  . 
leptique,  ou  mieux  après  la  dern’èie  série  de  cri¬ 
ses  épileptiques,  mais  les  attitudes  dramatiques, 
avec  ou  sans  paroles,  sont  inexistantes  dans  le 
haut  mal'.  Elles  sont  rares,  en  vérité,  chez  les 
hystériques  :  elles  sont  assez  caractéristiques 
quand  .elles  apparaissent.  Elles  peuvent  s’accom¬ 
pagner  de  l’expression  de  vagues  idées  vésani- 
ques.  Les  attitudes  ou  scènes  observées  sont  tou- 
ours  d’ordre  émotionnel.  :  elles  traduisent  tantôt 
je  la  penr  ou  de  la  colère  avec  injures,  tantôt 
de  la  joie  on  de  l’extase.  L’attitude  de  sup¬ 
pliant,  les  yeux  au  ciel,  est  assez  commune.  Tou¬ 
tes,  elles  expriment  les  passions  du  sujet  et  elles 
ont  un  intérêt  réel  pour  le  psychothérapeute.  ' 

14"  Les  pleurs  à  la  fin  de  la  crise.  —  Les  pleurs, 
les  sanglots  à  la  fin  de  la  crise  hystérique  sont 
presque  constants.  Ils  ne  se  produisent  pas  après 
la  crise,  ils  en  marquent  la  terminaison  :  ce  détail 
a  quelqu’intérêt  ainsi  qu’on  le  verra  tout  à 
l’heure.  L’entourage  d’un  sujet  hystérique,  lors¬ 
qu’il  a  observé  plusieurs  crises,  est  bien  au  cou¬ 
rant  de  la  valeur  de  ce  symptôme,  et  il  ne  man¬ 
que  pas  souvent  de  le  signaler  lorsque  l’on  fait 
avec  lui  l’analyse  psycho -clinique  rétrospective 
des  accès  critiques.  Il  est  très  rare,  croyons-nous, 
que  les  grandes  convulsions  hystériques  repa¬ 
raissent  quand  les  pleurs  se  sont  manifestés.  On, 
peut  observer  des  pleurs  chez  le  comitial  après  sa 
crise.  Mais  comment  surviennent-ils  ?  C’est  le 
point  digne  de  remarque.  Ils  apparaissent  long¬ 
temps  après  la  crise,  à  nioius  que  celle-ci  né  soit 
de  courte  durée,  ou  que  le  patient  ne  revienne 
vite  à  lui.  Alors  le  malade,  d’abord  égaré,  se  res¬ 
saisit,  voit  le  désordre  qui  l’entoure,  voit  les 
siens  penchés  sur  lui,  comprend  qu’il  vient  encore 
d’ avoir’  une  ou  plusieurs  crises,  alors  il  fond  en 
larmes.  Si  le  médecin  est  près  de  lui,  il  peut  pren¬ 
dre  une  attitude  de  suppliant,  mais  c’est  pour  lui 
dire  :  «  Oh  1  Docteur,  guérissez-moi  1  »  Il  y  a  loin, 
toujours  de  la  modestie  de  l’épileptique,  à  la  va- 
♦♦♦ 
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i^ité,  à  ]a  suffisance,  à  la  simple  coquetterie  fie  la 
^r^iifie  majorité  fies  î^ysteriques. 

15?^  Le  sommeil  et  l’asthénie  post-critiques,  — 
La  crise  épileptique  est  suivie  d’une  période  spé¬ 
ciale,  dite  phase  de  stertor,  durant  laquelle  le 
patient  est  iusénsifile  aux  excitations  cutanées, 
a  les  membres  inertes  et  ronfle  bruyamment. 
Puis  il  sort  de  cet  état,  réagit  aux  piqûres,  mais 
reste  abattu,  anéanti  (asthénie  post-critique). 
Quand  i}  revient  à  lui,  quand  il  a  identifié  les 
lieux,  les  personnes  et  les  objets,  il  accuse  sou¬ 
vent  de  la  céphalée,  des  douleurs  musculaires  et 
un  besoin  impérieux  fie  repos.  Chez  l’hystérique, 
le  sommeil  qui  suit  la  crise  n’est  jamais,  semble-t- 
il,  aussi  profond,  aussi  bruyant  que  dans  le  mal 
comitial. 

L’asthénie  post-critique  hystérique,  qui  peut 
donner  lieu  à  une  variété  d’asthéni-inanie,  — 
mais  nous  n’en  avons  observé  aucun  cas, —  est 
moins  accusée  que  dans  l’épilepsie.  On  voit  mênie  . 
assez  souvent  l’hystérique,  après  une  crise  vio¬ 
lente,,  très  vite,  aller  et  venir,  partir  en  prome¬ 
nade  DU  se  rendre  au  spectacle.  Dans  ces  cas,  il 
s’agit  de  sujets  qui,  étaient  joyeux  et  qu’on  a 
contrariés  à  la  dernière  minute. 

Ifio  L’amnésie  chez  l’hystérique.  —  L’amnésie, 

■  après  la  crise  hystérique,  est  l’exception  :  nous 
ne  disons  point  qu’elle  n’existe  pas,  nous  l’avons 
quelquefois  constatée  ;  elle  est  très  rare.  Elle  pa¬ 
raît  commune  à  un  examen  superficiel,  rapide  ; 
pour  démontrer  son  inexistence  dans  la  grande 
majorité  des  Cas,  il  faut  observer  les  malades  lon¬ 
guement,  à  plusieurs  reprises  ;  i!  faut  faire  témoi¬ 
gner  les  tiers  ;  il  ne  faut  P  us  se  lasser  de  reçher^ 
eher  le  tait  qui  mettra  en  lumière  qug  l’amnésie 
n’était  pas  complète.  Si  nous  devions  évaluer  en 
chiffres  la  rareté  dp  l’amnésie  dans  l’hystérie, 
irons  dirions  qu’elle  n’existe  pas  daiis  dix 
pour  cent  des  cas.  Au  contraire,  chez  l’épilepti¬ 
que,  l’amnésie  fie  la  crise  est  la  règle.  Nous  l’a¬ 
vons  déjà  écrit  et  nous  le  répétons  après  d’autres 
auteurs  :  là  où  il  n’y  a  pas  amnésie,  il  n’y  a  pas 
épilepsie.  Faisons  remarquer  que  l’épileptique 
peut  présenter  des  troubles  psychiques  qui  ne 
sont  pas  suivis  d’amnésie  ;  cela  démontre  simple¬ 
ment,  pour  nous,  que  ces  troubles  ne  sont  pas  de 
nature  épileptique,,  mais  coexistent  avec  l’épilep¬ 
sie.  La  manie  post-épileptique,  qui  n’est  jamais 
suivie  d’amnésie,  en  est  un  exemple  lumineux  et 
éclatant. 

179  La  reproduction  de  la  crise,  —  La  reproduc¬ 
tion  de  la  crise  hystérique  par  l’application  d’un-| 
courant  électrique  de  chaque  côté  des  deux  ré¬ 
gions  temporales,  n’a  pour  nous  qu’un  intérêt 
secondaire.  Il  nous  plairait  d’assister  à  ces  repro¬ 
ductions  de  crises  hystériques  près  d’un  médecin 
etui  aimerait  la  controverse  et  qui  ne  serait  pas 


i  pressé.  Oq  se  tromperait  si  pn  croyait  que  ngus 
avons  tendance  à  nier  l’existence  de  mes  fa}{§  ;  ' 
nous  demandons  simplement  à  les  exanpner  gyeo 
un  contradicteur  paisible  ;  nous  désirons  ygif, 
avec  tout  le  temps  qui  convient,  les  ÇonditÎÈifl.s 
dans  lesquelles  ces  phénomènes  sont  réaliséSi  44- 
on  pratiqué  une  analyse  suffisante  de  l’état  psy¬ 
chique.  Lorsqu’on  fait  agir  la  suggestion  (guto 
ou  hétéro-suggestion),  est-on  bien  sûr  qu’uné 
action  psychique  différente  exercée  par  une  fierçe 
personne  n’empêcherait  pas  la  crise  d’éclater  ? 
Esf-ce  qu’on  tient  compte  de  l’élément  doulou¬ 
reux,  physique,  déterminé  par  le  courant  électri¬ 
que  chez  un  sujet  souvent  hypersensible  ?  L’é¬ 
nervement  qui  résulte  de  la  douleur  physique 
provoquée  ne  joue-t-il  pas  là  un  rôle  essentiel  7 
Le  sujet,  devant  l’appareil,  et  à  cause  de  l’entou-  . 
rage,  ne  fait-il  pas  de  l’inquiétude,  puis  fie  l’é¬ 
nervement  ?  La  question  dû  la  reproduction  de 
la  crise  hystérique  par  l’électricité  est  moins  sim¬ 
ple  qu’on  le  suppose, 

18°  La  durée  de  la  crise.  —  La  durée  de  la  çris.e 
hystérique  est  si  différente,  d’une  manière  géné¬ 
rale,  de  la  durée  de  la  crise  comitiale  qu’il  y  a  là 
une  notion  de  premier  ordre  en  matière  de  dia¬ 
gnostic  différentiel  des  deux  névroses.  En  fait,  la 
crise  de  l’épileptique  ne  dure  que  peu  de  temps  ; 
en  quelques  minutes,  elle  est  passée  ,  sauf  excep¬ 
tion  et  à  moins  que  les  accès  ne  surviennent  en 
série.  La  crise  d’hystérie  est  toujours  longue, 
surtout  si  l’entourage  est  spécialement  interven¬ 
tionniste  ;  l’hystérique  doit  être  abandonné  à 
lui-même,  parce  qu’il  n’y  a  pas  à  craindre  qu’il  se 
fasse  mal  sérieusement  ;  ses  contorsions  fantasr 
tiques  doivent  laisser  l’observateur  tout  à  fait 
impavide  et  le  plus  possible  abstentionniste.  La 
durée  des  crises  d’hystérie  inconsciemment  entre¬ 
tenues  peut  aller  d’une  demi-heure  à  une  ou  plu¬ 
sieurs  heures. 


li  nous  reste  à  faire  quelques  remarques  géné¬ 
rales  au  sujet  des  crises  hystériques  :  elles  auront 
trait  particulièrement  à  une  certaine  terminole- 
gie,  à  certaines  expressions  qui  assurément  ne 
sont  pas  destinées  à  vivre,  mais  qui,  dans  le  pré¬ 
sent  déternfinent  des  attitudes  fâcheuses  ou 
sont  cause  de  véritables  erreurs. 

L’emploi  du  mot  «  crisard  ».  —  Le  mot  i  eri- 
sard  »  est  employé  de  temps  en  temps  par  quel¬ 
ques  médecins,  —  et  il  a  même  été  imprimé,  — 
pour  désigfier  l’hystérique  qui  fait  des  çriSêS  ré¬ 
pétées,  ou  qui,  pour  mieux  dire,  d’après  çes  Pîé' 
decins,  fait  des  crises  quand  il  lui  plaît  :  c’e§t  iW 
ferme  né  de  la  potion  tendancieuse  fie  rhy§tériê- 
simulation  ou  fie  l’hystérie-exagératipn-  Nsiis JC 
vouipus  pas  déclarer  qu’il  h’y  a  ab§oiuîu§iit  riéB 
de  vrai  daus  ces  concepts,  mais  nous  affljjngas 
que  l’expression  de  «  crisard  »  pour  désigpgf  î’.hys- 
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térique  est  tne  expression  de  policier  où  d’adju¬ 
dant,  non  pas  une  expression  médicale.  Sa  ter¬ 
minaison,  sa  tonalité  ont  des  aspirations,  ou  des 
prétentions  moralistes  qui  ne  sont  point  d’ordre 
scientifique.  Il  est  désagréable  pour  un  praticien 
de  douter  de  la  sincérité  de  son  patient  :  cela  est 
la  conséquence  de  faits  sociaux  que  nous  n’avons 
pas  à  apprécier  directement,  car  il  est  des  fonc¬ 
tions  de  juge  cjui,  chacun  le  reconnaît,  sont  bien 
indispensables  dans  les  sociétés  en  évolution  et 
vis-à-vis  descxuelles  le  médecin  né  doit  se  livrer  à 
aucun  empiètement.  Ajoutons  que  le  mot  «  cri- 
sard  D,  peut  ,  à  notre  avis  être  avantageusement 
remplacé  par  le  mot  convulsionnaire,  très  fran¬ 
çais  et  déjà  connu. 

La  crise  épileptiforme.  —  L’emploi  de  l’adjec¬ 
tif  «  épileptiforme  »  pour  qualifier  une  crise  ner¬ 
veuse  qui  paraît  complexe  nous  ramène  au /do¬ 
maine  de  la  clinique  que  le  mot  crisard  nous  avait 
obligé  à  délaisser.  Cet  adjectif  néfaste  indique, 
sans  aucun  doute,  dans  la  bouche  ou  sous  la  plu- 
nîe  de  celui  cpuiji’utilise,  une  ignorance  profonde 
de  l’observation, et  de  l’analyse  des  crises  ner¬ 
veuses  ;  il  indiciue  aussi  quelquefois  simplement 
une  douce  inclinaison  au  moindre  effort,  car  c’est 
un  travail  véritablè,  souvent,  que  de  vouloir  faire 
le  diagnostic  d’épilepsie  ou  d’hystérie.  La  crise 
comitiale  et  la  crise  hystérique  sont  des  crises  ex¬ 
trêmement  différentes  de  nature  et  de  forme,  cela 
est  certain  ;  mais,  au  lit  des  malades,  le  diagnos¬ 
tic,  dans  95  %  des  cas,  doit  se  faire  pat  l’analyse 
psycho-clinique,  par  les  anamnesticiucs,  par  les 
témoignages  des  tierces  personnes,  par  des  en- 
qpêtes. . .  N’est-ce  pas  plus  simple,  dans  l’incer¬ 
titude,  d’écrire  crise  épileptiforme  ?  La  guerre, 
semble-t-il,  a  empiré  la  situation  :  on  ne  saurait 
imaginer  le  nombre  de  pièces  militaires  officielles  - 
sur  lesquelles  on  voit  le  mot  épileptiforme.  Cela 
nous  remet  en  mémoire  la  justesse  des  foudres  de 
Dupré  quand  un  auditeur  malheureux,  qu’il  ve¬ 
nait  à  questionner,  proférait  devant  lui  cette  in¬ 
suffisante  expression  clinique. 

La  crise  d’hijslérie  spontanée.  —  Il  existe  des 
crisçs  d’hystérie  spontanée,  à  caractère  périodi¬ 
que,  qui  surviennent  brusc[uement,  saris  prodro¬ 
mes,  sans  contrariété  déterminante  ;  ce  sont, 
ces  crises  hystériques  spéciales  que  l’on  confond 
le  plus  souvent  avec  le  mal  caduc,  à  cause  de  la 
soudaineté  de  leur  début,  à  cause  de  l’absence 
de  motifs  initiaux  d’énervement,  à  cause  aussi 
de  la  violence  moindre  des  convulsions  et  de 
leur  durée  relativement  courte,  à  caus'e  de  la 
rareté,  sinon  de  i  inexistence,  ici,  des  attitudes 
passionnelles,  à  cause  enfln  de  ce  fait  que 
l’exagération  ou  même  la  supercherie  parais¬ 
sent  très  peu  probables  à  l’observateur.  Ces  cri¬ 
ses  d’hystérie  périodique  ont  amené  certains  mé¬ 
decins  à  parler  à’hijstéro-épilepsie\  Mais  le  fait  est 
acquis,  il  n’y  a  pas  d’hystéro-épilepsie.  Les  au¬ 


teurs  qui  ont  étudié  avec  soin  les  crises  neryéuses 
sont  d’accord  pout?  conclure  que  l’hystéro- 
épilepsie  est  toujours  de  l’hystérie.  Cependant, 
dirâ-t-on,  un  éomitial  très  susceptible  ne  peüt-il 
pas  présenter  de  véritables  crises  hystériques  ? 
Sans  doute,  et  ces  cas  sont  extrêmement  rares 
bien  que  l’irascibiiité  de  l’épileptique  soit  com¬ 
mune.;  c’est  qu’à  cette  irritabilité,  il  y  a  d’autres, 
causes  (les  manifestations  dysthéniques  par 
exemple),  et  elles  sont  hors  de  notre  sujet  actuel. 


Voici  une  observation  de  crises  hystériques 
bien  caractérisées,  constatées  à  la  prison,  qui  ont 
nécessité  la  mise  en  observation  dans  un  asile  d’a- 
iénés  en  raison  des  réactions  désordonnées  du . 
patient  à  l’établissement  pénitencier.  On  ne  man¬ 
quera  pas  de  remarquer  que  les  crises  sont  appa¬ 
rues  après  l’inculpation  :  cela  ne  veut  pas  dire, 
pour  nous,- qu’elles  étaient  simulées 

Le  nommé  Ederff. . .,  Marceij  manouvrief,  28  ans. 
né  à  C. . .,  Seine,  demeurant  rue  de  la  Gare,  à  B. .,  . 
l.oire-Inférieure,  est  inculpé  de  coups  et  blessures. 

-  Les  fMts  et  le  dossier. —  Le  21  décembre  1925,  vers 
1 8  h.  30,  chez  le  sieur  F^rancis,  23  ans,  débitant  à  B . .  : 
au  lieu  dit  le  Pont-Allard,  se  trouvaient  réunis  . 

;  d’une  part  les  nommés  Bell. . .  et  Chat. . .,  pension- 
.  naires  de  M.  Francio,  qui  se  disposaient  à  dîner,  pour 
.se  rendre  ensuite  au  travail  à  l’usine  et  d’autre  part 
les  nommés  Tond...,  Tant...,  Ederff...  et  une  - 
f(>nunc,  la  nommée  Dav. . .  Madeleine,  18  .ans,  lin- 
jgère,  qui  habiterait,'  64,  boulevard....,  à  Nantes, 
et  qui  serait  l’amie  de  l’inculpé.  Le  pensibnnaire 
Bell. . .  (ou  Chat. . .)  joue  de  l’accordéon  et  l’on  se. 
met  à  danser.  La  nommée  Dav. . ..  danse  avec  soju 
ami.  Invitée  à  danser  par  Bell. . .  (ou  Chat. . .),  elle 
refuse  :  l’un  d’eux,  alors  fait  disparaître  sa  fourrure. 
Au  moment  de  partir,  elle  réclame  son  vêtement. 
Comme  on  ne  le  lui  rendait  pa.s,  une  querelle,' puis 
une  rixe  ont  lieu  entre  les  nommés  Bell. .  .'et  Chat... 
d’un  côté,  et  Tant. .  .  et  Ederff. . .  de  l’autre.  Ces 
derniers  ayant  été  mis  dehors  par  le  débitant,  Bell . . . 
et  Chat...  dînent.  Vers  19  heures,  ils  sortent  du 
café-restaurant  pour  aller  prendre  leur  travail  de 
nuit.  Ils  avaient  à  peine  fait  quelques  mètres. dans 
la  rue  qu’ils  sont  assaillis  subitement  et  brutalement 
.  à  coups  de  rasoir  par  un  individu  qu’ils  ne  reconnais¬ 
sent  pas.  Bell. . .  est  blessé  à  la  région  antérieure  du 
cou  et  à  la  région  temporale  gauche  ;  Chat. . .  à  la 
région  antérieure  du  cou  et  à  la  joue  gauche.  La  ru¬ 
meur  pub'lique  accuse  Ederll...  qui  aurait  fait  la 
déclaration  suivante  :  «  Si  je  n’avais  pas  fait  cela, 
c’est  moi  qui  y  aurais  passé  ».  Il  a  été  arrêté  le  19 
janvier  1926.  —  l,es  nommes  Ederfl. . .,  Chat. . ., 
Bell.  . .  et.  Tond. .  .  ont  tous  déjà,  été  condamnés 
à  une  ou  plusieurs  reprises.  —  L’enquête  a  établi 
I  que  le  rasoir  dont  s’est  servi  l’inculpé  lui  a  été  fourni 
par  le  nommé  Tond .. . 
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Le  nommé  Ederfl. . . ,  détenu  en  1920  à  la  Maison 
d’arrêt  de  S . . . ,  a  été  interné  à  l’asile  des  aliénés  de 
cette  ville,  du  23  décembre  1920  au  25  mars  1921  ;  il 
aurait  été  affecté  à  ce  moment  dé  crises  convulsives, 
avec  impulsivité  violente  et  troubles  hallucinatoires  ; 
il  aurait  eu  aussi  de  la  diminution  des  facultés  intel¬ 
lectuelles.  En  sortant  de  l’asile,  il  fut  réintégré  à  la 
prison. 

Gomme  il  a  pré,senté  à  la  Maison  d’arrêt  de  N. . , , 
en  janvier,  février  1926,  des  crises  nerveuses  avec 
agitation,  il  a  été  placé  en  observation  à  l’asile  des 
aliénés  de  Saint-Jacques,  le  7  février  1926. 

Antécédents.  Les  rcnBoigneiiio-iits  qui  suivent 
ont  été  puisés  au  dossier  Ou  fournis  par  l’inculpé. 

Son  père,  fermier,  serait  décédé  é  Questembért, 
à  50  ans  environ  (1915  ?).  Sa  mère,  cardiopâthe,  est 
morte  dans  la  même  commune,  à  48  ans,  en  1916. 
Ils  avaient  sept  enfants  :  deux  sont  décédés  ;  une 
fille  est  morte  en  bas  âge  ;  un  garçon  a  été  tué  à  la. 
guerre  au  champ  d’honneur.  L’inculpé  à  deux  frères 
et  deux  soems  dont  il  n’a  pas  de  nouvelles  depuis 
plusieurs  années.  L’un  d’eux,  atteint  de  troubles 
nientaux  depuis  son  enfance,  est  hospitalisé  à  Vannes. 

Elevé  à  Quéstembért,  il  a  reçu  une  assez  bonne 
instruction  primaire  ;  il  sait  rédiger  une  lettre,  A 
l’âge  de  13  ans  et  demi,  il  s’est  placé  comme  domes¬ 
tique,  puis  il  est  parti  sur  le  «  trimard  »,  et  a  tra¬ 
vaillé  à  Rennes,  à  Saint-Nazaire,  à  Nantes,  à  Rouen, 
au  Havre,  à  Paris,  C’est  à  Nantes  et  aux  environs 
qu’il  a  passé  le  plus  de  temps  :  huit  ou  neuf  ans.  Il 
n’est  pas  marié,  il  ne  vit  pas  en  concubinage. 

Appelé  sous  les  drapeaux  en  1917,  il  aurait  été- 
réformé  sans  pension  à  Tunis,  à  l’hôpital  du  Belvé¬ 
dère,  pour  crises  épileptiques,  après  quatre  mois  de 
présence  au  service. 

Il  n’a  jamais  été  malade,  sauf  du  fait  de  ses  crises 
nerveuses  :  il  aurait  été  plusieurs  fois  hospitalisé  à 
la  suite  d’accidents  de  cétte  sorte.  —  Il  n’aurait  pas 
contracté  la  syphilis  et  ne  s’adonnerait  pas  à  l’al¬ 
coolisme. 

Une  enquête  établit  que  le  nommé  Ederfl , . .  est 
un  garçon  sérieux  et  travailleur.  11  a  encouru  plu¬ 
sieurs  condamnations  pour  vols  (novembre-décem¬ 
bre  1914)  ;  pour  reCèl  (février  1917)  ;  pour  vol  et 
complicité  (mai  1919).  Enfin  il  aurait  été  condamné 
le  12  septembre  1920,  par  le  tribunal  correctionnel 
de  S. à  deux  ans  de  prison  et  d’interdiction  de 
séjour,  après  inculpation  de  vol.  C’est  pendant  sa 
détention  à  la  maison  d’arrêt  de  S. . que,  pris  de 
crises  nerveuses,  il  fut  placé  à  Tâsile.  dès  aliénés  du 
département. 

Examen  spécial.  —  Le  nommé  Ederfl...  a  été 
examiné  aux  différents  poitns  de  vue  mental,  ner-- 
veux  et  physique. 

Pendant  la  longue  période  d’observation  (26  jan¬ 
vier  1926,  3l  mars),  à  laquelle  il  a  été  soumis,  nous 
ft’avôns  constaté  chez  lui  ni  délire,  à  proprement 
parler,  ni  démence  (ce  mot  étant  pris  dans  le  sens 


clinique),  ni  excitation  maniaque,  ni  asthénie  patho¬ 
logique,  ni  confusion  mentale,  ni  état  second.  Eh 
revanche,  il  a  présenté  huit  crises  nerveuses,  toutês 
identiques,  dont  les  caractères  essentiels  sont  les 
suivants  :  il  sent  venir  sa  crise  ;  celle-ci  ne  se  produit 
pas  à  l’improviste.  Il  dit  ;  «  Ça  me  serre  sur  lé  OCeur 
(épigastre)  ;  ça  commence  par  là.  Je  ne  suis  pas  â 
mon  aise.  C’est  parce  que  ma  tête  travaille,  c’est  que 
j’ai  des  contrariétés.  Il  me  faut  dit  moüVeinént  :  je 
suis  énervé...  »  Au  moment  de  tomber,  II  a  les 
yeux  comme  brouillés.  La  chute  n’est  jamais  bru¬ 
tale  ;  il  s’agit  plutôt  d’un  affaissement  que  d’une 
chute.  Le  sujet  ne  sc  blesse  jamais  gravement  en  tom¬ 
bant.  Il  ne  jette  pas  de  cri  à  cet  instant,  La  perte  de- 
connaissance,  pendant  la  crise,  ne  pârqît  pas  totale. 
Les  mouvements  qu’exécute  le  sujet  par  terre  sont 
désordonnés  et  de  grande  amplitude  :  c’est  une  suc¬ 
cession  de  convulsions  variées,  toniques  et  cloniques. 
Par  moments  le  corps  ou  les  membres  sont  d’une  rai¬ 
deur  cadavérique.  Puis  les  bras  sont  placés  en  croix 
et  battent  l’air  et  le  sol  à  tort  et  à  travers.  Les  mem¬ 
bres  inférieurs  sont  égalem_ent  lancés  à  droite  et  à 
gauche  ou  frappent  le  sol  du  talon.  Le  tronc  est  for¬ 
tement  cambré.  Puis,  ce  sont  des  «  sauts  de  carpe  •» 
ou  des  «  frétillements  d’anguille  ».  Avec  les  mains, 
il  cherche  à  s’accrocher  aux  choses  ou  aux  personnes. 
La  figure  est  contractée,  crispée,  les  yeux  fefmés-et 
animés  de  trémulations.  Il  grince  des  dents.  Il  écume 
de  la  bouche.  Maintenu  par  l’entourage,  il  donne  des 
coups  de  pieds,  des  coups  de  poings,  des  coups  de 
tête,  ou  il  cherche  à  mordre.  Livré  à  lui-même,  il  se 
roule  par  terré,  se  contorsionne,  frappe  le  sol  de  ses 
poings,  ou  de  ses  pieds  ou  de  la  tête,  sans  se  blesser 
sérieusement,  puis,  il  se  calme  au  bout  d’une  demi- 
heure  environ.  Pendant  la  crise,  la  respiration  est 
oppressée,  la  face  rouge,  les  pupilles  en  myosis.  Une 
fois,  on  a  noté  quelques  érosions  de  la  pointe  de  la 
langue,  à  la  face  supérieure,  avec  le  lendemain,  à  la 
face  inférieure  une  sorte  d’ecchymose  de  la  grandeur 
d’une  pièce  de  cinquante  centimes  :  ce  jour,  l’écume 
de  la  bouche  était  rosée,  sinon  sanguinolente.  Il  n’y 
a  jamais  eu  émission  spontanée  des  urines.  A  la  fin 
d’une  de  ses  crises,  dans  le  cabinet  du  juge  d’instruc¬ 
tion  ,  le  sujet  s’est  mis  à  genoux,  et  a  pris  une  atti¬ 
tude  de  suppliant  ;  il  joignait  les  mains  et  regardait 
le  ciel.  A  plusieurs  reprises,  la  crise  nerveuse  s’est 
terminée  par  des  pleurs.  Après  sa  crise,  tantôt  lé 
sujet  se  repose  et  reste  calme,  tantôt  il  se  lève,  cir¬ 
cule  en  disant  des  injures  :  «  Vieille  vache  1  Enc. . .  ! 
Je  n’ai  pas  besoin  de  toi  ici  ».  —  L’èxamen  sémàti- 
que,  d’üne  manière  générale  et,  en  dehors  des  Crises, 
ne  révèle  aucune  affection  organique  des  grands  ap¬ 
pareils  de  l’économie. 

Au  moment  de  l’acte,  quel  était  l’état  psychique 
de  l’inculpé  ?  Il  n’était  certainement  pas  en  proie  au 
délire,  ni  à  la  manie,  ni  à  la  démence  (affaiblissement 
intellectuel).  D’autre  part,  à  cette  date,  il  n’avait 
encore  présenté,  récemment,  aucune  crise  nerveuse  : 
les  témoins  ont  fait  des  déclarations  catégoriques 
sur  ce  point.  Toutefois,  auparavant,  et  spéciale- 
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ment,  en  1917,  lors  du  service  militaire,  à  Tunis,  et 
en  1920,  à  S . . . ,  au  cours  d’une  période  de  détention 
—  il  a  été  affecté  d’accidents  analogues.  Ils  seraient 
apparus  chez  lui  pour  la  première  fois  en  1915  ou  16 
(à  17  ou  18  ans),  alors  qu’il  travaillait  sur  une  ligne 
de  chemin  de  fer  dans  les  environs  de  Rennes. 


Dans  un  pareil  cas,  on  pouvait  affirmer  que 
l’hystérie  était  en  cause.  L’inculpé  fut  déclaré 
responsable  et  réintégré  à  la  prison.  Fallait -il  di¬ 
minuer  sa  responsabilité  vis-à-vis  des  faits  qui 
lui  étaient  reprochés  ?  Oui,  sans  doute,  du  point 


de  vue  scientifique  ;  mais,  en  pratique  sociale, 
celà  est  à  peu  près  certainement  une  erreur. 

Chez  ce  "sujet,  le  diagnostic  de  la  névrose  hys¬ 
térique  était  facilé.  Il  arrive  assez  souvent  que 
ce  diagnostic  est  presque  impossible  d’emblée, 
et  même  ensuite,  à  l’aide  de  la  meilleure  anam¬ 
nèse  et  des  témoignages  les  plus  variés.  Alors 
pour  avoir  une  certitude,  il  faut  absolument  que 
le  praticien  voie  lui-même  la  crise.  Nous  avons  dû 
quelquefois  attendre  plusieurs  mois  pour  arriver 
à  notre  but  :  il  ne  faut  pas  trop  s’obstiner  dans  ce 
que  l’on  appelle  la  vérité,  mais  il  faut  s’obstiner 
dans  l’observation  des  faits  (1). 


CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

(Hôpital  des  Enfants-Malades) 

M.  le  professeur  Nobécourt 

L’hypertension  artérielle  permanente  dans  l’enfance,  (*). 


Cette  petite  fille,  née  le  27  octobre  1913,  a  une  ’ 
histoire  très  simple  On  ne  signale  rien  dans  ses  . 
antécédents  héréditaires.  Elle-même  n’a  eu  au¬ 
cune  maladie,  n’a  éprouvé  aucun  trouble  appré¬ 
ciable  jusqu’au  mois  de  juin  de  cette  année.  A 
cette  époque,  apparaît  le  soir  de  l’oedème  mal¬ 
léolaire.  C’est  pour  ce  symptôme  qu’elle  entre 
salle  Parrot  le  21  juin. 

Elle  est  âgée  de  12  ans  et  huit  mois.  La  face 
est  bouffie.  Les  dos  des  pieds,  les  chevilles  et 
les  jambes  dans  leur  tiers  inférieur  sont  le 
siège  d’un  oedème-  blanc  et  mou,  que  la  pression 
du  doigt  déprime  en  godet. 

Cette  enfant  est  plutôt  petite;  elle  ne  mesure 
que  136  cent,  au  lieu  de  142  cent. 

Elle  est  maigre;  elle  jie  pèse, malgré  l’œdème, 
que  30  kgr.  400  au  lieu  de  34  kgr.  Elle  a  une  tem¬ 
pérature  de  38°  avec  laquelle  contraste  un  pouls 
très  rapide,  à  170,  mais  régulier.  La  pression  arté¬ 
rielle,  tant  la  minima  que  la  maxima  est  forte  ; 
elle  atteint  17-14  au  sphygmomètre  de  Vaquez- 
Laubry,  au  lieu  de  la  moyenne,  qui  avec  d’os- 
cillomètre  de  Pachon,  est  13-8  à  son  âge. 

Le  cœur  est  gros,  la  matité  précordiale  agran¬ 
die  dans  tous  les  sens,  dans  le  sens  horizontal 
et  dans  le  sens  vertical.  La  pointe  est  repor¬ 
tée  vers  l’aisselle,  au  niveau  de  la  septième  côte  ; 
Le  bord  droit  déborde  de  deux  centimètres  le 
sternum. 

Le  foie  est  gros  ;  sur  la  verticale  mamelonnaire, 
il  mesure  14  cent,  et  déborde  le  rebord  costal  de 
4  centimètres.  ^ 

Sur  l’orthodiagramme  dessiné  par  M.  Duhem, 
nous  voyons  un  cœur  très  gros,  globuleux, 


(1)  Leçon  du  27  novembre  1926,  recueillie  par  le  D' 
Laporte  et  revue  par  le  Professeur.  ] 


agrandi  dans  le  sens  vertical  comme  dans  le  sers 
horizontal,  par  suite  de  l’augmentation  des  cavi¬ 
tés  droites  et  du  ventricule  gauche.  En  oiitre, 
à  la  partie  supérieure,  l’ombre  vasculaire,  nota¬ 
blement  élargie,  mesure  58  mm.,  l’arc  aortiqué 
forme  une  légère  saillie.  En  oblique,  l’espace  clair 
postérieur  est  comblé  et  l’oreillette  gauche  tou¬ 
che  la  colonne  vertébrale,  l’aorte  ascendante  me¬ 
sure  25  mm.,  tandis  que  normalement  elle  ne  dé¬ 
passe  pas  13  mm. 

A  l’auscultation,  on  entend  un  rythme  à  trois 
temps  et  sur  la  pointe,  au  foyer  mitral,  un  léger 
souffle  systolique. 

En  arrière,  à  la  base  droite  du  thorax,  il  existe 
des  signes  d’un  épanchement  pleural  peu  abon¬ 
dant.  M.  Boulanger-Pilet  ponctionne  la  plèvre  ; 
il  retire  un  peu  de  liquide  séro-fibrineux,  conte¬ 
nant  des  mononucléaires  avec  prédominance  des 
lymphocytes, /'de  nombreuses  cellules  endothélia¬ 
les  isolées  et  en  placards,  formule  qui  caracté¬ 
rise  les  épanchements  mécaniques. 

Il  n’y  a  pas  de  troubles  digestifs. 

Les  urines  sont  rares,  ne  dépassent  pas  Un 
demi  litre  en  vingt-quatre  heures  ;  elles  contien¬ 
nent  de  l’albumine  en  quantité  très  minime,  in¬ 
suffisante  pour  le  dosage  au  tube  d’Esbach. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine  est  positive,  le 
Bordet-Wassermann  négatif  (H®). 

En  présence  de  ces  symptpmes,  M.  Boulanger-' 
Filet  prescrit  20  gr.  de  sulfate  de  soude,  XX 


(1)  V.  Benon  (R.).  —  Crises  hystériques  spontanées. 
(Presse  méd,,  1920,  supplément  18  sept.,  p.  1230,  n“  67). 
—  Eléments  de  pathologie  mentale.  Clinique  et  médecine 
légaie  (Paris,  1922,  p.  191,  édit.  G.  Doin).—  Hystérie, 
crises  hystériques  (Journ.  des  praticiens,  1923,  7  juillet, 
p.  436.  n“  27).  —  La  crise  d’hystérie  {Gaz.  des  hop., 
1924, 18-20  nov.,  p.  1533,  n-  93). 
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gouttes  de  digitaline  et  de  solubaïne.  Ces  médi¬ 
caments  sont  continués  aux  mêmes  doses  pen¬ 
dant  cinq  jours. 

Le  lendemain,  la  fièvre  a  disparu. 

Les  jours  suivants,  l’œdème  d  minue  progr.  s 
sivemenL  Le  29  juin,  l’enfant  ne  pèse  que  26 
kgr.  800  ;  le  poids  a  diminué  de  3  kgr.  800  en 
huit  jours,  La  matité  cardio-hépatique  diminue 
un  peu,  Les  bruits  du  cœur  sont  mieux  frappés  ; 
le  souffle  systolique  mitral  devient  plus,  net,  il  se 
propage  dans  l’aisselle  ;  le  deuxième  bruit  aorti¬ 
que  s’accentue,  devieht  presque  dangereux.  Le 
pouls  se  ralentit  à  100,  le  23  juin,  à  72,  le  30  juin. 
Les  urines  atteignent  un  litre  à  un  litre  et  demi; 
l’albumine  disparaît  complètement.  Mais  la 
pression  artérielle  reste  forte  : 

26  juin .  18-12 

28  juin . .  16-12 

L’amélioration  est  toute  relative.  Il  persiste 
un  état  chronique  pour  lequel  l’enfant  reste  dans 
le  service.  Nous  faisons  une  série  de  constata¬ 
tions. 

Voyons  d'abord  la  pression  artérielle.  Elle  reste 
élevée  avec  quelques  variations.  Nous  mention¬ 
nons  dans  la  première  colonne,  les  pressions  les 
plus  fortes,  dans  la  seconde,  les  plus  faibles. 


«îuillet  20- 

Août . 18- 

Septembre . . .  16- 

Octobre .  17- 

Novembre .  17- 


-15'  17-12 

-14  16-12 

-12  15-13 

■12,5  14-8,5 

13  15,5-13,5 


La  pression  normale  étant  de  13-8,  on  voit  que 
les  pressions  de  lamalade  l’ont  dépassée  notable¬ 
ment,  à  certains  moments  de  7  ;  la  pression  diffé¬ 
rentielle,  a  été  de  5,4  ou  2,  au  lieu  de  5.  La  pres¬ 
sion  raaxima  s’abaisse  avec  la  durée  de  la  mala¬ 
die,  mais  la  minima  reste  élevée. 

Pendant  ce  temps,  le  cœur  augmente  de  vo- 
liune.  On  le  constate  sur  la  série  des  orthodia¬ 
grammes  qui  ont  été  relevés.  Voici  les  mensura¬ 
tions  faites  sur  le  premier  et  le  dernier,  à  cinq 
mois  d’intervalle. 

Le  23  juin,  les  mesures  sont  les  suivantes  : 


G  G’ 

Flèche  du  ventricple  gauche. 
Le  24  novembre,  elles  sont  : 


Flèche  du  ventricule  gauche. 


Les  ventricules  augmentent  ;  le  diamètre  du 
droit  (D’G’)  passé  de  107  à  130  mm.  ;  celui  du 
gauche  (GG’)  de  70  à  107,  la  flèche  de  ce  dernier 
de  14  à  20  mm.  Le  ventricule  gauche  augmente 
proportionnellement  plus  que  le  droit,  comme  eh 
témoigne  la  diminution  de  l’indice  ventricülaire 

:  il  passe  de  1,52  à  1,21. 

Les  oreillettes  restent  volumineuses. 

La  baisse  de  la  pression  sanguine  maxima  et  la 
persistance  d’une  minima  élevée  indiquent  qu’il 
y  a  un  barrage  persistant  et  que  l’impulsion  sys- 
toliqu'ë  du  ventricule  gauche  s’affaiblit  ;  l’aug¬ 
mentation  du  volume  du  cœur  montre  que  le 
ventricule  gaucbe  se  laisse  forcer.  , 

Le  diamètre  de  l’aorte  ascendante  augmente  ; 
25 mm., le  22  juin,  27 mm., le  7  juillet,  30nun.,le 
30  iiovembre.  Là  ,  saillie .  de  l’arc  aortique 
atteint  un  jour  18  mm.  ■ 

Nous  avons  ausculté  le  cœur  à  maintes  repri¬ 
ses.  Nous  avons  trouvé  de  façon  à  peu  près  cons¬ 
tante  le  souffle  systolique  de  la  pointe,  qui  est  peu 
intense,  assez  bref,  se  propage  peu.  On  peut  en 
discuter  la  cause  ;  est-ce  une  insuffisance  mitrale 
organique  ou  un  souffle  fonctionnel  lié  à  la  dila¬ 
tation  du  ventricule  gauche  ? 

En  outre,  nous  aVons  entendu  au  foyer  aorti¬ 
que,  par  intermittences,  en  plus  du  second  bruit 
aortique  clangoreux,  un  léger  souffle  diastolique. 
11  est  possible  que  ce  soit  une  insuffisance  fonc¬ 
tionnelle  conséquence  de  la  dilatation  de  l’aorte 
et  du  ventricule  gauche. 

Souvent,  on  entend,  vers  le  sternum,  un  bruit 
de  galop  plus  ou  moins  net. 

Les  urines  sont  en  moyenne  peu  abondantes 
500  à  l.pOO  cc.  L’albumine  a  reparu  à  la  fin  de 
juillet  ;  elle  est  habituellement  de  0  gr.  50  à 
0  gr.  75  par  litre  ;  elle  descend  parfois  à  0  gr.  10 
ou  0  gr.  25;  parfois  elle  monte  à  1,  2  ou  3  gram¬ 
mes  par  litre.  Ces  symptômes  indiquent  l’exis¬ 
tence  d’une  lésion  rénale,  dont  nous  allons  trou¬ 
ver  d’autres  témoignages.  De  plus,  il  existe  vrai¬ 
semblablement  de  la  stase  rénale,  un  rein  cardia¬ 
que,  liés  à  la  dil  tation  du  cœur. 

V œdème  est  variable  :  il  apparaît’  par  périodes 
et  disparaît  à  d’autres.  Le  poids,  généralement 
de  28  ou  29  kgr.,  monte  à  certains  moments  à  30 
et  31  kgr.  Alors  les  urines  deviennent  plus  rares, 
plus  chargées  d’albumine.  Il  existe  donc,  un  trou¬ 
ble  des  échanges  hydrochlorurés. 

Pendant  une  première  phase,  il  y  a  eu  un  peu 
d’azotémie. 

M.  Bidot  a  dosé  dans  le  sérum  sanguin  :  • 

.  0  gr.  55  d’urée 

.  0  gr.  42  — 

.  0  gr.  60  — 

j  0  gr.  28  - 


23  juin  . . . . 
20  juillet... 
29  juillet... 
28  août  ... 
9  novembre 
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Malgré  la  disparition  de  l’azotémie,  Vépreiive  ■ 
de  la  phénosulfonephtaléine  montre  une  diminu-  1 
tion  importante  de  l’activité  excrétrice  du  rein  :  1 
une  heure  et  demie  après  l’iniection  sous-cutanée, 
il  n’en  passe  dans  les  urines  que  35  ou  30  %,  ' 
au  lieu  de  50  à  60  %,  quand  le  rein  est  normal. 

La  constante  d’Âmbard  est  très  élevée  :  K  = 
0,13  au  lieu  de  0,065  à  0,075  ;  cette  élévation  dé¬ 
montre  également  une  diminution  de  l’activité 
sécrétoire  du  rein.  .  ■ 

Enfin,  dans  le  sérum  sanguin,  M.  Bidot  a  dosé, 
le  13  octobre,  la  cholestérine  ;  elle  est  dè  1  gr.  30 
par  litre. 

Malgré  la  pâleur  et  la  décoloration  des  mu¬ 
queuses,  la  composition  du  sang  est  peu  modi-’ 
fiée.  A  plusieurs  reprises,  et  encore  hier,  on  y 
compte  5.000.000  d’hématies,  avec  70  ou  75  % 
d’hémoglobine,  6.000  à  6.800  leucocytes,  40  à  60 
polynucléaires  neutrophiles,  sans  formes  anor¬ 
males. 

'  Depuis  le  mois  de  juin,  l’enfant  n’a  grandi  que 
d’un  centimètre.  Voici  les  mensurations  prati¬ 
quées  le  26  octobre.  Elle  mesure  137  cm.  ;  elle 
devrait  mesurer  145  cm.  Elle  pèse  29  kgr.  700, 
au  lieu  de  36  kgr.  ;  comme  elle  a  un  peu  d’œdème, 
son  poids  réel  est  encore  inférieur.  Le  rapport  du 
poids  à  la  taille  est  216,  au  lieu  de  248  ;  le  rapport 
de  Manouvrier  est  0,90  au  lieu  de  0,88,  le  coefïi- 
ciet  de  Pignet  de  0,37.  Il  s’agit  d’une  hypotro¬ 
phie  simple. 

La  radiographie  du  poignet  et  de  la  main  mon¬ 
tre  que  l’ossification  se  poursuit  régulièrement. 

Enfin,  le  métabolisme  basal  n’est  pas  troublé. 
MM.  Janet  et  Lebée  ont  trouvé  un  dégagement 
de  50  calories  par  heure  et  mètre  carré,  soit  de 
8,4  %  au-dessus  de  la  moyenne,  c’est-à-dire  dans 
les  limites  physiologiques. 

La  malade  a  été  soumise  à  une  série  de  trai¬ 
tements.  D’abord,  dans  l’hypothèse  d’une  syphi¬ 
lis  possible,  elle  a  reçu,  du  27  juillet  au  3  août, 
neuf  injections  de  sulfarsénol,  au  total  0  gr.  90. 
On  a  donné  à  certains  moments  de  la  solubaïne 
ou  de  la  théobromine.  On  donne  un  régime  hypo- 
chloruré  et  hypoazoté  ;  il  comporte  38  gr.  de  pro- 
téines  231  gr.  d’hydrates  de  carbone,  18  gr.  de 
graisse,  et  dégage  1.406  calories.  C’est  un  régime 
de  misère  ou  de  famine,  il  peut  expliquer  en  par¬ 
tie  le  mauvais  état  général  et  la  maigreur  ;  mais 
c’est  surtout  la  maladie  qui  en  est  responsable. 

En  résumé,  cette  enfant,  qui  est  une  hypotro¬ 
phique,  est  entrée  avec  des  phénomènes  d’insuf¬ 
fisance  cardiaque  apparus  rapidement  sans  cause 
appréciable.  Avant  tout,  elle  présente  une  hyper¬ 
tension  artérielle  permanente,  ce  qui  ne  veut  pas 
,  dire  immuable.  Celle-ci  a  entraîné  l’hypertrophie 
et  la  dilatation  du  ventricule  gauche  et  la  dila- 
tatation  de  l’aorte;  secondairement,  il  s’y  est 
associé  une  dilatation  du  cœur  droit.  Actuelle¬ 
ment,  tout  le  cœur  faiblit,  le  droit  comme  le  gau¬ 


che.  Enfin,  il  existe  des  signes  d’une  altération 
des  reirs. 


L’hypertension  artérielle  est  souvent 
difficile  à  apprécier  chez  les  enfants,  parce  que 
la  pression  artérielle,  la  maxima  comme  la 
minima,  varie  d’une  année  à  l’autre.  La  presi 
sioh  augmente  avec  l’âge  mais  ne  su  t  pas  une 
courbe  régulière.  \ 

De  plus,  des  enfants  de  même  âgé  ont  des  pres¬ 
sions  différentes,  ue  qui  tient  notamment  à  leur 
état  de  développement  physique  ;  des  enfants 
petits  ont  une  pression  d’enfants  plus  jeunes  ;  des 
enfants  grands  ont'une  pression  soit  plus  élevée, 
soit  plus  faible  que  celle  des  sujets  du  même  âge. 

Certains  enfants  ont  véritablement,  les'  uns 
des  pressions  faibles,  les  autres  des  pressions  for¬ 
tes.  Je  n’envisage  que  cette  seconde  éventualité. 

Quand  la  pression  artérielle  est  nettement  su^ 
périeure  aux  moyennes,  il  n’y  a  aucun  doute  sur' 
l’existence  d’une  hypertension.  Dans  d'autres 
cas,  la  courbe  des  pressions  montre  que.la  près» 
sion  a  été  manifestement  forte  à  un  moment 
donné. 

L’hypertension  n’est  pas  rare  chez  les  en¬ 
fants. 

Tantôt  il  s’agit  d’une  hypertension  passagère, 
par  exemple,  au  cours  d’une  néphrite  aiguë  ou 
d’une  poussée  aiguë  survenant  dans  une  néphrite 
sub aiguë  ou  chronique  ;  quand  L’hypertension 
s’installe  brusquement,  elle  peut  entraîner  l’é¬ 
clampsie. 

Tantôt  l’hypertension  est  permanente.  Elle 
dure  des  semaines,  des  mois  avec  des  variations 
plus  ou  moins  étendues.  C’est  ce  type  que  pré¬ 
sente  notre  malade  et  que  je  désire  étudier 
aujourd’hui. 


Les  HYPERTENSIONS  PERMANENTES  des  en¬ 
fants  sont  peu  connues. 

On  peut  les  voir  dans  la  petite  enfance,  mais 
les  observations  en  sont  rares,  peut-être  parce 
qu’on  n’a  pas  l’habitude  de  mesurer  la  pression 
à  cet  âge.  On  les  rencontre  surtout  dans  la  moyen¬ 
ne  enfance  et  principalement  dans  la  grande. 

Tantôt  l’hypertension  constitue  un  symptôme 
isolé,  tantôt  elle  est  associée  à  des  symptômes  de 
néphrite  chronique. 

L’hypertension  permanente  isolée  n’a 
guère  été  étudiée.  MM.  Génévrier  et  Brenniel  les 
ont  signalées,  en  1924,  à  la  Société  de  pédiatrie  et 
dans  la  thèse  de  ce  dernier.  M.  Génévrier  y  a 
consacré  un  article  dans  Le  Bulletin  médical  du 
11  février  1925.  Ces  auteurs  la  rattachent  à  l’hé- 
rédo-syphilis. 

On  l’observe  à  partir  de  7  ou  8  ans.  Les  enfants 
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ne  présentent  pas  de  troubles  subjectifs,  pas  de 
troubles  fonctionnels,  n’ont  aucun  symptôme 
rénal,  cardiaque  ou  aortique. Généralement,  ils  ont 
une  taille  et  un  poids  peu  élevés,  une  maigreur 
relative,  une  apparence  anémique.  On  décèle  c’ela 
jnicroadénopathie.  Le  nombre  des  hématies  et 
le  taux  de  l’hémoglobine  sont  souvent  normaux, 
parfois  un  peu  abaissés; la  formule  leucocytaire 
est  normale. 

Assez  souvent,  il  existe  des  stigmates  de  sy¬ 
philis  congénitale  et  le  Bordet-Wassermann  est 
positif.  Il  n’y  a  pas  d’albuminurie. 

La  pression  artérielle  est  de  deux  centimètres 
au  moins  au-dessus  des  moyennes  .  Générale¬ 
ment,  la  minima  est  plus  augmentée  que  la  maxi- 

Les  observations  sont  peu  nombreuses.  Sur 
sept  observations  succinctes  relatées  dans  la  thèse 
de  M.  Brenniel,  trois  notamment  sont  à  retenir. 

Il  est  possible  que  ces  hypertensions  de  l’en¬ 
fance  soient  le  stade  initial  des  fortes  hyperten¬ 
sions  rencontrées  quelquefois  chez  les  jeunes 
gens  ou  les  adultes  jeunes.  M.  Magniel,  dans 
Paris  médical  du  20  septembre  1924,  en  a  cité 
quelques  cas,  dont  certains  avec  des  complica¬ 
tions  graves.  Une  fille  de  18  ans  est  prise  brus¬ 
quement  d’aphasie  et  d’hémiplégie  droite,  qui 
rétrocèdent  au  bout  de  quelques  jours  ;  elle  a,  au 
Vaquez,  une  pression  de  27-18.  Un  garçon  de  16 
ans,  soigné  par  le  professeur  Vaquez,  a  une 
pression  de  24-13  ;  au  cours  d’une  grippe,  il  pré¬ 
sente  des  signes  de  défaillance  cardiaque  et  une 
crise  d’œdème  aigu  du  poumon. 

Plus  connues  sont  les  hypertensions  per¬ 
manentes  ASSOCIÉES  A  DES  NÉPHRITES  CHRONI¬ 
QUES.  Dans  ces  néphrites  des  enfants,  il  convient 
de  distinguer  deux  catégories  de  faits. 

Daxisles  néphrites  subaiguës  ou  chroniques  bana¬ 
les,  la  pression  sanguine,  comme  je  l’ai  écrit  avec 
Roger  Voisin  dans  les  Arehives  de  médecine  des  en¬ 
fants  de  décembre  1909,  est  généralement  «  égale 
ou  inférieure  auxmoyennes  normales  des  enfants 
de  même  âge.  »  Quand  une  néphrite  aiguë  évolue 
vers  la  chronicité,  «  on  assiste  à  l’abaissement 
progressif  de  la  pression,  si  elle  a  été  élevée  dans 
la  phase  initiale.  »  Pendant  les  poussées  aiguës, 
la  pression  peut  s’élever  de  façon  transitoire  ;  à 
la  période  terminale,  elle  s’élève  assez  souvent. 
L’évolution  sepoursuit  pend  nt  deux  ou  trois  ans. 

Nombre  d’auteurs  relatent  des  constatations 
analogues  ;  sans  les  citer  tous,  je  mentionnerai  le 
professeur  Marfan,  MM.  Hugh  Berkley  et  John 
Lee,  dans  American  Journal  of  Diseuses  of  Children 
d’avril  1917,  Mlle  de  Neufville  dans  sa  thèse 
sur  l’hypertension  artérielle  dans  les  néphrites  des 
enfants,  soutenue  à  Paris  en  1922. 

A  côté  de  ces  néphrites,  il  en  est  d’autres, 
essentiellement  chroniques,  dans  lesquelles  l’hy¬ 
pertension  est  manifeste  et  permanente. 
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Les  observations  assez  nombreuses  sont  dissé¬ 
minées.  On  les  trouve  notamment  dans  les  më^ 
moires  consacrés  à  la  néphrite  chronique  avec 
infantilisme  par  le  médecin  anglais  Parsons,  en 
1911,  puis  par  les  médecins  anglais  et  nord- 
américains  Morley  Flechter,  en  1911,  Hugh 
Barber,  en  1917,  etc.  M.  Lewis  Webb  Hill  en 
fait  mention  dans  ses  études  sur  les  néphrites  des 
enfants,  parues  dans  American  Journal  of  diseu¬ 
ses  of  Children  d’avril  1919  ;  Mlle  de  Neuf- 
ville,  dans  sa  thèse.  M.  He  ma  in  Schwartz  e.i 
rapporte  trois  observations  dans  American  jour¬ 
nal  of  Diseuses  of  children  de  mars  1924.' 

Moi-même  j’eh  ai  parlé  dans  une  leçon  clini¬ 
que  sur  la  néphrite  chlorur émique,  azotémique  et 
hypertensive  avec  infantilisme,  publiée  par  Le 
Monde  médical  de  mai  1920  ;  dans  une  leçon  sur 
les  néphrites  chroniques  azotémiques  et  hyper¬ 
tensives  chez  les  enfants,  reproduite  dans  le  Pro¬ 
grès  médical  du  7  octobre  1922  ;  dans  une  leçon 
sur  les  pyélites  et  pyélo-néphrites  des  enfants 
parue  dans  La  Pédiatrie  pratique  du  5  février 
1924. 

Les  hypertensions  permanentes  s’installent 
d’une  façon  véritablement  occulte.  On  les  décou¬ 
vre  chez  des  enfants  de  3,  4  ou  5  ans,  plus  sou¬ 
vent  chez  des  enfants  de  10  à  14  ans.  Tantôt 
c’est  à  l’occasion  d’une  maladie  aiguë,  ou  d’un 
examen  systématique  ;  tantôt  l’enfant  est  amené 
à  la  consultation  parce  qu’il  est  anémié,  pâle, 
faible,  parce  qu’il  pousse  mal,  présente  un  retard 
de  croissance.  D’autres  fois,  il  éprouve  des  cri¬ 
ses  de  céphalée  avec  vomissements  ou  un  ac.è; 
d’éclampsie.  D’autres  enfants  présentent  des 
palpitations,  de  la  dyspnée  d’effort,  ou  bien  de 
l’œdème. 

J’ai  observé  quatre  enfants  ayant  des  hyper¬ 
tensions  permanentes. 

Un  garçon  de  16  ans  était  pâle  et  fatigué  de¬ 
puis  longtemps  quand  apparut  un  œdème  de  la 
face  et  des  membres,  qui  fit  examiner  l'urine  et 
trouver  de  l’albumine. 

Une  fille  âgée  de  12  ans  et  demi,  dont  j’al  rap¬ 
porté  l’histoire  en  1922,  avait  des  crises  de  cé¬ 
phalée  avec  vomissements  depuis  l’âge  de  10  ans- 
et  demi,  par  leur  importance  ces  crises  ont  justifié 
une  leçon  sur  le  diagnostic  des  céphalées  de  l’en¬ 
fance,  publiée  dans  La  Pédiatrie  pratique  d’octo¬ 
bre  1922  ;  quelque  temps  après  la  céphalée, 
étaient  apparues  de  la  polyurie,  de  la  pollakiu-  - 
rie  nocturne,  des  crampes  dans  les  jambes  et  les 
cuisses  ;  la 'malade  avait  au  Pachon  une  pres¬ 
sion  de  21-13,  un  gros'  cœur  ;  l’urine  contenait 
0  gr.  50  d’albumine. 

-Une  autre  enfant,  observée  en  1923,  avait  eu 
à  3  ans  la  coqueluche  ;  depuis,  elle  avait  des  uri-  . 
nés  troubles  et  des  crises  de  céphalée  avec  vo¬ 
missements.  A  8  ans,  nous  constatons  une  pyélo¬ 
néphrite  ;  une  pression  de  18-14  au  Pachon,  un 
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gros  cœur,  une  aorte  dilatée,  u  i  deuxième  bruit 
clangoreux,  une  azoténiie  de  0  gr.  67. 

Chez  notre  jeune  malade  de  8  ans,  la  première 
manifestation  a  été  l’œdème. 

Les-  SYMPTOMES  forment  trois  groupes  :  tout 
d’abord  V hypertension  artérielle  permanente  avec 
où  sans  syndrome  cardio-vasculaire,  avec  ou  sans 
troubles  fonctionnels  ;  ensuite  un  syndrome  rénal  ; 
enfin  des. troubles  de  l’élat  général,  de  la  nulrilion 
et  de  la  croissance. 

L’hypertension  artérielle  est  le  phéirômène  im¬ 
portant.  Les  exemples  que  je  viens  de  donner 
montrent  qu’elle  est  réelle.  Une  fille  de  8  ans  et 
8  mois  a  18-14  et,  un  an  après,  22,5-16,5  ;  une 
autre  fille  de  12  ans  et  demi,  a  21-13,  et  quelque 
temps  après,  25-18;  une  troisième,  du  même  âge, 
a  18-12  et,  quelque  temps  après,  20-15. 

Or,  d’après  Mlle  Kœ  sler,  les  pressions  moyen¬ 
nes  au  Paehonso'.t,  àS  ans  et  demi,  11-7,  à  12  ans- 
et  demi,  13-8.  Ces  hypertensions  seraient  même 
fortes  pour  un  adulte. 

Les  modalités  de  l’hypertension  ne  sont  pas 
toujours  les  mêmes. 

Taiitôtl’élévation.est  parallèle  pourlamaxima 
et  la  minima,  la  pression  différentielle  con¬ 
serve  une  valeur  normale. 

Tantôt  la  maxima  est  proportionnellement 
plus  élevée  que  la  minima  ;  la  pression  dilTéren- 
tielle  est  donc  plus  grande  que  normalement. 

Tantôt  enfin  la  maxima  est  relativement 
moiî.s  élevée  que  la  minima  et  la  pression  diffé- 
,rentielle  est  réduite.  . 

Ces  trois  types  se  rencontrent  non  seulement 
chez  des  malades  différents,  mais,  chez  le  même 
malade,  à  différentes  phases  de  l’évolution. 

Somme  toute,  l’hypertension  est  permanente  ; 
mais  elle  varie,  soit  pendant  une  même  période, 
soit  pendant  des  périodes  dilïérentes.  Notre  ma¬ 
lade  en  est  un  e.vcmple. 

Eu  même  temps,  que  l’hypertension,  on  cons- 
.tate  souvent  un  syndrome  cardio-vasculaire,  le 
syndrome  cardio-aortique.  L’hypertension  arté¬ 
rielle  retentit  en  efl'et  sur  le  cœur  et  sur  l’aorte. 

La  percussion  et  Torthodiagraphie  décèlent 
l’augmentation  du  volume  du  cœur  ;  elle  peut 
'  être  considérable  ;  dans  certains  cas,  on  assiste 
à  une  augmentation  progressive  du  volume  du 
cœur,  à  mesure  que  la  pression  s’élève,  ce  qui. 
montre  bien  la  subordination  du  syndrome  car¬ 
diaque  à  l’hypertension. 

Le  ventricule  gauche  se  dilate  et  s’h3mei’f*'<J‘ 
plue.  On  remarque  l’impulsion  forte  du  cœur 
et  le  clangor  du  deuxième  bruit  aortique.  A  un 
moment  donné,  le  ventricule  devient  insullisant  ; 
on  peut  entendre  un  souffle  d’insunisanee  mitrale 
fonctionnelle  et  un  bruit  de  galop  gauche.  L’o¬ 
reillette  gauche  se  distend.  Le  cœur  droit  lui- 
même  est  souvent  intéressé  à  son  tour,  le  ventri¬ 
cule  droit  ainsi  que  l’oreillette  augmentent  de 


volume,  se  dilatent; un  syndrome  d’insuffisance 
du  cœur  droit  se  surajoute  au  syndrome  d’in¬ 
suffisance  ventriculaire  gauche  ;  alors  le  foie  de¬ 
vient  gros  et  la  forme  du  cœur  se  modifie.  Divers 
auteurs  ont  signalé  ces  modifications  du  cœur  ,; 
elles  ne  sont  pas  exceptionnelles. 

Les  modifications  de  la  crosse  aortique  sont 
moins  connues.  Cependant,  on  en  trouve  dans  la 
littérature  un 'certain  nombre  d’observations. 

M.  Sheldon,  dans  The  British  Journal  of  Chil- 
dren’s  diseases  de  décembre  1923,  Ta  notée  chez 
un  garçon  dé  10  ans  et  demi.qiU  avait  une  pres¬ 
sion  de  21-15,5. 

MM.  Enrique  et  Juun-Jose  Béréferyide,  de 
Montévidéo,  dans  un  mémoire  des  Archives  de 
médecine  des  enfants,  de  mars  1924,  sur  aortites  et 
syphilis  congénitale  chez  l’enfant,  citent  une  fille 
de  14  ans,  ayant  une  pression  de  26-1 7  au  Vaquez- 
Laubry,  un  ventricule  gauche  hypertrophié,  un 
pédicule  vasculaire  très  élargi  (58  mm.),  une 
corde  aortique  de  48  mm.,  une  flèche  aortique 
de  8  mm.,  une  aorte  ascendante  opaque,  d’un  dia¬ 
mètre  de  19  mm.  ;  il  me  semble  que  cette  malade, 
rentre  plutôt  dans  le  groupe  des  dilatations  aor¬ 
tiques  que  dans  celui  des  aortites. 

Dans  les  Archives  de  piédecine  des  enfants  de 
janvier  1926,  MM.  Bibaiit  et  Pierre  Bézy  citent 
un  garçon  de  12  ans,  ayant  une  pression  de  23-16 
au  Pachon-Gallavardin,  qui  avait  une  aorte  très 
développée,  large  de  48  mm.  en  position  fron¬ 
tale.  ' 

La  dilatation  de  Taorte  peut  entraîner  une  in¬ 
suffisance  aortique  fonctionnelle,  comme  notre 
malade  semble  bien  en  avoir  réalisé  un  exemple. 

11  peut  ne  pas  avoir  de  troubles  fonctionnels 
ou  subjectifs  liés  à  l’hypertension  artérielle.  Par¬ 
fois,  apparaissent  des  symptômes  qui  retiennent 
l’attention. 

.J’ai  déjà  signalé  la  céphalée  qui  cevicjit  par 
crises  Ivès  douloureuses,  accompagnées  de  vo-, 
mlssements,  (|ui  peut  être  le  symptôme  initial 
et  se  répéter  pendant  des  mois.  Elle  était  très 
caractérisée  chez  deux  de  nos  malades;  chez  la 
malade  de  Bérétc.vide,  chez  le  malade  de  MM. 
Bibant  et  Pierre  Bézj'. 

L’amaurose  n’est  pas  exceptionnelle  et  peut 
être  associée  à  la  rétiidte  albuminurique  comme 
chez  la  malade  de  M.  Scheldon  et  chez  deux  des 
entants  observés  par  M.  Herman  Schwartz. 

M.  Herman  Schwartz  insiste  sur  les  crises  de 
douleurs  abdominales  très  vives,  accompagnées  de 
vomissements  et  de  constipation,  causées  par 
des  spasmes  intestinaux  dus  à  la  vaso-constrie- 
tion  excessive  des  vaisseaux  de  Tabdomen.  Elles 
sont  semblables  à  ■  Tangine  abdominale  «  des 
adultes  hypertendus. 

On  lient  voir  V hématurie  che  z  les  enfants  com¬ 
me  chez  les  adultes  hypertendus.  Témoin  une 
de  nies  malades,  une  fille  de  12  ans  et  demi,  qui 
présenta  ce  symptôme,  en  même  temps  qu’une 


32,2  LE  CONCOURS  MÉDICAL  6  -  ii  -  27 


céphalée  très  vive  et  des  douleurs  abdominales 
très  fortes,  sans  aucun  signe  d’aggravation  de 
la  néphrite.  M.  Sheklon  en  a  vu  également  un  cas 
chez  un  garçon  de  10  ans  et  demi. 

Importantes  également  sont  les  crises  d’é¬ 
clampsie  à  laquelle  j’ai  consacré  une  leçon  pu¬ 
bliée  par  Le  progrès  médical  du  16  février  1921. 
L’éclampsie  se  voit  surtout  au  cours  de  certaines 
néphrites  aiguës  hypertensives.  Elle  se  vpit  éga¬ 
lement  chez  les  enfants  présentant  de  l’hyperten¬ 
sion  permaneiue,  à  l’occasion  de  poussées  aiguës 
ou  à  la  phase  terminale  ;  quelquefois,  elle  consti¬ 
tue  la  première  manifestation  apparente,  comme 
chez  une  fille  de  13  ans,  soignée  par  M.  Herman 
Schwartz  ;  elle  peut  se  répéter,  comme  chez  le 
malade  de  M.  Biliant  et  Pierre  Bezy.  Chez  une 
fille  de  11  ans,  Mlle  Kœssler  apu  suivre  la  courbe 
de  la  pression  : 


2<=  jour  de  l’éclampsie . . .  18,5-13,5 

3®  jour  de  l’éclampsie .  16-9 

4®  jour  de  réclampsie. .  13-8  Mort. 


I.’enfant  avait  de  l’œdème  et  une  aozotémie 
’  de  0  gr.  83. 

Le  deuxième  syndrome,  le  syndrome  rénal, 
oiïre  plusieurs  modalités. 

Il  s’apprécie  pdi-  les  modifications  des  urines, 
le  taux  de  l’albuminurie,  la  rétention  hydro¬ 
chlorurée,  razotémiê,  les  épreuves  de  la  perméa¬ 
bilité  rénale. 

Dans  une  première  catégorie  de  faits,  il  existe 
des  signes  indiscutables  de  néphrite  banale  à  évo¬ 
lution  chronique.  Lé  garçon  de  16  ans,  dont  j’ai 
publié  l’histoire  en  1920,  en  est  un  exemple.  11 
avait  des  minés  troubles,  une  albuminurie  assez 
■forte  de  3  ou  4  gr.  et  plus,  des  œdèmes,  de  l’azo¬ 
témie  atteignant  1  gr.  environ.  La  pression  était 
de  17,5-9,5  ;  il  était  très  hypotrophique  ;  à  l’âge 
de  16  ans,  il  en  paraissait  13. 

Dans  une  seconde  catégorie  de  faits,  les  signes 
de  néphrite  sont  discrets,  comme  dans  la  néphrite 
interstitielle  des  adultes.  Peirdant  une  première 
irhase,  on  constate  de  la  polyurie,  de  la  polla¬ 
kiurie  ;  les  urines  sont  claires,  l’albuminurie  très 
minime  et  parfois  mCnne  absente. 

Tantôt  l’hypertension  existe  seule,  avec  un 
peu  d’albumine,  sans  rétention  azotée,  ni  hytlro- 
chlorurée.  Une  de  mes  inalade.s,  âgée  de  12  ans  et 
demi,  est  dans  ce  cas.  Elle  n’a  pas  d’œdèmes,  pas 
d’azotémie,  même  après  les  épreuves  de  la  chlo- 
rurémie  et  de  l’azotémie  provoquées,  elle  émet 
1500  cmc.  d’urine,  contenant  Ogr.  20  d’all^umine 
par  litre. 

Tantôt,  il  y  a  de  razotémiê  sans  œdèine  ni 
traces  de  rétention  chlorurée.  Une  de  mes  mala¬ 
des  avait,  à  8  ans  et  8  mois,  une  azotémie  de 
ü  gr.  67  et,  après  l’épreuve  de  l’azotémie  provo¬ 
quée,  de  1  gr..28  ;  elle  est  morte  à  9  ans  et  3  mois 
de  broncho-pneumonie  après  huit  jours  de  mala¬ 


die  ;  à  ce  monient,  le  taux  de  l’urée  du  sang  s’est 
I  élevé  à  2  gr.  40,  3  gr.  22,  4  gr. 

Tantôt,  l’hypertension  est  associée  à  la  chlo- 
rurémie  et  à  l’azotémie  ;  en  général,  elles  sont 
légères. 

Même  quand  la  symptomatologie  rénale  est 
d  scrè'.e,  les  épreuves  de  la  perméabilité  rénale 
peuvent  déceler  l’existence' de  troubles  plus  ou 
moins  importants. 

Chez  notre  malade,  l’épreuve  de  laphénolsul- 
fonephtaléine  et  la  constante  d’Ainbard,  ont 
montré  une  perméabilité  rénale  très  diminuée, 
M.  Herman  Schwartz  a  observé,  chez  ses  trois 
malades  que.  l’élimination  de  la  phénolsulfone- 
phtaléine  se  faisait  dans  les  proportions  de 
56  %,  30  %,  3 .%. 

Le  syndrome  rénal  se  modifie  d’-ailleurs  aux 
différentes  phases  de  l’évolution. 

Le  troisième  syndrome  est  constitué  par  des 
iroiibles  de  Vêlai  général,  de  la  inilrition  cl  de  la 
croissance. 

Uénéralement,  les  eniants  sont  maigres,  chCT 
tifs  ;  ils  ont  l’apparence  d’anémiques. 

Cependant  l’examen  du  sang  révèle  peu  de 
modifications.  Chez  notre  malade,  qui  a  l’aspect 
très  anémique,  le  sang  contient  5.000.000  de 
globules  par  mmc.  et  75  %  d’hémoglobine.  Ra¬ 
res  sont  les  cas  où  s’installe  une  anémie  grave.  M. 
Hermann  Schwartz  cite  une  fille  de  11  ans,  qui 
avait  1.600.000  globules  rouges  et  19  ou  20  % 
d’hémoglobine. 

Ce-  qui  domine,  c’est  un  relard  de  la  crois- 
sanbee  slalurale  cl  pondérale.  Certains  enfants  pré¬ 
sentent  un  syndrome  spécial,  isolé  par  Parsons 
en  1911  sous  l’appellation  d’in/anlilismc  associé 
à  une  néphrite  chronigue  interslilielle. 

Cet  auteur  parle  d’une  fille  de  6  ans  qui  avait 
le  développement  physique  et  me.ntal  d’une 
enfant  de  trois  ans. 

Ce  type  clinique  est  assez  rare  :  J.  \V.  H 11  le 
trouve  une  fois  contre  21  néphrites  chroniques 
du  type  habituel. 

Les  infants  restent  petits,  ne,  se  développent 
pas  ;  ils  présentent  les  caractères  de  l’hypotrophie' 
simple,  que  j’ai  ilécrite  dans  une  leç-on  reproduite 
dans  mon  livre  de  Clinique  médicale  des  enfants 
consacré  aux  Iroiihlcs  de  la  nutrition  et  de  la  crois¬ 
sance. 

Une  fille  de  8  ans  et  8  mois  a  un  développe-  ' 
nient  à  peu  près  normal  ;  à  9  ans  et  3  mois,  elle 
n’a  pas  grandi  et  est  petite  pour  son  âge.  Une 
I  tiilc  de  13  ans  et  demi  en  paraît  Hans  et  deiiii. 
Xotre  tille  de  13  ans'  en  paraît  12.  Un  garçon 
de  16  ans  et  ilemi  en  paraît  13. 

Je  jiourrais  citer  d’autres  exemples  relatés  dans 
la  littérature.  Par  exemple,  M.  Morley  Felciiter 
cite  une  fille  de  11  ans,  qui  en  paraît  5  ou  6. 

Il  s’agit  d’hypertrophie  simple  de  par  l’aspect, 
les  •cm-actères  anlhropométriqùes,  la' radiologie 
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du  squelette,  rlnul,  rossificaiion  se  poursuit  nnr- 
ma1emenl.,et.  enfin  le  inétabolismc  basal  ;  il  était 
iinmial  chez  une  fille  de  18  ans  et  chez  notre  ma¬ 
lade,  comme  je  l’ai  constaté  avec  MM.  .Janet  et 
Lebée. 

Telle  est  la  symptomatologie  Mes  hyperten¬ 
sions  permanentes.  Vous  comprenez  les  cliffi cultes 
que  comporte  le  diagnostic. 

On  parle  de  faiblesse  générale,  d’anémie,  de 
retard  de  croissance. 

D’autres  fois,  un  symptôme  important,  tel  que 
la  céphalée  ou  l’éclampsie,  fait  penser  à  l’épilep¬ 
sie  essentielle  ou  à  une  tumeur  cérébrale  :  c’est  ce 
diagnostic  qui  lut  considéré  comme  vraisembla¬ 
ble,  pendant  trois  ans,  pour  le  garçon  observé  par 
MM.  Bibant  et  Pierre  Bézy. 

Quand  on  découvre  des  symptômes  cardiaques 
on  peut,  en  présence  d’un  gros  cœur  et  des  trou¬ 
bles  divers,  penser  à  un  syndrome  cardio-hépa¬ 
tique  lié  àl’asystolie  ;  à  un  moment  donné,  celle- 
ci  peut  d’ailleurs  intervenir  et  il  importe  d’en 
trouver  le  point  de  départ. 

Quand  on  constate. une  dilatation  aortique,  on 
peut  penser  à  une  aortite  chronique.  Celle-ci  peut 
se  rencontrer  chez  l’enfant  et  j’en  ai  cité  des 
exemples  dans  une  leçon  publiée  par  le  Concours 
médical  du  5  septembre.  Mais  la  même  dilatation 
de  l’aorte  peut  être  la  conséquence  de  l’hyper¬ 
tension  et  le  diagnostic  peut  être  l’objet  d’inter-  . 
prétations  différentes,  comme  pour  la  fille  de  14 
ans,  observée  par  MM.  Bérétervide,  dont  je  par¬ 
lais  tout  à  l’heure. 

Enfin  l’existence  du  syndrome  rénal  peut  être 
facilement  méconnue,  si  on  ne  le  recherche  pas 
attentivement. 

En  réalité,  il  n’y  a  qu’un  moyen  de  faire  le 
diagnostic  de  l’hypertension,  c’est  de  prendre  la 
pression  artérielle  et  d’interpréter  judicieuse¬ 
ment  les  constatations. 

L’hypertension  artérielle  permanente  com¬ 
porte  chez  l’enfant  un  pkonostic  grave.  Certes, 
pendant  longtemps,  elle  peut  rester  occulte  ; 
mais,  quand  sont  apparues  les  manifestations  qui 
la  feront  découvrir,  l’enfant  est  définitivement 
un  malade,  dont  l’existence  est  troublée.  La 
mort  est  la  terminaison  plus  ou  moins  rapide.  A 
partir  de  ce  moment,  la  survie  est  de  1  à  5  ans. 

La  mort  survient  du  lait  de  razotémie,  au 
milieu  de  troubles  gastro-intestinaux,  dans  une 
attaque-  d’éclampsie,  par  une  hémorragie  céré¬ 
brale  ou  méningée,  qui  peut  entraîner  une  hémi¬ 
plégie  gauche  avec  aphasie.  Elle  peut  être  enfin 
causée  par  des  complications  infectieuses. 

Trois  de  mes  quatre  malades  sont  morts  ;  le 
garçon  à  17  ans,  de  péritonite  purulente  consé¬ 
cutive  à  une  angine,  après  trois  ans  de  maladie  ; 
une  fille  à  13  ans  et  demi,  après  trois  ans  et  demi 
de  maladie,  sans  que  la  cause  nous  ait  été  com- 


munif|née  ;  une  autre  à  0  ans  et  3  mois  de  bron- 
chb-pixcumonic. 

A  I’autopsik,  on  trouve  des  lésions  des  reins. 

Dans  un  premier  iijpe,  réalisé  par  le  garçon 
mort  à  17  ans,  le  rein  a  un  volume  à  peu  près  nor¬ 
mal  ou  est  un  peu  gros  jü  est  blanchâtre,  granu¬ 
leux  ;  il  présente  au  microscope  de  la  sclérose  in¬ 
terstitielle  et  glomérulaire. 

Le  cœur  est  gros,  dilaté  plus  qu’hypertrophié  ; 
lè  ventricule  gauche  est  très  dilaté. 

Le  type  clinique  est  celui  d’une  néphrite  chro¬ 
nique,  chlorurémique,  azot émique  et  hj'pertensi- 
ve.  L’hypertersion  était  moyenne., 

Dajrs  un  second  type,  les  reins  sont  petits  : 
quekiuefois  ils  ne  pèsent  cpie  5  ou  6  gr.  La 
substance  corticale  et,  à  un  moindre  degré,  la 
substance  médullaire  sont  très  réduites.  On 
trouve  une  sclérose  étendue,  ancienne  ;  quelque¬ 
fois,  comme  l’ont  fait  remarquer  MM.  Hutineî  et 
Maillet,  elle  est  «  systématisée  autour  des  vais¬ 
seaux,  dont  les  lésions  sont  nettement  prédomi¬ 
nantes  »...  -  •  , 

On  parle  de  néphrite  inierstitielle  avec  atrophie  , 
rénale  ;  cette  appellation  peut  faire  penser  à  tort 
à  un  processus  inflammatoire,  qui  est  peu  vrai¬ 
semblable.  Ainsi  ciue  l’écrit  le  professeur  Hutinel, 
chez  l’enfant  «  quelque  grave  et  longue  que  l’on 
suppose  une  néphrite,  elle  aboutira  difficilement 
à  une  atrophie  telle  que  l’un  des-reins  pèse  cinq 
grammes  et  l’autre' six  >. 

C’est  pourquoi  on  a  proposé  d’autres  dénomi¬ 
nations  pour  éviter  une  telle  interprétation  ; 
celle  de  néphrose  chronique,  adoptée  par  Heubner, 
celle  A’ aplasie  rénale,  adoptée  par  le  professeur 
Hutinel.  Celle-ci  est  comparable  à  la  néphrite 
liée  à  l’aplasie  vmsculaire  de  Lancereaux  ou  à  la 
néphrite  hypogénétique  de  Babès.  Il  s’agit, 
somme  toute  d’une  dystrophie  rénale  plutôt  que 
d’une  atrophie. 

Dans  cette  variété,  le  cœur  est  gros,  le  ventri¬ 
cule  est  hypertrophié  et  dilaté,  et  la  dilatation 
entraîne  quelquefois  une  insuffisance  mitrale 
fonctionnelle  ;  le  ventricule  droit  est  souvent 
dilaté. 

L’aorte  est  quelquefois  moins  dilatée  qu’elle 
ne  paraissait  l’être  pendant  la  vie  ;  il  s’agit 
en  effet  d’une  dilatation  fonctionnelle.  Chez  un 
garçon  de  10  ans  et  demi,  M.  Sheldon  n’a  pas  ' 
constaté  de  lésions  macroscopiques  ni  histologi¬ 
ques.  D’autres  fois,  l’aorte  reste  dilatée  et  pré¬ 
sente  des  altérations  :  chez  une  fille  de  11  ans,  M. 
Herman  Sch^yartz  a  trouvé  des  plaques  d’a- 
thérome  et  de  grosses  lésions  dégénératives  des 
fibres  élastiques  de  la  tunique  moyenne  :  l’artère 
iliaque  externe  présentait  les  mêmes  altérations. 

Ce  second  type  se  voit  surtout  à  l’autopsie 
d’enfants  très  hypotrophiques,  ayant  présenté 
des  dystrophies  plus  ou  moins  profondes.  L’hy¬ 
pertension  est  forte  ,  le  cœur  et  l’aorte  très  modi- 


324 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


-27 


fiés.  Jusqu’à  la  phase  terminale  tout  au  moins, 
l’albuminurie  est  faible,  les  œdèmes  sont  nuis 
ou  discrets,  l’azotémie  existe  ou  non. 

Dans  ce  type  anatomo-^clinique,  l’hyperten¬ 
sion  est  presque  constante,  d’après  Sawyer, 
riuthrié,  Brilf  et  f.ibinann  ;  d’après  H.  Rarbei*. 
ail  c  nif  air.^,  elle  serait  rare,  l.îlle  n’a  d’ailleurs 
pas  toujouis  été  recherehée. 


L’f.tioi.ooie  des  hjpcrteilsîon.s  permanentes 
présente  encore  bien  des  inconnues. 

Pour  leS(  hypertensions  isoléës,  M.  Génévrier 
incrimine  la  syphilis.  «  Cette  origihé,  écrit-11, 
se  révèle  avec  une  telle  frécjuence,  nous  serions 
tentés  de  dire  avec  une  telle  constance,  que  la 
constatation  de  l’hypertension  artérielle  a  pour 
nous  la  valeur  d’iin  véritable  stigmate  dé  l’hérê- 
do-syphilis.  »  Il  convient  toutefois  de  remarquer 
que  jusqu’à  présent,  l’hypertension  n’à  été  que 
rarement  constatée  chez  les  enfants  atteints  de 
syphilis  congénitale.  lœs  observations  de  la 
thèse  de  M.  Brenhiel  n’entraînent  d’ailleurs  pas 
toute  la  conviction. 

Pour  lès  hypertensions  auec  lésions  chroniques 
des  reins,  il  y  a  des  cas  où  la  syphilis  est  certaine; 
le  garçon  de  16,  ans  dont  j’ai  rapporté  l’obser¬ 
vation  en  est  un  bel  exemple.  Mais  souvent  on 
n’arrive  pas  à  déceler  la  syphilis.  Les  trois  filles 
que  j’ai  observées  n’avaient  aucun  signe  de  sj^- 
philis  ;  Ps  Bordet-Wasserinann  étF  lent  négatifs  et 
il  n’y  avait  pas  de  raison  de  soupçonner  la  syphilis 
dans  la  famille.  11  en  était  de  même  pour  la  ma¬ 
lade  de  M.  Sheldon,  pour  deux  des  filles  de  M. 
Hermann-Schwartz,  etc.  ;  une  des  malades  de  M. 
Schwartz  présentait  toutefois  des  lésions  fort 
suspectes  des  fibres  élastiques  de  l’aorte. 

Parfois,  on  trouve  des  maladies  intectieuses, 
scarlatine,  rougeole,  diphtérie,  infections  pha¬ 
ryngées,  une  pyélo-néphrite,  comme  chez  une 
de  mes  malades  :  leur  rôle  paraît  peu  probable. 

I.e  plus  souvent,  comme  le  remarque  M.  L.-W. 
I  lill,  on  ne  trouve  pas  de  cause  connue. 

Quelquefois,  il  y  a  une  hypertension  familiale. 
M.  Magniel  rapporte  le  fait  suivant  cpi’il  tient  de 
M.  Heitz  :  la  mère,  à  .'52  ails,  est  une  grande  hy¬ 
pertendue  ;  la  fille,  âgée  de  12  ans,  a  de  là  tachy¬ 
cardie,  une  pression  au  Vaquez  de  22-11  ;  elle 
est  pâle,  anémique,  maigre,  elle  a  un  peii  d’œ¬ 
dème  de  la  face,  de  l’albuminurie  ;  elle  meurt 
à,  16  ans  d’accidents  azotémiques  ;  or,  chez  la 
pière  et  la  fille,  il  n’y  a  aucun  signe  de  syphilis 
et  le  Bordpt-Wassermann  est  négatif. 

Le  temps  ine  manque  pour  étudier  la  patho- 
GÉNiÉ  des  hypertensions  permanentes  isolées 


ou  associées  à  dés  lésions  rénàles.  Les  problènrés 
sont  les  mêmes  que  pour  les  hypertensions  dé 
l’adulte.  L’hypertension  èst-êllé  prîmitiVê  oit 
consécutive  à  la  néphropathie  ?  La  SClél'OSé  ré¬ 
nale  est-elle  la  conséquence  de  l’hypertensiolt^  ? 

Il  convient  de  remarquer  le  syndrome  par¬ 
ticulier  réalisé  par  l'hÿpertènsion  'et  1  jiÿpôtro- 
pliie.  Il  existe  une  dystrophie  totale. 

A  ce  propos,  oii  peut  discuter  le  rôle  des  glan¬ 
des  endocrines  dans  la  production  de  la  dystro¬ 
phie  et  de  l’hypertension.  Mais  on  est  réduit  à  dés 
hypotlièses  et  mes  observations  ne  conduisent 
à  aucune  conclusion  positive  à  cet  égard. 

L’absence  de  données  précises  sur  l’étiologie 
et  la  pathogénie  petit  eVpliquef  les  faibles 
ressources  de  la  théraùèütique. 

Si  l’enfant  èst  syphilitiqüé  et  même  â  tout 
hasard,  on  essaye  le  mercure,  l’arsenic  où  le  bis¬ 
muth.  H  faut  être  prudent,  car  ceS  malades  to¬ 
lèrent  souvent  très  mal  ces  médicaments, 

Les  divers  hypotenseurs  n’ont  eu  aUctiné 
action  entre  les  mains  de  M.  Génévrier. 

On  insiste  stirtoüt  sur  l’hygiène  génér'àie  et 
l’hygiène  aliemeiitaire.  On  fait  vivre  lés  ehfahtS 
dans  les  meilléüres  conditions  ;  on  leur  doinlê  uii 
régime  simple,  lacto-yé^étarien,  hypochlorüré  Oti 
hypoazoté,  s’il  y  a  lieu  ;  on  veille  aU  bon  fonc¬ 
tionnement  de  leur  tube  digestif,  dé  leur  peâit,  etc. 


En  résumé,  on  obserye,  chez  les  enfânts  des 
hypertensions  permanentes  ;  il  faut  Savoir  les 
découvrir,  car  elles  restent  souvent  occultes  pen¬ 
dant  un  certain  temps.  Leur  étiologie  est  sou¬ 
vent  ignorée  ;  quelquefois,  on  fait  la  preuve  dëla 
syphilis. 

Ces  hypertensions  peuvent  exi.ster  sans  signés 
d’affection  rénale  ;  plus  souvent  elles  so  it  liées 
à  une  néphropathie  chronique,  soit  à  une  né¬ 
phrite  véritable,  soit  à  une  dystrophie  rénale. 
En  général,  les  enfants  sont  des  hypotrophi¬ 
ques  ;  ils  présentent  des  retards  de  crôissàhcé 
l^liis  ou  moins  importants. 

L’hypèrtehsion  peut  entraîner  des  Sÿndrômés 
cardio-abrtiqués  plus  ôü  moins  âpparénts.  , 

La  malade  que  je  Vous  ai  présentée  est  un  bel 
exemple  d’hypertension  associée  à  une  héphro-' 
pathié  chronique. 

L’évolution  à  laquelle  nous  assistons  depuis 
cinq  mois  témoigne  d’une  aggravation  progres¬ 
sive  et  doit  nous  faire  craindre,  à  assêz  brève 
échéance,  la  terminaison  fatale,  qui  est  la  réglé 
pour  cês  malades. 
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TUBERCULOSE  ET  SYPHILIS 

Par  Robert  Sorel.  ' 


Parmi  les  cas  de  syphilis’”que  j’ai  relevés  au 
Sanatorium  marin  des  .Grandes  Dalles,  je  dé¬ 
sire  en  publier  deux  observations  qui  prêtent  à 
des  considérations  très  utiles  dans  la  praüque, 
médicale.  ■ 

Dans  ce  Sanatorium,  on  ne  reçoit  que  les  ma¬ 
lades  atteints  de  tuberculose,’  auxquels  il  est 
spécialement  destiné.  Cependant  j’ai  ])u  soup¬ 
çonner  quelles  lésions,  dans  dix-huit  cas  rele¬ 
vaient  de  la  syphilis.  J’en  ai  publié  la  statistique 
détaillée  au  dernier  Goiigrès  de  chirurgie  (1). 
Le  sanatoriuiîi  est  éloigné  dé  tout  cÇntre,  à 
15  km.  de  la  gare  dé  chemin  de  fer  ;  aussi,  je  n’ai 
aucune  consultation  externe  et  les  malades  sont 
choisis,  par  les  médecins  de  la  famille  ou  des  ins¬ 
titutions  départementales  d’assistance  ou  de 
proj)hylaxie.  Jetions  à  faire  cette  remarque  pour 
que  l’on  ne  croie  pas  que,'  m’intéressant  spé- 
cialement'à  la  ciuestion  syphilis,  j’ai  choisi'  mes 
Cas.  'Voici  les  deux  observations  : 

Observation  I.  • —  F. . .  Louise,  née  le .31  décem¬ 
bre  1914,  est  entrée  au  sanatorium  le  15  septembre 
1924.  '  •  ' 

Antécédents  héréditaires.  — •  Le  père  est  décédé  en 
1919  de  cause  que  nous  ignorons.  La  mère  a  eu  deux 
couches  avec  deux  enfants  nés  vivants,  elle  n’a  pas 
eu  de  fausse  couche.  Une  sœur  bien  portante.- 

Antécjdents  personnels.  '■ — ■  Nous  savons  seulement 
que  l’on  a  pratiqué  une  réaction  Wassermann  qui 
a  été  positive  et  qu’on  lui  aurait  fait  quelques  pi¬ 
qûres  de  biodure  de  Hg. 

Etat  à  Ventrée.  —  Etat  général  assez  bon,  mais 
pâle.  Localement  nous  trouvons  :  1°  une  ostéoarthrite' 
du  genou  droit  avec  mouvements  limités,  avec  dou¬ 
leur  à  la-  pression  sans  abcès  ;  2°  une  ostéoarthrite 
du  genou  gauche  avec  creux  poplité  bombé  sans  ab¬ 
cès,  avec  mouvements  limités  et  douleur  h  la  pres¬ 
sion  ;  3®  poignet  droit  en  attitude  naturelle  avec 
mouvements  libres,  sans  douleur  à  la  pression,  au 
dos  du  poignet  il  y  a  une  petite  tumeur  fluctuante 
avec  enveloppe  épaissie  que  nous  supposons  une 
hydarthrose  avec  épaississement  de.  la  synoviale  ; 
4“  poignet  gauche  même  symptomatologie,  gan¬ 
glions  de  l’aisselle  et  du  triangle  de'  Scarpa. 

^  Gutiréactiomle  28  janvier  1925. 

Poids  20kgr.  Toise  123  cm.  5.  Toute  rantiocl925  la 
|■ourbc  dé  poid.s  a  peu  varié.  Augmentation  à  jmi  tir 
île  2(i  Actuellement,  septembre  1920  ;  .24  kgr.  900. 
Toise,  130  cm.  5. 

(1)  Robert  Sorei  .  —  Tuberculose  et  syphilis.  (Con¬ 
grès  de  chirurgie,  octobre  1925,  p.  705.) 


I  Traitement.  —  Immobilisation  plâtrée  des  deux 
genoux!  et  traitement  spécifique  commencé  le  27 
octobre  1924. 

10  décembre  1924.  La  saillie  des  poignets  est  très 
diminuée. 

Le  , 21  janvier  1925,  les  .mouvements  dés  genoux 
sont  complets,  cessatioir  de  l’immobilisation.  L, 

13  mai  1925.  La  malade  marche  sans  ^éne,  elle 
passe  aux  marchants.  Il  semble  que  les  genoux  soient 
guéris.  Les  poignets  sont  encore  enflés. 

22  juillet.  Les  poi^ets  sont  très  diminués. 

23  septembre.  A  gauche,  gonflement  du  poignet 
disparu  ;  à  droite  très  diminué. 

Le  13  janvier  1926.  Guérispn  des  poignets  et  des 
genoux. 

Le  3  mars  1926.  Le  Wassermann,  Hecht  Verne, 0, 
Actueliemenfseptembre  1926  la  guérisonse  main¬ 
tient.  '  ■  .  .f  ■  - 

Voici  le  traitement  spécifique  que  nous  avons  insti¬ 
tué  :  y 

Première  série  sulfarsénol  en  injections  sous-cu¬ 
tanées,  une  fois  par  semaine.  0.04  centgr.,  0.06,  0.09, 
0.12,' ,0.18,  0.24,  0.30,  0.36,  0.36,  0.36. 

Six  semaines  d’intervalle. 

Deuxième  série.  Même,  progression,  mais  début  h, 
0.09.  ,,  '  ■  ■ 

Deux  mois'  d’intervalle.  ' 

Troisième  série,  tréparsol  trois  jours  par  semaine, 

1  1  /2  comprimé  30  journées.  Amélioration  des  ge¬ 
noux  au  milieu  de  cette  série. 

Six  semaines  d’intervalle.  ' 

Quatrième  série,  trépai'sol  même  doses.  A  la  fin 
guérison,  après  quatre  '  séries  de  traitement,  une 
année  et  trois  mois. 

.  Nous  avons  fait  ensuite  une  cinquième  et  unç 
'sixième  série  de  sulfarsénol  pour  achever  le  traite¬ 
ment  général.  ‘  • 

Observation  IL  —  G.  ; .,  Nelly,  née  le  25  décem¬ 
bre  1908,  est  entré  le  25  mai  1926. 

Antécédents  héréditaires.  —  Père  bien  portant, 
mère  décédée  de  tuberculose  pulmonaire..;  quatre 
frères  bien  portants,  une  sœur  en  bonne  sànté.  ' 

Antécédents  personnels.  — 'En  1914  a  eu  des- gan¬ 
glions  du  cOu  qui  se  sont  plus  tard  fistulisés,  et  ont 
laissé  de  larges  cicatrices  gaufrées.  Plus  tard -elle 
aurait  eu  une  tuméfaction  du  genou  droit.  Elle  âîait 
uii  séjour  de  deux  ans  environ  à  Berck. 

Htqt  à  l'entrée.  -  -  Ei.at  général  est  très  bon.  Im- 
I  caiement  un  trouve  ies  cicatrices  des  deux  côtés  du. 
fou.  puis  les  deux  genou.\  sont  tuméfiés  au-dessus 
de  la  rottile,  mai?  le  droit  beaucoup  plus  que  le  gau- 
I  che,  avec  une  différence  telle  que  l’on  peut  prendre 
t  le  genou  gauche  comme  normal. .Ce  dernier  contient 
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;  du, liquide  avac  choc  rotulien  et  épaississement  de  la 
synoviale.  Les  deux  jambes  ont  des  cicatrices  noirâ-  i 
très,  avec  encore  quelques  plaies  très  petites. 

Le  Wassermann  est  négatif  et  la  cuti-réaction  ; 
positive.  '  i 

L’attitude  des  membres  inférieurs  est  normale,  et 
tous  les  mouvements  actifs  et  passifs  sont  possibIe.s,. 
Au  cou, sous  les  cicatrices,  il  y  a  encore  un.  ganglion 
sous-maxillaire  des  deux  côtés. 

La  radipgraphie  à  été  faite  le  17  juin  1925,  l’image 
thoracique  est  normale  à  la  radioscopie. 

Le  2  juillet  1925,  les  plaies  des/jambes  sont  guéries. 

Poids  47  kgr.  800.  Taille  156,5.  -  . 

Malgré  la  mort  par  tuberculose  de  la.  mère  et  la 
cuti-réaction  positive,  nonobstant  le^  Wassermann 
négatif, nous  pensons  à  la  syphilis  héréditaire  et  insti¬ 
tuons  le  traitement  le  11  juin  1925'. 

Première  série.  Novo-ai’sénobenzol  intra-veinepx; 
dosesj  0.10,  0,20,  0.30,  0.45,  0.60,  0.70,  0.70, '0.70. 

Six  semaines  de  repos.  ,  '  '  .  . 


de  chaque  côté  du  cou,'  la  mère  de  la  malade  ■ 
était  morte  phtisique.  ;•  elle-même  avait  été  soi¬ 
gnée  à  Berck  pendant  deux  ans,  ville  de  tuber-  , 
culeux  chirurgipaux.  La,  cuti-réaction  étant  po-, 
sitive.  Cependant  j’ai  pensé  à  la  syphilis,  t 


.  Résultats  thérapeutiques.  —  L’anïelioration, 
d’abord  légère,  ne  s’ert  manifestée  qu’au  cours 
,  ou  à  la  fin  déjà  troïsième  série  çV un  traitement  ^ 
régulier  avec  les  arsénobenzènes,  médicaments 
des  plus  actifs.  La  guérison  .ne  s’est  manitestéé 
qu’à  la  fin  de  la  cpiatrièmp  série.  J’attire  l’atten¬ 
tion  des  praticiens  sur  ce  fait  que  les  lésions  delà 
Synoviale  de  la.  syphilis  acquise  ou  héréditaire 
soiit  plus  rebelles  que  celles  de  l’os  lui-mêmë. 

Si  l’on  veut  un  résultat  il  faut  donc  persévérer  . 
'longtemps.'  Le, traitement  dans  nos  deux  cas  a 
duré  ejuinze  mois.  -  '  • 

Traitement  d’essai.  —  Il  est  classique  de  dire 
que  dans  le  cas  de  doute,  on  doit  faire  un  trai-, 
tement  d’essai  qui  sert  de  pierre  de  touche,  Sur 
la  foi  des  traités,  le  praticién  essaye  un  tràite- 
nienl^  pendant  un  mois  ou  six  semaines  et  s’il 
n’y  a  pas  de  résultat',  il  déclare  qU’il  ri’y  a  pas 
de  syphilis.  C’est  une  erreur  reconnue  aujoùr: 
d’hui  et  j’insiste  sur  ce  fait  que  dans  la  syphilis 
héréditaire  tardive,  s’il  y  a  doute'  le  traitement 
d’essai  par  les  médicaments  énergiques  à  dbseS 
croissantes  jusqu’à.  1  gr.  5  par  kilo  doit  durer 


25  mai  1925,  au  niveau  de  la  rotule  38 
25  nov.  1925  au  niveau, (je  la  rotule  35,5 
13  janv.T926  .au  niveau  de  la  ro¬ 
tule  . 35 

2  sept.  1926, "au  niveau  de  la  rotule  !j5 
Mollet ..  . .,  . '......  32 


La  malade  peut  marcher  sans  fatigue,  sans  dou¬ 
leur,  sans  gêne.  L’amélioration  a  été  notée  à  la  njoi- 
tié  de  la  troisième  série.  La  guérison  à  la  fin  de  la 
cinquième  série  après  15  mois  de  traitement. 

.Le  2  septembre  1926  ;  poids  52  kgr.  90f).  Taille  159. 

Réflexions.  Diagnostic.  —  Dans  la  première 
observation  le  diagnostic  a  été  facilité.  Le  con¬ 
frère  qui  soignait  la  uiaiade  a  pensé  à  la  syiihilis 
et  a  commencé  un  traitement  spécifique.  Je  n’ai 
eu  qu’à  suivre  ia  hoime  voie  tracée  par  inoii 
confrère.  Dans  la  deuxième  observation  la  ques¬ 
tion  était  plus  délicate.  Le  àVassermaim  était 
négatif,:  la  lésion  était  surtout  marquée  au  gcr 
mm  droit,  il  y  avait  dès  cicatrices* ganglioimaircs 


Difficulté  de  cette  méthode.  Certes,  pour  un 
médecin  isolé  consciencieux,  scrupuleux  des 
intérêts  olc  ses  malades,  il  peut  paraître  difficile 
d’engager  un  malade  dans  une  dépense  aussi 
considérable,  sans  être  sûr  dit  ^résultat.  Aussi 
est-il  utile  que  les  maîtres,  professeurs, dans  leurs 
leyons  officielles,-  chefs  de  grands  services  dans 
les  sociétés  .savantes,  dilïusènt  les  idées  modernes- 
sur  la  syphilis  héréditaire  tardive  et  la  nécessité 
d’im  long  traitement.  ; 

Il  faut  savoir  également  que  l’enquête  fami¬ 
liale  réclamée  avec  ins’stanee  par  mon  ami  Le- 
lîEDDE  est  difflede  à  faire  et  souvent  illusoire. 
Ces  jours-ci,  j’ai  vu  le  père  d’iiii  de  mes  malades 
que  j’avais  exprès  fait  venir,  qui  paraissait  très  , 
ilésireiix  de  collalioi'er  au  traitement  dé  son 
eniant,  il  m’a  nié  toute  syphilis  possible  et  le 
lendemain  j’ai  ville  Wassermann  du  petit  malade 
positif.  Or,  soiivcnt  chéz  les  licréditaires  tardifs 
ic  W.  est  négatif,  alors  ou  est  bien  obligé  de  sc 
lier  à  la  probabilité  même  vague  pour  commen'-, 
cer  un  traitement. 

Conclusions,  ---  l«  La  syphilis  héréditaire  Tar- 
'  (livè  est  très  fréquente,  y  penser  toujours  ' 

cas  (le  doute,  instituer  un  traitcincnt  intensif  et 
longtemps  prolongé. 
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DE  LA  CONTENTION  ABDOMINALE 

Par  je  docteur  Chabnaux  (de  Vichy). 

La  contention  abdominale  doit  être  souple  ou  Variation  des  actions 'mécaniques  à  volonté. 

ne  pas  être.  Principe  :  une  zone  est  d’autant  plus  souple 

Par  contention  abdominale,  il  faut  entendre  :  qu’elle  est  plus  perforée,  et  d’autant  plus  pins- 
la  mise  en  place  et  le  maintien  des  organes  abdo-  sanie  et  contentive  qu’elle  est  moins  perforée. 
minaux,,dans  le  but  d’améliorer  leurs  fonctions.  Ainsi,  dans  nos  types  anti-ptosiques,  les  pe.rfo- 
Mais  ce  n’est  pas  une  mise  en  place  et  un  main-  rations  augmentent  d’importance,  progressive- - 
tien  quand  même  et  malgré  tout  de  ces  organes,  à  ment  de  bas  en  haut,  développent  ainsi  une  force 

i; aide  d’une  compression  excessive  et  brutale.  ,  ascensionnelle  qui  remonte,  et  maintient  les  orga- 
Primu^m  non  nocere.  .  nés.  abdominaux. 

Or,  certains' ont  été  entraînés  à  cette  concep-  De  pltis,  des  jambes  de  /orce.  (bandes  peu  ou  pas 

tion  fausse,  séduits  par  l’ascension  immédiate  sur  perforées)  doublant  et  renforçant  les  muscles 
l’écran  radioscopique  des  organes  abdominaux.  obliques  de  l’abdomen,  accentuent  cette  action. 

Qu’on  serre  une  sangle  quelle  qu’elle  soit  au  En  somme,  c’est  comme  une  {jaine  musculaire 
maximum  et  l’on  verra  toujours  les  organes  remon-  surajoutée. 

ter.  -  jfo  Appareils  variés  ad  libitum,  adaptables  à 


Si  le  ventre  est  creux,  avec  une  pelote  dure  «  un 
cailloû  »  on  obtiendra  sur  l’écran,  le  même  brillant 
résultat. 

Qu’advient-il  alors  ?  , 

La  compression  exagéré^  gêne  la  circulation 
de  l’abdomen,  dans  tous  scs  plans.  D’où,  comme 
résultats  : 

—  Dénutrilion  et  déchéance  progressive-ot  fatale 
des  parois  et  des  organes  profonds. 

—  Obstacle  mécanique  du  transit  gastro-intes¬ 
tinal.  .  . 

—  Traumatisme  des  éléments  nerveux  de 
toutes  catégories,  avec  douleurs  de  toutes  natu¬ 
res,  etc . . . 

Voilà  le  tableau. 

Ce  n’est  pas  ainsi  que  l’on  doit  comprendre  la 
contention  abdominale. 

Là,'  avant  tout,  il  faut  l’équilibre,  la  mesure, 
l’honnêteté. 

La  compression  doit  être  agissante,  oui,  mais 
souple,  mais  graduée,  mais  clairvoyante  et  répartie 
comme  il  convient  —  au  lieu  d’être  une  com¬ 
pression  dure,  aveugle  et  traumatique,  et  les  ap¬ 
pareils  ne  doivent  être  ni  des  harnachements,  ni 
des  instruments  de  supplice. 

J’ai  essayé  de  réaliser  cette  contention  abdo¬ 


minale  souple,  par 
polyvalons  et  par 


une  gainé  spéc 
une  pelote  nouv 


spongio-pneumatique. 


iale  ;  la  gaine 
elle  :  la  pelote 


Gaines  polyvalens. 


chaque  cas  particulier  :  souples,  agréables  à  poi 
ter  et  lavables  à  volonté.  -  ' 


WICKHAM 


Objection  :  le  caoutchouc  est  malsain.  Non  ;  en 
aucun  cas,  quand  il  est  séparé  de  la  peau  par  le 
linge de  corps  —  et  C[uand  l’évaporation  cutanée 
est  comme  ici,  par  les  perforations,  largement  as¬ 
surée. 


Ces  appareils  bien  «•  polyvalens  »  de  par  leurs 
nombreuses  indications  et  leur  adaptation  à  cha¬ 
que  cas  particulier,  sont  en  caoutchouc  total,  très 
largemènt  et  scientifiquement  perforé,  d’où  : 

1“  Contention  élastique  très  spéciale,  puissante 
et  douce  ; 

2»  Evaporation  cutanée  parjaile  :  ces  appareils 
doivent  toujours  être  portés  par-dessus  le  linge 
de  corps  qui  fait  drain. 


Pelote  spongio-pneutnatique. 

Inventeur  (en  1907)  de  la  pelote  pneumatique 
à  insuffiation,  je  dois  reconnaître  que,  malgré  ses 
avantages  certains,  elle  présente  les  inconvé¬ 
nients  suivants  : 

—  Complication  du  gonjlage  et,  dégonflage  fré¬ 
quent. 

; —  Compression  dure  (ventres  sensibles)  quand 
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elle  est  bien  gonilée  et  quand  elle  ne  l'est  pas  as¬ 
sez  :  conipress/o/i/ZoïWhle  et  non /ix’e'e.  ' 
Nouvelle  pelo/e,'  constituéè  par  un  bloc  de 
-  caoulchouc  spongieux  spécial,  son  système  cellulo- 
lacunaire  en  fait  pratiquement  une  véritable  pe- 
Iqte  pneumatique. 

riiyp1as,,ellt‘  est  traversée  en  ions  sens  par  des 
canaux  d'aéralirm  fpii  favorisent  l'évaporalion 
cutanée.  '  • 

Forme.  -  -  Taillées  à  volonté,,  ces  pelotes  peu¬ 
vent  avoir  toutes  les  formes  voulues,  plus  globu¬ 
leuses  à  gauche,  en  cas  de  ptose  gastriqué  ;  à 
droite,  en  cas  d’atonie  cæcaie  ou  de  rein  flot¬ 
tant,  en  proue  de  naviré  <à  leur  centre,  en  cas  de 
jitose  .du  transverse.  .  '  • 

^  Mode  d’aclion.  --  Ici,  la  compression  n’est  ni 
braiale,  ni  mohUx.  Cette  pelote  Irèè  souple,  pénè- 


it 


I  tre  et  s’étale  hiollement  dans- le  Ventre,  se  dévç- 
loppe  et  agit  automatiquement  là  où- manque  la  , 

I  pression  ultra-abdominale.  ^ ,  r 

C’est  par-dessus  tout  une  compression  souple, 
cohslante  et  fixe.  ,  ;  ,  — 

Indications  et  types  de  pelotes.  —'Tout  d’abord, 

Içs  ;  mêmes  indicaiio.ns  . et  les  mêmes  tvpes  que 
ioutes  les  ]3elole.s.  Indicettion  très  spéciale  c.l  pe-  ■ 
loie  galette.  '  '  ■  ■ 

Les  algies  abdominales  de  toutes  causes  et  spc-  - 
cialement  les  cdgies  troubles  du  sympathique.  •  - 

En  général,  ici  la  pelote  e.st  mince  :  c’est  la 
pelote  galette  qui  opère. par  sa  compression  étalée,  - 
nuancée,  comme  tamisée  —  et  aussi  par  le  ina.s- 
sagë  continu  qu’elle  exerce  doux  ot  discrel;.  .  , 
Atonie,  difofaffon  dii  cœcnm.  —  Action  cqnibi- 
,née  de  la  compre.ssion  et  du  inassagq.  - 


L’A  ctualité  Scientiflique 

La  Presse 


La  thalassothérapie  chez  les  enfants. 

La  thalassothérapie  est  ime  arme  à  deux  tran¬ 
chants,  qu’il  faut  savoir  manier  pour  ne  pas, 
nuire  aux  enfants  qu’elle  réclame.  Elle  comporte, 
dit  le  fT  CoMBv',  l’interventjon  de  trois  facteurs  : 
1“  Air  salé  et  iodé  venant  du  large  ;  2®  bain  de 
mer  froid  ou  chaud,  bain  de  sable  ;  3®.  bain  de" 
soleil  sur  la  plage  ou  à  domicile'. 

Il  faut  savoir  combiner  tous  ces  éléments,  ex¬ 
cellents,  soit  ensemble,  soit  séparément,  suivant 
.les  maladies,-  les  tempéraments,'  les  âges,  les 
réactions  individuelles. 

Des  ])lages  du  Nord,  de  la,^Manche,  de  l’Océan, 
on  doit  éloigner  les  enfants' atteints  de  tubercu¬ 
lose  ouverte,  à  cfuelque  degré  ([U’elle  soit  par¬ 
venue,  ceux  qui  toussent  habituellement,  qui  ont 
du  catarrhe  aigu  ou  chronique  des  bronches,  dè 
l’asthme  avec  ou  sans  emphysème,  du  coryza 
spasmodique  .  De  mémo,  les  rhumatisants  nigus, 
subaigus  ou  chroniques,  les  cardiopathies,  les 
maladie's  de  la  peau  et  des  organes  des  sens,  les 
maladies  du  système  nci-veux. 

Mais  tous  ces  malades,  dont  l’état  risquerait 
d’empirer  dans  les  .stations  très  froides  et  trop 
éve.îtéés,  peuvent  séjourner  sur  la  Côte  d’Azur. 

Les  tuberculoses  chirurgicales,  considérées 
comme  tuberculoses  fermées,  sont  soignées  sur 
les  plages  froides,  comme. surlcs  plages  tempérées, 

.  avec  un  égal  succès  î  il  est  cependant  une  réserve 
à  faire  pour  les  plages  excitantes  du  Nord. 

Enfants  bien  portants.  Les  nourrissons,  les  en¬ 
fants  ne  marchant  pas  seraient  mieux  à  la  cam¬ 
pagne,  dans  un  epin  tranquille,  salubre,  boisé,  à 
Tair  pur  et  ozonisé  qu’à  la  mer.  .Cependant,  à  la 


mer  les  bébés  ne  sortiront  pas  les  jours  de  grande 
pluie  et  de  tempête,  ils  n’iront  à  la  plage  que  peu 
de  temps,  s’ils  n’ont  pas  d.’insonmie,  d’excita-  - 
tiqn  ;  on  s’abstiendra  des  bains  de  mer.  Les  en¬ 
fants  plus  grands  s’amuseront  à  loisir  à  la  plage, 
s’ils  ne  sont  pas  trop  nerveux,  s’ils  ne  perdent  pas . 

I  l’appétit  et  le  sommeil. 

Les  bains  de  lame  qu’on  ne'  permettra  qu'aux 
enfants  un  peu  âgés  et  calmes,  après  acclimate¬ 
ment  (3®  jour),  seront  courts;  une  à  trois  minuter,;  ' 
puis  cinq  et  six  minutes  si  la  réaction  se  fait  bien. 

Ne  pas  prolonger  la  durée  du  séjour  au-delà  d’un 
mois,  six  semaines  ;  aller  ensuite  à  la  campagne, 
au  calme,  après  le  coup  de  fouet  de  l’air  salin. 

Enfanls  malades.  On  enverra  à  la  mer,  les-, 
petits  rachitiques,  qui  ne  se  sont  pa-S  redressés 
par  les  traitements  classiques  et  par  le  séjour  à  la  ' 
campagne.  Avant  l’àge  de  deux  ou  trois  ans,  ils 
ne  fréquenteront  les  plages  du  Nord  que  pendant 
la  belle  saison  pour  éviter  le  froid  et  l’humidité 
qui  exposent àla  broncho-pneumonie;  ils  descen¬ 
dront  vers  les  plages  du  Sud-Ouest  ou  de  la  Mé¬ 
diterranée,  quand  viendront  l’automne  et  l’hi¬ 
ver.  La  thalassothérapie  triomphe  dans  le  rachi-  ' 
tisme  en  évolution,, de  2,  3,  I  ans.  Après  cet  âge, 
à  la  période  de  consolidation  et  d’éburnation,  il 
ne  faut  plus  coinpter  sur  le  redressement  spon- 
cané,  des  incurvations  ;  l’orthopédie  doit  inter-i 
venir.  "  : 

La  mer  est  encore  indiquée  pour  les  aucini- 
ques,  les  lymphatiques  pas  trop  nerveux,  les 
chlorotiques,  les  enfants  qui  souffrent  de  troubles 
■  de  croissance  :  elle  fait  merveille  dans  les  engor,-  .< 
gements  lymphatiques  simjdcs  ou  bacillaires, 
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dans  les  tuberculoses  locales,  externes,  cliirur-,  j 
glcales,  àtoutes  les  périodes.  Quand  on  conseillera 
la  mer  pour  les  enfants  scrofulo-tuberculeux  du 
premier^  âge,  on  n’oubliera  pas  les  risques  ciu’elle 
leur  fait  courir  (poussée  granulique,  niéningîte 
tuberculeuse)  *,  ils  habiteront  loin  de  la  plage,  fré¬ 
quenteront  modérément  cette  plage,  pas  dç 
bains,' etc.' (Joiirp.  de.  M(klécine  et  de  Çhintrgie 
praiiqiiest,  25  jiiin  192b.)  - 

Les  bromurides.  .  '  ' 

De  tous  les. composés  du  brome,  celui  qui  pro¬ 
voque  le  plus  souvent  des  éruptions  est  ,  le  brb- 
müre  de  potassium.  C’e.st  lui,  en  effet,  le  plus 
souvent  employé  en  thérapeutique  à  des  doses 
fortes  et  prulangécs,  particulièrement  chez  les 
épileptiques.  '  Le  D'  Daneu  rappelle  le  rôle  des 
troubles  intestinaux  dans  l’apparition  et  le  dé¬ 
veloppement  de  ces  dermatoses. 

Les  érythèmes,  œdémateux  ou  non,  sont, rares  ; 
mais  le  plus  fréquemment,  on  olDscrvc  des  exan¬ 
thèmes  pustuleux  :  acné  bromic[ue.  plus  rare, 
mais  pathognomonique  est  la  bromide  papulo- 
tubéreuse  végétante.  Ces  toxicodermies  végé¬ 
tantes  bromuriques,  ces  efflorescences  papillo- 
mateuses,  végétantes,  ctuelciuêfois  verrucoïdes, 
sont  en  général  assez  caractéristiciues  pour  être 
reconnues  au  premier  coup  d’reil.  {Journ.  des 
Sciences  médicedes  de  Lille,  23  mai  1926.) 

La  transfusion  du  sang. 

-  C’est,  dit  le  P'  Jeanneney,  la  métode  la  plus 
efficace  de  relèvement  de  l’organisme-épuisé. 

Pour  en  obtenir  les  bons  résultats  qu’elle  est 
capable  de  donner,  il  faut  l’appliquer  précoce¬ 
ment,  et  la  répéter  avec  persévérance  selon  les 
indications  : 

Diathèses  hémorragicpies  et  hémophilie,  syn- 
■  dromes  hémorragiques  des  intoxications  (arse  li- 
cales)  et  des  infections  graves,  anémies  (sauf  avec 
splénomégalie  ou  hémolyse). 

Dans  les  hémorragies  ,  on  l’emploiera  dès  que 
l’état  général  reste  inquiétant  ;  la  chute  progres¬ 
sive  des  valeurs  sphygmomanométriques  et  oscil- 
lométriques,  malgré  le  sérum  intraveineux,  chez 
un  sujet' qui  ne  saigne  plus,  indique' la  transfu¬ 
sion.  Dès  que  Mx  s’abaisse  au-dessous  de  7  et  Mn 
au-dessous  de  4,  le  pronostic  est  très  grave.  II  le 
devient  surtout  lorsque  le  cœur  ne  peut  plus  lut¬ 
ter  lorsque  les  systoles  deviennent  insufTisantcs, 
qui  se  traduit  par  line  Mx  très  basse  proche  de 
Mn  •;  lorsque  la  pression  variable  (Mx— Mn 
P.V)  est  inférieure  â  2,  il  y  a  hypotension  décom¬ 
pensée,  le  collapstis  est  proche. 


Dans  le  Ghoc,:la  transfusion  est  utile,  à  condi¬ 
tion  d’être  pféco'ce  ;  enfin,  grâce  à  la  transfusion, 
dans  les  septicémies  chirurgicales- graves,  les'  acr  • 
ei dents  infectieux  peuvent  s’atténuer  en  quelques 
heures.  -  ,  ■ 

Pour  le  choix  du  donneur,  l’auteur  conseille  , 
ïé  procédé  cîe  Bécart.  '  '  -  {  • 

1°  Laisser  tomber  dans  un-  verre  de  moiitre 
contenant  Une  solution  citratée  une  petite  goutte 
de  sang  du  donneur  ;  on  a  ainsi  une  suspension 
de  globules  du  donneur  G.  D  ;  ' 

2“  Laisser  tomber  dans  un  verre  de  montre 
contenant  ■  de  l’eau  distillée- une  goutte  de  sang 
du  récepteur  ;  on  a  ainsi  du  sang  laqué,  du  sérum 
dilué,  du  récepteur  S. R  ; 

30  Sur  une  lame,  on  mélange  une  goutte  de  ' 
sang  du  donneur  avec  une  goutte  de-  sérum  du 
récepteur  .  S’il  n’y  â  pas  agglutination,  donneur 
et  récepteur  sont  compatibles  ;  on  peut  transfu- 

Çomtne  technique  vraiment  pratique,  l’auteur 
conseille  de  recourir  â  des  procédés  qui  recueil-  ' 
lent  le  sang  dans  un  vase,  où  il  est  citrate,  d’où  * 
il  sera  transfusé  a  t  récepteur,  soit  avec  un  bock' 
et  une  aiguille,  par  ponction  veineuse,  soit  avec 
une  simple  seringpe  dans  le  genre  de  celle  de 
Rosenthal,  ou  mieux  eipcore  avec  la  seringue  de- 
Weil  et  Isch-NVall.  ,  ' 

.1®  Coucher  le  donneur  et  le  récepteur-; 

2°  Verser  15  cm  cl’  de  la  solution  citratée  à 
1  /lO®  dans  un  récipient  stérile,  cuvette  ou  verre 
graduée,  de  300  à  400  cmc.  ; 

3®  Placer  ün  garrot  pour  prise  de  sang  sur  le 
donneur.  Ponction  veineuse,  de  préférence  avec 
la  longue  aiguille  de  Bécart  ; 

4°  Recueillir  le  sang  dans  un  récipient  stérile 
et  faire  le  mélange  ; 

5°  Charger  la  seringue  de  Well  et  Jsch  Wall;  la 
purger.  Ponctionner  à  l’aiguille  la  veine  du  récep¬ 
teur  ,  iransluser  très  lentcmenl.  On  transfusera 
ainsi  trois  ou  quatre  seringues  de  100  cmc.  sui¬ 
vant  les  besoins  ; 

6®  Retirer  l’aiguille  de  la  veine  du.  récepteur  '; 
faire  les  pansements  habituels. 

Cette  technique  très  simple,  est  à  la  portée  de 
tout  praticien. 

Parfois  on  observe,  â  la  suite,  des  troubles  lé¬ 
gers,  tels  que  vomissements,  hyperthermie,  .le 
plus  souvent  sans  grande  gravité.  Plus  sévères 
et  parfois  mortels  sont  les  accidents  dus  à  Pin- 
compatibilité,  fourmillements,  oppression  pré¬ 
cordiale,  douleurs  lombaires,  ejunose,  dyspnée, 
relenti.ssement  du  pouls.  On  cessera  la  transfu¬ 
sion  dès  les  p/remiers  signes.  {{Journ.  de  Méde¬ 
cine  de  Bordeaux,  25  juin  1926.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Les  vaccinations  en  France  et  aux  colonies  en  1925.  | 
(M.  L.  Ck^xs 5. -^^AcaMmie  de  médecine  ;  28-12-1926.)  1 

M.  L.  Camus  présente  le  rapport  général  annuel 
des  vaccinations  et  revaccinations  pratiquées  en 
France  et  aux  Colonies  en  1924-1925. 

L’auteur  signale  les  vœux  émis  par  quelques  Com¬ 
missions  départementales  de  vaccine.  La  Commission 
de  la  Loire-Inférieure  demande  que  «  le  législateur 
inscrive  dans  là  l'oi  l’obligation  pourtoute  personne 
désirant  entrer  dans  un  atelier,  dans  une  maison  de 
commerce,  dans  une  exploitation  agricole,  de  pro¬ 
duire  un  certificat  de  revaccination  récente  ».  La 
Commission  du  territoire  de  Belfort  renouvelle  le 
vœu  qu’elle  a  déjà  émis  que  «  lors  du  mariage,  les 
futurs  époux  soient  mis  dans  l’obligation  de  pro¬ 
duire  un  certificat  de  revaccination  ». 

Aux  colonies,  les  réglements  de  la  vaccination  res¬ 
tent  bien  des  fois  lettre  morte.  I^s  cas  de  variole 
sont,  dans  ces  conditions,  assez  nombreux.  M.  Sieur 
rappelle  qu’à  Alger  il  lui  a  été  donné  de  voir  circuler 
en  ville  et  notamment  dans  les  tramways  des  mala¬ 
des  porteurs  de  croûtes  varioliques.  La  plupart 
d’entre  eux  étaient  des  Espagnols  peu  enclins  à  se 
laisser  vacciner.  Il  serait  bon  de  défendre  nos  colo¬ 
nies  contre  cette  importation  indésirable,  comme  il 
serait  bon  de  défendre  la  métropole  contre  l’entrée 
de  sujets  coloniaux  non  vaccinés.  Les  épidémies  de 
variole  constatées  en  France  depuis  quelques  années 
ont  souvent  eu  une  origine  de  cette  nature. 

M.  Camus  demande  qu’il  soit  exigé  dans  les  colo¬ 
nies  et  les  pays  de  protectorat  une  revaccination 
effective  des  personnes  désirant  s’embarquer  à  des-' 
tination  de  la  France. 

Ce  vœu,  appuyé  par  M.  Pinard  et  M.  Sieur,,  est 
adopté. 

Purpura  grave  à  répétition.  Guérison  par  splénectomie. 

{M.  J.  Lafourcade,  de  Bayonne.  —  Académie  de 
médecine  ;  28-12-1926.) 

M.  Lafourcade  communique  une  observation  de 
purpura  hémorrhagique  grave,  à  répétition,  chez  une 
enfant  do  neuf  ans.  Après  échec  du  traitement  mé-  ' 
dical,  l’auteur  pratiqua  une  splénectomie,  qui  fut 
suivie  de  guérison  de  la  petite  malade.  Les  cas  de  ce 
genre  publiés  sont  très  rares  éncore,  en  France  ,pai-- 
ticulièrement. 

Action  du  permanganate  de  K  sur  les  tissus  cruentés. 

(M.  Auréûan",  de  Laiinion.  —  Acàdémie  de  médecine  ;  - 
28-12-1926.) 

M.  Aurégan  est  l’auteur  d’un  traitement  du  lupu® 
par  ^e  curetage  et  la  scarification  suivis  de  panse" 
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ment  au  permanganate  de  potasse  en  poudre.  L’ap- 
plication  de  tampons  chargés  de  poudre  de  perman-  '  • 
ganate  sur  une  plaie  opératoire  produite  par  sca-  '  ' 
riflcatlon  ou  curetage  a  pour  première  conséquence 
d’arrêter  l’hémorrhagie.  En  même  temps,  se, fait  un  • 
dégagement  assez  intense  dé  chaleur.  Il  se  forme' à  ' 
ce  niveau  une  croûte  noire  au-dessous  de  laquelle  les  ' 
tissus  se  cicatrisent  en  15  à  20  jours.  Dans  le  traite¬ 
ment  du  lupus,  cette  méthode  procure  de  bons  effets-  ' 
même  dans  les  cas  rebelles.  L’auteur  l’emjiloie,'  à  • 
Lannion,  depuis  plus  dè  vingt  ans.  i 

Le  borate  de  soude  en  thérapeutique  interne. 

(MM.  Loeper,  Garcin  et  Tonnet.  —  Soc.  méd.  des  ■ 
kôp.  ;  19-11-1926.)  '  ’ 

Le  borate  de  soude  se  prescrit  à  l’habitude  pour 
l’usage  externe.  On  l’utilise,  dans  les  inflammations 
bucco-pharyngées  principalement,  comme  . antisep-  V 
tique  et  alcalinisant.  ' 

L’administratioji  de  ce  médicament  en  médecine  ' 
interne  est  de  date  assez  récènte.  Elle  découle  des 
travaux  physiologiques  de  Cyon,  Liebreich,  Vigier,  ] 
et  d’études  cliniques  de  Gaucher,  Féré,  Marie,  Crou-  i 
zon,  etc. 

Tout  d’abord,  c’est  un  corps  peu  toxique,  ainsi 
qu’il  résulte  des  essais  de  Pouchet  et  de  'Wild.  Sa  : 
toxicité  est  souvent  attribuable  d’ailleurs  aux  impu¬ 
retés  et  spécialement  au  plomb  qu’il  peut  contenir. 
Pur,- il  ne  paraît  susceptible  de  déterminer  que  de 
petits  troubles  sans  gravité  ;  quelques  nausées,  un 
peu  de  diarrhée,  de  discrètes  réactions  cutanées. 

Son  action  physiologique'  et  thérapeutique  'n’est  à 
la  vérité  pas  très  bien  connue.  Il  jouit  de  propriétés 
sédatives  et  peut  rendre  des  services  dans  l’épilepsie,, 
bien  que  Maiûe,  Crouzon  et  Bouttier  lui  aient  préféré 
le  borico-tartrate  de  potasse  dont  l’efficacité  est  due  • 
en  grande  partie  au  bore. 

MM.  Loeper,  Garcin  et  Tonnet  ont  entrepris  une  ^ 
série  de  recherches  sur  l’animal  et  sur  Thomme  avec 
le  borate  de  soude  en  injections  intra-veineuses  et  par 
voie  buccale.  Leur  travail,  qui  ne  pose  pas  encore  de 
déductions  définitives,  n’en  comporte  pas  moins  des¬ 
constatations  fort  intéressantes.  La  dose,  per  os,  est 
de  2  à  4  grammes  en  solution  à  l  pour  20,  prise  avant 
ou  pendant  les  repas.  Les  auteurs  lui  ont  associé, 
dans  les  mêmes  proportions,  le  citrate  de  soude, 
donnant  une  sorte  dé  citrate  borico-sodique,  rappe¬ 
lant  le  tartrate  borico-potassique,  mais  moins  irri¬ 
tant  pour  l’estomac.  Par  voie  veineuse,  en  raison  de  , 
la  faible  solubilité  du  médicament,  il  faut  injecter 
une  certaine  quantité  de  liquide,  qui  est  bien  toléré 
par  les  veines.  -  .  i 

M.  Loeper  a  noté,  à  la  suite  de  l’administration 
interne  du  borate  de  soude,  chez  l’anindal  ou  chei 
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l’homme,  iine  augmentation  de  poids  appréciable, 
une  action  sédativp,  àntispasmqdiquë,  une  élévation' 
de  la  diurèse,  la  dipiinutiou  de  la  glycémie,  de  l’oxalé- 
mie,  de  la  cholestérinémie.  -L’auteur  pense  que' ces 
propriétés  découlent  en  partie  de  modifications  por¬ 
tant  sur  la  glande  thyroïdienne.  1  ' 

H  serait  prématuré  <ié  tirer  de.  l’étude  dé  MM. 
Lpoper,  Oamiiet  Tonnet  doscniiclnsions  intangibles. 
Leur  travail  permet  d’èspérer  néanmoins  que  nous 
trouverons  dans  le  borate  de  soude  up  médicament 
intéressant  en  thérapeutique  interne.  Les  doses  pa¬ 
raissent  devoir  s’établir  entre  2  et  3  gi^ammes  (dose 
utile)  per  os,  0  gr.  50  à  1  gr.  30  par  voie  veineuse’.  Ce  I 
.serait  un  modificateur  de  la  nutrition,  du  métabo¬ 
lisme  des  sucres,  des  protéides  et  des  graisses',  pou¬ 
vant  rendre  des  services  dans  la  goutte,  le  diabète, 
le  goitre  exophtalmique.  Sa  pre,scription  serait  pos¬ 
sible  dans  certains  états  nerveux  et  chez  les  amaigris 
de  tout  ordre  en  dehors  des  infections  grave.s'  et  des 
néoplasmes  incurables.  La  vole  veineuse  donne  des 
résultats  plus  immédiats,  la  voie  .digestive  des  résul¬ 
tats  plus  durables. 

La  méthode  de  Robertson-Lavalle  dans  le  traitement 
des  tumeurs- blanches. 

(M.  Mouchf.t,  M.  Mauclaire.  —  Société  de  chirurgie-, 
24-’ll-1926.) 

Le  professeur  RobertS|On-I.avalle  (de  Buenos-Ay- 
rcs)  traite  les  arthrites  liacillaires  par  l’introduction 
de  greiïons  osseux  dans  les  épiphyses  malades.  Il 
déclare  qu’on  peut  guérir  ainsi  en  un  mois  toutes  les 
ûstéo-arthrites  tuberculeuses. 

M,  Mouchet  a  eu  l’occasion  de  faire  opérer  par  M. 
Robertson-Lavalle  lui-même  deux  malades  de  son 
service  atteints  de  tumeurs  blanches.  Le  premier  eut, 
ala  cinquième  semaine  après  l’intervention,  un  gon- 
,  llement  notable  du  genou  avec  fistulisation  et  élimi¬ 
nation  de  masses  fongueuses  épaisses.  Il  succomba 
deux  semaines  plus  tard,  à  une  méningite  tubercu¬ 
leuse,  La  seconde  malade,  lillottc  de  treize  ans,  eut 
également  une  aggravation  de  l’état  local  et  de  l’état 
général  tel  que  la  ré.soction  s-’imposa.  Olle-ci  fut 
suivie  d’un  mieux  immédiat.  Le  genou  enlevé  ren¬ 
fermait  des  fongosités  abondantes. 

M.  Mauclaire  n’a  pas  été  convaincu  par  les 
observations  que  l’auteur  de  la  méthode  a  rappor¬ 
tées.  Les  résultats  de  cette  technique  nouvelle  ont 
besoin  d’être  confirmés  par  d’autres  opérateurs  et 
M.  Mauclaire  se  propose  de  l’essayer  dans  un  sana¬ 
torium  où  il  soigne  de  nombreuses  tuberculoses  chi¬ 
rurgicales  articulaires. 

Iléus  biliaire.  Diagnostic  et  mobilisation  par  le  toucher . 
vaginal. 

(M,  Cochez,  d’Alger.  -Société  de  chirurgie  ;  24-11- 
1926.) 

M,  Okinczyc  rapporte,  au  nom  de  M. Cochez, 
'd’Alger,  l’histoire  d’une  femme  de  63  ans  qui  eut, 


consécutivement  à  une  symptomatologie  de  cal- 
culose  hépatique,  des  phénomènes  d’occlusion  intes* 
t  tinàle.  Le  toucher  vaginal  permît  dq  constater,  en 
repoussant  très  haut  le  cul-de-sac  de  Douglas,  la 
présence  d’un  corps  dur  au  niveau  des  anses  intes¬ 
tinales.  Des  manœuvres,  de  propulsion  furent  assez 
heureuses  pour  mobilisfir  ce  calcul  et  La  patiente 
guérit  sans  aul.re  intervention.  ' 

M.  Okinczyc  ajoute  que  la  perception  d’un  calcul 
pendant  sa  migration  intestinale  au  cours  de  l’occlu¬ 
sion,  est  chose  rare.  Uii  tel  diagnostic  objectif,  d’a¬ 
près  les  observations  publiées,  n’aurait  été  porté  que 
neuf  fois.  Sick,  Murphy  et.Kôstlin  ont  senti  le  calcul 
dans  la  fosse  iliaque  droite,  Ricard  dans  la  fosse  ilia¬ 
que  gauche,  Elsner  dans  la  région  pyloro-duodénale. 
Guibal  et  François  l’ont  perçu  à  la  palpation  de 
l’abdomen,  Delàgénière  et  Villar  par  le  toucher  rec¬ 
tal.  '  '  -, 

Il  ne  sera  donc  pas  sans  intérêt  de  recourir  à  ces  '■ 
diverses  explorations  '  en,  pareille  circonstance.  Les 
chances,  toutefois,  de  découvrir  le  calcul  ainsi  ne 
sont  pas  très  grandes.  ' 

Sur  le  diagnostic  histologique  des  tumeurs. 

(Mj  H.  JuuiîT.  —  Société  des  chirurgiens  de  Paris  •, 
5-11-1926!)  '  , 

M.  Judet  rçlate  l’observation  d’un  homme  de  41 
ans,  qui,  six  mois  après  un  traumatisihe  du  genou, 
présenta  une  tumeur  du  tibia  à  évolution  très  rapide. 

A  la  radiographie,  tout  le  tiers  supérieur  de  l’os 
apparaissait  souillé  et  transparent  ;  la  corticale  était 
'  respectée, 'sauf  vers  le  plateau  tibial  externe.  Un 
jorélèvemeiit  histologique  fut  pratiqué  et  le  labora¬ 
toire  répondit  :  jibro-sarcome  k  myéioplaxes.  A  l’opé¬ 
ration,  le  tiers  supérieur  du  tibia  était  envahi  par 
une  formation  pulpeuse,  rouge  lie  dè  vin.  La  conser¬ 
vation  ayant  paru  impossible  on  raison  de  l’étendue' 
de  la  dégénérescence,  l’auteur  fit  une  amputation  de 
.cuisstî  au  tiers  supérieur;  La  guérison  se  maintient 
depuis  20  mois.  M.  Judet  pense  que  dans*ces  cas, 
comme  on  tend  à  l’admettre  actuellement,  il  s’agit 
de  tumeurs  de  nature  bénigne  et  non  maligne  :  il 
conviendrait  de  les  appeler  non  pas  sarcomes  à  myé- 
loplaxés  mais  tumeurs  à  myéioplaxes. 

■ —  M.  Peugniez  remarque  que  les  données  de 
laboratoire,  malgré  leur  intérêt,  doivent  céder  le  pas, 
s’il  y  a  désaccord,  aux  données  de  la  clinique. 

—  M.  Cathelin  insiste  sur  les  difficultés  du  dia¬ 
gnostic  histologique  de  toutes  les  tumeurs  en  général. 

—  M.  Mornard  cite  trois  cas  de  tumeurs  histolo¬ 
giquement  à  myéioplaxes  qu’il  a  opérées  par  sim¬ 
ple  curetage  et  plombage  et  dont  la  guérison  persiste 
depuis  des  années,  témoignant  de  leur  bénignité 
relative. 

Les  sels  de  cobalt  en  thérapeutique. 

(M.  Le  Goff.  — Soc.  méd.  des  praticiens  ;  19-11-1926.) 

Parlant  de.s  propriétés  physiologiques  des  sels  de 
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cobalt,  M.  Le  Goft  indique  qu’il  a  injecté  chez  le 
lapin  jusqu’à  ,6  centigr.  de  chlorure  de  cobalt  par 
jour  ;  par  la  voie  buccale,  il  a  tait  prendre  pen¬ 
dant  120  jours  une  moyenne  de  15  centigr.  du  même 
corps  sans  observer  aucun  symptôme  d’intoxication. 
Une  partie  du  produit  ingéré  est  éliminé  par  l’urine 
et  les  selles,  une  partie  se  fixe  dans  les  tissus.  Chez 
l’homme,  l’auteur  a  prescrit  de.  10  à  50  centigr.-  de 
sel  par  jour  dans  les  maladies  de  la  nutrition  et  il  a 
obtenu  souvent  une  grande  amélioration. 

Traitement  des  hémorrhoïdes  par  les  injections 
sclérosantes  de  Sicard. 

(M.  Fildehmann.  —  Soc.  médicale  des  praticiens  ; 

,  17-12-1926.) 

M.  Filderman  expose  son  procédé  de  traitement  des 
hémorrhoïdes  par  la  méthode  varico-sclérosante  de 
Sicard.  Cette  technique  d’injection  intra-veineuse 
est  simple,  ambulatoire,  et  efficace,  non  seulement 
pour  les  hémorrhoïdes  ordinaires  mais  encore  pour 
les  hémorrhoïdes  ulcérées  ou  compliquées  de  fis¬ 
sures  et  de  fistules.  L’auteur  parle,  en  outre,  d’une 
façon  plus  générale,  de  ce'  qu’il  appelle  la  maladie 
hémorrohoïdaire  ;  pour  lui,  c’est  une  véritable  ma¬ 
ladie  infectieuse  chronique  susceptible,  par  des  peti¬ 
tes  inoculations  répétées  de  se  propager  au  foie  par 
le  système  porte,  et  au  poumon  par  le  système  cave. 

P.  L. 


Marseille 

Comité  médical  des  Bouches-du-Rhône. 

Fugues  et  réactions  d’allure  pei  verse  chez  une  jeune 
encéphalique.  Influence  des  tares  antérieures. 
MM.  Roger,  j.  Reboul-Lachaüx  et  Pourcink 
présentent  une  jeune  fille  de  13  ans,  atteinte  d’encé¬ 
phalite  épidémique  à  forme  léthargique  et  myoclo- 
nique  il  y  a  deux  ans,  qui  a  fait  de  nombreuses  fugues 
dont  trois  en  prenant  le  chemin  de  fer  et  qui  est 
devenue  grossière,  insolente,  coléreuse,  méchante 
envers  les  siens  et  les  animaux  ;  elle  a  notamment 
essayé  de  frapper  son  père  à  coup  de  hache  et  se 
livre  à  des  attouchements  sexuels  sur  les  grandes 
personnes,  sur  ses  frères  et  sœurs,  ainsi  que  sur  les 
animaux.  Les  auteurs  soulignent  à  nouveau  qu’il  ne 
s’agit  pas  là  de  psychose  perverse  mais  de  réactions 
dues  à  un  état  d’excitation  globale  de  l’humeur 
exacerbant  des  tendances  antérieures  anormales  et 
certaines  dont  l’origine  première  est  trouvée  dans 
une  lourde  hérédité  :  alcoolisme  mental  intense  chez 
le  père  et  le  gran  d-père,  deux  avortements  et  deux 
morts  en  bas-âge  du  côté  de  la  mère. 

Volumineux  rein  ealculeux. 

M.  Fîsmenard  présente  un  volumineux  calcul 
rénal  pesant  114  gr.  chez  un  malade  âgé  de  82  ans 


s’étant  plaint  depuis  4  ans  de  douleurs  sourdes  dans 
la  région  lombaire  droite.  Calcul  enlevé  par  néphrecr 
tomie. ,  ■ 

Méningite  cérébro-spinale  à  forme  mentale  ; 
diagnostic  tardif,  guérison. 

MM.  J.  Rebo*i,-Lachaux  et  Mlle  Certoncinv 
relatent  le  cas  d’une  femme  de  30  ans  conduite  à  la 
consultation  externe  (service  du  Prof.  Roger)  pour 
état  mélancolique.  Il  s’agit  d’un  syndrome  très  typi¬ 
que  de  mélancolie  anxieuse  qui  aurait  débuté  trois 
semaines  auparavant.  L’examen  neurologique  ne 
montre  aucun  symptôme  objectif  en  dehors  d’un 
signe  de  Kernig  léger  mais  net.  La  malade  est  hospi¬ 
talisée  en  vue  d’une  ponction  lombaire  qui  donne 
issue  à  un  liquide  purulent  avec  3  gr.  50  d’albumine; 
900  leucocytes  par  millimètre  cube,  dont  90  %  de 
polynucléaires,  absence  de  germes  à  l’examen  direct, 
mais  présence  de  méningocoques  après  24  heures  à' 
l’étuve.  Sédation  rapide  des  troubles  psychiques  par 
sérothérapie  sous-arachnoïdienne  et  intra-muscu- 
laire.  Après  une  réaction  due  à  une  méningite  séri¬ 
que,  la  malade  sort  guérie  un  mois  après  son  ad¬ 
mission.  ■  ' 

Un  cas  de  fièvre  de  Malte  d’origine  bovine  probable. 

M.  Paul  Giraud.  Il  s’agit  d’une  fièvre  ondulante 
durant  trois  mois  et  demi  et  terminée  par  la  guérison, 
pour  laquelle  le  séro-diagnostic  de  Wright  fut  positif 
à  1  pour  150.  Or  la  malade  avait,  trois  semaines  envi¬ 
ron  avant  le  début  des  accidents,  donné  des  soins  à 
une  vache  atteinte  d’avortement  compliqué  de  ré¬ 
tention  placentaire.  Cette  malade  ne  pouvait  avoir 
eu  que  des  contacts  très  peu  fréquents  avec  des-  ' 
moutons  en  parfait  état  de  santé  ;  elle  ne  possédait 
pas  de  chèvre  et  ne  buvait  que  du  lait  de  vache 
bouilli.  Elle  seule  avait  donnée  des  soins  à  la  vache  et 
elle  fut  seule  atteinte  dans  sa  famille.  Cette  observa¬ 
tion,  qui  réalise  une  expérience  assez  précise,  pose  de 
nouveau  la  question  de  l’identité  du  m.  melitensis  et  ■ 
du  microbe  de  Rang  et  doit  être  versée  au  dossier  de 
la  discussion  en  faveur  de  cette  identité. 

Un  cas  de  réinfection  syphilitique. 

M.  Paul  Vigne  rapporte  l’observation  d’un  malade 
âgé  de  40  ans,  qui  a  présenté  il  y  a  6  ans  un  accident 
primitif  de  la  lèvre  avec  présence  de  tréponèmes.  Ce 
malade  traité  précocement  n’a  pas  eu  d’accident 
depuis  et  a  eu  trois  enfants  bien  portants.  Le  nou¬ 
veau  chancre,  situé  sur  la  verge  présente  tous  les 
caractères  chronologiques  et  cliniques  d’un  chancre,' 
induré.  Il  s’accompagne  de  l’adénopathie  inguinale 
habituelle  et  montre  des  tréponèmes  à  l’ultra-mi¬ 
croscope.  Les  caractères  de  cette  observation  satis¬ 
font  pleinement  aux  conditions  exigées  par  le  der¬ 
nier  congrès  de  dermatosyphiligraphie  pour  afiDurmer 
la  réinfection; 
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Polynévrite  sensitive -motrice  chez  une  baeiilaire 
après  injection  de  phosphate  de  cre'osote. 

MM.  Rogbr,  Siméon  et  Mlle  Certonciny  pré¬ 
sentent' une  malade  qui,  aù  cours  d’une  bacillose, 
discrète  (sclérose  du  sommet  gauche)  traitée'  par¬ 
ées -injections  répétées  de  produits  non  arsenicaux, 
a  réalisé  une  polynévrite  sensitivp-motrice  de  type 
chiropodal.  Après  avoir  éliminé  la  possibilité  de  tout- 
autre  facteur, étiologique  (éthylisme,  diphtérie)  les 
auteurs  incriminent  le  phosphate' de  eréogùte  em¬ 
ployé  par  voie  hypodermique  et  attirent  l’attention 
sur  le  danger  que  présente  ce  produit  dont  la  toxicité 
est  peu  connue  des  praticiens  quoiqu’un  certain 
nombre  de  polynévrites  phosphocréoso  tiques,  ait 
été  autrefois  signalé. 

Cyi.tite  rebelle  apiè*3,néphrectoinic  pour  tubereulozc 
rénale.  Guérison  après  quatre  ans  de  traitement. 

M.  Tristant  rapporte  l’obseryatio^  d’une  malade 
ayant  subi  une  néphreqtomie  pour  bacillose  rénale 
gauche,  c Suites  vésicales  particulièrement  tenaces 


pendant  4  ans  et  fistule  lombaire  débridée  deux  fois  ; 

noter  4  érysipèles  cataméniaux.  Les  phénomènes 
vésicaux  étaient  intenses  quand  la  fistule  semblait  se 
tarir.  Ce  n’est  que  par  la  diathermie  répétée  sur  les . 
ulcérations  vésicales,  ppr  des  cautérisations  par  instil¬ 
lations  concentrées  dé  nitràte.  d’argent  dans  la  fistule 
lombaire,  profonde  de  17  cm.  et  allant  jusqii’à  la  ' 
région  "  vésicale,  que  les  phénomènes  -yésicaux'  ont- 
disparu  et  que  la  fistule  s’ést  fermée.- L’auteur  ihsiste 
sur  la  haute  valeur  de  la  diathermie  dans  ces  formes 
persistantes  et  rebelles  de , cystite  après  la  néphrecto¬ 
mie,  et  sur  l’elfet  sédatif  de  l’huile  gOménolée  en  pan¬ 
sements  vésicaux. 

Le  traitement  du  chancre  n.où 
par  la  thermocautérisation. 

.  M.  E,  Chauvin  croit  devoir  rëvenirsnr  cette  vieille 
méthode  thérapeutique  pour  en  préciser  les  indica¬ 
tions  et  la  technique  et  pour  vanter  l’excellence  et 
Inconstance  de  ses  résultats.  '  ■ 

'  •  Emile  Castelli. 


Les  Congrès 

XXVI®  Congrès  d’Urologie. 

[suite- et  fin)  ('). 


Le  ecilux  vésieo  uréléi'fil . 

[Ij.isciission.) 

M.  Marion  (de  Paris),  insiste  sur  l’importance  du 
refiùx  vésico-urétéral  dans  les  cas  de 'vessie  intolé¬ 
rante  et  restant  intolérante  après  ta  néphrectomie  . 
pour  tuberculose  rénale.  Il  a  constaté  à  plusieurs  re¬ 
prises  dans  ces  cas  des  rellux  vésico-urétéraux  très 
nets,  qui  naturellement  exposent  le  rein  restant  ,  et 
'considéré  comme  sain  à  des  inoculations  tubercu¬ 
leuses.  Il  conseille  donc  de  faire  de  parti- pris  une 
cÿstographie  de-  ces  vessies  restées  intolérantes  afin 
de  juger  s’il  y  a  oui  ou  non  passage  du  liquide  vésical 
dans  l’ui’etère.  Au  cas  où  ce  passage  serait  manifeste 
il',  conseille  formellement  l’exclusion  vé.sicaJe  par 
lirètérostoinie  qui  soulage  d’une  part  les, malades  en 
.  empêchant  l’arrivée  de  l’urine  dans  la  vessie  et  qui 
d’autre  part  met  le  rein  à  l’abri  d’une  inoculation 
tuberciilensc,  ' 

■  M.  llut'.cii  (de  Ijiègc)  U  observé, ■'cinq  ou  six  t'ois, 
de.s  ftslules  urinaires  récuiTentes  lombaires,  à  la  suite 
tle'i>éphrectomie..pour  tuberculose  rénale,  Ces  flst.ules 
se  sont  taries  spontanément  ;  c’est-à-dire  sans  trai- 
'  tement  spécial. 

En  son  nom  et  au  nom  de  sou  assistant  Forest,il 
'  montre  une  trè»' belle  cysto-raVliogvap.hie  latérale 
muiitraut  un  méga-uretère,  une  toute  petite  vessie 


(1)  V.  Concours  médical  n»  4. 


et  une  dilatation  énorme  de  l’uretëi’e.  Gomme  il 
n’existe  pas  de  rétrécissement  du  canal  en  aval  de 
-  cette  dilatation,  ni  aucune  lésion  destructive  ou 
végétante  des,  parois  de  celle-ci,  ces  faits  ont  une  pa-  ' 
tliogénie  obscure. 

C’est  en  tout  cas  la  première  fois  que  pareille  corq- 
cidence  d’uretère  et  d’urètre  postérieur  forces  est 
constatée'. 

M.  Ravàsini  (de  Trieste)  a  observû  le  reflux  une 
vingtaine  de  fois.  Quand  on  le  cherche  et  qu’on  y 
pense,  on  le  trouve  souvent.  Ses  cas  sont  cités  dans 
le  rapport  de  M.  Lepoutre,  Il  mentionne  un' cas  de 
reflux  congénital,  dans  lequel  à  la  néphrectomie  il  a 
trouvé  une  malformation  rare  du  rein.  :  deux  ure-  - 
tères,  une'nioilié  de  rein  fonctionnantes  l’autre  em- , 
bryonnaire,  trilobée,  dégénérée  en  graisse^  Dans  un 
'  cas  le  reflux  a  été  cause  d’erreur  opératoire.  L’auteur' 
a  observé  des  phénomènes  intéressants  dans  le  cas 
de  reilux  dans  le  secoud  rein  ;  persistance  de  la  dila¬ 
tation  du  moignon  urétéral,  persistance  du  péristal¬ 
tisme,  absence  d’infection  dans  le  rein  resté,  même 
-après  cinq  èns  après  la  néphrectomie. 

Il  faut  se  mettre  d’accord  suy  la  tenu inologie  ; 
dans  la  littérature  il  y  a  une  confusion  sur  cette  ques¬ 
tion.  Enfin  il  veut  rappeler  le  trava.il  récent  de  Relluc- 
ci  qui  a  obtenu  chez  rhomme  le  reilux  artificiel  dans 
’  l’auestliésie  vésicale  locale,  dans  l’anesthésie  géné¬ 
rale  et  dans  la  rachi-anesthésie. 

M.  CovisA  (de  Madrid).  On  peut  partager  les  eas 
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de  reflux  vésico-urétéral  en  deux  groupes  :  reflux 
acquis  et  reflux  congénital,  tous  deux  liés  à  la  di- 
latati9n  des  uretères. 

Le  reflux  acquis  peut  être  consécutif  à  des  lésions 
obstructives  qui  rendent  difficile  l’évacuation  de 
l’uretère  ;  ou  à  des  lésions  inflammatoires  de  la  vessie 
sans  obstaclë  pour  la  sortie  de  l’urine.  La  pathogénie 
du  reflux  varie  dans  chacun  des  cas. 

Le  reflux  acquis  peut  être  permanent  ou  temporaire 
selon  que  la  lésion  qui  en  est  cause  persiste  où  non 
après  avoir  été  guérie. 

Le  reflux  congénital  peut  coexister,  ou  non  avec  la 
dilatation  de  l’orifice  urétéral. 

L’infection  accompagne  toujours  le  reflux  acquis  ; 

■  si  tous  les  urinaires  infectés  n’ont  pas  de  reflux,  il 
faut  admettre  qu’une  altération  congénitale  préa¬ 
lable  est  nécessaire  pour  que  le  reflux  ait  lieu.  En 
résumé,  trois  facteurs  entrent  en  jeu  normalement  : 
facteur  mécanique,  facteur  infectieux,  facteur  congé-, 
nital. 

Depuis  1917, date  de  la  publication  de  nos  premiers 
cas,  nous  avons  réuni  10  observations  nouvelles  (2 
d’origine  congénitale,  4  associées  à  la  tuberculose, 4 
au  cours  de  cystite  chronique  et  de  pyélonéphrite, 
2  avec  cystite  et  calctil  vésical). 

M.  Duverney  (de  Bordeaux).  Le  reflux  vésico- 
urétéral  est  fréquent  ;  il  serait  ooservé  encore  da¬ 
vantage  s’il  était  recherché  systématiquement  par 
la  cysto-radiographie.  Il  est  dù  à  des  causes  multi¬ 
ples.  Congénital,  il  est  le  plus  souvent  acquis  et  se 
^  trouve  sous  la  dépendance  des  contractions  vésicales, 
des  lésions  du  méat  urétéral,  dé  l’atonie  urétérale  et 
des  obstacles  apportés  au  libre  écoulement  de  l’urine. 

Il  peut  être  unilatéral,  partiel  ;  presque  toujours 
il  est  total  et  bilatéral. 

Les  malades  se  présentent  à  l’examen  tantôt  avec 
une  symptomatologie  très  atténuée,  tantôt  avec  le 
sjmdrome  de  la  pyélonéphrite  ou  de  la  cystite  rebelle. 
La  cystoscopie  et  la  cystoradiographie  imposent  le. 
diagnostic. 

En  dehors  du  traitement  hygiénique-  et  médica¬ 
menteux,  les  lavages  et  les  instillations  du  bassinet 
au  nitrate  d’argent  longtemps  répétés  donnent  des 
résultats  thérapeutiques  intéressants. 

M.  Papin  (de  Paris).  Il  n’y  a  rien  à  ajouter  à  Ce 
qu’a  dit  M.  Lepoutre  en  ce  qui  concerne  la  partie  ana¬ 
tomique  et  physiologique  de  son  remarquable  rap¬ 
port. 

La  section  du  méat  ne  suffit  pas  à  reproduire  le  re¬ 
flux  vésico-urétéral.  Dans  beaucoup  de  cas  où  il  a 
fulguré  le  méat  pour  calculs,  tumeurs  ou  d’autres 
lésions,  il  n’a  jamais  observé  ce  reflux  bien  qu’il  l’ait 
recherché  fréquemment. 

L’obstacle  au  reflux  vésico-urétéral,  c’est  le  muscle 
vésical  lui-même.  Son  action  peut  être  annulée  de 
deux  façons,  ou  par  redressement  du  trajet  intra- 
mural  qui  met  face  à  face  l’orifice  d’entrée  et  de  sor¬ 
tie  ;  c’est  le  cas  dans  les  malformations  congénitales 
ou  dans  les  obstacles  sous-jacents  à  la  vessie  ;  soit 
par  induration  de  l’uretère  qui  ne  se  laisse  pas  aplatir, 


c’est  le  cas  dans  la  tuberculose  rénale  et  dans  cer-  • 
taines  tumeurs  de  la  vessie. 

Dans  les  diverticules  de  la  vessie,  l’action  du  mus-  /, 
de  vésical  est  également  entravée  par  le  développe¬ 
ment  du  diverticule  dans  la  portion  intra-murale. 

Dans  son  travail  de  1913,  M.  Papin  a  indiqué  les  . 
différents  procédés  pour  mettre  en  évidence  le  reflux 
vésico-urétéral.  Depuis  cette  époque,  il  a,  en  outre, 
pratiqué  dans  deux  cas  la  radiographie  latérale  de  la 
vessie  et  de  l’uretère.' 

La  présence  d’une  sonde  urétérale  peut  dans  cer¬ 
tains  Cas  d’atonie  de  l’uretère  faciliter  le  reflux.  - 

Il  l’a  observé  dans  plusieur,s  cas  et  n’a  pas  vu  que 
le  reflux  soit  fréquent  chez  l’enfant  ni  qu’il  soit  fa¬ 
vorisé  par  l’anesthésie;  .  . 

La  comparaison  de  Kuretère  forcé  avec  un.  diverti¬ 
cule  de  la  vessie  est  tout  à  fait  juste.  Le  traitement 
devrait  être  le  même  mais  cela  n’est  possible  qu’en 
cas  de  lésion  unilatérale.  Dans  le  cas  contraire,  on  se 
contentera  de  lavages  vésicaux  qui  lavent  en  mêiiie 
temps  les  uretères  et  le  bassinet,  dans  certains  cas 
on  pourra  être  obligé  de  faire  un  drainage. 

Il  faudra  donner  la  préférence  à  la  néphrostomie 
sur  l’urétérostomie  qui  ne  convient  pas  à  ces  canaux  ' 
dilatés  et  tortueux.  En  tous  cas,  la  cystostomie  est 
logique. 

M.  Oraison  (de  Bordeaux)  rappelle  qu’il  a  pré¬ 
senté,  il  y  a  deux  ans,  l’observation  d’une  fillette 
de  sept  ans,  dont  tout  l’appareil  urinaire,  vessie  com¬ 
prise,  était  très  dilaté,  communiquant  largement  et 
était  en  rétention  infectée. 

Devant  la  gravité  probable  d’une  néphrectomie 
double  dans  ce  cas  particulièrement  compliqué,  il 
conseilla  sirriplement  l’évacuation  biquotidienne  dé 
la  vessie,  et  par  conséquent,  des  urétères  et  des  reins 
et  leur  lavage  au  nitrate  d’argent. 

Sous  l’influence  de  ce  traitement  palliatif,  l’enfant 
se  maintint  en  parfaite  santé  à  la  condition  de  ne  pas 
l’interrompre. 

Ceci  prouve  que  cette  thérapeutique  minima  peut 
rendre  des  services  appréciables  dans  les  cas  com¬ 
plexes  et  graves  de  reflux  vésico-urétéro-rénal,  alors 
qu’il  est  impossible  de  rien  entreprendre  de  chirur¬ 
gical. 

M.  Gripekoven  (de  Bruxelles).  Au  sujet  du  reflux 
de  l’urine  par  la  plaiè  à  la  suite  de  la  néphrectomie, 
le  rapporteur  a  totalisé  une  quarantaine  de  cas  pu¬ 
bliés.  On  peut  y  ajouter  quelques  observations  qui  ' 
ont  paru  dans  la  Presse  médicale  belge  entre  autrex 
ceux  de  J.  De  Sntieth,  deux  de  Van  den  Branden  et 
une  de  Quignon  (Mons). 

Le  reflux  après  néphrectomie  pour  calcul  est  beau¬ 
coup  plus  rare  puisque,  dans  le  rapport,  ne  font  cités  ' 
que  le  cas  de  Desnos  et  de  Modlensky  ;  l’auteur  peut 
en  ajouter  un  troisième  observé  par  Leclerc-Dandoy 
"(Bruxelles)  qui  a  é,l6  reloté  dans  le  journal  J, a  Cli¬ 
nique  en  i90i. 

S’il  est  vrai,  comme  le  pense  le  professeur  André;- 
que  d’une  façon  générale,  le  reflux  apparaîtra  bien 
souvent  dès  qu’on  se  donnera  la  peine  de  le  rechercher, 
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nos  rocherches  ont  montré  qu’au  moins  dans  l’hy- 
pértfôphiè  prostatique, il  ne  doit  pas  exister  souvent. 

Depuis  1919,  dans  le  ServiGe  des  Voies  urinaires  de 
l’Institut  chirurgical  de  Bruxelles,  l’auteur  a  systé- 
ipâtiqttement  fait  des  cystographies  cher,  les  réten- 
tioiiftistés  prostatiques. 

Or,  sur  95  radiographies,  il  n’â  jamais  vu  le  liquide 
opaque  remonter  vers  ruretère. 

L’auteur  présente  les  cystographies  d’un  malade, 
cystographies  prises  d’abord  après  l’injection  de  250 
centimètres  cubes  d'un  liquide  opaque  et  prises  en¬ 
suite  après  miction. 

C’est  un  cas  de  reflux  avec  rétention  considérable 
allant  jusqu’à  600  centimètres  cubes  où  l’uretère 
béant  agit  à  la  façon  d’un  diverticule  vésical. 

Quand  la  vessie  se  contracte,  elle  chasse  Turine  nos 
seulement  au  dehors,  par  l’orifice  /le  l’urètre  mais 
aussi  vers  l’uretère  et  le  bassinet  et  bien  plus  facile¬ 
ment  vers  ces  cavités  que  vers  le  dehors .  • 

M,  Pasteau  (de  Paris).  Après  avoir  constaté  que 
d’un  commun  accord  on  divise  aujourd’hui  les  re¬ 
flux  vésico-urétéraux  en  reflux  congénitaux  bien 
étudiés  en  1913  par  Leguou  et  Papin,  et  reflux  acquis 
sur  lesquels  il  a  attiré  l’attention  on  1914,  l’auteur 
s’attache  surtout  à  la  question  du  diagnostic. 

Les  signes  fonctionnels  accusés  par  le  malade  n’ont 
pas  grande  valeur,  et  pour  ne  pas  méconnaître  les 
reflux,  qui  sont  d’ailleurs  fréquents,  une  série  d’exa¬ 
mens  sont  nécessaires  :  recherche  de  l’écoulement  par 
la  plaie  lombaire  de  l’urine  vésicale  après  néphrec¬ 
tomie  ;  cystoscopie  qui  permet  de  connaître  les  dif¬ 
férents  aspects  du  méat  urétéral  ;  remplissage  vési¬ 
cal  qui  permet  de  constater  que  par  l’évacuation  im¬ 
médiate  de  la  vessie  on  retire  moins  de  liquide  qu’on 
ne  vient  d’en  introduire  ;  cathétérisme  urétéral  qui 
permet  parfois  d’évacuer  par  la  sonde  introduite 
jusqu’au  bassinet  le  liquide  vésical  ;  cysto-urétéro- 
pyéiographie  qui  peut  montrer  l’ascension  du  liquide 
dans  l’uretère  après  simple  remplissage  de  la  vessie. 

Pour  établir  la  cause,  il  faut  rechercher  l’existence 
de  lésions  urétérales  (calcul)  ou  de  cystite,  de  diver¬ 
ticules  vésicaux,  voire  de  troubles  anatomiques  con¬ 
sécutifs  à  la  prostatectomie. 

Le  pronostic  et  le  traitement  varient  suivant  les 
circonstances.  S’il  s’agit  d’un  reflux  congénital,  pro¬ 
nostic  réservé  ou  mauvais,  pas  de  traitement  curatif. 
S’il  s’agit  de  reflux  acquis,  deux  cas  ;  s’il  y  a  cystite, 
calcul  urétéral,  la  maladie  peut  être  curable  par  le 
traitement  de  la  cause  ;  mais  si  les  lésions  sont  an-' 
ciennes  et  définitives,  pas  de  guérison  à  espérer  ;  il 
ne  reste  qu’à  traiter  de  son  mieux  les  complications 
inflammatoires. 

Conclusions.  —  M.--C.  Lepouthe  (de  Lille).  «  Sur 
la  plupart  des  points,la  discussion  du  rapport  a  mon¬ 
tré  un  accord  parfait.  Tous  nous  considérons  le 
reflux  comme  un  syndrome  fréquent,  d’origine  con¬ 
génitale  ou  acquise,  et,  dans  ce  dernier  cas,  dû  à 
l’infection  tuberculeuse,  mais  aussi  à  l’infection  ba¬ 
nale  ;  susceptible  de  provoquer  dés  hésitations  et 
même  des  erreurs  dans  l’interprétation  'les  résultats 


du  cathétérisme  urétéral.  Son  pronostic,  tout  en  étant 
fatal,  n’est  pas  absolument  défavorable,  et  je  n’eu 
veux  pour  preuve  que  la  malade  de  M.  le  professeur 
I-.egueu  à  qui  un  reflux  bilatéral  n  ’a  pas  empêché  de 
mener  à  terme  dix  grossesses.  Nous  admettons  aussi 
l’intérêt  des  reflux  minimesj  capables  d’infecter  la 
plaie  après  la  néphrectomie.  Le  traitement  par  les 
lavages  pnidents  et  répétés  donne  d’excellents  résul¬ 
tats;  Quant  il  n’a  pas  suffi,  la  néphrotomie  a  soulagé 
les  patients  pendant  de  nombreuses  années. 

Sur  la  fréquence  relative  dû  reflux  congénital  et 
du  reflux  acquis,  quelques  collègues  ont  émis  des 
opinions  contradictoires.  La  disparition  du  reflux 
après  guérison  de  là  maladie  causale  me  paraît,  entre 
autres,  une  préuvè  certaine  de  l’existence  du  reflux 
acquis.  Sans  addition  d’àücün  élément  congénital. 

La  rachi-anesthésie  peut-elle  provoquer  le  reflux  ? 
Sur  ce  point  notre  collègue  Ravasini  (de  Trieste)  a 
apporté  de.s  expériences  qui  contredisent  ce  que  nous 
avons  observé.  Il  y  a  là  un  point  qui  mérite  encore 
toute  notre  attention. 

Je  voudrais  surtout  mettre  en  relief,  après  cette 
discussion,  quelques  faits  qui  sont  nouveaux  et  par¬ 
ticulièrement  dignes  d’intérêt. 

1°  Les  belles  radiographies  en  série  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  Legueu,  qui  résument  les  nombreuses  obser¬ 
vations  faites  par  lui  à  la  pyélOscopie,  montrlent  que 
dans  les  reflux  congénitaux  îes  plus  accusés,  les  con¬ 
tractions  de  l’uretère  et  du  bassinet  sont  encore  puis¬ 
santes.  Ce  fait  s’accorde  bien  avec  les  constatations 
anatomiques  que  j’ai  pu  faire  sur  des  uretères  sou¬ 
mis  au  reflux  congénital,  et  Ou  la  couche  musculaire, 
non  seulement  n’est  pas  atrophiée,  mais  paraît  même 
hypertrophiée.  Il  concorde  aussi  avec  nos  observa¬ 
tions  qui  montrent  que  l’uretère  oppoSê  une  certaine 
résistance  au  reflux,  lé  liquide  poussé  par  la  vessie 
ne  montant  que  par  à-cOüps. 

Ceci  nous  montre  que  Je  terme  d’atonie,  qui  tend 
à  se  généraliser,  n’est  pas  tout  à  fait  exact,  Quant 
à  nous,  nous  préférons  employer  avec  Bard  le  terme 
plus  imprécis,  mais  plus  Juste  de  dilatation  essen¬ 
tielle  dés  organes  creux. 

2°  Nous  avons  à  plusieurs  reprises  comparé  le 
reflux  unilatéral  au  diverticule.  I^a  première  obser-- 
vation  apportée  par  Gérard  vient  confirmer  cette 
analogie.  Un  malade  a  les  urines  tijoubles.  Ôn  lui  lave 
la  vessie  à  fond  ;  et,  lorsque  le  milieu  vésical  est  lim¬ 
pide,  on  met  le  malade  en  po.sition  genu-pectorale  ; 
le  liquide  se  trouble  à  nouveau.  C’e.st  là  un  phéqo- 
mène  absolument  caractéristique  du  diverticule.  IL 
est  intéressant  d’apprendre  qu’il  s’observe  aussi  en 
cas  de  reflux  unilatéral,  et  ceci  a  une  importance 
thérapeutique.  Quand  nous  lavons  un  diverticule 
nous  recherchons  la  position  du  rrialade  la  plus  favo¬ 
rable  ;  tantôt  c’est  la  position  genu-pectorale,  tantôt 
c’est  le  décubitus  latéral  droit  ou  gauche.  Désormais, 
quand  nous  ferons  des  lavages  vésicaux  pour  désin¬ 
fecter  un  uretère  soumis  au  reflux,  nous  aurons  à  re¬ 
chercher  la  position  du  malade  la  plus  favorable. 
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30  Ce  que  l’on  a  appelé  le  «  reflux  fermé  »  mérite 
aussi  de  retenir  un  instant  l’attention.  Après^la  né¬ 
phrectomie,  la  plaiè  se  ferme  et  la  section  de  l’ure¬ 
tère  s’oblitère.  Mais  l’uretère  demeuré  béant  provo¬ 
que  des  accidents  immédiats  ou  lointains.  J’ai  publié 
la  première  observation  de  ce  genre  dans  mon  travail 
des  Archives  d’Ambard  et  Papin.  Dans  le  rapport, 
j’apporte  une  observation  de  Lasio  et  une  autre  iné¬ 
dite  de  Ravisini.  Enfin,  la  discussion  apporte  les  faits 
de  M.  André  et  de  M.  Gayet.  Ces  faits  sont  intéres¬ 
sants.  Et  je  me  demande  si,  dans  ces  cas,  un  reflux  par 
la  plaie  n’eût  pas  été  plus  favorable,  permettant 
l’évacuation  des  sécrétions,  permettant  une  action 
directe  sur  l’uretère  malade,  favorisant  son  oblitéra¬ 
tion  uHériourc.  Ils  montrent  qu’il  ne  faiit  pas  s’oppo¬ 
ser  par  Ions  les  moyens  au  reflux  par  la  plaie,  qui 


Les  1 

P.  —  D>'  R.  Fritz.  —  La  libération  des  brides  pleu¬ 
rales  sous  contrôle  pleuroscoplque  au  cours  du 
traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire  par  le 
pneumothorax  artificiel.  (Jouve  et  Cie,  éditeurs, 
Paris,  1925.) 

Voici  un  mémoire  inaugural  qui,  en  dehors  de  son 
intérêt  pratique,  emprunte  une  valeur  particulière 
aux  conditions  dans  lesquelles  il  a  été  conçu  et  rédigé. 

L’auteur  nous  l’apprend  en  effet  dans  son  Avant- 
Propos. 

Ce  qu’il  faut  retenir  de  la  thèse  de  M.  Fritz  : 

La  compression  partielle  ,  d’emblée  ou  secondaire, 
apparaît  fréquemment  comme  une  cause  d’échec, 
absolu  ou  relatif,  dans  la  cure  de  P. A.  L’élongation 
des  brides  pleurales  par  des  pressions  élevées  s’avé¬ 
rant  souvent  impuissante  et  parfois  dangereuse,  la 
section  des  adhérences  sous  contrôle  pleuroscopique 
mérite  d’être  tentée  avant  de  recourir  à  une  thora¬ 
coplastie  extra-pleurale. 

L’examen  pleuroscopique  apparaît  comme  le 
moyen  idéal  d’exploration  de  la  plèvre,  complétant 
les  renseignements  manométriques,  radioscopiques 
et  radiographiques  ;  les  indications  opératoires 
sont  notablement  réduites  par  cet  examen  endosco¬ 
pique,  ce  qui  donne  à  la  méthode  un  caractère  d’ex¬ 
ception. 

Les  brides,  filiformes  ou  membraniformes,  de 
nature  fibreuse,  non  vasculaires,  sans  pénétration  de 
parenchyme  pulmonaire,  siégeant  au  niveau  des  3® 
ou  4f  espaces,  facilement  accessibles,  constituent 
l’indication  optimum,  chez  un  pneumothoracisé  de 
quelques  mois,  à  lésions  avancées,  incomplètement 


peut  dans  quelques  cas  être  salutaire,  fis  légitiment 
en  tout  cas  la  communication  do  Colombino  à  propos 
de  la  diathermie  de  l’uretère  restant  et  montrent 
tout  l’intérêt  de  cette  intervention. 

Enfin,  je  voudrais  dire  deux  mots  des  reflux  sur,-, 
venus  longtemps  après  la  néphrectomie  pour  tuber¬ 
culose,  dans  le  rein  restant.  J’en  signale  plusieurs 
dans  le  rapport.  Ces  uretères  sont  toujours  infectés- 
mais  c’est  une  infection  banale,  et  jusqu’ici,  on  n’a 
pas  apporté  la  preuve  que  le  rein  devienne  tubercu¬ 
leux.  La  seule  observation  de  MM.  André  et  Grandi- 
neau,  qui  montre  une  tuberculose  s’arrêtant  au  tiers, 
inférieur  de  l’uretère  après  une  longue  évolution, 
montre  quelle  résistance  apporte  le  rein,  même  .sou¬ 
mis  au  reflux,  à  se  laisser  atteindre  par  une  tubercu¬ 
lose  ascendante  ».  • 


collabées,  à  plèvre  asséchée  et  dont  le  poumon  oppo¬ 
sé  permet  la  continuation  de  la  cure  par  le  P.  A.  Les 
brides  apexiennes  et  diaphragmatiques  sont  des 
indications  relatives.  Les  adhérences  symphysaires 
courtes,  étendues, épaisses  sont  des  contre-indications. 

L’interventioji  exige  une  mise  au  point  attentive 
des  appareils,  une  technique  minutieuse  et  une  sur¬ 
veillance  rigoureuse  du  résultat  acquis. 

Dans  les  complications  opératoires  et  post-opéra¬ 
toires,  l’hémorragie  est  rarement  dangereuse  ;  les 
réactions  pleurales  sont  plus  fréquentes  et  de  gravité 
diverses.  Parmi  les  épanchements  pleuraux,  les  uns, 
de  type  réactionnel  et  peu  fébriles  sont  séreux,  lym¬ 
phocytaires,  aseptiques,  d’un  bon  pronostic,  répon¬ 
dant  au  traumatisme  pleural  ;  les  autres,  plus  rares, 
purulents  d’emblée  ou  plus  souvent  secondairement, 
à  polynucléose  et  flore  associée,  d’un  pronostic  grave, 
résultent  d’ensemencement  pleural  par  ouverture 
d’un  foyer  tuberculeux,  ou  par  perforations  pulmo¬ 
naires. 

Le  résultat  clinique,  jugé  en  quinze  jours  à  deux 
mois  après  le  résultat  technique,  tend  à  rendre  au 
malade  le  pronostic  d’un  pneumothorax  total.  Des 
sections  partielles  peuvent  se  compléter,  au  cours 
des  insufflations  ultérieures. 

La  section  de  brides,  sous  le  contrôle  pleuroscopi¬ 
que,  avec  ses  indications  bien  posées,  malgré  ses 
risques  certains,  mais  réduits  par  une  technique 
rigoureuse  doit  améliorer  le  pronostic  du  P.  A.  : 

Par  l’efficacité  du  collapsus  qu’elle  rend  probable, 

.  Et  par  la  prophylaxie  qu’elle  réalise  contre  : 

a)  L’extension  locale  des  lésions  ; 

b)  Les  symphyses  précoces  du  P. A. 
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MÉDECINE  MODERNE 

L’usage  interne  du  Néo-Rhomnol  (Comprimés) 

«L’avenir  est  à  la  médicatien  cellulaire». 

SCHWANN. 


Chacun  sait,  que,  sous  le  nom  de  «  Rhomuol  »,  | 
l’acide  nucléiuique  pur  îut  introduit  dans  la  thé¬ 
rapeutique,  il  y  a  treute-cinci  ans,  par  le  D‘'  M. 
Leprince.  Ce  corps  n’est  autre  que  le  principe 
actif  des  noyaux  cellulaires,  le  phosphore  organi¬ 
que,  vital,  assiinilaldo.  Beaucoup  plus  tard,  sous 
l’appellation  de  «  néo-rhomnol  »,  Leprince  créait 
une  sorte  de  symbiose  énergétique,  par  associa¬ 
tion  définie  de  nucléinate  de  strychnine  et  d’ar¬ 
senic  organique.  C’est  la  quintessence  de  la  mé¬ 
dication  hyperleucocy taire,  ainsi  qu’en  témoi¬ 
gnent  les  observations  des  milliers  de  praticiens, 
qui  utilisèrent  les  ampoules  de  néo-rhomnol,  pri- 
luitiveinent  réservé  pour  l’emploi  hypodermi¬ 
que  et  dont  le  succès  sous  cette  forme  ne  s’est  ja¬ 
mais  démenti. 

Aujourd’hui,  à  la  demande  générale  du  Corps 
médical  et  pour  en  généraliser  l’enqiloi,  le  néo- 
rhomnol  est  présenté  pour  l’usage  interne,  sous 
la  forme  commode  de  comprimés.  La  sanction 
clinique  la  plus  étendue  démontre  leur  valeur 
toni-stimulante  remarquable,  sur  le  sang,  les 
muscles  et  le  système  nerveux.  Dynamophore  et 
réminéralisant,  bioplastique  et  morphogène, 
ànti-toxique  et  régénérateur  ,  le  néo-rhomnol 
est  le  meilleur  soutien  de  la  résistance  cellulaire 
et  le  remède  désigné  de  toutes  les  insuffisances 
trophiques. 

Le  phosphore  forme  la  trame  des  cellules  vi¬ 
vantes  ;  c’est  le  recorporatif  par  excellence,  à  la 
condition  d’être  absorbé  intégralement  et  direc¬ 
tement  fixé.  La  forme  iuicléinicpie  jious  rc])ré- 
sente  le  ferment  i)hosphoré  biochiini(pic  et  hy- 
perleucocytairc,  le  nutriment  de  réserve,  de  rc- 
minéralisation  et  de  réintégration,  n’apportant 
aucun  trouble  aux  colloïdes  humoraux,  lorsqu’on 
l’utilise  pour  renforcer  les  défenses  contre  les  in¬ 
fections,  pour  revivifier  le  métabolisme,  augmen¬ 
ter  le  potentiel  du  sérum  et  du  i)lasma  sanguin 
lutter  pour  la  croissance  des  jeunes  organismes  et 
contre  leurs  héredilés  morbides.  /' 

La  strychnine  est  le  renfort  de  l’inllux  nerveux 
et  de  rexcitabilité  .cérébro-lndbaire.  Elle  corse 
l’activité  sensorielle,  tonifie  le  myocarde,  stimule 
le  piieumogastricjuc.  ,\  la  lassitude  habituelle,  elle 
.  substitue  l’euphorie  intégrale,  (Combat  la  neu¬ 
rasthénie,  relève  la  vigueur  de  l’impuissanl,  du 


(■■onvalescent  et  du  surmené.  En  réveillant  les 
forces  vives,  en  transfigurant  l’équilibre  nutri¬ 
tif,  en  supprimant  l’essoufllement  et  la  courba¬ 
ture,  en  réalisant  l’agilité  musculaire  et  l’acuité 
sensorielle,  là  strychnine  opère,  parfois,  une  véri¬ 
table  résurrection  physico-mentale  et  mérite  d’ê¬ 
tre  considérée  comme  le  plus  fidèle  des  stimu¬ 
lants  nervins. 

Le  méthjdarsinate  disodique  est  le  type  d’ar¬ 
senic  organique  le  meilleur  pour  l’administratioji 
per  os  :  toléré  aux  plus  hautes  doses,  sans  relehts 
alliacés,  il  procure  le  maximum  des  bienfaits 
dévolus  aux  arsenicaux,  invigoràtion  des  forces, 
perfectionnement  de  l’hématose  et  de  la  fonction 
respiratoire,  santé  et  beauté  de  la  peau,  souples¬ 
se,  endurance,  résistance  à  la  fatigue,  augmen¬ 
tation  du  poids,  élimination  toxinienne,  pouvoir 
antidj'scrasique  s’exerçant  contre  toutes  les  va¬ 
riétés  de  la  précarité  constitutionnelle.  Dans  le 
néo-rhomnol,  l’atsenic  manifeste  ses  vertus  pour 
rehausser  la  richesse  globulaire  et  les  oxydations 
organiepies,  rétablir  l’équilibre  nerveux  et  nutiâ- 
tif,  amender  le  terrain  morbide. 

On'voit  epue,  par  sa  composition,  le  ■  néo-rhom¬ 
nol,  est  une  sorte  de  triple  alliance  en  faveur  de 
l’énergéticiue  humaine  :  sa  valeur  bactéricide, 
phagocytaire,  antitoxique,  en  trace  l’emploi  évi¬ 
dent  pour  le  traitement  dés  anémies  et  chloroses, 
lymphatisme  et  scrofule,  tuberculose  et  prétu- 
bcrculose,  atonies,  asthénies,  adynamies.  La  mé¬ 
decine  jourhalièi-e  en  fait  grand  cas  dans  la  fati¬ 
gue  habituelle,  la  grossesse,  l’allaiteinenl,  la  for- 
niatioii  pubérale,  les  péripéties  de  la  croissance 
et  de  la  convalescence  et  toutes  les  variétés  de 
surmenage  et  de  dépression  :  séquelles  grippales, 
tendances  consomptives,  cachexies  goutteuses  et 
diabétiques,  asthme,  emphysème,  céphalées  et 
névralgies  rebelles,  maigreur,  phosphaturie,  dé¬ 
nutrition,  débilité. 

Chacun  sait  que  l’association  d.e  principes  di¬ 
rigés  dans  le  même  sens  curatif  renforce  singuliè¬ 
rement  l’action  médicamenteuse  et  favorise 
aussi  leur  tolérance.  C’est  ce  qu’il  est  loisible  de 
constater  pour  le  néo-rhomnol,  source  vive  d’é¬ 
nergie,  de  vigueur,  de  revivification  cellulaire, 
de  neuro-héniatogéuèse  et  d’excitabilité  réfiexe, 
l  sans  aiu'uue  suspicion  de  toxicité. 
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PARTIE  FROFESSmnnELLE 


Travaux  Originaux 

PUBLICITÉ  MACABRE 


I.a  publicité  est-j  dit-on,  l’tune  du  commerce. 
C’est  grâce  à  elle  que  le  producteur  s’adresse 
au  consommateur  pour  lui  offrir  ses  produits. 
Et  comme  le  nombre  de  ceux-ci  est  illimité, 
tout  au  moins  dans  le  domaine  de  la  spécialité 
pharmaceutique  et  para-médicale,  les  moyens 
les  plus  divers  sont  employés  pour  attirer  l'at¬ 
tention. 

Là  publicité  a  en  effet  ses  lois  :  c’est  une 
science.  Encore  est-il  qu’il  faut  savoir  les  mettre 
en  pratique  ;  c’en  est  l’art. 

Chacun  s’ingénie  à  trouver  la  formule  qui, 
par  son  originalité,  son  élégance,  son  intérêt, 
captera  le  regard  et  s’implantera  dans  l’esprit. 

Mais,  là  comme  ailleurs,  tout  est  dans  la' me¬ 
sure,  et  l’originalité  peut  être  dd  très  mauvais 
goût.  Ainsi  en  est -il  du  procédé  cher  à  un  indus¬ 
triel  de  r  Ile-de-France,  que  nous  signale  un 
de  nosbonseorrespondants.ee  macabie  person¬ 
nage  enclôt  en  effet  son  prospectus  dans  une 
large  enveloppe  endeuillée  d’un  cadre  noir,  du 
type  qui  sert  Journellement  aux  avis  de  décès  ' 
et  d’inhumation. 

'  «  Que  ponsez-vous,  nous  écrit  le  D”  Th.,  qui  nous 
remet  en  même  temps  les  pièces  à  l’appui,  —  que 
pensez-vous  du  saligaud  qui,  pour  nous  obliger  à 
lire  sa  réclame  et  l’augmentation  de  80  %  sur  ses 
articles,  ne  trouve  rien  de  plus  élégant  que  d’enclore 
ses  papii’i'.s  dans  une  grande  enveloppe  de  deuil  d’un 
faire-part  de  décès  ?  Quand  on  songe  à  l’émotion  qui 


étreint  chacun  de  nous  quand  on  reçoit  un  îaifeqjart 
de  cette  nature,  on  se  demande  quelle  peut  être  la 
mentalité  et  la  psychologie  d’un  pareil  individu.  Et 
ne  pensez- vous  pas  qu’il  serait  nécessaire  qu’uiie  pa¬ 
reille  réclame,  aussi  macabre  qu’inconvenante,  fût 
stigmatisée  comme  il  convient  dans  votre  journal  ? 

«  Si  cette  façon  de  faire  se  généralise,  ce  que  je  ne 
pense  pas,  en  France,  le  dépouillement  de  notre 
courrier  nous  promet  de  douces  perspectives,  car 
on  peut  aller  loin  dans  cette  sinistre  voie. . .  '  » 

Ce  que  nous  pensons  de  l’industriel  en  ques¬ 
tion  ?  C’est  qu’il  doit  être  convaincu  d’avoir  eu 
un  trait  de  génie.  Il  a  voulu  s’assurer  que  s  on 
prospectus,  parvenant  aux  destinataires  sous  ce 
masque  trompeur,  sans  que  rien  n’en  décèle  la 
nature  ni  l’origine,  serait  lu.  Il  s’est  dit  qu’on 
ouvre  toujours  un  faire-part  mortuaire,  et  qu’il 
avait  ainsi  toutes  chan.ces  de  faire  voir  et  lire  sa 
notice. 

Mais  il  a  dépassé  le  but,  et  son  ingéniosité  se 
retournera  contre,  lui.  Car,  ayant  commis  un  vé¬ 
ritable  abus  de  confiance,  il  ne  devra  pas  s’éton¬ 
ner  ciue  les  médecins  ainsi  dupés  retiennent  son 
nom  pour  éviter  de  jamais  lui  rien  commander. 

Cet  industrie]  a  bien  fait  de  prendre  à  l’avance 
le  deuil.  Car,  c’est  eh  effet  à  la  mort  que  court  une 
entreprise,  qui  a  l’inconscience  ou  le  cynisme 
de  se  placer  sous  un  pareil  cmblè.me. 

G.  Duchksmï. 


ON  VEUT  0  TAXER  a  NOS  HONORAIRES  DANS  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Par  le  Dr  Fernand  Dneounr. 


x\u  moment  où  nous  nous  efforçons  de  nous 
mettre,  tous  tl’accord  sur  ce  que  nous  acceptons 
et  sur  ce  que  nous  refusons,  devant  là  grande  me¬ 
nace  pour  la  pratique  de  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  que  représente  la  future  loi  sur  les  assuran¬ 
ces  sociales,  Yo'ûk  ejue,  tout  doucettement,  en 

dehors  même  de  la  loi,  le  Carcan  s’ajjprêtc . 

Oui  !  en  dehbrs  même  de  la  loi  assurance-mala¬ 
die,  il  se  fait  des  travaux  d’approche,  on  prépare 
des  précédents  afin  de  nous  museler,  dan.s  la 
suite,  d’un  tari!  obligatoire,  «taxé  »  (vous  lirez  le 
mot  lüut  à  l’heure  oflicieliemênl.)  dans  le  fonc¬ 
tionnement  des  Caisses,  après  que  nous  aurons 


déjà  été  (<  taxés  n,  sus  couleur  de  libre  choix 
(?!)  dans  les  soins  donnés  aux  accidentés  du  tra¬ 
vail. 

Je  veux  parler  du  Kappout- déposé  par  M. 
Gros  député,  au  nom  de  la.  Commission  d’assu¬ 
rance  et  de  prévoyance  de  la  Chambre,  en  vue  de 
modifications  à  faire  à  la  loi  du  9  avril  1898. 

Ce  Rapport  contient  exactement  treiîTe  pages 
d’annexes  du  Journal  officiel  (documents  parle¬ 
mentaires,  Chambre,  anue.xe  n“  3.159).  Il  passe 
en  revue  la  loi  tout  entière  (|ii’il  modifie,  heu¬ 
reusement  parfois,  à  de  nombreux  articles.  Il  est 
inutile  de  dire  que  le  Conseil  de  T  Union  des  Syn- 
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dkals  médicaux  s’est  déjà  pccupé  de  la  question  : 
un  Rapport  sera  même  présenté,  à  la  prochaine 
réunion,  en  vue  de  l’action  à  entreprendre.  Mais, 
dans  les  multiples  changements  proposés,  nous 
nous  occuperons  uniquement  aujourd’hui  —  le 
morceau  est  assez  gros  pour  cela  —  de  la  tçLxation 
à  nos  honoraires,  par  modification  dü  deuxième 
alinéa  de  l’art.  4  de  ladite  loi.  • 

Il  y  a  un  certain  temps,  le  Gouvernement 
avait  déjà  déposé  un  projet  de  loi  sur  ce  point  et, 
nous  autres,  les  délégués  de  l’Union  à  la  Com¬ 
mission  du  tarif  des  accidents  du  travail,  nous 
nous  en  étions  émus  et  avions  demandé  des  ex¬ 
plications  à  qui  de  droit.  Il  nous  avait  été  ré¬ 
pondu  que  le  projet  paraissait  abandonné. . . 
Or,  le  voici  repris  par  une  Commission  de  la 
Chambre.  N’est-il  pas  utile  de  le  faire  con¬ 
naître  à  nos  confrères  afin  de  les  «  alerter  »,  si  je 
puis  dire  ?  Peut-être  se  décidera-t-on  enfin  à 
quitter  les  hautes  sphères  de  ces  discussions  aca¬ 
démiques  sur  l’anenir  pour  prendre  conscience 
des  dangers  du  présent  et  des  embûches  qu’on 
dresse  sous  nos  pas.  En  vérité,  nous  ferions  bien, 
tous,  de  relire  l’apologue  du  bon  Lafontaine, 
alors  qu’il  nous  conte  la  mésaventure  de  l’astro^ 
logue  qui  se  laisse  tomber  dans  un  puits . 


Donc,  le  Rapport  Gros,  —  au  sujet  de  ce 
deuxième  alinéa  de  l’art.  4  —  commence,  très 
habilement  par  ce  sous-titre  alléchant  «  Libbe 
CHOIX  DU  MÉDECIN  »  et  il  s’indigne,  avec  raison 
d’ailleurs,  contre  les  patrons  et  les  assureurs  vou¬ 
lant  imposer  leurs  médecins  à  un  blessé.  11  pro¬ 
pose  de  punir  de  tels  agissements,  c’est  parfait. . . 
Puis,  il  ajoute  avec  une  touchante  bonhomie  : 

«  Dans  le  cas  où  la  victime  fait  choix  elle-même 
de  son  médecin  et  de  son  pharmacien,  dit  le  même 
article  4,  alinéa  2,1e  chef  d’entreprise  ne  reste  tenu 
de  payer  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
reconnus  nécessaires  pour  sa  guérison,  que  jusqu’à 
concurrence  de  la  somme  fixée  par  un,  tarif  établi 
par  arrêté  du  ministre  du  travail. 

Cette  disposition  paraît  ne  viser  que  les  relations 
de  l’ouvrier  et  du  patron  mais  non  pas  celles  qui 
peuvent  naître  entre  l’ouvrier,  le  médecin  ou  le 
pharmacien.  Une  action  directe  a  bien  été  prévue 
de  la  part  des  médecins  et  des  pharmaciens  contre 
les  chefs  d’entreprise  pour  se  faire  payer  leurs 
émoluments  dans  la  limite  du  tarif,  mais  rien  ne  sem¬ 
ble  empêcher  le  médecin  ou  le  pharmacien  de  réclamer, 
dans  les  termes  du  droit  commun,  à  Vouvrier  (1)  qui 
l’a  choisi,  le  prix  de  ses  soins  ou  de  ses  fournitures  sur 
les  bases  qu’il  applique  à  sa  clientèle  ordinaire. 

«  Jusqu’à  ces  derniers  temps  cette  interprétation 
était  restée,  pour  ainsi  dire,  du  domaine  de  la  théo- 


(1)  C’est  nous  qui  soulignons,  dans  ces  citations  du 
texte  même  du  rapport  Gros. 


rie  et  médecins  et  pharmaciens  s’étaient  contentés  de 
l’application  du  tarif  officiel.  Il  n’en  est  plus  de  même, 
à  l’heure  actuelle,  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
règlement  des  accidents  agricoles  dans  les  termes  de 
la  loi  du  15  décembre  1922  et  un  article  du  Concours 
médical  du  11  janvier  1925  s’exprime  en  ces  termes 
à  ce  sujet  :  «  si,  en'  pratique,  les  médecins  se  sont 
accoutumés  à  se  contenter  de  la  part  que  la  loi  im¬ 
pose  aux  patrons,  ils  n’en  conservent  pas  moins  le 
droit  de  réclamer  au  blessé  le  coinplément  de  leurs 
honoraires,  s’ils  le  jugent  utile  ».  Cette  interpré¬ 
tation  est  conforme  à  celle  donnée  par  M.  Sachet, 
conséiller  à  la  cour  de  Cassation  dans  son  Traité, 
etc. . .  » 

«...  D’autre  part,  des  décisions  judiciaires  vien¬ 
nent  confirmer  oette  thèse ....  Ainsi  le  tribunal  civil 
d’Annecy. . .  Le  tribunal  civil  de  Rouen  a  égale-, 
mentjugé,  etc...  » 

«  Cette  interprétation  stricte, de  la  loi  aboutirait, 
si  elle  se  généralisait  à  restreindre  la  faculté,  pour 
l’ouvrier,  de  choisir  librement  son  médecin  ou  son  phar¬ 
macien  puisqu’il  risquerait,  en  ce  cas,  d’avoir  à  sup¬ 
porter  les  frais  supplémentaires  alors  que  s’il  accepte 
le  médecin  désigné  par  le  patron  ou  l’assureur,  il  est 
certain  que  rien  ne  restera  à  sa  charge.  Cela  paraît 
manifestement  contraire  à  la  volonté  formelle  du 
législateur  qui  a  entendu  laisser  à  la  victime  la  li¬ 
berté  la  plus  entière  pour  se  soigner  et  pour  s’adresser 
à  son  médecin  habituel. 

«  Dans  le  but  de  mettre  fin  à  toutes  lés  controverses 
susceptibles  de  faire  échec  au  libre  choix  du  médecin 
ou  du  pharmacien,  le  gouvernement,  par  son  projet 
de  loi  n“  2.191,  propose  de  supprimer  toute  rémuné¬ 
ration  venant  s’afouter  au  tarif  légal,  à  la  charge  de 
l’ouvrier,  aussi  bien  lorsqu’il  a  choisi  son  médecin, 
que  quand  celui-ci  aura  été  désigné  par  le  patron. 

«  D’accord  avec  le  gouvernement,  nous  estimons 
que  le  principe  du  libre  choix  du  médecin  ou  du  phar¬ 
macien,  •  auquel  d’ailleurs  ceux-ci  attachent  égale¬ 
ment  le-  plus  grand  prix,  doit  être  strictement  sauve¬ 
gardé  et  nous  nous  proposons  d’insérer  au  para-, 
graphe  2  de  l’art.  4  la  modification  projetée.  La 
Commission  a  simplement  remplacé  dans  le  texte  du 
gouvernement  le  mot  «  fixés  »  par  le  mot  «  taxés  » 
voulant  marquer  ainsi,  plus  nettement  encore,  que  le 
montant  des  frais  ne  pourrait  être  arbitrairement 
fixé  par  le  juge  mais  qu’il  devait  toujours  être  limité 
par  le  tarif  prévu  ». 

-  Ce  qui  précède  est  l’explication  préalable  du 
texte  à  proposer.  Quant  à  celui-ci,  lui-même,  on 
le  trouve  plus  loin  mis  en  face  du  texte  actuel 
pour  mieux  en  faire  ressortir  la  différence.  Pour 
l’édification  de  nos  confrères,  nous  allons  les 
mettre  ici  tous  deux,  successivement. 

ART.  4,  ALINÉA  2 
Texte  actuel. 

«  La  victime  peut  toujours  faire  choix,  elle-même, 
de  son  médecin  et  de  son  pharmacien.  Dans  ce  cas. 


340 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


6  —  Il  -  27 


le  chef  d’entreprise  ne  peut  être  tenu  des  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques,  que  jusqu’à  concurrence  de 
la  somme  fixée  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  est 
survenu  l’accident,  conformément  à  un  tarif  qui  sera 
établi  par  arrêté  du  ministre  du  commerce,  après  avis, 
d’une  commission  spéciale  comprenant  des  repré¬ 
sentants  de  Syndicats  de  médecins  et  de  pharmaciens, 
de  Syndicats  professionnels  ouvriers  et  pal^ronaux, 
de  Sociétés  d’assurances  contre'  les  accidents  du 
travail  et  de  Syndicat:  de  garantie  et  qui  ne  pourra 
être  modifié  qu’à  intervalles  de  six  mois  ». 

I  Texte  proposé. 

«  La  victime  peut  toujours  faire  choix,  elle-même 
de  son  médecin  et  de  son  pharmacien.  Le  patron 
■  est  tenu  de  délivrer  à  la  victime  un  bulletin  de  visite 
sur  lequel  il  sera  interdit  de  mentionner  le  nom  et 
l’adresse  d’un  médecin,  d’une,  clinique  ou  d’un  dis¬ 
pensaire  quelconque..  Dans  tous  les  cas,  le  chef  d’en¬ 
treprise  est  SEUL  tentt  des  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  TAXÉS  par  le  juge  de  paix  du  canton 
où  est  survenu  l’accident,  conformément  à  un  tarif, 
etc...  (le  reste  de  l’alinéa  sans  changement)  ». 


J’ai  souligné  les  modifications  qui  nous  tou¬ 
chent  spécialement  au  point  de  vue  des  hono¬ 
raires.  «  Dans  tous  les  cas,  le  chef  d’entreprise  est 
seul  tenu  ».  Le  mot  seul  ainsi  placé  est  la  sup¬ 
pression  du  tarif  non  limitatif,  par  rapport  au  bé¬ 
néficiaire  des  soins  donnés.  Qu’il  soit  ouvrier  ou 
millionnaire,  qu’il  vienne  à  pied  ou  dans  son 
auto  de  quarante  mille  francs  (cela  s’est  vu  en 
Alsace  pour  des  fils  de  patrons  ou  des  employés 
supérieurs)  le  paiement  ne  le  regardera  plus  et  le 
médecin  traitant  ne  pourra  jamais  lui  demander, 
comme  c’est  notre  habitude  et  notre  honneur, 
des  honoraires  proportionnés  à  ses  ressources  per¬ 
sonnelles. 

C’est  que  le  tarif  actuel,  comme  le  fait  remar¬ 
quer  le  rapporteur,  ne  vise  que  les  relations  de 
l’ouvrier  et  du  patron  et  non  pas  celles  qui  peu¬ 
vent  naître  entre  l’ouvrier  et  le  médecin . 

rien  ne  semble  empêcher  ce  dernier  de  réclamer, 
dans  les  termes  du  droit  commun,  à  l’ouvrier  qui 
Ta  choisi  le  prix  de  ses  soins  sur  les  bases  qu’il 
applique  à  sa  clientèle  ordinaire.  .  .  » 

Aussi  est-ce  ce  droit  commun  que  Ton  propose 
de  retirer  au  médecin  ;  autrement  dit,  on  procla¬ 
me  qu’en  matière  d’accidents  du  travail,  le  m(- 
decin  doit  être  mis  hors  du  droit  commun. 
Et  cela  pourquoi  ?  Simplement  pour  assurer  à 
l’ouvrier  le  libre  choix  du  médecin.  Ah  !  confrè¬ 
res,  avouez  que  si  la  pilule  est  amère  pour  nous, 
elle  est  enrobée  d’une  formule  ingénieuse,  sédui¬ 
sante  même  à  priori.  Son  seul  défaut  est  que 
cette  formule  est  contraire  à  la  réalité  ainsi  que 
le  démontrent  les  laits,  eux-mêmes,  et  nous 
avons  le  droit  de  proclamer  bien  haut  que  : 


La  taxation  des  honoraires  médicatix  par 
un  tarif  limitatif,  au  lieu  d’assurer  le  libre 
choix  au  médecin  du  malade,  lui  est  absolu¬ 
ment  contraire. 

En  voici  la  preuve  qui  n’est  que  trop  «  vécue  » 
par  les  intéressés  :  . 

•  Le  tarif  des  pensionnés  de  guerre,  dit  tarif  Ma¬ 
ginot,  est  un  tarif  limitatif,  accepté  comme  tel 
par  le  Corps  médical  qui,  au  lendemain  d’une 
guerre  si  cruelle,  ne  voulut  pas  réclamer  le  droit 
de  demander  quoique  ce  soit  à  un  blessé,  si  bas 
que  fût  le  tarif  officiel.  Aussi,  pour  un  pension¬ 
né,  le  médecin  ne  peut  jamais-réclamer  son  tarit 
ordinaire,  de  clientèle,  s’il  le  soigne  à  titre  de  pen¬ 
sionné.  S’il  demande  20  francs  d’habitude  pour 
une  consultation,  par  exemple,  il  n’a  pas  le  droit 
de  faire  payer  par  l’Etat  les  huit  francs  que  celui- 
ci  alloue  en  ce  cas  et  par  le  blessé  le  complément 
de  ses  honoraires..  C’est  Tun  ou  l’autre  :  ou  il  se 
contentera  des  8  francs,  ou  il  priera  le  bénéficiaire 
de  s’adresser  à  un  autre  médecin. 

Mais  si  le  bénéficiaire  désire  quand  même  j 
avoir  recours  aux  soins  de  ce  médecin  ?  Dans  ce  | 
cas,  s’il  est  riche,  il  conservera  son  libre 
choix,  puisqu’il  aura  le  moyen  de  payer  de  sa 
poche  les  consultations  qu’il  désire.  Mais  s’il 
est  pauvre,  il  perdra  son  libre  choix  puis¬ 
qu’il  n’aura  pas  le  moyen  de  payer  x  fois  20 
francs,  plus  les  médicaments  ordonnés,  car  le  mé¬ 
decin  n’acceptant  pas  le  tarif  de  8  francs  ne  peut 
rien  inscrire  sur  le  carnet.  Et  le  pensionné  de 
guerre  pauvre  en  sera  rédnit  à  aller  consulter  un 
autre  médecin  que  c  lui  qu’il  ava  t  désiré.  '  , 

Par  suite  (surtout  avec  les  tarifs  actuels  si 
infimes)  le  libre  choix  est  de  plus  en  plus  resteinl 
pour  les  pensionnés  de  guerre,  ainsi  que  s’en  plai¬ 
gnent  amèrement  leurs  délégués,  dans  les  Com¬ 
missions  officielles,  je  puis  le  certifier. 

Ët  ce  serait  ce  cadeau-là  cm’ on  rêve  de  faire 
aux  accidents  du  travail  ?  Et,  cela  au  nom 
même  du  libre  choix  ?  En  vérité,  c’est  pousser  un 
peu  loin  le  paradoxe  et  il  est  à  espérer,  pour  les 
accidentés  eux-mêmes,  qu’ils  trouveront  à  la 
Chambre  un  défenseur  de  la  «  liberté  de  con¬ 
fiance  »  (pour  employer  le  beau  mot  de  Noir)  qui 
opposera  au  «  faux  mouvement  »  que  Ton  tente, 
les  règles  de  la  logique,  de  la  raison  —  et  la 
dure  leçon  des  faits . 

Ou  alors,  si  Ton  veut,  à  la  lois,  le  tarif  limita¬ 
tif,  taxé,  et  le  libre  choix  du  médecin  par  le 
blessé,  je  ne  vois  plus  qu’un  moyen.  C’est  de  dé¬ 
créter  que  tout  Français,  ayant  commis  le  crime 
de  se  faire  recevoir  docteur  en  médocine,  sera 
condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  et  ne 
pourra  jamais  refuser  —  de  jour  ni  de  nuit  —  ses 
soins  à  quiconque  les  lui  demandera.  Et  cela, 
même  si,  par  exemple,  quelques  mauvais  plai¬ 
sants  ou  quelques  mécontents,  imaginaient  de  se 
pendre,  chaque  nuit,  à  sa  sonnette  pour  exiger 
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qu’il  aille  rendre  visite  à  Pierre  ou  à  Paul  qui  l’a 
«  choisi  » . 

'Vous  souriez,  confrères,  vous  croyez  à  une 
simple  boutade  ?  Et  cependant,  de  cette  idée 
de  soins  médicaux  non  refusables  par  un  médecin, 
j’en  ai  entendu  personnellement  les  échos  dans 
certains  milieux  officiels  —  sous  une  forme  sinon 
aussi  brutale,  du  moins  analogue,  au  fond,  com¬ 
me  résultat,  pour  le  malheureux  praticien. 


Toutes  ces'tristes  constatations  me  ramiènent 
à  ce  que  je  disais  au  début  de  cette  causerie  : 
k  carcan  s’apprête. ....  sous  couvert  des  acci¬ 
dentés  du  travail,  on  prépare  des  précédents 
pour  les  assurances  sociales. 

Et  malgré  moi,  je  ne  puis  m’empêcher  de  son¬ 
ger  au  changement  qui  se  fait  peu  à  peu  dans  la 
manière  d’être  des  parlementaires  envers  le  mé¬ 
decin.  On  es^’ompte,  peut-ê^re,  des  divisions 
entre  nous,  au  moment  de  la  lutte  ?  11  faut  dé¬ 


montrer  par  des /ails,  que  nous  saurons  toujours 
faire  trêve  à  nos  querelles  intestines  quand  il 
s’agira  de  ftire  front  devant  l’ennemi.  On  veut 
nous  museler  ?  Montrons  que  nous  ne  sommes 
pas  encore  mûrs  pour  porter  le  collier. .... 

Devant  l’attaque  de  grand  style  qui  se  mon¬ 
te,  nè  songeons  plus  qu’à  une  seule  chose  :  con¬ 
server  à  l’exercice  de  l’art  médical  son  carac¬ 
tère  de  profession  libérale . . .  Laissons  de  côté, 
actuellement,  nos  diverses  théories,  si  resplen¬ 
dissantes  qu’elles  puissent  paraître  à  chacun. 
Ne  voyons  que  le  mouvement  tournant  esquissé 
par  une  Commission  parlementaire  pour  taxer 
nos  honoraires  en  matière  d’accidents  du  tra¬ 
vail  et  créer  un  précédent  en  vue  des  assurances 
sociales.  Ne  considérons  que  ce  fait  grave  et  re¬ 
formons  un  front  unique,  par  une  entente  gé¬ 
nérale,  possible.  Alors,  alors  seulement,  nous  se¬ 
rons  certains  de  repousser  victorieusement  tout 
essai  de  mainmise  sur  nos  libertés  profession¬ 
nelles. 

Fernand  Decourt. 
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Dans  Tétat  actuel  de  notre  législation,  la 
liberté  du  commerce  de  l’opticien  est  absolue.  Ce 
commerçant  a  le  droit  de  vendre  des  verres  à 
qui  en  demande,  sans  ordonnance  de  médecin.' 

Le  client  peut  se  soigner  lui-même,  comme 
bon  lui  semble  et,  par  conséquent,  peut  com¬ 
mander  les  verres  qu’il  croit  appropriés  à  sa 
vue.  Tant  pis  pour  lui,  si  son  choix  est  défec¬ 
tueux.  Il  ne  pourra  que  s’en  prendre  à  lui-même 
de  son  erreur. 

Je  ne  discute  pas  ici  ce  qui  devrait  être  :  je  ne 
considère  que  ce  qui  est  permis,  ou  défendu, 
selon  les  prescriptions  de  la  loi  du  30  novembre 
1892  et  les  données  de  la  jurisprudence. 

Qu’il  me  soit  cependant  permis  de  rappeler 
que,  lorsque  j’ai  eu  l’honneur,  en  1906,  d’être 
rapporteur  au  Congrès  de  l’exercice  illégal  de  la 
médecine,  je  demandais  déjà  que  bandages  her¬ 
niaires,  ceintures  orthopédiques,  ou  autres  appa¬ 
reils  ne  soient  délivrés  que  sur  préseirtation  d’or¬ 
donnance  de  médecin,  indiquant  ce  qui  est  né¬ 
cessaire  au  malade. 

Mai.',  si  l’opticien  défère  au  désir  du  client, 
qui  lui  commande  des  verres,  ce  commerçant 
n’a  pas  le  droit  d’intervenir  pour  rechercher  quel 
est  le  verre  qui  est  le  mieux  approprié  à  la  vue 
de  l’acheteur,  en  dehors  des  méthodes  simples 
et  subjectives. 

Ainsi,  par  tâtonnements,  l’opticien  peut  es¬ 
sayer  toute  une  série  de  verres  au  patient,  en¬ 
gager  ce  dernier  à  lire  à  di.stance,  ou  de  près.  Le 
client  fait  lui-même  son  choix,  en  déclarant  qu’il 
voit  mieux  ou  moins  avec  tel  ou  tel  verre. 


Cette  méthode  de  tâtonnement,  dite  de  Don- 
ders,  aboutit,  en  fait,  au  choix  fait  directement 
et  personnellement  par  le  client  des  verres  qu’il 
estime  le  mieux  appropriés  pour  la  correction 
de  la  vue. 

Il  s’ensuit  que  l’opticien,  cjui  fait  de  la  réclame 
dans  les  journaux,  en  annonçant  l’examen  gra¬ 
tuit  de  la  vue  pour  attirer  la  clientèle,  ne  peut 
être  répréhen.sible  à  deux  points  de  vue. 

D’abord,  cette  méthode  simple,  subjective 
est  licite.  En  second  lieu,  attirer  les  clients  par 
une  annonce,  ce  n’est  pas  commettre  un  délit, 
mais  (ela  constitue  une  simple  tentative  de 
délit,  qui,  pénalement,  n’est  pas  punissable. 

En  admettant  que  la  jurisprudence  vienne 
un  jour  à  décider  ciue  l’examen  de  la  vue,  par  la 
méthode  de  Donders,  soit  réservé  uniquement 
aux  médecins  spécialisés,  ne  deviendrait  ré¬ 
préhensible  que  le  fait  lui-même  de  l’examen, 
et  non  pas  l’annonce  de  l’examen  gratuit.  Dura 
lex  sed  lex  :  une  loi  pénale  doit  toujours  être  in¬ 
terprétée  restrictivement  et  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892  ne  punit  que  ceux  qui  prennent  part 
d’une  manière  habituelle  et  suivie  au  traite¬ 
ment  des  maladies. 

Faire  un  diagnostic,  ce  n’est  pas  instituer  un 
traitement. 

Disons  à  la  vérité  que  tout  examen  de  la  vue 
aboutit  à  un  traitement  de  la  vision  par  des  ver¬ 
res  appropriés  et  c’est  là  qu’il  faut  rechercher 
où  commence  l’exercice  illégal  de  la  médecine. 

D’après  le  jugement  du  tribunal  correction¬ 
nel  de  la  Seine  (10®  chambre)  du  21  février  1924 
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{Concours  médical,  1924.1515)  confirmé  par  Ta 
cour  de  Paris,  9®  chambre,  24  mars  1925  et  par 
la  cour  dé  Cassation,  4  décembre  1925  (que  nous 
publions  ci-après),  le  délit  d’exercice  illégal  de 
la  "médecine  est  constitué  par  le  l'ait,  pour  un 
opticien,  de  rechercher  lui-même,  par  dés  pro¬ 
cédés  d’examen  bbiectif  (et  non  plus  subjectif) 
quelles  sont  les  lésions  de  la  vue  qui  nécessitent 
une  correction  par  des  verres. 

COUR  D’APPEL  DE  PARIS  (9®  Ch.) 

24  mars  1925. 

Le  commerce  de  la-lunetterie  étant  libre,  les  opticiens 
peuvent  sans  ordonnance  de  médecin  délivrer  des  verres 
à  toutes  personnes. 

S’ils  peuvent  mettre  à  la  disposition  du  client  les 
moyens  qui  lui  permettent  de  faire  lui-même  son  choix, 
ils  n’ont  pas,  au  contraire,  le  droit  de  se  livrer  person¬ 
nellement  à  des  expériences  pour  déterminer  quel  est 
le  verre  qu’il  convient  d’adopter  pour  remédier  à  l’in¬ 
suffisance  de  la  vision  pour  chaque  client: 

Le  fait  par  un  opticien  de  déterminer  par  la  skiasco- 
pie  les  causes  et  le  degré  d’insuffisance  de  la  vision 
et  de  prescrire  après  cet  examen  le  verre  qui  doit  être 
employé  constitue  un  traitement  au  sens  de  l’art.  16-1° 
de  la  loi  du  30  novembre  1892  ;  par  suite,  si  l’habitude 
est  constatée,  cet  opticien  tombe  sous  l’application  des 
sanctions  pénales  prévues  par  cet  article. 

La  Cour,  j 

Considérant,  que  de  l’instruction  et  des  débats, 
il  résulte  que  Augier  s’étant  présenté  chez  Odin, 
opticien,  pour' faire  remplacer  les  verres  de  son  lor¬ 
gnon  qui  s’étaient  brisés,  celui-ci  a  fait  un  examen 
très  détaillé  de  ses  yeux  dans  une  chambre  noire  par 
la  méthode  dite  de  la  skiascopie  ;  —  que  les  verres 
qui  lui  ont  été  vendus  ne  lui  ayant  -pas  donné  satis¬ 
faction,  Augier  est  revenu  chez  Odin,  qui  a  procédé 
à  un  nouvel  examen  et  lui  a  remis  de  nouveaux  ver¬ 
res  qui  n’ont  pas  donné  le  résultat  désiré  ;  que, 
d’ailleurs,  Odin  reconnaît  qu’il  a  toujours  recours  à  la 
skiascopie  pour  déterminer  les  verres  qui  convien¬ 
nent  à  ses  clients  ; 

Considérant  que,  poursuivi  à  raison  de  ces  laits 
pour  exercice  illégal  de  la  médecine,  Odin  soutient 
qu’il  n’a  pas  commis  ce  délit,  n’ayant  lait  qu’user 
d’un  droit  qu’il  tenait  de  sa  profession  d’opticien  ; 

Considérant  que  le  commerce  de  la  lunetterie  est 
libre  ;  que  non  seulement  les  opticiens,  mais  toutes 
personnes  peuvent  librement  vendre  des  verres  ; 
qu’une  ordonnance  de  médecin  n’est  jamais  préala¬ 
blement  exigée  ; 

Considérant  que  le  client  a  le  droit  de.  venir  choi¬ 
sir  les  verres  qui  lui  conviennent  ;  que  le  marchand, 
qu’il  soit  opticien  ou  non,  peut  mettre  à  sa  disposi¬ 
tion  des  moyens  qui  lui  permettent  de  faire  plus  sûre¬ 
ment  son  choix  ; 

Mais  considérant  que  Odin  ne  s’est  pas  borné  à 
faciliter  à  ses  clients  le  choix  des  verres  qui  leur  con¬ 


venaient,  qu’il  a  eu  recours  à  la  skiascopie,  c’est-à- 
dire  à  une  méthode  spéciale  qui  permet  par  le  dépla¬ 
cement  de  l’ombre  pupillaire  de  déterminer  la  réfrac¬ 
tion  du  globe  oculaire  ;  que,  par  cet  examen  person¬ 
nel  et  après  s’être  rendu  compte  des  causes  de  l’in¬ 
suffisance  de  la  vision,  il  a  prescrit  le  remède  appro¬ 
prié  ;  qu’il  a  ainsi  pris  part  habituellement  ou  par  une 
direction  suivie  au  traitement  d’une  maladie,  ce  qui  , 
constitue  le  délit  prévu  par  l’art.  16-1"  de  la  loi  du 
30  novembre  1892  ; 

Considérant,  il  est  vrai,  qu’Odin  soutient  qu’une 
affection  de  la  nature  de  celle  dont  était  atteint  Au¬ 
gier  est  une  infirmité  congénitale,  qui  ne  peut  être 
considérée  comme  une'  maladie  ;  . 

Mais  considérant  que  le  mot  maladie,  au  sens  dudit 
article  16-1°,  doit  être  pris  dans  son  acception  la  plus 
large  ;  qu’il  n’est  pas  nécessaire  qu’il  y  ait  des  lésions 
organiques  ou  des  troubles  fonctionnels  ;  qu’il  suffit 
que  celui  qui  a  été  traité  présente,  relativement  à  un 
de  ses  organes,  un  état  de  faiblesse  ou  d’insuffisance 
de  fonctionnement  à  raison  duquel  il  réclame  des 
soins  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  non  contraires  des 
premiers  juges. 

Sur  l’application  de  la  peine  : 

Considérant  qu’à  raison  des  circonstanc.es  de  la 
cause,  il  y  a  lieu  de  faire  à  Odin  une  application  plus 
modérée  de  la  loi  pénale  et  de  le  faire  bénéficier  delà 
loi  du  26  mars  1891,  sur  le  sursis  ; 

Vu  également  l’article  463  du  Code  pénal  ; 

Sur  les  réparations  civiles. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce  qui 
concerne  le  principe  de  la  réparation  ; 

Considérant  que  la  Cour  a  les  éléments  nécessaires  j 
pour  apprécier  le  montant  du  préjudice  subi  par  le 
syndicat  des  oculistes  et  pour  décider  qu’il  sera  ré¬ 
duit  ; 

Par  ces  motifs  : 

Dit  le  syndicat  des  opticiens  non  recevable  dans 
son  intervention  ; 

Le  condamne  aux  frais  de  ladite  intervention  ; 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel  eh  tant  qu’il 
a  déclaré  Odin  coupable  du  délit  d’exercice  illégal 
de  la  médecine  ; 

Réduit  à  100  francs  l’amende  prononcée  par  les 
premiers  juges  ; 

Réduit  à  500  francs  le  montant  des  dommages- 
intérêts  alloués  ;  maintient  les  insertions  ordonnées  ; 

Confirme  pour  le  surplus  le  jugement  dont  est 
appel  ; 

Condamne  Odin  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d’appel. 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.  crimineile). 

4  décembre  1925, 

Gaz.  Pal.,  22  décembre  1925. 

D.  H.  1926-2. 

Commet  un  acte  d’exercice  illégal  de  la  médecine 

l’opticien  qui  recourt  à  la  méthode  de  la  skiascopie 
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t  V  pour  délivrer  à  un  client  atteint  de  défectuosité 
[. ,  congénttale  d^  la  vue,  c’est-à-dire  de  maladie,  et 
|r;  -  qu'il  a  examiné  deux  fois,  des  verres  appropriés  à 
i  son  étal. 

l  La  Cour, 

Sur  le  moyen  . . . . 

Sur  le  2®  moyen  pris  de  la  violation  des  art.  16, 
t7,  18  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  de  l’art.  195 
G.  inst.  crim.  et  de  l’art.  2  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
i  défaut  et  contradiction  de  motifs,  manque  de  base 
légale,  en  ce  que,  d’une  part,  l’arrêt  attaqué  qui  a 
'  prononcé  condamnation  contre  le  demandeur  pour 
:  •  exercice  illégal  de  la  médecine,  ne  contient  pas  -les 
constatations  suffisantes  de  tous  les.  éléments  consti¬ 
tutifs  de  ce  délit  et  est,  dès  lors,  dépourvu  de  toute 
base  légale,  et  en  ce  que,  d’autre  part,  l’arrêt  cons- 
■  datant  expressément  et  à  juste  titre  que  le  commerce 
;  des  verres  de  lunettes  est  libre,  il  ne  saurait,  sans 
se  contredire  lui-même, considérer  comme  un  traite¬ 
ment  médical  ou  un  remède  le  fait  de  fournir  au 
client  des  verres  appropriés  ; 

Attendu  que,  par  le  jugement, et  l’arrêt  attaqué 
qui  on  adopte  les  motifs,  il  est  constaté  que,  pour 
faire  remplacer  les  verres  d’un  lorgnon,  Augier  s’est 
;  présenté  chez  l’opticien  Odin  qui  a  procédé  à  l’exa- 
;•  I  ihen  très  détaillé  des  yeux  de  ce  client  dans  une 
chambre  noire,  par  la  méthode  dite  «  sldascopie  », 
que- les  verres  vendus  n’ayant  pas  donné  satisfac¬ 
tion,  l’acheteur. est  revenu  chez  Odin  qui  lui  a  fait 
subir  un  second  examen  skiascopique  approfondi 
et  lui  a  remis  de  nouveaux  verres  dbnt  Augier  n’a 
pu  se  servir  utilement  ;  que  d’ailleurs  Odin  a  tou¬ 
jours  recours  à  la  sldascopie  pour  déterminer  les 
verres  qui  conviennent  à  ses  clients  ;  que  de  l’exa¬ 
men  médical  auquel  il  a  été  procédé,  il  résulte  qu’Au- 
gier  est  atteint  d’un  vice  de  rétraction,  qui  constitue 
une  véritable  infirmité  congénitale,  se  compliquant 
-  d’un  trouble  fonctionnel  de  l’accommodation  et  né¬ 
cessitant  des  vérifications  et  des  prescriptions  médi- 
'V  ‘  cales  toutes  spéciales  ; 

Attendu  que,  pour  reconnaître  aux  faits  ainsi  cons¬ 
tatés  les  caractères  du  délit  prévu  par  l’art.  16  de  la 
loi  du  30  novembre  1892,  le  juge  du  fait  déclare  que 
la  défectuosité  congénitale  de  la  vue  est  une  maladie, 
au  sens  de  ladite  loi  puisqu’elle  nécessite  un  examen 
pathologique,' un  diagnostic  et  un  traitement  mé¬ 
dical  ;  qu’Odin,  qui  a  vu  et  examiné  deux  fois  Au¬ 
gier,  a  pris  part  ainsi,  par  une  direction  suivie,  au 
traitement  de  sa  maladie  qu’il  prétendait  atténuer 
Ou  guérir  par  l’emploi  de  verres  appropriés  ;  que 
les  termes  exprès  de  l’art,  16  précité  n’excluent  de 
la  qualification  légale  dû  délit  aucun  mode  de  traite¬ 
ment  dés  lors  qu’il  est  habituel  et  suivi  ; 

Attendu  qu’en  prononçant  en  cet  état  contre  Odin 
■  les,  peines  portées  par  la  loi,  la  cour  d’appel  a  fait 
une  exacte  application  des  textes  visés  au  moyen  ; 
que  la  prohibition  d’exercer  la  médecine  ou  la  chi¬ 
rurgie,  sans  être  pourvu  de  diplôme,  est  générale 
et  absolue  ; 


Et  attendu  que  l’arrêt  est  régulier  ; 

Par  ces  motifs. 

Rejette ... 

.NOTE.  —  La  Gour  de  cassation  a  posé  en  prin¬ 
cipe  que  les  termes  de  l’art.  16  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892  n’excluent  de  la  qualification  légale  du  dé¬ 
lit  d’exercice  illégal  de  la  médecine  aucun  ihode  de 
traitement, dès  lors  qu’il  est  habituel  ou. suivi:  Cass. 

29  décembre  1900  (S.  1901.1.108  —  D.  1901.1.529)  ; 
rappr.  Cass.  5  février  1904  {Gai.  Pal.  .1904-1.427  — 
si  1905.1.473,  note  de  M.  Perreau —  D.  1904.1.1Ô4)  ; 
15  novembre  1906  {Gaz.  Pal.  1906.2.441  —  D.  1910. 
1.1.74).  ,  - 

L’arrêt  ci-dessus  repreml  ce  principe  pour  l’appli¬ 
quer  à  un  oculisle  qui,  pour  donner  des  verres  appro¬ 
priés  à  ses  clients,  avait  recours  au  procédé  appelé 
skiascopie  (du  grec  skia,  oinbrp  et  skopoin,  examiner) . 
Ce  procédé  consiste  à  examiner,  au  moyen  d’un  petit 
miroir  percé  en  son  milieu  d’un  trou,  la  réfraction 
d’un  œil,  c’est-à-dire  à  examiner  les  ombres  et  les 
reflets  provoqués  dans  le  champ  de  la  pupille  par  les 
rayons  lumineux  arrivant  au  fond  de  l’organe,  C’est 
le  procédé  généralement  employé  par  les  médecins 
ophtalmologistes  pour  regarder  l’œil  de  leurs  clients. 
Ce  procédé  est-il  interdit  aux  oculistes,  et  son  emploi 
habituel  par  eux  peut-il  justifier  l’application  de 
l’art.  16  de  la  loi  du  30  novembre  1892  ? 

Pour  prétendre  au  caractère  licite  de  la  skiascopie 
le  pourvoi  soutenait  que  c’est  là  un  procédé  pure¬ 
ment  mécanique,  slmposant  pour  la  fabrication  et  la 
vente  de  lunetterie,  dont  le  commerce  est  libre,  et  que 
la  lib^’té  de  la  vente  impliquait  nécessairement  le 
droit  d’essayer  et  de  fournir  au  client  les  verres 
appropriés  à  l’état  de  sa  vision,  ce  qui  ne  constitue 
pas  un  traitement  ;  qu’au  surplus  la  myopie,  l’hy¬ 
permétropie,  l’astigmatisifie  qu’il  s’agit  de  corriger 
par  des  verres  ne  sont  pas  des  maladies,  même  au 
sens  le  plus  large  de  ce  mot. 

Par  l’arrêt  ci-dessus,  là  Cour  d^  cassation,  sans  se 
prononcer  d’une  manière  absolue  sur  là  liberté  du. 
commerce  de  Isf  lunetterie,  décide  que  le  procédé 
skiascopique  n’est  pas  licite  pour  les  opticiens  quand 
il  est  employé  d’une  manière  suivie  pour  choisir  des 
verres  à  des  sujets  malades.  Il  semble  bien  par  là 
que  la  Cour  suprême  ne  repousse  pas  a  priori  la 
distinction  que  nous  avons  proposée  dans  notre  note 
sous  Trib.  civ.  Seine  21  février  1924  {Gaz.  Pal.  1924. 
1.660),  rendue  dans' la  présente  affaire,  entre  les 
troubles  pathologiques,  véritables  maladies  dont  le 
traitement  est  réservé  aux  médecins  ophtalmologistes 
et  les  déformations  congénitales  permanentes  con¬ 
sidérées  comme  étant  du  domaine  commun  des' 
médecins  et  des  opticiens,  parce  qu’elles  ne  néces¬ 
sitent  aucun  traitement.  Mais,  il  faut  le  reconnaître, 
la  démarcation  est  souvent  bien  délicate. 

Ce  procès  soulevait  la  discussion  juridique 
suivante  :  quel  sens  et  quelle  portée  faut-il  attri¬ 
buer  au  mot  «  traitement  »  et  au  mot  «  mala- 
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die  »,  puisque  l’article  1 6  de  la  loi  9u  30  novem¬ 
bre  1892  décidei  que  «  exerce  illégalement  la 
mcdêcine  toute  personne  qui,  non  munie  d’un 
diplôme  de  docteur  en  médecine,  d’ofTicicr  de 
santé,  de  chirurgien  dentiste,  ou  de  sage-femme 
prend  part,  habituellement,  ou  par  une  direction 
suivie,  au  traitement  des  maladies,  ou  des  affec¬ 
tions  chirurgicales...  sauf  le  cas  d’urgence 
avérée  ». 

Les  vices  delà  vision, mj'opie,  presbytie, cons¬ 
tituent-ils  une  maladie  ? 

Le  fait  de  prescrire  un  verre  peut-il  être  con¬ 
sidéré  comme  un  traitement  ’  ? 

La  jurisprudence  a  assimilé  à  des  maladies 
des  faiblesses  de  l’organisme,  ou  des  infirmités. 
En  ce  sens  Cour  de  cassation,  chambre  crimi¬ 
nelle,  5  lévrier  1904. 

Dans  le  dictionnaire  des  Parquets,  de  M.  Le 
Poittevin,  v”  médecine  n®  8  nous  lisons  cette 
définition  :  «  le  mot  maladie  doit  être  pris  dans 
son  acception  la  plus  large.  Il  n’est  pas  né¬ 
cessaire  qu’il  y  ait  des  lésions  organiques,  ou 
des  troubles  fonctionnels.  Il  suffit  que  celui,  C[ui- 
a  été  traité,  présente  un  état  de  dépression,  ou 
de  faiblesse,  à  raison  duquel  il  à  réclamé  des 
soins  ». 

Commentant  l’arrêt  de  Cassation  du  5  lévrier 
1904,  dans  une  note  au  Sirey.  1905.1 .473,  M. 
Perreau,  professeur  à  la  Faculté,  de  Droit  de 
Toulouse  écrit  ;  «  dans  cet  arrêt  la  cour  de  cas¬ 
sation  a  assimilé  à  des  maladies  des  faiblesses 
de  l’organisme.  Il  est  inutile  fl’cxaminer  si,  au 
point  de  vue  médical,  le  mot  maladie  est  sucep- 
tible  d’une  aussi  large  acception  ;  il  suffit  que  la 
loi  autorise  cette  interprétation  et,  à  cet  égard, 
il  n’existe  pas  le  moindre  doute  ». 

Cette  thèse  a  été  reprise  par  M.  l’avocat  gé¬ 
néral'  Gazier,  dans  ses  conclusions  au  cours  du 
procès  devant  la  cour  d’appel  de  Paris  et  qui  a 
abouti  à  l’arrêt  du  24  mars  1925. 

Quant  au  traitement,  nous  trouvons  la  défi¬ 
nition  suivante  tirée  encore  du  dictionnaire  des 
Parquets  :  «  par  traitement,  il  faut  entendre 
tous  les  actes,  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  actes 
de  pure  humanité,  notamment  la  prescription 
de  potions  ne  contenant  aucun  toxique,  dont 
le  débit,  sans  ordonnance  de  médecin,  est  toléré 
dans  les  pharmacies.  Il  n’est  pas  nécessaire 
qu’il  y  ait  prescription  de  médicaments  pro¬ 
prement  dits,  ou  qu’il  y  ait  recours  à  des 
opérations'  chirurgicales  ». 

«  Le  mot  traitement,  lit-on  aux  Pandectes 
(Rep.  y°  médecine,  n"  522)  doit  être  entendu 
de  tout  acte,  ou  conseil,  tendant  à  la  guérison 
ou  à  T’atténuation  d’un  état  de  malaise  ou  de 
maladie.  » 

.  Un  arrêt  de  Cassation  du  29  décembre  1900 
décide  que  le  délit  d’exercice  illégal  delà  méde¬ 
cine  résulte  de  tout  mode  de  traitement,  pourvu 


qu’il  soit  habituel  ou  suivi,  encore  bien  qu’il  n’y 
ait  ni  prescription  de  médicaments,  ni  recoins 
à  des  opérations  chirurgicales. 

Personne  ne  peut  se  substituer  au  médecin,- 
même  au  nom  de  la  liberté,  du  commercej  pour 
examiner  un  patient  objectivement  et  indiquer 
le  traitement  à  suivré. 

C’est  ainsi  qu’a  été  condamné  pour  exercice  . 
illégal  de  la  médecine  le  mécanicien-dentiste 
ciui,  non  content  do  fabriquer  un  appareil,  de, 
prothèse  dentaire,  prenait  lui-même  les  em¬ 
preintes,  puis  essayait  et  enfin  posait  l’appareil 
(Cassation  15  novembre  1906). 

Il  en  résulte  que  l’opticien,  comme  tout  inar-  . 
chand,  fabricant  ou  spécialiste,  en  prothèse, 
appareils  ou  accessoires  de  toutes  sortes,  a,  le . 
droit  de  vendre  librement  tous  appareils  cpie  le . 
client  demande. 

Celui-ci  a  la  liberté  d’essayer  et  de  commander 
tout  ce  qu’il  croit  pouvoir  le  soulager.  Par  toute 
méthode  subjective,  le  commerçant  peut  aider 
son  client  à  faire  son  choix.  - 

Mais  il  est  formellement  interdit  d’examiner 
directement  et  objectivement  le  patient,  sans 
encourir  les  pénalités  prévues  pour  réprimer 
l’exercice  illégal  de  la  médecine. 

Tout  le  monde  peut  vendre  des  lunettes  ;  mais 
seul  le  médecin  a  la  possibilité  d’examiner  le 
malade,  de  diagnostiquer  la  maladie  ou  l’in¬ 
firmité,  pour  aboutir  h  la  rédaction  d’une  or¬ 
donnance  qu’exécutera  l’opticien. 

M.  l’avoc.at  géréial  Gazier  s’exprime  ainsi 
dans  scs  conclusions  :  «  le  client  a  le  droit  de  se 
soigner  lui-même.  Le  client  a  le  droit  d’aller 
chez  l’opticien,  en  hii  disant  :  «  je  désire  tel 
verre  de  tel  numéro  »  ;  mais  l’opticien  n’a  pas  - 
le  droit  cj’examiner  le  client  et  de  lui  indiquer 
les  verres  qu’il  doit  porter.  Le  client  a  le  droit 
d’aller  chez  le  pharmacien,  de  monter  sur  la 
bascule  automaticpic,  de  se  peser  lui-même  et 
de  dire  :  «  j’estime  ciue  j’ai  besoin  de  tel  ou  tel 
fortifiant,  qui  se  trouve  normalement  dans  le. 
commerce.»  Le  client  a  le  droit  de  taire  cela  ; 
mais  le  pharmacien  n’aurait  pas  le  droit  d’in¬ 
terpréter  la  pesée  faite  par  le  client  et  de  dire, 

'  d’une  manière  habituelle  ;  «  prenez  tel  ou  tel 
médicament,  comme  reconstituant.  » 

Comme  conclusion,  nous  devons  nous  repor¬ 
ter  aux  vœux  émis,  en  1906,  par  le  Congrès  pour 
,  la  répression  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine 
et  souhaiter  que,  pour  protéger  efficacement 
la  santé  publique,  le  législateur  apporte  certai¬ 
nes  modifications  à  la  loi  du  30  novembre  ;1892, 
qui  n’est  plus  en  conformité  avec  les  données 
actuelles  de  la  science  médicale. 

L’Union  des  .Syndicats  médicaux,. le  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine  et  certains  Syndicats  de-' 
médecins  spécialistes  ont  déjà  publié  des  tra¬ 
vaux  fort  intéressants,  aboutissant  à  des  textes,  l 
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peUYSRt  servir  de  base  pour  un  projet,  pu  une  t’uire  de  la  cuisine  politique  et  électorale,  pour 
proposition  de  loi,  Le  Concours  rnédiçal  a  inaintes  avoir  une  minute  pour  s’intéresser  à  la  santé 
lois  publié  ces  études  ;  mais  le  législateur  est  publique. 

trop  occupé  à  renverser  des  ministi-es,  ou  à  D‘'  Paul  Boudin, 


MUTUALITÉ  FAMILIAL^ 

Conseils  à  un  jeûne  confrère. 


Dernièrement  un  membre  de  la  Mutualité  Fa¬ 
miliale  me  présentait  un  jeune  confrère  de  ses 
amis,  frais  éinoulu  de  l’Ecole  et  installé  en  pro¬ 
vince.  Il  lui  avait  parlé  de  notre  société  et  l’avait 
vivement  pressé  de  s’y.  faire  inscrire,  mais,  di¬ 
sait-il,  je  ne  suis  pas  assez  ferré  sur  la  question  et 
j’ai  pensé  que  mieux  que  personne  vous  pour¬ 
riez  le  documenter  à  fond. 

Je  remerciai  l’aîné  de  son  effort  de  propagan¬ 
de  et  félicitai  le  jeune  de  s’être  laisse  convaincre. 

—  Mais  que  voudriez-vous  ?  dis-je  au  postu¬ 
lant,  car  j’ai  beaucoup  de  choses  à  vous  offrir  et 
toutes  peuvent  ne  pas  vous  convenir.j 

—  Je  voudrais  m’assurer  l’indemnité  en  cas  de 
maladie  et  la  retraite  ;  je  ne  suis  pas  inarié  et 
n’ai  pas  à  songer  à  la  pension  aux  veuves,  du 
moins  actuellement. 

—  Je  puis  vous  proposer  pour  l’indeinnité- 
maladie  dix,  vingt,  trente,  quarante  ou  cin¬ 
quante  francs  par  jour  et,,  pour  la^-retraite,  six 
cents,  douze  cents,  di^t-huit  cents,  deux  mille 
quatre  çeiits  fraiiçs  par  an  ;  je  pourrais  même 
ajouter  quatre  mille  huit  cents  francs.  Tout  dé¬ 
pend  de  ce  que  pouvez  vous  admettre  comme 
cotisation. 

—  J’ai  la  chance  de  m’être  installé  dans  un 
pays  où  je  crois  pouvoir  assez  rapidement  me 
faire  une  clientèle  sortable,  mais  je  suis  encore  à 
mes  débuts  et  mon  porte-monnaie  n’est  pas  trop 
bien  garni.  .  ^ 

—  Quel  âge  avez-vous  ? 

—  J’aurai  prochainement  28  ans. 

—  Pour  nous,  c’est  comme  si  vous  les  aviez  '.l’â¬ 
ge  est  celui  que  l’on  a  eu  ou  ciue  l’on  aura  au 
eours  de  l'année  courante. 

Que  diriez-vous  d’une  indemnité  de  30  francs 
par  jour? 

Ge  n’est  pas  énorme,  mais  vous  aurez  toujours 
la  possibilité  d’augmenter  si  vous  le  jugez  à  pro¬ 
pos. 

.  Vous  auriez  à  payer  annuellement  237  francs. 

—  Alors,  si  j’étais  arrêté  par  la  maladie  ou  un 
accident,  je  recevrais  pendant  toute  la  période 
de  chômage  trente  francs  par  jour. 

—  Oui  et  nop.  Vous  auriez  droit  à  l’indemnité 
de  trente  francs  si  le  chômage  n’excédait  pas  60 
jours,  mais,  s’il  se  prolongeait,  vpus  ne  rece¬ 
vriez,  passé  ce  terme,  que  trois  cents  francs  par 
mois. 


Précisons  :  l’indemnité  ne  commence  qu’au 
cinquième  jour  et  dure  60  jours  en  tant  qu’in- 
demnité  journalière  ;  à  partir  Au  65®  jour,  elle 
devient  mensuelle,  mais  se  continue  quelle  que 
soit  la  durée  du  chômage  :  elle  ne  se  termine  que 
par  la  guérison,  la  mort  ou  l’arrivée  à  65  ans, 
car,  à  ce  dernier  âge,  la  participation  cesse  de 
plein  droit. 

—  Mais  si,  après  avoir  repris  mes  occupations, 
je  tombais  à  nouveau  malade  ? 

—  Deux  cas  peuvent  se  présenter  :  ou  bien  il 
s’agit  d’une  maladie  nouvelle  et  le. droit  à  l’in¬ 
demnité  repart  à  nouveau,  ou  bien  il  s’agit  d’une 
rechute  et  alors  l’indemnité  n’est  que  la  continua¬ 
tion  de  la  première,  c’est-à-dire  reste  journalière 
jusqu’au  complément  des  60  jours,  s’il  y  a  lieu, 
pour  devenir  ensuite  mensuelle,  ou  bien  reprend 
mensuelle  d’emblée. 

—  Et  à  65  ans,  je  n’ai  plus  droit  à  rien  ? 

—  Non,  vons  serez  sortant  au  31  déçernbre  de 
l’année  où  vous  aurez  atteint  vos  65  ans  :  vous 
ne  payerez  plus  de  cotisation  et  n’aurez  plus  droit 
à  rinderpnité  maladie,  mais  p’est  alors  qûe  lare- 
traite  commencera  et  vous  la  recevrez,  malade  ou 
non,  pendant  le  reste  de  votre  vie.  Nous  revien¬ 
drons  à  cette  question  de  la  retraite,  restons  à 
l’indemnité  maladie* 

Trouvez-vous  trop  élevée  la  cotisation  de  237 
francs  ?  Vous  pourriez  avec  157  francs  avoir 
l'indemnité  journalière  de  vingt  francs. 

Pouvez-vous  faire  davantage  1  Avec  326  francs 
vous  aurez  l’indemnité  de  40  francs  ;  pour  412  fr., 
l’indemnité  de  50  francs. 

Remarquez  que,  dans  tous  les  cas,  l’indemnité 
niensuelle  est  égale  à  dix  fois  l’indemnité  journa¬ 
lière. 

—  Tout  cela  est  un  peu  gros,  d’autant  que  je 
voudrais  avoir  également  la  retraite. 

—  Nous  y  arrivons  :  quelle  retraite  voulez- 
vous  ?  Si  vous  n’êtes  pas  fixé,  je  vous  conseille 
la  retraite  à  65  ans,  celle  qui  commence  au  mo¬ 
ment  même  où  cesse  le  droit  à  l’indemnité-mala¬ 
die. 

Si  vous  voulez  la  retraite  de  1.200  francs,  vous 
aurez  à  verser  annuellement  77  francs.  Si  vous 
voulez  celle  de  2.400  fr.  ce  sera  le  double,  soit 
154  francs. 

—  Donc  pour  237  -f  154,  soit  391  francs,  je 
pourrais  avoir  l’indemnité  journalière  de  trente 
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francs  et  mensuelle  de  300  francs  puis,  à  65  airs, 
la  pension  annuelle  et  viagère  de  2.400  francs. 

—  Parfaitement,  cependant,  pour  être  com¬ 
plet,  je  dois  vous  dire  qii’à  cette  somme,  il  faut 
ajouter  un  complément  de  10  %  représentant  les 
frais  de  gestion.  Les  cotisations  sont,  dans  leur 
entier,  versées  aux  comptes  spéciaux  auxciuels 
elles  se  réfèrent  et  la  gestion  forme  un  compte  à 
part  aliriienté  par  ce  complément  de  10  %. 
Donc  au  lieu  de  391  francs,  'dites  430  fr.  70  et 
vous  serez  absolument  dans  le  vrai. 

—  Cette  combinaison  me  conviendrait  assez 
pour  le  moment  bien  que,  par  le  temps  qui  court, 
la  somme  de  trente  francs  soit  un  peu  maigre  ; 
elle  ne  représente  pas,  tant  s’en  faut,  les  frgis  de 
remplacement. 

—  Evidemment,  mais  vous  me  demandez 
conseil  et  je  vous  réponds  :  voyez  c3  que  vous 
pouvez  faire  ;  ce  sont  vos  possibilités  actuelles 
qui  doivent  vous  déterminer. 

Notez  que  vous  aurez  toujours  la  faculté 
d’augmenter  et  l’indemnité  et  la  pension  le  jour 
où  vous  croirez  possible  de  le  faire  :  l’indemnité 
en  passant  à  40  ou  â  50  francs,  la  pension  en  sous¬ 
crivant  une  seconde  pension  à  60  ans. 

Vous  auriez  alors  l’indemnité  maladie  de  50 
francs  jusciu’à  65  ans  ;  à  60  ans,  vous  recevriez 
une  première  pension  de  2.400  francs  et,  à  65 
ans,  une  seconde  pension  de  même  somme,  ce 
qui  à  ce  dernier  âge  ferait  4.800  francs. 

Cela  certainement  vous  coûtera  annuellement 
un  peu  plus  cher  que  si  dès  maintenant  vous 
preniez  ce  maximum  puisque,  lorscpie  vous  pren¬ 
drez  cette  détermination  d’augmenter  ce  que 
vous  allez  faire  actuellement,  vous  serez  plus  âgé 
et  que  les  cotisations  s’élèvent  avec  l’âge,  mais, 
je  vous  le  répète,  ce  sont  vos  possibilités  actuel¬ 
les  c|ue  vous  devez  consulter. 

Si  vous  aviez  35  ans,  si  votre  situation  médi¬ 
cale  était  complètement  assise,  je  ne  vous  tien¬ 
drais  pas  le  même  langage,  je  vous  dirais  :  prenez 
immédiatement  l’indemnité  de  50  francs  avec  la 
pension  de  2.400  fr.  à  60  ans  et  la  même  pension 
à  65  ans.  Vous  auriez  une  cotisation  annuelle 
de  1.156  francs  —  avec  la  gestion  1.271  fr.  60  — 
mais  vous  auriez  aussi  une  garantie  vraiment  sé¬ 
rieuse. 

—  Et  si  je  venais  à  mourir,  mes  versements  se¬ 
raient  acquis  à  la  Société  ? 

—  Oui,  dans  l’exemple  ciue  je  vous  ai  donné  : 
vous  êtes  célibataire,je  ne  me  suis  donc  pas  préoc¬ 
cupé  d’une  famille  éventuelle.  Si  vous  veniez  à 
vous  marier,  vous  pourriez  contre  assurer  les  ver¬ 
sements  en  vue  de  la  pension,  vous  pourriez 
meme  le  faire  dès  maintenant  :  la  cotisation  se¬ 
rait  un  peu  plus  élevée  mais,  si  vous  veniez  à 


6  ■  ii‘—  2L'::| 

mourir  avanUd’avoir  touché  la  première  annuité- 
de  cette  pension,  vos  versements,  y  compris  la  • 
prime  de  contre-assurance,  seraient  remboursés 
à  vos  ayants  droit.  , 

J'e  m’explique  :  vous  allez  verser  430  fr.  70,  sur 
cette  somme  154  francs  revenaient  à  la  pension  à 
65  ans.  Si  vous  contre-assurez  cette  dernière  par¬ 
tie  de  la  cotisation,  vous  payez  190  francs  au  lieu 
de  154,  ce  qui  vous  fait  un  total  de  469  fr.  70, 
mais  si  vous  mourez  au  bout  dé  20  ans  par  exem¬ 
ple,  c’est-à-dire  à  58  ans,  la  Société  rembourse 
à  vos  ayants  droit  190  X  20  =  9.800  francs. 

Il  est  évident  que-,  si  vous' ne  vous  contre- 
assurez  que  dans  le  cours  de  la  participation,  la 
contre  assurance  ne  peut  porter  que  sur  les  som¬ 
mes  à  verser  et  qu’en  aucun  cas,  les  sommes  déjà 
versées  ne  peuvent  être  contre  assurées. 

—  Tout  cela  est  un  peu  compliqué  et  je  m’y 
perds. 

—  Mais  non,  mon  cher  confrère,  résumons  no¬ 
tre  entretien  :  vous  me  dites  cpie  vous  voulez  une 
indemnité  jeurnalière  de  30  francs  et  mensuelle 
de  300  francs,  que  vous  voulez  en  outre  une  pen¬ 
sion  de  retraite  de  2.400  francs  à  65  ans  —  je 
vous  réponds  ;  à  28  ans  vous  avez  à  payer  an¬ 
nuellement  430  fr.  10. 

Vous  ajoutez  que  vous  voulez  que  vos  verse¬ 
ments, pour  la  pension  soient  contre-assurés  — 
je  vous  dis  que  la  cotisation  est  de  469  fr.  70. 

C’est,  je  crois,  absolument  clair.  Ce  qui  pour¬ 
rait  vous  embrouiller,  ce  sont  les  hypothèses 
que  nous  avons  envisagées  pour  Tavemr  ;  mais 
laissons-les  de  côté,  il  sera  temps  de  reprendre 
ces  questions  au  moment  opportun.  Actuelle¬ 
ment,  il  suint  que  je  vous  en  aie  indiqué  la  possi¬ 
bilité. 

,  J’ai  tenu  à  rapporter  cette  conversation  parce 
tiu’elle  m’a  paru  absolument  typicjue  et  que 
prise  dans  son  ensemble  en  faisant  abstraction 
des  chiffres,  elle  pourrait  s’appliquer  à  tous  nos 
confrères. 

Evidemment,  chaque  cas  doit  être  examiné  en 
particulier  de  manière  à  être  solutionné  d’une 
façon  concrète  et  c’est  à  quoi  s’applique  le  D' 
Mignon,  notre  si  dévoué  secrétaire  général  tou¬ 
tes  les  fois  ciu’on  le  consulte  —  mais  il  est  .une 
sorte  de  canevas  commun  sur  lequel  il  faut  tou¬ 
jours  broder  et  c’est  lui  qu’il  m’a  paru  intéres¬ 
sant  de  soumettre  à  nos  lecteurs. 

Sans  doute,  les  statuts  pourraient  leur  donner 
réponse  à  toutes  les  questions  qu’ils  peuvent  se 
poser,  mais  combien  lisent  les  statuts  avec  atten¬ 
tion  ? 

A.  Gassot. 


6  _  Il  —  27 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  oificielles... 

Syndicat  des  médecins  du  Bugey  et  du  Pays  de  Gex. 

Réunion  du  Syndicat  du  14  Novembre  à  Bellegarde, 


I.  —  Questions  posées  par  la  Férération  nationale. 

•L’Assemblée  vote,  après  discussion,  sur  les  ques¬ 
tions  posées  par  la  Fédération  nationale  des  Syndicgts 
médicaux  de  France. 

1°  La  Charte  du  syndicalisme  médical  (Entente 
directe  —  Libre  choix  —  Secret'  professionnel)^,  et 
le  point  de  vue  particulier  de  la  question  des  Assu¬ 
rances  sociales,  sont  adoptés,  tels  qu’ils-  sont  définis 
dans  le  Bulletin  de  la  Fédération  nationale  ,  en  date  de_. 
septembre  1926. 

2'»  Même  solution  au  sujet  de  la  scission.^ 

II.  —  Collectivités.  —  Médecine  sociale. 

1»  Assistance  médicale  gratuite.  —  Après  exposé  de 
la  question,  et  lecture  de  la  correspondance  entre 
les  deux  syndicats  médicaux  de  l’Ain,  d’une  part,  entre 
le  Syndicat  du  Bugey  et  du  Pays  de  Gex  et  la  Préfec¬ 
ture,  d’autre  part  ;  l’Assemblée  vote  et  accepte  lés 
prix  de  :  6  francs  pour  la  consultation  et  8  francs  pour 
là  visite  (le  tarif  kilométrique  restant  à  3  francs  ife 
kilomètre,  à  l’aller),  votés  par  le  Conseil  général. 

Ce  nouveau  tarif  de  V Assistance  gratuite  sera  appli- 
'  cable  à  partir  du  l®’’  fanvier  1927. 

‘  '  L’Assemblée  exige,  qu’à  partir  du  l®'  juillet  1927, 
des  tarifs  en  rapport  avec  le  prix  de  la  vie  soient 
adoptés,  avec  minimum  de  7  francs  pour  la  consul¬ 
tation  et  8  francs  pour  la  visite,  et  4  francs  par  kilo¬ 
mètre  parcouru,  à  l’aller. 

-  2°  Vaccination.  —  Pour  la  vaccination,  il  sera  de¬ 

mandé  ;  1  franc  par  personne  vaccinée,  avec  mini¬ 
mum  de  10  francs  par  séance,  suppression  du  maxi¬ 
mum,  et  4  francs  par  kilomètre  pai’couru,  à  l’aller. 


III.  —  Pupilles  delà  Nation, 

Pour  lés  Pupilles  de  la  Nation,  il  sera  répondu  à 
la  Préfecture,  que  le  tarif  syndical,  seul,  sera  appli¬ 
cable.  . 

!  IV.  —  Relèvement  des  honoraires  médicaux. 

,  Les  tarifs  suivants  sont  adoptés  à  l’unanimité. 

En  semaine  :  ’ 

La  consultation  au  cabinet  du  médecin  reste  fixée 
à  15- francs.  —  Visite  à  domicile,  dans' la  localité  du 
médecin,  le /our,  20  francs.  — Visite  de  passage,  dans 
une  autre  localité,  minimum,  25  francs. 

Tarif  de  nuit.  —  Tarif  des  dimanches  et  fours  fériés. 

Les  visites  de  nuit  (de  7  heures  du  soir  à  7  heures 
du  matin),  de  même  que  les  visites  du  dimanche  et 
des  jours  fériés,  seront  comptées  à  double  tarif  :  vi¬ 
site  40  francs,  kilomètre  8  francs  (kilomètre  ^l’aller). 
Consultation,  les  dimanches  et  jours  fériés,  au  cabi¬ 
net  du  médecin,  30  francs. 

Cé  nouveau  tarif  sera  applicable  au  1®’'  fanvier  1927. 

V.  —  Cotisation  à  la  Fédération  nationale. 

Cotisation  pour  l’année  1926.  —  Il  sera  prélevé  sur 
la  caisse  du  Syndicat  médical  du  Bugey  et  du  Pays  de 
Gex,  la  somme  de  10  francs  par  membre  syndiqué 
français.  Cette  somme  sera  adressée  immédiatement 
au  Trésorier  de  la  Fédération  Nationale  des  Syndicats  ' 
médicaux  de  France. 

Le  secrétaire  adjoint, 
P^Marichal. 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 

Les  maladies  contagieuses.  Désinfection  et  prophylaxie. 

D'  J.  Darqelos,  (Suite). 


Le  bacille  de  Yersin  vit  dans  le  sol  et  se  com¬ 
munique  à  ces  animaux.  La  transmission  se  fait 
à  l’homme  par  l’intermédiaire  des  puces  de  ces 
rongeurs  pestiférés. 

Ce  mode  de  contamination  a  été  démontré 
expérimentalement  par  le  transport  de  puces 
infectées  de  sang  de  rats  pesteux  sur  des  rats 
absolument  sains  qui  ont  succombé  à  l’inocula¬ 
tion  opérée  par  ces  parasites. 

La  contamination  peut  s’effectuer  aussi  par 
contact  direct  et  par  l’intermédiaire  des  mouches, 


•moustiques,  punaises,  ayant  puisé  le  virus  sur  les 
personnes  atteintes  jie  peste  ou  sur  les  matières 
et  objets  contaminés  par  le  bacille  de  Yersin. 

Les  pratiques  suivies  pour  se  garantir  contre 
l’invasion  de  la  peste  sont  les  suivantes  ; 

Notification  des  pays  contaminés,  surveillance 
rigoureuse  des  navires,  des  marchandises  de  cette 
provenance,  désinfection  des  navires  infectés  ou 
suspects  application  de  ces  mesures  aux  person¬ 
nes,  passagers  et  équipages,  ainsi  qu’aux  mar¬ 
chandises. 
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Toutes  les  personnes  se  trouvant  sur  un  navire 
suspect  subissent  une  visite  médicale. 

Les  malades  sont  immédiatement  débarqués  et 
isolés  ainsi  que  leurs  gardes-malades  ;  les  non 
malades  sont  débarqués  et  soumis  à  une  Obser¬ 
vation  de  5  à  10  jours. 

Les  linges  sont  détruits  par  le  t’eu,  ou  désinfec¬ 
tés  à  l’étuve  ;  le  navire  lui-même  est  désinfecté. 

On  s’attache  surtout  y  à  pratiquer  la  destruc¬ 
tion  des  rats  et  de  leurs  puces,  à  l’aide  de  vapeurs 
insecticides  d’acide  sulfureux. 

La  dératisation  obligatoire  pour  les  nayrires 
infectés  est  facultative  pour  les  autres.  11  serait 
bien  à  désirer,  comme  le  fait  remarque!  le  Df 
Toy,  que  cette  mesure  fût  obligatoire  pour  tous 
les  navires,  même  en  dehors  de  toute  épidémie 
et  à  des  intervalles  déterminés.  L’Institut  Pas¬ 
teur  prépare  un  sérum  très  efficace  pour  amener 
la  destruction  des  rats.  Il  est  difficile  de  compren¬ 
dre  pour  quoi  son  usage  n’est  pas  imposé  dans 
tous  les  navires  et  en  tout  temps. 

La  dératisation  devrait  aussi  être  une  mesure 
constamment  appliquée  dans  tous  les  ports, 
puisque  ces  rats  risquent  toujours  d’être  conta¬ 
minés  par  les  germes  importés  et  d’être  des  pro¬ 
pagateurs  de  la  peste.  On  se  demande  pourquoi 
la  dératisation  des  .égouts  ne  serait  pas  générali¬ 
sée  dans  toutes  les  villes  de  France.  Ces  Immon¬ 
des  rongeurs  semblent  y  avoir  un  véritable  lieu 
d’asile. 

Les  malades  débarqués  sont,  avons-nous  dit, 
isolés,  eux  et  leurs  infirmiers,  et  on  procède  à  la 
désinfection  rigoureu,se  ou  à  la  destruction  des 
linges  qui  ont  eu  un  contact  quelconque  avec 
eux,  ainsi  que  de  toutes  les  matières  excrénien- 
titielles.  Le  public  peut  être  certain  que  ces  me¬ 
sures  sont  prises  avec  le  plus  grand  soin,  aussi 
sont-elles  efficaces.  C’est  certainement  grâce  à 
leur  application  que  nous  devons  de  ne  plus  voir 
ces  épidémies  terribles  de  peste  qui,  Æomme  celle 
de  Marseille  en  1720,  ont  pu  faire  éclore  des 
dévouements  sublimes,mais  répandaient  partout 
la  ruine,  la  terreur  et  la  mort. 

Les  mesures  dont  nous  venons  de  parler  sont 
prises  par  les  Pouvoirs  publics  (1).  Ce  n’est  pas 
une  raison  pour  que  les  mesures  individuelles 
soient  négligées. 

En  cas  d’explosion  d’un  foyer  pesteux,  même 
sans  qu’il  y  ait  menace  d’épidémie,  tout  le  monde 
devrait  en  tout  temps  faire  la  guerre  anx  rats 
et  aux  insectes  parasites,  suceurs  de  sang,  qui 
encombrent  mos  demeures  (puces,  punaises, 
moustiques,  mouches)  et  qui  peuvent  tous  être 
des  agents  inoculateurs  de  tous  les  virus.  Il  fau¬ 
drait  entretenir  la  propreté  .du  corps  et  de  l’ha¬ 
bitation.  Si  ces  mesures  étaient  prises  constam- 


(1)  Il  est  très  regrettable  que  les  Pouvoirs  publics 
suivent  les  errements  des  populations  et  n’appliquent 
les  mesures  prophylactiques  qu’en  temps  d’épidémie. 


ment,  on  éviterait  ou  oh  diminuerait  dans,une 
grande  proportion,  non  seulement  les  dangers 
d’inoculation  de  la  peste,  mais  encore  ceux  de  ' 
heaucoup  d’autres  maladies  infectieuses.-^ 

On  emploie  comme  traitement  et  comme  ' 
immunisation  préventive  de  la  peste  des  sé-  , 
rürns  obtenus  par  le  sérum  de  cheval,  préparés  .■ 
pour  cette  afiection  par  Yersin,  comme -celui  de.. 
Roux  pour  le  croup  ;  on  a  employé  aussi  des' 
vaccins  préparés  avec  des  cultures  du  bacille, 
Leur  emploi,  comme  traitement  curatif  et  pré-  . 
ventif,  a  permis  d’obtenir  les  meilleurs  résultats.  . 

Description  des  symptômes  du  choléra 
et  maladies  cholérifoi'mes,’  et  mesures 
pi^opliylactiques.  i 

^  Les  symptômes  prémonitoires  du  choléra  épi¬ 
démique  (choléra  asiatique,  choléra  indien)  sont: 
la  diarrhée  et  des  malaises  avec  nausées.  Cette 
période,  généralement  de  courte  durée,  manque  ' 
quelquefois,  surtout  en  cours  d’épidémie.  Elle 
se  confond  alors  a-vecrla  deuxième  période,  pério-  . 
de  algide  qui  survient  brusquement  et  réalise  ce  ' 
qu’on  appelle  en  langage  ordinaire  l’attaque  de  . 
choléra..- 

La  maladie  présente,  dans  cette  période,  les 
symptômes  suivant,s  ;  langue  froide,  soif  exces¬ 
sive,  vomissements,  selles  aqueuses,;  contenant  - 
des  matières  blanchâtres,  analogues  à  de  l’eau 
de  riz,  ventre  douloureux,  rétracté,  crampes  vio¬ 
lentes,  suppression  des  urines,  pouls  déprimé,-, 
sueurs  froides  et  visqueuses,  amaigrissement 
rapide,  refroidissement -de  toute  la  surface  du 
corps.  La  mort  survient  généralement  dans  cette 
période. 

La  troi.siçme  période  est  une  période  de  réac¬ 
tion  qui  peut  présenter  encore  de  grands  dangers 
et  pendant  laquelle  on  doit  prendre  et  suivre  , 
exactement  les  conseils  de  son  médecin. 

Le  choléra  épidémique  est  originaire' de  l’Inde. 

Les  divers  sièges  de  son  endémicité  sont  :  le 
Golfe  du  Bengale,  Calcutta,  Madras,  Bombay, 
et  toutes  les  localités  où  ont  lieu  des  agglomé¬ 
rations  de  pèlerins  indous. 

C’est  de  ces  régions  que’  le  choléra  tend  à  en¬ 
vahir  l’Europe,  en  suivant  les  courants  humains 
soit  par  voie  de  terre  (Perse,  Chine,  Rusiïie),  soit 
par  voie  de  mer  (Mer  Rouge,  Egypte,  Tunisie, 
Algérie,  Méditerranée),'  soit  par  la  voie  des  airs 
(avions). 

L’infection  est  produite  par  un  bacille,  auquel 
Koch  a  donné,  à  cause  de  sa  forme,  le  nom  de 
bacille  virgule. 

Ce  bacille  pullule  et  se  reproduit  dans  Tintés-- 
tin  des  malades,  qu’ils  soient  atteints  de  choléra 
grave  ou  seulement  de  diarrhée  cholérique. 
Aussi,  deviennent- ils,  ces  derniers  surtout,  parce 
qu’ils  peuvent  encore  faire  des  voyages  assez 
longs,  des  agents  de  dissémination  et  des  facteurs 
de  nouveaux  foyers  d’épidémie. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


349  ■ 


i  On  observe  souvent  pendant  la  période  esti¬ 
vale  des  diarrhées  fcholériformes,  qui  présentent 
les  mêmes  symptômes  que  le  choléra  indien  et 
:'êünt  la  gravité  peut  aller  jusqu’à  entraîner  la 
•mort. 

’  La  seule  différence  que  ces  cholérines,  dési- 
’  giiées  aussi  sous  le  nom  de  choléra  nostras,  pré¬ 
sentent  avec  le  vrai  choléra,  c’est  que  l’examen 
jj^'.bactériologique  des  matières  n’y  révèle  pas  la 
t.  présence  du  bacille,  virgule  caractéristique  de  ce 
;  dernier. 

La  loi  sur  la  protection  de  la  santé  publique  a 
rendu  obiigatoire  la  déclaration  de  .toutes  les 
l-  . diarrhées  cholériformes. 

1.  Cette  précaution  a  été  prise  pour  que  l’on  pro- 
y  cède  chaque  fois  à  l’analyse  bactériologique, 
.r  permettant  seule  d’établir  si  l’on  se  trouve  ou 
?  non  eu  présence  d’un  cas  contagieux  de  choléra 
.<  asiatique.  Les  épidémies  européennes  .ont  tou- 
;  ’  :  jours  succédé  à  un  réveil  de  l’endémicité  dans  les 
’i  .pays  d’origine. 

«  ■  De  là  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  le  fléau  est 
transporté  en  Europe.  Le  plus  souvent,  il  est 
’  d’abord  importé  à  la  Mecque  par  les  pèlerins 
indoiis  ;  il  y  est  contracté  par  les  pèlerins  musul¬ 
mans,  venus  de  Turquie,  d’Algérie,  de  Tunisie, 
,d'.i  Maroc. . .  Ces  nouveaux  porteurs  de  germes, 
r  peuvent,  à  leur  retour,  créer  chez  eux  des  foyers 
L  secondaires  d’où  des  voyageurs  contaminés, 

•  amenés  par  les  navires  dans  les  ports  de  la  Médi¬ 
terranée,  importeront  le  lleau  dans  ces  ports  et 
dans  les  divers  lieux  de  leur  destination- 

La  connaissance  de.  la  cause  exacte  et  de  la 
■  marche  du  choléra,  a  donné  lieu  à  l’établissement 
de  mesures  administratives  contre  sa  propa¬ 
gation. 

Ces  mesures  concernent  :  les  navires,  les  équi¬ 
pages,  les  voyageurs,  les  bagages  et  les  marchan¬ 
dises. 

Les  navires  provenant  d'un  foyer  déclaré 
d’épidémie  sont  l’objet  d’une  surveillance  toute 

■  spéciale  et  d’une  visite  médicale  avant  leur  en- 
-  trée  dans  les  ports. 

Si  le  navire  a  eu  un  décès  cholérique  à  bord, 
ou  s’il  porte  des  malades  suspects,  ces  malades 
sont  immédiatement  débarqués  et  isolés.  Les 
autres  personnes  sont  également  débarquées  et 
soumises  à  une  observation  qui  ne  peut  pas 
dépasser  5  jours. 

Le  linge  sale,  tous  les  effets  ayant  servi  à  l’équi¬ 
page  ou  aux  passagers  sont  désinfectés  ainsi  que 
.  le  navire  lui-même  ;  les  mesures  prises  dans  les 

•  ports,  vis-à-vis  des  arrivants,  malades  ou  sus¬ 
pects,  sont  prises  aux  frontières  de  terre  pour  les 
voyageurs  arrivant  en  chemin  de  fer  ou  par  les 
voies  fluviales. 

■  C’est  ainsi  que  les  trains  pouvant  contenir  des 
Voyageurs  suspects  sont  l’objet  d’une  surveil¬ 
lance  spéciale  quoique  disci  ète.  ' 

Tous  les  incidents  sanitaires  observés  en  cours 


de  route  sont  signalés.  Des  voyageurs  provenant 
d’un  pays  contaminé  subissent  à  la  frontière  une 
visite  sommaire.  Leur  billet  est  frappé  d’une 
marque  spéciale  qui  permet  à  leur  arri-^e  à  des¬ 
tination  de  connaître  leur  provenance  et  de,  les 
soumettre  à  qne  surveillance  de  la  plus  haute 
utilité.  Cette  surveillance  est  exercée  par  le  dé¬ 
légué  sanitaire  de  la  circonscription  où  se  trouve 
le  voyageur  suspect,  dont  l’adresse  lui'a  été 
loumie  par  l’autorité  préfectorale. 

Aujourd’hui,  ces  mêmes  mesures  devront  être 
prises  pour  les  pilotes  et  les  voyageurs  venus 
par  avions  de  pays  .contaminés  bu  y  ayant  fait 
escale. 

La  suiveillance  des  individus  suspects  ne  doit 
pas  dépasser  10  jours  à  partir  de  la  date  du 
départ.  Elle  est  faite  par  les  soins  de  l’autorité 
administrative. 

Ces  mesures  générales  n’excluent  pas  celles  que 
l’on  doit  prendre  individuellement.  , 

Les  mesures  individuelles  de  protection,,  sont 
celles  qui  ont  été  indiquées  pour  toutes  les  ma¬ 
ladies  contagieuses  :  isolement  du  malade  dans 
une  chambre  aérée,,  soins  méticuleux  de  pro¬ 
preté,  précautions  d’antisepsie  prises  par  la 
garde-malade,  désinfection  des  linges  par  le 
trempage,  désinfection  des  matières  excrémen-' 
titielies,  des  cabinets  d’aisance,  des  éviers,  etc. 
Toutes  ces  précautions  ont  été  déjà  exposées  en 
détail.  Elles  doivent  être  prises  en  temps  d’épi¬ 
démie  ou  de  menace  d’épidémie  de  choléra,  avec 
d’aut/ant  plus  de  soins  que  la  maladie  est  des 
plus  graves.  Si,  malgré  les  précautions  prises,  il 
suWient  un  cas  de  diarrhée,  celle-ci  doit  être 
traitée,  quelle  qu’en  soit  la  cause  ou  L’intensité. 
Le  non  traitement  d’une  diarrhée  quelconque, 
en  temps  d’épidémie  de  choléra,  constitue  une 
imprudence  grave.  Sa  guérison,  par  des  soins 
donnés  au  début,  peut  empêcher  l’invasion 
d’une  attaque  de  choléra. 

Le  médecin  traitant  doit  veiller  à  ce  que  les 
mesures  de  désinfection  soient  prises  avec  la  plus, 
grande  rigueur,  dans  le  domicile  du  malade,  pen¬ 
dant  tout  le  cours  de  la  maladie. 

La  déclaration  doit  être  faite  le  plus  rapide¬ 
ment  possible. 

Les  municipalités  doivent  veiller  à  ce  que  les 
eaux  de  boisson  soient  protégées  contre  toutes 
contaminations.  Les  eaux  de  boisson  sont,  en 
effet,  pour  le  choléra,  comme  pour  la  fièvre  ty-  - 
phoïde,  les  dysenteries,  le  principal  véhicule  du 
bacille.  Aussi,  lorsqu’il  existe  un  foyer  choléri¬ 
que,  même  restreint,  on  doit  considérer  les  eaux 
de  puits  ou  de  sources  du  vosisinage  comme 
suspectes  et  n’user,  comme  eau  de  boisson,  que 
de  l’eau  bouillie. 

Cette  précaution  doit  être  prise  pendant  toute 
la  durée  de  l’épidémie.  Après  la  cessation  de 
cellé-ci,  lorsque  la  possibilité  de  contamination 
nouvelle  des  sources  peut  être  écartée,  on  doit 
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faire  procéder  à  l’analyse  bactériologique  de 
l’eau  et  ne  s’en  servir  directement  que  si  cette 
analyse  en  a  démontré  la  pureté  ;  dans^  le  cas 
contraire^  il  convient  de  procéder  aux  travaux 
d’assainissement  nécessaires  à  sa  stérilisation. 

Les  eaux  de  boisson  sont,  en  efîet,  ]e  principal 
agent  de  propagation  du  choléra.  Mais  le  bacille 
virgule  peut  aussi  être  introduit  dans  l’organis¬ 
me  par  les  autres  aliments,  d’où  la  nécessité  de 
prendre  les  précautions  les  plus  grandes  de  pro¬ 
preté  en  tout  ce  qui  concerne  l’alimentation, 
comme  il  a  été  dit  pour  la  fièvre  typhoïde. 

Toujours  selon  l’adage  :  «  Aide-toi,  le  Ciel 
t’aidera  »,  chacun  devrait,  sans  attendre,  pour 
avoir  de  l’eau  potable,  la  réalisation  souvent 
tardive  des  projets  conçus  ou  promis  par  les 
municipalités,  utiliser  en  son  particulier  les  fil¬ 
tres  à  sable  non  submergé,  à  leur  défaut,  de  Teau 
bouilliç. 

Le  bacille  introduit  dans  le  corps  humain  doit 
trouver,  pour  son  évolution,  les  facteurs  itéces- 
saires  à  son  développement.  Ces  conditions  favo¬ 
rables  sont  loin  d’être  toutes  connues.  Mais  qn 
sait,  par  l’observation  clinique,  que  tout  ce  qui 
diminue  la  résistance  de  l’organisme  favorise 
l’action  du  choléra.  Ainsi,  les  personnes  qui  ont 
eu  des  congestions  ou  dep  hémorragies  cérébra¬ 
les,  les  aliénés,  toutes  lès  personnes  qui,  ont  une 
maladie  organique  du  système  nerveux,  tous 
.ceux  qui  sont,  déprimés  par  une  cause  quelcon¬ 
que,  offrent  au  choléra  une  faible  fSsistance  et 
cette  maladie  présente  chez  eux  le  caractère  de 
la  plus  haute  gravité  (1). 

Tout  ce  qui  peut  troubler  la  digestion  stoma¬ 
cale  ou  intestinale  favorise  l’éclosion  de  cette 
maladie.  Un  repas  trop  lourd,  trop  copieux, 
l’usage  de  crudités,  une  glace  intempestive  qui, 
en  temps  ordinaire,  n’entraîneraient  qu’une 
fatigue  bientôt  résolue  par  un  vomissement,  un 
peu  de  diarrhée  ou  de  simples  coliques,  peuvent 
entraîner,  en  temps  d’épidémie,  une  véritable 
atteinte  de  choléra. 

Le  refroidissement  des  entrailles  comme  cause 
occasionnelle  de  cette  affection  est  absolument 
indiscutable.  Tout  le  monde  sait  que  la  diarrhée 
simple  est  souvent  amenée,  en  temps  normal,  par 
la  même  cause.  En  temps  d’épidémie,  cette  diar¬ 
rhée  débilite  le  sujet  qui  en  est  atteint  et  devient, 
en  favorisant  l’évolution  du  bacille  virgule,  une 
diarrhée  cholérique. 


(1)  Pendant  les  épidémies  de  1884-1885,  nous  avons 
observé  six  cas  de  choléra  chez  des  personnes  de  65  à  70 
ans  qui  avaient  été  précédemment  atteintes  de  troubles 
cérébraux.  L’attaque  a  été,  peut-on  dire,  subite  ;  la 
période  prémonitoire  presque  nulle.  Il  n’a  été  possible 
chez  aucune  d’elles  d’amener  la  moindre  réaction;  l’al- 
gidité  a  été  rapidement  progressive  ;  la  mort  est  nerve- 
nue  en  6  ou  7  heures.  Cette  observation  est  une  preuve 
péremptoire  de  la  nécessité,  pour  résister  à  l’inlluence 
des  microbes  pathogènes  d’agir  sur  la  force  vitale  en  for¬ 
tifiant  l’action  du  système  nerveux.  ' 
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Pendant  l’épidémie  de  1884,  où  jtai  traité  dans 
ma  clientèie,  97  cas  de  choléra,  je  n’en  ai,  puis-je  ^ 
dire,  pas  vu  ùn  seul  qui  n’ait  été  précédé  d’uii  ; 
refroidissement  constaté.  -  V 

Pendant  cette  même  période,  quoique  nous 
fussions  aux  mois  de  juillet  et  d’août,  nous  avons, 
pu  constater  des  alternatives  de  .chaléur  et  froid 
assez  rigoureux  ;  ce  dernier  était  occasionné  par\ 
des  rafales  de  mistral,  avec  l’apparition  des-, 
quelles  concordait  toujours  une  augnientation 
notable  de  nouveaux  cas  de  décès.  • 

Cette  observation  m’a  fait  donner,  à  cetté 
époque,  l’explication  suivante  d’un  dicton  popu¬ 
laire  que  j’avais  entendu  de  la  bouche  de  plusieurs., 
vieillards  aixois; 

Le  choléra  de  1884  avait  débuté  par  Toulon. 
Ces  personnes  diverses  à  qui  je  manifestais  les 
craintes  de  son  apparition  à  Aix,merépondaient: 

«  Nous  ne  craignons  encore  rien  1  Le  cholérà  ne 
nous  vieht  jamais  de  Toulon,  il  nous  vient 
d’Arles  !  »  Ajoutons  que  l’on  avait  toujours 
supposé,  avant  la  découverte  du  microbe  vir¬ 
gule,  que  le  choléra  était  dû  à  des  miasnies  qui 
pouvaient  être  apportés  par  les  vents.  Or,  le 
Mistral  vient  à  Aix  'de  la  direction  d’Arles.  Ce 
vent  est  très  avide  d’eau  ;  agréable  et  tonique- 
quand  il  est  léger  ;  lorsqu’il  soufRe  avec  plus  ou 
moins  de  violence,  il  dessèche  rapidement  l’hu¬ 
midité  du  sol  et  de  l’atmosphère,  et  excite  l’éva¬ 
poration  cutanée.  Il  en  résulte  un  abaissement 
de  température  contre  lequel  il  est  difficile  de  se 
prémunir  et  dont  l’action  se  répercute  souvent 
sur  l’intestin  ;  surtout  chez  les  non  acclimatés  ou 
les  prédisposés  aux  troubles  de  cet  organe.  La 
diarrhée  en  est  la  conséquence.  Il  suffit,  en  géné¬ 
ral,  de  porter  une  ceinture  de  flanelle  pour  s’en 
préserver. 

Il  n’y  aurait  rien  d’étonnant  à  ce  que  la  cons¬ 
tatation  de  l’apparition  et  de  l’aggravation  du 
choléra,  pendant  que  le  Mistral  soufflé,  ait  fait 
admettre  qu’il  apportait  à  Aix  des  miasmes 
arlésiens  ;  alors  que  selon  nous,  il  ne  faisait 
qu’occasionner  des  refroidissements,  favorisant 
révolution  des  bacilles  endormis  dans  l’intestin. 

L’explication  que  j’ai  donnée  de  ce  dicton 
populaire  peut  ne  pas  être  exacte,  mais  elle  me 
paraît  logique.  Quoi  qu’il  en  soit,  j’ai  cru  inté¬ 
ressant  de  la  signaler,  son  origine  ayant  certai-' 
nement  pour  base  une  réelle  observation,  sinon 
une  vraie  interprétation  des  faits. 

Quelles  conclusion  faut-il  tirer  de  ce  qui  pré¬ 
cède  ? 

C’est  qu’en  temps  d’épidémie,  il  faut  être  sobre, 
user  d’aliments  faciles  à  digérer,  éviter  les  crudi-  ‘ 
tés,  surtout  les  légumes  et  les  fruits  crus  qui,  se 
trouvant  au  ras  du  sol,  peuvent  être  infectés  par 
les  eaux  d’arrosage  ;  éviter  les  excès  de  tous 
.genres,  surtout  les  grandes  fatigues,  lés  excès 
alcooliques,  faire  bouillir  l’eau  de  boisson,  etc 

Cette  question  d’hygiène  alimentaire  m’amène 
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'Relire  quelques  mots  sur  rùsage  des  fruits  dans 
l’alimentation,  peadant  les  épidémies,  de  choléra,. 
[Æii  règle  générale,  on  attribue  aux  fruits,  une 

Iiafluence  néfaste  sur  la  production  de  fa  maladie. 
•Je  crois  pouvoir  dire  qu’il  y  a  là  une  erreur.  Ce 
ne  sont  pas  les  fruits  _^qui  sont  dangereux,  ce 
jj  soiît  les  truits’’mauvais,  mal  mûris  ou  en  part,ie 
l' gâtés.  Quand  les  fruits  sont  de  bonne  qùalité,  le  . 

(langer  ne  consiste  pas  dans  l’usage,  mais  dans 
►ÿ  f-abus  que  l’on  peut  en  faire. 

.  Nous  avons  vu  plus  haut  qu’en  temps  cl’ épi¬ 
démie  de  choléra,  il  faut  éviter  -tout  ce  qui  peut'  ' 
■  déterminer  la  diarrhée  ;  or,  sa  produçtioh  trouve 
,  une  cause  réelle  dans  l’usage  des  fruits  mauvais 
ou  trop  mûrs,  et  l’abus  de  ceux  qui  sont  bons. 

■'  '  Pendant  l’été  de  1884  et  de  1885,  il  y  eut  sura- 
;  bonclance  de  fruits  :  pêches,  poires',  melons . . . 
ils  étaient  ejcquîs,  comme  ils  lé  sont  presque  tou- 
■  jours  lorsqu’ils  sont  abondants.  Ils  étaient,  en 
outre,  d’un  prix  minime,  les  marchés  en  étaient' 
encombrés  et  la  vente  difïlcile  à  cause  de  la  mau- 
i  vaise  réputation  qui  les  accompagnait.  Nous 
n’avons  jamais  vu,  à  cette  époque,  des  cas  de 
,  choléra  occasionnés  par  leur  usage.  Nous  avons 


observé,' au  contraire,  beaucoup  de^personnesiciui 
së  soumettant  à  une  alimentation  spéciale,  dont 
les  fruits  étaieiit  exclus  ]^oûr  éviter  lè  choléra, 
arrivaient  à  se  procurer  une  constipation  inciuié- 
tante,  Ajoutons  cjue,  comme  tant  d’autres,  nous 
suivîmes  ce  même  errement.  L’usage  des  fruits 
a  été  des  plus  efficaces  et  des  plus  utiles  pour 
fairé  disparaître'  ces  états  ét  ramener,  sans  . 
à-coup,  le  fonctionnement  normal  du  tube  di¬ 
gestif.  Nous  n’avons  jamais  constaté  à  cette  épo¬ 
que,  un  ca  sde  choléra  attribuable,' à  ces  fruits 
qui,  je  le  répète  étaient  absolument  parfaits. 

Il  a  été  dit  plus  haut  que  tout  refroidissement 
était  à  éviter.  Pour  cela  il  est  prudent,' même 
nécessaire,  de  maintenir  jour,  et  nuit  son  ventre' 
à  une  température  constante,  à  l’aide  d’une  cein¬ 
ture  de  flanelle.  ' 

Les  attaques  de,  choléra  sont  fréquentes  vers 
3  ou  4  heures  du  matin,  parce  que  vers  ces  heures, 
si  l’on  ii’est  pas  bien  couvert  dans  son  lit,  on 
peut  y  sentir  l’influence, du  refroidissement  ter¬ 
restre.  Aussi,  pendant  la  nuit,  il  faut  être  niuni 
d’une  couverture  de  laine. 

(A  suivre.) 
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?8oavelles  cl 

.  —  Nécrologie.  —  Le  Paul  Cornkt.  —  Nous 
avons  eu  le  douloureux  devoir  dîassistur,  le  26  jan¬ 
vier,  à  'église  Saiut-Sévériu,  au.x  obsèques  de  notre 
vieil  et  excellent  ami,  Paul  Cor.net,  médecin  en  chef 
honoraire  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  secrétaire  de 
la  rédaction'àe  Paris  médical,  enlevé  brutalement  à 
sa  famille  et  à  ses  amis  par  une  pneumonie  grippale, 
âràgede66aus.  '  . 

Paul  Cornet  était  vonu  de  la  Ucuiiion  on  France 
pour  s’y  faire  une  situation.  Avec  une  énergie  peu 
commune,  il  entreyirit  les  études  de  pharmacie, 
devint  interne  des  hôpitaux  ;  puis,  entreprit  ses  étu¬ 
des  médicales.  Une  fois  docteur,  il  abandonna  la 
pharmacie  et  se  consacra  plus  particulièrémont  aux 
maladies  du  tube  digestif. 

Ayant  été, interne  en  pharmacie  à  Bicêtre  dans  le 
service  du  Dr  BourneVille,  il  sut  conquérir  l’estime 
■  et  l’affection  de  son  maître  qui  l’attacha  à  la  rédac¬ 
tion  du  Progrès  médical,  et  le  fit  nommer  professeur 
des  écoles  municipales  d’infirmières  de  la  Ville  de 
Paris,  il  y. a 'environ  35  ans.  Ce>fut  à  cette  époque 
que  nous  eûmes  l’avantage  (le  le  connaître,  et-il  nous 
remplaça  comme  secrétaire  de  la  rédaction  du  Pro- 
grès  médical,  lorsque  nous  fûmes  n(ommé  rédacteur 
en  chef  du  Concours  médical.  Quelques  années  plus 
tard,  Paul  Cornet  fut  appelé  par  le  Pr  Gilbert  au 
secrétariat  général  de  Paris  médical  qu’il  venait  do. 
fonder.  - 


Praticien  très  instruit  et  fort  apprécié,  journaliste 
de  talent,  d’unè  exquise  courtoisie,  homme  droit  cÈ 
amf  sincère,  Paul  Cornet  n’avait  que  des  amis.  Lors¬ 
que  Bourneville,  à  la  fin  de  sa  vie,  affaibli,  malade, 
eûj,  perdu  toute  influence,  la  plupart  de  ceux  qui  lui 
devaient  leur  situation,  l’abandonnèrent  comme  les 
parasites  fuient  le  cadavre  de  l’animal  sur  lequel  ils 
vivaient.  Paul  Cornet  fut  un  des  rares  qui  lui  reslè- 
rent  fidèles  et  se  rencontra  avec  nous  au  chevet  du 
mourant  dont  il  eut  l’honneur  d’être  avec  nous 
l’exécuteur  testamentaire. 

Nous  adressons  à  Madame  Paul  Cornet  et  à  son 
fils  le  D''  Pierre  Cornet,  ancien  interne  des  hôpitaux,' 
..oto-rhino-laryngologiste  à  Amiens,  l’expression  la 
plus  sincère  de  notre  cordiale  sympathie. 

J. Noir.  ■ 

Hôpitaux  de  Paris.  Seroicc  de  iuherciileiix.  —  La 
situation  hospitalière  a  fait  apparaître  l’insufilsance  des 
sciVices  d’isolement  de  tuberculeux,  puisque,  à  la  date 
du  21  octobre  dernier,  575  . malades  tuberculeux  se 
trouvaient  traités  dans  les  services  de  médee^e  géné¬ 
rale.- En- vue  de  remédier  à  cet  état  de  choses  qui  cons¬ 
titue  un  danger  pour  les  autres  malades,  l’Administra¬ 
tion  vient  d’aiïecter  de  nouveaux  lits  à.  l’isolement  des 
tuberculeux. 

.  Le  service  de  médecine  laissé  vacant  à  l’I-lôtel-Dieu 
par  le  départ  de  M.,  le  D'  Caussade,  sera  consacré  en 
totalité  aux  tuberculeux.  Ultérieurement,  l’Adminis¬ 
tration  cstdocidéc  à  étendre  les  serviccsi  de  tuberculeux 
dans  lés  établissements  suivants  : 
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Necker,  44  tubetculeux  en  inédecine  générale, 
Beaujon,  55  tuberculeux  en  médecine  générale, 
Lariboisière,  69  tubercuieux  en  médecine  générale 
Tenon,  83  tuberculeux  en  médecine  générale. 


—  Institut  de  Criminologie.— Programme  des  cours. 

—  Section  de  droit  criminel.  (Le  cours  ont  lieu  à  la 
Faculté  de  Droit)  —  Droit  pénal  spécial:  M.  lïuguenéy, 

—  Droit  pénal\  spécial  :  M.  Donnedieu  de  Vabres.  — 
Droit  criminel  approfondi  et  comparé  :  M-  Hugueney.  — 
Procédure  criminelle  :.M.  G,  Le  PoitteVin,  président  de 
chambre  à  la  Cour  d’appel.  —  Médecine  légale  :  M.  Der- 
vicux.  —  Médecine  mentale  :  M.  Laignel-Lavastine, 
agrégé  à  la  Faculté  de  niédecine. 

Section  de  médecine  légale  et  de  rsychiatrie 
CRIMINELLE  (Les  COUTS  Ont  lieu  à  laFaculté de  médecine, 
à  l’Asiie  Sainte-Anne  et  à  l’Institut  médico-légal). 

•  \  LA  FACULTÉ  DE  MÉDECINE.  —  Médecine  légale  :  M. 
Balthazard,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  et 
M.  Duvoir,  agrégé.  —  Accidents  du  .travail  él  maladies 
professionpetles  :  M.M.  les  professeurs  Balthazard  et 
Claude;  assistés  d’agrégés,  de  médecins  etdé  chirurgiens 
des  hôpitaux,  en  mars  et  avrii.  —  Pathologie  meniale  ; 
M.'  Claude,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine.  — 
Psychiatrie  médico-légale  (12  conférences)  ;  M.'  le  pro¬ 
fesseur  Claude  et  M.  Lliermitte,  agrégé,  en  mars,  tous 
les  jours,  à5  h.  —  Législation  et  jurisprudence  médicales  : 
M.  le  professeur  Hugueney.  '■ 

A  l’asile  Sainte-Anne,.  —  Clinique  psychiatrique  : 
M.  le  professeur  Claude,  les  mercredis  et  samedis  matin, 
à  10,  II.  —  Examen  des  malades  et  rédaction  de  rapports.  : 
MM.  les  cliefs  de  clinique,  le  mercredi,  à  3  h.  1  /2 . 

A  l’institut  MÉDICO-LÉGAL.  —  Travaux  pratiques 
(pendant  toute  Kannée  .  Aylopsies  :  M.  le  professeur 
Balthazard,  le  samedi,  à  2  h.  :  M.  Duvoir,  agrégé,  le 
jeudi,  à  2  h.  ;  M.  Dervieux,  le  mardi,  à  2  h.  Médecine 
légale  :  MM.  Dervieux  et  Piedelièvre,  à  partir  du  1 
janvier,  le  mardi  à  3  h.  - 

Cours  théorique  (en  mai  et  juin  .  —  Police  scientifi¬ 
que  :'M.  Bayle,  chef  du  service  d’identirication  judiciaire^] 
à  la  préfecture  de  police,  tous  les  jours,  à  G  h. 

Section  de  rOi.ice.  scientifique  (Les  cours  ont  lieu 
du25  avril  au  16  m'ai  1927,  au  Service  de  i’identité  judi¬ 
ciaire  .  —  Organisation. et  iechnique.policiéres  (10  confé¬ 
rences  ;  M.  Faralicq,  commissaire  à  la  Direction  des 
recherches,  tous  les  jours,  à  3  h.  —  Médecine  légale  géné¬ 
rale  (10  conférences)  :  M.  Balthazard,  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine,  tous  les  jours,  à  6  h.  —  Médecine 
légale  psychiatrique  (10  conférences)  ;  M.'  Claude,  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  de  médecine,  tous  les  jours,  à  6  h.  — 
Police  scientifique  (10  conférences  ;  M.  ÎIayle,  chef  du 
service  d’identification  judiciaire  à  ia  Préfecture  de  po¬ 
lice,  tous  les  jours,  à  0  h. 

Section  .de  science  fénitentiaire  (Les  cours  ont 
lieu  à  la  Faculté  de  Droit  et  à  l’Institut  médico-légal). 

—  Semestre  d’hiver  (â  la  F'aculté  de  Droit  .  —  Science 
pénitentiaire  (8  conférences  ;  M.  Mossé,  inspecteur  géné¬ 
ral  des  services  administratifs,  mercredi,  à  5  h.  —  Régi¬ 
me  pénitentiaire  (2  conférences)  :  M.  Çatry,  directeur  de 
la  prison  de  la  Santé  ;  M.  Dufour,  directeur  de  la  prison 
de  Fresnes.  —  Médecine  mentale  :  M.  Laignel-Layastine, 
professeur  agrégé  a  là  Faculté  de  médecine,  lundi,  ,à 
11  h.  1/4,  amphithéAtre  Iir.  —  Procédure  criminelle  : 
M.  G.  Le  Poittevin,  président  de  chambre  à  la  Cour 
d’appel  vendredi,  à  5  h.  —  Médecine  légale  :  M.  Der- 
\icux,  vendredi,  à  G  h. 


Semestre  d’été  (mai  et  juin)  au  service  d’identité  jiidi J 
claire.  —  Organisatipn  et  iechuique  policières  (iO  coaÎOT 
rences)  :  M.  Faralicq,  commissaire  à  la  Direction- desa 
recherches  tous  les  jours,  à  5  h.  —  Police  s'cictilifiqueçm 
M.  Bayle,  chef  du  servie^  d’identification  judiciairB)^ 
la  préfecture  de  police,  tous  les  jours,  ^  6  h.  .  - 

I,es  inscriptions  doivent  être  prises  :  Pour.la-soctioi?^ 
de-  Droit  criminel  ét  la  sectfon  de  Science  péiiitentiaîr^ 
à  la  F'aculté  de  Droit,  Pour  là  section  de  médecinerlégaje^ 
et  de  Psychiatrie  criminelle  et  la  section  de  Poliée  scion^  j 
tifique,  àJa'Facülté  dc  Médecine.  ,  .  - 

Le  droit  d’iminatriculation  est  fixé  à  lOO'fr,  pouF^ 
l’année  scolaire  Les  étudiants  inscrits,  soit  à  la  Facultés 
de  Droit,  soit  à  la  Faculté  de, Médecine,  sont  dispensé  | 
du  droit  d’immatriculation.  .  ■  , 

Sont  perçus  en  oiitre  .;  Section  de  Droit  criminel  elâ 
section  de  Sciençe  pénitentiaire  :  4!  droits  trimestriels  4 
d’exercices  pratiques  à  25  fr.  et  1  droit  d’examen  (coin- 
prenant  la  d.élivrance  du  diplôme  de  20  fr.  .  ...  ■  / 

Section  dé  Médecine  légale  et  de  Psychiatrie  crimi-'^'â 
nelle  :  4  droits  trimestriels  de  laboratoire  à  100  fr.  et  * 
1  droit  d’examen  de  100  fr.  '  '  -  .  ,  - 

Section  de  Police  scientifique  :  1  droit  d’étudeS  de"'« 
60  fr.  et  1  droit  d’examen  (comprenant,  la  délivrance 


du  diplôme  de20fr. 

La  première  session  d’examens  a 
1927. 


a  lieiï  en  jijj)ietz| 


—  La  «Saignée  Blanche  »,  publication  médicale. -. 
illustrée  internationale,  e,st  adressée  aux  médecins  qui 
en  font  la  demande  à  la  maison  d’édition  :  The  penvér-,': 
Qheinical  M.F.G-.  G»,  163,  Varick  Street,  New  Yoik.'x 
ou  au  Laboratoire  de  l’Antiphlogistine,  à  Paris.  /  '  v.j. 


—  Clinique  des  maladies  du  système  nerveux.  Hospice  ' 
de  la  Salpêtrière.  —  M.  le  professeur  Georges  Guillain.*  :•? 
—  Leçons,  les  mardis  à  10  h.  (policlinique  à  la  salle  de  fî 
consultations  externes  de  l’hôpital),  et  les  vendredisj^^g 
10  h.  30  (amphithéâtre  de  la  clinique  Charcot). 

Tous  les  matins,  à  9  h.  1  /4  conférences  de  sémiologjl 
et  de  ciinique,  par  M.  Ch.  Foix,  agrégé,  de  la  Faculté!^ 
M.  Th.  Alajouanine,  médecin  des  hôpitaux  :  MM.  GirS 
Périsson,  Pérou  et  Thévenard,  chefs  de  clinique  -jÆ 
Matliieu,  ancien  chef  de  clinique.  A  10  h.  1  /2,e  ' 
et  présentation  de  malades  parle  professeur. 

Démonstrations  biologiques,  examens  du  iiquide  cé-»^ 
phalOrrachidien,  par  M.  Léchelle,  médecin  des  hôpitaux^ 
chef  du  laboratoire  de  biologie,  les  jeudis  à  10  h. 

Démonstrations  d’anatomie  pathologique  pàrG^ 
Ivan  Bertrand,  chef;  du  laboratoire  d’anatomie  patlio-3 
logique,  les  lundis  à  10  h.  . 

Examens  d’électro-diagnostic  et  déinonstratiOnséîcc^ 
tro-physiologiques,  par  M.  G.  Bourguignon,  chef  du  ser^ 
vice  d’électro-radiothérapie  delà  Salpétrière,  les  niardjs^ 
jeudis  et  samedis,  à  10  h.  "  “ 

Examens,  de  neurologie  oculaire,  par  M.  Lagràiiè.É 
les  mercredis  à  10  h.,  les  lundis  et  vendrcdis,à  IPh. 

Examens  otologiques,  par  M.  Trufïert,  les  si 
lOh.  et  lundis,  à  15  h. 

Des  cours  coniplcniQiitaires  et  de  perfectionnenfii^ 
de  neurologie  théorique  et  pratique  seront  faits  en 
vier,  février,m  ai  et  juin  1927,  sous  la  direction  de 
le  profess.eur  Giiillain  et  de  M.  Ch.  Foix,  agrégé.  Un  cc 
complémentaire  d’anatomie  pathologique  et  de  techiit^ 
que  Sera  fait  par  M.' Ivan  Bertrand,  en  juin  1927.' 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 


Affections  de  PESTO^AC 
et  de  riNTEStll^  !■ 


VI606ASTRINE 


MÉDICATION  ALCALINE  PERFECTIONNÉE 
PAR  LA  PRÉSENCE  DU  PHOSPHATE  Dt 
SOUDE  DE  JOULIË  ASSOCIE  AU 
BICARBONATE  DE  SOUDE  ET  AU  SULFATE 
DE  SOUDE  CHIMIQUEMENT  PURS 


UNE  SEULE  FORMULE  ^  UNE  SEULE  FORME 
GRANULÉ  SOLUBLE 
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Réponse.  i 

Suivant  Sàchet  (traité  de  la  Législation  sijr  les 
àccidérits  du  travail,  édition  de  1926^  n°  2385), 
rouvrier  agricole,  nourri  et  logé  dans  là  lerme, 
qui  est  victime  d’un  accident  en  accomplissant,' 
même  en  dehors  des  heures  habituelles  du  tra¬ 
vail  de  l'exploitation, -des  travaux' de  ménage, 
tels  que  préparation  des  aliments,  nettoyage  de  la 
vaisselle,  etc.  a  droit  au  bénéfice  de  la  îégislatipn 
sur  les  accidents  du  tjavail. 

Dans  l’espèce  que  -vous  nous  exposez,  le  domes¬ 
tique  a  été  blessé  en  coupant  du  pain,  à  la  table 
de  son  inaiti  e.  S’il  coupait  du  pain  pour  les  con’Vi-. 
ves  qui  prenaient  ou  allaient  prendre  leur  repas 
à  cette  table,  il  doit  être  garanti  par  la  loi. 

Il  n’eh  serait  autrement,  à  notre  avis,: que  s’il 
avait  coupé  dit' pain  pour  lui  seul,  et  avait  été 
blessé  nlors  qu’il  mangeait  lui-même  et  coupait 
-Iq  pain  pour  son  usage  personnel,  par  exemple 
avant  dé  le  porter  a  sa  bouche. 


t  le  salaire  de  base  des  blessés  du  travail  pour  le 
^^calcul  des  rentes.  ■ 

■  Il  nous  semble,  comme  à  vous,' qué  cette  me- 
^siiro  générale  peut  être  discutée  et  que,  notam-, 
^entr'Clle  n’‘est  pas  justifiéé  lorsqu’il  s'agit  de 
lilomestiques  dont  le'  salaire  né  dépasse  pas  4.500 
pirancs  et.  pour  lesq'uelles:  la,  modification  dont  il 
|s'agit  est  par'süite  sahs  intérêt.  ■  /  • 


279.  —  Accident  domestique 
.  survenu  à  un  ouvrier’ agricole. 

-, -youdriez-vous  éclairer  ma  lanterne  sur  le  cas  sui- 
.'vaat:,  -  ' 

Domestique  agricole,  qui  se  blêsso  àvechn’éou- 
-à  l’extrémité  du  pouce,  en  coupant  du  pain,  à 
'la table  de  son  maître.  Cette  blessure,  peu  profonde, 
-guérit  sans  traitement  et  n’empêche  nullement  ce 
’'âQmestique  de  continuer  son  travail. 

'  Cinq  jours  après,  phlegihon  de  la  gaine  du  pouce 
:  avec  irradiation,  au  poignet  et  àla  paume,  état  infec¬ 
tieux,  qui  nécessitent  l’ouvérture  de  là  gaine  et  le 
drainage  à  la  base  du  pouce,  à  la  paume  et  au  poi¬ 
gnet  sous  anesthésie  générale;  par  un  chirurgien. 

Le  patron: e.st  qssuré  à  la  Compagnie  La  P.  et  fait 
■  sa  déclaration.  ■  .  . 

La  Compagnie  refuse  le  sinistre,  en  prétendant 
-que  l’accident-n’es't  pas  arrivé  pendant  le  travail. 

,  Je'seraisheureüxd’avoir  votre  avis.  D^S. 


Application  des  Tarifs  Durafour 
et  Fallières.  , 


3.  —  Sulure.s  multiples  et  blessures 
multiples. 

vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  nie  faire  sa 
, paria voie-du  Concours, comment  jedois  tarifer  : 


Littérature,  Eciiantillon  :  laboratoires  GUILLON,  Pharniacien  de  1'«  Classe 

Dlplémt  d’Etudes  supérieures  de  Sciences  Physiques  —.Membre  de  la  Société  de  Ohlml»  biologique 

SSSf  JtUV  Puguesclin  —  LYON  R.  C.  A  6Q-46 


4061.  —  Cumul. 

La  P.  me  renvoie  une  note  ainsi  rédigée 

Visite . , . .  10  fr. 

Service  A.  T. ......... .  20  fr. 
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Sept  blessures  du  cuir  chevelu  plus  une  plaie  de, 
là'  îace,  plus  une  plaie  du  nez,  ;  jl's’agit  (art.' 11)  de 
blessures  multiples  sur  un  même  «  segment  de  mem-: 
,  bre  »,  si  j’ose  dire.  Il  me  paraît  cependant  injuste, 
que  tous  ces  soins  ne  méritent  que  le  prix  d’une  visite. 

Le  blessé  en  question  était  bien  servi  ;  il  présentait, 
en  outre,  une' blessure  aù  coude  et  une  blessure  au 
genou,  Tout  cela  représente-t-il  trois  interventions 
(tête,  coude,  genou)  ou  davantage  ? 

.  D'-  G. 

Réponse. 

Deux  articles-,  14  et  17,  sont  ici  en  jeu,  à  pro¬ 
pos  du  mot  «  multiples  »  et,  tarif  en  main,  vous 
avez  à  compter  :  ■  .  ' 

a)  Sutures  rUultiples  (article  17)  de  latê- 
•  te . . . .  25  fr, 

b)  Blessures  multiples  ((article  1-4)  du 

coude . .  10  » 

Plus  du  genou . . .  10  ‘» 

c)  Certificat  descriptif .  10  » 

Total  . . .  55, fr. 

'  F.  D.  ■ 


En  disant  ;  l’injection  de  sérum  falt  l’objèt  d’iufe; 
tarification  spéciale  et,  en  conséquence,  assimilée.||| 
un  acTe  opérato'ire  quelconque  ne  peut  être  camiilés.^ 
avec  la  visite  ou  la  consultation  effectuée  le  même^j 
jour  (art.  13). 

Cette  interprétation  me  paraît  abusive  et  en  conJ 
tradictioh  avec  le-même  article  là  —  in  /ine  —  quL^ 
admet  le  cumul  précisément  parce  Tjue  TinjeétioTi' 
A.  T.  fait  l’objet  d’une  tarification.  ■  ■}. 

;  ■  .  '  ■  '  •  ■  T.  '  ; 

Réponse. 

L’article  13  signifie  qu’on, ne  peut;  à  la  fois^: 
compter  une  Visite  plus  une  intervention,jnaisj| 
seulement  l’une  ou  l’autre.  Et  pour  pim  (de 
clarté,  on  a  ajouté  le  deuxième  alinéa  qui  coin- 
vporte  le  mot  «  adjonction  ».  La  Compagnie  est 
donc  dans  son  droit  en  biffant  le  prix  de  la  visite 
que  vous  avez  ajouté  à  celui  de  l’intervention. 

F.  D.  ■ 


-  1°  Prix  de  la  visite; 
2,°  Cumul. 


Je  mépermets  de  vous  demander  le  renseignement 
suivant  au  point  de  vue  tarification  des  honopaire's' 
médicaux  dans  les  accidents  du  travail.  Connaissant'^ 
votre  haute  compétence  dans  la  matière  et  l’activité, 
que  vous  avez  donnée ’à  cette  branche  un  peufpéc|a|e; 
d  e  la'médecine  dans-votre  journal  Le  Concours 
cal,  je  né  saurais  mieux  m’adresser. 


WlOÇWXARGWi 

^  nu  Docteur  MARTINET 

Gynécologie 

Ovules 

Hémorroïdes 

Prostatite.s 

Suppositoires 

PANSEMENT  de  TOUTES  PLAIES 
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TR AITEMENTde TOUTES  DERMATOSES 
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2°  Vous  ne  pouvez  compter,  à  la  fois,  une  visite 
plus  une  intervention,, quelle  qu’elle  soit.  Ce  sot 
rait  le  cumul  interçlit  par  l’article  13,  (et  nop  10 
comme  l’écrit  la  Compagnie,  dites- vous). 

•  F.  D. 


^IP'La Ville  de  C.  ayant  actuellepient  107.000  habi- 
Iftiits,  chiffre  officiel  publié  par  la  mairie,  publié  éga¬ 
lement  dans  les  trois  journaux -de  la' région  en  juin, 
pdernier  à  la  suite  du:  dernier  recensement,  une  visite 
^domicile  doit-elle  être  tarifée  10  fr.  ou  12  fr. 
t  2“  E6rsqu’un  médecin  reçoit  à  son  cabinet  un  ma- 
lîadej^accident.é  du  travail,  atteint  d’abcès  et  qu’il  lui 
i-Mt-im  pansement  et  une  injection  de  propidon,  la 
|iarifl.cation  suivante,  est»elle  juste  :  - 

r- -1“  Une  visite  et  pansement, . .  10  fr. 

- 2"  Une  injection  de  propidon . .  20  fr. 

;  ,0u  si  vous  aimez  mieux;  doit-on  tarifer  l’injection 
'  de  propidon  èn  même  temps  que  la  visite  et  le  panse- 
;;ment,  car  la  Compagnie  refuse  de  payer  la  visite  et 
■le  pansement,  soit  10  fr.  Est-elle  dans  son  droit  ? 

J,.. Elle  objecte  pour  ceci  l’article  10  et  elle  catalogue  ' 
;irinjection  de  propidon  comme  une  intervention  ou  un 
^•acte  opératoire, 

-  '  P. 

Y  Réponse. 

1»  d)  La  visite  à  domicile 'est  tarifée  (article  Iv) 
pour  toute  la  France,  avant  le,ler  janvier  1927 
-{tarif  Duraîour),  10  francs,  et,  depuis  ce,  jour 
(tarif  Fallières),  12  francs.  '■ 

i))Dans  les  villes  de  plus  de  100.000  habitants, 
une  indemnité  de  déplacement  moyenne  fixe  de 
2franGS  (article  2)  vient  s’ajouter,  dans  les  deux 
tarifs,  au  prix  de  la  visite.  Le  total  donne  pour  la 
-visite  et  le 'déplacement  moyen  12  francs  avant 
■■  et  14  francs'après  le  l^f  janvier  1927,. 


38.  —  Double  plan  de  sutures 
plus  hémostase.  f 

Voudriez-vous  avoir  l’pbligeance  de  m’indiquer  la 
rédaction  de  la  note  d’honoraires  d’un  accidenté  du 
travail?  .  V 

Large  blessure  et  profonde  au  bord  inférieur  du 
genou,  intéressant  peut-être  l’articulation  (hémor¬ 
ragie  assez  gênante) . 

Sutures  plan  profond  ; 

Sutures  plan  superficiel  après  hémostase  par  pin- 
’ces.  ■  ’ 

Le  lehdemàin  :  '  . 

Visite  à  domicile  ; 

Sérum  antitétanique  ; - 

Pansement.  ' 

Ne  pouvant  continuer  à  lui  donner  des  soins  à  do¬ 
micile  (trop  loin),  j’ai  cessé  en  lui  conseillant  de  s’a¬ 
dresser  à  un  autre  confrère.  F, 

Réponse. 

lo  Vous  avez  lâ,  dites-vo.us,  «  hémostase  par 
pince,  plus  sutures  profondes,  plus  sutures  super¬ 
ficielles  ».  Je  compterais,  par  analogie  avec  «  ré¬ 
gularisation,  épluchage,  etc. . .  d’une  plaie  pro- 


Laboratoires  EhIle  .LOGEAIS.  24  rue  de  Silly 
BOULOQNE  SUR  SE.I.N,L  près  PARIS,-'  FRANCE; 


PROSTHENASE 
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fonde  :  100  francs  »,  en  donnant  à  la  Compagnie 
toutes  explications  désirables.  .  -  . 

,2“  I.e  lendemain,  injection  antitétanique  20  îr.^ 
et  pas  davantage,  sans  quoi  ce  serait  le  cumui 
interdit  par  l’article  13.  - 

.  ,  ,  .  F.'D.  - 


heures  d’attente. Et  cela  d’après  l’adage^ 
Non  bis  in  idem <  Si  vous  avez  pris  la  peine,  dira-t  ' 
on,  de  faire  six  kilomètres  pour  examiner  njf 
blessé,  c’est  bien  le  moins  de  faire,  à  ce  inomerit 
un  exaiiien  suffisant.  Et  alors  qu’aviez-vous  be^ 
soin  de  rétounrer  Iç  voir  une  deuxième  fois  ?  ' 
Seconde  Jujpothf  se.  — -/Au  contraire,  "si  c’est  un  • 
blessé  amant  qui' a  reçu  vos  soins  sur -le' lieu  de 
l’accident  et  que  vous  ne*]’avez  trouvé- mort  que 
lors  de,  votre  deuxième  visite,  vous  avez  tout  na; 
turellement  à  compter- vos  deux  visites  et  vos>- 
deux  déplacements.  Mais,  là  encore,  je  ne  com- 
prends  pas  votre  »  attente  »  que  vous  ne  pour-  ' 
riez  compter,  en  tout  cas,  que  si  vous  étiez  resté  ; 
durant  ce  temps,  auprès  du  malade,  dans  l’é¬ 
ventualité  de  complications  menaçant  sa  vie  » 
(article  6).  Et  il  semble,  d’après  votre  terme  «  at-’ 
tente  »  que  ce  ne  soit  pas  le  cas ...../  , 

F.  D. 


101.  —  i^isites  multiples  et  «  temps  payé  » 
le  tiqcï**®  joui’- 

Dimanche  18  juillet  1926  :  visite  .,^. .  20  fr. 

Indemnité  kilométrique  dé  mon  domicile  . 

au  lieu  de  l’accident  (6  kil.) . . . . .  6  60  ■ 

(Examen  qui  ne  pouvait  être  que  super¬ 
ficiel).  '  '  ' 

Indemnité  kilométrique  du  lieu  de  l’ac- 
‘  ■  cîdent  au  dorriieile  du  décédé  (3  kil.).'.  3  30 

t  Attente  de  deux  heures  au  domicile  du  dé¬ 
cédé.  Attente  forcée.  Examen  du  corps  ■ 

'  du  décédé  à  son  domicile. 

Indemnité  kilométriqüe  du  domicile  du 
décédé  à  mon  domicile  personnel  (4  - 

kilom.). . . . .  4  40 

Gertiflcat  initial  et  son  duplicatum  sur  timbre. 

'  D^V. 

Réponse, 

Première  Hypothèse.  —  Si  le  blessé  était  décédé 
quand  vous  l’avez  examiné  au  lieu  de  l’accident, 
il  devient  dilRcile  de  compter  une  deuxième  visite 
plus  un  deuxième  déplacement,  a  fortiori,  deux 


Fiscalité. 


3841. — Pas  d’exonération  d’impôts  pour 
les  locaux  pi'oîessionnels.,  - 

Ayant  fait  construire  une  maisqn  d’habitation' 
avec  garage  Wenant  en  1921-1923,  j’ai  fait  la  déclat 
ration  à  la  mairie  pour  l’exemption  de  taxe  foncière 
pendant  quinze  ans.  Or  cette  nnnée  (au  bout  de -3 
ans)  le  contrôleur  me  taxé  comme  foncier  sur  uiiç 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANESE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 


L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique,  : 

renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 


NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 


Tonique  pviissaut,  ieconstituaxit  énergique 


ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 


Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miiiigrammes  de  manganèse 
DOSES  MOYENNES'  •. 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes.  ; 


mtilloos  et  littérature  :  laboratoire  galbrun,  8  et  10,  rue  do  Fetit-Musc,  PARIS, -IV« 


piURETIQUE,INTÉGRAL,ATOXlQUE 


MÉDICATION  NOUVELLE 


\/asopiiatateur\ 

Périphérique 

Dissolvant  ou  CaI, 
'  Diurétiouè  )| 

Anticoaguiant| 
'  Antihypervisoueux) 


]°  Nitrite  de  Soude  Pur 


,2°  Silicate  DE  Soude  Pur 


3?  Citrate  de  Soude  Pur 


THÉOBROHINE  TOUTE  Pl^ 


=  INDICATIONS 

Aflectlons  rénales  : 
niphritei  et  albuminurici 
Aflectlons  hépatiques  s 
aicitei  et  hyëropisiei 
ASeotlons  arthritiques^  : 
artirioioUroie,  rhumatiimei 


=  POSOLOGIE  = 

DOSE  DIURÉTIP  (2à4cacli 


DOSE  DIUR0T0HII1UEU2  cachets 
ENFANTS  l  par  Jour 


P  ÉSOUHION:  Une  cuillerée  âçafe  dans  un  peu  d  eau  , avant  les  2  repas  principaux  I 

i  Comprimés  6  Comprimés  par,  jour.  2  avant  chacun  des  3  repas  .  | 

Littérature  •  EchantlIlonsiBBHBBH^MBMB 
LABORATOIRE  DE  laSULFOLUnE  ROZET ^  BENDÊRITTER  .Vendôme  (utcif/^a/vce  | 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


partie  de  mon  habitation  (cabinet  de  consûltatic 
salle,  de  médicaments,  garage),-  comme  partie  pas 
lisage  d’habitation  pure, 

Est-ce  normal  ?  R. 

Réponse. 


.  'La  loi  du  31  mars  1922  n’accorde  pas  l’exemp¬ 
tion  d’impôt  foncier  pendant  15  ans  pour  les 
immeubles  ou  portions  d’immeubles  affectés 
un  autre  usage  que  l’habitation  ;  c’est  le  cas  .de 
vos  locaux  professionnels. 

Leur  imposition  en  1926  est  donc  régulière. 


3843.  —  Dans  quelle  cédule  doivent  être 
classés  les  traitements  iixes  alloués  à 
im  médecin. 


Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  connaître 
votre  avis  sur  la  réponse  ci-incluse,  du  contrôleur 
à  ma  réclamation. 

’  Il  s’agit,  en  l’espèce,  de  deux  traitèmehts  fixes  an¬ 
nuels  qui  me  sont  alloués  l’uh  par  une  Banque,  l’au¬ 
tre  par  la  Préfecture  (inspection  médicale  des  écoles)' 
Ne  sont-ce  pas  là  des  traitements  ? 

Si  d’après  vous,  j’ai  raison,  que  dois-je  faire  ? 

EU  B. 

Réponse. 


La  thèse  de  i’adriiinistration  est  expose 
partie  par  la  réponse  du  contrôleur.  Npi 


compléterons  en  disant  que  le  caractère  de  salàif 
n’est  reconnu.au  médecin  que  si  le  contrat  qui 
lie  Tl  l’administration  publique  ou  privée,  lui; 
reconnaît. les  mêmes  avantages  que  ceux  dontï 
bénéficient  les  véritables  employés,  soit  en  vertu- 
d’une  r^gle"  propre  à  l’entreprise  (congés  de  nia-^-; 
ladie,  retraites,  etc.)  ou  en  vertu  de  laloitlimi^J 
tation  de  la  durée  du  travail,  accident  du  tra-  -, 
vail,  retraites  ouvrières,  etc.),  ce  qui  laissé  sup-,^ 
poser  que  le  médecin  se  trouve  en  situation  d’é:(j 
troite  -dépendance  vis-à-^vis  de  l’admini-stratigitj 
qui  a  recours  à.  ses  services.. 

Cette  thèse  est  contestable,  mais  jusqu’ici.^ 
aucun  arrêt  du  Conseil  d’Etat  n’est  intervenu  suq 
'  ce  point. , 

Il  y  a  lieu  de  contester  l’imposition,  par  voie  ; 
de  réclamation  adressée  au  Préfet; 

Aj'M;.  ■' 


Baux  et  locations. 


142.  —  Prorogation. 
Reprise  par  le  pi*opriétaire. 


Le  «  Sou  Médical  »  pourrait-il  me  donner  un  • 
conseil,  question  loyers.  i 

J’occupe,  depuis  lé  1®''  avril  1914,  une  maison  où  i 
j’exerce  la  médecine.  Bail  de  9  ans  conclu  en,1914,' 
loyer  fixé  à.1800  fr,  A  l’expiration  du  bail,  je  béné^  ; 
ficie  de  la  prorogation  de  5  ans  et  3  mois  qui  s’.éteh'dj; 
jusqu’au  1®'’  juillet  1928. 


ouvelle 


A  ncijënnemenhiS.Av.  de  Vi/h'ers 


ROGIER 


56,BouI^  Péreîre 

(Place  Wagram) 
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taire;  veut  reprendre,  non  pas  pour  habiter  par 
lui-même  ou  par  un  membre-  de  sa  tamille,  mais 
pour  démolir  l’immeuble  afin  de  le  reconstruire. 


d’après  la  loi  d’avril  1926,  je  suis  dans  les  -condi- 
pins  requises  pour  être  -prorogé  jusqu’au  1®'  avril 

fcLe  «  Sou  »  pourrait-il  me  dire  si  j’ai  cette  proro- 
igation  de  plein  droit  pu  si  j’ai  à  la  demander,  et  sous 
l^aelle  forme  ?  -  :  f 

y  Bevjcième  question.  D’après  la  loi  d’avril  1926,  le 
^it  de  reprise  du  propriétaire  ne  s’applique  pas 
fâiixlocaux  à  usage  professioniiel.  Suis-je  absôlumerit 
Igaranti  à  ce  sujet  contre  le  propriétaire  qui  a  mani- 
^lesté  à  plusieurs  reprises  son  intention  d’habiter  la 
frnalson  ? 

^  \  Dr  S.  ' 

Réponse. 

;•  1®  A  la  différence  'des  lois  antérieures  sur.  les 
^loyers  qui,  toutes,  obligeaient  les  locataires  à 
^  demander  la  prorogation  à  leurs  propriétaires, 

•  la  loi  du  l®r  avril  1926  la  leur  accorde  de  plein 
■  droit,  sans  qu’ils  aient  aucune  formalité  à  rem¬ 
plir,  ni  à  la  demander  sous  une  forme  quelconque. 

;  2®  La  loi  dit,  en  toutes  lettres,  que  le  droit  de 
'  reprise  du  propriétaire  ne  peut  s’exercer  que  sur 
des  locaux-  servant  exclusivement  à  l’habitation. 
Il  en  résulte  que  jamais  le  droit  de  reprise  ne 
peut  être  exercé  sur  un  local  professionnel  ni 
sur  un  local  mixte,  c’est-à-dire  servant  à  la  fois 
à  l’habitation  et  à  l’usage  de  la  profession,  com- 
_me  c’est  votre  cas. 

Il  n’en  est  autrement  que  lorsque  le  proprié¬ 


118.  —  Droit  à  la  pi-orogation. 

Installé  depuis  1921  dans  un  village  de  2200  habi¬ 
tants  (en  augmentation  sur  le  dernier  recensendent), 
j’habite  le  1®^, étage  d’une  maison  dont  la  prpprié- 
tairé  habité  le  rez-de-chaussée.  Celie-ci  venant  de  • 
mourir, -je  voudrais  savoir  si  les  héritiers  ont  le  droit 
de  me  donner  congé  et  combien  de  temps  j’aurai  pour 
vider  les  lieux. 

D'  G. 

Réponse. 

Si  la  loi  du  1®'  avril  1926  sur  les  loyers  est 
applicable  dans  votre  commrme  en  raison  de 
l’accroissement  de  la  population,  vous  avez  droit 
à  une  prorogation  jusqu’au  1®®  avril  1931  et  les 
héritiers  de  votre  propriétaire  ne  pourront  pré¬ 
tendre  reprendre  votre  appartement  pour  leur 
usage  personnel,  l’exercice-  du  droit  de  reprisé 
étant  limité  par  la  loi  aux  locaux  servant  exclu¬ 
sivement  à  l’habitation  et  ne  pouvant  s’appli¬ 
quer,  par  conséquent,  au  local  habité  par  ùn 
médecin  qui  y  exerce  sa  profession. 

,  Mais  si  la  loi  du  1®^  avril  n’était  pas  applicable 
dans  votre  commune,  les  héritiers  de  votre  pro¬ 
priétaire  pourraient  vous  .  donner  congé,  à  la 


41,  T{ue  Yicfor-Massé,  41  -  PAT{1S 

Les  plus  jolis  modèles  de  Chambres,  Salons,  Cabinets  de  Travail 


LE  SALON 


OROSO 


li  acajou  —  Recouvert  Riclre  soierie  de  Lyon  ou  Velours  ModeTn( 

UN  CANAPÉ  -  DEUX  FAUTEUILS  -  DEUX  CHAISES 

FACÊLITÉS  DE  RÈGLEMENT 

Envoi  gratuit  d’échantillons  sur  demande 


FRANCO 


DE  PORT  ET  D’EMBALLAGE 


LE  CONCOURS  MÉDICAL. 


que  de  Tannée  actuelle  a  paru  le  tableaii  dé  côi^ 
cours  pour  la  Légion  d’hohnéur  ? 'Albrs;c’est  àu'l 
mois  de  juillet  1926  ;  coiîsüitez  l’Officiel.,:  '  ,  ' 
Cependant,  si  vous  avez  été  inscrit  à  ce  tablèauÆ 
en  1915,  ou  en  1-920  par  la  commission  FayoUè;f| 
depuis  de  longues  années  vous  èussiez  été  préve-  '* 
nu  et  décoré  effectivement  ou  par  remisé  déf;' 
insignes  de.la  Légion  d’honneur.  '  ; 

A  titre  de,  renseignement  :  lej;ableau 
chaque  année  est  épuisé  en^l2  ou  15  mois  an  nia-fj 
Je  viens .  de  lire  àu  su  jet  de  l’attribution  de  la  ximum,  généralement- en  deux  promotipns  (If 

Légion  d’honneur  aux  officiers  oubliés  volontaire-  juillet-1®^  janvier)  ou  trois  promotions  (14  juillet-  .- 

ment  ou  non,  que  la  Promotion  Fayolle  était  ter-  armistice-l®*'  janvier).  Il  existe  au  cabinet  da  i| 

minée.  J’ai  été  proposé  par  mon  Corps  d’Armée  Ministre  de  la  guerre  un  bureau  civil  dit  des 

pour  la  Légion  d’honneur  en  1920.  Depuis  ce  temps  «  décorations  »;  auquel  sont  adressées  les  de-  , 

je  n’ai  rieii  vu  venir, 'mais  je  me  pique  dé  curiositél  mandes  de  cet  ordre.  ,  .  ,  . 

un  peu  tard  sans  doute;  et  vous  demandé  de  bien 
vouloir  me  répondre  aux  questions  suivantes  si  vous 
pouvez  ;  ' 

Proposé  pour  campagne  1914-15,  sans  que  je  le 
demande  :  -  ' 

1°  Puis-je  savoir  à  quelle  date  le  dernier,  tableau 
de  proposition  a  paru  cette  année  ?  —, 

2°  Ai-je  pù  être  compris  dans  la  promotion 
Fayoile  ?  - 

3° , Est-il  utile  de  faire  une  demande  ? 

,PLN. 

Réponse.  ^ 

s  Quelques  précisions  semblent  nécessaires  : 
vous  demandez  vraisemblablement  à  quelle  épo- 


condition  de  respecter  les  délais  en  usage  dans 
votre  localité,  à  moins  toutefois  que  vous  ne 
soyez  en  possession  d’un  bail,  auquel  cas  votre 
location  nè  pourrait  prendre  fin  qu’à  l’expiration 
■du  bail.  •  , 


3817.  —  Enquêtes  poux‘  promotion 
dans  la  Légion  d’honneur. 

J’ai  été  pendant  la  guerre  cité  à  l’ordre  de  la  bri¬ 
gade  puis  ensuite  blessé.  Depuis  1920,  tous  les  ans- 
j’ai  reçu  du  servicè  de  santé  des  pièces  à  signer  en 
vue  de  ma  nomination  au  grade  dé  chevalier,  de  la 
Légion  d’honneur.  Je  n’ai  jamais  vu  venir  aucune' 
décoration.  '  : 

Depuis  deux  ans,  peut-être  trois,  lès  feuilles  ne 
viennent  plus  jusqu’à  moi,  mais  je  reçois  la  visite 
du  brigadier  de  gendarmerie  qui  me  demande  si  je 
ne  suis  pas  encore  décoré  et  qui  fournit  toutes  attes-- 


CAPSULES  BRUEL 


SPÉCIFIQUE  DU  SPASME 


Galique  bépaliqoe 
Colique  oéphrétique 
Etats  d’auiitité 
Fausse  angine  de  poitrine 
Palpitations 
Migraines 

Taehycardie  paroxystique 
Dysménorrhée  membranense 


Voir  tes 
traités  de 
Théra- 
peutlque, 


Un  médicament  valériané 
capable  de' faire  céder  un 
spasme  aussi  serré  que  celui 
de  la  colique  hépatique  est 
un  médicament  précieux 
pour  le  neurologiste  qui 
s’aperçoit  chaque  jour  que 
les  phénomènes  somatiques 
des  anciennes  névroses  sont 
essentiellement  spasmodi¬ 
ques,  et  que  leur  thérapeu¬ 
tique  ne  saurait  être  illu¬ 
soire  ou  toxique. 

D'L.  L. 


A.  —  Curative  de  spasme 
3  i  4  caps,  tons  les  1/4  d’heure 
Jusqu'i  eonenrrenee  de 
ISéapsulei. 

B.  ~  Préventive  de  spasme  : 

8  A  4  eapsnles  le  soir  avant  le 
sommeil. 


Echantillons.  Brochures.  Renseignements  :  86,  rue  de  Paris,  Colombes, (Seine) 

,  R.  C.  Seine  48.849 
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—  ^59  ' 


î^ations  nécessaires  sui^  mon  absence'  permanente^  de 
'‘^croix,  sur  mes  bonnes  mœurs,’ etc.',  etc: - 
^  ^  Je  trouve  qu’il  s’agit  là  d’'ime  comédié  assez  ,ridi- 
htule.  V  •  ,  '  -< 

,  f'VJe  suis  loin  d’avoir  les  vingt-neuf  annùités  de- 
tf  f'man.dées.  Peut-être  mes  états  de  service  m’en  dis- 
kensent-ils  au  moins  pour  une  part..  -, .  '  ,  . 

|fkpuis^ie  espé'^er  être  décoré  rapidement  ou  ver-rai':qe 
fÿpe'ndant  encore  de  longues  années  se  renouveler, la 
îf  visite  annuelle  du  brigadier  àVec  tout  ce  qu’elle  com- 
"if'pôrte  de  paperasseries  et  de  chinoiseries. 

■r  ,  ' .  ■  D*.  X.  , 

Réponse. 

*  De  nombreux  confrères  et  officiers, de, réserve 
SC  trouvent  dans  votre  cas,  en  ce  qu’annuelle- 
ment  ils  reçoivent  la  visite  plus  du  anoiiïs  'dis- 
crête,  souvent,  maladroitèmènt  accomplie  et 

t'.  difficilement  interprétée,  mais  cependant  régle- 
1  mentaire  de  la  maréchaussée.  C’est  qu’ils  sont 
proposables  pour  l’avancementbu  pour  la  Légion 
d’honneur,  qt  que  le  règlement  exige  à  ce  moment 

•  une  enquête  sur  la  situation  professionnelle 
■  comme  sur  la  inorâlité  des  candidats. 

'  Vous  ne  pouvez  être  proposé  qu’à  29  annuités 
de  service,  vos  années  de  service  étant  majorées 
des  années  de  gueri-e,  et  d’une  annuité  par  bles¬ 
sure  de  guerre  comme  par  citation  à  l’ordre  de 
.Farméé.  '  . 


3824. Radiation  des  o,adi*cs. 

Faisant  partie  de  la- classe  1897  et, père  de  3  en¬ 
fants,  je  reçus  il  y’a  environ  six  riiois  delà  Direction 
du  Service  de  santé,  upe  feuille  m’avisant  qu  ayant 
dépassé  la  limite  d’âge,:  je  pouvais,  sur  ma  demande, 
me  faire  rayer,  des  cadres  de^’armée.  Je  répondis 
immédiatement  que  je  demandais  ma'  radiation. 

, Or,  je  ne  reçus  à  ce  sujet  aucune  réponse,  mais  il  y  a  ' 
quelque  temps  il  m’arriva, hne  feuille  rôuge  m’indi¬ 
quant,  en  cas  de  mobilisatioil,  un  changement'd’af- 
fectation.  ;  .  - 

Gomme  j’estime  avoir  droit  à  un  repos  bien  gagné  — 
après  5  ans  de  guerre  passés  comme  m.édecin  de  ba¬ 
taillon  ou  de  Gi.B.D.  au  front,,  je  voudrais  bien  savoir 
comment  m’y  prendre  pour  me  dégager  de  toute 
obligation  militaire  et  vous  prie  de  m’indiquer  la 
voie  à  suivre.  _  D’’  G. 

Réponse. 

Adressez  au  ministre  de  la  guerre  (7®  Direc¬ 
tion)  line  demandé  de  radiation  des  cadres  pour  . 
raison  de  limite  d’âge.  N’oubliez  pas  de  la  faire 
passer'  par  la  voie'  hiérarchique  de  votre  Direc¬ 
teur  du  Service  de  santé,  eh  le.  priant  de  vous  en 
accuser  réception  et  de  vous  faire  connaître  la. 
réponse  du  Ministre,  dès  qu’il  l’aura  reçue,  enfin 
de  vous  dire  si  vous  pouvez  dès  maintenant,  lui  , 
renvoyer  votre  ordre  de  mobilisation. 

.  Il  s’agit  là  probablement  d’unè  erreur  des 
bureaux,  mais;  de  cette  façon,  il  vous  répondra 
certainement. 


MALADIES  DU  FOIE 

MALIRIA-FIÈVREStoPAVS  CHAÜDS-ICTCRE' 

Granules  titrés  à  l  milligramme  de 

BOLDINE  HOUDË 

Hépatites  chroniques  -  Coliques  hépatiques 
Cong^estion  et  Hypertrophie  du  Foie 
Cholémie  ■  Lithiase  biliaire 


Dose  :  4  à  8  Granules  'par  jour 

Laboratoires  HOUDÉ,  9,  Rue  Dieu,  PARIS 


N’arrêtent  point  dame  Fortune  ■ 
De  leurs  maigres  doigts  fuselés. 

Et  j’ai  beau,  retourner  ma  poche, 
Je  n’y  trouve  pas  un  écu. 

Je  suis  sans  peur  et  sans  reproche  ; 
Mon  dernier  louis  à  vécu. 


Aux  quémandeurs  d’or 


CdliilU 


OÙ  voulez-vous  que  je  les  prenne 
Les  jaunets  absents  du  logis.  , 
Croyez-vous  que  chez  moi  ça  traîne,- 
Comme  chez  Messieurs  les  Marqui 

Ma  bourse  plate,  a  blanc  saignée. 
Moisit  dans  un  coin  de  tiroir, 

Où  la  toile  d’une  araignée. 

Tisse  une  dentelle  au  fermoir. 

Je  n’ai  pas  attendu  l’époque, 

Pour  verser  mon  or  au  guichet, 

Que  sa  valeur  six  fois  se  troque 
Contre  son  poids  au  trébuchet. 

Ah  I  je  comprends,  pour  la  victoire 
Quand  je  l’ai  versé  dé  bon  cœur. 
Pourquoi  l’on  me  traitait  de  poire. 
Mais  hélas  !  votre  serviteur 

Appartient  à  l’espèce  bête  ■ 

Qui  du  matin  au  soir  ne  sait 
Que  bourrer  de  vide  sa  tête,  ' 

Au  lieu  de  remplir  son  gousset. 

Les' rêveurs,  les  pêcheurs  de  lune. 
Pauvres  garçons  écervelés, 


Je  l’ai  donné  pour  la  bataille, 
A  mon  pays  sur  les  genoux. 
Mon  or,  se  muant  en  mitraille, 
Chassa  le  Boche  de  chez  nous. 


En  remerciement  la  Patrie, 
M’a/gentement  gratifié  ;  ■ 

D’un  papier  à  marge  fleurie 
Comme  un  diplôme  d’écolier.  _ 

Je  l’ai  mis  derrière  une  vitre,  . 

Dans  un  cadre  de  bois  doré, 

Avec  le  rire  de  son  titre, 

Sa  Minerve  et  son  coq  lauré. 

Dans  ma  salle,  face  à  la  huche 
Près  d’un  vieux  portrait  qui  se  tord. 

Il  trône,  voisin  d’une  cruche. 

Sous  le  regard  d’un  hareng-saur. 

Il  ne  vaut  pas  une  poularde. 

Je  l’avoue  à  mon  grand  regret, - 
Mais  quand  j’ai  faim,  je  le  regarde,  - 
En  dansant  devant  le  buffet, 

326.  D'  Paul  Grossier. 
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CURES  de  RÉGIMES 


L’Installation  de  !«''  ordre  permet  l’emploi  de  tous 
les  agents  physiques  ;  Hydrothérapie,  Electricité, 
Rayons  Ultra-Violets,  Lumière,  Aérothérapie. 
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Pilules  de  0.10  j 
NUCLEÏNATEdeFER; 
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Opothérapie  Ovarienne 
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GOUTTE 

RHUMATISMES 
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Avant  d  ’  acheter  une 
Bibliothèque,  deman¬ 
dez  notre  Catalogue  no  59 
envoyé  franco. 

Demandez  également 
notre  catalogue  de  Clas¬ 
seurs  à  Rideau. 
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Nonreaa  tube,  fermeture  à  clapet,  peur  ouvrir  d^Emploi  ;  8  à  10  parjeur 

et  fermer  inetantanémeut.  r  ~ 

Recommandé  à  MM.  Ie$  HédBDitis  Bt  DantistMe  „  Doctï-'^jr  BENGUe 

D'  BER61IÈ,  Pharmacien,  16,  Rce  Ballu,  Paris.  16,  Sue  BaUu 


Guérison  radicale  de 


ly  BENGUÉ,  16.  Rue  Ballu.  PUIS. 
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SPECIFIQUE  DU  LYMPHATISME 
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F  '  Le  VIN  GIRARD;  de  l’aveu  des  milliers  de  praticiens 
qui  le  prescrivent  journèllement,  est  un  des  modes  d’adinr 
nistration  de  l’iode  les  plus  parfaits.  L’iode,  en  combinaison 
avec  le  tanin,  est  facilement  assimilable,  très  actif,  et 
n'occasionne  jamais  ni  irritation  des  voies  digestives,  ni 
accidents  d'iodisme.-  D’un  dosage  rigoureux,  d’une  conservation 
parfaite,  le  VIN  GIRARD  est,  de  plus,  d’un  goût  fort  agréable 
et  toujours  pris  avec  plaisir. 


Sa  haute  teneur  en  lactp-phosphate  de  chaux  lui  permet 
de  lutter  contre  cette  déminéralisation  de  l’organisme,  dont  le 
‘professeur  ROBIN  a  montré  le  rôle  prédisposant  à  la  tuberculose. 
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TUBERCULOSE 
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AVANT  LE  REPAS 


SIROP  GIRARD 
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de  façon  Certaine 
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que  par  la 


TRICALCINE 


à  base  de  sels  calciques  rendus  assimilables 


Formes 
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Indications 
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MB  Asnières-Paris  ( 


VOIES  RESPIRATOIRES 
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DOIV.  —  Nous  avons  reçu,  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical  de  MM.  les  Gollignon, 

•  de  Fresnay  s  /  Sarthe  ;  Colas,  de  Bassuet  ;  Codemel,  > 
de  Gannat,  la  somme  de  vingt-huit  francs  pour  bons 
■offices  du  journal. 

Membres  da  Coneoors  exerçant  dans  les 
stations  hlTernalei 


DEMANDES  ei  OFFRES 

AVIS.  —  Tout  abonné  a  dtoll  à 'une  insertion 
S^atuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {Insertion 
<^Oiicernant  l’abonné  lui-même.) 

Le-prix  des  insertions  supplémenlaipes  est  fixé  à 
21t.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


Juan-lM-PInt-Anilbaa  :  Cia 

del  (chir.),  M.  Lapy,  Stef. 

La  Sayaa  :  Grandjean  J.  t 


lice  :  Ardoiii,  Bassargette  [v. 
ur.),  Bernard  (Claude),  Bef- 
nardbeig,'  Cauvin,  Chate- 
noQd,'  Augnste  Colin,  Cons¬ 
tant,  Daniel  Delocqat-Foni- 
caud,  Dormoy,  Drapier, 
Gaudichon  (oto-laryng.)  Gaz- 
zola,  Grnzu,  üuerry,  G. 
Henry  {Rayons  Jt),  Kent- 


Beautolall  :  Audoly,  Gavean, 
Fizard. 

BlarrlUiCIavel  Pierre. 
Oambo-lea-BaIns  A.Camino, 
Colbert,  Hamant,  J.  Tri.tot.\ 
Cannet  ;  Abadie.  Bayle,  Ca- 
ruette,  L.  Dubief.  Fournier, 
Kent-Gazet,  Makereel,  Ver- 


Carnao-Plage.  H.  St-Martin.  Pau  ;  Baiac.Carcy,  Cornet,  Lia- 
CassIs-sup-Nlep  :  Agostini.  talm.) 

,  Ohambon  -  da  -  Taaoa  (La)  :  St-Qapyala-lea-BaIna  :  Roux. 
'  Riou.  St-Rapha.l-Valaaoupa  ;  Gal- 

Ohaaioalx.  D'  de  Chabanolle,  ThéoRonx,  Vadon. 

J.  G."  Fisher.  Toulon' ;  P.  Kagi  (oto-rhino), 

Fréjaa  :  Turcan.  '  Pignet  (nrot.  aerm.) 

Grasse  :  Bossuet,  Perrimond.  Vopnat-Iaa-Baina:  D'Ponson. 
Hyèpes  :  Clément,  Minelle,  Villefpanche-sup-Nlep  ;  Al- 
rierraugues.  Verrier  fonsi-Baud. 


N»  58.  — pr  -Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne)  off.  à 
cpnf.  champagne  l®'  cru  prov.  excl.  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumiôrcs  (pr.  Ay  et  Bpernay).  Lui  écr.  dir. 

'  N»  59.  —  Auvergne.  Prêtre  au  courant  de  l’éduc.  pren- 
I  drait  chez  liii  (580  m.  ait.)  un  ou  deux  élèves  délicats 
ou  retard  dans  études.  Soins  dévoués. 

-N”  60.  —  Cabr.  5  CV  Citroen,  excell.  état  mécan.  et. 
carross.,  access.  variés)  syst.  spéc.  de  freins  ménageant 
,  lé  pont  AB,  à  vend.,  cause  doublé  empl.  même  v.  fac. 

;  paiem..  D' Boussange,  56,  botrt.  de  Verdun,  à  Courbevoie. 

,  N"  61.  —  )Dôct.  recpinm.  famille  pouvant'  prendre 
en  pens.  ou  en  nourrice  enfants  aÿant/besoin  campagne. 
Ecr.  Rigaudie,  Le  Coudray-Saiht-Germer  (Oise). 

N»  '62.  —  A  vend.  500  fr.,  voit,  de  raaladnen  bon  état,  - 
permett.-posit.  assise  ou  couchée.  Capote  et  tablier  cuir. 
S’ad.  Concierge,  28,  rue  des  Boulets,  Paris.  . 

N“  63.  —  ■  Deux  ou  trois  pièces  pour  bureaux  à  louer 
I  prix  avantag.  Conviendr.  pour  Revue  ou  Société  médi-  n 
cale  ou  scientifiq.  Tel.  Louvre  08-85.  ' 

N»  64.  —  A  louer,  pavillon  libre,  14  p.  à  Fontenay- 
aux-Roses.  Conviend.  à  maison,  d’accouch.  ou  de  repos.  ^ 

'  S’ad.'M.  Lorsignol,  architec.,  13  fris,  Gde-Rue,  à  Mont¬ 
rouge,  mardi  et  samedi  matin.  Tel.  48  à  Montrouge.  ^ 

A  N»  65.  —  Infirmière  pour  chirurgie  demandée  pour, 
direct,  petite  cliniq.  province. 

N“  66.  —  70  km.  Paris.  Dans  site  agréab.',  poste  rapp.  ’ 
73;000,  gr.  mais.  A  céd.  d’urg.  pour  raisons  de  santé. 
Prix  35.000,  dont  20.000  compt.  S’àd.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5').  Tél.  Gob.  36-46. 
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dans  toutes  les  a|jeclion5veineüAes;  ' 
.  ,  vairiLe3,v&riccsi'i.sa 
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2i6  COMPRIMES  PAR  JOUR 


(adréno-slyptiques) 


4  iPRî  dw 


LE  ÇONCOÜRS  MÉDICAL 


DEHmÈHES  mUVEtlES' 


N®  67'.  —  Centre.  Client,  de.  stat.  thërmale/  rapp. 
75.000,  afî.' ancien.  A  céder  60.000,  dont  40.000  cnmpt. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et.  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5=). 
Tél.  Gob.  36-46. 

N»  68.  —  1  h.  de  Paris,  jolie  contrée,  poste  seul  méd., 
rapp.  100.000  en-vir.,  mais,  confort.  A  Céder  d’urgence. 
Prix  à  débatt.  S’adr.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,'rue  Dante 
Paris  (5=).  Tél.  Gob.  36-46. 

N»  69.  —  Bonne  sténo-dactylo  sérieuse  possédant  ma¬ 
chines  gd.  modèle  et  portative  et  duplicateur  p.  copies 
multiples  dem.  travaux  chez  "elle  ou  domicile  même 
soirée.  Mme  RéveiUard,  75,  r.  de  Flandre.  T.  :  Nord 
28-82. 

N“  70.  —  A  vendre  Torpédo  luxe  lO'C.  V.  Clitroën 
1921  imposée  8  C.  V.,  petite  consommation,  moteur 
excellent,  pistons  alpax,  4  amortisseurs  Houdaille, 
graissage  Técalémit,  très  bon  état.  Ecrire  M.  Marèinot, 
42,  rue  du  Four,  Paris  (6«): 


—  Victime  du  devoir.  —  Notre  jeune  .-  confrère, 
M.  Henri  Tariel,  interné  des  hôpitaux  de  Pans, 
vient  de  mourir  à  l’âge  de  28  ans  d’une  scarlatine 
contractée  dans  ses  fonctions  â  l’hôpital  Trousseau.: 
Il  était  le  fils  dn.  Dr  Tariel,  d’Issy-les-Moulineaiiï.. 
Nouvelle  victime  du  devoir  médical,  le  Gouyerne- 
ment  l’a  cité  à  l’ordre  de  la  Nation  en  les  termes  sui- 
,  vants  :  '  '  '  .  i  : 

«  Le  gouvernement  porte  à  la  connaissance-.du 
pays  la  belle  conduite  de  M.  Tariel  (Henri-Marie- 
Joseph),  interne  de  l’hôpital  Trousseau. 

«  M.  Tariel  s’est  toujours  distingué  par  sa  cons- • 
science  professionnelle  ,et  son  dévouement.  , 

«  Au  cours  de  son  externat,  il  s’était  déjà  prêté  à 
une  transfusion  du  sang  pour  ranimer  un  malade  de 
son  service.  - 

«  Affecté  récemment  aux  soins  des  contagieux,  il 
a  contracté  une  fièvre  scarlatine,  dont  il  est  décédé 
en  quelques  jours,-  à  l’âge,  de  vingt-huit  ans.  » 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  -Paris. 


Des  praticiens  surpris  de  voir  leurs  clients  ne  pas 
retirer  des  produits  au  Gomenol  tout  le  bien  prévu  et 
même  les  trouver  irritants,  en  ont  trop  souvent  fait 
grief  au  Gomenol,  alors  que  les  mécomptes  ne  sont 
Imputables  qu’aux  trop  fréquentes  substitutions  dont 
il  est  victime. 

Bien  spécifier  le  nom  exact  du  produit  et  toujours  y 
associer  le  nom  Prevet  est  indispensable  : 

Oléo-Goménol  Prevet  (dont  les  titrages  sont  :  2  %, 
5%,  10%  et  20%),  Rhlno-Gomenol  Prçvet,  Glutlnules' 
d’Oléo-Gomenol  PrSvet,  Gomenol  Capsules  Prevet, 
Gomenol  Sirop  Prevet,  Gomenovules,  etc. 


—  Prix  duTouring-Club.  — ^  M.  le  D'  L.  Hedon, 
professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Monh 
pelller,  a  reçu  je  18  janvier  dernier,  le  premier  prix 
du  concours  A,  du  Touring-Club,' pour  son  travail 
manuscrit  intitulé  ;  Huit  cents  kilomètres  en  Cône,  à 
bicyclette.  Le  concours  concernait  des  récits  de  voya¬ 
ges  cyclistes  et  pédestres. 


Le  Trynol,  aux -  sels  de  silicium  préparé  d’après  les 
expériences  ,  du  D'  Gouget  est  le  -viatique  des  sitfeîo- 
scléreux  dont  il  assouplit  les  artères.  Vérifiez  son  action 
thérapeutique.  La  cure  doit  être  prolongée. 


Opothérapie 


Totale 


SIROP  de 


MÉDICATION  RATIONNELLE-DES--  | 

Syndromes  Anémiques 


Déchéances  organiques  j 


OtSCHIENS,  Oocltut  $n  Phirmsol*, 


Sciatiques  •  douleurs  nerveuses 

•  RÈGLES  DOULOUREUSES • 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Hôpital  Tenon.  Cardiologie.  —  Dans  le  service 
de  M;  Camille  Lian,  des  démonstrations  d’ausculta- 
'  tien  du  cœur  seront  .faites  les  mardis  et  vendredis, 
à  10  h.,  à  la  consultatiori\externe  du  service  pour  les  - 
maladies  du  cœur,  des  vaisseau*  et  des  reins  ;  aus-' 

■  cultation  simultanée  des  malades  par  tous  les  audi¬ 
teurs  grâce  au  télé'cardiophone. 

■  —  Hôpital  de  la  Pitié.  Cours  de  sympathôlogie'. 

•Le  2''mars  1927,  M.  Laignel-Lavasti'ne  'agrégé, 
commencera  un  cours  compléinentaire  de  sympa- 
thologie,  avec  là  collaboration  des  assistants  et  in- 

■  ternes  du  service.  Droits  ;  200  fr.  Chaque  leçon  sera 
suivie  de  travaux  pratiques. 

Hôpital  Saint-Antoine.  Syphiligraphie.  - —  Le 
15  février,  à  la'honsultation  du  soir  (20  h.  15),  confé¬ 
rence  de  M.‘  Gougerot,,  agrégé,  sur  les  syphilis 
arséno-résistantes  et  arséno-réeidioanies  [demi-arséno- 
résistance). 

-  —-Voyages  du  «  Bruxelles  médical  ».  —  Un  voya¬ 
ge  au  Maroc  aura  lieu  du  10  avril  (départ  de  Bor¬ 
deaux)  au  28  avril  (débarquement  à  Marseille).  Prix 
spécial  :  5.975  fr.  Pour  renseignements  s’adresser  à 
la  «  Section  des.  Voyages  »  du  Bruxelles  médical,  29, 
boulevard  Rodolphe-Max,  Bruxelles. 


-  — Lyon.  — ’  MMe  professeur  J.  Teissier,  a  légué  aux 
hôpitaux  de  Lyon  une  .somme  de -20.000  fr,  et  à  la 
Faculté  de  médecine  une  somine  de  5,000  fr,,  uno 
collection  de  médailles,-  et  un  portrait  de  Potain, 

-T-  Institut  de  Paléontologie  humaine.  —  Du  12 
février  au  19  mars,  conférences  tous  les  samedis  à 
17  h.,  1,  rue  René-Pânhard  (boulevard  Saint-Marcel), 

—  Hôpitaux  de  Paris,  Prix  de  l'internat  {médecine), 
~  Le  dernier  concours  du  prix  de  l’internat  (méde¬ 
cine)  s’est  terminé  par  les  nominations  suivantes 
M.  Garcin,  médaille  d’or  ;  M.  Coffln,  médaille  d’ar¬ 
gent  ;  M.  Huguenin,  accessit. 

—  Médaille  des  épidémies.  —  Notre  très.distingué 

collaborateur,  le  D^  Saint-Girons,  vient  de  recevoir 
le  médaüle  d’argent  des  épidémies.  Chef  de  laboratoi¬ 
re  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades,  attaché  au  ser¬ 
vice  du  professeur  Lereboullet,  le  D’^  Saint-Girons 
contracta  l’an  dernier  la  diphtérie  dans  ses  fonctions 
hospitalières.  Nos  lecteurs  se  souviennent  des  'arti¬ 
cles  quelque  peu  vécus  qu’il  publia  récemment  dans- 
nos  colonnes  sur  les  données  récentes  concernant 
cette  maladie.  ,  ■ 


—  Concours  sur  titres.  —  Le  poste  de  chirurgien 
médecin-chef  du  sanatorium  marin  des  Grandes 
Dalles  (Seine-Inférieure)  est  déclaré  vacant  à  la  date 
du  10  avril  prochain  (1927).  Traitement  annuel, 
30.000  francs.  Lieu  de  résidence  à  déterminer  d’ac- 


—  Naissance.  Le  D^  Bailly-Salin  (de.  Sens)  et 
Madame  nous  font  part  de  la  naissance  de  leur  fils, 
Pierre.  '  , 


Echanfcilbil  et  Littérature:  Ë.LA^^C08MË  >">7ï , Avenu»  Vict<M»  Emmanuel  III  ^  PÀW 


Reminéralisation  et  Recaleification  intensives 
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«  TRAVERS  L'OFFICIEL 


cord  avec  le  Conseil  d’administration.  Obligation 
d’assurer  /à  la  fois  le  service  chirurgico-médical 
(15Q  lits)  et  la  partie  médicale  du  service  adminis¬ 
tratif.  Autorisation  de  faire  de  la  clientèle  dans  les 
conditions  compatibles  avec  les- exigences  du  service 
de  l’établissement. 

La  date  d’inscription  des  candidatures  sera  close 
le  10  mars.  Demander  renseignements  complémen¬ 
taires,  soit  au  Président  de  l’Œuvre' aux  Grandes- 
Dalles,  par  Saint-Pierre-en-Port,  soit  au  D^  Profi- 
chet,  Président  de  la  Commission  médicale,  5,  rue  du 
Général-Paidherbe,  Le  Havre. 

^  Asile  d’aliénés  de  Saint- Ylié.  Internat.  —  L’asile 
de  Saint-Ylié  (Jura)  demande,  pour  les  fonctions 
d’interne,  un  étudiant  ayant  au  moins,  huit  inscrip¬ 
tions,  Avantages  :  indemnité  annuelle  de  3000  à 
4000  fri,  logement, .nourriture,  etc. 

—  Sanatorium  des  étudiants.  —  Le  Conseil  mu¬ 
nicipal  de  la  Ville  de  Paris  a  voté  une  subvention 
supplémentaire  de  60.000  fr.  à  l’Œuvre  du  Sanato¬ 
rium  des  étudiants. 

■ —  Paris.  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  Un 
concours  pour  la  nomination  à  six  places  de  médecip 
des  hôpitaux  de  Paris  sera  ouvert  le  28  février  à 
l’administration  de  l’assistance  publique  (salle  des 
concours,  49,  rue  des  Saints-Pères). 


27  janvier. 

-  Assistance  publique. 

.  Est  nommé  membre  du  Conseil  supérieur  de  l’As.  > 
sistance  publique,  M.  Leredu,  sénateur,  ancien  jni- 
nistre,  au  titre  de  compétence  spéciale,  en  rempla.  - 
cernent  dé  M.  Henri  Morgand,  décédé.  / 

Asiles  d’aliénés. 

Concours  pour  des  emploie  de  médecin  directeur  et 
de  médecin^  chef  de  service.  '  , 

Arrêté  du  2&  janvier  1927. 

Art.  — ^^Un  concours  s’ouvrira  à  Paris,  au-; 

ministère  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  , 
de  la  prévoyance  sociales,  le  lundi  28  mars  1Ô27,  ' 
pour  l’admission  aux  emplois  de  médecins  directeurs 
et  médecins  chefs  de  service  dans  les  asiles  publics' 
d’aliénés  et  les  asiles  privés  faisant  fonction  d’asiles  - 
ppblics  d’aliénés. 

Le  nombre  des  postes  mis  au  concours  est  fixé.à 
sept. 

■  Art.  2.  —  Les  candidats  qui  désirent  participer 
au  concours  de'vront  adresser  au  ministre  une  de-, 
mande  accompagnée  de  leur  acte  de  naissance,  de 
leur  diplôme  de  docteur  en  médecine,  des  pièces  éta¬ 
blissant  l’accomplissement  de  leurs  obligations  mili- 


PAR 

autofixàtion;  dans  les  tissus, 

^  DU  PHOSPHATE  TRICALCIQUE 
NAISSANT  ET  COLLOÏDAL 


NOUVEAU  SEL  ORGANIQUE  DE  CHAUX 
INTÉGRALEMENT  ASSIMILABLE 

(Communication  à  F  Académie  dto  Sclencei,  14  féottet  1921) 


SOLUBLES  SEULEMENT  DANS 
L’INTESTIN 

I  A  3  COMPRIMÉS  PAR  JOUR, 
SUIVANT  L’AGE 

INJECTABLES.  UNE  AMPOULE' 
DE  I  cc.  PAR  JOUR.  EN  • 
INJECTIONS  SOUS-CUTANÉEî  . 
l  ,  l  OU  INTRAMUSCULAIRES 

ÉCHANTILLONS  &  LITTÉRATURE  SUR  DEMANDE  A  MM.  LES  DOCTEURS 


Labewtoiïes  PÉPIN  &  LEBOUCQ,  30,  Rue  Armand-Sylvesite,  COURBEVOIE  (Seine) 


NÉVROSTHËNINE,  FREYSSINGE 


CHLORAMINE  FREYSSINGE 


LE  CÔNCOURS  MÉDICAL- 


Jaires,  des  pièces  justificatives  de  leurs  états  de  s'er- 
vices  et  de  leurs  titres, dlun  résumé  succinct  de  leurs 
travaux  et  du  dépôt  de  leurs  publications. 

Les  candidatures  seront  reçues  au  ministère  du 
travail,  de  l’hygiéne,  de  l’assistance  et  de  la- pré¬ 
voyances  sociales,  1®*’  bureau  de  la  diréctiôn  de  l’as¬ 
sistance  et  de  l’hygiène  publiques,-  7,  rue  Cambacé¬ 
rès,  jusqu’au  samedi  26  février  1927  inclus.  , 

Chaque  postulant  sera  informé  par  lettre  indivi- 
jluclle  de  là  suite  donnée  à  sa  demande. 


^  '  Date  des  examens. 

Il  est  procédé  chaque  année  et,  s’il  y  a  lieu,  à  des 
dates  diftérèntes  pour  les  appelés  et  les  engagés  au 
chef-lieu  de  chaque  groupe'des  colonies  d’Indochine, 
de  Madagascar  et  d’Afrique  occidentale  française, 
aux  examens  d’aptitude  prescrits  par  le  décret  du 
7.  décembre  1926  pour  les  candidats,  engagés  et  ap¬ 
pelés,  au  grade  d’officier  de  santé  auxiliaire. 

-  Les  examens  ont  lieu  aux  dates  fixées  dans  cha¬ 
que  groupe  de  colonies  par  le'  gouverneur  général, 
sur  la  proposition  du  directeur  du  service  de  santé  et 
du  général  commandant  supérieur. 


Enseignement  de  la  médecine. 

Un  concours  s’ouvrira  le  20  octobre  1927,  devant 
la  Faculté  de  Nancy,  pour  l’emploi  de  professeur  sup¬ 
pléant  des  chaires  de  pathologie  ét  clinique  médica¬ 
les  à  l’Ecole  préparatoire  de  Besançon. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clOs  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 


Convoc 


des  cçindidats. 


Dans  le  mois  qui  précède  leur  sortie  de  l’école  de 
médecine,  les  étudiants  désireux  de  subir  l’examen 
adressent,  par  la  voie;  du  directeur  de  l’école,  au  mé¬ 
decin  inspecteur  directeur  du  service  de  santé  de  la 
colonie,  une  demande  en  vue  d’être  admis  à  prendre 
part  à  l’examen  exigé  des  candidate  au  grade  d’offi¬ 
cier  de  sânté  auxiliaire. 

Lorsque  la  date  dès -examens  a  été  arrêtée,  le  di¬ 
recteur  adresse  une  convocation  à  tous  les  candidats 
qui  ont  demandé  à  y  prendre  part. 


,  29  janvier. 

Médecine  coloniale. 

Conditions  des  épreuves  d’examen  pour  les  élèves 
diplômés  des  écoles  de  médecine  indigène  -de  Hanoï, 
Tananarive  et  Dakar,  candidats  au  grade  d’officier  de 
santé  auxiliaire  du  cadre  des  officiers  de  santé  auxi¬ 
liaire  et  officiers  de  santé  militaires  indigènes.  (Exécu¬ 
tion  de  l’article  3  du  titre  II  du  décret  du  7  décem¬ 
bre  1926.) 


Programirie  de  l’examen. 

■  L’examen  consiste  pour  tous  les  '  candidats  en 
interrogations  orales  sur  les  matières- indiquées  ci- 
après,  : 


Tout  DÉPRIMÉ 

-  SURMENÉ  à 

Tout  CÉRÉBRAL  % 

-  INTELLECTUEL 
Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 


6,  Rue  Abel, 
PARIS  (120 


Grand  Prix 
Strasbourg  1923 


Ingénieur-Constructeur 
PARIS,  15  à  21,  rue  Bobillot  (XID) 


Appareils  de  Clinique  médicale  et  de  Diagnostic 


Breveté 


Nouveau  Brassard  du  '6ALLAVARD1N  V' 

Le  Fias  PRATIQUE  des  Sphygmomanomètros 
390  frcaics  -  frais  d’envoi  en  sus 


Nouveau  Modèle 

PoDB  LA  Méthode  Auscültatoibe 
Le  Moins  Cher  de  tons  les  Appareils  Similaires 

180  francs  -  frais  d’envoi  en  sus 
R.  G.  SetneN"  111.116 


368  - 


-  LE  CONCOURS' MEDICAL 


a)  OrgaTiisation'générale  de  l’armée.  Discipline' 
et  hiérarchie  militaires  : 

b)  Service  de  santé  aux  oCjlonies,  —  Organisation 
générale  des  services, , fonctionnement  du  service  dé 
santé  régimentaire,,  des  infirmeries  régimentaires, 
hôpitaux  du  sèrv,ice  général.  —  Rôle  des  inilrmiors 
et  des  brancardiers.  —  Notions  d'hygiène  collective, 
mesures  de  destruction  des  insèctéS.'-— _;Rôle  .sopial 
de  l’officier  de  santé  indigène  àuprès'd'uxoldat  indi-, 
gêne  et  de  sa  famille.  -  ■  Hygiène' dç.s  camps,  et  dos 
villages  indigènes. annexés  aux  casernes. 

'  En  campagne.  -U  Fonctionnement  du  sprvice  de 
.santé  dans  les  corps  de  ti’oppes.  —  Rôle  du  médecin 
de  bataillon  et  des  médecins  auxiliaires.  Premiers, 
soins  à  donner  .aux  blessés.—  Appareils  improvisés.— 
Relèvement  et  transport  de  blessés.  —  Emploi  des 
brancards;  '' 


Etablissement  du  certificat  d’aptitude  et  destination 
.(fes  pièces:  -  ■ 

L’çxarnen  terminé,  le  présidedt  fait  établir  : 

a)  Au  nom  de  chaque  candidat  qui  a  satisfait  aux 
Épreuves  etj  en  double  expédition,  un  certificat 
d’aptitude  conforme  au  modèle  annexé. 

Le  certificat  d’aptitude  sera  délivré, aux  seuls  can¬ 
didats  ayant  obtenu  au'  moins  la  mention  «  passa- 
'ble  ■ 

b]  Un  procès-verbal  contenant,  la. liste  nominative 

do  tous  les  candidats  qui  se  sont  présentés,  avec  la 
mention  pour  chacun  d’eux  des  résultats  do  l’exa¬ 
men.  -  '  "  ' 


n'est 


L’encéphalite  .léthargique 


C’est  par  erreur  que  notre  confrère  Dàrgélos 
met  l’encéphalite  léthargique  au  nombre  des 
maladies-  contagieuses  à  déclaration  obligaloïrè  ' 
'Il  n’existe  qii’une  simple  invilalion  de^l’Admi-L 
nistration  à  signaler  les  cas  (textuel).' 
s  La  circulairè  ministérielle,  la  dernière  en  date' 
(février  192.3),  renfèrme  même'' cette  clause  cü- 
rieusè  .  '  -  .  ; 


('-  A  'ma  circulaire  du  25  février  1921  était 
«  joint  un  modèle  de  questionnaire  que  l’Ad- 
i  «  ministration  supérieure  a.cru  opportun  de  md- 
«  difier  légèreinent  en  ce  qui  concerne  les  der- 
«  ni  ère  s  c|uestions.  portant  sur  les  faits  et  non 
«  sur  une  opinion -pathognomonique  ». 

Pathognomonique  .  ?  c’est  probablement  pa¬ 
thogénétique  que  les  bureaux'ont  voulu  dire. 

'Voilà  donc  .qui  est  bien  entendu.  Les  méde- 
■cins  qui  penseraient  que  cettp  maladie  est  causée 
par  des  farines  adultérées  sont  invités  à  garder' 
leur  opinion  pour  eux.  Cette  observation  se 
comprend  facilement  quand  pn  sait  que  les 
farines  étaient  alors  fournies  par  les  Offices  ^de 
ravitaillement  dépendant  de  l’Administration, 

,  L’Académie  de  médecine  s’était  refusée  à 
donner  un  avis  ferme  sur  la  question,  mais  l’Ad-  ■ 


Mesure  de  la 

PRESSION  ARTERIELLE 
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dresse  sur  son  séant,  qui  se  lève,  et  qui,  descen¬ 
dant  l’escalier,  va  tranquillement  se  promener, 
cependant  que  les  veilleurs,  dérangés  dans  leur 
'Somnolence,  en  proie  à  une  terreur  folle, se  sau¬ 
vent  dans  toute  la  maison  en  poussant  des  cris 
épouvantables.  ■  ■ 

'  Le  premier  moment  de  frayeqr  pa^ssé,  on  se 
rendit  compte  qu’il  s^agissait  là  d’un  cas  banal 
de  léthargie  qui  présentait  dé  la  mort  toutes  les 
apparences  extérieures,  et  l’on  parvint,  tant  bien 
que  mal,  à  faire  réintégrer  son  ll,t  à  ce  mort  ré¬ 
calcitrant,  —  que  l’oru^continua  d’ailleurs  à 
soigner.  .  , 

Mais  il  y  avait  autre  chose  :  lé  décès  de  Louis  ' 
D., .  avait  été  bel  et  bien  transcrit  sur  les  re¬ 
gistres  de  l’état  civil.  Que  faire  ?  Le  cas  était 
embarrassant.  ■ 

■  Et  l’on  se  perdait  en  conjectures  sur  la  solu¬ 
tion  à  donner  à  cette  épineuse  affaire  macabre  et 
administi^ative,  lorsque  le  pseudo-mort  vint  four¬ 
nir  lui-même  la  solution  définitive  :  il  re-mourut, 
et  cette  fois-ci,  pour  tout  de  bon. 

Mais  depuis,  conduLle  Dt  Z.,.  .,;je  n’ai  jamais 
plus  délivré  de  certiflçah  de  décès  sans  l’avoir 
constaté  moi-même.  ■ 

P”  M.  Rigal  (Paris). 


'ministration.  dansl’inféfêt  de  sa  propre  défense, 
lançait  une  circulaire  qui  tendait  à  faire  consi¬ 
dérer  l’encéphalite  léthargique-;  comme  maladie 
contagieuse  devant  donner  lieu  à  cléclaration. 

,  Veiulaed.' 


alcitrant. 


■'Jé  vais  vous  en  conter  ùne  bien  bonne,  nous 
dit  le  D'’  Z. . .  ,  " 

J’èxerçais  alors  à  N. .  ..petite  ville  du  déparr 
tement  de  la  Irj. 

Entre  autres  malades,  je  soignais,  dans  une 
commùne  .  assez  éloignée  de' ma  résidence,  un 
nommé  Louis  P . . . ,  alcôoliciim  invétéré,  qui 
me  Misait  'une  pneumonie  compliquée  de  4eii- 
rium  irémètis.  ' 

L’état  de  ce  malade,  que  je  visitais  tous  les 
jours,  était  tellement  alarniant  cjue  je  né  fus 
nullement  surpris,  lorsque,  un  .beau  matin,  on 
vint  m’annoncer  sa  mort  et  réclamer  le  certifi¬ 
cat  de  décès  cfue  je  délivrai  incontinent. 

Or-,  la  nuit  suivante,  alors  cxue;  quelques  pa¬ 
rents  du  mort  veillaient  à  son  chevet,d^la  lueur 
tremblotante'  d’une,  bougie  qui  épandait  sur  les 
ténèbres  de  la  chambre  de  vacillantes  et  incer¬ 
taines  lueurs,  voici  le  mort  .cjui  s’agite,  C£ui  se 
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Accidents. 


CORRESPONDANCE 


4070.  —  Soins  à  df  s  prisonniers  accidentes 
du  travail  , 

Médecin  de  la  maisoij  d’arrêt  qui  m’honore  pouf 
cela  de  1-25  francs  par  mois,  il  m’arrive  parfois  d’a¬ 
voir  à  continuer,  des  traitements  d’individus  blessés' 
au  cours  d’accidents  du  travail  qui  ont  eu  lieu  à  l’ex¬ 
térieur  de  l’établissement.  '  ,  - 

'  N’ai-jé  pas  le.droit  de  me  faire  rétribuer  par  la 
compagnie  d’assurance  en  cause  en  dehors  Je  l’ ad¬ 
ministration  ?•  ,  . 

D’autre  part  les  détenus  .se  livrent  à  des  travaux 
manuels  dirigés  par  des  entrepreneurs  particulière,, 
il  arrive  assez  souvent  que  ces  gens-là  se  blessent;  Ne 
devrait-on  pas  les  faire  entrer  dans  le  domaine  de 
la  loi  des  accidénts  de  travail  et  partant  exiger  des 
honoraires  d’une  compagnie  d’assurances  garante, 
l’Etat  exigeant  somme  toute  de  nous  strictement  les 
soins  médicaux  aux  détenus  malades. 

Qu’en  pensez-vous  ?  J’aurais  voplu  en  faire  part 
à  l’association  des  médecins  des  prisons,  à  laquelle 
vous  avez  généreusement  offert  l’hospitalité  dé  vos 
colonnes,  mais  l’occasion  se  présentant,  j’ai  tenu  à 
demander  votre  opinion.  ,  ^  Dr  F.  , 


Mutualité  Familiale. 

Situation  des  médecins  qui  n’exercent  plus 
d’une  manière  active. 

Ma  santé  m’oblige  à  ne  plus  exercer  la  médecine 
à  la  campagne  ét  je  deviens,  à  partir  du  l®r  janvier 
1927,  médecin  résidant  d’une  maison  de  régime  à 
B. . .  Quel  sera  mon  droit -à  l’indemnité  maladie  et 
quelles  pièces  pourront  remplacer  ma  patente  quand, 
à  60  ans,  j’arriveraCà  l’age  de  la  retraite  ? 


Réponse. 

Pour  l’indemnité-maladie,  vous  tombez  dans 
la  catégorie  des  médecins  qui  n’exercent  plus, 
vous  n’y  avez  droit  que  si  vous  êtes  obligé  de 
garder  la  chambre. 

Pour  la  retraite,  rien  de  changé  :  vous  payez 
votre  cotisation  jusqu’en  1937  inclusivement  et, 
au  ler  janvier  1938,  vous  touchez  la  première 
annuité  de  votre  pension.  La  patente  n’a  rien  à 
faire  en  l’occurrence,  il  suffit  de  présenter  un 
certificat  de  Vie  au  lor  janvier  pour  recevoir,  d’un 
seul  coup,  le  montant  total  de  la  pension  de 
l’année  cpii  commence. 


Réponse, 

Nous  avons  communique  cette  lettre  au  Mihis 
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PEÔPOS  ©O  JOUE 


Les  enseignements  que  comporte  la  mission  de  M.  le  P'^  Cunéo  en  Colombie 
et  au  Vénézuéla.  -  ' 

Quand  les  Français  consentiront-ils  à  s’organiser  d’une  façon  pratique?  Quand  le  Corps 
médical  enseignant,  officiel  ou  non,  voudra-t-il  bien  prendra  en  considération,  dans  l’organi¬ 
sation  de  l'Enseignement  complémentaire,  les  besoins  et  les  intérêts  de  ceux  qui  viennent  de 
fort  loin  pour  recevoir  cet  enseignement  ? 


Nous  avons  déjà  rendu  compte  de  la  mission  ’ 
médicale  française  en  Colombie  et  au  .Véiiézuéla 
où  le  professeur  Cunéo  et  le  Reinburg  sont 
allés,  il  y  a  quelques  mois,  tant  pour  répondre  au  ' 
désir  des  nombreux  amis  de  ^  France  dans'ces  ■ 
beaux  pays  par  trop  délaissés  par  nos  Voyageurs, 
que  pour  inciter  lés- Colombiens  et  les  Vénézué¬ 
liens  à  fonder  des  maisons  de  leur  Nation  dans  la 
Cité  Universitaire  de  Paris. 

'  A  l’Association  pour  le  développement  des 
-Relations  médicales, d’A.  D.  R.  M.,  en  présence 
de  M.  le  Doyen  Roger  et  du  président,  le  Hart¬ 
mann,  M.  Cunéo,  avec  une  grande  sincérité,  tout 
en  résumant  les  péripéties  de  son  beau  voyage, 
et  en  décrivant  l’accueil  enthousiaste  que  la, 
mission  médicale  avait  reçu,  a  fait  üne  critique 
sévère  du'manque  d’initiative  et  d’organisation 
pratique  de  nos  compatriotes  dans  leurs  rap¬ 
ports  économiques  et  moraux  avec  la  Colombie 
et  le  Vénézuéla,  o.ù  cependant  la  France  ne 
compte  que  des  amis. 

Les  critiques  de  M.  le  P*'  Cunéo  reposent  sur 
des  constatatidns,  sur  des  faits  et  non  sur  des  - 
impressions,  ni  sur  des  conversations.  Il  les  a 
faites  avec  une  belle  franchise,  devant  un  audi¬ 
toire  nombreux,  elles  ont  une  importance  telle 
pour  l’avenir  de  l’influence  françaisa  et  pour  les 
intérêts  de  notre  pays,  que  nous  n’hésitons  pas 
àles-résumerici. 

M.  le  Pr  Cunéo  fait  d’abord  remarquer  que  son 
voyage  était  opportun,  car  jamais  un  professeur 
français  n’avait  été 'envoyé  ayant  lui  en  mission 
. en  Colombie  ni  au  Vépézuela,  tandis  que  le  Bré¬ 
sil,  l’Argentine,  l’Uruguay,  lé  Chili,  le  Pérou 
.avaient  été  fréquemment  visités. 

.  La  première  constatation  qne  fit  le  P''  Cunéo, 
fut  que,  jouissant  en  Colombie  et  au,Vénézùéla 
d’un  prestige  moral  considérable,  possédaijt  dans , 
ces  deux  Nations  les  amis  les  plus  nombreux,  les 
plus  fidèles  et  les  plus  dévoués,  la  France  y  voit 
cependant  ses  intérêts  économiques  réduits  à  zéro, 
et  cela,  par  la  faute  de  ses  nationaux. 


Dans-les  hôpitaux,  de  Bôgotaj^de  Medellin,  de 
Caracas,  si  les  chirurgiens  se  servent  souvent  ^ 
d’instruments  français  qu’ils  ont  rapportés  eux- 
-'mêmes  de  leurs  voyages,  le  mobilier  et  le  matériel 
hospitalier,  les  objets  de  pansements  viennent 
tous  de  Suisse  ou  des  Etats-Unis.  Cependant,  les. 
Etats-Unis  sont’ suspects  eux  Colombiens  et  aux 
Vénézuéliens  depuis  la  séparation  .de  Panama,  de 
la.  Colombie,  et  depuis  que  les, capitalistes  Nord- 
Américains  paraissent  convoiter  avec  quelque 
avidité  les  riches  gisements  pétrolifères  du  Véné-' 

.  zuéla.  ■  '  .  , 

Quant  à  la  Suisse,  elle  ne  se  trouve  pas  dans 
une  sitqation  plus  favoriséé  que  la  France  pour 
exporter  ses  produits  dans  les  Républiques  Sud- 
Am  éric  ailles. 

Le  Pi'  Cunéo,  qui  avait  su  gagner  la  confîahce 
.  des  médecins  de  ces  pays,  put  leur  demander 
en  toute  francliise  de  lui  expliquer  les  raisons  de 
cette  carence  de  Iq  France.  Il  lui  fut  répondu  que 
des  commandes  importantes  avaient  été  faites  à 
des  maisons  françaises,  mais  que  ces  dernières 
n’avaient  pu  vaincre  les  difficultés  de  transports, 
■très  réelles,  surtout  en  Colombie. 

Le  matériel  français  acheté  pour  les  hôpitaux 
de,  Bogota  ou  de  Medellin  était  resté  de  longs 
mois  en  panne  dans  les  docks  -de  Baraquilla,  à 
plusieurs  centaines  de  kilomètres  de  Bogota. 

Les  maisons  françaises-  n’avaient  pas.  consenti 
à  avoir  à  Baraquilla  ùn  agent  pour  hâter  et  sur^ 
veiller  les  transports,  tandis  que  les  Suisses  et  les 
Nord-Américains;  plus  pratiques,  avaient  trouvé 
facilement  le  moyen  de  résoudre  cette  difficulté. 

Un.  nouvel  et  superbe  hôpital  est  sur  le  point 
d’être  terminé  àTMedellin  ;  il' a  étq construit  par 
un  architecte  français  de  grand  talent,  M.  Justin 
Rochet,  l’auteur  dé  la  Nouvelle  Pitié  de  Paris., 
Ne  serait-il  pas  navrant  de  voir  cet  établisse- 
.  ment,  œuvre  d’un  Français,  meublé  par  des  rnai- 
sons  suisses  ou  nord-américaines  ? 

Pour  aller  de  Bogota  à  Medellin,  le  Pi'  Cunéo 
voyagea  en  avion.  L’avion  est  en  effet  le-mode  de 


transport  le  plus  agréable  et  évidemment  le  plus 
pratique  dans  un  pays  très  montagneux  et  cou¬ 
vert  de  forêts  vierges.  L’avion  qui  assurait  le  ser¬ 
vice  entre  Bogota  et  Medellin  était  magnifique  et 
très  confortable.  M.  Cunéo  s’enquit  de  son  origi¬ 
ne.  Il  avait  été  achété_à  une  maison  allemande. 
Pourquoi  ?  La  France  a  la  réputation  de  venir  en 
tête  de  toutes  les  nations  pour  la  fabrication  des 
avions.  Oui,  mais  tous  les  aviateurs  français,  qui 
furent  en  Colombie  ,ou  au  Vénézuéla,  ne  pilotèr 
rent  que  des  appareils  démodés  et  dé  rebut  que, 
décemment,  les  Sud-Américains  ne  pouivaient 
acheter.  La  raison,  donnée  pour  expliquer  ce  fait 
étrange,  était  que  lès  maisons  française?  ne  vou¬ 
laient  pas  laisser  divulguer  leurs  secrets  de  , 
fabrication.  Est-ce .  sérieux  ? 

M.  Cunéo,  bien  qu’il  n’eût  pu  apporter  en 
Amérique  du  Sud  que  deux  brochures  sur  la  Cité 
'  Universitaire  (ce  qui  est  un  peu  maigre  pour 
■faire  de  la  propagande)  obtint  un  grand  succès 
quand  ü  fit  une  conférence  sur  ce  sujet.  Il  fut  dé-  . 
^cidé  que  la  maison  colombienne  et  la  maison 
vénézuélienne  seraient  des ,  fondations  nationa¬ 
les  et  non  des  créations  privées  comme  lés  mai¬ 
sons  de  Belgique,  du  Canada,  etc.,  déjà  élevées  ' 
à  la  Cité  Üniversitaire.  Le  Parlement  colombien 
se  déclara  prêt  à  voter  immédiatement  les  fonds 
nécessaires.  Le  P^^  Cunéo  demanda  un  million  de 
francSj  somme  qu’on  M  avait  indiquébàson  dé¬ 
part  de  Paris,  Les  Colombiens  firent  observer  que  ' 
cette  somme  leur  paraissait  bien  '  insuffisante. 
Elle  fut  votée.  Quand  le  P^  Cunéo  annonça  lé 
vote  du  million  à  son  retour  à  Paris  à  ceux-là 
même  qui  lui  avaient  fixé  cette  somme,  on  lui 
répondit  que  l’on  ne  pouvait  rieh  faire, avec  aussi 
peu  d’argent.  Croyez-vous  qu’en  agissant  avec 
une  pareille  incurie,  l’ôn  arrivera  à  inspirer 
confiance  à  ces  peuples  ? 

Au  cours  de  ses  conversations  avec  les  méde¬ 
cins  et  les  professeurs,  M.  Cunéo  s’enquit  des 
intentions  de  ses  hôtes  au  point  de  vue  de  l’en¬ 
seignement  médical. 

«■  Nous  tenons  à  instruire  nos  médecins,  lui 
fit-on  observer,  nous  avons  des  Facultés  et  nous 
pensons  que  chez  nous,  ils  peuvent  travailler 
davantage  que  dans  une  grande  ville  étrangère 
où  il  seraient  dépaysés.  » 

I,e  Pr  Cunéo  reconnut  que  ce  raisonnement 
était  juste. 

«  Mais  vous  venez  de  créer  une  Mai'son  Univer¬ 
sitaire  ?  Dans  quel  but  ?»  —  «Nous  avons  l’inten¬ 
tion  d’y  envoyer  nos  jeunes  gens  lorsqu’ils  au¬ 
ront  terminé  leurs  études  pour  s’y  perfectionner. 

Nous  vous  enverrons  nos  jeunes  docteurs  en 


médecinè  si_vous  voulez  bien  consentir  à  organi-'^- 
ser  des  cours  pratiques;  d’enseignement  c'omj)lé- ' 
mentajre.  » 

, —  «  Mais  ils  existent,  protesta  le  Pr  Cunéo:.»  ' 

—  «  Ils  n’existent  pas,  lui  répliqua-t-oii,  ou  du 
moins,  ils  n’existent  pas  én  France  oomnie  nous 
les  désirons.  Un  jeune  médecin  sud-américain  qui 
va  à  l’étranger,  et  surtout  en  Europe,,  pour  sd; 
perfectioirner  fait  de  sérieux  sacrifices.  Il  ne  peut' 
rester  six  mois'  ou  un  an  pour  recevoir  l’ensei¬ 
gnement  complémentaire  qu’il  désire.  Or,  votre 
enseignement  est  organisé  de  telle  façon  que 
ceux  qui  le  suivent  restent  la  plus  grande,  partie 
de  la  journée  inoccupés. 

Ce  qu’ils  veulent,'  c’est  travailler  matin  et  soir’ 
pour  appreiidre  eii  quelques  semaines  ce  qu’ils, 
ont  besoin  d’apprendre. 

En  outre,  un  médecin  qui  aurait  sum-.con- 
sciencieusèment  les  cours  tiendrait  à  rapporter 
un  certificat,  brevet  ou  diplôme,  obteiiu  par  son 
assiduité,  au  besoin  après  examen.  Il  voudrait,^ 
que  ce  certificat  ait  un  caractère  sérieux,  une  va¬ 
leur  véritable.  '  "  -  •  ' 

Actuellement  vous  délivrez  de  beaux  certifi¬ 
cats,  mais  qui  sont  donnés  à  tout  venant  et  qu’u¬ 
tilisent  chez  nous  des  charlatans  ignorants  pour 
tromper  le  public  en  suspendant  dans  de  beaux 
cadres  sous  verre,  dans  leurs  saloiis  d’attente, ces . 
vignettes  artistiques  facilement  obtenues. 

Si  vous  organisez  l’enseignement  complémen¬ 
taire  comme  nous  le  désirons,  nos  jéunes  médecins 
iront  en  foule  le  suivre  en  France  et  à  Paris.Mais, 
,si  vous  continuez  à  persévérer  dans  les  errements  ' 
actuels,  ils  iront  en  Amérique  6u  à  Vienne  en 
Autriche,  où  cet  enseignement  complémentaire 
est  parfaitement  organisé.  » 

Voilà  les  leçons  que  rapporte  M.  le  Pf  Cunéo 
de  sa  mission.  Nous  devons  le  remercier  du  cou-  ' 
rage  qu’il  a  mis  à  ne  pas  farder  la  vérité;  Com¬ 
bien  de  foisAl’A.  D.  R.  M.  avons-nous  entepdule 
Pr  Hartmann  se  faire  l’avocat,  auprès  de  M.  le 
Doyen  Roger,  de  réclamations  identiques  de  me-, 
decins  étrangers,  venus  à  Paris,  pour  se  perfec¬ 
tionner  ?  Combien 'de  fois  M.  le  Doyen  Roger: 
a-t-il  reconnu  le  bien  fondé  de  ces  réclam ationâ^?' 

Et,  malgré  la  bonne  volonté  et  le  dévouement- 
de  ces  maîtres  universellement  estimés  et  respec¬ 
tés,  les  choses  restent  en  état  devant  l’inertie  et 
la  paresse  de  certains  qui  ne  peuvent  même  pas' 
faire  parvenir  à  temps  le  programme  de  leurs 
cours  ou  de  leurs  conférences,  pour  permettre  de 
le  publier  et  de  l’envoyer  à  l’étranger  en  temsp 
utile. 

Vraiment,  ce  n’est  pas  avec  une  organisation  ; 
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pareille  que  nous  arriverons  à- attirer  dans  nos 
centres"  universitaires  les.médécins  étrangers  et 
c’est  parce  que,  à  ce  sujet,  on  ne  saurait  soupçon¬ 
ner  nos  propres  intentions,  parce-  que  nous  som¬ 
mes  désintéressé  pér^sonnellement  en  pareille 
matière,  parce  que  nous  avons  qujun  souci,  celui 


des  intérêts- de  notre  pays  et  du  bon  renom  de 
tout  ce  qui^  touché  à  la  France,  que  nous  avons 
résolu  de  donner  toute  notre  publicité  aux  criti¬ 
ques  du  Pr  Cunéo,  espérant  que,  peut-être,  ce  ne 
sera  pas  en  vain. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

LES  RAPPORTS  PATHOLOGIQUES  ENTRE  L’INTESTIN 
ET  L'APPAREIL  GÉNITO-URINAIRE 

Par  L.  Pron. 


I 

Intestin  et  appareil  génito-urinaire. 

Dans  un  article  récent  (1),  j’ai  parlé  du  syn¬ 
drome  entéro-pulmonaire  de  Mélamet.  Il  y  a 
quelques  années,  Heitz-Boyer  avait  consacré 
tout  un  travail  au  syndrome  entéro-rénal, 
qu’il  définissait  :  un  ensemble  d’accidents  tra¬ 
duisant  le  retentissement  sur  l’appareil  urinaire 
de  troubles  siégeant  dans  l’intestin.  Guy  on  avait 
autrefois  insisté  sur  l’utilité  de  combattre  la 
constipation  chez  les  prostatiques  ;  d’autre  part, 
Legüeu  et  Albarran  avaient  attribué  à  une 
infection  intestinale  certaines  suppurations  des 
voies  urinaires  ;  mais  il  ne  s’agissait  que  de  faits 
isolés  ;  Heitz-Boyer  a  ramené  sous  un  môme 
groupe  les  manifestations  urinaires  entérogènes. 

Le  syndrome  pntéro-rénal  a  une  symptoma¬ 
tologie  multiple  et  souvent  touffue.  Heitz- 
Boyer  a  fait,  des  troubles  qui  le  constituent,  une 
double  classification,  basée  sur  l’existence  ou  non 
d’une  suppuration  et  sur  la  présence  ou  non  d’un 
obstacle  sur  le  trajet  rein-urèthre.  Sans  la  repro¬ 
duire,  ce  qui  serait  un  peu  long,  je  dirai  qu’on 
peut  distinguer  une  forme  généraie,  grave  ou 
légère  et  une  forme  localisée. 

La  forme  générale  grave  ou  septicémique  a  l’al¬ 
lure  de  toutes  les  infections  sévères  ;  début  sou¬ 
vent  brusque,  fièvre  à  40-41°,  frissons,  céphalée 
vive,  insomnie,  etc.  Les  urines,  non  très  abon¬ 
dantes,  comme  dans  les  pyélo-néphrites,  sont 
uniformément  troubles,  la  pyurie  pouvant  pro¬ 
céder  par  débâcles  ;  on  y  trouve  de  l’albumine, 
des  leucocytes,  des  hématies,  quelquefois  des 
cylindres  et,  presque  toujours,  le  coli-bacille.  Les 
reins 'sont  douloureux,  la  cystite  est  de  règle.  Ces 


accidents  durent  de  trois  à  six  jours,  se  terminant 
souvent  par  la  guérison,  si  la  thérapeutique  a[été 
suffisamment  précoce,  et  active. 

Quand  l’infection  est  moyenne  ou  légère,  c’est 
la  localisation  urinaire  qui  attire  l’attention 
du  médecin  :  urines  pâles,  abondantes,  ne  s’é¬ 
claircissant  pas  par  le  repos,  présentant  des 
<(  ondes  soyeuses  »,  et  surtout  une  grande  varia-  • 
bilité  de  leur  teneur  en  pus.  Quand  l’affection 
est  un  peu  ancienne,  elles  dégagent  une  mauvaise 
odeur  et  peuvent  contenir  une  certaine  quantité 
de  sang.  Fanctionnellement,  il  y  a  douleur  rénale 
et  le  long  de  l’uretère,  et  cystite,  celle-ci  ayant 
comme  caractères  :  la  ténacité  et  la  facilité  de 
récidive.  Aussi,  R-t-on  donné  à  cette  forme  le 
nom  de  forme  réno-vésicale.'  Les  manifestations 
générales  sont  peu  marquées  ou  font  défaut  : 
fièvre  légère  ou  absence  de  fièvre,  asthénie  dans 
les  états  anciens. 

La  forme  vésicale  est  la  plus  fréquente.  Le  mé¬ 
decin  se  trouve  devant  une  cystite  qui  peut  revê¬ 
tir  toutes  .les  modalités  possibles  et  qui  a  de 
particulier,  comme  daps  la  variété  précédente,  sa 
ténacité  et  sa  tendance  aux  récidives.  Quoique 
le  rein  paraisse  indemne,  on  "trouve  du  pus  dans 
le  bassinet,  si  l’on  pratique  un  cathétérisme  de 
l’uretère. 

La  présence  d’un  obstacle  le  long  du  tractus 
rein-urèthre  crée  la  forme  compliquée,  qu’il  y 
ait  calcul,  rétrécissement,  tumeur  (hypertro¬ 
phie  prostatique),  compression  extérieure  (gros¬ 
sesse),  etc. 

La  symptomatologie  peut  prendre  une  allure 
quelque  peu  particulière  du  lait  d’une  manifesta¬ 
tion  à  distance  (yeux,  articulations,  testicules, 
etc.),  de  l’association  d’autres  troubles,  du  sexe, 
etc. 

Quoi  qu’il  en'  soit,  deux  caractères  individua- 


(i)  Concours  médical,  17  octobre  1926. 
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lisent  le  syndrome  entéro-rénal  au  point  de  vue 
clinique  :  la  ténacité  avec  récidives,  la  variabilité, 
d’un  jour  à  l’autre,  de  la  pyurie.  La  tuberculose 
et  la  gonococcie  étant  éliminées,  c’est  à  la  nature, 
ou  plutôt,  à  l’étiologie  intestinale  qu’il  faut  s’ar¬ 
rêter  devant  toute  infection  urinaire,  dit  Heitz- 
Boyer.  . 

La  preuve  étiologique  est  fournie  par  l’exa¬ 
men  microscopique  du  dépôt  urinaire  ou  du 
sang  :  présence  de  colibacille  ou  à.’ entérocoque, 
par  la  thérapeutique  :  la  guérison  ne  peut  pas 
être  obtenue  autrement  que  par  un  traitement 
visant  l’intestin,  soit  unique  (dans  les  cas  chro¬ 
niques  simples),  soit  en  y  associant  un  traite- 
ment  urinaire  (dans  les  cas  subaigus).  Il  va  de  soi 
que,  dans  les  cas  compliqués,  c’est-à-dire  avec 
obstacle,  il  faut  levèr  cet  obstacle  et  que,  dans 
la  forme  septicémique,  c’est,  l’infection  grave 
générale  qui  doit  diriger  l’effort  thérapeutique  ; 
là,  comme  dans  beaucoup  d’infections  aiguës, 
c’est  l’élément  symptôme  qui  dicte  la  conduite 
immédiate. 

Dans  le  mécanisme  pathogénique,  Heitz- 
Boyer  distingue  trois  étapes  :  1°  une  étape  intes¬ 
tinale  originelle  :  troubles  mécaniques,  ptose 
Ut  cou'durès,  surtout  du  côté  droit,  amenant 
de  la  dilatation  colique  et  de  la  stase  fécale  ;  trou¬ 
bles  d’hyposécrétïon  générale  (duodénàle,  jéju- 
nale,  pancréatique  et  hépatique)  ;  troubles  infec¬ 
tieux,  dus  à  la  pullulation  du  colibacille  ou  de 
Lentérocoque,  rarement  du  pneumocoque,  qui 
détermine  des  poussées  de  colite,  d’entéro-colite 
ét  'quelquefois  d’appendicite  ;  petits  trauma¬ 
tismes,  provenant  soit  de  la  fixation  de  parasites 
sur  la  mucpieuse  de  l’intestin,  soit  de  purgations 
uu  dé  lavements  irritants  ;  2“  une  étape  inter¬ 
médiaire,  encore  mal  connue  dans  ses  modalités, 
mais  qui'se  manifeste  au  moyen  de  la  voie  circu¬ 
latoire,  d’abord  les  chylifères,  puis  les  vaisseaux 
sanguins  ;  3°  une  étape  urinaire,  qui  s’installe 
presque  toujours  de  haut  en-  bas,  c’est-à-dire  en 
Commençant  par  le  rein. 

La  conception  de  Heitz-Boyer  a  été  accep¬ 
tée .  d’emblée  par  un  certain  nombre  de  clini- 
Uîens,  entre  autres  Bœckel  (1),  qui  a  relaté  deux 
Observations  de  forme  hématurique,  confirmant 
pleinement  cette  doctrine  ». 

Les  modifications  de  l’urine,  aux  points  de  vue 
qualitatif  et  cpiantitatif,  sont  fréquentes  dans 
de  nombreux  états  intestinaux  chroniques. 

Dans  l’auto-intoxication.  Combe  a  signalé 
Voligurie,  quoique  les  malades  ingèrent  une  quan¬ 
tité  normale  ou  exagérée  de  liquides.  Malgré 
cette  réduction  de  volume,  la  concentration  uri¬ 
naire  n’est  pas  augmentée,  le  poids  spécifique  est 
au-dessous  de  la  normale.  On  constate  par  la 


(1)  Société  de  médecine  du  Bas-Rhin,  21)  novembre 
1924.  Compte  rendu  iii  Presse  médicale. 


mesure  de  la  réfraction  et  l’analyse  chimique  't] 


une  augmentation  importante  du  déchet  anormal 
(jusqu’à  40  %  au  lieu  de  la  moyenne  10),  ce  qui 
traduit  une  imperfection  du  métabolisme. 

Il  est  banal  de  rappeler  l’augmentation  des 
sulfo-éthers  et  des  substances  aromatiques,  la  dimi- 
nuiion  du  coefficient  de  Bouchard  (rapport  de 
la  quantité  d’urée  au  résidu  total),  V augmentation 
du  coefficient  de  déminéralisation  (1),  la  diminu¬ 
tion  du  coefficient  de  l’utilisation  azotée  ;  mais  il 
ne  faut  pas,  dans  la  pratique,  se  laisser  hypno¬ 
tiser  par  les  -chiffres  (coefficient  d’Amann,  de 
Baumann,  de  Combe,  etc. . .),  et  poser,  les  yeux  . 
fermés  à  la  clinique,  un  diagnostic  ferme,  sur  le 
vu  d’un  résultat  d’analyse. 

Relativement  à  la  coloration  de  l’urine  dans 
l’auto-intoxication.  Combe  dit  qu’en  général,, 
elle  est  plutôt  faible  que  forte.  Il  n’est  pas  rare 
de  la  trouver  foncée,  en  raison  de  sa  haute 
teneur  en  indican  (2)  et  en  alcaptan,  ce  dernier 
produit  tachant  la  chemise  du  patient. 

L’irritation  des  cellules  rénales  par  l’indol,. 
le  scatol,  etc.,  provoque,  quelquefois,  d.e  l’albumi¬ 
nurie  ou  de  la  nucléo- albuminurie  ;  celle-ci  a  les 
mêmes  caractères  que  l’albuminurie  dyspepti-  ' 
que  :  quantité  minime,  absence  le  matin,  appa¬ 
rition  irendant  la  période  digestive.  C’est  i’in- 
Verse  dans  l’albuminurie  prétuberculeuse  :  pré¬ 
sence  surtout  le  matin  à  jeun. 

De  même,  la  glycosurie  transitoire  peut  se  mon¬ 
trer  dans  certaines  affections  aiguës  de  l’intes¬ 
tin.  Quant  au  diabète  vrai,  Herz  en  a  observé 
quelques  cas  à  la  suite  de  la  dysenterie  et  de  là 
colite  ulcéreuse.  D’une  façon  générale,  dans  le 
diabète  franc,  la  quantité  de  sucre  augmente  à 
l’occasion  de  troubles  intestinaux. 

U  amibiase,  loin  de  se  cantonner  à  l’intestin,  est' 
susceptible  de  toucher  tous  les  organes  :  bron¬ 
ches,  cerveau,  rate,  etc.  En  ce  qui  touche  aux 
voies  urinaires,  Petzetakis  a  étudié  la  localisa¬ 
tion  rénale,  dans  laquelle,  comme  ailleurs,  l’émé¬ 
tine  donne  des  résultats  immédiats  et  Franchini 
a  publié  deux  cas  de  cystite  amibienne  (3).  Il  faut 
voir  dans  cette  infection  une  amibhénüe  et  non 
une  maladie  intestinale. 

L’helminthiase  lait  sentir  également  ses  eflets 
à  distance.  Au  point  de  vue  urinaire,  Léo  (4)  a 
communiqué  quatre  cas  de  colibaciüurie  avec 
oxyurase,  guéris  par  l’administration  de  carbo- 


(1)  Les  ferments  lactiques  augnicntant  la  déminéra¬ 
lisation,  il  convient  d’être  sobre  dans  leur  prescription 
chez  les  entéro-colitiques  et  non  de  les  leur  distribuer 
largu  manu,  comme  on  le  faisait  surtout  dans  ces  def- 
nicres  années. 

(2)  Je  signale,  en  passant,  que  l’acide  azotique  fournit, 
au-dessus  de  l’anneau  jaune,  brun  ou  brun  foncé  des 
dérivés  hépatiques,  ou  mieux  biliaires,  un  liseré  violet- 
noir  ou  mauve  foncé,  caractéristique  de  l’indicaii.' 

(3)  Pulologica,  15  mai  1925. 

(4)  Société  des  chirurgiens  de  Paris,  5  février  1926. 
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nate  de  bismuth.  Ces  observations  confirment  j 
la  première  du  même  auteur  de  mars  1924, 
que  Le  Lorier  et  Fisch  ont  appuyée'  de  leurs 
propres  constatations  en  décembre  1925. 

Relativement  à  l’influence  de  l’intestin  sur 
l'appareil  génital,  en  laissant  dé  côté  la  propaga¬ 
tion  des  infections  inflammatoires  de  l’intestin  à 
l’uiémset  aux  annexes,  ie  rappellerai  queLEME- 
LAND  et  Ri  SA  CHER  (1)  Ont  présenté  quatre  obser¬ 
vations  de  syndrome  péritonéal,  dont  trois  d’ori¬ 
gine  appendiculaire,  avec  contracture  permanente 
et  douloureuse  de  l’utérus. 

La  leucorrhée,  symptôme  si  fréquent  et  de 
cause  si  multiple,  est  quelquefois  la  conséquence 
de  l’intoxication  générale  de  l’organisme  à  point 
de  départ  intestinal. 

Mayr,  qui  a  étudié  à  fond  les  retentissements 
de  l’auto-intoxication  digestive,  a  attribué  cer¬ 
tains  cas  de  prolapsus 'utérin  k  l’atonie  des  cloi¬ 
sons  musculaires  du  petit  bassin  et  à  celle  des  li¬ 
gaments  périutérinSj  la  perte  d’élasticité  des 
fibres  musculaires  et  élastiques  étant  la  règle  chez 
les  auto-intoxiqués  chroniques. 

.11 

Appareil  génito-urinaire  et  intestin. 

La  muqueuse  intestinale  représente,  en  raison 
de  la  longueur  du  tractus  digestif,  une  large  sur¬ 
face  d’élimination  ;  c’est  par  elle  què  se  font  issue 
les  matériaux  d’.usure  métabolique,  qui  ne,  troi^- 
vent  pas  libre  leur  voie  normale  d’excrétion. 

Eh  particulier,  quand  le  rein  est  déficient,  l’in¬ 
testin  sert  d’organe  complémentaire  d’évacua¬ 
tion  ;  la.  diarrhée  éliminatrice,  connue  depuis 
longtemps,  a  fait  le  sujet  de  thèse  de  Ch.  Richet 
fils,  il  y  a  quelques  années.  L’urémie  à  forme  di¬ 
gestive  est  caractérisée,  entre  autres  symptômes, 
par  une  diarrhée  séreuse,  abondante,  incoercible, 
et  qu’il  faut  bien  se  garder  de  combattre.  Sur  une 
série  de  108  cas  étiquetés  entérite  simple,  Lau- 
FER  (2)  en  a  trouvé  28  accompagnés  d’azotémie  ; 
il  convient  donc,  en  face  de  toute  diarrhée  tenace, 
même  en  l’absence  de  signes  subjectifs  d’hyper¬ 
tension  et  d’intoxication  uréique  (céphalée  quo¬ 
tidienne,  vertige,  bourdonnements  d’oreille,  etc.) 
de  penser  à  une  origine  rénale  possible. 

Bensaude,  Caïn  et  Antoine  (1)  ont  relaté  une 
observation  dans  laquelle  les  symptômes  intes¬ 
tinaux  (recto-colite  hémorragique)  occupaient 
le  premier  plan  du  tableau  clinique,  alors  qu’ils 
n’élaient  que  le  résultat  d’une  urémie  à  signes 
atténués.  Des  lésions  franches  ont  même  été  ob¬ 
servées  et  signalées  dès  1875  par  Moxon  et 
WiLKS  :  érosions  multiples  du  duodénum,  entraî- 


(1)  Société  d’Obstéiriaue  et  de  Gynécologie,  11  janvier 
1926. 

(2)  BuUelin  général  de  ihérapeutique,  janAûer  1918. 

(3)  Annales  de  médecine,  janvier  1920. 


nant  des  hémorragies  r^étées  ;  c’est  là  une  don¬ 
née  devenue  courante. 

C’est  surtout  par  la  voie  réflexe  que  le  reih  agit 
sur  l’intestin. 

Outre  les  liaisons  anatomiquès  classi,ques, 
existant  entre  les  deux  organes,  Vernet  èt  Gal- 
eart-Mones  (1)  ont  décrit  un  nouveau  ganr 
glion  ;  le  ganglion  mésentérique  inférieur,  qui  est 
situé  sur  la  ligne  médiane,  à  la  face  antérieure  de 
l’aorte,  au  niveau  du  point  d’origine  de  l’artère 
mésentérique  inférieure,  à  cinq  millimètres  au- 
viessous  du  pédicule  rénal. Ce  petit  .ganglion  reçoit 
latéralement  deux  ou  trois  flle,ts  issus  des  gan-  ' 
glions  de  la  chaîne  lombaire  ;  il  envoie  par  le 
haut  quelques  filets,  q;ui  s’anastomosent  avec  les  ^ 
maillés  du  plexus  rénal,  et  par  le  bas,  deux  filets 
plus  importants,  dont  l’un,  à  direction  verticale, 
qui  vient  se  ramifier  à  la  face  po.stéro-externe  de 
la  vessie  et  envoie,  en  outre^  des  r^usçules  très 
ténus  à  l’utérus  et  aux  annexes  chez  la  femme,  à 
la  prostate  et  aux  vésicules  séminales  chez 
l’homme. 

Quélle  est  l’importance  physiopathologique 
de  cette  «  nouvelle  communication  entre  les  orga¬ 
nes  des  appareils  digestifs  et  génito-urinaires  »  ? 
Elle  paraît  bien  difficile  à  déterminer  clinique¬ 
ment.  Toujours  est-il  que  ^dans  la  lithiase  rénale, 
on  observe  couramment  des  retentissements  in¬ 
testinaux 'qui  vont  de  la  simple  constipation,  à 
l’occlusion,  en  passant  par  le  spasme  douloùreux 
et  le  syndrome  de  la  colite  muco-membraneuse. 
Il  existe  toute  une  série  d’observations,  en  par¬ 
ticulier  de  Loeper,  Esmonet  et  Quénu,  dans 
lesquelles  le  premier  symptôme  de  la  colique  né¬ 
phrétique  fut  une  diarrhée  accompagnée  de  ténes- 
,  me  violent. 

Accidentellement,  on  a  observé  des  accidents 
graves.  C’est  ainsi  qu’OuDARD  (2),  après  une  né¬ 
phrectomie  pour  tuberculose  rénale,  a  constaté 
un  syndrome  d’occlusion  avec  aérophagie,  vo¬ 
missements  bilieux  et  oligurie.  On  aurait  pu  accu¬ 
ser  la  rachianesthésie,  appliquée  chez  ce  malade  ; 
mais  Chevassu  a  rencontré  les  mêmes  accidents, 
après  anesthésie  à  l’éther,  de  même  que  Michon. 

On  peut  les  observer  également  après  la  pros¬ 
tatectomie.  Gayet  (3),quien  a  observé  plusieurs 
cas,  insiste  sur  l’obligation  de  surveiller  les, opé¬ 
rés  au  point  de  vue  intestinal  et  sur  la  néçessité 
de  pratiquer  une  colostomie,  appendicostomie  ou 
entérostomie,  pour  sauver  les  patients. 

Dans  le  domaine  de  la  pratique  courante,  il  est 
banal  de  rappeler  les  troubles  mécaniques  (géné¬ 
ralement  compression  du  rectum),  résultant  de  la 


(1)  Archives  des  maladies  de  l’appareil  digestif,  février 
1921.  I.EVEN  père,  a  décrit  autrefois  un  point  doulou¬ 
reux  sous-oinbilical,  -à  six  centimètres  de  l’ombilic,  qui 
pourrait  correspondre  à  ce  ganglion. 

(2)  Société  française  d’urologie,  16  novembre  1925. 

(3)  Lyon  médical,  25  octobre  1925. 
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rétroversion  de  l’utérus  ou  de  la  présence  de  tu¬ 
meurs  utéro-annexielles  et  se  traduisant  par  de 
la  constipation  et  des  hémorroïdes,  suites  elles- 
mêmes  de  la  stase  sanguine. 

Les  prolapsus  génitaux  chez  la  femme  déter¬ 
minent  de  la  constipation  ;  mais  plus  souveijt  de 
V entéro-eolite  muco-membraneiise  par  irritation  ré¬ 
flexe  (1). 

-  Les  infections  lésionnelles  de  l’utérus  et  de  ses 
annexes  créent  du  côté  de  l’intestin  des  troubles, 
soit  fonctionnels,  soit  inflammatoires  ou  organi¬ 
ques,  en  agissant  par  contiguïté,  par  la  voie  lym¬ 
phatique  ou  par  la  voie  sanguine.  Les  adhérences 
ovaro-appendiculaires,  la  colite  localisée  {typhlite, 
sigmoîdite,  etc.),  avec  pérlcolite  adhésive  souvent 
multiple,  sont  bien  connues,  de  même  que  la 
colite  généralisée,  conséquence  de  l’infection  san¬ 
guine  à  point  de  départ  génital. 

UzA.N  (de  Tunis)  a  insisté  sur  les  troubles  intes¬ 


tinaux  dus  aux  troubles  fonctionnels  de  l’ ovaire, 
mais  c’est  là' un  point  de  pathologie  qui  troüvéya 
plutôt  sa  place  dans  l’action  des  perturbations 
endocriniennes  envisagées  globalement.  .■ 

Pour  en  revenir  aux  retentissenients  réflexes, 
il  est  intéressant  de  mentionner  que  Simon  (1)' 
a  rapporté  deux  cas  de  coliques  intestinales  gra¬ 
ves,  chez  des  garçons  de  3  et  14  ans,  dues  unique: 
ment  à  des  adhérences  préputiales  ;  l’interven¬ 
tion  chirurgicale  amena  une  guérison  complète, 

En  terminant,  je  rappellerai  que  Mationon  (2) 
a  signalé  l’heiiteuse  influence  du  coït  chez  la . 
femme  sur  la  constipation,  l’acte  sexuel  provo¬ 
quant  une  selle,  soit  immédiatement,  soit  le  len¬ 
demain  et  pouvant  même  amener  de  la  diarrhée. 
On  a  observé  le  même  phénomène  chez  l’hoinme, 
mais  beaucoup  plus  rarement,  quelquefois  même 
après  un  simple  rêve  érotique. 


CLINIQUE  MÉDICALE 

Les  bronchites  • 

D’après  une  leçon  du  professeur  F.  Bezançon  (2). 


Dans  la  dernière  leçon,  j’ai  essayé  de  vous 
montrer  comment  nos  idées  ont  évolué  depuis 
l’époque  de  Laennec  sur  la  conception  du  rhume 
vulgaire,  du  coryza.  Il  y  a  deux  notions  principa¬ 
les  que  je  vous  rappelle  rapidement,  parce  qu’el¬ 
les  vont  nous  servir  encore  pour  l’étude  des  bron¬ 
chites.  D’abord,  c’est  l’importance  extrême  de 
toutes  les  causes  mécaniques  d’obstruction  na¬ 
sale  entraînant  une  modiflcation  dans  la  per¬ 
méabilité  des  voies  respiratoires.  Puis,  c’est  le 
rôle  de  certains  repaires  à  l’infection,  l’impor¬ 
tance  des  infections  du  cavum  et  des  sinus  de 
la  face. 

Nous  allons  les  retrouver  dans  l’étiologie  des 
bronchites.  Je  vous  ai  montré  qu’à  côté  du 
coryza  infectieux  inflammatoire,  ou  du  coryza 
dû  aux  phénomènes  vaso-rtioteurs,  devenu  secon¬ 
dairement  infectieux,  il  y  avait  place  pour  des 
coryzas  spasmodiques  :  les  uns  sont  périodiques  ; 
tel  le  rhume  des  foins,  où  les  albuminoïdes,  des 
graminées  semblent  la  cause  de  la  répétition  des 
accès,  par  suite  de  phénomènes  de  l’ordre  de 
l’anaphylaxie.  D’autres  sont  apériodiques  ;  ils 
peuvent  quelquefois  rentrer  dans  l’anaphylaxie 
de  cause  alimentaire,  mais  pour  d’autres,  il  faut 
admettre  qu’il  y  a  simplement  une  sensibilité 


(T)  I.’entéro-collte,  qui  a  dominé  pendant  longtemps 
la  pathologie  intestinale,  n’est  presque  toujours  qu’un 
syndrome  secondaire,  engendré  le  plus  souvent  par 
une  affection  de  l’estomac  ou  du  foie. 

(2)  Leçon  faite  à  l’hôpital  Saint-Antoine,  le  26  novem¬ 
bre  1926,  recueillie  par  le  D»  Laporte. 


particulière  de  la  muqueuse  aux  conditions  mé¬ 
téorologiques,  en  particulier  au  refroidissement. 
Récemment,  M.  Lermoyez,  —  un  précurseur,  — 
a  montré  que  certaines  rhinorrées  pouvaient 
être  en  rapport  avec  des  troubles  de  la  fonction 
rénale.  Nous  retrouverons  ceci  dans  l’étude  des 
rhinobronchites. 

Etudions  maintenant  les  bronchites.  D’abord, 
cherchons  à  faire,  là  encore,  une  grande  division. 

'  Il  y  a  vingt  ans,  on  se  rattachait  à  la  description 
de  Laennec,  c’est-à-dire  d’un  état  pathologique 
débutant  par  des  '  phénomènes  inflammatoires 
du  côté  du  nez,  puis,  plus  tard,  par  de  la  laryngo-. 
trachéite,  mais  la  notion  nouvelle  apportée  à  la 
suite  des  travaux  de  M.  Martin  du  Magny,  de 
Bordeaux,  de  MM.  Florin,  Rist  et  Sergent,  etc., 
c’est  le  retentissement  du  nez  sur  la  bronche  et 
le  poumon,  la  notion  des  rhinobronchites  descen¬ 
dantes.  Il  est  certain  qu’on  a  exagéré  la  fréquence 
et  l’importance  de  la  tuberculose  à  l’origine  des 
bronchites.  MM.  Rist  et  Sergent  ont  montré,  à 
l’occasion  de  la  guerre,  qu’un  certain  nombre 
d’individus  considérés  comme  des  tuberculeux  . 
n’étaient  que  des  porteurs  de  lésions  nasales. 
N’oubliez  pas  que,  dans  bien  des  cas,  la  rhino- 
bronchite  est  un  agent  de  déclanchement  dès 
poussées  tuberculeuses. 

De  même  qu’il  y  a  des  coryzas  inflaminatoires, 


(1)  Médecine  moderne,  18  mal  1904. 

(2)  Archives  des  maladies  de  l’appareil  digesUI,  no¬ 
vembre  1912. 
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y-  il  y  a  un  grand  nombre  de  rhinobroncbites  in- 
■'  ,.flanimatoîres,  relevant  tout  simplement  de  l’obs- 
^  .traction  nasale  (déviation  de  la  cloison,  hyper- 
•ii.trophie  des'comets,  rétrécissements,  etc.).  Gom- 
-  me  a  dit  M.  Sergênt,  c’est  l’a  bronchite  des  nez 
bouchés.  Dans  le  cavum,  on  trouvera  souvent 
■y  des  végétations  adénoïdes  tardives.  Dans  quel- 
. ,  .  ÿie's  cas,  la  bronchite  sera  en  rapport  avec  l’ân-  ^ 
gine  granuleuse  de  Guéneau  de  Mussy,  qui  est  en 
i  réalité  une  folliculite.  , 

^  Une  cause  intéressante  et  méconnue,  c’est 
l’existence  de  sinusites,  non  pas  seulement  d’une. 
■;  sinusite  aiguë,  sur  laquelle  l’attention  sera  atti¬ 
rée  facilement  par  la  do'Uleur  présentée  par  le 
■  malade,  mais  d’une  sinusite  chronique. 

Ces  rhinobronchites  tantôt  sont  descendantes, 

,  commencent  par  un  coryza,  s’accompagnant 
r  souvent  de  laryngite,  puis  de  trachéobronchite. 
Très  souvent  le  larynx  n’est  pas  touché,  et  l’in¬ 
fection  va  directement  du  nez  à  la  bronche,  en 
'  sautant,  pour  ainsi  dire,  par-dessus  le  larynx. 
Dans  d’autres  cas,  le  nez,  la  trachée  et  la  bronche 
semblent  pris  d’emblée.  Voilà  des  notions  bien 
connues,  mais  il  en  est  une  dont  je  {lois  dire  un 
mot,  parce  qu’elle  est  de  celles  qui  onfbeaucoup 
troublé  les  esprits,  c’est  la  possibilité  de  voir  se 
.  produire,  à  la  suite  des  lésions  du  rhinopharynx, 
—  non  pas  des  rhinobronchites  descendantes  ou 
généralisées,  —  que  tout  le  monde  admet  facile- 
'  ment,  —  mais  dés  bronchites  localisées.  C’est 
un  médecin  des  hôpitaux  de  Bordeaux,  M.  Mar¬ 
tin  du  Magny,  qui,  en  1901,  a  été  le  premier  à 
'  montrer  l’intérêt  de  cette  notion.  Avec  son  élève 
M.  Chauvet,  il  a  insisté  sur  la  bronchite  de  l’an¬ 
gle,  localisée  à  là  région  supéro-interne  de  Tangle 
de  l’omoplate.  C’est  la  région  où  apparaissent 
les  premiers  signes  de  la  tuberculose,  appelée 
zone  d’alarme  par  M.,  Sergent.  Il  s’agirait  alors, 
non  pas  de  tuberculose,  mais  purement  de  phé¬ 
nomènes  en  rapport  avec  l’état  du  nez,  puisqu’il 
suffirait  de  modifier  l’état  nasal  pour  aboutir  à  la 
disparition  de  ces  symptômes.  C’est  à  ce  propos 
surtout  que  MM.  Rist  et  Sergent  ont  insisté  sur 
les  difficultés  du  diagnostic  entre  la  tuberculose 
et  les  affections  nasales. 

Nous  venons  de  voir  qu’un  grand  nombre  de 
rhinobronchites  sont  tout  simplement  liées  à  des 
lésions  nasales,  ou  à  des  infections  à  point  de 
départ  nasal,  mais,  dans  un  certain  nombre  de 
circonstances,  ce  sont  d’autres  causes  :  par  exem¬ 
ple,  les  poussières.  On  connaît  les  bronchites  des 
boulangers,  des  grainetiers,  des  coiffeurs,  des 
cardeurs  de  laine,  etc.,  dues  aux  poussières 
qu’entraînent  ces  professions  ou  aux  poussières 
de  fer  et  de  silice. 

n  y  a  un  état  particulier  dans  lequel  l’individu 
réagit  par  des  troubles  sur  l’appareil  respiratoire, 
sans  avoir  de  lésion  ni  d’infection  nasale.  C’est 
ce  qu’on  a  appelé  les  ^bronchites  diathésiques, 

Les  anciens  parlaient  de  bronchites  goutteuses. 


ils  avaient  noté  l’alternance  de  la  manifestation 
articulaire  de  la  goutte  et  de  la  bronchite.  Nous^ 
savons  que  la  goutte  est  fréquente  dans  les  anté-  - 
cédents  des  asthmatiques  (20  ou  30  %).  Beau- 
'èoup  de  bronchites  survenant  chez  les' goutteux 
sont  des  bronchites  d’un  type  particulier,  ,que 
nous  appelons  dyscrasiqu'es^  parce  que  noùs  ne 
pouvons  pas  en  exphquer  le  mécanisme  d’une 
façon  plus  précise,  mais  qui  tiennent  à  lanature, 
à  la  constitution  même  de  l’individu.  Ces -bron¬ 
chites  goutteuses  ne  sont  peut'-^tre  que  des  bron¬ 
chites  asthmatiques,  et  d’ailleurs  une  partie  des . 
manifestations  que  nous  étudions  ne  sont  proba-  .• 
blement  que  des  équivalents  de  l’asthme,  mais  il 
n’y  a  pas  la  signature  particulière,  les  crises  d’op-  ' 
pression,  qui  font  penser  à  l’asthme. 

De  même  qu’il  y  a  des  bronchites  chez  les 
goutteux,  de  même  il  y  a  des  bronchites  chez  les 
sujets  atteints  d’urticaire  ou  d’eczéma.  Les  mé¬ 
decins  du  Mont-Dore,  de  La  Bourboule,  comme 
M.  Ferrière,  ont  beaucoup  insisté,  chez  les  en¬ 
fants,  sur  l’alternance  des  phénomènes  d’eczéma  . 
et  de  bronchite. 

Enfin,  il  y  a  d’aütres  faits  très  curieux,  encore 
assez  mal  classés,  mais  importants  à  connaître. 
Les- médecins  d’enfants  ont  signalé  la  fréquence 
de  la  bronchite  chez  les  gros  bébés  suralimentés^ 
EUe  se  traduit  par  des  phénomènes  de  sibilances, 
de  piaulements,  quelquefois  par  un  peu  d’op¬ 
pression  qui  peut  aller  jusqu’à  l’asthme,  mais  le 
plus  souvent,  elle  ne  s’accompagne  pas  de  véri¬ 
tables  accès  asthmatiques.  EUe  guérit  du  jour  où 
l’on  réduit  la  ration  alimentaire.  Faisant  pensait 
que  certains  individus  atteints  de  bronchite  chro¬ 
nique  étaient  également  des  suralimentés  ou 
avaient  des  troubles  d’intoxication  alimentaire, 
n  disait  qu’un  certain  nombre  de  ces  bronchites 
devaient  être  traitées  par  les  purgatifs,  par  le  ré¬ 
gime  lacté  (thèse  de  M.  Bernstein). 

Dans  quelques  cas,  on  peut  trouver  la  signa¬ 
ture  de  l’accès  asthmatique.  J’ai  étudié  avec 
M.  de  Jong  quelques  cas  de  bronchitiqus  atteints 
de  toux  presque  coqueluchoïde,  incessante,  avec 
bon  état  général,  sans  fièvre  ;  l’examen  des  cra- 
chats  révélait  la  présence  d’une  grosse  éosinophi¬ 
lie  ;  de  même  l’examen  du  sang'.  Mais  il  y  a  beau¬ 
coup  d’états  touchant  à  l’état  anaphylactique  et 
dans  lesquels  il  n’y  a  pas  d’éosinophilie.  Avec 
M.  Moreau,  nous  avons  vu  dans  certains  cas  d’ur¬ 
ticaire  l’éosinophilie  faire  défaut  ;  on  n’a  donc 
pas  le  droit  de  généraliser  la  valeur  de  l’éosino¬ 
philie  dans  ces  cas. 

Je  viens  de  vous  rappeler  les  principales  cau¬ 
ses  de  ces  rhinobronchites,  leur  parenté  avec 
l’asthme.  R  me  reste  à  indiquer  le  déterminisme 
pathogénique'  de  ces  incidents.  Ils  se  déclarent 
à  l’occasion  d’un  mauvais  fonctionnement  des 
glandes  endocrines,  ou  même  à  l’occasion  de 
phénomènes  physiologiques.  Il  n’est  pas  rare, 
chez  les  femmes,  dans  la  période  prémenstruelle. 
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de  voir  ces  ptiénoinènes  asthmatiques,'  indépen- 
ciamment  de  toute  adeotion  nasale,  et  accompa¬ 
gnés  de  poussée  eogémateuse  ou  urticayieune.. 
J’ai  vu  une  malade  bhe?  qui  le  makuge  suspen¬ 
dit  ou  atténua  les  erisos  de  rhinohronchite  pré< 
menstvuelle  ;  les  phénomènes  revinceut  après 
la  ménopause  ;  en  même  temps,  je  constatai  de 
rhypertension  artérielle.  '' 

Certaines  de  ces  hronchites  sont  prises  par 
contagion-  li  se  crée  des  susceptihîlités  particu¬ 
lières,  Ce  malade  arrive 'à  être  sensible  à  tout  : 
mauvaise  alimentation,  troubles  émotifs,  refroi¬ 
dissement-  La  réalité  des  phénomènes  anaphy¬ 
lactiques  comme  cause  de  bronchite  et  d’emphy¬ 
sème  a  été  vérifiée  e^cpérimentaleraent- 
J’en  arrive  à  l’histoire  des  bronchites  qui  ne 
sont  pas  précédées  de  rhinite,  qui  sont,,  pour 
ainsi  dire,  ,des  bronchites  initiaies.  Celles-là, 
hélas,  sont  beaucoup  plus  graves,  généralement, 
que  les  premières.  Toute  bronchite  qui  ne  com¬ 
mence  pas  par  le  nez,  dit  Lasègue,  n’est  pas  une 
bronchite  simple,  il  est  en  effet  bien  réel  qu’une 
bronchite  qui,  d’emblée,  tombe  sur  les  bronches, 
est  presque  touiours  sympto-matique  d’un  état 
pulmonaire  ou  d’un  état  thoracique,  li  peut  y 
avoir  cependant  des  bronchites,  aiguës  simples. 
Il  m’a  semblé  en  voir  chez  les:  jeunes  soldats  ; 
c,’ étaient  des:  infections  aiguës  frappant  la  mu¬ 
queuse  bronchique,  sans  qu’il  y  ait  d’emphysème 
ou  de  tuberculose,  ou  d’autre  cause.  La  bronchite 
ai^uë  primitive  peut  exister  chez,  les  jeunes,  gens 
et  les  enfants,  mais  chez  l’adulte,  nlle  est  bien 
exceptionnelle,  La  bronchite  aiguë  de  l’adulte 
est,  ou  bien  d’oriline  nasale,  0;U  symptomatique 
d’une  altération  de  l’appareil  respiratoire.  Cette 
broneiute  de  l’adulte,  quelquefois  aiguë,  mais 
surtout  chronique  ou  à  répétition,  peut  relever 
d’iuhalatian  de  poussières.  Pendant  la  guerre, 
nous  l’avons  vue  souvent  à  la  suite  eVirritatio-n 
de  la  muqueuse  par  les  gaz  asphyxiants,  en  par¬ 
ticulier  par  l’ypérite.  Mais  il  semble  que  toutes 
les  causes  qui  entravent  le  jeu  normal  de  l’inspi¬ 
ration  et  de  l’expiratio»  entraînent  facilement  de 
la  bronchite  :  malformation  du  gril  costal,  modi- 
flications  de  la  colonne  vertébrale.  Ces  bron¬ 
chites  chroniques  sont  fréquentes  chez  d’anciens 
rachitiques  présentant  soit  de  la  cyphose,  soit  de 
la.  lordose,  soit  surtout  dé  la  scoliose.  Il  y  a  aussi 
à.  invoquer  le  mal  de  Pott.  Les  altérations  de  la 
plèvre  semblent  jouer  un  rôle  important.  H  est  à 
noter  la  fréquence  de  ces.  bronchites  chroniques 
à  la  suite  des  symphyses  pleurales, 

M.  Sergent  a  nrontré  des  dilatations  bronchi¬ 
ques  considérables  développées  à  la  suite  d’une 
symphyse  pleurale-  M.  Picot,  dahs  sa  thèse  sur 
la.  gangrène  pulmonaire,  a  montré  conrbien  fré¬ 
quemment,  tontes  les  fois  qu’on  touche  au  pou¬ 
mon  et  à  la  plèSrre,  et  qu’U  se  fait  des  symphyses 
d’un,  côté,  du  côté  opposé  la  bronche  se  dilate 
ladlcnAeuL  LaLbronchite  est  fréquente  aussi  lors¬ 


qu’il  y,a  dés  troubles  delaciroulation'pulmônaive,- 
en  particulier  dans  le  rétrécissement  mitral.  Dans  .  .  j 
certaines  circonstances,  oh  peut  observer  deS;  ’:^ 
bronchites  chez  dés  individus  présentant  de  la  i 
déficience  rénale,  A’^ee  MM.  Merklen  et  de  Jongf 
nous  avons  insisté  sur;  ces  faits.  L’une  des  causes  . 
les  .pl.us  fi'équéntes  de  la  bronchite  est  bien,  ; 
comme  l’avaient  vu  les  anciens,  la  tuberculose  ‘ 
'pulmonaire.  Nous  verrons  que  la  syphilis,  sup  i 
tout  la  syphilis,  héréditaire,  est  une  des  causes  ; 
importantes  de  la  dilatation  des  bronches.  Là  sy¬ 
philis  joue  un  rôle  dans  la  pathogénie  de  eertai- 
nés.  bronchites,  La  hronchite  des  syphilitiques  a  : 
rme  allure  un  peu  spéciale.  ,  : 

Voici,  pour  terminer,  quelques  ‘brèves  indica-, 
tiens  thérapeutiques.  . Vous  savez  que  la  prophy¬ 
laxie  du  coryza  est  à  peu  près  illusoire.  On  peut 
quelquefois  par  l’isolement  empêcher  la  conta¬ 
gion,  mais  toutes  les  poudres,  les  huiles,  les  anti¬ 
septiques  qu’on  peut  se  mettre  n’ont  jamais  em¬ 
pêché  la  contagion.  Par  eonséquept,  la  prophy*  ' 
laxie  du  coryza  n’est  guère  passible.  Votre  pre¬ 
mier  devoir  sera  de  traiter  les  déformations  nasa¬ 
les  ou  les  infections  chroniques  des  fosses  nasales, 
Certains  individus,  tout  en  n’ayant  pas  de  gros¬ 
ses  lésions  respiratoires,  ont  de  mauvaises  habi¬ 
tudes  respiratoires,  ilé  ne  respirent  pasparlenea, 
ils  rfespirent  par  la  bouche  ;  il  faut  corriger  leur 
mauvaise  habitude.  La  notion  vulgaire  du  refroi¬ 
dissement  est  peut-être  la  plus  importante,  parce  ' 
qu’on  peut  corriger,  chez  certains  individus,  leur 
tendance  au  refroidissement.  Par  exemple,  cheï 
un  astbmatiefue  ayant  des  rhinobronehites  à  ré¬ 
pétition,  au  point  que  la  vie-lui  devient  insnppoN 
table,  souvent  on  se  bornera  à  lui  prescrire  une 
diseiplme  qui  modifiera  les  choses.  On  le  sou¬ 
mettra  à  une  véritable  rééducation  de  la  peau,  à 
l’hydrothérapie  froide. 

Dans  certains  cas,  il  y  a  des  troubles  des  glan¬ 
des  endocrines  expliquant  la  frilosité.  Chez  ce^ 
tains  individus,  le  corps  thyroïde  améliore  cette 
sensibilité  au  froid. 

On  a  essayé  de  traiter  le  coryza  spasmodique, 
l’asthme  des  foins,  par  la  désensibilîsation,  aux 
protéines.  On  a  surtout  obtenu  des  résultatspar 
la  désensibilisation  générale,  telle  que  l’auto-hé- 
mothérapieouTauto-sérothérapie,  et  surtout  par 
les  injections  de  peptone  faites  sous  la  peau- 

On  agira  au  besoin  sur  le  terrain  goutteux,  au 
sur  le  mauvais  fonctionnement  hépatique  qui  in¬ 
tervient  dans,  certaiirs  cas  on  se  rappellera  que 
certains  individus  ont  un  rhume  de  cerveau  pw 
avoir  bu  du  vin  de  Bourgogne,  d’autres,  peur 
avoir  fait  un  trop  bon  dîner. 

Le  rhume  de  cerveau  survean,  le  plus,  seuveiit, 
on  se  bornera  à  l’usage  des  boissons,  chaudes, des 
grogs,  etc.  L’auto-vaeeinatioin  donuera  de  boas 
résultats  dans  les,  cas,  où  il  existe  un  éléiaeiÿ 
asthmatique.  • 


Dans  la  bronchite,  nous  n’avons  pour  ainsi  troubles  protéiniques,  d’agir  par  les  méthodes 
dire  presque  plus  de  nfioyens  thérapeutiques  à.  de  désensibilisation,  où  l’emploi  des  vaccins.  La 
notre  disposition,'  en  dehors  des  moyens  vulgai-  rééducation  de  la  respiration,  avec  l’emploi  du 
res  et  courants  consistant  à  faciliter  l’expectora-  spiromètre,  dans  certains  cas,  donnera  d’heureux 
tion  à  1  a  période  d’acuité,  à  essayer  de  la  sécher  '  résultats.  S’il  s’agit  de  tuberculose,  on  mettra 
plus  tard,  quand  il  s’agit  de  bronchite  banale.  l’individu  dans  !des  conditions  propres  à.  dimi- 
Là  encore,  on  peut  se  demander  si,  dans  un  '  nuer  l’infection  tuberculeuse,  à  empêcher  le  re¬ 
certain  nombre  de  cas,  il  ne  serait  pas  utile  de  tour  fréquent  des  bronchites,  ,à  éviter  que  cette 
faire  la  rééducation  de  la  peau,  de  dinnnûer  la'  tuberculose  probablement  fibreuse  ne  se  trans¬ 
sensibilité  au  refroidissement,  et,  s’il  s’agit  de  forme  on  une  forme  plus  .grave. 


LA  NUTRITION  CELLULAIRE  ILLIMITÉE  CAUSE  EFFICIENTE  DU  CANCER 

Par  le  docteur  Henri  Lalande  (St-jean-de-Maurienne). 

Dans  les  lignes  qui  suivent,  nous  nous  pro-  à  travers  cette  membrane,  Les  autres  nées 
posons  de  donner  une  explication  pathogénique  d’elles  par  division,  privées  de  plasma  déjà  pris 
du  cancer.  Les  auteurs  qui  jusqu’à  présent  ont  par  leurs  génératrices,  meurpnt  et  s’éliminent, 
cherché  à  discerner  les  causes  de  cette  maladie  Elles  abandonnent  immédiatement  l’organisme 
l’ont  tous  attribuée  à  l’acquisition  par  les  cellu-  dans  les  épithéliums  simples  ;  dans  les  strati- 
les  d’une  propriété  nouvelle  excitatrice  de  leur  fiés,  elles  se  superposent  en  assises  stériles  pro¬ 
multiplication.  Beaucoup  ont  cru  que  cette  gressivement  refoulées  par  les  générations  cel- 
faculté  multiplicatrice  exagérée  relevait  de  pa-  lulaires  successives  jusqu’à' leur  desquamation 
rasites  bactériens  ou  autres.  D’autres  ont  pensé ,  définitive.  ,  fiï? 

.  qu’elle  était  due  à  une  irritation  céllulaire.  Quel-  Si  nous  comparons  ce  mode  de  nutrition  et 
ques-uns  enfin  y  ont  vu  l’action  primitivement'  de  multiplication  à  celui  des  cellules  cancéreuses, 
locale  d’une  diathèse  générale.  Mais  personne  nous  voyons  qu’  à  l’encontre  des  épithéliums,  Fas- 
ii’a  pensé  à  compai’cr  les  conditions  de  la  mul-  similation,  la  vie  et  la  multiplication  ne  sont 
tiplicatiou  cellulaire  normale  à  celles  de  la  mul-  point  le  privilège  d’une  certaine  catégorie  d’élé-  ' 
tiplication  cancéreuse.  Cette  comparaison  ce-  mènts  cellulaires,  mais  bien  de  la  totalité  des 
pendant  conduit^  à  la  solution,  définitive  du  cellules  de  la  masse  néoplasique.  Le  cancer  est 
problème  et  apprend  que  toute  tumeur  dérive  en  effet  entouré,  traversé  de  toutes  parts,  par 
directement  des  cellules  normales  sans  qu’il  des  ramifications  conjonctives  et  vasculaires- 
soit  besoin  de  propriété  nouvelle  excitatrice  de  ..dont  les  capillaires  répandent  dans  tous  les  sens 
leur  multiplication.  de  l’êspace  le  plasma  nutritif.  Aussi  chaque 

Comment  se  multiplie  une  cellule  normale  ?  cellule  considérée  isolément  s’accroît  et  se  di- 
Elle  commence  par  grossir,  puis,  parvenue  à  une  vise  en  deux  nouvelles  qui,  se  trouvant  dans  les 
certaine  croissance,  elle  se  divise  en  deux  autres  mêmes  conditions  de  nutrition  envahissante 
à  peu  près  égales  à  la  cellule  initiale,  de  telle  par  la  distribution  extensive  du  plasma,  se  di- 
.  sorte  qu’entre  le  début  et  la  fin  du  phénomène,  visent  à  leur  tour,  et  lés  générations  se  succèdent 
la  quantité  totale  de  matière  cellulaire  est  deve-  tendant  à  augmenter  le  nombre  des  cellules 
nue  deux,  lois  plus  considérable  ou  à  peu  près,  suivant  \me  progression  géométrique.  Le  foyer 
Mais  puisque  rien  ne  se  crée,  il  faut, que  la  cel-  cancéreux  s’accroît  ainsi  inexorablement  par  le 
Iule  prenne  en  dehors  d’elle  la  substance  qui  va  simple  fait  d’une  distribution  plasmatique  illi- 
doubler  son  volume.  C’est  dans  le  plasma  intersti-  mitée  dans  l’espace. 

tiel  environnant  qu’elle  prend,  par  assimilation,  La  différence  essentielle  entre  un  cancer  et 
les  matériaux  nécessaires  à  son  accroissement  un  épithélium  normal,  c’est  donc  que  ,  le  néo- 
et  à  sa  multiplication.  La  condition  essentielle,  .  plasme,  tout  pénétré  de  rameaux  conjonctivo- 
primordiale  de  toute  multiplication  cellulaire,  vasculaires  contient  des  vaisseaux,  tandis  que 
c’est  donc  l’assimilation  du  plasma  interstitiel,  l’épithélium  en  est  privé.  Il  en  résulte,  que  le 
c’est-à-dire  la  nutrition  cellulaire.  volume  d’un  épithélium  reste  constant  parce 

L’étude  de  l’épithélium  jiorinal,  tissu,  spécia-  que  sa  nutrition  est  limitée  à  la  seule  assise,  cel- 
lement  intéressant  puiscpie  le  cancer  est  d’ori-  Maire  cpü  tapisse  la  membrane  basale  et  que 
glne  épithéliale,  nous  montre  que  la  multiplica-  par  suite  il  meurt  autant  de  cellules  qu’il  en  naît, 
tion  cellulaire  est  réservée  uniquement  à  la  coü-  Dans  le  cancer  il  en  naît,  plus  qu’il  n’en  meurt 
che  de  cellules  qui  repose  sur  la  membrane  ba-  pgr  l’effet  de  la  distribution  plasmatique  dans 
sale.  Seules,  en  effet,  ces  cellules  peuvent  par  tous  les  sens  de  l’éspace  et  de  la  nutrition  exten- 
leur  situation  absorber  et  assimiler  le  plasma  sive  dans  toutes  les  directions  qui  en  est  la 
issu  du  réséau  capillaire  sous-jacent  qui  transsude  'conséciuence,  la  puissance  de  la  pullulation  étant 
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subordonnée  à  la  richesse  vasculaire  de  la  pro¬ 
duction  néoformée.  ‘  , 

On  peut  étendre  Cës  conclusioni  à  tous  les 
tissus  et  à  toutes  les  tumeurs  et  dire  qu’un  tissu 
conserve  son  volume  et  sa  forme  normale  lors¬ 
que  la  distribution  plasmatique  n’atteint  qu’un 
nombre  constant  de  Ses  cellules  car  dans  ce.  cas, 
la  natalité  et  la  moitalité  cellulaires  se  compen¬ 
sent.  Au  contraire,  si  l’afflux  plasmatique  et 
par  suite  la  nutrition  gagnât  un  nombre  crois¬ 
sant  de  cellules,  il  sè  produit  un  accroisement 
continu  de  volume  c’ést-à-dire  une .  tumeur, 
parce  que  la.natalité  cellulaire  en  excède  la  mor¬ 
talité.  Il  y  aura  enfin  ulcère  lorsqu’une  nutrition 
insuffisante  laissera  mourir  plus  de  cellules  qu’il 
n’en  naît,.  - 

,Telle  est  la  cause  nécessaire  de  la  pullulation 
cellulaire  du  cancer  qui  rend  inutile  et  vaine 
toute  hypothèse  de  faculté  multiplicatrice  anor¬ 
male,  tandis  que  cette  hypothèse  elle-même  ne 
supprime  pas  la  nécessité  de  cette  cause.  Quèllé 
que  soit  puissance  raultiplicataire  d’une  cel¬ 
lule,  elle  ne  peut  se  multiplier  si  elle  ne  se  nourrit 
pas.  '  . 

Cette  explication  évidente  et  nécessaire  rend 
compte  de  tous  les  faits  relatifs  au  cancer.  La 
'  vitesse  d’accroissement  d’un  cancer  et  par  suite 
sa  gravité  sont  en  rapport  avec  l’abondance  de 
sa  vascularisation.  L'encéphaloïde  à  évolution 
rapidement  fatale  possède  un  stroma  conjonctif 
extrêmement  riche  en  capillaires,  tandis  que  le 
stroma  du  squirre  beaucoup  plus  lent  dans  sa 
marche  est  pauvre  eh  vaisseaùx.  D’une  façon 
générale  le  cancer  est  d’autant  plus  rapide  qu’il 
atteint  un  sujet  plus  jeune.  Ce  fait  est  en  rap¬ 
port  encore  avec  l’intensité  de  la  nutrition  aux 
divers  âges  de  la  vie.  Les  tumeurs  des  vieillards 
ont  une  allure  torpide  s’opposant  à  la  marche 
parfois  foudroyante  des  néoplasmes  de  même 
tissu  chez  les  personnes  jeunes. 

Certains  cancers  présentent  par  endroits  dans 
leur  masse  un  'mode  de  nutrition  qui  se  rappro¬ 
che  de  la  nutrition  normale  des  épithéliums. 
Nous  voyons  aussitôt  les  cellules  issues  pour¬ 
tant  de  cellules  cancéreuses  reprendre  l’évolution 
normale.  Telle  est  la  formation  des  globes  cor¬ 
nés  dans  Tévaisseur  des  épithéliomas  lobulés. 
Sur  la  paroi  d’une  niche  conjonctive,  on  trouve 
tout  d'abord  une  couche  de  cellules  génératrices, 
puis  par-dessus  elles  s’étayent  des  cellules  infé¬ 
condes  qui  se  dessèchent  progressivement  et 
convergent  vers  un  centre  où  n’existent  plus 
que  des  cellules  desséchées,  aplaties,  le  globe 
corné.  C’est  en  tous  points  la  structure  et  l’évo¬ 
lution  épidermiques  parce  qu’en  ce  lieu  du  can¬ 
cer  la' nutrition  se  fait  sur  une  surface  comme 
dans  l’épiderme  et  les  airtres  épithéliums. 

Depuis  les  réalisations  de  culture's  de  tissus 
par  M.  Carrel  eLde  nombreux  autres  expérimen¬ 
tateurs,  nous  assistons  à  la  production  de  véri¬ 


tables  cancers  in  vitro.  Dans  les  cultures,  les 
cellules  se  multiplient  sans  limites  dans  tous  les 
sens  de  Téspace  parce  que  l’inflltrâtion  plasma-^ 
tique  les  atteint  toutes  comme  dans  le  cancer.  De 
plus,  les  cultures  réalisent  exactement  l’anarchie 
cellulaire.  Là,  comme  dans  les  tumeurs'  malignes, 
nous  assistons  à  une  différenciation  très  .mar¬ 
quée  des  cellules  qui  perdent  en  granâé  partie 
leurs  caractères  tissulaires.  De  part  et  d’autre  ; 
la  variété  de  formes  et  d’évolution  est  considé¬ 
rable.  Les  cellules  ayant  tout  obéissent  à  la  loi  ' 
de  la  nutrition.  Régulièrement  rangées  en  cou¬ 
ches  et  ordonnées  en  assises  à  éléments  égaux 
lorsque  la  nutrition  se  fait  sur  une  surt'acej  leur 
développement  s’effectue  au  hasard  de  l'a  placé 
libre  et  de  la  distribution  'plasmatique,  dans  les 
intervalles  variables  et  de  toutes  formés  laissés 
par  le  stroma  vasculo-conjonctif.  Là  encore,  ce 
caractère  que  l’on  a  cru  essentiel  du  cancer, 
l’anarchie  cellulaire,  se  trouve  parfaitement  ex-, 
pliqué  par  une  distnloütion  plasmatique  illi¬ 
mitée  dans  des  espaces  inter  conjonctif  s  irrégu¬ 
liers. 

Enfin,  les  cultures  dé  tissus  faites  soit  avec  des 
cellules  cancéreuses,  soit  avec  des  cellules  de 
tissus  normaux  se  comportent  de  jnême  manière, 
•et  il  est  impossible  de  les  distinguer.  Ceci  est  ' 
encore  la  démonstration  expérimentale  de  l’iden¬ 
tité  des  cellules'  normales  et  cancéreuses,  et  de 
la  négation  de  toute  propriété  excitatrice  de  la 
fécondité  cellulaire  dans  le  cqncer. 

,  A  l’état  norrnal,  avons-noiys  dit,  la  nutrition 
est  le  privilège  exclusif  des  cellules  épithélialès 
qui  tapissent  la  membrane  basale  à  trayers  la¬ 
quelle  elles  reçoivent  .^le  plasma  épanché  par  les 
capillaires  sous-jacents.  Pour  que  ces  cellules 
deviennent  cancéreuses,  c’est-à-dire  possèdent 
une  nutrition  et  une  multiplication  illimitées,  il 
faut  que  cette  barrière  basale  cède  en  un  poipt, 
et  que  par  cette  ouverture,  les  cèllules  se  trou¬ 
vent  baignées  par  une  quantité  inépuisable  de 
plasma  se  répandant  dans  tous  les  sens  de  l’es¬ 
pace.  Tel  est  bien  le  mécanisme  de  mi^e  en  train 
du  cancer.  Les  observations  anatomo-patholo- 
giqires.  montrent  que  le  début  du  néoplasme 
coïncide  toujours  avec  la  disparition  de  la  inem-. 
brane  basale  en  un  point  d’un  épithélium.  ^ 

Cette  solution  de  continuité  ne  saurait  être 
déterminée  par  une  effraction  brutale  consécu¬ 
tive  à  un  traumatisme  par  exemple,  perforation 
ou  contusion.  Il  se  produit  alors  une  Coagulation 
immédiate  qui  empêche  tout  débit  plasmatique 
et  par  .suite  toute  assimilation  de  la  part  des 
cellules  épithéliales  voisines.  Il  faut  que  cette 
disparition  de  la  basale  s’opère  lentement  par 
usure  progressive  de  telle  sorte  que  la  plasma  reste 
liquide  et,  assimilable. 

La  clinique  démontre  bien  que  cette  consé¬ 
quence  logique  est  exacte.  Très  souvent,  tou¬ 
jours  peut-être,  l’éclosion  du  cancer  est  précé- 
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dée  d’une  altération  localisée  de  répithélium 
qui  a  pour  effet  de  le  durcir.  Les  cancroïdcs  cu¬ 
tanés  apparaissent,  fréquemment  sur  les  peaux 
sèches  et  raides  des  vieillards,  plus  particuliè¬ 
rement  au  niveau  de  plaques  cornées,  crasses 
séniles,  verrues,  vieilles  cicatrices  d’ulcères,  de 
brûlures,  de  lupus,  etc.  Le  xéroderma  pigmento- 
sum  des  enfants,  les  plaques  cornées  des  radio¬ 
logistes,  les  cornes  du  cancer  expérimental  par. 
le  goudron  en  sont  encore  des  exemples.  Aux 
muqueuses  nous  retrouvons  les'  leucoplasies, 
kraurosis,  bords  cicatriciels  d’ulcères,  vieilles 
inflammations  chroniques,  gastrites,  métrites, 
laryngites,  comme  lésions  précancéreuses.  Dans 
les  glandes,  l’adénome,  tumeur  bénigne  consti¬ 
tuée  par  l’entassement  dans  les  tubes  glandu¬ 
laires  de  cellules  épithéliales  non  évacuées,  pré¬ 
cède  le  carcinome.  Toutes  ces  formations  pré¬ 
cancéreuses  ont  pour  caractère  commun  de  s’op¬ 
poser  à  l’évacuation  normale  des  cellules  épi¬ 
théliales  mortes,  soit  par  l’épaississement  en  une 
corne  des  couches  épithéliales  superficielles  re¬ 
tenant  sous  elles  les  cellules  qui  naissent  inces¬ 
samment  de  la  couche  génératrice,  soit  par  leur 
accumulation  dans  l’espace  restreint  des  cavités 
glandulaires.  Sous  la  pression  constante  et  crois¬ 
sante  qui  s’exerce  ainsi  sur  la  basale,  cette  mem¬ 
brane  s’use  et  cède  lentement.  Dès  lors,  le  plas¬ 
ma  se  répand  entre  les  cellules  nées  de  la  basale  ; 
celles-ci  aussitôt  l’assimilent  et  se  divisent  en 
nouvelles  cellules,  proliférant  par  dessus  et  par 
dessous  lè  plan  rompu  de  la  membrane.  La  mul¬ 
tiplication  cellulaire  suivant  une  progression 


géométrique  commence,  s’enfonce  dans  les  tis¬ 
sus  conjonctifs  sous-épithélaux  où  ils  trouvent 
le  plasma  en  quantité  surabondante.  La  masse 
néoformée  est  bientôt  pénétrée  de  prolongements 
con j  onctivo-vas  culaires  qui  en  forment  le  stroma . 
La  nutrition  du  cancer  est  réalisée,  les  vaisseaux 
nouveaux  étendent  de  proche  en  proche  l’infil¬ 
tration  plasmatique  dans  laquelle  de  nouvelles 
cellules  se  multiplient  à  leur  tour  et  forment 
une  trame  dans  laquelle  de  nouvelles,  ramifica¬ 
tions  conjonctivo-vasculaires  vont  s’allonger 
encore.  La  masse  cancéreuse  s’accroît  ainsi  inexo¬ 
rablement,  détruisant  les  dispositions  des  orga¬ 
nes  normaux.  Parfois  quelque  fragment  déta¬ 
ché  de  la  masse  principale,  emporté  par  la  cir¬ 
culation  lymphatique  ou  sanguine  sé  greffe  sur 
un  tissu  vierge,  opérant  ainsi  une  véritable  ino¬ 
culation  cancéreuse  métastatique,  point  de  dé¬ 
part  d’une  nouvelle  pullulation  épithéliale  en¬ 
vahissante. 

Telle  est  la  nature  du  cancer.  Ce  n’est  ni  une 
maladie  parasitaire,  ni  même  une  maladie  cellu¬ 
laire.  C’est  le  résultat  d’une  distribution  plas¬ 
matique  anormale  dans  tous  les  sens  de  l’espace, 
déterminant  une  multiplication  cellulaire  crois¬ 
sant  sans  cesse  en  progression  géométrique, 
par  suite  d’une  nutrition  iliimitée  dans  toutes 
les  directions,  tandis  qu’à  l’état  normal,  la  nu¬ 
trition  n’atteignant  qu’un  nombre  constant  de 
cellules,  réalise  l’équilibre  entre  leur  natalité 
et  leur  mortalité.  C’est  la  loi  de  Malthus  appli¬ 
quée  au  peuple  cellulaire. 


CURE  AMBULATOIRE  DES  HtMORRHOÏOES 


La  majorité  des  cas  d’hémorrhoïdes  peut  être 
aujourd’hui  traitée  et  guérie  sans  qu’il  soit  né¬ 
cessaire  de  faire  interrompre  au  malade  ses  occu¬ 
pations  même  pour  quelques  jours.  Il  suffit  pour 
cela  d’employer  une  technique  bien  réglée,  qui 
se  propose  de  faire  disparaître  progressivement 
et  lentement  les  dilatations  variqueuses. 

.Nous  avons  l’intentioii  d’indiquer  ici  les 
moyens  très  simples  que  nous  avons  l’habitude 
de  mettre  en  œuvre  avec  une  complète  satisfac¬ 
tion. 

Pour  cela  nous  utilisons  les  effluves  de  haute 
fréquence  et  l’action  sclérogène  des  solutions  de 
salicylaté  de  soude.  Il  est  en  effet  indispensable 
de  disposer  d’un  moyen  de  calmer  les  phénomè¬ 
nes  douloureux  si  fréquemment  observés  chez . 
les  hémorrhoïdaires  avant  d’aborder  la  destruc¬ 
tion  proprement  dite  et  ce  sont  les  effluves  de 
haute  fréquence  qui  donnent  les  meilleurs  résul¬ 
tats  à  ce  point  de  vue. 

Nous  allons  envisager  les  différents  aspects  que 
peut  présenter  l’anus  d’un  hémorrhoïdaire  et 


nous  indiquerons  à  propos  de  chacim  d’eux  la 
conduite  que  nous  tenons. 

I.  —  En  cas  de  petite  hémorrhoïde,  dure,  ten¬ 
due,  douloureuse,  avec  parfois  contracture  du 

'  sphincter  ,  il  faut  d’abord  faire  quelques  séancéb 
d’effluvation.  Le  spasme  cesse,  la  petite  boule  se 
flétrit.  Si  la  dilatation  variqueuse  reste  assez 
marquée  peur  qu’on  puisse  ultérieurement  crain¬ 
dre  une  nouvelle  poussée,  il  suffira  d’injecter  une 
goutte  de  solution  de  salicylaté  de  soude  à  20  % 
dan^la  lumière  même  du  vaisseau.  Mais  il  arrive 
fréquemment  que,  dans  ces  cas,  la  poussée  in¬ 
flammatoire  a  transformé  la  petite  boule  en  une 
masse  scléreuse  au  niveau  de  laquelle  toute  injec¬ 
tion  sclérosante  est  formellementcontre-indiquéei 

II.  —  Ce  serait  aux  effluves  seules  qu’il  fau¬ 
drait  avoir  recours  en  cas  de  sphinctéralgie.  Il 
arrive  assez  fréquemment  que  de  petites  hémor- 
rhoïdes  existent  et  présentent  une  fissure  à  leur 
base.  Dans  ce  cas,  les  hémorrhoïdes  sont  sans  im- 
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portance,  il  faut  traiter  seulement  la  fissure  et  la 
contracture  réflexe  qui  l’accompagne. 

III.  —  Pour  les  hémorrhoïdes  de  grosseur 
moyenne  avec  phénomènes  douloureux  peu  mar¬ 
qués  ,  on  pourra  se  contenter  d’une  ou  deux 
séances  d’effluves  pour  passer  ensuite  aux  injec¬ 
tions  sclérosantes  que  l’on  devra  faire  de  la  façon 
suivante  : 

On  disposera  de  plusieurs  solutions  de  salicy- 
late  de  soude  dont  les  Concentrations  s’échelonne¬ 
ront  de  5  %  à  20  %. 

Les  concentrations  les  plus  fortes,  soit,  de  15 
à  20  %,  devront  être  mises  seulement  dans  la  lu¬ 
mière  même  de  la  veine,  tandis  qüe-les  concen¬ 
trations  les  plus  faibles  pourront  être  mises  dans 
le  tissu  cellulaire.  Une  solution  trop  forte  dans 
le  tissu  cellulaire  pourrait  amener  des  phénomè¬ 
nes  inflammatoires  très  douloureux. 

Il  arrive  d’ailleurs  asse  z  fréquemment  qu’en 
présence  d’un  renflement  hémorrhoïdalre,  on  ne 
sait  pas  d’avance  quelle  solution  on  èmploiera. 
Si  on  est  bien  dans  la  veine  ce  sera  un^  solution 
forte.  Si  le  sang  ne  vient  pas,  on  devra  se  conten¬ 
ter  d’une  solution  faible.  D’une  façon  générale, , 
d’ailleurs,  les  injections  dans  le  tissu  , cellulaire 
doivent  être  plutôt  faites  au-dessus  de  là  dilata¬ 
tion  héhiorrhoïdaire. 

On  pourra  dans  la  même  séance  faire  deux 
injections  semblables  en  des  points  différents. 

IV.  — Les  hémorrhDïdes  non  douloureuses 
pourront  être  injectées  d’emblée. 

V.  —  Les  malades  qui  présentent  de  petites 
hémorrhagies  de  sang  pur  sous  forme  d’un  jet  de 
sang  au  moment  de  la  défécation  verront  rapide¬ 
ment  leurs  hémorrhagies  cesser  si  on  injecte  dans 
la  veine  qui  saigne  une  solution  à  20  %.  On 
pourra  rechercher  le  ou  les  points  qui  saignent  et 
introduire  l’aiguille  par  l’orifice  même  d’où  le 
sang  jaillit.  Dans  le  cas  de  grosses  dilatations, 
après  avoir  introduit  l'aiguille  et  s’être  assuré 
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qu’on  est  bien  dans  le  vaisseau,  on  peut  aplatir 
l’hémorrjhoï^e  avecle  doigt  et  faire  passer  la  solu¬ 
tion  sclérosante  directement  sur  la  paroi  vei-' 
neuse.  -  - 

V.  — ^  On  peut  se  trouver  enfin  en  présence  : 
d’une  muqueuse  rectale  qui  s’extériorise  au  mo¬ 
ment  des  selles.  Cette  muqueuse  rouge  vif,  sai¬ 
gnante  ne  présente  pas  d’hémorroïdes.  On  devra 
injecter  en  divers  points  sous  la  muqueuse  quei- 
quê's  gouttes  de-salicylate  à  3  %  afin  d’amener 
une  sclérose  légère.  La  muqueuse  se  rétractera  ■ 
et  n’aura  plus  tendance  à  sortir. 

Les  cinq  types  que  nous  venons  de  décrire  sont 
plutôt  schématiques.  Il  est  rare  de  les  trouver 
à  l’état  pur.  Mais  ce  qu’on  rencontre  plus  fré¬ 
quemment,  c’est  un  mélange  de  ces  divers  types. 

En  sorte  qu’il  faudra  varier  la  technique  sui¬ 
vant  les  points  considérés  de  la  muqueuse  et  sui¬ 
vant  les  phénomènes  réactionnels. 

Peu  à  peu,  en  effet,  on  voit  les  bourrelets  vio¬ 
lacés  se  réduire  de  volume,  devenir  fermes,  blancs, 
indolores.  En  certains  points,  les  bourrelets  ap,- 
paraissent  comme  capitonnés.  Ce  sont  des  points 
de  sclérose  qui  en  se  rétractant  attirent  la  mu¬ 
queuse  vers  la  profondeur. 

t’eu  à  peu,  les  phénomènes  de  sclérose  s’ac¬ 
centuent  et  ne  permettent  plus  l’issue  hors  de  l’a¬ 
nus  des  bourrelets  internes  procidents. 

,  On  assiste  à  des  phénomènes  progressifs  de 
guérison  que  la  nature  emploie  d’ailleurs  parfois 
elle-même  lorsqu’après  une  poussée  aiguë,  elle 
transforme  une  hémorrhoïde  en  marisque.  C’est 
comme  un  processus  de  guérison  naturelle  dont 
le  médecin  serait  maître. 

Les  indications  de  ce  procédé  sont  essentielle¬ 
ment  les  hémorroïdes  douloureuses  ainsi  que 
celles  qui  sont  petites  et  moyennes. 

Quant  aux  très  grosses  hémorroïdes  avec  pro¬ 
lapsus  fie  la  muqueuse,  il  est  préférable  de  procé¬ 
der  à  leur  ablation.  Elles  ne  sont  plus  justiciables 
du  procédé  ambulatoire. 

D'  Lorain. 


ACTION  DU  SOLEIL  SUR  LE  POTASSIUM  DE  L’ORGANISME  VIVANT 

Par  MM.  J.  Risler  et  Foveau  de  Courmelles  (1). 


Le  potassium  se  trouve  dans  les  organîtmes 
Vivants,  particulièrement  dans  les  globules  san¬ 
guins. 

Zwardemaeker  a  montré  que  la  présence  de  cet 
élément  dans  l’organisme  est  lié  intimement  à  la 
fonction  des  principaux  organes.  La  fonction 
cesse  en  effet  lorsqu’on  retire  le  potassium  par 
lavage.  Les  expériences  récentes  bien  connues 


(1)  Communication  au  Congrès  pour  l’avancement 
des  Sciences  (Lyon,  juillet  1926). 


du  savant  professeur  à  l’Université  d’Utrecht  j 
ont  démontré  que  cette  action  du  potassium  sur  j 
les  fonctions  organiques  était  due  non  aux  | 
propriétés  chimiques  de  ce  métal,  mais  à  sa  pro-  • 
priété  de  radioactivité. 

Expérimentant  sur  des  coeurs  de  grenouilles, 
Zwardemaeker,  a  montré  le  rôle  de  cet  élément 
sur  l’automatisme  de  la  fonction  cardiaque. 

En  effet,  l’organisme  privé  de  potassium,  la  ' 
fonction  cesse  ;  si  l’on  introduit  un  élément  ra¬ 
dio-actif  de  remplacement  autre,  par  exemple  : 
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thorium,  uranium,  ionium  ou  du  radium  ;  la 
fonction  reprend-  Nous  n’entrerons  pas  plus  en 
détail  dans  les  expériences  remarquables  et  mi¬ 
nutieuses  du  savant  éminent  ;  en  effet,  ces  tra¬ 
vaux  ne  nous  intéressent  qu’en  raison  dçs  diffé¬ 
rences  considérables  d’énergie  radio-active  néces-, 
sitée  pour  {a  reprise  de  l’automatisme  fonction¬ 
nel,  en  cas  de  remplacement  du  potassiuin  par  les 
autres  éléments  radioactifs  que  nous  avons  cités. 

ha.  dose  d’élément  radioactif  gui  doit  être  réin¬ 
troduite  pour  permettre  un  fonctionnement  de 
longup  durée  de  l’organisme  varie  en  effet  avec 
des  saisons.  ^Nous  relatons  ici  le  tableau  compa¬ 
ratif  d’hiver  et  été  donné  par  Zwardemaeker. 


Hiver  Eté 

52  microcuries  K  .  20  microcuries 

75  —  rubidium .  34  — 

24  —  thorium .  5  — 

12  —  uranium . .  2,4  — 

1  —  ionium  (4-  th).  ..  0,2  — 

3,10-6  —  radium  .  0,510-6  — 

1  /lOO  —  radon  (émanation)  1  /300  — - 


Cet  abaissement  anormal  de  l’énergie  radio¬ 
active  suffisante  pendant  l’été  pour  le  maintien 
de  l'automatisme  fonctionnel  du  cœur  d’ani¬ 
maux  inférieurs  (anguille,  grenouille,  tortue) 
constata  par  Zwardemaeker  nous  a  fait  penser 
que  l’action  du  soleil  pendant  l’été  en  devait  être 
la  cause. 

Certains  auteurs  ont  montré  en  effet  récem¬ 
ment  l’augmentation  des  constantes  de  radio¬ 
activité  d’éléments  radioactifs  exposés  au  soleil. 
Nous  avons  voulu  savoir  si  le  potassium  se  com¬ 
portait  de  la  même  manière.  Dans  ce  but,  nous 
avons  exposé  sur  des  plaques  sensibles  Gevaert 
Sensima  des  échantillons  de  chlorure  de  potassium 

Ces  échantillons  placés  sur  des  plaques  de  verre 
avaient  été  insolés  au  préalable  pendant  deux  ou 
trois  heures.  Afin  d’éviter  toute  action  chimique 
de  l’élément  sur  la  plaque  sensible,  nous  avons  eu 
soin  de  l’isoler  à  l’aide  de  fines  lamelles  de  quartz 
provenant  de  résidus  de  soufflage.  Les  clichés  ont 
été  développés  à  l’obscurité.  Les  premières 
épreuves  révélées  après  des  expositions  corres¬ 
pondant  â  17  et  25  jours  n’ont  donné  aucune 
impression.  Au  -18“  jour  deux  des  clichés  accusent 
des  impressions  très  nettes.  Or,  les  durées  d’ex¬ 
position  énoncées  par  les  auteurs  ayant  étudié 
la  radioactivité  du  potassium  par  la  photogra¬ 
phie  sont  de  56  jours  (Buchner)  et  60  jours 
(Roffo).  D’autres  expérimentateurs  ont  trouvé 
des  résultats  discordants,  sans  être  cependant 
inférieurs  aux  chiffres  que  nous  venons  de  citer. 

Dans  nos  travaux,  l’exposition  au  soleil  a 
donc  réduit  notablement  le  temps  de  pose  néces¬ 
saire  pour  l’obtention  d’une  impression.  D’autre 
part,  les  conditions  rigoureuses  des  expériences 
4ans  lesquelles  nous  avons  pris  soin  d’isoler  l’élé¬ 


ment  radioactif  de  la  plaque  àl’aide  d’une  lamelle 
de  quartz,  éliminent  toute  hypothèse  d’impres¬ 
sion  due  à  une  propriété  chimique  de  l’élément. 

Une  conclusion  s’impose  donc:  l’action  incon¬ 
testable  du  soleil  sur  le  potassium,  en  ce  qui 
concerne  le  temp  s  de  pose  nécessaire  à  l’impres¬ 
sion  de  la  plaque  sensible. 

,  Les  résultats  que  nous  avons  obtenus  peuvent 
encore  être  améliorés.  En  effet,  les  insolations  ont 
été  effectuées  dans  des  conditions  particulière¬ 
ment  défavorables  au  point  de  vue  atmosphéri¬ 
que,  en  avril  1926,  h  l’un  des  rares  moment  où  le 
ciel  s’est  montré  clément.  Il  est  légitime  de  sup¬ 
poser  que  l’insolation  par  les  jours  chauds  de  l’été 
permettra  encore  une  réduction  de  temps  de  pose. 

La  conséquence  de  cette  conclusion  est  que  : 
l’on  peut  déterminer  enfin  d’ une  manière  précise 
une  des  pricncipales  modalités  de  l’action  du  so¬ 
leil  ou  des  rayons  de  grandes  longueurs  d’onde 
sur  l’organisme  vivant.  Le  soleil  en  effet  irradie 
l’élément  potassium  situé  principalement  dans 
l’écran  sanguin.  Etant  donnée  la  pénétration 
connue  des  rayons  de  grandes  longueurs  d’onde 
jaune,  rouge  et  les  épreuves  photographiques 
réalisées  à  travers  les  tissus  par  Gunni  Busk, 
cette  action  solaire  est  parfaitement  vraisem¬ 
blable. 

Nos  modestes  travaux  orientés  par  hasard  par 
les  recherches  de  Zwardemaeker  montrent  une 
des  formes  de  l’énergie  d’appoint  que  l’on  attri¬ 
bue  à  la  lumière. 

La  lumière  du  soleil  augmente,  en  effet,  le 
nombre  des  particules  émises  par  l’élément  po¬ 
tassium  ;  ces  particules  provoquent  les  ionisa¬ 
tions  des  systèmes  atomiques  voisins,  changent 
leur  masse,  abaissent  les  chaleurs  de  formation, 
accélèrent  en  un  mot  les  phénomènes  vitaux  en 
augmentant  la  consommation  d’oxygène. 

Nos  expériences  sont  trop  récentes  pour  que 
nous  puissions  savoir  la  durée  de  l’action  pen¬ 
dant  laquelle  persiste  cette  augmentation  de  l’é¬ 
mission  des  particules  du  potassium  sous  le 
rayonnement  solaire. 

Pour  les  corps  radioactifs,  A.  Nodon,  Mlle 
Maraccéanu  ont  montré  que  les  phénomènes 
persistent  plusieurs  mois  après  l’insolation,  avec 
des  augmentations  et  des  diminutions  encore 
inexplicables.  Cette  constatation  de  l’activité  du 
soleil  sur  la  microradioactivité  du  potassium 
n’infirme  en  rien  l’augmentation  de  l’effet  photo¬ 
électrique  du  même  élément  sous  le  même  rayon¬ 
nement. 

On  connaît  en  effet  aujourd’hui  l’effet  photo¬ 
électrique  sélectif  que  provoquent  certaines  ra¬ 
diations  de  grandes  longueurs  d’onde  sur  le  po¬ 
tassium.  Nous  rappelons  que  dans  un  récent  tra¬ 
vail,  présenté  à  la  Société  de  Pathologie  nous 
avons  donné  une  explication  physique  du  rôle 
que  la  photoélectricité  joue  en  biologie. 

Les  métaux  contenus  dans  l’organisme  sont 
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sensibles  à  l’action  de  toutes  les  radiations.  On 
peut  admettre  aujourd’hui,  ànotre sens,  que,  dans 
les  conditions  biologiques  dans  lesquelles  ils  se 
trouvent  ils  sont  soumis  ainsi  qu’à  l’état  libre 
aux  lois  du  rayonnement  et  il  n'est  pas  absurde 
de  signaler  qu’il  est  possible  et  logique  de  rame¬ 
ner  les  phénomènes  biologiques  sous  la  dépen¬ 
dance  directe  de  la  théorie  des  quantas. 

Ces  constatations  n’ofïrent  pas  seulement  l’in¬ 
térêt  dè  montrer  le  merveilleux  enchaînement 
qui  ramène  les  phénomènes  biologiques  aux  lois 
de  la  physique,  mais  elles  nous  montrent  qu’il 
existe  au  point  de  vue  biologique  un  certain  équh 
libre  de  rayonnement.  Si  cet  équilibre  est  rompu. 


le  cas  pathologique  surgit.  Nous  rappelons  ici  par 
exemple,  l’augmentation  de  la  quantité  du  po¬ 
tassium  dans  certaines  tumeurs  cancéreuses. 
Zwardemaeker  a  montré  par  contre  d’ailleurs, 
qu’il  était  possible  de  rétablir  cet  équilibre  en 
provoquant  un  rayonnement  radioactif  antago¬ 
niste  de  très  faible  intensité. 

Il  paraît  donc  nécessaire,  à  notre  sens,'d’ orien¬ 
ter  les  recherches  sur  les  modifications  d’énergie 
qui  interviennent  dans  l’élément  potassium  dans 
des  circonstances  variées,  car  il  est  indispensable 
d'être  éclairé  d’une  façon  précise  sur  le  rôle  fonc¬ 
tionnel  du  principal  élément  radioactif  de  l’orga- , 
nisme. 


RHUMATISME  ET  HYPERURICÉMIE 

.  Traitement  préventif  et  curatif, 

Par  le  D’’  Luc  O.  Merson. 


Le  mot  rhumatisme  (psuj^a,  fluxion)  a  dans 
la  nosographie  clinique  une  signification  géné¬ 
rique  englobant  une  grande  variété  de  maladies 
qui  n’ont  souvent  d’autre  lien  commun  que  leurs 
localisations  articulaires  :  toute  affection  provo¬ 
quant  au  niveau  d’une  ou  plusieurs  articulations 
un  gonflement,  une  gêne,  une  douleur,  sera  qua¬ 
lifiée  a  priori  de  rhumatismale.  Mais  il  importe 
de  démêler  dans  cet  ensemble  symptomatique 
les  éléments  d’un  diagnostic  plus  précis. 

Sydenham,  le  premier,  montra  que  la  goutte 
possède  dans  ce  groupe  confus  une  entité  propre, 
Landré-Beauvais  confirma  ses  vues,  et,  depuis, 
nombreux  sont  les  auteurs  qui  ont  attaché  leur 
nom  à  des  travaux  ayant  pour  but  de  classer  en 
un  ordre  scientifiquement  établi  l’etisemble  des 
affections  dites  rhumatismales.  Qu’il  nous  suffise 
de  rappeler  les  noms  de  Bouchard,  Hanot,  Lan- 
cereaux,  Landouzy,  Pierre-Marie.  Poncet,  Ra- 
thery,  Léopold  Lévi.  Roque  et  Teissier,  ont 
montré  le  rôle  souvent  prépondérant  de  l’infec¬ 
tion  (tuberculose,  syphilis,  blennorragie)  et  de 
l’intoxication,  endogène  (troubles  métaboliques 
et  endocriniens),  ou  exogène  (alcool,  saturnisme) 
dans  l’étiologie,  presque  toujours  complexe 
d’ailleurs,  du  rhumatisme  chronique.  Ces  notions 
ont  été  exposées  dans  un  mémoire  récent  par 
P.  Gillet,  qui  dans  un  essai  de  classification  etde 
«  démembrement  »  du  rhumatisme  chronique, 
conclut  que  l’on  en  peut  distinguer  trois  grandes 
classes  ;  le  rhumatisme  déformant  progressif,  les 
rhumatismes  chroniques  infectieux  et  les  rhu¬ 
matismes  d’iqtoxication,  lesquelles  peuvent  en 
réalité  et  en  dernière  analyse  se  réduire  à  deux  : 
le  rhumatisme  infectieux,  le  rhumatisme  toxique  (1). 


(1)  P.  Gillet.  Essai  de  classification  du  rhuma¬ 
tisme  chronique.  {BuUelin  médical,  12  septembre  1925). 
—  Idem.  De  l’importance  du  diagnostic  étiologique  dans 


■Si  ce  dernier  revêt  souvent  les  apparences 
d’une  névrose  vaso-trophique,  la  conception  de 
G.  Lyon,  ^amenant  à  l’imprégnation  du  système 
nerveux  par  les  toxi-purines  la  piathogénie  de 
ces  accidents,  nous  paraît  tout  à  fait  défendable, 

Quant  à  l’humidité,  facteur  étiologique  si  im¬ 
portant  naguère,  elle  ne  joue  sans  doute  qu’un 
rôle  purement  adjuvant  et  occasionnel,parlibéra- 
ration  brusque  de  toxines  ou  floculation  colloï- 
doclasique. 

Mis  à  part  le  rhumatisme  nettement  infectieux 
(blennorragique,  scarlatin,  syphilitique  ou  tuber¬ 
culeux)  ;  mis  à  part  encore  le  rhumatisme  satur¬ 
nin,  on  peut  admettre  que  la  presque  totalité 
des  autres  formes  de  rhumatisme  chronique  res¬ 
sortissent  à  l’hyperuricémie  et  sont  justiciables, 
tout  au  moins  en  partie,  du  traitement  de  cette 
dernière.  Peu  de  doutes,  en  tout  cas,  sur  l’origine 
uricémique  des  nodosités  d’Eberden  et  Bouchard 
comme  de  celles  dermiques  et  sous-dermiques, 
dites  de  Ferréol  et  Meynet,  ainsi  que  du  rhuma¬ 
tisme  noueux  déformant  des  vieillards. 

A  la  souche  hyperuricémique,  dont  la  goutte 
est  le  rameau  le  mieux  identifié,  viennent  s’en' 
rattacher  d’autres  :  dyspepsie,  asthme,  gravelle, 
obésité,  rhumatisme,  diabète,  artério-sclérose, 
névralgies  diverses.  On  retrouve  chez  beaucoup 
de  ces  malades  des  stigmates  de  l’hyperuricémie 
que  l’analyse  de  leur  sang  met  en  évidence  :  alors 
que  normalement  le  taux  de  l’acide  urique  san¬ 
guin  oscille  autour  de  0  gr.  04  (ac.  u.  salifié)  et 
0  gr.  13  (ac.  u.  des  globules),  il  est  fréquent  de 
trouver  chez  eux  des  taux  de  0  gr.  05,  0  gr.  06, 
et  0  gr.  15  0  gr.  17.  On  sait  que  chez  lé  gout¬ 
teux  avéré,  ces  taux  peuvent  monter  jusqu’à 
0  gr.  13  et  0  gr.  30,  et  varient  d’ailleurs  considé- 


le  traitement  du  rhumatisme  chronique.  {Concours  Mé¬ 
dical,  14  mars  102'>). 


;  '  13  -,  lï  —  27, 
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rablement  suivant  que  la  prise  de  sang  est  faite 
en  période  de  plein  accès,  de  début  ou  de  déclin 
de  coilii-ci. 

,  Pourquoi' certains  sujets  ont-ils  cette- propen¬ 
sion  particulière  à  faire  de  Puricémie,  qui,  pathor 
•logiquement,  s'extérîoi'ise  par  les  affections  que 
nous  avons  inentionnées,  et  dont  une  dés  plus 
fréquentes  est  le  rhumatisme  chronique  ?  Sans 
doute  les  erreurs  alimentaires  prolongées  com¬ 
portant  un  excès  d’alimènts  pùriniques  peuvent- 
elles  être  invoquées  dans  nombre  de  cas,  mais  il 
yaévidenûnent  autre  chose  :  un  trouble, du  méta- 
bolisnio  azoté  avec  probablement  hypo-fonc- 
tioimenient  hépatiq'iie  et  rénal.  Ce  dernier  est 
sans  doute  prépondérant  :  le  rein  normal  ust'uiî 
filtre  électif  qui  se  laisse  traverser  par  certaines 
substances  du  sang,  .quelle  que  soit  la  propory 
tion  de  celles-ci  dans  le  sérum,  cas  dè  l’urée  et 
de  l’ammoniaque  (substances  Sans  seuil),  mais 
qui  ne  laisse  passer  les  autres,  telles  que  lé  chlo¬ 
rure  de  sodium  et  le  glucose  (substance  à  seuil), 
que  si  leur  taux  s’élève  au-dessus  d’une  certaine 
limite.  On  dispute  encore  pour  savoir  si  l’acide 
urique  est  une  substance  à  seuil  ou  sans  seuil, 
mais  un  fait  certain  c’est  que,  chez  certains  sujets, 
et  précisément  chez  tous  les  uricéraiques,  ce 
seuil,  si  normalement  il  doit  être,  est  considéra¬ 
blement  augmenté.  H  y  a,  en  somme,  déficience 
rénale  vis-à-vis  del  ’élimination  de  l’acide urique 
d’où  rhypcruricémie.  ’  , 

Si  l’on  obtient  thérapeutiquement  la  cessation 


de  cette  déficience,  on  voit  alors  apparaître  l’hy- 
peruridurie  et  s’abaisser  l’hÿperuricémie  :  pro¬ 
cessus  de  guérison.  . 

La  thérapeutique  des  états  uricémiques  doit 
donc  se  prébccu'per,  ,à  côté  des  mesures  hygiéni-  - 
ques  indispensables,  de  restitUeraü  rein  son  apti¬ 
tude  normale  ,  à  «  considérer  »' l’acide  urique, 
sanguin  comme  Substance  sans  seüil  ou  à  peu 
près.  .  .  ' 

Il  est  un  médicament  particulièrement  propre 
à  jouer  ce  rôle,  c’est  le  phénylcinchoninate  d’al- 
lyle,'ou  atoquinôl.  Co;nment,  par  quel  mécanis¬ 
me  agit-il  ?  La  question  n’est  pas  ènco/rc  résolue 
et  apparaît  d’ailleurs  complexe,-  maïs  mu  fait 
hors  de  doute,  c’est  qu’il  libère  la  sécrétion  urique 
du  rein  (de  nombreuses  analyses  lè  montrent)  (  1  ), 
et  qu’il  mobilise,  'd’autre  part,  l’acide  urique 
constitué  ep  dépôt  dans, l’organisme.  Gë  dernier, 
mis  ainsi  en  liberté,  augmente  temporairement 
l’hyperuricémie  qui,  grâce  à-l’abaissement  du 
seuil  rénal,  provoque  l’hypercuricurie  pendant.la 
durée  du  traitement  et  tant  que  la  proportion  de  • 
l’acide  urique  est'  anormalement  élevée'  dans 
l’organisme.  . 

Aussi  les  résultats  des- analyses  du  sang  et  des 
urines  de  sujets  soumis,  à  un  traitement  atoqui- 
riôlique  sont-ils  complètement  différents,  sui¬ 
vant  que  ces  sujets  sçnt  sains ommalades. 

Voici  par  exemple  le  ca.s  d’un  sujet  sain 
Sujet  homme  smin,  27  ans.  Régime  sans  pu- 
rincs.  '  ■ 


Acide 

Urée 

Constante 

Dates 

Atoquinol 

Quantité 

urique 

sanguine 

uréô- 

Tension, 

d’urine 

par  24  ,h.' 

par  litre 

sécrétoire 

artérielle  ' 

gr- 

gr.  ' 

gr. 

8  jaiiv. 

Pas 

2 .000 

0,87 

0,26 

0,063 

"  13,8 

9  .  »  ■ 

» 

l'.750 

0,48  ‘ 

12,5  —  7,5 

10  » 

» 

1.750  " 

'  0,50 

•12,5  —  8 

If  « 

» 

2.000  - 

0,48 

12,5  --s  8 

12  ■ 

» 

1.850 

0,45 

13,7  —  5, 

18  » 

'  ,  2  gr. 

1.750 

0,96 

0,25 

0,065 

13  —  7 

14  » 

2  '  Pas 

'  1.750 

0,44 

15  ,1. 

»' 

2.000 

0,36 

16 

2  gr. 

1.850 

0,78 

13  8 

17  \ 

2  gr. 

1.750 

0,47 

13,5  —  8 

18  » 

2  gr. 

1.900 

0.45 

0,28' 

0,067 

13— ,3; 

19  » 

'Pus 

1.700 

•  0,38 

20  « 

1  . 750 

.  0,i2  ■ 

2l  „ 

’  a 

2.000 

0,40 

22  B 

» 

2.000 

'  0,49 

23  » 

0  gr.  50 

1 .850' 

0,58  . 

-24  '  » 

,  0  gr.  50 

1.7-00 

0,45 , 

25 

0  gr.  -  50 

1  . 750 

0,50 

0,26 

0,001 

13.5  ■  -8 

,26 

1  gr. 

,  1.900 

0,69 

' 

13,5  --  S 

,27  »  ' 

■  1  gr.  50 

r.,850 

11,58  ' 

12,5.  '7! 

28  ,  >,  ‘ 

2  gr. 

.  1  .750  , 

-  0.60 

13  —  8.' 

29^  B 

2  gr,. 

1.750 

0,59 

0,28 

0,062 

12,5  —  8 

(1)  Cf.  In.  Reyn..^.ud.  -i  ConU'ibuLioii  à  l’étude  LliériipeuUqiK 
solvant  de  l’acide  urique.  Thèse  Paris,  1925. 
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On  volt  que  l’exci  étion  urique,  dont  la,  moyen-  , 
ne  avant  la  médicâti'on  était  de.  0  gr.  45,’'mod^e 
à  0  gr.  96  après  une, première  dose  d’atoquinol;  , 

—  elle  descend  deux,  jours  après  à  0  gr.  36, 

—  remonteàOgr.78  pavunenouvelledosedumé- 
dicament,  —  s’établit  à  la  moyenne,  celui-ci  étant , 
continué  quelques  jours,  —  remonte  encore  à 
O  gr.  60  avec  2  et  3  gr., —  puis,  _  la  médica-  ! 
'tion  étant  suspendue,  —  baisse  à  Ogr.  31,  cliiffre 
au-dessous  delà  normale. 

Voyons  rnaintenant  ce  qui  se  passe  cdez  le 
malade,  et  prenons  le  cas  d’uii  goutteux  chro¬ 
nique  : 

Sujet  ;  M.  Alfred,  56  ans  ;  goutte.  Régime  sans 


mm- 


analogues  et  confirmatifs  de  ceux  du  premier 
tableau,  mais  avec,  cependant,  des  différences" 
pouvant  donner  lieu- à  une;  interprétation  de 
diathèse  en  puissancè. 

’  Sujet  sain  (apparemment),  homme  de  peine, •  ‘ 
29  à'ns,  72  kgr.,  régime  mixte.  '  .  - 


2  iours  sans  traitement 

(moyenne).... .  l'.85G 

R"'  j'’  (atoquinol 1  gr. ) .  1 . 560 

2®  j"", (atoquinol  :  1  gr.). .  1. 920 

3® (atoquinol:  I  gr.)..  '  1.810 


Le  contraste  est  frappant.  L’élimihation  uri¬ 
que  qui,  avant  le  traitement,  était  de  0  gr.  58 
(moyenne),  s’élève,  avec  seulement  1  gr.  d’ato¬ 
quinol,  à  plus  d’un  gramnic  par  jour,  pendant 
huit  jours  elle  s’abaisse  avec  la  suspension  du 
médicament  à  0  gr.  56  (moyenne  de  7  jours),  et 
remonte  avec  la  reprise' du  traitement  à  1  gr.  08 
(moyenne  de  6  jours).  En  totalisant  les  chiffres 
correspondant  aux  périodes  de  traitement,  on 
voit  que,'  grâce  à  celui-ci,  le  sujet  a  éliminé  en 
I  l  jours  1-1  gr.  57  d’acide  urique  (1). 

Une  expérience  personnelle, chez  un  sujet  appa¬ 
remment  sain,  nous  a  donné  des  résultats  assez 


Nous  nous  trouvons  ici  en  présence  d’un  sujet 
encore  jeune,  sans  tares  viscérales.  Cependant, 
son  taux  d’élimination  urique,  assez  élevé  en  -, 
l’absence  de  toute  prise  médicamenteuse,  semble 
montrer  qu’il  n’est  point  physiologiquement, 
normal.  A  moins  que  ce  taux  ne  soit  justifié  par 
une  alimentation  très  puriniqiie  inavouée,  il  faut 
penser  à  une  surproduction  urique  par  déviation) 
du  métabolisine,  surproduction  encore  bien  cohr- 
jrensée  par  l’élimination  rénale,  mais  indicatrice, 
d’une  diathèse  en  puissance,  d’ailleurs  présente 
chez  un  des  ascendants  autant  que  nous'en  avons 
pU' juger  par  les- renseignements  assez  vagues 
que  nous  a  donnés  le  sujet  en  question.  : 

Sous  l’influence  d’un  gramme  d’atoqumol  par 
21  heures,  on  voit  l’excrétion  urique  de  ce  sujet, 

'  monter  à  0  gr.  77  le  premier  jour,  à  0  gr,  98  le 
second,  0  gr.  .58  le  troisième,  courbe  d’éliminà-. 
tion  avec  clocher  au  second  jour  et  baisse  àu- 
dessous  de  la  moy  enne  le  troisième,  ce  qui  sem¬ 
ble  indiquer  que  le  sujet  en  question,  sous  l’in-  . 
fluence  de  3  grammes  d’atoquinol,  pris  en  trois - 
jours,  s’est  vidé  de  ses  réserves  uratiques  encore  - 
facilement  mobilisables.  S’il  nous  avait  consulté, 
nous  lui  aurions  conseillé  une-  cure  mensuelle  ^le 
ce  genre,  à  titre  de  prévention  contre  des  acci¬ 
dents  ultérieurs,  dont  on  peut  le  présumer  me-^ 
nacé  en  raison  de  sa  légère  hyperuricémie  habi¬ 
tuelle. 

Voici  maintenant  le  cas  d’un  malade  intéres¬ 
sant,  parce  que  nous  avons  pu  établir  sa  fiche 
généalogique,  (]ui  montre  bien  la  l'diation  diathé-. 
sique  aboutissant  chez  lui  à  des  accès  de  goutte 
classiques  récidivantes  (diagramme  ci-après)  ; 

11  s’agit  d'un  entrepreneur  de  transports,-â'gé 
de  -15  ans,  obèse  héréditaire.  Homme  de  forte 
corpulence,  coloré,  jovial.  Une  blennorragie  à 
25  ans,  complètemejit  guérie,  aucune  maladie 
udeclicusc.  Ni  gravelle,  ni  lithiase  biliaire  clini- 
quement  perceptible.  Obésité  depuis  l’âge  de 
20  ans  (11.4  kilogr.  à  cet  âge),  il  pèse  acluelleiueiit 
102  kilogr.  Gros  mangeur  et  gros  buveur  de  vir 
(environ  trois  litres  par  jour). 
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Aulo'be  de  l’oreille  droite, le  malade  présente 
depuis  six  mois  une  petite  perle  blanc-jaimfttre 
'dure,  et  dans  le  conteiiU  de  laquelle  la  réaction 
de  Idcbcrmann  est  positive, .  tension  actuelle 
14-8.  Jusqu’en  décembre  192.5,  il  n’avait  présente 
iUicune  manifestation-goutteuse.  Le  15  décembre 
il  ressentit  brusquement  une  très  -vive  douleur  à 
l’articulation  métacarpo-phalangienne  du  gros 
orteil  da  pied  gauche.  Le  lendemain  la  douleur 
s’étendait  à  tout  le  pied,  qui  présentait,  outre  un 
nouveau  point .  douloureux  au  petit  orteil,  une 
tuméfaction  généralisée  rouge  vif,  chaude,  très 
douloureuse  à  la  pression,  remontant  jusqu’à 
l’articulation  ti'bio-larsiennc.  Température  3cS9- 
38“.5'.  Di\  jours  après,  les  mêmes  phénomènes 
se  manifestèrent  au  pied  droit,  crises  accompa¬ 
gnées  (le  frissons,  malaises,  urines  troubles, dou- 
naiit  une  sensation  (le  brûlure  au  méat. 


Cliniquement,  les  symptômes  évohièrent|pa- 
rallèle.ment  à  l’amélioràtion  du  chimisme  san¬ 
guin  et  urinaire.;  la  douleur  (jt  le  gonflement  di¬ 
minuèrent  progressivement,  et  -,  quinze  jours 
après  le  malade  put  se  lever.  Guérison  clinique 
deux  mois  après,  mais  avec  persistance  d’une 
raideur  articulaire.'  , 

Le  malade  reste,  évidemment  en  puissance 
d’accidents  ultérieurs  ;  il  a  consenti  à  amender 
quelque  peu  son  régime,  iï  prend,  cinq  jours  par 
mois,  un  cachet  de  0,50  d’atoquinol  à  titre  pré¬ 
ventif  ;  —  depuis  un  an,  il  reste  sans  récidive. 

'  I.e  diagnostic  étiologique  des  manifestations  . 
rhumatismates  trouve  donc  dans  la  Tcchérche 
de  l’acide  uricpie  sanguin  son  appui  le  phm  solide,, 
mais  c’est  un  appui  qui  mancpie  souvent  dans  la 
pratic|ue,  soif  (pie  la  prise  de  sang  soit  mai 


Mort  Mort  Mort 

à  4-5 ans  à  4-2  ans  à  40  ans 
(Hépatique)  (Alcoolique)  <?i'^ 

.  Appelé  à  ce  moment  seulement,  je  prescrivis 
un  traitement  atoquinolique,  un  cachet  de  0,50 
par  jour,  pendant  10  jours,  associé  au-  régime 
hy(iro  lacté,  puis  hydro-végétarien. 

En  même  temps,  je  fis  procéder  à  un  dosage 
de  l’acide  urique  sanguin,  et.  urinaire  qui  donna 
les  résultats  suivants  (noter  la  grosse  cholesté- 
rinémie)  :  '  , 


Avant  le  traitement 

Glucose .  1.15 

Choleslériiiu.  . ... .  1.66 

Acide  uriqué.. .. .  0.062 
Urée . ■  0.2’i 


Après  le  traitement 

Glucose .  1.10 

Cholestérine .  1.66 

Àcide  urique .  0.031 

1  bée .  0.28 


Avant  le  traitement  Après  le  traitement 

Volume  :  1 .200  cmc.  Volume  :  1350  cmc.  . 

"Acide  urique.  0  gr.  60  Acide 'urique.  0  gr.  46' 

Urée . .  0  gr-  23  Urée .  0  gr.  26 


Toutes  bien  portantes 

de  forte  corpulencet- 

Sans  man  ifestat  i  o  n  s> 
arthritiques  - 

açceptée^du  malade,  soit  que  le  praticien  n’ait 
pas  à  sa  disposition  un  laboratoire  compétent  (1). 
Le  diagnostic  sera  donc  forcément  hésitant  au 
début,  et  procédera  par  élimination.  Toute  ma¬ 
nifestation  rhumatismale  qui  ne,  trouvera  pas 
son  explication  dans  des  antécédents  patholo¬ 
giques  bien  établis,  suppuration  chronique,  go- 
nococcie,  tuberculose,  dysfonction  de  la  thyroïde, 
ou  de  l’ovaire,  syphilis,  sera  présumée  d’origine 
hyperuricémique  et  traitée  comme  telle,  par 
0  gr.  50  ou  1  gr.  d’atoquinol  par'jour,  pendant 
5  ou  6  jours.  Ce  traitement  aura  d’ailleurs  ie 
grand  avantage  d’être  dans  les  cas  douteux,  un 

(1)  Le  dosage  de  l’acide  urique  du  sang  avec  difléren- 
ciation  de  l’ac.  u.  du  plasma  et  des  hématies,  constitue 
une  recherche  très  délicate.  Cette  différenciation  est 
cependant  utile,  car  elle  comporte  une  donnée  diagnos¬ 
tique  :  c’est  l’élévation  du  taux  de  l’ac.  u.  comhiné  des 
globules  qui  est  surtout  symptomatique  d’un  trouble 
nutritif,  l’augmentation  de  l’acide  urique  du  sérum 
allant  généralement  de  pair  avec  celle  de  l’urée  et  tra¬ 
duisant  par  conséquent  plutôt  la  déficience  globale  du 
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traiteiiient  (J’épreuve  qui  jugera  le  diagnostic, 
surtout  s’il  est  accompagné  de  la  recherche  de 
rnricéniic.  Lu  sédation  des  symptômes  doulou¬ 
reux  et  l'oactionnels  concomitants  .à  ràugmen- 
tation  de  ruricéinie,  sera  la  f^ignature  de  l’étio¬ 
logie  hyperuricémique  du  rhumatisme.  Un  tel 
-traitement,  en  éliminant  d’emhléc' les  tonnes 


non  justici'ahles  de  la  médication,  et  en  agissant  'i 
curativenlént  sur  les  autres,  est  donc  doublement  i 
pi-écieux  à  titre  diacritique  dans  toutes  les  tor” 
mes  de  rhumatisme  dont  l’origine  hypéruricé-: 
inique  peut  être  soupçonnée  et,  dans  la  pratique,  ■ 
on  peut  bien  alïirmer  qu’jl  en  est  niiisi  du  plus  ■ 
grand  nombre.  ,  . 


L’Æctualité  Scientifique 


Là  Presse 


Les  indications  de  la  diurèse  dans  les  affections  des 
yoies  urinaires. 


U’uné 'étude  du  D*'  H.  Bl.vnc,  il  résulte  que- 
toutes  les  affections  des  voies  urinaires- ne  récla¬ 
ment  pas  la  mise  en  œuvre  d’une  médication  diu¬ 
rétique  ;  s’il  est  des  malades  cpi’il  faut  faire  uri¬ 
ner,  il  en  est  d’autres,  au  contraire,  qui  ont  Inté¬ 
rêt  à  uriner  le  moins  souvent  possible. 

Les.  suppurations  rénales  non  tuberculeuses  et 
les  afl'ections  gravelleuses  bénéficieront  d’une 
diurèse  abondante,  au  même  titre  que  les  infec¬ 
tions  chroniques  ded’appareil  urinaire  en  géné- 


Mais  les  affections  tübérculeuses  et  les  états 
inflammatoires,  aigus  et.  congestifs,  les  malades 
vidant  mal  leur  vessie  ou  ayant  des  reins  réa¬ 
gissant  mal  à  la  polyurie  provoquée,  devront  être 
dispensés  d’une  thérapeutique  qui  leur  serait 
plus  funeste  qu’utile.  (<7azehe  hehd.  cVes  Sciences 
médicales,  4  juillet  1926.) 


Sur  les  kystes  hydatiques  du  foie,  qui  s’ouvrent  dans 
les  voies  biliaires.  Valeur  diagnostique  de  l’éosi¬ 
nophilie. 


Le  Pi'  SAiiE.\zÈs  rapporte  en  détails  l’observa¬ 
tion  d’un  malade,  considéré  comme  perdu  par 
les  chirurgiens,  qui  pensaient,  après  laparotomie, 
être  en  présence  d’un  cancer  inopérable.  Or, 
celui-ci  guérit,  après  avoir  rejeté  par  l’anus  du 
pus,  de  la  bile,  des  vésicules  et  des  débris  de  po¬ 
che  hydatique  î 

Il  s’agissait  donc  d’un  kyste  hydatique  du  foie 
ayant  provoquénine  compression  des  voies  biliai¬ 
res  et  une  angiocholccystite,  qui  en  avait  imposé 
pour  une  néoplasie  secondaire.  Ce  kyste  en.  s’ou¬ 
vrant  par  les  voies  biliaires  et  en  s’évàcuant  par 
l’intestin,  avait  entraîné  avec  lui  les  produits 
de  cette  infection  biliaire.  C’est  à  la  faveur  de  ce 
.drainage  spontané  des  voies  biliaires  que  la  gué¬ 
rison  avait  été  obtenue. 

Cependant,  deux  analyses  hématologiques 
pratiquées  en  période  de  fièvre  et  d’ictère  déno¬ 
taient  une  éosinophilie  à,  8,5  %  et  à  578  par  mil¬ 
limètre  cube  au  lieu  de  180,  taux  normal,  une 


Sur  l’ulcère  de  l’estomac. 


preniière  fois,  et  une  seconde  fois.,  ^ix  niois  après, 
la  fièvre  étant  intense,  à  5  %,  soit  341  par  ram.  c.,; 

A  noter  qu’il  existait  des  leucocytes  iodophüBs  iV 
cet  examen,  témoignant  de  l’intensité  de  l'infec¬ 
tion,  et  que,  malgré  l’aggravation  de  l’infection, 
réosinophilie  .se  maintenait  assez  élevée. 

Chez  les  sujets  atteints  d’ictère,, réosinophilie, 

'  abstraction  faite  de  toute  autre  cause  susceptible 
de  la  provoquer,  peut  perfnettre  de  soupçonnei; 
le  kyste  hydatique.  Elle  est  d’ailleurs  loin  d’être.  [ 
toujours  idonti([uc.  à  elle-même,  car  elle  dépend,  t 
du  volume,  du  siège,  du  degré  d’enky'stcment  de.  | 
lapoehe,.  de  son  infection,  de  son  évacuation. par-  ' 

tielle  et  intermittente.  '  i 

La  recherche  de  l’éosinophilie  s’impose  ;  il  l 
faut  savoir  la  dépister  et  multiplier  les  examens  ;  i 
elle  peut  donner  de  précieux  renseignements. 
(Gazette  hebd.  des  Sc.  médicales  de  BordeaiiXi  13 
juin  1926.)  .  : 


L’ulcère  de  l’estomac,  d’après  G.  Faroy,  sc 
voit  surtout  chez  les  jèunes  ;  il  a  une  tendance 
désespérante  à  la  chronicité  et  à  la  récidive  après 
des  intervalles  parfois  très  longs  de  guérison, 
apparente.  ■  ^  : 

Les  douleurs  sont  réglées  par  les  repas,  surve¬ 
nant  plus  ou  moins  tardivement  après  eux,  et 
sont  en  général  calmées  par  l’alimentation. et  les 
alcalins  ;  elles  présentent  habituellement  une 
certaine  intensité  et  sont  dues  à  des  spasmes  gas¬ 
triques  de  sièges  variés.  Le  chimisme  gastrique 
décèle  de  l’hyperchlorhydrie  et  une  actiyité-pep- 
tique  très  grande.  ,  . 

Les  différentes  localisations  de  Fulcère  de^l’es-. 
tomac  donnent  naissance  à  des  syndronjes.fré-  . 
qiiemment  différenciables  cliniquement,maispar- 
fois^ussi,  frustes  et  peu  faciles  à  distinguer  les. 
uns  des  autres. 

Saris  parler  de  rulcère  juxta-cardiaque,  ou  de 
l’ulcère  de  «a  petite  couibure,  l’ulcère  pylorique.. 
ou  juxtapylorique  donne  naissance  au  syndrome  ' 
le  plus  anciennement  connu  et  le  mieux  caracté-  ' 
risé  :  c’est  le  syndrome  pylorique  (sténose  pyloti- 
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que  incomplète  ou  complète),  fort  bien, décelé 
par  la  radioscopie. 

.  Les  complications  sont  les  gastrorragies,  la 
périgastrite,  les  perforations,  le  cancfer. 

Le  traitement  est  diététique  ét  médicamen¬ 
teux.  .  ■  • 

Le  régime  liypochloruré  peut  être  avantageu¬ 
sement' sucré,  le  sucre  diminuant  la, sécrétion  de 
l'estomac  .  Dans  les  cas  sérieux,  au  début,  le  ré¬ 
gime  doit  être  strictement  lacté  ;  puis,  on  donne 
des  potages,  des  bouillies  aux  farines,  puis  des 
jaun^  d’œuf,  des  pâtes,  des  purées  ;  quand  le 
malade  ne  souffre  plus  depuis  deux  ou  trois  sè- 
maines,  on  lui  laisse  prendre  un  peu  de  viande 
rouge  saignante,  de  volaille  maigre,  de  poisson  ; 
maigre. 

Quant  au  traitement  médicamenteux,  il  con¬ 
siste  à  prescrire  :  ' 

l®  Un  antispasmodique  :  la  belladone  (extrait 
de  belladone  et  poudre  de  belladone,  un  centi¬ 
gramme  pour  une  pilule  ;  trois  pilules  par  jour  au 
début  des  repas)  ou  l’atroiîine. 

2®  Une  poudre  ou  solution  saturante  (au  début 
des  crises,  dans  un  peu  d’eau,  une  cuillerée  à  café 
de  la  poudre  suivante  :  bicarbonate  de  soude  1.5 
grammes,  magnésie  calcinée  5  grammes  ou  craie 
préparée,  magnésie  calcinée,  carbonate  de  bis¬ 
muth  ââ  10  grammes,  4  à  5  cuillerées  à  café  par 
jour  entre  les  repas  et  régulièrement  espacées). 

3®  Un  pansement  de  bismuth  (à  jeun,  dans  un 
verre  d’eau, 10  grammes  de  carbonate  de  bismuth 
le  malade  se  couchant  et  changeant  de  position 
toutes  les  cinq  minutes.  (Le  Progrès  médical,  19 
juin  1926.) 

Fibrose  curative  des  varices,  propriétés  de  quelques 
solutions  sclérogènes. 

G.  Delatek  résume  ainsi  l’action  comparée 
des  trois  principales  solutions  sclérogènes  : 

1®  Le  salicylate  de  soude  est  parfois  doulou¬ 
reux  à  30  p.  100  ;  il  est  inconstant  dans  ses  effets  ; 
il  n’agit  pas  toujours  au  début  et  exige  l’emploi 
de  fortes  doses  douloureuses  ;  parfois,  il  cesse 
d’agir  tardivement,  même  aux  très  fortes  doses, 
comme  si  l’organisme  s’accoutumait  à  sa  pré¬ 
sence.  ‘ 

2®  Le  biiodure  de  mercure  (Biiod.  et  NaCl  : 
ââ_l  cmc.  pour  100  d’eau  distillée)  est  peu  dou¬ 
loureux,  mais  inconstant  ;  dans  certains  cas,  on 
remarque  la  coïncidence  d’une  sensibilisation 
avec  rétablissement  d’un  traitement  intensif  par 
la  teinture  d’iode  en  ingestion. 

3®  La  quinine  à  15  p.  100  n’est  pas  .douloureu¬ 
se,  à  condition  de  n’avoir  de  contacts  qu’avec  la 
paroi  interne  du  vaisseau.  Les  effets  sont  plus 
constants  et  s’étendent,  quand  on  l’emploie  après 
le  salicylate,  aux  segments  traités  par  ce  dernier 
Agressive  en  première  injection,  elle  ne  sera  em¬ 
ployée  qu’après  deux  ou  trois  séances  de  salicy- 
late,  •  I 


Les  trois  solutions  sont  escarrotiques,  quand 
elles  sont  injectées  ànôté  de  la  veine.  On  utilisera 
des  aiguilles  à  biseau  court,  pour  éviter  que 
celui-ci,  trop  allongé,ne  reste  à  cheval  sur  la  paroi 
piquée  d’une  veine  amincie  et  que  l’injection  ne 
se  fa'sse  à  la  fois'dans  la  lumière  et  dans  l’adven- 
tiçe.  ■  ' 

'  On  essaye  parfois,  avec  un  succès  partiel,  les 
procédés  physiothérapiques  (ultra-violets  emdou- 
che  locale  ou  en  bains  généraux,  haute  fréquence  ; 
électrisation  galvanique  du  porps  thyfo'ide), 
Mais,  si,  avant  d’y  avoir  recours,  on  a  pratiqué 
des  injections  dans  les  varices  accessibles,  on 
peut  constater  un  réveil  inflammatoire  dans  les 
foyi^bs  précédemment  traités  par  l’une  ou  par 
l’autre  solution  sclérogène  plusieurs  mois  aupa¬ 
ravant.  La  galvanisation  de 'la  thyroïde  et  la. 
diathermie  y  exposent  plus  que  les  autres  pro¬ 
cédés.  (Lq  Pre.sse  Mc'dïcaZe,  2  juin  1926.) 

Le  traitement  des  varices  par  les  injection'5  .  ' 
sclérosantes. 

MM.  SiCAnn  et  Gaugieu  reviennent  à  irpu- 
veau  sur  les  indications  et  contre-indicatioûs  de 
la  méthode,  ainsi  que  sur  les  résultats  que  l’oir  ■ 
est  en  droit  d’en  attendre. 

Quels  que  soient  les  modificateurs  irritants 
choisis,  aucun  d’eux  ne  saurait  mettre  complète¬ 
ment  à  l’abri  d’un  sphacèle  local,  si  l’injection  est 
poussée  maladroitement,  et  en  quantité  inop¬ 
portune,  dans  le  tissu  périveineux.  • 

Aussi  les  auteurs  décrivent-ils  une  nouvelle 
fois,  avec  tous  les  détails  î)ratiques,  la  position 
à  donner  ru  malade,  le  choix  de  la  région  à  injéc- 

ter,  le  mode  opératoire,  les  effets  immédiats,  les 
effets  secondaires,  les  doses  à  injecter  et  l’étude 
comparative  des  différentes  solutions  scléro.san- 

tes. 

C’est  le.salicylate  de  soude,  qui  leur  paraît  être 
la  substance  de  choix.  Douce  dans  son  action,  la 
solution  salicylée  sodique  permet  d’obtenir,  sans 
risque  d’aucune  sorte  et  sans  douleur,  la  guéri¬ 
son  des  varices,  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long,  dans  95  p.  100  des  cas.  C’est  à  cause  de  ses 
qualités,  la  substance  sclérosante  idéale,  que' 
l’on  devra  qtiliser  pour  les  varices  petites  et 
moyennes,  et  chez  les  malades  de  ville. 

On  réservera  le  biiodure  et  la  quinine  aux  cas 
rebelles  au  salicylate  de  soude  ou  chez  leÿ  mala¬ 
des  porteurs  de  volumineuses  varices,  ou  encore 
chez  les  variqueux  qui  veulent  guérir  plus  rapi¬ 
dement.  On  se  rappellera  que  le  biiodure  peut, 
déterminer  une  veinite  à  déclanchement  tardif 
et  que  la  quinine,  souvent  doploureuse,  nécessite' 
la  plupart  du  temps  un  repos, au  lit  de  quelques 
jours. 

,  Sur  plusieurs,  milliers  d’injections  pratiquées 
dans  ces  dernières  années,jamais  les  auteurs  n’ont 
observé  un  seul  cas  de  phlébite,  ni  un^seul  cas 
d’embolie.  ; 
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Gepciulâiit  tolis  lès  Vàtitlliéüx  deâ  meittbrcs 
inîéfièürs  ne  soiit  pàs  iustltiables  dü  {ifocétlé 
sGlèrostlitt .  Il  fàtit  éllbiiriér  les  pîéthüficjUes,  lés 
hypertébclus,  les  èaïdiopâthès;  siiflblit  lés  cardio- 
pHthes  îénaUXi  les  inaiadès  elle;?  lesquels  oii  libtc 
de  l’aibUntiftè  lüalgfé  un  boit  état  gdbéràl,'  èl  sur¬ 
tout  ceux  qui  ont  été  anciennement  atteints  de 
pHléltites  pfdt'ôu.deSi 

lïn  1926,  comme  éli  1921,  dit  petit  dire  que  cette 
niêthodè  feprésénte  le  plus  gros  progrès  accompli 
depuis  quelques  anllées.  C'est  üil  véritai)iè,tfàite- 
jtieiit  étiologique,  rapide,  actif,  et  qui  fend  d’ini- 
Itienfees  services,  {Là  Pfèssê  imdicàle,  2  juin 
1926.)  ,  . 

Les  kystes  osseux  (kystes  hydatiques  exceptés). 

Cour  1-*.  MôUI.o^■GüÉt,  grâce  aux  progrès  delà 
clinique,  dc  i'hi§tO]o,glëj^fâcè  aux  raÿoits  X,  il  y 
a  trois  espèces  distinctes  de  kystes  osseux  :  les 
ky.stes  parasitaires,  que  nous  n’étudierons  pas 
ici  ;  les  kystes  vrais,  les  kystes  faux. 

,  '  Les  kystes  vrais  n’existent,  au  niveau  du 
squelette,  qu’en  deiix  endroits,  au  crâne  et  aux 
maxillaires.  Leur  pronostic  est  bénin  ;  ils  ne  peu-  I 
vent  guérir  que  par  ablation  complète  ou  destruc¬ 
tion  coinplète  d  e  leur  paroi  propre  ;  il  n’eu  est 
pas  de  même  des  faux  kystes  osseux. . 

Tout  d’abord,  , il  existe  une' affection  systéma¬ 
tique  avec  formation  de  kystes  multiples  ;  è’est 
la  maladie  de  Recklinghaitsen  osseuse,  où  il  faut 
retenir  la  fréquence  d'adénomes  parathyroïdiens. 
L’évolution  est  progressive  et  incurable  ;  il  n’y 
a  pas  de  thérapeutique  fefïicace. 

Ce  sont  les  kystes  osseux  essentiels  juxta-épi- 
physaires  de  l’adolescence,  cjüi  sont  les  plus  inté¬ 
ressants,  car,  en  ces  dernières  années,  des  pro¬ 
grès  ont  été  réalisés  au  poiiit  de  vue  du  diagnos¬ 
tic  et  de  la  thérapeutique: 

Ce  sont  habituellement  des  enfaiils  de  7  â  15 
ans,  tpii  en  sont  atteints.  La  radiologie  nous  inoil- 
trê  qu’ils  siègent  d’uhë  fdçoh  presque  coiistabte 
au  niveau  de  la  ihétaphÿse,  très  rarement  à  la 
tliaphyse,  t-xcéptionheileinent  à  l’épiphyse'.  La 
forme  la  plus  typique  est  eèlle  du  kyste  ovalaire 
inscrit  dans  le  contour  normal  de  l’os,  et  possé¬ 
dant  une  paroi  reiatl\Tlhent  éphisse.  Au  contact 
du  kyste  osseux,  il  n’y  a  aucune  réaction  périosti- 
que  ;  la  corticale  osSeusé  li’est  nullement  effon¬ 
drée  ;  en  règle  générale,  le  kÿste  osseu.x  solitaire 
est  uniloculaire.  Le  diagnostic  est  surtout  Un 
diagnostic  radiologique. 

Gè  kyste  n’est  jamais  Une  affection  maligne. 
Lé  traitement  chirurgical  à  beaucoup  amélioré 
-le  pronostic  fonctionnel  des  kystes  ;  il  permet 
d’obtenir  uhe  guérison  parfaite  Ct  rapide.  La 
ponction  est  insuifisante  ;  il  faut  réaliser  une  oU- 
Véfttll^  chirüfgicàie  dit  kyste.  {ùàzèiLe  des  lî'ô pi¬ 
laux,  30  juin  1926.) 


-  fraltemeiit  ÜU  fhüffiâtisrtie  artlcUlâifè  aigu.  ^ 

Le  spécifique  dc  la  polyarthrite  rhumatisraSlc 
aiguë  est  le  salicylatc  dc  soude.  Eh  dehors  éo 
l’imperméabilité  réttale,  l’administrallon  du  8a- 
licylate  n’a  pas  de  dangers,  mais  elle  présenté 
quelques  inconvénients  (bOürdonhements .  d’o-  ' 
reilie,  nausées,  intolérance  gastrique).  MalsTaul 
GHEVALiEn  le  rappelle,  le  procédé  qui  consiste  s 
faire  ingérer  deux  fois  plus  de  bicarbonate  que  de 
salicylate  ,  a  modifié  le  pronostic  du  rhuiilatisme 
articulaire  aigu  franc.  Il  faut  encore  lé  près-. 
crire  très  dilué  dans  unè  grande  quantité  d’èau, 
par  doses  fractionnées,  toutes  leS  deux  heures 
pondant  le  jour,  toutes  les  quatre  hedre-s  pen^ 
dant  la  nuit. 

L’administration  du  salicylate,  dès  le  début 
de  la  crise,  évite  ou  jugule  les  compiicatlOUs  éât- 
diaques.  Il  faut  cependant  commencer  pdf  don¬ 
ner  le  premier  jour. une  pürgation  au  Citfbté  dfe 
magnésie,  50  grammes. 

Le  salicylate  doit  être  poursuivi  longtemps  i 
le  malade  étant  apparemment  guéri,  il  fâüt  bo- 
tlnuer  le  traitement,  en  diminuant  les  dobes,  16 
jours  au  moins.  ' 

Ghez  l’enfant-,  les  doses  classiques  moyennes 
^ont  ;  3  grammes  à  3  ahs,  4  grammes-dê  6  à  10 
ans,  6  grammes  de  10  àl6  ans. 

Il  faut,  durant  la  période  aiguë,  le  repos  coin: 
plet  au  lit  ;  ic  lait  est  excellent  ;  on  l’additiOflne 
do  café  Ou  de  thé  ;  il  faut  aussi nourfir  les  fhumtt‘ 
tisauts  dé  farineux  et  sucrérics:  Locaieinent, 
on  fait  des  applicatiOhs  calmantes, 

S’U  y  a  intolérance  digestive  au  salicylate,  Dli 
peut  donner  des  globules  kératinisés,  ou  faire, 
voie  seule  recomniandabie,  des  injeCtioiis  ifttfâr 
veineuses,  4  grammes  au  makimüm  par  jquqen 
plusieurs  îoisi 

L’antipyrine  est  le  moihs  malivàis  des  succéda¬ 
nés  des  salieylés.  {L’Hôpital,  juin  1928-Ai) 

Les  maladies  pkr  sehsibilisatioii  dés  tégUiiléntt 
à  là  lumière. 

D’après  une  étude  du  D*’  À. -G.  (’iuiLL,vuMÉ,les' 
faits  d’observation  clinique  témoignent  d'un  at- 
croissement  de  la  sensibilité  à  la  lumièré'soüs 
l’inttüéncc  de  causes  pathologiques  humorales, 
ou  de  médicaments  administres  par  vbie  interne: 

Gettc  sensibilité  anormale  aux  radiations  lu¬ 
mineuses  se  ]n-oduit,  notamnient,  chez  lés  indi¬ 
vidus  auxquels,  dans  un  but  thérapeutique,  bn 
a  fait  ingérer  certaines  substances  colorantes,  ou 
chez  lésquèis  ôn  a  pratiqué,  également  dans  nn 
but  thérapeutique,  des  injections  intra-circü-  j 
iâtoires  de  ces  mômes  produits  colorants.  i 

G’est  ainsi  qu’il  faut  signaler  les  accidents  con¬ 
sécutifs  à  l’emploi  de  LéosinC,  la  Huoréscéine, 
i’érytlirosine,  les  dérivés  de  l’acridine  (acrillavi- 
në,  gonacrine). 

Il  est  d’autres  accidents  actiniques  que  l'on  j 
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Yoil  'aiJpâraîti-c  en  (ielioÿs  de  toute  inirodütdiou  Qüaud  il  y  a  des  troubles  digestifs,  savoir  que 
connue  d’une  substance  sensibilisante.  Les  iua-  chez  les  hyperpeptiques,  ils  sont  aussitôt  exagé- 
-ladies  peilngreiises  présentent  toutes  ce  caràc-  rés  par  le  ïèr  ;  il  faut  savoir  attendre  pour  le 

tète  coiilinlin  d'une  .sensîlUlité  anormale  des  té-  prescrire,  sous  peine  de  rendre  la  chlorose  re- 

guments  à  la  lumière  solaire,  et  d’exagération  des  belle.  Donner  des  stimulants  de ,  la  digestion 
tloilbles. viscéraux  et  géhéraifÿ;  sous  rinfluence  pepsine,  acide  chloi’hj'drique,  solution  alcaline 
de  l’éfclosion  des  accidents  cutanés,  qui  survien-  de  Bourget. 

lient  comme  suite  à  ^exposition  à  la  lumière  .so-  'troubles  nerveux  :  fortifiants.  Frictions  à 
lAire.  l’eau  de  Cologne  aux  hyposthéniques  •  douches 

n  faut  également  citer  les  accidents  cutanés  de  tièdes  aux  hypersthéniqués. 
l’atsénielsine,  de  l’insUiïisance' hépatique,  de  la  ’troiiblc.s  cndocririicns  :  extraits  ovariens,  thy- 
gfossesse,  et  dé  certains  épisodes  du  fonction;  mus. 

^  iieinent  de  la  glande  génitale  de  la  femme  (méno-  La  chlorose  guérit  mieux  à  domicile  que  dans 
pause).  (Le  Jfuhefi/?  medreaf,  S  mal  1926.)  '  les  st  tiens  climatiques  ou  ferrugineuses. 

9°  Chloroses  légères  et  convalescence  des  chlo- 
Traitement  des  anémies  simples  de  la  puberté.  l’ose?.  —  A  ce  moment,  les  stations  ferrugineuses, 
le  séjour  à  la  campagne,  à  la  mer  sont  à  conseil- 
D’iiprès  Pau!  (.‘iievallieh,  les  anémies  de  la'  1er.  A  la  mer,  cependant,  on  choisira  les  stations 
puberté  ne  .surviennent  qitcche'z' des  prédisposés;  douces  (La  Boule,  Hendaye)  etl’on  défendra  les 
leur  pronostic  est  généralement  bon,  mais  On  bains  de’ mer. 

'doit  redouter,  chez  les  sujets  qui  en  ont  s- uffert;  Ne.  pas  oublier  que  les  chlorotiques  guéries, 
des  reprises  d’anémies  à  d’autres  époques  de  la  sont  exposées  aux  anémies  de  la  grossesse,  à  la 
vie.  chlorose  de  la  ménopause,  et  en  général,,  restent 

1"  Anémies  par  surmenage  scolaire.  Examiner  toute  leur  vie  des  anémiques  en  puissance.  (L’Wd- 
soigneusement  le  poumon.  Cacodylate.  Hémosty-  /n’/al,  mai  1926-A.) 
le.  Interdire  le  sport  et  la  marche  prolongée.  Re-  .  •  ' 

pos,  Bonne  alimentation.  Phosphore  :  acide  ^es  insuffirances  ovariennes  et  lëUï  tïaitèittêftf. 

pliosphorlquc  offlciiial,  6  à  15  gouttes  dans  un 

tiers  de  verre  d’eait  au  début  des  principaux  ^  Le  D‘’  Siredey  et  Mlle  G.  Labeaumb  démon- 
repas;  trent  d’une  manière  fort  judicieuse  cjue  la  thé- 

2“  Au  surmenage  pèut  s’ajouter  la  carence  de  rapeutique  de  l’insufTisance  ovarienne  est  loin 
nourriture  et  de  soleil.  Séjour  à  la  campagne.  '  d’être  aussi  simple  qu’on  l’imagine.  L’incertitude 
11»  Anémie  des  hérédo-syphilitiques.  Elle. dé-  qui  persiste  sur  le  siège  et  la  nature  de  la  glande 

bute  presque  toujours  quelque  mois  ou  quel-  interne  de  l’ovaire  ne  permet  pas  de  compter  sur 

ques  années  après  la  puberté,  et  revêtent  toutes  l’efficacité  des  médications,  en  quelque  sorte 

les  intensités  et  tous  les  types.  Le  diagnostic  se  spécialisées,  ne  visant  qu’une  partié  limitée  de 

fait  davantage  par  l’examen  des  parents  que  par  l’ovaire  et  des  fonctions  ovarieilhés  (cellules 

celui  des  enfants.  Traitement  spécifique.  interstitielles,  corps  jaune,  lutéine).  Pour  être 

4“  Anémie  des  tuberculeux  très  légers.  Dia-  réellement  efficace,  l’opothérapie  ovariehne  doit 
gnestic  délicat.  Ne  donner  du  fer  que  s’il  n’y  a  comprendre  les  éléments  complets  de  l’organe, 
pas  de  fièvre,  et  si  les  jeunes  gens  ne  sont  pas  des  Ensuite  les  troubles  observés  en  pareil  cas  sont 
excités  du  système  végétatif.  rarement  localisés  aux  fonctions  ovariennes.  En 

5*>  Anémies  de  la  maladie  de  Basedow,  mal  raison  de  la  solidarité  dés  glandes  endocrines.  Une 

caractérisées.  Traitement  habituel  de  l’hy-  observation  attehtive  ne  tarde  pas  à  révéler  des 

pc-rthyro’idie.  '  ■  désordres  illlpütàbles  à  lih  mauvais  îonctioilne- 

6<>  Anémies  du  rétrécissement  mitral  pur.  C.on-  ment  de  la  thyroïde,  de  l’hypophyse,  des  surré- 

traste  entre  la  pâleur  du  teint  et  la  rougeur  des  nales,  soit  par  ce  qu’elles  ont  subi  des  réactions 

lèvres.  Toujours  y  penser.  dues  à  la  rupture  itiënientanée  de  leur  équilibre 

Anémies  des  dyspeptiques.  Se  défier  de  sous  l’influence  de  l’insiifflsance  ovarienne,  soit 

l’appendicite  Chronique  et  de  l’ulcère  simple  de  parce  que  la  même  cause  générale  a  simultané- 

l’estomac.  Les  .fortifiants  amènent  souvent  le  ment  agi  sur  les  diverses  glandes, 

syndi-ome  de  la  chlorose  dyspeptique.  A  la  ménopause,  la  menstruation  devient  irré- 

8”  Les  chloroses  graves  ou  moyennes  .  Les  si-  gulière  pour  s’arrêter,  et  l’organisme  subit  peu 

gnes  pathognomoniques  sont  l’existence  de  souf-  à  peu  les  modifications  nécessaires  ;  il  s’adapte, 

fies  veineux  et  une  anémie  caractérisée  par  un  sans  efforts,  sans  secousse,  à  une  modifleatinh 

abaissement  très  marqué  de  Lhémoglobine  çon-  physiologique  inéluctable.  On  peut  observer  les 

trastant  avec  une  hypoglobuîie  très  légère.  La  accidents  de  la  ménopause  sous  dés  formes  très 

seule  complication  redoutable  est  la  phlébite.  variées,  et  il  n’est  pas  toujours  facile  de  faire  la 
Nous  ne  parlerons  ni  des  prescriptions  généra-  part  exacte  de  l’insuffisance  ovarienne,  des  per¬ 
les,  ni  du  régime.  turbations  des  divers  organes  et  de  celle  des  réac- 
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tiens  morales,  purement  nerveuses.  D’autre  part, 
c’est  vers  la  cinquantaine  que  se  font  sentir  plu.s 
vivement  les  tendances  diathésiques;,  les  SiHiucl- 
les  résultant  dos  infections,  des  inloxicalioiis,  du 
surmenage. 

On  ne  peut  rccllcnicnt  imputer  à  rinsuHisancc 
ovarienne  que  les  bouffées  de  chaleur,  les  varia¬ 
tions  du  pouls,  la  tendance  à  l’embonpoint,  cer¬ 
taines  ppus'sées  congestives  périodiques. 

C’est  à  ce  propos  seulement  que  l’opothérapie 
est  nettement  indiquée,  maip  il  faut  éviter  l’abus 
que  l’on  fait  trop  souvent,  au  grand  préjudice 
des  malades. 

La  ménopause  artificielle  par  opération,  radio¬ 
thérapie  ou  radiumthérapie  peut  être  plus  accen¬ 
tuée  ;  mais  ce  n’est  qu’exceptionnellement  que 
les  phénomènes  d’insuffisance  ovarienne  pren¬ 
nent  une  intensité  gênante.  Dans  la  majorité  des 
cas,  il  suffit  d’une  bonne  hygiène  physique  et 
morale,  en  évitant  l’ autointoxication,  et  en  fai¬ 
sant  fonctionner  normalement  l’intestin  et  les 
reins. 

^^Généralement,  Topothérapie  ne  s’impose  pas  ; 
on  peut  l’employer  contre  les  bouffées  de  chaleur 
très  prononcées  revenant  jour  et  nuit.  Elle  ne  doit 
pour  ainsi  dire  jamais  être  ovarienne,  les  , réac¬ 
tions  des  autres  glandes  endocrines  dominant 
presque  toujours  dans  ces  conditions.  Lorsqu’on 
constate  de  l’obésité,  des  phénomènes  d’insuffi¬ 
sance  ovarienne,  on  doit  insister  sur  le  traite¬ 
ment  thyroïdien,  associé  à  l’hypophyse,  et 
même  à  la  surrénale  s’il  existe  une  tension  faible. 
On  n’y  ajoutera  de  l’ovaire  qu’à  très  petites  do¬ 
ses  :  dix  centigrammes  et  au-dessous,  contraire¬ 
ment  à  la  pratique  habituelle.  En  donnant  des 
doses  plus  élevées  on  aggrave  les  troubles,  en  pro¬ 
voquant  des  douleurs  de  reins,  des  poussées  con¬ 
gestives  pénibles. 

Les  auteurs  se  contentent  de  prescrire  trois  ou 
quatre  fois  par  semaine  au  plus,  par  périodes  de 
deux  ou  trois  semaines  séparées  par  une  ou 
deux  semaines  de  repos,  des  cachets  : 


Thyroïde  .... 
Hypophyse  . . 

Ovaire . 

ou  bien  : 

Thyroïde  .... 
Surrénale  .... 


de  cinq  à  vingt-cinq  miliigramines 
deux  centigrammes, 
cinq  à  dix  centigrammes. 


un  centigramme, 
cinq  à  dix  centigrammes.. 


Si  l’opothérapie  ovarienne  à  doses  faibles  est 
acceptable  après  une  exérèse  complète,  elle  est 
absolument  contre-indiquée  après  la  radiothérapie 
et  la  radiumthérapie  en  raison  des  poussées  con¬ 
gestives,  des  hémorragies  même  qu’elle  peut  dé¬ 
terminer. 

Quant  à  l’insuffisance  ovarienne  primitive,  elle 
apparaît  à  l’époque  de  la  puberté,  quelquefois 


au  début  du  mariage,  plus  rarement  à  la  suite 
d’un  accouchement,  nu  d’un  allaitement  pro¬ 
longé,  ou  après  une  maladie  grave.  Elle  coïncide , 
d’ailleurs  presque  toujours  avec  des  troubles  des 
autres  glandes  endocrines.  Ges  désordres  se  pré¬ 
sentent  sous  des  aspects  variés.  Ils  ont  souvent 
une  autre  importance  qiie  les  défaillances  consé¬ 
cutives  à  la  ménopause  naturelle  et  même  à  la 
ménopause  précoce  par  chirurgie  ou  agents  phy¬ 
siques.  I  ' 

Il  n’est  pas  toujours  facile  d’en  déterminer  l’o¬ 
rigine.  Dans  la  majorité  des  cas,  lorsque  les  dé¬ 
sordres  apparaissent  dès  la  puberté,  on  doit  soupï. 
çonner  une  tare  héréditaire  ou  une  maladie  de 
Tenfance.  La  plus  fréquente  est  la  tuberculose. 
Plus  rarement,  on  relève  des  signes  d’hérédo- 
syphilis,  quelquefois  même  de  l’entérite  chroni¬ 
que,  de  l’appendicite.  D’oii  la  nécessité,  en  pareil 
cas,  d’un  traiteinent  générel  approprié.  (Journ. 
de  médecine  et  de  chirurgie  pratique,  10  mars 
1926.) 

Pathogénie  de  l’hypertension  artérielle.  ^  | 

Etudiant  les  diverses  modalités.  Ch.  Laubry 
et  Ed.  Doumer  ne  rejettent  pas  l’origine  rénale  ; 
de  certaines  hypertensions  ;  mais  c’est  une  éven¬ 
tualité  rare.  Beaucoup  plus  fréquemment  l’hy-  ; 
pertension  précède  la  sclérose  rénale  ,ellc  en  est' 
même  probablement  l’un  des  facteurs.  Mais, 
très  probablement  aussi,  quand  la  lésion  du  rein 
est  constituée,  elle  intervient  à  son  tour  pour 
entretenir,  augmenter  et  fixer  l’élévation  des 
chiffres  de  la  tension.  Il  existe  aussi  une  théorie  | 
surrénale  et  une  théorie  artérielle.  f 

Mais,  quand  on  les  serre  de, près,  aucune  de  ces  i 
théories  ne  donne  une  pleine  satisfaction.  Toutes  ! 
restent  en  deçà  des  faits  qu’il  s’agit  d’expliquer 
et  toutes  se  heurtent  à  la  nécessité  d’un  désé¬ 
quilibre  profond  dans  le  mécanisme  régulateur 
de  la  pression  sanguine.  Sans  lui,  tous' les  fac¬ 
teurs  directs  ou  indirects  d’hypertension  sont  , 
vains,  parce  qu’ils  sont  immédiatement  com-  j; 
pensés.  L’hypertension  est  donc,  avant  tout,  un  ■ 
syndrome  de  dérèglement  ou  d’hyperéxcitation 
des  centres  du  tonus  vasculaire.  j 

A  cette  expression  générale,  vague  et  com-  t 
préhensive,  doivent  se  borner  aujourd’hui,  nos  i 
certitudes.  Nous  entrevoyons  que  des  lésions  ! 
organiques,  des  troubles  fonctionnels,  une  nu-  ! 
frition  défectueuse,  une  influence  toxique  ou 
infectieuse  sont  à  la  base  du  syndrome,  mais 
nous  ne  saisissons  pas  comment  ils  détermi¬ 
nent  ou  entretiennent  l’hyperexcitation  des  , 
centres  régulateurs  du  tonus  vasculaire  ;  et  le 
problème  des  causes  de  Thÿpprtension  exige  de  ‘ 
nouvelles  recherches.  (La  Presse  médicale,  30 
jüin  1926.) 
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Existe-t-il  des  diabètes  réfractaires  à  l’insuline  ? 

(M.  Marcel  Labbé.  — Académie  de  niédecine  ;  4-1-27.) 

Bxiste-t-il  des  diabètes  réfracraircs  à  l’insuline  ?' 
A  cette  question,  M.  Marcel  Labbé  répond  qu’il  faut 
considérer  ici  plusieurs  ordres  de  faits.  Ceux,  d’abord, 
où  le  médicament  a  été  employé  a  tort  contre  des 
giyeo,suriüs  non  diabétiques.  Il  en  est  ainsi  dans  le 
diabète  rénal,  état  pathologique  caractérisé  par  une 
simple  hyperperméabilité  du  rein  au  glycqse,  sans 
hyperglycémie,  ni  trouble  de  la  glyco-régulation.  Il 
en  est  ainsi  dans  les  glycosuries  liées  à  une  affection 
hépatique,  à  la  congestion  du  foie  des  gros  mangeurs 
et  des  torts  buveurs.  Les  diabètes  vrais  compliqués 
de  cirrhose  hépatique  paraissent  également  assez 
résistants  à  Faction  de  l’insuline. 

Un  certain  nombre  de  glycosuries  non  influencées 
par  l’insuline  sont  peut-être  attribuables  à  une 
affection  endocrinienne,  thyroïdienne,  hypophy¬ 
saire,  ou  surrénale.  La  question  se  pose  aussi  de, 
savoir  si  les  diabètes  associés  au  goitre  exophtalmi¬ 
que  ou  à  l’acromégalie  peuvent  être  traités  par  l’in¬ 
suline.  „ 

Il  est  des  diabètes  aggravés, _ par  une  infection 
aiguë  (abcès,  pneumonie...)  ou  par  une  infection 
chronique  (tuberculose)  chez  lesquels  l’insuline  perd 
apparemment  sa  valeur.  M.  Labbé  pense  qu’il  s’agit 
alors  d’insuffisance  de  doses.  A  diabète  aggravé  doit 
correspondre  une  administration  plus  large  de  l’in¬ 
suline.  Celle-ci  reste,  au  contraire,  le  remède  à  pres¬ 
crire  rapidement  et  plus  amplement. 

M.  Labbé  relève  une  autre  circonstance  ou  l’insu¬ 
line  semble  demeurer  inutile.  Les  diabétiques  aux¬ 
quels  on  donne  cet  agent  thérapeutique  sont  enclins 
parfois  à  négliger  leur  régime.  Ils  ne  l’avouent  pas 
toujours  et  il  importe  de  penser  à  ces  erreurs  diété-  j 
tiques  que  le  médecin  lui-même,  quelquefois,  par 
crainte  de  l’hypoglycémie  insulinique,  encourage. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  nouvelle  médication 
n’a- pas  supprimé  la  diététique. 

A  la  vérité.  Fauteur  n.’a  pas  rencontré  de  cas  de 
diabète  véritablement  rebelle  à  Finsulii\o.  C’est 
affaire  de  dose,  de  surveillance,  d’étude  du  malade. 
Le  médicament  agit  plus  ou  moins  bien,  plus  ou 
-moins  vite,  mais  il  agit  toujours  pareillement,  à  la 
condition  que  le  dosage  soit  adapté  à  la  gravité  de 
l’état  pathologique.  Assurément,  on  ne  saurait  établir 
une  équation  matliématiquo  entre  la  quantité  d’in- 
■suliiie  injectée  et  la  quantité  d’hydrates  de  cuiUone 
utilisée.  Malgré  que  Foif  admette  que  chaque  unité 
d’insuline  permet  en  moyenne  l’assimilation  d’un 
gramme  d’hydrocarbonés,  il  ne  convient  pas  d’être 
aussi  absolu.  L’insuline  a  toujours  une. action  théra¬ 
peutique,  et  d'autant  plus  que  .sou  usage  est  mieux 
combiné  au  régime. 


L’appendicite  parasitaire. 

(M.  C.  Pœnaru  Caplesco,  de  Bucarest.  —  Académie 
de  médecine  ;  4-1-1927.) 

M.  Caplesco  a  poursuivi -une  série  de  recherches 
sur  l’appendicite  parasitaire.  Il  a  trouvé,  sur  un 
total  de  1500  appendicites  opérées,  105  cas  où  l’or¬ 
gane  enlevé  contenait  des  parasites.  Toutefois,  il  lui 
est  apparu  que,  la  plupart  du  temps, le  pai'asite  ren- 
^contré  n’était  pas  la  causé  de  la  lésion  appendicu¬ 
laire.  On  sait,  d’ailleurs,  que  chez  les  peuples  de 
l’Afrique  et  de'FExtrême-Orient,  chez  lesquels  l’hel¬ 
minthiase  intestinale  est  fréquente,  l’appendicite  est 
au  contraire  rare.  M.  Caplesco  estime  que,  dans  ces 
conditions,  il  vaudrait  mieux  substituer  le  nom 
d’appendicite  parasitée  à  celui  d’appendicite  para- 


Paralysie  sérique  grave. 

(M.  Jean  Lerond.  —  Société méd.  des  hôp.  ;  10-12-26.) 

M.  Jean  Lerond  a-  observé  un  malade  qui,  à  la  ' 
suite  d’une  injection  prophylactique  de  sérum  anti¬ 
tétanique,  présenta  des  accidents  sériques  compor¬ 
tant,  en  particulier,  un  syndrome  de  paralysie  ascen¬ 
dante  à  allure  grave,  atteignant  la  face)  et  ayant 
néanmoins  régressé.  Cette  observation  ne  rappelle 
en  rien  le  type  commun  des  paralysies  post-sérothé- 
rapiques  dissociées  et  localisées  au  plexus  brachial. 
Elle  se  distingue  nettement  aussi  des  formés' sensi¬ 
tives  par  l’absence  de  douleurs.  L’évolution  imposé 
l’idée  de  poliomyélite.  Un  degré  de  plus  et  l’on  eût 
observé  une  marche  ascendante  fatale  avec  signes 
bulbaire.s. 

Les  paralysies  post-sérothérapiques  q)euvent  donc 
réaliser  des  altérations  non  seulement  nerveuses  ou 
radiculaires  mais  encore  poliomyélitiques. 

La  spirochétose  broncho-pulmonaire  chez  les  blessés 
du  thorax. 

(M.  A.  Pelle,  de  Rennes.  —  Soc.  méd.  des  hàp.  ; 
8-12-1926.) 

On  commence  à  mieux  connaître  les  spirilloses 
des  voies  respiratoires  dont  l’intérêt  diagnostique" 
est  grand  puisqu’il  se  double  d’une  action  thérapeu¬ 
tique  efficace. 

'  Le  prof.  Bezançon  et  ses  élèves,  d’autres  auteurs 
égalenicnt,  ont  attiré  l’attention,  ces  temps  derniers, 
sur  cet  intéressant  groupe  morbide  que  l’on  avait 
trop  tendance  à  considérer  oomme  appartenant  sur¬ 
tout  à  la  pathologie  exotique.  En  présence  d’une 
affection  broncho-pulmonaire  chronique,  principa¬ 
lement  lorsqu’elle  évolue  par  poussées  et  s’accom¬ 
pagne  d’expectoration  sanglante,  d’ailleurs  modérée 
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à  l’habitude,  il  est  bon  de  penser  à  la  spirillose  et  de 
rechercher  les  spirochètes  dans  les  crachats,  Leur 
présence,  coïncidant  avec  une  absence  répétée  de 
bacille  de  Koch,  pose  le  diagnostic  et  conduit  à  un 
ti’aitement  par  les  arsénobenzols  qui  améliorent 
rapidement  et  peuvent  même  guérir  ces  malades. 

Dans  une  irote  présentée  par  Mi  Ameujlle,  M. 
Pellé  montre  qqe  la  spirochétose  broncho-pulmo¬ 
naire  se  rencontre  parfois  chez  des  blesses  du  thorax 
par  projectiles  de  guerre.  L’auteur  en  rapporte  qua¬ 
tre  exemples. 

Les  hémoptysies  récidivantes  (quelquefois  à 
échéance  éloignée)  chez  les  blessés  du  thorax  par 
projectiles  de  guerre  constituent,  d’après  Courtois- 
Suffit,  un  fait  banal.  Ces  hémoptysies  ,sans  retentis¬ 
sement  notable  sur  l’état  général,  ne  sont  pas  forcé- 
mentliées  à  un  processus  tuberculeux,  la  tubercu¬ 
lose  restant  une  complication  rare  des  plaies  péné¬ 
trantes  du  poumon.  Les  hémoptysies  en  question 
peuvent,  dans  certains  cas  du- moins,  découler  d’une 
origine  spirillaire. 

Ictère  syphilitique  très  précoce. 

(M.  P.  Nigaud.  —  Soc.  méd.  des  hûp.  ;  10-12-26.) 

M.  Nicaud  a  vu  un  ictère  syphilitique  primaire, 
survenir  au  10®  jour  de  l’évolution  d’un  chancre  de 
l’anus,  avant  la  rpséolc,  et  2  ou  3  jours  avant  la 
réaction  de  Wassermann. 

Les  cas  publiés  d’ictère  syphilitique  primaire  sont 
encore  en  petit  nombre.  En  dehors  des  trois  pre¬ 
mières  observations  de  M.  Milian  (1920)  on  connaît 
un  cas  de  MM.  Ghatelier  et  Bonnetière  en  1921,  et 
un  cas  de  MM.  Gaston  et  Tissot,  en  1925. 

L’atteinte  hépatique  précoce  atteste  que  le  tré¬ 
ponème  est  déjà  en  circulation  dans, le  sang  à  l’épo- 
quç  du  chancre,  dans  certaines  circonstances  tout 
au  moins.  Ledit  ictère  primaire  paraît  très  sensible 
au  traitement  antisyphilitique  et  il  indique  une  cure 
précoce  et  intensive. 

Sérothérapie  massive  dans  le  tétanos. 

(MM.  H.  Guenet  et- J.  Delarue.  —  Soc.  méd.  des 
Adp.;  10-12-1926.) 

D’après  L.  Martin,  on  ne  |mut  tirer  bénéfice  du  la 
sérothérapie  dans  le  traitement  du  tétanos  qu’avec 
des  doses  massives,  prolongées  pendant  au  moins 
huit  jours.  Dans  ces  dernières  années,  dos  cas,  on 
nombre  assez  important,  do  guérison  de  tétanos  par 
la  sérothérapie  intensive  ont  ete  relatés.  M.  Grenet 
ajoute  deux  nouveaux  faits  de  cet  ordre  à  ceux  déjà 
signalés  dans  la  littérature  médicale.  Ses  malades 
reçurent  chacun  près  de  deux  litres  de  sérum  par 
voies  diverses,  par  voie  rachidienne  en  particulier. 
Les  plaies  étaient  cicatrisées,  ce  qui  est  une  circon¬ 
stance  favorablu. 

Sans  doute,  comuiè  le  remarque  M.  Achard,  il  est 
diflicile  de  faire  la  part  exacte  de  la  sérothérapie  dans 
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la  guérison  de  tétanos  traités  parle  sérum  ;  l’amé¬ 
lioration  des  statistiques  depuis  l’emploi  des  doses 
intensives  de  sérum  antitétanique  semble  néanmoins 
très  nette.  •  ' 

Traitement  de  la  septicémie  méningococcique.  '  - 

(MM.  DE  Lavergne  et  Garrot,  de  Nancy.  Sac. 
méd.  des  hâp.  ;  10Tl2rl926.) 

MM.  de  Lavergne  et  Garrot  ont  soigné  un  patieflt 
qui  a  été  atteint,  à  la  suite  d’une  méningite  cérébrof  . 
spinale  à  méningocoque  B,  d’une  septicémie  ménin¬ 
gococcique.  La  maladie  a  évolué  sous  sa  forme  bâbl- 
tuelle,-à  type  pseudo-palustre  (accès  de  fièvre  répé¬ 
tés,- accompagnés  d’éruptions  et  d’arthralgie).  L’hé¬ 
moculture  était  positive  au  cours  des  accès.  Lasém- , 
thérapie  et  la  vaccinothérapie  spécifiques  sontrestées  ■ 
sans  effet  utile’.  L’abcès  de  fixation  a  eumne  influence 
plus  satisfaisante. 

Rapprochant  ce  cas  de  trois  autres  observations 
personnelles  de  la  même  affection,  M.  de  Lavergne 
conclut  qu’il  n’existe  pas  de  thérapeutique  héroïque 
des  septicémies  méningococciques.  D’après  son 
expérience,  la  sérothérapie  (par  voie  sous-cutanée 
ou  intraveineuse)  est  inefficace  et  la  vaccinothérapie 
échoue.  L’abcès  de  fixation  a  paru  influencer  quel¬ 
quefois  favorablement  la  marche  de  l’infecfion.  Le 
traitement  des  méningococcémies  u’ést  pas  nette¬ 
ment  fixé  et  diffère  profondément  de  celui  des  mé¬ 
ningites,  si  bien  réglé.  Il  faut  intervenir  là  par  essais 
successifs  des  différentes  méthodes.  Il  peut,  du  reste, 
arriver  qû’en  procédant  ainsi  survienne  une  heu¬ 
reuse  terminaison  spontanée,  à  moins  que  celle-ci 
ne  soit  due  à  l’action  retardée  d’une  des  médicalions 
mises  en  œuvre. 

Ossification  de  cicatrice  abdominale. 

(M.  Pierre  Morn  ard  .  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris', 
15-10-1926.) 

M*.  Pierre  Mornard  rapporte  un  cas  d’ossification 
d’une  cicatrice  abdominale  consécutive  à  une  opé¬ 
ration  de  kyste  hydatique  du  foie. 

Les  ossifications  de  ce  genre,  étudiées  dans  la  thèse 
do  Bouton,  sont  rares.  On  les  rencontre  plutôt  ehei 
l’homme  et  leur  siège  d’élection  réside  dans  les  cica¬ 
trices  de  la  ligne  blanche.  Le  volume  de  ces  os  de 
néo-formation  est  petit,  atteignant  ordinairement 
la  grosseur  d’un  pois,  d’une  lentille..  Le  plus  a'oIu; 
milieux  est  celui  enlevé  par  Didier  ;  il  mesurait  10 
centimètres.  Gelui  extrait  par  M.  Mornard  avait 
6  centimètres. 

L’auteur  pense  qu’une  cause  locale  intervient  dans 
la  genèse  de  ces  troubles.  Au  niveau  de  la  ligne 
bhmehe,-  prolongation  du  sternum,  l’ossificaticn  est 
susceptible  de  rester  ep  puissance  et  de  se  manifeste)' 
à  l’occasion  de  cicatrices,  ayant  suppuré  longtemps 
surtout. 
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Cpriis  étvangei's  ^^u^tiplês  4e  l’estoinaç. 

(M.  Goldman,  de  Lodz.  —  Soc.  des  chirurgiens  de 
Paris  ;  15-10-1926.) 

0oidmaw,  a  eiijevé,  çiie?  un  honime  4e  gs  an?,, 
^6  corps  étrangers  njétalljques  de  l’estoinae,  du 
pojda total  de  446  gr,  Ces  corps  (aignilles,  fils  métal¬ 
liques,  fragments  divers)  . pnt. séjourné  4  mois  dans 
la  poche  gastrique..  Le  malade  les  avait  avalés  à  la 
suite  d’un  pari  et  en  deux  semaines  environ. 

P.L.  '  . 


Montpellier 

Société  des  Sciences  médicales  et  biologiques 
de  Montpellier  et  du  Languedoc  méditerranéen. 

Crises  d’angiospasme  avec  érythromélalgie  et  mani¬ 
festations  angineuses  d’origine  névraxitique  pro¬ 
bable. 

MM.  Vedel,  PuEcn  et  Ghardonneau.  —  Une 
malade  de  17  ans  présente  des  crises  douloureuses, 
d’abord  continues,  localisées  du  côté  gauche  du 
corps  et  accompagnées  de  fièvre,  d’herpès,  de  délire 
.et  de  diplopie,  puis  paroxystiques  et  localisées  au 
membre  .supérieur  gauche.  Ces  dernières  s’accom¬ 
pagnent  parfois  d’algies  précordiales  du  type  angine 
nervo-motrice,  avec  tachycardie,  abolition  de  l’in¬ 
dice  oscillométri  que  au  bras  gauche,  parfois  d’éry- 
thromélalgiè  de  la  main  gauche.  Ces  troubles  évo¬ 
luent  sur  un  terrain  sympaihicotonique  et  névropa¬ 
thique  ;  une  anesthésie  cutanée  généralisée,  cornéen- 
ne  et  pharyngée,  est  la  signature  de  cet  état.  Il 
faut  aussi  signaler  l’influence  de  la  suggestion  sur 
l’apparition  des  crises. 

Les  auteurs  discutent  l’origine  encéphalitique  du 
syndrome,  le  rôle  du  spasme  artériel  et  du  système 
sympathique  sur  le  déterminisme  do  ces  manifesta- 
tiojis  paroxystiques,  l’importance  respective  du 
trouble  fonctionnel  et  de  l’hystérie. 

A  propos  de  la  pathogénie  des  hanches  en  porte  A 
faux.  Deux  observations  de  cpxa  valga  congénitale. 
MM.  Massabuau  et  Guibal.  —  Chez  ces  deùx 
enfants,  l’observation  clinique  révèle  des  troubles 
qui,  apparu, s  dès  les  ]>remiers  jins,  s’accusaient  pro-- 
gi’cssivement  :  boiterie  légère,  douleur  de  la  hanche 
accusée  par  la  fatigue. 

Dans  les  deux  cas  la  radiograj>liie  révèle  qunles 
rapports  normaux  entre  tète  fémorale  .et  cotyle  sont 
faussés  ;  désorientation  de  la  tète  par  hypo-incli- 
naison  et  hyperdéclinaison  du  col  ;  dans  une  obser¬ 
vation  se  surajoute  un  léger  agrandissement  du 
cotyle. 

-  Les  auteui’s  soulignent  ; 

1°  Ces  arthralgies  tenaces  des  hanches  en  porte  à  faux. 
2“  Leur  prédisposition  au  développement  des  ar¬ 
thrites  chroniques.  ‘  , 


M.  Etienne  se  deinadide  si  cgs  ma}fopmqti9ns  qp 
'sont  pas  rexprg.ssioq  locgle  d’upe  dystrophie  géné¬ 
rale  du  squelette.  Il  emploie  vojontier?  l’opothéra¬ 
pie  et  doit  de  très  beaux  résultats  à  l’empjoi  prolongé  ' 
de  l’extension  continue. 

M.  Mourcues-MqI'INes  précise  les  çqtises  d’eiv 
reur  dans  le  diagnostic  radiologique  de  la  coxa  valga. 
A  propos  des  observations  présentées,  il  demande 
que  l’un  des  malades  soit  suivi  et  périodiquement 
ra'diographié,  dans  l’hypothèse  du  développement 
ultérieur  possible  d’une  ostéochondrito. 

Sur  les  phénomènes  qui  se  produisent  pendant  la 
coagulation  du  blane  d’œuf  de  poule. 

M.  J.  PP  Rey-Pailhade.  —  L’auteur  qui  à  pré¬ 
ludé  à  ses  travaux  nombreux  pt  bien  connus  spr  la 
biologie  du.  soufre  par  sa  thèse  de  Montpellier  (18§5) 

«  sur  la  foripation  d’hydrogène  sulfuré  dans  l’orga¬ 
nisme  à  la  suite  d’ingesÇon  de  soufre  »  montre  que 
le  blanc  d’œuf,  coagiilé  en  milieu  légèrement  acide 
parTacide  açétique  salé  ou  non,  contient  une  sub¬ 
stance  possédant  unp  chaîne  libre  SH  et  qu’au  con¬ 
traire  le  blanc  d’œuf  coagulé  en  mlUeu  non  acide, 
salé  ou  non,  ne  contient  plus  cette  chaîne.  L’auteur 
suggère  une  explication  en  rapport  avec  ses  travaux 
antérieurs.  ,  ' 

A  quel  moment  doit-on  tenter  chez  un  tuberculeux, 
pulmonaire  le  pneumothorax  artificiel  ? 

M.Baillet  (de  Nîmes).  —  L’auteur  montre  d’après 
plusieurs  statistiques, et  notamment  une  statistique 
personnelle  de  47  cas,  que  le  pneumothorax  artifi¬ 
ciel  doit  être  réservé  aux  tuberculeux  pulmonaires 
unilatéraux  et  que  ses  résultats  dépendent  d’une 
manière  absolue  de  l’intensité  et  de  l’évolution  de  la 
maladie.  Ceux-ci  sont  précaires  dans  les  cas  évolutifs 
avec  fièvre,  au  contraire  chez  les  subfébriles  et  les 
apyrétiques  on  peut  obtenir  des  guérisons  durables. 
C’est  au  début  de  la  maladie  queAoiveut  être  mis 
en  œuvre  les  moyens  les  plus  efficaces  et  plus  parti¬ 
culièrement  le  pneumothorax  artificiel.  Cette  mé¬ 
thode  a  non  seulement  l’avantage  de  gqérir  des 
lésions  au  début,  mais  d’abréger  considérahlèinérit 
la  durée  de  la  cure  sanatoriale. 

Quelques  expériences-  sur  l’eau  de  boisson  épurée 

par  autojavellisation  imperceptible  (système  de 

Ph.  Bunaii-Varilla) . 

MM.  J.  Blanc  et  Blanchard  (de  Carcassonne).  — 
Quatre  séries  d’expériences  ont  montré  aux  auteurs 
les  faits  suivants  :  La  destruction  des  colibacilles  par 
rautojavellisation  est  instantanée  et  complète.  L’hy- 
pochlorite  n’intervient  qu’au  début  de  l’opération, 
d’une  manière  quasi-foudroyante  et  l’eau  conserve 
pendant  quelques  heures  un  pouvoir  stérilisant  actif 
en  moyenne  sur  100  à  300  colibacilles  par  litre.  De' 
plus,  cette  action  antiseptique  continue  à  s’exercer 
avec  de  l’eau  de  rivière  légèrement  troublée.  Cette 
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méthode  est  applicable  à  toutes  les  canalisations  ; 
elle  est  simple  (pas  de  neutralisation  secondaire, 
pas  de  dosage  de  matières  organiques),  elle  est  la 
.  moins  dangereuse. 

Les  formes  psychiques  des  périviscdrites  digestives. 

MM.  Pagès,  Euziêre  et  F.  Jaulmes.  — ^  Les  au¬ 
teurs  considèrent  que  certaines  manifestations  psy¬ 
chiatriques,  admises  comme  complication  dès  péri- 
viscérites  digestives  sont  en  réalité  assez  constantes 
pour  qu’on  puissedes  considérer  comme  réalisant  un 
état  mental  propre  à  ce.  genre  d’affection. 

Quelquefois,  les  troubles  psychiques  dominent  la 
scène  clinique  :  alors  on  à  affaire  aux  formes  psychi¬ 
ques  des  périviscérites.  Deux  formes  sont  à  consi¬ 
dérer  :  la  plus  fréquente  est  la  forme  de  psychas¬ 
thénie  hypocondriaque  avec  paroxysmes  anxieux  ; 
plus  rarement  on  observe  un  état  de  dépression  mé¬ 
lancolique. 

Ces  troubles,  importants  à  rattacher,  à  leur  vraie 
cause,  relèvent  quelquefois  d’une  auto-intoxication, 
plus  fréquemment  d’une  irritation  des  plexus  ‘ner¬ 
veux  abdominaux. 


.  Saint-Germain~en-Laye 

Société  médico-chirurgicale .  de  la  région  de  Saint' 
Germain-en-Laye. 

Un  cas  de  grossesse  angulaire. 

MM.  Grenier  et  Lamare  rapportent  l’histoire 
d’une  malade  de  32  ans  qui  présente  des  signes  d’une 
grossesse  extra-utérine  droite  ;  arrêt  des  règles, 
petites  pertes  continuelles,  tendances  syncopales, 
augmentation  de  volume  des  seins,  masse  kystique 
latéro-utérine  droite  douloureuse.  A  l’intervention 
on  trouve  un  utérus  gravide  normal.  Il  s’agit  proba¬ 
blement  d’une  grossesse  angulaire. 

Rupture  partielle  du  grand  pectoral. 

M.  Lamare  relate  un  cas  de  rupture- du  faisceau 
sternal  inférieur  du  grand  pectoral  droit  ayant  abou¬ 
ti  à  la  formation  d’une  masse  musculaire  volumi¬ 
neuse  et  douloureuse  fixée  contre  la  paroi  antérieure 
de  l’aisselle  et  qui  fut  enlevée  chirurgicalement  sur 
les  instances  du  malade. 

La  laryngite  postérieure  signe  d’alarme  d’une  poussée 
de  tuberculose  pulmonaire  évolutive. 

M.  Dupont.  —  11  s’agit  d’une  feinme  de  32  ans 
dont  le  premier  accident  pulmonaire  fut  une  bron¬ 
chite  aiguë  généralisée  bientôt  suivie  de  laryngite. 


Les  premiers  examens,  bactéfiolo’gique  et  radiolO',' 
gique,  furent  négatifs.  Par  contré  l’éxamen  du  larynx  ■ 
montra  une  inflammation  catarrhale  de  la  commis-- 
sure  postérieure  sans  cause  rhino-pharyngée  et  per¬ 
mettant  de  ce  fait  de  soupçonner  la  tuberculose.  Peu 
de  temps  après,  on  put  mettre  en  évidence  des  bacil-  ' 
les  dans  des  crachats.  L’auteur  rappelle  à-ce  sujet 
des  caractères  de  la  laryngite  tuberculeuse  pseudo-r 
primitive.  -  ' 

Sur  les  formes  filtrantes  du  bacille  de  Koch. 

M.  Paulin  . —  Revue  générale  de  la  question. , 

Un  cas  de  méningite  ourlienne  avec  œdème  péri- 
orbitaire. 

M.  Bertrand,  —  Enfant  de  6  ans  qui,  au  décours 
d’oreillons,  présenta  une  méningite  typique  avec 
œdème  dur  préorbitaire,  amblyopie  de  l’œil  droit, 
photophobie  très  accentuée.  L’auteur  pense  que 
l’œdème  est  dû  à  une- compression  du  sinus  caver¬ 
neux  et  de  la  veine  ophtalmique  par  l’hypertension 
,  intra-cranienne  ;  la  compression  du  nerf  optique 
serait  la  cause  de  l’amblyopie.  Guérison. 

Un  cas  de  sarcoïdes  hypodermiques  du  type  Dariér- 
Roussy. 

M.  Fauvel.  —  Ces  sarcoïdes  qu’on  a  coutume  de 
classer  dans  le  groupe  des  tuberculides,  évoluent 
dans  notre  observation  sur  un  terrain  sypTiilitique, 
indemne  de  tuberculose  et  ont  été  très  améliorées 
par  le  traitement  combiné  :  arsénobenzol,  bismuth, 

'  iodure.  Dans  le  cas  présent,  elles  étaient  localisées 
au  membre  inférieur  et  un  certain  nombre  d’entre 
elles  avaient  subi  la  dégénérescence  fibreuse. 

Hémorragie  ombilicale  récidivante. 

M.  Lamy  présente  l’observation  d’un  enfant  nou- 
veau-né  atteint  d’hémorragie  ombilicale  récidivante 
des  premier  et  deuxième  jours,  se  reproduisant  au 
point  d’insertion  du  cordon.  Il  n’y  avait  pas  d’anté¬ 
cédents  pathologiques  autres  que  l’hémophilie  de 
l’oncle  maternel  de  l’enfant.  L’accouchement  avait 
été  rapide  ;  l’enfant  pesait  4  kgr.  700  à  la  naissance. 
Les  hémorragies  ôtaient  accompagnées  de  purpura, 
facial  (manifestation  qui  passe  pour  infectieuse),, de 
céphal-hématomc,  et  do  léger  état  fébrile.  Le 
traitement  consista  surtout  en  liémotliérapic  (.sang 
maternel)  et  eu  la  cous  trictiou  par  une  pince  de 
Kocher  de  la  région  péri-ombilicale.  L’amélioration 
fut  rapide  et  la  guérison  obtenue  le'  11®  jour. 

M.  Dupont. 
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Les  Thèses 


P.  —  D'  A.-P.  Duguyot.  —  Contribution  à  l’étude 
du  tricrêsol  suifonate  de  calcium  et  de  son  emploi 
en  th.rapeutique..  (Moderne  imprimerie,  Paris 
1926.)  ■  \  ■ 

Duguyot,  dans  sa  thèse,  étudie  l’action  théra¬ 
peutique  du  Tricrêsol  suifonate  de  calcium,  corps 
obtenu  à  partir  des  crésois,  préparé  dans  les'  usineb 
des  Laboratoires  Clin  et  mis  par  eux  à  la  disposition 
de  l’auteur. 

Parmi  les  corps  qui  entrent  dans  la  composition 
de  la  créosote,  la  plus  grande  importance  était  attri- 
btiéê  jùsttt’à  présent  au  gaïaèo! . 

Mais  dës  travaux  récents  ont  montré  que  les  pro¬ 
priétés  Balsamiques  et  ahtiseptiqüès  de  la  créosote 
SOBt  liées  en  réalité  à  la  présence  de  monopliértols  re¬ 
présentés  par  trois  formes  isomères  du  crésol  ou^ 
trlefèsol;  qui  entrent  jusqu’à  34  %  dans  la  composi¬ 
tion  de  là  créosote. 

;  btfdürôT  établit  que  les  crésois  peuvent  être 
faÊllêihêht  utilisés  en  thérapeutique,  sôüs  fOrme  de 
■tricrêsol  suifonate, de  calcium.  Les  expériences  faites 
sut  rahilhal  moiltrent  que  les  propriétés  physiolo- , 
giqüês  de  ce  corps  sont  voisines  de  celles  de  la  créo- 
Sôte.  Sa  toxicité  est  réduite.  AucUn  trouble,  aücune 
action  sur  là  nutrition,  sür  la  pression  artérielle  ou 
sur  la  résplratioh,  he  sè  manifestent  au-dessous  de  la' 
dSsB  toxique  qui  peut  êtro  fixée  à  O  gr.  50  par  kilo  en 
iBjeetiohs  intràveiheusés. 

Le  tricrêsol;  cOtilme  là  oréosote,  s’élimine  par  les  '| 
poumons  et  par  les  reins. 

Absorbé  SOÜS  fôrine  dé  tricrêsol  sülfonate  de  cal- 
cidfiii  lé  tricrêsol  est  parfaitement  supporté  par  le 
tüBe  digestif,  même  chez  des  ihalàdeà  qui  présentent 
uBé  certàihe  süscèptibilitê  à  cet  égard.  Progressive- 
ment  libéré  par  la  diàsociàtion  dü  tricrêsol  suifonate 
de  câlciiim,  lé  tricrêsol  exerce  d’une  fàçoh  prolongée 
soh  àctioh  thérapeutique. 

tiétté  action  consiste  principalement  dans  la  sé- 
dâtion  rapide  de  la  tOüx. 

Administré  â  dés  màlades  dont  la  toUx  était  le  fait 
d'àiïéCtiohs  Vàrlêes  (bïohchités  aiguës  oü  Chroniques, 
congestions  pulmonaires,  tuberculose  Ou  simples 
rhuhles);  Il  les  a  dàhs  tous  lés  cas  fapideiheht  et  in- 
îllseütableménl  soulagés. 

,  Eh  même  temps  l’expèctoration  est  fàciHtée,  flui- 
difléêj  et  souvent  rUpideineilt  tarie. 

Uii  certain  nombre  d’observations  conduisent 
râüteUr  aux  conclusions  suivantes  ; 


1°  Le  Tricrêsol  suifonate  de  calcium  est  dérivé 
d’un  des  produits  actifs  de  la  créosote. 

2°  Il  ne  présente  ni  goût,  ni  odeur  déplaisante.  Ce 
qui  rend  son  administration  très  fàcilé.  : 

3°  Il  ne  provoque  jamais  d’intolérance,  ni  gastri¬ 
que,  ni  gastro-intestinale. 

4“  Ce  corps  a  une  action  très  nette  sur  la  toux  et 
sur  ^expectoration. 

-  La  toux  diminue  rapidement  de  fréquence  et  d’in¬ 
tensité  ;  l’expectoration  est  rendue  plus  làClle,  puis 
est  rapidement  tarie. 

50  II  est  très  soluble  dans  Péâü  et  péüt  fàcilëlnêfit 
être  présenté  sôüs  formé  dé  sirop.  '  ' 

ê*  Ûe  sirop  litrànl  Ô  gr.  éô  par  15  cC.  {sifôp  de  Bif- 
tàî)  serà  donné  à  là  dosé  clé  six  cuillêrêês  â  bôüôlié 
par  jour. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

A  LA  LlBnAIRIE  DE  LA  MaISON  RusTÎQüË, 

26,  rue  jacob^Paris,  Vl«.  '  '  . 

A.  Pavie.  —  Comment  rédiger  üh  Mil  i  fëfifle  pâÿâ- 
ble  en  denréès  .  (broc.  32  p.  :  3  fr.) 

J.  Lochot,  ancien  directeur  des  Jardins  royaux  de 
Bulgarie.— Le  chrysanthème;  2®  édition;  (Un  vol, 
le  X  12, 186  pi  :  44  flg.;  Ll  fr,)' 

Chez  ViooT,  28,  rué  dé  l’Ecole-de-Médecine, 

Marcel  Clerc.  —  La  tübefcüiôsé  dàhs  la  ttiàrlhë 
marchande.  (In-8,  64  p.  ;  7  fr.) 

Éditions  de  la  Revue  de  PATHÔLÔGiB  comparée 
8,  rue  des  Acacias,  Paris,  XVIP, 

diüês  BeIeR,  docteur  vétêrirlàire.  —  Un  nouveau 
facteur  plausible  d’ohésité  :  la  lipodiérèse  pùliho- 
üalté.  (Uh  vol.  ;  15  fr.) 

ËbmôNS  fik  LÀ  RevOe  des  Muî'îlés  de  l’ôrêilIe, 
108,  àVêliüë  de  Màfné,  Aènièïës. 

Robert  Morohe,  secrétaire  général  de  l’Association 
des  mutilés  de  l’oreille.  —  Guide  du  mutilé  de 
l’oreille  et  des  personnes  sourdes  et  dures  d’oreille. 
(Un  vol.,  241,  p.  :  12  fr.) 
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PARTIE  PEÔPESSIONNELL] 

Travaux  Originaux 

LE  SECRET  MÉDICAL  (1) 

Par  M.  le  P.  Gallois. 


La  question  du  secret  médical  est  des  plus  con¬ 
troversées.  Tantôt  le  médecin  d’une  verrerie  est 
condamné  pour  violation  du  secret  parce  qu’il  a 
interdit  à  un  ouvrier  de  souffler  dans  un  tube  ;  tantôt 
le  médecin  d’une  accouchée  syphilitique  est  con¬ 
damné  pour  n’avoir  pas  prévenu'  la  nourrice.  En 
présence  de:  ces  deux  arrêts  contradictoires,  où  il  est 
toujours  condamné,  le  médecin  ne  sait  plus  que  faire. 
De  plus,  depuis  l’avènement  de  la  médecine  sociale, 
des  certificats  sont  continuellement  demandés  au 
médecin  et  ces  certificats  sont  forcément  une  divul¬ 
gation.  Il  y  aurait  donc  lieu  d’établir  une  sorte  de 
code  du  secret  médical.  - 

Le  moment  est  particulièrement  opportun.  En 
effet,  l’Académié  des  Sciences  morales  et  politiques 
a  mis  récemment  au  concours  la  question  :  «  Le 
secret  professionnel,  ses  limites,  ses  abus.  »  Le  prix 
a  été  attribué  ù  un  avocat,  M.  Perraud-Charmantier, 
et  il  est  probable  que  les  Chambres  s’inspireront  de 
ses  conclusions,  si  elles  se  décident,  comme  on  le 
leur  demande,  à  retoucher  la  législation  sur  ce  point, 
Il  serait  important  que  le  corps  médical  fît  connaître 
son  opinion  pour  que  des  décisions  ne  soient  pas  pri¬ 
ses  sans  sa  collaboration. 

premier  point  à  trancher.  Le  secret  médical 
est-il  un  contrat  ou  est-il  une  institution  d’ordre 
public  ?  La  réponse  ne  me  paraît  pas  faire  de  doute. 
Le  secret  est  avant  tout  un  contrat.  C’est  une  con¬ 
vention  tacite  entre  mon  client  et  moi.  La  preuve  en 
est-que  le  serment  d’Hippocrate  est  bien  antérieur  à 
la  loi  du  21  germinal  an  XII  qui  a  codifié  le  secret. 
L’Etat,  en  la  formulant,  a  surajouté  des  sanctions 
pénales  aux  sanctions  purement  morales  qu’entraî¬ 
nait  la  violation  du  secret.  La  conclusion  est  que 
l’Etat  ne  peut  me  dégager  de  l’obligation  du  secret  ; 
il  ne  peut  que  renoncer  aux  sanctions  pénales  qu’il  a 
édictées.  Seul  mon  client  peut  me  dégager.  Mais 
sous  quelle  forme  ? 

Tout  d’abord  le  médecin,  dégagé  du  secret  par 
son  client,  est-il  obligé  de  parler  et  de  dire  tout  ce 
qu’il  sait ,?  M.  Perraud-Charmantier  considère  que, 
l’obligation  du  secret  étant  un  contrat  à  deux,  le 
secret  ne  peut  être  divulgué  que  du  consentement 
des  deux  contractants.  Par  suite,  le  médecin  est 
libre  de  se  taire.  On  fait  valoir  d’ailleurs  que  le  mé- 

(1)  Bulletin  de  l’Académie  de  médecine,  30  novembre 
1026; 


decin  ne  dit  pas  toujours  toùte  la  vérité  à  soh  ma¬ 
lade  et  que,  par  conséquent,  celui-ci  ne  sait  pas  à 
quoi  il  s’expose  en  dégageant  son  médecin  du  secret.  ■ 
Il  y  a,  je  crois,  une  solution  à  cette  difficulté.  Le  mav 
lade,  en  dégageant  son  médecin  du  secret,  n’a  pas 
l’intention  de  le  dégager  de  tous  ses  secrets,  mais  seu¬ 
lement  de  certains  secrets.  Le  médecin  doit  donc 
être  réservé  pour  ne  pas  trahir  la  confiance  de  squ 
client.  Le  mieux  est,  par  suite,  que  le  médecin  ne 
parle  pas,  mais  qu’il  rédige  un  certificat  constatant . 
ce  que  le  malade  tient  à  faire  savoir  et  qu’il  remette 
ce  certificat  à  son  client.  Celui-ci  verra  s'il  doit  l’iiti- 


Quel  est  l’objet  du  secret  ?  Certains  Juristes  vou¬ 
draient  faire  limiter  le  secret  à  la  chose  confiée.  Cette 
solution  est  peut-être  valable  pour  un  asmeat  ;  elle 
est  absolument  inadmissible  pour  un  médecin.  Ce 
n’est  pas,  en  général,  le  malade  qui  nous  confie  qu’il 
a  la  syphilis  ;  c’est  nous  qui  la  découvrons,  ét  cela 
ne  nous  autorise  pas  A  le  conter  à  des  tiers.  Pour 
nous,  le  secret  couvre  tout  ce  que  nous  avoné  vu, 
entendu  ou  surpris. 

.  Cette  formule  est  évidemment  trop  absolue.  11  y 
a  des  choses  indifférentes  que  nous  pouvons  dire  à 
des  tiers.  Peut-on  établir  des  catégories  de  faits  qui 
seraient  secrets  par  nature  et  d’autres  qu’il  nous 
serait  loisible  de  divulguer  ?  Cela  me  paraît  impos¬ 
sible.  Si  mon  malade  a  intérêt  à  faire  savoir  qu’il  a 
la  syphilis,  par  exemple,  sa  syphilis  n’est  plus  un 
secret.  Si,  par  contre,  il  ne  veut  pas  qu’on  sache  qu’il 
a  un  panaris,  le  médecin  n’a  pas  le  droit  de  le  dire  ; 
c’est,  en  somme,  la  volonté  4u  malade  qui  fait  le 
secret,  c’est  au  médecin  à  savoir  ce  que  son  malade 
entend  tenir  caché. 

M.  Perraud-Charmantier  voudrait  qu’une  viola¬ 
tion  du  secret  professionnel  ne  fût  répréhensible  que 
si  elle  est  faite  avec  l’intention  de  nuire.  Cela  me 
paraît  trop  restreint.  Il  suffit,  à  mon  avis,  qu’elle 
puisse  nuire  à  mon  client  pour  que  celui-ci  soifen 
droit  de  porter  plainte.  Il  suffit  même  que  la  divul¬ 
gation  lui  soit  désagréable  pour  qu’il  m’en  garde 
rancune. 

En  somme,  c’est  le  client  qui  est  maître  du  secret, 
Aussi  est-il  important  pour  le  médecin  de  préciser' 
qui  est  son  client.  Là  intervient  ce  que  j’ai  proposé . 
d’appeler  le  principe  du  médecin  défenseur  de  son 
client.  En  raison  de  la  complexité,  de  notre  civilisa¬ 
tion,  il  se  trouve  que  la  maladie  d’un  individu  n’in- 
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-  téresso  pas  que  lui  seul,  mais  qu’cllo  intéresse  encore 
d’autres  personnes,  des  administrations  diverses,  la 
justice,  l’Etat.  Trop  souvent,  actuellement,  un -même 
médecin  est  à  la  fois  le  médecin  traitant  du  malade 
et  le  médecin  d’une  organisation  quelconque.  Le 
médeehv,  dans  .ce  cas,  ne  sait  plus  à  qui  il  ,  doit  le 
•  secret:  La-solution  est,  pour  moi,  cpac,  si  pour  un 
flüjet  déterminé  plusieurs  intérêts  sont  en  cause, 
cliaque  intérêt  doit  être  représenté  par  un  médecin 
•dilTérciit.  11  devrait  être  spécifié  par  la  loi  quei  sauf 
:  impossibilité  matérielle;  le  médecin  d’un  malade  né 
peut  être  en  même  temps  ni  contrôleur  pour  le 
compte'  d’un  patron  ou  d’une  administration,  ni 
expert  près  d’un  tribunal  ou  d’une  compagnie  d’as¬ 
surance,  ni  représentant  de  l’Etat  ou  d’un  intérêt 
autre  quelconque.  Les  médecins  militaires,  quoique 
traitant  les  soldats,  sont  défenseurs  des  intérêts  de 
l’armée.  Leur  client,  ce  n’est  pas  le  soldât,  mais 
l’Etat.  De  la  sorte,  le  médecin  saurait  sans  hésitation 
possible  qui  est  son  client  et  à  qui,  par  conséquent', 
il  doit  le  secret. 

Cette  règle,  dira-t-on,  tombe  sous  le  sens.  Or,  elle 
est  constamment  violée. 

En  voici  un  exemple  : 

Pendant  la  maladie  de  Rodin,  un  tribunal  désigna 
■  comme  expert  le  médecin  traitant,  ce  qiii  devrait 
être  interdit.  11  en  résulta  qu’au  cours  du  procès  tpii 
suivit  la  mort  du  sculpteur,  le  médecin  appelé  en, 
témoignage  ne  sut  plus  s’il  devait  parler  ou  se  taire. 
On  voit  par  là  combien  il  serait  important  qu’une  loi 
interdit  le  cumul  des  fonctions  par  un  même  médecin.. 

C’est  précisément  parce  que  la  maladie  d’un  indi¬ 
vidu  intéresse  d’autres  personnes  qu’il  est  question 
de  nous  dégager  du  secret.  La  Société,  dit-on,  a 
besoin  de  se  défendre.  On  a  déjà  exigé  des  médecins 
la  déçlaration'de  certaines  maladies  contagieuses  ou 
professionnelles,  il  est  question  de  leur  imposer  la 
déclaration  de  la  tuberculose,  de  la  syphilis,  des 
causes  de  décès,  des  avortements  criminels.  Il  me 
semblé  qu’avec  le  procédé  du  certificat  on  pourrait 
atteindre  le  but  sans  violer  le  secret  professionnel. 
Pour  tous  les  cas  en  question  l’Etat  demanderait  au 
malade  un  certificat  de  son  médecin.  C’est  à  son 
client  ou  à  ses  ayants  droit  que  le  certificat  serait 
remis.  Suivant  le  conseil  du  D'  Boudin,  docteur  en 
droit,  il  serait  bon  que  ce  certificat  fût  contresigné 
parle  client  pour  attester  qu’iU’a  eu  entre  les  mains. 
Le  médecin  serait  alors  en  droit  de  l’envoyer  à  qui 
de  droit.  Il  serait  mieux,  même,  comme  le  propose 
M.  Vallée,  qu’il  laisse  ce  soin  à  son  client.  Si  c’est  le 
client  qui  fait  l’envoi,  le  médecin  n’est  pas  responsa¬ 
ble  de  la  divulgation  du  secret.  Mais  le  médecin  n’e.st 
pas-obligé  de  délivrer  un  certificat.  En  l’absence  de 
.  ce  document  l’Etat  n’a  qu’à  faire  faire  mie  enquête 
par  des  médecins  à  lui,  qui,  n’étant  pas  les  médecins 
du  màladè,  ne  devront  pas  le  secret  à  ce  dernier. 

Reprenons  les  divers  cas  ci-dessus.  - 

Pour  les  maladies  contagieuses  soumises  actuelle¬ 
ment  à  ia  déclaratipn,  la  question  du  secret  ne  se 
pose  plus  guère,  puisque  le.s  malade, s  acceptent  en 


général  i’oiivoi  do  uotfo  bulletin.  Cependant  si  mi 
'  de  mes  clipiits  s’opposait  à  cet  envoi,  je  ue  me  ci'oi- 
rais  pas  autorisé  à  le  faire.  Je  m’exposerais  peut-être 
à  une  pénalité,  niais  l’Etat  né  peut  m’obliger  à  parler 
si  ma.con.sciencé,  me  le  défend.  L’excnaple  de,  MM. 
Billiet  çf  Ratier  eh  e.st  une  preuve. 

Pour  la  déclaration  de  la  syphilis  et  de  la  tubercu¬ 
lose,  l’Etat.'s’il  y  tient,  n’a  qu’à  donner  de.s  avanta¬ 
gés  aux  malades  en  échange  du  certificat  de  leur  mé¬ 
decin.  Qu’il  fournisse  aux  syphilitiques  des  arséno- 
benzènes  coUime  én  Belgique,  qu’il  place  les  tuber- 
“culeux  dans  des  sanatoriums  et  il  aura  tous  les  cer¬ 
tificats  qu’il  voudra,  sans  nous  obliger  à  dénoncer 
nos  malades. 

Pour  les  déclarations,  des  causes  des  décès,  l’BtSt 
n’a  qu’à  demander  à  la  famille  un  certificat  du  méde¬ 
cin  traitant.  Celle-ci  y  consentira  généralement  et  le 
médeciü  sera  dégagé  du  seerêt  par  les  seules  person¬ 
nes  qui  ont  pouvoir  de  le  fàire.  _ 

Au  sujet  des  avortements  criminels  la  question  est 
plus  complexe.  Tout  d’abord,  le  médecin  n’est  pas 
en  général  au  courant  des  manœuvres  qui  ont  été' 
pratiquées.  Il  peut  se  douter  de  quelque  chose^mais 
il  lui  serait  scientifiquement  impossible  de  rien  affir¬ 
mer.  En  tout  cas,  même  s’il  a  la  certitude,  il  lui  est 
nioralemént  Iriipo.ssible  de  dénoncer  sa  cliente.  A  la 
rigueur,  à  la  demande  formelle  do  eellemî,  il  pourrait 
signaler  des  manœuvres  abortives  et  peut-être  même 
dénoncer  l’avorteuse.  Mais  il  doit  se  méfier  d’être  le 
complice  d’une  vengeance  ou  d’une  mythomanie.  Il 
sera  plus  prudent  pour  lui  de  se  taire  dans  la  plupart 
des  cas.  Pratiquement  donc  la  déclaration  des  âvor-' 
tements  criminels  n’est  pas  possible.  Mais  avec  le 
certificat  de  décès  du  fœtus,  ou  de  la  femme,  si  elle  a 
succombé,  l’Etat  sera  suffisamment  averti.  Si  le  mé¬ 
decin  ne  délivre  pas  le  certificat,  l’Etat  pourra  faire 
faire  une  enquête  ou  une  autopsie.  Les  partisans  du 
secret  médical  absolu  objectent  que.  le  refus  du  certi¬ 
ficat  par  un  médecin"  équivaut  à  une  dénonciation. 
Non,  puisque  le  médecin  n’est  jamais  'obligé  de  déli¬ 
vrer  un'certificat.  Evidemment  ce  refus  doit  mettre 
l’Etat  en  éveil  ;  à  lui  de  voir  ce  qu’il  devra  faire!  Ce 
procédé  me  paraît  le  seul  qui  puisse  concilier  les  inté¬ 
rêts  du  malade  et  ceux  de  l’Etat.  Je  ne  parle  pas  du 
médecin,  parce  que,  quoi  qu’on  en  pense  en  dehors 
des  milieux  médicaux,  ce  n’est  pas  dans  son  intérêt 
que  le  secret  professionnel  a  été  établi. 

La  conclusion  c’est  que  le  médecin  ne  peut  révéler 
ce  que  son  client  veut  garder  secret.  C’était  la  doc¬ 
trine  d’Hippocrate,  elle  est  toujours  vraie. 

.  Il  y  aurait  lieu,  par  suite,  de  demander  aux  Cham¬ 
bres  d’inscrire  dans  la  loi  les  clauses  suivantes  : 

Le  secret  médical  est  avant  tout  un  contrat  entre 
le  médecin  et  son  client. 

Le  médecin  ne  doit  pas  le  secret  à  une  personne 
qui  n’e,st  pas  son  client. 

■  Le  client  peut'  seul  dégager  le  médecin  du  secret, 
mais  le  médecin  dans  ce  cas  n’est  pas  tenu  de  parler. 
!  C’est  seulement  par  un  certificat  que  le  médecin 
peut  révéler  le  secret  de  son  client,  mais  ce  certificat 
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doit  être  remis  .au  client  qui  l’ütilise  s’il  le  veut  et  qui 
prend  ainsi  la  résponsabilité  de  la  divulgation. 

Le  secret  ne  se  borne  pas  àja  confidence'faite  par 
le  client  ;  il  s’étenii  à-tout  ce  que  le  médecin  a  pu  voir,  ■ 
entendre  ou  surprendre  et  dont  la  révélation  peut 
être  nuisible  ou  simplement  désagréable  au  client, 
même  sans  que  le  médecin  ait  eurinteation  de  nuire. 

A  moins  do  force  majeure,  iin  médecin  ne 'peut, 
auprès  d’un  même  individu^  représenter  deux  inté: 
rêts  différents  et  par  conséquent  remplir  deux  fonc¬ 
tions  opposées  :  être  par  exemple  àla  fois  le  médecin 
traitant  et  médecin  contrôleur  ou  expert.  Il  doit-’ 
éviter  d’être  à  la  fois  médecin  ,  traitant  de  deux  per- , 
sonnes  dont  les  intérêts  sont  contraires. 

Si,  pour  la  défetise' de  la  collectivité, d’Etat  a  be¬ 
soin  de  renseignements  d’ordre  médical,  il  peut  les 
obtenir  en  demandant  au  malade  ou  à  ses  ayants 
droit  mi  certi.ficat  du  médecin  traitant.  Il  doit,mn' 
outre,  avoir  ses  médecins  officiels  qui  en  cas  d’absence 
ou  d’insuffisance  du  certificat  réclamé  pourront  faire 
une  enquête. 

Commentaires. 

Mon  excellent  ami,  le  docteur  Paul  Galloi  s,  , 
émet  des  opinions  fort  judicieuses,  eji  se  faisant 
le  défenseur  du  secret  professionnel.'  '' 

,  Mais,  dans  son  commentaire  du  livré  de  M. 
Perraud-Charmantier,  il  s’est  laissé  convaincre 
par  la  thèse  de  cet  auteur,  sans  en  voir,  au,  point 
de  vue  juridique,  les  erreurs,  ni  les  conséquences 
inadmissibles. 

Personnellement,  j’ai  déjà  réfuté  les  argu¬ 
ments  de  M.  Perraud-Charmantier  (Concours 
médical).  Cet  auteur  n’a  pas  compris,  comme 
nous  médecins,  l’obligation  au  -silence  :  il  ne 
l’a  envisagée  qu’à  son  point  dé  vue  profession¬ 
nel  :  celui  de  l’avocat. 

Celui  qui  donne  ses  soins  est  beaucoup  plus 
strictement  lié  par  le  serment  d’Hippocrate  que 
le  juriste,  qui  développé  ses  arguments  devant  un 
tribunal. 

Aussi,  M.  Perraud-Charmantier  est-il  partisan 
de  la  modification  de  l’article  378  du  code  pénal, 
pour  que  le  médecin  ne  soit  plus  aussi  sévère¬ 
ment  tenu  au  silence,  et  mon  ami  Gallois  s’est 
laissé  prendre  au  raisonnement  séduisant  du  livre 
qu’il  a  analysé. 

Reprenant,  les  uns  après  les  autres,  les  argu¬ 
ments  du  Paul  Gallois,  selon  l’ordre  où  il  les 
a  exposés,  je  pourrais  lui  faire  les  objections  sui¬ 
vantes. 

Si  un  médecin  de  verrerie  examine  un  ouvrier, 
c’est  au  nom  de  l’établissement,  dont  il  est  l’em¬ 
ployé  médical,  qu’il  agit. 

'  Pour,  protéger  les  autres  ouvriers  contre  une 
contagion  possible,  pour  obtenir  du  personnel  un 
maximum  de  rendement,  le  médecin  doit  à  son 
employeur  toute  la  vérité. 

L’ouvrier  malade  ou  blessé,  qui  accepte  de  se 
faire  examiner  par.  le  docteur  de  son  patron,  sait 


fort  bien  que  ce  praticien  rendra  compte. de  sa  j 
mission  à  celui  qui' l’envoie.  '  '  v.'"| 

'  Au  malade,  s’il  ne  Veut  pas  qiie  son  secret  soit  r;- 
divulgué,  de  se  refuser  à  cet  examen- médical  : 
il  en  supportera  lés  conséquences,  qui  seront:  =.■ 
peut  être  le  renvoi  ;  mais  son.secret'sera  sauve-'  ’= 
gardé.  :  .  .  ’ 

Le  médecin  du  patron  ne  doit  la  vérité. qu’au-  ; 
malade,  chose  nécessaire  pour  le  traitement,  et  '  ^ 
au  chef  d’entréprisè,  son  propre  patron,  qui  l’a,  j 
coinmis  pour  l’examen  médical  de  l’usine.  '  1. 

Vis-à-vis  de  toute  autre  personne,  il  est  lié  par  ' 
le  secret  prof  essionnel. 

-Quant  à  la  situation  d’un  docteur  par  rapport 
à  une  accouchée  d’qnc  part,  et  à  une  nourrira 
de  l’aiitrc,  c’est  tout  différent.  ^ 

'  Par  rapport  à  .s.a.  cliente,  l’accoii chép,  le  inédc- ,  ' 
cin  est  liéqiar  le  secret  absolu.  Il  ne  peul  révéler 
à  quiconque  que  l’eiUant  présente  des  signes 
d’hérédo-syphilis.  ,  ' 

La  nourrice  est  un  tiers,  qui  ne  doit  pas  con¬ 
naître  ce  secret  ;  niais  le  docteur  à  le  devoir  im¬ 
périeux  de  démontrer  à  la  mère  le  crime  qu’elle 
commettrait  en  confiant  son  enfant  à  une  nour-  I 
rice  au  sein,  sans  comp  ter  les  dommages-intérêts, 
qui  devraient  être  alloués  en  cas  de  contamina-  , 
tion  d’une  ou  plusieurs  personnes. 

En  gardant  le  sécret,  pat  rapport  à  toutes  per¬ 
sonnes  autres  cjue  la  mère  et  le  père,  le  médecin 
peut  et  doit  avoir  l’autorité  nécessaire,  pqur  que 
■l’enfant  soit  mis  au  biberon  et  que  le  père  ou  la 
mère  puisse  avertir  la  nourrice  des  dangers  de  la  ; 
contagion.  , 

Mais,  si  le  docteur,  de  sa  propre  initiative, 
avertit  lui-même  la  nourrice  à  l’insu  de  la  famille, 
il  viole  le  secret  professionnel.  ^1 

Ici,  comme  en  matière  d’avortement, -je  me* 
suis  toujours  heurté  avec  des  juristes  distingués, f 
comme  avec  des  sociologues  épris  de  philanthro¬ 
pie.  ... 

Que  de  fois,  ne  m’a-t-on  pas  objecté  que  l’inté¬ 
rêt  social  doit  primer  l’intérêt  égoïste  d’ün  par- 
ticuliCT.  En  conséquerice,  le  docteur  devrait  s’ins-; 
pirer  des  suites  de  sa  dénonciation,  pu  de 
celles  de  son  silence.  Pour  que  la  nourrice  ne  tût 
pas  contaminée,  le  devoir  du  praticien  serait  dé. 
déclarer  à  celle-ci  que  l’enfant  est  contagieux,  : 
partant  ne  peut  être  confié  à  une  nourrice  aii 
sein. 

Le  sentiment,  le  devoir  social  sont  choses  fort 
respectables,  certes  ;  mais,  par  l’article  378  du 
code  pénal,  le  législateur,  à  tort  ou  à  raison,  m’or-  ' 
donne  de  me  taire,  dans  tous' les  cas,  sans  excep¬ 
tion,  sauf  dans  les  cas  de  maladies  transmissibles,-  ; 
que  je  dois  déclarer,  en  vertu  des  lois  du  30  no¬ 
vembre  1892  (article  15)  et  du  15  février  1902'  ^ 
(article  4).  ,  ' 

J’obéis  à  la  loi,  telle  qu’elle  est,  tant  que  le 
Parlement  ne  l’a  pas  modifiée  ;  mais  je  dois  exer¬ 
cer  toute  ma  pression  morale,  auprès  des  parents. 
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îyj,-.' pour  les  détourner  de  leur  dessein  de  confier  leur 
I''  enfant  à  une  nourrice  au  sein  ;  je  dois  leur  dé- 
f-  montrer  la  responsabilité  pécuniairé  qui  peut 
k  leur  incomber.  Au  besoin,  je  leur  consigne  par 
f  V  écrit  ma  défense,  que  je  leur  remets  en  mains  p'ro- 
près  ;  j’auraifait  mon  devoir  social,  sans  enfrein¬ 
dre  le  secret  professionnel.  '  .  • 

V\  Mais,  si  j’ai  omis  d’examiner  attenUvenient 
"  l’enfant,  pour  rechercher  le,s'  stigmates  de  l’hé- 
l  rédo  ;  si,  les  ayant  trouvés,  je  n’avertis  pas,  sans 
ambages,  les  parents,  de  l’impossibilité  radicale 
f  d’élever  l’enfant  autrement  qu’au  biberon,  ou  au 
1;  sein  de  sa  mère,  si  je  n’institue  pas  immédiaté- 
f-  ment  le  traitement  approprié,  je  suis  coupable 
[  ■,.  de  négligence  et,  par  suite,  ma  responsabilité 
1  peut  être  mise  en  jeu. 

I  Mon  ami  Gallois  me  pardonnera  de  lui  cher- 
1  .  ‘  cher  chicane  sur  up,autre  point  :  médecin,  il  s’est 
t;  -laissé  séduire  par  la  thèse  juridiciue  de  M.  Eer- 
1 .  raud-Charmantier,qui  croit  pouvoir  sputenir  que 
I: ,  le  secret  professionnel  est  avant  tout  lin  contrat. 

(  _  Dans  mon  article  cité  plus  haut,  j’ai  juridique¬ 

ment  combattu  la.  thèse  de  M.  Perraud-Char- 
mantier.  Le  secret  médical  ne  , dérive  nullement 
d’un  contrat  passé  entre  client  et  docteur  ;  c’est 
-une  institution  d’ordre  public. 

L’article  378  du  code  pénal  est  très  net  sur  ce 
point  ;  également  est  constante  la  jurisprudencê, 

•  qui  a-souvent  appliqué  ledit  article  :  le  secret 
:  -  professionnel  a  été  imposé  par  le  législateur,  dans 
un  buhde  paix  publique,  afin  que  le  malade  puis¬ 
se  se  confier  librement  au  praticien,  qu’il  a  choisi 
L.  en  toute  confiance  et  pour  que  le  docteur  soit 
obligé  de  garder  secret  tout  ce  qu’il  a  appris,  en¬ 
tendu,  surpris,  deviné,  dans  l’exercicè  de  sa  pro- 
•  fessioü.  ' 

Aussi,  malgré  raffirmation  de  M.  Perraud- 
-Charmantier,  je  prétends,  et  la  jurisprudence  en 
fait  foi,  que  le  malade  ne  peut  jias  me  délier  du 
.  .  secret  professionnel,  en  aucun  cas. 

Certes,  il  y  a  beaucoup  de  choises,  qui  sont  loin 
d’être  secrètes  ;  mais  je  n’ai  pas  à  faire  de  dis- 
’  tinction  entre  ce  qui  pourrait  nuire  à  mon  client 
'et  ce  qui-.peüt  lui  être  utile,  pu  voire  même  indif¬ 
férent.  Je  dois  me  taire  dans  tous  les  cas. 

Permettre  au  malade  de  délier  le  médecin  de 
\  l'obligation  au  silence  n’est  nullement  inscrit 
dans  l’article  378  dii  code  pénal. 

‘  '  D’ailleurs,  je  me  rappelle  toujours  une  cir- 

.  .  constance  de  ma  vie  de  praticien,  qui  démontre 
bien  que  le  malade  ne  doit  pas  délier  du  secret. 

Médecin  traitant  d’un  cnfaiit,  (pii  était  mort  à' 
la  suite  de  coups  reçus,  je  fus  convoqué  chez  le 
:  juge  d’instruction,  en  présence  du  Procureur  de 

laRépublique  et  de  l’accusé.  A  un  moment  donné, 

[  'le  procureur  interpella  l’inculpé  et  lui  dit  :  «  Eh. 

bien,  pour  prouver  votre  innocence,  déliez  le 
;  docteur  du  secret  professionnel  et  aiitorisez-le 
>  à  dire  tout  ce  qu’il  sait.  » 

.  '  J’arrêtai  immédiatement  le  procureur  et  lui 


répondis  :  «  Cet  homme  n’a  pas  lé  droit  de  me  dé¬ 
lier  du  secret  proféssionnel,  car  ce  n’èst  pas  ins¬ 
crit  dans  la  loi.  Dè  toutes  façons,  je  refuse  de 
parler,  lié  que  je  suis  par  les  obligations  impé¬ 
rieuses  de  l’article  378,  car  je  n’ai.hullément  à  me 
faire,  directement,  ou  indirectement,  l’auxiliairç 
de  la  justice  répressive.  » 

Eh  effett  si  l’inculpé  rèfùsait  de  me  délier  du 
secret,  ce  relus  était  interprété  comme  un  aveu 
de  culpabilité.  En  m’y  autorisant,  je  me  portais 
peut-être  xlénoncîiâteur.  . 

De  même  pour  les  avortements  :  ce  n’est  pas 
un  contrat  intervenu’  entrç  ma  malade  et  moi, 

.  (qui  m’oblige  au  silence  :  jé  me  tais  au  nom  du 
code  pénal,  irour  que  je  puisse  soigner  la  per¬ 
sonne,  qui  s’est  confiée  à  moi  en  toute  liberté, 
pour  que  je  puisse  la  guérir.  Aux  autres,  de  pour¬ 
suivre  les  crimes  et  les  délits  :  ce  n’est  pas  mon 
rôle  social.  .  • 

Au  surplus,  comme  je  l’ai  déjà  démontré,  dans 
le  Concoars  médical,  le  malade  se  rend-il  bien 
compte  des  conséquences,  auxquelles  il  s’expose, 
en  m’autorisant  à  parler  devant  des  tiers  ? 

Mais,  me  dira-t-on,  pourquoi  délivrez-vous  des 
certificats  ? 

,  Tout  d’abord,  je  ne  suis  nullement  tenu  de 
dresser  pareille  pièce  et  j’ai  toujours  le  droit  de 
m’y  refuser. 

A  part  les  cas',  où  un  texte  dé  loi  exige  un  cer¬ 
tificat  médical  (loi  sur  les  accidents  du  travail, 
sur  les  réformés  de  guerre,  etc.),  je  reste  maître 
d’acc.'ptér  bu  de  décli  Kr  la  demande  de  mon 
client.  ' 

Vais-je  accepter  ?ciu’avant  d’écrire,  je  démon¬ 
trerai  à  mon  nudade  les  conséquences  possibles  de 
là  divulgation  de  certaines  alfections.  A  lui  do 
voir  s’il  a  intérêt  à  se  passer  de  la  pièce  qu’il  me 
demande,  ou  s’il  sé  range  à  mes  avis  de  prudence. 

Maître  du  certificat,  rédigé  après  discussion 
avec  lui,  le  client  est  libre  de  faire  tel  usage  que 
bon  lui  semble,  même  s’il  sait  d’avance  que  cela 
peut  lui  porter  préjudice.  ' 

Mais  ériger  la  pratique  du  certificat  en  règle 
générale,  comme  le  veut  le  docteur  Gallois,  ce 
serait  adopter  la  politique  de  l’autruche.  Pour  ne 
pas  violer  l’article  378  du  code  pénal,  je  devrais, 
dans  tous  les  cas,  donner  un  certificat  à  mon  ma-' 
lade,  disant  toute  la  vérité. 

Eh  bien,  non  :  l’obéissance  au  codé  pénal  me 
met  dans  l’obligation  de  refuser  qDarfois  ledit  cer¬ 
tificat,  comme  constituant  une  violation  plus  ou 
moins  déguisée  de  mon  devoir  au  silence. 

Je  ne  puis  donc  souscrire  aux  conclusions  du 
De  Gallois  demandant  au  législateur  ce  cpie  ce 
dernier  n’acceptera  jamais  de  faire  :  d’abord,  de 
codifier  une  (Mscifssion  doctrinale  juridique,  à 
savoir  :  si  le  secret  professionnel  découle  ou  non 
d’un  contrat  entre  client  et  médecin. 

En  second  lieu,  le  malade  pourrait  dégager  le 
médecin  du  secret  professionnel.  Autant  suppri- 
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mer  immédiatement  celui-ci,  car,  toutes  les  fois 
que  les  autorités  administratives  ou  judiciaires 
auront  besoin  de  faire  parlet  le  médecin,  on'obii:- 
gera  le  malade  à  délier  le  docteur  de  l’obligation 
au  silence. 

Quant  aux  certificats  après  décès,  je  me  sépare 
ejicore  du  docteur  Gallois  ;  mon  excellent  confrè¬ 
re  a  perdu  de  vue  la  jurisprudence  Cofistante,  par 
laquelle  il  a  été  reconnu  que  les  héritiers  n’ont 
pas  le  droit  de  demander  au  médecin  du  de  cujus 
un  certificat  concernant  ce  dernier. 

Au  reste,  lorsque,  dans  le  Concours  médical,. 
j’ai  maintes  fois  discuté  là  question  du  certificat 
de  déeès,  j’ai  toujours  rappelé  la  réponse  que  fit 
fin  1923,  le  Ministre  de  la  Justice  au  Ministre  de 
l’Hygiène,  à  savoir  qu’en  l’état  actuel.de  la  légis¬ 
lation,  le  médecin  est  tenu  au  secret  profession¬ 
nel,  même  envers  un  confrère  également  tenu  au 
secret. 

Revenant  sur  la  question  des  maladies  conta¬ 
gieuses,  le  docteur  Gallois  semblé  oublier  les  sti¬ 
pulations  des  lois  du  30  novembre  1892  et  du  l5 
février  1902  ;  si  nous  déclarons  les  maladies  trans¬ 
missibles,  c’est  parce  que  ces  textes  de  lois  ont 
aboli  la  portée  de  l’article  378,  en  ce  qui'concerne 
la  lutte  contre  certaines  affections  transiîiissibles. 

Par'conséquent,  mon  malade  n’a  pas  à  accep¬ 
ter  ou  à  refuser  que  j’envoie,  à  l’aütorité  compé¬ 
tente;  ma  déclaration  de  maladie  contagieuse  :  je 
n’ai  pas  à  lui  demander  son  avis  et  je  me  borne 
à  obéir  à  la  loi.  L’exemple  cité. de  MM.  Ratier  et 
Billiet  n’est  nullement  applicable  à  exercice  de 
la  médecine. 

Mon  ami  Gallois  me  pardonnera  d’être  son 
amical  adversaire  ;  mais  qu’il  relise  les  textes  lé¬ 


gislatifs  ;  il  verra  que  la  loi  du  21  germinal  an  XI 
(il  a  écrit  par  erreur  an^X II)  est  la  loi  sur  l’exer-  . 
cice.de  la  pharmacie  et  que  ce  texte  législatif  n'a 
jamais  prévu  le  secret  professiohnel  imposé  aux 
docteurs  en.  médecine. 

Mais  Gallois  a  raison  en  demandant  quedo. 
médecin  traitant  né  puisse  jamais  être  éxpert, 
pour- ce  qui  concerne  son  malade.  La  confusion 
des  fonctions  est  très  préjudiciable,  tant  aux 
clients,  qu’aux  collectivités  publiques  et  privées,  ■ 
qu’aux  inédecins  eux-mêmes. 

Un  homme  ne  doit  jamais  être  mis  à  même  de 
choisir  entre  son  intérêt  et  son  devoir. 

Médecin  traitant,  la  docteur  doit  le  secret  à 
son  malade  ;  médecin  expert,  ou  contrôleur,  il 
doit  dévoiler  ce  .  secret  à  son  employevir,  d’où 
conflit  moral.  ' 

Mais,  point  n’est  besoin  d’une  loi  pour  faire 
cesser  cette  confusion  de  fonctions  :'s^  la  Faculté 
de  médeci^re  nous  enseignait  les  données  élémen¬ 
taires  des  lois  que  le  médecin  doit  appliquer  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions,  nous  saurions  que. 

,  nous  ne  devons  pas  accepter  ce.  cumul/ Aussi,  dé- 
sigiiés  comme  expert,  ou  contrôleur,'  en  ce  qui 
concerne  uh  de  nos  clients,  devons-nous  répon-  . 
dre  à  l’autorité  qui  nous  requiert,  ou  à  la  per¬ 
sonne  qui  nous  met  en  œuvre,  que  nous  ne  poii- 
vohs  pas  accepter  cette  rnission  d’expertise  ou 
de  contrôle,  parce  qu’au  préalable,  liés  par  lé  se¬ 
cret  professionnel  envers  le  malade  à  examiner. 

Le  docteur  Gallois  a  parfaitement  raison  de 
soulever  tous  ces  problèmes  :  l’agitation,  faite 
autour  de  ces  discussions  servira  à  l’éducation  ju¬ 
ridique  de  nos  confrères. 

"  D>'  Paul  Boudin. 


LE  SECRET  PROFESSIONNEL  DANS  L'A.M.G. 

....  et  ailleurs 


Le  secret  professionnel,  c’est  le  secret  de  poli¬ 
chinelle,  D^'  Duc''esnè,  vocalisiez-vous  fort  plai¬ 
samment  au  dernier  banquet  du  Concours.  Ci- 
joint  un  papier  qui  dit  la  même  chose,  en  termes 
administratifs. 

.RÉP'UBt/IQUK  FR,\NÇATRR 


PARTIE  MÉDICALE 


/  HUeRTÉ  -  ÉOALiré  -  i  nATCU.MTÉ 


Préfecture  du  département  de  la  Seine. 


ASSISTANCE  MÉDICALE  GR  TUITE 

Commune  de . 

FEUILLE  DE  MALADIE 

valable  du  (1) .  iy2: .  au. . . .  l'J'J.', 

délivrée  à  AI 
ciemeiiruiil  u 
iusci'il  aous  le  n« 


'Bnriciir . . . ,  fl . ; . . 

.1:. . , /(' . .  192-, 

(‘i)  ■ 


(1)  1..')  joiii's  (:irl.  .S  rlu  Bèqlcnrcul). 

VJ.)  .Si"ii:il  lire  du  lurde.eiii,  .A  lu  Mu  de  lu  iuidatlii',l;i 
riiiille  esl  reluise  uu  luéde.eiii  i/iii  In  jniiit  ù  son  ire'iiojTi-; 
rfVîo/.'ormn's  (art.  8  du  Kègicment). 
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;  Vous  êtes  au  courant  du  conflit  qui  s’était  élevé 
r  l’an  dernier  en  banlieue,  à  propos  de  l’A.'M.  G., 

[  entre  les  Syndicàts  médicaux  et  la  préfecture, 
il  Conflit  de  grand  style  s’il  en  fut  et  qui  évoque 
;  >  les  heures  héroïques  du  tarif  Maginot.  Echange 
préalable  d’ aménités  (voir  les  débats  de  décem¬ 
bre  1925  au  Conseil  général),  escarmouches,  par- 
lottes',  ultimatum,  re-rparlottes,  grande  ofîen^ve 
et  grève  générale,  plus  que  jamais  parlottes, 
envoi  de  parlementaires,  repli  des  parlementaires 
(et  quel  repli  !  jusqu’à  plat  ventre),  armistice,  et 
traité  de  paix  le  29  décembre  dernier,  le  Conseil 
général  nous  accord  nt  les  huit  et  dix  demandes 
à  dater  du  l®'  janvier.  Mais,  à  dater  du  l®"'  jan¬ 
vier  aussi,  nécessité  absolue  (je  m’en  suis  assuré  à 
,v,  la  mairie)  de  joindre  au  mémoire  d’honoraires 
trimestriel  les  feuilles  de  maladie  analogues  à 
celle  que  je  vous  envoie.  iVous  y  trouvez  un'e 
large  place  réservée  à  la  «  partie  médicale  »  et  qui 
doit  être  remplie  par  le  médecin.  Il  y  notera  le 
nom  de  la  maladie  et  les  diverses  particularités 
qui  ont  nécessité  telle  ou  telle  intervention.  Et 
voilà  le  «  secret  de  polichinelle  »  élevé  à  la  hau¬ 
teur  d’une  institution  préfectorale . 

A  la  vérité,  je  n’y  vois  pour  ma  part  aucun  in¬ 
convénient.  Ce  que  vous  exprimiez  sous  forme  de 
chansonnette,  je  le  pense  très  sincèrement.  Il 
sufat  d’avoir  entendu  des  commères  bavarder 
dans  la  rue,  chez  les  comrnerçants,  (ou  dans  un 
salon,  du  reste)  pour  se  rendre  compte  que  le 
public  ne  conçoit  pas  du  tout  le  secret  médical. 
Et  je  suis  persuadé  que  le  notaire  est  dépositaire' 
de  secrets  autrement  plus  précieux  à  ses  clients 
que  n’est  le  médecin. 

Et  puis,  enfin,  qu’est-ce  que  ce  secret  profes- 
sinnel,  théoriquement  inviolable  et  que  la  prati¬ 
que  montre  être  une  de  ces  demi-vierges  à  qui 
la  moitié  ne  peut  vraiment  plus  tenir  lieu  du 
tout  ?  J’ai  là,  dans  un  tiroir,  un  carnet  (de  la 


préfecture  encore  1  mais  de  police,  cette  fois)  qui 
m’énumère  les  maladies  contagieuses  que  je  suis 
obligé  de  déclarer  — ,  et  d’autres  que  je  puis,  à 
mon  gré,  déclarer  ou  non  — J’ai  aussi  des  bulle¬ 
tins  de  réformés  de  guerre  où  je  dois  noter  la 
maladie  de  mon  client.  Je  fais,  de  temps  à  autre, 
des  exaniens  pour  assurances  sur  la  vie  où  je  livre 
aux  méditations  d’un  tiers  absolument  inconnu 
les  plus  extrêmes  secrets  de  mon  candidat.  Tous 
les  jours,  je  rédige  des  certificats  de  maladie  des¬ 
tinés  à  des  administrations  de  Sociétés  de  Se¬ 
cours  mutuels,  à  des  assurances  individuelles. 
Chaque  fois,  à  titre  d’expérience,  je  ^demande 
au  client  s’il  faut  spécifier  le  nom  de  la  maladie. 
J’essaye  de  lui  expliquer  la  nature  du  secret 'mé¬ 
dical  et  que  ce  certificat  étant  destiné  à  justi¬ 
fier  une  absence,il  devrait  suffire  d’y  indiquer  que 
Monsieur  Un  Tel  est  malade  et  que  son  indispo¬ 
sition  durera  vraisemblablement  tant  de  jours. 
Le  client  en  convient  d’un  air,  au  reste,  parfaite¬ 
ment  indifférent.  Après  quoi  il  me  prie  d’inscrire 
le  nom  de  sa  maladie. 

Le  secret  professionnel  est  une  survivance  de 
nos  pères,  mais  nos  fils  n’en  hériteront  point. 

Je  crois  que  vous  n’êtes  pas  loin  de  penser 
comme  moi.  L’antique  profession  médicale 
tombe  actuellement  par  larges  pans.  Ce  n’est 
pas  une  évolution,  c’est  un  bouleversement  qui 
commence  et  que  chaque  année  afflrrne. 

N’est-ce  pas  une  vaine  beSogne  qu’essayer  de 
s’y  opposer  ?  Quand  la  maison  croule,  vaut-il  pas 
mieux  se  mettre  en  quête  de  nouveaux  plans  pour 
la  reconstruire  que  l’étançonner  ? 

L’on  peut  prononcer  une  belle  plaidoirie  dans 
un  mauvais  procès.  La  langue  française  y  ga¬ 
gnera  sans  doute.  Mais  sans  doute,  le  client  y 
perdra.  Et  peut-être  aussi  l’avocat. . , 

Dr  Lavalée. 


UNE  ÉCONOMIE  A  RÉALISER 

La  suppression  du  P.  C.  N. 


On  veut  faire  des  économies,  j’en  propose  une 
et  importante  à  tous  égards  :  la  suppression  du 
P.  G.  N. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  question  au  point 
de  vue  général  ;  elle  a  été  cent  fois  discutée  et 
jugée  :  le  P.  C.  N.  n’est  d’aucune  utilité  pour  les 
études  médicales,  il  retarde  d’un  an  la  mise  en 
contact  de  l’étudiant  avec  l’hôpital  et  on  peut 
dire  qu’au  point  de  vue  formation  des  futurs  mé¬ 
decins,  c’est  une  année  complètement  perdue. 
Mais  ces  raisons  n’ont  jamais  paru  suffisantes 
et  le  P.  C.  N.  a  résisté  à  t'ous  les  assauts  livrés 
jusqu’à  ce  jour,  parce  qu’il  renforce  les  effectifs 
anémiques  des.  Facultés  des  sciences  et  justifie 
quelques  chaires  de  plus  dans  ces  Facultés. 


Aujourd’hui  où  il  semble  qu’on  ne  s’embarras¬ 
se  plus  de  ces  questions  de  sentiment  et  où  on 
paraît  décidé  à  supprimer  toutes  les  fonctions 
inutiles  et  coûteuses,  à  faire,  entre  autres, une  ré¬ 
vision  sérieuse  des  chaires  de  Facultés,  c’est  le 
cas  de  reprendre  la  question  du  P.C.  N.  sous  une 
autre  forme  et  de  montrer  l’économie  qui  résul¬ 
terait  de  sa  suppression. 

Celle-ci  entraînerait  la  disparition  dans  chaque 
Faculté  des  Sciences  de  quatre  à  cinq  postes  de 
professeurs  ou  maîtres  de  conférences  (et  bien 
plus  pour  Paris)  et  du  personnei  qui  gravite 
autour  de  ces  chaires.  On  supprimerait  aussi  des 
laboratoires,  des  travaux  pratiques  qui  entraî¬ 
nent  égaiement  de  fortes  dépenses.  On  peut 
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estimer  qu’on  pourrait  réaliser  une  économie  de 
2  à  300.000  f r.  environ  en  moyenne,  sur  le  budget 
de  chaque  Faculté  des  Sciences. 

Mais,  dira-t-on,  les  étudiants  devant  suivre  les 
cours  de  physique,  chimie,  botanique,  zoologie,  à 
la  Faculté  de  Médecine,  il  faudra  des  professeurs, 
du  personnel,  des  laboratoires  nouveaux,  donc 
pas  d’économie.  Erreur  profonde,  car  ces  profes¬ 
seurs,  ces  laboratoires  existent  actuellement, 
puisqu’en  2®,  3®  années,  les  étudiants  en  méde¬ 
cine  refont  à  nouveau  de  la  physique,  de  la  chi¬ 
mie,  de  la  parasitologie,  etc.,  et  puisque  dans  la 
plupart  des  Facultés  de  médecine,  ces  cours,  sup¬ 
primés  pour  les  étudiants  en  médecine  de  premiè¬ 
re  année,  ont  subsisté  pour  les  étudiants  en 
pharmacie.  En  créant  le  P.  C.  N.  on  n’avait  à  peu 
près  rien  supprimé  dans  les  Facultés  et  Ecoles  de 
médecine,  on  retrouvera  donc  tout  en  état  en 
supprimant  le  P.  C.  N.  Peut-être  faudra-t-il 
renforcer  quelque  peu  le  personnel  Subalterne  et 
les  dépenses  de  laboratoires,  mais  dans  une  pro¬ 
position  peu  considérable,  et  dans  l'ensemble,  il 


en  résultera  une  grosse  économie  pour  les  deniers  ' 
de  l’Etat.  ,  ' 

On  profiterait  d’ailleurs  de  la  réforme  pour  , , 
décongestionner  les  études  médicales  qui  s’éten-  .  ■. 
draient  désormais  sur  six  années  de  scolarité  au  ■ 
lieu  de  cinq.  La  première  année  pourrait  com- - 
prendre  comme  jadis  :  outre  la  physique,  la  chi¬ 
mie,  la  botanique,  la  zoologie  médicales, des  cours 
d’anatomie,  histologie  et  physiologie..  Les  mati¬ 
nées  seraient  réservées  à  l’hôpital  —  point  le  plus  .. 
important  de  la  réforme.  La  deuxième  année 
serait  consacrée  surtout  à  l’anatomie,  histologie, 
physiologie  commencées  en  première  année,  et 
qui  sont  sacrifiées  dans  les  programmes  actuels, 
l’anatomie  surtout  cjui  ne  comporte  qu’un  an  de  . 
cours  et  de  dissection,  ce  qui  n’est  pas  suffisant. 

Les  études  médicales  y  gagneraient  considéra¬ 
blement,  des  économies  seraient  réalisées',  ou 
peut  donc  dire  qu’il  n’y  aurait  que  des  avantages 
à  supprimer  cet  inutile  et  encombrant  P.  C.  N. 

Dr  E.  Ravon. 


UN  CAS  DE  TRÉPANATION  PRÉHISTORIQUE 

Variété  rare  et  premier  fait  observé  en  Vendée. 

Dr  Marcel  Baudouin  (Croix-de-Vie,  Vendée)., 


En  1925,  au  mois  de  décembre,  des  ouvriers 
ont  mis  au  jour,  à  Bazoges-en-Pareds  (Vendée), 
au  sud  du  lieudit  «  Fief-des-Coux  »,  —  là  où  la 
Société  préhistorique  française  possède  deux  ma¬ 
gnifiques  monuments:  la  Ciste-Galgal  des  Ceux  (1) 
et  V Allée  couverte  des  Pierres-Folles  (2)  —  sau¬ 
vés  par  nos  soins,  un  amas  de  squelettes  inhu¬ 
més  presqu’à  même  le  sol,  au-dessus  de  la  roche 
calcaire  sous-jacente  et  au  milieu  d’un  Galgalpeu 
important  (3). 

Parmi  les  sépultures,  que  nous  décrirons  ail¬ 
leurs,  et  qui  n’ont  donné  en  sufface  (4)  qu’un 
mobilier  fort  restreint  et  de  l’âge  du  Fer,  on 
a  trouvé  un  crâne,  fort  intéressant,  que  M.  Lucien 


(1)  Marcel  Baudouin  et  Lucien  Rousseau.  —  L’os¬ 
suaire  de  la  Ciste  des  Cous  à  Bazoges-en-Pareds,  etc. 
Paris,  S.P.F.,  1915,  in-8“,  242  p.,  40  fig.,  dont  10  pl. 
h.  texte. 

(2)  Baudouin  et  Roussi;au.  —  Allée  couverte  de  la 
Pierre  folle  des  Ccus,  à  Bazoges-en-Pareds.  Fouilles. 
Paris,  S.P.F.,  1918,  GO  p.,  18  fii 

(.3)  Le  galgal  en  question  se  trouvait  au  nord  du 
Menhir  Sud  de  l’Allée  couverte,  à  la  limite  des  champs 
nos  188  et  189,  section  G,  sur  la  méridienne  du  Mégali¬ 
the  doln.enique,  au  sud-ouest  du  galgal  de  V Arrachail. 
(Cf.  le  plan  cadastral  publié  dans  le  2®  ouvrage  cité 
ci-dessus). 

Il  se  pourrait  que  ce  galgal  ait  contenu  dans  son 
intérieur  des  ossements  de  la  lin  de  la  Pierre  polie,  com¬ 
me  celui  de  la  Ciste  des  Cous,  ou  de  l’âge  de  cuivre. , 

(4)  Il  est  possible  qu'on  ait,  à  l’époque  du  fer,  enterré 
au  sommet  ou  sur  un  point  de  ce  galgal.. Il  est  impossible 
de  préciser.  Cependant,  aux  alentours  de  ce  crâne,  on  a 


Rousseau,  ancien  maire  de  Cheffois,  l’inventeur, 
a  pu  sauver  et  qu’il  nous  a  soumis  pour  l’étude. 

Cet  objet  est  aujourd’hui  dans  ses  collections, 

Or  ce  crâne  (n°  1  de  la  sépulture)  est  un  très 
beau  cas  d’une  variété  rare  de  trépanation,  dite 
occipitale  supérieure. 

L’opération  a  été  exécutée  à  la  manière  des 
Néolithiques. 

Elle  est  nettement  médiane,  autre  caractère 
exceptionnel  et  siège  au  niveau  du  sommet  de  l’os 
occipital,  très  rarement  intéressé  par  cette  opéra¬ 
tion. 

1.  Le  cbane.  —  Caractères.  — Ce  crâne,  mal¬ 
heureusement,  n’est  pas  intact.  Il  lui  manque  à 
droite,  toute  la  base  ;  et  il  ne  persiste  de  l’occipir 
tal  que  la  partie  gauche  du  bas.  Aussi  le  condyle 
droit  est-il  absent; mais  le  condyle  gauche,  heu¬ 
reusement,  persiste  et  est  mesurable.  De  plus,  la 
plus  grande  partie  du  trou  occipital  persiste 
aussi  ;  et  l’orifice  est  aussi  mesurable.  ' 

On  ne  remarque  rien  de  particulier,  sur  la  par¬ 
tie  gauche  delà  base,  conservée.  L’apophyse mas- 
toïde  est  peu  considérable  ;  mais  la  gouttière 
rétro-mastoïdienne  est  extrêmement  marquée, 


trouvé  :  1°  des  silex  taillés  néolithiques  ;  2“  des  débris 
de  poterie  néolithique.  -  , 

Par  suite,  il  est  permis  de  croire  que  la  base  du  galgal 
contenait  bien  une  sépulture  au  moins,  —  sinon  davan-,- 
tagc  —  de  cette  époque. 
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Elle  est  bien  limitée  ici  à  la  partie  supérieure  de 
1,1  voûte  crânienne  et  ne  descend  pas.  très  bas  sur 
les  côtés.  Ce  qui  la  différencie,  comme  on  le  sait, 
des  déformations  historiques,  généralement  plus 
accentuées  latéralement. 

Epoque.  —  Je  crois  que  ce  crâne  est  de  la  fln 
du  Néolithique  ou  du  Cuivre,  quoiqu’on  ait 
trouvé,  en  ce  point  même,  un  mobilier  de  l’âge 
du  Fer,  assez  récent  (Fin  mérovingien).  —  Voici 
pourquoi  ; 

l'o  M.  Rousseau  a  recueilli  dans  le  galgal  qui 
recouvrait  les  ossements': 

a)  Des  fragments  de  poterie  noire,  avec  grains 
de  quartz,  de  type  néolithique  ; 

b)  Des  débris  de  vases  à  parois  plus  nünces,  non 
faites  au  tour. 


Le  muscle  qui  s’y  insérait  devait  être  exception¬ 
nellement  puissant.  La  styloïde  est  brisée.  ' 
line  persiste  rien,  bien  entendu,  de  la  face  ; 
mais  le  frontal  est  intact. 

Le  maxillaire  inférieur,  ainsi  que  les  deux 
maxillaires  supérieurs,  fort  défaut:  ce'^qui  est 
bien  regrettable.  Nous  n’avons  donc  pas  une 
seule  dent  de  ce  crâne. 

Le  temporal  droit  est  désarticulé;  mais  il  n’a 
pas  été  égaré  6t  on  le  possède.  Là  gouttière  de  son 
apophyse  mastoïde  ressemble  à  celle  de  l’autre 
côté  ;  elle  est  tout  aussi  large  et  aussi  profonde, 
surtout  en  haut,  que 'celle  de  l’autre  os. 

Déformation.  —  Ce  crâne  a  manifestement  subi 
la  déformation  crânienne  du  type  néolithicj;uc  (1). 
Les  angles  antéro-supérieurs  des  deux  parié- 


Fig  1.  —  Trépanation  occipitale  supérieure. 

Existence  d’une  Gouttière,  par  Grattages,  au-dessus  de  l'orîfice. 


c) '  Un  grattoir  en  silex  ; 

d)  Quatre  éclats  de  silex  noir,  d’aspect  spécial. 
2°  Lq  forme  de  la  trépanation,  avec  gouttière 

longitudinale  de  g'raffap'e,  est  typique  du  manuel 
opératoire  néolithique  ! 

3°  Le  siège,  au  sommet  de  l’occipital,  permet  de 
rapprochér  ce  cas  de  la  trépanation  (1)  du  dolmen 
d’Assignan  (Hérault),  lequel  est  indiscutable¬ 
ment  de  l’âge  du  Cuivre  (2). 


taux  sont  aplatis,  surtout  à  gauche.  Le  sillon  me¬ 
sure,  à  gauche,  80  mm.  d’étendue  pour  une  lar¬ 
geur  moyenne  de  40  mm.  A  droite,  la  dépression 
aplatie  n’a  que  50  mm.  et  descend  moins  bas  ; 
mais  la  largeur  est  la  même.  En  passant  la  pulpe' 
de  l’index,  sur  le  crâne  à  ce  niveau,  le  doigt  res¬ 
sent  très  nettement  le  soubresaut  et  constate 
facilement  l’existence  non  seulement  d’un  apla¬ 
tissement,  mais  d’une  véritable  dépression  avec 
ressaut  de  chaque  côté,  comme  d’ordinaire. 

Cette  déformation,  qui  n’est  pas  spéciale  aux 
préhistoriques,  puisqu’on  la,  retrouve  encore  de 
nos  jours,  ne  peut  pas  servir  à  dater  cette  pièce. 


Sépulture.  —  Il  correspondrait  dès  lors  à' 
une  INHUMATION  du  Cuivre,  dans  un  petit 
Galgal,  sur  lequel  on  aurait  continué  à  enterrer 
à  l’époque  mérovingienne. 


(1)  et.  nos  nombreuses  publications  sur  cette  cou¬ 
tume  prélnstorique,.  d’origine  cultuelle,  et  proLable- 
liient  totémique. 

En  procédant  ainsi,  on  voulait  donner  au  crâné  de 
l’enfant  la  forme  ^e  celui  de  l’animal  totem  du  clan.  Mais 
nous  ignorons  encore  de  quel  animal  il  s’agit  en  l’espèce. 


(1)  M.  Baudouin.  —  Le  Concours  médical,  Paris, 
1926,  LXVIII,  n»  14,  4  avril,  p.  929-930. 

(2)  Analyses  chimiques  de  notre  collègue  Plubert 

(Mayenne,  M.).  ' 
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Race.  —  D’ailleurs  le  crâne  est  sous-brachycê- 
phale  et  non  pas  nettement  brachycéphale. 

Il  est  vrai  qu’il  y  a  des  Dolicocéphales  au  Méro¬ 
vingien.  Mais  alors  ils  correspondent  à  des  hom¬ 


mes  de  grande  taille,  tandis  que  ce  crânecst  celui 
d’une  race  de  petite  taille,  vu  ses  dimensions. 

Dimensions.  —  Voici  les  seules  possibles  à  me¬ 
surer  que  nous  ayons  pu  prendre  sur  ce  crâne, 
dont  la  base  manque; 


1°  Diamètres 


longitudinal 

antéro-postérieur 

tranversal 

ensemble 
frontal 
horizontale 


maximum .  172 

métopique . .......!  94 

maximum . .  138 

biauTiculaire.  . . . 120  (?)  ' 


( 


3“  Trou  occipital  j 
D’où  on  déduit  : 


antéro-  l 
j  postérieures  ? 
spéciales  I 

Longueur  . 
Largeur  .  . 


maximum . . . IIS 

minimum... . .  . . .  92 

totale. . . . . .  '  500  (1) 

préauriculaire .  265  (2) 

transversale  :  sus-auriculaire .  310  (3) 

sous-cérébrale. . . . 15 

frontale  cérébrale  . 100 

pariétale .  130 

supérieure . . .  50 

inférieure . 5Q  . , 


occipitale 
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Indice  céphalique  :  - 


Il  s’agit  donc  là  d’un  sous-brachycéphale,  défont 
petite  taille,  vu  la  courbe  horiozontale  totale 
(500  mm.  seulement). 

Absence  de  face.  ~  On  a  vu  que  le  crâne  n’est 
pas  entier.  Il  lui  manque  toute  la  face  et  la  hase 
du  crâne  à  droite.  On  n’en  peut  donc  rien  dire  de 
plus.  Mais  il  est  remarquable  par  sa  petite  taitlle 
et  sa  finesse,  si  bien  qu’on  le  croirait  du  sexe 
féminin  ! 

Sexe.  —  Pourtant  le  siège  de  la  trépanation 
m’empêche  d’admettre  cette  détermination  et 
je  conclus  à  un  crâne  masculin  (1). 

D’ailleurs,  un  condyle  occipital,  celui  du  côté 
gauche,  persiste  ;  et  il  donne  les  dimensions  sui¬ 
vantes,  caractéristiques  au  demeurant. 

Longueur  (en  courbe  :  30  mm. 

Largeur  (en  courbe)  :  14  mm. 

D’où  r Indice  condylien  (1)  ;  46,66. 

Cet  indice  indique  nettement  le  sexe  masculin, 
puisqu’il  est  inférieur  à  55,00,  comme  je  l’ai 
prouvé  jadis  (2). 

Il  n’y  a  donc  pas  lieu  de  discuter  davantage 
sur  ce  point.  Le  sexe  est  certain  (3). 

Age.  —  Toutes  les  sutures  crâniennes  étant 
soudées  et  devenues  absolument  invisibles  et  la 


(i)  C.ft.  Ac.  des  S'C;  Par.,  1920,  11“  16,  19  avril,  p. 
954-5.  —  Progrès  rr.édical,  1926,  n»  14,  3  avril,  p.'539- 
540. 

,2)  I.a  moyenne  de  la  femme  est  60,00  j  celle  de 
l’homme  45,00. 

(3)  Malgré  les  réserves  que  faisait  encore  récemment 
{Anihr.  1926,  p.  400),  M.  R.  Verneau.sur  la  valeur  de 
cet  indice. 


face  externe  du  crâne  étant  abondante  en  dé¬ 
pressions  veineuses,  le  sujet  devait  être  assez  d^é, 
quand  il  est  mort. 

II.  Trépanation. 

1°,  Orifice.  —  L’oriBce  siège  au  niveau  du 
sommet  de  l’occipital  et  a  fait  disparaître  les 
deux  fosses  cérébrales  de  cet  os.  Il  correspond 
en  haut,  à  peu  près  au  Lambda,  invisible,  parce 
qu’il  a  été  enlevé  par  l’opération,  et,en'bas,  à  la 
protubérance  occipitale  externe,  par  ce  qu’une 
partie  de  Tos  a  été  brisé  en  ce  point. 

La  trépanation  ne  descendait  donc  pas  tout  à 
fait  à  ce  niveau  et  était  peu  haute  (Fig.  1). 

Le  trou  est  opaZaire,  à  grand  axe  allongé  trans¬ 
versalement  et  symétrique,  de  façon  parfaite. 

Il  mesure  60  miri.  tranversalement  et  a,  au 
maximum,  comme  hauteur-,  30  mm. 

Il  est  à  cheval  sur  le  milieu  de  l’occipital  avec 
30  mm.  à  gauche  pour  30  mm.  à  droite,  I 

Cette  régularité  est  vraiment  étonnante  ;  et 
on  se  demande  comment  les  Néolithiques  repé¬ 
raient  ainsi  la  ligne  sagittale  médiane  du  crâne.  I 

Bords.  —  Les  bords  de  l’orifice  sont  en  plan 
incliné,  et  plus  ou  moins  à  pic.  A  gauche,  l’in¬ 
clinaison  est  telle  que  la  perte  de  substance  exté¬ 
rieure  atteint  presque  10  mm.  En  haut,  elle  n’a 
que  5  mm.  ;  à  droite,  elle  ne  dépasse  pas  trois  mill. 

Par  suite,  il  semble  que  l’on  ait  enlevé  la  ron- 


(1)  Cette  dimension  indique  un  petit  crâne. 

(2)  Calculée  sur  la  moitié  gauche. 

(3)  Calculée  par  la  moitié  gauche. 
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delle  par  grattages  à  gauche  et  en  haut  ;  et  par 
■sciage  à  droite.  ■ 

La  plaie  osseuse  est  cicatrisée,  mais  sans  ostéq- 
■p/ii/fe. 'L’opéré  à  donc  bien  guéri  sans  suppura-^ 
tion.'Tous  les  orifices  osseux  sectionnés,  sont  bien 
obturés.  La  cicatrisation  est  complète,  et  par¬ 
tant  fort  ancienne.  -  , 

,  A  l’intérieur  du  crâne,  on'  ne  reniarque  rien 
de  spécial,  le  bord  étant,  bien  entendu  très 
mince  et  tranchant  à  gauche.' 

Il  s’agit  donc  là,  d’un  fait  de  Trépanation  occi¬ 
pitale  (1),  et  de  l’angle  supérieur,  de  l’ds  (2),  va¬ 
riété  fort  exceptionnelle  (3). 

Gouïtiébe'.  —  Chose  curieuse  et  fort  rare  aussi, 
on  trouve,  au-dessus  de  la  trépanation,  sur  la  li¬ 
gne  médiane,  c’est-à-dire  au  niveau  de  la  partie 
postérieure  de  la  suture  longitudinale,  correspon¬ 
dant  aux  angles  supérieurs  et  postérieurs  des 
pariétaux,  une  'GouTTiÉRE,  due  àdes  GBATTA-  ; 
GES,  exécutés  sur  le  vivant. 

Celle-ci  mesure  50  mm.  de  longueur  pour  une 
largueur  maximum  de  30  mm.  Sa  profondeur 
est  peu  marquée  sur  les  bords,  très  inclinés  en 
pente  très  douce  ;  mais,  au  milieu,  une  dépres¬ 
sion  très  nette  de  8  à  10  mm.  de  large  atteint 
2  mm.  de  profondeui;  1  , 

Il  ne  peut  s’agir  là  que  d’un  travail  hwnaiii,  qui 
est  d’ailleurs  cicatrisé,  comme  les  bords  de  la  tré- 
p.anation  ;  il  a  donc  été  exécuté  sur  le  vivant  \ 

Il  n’a  pu  être  obtenu  qüe  par  des  grattages  du 
crâne  ;mais  la  cicatrisation  et  l’âge  ont  fait  dis¬ 
paraître  toute  trace  de  stries  de  silex,  si  apparentes 
sur  des  c’rânès  de  Vend^'est  (S.-et-M.),  pour  des 
actions  de  ce  genre,  post  mortem  ou  non. 

.  Cette  gouttière  est  très  comparable  à  celle  par 
nous  décrite  pour  un  crâne'  (n»  II)  de  Vaudan- 
court  (Oise)  (4),  qui  préseriCait  lui-même  une 
trépanation  latérale  gauche,  sur  l’arrière  du  pa- 

(1)  Cf.  S.  WoLFiir:!,.  —  Die  Trépanation  InMela- 
nesicn  and  Amerika.  —  Anihropos,  192.5,  t.  20,  50  p.,  6  fig. 

(2)  Cf.  Marcel  Baudouin.  —  Jm  trépanation  préhisto¬ 
rique  expérirncniale.  Gaz.  méd.  de  Nantes,  1924,  passiin 
Brochure,  Parthenay,  1924,  in-S”,  42  pages,  io  fig.  , 

(3)  G.  Canu,  dans  sa  thèse  (Trép.  préh.,  1908)' ne 
citç  pas  un  seul  fait  de  trépanation  nettement  occipitale. 

Dans  son  grand  mémoire,  Pi.  Flechtcr  (1882)  ne  cite 
comme  telle  que  celle  du  cràne  de  Vauréal  ((lise),  actuel¬ 
lement  au  Musée  Broca,  à  Paris. 

Un  cas  publié  par  Schmidt  (A.F..\.S.,  1920,  in-8", 
p.  20,  flg.  29),  est  bien  occipital,  et.vosln  du  lambda  ; 
mais  l’orifice  empiète  sur  le  pariétal  ,gimche  et  n’est 
pas  médian. 

Si  bien  qu’en  somme  je  ne  puis  rapprocher  du  fait 
de  Bazogés-en-Pareds  que  celui  de  Vauréal. 

(4)  Marcel  Baudouin.  —  .Allée  couverte  de  Vaudan- 
côurt.  Mém.  de  la'  Soc.  préh.  /ranç., -Paris,  1919,  p.  66 
iet68,  Og.  3).  —  CeXle  raincure  sarjitlale.  a  neuf  centimè¬ 
tres  de  long  et  20  mm.  de  large  seulement. 


riétal,  et  dont  la  gouttièrecommençaitégalement 
aurdfessùs  du  lambda,  mais  était  moins  large  (1). 

Remarques.  —  C’est  là  le  premier  cas  de  Tré¬ 
panation,  nettement  préhistorique,  observée  en 
Vendée,  çae,  jusqu’à  présent,  je  n’Ri  décrit  pour 
cette  contrée,,  que  des  faits  de  rondelles  crâ¬ 
niennes  (2)  ou  des  débris  d’os  trépanés  (3)  ;  et 
un  seul  fait  de  fausse  trépanation  mérovin¬ 
gienne.  -  ,  ' 

Il  est  bien  malheureux  qu’on  ne  puisse  (4)  pas 
lè  dater  de  façon  tertaine  !,Mais  j’incline  à  croire, 
vu  l’zn/utmah'on,  qu’il  s’agit  d’une  sépulture  du 
Cuivre,  car  les  Néolithiques  de  Bazoges-en-Pareds 
étaient  des  Dolicocéphales  purs  et  non  des  Bra- 
chgcéphales,  comme  je  l’ai  antérieurement  prou¬ 
vé,  et  ne  sont  connus  que  par  des  ossuaires  (Ciste- 
des-Goux). 

Certes,  dn  a  signalé  des  trépanations  des  épo¬ 
ques  gauloise  (5)  et.  franque  (6)  ;  mais  ces  faits 
restent  discutables  (7)  comme  époque  et  na- 
ture(8). 

Et  ici  je  crois  qu’on  peut  émettre  l’hypothèse 
que  j’ai  formulée,  parce' qu’à  quelques  vingtaines 
de  mètres  de  la  sépulture  qui  a  fourni  ce  crâne, 
il  y  avait  quatre  pu  cinq  importants  Ossua/re.s 
néolithiques  (Ciste  des  Coux  ;  Ciste  Garioleau  ; 
Galgal  de  l’Àrrachail  ;  Dolmen  des  Pierres 
Folles,  etc.,  etc.). 

Conclusion.  —  Il  s’-aglt  d’une  forme  de  Tré¬ 
panation  rare  et  par  son  siège  et  sa  forme,  exé¬ 
cutée  sur  le  vivant,  ainsi  que  la  Gouttière  creuse 
qui  la  surmonte,  et  qui  a  parfaitement  guéri, 
l’opéré  étant  mort  dans  un  âge  avancé  (9). 


(1)  Cette  gouttière  est  pourtant  moins  grande  que 
celle  du  crâne  de  Champignolles  (Manouvrier). 

(2)  Allée  couverte  de  là  Planche  à  Puare,  à  l’Ile  d’Ÿeu 

(Fouille  latérale,  1909);  rondelle  crânienne  (Cou  M.  B., 
n»,  187).  . 

(3)  A  liée  couverte  du  Terrier  de  S<wa(o(e,  n»  3,  an  Ber¬ 

nard  (1904).  Pariétal  droit.  Bosse  pariétale.  (GouM- B. 
11“  1643).  ,  '  , 

(4)  Observation  Marcel  Baudouin.  —  Pièce  n“  2.108 
de  sa  G.  personnelle.  Don  Bourasseau. 

Cf.  Thèse  Df  A.  Bouillon.  Lésions  os.  Préh.  de  la 
Venrlée.  Thèse,  Paris,  1923. 

(5)  Crâne  dé  Blangy  (Muséum de  Paris). 

(0)  Cas  du  crâne  de  Pilloy  (1887).  B.  S.  A.  P.,  .t.  IX. 
p.  668j./ît686.  —  D''Paris.  Crâne  de  Luxeuil.  (Bu(/.  5bc, 
I/te-,9aône,  1888,  LXXI,  p.  35). 

(7)  Le  cas  de  Chelles,  classé  pai-  Chambroux  au  méro¬ 
vingien,  n’est  qu'une  perforation  traumatique,  d’ailleurs 
latérale. 

(8)  Schmidt' (A.F.A. S.,  1920)  a  résumé  ce  qu’on  sait 
à  ce  propos,  mais  n’a  pas  l’air  d’y  croire. 

(9)  Pour  la  .^signification  de  la  Trépanation,  voir  le 
mémoire  expérimenla'l,  cité  plus  haut  et  mon  livre  : 
La  Préhistoire  par  les  Etoiles.  (Park,  Mâlbine,  in-8“, 
192p,  300  pages,  120  fig.). 
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853  ijuBAliLËN  .  .  , 

861  Laugier  .... . . 

;900  Duclos.  .  .  . .  !  .. . 

934 'Girard . 

958  Saint-German  . . 
979  EYraud. 

993  Routard . 

1057  BoifDOU  . . 

1074  Bletcher . 

1081  Lacombe . . 

1213  Etienne . 

1233  Bourgrafr  .... 

1259  Rilha'g - 

1272  MOLIlilÉRY . 

1281  Kerrien . 

1363  Bernard  . 

1396  Orliac . 

.1401 -Joly  .-. . 

1408  Grandou . 

1410  Montigny  . . . . 

1523  Denance . - 

1573  Lecouillard  . . 

1675  Frenel . 

1717  Desanti . •• 

1741  Le  Pipe . 

1796  Marmarian  .  .  . 

,  1820  Priouzeau  . . . . 

1829  -Emon.  . . 

1831  Le  Prieur  .  . .  , 
1841  Angellier  ..  .  . 

1851  Dabasse . 

1896  Rqure . 

1906  Perret ant - 

'1946. Parmentier.  . . 

1968  Moré . 

1976  L.Laeont . 


Saonc-et-Loirc  ...... 

AlpçS'Marrtimes ..... 

Pans . 

Ilaute-tjaronno . 

Ilaute-Loire  . . 

Eure . 

Tarn-et-Garonnc - - 

■  Ain . . . 

■  Aveyron . . 

•  Ardennes . 

■  Meurthe-et-Moselle. . , 

-  Haute-Vienne . 

•  Haute-Garonne  .... 

•  Jlle-et-Vilaine . 

Maine-et-Loire  . . . . . 

■  Lot-et-Garonue - 

•  Allier . . . 

■  Eure . . 

•  Nord  ....... _ _ _ 

•  Loiret..;... . 

•  Paris . 

■  Oise . . . 

■  Bouclies-du-Klipne  . 

■  Morbihan . 

■  Allier . .' . 

•  Charente . 


Saone-et-Loire . 

Tarn-et-Garonne  .  .  . 
Charente- Intérieure . 

Isère . . 

Vendee  . . 

Finistère  . 

Basses-Pyrenees ... 


12  jours  -i-  3  mois  et  10 

22-  ]ours. . 

60  jours  -L  3  mois  et  3  j 

3  mois . . . . 

3  mois.  . .... .... . . . . . 

2  mois  et  20  jours  chr . . 

10  jours . ; . . . . 

un  mois  et  4  jours  chr. . 
44  jours . 


■  19  jours  -f  2  mois  et  12  joui's  chr. . 
17  jours . . 


'60  jouys  +  18  jours  chr.  . 

44  jours . .  . 

6  jours. . .  . 

14  jours . 

60  joure  -i-  11  jours  chr.  . 

7  jours  chr . 

6  mois . . . 

.  26  jours . 

.  un  mois.’. . 

.  25  jours . 

.  30  jours . 


125  Perret . 

249  Deflinne . '. . 

:  276  MolindeTeyssieu.. 
284  Paulet 

290  Miriel . '. . 

294  Bonnel . 

346  Mlle  Cabanis . 

353  Dubois . 

368  Emonin . . 

373  Périchon . 

377  PoTiÉ . 

'393  Goniondsky . 

396  Obein . 

.427  Lavigne . 

474  Michel . 

499  Abitboul . 

524  Fraikin . 

671  Juif. . 

763  Rault . 

777  Thomas . 

793  Binet . 

IOSI'Lacombe . 

1213  Etienne . 

1396  Orliac  .• . 

1968  Moré . 


Seine . 

Nard . . 

Gironde . 

Gard . 

Seine . ; . 

Gard . 

Orau . . . . 

Seiiie-InEcrieiirc  .. 

Côte-d’Or . 

Indre . 

Nord  . . . 

Manche . 

Pas-de-Calais  .  .  .  . 

Ardèche . . 

Alger  . . . 

Seine . 

Saône-et-Loire  .  .  . 
llle-et-Vilaine .  . .  . 
Loire- Inferieure  . 
Doubs . 

Ardennes . 

Lot-et-Garonne  . 
Finistère . 


Combinaison  MAD. 

.  10  joui’s.  . 

. •  .  19  jom’s. . 

..........  ejours. . . 

.  10  Tours . . 

5  jours . . . 


'3  II 

.  23  jours . 

.11  jours . . 

.  8  jours . 

.  12  jours . 

.  7  jours . 

.  20  jours . 

.  24  jours . 

.  41  jours . 

24  jours  (1^) . 

18  jours  (1/2) . . 

.  4  jours  (1/2) . . 

,  60  joui’s  -1-  3  jours  chr  (1  /‘2) . . 

.  36  jours  (1/2) . . 

10  jours  (1/2) . .  . .  . 

un  mois  et  4  jours  chr  (1  /2) .  . 

.  37  jours  (1/2) . . . 

.  25  jours  (1/2) . 

Total . . . 


N  Le  Gpnseil  alloue,  pour  leur  pension  du  quatrième 
trimestre,  de  1926,  les  sommes  suivantes  à  : 

4  Mme  Vve  Lepage,  Paris .  150  fr. 

38  Mme  Gillette,  Calvados. .  150-  » 


43  Mme  Vve  Ghevreux,  Paris ........  150 

45  Mme  Vve  Valut,  Hautes- Alpes .  60 

51  MmeVveRousselot,  Marne. - - -  150 

13  Mineurs  Deshusses,  Haute-Savoie..  100 


Total . 


760 
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Ces  sommes  leur  seront  délivrées  sur  la  production 
d’un  certificat  de  vie  au  31  décembre  1926. 

Pensions  pour  l’année  1927.' 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général;  le  Conseil 
alloue,  pour  leur  pension  de  l’année  1927  les  sommes 
suivantes  à.MM  ,  : 

Combinaison  P. 

1  du  Fàyet  de  la  Tour,  Ch.-Inf .  1 . 200  fr. 

10  Gallois,  Côte-d’Or. . . .  .  720  » 

Total  ............  1.920  1 

Combinaison  R. 

10  Gilbert  Laurent,  Alpes-Marit. ...  1 . 200  fr. 

.39  Siguan,  Bouches-dü-Rhône, .  1.200  » 

77  Scheydt,  Hérault.. . . . . .  1  ;200  » 

23  Bonnefous,  Aveyron . . . -1.200  » 

70  Meyer,  Seine-et-Oise . .  1 , 200  » 

101  Patron,  Gard. . . . 1.200  » 

7  Pardoux,  Paris . .  ’  480  » 

9  Cornet,  Paris . 1.200  »  " 

78  Pélissié,  Lot. . . . 360  » 

185  Jouve,  Bouches-du-Rhône .  1.200  » 

223  Vimont,  Paris . . . 120  » 

-  Total. ....  .  L  ..... .  10.560  fr. 

Ces  sommes  leur  seront  délivrées  sur  la  production 
d’un  certificat  de  vie  au  1®*’ janvier  1927.  / 

Remboursement  de  cotisations  contre:- assurées. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursernent  à  sa 
succession  de  la  somme  de  6.385  francs  versée  par 
le  Dr  Parmentier,  décédé,  en  vue  de  se  constituer 
une  retraite  à  60  ans. 


Bonifa-y  (Laurèntj,  de  Salernes  (Var). 

Bordenave  (Pierre),  de  Léognau  (Gironde).' 
Cheynee  (X),  de  .St-Agrôve,  (Ardèche).  - 
Le  Troadec  (Louis),  de  Piougasuou  (Finistère).'; 
Bràb.ant,  d’Anzin  (Nord). 

Nappez,  de  Morteau  (Doubs). 

. Combinaison  MAD. 

MM,  les  docteurs  ; 

CastéRa  (Martin),  de  Hagetmau  (Landes). 

Vernier  (Achille),  -de  Cambrai  (Nord).  .  ) 

Barrot  (Marcel),  de  Marseille.'  > 

Mevel  (Fernand),  de  Cransac  (Aveyron).  '  - 

Ta viANi  (Auguste),  jd^Ajaccio.  .  -  ' 

Combinaison  MAD^./  •  :  , 

MM.  les  docteurs  :  • 

Charvin  (Eugène),  de  Saint-Etienne.  '  .  ^ 

Ci-ÉMENT  (Raoul),  de  Cérilly  (Allier). 

Agard  (Ferdinand);  de  Nontron  (Dordogne).' 

SuRUN  (Robert),  de  Brive  (Corrèze).' 

Güittard  (Alfred),  de  la  Châtaigneraie  (Vendée)^  ' 
Bouchet  (Pierre),  de  Navarrenx  (B.-Pyrénces). 
Deumié  (Louis),  de  Saint-Etienne). 

Feige  (Paul),'  d’Albertville  (Savoie). 

Nougaret  , (Roger),  de.  Port-St-Louis-du-Rhône  (B.. 

-  du-Rhône). 

Ficat  (Joseph),  de  Mouterabau  (Lot-et-Garonne). 
Dimey  (Jean),  des  Andelys  (Eure). 

Bonifay  (Laurent),  de  Salernes  (Var). 

Bordenave  (Pierre),  de  Léognan  (Gironde).  ' 

'Le  Troadec  (Louis),  de  Ploügasnon  (Finistère), 
Brabant,  d’Anzin  (Nord).  ' 

Nappez,  de  Morteau  (Doubs). 

Moisau,  de.  Merdrignac  (Côtes-du-Nord)! 

Rougeeot,  de  Draguignan.  , 

Brot,  d’Ancy-le-Franc  (Yonne). 

Briéry,  de  Saint-Germain-Laval  (Loire). 

Phblebon,  de  Montrichard  (Loir-et-Cher). 

Lalaurie,  de  Cuxac-d’ Aude  (Aude). 

Denier,  de  la  Toui’-du-Pin  (Isère). 

Rolland,  de  Pont-de-Claix  (Isère). 

Carbié,  d’Haybes-sur-Meuse  (Ardennes). 

Bézine,  d’Auxon  (Aube). 


Ratifications  d’admissions. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce  l’admission  définitive  de  MM.  : 

Combinaison  MA. 

M.  le  Dr  Jean. 

Combinaison  MAD. 

MM.  les  Dr  Jean,  Costes,  Léon  et  Mlle  Aizière. 
Admissions  provisoires. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce  l’admission  à  titre  provisoire  de  MM.  ; 

Combinaison  MA. 

MM.  les  doteurs  ;  ' 

Castbra  (Martin),  de  Hagetmau  (Landes). 

Vernier  (Acliille),  de  Cambrai  (Nord). 

Clément  (Raoul),  de  Cérilly  (Allier). 

Bouchet  (Pierre),  de  Navarrenx  (Basses-Pyrénées). 
Feige  (Paul),  d’Albertville  (Savoie). 

Nougaret  (Roger),  de  Port-St-Louis-du-Rhône  (B.- 
du-Rhône). 


Les  admissions  définitives  seront  prononcées  dans 
la  séance  de  fin  mars. 

Admissions. 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions  sai- 
vantes  : 

Combinaison  P. 

MM-  les  docteurs  : 

Castera  ,de  Hagetmau  (Landes). 

Güittard,  de  la  Châtaigneraie  (Vendée).  ' 

Dimey,  des  Andelys  (Eure).  .  .  - 

Bancili.on,  de  Nîmes  (Gard).  .  ' 

Bonifay,  de  Salernes  (Var). 

Lalaurie,  de  Cuxac-d’Àude  (Aude). 

Rolland,  de  Pont-de-Claix  (Isère).  • 

Forgues,  de  Teboursouk  (Tunisie). 

Carrié,  d’Haybes-sur-Meuse  (Ardennes), 

Combinaison  (1. 

MM.  les  do'cteurs  : 

Castéra,  de  Hagetman  (Landes).  > 

Nougaret,  de  Port-St-Louis-du-Rhône  (B.-du-R,), 
R  EM  y,  de  Nancy.  r 

Madame  : 

Wagner,  de  Lieurey  (Eure). 
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Combinaison  V. 

M.  le  docteur  :  , 

FoBGUESj  .de  Teboursouk  (Tunisie). 

Le  secrétaire  général  communique  au  Conseil' les 
premiers  résultats  du  travail  qu’il  a  entrepris  sur  la 
morbidité  médicale  à  la  Mutualité  Familiale. 

Le  Conseil,  vu  le  très  grand  Intérêt  que  présentera 


ce  travail,  est  d’avis  qu’il  y  aura  lieu,  lorsqu’il  sera 
teçniné  ,de  le  présenter  à  l’Académie  de  médecine. 

Le  Conseil  prend’connaissance  delà  correspondance 
et  expédie  les  affaires  courantes. 

L’ordre  du  jour  étant  terminé,  la  séance  est  levée. 
■Le  Secrétaire,  Le  Président, 

P.  Boudin.  A.  Maurat.  ' 


Projet  de  loi  étendant  la  législation  sur  les  accidents  du  travail 
au  personnel  médical  des  hôpitaux. 

Rapport  de  M.  Fié,  député. 


Le  problème  du  droit  à  réparation  du  personnel 
médical  et  pharmaceutique  hospitalier,  victime  dù 
devoir  professionnel,  vient  de  se  poser  avec  une 
extrême  acuité  par  suite  des  accidents  mortels  sur¬ 
venus  ces  années  dernières. 

■  L’opinion  publique,  la  presse  et  les  pouvoirs  pu¬ 
blics  se  sont  émus, et  M.  Durafour, ministre  du  Travail 
et  de  l’Hygiène,  a  déposé,  en  juin  dernier,  un  projet 
de  loi  qui  vous  propose,  en  un  langage  émouvant,  de 
réparer  l’injustice  qui  atteint  ces  nobles  serviteurs  de 
la  science.  . 

Côtoyant  le  danger  à  chaque  Instant  et  avec  une 
rare  abnégation,  ces  hommes  ne  se  préoccupent  guè¬ 
re  de  l’avenir  et  c’est  avec  une  douloureuse  émotion 
que,  de  temps  en  temps,  nous  apprenons  l’accident, 
la  iiialadie,  et  trop  souvent  hélas  1  le  décès  de  l’un 
d’eux. 

Hier,  c’étaient  des  radiologistes,  victimes  de  leur 
dévouement,  payant  d’une  mutilation  lente  et  pro¬ 
gressive,  voire  même  de  leur  vie,  l’emploi  quotidien 
des  rayons  X. 

Aujourd’hui,  ce  sont  des  externes,  des  internes  ou 
des  médecins  des  hôpitaux  succombant  à  une  mala¬ 
die  infectieuse,  contractée  au  chevet  des  hospitalisés, 
ou  encore, des  aides  chirurgicaux  ou  des  chirurgiens 
subissSnt  de  graves  opérations  pour  lutter  contre 
l’infection  provoquée  par  une  piqûre  anatomique. 

Ces  accidentés  du  travail  n’ont  droit  à  aucune  com¬ 
pensation,  ni  eux,  ni  leurs  familles, en  cas  de  décès, 
s’il  ne  plaît  pas  à  la  commission  administrative  de 
l’hôpital  dont  ils  dépendent  d’avoir  un  geste  géné¬ 
reux.  Ils  sont  placés  dans  la  situation  antérieure  à  la 
loi  du  9  avril  1898,  c’est-à-dire  qu’il  leur  est  presque 
matériellement  impossible  de  démontrer,  conformé¬ 
ment  aux  articles *1382,  1383  et  1384  du  Code  civil, 
que  l’accident  a  été  provoqué  par  la  faute  ou  la  négli¬ 
gence  de  l’employeur  ou  par  le  mauvais  état  dj  la 
chose  dont  il  a  la  garde . 

Devant  l’extension  progressive  et  judicieuse  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  sur  les  accidents  du  travail,  nous 
-venons  vous  demander  s’il  ne  serait  pas  de  toute  jus¬ 
tice  que  le  bénéfice  de  cette  législation  soit  étendu 
aux  membres  du  Corps  médical  qui  ne  ménagent 
ni  leur  peine,  ni  leur  science,  ni  leur  dévouement, 
pour  le  plus  grand  bien  des  malades  hospitalisés. 


•  2°  Précédents  législatifs. 

Depuis  longtemps,  la  situation  anormale  du  per¬ 
sonnel.  Hospitalier  au  point  de  vue  accident  préoccupe 
,1e  législateur.  A  la  séance  du  28  janvier  1909,  un 
projet  de  loi,  d’initiative  gouvernementale,  fut  dé¬ 
posé  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  demandant  au 
Parlement  d’étendre  le  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril 
1898  aux  employés  des  établissements  pénitentiaires 
et  hospitaliers. 

Le  3  décembre  1912,  une  proposition  de  loi  eut 
pour  objet  d’étendre  l’application  de  la  législation  du 
travail  au  personnel  salarié  des  établissements  hospi¬ 
taliers  publics  et  privés.  - 

Ce  fut  l’œuvre  de  la  loi  du  2  août  1923  qui,  dans 
son  article  premier,  assujettit  à  la  législation  des  ac¬ 
cidents  du  travail  les  domestiques,  gens  de  maisons, 
serviteurs  aux  gages,  concierges  et  salariés  du  même 
genre,  à  un  titre  quelconque,  attachés  ou  non  à  la . 
personne.  Interprétant  ce  texte,  le  Comité  consulta¬ 
tif  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail  a 
émis  l’avis,  dans  sa  séance  du  24  octobre  19.25,  que. 
la  loi  du  2  août  1923  était  applicable  aux  infirmiers  et 
gens  de  service  d’un  hôpital. Il  ne  s’inspirait  ainsi  que 
du  rapport  de  M.  Paul  Duquaire,  au  Sénat,  qui,  le  2 
mars  1923,  disait  avec  juste  raison  que  désormais 
tous  les  travailleurs  manuels  étaient  protégés  et  que 
seuls  se  trouvaient  exclus  les  travailleurs  intellec¬ 
tuels. 

Pour  combler  cette  lacune,  une  proposition  de  loi 
du  11  juin  1925  a  réclamé  l’applicabilité  de  la  loi  de 
1908  à  tous  les  salariés,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
sous  quelque  forme  qu’ils  soient  rétribués  et  à  quel¬ 
ques  travaux  qu’ils  soient  affectés. 

Enfin,  M.  Justin  Godart,  ministre  du  Travail,  a 
déposé  le  7  avril  1925  un  projet  de  loi  demandant  que 
la  législation  du  travail  soit  étendue  à  tous  les  sala¬ 
riés  et  notamment  aux  travailleurs  intellectuels. 
Dans  l’exposé  des  motifs  sont  visés  les  médecins, 
pharmaciens,  internes  et  externes  des  hôpitaux. 

3“  Situation  juridique  du  personnel  médical 
I  .  hospitalier. 

Le  personnel  médical  hospitalier  peut-il  être  assi¬ 
milé  à  des  salariés  ?  —  Sans  aucun  doute. 
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Ces  hommes  de  science  recrutés  ^par  voie  de  con¬ 
cours  dans  les  grands  établissements  hospitaliers,  p.u 
choix  ou  par  roulement  dans  les  hospices  de  moindre 
importance, acceptent  un  contrat  qui  les  lie  à  la  Com¬ 
mission  administrative  hospitalière  et  devient  ainsi 
un  véritable  contrat  de  louage  de  services  uiiilatéral. 

C’est  en  vertu  de  l’article  14  de  la  loi  du  1  août  ^ 
1851  que,  dans  son  autonomie  pleine  et  entière,  la- 
commission  administrative  hospitalière  arrête  le  rè¬ 
glement  de  son  service  de  santé  sous  réserve  seule-  - 
ment  de  l’approbation  préîectorale.  Jamais  le  per¬ 
sonnel  médical  hospitalier  n’est  appelé  à  discuter  les 
termes  de  ce  contrat  de  travail,  il  n’a  que  la  liberté 
de  soigner  les  malades  de  son  employeur  avec'science 
et  conscience,  mais  dépend  totalement  de  l’adminis¬ 
tration  au  point  de  vue  discipline  et  réglementation. 

Objectera-t-on  qu’il  touche  non.  un  salaire,  mais 
une  indemnité  ?  La  dénoniination  exacte  de  la  rému¬ 
nération  importe  peu  :  traiteme'ht,  honoraire;  indem¬ 
nité  ou  salaire  n’en  sont  pas  moins  le  prix  d’un  ser¬ 
vice  rendu  ou  d’un  travail  accompli. 

La  modiqfue  indemnité,  hors  de  proportion  avec  le 
travail  physique  et  intellectuel  fourni,  tient  à  ce 
qu’autrefois, alors  que  l’hôpit^al  était  le  seul  refuge  des 
indigents,  le  Corps  médical  a  fait  œuvre  de  philan¬ 
thropie  et  il  est  hors  de  conteste,  qu’avec  l’évolution 
morale  et  scientifique ,  actuelle,  cette  indemnité 
confère  des  honneurs  tardifs  au  détriment  de  préco¬ 
ces  profits.  .  . 

4®  Accroissement  des  accidents  professionnels. 

Les  accidents  professionnels  du  Corps  médical  des 
hôpitaux  deviennent  de  plus  en  plus  nombreux. 

.  Quelles  en  sont  les  causes  ? 

Ainsi  que  le  formulait  judicieusement  M.  le  doc¬ 
teur  Paul  Boudin,  membre  du  Conseil  supérieur  de 
l’Assistance  publique,  animateur  de  la  réparation, 
incriminons  tout  d’abord  le  nombre  croissant  des 
hôtes  habituels  dés  hôpitaux  :«  jadis  l’établissement 
hospitalier  était  uniquement  consacré  à  la  bienfai¬ 
sance.  Aller  à  l’hôpital  était  un  signe  d’indigence, 
mais  depuis  l’extension  de  la  chirurgie  et  des  services 
de  spécialistes,  il  n’en  est  plus  de  même  :  l’hôpital  se 
transforme  en  maison  de  santé  à  bon  marché.  Le  ma¬ 
lade  y  trouve  des  soins  dévoués,  des  chirurgiens  de 
valeur,  cependant  qu’il  ne  paya  qu’un  prix  de  journée 
minime  et  n’a  pas  d’honoraires  à  débourser.  Abusant 
de  l’autonomie'que  lui  a  conférée  la  loi  du  7  août  1851, 
la  commission  hospitalière  reçoit  facilement  la  clien¬ 
tèle  particulière.  Je  dirai  même  qu’elle  la  recherche 
comme  source  de  bénéfices.  L’hôpital  fait  ainsi  con¬ 
currencé  à  la  maison  de  santé  privée  qui,  subissant 
des  impôts  et  des  taxes  auxquels  échappe  l’hospice, 
et  devant  rémunérer  plus  cher  son  personnel,  se 
trouve  dans  l’obligation  de  demander  des  prix  plus 
élevés  que  ne  le  fait  l’hôpital.  » 

.  ^  Ne  nous  étonnons  donc  point  de  la  fréquence  des 
accidents  professionnels  de  ces  dernières  années  •:  le 
chirurgien  assume  un  surmenage  intense,  et  les  mé¬ 
decins,  les  bactériologues,  les  internes  et  les  externes 


sont  en  contact  incessant  avec  nombre  de  maladies  ■ 
épidémiques  dont  la  majeure  partie,  pour  la  protec¬ 
tion  de  la  population  ,saine,  est  isolée  dans  les  éta¬ 
blissements' hospitaliers  publics  ou'privés.  '  ■ 

Une  autre  cause,  ensuite,  favorise  cette  augmeni 
tation  des  accidents  professionnels  et  celle-ci  est 
d’ordre  scientifique  ;  c’est  la  rançon  du  progrès  ;  la  ra¬ 
dioscopie,  la.radiothérapie  et  la  curiethérapie  qui  ont 
fait  tant  de' victimes  etj  tant  d’infirines. 

Citons  quelques-unes  des  nombreuses  victimes  des 
rayons  X  ;  le  docteur  Ménard,  ,  l’abbé  Tauleigne, 
Radiguet,  Gaston  et  Jacques  Danne,  Paulin  Méry, 
Rehms,  de  l’institut  Pasteur  ;  Demont,  Reisse,  Garé, 
A.  Leray,  Ch.  Infroit,  Baéteau,  Guilloz,  Oudin  et 
Jaujard.  Plus  récemment  ce  sont  !  Augé,  Mordagne, 
H.  Lepage,  A.  Gauthier,  Casséeus,  Bouchard,  J.  Ber-\ 
gonié  et  les  chimistes  Deménitroux  et  DemalWer, 
en  janvier  1925..  Parmi  les  invalides  nous  trouvons. 
A.  Soret,  du  Havre  ;  Goriet,  Lobligeois  et  "Vaillanti 
secouru  par  la  fondation  Carnegie,  ainsi  que,  la  mère 
de  l’interrte  Perrochaud  ,  mort  d’une  fièvre  infec¬ 
tieuse  contractée  au  chevet  de  ses  malades. 

A  côté  de,  ces  victimes  ou  de  ces  infirmes,  comW  • 
d’autres  faudrait-il  citer  et  combien  dans  quelques  • 
années,  radiologues  ou  assistants  de  radiologie,  ma¬ 
niant  chaque  matin  à  l’hôpital,  pendant  un  trop 
grand  nombre  d’heures,  des  appareils  d’une  puis¬ 
sance  redoutable,  seront  à  leur  tour  frappés  de  dé¬ 
chéance  '? 

Devant  l’augmentation  sans  cesse  croissante  du 
travail  hospitalier,  en  présence  d’un  pareil  mépris  du 
danger,  il  est  équitable  de  donner  immédiatement 
une  garantie  à  ces  travailleurs  intellectuels  et  à  ces 
pionniers  de  la  science. 

5°  Garantie  actuelle. 

Dans  son  rapport,  qui  fut  adopté  par  le  Conseil 
supérieur  de  l’Assistance  publique  à  la  session  de 
juin  1 923,  M.  le  docteur  Paul  Boudin  montra  qtie  cer¬ 
tains  hôpitaux  avaient  déjà  accordé  aux  internes  et 
externes  les  soins  de  l’hospitalisation  gratuite  pour 
les  maladies  et  leB  accidents  survenus  au  cours  de  leur 
service. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  le  Conseil  supérieur  de 
l’Assistance  publique  émit  le  vœu  «  qu’en  sus  delà 
rémunération  pécuniaire  qui  leur  est  attribuée,  les 
médecins,  chirurgiens,  spécialistes,  internes,  exter-  1 
nés,  pharmaciens' et  sages-femmes  des  hôpitaux  rece¬ 
vront  de  l’hôpital  les  soins,  médicaments,'et  s’il  y, a 
lieu ,  l’hospitalisation ,  en  cas  de  majpdie  ou  d’accident 
survenu  au  cours  de  leurs  fonctions  hospitalières.  », 

Cette  rédaction  devait  faire  l’objet  d’une  adjonc¬ 
tion  au  premier  paragraphe  de  l’article  11  du  règle- 
mént  modèle  du  30  juin  1921. 

Par  circulaire  du  17  octobre  1923,  M.  le  Ministre 
du  Travail,  de  l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  delà 
Prévoyance  sociales  invita  les  préfets  à  recomman¬ 
der,  aux  commissions  hospitalières  de  tenir  compte  • 
de  ce  vœu  émis  par  le  Conseil  supérieur  de  l’Assis¬ 
tance  publique.  . 
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Mais  en  vertu  de  l’autonomie  que  leur  conlère  la 
loi  du  7  août  18'51)  les  commissions  des  hôpitaux  ont 
parfaitement  le  droit  de  ne  tenir  aucun  compte  de 
cette  circulaire. 

-  Une  disposition  législative  doit  la  rendre  oliliga- 
toire,  nous  l’insérons  dans  le  texte  du  présent  projet. 

Les  accidents  pouvant  entraîner  la  mort  ou  une 
incapacité  permanente  partielle  de  travail  n’ont  reçu 
".jusqu’ici  aucune'solution. 

6°  Mode  d'application  de  la  réparation. 

Plusieurs  systèmes  se  présentent  pour  remédier  à 
cette  carence  de  la  collectivité  envers  ces  intellec- 
tàels  tombés  sur  le  champ  de  bataille  du  travail  : 
placer  le  personnel  médical  hospitalier  sous  le  régime 
du  droit  commun,  l’admettre  au  bénéfice  de  là  loi  du 
31  mars  1919du  lui  accorder  les  avantages  de  la  loi 
du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail. 

La  première  solution  est  inapplicable  ;  c’est,  pour 
la  victime  ou  ses  héritiers,  l’obligation,  dans  chaque 
cas  ePespèce,  de  faire  la  preuve  ^e  la  faute  de  l’éta¬ 
blissement  hospitalier,  preuve  insaisissable  dans. Une 
contagion  la  plupart  du  temps. 

Recourir  à  la  loi  du  31  mars  1919  est  une  noble 
idée,  assimiler  les  victimès  de  la  science  aux  victimes 
mditaires  est  assez  séduisant,  mais,  dans  ce  cas,  on 
met  à  la  charge  de  l’Etat  la  totalité  des  rentes  oji  des 
indemnités  à  allouer  et  on  se  heurte  à  une  difficulté 
d’application  :  l’assimilation  de  chacun  des  éléments 
du  personnel  hospitalier  à  un  grade  particulier. 

Reste  donc  la  voie  législative  de'1898,  prônée  par 
M.  Justin  Godart  et  dans  laquelle  s’est  engagé  réso¬ 
lument  M.  Durafour.  Les  victimes  de  la  science  sont, 
en  effet,  des-travailleurs  d’une  espèce  et  d’une  qualité 
particulières,  voués  à  une  noble  tâche,  doués  d’une . 
vaste  érudition  qui,  comme  tous  les  travailleurs  ma¬ 
nuels  qu’ils  soignent,  doivent  bénéficier  de  la  légis¬ 
lation  protectrice  de  1898.  On  ne  peut  objecter  que 
cette  l0\  va  mettre  une  charge  nouvelle  sur  les  établis¬ 
sements  hospitaliers,  puisque  ces  établissements  bé¬ 
néficieront  du  principe  forfaitaire  de  la  loi  du  1898  et 
qu’en  présence  de  la  responsabilité  morale  toute  par¬ 
ticulière  qui  pèse  sur  les  administrations,  ils  ont  'le  de¬ 
voir  de  s’assurer  pour  se  couvrir  des  risques  qui  peu¬ 
vent,  sans  la  loi,  les  frapper,  être  très  onéreux  et  sur- 
chai'gâ'  leur  budget  à  l’improviste. 

D’un  autre  côté,  le  devoir  de  ceux  qui  sont  à  'la 
tête  d’établissements  de  bienfaisance  est  de  donner 
l’exemple  delà  prévoyance.  Du  reste,  la  loi  sur  les 
accidents'  du  travail  a  tait  ses  preuves,  la  jurispru¬ 
dence  a  résolu  les  difficultés  d’espèces,  la  loi  est 
maintenant  appliquée  facilement,  elle  demande  à 
être  améliorée  sur  certains  points  et  quand  ces  ame¬ 
liorations  seront  votées,  le  personnel  médical  hospi¬ 
talier  en  profitera  comme  les  travailleurs  manuels. 

Nul  ne  saurait  contester  la  possibilité  d’étendre 
l’application  de  .la  loi  de  1898  aux  établissements 
hospitaliers  sous  prétexte  qu’ils  ne  réalisent  aucun 
bénéfice,  ce  qui  serait  fort  douteux  si  on  augmentai  t 
le  prix  d’hospitalisation  des  accidentés  du  travail  qui 


sont  à  la  charge  de  l’employeur  ou  d’une  compagnie 
d’assurances.  Même,  en  supposant  que  l’on  considère 
l’hôpital  tel  qu’il  doit  être,  c’est-à-dire  le  refuge  des 
pauvres,  de  ceux  qui  n’ont  pas  le. moyen  de  recevoir 
chez  eux  les  soins  que  nécessite  leur  état  et  sur  les¬ 
quels  on  né  doit  pas  prendre  de  bénéfice,  même  lors- 
,  que  le  paiement  est  assuré  par  les  communes,  on  peut 
répondre  que  la  loi  de  1898  est  applicable  aux  entre¬ 
prises  des  communes  dont  toute  idée  de  lucre  est 
écartée.. 

1°  Salaire  de  base. 

Gomment  établir  le  véritable  salaire  de  base  d’a¬ 
près  lequel  serait  déterminée  la  rente  à  toucher  ?  Ac¬ 
tuellement,  le  corps  des  hôpitaux  jouit  d’une  indem¬ 
nité  infime  qui  ne  peut  être  prise  pour  salaire  de 
base.  Il  est  indispensable  de  fixer  un  salaire  moyen, 
à  l’exemple,  d’ailleurs,  de  ce  qui  existe  déjà  pour  cer¬ 
taines  hypothèses  déterminées  dans  la  législation  des 
accidents  du  travail. 

Le  salaire  moyen  serait  déterminé  par  arrêté  du 
Ministre  du  Travail  et  de  l’Hygiène,  après  avis  d’une 
commission  composée  mi-partie  de  représentants  des 
divers  hôpitaux,  hospices  ou  amies,  et  mi-partie  du 
Corps  médical  hospitalier  à  tous  les  échelons.  Gette 
commission  aurait  pour  mission  de  déterminer  le  sa¬ 
laire  de  base  que  serait  censé  toucher  le  Corps  médi¬ 
cal,  pour  chaque  établissement  particulier,  selon 
l’importance  de  celui-ci.  Ce  salaire  moyen  doit  être 
calculé  de  telle  façon  que,  dans  le  cadre  de  la  loi  du  9 
avril  1898,  il  indemnise  d’une  façon  équitable,  non 
seulement  les  intéressés,  mais  encore  leur  famille  et, 
en  particulier,  les  ascendants  qui,  souvent,  ont  fait 
d’énormes  sacrifices  pour  faire  poursuivre  à  leurs 
enfants  la  voie  pénible  des  études  supérieures  et  qui 
se  trouvent  réduits  à  ladétresse  par  suite  du  deuil  qui 
les  frappe. 

En  outre,  il  serait  prescrit  aux  commissions  hospi¬ 
talières  de  ne  pas  invoquer  les  maxima  fixés  par  l’ar¬ 
ticle  2,  paragraphe  2,  de  la  loi-du  9  avril  1898,  confor¬ 
mément  d’ailleurs  à  la  disposition' finale  de  ce  texte 
même  qui  prévoit  «  les  conventions  contraires  ». 

Votre  Goramdssioh  d’assurance  et  de  prévoyance 
sociales  a  donc  l’honneurde  vous  proposerde  voter  le 
projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 
Article  premier. 

La  législation  concernant  les  responsabilités 
des  accidents  du  travail  est  étendue  aux  hôpi¬ 
taux,  hospices,  asiles  d^aliénés  ou  autres  éta¬ 
blissements  d’assistance  ou  de  bienfaisance  pu¬ 
blics  nu  privés,  au  profit  des  médecins,  chirur¬ 
giens,  aliénistes,  radiologues,  chefs  de  clm'ique 
ou  de  laboratoire,  assistants  de  médecine  et  de 
chirurgie,  internes,  externes,  pharmaciens,  chi- 
Turgiens-dentistes,  étudiants,  sages-femmes,  in¬ 
firmiers,  infirmièreB,  et  tous  autres  -praticiens 
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non  dénommés,  appelés  à  donner  leurs  soins 
moyennant  une  indemnité  permanente  ou  pro¬ 
visoire,  aux  malades  admis  dans  lesdits  établis¬ 
sements,  sous  réserve  des  dispositions  spéciales 
fixées  à  l’article  4.  ^ 

Art.  2. 

Les  maladies  professionnelles  contractées  par 
le  fait  ou  à  l’occasion  du  service  dans  les  établis¬ 
sements  visés  à  l’article  premier  ci-dessus  don¬ 
neront  lieu  aux  mêmes  réparations  que  les  acci¬ 
dents  .du  travail.  i-j  î- 
Art.  3. 

Les  médecins,  chirurgiens,  spécialistes,  in¬ 
ternes,  externes,  pharmaciens,  sages-femmes 
et  tout  personnel  hospitalier  salarié  recevront 
dè  l’hôpital  les  soins,  médicaments  et  s’il  y  a 
lieu  l’hospitalisation  au  cas  de  maladie  ou  d’acci¬ 
dent  survenus  par  le  fait'  ou  à  l’occasion  de  leurs 
fonctions  hospitalières. 

Art.  4. 

Le  salaire  de  base  pour  la  fixation  de  l’indem¬ 
nité  journalière  et  de  la  rente  sera  déterminé 
par  arrêté  du  Ministre  du  Travail  et  de  l’Hygiène, 
après  avis  d’une^  commission  comprenant  des 
représentants  du  personnel  médical  des  établis¬ 
sements  hospitaliers,  d’assistance  et  de  bieh- 
f aisance  et  de  l’Administration. 

Si  la  victime  n’a  ni  conjoint,  ni  enfants  dans 
•les  termes  de  l’article  3  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
chacun  des  ascendants  recevra  une  rente  viagère 
égale  à  10  %  du  salaire  de  base  de  la  victime,  soit 
immédiatement,  à  moins  que  ren:jployeur  prouve 
qu’il  est  dans  une  aisance  telle  qu’il  n’aurait  pu 
obtenir  de  la  victime  une  pension  alimentaire, 
soit  lorsqu’il  atteindra  l’âge  de  60  ans  ou  dès 
qu’il  se  trouvera  dans  l’incapacité  de  gagner  sa 
vie  par  suite  d’ipfirmités  ou  de^maladies. 


Commentaires 

Ce  projet  a  été  adopté  intégralement  par 
Il  Chambre  des  Députés  dans  sa  séance  du  27 
janvier  1927. 

Au  Sénat,  maintenant,  de  ne  pas  laisser  dor¬ 
mir  cette  loi  dans  des  cartons. 

Rappelons  que,  jusqu’ici,  les  établissements 
de  bienfaisance,  les  hospices  et  hôpitaux  échap¬ 
paient  à  la  législation  des  accidents  du  travail. 

Du  moment  où  ces  établissements  publics 
ont  une  destination  déterminée,  celle  de  recueil¬ 
lir  et  de  soigner  les  pauvres,  sans  faire  de  béné¬ 
fices,  la  loi  de  1898  n’était  pas  applicable. 

Au  contraire,  un  arrêt  de  Cassation  du  12 
novembre  1923  décide  qu’en  matière  d’accidents 
du  travail,  atteignant  le  personnel  infirmier  des 
maisons  de  santé  et  cliniques  privées,  le  loi  de 
1898  devait  être  applicable,  ces  établissements 


devant  être  considérés  comme  entrepri^s  corn-  ] 
mérciales  pour  l’applicabilité  de  cette  loi.  - 

Mais,  les- hôpitaux  se  transforment  peu  ou  | 
prpu  en  maisons  de  santé.  Pour  augmenter  leurs  , 
bénéfices  annuels  et  boucler  leur,  budget,  les' 
établissements  publics  admettent  des  malades . 
payants,  sur  lesquels  on  prélève  un  certain  béné-  , 
flce. 

.  Je  ne  discute  pas  ici  la  validité  juridique  de 
pareils  agissements,  ni 'l’utilité  sociale  de  cette 
transfoi’mation  commerciale  de  fondations  jus¬ 
qu’ici  uniqueihent  réservées  aux  miséreux.  • 

Je  constate  simplement  que  les  commissions.^ 
administratives  hospitalières  émettent  la  pré¬ 
tention  d’obliger  leur  personnel  médical  à  sqi- 
gner  indistinctement,  riches  comme  pauvres 
hospitalisés. 

Certes,  il  n’existe  pas  une  médecine'  pour 
payants  et  une  autre  pour  gratuits.  Néanmoiùs, 
le  Corps  médical  hospitalier  veut  bien  s’associer 
à  une  oeuvre  de  bienfaisance,  en  donnant  gratui¬ 
tement  ses. soins  aux  déshérités  de  la  vie. 

Mais  il  n’entend  pas  faire  pareille  largesse  à 
des  gens  qui,  pour  divers  motifs,  préfèrent  l’hô¬ 
pital  à  la  maison  de  santé  et  qui  sont  parfaite¬ 
ment  en  mesure  d’honorer  leur  docteur. 

Et  par  extension,  le  personnel  médical  hospi¬ 
talier  ne  veut  pas  qu’en  cas  d’accident  ou  de 
maladie  contractée  en  service,  l’hôpital  se  retrau- 
che  derrière  son  but  philanthropique,  pour  décli¬ 
ner  toute  responsabilité,  au  cas  où  l’accident 
serait  survenu  dans  la ,  partie  commerciale  de 
l’établissement  :  celle  affectée  aux  payants. 

L’augmentation  du  nombre  des  malades  hospi¬ 
talisés,  du  fait  de  l’admission  dés  payants,  ac¬ 
croît  le  travail,  partant  les  possibilités  d’acci¬ 
dent  du  travail,  ou  de  maladies  contractées  en 
service. 

Il  est  donc  juste  que  les  internes  et  externes 
des  hôpitaux  soient  garantis  et  puissent  recevoir 
une  certaine  indemnisation,  lorsqu’ils  sont  vic¬ 
times  de  leur  dévouement. 

Les  médecins,  spécialistes  et  chirurgiens  sont 
dans  une  situation  plus  particulière,  car  ils  exer¬ 
cent  également  en  ville,  dans  leur  clientèle.  11 
faut  donc  faire  le  départ,  ou  de  l’accident  sour¬ 
nois,  ou  de  l’infection. 

Aussi,  une  commission  spéciale,  prévue  parla 
loi  qui  vient  d’être  votée  par  la  Chambre,  déci¬ 
dera  de  toutes  les  modalités  et  des  points  de 
détail. 

Cette  assemblée  aura  également  à  se  préoccu¬ 
per  de  l’assimilation  des  salaires  touchés  réelle¬ 
ment,  par  le  Corps  médical  hospitalier,  avec  les 
salaires  fictifs,  qui  serviront  de  base  à  l’indem¬ 
nisation. 

Les  diverses  associations  professionnelles  doi¬ 
vent  donc,  dès  maintenant,  mettre  ces  questions 
à  l’étude,  pour  pouvoir  répondre  à  l’appel  de  là 
commission,  dès  que  la  loi  sera  votée  parle  Sénat. 
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Remarquons  que  la  loi  votée  par  la  Chambre 
englobe  tout  le  personnel  médical  des  hôpitaux, 

.  hospices  et  asilés,  ÿ  compris  les  infiriniers. 

Le  législateur  a  bien  fait  de  précisersa  volonté, 
parce  que  jusqu’ici,  la  question  élait  très  contro¬ 
versée,  à  savoir  si  les  infirmiers  devaient,  ou  non, 
bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

En  tous  cas,  cette  question  de  là  responsabilité 


des  hôpitaux  vis-à-vis  ,de  leur  personnel  médical 
a  été  l’objet  de  nombreuses  publications,  tant 
dans  le  monde  médical,  que  dans  les  grands 
quotidiens  :  aussi,  crois-je  inutile  à’insister.  .Je 
me  borne  à  signaler  le  travail  utile  c£ue  vient 
d’accomplir  la  Chambre  des  Députés. 

Df  Paul  Boudin. 
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NonvcUes  cl  Informations 


-  Nécrologie.  —  M.  le"D'  Paul  Guillaumet,  ancien 

■  médecin  adjoint  de  Saint-Lazare,  à  Paris.  —  M.  le  D' 
Henri  Donadiêu  de  Lariï,  de  Bédarieux  (Hérault).  — 
.M.  le  Dr  A.  Tülasne,  d’Asnières.  —  M.  le  D'  Félix 
Gaillard,  de  Plouharnel.  —  M.  le  D'  Monfort,  pro¬ 
fesseur  honoraire  à  l’Ecole  de  médecine  de  Nantes.  — 
M.  le  Dr  Delmas  Saint-Hilaire,  dé  Bordeaux.  —  M. 
le  Dr  Bourgeois,  de  Champagnole  (Jura).  —  M.'  le  Dr 
Henri  Tissier,  de  Paris.  —  M.  le  Dr  Surtouqubs,  de 
Lisieux  (Calvados) .  —  Le  Dr 'r  héraut,  de  Corbeil.  — 

■  'M.leDr  Parmentier,  de  Sainte-Cécile  (Vendée). 

-  Enseignement  de  la  technique  physiologique  appli¬ 
quée  à  l’homme  et  à  l’animal,  sous  la  direction  de  J. 
G.AUTRELET,  directeur  du  laboratoire  de  biologie  èxpé- 
limentale  à  l’École  pratique  des  Hautes  Etudes,  avec 
le  concours  de  P.  Chailley-Bert,  chargé  de  cours,  et 

.  P.  Boyer,  assistant  au  laboratoire  de  pharmacologie, 
à  la  Faculté  de  médecine. 

,  Programme  ;  I.es  divers  procédés  d’anesthésie  et 
(l’injection  chez  l’animal  (toxicologie).  —  Perfusion 
d’organes  isolés  ;  cœur,  intestin,  utérus  (pharmaco¬ 
dynamie).  —  Oscillométrie,  manométrie  (pressions  arté- 
riellfe  et  veineuse),  sphygmo graphie,  cardiographie  chez 
riiomme  et  l’animal.  —  Viscosimétrie,  réserve  alcaline 
dq  sang  (méthode  de  Van  Slyke).  Mesure  du  pH.  — 
Spirométrie,  eudioraétrie  (métabolisme -basal).  —  Fis¬ 
tules  digestives  ;  ablations  d’organes.  —  Exploration 
de  la  rate  et  du  rein.  On  cométrie.  —  Myographie.  Mesure 
de  la  chronaxie.  —  Exploration  chez  l’animal  des  divers 
appareils  nerveux  :  central,  sympathique,  vaso-moteur. 
—  Réaction  psycho-motrice,  réflexométrie.  —  Notions 
de  travail  du  verre  et  de  réparation  d’urgence  des  appa- 

Lecaurs  comprendra  12  séances  de  manipulalions  indi- 
mduelles,  l’aprês-midi,  du  7  au  19  mars  1927. 

S’inscrire,  l’après-midi,  au  laboraloire  de  biologie 
expérimenlale  des  Haules  Eludes,  à  la  Faculié  de  médecine 
lie  Pans,  21,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine.  Une  provision 
de  200  fr.  sera  déposée  par  chaque  élève  pour  couvrir 
les  frais  de  matériel,  de  produits  et  d’animaux. 

—  Réunions  médicales  de  Nancy.  2<’  Journée  ;  nendredi 

11  mars  1927.  —  Programme  :  10  h.  :  Conférence  de  M. 

le  prof.  Etienne.  Visite  des  nouveaux  pavillons  chiriir-' 
gicaux,  hôpital  civil.  —  11  hl  :  Conférence  de  M.  le  prof. 
Frœlich.  Traitement  actuel  de  la  paralysie  infantile.  — 

12  h.  30  :  Déjeuner,  hôtel  Tliiers,  place  Thiers.  —  14  h. 
,30  :  Conférence  de  M.  le  prof.  André.  Les  procédés  actuels 
d’exploration  des  fonctions  rénales  en  chirurgie  urinaire. 
Visite  du  pensionnat  Bonsecours.  —  16  h.  30  :  Confé¬ 
rence  de  M.  le  prof.  Fruhiusholtz.  Traitement  de  l’in¬ 
fection  puerpérale  en  clientèle.  Visite  des  travaux  de  la 

’  nouvelle  Maternité. 


,  —  Congrès  du  paludisme.  —  Le  prochain  Congrès 
international  du  paludisme,  conformément  à  la  propo¬ 
sition  qui  en  a  été  faite  au  récent  congrès  de  Rome,  se 
tiendra  en  1930  à  Alger  à  l’occasion  du  centenaire  de 
l’occupation  française  de  l’Algérie  et  du  cinquantenaire 
de  la  découverte  du  microbe  du  paludisme  faite  à  Alger 
par  un  savant  français,  le  D'  Laveran. 

—  Ecole  de  psychologie,  49,  rue  Saint-André-des- 
Arts.  Cours  de  1927.  —  Des  cours  pratiques  de  psyclio- 
thérapie,  d’hyphologie,  d’orthopédie  mentale  et  de 
psycho-physiologie  ont  lieu  sous  la  direction  des  D''® 
Bérillon,  Paul  Farez,  Courtois  et  dé,M.  H.  Gosset, 
les  jeudis  à  dix  heures  aux  Dispensaires  neurologique, 
pédagogique  et  anti-alcoolique  annexes  de  l’Ecole  de 
psychologie,  49,  rue  Saint-André-des-Arts.- 

I.es  consultations  des  Dispensaires  neurologique 
pédagogique  et  anti-alcooliqué  ont  lieu,  49,  rue  Saint- 
André-des-Arts,  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  de  10 
-heures  à  midi.  Les  étudiants  des  nations  alliés  et  amies 
sont  invités  à  y  assister. 

—  Archives  médico-chirurgicales  de  l’appareil  res¬ 
piratoire.  —  Sommaire  du  n“  4, 1926  :  Du  rôle  de.  l’élas¬ 
ticité  et  de  l’extensibilité  du  poumon  dans  la  physiolo¬ 
gie  normale  ét  pathologique  de  l’appareil  pleuro-pul- 
monaire,  par  le  prof.  L.  Bard,  de  Lyon.  —  L’hypotonie 
et  la  chute  du  diaphragme  dans  le  pneumothorax,  par 
E.  Sergent  et  P.  Oury.  —  Sur  le  phénomène  de  Kien- 
bœck,  par  F.  Parodi.  —  Le  faux  pneumothorax 'd’ori¬ 
gine  digestive  par  René  A.  Guttmaun.  —  Hernies  dia¬ 
phragmatiques  par  jean  Quénu.  —  Bibliograpliie. 
Analyses. 

—  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Bureau 
pour  1927. Le  bureau  de  la  Société  médicale  des  hô¬ 
pitaux  de  Paris,  pour  1927,  est  ainsi  composé  :  Président, 
M.  Le  Noir  ;  vice-président,  M.  P.  Teissier  ;  secrétaire 
-généra],  M.  Rist  ;  trésorier,  M.  Faroy  ;  secrétaires  an¬ 
nuels,  MM.  R. -J.  VYeissenbach  et  Rouillard. 

—  Première  réunion  de  la  Presse  médicale  latine 
(Paris,  28-30  avril  1927)  sous  le  haut  patronage  de  M. 
le  Ministre  des  affaires  étrangères  et  de  M.  le  Ministre 
de  l’Hygiène.  —  La  première  réunion  de  la  Presse  médi¬ 
cale  latine  a  pour  but  de  grouper  en  une  Fédération 
commune  les  Associations  de  Presse  médicale,  les  revues 
et  journaux  médicaux  et  les  journalistes  médicaux 
comprenant,  dirigeant  où  rédigeant  des  journaux  dans 
une  des  langues  latines  :  espagnol,  français,  italien,  por¬ 
tugais  et  roumain.  Des  rapports  seront  présentés  sur 
des  questions  susceptibles  d’intéresser  la  grande  majo¬ 
rité  des  représentants  de  la  Presse  médicale  :  directeurs, 
j  administrateurs,  collaborateurs  de  tous  ordres.  La 
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l  éunioivd' avril  1927  sera  la  première  manileslation  d'une 
activité  qui  se  renouvellera  ultérieurement  sous  la 
même  formé  dans  les  différêntes  capitales  du  monde, 
latin. 

Programme  sommaire  ;  jeudi  28  avril  1927,  à  21  h.  : 
Réception  des  adhérents  étrangers  par  l’Association 
de  la  Presse  médicale  française.  Vendredi  29  avril,  à 
9  11.  :  Séance  d’ouverture.  Examen  et  vote  des  statuts 
de  là  Fédération  latine  ;  élection  du  bureau  définitif. 
Conférence  de  M.lé  prof.  Fbrgue  (de. Montpellier),  sur  ; 
Théophraste  Renaudot,  médecin  et  père  du  journalisme; 
AT4  h.,30  :  Lecture  et  discussion  du  1"  rapport  :  Uni-1 
fîcation  de  la  terminologie,  du  classement  et  de  la  biblio¬ 
graphie  dans  la  littérature  médicale.  Rapporteurs  :  M. 
Mirande  {Journal  de  rrédecine  et  de  chirur(iie  pratiques)  ; 
M.  Lucien  Hahn, -bibliothécaire  en  chef  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris  ;  M.  le  D'  Rondopoulos,  d’ Athènes 
{La  Grèce  irédtcale).  ;  M.  le  D'  Teeon,  de  Lausanne 
{Revue  suisse  de  rrédecine},  etc.  Samedi,  30  avril  1927, 

■  à  10  heures,  lecture  et  discussion  du  2'  rapport  :  La. 
Trropriété  littéraire  et  la  presse  lùédlôale.  Rapporteurs  i 
;  M.  le  D'  Gardette  {La  presse  thermale  et  climatique)  ; 

R.  Ribadeau-Dupras-,  avocat  à  la  Cour  d’ Appel  de 
.Paris,  etc.  A  14  h.  30,  lecture  et  discussion  du  3“  rap¬ 
port  :  Du  rôle  de  la  Presse  médicale  dans  la  prépara¬ 
tion,  l’organisation  et  les  comptes  rendus  des  Congrès 
médicaux.  Rapporteurs  :  iÜÏ.  le  D'  Le  Sourd  {Gazette 
des  hôpitaux)  ;  M.  le  Df  R.  Beckers,  de  Bruxelles  {Bruxel¬ 
les  médical)  ;  M.  le  D' de  Azevedo,  de  Lisbonne  (A  Medi- 
cina  contemporqneaj,  etc.  A  20  h.  :  Grand  banquet  offi¬ 
ciel,  par  souscription,  au  Palais  d’Orsay. 

Cotisations  :  La  cotisation  est  fixée  à  : 

60  francs  par  membre,  pour  les  Associations  de  Presse 
médicale  adhérant  collectivement  à  la  réunion  ; 

100  francs  pour  les  revues  et  journaux  adhérant 
pidivlduellemeut  ; 

50  francs  pour  les  collaborateurs  réguliers  dès  jour¬ 
naux  médicaux  ;  .  ' 

50  francs  pour  les  femmes  ou  enfants  des  membres 
de  lirréunion.  _  - 

Des  démarehes  seront  faites  auprès  des  Compagnies 
de  Chemin  de  fer  françaises  afin  d’obtenir  d’elles  une 
réduction  des  tarifs  de  transports. 

Les  directeurs  et  rédacteurs  des  journaux  médicaux 
qui  désirent  prendre  part  à -la  Conférence  de  la  Presse 
médicale  latine  sont  priés  de  retourner  le  bulletin  ci-, 
joint  à  M.  le  D'  Pif.rra,  secrétaire  général,  12,  rue  de 
Babylone,  Paris  (VIF);  en  indiquant  le  liombre  de 
personnes  de  leur  famille  qui  les  aecompagneront.  On 
est  prié  de  lui  adresser,  en  même  temps,  le  montant  des 
cotisations  par  chèque  sur  Paris,  mandat  international 
ou  chèque  postal,  établis  au  nom  du  trésorier  M.  Geor¬ 
ges  Baillière.  Toute  la  correspondance  doit  être 

■  adressée  au  secrétaire  général.  • 

—  Congrès  de  l’arthritisme,  à  Vittel,  les  5  et  6  juin 
1927  (Pentecôte).  —  Sous  la  présidence  dé  M.  le  prof. 
P.  CARr^OT,  profes.seur  de  thérapeutique  à  la  Faculté  de 
•  médecine  de  Paris,  membre  de  l’Académie  de  médecine, 
un  Congrès  ,de  l’arthritisme,  organisé  sous  les  auspices 
de  la  Société  d’Hydrologie  et  de  climatologie  dé  Nancy 
et  de  l’Est  et  de  la  Société  de  médecine  de  Vittel,  se 
réunira  à  Vittel  les  5  et  6  juin  1927  (Pentecôte)  . 

Rapports  :  La  conception  moderne  de  l’arthritisme, 
maladie  précipitante  (M.  le  prof,  agrégé  Loeper,  de 
Paris).  —  Foie  et  arthritisme  (M.  le  prof.  Perrin,  de 


Nancy),  —  Rein  et  arthritisme  (M.  le  prof,  MEnkiENj 
de  Strasbourg).  —  Appareil  circulatoire  et  arthrltiBinc' 
(M.  le  prof,  agrégé  bouMER/ de  Lille).  —  Arthritisme; 
infantile  et  son  traitement  (M.  le  prof.  Mouriquand,' 
A'e  L'^mn).  —  Les'  régimes-  chez  les  arthritiques ,(M.  le 
•prof.  Matcel  Labbé,  de  Paris)..—  La  cure  de  diurèse  et 
*les  gdjuvants  de  la  cure  (M.  le  prof.  .Castaigns,  de 
Paris  et  Clermont-Ferrand).  ,  '  .  .- 

Les  adhésions  seront  reçues  jusqu’au  1“'  inai,Acr-.’;', 
•nier  délai  imposé  en  raison  :  1“  du  temps  nécessaire  !' 
-pour  l’envoi  des '.rapports  avant  le  Congrès  ;  2“  des 
demandes  de.  billets' de  transport  à  tarif  réduit.  Gotisà-; 
tions  :  25  fr.  pour  les  membres  adhérents,  10  fr.  pour- , 
les  membres  associés  (internes,  externes,  étudiants- et 
inembr.es  vde  la  famille  accompagnant  les  adhérents)., 

.  Les  communications  (sur  l’aVthritisrae  seulement)  de¬ 
vront  être  succinctes,  ne  pas  dépasser  125  lignes, de 
texte  à  43  lettres  par  ligne,  être,  dactylographiées,  lues 
par  l’auteur  et  remisés  en  séance,  corrigées  très-lisi- 
bleihent  et  ne  varietur,.\es  épreuves  ne  pouvant  êtfe-^ 
envoyées  à  correction  aux  auteurs.  Un  résVimé,  en  30 
lignes,  de  celles  ayant  trait  aux  questions-rapportées:,' 
pourra,  être,  inséré  dans  le  fascicule'^  contenant  les  rap-'  ; 
ports,  qui  sera  envoyé  avant  le  Cpiigrès.  ' 

Les  inscriptions  pour  communications  etIeS  résuni&'- 
ci-dessus  seront  reçus  jusqu’au  31  mars  1927  avec  leuis'. 
titres  exacts,  pour'être  annoncés  ou.imprimés. Les  adres* 
ses  au  D' M.  Boigey,  secrétaire  général  au  Congrès,  81, 
rue.  Frère,  à  Bordeaux.  Toute  la  correspondanc,e  ad-  • 
minlstrative  (demandes  d’inscription  au  Congrès  et , 
de  renseigne-  ments  divers,  cotisations,  conditions^ 
d’installation  et  séjour  à  Vittel,  excursions,  s’ifyalienp^ 
etc.),  sera  adressée  à  M.  Renard,  Société  générale  des 
eaux,  à  Vittel,Vosges.  ’  ■  - 

XIF  Congrès  international  d’hydrologie,  de  clima-, 
tologie  et  de  géologie.  —  Ce  Congrès  se  tiendi-a  à  Lyon,  : 
du'  8  du  11  octobre  1927,  avec  le  bureau  et  le  prûgram-  ' 
me  suivants  ; 

1“  Bureau  du  Congrès  :  Président  d’honneur  ;  P' 
Gilbert  ;  président  :  P*'  Pic  ;  vice-présidents  :  P”  Babd,  . 
Desgrez,  D'  Durand-Fardel,  P'»  J.  Léçine,  Ra¬ 
que,  Savy,  mm.  '  les  délégués  des  Gouvernempnts. 
étrangers  ;  secrétaire  général  ;  P'  agrégé  Piery  ;  sécre- 
taires  généraux  adjoints  :  D”  Piatot,  Milhaud, 
Poirot-Delpech  ;  trésorier  :  D''  M-azeran.  '  ' 

2“  Programrne  ;  a)  Section  d’hydrologie.  —  Présidèifls;- 
P”  PiNiLLA  et  Sellier  ;  vice-présidents  :  P'  Sebr, 
D”  Blum.  Rapports  :  L’équilibre  acide-base  et  la 
thérapeutique  hydrominérale.  D™  GlénArd,  Ma'I'hieo  , 
DE  Fossey  et  E.  Manceau.  —  Gynécolog'ie  médicale 
et  cures  hydro-minérales.  D«  DAViD,MAoé  de  LéPinay, 
Magre'z,  Pierra.  —  Les  bases  pathogéniques  des  cures 
hydrominérales  en  gynécologie.  P'  agrégé  G.  Cotte.  - 
Thorium  et  cures  hydro-minérales.  P^  CLUZEf  et  P' 
agrégé  Chevallier. 

b)  Section  de  climatologie.  —  Présidents  :  P™  Cebe-: 
sOle  et  Chassevant  ;  vice-présideRts  :  P'  Perejn,  . 
D'  Lalesque.  —  Rapports  :  La  radio-activité  de  l'Ot- • 
mosphère  et  son  rôle  en  climatologie.  P'  Pech,  M.  Le-' 
PAGE.  —  Le  sympathique  en  climatologie.  P'  abrégé 
LA;iGNEL-LAyA,STINE,  D'  SaRDOU. 

c)  Section  de  géologie.  —  Président  :  P'  Dejerbeti' 
-présidents  :  D''  MaYet  et  X.  —  Rapports  :  L’origlii^;  | 
oaimip.  des  eaux  minérales  radio-actives  .  MM;ÿ 
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prévues" par  l’article. 4  de  la  loi  susvisée.  J’ajoute 
que'  le  médecin- de  la  maisqji  d’arrêt  étant  un 
préposé  de  cette  dernière,  c’est  seulement  celle-ci 
qui  pourrait  .demander.  une\  indemnisation  nu 
.patron  de  la  victime  pour  les  sojns  qu’elle  iait 
donner  au.  blessé  par  son  personnel  médical  et 
dont  ledit  patron  se  trouve  ainsi  exonéré. 

En  ce  qui  concerne,  le  second  point,  il  ne  sau¬ 
rait  être  question  de  frais  médicauij;  dans  les 
termes  de  la  loi  du  9  avril  1898,  puisque  cette  loi 
ne  s’applique  pas  aux  prisonniers  mis  au  service 
d^un  entrepreneur.  En  effet,  pour  que  ladite, loi 
s’appliqùe,  l’existence  d’un  contrat  de  travail 
est  nécessaire.  Or,  aucun  lien  juridique  ne  rat¬ 
tache  le  détenu  à  l’entrepreneur  pour  le  compte 
de  qui  il  travaille  ;  il  est  resté  étranger  au  traité 
passé  entre  cet  entrepreneur  et  l’Etat  représenté 
par  l’Administration  pénitentiaire  (Sachet,Traité 
théorique  et  pratique  de  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail,  7®  édition,  tome  1, 11°  218). 

Receyez,  etc. 

Le  'M  inistre  du  Travail,  de  VH ijgiène 
de  l’Assistance  ei  de  ta  Prévoyance  sociales 
Par  autorisation  :  ' 

Le  Conseiller  d’Etat,  D'irecleùr, 
SUMIEN. 


réponse 


République  Français 


Trav. 


■PïÉVOyANXE  SOCIALES 


Vous  m’avez  communiqué  une  lettre  de  M.  le 
D'  F.,  qui  demande  : . 

1“  Si  le  médecin  attaché  à  une  rriaison  d’arrêt, 
qui  soigne  un  détenu  victime  d’un  accident  du 
travail  avant  son  incarcération,  peut  se  faire 
rétribuer  de  ses  soins  par  le  chef  d’entreprise  de 
la  victime  ;  2®  si  ce  praticien  peut  se  faire  attri¬ 
buer  des  honoraires  par  les  employeurs  de 
main-d'œuvre  pénitentiaire  pu  par  leur  asusreur, 
pour  les  soins  qu’il  donne  à  des  détenus- victimes 
d’accidents  survenus  au  cours  de  travaux  ma¬ 
nuels  dirigés  par  des  enfrépreneurs  particuliers. 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  première  question,  que  le  médecin  d’un 
établissement  pénitentiaire  ne.  saurait,  au  senti¬ 
ment  de  mon  Administration,  être  admis  à  se 
réclamer  des  dispositions  de  la  loi  du  9  avril 
-1898,  attendu  qu’il  est  imposé  à  la  victime  et 
non  pas  «  librement  choisi  »  dans  les  conditions 
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nuel,  tout  compris,  '  Inférieur,-  4.500  fri  La  ldi.  ® 
lors  né  me  paraît  pas  applicable  à  mon'cas-..  -  ■  -  '  ; 

SuiS7je  dans  .-le' :  ou  dois-je  signer’ -l’avanaiil 

proposé  ? 

Réponse.  ^ 


407.  —  Uue  lingère  n’csl  )*as  garantie  par 
la  législation  sur  les  acci<lents  du  travail. 


Dans  le  dernier  numéro  du  Concours  médical,  ]e 
lis,  à  propos  d’une  consultation  juridique  "^que  vous, 
demande  un  confrère,  qü’un  jardinier,  employé  une 
fois  pu  deux  par  semaine,  doit  efre  garanti  contre  les 
accidents  du  travail  par  son  employeur. 

Je  me  permets  à  mon  tour  de  vous  demander  si, 
une  lingère,  employée  une  fois  ou  deux' par  semaine, 
est  dans  le  même  cas  que  ce  jardinier. 

•Cachet,  dans ,  son  opuscule,  publié  en  1924,  dit 
non  P  mais  peut-être  une  nouvelle  législation,  que 
j’ignore,  a-t-elle  mo.difiéla  loi  du  2  août  1923.  Vous, 
m’obligeriez. en  me  fixant,  je  vous  en  remercie  bfen 


1"  Au  point  de  vue  de  1- application  de  la  If. 
gislation  sur  les  àceidents  du  travail,  le  cas  d’une 
lingère  .n’est  pas  tout  à  fait  semblable  à  celui- 
d’un  jardinier.  En  effet,  les  jardiniers  bénéficient., 
de  la  loi  sur  les  aeciefents  du  travail  en  vertu, 
d’une  disposition  spéciale  de  la.loi  du  15  décem¬ 
bre  1922  ejui  a  étendu  aux  exploitations  agri-  , 
coles  .la  législation  sur  les  accidents  du  travai!,; 
tandis  qu’une  lingère  ii-e  pourrait  bénéficier  que 
cle  la  loi  du  2  août  1925  cj[üi  a  étendu  le-  bénéfice, 
de  la  dite  législation  aux  «  domesticpiçs,  gens, 
de  maison,  serviteurs  à  gages,  concierges  et  sa^, 
lariés  du  même  genre  à  un  titre  cpielconquc.  .  .  t 
'  -Il  est.  dé  fait  cipe  Sachet,  dont  l’ouvrage  fait 
autorité  en  la  matière,  considère  les  üng'ères 
comme  des  artisans'  auxquels  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail  n’eSt  pas  applicable,  - 
mais  son  opinion  est  fondée  -sur  l’indépendance  ■ 
que,  selon  .lui,  conterveraient  les  lingères;  auv 
point  de  vue  professionnel,  vis-à-vis  de  la  per-‘. 
sonne  qui  les  emploie.  .  '  -  ■  . 

Mais  la  question  de  savoir  jusqu’àqucîpointunc 
lingère- qui  travaille  à  l’heure  ovi  à  la  journée- 


Enfin  je  me  permets  en  outre  —  excusez  je  vous 
prie,  cet  abus  —  de  vous  demander  un  second  ,  ren¬ 
seignement,  toujours  àpropOs.d’assurance  , 

La  compagnie  '  à  laquelle  j  ’ai  assuré  inon  personnel 
domestique^m’a  adressé  tout  dernièrement  une  cir¬ 
culaire  m’invitant  à,  signer -un  avenant  devant  en¬ 
traîner  une  augmentation  de  ma  prime  de  15  % 
pour  me  garantir  complètement  me  dit-elle,  contre 
la:nouv§lle  aggravation  découlant,  paraît-il,  dé  la 
loi  récente  du  9  juillet  1926,  qui  porte  le  salaire  de' 
base  pour  le  calcul  de  la  rente  de  4.500  fr.  pour  la 
totalité  et  de  1.500  fr.  pour  le-surplus,  à  8:000  fr.  et 
à  1.800  fr.  Or,  mon  personnel  touche  un  salaire  an ¬ 
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est  descendu  comme  d’habitude  danS'.la  mine  à  4  h'.- 
du  matin.  Arrivé  sur  le  lieu  de  son  travail,  après  avoir 
peine  quél.qu^ès  minutes,  il  a  eu  une  syncope. et  en 
tombant  s’est  blessé  légèrement  au  coude  droit  et 
aux  deux  jambes;.  Dois-je  le  classer  comme  acci¬ 
denté  dü  travail  ?■  ..  '  ,  ' 

Dans  le  deuxième  cas,  il  s’agit  d’un  ouvrier  élec¬ 
tricien  qui  travaillait  de  nuit  à  la  réfection  des  lignes 
.électriques  de  la  mine.  A  minuit, après  le  repos  qui 
lui  est  accordé  pour  faire  collation,  il  s’est  assis  sur  un 
tas  de  pierres,  le  bras  appuyé  en  son  milieu  sur  le 
bord  d’une  cl'oisùn  en  planches  et  s’est  endormi  dans 
cette  position.  Pendant  son  sommeil  sa' tête  a  glissé, 
le-bras  entraîné  par  lé  poids  de  la  main  et,  d^  l’avant- 
bras  a  fait  une  rotation  de  90°  qui  a  amené  l’appui, 
juste  au  niveau  des  vaisseaux  et  nerfs  huméraux,  sans 
pour  cela  que  l’ouvrier  s’éveille.  A'  son  réveil,  il  à 
constaté  une  gêne  considérable  dans  lé  mouvement 
des  doigt.s  et  est  venu  me  trouver.  J’ai  diagnostiqué  ' 
une  paralysie  radiale.  L’ouvrier  insiste  '  pour  être 
considéré  comme  acçjdenté  du  travail,  je  ih’y  suis 
refusé  jusqu’ici,  ai-jè  eu  raison  ? 

D"  G.  • 

Réponse. 

1°  D’après  de  nombreuses  décisions,  de  juris¬ 
prudence,  il  ne  doit  pas  être  tenu  compte  de- 
l’état  antérieur  cle  la  victime  jjour  l’allocation 
des  indemnités  dues  en  yertu  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail. 


t  conserve  sop  indépendance  professionnelle  est 
"tine  pure  c(uestion  de  fait,  soumise  ài’apprécià- 
tion  des  tribunaux  et  cpii  ne  peut  'comporter 
que  des'solutîons  d’espècès.--  ■  ,  :  t 

A  notre  avis,  il  ,serait  dangereux  joour  vous 
dépenser  que  -l’opinion  de  Sachet  pourrait  .être 
'  suivie  en  toutes  circonstances  par  un  tribunal  et 
Jl  serait  préférable  de  faire  comprendre  votre 
lingère  dans  les  salariés  couverts  par  votre  police. 
§ens  de  maison,.  Etant  donné  les  conditions  dans 
desquelles  vous  l’einployeit,  le  supplément  de 
prime  ne  serait  certainement  pasétrès  élevé. 

2°  'Si  les  personnes'  que  vous  'employez  t-om 
client  chacune  un  salaire  in'férieur  à  4.500  francs 
par  an  (logement  et  nourriture /co-mpris),  il  n’y 
a  pas  dé  raison  pour  que  vous  acceptiez  une  ma¬ 
joration  de  priine,  les  obligations  de  l’assurance 
ne  subissant  aucune  modification  du  fait  de  la 
loi  nouvelle.  "  '  ' 


247.  —  L’ét.ut  antérieur  dans  les  accidents 
du  travail 

Je  viens  vous  demander  d’éclairer  ma  .lanterne, 
sûr  deux  cas  qui-se  sont  présentés  ces  jours-ci  dans 
.ma clientèle  et  qui  m’embarrassent  beaucoup.  ' 

■  ■.Dans  le‘ premier  cas, il  s’agit  d’un-ouvrier  mineur 
'  ardoisiéi’' q^uf  souft're,  depuis  longtemps  d’une  dys¬ 
pepsie.  II  y  a. trois- jours,  après- avoir  fait  la  veille, 
quelques  excès  de  bois.sbn  et  .s’être  couché  tard,'  il 
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C’est  ainsi 'que,  dans  le  cas  d’espèce  que  vous 
nous  soumettez,  à  notre  avis,  il  y  a  accident  du 
travail,  puisque  l’accident  s’est  produit  'à  l’occa¬ 
sion  du  travail,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  rechercher 
si  les  excès  de  boisson  commis  la  veille  par  l’ou¬ 
vrier  ont  pu  amener  la  syncope  et,  par  suite, 
l’accident. 

2°  Même  solution  dans  le' second  cas,  l’acci-' 
dent  s’étant  produit  sur  le  lieu  du  travail,  alors 
que  l’ouvrier  était  “toujours  sous  la  direction  et 
,  la  surveillance  de  son  patron. 


Application  des  Tarifs  Durafour 
et  Fallières 


266.  —  Blessures  multiples 

Abonné  au  Concours  médical,  je  viens  vous  deman¬ 
der  quelques  renseignements  et  vous  prier  de  me 
guider  pour  ma  note  d’honoraire^. 

J’ai  en  traitement  un  blessé  qui, présente  des  plaies 
à  la  tête,  à  la  main  drpite,  à  la  main  gauche  et  au 
genou  gauche.  Je  fais  donc  tous  les  jours  quatre  pan¬ 
sements.  -  • 

-  Que  dois-je  compter  ? 

4  X  12  =  48  tous  les  jours  ou  seulement  le  pre¬ 
mier  jour, 

Et,  encore  le  premier  jour  ne  dois-je  pas  enlever 


une  fois  12  fr.  puisque  lé  prix  de  l’injection.anjjté] 
nique  m’interdit. dp-  compter  la  visite,  ,  •  : :  ’  v,. 
Donnez-moi  quelques  détailé.'  .  ; 


1“  S’il  ne  s’agit  pas  d’insignifiantes  érosmsi 
vous  avez  , à  compter  autant  de  copsultatibhs 
que  de  pansements  pratiqués  sur  des  segmeiife; 
de  membre  différents  (article  1-1),  et  cela  chaqiia! 
jour  où  vous  vous  êtes  trouvé  dans  robligation; 
de  les  pratiquer,  suivant,  l’importance  des  bles¬ 
sures  et  votre  conscience  professionnelle,  v 
2f  Le  jour  où  vous  comptez  une  injection  anti-: 
tétanique,  c’est  avec  raison  que  vous  parlez  de' 
supprimer  le  prix  d’un  des  pansements,  le  tarif 
de  l’injection  comprenant  la  visite  concomitante,» 
donc  le  pansement  que  celle-ci  comporte  éven¬ 
tuellement. 

F;-D. 

II 

195- —  iDjection  intra-musculaire. 

J’ai  l’honneur  de  vous  demander  le  renseignement 
suivant  qui  peut  aussi  intéresser  quelques  confrères,-,' 
Le  tarif  des  accidents  du- travail  ne  prévoit  pas  les 
injections  intra-musculaires.  Quel  est  le  prix  à' 
compter  ?  ’  ’  ' 

Dans  le  cas  qui  m’est  particulier,  il  s’agit  d’un  blés-  ; 
sé  du  travail  qui  ayant  une  plaie  contuse.de  jâmie  j 


BON  pour  10  AMPOULES  DE  VACCIN  \ 

I  Livrées  à  titre  GRATUIT  | 

I  s  £  ~  Messieurs.  I 

■  w  S  ^  ^  ”0*  annonces  qui  mettent  enreliel  les  earaetéristiques  de  vos  I 

■  H  >  «  ço  nouveaüx  Vaeeina  “  DVAVA  "  (procédé  L.  Goldenberq),  à  savoir  :  | 

I  ?  ^  e  ^  .  leur  CONCENTRATION  trës  forte  (excipient  constitué  par  les  1 

■  ^  Z  -5  ^  S  S  microbes  solubilisés),  ne  donnant  toutefois  lieu  à  AUCUNE  . 

■  I*  -  g  S  m  i  RÉACTION  î  I 

Z  i  "  >  ^  leur  INOCULATION  par  VOIE  INTRADERMIQUE  mettant  J 

■  .  -<s  «)  «>  P  Œ  à  profit  le  rôle  de  la  peau  en  vaccinothérapie,  en  tant  que  | 

■  n  43  "  véritable  organe  hautement  différencié,  et  non  seulement  sim-  | 

M  U  a  V  ’’’  1*^^  revêtement  des  autres  parties  du  corps  ;  ■ 

I  B*  O  O  S  aur  mode  d’INJECTIONS  par  gouttes  permettant  d’encercler  :  I 

■  Tî  <  "  "Si  S  1®  foyer  d'infection  en  pratiquant  les  injections  “en  nappe’’  J 

■  ^  k  SE  £  quand  l’infection  est  localisée  ;  .  | 

J  ^  2  S  3  §  Je  désirerais  expérimenter  vos  produits  pour  me  persuader  personnel-  '  ■ 

■  Q  s  S  lement  de  leurs  avantages  indiqués  cl-dessus.  | 

B  JS  S  Veuillet  donc  m’envoger  un  échantillon  de  Vaooin  “  IN  AV  A”  (•).  | 


(*)  Bien  spécifier  la  lettre  du  Vaccin  désiré. 

’*  Asthme,  Bronchite  chronique. 

”  Abcès  chroniques.  Sinusites  maxillaires.  Gingivites, 
Pyorrhée  alvéolaire. 

”  Furoncles,  Anthrax,  Acné. 

”  Blennorragie  et  ses  complications,  Prostatites,  Epidi¬ 
dymites,  Arthrites,  etc. 

”  Métrltes. 

vulas”  >  Leucorrhée, 

sooln”  (  Salpingites,  Métrltes. 

”  Infections  dues  aux  pyogènes  communs. 

”  Ozène. 

”  Infections  des  voles  urinaires,  Pyélltes,  Pyéloné- 
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'ne. s’améliorait  pas.' D’accord  aVéc  le  médecin  de. 

;  J’âssuranc'e,  je  fais  tous  lés  trois  jours,  une  injection 
-intra-musculaire  (fess'iè're)  'd.e  muthanol;  Je  fais  le 
pmse.ment  lé  même  jour.  ' 

Je  pense  qu’il  faut  compter  le"  pansement,  plus  la 
piqûre,  mais  à  coiètien  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

,  l»  Il  n’y  a  pas  de  tarif  spécial,  pour  injection 
intramusculaire.  Elle  rentre  dans  les  menues  in¬ 
terventions  comprises  dans  le  prix  de  la  visite. 

2“  Mais,  au  cas  de. tarif  spécial,  vous  n’auriez 
!  ^as  à  «  compter  le  pansement  plus  la  piqûre  », 
comme  vous  me  l’écrivez  ;  ce  serait  ainsi  le  cu¬ 
mul  interdit  par  l’article  13.  ' 

F.  D. 

■  V  III 

212,  —  1°  Menus  soins  non  tarifés. 

Luxation  du  poignet. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir,  m’in¬ 
diquer  comment. et  combien  je  dois  tarifer  les  actes, 
,  médicaux'suivants  chez  un  accidenté  du  travail  ; 

1"  Plaie  superficielle  du  cuir  chevelu,  région-  occi- 
.pitale,  j’ai  fait  un  nettoyage,  j’ai  coupé  quelques 
cheveux  et  fait  un  pansement. 

2“  Hémorragie  nasale,  deux  déchirures  dé  la  lèvre 
.  inférieure,  j’ai  mis  dans  le  nez  quelques  tampons  im¬ 
bibés.  d’eau  oxygénée  qui  ont  arrêté  le  sang  et  fqit 
un  pansement  à  la  lèvre. 


3°  Luxation' èt  probablement  fracture  du  poignet 
droit;  j’ai  réduit  la  lipfation  sans  peine  et  j’ai  enfer¬ 
mé  avant-bras  et  main  entre  deux  planchettes  que 
j’ai  découpées  et  maintenues  avec  une  bande,. 


Réponse. 

1°  Dans  ce  cas,  c’est  le  pansement  simple 
compris  dans  le  prix  de  la  visite  ou  de  la  con¬ 
sultation,  si,  comme  il  apparaît,  vous  n’avez  fait 
aucune  suturé. 

2°  Idem.  .  , 

3®  J’ai  déjà  plusieurs  fois  proposé  avec  accep¬ 
tation  des  deux  parties  «  réduction  de  luxation 
du  poignet  ;  75  francs  »,  par  analogie  avec  celle 
:  de  l’épaule. . 

F.  D. 


234.  —  Réduction  de  fracture  du  calca¬ 
néum  et  de  l’astragale. 

Voulez-vous  me  dire  çe  que  jé  dois  demander  aux 
compagnies  d’assurances,:  réduction  et  contention 
fracture  calcanéenne  et  fracture  de^l’astragale.  Jfe 
ne  vois  pas  ce^cas-dans  le  tarif  actuel  des  accidents 
du  travail;  ,  ^  ^ 

D'  J. 


Pour  réduction  de  fracture  du  calcanéum  et 
de  l’astragale,  avec  la  responsabilité  du  prati¬ 
cien  au  sujet  de  la  marche  dans  l’avenir,  il  me 
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semble  équitable  de  demander  150  francs,  par 
analogie  avec  la  fracture  de  Dupuytren. 

F.  D. 


1°  Plaie  contuse  profonde  de  là  main  droite  ; 

2°  Plaie  superficielle  de  V auriculaire  de  la  maia'? 
gauche. 

>  Dois-je 'compter,  premier  jour  ; 

Sérum  antitétanique  ........  20  fr. 

Pansement  main  droite  ......  10  fr. 

Pansement  main  gauche  (doigt)  10  fr. 

Et  les  jours  suivants,  deux  pansements  à  10  fr. 

Je  sais  bien  que  le  pansement  (singulier)  est  colnv^ 
pris  dahs  la  consultation,  mais  les  pansements  ne  reii-  ^ 
trent-ils  pas  dans  le  tarif  chirurgical  dont  le  cumul 
avec  le  sérum  est  permis  ?  Faut-il  comprendre  Tuit  J 
des  pansements  (doigt)-  dans  la  consultation  qui  ne 
compte  pas  en  raison  du  sérum  ce  qui  ferait  20  -)- 10, 
Jè  désirerais  m’instruire  sur  ces  questions.  , 

D'  G.;  ' 

Réponse. 

1°  Vous  rie  pouvez  cumuler  (article  13)  une  vi¬ 
site  (ou  le  pansement  qu’elle  comprend),  plus  une 
intervention.  Comptez  donc  20  fr.  pour  l’injec^ 
tion  antitétanique  plus  le  premier  pansement-Et . 
vous  ajouterez  10  francs  pour  le  second  panse¬ 
ment,  soit  :  20  plus  10,  au  total  :  30  francs.  J’ai, 
plusieurs  fois  déjà,  proposé  ce  modus  agendi  qui 
me  parait  découler  de  l’esprit  même  du  tarif  et, , 
chaque  lois,  avec  acceptation  des  deux  parties., 

2°  Pour  les  jours  suivants  :  deux  pansements, .v 
soit  10  plus  10,  en  tout  :  20  francs.  ’ 

,  F.  D. 


48. —  Lésion  et  intervention. 

Je  soigne  un  blessé  du  travail  pour  une  fracture  de 
la  phalange  du  pouce  droit  n’exigeant  pas  d’immo¬ 
bilisation,  dois-je  moi-même  compter  une  fois  lasom- 
me  de  20  fr.  de  l’article  18,  réduction  et  contention  de 
fracturé. 

Dr  L. 

Réponse. 

Ce  n’est  pas  la  lésion  présentée  par  le  blessé, 
mais  Viniervention  pratiquée  par  le  médecin,  qui 
est  en  cause  dans  la  tarification.  Si  vous  n’avez 
fait  ni  «  réduction  »  ni  «  contention  »  'de  cette 
fracture,  vous  ne  pouvez  compter  autre  [chose 
que  visite  simple.  '  > 

F.  D. 


60.  —  Intervention  pins  pansements 
multiples. 

A  peine  en  possession  de  votre  réponse  pour  la¬ 
quelle  je  vous  adresse  mes  plus  vils  remerciements, 
je  me  trouve  à  nouveau  en  présence  d’un  cas  embar¬ 
rassant  pour  lequel  je  vous  serais  reconnaissant  de 
vouloir  bien  me  donner  conseil.  11  s’agit  de  : 
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4006.  —  L’exonération  de  l’impôt  pendant  i 
^  15  ans  ne  s’applique  qu’  aux  constructions 

neuves  à  usage  d’habitation. 

A  titre  d’abonné  au  Concours,  médical,  ie  yiens 
îv recourir  à  vôtre  extrême  amabilité  et  vous  prier  de' 
fejBe  fixer  sbr  le  point  suivant  :  je  fais  construire  ■  ùné , 
jSèlimque,  pour  mon  usage  personneL  A  l’enregistré-, 
ment  on  me  dit  que  l’exonération  d'’impôt  de  l’im- 

V  meuWe  pour  les  cliniques  n’a  qu’une  durée  de  :2  ans, 
line  clinique  étant  une  construction  à  usage  com- 

L  mercial.  Cette  clinique  étant  réservée  à  mes  ma- 
ftv  lades,  je  ne  l’installe  pas  dans  un  but  commercial 
ÿ’-maisdans  un  but  professionnel.  Ne  puis-je,  dans  ces 
rir- conditions  bénéficier  de  l’exonération  de  15  ans 
4-;  comme  pour  lès  locaux  d’habitation  ?  . 

'  Dr  X.,  ’ 

^  ■  Réponse. 

L’exonération  d’impôt  foncier  pendant  15 

V  ans  n’est  pas  accordée  pour  les  constructions 
ic-  .d’immeubles  réservés  à  un  autre  usage  que 
ç  l’habitation.  Dès  lors  tous  les  immeubles  (ou  les 

parties  d'immeubles)  affectés  à  un  usage  pro- 
i  fessionnel  (cominercial  ou  non),  ne  sontexonérés 
i  que  pendant  deux  ans. 

.  A  noter  que  l’exploitation  d’une  clinique  est 
^  considérée  comme  commerciale  par  le  fisc  en  ce 
{■-  ipi’elle  se  rapporte  à  la  fourniture  aux  malades 


du  logement  et  de  la  nourriture.  Cette  thèse  qui 
s’appuie  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation 
est  contestée  devant  le  Conseil  d’Etat  qui  n’a 
pas  'encore  statué.  ’  A.  M. 


40.  —  Lieu  où  doivent  être  faites  les  dédo- 
rations  des  revenus 

J’ai. exercé  à  P.  jusqu’à  fin  juin,  je  dois  donc  6 
mOis  dé  bénéfices  professionnels.  Un  journal  médical, 
lu  hier  semble  dire  qu’il  doit  être  fait  une  déclaration 
de  bénéfices  au  domicile  où  l’on  exerce  et  une  décla¬ 
ration  de  revenu  au  domicile  où  l’on  habite.  Est-ce 
votre  avis  et  dois-je  faire  deux  déclarations  bien 
distinctes,  une  à  R.  efune  à  P.  ‘ 

De  plus,  ayant  cessé  eqmplètement  la  médecine, 
comment  dois-je  faire  pour  faire  supprimer  la  pa- 
ténte-?  ■  '  D^  B. 

Réponse. 

C’est  au  Contrôleur  de  _P.,  où  vous  avez  exercé 
jusqu’à  la  fin  de  juin,  que  vous  devez  adresser 
votre  déclaration  de  bénc  fices  non  commerciaux. 
Votre  déclaration  pour  l’impôt  général  sur  le 
revenu Tdevra  être  adressée  au  contrôleur^  de 
votre  résidence  au  1“  janvier  1927. 

Pour  éviter  une  double  imposition  à  la  cédule, 
vous  préciserez  à  ce  dernier,  contrôleur  que  la 
déclaration  des  bénéfices  non  commerciaux  a  été 
faite  au  contrôleur  de  P. 

En  ce  qui  concerne  la  patente,  avisez  le  con¬ 
trôleur  par  lettre  recommandée. 


ZYMATIN 

-Carbono-pbosphates  —  Zymases  (sans  présure)  —  Lactose 

E  . 

■■■  LESCENE 

'  Ech.  ;  g 

58,  Rue  de  Voulllé,  Paris  (xv*) 

Constipation 
Intolérance  lactée 
Âthrepsie 
Gastro-entérite 

PRESCRIVEZ 

SAVON  PÉRUSÛL 

23.  —  Déclai’àtion  à  iaire  au  fisc 
pour  les  bénéfices  professionnels, 

,  Demande  de  r^nseignement,  : 

J’ai  fait  60.000  fr.  de  recettes  professionnelles, 
'J’ai  dép'ensé  ^en  fournitures  30.000  fr.  (dépenses 
d’exploitation). 

Que  dois- je  déclarer  au  lise  ?  ,  D»  X. 


Conformément  à  la  loi,  vous  devez  déclarer 
au  contrôleur  : 

1°  Vos  bénéfices  bruts,  égaux  au  mon¬ 
tant  de  vos  recettes,  soit _ _ _ .....  60.000  fr. 

2°  Vos  dépenses  professionnelles. . .  30.000  » 

La  différence  représentant  votre 
bénéfice  net,  soit .  30.000  » 

Les  trois  chiffres  doivent  obligatoirement  figu¬ 
rer  sur  votre  déclaration. 

A.M. 


3989.  —  Les  propharnaaciens  ne  sont  pas 
soumis  à  l’impôt  sur  le  chifiiH;  d’affaires. 

Je  viens  vous  demander  un  avis  au  sujet  de  diffi¬ 
cultés  que  j’ai  en  ce  moment  avec  les  Contributions 
indirectes. 


Mon  prédécesseur  (décédé),  rnédecin-propliaiiu»,-, 
cien,  avait,  je  ne'sais  pourquoi,  accepté  de  payer  l’im¬ 
pôt  sur  le  chiffre  d’affaires  pour  la  partie  pharmacie 
sur  un  forfait  de  16.000  fr. 

Lorsque  je  me  suis  installé  ici,  il  y  a  18  mois,  assez 
peu  averti  au  point  de  vue  fiscal,  j^ai'  commue  a 
'payer  pour  avoir  la  paix,  le  chiffre  de  l’impôt  étant 
d’ailleurs  peu  élevé.^  '  .  '  " 

Tout  récemment,  j’ai  reçu  la  visite  de  l’inspecteur 
deç  Contributions  indirectes  me  priant  de  lui  faire, 
une  proposition  de  forfait  «  plus  conforme  à  la  si.tiia- 
tion  actuelle,  mon  chiffre  d’affaires  ayant  pertaine^. 
ment  dû  subir  une  augmentation  en  rapport  avec 
la  hausse  des  marchandises.  » 

J’ai  refusé  de  faire  une  proposition  quelconque;!- 
disant  que  les  propliarmaciens  n’étaient  pas  léga¬ 
lement  soumis  à  cette  taxe  qui  m’avait  été  jusqu’à  ! 
présent  arbitrairement  imposée.  A  cela,  l’inspecteur 
m’a  répondu  que  c’était  exact,  mais  à  la  condition 
formelle  de  ne  vendre  aucun  médicament  ou  spéciatlil- 
dé  la  main  à  la  main  sans  ordonnance  ou  pre.scrip- 
tion  préalable,  qu’au  surplus,  il  savait  qu’à  X., 
pays  ouvrier  à  9  kil.  de  toute  pharmacie,  il  né  pouvait 
en  être  autrement.  Il  m’avertissait  d’ailleurs  chari¬ 
tablement  que  je  ne  manquerais  pas  de  me  faire  pin¬ 
cer,  d’où  j’en  ai  conclu  que  je  serais  surveillé. 

Malgré  tout,  j’ai  persisté  dans  mon  refus,  désirant 
me  renseigner  sérieusement  à  ce  sujet.  La  réponse' 
du  président  du  Syndicat  des  médecins,  pressenti  pat 
moi,  n’étant  pas  très  nette,  et  ayant  l’air  de  donner 


SYPHILIS 

Médication  permettant  d’obtehir  par 
voie  digestive,  les  résultats  thérapeu¬ 
tiques  des  injections  d'arsénobenzènes 
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Société  française  de  Dermatologie  et  SyphU 
ligrvphie  :  8  novembre  1923,  10  juil¬ 
let  1924, 23  novembre  1924,  10  décem¬ 
bre  1924. 

Société  Médicale  des  Hôpitaux,  :  21  novem¬ 
bre  1924,  13  mars  1925. 

Congrès  de  Séville  :  octobre  1924.  , 


Acide,  formyl-méta-amino-para-oxyphénylarsinique 


Posologie.  —  Adultes  :  Selon  la  tolé¬ 
rance,  1  à  4  comprimés  dosés  à 

0  gr.  25  par  jour,  pendant  4  jours  AMTRIASTil  pt  AFFECTIONS 

consecutifs,  suivis  de  3  jours  de  AlUlDlilOri  CL  AmhUiiUliu 

repos.  Durée  d’une  cure  :  8  à  iO  semaines.  ,  Tï-nnmArrA  A  TT) "DO 

entants  ;  O.OÎ  par  jour  et  par  ^  PROTOZOAIRtS 

kilog.  Mêmes  modalités  de  traite¬ 
ment  que  pour  les  adultes.  (Compri-  Destruction  rapide  des  amibes 

més  dosés  à  0  gr.  10  et  0  gr.  02).  ^ 

et  des  kystes  amibiens 
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LE  CONGÔÛ  RS  MÉDICAL 


raison  jusqu’à  un  certain  point  à  l’Administration, 
pour  ce  qui  est  des  ventes  directes  à  la  clientèle,  j’ai 
préféré  vous  écrire  pour,  me  documenter  sérieusè- 
liient  sur  la  question.  Elle  est  d’iniportance  et  inté¬ 
resse  tous  mes  confrères,  car  si  on  laisse  tant  .soit  peu 
l’huis  ouvért  au  fisc,  il  sera  bientôt  maître  dans  la 
place. 

Pour  ce  qui  est  de, ma  situation  personnelle,  étant 
Ihédecin  d’une  usine  importante,  je  fais  en  réalité  un 
assez  gros  chiffre  de  pharmacie  :  ordonnances,  panse¬ 
ments  et  accessoires  et  il  est  pos.sible  que  mes  récep¬ 
tions  de  produits  en  gare  et  le  chiffre  de  mes  traites 
aient  impressionné  l’administration.  En  fait  quoique 
très  éloigné  de  toute  officine  et  par  là  mêïhe  obligé 
à  la  vente  directe,  je  la  pratique  fort  peu  et  le  total 
de  celle-ci.ne  doit  pap  dépasser  200  ou  300  francs  par 
mois,  ce  qui  est  insignifiant  sur  le  total  de  mes  affaires. 

J’ai,  malgré  mon  refus  de  faire  Une  proposition 
d’augmentation,  reçu  ce  matin  l’avis  officiel  qu’on.me 
taxait  à  28.000  fr.  ce  qui  à  2  %  fait  un  impôt  dé  560 
francs:  Dois-je  payer  ?  Dans  le  cas  contraire  peut-on  • 
me  poursuivre,  si  je  continue  à  délivrer  des  produits  ' 
'sans  ordonnance  ?  Dans  cette  alternative,  j’aurajs 
grand  intérêt  à  fermer  ma  porte,  mais  peut-on  refuser 
15  gr.  de  teinture  d’iode,  une  purgation  ou  un  cachet 
d’antipyrine  ?  ^  . 

Je  .vous  serais  très  obligé  de  me  tuyauter  sérieuse¬ 
ment  sur  la  question. 

D'  L. 


Réponse. 


.  Il  résulte  d’une  réponse  du  Ministre  des  Finan¬ 
ces  à  uné  question  posée  par  M.  Raynouard,  dé¬ 
puté  (J.  O.,  13  mars,1926,  débats,  Chambre,  page 
1307)  que  «  le  médecin  qui  se  borne  à  fournir  aux 
malades  qu’il  soigne  les  médicaments  nécessaires, 
sans  tenir  boutique  et  sans  vendre  à  tout  venant, 
né  fait  pas  acte  de  commerce  et  ne  peut,  dès 
lors,  êtrç  soumis  à  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affai¬ 
res  . 

Cette  réponse  est  conçue,  dans  des  termes  un 
peu  plus  larges  que  ceux  de  la  loi  du  21  Germinal 
an  XI,  article  27,  lejquel  n’autorise  le  médecin 
à-  fournir  des  médicaments  simples  ou  composés 
qu’aux  personnes  auprès  desquelles  il  est 
appelé.  ' 

A  notre  avis,  même  lorsque  les  ventes  visées 
dans  la  question  sont  faites  à.  des  clients  habi¬ 
tuels,  même  en  l’absence  d’ordonnance,  là  taxe 
sur  le  chiffre  d’affaires  n’est  pas  due.  Mais  au¬ 
cune  décision  de  jurisprudence  n’est  intervenue 
sur  la  question  et,  si  le  service  des  contributions 
indirectes  maintenait  sa  prétention,  il  y  aurait 
lieu  de  faire  trancher  la  question  par  le  Conseil  de 
préfecture  et,  en  appel,  par  le  Conseil  d’Etat. 

A.M. 


Chaque 


0,05  cent,  de  poudre  de  Digitale 
ent,  associée  à  la  Diméthylphos- 
it  à  la  scllle  débarrassée  de  ses 
émétacathartiques. 


POSOUOGIE 
.  DOSE  MASSIVE 

2 .  à  3  cachets  par  joar  pendant  10  Jours. 
DOSE  CARDIOTONIQUE 
1  cachet  par  jour  pendant  10  jours: 
DOSE  CARDIOTONIQUE  D’ENTRETIEN 
1  cachet  tcus  les  2  jours  pendant  10  jours. 
Interrcmpre  10  jours  et  recommencer. 
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HÎPOSYSTOLIE  -  ASYSTOLIE  -  ENOOCAOtUTES 
fÉRICAROITES  -  TACHYCARDIE 
ATONIES  CARDIAQUES 

DYSMlE  LIÉE  A  UN  RÉTRÉCISSEMENT  MilRAL 
NÉPHRITES  DIVERSES 

AtDUMINURIE  AVEC  OU  SANS  ŒDÈME  -  ASCITES 
PNEUMONIE  -  PNEUMOPATHIES  GRIPPALES 
•  NÉPHROSCLÉROSES 


ACTION  RAPIDE  ET  DE  LONGUE  DURÉE 
PAS  DE  FATIGUE  DE  L’ESTOMAC 
TOLÉRANCE  PARFAITE 


INDICATIONS 


ANTISEPSIE  DES  VOIES  URINAIRES 
URÉMIE,  URICÉMIE,  CYSTITES 
CATARRHE  VÉSIOAL,  URÉTHRITES 
.DIATHÈSES  URIQUES 
GRAVELLE,  GOUTTE,  ARTHRITISME 
RHUMATISMES 
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doit  intervenir  une  nouvelle  taxation  des  16yefSj< 
un  loyer  égal  au  loyer  d'avant-guerre  majoré  de 
100  %.  En  outre,  vous  devrez  rembourssèr  à  vo-' 
tre  propriétaire  les  majorations  subies,  de^uis^ 
1914,  par  les  prestations  en  nature  fourbies  par 
lui  et  les  impôts,  à  l’exception  de  l’impôt  sur  le 
revenu  de  la  propriété  foncière.  Pour  le  rem-' 
boursement  de  ces  charges,  il  peut  être  établi  ra 
forfait  dont  le  maximum  autorisé  par  la  loi  est 
de  15  %  du  loyer  majoré. 


Baux  et  locations. 


341.  —  Prorogation  de  bail. 

J’ai  recours  à  l’obligeance  du  Concours  afin  de  m’y 
reconnaître  dans  les  nombreuses  lois  concernant  les 
loyers. 

J’ai  eh  ville  un  local  à  usage  purement  profession¬ 
nel  et  je  loge  dans  la  banlieue  dans  une  commune  de 
12.000  habitants. 

J’ai,  pour  ce  logement  d’habitation,  un  bail  de  six 
ans  qui  expire  le  1®''  février  1928  (1.400  fr.  par  an). 

Gomme  il  est  fort  probable  que  la  crise  des  loge¬ 
ments  durera  encore  à  cette  époque,  je  désire  pouvoir 
y  rester  à  l’année. 

Quel  est  mon  droit  ?  ' 

2°  Comment  et  quand  dois-je  le  faire  valoir  ? 

DI  B. 

Réponse. 

La  commune  dans  laquelle  vous  habitez  comp¬ 
tant  plus  de  4.000  habitants,  la  loi  du  l®i  avril 
1926  sur  les  loyers,  s’y  trouve  applicable. 

Par  conséquent,  lorsque  votre  bail  sera  expiré, 
vous  bénéficierez  de  plein  droit  d’une  proroga¬ 
tion  jusqu’au  l®i  avril  1931,  prorogation'  que 
vous  n’aurez  même  pas  besoin  de  (^mander. 

En  échange  de  la  prorogation,  vous  aurez  à 
payer,  jusqu’au  1®!  avril  1929;  date  à  laquelle 


Impôts  sur  les  revenus 


Pendant  la  période  des  déclarations  un  «Guide  ; 
pratique  »  au  courant  1927,  donnant  les  prin¬ 
cipes  généraux  et  toutes  les  solutions  particu¬ 
lières,  est  offert  moyennant  20  fr.  au  lieu  de  30,^ 
à  tout  lecteur  qui  enverra  cette  annonce  et  un  ; 
mandat  au  Contribiiable  français  (service  C.M.) 
42,  rue  du  Four,  Paris,  6®.  Cette  souscription 
donne  droit  :  ,  , 

1°  A  un  abonnement  de  6  mois  au  Contribua¬ 
ble  français  1927.  .  ‘  . 

2®  A  des  réponses  gratuites  au  sujet  des  im¬ 
pôts,  de  la^comptabilité,  de  la  formation  de 
sociétés. 
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INDICATIONS  , 
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SÉBORRH  ÉIÇUES  ou  VISAGE 
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CRASSE  DES  VIEILLARDS 
PSORIASIS.  5YCOSIS 

MODE  o'EMPLOI  ;  Onctions  matin  et  soir  sur  la  partie  malade. 

pityriasis  VERSICOI  ar 
,  TEIGNE.  FAVUS 

Littérsture  et  Échantillon  médical  :  ][  Hcsein« 
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Troubles  de  la  Ménopause 

Insuffisance  ovarienne. 

Mâlacfiea  du  Système  Veineux,  Varices.  Phlébites,  HémornhoTaes 
VIPLE  If  Piéthore  pan  Stase  Veineuse 


Indhaméline  Lej  eune 
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Ovaii'e.SuPfénalei 
T-hypoîde I 
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par  les  Vapeurs  de  Formol 


FUMIGATOR 


Griffe-support 
pour  maintenir  la 
pâte  en  combustion 
contre  le  tube  et 
permettre  à  l’air  de 
circuler  sous  1 e 
umigator. 


Tube  métallique 
contenant  la 
poudre  de  formol 


— - ^  Pâte  combustible 

^  que  l’on  allume  pour 

^  Elle  se  consume 

sans  flammes 
ni  étincelles 

-‘Coupe  d'un  Fuïnigatoy 

La  pâte  en  se  consumant  chauffe  le  tube  métallique.  Par  la  chaleur  la  poudre 
se  gazéifie  et  donne  des  torrents  de  vapeurs  de  formol  qui  se  répandent  dans  le  local 
à  désinfecter. 


Assiette  ou  réci- 


que  l’on  doit  mettre 
sous  le  fumigafor 
pour  l’isoler  du  sol. 


Combien  en  allumer? 

Allumer  et  disperser  dans  la  pièce  à  désin¬ 
fecter  autant  de  fumigators  n°  4  qu’il  y  a  de 
fois  20  mètres  cubes  dans  cette  pièce. 


Gomment  on  allume 


AUTORISÉ  PAR  LE  MINISTRE 
DE  L’INTÉRIEUR 


Rappelons  que  chacun  a  le  droit  d'exécuter  par  ses 
soins  ou  de  faire  exécuter  par  un  service  privé 

La  DÉSiHFECTlON  de  sùs  LOCAUX 

pourvu  que  ce  soit  à  l’aide  d’un  procédé 
autorisé  comme 


LH  FUMIGATOR  QONIN 


Maintenir  3  ou  4  points  du  bord 
supérieur  de  la  pâte  au-dessus  de  la 
flamme  d’une  lampe  à  alcool. 


Prix  au  public  :  le  FUMIGATOR  pour  20“’,  10  fr.  —  Pour  15“’,  8  fr.  20 
Conditions  spéciales  aux  Médecins  s’adressant  directement  à  nous 

FUMIGATOR,  60,  Rue  Saussure,  PARIS 

Téléphone  ;  WAGRAM  17-23  -  :  -  Télégraphe  :  FUMIGATOR-PARIS 
Chèques  Postaux  :  PARIS  208-12  —  Registre  du  Commerce,  Seine  n“  160.267 
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DOrVi  —  Nous  UYons  re'çu  à  titre  de  .don  a  la  Société. 
d’EtudeS  à\i  Concours. 'médical,  de  M.  leJD'  Coutaue, 
d’Autei'ive,  ;la  somme  de  quarante  frapcsj  pour  bons 
OfTiçes  dniournal.  ' 

DÏ^ÀMDEir^ 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
Q''atuiie  de  quaire  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.)  " 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  {ixé  à 
2  /r.  50  la  ligne.  Verser  aü  compte  des  chèques  posr 
taux  du  Concours  Médigai-,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse.  ,, 


N"  71.  —  Infirmière  pour  chirurgie  demandée  pour 
.direct,  petite  clinique  province. 

N“  72i  —  .Banl.  Jmméd.  de  Paris.  Par  suite  décès, 
client,  médi,  convén.  à  célibat,  à,  reprend,  sans  in- 
,  ;  demnité.  i 

'  N“  73.  —  Sud-Ouest,  client.  25  à  30.000,  méd.  du  ch. 
de  fer,  à  céder.  Petite  indemn.,  conviendr.  à  jeune  méd. 

N»  74.  —  A  vend,  radiodiagnostic  Massiot  en  tr.  bon 
état  de  marche,  prix '3.200,  S’ad.  D'  Dardel,  fils,  à 
Gisors  (Eure). 

N"  75.  —  A  10  km.  de  Blois,  sur  grande  ligne  Bor- 
.  deaux  à.  Tours,  très  bien  desservie,  3  h.  de  PariSj  un 
cab.  méd.  conviendr.  à  débutant  ou  doct.  désir,  client, 
restreinte.  Logem.,  assuré. 

76.  —  A  vend.  :  1°  microscope  liéitz,  5  oculaires 
.  objectifs  2,  4  ,6a  et  1  /16.  GioSsissem.  1400.  Platine 
mobiie  ultra-microscop.  Boitier  ébénisterie  vernie.  N’a 
■  jamais  servi.  2“  Ppeumo-oxygénateur  de  Drapier, 
eomplet.  neuf.  _  .  ' 

N»  77.  —  Méd;  20  ans  de  pratiq.,  obligé  quitter  son 
.  poste,  cause  expuls.  par  propriétaire,  dem.  d’urgence 
poste  rural  ou  autre.  Prière  aux  confr.  signaler  poste 
possible  au  Secrét.  du’Synd.  des  méd. 'du  Médoc,  D'' 
Meignié,  à  Lesparre  (Gironde). 


N»  78.  A  céd.  à  Befçk,  cause  santé,  snnat.  en  plein 
rapp,,  agréé  par  Mmist.  d’hygiène,  180  lits,  dont  150  , 
occup.  Nécessite  aucune  connaiss.  Beaux  bénéf.,  prix  à 
'  débatt.  avec 'facilités.  Long  Bail.  S’ad.  M“'Példdéj  no¬ 
taire  à  Berck-Plage.  ■  . 

N»  79..  —  Seine.  Bank  proche  Paris,,  dans  local:, 
■agréab.,  anc.  poste  rapp.  150.000,  villa  confort.  Prix 
110.000  dont  cômpt.  à'déb.  S’ad.  Cab.  Breitél  et  Goret, 
l;  rue  Dante.  Paris  (5=).  Téï.  Gob.  36-46.  . 

N”  80.  —  Bég.  Est,  local  bien  desservie,  18  km.  ville, 
poste  seul  méd.  propharm.  Rapp.  155.000;  sans  pharm. 
Mais,  avec  conf.  Indemn.  80.000,  dont  50.000  compt. 
S’ad.  Cab."  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante.  Paris  (5“). 
Tél.  Gob.  36-46.  . 

N“  81.  —  Stat.  therm.  réputée,  anc.  cab.  Rapp.  pour 
la  sais.  73.000.  Mais.  2  étages,  A  céder  d’urg.  pour  cause 
santé.,  .Prix  1  60.0Ô0  dont  40.000 -compt.  S’ad.  Cab.  ' 
Breitel  et  Gôret,  1,  rue'  Dante,  Paris  (5=).  Tél.  Gob. 
36-46.  ' 

N”  82.  —  A  vendre  Torpédo  luxe  10  C.  V.  Citroën  - 
1921  imposée  8  C.  V.,  petite  consommation,  moteur 
exellent,  ,  pistons  alpax,  4  amortisseurs  Houdaille, 
graissage  Técalémit,  très  bon  état.  Ecrire  M.  Martinot, 

42,  nie  du  Four,  Paris  (6«).  .  ' 


Tous  les  livres -nécessaires  à  MM.  les  Docteurs  leur 
seront  expédiés  franco  et  à  des  prix  avantageux  par  la 
Librairie  de  la  Bonne  Idée 
152,  rue  de  Vaugirard  -  PARIS-XV^ 

Télé.  Ségùr  07-47  -  Cornptes  chèques  postaux  :  Pàris  718-42 


Le  Trynol,  aux  sels  de  silicium  préparé  d’après  les 
expériences  du  ProF  Gouget  est  le  viatique  des  ârhério- 
scléreux  dont  il  assouplit  les  artères.  Vérifiez  son  action 
'thérapeutique.  La  cure  doit  être  prolongée. 


!.«  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  ta  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 
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de  Régénération  Hématique,  de  Leucopoïése  et  de  Pliagocytos 


4.6Uill»rées  à  poUga  par  jour. 


Littérature,  ÉchantiUons  i  LANCOSME,  71.  Av.  Victor-Enunanuel-IIL  PARIS  (8’> 


LE  PHAGOSTHYL 


LITTERATURE  ,  ÉCHANTILLONS 

LABORATOIRES  ANDRE  PARIS 

4-  Rue  de  La  Mohhe-Picqueh,  PARIS 


LE.  CONCGURS  'MÉDICAL 


DERNiÈRES  WîIVELLÉS 


CHÈQUES  POSTAUX 


-  Un  certain  nombre  de  nos  confrères  ont  éprou¬ 
vé  des  difficultés  pour  l’envoi  de  leurs  cotisa¬ 
tions  par  chèques  postaux. 

Il  y  a  eu  à  cela  deux  causes  : 

La  première,  c’est  quejdans  le  désarroi  d’un 
déménagement,  le  Gonçoiirs  a  donné  des  indi¬ 
cations.  inexactes.  Les  cornptes  ;dé  chèques 
postaux  sont  : 

.  Pour  la  Mutualité  Familiale  :  182. 32,' 

Pour' le  «  Sou  Médical  >>  :  182.'31. 

La  seconde,  'c’est  que  quelques  uns  libellent 
mal  leurs  chèques  et  mettent.  Mutualité  Fami¬ 
liale  à  Paris  ou  «  Sou  Médical  »  à  Paris  alors  que 
les  chèquès  doivent  être  libellés  :  . 

Paris  182.31  «  Sou  Médical  », 

Ou  bien  Paris  182.32  Mutualité  Familiale. 
L’indication  Paris  signifie  que  le  compte  est 
tenu  par  le  bureau  des  chèques  postaux  à  Paris, 
et  non  pas  l’adresse  du  Trésorier  qui  est  à  Che- 
vUly  (Loiret).  .  • 

-Nous  prions  nos  confrères  de  bien  vouloir 
tenir  compté  -de  ces  indications. 


—  Errata.— .-l°C’estàtori'que  nousavohs'ànuonîé- 

le  décès  du  D'  Tui.as.ne,  4’As'nières.  Notre  distingiié? 
confrère  proteste  avéc  raiSoii  contre  la  confusion- 
regrettable  qui  a-  été  commise  ■  involontairetnent-': 
entre  lui'  et  M,  Tulasne,  pharmacien,  décédé,  ■ 

2°  DansTàrticle  du  Lalande,  sur  le  cancet;:- 
paru -dans  lé  numéro  7  du  13  férvier,.  il  faut  lire',.' 

.  page  780,  2®  colonne,  ;7‘>  'ligne  ■:  ,  \  ;  -  U 

«  Là,  comme  dans  les  tumeurs  moliques,  nous  ' 
-assistons  _à  une^DÉniFFÉiiEîiciATioN  très  marquéé'ij 
des- cellules.  .....  .  »  ■  ■ 

Ce-  qui  est  juste  l’opposé  de  dïfférenrMt(qn,Am^:- 
primé  par  erreur.  ' 

—  Aça'démie  de  médecine.  Election.  —  M.  Auvray 
est  élu  membre  titulaire  dans  la  deuxième  section  ' 
(chirurgie  et  accouchements).  ,  . 


—  Académie  française.—  M.  le  professeur  Charles 
Richet  a  posé  sa  candidature  au  fauteuil  laissé  va¬ 
cant  par  la  mort  de  M.  .Boylesve.  . 


—  Hôpital  Saint-Antoine.  Syphiligraphie,  —-  Le 
22  février', à  la-  consultation  du  soir  (20  h.  45),  M. 
'Gougerot,  agrégé,  fera  une  conférence  sur  lesJoB- 
nées  nouvelles  concernant  le  chancre  syphilitique  (sy¬ 
philis  sans  chancre)  période  préhumorale,  etc.). 


CHIMlO-THÊRAPIE-STRyCHNO-CACOOyUQUE  INTENSIVE 


LE  COWCÜi 


aû-CercIe  de, la  Librairie,  117,  beulevard  Saint-Gér- 
main,' Paris  (6®).-'Médecins,  pharmaciens,  chirur* 
giens-dentistes,  vétérinaires,  étudiants  et  leur  fU’ 
mille  sont  conviés  à  y  exposer  leurs  œuvres  ;  peinT 
ture,  sculpture,  gravure,' art  décoratit,  ' 

Pour  tous' renseignements  s’adresser  au  docteur 
Paul  Rabiér;  84,  rue  Lecourbé,  Paris  (15®).  Joindre 
un  timbre,  pour  la  réponse. ; 

— -  Val-de-Grâee.  Çojih  d’actualités  médieo-chirur— 
gicales.—  Le  28  lévrier,  à  1 7  h.,  au  petit  amphithéâtre 
de  l’Ecole  du  Val-de-Grâce,  leçon  du  professeur 
Sergent  sur  Za  dilatation  des  bronches. 

Le  12  mars,. leçons  du  professeur  agrégé  Zoeiler 
sur  les  acquisitions  nouvelles  concernant  la  scarlatine. 

—  Hospice  national  des  Quinze-Vingts.  —  Les  di- 
-manches  à  10  h.,  présentation  de  malades  et  confé¬ 
rences  par  M.  Ghaielou s, médecin  delà  clinique  (en¬ 
trée,  13,' rue  Moreau).  I  ' 

Lyon. .  Institut  d’hydrologie  et  de  climatologie 
médicales.  —  Un  cours  de  perfectionnement  d’hy¬ 
drologie  et  de  climatologie  médicales  aura  lieu  du 
3  au  26  mars,  à  la/ Faculté  de  Lyon.  Il  est  destiné^ 
aux  médecins  se  spéci^isant  dans  les  cures  therma¬ 
les  et  cliffiatiquès. 

^  —  Faculté  de  Paris.  Ctowgie  gastrique.  '  Un 
cours  de  chirurgie  gastrique  sera  commencé  le  1®' 
mars  au  laboratoire  de  M,  le  profèsseur  Cunéo.  Ce 
.  cours  comprendra  quatre  leçons  avec  répétition  cada-, 
vérique  qt  sur  l’animal. 


■  -—  Hôpitaux  de  Paris.  PHxdé  V internat  {chirurgie), 
il  Lé  récent  concours  dés  prix  de  l’internat' (chirur- ' 
-^ié)  s’est  terminé  par  les'  nominatipns  suivantes 
Tùédaiiie .  d’or,  M.  Banzet  ;  médaille  d’argent,  M. 
4eliaiàcsessit,  M.‘Ménégaux,  '  ' 

—  Association  française  pour  l’avancement  des 
sciences.  —  Le  prochaia  Congrès  de  l’Association 
française  pour-  l’avancement  des  sciences  se  tiendra 
■çiitre  le  10  et  le  24  awil  1S27,  pendant  les  vacances- 
-de -Pâques, -à  Constantine.  Renseignements  au  secré¬ 
tariat  de  l’Association,  28,  rue  Serpenté,  Paris  TI®. 

'  —  Naissance.  —  Notre  excellent  confrère  et  ami, 
le  docteur  Roger  Truelle, .médecin  consqltant  aux 


ZYMATINE 


LESCÈNE 
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Eéh.  :  î 

58,  Rue  de  Vouillé,  Paris  (xv 


Constipation 
Intolérance  lactée 
Athrepsie 
Gastro-entérite 


Institut  prophylactique,  36,<rue  d’Assas,  Paris 
—  MM.  Chatelin  et  Patrilfios  font,  les.vendredis 
11.,  des  conférences  sur  \d,  syphilis  du  système 


A  TRAVERS  L'OFFICIEL 


—  Algérie. 'Afécfêcws  de  colonisation.  ~  TJn  con¬ 
cours  pour  le  .recrutement  de  dix  médécins  de  colot 
nisatiôn.en  Algérie  sera  ouvert  le  2  avril  1^27. 
Traitement  de  début  :  24.000  fr.,  plus  25  %  d’in¬ 
demnité  algérienne.  Renseignements  ,  à  l’Offlce  de 
l’Algérie,  10,  rue' des  Pyramides,  Paris, 

—  Monaco.  Internat: — Deux  places  d’interiîe  se¬ 

ront  vacantes  à  l’hôpital  de  Monaco  le  avrir  pro¬ 
chain.  Conditions  ;  14  inscriptions,  fournir  un,  dos¬ 
sier  de  notes  des  chefs  de  serVices  hospitaliers  et  de 
notes  d’examens  des  Facultés,  engagement  d’un  an, 
certificat  de  bonne  santé,  être  Monégasque  ou  Fran¬ 
çais.  Avantages  :  logement,  nourriture,  indemnité 
annuelle  , de  3.600  fr.  .  ' 


—  Postes  d’interne.  —  Une  place  d’interne  à 
l’Asile  d’aliénés  de  Dury-lès-Amiens  (Somme)-  est 


Deux  emplois  d’interné  stagiaire  soht  vacante 
l’asile  de  convalescents.de  Saint -Maurice  (Seine). 
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3  février.  ,  ' 

Accidents  du  travail. 

loidu  2  février  1927  portant  modification  de  Varticle  4, 
alinéa  2,  de  la  loi  du  ‘d  avril  1898. 
irlicle  'unique.  —  La  disposition  finale  du 
paragraphe  2  de  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril 
1898i  modifiée  par  la  loi  du  6  janvier  1921,  ainsi 
conçue  :  «  .  • -et  qui  ne  pourra  être  modifié 
qu’à  intervalles  de  six  mois  »,  est  remplacée  par 
la  disposition  suivante  ;  «  L’arrêté  fixe  la  durée 
d’application  du  tarif  ».  ' 

11  s’agit  de  la  fixation  du  délai  après  lequel"  le 
tarit  ministériel  des  accidents  du  travail  peut  être 
modifié.  Par  suite  de  la  modification  qui  précède, 
l’Arrêté  ministériel  qui  détermine  le  tarif  fixera  lui- 

même  la  durée  de,  son  application . 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Payement  des  jetons  de  présence  des  examinateurs 
dentistes  de  la  Faculté  de  Paris. 

10704.  —  M.  Perreau-Pradier,  député,  demande 
àM.  le  ministre  de  l’instruction  publique  pour  quelles 
raisons  les  examinateurs  dentistes  de  ia  faculté  de 
médecine  de  Paris  n’ont  pas  encore  touché  les  jetons 
d’examens  qui  leur  sont  dus  depuis  janvier  1926. 
{Question  du  IS  janvier  1921 .) 


'  Réponse.  - —  Les  indemnités  dues  à  des  chirurgiens 
dentistes,  en  qualité  de  membres  des  jurys  d’exa¬ 
mens  passés  devant  la  faculté  de  médecine  de  Paris, 
sont,  actuellement  .en  cours  d’ordonnancem§nt..Les 
■  intéressés  vont  être  incessamment  mis  en  possession 
des  sommes  qui  leur  reviennent.  Le  retard  apporté 
au  payement  est  dû  à  ce  que  les  pièces  comptables 
n’étaient  pas  parvenues  au  ministère  et  ont  dû  être 
refaites.  (J.O.,  2  février  1927.)  ' 


Examen  médical  des  candidats  aux  emplois  réservés. 

10224.  —  M.  CopPEAux,  député,  expose  à'M.  le 
ministre  des  pensions  que,  de  sa  réponse  à  la  ques¬ 
tion  écrite  n°  9852,  parue  au  Journal  officiel  du  13 
n'ovembrè  1926,  il  ressort  que  tous  les  candidats  aux 
emplois  réservés  doivent  subir  un  examen  médical 
devant  la  commission  constituée  en  exécution  de 
l’article  5  du  décret  du  13  juillet  1923  ;  que  les  can¬ 
didats  à  certains  emplois  spéciaux  doivent,  au.  préa¬ 
lable,  passer  la  visite  médicale  prévue  par  l’article  4 
de  ce  décret  ;  que  ce  dernier  examen  est  décisif  et 
que  l’avis  de  la  -commission  médicale,  constituée 
dans  les  conditions  fixées  par  l’article  5,  ne  peut 
annuler  l’avis  émis  au  cours  ^de  la,  visite  spéciale 
prévue  par  l’article  4  ;  que,  contre  ce  dernier  avis, 
s’il  est  défavorable,  seul  peut  prévaloir  l’avis  de  mé¬ 
decins  experts  spécialement  désignés  par  le  ministre, 
que,  dans  ces  conditions,  il  semble'  que,  au  cas  de 
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refus  du  certificat  d’aptitude  physique,  en  suite  de 
la  visite  spéciale  prévue  par  l’article  4  ;du  décret, 
l’examen  par  la  commission  médicale  prévue, par' 
l’article  5  est  inutile;  que  cet  examen  ne- peut  qu’en¬ 
traîner  une  perte  de  temps  à  l’intéressé  et  des  trais  . 
inutiles  ;  et  demande  au  ministre  s’il  ne  croit  pas 
utile,  dans  tes  cas  de  refus  du  certificat  d’aptitude 
par  le  médecin  chargé'  de  la  visite  spéciale  prévue  à 
l’article  4  du  décret,  de  simplifier  la  procédure  en 
supprimant,  simplement,  l’examen  de  la  -commis¬ 
sion  prévue  à  l’article  5.  {Question  du  1®’’  décembre 
1926.) 

Réponse.  —  11  peut  paraître,  à  première' vue,  inu¬ 
tile  de  faire  passer  la  visite  prévue  par  l’article  5  du 
décret  du  13  juillet  1923,  étant  donné  qu’une  visite- 
■spéciale  est  déjà  prescrite  par  l’article  4  du  même 
décret,  Mais  la  visite  de  l’article  4  est  exclusivement 
organisée'par  l’administration  ou  par  la  compagnie 
intéressée  ;  il  est  donc  de  l’intérêt  des  candidats 
d’être,  en  outre,  examinés  au  titre  de  l’article  5  avec 
les  garanties  normales.  Notamment,  au  cas  ofi  les 
médecins  de  l’article  4  auraient  conclu  à  l’inaptitude, 
l’intéressé  trouverait,  pour  son  recours,  un  im¬ 
portant  appui  dans  les  '  conclusions  favorables  des 
médecins  de  l'article  5.  [J. O.,  2  février  1927.) 


Les  médecins  et  les  accidents  d’auto 


Je  viens  de  lire  votre  article  de  V Hôpital  ihx 
mois  de  janvier  1927,  extrait -du  Concoure  mé¬ 
dical.  ,  ' 

Je  ne  suis  installé  que  depuis  quatre  ans  sur, 
la  route  de  Flandre  de  La  Courneuve,  Voie  très 
fréc[uentée  par,  des  autos  et  j’ai  eu  plus  de  100 
(cent)  fois  l’occasion  de-  donner  mes;  soins  aux 
victimes  des  automobilistes  et  aux  automobilis¬ 
tes  mêmes. 

Je  crois  avoir  éfé  règle  deux  ou  trois  fois  pour 
mes  interventions  et  encore  ce  fut  par  les  écrasés, 
car  ces  messieurs  en  costumes  extra-cLic-se 
contentaient  dé  me  lancer  leur  nom  et  celui  de 
leur  assurance.  C’était  à  moi  de  me  débrouiller, 
pendant  un  an,  de  savoir  si  la  fkute  était  au 
chauffeur  ou  au  passant.  C’est  dire  de  suite 
qu’après  avoir  donné  mes  soins,  je  me  contentais 
du  Merci  docteur,  et  partais  avec  l’espoir  de 
ramasser  une  petite  fortune  qui  me  sera  réglée- 
dans  un  monde  meilleur. 

M.  de  P.  me  dira  que  je  n’avais  qu’à  m’adresser 
à  l’agent  de  police  et  lui  donner  ma  note  d’hono¬ 
raires  pour  être  finalement  réglé  par  le  cpmmis- 
sàire  de  police. .  Je  le  sais  très  bien,  mais  je 
n’ignore  point  que  les  agents  ont  comme  mot 
d’ordre  de  ne  réquisitionner  les  médecins  que 
lorsqu’il  ne  sera  pas  possible  de  faire  autrement. 


^  ^ 
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IODE  PHYSI0L06IQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

LMOOALOSB  EST  la  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  DU  PEPTONIODE 

Première  Combinaisoa  directe  et  entièrement  eteble  de  VXode  atec  la  Feptone 

Découverte  en  iS96  par  B.  galbrun,  Docteur  en  Pharmacie 

(Communication  au  XIII’  Congrès  InternationcU,  Paris  1900). 

Eemplsice  Iode  et  lodtutes  dans  toutes  leurs  applications 

SAMS  lODISlUE 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme. Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  led  Adultes. 


DEMANDER  BROCHURE  sur  riODOTHËRAPIE  PHYSIOLOGIQUE:  PAR  UE  PEIPTONIODE. 

XjiA.BOXSiL'SroiXïB  G.AIaBRXTlN'è  18,  Rue  Oberkampf,  PARIS. 


-  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  transféré.'!  8  et  10,  i 
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XI  -  435 


EL  souvcut  il  m’est  arrivé  que,  perdant  mon 
temps  à  siirveillçr  des  blessés  jusqu’à  l’arrivée 
de  l’ambulance,  je  '  tendais  à  la  fin  ma  note  à 
l’agent  ,  qui  me  répondait  :  Je,  ne-  vous  ai  pas 
réquisitionné,  et  le  bon  peuple  me  demander 
Qui  vous  payera  ?  Et  moi  de  répondre  :  Le  Pape. 
Tout  le  monde  travaille  pour  gagner  sa  vie  et 
tous  les  soiils  que  nous  donnons  dans  ces  occa¬ 
sions  sont  Pro  anima  Deo. 

Car, pour  être  réglé, il  faut  faire  de  la  manière 
suivante;  sitôt  qu’on  sait  qu’il  y  a  eu  un  accident 
sur  la  route,  s’enfermer  chez  soi  et  attendre  un 
agent  qui  vienne  vous  dire  :  Docteur,  je  vous 
réquisitionne,  suivez-moi.  Dans  ce  cas,  il  n’y  a 
pas  de  doute  :  au  bout  d’un  mois,,  on  est  payé. 

Mais  quel  est  le  médecin  qui  resterait  ainsi 
chez  lui,  lorsqu’on  l’appelle  pour  un  accident 
sur  la  voie  publique  ? 

Quant  au  garden  party,  M.  de  P.  a  eu  de  la 
veine  de  rencontrer  un  médecin  heureux.  Qu’il 
vienne  nous  suivre  dans  notre  travail  pendant 
24  heures  seulement,  nous,  les  petits  médecins, 
et  s’il  est  sincère,  qu’il  nous  indicpie  une  seule 
profession  comparable  à  la  nôtre,  profession  de* 
perpétuelle  abnégation,  dont  la  seule  récom¬ 
pense  sentimentale  est  un  petit  sourire  d’un 
enfant  cjui  sort  d’une  maladie  grave,  sourire 
annonçant  une  guérison  prochaine.  Et  le  front 
si  souvent  plissé  du  médecin  se  déplisse  et  der¬ 
rière  nos  yeux  durcis  par  tant  de  misère  qui 


nous  environne,  jaillit  un  éclair  de  contente¬ 
ment.  Nous  gardons  cette  impression  pour  nous 
car  il  y  a  bien  peu  qui  sachent  nous  comprendre. 

D''  A.  Farmachi. 


CORRESPONDANCE 


Mutualité  Familiale. 


Le  di'oit  à  l’indemnité  maladie  ne  < 
qu’à  65  ans. 


Je  vais  avoir  60  ans  en  octobre  1927,  voudriez-  ' 
vous  me  dire  â  quelle  date  prendra  fin  mon  droit  à 
1,’indemnité  maladie. 

N’y  a-t-il  rien  eu  de  créé  récemment  pour  les 
coiifrères  sexagénaires  qui  expreent  encore  ? 

D'  L. 

Réponse. 


Le  droit  à  l’indemnité  maladie  dure  juseju’au 
31  décembre  de  l’année,  où  vous  atteindrez  65 
ans,  c’est-à-dire  jusque  fm  1932. 

Vous  avez  donc  encore  six  années  de  parti¬ 
cipation.  . 

Nous  sommes  dans  l’impossibilité  de  rien 
eréer  pour  les  confrères  qui  ont  dépassé  cet  âge 
et  lions  avons  dû,  vous  vous  en  souvenez  sans 
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cloute,  fermer  le  recruteraeiît  de  la  combinaison 
B  qui  donnait  la  participation  vie  entière, 

Pourcjuoi  n’avoir  pas  adhère,  pendant  qne 
vous  le  pouviez,  à  une  combinaison  retraite  ? 

Comme  bien  d’autres, vous  le  regrettez  sans 
doute.  '  A.  G. 

Accidents  du  Travail 

271.  —  Soins  à  un  blessç  aisé. 

Choix  du  médecin  par  le  patron. 

,  En  octobre  1925,  je  suis  appelé  à  soigner,  a  la  suite 
d’un  accident,  un  jeline  homme  qlii  présentait  une 
plaie  assez  grave  du  genou  (capsule  apparente  au 
fond  de  la  plaie).  La  suture  et  le  pansement  faits, 
je  dis  à  la  famille  que  le  blessé  devait  être  surveillé 
de  près  pendant  quelques  jours.  Mais  la  sœur  du 
jeune  homme,  qui  était  en  même  temps  sa  patronne, 

.  me  prie  d’aller  le  panser  chez  lui  à  F..à  19  kilomètres 
de  B.  ' 

J’y  vais  le  lendemain.  Le  blessé  habite  chez  ses 
parents  dans  une  très  luxueuse  maison.  Le  père, 
ancien  marchand  de  voiaille,  a  cédé  à  son  gendre, 
dont  son  fds  était'  parâît-il  l’employé.'  Il  me  fait 
signer  un  papier  d’assurance. 

Je  vais  six  fois  à  F.  et  le  malade  guérit. 

J’envoie  ma  note  quelque  temps-  après -au  père 
du  blessé.  J’ai  compté  les  opérations  et  les  visites  au 
tarif  Durafour,'mais  les  déplacements  au  tarif  syn- 


I  dical  (3  fr.  par  km.  aller)  Pas  de  réponse:  d’apprênds  ’ 

I  plus  tard. que  la  Compagnie  d’assurance  intéressée' 
a  d’abord  refusé  de  payer  les  déplacements  puisqu’il 
y  a  un  médecin  dans  le  village  du  blessé;  Mais  sur” 
l’insistance,  de  l’agent,  la  Compagnie  consent  à  ' 
payer  les  déplacements -au  tarif  Durafour  de'l  fr, 

,,  par  km.  au  lieu  de  1  fr.  -50  que  j’ai  compté. 

Officieusement  l’agent 'd’assurance  m’olïre  devine 
régler  au  tarif  officiel  et  je  refuse. 

,  J’envoie  de  nouveau  ma  note , au  père  du  blessé 
en  le  menaçant  de  le  poursuivré.  /  . 

Il  me  répond  enfin  en  le  prenant  de  haut  et  en 
disant  que  je  n’ai  qu’à  m’adresser  au  patron  de-sbn • 
fils  (son  propre  gendre)  qui  est  responsable  dè  l’acc-i- 
dent.  '  ' 

L’kffaire  en  est  là.  Je  trouve  abusif  que 'des  iéns 
riches  nous  prient  de  venir  les  soigner  à  19  km.  ayant 
un  médecin  chez  eux  et  refusent  ensuite  de  nous 
payer. 

Que  dois-je  faire.  Poursuivre  ?  Mais  de va-nt' quelle 
justice  de  paix  ?  L’accident  et  les  premiers  soins  ont  . 
été  donnés  à  B.  mais  le  jeune  homme  et  son  patron 
habitent  dans  uiv  canton  voisin.  . 

*  D’autre  part  ma  note  s’élevant'à  490irancs,  pour-  ' 
rai-je  faire  appel  si  la  décision  du  juge  de  paix  ne- 
m’est  pas  favorable  ?  Peut-elle  m’être  défavorable  ?■', 
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FR©FOS  OU  JÔUR 


Les  victimes  du  Devoir  ProfeSsiotinel. 
Un  projet  de  Livre  d’Or. 


Les  médecins  victimes  du  devoir  profession¬ 
nel  se  muîtiplient,  et  récemment,  était  cité  à 
l’ordre 'de  la  Nation  Henri  TARIEL,  mort  à  28 
ans  de -scarlatine  contractée  à  FhôpitaL  Trous¬ 
seau,  où  il  était  interne  en  médecine  dans  le  ser¬ 
vice  du  D^'  Papillon. ,  '  . 

L’interne  Henri  Tariel  avait  déjà  une  réputa¬ 
tion  de  dévouement  bien  établie.  Lorsqu’il  était 
externe  à  l’hôpital  Andral,  il  s’était  offert  pour 
donner  du  sâng  à  un  mplade  que  la  trans^u- 
.sionpouvait  sauver,  et  il  s’opposa  à  ce  que'  l’on 
fit  à  ce  sujet  la  moindre  pubbcité. 

L’interne  Henri  Tariel  était  un  des  fils  de  notre 
confrère,  le  Tariel,  qui  exerce  depuis  plus  de 
trente  ans  à  Issy-les-Moulineaux,  aux  portes  de 
Paris.  Nous  lui  adressons  l’expression  de  nos  plus 
confraternelles  et  plus  sincères  sympathies,  et 
c’est  avec  un  sentiment  de  fierté  que  nous,  fils 
de  praticien  et  membre  d’une  famille  médicale, 
constatons  que  c’est  au  foyer  paternel  que  Henri 
Tariel  ajuisé  ces  nobles  sentiments  de  respect 
du  devoir  professionnel,  qu’il  poussa  jusqu’à  l’ul- 
.  time  sacrifice.  • 

Pareils  exemples  nous  consolent,des  défaillan¬ 
ces  rares,' mais  toujours  pour  nous  trop  fréquen¬ 
tes,  de  ces  docteurs  en  médecine  qui  n’ont  du  mé¬ 
decin  que  \e  titre,  et  qui  considèrent  leur  probes- 
■sion  comme  une  entreprise  à  exploiter  dont  ils 
cherchent  à  accroître  le  rendement  par  tous 
les  moyens  possibles. 

j'  Henri  Tariel  n’est  pas  le  seul  étudiant 'en  mé¬ 
decine  victime  du  devoir:  il  vient  le  dernier  sur 
,  une  liste  bien  longue  qui  contient  les  noms  de 
,  Baudet,  de  Perruohaud,  de  Jéramy,  de  Lœb,  de 
Yadon.  '  ' 

•  Tous  les  jours,  les  quotidiens  nous  font  con- 
,  naître  le  martyre  de  quelque  radiologistes  qui, 
persévérant,  malgré  les  lésions  dont  il  est  frappé 
■  et  sur  le  pronostic  desquelles  il  ne  peut  plus  guère 
'-s’illusionner, 'subit  amputation  sur  amputation, 
jusqu’au  moment  où  la  mort  clémente  met  fin  à 
ses  souffrances  et  couronne  son  héroïsme.  ■ 

Mais  combien  de  dévouements  l’estent  incon¬ 
nus,  surtout  parmi  ces  médecins  de  campagne 
jfui  vivent  isolés  et  succombent  à  la  tâche  sans 
que  l’on  connaisse,  en  dehors  de  leur  région,  les 


services  qu’ils  ont  rendus  et  la  caqse  de  leui* 
mort  ?  ■  ■  ,  / 

Un  de  nos  très  distingués  lecteurs  de  Toulouse, 
le  D"  Ch.  LEFEBVRE,  ancien  chef  de  clinique, 
agrégeable  à  la  Faculté  de  médecine,  membre 
du  Bureau  du 'Syndicat  médical,  nous  écrivait, 
il  y  a  un  mois,  la  lettre  suivante  qui,  à  ce  jour, 
prend  un  véritable  caractère  d’actualité.' 

Mon  cher  Confrère, 

:  Votre  propos  du  jour  siir  l’héroïsme  médical,  publié 
dans  le  6'orecpurs /«edtctd  du  16  janvier  11)27,  m’incite 
à  vous  faire  part  d’une  idée,  qui  réalisée,  ne  pour¬ 
rait  que  rehausser,  dans  l’esprit  du  public,  l’opinioii' 
que.ee  dernier  devrait  avoir  des  médecins  et  du  Corps 
médical.  '  .  .  ^  ■ 

La  Presse,  plus  ou  moins  intéressée,  qui  nous  déni¬ 
gre,  nous  fait  plus  ou  moins  de  mal,  et  un  moyen  de 
lutter  contre  "les  manifestations  tendancieuses,  de 

certaines  feuilles  et  de  certains  littérateurs,  ne  serait- 

il  pas  celui-ci  ■?  Que  chacun  de  nous  dépose  ou  affi¬ 
che  dans  sa  salle  d’attente,  convenablement  pré¬ 
senté,,  un,  tableau,  véritable  tableau  d’honneur  des 
confrères  morts  de  :par  leur  profession,  portant 
.lés  noms  des  victimes,  et  les  causes  de  leur-  mort. 
'Pour  cela,  il  serait  nécessaire  de  rechercher  et  d’éta¬ 
blir  cette  liste  que  le  Concouru  médical  pourrait 
publier  sur  une  page  a  détacher,  présentée  comme 
il  conyient,  liste  qui.serait  complétée  pàr  la  suite,. au 
fur  et  à  mesure  qu’elle  s’allongerait  !  ■  ' 

Dans  l’espoir  que  cette  idée  pourra 'être  facilement 
réalisable,  je  vous  prie  de  croire,  mon  cher  Confrère, 
à  l’assurance  de  ineis  meilleurs  sentiments  confrater- 
-nels.  -, 

D^'  Ch.  Lefebyrb. 

L’idée  clu  Dï  Charles  Lefebvre  mérite  d’ètim 
prise  en  considération,  mais,  à  notre  avis.,  ce 
n’est  pas  un  journal,  même  doublé  d’œuvres 
-professionnelles  importante?, comme  notre  Con¬ 
cours  médical,- qni  doit  prendre  l’initiative '.de 
cette  réalisation.  H  faudrait  que  ce  fût  un  grou¬ 
pement  important,  jouissant,  de  par  son  passé, 
d’une  grande  autorité  morale  sur  le  corps  médi¬ 
cal  tout  entier.  L’yVssociation  générale  des  méde- 
oisns  de  France  nous  parait  être  la  personimlibô 
morale  la  plus  autorisée  à  réaliser  l’idée  de  notre 


confrère  toulousain, "et  à  créer  le  Livre  d’Or  du 
Corps  médical  français. 

Après  une  enquête  sérieuse  sur  les  actes  méri¬ 
toires  qui  lui  seraient  signalés  et  qui  devraient 
sortir  des  limites  du  dévouement  banal  que  tout 
médecin,  digne  de  ce  nom,  doit  à  ses  malades, 
après  leur  vérification  par  une  commission  nom¬ 
mée  dans  ce  but,  le  Conseil  général  de  l’Associa¬ 
tion  demanderait  à  son  assemblée  générale  de 
décider  que  le  docteur  X  mérite  d’être  cité  à 
l’ordre  du  Corps  médical  français.  Cette  citation 
serait  inscrite  au  Livre  d’Or  et  livrée  à  la  publi¬ 
cité.  Les  vivants  comme  les  morts  pourraient  être 
les  objets  dé  ces  honneurs,  mais  il  importerait  que 
pour  les  premiers,  la  citation  tout  à  .fait  ex¬ 
ceptionnelle  fût  la  récompense  d’ün  acte  réel¬ 
lement  héroïque. . 


En  somme,  il  serait  procédé' par  rAssociatiffrt,’,"  ,- 
pour  ces  citations  (toute  proportion  gardée')  un 
peu  comme  l’Eglise  catholique  procède  pour  la  ' 
canonisation  de  ses  Saints.'  -  . 

Rien  n’empêcherait  alors  de  faire  la  plus  lérge  , 
publicité  aux  citations  du  Livre  d’Or,  de  deman-  : 
der  aux  spécialistes  pharmaceutiques  d’adresser  ' 
comme  prime,  aux  médecins  français,  des  copies 
de  ces  citations,  artistiquement 'illustrées,  qui  ) 
pourraient  être  encadrées  et  livrées  ainsi  dans 
nos  salons  d’attente  ou  dans  nos  cabinets  de  con-  : 
sultation,  aux  regards  et  aux  méditations  de  nos 
clients.  Nous  pensons  que  l’idée  du  Charles 
Lefebvre  ainsi  réalisée  contribuerait  beaucoup 
à  relever  le  prestige  du  Corps  médical. 

J.  Noir. 
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PARTIE  SCmnrWïQVE 

Travaux  Originaux 

THÉRAPEUTIQUE  PHYSIQUE  DU  CANCER 

Traitement  roentgenthérapique  et  radiumthérapique  associés. 

Ch.  Guilbert. 


Radiologiste 

Dans  la  lutte  contre  le  cancer,  les  rayons  X  et 
le  radium  se  sont  montrés  des  médications  éner¬ 
giques  comparables  à  l’action  chirurgicale  qu’el¬ 
les  préparent  ou  complètent. 

Mais  aucune  thérapeutique  n’est  spécifique  et 
les  agents  physiques  n’ont  eu  qu’un  tort,  c’est 
de  ne  pas  répondre  entièrement  aux  espoirs  en¬ 
thousiastes  que  l’on  avait  eus  en  leur  spécificité. 

Depuis  deux  ans,  nous  avons  combiné  poul¬ 
ie  traitement  du  cancer  du  col  l’action  du  radium 
et  celle  des  rayons  X  et  les  résultats  jious  ont 
paru  nettement  supérieurs  à  ceux  obtenus  par 
l’une  ou  l’autre  de  ces  thérapeutiques  isolées,  em¬ 
ployées  séparément. 

Cause  des  échecs  de  la  roeutgenihérapie. 

Malgré  l’augmentation  de  la  puissance  des  ap¬ 
pareils  de  radiothérapie,  les  doses  possibles  sur  la 
tumeur  restent  voisines  de  la  dose  érythème,  car 
elles  sont  sous  la  dépendance  de  la  résistance  des 
téguments,  et  si  l’on  imaginait  (ce  qui  est  impos¬ 
sible)  une  radiation  X  tellement  puissante  que 
l’absorption  fût  presque  négligeable,  il  faudrait 
tenir  compte  de  la  dispersion,  et  quelle  que  soit  la 


des  hôpitaux. 

puissance  en  volts  de  l’appareil  générateur  muni 
d’une  ampoule  encore  inconnue,capable  de  trans" 
former  toute  l’énergie  électrique  en  énergie  rœnt¬ 
gen,  on  resterait  limité. dans  l’action  en  profon-, 
deur  par  la  résistance  de  la  peau.  Par  la  multipli-^ 
cation  des  champs,  cette  action  pourrait  être 
élevée  dç  quelque  10  ou  20  %,  mais  de  ce  fait,  les 
dangers  de  lésion  viscérale  par  défaut  de  techni¬ 
que  augmente.  Enfin  quelque  10  ou  20  %  en  plus 
sont-ils  suffisants  dans  tous  les  cas  ?  Nous  ver¬ 
rons  plus  loin  qu’il  n’en  est  rien  trop  souvent. 

Cause  des  échecs  de  la  radium  thérapie. 

A  l’inverse,  la  radiumthérapie  a  une  action  lo¬ 
cale  intense,  mais  très  limitée  à  une  courte-dis- 
tance  du  loyer.  La  décroissance  de  l’énergie  est 
telle  qu’à  six  centimètres  de  profondeur,  elle  est 
négligeable  avec  les  doses  thérapeutiques  usuel¬ 
les. 

l{oeu(genthérax>ie  et  radiuiulhéi-apie  couibinéc, 
Les  deux  thérapeutiques  se  complètent  donc. 
La  rœntgenthérapie  donne  une  action  homogène 
diffusée  ;  la  radiumthérapie  une  action  locale  - 
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dont  l’intensité  n’est  pas  limitée  par  la  peau,  mais 
par  la  sensibilité  des  muqueuses  reçtalé  et  vési¬ 
cale. 

Dose  limite  de  la  rœntgenÛiééapie.  \ 

Par  champ,  cette  limite  correspond  à  la  D.E.' 
allemande,  d’après  nos^calculs  à/2.750  R.  exac¬ 
tement.  La  distribution  des  phamps  sera  de  6  ou 
7,  selon  les  possibilités;  de  la  paroi.  Filtrage  0,5 
millimètres  de  Cu  plus  trois  millimètres  d’alu¬ 
minium.  A  trente  centimètres  de  distance  focale, 
la  dose  profonde  sous  dix  centimètres  pour  les 
constantes  ordinaires  de  "quarante  -centimètres 
d’étincelle  équivalente,  est;  de  22  %  maximum. 

Six  champs  donneraient  environ,  avec  la  perte, 
pour  l’obliquité  des  champs  latéraux,  lOÔ' à 
110  %  de  la  dose  ;  sept  champs  ne  donneraient 
guère  plus  clé  120  à  125. 

Les  quatre  champs  larges  dé  Warneltros  et 
Dessauer  donneront  entre  90  et  110  %.  La,  peau 
est  à  la  limite  de  résistance  et  la  profondeur  n’a 
guère  reçu  plus  de  110  à  130  pour  %;Soit  3.000, 
à  3.600  R.  -de  Solomon. 

Or,  dans  une  irradiation  du  çoi,  la  dose  maxi¬ 
mum  est  fixée  par  la  résistance  de  la  muqueuse* 
vésicale  et  surtout  rectale.  L’expérience  a  dér 
montré  que  cette  limite  est  aux  environs  de 
190  %  de  la  D.  E.  soit  5.000  à  5.500*  R  (tous 
ces  chiffres  donnés  par  les  différents  auteurs 
ont  été  contrôlés  par  une  expérience  que  nous  ne 
saurions  dédaigner  (Wintz,  Warnekros,  Lahn, 
Dotterlin).  Nous  allons  voir  que,  sans  faire'courir 
aurun  risque  à  la  malade,  du  côté  des  téguments 
ou  du  côté  des  muqueuses  profondes,  il  nous  est 
possible  d’augmenter  très  sensiblement  l’action 
physique  par  le  radium  in.  situ. 

Si  nous  employons  dans  notre  exposé  la  D.  E. 
dose  érythème,  ce  n’est  point  comme  mesure  ni 
dans  un  but  de  polémique,  mais  parce  qu’il  est 
nécessaire  d’avoir  un  terme  de  comparaison  bio¬ 
logique. 

Limite  des  doses  dans  la  radiumtliéi-apie. 

.  Pour  la  facilité  de  l’exposition,  nous  adopte¬ 
rons  l’expression  des  doses  milligrammes-heüre_ 


cun  d’exprimer  en  millicuries  détruits  coinme  l’a 
proposé  Regaud. 

Au  point  de  vue  état  général,  il  est  dangereux 
d  e  dépasser  12.000  milligrammes-heure-élément- 
,  centimètre,  même  en  plusieurs  séances  espacées. 
Il  se  produit  une  anémie  grave,  un  état  nauséeux 
permanent  que  chaque  nouvelle  application  ag¬ 
grave.  D’antre  part,  la  dose  in  situ  est  fixe  par  le 


190  %  de  la  D.  El  La  D.  E.  radium  étant  à  750 
mgeli 

- -  l’action  du  radium  est  très  rapidement  dé^ 


croissante.  Ainsi  une  concentration  ioesde  de  100 
milligr.  élément  donne  à  2  cent.  20  %  et  à  3  cm. 
11,8,%. 

Il  nous  est  donc  possible  maintenant,  d’après 
la  distance  qui  sépare  la  muqueuse  rectale  du  ca¬ 
nal  cervical  de  préciser  la  dose  maxima  quipour- 
ra  être  appliquée.  Si  le  rectum  est  à  deux  centi- 
mgeh 

mètres  :  7.500 -  —  s’il  èst  à  trois  centimè- 

cm 

très,  on. peut  aller  jusqu’au  maximum  12,000 
mgeh 

—  ■  — .  Ceci  ne  s’entend  que  dans  le  cas  d’une  ap- 

cm  - 

plication  de  radium  seul. 

Doses  dans  le  traitement  combiné. 

,  Rayons^  X.  — A  notrè  avis,  il  vaut  mieux  don¬ 
ner  la  dose  de  radiation  maxinium,  afin  d’avoir 
-une  dose  homogènè  plus  grande  dans  le  tout  petit 
bassin.  Cette  dose  en  profondeur,  nous  l’avons  vu , 
est  voisine,  dans  latechnique  de  Warnekros  (deux 
et  quatre  champs)  de  la  dose  reçue  par  la  peau, 
soit  environ  2.750  R  à  3.000  R  .  Cette  dos^cor- 
respond  à  750  rnilligrammes  élément  heure-cen¬ 
timètre.  Sans  lésion,nousavons  donc  la  latitude 
de  dpnner  sur  le  rectuiivune  dose  supplémentaire 
de  690  milligrammes  heure  élément,  soit  in  situ, 
sur  le  col,  entre  3.000  et  5.000  milligrammes 
heure,  selon  que  la  muqueuse  est  à,  deux  ou 
trois  centimètres  du  canal  cervical. 

Avantage  de  Virra,dialion  combinée. 

Tout  le  bas-ventre  et  le  paramètre  reçoivent 
ainsi  une  dose  équivalente  à  celle  que  produirait  à 
4  cent.  5  de  distance  la  dose  que  nous  considérons 
avec  la  plupart  des  auteurs  comme  dose  limite 
d’une  application  de  radium  :  12.000  milligr. 
heure-élément.  En  d’autres  termes,  la  radium- 
thérapie  ne’ permet  point,  seule,  d’ohtenir  un 
«taux  aussi  élevé  de, rayonnement  dans  tout  le 
petit  bassin.  , 

Localement,  toutefois,  la  dose  correspond  à 
5.750  milligrammes-heure  élément  ;  la  dose  locale 
totale  in  situ  est  un  peu  inférieure  aux  doses  li¬ 
mites  que  nous  avons  définies  plus  haut.  Mais  en 
revanche  tout  le  petit  bassin  a  reçu  une  dose  to¬ 
tale  de  750  milligrammes  heure- élément,  ce  que 
ne  peut  donner  aucune  technique  radiumthéra- 
pique,  sans  intervention  chirurgicale. 

Teclnilqiie  des  applications. 

Avant  toute  application,  il  importe  de  désin¬ 
fecter  la  malade  ;  on  ne  saurait  trop  répéter  qu’u¬ 
ne  tumeur  infectée  est  radiorésistante  et,  de  plus, 
qu’une  irradiation  risque  dans  ce  cas  de  provo¬ 
quer  une  généralisation  de  l’infection. 

-  Premier  temps.  —  Radiothérapie  ;  4  à  6  champs 
selon  que  Ton  a  affaire  à  une  malade  mince  ou 
épaisse. 

Distance  focale  30  à  45.  Durée  de  6  à  8  heures. 
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Le  schéma  d’irradiation  doit  être  établi  quand 
on  éoiinaît  l’épaisseur  du  sujet,  de  façon  à.avoir 
une  dose  profonde  de  100  à  120  %  delà  dose  inci¬ 
dente,  soit  2750  à  3600  R.  en  profondeur. 

Deuxième  temps.  —  Radiumthérapie  ;  L’expé¬ 
rience  nous  a  montré  que  la  concentration  la  plus 
favorable  est  celle  de  50  à  60  milligrammes  élé¬ 
ment  en  trois  foyers.  Un  foyer  intra-utérin  aussi 
LONG  que  possible,  contenant  la  moitié  de  la 
dose  et  deux  foyers  du  quart  de  la  dose  placés 
dans  les  culs-de-sac  latéraux.  La  dose  totale 
sera^de  60  à  100  heures  en  une,  et  mieux,  deux 
et  même  trois  séries  d’application  de  24  à  30 
heures  maximum,  séparées  par  un  temps  de  re¬ 
pos.  La  durée  totale  de  l’irradiation  çurie- 
thérapique  varie  de  4  à  10  jours.  L’application 
rœntgen  et  l’application  radiumthérapique  ne 
doivent  pas  être  séparées  par  un  temps  de  repos 
excédant  quinze  jours  à  trois  semaines,  de  façon 
à  ce  que  les  deux  actions  s’additionnent  aussi 
complètement  que  possible. 

Importe-t-il  de  faire  précéder  l’application  de 
radium  du  traitement  radiothérapique  ou  inver- 
semept  ?  Gela  nous  a  paru  indifférent  quant, au 
résultat  obtenu.  ,, 

Résultat. 

Il  nV  a  guère  que  deux  ans  que  nous  avons 
employé  cette  technique  et  il  serait  prématuré  de' 
parler  de  statistique.  Cependapt,  sur  dix  cas  que 
nous  avons  traités  de  la  Sorte,  nous  n’avons  guère 


èü  que  deux  décès  depuis  deuxans,  dont  un  pouf 
ùne  affection  pulmonaire  aiguë  après  trois  mois 
de  guérison  apparente  et  .  deux  malades  actuel- 
lement  en  récidive  survenue  f  auté'de  surveillance, 
Dans  tous  les  cas,  les  résultats  immédiats  ont 
été  brillants.  Les  formes-ulcéreiisesi  entre  autres, 
sont  cicatrisées  avec  une  rapidité  que  ne  nous  a  •  ' 
donnée  aucune  des  deux  méthodes  employées  seu¬ 
les  :  quinze  jours  dans  un  cas,  un  mois  dans  un 
autre.  '  '  -  '  v 

Mais  on  ne  saurait  trop  répéter  que  ces  mala¬ 
des  doivent  être  surveillées  avec  soir  et  exami- ,  : 
nées  régulièrement,  au  moins  une  fois  par  mois,  ■ 
ce  qui,  malheureusement,  est  l’exception, ,  ' 

-  Conclusion.  . 

Nous  n’avons  nullement  la  prétention  de  pro-  : 
poser  une  technique  toujours  efficace.  Elle  ne 
nous, est  pas  personnelle,  du  moins  dans  l’idée 
directrice  de  là  combinaison  des  deux  thérapeu-  v 
tiques  physiques.  En  Allemagne,  Uotterlin,  ■ 
Lahn,  Martius,  Wintz  et.  d’autres,  l’emploient 
systématiquement.  Et  si  peu  de  chose  a  été  pu¬ 
blié  en  France  sur  ce  sujet,  ce  n’est  point  à  dire 
qu’elles  ne  soient  essayées  de  divers  côtés.  Les 
partisans  de  l’action  élective  des  courtes'  loK- 
gueurs  d’onde  objecteront  sans  doute  le  manque 
d’homogénétité  du  rayonnement  employé,.  Il 
n’en  reste  pas  moins' vrai  que  les  deux  thérapeu¬ 
tiques  ont  une  action  semblable  sur  le  cancer  et 
qu’il  semble  logique  de  les  combiner. 


clinioue  chirurgicale 

Abcès  froid  de  la  paroi  thoracique  et  abcès  ossifluent  de  l’omoplate. 

D’après  une  leçon  du  professeur  Delbet  (1). 


Get  homme,  âgé  de  58  ans,  entre  à  l’hôpital 
pour  une  grosseur  située  au  sommet  de  l’hémi- 
_thorax  gauche,  au-déssus  et  en  dehors  du  ma¬ 
melon.  Ses  dimensions  sont  celles  d’une,  grosse 
orange,  environ  huit  centimètres  de  diamètre.  Au 
toucher,  elle  semble  rénitente  et  un  peu  fluctuan¬ 
te.  Elle  n’est  pas  très  douloureuse.  A  la  radiosco¬ 
pie,  l’ombre  du  poumon  gauche  paraît  en  com¬ 
munication  avec  la  tumeur  observée.  Ce  rnalade 
a,  depuis  huit  ans,  des' bronchites  tous  les  hivers. 
En  1886,  il  a  eu  une  fièvre  typhoïde,  en  1889,  une 
blennorragie.  Il  se  plaint  depuis  environ  quinze 
mois  de  dyspnée  et  de  douleurs  en  ceinture.  Il  a 
ime  autre  tumeur  à  l’omoplate  droite,  adhérente 
à  l’omoplate,  ce  qu’on  constate  facilement  en  fai¬ 
sant  remuer  le  bras  du  malade. 

Vous  voyez  que  son  histoire,  — ■  en  dehors 


d’un  passé  assez  lointain,  des  bronchites  ré¬ 
pétées,  ime  fièvre  typhoïde,  une  blennorragie, 
ce  qui  n’a  pas  grand  intérêt,  la  fièvre  typhoïde 
remontant  à  1886  —  se  ramène  ,  à  ces  deux  lé¬ 
sions,  l’une  siégeant  à  la  partie  supérieure  de 
l’hémithorax  gauche,  et  l’autre  à  l’omoplaté 
droite  ;  elles  se  sont  développées  insidieusement. 
Le  malade  s’en  est  aperçu  seulement  ily  a  quel¬ 
ques  semaines,  mais  il  est  vraisemblable  que 
c’est  beaucoup  plus  ancien.  ^ 

Cette  saillie  que  nous  voyons  sur  le  thorax  em¬ 
piète  manifestement  en  dedans,  sur  le  grand’pec- 
toral.  Est-elle  située  au-dessus  ou  au-dessous  du, 
grand  pectoral  ?  D’après  sa  topographie,  elle 
doit  être  située  dessous,  puisqu’elle  déborde  dans 
l’aisselle, 'mais  nous  allons  faire  une  mariœuvfe 
qui  consiste  à  faire  contracter  le  muscle  qui  est  en  - 
'rapport  avec  la  lésion.  Quand  la  tuméfaction  est 
en  avant  du  muscle,  elle  devient  plus  apparente," 
mais  fie  subit  pas  de  modifications  dans  son  Vo- 
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'lume  réel  ni  dans  sa  Consistance.  Au  contraire, 
si  elle  est  située  sous  le  muscle,  elle  devient  moins 
apparente,  plus  ferme  et  plus  dure.  Nous  disons 
au  malade  de  chercher  à  rapprocher  le  coude  du 
corps,  pendant  qu'on  cherche  à  l’en  empêçhèr,  et 
vous  voyez  nettement  que  la  tuirieur.  s’est  enfon¬ 
cée,  et  paraît  moins  saillante.  -C’est  donc  une  tu¬ 
meur  située  profondément  sous  le  muscle  grand 
pectoral.  Les  lésions  de  ce  genre,  chez  la  femme, 
peuvent  faire  croire  à  une  lésion  du  sein,  quand 
:  on  est  inexpérimenté,  alors  que  la  lésion  est  sous- 
mammaire.  ' 

La  partie  inférieure  de  cette  tumeur  arrive  jus- , 
qu’au  mamelon.  Elle  est  absolument  immobile  - 
sur  la  paroi  thoraciqué,  même  quand  le  grand 
pectoral  est  relâché.  On  ne  constate  aucune  mo¬ 
dification  du  tégument,  aucun  symptôme  in¬ 
flammatoire.  Il  y  a'peut-êtré  une  légère  éléva¬ 
tion  de  température  locale,  mais  c’est  difficile  à  , 
apprécier  sur  une  région  dont  la  température  est 
normalement  assez  élevée. 

Il  n'y  a  que  deux  espèces  de  tumeurs  présen- . 
tant  ces  caractères  (connexions  .profondes  avec 
la  paroi  thoracique,  développement  tout  à  fait 
subaigu,  sans  phénomènes  inflammatoires  mani¬ 
festes)  :  certaines  tumeurs  malignes  extrêmement 
rares,  d’une  gravité  particulière,  qui  sont  des 
chondro-myxo-sarcomes.  Leur  diagnostic  est 
.  difficile  au  début,  on  peut  les  confondre  avec  les 
abcès  froids  de  la  paroi  thoracique,  infiniment 
plus  fréquents.  Ici,  la  consistance  est  régulière, 
uniforme,  on  peut  éliminer  l’hypothèse  d’un 
myxo-chondro-sarcome  de  la  cage  thoracique. 
Nous  sommes  donc  conduits  à  penser  que  ce 
malade  a  un  abcès  froid  de  la  paroi  thoracique,  et 
nous  allons  chercher  si  la  tumeur  présente  quel¬ 
ques  autres  caractères  de  ces  abcès. 

Au  début,  ces  abcès  forment  une  masse  de' 
consistance  ferme  dans  laquelle  on  ne  sent  pas 
la  moindre  fluctuation.  Lorsqu’ils  sont  plus  avan¬ 
cés,  —  et  celui-ci  est  déjà  assez  avancé  — ,  on 
peut  souvent  sentir  une  fluctuation  très  nette. 
Ici,  on  constate  par  la  palpation  que  la  tumeur 
est  assez  bien  circonscrite,  mais  dans  la  profon¬ 
deur,  elle  est  fusionnée  avec  la\ paroi  thoracique. 
Sa  consistance  générale  est  ferme,  plutôt  réni- 
tente  que  moUê.  Il  y  a  une  fluctuation  très  nette. 
Ma  main  gauche  représente  l’appareil  enregis¬ 
treur..  Avec  mon  index  droit,  j’exerce  des  pres¬ 
sions  qui  refoulent  le  liquide,  et  vous  voyez  ma¬ 
nifestement  mon  index  gauche,  soulevé.  Le  con¬ 
tenu  de  ces  collections  est,  en  effet,  souvent  une 
matière  un  peu  pâteuse. 

Le  inalade- étant  assis,  vous  voyez  qu’il  pré¬ 
sente  de  l’autre  côté,  au  niveau  de  l’omoplate> 
une  tuméfaction  ayant  à  peu  près  les  mêmes  ca¬ 
ractères  que  la  précédente.  Elle  est  très  nette- 
nïent  fluctuante  et  la  ponction  qui  a  été  négative 
ne  doit  pas  suffire  pour  faire  penser  à  une  tumeur 
solide.  A-t-elle  pour  origine  la  paroi  thoracique  ? 


Cette  question  se  pose  ;-on  trouve  de  ces  abcès 
froids  évoluant  d’une  nianière  subaigué  ou  chro¬ 
nique,  et  qui,  au  lieu  d’avoir  pour  origine  le  tho¬ 
rax  lui-même,  ont  pour  origine  l’omoplate.  Pour 
faire  le  diagnostic,  il  suffit  de  faire  exécuter  au 
bras  des  mouvements  étendus.  Vous  savez  que 
lorsque  l’abduction  dépasse  l’horizOntale,  l’o¬ 
moplate  est  entraînée  süivant  un  mouvement  de 
bascule.  S’il  s’agit  d’un  abcès  ossiflluent  ou  d’une 
tumeur  ayant  pouf  origine  l’ompplate,  la  tumeur 
se  déplacera  en  même  temps  que  l’omoplate. 
C’est  le  cas  Ici. 

Quelle  est  la  lésion  de  d’omoplate  qui  a  été  l’o¬ 
rigine  de  cet  abcès  ?  Vous  voyez  que  cette  tu¬ 
méfaction  occupe  le  bord  axillaire  dé  l’omoplate , 
Mais  ü  ne  faut  pas  en  conclure,  que  la  lésion  est 
sur  le  bord  axillaire.  Elle  peut  être  située  sur  son 
bord  spinal.  En  général,  la  propagation  de  l’ab- 
.  cès  semble  se  faire  surtout  par  la  face  profonde 
de  l’omoplate,  c’est-à-dire  entre  l’ornoplate  et  le 
thorax.  La  recherche  d’un  point  doulo_^ureux  est 
souvent  infructueuse  et  n’a  pas  une  très  grande 
importance. 

En  somme,  noûs  avons  affaire  à  un  malade 
atteint  d’un  abcès  froid  de  la  paroi  thoracique 
du  côté  gauche  et  d’un  abcès  ossiflluent  de  l’o¬ 
moplate  du  côté  droit. 

Ne  faudfait-il  pas  penser  aux  lésions  syphiliti- 
-ques  ?  •  .  /  ,  _ 

D’une  manière  générale,  les  tuberculoses  os¬ 
seuses  produisent  peu  de  séquestres.  Nous  oppo¬ 
sons  ainsi  la  tuberculose  à  la  syphilis.  Les  lésions 
syphilitiques  osseuses  produisent,  au  contraire, 
des  hyperostoses  considérables. 

Notez  que  les  lésions  syphilitiques  du  sternum, 
en  particulier  du  manubrium  et  de  la  deuxième 
pièce,  ne  sont  pas  rares.  Or,  les  abcès  froids  de, la 
paroi  thoracique  sont  généralement  des  lésions 
graves,  nécessitant  une'intervéntion  sévère,  tan¬ 
dis  que  les  gommes  syphilitiques,  guérissent  sans 
aucune  intervention,  sous  l’influence  seule  du 
traitement  spécifique.  Il  y  a'donc  un  énorme  inté¬ 
rêt  à  faire  le  diagnostic  différentiel.  La  réaction 
de  Wassetmann  peut  être  négative  chez  un  sy¬ 
philitique  ;  de  plus,  la  syphilis  ne  met  pas  à  l’abri 
des  autres  lésions  ;  un  syphilitique  devient  tuber¬ 
culeux  comme  un  autre  sujet;  C’est,  dans  les  ca¬ 
ractères  propres  de  la  fésion  qu’il  faut  chercher 
les  éléments  du  diagnostic  différentiel.  Lorsqu’il 
s’agit  d’uné  lésion  tuberculeuse, il  n’y  a  pas  d’hy- 
perostose  autour  de  la  partie  contenant  le  li¬ 
quide.  Dans  la  syphilis,  il  y  a  toujours  un  rebord 
osSeux  saillant.  Ce  seul  caractère  permet  de  faire 
le  diagnostic  de  gomme  syphilitique  du  sternum. 
La  tuberculose,  en  général,  ne  produit  pas  de  sé¬ 
questres,  mais  il  y  a  cependant  des  régions  où  la 
tuberculose  produit  ordinairement  des  séques¬ 
tres,  par  exception  :  c’est  la  colonne  vertébrale, 
le  pubis,  l’omoplate.  Si  on  fait  une  intervention, 
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il  faut  aller  jusqu’au  séquestre  pour’donner  air 
malàde  quelque  chance  de  guérison.  , 

Les  ahcès  froids  de  la'paroi  thoracique  sont 
une  lésion  extrêmement  fréquente.  Elle  a  été 
étudiée  surtout  en  1865  par  le  méde'éin  militaire, 
Leplat.  On  les  observe  dans  la  période  de  la  jeu¬ 
nesse,  d’une  manière  habituelle  aux  points  où  les 
vaisseaux  de  l’intérieiir  du  thorax  envoient  des 
branches  perforantes  traversant  les  espaces  inter¬ 
costaux.  Sont-ils  des  abcès  ossifluents  d’origine 
costale  ou  chondro-costale  ?  yiennent-ils  de  la 
plèvre,  voire  même  du  poumon  ?  C’est  Leplat  qui 
le  premier  a  déclaré  que  ces  abcès  avaient  pour 
Origirie,  non  pas  les  côtes,  comme  on  l’admettait 
à  cette  époque,  mais  la  plèvre.  Monlnaître  Ga¬ 
bier  èomparaît  les  abcès  de  la  régfon  para-ster¬ 
nale  à  une  forme  de  tumeur  blanche.  En  réalité, 
leur  siège  en  cette  région  ti^nt  à  la  présence  des 
branches  perforùntés  de  la  mammaire  interne. 
On  a  nié  leur  origine  dans  le  cartilage  en  disant. 
'  qu’il  n’y  avait  pas  de  Vaisseaux  dans  les  cartila¬ 
ges  costaux,  mais,  nous  savons  aujourd’hui  que 
ces  cartilages  s’ossifient,  et  qu’à  ce  moment  ils  se 
vascularisent,  ce  n’est  donc  pas  là  un  argument 
décisif.  , 

Le  traitement  de  ces  abcès  doit  être  très  Sé¬ 
rieux.  Lorsqu’on  se  borne  à  faire  la  résection 
du  foyer  osseux  qui,  généralement,  est  très  mi¬ 
nime,  la  récidive  est  constante.  Il  faut  chercher 
dans  la  profondeur  s’il  n’y  a  pas  d’autres  lésions. 
On  est  ainsi  conduit,  dans  un  certain  nombre 
de  cas,  à  réséquer  plusieurs  côtes,  à  cause  de 
l’extension  en  hauteur.  Il  arrive  qu’on  est  con¬ 
duit  dans  le  poumon.  C’est  qu’au  niveau  de  l’ab¬ 
cès  les  deux  feuillets  dfe  la  plèvre  ont  contracté 
des  adhérènces,  et  que  le  foyer  tuberculeux  pri¬ 
mitif  qui  a  engendré  cet  abcès  froid  a,  en  réalité, 
pour  origine  le  poumon.  Il  nous  est  arrivé  plu¬ 
sieurs  fois  d’être  obligé  de  réséquer  un  fragment 
de  poumon  en  opérant  un  abcès  froid  de  la  paroi 
thoracique. 

Ce  malade  a  deux  loyers  tuberculeux  :  un  ab¬ 
cès  froid  de  la  paroHhoracique  du  côté  gauche- 
un  abcès  ossifluent  dé  l’omoplate,  c’est-à-dire  Uiie 
ostéite  de  l’omoplate,  de  l’autre  côté.  ^D’abord, 
par  où  les  bacilles  sont-ils  arrivés  ponr  coloniser 
en  deux  régions  si  distinctes  du  corps  ?  Incontes¬ 
tablement,  par  la  voie  sanguine,  c’est-à-dire  que 
le  malade  a  eü,  a  peut-être  encore,  une  phase  de 
•bacillémie,  dans  laquelle  les  bacilles  tubercu¬ 
leux  sont  charriés  dans  le  torrent  circulatoire.  Il 
n’y  a  rien  de  plus  banal.  Cette  phase  de  bacillé¬ 
mie  tuberculeuse,  nous  l’avons  tous  eue,  comme 
tout  le  monde,  dans  les  grands  centres,  et  nous 
savons  à  l’heurë  actuelle  que  la  seule  manière  de 
ne'  pas  devenir  tuberculeux,  c’est  de,  l’être.  Ceci 
paraît  quelque  peu  paradoxal,  mais  je  vais  vqus 
l’expliquer. 

Jadis,  qn  admettait  comme  un  dogme  que  la 
tuberculose  était  avant  tout  une  maladie  hérédi¬ 


taire';  l’enfant  venu  au  monde  était  porteur  de 
bacilles  tuberculeux  venant  de  .la-  mère.  Puis 
on  admit,  jusqu’à  ces  derniers  temps,  le  domine , 
inverse  :  l’enfànt  naissait  peut-être  tuberculisa-  , 
ble,  mais  non  pas  tuberculeux  ;  le  bacille  tuber- . 
culeux'  était  incapable  de  franchir  le  placenta 
maternel;  Cette  doctrine  a  été  l’origine  d’un  , 
grapd  mouvement  philanthropique  social  ;,'les' 
œuvres  de  préservation  des  enfants  étaient  des¬ 
tinées  à  soustraire  les  enfants  de  tuberculeux  à  ■ 
la  contamination  de  leurs  parents.  Mais  voici, 
que  nous  entroiis  dans  une  autre  phase.  Ons.’est 
aperçu  que  le  bacille  tuberculeux  est  extrêrae- 
jnent  polymorphe.  En  dehors  de  la  forme  dite 
granuleuse,  qu’on  peut  considérer  comme  adulte, 

,  on  admet  des  formes  de  résistance  d’ordre  ultra- 
microscopiqUe  et,  même  des  bacilles  plus  petits 
encore,  des  formes  filtrantes,  c’est^à-dire  passant 
au  travers  des  bougies  les  plus  fines,mais  qui  sont 
'  capables  de  reproduire  la  forme  adulte  et,  par 
conséquent,  d’engendrer  la  tuberculose.  Il  peut 
arriver  que,  sous  cette  forme  filtrante,  le  virus 
tuberculeux  traverse  le  placenta  et  .vienne  di- . 
rectement^  coloniser  cfiez  le  foetus. 

Pour  en  revenir  aux  abcès  froids  thoraciques 
en  [règle  —  il  faut  l’admettre  dans  ces  cas-là,-r-' 
la  localisation  primitive  du  bacille  est  dans  les 
organes  thoraciques  profonds  ;  le  plus  souvent, 
c’est  du  côté  de  la  plèvre  ou  du  poumon.  Ensuite  ^ 
le  bacille  gagne  les  lymphatiques  intra-pulmb-  ' 
naires  quelquefois,  mais  le  plus  souvent  ceux  de  ■ 
la  région  pleurale  ou  sous-pleurale.  H  y'a  donc 
une  première  phase,  susceptible  d’une  très  longue 
durée,' dans  laquelle  les  lésions  sont  absolument 
incluses  dans  la  cage  thoracique,  par  conséquent, 
inaccessibles  à  nos  examens  ordinaires.  Puis  l’âb-' 
cès  force  la'  cage  thoraciqpe  dans  les  points  fai¬ 
bles,  de  préférence.  Il  n’y  à  plus  seulement  une 
poche  endo-thoracique,  il  y  a  une  poche  extra- 
thoracique.  Dans  la  première  partie  de  son  déve¬ 
loppement,  elle  est  profonde,  sous-musculaire  ; 
c’est  généralement,  une  masse  un  peu  difîüse,'sou- 
vent  à  peine  perceptible,  presque  pas  doulou¬ 
reuse.  Le  diagnostic  peut  être  très  difficile,  à 
cette  phase,  si  on  est  mexpérimenté.  Puis  elle 
devient  de  plus  en  plus  volumineuse,  soulève  les 
muscles,  et  peut  même  arriver  à  se  fistuliser.  Le 
sont,  régulièrement,  des  abcès  froids  dits  en  bou¬ 
ton  de  chemise.  Les  deux  poches  communiquent 
par  un  canal  extrêmement  rétréci  ;  on  le  trouve 
parfois  difficilement,  avec  l’aide  d’un  stylet  ou 
d’une  sonde  cannelée.  Il  ne  faut  pas  hésiter , 

,  à  faire  des  résections  costales,  même  si  les  côtés 
ne  sont  pas  malades,  de  manière  à  mettre  à  nu 
toute  la  poche  endo-thoracique,  pour  la  net¬ 
toyer.  Il  arrive  qu’on  est  conduit  à  aller  jusque 
dans  le  poumon.  Il  ne  faut  pas  hésiter  dans  ce  eas 
à  enlever  un  morceau  de  poumon  quand  c’est- 
indiqué.  ,  ' 

Il  faut  toujours,  en  examinant  ces  abcès,  cher- 
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cher  le  phénomène  de  l’impulsion  :  le  contepu  de 
l’abcès  en  do-thoracique  doi.t,  lorsque  la  pression 
s’élève  dans  la  cage  thoracique  par  suite  d’un 
effort,  refluer  dans  la  poche  extra-thoracique.  ■ 
On  peut  ne  pas  le  rencontrer,  si  la  communica-' 
tion  est  insuffisante  pour  donner  passage  à  une 
quantité  de  liquide  notable.  Il  existe  chez  ce 
malade. 

Les  renseignements  radioscopiques  condui¬ 
sent  à  penser  ici  que  l’origine  de  la  lésion  n’est 
pas  seulement  pleurale,  mais  aussi  pulmonaire... 

Ces  abcès  nécessitent  des  interventions  chirur¬ 
gicales  considérables,  et  qui  ne  donnent  pas 
:  toujours  toute  satisfaction.  J’ai  fait  dans  un  cer¬ 
tain  nombre  de  cas  des  greffes  musculaires.  Vous 
savez  que. le  muscle  oppose  une  résistance  parti¬ 
culière  à  l’envahissement  du  bacille  tuberculeux. 


Nous  avons  obtenu  dans  quelques  cas  des  gué¬ 
risons  extrêmement  brillantes. 

Chez  le  malade  actuel,  il  y  a  une  lésion  dujpou- 
mon.  C’est  toujours  un  symptôme  fâcheux. 
Notre  décision  doit  dépendre  de  son  état  géné- 
ral.Si  ce  malade  a  des  lésions  considérables  de  son 
autre  poumon  ou  d’autresjparties  de  ce  même  pou¬ 
mon,  il  vaut  mieux  l’abandonner  à  lui-même. 

On  a  constaté  des  signes  de  défaillance  ventri¬ 
culaire  gauche  en  rapport  avec  une  altération  ar¬ 
térielle,  et  particulièrement  aortique.  Je  crois 
donc  prudent  de  ne  faire,  en  cas  d’intervention, 
que  le  strict  indispensable,  d’autant  que  l’état 
général  est  mauvais.  La  question  est  tranchée. 
Nous  ne^pouvons  faire,  chez  ce  malade,  qu’une 
thérapeutique  générale,  et  aucune  thérapeutique 
chirurgicale. 


LA  RECALCIFICATION  SERAIT-ELLE  UN  LEURRE  ? 


Facteur  acide-base  dans  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  ;  étude  physiologique^du  terrain  dans  la  tu¬ 
berculose  —  Sous  ce  titre  d’apparences  fort 
innocentes,  le  docteur  Pierre  Delore  vient  de  pu¬ 
blier  une  oeuvre  qui  fera,  croyons-nous,  date  dans 
l’histoire  de  la  phtisiothérapie. 

Comme  tous  les  constructeurs,  l’auteur  se  ré¬ 
vèle  d’abord  un  remarquable  démolisseur.  Pres- 
qu’aucune,  aucune  pourrait-on  dire,  des  notions 
que  nous  avons  accoutumé  de  considérer  comme 
classiques  ne  trouve  grâce  devant  sa  critique 
acérée,  et  c’est  merveille  de  l’entendre  réduire  à 
néant  ce  qui  nous  apparaissait  depuis  notre  en¬ 
fance  médicale,  ainsi  que  d’intangibles  vérités 
premières. 

Une  telle  iconoclastie  ne  serait  qu’un  jeu  sa¬ 
crilège  venant  d’un  auteur  sans  autorité  et  sans 
répondants  scientifiques,  mais  le  volume  de  De¬ 
lore  n’est  que  la  synthèse  d’une  longue  série  de*' 
travaux  et  de  recherches  personnelles  jointe  à 
de  nombreux  travaux  et  recherches  épars  dans 
la  littérature  scientifique  de  ces  quinze  dernières 
années. 

Revue  générale  à  la  fois  et  mise  au  point,  tel 
apparaît  ce  volume  de  380  pages  qui,  grâce  au 
talent  de  l’auteur  se  lit  comme  un  roman. 

Chaque  chapitre,  chaque  paragraphe  mérite¬ 
rait  qu’on  s’y  arrêtât  longuement,  mais  la  partie 
qui  nous  a  paru,  sinon  la  plus  intéressante,  tout 
au  moins  la  plus  originale  et  si  l’on  peut  dire  la 
plus  révolutionnaire,  c’est  celle  qui  a  trait  au 
rdle  du  calcium  dans  la  tuberculose. 

La  calcithérapie  dans  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  est  passée,  en  France  du  moins,  à  l’état 
de  dogme.  Pierre  Delore  exerce  à  son  égard  une 
critique  impartiale  et  documentée  qui  vaut  qu’on 
y  insiste. 

Ferrier  fut  le  grand  initiateur  de  la  notion  de 


décalcification  dans  la  tuberculose  ;  à  sa  suite,  de 
très  nombreux  auteurs  français  se  rallièrent  à 
sa  thèse  qui,  chez  nous,  devint  rapidement  clas¬ 
sique.  C’est  un  point  fort  intéressant  en  lui-même 
et  sur  lequel  Fauteur  a  raison  d’appuyer,  que 
l’incrédulité,  voire  l’hostilité  rencontrée  à  l’é- 
tr'anger  par  la  théorie  de  la  décalcification  et  par¬ 
tant.  de  la  thérapeutique  récalcifiante. 

De  l’ensemble  des  critiques  relevées  par  l’au¬ 
teur,  il  ressort  que  la  perte  en  calcium  li’est  pas 
plus  marquée  chez  le  tuberculeux  que  chez  tout 
autre  malade  qui  perd  du  poids,  que  la  calcifica¬ 
tion  des  tubercules  est  vraisemblablement  consé¬ 
cutive  à  la  guérison  des  lésions  et  par  consé¬ 
quent  n’eh  saurait  être  la  cause,  que  les  tubercu¬ 
leux  n’ont  pas  plus  de  mauvaises  dents  que  les 
autres  individus  vivant  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  hygiéniques  et  sociales. 

D’autre  part,  selon  de  récentes  expériences,  il 
apparaît  que  les  tissus  tuberculeux  ne  subissent, 
du  fait  de  la  tuberculisation,  aucune  perte  nota¬ 
ble  en  calcium,  non  plus  que  le  sang  des  tuber¬ 
culeux  ne  se  trouve  moins  riche  en  Ca  que  le 
sang  normal  ;  d’ailleius,  le  calcium  se  trouvant 
normalement  à.  l’état  de  saturation  dans  le  sang, 
l’administration  thérapeutique  de  sels  calciques 
est  impuissante  à  en  augmenter  la  teneur. 

Il  faudrait  donc  conclure  avec  Wells  et  Delore 
que  :  «  En  dépit  de  l’opinion  très  répandue  que 
la  tuberculose  est  caractérisée  parla  déminérali¬ 
sation  et  peut  être  subordonnée  à  elle,  un  tel 
processus  n’apparaît  pas  évident.  » 

Immédiatement  une  objection  s’impose  et  P. 
Delore  est  trop  averti  pour  ne  pas  se  l’être  faite. 
Comment  se  peut-il  que  tant  de  cliniciens  de  chez 
nous  aient  pu,  pendant  si  longtemps,  adminis¬ 
trer  du  calcium  à  leurs  tuberculeux,  si  cette 
substance  est  véritablement  sans  aucun  effet  ? 

♦♦♦ 
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A  cette  question  vraiment  angoissante,  notre 
auteur  répond  qu’à  tout  le  moins,  si  le  pouvoir 
récalciflant  du  calcium  peut  être  mis  en  doute, 

«  l’ion  calcium  a,  sur  les  êtres  vivants  une  multi¬ 
tude  d’influences  »  dont  certaines  ne  doivent  pas 
être  sans  profit  poirr  les  tuberculeux,  à  savoir  : 
l’activation  des  diastases,  la  stimulation  de  la 
phagocytose,  l’action  antitoxique. 

Les  effets  thérapeutiques  du  calcium  seraient 
donc  comparables  à  ceux  de  l’iode  et  des  sels  de. 
terres  rares.  Les  faits  expérimentaux  sont  là  qui 
semblent  donner  raison  à  cette  conception.  Cepen¬ 
dant,  la  déminéralisation  est  un  fait  ;  en  admet¬ 
tant  que  la  tuberculose  ne  joue  là  qu’un  rôle 
très  effacé,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  chaque 
fois  qu’il  y  a  déficience  organique,  il  y  a  perte  en 
sels  minéraux.  Notre  auteur  le  reconnaît  impli- 
,  citement  lorsqu’il  écrit  :  «  Les  pertes  en  sels  mi¬ 
néraux  ne  sont  pas  supérieures  dans  la  tubercu¬ 
lose  à  ce  qu’elles  sont  dans  les  autres  états  où  la 
perte  de  poids  est  .correspondante.  » 

Nous  faut-il  alors  nous  résigner  à  cette  consta¬ 
tation  désolante  que  les  maladies  cachectisantes 
entraînent  une  perte  minérale  que  l’apport  de 
sels  minéraux  est  impuissant  à  combler  ? 

Dans  les  cas  où  la  déminéralisation  est  évi¬ 
dente,  dans  la  carie  dentaire  par  exemple j  une 
thérapeutique  appropriée  dans  laquelle  figurent 
précisément  des  sels  de  calcium,  permet  d’obte¬ 
nir  une  reminéralisation  indéniable.  Par  quel  mé¬ 
canisme  l’ion  Ca  parvient-il  ('ans  ces  cas  à  se 
fixer  ?  Sans  doute  est-il  bien  difficile  de  le  dire, 
mais  le  fait  est  qu’il  se  fixe. 

Au  fond,  c’est  là  le  point  névralgique  de  la 
question.  Comme  le  dit  P.  Delore  :  (d’administra¬ 
tion  des  sels  de  calcium  n’est  pas  seule  à  considé¬ 
rer,  il  faut  assurer  leur  fixation.  » 

Et  c’est  ainsi  qu’insensiblement,  nous  som¬ 
mes  ramenés  à  la  notion  de  l’efficacité  des  sels  de 
calcium,  efficacité  subordonnée  à  leur  impossi¬ 
bilité  de  fixation  par  l’organisme.  C’est  ainsi  éga'- 
lement  que  P,  Delore  nous  ménage  une  autre 
surprise  qui,  tout  [entière,  pourrait  tenir  dans 
ces  quelques  mots  :  «  La  médication  calcique  ne 
peut  se  faire  efficacement  qu’en  milteu^aeide.  » 

Voilà  qui,  une  fois  de  plus,  bouleverse  l’anti¬ 
que  routine.  Instituer  un  régime  acide  chez  les 
tuberculeux  I  II  semble  qu’à  ce  seul  énoncé,  on 
'  assiste  déjà  horrifié  à  la  fonte  rapide  des  quelques 
sels  minéraux  restant  encore  de-ci  de-là  dans  l’or¬ 
ganisme  de  nos  malheureux  malades. 

«  Cette  opinion  vient  sans  doute  de  la  croyance 
à  l’action  décalcifiante  des- acides,  croyance  sym¬ 
bolisée  par  la  théorie  de  Ferrier.  Pour  cet  auteur, 
on  le  sait,  non  seulement  les  acides  tout  formés 
mais  encore  tous  les  corps  susceptibles  de  se 
transformer  en  geides  dans  l’estomac,  décalcifient 
les  os  et  entraînent  de  la  phosphaturie.  Aussi 
Ferrier  considèife-t-il  comme  décalcifiants  et 
proscrit-il  comme  tels  les  acides  phosphorique. 


■  'S 

lactique,  chlorhydriqire,  etc.,  la  salade,  le  cidre  et  •' 
les  fruits  comme  l’ornnge  qui  renferment  des  aci¬ 
des  organicjues,  bref  tout  ce  qui  est  acide.  » 

Une  telle  opinion  ne,repose  sur  aucun  faitcli-. 
nique  ni  aucune  expérience  digne  de  crédi^.  Cette  ■ 
conception  du  rôle  décalcifiant  des  acides  est  un 
peu  simpliste,  un  peu  primaire,  car  l’organisme 
humain  n’a  pas  la  simplicité  d’un  verre  à  expé¬ 
rience  dans  lequel  un  acide  dissout  un  niorceâu  ' 
de  craie  avec  une  rapidité  et  un  bouillonnement 
impressionnants. 

L’acide  phosphorique,  pour  ne  citer  qUe  celui- 
ià,  est,  depuis  des  années,  administré  p^r  cer¬ 
tains  phtisiologues  à  des  doses  énormes  non  seu¬ 
lement  sans  inconvénients,  mais  avec  des  résul¬ 
tats  thérapeutiques  encourageants  qui  per¬ 
mettent  de  considérer  précisément  l’acide  phos¬ 
phorique  comme  un  des  meilleurs  agents  de  ré¬ 
calcification  indirecte  que  nous  possédions. 

La  vérité,  c’est  que  les  sels  basiques  de  chaux 
et  les  sels  neutres  ne  sont  pas  assimilables  pour 
la  plupart,  et  en  tout  cas,  se  montrent,  bien  qu’à 
un  degré  moindre,  des  décalcifiants  énergiques 
au  niême  titre  que  le  bicarbonate  de  soude,  qui 
pour  P.  Delore,  semble  être  particulièrement  ; 
contre-indiqué  dans  la  tuberculose. 

Les  tuberculeux  pour  la  plupart  sont  des  hy-. 
popeptiques,  des  hypo chlorhydriques  :  leur  don¬ 
ner  des  alcalins  est  une  hérésie  thérapeutique, 
proscrire  les  acides  au  nom  d’un  danger  de  dé¬ 
calcification  absolument  illusoire  est  une  erreur. 
La  médication  acide,  et  particulièrement  la  mé¬ 
dication  phosphorique,  est  indiquée  chez  le  tu¬ 
berculeux  en  raison  de  son  action  eupeptique  et 
stimulante  des  fonctions  hépatiques.  L’action 
heureuse  de  la  médication  acide  sur  le  , métabo¬ 
lisme  et  par  conséquent  sur  le  terrain,  contreba¬ 
lance  largement  ses  inconvénients  hypothéti¬ 
ques,  d’autant  plus  hypothétiques  que  ((  les  aci- 
,  des  introduits  dans  le  tube  digestif  —  à  dose  thé¬ 
rapeutique  bien  entendu  — ^  doivent  y  être  neu¬ 
tralisés  par  la  bile  et  le  suc  pancréatique  et  par 
suite  ne  pas  être  absorbés  en  tant  qu’acides.  » 

En  ce  qui  regarde  le  rôle  des  acides  ^ans  la  ré- 
minéralisation,  il  semble  que  leur  présence  dans 
une*  préparation  thérapeutique  chargée  en  sels 
minéraux  soit  indispensable  pour  assurer  la  solu¬ 
bilité  et  parlant  l’absorbabilité  si  l’on  peut  dire, 
de  ceux-ci. 

Les  sels  insolubles  de  calcium,  carbonates  par 
exemple  ou  phosphates  alcalins  et  alcalino-ter- 
reux,  non  seulement  risquent  de  subir  le  sort  des 
fameuses  pilules  perpétuelles,  mais  encore  peu¬ 
vent,  dans  certains  cas,  aller  à  l’encontre  du  but 
proposé,  se  conduire  comme  de  véritables  agents 
de  décalcification. 

Corpora  non  agunt  nisi  soluta.  Sans  préjuger 
de  la  valeur  du  Ca  comme  réminéralisant,  il  sem¬ 
ble  démontré  que  son  action  n’est  possible  qu’en 
milieu  acide. 
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S'il  m’est  permis, pour  terminer,  de  rappeler  des 
recherches  personnelles,  je  dirai  que  c’est  en  par¬ 
tant  d’idées  analogues  que  nous  avons  été  ame¬ 
nés,  le  docteur  Grenet^t  moi-même,  à  administrer 
le  calcium,  le  didyme  et  le  manganèse  en  milieu 
acide  -phospho-chlorhydrique  pour  le  traitement 
de  nos  pré-bacillairés  et  d’une  façon  générale 
de  tons  nos  malades  entachés  de  troubles  du  mé¬ 
tabolisme  et  déminéralisés^ 

-  Des  recherches  sont  '  actuellement  en  cours 
chez  des  malades  atteints  de  carie  dentaire  de 
cause  interne; des  premiers  résultats,  il  semble 
déjà  permis  de 'conclure  à  une  action  réminéra-, 
lisatrice  réelle  de  cette  médication.  Nous  serions 
heureux  que  nos  essais  vinssent  confirmer  les  re-  , 
cherches  de  P.  Delore.  » 


En  tout  état  de  cause,  un  fait  reste  acquis  ;  l’o¬ 
pinion  trop  répandue  des  dangers,  de  la  médica¬ 
tion  acide  chez  les  tuberculeux  est  un  préjugé 
qu’il  fautMétruire. 

Ce  court  article  n’a  d’autre  but  que  d’attirer 
l’attention  des  praticiens  sur  ces  deux  points  :  il 
n’y  a  de  reminéralisation  efficace  qu’en  milieu 
acide,  la  médication  acide  est  s*ans  danger  chez 
les  tuberculeux  et  plus  généralement  chez  les  dé¬ 
minéralisés. 

En.  écrivant,  cette  rapide,  étude  nous  avons 
pourtant  un  autre  dessein  par  lequel  il  faut  con¬ 
clure  :  donner  à  ceux  qui  voudront  bien  nous  lire 
le  désir  de  connaître  en  son  eiitier  l’œuvre  si  inté¬ 
ressante  du  docteu:^  Delore. 

H.  Drouin. 


HYDROLOGIE  ET  CLINIOUE 

Considérations  généraies  sur  les  les  possibilités  thérapeutiques 
du  vaporarium  de  Luchon  (1). 

Par  le  docteur  Raymond  Molinéry. 

Médaille  d’or  de  l’Académie  de- Médecine 
Directeur  technique  des  Et.  Th.  de  la  G.  F.  L. 


Le  Vaporarium  de  Luchon  va  être  l’application 
•large,  complète  et  totale  de  l’idée  que  les  anciens 
et  en  particulier  Itîs  Romains,  s’étaient  faite  de  leur 
organisation  balnèothermale. 

Lorsque,  en  1848,  l’architecte  Chambert  étudia 
le  plan  de  l’Etablissement  thermal  qui  devait  être 
livré  en  1860,  if  releva,  dans  les  fouilles  qui  furent 
pratiquées,  les  vestiges  remarquables  de  l’ancienne 
installation  d’un  balnéotarium  romain. 

L’hypocauste,  en  particulier,  était  très  nettement 
conservé,  et  celui  qui  vient  de  découvrir  M.  Sapène, 
à  Saint-Bertrand-de-Comminges,  permet  de  les 
identifier  tous  deux  comme  appartenant  à  la  pé¬ 
riode  gallo-romaine. 

Les  Romains  n’avaient  utilisé,  à  Luchon,  pour 
leurs  étuves,  que  les  eaux  les  plus  chaudes,  celles  qui 
sourdent  dans  les  terrains  schisteux,  au  nord  de 
notre  périmètre  géothermal.  Au  reste,  les  trois 
grandes  piscines  de  marbre  blanc  qui,  malheureuse¬ 
ment,  ont  été  enfouies  lors  de  la  construction  des 
Thermes  actuels,  étaient  alimentées  par  une  canali- 
■sation  qui  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 

Franchissant  quinze  siècles,  nous  signalerons  les 
premières  recherches  du  baron  d’Etigny,  les  analyses 
de  Bayen,  et  de  Richard,  de  Hautesierck,  pour  en 
arriver,  ensuite,  aux  travaux  présentés  à  la  Société 
■Royale  de  médecine  par  Carapardon  et,  plus  tard 
par  les  Barrié,  plus  tard  encore  par  Fontan  et  Lam- 
bron. 


(1)  Communication  à  l’Académie  de  Médecine,  28 
décembre  1926,  par  M.  le  Prot.  Desgrez,  membre  de 
l’Institut. 


Cette  dernière  époque,  qui  va  de  1836  à  1865  en- 
:  vifon,  voit  publier,  en  1842;,.dans  le  tome  I  des  Aw- 
nales  des  Mines,  le  projet  dressé  par  François  de 
Neufchatbau.  Là,  on  peut  lire  tous  les  détails  de 
la  mise  à  exécution  des  creusements  de  galeries 
destinées  à  aller  chercher  l’émergence  des  eaux  sur 
la  roche  en  place  afin  de  bien  discriminer  les  griffons 
les  uns  des  autres,  en  établir  l’analyse  individuelle 
et  en  fixer  les  degrés  de  température. 

Ce 'fut  en  1868,  que  le  dernier  coup  de  mine  an¬ 
nonça  la  fin  de  cette  période  que  nous  qualifierons 
véritablement  d’héroïque. 

A  diverses  reprises,  dans  ses  conversations  prir 
vées  (nous  avons  pu  en  avoir  l’écho  parle  dernier  do 
ses  collaborateurs,  M.  François  Burgala),  François 
de  Neufchateau  avqit  émis  la  possibilité  d’utiliser 
ces  galeries  de  captage  en  galeries  de  cure  et  conti¬ 
nuer  le  creusement  de  celles-ci  vers  le  sud  :  perpen¬ 
diculairement  à  la  galerie  dite  du  Saule,  on  devrait 
trouver,  avec  des  eaux  plus  chaudes  encore,  des 
températures  qui,  naturellement,  seraient  plus  éle¬ 
vées  dans  les  logettes  qui  y  seraient  pratiquées. 

Cette  idée  d’un  inhalatorium  naturel,  d’un  vapo¬ 
rarium  comme  on  l’a  appelé  aujourd’hui,  avait  été 
plusieurs  fois,  repri.se  et  jamais  mise  à  exécution. 

Cependant,  depuis  une  quarantaine  d’années, 
quelques  rares  malades  avaient  séjourné  dans  ces 
galeries  pour  y  suivre  un  traitement.  Mais,  depuis 
1920,  sous  l’influence  des  travaux  de  MM.  Charles 
Mourf.u,  Lepape  sur  la  radioactivité  ;  des  recher¬ 
ches  physiologiques  et  les  observations  poursuivies, 
par  quelques  auteurs  et,  publiées  au  sujet  de,  mala¬ 
des  ayant  suivi  le  traitement  des  grandes  étuves, 
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certains  médecins  de  la  station  prirent,  peu  à  peu 
l’habitude  de  diriger  les  cas  qui  leur  étaient  soumis, 
vers  la  galerie  de  captage  la  plus  accessible,  celle  de  la 
Grotte  et  de  Richard. 

Nous  dirons  tout  à  l’heure,  comment  des  observa¬ 
tions  relevées  au  Pachonetles  résultats  des  examens 
hémoglobinométriques,  pratiqués  avec  l’échelle  de 
Talq\vi»t,  et  en^n  le  contrôle  de  la  bascule  médi¬ 
cale,  nous  ont  permis,  comme  directeur  technique 
des  établissements  thermaux,  de  suggérer  à  la  ville 
de  reprendre  cette  idée  ancienne  ét  de  l’adapter  aux 
exigences  modernes,  à  la  fois  de  nos  recherches  biolo¬ 
giques  et  encore  d’une  clientèle  plus  avertie^ 

La  vüle  de  Luchon,  qui  avait  alors  (1920t192ü) 
ses  Thermes  en  régie,  pria,  sur  notre  demande, 
M.  le  docteur  Bardet,  secrétaire  général  de  l’Insti¬ 
tut  d’hydrologie  de  Paris,  de  vouloir  bien  venir,  sur 
place,  étudier,  d’aussi  près  que  possible,  la  possibi¬ 
lité  et  l’opportunité  de  l’installation  d’une  étuve  ou 
inhalntorium.  naturel,  auprès  des  soiu’ces  de  Luchon.  ' 

Dans  un  très  romarquablo  rapport,  publié,  en 
1923,  dans  les  Annales  de  l’Institut  d’hydrologie  et 
de  climatologie  de  Paris,  M.  Bardet  exposa  sa  con- 
ceptjon.  ' 

Se  basant  sur  ce  qu’il  avait  personnellement  étu¬ 
dié  en  Europe  Centrale,  mais  surtout  en  Italie,  et 
en  particulièr  dans  la  région  volcanique  de  Naples, 
à  Agnano,  Pouzzoles,  Ischia  et  Terra-Annunziata, 
et, de  façon  plus  systématique  encore  à  Monsuramato, 
M.  Bardet  insista  sur  la.  valeur  thérapeutique  de 
ces  organisations  et  sur  les  avantages  immenses, que 
les  malades  de  Luchon  retireraient  d’une  organisa¬ 
tion  similaire. 

Le  oaporarium  de  Luchon  consistera  en  une  grande 
salle  circulaire,  de  30  mètres  de  circonférence  envi¬ 
ron,  5  mètres  de  hauteur,'  creusée  à  même  la  roche 
granitique,  dans  le  massif  sud  du  périmètre  géother¬ 
mal  où  des  galeries  déjà  ^existantes  accusent  des 
températures  passant  de  38  à  46  et  48». 

De  cette  salle  partiront  des  galeries  de  recoupe¬ 
ment  qui  iront  rejoindre  celles  dont  nous  avons  parlé 
déjà,  ce  qui,  par  conséquent,  permettra  aux  malades 
d’user  de  températures  diverses  suivant  les  indica¬ 
tions  du  médecin. 

Un  petit  plan  schématique  portant  l’emplacemént 
des  griffons,  la  température,  la  sulfuration  et  les 
indications  d’émanation  de  radon  aux  divers  en¬ 
droits,  donnera  aux  msdades  la  facilité  de  se  diriger  I 
facilement  dans  le  vaporarium. 

Pour  justifier  cette  création  thérapeutique,  il 
fallait  s’appuyer  sur  des  faits,  qui,  déjà,  avaient 
fourni  leurs  preuves. 

En  dehors  des  assertions  du  regretté  docteur 
Bardet,  j’ai  pu  fournir,  à  la  ville  de  Luchon,  un 
rapport  sur  la  mission  que  m’avait  confiée,  en  Espa¬ 
gne,  l’Union  médicale  franco-ibéro-américaine  (1924). 

Au  sud-est  de  l’Espagne,  dans  la  province  de 
Murcie,  se  trouvent  deux  stations  thermales  qui  me 
frappèrent  beaucoup  à  ce  sujet. 

A  Fortuna  existe  un  «  vaporarium  type  »,  consti¬ 


tué  par  une  salle  d’environ  5  mètres  de  hauteur,  sur 
6  à-  7  mètres  de  diamètre.  Cette  salle,  tout  entière 
lamée  de-  plaques  de  marbre  blanc,  reçoit,  dans  son 
pourtour  des  stalles  également  de  marbre,  sur  les¬ 
quelles  prennent  place  les  malades. 

Le'  sol,  dallé  demarbre,  est  constamment  lavé  par 
,uri  cours  d’eau  thermal,  d’une  Hempérature  élevée  et 
dont  l’épaisseur  est  de  4  à  5  cm.,  les  malades  se,  trou¬ 
vent  dans  un  pédiluve  dont  la  température  est  su¬ 
périeure  aux  vapeurs  ambiantes.  La  transpiration 
y  est  extrêmement  abondante,  mais  la  corigestioi^  - 
cérébrale  n’a  jamais  été  constatée.  - 

A  Archéna  .existe,,  également,  '  un  vaporarium, 
moins  grand,  mais  qui  se  distingue  par  ce  fait  qu’il 
n’existe  pas  d’eau  courante  pour  le  pédiluve.  En 
revanche,  au  centre  même  de  la  circonférence  cons¬ 
tituée  par  les  stalles,  s’élève,  un  griffon  tubulaire 
d’où  s’échappent  les  vapeurs  sulfurées  chlorurées 
sodiques,  et  peiit  être  radio-actives,  nées  de  ces  eaux. 

La  ville  de  Luchon,  concédant  pour  35  ans  ses 
Elahlissemenls  thermaux  et  annexes  à  une  Compagnie 
Fermière,  faisait  figurer  dans  son  caliior  des  charges 
la  nécessité  de  creuser  et  de  réaliser  le  vaporarium. 
en  s’entourant  de  toutes. les  garanties  scientifiques 
qui  permettraient  de  mener  à  bonne  fin  ce  grandiose 
projet. 

En' plein  accord  des  deux  parties,  M.  Léon  Ber¬ 
trand,  professeur  de  géologie  appliquée  en  Sorbonne-, 
M.  A.  Lepape,  chef  des  travaux  d’hydrologie  et 
assistant  de  M.  le  professeur  Charles  Moureu  au 
Collège  de  France,  furent  désignés  pour  faire  toqtes- 
recherches  utiles  de  prospections  nécessaires  dans 
le  massif  sud  qui  avait  été  désigné. 

MM.  Bertrand  et  Lepape  remirent  à  lamiunici- 
palité  et  à  la  Compagnie  Fermière' les  rapports  con-  - 
cernant  leurs  études  préliminaires  qui;  tous  deux, 
concluaient  dans  le  même  sens  :  a  la  région  parti¬ 
culièrement  intéressante  à  explorer  est  celle  gui  est  com¬ 
prise  entre  la  galerie  du  Saule  à  Etigny  au  nord-est, 
le  recoupement  Bordeu  au  Saule  à  l’ouest  et  la  gale/ie 
du  Saule  au  sud-est  formant  approximativement,  un 
triangle  irrégulier  ». 

MM.  Bertrand  et  Lepape  demandaient  que  des 
forages  de  prospection  soient  dirigés  dans  le  sens 
qu’ils  avaient  étudié,  de  telle  sorte  que  ces  forages 
puissent  permettre  à  l’pn  d’eux  de  relever  la  tempé¬ 
rature  dans  l’intimité  même  des  roches,  et,  ainsi, 
circonscrires  d’une  façon  quasimathématique,  l’en¬ 
droit  même,  où  la  salle  principale  pourrait  être  édifiée. 

En  ce  qui  concerne  les  recherches  préliminaires 
de  M.  Lepape,  celles-ci  ont  surtout  porté  sur  la  te¬ 
neur  relativement  importante,  en  éléments  actifs, 
que  possédera  l’air  du  futur  vaporarium,  tempé¬ 
ratures,  vapeurs  d’eau,  vapeurs  sulfurées  (hydro¬ 
gène  sulfuré,  soufre  libre),  et  enfin,  radon  ou  éma¬ 
nation  de  radium. 

La  galerie  Léon  Bertrand  est  complètement  ache-' 
vée  et  débouche  dans  la  galerie  du  Saule.  Upe^ 
transversale  a  été  immédiatement  ouverte  qui  re- 
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joint  la  .  partie  /  est  de  1’  «  îlot-  150  mètres  de  -Jar- 
ges  galeries  sont  dès  maintenant  agencées  et  ci/iq  sour- 
ces  sulfurées  ou  sûrement  radioactives  ont  été  déeou- 
vertes.  -7^  .  " 

Nous  citpnSj  ici,' lé  rapport  envoyé  par  M.  Lepàpe  , 
à  la  Compagnie  Fermière  et  qui  a  une  importance 
capitale  :  «  J’ai  effectué,  dit  cet  auteur, -pZiistenrs  dé¬ 
terminations  d’après  lesquelles  l’air  de  la  galerie  du 
Saule  serait  environ  deux  foisiplus  radioactif  que  celui 
ie  la  galerie  François  et  l.OQOàl.500  fois'plusradio- 
àctif  que  l’air  libre  ordinaire  ». 

En  note,  M.  Lepape  ajoute  :  «  Il  convient  de 
noter,  à  ce  sufet,  que  l’air  est,  à  Luchon,  du  fait  de  la 
teneur' élevée ,  en  radium,  des  roches  de  la  région,  plus 
chargé  de  radon  qu’ ailleurs,  et,  au  point  de  vue  phy¬ 
siologique,  il  n’est  probablement  pas  indifférent  de 
■  baigner  pendant  un  temps  prolongé,  dans  une  atmos¬ 
phère  plus  radioactive, que  celle  du  milieu  habituel  ». 

Or,  le  25  novembre  1925,  M.  Lepape,  dans  sa 
communication  à  l’Académie  de  médecine  écrivait  : 

«  Les  galeries  des  sources  de  Luchon  constituent  de 
véritables  émanatoria  naturels  où  agissent,  en  dehors 
du  radon,  les  vapeurs  sulfurées  des  griffons  et  une 
température  élevée,  c’est-à-dire,  un  ensemble  d’agents 
thérapeutiques  difficiles  à  réunir  artificiellement  ». 

Nous  nous  garderons  bien  d’omettre  de  signaler 
la  conférence  que  M.  René  Audibert,  chargé  de 
cours  en  Sorbonne,  fit  à  Luchon,  sur  le  P.  H.  des 
eaux  thermales  et,  en  particulier,  sur  les  réactions 
physico-chimiques  présentées  par  les  eaux  blanchis¬ 
santes  de  Luchon. 

Rappelons  également,  ■  pouf  mémoire,  les'  tra¬ 
vaux  de  M,  le  professeur  Desgrez,  membre  de  l’Ins¬ 
titut,  de  sQ,n  assistant,  M.  le  professeur  agrégé 
Bierry,  sur  la  valeur  ionique  des  eaux  de  Luchon, 
et  de  M.  Dufrénoy  sur  nos  sulfuraires. 


Qu’il  me  soit  permis,  actuellement,  d’exposer, 
très  brièvement,  les  résultats  médicaux  qui  ont  été 
observés  par  nos  confrères  dans  les  galeries  de  cap¬ 
tage  (galerie  Richard)  et  qui  font,  par  conséquent, 
bien  augurer  de  ce  qu’on  pourrait  obtenir,  mais  en 
beaucoup  mieux,  dans  le  vaporarium. 

Depuis  notre  séjour  à  Barèges,  où  nous  avions, 
systématiquement,  à  partir  de  1913,  étudié  les  mo¬ 
difications  de  la  tension  qrtérielle,  du  poids  et  de 
la  valeur  hémoglobinométrique  des  modifications 
urinaires  de  chacun  de  nos  malades,  nous  nous 
sommes  astreint  à  étudier  plus  spécialement  la  ten¬ 
sion  artérielle  des  patients  ayant  suivi  un  traitement 
aux  étuves  et  dans  les  galeries  de  captage  de  Lu¬ 
chon. 

Nous  n’avons  pas  été  le  premier  à  exposer  nos 
vues  à  ce  sujet  car,  dès  1900,  le  docteur  H.  Racine, 
au  cours  de  différentes  notes,  publiées  à  cette  époque, 
constatait  que  sur  les  élèves  de  l’ancienne  école  d’-hy- 
drologie  des  Pyrénées,  dont  il  avait  relevé  l’obser¬ 
vation  complète,  le  pouls  passait,  en  moyenne,  de. 


60,  à  120,  après  un  séjour  de  30  minutes  dans  les  ga- 
,  leries  dont  nous  venons  de  parler  ;  le  nombre  des 
inspirations  passaient  de  16  à  20,  tandis  que  la  di¬ 
minution  du  poids  de  l’individu  était,  d’environ  50 
à  800  grammes.  , 

■  Plus  tard,  M.  le  docteur  de  Gorsse  reprenait  les 
observations  de  Henri  Racine  et,  en  1909,  relevait, 
au  moyeP  du  sphygmomanomètre«de  Pachon,  les 
modifications  subies  par  la  tension-  artérielle  et  no¬ 
tait,  chez  des  hypertendus,  un  abaissement  de  cette 
tension,  et  dans  certains  cas,  un  retour  à  la  nor¬ 
male. 

Dans  notre  premier  mémoire  présenté  à  l’Académie 
de  médecine  en  1914,  par  M.  le  professeur  Albert 
Robin,  nous  relevions  200pbservations  de  malades, 
ayant  suivi  un,  traitement  hydrominéral,  et  nous 
constations  que,  dans  les  deux  tiers  de  cas,  une  mo- 
(  dification  heureuse  dans  leur  tension  s’était  produite 
_.chez  eux,  soit  que  nous  ayons  eu  Un  relèvement  de 
la  tension  chez  un  hypotendu,  soit  au  contraire, 
une  diminution  de  la  tension  chez  un  hypertendu. 

L’explication  de  ce  fait,  en  apparence  paradoxal, 
est  facile,  puisque,  dans  le  premier  cas  l’action  to¬ 
nique  des  eaux  sulfurées  relève  le  taux  de  l’hémo¬ 
globine  et  par  l’hématopoièse  remonte  l’état  général  ; 
tandis  que  dans  le  cas  d’hypertension  (et  nous  par-  > 
Ions  surtout  d’auto-intoxiqués)  l’élimination  des 
toxines  et,  en  particulier,  de  l’urée,  fait  diminuer 
cette  tension  (1). 

"Un  certain  nombre  de  nos  confrères  de  Luchon 
nous  ont  adressé,  à  la  Direction  technique,  un  grand 
nombre  de  malades  pour  qîie  soit  relevé  leur  tracé 
sphygmomanométrique  avant  ei  après  l’entrée  dans 
les  galeries,  et  cela,  pour  chaque  malade,  au  moins 
une  dizaine  de  fois. 

Nous  avons  noté,  d’une  façon  presque  absolue, 

;  une  exagération  très  nette  dû  nombre  des  pulsations, 
passant  du  simple  au  double.  Chez  un, certain  nom¬ 
bre  de  malades,  la  tçnsion  s’élevait,  pendant  qu’ils 
suivaient  leur  traitement,  pour  diminuer  au  coûts 
de  l’après-midi. 

Chez  d’autres  malades  au  contraire,  immédiate¬ 
ment  après  une  sudation  considérable,  le  malade 
accusant  une  dépression,  l’oscillomètre  enregistrait 
lui  aussi,  une  diminution  de  la  tension  artérielle. 
Nous  pouvons  citer  14  cas  d’hypertension  (dont  l’un 
à  maxima  24,  minima  11,  différentielle  13,  indice  5)  ' 
où  nous  avons  vu  la  maxima  baisser  très  rapidement 
dans  les  8  premiers  jours,  tandis  que  la  minima  res¬ 
tait  identique  à  elle-même.  D’autre  part,  vers  la  fin 
dû  traitement,  la  maxima  restait  par  exemple  à  l6 
ou  17,  tandis  que  la  minima  ne  marquait  plus  que' 
9  1/2  à  10. 


(1)  Cf.  Notre  communication  à  la  Société  de  médecine 
de  Paris  (1920).  —  Les  travaux  de  Billard,  sur  le  pou¬ 
voir  aiiagotoxlque  des  E  M.,  ceux  de  Ferreyrolles  ; 
ceux  enfin  qui  sont  actuellement  poursuivis  auprès 
des  laboratoires  del’Intitut  d’Hydrologie  de  Paris  et 
de  diverses  facultés  apportent  déjà  un  jour  nouveau 
sur  cette  difficile  question. 

♦♦♦♦ 
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Ge  traîtemèht  à  l’étüve  ô\i  àüX  galêfies  de  câp^ 
tagè  lie  vas  pas  sans  qüèlqUe  fatigue,  aussi  est- 
il  recommandé  aux  malades  qui  le  suivent  de  sé  re¬ 
poser  üile  partie  de  là  matinée  au  sortir  de  Tètuve. 

Mais  ce  qu’il  faut  bien  Remarquer,  c’est  que  vers 
là  dixième  OU  là  treizième  séâhcè,ces  malades  Voient 
leur  teint  d'IntoXiquè  sê, transformer,  leur  appétit  et 
leur  sommeil,  sônt.  infiniment  mèillèttrs,  et,  dans  le 
mois  qui  suit,  ils  écrivent  qu’ÜS  ressentent  comme 
ühé  'Pêriiàblè  rêkopàîion  Icür  permetiüht  l’effort  tùn- 
tinü  dans  lè  iràvait. 

S’il  nous  a  semblé  que  les  galeries  de  captage  (l) 
agissaient  surtout  sur  les  grands  intoxiqués  par  le 
surmenage  en  particulier,  il  n’est  pas  moins  vrai  que 
leur  action  est  tout  à  fait  remarquable  dans  certaines 
formes  de  rhumatismes  etjsurtoutj  dans  ces  myalgiès 
si  tenaces  qui  sont,  quelquefois,  la  séquelle  pénible 
d’un  rhumatisme  articulaire  aigu. 

Dans  les  dermatoses  profondes  (et  nous  avons  ici 
encore  plusieurs  exemples  de  psoriasiques  invétérés), 
l’étuve,  la  galerie  transformant  la  circulation  péri¬ 
phériques  nous  ont  fait  assister,  en  5  ou  6  semai¬ 
nes  à  une  véritable  transformation  de  l’épiderme, 
À  toUtè  cette  action  thérapeutique,  obtenue,  dès 
maintenant,  dans  les  étuves  à  température  unique, 
le  vap'omrmm  ajoutera  la  possibilité  de  passer  pro- 
gressiVêhient  de  températures  inférieures  à  32»,  à 
celles  de  34°,  38°,  et  jusqu’à  42°  et  4S°  ;  ceci  cons¬ 
titue  un  immense  progrès. 

Beaucoup  de  malades  redoutent  de  demeurer 
seuls  dans  l’étüvè,  le  vüpdrariüni  leur  permettra 
d’être  en  nombre  et  d’éviter  toUte  crainte  de  se  trou¬ 
ver  mal  dans  ià  solitude.  Mais  d’autre  part,  les  étu¬ 
ves  actuelles  étant  de  dimensions  restreintes,  il  est 
impossible  d’aller  et  Venir  librement,  le  vaporarium 
permettra  dne  véritable  promenade  et  la  possibilité 
de  chercher  une  température  optima. 

Des  thermomètres,  spécialement  construits-,  per. 


'  mettront  à  chacun  de  sé  rendre  Compte  des  tem¬ 
pératures  des  différentes  loges. 

Il  est  à  remarquer  que  dans  la  galerie  Richard  où 
ont  passé  plus  de  150  malades  au  cours  de  ces  der¬ 
nières  années,  les  malades  n’ônt  jamais  éprouvé  de  ' 
gêné  respiratoire  ni  de  Céphalée,  alors  que  la  chose 
sê  produit  quêlquétôis  dans  les  grandes  étuves.  ^ 

Cependant,  étant  donrié  les  si  curieux  résultats 
obtenus  à  Fortuba,  je  me  permettrais  de  suggérer 
s’il  ne  serait  pas  possible  de  construire,  à  même  la 
roche,  des  stalles  analogues  à  Celles  dont  j’ai  parlé 
plus  haut,  et  de  pratiquer,  au  niveau  du  sol,  m  ta- 
-hiceaii  cii'cuîaire,  de  50  cm.  de  large  environ, sur  20  ' 
cm.  de  profondeur,  dans  lequel  circulerait,  constam¬ 
ment,  une  eau  sulfurée  thermale  d’une  température 
de  3  à  S  degrés,  supérieure  à  la  température  cen¬ 
trale  du  vaporarium. 

Enfin,  nous  nous  demandons  s’il  ne  serait  pas 
possible  de  faire  émerger,  au  centre  du  vaporarium,, 
et  au  sein  d’une  vasque,  Veau  la  plus  radioactive  que 
M.  Lepaue  nous  signalerait. 

Conclusions, 

La  Compagnie  Fermière  de  LuchOn,  en  réalisant 
le  Vaporarium  dont  nous  Venons  de  donner  une 
esquisse,  permettra  le  traitement  en  commun  d’un 
très  grand  nombre  de  malades  atteints  d’affections 
de  la  gorge  et  des  bronches,  de  manifestations  arti¬ 
culaires  de  l’arthritisme  et  (dans  des  conditions  à 
étudier),  de  dermatoses  chroniques. 

Température,  vapeurs  sulfurées,  gaz  rares,  éma¬ 
nation  de  radium,  constitueront,  en  effet,  un  ensem¬ 
ble  thérapeutique  dont  nous  ne  connaissons  pas  de 
similaire  ailleurs. 

Nous  soumettons  respectueusement  ces  réilexioné 
à  la  Commission  permanente  des  Eaux  minérales  de 
l’Académie  de  médecine  :  la  technique  du  vapora¬ 
rium  de  Luchon  intéresse  l’ensemble  du  Therma- 
tisme  Français. 


1j* Actualité  Scientifique 
La  Presse 


Les  régimes  hypoazotés. 

Ch.  BidfiET  'fils  et  D.  MôncëàüX,  étant, donné 
l’éïnbà'rï'âs  dn  prâlicîen  dû  fait  que  le  régime 
hypoazoté  n’a  pas  été  établi  avec  la  même  pré¬ 
cision  que  le  régirne  déchloruré,  ont  deux  régi¬ 
mes  hÿpo  azotes. 

L’un  est  très  sévère  ;  c’est  un  régime  d’excep- 


r  Lè  îfaiï^ge  •dès  vapeurs sttTfHréèsnàtnfelIès  spon- 
tan'éïnen't  SUiîses  est  té  'mode  le  'plus  's'ûr  et  le  plus  pré- 
eieux  de  pénétration  de  soufre  dans  l’organisme. 


tion;  l’autre,  moins  sévère,  est  le  régime  normal 
pour  certains  malades. 

La  base  du  régime  strict  est  constituée  parmi 
gâteau  ou  pain  sans  azote,  jîar  la  crème,  par  des 
fruits.  Pour  préparer  ce  gâteau,'  on  mélangé  50 
grammes  d’amidon  avec  22  gr.  de  beurre  de 
table  très  frais  et  28  grammes  de  sucre  en  pou¬ 
dre  ;  on  met  un  peu  d’eau  chaude  pour  dissou¬ 
dre  le  sucre  et  on  fait  une  pâte  épaisse.  On  ajoute 
une  parcelle  dp  levure  fraîche  de  boulanger  et 
on  laisse  24  h.  au  frais  ;  on  fait  de  petites  galettes: 
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que  l’on  cuit  au  four  à  chaleur  vive  ;  elles  ont  le 
goût  de  sablé. 

Si  on  élimine  les  noisettes,  amandes,  noix  et 
marrons,  très  riches  en  matières  protéiques,  tous, 
les  fruits  peuvent  être  conseillés,  crus  ou  cuits, 
avec  ou  sans  sucre,  le  fruit  le  moins  azoté  étant 
la  pomme.  Les  confitures  constituent  aussi  un 
excellent  aliment.  Il  y  a  toute  une  série  d’ ali¬ 
ments  pauvres  en  azote  que  l’on  peut  encore  don¬ 
ner  :  le  bouillon  de  légumes,  le  petit  lait,  les  pom-  ' 
mes  de  terre,  les  carottes,  les  choux. 

Les  auteurs  ne  conseillent  pas  les  salades  re¬ 
lativement  riches  en  matières  protéiques,  non 
plus,  que  Tes  navets,  les  tomates  et  les  radis.  Ils 
déconseillent  le  riz,  le  pain,  les  pâtes,  les  farines, 
les  haricots  verts  et  surtout  les  lentilles  et  autres 
légumineuses.  - 

Les  besoins  en  eau  de  l’organisme  étant  large¬ 
ment  satisfaits,  et  la  polyurie  étant  la  règle,  les 
boissons  peuvent  être  réduites  au  minimum  : 
pas  de  lait  (riche  en  azote),  mais  des  boissons 
alcooliques  (par  jour  3  centilitres  de  cognac  ou 
15  centilitres  de  vin). 

Quant  au  régime  hypoazoté  mitigé,  il  est  fa¬ 
cile,  en  suivant  les  mêmes  règles  générales, d’en 
composer  un  qui  renferme  15  à  30  gr.  de  pro¬ 
téiques  à  calculer  aisément  pour  chaque  malade 
d’après  les  tableaux  donnés  par  les  auteurs. 

.  Comme  il  est  indispensable  de  varier  l’alimen¬ 
tation,  on  tolérera,  sauf  contre-indications  par¬ 
ticulières,  deux  fois  par  semaine,  75  gr.  de  viande 
ou  de  poisson. 

n  faut  se  rappeler  qu’il  s’agit  1-à  d’un  régime 
noii  pour  les  affaiblis  tels  que,  anémiques,  tu¬ 
berculeux,  convalescents,  ni  pour  les  gens  bien 
portants,  mais  pour  les  malades,  hypertendus, 
azotémiques,  néphro-scléreux,  et  même  goutteux 
(La  Presse  médicale,  10  juiÜct  1926.) 

La  vaccination  contre  la  tuberculose  par  le  B.C.G. 

B.  C.  G.  veut  dire  bàcille  b  lié  Calmette-Gué- 
rin,  en  raison  du  procédé,  dû  à  Calmette  et  à 
ses  collaborateurs,  pour  atténuer  le  bacille.  Ce¬ 
lui-ci  consiste  à  cultiver  le  bacille  en  séries  inin¬ 
terrompues  en  présence  de  bile  de  bœuf,  afin  de 
modifier  héréditairement  sa  constitution  phy¬ 
sico-chimique,  en  l’entraînant  à  se  développer 
dârts  un  milieu  extrêmement  alcalin  et  parti¬ 
culièrement  riche  en  lipoïdes.  Après  230  cultu¬ 
res  successives,  ainsi  réalisées  en  13  ans,  sur 
pommes  de  terre  cuites  dans  la  bile  de  bœuf  gly- 
cérinée,  les  colonies  deviennent  inoffensives, 
même  à  haute  dose,  pour  toutes  les  espèces  ani¬ 
males,  y  compris  les  singes  anthropoïdes.  Elles 
ne  peuvent  plus  provoquer  la  formation  de  tu¬ 
bercules  par  inoculation,  [pas  plus  que  par 
ingestion.  Reportées  sur  les  milieux  de  cultures 
habituels,  tout  en  restant  non  virulentes,  elles 
continuent,  comme  les  bacilles  virulents,  à  sé¬ 
créter  de  la  tuberculine  et  à  déterminer  chez  les 


animaux  auxquels  on  les  injecte  la  formation  - 
d’anticorps  décelables  par  la  réaction  de  fixation 
du  complément. 

'  G.  Poix  expose  en  détail  la  pratique  de  cette 
vaccination, à  laquelle  il  importe  de  se  conformer 
strictement  pour  éviter  des  accidents. 

Il  résulte  de  nombreux  essais  que  certains 
points  restent  encore  à  élucider  relativement  à 
l’immunisation  antituberculeuse  chèz  l’homme 
par  le  B.  C.  G.  et  particulièrement  la  durée  de 
cette  immunité..  On  sait  que  chez  les  jeunes  bo¬ 
vins  l’immunité  est  en  moyenne  de  deux  ans. 
En  est-il  de  même  chez  l’enfant  ?  Peut-être  y 
a-t-il  lieu  de  procéder  à  des  vaccinations  pério¬ 
diques  chez  l’enfant  pendant  les  deux  premières 
années  de  la  vie,  malgré  qu’à  cet  âge  la  capacité 
d’absorption  de  l’intestin  pour  les  corps  micro- 
'  biens  soit  réduite. 

On  mélange  2  ciric.  de  vaccin  à  un  peu  de  lait 
que  l’enfant  prend  avant  la  têtée.  Il  doit  absor¬ 
ber  trois  doses  de  deux  en  deux  jours,  le  plus 
près  possible  de  sa  naissance.  L’émulsion  vac¬ 
cinale  de  B.  C.  G.  ne  doit  être  utilisée  que  dans 
les  dix  jours  qui  suivent  sa  préparation. 

Seul,  l’avenir  nous  apprendra  si  les  revacci¬ 
nations  réalisées  pendant  la  première  période  de 
la  vie,  qui  est  la  plus  meutrièrè,  permettront  à 
-  l’enfant  d’arriver  à  l’âge  adulte  dans  les  mêmes 
conditions  d’immunité  relative  que  lui  aurait 
conférée  une  primo-infection  bénigne  naturel¬ 
lement  acquise.  (La  Presse  médicale,  19  juin 
1926.) 

L’épreuve  de  la  phénolsulfonephtaléine  intraveineuse 
dans  l’exploration  fonctionnelle  rénale. 

Alors  que  la  P.  S.  P.  intra-musculaire  dépend 
à  la  fois  des  fonctions  rénales  et  circulatoires  lo¬ 
cales  et  générales,  M.  Hélouinî ait  remarquer  que 
cette  même  épreuve  par  voie  intra-veineuse  ne 
dépend  plus  que  de  la  fonction  rénale  seule.  Elle 
se  rapproche  ainsi  beaucoup  mieux  des  condi¬ 
tions  physiologiques  de  la  constante,  et,  de  plus, 
elle  présente  une  exactitude  de  technique  bien 
plus  grande. 

Il  est  en  effet  plus  facile  d’injecter  exactement 
dans  une  veine  3  milligr.  de  substance  ou  4  cmc. 
que  d’injecter  dans  un  muscle  6  milligr.  de  . 
substahce  en  Un  seul  cmc.  Il  est  entendu  qu’il  , 
faut  toujours  un  ajustement  soigneux  des  tein¬ 
tes  avant  la  comparaison  de  leurs  intensités,  et 
qu’on  ne  saurait  jamais,  sans  graves  erreurs,  se 
contenter  de  comparer  la  solution  urinaire  à  une 
solution  aqueuse  du  colorant. 

La  technique  est  facile,  exacte  et  sans  dan¬ 
gers  ;  la  durée  de  l’épreuve  dure  60  minutes.  Les 
urinés  sont  recueillies  une  première  fois  au  bout 
de  30  minutes  et  une  seconde  fois  au  bout  de  30 
nouvelles  minutes. 

L’étude  comparée  de  la  P.  S.  P.  avec  la  cons- 
.  tante  conduit  à  admettre  que  l’élimination  de 
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60  p.  100  durant  les  30  premières  minutes,  et  de 
50  p.  100  pour  les  60  minutes  doit  être  considérée 
comme  normale  ;  en  dessous  de  ces  chiffres  l’éli¬ 
mination  de  la  P.  S.  P.  est  pathologiquement 
diminuée.  , 

S,i  la  valeur  de  la  constante  dépend  de  la  per7 
feCtiôn  (toujours  douteuse)  de  deux  évacuations 
vésicales  (avant  et  après),  celle  de  la  P.  S.  P. 
ne  dépend  que  de  la  perfection  d’une  seule  de 
ces  évacuations,  car  elle  n’est  pas  faussée  du 
fait  d’une  évacuation  incoijaplète  de  la  vessie 
avant  l’injection  intraveineuse.  Elle  présente 
une  cause  d’erreur  très  appréciable  de  moins 
que  la  constante. 

D’une  manière  générale  d’ailleurs, c’est  l’épreu¬ 
ve  la  moins  favorable  (constante  ou  P.  S.  P.), 
qui  doit  servir  de  critère  à  la  valeur  fonctionnelle 
rénale.  '  ' 

A  l’heure  actuelle,  une  exploration  fonction-^ 
nelle  rénale  doit  comporter,  indépendamment 
des  autres  recherches,  l’évaluation  simultanée 
de  la  constante  et  de  la  P.  S.  P.  (La  Presse  médi¬ 
cale,  16  juin  1926.) 

Les  deux  étapes  de  la  typhlocolite  chronique. 

MM.  G.  Faroy  et  .1.  Baumann  lui  décrivent 
une  première  phase  aiguë,  dont  le  début  se  con¬ 
fond  presque  toujours  avec  l’affection  causale 
(état  infectieux  des  voies  digestives  par  fièvre 
typhoïde,  grippe,  angine,  etc.)  ;  elle  comporte 
des  lésions  encore  en  activité  ;  c’est-  une  série 
de  crises  subaiguës  alternant  avec  des. périodes, 
de  rémission  et  ayant  l’apparence  de  la  chroni¬ 
cité  :  cette  phase  est  récidivante,  '.subfébrile, 
douloureuse  et  spasmodiciue  ;  les  crises  Se  re¬ 
produisent  à  intervalles  inégaux  ordinairement 
courts,  sous  une  influence  banale,  un  écart  de 
de  régime,  un  petit  état  infectieux,  et  se  termine 
par  une  débâcle  glairèuse,  souvent  liquide.  Les 
malades  sont  des  vagotoniques  :  asthéniques, 
anémiques  à  teint  pâle  avec  hypotension  arté¬ 
rielle,  bradycardie,  cryesthésie  et  surtout  des 
tendances  syncopales. 

Plus  tard,  à  cette  étape  infectieuse  et  vago- 
tonique,  cpiand  les  lésions  se  sont  amendées,  re¬ 
froidies,  subsistent  des  séquelles  ;  p'eu  à  peu  appa¬ 
raît  un  syndrome  iliaque  droit,  dont  les  éléments 
diffèrent  notablement  de  la  phase  précédente. 
I.a  dilatation  caîcale  en  est  le  symptôme  le  plus 
banal  ;  il  y  a  typhlatonie,  avec  stase  et  syndrome 
d’intoxication,  et  tendance  à  l’hypertension 
artérielle. 

.Sans  doute  cette  division  en  deux  étapes  est 
un  peu  schématique,  mais  elle  paraît  utile  en 
thérapeutique,  où  l’on  est  si  souvent  désorienté 
par  les  échecs  ;  on  peut  ainsi  établir  des  direc¬ 
tives  générales,  en  conseillant  de  s’attaquer,  sui¬ 
vant  l’étape  considérée,  à  l’élément  colite  d’une 
part,  et  au  processus  atonie  et  stase,  par  des 
moyens  différents. 


Il  est  certain  que  certains  moyens,  la  vacci-  '  ' 
nothérapie  ,  par  exemple,  donneront  des  ré¬ 
sultats  dans  les  formes  ou  étapés  staûques.  De 
même  les  régimes,  l’antisepsie  intestinale,  la 
physiothérapie  et  les  autres  modalités  de  trai¬ 
tement  devront  être  appliqués  à  leur  heure,  et  , 
c’est  sur  ces  données  que  les  auteurs  proposent  , 
de  baser  le  traitement  habituel  de  la  typhlo¬ 
colite  et  son  traitement  hydrominéral.  (La  Presse 
médicale,  23  juin  1926.)  - 

Du  pronostic  des  brûlures  chimiques  de  l’œil,  plus 

spécialement  de  ses  brûlures  par  la  baryte. 

Le  Gérard  a  observé,  fait  rarement- si¬ 
gnalé,  trois  cas  de  brûlures  de  l’œil  par  la  baryte. 
En  général  les  agents  de  brûlures  de  l’œ.il  agis¬ 
sent  par  action  thermique,  par  action  chimique, 
par  action  trophique  (acides  forts)  ou  par  action 
caustique.  ‘  . 

L’action  de  la  baryte  est  assez  difficile  à  dé¬ 
terminer  ;  elle  diffère  suivant  que  cette  base  se 
présente  à  l’état  anhydre,  conglomérée  ou  en 
poussière,  ou  à  l’état  d’hydrate,  boue  barytique. 
Elle  peut  agir  tantôt  par  son  action  thermique, 
tantôt  par  action  chimique,  à  la  façon  de  la 
chaux,  ou  de  la  soude  fortement  hydratée. 

Les  brûlures  par  la  baryte  semblent,  d’après 
ces  trois  cas,  d’un  pronostic  favorable.  En  effet, 

.  malgré  leur  gravité  immédiate  apparente,  elles 
paraissent  se  limiter,  quant  à  la  cornée  et  à  son 
épithélium,  et  tendre  à  évoluer  d’une  façon  plu¬ 
tôt  favorable  pour  ce  qui  est  —  point  capital  — 
de  la  restitution  de  la  fonction  visuelle  passa¬ 
gèrement  perdue.  (La  Clinique  ophtalmologique, 
mai  1926.) 

L’état  de  mal  angineux  hyperalgique  et  l’infarctus 
du  myocarde. 

Le  tableau  clinique  traduisant  l’infection  du 
myocarde  nst  d’une  extrême  variabiiité  ;  latent 
parfois,  il  entraîne  aussi  dès  sa  production  la 
mort  subite. 

M.  M.  Weissenbach  et  Kapi..4.n  essayent  . 
d’individualiser  un  syndrome, -qui,  lorsqUè  tous 
ses  éléments  sont  réunis,  permet  d’affirmer  l’exis¬ 
tence  d’un  infarctus  du  myocarde. 

Les  douleurs  irradiées  s’étendent  hors  îles 
limites  habituelles,  aussi  bien  vers  les  régions 
sous-diaphragmatiques  que  vers  la  partie  supé-" 
rieure  du  thorax  et  l’extrémité  céphalique.  Elles 
ont  pour  caractères  d’être  particulièrement  in¬ 
tenses  et  prolongées.  D’autres  signes  impor¬ 
tants  sont  la  déchéance  rapide  du  myocarde, 
l’effondrement  rapide  de  la  tension  artérielle 
portant  toujours  à  la  lois  sur  les  deux  pressions, 
et  les  troubles  du  rythme  cardiaque. 

L’apparition  de  ce  syndrome  peut  être  pré¬ 
cédée  de  quelques  accès  angineux. 

Dans  les  névralgies  intercostales,  ce.v'cales  e'; 

.  phréniques,  les  pleurodynies,  les  douleurs,  des 
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affections  pleurô-pulmonaires,  outre  l’existence 
d’affections  capables  de  les  provoquer,,  on  ne 
note  pas  la  douleur  constrictive,  rétrosternale 
si  spéciale  au  syndrome  angineux,  ni  les  signes 
.  d’insuffisance  ventriculaire,  qui  accompagnent 
rapidement  le  syndrome  douloureux  de  l’infarc¬ 
tus. 

Comme  traitement  de  l’état  de  mal  angineux 
hyperalgique,  symptomatique  de  l’infarctus 
du  myocarde, on  doit  calmer  la  douleur  (opium 
et  ses  dérivés)  et  combattre  l’insuffisance  car¬ 
diaque  (huilé  camphrée,  digitaline,  ouabaïne). 

-  Mais  la  maladie  résiste  généralement  à  toutes 
les  médications',  y  compris  les  hypotenseurs,  et 
c’est  une  des  caractéristiques  de  l’insuffisance 
cardiaque  par  infarctus.  (La  Presse  médicale, 
14  juillet  1926.) 

La  mastoïdite  récidivante. 

Le  PoBTMANN  et  H.  Retrquvey  précisent 
qu’il  s’agit  d’une  mastoïdite  opérée  récidiyante, 
c’est-à-dire  d’une  nouvelle  infection  mastoï- . 
dienne  dans  une  apophyse  antérieurement  opé¬ 
rée  de  mastoïdite  et  cliniquement  guérie. 

Pour  qu’il  y  ait  récidive,  il  ne  faut  pas  que 
plusieurs  .années  se  soient  écoulées  entre  la  pre¬ 
mière  et  la  deuxième  atteinte,  avec  guérison . 
observée.  La  récidive  se  produit  généralement 
au  cours  de  1.  première  année,  surtout  chez  les 
jeunes  sujets,  et  sous  l’influence  des  mêmes  cau¬ 
ses,  infections  rhino-pharyngées  et  fièvres  érup-  ' 
tives.'Quand  elle  se  produit  au  bout  de  quelques 
mois,  alors  que  la_  réparation  mastoïdienne  n’a 
pas  encore  eu  le  temps  de  s’effectuer,  son  évolu¬ 
tion  est  plus  rapide  et  sa  gravité  moindre.  Ceci 
se  conçoit  aisément  si  l’on  étudie  le  travail  de 
réfection  qui  se  produit  sur  une  mastoïde  opérée. 


<  Il  en  existe  trois  types  cliniques,  suivant  que 
la  mastoïde  a  repris  son' architecture  à  peu  près 
normale,  ou  bien  qu'elle  est  partiellement  ré¬ 
parée,  ou  ne  présente  aucune  réfection. 

L’évolution  et  le  pronostic  sont  commandés 
par  l’état  anatomique  de  la  cicatrice.  Si  celle-ci 
est  simplement  fibreuse,  la  marche  vers  la  peau 
est  rapide,  et  cette  'extériorisation  rapide  est 
un  facteur  relatif  de  bénignité.  Lorsque  la  edr- 
ticale  osseuse  est  refaite,  elle  l’est  rarement  avec 
hue  solidité  égale  à  celle  de  là  mastoïde  saine, 
et  là  encore  le  pus  trouve  une  issue  facile.  Ce 
n’est  que  si  elle  est  compacte  et  résistante  que 
la  mastoïdite  récidivante  peut  se  compliquer  des 
mênies  accidents  veineux  ou  encéplialiques  que 
la  mastoïdite  primitive.  (La  Presse  médicale, 
,5  mai  1926.) 

Stomatite  végétante  pré-épithéliomateuse  cancérigène 

Le  pr  Gougerot  relate  une  intéressante  ob¬ 
servation  de  stomatite  végétante  pré-épithélio- . 
matéuse  avec  leucoplasie  régressante  d’abord 
par  les  arsi'nobenzènes  ;  par  la  suite  apparut 
un  üot  de  leucokératose,  qui  dcg'éiiéra  et  tua 
le  malade  par  cancer  lingual. 

On  a  l’impression,  dit  l’auteur,  d’être  devant 
une  infection  inconnue  ;  l’action  heureuse  du 
914  sur  les, lésions  épithéliales  élimine  un  can¬ 
cer  naissant  diffus  ;  alors  que  l’infiltrat  dermique . 
persiste,  un  cancer  aurait  résisté  au  914. 

Ôn  conçoit  l’importance  .pratique  de  cette 
dermatose.  En  effet,  si  l’on  connaissait  la  cause 
et  le  traitement  de  cette  stomatite  végétante, 
on  pourrait  espérer  faire  disparaître  cette  graine 
de  cancer  et  par  conséquent  arrêter  ce  processus 
cancérigène.  (La  Presse  médicale,  8  mai  1926.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Le  paludisme  et  les  étangs  des  Bombes  et  de  la 
Camargue. 

(M.  Marchoux.  ^ — Académie  de  médecine-,  11-1-1927) 

Les  Do.inbc‘S,  qui  rcpré.senlciil  lu  plu.s  grande  pailà; 
de  l’arrondissement  de  Trévoux,  dans  l’Ain,  sont 
constituées  par  un  plateau  ayant  ses  points  culmi¬ 
nants  entre  Chalamont  et  Mexirnieux.  On  y  rencontre 
de  très  nombreux  étangs  qui  constituent  une  des 
richesses  du  pays  :  lorsque  ces  étangs  sont  vidés  et 
asséchés,  on  y  recueille  une  quantité  considérable  do 
poisson  et,  d’autre  part,  les  terres  qui  en  forment  le 
fond  sont  particulièrement  fertiles. 

La  Camargue  est  une  île  comprise  entre  les  bran¬ 
ches  du  Rhône,  après  Arles,  comportant  des  dépres¬ 


sions  de  terrains  souvent  inondées,  avec  marais. et 
étangs  d’étendue  variable.  •- 

Dans  les  Doinbes  comme  en.Camarguc,  on  trouve 
de  nombreux  moustiques  et  les  porteurs  d’hémato^ 
zduires  n’y  manquent  pus.  Malgré  ces  condiLion.s  ana¬ 
logues,  toutes  deux  favorables  au  développement  du 
paludisme,  un  tait  singulier  se  produit  :  la. malaria 
est  rare,  dans  les  Bombes  et  fréquente  en  Camargue. 
M.  Marchoux  .s’est  elïorcé  d’établir  lès  causes  de 
cette  différence.  Elle  liendrait,  selon  lui,'  à  ce  que  les 
populations  des  Bombes  vivent  actuellement  dans 
l’aisance,  se  soignent,  se  trouvent  dans  des  conditions 
physiologiques  meilleures,  cette  aisance  se  inani- 
testunt  aussi  par  l’abondance  et  la  ciualité  des  trou¬ 
peaux.  ün  sait  que  les  anophèles  préfèrent  piquer  le 
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bétail,  ne  s’attaquant  à  l’homme  qu’ensuite.  Là-èù 
les  troupeaux  sont  nombreqx  et  vigoureux,  le  mous¬ 
tique  est'  moins  dangereux  pour  l’honime.  La  ■  Ca¬ 
margue,  pays  plus  pauvre,  où  l’élevage  est  beauOoup 
moins  favorisé,  est  de,  ce  fait  en  état  d’infériorité 
dans  la  défense  contre  le  paludismé.  Le  remède  se¬ 
rait  dans  une  amélioration  du  sort  des  habitants  de 
l’île  de  la  Camargue,  la  mise  en  Valeur  des  terrains, 
le  développement  V  de  l’élevage.  Les  propriétaires 
trouveraient  vite  une  rémunération  des  frais  qu’ils 
engageraient  ;  et  l’hygiène  du  pays  s’améliorerait 
notablement. 


Au  point  de  vue  de  l’infection,  le  cristallin  est  un 
■  organe  très  particulier.  Sa  capsule  élastique-  oppose 
à  la  pénétration  des  micro-organismes  une  barrière 
infranchissable.  Tant  qu’une  lésion,  habituellement 
traumatique, n’a  pas  créé  une  brèche  daps  l’enveloppe 
cristallinienne,  le  cristallin  reste  à  l’abri  de  l’infec¬ 
tion. 

Introduisant  par  effraction  des  micro-organismes 
à  l’intérieur  du  cristallin,  M.  Morax  à  liété  une  autres 
singularité  .Les  microbes  orÿuaires  de  la  suppuration 
oculaire  (pneumocoque,  streptocoque,stapliylocbque) 
lie  soht  pas  ceux  auxquels  le' cristallin  est  le  plus 
sensible.  Le.s  agents  microbiens  qui  s’y  développent 
le  mieux  sont  les  bactéries  du  sol:  bacilles  sporulés,  ■ 
bacillus  subtilisj  etc.  ' 

La  synthaline  dans  le  traitement  du  diabète. 

(MM.  Pr.  Mericlen  et  M.-Wole,  de  Strasbourg  ; 

MM.  Léon  Blum  et  Carlier,  de  Strasbourg.  — 

Soc.  médicale  des.  hôpitaux  ;  31-12-1926  et  11-1- 

1927.)  ■ 

'La  synthaline  est  un  médicament  nouveau  intro¬ 
duit,  il  a  un  an  environ,  dans  la  thérapeutique  du  i 
diabète  pai'  le  profe.sseur  Frank,  de  Brc.slaii.  Selon 
cet  auteur,  son  action  rivaliserait  avec  celle  de  l’in¬ 
suline,  dont  elle  pourrait  constituer  tout  au  moins 
un  succédané,  d’emploi  facile.  ' 

Les  recherches  de  Frank  sont  parties  de  la  guani¬ 
dine,  substance  qui  a  été  incriminée  dans  la  patho¬ 
génie  de  la  tétanie  et  qui  est  susceptible  de  provo¬ 
quer  de  l’hypoglycémie.  Coinme  elle  se  montre  assez 
toxique  chez  Paninial,  l’auteur  allemand  dut  la  mo¬ 
difier  pour  arriver  à  des  composés  supérieurs,  doués 
de  la  propriété  de  dlrninuer  la  glycémie  tout  en  n’en¬ 
gendrant  qu’un  minimum  de  phénomènes  toxiques  ; 
nau.sôes,  vomissements,  diarrlicel  etc.  Des  Coinposé.s 
,  en  question,  Frank  s’est  arrêté  à  l’un  d’eux,  la  .syn- 
Lhidiue,  actuellement  fabriquée  eii  grand  par  mie 
maison  allemande  et  utilisée  déjà  assez  largement 
su  Allemagne.  Elle  est  livrée  'sôus  forme  de  com¬ 
primés  de  19  à  25  milligrammes  dont  on  pourrait 
donnpr  de  50  à  150  milligr.  par  24  heures. 

MM.  Merklen  et  Wolf  ont  .soumis  deqx  de  leurs 


nîalades  atteints  de  diàbèfo  gtave  au- traitélhèrit 
par  la  synthaline,  associée  d’ailleurs  à  l’insuliiie 
pour;  ne  pas  faire  perdre  aux  patients  le  bâiéflce 
de  cette  dernière,  Les  auteurs  éurent  à  enregistrer 
quelques  accidents  d’intolérance  $  (vomissements, 
somnolence',  inappétence)  et  il  ne  leur  a  pas  paru  que 
l’adjonction  du  médicament  nouveau  ait  été  utile. 
Chez 'les  deux  malades  en  question  la  synthaline,  a 
été  inopérante  soit  à  titre  de  médicamént  adjuvant 
de  l’insuline,’ soit  à  titre  de  médicament  de  substitu¬ 
tion.  Il  s’agissait,,  il  est  vrai,  de  formes  graves  de- 
diabète.'  ’ 

L’opinion  de  MM.  Léon  Blum  et  P.  Garfier  est 
beaucoup  plus  favorable  à  la  synthaline  que  celle  de 
M.  Merklen.  L’expérience  de  ces  auteurs  s’étend  sur 
vingt  cas,  et  sur  des'formes  cliniques  diverses.  Ils 
formulent  les  conclusions  suivantes  : 

1°  Si  l’on  excepte  les  diabètes  très  graves,  la  syn- 
tfialine  peut  partiellement  remplacer  l’insuline.;  son 
usage  permet  ou  de  diminuer  les  doses  d’insuline' 
ou  de- réduire  le  nombre  des  piqûres  ;  ' 

2°  Dans  certaines  formes  de  diabète,  où,  avec  une. 
hyperglycémie,  relativement  basse  et  une  glycosurie 
plus  ou  .moins  élevée,  un  note  une  acétonurie  cens-, 
tante  assez  forte.  On  a  pu, grâce  à  la  syii tlndine,.  fairu 
baisser  l’acétoiairie  seinsiblement,  résultat  qtie  ii’a- 
vaient  pas  donné  le  régime  et  l’insuline  ;  ,  . 

3“  Chez  les  diabétiques  gros  mangeurs,  radmini.5- 
Iration  de  la  synthaline,  on  diminuant  l’appétit, 
contribue  à  réduire  l’alimentation  et  facilite  par  la¬ 
ie  traitement. 

L’usage  de  la  synthaline  comporte  toutefois  une 
série  d’inconvéniénts  :  perte  d’appétit,  lourdeurs 
d’estomac,  vomissements,  coliques,  diarrhée.  Ces 
troidjles  surviennent  facilement  avec  les  doses,  de 
50  milligrammes  indiquées  par  Frank.  Les  doses 
plus  faibles  de  10  à  30  milligrammes  sont  mieux  to¬ 
lérées.  Un  autre  inconvénient  de  la  synthaline  est 
l’action  déprimante  qu’elle  exerce  quelquefois  et 
qui  contraste  avec  l’action  stimulante  et  vivifiante 


comme  un  adju' 
bète,  pouvant  r 


rnt  utile  dans  le  traitement  du  diâ- 
ndre  d’autant  plus  de  services  que 


era  mieux  adapté  à  la  forn: 


Toux  avec  hémoptysies  due  au  tæriia  inerme. 

(MM.  Pagniez  et  Lehond.  —  Soc.  méd.  des  hàpS] 

^  3-12-1926.) 

La  malade  do  MM.  Pagniez  et  Lerond  était  atteinte' 
depuis  deux  ans  d’uiio  toux  quinteuse  intense,  re¬ 
belle  aux  calmants  habituels,  avec  iiémoptysicS;’el 
fatigue  générale.  Pas  do  bacilles  de  Koch  dans  1^.-. 
crachats,  et  auscultation  à  peu  près  négative!  Ug. 
examen  du  sang  ayant  été  fait,  on  constata  une  forte 
éosinophilie  (60  %  d’éosinophiles)  qui  fit  penser ,a; 
l’helminthiase.  L’administration  du  thymol  et  de 
l’extrait  de  fougère  mâle  amenq  effectivement  FévV' 
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cuation  de  trois  ténias  saginata.  A  la  suite  de  cette 
expulsion  d’helminthes,  les  hémoptysies  et  la  toux  i 
cessèrent.,  ^  '  '  | 

Encéphalite  aiguë  et  injections  de  salicylate  de  soude. 

(MM.  R.  Bénard,  Marchal  et  Bureau.  —  Soc- 
méd.  des  hôp.  ;  24-12-1926.) 

11  y  a  deux  ans,  M.  Bénard  présentait  à  la  société 
une  jeune  fille  entrée  dans  son  service  de  l’hôpital 
Broussais  avec  un  syndrorne  de  chorée  fébrile  aiguë 
grave.  Soumise  au  traitement  de  Carnot  et  Blamou- 
tier  (injections  intra-veineuses  de  salicylate  de  soude 
additionné  de  glycose),  les  troubles  s’amendèrent  - 
et  la  guérison  s’ensuivit. 

L’auteur  a  eu  l’occasion  de  recevoir  régulière-  ■ 
ment  des  nouvelles  de  cette  malade.  La  guérison 
s’est  maintenue,  cette  jeune  femme  exerçant  au¬ 
jourd’hui  sans  fatigue,  la  profession  d’employée 
dans  un  hôteb 

L’histopolychrome  de  Gaussen. 

(M.  Ch.  Gaussf.n,  d’Avignon.  —  Sociéié  de  biologie  ;  ■ 
20-11-1926.) 

M.  Gaussen  donne  une  formule  nouvelle  de  colo¬ 
rant  des  coupes  histologiques  qui  pourra,  dit-il, 
rendre  de  réels  sei^vices  aux  laboratoires  et  aux  mé¬ 
decins  pratiquant  des  analyses  biologiques.  Voici 
cette  formule  : 


Solution  saturée  de  bleu  d’aniline ...  0 . 8  cc. 

Solution  de  ponceau  de  xylidine ....  1 . 2  cc. 

Solution  alcoolique  saturée  d’acide 

picrique  . .  6  cc. 

Solution  alcoolique  de  Magenta -  6  cc. 

Eau  distillée  ordinaire .  11  cc. 


, Mélanger  dans  l’ordre  indiqué.  N’ajouter  les  so¬ 
lutions  alcooliques  que  peu  à  peu,  en  agitant. 

Cette  préparation  se  recommanderait  par  la  faci¬ 
lité  de  son  emploi,  qui  ne  nécessiterait  aucune, habi¬ 
leté  spéciale. 

Dermite  professionnelle  des  ramasseurs  de  céleri. 
(MM.  Legrain  et  R.  Barthe.  —  Soc.  de  demi,  et 
syph.  ;  18-11-1926.) 

Un  malade  de  MM.  Legrain  ut  Barthe  exerçant  la 
profession  de  ramasseur  de  céleri  dans  les  cultures 
maraîchères  de  Gennevilliers,  présenta  une  dermite 
à  type  éryt.hémato-vésiculeux,  cessant  par  l’arrêt 
du  travail,  revenant  à  la  reprise  du  même  travail, 
et  se  localisant  aux  endroits  touchés  par  le  suc  du 
céleri-rave.  L’ouvrier  agricole  ramasseur  de  céleri 
sort  le  pied  dé  céleri  avec  un  crochet,  le  saisit  de  la 
main  gauche  entre  le  pouce  et  l’index  et  le  râcle  avec 
un  couteau  tenu  de  la  main  droite.  Le  suc  du  céleri- 
rave  jaillit  sur  les  parties  des  mains  et  des  avant» 
hrà»  q[üi  sont  à  proximité,  déterminant  la  topogra» 


phie  des  lésions  observées  ici.  Un  conçoit  la  produc¬ 
tion  de  cette  dermite,  chez  un  sujet  prédisposé  et 
même  sensibilisé,  qui  arrache  par  jour  300  â  400 
pieds  de  céleri  et  se  trouve  en  contact  d’une  façon 
prolongée  avec  l’huile  volatile  de  ce  légume. 

Il  est  difficile  d’apprécier  ia  fréquence  de  cette 
ériiption  professionnelle.Lès  ouvriers  la  déclarent  fre- 
quehte  alors  que  les  patrons  la  considèrent  comme 
exceptionnelle  et  la  nient  même.  Une  prédisposition 
apparaît  en  tout  cas  nécespire,  voire  une  sensibili¬ 
sation,  car  nombre  d’ouvriers  agricoles  manipulant 
cette  plante  très  répandue  n’accusent  jamais  de  lé¬ 
sions  cutanées  des  mains. 

Si  l’éruption  de  céleri  n’a  pas  encore  été  décrite, 
on  connaît  par  contre,  les  éruptions  dues  à  la  berse 
(vulgairement  panais  des  vaches).  Cette  dermite 
nommée  panaisie  ou  mal  de  panais  en  Belgique,  é  t 
érythémato-vésiculeuse  ou  büUeuse  comme  celle  du 
céleri  et  siège  au  niveau  du  bras  gauche  et  des  poi¬ 
gnets,  les  ouvriers  arrachant  la  plante  de  la  main 
droite  et  la  déposant  ensuite  sur  leur  bras  gauche 
avant  d’en  faire  des  bottes. 

Zona  bismuthique. 

(MM.'Sezary,  Pernet  et  Gallerand.  —  Soc.  de 
derm.  et  syph.  ;  18-11-26.)  ' 

,  On  adinet,  en  général,  l’existence  d’un  zona  dit 
arsenical,  survenant  chez  des  syphilitiques,  au  cours 
du  traitement  arsénobenzolique.  Existe-t-il  un  zona 
bismuthique  ?  M.  Sézary  rapporte  deux  observations 
de  zona  apparu  pendant  la  cure  bismuthée.  Ces  ob¬ 
servations  et  quelques  autres  du  même  ordre  recueil¬ 
lies  dans  la  littérature  médicale,  sans  affirmer  ia 
réalité  du  zona  bismuthique,  permettent  d’en  accep¬ 
ter  la  possibilité. 

■  P.  L. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales. 

Accidents  consécutifs  à  un  taxis. 

M.  Mallet-Guy  relate  l’observation  d’un  malade 
de  40  ans,  réfugié  russe,  entré  à  l’hôpital  avec  un 
syndrome  péritonéal.  Porteur  depuis  très  longtemps 
d’une  hernie  inguinale  droite,  cet  homme  avait  vu 
quatre  jours  auparavant  cette  hernie  s’étrangler,  et 
ayant  la  phobie  des  médecins  et  surtout  des  chirur¬ 
giens,  avait  lui-même  pratiqué  pendant  plusieurs 
heures  des  manœuvres  brutales  de  réduction.  Hernio¬ 
laparotomie  d’urgence.  On  trouve  d’abord  un  sac 
complètement  déshabité,  puis  refoulé  dans  l’abdo¬ 
men,  le  testicule  qui  était  en  ectopie  inguinale,  enfin 
une  anse  distendue,  rouge,  avec  un  sillon  d’étrangle¬ 
ment  très  marqué  et  paraissant  à  la  limite  du  spha- 
cèle.  Résection  de  20  centimètres  de  grêle.  L’état 
génét'Hl  étant  très  précaire,  on  se  contente  d’abou» 
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cher  à  la  peau  les  deux  exLrémilés  iuLesLinales.  Ul¬ 
térieure  nient,  on  pratiqua  une  anastomosé  au  bou-  ■ 
ton  des  deux  bouts  d’int'estiii  et  dans  un  troisième 
temps  la  suture  de  ces  deux  bouts  et  la  cure  radicale 
de  la  fistule.  Trois  mois  après  la  première  intei'Yen- 
tion,  le  malade  était  ^r  le  point  de  pai’tir  en  con¬ 
valescence,  lorsqu’iT  succomba  en  moins  d’un  jour 
après  avoir  présenié  un  coma  progressif  dont  rien, 
pas  mémo  Tautoiisie,  ne  permit  de  dégeler  la  cause, 


Les  sangsues  dans  les  phlébites  puerpérales. 


Cancer  du  cæcum  chez  une  jeune  fille  de  29  ans. 


Ostéomyélite  de  la  eiête  iliaque. 


puis  de  rextrémité  inférieure  du  même  m  ;  on  cens- 
tat'a  ensuite  un  abcès,  de  la  jambe  gauche,  sans  lé¬ 
sions  du  tibia  et  enflmune  ostéon;iyélite  de  la  erête 
iliaque  droite qui  lut  la  dernière  localisation  du 
processus  infectieux. 


MM.'GoNNEr,  Jeannin  et  Jo s seiiand  rapportent 
six  observations  de  phlébite  puerpérale  dans  les¬ 
quelles  ils  ont  eu  recours  aux  applications  de  sang-- 
l'.sues,  conseillées  par  Graves,  et  plus  l'écemrnent 
par  M.  Terrnier,  dans  le  but  de  provoquer  une  dimi¬ 
nution  de  la  coagulabilité  du  sang^  Cette  médication 
leur  a  paru  modifier  révolution  de  la  phlébite  ; 
rœdème  n’apparaît  pas  ou  rétrocède  sî  l’application 
est  faite  de  bonne  heure.  Par  contre,  les  douleurs 
spontanées  ou  provoquées,  l’impotence  fonction¬ 
nelle,  l’hypertliermie,  persistent.  Il  semble  mêipe 
que,  dans  certains  cas,  la  médication  en's’oppn.sant 
aux  coagulations,  empêche  l’organi.sme  (l’élever  uiu' 
barrière  contre  l’infection,  d’où  l'indication  de  la 
supprimer  si  la  température  monte.'  '  ' 


MM.  L.-M.  Bonnet  et  Garcin.  —  Homme  do  31 
ans,  contracte  un  chancre  syphilitique  pour  lequrl' 
il  reçoit  une  première  série  d’injections  de  novarsé- 
nobenzol.  Un  hiois  après  suj'Vient  une  éruption  se¬ 
condaire  psoriasiforme.  Deuxième  série  de  cinq  in-- 
'jections.  A  la  troisième  l’éruption  a  disparu,  mais 
récidive  avant  la  fin  de  la  série.  Il  s’agit  d’une  arséno- 
résistance  secondaire.  En  pareil  cas,  il  faut 
changer  de  traitement  et  attaquer  la  maladie  àvecle 
mercure  bu  mieux  le  bismuth  ;  il  est  d’ailleurs  géné¬ 
ralement  possible  de  reprendre  avec  succès  dans  la 
suite  le  ndvarsénobenZol. 


Ulcère  de  la  face  antérieure  de  l’estomac  adhérent 
à  la  paroi.  _ 


MM.  Laroyenne  et  Levrat.  —  Femme  de  48  ans 
atteinte  de  douleurs  abdominales  sans  horaire  préç.is, 
avec  amaigrissement  et  mauvais  état  général  ;  pas 
, d’hématémèses  ni  de  mélæna  ;,on  sentait  à  gauche 
de  l’ombilic  une  petite  tumeur  dure,  assez  bien  limi¬ 
tée,  peu  mobile,  paraissant  superficielle.  Après  une 
amélioration  amenée  par  un  traitement  médical,les 
douleurs  réapparaissent  et,  on  décide  d’intervenir. 
On  trouve  tm  ulcère  calleux  perforé  siégeant  sur  la 
face  antérieure  de  l’estomac  et  adhérent  à  la  paroi 
abdominale  antérieure  qui  obturait  la  perforation. 
Cet  ulcère  put  être  facilement  réséqué,  sans  qu’il 
-fût  nécessaire  de  faire  une  gastro-entérostomie, 
J’estomac  n’étant  que  peu  rétréci.  Suites  simples.  La 
'  malade  revue  six  mois  après  ne  souffre  plus  et  a  re¬ 
pris  du  poids. 


Kyste  hydatique  ancien  du  foie. 

MM.  Dumas  et  Brunat  présentent  des  piècèsppo- 
venant  de  l’autopsie  d’iiiie  femme  de  75  an.s,  morte 
d’un  cancer  derestomac  de  forme  classique.  Qn avait 
.senti  an  niveau  do  l’hypocliondre  droit  uiie  masse 
résistante,  du  voluine  d’une  poire,  que  l’autopsie 
montra  être  la  vésicule  biliaire  a  paroi  envahie  par 
des  hydatides  flétries, certainement  triVs  anciennes; 
à  la  partie  médiane  et  po.stérieure  du  foie  on  trouva 
un  kyste  contenant  des  hydatides  dégénérées.  ' 


Diabète.  Hypertrophie  de  la  prostate.  Dilatation  et 
hypertrophie  vésicales. 


M.  A.  Dumas  relate  riiisloiro  d’un  homme  de  68 
ans,  diabétique,  avec  polyurie  marquée,  polypjiagie, 
asthénie,  troubles  parétiques  du  membre  supérieur  ' 
gauche  ;  en  outre  il  existait  une  pollakiurie  considé¬ 
rable  avec  mictions  pénibles  ;  au  toucher  rectal, 
prostate  légèrement  bosselée,  de  consistance  ferme. 
Le  malade  mourut  subitement  et  l’autopsie- ùjontra 
une  vessie  géante,  à  parois  très  épaisses,  du  type  de 
la  vessie  à  colonnes  avec  diverticules.  Prostate  aug¬ 
mentée  de  volume. 


Phlegmon  septique  de  la  région  sous-maxillaire. 


MM.  Laroyenne  et  Mf.strallet.  —  Jeune  fille 
de  29  ans,  entrée  à  l’hôpital  pour  des  douleurs  à 
J’hypochondre  droit,  avec,  amaigrissement  et  diar¬ 
rhée.  Intervention  :  on  trouve  une  turneur  cœcale 
qui  histologiquement  était  un  épithélioma  atypique 
à  tendance  colloïdale. 


M.  PoNTiius.  —  Homme  de  39  ans,  atteint  d’une 
tuméfaction  sous-maxillaire  survenue  après  une  an¬ 
gine.  L’examen  clinique  faisait  penser  à  un  adéno-' , 
phlegmon  banal  ;  l’intervention  montra  qu’il  s’agis¬ 
sait  d’un  phlegmon  septique  avec  infiltration  de  la 
région  par  un  liquide  fétide  et  louche.  Malgré  un  ; 
traitement  général  et  la  sérothérapie  antîgangré- 
neuse  la  mort  survint  au  milieu  des  signes  d’une  in¬ 
toxication  générale. 


MM.  Laroyenne  et  Mestrallet.  —  Jeune  hom¬ 
me  de  17  ans,  qui  présenta  successivement  une  ostéo¬ 
myélite  de  l’extrémité  supérieure  de  l’humérus  droit, 


Diabète  et  hypertrophie  prostatique. 


le  suite  à  la  présentation  de  M. 
a  coïncidence  du  diâbète  et-de 
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.l’hypertrophie  prostatique  est  loin-  d’être  excep. 
tionnelléj  piais  cela  paraît  n’être  qu’une  coïncrdence 
L’insuline  perrnet  actuellement,  d’élargir  en  pareil 
cas  tes  indications  opératoirès, 

/  Cancer  gastrique  à  forme  de  linite. 

MM.  Pallasse,  et  G.  Cluzet.  —  Femme  de, 54. 
ans; depuis  un  an,  troubles  digestifs  à  type  œsqp.ha-, 
gien  (douleurs  violentes  au  moment  de  l’ingestion  ' 
aliniciitairo,  dysphagie,  vomissements'  précoces).' 
Amaigrissement  considérable  ;  aispect  d’iiianitiée  ; 
tendance  à  l’hypothermie.  'Masse  très  dure  occujDant 
l’épigastre.  Autopsie  ;  estoihaC  en  forme  de  boudin,, 
a  parois  très  épaissies. Sténose  très'serréedu  caTdiâ.- 

■Société  médicale  dès  hôpitaux. 

Mégacôlon  chez  un  enfant  myopathique. 

MM.  G.  Mouriquand  et  Bernheim.  —  Enfant  de 
9  ans,  microcéphale,  arriéré  mental  et  atteint  de* 
myopathie  pseudo-hypertrophique  an’ivée  à  la  troi¬ 
sième  période  décrite  par  Duchenuc  (de  Boulogne). 
Actuellement  cet  enfant  présente,  eu  outre,  des  acci- 
ileiîts  intestinaux  remontant  à  juillet  l'Jiü.  A  ce  mo- 
meiil  se  manifesta  un  syndrome  diocclusion  intesti- 
-nale  aiguë  qui  céda  à  l’administration  de  plusieurs 
grands  lavements  huileux.  Une  radiographie  montra 
une  dilatation  générale  marquée  de  tout  le  gros  in-  ' 
testin.  Depuis  lors,  Fabdomen  demeure  ballonné  et 
la  constipation  est  opiniâtre.  Les  auteurs  se  sont  de¬ 
mandé  si  ces  accidents  ne  devaient  pas  êtpe.  interpré- . 
tés  comme  étant  sous  la  dépendance' d’une  atrophie 
de  la  musculature  lisse  "du  gros  intestin.-  Mais  si  - 
celle-ci  a  pu  être  observée,  notamment  par  A.  Léri, 
au  cours  d’une  amyotrophie  myélopathique,  elle  né 
l’avait  jamais  été  au  cours  des  myopathies.  On  doit 
donc,  et  c’est  l’avis  de  M.  Bard,  conclure  à  une  co'inci-  - 
dence.  ' 

Lymphangiome  de  la  langue. 

.  MM.  Nicolas  et  J.  Lacassacne.  —  Fillette'  de 
13  ans,  porteur  d’une  tumeur  du  dos  de  la  langue  qui 
aurait  été  constatée  deux  mois  après  la  naissance  et 
a  surtout  grossi  depuis  deUx  ans.  Tumeur  arrondie 
à  bords  non  adhérents  à  la  partie  sous-jacente; 
au. centre  et  en  avanl.,  nlh;  présente  un  as-j»eet  inû- 
riforme,  avec  de  petites  vésicules  cunleiuuil ,  le.-i  unes' 
un  liquide  hématique,  les  autres  un  liquide  eitriii. 

Il  y  a  seulement  un  pou  do  gêne  de  la  déglutition. 
L’examen  histologique  d’un  fragment  prélevé  par-^ 
biopsie  nmhtra  qii’il  s’agissait  d’un  lymphangiome. 

Méningites  à  méningocoques  et  pneumocoques. 

Essai  de  traitement  par  Toptochine. 

MM.  MouHiquANU  et  Séoallian  relatent  This- 
fodre  d’un  enfant  de  3  mois  et  celle  d’ün  enfant  de 
2  mois  qui  furent  atteints  tous  .doux  de  méningite 


à  méningocoques  ,  et  pneumocoques  associés.  La 
double  infection  a  été  constatée  d’emblée,  le  mé¬ 
ningocoque  ayant  paru  d’abord  prédominant  ;  plus 
tard  la  sérothérapie  le  ‘fit  diminuer  puis  disparaître  en 
apparence,  laissant  la.  place  au  pneumocoque.  L’op- 
tochine,  ,qui  lut  injectée  pour  tenter  de  l’atteindre, 
resta  impuissante.  Ce  médicament,  étudié  par  l’école 
allemande,  est  un  éthyl-hydrocuprin  (alcaloïde  du 
quinquina)'  qui  possède  d’énergiques  propriétés 
bactéricides  in  vitro.  La  dosé  fut  de  1  centigramme 
ejti  injections  intra-rachidiennes.  A  partir  de  cinq-ou- 
six  ans,  on  peut  injecter  0  gr.  25  à  0  gr.  50. 

Péricardite  tuberculeuse.  Injections  de  lipiodol. 

:  MM.  Gâté, et  H.  'Gardêre  ont  essayé,,  à  l’exeinple 
dé  MM.  Fiessinger  et  Leinaire,  de  traiter  la  pérL 
pardite  tuberculeuse  par  les  injections  de  lipiodol, 
li’ob'servation  qüyi»  présèn'tent  a  trait  à  un -malade 
atteint,  d’épanchement  ‘  pleural  et  (l’épanchement- 
péricardique.  Les  signes  fonctionnels  dus  à  çq  dernier 
ont  paru  heureusement  influencés,  mais  le  lipiodol 
a’empécha  pas  la  transformation  purulence  et  no 
parut  pas  allonger  sen'siblement  le  temps,  dé  repro-- 
diicliori  du  liquide. 'Il  né  semblé  dope  pas  que  le 
lipiodol  puis.Se  être  considéré  comme  un  agent  mo¬ 
dificateur  vraiment  èlflcace  dans  la  péricardite  tu¬ 
berculeuse. 

Septicémie  coli-bacillaire  avec  purpura  et  pyélo¬ 
néphrite  chez  un  nourrisson.  : 

-  MM.  Du  EouRT  et  Lè  veT.  PUlette  de  8'  mois  pré- 
::sentant  depuis  peu  dç  temps  de  grosses' poussées, 
thermiques.  Enfant  pâle  et  d’aspect  souffreteux. 
Examen  somatique  négatif.  Lès  urines  retirées  par 
cathétérisin^  sont  Troubles,  renferment  une  .petite 
-‘quantité  d’albumine  ,et  -de  nombreux  Goli-bacilles. 
Malgré  un  traitement  par  l’urptropine,  .puis  par  un 
auto-vaccin,  l’état  de  la  malade  s’aggrava,  progres¬ 
sivement  et  elle  finit  par  succomber  au  milieu  d’un 
syndrome  purpurique  avec  hémorrhagies  muqueu.ses. 
Une  culture  du  sang  donna  .des  coli-bacilles.  Selon 
MM.  Dufourt  et  Levet,  ofi  ne  pense  pas  assez  à  la 
pyélo-néphrite,  en  présence  do  nourrissons  ayant 
une  fièvre  d’origine  obscure.  Ces  infections  .sont  ce¬ 
pendant  assez  fréquentes.  Elles  ne  sont  pas  habituel¬ 
lement  aussi  graves  que  dans  le  cas  présenté. 

EndociU'riitc  i!ifcctici!.sc  sans  .signes  slliéloscopiques. 

MM.  Gallavardin  et  À.  Josseranb.  —  Homme 
de  58  ans,  entré  à  l’hôpital  avec  une  températu>re 
élevée  datant  d’une  quinzdine  de  jours.  Examen 
clinique  négatif.  A  la  radioscopie,  obscurité  alli.ui- 
géesui'le  bord  gauche  de  l'aorte  ascendan  te.  Cachexie 
progressive  et  mort  18  jours  ajirès  l’enlréé,  .sans  (|ue, 
malgré  l’auscultation  quotidienne  attentive  du  cieiir, 
on  n’ait  perçu  le  moindre  souffle.  Or  l’autopsie  mon¬ 
tra  une  très  grosse  endocardite  végétante  des  sig- 
mo'ides  pulmonaires. 

♦♦♦♦♦♦ 
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Pachypleurite  cancéreuse  massive, 

MM.,  Bonnamour,  Daurron  et  Beaupère  re-  | 
latent  un  cas  de  cancer  de  la  plèvre  qui  diffère  sen-  ! 
siblement  des  types  classiques  dé  Cette  affection. 
Les  auteurs  ont  pu  réunir,  dans  la'thêse  de  Montè- 
gue,  sept  observations  analogues,  se  rapportant.au 
même  type  clinique  caractérisé  par  un  début  insi¬ 
dieux,  une  évolution  lente  (deux  à  cinq  ans),  une 
absence  jjresque  complète  de  signés  lonction'nels 
contrastant  avec  des  signes  pseudo-liquidiens  im¬ 
portants  (matité  de  bois,  abolition  des  vibrations, 
obscurité  respiratoire  complète)  ;  à  l’écran,  on  n’a 
pas  de  ligne  horizontale  nette  limitait  la  zone  d’obs¬ 
curité.  Les  ponctions  exploratrices  restent  négatives. 
Les  organes  abdominaux  sont  notablement  abaissés, 
le  cœur,  par  contre,  peu  dévié.  Anatomiquement, 
cetté  forme  se  traduit  par  l’envahissement  total  de 
la  plèvre  malade  qui  forme  une, carapace  épaisse 
autour  du  poumon;  sans  liquide  libre  dans  la  cavité 
d’où  le  nom  de  pachypleurite  cancéreuse  massive 
que  les  auteurs  proposent  de  donner  à  cette-  forme 
de  cancer  de  la  plèvre. 

Syphilis  et  cancer  du  poumon  avec  métastases  rénale 
et  vertébrale. 

MM.  Bonnamour,  Daubron  et  Bouÿsset.  — 
Homme  de  62  ans,  entré  à  l’hépital  pour  une  scia¬ 
tique  droite.  Grand  fumeur,  tousse  et  crache  souvent 
le  matin  depuis  quinze  ans.  Depuis  six  mois,  petites 
hémoptysies  répétées.  Il  y  a  quatre  mois,  le  malade  a 
eu  douje- jours  de  suite  une  hémàturie.  Amaigrisse¬ 
ment  de  dix  kilos.  Enfin,  depuis  un  mois,  douleurs 
lombaires  avec  ii;radiations  intermittentes  dans  le 
mollet  droit.  A  l’entrée,  obscurité  respiratoire  com¬ 
plète  et  diminution  des  vibrations  dans  là  région  sous 
claviculaire.  Région  lopibaire  doulo.üreuse  à  la  pres¬ 
sion, nSigne  de  Lasègue  à  droite.  Radioscopie  :  om¬ 
bre  sphérique  dense,  à' contours  nets,  de  la  dimen¬ 
sion  d’une  bille  de  billard,  au  sommet  gauche.  Cra¬ 
chat  «  gelée,  de  groseilles  ■  ».  Le  malade  a  eu  encore 
une, hématurie  dans  le  service.  Mort  subite.  Autopsie  : 
masse  néoplasique  blanchâtre  au  sommet  gauche, 
hépatisation  du  reste  du  poumo,n  ;  deux  noyaux  néo¬ 
plasiques  dans  le  rein  droit  ;  nombreuses  exostoses 
au  niveau  de  la  colonne  avec  aspect  éburné  de  cer¬ 
taines  vertèbres  à  la  coupe  (cet  aspect  passe  pour  la 
caractéristique  anatomique  de  la  métastase  verté- 
-  braie  du  cancer  prostatique,  mais  ici  la  prostate 
était  saine): 

De  la  pyloroduodénite. 

MM.  Bouchot  et  Pièrre  P,  Rayauit.  —  Une  évo¬ 
lution  s’est  faite  depuis  quelques  années  en  patholo¬ 
gie  gastrique  au  sujet  des  douleurs  tardives  :  l'a.ii- 
cienne  dysjiepsie  hyporclilorhydrjque  et  la  ga.strite 
oiit  été  dépossédées  au  profit  de  l’iilcKs.  Des  douleurs 
gastriques  survenant  trois  à  quatre  heures  après  les 
repas,  calmées  par  l’ingestion  d’aliments  ou  d’alca-  | 


lins^  évoluant  par  périodes  entrecoupées,  de  remis', 
sionj  un  point  sensible  bien  iocàlisé,  un  leger'  syn-  . 
drome  pylorique,  suffisent  à  faire  porter  le  diagnostic 
d’ulcère—  étqnt  éliminée  la  possibilité  d’une,  cholé- 
'  cystite  ou  d’une  appendicite.  Ôr,  d’après  MM.  Bou- 
chut  et  P.  Ravault,  cette,  conception  est  loin  de  nâ- 
drer  avec  la  totalité  des  faits  et  ils  ont  pu  réunir  sept 
•  observations  indiscutables  dans  lesquelles  le  dia¬ 
gnostic  d’ulcère  gastrique  ou  duodénal  paraissait 
s’imposer  et  où,  à  l’intervention  chirurgicale,  on  né 
trouva,  ni  ulcère,  ni  altération  grossière  de  l’estomac, 
ni  lésions  4  distance.  Pour  les  auteurs,  ces  «  psèudo- 
ulCères  gastriques  »  sont  en  réalité  la  traduction 
clinique  de  lésions  de  pyloro-duodénite  :  muqueuse 
I  pylorique  et  duodénale  rouge,  saillante  et  granuleuse, 
avec  quelques  exulcérations  très  superficielles  no 
ressemblant  en -rien  à  l’ulcère  de  Gruveilhier  ;  his- 
tologiijuement,  on  trouve  une  inflammation  intense 
de  la  muqueuse,  véritable  gastrite  subaiguë  à  la  fois 
parenchymateuse  et  surtout  interstitielle.  L’étidlègie 
-,  de'  ces  lésions  est  encore  obscure  ;  toutefois  il  sem¬ 
ble  logique  de  penser  qu’elles  sont  la  localisation  sUr' 
la  muqueuse  gastrique  d’une  infection  de  nature 
indéterminée.  Quant  au  traitement  à  appliquer^  de  , 
tels  malades,  c’est  le  traitement  médical  de  l’ùlcus. 

Acrodynie  infantile. 

MM.  PÉnu  et  Lesbroc  présentent  une  fillette  dé 
,  13  ans,  atteinte  d’acrodynie,  affection  caractérisée 
par  les  symptôrnes  suivants  :  1®  manijestntions_cu- 
fanées  :  sueurs  généralisées,  érythrodermie  localisée 
aux  mains  et  aux  pieds  et  rappelant  l’éruption  de  la  , 
scarlatine,  desquamation,  cyanose  ou  état  dçmi- 
syncopal  des  extrémités 'rappelant  la  maladie  dé 
Reynaud  ;  2"  manifestations  nerveuses  ;  fonte  mus¬ 
culaire  rapide,  parésie  des  membres  ;  3®  manifesta¬ 
tions  psychiques  :  changement  de  caractère,  tristesse, 

-  insomnie  ;  4°  manifestations  circulatoires  :  tachycardie  - 

La  maladie  est  de  longue  durée  et  aboutit  ft  la 
guérison  complète  au  bout  de  quatre  à  six  mois. 

Société  d'Ophtalmologie.  i 

Rétinite  albuminurique  avec  longue  survie. 

M.  GENE'é  présente  deux  observations  de  rétinite 
albuminurique  ayec  survie  de  trois  ans  dans  un  cas, de 
quatre  ans  dans  l’autre,  alors  que,  classiquement, 
on  admet  que  l’apparition  de  cette  complication 
est  suivie  de  mort  dans  les  deux  ans  qui  suivent. 
Dans  les  cas  où  la  survie  est  plus  longue  on  observe 
des  signes  ophtalmoscopiqucs  particuliers  ;  moindre 
étendue  des  exsudats  qui  sont  susceptibles  de  se 
résorber. 

Dacryôcystitc  congénitale. 

M.  Rollet.  —  La  dacryoscystite  congénitale  sur¬ 
vient  quelques  jours  après  la  naissance  et  revêt  les 
diverses  formes  de  la  dacryocystite  banale  de  l’a- 
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dulte.  Au  point  de  vue  pattiogénique  il  faut  incri¬ 
miner  rimpennéabilité  temporaire  du  caiiaV  nasal. 
L’auteur  est,  ])artisah.  d’un  traitement  purement 
médical  :  petits  inasàages  pour  favoriser  l’expulsion. 


du  bouchon  muc'o-gélâtineux,  lavages  au  permanga¬ 
nate  de  potasse  à  1  p.  5000, -collyre  à  l’argyrol  à 
0  gr'.  45  p.  10,  , 

'  ,  '  ■  'A.  G.' 


Les  Livres 


,  Libraihie  Dalloz,  Paris. 

M.  Sumibn,  Conseiller  d’Etat,  Directeur  au  Minis¬ 
tère  du  Travail.  —  Traité  théorique  et  pratique 

des  assurances  terrestres  et  de  la  réassurance. 

Depuis  quelques  années,  l’assurance  a  pris  en 
France  une  extension  considérable.  Elle  entre,  de 
pliis  en  plus  dans  les  mœurs,  coinnie  mejsure  tant  de 
conservation  (assurances  incendie)  que  de  précaution 
(assurances  responsabilité)  ou  comme  mesure/  de 
prévoyance,  d’épargne  (assurances  vie,  dotale,  capi¬ 
talisation,  etc.).  : 

M.  Sumien  aborde  chacune  d’elles,  sous  leurs 
différents  aspects.  . 

Après  avoir  consacré  quelques  pages  d’introduc¬ 
tion,  pour  définir  la  notion  d’assurance  et  son  rôle 
économique,  il  aborde  la  construction  doctrinale  de 
^assurance  et  de  la  réassurance.  :  le  contrat  en  lui- 
même,  son  objet,  ses  preuves,  ses  principales  claùses. 

Il  considère  ensuite  les  parties  en  présence  :  le 
souscripteur,  le  bénéficiaire  et  l’assureur  (tant  socié¬ 
tés  anonymes  que  mutuelles).  Il  expose  les  condi¬ 
tions  et  obligations,  auxquelles  la  loi  les  soumet  et 
enfin  expose  leur  gestion. 

Une  place  à  part  est  faite"  à  l’assurance-vie,  a  ses 
formes  eVmodalités  variées,  aux  conditions  qui  les 
régissent. 

Après  avoir  exposé  les  causes  d’extinction  des 
contrats,  l’auteur  aborde,  dans  une  deuxième  partie 
de  son  livre,  les  différentes  catégories  d’assurances 
maritimes,  terrestres,  assurances  sur  la  vie;  contre 
l’incendie,  contre  la  responsabilité,  ou  réparation 
"  d’àccident. 

Des  développements  appropriés  sont  consacrés 
aux  formes  récentes  de  garantie  :  assurance-trans¬ 
port,  assurance-crédits,  assurance  des  expositions, 
assurances  contre  des  risques  divers,  tels  qu’assu- 
,  rance  contre  la  pluie. 

Une  partie  de  l’ouvrage  est  consacrée  à  la  réassu¬ 
rance,  organisme  international,  dont  il  démontre  le 
mécanisme,  en  en  faisant  l’historiqueœt  en  précisant 
la  course  auS'marchés  internationaux.  Sur  ce  dernier 
point,  l’Allemagne  avant  la  guerre  se  classait  bonne 
première,  alors  qu’aujourd’hui,  c’est  la  Suisse  qui 
arrive  en  tête. 

L’étude  du  fonctionnement  intérieur  des  compa¬ 
gnies  d’assurances  termine  cette  partie,,  avec,  en 
appendice,  la  législation  de  guerre  des  assurances. 

,  Dans  Une  troisième  partie,  M.  Sumien  nous  parle 
du  contrôle  et  de  la  surveillance  des  assurances,  par 


I  les  organismes  de  l’Etat,  tant  en  France  qu’à  l’é- 
'  tranger. 

Une  quatrième  partie  est  consacrée'  au  régiino 
üscal  des  a.ssurances. 

On  voit,  par  ce  sommaire,  que  M.  Sumien  n’a 
négligé  aucun  détail,  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
assurances.  Tout  ce  qui  se  rapporte  à  des  dernières 
est  traité  dans  ce  livre,  tant  au  point  jie  vue  techni- 
,,que  que  pratique.  ^  ■ 

Nombre  d’ouvrages  ont  déjà  été  publiés  sur  les 
assurances  ;  mais  aucun  n’avait  présenté  aussi  ma¬ 
gistralement  un  tableau,  une  vue  d’ensemble. 

Pour  les  non-initiés,  l’assurance  est  une  matière 
hermétique  et  la  plupart  des  personnes  s’en  remet¬ 
tent  au  courtier,  au  démarcheur,  avec  lequel  ils 
traitent.  ■  - 

r  Les  assurés'  signent  les  polices  sans  les  lire,  sans 
en  connaître  les  conditions  générales  et  de  bonne 
-foi,  n’en  observent  pas  les  clauses,  puisqu’ils  les 
ignorent.  Ils  peuvent  donc  sè  trouver  efi  déchéance^ 
le  jour  d’un  sinistre.  Le  traité  de  M.  Sumien  expli¬ 
que  clause  par  clause, le  contenu  des  polices  qu’ils 
peuvent  avoir  à  contracter.  Avec  ce  livre  les  assurés 
connaîtront  exacteinent  l’étendue  de  leum  obliga¬ 
tions  et  pourront  utilement  défendre  leurs  droits. 
D’autre  part,  comme  nous  l’avons  vu,  M.  Sumien  a 
consacré  Une  grande  partie  de  son  livre  au  fonction¬ 
nement  des  Compagnies  tant  mutuelles  qu’à  primes 
fixes.  Il  en  étudie  la  formation,  leur  capital,  leurs 
réserves,  les  formalités  de  constitution  auxquelles 
elles  sont  soumises, Tes  aùtorisations  qu’il  leur  faut 
avoir, Tes  garanties  qu’elles  sont  obligées  de  fournir, 
le  mécanisme  de  leur  bilan. 

En  s’inspirant  de  ce  traité,  on  ne  contractera  plus 
une  assurance  à  la  légère  ;  mais  on  pourra  étudier 
,  quelles  Compagnies  sont  les  plus  solvables,  et  l’on 
risquera  moins,  en  cas  de  sinistre,  de  se  trouver  à 
découvert. 

Ce  livre  est  fortement  étayé  par  de  continuels 
renvois  à  là  jurisprudence  et  par  les  documents  statis¬ 
tiques  les  plus  récents. 

Mis  au  courant  des  plus  récentes  opérations  d’as¬ 
surance,  pratiquées  en  France  et  a  l’étranger,  des 
dernières  questions  fiscales,  ce  li'vre  est  utile  à  tous. 
Les  assureurs  eux-mêmes  trouveront  profit  à  le  con¬ 
sulter,' car  il  réunit  sous  un  assez  faible  volume  tou¬ 
tes  les  bases  de  l’assurance.  Les  hommes  d’affaires 
en  auront  un  perpétuel  besoin.  L’industriel,  le  com- 
merçniit,  ce  plus  gros  client  de  l’assurance,  le  médecin 
qui  si  souvent  est  en  rapport  avec  les  Compagnies 
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garantissant  les  accidents  du'travail  et  qui  a  bekoin  > 
d’assurer,  à  des  Compagnies  sérieuses,  la  responsa-, 
bilité  qu’il  encourt  de  par  sa  profe^ion,  chacun  fera  ' 
son  proftt  de  ce  traité  qui'est  écrit  dans  Une  langue 
claire,  évitant  les  termes  techniques,  dont  usent  les 
■'assureurs  ou  les  commentant  en  détail.  Toute  per- 
i  sonne  soucieuse  de  ses  intérêts  devra  le  posséder 
dans  sa  Ipbliothèque,  elle  aura  certainement  üocca- 
sion  de'  s’y  référer.  -  , 

Paul  Boudin. 

Les  Presses  universitaires. 

D''  St  Artault.  —  L’amour,  école  du  bonheul. 

Alph.  Daudet  a  dit,  .jadis,  son  rêve  de  s^ établir  ' 
marchand„de  bonheur.  Notre  talentueux  confrère, 
le  D''  St- Artault -Vient,  lui,  de  réaliser  ce  rêve.  Bien 
entendu  il  ne-nous  vend  pas  sa  panacée  :  libérale¬ 
ment,  il  nous  l’offre  sousles  espèces  d’une  étude  philo¬ 
sophique,  biologique  et  sociale,  dédiée  à  la  jeunesse 
française.  Cette  panacée  du  bonheur  c’es^,  .aiTirme-  i 
t-il,  l’amour  et  il  s’efforce  â  le  prouver.  Ecrire  sur 
l’amour  n’est-ce  pas  un  peu  s’essayer  à  écrire  sur  le 
.sable.  L’amour  est,  eù  effet,  si  fugace,  si  protéiforme. 
Cependant,comrno  toute  manifestation  dq l’esprit,  du  I 
■  cœur  humain,  il  ases  fondements,  oserais-je  dire  qu’il 
a  ses  règles  !  Eh  !  bien  oui,  si  nous  en  croyons  notre 
confrère,  et  tout  le  premier  je  l’en  crois.  Ecrire  sur 
l’amour  qui  n’en  a  été  tenté  ?  Quand  même  il  restait 
encore  à  dire  et  le  dernier  mot  n’en  sera  dit  qu’avec 
la  fin  du  monde. Le  livre  du  D''  Artault  est  l’ensemble 
d-’une  série  de  conférences  qu’il  a  faites  à  des  mères 
et  à  des  jeunes  filles.  Tout  d’abord  il  commence  par  ' 
exposer  les  raisons  vitales,  impérieuses,  qui  l’ont  dé¬ 
cidé  à  aborder  ce  sujet  et  ensuite,  au  cours  d’une 
série  de  chapitres  bien  enchaînés  et  déduits,  il  étudie 
l’affectivité,  l’évolution  de  l’amour  platonique,  sa 
première  étape,  son  Unité  biologique  ;  l’amour  sen¬ 
soriel,  sa  deuxième  étape  ;  le  rôle  prépondérant  de 
l’esprit  et  du  cœur,  la  philosophie  de  l’amour  ;  enfin 
-sa  troisième  étape  ;  le  mariage,  le  couple,  unité  so¬ 
ciale.  Entre  temps,  avec  une  verve  satirique  heureuse, 
il  traite  de  la  dot  et  donne  le  secret  du  bonheur  con¬ 
jugal.  Passant  en  revue  les  diverses  mentalités  des 
amoureux,  la  fidélité,  la  psychologie  féminine,  la 
venue  de  l’enfant  qui  sanctifie  l’amour  et  est  le  sceau 
de  la  famille,  il  recommande  le  tact  et  la  délicatesse 
dans  le  saint  office  du  mariage.  Il  montre  la  femme, 
centre  d’attraction,  foyer  rayonnant  des  inspirations 
humaines,  si  bien  que  l’on  peut  dire  que  son  livre  est 
écrit  à  la  gloire  de  la  femme  et  pour  son  bonheur. 
Enfin  en  des  conclusions  tout  à  la  fois  d’une  belle 
envolée  littéraire  et  d’une  grande  solidité  biologique 
—  car  notre  confrère  est,  ce  dont,  volontiers,  il  se 
vante,  un  naturaliste  et  j’ajoute  doublé  d’un  fin 
lettré  —  il  nous  prouve  que  seul  l’amour  sain,  bien 
compris  peut  régénérer  le  monde.  Ajoutons  que  le 


tout  est  émaillé  de  nombreuses  citations  qui  trahis» 
sent  l’érUdit  et  aiguiséde  traits  satiriques  dont  cer» 
tains  seraient  à  citer.  Nous,  dirons  encore  ■  qüe  Ce  ■. 

.  livre  tout  dè  sincérité  a  été  surtout  écrit  dans  le  büt 
de  faire  renaître  par  la  glorification  de  l’amour,  notre  , 
foi  en  nos  destinées,  en  notre  dignité  , en  notre  force... 
Qui  le  lira  aura  bien  employé  son  tenips,  y  trouvèfa 
selon  ses  tendances  à  satisfaire  sa  dilectidn  pour  la 
forme  littéraire,  son  souci  des  réformes  sociales  et 
mondes  souhaitables,,  car  ce  livre  remue  des  idées 
et  cela  dans  un  style  alerte  et  élégant.  Encore  ilne  - 
fois  simultanément:  littéraire  dans  “Sa  forme,  scienti-  f 
fiquç'dans  son  fond,  sociologique  dans  son  but  il  est, 
à  n’en  pas  douter,  destiné  à  être  lii,  relu  et  mis  à  part- 
dans  la  bibliothèque  de  chacun  de  nous.  Corifrères, 
faites-le  lire  à  vos  jeunes  gens  et.à  vos.  jeûnes  ména¬ 
ges,  si  m’en  croyez. 

X  P-R- 

N.  Maloine,  éditeur,  ' 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecinè,  Paris.  -  ' 

F.  CosTE.  —  Séméiologie  médicale.  Tome  1.  :  Du 
symptôme  à  lâ  maladie,  6®  édition.  (1  volühie,  S50 
.  page-s,  1927..) 

L'auteur  pré, sente  au  lecteur  le  résumé  aussi  com¬ 
plet,  mais  surtout  aussi  clair  que  possible  du  travail 
céréliral  d’un  praticien,  qui  mis.  en  présence  d’un 
symptôme,  cherche  à  en  déduire  un  diagnostic 
exact.  ^ 

C’est  aujourd’hui  le  tome  I,de  cette  collection  de 
guides  du  diagn.ostic  clinique,  qui  paraît.  Il  serait 
la  reproduction  du  volume  paru  sous  le  titre'  «  Du 
symptôme  à  la  maladie  »,  si  des  modifications'im- 
portantes  n’avaient  pas  paru  indispen.sables.  _ 
Certains  chapitres,  qui  sont  du  domaine  de  la 
chirurgie,  ou  de  la  spécialité  —  les  anuries,  les  hé¬ 
maturies,  les  pollakiuries,  les  pyuries,  les  tumeurs 
abdominales  —  ont  été  supprimés,  puisqu’ils  ont 
trouvé  aiUeurs  leur  place  normale.  Si  les  polyuries 
et  les  épistaxis  ont  été  maintenues  dans  ce  volu¬ 
me,  c’est  que  ces  symptômes  sont  souvent  révéla-, 
teurs  d’une  maladie. 

Quatre  chapitres  ont  été  ajoutés  :  les  aphasies, 
les  délires,  les  enflures  des  membres  inférieurs,  les 
purpuras.  Tous  les  autres  ont  été  revus  et  mis  au 
courant  des  connaissances  actuelles. 

La  mission  du  médecin  praticien,  qui  veut  traiter 
rationnellement  ses  malades,  consiste  1®  à  constater 
et  hiérarchiser  les  symptômes  ;  2°  à  endéduire  l’état 
anatomique  et  fonctionnel  des  organes  ou  des  appa¬ 
reils  altérés  ;  3°  à  diagnostiquer  la  maladie,  qui  tient 
sous  sa  dépendance  ce  fonctionnement,  cette  lésion,', 
ces  symptômes. 

Du  symptôme  à  la  maladie  c’est  toute  la  médecine 
pratique.  Ce  livre  rendra  certainement  les  plus  signa¬ 
lés  services  à  tous  nos  confrères. 


L'avis  de  quelques  MAITRES 


M.  le  D*  Gougérot. —  , .  ,Iis  ont  [les  sels  insolubles)  l’inconvénient  de  provoquer  parfois" 
des  accumulations  avec  résorption  nulle  ou  incomplète,  d’oü  une 
action  imparfaite,  puis  des  décharges  massives  dont  on  n’est  plus 
maîfre  et  qui  peuvent  èlre  dangeureuses  en  cas  d’accidents  bismu¬ 
thiques.  Parfois  l’injection  musculaire  donne  des  accidents  locaux, 
nécrose,  abcès,  fistule  interminable. 

(Le  traitement  de  la  syphilis  en  clientèle,  4®  édit.,  Maloine, 
Editeur.) 

M.  le  Lacapèrk.  — .  .Chez  les  intolérants  aux  arsenicaux,  les  injections  intraveineuses 
ou  intramusculaires  de  sels  bismuthiques  solubles  ou  de  bismuth 
colloïdal  peuvent  être  employées  avec  succès.  On  doit  se  défier 
dans  ces  cas  des  préparations  insolubles  qui  demandent  un  temps 
assez  long  pour  être  aborbées  et  entrer  en  action,  si  bien  que,  dans 
les  syphilis  jeunes,  des  localisations  nouvelles  peuvent  se  pro¬ 
duire  en  cours  de  la  première  série  d’injections  bismuthiques 
insolubles  et  atteindre  les  viscères  ou  les  centres  nerveux. 

(L’Hôpital,  octobre  1926.) 

M.  le  D’^  Lortat-Jacob,  —  Il  nous  a  semblé  que  dans  les  syphilis  récentes,  certains  sels 
solubles  de  bismuth  en  injections  intramusculaires  [benzobismuth) 

'  étaient  doués  d’un  pouvoir  très  efficace  et  pouvaient  rendre  de 
grands  services,  lorsque  le  novar  ne  pouvait  être  employé. 

(L’Hôpital,  octobre  1926.) 

M.  le  H’’  Louste.  — . Plus  j’acquiers  d’expérience,  moins  j’utilise  les  préparations 

insolubles  ou  les  garde  en  fin  de  série  pour  éviter  les  indurations^ 
les  scléroses  musculaires,  ou  les  abcès. .. . 

(L’Hôpital,  octobre  1926.) 

M.  le  D''  Queyrat.  — . A  propos  de  la  communication  de  M.  Pinard  «  61  cas  de  réten¬ 

tion  bismuthique  »  dues  à  des  injections  de  bismuths  insolubles. 

a  II  y  a  longtemps  pour  mon  compte  que  j’y  ai  renoncé  après 
les  avoir  essayés  sans  aucun  parti  pris,  en  voyant,  par  l’emploi 
comparatif,  combien  les  préparations  bismuthiques  solubles  don¬ 
nent  des  résultats  thérapeutiques  plus  satisfaisants  ;  je  n’emploie 
plus  que  ces  préparations  solubles  ;  je  m’en  trouve  très  bien  et  mes 
malades  encore  mieux.  » 

(Société  française  de  dermatologie  et  de  syphiligrapbie. 
Séance  du  12  novembre  1925.) 

Cinq  années  de  pratique  journalière  en  clientèle  et  dans  les  hôpitaux  ont  prouvé  la  par¬ 
faite  innocuilé  et  l’incomparable  activité  du  benzo-bismuth  :  i  Dériaé  sadique  de  l’acide 

Irioxy-b  ism  uth  o-benzoïque . 

(Académie  des  Sciences,  février  1922  ;  Académie  de  Médecine,  juin  1922,  etc.) 

Echantillons  :  Lahotatoiroi  MILLOT,  54,  rue  de  la  Bienlaisanoe,  PARIS  8* 


MAYET-GUIILOT 


6Z  rue  MONTORGUEIL  PARIS  II?  Tél.CentraL  89-01 
9  rue  CASTEX- PARIS  IV?  Tel.  Archives  17-22 

R.C  .  SEINE.  55  13Ô 

Succursale  :  MARSEILLE  de  la  Madeleine 


ORTHOPEDIE  PROTHESE 


Ceinture  MYÔSTHÉNIQUE  Ceinture  EUPHORIQUE 

^forces  dégressives  pour’  •  avec  pattes  de  renforcement 
suites  opératoires.obésité,  pour  ptoses  volumineuses 
grossesse, ptoses  légères.  ,  chez  malades  adipeux. 


Corset  cuir  moulé  ou 
celluloïd 


Corset  de  Grossesse 
et  de  Miaintien 


BAS  E.L ASTIQUES  ,  BANDAGES 
TOUS  APPAREILS  POUR  MUTILÉS 
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Index  bibliographique  de  quelques  travaux  médicaux  récents 


APPENUIClTli  .SOlTS-‘IIKPATIQUE,  ptlP .  AriUll'icC  TuSSAU,  ■ 

Renaissance  médico-chirurgicale,  novembre  1926. 
Appendicite  vermineuse,  par  Maurice  Tussau,  So¬ 
ciété  des  chirurgiens  de  Paris,  3  décembre  1926. 
Campings  thermaux,  par  R.  Molinéry,  Médecine 
•  in/ern.  iV/iwi.,  décembre  1926. 

Cancer  de  l’utérus  (résultats  de  Thystérectomie  élar- 

-  gie),  par  .1.  de  I'ourmestraux,  Concours  médical, ■- 

-  n”  1, 2  janvier  1927. 

Cataplasme  de  farine  de  lin,  par  II.  Leclerc,  Jour¬ 
nal  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques,  10  décembre 
1926.  _  ' 

Cœur  et  cardiopathies,  par  J.  Sabrazès,  Gazette 
hebdomadaire  des  sciences  médicales  de  Bordeaux,  n»  49, 

5  décembre  1926.  ‘ 

Compérage  (entre  médecins  et  pharmacien),  par  P. 

Boudin,  Concours  médical,  n»  50,  12  décembre  1926. 
Déontologie  (Le  dénigrement  intermédical),' par  G. 

Duchesne,  Concours  médical,  n»  1,  2- janvier  1927. 
Dents  et  dentistes  dans  les  proverbes,  par  Albert 
Garrigues,  Semaine  dentaire,  n®  52,  26  décembre 
1926. 

Devoir  médical,  par  A.  Raybaud,  Gazette  de  médecine 
pratique  et  de  thérapeutique  appliquée  de  Marseille, 
n®  1,  novembre  1926. 

Encéphalomyélite  épidémique  (Séquelle?  convul¬ 
sives),  par  R.  Cruchet,  Société  de  médecine  et  de 
chirurgie  de  Bordeaux,  26  novembre  1926. 

Figue  de  Barbarie,  par  H.  Leclerc,  Presse  médicale, 
n®  3,  8  janvier  1927. 

Fractures  compliquées  (Traitement),  par  R.  Leri-" 
CHE,  Société  de  chirurgie,  24  novembre  1926. 

Hérédité  (Le  mal  héréditaire),  par  Cabanês,  1  vol.. 
Albin  Michel,  Paris  26. 

Hypophyse  (Un  cas  d’adéno-épithéliome  de  T),  par  J. 
Sabrazès,  Société  de  médecine  et  de  chirurgie  de 
Bordeaux,  3  décembre  1926. 

Hygiène  (La  conférence  sanitaire  internationale  de 
Paris  en  1926),  par  A.  Raybaud,  Marseille  rnédical, 

'  n®  33,  25  novembre  1926. 

Immigration  en  France,  par  J.  Noir,  Concours  médi¬ 
cal,  n®  2,  9  janvier  1927.  - 

Laennec  :  a)  par  Cabanês,  Gazette  des  hôpitaux,  n®  101, 

18  décembre  1926  ; 

'  il)  Par  R.  Cruchet,  Journal  de  médecine  de'Bordeaux, 
II®  22,  25  décembre  1926. 

r)  Cérémonies  du  Centenaire,  par  J.  Noir,  Concours  I 
medical,  n®  52  ,  26  décembre  1926. 

Leredde,  par  ,1.  Noir,  Concours  médical,  n®  50,  12  dé¬ 
cembre  26  ;par  R.  Martial,  Presse  médicale,  n®'99, 
11  décembre  1926. 


LuciiON  (Le  Vaporiuin  de),  par  R.  MolInéry,  .Acadé¬ 
mie  de  Médecine,  28  décembre. 

Maison  de  santé  a  bon  sjarché  (Organisation  par  un 
hôpital  d’une),  par  Paul  Boudin,  Concours  médical, 
,n®  51,  19  décembre  1926. 

Médecins  coloniaux,  par  J.  Noir,  Concours  médical, 
n®  51, 19  décembre  1926. 

Médecine  militaire  (La  journée  médico-militaire  aux 
Journées  de  Montpellier),  par  G.  Duchesne,  Concours 
médical,  n®  50,  12  décembre  1926. 

Pamplemousse,  par  H.  Léclerc,  Presse  médicale,  n®  102 
,22- décembre  1926.' 

Péritonite  tuberculeuse,  par  Maurice Tussau, 
Renaissance  médico-chirurgicale,  décembre  1926. 

Poisson  (Augmentation  de  la  consommation  du),  par 
A.  Loir,  Archioès  médico-chirurgicales  de  Normandie, 
n®  35,  novembre  1926. 

Pratique  (Questions  de).  —  (La  fièvre  dans  les  angi¬ 
nes.  —  Action  intestinale  segmentaire  des  purgatifs. 
—  Comment  prescrire  la  màltine),  par  Albert  Gar¬ 
rigues,  Archivés  médico-chirurgicales  de  Normandie, 
n».  35,  novembre  1926. 

Presse  (La  grande)  et  les  médecins,  par  G.  Duchés- 
NE,  Concours  mérficaf,  n®  52,  26  décembre  1926. 

Phytothérapie  (Les  matières  minérales  dans  les  vé¬ 
gétaux),  par  Albert  Garrigues,  Médecine  interna¬ 
tionale  illustrée,  n®  1,  janvier  1927.' 

Rabelais  botaniste  (Variations  sur  un  thème  de 
Rabelais),  par  Albert  Garrigues,  L’Association  mé¬ 
dicale,  n®  12,  décembre  1926. 

'  Sang  (Louis  XI  et  sa  légendre  rouge),  par  Albert  Gar¬ 
rigues,  Science  médice/le  pratique,  n®  6,  décembre 
1926. 

Sang  humain  (Origine  médicale  des  cérémonies  reii- 
gieuses  ofi  fut  employé  le),  par  Albert  Garrigues 
Concours  médical,  n®  2,  9  janvier  1927. 

Soufre  (En  thérapeutique  oculaire),  par  R.  Molinéry, 

'  Société  d’hydrologie  médicale  de  Paris,  6  décembre 

-  1926.  .  ' 

Syphilis  et  camphorate  huileu.x.de  bismuth,  par  L. 
Bisard,  Annales  des  maladies  vénériennes,  octobre 
1926.  ' 

Syphilis  et  syphilitique,  par  R.  Molinéry,  Médecine 
internationale  illustrée,  n®  1,  janvier  1927. 

Tuberculose  et  hérédité,  par  H.  Bouquet,  Monde 
médical,  n®  500,  janvier  1927.  ' 

Vasomotricité  (Théories  actuelles),  par  R.  Leriche, 
Académie  des  sciences,  27  décembre  1926. 

Vie,  mort  et  médecin,  par  Jules  Tussau,  Renaissanc'^ 
médico-chirurgicale,  novembre  1926. 
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PARTIE .  pmwEssmnmLLE 

Travaux  Originaux 

TRANSFORMATION  D’UN  HOPITAL  £N  MAISON  DE  SANTÉ  AU  SE ÜL  PROFIT 
DES  MÉDECINS  DE  L'ÉTABLISSEMENT 


Pour  sè  créer  des  ressourcés  complémentaires, 
un  hôpital  fait  acte  de  commetce,  en  recevant, 
moyennant  bénéfice,  des  malades  payants.  ' 

Mais,  pour  attirer  la  clientèle  de  ceS  derniers, 
la  commission  administrative  donne  à  séS  seuls 
médecins  lè  droit  de  Soigner  les  hospiialisés 
payants,  môj'^énnant  honnrairés  versés  directe¬ 
ment  par  ie  malade  à  sort  docteur  et  ce,  au  détri¬ 
ment  des  autres  praticiens,  établis  dans  la  loca¬ 
lité.  - 

La"  commission  administrative  estime  qu’en 
agissant  de  la  sorte,  elle  remercié,  d’une  manière 
indirecte,  son  corps  médico-chirurgical,  qui  don¬ 
ne  gratuitement  (ou  presque)  ses  soins  aux  hos¬ 
pitalisés  indigents. 

Cette  situation  est-elle  légale  ?  Êst-elle  déon¬ 
tologique  ? 

Au  point  de  vue  légal. 

Un  hôpital  peut,  dans  les  limites  fixées  par  le 
règlement  modèle  dü  30  juin  1921,  article 
note,  recevoir  des  malades  payants,  mais  d’une 
manière  exceptionnelle,  à  la  condition  que  pa¬ 
reils  agissements  ne  lèsent  pas  les  intérêts  .des 
propriétaires  de  maisons  de  santé  privées. 

S’il  n’y  a  pas  de  clinique  particulière,  dans  la 
commune,  l’hôpital  peut  parfaitement,  admet¬ 
tre  des  malades  payants,  faisant  ainsi  fonction 
de  maison  de  santé. 

Mais,  établissement  public,  l’hôpital  ne  peut 
pas  faire  acte  de  commerce.  Par  conséquent,  pour 
rester  dans  les  limites  permises  et  pour  ne  pas 
être  accusé  de  faire  du  commerce,  la  commission 
administrative  devrait  fixer  le  prix  dé  journée 
des  payants  à  un-  taux  égal  à  celui  arrêté  pour 
la  journée  d’assiStârice  médicale  gratuite,  c’est- 
à-dire  établi  de  telle  sorte  qu’il  n’y  ait  ni  perte, 
ni  bénéfice  pour  l’établissement. 

Bien  entendu,  la  question  des  honoraires  mé¬ 
dicaux  reste  complètement  en  dehors.  Aux  ma¬ 
lades  à  s’entendre  directement  avec  leurs  mé¬ 
decins,  pour  fixer  le  quantum^des  honoraires, 
selon  les  règles  du  droit  commun. 

En  ce  qui  concerne  cette  fixation  des  honorai¬ 
res  médicaux,  plusieurs  Objections  ont  été  déjà 
soulevées. 

Les  commissions  admmistratives  craignent 
que  les  docteurs  puissent  exiger  des  honoraires 


trop  élevés,  de  la  part  de  malàdeS  hospitalises, 
mais  de  condition  modeste.  '  , 

Aussi  certains  administrateurs  ont-ils  éinîs  la 
prétention,  lors  des  discussions  en  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Assistance  publique,  de  percevoir  eux- 
mêmes  les  honoraires  des  médecins  et  de'dônuer 
à  ces  derniers  tout  ou  partie  des  sommes  récu-, 
péréses,  ‘ 

A  cela  je  réponds  qu’il  est  plus  simple  de  laisser 
la  liberté  dès  tractations,  comme  cela  se  passe 
sous  l’empire  dü  droit  commun.  Mais,  si  une 
plainte  est  portée  contre  un  docteur,  la  commis¬ 
sion  administrative,  d’accord  avec'  le  copseil  do 
famille  du  syndicat  local,  pourra  arbitrer  lè  con¬ 
flit  et  prendre,  par  exemple,  comme  base  d’ap- 
'préciation  de  la  note  d’honoraires  contestée,  un 
tarif  officiel,  tel  que  le  tarif  syndical  local  ou  celui 
établi  par  le  Ministre  du  travail,  pour  l’âppîlca- 
tion  de  la  loi  du  9  avril  1898,  ■ 

En  second  lieu,  certaines  commissions  admi¬ 
nistratives  d’hôpitaux,  traitant  le  Corps  médical 
de  l’établissement  à  l’instar  de  vulgaires  em¬ 
ployés  salariés,  prétendent  toucher  elles-mêmes 
les  honoraires,  qui  seraient  dus  aux  médecins  et 
ne  donner  à  ces  derniers  que  la  part  qu’elles  Vou¬ 
draient  bien  leur  concéder. 

Elles  estiment  devoir  ainsi  retenir  une  somme, 
pour  frais  divers  de  salle  d’opération,  d’utilisa¬ 
tion  des  instruments  et  appareils,  propriété  de 
l’hôpital,  enfin  utilisation  dü  personnel  infirmier. 

Certes,  lè  Corps  médical  ne  se  refusera  jamais  â 
payer  la  part  de  frais  qui  lui  incombe  ;  mais  ces 
frais  peuvent  être  incorporés  pour  la  fixation 
du  prix  de  journée  de  médecine,  ou  de  chirurgie. 

De  plus,  seraient-ils  dus,  ces  frais  seront  rem¬ 
boursés  par  les  médecins  eux-mêmes,  à  l’hôpital,  .  J 
sans  que  cet  établissement  ait  besoin  de  prendre 
des  précautions  contre  les  docteurs,  en  percevant  , 
les  honoraires  qui  sont  dus  à  ces  derniers. 

Donc,  au  point  de  vue  légal,  -un  hôpital  a  par¬ 
faitement  le  droit  d’utiliser  l’établissement,  son 
matériel  et  son  personnel,  comme  bon  lui  semble, 
à  la  condition  de  ne  pas  faire,  acte  commercial.  ^ 
Or,  c’est  faire  du  commerce  que  de  recevoir  des 
malades  sur  lesquels  on  prélève  un  bénéfiçe„celul- 
ci  ne  devrait-il  servir  qu’à  un  but  philanthropi¬ 
que  et  non  intéressé.  "■  .  j 

Au  préfet,  tuteur  légal  des  hôpitaux,  de  dire  si 
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l’établissement  sort  de  son  rôle  d’assistances  en 
admettant  d’autres  clients  que  les  indigents. 

Au  cônseil  municipal  de  décider  si  ses  subven¬ 
tions  ne  sont  pas  détournées  de  leur  véritable 
but  :  l’assistance  aux  miséreux.  ~ 

Aux  coUtribùàbleS  locaux  de  protester  auprès 
tlii  maire  et  du  préfets  si  des  centimes  addition¬ 
nels  sont  votés,  pour  subvenir  aux  dépenses  hos¬ 
pitalières  locales  et  si  ces  fonds  sont  détournés  de 
.leur  véritable  bui;. 

Les  malades  payants  ne  doivent  acquitter  que 
Ja  somme  nécessaire  pour  défrayer  l’hôpital  de 
toutes  les  dépenses  qu’ils  Occasioniienli  par  leur 
présence,  sans  que  l’établissement  fasse  ni  perte, 
nibénéflcê.  .  . 

Au  point  de  vue  déontologique. 

,  Depuis  le  Congrès  des  Praticiens  de  1907,  les 
Syndicats  ont  toujours  Voté  que  les  malades  de¬ 
vaient  avoir  Je  libre  choin  dè  leur  nàédecin  et  qUé 
les  praticiens  ne  dôivent  pas  accaparer  la  clien¬ 
tèle,  au  détriment  des  autres  confrères  i 
'  p’est  pour  ce  principe,  que  les  Syndicats  médi¬ 
caux  ont  combattu  les  situations  dites  fixes ‘et 
les  honoraires  à  forfait. 

Lorsque,  dans  une  ville,  leS  praticiens  sont 
trop  nombreux,  pour  être  tons  appelés  à  certai¬ 
nes  fonctions,  comnie  celles  des  hôpitaux,  il  est 
équitable  qu’une  séle'ction  soit  organisée  par 
voie  de' concours,  sur  épreuves,  ou  sur  titres. 

Mais,  lorsque  les  praticiens  sont  peu  nom- . 
breux,  il  est  de  doctrine  syndicale  que  tous  ceux 
qui  désirent  participer  à  un  service  pnt  droit  à 
leur  part. 

Aussi,  ne  faut-il  pas  que  les  fonctions  de  mé¬ 
decin  de  petit  hôpital,  fonctions  souvent  don¬ 
nées  à  la  fàVeür  et  à  l’întrigué  et  nullement  au 
mérite,  ne  soient  pâS  ensuitè  lé  point  de  départ 
d’un  monopole  médical  poUr  l’héüreüx  titulaire. 

Tous  les  médecins,  qui  exercent  dans  une  ré¬ 
gion,  ou  dans  une  ville,  ont  droit  à  l’existence. 
-Aussi  ne  convient-il  pas  que  quelqUes-ulis,  parmi 
euX)  accaparent  la  clientèle  payante,  au  détri- 
me'nt  de  tous  les  autres. 

C’est  ainsi  que  de  nombreux  syndicats  médi¬ 
caux  ont  mis  à  l’index  cèrtains  médecins  sala- 
'riés  de  mutüalités,  ou  autres  collectivités  publi¬ 
ques  ou  privées,  qui,  moyennant  une  rétribution 
à  forfait,  ou  à  la  tâche,  soignaient  seuls  les  ma¬ 
lades  de  ces  collectivités,  violant  ainsi  les  grands 
principes  syndicaux  du  libre  choix  du  médecin. 

D’ailleurs,  le  législateur  des  temps  modernes 
a,  par  plusieurs  fois,  reconnu  la  légitimité  du  libre 
choix  pu  médecin,  en  inscrivant  ce  droit  soit  dans 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  soit  dans  celle 
des  réformés  de  guerre. 

Presque  tous  les  départements  ont  rendncé  au 
médecin  de  circonscription,  imposé  aux  indi- 
gentsj  pour  adopter  le  mode  du  libre  eheix  du 


praticien,  pour  le  fonctionnement  do  la  loi  sur 
l’assistance  médicale  gratuite. 

,  Mais  la  liberté  du  travail  ne  met  pas  obstacle  à 
des  ententes  entre  quelques  médecins  et  une  com¬ 
mission  hospitalière. 

L’employeurj  l’hôpital,  peut  oontraoter  avec 
ses  employés  médecins,  demander  à  ceux-ci  de 
soigner  gratuitement  les  indigents  hospitalisés. 
En  retour  ces  praticiens  auront  seuls  le  monopole 
dés  soins  à  donner  aux  malades  payants  et, [par  ■ 
voie  de  conséquence,  le  droit  de.  percevoir  des 
honoraires  sur  ces  payants. 

Ce  contrat  qe  va  pas  à  l’encontre  du  règlement 
modèle  des  hospices  et  hôpitaux,  adopté  par  le 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique,  le 
30  juin  1921. 

Mais  ce  même  règlement  ïait' observer  que  les 
malades  payants  ne  doivent  être  qu’exception- 
nellement  admis  à  l’hôpital,  à  moins  qu’il 
n’existe  pas  de  maison  de  santé  dans  la  com¬ 
mune.  ' 

Ici,  les  questions  de  sentiment  jouent  sur  une 
grande  échelle,  On  a  vite  fait  d’invoquer  la  né¬ 
cessité  de  recevoir  quelque  part  lès  malades 
payants,  de  les  soigner  près  de  leurs  familles, 
dans  leur  localité,  puisqu’il  n’existè  pas  de  mai- 
.  son  de  santé  ad  hoc. 

Aussi,  sans  faire  du  commercé,  l’hôpital  fait-ll 
fonction  de  maison  de  santé. 

Voies  et  moyens. 

Que  faire,  dans  le  cas  particulier  où  un  hôpital 
transforme  une  partie  de  l’hôpital  en  maison  de 
santé  (alors  qu’il  n’en  existe  pas  dans  la  com¬ 
mune)  et  donne  le  monopole  dès  soins  aux  seuls 
médecins  attachés  à  l’établissement  ? 

Faire  une  démarche  auprès  du  préfet  et  au  be¬ 
soin,  auprès  du  ministre  du  travail,  de  l’hygiène, 
de  l’assistance  et  delà  prévoyance  sociales,  ainsi 
qu’au  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique, 
pour  signaler, si  elle  est  mauvaise,  là  gestion  du 
patrimoine  hospitalier.  , 

Il  y  a  mauvaise  gestion,  lorsque  le  prix  de  jour¬ 
née  est  inférieur  au  prix  de  revient,  parce  que 
l’hospitalisation  des  malades  payants  est  oné¬ 
reuse  pour  les  fonds  communaux. 

Mauvaise  gestion  également,  si  ce  prix  de 
journée  est  supérieur  au  prix  de  revient,  car  il 
laisse  alors  un  bénéfice,  ce  qui  permet  de  dire  que 
l’hôpital,  établissement  public,  fait  du  commerce. 

Il  faut  également  signaler  aux  autorités  admi¬ 
nistratives  le  détournement  de  clientèle  au  détri¬ 
ment  des  médecins,  qui  ne  font  pas  partie  du 
personnel  hospitalier. 

Il  faut  faire  valoir  que,  si  les  hôpitaux  et  hos¬ 
pices  tiennent  de  la  loi  du  7  août  1851  le  droit 
de  nommer  leurs  médecins,  c’est  en  vue  du  fonc¬ 
tionnement  de  rétablissement,  dans  sa  destina¬ 
tion  première,  cèlle  des  soins  à  donner  aux  misér 
rèux. 
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Mais,^  dès  que  l’hôpital  sortjdes  attributions 
que  lui  confère  la  loi  et  se  transforme  partielle- 
ihent  en  maison  de  santé,, c'est-à-dire  fait  plus  ou 
moins  acte  commercial,  en  hébergeant  des 
payants,  dont  il  tire  bénéfice,  il  ne  faut  plus  que 
cette  transformation  devienne  une  gêne  pour 
üexercice  normal  d’une  profession,  celle  de  méde¬ 
cin. 

En  cas  de  refus  de  la  part  du  préfet,  ou  du  mi¬ 
nistre,  que  répondraient  les  tribunaux,  s’ils 
étaient  saisis  d’un  pareil  procès  en  détournement 
de  clientèle,  c’est  bien  difficile  à  prévoir,  le  cas 
n’ayant  jamais  été  jugé. 

Au  point  de  vue  syndical,  les  médecins  lésés 
peuvent  citer  les  médecins  de  l’hôpital  devant 
le  conseil,  de  famille  du  syndicat,  pour  que  les 
accapareurs  partagent,  avec  leurs  confrères,  ne 
faisant  pas  partie  du  personnel  hospitalier,  le" 
droit  de  soigner  leurs  malades,  dans  la  partie 
payante  de  l’établissement. 

Le  syndicat  peut  faire  entendre  sa  yoix  conci¬ 
liatrice  ;  sinon,  il  peut  procéder  à  l’application  de 
sanctions,  soit  par  exclusion,  soit  par  mise  à 
l’index. 

Mais  de  telles  sanctions  ne  peuvent  être  pro¬ 
noncées  que  lorsque  toutes  les  tentatives  de  con¬ 
ciliation  ont  échoué  et  lorsque  les  médecins  dé-, 
linquants,  régulièrement  cités  devant  le  syndicat, 
auront  présenté  librement  leur  défense  ou  auront 
fait  défaut. 

ASSISTANCE  ET  MUTUALITÉ 

Ce  programme  a  déjà  reçu  son  exécution  dans 
le  département  de  la  Gironde,  si  je  m’en  rap¬ 
porte  à  la  lettre  circulaire  du  préfet  de  ce  dépar- , 
tement  ainsi  conçue  : 

»Le  Préfet  de  la  Gironde,  à  Messieurs  les  Prési-, 
dents  des  Sociétés  de  Secours  Mutuels  à  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite, 

«  Bordeaux,  le  le""  octobre  1926, 

«  Vous  savez  que  la  loi  du  15  juillet  1893  a  ins¬ 
titué  l’assistance  médicale  gratuite  obligatoire. 

«  Le  but  de  cette  loi  est  d’assurer  gratuitement 
aux'malades,  dans  la  mesure  où  ils  sont  privés  de 
ressources,  les  secours  de  la  médecine,  de  la  ck- 
rurgie,  de  la  pharmacie  et  de  l’art  des  accouche-  ' 
ments.  Ces  secours  doivent  donc  être  accordés 
suivant  les  circonstances  de  maladie  et  les  condi¬ 
tions  matérielles  de  celui  qui  en  demande  le  bé¬ 
néfice,  etc.  . 

n  Révisant  le  règlement  départemental  régis¬ 
sant  la  matière,  le  Conseil  général  de  la  (jironde 
au  cours  de  ses  sessions  ordinaires  de  ,^926  a 
décidé  ce  qui  suit  • 

«  Art.  2  du  règlement.  ont  Indigentinscrit 
k  PassMance  médicale  gratuite  o»  en  sltuatldi# 


Nous  avons  eu  déjà  plusieurs  fois  l’occasion 
de  parler  des  grands  desiderata  delà  Mutualité, 
concernant  l’assistance  publique. 

Comme  tous  les  grands  philanthropes,  plus 
généreux  que  clairvoyants,  elle  veut  supprimer 
le  paupérisme  et  les  indigents  en  les  absorbant, 
en  en  faisant  des  mutualistes. 

Elle  y  trouverait  un  avantage  de  façade.  Elle 
augmenterait  sensiblement  ses  effectifs  et  pour¬ 
rait  clamer  partout  la  magnifique  floraison  de  la 
Mutualité  et  le  développement  incessant  de  son 
organisation. 

D’autre  part,  elle  arriverait  à  établir  la  confu¬ 
sion  entre  les  assistés  de  l’assistance  médicale 
gratuite  et  les  mutualistes,  ce  qui  permettrait 
de  soigner  ceux-ci,  quelle  que  soit  leur  situation, 
au  tarif  des  indigents. 

Nous  avons  déjà  dit  suffisamment  les  inconvé¬ 
nients  de  cette  confsusion,  pour  les  vrais  indi¬ 
gents,  qui  auraient  plus  à  y  perdre-  qu’à  gagner, 
car  ils  préféreront  toujours  le  libre  choix  de  leur 
médecin,  le  paiement,  à  lajyisite  des  soins  com¬ 
plets,  blême  obstétricaux  ou  chirurgicaux,au  ré¬ 
gime  caporalisé  déjà  plupart  des  Sociétés  Mu» 
tioflUes. 


Quant  à  l’admission  des  blessés  du  travail, 
tant  dans  les  salles  payantes  de  l’hôpital- q.ùè 
dans  la  consultation  externe,  alors  que,  lés  spiits  • 
ne  seront  donnés  que  par  les  seuls  médecins  de. 
l’établissement,  bn  peut  toujours  soutenir  que 
ces  blessés  ont  librement  choisi  leur  docteur  et  . 
qu’ils  n’y  ont  pas  été'  obligés  pat  la  force,  ou  par 
menaces. 

L’hôpital  peut-il  recevoir  des  blessés  du  tra¬ 
vail  ?  Oui,  répond  la  loi  de  1898  ainsi  que  la  ju-, 
risprudence  ultérieure.  '  V 

La  Cour  de  Cassation  a  souvent  jugé  que  le, 

«  tout,  compris  »  est  applicable  tant  pour  les'yic-. 
times  du  travail  hospitalisées  que  pour  celles  qui 
sont  uniquement  soignées  à  la  consultation 
externe. 

La  Cour  suprême  redonnait  ainsi  que  l’hôpital 
doit  faire  assurer  ces  soins  par  ses  médecirts-em-  , 
ployés,  ou  salariés  et  que  le  chef  d’entreprise  ne 
doit  qu’un  prix  forfaitaire  de  journée,  sans  avoir 
à  s’occuper  de  la  ventilation  possible  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques. 

En  tous  cas,  et  pour  terminer,  il  nous  faudrait 
avoir  en  mains  le  règlement  de  l’hôpital  et  celui 
de  là  maison  de  santé  annexée  à  l’établissement. 

Il  nous  faudrait  également  connaître  le  mode 
de  nomination  des  médecins  et  le  contrat  qui  les 
lie  à  l’hôpital. 

Paul  Boudin;' 
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d’être  inscrit  pourra  être  affilié  aux  Sociétés  de 
Secours  mutuels  locales  s’il  se  trouve  dans  les 
conditions  physiques  et  morales  qui  permettent 
à  une  société  mutuelle  de  l’accepter  après  le 
vote  statutaire.' 

«  Le  droit  d’admission  dans  la  Société  sera  alors 
payé  pour  eux  par  le  département. 

«  Le  service  départemental  pourra  également 
payer  les  cotisations  mensuelles  pendant  la  pé¬ 
riode  de  défaillance  pom-  tout  mutualiste  qui 
serait  par  suite  d’invalidité,  de  chômage,  etc., 
dans  l’impossibilité  manifeste  de  les  payer  et 
menacé  pour  cette  raison  de  suspension  ou  d’ex¬ 
clusion. 

«  Les  sommes  à  mandater,  dans  ces  conditions, 
par  le  préfet,  chef  du  service  départemental  de 
l’assistance,  devront  être  arrêtées  d’un  commun 
accord  par  les  bureaux  d’assistance  d’une  part  et 
d’autre  part  par  les  bureaux  de  la  Mutualité 
intéressée. 

«  Le  service  de  l’assistance  médicale  gratuite 
prendra  également  à  sa  charge  après  avis  con¬ 
forme  de  ses  bureaux  d’assistance  et  des  Mutua¬ 
lités,  les  dépenses  médicales  et  pharmaceutiques- 
occasionnées  par  des  mutualistes  indigents,  ten¬ 
dant  à  la  chronicité  et  menacés  de  suspension 
ou  d’exclusion  conformément  aux  statuts  de  la 
Société  locale. 

«  En  portant  cette  décision  à  votre  connaissan¬ 
ce,  j’ai  l’honneur  de  vous  faire  savoir  que  l’as¬ 
semblée  départementale,  en  la  prenant,  a  eu  la 
louable  pensée  dC:  s’assurer  le  concours  des  So¬ 
ciétés  de  Secours  mutuels  pour  l’application  de 
la  loi  susvisée. 

«D’ailleurs,  il  ne  peut  en  résulter  pour  les  So¬ 
ciétés  aucune  charge  financière  ;  mais  par  contre, 
le  contrôle  qu’elles  seront  ainsi  appelées  à  exer¬ 
cer  à  l’égard  des  membres  qui  bénéficieront  de  la 
mesure  ne  peut  être  que  profitable  aux  budgets 
publics  dont  les  dépenses  d’assistance  vont  sans 
cesse  croissant. 

«Avec  le  Conseil  général,  je  crois  pouvoir  comp¬ 
ter  sür  le  concours  des  Sociétés  mutuelles,  je  dirai 
plus,  je  suis  certain  qu’il  nous  est  pleinement  ac¬ 
quis.  Je  les  en  remercie  vivement. 

«  Le  Préfet  :  Ch.  Arnault.  » 

Au  premier  abord,  nous  pensons  que  le  Conseil 
général  fait  un.  métier  de  dupe.  En  effet,  les  so¬ 
ciétés  mutuelles  prennent,  parmi  les  indigents, 
les  meilleurs  risques,  gtâce  à  leurs  statuts  et  à 
l’éxamen  médical  à  l’entrée  qui  se  pratique  dans 
nombre  de  celles-ci.  Elles  éliminent  les  gens  âgés, 
les  malades  et  les  chroniques  ;  elles  gardent. donc 
la  bonne  part. 

De  plus,  l’assistance médicale  gratuite  prend 
en  charge  tous  les  mauvais  risques  des  mutualis¬ 
tes.  Elle  se  substitue  au  sociétaire  qui  ne  peut 
payer  ses  cotisations  par  suite  d’invalidité,  de 
chômage,  etc. 


De  plus,  elle  revendique  les  dépenses  médica-  - 
les  et  pharmaceutiques  occasionnées  par  les  mu¬ 
tualistes  indigents,  s’acheminant  vers  là  chro¬ 
nicité.  Je  sais  bien  qu’on  parle  de  mutualistes  in¬ 
digents  ;  mais  c’est  un  mot.  On  classera  dans 
cette  catégorie  bien  des  malades,  puisqu’en  prin¬ 
cipe,  on  cherche  à  nous  persuader  que  les  Mutua¬ 
listes  sont  tous  des -indigents  ou  des  nécessiteux,  ' 
mais  le  dernier  alinéa  montre  le  bout  de  l’oreille. 
G’est  simplement  '  pour  arriver  à  diminuer^  les 
frais  médicaux.  Les  médecins  réclament  des , 
honoraires  en  rapport  avec  le  coût  de  la  vie  pour 
les,  soins  aux  indigents.  Les  Conseils  généraux, 
qui  trouvent  tout  naturel  d’augmenter  toutes  les 
innombrables  séries  de  fonctionnaires,  trouvent 
que  le  médecin  va  un  peu  fort  quand  il  réclame 
pour  lui-même  de  l’augmentation  Pour  ne  jras 
refuser,  l’amélioration  des  tarifs  et  risquer  la 
grève  administrative  du  service  de  l’assistance 
gratuite,  on  cherche  à  passer  le  service  médical 
aux  Mutualités.  On  sait  bien  qu’elles  ont  acquis 
une  science  achevée  de  l’exploitation  des  méde¬ 
cins.  Elles  arriveront  à  réduire  les  honoraires  des 
praticiens  :  si  la  qualité  des  soins  en  soufîrè,  c’est 
bien, là  le  moindre  de  leurs  soiicis. 

Du  reste,  le  département  de  la  Gironde  a  la  spé¬ 
cialité  de  ces  organisations  bâtardes  popr  les  Mu-  - 
tualistes  nombreux  dans  un  département  et  par 
là" électeurs  influents.  Un  de  nos  amis  nous  met 
sous  les  yeux  un  article  tiré  dé  là  Petite  Girçnde 
du  9  janvier  1927,  donnant  le  compte  rendu  des 
Sociétés  mutuelles  de  l’arrondissement  de  Li- 
'  bourne  du  28  décembre  1926. 

On  y  discute  longuement  la  création,  à  Bor¬ 
deaux,  d’une  clinique  chirurgicale  mutualiste 
analogue  à  celle  de  Montpellier.  Je  ne  connais  pas 
le  fonctionnement  de  cette  organisation.  Je  sais 
que,  faisant  jouer  la  loi  des  nombres,  on  peut 
faire  cette  création  avec  des  droits  d’entrée  et 
des  cotisations  minimes.  Par  conséquent,  la  chose 
est  possible,  mais  encore  avec  de  fortes  subven¬ 
tions  du  pari  mutuel,  qui  seraient  peut-être 
mieux  utilisées  à  des  œuvres  d’un  intérêt  plus 
'  général  ;-mais  ce  que  j’ignore,  c’est  le  sort  réservé 
au  chirurgien.  Sera-t-il  honoré  d’un  traitement 
annuel  fixe  ou  bien  recevra-t-il  des  honoraires 
spécifiés  pour  chaque  genre  d’opération  '? 

En  tout  cas,  on  constate  que  «  l’accord  ne  s’est 
«  pas  encore  produit  avec  les  médecins,  mais 
«  cela  n’est  pas  fait  pour  surprendre  les  Mutua- 
«  listes  qui  savent  très  bien  les  difflcidtés  que 
«  nécessite  ce,  genre  de  négociations  avec  les  mé- 
«  decins.  «  . 

Pour  le  choix  du  chirurgien,  c’est  peut-être 
encore  plus  important,  car  il  faut  qu’il  y  ait 
accord  préalable  entre  lui  et  avec  ses  confrères. 

Si  ces  derniers  le  mettaient  à  l’index  pour 
avoir  accepté  des  honoraires  au  rabais,  sa  situa¬ 
tion  serait  critique  et  je  doute  qu’il  trouve  une 
I  compensation  suffisante  dans  la  clientèle  mutua- 
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liste  habituée  à  couvrir  d’or  ses  médecins  et  chi¬ 
rurgiens  comme  chacun  le  sait.  L’économe  de 
l’hôpital  de  Libourne  prend  la  parole  et  dit  :  -  ■ 
Notre  arrondissement  est  doté  d’un  établis¬ 
sement  médical  et  chirurgical  très  important  qui 
se  nomme  l’hôpital  Sabatié.  ' 

Se  conformant  à  im  usage  des  plus  gnciens, 
,  l’administration  de  cet  hôpital  reçoit  les  malades 
de  médecine  et  chirurgie,  membres  de  Sociétés 
de  Secours  mutuels,  au  tarif  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite,  à  nioins  de  10  fr.  par  jour,  tous 
frais  compris  et  les  chirurgiens  ne  perçoivent  au- 
c\m  honoraire.  -, 

Il  va  sans  dire  que  cette  faculté  n’est  accordée 
qu’aux  mutualistes  de  conditions  modestes.  » 

Il  reconnaît  que  la  clinique  en  formation  drai¬ 
nera  les  opérés  dans  tout  le  département,  ne 
pourra  pas  servir  aux  cas  d’urgence  et  il  dit  avec 
raison  que  lorsqu’on  appéllera  occasionnelle¬ 
ment  un  chirurgien  de  la  région  vu'  l’urgence,  on 
sera  reçu  froidement. 

A  son  avis,  la' répercussion  certaine  sera,  une 
augmentation  de  tarifs  d’honoraires  des  visites 
et  des  consultations,  car  tous  les  médecins  sont 
syndiqués. 

Je  me  demande  si  les  mutualistes  trouveront 
■  des  soins  et  un  bien-être  plus  grands  dans  ces  cli¬ 
niques  chirurgicales  toujours  en  mal  d’argent  que 
dans  les  -clinitjues  privées  (et  il  y  en  a  pour  tou¬ 
tes  les  bourses)  si  le  malade  peut  payer,  ou  à 
l’hôpital  s’il  est  indigent,  avec  un  chirurgien  im¬ 
posé,  non  pour  sa  capacité,  mais  pour  le  rabais 


qu’il  pratique  sur  ses  honoraires.  Ceci  est  ràf-7; 
faire  des  mutualistes.  Ils  n’ont  qu’à  se, prêter,  à  '; 
cette  petite  combinaison,  qui  sera  sans  doute'  :' 
médiocre  pour  lui,  mais  qui  procurera  au  moins . 
une  décoration  à  quelqu’un  des  organisate.iirs. 
Pourquoi  un  établissement  d’assistance  publique  ' 
faitil  des  rabais  à  des  mutualistes  qui  ne-  sont,^ 
pas  des  indigents,  puisqu’ils  sont  couverts  par 
leurs  sociétés  et  qu’ils  paient  des  cotisations  ? .. 

Pourquoi  rm 'chirurgien  ne  perçoit-il  pas  d’Ko- 
noraires  pour' les  opérations  à  ces  mutualistes,  7 
qui  pourraient  l’honorer  dans  des  proportions;’! 
compatibles  avec  leur,  situation  sociale  ?.  Car  le  , 
fait  d’être  mutualiste  n’implique  pas  l’indi-' ■ 
gence  et  j’ai  soigné,  dans  mon  existence,  des  mu^ 
tualistes  plus  riches  que  moi  et  touchant  des  âpv  ' 
pointements  laissant  loin  mes  recettes  d’hono¬ 
raires. 

Ils  payent  comme  contribuables  des  contribu¬ 
tions  pour  l’entretien  de  l’hôpital  et  parfaire'les , 
sonimes  insuflisantes  à  un  traitement  chirurgical  . 
versées  par  les  mutualistes.  En  retour,  leur  ac- ‘  \ 
corde  -t-on  des  modérations  d’iinpôts  et  le' per¬ 
cepteur  leur  reinet-il  une  spmme  sur  leurs  feuilles  : 
de  contributions  ? 

J’ai  toujours  .entendu  dire  qu’on  trouvait  sur¬ 
tout  des  poires  dans  les  vergers  des  curés,  des 
officiers  et  des  médecins.  Je  né  sais  si  cela  est 
authentique  pour  les  deux  premières  professions, 
mais  l’expérience  de  la  vie  m’a  prouvé  que  cela 
était  vrai  pour  les  médecins. 

Df  M.  ViMONT. 


Oomptes  rendus,  documents,  pièces  oiâcielles... 
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Sur  la  Côte  d’Azur.  - 

(10-24  décemàré  1926.) 


Huit  heures- du  soir,  Paris,  gare  de  Lyon.  —  Dix 
heures  du  matin,  Toulon, 

Au  sortir  de  la  gare,  premier  effet  de  contraste  : 
la  brume  de  Paris  a  fait  place  au  radielix  soleil,  le 
froid  à  une  douce  tiédeur,  les  arbres  couverts  de 
givre  à  la  silhouette  gracieuse  des  palmiers  exotiques 
Instinctivement,  on  sent  le  besoin  de  remplir  ses 
poumons  de  cet  air  pur  et  léger  !  Voici,  devant  nous, 
un  groupe  d’hommes  jeunes  qui,  à  Paris,  seraient 
au  travail.  Ici,  ils  jouent  au  «  cochonnet  «,  très 
adroitement  d’ailleurs,  entourés  d’une  petite  galerie 
de  promeneurs.  Dérangeant  un  de  leurs  admirateurs  ; 
•«  Pardon,  Monsieur,  l’autobus  pour  Hyères  ?  «  — 
C’est  ici,  devant  le  poste  de  Police  ».  —  «  A  quelle 
heure  ?  »  —  «Al  heures  ».  L’agent  de  police,  na¬ 


turellement  Corse,  nous  confirme  ce  renseigniiiiienl. 
Lé  temps  passe  en  devisant  sur  le  pays  ;  mais  à  11  li. 
u.ii  quart,  pas  d’autobus.  «  Vé,  fit  l’agent  de  police, 
peut-être  bien  (|u’il  n’y  en  aura  pas  aujourd’hui  !  » 

Vaguuincut  inquiet,  je  eominence  à  ehercher  sur  la- 
place  de  la  Gare,  les  personnes  pouvant  avoir  l’air 
«  médical  ».  Après  quelques  conversations  avec  des 
gens  qui  me  reconnaissent  sans  m’avoir  jamais  vu, 
arrive  enfin,  rutilante,  une  conduite  intérieure 
Citroën,  qui,  après  un  tour  sur  la  place,  va  sé  ranger 
à  l’ombre.  Un  homme  en  descend  :  complet  jaquette, 
Légion  d’honneur,  binocle,  ce  ne  peut  être  qu’uii 
.médecin  ... 

En  l’abordant,  je  fais  connaissance  de  l’aimable 
D''  Jauhekt,  de  Hj^ères,  vice-président  de  la  Société 
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-Médicale,  qui  vient  à  notre  rencontre,  et  nous  pré¬ 
senté  au  Dr  Maurice  Faure,  de  -Nice,  président  de 
la  Société  Médicale,  en  faction  sur  le  quai  de  la  Gare 
depuis  7  h.  du  matin,  pour  recueillir  les  étrangers  et  ' 
les  diriger  sur  Hyères. 

Quelques  retards,  des  défections,  do  temps  perdu 
à  cliercher  trois  Persans  et  deux. Polonais  annoncés, 
mais  égarés  en  route. ..  enfin,  à  midi  et  demi,  nous 
restpns  encore  une  doiu.aine  sur  la  place  dq  la  Gare. 
Des  taxis  sont  frétés  pour  Hyèi'es.  Il  m’échoit  une' 
vieille  Ford  d’avaiit-guerre,  qui,  après  quelques 
éternuements  sonores,  démarre  dans  un  bruit  de' 
.ferraille  et  me  donne  l’impression  d’ètre  à  l’arrière 
d’un  de  ces  «  mails-coach  »,  qui  parcourent  les 
Champs-Elysées  le  jour  du  .Grand  Prix.  A  part  les 
cahots  et  les- virages  un  peu  raides,  j’étais  admira¬ 
blement  placé  pour  voir  défiler  le  paysage. . . 

Le  déje.uner  expédié  à  Hyères,  nous  faisons  to.us  : 
connaissance  en  montant  dans  les  auto-cars  :  les  ' 
Roumains  sont  èn  tête,  conduits  par  le  D*'  Im.uF.scü, 
président  de  la  Société  pour  la  prophylaxie  .de  lai 
-tuberculose  et  directeur  du  Sanatori.ùm  Filaret,  à 
Bucarest.  Puis  viennent  les  Hollandais,  avec  le  Dr  de 
Wu.nE,  directeur  du  .lournal  «  N e.derlandsch  Tyd- 
schn'jt  voar  Geneeskuiide  »  ;  et  les  Espagnols  .ivec  le 
Dr  .Nf.bot,  adjoint  au  maire  de  Barcelone.  Nous 
déplorons  rabsonco  de  2() 'médecins  Anglais  annon¬ 
cés,  que  l’intransigeance  du  Gouvernement  et  des 
Compagnies  de  Chemins  de  fer,  refusant  loute  réduc¬ 
tion  do  tarifs,  a  fait  reculer.  L’un  d’(uix,  cependant, 
nous  rejoindra  en  cours  de  route.  Et  nous  témoi¬ 
gnons  une  sympathie  particulière  à  l’unique  repré¬ 
sentant  du  Danemark,  .que  cet  o]).stacle  n’a  pas 
arrêté. 

Quelques  souhaits  de  bienvenue  on  langue  étran¬ 
gère,  puis,  d’un  accord  tacite,  on  adopte  un  fran'çais 
mitigé  de  quelques  mots  anglais  ou  allemands,  et 
tous  comprennent,  si  l’on  parle  lentement 

En  route,  pour  la  visite  des  Etablissemen  ts  clima¬ 
tiques,  sous  la  direction  du  D''  Jaubert  :  premier 
arrêt  à  l’Institut  hélio-marin  de  la  plage  d’Hyères, 
établissement  d’ordre  privé,  spécialisé  dans  la  cure 
solaire  et  marine  pour  tes  enfants:  Arrêt  plus  long 
à  l’hôpital  Renée  Sa  bran,  dans  la  presqu’île  de 
Giens,  appartenant  aux  hospices  civils  de  Lyon. 
L’on  nous  présente  des  malades  atteints  de  coxalgie, 
mal  de  Pott,  tuberculoses  externes  diverses,  en  ex¬ 
posant  les  grandes  lignes  du  traitement  héliothéra- 
pique  et  les  excellents  résultats  obtenus. 

Troisième  station  à  l’hôpital  de  la  ville  de  Paris,  à 
San  Salvadour.  Le  D^  P’ohanno  nous  fait,  à  la  nuit 
tombante  les  honneurs  des  bâtiments  magnifiques, 
conçus  peut-être  de  façon  plus  grandiose  que  prati¬ 
que,  par  Sœur  Candide,  qui  depuis.^  . . 

Ensuite,  retour  à  Hyères  et  cordiale  réception  au 
Casino  municipal  par  le  maire,  qui  nous  explique 
ce  que  sa  modeste  ville  a  fait  pour  procurer  confort, 
calme  et  distractions  aux  hivernants.  . 

Le  lendemain,  premier  réveil  .sur  la  Côte  d’Azur  ! 


Par  une  délicate  attention,  nos  chambres  étaient 
orientées  au  sud-est.  Vers  7  h.,  une  tiède  caresse  de 
chaleur  et  de  lumière  nous  fait  ouvrir  les  yeux  :  le 
•  soleil  levant,  à  peine  au-dessus  de  l’horjzon,  se  ré¬ 
fléchissait  dans  une  mer  calme  et  bleue,  bordée  de 
palmiers.  Vision  bien  imprévue  pour  une  matinée 
d’hiyér  !  • 

Petit  retard  d’un  quart  d’hom’o  (soyons  indulgents 
pour  les  dames  !)  ;  mais 'cela  n’a  pas  d’importance, 
car  un  train  spécial  itou^  attend,  appartenant  a  la 
Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Provence. 

,,  'L’enchantement  commence  :  ce  n’est  pas  encore  la. 
féerie  de  Nice  et  de  Monte-Carlo j  car  la  nature  n’est 
-  pas  ici  au.s'si  riche.  Sur  notre  gauche,  les  monts  des, 
Maures  dressent  leur  fière  silhouette  ;  à  droite' 
s’étend  ia  mer  que  l’on  frôle  et  surplombe  souvent. 
L’allure  réduite  de  la  locomotive  poussive  nous 
permet  d’admirer  à  notre  aise  les  Iles  du  Levant  : 
Port-Cros,  Porquerolles  ;  plus  loin,  c’est  la  Baie  de'" 
Cavalaireet  la  presqu’île  de  SaintTropez.  Sa  .traver¬ 
sée  est  un  long  défilé  d’oliviers,  de  chênes-verts,  -de 
chênes-liège  et  d’eucalyptus  aux  troncs  peles, 
comme  si  des  animaux  préhistoriques  y  avaient 
,  frotté  leurs  larges 'flancs' ! 

Le  mimosa  et  ses  boutons  d’or  nous  fait  une  haie  . 
d’honneur,  pour  notre  arrivée  h  Saint-Raphuél.  Le 
maire  et  le  présiflént  du  Syndicat  d’initiative  nous 
offrent  des  (leurs  et  imns  présentent  les  médecins 
du  pays,  en  jiarticulicr  te  Dr  Caedaiuiès,  qui,  maigre 
.sa  grande  barbe  poivre  et  sel,  a  gardé. toul.o  sa  ver- 
deur  d’étudiant.  Un  indiscret  mistral  cpmmencp  â 
souffler,  mais  à  «  La  Réserve  »,  nous  sommes  à 
l’abri  et  la  douce'  tiédeur  du  soleil  nous  pénètre,  pen¬ 
dant  que  nous  contemplons  les  rides  de  ia  mer  et  les 
quelques  nuages  qui  accourent  dans  loAiieV  :  pour  le 
pays,  c’est  un  temps  affreux  ;  à  Paris,  la  plus  belle 
journée  de  décembre  n’a  pas  un  soleil  aussi  clair  ! 

Un  déjeuner  très  agréablement  servi,'"—  quelques 
mots  de  bienvenue,  —  une  pensée  émue  pour  le  D^ 
Vadon,  père  de  notre,  jeune  confrère,  victime  du 
devoir -professionnel,  dont  on  ramenait  ici  le  corps 
ce  jour  même,  —  et  nous  remontons  en  auto-cars 
pour  la  visite  de  Valescure,  pays  favori  de  Lloyd 
Georges.  Quelle  vue  splendide  du  hall  du  Grand- 
Hôtel  !  Au  premier  plan,  un  jardin  anglais  impec¬ 
cable,  avec  un  gazon  en  pleine  verdure,  émaillé  de 
fleurs  et  de  palmier.s  nains  ;  plus  loin,  les  grands  pins 
parasols  guident  nos  yeux  jusqu’à  la  rade  de  Fréjirs, 
où  se  balancent  mollement  quelques  contre-torpil- 
leurs  ;  au  dernier  plan  Saint-Tropez,  et  les  Iles 
d’Hyères. 

Mais  l’heure,  en  passant,  nous  arrache  à  notre 
contemplation.  Eh  route  pour  la  Corniche  de  l’Esté- 
rel  !  Changement  de  décor  :  Les  Maures,  de  teinte 
grisaille  et  de  faible  altitude  font  place  aux  roches 
rouges  et  altières  de  l’Estérel.  11  est  impossible  de 
décrire  cette  corniche,  œuvre  hardie  du  Touring 
Club,  souvent  suspendue  à  une  centaine  de  mètres 
au-dessus  de  la  mer,  qui  nous  réserve  à  chaque  tour¬ 
nant  une  vue  toujours  plus  belle,  beauté  accompa- 
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gnée  quelquefois  d’un  petit  frisson,  en  songeant  que 
la  moindre  embardée  du  car  aurait  raison  de  ce  rem-  . 
blai  ridiculement  petit  !  Nous  laissons  derrière  nous 
les  Iles  d’Or,  puis  Agay,  le  Trayas,  le  Château  de 
Théoule,  pour  arriver  au  Golfe  de  la  Napoule,  où, 
après  un  merveilleux  coucher  de  soleil,  avec  ses  re¬ 
flets  de  sang  sur  les  roches  rouges,  nous  attend  un 
spectacle  encore  plus  féérique,  qui  -arrache  une  larme 
d’attendrissement  à  notre  confrère  Danois  murmu¬ 
rant  «  c’est  un  rêve  !  »  Au  sortir  d’une  voûte  de 
Rochers,  Cannes,  avec  ses  lumières,  apparaît  sem¬ 
blable  à  une  immense  ver  luisant,  entre  la  mer  et  la 
montagne  dominée  par  la  lune.  Ah  !  ce  clair  de  lune 
et  son  reflet  argenté,  qu’une  eau,  encore  agitée  par 
les  derniers  souffles  du  mistral  mourant,  fait  étince-- 
1er...  immense  !  Il  faudrait  être  l’auteur  de  Jean 
d’AoRÈvEs  pour  le  décrire.... 

Nous  stoppons  à  la  mairie  de  Cannes,  où  nous  at¬ 
tendent  maire,  adjoints,  confrères,  président  du 
Syndicat  d’initiative,  etc.  Après  quelques  paroles  de 
bienvenue, le  D^  BuFNorR,  dans  une  conférence  courte 
mais  très  scientifique,  nous  intéresse  à  la  météoro¬ 
logie  du  Littoral.  Abritée  à  l.’onost  par  la  muraille 
étanche  des  Maures  et  de  l’Estâml  ;  à  l’est  et  au  nord 
par  les  Alpes  et  leurs  rideaux  de  pin.s,  toute  la  cote, 
depuis  Cannes  jusqu’à  la  frontière  italienne,  est  pro¬ 
tégée  contre  les  vents  violents  et  froids.  La  limpidité 
de  l’atmosphère,  favorisant  le  réchauffement  diurne 
du  sol,  crée  des  courants  doux  de  brise  marine  adou¬ 
cissant  la  température,  même  l’été,  et  entraîne  une 
abondance  extraordinaire  des  heures  d’insolation, 
dont  le  rapport  aux  heures  de  présence  du  soleil  au- 
dessus  de  l’horizon  astronomique  atteint  55  %,  chiffre 
inconnu  dans  toutes  les  stations  étrangères.  La  ra¬ 
reté  des  jours  de  pluie  n’empêche  pas'  unè  quantité 
d’eau  annuelle  voisine  de  celle  de  Paris,  parce  que  les 
averses  sont  abondantes  ;  mais,  une  heure  après,  le 
ciel  est  serein.  En  résumé,  l’égalité  de  la  température, 
la  douceur  de  l’air  la  transparence  de  l’atmosphère, 
contribuent  à  faire  (ie-  la  Côte  d’Azur  un  lieu  idéal 
pour  l’héliothérapie,  associée  à  la  mer  pour  les  tu¬ 
berculoses  externes,  ou  à  la  montagne  pour  les  pul¬ 
monaires. 


Après  une  aimable  soirde,  prolongée  au  Casino  de¬ 
vant  un  magnifique  spectacle,  quelques  dames  trouvè¬ 
rent  le  réveil  un  peu  matinal  pour  faire  le  circuit  des 
cliniques,  les  unes  privées  (D''  BurwoiR  et  Jouffray) 
les  autres  hospitalières.  C’est  à  l’hôpital  Santa-Maria, 
dépendant  de  la  ville  de  Paris,  que  le  D''  Pascal,  pré¬ 
sentant  une  centaine  d’enfants  atteints  de  tubercu¬ 
loses  externes,  nous  résume  ses  idées  :  Aucune  thé¬ 
rapeutique  autre  que  le  soleil  à  tous,  et  les  bains  de 
mer  aux  valides,  une  simple  immobilisation  des  lé¬ 
sions  osseuses  sans  plâtre  (sauf  pour  les  indociles), 
peu  de  ponctions,  pas  de  médicaments,  jamais  d’opé¬ 
rations.  Le  soleil  suffît  à  tout  et  donne  des  ré¬ 
sultats  anatomiques  et  fonctionnels  merveilleux  : 
les  adénites  laissent  à  peine  une  cicatrice  ;  les  tuber» 


culosesdu  genou  et  de  la  hanche  guérissent  sans  im¬ 
potence  ;  les  maux  de  Pott  n’ont  pas  d’atrophie 
musculaire,  mais ...  il  faut  deux  et  trois  ans  de  trai¬ 
tement  !  Il  semble,  toutefois,  qu’une  association  bien 
comprise  de  la  radiothérapie,  ou  de  la  thérapeutique 
médicale  (qui,  employées  seules  dans  nos  hôpitaux 
d’enfants  à  Paris,  donnent  déjà  de  si^beaux  résultats) 
pourrait  réduire  dans  une  certaine  mesure  la  durée 
du  traitement,  et,  par  conséquent,  permettre  à  un 
plus  grand  nombre  d’enfants  de  venir  consolider 
leur  guérison  au  pays  du  soleil.  Au  coup  de  sifflet, 
les  valides  se  lèvent,  gagnent  la  mer  et  prennent 
leur  bain  de  quelques  minutes  (18°  au  thermo¬ 
mètre  le  19  décembre),  suivi  d’une  course  sur  la  plage. 
Puis  les  enfants  rentrent  dans  leur  box  d’insolation. 

Sur  une  terrasse  dominant  la  plage,  nous  assistons 
ensuite,  assis  devant  un  excellent  Porto,  à  la  leçon 
de-culture  physique  des  enfants,  en  caleçon  de  bain,, 
sur  le  sable.  Et  nous  remontons  en  auto-caf,  pour  le. 
Cannet  et  la  route  des  Alpes.  .  . 

Agréable  réception  à  notre  arrivée  à  Grasse,  par 
notre  confrère  Perrimond,  maire  du  pays.  Très  bon 
déjeuner,,  qui  nous  rond  l’esprit  bienveillant  pour 
écouter  les  Dr  Mantoüx  et  Bertier.  Ce  sont  le, s 
tuberculoses  pulmonaires,  à  forme  fibreuse  et  pas 
trop  hémoptoïques,  qui  profitent  le  mieux  du  cli¬ 
mat  du  Cannet,  de  Grasse  et  de  Vence,  situés  dans 
l’hinterland  de  Cannes,  sur  les  premiers  contreforts 
des  Alpes,  dont  les  pentes  ne  sont  qu’un  bouquet  de 
fleurs. 

La  visite  d’une  parfumerie  apprend  à  nos  oreilles 
étonnées  que  certains  parfums  s’extrayent  en  éta¬ 
lant  les  fleurs  sur  une  couche  de  graisse  de  porc,  qui 
absorbe  les  huiles  essentielle.s.,  retirées  ensuite  par 
distillation. 

La  route  magnifique,  que  nous  longeons  par  le - 
Bar  et  les  Gorges-du-Loup,  Tourettes-sur-Loup  et 
Cagnes,  épuise,  pour  ce  jour-là,  toutes  nos  facultés . 
d’admiration  ! 

Nous  arrivons  à  Nice,  à  la  nuit,  par  la  célèbre  Pro-, 
menade  des  Anglais.  Logés  à  Cimiez,  dans  le  Palace 
le  plus  splendide  du  temps  de  la  Reine  Victoria, 
nous  avons,-  sur  toute  la  ville  et  ses  environs,  une 
vue  féérique  le  soir,  plus  féérique  encore  le  matin, 
au  lever  du  soleil ... 


Le  cinquième  jour,  nous  écoutons  la  technique  de 
l’ozonisation  des  eaux,  scientifiquement  expliquée 
par  les  D^s  Planat  et  Geneuil,  aux  usines  du  col 
de  Villefranche. 

Ensuite,  départ  de  la  route  de  la  Grande  Corniche 
et  arrêt,  hélàs  trop  court,  au  Mont-Agel.  A  peine  le 
temps  de  respirer  un  instant  l’odeur  de  la  lavande, 
de  jeter  un  coup  d’œil  émerveillé  à  droite,  sur  la  mer 
bleue  étendue  d’Hyères  à  Bordighera  sur  250  kilo¬ 
mètres,  et,  à  gauche,  sur  les  cimes  éternellement 
blanches  des  grandes  Alpes  1  Et  nous  remontons  en 
car  pour  noms  rendre  k  La  Turbie,  où  nous  visitons 
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la  Tour  d’Auguste,  véritable  travail  du  Rdmains  '  que  de  sa  science  du  jeu.  —  Dans  Içs  premiers  rangs, 
commémorant  la  soumission  des  dernières  tribus  cbangeant  lacileinent  de  table,  se' tiennent  les  joueurs 

rebelles  de  la  région.  Après  avoir  subi  les  injures  du  d’habitude,  qui  courent'  après  leur  argent' et  sc 

temps  et  des  barbares,  puis  servi  de  carrière  pour  la  plaignent  en  chœur  après  une  mauvaise  «  passe  ». 

construction  du  village,  cette  tour  est  aujourd’hui  Beaucoup  de  letnines  clans  cette  catégorie,  en  gènè- 

en  .belle  vçie  de  restauration,  sous  l’intelligente  iin-  ral  'd’âge  incertain,  ou  plutôt  trop  certain,  dont 

pulsion  de  l’I^omme  érudit  qu’est  M.  Casimir,  le  l’expression  de  physionomie  a  perdu  l’aspect  lemi- 

maire  du  pays.  nin,  pour  acquérir  un  masque  plus  impassible  que 

Suit  la  descente  de  la  côte  fameuse,  aux  virages  celui  de  l’homme,  èigne  particulier  :  pas  cle  bijoux' 
impressionnants  :  Nous.arrivons,  au  «  pays  des  fruits  ou  quelques  bijoux  faux  voisinant  avec  des  vrais, 
d’or  et  des  proses  vermeilles-  ».  Sur  la  place  de  Enfin,  voici  le  clou  du  Cercle  privé  ;  raventùrier'in-  ■ 
Menton,  les  messieurs  en  ve|ton,-  les  dames  en  toi-  ternatiônalj  qui  cherche  le  gros  coup  en  misant  ré- 
lettes  claires,  l’ombrelle  à  la  main,  font  leur  prome-  guliérement  le  maximum  sur  toutes  le, s  combinaisons 
nade  matinale.  Excellent  accueil  du  maire  et  du  qui.  lui  semblent  sortir  frécpiemment  avec  certain  . 
Conseil  municipal,  présentation  des  confrères,  quel-  croupier.  Métis, vportant  beau,  d’excellente  famille,  , 
ques-uns  d’entre  nous  se  connaissent  et  retrouvent  des  Grieux  sans  ressources  officielles  én  dèliors  de 
des  abonnés  du  Concours.  Après  un  déjeuner  déli-  quelques  vagues  affaires  4e  bourse,  il  fait  varier 
deux,  une  excursion  était  prévue  aux  Grottes  de.  devant  lui,  avec  le  lïiême  sourire,  la  hauteur  des 
Grimaldi  ;  nous  regrettons  que  quelques  récentà  in-  plaques  de  10.000.  Une  assez  jolie  femme,  en  nian- 
ddents  de  frontière  n’aient  pas  permis  d’obtenir  le.  teau  imitation  vison,  déplore  bien  haut  derrière  lui,  - 
.sauf-conduit  demandé.  Nous  visitons  «  Garavan  a  le  malheur  d’avoir  un  homme  joueur.  On  chuchoté 
aux  jardins  merveilleux  :  poivriers,  bananiers,  toutes  que,  hier,  il  a  gagné  400  «  billets  »  ;  mais,  aujour- 
:  les  variétés  d’orangers  et  de  cil  foiiuiers,  bénéf(cien  t  .d’hui,  il  on  perd  800 ...  «  pouf  ce.  que  cela  lui  Coûte  », 
,‘d’unè  siliuttioii  e-Xcepliomielle  dans  une  sorte  du  ajoute  une  mauvaise  langue  tlop  bien  inl'ormee  sans 
drque.  ouvert  seulement  au  midi,  dont  les  bords  doute... 

abrupts  de  plus  800  m.  de  iiaul,  coiitj-ibuentà  Le  leiidomaih  visite  du  splendide  Institut  Océan  o- 
donner  à  Menton  le  pl,us  doux  climat  du  littoral.  graphique.  Sous  la  conduite  du  I)*'  Ricuauo,  nous 
■  Retour  par  le  Cap  Martin,  à  la  végétation  exubé-  '  admirons  l’élégance  avec  laquelle  tine  baleine  a  su 

rante  :  les  jardiniei-s' coupent  à  la  serpe  les  aloès  réparer jmo  fracture  de  côteSi  7)uis  nous  descendons  à- 

pour  dégager  lé?  allées,  pendant  que  les  œillets  po,us-  l’aquarium.  Depuis  la'sauvage  çascasse,  les  squales 

sent~à. l’état  sauvage,  comme  le  liseron.  Sous  les  pins  '  farfiélicjues  poursuivant  aveuglément  un  morceau  de 

parasols,  notre,  auto-car  avance,  lentement  vers  viande  qu’ils  ne  trouvent  qu’à  tâtons,  ju.squ’au  pouL 

Monte-Carlo,  où  nous  altencl  la  grande  réception  pe  méfiant,  qui  allongé  un  bras  gé]atîneu.x  vers  l’œuf 

du  voyage.  '  qu’il  va  gober,  tous  semblent  heureux  de  leur  sort, 

Le  Ministre,  du  Priifce  et  le  D^'  Vivant,  président  les  plus  famlliei's  venant  prendre  leur  nolirriture  dans 
de  la  Société  de  médecine  de  Monaco,  nous  traitent  la  main  du  gardien,  sous  l’œil  paternel  du  D*' 
luxueusement  à rilôtel  de  Paris,  et,  après  des  paroles  Oxkkh. 

dèbienvenue  particulièrement  aimables, nous  font  en-  Nous  quittons  cette  intéressante  vi.site  pour  nue, 
tendre  un  concert  d’uuB  rare  tenue  musicale.  IMicore  causerie  au  Musée  d 'Archéologie.  Le  D’’  Maurice- 
sous  l’impression  des  virtuoses  du  violôn  et  de  la  Faurk,  qui  joue  de  la  préhistoire  comme  Ixorrs 
harpe,' nous  visitons  le  'Casiini,  immense  morceau-  autrefois  ilu  violon,  nous  explique  la  trouvaille,  flans 
d’architecture  de  G.\iiA.Hin,  dans  le  slyle  de  i’t'péra.  les  grutte.s  de  la  région,  dé  deux  types  de  squelel  tes 

Quelques-uns  d’entre  nous  tentent  leur  chance  à  la  absolumenl  diiïérents,  Pun,  déjà  connu  sous  le 'nom 

rouletlle  du  au  30  et  40.  ‘  de  «  type- de  Cro-Magnon  sorte  de  géant  émigré 

-  Une  salle  de  jeux  est  un  lieu  d’observations  uni-  de  l’ouest  ;  l’autre  inconnu,  de  type  négroïde  et  de 

que  pour  un  médecin  amateur  de  psychologie.  Que  petite  taille,  venant  du  sud  ou  de  l’est,  appelé  «  type 

ce  soit  Deauville,  les  Cercles  de  Paris  ou  de  Monte-  de  Grimaldi  ».  La  coïncidence  de  ces  deux  races 

Carlo,  on  y  rencontre  les  mômes  types  iiiternatio-  achevées,  déjà  aussi  différenciée.s  à  la  dernière  épo- 

,  naux  .de  joueurs.  Voici,  'au  dernier  rang  debout,  que  glaciaire,  qu’aujourd’Iuti  un  iilanc  d’un  nègre, 

ramateur  occa.sionnel,  qui  pou.ssc  .son  louis  avec  voisinant  avec  des  os  de  maminoutli,  d’éléphant  et 

hésitation,  en  se  faisant  expliquer  la  règle 'du  jeu.  d’hippopotame,  démontre  que  l’apparition  de 

Lorsqu’il  parvient  à  la  table  pour  toucher  son  béné-  l’homme  sur  la  terre  est  beaucoup  plus  lointaine" que 

'lice,  il  UC  trouve  que  de  deux  lo'.ii.s  sur  la  douzaine  nous  no  l’iiiia.ginotis  et  remonü;  certainement  à  la 

gagnante  car  ie  troisième  a  glissé,  par  erreur  sans  jjériode  leiLiaire.  Un  reste  confondu  devant  ces 

doute,  devant  ce  professiuimer  assis  •'  inalérialisle  »  cuiistataliuiis,  plaçant  notre  origine  à  plusieurs  mil- 

(’l)  impénitent,  vivant  mieux  de  Part  subtil  de  la - - - - - 

'■«poussette  »  (2)  et  de  l’adoption  des  «  urpheliiis  »3)  à  puusser.  sans  se  luire  voir,  lu  phuiue  mise  à  elie.val, 
- - - - - - - - pour  toucher  lu  lolulitc  de  la  plaque  en  en  ayant  ris<|ué 

(1)  J\l(tlériciUslf  :  .loueur  limilaiil  sou  gain  à  la  sommé,  la  moitié. 

nécessaire  pour  vivre  uïiè  journée.  (3)  Orphelin  :  jeloii  d’une  unité  non  réelainé  par  un 

(2)  La  poussette  consiste,  lorsque  le  coup  est  gagnant,  propriétaire  distrait. 


liers  de  siècles,  alors  que  nous  n’avons  aucun  docu¬ 
ment  certain  antérieur  à  6.000  ans  ! 

Dans  l’après-midi,  un’e  autre  merveille  nous 
attendait,  après  la  visite  d’un  hôpital,  bien  moderne 
de  conception,  malgré  ses  25  ans  d’âge  :  c’est  le 
magnifique  jardin  botanique  de  Monaco.  Après  avoir 
admiré  les  phénix  et  les  chamœrops  de  20  mètres 
de  haut,  nous  descendons  par  un  petit  escalier  de 
fer  dans  les  jardins  suspendus,  où  foisonnent  les 
plantes  grasses,  comme  dans  un  oasis  d’Afrique.  Des 
dizainés  de  variétés  d’aloès  voisinent  avec  des  yuccas 
des  agaves,  et  des  centaines  de  cactées,  doïit  quel¬ 
ques  représentants  sont  chargés  de  figues  rouges 
mordues  par  les  rats;  En  dehors  de  cette  végétation 
unique  en  France,  ce.  qui  frappe  d’étonnement  le 
visiteur,  c’est  que  ce  jardin  est  un  exemple  extra¬ 
ordinaire  de  la  victoire,  de  l’homme  sur  la  nature. 
Là  où  il  n’y  avait  que  des  rochers  stériles  à  pic,  on 
a  créé  des  jardins  en  amoncelant  paniers  de  terré 
sur  paniers  de  ciment.  Les  plates-bandes  semblent 
accrochées  à  flanc  de  coteau,  comme  les  couchéttes 
d’un  compartiment  de  chemin  de  fer,  et  l’on 
passe  de  l’une  à  l’autre  par  de  petits  escaliers  en  co¬ 
limaçon  au-dessus  de  la  mer,  qui  bat  la  falaise  à  200 
mètres  sous  nos  pieds  !... 

Nous  reprenons  ensuite  la  route  du  bord  de  mer, 
pour  arriver,  sous  une  jiluie  d’orage,  à  Beaulieu. 

L’ainiable  D^  Hérard  ue  Bessée  nous  attendait 
pour  la  dernière  conférence.  11  sut  captiver  notre 
attention  pendant  près  d’une  heure,  malgré  la  fati¬ 
gue  du  voyage,  en -nous  parlant  des  indications  mé¬ 
dicales  du  climat  de  la  Côte  d’Azur,  en  dehors  de 
la  tuberculose.  Sans  s’attarder  à  des  controverses, 
combien  intéres.santes  sur.  la  pathologie  d(^  rastJiine, 
il  sut  nous  dire  que,  presque  tous  les  asthmatiques 
avaient  des  sédations  extraordinaires  sur  le  littoral, 
en  raison  du  peu  de  variation  des  températures  de 
l’air,  évitant  tout  refroidissement  pulmonaire.  On 
sait,  en  effet,  que,  contrairement  à  l’opinion  popu¬ 
laire,  le  «  petit  froid  bien  sec  »,  tant  désiré,  est 
malsain  pour  les  chroniques  du.  poumon.  Ceux-ci 
respirent  à  leur  aise  sur  le  littoral,  laissant  reposer 
leur  cœur  d’asthmatique,  de  vieillard  et  de  sclé¬ 
reux.  C’est  pourquoi,  toutes  les  maladies  de  la  nutri¬ 
tion  se  donnent  ici  rendez-vous  :  Hyères  et  Cannes 
conviennent  aux  tuberculoses  chirurgicales  ;  le  Can- 


net.  Grasse  et  Vence  aux  pulmonaires  à  forme  peu 
évolutive  ni  trop  congestive;  Saint-Raphaël,  Nice, 
Monaco,  Menton,  sont  indiqués  aùx  hépatiques, 
rénaux,  cardiaques  et  scléreux.  '  , . 

Le  lendemain,  nous  montons  par  la  route  fores-  ^ 
tière  au  Mont  Boron  et  au  Mont  TUban.  Une  bise 
du  nord,  suite  de  la  neige  de  cette  nuit,  et  l’absence- 
de  toute  végétation,  nous  transportent  soudainement 
près  du  pôle,  alors  que  quelques  mètres  plus- bas, 
dans  les  lieux  mieux- abrités,  les  aloès  sauvages  de 
la  iirairie  en  flelir  ont  deux  mètres  de  haut  I 

Grand  déjeuner  d’adieùx  au  Miramar  Palace  à 
Nice,  avec  musique  classique  et  cantates-  napoli-  . 
taines,  fleurs  et  cigares'  ofl'erts  par  deux  joljes 
Niçoises  en  costume  local.  Toasts  amicaux,  regrets 
du  départ  prochain  !  Remerciements  chaleureux  au 
D'  Maurice  Faure,  prestigieux;  .organisateur  de  ce 
magique  voyage,  qui  nous  a  accompagnés  de  l’arri¬ 
vée  au  départ,  nous  décrivant  avec  science  et  hu¬ 
mour  géographie  climatique,  géologie  et  histoire 
de  la  région. 

Puis  le  lendemain,  dernier  jour:  :  déjeuner  simple, à 
Nice,  fort"  remarquable  pour  un  buffet  de  gare,,cûn-  • 
venant  tout  à  fait  à  nos  estomacs  un  peu  surmenés' 

—  une  dernière  photo  sur  le  quai  —  des  au  revoir 

—  des  poignées  de  mains  —  et  presque  la  moitié, 

du  groupe  lâche  la  caravane,  pour  prolonger  son 
séjour  dans  ce  pays  enchanteur,  si  bien  agencé  pour 
recevoir  ses  visiteurs.  '  , 

Nous  pourrions  proposer  comme  modèle,  à'biên 
des  groupements  médicaux,  l’organisation  de  la  So¬ 
ciété  médicale  du  Littoral,  dont  le  Siège  est  à  Nice,- 
5,  rue  Longehainp.  Fonctionnant  depuis  27  ans,  son  ' 
but  est  de  perfectionner  sans  cesse  l’hygiène,  le  con¬ 
fort  et  les  études  climatiques  sur  la  Côte  d’Azur, 
qu’elle,  s’applique  à  faire  mieux  connaître.  C’est 
pourquoi  elle  a  créé  des  voyages  annuels  d’étùdes 
médicales  et  a  installé  un  Office  de  renseignements 
ouvert  à  tous,  combattant  ain.si  l’ignorance  et  la 
malveillance,  éternels  ennemis  de  l’effort,  de,  la  . 
science  et  du  succès  !  -, 

Dr  Roger  Re.naux. 

P. -S.  —  Prochain  voyage  réduit,  du  23  au  26  avril; 
le  suivant,  de  durée  normale,  à  Noël  prochain. 
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RÉSULTATS  DE  LA  LUTTE  ANTISYPHILITIQUE  APPLIQUÉE  PENDANT  UN  AN 
DANS  LE  DÉPARTEMENT  DU  LOIRET 

Par  le  D'  Caillauo, 

Président  de  la  Fédérà,tion  des  Syndicat^  medicaux  du  Loiret. 


Nos  Qonfrères  qui  voudront,  bien  se  donner  la 
peine  de  lire  ce  travail  se  rendront  compte  dé  l’œuvre 
intéressante  que  nous  avons  pu  réaliser  dans  le  Loi¬ 
ret,  et  ils  verront  que  darts  l’organisation  de  la  lutte 
antivénérienne,  nous  avons  sauvegardé  tous  les  prin¬ 
cipes  de  la  charte  médicale  que  nos  Syndicats  dé- 
'fendent.  . 

1“  Le  libre  choit  du  médecin  est  accordé  à  tous  les 
malades  syphilitiques. 

2“  Le 'sec/'eî  professionnel  est  sauvegardé,  le  mé- 
,  decin  n’a  pas  à  dévoiler  le  nom  ni  l’adresse  de  son 
malade  qui  n’est  connu  de  l’administration  que  par 
I  un  numéro  que  le  médecin  lui  attribue. 

3“  Les  honoraires  sont  payés  à  l’acte  médical. 

4“  Le  contrôle  est  un  contrôle  technique  lait  par 
une  commission  de  deux  médecins,  dont  l’un  dé¬ 
signé  par  les  Syndicats  médicaux.  Ce  contrôle  n’a 
pas  à  s’inquiéter  du  nom  des  malades. 

5'’  Innovation  intéressante  :  c’est  le  médecin  qui 
est  seul  juge  de  classer  son  malade  dans  l’une, des 
classes  sociales  de  son  choix  :  aisé,  modeste,  indigent. 
•  -L’aisé  paye  médecin  et  pharmacien,  et  ne  rentre  pas 
dans  le  cadre  du  règlement.  Le  modeste  honore 
directement  le  médecin  selon  le  tarif  h^ituel,  mais 
'  il  peut  obtenir  la  gratuité  des  médicaments  et  exa- 
'  mens  de  laboratoire.  L’indigent,  inscrit  ou  non  sur  les 
listes  d’assistance,  n’a  rien  à  payer,  mais  le  médecin 
est  rémunéré  de  ses  soins  d’après  le  tarif  d’assistance 
médicale  gratuite. 

Dans  les  derniers  jours  de  l’année  1924  fut  pu¬ 
blié  un  règlement  médico-pharmaceutique  con¬ 
cernant  la  lutte  antivénérienne  dans  le  départe¬ 
ment  du  Loiret. 

L’établissement  de  ce  règlement  a  demandé 
trois  années  de  pourparlers  avec  le  Ministère  de 
l’Hygiène,  pourparlers  qui  avaient  dû  plusieurs 
fois  être  interrompus  du  fait  des  difficultés  ren¬ 
contrées  pour  l’adoption  des  principes  que  le 
Corps  médical  entendait  défendre  dans  l’intérêt 
des  malades  et  du  succès  de  l’organisation.  Le 
règlement  lui-même  fut  publié  sans  ejue  le  texte 
ait  été  soumis  au  corps  médical,  si  bien  qu’une 
lettre  officielle  explicative  a  dû  être  écrite  par 
les  services  du  Ministère.  Malgré  toutes  ces  diffi¬ 
cultés,  il  convient  cependant  de  rendre  hommage 
à  M.  le  D''  Faivre,  inspecteur  à  la  Direction  de 
l’Assistance  et  de  l’Hygiène  et  à  son  successeur, 
■  M.  le  D' Cavaillon.  Ils  ont  bien  voulu  comprendre 
que  pour  faire  œuvre  utile,  il  convenait  que 
l’Etat  modifiât  un  peu-  ses  formules  pour  les 
adapter  au  but  poursuivi.  Ce  fut  aussi,  dans  ce 


cas  particulier,  le  mérite  de  M.  le  Préfet  du  Loiret 

Bref,  grâce  aux  efforts  de  chacun,  put  être 
institué  le  règlement  médico-pharmaceutique,  le 
premier  du  genre. 

Sitôt  ce  règlement  communiqué  aux  médecins 
par  une  circulaire  préfectorale  en  date  du  26  dé¬ 
cembre  1924,  la  lutte  antivénérienne  fut  com- , 
plétée  par  la  constitution  d’un  Comité  de  propa¬ 
gande  dont  nous  indiquerons  la  constitution,  les 
efforts  et  les  résultats. 

Il  résulte  de  cet  exposé  qu’il  y  a  dans  le  Loiret 
deux  organismes  distincts,  et  qui  se  complètent, 
concernant  la  lutte  anti vénérienne  :  d’une  part 
l’organisation  médico-pharmaceutique,  d’autre 
part  un  Comité-de  propagande  chargé  de  faire 
connaître  cette  organisation,  en  particulier  aux 
vénériens  qui,  sans  elle,  risqueraient  de  ne -pas 
se  faire  soigner.  Nous  allons  les  décrire  succes¬ 
sivement. 

I.  —  Orijanisation  médico-pbarmacentique 
de  la  lutte  aulisyphililique. 

Tout  d’abord,  il  convient  de  faire  remarquer 
que  si  tous  les  documents  que  nous  publions 
portent  le  nom  :  lutte  antivênérienne,  il  ne  s’agit 
en  fait  que  de  la  lutte  antisyphilitique.  Le  corps 
médical  a  estimé  que,  pour  un  essai  de  ce  genre, 
il  convenait  de  tracer  des  limites  à  l’organisa¬ 
tion.  La  prudence  recommandait  en  effet  de  ne 
pas  s’aventurer  dans  une  organisation  qui  ris¬ 
quait  soit  de  manquer  son  but  entrevu  tro  p 
vaste,  soit  de  léser  plus  ou  moins  les  intérêts 
moraux  ou  matériels  des  médecins.  D’un  com¬ 
mun  accord,  la  lutte  fut  circonscrite  à  la  syphilis. 
Il  est  possible  que  dans  l’avenir  les  résultats 
heureux  obtenus  permettent  d’étendre  cette 
organisation  sociale  aux  autres  maladies  véné¬ 
riennes.  Peut-être  même  pourra-t-on  entrevoir 
une  organisation  de  semblable  coopération  mé¬ 
dico-administrative  pour  d’autres  maladies  so¬ 
ciales.  Le  règlement  n’a  donc  prévu  que  la  lutte 
antisyphilitique,  et  même  son  article  2  n’envi¬ 
sage  expressément  que  lé  cas  de  syphilk ,  danger 
social  :  malades  contagieux  ou  susceptibles  de 
le  redevenir,  femmes  enceintes,  enfants. 

En  fait,  dans  la  pratique,  les  médecins  se  sont 
aperçus  que  de  semblables  limites  étaient  diffi¬ 
ciles  à  préciser,  et  le  Ministère  de  l’Hygiène  a  été 
le  premier  à  laisser  les  praticiens  libres  de  soigner 
dans  les  limites  du  règlement  tous  leurs  syphi¬ 
litiques.  ; 

Nous  ne  voulons  pas  nous  étendre  sur  les 
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caractéristiques  de  ce  règlement,  dont  le  texte 
suffira  à  renseigner  le  lecteur.  Sa  plus  grande 
originalité  est  qu’il  fait  confiance  absolue  au 
corps  médical,  tant  en  assurant  l’anonymat  du 
malade  qu’en  laissant  au  médecin  le  soin  de 
juger  par  lui-même  si  son  malade  doit  être  con¬ 
sidéré  comme  aisé  (ne  participant  pas  au  règle¬ 
ment),  modeste  (bénéficiant  des  médicaments  et 
examens  de  laboratoire)  ou  nécessiteux  (ayant 
de  plus  la  gratuité  des  soins  médicaux). 

Les  prix  payés  au  tarif  de  l’assistance  médicale 
gratuite  sont  actuellement  (1926)  les  suivants  ; 


Art.  4.  —  Chacun  de  cés  médecins  est  muni  d’un 
carnet  à  souche  comportant  dés  talons  restant  en  la 
possession  du  médecin  et  des  coupons  détachables. 

Les  mêmes  mentions  doivent  être  portées  sur. 
talons  et  coupons  sauf  l’indication  du  nom  du  ma¬ 
lade  qui  est  inscrite  seulement  sur  le  talon,  ce  sont  ; 

1?  Un  numéro  d’ordre  attribué  à  chaque  malade. 

2“  La  catégorie  dans  laquelle  est  classé,  le  malade, 
conformément  à  l’article  7  :  . 

Catégorie  A,  malades  non  nécessiteux. 

Catégorie  B,  nécessiteux. 

3“  Le  diagnostic  ;  syphilis  primaire,  secondaire 
etc. . . 


Consultation  au  cabinet  . . . .  > . .  5  fr. 

Visite  à  domicile . . .  '  5  fr. 

Visite  en  passant . . . . .  7  fr. 

Indemnité  kilométrique . , .  1  fr. 

Injection  intramusculaire  au  cabinet  du  mé¬ 
decin  . . . . . .  5  fr. 

Injection  intramusculaire  au  domicile  du 
malade  . . . . . .  IQ  fr. 

Injection  sous-cutanée  de  sulfarsénol  (comme 
lés  injections  intramusculaires). 

Injection  intraveineuse  au  cabinet  du  méde¬ 
cin  . 10  fr. 

Injection  intraveineuse  au  domicile  du  ma¬ 
lade  . 15  fr. 

Injection  intraveineuse  de  novarsénobenzol 

au  cabinet  du  médecin .  15  fr. 

Injection  intraveineuse  de  novarséno, benzol 
au  domicile  du  malade  • .  20  fr. 

Prise  de-sang . . .  10  fr 


RÈGLEMENT 

concernant  la  lutte  antivénérienne  dans  le  départe¬ 
ment  du  Loiret. 

Article  premier.  — ■  Un  service  destiné  à  la  prophy¬ 
laxie  et  au  traitement  des  maladies  vénériennes  est 
institué,  avec  le  concours  des  médecins  du  dépar¬ 
tement  du  Loiret,  sous  l’autorité  du  Ministère  du 
travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociales  (Services  de  prophylaxie  des  ma¬ 
ladies  vénériennes),  par  les  soins  de  l’administration 
préfectorale. 

Art.  2.  —  Ce  service  s’adresse  aux  syphilitiques- 
contagieux  ou  susceptibles  de  le  redevenir,  aux 
femmes  enceintes  et  aux  enfants  hérédo-syphiliti¬ 
ques. 

Tout  malade  indigent  ou  de  situation  modeste 
peut  être  traité  dans  les  conditions  prévues  au  pré¬ 
sent  règlement. 

TITRE  PREMIER 
Service  médical. 

Art.  3.  — Les  médecins  qui  acceptent  de  se  con¬ 
former  à  ce  règlement  participent  au  fonctionnement 
du  service,  sauf  avis  contraire  de  la  Commission 
technique  prévue  à  l’article  11. 


4°  L’indication  de  tout  acte  médical  accompli  pat 
le  médecin. 

a)  Simple  examen  médical. 

b)  La  nature  des  injections  pratiquées  (sous-cu¬ 
tanées,  intramusculaires,  intraveineuses),  la  nature 
et  la  dose  des  médicaments  utilisés,  les  interventions 
telles  que  prise  de  sang,  ponction  lombaire,  etc. 

.  Au  fur  et  à  mesure  des  actes  médicaui^  accomplis, 
le  médecin  remplit  talons  et  coupons,  les  talons  res- 
■  tent  adhérents  au  carnet  ;  le  coupon  est  adressé  di-  ■ 
•  rectement  au  médecin  inspecteur  d’hygiène,  à  la 
Préfecture,  du  l®'^  au  5  de  chaque  mois.  Toutefois, 
lors  de  la  première  consultation,  le  médeêin  fait  par¬ 
venir  de  suite  un  premier  coupon  en  indiquant  lé 
diagnostic. 

Art.  5.  —  A  Orléans  et  à  ,Gien  les  malades  auxquels 
s’applique  le  présent  règlement  sont  normalement 
soignés  aux  dispensaires  antivénériens  à  moins  qu’ils 
n’aient  été  autorisés  par  l’inspecteur  départemental 
d’hygiène  à  y  être  traités  par  un  médecin  de  la  ville.  - 
Cette  autorisation  peut  également  être  'donnée  di¬ 
rectement  au  médecin. 

Art.  6.  —  Le  laboratoire  départemental  \le  bacté¬ 
riologie  situé  à  l’hôpital  d’Orléans  est  mis  à  la  dis-  - 
position  des  médecins  du  service  pour  tous  examens 
concernant  les  maladies  vénériennes,  en  particulier 
les  examens  sérologiques  en  vue  desquels  le  matériel 
nécessaire  leur  est  fourni  sur  simple  demande. 

Ces  examens  étant  effectués  gratuitement,  aucun 
honoraire  ne  peut  être  réclamé  aux  malades  ;  leurs 
résultats  sont  adressés  en  double  au  médecin  trai¬ 
tant  et  à  l’inspecteur  d’hygiène  qui  les  joint  aux 
bulletins  concernant  le  malade. 

Art.  7.  —  Les  malades  bénéficiaires  du  service 
sont  répartis  èn  deux  catégories  suivant  l’apprécia¬ 
tion  des  médecins  eux-mêmes. 

A)  Les  malades  non  nécessiteux,  qùi,  tout  en  béné¬ 
ficiant  comme  il  est  indiqué  plus  loin,  de  la  four¬ 
niture  gratuite  des  médicaments  honorent  eux- 
mêmes  leurs  médecins. 

B)  Les  malades  nécessiteux,  qu’ils  soient  ou  non 
inscrits  à  l’Assistance  médicale  gratuite. 

Pour  ces  derniers,  les  honoraires  dus  aux  médecins 
sont  réglés  par  la  Préfecture  (Inspection  d’hygiène)  , 
sur  le  tarif  de  l’Assistance  médicale  gratuite  popr, 
visites  au  domicile  du  médecin.  A  titre  exceptionnel 
et  pour  raison  spéciale,  le  médecin  inspecteur  d%y^ 
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giène  peut  autoriser  un  médecin  à  soigner  un  ma¬ 
lade-  au  domicile  de  celui-ci  ;  Cette  autorisation  est 
donnée  par  écrit. 

Le  règlement  des  honoraires  est  effectué  tous  les 
trois  mois  sur  production  par  le  médecin  d’un  re¬ 
levé  contrôlé  par  la  Préfecture  au  niojmn  des  cou¬ 
pons  envoyés  au  cours  du  triniestre.  Pour  les  visites 
au  domicile  du  malade  et  les  frais  de  déplacement 
qu’elles  peuvent  entraîner  (réglés  également  au  tarif 
-de  l’Assistance  médicale  gratuite),  l’autorisation 
donnée  est  jointe  au  mémoire. 

TITRE  11 

DÉLlVaANCE  DES  MÉDICAMENTS. 

,  Ali.  8.  —  Les  malades  soignés-ont  droit  à  la  gra¬ 
tuité  des  médicaments  dont  les  uns  sont  fournis' par 
le  Ministère, 'et  les  autres  acquis  sur  place  ;  ces  mé¬ 
dicaments  sont  délivrés  par  les  pharmaciens  du 
département  qui  ont  accepté  de  participer  au  ser¬ 
vice,  sur  remise  d’un  bon  de  commande  du  médecin. 

Ah.  9.  —  L’Association  générale  des  Syndicats 
pharmaceutiques  de  France  désigne  un  pharmacien 
du  département  chargé  de,  recevoir  les  médicaments 
fournis  par  le  Ministère  aux  dispensaires  antivéné- 
rieiis  (principales  préparations  arsenicales,  bismu¬ 
thiques,  mercurielles),  ce  pharmacien  est  chargé  de 
répartir  les  dits  médicaments  entre  ceux  de  ses  con¬ 
frères  (ainsi  qu’aux  médecins  propharmaciens)  qui 
participent  au  service  dans  le  département,  cette 
participation  devant  être  demandée  aux  pharmaciens 
par  l’Association  générale  des  Syndicats  pharma¬ 
ceutiques  de  France. 

il  justifie  du  débit  des  produits  à  lui  confiés  par 
la  production  des  bons  de  commande  des  médecins. 
Il  dresse  un  inventaire  trimestriel  de  son  stock  et  le 
fait  parvenir  au  Ministère  avec  les  justifications 
utiles. 

Pour  exécution  de  ce  travail,'le  Ministère  lui  versé 
une  rémunération  forfaitaire,  dont  il  remet  une 
partie  aux  pharmaciens  locaux. 

Ah.  10.  —  Les  produits  que  le  Ministère  ne  four¬ 
nit  pas  lui-même  sont  envoyés  aux  médecins  par  les 
pharmaciens  locaux  sur  remise  par  le  médecin  au 
pharmacien  du  bon  de  commande.  Ces  produits 
sont  exclusivement  destinés  au  traitement  des  sy¬ 
philitiques. 

Les  pharmaciens  reçoivent  payement  des  médica¬ 
ments  ainsi  fournis  conformément  au  tarif  départe¬ 
mental  de  l’Assistance  médicale  gratuite  sur  pro¬ 
duction  de  mémoires  adressés  à  la  Préfecture  (Ins¬ 
pection  d’hygiène).  Les  bons  de  commandes  des 
médecins  servant  de  pièces  comptables  doivent  être 
joints  aux  mémoires. 

TITRE  III 

Inspection  ET  coNTROi.E.  " 

ÀH.  11.  ■ —  Le  contrôle  est  assuré  par  une  Coin- 
mission  technique  comprenant*  le  médecin  inspec- 


teiy  départemental  d’hygiène  et  un  médecin  désigné' 
par  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux  du-  dé¬ 
partement. 

Ce  médecin  pèut  être  éventuellement  remplacé 
par 'un  "médecin  suppléant  désigné  dans  les  mêmes 
, conditions. 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  où  une  enquête  est  jugée 
nécessaire,  toutes, justifications  utiles  et  en  particu¬ 
lier  les  livrets  à  souche  doivent  être  présentés  sur 
place  à  la  Commission  technique. 

Art.  13.  —  Chaque  année,  l’inspecteur  départe-, 
mental  transmet,  sous  formé  de  rapport  au  Préfet, 
les  renseignements  et  résultats  obtenus  par  l’orga¬ 
nisation  antivénérienne  fonctionnant  dans  le  dépar¬ 
tement.  Il  adresse  copié  de  ce  rapport  au  Comité  de 
propagande  pour  la  lutte  antivénérienne. 

Art.  14.  ^  Les  sanctions  applicables  aux  médecins 
et  aux  fournisseurs  du  service  sont  conformes  au 
règlement  départemental  de  l’assistance  médicale  , 
gratuite.  Elles  sont  proposées  par  la  Commission 
technique  et  par  l’intermédiaire  du  Préfet  au  Minis¬ 
tère  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’Assistance  ét  de 
la  prévoyance  sociales  qui  les  jirononce. 

TITRE  IV  '  ' 

Ordonnancement  des  dépenses. 

Art.  15.  —  Les  dépenses  relatives  au  fonctionne¬ 
ment  de  la  lutte.^  antisyphiljtique  prévue  dans  le 
présent  règlement  sont  supportées  par  le  Ministère . 
du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociales  et  mandatées  par  le  Préfet. 

Art.  16.  —  Le  service  auquel  s’applique  le  pré¬ 
sent  règlement  est  créé  à  titre  d’essai.  Il  sera,  après 
un  an  de  fonctionnement,  continué,  modifié  ou  sup¬ 
primé,  sur  décision  du  Ministre  du  travail,  de  l’hy¬ 
giène',  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales. 


Ce  règlement  doit  être  complété  par  la  lettre 
explicative  suivante,  en  réponse  à  une  lettre  que 
j’avais  adressée  à  M.  le  Ministre  de  l’Hygiène, 
sitôt  la  publication  du  règlement  : 


En  réponse  à  votre  lettre  concernant  le  règlement  du 
service  de  prophylaxie  antivénérienne  créé  dans  votre 
'département  en.  application  de  ma  lettre  du  5  juillet 
deniior,  j’ai  l’honneur  de  vous  informer  qu’il  ne  me 
paraît  pas  possible  de  modifier  maintenant  les  termes 
de  ce  règlement. 


3  septembre  1924. 

Le  Ministre  du  Travail,  de  l’Hygiène, 
de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociale 
A  Monsieur  le  Préfet  du  Loiret, 

Servi  CE 
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Toutefois,  les  demandes  présentées  par  M.  le  Dr  Çail- 
laud,  Président  de  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux 
du  lyOiret,  tendent  à  n’apporter  de  modifications  que 
dans  la  lettre  et  non  dans  l’esprit  du  règlement. 

Je  vous  autorise,  en  conséquence,  à  appliquer  celui-ci 
dans  le  sens  des  demandes  de  M.  le  Dr  Caillaud,  soit  : 

1.  Article  5.  —  H  est  évident  qu’il  s’aqit  des  malades  , 
«  néecessiteux'  »  puisque,  comme  vous  voulez  bien  mie  le 
faire  remarquer,  les  malades  non  nécessileux  honorent 
eux-mêm,es  leur  médecin,  ne  bénéficiant  que  de  la  gratuité 
des  médicaments,  qu’ils  s’adressent,  au  dispensaire  ou  à 
leur  médecin. 

2.  Article  7.  —  4=  alinéa,  il  va  de  soi  que  les  différents 

actes  médicaux  indiqués  d’ailleurs  arl.  4  (§  4)  donnent 
droit  à  honoraires.  '  -  ' 

3.  Article  10.  —  U  est  entendu  que  les  médicaments  non 
fournis  par  le  Ministère  sont  délivrés  de  préférence  «  aux 
médecins  »  par  les  pharmaciens  locaux,  mmis  il  n’y  a  pas 
d’inconvénient  à  ce  que,  si  cela  est  nécessaire,  cl  pour  évi¬ 
ter  des  difficultés  pratiques,  le  médecin  remette  le,  bon  signé 
de  lui  au  malade,  afin  de  permettre  à  ce  dernier  de  se 
fournir  des  m.édicamenis  chez  le  pharmmcien. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloif  commu¬ 
niquer  copie  de  cette  lettre  à  M.  le  Dr  Caillaud. 

Je  ne  crois  pas  utile,  dans  ce  travail,  de  donner 
une  copie  des  divers  documents  que  les  médecins 
du  Loiret  ont  eu  en  leur  possession  en  même 
temps  que  le  règlement,  et  qui  sont  :  un  registre 
à  souche  prévu  par  l’art.  4,  comprenant  120 
pages,  et  dont  le  texte,  'malheureusement  établi 
directement  par  les  bureaux  du  Ministère,  est 
en  partie  en  contradiction  avec  le  règlement,  et 
incomplètement  rédigé  ;  des  bons  de  commande 
de  médicaments  (préparations  magistrales)  pré¬ 
parés  par  les  pharmaciens,  et  des  bons  de  com¬ 
mande  de  médicaments  fournis  par  le  Ministère 
donnant  la  liste  de  ces  produits  (liste  révisable), 
et  qui  comportait  au  début  :  eau  bidistillée, 
huile  grise,  novarsénobenzol,  sulîarsénol,  galyl, 
hectine,  hectargyre,  muthanol,  curalues,  quinby, 
Depuis,  cette  liste  a  été  considérablement  al¬ 
longée. 

En  conformité  de  l’art.  9,  l’Association  géné¬ 
rale  des  syndicats  pharmaceutiques  de  France 
a  désigné  M.  Pinet,  pharmacien  à  Orléans,  pour 
centraliser  les  médicaments  fournis  par  le  Minis¬ 
tère  et  les  répartir.  Cette  désignation  a  été  portée 
à  la  connaissance  des  pharmaciens  par  une  cir¬ 
culaire  de  juillet  1924,  signée  de  M.  E.  Collard, 
secrétaire  de  l’Association.  Au  sujet  de  la  somme 
forfaitaire  envisagée  à  l’art.  9,  cette  circulaire  dit  : 

«  Une  somme  forfaitaire  sera  versée  par  l’Etat 
au  dépositaire  du  département  ;  celui-ci  fera  le 
relevé  des  délivrances  effectuées  par  chacun  des 
confrères,  et  leur  versera  une  somme  propor¬ 
tionnelle  au  nombre  des  unités  délivrées.  A  titre 
d’expérience,  en  attendant  d’être  fixés  sur  les 
frais  qui  incomberont  aux  dépositaires  et  aux 
confrères,  un  tiers  de  la  somme  reçue  de  l’Etat 
reviendra  au  dépositaire  ;  les  deux  autres  tiers 
de  cette  somme  seront  répartis  entre  les  confrères 
proportionnellement  au  nombre  d’unités  déli- 
-  vrées  par  eux  sur  bons  de  commande  des  méde¬ 
cins.  » 


Pour  l’année  1925,  la  somme  forfaitaire  a  été 
de  7.000  fr.  La  pratique  a  montré  qu’il  était  plus 
juste  et  préférable  de  faire  porter  la  ristourne 
aux  pharmaciens  sur  le  nombre  des  ordonnances 
plutôt  que  en  proportion  des  unités  délivrées. 

La  Fédération  des  Syndicats  médicaux  du 
Loiret  a, conformément  à  l’art.  11,  délégué  comme 
membre  de  la  Commission  technique  de  contrôle 
M.  le  Mercier  (suppléant,  D'  Auboyer).  Le 
D'’  Mercier  a,  selon  sa  coutume,  apporté  tous  ses 
soins  au  rôle  que  ses  confrères  lui  avaient  confié. 
Il  se  mit  de  suite  en  rapport  avec  le  Le  Page- 
Viger,  médecin  inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène  pour  organiser,  d’accord  avec  lui,  un  con¬ 
trôle  efficace  et  nullement  tracassier.  Ce  contrôle 
a  fonctionné  à  la  satisfaction  générale.  Grâce  à 
lui,  le  côté  paperasserie,  prévue  par  le  règlement, 
a  été  simplifié  et  réduit  au  minimum,  et  en 
adaptant  en  certains  points  le  texte  du  règle¬ 
ment  à  son  esprit,  il  a  été  possible  d’obtenir  du 
service  le  maximum  de  rendement  efficace. 

Avant  de  publier  le  rapport  sur  le  fonctionne¬ 
ment  du  service  pendantl’année  1925,  il  convient 
de  faire  remarquer  qu’il  s’agit  d’une  première 
année  d’application,  et  que,  de  ce  fait,  beaucoifp 
de  médecins  n’ont  pas  encore  ressenti  tous  lés , 
avantages  que  ce  service  présente,  et  n’ont 
peut-être  pas  osé  ou  su  l’employer,  de  même  que 
beaucoup  de  malades  ignorent  son  existence. 
Il  est  à  prévoir  cependant  que  ce  service  se  déve¬ 
loppera  dans  les  premières  années  à  venir.  En 
tous  cas,  tous  les  médecins  qui  ont  eu  à  prendre 
des  malades  en  charge  au  compte  du  règlement 
n’ont  eu  qu’à  se  louer  de  ce  service. 

RAPPORT 

présenté  à  l’Assemblée  générale  de  la  Fédération  des 
Syndicats  médicaux  du  Loiret,  le  13  juin  1926,  par 
le  D”  MERCIER,  délégué  de  la  Fédération. . 

Lutte  aiitivéncrienne 

Fonctionnement  du  service  antivénérien 
pendant  Vannée  1925. 

240  malades  ont  été  soignés.  54  médecins  sur  170 
ont  pris  des  malades  en  charge. 

Ces  malades  se  répartissent  de  la  façon  suivante  : 
114  catégorie  A,  et  126  catéogrie  B. 

Les  114  malades  de  la  catégorie,  A  ont  été  soignés 
avec  les  diagnostics  suivants  : 

7  pour  syphilis  primaire  ; 

35  pour  syphilis  secondaire  ; 

5  pour  hérédo-syphilis  ; 

51  pour  syphilis  tertiaire  ; 

16  pour  syphilis  sans  autre  indication. 

Les  126  malades  de  la  catégorie  B  se  répartissent 
ainsi  ; 

1  pour  syphilis  primaire  ;  .  ’ 

36  pour  syphilis  ssecondaire  ; 

34  pour  hérédo-syphilis  ; 
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[.  40  pour  syphilis  tertiaire  ;  '  ,  '  j 

I  9  pour  syphilis  saris  autre  indication. 

j  120  réactions  de  Bordet-Wassermann  et  Héclît 
i  ont  été  pratiquées. 

‘  '  Le  Wassermann:  a  été  positif  chez;  31  malades,  la 

■  :  réaction  de  Hecht  chez  56; 

;  Ce  service  fonctionne  très  normalement,  et  donne 
entièrement  satisfaction  dans  l’ensemble.  Je.  me 
permettrai  cépendant  de  faire  les  remarques  sui¬ 
vantes  .  ' 

-  .  1?.I1  est,  nécessaire  d’envoyer  très  rapidement  à 
'  l’inspection  d’hygiène  le  premier  coupon  qui  indique 
la  prisé  en  charge  d’un  malade  nouveau. 

2“^!  faut  envoyer  sans  trop  de  retard  tous  les  au¬ 
tres  coupons  en  fm  de  trimestre.  On  peut  mettre  sur 
le  même  coupon  toute  la  série  d’un  même  médica¬ 
ment  en  ayant  soin  d’indiquec-  les  dates  dos  diffé¬ 
rentes  injections  et  les  doses  de  mpvarsénobenzol  ou 
de  .sulfarsénol. 

3“  En  principe,  les  malades  doivent  être  soignés 

■  an  cabinet  du  médecin.  Ce  n’est  qu’exceptionnelle- 
ment  qu’ils  peuvent  recevoir  des  soins  à  domicile  ;; 
l’autorLsation  doit  être  demandée  au  médecin  inspec¬ 
teur  d’hygiène. 

4“  Il  ne  faut  plus  soigner  aucun  malade  syphiliti¬ 
que  au  titre  de  l’Assistarice  médicale  gratuite. 

5»  Il  serait  très  utile  pour  la  Commission  de  Con- 
■  frôle  d’avoir  quelques  indications -sur  l’état  du  ma¬ 
lade.  Quelques  mots  seraient  suffisants  : 

Exemple  :  syphilis  secondaire,  accident  initial 
'  en'l’année  X,  deuxième  année  de  traitement,  R.  WL 
positive  ou  négative.  , 

■  On  encore  ;  syphilis  tertiaire,  gofnme,  ulcère  de 
jambe,  R.  W.  positive, 

D’après  les  diagnostics  que  je  vous  ai  donnés,  vous 
pourrez  être  frappés  comme  moi  de  la  proportion 
assez  considérable  de  malades  soignés' avec  le  dia¬ 
gnostic  suivant  :  syphilis  tertiaire  ou  syphilis  sans 
autre  indication  —  67  malades  sur  114  série  A,  49^ 
malades  sur  126,  série,  série  B.  Je  tiens  à  rappeler 
que  le  service  ne  vise  que  les  syphilitiques  conta¬ 
gieux  ou  susceptibles  de  le  redevenir,  les  femmes 
enceintes  ou  les  hérédo-syphilitiques  ;  or  certains 
médecins,  assez  rares  il  est  vrai,  ont  pris  en  charge 
des  malades  atteints  d’accidents  qui  n’ont  avec  la 


syphilis  que  des  rappiorts  très  éloignés  :  eczéma  sus¬ 
pect,  ou  eczéma  simple,  psoriasis,  adénopathie  tra¬ 
chéo-bronchique,  tumeur  de  l’abdomen,  etc.,  sont 
des  diagnostics  relevés  sur  les  coupons.  Ces  mala¬ 
des  douteux  avaient  d’ailleurs  une  réaction  de  Was- 
-seririann  et  une  réaction  de  Hecht  entièrement  néga-- 
tives  ;  ils  ne  constituent  aucun  danger  pour  la  co- 
lectivité.  ,  '  ' 

11  est  bien  difhcile  de  donner  des  précisions  sur  la 
contagion  de  la  syphilis  tel  malade  non  contagieux 
peut  le  redevenir,  tel  autre  malade  non  contagieux 
peut  procréer  des  enfants  hérédo-syphilitiques.  On 
pourrait  donc  envisager  cette  question  dans  le  sens 
le  plus  large  aU  point  de  vue  clinique  et  dire  que  le 
service  antivénérien  s’adresse  :  a)  aux  syphilitiques 
contagieux  ou  susceptibles  de  le  redevenir  ; 

b)  Aux  manifestations  viscérales  de  la  syphilis  avec 
une  réaction  de  Bordet-Wassermann  positive. 

c)  Aux  femmes  enceintes  et  aux  enfants  hérédo- 
syphilitiques. 

'  6°  Les  dépenses  pour  le  fonctionnement  de  ce 

service  pendant  l’année  1925  ont  été  réparties  de  la 
façon  suivante  : 


Honoraires  médicaux. . ., .  10.262  fr.  40  . 

Médicaments  non  fournis  par  le 

Ministère . ^  .  2 . 704  fr.  38 

Indemnité  à  M.  le  médecin  ins¬ 
pecteur  départemental  d’hy¬ 
giène  . . , . .  1.200  fr.  »  - 

Indemnité  aux  pharmaciens ., .  7.000  fr.  » 

Frais  d’imprimés . .  332  fr.  » 

Soit  un  total  de .  21.498  fr.  78 


D''  F.  Mercier. 

Il  résulte  de  ce  rapport  que,  pour  l’année,  les 
dépenses  du  service  par  malade,  (non  compris  la 
fourniture  des  médicaments  provenant  du  minis¬ 
tère),  ne  peut  aller  qu’en  diminuant  à  mesure 
que  le  service  se  développera,  puisque  certaines 
dépenses  restent  fixes. 

En  somme,  pour  1925,  résultat  très  satisfai¬ 
sant,  confirmé  par  la  continuation  du  service 
depuis  le  début  de  1926. 

(A.  suivre.) 


CHRONIQUE  SYNDICALE 

Syndicat  des  médecins  de  la  Lozère. 

Compte  rendu  de  l’Assemblée  générale  annuelle  tenue  à  Mende  le  6  juin  1926. 


Modifications  aux  divers  tarifs. 

Après  discussion,  l’Assemblée  décide  d’adop¬ 
ter  pour  la  clientèle  les  tarifs  minima  snivants 
déjà  appliqués  par  les  médecins  de  Mende  depuis 
janvier  dernier. 


Visite  ou  consultation .  15  fr. 

Visite  de  passage . 20  fr. 

Indemnité  kilométrique .  4  fr. 


Ces  tarifs  seront  portés  à  la  connaissance  du 
public  par  la  voie  de  la  presse  locale.  Ils  ne  con- 
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cernent  ni  les  spécialistes  ni  les  médecins  appelés 
en  consultation. 

Le  Dr  Joly,  président  du  syndicat,  est  chargé 
de  demander  à  l’Administration  les  modiflca- 
tions  suivantes  aux  tarifs  d’A.M.G. 

Tarif  kilométrique  de  nuit  5  fr.  avec  attesta¬ 
tion  du  maire  sur  le  bulletin  d’assistance. 

Tatif  kilométrique  de  jour  :  tarif  Durafour 
soit  3  fr.  20. 

Accouchements  .  simples  tarif  minimum  : 
100  fr. 

Accouchements  avec  forceps  ou  version  ; 
ISOfr.  (1). 

Le  Dr  Joly  est  également  chargé  de  demander 
le  relèvement  du  tarif  des  visites  aux  nourris¬ 
sons  que  ce  syndicat  .désire  voir  fixer  à  5  fr.  au 
minimum.  , 

Questions  diverses. 

A  la  demande  du  Dr  Constans  et  à  l’unanimité 
des  membres  présents,  le  syndicat  réclame  la 


suppression,  sur  lés  bulletins  d’assistance,  de  la  ‘ 
mention  suivante.  ■ 

«  Maladie  qui  motive  la  visite  ou  la  eonsultdtiom 
En  aucun  cas  les  médecins  de  la  Lozère  ne 
fourniront  une  telle  indication  qui  seràit  une 
violation  du  secret  professionnel. 

Cette  décision  sera  communiquée  à  la  Préfec-- 
ture.  ' 

Adhésion  à  la  Fédération  Nationale  des  syn¬ 
dicats  médicaux  de  France. 

Les  membres  du  syndicat  des  médecins  de  la 
Lozère  présents  à  l’Assemblée  générale,  considé¬ 
rant  que  depuis  plusieurs  années,  la  politique  de 
l’Union  des  syndicats  médicaux  de  France  tend 
à  la  fonctionnarisation  de  la  médecine,  décident 
à  l’unanimité  de  se  séparer  de  l’Union  pour  adhé¬ 
rer  à  la  Fédération  nationa,le  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  qui  défend  la  médecine  traditionnelle. 

Le  président  :  D'^  Joly  ;  Le  secrétaire  :  D'  Ch. 

Morel. 


Syndicat  des  médecins  de  l’arrondissement  des  Andelys. 

Réunion  du  3  octobre  19211. 


En  ouvrant  la  séance,  le  Dr  Dimey,  dans  une  j 
émouvante  allocution,  prononce  l’éloge  du  re¬ 
gretté  président  Mordague.  Il  rappelle  la  maî¬ 
trise  avec  laquelle  il  présidait  nos  réunions,  le 
talent  de  parole  qui  faisait  tant  apprécier  ses 
moindres  discours,  et  enfin  son  activité,  si  agis¬ 
sante  près  des  pouvoirs  publics,  pour  tout  ce  qui 
concernait  la  profession  médicale  et  en  particu¬ 
lier  le  syndicat  des  médecins  de  l’arrondisse¬ 
ment  des  Andelys. 

Puis,  se  tournant  vers  Je  D^  Bourdon,  méde¬ 
cin  à  Etrépagny,  -depuis  40  ans,  fondateur  et 
secrétaire  du  syndicat  depuis  20  ans,  le  D^  Dimey 
le  remercia,  au  nom  de  tous,  pour  les  immenses 
services  que,  pionnier  de  la  première  heure,  il  a 
rendus  à  la  cause  syndicale.  Animateur  passionné 
du  S5mdicalisme  dans  l’arrondissement,  croyant 
à  sa  vertu,  à  sa  seule  vertu  pour  améliorer,  en 
l’élevant,  la  profession  médicale,  malgré  des 
difficultés  sans  nombre  qui  eussent  rebuté"  des 
caractères  moins  bien  trempés,  le  D'  Bourdon 
resta  en  toutes  circonstances  :  syndicaliste  quand 

(1)  Le  Conseil  généi-al  de  Ui  Lozère,  pendiinl.  sn  session 
d’août,  a  voté  les  modificalions  suivantes  aux  tarifs 
d’A.M.G.  :  , 

Tarif  kilornetrique  de  nuit  5  fr.  au  lieu  de  2  fr.  70. 

Tarif  kilométrique  de  jour  3  fr.  20  au  lieu  de  2  fr.  80. 

Accouchements  simples  :  100  fr.  au  lieu  de  .'50  fr. 

Accouchements  dystociques  ;  150  fr.  au  lieu  de  80  fr. 

Notre  assemblée  départementale  s’est  enfin  montrée 
plus  royaliste  que  le  roi  eh  déclarant  que  l’attestation 
du  maire  sur  le  bulletin  d’assistance  pour  la  visite  de  nuit 
était  absolument  inutile  et  que  l’on  se  fiait  absolument 
pour  ce  sujet  à  la  bonne  foi  de,:  médecins. 

Ch.  M. 


même  !  Aujourd’hui,  à  la  veille  de  se  retirer,  le 
Dr  Bourdon  a  la  satisfaction  de  constater  que  ; 
sou  travail  considérable  (dont  témoigne  le  volu¬ 
mineux  dossier  laissé  à  son  successeur  cpinme  ; 
secrétaire)  n’a  pas  été  vain,  puisque  le  syndicat 
groupe  la  totalité  des  médecins  de  l’arrondisse¬ 
ment.  '  . 

L’allocution  du  D‘'  Dimey  est  uhaniihement, 
applaudie  et,  sur  la  proposition  du  D^  A.  Dardel, 
le  Dr  Bourdon  est  élu  par  acclamations  président 
d’honneur  du  syndicat  des  médecins  de  l’arron¬ 
dissement  des  Andelys.  Il  est  procédé  ensjjite  à 
la  nomination  du  bureau.  Nombre  de  votants  :  11. 

Président  :  D'  Jules  Dimey  ;  10  voix. 

Vice-président  :  Dr  A.  Bardel,  9  voix. 

Secrétaire  ;  Dr  Mazoux  ;  10  voix.  ' 

Trésorier  :  Dr  Vignal  :  10  voix. 

Le  Dr  Rancier,  successeur  du  Dr  Mordagne 
à  Tourny,  est  admis  à  l’unanimité  membre  du 
syndicat. 

La  lecture  du  procès-verbal  de  la  réunion  du  2 
mai  ne  donne  lieu  à  aucune  observation. 

T.c  Dr  .Jules  Dimey  remplaçant  le  Dr  Jean 
Dimey  empêché,  rend  compte  de  la  réunion  de 
la  Fédération  fi  Evreux  le  27  juin  :  La  création 
d’une  Fédération  normande  est  approuvée, et  le 
Syndicat  accepte  de  porter  la  cotisation  à  la 
Fédération  à  10  francs  par  membre  au  lieu  de  4, 

La  proposition  du  Dr  Bourdon  de  rémunérer 
les  médecins  chargés  de  contrôler  les  mémoires 
d’A.M.G.  est  admise  en  principe  par  la  Fédéra¬ 
tion. 

Le  président  exhorte  les  confrères  à  adhérèf 
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aux  œuvres  de  défense,de  prévoyance  ou  de  soli-  -, 
dafité  médicales  :  le  Concours  médical,  le  «  Sou 
Médical  »,  la  Prévoyance  médicale  (D"^  Chapon, 
30,  rue  de  Londres  à  Paris),  l’Association  des 
médècins  de  l’Eure,  filiale  de  l’Association  des 
médecins  de  France. 

Le  Df  Louis  Bardel,  délégué  du  Syndicat,  à 
la  B,éunion  extraordinaire  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  France, les  3  et  4  juillet,  rend 
compte  de  sa  mission  :  Il  a  assisté  pendant  2  jours  • 
aux  débats  de  l’A,ssemblée  générale  de  l’Union. 
Son  impression  est  très  nette  :  on  ne  s’entend 
pas  sur  les  mots,  d’où  des  discussions  trop  lon¬ 
gues,  souvent  confuses.  Sur  ces  suggestions,  le 
Syndicat  décide  de  donner  à  son  délégué  à'l’A.G. 
de  l’Union  un  mandat  net,  précis  et  impératif, 
au  sujet  de  la  loi  d’assurances  sociales,  sur  les 
bases  suivantes  ; 

Refus  absolu  du  forfait  ; 

Refus  absolu  du  tiers  payant. 

■  Payement  des  honoraires  par  le  malade  à  son 
médecin  avec  tarif  limitatif  minimum. 

Au  cas  où  la  loi  ne  donnerait  pas  entière  satis¬ 
faction  au  corps  médical  sur  ces  trois  points,  le 
délégué  votera  la  non  collaboration  des  Syndi¬ 
cats  à  la  loi,  donc,  la  grève  administrative.- 
"Délégués  à  l’Assemblée  générale  de  l’Union  : 

2  décembre  :  EF  Jules  Dimey. 

3  et  4  décembre  :  D'  Louis  Dardel. 

Suppléant  :  D'  Ladevie. 

Le  délégué  demandera  le  relèvement  de  l’in¬ 
demnité  kilométrique  (Loi  de  1898  sur  les  Acci¬ 
dents  du  travail)  et  déposera  le  2  décembre  sur 
le  bureau  de  l’Union  une  motion  contre  la  trans¬ 
formation  du  tarif  Durafour  én  tarif  limitatif. 

La  scission  ayant  apporté  quelques  troubles 
dans  les  Finances  de  l’Union,  le  bureau  du  syn¬ 
dicat  a  répondu  à  la  demande  du  trésorier  de 
l’Union  en  envoyant  150  fr.  à  titre  de  cotisation 
volontaire. 

Approuvé  par  le  Syndicat. 

-  Sont  nommés  contrôleurs  pour  1927.  (pension¬ 
nés  de  guerre)  : 

Jules  Dimey. 

Suppléants  :  D'  Mazoux,  A.  Dardel. 

Le  tarif  syndical  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  ; 
Consultations  et  visites  :  12,  15,  20. 

Tarif  kilométrique  ;  1  fr.  25. 

Tout  augmente,  même  la  cotisation  au  Syn¬ 
dicat  portée  à  60  fr.  au  lieu  de  50. 

Le  D*'  Mordagne  n’ayant  pas  reçu  la  récom¬ 
pense  que  lui  avaient  amplement  acquise  40  an¬ 
nées  de  soins  gratuits  et  15  ans  de  fournitures 
de  médicaments  aux  gendarmes  d’Ecos,  le  Syn¬ 
dicat  décide  que  les  soins  aux  gendarmes  cesse¬ 
ront  d’être  gratuits.  En  conséquence  les  méde¬ 
cins  assurant  encore  ces  soins  devront  immé¬ 
diatement  cesser  leurs  fonctions.  Un  extrait  de 
cette  délibération  sera  adressé  au  Colonel  Ct  la 


3®  légion  de  gendarmerie  et  au  Lieutenant  de 
gendarmerie. 

10  décembre  1926. 

Le  Secrétaire  :  D'’  Mazoux. 

Addendum.  —  La  Fédération  des  Syndicats 
médicaux  de  l’Eure  a  décidé  dans  sa  réunion  du 
28  novembre  de  porter  l’indemnité  kilométrique 
à  1  fr.  50.  Sont  joints  à  ce  rapport  deux  tarifs  : 
l’un  pour  être  affiché  dans  la  salle  d’attente, 
l’autre  pour  ser^r.uu  inédecin. 

TARIF  D’HONORAIRES 
(1926) 

I.  Consultations  et  visites  dans  la  résidence 

Catégorie.  —  Gens  riches,  industriels, 


gros  commerçants  et  cultivateurs -  20  fr.  » 

2®  Catégorie.  —  Gens  de  condition 

moyenne  . . 15  fr.  » 

3®  Catégorie.  —  Ouvriers .  ,  12  fr.  » 


Visite  d’urgence  ou  à  heure  fixe,  majoration  50 ,  % 
Consultations  et  visites  de  19  h.  à  21  h., 

majoration  50  % 

Consultations  et  visites  de  21  h.  à  7  h., 

‘  majoration  200  % 

Consultations  et  visites  demandées  le 

dimanche .  majoration  100  % 

Consultation  avec  un  confrère  de  la  ré¬ 
gion  ;  pour  chacun  des  2  médecins  au 

minimum,  visite  avec. . .' _  majoration  200  % 

Consultation  avec  un  professeur,  méde¬ 
cin  des  hôpitaux,  spécialiste,  minimum  100  fr.  » 

Assistance  à  une  exhumation  ., . .  30  fr.  » 

IV.  Accouchements 

Accouchement  simple .  300  fr.  » 

—  avec  version  ou  forceps .  500  fr.  » 

Déli-vr an  ce  artificielle .  200  fr.  » 

—  simple  . .  ( . .  100  fr.  » 

Hémorragie  post  partum .  200  fr.  » 

Péril! éorraphie,  petite  déchirure . .  50  à  100  fr.  » 

—  grande  déchirure .  200  fr.  » 

Visites  en  plus. 

V.  Opérations 

Le  prix  de  l’opération  s’ajoute  toujours  à  celui  de 
la  consultation  ou  de  la  visite. 

Le  prix  des  opérations  est  celui  indiqué  dans  les 
tarifs  pour  soins  donnés  aux  accidentés  du  travail 
et  aux  victimes  de  la  guerre  avec  : 

Pour  la  F®  catégorie . .  majoration  100  % 

Pour  la  2®  catégorie .  majoration  '  50  % 

Pour  la  3®  catégorie .  majorration  33  % 
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IL  Visites  en  dehors  de  la  localité 

Prix  de  la  visite  dans  la  localité,  plus  par 
kilomètre  parcouru .  1  fr.  50 

Lanuit,  partemps  de  neige,  les  dimanches 
et  jours  fériés,  en  plus  de  la  visite,  le 
déplacement  est  payé  avec . .  majoration  % 
Il  n’est  pas  fait  de  visite  de  passage. 

111.  Certificats 

Certificats  sur  papier  libre . .  10  fr.  » 

—  sur  papier  timbré  . .  20  fr.  » 

assurance  surla  vie,  minimum  50  fr.  » 

—  pourl’internement  d’un  aliéné  50  fr.  » 

Rapport  sur  la  demande  d’une  compa¬ 
gnie  d’assurances .  50  fr.  » 

Examen  d’un  fonctionnaire  sur  la  de¬ 
mande  de  l’Administration .  40  fr.  » 


Les  interventions  suivantes  sont  tarifiées  pour  la' 
3®  catégorie  :  ,  '  ■ 


Anesthésie  locale . -  10  ir.  » 

Pansement  simple .  lO  fr.  » 

Pointes  de  feu . .  10  fr.  » 

Ventouses  sèches  . . .  •. . ■ . .  10  fr.  "  » 

Ventouses  scarifiées .  20  fr.  » 

Injections  hypodermiques  . . . .  10  fr.  » 

Examen  au  spéculum .  10  fr.  » 

Toucher  rectal . . . .  20  fr..-  » 

Ablation  de  kystes  ou  lipomes. 

De  petites  dimensions .  50  fr.  » 

De  grosses  dimensions .  100.fr.  s 

Thoracentèse  .  100  fr.  » 


Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de  Béthune. 

Assemblée  Générale. 


L’Assemblée  générale  du  Syndicat  médical  de 
l’arrondissement  de  Béthune,  a  eu  lieu  dimanche  7 
no  vembre  1926,  à  Béthune,  àl’Hôtel  du  Vieux-Bef¬ 
froi  sous  la  présidence  du  D^  Quenée,  président. 

1 0  Procès-verbal  de  la  dernière  assemblée  : 

Après  adoption  du  procès-verbal  de  la  dernière 
assemblée,  le  D^^  Quenée  prend  la  parole  pour  adresser 
ses  remerciements  à  ceux  qui,  malgré  lui,  l’ont  porté 
à  la  présidence;  et,  pour  dégager  des  événements 
passés  auxquels  il  fut  mêlé  comme  secrétaire  et  en¬ 
suite  comme  vice-président  du  Syndicat,  quelques 
leçons,  qui  restent  d’actualitéj  puisque  ce  sont  tou¬ 
jours  les  mêmes  questions  qui  sont  discutées  depuis 
20  ans. 

Malgré  tous  les  services  que  le  Syndicat  ait  pu 
rendre  aux  médecins,  surtout  dans  la  période  d’après- 
guerre,  il  reste  encore  un  grand  pas  à  faire,  dans  la 
voie  de  nos  justes  revendications. 

Pour  arriver  à  ce  but,  U  faudrait,  non  seulement 
que  tous  les  médecins  soient  syndiqués,  mais  que  tous 
les  syndiqués  fassent  œuvre  de  parfaits  syndicalis¬ 
tes,  fidèles  à  la  devise  de  l’Union  «  Oplima  medieo- 
rum  concordia  ». 

Dans  une  question  qui  intéresse  au  plus  haut  point 
l’ensemble  des  médecins,  ce  but  à  atteindre,  le  D'’ 
Quenée  le  voit  différent  de  celui  de  ces  prédécesseurs 
et  de  la  majorité  des  syndiqués  :  les  médecins  ont-ils 
intérêt  à  voir  rentrer  les  Caisses  de  secours  houil¬ 
lères  dans  les  Assurances  sociales  ? 

Le  D''  Quenée  ne  le  pense  pas  ;  on  ignore  encore 
ce  que  sera  cette  loi,  et  dans  combien  de  'temps  elle 
poui'ra  être  appliquée.  Par  ailleurs,  les  dirigeants  des 
Caisses  de  secours  s’efforcent  de  garder  leur  indépen¬ 
dance  et  de  rester  en  dehors  des  assurances  sociales. 
Et  enfin,  l’Union,  malgré  l’intervention  du  D'’ Ca¬ 
rotte,  ne  paraît  pas  faire  grand’chose  pour  les  mé¬ 
decins  des  mines.  Alof^,  plutôt  que  de  compter  sur 


les  bienfaits,  très  hypothétiques,  d’une  loi  qui  n’est 
encore  qu’à  l’étude,  mieux  vaut  que  l’action  syndi¬ 
cale  s’efforce  d’obtenir  du  système  actuel  les  amé¬ 
liorations  indispensables,  en  tête  desquelles  le  D' 
Quenée  place  le  contrat  qui  devrait  être  établi  entre 
les  Caisses  de  secours  et  les  médecins.  Ce  contrat, 
qui  réglerait  les  rapports  des  Caisses  de  secours  avec 
les  médecins  par  l’intermédiaire  du  Syndicat,  le  D' 
Quénée  nous  en  trace  les  grandes  lignes  ;  et  souhaite 
que  les  pourparlers  déjà  engagée  avec  les  présidents 
des  Caisses  de  secours,  soient  repris  dans  césens. 

Le  Dr  Lafaye  trouve  que  c’est  un  abus  d’autorité 
que  de  forcer  un  ouvrier  ou  un  employé  des  mines  à 
cotiser  à  une  caisse  de  secours,  et  à  se  faire  soigner 
par  un  médecin  désigné  ;  à  son  avis,  on  devrait,  au 
moins,  laisser  au  mineur  le  choix  de  son  médecin. 

Le  Dr  Hernery  est  de  cet  avis  également  :  l’ouvrier, 
malade  ou  blessé,  doit  pouvoir  choisir  son  médecin. 
Il  demande  que,  dans  les  pourparlers  qui  vont  être 
repris  avec  les  dirigeants  des  Caisses  de  secours,  cette 
question  du  libre  choix  du  médecin  soit  portée  à 
l’ordre  du  jour  ;  et  souhaite  que  les  médecins  qui  ne 
sont  pas  tenus  vis-à-vis  des  compagnies  houillères 
par  la  question  du  logement,  tentent  les,  premiers, 
une  action  entraînant  l’application  de  la  loi  de  1898 
sur  les  accidents  du  travail;  action  qui  devrait  être 
suivie  ensuite  par  la  totalité  des  médecins. 

Le  D"^  Bridoux  (Hénin-Liétard)  trouve  que  dans 
la  question  des  Assurances  sociales,  on  n’a  pas  su 
intéresser  suffisamment  l’Union  au  sort  des  médecins 
des  Caisses  de  secours,  et  s’oppose  au  vote  sur  le 
principe  des  assurances  sociales,  parce  que  cette 
question,  résolue  par  un  vote  précédent,  n’était  pas  ' 
portée  à  l’ordre  du  jour. 

Enfin,  le  D^  Courteville  nous  parle  des  entrevues 
antérieures  avec  les  dirigeants  des  Caisses  de  secoure, 
et  du  petit  résultat  qu’elles  ont  eu.  Pour  clore' cette 
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discussion,  il  est  décidé  qu’uhe  réunion  dé  Içi  Com 
mission  des  médecins,  des  minés,  chargés  des  déside 
ratas  des  confrères  de  leurs  compagnies  respectives 
■  se  tiendra  très  prochainement  à  Béthune  ;  et  qu|en 
, suite  une  entrevue  sera  demandée  aü  Syndicat  ou 
'  vrier,  :  ■  '  _  '  .  , 

'  .  2°  Dcmission  et  nomination  d’un,  vice-président 

Par  lettre  adressée  au  président,  le  D*  Carette 
•  avait  fait  satoir  qu’après,  comme  avant  le  vote  de 
■'  'rassemblée  de  mai,  il  restait  démissionnaire  de.  la 
’  •  vice-présidence.  . 

Sur  la  proposition  du  ThereJ,  et  à  la  demande 
i  :  .générale,  le  Garètte  reste  en  fonction  jusqu’à  la 
r  .  prochaine  assemblée.  , 

r  ■  •  3“  Compte  rendu  de  l’Assemblée  générale  eaa,raor- 
i  -dinaire  de  l’Union  ; 

I  Le  Dr  Quenée  qui  fut  délégué  à  î’ Assemblée  extra- 
l  ordmàire  de  l’Union,  nous  fait  le  résumé  des  ques- 
!  tiens  qui  furent  discutées  ,qui  ont  été  publiées  dans 
I  :  le  Médecin  Syndicaliste  et  qu’il  est  superflu  de  rap- 
I  porter  à  bouveau. 

j ,  -  A  quelles  confrères  qui  se  demandaient  si  l’U¬ 

nion  avait  tout  fait  pour  ramener  l’accord  avec  la 
,  Fédération  dissidente,  le  Dr  Quenée,  répond  affirma- 
!  tivement,  et  pous  dit;  d’après  ses  impressions  de 
*  ■  séance,  que  ce  sont  les  dirigeants  de  la  Fédération 
:  '  qui  se  sont  refusés  à  serrer  la  main  qui  leur  était 
I  suffisamment  tendue  par  ceux  de  rUnion. 

^  V^AM.G.-.  J 

'■  -  La  question  de  l’A.M.G.  est  de  celles  qui  reviennent 
régulièreihent  à  l’ordre  du  jour  de  chaque  assemblée. 

;  Le  président  en  fait  un  bref  résumé,  et  demande  au 
'  Syndicat  de  rester  fidèle  à  sa  ligne  de  conduite  votée 
lors  de  1! Assemblée  de  mai  ;  savoir  :  Libre  choix  du 
médecin  et  rémunération  à  l’acte  médical,  suivant 

-  le  tarif  des  mutilés.  -, 

Tout  médecin  qui  n’aura  pas  obtenu  satisfaction- 
suivant  ces  deux  principes  dans  les  communes  où  il 

-  donne  des  soins  aux  indigents,  devra  envoyer  sa 
démission  à  la  préfecture  avant  le  l®r  janvier  prochain. 

Les  médecins  démissionnaires  continueront,  à  par¬ 
tir  du  janvier,  à  donner  leurs  soins  aux  indigents, - 


I  6n  se  faisant  honorer  directement  par  l’indigent,  à  * 
qui  il  sera  Délivré  un  reçu.  , 

Aux  gens  par  trop  nécessiteux,  qui  ne  sauraient  dis- 
,•  poser  du  prix.d’üne  visite,  le  médecin  délivrera  une , 
facture  avec  lé  montant  des  honoraires,  en  là  faisant 
présenter  dans  le  plus  bref  délai  à  la  mairie  en  vue 
"^u  règlement.  . 

C’est  d’ailleurs  la  ligne  de  conduite  arrêtée  par  le 
Syndicat  d’Arras;  lors  de  sa  dernière  assemblée. , 

Le  Dr  Dervaux,  président  de  la  Fédération,  sera 
tenu  au  courant  de  ces  décisions  et  invité  à  provo¬ 
quer  une  réunion  de  la  Commission  triparüte. . 

50  Communications  et  questions  diverses  : 

Contribution  volontaire  pour  le  relèvement  du  franc. 

Le  bureau  (iemande  la  ratification  par  l’assemblée 
de  la  contribution  volontaire  dé  S.OOO.  fr.  qu’il  avait 
décidée,  et  dont  les  syndiqués  ont  été  avisés  par  une 
circulaire  envoyée  en  juin  dernier. 

Quelques  confrères  trouvent  que  l’argent  du  Syn-  ■ 
dicat  devrait  servir  exclusivement  à  la  défense,  des 
intérêts  professionnels,  et  demandent  que  le  bureau 
ne  puisse  disposer  d’une  somme  supérieure  à  500  fr., 
sans  en  référer  au  préalable  à  l’Assemblée. 

Cés  .réserves  faites  pom  l’avenir,  l’A^emblée 
contresigne  le  geste  patriotique  de  ^on  bureau.  .  < 

■Contribution  volontaire  pour  soutenir  la  trésorerie 
de  V  Union. 

Une  contribution  de  1.000  fr.  est  votée  à  l’unani- 
mité,  mais  à  la  condition  que  «  TUnipn  daigne  s’in¬ 
téresser  un  peu  plus  au  sort  des  médecins  de  mines  , 
demande  et  obtienne  du  groupe  parlementaire,  par 
tous  moyens  dont  elle  dispose,  l’entrée  des  Caisses  de 
secours  dans  le  cadre  des  Assurances  sociales.' 

Modification-  des  tarifs  Maginot  et  Breton  : 

Lecture  est  faite  du  nouveau  décret,  fixant,  à 
partir  du  1®"^  juillet  1926,  le  prix  'de  la  visite  et  celui 
de  la  consultation  à  8  francs  pour  les  mutilés.  Le 
chiffre  de  2  francs,  révisible  tous  les  ans,  est  enfin 
adopté  et  sera  demandé  par  notre  délégué  à  l’Assem¬ 
blée  de  l’Union,  <mmme  indemnité  kilométrique  dans 
le  tarit  des  accidents  du  travail. 


.  Fédération  des  Syndicats  médicaux  du  Finistère. 

Compte  rendu  de  la  deuxième  réunion  de  1926  tenue  le  28  novembre,  a  Landerneau 


Tarifs  de  l’Assistance  médicale  gratuite. 

La  Fédération  s’efforcera  d’obtenir  un  relèvement  ' 
de  tarif  et  de  s’entendre  avec  les  Fédérations  voisi¬ 
nes,  à  fins  d’unification. 

Il  est  entendu  que  l’.on  s’efforcera  d’obtenir  une 
échelle  mobile  calculée  sur  le  tarif  minimum  de 
fclientèle  (actuellement  ;  consultation  10  francs,  vi¬ 
site  12  francs)  avec  diminution  de  20  %.  Tarif  doublé 
la  nuit.  - 

Pour  les  interventions  :  le  tarif  accidents  du  tra¬ 
vail,  diminué  de  10  %.  ■  . 


Pour  les  accouchements  (par  exception  à  ce  tarif) 
150  francs  pour  les  accouchements  simples,  200 
francs  pour  les  dystociques.  Pour  les  déplacements  ; 
indemnité  kilométrique  de  4  francs  le  jour,  5  francs 
la  nuit. 

Il  est  entendu  que,  comme  l’an  dernier,  nous  de¬ 
manderons  que  nos  délégués  aient  accès  près  du 
Conseü  général,  ou  tout  au  moins  de  sa  commission 
de  Tintérieur. 

Les  budgets  d’assistance  sont  grevée  surtout  par 
les  hospitalisations.  Un  nouvel  appel  est  donc  adressé 
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Internement  des  aliénés. 


aux  praticiens  en  vue  de  ïeur  limitation  à  la  nécessité 
réelle,  et  aux  médecins  des  hôpitaux  pour  qu’ils  en 
restreignent  la  durée,  parfois  manifestement  exa¬ 
gérée.  " 

Révision  des  distances  kilométriques. 

■'  Le  travail  vient  d’être  envoyé  aux  Mairies,  eff- 
doubles  exemplaires.  Les  naédecins  devront  en  récla¬ 
mer  un  aux  mairies  qui  les  intéressent  pour  le  revi¬ 
ser  ;  étant  entendu  que  nous  ne  devons  admettre  que 
les  chemins  carrossables  et  non  les  plus  courts  che¬ 
mins,  car  ceux-ci  sont  parfois  impraticables  pour 
nous  sans  perte  énorme  de  temps. 

Soins  médicaux  aux  victimes  de  la  guerre. 

,  La  Fédération  demandera  (par  l’Union)  que  le 
prix  de  basé  soit  porté, à  IQ  francs  pour  la  consulta¬ 
tion  et  15  francé  pour  la  visite. 

Assurances  sur  là  vie. 

La  Fédération  fera  faire  par  l’Union  une  démarche 
près  du  Consortium  des  compagnies  d’assurance 
pour  le  payement  à  60  francs  des  examens  de  can¬ 
didats.  ■  "  / 

Si  le  consortium  ne  répondait  pas,  nos  Syndicats 
•  signifieraient  directement  aux  compagnies  leur  déci¬ 
sion  d’exiger  ce  taux. 

Certificats  pour  coups  et  blessures. 

Les  Syndicats  devront  discuter  l’augmentation 
nécessaire  du  prix  de  ces  certificats. 

Accidents  causés  par  des  tiers. 

(Automobiles  ou  autres) 

Comment  se  faire  payer  ? 

Le  Syndicat  de  Chêteaulin  a  eu  à  étudier  cette 
question,  et  a  proposé  : 

1®  Si  possible  se  faire  honorer  sitôt  les  premiers 
'  soins  donnés  ;  /  - 

2°  Ne  délivrer  de  Certificat'  (à  établir  sur  papier 
timbré)  que  contre  payement  des  honoraires 

3“.Savoir  qui  a  payé  le  pharmacien  ; 

4»  Ne  se  préoccuper  d’aucun  tarif,  mais  tenir 
compte  de  l’importance  du  servicé  rendu. 

Nota.  —  En  pareil  cas,  il  est  utile  d’être  membre 
du  «  Sou  Médical  ». 

Le  Dr  Marchais  devra  saisir  l’Union  de-  cette 
question,  source  de  conflits  de  plus  en  plus  fréquents 
et  ennuyeux. 

Honoraires  de  médecine  légale. 

L’Union  devra  réclamer  une  augmentation  des 
tarifs,  actuellement  ridicules,  de  la  médecine  légale. 

Vente  de  médicaments  par  des  commerçants  non 
pharmaciens: 

Le  Président  n’ayant  pas  encore  reçu  la  réponse 
du  Syndicat  des  pharmaciens,  le  Dr  Le  Gorgeu  est 
^hargé  d’en  voir  le  Président  qui  habite  Brest. 


Les  médecins 'sont  avisés  qu’en  cas  de  nécessité 
d’interner  à  nouveau  un  malade  qui  l’a  déjà  été,  le  ï 
passage  par  un  hôpital  d’observation  ne  sera  plus  * 
exigé  :  le  malade  sera  dirigé  directement  s  ur  •l’asile'  ' 

;  qui  le  soigna-déjà.  .  '  ■ 

Assemblée  extrabrdinaire  de  l’Union  (juillet 
La  Fédération  approuve  l’attitude  dé  nos  délégués  f'  ï 
à çètte  assemblée.  - 

Le  Dr  Lé  Gorgeu  explique  que  les  délégufe  n’ayantî  î 
pas  reçu  de  mandat  précià  (pour  certaines  questions  i- 
ne  purent  prendre  dç.  décision,  à  leur  sujet;  C’est’.-; 
pourquoi  les  Syndicats  se  sdnt  vu  soumettre  à  non-. 

,  veau  ces' questions.  , 

Assemblée  ordinaire  de  l’Union  (décemhte)'.- 
Sont  délégués  :  Dr  Marchais  et  Jourdain. 

Les  Syndicats  du  Finistère  restentJous  ferme-’  -j 
ment  résolus  à  exiger  pom-  les  Assurances  sociales  le  J 
maintien  des  trois  points  fondamentaux;  :  liberté  - 
de  confiance,  secret  professionnel,  payement  à  l’acte,  -t 
médical.  i 

Ils  sont  partisans  de  l’entente  directe  qu’ils.'con- 
çoivent  de  la  façon  suivante  :  les  rapports  des  méde-  ; 
cins  et  de  leurs  malades  doivent  rester  basés  sur  la  :  ) 
liberté  de  confiance,  et  être  régis  pour  la  déontologie"^;  i 
et  la  tarification  par  nos  Syndicats,  sans  l’intrusiçn  ' 
d’aucun  tiers.  ' 

C’est  dire  que  nous  n’admettons  pas  les  mots  de  -, 
«  couvertime  totale  »  du  risque  maladie,  ni  la  limi-,. 
tation  (forfait  déguisé)  des  honoraires  selon  les  dis¬ 
ponibilités  financières  des  caisses. 

Représentation  régionale.  ,  - 

Il  semble  bien  que  la  représentation  des  Syndicats-  ; 
au  Conseil  de  l’Union  soit  améliorable,  mais  la  . 
question  n’est  pas  mure. 

Cotisation  volontaire  à  l’Union.  '  • 

Seul,  le  Syndicat  de  Châteaulin  en  a  yoté  ui^e  ;  les  ■ 
autres  Syndicats  me  sont  pas  partisans  de  cotisations 
inégales  à  l’Union,  et  font  remarquer  que  si  l’on 
maintient  la  dépense  élevée  qu’en traîn'é  le  Médecin 
syndicaliste  encore  faudrait-il  le  faire  tel  qu’il  fûtlu, 
ce  qui  n’est  pas  \ 

On  demandera  à  l’Union  : 

1®  De  poursuivre  le  relèvement  des  tarifs  pour  . 
l’article  64  (voir  plus  haut)  ; 

2®  De  faire  près  du  Consortium  des  Assurances- Vie 
la  démarche  spécifiée  plus  haut  ;  '  '  - 

3®  Accidents  du  travail':  de  protester  énergique¬ 
ment  contre  le  projet  Durafour  tendant  à  transfor-  ; 
nier  le  tarif  de  responsabilité  patronale  en  un  tarif 
limitatif  de  nos  honoraires,  ce  que  nous-  ne  saurions  - 
admettre.  ....  . 

Déontologie. 

Il  faudra  établir  un  code  de  déontologie  général  ' 


.  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


.  mais  adaptable,  pour  certains  points,  aux  coutumes  du  Doctorat  < 
•des  différentes  régions;  restriction  au 

Les  engagements  déontologiques  dewont,  pour  • 
avoir  force  de  loi,  comporter  obljgatoirqment  ,1a.  . 

signature  de  chacun. 


n  Médecine  et  des  Dentistes  (Pàs  de 
Ddctbrat  en  Médecinel. 


Un  statut  spécial,  est  nécessaire  poùr  les  médeoii: 
■  de  complément  (c’esL'à-dire  un  statut  différent  ,  c 
/  celui  des  autres,  officiers  dé  coinplément). 


Popr  la  lutte  contre  e 
syndicale  s’imposera,  mai 


I  fléaux,  la  collaboration 
ion  la  «  prise  en  charge  ». 


Quimper,  le  f®”  décembre  1926. 


La  Fédération  maintient  ses  décisions  £ 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 

Les  maladies  contagieuses.  Désinfection  et  prophylaxie. 

D'  J.  Darqblos,  (Suite). 


’r  Nous  ajouterons,  pour  terminer  cet  exposé 
assez  incomplet  de  prophylaxie  .que,  a’il  faut 
prendre  des  précâutions  en  temps  d’ épidémie  de 
choléra,  il  faut  aussi  bannir  toute  peur  et  garder 
sa  sérénité.  La  peur  est  une  cause  de  débilité 
nerveuse  ;  elle  diminue  la  résistance  de  l’individü, . 
peut  même  donner  la  diarrhée,  et  le  'prédispose 
aux  atteintes  du  fléau.  Celui  qui  ne  peut  pas  sur-  ■ 
monter  cette  peur  doit  quitter  le  foyer  épidémi¬ 
que  autant  pour  sa  sécurité  què  pour  celle  de  ses 
■  voisins  et  amis,  à  qui  il  pourrait  bien  faire  par¬ 
tager  sa  frayeur  et  sa  débilité  morale. 

Des  mesures  de  prophylaxie  générale  doivent 
'  être  prises  par  les  maires  des  diverses  communes- 
atteintes  bu  menacées.  '  .  • 

Les  milieux  de  culture  favorables  aux  micro¬ 
bes  infectieux  en  général  et  en  pai’ticulier  au 
bacille  du  choléra  sont  :  l’eau  sale,  les  terrains 
.'humides,  les  cloaques,  les  fumiers,  les  purins,  les 
.  eaux  d’éviers,  les  accumulations  d’immondices, 
les  fosses  d’aisance  mal  tenues ... 

La  dissémination  des  matières  excrémentitiel- 
les.  en  dehors  des  lieux  d’aisance,  dans  la  rue, 
dans  les  terrains  vagues,  favorise,  sous  l’influence 
des  pluies  et  des  orages,  la  contamination  des 
■eaux  de  boisson. 

.  La  suppression  de  tous  ces  réceptacles  de  ger¬ 
mes  infectieux  s’impose  à  l’attention  des  muni¬ 
cipalités. -C’est  à  ces  sources,  que  les  mouches, 
les  moustiques,  viendront  les  puiser  pour  les 
transporter  à  l’homme,  soit  par  inoculation,  soit 
en  les  déposant  sur  les  aliments.  Il  ya  sans  dire 
qn’uné  guerre  impitoyable  doit  être  laite  en 
temps  d’épidémie  de  choléra  à  ces  insectes  ainsi 
qu’aux  puces  et  aux  punaises  dans  les  locaux 
habités. 

n  est  rare  que  dans  une  période  critique,  les 
.,  maires  trouvent  de  la  résistance  à  l’application 
des  mesures  d’hygiène,  mais  dès  que  le  danger 


s’est  éloigné,  on  retourne  aüx  errements  passés 
et  le  village  se  couvre  de^nouveau  de  ses  verrues 
repoussantes. 

Cependant  les  mesures  d’hygiène  devraient 
être  prises,  en  tout  temps.  La  constance  dans 
leur,  application  aurait  une  influence  des  plus  - 
heureuses  sur  la  santé  publique  et  en  temps 
d’épidémie,  on-ne  serait  jamais  pris  au  dépourvu. 

•  Les  maires  rencontrent  souvent  des  difficultés 
pour  faire  respecter  leurs  arrêtés  qui  vont  contre 
des  habitudes  invétérées. 

Cependant  si  la  loi  leur  donne  tant  de  pouvoirs 
en  ce  qui  concerne  la  santé  publique,  c’est  qu’elle 
leur  impose  implicitement  le  devoir  et  la  respon- 
.  sabilité  de  sa  protection.  ~  . 

Dans  l’exécution  de  ces  mesures  de  protec¬ 
tion,  les  maires  ne  doivent  a^ir,,pour  objectif, 
que  l’intérêt  dé  leurs  administrés.  Us  ne  doivent  - 
prendre  én  considération .  aucune  raison  d’ordre 
électpral  ou  politique. 

Quand  Un  hontl^te  homme  accepte  l’écharpe, 
ce  ne  doit  être  ni  dans  un  but  d’intérêt  person¬ 
nel,  ni  pour  une  simple  gloriole.  Il  l’accepte  pour 
bien  administrer  la  commune  et  veiller  aüx 
intérêts  de  tous. 

Or,  il  n’y  a  pas  ’  d’intérêt  supérieur  à  celui  de 
la  santé  publique  et  üobservation  des  arrêtés 
municipaux  pris  pour  sa  protection  devrait  être 
I  rigoureusement  exigée,  quels  que  soient  les  dan- 
I  gers  de  non  réélection. 

Je  suis  convaincu  du  reste  que  ces  dangers  ne 
.seraient  qu’illusoires. 

Le  maire  qui  aurait  imposé-sa  volonté  sur  ce 
point  pendant  toute  sa  magistrature  aurait  bien 
pu  soulever  quelques  haines  et  beaucoup  de 
protestations.  Mais,  lorsqu’au  moment  de  l’expi¬ 
ration  dé  son  mandat,  R  établirait  le  bilan  des 
services  rendus,  lorsqu’il  pourrait  montrer  à  ses 
administrés,  en  même  temps  que  la  preuve 
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d’une  bonne  gestion  flrînancière,  leur  village 
propre,  leurs  maisons  salubres,  leurs  fontaines 
débitant  de  l’eau  vraiment  potable,  la  diminu- 
sion  des  maladies  et  des  décès,  la  bénignité, 
sinon  la  disparition  des  maladies  épidémiques, 
de  la  fièvre  typhoïde,  de  la  variole,  delà  tubercu¬ 
lose,  il  est  certain  que  les  électeurs  qui  n’a,uraient 
pas  attendu  ces  délais  pour  oublier  leur  rancune, 
seraient  les  premiers  à  lui  demander  de  garder  son 
éêharpe.  Il  serait  obligé  de  céder  à  l’unanimité 
de  ses  électeurs,  convaincus  par  l’expérience 
que  leurs  intérêts  sont  confiés  à^un  magistrat 
qui  n’avait  accepté  et  n’accepte  de  nouveau  sa 
fonction  que  pour  être  utile  à  sa  commune^ét  à 
■  son  pays.  ,  ,  ' 

Le  touriste  qui  va  de  Luchon  à  la  frontière 
espagnole,'  traverse  un  village  assez  important, 
remarquable  par  sa  coquette  propreté. 

Il  n’èn  avait  pas  été  toujours  ainsi. 

Je  tiens  d’un  ancien' ceceveur  des  Domaines, 
qui  en  a  été  témoin,  et  je  me  fais  un  plaisir  de 
citer  ici,  comme  un  heureux  exemple,  les  détails 
de  la  transformation  dç  be  village. 

C’était,  il  y  a  environ  60  ans,  M."  G.,  officier, 
père  'd’un  de  nos  plus  éminents  généraux,  élevé 
après  sa  mort  à  la  dignité  de  Maréchal  de  France, 
venait  d’y  prendre  sa  retraite.  On  le  sollicita 
d’accepter  les  fonctions  de  maire  ;  il  finit  par  cé¬ 
der ...  on  cède  toujours.'' 

Mais  il  prévint  qu’une  fois  investi  du  pouvoir, 
il  en  userait  pour  transformer  l’hygiène  de  la 
petite  ville,  malgré  et  contre  tous. 

Il  fut  élu.  Son  premier  soin,  en  arrivant  à, 
l’Hôtél  de  ville,  fût  de"  prendre  des  arrêtés  con¬ 
cernant  la  propreté  des  rues  et  dés  habitations. 
Il  y  était  spécifié,  en  même  temps,  pour  les  trans¬ 
formations  et  mesures  à  prendre,  un  délai,  après 
lequel  il  devait  y  être  procédé  d’offlce,  sans  pré¬ 
judice  de  sanctions  pénales. 

A  l’expiration  des  délais,  le  maire,  accompagné 
de  son  garde,  procéda  lui-même  à  une  inspection. 

Entr’autres  infractions  au  dit  arrêté,  il  fut 
trouvé  un  tas  d’ordures  ménagères  au  coin  de  la 
petite  place.  Le  garde  dressa  un  procès-verbal 
de  coiistat',  qui  fut  suivi  d’enquête.  Celle-ci  dé¬ 
montra  que  les  immondices  provenaient  de  la 
maison  de  M.  le  maire  et  avaient  été  déposées 
là  par  sa  domestique. 

M.  G.  n’en  donna  pas  moins  suite  à  des  pour¬ 
suites  devant  le  juge  de  paix  jugeant  en  simple 
police,  et  demanda,  en  quahté  de  ministère  public, 
la  condamnation  à  l’amende  de  sa  cuisinière 
dont  il  se  savait  légalement  responsable.  Cette 
aventure  fût  l’occasion  de  rires  et  de  quolibets 
d’un  grand  nombre  d’habitants.  Quelques-uns 
peut-être  plus  avisés,  soupçonnèrent  qu’on  se 
trouvait  simplement  en  présence  d’qné  ruse  de 
guerre,  au  moyen  de  laquelle  M.  G.  voulait  dé¬ 
montrer  qu’il  avait  la  volonté  de  faire  exécuter 


son  arrêté  avec  d’autant  d’impartialité  que 
fermeté.  '  .  '  ,  ç-i 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  petite  ville  devint  ce  que  i 
le  maire  voulait  qu’elle  fût.  Le  mandat  de  M.  G-  ^ 
fut  constamment  renouvelé.  Aujourd’hui,  les  1 
habitants  de  Saint-Beat  ont,  conséryé  leurs  habi- 
tudes  d’hygiène,  et  gardent  du  magistrat  qui  a 
su  et  voulu  les  leur  imposer  ,1e  plus  reconnaissant  î 
souvenir.  ,  -  /J 

On,  ne  peut  certainement  pas  promettre  à  tous  -  i 
les  maires  qui  suivront  cet  exemple  qu’ils  obtien-  ^ 
dront  la  même  gratitude  de  la  part  deJeurs  ad- 
ministrés.  Quoique  le  cas  que  je  viens  de  citer  ne  ;;; 
soit  pas- isolé  et  que  le  plus  grand  nonvbre  de 
maires  soient  récompensés  de  leur  dévouement/; 
à  l’intérêt  publie,  il  est  possible  qu’une  majorité  y' 
ignorante,,  exploitée  par  quelques  envieux  ou  ‘  i 
par  quelques  ambitieux  vulgaires  qui  aspirent  à  ■ 
atteindre  ie  pouvoir  dans  un  but  de  sotte  vanité 
ou  pour  satisfaire  leurs  intérêts  personnels, -il  ' 
peut  sé  faire,  disons-nous  que  cette  majorité  - 
inconsciente  lui  retire  sa  confiance  pour  un  cer-  ■ 
tain  temps.  _  ' 

En  attendant  que  cette  majorité  désabusée  et 
mieux  éclairée  le  rappelle  à  ses  fonctions,  un-: . 
magistrat  digne  de  ce  nom,  rentrera  dans  le  rang 
sans  la  moindre  amertume.  Il  aura  dans  sa  re-  ' 
•  traite,  certainement  momentanée,  en  même’  ' 
temps  que  l’approbation  et  le  dévouement plus  ‘ 
grand  de  ses  amis,  l’estime  forcée  de-  ses  adver¬ 
saires,  la  satisfaction  sans  égale  d’èntenàre  la' 
voix  de  sa  conscience  lui  disant  qu’il  a  fait  son 
devoir.  '  ' 

Maladies  contagieuses  à  déclaration 
facultative. 

L’étude,  même  succincte,  de  ces  diverses  affec¬ 
tions,  nous  entraînerait  au  delà  des  limites  que- 
nous  nous  sommes  imposées.  Nous  ne,  nous  . 

-  occuperons  spécialement  que  de  celles  qui  inter-  / 
disent  l’accès  des  écoles  aux  enfants  malades  : 
la  coqueluche,  les  oreillons,  la  teigne,  et  n.bùs - 
clôturerons  par  quelques  aperçus'  sur  la  tuber¬ 
culose. 

Description  des  symptômes  de  la  coqueluche 
et  mesui*cs  pi-ophylactiques. 

Tout  le  monde  connaît  cette  maladie  qui,  après 
des  symptômes  de.  bronchite  en  apparence  très  • 
simple,  atteint  cet  état  caractéristique  auquel  > 
personne  ne  peut  se  tromper.  ■ 

Qui  n’a  pas  devant  les  yeux  le  tableau  de  cet 
enfant  en  proie  à  une  toux  convulsive,  revenant - 
par  quintes  plus  ou  moins  fréquentes,  entre- r 
coupée  d’inspirations  bruyantes,  sonores,.,  appe-  . 
lées  reprises.  ' 

Pendant  ces  quintes  caractéiûsées  par  des 
secousses  de  toux,  se  succédant  coup  sur  .coup,  , 
sans  ^  que  l’enfant  puisse  faire  une  inspiration,  j 


>20  -  H  —  27 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


481 


'  la  face  est  violacée,  les  yeux  sont  saillants  et  lar- 
>  moyants  ;  souvent,  la  quinte  s’accompagne  de 
'  vrais  symptômes  d’asphyxie,  de  sueurs  froides, 

'  v,  de  vomissements,  de  saignements  de,  nez  ;  ces 
quintes  se  succèdent  ainsi  plusieurs  fois  et 'se 
'  -terminent -par  une  expectoration  de  mucosités 
filantes. 

Cette  affection  est  éminemment  contagieuse  ; 

.  aussi,  généralement,  lorsqu’un  cas  se.  produit 
'  ;  dans  un  village  ou  dans  une  agglomération  d’en¬ 
fants,  elle  devient  rapidement  épidémique. 

^  Là  propagation  de  la  contagion  est  d’autant 
plus  facile  que  l’isOlement  du  petit  malade,  seul 
,  ' ^préservatif  utile,  n’est  pour  ainsi  dire  jamais 
,•  pratiqué.  Il  faut  avouer  du  reste,  qu’il  est  difil-. 
cilement  praticable. 

Dans  quelque  pays  que  l’on  se  trouve^  il  n’est 
.  pas  rare  d’avoir  son  attention  attirée  par  la  toux 
spéciale  d’un  coquelucheux  c^u’on  laisse  en  com¬ 
pagnie  d’autres  enfants  et  l’on  se.  garde  bien, 
du  reste,  d’éloigner  ceux-ci  de  ce  foyer  conta¬ 
gieux. 

Cela  tient  à  ce  que  la  coqueluche  est  souvent, 

' .  malgré  l’aspect  émouvant  de  ses  symptômes,  une 

■  .  maladie  bénigne,,  et  l’opinion  populaire  est  que 
:  c’est  une  maladie  comme  la  rougeole  :  «  Tous 
;  les  enfants  doivent  y  passer  î  » 

Oh  se  souvient  trop  des  nombreux  cas  dont  la 
terminaison  a  été  heureuse,  malgré  l’absence  de 

■  soins.  Seules,  les  mères  qui  ont  perdu  des  enfants 
à  la  suite  des  complications  graves  de  la  coque¬ 
luche  gardent  le  souvenir  des  souffrances  morales 
qu’elles  ont  endurées  en  présence  du  martyre 
qui  a  précédé  leur  mort. 

f  ,  Les  complications  de  la  coqueluche  soht  d’or- 
"  .  dre  pulmonaire  :  broncho-pneumonie,  œdème 
'  et  quelquefois  tuberculiastion  du  pou-mon.  Mais 
-,  en  dehors  d’elles,  il  faut  signaler  celle  qui  résulte 
de  la  longue  durée  de  la  maladie  et  de  la  fré¬ 
quence  des  quintes  et  des  vomissements. 
t'  On  peut  voir,  dans  ces  conditions,  de  pauvres 
!  enfants  accablés  par  les  reprises  de  toux,  inca- 
.  pables  de  supporter  la  moindre  alimentation, 
maigrir  de  jour  en  jour,  et  aboutir  à  une  espèce  de 
marasme  dont  la  mort  est  le  plus  souvent  la 
terminaison. 

Le  meilleur  moyen  à  employer  pour  arrêter 
ces  complications  résultant  de  la  prolongation 
de  la  coqueluche  est  de  changer  de  milieu  le 
’  petit  malade.  Cette  mesure  doit  être  prise  tou¬ 
jours  lorsqu’on  voit  échouer  les  autres  moyens 
'  thérapeutiques.  Nous  l’avons  vn  réussir  avec 
-  une  rapidité  étonnante,  dans  des  cas  qui  parais¬ 
saient  absolument  désespérés.  Cette  mesure  ne 
doit  être  prise  qu’au  déclin  de  la  coqueluche,  et 
non  dans  les  premiers  jours  de  son  invasion. 

Conclusions. 

Les  coquelucheux  doivent  être  isolés.  Si  on  les 
aisse  sortir,  il  faut  que  le  temps  soit  beau,  calme  ; 


on  doit  éviter  pour  eux  l’humidité,  le  vent  et  la 
poussière.  Les  enfants  du  premier  âge  exigent 
plus  de  précautions  que  ceux  de  la  seconde  en¬ 
fance,  parce  ciue  les  complications  sont  chez  eux 
plus  fréquentes  et  plus  graves.  Aussi,  les  nout- 
rices  doivent  s’éloigner  avec  leurs  nourrissons, 
dès  qu’elles  entendent  autour  d’elles  une  toux 
suspecte.  Lorsque  la  coqueluche  tend  à  se  géné¬ 
raliser,  elles  ne  devraient  pas  fréquenter  lespro- 
menades  publiques,  ni  aucun  endroit  de  réunion 
d’enfants. 

T’endant  une  épidémie  de  coqueluche,  on 
devrait  éviter  les  réunions  de  nourrices  sur  les 
promenades  ou  dans  les'jardins  publics. 

Les  parents  devraient  éviter  de  conduire  leurs 
enfants  dans  les  agglomérations,  de  personnes 
dans  les  cinémas  et  tous  les  locaux  de  réunion 
quelconque.  Cette  précaution  d’isolement  doit 
être  prise  surtout  à  l’école.  l.es  maîtres  et  maî¬ 
tresses  doivent  considérer  comme  suspect,  en 
temps  d’épidémie,  tout  élève  qui  aura  une  quinte 
de  toux  avec  congestion  de  la  face  ou  larmoie¬ 
ment.  ,  - 

Les  élèves  ainsi  renvoyés  à  leurs  parents  ou 
ceux  absents  de  la  classe  pendant  cette  période 
ne  doivent  être  réadmis  que  mvmis  d’un  certificat 
médical,  constatant  que  leur  retour  ne  cons¬ 
titue  pas  de  dangers  de  contamination. 

Description  des  symptômes  des  oreillons 
et  mesures  i>i-ophylactiques. 

Les  oreillons  sont  plus  particulièrement  une 
maladie  de  la  seconde  enfance, de  l’adolescence  et 
de  la  jeunesse.  Ils  sont  beaucoup  plus  fréquents 
sur  les  personnes  du  sexe  masculin. 

Connus  en  Provence  sous  le  nom  :  «  Lei  Cour- 
nudo  »  ils  débutent  après  un  mouvement  fébrile 
de  2  ou  3  jours,  par  de  la  douleur,  du  gonflement, 
localisés  au-dessous  du  lobe  de  l’oreille,  vers 
l’articulation  du  maxillaire  inférieur.  Ces  symp¬ 
tômes  résultent  d’une  inflammation  de  la  paro¬ 
tide  et  du  tissu  cellulaire  {[ui  l’entoure. 

Les  deux  côtés  ne  sont  pas,  en  général,  pris  en 
même  temps  ;  mais  ils  le  sont  successivement, 
à  deux  ou  trois  jours  d’intervalle. 

Cette  maladie  peut  se  compliquer  d’abcès 
plus  ou  moins  superficiels. 

C’est  surtout  pendant  le  cours  de  certaines 
épidémies  que  Ton  constate  cette  terminaison 
par  suppuration,  rare  dans  les  cas  ordinaires. 

11  peut  survenir  dans  cette  affection  d’autres 
complications  toutes  spéciales,  qui  ne  sauraient 
manquer  d’ailleurs  d’attirer  l’attention  et  de 
déterminer  l’appel  du  médecin. 

La  parotidite  ourlienne  (oreillons)  est  très  con¬ 
tagieuse.  Elle  nécessite  toutes  les  précautions 
d’isolement  et  de  désinfeedion,  indiquées  au 
début  de  ce  travail,  pour  les  maladies  contagieu¬ 
ses  en  général. 

La  mesure  prophylactique  à  prendre  pour  es- 


482 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


20  IJ  -  27  J 


sayer  de  garantir  les  personnes  de  l’entourage 
prédisposées  par  leur  âge  à  l’infection  est  l’em¬ 
ploi  des  soins  antiseptiques  de  la  muqueuse  na¬ 
sale,  de  la  bouche  et  du  conduit  auditif. 

Description  des,  symptômes  de  la  teigne 
et  mesnres  prophylactiques. 

Nous  ne  ferojns  que  mentionner  cette  maladie 
qui  peut  atteindre  aussi  bien  les  parties  glabres 
du  corps  que  la  barbe  et  le  cuir  chevelu. 

Ne  parlant  de  la  teigne  qu’à  cause  de  la  men¬ 
tion  qui  en  est  faite  dans  le  règlement  hygiéni¬ 
que  des  écoles,  nous  ne  dirons  que  quelques  mots 
sur  celle  qui  attaque  rie  cuir  chevelu. 

Cette  maladie  est  due  à  un  champignon  qui 
forme  autour  de  chaque  cheveu,  sous  l’épiderme, 
'  une  production  jaunâtre,  arrôndie,  déprimée 
vers  le  centre  en  forme  de  godet.  Le  diamètre  de 
ces  godets  est  très  variable.  Tandis  que  les  uns 
ont  à  peine  le  diamètre  d'une  tête  d’épingle, 
d’autres  atteignent  un  diamètre  beaucoup  plus 
grand. 

Le  cheveu  se  trouve,  au  centre  du  godet. 


Cette  affection' demande  des  soins  très  minu-,  ■ 
tieux,  sans  lesquels  le  malade  peut  devenir  com¬ 
plètement  chauve.  -,  . 

.  La  teigne  est  contagieuse  par  inoculation, des  ‘ 
spores  du  champignon  par  lequel  elle  est  consti-  \ 
tuée. 

La  coiffure  d’un  enfant  âtteint  ,ne  doit  pas 
servir  à  un  autre. 

Op  doit  réserver  pour  lui  seul  les  peignes  et  ; 
brosses  dont  il  fait  usage  ;  on  doit  les  désinfectef  ■ 
.après  chaque  emploi  qu’on  en  a  fait.  ' 

Les  personnes  qui  le  soignent  et  l’entourage,  j 
doivent  tetdr  leurs  mains  dans  un^état  parfait  de  f 
propreté. 

'L’épilation  est  indispensable  pour,  le  traite-  j 
ment.  Les  cheveux  arrachés,  les  squames  qui  se  'j 
détachent  du  cuir  chevelu,  le  coton  ayant  servi  < 
poUr  porter  sur  le  cuir  chevelu  malade  des  pdm-  | 
mades  ou  solutions  anti-parasitaires,  doivent  < 
être  brûlés.  .  ,1 

La  teigne  est  un  cas  d’éviction  des  écoles,  i 
jusqu’à  complète  guérison.. 

(A  suiore.)  \ 
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l\onvelles  et  Informations. 


—  Centre  anticancéreux  de  la  région  parisienne  (Hos¬ 
pice  Paul  Brousse).  —  I.e  conseil  général  vient  d’adop¬ 
ter  les  propositions  suivantes  : 

.Art.  premier.  —  Le  prix  de  journée  provisoire  pour 
1927  du  centre  anticancéreux  est  porté  de  25  à  26  fr. 
à  partir  du  1'=''  janvier  1927. 

Le  remboursement  à  l’hospice  départemental  Paul- 
Brousse  des  journées  de  traiteMent  des  malades  dans 
le  service  de  chirurgie  est  également  porté  de  25  à  26  fr. 

Art.  2.  —  Sont  adoptés  pour  les  consultations  exter¬ 
nes  du  centre  anticancéreux  les  tarifs  admis  par  l’Ad¬ 
ministration  générale  de  l’Assistance  publique  en  ce  qui 
concerne  l’électrothérapie,  la  radiothérapie  superfi¬ 
cielle  et  profonde,  savoir  : 

Electrothérapie,  8  fr.  ;  radiothérapie  superficielle, 
16  fr.  ;  radiothérapie  profonde,  50  fr.,  ;  curiethérapie 
superficielle,  16  fr.  ;  curiethérapie  profonde,  50  fr.  ;  en 
ce  qui  concerne  la  radioscopie  et  la  radiographie,  les 
tarifs  fixés  par  l’arrêté  Breton. 


—  Clinicat.  —  Sont  admis  à  concourir  :  tous  les  doc¬ 
teurs  en  médecine  français  sans  limite  d’âge.  Les  fonc¬ 
tions  de  chef  de  clinique  sont  incompatibles  avec  celles 
d’agrégé  en  exercice,  de  médecin,  chirurgien  ou  accou¬ 
cheur  des  hôpitaux.-. 


—  L’immigration  dans  le  département  de  la  Seine.  — 
I.e  conseil  général  de  la  Seine  vient  d’érnettre  le  vote 
suivant  : 

M.  le  Préfet  de  police  et  M.  le  Préfet  de  la  Seine  spnt 


invités  à  jirendre  toutes  mesures  utiles  à  l’égard  des 
émigrants  étrangers  arrivant  à  Paris,  en  vue  d’éliminer  ^ 
les  malades  chroniques  ou  contagieux,  tant  physiques  . 
que  neuro-psychiques  qui  tepdent  à  encombrer  nos  ' 
hôpitaux  et  asiles, 


—  Centre  de  Prophylaxie  mentale  infantile  de  Vanves.  | 
—  Organisé  par  la  collaboration  de  l’Institut  Lannelon- 
gue  d’IIygiène  sociale  à  Paris  et  de  la  Ville  de  Vahyes, 
à  l’Ecole  de  Pratique  sanitaire,  29,  rue  Diderot,  à  Vàii-  ! 
ves  (à  dix  min.  de  Paris-Montparnasse),  le  Centre  de, | 
prophylaxie  mentale  infantile  est  placé  sous  la dir'ecfion||, 
de  M.  .1.  Roubinovitch,  médecin  de  Bjcctre  et  dela.Sal^ 
pétrière.  Il  fonctionne  en  étroite  liaison  avec  les  consuj|B 
tâtions  de  neuro-psychiatrie' pour  adultes  dirigéès  à™ 
bureau  municipal  d’iiygiène  de  Vanves  par  M.  Arliaùdffl 
les  premiers  et  troisièmes  vendredis  de  chaque  méisS 
à  10  h.  1  ,/2  du  matin.  • 


'  —  Réunion  annuelle  (à  Bordeaux)  de  l’Association  des 
chirurgiens  oto-rhino-laryngologistes  de  Grande-Brete-^ 
gne.  —  «  The  visiting  Association  of  throat  and  ear  sur 
geons  of  Great  Britain  »  tiendra  sa  sixième  réunion  ï 
llordeaux  à  la  Clinique  du  professeur  Portmann,  sous 
la  présidence  de  .SirVéilliam  Milligan,  les  lundi  il,' 
mardi  12  et  mercredi  13  avril  1927.  ;  ’ 

C’est  la  première  fois  que  cette  Association  vient  cti 
France  pour  son  Con.grès  annuel  qui  eut  lieu,  en  1S2§^ 
à  Vienne,  dans  les  cliniques  des  professeurs  Ilajek,® 
Alexander  et  Neumann. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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'■  Le  tarif.  Durafour  ne  concerne  que  la  part 
K  des  frais  médicaux  qui  doit  être  supportée  par 
[  le  patron,  lorsque  le  blessé  a  choisi  lui-même 
f  '  son  médecin.  -  , 

[  Mais,  dans  l’espèce,  la  situation  est  toute 
[•  diflcrente,  puisque  vos  soins  ont  été  requis  par 
^  les  patrons  du  blessé  eux-mêmes.  Il  en  résulte 
'  :  que  le  tarif  Durafour  n’a  pas  lieu  d’être  appliqué 
r  et  que  vous  pouvez  vous  faire  payer,  .tarit  par 
r  le  blessé'  que  par  son  beau-frère,  son  patron, 
i  conformément  à  votre  tarif  habituel  de’  droit 
-  commun.  Sans  doute  l’assurance  ne  remboursera 
■  au  patron  que  les  honoraires  qu’il  aurait  dû 
payer  en  vertu  du  tarif  Durafour,  mais  cela  ne 
•  vous  regarde  pas  et  n’afïecte  en  rien  vos  droits, 
i  .  Si  vous  ne  pouvez  obtenir  satisfaction  à 
J-  l’amiable,  vous  devrez  citer  conjointement  et 
i ,  solidairement  le  blessé  et  son  beau-frère,  devant 
ï  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l’un  d’eux,  à  votre 
choix,  suivant  la  procédure  ordinaire. 

ÂppUcation  des  Tarifs  Durafour 
et  Faliières. 

.  I 

404.  —  Le  libre  choix  du  blessé. 

Abonné  du  »  Sou  Médical  »  et  du  Concours,  je 


vous  serais  très  reconnaissant  de  me  donner  les  ren¬ 
seignements  suivants  : 

a)  Je  suis  appelé  à  2  heures  ce.  matin  pour  un  blessé 
qùi  s’est  donné  un  coup  de  hache  sur  le  cou-de-pied 
hier  soir  à  17  h.  en  fendant  du  bois  ^accident  du  tra¬ 
vail).  Lésion  :■  plaie’-profonde  saignant  abondam¬ 
ment.  Je  fais  :  nettoyage,  hémostase  et  suture  priipi- 
tive  (S  crins). 

Je  retourne  voir  ce  blessé  cet  après-midi  et  lui 
fais  10  cc.  sérum  antitétanique.  Distance  kilomé-  . 
trique  :  6  km.  (pays  de  montagne). 

Gomment  dois- je  établir  ma  note  d’honoraires 
pour ’.ces  deux  premières  visites  certificat  ini¬ 
tial).  •?  _ 

7))  Un  médecin  peut-il  déli-vrer  à  un  blessé  un  cer¬ 
tificat  de  prolongation  d’incapacité  temporaire  de 
travail,  alors  que  ce  n’est  pas  lui  qui  a  établi  le  cer¬ 
tificat  initial.  Do  même  pour  le  oertificat  de  guérison. 

D*^  M.  .  . 

Répoflse, 

a)  Vous  avez  à  compter  : 

l»  Ou  une  «  visite  de  nuit  soit  trois  fois 
10  francs,  où  «  sutures  multiples  »  (25  francs) 
plus  25  %  de  majoration  pour  la  nuit  (article  8), 
donc  :  31,20,  plus  le  déplacement  dans  les  deux 
cas  ;  , 

2°  La  deuxième  visite  avec  injection  anti¬ 
tétanique  est  à  compter  (article  16)  20 -francs 
plus  le  déplacement. 


Phosphate  vital 

de  Jacquemaire 


Tuberculose  =  Anémie  =  Surmenage 
Débilité  =  Neurasthénie  -  Convalescences 


Injectable 


Echantillons  :  Établissements- JACQUEMAIRE  *  Villefranche  (Rhône) 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


/>)  Le  blessé,  ayant  le  libre  choix,  peut  chaii 
ger  de  mcdeeiu  à  son  gré,  tant  pour  les  soins  qu 
pour  les  attestations. 

F.D. 


inêine  segment  de  membrfe,  les  soîj^s  donnés  sont" 
tarifés  pour  chacun  des  pansements  ou  chacune 
des  interventions-. , .  ».  Donc,  et  ceci  en  vous 
basant  sur  cet  article  14  lui-même,  vous  avéz 
à  compter,  à  mon  avis,  deux  fois  «  sutures  mul¬ 
tiples  :  25  francs  »,  soit  50  francs'. 

F.  Dr  , 
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362.  —  Deux  «  sutures  multiples  » 
sur  un  même  segment  de  membre. 

Je  serais  heureux,  d’avoir  votre  avis  sur  l’établis¬ 
sement  d’une  note  d’honoraires  pour  accident  du 


373.  —  La  suppression  des  catégories 
remonfe  au  l^r  janvier  1926  avec  le  tarif 
Dtirafour. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  ren¬ 
seigner  sur  un  point  des  décrets  riiinistériels  que  heus 
n’arrivons  pas  à  comprendre,  de  même  façoil,  l’ad¬ 
ministration  des  Ponts  et  Chaussées  et  moi. 

Voici  le  point  litigieux.  i 

he  Journal  Officiel  du  8  janvier  1926  fixe  le  tarif 
des,  frais  médicaux  en  matière  d’accideiit  du  travail, 
comme  suit  ;  -  ' 

Art.  2  ;  Les  visites  au  domicile  du  ble.ssê . 

donnent  lieu  aux  indemnités  de  déplacement,  sui¬ 
vantes,  :  ,  .  ' 

1)  Dans  les  villes  do  lOO.OOO  habitants  et  aur' 
dessus  et  leur'  banlieue  2  fr.  par  visite,  quelle  que , 
soit  la  distance,  c’est-à-dire  première  catégorie.  Or, 
dans  cette  catégorie  figurent  les  régions  dévastées’ 
(Arrêté  ministériel  du  8  juillet  1920,  modifié  par 
celui  du  24  décembre  1924). 

L’ingénieur  de  ma  section,  à  F.  dît  non,  puis'que 


Le  l®""  janvier,  à  7  li.  du  matin, Je  suis  appelé  chez 
un  boulanger  voisin  ;  un  de  ses  ouvriers  en  coupant 
des  biscottes  s’est  sectionné  l’extrémité  du  poucq 
par  le  milieu  de  l’ongle,  et  s’est  fait  une  large  plaie 
sur  la  face  dorsale  de  l’index.  J’ai  fait  4  points  de 
suture  au  pouce  et  5  à  l’index.  Réünion  par  première 
intention.  D’’  A. 

^  Réponse. 


Il  y  a  là  deux  plaies  séparées  et,  sur  chacune 
d’elles,  vous  avez  fait  (donc  deux  fois)  une  «  réu¬ 
nion  par  sutures  piultiples  :  25  francs  »,  puisciue 
chaque  réunion  a  nécessité  plus  de  1  ou  2  point.s 
comme  lorsqu’il  s’agit  d’une  suture  simple!  Je 
sais  bien  que  nous  sommes  ici  «  sur  un  même 
segment  de  membre  »,  mais  l’article  14  met  ce 
cas  à  part  pour  les  pansements  seulement,  et 
non  pour  les  interventions.  Il  dit,  en  effet, 
.«  ...  hors  le  cas  prévu  de  pansemenls'  sur  un 
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Indîcahiorr*;  -  Gynécologîe.Obsl-élrique. Urologie... 

"  toures  infections  médicales  ou  chirurgical 

Formule  s  Chloramine  Sodique  du  Toluène. 

eri  Solution  dans  un  litre  d’eau  = 

Q  GmillOI  -1  comprime  , srérilisation pour tavaqe  des mainverc 


CLONAZONE 

DAUFRESNE 


Bacréricide  le  plus  puissant, 
sans  action  irrirante.  inoffensif. 
Préparé  en  comprimés  deOqr.2S 
se  dissolvant  instanranèmenrdansreau. 
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;  l’arrêté  du  8  janvier  1926  ne -paj'le  pas  des^régions 
dévastées,  A  cela  je  réponds,  pour  que  les  régions 
[  dévastées  cessent  d’être  comprises  dans  la  première 
r  '  catégorie,  il  serait  nécessaire  que  leur  privilège  fût 
i  aboli  par  une  mention  spéciale. 

!;  Et  d’ailleurs  (suppression  des  régions  dévastées) 
j  c’es^ce  qui  s’est  produit  dans  l’arrêté  du  16  décembre 
'  1926  à  compter  dû  1“  janvier  1927.  Ce  qui  n’est  pas 

;  si/ppri.w',. subsiste  toujours,  en  droit  pur^ 

Jé  suis  donc  autorisé  pour  établir  mes  notes  d’a- 
'  jouter  2  francs  au  prix  de  la  visite  à  domicile,  durant 
le  2®  semestre  1926,  puisque  résidant  dans  les  régions 
dévastées  (jusqu’en  1927),  mon  ingénieur  ne  veut 
.rièn  entendre  et  prétend  que.  je  n’ai  pas  droit  à  de 
;■  supplément.  .  '  • 

Qui  a  raison  ? 

Cependant  toutes  les  Cies  d’assurances  m’ont  réglé 
,  sur  cette  base.  J’attends  donc  le  plaisir  de  vous  lire 
('bientôt,-  au  Co7icoMre,  à  la  place  où  nous  prenons 
toujours  le  plus  grand  intérêt  à  nous  nourrir  de  vos 
..mbstantielles  interprétations. 

D  B. 

"  Réponse. 

Après  avoir  cité  le  texte  j  «  1“  dans  les  villes 
-  de  100.000  habitants  et  au-dessus  ou  leur  ban¬ 
lieue'  ;  2  francs  par  visite,  quelle  ciue  soit  la  dis¬ 
tance  »,  vous  ajoutez  «  c’esi-ù-cfire  de  ppemière 
catégorie  ».  C’est  de  là  que  part  votre  erreur  de 
.  déduction  générale,  attendu  que  le  tarif  Dura- 
four,  qui  est  ici  en  jeu,  fut  caractérisé  précisé¬ 


ment  par  la  suppression  des  catégories,  Et  cela 
aussi  bien  pour  les  prix  de  visite  ou  consultation 
que  pour  ceux  des  diverses  interventions  men¬ 
tionnées  tout  le  lo'ng  du  tarif.  Comparez  le  tarif 
Breton,  où  il  est  parlé  plusieurs  fols,  en  toutes 
lettres,  de  première  et  seconde  catégories,  avec 
le  tarif  Durafour  où  ce  mot  n'existe  plus.  Il  n’y  a 
de  différence  de  prix,  pour  certaines  contrées  en 
tant  que  «  régions  dévastées  »,  dans  le  tarif 
Durafour,  qu’au,  paragraphe  qui  suit  celui  que 
vous  citez  et  pour  les  assimiler  aux  régions  de 
montagne  avec  un  tarif  de  déplacement  kilomé¬ 
trique  de  1,65  au  lieu  de  1,10.  Ajoutons,  pour 
être  complet,  que  cette  assimilation  a  disparu 
dans  le  tarif  Fallières.  Et  ceci  fut,  cette  fois,  noti¬ 
fié  de  façon  expresse,  simplement  parce  qu’on 
n’a  pas  refait  le  tarif  en  entier  et  qu’on  s’est  con¬ 
tenté  de  noter  les  différences  entre  le  tarif  nou¬ 
veau  et  l’ancien.  Enfin,  si  des  Compagnies  d'as¬ 
surances  vous  ont  déjà  réglé  sur  cette  base, 
c’est  que,  sans  doute,  vous  connaissant  et  vous 
faisant  confiance,  elles  n’ont  pas  épluché  vos 
notes  de  près.  F.D. 


Application  du  Tarif  Maginot, 

231 .  —  Double  ouverture  d'abcès  profond 
eodcui  lofo 

■Je  ILs  dans  le  C.  M.  du  1.5  octobre  que  vous  faites 
partie  de  la  'n  Commission  supérifiore  des  soin»  aux 
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î  ^  LVIII 
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s  de- 


pensionnés  de  guerre  ».  J’en  profite  pour 
mander  s.  v.  p.,  avis  sur  le  cas  suivant  : 

La  Commission  de  contrôle  m’a  fait  savoir  qu’elle 
«  faisait  sursis  à  statuer  sur  le  règlement  des  soins 
«  donnés  à  L.,  désirant  être  renseignée  sur  la 
«  deuxième  ouverture  d’abcès  profond  pratiquée 
(par  moi)  etc.  Aussitôt  (comme  voilà  bientôt  un 
an  qu’on  n’a  rien  touché)  j’ai  écrit  au  secrétaire 
dè'la.Com'missioh  de  contrôle  «  que  j’acceptais  n’im¬ 
porte  quel  prix  pour  l’opération  que  j’avais  faite,  ceci 
dans  le  but  de  ne  pas  retardet  :  encore  !  !  le  payement. 

Voici  la  deuxième  réponse  de  la  Commission  qui 
ne  refuse  plus  de  payer  !  ?  !  mais  qui  demande  des 
,  explications.  Quelle  explica^tion  voulez-vous  que  je 
donne  ?  C’est  tellement  bête  un  pareil  questionnaire 
que  je  ne  sais  quoi  répondre. 

Vous  m’obligeriez  en  me  facilitant  ma  tâche  pour 
procurer  à  ces  Messieurs,  une  réponse  «  officiellement, _ 
suffisante.  Je  leur  avais  déjà  écrit,  (et  c’est  ce  qui  a 
envenimé  l’affaire,  «  que,  par  définition,  le  médecin 
«  n’était  ni  un  ignorant,  ni  une  crapule  et  que  le  plus 
«  simple  était  de.  faire  une  enquête  sur  placé. 

Dr  D. 

Réponse. 

Le  confrère  secrétaire  dé  la  conlmission  dé¬ 
partementale,  vous  demande  simplement,  ce  me 
semble,  ce  qui  s’est  passé  pour  que,  six  jours 
après  l’ouverture  d’un  abcès,  sous  anesthésie 
générale  par  un  Dr  X ... ,  un  Dr  Y .  : .  se  soit 
trouvé  dans  l’obligation  de  faire  une  deuxième 
ouverture  d’abcès  profond, -au- même  endroit, 


le  fait  de  l’anesthésie  générale  dans  la  prenîière^ 
intervention  dénotant  une  grave  et.  profonde -ivî 
ouverture.  -  * 

Vous  me  mettez  au  crayon  en  marge,  de  la  : 
lettre  même  du  secrétaire  de  l'a  commission;  , 
que  la  première  ouverture  a  porté  sur  l’os  et  la 
deuxième  sur  les  parties  molles.  C’est  déjà  une  : 
explication  qui  serait  presque  suffisante  si  (corn-,, 
me  cela  a) dû  s6  passer),  je  suppose,  vous  étiez  en  ’ 
droit  d’ajouter  que  postérieurement  à  l’ouver-  .  ^ 
ture  du  îoj-er  osseux,  s’est  formée  une  fusée  pur  ■ 
rulente  intermusculaire  que  vous  avez  dû  débri¬ 
der  et  mettre  à  jour.  F.  D.  '  : 


Fiscalité, 


-  Bèmuncrations  fixes.  D.ans  quelle 
ccdule  les  porter  ? 


Ferme ttez-moi  de  vous  prier  de  vouloir  bien  sou-; 
mettre  à  notre  conseiller  fiscal  un  cas,  qui  doit  être 
celui  de  pas  mal  de  nos  confrères  en  matière  de  dé-' 
claration  de  revenus. 

Je  touche  4.200  fr.  comme  secrétaire  de  la  Com¬ 
mission  tripartite  de  l’art.  64, 1.200  fr.  comme  mé¬ 
decin  d’hôpital,  1.400  comme  médecin  du  disperiv 
saire  antivénérien.  ' 

Jusqu’à  présent  j’ai  tait  figurer  ces  sommes  dans 
ma  déclaration  à  l’article  7,  traitements  jiublics 
et  privés,  indemnités  et  émoluments,  etc.  Cette  ma¬ 
nière  de  faire  n’a  soulevé  aucune  objection  dela.part 
du  contrôleur. 


LACTATE  deMAGNÉJIE  BIOLOGIQUE 

.  VITAMINES  DE  POMMES  CRUES 


CONSTI RATION  DE  TG UTÉ  ORIGI N E 


Mais  Æy  a  quelques  mois;  j’ai  lu  dans  le  Concours,  i 
'“une  réponse  â  une  question' analogue  d’uu  confrère, 
réponse  qui  conseillait  de  faire 'figurer  ces-«  fixes  »  i 
à  l’article  8,  6’énéfices  des  professions  nop  commer- . 
ciales.  ,  ,  .  "  ■  '  ‘  '  . 

Bxiste-t-il  donc  une  nouvelle  réglementation  à -ce  i 
sujet  ?  et  si  le  contribuable  a  le  droit  de  choisir,  a-t-il  j 
avantage  à  l’un  plutôt  qu’a  l’autre  des  articles  ?  | 


A  -notre  avis,  la  rémunération  allouée'  aü  scr 
^  crétaire  d’une  commission  tripartite  constitue 
.  un  traitement  au  sens  flscal  du  mot.  L’adminis¬ 
tration  conteste  cette  .qualification  aiix'réniu- 
'nérations  forfaitaires  allouées  aux  médecins 
■  d’hôpital  ou  de  dispensaire  et  les  impose  géné- 
.  râlement  à  la  cédule  des  -professions  non  corn-, 
.  merclales  en  les  totalisant  avec  les  recettes  pro- 
, venant  d’une  clientèle  particulière. 

Cette  question  n’a  encore  fait  l’objet ,  d’au¬ 
cune  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat. 

L’imposition  à  la  cédule  des  traitenients  et 
salaires  est  plus  avantageuse  parce  qu’elle  donne 
droit  à  des  abattements  en  raison  de  la  situation 
de  famille  (3.000  francs  pour  la  femme,  3.000 
francs  par  enfant  de  moins  de'  18  ans,  2.000 
francs  pour  les  autres  personnes  â  charge). 


3962.  —  Base  et  taux  de  la  patente. 

Nouvellement  installé,  je  viens  vous  prier  de  vou¬ 
loir  bien  me  répondre  sur  la  question  suivante-: 

J’occupe  pour  me  loger  avec  mes  .enfants,  un  pa¬ 
villon,  loyer;  7.500  fr.  N’àyânt'pas  là,  de  place  suffi¬ 
sante  pour  y  installer  un  cabinet  de  consultation,' 
j’ai  l’intention  de  louer  deux  pièces  et  un  pas-de- 
porte  ailleurs  :  2.000  fr.  -Sur  quel  taux  sera  établie  la 
patente  ?  Et  à, votre  avis  à  combien  peut-elle  sîéle- 
ver  pour  l’année  1927  ?  '• 

^  DV'B.. 

Réponse. 

Le  droit  proportionnel  de  patente  est  basé  sur 
la. valeur  locative  de  l’ensemble  des  locaux  pro¬ 
fessionnels  et  des  locaux  d’habitatiori.  Donc,  en 
ce  qui  vous  concerne,  sur  un  total  dé  9.500  fr.,  au 
taux  du  douzième,  soit  im  principal  de  891  fr.  66. 
La  contribution  sera  obtenue  en  multipliant  c.e 
principal  par  le  «  centime  le  franc  »  lequel  n’est 
pas  encore  connu  pour  1927,  mais  variera  dans  la 
région  parisienne  de  5  à  10  suivant  les  localités, 
c’est-à-dire  que  votre  •  patente  sera  comprise 
entre  3.500  et  7.000  francs.  (Il  s’agit  là  d’une 
approximation,  le  minimum  pouvant  ne  pas 
être  atteint  et  le  maximum  dépassé). 

'  ■  .  '  A.  M, 


HYGIÈNE  ET  SAUVEGARDE  Q 


FOIE 

PAR  LA 

OLDORHÉIN 

(Insuffisances  hépatiques  iéqères 
dans  toutes  leurs  formes 
avec  ou  sans  ictère  avec  ou  sans  lithiase 
Foie  Paludéen 


MODE  D’EMPLOI: 

En  petites  capsules  ovoïdes  aux  repas 
avec  une  gorgée  d'eau 


DOSE: 

2à^pBr  jour, par  périodes 
alternées  de  ôà  lOjours 
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Où  doit  être  faite  la  déclaration  du  revenu 
d’un  médecin  d'eaux  habitant  Paris 
rhiver  ? 

Médecin  dans  une  station  thermale,  je  h’y  exerce 
qu’une  partie  de  l’année  (quatre  mois  environ!  et, 
le  reste  de  l’année,  j’habite  Paris,  où  je  m’exerce  pas 
la  médecine,  mais  où  j’ai  d’autres  occupations  para¬ 
médicales,  telles  que  rédaction  d’articles  dans  des 
journaux  médicaux;  etc.  occupations  qui  me  donnent 
cependant  quelques  bénéfices. 

Où  dois-je  faire  mes' déclarations  pour  l’impôt  sur 
le  revenu  global  et  pour  l’impôt  sur  les  bénéfices  de 
ma  profession  ?  Est-ce. à  Paris  ou  au  lieu  où  j’exerce 
ma  profession,  c’est-à-dire  dans  la  station  thermale  ? 

Dois-je  faire  une  se'ule  déclaration  ou  deux  décla¬ 
rations  séparé.es  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

Etant  donné  que  le  médecin  visé  dans  la 
question  exerce  deux  professions  non  commercia¬ 
les,  celle  d’écrivain  (rédaction  d’articles,  etc.)  à 
Paris  et  celle  de  médecin,  et  qu’il  est  imposable  à 
une  seule  cédule  sur  Iq  total  de  ses'  bénéfices, 
nous  estimons  que  votre  confrère  sera  en  règle 
avec  la  loi  s’il  souscrit  sa  déclaration  spéciale  de 
bénéfices  non  commerciaux  au  contrôleur  auquel 
il  adressera  sa  déclaration  pour  l’impôt  général 
sur  le  revenu  et  s’il  en  avertit  l’autre  contrôleur. 

A.  M. 


153.  —  La  patente  porte  sur.  le  pri^ 
de  location  d’un  garage.  f 

Un  garage  particulier  où  çst  remisée"?,  une  voiture' 
automobile  servant  à_  l’exercice  da'la  professionj^ 
doit-il  être  considéré  comme  local  professiohifaL?Et  : 
le- loyer  annuel  payé  peut-il  servir,  à  établir  uive.pa-- 
tente  supplémentaire  ?  ■  ?  ;  .  . 

Je  reçois  ces  jours-cj  un  premier  avertissement  do 
contributions,  comportant  là  patente  établie  sur  la  • 
valeur ' loca.tive  deS' locaux  que  j’occupe.  . 

Aujourd’hui  un  second  avertissement  ayant .tfait  i 
à  la- contribution  des  patentes  également  où  je  lis 
«  Ici  . pour  dépendances  ».  La  dépendance  eri  ques-,- 
tibn  est  le  garage  voisin  de  mon  habitation- que  jet 
loue  au  mois.  .  D'' D. 

Répouse.  , 

Votre  garage  particulier,  qu’il  soit  considéré;; 
comme  local  professiopnel  où  comiïie  dépendance-) 
de  l’habitation  (au  cas  où  votre  voiture  serait 
réservée  à  votre  usage  particulier  et  à  celui  de 
votre  famille),  doit  être  imposé  au  droit  propor¬ 
tionnel  de  patente  qui  porte  à  la  fois  sur  la  valeur; 
'locative  des  locaux  professionnels'  et  sur  celle- 
des  locaux  d’hàbitation.  .  A.  M, 


.  —  Patente  en  cas  de  changement 
de  résidence .  - 

i  l’intention  de  changer  de  résidence  dans  un 
ou  deux.  Devrai-je  dans  ce  cas  payer  patente: 


3  —"il  ■ 
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LXI  ~  ti 


AÿtVpour  mon  domicile  actuel, :  ou  pour  mon  domicile' 
’?û  ^  projeté  ou  pour  les  deux  à  la  fois  pour  1927  ? 

Quelles  démarches  â  faire  et  quelle  administration 
J'  ’  avertir  dans'le' cas  où  je  ne  serais  imposé  que 'pour 
J  '  Tune- des  deux  résidences  que  j’aurai  .consécutivé- 
i -ment  dans  l’année.  -  D'M.  ■' 

i  Réponse.  - 

['  'Vous  serezdmpdsé  à  la  patente  à  votre  ancien- 
ne  résidence  pour  1927  ;  il  est  à  présume!  que 
r  '  vous  le  serez  également  clans  votre  nouvelle 
’■  résidence  par  voie  de  -rôle'  suppléihentaire,  mais 
i  -cette  deuxième  patente  devra  tenir  compte  de 
■  i-la  première  -à  imputer  en  déduction.  Si  cette 
.-  déduction  n’était  pas  faite,  il  vous  suffirait  de 
t  '.yojr  le  contrôleur.  ,  .  A,  M.' 


Médecine  légale.  \ 

419.  —  Timbre  des  mémoires 
d’honoraires. 

Muni  d’un  réquisitoire  unique,  valant  15  fr.  + 
(1  km.)  2,40,  dois-je  faire  une  note  d’honoraires  sur 
papier  timbré  ou  non  ?' 

‘  Article  133  :  «  11  n’est  lait  que  2  expéditions  de 
çhaque  état  l’un  sur  papier  timbré.  » 

Article  134.  «  Toutefois _  ne  sont  pas  sujets 

.  les  mémoires  qui  ne  s’élèvent  pas  à  plus  de  50  fr;  » 
Comme  il  est  dur  de  payer  4  fr.  d’impôts  pour 
17  francs,  j’ai  recours  à  vos  bons  conseils.  Dr  B. 


Réponse. 

Si  votre  mémoire  d’honoraires  de  médecine 
légale  né  dépasse  pas,  toutcortipris,  la  somme  de 
50  francs,  les  deux  exemplaires  que  vous  devez 
envoyer  au  Procureur  de  la  .République  peuvent 
être  établis  sur  papier  libre. 

II  ne  serait  nécessaire  d’établir  un  exemplaire 
sur  papier  timbré  que  si  la  sqmme  réclamée  dé¬ 
passait  50  francs. 


Honoraires  de  droit  cômmun. 

379. —  Droits  du  médecin  en  cas  de  lalillite. 

Je  vous  serais  très,  obligé  si  vous  vouliez  faire  me 
préciser  les  droits  . du  médecin  eh  matière  de  faillite. 
Quelle  procédure  faut-il  ,suivre  pour  faire  recon¬ 
naître  èes  droits  '  ?  ,  ’D^G, 


Lorsqu’un  débiteur  est  en  faillite,  toutes  les 
poursuites  individuelles  de  ses  créanciers  se 
trouvent  suspendues.  -  Il  est  nommé  alors  un 
syndic  de  faillite,  qui  représente  la  masse  des 
créanciers  et  entre  les  mains  duquel- ceux-ci 
doivent  produire  leurs  créances  en  déposant  à 
l’appui  toutes  les  pièces  de  nature  à  les  justifier. 
Ensuite,  il  est  procédé  à  l’affirmation  et  à  la 
vérification  des  créances  par  un  juge-commis¬ 
saire  nommé  par  le  Tribunal  de  Commerce.  Si  la 


Ley  b.borô.toiré./'  JAMMES  ont  été  Icv/’’ 
premier.^ (i907)ô.  introduire  dany  lo.  thér&peu' 
tiqüe  coura^nte  le./  injectionyàdo/vma^ive/ 
de  C&codyl&te  de  Soude . 

A  l'heure  actuelle,  dan/’le  monde  entier  din" 
nçmbrablespraticien/’ emploient  avec  un/xiç; 
cèu^  toujour./  croiu/ant  la  CACODYLINEJAMMES 
parce  qu'il./^ont  ./ûry  d'obtenir  deyré/’ul' 
tat^immédiatyet  durableyque  ne  peuvent 
leur  procurer  deyproduit./plaQiaire./’  pro-- 
voquéy  par  la  renommée  universelle  de 
celte  thérapeutique  inten/'ive  ./’ortie  de./ 
laboratoire/*  OÀMMES 

Laboratoires «JAMMES  se  nue  HicheiAnoe 

■  ^  .  PARIS  xvi:. 

RËGISTRE  oe  commerce;  J^//7e  2211  - 
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créance  est  admise,  lé  créancier  n’a  plus  qu’à 
attendre  que  les  opérations  de  liquidation  et  de 
répartition  soient  effectuées  par  le  syndic  ;  dans 
le  cas  contraire,  il  doit  assigner  le  syndic  devant 
le  Tribunal,  de  Goirun.erce  pour  se  faire  admettre 
au  passif  de  laffaillite.  ' 

En.  cas  de- faillite,,  là  créance  du  médecin  est 
privilégiée  dans  deùx  cas  :  lorsqu’il  s’agit  de 
soins  donnés  ait  failli  lui-même  au  cours  de  sà 
dernière  maladie,  ou  bien  lorsqu’il  s’agit  de  soins 
donnés  à  des  ouvriers  du  failli,  blessés  dans  leur 
travail.  Les  créanciers  privilégiés  sont  payés 
avant  tous  les  autres  créanciers  et,  si  l’actif  est 
suiffsant  pour  les'  désintéresser,  n’ont  pas  à 
subir  de  réduction  sur  leurs  créances  comme  les 
autres  créanciers. 


L’article de  la  loi  du  15  juillet  1893àc,côrde’ 
l’assistance  médicale  gratuite  à  «.tgüt  - Français 
malade, .  privé  de  ressources  .».  •  ' 

1  II  faut  comprendre,  bien  entendu,  ,privé(de 
ressourcés  pgur  se  faire  donner  les  spips  néces¬ 
saires  à  son  éta.t,  puisqu’il  s’agit  de  soins  médi¬ 
caux  et ’de  médicaments.  Or,  le  membre,  d’une 
Société  de  Secours  mutuels  n’est  pas  dans  cette' 
situation  et  il  est  absolument  logique  et  confor¬ 
me  à  la  loi  qu’il  ne  soit  pas  inscrit  sur  la  liste 
d’assistance.  '  ,  .  .  ' 

n  .n’en  est  pas  de  même  de  sa  femme  et  de; 
ses  enfants,  s’ils  n’ont  pas  droit  aux  soins  de  là 
Société  de  Secours  mutuels,  et  il  est  encore  con¬ 
forme  à  la  loi  et  , à  l’équité  que,  si  par  ailleurs  ils' 
sont  privés  de  ressources,  ils  soient  inscrits  sur  la 
liste  d’assistance,  qui  doit  comprendre  nomina-/ 
tivement  tous  ceux  qui  sont  admis  aux  secours, 
lors  même  qu’ils  sont  membres  d’une  .fnême 
famille  (art.  13  de  la  loi). 


942 .  —  Refus  d’inscription  d’nn  mutualiste 
sur  la  liste  d’assistance. 

■Un  ménage  ouvrier  ayant  5  enfants  en  bas  âge 
(l’aîné  doit  avoir  7' ans)  a-t-il  droit  à  l’inscription  à 
l’Assistance  médicale  gratuite  ?  Le. père  fait  partie 
d’une  société  de'secours  mutuels  de  la  ville  et  c’,est 
pour  cette  raison  que  la  mairie  lui  refuse  son  ins¬ 
cription  sur  la  liste  d’A.  M.  G.  consentant  seulement 
à  inscrire  la  fernme  et  les  enfants.  Est-ce  légal,  sinon 
que  faire  pour  obtenir  satisfaction  ? 

.  '  Dr  H. 


Questions  médico-militaires. 

3952.  —  Aggravation  d’infirmité  prove¬ 
nant  du  service. 

H.  P.  réformé  en  1919’pour  lésions  multiples  de  là 
main  droite,  qui  lui  rendent  l’usage  de  ce  segment 
,  de  membre'très  difficile,  se  plaint  actuellement  de 


Dans  toutes  les  Affections  du  Follicule  pilo-sébacé 

(Peau  grasse.  Acné,  Calvitie} 


(Soufre  solubilisé  dans  un  complexe  hydrocarburé) 

en  applications  quotidiennes 


IRATOIRE  DU  lUBiWEI 

29,  Boulevard  Pereire,  PARIS  —  Tél  :  Galv.  01-06 
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sort  poignet  gauche/ La  flgxion  eh' eXtiinjitiVetdGü-'l'  ,  '  Réponse.  ^  ‘ 


loureuse;  11  attribue  cet  état  au  surmenage  que  l’etat 
dfe  sa  main  droite  l’oblige  à  imposer  à  son  bras  | 
.  gaüche/  ,  .  ■  ...  '  • 

■  .  Gejite'  nouvelle  lésion  dii  poignet  gauche;  peut-elle- 
légitimer  une  deiriande  d’aùgmentatibn  dé  pension  ? 

Dr  P. 

Réponse, 

Cette  aggravation .  est  très  facile  à  défendre 
en  fait-*;  mais,  en  droit,  il  y  à  peu  de  chances 
qu’elle  soit  admise  par  lès  Pensions. 

,  L’intéressé  peut  ri'éanmoins  demander  à  être 
visité  poun  aggravation  par  lé.  Centre  spé'çial 
de  réforme,  dont  il  dépend.  -  , 

3994.  —  Médailles  et  diplômes. 

Quand  vous  aurez  un  moment,  voudriez-vous  me 
dire  par  la  voie  du  Co7iconra  : 

1°  A  qui-je^dois  m’adresser  pour  obtenir  le  diplôme' 
de  la  médaille., commémorati<>e  de  la  guerre  et  dé  la 
.médaille  interalliée  ;  ' 

-  2“  A  quelles  autres  médailles  (on  vient  d’en  créer 
deux  ou  trois  :  Orient,  Syrie,  etc.)  peut  avoir  droit 
un  marin  ayant  fait  les  campagnes  suivantes  ; 

1915-1919  :  Armée  navale  et  en  particulier  Athènes, 
1“  décembre  1916  et  jours  suivants  ;  torpillage  du 
,GoloAI,  22  août  1917  ;  mer  Noire  1919  ;  côtes  de  Syrie 
1919.  ■■  "  Dr  X. 


C’est  à  son  corps  de  troupe  d  origine  que  l’in*- 
téressé  doit  s’adresser  pour  obtenir^es  diplômes 
en  quegtipn.^  '  /  ^ 

Celui-ci  lè  renseignera  également  sur  ses 
droits  éventuels  aux  autres  médailles  dont  vous 
parlez.  • 

I  4018.  —  Di-oit  à  pension  miliiairc 
ponr  tuberculose  pulmonaire. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  mé  renseigner  dans 
le  cas. suivant  côncernant  un  de  mes  malades. 

C’est  un  jeune  soldat,  de  la  classe  1925,  qui  fait- 
une'  tuberculose  pulmonaire  bilatérale  à  évolution 
assez  rapide.  Il  a  été  ajourné  en  1924' une  première 
lois,  puis  en  1926,  et. envoyé  au  6®  Rég.  de  tirailleurs 
Nord-Africains.  Parti  de  ch^lui  le'15  mai,  il  a  été 
incorporé  à  ï.  le  20  mai  ainsi  que  l’atteste  son  livret 
militaire  où  son  incorporation  est  mentionnée.  11  est 
entré  le  7  juin  à  l’infirmerie  de  son  corps. et  a  été 
présenté  à  là  Commission  de  réforme  le  18  juin^  où 
il  a  été  réformé  temporaire  n°  2.  Ne  peut-il  prétendre 
à  rien  d’autre  qu’â  sa  réfornie  temporaire  n®  2;  Évi-.. 
deniment  il  soutient  qu’il  n’était  pas  malade  quand 
il  est  parti,  ce  dont  je  doute  puisqu’il  a  été  ajourné 
en  1924.  .  . 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  me  'faire  savoir  s’il, 
peut  prétendre  à  une  réforme  autre  que  celle  qui  lui 
a  été  attribuée,  étant  à  la  charge  de  son  frère,  père 
de  famille.  D'  S. 


FARINE, 

LÂCTÉ^ 


La  FARINE  SALVY  est  diastasée  et  se  transforme 
au  moment  de  la  cuisson  en  un  aliment  solubilisé, 
prédigéré,  assimilable. 

C’est  l'aliment  rationnel  du  premier  âge,  puisqu'il 
supplée  à  l’insuffisance  digestive  du  nourrisson  ; 
c’est  l’aliment  indispensable  du  sevrage. 


ÊCHAN 


gratuit 


IBRECHTS,  COURBEVOl 


POUR  1 
PREMIER 


CESSIONS  DE  CLIENTELES  IVIEDICALES 
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Réponse. 

Ce  jeune  homme  a  droit  à  la  présomption 
légale  d’origine,  s’il  avait  été.  réellement  incor¬ 
poré,  c’est-à-dire  si  les  opérations  .d’incorpora¬ 
tion  étaient  terminées  en  ce  qui  le  concerne,  au 
moment  de  son  entrée  à  l’infirmerie.  Malheureu¬ 
sement,  la  preuve  contraire,  détruisant  cette 
présomption,  est  facile  à  faire  en  raison  de  la 
courte  durée -du  service' effectif  (moins  d’un 
niois).  Seul  pourrait  le  sauver  un  rapport  du, 
corps  témoignant  de  fatigues  exceptionnelles 
subies  durant  le  séjour  sous  les  drapeafux.  -Dans 
ces  conditions,  il  ne  peut  guère  prétendre  [à 
une  indemniéàtion. 


sion  ont  certainement  le  droit  au  port  de  cette, 
médaille  commémorative.  .  ï 

;  Il  faut  vous  adresser  au  cqrps  de  troupe jiiK 
quel  vous  apparteniez  à  cette  époque,  ou^-  si 
celui-ci  a  été  dissous,  au  cabinet  du  Ministre  de 
la  guerre,  bureau  des  décorations,  12,  rue  Saint- 
Dominique,  .Paris,  7®.  -  . 

Au  cas  où, vous  auriez  appartenu  à  une.  for¬ 
mation  sanitaire,  il  vous  est  encore  possible 
d’écrire  au  Directeur  du  service  de  santé  du  15“. 
corps  à  Marseille. 


Impôts  sur  les  revenus 


7.  —  Médaille  de  l'expédition 
des  Ddrdanelles. 

La  loi  du  16-V1-26  institue  une  médaille  commé¬ 
morative  en  faveur  dès  militaires  et  marins  ayant 
pris  part  aux  opératioris  exécutées  aux  Dardanelles 
et  en  Orient,  au  cours  de  là  guerre  1914-18. 

Les-  militaires  ayant  fait  partie  de  la  Mission 
française  eii  Roumanie  (1916.-18)  ont-ils  droit  au 
port  de  cette  médaille  ? 

Si  oui,  à  qui  doivent-ils  s’adresser  pour  obtenir 
.notification  de  ce  droit  ?  D'^  G. 


Pendant  la  période  des  déclarations  un  «  Gué 
de  pratique  »  au  courant  1927,  donnant  les.prin-- 
cipes  généraux  et; toutes  les  solutions  particûv 
hères  est  offert  moyennant  20  fr.  au  lieu  de  30, 
à  tout  ledteur  qui  enverra  cette  anno'nce 
mandât  au  Contribuable' français  (service  C.M.)r 
42,  rue  du  Four,  Paris,  6®.  Cette  souscript^é|i| 
donne  droit  : 

IP  A  un  abonnement  de  6  mois  •à.u'CoBitibm- 
b  le  français  1Q27. 

2°  À  des  réponses  gratuites  au  sujet  de^-.im.- 
pôts,  de  la  comptabilit4  de  la  formation  de 
sociétés. 


Réponse , 

Les  militaires  ayant  fait  partie  de  cette  mis- 


CABINET  GALLET 

Docteur  A.  GUILLEMONAT,  Licencié  eni  droit,  Directeu 

47,  Boul'*  St-Michel,  PARIS  (V®) 
Remplacement  d’urgence  sur  dépêche  ou  téléphone.  —  Tous  re 
==  EXTRAIT  £>XJ  RÉPERTOIRE  :  = 

8458.  —  SEINE-INFÉRIEURE.  —  Reçot.  |  fr.  7  pièces  plus  cuisine, 
86.000  fr.  Maison  agréable.  Bail  jusqu'en  31.  Loyer  Loyer  1.200  fr.  Prix  55, 
1.000  fr.  Fixes.  Prix  43.000  fr.,  coinpt  32.500  fi\  8427.  —  SOMMÉ.  — 
On  cède  pour  cause  maladie.  '  ^  i  - 

8461.'  ^  SEINE-ET-MARNE 

fr.,  8  pièces,  jardin,  garagè.  E—  -  _ 

1.800  fr.  Prix  35.000  fr.  comptant20.000  fr. 

8454.  -  MANCHE.  -  Recet.  8,0.000  fr.'  Maison 
8  pièces,  garage,  jardin.  Bail.  Loyer  3.200  fr.  Prix 
30.000  fr.  comptant  20.000  fr. 

8455.  -  SEINÉ-ÈT-OISE.  -  Recët.  40.000  fr. 

5  pièces,  cuisine,  pharmacie.  Bail.  Loyer  4.000  fr. 

Prix  15.000  fr.  comptant. 

8453.  —  YONNE.  —  Recet.  60.000  fr.  Ancienne 
client.  M.  7  pièces,  cuisine,  garage.  Bil.  I.oycr 
2.000  fr.  Prjx  40.000  fr.  compt.  à  débattre. 

8452.  -  ORNE.  -  Recet.  47.000  fr.  Chef-lieu 
de  canton.  Belle  maison  11  pièces,  jardin,  garage. 

Bail  5  ans.  Loyer  1.800  fr.  Prix  5.000  fr. 

8450.  -  EUREf  -  Recet.  7q.000  fr.  Gde  mai¬ 
son  12  pièces,  jardin,  garage.  Bail.  Loyer  1,500  fr. 

Prix  45.000  fr,  dont  30.000  fr.  comptant. 

8449.  -H  OISE.  -  Méd.  Seul.  Recet.  55.000  fr. 

Ancienne  client.  9  pièces,  salle  de  bains,  cuisine, 
pharmacie,  garage,  jardin.  Bail.  Loyer  800  fr. 

Prix  45.000  fr.  dont  35.000  compt. 

8441.  -  SEINE-INFÉRIEURE.  -  Méd.  seul. 

Recet.  50.000  fr.  8  pièces,  cuisine,  cab.  de  toilette. 

Bail  6  ans.  Loyer  2.800  fr.  Prix  30.000  fr.  comp¬ 
tant  15.000  fr. 

8439.  -  VIENNE.  -  Méd.  seul.  Recet.  80.000 


39®  Année 


39®  Année 
liiéph,  Gobellns  24-81, 
iseigneménts  gratuits. 


Recèt.  73.000 


Opothérapie  Thyroïdienne 


«SBsSKORAB 

&P£meifrèsoAris  LES  hôpitaux  oe  pari.'; 

— r"'-'  2à4-par- jour  - 

LHELÉNINEdé  HORAB  calme  la  loux,  hs 
*  quintes  même  incoei-cibles.tarll  l'expectoration 
diminue  ia  dysonée ,  prévient  les  hémoptysies 
Stérilise  tes  ùacciies  delà  tuberculose 
et  ne  fatip'  -  sas  !  estomac 


Opothérapie  Ovarienne 


idONTREXÊVILLE 


DOSE:4à6 

TABLETTES 

PAR  JOUR 


ANÉMIES 

INTOXICATIONS 

DYSPEPSIES 


PEROXYDE  DE  MANGANÈSE  COLLOÏDAL 

l^aboratoire  SCHMIT ,  71,  Rue  Sainte-Anne,  PARIS -2' 


IL’ETABLI  DE  MÉNAGE 


“PERFECTIONNÉ”  Modèle  1926 

tNDISPEftSABLE  BRKVETÉ  s.Q.Dto.  PRATIQUE 
Franco  46  francs  France  \c.onlinentale) 

V ous  permet  d’exécuter  tous  travaux  de  menuiserie  et  serrurerie 
S’adapte  Instantanément  à  toute  table.  Se  case  n’importç  od. 


ASTH  PIE -TOUX.  GRIPPE 


CONSTIPATION 


Fermvnts  lactiques 
laxatifs. 


LA  SAUVEGARDE  DU  REIN 

GOUTTE.  GRAVELLES.  ARTHRITISME 


Kchantillons  :  Laboratoires  André  PARIS 
4,  nue  de  La  Motte -Picquet,  PARIS 


Q..FERIIÉ,  65,  Bd  do  Straslonrg, 


Traitement  de  la  SYPHILIS 


Hydroxyde  de  Bismuth  radifère 


les  Servibes  de  Santé  de  T 


ismnth  mitai. 


lODOTANNlQUE  PHOSPHATÉ 

SUCCÉDANÉ  DE  L’HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE 


est  le  véritable 


SPECIFIQUE  DU  LYMPHATISME 


chez  les  Enfants  et  les  Âdulter 


F  Le  VIN  GIRARD,  de  l’aveu  des  milliers  de  praticiens 
qui  le  prescrivent  journellement,  est  un  des  modes  d’admi' 
nistration  de  l’ibde  les  plus  parfaits.  L’iode,  en  combinaison 
avec  le  tanin,  est  facilement  assimilable,  très  actif,  et 
n’occasionne  jamais  ni  irritation  des  voies  digestives,  ni 
accidents  d’iodisme.  D’un  dosage  rigoureux,  d’une  conservation 
parfaite,  le  VIN  GIRARD  est,  de  plus,  d’un  goût  fort  agréable 
et'toujours  pris  avec  plaisir. 


Sa  haute  teneur  en  lacto-phbsphate  de  chaux  lui  permet 
de  lutter  contre  cette  déminéralisation  de  l’organisme,  dont  le 
professeur  ROBIN  a  montré  le  rôle  j>rédisposant  à  la  tuberculose. 


LYMPHATISME,  MALADIES  DE  POITRINE 


ENGORGEMENTS  GANGLIONNAIRES 


TUBERCULOSE 


UN  VERRE  A  MADÈRE 
AVANT  LE  REPAS 


SIROP  GIRARD 


)rnposition 


Médecine  infantile 


QUARANTE-NEUVIÈME  ANNÉE 


Sbi*  (N°  Snpplémentaire)  MERCREDI  23  FÉVRIER  1927 


Fondé  en  i879  par  Auguste  CEZILLT 
Rédigé  et  dirigé  par  H.  Jeanne  (19oo-i914) 


CONCOURS  MEDICAL 


Groupés  dans  la  Société  «  LE  CONCOURS  MEDICAL  »  et  ses  Filiales 


ADMINISTRATION  &  PUBUCITË 


ABONNEMENTS  ; 

France .  45  fr. 

Etranger. .  (voir  conditions  page  H 
Etudiants  (France) .  25  tr. 


Rédaction  et  Administration  :  37, 


CONSEIL  DE  DIRECTION 
D'  A.  GASSOT,  Directeur 
Mbmbrbs  du  Conseid; 

D"  A.  MAURAT,  J.  NOIR, 

P.  BOUDIN,  Docteur  en  droit, 

M.  VIMONT,  G.  DUCHESNE, 

•  MM.  J.  DUMESNT,  Licencié  en  droit 
et  C.  BOULANGER. 


!  de  Bellefond,  PARIS  (9®) 


Téiéphone  :  Trudaine  29-25 


;la  roche-posay 

*  (VIENNE) 

e  Ouverture  w  mai  ;  fermeture  lo  octobre 

I  Station  des  Eczémateux 

i  Station  des  Arthritiques 


J^énaux  calculeux,  scléreux,  hypertendus 


»  Eczéma.  —  Cest  le  grand  succès  de 
^  La  Roche-Posay.  Les  Eczémas  les  plus  irri- 
S  tables,  les  plus  suintants,  ceux  dont  les 
®  démangeaisons  sont  intolérables,  sont  amen- 
^  dés  dès  les  premiers  jours  et  guéris  en  fin 
*0  de  saison.  Pareillement  sont  traités  avec 
§  succès  :  névrodermites  ;  prurit  anovulvaire  ; 
§  urticaire  ;  prurigos,  psoriasis  irritables... 

2  ... 

I  Arthritisme.  —  Dans  toutes  ses  moda- 
I  lités,  et  particulièrement:  Goutte,  Rhuma¬ 
tisme,  Gravelle  et  Calculs  du  Rein  et  du  Foie, 
Cholémie  familiale.  Préscléroses  et  Sclé¬ 
roses  rénales  (azotémie,  hypertension). 


Hypertension,  —  Par  sédation  de  l’éré¬ 
thisme  artériel  et  levée  du  barrage  rénal. 


Il 


EAU  DE  s;  CYPRIEN 


eau  des  Arthritiques  et  des  Rénaux; 
rénaux  uratiques  :  Graveleux,  Calculeuxj 
rénaux  seléreux  :  Azotémiques,  Hypertendus. 

Elle  est  délicieuse  au  goût,  légère  et  très 
douce  à  Testomac,  car  elle  ne  contient  que 
de  «  doux  minéraux  »  ;  elle  traverse  l’or¬ 
ganisme  en  entraînant  les  poisons,  les 
toxines  ;  elle  .désinfecte  les  voies  biliaires, 
le  rein,  le  bassinet,  la  vessie  ;  elle  dissout 
l’acide  urique,  les  urates  ;  décrasse  les 
fointures  ;  emporte  dans  les  urines  pus, 
graviers  et  calculs.  Elle  diminue  l’hyperten¬ 
sion  artérielle  en  levant  le  barrage  rénal. 


cxjuL  de  ^xjücimje 


L’action  anti-vomitive  de  1’  Eau  de 


Lucine”,  eau  minérale  très  douce,  dans  | 
les  vomissements  de  la  grossesse, 
du  chloroforme,  du  mal  de  mer. 

L’Eau  de  Lueine,  eau  de  la  source  Saint-Savin  de  la  Roche-Posay,  jaillit  en 
plein  roc,  à  3  m.  seulament  de  la  source  Saint-Cyprien.  Elle  est  légère  et  douce  il 
l'estomac: l’appellation  ancienne  d’  "Eau  de  Velours”  lui  convenait  à  merveille. 
C’est  une  eau  essentiellement  calmante  et  sédative.  XientTelle  son  moelleux,  son 
velouté,  des  bancs  d’argile  (silicate  double  d’alumine  et  de  potasse) 
qu’elle  traverse  ou  de  son  carbonate  de  calcium  ?  Peu  importe.  Tou¬ 
jours  est-il  que  sa  vertu  calmante  en  profondeur  et  en 
durée  relève  à  n’en  pas  douter  de  l’Ion  calcium,  sédatif 
bien  connu  du  ^rand  sympathique  et  en  particulier  du 
plexus  selairedontle  réseau  s’étale  sous  la  muqueuse 
gastrique.  C’est  l’ion  calcium  qui  explique  son  acti¬ 
vité  merveilleuse  et  connue  depuis  bien  long¬ 
temps  dans  les  vomissements  de  la  femme 
enceinte,  comme  il  explique  son  action 
connue  plus  récemment,  maisanssi  eei- 
taine,  dans  les  vomissements  du  mal 
de  mer,  du  chloroforme.  i 


Quarante-neuvième  atnnée. 
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sou  MÉDICAL 


A  un  confrère  ,4ïui  n’est  pas  encore  membre 
,  -  du  Sou  Médical. 

Vqus  en.  avez  certainement  entendu  parler,  mon 
cher  confrère,  qui  n’en  faites  pas  encore  partie. 
Vous  avez  déjà  lu  à  coup  sûr  les  renseignements 
que  nous  publions  régulièrement  sur  cette  Ligue 
de  Défense'  professionnelle. 

•  Peut-être  avez  -vous  pensé  déjà  y  adhérer  !  1  1 
Peut-être  ne  l’àvez-vous  pas  encore  fait  parce 
que  vous  vous  demandez  à  quel  besoin  il  répond, , 

;  quels  services  il  peut  rendre. . . 

Je  vais  vous  répondre  par  un  exemple  très 
récent.  ' 

Le  Matin  du  6  février,  publiait,  en  première 
page,  une  loiigue  information  relative  à  la  con¬ 
damnation  qui  venait  d’être  prononcée,  par  la 
Cour  d’Appel  de  Nancy,  contré  un  médecin 
accusé  de  faute  lourde,  pour  avoir  laissé  dans 
une  plaie  profonde  un  fragment  de.  drain  qui 
avait  entretenu  là  une  infection  prolongée. 

Bien  que  ce  confrère  .se  défendît  d’avoir  com¬ 
mis  la  faute  qui  lui  était  reprochée,  et  expli¬ 
quât  pourquoi  il  n’avait  aucune  responsabihté 
dans  cette  affaire,  là  Cour,  confirmant  un  juge- 
/ment  de  première  instance  du  tribunal  d’Epi-  i 


nal,  n’a  pas  voulu  accepter  son  argumentation 
et,  concluant  au  contraire  à  sa  responsabilité, 
l’a  condamné  à  payer  à.  son  client  douze  mille 
francs  de  dommages-intérêts. 

Sachez  donc  que  c’est  le  «  Sou  médical  »  qui 
a.  soutenu  ce  confrère  dans-  cette  regrettable 
affaire;  que  c’est  son  avocat  qui  est  allé  plaider 
-  devant  la  Cour  ;  que  c’est  sa  Caisse  qui  a  fait 
tous  les  frais  de  procédure  et  de  défense  néces¬ 
saires  ;  que  c’est' enfin  sa  Gâissè  de  garantie  qui 
supportera  les  dommages-intérêts  accordés  -  à 
'  .l’adversaire.  ^ 

.  Mais,  direz-yous  peut-être,  cela,  c’est  de  l’as^ 
surance  pure  et  simple  contre  les-  risques^  de 
responsabilité  prbfessionnelle  1  ! 

Certes  1  Mais  combiefl  particulière  IM  1  Jugez- 
en  :  -urie  assurance,  ordinaire  aurait  sans  doute 
cherché  un  terrain  transactionnel  afin  d’éviter 
le  procès.  Si  elle  avait  dû  subir  celui-ci,  derrière 
son  assuré,  elle  s’en  serait  tenue  vraisemblable¬ 
ment  à  la  condamnation  prononcée  par  la. juri¬ 
diction'  de  première  instance.  . 

Le  «  Sou  médical  '->>  n’a. pas  hésité  à  engager 
les  dépenses  considérables  que  représente  un 
appel,  pour  qu’il  ne  soit  pas  dit  qu’il  n’avait  pas 
épuisé  tous  les  moyens  de  soutenir  son  adhérent. 

Mais  là  ne  se  borne  pas  l’activité  du  «  Sou 
médical  Et  nombreuses  et  diverses  sont  les 
circonstances  de  la  vie  professionnelle  du  méde- 
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cin,  distinctes  des.  questions  de  responsabilité,  . 
dans  lesquelles  il  intervient  pour  défendre  les 
intérêts  de  ses  membres.  . 

En  voici  un  cas,  qui  s’est  présenté  à, plusieurs 
rejprises  dernièrement  :  - 

Un  médecin  est  locataire  d’un  garage  séparé 
de  son  habitation  -  et  appartenant  à  un  autre 
propriétaire.  Celui-ci  cherche  noise  à  ce  médecin,  . 
prétendant  qu’il  a  le.  droit  de  reprendre  son 
immeuble,  auquél  il  refuse  de  reconnaître  le 
■  caractère  de  local  professionnel. 

s  Aucune  assurance  ne' s’occupe,  que  je  sache,: 
de  semblables  litigès. 

Mais  le  «  Sou  médical  »,  qui  a  d’autres  büts, 
infiniment  plus  étendus,  donne  "^son  appui  moral 
et  pécuniâire  '  au  .médecin  ainsi  lésé,  et  lui  fait 
rendre  justice - 

Si  j’ajoute  que  la  cotisation  annuelle  dp  «  Sou 
médical  »  est  loin  d’être  ruineuse  :  quarante Jr. 
—  que  sa  garantie  contre  le  risque  de  respon¬ 
sabilité  s^étend  jusqu’à  soixante-dix  mille  fr.  l  !  1 
- —  et  qu’enfîn,  si  le  membre  dp  «  Sou  médical  » 
est  en  même  temps  abonné  au  journal  le  Con¬ 
cours  médical  (45  fr.  par  an),  le  maxinium  de  la 
susdite  garantie  est  porté  à  cent  mille Jrs.  -,  — 
je  veux  être  convaincu  qu’enfin  éclairé,  vous 
allez  prendre  votre  stylo  et  remplir  le  bulletin 
d’adhésion  que  vous  trouverez  [plus  iloinj  page 

xxxiii. 


Voici  d’ailleurs ,  le:  texte  de  rarticle  2 ''dés’  - 
Statuts’ du  «  Sou  médical  »  :  .  ^  >  ,  ■  ‘;i 

«  Le  but  de  la  Ligue  est  de  fournir  son  influence 
ses  çonsèils  juridiques  avec  consultations  d’avocafe 
spécialisés,  son  appui  moral,  et,'  s’il  y  a  liéiLpéct  - 
niaire,  à  ceux  .de  ses  membres  qui  se  trouveraienï 
lésés  ou  menacés  dans  les  intérêts  qui  découlent  de  ' 
leurs  ■  droits  profeéàionnels  èt  de  les  soutenir-  dans 
toutes  les  difficultés  professionnelles  dont  la  solution  ■ 
intéresse  le  Corps  médical  tout  entier. . . 

«  Toutefois,  la  Ligue  n’étant  pas  une  agence  de 
recouvrements,  ne  peut  se  charger,  de  l’encaissement'  . 
'des  notes  d’honoraires-.  ' 

«  En  outre,  elle  couvre  Chacun'  de  ses  'adhérents  •' 
contre  les' actions  civüeé'^en  responsabfiité  qui  pour.-': 
iraient  lui  être  intentées  pour  des  actes  cliniques  ôii 
thérapeutiques  accomplis  .par  lui,  j  usqu’à  çoncur-' 
rence  de  la  somipe  fixée  chaque  année  par  l’Assem¬ 
blée,  générale  ».  '  . 

/G.  Dughesne, 

■  Secrétaire  général  adfoini 

■  du  <<  Sou  médical  ». 


^  ^ 
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nier,  elle,  aurait  dû  être  envisagée  comme' ayant  uni- 
qutoent  un  caractère  professionnel  ;  ■  , 

Attendu,  il'es\,vrai,  que  le  jugement  énonce  parmi 
ses  motifs  «  qu’il  s’agit  de  locaux  à  la  fois  profession¬ 
nels  èt  commerciaux  dans  lesquels  sont  logés  et 
nourris  les  malades  en  même  tanps  qu’ils  sont  soi¬ 
gnés,  ce  qui  constitue  le  caractère  commercial  de 
l’exploitation  »  ;  .  ■  ’  ‘  , 

Mais  attendu  d’une  part,  qu’en  supposant  que  les 
locaux  litigieux  ne  sQient  pas-partiellement  commer¬ 
ciaux,  ils  sont  en  tout  cas  professionnels,  et  qu’à 
cet  égard  la  liberté  d’appréciation  du  Tribunal  éta.it 
tout  aussi  grande,  pour  la  fixation  du  loyer  ;  que  le 
prix  limite  établi  par  la  loi  du  29  décembre  1923 
n’est  pas  plus  applicable  aux  locaux  professionnels, 
qu’aux  locaux' commerciaux  ;  - 

Attendu,  d’autre  part,  qu’en  dehors  de  l’énoncia- 
,tion  précitée,  le  tribünal  a  apprécié,  à  l’appui  de  sa 
décision,  la  composition  et  l’importance  de  l’im¬ 
meuble  loué  à  B.  ainsi  que  le  quartier  où  il  est  situé  ; 

Attendu  que,,  dans  çes'  conditions,  le  jugement 
attaqué  se  trouve  légalement  justifié  ; 

Qu’il  n’y  a  pas  eu  violation  dès  textes  visés  au 
moyen  ;  ■  .  '  , ,  '  '  . 

,  ,  Par  Ces  motifs  :  ,  A 

Rejette  le  pourvoi.  ' 


droit  médico-professionnel 


Loyers.  Prorogations.  Taux-Limite. 
Cliniques  privées. 


ÎAtlON. 


Commission  supérieure  de  Gassj! 
Audièncé  du  27  janvier  192'; 


^  Sur  Je  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  10  de, 
WloidüSl  mars  1022,  632  Code  de  CommèrGe,  man.- 

-què  de  base  légale  ;  '  , 

Attendu  que  B.,  chirurgien,  .locataire  d’avant 
guerre  d’un  immeuble  dans,  lequel  il  a  installé  son 
cabinet  de  consultation,  sa  salle  d’opératidn  et  une 
maison  de  santé  à  l’usage  de  ses  clients  a  obtenu  la 
prorogation  légale  de  l’article  56  de  la  loi  du. 9' mars, 

'  1918  et  ensuite  demandé  le  bénéfice  de  la  prorogation 
lacùltativé  jusqu’au  1®^  janvier  1926,  dans  les  ter¬ 
mes  des  lois  des  31  mars  1922,  29  décembre  1923  et 
2  août  1924,  en  offrant  de  payer  un  loyer  inajoré  de 
75  %,  ;  que  le  tribunal  a  fait  droit  à  sa  demande 
mais  a  fixé  à  159  %  la  majoration  qu’il  aurait  à 
payer  du  1"  avril  1925  au  l®”  janvier  1926  ; 

Attendu  que,  le  pourvoi ,  reproche  au  jugement 
attaqué  d’avoir  inajoré  ainsi  le  loyer  en  attrijouant 
à  la  clinique  de  B.  un' caractère  partiellement  corn-» 
mercial,  alors  qu’ayapt  pour  objet  exclusif  de  facili- 
tèr  l’exercice’  de  la  profession  chirurgicale  à  ce  der- 
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eaux  professionnels,  et  jusqu’au  1®'  avril  1929, 
dans  les  localités  où  elle  est  applicable,  un  taux 
■  limite  de  majoration  de  125  pour  100,  il  n’en 
était  pas  de  même  de  ia  loi  du  29  décembre  1923, 
qui  était  applicable  dans  l’espèce  de  l’Arrêt  qui 
l>récède. 

C’est  sur  ce  point  seulement  qu’avait  à  se 
prdnoncer  la  Commission  supérieure  de  Cassai 
tion  et  sa  décision  n’a  pas  une  grosse  importance 
au  point  de  vue  professionnel,  puisque  la  loi  du 
29  décembre  1923  a  cessé  d’avoir  effet,  et 'que ' 
c’est  celle  du  l'^*’  avril  1926  qui  est  actuellement 
en  vigueur,  , 

Mais  l’arrêt  du  27  janvier  1927  avait  à  se  pro¬ 
noncer  sur  le  mérite  d’un  moyen  sou’evé  par  le 
pourvoi  et  consistant  en  ce  que  le  jugement  atta¬ 
qué  avait  attribué  à  la  clinique,  dont  le  loyer 
avait  été  majoré  de  150  pour  100,  un  caractère 
partiellement  commercial,  alors  qir’elle  aurait 
dû  être  envisagée  comme  ayant  uniquement  un 
caractère  professionnel.  , 

La  Commission  supérieure,  estimant  que  le 
seul  caractère  professionnel,  non  dénié  à  la  cli¬ 
nique,  suffisait  pour  que  le  jugement  écarte 
l’application  dû  prix  limite  et  apprécie  librement 
la  majoration  qui  devait  être  appliquée  au  loyer, 
n’a  pas  tranché  la  question  de  la.  commercialité 
d’une  clinique  privée.  ' 

Son  arrêt  ne  vient  donc  pas  renforcer  celui 
de  la  Chambre  civile  du  12  novembre  1923  {Ga¬ 


zette- du  Palais,  2  décembre  1923  ;  .Concours  mé¬ 
dical,  1924.268),  qui  a  admis  que  «  les  mâisons 
de  santé  et  les  cliniques  médicales  qui  procufeii,t, 
moyennant  rémunération,  aux  malades,  avec 
les  soins  médicaux,  le  logement  et  la  nourriture;; 
sont,  en.  principe,  des  entrëprises  commerciales 
assujetties  par  la  loi  du  12  avril  1906  à  la  légis¬ 
lation  sur  les  accidents  du  travail,  alors  même 
qu’elles  sont  tenues  par  un  niédeçin  et  quêllé'j 
que  soit  l’importance  du  traitement  médical 'eij: 
égard  aulT  autres  fournitures  ' 

Mais  il  ne  le  contredit  pas  non  plus  et  la  ques¬ 
tion  reste  entière,  ou  tout  ad  moins  dans  l’état 
où  l’a  placée  l’arrêt  de  la  Chambre  civile  du  12 
novembre  1923,  qui  a  été  et  est  toujours  très 
critiqué.  '  .  ■ 

'  D’autre  part,  la  décision  du  Conseil  d’Etat, 
sur  le  recours  formé  contre  l’arrêté  du  Gonseilie 
Préfecture  de  la  Seine,  qui.  a  déclaré  assujetti  à  - 
l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  le  médecin  pro-, 
priétaice  d’une  maison  de  santé,  est  toujours 
attendue  et  la  situation  flscalè  des  maisons  de 
santé  privées  reste  indécise. 

J.  Dümesnv. 


^  ^  ^ 
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CORRESPONDAHCE 


4037.  —  Soins  à  la  victime  d’un  accidMit 
d’automobile. 

Je  prends.la  , liberté  de  vous  soumettre  un  cas  liti¬ 
gieux  de  règlement  d’honoraires  sur  lequel  je  splli-- 
cite  votre- avis.  Je  serais  heureux  de  recevoir  les  indi¬ 
cations  utiles  pour  obtenir  satisfaction. 

Le  28  août,  d’une  luxueuse  torpédo  est  descendu' 
à  ma  porte  un  enfant  dont  les  parents  qui  l’accom- 
vpagnent  me  sont  connus  ;  ils  habitent -une- commune 
du  canton  distante  de  5  1cm.  dé  mon  domicile  et  j’ai 

déjà  eu  affaire  avec  eux.  - 

On  m’explique  que  l’enfant  a  été  atteint  et  roulé 
parla  voiture  quil’amène  et  qu’il  m’est  conduit  pour 
examen  et  soins.  Les  propriétaires  de'la  voiture  — 
ils  sont  deux  messieurs  —  insistent  pour  que  l’examen 
auquel  l’un  d’eux  assiste  soit  bien  complet  et  me 
proposent,  si  j’ai  le  moindre  doute,  de  faire  prati-, 
qüer  une  radiographie.  Cette  mesure  me  paraissant 
superflue,  je  décline  leur  offre,  mais  je  promets  de. 
ne  rien  négliger  pour  que  le  blessé  soit  promptement 
rétabli.  Au  moment  du  départ,  l’un  de  ces  ihessieurs , 
me  laisse  sa  carte,  en  me  disant  qu’ils  sont  assurés 
et  l’adresse  de  son  hôtel  où  je  dois  lui  faire  parvenir 
le  certificat  de  blessure  destiné  à  son  assurance.  Du 


reste  on  doit  me  revenir  voir  le"  lendemain  quand 
j’aurai  revu  le  blessé  ;  le  lendemain,  en  effet,  qn 
était  au  rendez-vous  ;  on  apprend  avec  plaisir  que  le 
pronostic  favorable  de  la  veille  se  confirme  et  que' 
l’accident  n’aura  pas  de  suites'fàcheuses  :  «  Surtout, 
Docteur,  ne  négligez  rien,  me  répète  une  dame  qni 
accompagne  ces  messieurs,  nous  sommes  assurés 

Je  donné  donc  les  sôins  ;  j’envoiple  certificat  initial 
après  consolidation,  j’envoie  le  certificat  de  guéris»n 
en  Belgique,  au  domicile  des  propriétaires  de  la  voi¬ 
ture  ;  j’yjoins  ma  note  (520  (rancs).  Ceci  à  la  date  du 
11  novembre  ;  le  22,  la  compagnie' d’assurances  me 
répond  ; 

«  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  intervenir  dans  le' 
paiement .  de  ces  honoraires,  attendu  que  la  res¬ 
ponsabilité  de  notre  assuré  rie  peut  en  aucun  cas 
être  mise  en  cause.  , 

«  En  .  conséquence,  vpus  voudrez  bien  réclamer  la 
somirie  qui  vous  est  due  aux  parents  de  Ja  petite 
victime  ».  -  -  ... 

Et  voilà  !  Et  si  j’avais  cédé  à  la  tentation  de  la 
radio,  «  lés  parents  de  la  petite  victime  »,  .en  étaient 
encore  pour  ces  frais  supplémentaires-  !  Doivent-ils 
donc  supporter  aussi  les  frais 'de  correspondance,  de 
papier  timbré,  de  certificats  occasionnés  par  l’acci- 
dént  ?  ,  , 

Mais  je  ne  suis  pas  disposé  à  les  garder  pour  mon 
compte  et  je  vous  demande  de  me  dire  s’il  y  a  un 
moyen  d’atteindre  ces  Messieurs-.  Je  leur  ai  écrit 
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pour  leur  signifier  que  je  n’accepte  pas  la  décision 
de  leur  assurance'  quant  à  leur  responsabilité  :  ils 
n’ont  pas  soufflé  mot  depuis  un  mois.  Et  je  suis  résolu 
de  n’avpir  recours  au  conseil  que  me  donne  l’assu¬ 
rance  qu?après  avoir 'épuisé  toutes  les  autres  possi¬ 
bilités.  t  D>‘  B. 

'  Réponse. 

■♦Les  automobilistes  q;ui  ont  renversé  l’enfant, 
quel  que  soit  lè  degré  de  leur  respons,abilité  dans 
l'accident,  sont  responsables  envers  vous  du 
payement  de  vos  honoraires,  parce  que  ce  sont 
eux  qui  vous  ont  mis  en  œuvre,  qui  ont.  com¬ 
mandé  vos  soins,  sans  faire  aucune  réserve 
Mais  c’est  à  vous  qu’il  appartiendra  de  faire 
devant  le  juge  compétent  là  preuve  des  circon¬ 
stances  dé  fait  dans  lesquelles  vous  avez  été 
appelé  à  donner  vos  sqitis,  circonstances  d’où 
découle  l’engagement  tacite  de  payer  vos  hono¬ 
raires.  D’autre  part,  vous  ayez  aussi  comme 
débiteurs  les.  paients' de  l’enfant  qui  a  bénéficié 
de  vos  soins.  ' 

Si  vous  citiez  en  justice-  les  automobilistes 
seuls,  il  faudrait  que  vous  les  appeliez  devant 
le  tribunal  de  leur  domicile,'  par  conséquent  à 
Bruxelles.  Au  contraire,  en  les  citant  conjointe- 
, ment  et  solidairement  avec  les  parents  de  l’en¬ 
fant,  le  juge  de  paix  du  domicile  de  ces  derniers 
sera  compétent.  Mais,  de  toute  façon,  le  juge-  | 


exécutoire  en  Belgique  qu’ap 
quatur  rendue  par  un  tribuna 
Vous- aurez  donc  à-support 
qu’en  Belgique,  des  frais  d 
élevés.  , 

Il  est  regrettable  que  vous 
tie  du  «  Sou  Médical .  »,  car  : 
croire  que  son  appui  vous  i 
dans  cette  affaire.  .  - 


Veuillez  bien  me  renseigner  fei  une  laveuse  à  la 
journée,  occasionnelle,  victime  - d’un  accident  sV 
les  lieux  de  son  travail,  a  droit  au  bénéfice  de  la  loi 
du  9  avrir.1898,  étendue  aux  geiis  de  "maison  ? 

Si  oui,  qüelle  est  la  date  de  promulgation  dé  cetfe 
loi.  .  D^K. 

-  '  Réponse. 

Une  loi  du  2  août  1923,  entrée  en  vigùeur 
-depuis  le  2  février  1924,  a  étendu  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail  «,  aux  domestiques, 
gens  de  maison,  serviteurs  à  gages,  concierges 
et  salariés  du  même  genre  à  un  titré  quelconque, 
attachés  ou  non  à  la  personne  ».  ■ 

Lès  termes  de  la' loi' étant  très  généraux,  il 
n’est  pas  douteux,  à  notée  avis,  ’  qu’une  femme 
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mùwm  DU  3mR 


Hérps  sans  gloire. 


ïr  n’est  jamais  trop  tard  pour  parler  encore 
d’eux.  C’est  de  nos  confrères  tombés  glo¬ 
rieusement  au  champ  .d’iionnèur,  ou  morts  vic¬ 
times  de  la  guerre,  que  nous  voulons  nous  entrer 
tenir.  An jourd’ hui,  nous  conterons  Thistoire  très 
simple  d’un  jeuiue  héros,  dont  une  idylle  touehnnte 
et  tragique  termina  la  trop  courte  existenGe^ 


-  1}  avait  à  .peine  21  ans  et  terminait  ses  .études 
de  médecine  à  là  Faculté  de  Bordeaux  lors  de  la 
mobilisation.  Envoyé  le  2  août  1914  an  1.0,0® 
régiment  d’infanterie  à  Tulle,  puis  au  52®  d’isr-, 
tillerie  .4  Angoulême,  il  fit  aussitôt  une  .demande 
pour  partir  au  front  et  fut  versé  au  3®  régim'ent 
de  zouaves  comme  mndecin  auxâliaije,  .et,  en 
dernier  lieu,  au  .5?  génie.  Il  .était  ûancé  à  une 
jeune  .fille  .charmante,  intelligente  et  instruits 
qu’il  .aimait  et  dont  .il  était  aimé,  mais  il  ! 
n’écouta  que  la  voix  de  sa  conscience  .qui  lui 
dictait  son  devoir  de  Français. 

Comme  le  preux  Roland  de  la  chanson  de 
gestes,  il  songeait  toujours  à  sa  fiaincée,  et  c’est 
dans’ les  lettres  .qu’il  lui  adressait,  que  nous  pou¬ 
vons  admirer  toute  la  simplicité  et  la  g^'.ande.nr 
de  son  hérofeme.  '  . 

Voici  le  texte  delà  première  : 

Sect.  postal  132,  noyemh.re  1914. 

Ma  fiancée  ai  chère,  je  vous  .éoris  au  plus  fort  .d’une 
.attaque,  les  marmites  pleuvent  autour  de  .inoi,,  at 
les  balles  passent  en  rafale.  Je  suis  blotti  dans  une 
tranchée  où  l’on  va  m’amener  des  blessés.  Je  joue 
tous  les  jours  le  gros  jeu  ici,  et,  comme  les  membres 
du  «  Hampton  Club  »,  je  gagne  jusqu’à  présent  tous 
les  jours  ma  vie  avec  une  veine  insolente  ;  malgré 
tout,  quoique  .courageux,  on  a  .parfois  des  défail¬ 
lances;  La  nuit  surtout,  .quand  je  .suis  soûl- 

Le  3®  zouaves  est  un  régiment  de  brave.s,,.c’est  le 
«  régiment  de-fer  »  :  Magenta,  Sedan, “etc.  Je  suis 
fier  d’être  des  .siens.  Mais  quand  on  a  échappé  une 
fois  de  plus  au  danger,  on  a  des  heures  grises.  A  ces 
heures-là,  votre  souvenir  adoré  est  pour  moi  ün 
réconfort.  S’il  m’arrive  un  accident,  on  trouvera 
dans  mon  portefeuille  une  lettre  qui  vous  parviendra. 
Sachez  dès  à  présent  que  mes  dernières  pensées 
seront  pour  vous,  mon  seul  souvenir  de  bonheur.  .» 


Et  les  lettres  se  Succèdent  ,'pres(jue  quotidien,» 
nés, racontant  par  le  menu  'les  incidents  d’une  vie  ' 
périlleuse  oû,  â  chaque  instant,  la  mort  le  frôle 
de  s.on  ailé.  Mais  il  adore  sa  profession  autqnt  qjje 
sp  fiancée  : 

d  J’m  iGj.une  belle  tftche,  éçfitûUe  42  dèGemiM'e 
1914,  je  m’ÿ  d^dhé  d.e  tent  mon  CSsuf  et  pe  jpJains 
jamais  ma  peau  pour  aller  soigner  .un  blessé.  J’ert 
suis  récompensé  par  la  joie  de  ces  malheureuxj 
lorsque  je  les  réconforte  en  ie.uf  assurant  que  ce  n’est 
rien  J  ensuite  par  Festitae  des  oMoiers,  ils  m’aiment 
bien  tops  ioi.  J’ai  21  ans,  je  suis  le  plus  jeune,  ils  sont 
-Cependant  tout  à  fait  camaradesj  iis  viennent  causer 
avec  moi , . , .  » 

Comme,  .sans  doutie,  sa  fpmiile  lui  .adfhsaait  .dep- 
lettres  .désolées,  jl  écrivait  le  ;5  jianyiéf  1915  ) 

,«  Je, ne  veiux  pas  que  l’on  me  plaigne ,  je  fais  anoh 
devoir  comme  les  autres.  # 

Il  ne  veut  pas  quitter  sesdoüavesf 

«  Malgré  ma  fatigue  extrême',  dit  sa  lettré  du -1§ 
janvier  1915,  je  ne  veux  pas  demander  de  congé  \ 
1°  -parce  que  l’on  refuse  t^us  les  jours  des  «ongés  de 
ce  genre  à  des  ^oua-ves  qui  sopt  plus  faoîl.emenit  rem? 
placés  dans  un  bataillon  que  J,e  médecin  i  2®  par-ce 
que  la  guerre  actuelle  n’est  pas  un.e  plaisanterie. 
J’aurais  honte  d’ûtre  évacué  popr  fatigue  quand 
cette  fatigue  n’a  pas  empêché  mon  jeune  frère  d’aller 
co.urageusement  à  un  assaut  où  il  avait  8,0  chances 
sur  liOQ  d’ûtre  tué.  » 

•Le  26  janvier  cependant,  il  Jombe  évanoui 
dans  un  boyau  .en  allant'  secourir  les  officiers 
blessés,  mais  éctît-il  :  ' 

«  La  machme  .est  fatiguée,  je  veux  résister  .encAre, 
tenter  de  reprendre  le  dessus..»  ' 

Et  il  -résista.  Son  •régiment  battait  le  â  record 
de  la  tranchée  »,  .plus  de  132  .jours  un  .première 
ligne,,  sans  avoir  jamais  été  relevé. 

«  Advienne  que  pourra, ,  répond-il  à  sa  fiancée 
l’essentiel  est  que  j’aie  bien  régulièrement  de  vo§, 
nouvelles,  vous  êtes  ma  vie  ici,  et  vous  seule  me 
faites  tenir  à  ma  peau.  » 

'Le  18  avril  1915,  il  fait  son  testament  et  lègue 
à  celle  qu’il  doit  épouser  tout  ce  qu’il  possède. 

«  Qu’elle  sache  bien,  y  écrit-il,  que  je  l’aî  aimée 
de  toutes  mes  forces,  de  toute  mon  âme.  C’est  elle 
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qui  m’a  constamment  soutenu  dans  mon  long  séjour, 
aux  tranchées  par  ses'  léttres  quotidiennes,  si  affec¬ 
tueuses  et  si  courageuses,  q’uim’àpportaieht  .chaque 
jour  un  peu  de  sa  belle  âme  et  de  son  amour  . . .  ». 

Le  20  mai,  son  chef  de  service,  le  voyant  exté¬ 
nué,  veut  lui-mêrrie  le  remplacer  pendant.  Un' 
mois.  Simplement;  il  refùse. 

Dans  une  lettre  du  9  juin  1915,  nous  lisons  :  - 

«  Je  vous  disais,  dernièrement,  que  vous  seriez 
flère  de  moi  après  cette  guerre.  Vous  pouvez  l’être, 
ma  bien-aimée,  je  le  dis  sans  fausse  modestie. -J’ai 
fait  partie  de  la  seconde  vague  d’assaut  et  j’ai  soigné 
les  blessés  quelques  secondes  après  qu’ils  étaient 
tombés. . .  Je  ne  peux  plus  écrire,  j’ai  des  Vertiges, 
je  crois  que  je  vais  rhe  trouver  mal.  » 

Le  il  juin,  il  annonce  qu’il  est  cité  à  l’ordre  de 
l’armée  et  a  la  croix  de  guerre.  En  juillèt  1915,  . 
il  est  envoyé  au  5®  génie  à  l’arrière.  Mais,  bien 
que  pouvant  se  reposer,  il  regrette  constamment 
ses  zouavesj  «  ces  braves  cœurs  ». 

«  J’essaye  de  nie  consoler,  écrit-il  de  Re.vigny,  en 
.  pensant  que  je  rends  ici  de  grands  services.  Quelle 
honte  j’aurais  après  la  guerre,  si  je  n’étais  malade, 
d’être, resté  à  l’arrière.  Je  remplis  du  reste  les  fonc-, 
tions  d’aide-major  ;  je  demanderai  ce  galon,  si  cela 
peut  vous  faire  plaisir.  » 

A  cette  époque,  il  se  marie,  mais  n’oublie  pas 
son  devoir  ;  •  _  . 

«  Et  maintenant  '  que  nous  sommes  mariés,  que 
j’ai  pu  réaliser  mon  rêve  si  cher,  caressé  pendant 
presque  trois  ans,  que  je  suis  plus  heureux  que  je 
n’avais  osé  l’espérer,  il  faut  que  je  sois  à  la  hau¬ 
teur  de  ce, que  j’ai  été.pt  vous  aussi.  » 

Il  se  prépare  au  grand  sacrifice  de  Verdun, 
quand  le  4  février,  il  annonce  à  sa  femme  qu’il 
s’est  blessé  en  montant  son  cheval  arabe  et  que 
sa  plaie  est  infectée  ;  il  se  plaint  de  crises  car¬ 
diaques.  Il  ne  veut  pas  se  faire  évacuer  avant 
d’avoir  un  remplaçant.  Le  9  février  1916,  le 
lendemain  de  son  arrivée  à  Bordeaux,  en  per- 
mis.sion,  le  médecin  auxiliaire  René  Brouiilhet, 
qui  avait  niille  fois  risqué  sa  vie,  succombait 
«  des  suites  de  maladie  contractée  en  service 
commandé  »,  dit  froidement  le  communiqué 
officiel. 


Nous  regrettons  de  n’avoir  pu  reproduire  ,ni- 
tégralem'ent  la  correspondance  de  René  Brouil- 
Ihet,.  mais  on  peut  la  lire  daïis  le  livre  que  sa' 
veuve,.  Madame  A.  René  Brouillhet,  vient  de 
publier  sous  le  titre  :  Les  héros  sans  gloire,  chez 
les  éditeurs  militaires  Charles  Lavauzelle  (lj,et,  ■ 
que  M.  le  médecin  inspecteur  général  Rouget  a 
tenu  à  préfacer. 

Nous  savions  que  Madame  A.  René  Brouil- 
het  avait  l’intention,  en,  souvenir  de  son 
dylle  héroïque  et  tragique,  d’écrire  un:  livre  ■ 
documenté  sur  nos  confrères  victimes  de  la 
guerre  ;  elle  nous  avait  fait  l’honneur  de'  nous  " 
demander  quelques  renseignements  et  de  nous  en 
adresser,  que  noqs  avons  publiés  dans  ce  journal. 
Sachant  que  Mme  A.  René  Brouillhet  était  un 
auteur  de  talent  qui  terminfiit  son  quatrième 
roman,  nous  nous  attendions  à  lire  une  brillante 
épopée,  émaillée  de  citations  et  de  fragments  de 
lettres  et  de  journaux  de  route.  Il  n’en  est  rien. 
Les  héros  sans  gloire  sont  un  simple  recueil-  de 
documents  poignants.  A  part  quatre  pages  de  . 
préface  de  M.  le  médecin  inspecteur  général- 
Rouget,  et  une.  seule  page  de  glorification  de 
l’auteur,  le  livre  est  entièrement  composé  des 
écrits  passionnants  des  héros  eux-mêmes,  et  de  . 
leurs  citations  à  l’ordre  du  jour. 

Quand  nous  avons  lu,  à  son  rang  alphabétique, 
page  30,  les  extraits  de  la  correspondance  de  - 
René  Brouillhet  à  celle  qui  devint  sa  femme,  nous 
avons  compris.  Rien  de  plus  noble,  de  plus  grand 
ne  pouvait  être  écrit  et  Mme  A.  René  Brouillhet, 
dans  son  pieux  respect  pour  la  mémoire  de  son 
mari  et  de  ses  camarades,  a  jugé  que  ce  serait 
un  sacrilège  d’ajouter  quelque  chose  aux  propres 
souvenirs  des  héros  sans  gloire. 

La  tendre  délicatesse  du  cœur  a  fait  taire  chez 
elle  l’orgueil  légitime  de  l’écrivain  et  nous  l’en 
félicitons  (2). 

J.  Noir. 


(1)  Paris,  124,  boulevard  Saint-Germain.  •—  Limoges, 
32,  avenue  Baudin.  —  Nancy,  53,  rue  Stanislas. 

(2)  Il  faut  lire  Les  héros  sans  gloire.  Quel  est  le  mëde- 
jin  français  qui  n’y  trouvera  les  reliques  d’un  parent 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

LE  MOUVEMENT  CHIRURGICAL  EN  1926 

D''  Raphaël -Mas  sÀRT, 

Assistant  du  service  de  chirurgie  à  l’Hôpital  Bretonneau.  • 

La  Chirurgie  dans  la  tuberculose  des  os  et  des  articulations. 


Parmi  toutes  les  lectiniques  qu’on-  décrit'  et 
tous  les  sujets  qu’on  étudie  au  cours  d’rhe  année 
chirurgicale,  il  est  curieux  de  voir  qu’une  "bran¬ 
che  fie  là  chirurgie  a  plus  spécialement  intéressé 
nos  \;ollègues,  que  les  recherchés  se  sont  pour¬ 
suivies  .  sur  un  sujet  plus  particulier,  que  les 
efforts,  couronnés  ou  non  de  succès,  se  sont  portés 
sur  la  chirurgie  de  tel  bu  tel  appareil.  ' 

En  relevant  tout  ce  qui'  a  paru  au  cours  de 
l’an  passé,  on  est  frappé  devoir  comme  la  tuber¬ 
culose  dans  ses  manifestations  osseuses  et  arti¬ 
culaires  a  pu  tenter  le  chirurgien,  soit  qu’il 
s’agisse  d’enlever  un  segment,  malade,  soit  qu’il 
s’agisse  de  réaliser  l’immobilisation  d’une  arti- 
‘çulation,  soit  qu’il  s’agisse  de  réparer  les  dégâts 
causés  par  une  tuberculose  qui  n’évolue  plus. 

Dans  chacun  de  ces  ordres  de  faits,  nous  avons 
noté  des  ,  idées  très  originales  et  des  réalisations 
dont 'l’intérêt  ne  pourra  échapper  au  lecteur. 

;  La  tuberculose  osseuse  et  articulaire,  quoi 
qu’on  ait  pu  dire  et  écrire, ne  relève  pas  seule¬ 
ment  du  plâtre  et  du  repos;  si,  dans  bien  des 
formes  et  surtout  chez  l’enfant,  sujet  en  crois¬ 
sance,  il  en  est  ainsi,  on  ne  peut  ignorer  l'intérêt 
qu’offre  pour  un  adulte  le  membre  solide  qu’on 
obtient  après  la  résection  du  genou. 

Si  les  résultats  ne  sont  pas  toujours  satisfai¬ 
sants,  s’il  y  a  des  récidives,  s’il  y  a  de  mauvaises 
consolidations,  c’est  que  bien  souvent  la  technique 
employée  n’a  pas  été  exactement  celle  qui  pouvait 
convenir,  on  a  pu  au  cours  de  l’opération  ense¬ 
mencer  des  tissus  sains,  et  nous  croyons  être 
utile  à  bien  des  lecteurs  en  leur  signalant  la 
manière  extra-capsulaire  dont  Fredet  pratique 
la  résection  du  genou.  Nous  avons  eu  nous-même 
l’occasion  de  l’employer  et  les  résultats  que  nous 
avons  obtenus  ont  été  les  mêmes  que  ceux  que 
rapporte  Fredet. 

.  Pour  obtenir  par  la  résection  du  genou,  chez 
l’adulte,  une  guérison  réelle  et  prompte,  sans 
fistules,  avec  cicatrisation  d’emblée,  il  faut  ex¬ 
tirper  toutes  les  parties  malades,  c’est-à-dire 
toute  la  synoviale  et  ses  diverticules,  et  cela, 
Lannelongue  et  notre  maître  Mauclaire  nous 
l’avaient  déjà  appris.  Mais  pour  avoir  la  certi-' 
tude  d’enlever  toute  la  séreuse,  il  faut  le  faire 
sans  morcellement,  et  passer  hors  de  la  capsule. 

La  résection  intra-articulaire  d’emblée,  telle 
qu’on  la  pratique  couramment  est  une  opération 


septique  dès  le  début,'  où  on  risque  des  réense- 
mencements  bacillaires.  , 

Fredet  utilise  comme  voie  d’abord  l’incision 
en  H,  à  branches,  inégales, ^celle  que  préférait 
Ollier,  et  comme  Ollier,  Fredet  conseille  de  faire 
les  incisions  verticales  très  postérieures,  pour 
bien'déga'ger  la  synoviale  sur  les  parties  latérales. 

Après  section  du  ligament  rotulien  et  dissec'- 
tion  des  deux  culs-de-sac  ménisco-tibiaux  qui  .se 
trouvent  de  part  et  d’autre,  on  commence  la  dis-, 
section  du  grand  cul-de-sac  sous  quadncipital. 

Quand  les  fongosités  ne  sont  pas  ramollies,  c’est 
là  .chose  aisée,  le  cul-de-sac  apparaît  comme  . 
injecté  et  se  laisse  cliver  facilement  ;  s’il  est 
ramolli,  il  faut  redoubler  de  vigilance  pour  éviter 
de  l’ouvrir.  En  général  il  faut  remonter  haut  sur 
la  cuisse  et  dès  qu’on  a  réussi  àisoler  l’extrémité 
supérieure,  la  dissection  en  devient  aisée,  plie 
se  poursuit  ainsi  jusqu’au  rebord  cartilagineux: 
de  la  trochlée,  -puis  au  niveau,  des  condyles  du 
fémur  ;  en  ce  point,  la  dissection  est  plus  déli¬ 
cate,  il  faut  désinsérerjes'ligaments  latéraux,  le 
tendon  du  muscle  poplité.  Toute  la  synoviale  de  ' 
la  partie  antérieure  de  la  capsule  aîTiculaire  est 
alors  isolée  ;  pour  disséquer  la  synoviale  de  la 
partie  postérieure  de  la  capsule,  et  pour  juger 
de  l’étendue  (^es  dégâts  osseux,  Fredet  conseille 
d’ouvrir  l’articulation,  de  désinsérer  les  liga¬ 
ments  croisés  à  leur  attache  fémorale^  et  de 
détacher  du  fémur,  avec  soin,  pour  ne  pas  blesser 
le  paquet  vasculb-nerveux  du  creux  poplité,  les 
coques  condyliennes.  pn  extirpe  en  dedans  la 
bourse  du  jumeau' interne  et  du  demi-membra- 
heux,  en  dehors,  on  enlève  avec  le  muscle  po¬ 
plité,  qui  n’a  plus  aucune  utilité,  sa  bourse  séreuse 
et  ainsi  la  synoviale  libérée  ne  reste  plus  unie 
qu’aux  plateaux  tibiaux. 

il  est  facile  de  l’en.libérer  ;  la  synovectomie 
ainsi  faite  a  été  complète  et  a  suivi  par  le  dehors, 
tous  les  contours  et  tous  les.  diverticules. 

Fredet,  au  lieu  de  scier  les  os  selon  la  maniéré 
classique,  c?est-à-dire  le  genou  fléchi,  le  fait  en 
mettant  la  jambe  en  extension  et  protège  les 
parties  molles  du  cteux  poplité  ;  il  réalise  ainsi 
facilement  le  parallélisme  des  surfaces  osseuses, 
ce  qui  permet  une  poaptation  exacte  qui  est 
maintenue  par  la  suture  des  os. 

.  Le  prscédé  décrit  par  Fredet  a  été  appliqué 
27  fois  par  son  auteur,  il  a  subi  l’épreuve  de  la 
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pratique  et  du  temps,  il  a  donné  entre  les  mains 
du  chirurgien  de  la  Pitié  des  excellents  résultats. 

Dans  l’ensemble,  il  appâraît  simple,  sûr,  et  ra- 
,  pide  ;  noûs-même  lorsque  nous  l’avons  appliqué- 
û  l’hôpital-école  d’AuteuU,  nous  n’avons  eu 
qu’à  nous  en  louer  et  nous  pensons  qu’on  ne 
saurait  trop  répandre  des  techniques,  opiératoires 
,  qui,  dans  la  chirurgie  de  la  tuberculose  ont  une 
importance  considérable  et  font  que  pertains 
opérateurs  ont  des  résaltafts  intéréssaFRts,  là  &U 
d’autres  n’avaient  eu  que  des  échecs. 

C’est  en  obéissant  à  la  même  înteïftîon'  que  Jè 
■éotidrais  iCî  dire  Ce  qü’on  doit  penser  sur  l’immo- 
hi'lisatîon  du  raal  .de  Pott  par  l’opération  portant 
sur  la  partie  postérieure  de  la  vertèbre  (laniês 
ou  apophyses  épineuses)  Gommunéraent  appelée 
methtidé  d‘ Athée. 

Elle  a  ed/  cette  méthodêj;  une  bien  mauvaise 
presse  à  Ses  débuts  et  combien  d’efitre  nous 
-  vivent  encore  sur  cette  idée  et  poussent  des 
hauts  Cris  lorsqu’on  vient  ,à  proposer  Cêttè  opé^ 
ration  à  un  malade; 

Cependant  les  résultats  s’afFirment,  nous 
voyons  de  plus  en  plus  d’opérés,  dé  Paris,  de 
proŸîneej  de  Berk  même,  qui  restent  guéris,-  et 
doht  la  lésion  H’évolüe  plus. 

L’opérafioh  d’Alheë,  pour  donner  tous  les 
résultats  qu’on  est  en  droit  d’ attendre  d’elle  lié 
doit  paSicroyons-ïTOüSjêtre.  Une  opération  Contre 
le  mal  de  PPtts  au  début.  Pendant  les  trois  pre¬ 
mières  années  du  traitementj  qui  correspondent 
à  la  période  aiguë  de  la  maladléj  à  celle  où  se 
forment  les  abcès,  où  les  dégâts  de  l’ulcération 
compressive  ne  peuvent  être  atténués  que  par 
ühe  immobilisation  absolue  en  position  horizon^ 
taie  nous  ne  pensons  pas  que  la  greffe  osseuse 
puisse  suppléer  au  repos  complet,  nous  no  pen¬ 
sons  pas  plus  pendant  cette  période  à  faire  Une 
greffé,  que  nous  ne  pensons  mettre  au  malade 
un  corset  plâtré  et  le  lâissèr  aller  et  venir;  Là 
greffé  d’Albee  a,  pour  noUs  la  même  Valeur  que 
le  corset  plâtré,  et  nous  pensons  que  ces  deux 
techniques  combinées  pèrhiëtteht  de  réaliser  au 
niveau  des  vertèbres  une  immobilisation- idéale 
et  permettent  de  réduire  cette  longue  période, 
qui  Suit  la  guérison  clinique  et  pendant  laquelle 
rtos  malades  sont  condamnés,  pat  crainte  dés 
récidives  â  conserver  leur  grand  corset  plâtré. 

Pour  être  efficace  la  greffe  osseuse  doit  êtm 
faite  sur  dés  sujets  dont  la  gibbosité  est  minime; 
les  grandes  bosses  dû  mal  de  Pott  dorsal  ne  béné- 
flcieroïit  qufe  bfèn  peu  de  la  pose  d’un  greffon-, 
par  contre, les  petites  gibbosités  lombaires,  effte 
,  le  plâtne  maintient  mal  sont  de  Celles  qui  doivent 
être  traitées  pâr  la  greffe  d’Albee,  il  en  est  de 
même  des  mâüx  de  Pott  cervico-dorsaux. 

La  plupart  des  auteurs  et  le  professeur  Gmbre- 
oXisrïvrE  déconseillent  l’Opératiott  chez  l’eUfant  ; 
cependant  pourquoi  refuser  à  Un  enfaUt  dé  14  à 


1.5  ans,  en  général  remuant,  indiscipliné,  mar¬ 
chant  malgré  la  défense  du,  médecin,  les  avan¬ 
tages  d’une  méthode  qüi  semble  avoir  fait  ses 
!  preuves  chez  l’adulte,  puisque  Sorrél  a.pu  rap- 
I;  porter  à  la  Société  de  chirurgie  une  statistique 
portant  sur  112  Cas.  ^ 

f  S'Ur'tôus  ces  cas,  il  n’y  a  pas  un  seul  insuccès, 
les  phénômènes  de  choc  dont  on  a  pu  parler  n’ont 
pas  été  observés  par  Sorrel,  et  il  est  bien  proba-, 

I  ble  que  lé  choc  est  surtout  à  craindre  dans  les 
cas  où  la  gibbosité  est  importante  et  où  le  chi- 
rurgielï  tente  ttn  redressement,  ce  qu’on  sait  être 
une  .manœuvre  dattgereuse,  mêmé  en  dehors  de 
toute  greffe  osseuse. 

La  propofrtioïi  dé  guérisons  de  longue  d.urce 
est  cortSidéràble  et,  comme  le  lait  observer  ^or- 
rel,  ce  mnt  des  gens  qui  vivent  de  façon  normale, 
qui  réprennent  une  existence  vraiment  active, 
ce  qui  est  difficile  avec  l’appareil  orthopédique 
qu’il  soit  en  plâtre,  en  cuir  ou  en  celluloïd. 

Il  nous  paraît  donc  utile  de  revenir  sur  l’os- 
tracîslne  qui  pèse  encore  sur  l’opération  d’Albee 
et  qüi  prive  ainsi  bien  des  malades  d’une  inter¬ 
vention  relativement  simple,  rapide,  et  donnant 
une  guérison  fonctionnelle  excellente. 

En  sachant  ne  pas  opérer  tous  les  maux  d{S' 
Pott  qui  se  présentent,  en  sélectionnant  ks  ca.s, 
en  attendant,  depuis  le  début  de  l’évolution  du 
mal  de  Pott,  une  période  qu’on  peut  approxi¬ 
mativement  fixer  à  trois  ans,  et  pendant  laquelle 
lé  malade  aura  été  immobilisé  sur  la  planche, 
sans  plâtre,  on  pourra,  par  la  greffe  d’Albee, 
réaliser  une  immobilisation,  un  verrouillage  per¬ 
manent  des  vertèbres  frappées  de  tuberculose, 

Eaut-il  rappeler  cfue  deux  méthodes  d’immo¬ 
bilisation  par  greffe  osseuse  ont  leurs  partisans. 

L’opération  d’Albee  utilise  un  greffon  tibial 
total,  c’est-à-dire  comprenant  périoste  et  ps,  on 
place  le  greffon  dans  un  dédoublement  dès  apo¬ 
physes  épineuses. 

La  méthode  de  H ibbs  utilise,  pour  former  le  cal, 
les  apophyses  épineuses  des  vertèbres' et  les  lames 
vertébrales  tout  entières. 

Après  avoir  ruginé  le  périoste  des  apophyses 
épineuses  et  des  lames  vertébrales  jusqu’à  la 
base  des  apophyses  Iransverses,  on  fracturé, 
dans  le  sens  vertical,  la  base  des  apophyses  épi¬ 
neuses,  de  façon  à  rabattre  chacune  d’elles  dans 
l’échancrure  présentée'  par  l’apophyse  sous-ja¬ 
cente,  fracturée  elle-même. 

G’est  paf  ce  procédé  que  Guyot  et  Deheluy 
ont  obtenu  un  bloc  osseux  parlait  ainsi  qu’en 
fait  foi  une  belle  pièce  anatomique  montrant  la 
fusion  des  5  vertèbres  lombaires,  que  ces  auteurs, 
ont  présentée  à  la  Société  nationale  de  chirurgie. 

Des  procédés  différents  conduisent  au  même 
but  :  former  un  bloc  osseux  rigide,  postérieur, 
immobilisant  de  façon  parfaite  le  foyer  tuber¬ 
culeux  antérieur. 
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Ces  opérations  ankylosantes  constituent  d’ex¬ 
cellentes  opérations  dans  le  traitement  des  tu¬ 
berculoses  osseuses  et  il  est  à  souhaiter  -de  les 
voir  se  répandre  de  plus,  en  plus. 

Elles  trouvent  en  efïct  leurs  indications  ailleurs 
qu’au  niveau  des  vertèbres,  et  aü  cours  de  l’an¬ 
née,  nous  avons  eu  la  bonne  fortune  d'en  voir 
exécuter  une  série  au  niveau  de  la  hanche  par 
notre  maître  Paul  Mathieu  à  l’hôpital  Breton¬ 
neau  et  d’en  exécuter  nous-même  chez  des  ma¬ 
lades.  dont  la  coxalgie  paraissait  guérie. 

Parmi  toutes  les  séquelles  de  l’arthrite  tuber¬ 
culeuse  de  la  hanche,  la  mobilité  constitue  la 
.plus  douloureuse  des  infirmités.  La  tuberculose, 
en  détruisant  les  surfaces  osseuses  de  la  tête  et 
du  cotyle,  réalise  une  articulation  mal  ajustée, 
dont  les  ligaments  épaissis,  en  partie  détruits* 
viennent  limiter  l’étendue  des  mouvements  nor¬ 
maux  et  créer  ainsi  un  état- permanent  d’entorse. 

Ces  coxalgiques  à  hanche  mobile,  s’ils  ont  la 
petite  consolation  de  pouvoir  s’asseoir  ont  beau¬ 
coup  à  énvier  aux  malades  dont  les  hanches  sont 
ajikylpsées. 

Lorsque  la  hanche  conserve  des  nrouvements 
le  malade  doit  garder  un  appareil  de  protection 
pendant  des  années,  il  est  à  la  merci  du  moindre 
caillou  du  chemin,  de  la  moindre  irrégularité  du 
sol,  qui  en  déterminant  à  la  hanche  un  inouve- 
ment  trop  étendu,  lui  inflige  aussitôt  une  entorse.. 
Ces  petits  traumatismes  journaliers  sont  dou¬ 
loureux,  et  en  outre  ont  le  grave  inconyénient 
d’être  des  amorces  de  récidives. 

Combien  de  coxalgiques  adultes  enlèvent  un 
appareü  de  protection  qui  les  gêne  alors  que 
leur  hanche  n’a  pas  acquis  la  solidité  désirable. 

Le  problème  de  la  fixation  de  la  hanche  s’est 
posé  depuis  bien  longtemps  et  jusqu’ici  toutes 
les  opérations  qu’on  avait  pu  pratiquer  n’avaient 
donné  que  de  médiocres  résultats. 

L’immobilisation  de  la  hanche,  ou  arthrodèse 
coxo-fémorale,  pour  être  pratiquée  chez  des 
sujets  qui  ont  eu  une  coxalgie,  ne  doit  pas  être 
.  intra-articulaire.  Les  surfaces  articulaires  sont 
usées,  érodées  et  constituent  un  matériel  mé¬ 
diocre  pour  obtenir  une  bonne  soudure  osseuse. 
Les  opérations  conseillées  par  Nové-Josserand 
par  Tavernier,  qui  transpercent  le  col  avec  un 
fragment  de  péroné  ont  l’inconvénient  de  s’exé¬ 
cuter  dans  le  foyer  même  de  la  coxalgie  et  nous 
pensons  avec  bien  des  chirurgiens,  que  l’opération 
extra-articulaire  ou  même  para-articulaire  lui 
est  bien  préférable. 

La  technique  employée  par  notre  maître 
Mathieu  et  qui  fait  de  cette  opération  une  inter¬ 
vention  simple,  facile  à  exécuter,  non  choquante  et 
réellement  efficace  mérite  d’être  étudiée  en  détail. 

L’iqcision  adoptée  pour  découvrir  la  hanche 
est  celle  de  Smith  Petersen.  Elle  suit  le  1  /3  anté¬ 
rieur  de  la  crête  iliaque  jusqu’à  l’épine  iliaque 
antérieure  et  supérieure  et  de  là  descend  verti¬ 


cale  sur  12  cm.  environ,  entre  le  couturier  et  le 
'  tendexn-  du  fascia  lata.  Puis  les  masses  muscu¬ 
laires  des  moyen  et  petit  fessier  qui  s’insèrent 
sur  l’aile  externe  de  l’os  ihaque  sont  ruginées  et 
désinsérées,  réclinéès  en  dehors  et  on  découvre  , 
ainsi  admirablement  toute  la  partie  supéro- 
antéiieure  de  l’articulation  de  la  hanche.  Peu  d’in¬ 
cisions  donnent  un  jour  aussi  grand  et  permettent 
d’intervenir  aussi  facilement  sur  l’articulation. 

L’arthrodèse  extra-articulaire  selon  le  procédé 
de  Mathieu  consiste  alors  à  placer  un  greffon 
prélevé  sur  le  tibia  et  unissant  le  grand  trochanter 
à  la  fosse  iliaque,  juste  au-dessus  du  cotyle. 

6n  forme  ainsi  un  pont  osseux  qui  réalise  une 
union  intime  du  fémur  et  de  l’os  iliaque. 

Des  radiographies  prises  en  série  après  les 
interventions .  ont  montré  une  soudure  osseuse 
rapide,  d’ailleurs  les  malades  opérés  depuis  plus 
d’un  an  marchent  et  ne  présentent  plus  les  dou- 
.  leurs  continuelles  qui  les  avaient  décidés  à  sup- 
I  porter  une  nouvelle  intervention. 

'  Ges  opérations,  dont  on  n’a  encore  qu’une 
petite  expérience,  sont  vouées  au  plus  grand  ave¬ 
nir.  Elles  permettront,  lorsqu’elles  seront  mieux 
connues,  de  faire  bénéficier  des  avantages  -d’une 
opération  orthopédique  quantité  d’anciens  tu¬ 
berculeux  guéris,  qui  restent  des  infirmes  parce 
qu’ils  souffrent,  parce  que  le  membre,  qu’ils  con¬ 
servent  guéri,  est  pratiquement  inutilisable.  A 
tous  ces  malades,  la  chirurgie  orthopédique  offre 
le  secours  de  ses  méthodes  qui  sont  encore  trop 
ignorées,  mais  dont  les  résultats  sont  excellents 
entre  les  mains  de  tous  ceux  gui  ont  eu  à  les 
appliquer. 

11  est  bien  difficile  de  juger  cL’une  méthode  oü 
d’un  procédé  quand  on  ne  les  voit  pas  exécuter 
couramment  autour  de  soi  et  qu’on  est  obligé  de 
s’en  tenir  à  des  articles  ou  à  des  rapports. 

C’est  un  peu  cè  qui  se  passe  pour  une  méthode 
préconisée  par  Robertson  Lavalle  et  que  le 
professeur  Ombredanne  a  exposée  à  la  Société 
de  chirurgie. 

Là  encore,  il  s’agit  de  chirurgie  dansja  tuber¬ 
culose  articulaire,  mais  à  la  période  où  les  lésions 
sont  en  pleine  activité,  où  l’articulation  est  pleine 
de  fongosités  ou  les  surfaces  osseuses  sont  ulcérées. 

Si  l’on  en  croit  l’auteur,  les  opérations  très 
simples  qu’il  pratique  ont  un  effet  miraculeux  sur 
révolution  des  tuberculoses.  Des  coxalgiques^ 
des  malades  porteurs  de  tumeurs  blanches  du  ge¬ 
nou  marchent  vingt-cinq  jours  après  l’opération. 

Les  résultats  paraissent  si  différents  de  tout 
ce  qu’on  est  habitué  à  voir  qu’il  faut,  croyons- 
nous,  soumettre  à  la  plus  rigoureuse  des  critiques 
la  méthod.e  de  Robertson-Lavalle,  non  seulement 
avant  de  conseiller  cette  méthode,  mais  même 
avant  de  la  réaliser  sur  un  malade. 

Le’  rôle  du  chirurgien  dans  le  traitement  des  ' 
tuberculoses  des  os  et  des  articulations  peut, 
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comme  nous  venons  de.  l’exposer,  être  des  plus 
importants.  Si  bien  souvent  pendant  la  période 
aiguë  de  la  maladû ,  c’est-à-dire  tant  qù’il  y  a 
des  fongosités,  il  se' borné  à  limiter  les  dégâts, 
anatomiqiies  en  prescrivant  l’immobilité  et  le 
repos,  son  action  peut  être  des  plus  utiles  pen¬ 
dant  toute  cette  longue  période  où  on  se  borne 
souvent  à  attendre  une^ankylose  qui  se  fait 
incomplète  alors  que  la  greffe  osseuse  peut  la 
réaliser  assez  rapidement. 

Si  je  me  suis  borné  à  étudier  cette  question  si 
importante  de  savoir  si  la  tuberculose  des  os  et 
des  articluations  est  ou  n’est  pas  justiciable  de 
la  chirurgie  et  dans  quelle  mesure  elle  l’est,  c’est 
qu’élevé  moi-même  dans  cette  idée  qu’il  ne 
fallait  pas  porter  le  bistouri  dans  un  os,  ou  une 
articulation  frappés  par  le  bacille  de  Koch,  j’ai 
vu  guérir  par  des  interventions  bien  conduites, 


par  des  exérèses  larges,  comparables  ■  à  celles 
qu’on  pratique  contre  le  canber,  des  tuberculoses 
souvent  étendues.  Ces  opérations ,  demandent 
uhe  asepsie  rigoureuse,  une  hémostase  des  plus 
saignées-,  une  absence  complète  de  drainage  ;  la- 
plaie  doit  se  cicatriser  par  jiremière  intention. 
Laisser  un  drain,  une  mèche  ou  même  des  crins, 
équivaut  à  porter  le  trocart  àu  plein  milieu  d’un 
abcès  froid,  c’e.st  âller  au  devant  d’une  fistule. 

Loin  de  moi,  l’idée  de  livrer  au  chirurgien 
toutes  les  tuberculoses,  mais  il  est  certain  que 
souvent  une  intervention  comme  celles  qu’ont 
pratiquées .  Albee  et  Hibbs,  comme  celles  que 
préconisent  Haas,  Mathieu,  Sbrrel,  trouve  dans 
bien  des  cas  son  indication  et  que  négliger  de  la 
faire  c’est  ^se  priver  d’une  méthode  qui  peut 
assurer  au  ma,lade  une  convalescence  plus  rapide 
et  une  guérison  plus  co  mplète. 


CLINIQUE  MÉDICALE 

Pathogénie  de  l’asthme. 

D’après  une  leçon  du  professeur  Bezançon  (1). 


Nous  ne  devons  pas  considérer  l’asthme  com¬ 
me  un  syndrome,  mais  comme  une  maladie  véri¬ 
table,  ayant  son  individualité  ;  avec  M.  de  Jong, 
'  nous  l’avons  défini  une  dyspnée  paroxystique 
présentant  ce  caractère  particulier  :  le  malade 
au  cours  de  l’accès  est  en  état  d’inspiration  for¬ 
cée.  C’est,  pour  ainsi  dire,  la  création  momenta- 
'  née  d’un  emphysème  accidentel. . 

Germain  Sée  a  bien  insisté  sur  l’état  asthmati¬ 
que  de  dyspnée  inspiratoire' momentanée 'et  l’é- 
tàt  permanent  de  l’emphysémateux.  C’est,  d’au¬ 
tre  part,  un  individu  qui  présente  des  équiva¬ 
lents,  non  seulement  le  coryza  spasmodique, 

■  bien  connu,  mais  encore  la  trachéobronchite 
spasmodique,  mais  encore  des  phénomènes  de 
bronchites  n’ayant  presque  plus  le  caractère 
spasmodique. 

A  côté  de  ces  équivalents,  je  vous  ai  dit  qu’il 
y  a  les  parentés  morbides  de  l’aSthme  :  l’urticaire, 
qui  peut  se  présenter  en  même  temps  que  l’asth¬ 
me  dans  certains  cas,  et  dans  d’autres  cas  alterner 
avec  lui  ;  l’eczéma,  surtout  chez  les  enfants.  C’est 
un  asthme  dartreux,  disait-on  autrefois. 

Nous  avons  beaucoup  insisté  avec  M.  de  Jong 
sur  l’éosinophilie  du  sang  et  des- crachats.  On 
savait  que  le  sang  de  l’asthmatique  contient 
des  éosinophiles  en  excès.  Cette  notion  appar¬ 
tient  à  Ehrlich,  mais  nous  avons  montré  qu’il  y  a 
une  éosinophilie  importante  qui  précède  l’accès, 
qui  existe  à  un  degré  plus  fort  au  moment  de  l’acr 
cès,  et  souvent  persiste  même  quand  l’accès  est 
terminé.  Cette  éosinoirhilie  est  spéciale  à  l’asth- 

(1)  Leçon  faite  à  l’hôpital  .Saint-Antoine,  le  14  jan¬ 
vier  1927,  recueillie  par  le  D'  Laporte. 


I  matique.  Dans  les  dyspnées  asthmatiformes, 
l’éosinophilie  est  normale.  Mais  le  point  le  plus 
intéressant,  c’est  que  dans  l’asthme,  il  y  a  une 
éosinophilie  locale.  Un  crachat  d’asthmatique 
est  formé  de  mucus  épais,  concret,  translucide, 
contenant  des  cellules  de  la  trachée  et  des  bron¬ 
ches  abfasées,  mais  non  enflammées,  et,  au  lieu 
des  leucocytes  polynucléaires  neutrophiles  qu’on 
voit  dans  les  suppurations  ordinaires,  dans  les 
bronchites  banales,  on  trouve  ici  une  quantité 
colossale  d’éosinophiles.  Ce  sont  des  leucocytes 
mononucléés  dont  certains  ont  l’aspect  losangi- 
que.  Cette  éosinophilie  locale  apparente  l’asthiné 
à  d’autres  maladies,  par  exemple  au  kyste  hyda-' 
tique.  On  sait  gue  spuvent  à  la  suite  de  la  ponc¬ 
tion  d’un  kyste  hydatique,  se  produit  l’urticaire. 

'  On  a  supposé  pendant  longtemps  que  la  crise 
d’asthme  était  déterminée  par  l’accumulation 
dans  la  bronche  de  matières  viscjueuSes.  Cette 
vieille  théorie,  qui  remonte  à  Galien,  n’est  pas  com¬ 
plètement  'sans  intérêt.  La  crise  est  terminée  par 
l’expectoration  de  mucosités  plus  ou  moins  abon¬ 
dantes  c/ui  pourraient  jouer  un  rôle  mécanique. 
Certaines  substances,  l’adrénaline,  par  exemple, 
agissent  en  rétractant  la  mnqueuse  bronchique 
et  en  favorisant  l’expuition.  M.  Lemierre,  ré¬ 
cemment,  dans  un  cas  d’asthme,  a  montré  l’im- 
portancé  d’mre  accumulation  particulière,  de 
mucus  formant  de  véritables  fausses  membranes. 

Voilà  donc  un  mécanisme  possible  :  une  sorte 
d’obstruction  par  une  sécrétion  particulière. 

A  cette  notion  ancienne  a  succédé  une  autre 
notion,  celle  du  broncho-spasme.  Les  physiologiS‘ 
tes  ont  vu  qu’en  excitant  la  partie  périphérique 
du  pneumogastrique,  on  peut  produire  un  spas-^ 
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me  dés  bjonches.  D’autre  part,  depuis  les  tra¬ 
vaux  de  Reissessen,  on  sait  qu’il  existe  des  fibres 
musculaires  lisses  dans  les  bronches,  et  on  a 
pensé  que  la  contracture  de,  cès  muscles  était  la 
cause  de  là  dyspnée  de  l’asthmaüque. 

Quel  que  soit  l’intérêt  de  ces  notions,  ce  qui 
caractérise  l’état  de  crise  asthmatiqùe,  c’est  que 
l’individu  présente  un  état  d’inspiration  forcée, 
n  est  difficile  de  l’expliquer  par  le  bronchospas¬ 
me.  Aussi  a-t-on  cherché  une  autre  explication. 
Aujourd’hui,  on  pense  que  le  principal  caractère- 
_de  la  crise  d’asthme  est  un  état  de  tétanisation 
des  muscles  inspirateurs,  surtout  du  diaphragme. 

A  la  suite  des  grands  physiologistes  du  milieu, 
du  dix-neuvième  siècle,  et  surtout  après  les  tra¬ 
vaux  de  Charcot,  de  Vulpian,  été.,  on  a  proposé 
une  théorie  de  l’asthme  névrose.  Parrot,  Bris- 
saud,  dans  leurs  articles,  montraient  la  part  im¬ 
portante  du  nervosisme  du  sujet  dans  la  pro¬ 
duction  de  l’asthme.  Ils  le  comparaient  jusqu’à 
un  certain  point  à  l’hystérie  et  même  à  l’épilep¬ 
sie.  Us  ont  insisté  particulièrement  sur  le  carac¬ 
tère  spécial  des  asthmatiques,  sur  l’état  d’esprit 
de  ces  malades,  qui  sont  souvent  en  même  temps 
des  anxieux,  qui  ont  souvent  de  la  névrose  d’an¬ 
goisse,  des  phobies,  qui,  dans  certains  cas  sont 
de  véritables  pithiatiques.  Chez  tel  malade,  il 
.suffisait  de  faire  respirer  une  rose  artificielle, 
pour  déclancher  l’accès  d’asthnte.  J’ai  vu  un  in¬ 
dividu  pris  d’une  crise  asthmatique  pour  avoir 
vu  un  accident  se  produire  (troubles  émotifs). 

Tous  les  auteurs  de  cette  époque,  en  même 
temps  qu’ils  montraient  l’importance  de  l’exci¬ 
tabilité  particulière  du  système  nerveux,  insis¬ 
taient  sur  l’importance  de  l’hérédité  similaire 
ou  asimilaire.  Le  travail  de  Germain  Sée  mar¬ 
que  une  étape  importante  dans  l’étude  de  l’as¬ 
thme.  Dans  son  livre  sur  les  maladies  simples 
du  poumon,  il  fait  de  l’asthme  une  névrose 
bulbaire.  II  insiste  beaucoup  sur  la  parenté  qu’il 
peut  y  avoir  entre  l’asthme  et  l’emphysème, 
non  pas  qu’il  fasse  de  l’emphysème  une  consé¬ 
quence  de  Tasthme,  mais  il  fait  presque  de  l’em¬ 
physème  un  équivalent  de  Tasthme.  Dans  cer¬ 
tains  cas,  assez  souvent,  Tasthme  survient  chez 
un  individu  qui  a  déjà  un  thorax  rappelant  plus 
ou  moins  le  thorax  de  l’emphysémateux. 

Germain  Sée  est  frappé  de  l’importance  de  ce 
qu’on  appellera  plus  tard  Tasthme  réflexe,  il  est 
frappé  de  l’importance  des  irritations  périphéri¬ 
ques  qui  vont  déclancher  Tasthme.  Il  rappelle 
que  le  pneumogastrique  est  un  nerf  sensitif  et 
qu’il  est  l’objet  d’excitations  périphériques  qui 
déterminent  la  crise  d’asthme.  Ilmontrele  rôle 
non  seulement  du  pollen,  mais  de  toutes  les  pous¬ 
sières  végétales  ;  la  maladie  est  assez  fréquente 
chez  les  matelassières,  chez  les  personnes 
cardent  la  laine,  chez  les  individus  qui  manient 
certaines  poussières  végétales  ou  animales.  Il 
étudie  avec  soin  les  conditions  de  séjour  des  ma¬ 


lades  dans  différentes  localités^.  Souvent  les 
asthmatiques  sont  mieux  à  la  ville  qu’à  la  cam¬ 
pagne.  L’asthme  est  une  névrose  du  pneumo¬ 
gastrique! 

On  se  préoccupait  également  de  la  question  dù 
terrain  particulier  sur  lequel  peuvent  se  déve¬ 
lopper  les  symptômes  morbides.  Les  cliniciens 
comme  Trousseau  avaient  déjà  vu  qu’en  même 
temps  que  Tasthme  pouvaient  se  produire  d’au¬ 
tres  manifestations,  l’urticaire,  la  goutte,  Tec- 
zénia.  Les  médecins  du  Mont-Dore  ont  insisté 
beaucoup  sur  la  goutte. 

On  pensait  que  Tasthmatique  présentait  non 
seulement  une  hyperexcitabilité  de  ses  centres 
nerveux,  unë  névrose  bulbo-vague,  mais  encore 
qu’il  avait  un  état  diathésique  particulier  que  les 
uns,  avec  Lancereaux,  appelaient  herpétisme, 
les  autres  avec  Bazin,  arthritisme.  Un  des  plus 
importants  représentants  de  la  notion  de  dia¬ 
thèse  arthritique  était  Bouchard.  Ce  terrain 
arthritique,  les  uns  n’y  voient  que  des  troubles 
de  la  nutrition  tenant  à  la  suralimentation  (Morel), 
d’autres  des  troiîbles  hépatiques  (Moncorget,  Glé- 
nard,  de  Vichy).  Cet  état  arthritique  est  constitué 
pâr  des  oxydations  incomplètes  ;  les  substances 
alimentaires  ne  subissent  pas  leur  dégradation 
jusqu’au  bout.  Vous  voyez  que  les  notions  sur 
Tanaphylaxie,  sur  les  troubles  alimentaires, 
'étaient  en  puissance  dans  le  travail  des  anciens. 

C’est  à  la  suite  du  travail  de  M.  Richet  sur  Ta¬ 
naphylaxie  que  la  question  de  Tasthme  est  entrée 
dans  une  nouvelle  voie.  M.  Richet  montre  qu’un 
animal  sensibilisé  à  une  protéine  devient  ensuite 
sensible  à  des  doses  infinitésimales,  à  des  mil¬ 
lionièmes  de  la  dose  première,  qui  vont  déclan¬ 
cher  dans  certaines  conditions  la  crise  anaphy- 
lacticpie.  M.  Villar  avait  pensé  qu’il  y  avait  un 
rapprochement  à  faire  entre  Tasthme  des  foins  et 
les  phénomènes  anaphylactiques.  M.  Béhal  expo» 
sait  la  même  idée  en  1910.  Mais,  c’est  en  19.11 
que  M.  Richet  pense  que  Tasthme  est  très  proche 
des  états  anaphylactiques.  C’est  à  la  suite  du  tra¬ 
vail  de  M.  Widal  et  de  ses  collaborateurs  que  la 
question  est  entrée  dans  son  plein. 

Il  est  incontestable  que  cette  notion  des  rap¬ 
ports  de  Tasthme  avec  Tanaphylaxie  a  transfor¬ 
mé  la  question  de  Tasthme.  Ce  qui  caractérise 
Tasthme,  c’est  cette  crise  terrible  déclanchée  par 
une  cause  tout  à  fait  infime,  minime,  une  pous¬ 
sière  végétale,  une  poussière  animale,  une  ali¬ 
mentation  anormale  minime.  La  notion  de  Ta¬ 
naphylaxie  nous  a  habitués  à  cette  idée  de  la  dis¬ 
proportion  entre  la  dose  introduite  et  la  réaction. 

M.  Widal,  à  propos  surtout  de  l’observation 
célèbre  du  marchand  de  moutons,  a  montré  que 
la  crise  d’asthme  pouvait  être  précédée  dans  cer¬ 
tains  cas  par  un  état  particulier  qui  ne  se  traduit 
par  rien  de  visible,  mais  qui  cependant  existe 
déjà,  et  pourrait  être  vérifié,  si  on  faisait  l’étude 
du  sang,  dans  lequel  on  trouverait  une  modifica- 
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tion  humoi’ale  assez  importante  pour  prévoir 
l’apparition  de*la  crise  d’asthme. , 

C’est  là  une  nption  extrêmement  importante  : 
dans  un  certain  nombre  de  cas,  la  crise  d’asthme 
est  déclanchée  immédiatement  après  la  pénétra¬ 
tion  de  la  cause  gui  la  provoque,  mais  il,  est  bien 
réel  que,  dans  d’autres  cas,  peut-être  nombreux, 
il  y  a  une  période  préparatoire  peiidant  laquelle 
existent  des  modifications  humorales,  avant  que 
ne  se  déclanche  la  crise  d^asthme.  Dans  la  théorie 
du  réflexe,  on  conçoit  que  la  réponse  arî  réflexe 
est  immédiate.  Par  exemple,  l’allumage  d’une 
allumette  soufrée  devant  un  individu  déclanche 
une  crise  d’àsthme  immédiatement.  Au  contrai¬ 
re,  dan  s  d'autres  Gonditions,  il  y  a  une  prépa¬ 
ration.  La  frotioii  de  préparation  est  intéressante, 
parce  qù’èlle  peut  rendre  compte  de  certains  phé¬ 
nomènes  qui  se  produisent,  par  exemple,  lors¬ 
qu’il  s’agit  d’asthme  alimentaire.  ' 

Mais  ce  qu’il  y  a  peut-être  de  plus  intéressant 
dans  l-’œuvre  de  M.  Widal  et  .de  ses  collabora¬ 
teurs,  c’est  la  notion  que,  dans  certains  cas,  il  y  a, 
non  pas  introduction  d’une  cause  toxique,  mais 
phénomènes  mécaniques  dus  à  des  protéines.  Le 
rôle  des  protéines,  aujourd’hui,  domine  une 
graiide  part  de  notre  pathologie. 

Enfin,  M.  Widal  a  essayé  de'  pénétrer  plus, 
avant  dans  le  problème  ;  il  a  montré  que  dans 
certaines  conditions,  l’asthme/peùt  survenir  sans 
préparation  et  qu’un  choc  colloïdoclasique,  une 
cause  perturba,trice  quelconque,  pèut  produire 
la  crise.  Donc,  à  côté  de  la  notion  de  l’anaphy¬ 
laxie,  qui  est  la  notion  capitale,  rl  faut  faire  inter¬ 
venir  la  notion  d’une  perturbation  réflexe  pou¬ 
vant  être  produite  par  le  refroidissement,  l’é¬ 
motion,  l’introduction  d’un  cristalloïde. 

Mais  le  plus  intéressant,  c’est  l’étude  de  la 
sensibilisation.  Comment  se  sensibilise-t-on  ? 
Comment  un  individu  devient-il  sensible  à  des 
substances  pour  lesquelles  jusque-là  il  n’avait 
présenté  qu’une  insensibilité  complète  ?  On  con¬ 
naît  l’histoire  de  ce  marchand  de  moutons  qui 
côtoyait  les  moutons  depuis  beaucoup  d’années 
et  n’avait  pas  encore  eu  d’accès  d’àsthme  avant 
son  premier  accès.  Un  individu  qui  maniait  de¬ 
puis  longtemps  l’ipéca  n’avait  jamais  eu  d’asth¬ 
me,  puis  un  jour  vient  unie  cause  nouvelle,  qui 
fait  que  l’individu  présente  cette  sensibilité  par¬ 
ticulière. 

•  Il  y  a  des  cas  où  on  peut  pénétrer  dans  ce  mé¬ 
canisme.  Dans  certains  cas,  il  semble  qu’il  faut 
une  série  de  petites  sensibilisations..  L’individu 
a  été  sensibilisé  par  de  nombreux  contacts,  il  n’a 
pas  pris  la  maladie.  Puis,  il  reste  quelque  temps 
sans  continuer  d’avoir  ce  contact,  et  il  preiid  la 
crise.  Par  exemple,  un  individu  maniait  l’ipéca 
de  façon  ordinaire.  Il  n’a  pas  l’asthme.  Puis  il  res¬ 
te  trois  mois  sans  manier  l’ipéca.  Il  revient  à 
l’offlcine,  manie  la  poudre  d’ipéca  et  fait  à  ce 
moment  la  crise. 


En  pathologie  infectieuse,  on  voit  des  faits  "S 
de  ce  genre.  Dès. internes,  cjes  étudiants  èn  méde- 
cine,  vivant,  dans  les  salles  de  diphtériques,  ne  i 
prennent  pas  la  diphtéfié.  Ils  s’en  vont  en  va- 
cances.  Au  retour,  ils  prennent  la/ diphférie, 

Il  semble  que  l’immunité  qn’ils  avaient  acquise, 
par  le  contact  prolongé  vienne  à  cesser.  Pour 
l’anaphylaxie,,  c’est  peut-être  la  mêine  chose;  ■ 
On  savait  déjà  autrefois  cfue  les  poussières  ani-  , 
maies  ou  végétales  étalent  ca^pables  de  détermi¬ 
ner  l  a  crise  d’asthme.  Lès  .médecins  américains 
ont  essayé  de  savoir  par  la  cptiréaction  à  quelle  ■ 

.  protéine,  à  quelle  substance  l’individu  est  sen-  ' 
sible.  L’asthmatique  est  souvent  sensible  à  plu¬ 
sieurs  substances,  comme  l’a  montré  M.' Pasteur- 
Valéry-Radot.  D’autre  part,  il  n’y  a  pas  pàraf 
lélisme  entre  la  sensibilité  anaphylactique  et  la 
cutiréàction.  , 

Le  pollen  des  végétaux  détermine  surtout 
l’asthme  nasal,  le  coryza  spasmodique,  bien  pins 
souvent  que  l’asthme  véritable.  Chez' les  indivi¬ 
dus  présentant  du  coi-yza  spasmodique,  on  trou¬ 
ve  souvent  des  cutiréactions  positives  au  pollen.  ^ 
M-  Joal  dit  que  les  odeurs  déterminent^plus  faci¬ 
lement  l’asthme  nasal  de  même  que  les  poils 
et  plumes  des  animaux.  ,  ;  ' 

Dans  les  substances  qui  déclanchent  la  crise, il 
faut  faire  jouer  un  rôle  aux  substances  ahmentai-L 
res.  On  a  beaucoup  insisté  sur  les  moules,  les  œufs, 

'  Certains  individus  plus  que  d’autres  sonc  pré¬ 
disposés  au  choc.  Cette  diathèse  colloïdo-clasi- 
cjue,  on  en  a  cherché  l’explication  dans  le  dys¬ 
fonctionnement  des  glandes  endoerines. 

Il  est  certain,  par  exemple,  que  les  crises  d’asth¬ 
me  chez  la- femme  sont  liées  à  l’évolution  delà 
fonction  menstruelle.  II  se  peut  qu’à  ce  moment, 
la  femme  devienne  plus  sensible  aux  autres  cau¬ 
ses.  Le  corps  thyroïde  peut  intervenir  (Léo- 
pold-Lévi).  On  invoque  l’hérédo-syphilis. 

On  a  trouvé  des  troubles  du  métabolisme  ba¬ 
sal, 'de  l’hypocalcémie,  etc.,  on  a  invoqué  la  va¬ 
gotonie,  la  sympathicotonie.  L’adrénaline  est 
sympathicotonique.  I.a  belladone  inhibe  le  pneu- 
mogastricjue.  On  a  exagéré  le  rôle  du  sympathi- 
cfue.  Il  y  a  encore  une  part  de  la  question  quia  , 
un  intérêt  considérable,  c’est  la  part  de  l’épine 
irritative  en  général,  et  de  l’épine  respiratoire  en 
particulier,  comme  cause  provocatrice  de  l’asth-  . 
me.  Témoin  la  disparition  de  l’asthme  après  l’ap¬ 
pendicectomie,  ou  après  l’ablation  d’un  fibrome  ' 
utérin,  ou  après  l’ablation  d’un  polype  nasal. 
Avec  M.  de  Jong,  nous  avons  beaucoup  insisté 
sur  l’épine  irritative  pulmonaire.  Le  traumatis- 
.me  de  guerre  (Cordier),  déclaiiche  des  crises 
d’asthme.  Les  «gazés  font  de  l’asthme.  Npus  eh 
avons,  eu  un  cas  extrêmement  intéressant.  Cét  ' 
individu  n’avait  pas  de  diathèse  spéciale.  A  la 
suite  de  ces  gaz,  il  fait  de  la  sclérose  pulmonaire, 
de  l’emphysème,  et  de  l’asthme  à  répétition. 
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Les  vaccinations  par  vaccins  associés. 

:  Il  y  a  tout  intérêt  à  associer  en  une  même  in¬ 
jection  des  propriétés^  vaccinantes  différentes  ; 
le  vaccin  antitypho-paratyphique  représente  le 
prototype  de  ce  genre  ;  mais  ces  vaccins  sont 
voisins  dans  leur  nature.  '  . 

Dans  un  vaccin  associé,  MM.  Zoellkr  et  | 
Ramon  se  sont  proposés  de  réunir  des  antigènes 
aussi  dissemblables  qu’une  anatoxine  et  un  vac¬ 
cin  microbien,  ou  des  anatoxines  aussi  éloignées 
dans  leur  spécificité  que  l’anatoxine  tétanique 
et  l’anatoxine'  diphtérique,  par  exemple. 

Deux  conditions  s’imposent  à'  l’emploi  d’un 
vaccin  associé  :  il  faut  d’une  part  que  la  valeur 
antigène  de  chacun  des  éléments  soit  conservée 
et  d’autre  part  que  les  réactions  consécutives 
demeurent  tolérables  malgré  l’addition  de  deux 
groupes  de  réactions  vaccinales.  Il  résulte  d’ex¬ 
périences  que  d’ailleurs  l’addition  d’un  vaccin 
à  une  anatoxine  ne  fait  que  renforcer  la  réaction 
utile  de  l’organisme. 

Pour  le  vaccin  T.  A.  B.  +  anatoxine  tétani¬ 
que,  les  auteurs  pensent  que  l’emploi  de  ce  vac¬ 
cin  associé  est  favorable  à  l’immunité  antité¬ 
tanique.  En  ce  cpii  concerne  l’immunité  anti¬ 
typhoïdique  engendrée  par  vaccin  associé,  ils 
sont  moins  bien  fixés  ;la  certitude  ne  pourra  rem- . 
placer  la  probabilité  que  par  l’introduction  des 
vaccinations  associées  dans  une  collectivité  ex¬ 
posée  aux  infections  typhoïdes. 

Quant  à  l’association  vaccin  T.  A.  B.  anato¬ 
xine  diphtérique,  les  résultats  sont  favorables 
quant  à  la  diphtérie  ;  la  même  réserve  s’impose 
pour  l’immunisation  anti-typho-paratyphique. 
{Paris  médical,  o  juin  1926.) 

Les  névralgies  de  la  syphilis. 

Il  n’est  pas  nécessaire,  au  cours  de  l’évolution 
syphilitique,  de  recourir  systématiquement  à 
la  ponction  lombaire  pour  surprendre  des  alté¬ 
rations  du  névraxe  ;  elle  ne  saurait  êtte  négligée 
dans  la  surveillance  des  syphilitiques,  mais  il 
y  a  aussi  des  signes  cliniques,  qui  permettent 
de  l’éviter,  ce  qui  peut  avoir  un  certain  intérêt 
pour  le  malade. 

Parmi  ces  symptômes  révélateurs  d’une  at- 
tehite  du  névraxe,  M.  LonTAT-.lACOB  n’hésite 
pas  à  mettre  en  évidence  l’importance-  des  trou¬ 
bles  radiculaires. 

Nombre  d’algies  de  la  période  secondaire, 
contemporaine  de  celle-ci,  parfois  même  un  peu 
antérieure  à  ccllc-ci,  peuvent  témoigner  d’une 


atteinte  précoce  des  racines  ;  mais  il  faut,  pour 
s’en  convaincre,  s’astreindre  à  rechercher  la 
topographie  de  ces  algies,  lorsque  lès  malades 
viennent  pour  un  traitement. 

Parmi  ,  celles  cjui  sont  le  plus  communément 
observées,  il  faut  citer  une  algie  occipitale,  dont 
l’hypoesthésie  cütanée  atteint  le  territoire  des 
j  2®  et  3e  racines  cervicales';  le  plus  souvent  cette 
atteinte  est  bilatérale,  mais  elle  prédomine  sou¬ 
vent  d’up,,  côté  et  elle  est  confondue  avec  la 
névralgie  du  nerf  occipital.  Ces  2®  et  3®  racines 
cervicales,  qui  innervent  l’vme  (la  3®)  là  région 
sous-meritonnière  et  rétro-auriculaire,  l’autre 
(la  2®)  la  région  occipitale  postérieure,  réunies 
à  la  If®  racine  du  trijumeau  qui  couvre  le  front 
et  rejoint  en  arrière  la_2®  cervicale,  dessinent  à 
peu  près  complètement  la  minerve  employée 
contre  le  mal  sous-occipital.  11  convient  d’ex- 
plorpr  avec  soin  cette  région  pour  y  déceler  des 
.  hyperesthésies  ou  des  anesthésies  révélatrices 
d’une  atteinte  radiculaire  précoce  ;  elles  s’accom¬ 
pagnent  souvent  de  syphilis  florldes  intenses  et 
de  paresthésies. 

L’éruption  passée,  tout  rentre  dans  l’ordre  ; 
mais,  à  la  reprise  du  traileme.nl,  il  est  habituel 
de  voir  réapparaître  les  algies  dans  l’un  des  ter¬ 
ritoires  précédemment  atteints.  Ces  algies  de 
retour  ne  sont  pas  d’un  ptonostic  défavorable, 
mais  elles  commandent  un  traitement  régulier, 
dans  les  délais  classiques. 

Parfois  c’est  une  radiculite  lombo-sacrée, 
affectant  le  type  de  la  sciatique  radiculaire. 
Quand  on  l’observe,  en  l’absence  de  causes  mé¬ 
caniques  ou  toxi-infectieuses  chroniques,  il  faut 
rechercher  systématiquement  une  syphilis  avérée 
ou  latente  ;  ce  syndrome  prend  alors  la  valeur 
d’un  stigmate  d’affection  syphilitique,  et  comme 
tel,  il  commande  l’intervention  du  traitement 
spécifique.  (Le  Rnllelin  médical,  27  juin  1926.) 

L’héliothérapie  dans  le  traitement  de  la  péritonite 
tuberculeuse. 

Jusqu’à  ces  dernières  années,  c’étaient  beau¬ 
coup  plus  les  chirurgiens  que  les  médecins  qui 
's’occupaient  de  la  tuberculose  péritonéale.  L’hé¬ 
liothérapie,  d’après  M.  Ch.  Brody,  Constitue 
désormais  un  traitement  naturel  qui  diminue 
presqu’à  néant  la  nécessité  de  l’intervention  chi¬ 
rurgicale. 

L’auteur  fixe  des  instructions  très  détaillées 
pour  la  cure  solaire. 

Comme  toutes  les  médications  réellement 
actives,  le  soleil  détermine  souvent  au  début  un 


510 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


accroissement  passager  des  symptômes  :  gon¬ 
flement  des  articulations,  abondance  de  la  sup¬ 
puration,.  douleurs  et  même  fièvre.  Le  malade 
ne  doit  pas  s’en  inquiéter,  mais  en  prévenu-  le 
médecin,  qui  décidera  si  ces  phénomènes  doi¬ 
vent  faire  diminuer  le  dosage  de  la  cure. 

Ce  qui  est  d’une  importance  capitale,  c’est 
d’arriver  è  l’exposition  totale  du  corps  avec 
le  minimum  de  vêtements. 

C’est  une.  erreur  de  croire  que  l’irradiation 
partielle,  exclusivement  localisée  sur  l’abdomen 
en  cas  de  péritonite  tuberculeuse,  peut  suffire. 
C’est  en ‘partie  pour  cette  raison  que  l’auteur 
préfère  l’héliothérapie  naturelle  aux  rayons  ultra¬ 
violets  artificiels.  Bien  entendu,  si  l’on  ne  pos¬ 
sède  pas  la  première,  il  faut  recourir  à  ces  der¬ 
niers,  qui  donnent  aussi  d’excellents  résultats. 

Ce  qui  est  indispensable,  c’est  d’utiliser. des 
appareils,  qui  permettent  d’irradier  ioiit  le  corps 
dans  la  position  étendue.  Après  la  période  d’en- 
traînemerit,  pendant  laquelle  on  commence  par 
lés  pieds  pour  remonter  ensuite  progres.sivemeut, 
le  bain  de  soleil  doit  être  généralisé  à  tout  le 
corps,  sauf  la  tête  ;  le  malade  doit  s’exposer 
entièrement  nu  aux  rayons.  Toutes  les  parties 
dü  corps  doivent  être  alternativement  exposées 
au  soleil,  le  malade  se  couchant  tour  à  tour  sur 
le  dos  ou  sur  le  ventre. 

Toutes  ces  indications  s’appliquent  aux  ma¬ 
lades  atteints  de  péritonite  tuberculeuse  ;  poiir 
lés  pulmonaires,  il  y  a  des  règles  spéciales. 

La  durée  du  traitement  varie  de  trois  mois  à 
un  an,  quelquefois  plus  dans  les  cas  graves. 
I.’héliothérapie,  féconde  en  résultats,  n’exclut 
pas,  le  cas  échéant,  l’emploi  de  quelques  médi¬ 
caments  reconnus  utiles. 

I.es  résultats  sont  encore  plus  grands  si,  à 
l’héliothérapie,  sont  joints  l’air  marin,  l’altitude, 
une  bonne  nourriture,  du  calme  et  du  repos. 
Pour  maintenir  la  guérison  et  éviter  des  rechutes, 
l’auteur  recommande  aux  malades'  guéris  de 
faire  annuellement  deux  mois  de  cure  préven¬ 
tive. 

On  peut  observer  quelques  accidents  :  éry¬ 
thème,  céphalée,  troubles  visuels,  etc.  ;  quelques 
cas  exceptionnels  donnent  de  la  congestion 
cérébrale,  de  la  tachycardie,  etc. 

Il  faut  savoir  aussi  que  la  continuation  de  la 
cure  solaire  durant  plusieurs  années  peut  faci¬ 
liter  l’artério-sclérose,  fi  cause  de  l’action  recal- 
ciflante  du  soleil. 

En  raison  delà  congestion  et  des  hémoptysies, 
elle  est  délicate  chez  les  pulmonaires.  Elle  est 
absolument  çontre-indic[uéc  dans  les  états  ca¬ 


chectiques,  pour  les  hypertendus,  les  artério- 
scléreux,  les  sujets  trop  âgés.  (Journ.  des  pra¬ 
ticiens,  IQ  juillet  1Q26.) 

Placentome  malin  et  lésions  utérines  préexistantes. 

La  malade  qui  fait  l’objet  de  l’article  de  MM. 
G.  Durants  et  H.  Roullanp  présenta,  presque 
immédiatement  après  un  accouchement  à  terme 
d’un  enfant  mort,  des  pertes  de  sang  qui  allèrent 
en  augmentant.  L’accouchement  avait  été  nor¬ 
mal,  et  les  suites  de  couches  ne  furent  troublées 
que  par  des  pertes  légèrement  fétides  le  qua¬ 
trième  jour  et  une  légère  élévation  de  tempéra¬ 
ture.  Un  curetage  fait  six  semaines  plus  tard  ne 
ramena  qu’une  muqueuse  bourgeonnante,-  un 
peu  épaisse. 

Cependant,  les  pertes  continuaient,  l’utérüs 
augmentait  de  volume,  lorsque,  cinq  mois  après 
l’accouchement,  apparaissaient  les  signes  d’une 
perforation  utérine  brusque  avec  hémorragie 
péritonéale.  Laparotomie,  hystérectomie  totale. 
Suites  opératoires  normales.  Un  mois  après,  mé¬ 
tastase  vaginale  et  mort. 

Le  néoplasme,  localisé  au  fond  de  l’utérus,  pré¬ 
sente  une  structure  classique,  mais  ce  cjui  fait 
l’intérêt  de  cette  observation,  c’est  la  coïnciden¬ 
ce  :  1"  de  lésions  infectieuses  ;  2°  d’une  dégéné¬ 
rescence  vacuolaire  des  faisceaux  muscidaires  ; 
3“  de  foyers  de  sclérose  ancienne  de  ta  paroi  ulé- 
rine.  C’est  au  niveau  de  ces  altérations  préexis¬ 
tantes  de  la  paroi  que  le  néoplasme  s’est  greffé  et 
a  progressé. 

Comme  le  soutient  G.  Durante  depuis  1910, 
le  cancer  semble  relever  de  faction  combinée  de 
deux  causes  :  l’une  acüve,  la  végétation  de  l’épi¬ 
thélium,  l’autre  passive,  la  non  résistance  du 
stroma.  Toute  irritation  paraît  susceptible  de 
faire  végéter  un  épithélium.  Pour  qu’apparaisse 
l’évolution  maligne,  il  faut  cpie  cet  épithélium  ne 
soit  pas  empêché  de  s'acclimater  dans  les  espacés' 
conjonctifs. 

L’épithélioma  relèverait  donc  surtout  d’ün  flé¬ 
chissement  dans  la  vitalité  du  stroma,  rendant 
insuffisante  sa  défense  physiologique.  Rubens- 
Duval,  Leroux,  Roussy,  Bgbès,  ont  récemment 
encore  insisté  sur  l’importance  de  cette  réaction 
du  stroma  ;  chez  la  malade  de  Durante  et  Roul- 
land,  la  concomitance  des  lésions  anciennes  du 
myo mètre,  et  leur  rapport  avec  la  marche  du  néo¬ 
plasme  permettent  de  penser  que  les  altérations 
préexistantes  ont  facilité  la  greffe  placentaire 
dont  l’évolution  maligne  a  pu  s’effectuer  grâce  à 
la  moindre  résistance  de  la  paroi  à  ce  niveau.  (La 
Gi/ncçbfo,9ie.  septembre 
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La  méthode  de  Sippy  dans  le  traitement  de  l’iilcère 
peptique. 

(M.  F.  Lapoute,  de  Toulouse.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

-  24-12-26.) 

La  méthode  américaine  de  Sippy,  pour  le  traite¬ 
ment  de  l’hyperchlorhydrie  grave  avec  pu  sans 
ulcère,  consiste  en  une  association  du  régime  et  des 
alcalins.  Elle  est  ainsi  réglée.  Pendant  trois  semaines, 
le  malade  garde  le  lit  et  fait,  de  7  h.  à  19  h.,  un  repas 
toutes  le.s  heures  (lait,  bouillie  de  céréales,  pain 
grillé,  beurré,  œuf  cru  ou  à  la  coque,  purée  de  pom¬ 
mes  de  terre,  de  légumes  verts  et  secs,  compote  de 
fruits),  de  100  gr.  chacun,  suivi  au  bout  d’une  demi- 
heure  de  l’ingestion  d’un  paquet  alcalin  (bicarbonate 
de  soude,  magnésie  ou  craie  préparée,  dansunden'ii 
verre  d’eau).  Après  le  dernier  repas,  prisé  de  trois  des 
mêmes  paquets,  à  une  demi-heure  d’intervalle.  Au 
bout  de  trois  semaines,  le  malade  se  lève  et  travaille. 
Il  fait  alors  un  repas  à  7  h.  (300  gr.),  à  12  h.  (500  gr.), 
à  19  h.  (250  gr.)  avec  les  aliments  permis.  Dans  l’in¬ 
tervalle,  ingestion  toutes  les^  heures  de  poudre  alca¬ 
line.  Ce  traitement  doit  être  suivi  lin  an  aVec  quel¬ 
ques  interruptions  dans  l’emploi  des  alcalins. 

M.  Laporte  a  recours  à  la  méthode  de  Sippy  de- 
depuis  cinq  ans.  Elle  lui  a  donné  d’une  façon  géné¬ 
rale  d’excellents  résultats.  Son  élève  Aussenàc  a- 
consacré  son  travail  inaugural  à  ce  traitement  (thèse 
de  Toulouse,  1926). 

—  M  Le  Nom  reconnaît  que  la  méthode  d’alca¬ 
linisation  intensive  de  Sippy  calme  les  douleurs  et 
donne  de  bons  effets  immédiats,  mais  si  l’on  en  pro¬ 
longe- l’usage  elle  ne  tarde  pas  à  provoquer  des  acci¬ 
dents  dus  à  l’alcalose.  Même  en  Amérique,  on  en  est 
actuellement  moins  enthousiaste. 

Les  injections  intra  cardiaques  d’adrénaline 
dans  la  syncope  anesthésique. 

(M.  Toupet.  — Société  de  chirurgie  ;  1-12*1926.) 

M.  Toupet  relate  quatre  observations  nouvelles, 
dont  trois  personnelles  et  une  de  M.  d’AoLAiNEs,  de 
syncope  anesthésique,  au  cours  d’une  opération, 
traitée  avec  succès  par  l’injection  intra-caj-diaque 
d’adrénalinm  L’efficacité  de  la  méthode  lui  paraît 
indiscutable  ;  il  réfute  les  objections  qui  ont  été 
opposées  à  son  emploi  et  il  en  décrit  la  technique, 

En  Allemagne,  on  a  usé  et  abusé  des  injections 
intra-cardiaques  dans  les  asystolies  graves  (digita¬ 
line,  caféine,  ouabaïne).  Tous  les  auteurs  sont  d’ac¬ 
cord  sur  le  fait  qu’en  utilisant  des  aiguilles  fines,  les 
dangers  d’hémorrhagie  sont  illusoires.  La  texture 
du  myocarde  est  si  serrée,  le  muscle  si  épais,  qu’on 
s’explique  facilement  qju’une  plaie  aussi  minime  soit 
immédiatement  obturée. 


Faut-il  attacher  de  l’importance  à  l’objection  de 
la  blessure  possible  des  vaisseaux  coronaires  ou  du 
faisceau  de  His  ?  11  n’en  existe  qu’une  observation, 
imprécise,  et  on  ne  saurait  s’arrêter  à  de  telles  con¬ 
sidérations  en  présence  d’un  malade  en  danger  de 
mort  imminente. 

Autre  objection  ;  ce  que  l’on  a  nopimé  la  syncope 
adrénalino-chloroformique  et  la  synCope  adrénali- 
niquo  pure.  Chez  le  chien  endormi  au  chloroforme  ou 
a  vu  l’injection  intra-veineuse  d’adrénaline  amener 
l’arrêt  du  cœur  par  fibrillation.  Bardier  et  Stillmun- 
kes  ont  réuni  d’autre  part  douze  cas -d’accidents  gra¬ 
ves  adrénalino-chloroformiques.  Dix  sont  dus.  à 
des  spécialistes  anglais  opérant  dans  les  fosses  nasa¬ 
les  sous  chloroforme.  Ceci  prouve  seulement  que  la 
muqueuse  pituitaire  est  le  point  de  dépii't  de  réflexes 
dangereux  et  qu’il  vaut  mieux  abandonner  le  chlo¬ 
roforme  quand  on  a  à  faire  des  applications  d’adré¬ 
naline  intra-nasales.  De  même,  il  faut  se  rappeler 
la  sensibilité  du  chien  au  chloroforme. 

En  face  de  ces  critiques,  M.  Toupet  place  les  tra¬ 
vaux  de  Delbet,  d’après  lesquels  les  accidents  chlo¬ 
roformiques  seraient  dus  à  l’insuffisance  surrénale 
aiguë,  et  les  réanimations  par  l’adrénaline  dans  les 
syncopes  par  chloroforme  obtenues  par  Crile,  Walker, 
^aurnann,  etc.  Dans  l’état  actuel  de  la  question,  on 
qst  donc  autorisé  à  employer  l’adrénaline  intra-car- 
diaque  ou  intra-veineuse  dans  la  syncope  par  anes¬ 
thésie  (rachi-anesthésie),  même  dans  la  syncope 
cliloroformique. 

Quelle  technique  utiliser  ?  Lors  d’une  alerte  res¬ 
piratoire,  pratiquer  d’abord  ■  la  respiration  artilî- 
cielle.  .Si  au  bout  d’une  minute,  le  résultat  est  nul, 
ne  pas  s’attarder.  Le  pouls  est-il  perceptible,  injecter 
1  milligramme  d’adrénaline  dans  la  veine.  Ne  l’est -il 
pas,  faire  l’injection  intra-cardiaque.  Comme  ma¬ 
tériel,  une  seringue  de  2  cent,  cubes,  une  solution 
d’adrénaline  à  1  /lOOO  et  une  aiguille  fine  de  6  à  8 
centimètres  On  peut  injecter  en  un  point  quelcon¬ 
que  du  cœur,  ventricules  ou  oreillettes.  M.  Toupet 
pique  toujours  dans  le-  quatrième  espace  intercostal 
gauche,  au  ras  du  hord  gauche  du  sternum.  L’aiguille 
est  enfoncée  doucement  jusqu’à  ce  qu’on  ait  la  .sen¬ 
sation  d’être  dans  le  muscle  cardiaque. 

La  dose  est  de  1  cent,  cube  de  la  solution  d’adré¬ 
naline  à  1  p.  1000.  Le  médicament  a  une  aqtion  im¬ 
médiate,  violente,  mais  passagère,  s’éliminant  très 
vite  ;  ne  pas  hésiter  à  renouveler  l’injeetion.  Les  effets 
sont  rapides  et  le  cœur  est  réanimé,  mais  le  sujet  ne 
respire  pas  encore.  Si  on  ne  pratique  pas  aussitôt  la 
respiration  artificielle,  il  succombera.  Tous  les  phy¬ 
siologistes  sont  d’ï.ccord  pour  admettre  que  l’as¬ 
phyxie  des  centres  nerveux  a  lieu  rapidement  chez 
l’homme  et  ils  donnent  en  général  le  chiffre  de 
quatre  minutes  comme  délai  maximum  de  l’arrêt. 
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des  fonctions  d’hématose  ;  passé  ce  délai,  la ,  mort  ' 
survient  inévitablement  On  continuera  donc  la 
respiration  artificielle,  sans  s,e  lasser,  jusqu’à  ce  que 
l’automatisme' du  centre  respiratoire  soit  complète¬ 
ment  rétabli,  ce  qui  demande  un  temps  variable 
(2  à  10  minutes  à  l’habitude).  On  pourra  pratiquer  , 
aussi^  conjointement,  des  injections  intra-veineuses 
(voire  intra-cardiaques)  de  digitaline  ou  d’ouabaïne, 
et  du  massage  diaphragmatique  dn  cœur  si  l’opéra¬ 
tion  est  une  laparotomie. 

En  résumé,  çonchit  l’auteur,  «  depuis  six  ans  que 
j’emploie  la  méthode  des  injections  intra-cardiaques 
d’adrénaline,  ma  confianée  en  elle- n’a  fait  que  s’afflr- 
mçr.  .Je  lui  dois,  j’en  ai  la  iconviction  profoitde,  la 
vie  de  quatre  malades  ». 

Intoxication  post  opératoire  grave  par  l’éther  versé 
dans  le  péritoine.  j 

(M.  A.  Basset.  —  Société  de  chirurgie  ;  1-12-1926.) 

On  a  recommandé  le  lavage  du  péritoine  à  l’éther' 
dans  les  péritonites  et  l’on  a  pu  faire  sans  phénomè¬ 
nes  toxiques,  de  véritables  inondations  du  péritoine 
Avec  ce  médicament.  M.  Basset  relate  aujourd’hui 
une  observation  de  péritonite  tuberculeuse  enkystée 
dàns'  le  foyer  de  laquelle  il  versa  une  quantité  mo¬ 
dérée  d’éther  (peut-être  100  grammes)  Dans  l’après- 
midi  de  l’opération,  la  malade  présenta  des  troubles 
graves-  (torpeur,  faiblesse,  refroidissement  des  ex¬ 
trémités,  vomito  négro)  qui  disparurent  à  la  suite  de 
l’ouverture  du  foyer  et  d’une  transfusion  sanguine. 
L’auteur  pense  qu’il  s’est  agi  là  d’une  résorption 
massive  de  l’éther,  ayant  entraîné  une  intoxication 
hépatique  suraiguë. 

De  tels  accidents  d’intoxication  peuvent  se  voir 
,  au  coürs  de  l’anesthésie  par  l’éther  Très  rares  lors¬ 
qu’il  s’agit  d’éther  inhalé,  ils  sont  plus  communs  à 
la  suite  de  l’anesthésie  à  l’éther  par  voie  rectale. 
Vitrai  en  a  signalé  deux  exemples,  l’un  avec  vomito 
negro.  I^ienhart  et  Sigwart  ont  aussi  noté  des  trou¬ 
bles  sérieux  consécutivement  à  l’usage  de  l’éther, 
comme  antiseptique,  au  cours  des  interventions 
abdominales  et  ils  recommandent  de  ne  pas  dépas¬ 
ser  100  gr.  M.  Basset  est  conduit  à  penser  également  _ 
qu’U  faut  être  ménager  de  l’éther  en  pareil  cas. 

—  M:  SouLiGoux  rappelle  que,  lorsqu’il  a  préconisé 
,  les  lavages  à  l’éther  dans  les  péritonites,  il  a  insisté 
sur  la  nécessité  d’assécher  le  péritoine  pour  éviter 
les  résorptions  de  cet  agent. 

Traitement  physiothérapique  des  torticolis. 

(M^  P.  K0UIND.TY.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 

30-10-1926.) 

M!  Kouindjy  expose  les  grandes  lignes  du  traite¬ 
ment  physiothérapique  du  torticolis  musculaire,  ■ 
laissant  de  côté  tous  autres  torticolis  d’ordre  chi¬ 
rurgical.  Le  plus  souvent,  la  contracture  porte  prin¬ 
cipalement  sur  le  sterno-cléido-mastoïdien,  intéres¬ 
sant  à  un  degré  moindre  d’autres  muscles  (scalènes,  | 


splénius,  trapèze,  etc.).  Ils  es^une  loi,  que  l’auteur 
a  énoncée  sous  le  nom  de  déséquilibre  tonique,  dont 
l’importance -est  grande  ici,  pour  la  thérapeutique 
en  particulier.  Quand  un  muscle  entre,  pour  une  rai¬ 
son  quelconque,  en  h.ypotonie,  ses  antagoniste?  se 
,  mettent  en  hypertonie,  en  état  de  contracture.  Daiis 
le  torticolis,  ce  ne  sont  donc  pas  les  muscles  contrac¬ 
turés,  qu’il  faut  traiter  mais  les  muscles  opposés, 
hypotonisés;  que  l’on  aura  à  stimuler  par  des  moyens 
physiothérapiques  convenables. 

Le  traitement  que  recommande  M.  Kouindjy 
comprend  trois  choses  :  une  traction  progressive 
pour  combattre  la  rétraction  tendineuse,  le  massage 
méthodique  des  muscles  en  hypotonie  et  les  exercices- 
rééducatifs  de  ces  muscles.  '  , 

•  I,a  traction  peut  se  faire  avec  la  table  à  suspen¬ 
sion  que  l’auteur  a  introduite  à  la  clinique  Charcot 
j  en  1900  Le  massage  consiste  en  pressions  profonde^, 

!  suivies  d’effleurages,  de  pétrissages  et  4e  percussion? 
digitales.  On  y  joindra  dans  les  cas  avancés  la  fara¬ 
disation  locale  des  muscles  en  hypotonie.  Les  exer- 
'  cicës  rééducatifs  utilisent  les  mouvements'  actifs  ét 
volontaires.  On  aura  l'ecours,  par  exemple,  à  l’im¬ 
mobilité  commandée  ou  à  certains  mouvements 
combinés. 

Du  danger  des  chauffe-bains  à  gaz. 

(M.  Georges  Luvs.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 

30-10-1926.) 

M  Georges  Luys  signale  un  càs  d’intoxication 
oxycarbonée  par  le  chauffe-bain  à  gaz.  Le  gaz-  ac¬ 
tuellement  fourni  par  la  Compagnie  parisienne  (et 
par  d’autres  Compagnies  aussi  sans  doute)  est,  par 
raison  d’économie,  riche  en  oxyde  de  carbone.  Lors¬ 
qu’un  appareil  fonctionne  mal  ou  que  l’aération' est 
mauvaise,  le  dégagement  du  gaz  toxique  peut  deve-< 
nir  dangereux.  Ce  n’est  pas  seulement  pour  les  salles 
de  bains,  d’ailleurs,  que  la  question  se  pose,  Pour 
les  cuisines  et  les  petites  pièces  où  sont  installés' 
d’énormes  fourneaux  ou  d’autres  appareils  à  gaz,  il 
peut  en  être  "de  même. 

Est-il  possible  de  se  prémunir  contre  ce  danger  ? 
On  a  conseillé  de  suspendre  dans  la  chambre  un  mor¬ 
ceau  de  papier  buvard  imprégné  d’une  solution  sa¬ 
turée  de  chlorure  de  platine,  dont 'le  noircissement 
rapide  (15  secondes  à  2  minutes)  indiquerait  la  pré¬ 
sence  dans  l’atmosphère  d’une  quantité  notable 
d’oxyde  de  carbone.  Un  autre  moyen  emprunté  au 
monde  des  mines  consiste  à  mettre  au  voisinage  une 
Gage  avec  des  canaris.  Ces  oiseaux,  plus  sensibles 
encore  que  l’homme  à  l’oxyde  de  carbone,  pour- 
raiènt  révéler  une  menace  imminente  d’intoxication. 
Mais  le  plus  sûr  sera  de  veiller  au  bon  fonctionnement 
des  appareils  et  d’assurer  une  ventilation  suffisante 
pour  l’échappement  au  dehors  des  gaz  brûlés. 

—  M.  Ro  SENTHAL  rappelle  le  cas  malheureux  de  là 
fille  d’un  médecin  qui  succomba  dans  sa  salle  de 
bain  à  l’intoxication  oxycarbonée. 

—  M.  Ozenne  pense  que  le  seul  moyen  d’éviter 
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ces  accidents  est  d’avQÎr  une  véntilation  convenable. 

' —  M.  Bécard  vient  d’observer  un  cas  d’empoi¬ 
sonnement  par  CO.  Deux  petits  serins  qui  étaient 
dans  la  pièce  étaient  morts  et  des  symptômes  d’in¬ 
toxication  oxycarbonée  ae  manifestaient  chez  une 
personne  séjournant  dans, cette  chambre. 

—  ji.  Pigeon  signale  ün  animal  plus  sensible  à' 
ioxyde  de  carbone  que  les  oiseaux  ;  c’est  la  souris 
blanche.  Placée  dans  une  atmosphère  d’oxyde  de 
carbone,  op  voit  ses  oreilles  et  sa  queue  rougir, 

—  M.  Léopold-Lévi  croit,  comme  M.  Ozenne,  que 
le  mieux  est  de  laisser  une  ouvertuj'e  pour  que 
l’oxyde  de  carbone  s’échappe. 

P.  L.  . 

Toulouse 

Société  de  tnédeeine,  chirurgie  et  pharmacie. 

Considérations  sur  diverses  teintures  de  strophantus. 

M,  WuATHiER.  —  D’une  série  de  dosages  de  stro- 
phantine  effectués  sur  des  teintures  officinales  de 
strophantus  de  diverses  provenances,  il  résulte  que 
les  écarts  relativement  peu  importants,  révélés  par 
les  chiffres  trouvés,  ne  suffiraient  pas  à  eux  seuls  pour 
expliquer  les  notables  différences  obtenues  dàns  les 
effets  physiologiques  à  l’aide  de  ces  préparations 
d’une  part  et  d’autre  part  à  l’aide  de  l’quabaïne 
d’Arnaud. 

11  conviendrait  plutôt  d’attribuer  ces  différences 
aux  caractères  spécifiqùes  et  différentiels  de  chacun 
de  ces  glucosides.  Ces  différences  se  révèlent,en  effet, 
daiis  leur  composition  chimique,  dans  leurs  origines, 
dans  leurs  caractères  physico-cliimiques,  dans  leur 
toxicité,  dans  la  nature  même  de  leurs  effets  phy¬ 
siologiques.  Il  n’y  a  donc  plus  lieu  de  confondre  entre 
elles,  comme  on  l’a  fait  jn.squ’ici  les  diverses  stro- 
pliantines  et  l’ouabaïne  cristallisée,  et  il  serait  à 
souhaiter  que  cette  dernière  devienne  officinale  et 
soit  inscrite  au  Codex  à  côté  de  la  teinture  actuelle 
de  strophantus. 

Iléus  biliaire. 

.M.  J.-P.  Tour.neüx  communique  l’histoire  d’un 
homme  âgé  de  53  ans,  .sans  antécédents  particuliers, 
hospitalisé  pour  ti’oubles  abdominaux,  et  qui  après 
un  court  pas.sage  dans  un  service  do  médecine,  fut 
évacué  vers  un  service  de  chirurgie  avec  le  diagnostic 
de  tumeur  intestinale. 

Les  examens  clinique  et  radiographique  ayant 
montré  qu’il  s’agissait  d’une  occlusion  incomplète 
du  grêle  par  un  obstacle  siégeant  dans  la  lumière 
de.]’inlcstin,  on  pensa, de  vaut  rah.sence  de  toutsymp- 
tônii'  d’ordre  lithiasique,  avoir  affaire  à  une  lumeiii' 
(adénomi;  pédiculé). 

Le  malade  refusa  riuterveutiuu  cliirurgicale  puo- 
posée  et  préféra  rester  chez  lui,  où  quelques  jours 
plus  tard,  il  expulsa  par  les  voies  naturelles  un  gros 
calcul  biliaire  du  poids  de  27  grammes  et  .mesurant 
6  cent,  de  long.  Comme  le  malade  n’avait  jamais 


accusé  aucune  espèce  de  douleur  dans  la  région  hé¬ 
patique,  il  n’a  pu  s’agir  dans  ce  cas  que  d’une  migra¬ 
tion  anormale  à  la  suite  d’une  cholécystcnstérostomie 
spontanée  ayant  évolué  tout  à  fait  insidieusement. 

Paralysie  faciale  et  dacryocystite  purulente. 

.  M.  Calmette  relate  l’observation  d’une  jeune  fille 
atteinte  de  paralysie  faciale  et  do  dacryocystite' 
purulente.  Ije  larmoiement  est  un  signe  classique  de 
la  paralysie  de  l’orbiculaire  des  paupières,  mais  ce 
trouble  mécanique  prédispose  à  l’atteinte  micro¬ 
bienne  des  parois  du  sac  lacrymal,  d'où  dacryocystite 
vraie.  En  réalité,  si  la  paralysie  de  l’orbiculairc 
n’est  que  passagère,-  cette  éventualité  n’a  pas  le 
temps  de  se  produire  et  tout  symptôme  lacrymal  dis- 
paraîtmvecla  cause  qui  l’a  .provoqué.  En  fait,  de 
l’observation  rapportée,  et  après  sa  discussion,  l’au¬ 
teur  conclut  à  la  non  subordination  de  la  dacryo- 
cystitc  à  la  paralysie  faciale. 

Le  climat  d’altitude  et  les  cardiaques. 

.  M.  Serr  et  Mlle  Fâche,  après  avoir  rappelé  les 
caractéristiques  des  différents  cliinats  d’altitude, 
montrent  l’influencé  que  leurs  éléments  (diminution 
dé  la  pression  atmosphérique,  insuffisance  de  la 
quantité  d’oxygène  de  l’air,  refroidissement  de  la 
température)  exercent  sur  le  système  circulatoire  et 
sur  les  appareils  qui  sont  sous  sa  dépendance. 

Us  attirent  l’attention  sur  les  effets  qu’ils  sont 
susceptibles  de  produire  chez  les  sujets  porteurs 
d’affections  valvulaires  bien  compensées  et  rappel¬ 
lent  les  opinions  soUvènt  contradictoires  émises 
sur  l’action  de  l’altitude  chez  les  cardiaques. 

Tout  en  reconnaissant  que  des  mitraux  à  myo-. 
carde  résistant  peuvent  bien  supporter  le  séjour  à 
de  hautes  altitudes  thérapeutiques,  ils  conseillent 
en  général  de  ne  permettre  à  de  semblables  malades 
que  de  faibles  altitude.s  ;  ils  insistent  sur  les  dangers 
de  l’altitude  chez  lés  aortiques,  et  recommandent,  en 
ce  qui  concerne  les  artério-scléreux,  de  ne  les  autoriser 
à  séjourner  dans  les  stations  qu’après  Un  examen-mi¬ 
nutieux  de  la  résistance  de  leur  myocarde. 

Valeur  évolutriee  de  la  réaction  du  benjoin  colloïdal 
dans  la  syphilis  nerveuse. 

M.  PÈRES  rapporte  ijlusieurs  oliservalioiis  de 
syphilitiques  nerveux  (hémiplégies,  paralysies)  lon¬ 
guement  traités  ét  ponctionnés  :  la  réaction  du  ben¬ 
join  colloïdal  a  été  régulièrement  pratiquée  selon  la 
technique  simplifiée  à  six  tubes  préconisée  par  MM. 
(luillain,  (luy  Laroche  cl  P.  Léchclle  ;  son  intensité 
a  diminué  parallèlement  à  raméüoration  clinique  : 
sa  négalivation  s’est  montrée  un  peu  plus  rapide  ipiu 
celle  de  la  réaction  de. Wassermann. 

La  réacUoü  du  benjoin  colküdal  î.cmhle  bicui  me.sii- 
i'6i'  rinlensilé  de  riufection  syphilitique  ;  elle  apporte 
uu  appui  précieux  dans  le  dosage  du  traitement. 

J.-P.  Tourneux. 
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Les  Thèses 


Mtp.  —  D'  Henri  Cathala.  —  La  doctrine  tradition-  ^ 
nelle  de  l’Ecole  montpelliéralne  d’après  l’œuvre 
de  Bolfin  et  de  la  science  médicale  contemporaine. 
(Firmin  et  Montané,  éditeurs,  Montpellier,  Th. 
1925.) 

Au  milieu  des  éboulements  rapides  ou  des  émiet¬ 
tements  successifs  des  théories  et  des  hypothèses, 
l’Ecole  de  Montpellier,  dit  l’auteur,  héritière  de  la 
pensée  hippocratique,  voit  sa  doctrine  et  sa  méthode 
affermies  par  les  découvertes  de  la  science  moderne. 

Anatomie  pathologique,  physiologie,  bactério¬ 
logie,  immunologie, apportent  tous  les  jours  la  preuve 
de  la  vérité  immuable  de  ses  idées  directrices. 

■  Les  ouvrages  des  maîtres  qui  ont  illustré  cette 
Ecole  ne  sont  pas  seulement  les  vestiges  d’un  passé 
lourd  de  gloire.  Ils  constituent  encore  le  recueil 
d’observations  et  de  conseils  le  plus  précieux,  l’ex¬ 
pression  de  la  plus  saine  et  de  la  plus  vivante  des 
philosophies. 

Essayant  de  démêler  les  causes  du  rayonnement 
toujours  vif  de  la  raison  athénienne  à  travers  le 
monde,  un  des  maîtres  de  l’intelligence  française, 
Charles  Maurras,  écrivait  :  «  Athènes  ne  s’adorait 
point  sans  la  mâle  pudeur  et  d’humilité  que  prescrit 
une  intelligence  profonde  (1).  » 

Prédécesseur  d’AnisTOTE  et  de  Platon,  né  sous 
le  même  ciel,  Hippocrate  est  le  fondateur  d’une 
doctrine  simple  et  humble.  Se  gardant  de  «  cet  or¬ 
gueil  humain,  qui  est  la  dernière  folie  (2)  »,  les  vita¬ 
listes  se  sont  bornés  à  étudier,  à  rapprocher  les  phé-  • 
nomènes  de  la  vie,  à  en  dégager  les  ressemblances  et 
les  rapports,  sans  se  flatter  de  connaître  la  nature 
essentielle  de  leur  cause. 

Alors  que  tant  d’oçgueilleuses  pensées  jonchent  de 
leurs  débris  la  route  suivie  par  l’intelligence  de 
l’homme,  l’humble-  et  géniale  raison  du  Vieillard  de 
Cos  reste  toujours  vivante  et  forte.  Un  des  plus 
beaux  titres  de  gloire  des  maîtres  de  l’Ecole  de  Mont- 
peller  est  d’avoir  transmis  aux  hommes'  d’aujour¬ 
d’hui  quelques  vérités  essentielles,  quelques  conseils 
de  sagesse,  de  ipodération  et  d’humilité. 

L.  —  D''  H.  Valois.  —  De  l’allylarsinate  monosodL- 
que  dans  le  traitement  des  formes  prolongées  et  des 
séquelles  de  l’encéphalite  épidémique.  (Travail  de 
la  Clinique  médicale  de  l’hôpital  St-Sauveur.  Thèse 
de  Lille,  1926.) 

Après  un  examen  détaillé  des  diverses  thérapeu¬ 
tiques  utilisées  dans  les  formes  prolongées  de  l’en¬ 
céphalite  épidémique  et  notamment  contre  les  syn¬ 


dromes  parkinsoniens  consécutifs,  M.  Valois  constate 
que,  contre  le  tremblement,  la  scopolamina  a  fait 
ses  preuves  ;  on  tend  cependant  à  lui  substituer 
l’hyoscine  et  aussi  la  poudré  de  feuille  de  datura 
stramonium  ;  contre  l’hypertonie  et  la  rigidité,  rien 
-n’a  donné  d’aussi  bons  résultats  que  les  arsenicaux  ' 
à  hautes  doses  ;  mais  la  valeur  des  résultats  thé-, 
rapeutiques-  dépend  étroitement  du  choix  des  com¬ 
posés  arsenicaux  utilisés.  La  plupart  des  auteurs  ont 
recours  aux  cacodylates  alcalins  et  n’ont  eu  que  des 
résultats  médiocres.  M.  Valois,  en  collaboration  avec 
MM.  Auguste  et  Lekielïre,  à  la  Clinique  de  l’hôpital 
St-Sauveur,  a  obtenu  des  succès  certains  avec  l’ar; 
sylène  (aliylarsinate  monosodique)  qui  présente,  sur 
les  cacodylates,  l’avantage  d’être  plus  actif,  moins 
toxique,  de  pouvoir  être  beaucoup  plus  maniable., 

L’arsylène  a  été  étudié  au  point  pharmacologique 
et  physiologique  par  Pouchet  et  Ritz;  il  peut  être 
donné  per  os  sous  forme  de  granules  dosés  à  1  cen¬ 
tigramme  ;  la  repoussante  odeur  alliacée  n’est  pas  à 
craindre  ;  ce  mode  d’administration  supplée  le  trai¬ 
tement  intensif  ;  il  sera  réservé  aux  malades  particu¬ 
lièrement  intolérants  ou  trop  pusillanimes  pour  sup¬ 
porter  les  piqûres,  et  aussi,  à  ceux  chez  qui  on  véut  . 
appliquer  la  méthode  progressive  de  Fowler. 

'  Au  point  de  vue  du  traitement  intensif  des  syn-  . 
dromes  parkinsoniens,  il  existe  deux  méthodes  ; 
on  pratique  l’injection  quotidienne  de  0.20  d’arsylène 
t  pendant  15  ou  20  jours  ;  ou  bien  on  injectg  d’abord 
4  jours  0.20  ;  5  jours  repos  ;  4  jours  0.40  ;  3  jours 
repos  ;  4  jours  0.60,  pour  revenir  en  arrière.  Trois 
recommandations  :  il  faut  tâter  la  susceptibilité  du 
malade  par  une  dosé  faible,  faire  les  injections  pro¬ 
fondes  et  surveiller  le  malade  pour  arrêter  le  traite¬ 
ment  dès  qu’apparaissent  les  signes  de  saturation 
organique. 

Cette  méthode  a  donné  à, l’auteur  d’excellents  ré-  . 
sultats  corroborés  d’ailleurs  par  ceux  obtenus,  dans 
la  sclérose  en  plaques  par  MM.  Euzière,  Roger,  Sériel,  , 
Pagès,  etc. — et  aussi  dans  un  tout  autre  ordre’d 'idées, 
dans  le  psoriasis,  par  MM.  Vigne  et  Fournier  (Suà- 
Médical,  15  décembre  1925).  ^es  deux  derniers  au¬ 
teurs,  sur  8  cas  traités  par  séries  de  20  injections 
par  l’arsjdène,  à  doses  progressives,  ont  obtenu  trois 
guérisons  complètes  et  des  améliorations  très  mar¬ 
quées,  et  unseul  échec  presque  complet  :  ce  qui  est 
un  résultat  vraiment  très  digne  d’être  noté  et  qui 
classe  l’arsylène  parmi  les  meilleurs  agents  de  la  thé¬ 
rapeutique  antipsoriasique  ;  de  même  le  travail 
de  M.  Valois  démontre  que  l’arsylène  exerce  une  ac¬ 
tion  élective  des  plus  rapides  et  des  plus  constantes 
sur  l’hypertonie,  le  plus  gênant  des  .symptôniés 
observés  au  cours  des  manifestations  parkinsoniennes 
post-eiicéphali  tiques. 


(1)  Anihinéa,  page  83. 

(2)  Ibid.  . 
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LES  MODIFICATIONS  PROPOSÉES  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
,  POUR  LÀ  LOI  SUR  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


La  législation  sur  les  accidents-  du  travail  a 
subi  de  nombreuses  modifications  et  surtout  des 
extensions  considérables,  depuis  le  vote  de  la 
première  loi,  le  fi  avril  ISfiS. 

Actuellement,  tous  les  salariés  de  l’industiie, 
du  commerce  et  de  l’agriculture  sont  garantis. 

,  Mais,  de  nombreux  cas  restent  en  dehors  de 
l’applicabilité  de  cette  loi,  ne  serait-ce  que  le 
corps  médical,  qui,  dans  les  hôpitaux,  n’a  droit 
à  aucune  réparation,  lorscju’un  de  ses  membres 
est  victime  de  son  dévouement. 

De  nombreux  projets,  ou  propositions  de  lois 
ont  été  déposés,  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des 
Députés,  au  cours  de  ces  dernières  années.  Aussi 
la  Commission  d’assurance  et  de  prévoyance 
sociales  a-t-elle  cru  utile  et  sage  de  réunir  tous  ! 
ces  textes,  pour  une  discussion  commune  et  le 
rapport  lut  confié  au  Gros,  dépuTé. 

De  ce  travail,  qui  forme  un  volume  de  120 
pages,  nous  avons  extrait  tout  ce  qui  peut  inté¬ 
resser  le  corps  médical,  passant  ainsi  en  revue 
huit  projets  ou  propositions  de  loi. 

Extension  du  champ  d’application  de  la  loi. 

Article  1®''. 

(Texte  actuel.) 

Les  accidents  survenus  par  le  fait  du  travail,  ou  à 
l’occasion  du  travail,  aux  ouvriers  et  employés  occupés 
'dans  l’industrie  du  bâtiment,  les  usines,  manufactures, 
chantiers,  les  entreprises  de  transport  parterre  et  par 
eau,  de  chargement  ou  de  déchargement,  les  magasins 
publ  ics,  mines,  minières,  carrières  et,  en  outre,  dans 
toute  exploitation  ou  partie  d’exploitation  dans  laquelle 
sont  fabriquées  ou  mise  en  œuvre  des  matières  explo¬ 
sives,  ou  dans  laquelle  il  est  fait  usage' d’une  machine- 
mue  par  .une  force  autre  que  celle  de  l’homme  ou  des 
animaux,  donnent  droit,  pu  profit  de  la  victime  ou  de 
ses  représentants,  à  une  indemnité  à  la  charge  du  chef 
d'entreprise,  à  la  condition  que  V  interruption  de  travail 
ait  duré  plus  de  quatre  fours. 

Les  ouvriers  qui  travaillent  seuls  d’ordinaire  ne 
pourront  être  assufettis  à  la  présente  loLpar  le  fait  de 
la  collaboration  accidentelle  d’un  ou  de  plusieurs  de 
leurs  camarades. 

'  Article  l®"". 

(Texte  proposé.) 

Les  accidents  survenus  par  le  fait  dw  travail,  ou  à 
l’occasion  du  travail,  aux  ouvriers,  aux  employés  et  aux 


gens  de  service  occupés  dans  l’industrie  du  bâtiment, 
-les  usines,  manufactures,  chantiers,  les  entreprises  de 
transport  par  terre  et  par  eau,  les  installations  à.  terre, 
des  entreprises  de,  transports- par  mer,  les  entreprises 
de  chargement  et  de  déchargement,  les  magasins  pu-: 
blics,  minés,  minières,  carrières  et,  en  outre,  dans 
toute  exploitation  ou  partie  d’exploitation,  dans  laquelle 
sont  fabriquées  ou  mises  en  œuvre  des  matières  explo¬ 
sives,  ou  dans  laquelle  il  est  fait  usage  d’une  machine 
mue  par  une  force  autre  que  celle  de  l’homme  ou  des 
animaux',  aux  travailleurs  intellectuels,  et,  d’une  façon 
plus  générale,  à  tous  les  salariés,  donnent  droit  au  profit 
de  la  victime  ou  de  ses  représentants,  à  une  indemnité 
à  la  charge  du  chef  d’entreprise. 

Est  considéré  comme  salarié,  pour  l’application  de 
la  présente  loi,  quiconque  effectue  pour  le  compte  d’au¬ 
trui  un  travail  non  fortuit,  rétribué,  ou  non  encore  ré- 
‘iribué,  sans  qu’il  puisse  toutefois,  dans  ses  rapports 
avec  son  employeur,  être  considéré  compte  un  entre¬ 
preneur  indépendant. 

11  convient  de  remarquer  que  certaines  caté¬ 
gories  de  travailleurs  et  de  salariés,  dont  la  si¬ 
tuation  de  dépendance  e.st  plus  ou  moins  bien 
établie,  échappent  encore  à  l’heure  actuelle  au 
bénéfice  de  la  loi. 

Citons  toutes  les  personnes  exerçant  une  pro¬ 
fession  libérale,  tels  que  les  médecins,  les  inter¬ 
nes  et  externes  des  hôpitaux,  ou  bien  encore  les 
commis,  clercs  et  employés  divers  des  personnes 
exerçant  une  profession  libérale  ou  titulaires 
d’une  charge  ou  d’un  offlee  ministériel. 

«  L’heure  e.st  venue,  dit  ,1e  Gouvernement,,  daiïs 
l’exposé  des  motifs  du.  projet  do  loi  tendant  à  étem 
dre  le  bénéfice  de  la  loi  de  1898  aux  travailleurs 
intellectuels,  de  faire  cesser  toute  différence  entre  les 
diverses  catégories  de  salariés  et  de  les  faire''béné- 
ficier  tous  de  la  loi  du  9  avril  1898.  » 

Dans  son  rapport,  M.  Gros  cite  les  pays  étran¬ 
gers  qui  ont  adopté  une  formule  très  vaste,  pour 
que  tous  les  travailleurs,  de  quelque  ordre  cju’ils 
soient,  puissent  être  garantis,  en  cas  d’accident 
du  travail.  Tels  sont  l’Afrique  du  Sud,  l’Austra¬ 
lie,  le  Brésil,  le  Danemark,  la  Grande  Bretagne, 
les  Pays-Bas,  le  Portugal,  le  royaume  des  Serbes 
Croates  et  Slovènes,  la  Suède. 

Déjà  une  proposition  de  loi  française  avait 
donné  la  définition  suivante  : 

«  Donnent  droit  au  profit  de  la  viotime,  su  de. 
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ses  représentants,  à  une  indemnité  à  la  diarge 
du  chef  d’entreprise,  les  accidents  survenus  par 
le  fait  du  travail,  ou  à  l’occasion  du  travail,  à  : 
tous  les  salariés  quels  qu’ils  soient.  » 

Dans  son  rapport,  M.  Gros  h’ose  pas  adopter 
ce  texte.  Il  préfère  donner  quelques  énuméra¬ 
tions  de  travailleurs,  qui  pourront  se  prévaloir 
du  bénéfice  de  la  loi  de  1898.' 

En  ce  qui  concerne  les  professions  libérales, 
les  travailleurs  intellectuels' et  plus  particuliè¬ 
rement  les  médecins,  voici  en  quels  termes  s’ex¬ 
prime  le  rapporteur  : 

2“  D’incorporer  dans  cè  même  article  1”  la  dispo-  ' 
sition  prévue  par  le  projet  de  loi  n®  1543  concernant 
l’eitension  de  la  loi  aux  travailleurs  intellectuels 
dépendant  des  professions  libérales  :  clercs  d’avoués, 
de  notaires,  d’huissiers,  etc.  ;  médecins,  pharma¬ 
ciens,  internes  et  externes  dans  un  hôpital  public  ; 
fonctionnaires  de  l’Etat,  des  départements  ou  des 
communes,  qui  jouissent  d’un  statut  spécial,  et 
enfin,  salariés  de  toute  nature,  occ'upés  dans  une 
entreprise  ne  présentant  pas  un  caractère  commer¬ 
cial,  comme  les  œuvres  d’assistance,  les  sociétés 
sportives,  les  associations  diverses,  etc. 

Un  projet  de  loi  avait  déjà,  été  déposé  par  M. 
Diirafour,  alors  Ministre  du  Travail  et  de  l’Hy¬ 
giène,  pour  que  médecins,  internes  et  externes 
des  hôpitaux  puissent  recevoir  une  juste  répa¬ 
ration,  en  cas  de  blessures,  reçues  en  service 
commandé  à  l’hôpital. 

Ce  projet  dé  loi  vient  d’être  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés  et  est  soumis  au  Sénat. 
(Concours  médical  1927,  p.  411) 

En  ce  qui  concerne  la  définition  du  mot  sala-  | 
rié,  je  tiens  à  donner  le  texte  du  rapport  de  M. 
Gros. 

En  introduisant  dans  ce  para.graplie  les  mots  ' 

«  travail  non  fortuit  »,  la  comiriission  a  entendu 
exclure  du  bénéfice  de  la  loi  le  coup  de  main  acci¬ 
dentel,  la  plupart  du  temps  non  sollicité,  donné  par 
un  passant  soit  à  titre  bénévole,  soit  en  vue  d’un 
pourboire  éventuel,  et  on  a  cité  l’exemple  de  la  per¬ 
sonne  blessée  en  mettant  en  marche  un  moteur  d’au¬ 
tomobile,  alors  que  ce  geste  a  été  fait  de  façon  pure¬ 
ment  accidentelle  et  qu’il  n’existait  aucun  lien  de 
travail  entre  le  blessé  et  le  propriétaire  de  l’auto.  On 
pourrait  citer  dans  le  même  ordre  d’idées  le  cas  du 
passant  blessé  en ,  participant  spontanément  à  la 
réparation  d’un  accident  survenu  sur  la  voie  publi¬ 
que. 

Par  les  termes  «  rétribué  ou  Èon  encore  rétribué  » 
nous  avons  envisagé  le  cas  de  l’apprenti  ou  de'  l’ou¬ 
vrier  blessé  en  période  d’essai,  alors  qu’aucun  salaire 
ne  lui  avait  encore  été  attribué. 

Enfin,'  nous  supprimons  le  deuxième  alinéa  de 
l’article  1®''  dont  rien  ne  justifie  le  maintien.  L’ex¬ 
ception  qu’il  po^e  pour  les  ouvriers  qui  travaillent 


'  seuls  d’ordinaire  ou  font  appel  à  la  collaboration 
accidentelle  d’un  ou  plusieurs  camarades  ne  s’exph'-' 
que  pas.  CeS  camarades  ne.se  Uvrent-Us  donc  pas  à 
un  travail  ?  Ce  travail  n’est-il  pas  exécuté  par  eux 
-  dans  l’intérêt  même  de  célüi  qui  leur  a  lancé  l’appel 
de  collaboration  ?  Les  risques  de  cé  travail  sont-ils 
moindres  que  ceux  d’un  travail  analogue  exécuté 
■  dans  les  conditions  ordinaires  ?  Aucun  doute  ne  peut 
subsister  sur  ces  différents  points  ;  et,  dès  lors,  cdm- 
ment  admettre  que  l’ouvrier  blessé  dans  de  telles 
conditions  puisse  être  licencié  purement  et  simple- . 
'  ment  sans  aucune  indemnité  ?  Notre  définitiqn  pré¬ 
cédente  du  salarié  est  d’ordre  général,  elle  ne  souffre 
aucune  exception.  Tous  les  salariés  quels  qu’ils 
soient,  où  qu’ils  se  trouvent,  quelles  que  soient  les 
conditions  dans  lesquelles  ils  travaillent,  doivent 
être  placés  sous  la  protection  de  la  loi  de  1898, .et,^ 
dès  lors,  la  suppression  pure  et  simple  de  cette 
exception  s’impose.  ,  - 

D’ailleurs,  pourrait-on  raisonnablement  refuser 
aux  collaborateurs  occasionnels,  salariés  ou  non,  des 
industriels  ou  des  commerçants,  ce  que  la  loi  du  39 
avril  1926,  modifiant  la  loi  du  15  décembre  1922, 
accorde  aux  collaborateurs  occasionnels  des  agri¬ 
culteurs  ?  Les  uns  et  les  autres  sont  des  travailleurs 
au  même  titre  et  il  est  juste  de  les  faire  bénéficier  des 
avantages  de  la  loi  dans  des  conditions  identiques. 

Ainsi  nous  réclamons  l’extension  complète  du 
champ  d’application  delà  loi,  tant  en  ce, qui  concerne 
les  entreprises  assujetties  qu’en  ce  qui  a  trait,  aux 
différentes  catégories  de  travailleurs  bénéficiaires. 

Remarquons  que  cette  définition  du  salarié 
peut  s’appliquer  au  médecin,  dans  certaines 
conditions  de  sa  vie  professionnelle. 

Que  de  fois,  nous  drapant  dans  notre  orgueil 
corporatif,  nous  ne  voulons  pas  admettre  que 
nous  ne  sommes  pas  autre,  chose  que  des  salariés^ 
lorsque  nous  acceptons  de  donner  nos  soins,  à 
forfait,  pour  l’assistance  médicale,  gratuite,  les 
mutualités,  les  hôpitaux,  les  enfants  assistés,  etc. 

Allant  même  plus  loin,  lorsque  nous  sommes 
rémunérés  à  la  visite,  nous  ne  sommes  que  des 
salariés  payés  aux  pièces,  puisque  ce  n’est  pas 
le  malade  lui-même,  qui  nous  règle'  nos  hono¬ 
raires,  mais  bien  un  tiers  quelconque. 

Le  salariat  médical  est  entré  dans  les  mœurs, 
c[u’on  le  veuille  où  non.  Réclamer  la  suppression 
du  tiers  payant,  c’est  demander  au  corps  médjr 
cal  de  démissionner  des  services  d’hôpitaux,  de 
ceux  de  l’assistance  médicale,  de  la  protection 
du  premier  âge,  des  enfants  assistés,  des  vacci¬ 
nations,  de  l’inspection  des  écoles,  etc.,  etc. 

Il  est  cependant  fort  juste  que  lorsepu’un  mé¬ 
decin  d’hôpital,  ou  de  raines,  ou  de  grande 
usine,  est  blessé  en  service  commandé,  il  puisse 
recevoir  une  indemnisation.  Cependant,  jusqu’ici,, 
cette  réparation  ne  lui  est  pas  due,  parce  qu’il 
exerce  une  profession  dite  libérale. 

'  Si  donc,  nous  voulons  que  nos  intérêts  soient 
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'  sauvegardés,  il  ne  faut  pas  avoir  peur  des  mots, 
ni  surtout  de  leur  acception  juridique  <;  puisque 
-  nous  acceptons'  les  fonctions  de  salaries,  récla- 
’  mous  également,  comme  contre-partie,  les  avan¬ 
tages  que  reçoiwnt  les  salariés  du  commerce  et  ' 
de  l’industrie. 

Sinon,  rompons  carrément  avec  nos  habitudes 
séculaires  et,  ignorant  les  lois  dites  ,  sociales, 

,,  n'àcc'eptons  d’honoraires  que  de  notre  '  seul 
/  malade,  qu’il  s^oit  mutualiste,  assisté,  hospita¬ 
lisé,  enfaiat  protégé,  etc. 

i  ■  . 

Delai  de  carence. 

i  La  loi  de  1898  dispose  que  l’indemnité  ,tem- 
I  poraire  ne  sera  versée  à  l’ouvrier  blessé  qu’à 
f  partir  du  quatrième  jour,  sauf  lorsque  la  victüne 
;  sera  restée  malade  pendant  plus  de  dix  jours, 
i  Inutile,  de  rappeler  ici  les  abus  qui  se  produi¬ 
sent  :  il  est  fort  difficile  de  faire  reprendre  le 
[  travail  à  un  ouvrier  le  huitième  ou  le  neuvième- 
.  jour  après  l’accident,  puisque,  de  ce  fait,  il  per- 
'  cirait  l’indemnisation  des  quatre  premiers  jours. 

;  .  Aussi,  certaines  compagnies  d’assurances  .ou 

'  grandes  flnnes' commerciales,  industrielles  ont- 
^  elles  déjà  accordé  le  demi-salaire  depuis  le  pre- 
nûer  jour  de  l’accident.  - 

Le  rapporteur,  M.  Gros,  envisage  un  autre 
point  de  vue  :  il  déclare  qu’il  est  excessif,  à  notre  ' 
.  époque  de  vie  chère,  de  priver  une  famille  ou- 
wière,  pendant  quatre  jours,  de  toute  indem- 
;  nité,  pendant  que  le  chef  de  famille  ne  touche 
aucun  salaire. 

Iljait  également  remarquer  que,  pour  pouvoir 
.  toucher  son  salairè,  l’ouvrier  blessé  négligé  un 
traumatisme,  bénin  en  apparence,  ne  le  déclare 
pas  et  laisse  ainsi  s’aggraver,  ou  se  complicjuer 
une  affection,  qui  aurait  été  guérie  au  b()ut  de 
(leux  ou  trois  jours  de  repos.  )  • 

«  Il  a  donc  là,  ajoute-t-il,  une  question  d’hu¬ 
manité  et  dé  justice,  doublée  d’une  question 
.  d’intérêt,  qui  nous  amène  à  demander,  ainsi  que 
le  prévoit  le  projet  du  gouvernement,  la  sup¬ 
pression  pure  et  simple 'de  la  disposition  finale 
■  (lu  paragraphe  premier  de  l’article,  premier  de 
la  loi,  ainsi  conçue  :  «  à  condition  que  l’interrup¬ 
tion  du  travail  ait  duré  plus  de  quatre  jours.  » 

Délinilion  de  raccident  du  travail. 

De  nombreux  arrêts  de  la  cour  de  Cassation 
ont  peu  à  peu  précisé  ce  qu’il  faut  entendre  par 
accident  du  travail.  C’est  un  traumatisme,  sur¬ 
venu  pendant  ou  à  l’occasion  du  travail,  qui 
arrête  la  vnctime  et  réduit  sa  capacité  de  pro- 
,  duction,  soit  temporairement,  soit  définitive¬ 
ment. 

Mais,  que  de  cas  discutables,  que  de  chicanes 
,  entre,  l’ouvrier  et  le  médecin  d’une  part,  avec, 
de  l’autre,  la  compagnie  qui  assure  le  chef  d’en¬ 
treprise  responsable. 


Beaifcoup  de  nos.  confrères  consultent  le  «  Sou 
médical  »,  parce  qu’ayant  donné  leurs  soins  à 
une  victime  du  travail,  l’assurance  leur  oppose 
ensuite  une  fln  de  non-recevoir,  lorsqu’ils  pré¬ 
sentent  leur'  noté  d’honoraires. 

Que  de  diSeussions,  pour  savoir  s’ii  y  a  eu 
traumatisme  bruscjùe  et  soudain,  dans  le  cas  de 
durillon  forcé,  ou  de  tour  de  reins.  Des  mouve- 
nients  particuliers  sont  effectués  par  l’ouvrier, 
en  conduisant  une  machine,  en,  manœuvrant . 
son  outii  habituel.  Est-ce  une  maladie  profes-  ^ 
sionnelle,  ou  un  véritable  accident  du  travail  9 

Le  médecin,  qui  a  donné  ses  soins,  est  révolté 
d’être  obligé  d’assigner  en  justice  ouvrier  et 
patron,  pour  faire  déterminer  qui,  en  fin  de 
coriipte,  doit  payer  les  soins,  qui  ont  été  donnés- 

Aussi,  devons-nous  signaler,  dans  le  rappprt . 
du  Dr  Gros,  deux  heureuses  modifications  à  la 
loi  de  1898  :  la  preinière  consiste  dans  ]a  défini¬ 
tion  à  donner  à  l’accident  du  travail  ;  la  seconde^ 
dans  l’Obligation  imposée  àu  chef  d’entreprise, 
qui  veut  contestér  la  matérialité  de  l’accident, 
de  faire  connaître  cette  intention  dan^'un  délai 
déterminé.  . 

«  En  principe,  écrit  le  rapporteur,  pour  donner 
droit  à  l’indemnité,  les  accidents  doivent  se  ratta¬ 
cher  d’une  manière  ou  d’une  autre  à  l’emploi,  à 
l’occupation,  ou  au  travail.-  »  ,  -  ' 

Aussi,  d’après  le  Dr  Gros,  le  texte  de  l’article 
premier  (le^la  loi  ne  peut  être  interprété  cjue  de'' 
là  façon  '  suivante  ;  tout  accident  survenu  à 
l’heure  et  au  lieu  du  travail  donne  lieu  à  répa¬ 
ration.  Il  en  est  de  même  des  accidents  survenus 
en  dehors  de  l’heure  et' du  lieu  du  travail,  s’ils  se 
rattachent  au  travail  par  un  lien  de  cause  à  effet. 

Cette  interprétation  est  d’ailleurs  celle  de  la 
Cour  de  cassation,  qui  considère  comme  ressor¬ 
tissant  de  la  loi  de  1898  tous  les  accidents,  cpii  se 
produisent  sur  le  lieu  et  au  cours  du  travail. 

Le  travail  est  le  fait  de  l’accident,  c’est-à^lire 
sa  cause  immédiate,  tangible,  quand  la  victime 
a  été  atteinte  par  l’outillage,  ou  les  forces  qui 
l’actionnent.  Il  en  est  l’occasion,  ou  la  cause 
occasionnelle,  dans  tous  les  autres  cas,  car  c’est 
l’exécution  de  ce  travail  qui  a  appelé  la  victime 
au  lieu  où  elle  a  été  frappée. 

Quant  aux  accidents  fortuits,  causés  par  les 
forces  de  la  nature,  tels  cfu’insolation,  lésions,, 
dues  à  la  foudre,  etc.,  la  jurisprudence  a  admis, 
jusqu’ici,  que  ces  accidents  ne  ressortissent  pas 
de  la  loi  de  1898,  lorsque  le  travail  n’a  pas  été. 
la  cause  occasionnelle  de  cette  atteinte. 

Ainsi,  nous  avons  publié  dans  le  Concours  mé¬ 
dical  1925.  1098  une  série  de  décisions  de  juris¬ 
prudence,  qui  déclarent  que  lorsque  le  travail  a 
facilité  par  exemple,  une  insolation,  par  temps 
très  chaud,  la  loi  de  1898  est  applicable. 

Au  contraire,  ne  serait  pas  assujettie  à  la  loi 
une  insolation,  atteignant  un  ouvrier,  alors 
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que  le  travail  auquel  il  est  occupé  ne  l’a  pas  pré¬ 
disposé  à  cet  accident. 

Nous  croyons  intéressant  pour  nos  confrères, 
de  reproduire,  ci-dessous,  la  partie,  du  rappoil 
de  M.  Gros,  en  ce  qui  concerne  les  accidents'  du 
travail,  dus  aux  forces  de  la  nature. 

Toutefois,  une  exception  unique  subsiste  encore  à 
la  règle  selon  laquelle  tout,  accident  survenu  à  riieure 
et  au  lieu  du  travail  doit  être  considéré  comme  sur¬ 
venu  .à  l’occasion  du  travail';  c’est  celle  qui  a  trait 
aux  accidents  causés  par  les  forces  de  la  nature.  La 
jurisprudence  française  est  restée  inébranlablement 
fixée  aux  principes  qu’elle  avait  précédemment 
posés  à  ce  sujet  ;  elle  exclut  du  domaine  d’application 
de  la  loi  de  1898  les  accidents  cansés  par  les  forces  de 
la  nature,  sauf  «  lorsque  lé  travail  a  contribué  à 
ihettre  ces  forces  en  mouvement  ou  en  a  aggravé  les 
effets  ».  (Cassation,  chambre  civile,  10  décembré 
1902  ;  req'.  8  juin  1904.) 

Cette  dernière  exception  est  battue  ep  brèche  par 
les  esprits  les  plus  avertis  et  notamment  par  M. 
Capitant,  qui  a  montré  le  caractère  illogique  de  cette 
■exception. 

Du  moment  que  la  jurisprudence  cesse,  dans  la 
plupart  des  cas,  de  prendre  en  considération  le  lien 
unissant  l’accident  au  travail,  il  n’y  a  aucune  raison 
d’adopter  un  régime  spécial  pour  les  accidents  dus 
aux  forces  de  la  nature.  '  . 

'  La  Cour  de  cassation,  en  effet  dans'une  suite  impo¬ 
sante  d’arrêts  (18  avril  1918,  25  novembre  1918, 
15  mars  1921,  24  janvier  1922, 14  novembre  1922  et 
8-avril  1924)  a  décidé  que  l’ouvrier  occupé  à  son  tra¬ 
vail  et  blessé  pendant  la  guerre  par  l’éclatemeiït 
d’une  bombe  d’avion  ou  d’un  obus,  était  victime 
d’Un  accident  du  travail,  les  bombardements,  faits 
de  l’homme,  ne  pouvant,  d’après  elle,  être  assimilés 
au  libre  jeu  des  forces  de  la  nature. 

Les  arguments  par  lesquels  la  jurisprudence  pré¬ 
tend  placer  sous  le  régime  de  la  loi  de  1898  tous  les 
accidents  survenus  à  l’heure  et  au  lieu  du  travail, 

.  s’appliquent  aussi  bien  aux  accidents  provenant  des 
forces  de  la  nature  qu’à  tous  les  autres  accidents. 

D’après  M.  Sarrut,  l’ouvrier  devrait  être  garanti 
de  tous  les  risques  dont  il  peut  être  atteint  dans  son 
travail  : 

«  Le  risque  professionnel,  au  sens  de  la  -loi  nou¬ 
velle,  dit-il,  n’est  plus  le  risque  couru  par  l’ouvrier, 

.  mais  le  risque  du  patron  ;  de  même  qu’il  doit  prévoir 
la  destruction,  l’usure. de  son  matériel,  le  patron  doit 
prévoir  les  accidents  de  son  personnel,  les  blessures, 
la  mort  des  ouvriers,  étant  donnée  surtout  la  compli¬ 
cation  du,, mécanisme  industriel.  Il  y  a  là  un  passif 
éventuel  à  la- charge  de  son  industrie.  La  faute  de 
l’ouvrier,  l’absence  de  faute  du  patron,  les  cas  for¬ 
tuits  ou  de  force  majeure  ne  sont  point  à  considérer.  » 

Selon  M.  Sachet,  qui  se  rallie  sur  ce  point  à  la 
jurisprudence  allemande,  «  l’ouvrier  frappé  par  la 
foudre  sur  le  lieu  et  à  l’heure  de  son  travail  est  néces¬ 
sairement  victime  d’un  accident  du  travail,  parce  que 


la  foudre,  ne  frappant  que  les  endroits  les  plus  expo-  ê 
sés,  la  place  que  lui  avait  assignée  son  travail  eW  !? 
il’  a  trouvé  la  mopt,  présentait  nécessairement  un  i 
danger  particulier,  quoique  non  déterminable  -en  f 
fait,  aux  atteintes  de  la  foudre.  »  .  i 

Sipn  admet  ce  point  de  vue,  il  faut  logiquement  ■ 
admettre  toutes  les  extensions  de  la  jurisprudenoè.  • 
Tous  -les  accidents  survenus  à  l’heure  et  au  lien .  ! 
du  travail  peuvent  être -ainsi  ràttaches  au  risque  ’ 
professionnel,  puisque  tous  ils  sont  causéà  par  la  ÿ 
réalisation  -dHin  risque  spécial  à'  l’emplacement, 
exact  qu’occupait  l’ouvrier  pendant  son  travail.  ,  ,■ 
Lorsqu’un  ouvrier  est  frappé  par  la  foudre -dans  -; 
l’intérieur  de  l’usine,"  ses  ayants  droit  peuvent  dévL 
mander,  une  renté  à  l’employeur,  puisqu’il  estreconnn  '■  ’ 
que  la  cônfiguration  des  locaux,  la  qualité  des  maté-  l 
riaux  de  la  construction  ctles  installations  industnel-  ■ 
les  diverses  déterminent  le  lieu  exact  des  atteintes' .. 
delàfoudre.  , 

En  Allemagne,  tous  les  risques  ordinaires  entraî¬ 
nés  par  les  forces  naturelles  sont  couverts  par-l’assu-  ' 
rance  lorsqu’ils  se  produisent  dans  l’établissement 
même  ;  les  dangers  de.Ip  vie  quotidienne  deviennent 
des  risqués  4e  l’entrepfîâe  parce  que  le  travailleur 
est  exposé  auxdits  risques-  pàr  le  fait  même  de  son  1 
service  dans  l’entreprise.  i 

La  loi  roumaine  s’applique  également  à  tous  les  \ 
accidents  dus  à  la  force  majeure  sans  distinction,  et  'i 
les  lois  de  plusieurs  provinces,  canadiennes  se  rap-  ■.. 
prochent  beaucoup  dé  la  loi  roumaine  car  elles  s’ap-  , 
pliquent  aux  événements  fortuits  dus  à  des  causes'  -i 
physiques  ou  naturelles.  (Alberta,  Colombie  britan-  •  j 
nique,  Ontorio,  Yukon.).  j 

Aucun  pays,  d’ailleurs,  li’exclut  d’une  maîïière  ' 

absolue  tous  lés  cas  de  force  majeure,  ce  qui  consli-.  - 
tue  sans  aucun  doute  un  progrès  très  net  du  principe  ; 
du  risque  professionnel.  j 

Im  commission,  tout  en  renonçant  à  introduire  j 

dans  le  texte  de  l’article  1®’’  de  la  loi  de  1898  une  défi-  ( 
nition  de  l’accident  du  travail  qui  aurait  pu  aboutir,  - 
à  une  interprétation  restrictive,  et  en  maintenant  '  ; 
dans  ce  texte  les  termes  «  accidents  survenus  par  le  1 
tait  du  travail  ou  à  l’occasion  du  travail  »,  a- bien  j 
spécifié  qu’aucune  exception  ne  devait  être  adniise 
à  la  règles,  uivant  laquelle  les  accidents  survenus  au,  . 
lieu^et  à  l’heure  du  travail  doivent  être  considérés.-' 
comme  survenus  à  l’occasion  du  travail.  -  i 
Ellp  a  nettement  exprimé  l’avis  que  tous. les  acci-  -i 
dents  sans  distinction,  survenus  sur  la  lieu  ét-.à  •; 
l’heure  du  travail,  y  compris  ceux  occasionnés  par  ' 
les  forces  de  la  nature,  devaient  être  considérés  , 
comme  des  accidents  dû  travail. 

Cniileslation  de  la  jualérialilé  de  l’aeciclcnt. 

Comme  je  l’indiquais  plus  haut,  il  arrive  très 
souvent  que  le  chet  d’entreprise,  ou  plutôt  son 
a.ssureur,  oppose  au  médecin  une  fin  de  non-, 
recevoir,  lorsque  celui-ci  présente  sa  note  d’hono¬ 
raires, sous  le  prétexte  que  l’accident  est  contesté; 
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Fréquemment,  l’ouvrier  a  quitté  le  pays,  ou 
.  est  insolvable'.  Le  docteur  a  fait  confiance  au 
patron,  croyant  que  le  bulletin  d’avis  d’accident 
était  suffisant  pour  engager  la  responsabilité  du 
.  chef  d’entr'èprise,  alors  surtput  que  ce  dernier 
n’a  pas  averti  le.  médecin  qu’il  entendait  rester 
J  étranger  au  payement  des  soins  donnés  à  un 
blessé  dont  Faccldeht  était  Contesté. 

;  Voici  ce  qu’à  ce  sujet  é^it  le  rapporteur, 

;  ,  M.  Gros  : 

!■  ,  Très  souvent  des  moyens  dilatoires  sont  employés 
;  par  les  chefs  d’entreprises  du  par  les  compagnies 
■  .d’assurances  pouj'  retarder  ou  refuser  le  payement 
du  demî-salaire  et  lasser  ainsi  l’ouvrier  victime  d’un 
accident.  Il  leur  suffit,  d’abord,  de  contester  la  maté¬ 
rialité  de  l’accident,  ce -qui  oblige  le  juge  à  procéder 
'  à  une  enquête,  puis  ensuite,  la  preuve  de  l’accident 
étant  faite,  à  contester  la  relation  de  cause  à  effet, 
ce  qui  amène  oblfgatoirement  le  juge  à  désigner  un 
expert  chargé  de  dire  si,  oui  ou  non,  la  lésion  dont 
se  plaint  la  victime  est  bien  consécutive  à  l’accidènt 

-  ch  dans  raffiririative,  fixer  la  durée  de  l’incapacité 
qui  en  résulte. 

Une  expertise  faîte  dans  de  semblables  conditions, 
longtemps  après  que  l’accident  s’est  produit  et  par- 
^  fois  même  après  consolidation  de  la  blessure,  ne  peut 
donnér  que^des  conclusions  incertaines,  et,  dans  tous 
les  cas,  une  semblable  procédure  occasionne  à  la  vic¬ 
time  des  pertes  de  temps  qui  se  traduisent  par  une 
perte  d’argent. 

Ce  sont  là  des  tracasseries  qu’il  importe  de  faire 
cesser. 

;  C’est  pourquoi  il  nous  a  paru  nécessaire  d’édicter 

-  de  nouvelles  dispositions  qui  obligent  le  patron  ayant 
l’intention  de  contester,  soit  la  matérialité  de  l’acci- 

,  dent,  soit  la  relation  de  cause  à  effet,  à  en  informer  le 
juge  de  paix  du  canton  dans  un  délai  minimum,  mais 
suffisant  pour  lui  permettre  de  prendre  tous  rensei¬ 
gnements  utiles  sur  ces  deux  points  et  se  prononcer 
ensuite  rapidement  ;  il  -convient  de  dire  également 
que  le  demi-salaire  ne  pourra.cesser  4’être  payé  avant 
que  l’expertise  ait  eu  lieu. 

L’qrticle  15  pourrait  donc  être  complété  par  la 
disposition  suivante  qui  ferait  l’objet  d’un  quatriè¬ 
me  alinéa., 

«  L’employeur  ou  l’assureur  ne  pourront  valable¬ 
ment  contester  la  matérialité  d’un  accident,  ou  la 
relation  de  cause  à  effet  entre  un  accident  et  une 
blessure,  s’ils  n’ont  pas  prévenu  de  leur  intention, 
dans  les  cinq  jours  qui  suivent  le  jour  de  l’accident, 
le  juge  de  paix  du  lieu.  En  cas  de  contestation,  l’em¬ 
ployeur  ou  l’assureur  ne  pourront  cesser  de  payer  le 
demi-salaire,  en  cas  d’incapacité  permanente,  avant 
qu’un  expert,  désigné,  soit  par  le  juge  de  paix,  soit 
par  le  tribunal  civil,  se  soit  prononcé.  « 

En  raison  de  l’extension  de.  la  compétence  des 
juges  de  paix,  une  légère  modification  est  proposée 
à  l’alinéa  4,  qui  devient  l’alinéa  5.  Elle  consiste  à 
i  porter  de  300  à  600  fr.  le  chiffre  maximum  des  de¬ 


mandes  relatives  au  payement  désirais  médicaux 
ch  irurgicaux,  pharmaceutiques  ,et  accessoires  pour 
lesquelles  le  juge  de  paix  se  prononce  en  derner 
ressort. 

Enfin,  dans  le, même  ordre  d’idées,  nous  modifions 
légèrement  l’alinéa  5,  devenu  .alinéa  6,  en  spécifiant 
que  les  décisions  du  juge  de  paix  relatives  à  l’indem¬ 
nité  journalière  sont  exécutoires  par  provision, -aussi 
bien  en  cas  d’appel  qu’en  cas  d’opposition,  sauf 
recours,  en  référé  pour  interruption  d’exéçution  s’il 
y  a  lieu.  Nous  donnons  ainsi  toutes  garanties  aux 
deux-parties  en  cause. 

Frais  médicaux. 

L’article  4  dé  la  loi  de  1898  prévoit  que  les 
frais  médicaux  sont  dus,  quelle  que  soit  la  durée 
de  l’interruption  de  travail. 

M.  Gros  estime  que  ce  texte  n’est  pas  suffisam¬ 
ment  clair,  n'otamment  en  ce  qui  concerne  les 
blessures  légères,  qui,  tout  en  nécessitant  deux 
ou  trois  pansements,  n’empêchent  pas  le  blessé 
de  continuer  son  travail.  Il  n’y  aurait  donc  pas, 
stricto  sensu,  interruption  de  travail  et  par  suite, 
le  blessé  serait  probablement  mis  en  demeure 
d’avoir  à  payer,  de' sa  poche,  les  honoraires  du 
médecin. 

Aussi,  pour  couper  court  à  toute  interpréta¬ 
tion  abusive,  le  rapporteur  propose-t-il  la  rédac¬ 
tion  suivante  de  cet  article  : 

«  Quelle  que  soit  la  durée  de  l’interruption  de 
travail  occasionnée  par  l’accident  et  même  s’il 
n’y  a  pas  eu  interruption  de  travail,  le  chef  d’en¬ 
treprise  supporte  en  outre  les  frais  médicaux, 
chirurgicaux  et  pharmaceutiques.  » 

Mais,  il  est  un  point  sur  lequel  je  ne  suis  pas 
du  tout  d’accord  avec  le  rapporteur,  c’est  au 
sujet  du  payement  des  frais  médicaux  et  en 
particulier,  sur  le  point  de  savoir  qui  payera  le 
médecin. 

Voici  la  rédaction  du  rappoit,  sur  ce  point  : 

Dans  le  cas  où  la  victime  fait  choix  elfe-même  de 
son  médecin  et  de  spn  pharmacien,  dit  le  même  arti¬ 
cle  4,  alinéa  2,  le  chef  d’entreprise  ne  reste  tenu  de 
payer  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  recon¬ 
nus  nécessaires  pour  sa  guérison  que  jusqu’à  con¬ 
currence  de  la  somme  fixée  par  un.  tarif  établi  par 
arrêté  du  ministre  du  travail. 

Cette  disposition  paraît  ne  viser  que  les  relations 
de  l’ouvrier  et  du  patron,  mais  lion  pas  celles  qui 
peuvent  naître  entre  l’ouvrier  et  le  médecin  ou  le 
pharmacien.  Une  action  directe  a  bien  été  prévue  de 
la  part  des  médecins  et  des  pharmaciens  contre  les 
chefs  d’entreprise  pour  se  faire  payer  leurs  émolu¬ 
ments  dans  la  limite  du  tarif,  mais  rien  ne  semble 
empêcher  le  médecin  ou  le  pharmacien  de  réclamer, 
dans  les  termes  du  droit  commun,  à  l’ouvrier  qui  l’a 
choisi,  le  prix  de  ses  soins  ou  de  ses  fournitures  sur 
les  bases  qu’il  applique  à  sa  clientèle  ordinaire. 
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Jusqu’à  ces  derniers  ^ejnps,  cette  interprétation 
était  restée,  pour  ainsi  dire,  du  domaine  de  la  théorie, 
et  médecins  ou  pharmaciens  s'étaient .  contentés  de 
U  application  du  tarij  officiel.  11  n’en"  est  plus  de  même 
à  l’heure  actuelle,  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
règlement  des  accidents  agricoles  dans,  les  termes  de 
la  loi  du  15  décembre  1.922,  et  un  article  du  Concours 
médical  du  11  janvier  1925  s’exprime  en  ces  termes 
à  ce  sujet  :  «  Si,  en  pratique,  les  médecins  se  sont 
accoutumés  à  se  contenter  de  la  part  que  la  loi  im¬ 
pose  aux  patrons,  ils  n’en  conservent  pas  moins  le 
droit  de  réclamer  au  blessé  le  complément  de  leurs 
honoraires  s’ils  le  jugent  utile.  »  Cette  interprétation 
est  conforme  à  celle  donnée  par  M.  Sachet,  conseiller 
à  la  cour  de  cassation,  dans  son  Traité  théorique  et 
pratique  de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail, 
6®  édition,  n°  621  :  «  L’action  directe  du  jpédeicn 
choisi  par  l’ouvrier  contre  le  patron,  dit  M.  Sachet, 
ne  peut  concerner  que  le  montant  des  frais  médicaux 
et  phai'maceutiques  dont  celui-ci  est  redevable  dans 
les  termes  de  la  loi . . .  Pour  le  surplus,  les  médecins 
et  pharmaciens  n’ont  d’action  que  contré  la  victime 
qui  les  a  choisis.  » 

D’autre  part,  des  décisions  judiciaires  récentes 
viennent  corroborer  cette  thèse.  Ainsi,  le  tribunal 
civil  d’Annecy  (26  juin  1925)  a  jugé  que,  quand  la 
victime  a  fait  choix  elle-même  de  son  médecin,  si  le 
patron  n’est  tenu  que  dans  les  limites  du  tarif  légal, 
la  différence  entre  le  tarif  courant  et  le  tarif  légal  est 
supportée  par  le  blessé  qui  a  librement  choisi  son 
docteur.  Le  tribunal  civil  de  Rouen  (6  juillet  1925) 
a  également  jugé  qu’au  cas  où  l’homme  de  l’aj't 
TOandé  par  le  blessé  ne  se  contenteras  des  honoraires 
fixés  par  le  juge  en  vertu  du  tarif  du  8  juillet  1920, 

■fl  a,  pour  le  surplus  de  ses  honoraires,  s’ils  sont  légi¬ 
timement  dus,  une  action  non  pas  contre  le  patron, 
mais  contre  la  victime  elle-même. 

(ictte  interprétation  stricte  de  la  loi  aboutirait, 
si  elle  se  généralisait,  à  restreindre  la  faculté  pour 
l’ouvrier  de  choisir  librement  son  médecin  ou  son 
pharmacien,  puisqu’il  risquerait,  en  ce  cas,  d’avoir 
à  siipj)orter  les  frais  supplémentaires,  alors  que  s’il 
accepte  le  médecin  désigné  par  le  patron  ou  l’assu- 
reur,  ü  est  certain  que  rien  ne  restera  à  sa  charge. 
Cola  .paraît  mauii'estement  contraire  à  la  volonté 
formelle  du  léglslalgur,  qui  a  entendu  laisser  à  la 
victime  lu  liberté  la  plus  entière  pour  ,se  soigner  et 
pour  s’adresser  à  .son  inédecin  habituel. 

Dans  le  but  de  mettre  fin  à  toutes  les  cüntroversc's 
su.sceptibles  de  faire  échec  au  libre  choix  du  médecin 
ou  du  pharmacien,  le  Gouvernement  par  son  pro¬ 
jet  do  loi  n“  2191,  propose  de  supprimer  toute  rému- 
jiération  venant  s’ajouter  au  tarif  légal,  à  la  charge 
de  l'ouvrier,  aussi  bien  lorsqii’il  a  choisi  soti  luédecin 
que  quand  celui-ci  aura  été  désigné  par  le  patron. 

D'accord  avec  le  Gouvernement,  nous  estimons 
que  le  principe  du  libre  ehoix  du  médecin  ou  du 
pharmacien,  auquel,  d’ailleurs,  ceu?-ci  attachent 
égsîmmt  le  plus  grand  prix,  doit  être  .strictement 
sauvegardé,  et  nous  vpus  proposons  d’insérer  au  ; 


paragraphe  2  de  l’article  i  la  modification  projetée. 
La  commission  a  simplement  remplacé  dans  Je  texte 
du  Gouvernement  le  mot  «  fixés  »  par  le  mot 
«  taxés  »,  voulant  marquer  ainsi,  plus  nettement 
encore,  que  le  montant  des  frais  ne  pourrait  être 
arbitrairement  fixé  par  le  juge,  mais  qu’il  devrait 
toujours  être  limité  par  le  tarif  prévu. 

.Personnellement,  j’ai  déjà  fait  edrinaître  ma  ' 
façon  de  penser  cf^ns  le  Concours  médical  (192ï. 
2965  r  1926,209),  ^ 

J’ai  démontré  que  faire,  payer  la  totalité  des 
frais  médicaux  par  le  chef  d’entreprise,  c’est 
aller  à  l’encontre  de  l’intention  du  législateur 
de  1898,  qui  a  entendu  faire  de  cette  loi  sur  les 
accidents  du  travail  une  loi  forfaitaire.  -  _ 

Une  part  est  laissée  au  patron,  une  autre  à 
l’ouvrier. 

Le  médecin  reste  toujours  en  droit  de  ne  rien 
réclamer  à  celui-ci,  s’il  le  juge  bon.  Mais  il  con¬ 
serve  la  possibilité  de  demander  à  un  ingénieur, 
à  un  directeur  d’usine,  à  un  riche  exploitant 
agricole,  un  complément  d’honoraires.  Car,  il  faut 
bien  l’admettre,  le  tarif  ministériel,  pour  les 
accidents  du  travail,  ne  comprend  que  la  part 
qui  est  laissée  à  la  charge  du  chef  d’entreprise. 

A  la  victime  de  faire  le  complément,  si  le -prati¬ 
cien  le  juge  nécessaire. 

Au  surplus,  la  loi  de  1898  n’est  pas  faite  pour 
régler  les  relations  entre  médecin  et  blessé,  mais 
uniquement  pour  régler  celles  entre  blessé  et 
chef  d’entreprise. 

Le  docteur  reste  complètement  en  dehors  de 
la  loi.  Il  a  toujours  le  droit  de  soigner  son  blessé 
selon  lès  usages  du  droit  commun,  de  se  refuser 
à  établir  des  certificats  autres  que  ceux  de  droit 
commun,  de  ne  pas  connaître  le  chef  d’entre¬ 
prise,  ou  l’assuràncc  de  ce  dernier. 

Aussi,  puis-je  considérer  comme  une  innova¬ 
tion  dangereuse  de  laisser  au  clief  d’entreprise 
l’obligation  de  payer  seul  les  frais  médicaux, 

Il  en  résulterait  que,  d’une  manière  détour¬ 
née,  une  atteinte  serait  ainsi  portée  à  la  liberté 
du  travail. 

Au  siirpliis,  ne  Llcmt  i)as  rargmnej't  doiiné 
qu’en  metlant  la  totalité  des  frais  médicaux  ii 
la  charge  du  chef  d'cnti'cprisc,  l’ouvrier  aura 
aiiïsi  la  plénitude  du  libre  choix  de  son  médecin. 

yiiclle  oi-reur  !  Le  libre  ehoix  est  vucié  par  hier; 
d’autres  motifs,  ([ue  nous  allons  d’ailleurs  exa¬ 
miner  maintenant. 

Idhi  e  elinix  «lu 

Voici  en  quels  termes  s’exprime  le  rappoiteur: 

Le  légi.slatcnr  de  1898  a  exprimé  d’une  façon  for¬ 
melle  sa  volonté  de  laisser  aux  blessés  le  libre  choix 
de  leur  médecin  et  do  leur  pliarmaden.  En  réalité  | 
cette  disposition,  qui  figure  en  tête  du  deuxième 
alinéa  de  l’article  4  de  la  loi,  est  fréquemment  violée 
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Dans  de  nombreux  cas  une  forte  pression  est  exercée 
sur  le 'blessé  pour  lui  faire  accepter  le  médécin  de 
l’entreprise  ou  de  la  compagnie,  et  il  arrive  fré¬ 
quemment  que  l’ouvrier  qui  a  résisté  à  certains 
moyens  de  pression  tel  que  celui  qui  consiste  à  lui 
remettre  un  bulletin  de  visite  portant  le  nom  et 
l’adresse  du  médecin  désigné,  n’est  pas  réembauché 
-  après  sa  guérison. 

fl  convient  de  réagir  très  sévèrement  contre  de 
semblables  procédés  et  dé  prévoir  Une  sanction  de 
I  ,  nature  à  les  réprimer  et  à  les  faire  cesser. 

I  Nous  proposons  donc  d’adopter  le  texte  qui  suit, 

[  en  remplacement  du  paragraphe  2  de  l’article  4. 

«  La  victime  peut  toujours  faire  choix  elfe-même 
de  son  médecin  et  de  son  pharmacien.  Le  patron  est 
!  tenu  de  délivrer  à  la  victime  un  bulletin  de  visite 
sur  lequel  il  sera  interdit  de  mentionner  le  noin  et 
I  l’adre.sse  d’un  médecin,  d’une  clinique  ou  d’un  dis- 
I  pensaire  quelconque.  » 

Nous  proposons  d’autre'part  la  modification  sui¬ 
vante  à  l’article  30  de  la  loi  : 

:  '  «  Est  passible  d’une  amende  de  500  à  1.000  francs, 

et,  en  cas  de  récidive,  d’une  amende  de  2.000  à 
5.000'fr.  ;  1°  toute  personne  qui,  soit  par  menace  de 
renvoi,  soit  par  le  fait  de  renvoi  systématique  des 
ouvriers  qui  se  seront  adressés  à  un  médecin  autre 
que  celui  de  l’employeur  ou  de  la  compagnie  d’assu¬ 
rance  à  laquelle  il  est  affilié,  soit  par  refus  ou  menace 
de  refus  des  indemnités  dues  en  vertu  de  la  présente 
loi,  aura  porté  atteinte  ou  tenté  de  porter  atteinte 
au  droit  de  la  victime  de  choisir  son  médecin.  » 

Plusieurs  points  sont  ici  à  envisager  tour  à 
tour. 

a)  Valeur  du  bulletin  d’avis. 

D’après  le  rapporteur,  le  patron  est  tenu  de 
délivrer,  dans  tous  les  cas,  à  la  victime,  un  accré¬ 
ditif,  qui  lui  servira  pour  choisir  librement  son 
médecin.  ' 

Déjà,  dans  le  Concours  médical  de  1923,  1364 
et  1925,  423,  j’ai  montré  par  quelle  rédaction, 

.  les  assureurs  arrivent  à  ne  faire  donner'  au  mé- 
decin  traitant  qu’un  bulletin  d’avis,  dont  la 
valeur  juridique  est  souvent  nulle. 

De  bonne  foi,  ouvrier  et  docteur  croient  cpic 
ce  bulletin  d’avis  d’accident  un  est  accréditif,  par 
lequel  le  chef  d’entreprise  informe  le  praticien, 
que  Je  porteur  a  été  victime  d’un  accident  du 
travail,  que  des  soins  et  certificats  doivent  être 
donnés  et  que  le  règlement  des  honoraires  sera 
effectué  ultérieurement,  pour  que  la  victime 
n’aie  pas  à  débourser  elle-même  immédiatement 
les  frais  médicaux.  . 

Or,  il  semble  logique  que,  du  moment  où  le 
chef  d’entreprise  ne  fait  pas  d’expresses  réser¬ 
ves  sur  l’applicabilité  de  la  loi  de  1898  à  un  acci¬ 
dent  déterminé,  du  moment  où,  très  rapidement 
il  n'informe  pas  le  praticien  de  son  intention  de 
éalsirle  juge  de  paix,  dans  un  délai  très  bref,  pour 


faire  décider  s’il  s’agit  ou  .  non  d’un  véritable 
accident  du  travail,  le  médecin  doit  faire  con¬ 
fiance  au  patron,  qui  est  solvable  et  non  à  l’ou¬ 
vrier,  qui,  souvent,  n’a  pas  d’argent  sur  lui. 

Il  me  semble  utile  et  prudent  de  rappeler  ici 
les  'dispositions  que  M.  Gros  désire  voir  être 
introduites  dans  l’article  15  (voir  ci-dessus).  Je 
propose  d’ajouter  à  cet  article  4,  paragraphe  2  ; 

«  Ce  bulletin  de  visite,  véritable  accréditif  au¬ 
près  du  médecin  librement  choisi  par  la  victime', 
servira,  au  regard  du  docteur,  d’engagement,  par 
le  patron,  du  payement  des  honoraires  médi¬ 
caux,  sauf  les  restrictions  prévues  par  l’article 
15,  4«  alinéa  de  la  présente  loi.  » 

b)  Détournement  de  clientèle. 

Ce  n’est  pas  parce  que,  sur  le  bulletin  d’avis 
d’accident,  ne  figurera  pas  le  nom  du  médecin, 
choisi  par  le  patron,  ni  l’adresse  d’un  dispen¬ 
saire  que  disparaîtront  les  agissements  actuels. 

Par  exemple,  certaines  compagnies  de  chemin 
de  fer,  certaines  firmes  industrielles  accordent  à 
leur  personnel  le'salaire  plein,  loisque  les  soins  , 
sont  donnés  par  le  médecin  de  l’établissement,  ou 
au  dispensaire  ad  hoc.  ■ 

Au  contraire;  si  la  victime  use  de  son  droit  de 
choisir  son  docteur  ailleurs  que  parmi  les  prati- 
cins  salariés  du  patron,  elle  n’aura  droit  qu’à 
son  demi  salaire  ? 

Que  dire  aussi  des  conseils  donnés  de  vive 
voix,  pour  diriger  le  blessé  vers  le  dispensaire  de 
la  compagnie  d’assurances,  laissant  entendre 
qu’en  se  faisant  sdîgner  par  les  médecins  de 
l’assurance,  l’ouvrier  n’éprouvera  aucune  diffi¬ 
culté  pour  se  faire  régler  ultérieurement  ses 
demi  salaires  ? 

Pourquoi  tolère-t-on  aussi  le  racolage  coupa¬ 
ble,  au  moyen  de  primes  diverses,  données  tant 
à  la  victime  qu’au  compère  racoleur,  sous  dès 
prétextes  divers  ;  remboursement  de  frais  de 
déplacement  ou  autres. 

J’ai  déjà  stigmatisé  ces  procédés  dans  le  Con¬ 
cours  médical,  1921,1835  et  1926,749. 

Faute  d’un  texte  clair  et  précis,  les  juges  ne 
peuvent  pas  condamner  ces  pratiques  coupables, 
qui  font  qu’un  praticien  consciencieux  de  grande 
ville  ne  voit  plus  d’accident  du  travail  venir  à 
son  cabinet,  :  tous  sont  détournés  au  profit  de 
cliniques  ou  de  dispensaires  d’assurances. 

L’article  30  de  la  loi  de  1898  est,  la  plupart  du 
temps,  inopérant,  parce  que  la  pénalité  n’e.st 
prévue  que  lorsqu’il  y  a  renvoi,  du  menace  de 
renvoi,  refus  ou  menaces  de  refus  du  payement 
du  demi-salaire,  cas,  par  conséquent,  très  rares. 

Mais  il  est  permis  d’employer  tout  autre  mode 
d’intimidation. 

Je  sais  bien  que  l’article  11  de  la  loi  du  2.5 
octobre  1919  punit  le  détournement  de  clien¬ 
tèle,  en  ce  qui  concerne  les  accidentés  du  travail, 
lorsque  ces  derniers  sont  attirés  par  des  dons, 
ou  promesses  d’argent,  ristournes,  menaces,  etc. 
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Mais  pratiquement,  comme  je  l’ai  démontré 
dans  mon  article  du  Concours  médical  de  1926. 
743,  les  tribunaux  trouvent  des  arguments  juri¬ 
diques,  pour  décider  que  ces  dispositions  pénales 
ne  s’appliquent  pas  aux  cas  qui  leur  sont  soumis, 
car  les  termes  de  cet  article  11  de  la  loi  de  1919 
prêtent  à  discussion. 

Voici  le  texte  proposé  par  le  Df  Gros  : 

Est  passible  d’une  amende  de  500  à  1.000  fr.  et 
en  cas  de  récidive,  d’une  amende  de  2.000  à  .5.000  fr.  : 
1°  toute  personne  qui,  soit  par  menace  de  renvoi,  soit 
par  le  fait  de  renvoi  .systématique  des  ouvriers  qui 
se  seront  adressés  à  un  médecin  autre  que  celui  de 
l’employeur  ou  de  la  compagnie  d’assurances  à  la¬ 
quelle  il  est  affilié,  soit  par  refus  ou  menace  de  refus 
des  indemnités  dues  en  vertu  de 'la  présente  loi,  aura 
porté  atteinte  ou  tenté  de  porter  atteinte  au  droit 
de  la  victime  de  choisir  son  médecin  ;  2°  tout  mé¬ 
decin  ayant,  dans  des  certificats  délivrés  pour  l’ap¬ 
plication  de  la  présente  loi,  sciemment  dénaturé  les 
conséquences  des  accidents  ;  3°  quiconque,  par  lyo- 
me.sses  ou  menaces,  aura  influencé  ou  tenté  d’influen¬ 
cer  une  personne  témoin  d’un  accident  de  travail  à 
l’effet  d’altérer  la  vérité. 

Indépendamment  des  sanctions  ci-de.ssus,  le  renvoi 
d’un  ouvrier  accidenté  du  travail,  sans  autre  motif 
que  celui  de  l’accident,  pourra  donner  lieu  à  domma¬ 
ges-intérêts  qui  seront  arbitré.s  par  le  ju.se,  confoi'- 
ménmnt  aux  indications  de  l’article  2:.'  du  livre  ff*’ 
du  code  du  travail.  - 

A  mon  avis,  le  rapporteur  a  omis  de  rappeler 
les  dispositions  de  l’article  11  de  la  loi  de  1919. 
Je  proposerais  la  rédaction  suivante  :  «  Est 
passible  d’une  amende....  1“  toute  personne 
qui,  d’une  manière  quelconque,  aura  porté  attein¬ 
te,  ou  tenté  de  porter  atteinte  au  droit  de  la  vic¬ 
time  de  choisir  librement  son  médecin,  ou  aura 
racolé,  ou  tenté  de  racoler  un  blessé  du  travail, 
soit  à  son  profit,  soit  au  profit  d’un  tiers,  2°. .. . 

Frais  d’hospitalisation. 

Cette  question  a  été  une  des  plus  controver¬ 
sées.  Plusieurs  fois,  le  «  Sou  Médical  »  a  dû  por¬ 
ter  un  procès  jusque  devant  la  cour  suprême, 
pour  savoir  dans  quel  cas  s’applique  le  «  tout 
compris  »,  tant  dans  leS  hôpitaux  publics  que 
dans  les  maisons  de  santé  privées,  qui  reçoivent 
des  blessés  du  travail. 

Ce  problème  de  la  rémunération  des  médecins 
et  chirurgiens  pour  soins  donnés  aux  blessés  du 
travail  hospitalisés  a  fait  couler  beaucoup  d’en¬ 
cre. 

Des  arrêts  de  Cassation,  que  j’ai  publiés,  en 
leur  temps,  dans  le  Concours  médical,  il  semble  se 
dégager  cette  doctrine  : 

Lorsque  le  blessé  du  travail  est  admis  dans 
un  hôpital,  ou  dans  une  clinique  privée,  le  chef 


d’entreprise  ne  doit  payer  que  le  «  tout  compris  ». 

I  A  rétablissement  de  comprendre,  dans  la  déter¬ 
mination  annuelle  de  spn  prix  de  journée,  les 
honoraires  à  allouer  aux  médecins, 

La  cour  suprême  semble  considérer  ces  der-  • 
niers  comme  étant  les  salariés  de  l’hôpital  ;  à 
celui-ci  de  payer  son  corps  médical  en  consé¬ 
quence  et  de  comprendre  ces  honoraires  dans.  ■ 
les  frais  annuels  dont  le  décompte  arrive  à  la 
détermination  du  prix  de  journée. 

La  preuve  en  est  que  lorsqu’un  blessé  du  tra¬ 
vail  est  soigné  dans  une  clinique  annexe  à  l’iiô-  - 
pital,  le  tout  compris  ,  est  applicable  ;  il  en  est 
de  même  pour  la  victime  qui,  bien  que  non  hos¬ 
pitalisée,  vient  se  faire  panser  à  la  consultation 
externe  de  l’établissement.  Le  médecin  n’a  pas 
droit  à  ses  honoraires,  de  la  part  du  chef  d'en-  . 
treprise  ;  à  l’hôpital  à  l’honorer. 

Rappelons  d’ailleurs  le  fameux  arrêt  de  Cassa¬ 
tion  du  22  mars  1909,  décidant  qu’un  médecin, 
étranger  à  rhôpital  et  appelé  à  faire  une  opéra¬ 
tion  dans  cet  établissement  à  une  victime  du 
travail,  doit  se  faire  payer  ses  honoraires,  non 
pas  par  le  chef  d’entreprise,  mais  par  la  com¬ 
mission  administrative  de  l’hôpital. 

Voici  ce  qu'écrit  M.  Gros,  dans  son  rapport  ; 

Le  paragraphe  3  du  même  article  4  nous  paraît 
devoir  être  modifié,  car,  actuellement,  le  tarif  établi 
pour  l’application  de  l’article  24  de  la  loi  du  15  juillet 
1893,  même  majoré  de  50  p.  100,  ne  nous  paraît 
pas  répondre  au  tarif  des  établissements  hospitaliers 
qui,  dans  certaines  grandes  villes,  réajustent  chaque 
année  le  taux  de  leurs  journées  d’hospitalisation  â 
l’augmentation  de  leurs  charges  et  du  coût  de  la  vie. 

Il  nous  paraît  également  indispensable  de  bien, 
préciser  qu’en  outre  des  frais  d’hospitalisation,  le 
chef  d’entreprise  est  tenu  aux  frais  médicaux,  chi-, 

'  rufgicaux  et  pharmaceutiques  dus  aux  établisse¬ 
ments  hospitaliers  et  qui  ne  seraient  pas  expressé¬ 
ment  compris  dans  les  frais  d’hospitalisation,  Cette 
disposition  répond  au  vœu  exprimé  par  M.  Simon 
Reynâud. 

La  nouvelle  rédaction  du  paragraphe  8  de  l’article 
4  serait  donc  la  suivante  :  ' 

«  Le  chef  d’entreprise  est  seul  tenu,  dans  tous  les 
cas,  en  outre  des  obligations  contenues  à  l’article  3,  . 
des  trais  d’hospitalisation  aux  taux  et  conditions 
normaux  et  courants  des  établissements  hospitaliers, 
publics  ou  privés,  de  la  localité  où  la  victime  est 
reçue  et  soignée. 

«  Il  est  également  tenu  des  frais  médicaux,  chi¬ 
rurgicaux  et  pharmaceutiques  dus  à  ces  établisse¬ 
ments  et  qui  ne  seraient  pas  expressément  compris 
dans  les  frais  d’hospitalisation,  ces  frais  étant  réglés  ^ 
conformément  au  tarif  visé  au  paragraphe  2  ci- 
dêssus.  » 

Je  fais  une  objection  à  la  rédaction  proposée 
par  M.  Gros  :  «  Il  est  également  tenu  des  frais 
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médicaux,  ehifurgicâux  et  phayriiaceutiques, 
dus  d  ces  établissements...  »  Je  demande  la 
suppression  de  ces  mots  «  dûs  à  ces  établisse- 
mènts  >).  ■ 

En  effet,  dans  nombre  d’hôpitaux  de  canton, 
ou  de  ville  de  moyenne  importance,  la  commis¬ 
sion  administrative  laisse  le  corps  medical  libre 
de  se  faire  payer  directement  des  honoraires,dc 
la  part  de  tout  malade  payant. 

Or,  le  blesse  du  travail  entre- à  riiôpital,  dans 
la  catégorie  des  payants,  puisque  son  patron 
paye  pour  lui. 

G’est  donc  au  médecin,  au  chirurgien  à  récla¬ 
mer  directement  ce  qui  lui  est  dû  et  par  qui  de 
droit  et  non  pas  à  l’hôpital  à  recouvrer  ces  frais 
médicaux. 

La  commission  administrative  ne  se  fera  rehi- 
bourser  que  ses  frais  d’entretien,  déterminés 
par  le  prix  de  journée. 

De  plus,  il  doit  bien  être  entendu  que  le  blessé, 
devra,  en  cas  d’hospitalisation  dans  un  établis¬ 
sement  public  ou  privé,  continuer  à  recevoir 
son  indemnité  temporaire,  parce  que  l’admis¬ 
sion  ne  doit  être  considérée  que  comme  étant 
un  accessoire  du  traitement. 

C’est  parce  que  le  cas  est  grave,  nécessite  des 
soins  minutieux  ou  une  opération,  parce  que  le 
blessé  ne  peut  pas  recevoir  chez  lui  les  soins 
nécessités  par  son  état,  qu’il  doit  être  hospitalisé. 

Rechute. 

Dnns  les  divers  articles  quernous  avons  pu¬ 
bliés,  au  cours  de  192.5-26,  concernant  la  rechute, 
nous  avons  démontré  que  la  jurisprudence  ac¬ 
tuelle  semble  revenir  sur  les  errements  anciens. 

Pendant  longtemps,  la  Cour  de  cassation  a 
admis  que,  du  moment  où  la  blessure  est  conso¬ 
lidée,  le  blessé,  en  cas  de  rechute,  n’a  plus  droit 
à  .son  demi-salaire,  ni  aux  soins  du  médecin  :  il 
doit  demander  au  tribunal  Civil  l’octroi  d’une 
indehinité  pour  infirmité  permânénte. 

Ces  décisions  de  jurisprudence  ignorent  qu’en 
médecine,  une  blessure  consolidée  peut  parfai¬ 
tement  donner  lieu,  ultérieurement  h  des  rechu¬ 
tes  ou  à  des  complications. 

Blessure  consolidée  ne  veut  pas  dire  blessure 
absolument  guérie  :  cela  signifie  que,  pour  le 
moment,  la  victime  n’a  plus  besoin  des  soins 
d’un  médecin. 

Aussi  est-il  parfaitement  injuste  de  constater 
Ou’une  victime  du  travail  devra  payer  dé  sa 
poche  les  soins  et  opérations  nécessités  par  un 
retour  offensif  de  son  affection,  dont  l’origine  a 
été  occasionnée  par  un  accident  du  travail. 

Voici,  sur  ce  sujet,  les  termes  du  rapport  de 
M,  Gros  ; 

D’une  façon  générale,  la  jurisprudence  refuse  à 
la, Victime  lé  droit  à  l’indemnité  journalière  ainsi 


qu'aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, lorsque, 
après  la  consolidation  de  la  blessure,  il  se  produit  une 
rechute  qui  oblige  la  victtme  à  suivre  un  nouveau 
traitement  médical  pendant  la  durée  duque}  elle 
est  obligée  d’interrompre  son  travail.  Cette  juris¬ 
prudence  est  contraire  à  l’esprit  de  la  loi.  Dans  cer¬ 
tains  cas,  des  blessés  déclarés  Consolidés  à  tort  sont 
obligés,  après  Un  certain  temps,  soit  de  subir  une  in¬ 
tervention  chirurgicale,  soit  de  suivre  un  traitemont 
médical  ;  mettre  à  leur  charge  tous  les  frais  de  ce 
second  traitement  nous  apparaît  comme  une  sorte  do 
défi  au  bon  sens  et  à  l’équité. 

Mais  ici  deux  cas  se  présentent.  L’accident  peut 
n’avoir  entraîné  en  .premier  lieu  qu’une  incapacité 
temporaire,  la  rechute  elle-même  ne  pouvant  occar 
siônner  qu’une  nouvelle  incapacité  temporaire,  il 
convient  de  fixer  à  quelle  juridiction  le  blessé  devra 
avoir  recours  pour  obtenir  le  payement  dès  indem¬ 
nités.  Il  semblerait  â  première  vue  que,  ne  s’agissant 
que  de  l’indemnité  journalière  et  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  et  le  juge  de  paix  étant  seul 
compétent  pour  ces  indemnités,  il  sojt  inutile  d’intro¬ 
duire  une  disposition  spéciale  dans  la  loi.  Nous 
tenons  à  signaler  une  jurisprudence  établie  par  la 
Cour.de  cassation  et  que  nous  considérons  comme 
contraire  aux  intentions  du  législateur. 

Dans  un  arrêt  du  6  juin  1921,  la  Cour  de  cassation 
a  jugé,  en  effet,  que  ;  «  L’indemnité  journalière  cesse 
d’être  due  â  partir  du  jour  où  la  victime  a  repris  le 
travail  ;  qu’au  cas  d’aggravation  ou  de  rechute  c’est 
à  la  procédure  de  révision  qu’il  y  a  lieu  de  recourir.  » 

Supposons  donc  un  ouvrier  qui,  ayant  repris  son 
travail  après  une  incapacité  de  quinze  ou  vingt  jour®, 
est  victime,  au  bout  de  quelques  jours,  d’une  rechute 
qui  entraîne  une  seconde  incapacité  de  même  durée. 
D’après  la  Cour  de  cassation,  il  doit  s’adresser,  noq 
plus  au  juge  de  paix  pour  obtenir  le  payemept  de 
-  son  indemnité  journalière,  mais  introduire  unè  ins¬ 
tance  en  révision  devant  le  tribunal  civil.  Ôr,  celui-ci 
n’étant  compétent  que  pour  la  rente,  il  s’ensuit  que 
le  blessé  n’a,  en  définitive,  aucun  recours  pour  se 
faire  payer  l’indemnité  journalière.  lie  tribunal  civil 
serait-il  d’ailleurs  compétent,  qu’il  serait  ridicule, 
pour  quelques  journées  d’indemnité  journalière, 
d’obliger  le  blessé  à  avoir  recours  à  une  procédure 
aussi  complexe,  aussi  longue  et  aussi  coûteuse  pour 
lui  en  perte  de  temps. 

C’est  pour  éviter  le  retour  de  pareils  faits  qu’il 
y  a  lieu  de  bien  spécifier,  par  un  texte  précis  ne  per¬ 
mettant  aucune  interprétation  contraire  à  l’esprit 
de  la  loi,  à  quelle  juridiction  les  intéressés  de¬ 
vront  s’adresser  dans  tel  ou  tel  cas 

Estimant  que,  dans  le  cas  où  la  blessure  n’a  en¬ 
traîné  qu’une  incapacité  temporaire  et  que  la  re¬ 
chute  n’entraînera  également  qu’une  seconde  inca¬ 
pacité  temporaire,  la  contestation  né  peut  porter  que 
sur  le  point  de  savoir  s’il  s’agit  bien  d’une  rechute, 
qu’une  expertise  médicale  pourra  reconnaître,  nous 
proposons  de  laisser  au  juge  de  paix  compétence 
pour  statuer. 
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C’est  seulement  dans  le  cas  où  la  blessure  a  en¬ 
traîné  une  incapacité  permanente'  ou  que,  n’ayant 
occasionné  d’abord  qu’une  incapacité  temporaire, 
la  rechute  aura  pour  conséquence  de  rendre  l’inca¬ 
pacité  permanente,  que  le  blessé  devra  introduire 
sa  demande  devant  le  tribunal  qui  se  prononcera 
sur  les  deux  questions  :  indemnité  journalière,  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques,  et  modification,  s’il 
y  a  lieu,  de  la  rente. 

Nous  proposons  donc  le  texte  suivant  :  qui  com¬ 
pléterait  l’article  19  :  , 

€  Dans  le  cas  où,  au  cours  de  trois  années  pen¬ 
dant  lesquelles  peut  s’exercer  l’action  en  révision, 
l’aggravation  de  la  lésion  entraîne,  pour  la  victime, 
une  nouvelle  incapacité  temporaire  et  la  nécessité 
d’un  traitement  médical,  l’employeur  ou  l’assureur 
est  tenu  de  payer  l’indemnité  journalière,  les  frais 
médicaux,  chirurgicaux  et  pharmaceutiques,  ainsi 
que  les  frais  d’hospitalisation,  s’il  y  a  lieu.  Le  service 
de  là  rente,  s’il  en  a  été  alloué,  une,  est  suspendu 
pendant  cette  période. 

«  Lorsque,  à  la  suite  d’un  accident  n’ayant  en¬ 
traîné  qu’une  incapacité  temporaire,  l’ouvrier,  ayant 
repris  son  travail  après  avoir  été  déclaré  consolidé, 
vient  à  être  victime  d’une  rechute  n’entreînant  elle- 
même  qu’une  seconde  .incapacité  temporaire  non 
suivie  d’incapacité  permanente,  partielle  ou  totale, 
le  juge  de  paix  est  seul  compétent  pour  les  contes¬ 
tations  relatives  à  l’indemnité  journalière,  ainsi 
qu’aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  pendant 
la  durée  de  la  rechute. 

«  Dans  tous  les  autres  cas,  le  tribunal  a  seul  com¬ 
pétence  pour  se  prononcer,  tarit  sur  l’indemnité  jour¬ 
nalière,  sur  les  frais  médicaux,  chirurgicaux  et  phar¬ 
maceutiques,  que  sur  l’attribution  d’une  rente  ou 
la  modification  de  la  rente  déjà  allouée.  Le  président, 
lors  de  la  tentative  de  conciliation,  peut  ordonner 
le  payement  des  indemnités  joürnalière.s  ;  sa  déci¬ 
sion  est  exécutée  par  provision. 

Certificat  médical  initial. 

Souvent  s’élèvent  des  contestations  pour 
savoir  si  le  médecin  traitant  doit  remettre  à  la 
victime  un  certificat  initial  rédigé  en  un  ou 
deux  exemplaires. 

Le  tarif  ministériel  prévoit  un  honoraire  de 
cinq  francs  pour  cette  pièce.  Mais  qiiid,  pour 
l’honoraire  afférent  au  duplicatum  ?  J’ai  publié, 
dans  le  Concours  médical,  1923.1813  un  jugement 
mettant  à  Ja  charge  de  l’assurance  le  prix  du 
duplicatum  du  certificat  initial  demandé  au 
médecin  traitant. 

Or,  dans  la  modification  qu’il  propose  à  la 
rédaction  de  l’article  11,  le  rapporteur  écrit  ceci  : 

«  Dans  les  quatre  jours,  qui  suivent  l’acci¬ 
dent,  si  la  victime  n’a  pas  repris  son  travail,  le 
chef  d’entreprise  doit  déposer  à  la  mairie,  qui  lui 
en  remettra  immédiatement  récépissé,  un  certi¬ 
ficat  de  médecin,  établi  en  double  exemplaire,  indi¬ 


quant  l’état  de  la  victime,  les  suites  probables  de 
l’açcident  et  l’époque  à  laquelle  il  sera  possible 
d’en  connaître  le  résultat  définitif. 

«  LTn  des  deux  exemplaires  sera  remis  au 
blessé,  .sur  sa.  demande.  » 

Voici  les  motifs  que  donne  le  D’’  Gros  :  , 

Les  victimes  d’accidents  du  travail  se  plaignent  ■ 
très  souvent,  et  toujours  très  amèrement,  de  ne  pas  ■  : 
avoir  la  copie  des.  certificats  médicaux  remis  à  la  .< 
mairie  par  l’employeur,  dans  les  quatre  jours  de  1 
l’accident  lorsque  l’accidenté  n  ’a  pas  repris  le  travail,  '  ? 

Il  ne  s’agit  pas  là  d’une  vaine  curiosité,  mais  avant  1 
tout  d’une  prise  de  garantie  contre  toutes  erreurs,  ■  ' 
toutes  manœuvres  même  que  les  ouvriers  redoutent 
d’autant  plus  qu’ils  en  grossissent  les  effets. 

Mais  pourquoi  ne  pas  donner  satisfaction  à  une 
demande  aussi  simple  dont  la  réalisation  est  en 
somme  peu  coûteuse. 

Aux  délégués  des  médecins  devant  la  com¬ 
mission  ministérielle  du  tarif  des  accidents  du 
travail  de  demander  les  honoraires  afférents  à 
ce  certificat  rédigé  en  double  exemplaire. 

Mais;  si  nous  prenons  au  pied  de  la  lettre  la 
proposition  du  Dr  Gros,  le  certificat  initial  devra, 
désormais,  être  rédigé  en  triple  exemplaire  i-un  ’ 
pour  la  déclaration  à  la  mairie,  un  pour  l’assu-. 
rance,  le  troisième  pour  l’ouvrier  blessé. 

A  la  vérité,  ce  n’est  que  dans  les  cas  graves, 
pouvant  entraîner  une  complication,  ou  une 
incapacité  permanente  partielle  ou  totale  que 
ce  troisième  certificat  peut  avoir  son  utilité. 

Appareils  de  prothèse. 

La  jurisprudence  s’est  toujours  refusée  à 
accorder  à  l’ouvrier,  titulaire  d’une  rente,  pour 
infirmité  permanente,  un  capital  quelconque 
représentant  le  prix  des  appareils  prothétiques, 
qu’il  a  pu  se  procurer,  même  si  l’emploi  de  ces  | 
appareils  peut  seul  permettre  de  ne  pas  consi¬ 
dérer  l’incapacité  comme  absolue. 

Or,  ces  appareils  sont  d’un  prix  souvent  fort 
élevé.  Le  rapporteur  considère  comme  profon¬ 
dément  injuste  de  faire  supporter  cette  charge 
au  mutilé,  du  travail  :  ces  fournitures  devraient 
être  considérées  comme  l’accessoire  du  traite¬ 
ment. 

Il  ajoute  : 

Cette  obligation  de  porter  un  appareil  découlant 
de  l’accident,  nous  estimons  que  l’achat,  l’entretien  I 
et  le  renouvellement  des  appareils  de  prothèse  doi-  j 
vent  être  à  la  charge  entière  de  l’employeur  ou  de 
l’assureur.  S’il  en  résulte  pour  eux  des  conséquences 
.  financières,  celles-ci  sont  loin  d’égaler  les  conséquen¬ 
ces  physiques  et  morales  d’un  pareil  état  de  choses 
pour  le  mutilé. 

Les  appareils  de  prothèse  et  d’orthopédie  sont 
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accordés  aux  accidentés  cotnme  moyens  curatifs  dan  s, 
les  pays  suivants  :  Allemagne,  Alberta,  Autriche, 
Bulgarie,  Golonab'ie  britannique,  Chili,  TDahemark, 
îinlande,  Hongrie,  Luxembpurg,  Manitoba,^  Onta-  . 
riû,  Pays-Bas,  Pérou,  Pologne,^oumanie,  Royaume 
des  Serbes,  Croates  et  Slovènes,  Suède  'et  Suisse. 

'  Là .  réparation  et  le  rênoüvellément  permanent 
des  appareils  aux  frais  de  l’assureur  sont  explicite¬ 
ment  prévus  en^Allemagne,  en  Autriche,  au  Luxem¬ 
bourg  et  en-  Pologixe.  . , 

La  fourniture  èt -le  renouvellement  périodique 
de  ces  appareils  exigent  la  collaboration  constantè  de 
médecins  et  de  techniciens  spécialisés  pour  le  cAoix 
dés  meilleurs  types  d’appareils  afférents  à  cliaque. 
mutilation,  pour  le  contrôle'  de  leur  fabrication, 'leur 
entretien  et  leur  réparation. 

Nous  nous  rallions,  à  ce  sujet,  au  texte  qui  figure 
dans  le  projet-'gouvernemental,  laissant  à  un  règle¬ 
ment  d’administration  publique'Ie  soin  de  fixer  ceux 
de;  èes  appareils  dont  la  fourniture  Sera  obligatoire  ' 
pour  le  patron,' ainsi  que  le  mode  de  leur,  délivrance , 
et  de  leur  renpuvellement  ;  mais  nous  attirons  tout 
particulièrement  votre  attention  sur  les  plaintes  nom-’ 
,breuses  qu’élèvent  les  mutilés  du  travail  au  sujet  de 
la  mauvaise  qualité  des  appareils  qui  leur  sont  fournis, 
ce  qui  rend  leur  entretien  difficile  et  occasionne  leur 
■renouvellement  fréquent.  , 

Il  en  est  de  ces  appareils  comme  de  tout.  Leur 
qualité  varie  avec  leur  prix,  et  les  compagnies  d’as¬ 
surances  sont  malheureusement  tentées  de  réduire 
au  minimum  lés  frais  à  débourser.', 

Nous  avons  reçu  personnellement  de  vives  doléan¬ 
ces  à  ce  sujet,  et  nous  demandons  instamment  que 
le  Gouvernement  veuille  bien,  dans  le  règlement 
d’administration  publique  à  intervenir,  prendre  à 
cet  égard  toutes  précautions  nécessaires,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  composition  de  la  commission 
,de  techniciens  prévue,  au  sein  de  laquelle  nous  voü- 
drions  voir  figurer  des  représentants  des  ouvriers  et 
des  patrons,  ainsi  que  des  directeurs  ou  professeurs 
d’écoies  de  rééducation. 

Il  convient  donc  d’ajouter  à  l’article  3  : 

«  La  victime  a  droit;  en  outre,  à  la  charge  du  chef  ' 
d’entreprise,  à  la  fourniture  et  au  renouvellement 
des  appareils  de  prothèse  nécessaires  à  raison  de  son' 
infirmité,  dans  les  conditions  déterminées  par  un 
règlement  d’administration  publique. 

Kééducalion  pnofcssiorinellc. 

Actuellement  un  ouvrier  a,tteint  d’mie  indem¬ 
nité  pour  infirmité  permanente  partielle,  ou  tota¬ 
le,  est  livré  à  son  triste, sort.  On  lui  a  donné  une 
somme  d’argent  et  on  se  croit  quitte  envers  lui. 

Cependant,  les  mutilés  de  guerre  ont  pu  être 
rééduqués  et  se  livrer  à  un  travail  rémunérateur  : 
d’où  bénéficè  pour  eux-mêmes  et  bénéfices  pour 
la  collectivité  tout  entière. 

Le  D'  Gros  dans  son  rapport,  établit  ce  rap¬ 


prochement  et,  par  une  innovation  heureuse, 
demande  au  Parlement  de  prévoir  la  rééducation 
professionnelle  des  mutilés  du  travail. 

«  La  rééducation  professionnelle,  ajoute-t-il,' 
présente  de  plus  l’avantage  appréciable  dé  ren¬ 
forcer  -  considérablement  le  moral, des  mutilés 
qui,’ redevenus  capables  de  retroùver  un  salaire 
à  peu  près  normal,  ne  se  considèrent  plus  comme 
des  êtres  diminués  et  s’accommodent  avec  beau¬ 
coup' plus  de  résignation  à  leur  malheureux 
sort.  - 

•'  En  France,  une  loi  du  5,  mai  1924  spécifie  que  les 
mutilés  du  travail  pourront  être  admis  dans  les 
écoles  et  autres  institutions  assurant  la  rééducation 
professionnelle 'des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre 
moyennant  remboursement  de  leurs  frais  d’entre¬ 
tien  ;  un  arrêté  du  28  juillet  1924  a  Axé  le  prix  de  la 
journée  d’entretien  à  10  fr.  lorsqu’il  s’agit  d’une 
rééducation,  dans  uiie  école  ordinaire  et  à  15  fr. 
lorsque  l’intéressé'  effectué  son  stage  sanitaire  de 
rééducation  spéciale  pour  les  maladies  pulnaoriaires. 
En  outre,  la  loi  du  5  mai  1924  précise  que  les  résul- 
,téts  de  -  la  rééducation  professionnelle  ne  pourront 
■  en  aucun  cas  être  pris  en  considération  pour  -justifier 
une  réduction  des  indemnités  qui  auront  été  accôr-’ 
dées  en'vertu  des  lois  sur  les  accidents  du  travail.  En 
lait,  bien  peu  de  mutilés,  du  travail,  par  suite  du 
manqua  de  ressources,  sont  à  même  de  profiter  des 
avantages  de  la  loi  du  3  mai  1924.  ■ 

Le_ Gouvernement,  voulant  confirmer  et  étendre 
les  dispositions  de  ladite  loi,'  propose  d’exonérer  l’ou-  ' 
.  vrier  du  coût  de  la  rééducation  professionnelle  et  dé¬ 
mettre  celle-ci  à  la  charge  du  patron  responsable, 
comme  conséquence  accessoire  de  la  réparation  qui 
lui  incombe. 

'  Adoptant  en  partie  la  thèse  du  Gouvernement, 
nous  vous  proposons  d’accorder  aux  mutilés  du 
travail  le  bénéfice  gratuit  dé  la  rééducation  profes¬ 
sionnelle  ;  mais,  étant  donné  que  celle-ci  a  pour  prin- 
.  cipal  résultat  de  conserver  à  la  natjon  l’activité  pro¬ 
ductrice  d’une  quantité  appréciable  de  main-d’œuvre 
qui  profite  plutôt  à  la  collectivité  qu’à  l’entreprise 
particulière,  au  service  de  laquelle  l’ouvrier  a,  été- 
blessé  et  qu’il  sera,  dans  la- plupart  des  cas,  obligé  dé, 
quitter  définitivement,  nous  a vpns  estimé  que  les 
frais  de  rééducation  doivent  être  supportés  par 
l’Etat  au  moyen  d’un  fonds  spécial  géré  par  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  alimenté 
par  l’ensemble  des  assujettis  à  la.  loi  du  9  avril  1898. 

Nous  laissons  au, Gouvernement  le  soin 'de  déter¬ 
miner  ensuite  dans  un  règlement  d’administration 
publique  là  durée  et  les  conditions  de  séjour  à'l’école 
.'suivant  la  nature  de  la  profession. 

11  est  spécifié,  d’autre  part,  aiusi  d’ailleurs  que  le 
précise  déjà  l’article  2  de  la  loi  du  5  mai  1924,  que  la 
rente  de  l’ouvrier  rééduqué  ne  saurait  être  réduite, 
par  le  fait  de  l’exercice  de  sa  nouvelle  profession. 

Il  faut  donc  ajouter  à  l’article  3  le  paragraphe 
suivant  :  ■ 
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«  Lçs  frais  de  rééducation  seront  assurés  par  les 
soins  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
.  vieUlesse  au  moyen  d’un  fonds  spécial  de  rééducation 
constitué  d’après  les  mêmes  bases  que  le  fonds  spécial 
de  garantie  prévu  aux  articles  24  et  25  de  la  présente 
loi  modifiée  par  la  loi  du  30  décembre  1922,  et  dont 
la  gestion  sera  confiée  à  ladite  caisse  . 

«  Le  taux  de  la  contribution  patronale  destinée  à 
alimenter  le  fonds  spécial  de  rééducation  sera  fixé 
'  par  un  règlement  d’administration  publique. 

Médecins  experts. 

Le  rapporteur  insiste  avec  beaucoup  de  force 
pour  que  les  expertises  médicalès  soient  faites 
avec  le  maximum  d’impartialité  et  d’indépen¬ 
dance,  «  ce  qui  n’est  pas  toujours  le  cas,  dit-il, 
lorsqu’elle  est  confiée  à  un  médecin  attaché 
d’une  façon  plus  ou  moins  c^irepte  à  une  ou  plu¬ 
sieurs  compagnies  d’assurances,  ou  à  des  entre- 
'  prises.  » 

Le  D^'  Gros  avoue  que  les  circulaires  et  les 
instructions  données  aux  tribunaux  n’ont  jamais, 
été  rigoureusement  suivies. 

Aussi  propose-t-il  la  modification  suivante  à 
l’article  17  : 

Toutes  les  lois  qu’une  expertise  médicale  sera 
ordonnée,  soit  par  le  juge  de  paix,  soit  par  le  tribunal 
•  ou  par  la  com  d’appel,  l’expert  ne  pourra  être  le 
médecin  qui  a  soigné  le  blessé,  ni  un  médecin  attaché 
à  l’entreprise  ou  à  la  société  d’assurance  à  laquelle  le 
chef  d’entreprise  est  affilié,  ni  un  médecin  spéciale¬ 
ment  attaché  à  une  entreprise  patronale  ou  à  une 
société  d’assurances  quelconques. 

Les  médecins  experts  désignés  par  les  tribunaux 
pour  fournir 'un  rapport  concernant  un  accident  du 


.  ”  ''^1 
travail  devront  déposer  leurs  conclusions  dans  le 

délai  maximum  d’un  mois. 


Du  très  considérable  et  consciencieux  travail  i 
du  Gros,  nous  n’avons  voulu  extraire  que  ce  j 
qui  peut  intéresser  immédiatement  les  médecins, , 
dans  leurs  rapports  journaliers  avec  les  blessés  4 
du  travail.  _  '  1 

Mais,  le  rapport  tout  entier  est  à  lire  par  tous  | 
ceux  qui  suivent  de  près  la  législation  sociale. 

De  sérieux  efforts  sont  faits,  en  faveur  de  la  j 
classe  laborieuse,  pour  qu’elle  puisse  trouver  la  j 
juste  compensation  des  accidents  qui,  momenta-  ■  f 
nément,  ou  pour  toujours,  arrêtent  sa  faculté  ,  j 
de  production.  ,  ] 

Notre  confrère  nous  donne  satisfaction,  sur  j 
un  certain  nombre  de  points,  particulièrement  j 
en  ce  qui  concerne  l’admission  des  blessés  dans  j 
•les  hôpitaux  avec  faculté  de  payement  des  hoho-  ■  j 
raires  chirurgicaux.  Nous  faisons  cependant  une 
critique  sérieuse  en  ce  qui  concerne  la  question 
des  honoraires  médicaux,  mis  à  la  charge  du 
seul  chef  d’entreprise.  ,  ■ 

Espérons  que  la  Chambre  ne  laissera  pas  trop  • 
longtemps  dormir  ce  rapport  et  qu’elle  le  discu;-  •  ! 

tera  dans  un  bref  délai. 

Malheureusement,  les  lenteurs  parlementaires, 
tant  à  la  Chambre  qu’au  Sénat,  ne  '  font  pas 
prévoir  une  solution  bien  rapide"  et  plusieurs 
années,  vraisemblablement  s’écouleront  encore,  ; 
avant  que  nous  ayons  le  vote  d’une  loi,  modi¬ 
fiant  celle  du  9  avril  1898,  aussi  profondément 
que  le  demande  le  rapporteur. 

Dr  Paul  Boudin,  - 
Docteur  en  Médecine  et  en  Droit, 
ès-sciences  politiques  et  économiques. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

L’indemnité  maladie 


L’objet  essentiel  de  la  Mutualité  Familiale  est 
l’indemnité  maladie  :  les  combinaisons  Retraite 
n’en  sont  que  le  complément. 

Tous  les  médecins  devraient  se  prémunir  con¬ 
tre  le  chômage  résultant  d’une  maladie  ou  d’un 
accident,  auxquels  ils  sont  exposés  tous  les 
jours  :  devoir  pour  eux-mêmes,  et  surtout  pour 
leur  famille,  puisque  le  plus  souvent,  l’exercice 
de  leur  profession  est  leur  seul  gagne-pain. 

S’ils  peuvent  résister  facilement  à  une  inca¬ 
pacité  dé  travail  de  quelques  jours,  il  n’en  est 
plus  de  même  si  cette  incapacité  se  prolonge  ;  les 
frais  de  remplaçant  sont  énormes,  et  bien  souvent, 
des  clients  vont  trouver  un  confrère  voisin  pour 
ne  plus  revenir. 

Mais  si  l’incapacité  devient  définitive,  alors 


c’est  un  désastre  :  le  médecin  ne  gagne  plus  rien, 
il  continue  à  dépenser  et  la  gêne  ne  tarde  pàs  à 
venir,  quand  ce  n’est  pas  la  misère. 

D’où  vient  donc  que  tant  de  médecins  ne  pa¬ 
raissent  pas  se  préoccuper  de  ce  danger'? 

Beaucoup  sans  doute  ne  croient  pas  que  la 
maladie  puisse  jamais  les  toucher,  qu’un  acci¬ 
dent  puisse  leur  arriver,  mais  le  plus  grand  nom¬ 
bre  pèche  par  ignorance.  Comment  se  garantir  ? 
Ils  ne  le  savent  pas. 

Etpmc,  que  sera  cette  indemnité  ?  Une  misère, 
un  rien  qui  ne  saurait  améliorer  leur  situation,  si 
jamais  elle  devient  mauvaise.  Un  secours,  il  leur 
répugne'  de  le  demander  d’autant  que  par  avance, 
ils  le  jugent  insuffisant. 

Ils  voient  bien  dans  leur  journal  paraître  de 
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temps  en  temps  une  rubrique  où  se  traitent  les 
Questions  de  prévoyance,  mais  cela  ne  les  inté¬ 
resse  pas,  i's  tournent  la  feuille  sans  lire. 

Et  pourtant,"  s’ils  lisaient,  ils  verraient  quels 
efforts  sont  tentés  pi)ur  leur  venir  en  aide  d’une 
façoîi  efficace. 

Sans  doute,  il  fut  ün  temps  où  uneândemnité 
journalière’ de  dix  francs  et  une  indemnité  men-  : 
suellede  cent  francs  constituaient  le  maximum  de 
ce  qu’on  pouvait  leur  offrir,  mais  les  temps  ont' 
changé  et  ça  été  l’indemnité  journalière  de  vingt 
francs  et  l’indemnité  mensuelle  de  deux  cents 
francs,  puis  l’indemnité  journalière  de  trente 
francs  et  l’indemnité  mensuelle  de  trois  cents 
francs.;  c’était  déjà  quelque  chose  de  plus  appré¬ 
ciable.'  .  '  / 

'  Les  temps  ont  changé  ei’cpre,  et  maintenant, 
ce  soiit  les  indemnités  jouri  alières  de  quarante, 
et  de  cinquante  francs  et  les  indemnités  men- 
.  suelles  de  quatre  cents  et  dè  cinq  cents  francs  que 
leur  offre  la  Mutualité  Familiale  du  Corps  médi¬ 
cal  français  ;  on  ne  dira  plus,  que  c’est  une  mi¬ 
sère,  un  secours  qui  ne  peut  être  d’aucune  utilité. 

Et  ce  n’est  pas  un  secours  qu’il  faille  deman¬ 
der,  c’est  un  droit  que  le  sociétaire  s’est  constitué 
et  qui- ne  saurait  souffrir  aucune  discussioir  :  il 
suffit  de  ne  pouvoir  exercer  sa  profession  pour  une 
cause  morbide  pour  y  avoir  droit,  et,  pour  le  rece¬ 
voir,  on  n’a  qu’à  informer  le  secrétaire  général 
et  à  le  tenir  au  courant. 

Qu’est-ce  donc  que  cette  Mutualité  Familiale 
et  que  faut-il  pour  y  entrer  ? 

La  Mutualité  Familiale  est  une  Société  de 
Sécours  Mutuels  libre  régie  par  la  loi  de  1898  ; 
elle  a  33  années ’d’existence  ;  elle  a  été  fondée 
par  des  médecins  pour  les  médecins  ;  elle  est  gérée 
d’une  façon  toute  confraternelle  et  amicale  et 
fonctionne  sous  le  contrôle  d’un  actuaire,  — 

;  c’est  dire  qu’elle  présente  à  la  fois  toutes  les  con¬ 
ditions  de  sécurité  financière  et  tous  les  égards 
qu’un  médecin  -est  en  droit  de  réclamer. 

Pour  y  entrer,  il  faut  être  bien  portant.  On 
conçoit  que  ce  soit  là  une  condition  de  rigueur 
absolue  ;  ce  n’est  pas  cj[uand  la  maison  brûle  ' 
,  qu’il  faut  songer  à  l’assurance.  Il  faut  aussi 
payer  une  cotisation  annuelle  cjui,  nécessairement, 
varî&avec  l’âge  d’entrée  et  le  cquantum  de  l’in¬ 
demnité  choisie,  car  il  est  loisible  de  prendre  le 
chiffre  qui  convient  le  mieux. 

De  ce  que  là  Mutualité  Familiale  a  procédé 
avec  prudence,  partant  de  l’indemnité  de  dix 
francs  pour  arriver  à  celle  de  cinquante,  certains’ 
ont  cru  que  c’était  le  chiffre  le  plus  élevé  qui 
s’imposait  :  cela  est  une  erreur  absolue.  On  peut 
prendre  l’indemnité  de  vingt  francs  comme  celle 
de  quarante,  l’indemnité  de  dix  francs  comrné 
celle  de  cinquante,  c’est  affaire  de  convenance 
personnelle  ;  il  reste  seulement  entendu  que. 


dans  tous  les  cas,  l’indemnité  mensuelle  est  égale 
à  dix  fois  l’indemnité  journalière. 

'  '  Ajoutons  qu’il  est  toujours  ^oisible  au  confrère, 
qui  a  cru  devoir  commencer  par  uiie  indemnité 
faible,  d’augmenter  cette  indemnité,  le  jour  où  sa 
situation  lui  permet  de  le  faire  :  on  ne  lui  de 
mande  qu’une.chose,  c’est  d’être  resté  bien  per¬ 
dant.  ' 

Mai  s  que  sigiiifle  cette  distinction  entre  l’in- 
dednnité  journalière  et  l’indemnité  mensuelle  ? 

Le  droit  à  l’indemnité,  pour  le  sociétaire  con¬ 
damné  au  chômage,  commence  le  cinquième  jour  , 
le  cinquième  jour  est  payé,  fnais  en  aucun  cas, 
il  n’y  a  rappel  des  quatre  premiers  jours  ;  l’in¬ 
demnité  est  journalière  pendant  60  jours  au 
,  maximum  ;  si.  l’incapacité  de  travail  se  pro¬ 
longe  au-delà  de  ce  terme^  l’indemnité  devient 
alors  mensuelle,  mais  elle  continue  jusqu’àlafin, 
quelle  qu’en  soit  la  durée.  C’est  ainsi  qu’on  a  vu 
des  malades  toucher  l’indenanité  journalière  pen¬ 
dant  60  jours  ;  puis,  l’indemnité  mensuelle  pen¬ 
dant  des  mois,  pendant  des  années.  Il  n’y  a  de 
terme  que  la  guérison,  la  mort,  ou  l’arrivée  à 
l’âge  de  65  ans. 

L’expérience  a  montré  en  effet  qu’il  était  in¬ 
dispensable  de  fixer,. pour laparticipation, un  âge 
limite  ;  c’est  qu’à  partir  d’un  certain  moment,  la 
.vieillesse  commence  à  se  faire  sentir  et  il  devient 
impossible  de  discerner  ce  qui  peut  être  du  do¬ 
maine,  de  la  maladie  de  ce  qui  revient  à  l’usure  ; 
or,  la  caisse  indemnité  maladie  ne  peut  indem¬ 
niser  que  le  chômage  résultant  de  la  maladie. 
Le  sociétaire  est  donc  sortant  le  31  décembre 
de  l’année  où  il  a  atteint  ses  65  ans. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  la  Mutualité  Fami¬ 
liale  se  désintéresse  de  lui  !  Elle  a  institué,  un  ser¬ 
vice  de  pensions  de  retraite  qui  a  précisément 
pour  but  de  remplacer  le  droit  à  l’indemnité  ma¬ 
ladie  au  moment  où  il  vient  à  cesser.  .  , 

Nous  parlerons  un  jour  de  ces  retraites  ;  nous 
nous  contenterons  de  dire  aujourd’hui  qu’il  est 
une  combinaison  où  la  première  annuité  de  la 
retraite  se  paye  le  lendemain  même  du  jour  où 
le  sociétaire  n’a  plus  droit  à  l’indemnité  maladie. 

Certains  sociétaires,  chroniques  incurables,  ont 
trouvé  dans  la  même  enveloppe  l’indemnité  de 
leur  dernier  trimestre  de  maladie  et  le  montant 
de  leur  pension  annuelle,  celle-ci  se  payant  en  en- 
,tier  au  l®*"  janvier  de  chaque  année. 

Quelle  est  donc  l’importance  de  la  cotisation  ? 
Nous  avons  dit  qu’elle  variait  avec  l’âge  d’en¬ 
trée  du  sociétaire,  l’âge  d’entrée  étant  celui  que 
le  postulant  a  ou  aura  dans  l’année  de  son  ad¬ 
mission  :  peu  importe  le  mois  où  il  est  né. 

La  cotisation  varie  aussi  avec  le  quantum  de 
l’indemnité  choisie.  .  -■ 

Les  chiffres  sont  donnés  par  le  tableau  sui¬ 
vant  ;  nous  rappelons  que  l’indemnité  chroni¬ 
que  est  toujours  dix  fois  l’indemnité  mensuelle. 
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Indemnités 

_  '  2(1  Ir.  30  fr.  ^40  tr.  _ 

25  ans  68  fr.  It8  fr.  223  fr.  308  fr.  389  îr. 


45  - 


110 


360 


49-7 


Ces  chiffres  ont  été  calculés  sur  les  tables  de 
morbidité  et  de  mortalité  que  rexpfériencé  pro¬ 
pre  de  la  Mutualité  Familiale  lui  a  permis  de 
construire. 

La  limite  pour  l’âge  d’entrée  est  45- ans. 

La  cotisation  annuelle  est  due  au  janvier 
de  chaque  année  et  se  paye  en  une  seule  fois  :  ce¬ 
pendant,  les  sociétaires  peuvent,  sur  leur  de¬ 
mande,  être  autorisés  à  payer  en  deux  fois  ;  moi¬ 
tié  en  janvier  et  moitié  en  juillet. 

Pour  entrer  dans  la  Société,  avons-nous  dit,  il 
faut  être  bien  portant.  A  cet  effet,  le  postulant 
signe  une  déclaration  et  passe  dn  examen  médi¬ 
cal  devant  un  ou  deux  confrères  que  lui  désigne 
le.  Secrétaire  général. 

La  Mutualité  Familiale  a  estimé  que  cet  exa¬ 
men  ne  pouvait  être  gratuit  :  le  nouvel  admis 


paie  donc  un  droit  d’entrée  destiné  à  rémunérer 
les  confrères  examinateurs.  . 

.  Enfin,  pour  faire  face  aux  frais  de  gestion; les 
sociétaires  payent  une  cotisation  spéciale  et  com-  - 
plémentaire  égale  au  dixième  de  leur  cotisation  '■ 
annuelle.  '  '  ^ 

Les  admissions  sont  proironcées  par  le  Conseil; 
d’administration  dans  ses  séances  trimestrielles V: 
de  fin  mars,  fin  juin,  fin  septembre  et  fin  décera-.. 
bre.  Elles  sont  provisoires  et  ne  deviennent  défi- i 
nitives  quetrois'mois,  après,  s’il  n’y  a  pas  eu  d’op-. 
positions.  .  >  '  ,  é 

Le  droit  à  l’indemnité  maladie  commence  six 
niois  après  l’admission  provisoire  et  le  paiement; 
de  la  première  cotisation  annuelle.  - 

Confrères, 

Vous  connaissez  .maintenant  la  caisse  indem¬ 
nité  maladie  de  la  Mutualité  Familiale  ;  vous  sa-’ 
vez  ce  qu’elle  est,  ce  qu’elle  fait  ;  vous  savez  com¬ 
ment  elle  fonctionne,  comment  on  peut  y  entrer; 
vous  comprenez  tout  l’intérêt  qu’il  y  a  pour  vous 
à  en  faire  partie  ;  -^n’attendez  pas  qu’il  soit  trop 
tard. 

Adhérez  pendant  que  vous  êtes  bien  portants  : 
la  maladie,  l’accident  peuvent  vous  surprendre 
du  jour  au  lendemain.  ,  '  . 

Adhérez  pendant  que  vous  êtes  jeunes  :1e  sa¬ 
crifice  vous  sera  moins  lourd.  ...  ' 

Si  vous  ne  pouvez  prendre  d’emblée  les  grosses 
indemnités,  prenez  les  moyennes,  prenez  les  pe¬ 
tites  même  :  vous  aurez  toujours  la  possibilité, 
d’augmenter  plus  tard. 

Si  vous  êtes  embarrassés,  écrivez  à  notre  Secré¬ 
taire,  général,  le  Mignon  (l);il  vous  donnera 
les  meilleurs  conseils  en  'même  temps  que  les 
explications  les  plus  complètes. 

Mais,faites  dès  maintenant  acte  de  prévoyance. 

La  prévoyance  s’impose  :  c’est  le  devoir,  d’au¬ 
jourd’hui  comme  c’était  le  devoir  d’hier  et  com-' 
me  ce  sera  le  devoir  de  demain. 

A.  Gassot. 
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Admissions. 

Sous  réserve  des  publications  statutaires,  le 
Conseil  prononce  l’admission  de  MM.  les  doc¬ 
teurs  : 

7549  Bonnafous,  Montmorency  (Seine-et-Oise),  Asso¬ 

ciation  médicale  mutuelle. 

7550  LpNoiR,  Faifoo,  Annam, .  Parrains  :  D»  Kent- 

Monnet  et  Prat; 

7551  Foubniat,  143,  rue  de  Rome,  Paris,  Parrains  : 

D«  Odinet  et  O’Followell. 

7552  Guignard,  Le  Montet  (Allier),  Syndicat  de  l’Ai¬ 

lier.  ' 


7553  Sabadel,  Quissac  (Gard),  Parrains  :  D'»  Rauzier  ' 

et  Bcntkowski. 

7554  Kagi,  Toulon  (Var),  Syndicat  des  Oto-rhino-  ' 

laryngologistes. 

7555  Jourdain,  Saint-Servan  (Ille-et-Vilaine),  Syn-- 
dlcat  de  Saint-Malo. 

7556  Mlle  Meurs,  125,  rue  de  Sèvres,  Paris.  Parrains  : 

D™  Joltrols  et  Chéné.  '  . 

7557  Laty,  Rovigo  (Alger),  Syndicat  d’Algérie: 

7558  Bridoux,  Beuvry  (Pas-de-Calais),  Syndicat  de 

Béthune.  ■ 


(1)  Villa  des  Pages,  Le  Vésinet  (S.-et-O.). 
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7559  Lautïeh,  Rennes  (Ille-et-Vilàlne),  Syndicat  de 
Rennes.  ,  , 

'\,7560  Richir,  Roubaix  (Nord),  Syndicat  de  Roubaix. 

7561  Paramèlle,  Miribël  (Ain),  Syndicat  de  Bourg- 

Trévoux. 

7562  Thomas,  Douala  (Cameroun),  Parrains  •.  D« 

Puyoo  et  Noir. 

756â  JuQUELiER,  Slazingarbe  (Pas-de-Calais),  Syndicat 
;  de  Béthune. 

7564  Durand,  Saint-Ouen  (Seine),  Parrains  :  D« 
Durand  et  Maurat. 

Y  7565  JouviN,  Pontorson  (Manche),  Syndj’d’Avranches. 

7566  Batïandier,  ViriAulle  (Isère),  Parrains  :  Prof. 
v'-  Jeanbrau  et  Rimbaud, 

t  7567  Rio,  Lorient  (Morbihan),  Syndicat  de  Lorient. 

'7596  Naar,  104,  rue  de  Richelieu,  Paris,  Syndicat  de 
I  la  Seine. 

î.:-7569  Martin,  Beaucaire  (Gard),  Parrains  :  Ips  Delord 
S  et  Chabert.  '  •  ■ 

7570  Patenostre,  Cosne  (Nièvre),  Syndicat  des  Oto- 

rhino-laryngologistes. 

7571  Giscard,  Montluçon  (Allier),  Syndicat  de.  Mont- 

liiçon.  .  -  -  . 

7572  Molimard  (Emmanuel),  Montluçon  (Allier),  Syn¬ 

dicat  de  Montluçon. 

7573  DE  L’Ecluse,  Bracieux  (Loir-et-Cher),  Syndicat 

du  Loir-et-Cher. 

J574  Desgranges,  3,  rue  A.-Dehodencq,  Paris,  Asso¬ 
ciation  du  17“  arr. 


7575  Chamlian,  Chevannes  (Yonne),  Syndicat  d’Au- 

Quivy  (Jean),  19,  rue  de  J’Isly,  Paris,  Syndicat 
des  radiologistes. 

7  Digne,  Alllgny-Cosne  (Nièvre),  Syndicat  de  la 

Nièvre, 

8  Fidon,  Le  Ferreux  (Seine),  Syndicat  du  Ferreux. 

9  Lemaire,  Margival  (Aisne),  Syndicat  de  Laon. 

0  Schekter,  Rumaucourt  (P.-de-C.)i_  Syndicat 
d’Arras. 

1  Laffite,  Darney  (Vosges)',  Syndicat  des  Vosges. 

2  Medwbdowsky,  La  Tour-d’ Aigues  (Vaucluse), 

Syndicat  d’Aix. 

3  Callegari  (Henry),  Cherbourg  (Manche),  Syn¬ 

dicat  de  Cherbourg. 

4  Diaconësco  (Mlle),  Ecole  Franç.  de  Stom.,  Paris. 

5  Forthomme  (Mlle),  '  »  »  s 

6  Frischoff  (Mlle),  »  »  » 

7  Gérard,  »  »  » 

8  Grunbero,  »  *  * 

9  Henry,  »  »  » 

0  Lafaix,-  •  »  *  / 

1  Luca,  »  “  » 

2  Omnes,  .  »  •  » 

3  Oppenot  (Mlle),  »  »  » 

4  Petresco  (Mlle),  0  0  » 

5  Ramorino,  »  »  » 

6  Régnault,  »  »  » 

7  Richault,  »  ”  » 

8  Rachbach,  »  *  » 

9  Rosman,  »  ‘  »  J 

0  JULASNE,  »  »  i) 

1  .Trousson  (Mlle),  *  »  » 

2  Nicolesco  (Mile),  »  »  » 

3  Senco  (Mlle),  »  •  » 

4  Bouvet,  »  »  » 

16  Bouchereau,  »  »  » 

17  Gaillard,  »  »  » 

18  ChampEval,  *  »  » 

19  Chatellin,  »  »  I) 

,0  Cazin,  ■  ,  »  '  *  * 

.1  Damage  (Mile),  »  »  # 

2  Bhochère,  Varages  (Var),  Parrains  ;  D”  Jean 
et  Aynaud. 


7613  Martin,  Morlaix  (Finistère),  Syndicat  de  Morlaix. 

7615  Jacquier-Bret,  Vit  (ISère),  Syndicat  du  Sud- 

Est  de  l’ Isère. 

7616  Bregi,  Avion  (Pas-de-Calais),  Syndicat  d’Arras- 

7617  Landrieü,  Arras  (P.-de-C.),  Syndicat  d’Arras,, 

7618  Bèaud,  Rumilly  (Aaute-Savoie),  Syndicat  de  là 
'  ,  Haute-Savoie, 

7619  Hauttement,  Evrecy  (Çalvados)^  Syndicat  de 

Caen. 

7620  GAKHiotiES,  33,  rue  .de  Lyon,  Paris,  Parrains  : 

D“  Duchesne  et  Boudin. 

Rapport  H  la  Réunion  x>léniére  trimestrielle 

M.  Meillet,  secrétaire  du  Contentieux,  donne 
lecture  du  Rapport  suivant  :  . 

Cortime  de  coutume, à  chaque  réunion  trimestrielle- 
du  Conseil  d’administration  du  «  Soü  Médical  »,  je 
vais  vous  exposer,  rapidement  quelle  a  été  L’activité 
de  la  Ligue  au  cours  du  dernier  trimestre  de  l’année 
1926,  le  nombre  des  adhésions  qu’elle  a  enregistrées, 
des  c’ohsujtations  orales  ou  écrites  qui  oiit  été  don¬ 
nées,  des  affaires  nouvelles  qu’elle  a  engagées  ou  sou¬ 
tenues  et  vous  faire  connaître  combien  d’affaires 
ont  été  réglées  et  de  quelle  façon  elles  l’ont  été. 

Adhésions.  —  Au  cours  du  quatrième  .trimestre, 
le  Conseil  d’administration  a  prononcé  l’admission 
de  92  nouveaux  membres  contre  203  le  premier  tri¬ 
mestre,  139  le  second  trimestre,  et  47.  le  troisième 
trimestre.  Pour  l’année  tout  entière,  c’est  donc  un 
total  de  481  admissions.  . 

Consultations.  —  Du  1®'  octobre  au  1®*^  janvier,  le 
registre  du  courrier  accuse  un  total  de  1.126  lettres 
reçues,  chiffre  en  augmentation  sur  celui  du  trimes¬ 
tre  dernier  et  sur  celui  du  trimestre  correspondant 
de  l’année  précédente.  D’ailleurs,  au  cours  de  l’année 
qui  vient  de  s’écouler,  la  correspondance  a  pris  un 
développement  très  sensible,  passant  de  3.400  lettres 
en  1925  à  plus  de  4.000  en  1926. 

En  outre,  des  consultations  écrites,, nombreuses 
sont  les  consultations  orales  données  soit  aux  bu¬ 
reaux  du  «  Sou  Médical  »,  soit  directement  par 
M.  Boudi.v.  Il  est  difficile  d’en  préciser  le  nombre  ; 
on -peut  les  évaluer  cependant  à  environ  200  par 
trimestre. 

Donc,  en  une  année,  on  peut  dire  que  le  «  Sou  Mé¬ 
dical  »  a  donné  à  ses  membres  5.000  consultations, 
chiffre  déjà  considérable,  mais  qui  pourrait  être  plus 
important  encore,  si  tous  les  adhérents  du  «  Sou  » 
connaissaient  les  services  qu’il  peut  leur  rendre. 

Ajfaires  nouvelles.  —  En  trois  mois,  le  Con.seil 
d’administration  a  dû  accorder  l’appui  de  la  ligue 
dans  69  affaires  nouvelles,  chiffre  qui  n’avait  jamais 
été  atteint  jusqu’ici  (pour  l’année  1926  le  total  est 
de  220). 


Ces  affaires 
vante  ; 


I  décomposent  de  la  façon 


530 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


a)  'Affaires  dans  lesquelles  la  résponsabilité  du 

médecin  est  mise  en  cause. . . . .  5 

'  b)  Affaires  de  recouvrement  d’honoraires  de  , 
droit  commun  . . . ,17 

c)  Affaires  de  recouvrement  d’honoraires  diri¬ 
gées  contre  l’intermédiaire  qui  a  mis  en  oeuvre 

lé  médecin - -  '. . . . . 2 

d)  Affaires  de  recouvrement  d’honôraîres 

pour  soins  donnés  à  des  victimes  d’accidents  ~ 
d’àutos . . . . , . . . . . . .  10 

/J  Affaires  de  recouvrement  d’honoraires  pour 
soiils  donnés  à  des  blessés  du  travail. . ...... .  ; .  11 

g)  Affaires  de  «  tout  compris  » . .  2 

h)  Affaire  de  recouvrement  d’honoraires  pour, 

ioins  donnés  à  un  agriculteur  assujetti  volon¬ 
taire  à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail ..........  1 

t)'  Affaire  de  secret  professionnel . .  ; _  1 

7)  Affaires  de  diffamation _ ... _ ' .  2 

l)  Affaires  de  loyer. . . 6 

^m)  Affaires  d’ordre  confraternel  déontologique  2 
n)  Affaires  d’exercice  illégal . . . , _ ^ .  3 

-  p).'Affaires  résultant  dé  l’application  de  con- 

-  trats  entre  médecins  et  administrations  publi- 

:ques  ou  privées.  . . 5 

q)  Affaires  de  taxation  d’honoraires  d’exper-, 

tise  .....; . 1 

r)  Affaires  d’ordre  pénal . i .  1 

Total' . .  69 


Comme  toujours,  les  affaires  de  contestation  d’ho¬ 
noraires,  soit  de  droit  commun  soit  d’accidents 
d’auto,  soit  d’accidents  du  travail,  Jorment  à  elles 
seules  la  grosse  majorité  des  affaires  (38  sur  69). 
Elles  sont  ordinairement  de  peu  d’importance  et 
de  la  compétence  du  juge  de  paix.  La  plupart 
d’entre  elles  se  solutionnent  à  l’amiable  lorsque 
l’on  sait  que  le  «  Sou  »  intervient.  En  ces  matières, 
ce  sont  avant  tout  des  cas  d’espèce  qui  se  présentent  ; 
il  est  donc  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible, 

.  d’obtenir  une  jurisprudence  décisive,  comnie  en 
matière  de  «  tout  compris  »  ou  de  loyer,  par  exem¬ 
ple. 

Au  cours  du  dernier  trimestre,  le  «  Sou  »  a  dû 
donner  son  appui  dans  des  affaires  de  loyer  relati¬ 
vement  nombreuses  (6).  Cela  tient  à  l’obscurité  des 
lois  qui  régissent  la  matière  et  qui  rendent  possibles 
toutes  lés  contestations  et  aussi  à  ce  fait  que  le  «  Sou  » 
cherche  à  faire  établir  une  jurisprudence  au  sujet  du 
caractère  professionnel  du  garage  où  le  médecin  gare 
son  auto,  instrument  de  travail.  La  Commission 
supérieure  de  cassation  est  actuellement  saisie  par 
I  le  «  Sou  »  de  plusieurs  pourvois  qui,  nous  l’espé¬ 
rons,  aboutiront  à  une  solution  favorable  pour  les 
médecins. 

A  signaler  aussi  le  nombre  insolite  d’affaires  (5) 
dans  lesquelles  le  «  Sou  Médical  »  a  dû  intervenir  au 
côté  de  ses  adhérents  en  conflit  avec  des  collectivités 
(établissement  thermal,  office  des  pupilles  de  la 


nation,  société  dé  secours  mutuels,  municipalités,  ^ 


etc.). 


Enfin,  le  Conseil  d’administration  doit  savoir  que  % 
depuis  quelque  temps  le,  nombre  de  procès  en  res- 
ponsabilité  intentés  à  des  médecins  pour  des  brû- 
lùres  résultant  de  l’application  de  rayons  s’accroît 
d’une  façon  considérable.  '1 


Affairés  terminées.  —  Le  dernier  trimestre  de  1926  1 
a  vu  sè  terminer  22  affaires  pour  lesquelles  l’appui  '^ 


du«  Sou  «  avait  été  accordé  à  différentes  dates  éche¬ 
lonnées  depuis  le  janvier  1926. 

Sur  cés  22  affaires,  13  se  sont  terminées  àl’entippe, 
satisfaction  des  membres  dû  «  Sou  »,  sur  convoca¬ 
tion  en  conciliation  ou  citation  à  l’audience,  sans 
qu’il  y'ait  eu  besoin  de  prendre  jugement.  11  s’agit 
de  5  affaires  de  recouvrement  d’honoraires  de  droit 
cOihmun,  de  5  affaires  de  recouvrement  d’honoraires  ' 
accidents  du  travail,  d’une  affaire  d’accident  d’auto,  : 
d’une  affaire  dép  loyer  et  enfin  d’une  affaire  dans 
laquelle  un ,  client  '  prétendait  inettre  en  cause  la 
responsabilité  de  son  médecin. 

Daifs  deux  affaires,  la  décision  de  justice  a  été  ■ 
favorable  aux  médecins  soutenus  ef  dâhs  une  affaire,  ' 
où  il  s’agissait  d’une  plainte  pour  homicide  par  im¬ 
prudence,  une  ordonnance  de  non-lieu'  à  été,  rendue  , 
par  le  juge  d’instruction.  ' 

Deux  affaires  ont  été  abandonnées  sans  suite  par 
les  médecins  qui  avaient  sollicité  l’appui  du  «  Soù  , 

Une  affaire  de  cession  de  clientèle  entre  deuxrOé- 
decins,  membres  du  <^Sou  »,  s’est  terminée  par  un  ■ 
arbitrage. 

Dans,  les  trois  dernières  affaires  la  solution  a  été 
malheureuse.  11  s’agit  d’une  affaire  de  responsabilité, , 
d’une  affaire  de  secret  professionnel  et  d’une  affaire . 
de  leyer. 

En  résumé,  sur  22  affaires  terminées,  le-a  Sou 
Médical  »  n’a  à  enregistrer  que  3  échecs,  propor¬ 
tion  très  satisfaisante, 


Accidents  du  travail. 


Le  pourvoi  en  cassation  contre  uir  jugement/ 
d’appel,  qui  avait  infirmé  une  décision  de  juge 
de  paix  condamnant  des  patrons  à  payer  au 
Dr  M.  (Rhône),  .500  fr.  de  dommages-intértis 
pour  abus  de  citation  en  justice  (appel  en  ga¬ 
rantie  contre  la  citation  d’un  pharmacien  en 
payement  de  frais  pharmaceutiques),  vient 
d’être  admis  par  la  Chambre  des  requêtes. 

Le  versement  d’une  provision  de  mille  francs 
pour  suivre  l’affaire  devant  la  Chambre  civile  , 
est  ordonnancé. 


Il  en  est  de  même  dans  l’affaire  du  D' L- 
(Seine-et-Oise),  le  pourvoi  formé  contre  un  juge¬ 
ment  qui  a  déclaré  irrecevable  un  appel  inter¬ 
jeté  plus  de  15  jours  après  la  décision  du  juge 
de  paix,  rendue  en  matière  de  droit  commun, 
venant  d’être  admis,  par  la  Chambre  des  Re¬ 
quêtes. 
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Le  D'  S.  (Allier)  a  gagné  deux  procès  dans  des 
affaires  d'accidents  du  travail.  ,  . 

Il  a  payé,  dans  la  première,  pour  honoraires 

d’avocat  et  d’avoué . . . .  250 

,  Dans  la  seconde,' pour  honoraires:de  plai¬ 
doirie  en  justice  de  paix  et  en  appel ^  250  . 

-  Soit  au  total. . . ....... . . ..;... ...  500 

Sur  lesquels  il  abandonne,  pour  bons  | 
.offices  du  «  Sou  » . . .  20 

Le  Conseil  ordonnance  le  payemèht  du' 

surplus;  soit  . . . . . . . .  480  I 

et  adresse  ses  remerciements  au  D’^  S.  ' 

Le  Dr  B.  (Somme)  dont  la  Chambre  des  Re¬ 
quêtes  de  la  Cour  de  Cassation  a  rejeté  le  pourvoi, 
contre  un  Jugement  qui  a  réduit  d’une  somme 
globale  et  sans  suivre  le  tarif  officiel,  une  note’' 
d’accidents  du  travail,  fait  don  à  la  caisse  du 
«  Sou  »  d’une  somme  de  50  francs. 

Le  Conseil  lui  adresse  ses  remerciements. 

Le  Dr  M.  (Loiret)  a  obtenu,,  avec  l’appui-  du  ^ 
(I  Sou  »,  un  Jugement  condamnant  un  patron  à 
luipayer^ses  honoraires  pour  soins  donnés  à  un 
.ouvrier  dont  l’accident  était  contesté.  Mais, 
l’adversaire  faisant  appel,  l’appui  pécuniaire  est 
accordé  pour  défendre  à  cet  appel. 

Le  Dr  Q.  (Pas-de-Calais)  a  obtenu  la  condam¬ 
nation  d’un  patron,  qui  avait  signé  un  engage¬ 
ment  écrit,  à  lui  payer  sdes  honoraires  pour 
soins  donnés  à  l’hôpital  à  un  blessé  du  travail. 

L’adversaire  ayant  fait  appel,  l’appui  pécu¬ 
niaire  est  accordé  au  Dr  Q.  pour  y  défendre. 

Le  Dr  C.  (Seine)  ayant  fait  condamner  im  oq- 
■^rier  à  lui  payer  des  honoraires  pour  lés  soins 
qu’ii  lui  avait  donnés  dans  une  clinique  privée, 
sans  vouloir  savoir  s’il  s’agissait  ou  non  d’un  I 
accident  du  travail,  l’adversaire  fait  appel. 

Le  Conseil  donne  au  Dr  G.  l’appui  pécuniaire 
pour  défendre  à  cet  appel. 

Le  Dr  R.  (Alpes-Maritimes)  a  soigné  dans  Une 
clinique  privée  un  Jardinier,  blessé  du  travail, 
amené  par  son  patron,  après  refus  par  l’hôpital 
de  le  recevoir.  Le  «  tout  compris  »  lui  est  opposé, 
malgré  l’engagement  verbal  de  payer,  pris  par 
le  patroh. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  Dr 
R.  pour,  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  ho¬ 
noraires. 

Le  Dr  M.  (Nièvre)  a  soigné  un  ouvrier  agricole 
blessé  par  son  couteau  pendant  un  battage. 

Les  assureurs  du  cultivateur  et  de  l’entrepre¬ 
neur  de  battages  rejetant  la  responsabilité  de 
leurs  assurés,  l’appui  pécuniaire  est  accordé  au 
Dr  M.  pour  poursuivre  l’un  et  l’autre. 


Honoraires  de  droit  commun. 

I  Le  Dr  B.  (Eure)  a  obtenu  à  l’amiable  le  paye- 
I  ment  de  ses  honora.ires  par  un  client  qui  le  déni¬ 
grait  et  contre  lequel  l’appui  pécimiaire  lui  avait 
1  été  accordé.  ...  > 

1^  Il  a  payé,  pour  frais  et  honoraires,  168;85, 
sur  lesquels  il  abandonne  au  «  Sou  »  50  fr.  pour 
I  bons  offices. 

En  ordonnançant  le  payement  du  .surplus, 
soit  118,85,  le  Conseil  lui  adresse  ses  remercie¬ 
ments. 

Le  Dr  D.  (Aube)  a  obtenu  à  l’amiable  le  paye¬ 
ment  de  ses  honoraires  par  un  client,  huissier, 
contre  lequel  ses  confrères  se  refusaient  à  instru¬ 
menter.  ■  ■ 

Il  .a  payé,  polir  honoraires  d’avoué,  25  fr., 
dont  le  remboursement  est  ordonnancé. 

Le  Dr  G.  (Nord),  ayant  soigné  ùn  fermier, 
assujetti  volontaire  à  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  blessé  *  dans  son  travail,  la 
Compagnie  prétend  lui  appliquer  le  tarif  Dura- 
four.  . 

,  L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  citer 
son  client  en  payement  de  ses  honoraires, .  cal¬ 
culés  au  tarif  du  droit  commun. 

Le  Dr  P.  (Dordogne),  ayant  soigiié  à  l’hôpital 
un  enfant,  victime  d’un  accident  d’automobile, 
le  père  refuse  de  payer  ses  honoraires,  bien  qïie 
le  règlement  de  l’hôpital  autorise  les  médecins  à 
se  faire  honorer  par  les  naalades  payants. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  P.  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires.' 

Le  Dr  S.  (Hérault),  ayant  soigné,  sur  la  de¬ 
mande  d’un  automobiliste,  la  victime  d’un  acci- 
I  dent  qu’il  avait  .occasionné,  n’a  pas  pu  obtenir 
le  payement  de  ses  honoraires. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  en 
poursuivre  le  recouvrement. 

Responsabilité  professionnelle. 

Le  Dr  F.  (Seine-et-Oise)  est  traîné  en  appel  du 
jugement  qui  a  rejeté  la  demande  en  dommages 
intérêts  formé  contre  lui  par  les  parents  d’un  en¬ 
fant,  qu’il  avait  examiné  comme  expert,  à  la 
suite  d’une  plainte  pour  mauvais  traitements. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  dé¬ 
fendre  à  cet  appel. 

Le  Dr  F.  (Seine)  est  assigné  en  référé  pour  no¬ 
mination  d’expert  par  un  client  qui  lui' reproche 
de  lui  avoir  causé  une  radiodermite  par  rayons  X. 

Le  bénéfice  de  la  garantie  de  la  caisse  spéciale 
lui  est  accordé  en  tant  que  de  besoin,  étant 
donné  qu’il  est  garanti  en  premier  rang  pour 
50.000  francs  par  une  autre  assiu-ance. 
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Le  Dr  M.  (Corrèze),  qui  a  gagné  un  prô.cès  en 
responsabilité  contre  un  client  qui  lui  reprochait 
de  l’avoir  mal  soigné  pour  une  fracture,  a  payé 
comme  honoraires  à  son  avocat  300  fr.  et  à  son 
avoué  150  fr.,  soit  450  fr.,  dont  le  Conseil  or¬ 
donnance  le  remboursement. 


Diffamation. 

Le  Dr  R.  (Seine)  a  obtenu  salisfaclion,.  par 
une  lettre  d’excuses  de  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances  qui  l’avait  dénigré  près. d’un  de  ses  assu¬ 
rés. 

Le  Conseil  oixionnaaoe  le  payement  des  hono¬ 
raires  de  Nattan-Larrier,  qui  sont  de  200  fr. 


Le  Dr  X.,  a  été  condamné,  pour  diffamation 
,d’un  mauvais  confrère,  à  une  amende  et  à  des 
dommages-intérêts.  Cette  condamnation  est 
basée  sur  de  faux  témoignages. 

L’appui  pécuuiaire  lui  est  accordé  pour  sou- 
tendr  l’appel  qu’il  a  interjeté  dans  «ette  affaire. 


Bnux  ci  locations. 


L’appui  pécuniaire  est  accordé  aux  D^s  L. 
(Gironde)  et  R.  (Finistère)  pour  se  pourvoir  en, 
cassation  contre  des  jugements  qui  leur  ont 
refusé  le  droit,  à  la  prorogation  pour  des  garages 
servant  â  leurs  automobiles  professionnelles. 

Le  Conseil  crdonaiance  le  versement,  pour 
chacune  de  -oes  affaires,  d’une  provision  de  500  fr, 


Divers. 

Le  procès  intenté  par  l’Office  des  Pupilles  de 


la  Nation  au  Dr  H.  (S'eine-et-Oise),  pour  l’exé^  -  '! 
cütion  d’un  contrat  collectif,  s’est  terrniné  jgj 
un  jugement  d’incompétence  du  juge  de  paix.  -  ^ 
Le  Conseil  ordonnance  le  payement  de  SOO  fr,  J 
pour  les  honoraires  de  M™  Nattan-Lamer,  •  .  ' 


Le  Dr  D.  (Alpes-Maritimes),  signale,  que  le  ^ 
Conseil  municipal  de  la  commune  où  il  exefce.  , 
a  donné  une  . subvention  annuelle  de  O-OOQ  fr,  à  \ 


un  médecin,  établi  dans  une  commune  voisine, 
pour  qu’il  vienne  régulièrement  donner  ses  soins 
aux  habitants. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  , 
former  un  recours  en  Conseil  d’Etat  contre  cette 
décision  et  ordonnance  le  versement  d’une  pro-  . 
vision  de  mille  francs.  , 


Le  Dr  G.  (Charente)  a  été  èondamné,  en  appel, 
à  50  fr.  d’amende  pour  nefus  d’obtempérer  â  la 
réquisition  d’un  Procureur  de  ia  Républîqiue, 
tendant  à  opérer,  les  victimes  d’un  attentat. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
se  po.urvoir  en  cassation  et  ordonnance,  à  cet 
effet  le  versement  d’une  provision  de  750  fr, 


Cessions  de  clientèles. 


Le  Conseil  s’occupe  de  deuK.  arbitrages  tos 
deux  différends  survenus  entre  confrères  à  la' 
suite  vde  cessions  de  clientèles. 

Dans  l’une  des  affaires,  l’arbitrage  a  étéeffec-  • 
tué  et  dans  1’, autre,  il  n’a  p,u  aboutir  par  la  fonte  , 
d’un  .des  intéressés,  qui  n’est  pas^ 'd’ailleurs, 
membre  du  «  Sou  Médical  », 
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^  %M4éMiné(ié6înélranÇaise.  —  tJ.ne  solneeide  bien¬ 
faisance  au  profit  des  veuves  .et  orphelins  du  .Corps 
médical  aura  lieü  le  samedi  14  mai  prochain,  sous  le 
patronage  de  l’Association  générale  des  médecins  de 
France  et  de  la ‘Société ‘de  secours  mirtuéls  et  de  retrai¬ 
tes  pour  femmes  .et  enfants  de  médecins,  dette  manifes¬ 
tation  comportera  essentiellement  un  fbal  précédé  d'une  ' 
soirée  latftistique. 

I;e 'Comité  de  patronage  est  actuellement  .composé. à® 
Mmes  Bellenoontre,  sBrouardel,  ©astre,  ©esfosses,  J.-L. 
Faure,  Jiarfmann,  Jhyle,  Marcel  Labié,  .Georges  La- 
hev,  I.etulle,  Margain,  P.aucliet,  ..Queyrat,  Tleymond, 
J.-A.  Sioard,  Tlioînot,  'Veillard  et  Fernand  ‘'Wirdal. 


de  l’Association  générale ,  des  médecins  de  France,  5,  : 
rue  de  Suiiène,  Paris  (Vi'Il"). 


—  Réunions  médicales  de  Nancy.—  Troisième  journée  i  ' 
dimanche  15  mai  1927.  —  Programmée:  Conférence  de  M. 
leprolesseur  J.  Parisot.  Vâsite, du  dispensaire  antitvdier- 
culftux.  Visite'del’ihôpitdl  ViUlepiin.  —  Conférence  de.M. 
le  professeur  Perrin.  —  12  h.  30.:  i)éjeuner,i6.teiTM«s, 
place  Thiers.  —  14  b.  30  :  Réunion  à  la  clinique  deder-  ■ 
.matologie,  hôpital  Fournier,  quai  de  la  Bataillé.  - 
Conférence  de  M.  le  professeur  .SpUlmann.  iGomment an 
doit  comprendre  le  traitement  de  là  syphilis,  tÇ.Q»fé- 
jence  de  JM.  Je  professeur  agrégé  .de  Lavergné.  Ce  .que  le 
praticien  doit  attendre  de  la  sérologie  au  cours  de  la  sy¬ 
philis.  —  15‘h.  30  ;  *Visîte  de  la  clinique,  dUidispensaire' 
et  du  laboratoire  régional  de  sérologie.  —  1  6  ih.  Visite 
du  préventorium  de  Flavigny.  . 


Jjt  MrecUjir-Géirant  :  D*  îGASSOT, 


Ulebmoht  (Oise.).  —  Imprimeiuk  Thiroh  et  Cjx. 
R.  :C.  Ciermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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V  Réponse. 

Sont  seuls  considérés  comme  accidents  du 
travail  les  accidents  survenus,  par  le  fait  ou  à 
Foccasion  du’  travail^  alors  que  l’ouvrier  se  trou¬ 
vait' placé  sous  la  direction  et  la,  surveillance  de 
son  patron.  . 

Partant  de  ce  principe,  la  jurisprudence  a 
décidé  que  l’accident  dont  l’ouvrier  pouvait  être 
victime  clans  le  .trajet-  de  son  domicile  au  lieu 
de -son  travail,  ou  vice  versa,  n’était  pas  un 
accident  du  travail^  puisque,  ad  moment  de 
l’accident,  la  direction  et  la  surveillance  du  pa¬ 
tron  ne  pouvaient  s’ex:ercer. 

Le  refus  de  la  .tompagnie  de  reconnaître  l’ac- 
ciclent  comme  imputable  au  travail  est  dope 
conformé  à  la  jurisprudence  en  vigueur'  et,  à 
notre  avis,  une  action  intentée  par  l’ouvrier 
contre  son  patron  n’aürait  aucune  chance  de 
succès.  ,’  >  • 

La  solution  serait  toute -différente  si  le  dépla¬ 
cement  avait  eu  lieu  sur  l’ordre  du  patron,  pour 
les  nécessités  du  service  de,  l’exploitation. 


de  journée,  qui  vient  faire  des'iessives  chea;  un 
particulier,'  est  couverte  par  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail. 

En  cas  d’accident,  elle  a  droit  aux  indemnités 
de  la  loi  du  9  avril  189§,  calculées  sur  ,1e  salaire 
qu’elle  gâgnait  effectiveirient  chez  la  personne 
au  service  de  la.quelle  l’accident  est  arrivé.  ' 


581 .  —  Accident  survenu  pendant  le  trajet 
du  chantier  au  domicile  de  l’ouvrier. 


.Un  ouvrier  maçon' quitte  le,  matin  vers  9  h.  son 
chantier  pour  aller  déjeu, ner  chez  lui,  dans  sa  raaisoii 
toute  proche.  En  cours  de  route,  il  fait  une  .  chute 
dans  la  rue  glissante,  plaies  profondes  de  la  face  et 
du  front,  excoriations  des  bras  et  des  jambe  s;  indis¬ 
ponibilité  onze  jours.  - 

A  la  demande  du  patron,  je  fais  un  certificat  de 
constatation  et  au  moment  de  la  guérison  un  bullé- 
tin.de  reprise  de  travail  auquel  je  joins  ma  no]te. 

A  ce  bulletin  et  à  cette  note  l’agent  général  de  la 
Compagnie,  en  me  renvoyant' le  tout,  répond  «  k 
Compagnie  n’a.pas  voulu  accepter  la  chute  de  ce  blessé 
■'en  dehors  du  chantier  comine  accident  du  travail  ». 

Auriez- vous  l’amabilité  de  me  dire  :  1°  si  cet  accir^ 
dent  peut  être  ■  considéré  comme  survenu  en  dehors 
du  travail  ;  2°  si  l’ouvrier  peut  poursuivre  son  patron: 
c’est-à-dire  la  compagnie,  en  dommages-intérêts  ? 


543.  —  Radiographie  d’un  accidenté 
du  travail. 

Un  chirurgién,  directeur  de  clinique hospitalisant 
chez  Im  un  blessé  accidenté  du  tra'vail  pour  «  en¬ 
torse  tibio-tarsienne  ^droite, . oedème  péri-inalléolaire, 
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lésion  nécessitant  l’hospitalisation  et  l’immobilisation 
la  plus  absolue  »,  30  jours,  a-t-il  le  droit  de  refuser, 
au  médecin  expert  nommé  par  le  jugé  de  paix,  la 
prise  d’une  épreuve  radiographique  pouvant'  se  faire 
à  quelques  pas  de  la  clinique,  àlOrs  que  cè'hlessé  peut 
descendre  du  .quatrième  étage  au  rez-de-chaussée. 
Le  médecin  traitant  ajoute  que  l’épreuve  radio¬ 
graphique  aura  lieu  quand  l’appareil  plâtré  péra 
enlevé  par  ses  ;soins.  '  "  ' 

Pouvez- vous  me  donner  "votre,  avis  sur  ce  cas-  ? 


Application  du  Tarif  Durafour. 


‘  254.  —  Autorisation  obligatoire 
.  «  dans  tous  les  cas  »  (?). 

'  Au  sujet  d’une  incision,  contre  ou-vrerture  et  drainage, 
d’un  phlegmon  sdus-apohévrptique  de  la  paume"  de 
la  main,  j’avais  demandé,  suivant  le  Tarif,  100  fr. 
Or  la  Compagnie  me  répqnd  ceci  :  '  .  ‘ 

«  Nous  vous  rappelons  que  l’arrêté  fixant  le  tarif 
des  frais  médicaux  spécifie,  que  tout  médecin  qui 
veut  tenter  une  opération  quelconque  doit:  au  préa¬ 
lable  demander  l’autorisation  soit  au  patron  de  l’ou¬ 
vrier  blessé,  soit  à  la  Compagnie  d’assurance.  “ 

«  Vous  avez  négligé  cette  précaution  et  ceci  est 
d’autant  plus  regrettable  que  le  phlegmon  du  blessé 
a  évolué  de  façon  assez  anormale. 

«'Cette  autorisation  n’ayant  pas  été  demandée, 
nous, sommes  en  droit  de  rejeter,  le  paiement  réclamé 
,  par  vous  pour:  l’intervention  elle-même  ».• 

'  .  Que  dois-je  faire  à  la  suite  de  cette  réponse  .?  , 


Réponse. 


Soit  qu’il  s'agisse  d’un  rnédeçin  expert  nommé 
par  décision  judiciaire,  soit  qu’il  s’a:gisse  du 
médecin  contre-visiteur,  désigné  par  le  patron 
au  juge  de  paix,  qui  en  a  visé  la  désignation,  il 
n’a  pas  le  droit  d’intervenir  dans  le  traitement 
et  de  faire  enlever,  pour  faire  ses  constatations, 
un  plâtre  que  le  médecin  traitant  croit  devoir 
encore  maintenir. 

S’il  y  a  lieu  à  radiographie,  il  faudra  donc  que 
le  médecin  expert  ouïe  médecin  contre- visiteur 
attende  que  le  plâtre  soit  enlevé  et  que  le  mé-' 
decin  traitant  l’ait  enlevé  lui-même,  car  il  ne 
leur  appartient  pas  de  se  substituer  à  lui,  ni 
pour  les  prescriptions,  si  pour  les  mtervéntions. 


Réponse. 


-  Votre  Cie  «  va  un  peu  fort  »,  comme  on  dit. 
S’il  fallait  pour -inciser  un  phlegmon,  attendre 
une  autorisation,'  l’incision  pourrait  parfois  se 
muer  en  amputation,  voire  même  en  certificat 
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Réponse. 

1®  Je  compterais,  en  ce  cas,  tout  uniment  : 
<1  I.uxatipn  du  coude  :  100  Jrancs  ». 

2°  Pour  l’anesthésie  générale  pratiquée  par 
vou^-même,  yous  ne  pouvez  rien,  demander, 
puisque  c’est  non  pas  V anesthésie,' mais  le  méde-' 
cin  anesthésiste  qui  est  payé  (article  12)  et  que, 
d’autre  part,  je  ne  vous  vols  pas  vous  procla¬ 
mant  comme  étaht  «  deux  médecins  (opérateur 
plus  anesthésiste)  en  une  seule  personne  ». 

'F.  D.' 


de  décès.  I.e  rond-de-cuir  qui  s’est  permis  de 
vous  répondre  une  telle  énormité,  a,  sans  doute, 
voulu  parler  de  l’art.  9  qui  parle  de  demander 
.-avis  au  naédecin  patronal  ou  assureur. . .  len  cas 
«Vropération  mutilante, ou  de  grande  chirurgie», 
et  encore' en  dehors  de  tout  cas  d’urgence  — ^-.ce 
qui  n’a  aucun  rapport''ayec  votre  phlegmop  de 
la  main,  type  de  l’intervention  d’urgence  pour 
éviter  une  amputation  consécutive)  pour  le 
moins.  ,  ,  .  - 

Refusez  donc  la  moindre  diminution  et,  s’il 
y  a  lieu,  je  puis' vous  assurer,  à  l’avancé,  que 
le  «  Sou  »  vous_soutiendra. 

Dr  F.  Decqurt. 


Fiscalité. 


347.  —  Dépenses  professionnelles 
à  déduire  des  recettes. 

1®  Ai-je  le  droit  de  déduire  comme  loyer  profes¬ 
sionnel  quand  j’ai  quatre  pièces  :  deux  de  celles-ci, 
cabingt  êt  salle  d’attente,  alors  que  le  contrôleur  ne 
veut  admettre  que  la  réduction  d’une  .pièce  soit  un 
quart  du  loyer  alors  que  j  ’avals'dédüitune  .etdemie.> 

2®  Ai-je  le  droit  de  déduire  comme  frais  profes¬ 
sionnel  la  moitié  de  ma  cote  mobilière  ?  Le  contrô¬ 
leur  me  refuse  toute'  déduction  S.  ce  sujet  ? 

Au  cas  où  j’aurais  raison,  à  qui  dois-je  adresser 
ma  réclamation  en  restitution  du  trop  payé  et  pour 
éviter  à  l’avenir  d’être  imposé,  injustement  -?  7 


1 0  Luxation  radiale. 

2°  Chloroformisation. 

‘  Quels  honoraires  demander  pour  l’intervention , 
suivante  :  réduction  de  subluxation  de  la  tête  ra¬ 
diale  chez  ün  ouvrier  agricole  constatée. à  la  radiosco¬ 
pie,  opérée  sous-anesthésie  générale  .nécéssitée  .  par 
les  adhérences,  le  traumatisme  datant  de  quelques 
jours,  anesthésie  que  je  l’ai  pratiquée  rhoi-même, 
ayant  jugé  inutile  de  déranger  un  confrère  éloigné 
pour  une  intervention  en  somme  minime. 
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'  Réponse. 

La  fraction  du  loyer  à  comprendre  dans  vos 
frais  professionnels  est  fonction  du  nombre  de 
pièces  servant  à  Texercice 'dé' votre  profession. 
Si  une  seule,  pièce  est  réservée  à  cet  usage,  la 
prétention  du  contrôleur  est  justifiée. 

.  La  contribution  personnelle-mobilière  n’est 
pas  une  charge  professionnelle. 

A.  Martinot.  = 
Directeur  du  Comiribuable  Français. 

Conseil  fiscal. 


v,268.  —  Déclaration  de  revenu  professionnel 
et  patente  en  cas  de  changement  de  do¬ 
micile. 

Dans  votre  lettre  du  12  janvier,  vous  me  con¬ 
seilliez,  en  réponse  à  une  question  relative  aux  im¬ 
pôts,  d’envoyer  d’une  part  au  contrôleur  de  P.  la  dé¬ 
claration  de  mes  bénéfices  professionnels  jusque  fin 
juin,  d’autre  part  au  contrôleur  de  R.  une  déciara- 
tion  pouf  l’impôt  général  sur  le  revenu  en  le  preve^ 
nant  de  la  déclaration  faite  au  contrôleur  de  P. 

Mais  il  y  a  deux  jours,  ayant  appris  que  le  con¬ 
trôleur  de  R.  m’imposait  d’office  une  patente  à  R.  !  !  ! 
je  suis  allé  le  trouver  et  lui  ai  exposé' que  je  n’exer¬ 
çais  pas,  que  je  n’avais  fait  aucun  acte  médical 
payant,  ni  apposé  de  plaque  à  la  porte,  ni  fait  de' 
déclaration  professionnelle  à  la  préfecture  et  (i’ail- 


leurs  ne  ferais  de  déclaration  de  bénéfices  proies-  : 
sionnels  qu’à/ P.  11  me  répondit  que  la  patente  me 
serait  retirée  sur  une  simple  visite  avec  la  feuille- 
d’imposition,  mais^que  pour-la  déclaration  de  bén^-^  .. 
flees  professionnels,  il  y  avait  erreur  absolue  et  que 
c’est  à  lui  seul  que  je  devais  la  faire,  én'en  prévenant 
le  contrôleur  de  P.  '  ■  - 

Je  suis, donc  embarrassé.  Le  contrôleur  qui  est-; 
d’ailleurs  en  contradiction  ayec  la  feuille  elle-même 
de  déclaration  d’impôt  qu’il  m’a  remise -me  paraît 
très  entêté  et  très  zélé  et  par  conséquent  très  capa- 


.  bie  de  m’imposer  de  s‘0n  côté  tandis  que  je  lè  serais'. 

-  d’autre  part  à,  P.  par  suite  de  ma  déclaration.  Que 
, dois-je  faire  ét  si  je  suis  imposé  deux  fois,  que  devrai- 
:je  faire  ?  De  plus  'si  ce  contrôleur  nie  maintient  ma. 
patente  non  due,  mais  dont  je  n’ai  pas  encore  reçu  - 
la  feuille  d’avertissement,  que  devrai-je  faire  ?  il  va. 
sans  dire  que  je  sui-vrai  de  point  en  point  vos  instruc¬ 
tions.  Dr  Z.  '  ;  - 


L’article  58  du  décret  codifiant  les  lois  rela- 
tives'aux  impôts  sur  les  revenus  est  ainsi  conçu  :  ‘ 
«  La  déclaration  est  adressée  au  contrôleur 
des  contributions  directes  du  lieu  où  le  ,contri- 
buable  exerce  sa  profession  ou  à  son  principal  , 
établissement.  »_ 

A  notre  avis,  il  s’agit  du  principal  établisse- 
mént  professionnel  (un  médecin  peut  avoir 
plusieurs  cabinets  de  consultation,  situés  d^s 
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■  Pans,  rafîirmation,  cette  déclaration' devra-t-elle- 
tenir  compte  de  mes  deux' exercices  différents  ?- 
êti;e  globale,  ou  bien  particulière  à  chacun  d’eüx  ? 

A  qui  devrais_-ie  l’adresser  ?  , 

J’ai  lu,  dans  une  de  vos  précédentes  Téponsés  au- 
Concours,  que  l’indemnité  de  cession  li’étajt  pàsi  à 
comprendre  dans  la^éclaration  des  bénéfices  ;  mais, 
ayant  acheté  plus  cher  que  je  n’ai  vendu,'  comment, 
et  à  quel  chiffre  dois-je  faire'fi^urer  ce  déficit  ? 

-  ■  .  Pr  X-.  ' 


des  communes  différentes)  ;  c’est  donc  ai^-  con¬ 
trôleur  de  P.  que  votre  déclaration  de  bénéfices 
professionnels  doit  être  souscrite. 

Si  vous  étiez  inip.osé- deux  fois,  Adressez  les 
deux  avertissements  au  directeur  des  contribu¬ 
tions  directes  du  d^épartement  en  lui  demandant 
de  trancher  la  question.  ^ 

‘  ^  ■  A;  M.,  :  ■ 


496.  —  Déclaration  de  bénéfices  piH>fcssion- 
nels  obligatoire.  L’indemnité  de  ces¬ 
sion  de  clientèle  n’est  pas  un  revenu. 

En  janvier  1923,  h’étant  installé  :à.  A.  que  depuis 
huit  mois  et  ayant  eu,  de  ce  fait,  une  année  défici¬ 
taire,  je  vous  avais  demandé  si  j’étais  dans  l’obli¬ 
gation  d’adresser  au  côntrôleur  des,  contributions  di- 
'rect'és  une  déclaration  de  mes  revenus  professionnels 
et  autres.  A  cette  époque,  vous  m’avez  répondu  : 
«  Par  lettre,  informez,  le  contrôleur  que  vous  n’êtes 
pas  imposable  »,  C’est  ce  que- je  fis  et  je  n’éus  aucun 


,  Depms  1923,  la  législation  a'  été  modifiée. 
Sous  le  régime  actuel,  vous  devez,  tous  les  ans, 
souscrire  une  nouvelle  déclaration.  - 

Cette  déclaration,  adressée  au  contrôleur  de 
votre  nouvelle  résidence,  devra  être  globale. 

,  L’indemnité  «de  cession  ne  constitue  pas  un 
revenu  passible  des  impôts  cédulairés  op  géné-^ 
•ral  ;  -elle  ne  devra  donc  pas  être  déclarée.  De 
même,  la  différence  entre  cette  ihdeinnitéet  le- 
prix  d’achat  de  votre  nouveau  cabinet  ne  consti¬ 
tue  pas  un  déficit  d’exploitation  à  déduire  de 
vos-revenus. 

■  -A.  M.  ■, 


-  Aujourd’hui  je  me  trouve  à  peu  près  dans  la 
même  situation  :  déficit  certain  pour  192ô.  En  effet;' 
aVant  cédé  ma  clientèle  de  A.  en  mars  1926,  je  n’exer¬ 
ce  ici  que'depuis  le  1“  juillet  ^926.  ' 

Puis-je  comme  en  1923,  me  contenter  d’adresser 
au  contrôleur  la  lettre  que ''vous  m’aviez 'conseillée, 
ou  bien  suis-je  tenu  de  fournir  une  déclaration  dé¬ 
taillée  ?  -  ■  ! 


227.  —  Taxe  des  prestations. 

I  6  novembre,  j’ai  déclaré,  à  la  mairie  : 
Qué  j’avais  -vendu  uné  Peugeot  5  ,che\ 
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2®  Que  je  mettais  en  circulation  une  Citroën  2  che¬ 
vaux  ;  " 

3®  Que  j’étais  toujours  possesseur  d’une'  Chenard- 
Walcker  11  chevaux,  mais  que  je  la  retirais  de  la 
ciculation. 

De  fait  à  cette  époque, j’ai  rendu  aux  contributions 
le  permis  de  circulation,  cètte  voiture  étant  inutili¬ 
sable  par^suite  de  rupture  de  bielle  qui  avait  passé 
à  travers  le  carter. 

Le  4  janvier  dernier  cette  voiture  étant  réparée, 
j’ai  repris  mon  permis  de  circulation  et  ai  de  nou¬ 
veau  acquitté  les  droits  pour  le  trimestre  1927  (A 
noter  que  je  n’ai  pas  payé  les  droits  pour  le  quatrième 
trimestre  1926,  j’ai  fait  transposer  les  droits  payés 
sur  ma  Citroën  neuve.) 

Le  1®’’ janvier  1927  je  n’avais  en  ma  possession  que 
deux  voitures  Citroën  qui  étaient  en  circulation,  Ghe-. 
nard  et  Walcker  en  non  circulation. 

Or  on  impose  les  prestations  pour  les  voitures  en . 
circulation  au  1®"'  janvier,  j ’âi  été  imposé  pour  les 
trois  voitures. 

Grâce  au  récépissé  de  déclaration  que  j’avais  eu 
la^précaution  de  demander  en  novembre  j’ai  pu  me 
faire  dégrever  immédiatement  de  la  Peugeot. 

Quant  à  la  Chenard  .que  j’avais  retirée  de  la  Cir¬ 
culation,  le  contrôleur  n’a  pu  me  dégrever,  dl  m’a 
conseillé  de  réclamer  au  Préfet.  C’est  à  ce  sujet  que 
je  vous  demande  votre  appui  afin  que  vous  me  don¬ 
niez  si  vous  croyez  que  je  puisse  avoir  raison  toutes 
indications  utiles  à  ce  point  de  vue.  N. 


La  taxe  des  prestations  n’est  due  que  pour  les 
éléments  existant  au  1®®  janvier  de  l’année  de. 
l’imposition.  Si  votre  voiture  Ghenard  n’était 
pas'  en  circulatipn  au  1®®  janvier  1927,  la  taxe 
n’est  pas  due  pbur  elle.  Dans  votre  pétition  au  ; 
préfet,  rédigée  sur,  papier  libre  et  à  laquelle 
vous  joindrez  votre  avertissement,  vous  expo¬ 
serez  les  faits  en  les  appuyant  d’une  attestation 
délivrée  par  le  receveur  des  contributions  indi¬ 
rectes  certifiant  que  la  dite  voiture  n’a  été  remise' 
en  circulation  que  postérieurement  au  1®®  janvier.. 

A.  M. 


179.  —  Patente  d’un  médecin 
directeur  de  clinique. 

J’ai  pris  la  direction  médicale  d’ùne  clinique  à  A, 
Je  ne  fais  pas  de  clientèle  en  dehors  de  là.  J’ai  dans 
la  maison  de  santé  un  cabinet  que  j’ai  meublé  moi-- 
même  où  je  reçois  les  pensionnaires'de  la  maison  et 
quelques  personnes  qui  me  sont  adressées  en  con¬ 
sultation  par  des  copfrères  du  dehors.  J’ai  avec  moi. 
un  médecin  adjoint  logé  dans /la  maison.  Mon  pré¬ 
décesseur  habitait  un  petit  pavillon  moyennant  un 
loyer  annuel  de  1.000  francs  Je  ne  puis  me  conten¬ 
ter  de  ce  logement  qui  n’est  du -reste  pas  libre.  Je 
vais  être  forcé  de  prendre  pour  ma  famille  un  appar¬ 
tement  à  X.  de  7  à  8.000  francs,  de  loyer,  avec  les 
charges  en  plus.  Est-ce  que  l’on  me  fera  payer  une 
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portance  faisant  l’objet  d’une  location  régulière 
et  situés  dans  la  même  commune. 

A  noter  que  si  vous  pouviez,  être  assimilé  à 
un  employé  salarié-  par  la  clinique,  vous  pour¬ 
riez  contestèr  votre  imposition  à  la  patente. 

.  .  .  -  "A.  M. 


patente  basée  sur  ce  loyer,  étant  donné  que  je 
n’exercerai  pas  du  tout  à  X,  où'  me  fera-t-on  payeur 
patente  à  A.  ?  Comment  sera  calculée  cette  patente 
.puisque  mon  cabinet  à  la  clinique  m’est  fourni  gra¬ 
tuitement  ?  Mes  honoraires  sont  établis  de  la  façon 
suivante.  Chaque  pensionnaire  verse  x  francs- par 
jour  pour  les  honoraires  médicaux.:  A  la  fin  de  cha¬ 
que  mois,  le  total  de  ces  honoraires  qui -est  perçu 
.par  la  maison  est  versé  à  mOn  jeune  confrère  et  à 
moi  d’après  un  pourcentage'  que  nous  avons  fixé 
d’avance.  Naturellement  nous  touchons  d’autant 
■plus  que  nous  avons  plus  de  pensionnaires  ;  sous  ce 
rapport  les  mois  d’été  donnent  plus  que  les  mois 
d’hiver.  '  '  .  ' 

Je  serais  donc  heureux  d’être  fixé  sur  ce  que  je. 
dois  faire  ou  plutôt  sur  ce  que  le  fisc  me  réclamera. 


Questions  médico-militaires. 

407B.  —  Aggr.ayation  de  ble.sisure  de  guerre. 

Pourriez-vous-  m’indiquer  les  démarches  que  doit 
faire  uii  réformé  '{blessure  de  guerre)  dont  l’état 
s’est  aggravé,  et  qui  désire  passer  devant  la  com¬ 
mission  de  réforme,  afin  d’obtenir  une  augmentation 
de  pension  ?  L’état-de  ce  malade  le  rendant  actuel¬ 
lement  intransportable,  peut-on  obtenir  qu’un  mem¬ 
bre  qualifié  de  lîi  Commission  vienne  le  traiter  à 
domicile  ?  Que  faut-il  faire,  en  ce  cas  ? 

DPP. 

Réponse.' 

Que  ce  blessé  écrivè,  par  pli  recommandé,  au 
médecin-chef  du -centré  de  réforme  de  la  Seine, 
139,  rue  de  Bercy,  12<=,  afin  de  demander  à  être_ 
visité  pour  aggravation,  et  de  plus  à  être  exa¬ 
miné  à  domicile,  comme  intransportable. 

Il  joindra  un  certificat  médical,  attestant 
l’aggravation  qui  s’est'produite  depuis  son  der¬ 
nier  passage  devant  une  commission  de  réforme, 
ainsi  que  son  état  d’intransportable. 


Réponse. 


Le  droit  proportionnel  de  patente  frappe  à  la 
fois  la  valeur  locative  des  locaux  professionnels 
et  celle  des  locaux  d’habitation,  quand  bien 
même  ces  locaux  seraient  situés  dans  deux  com¬ 
munes  différentes.  Vous  serez  donc  imposé  à  X. 
sur  le  loyer,  de  votre  appartement,  et  ,à  A.  sur 
la  valeur  locative  du  cabinet  de  consultation  qui 
vous  est  concédé  gratuitement,  cette  valeur 
locative  étant  appréciée  par  le  contrôleur  par 
comparaison  avec  celle  des  locaux  de -même  im¬ 


SPÉCIFIQUE  TRAITEMENT  EXTERNE 

DE  L  ECZÉMA  CHRONIpUE  des  NÉOPLASMES 

DERMATOSES  A  FORME  SÈCHE  CANCROÏDES. CANCER  ÉPITHÉüALdelaFACE 

Pommade  Lenoir  Vernis  âiaBiachume 

âlaCinnamoléine  arsenicale 


moded'EMPLOI  -.  Déterger  l’uleération  de  ses  croûtes 
à  laide  décompresses  humides  sècheravecouate 
^hydrophile  puis  passerle  vernis  au  pinceau. 


modEdEMPLOI  ;  Onctions  matin  et  soir 
•  sur  la  partie  malade. 


Littéràturesurdemande:  Laboratoires  A.LEJEUNE.  12  rueEmilio  Castelar  PARIS  Xft^ 


Troubles  de  la  Ménopause 

Insuffisance  ovarienne. 

Maladies  du  Système  Veineuxyanices,  Phlébites,  HémornhoTdes 

SIMPLE  ir  Pléthore  par  Stas^  Veineuse  Ïs,pl„bmkii.,£ 

HamarneJis 
Mappon  dinde 
Condupango 
i  Vibupnum 

îndhaméline  Lejeune 

H-ypoph-yse 

Ovaîpe.Suppénale 

ippincipesvé^àtaui 

A.némono 

Séneçon 

oiscidia 

simple  -i-«  Doux  fopmeo  PLURIGLANDULAIRE 

20è30  Gouttes  dons  un  peu  d'eau  avant  chaque  .'•epaa 
t  20  jouns  par»  moisi 

del'lNDHAMELINE 

Lejeune 

simple. 

Laboratoires  A.LEJEUNE.  12.Rüe tmilioCasteiar.PARlSiiÉ 
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Pour  augmenter  les  prix.  Tant  pis  pour  la  vie-chère 
-On  a  toujours, moyen  de  se  tirer  d’aiîaire  •'  ■ 

Uan.s  notre  dur.  liiétier.  Nombreux  sont  les  prà-, 
[duits,. 

Lès  bestiaux, 'les  grains,  la  volaille,  les  fruits . . . 
Une  perte  toujours  par  un  gain  se  compense. 
Pourtant,  àTéfléchir,  vrai,  jem’ai  pas  de  chance. 
Àh  !  la  guerre  à  rendu  le  commerce  éxigeantl  '■ 
Sans  la  guerre  jamais  nous  n’aurions  vu  l’argenj  , 
Couler  dans  notre  bourse  ainsi  que  le  Pactole.  . 
C’est  beau,  l’argent.  C’est  chaud.  Ça  saoule.  Ça 
.  .  '  ■  -  '  ■  [consolev 

fît  ça  remplace  un  peu  lesgaraqu’pn  a  peçdus. 

Les  billets  de  banque  ont  comblé  les- trous  d’obus. 
L’an  dernier,  pour  ma  part,  et  mon  cas  n’est  pas 


ANTHOLOGIE  MÉDICALE 


Paysannerie 


Il  neigei  Mon  voisin  le  fermier  se  désole. 

Monsieur,  chaque  flocon  me  coûte  une  pistole . 

En  avril  !  Les  poiriers  à  peine  défleuris  ! 

Les  Williarii;  les  Curé,  les  Doyenné,  tous  frits. 
Séchés,  flétris,  jaunis  comme  goujons  enpoéle.;  , 
Chien  de  temps.  Trois  fléaux,  neige,  gelée  et  grêle. 
Voyez-vous,  il  faisait  trop  chaud  pour  la  saison, 
Jamais  on  n’avait  vu  si  belle  floraison. 

Les’ bourres  se  touchaient-.  Les  fleurs  n’ont  point" 
.  .  ,  -  [la  place 

Pour  s’oinnir.  Ce  matin  une  épaisseur.de  glace, 

'Dé  deux  doigts  dans  les  seaux.  Le  mal  s’est  fait 
■  ,  [la  nuit; 

Gui,  monsieur,  ayeé  l’ongle  oUvrézle  cceùr  du  fruit. 
Il  est  tout  noir.  Si  bien  qu’elle  soit  préparée,  ; 
La  récolte,  on  ne  l'a,  qu’en  les  greniers  garée. 
Encor  si  les  pommiers  n’a  vaiént  pas  trop,  soiilïert? 
Pour  beaucoup  le  bouton  n’est  pas  encor  ouvert. 
De  la  neige  sur  lès  pommiers  en  fleurs,  c’est  comme 
Du  Vitriol  sur  les  herbes  ,;  morte  la  pomme. 
Espérons  cependant  qu’il-nous  en  restera 
.Assez  pour  la  boissoii!  On  en  profitera  ■ 


,1e  mettais  de  coté  mille  francs  a  l’hectare.  ■  ; 
Voilà  du  bon  travail. 'Ne  le  répétez  pas. 

,  Puis,  nous  avonscncor  de  l’or-plein  les  viçux  bas. 
Si  Cet  hiver  tardif  n’pût  fait  cette  fredaine  • 
.l’achetais  cette. apnée  au  maître  son  domaine.  . 
Le  paysan  est  tout,  dit  notre  député.  -  , 

T.e  reste  ne  vaut  l’honneur  d’être  compté,  . 

Et  n’est  bon  qu’à  gueuler  comme  un -porc  qu’i 


FUMiGATOR 

60,  rue  Saussure 
PARIS  17« 


Conditions  spéciales  aux 
médecins  s’adressant 
directement  à  nous. 


Téléphone  : 

Wagram  :  17  23 


Chèques  postaux  :  Paris  208-12 
Reg.  du  Com.  Seine  n»  160,287 


LE  FUMIGATOR  GONIN  DESINFECTE 


C/IUX.BONNES 

Station  de  la  Gorge  et  des  Bronehes 

Station  d’adultes.  —  Tarit  les  catarrhes  : 
rhino-pharyngîtes,  amygdalites,  laryngites  des 
chanteurs  (râclements,  “  chats  „),  bronchites 
récidivantes,  emphysème,  asthme  humide. 

Station  d’enfants.  Assèche  les  nez  et 
arrière-nez  enchiflFrenés,  adénoïdiens  ;  décon¬ 
gestionne  les  amygdales.  Réduit  les  adénopa¬ 
thies  cervicales  et  trachéo-bronchiques.  Calme  j 
les  toux  quinteuses  des  petits  bronchitiques. 

Eaux-Bonnes,  «station  bijou»  des  Pyrénées,  occupe  un  site  unique,  au  pied  du  Pic  [de  Ger,  en  terrasse  sur  la 
vallée  d’Ossau.  Son  grand  Etablissement  Thermal  et  son  Etablissement  d’Orteig,  rénovés,  pourvus  de  toutes 
les  installations  complémentaires  de  cure,  ouvriront,  la  saison  prochaine,  le  25  mai,  fermeront  le  10  octobre. 


nu  Ks  UUX.B0MNES 


Huile  de  foie  de  morue  de  la  nature 

Souveraine  dans  les  inflammations  catarrhales 
rebelles  des  voies  aériennes:  coryzas  chroni¬ 
ques,  rhino-pharyngites,  laryngites  glanduleuses 
(enrouements,  toux  d’irritation);  fragilité  bron¬ 
chique  ;  emphysème  ;  ganglions  cervicaux  et  tra¬ 
chéo-bronchiques  de  l’enfance;  végétations  adé¬ 
noïdes  et  amygdales  avant  et  après  l’opération . 

Enfant  :  1/4  verre  :  Adulte  :}l/2^verre  :  le  matin  à  jeûn,  le  soir  en  se 
couchant^  dans:  lait  chaud,  infusion  de  bourgeons  de  sapin,  tisane. 


U  doublé  sulfuration  de  1’  «  Eau-Bonne  »  (sodique  et  calcique)  sa  teneur  en  silicates  (0,07)  et  chlorure  àe 
80dittn>  (0,27),  sa  richesse  en  métalloïdes  et  métaux-  iode,  phosphore,  arsenic;  (fer,  argent,  cuivre,  or,  étain, 
ptaline,...  expliquent  son  action  expectorante  d’ahord,  puis  asséchante,  sa  vertu  remontante  et  toniiue. 


XLIV 


Dépôts  des  eauz  de  S*-Gyprie&,  Lucine,  et  des  Eaus-Bonnes 

Eau  de  S^-Cyprien  :  Rénaux,  Azotémlques,  Hypertendue 


Eau  de  Llicine  :  Vomissements  de  la  Femme  enceinte 
Eau  des  Eaux-Bonnes  :  Catarrhes  de  Gorge  et  Bronches 


Les  pharmaciens  des  villes  ci-dessus  obtiennent  ainsi  SAIIVT-CYPRIEI'i,  LUCIIXE, 
EAUX-BONNES  le  jour  même.  Ceux  des  villes  voisines  le  peuvent  en  un  court  délai.  Pour  les 
localités  très  distantes,  adresser  commandes  : 

1°  Pour  LUCINE  et  SAINT-CYPRIEN  au  Directeur  de  l’ Etablissement  thermal  à  la 
Roche-Posay  (Vienne)  :  la  caisse  de  50  bouteilles  SAINT-CYPRIEN  88  Ir.  gare  'départ  ;  la 
caisse  de  25  bouteilles  LUCINE  53  fr.  gare  départ. 

2°  Pour  EAUX-BONNES  ^u  'Directeur  de  l’Etablissement  Thermal  des  Eaux-Bonnes 
(Basses-Pyrénées)  :  le  colis  postal  domicile  de  12  quarts  de  bouteilles,  31  fr.  85. 
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ADHOnSTRATlON  &  PUBLICITÉ 
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O.P.  Paris  167-95.  R.  C.  Seine  76.579 


Rédaction  et  Administration  ;  37,  rue  de  Bellefond,'  PARIS  (9^) 


Téléphone  :  Trudaine  29-25 


Thébkromose 
I  Dumesnil  ^ 


DERMATOSES 


MÉDICATION  ANTIANAPHYLACTIQUE  POLYVALENTE 

MiGRAtNES  -  URTWAERES  -  TROUBLES  DÊGEST^FS 

par  assimilalion  dé/eclueuse 

COLITES,  ASTHMES,  PRURITS,  ECZÉMAS 

et  en  général  les  dioerses  manifestations  anaphylactiques 

oncni  nnit;  !  ADULTES  :  2  dragées  ou  2  cuillerées  à  café  de  granulés  1  Une  heure  avant 

l'ENB’ANTS  Moitié  de  ces  doses  j  chacun  des  trois  repas 

Laboratoire  des  PRODUITS  SCIENTIA  -  D' E.  PERHAUDTN,  Pharmacien  de  i"  classe,  21,  rue  Chaptal,  PARIS  ix- 


eau  des  Arthritiques  et  des  Rénaux  ij 
rénaux  uratiques  :  Graveleux,  Calculeux  ; 
rénaux  scléreux  :  Azotémiques,  Hypertendus.! 


Elle  est  délicieuse  au  goût,  légère  et  très 
douce  à  l’estomac,  car  elle  ne  contient  que 
de  «  doux  minéraux  »  ;  elle  traverse  l’or¬ 
ganisme  en  entraînant  les  poisons,  les 
toxines  ;  elle  désinfecte  les  voies  biliaires, 
le  rein,  le  bassinet,  la  vessie  ;  elle  dissout 
l’acide  urique,  les  urates  ;  décrasse  les 
jointures  ;  emporte  dans  les  urines  pus, 
graviers  et  calculs.  Elle  diminue  l’hyperten¬ 
sion  artérielle  en  levant  le  barrage  rénal 


"Quarante-neuvième  année 


LE  CONGO 


MEDICAL 


GUIDE  PRI 


PRATICIEN 


.  —  Maladie  de  Bang  et  maladie  de  Bruce. 

—  Remarques  sur  le  diagnostic  des  arthri¬ 
tes  gonococciques.  —  L’alimentation  duo- 
dénale  dans  les  vomissements  incoerci¬ 
bles  de  la  grossesse.  —  Le  syndrome 
"d’Adams-Stokes.  —  A  propos  des  abcès 
de  fixation.  L’or  dans  la  thérapeutique 

des  tuberculoses  cutanées . . 

Sociétés  savante.s.  Paris  :  I.a  palpation  de 
l’appendice.  —  Le  .poids  antérieur  maxi¬ 
mum.  —  Que  deviennent  les  tilcus  per- 
torés  suturés.  —  Lupus  érythémateux 
chez  les  hérédo-syphilitiques.  Guérison 
par  le  traitement  spécifique.--^  Guérison 
d’une  pelade  par  photothérapie  après 
sensibilisation.  —  Stomatite  mercurielle 
et  nodosités  d’huile  grise.  —  La  circonci- 


Propos  du  Jour 

La  fonctionnarisa 
decine  (J.  Noir) 


Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux 

Les  '  consultations  du  samedi  à  la  clinique 

neuro-psychiatrique  {Claude) . . 

Clinique  chirurgicale  ;  Exostose  ostéogéni- 

que  du  fémur  (Tourneux)  . 

Médecine  pratique  :  Anémie  et  rayons  ultra-, 
violets  (Dausset) . . . . 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Contribution  au  cerclage  des  os. 
—  Chirurgie  réparatrice  des  nerfs  péri¬ 
phériques.  —  Traitement  des  ulcus  de 
l’estomac  et  du  duodénum  pénétrant 
dans  le  pancréas.  —  La  mesure  du  débit 
respiratoire  est-elle  susceptible  de  rendre 
des  services  dans  la  pratique  médicale 
courante.  —  Céphalée  des.  adolescents.  — 
Les  injections  intraveineuses  d’uroformine 


ordeaux  :  Sur  un  cas  de  cornet  naso-turbi- 
nal  chez  l’homme.  —  A  propos  d’un  pro¬ 
cessus  inflammatoire  dù  sinus  maxillaire. 
—  Ankylosé  dorso-lombaire.  —  Fracture 
de  Pouteau  avec  luxation  antécarpienne 
de  la  tête  cubitale  par  retour  de  mani- 


Dépôts  de  Lucine  et  de  S*-Cypfien  :  France, 
Algérie-Tunisie-Maroc,  Indo-Chine  JIMadagascar 


Àmylodiastase 

TMÉPÉNIER 
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(Suite  du  Sommaire) 

!  velle..  —  Fracture  diapliysaire  du  radius. 
—  Désinsertion  mésentérique  par  contu¬ 
sion  de  l’abdomen.  —  Luxation  pelvienne 

tirns-cotyloïdienne . 

A  propos  d’un  bon  analgésique  hypnogène 

(Chaussel) . . . . 

Les  Livres  . . . 


A  Travers  l’OUiciel 

Hôpitaux  et  hospices.  —  Enseignement  de 
la  médecine.  Asiles  d’aliénés.  —  Ré- 

i.'.t  ponses  des  Ministres  aux  questions  des 
^  ,  parlementaires  :  Le  secret  professionnel 
J  et  la  déclaration  des  décès.  —  Définition 
des  maladies  pouvant  donner  droit  à  une 

e  .f -pension . , . . . 

farine  et  pain  de  sarrasin  (VeiUàrd) . 

T'aits  cliniques 

aricelle  et  zona . . . 


Partie  Professionnelle 

Travaux  Orig  inaux 

De  l’éducation  médicale.  Essai  de  morale 

professionnelle  (Duchesne)  . . 

Médecine  sociale  ;  Commentaires  d’un  pra¬ 
ticien  (Basfin)  . .' _ ■ . 


Correspondance  / 

Accidents  :  Majoration  de  prime  d’assurance. 
—  Consolidation  de  la  blessure.  Droits  d’un 
ouvrier  étranger.  —  Entreprise  de  transe 
port  de  bois.  —  Accidents  survenu  à  dés 
*  ouvriers  qui  jouaient.  —  Application  des 
tarifs  officiels  :  L’autorisation  pour  prati¬ 
quer  la  radiographie.  —  Fiscalité  :  Pres¬ 
cription  des  droits  d’enregistrement.  — 
Taux  de  la  contribution  personnelle  mo- 
,  bilière.  —  Déclaration  des  bénéfices  d’un 
propharmacien.  — Questions  médico-mili¬ 
taires  :  Réforme  pour  tuberculose  pulmo¬ 
naire.  Droit  à  pension.  —  Situation  mili¬ 
taire  d’un  ajourné.  Périodes  d’exercice. .  . 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  olficiellcs; 

Résultats  de  la  lutte  antisyphilitique  appli- 

'  quée  pendant  un  an  dans  le  département 
du  Loiret  (suite  et  fin)  (Caillaiid) 5’ 

Hygiène  publique  (Dargelos)  . . . . .  5l 

Liste  des  souscripteurs  à  la  mémoire  du  D' 

Quivy . . 51 

Voyages  médicaux . 5! 


Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations 


Demi-Colonnes 


Dernières  Nouvelles . 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  _55  fp.  —  !'•  Zone  75  ^p.  —  2“  Zone  1 0O  fp. 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  .t  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  phjsioiogi,ü.  u  LAIT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

Iriginuond.!  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.to»  ie>  FÉCULENTS 


2‘  compRimÉs 

2A3COMPRIMÉS 
mprimé  écrase 


SIROP 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -f- Après  chacun  des3  principaux  repas-V 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  COi 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(CoDserraiion  iidéOnie) 


(Consonatids  indéCnie) 


LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rue  Clapeyron 


;  27  Il  —  27 


LE  60NC0URS  MÉDICAL 


V  —  543 


DON.  —  Nous  avons  reçu,  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical  de  M.  le  D'  Foubnière,  • 
de  Cambremer,  la  somme  de  vingt-deux  francs  pour 
bons  offices  du  journal. 

Membre!  da  Goneonri  exerçant  lani  lei 
itationi  hiTemalei 


DEMANDES  et  OFFRES 

AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
Valulie  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  dés  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


BMuiolall  :  Aadoly,  GaTcan, 
Pizird. 

Biarritz  :  Clavel  Pierre. 
Oambo-les-BaIna  A.Camino, 
Colbert,  Hamant,  J.  Trttot. 


Juan-laa-PIna-Antlbaa:  Clau¬ 
del  (chir.),  M.  Lapy,  Stef. 

La  Sayna  :  Graudjean  J.  M. 


Nice  ;  Ardoiu,  Bassargette  [v. 
ur.),  Bernard  (Claude),  Beï- 
nardbeig,  Cauvm,  Chate- 
noud,  Auguste  Golin,  Cons¬ 
tant,  Daniel  Delocqac-Foni- 


Frdjaa  :  Turcan. 

Grasse  ;  Bossuet,  Pcrrimond.  ' 
Hyéres  :  Clément,  Mlnellr,  ' 
■  Plerrnognes,  Verrier 


Henry  (Rayant  X),  Kent- 
Monnet,  Kolbé,  Lame,  Lio- 
tard,  Malausséne  (Pneumo. 
artif.),  Nafllyan,  Piettri, 
Potheau  (E.l,  Rouvière,  Sl- 
neau  (acc.),  Vizerie. 


le  (OphtalM.) 

St-Qapvala-las-Balna  :  Çoux. 
St-Raphaël-Valasoupa  :  Cal¬ 
daguès  Le'on  Clément  (chi¬ 
rurgien),  Théo  Roux,  Vadon. 
Toulon  :  P.  Kagi  (oto-rhino). 


N»  83.  —  Infirmière  pour  chirurgie  demandée  pour 
direct,  petite  èliniq.  province. 

N»  84.  —  Dr'Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne)  oll.  à 
cont.  champagne  1™  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de 
ses  vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr, 
direct. 

N»  85.  —  A  vendre  Torpédo,  luxe  10  C.  V.  CitroSn 
1921  imposée  8  C.  V.,  petite  consommation,  moteur 
excellent,  pistons  alpax,  4  amortisseurs  Houdaille, 
graissage  Técalémit,  très  bon  état.  Ecrire  M.  Martinet, 
42,  rue  du  Four,  Paris  (6“). 

N®  86.  —  A  vendre  petite  spécialité  médicale,  700 
unités  par  mois,  marque  et  marchandises  110.0(10  fr. 
comptant.  - 

.  N»  87.  —  En  confiance,  torp.  luxe  Citroën  9  C  V 1925, 
excell.  état,  técalémit,  conforts.  Vendue  cause  achat 
■  aqjjfe  voit.  Prix  :  16.000. 

No  88.  —  Jne  fille  prendr.  chez  elle  fillette  5  à  10  ans 
ayant  bes.  gd.air,  ferait  la  classe., S’ad  Mlle  de  Maillard, 
à  Pouyol,  par  Villamblard  (Dordogne). 

_  No  89.  —  A-  vend,  carbur.  .6  CV  Renault  dern.  mod, 
100  fr.  Dr  Lafflte,  à  Darney  (Vosges). 

No  90.  —  Doct.  recomm.  dame  veuve  pouv,  prend, 
en  pension  ou  en  nourrice,  enf.  qu’elle  pourrait  adopter 
éventuell.  Ecr.  Dr  Durieux,  à  Thiviers  (Dordogne). 

N“  91.  —  Appareils  T.  S.  F.  neufs,  garantis  tous  mod. 
prix  de  fabriq.  photo  sur  demande.  Dr  P.  Verdier,  à 
Montech  (Tarn-et-Garonne). 
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N»  92.  —  Doct.  29  ans,  Installé  17®,  ayant  loisirs 
matin,  cherche  fijfc  ou  occupât,  jnédicales  rétrib.  Paris  • 
ou  banl.  imméd.  N.  O.  Tél.  Carnot  45-99.  ■ 

3S[o  93.  _  A  vend.  Mois  12  CV,  état  neuf.  S’ad.  D® 
Jaulin,  30,  rue  Pasteur  à  Orléans. 

No  94.  _  Interne  liôpit.  Paris  passant  actuell.  clini¬ 
ques  et  thèse  dem.  poste  à  achet.  ou  à.  fonder. 

N»  95.  —  A  vend,  au  plus  offr.  un  oxyphore  pour  in- 
iect.  sous-cittanées  d’oxygène  n’ayant  jamais  servi 
D®  de  la  Serre,  26,  boulev.  de  la  République,  à  Agen. 

No96.  —  On  dcm.  roue  de  secours  Stepney  pour  Zèbre 
monocyl.  d’av.  guerre  5  .CV.  Faire  proposit.  à  D'  Ba- 
biaud,  28,  place  de  Vei-d’im,  La  Rochelle. 

No  97.  —  Normandie.  Poste  méd.  propharm.  seul,  sans 
sage-femme,  chef-lieu  cant.,  à  céder  de  suite  cause  décès. 

N“  98.  —  120  km.  Paris  Sud-Est.  Très  anc.  poste  à 
céder  avec  longue  présent,  dans  ch. -lieu  cant.  très 
agréable.  Rapp.  plus  de  57.000,  en  progress.,  '  loyer 
2.000,  gr.  mais,  et  jardin.  Facil.  de  paiement.  S  ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1,  r.  Dante,  Paris  (5®).  TéL  Gob.  36-46. 

N»  99.  —  Centre-Est,  près  ligne  ch.  de  fer,  anc.  cab. 
seul  propham.  dans  jolie  résid.  Rapp.  envir.  65.000, 
gr.  mais,  vec  jard.  eau,  électr.  Prix  25.000  à  déb.  S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  r.  Dante,  Paris  (5®).  T.Gob.36-46. 

N®  100.  —  260  km.  Paris,  gr.  ligne  poste  seul  méd.  ■ 
pro-pharm.  Rapp.  plus  de  150.000  sans  pharmac.,  mais 
confort,  avec  salle  de  bains.  Prix  à  débat.  S’adr.  Cab . 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (ô'j.Tél.  Gob.  36-46. 

N“  101.  —  Fils  de  médec.  rech.  chez  confr.  ou  dans 
clinique,  empl.  de  secrét.,  comptable.  Ferait  pansement. 

Le  Trynol,  aux  sels  de  silicium  préparé  d’après  les 
expériences  du  Prof®  Gouget  est  le  viatique  des  artério- 
scléreux  dont  il  assouplit  les  artères.  Vérifiez  son  action 
thérapeutique.  La  cure  doit  être  prolongée. 

Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


DEHmÈRiES  J^OUVBLIES 

—  Le  livre  d’or  de  la  médecine  française.  Le  D' 
Georges  Makdohnet,  de  Clermont-Ferrand.  —■  Un 
nouveau  nom  yient  s’ajouter  à  la  liste,  toujours  : 
ouverte,  de's  victimes  du  devoir  médical.  Le  D' 
Georges  Mandonnet,  de  Glermont-Ferrandj.au  cours  ■ 
de  soins  à  uri  de  ses  malades  atteint  de  phlegmon,  ■ 
s’étant  inoculé  une  légère  blessure  qu’il  portait  à  la  - 
main,  contracta  une  septicémie  à  laquelle  il  a  suc-"' 
combe.  Agé  de  28  ans,  notre  confrère  laisse  uiiè  veuve, 
et  un  enfant  de  quelques  mois.  Une  médaille  d’or 
lui  a  été  accordée  à  titre  posthume  par  le  Ministre  ’ 
du  travail  et  de  l’hygiène^  et  nous  croyons  savoir  \ 
que  le  Gouvernement  se  propose  de  le  citer  à  l’ordre 
de  la  Nation. 

—  Pédiatrie.  Rayons  ultra-violets.  —  Une. Confé¬ 
rence  sur  l’utilisation  des  rayons  ultra- violets  en , 
médecine  infantile  sera  faite  par  M.  Georges  Schrei- 
BER,  à  la  Maternité,  121,  boulevard  de  Port-Royal, 
le  dimanche  13  mars,  à  15  h. 

—  Hôtel-Dieu.  Clinique  ophtalmologique i  —  MM. 
Velter  et  Foix  commenceront,  le  3  mars  1927,'  une 
série  de  conférences  de  neurologie  oculaire.-  Ces 
conférences  seront  faites  à  l’amphithéâtre  Dupuy-'^ 
treh,  les  mardis,  à  15  h.,  les  jeudis  et  samedis,  à 
17  h.  ;  elles  seront  publiques  et  gratuites. 

—  Hôpital  de  la  Pitié.  Sympathologie. —  M.  Laignel-  ’ 
Lavastine  fera  dans  son  service,  le  2  mars,  à  9  h.  30,  , 
une  lèçon  sur  la  sympathologie,  son  objet,  ses  méthodes. 


Opothérapie 

Hématique 

^  Totale 
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Syndromes  Anémiques 

■  et  des  _  ^ 
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—  Faculté,  de  Paris.  CUnîcat:  —  Le  concours  du 
QÜniCat  des  maladies  contagieuses  s’est  terminé  par 
la  nomination  de  MM.  Cochez,  chef  de  clinique,  et 
Marceron,  chef  de  clinique  adjoint. 

—  Strasbourg.  Agrégation.  ■ —  Sont  nommés  agrégés , 
près  la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg  :  MM. 
Alfred  Weiss  (chirurgie)  et  Jean  Terracol  (oto- 
rhino-laryngologie). 

—  Bordeaux.  —  M.  le  prof,  agrégé  Delaunay  est 
proposé  pour  le  titre  de  professeur  sans  chaire.- 

—  Bordeaux.  La  question  des  études  de  dentisterie. 

L’Assemblée  de  la  Faculté,  sur  un  rapport  du 
prof.  Papin,  s’est  prononcée  pour  «  la  stomatologie 
aux  médecins»  (avec,  en  plus  du  doctorat  en  mé¬ 
decine,  un' certificat  spécial  d’études  dentaires)  et 
contre  l’idée  d’un  doctorat  dentaire  distinct  du 
doctorat  en  médecine. 

—  Société  française  d’ophtalmologie.  —  Le  XL^ 

'  Congrès  de  la  Société  française  d’ophtalmologie 
aura  lieu  à  là  Faculté  de  médecine  de  Paris  le  lundi 
9  mai  et  jours  suivants.  Le  rapport  d’usage  sera  ‘ 
présenté  par  M.  Bailliart  (de  Paris)  et  traitera  : 
du  rôle  du  grand  sympathique  en  pathologie  oculaire 
et  en  particulier  dans  les  échanges  et  dans  la  circula¬ 
tion  intra- oculaire. 

Une  excursion  sera  organisée  au  Château  de  Chaa- 
lis.  Pour  tous  renseignements,  s’adresser. à  M.  le 
René  Onfray,  6,  av.  de  la  Motte-Picquet,  Paris,  7®.  ^ 


—  Naissance.  —  LeD^'J acques  D e cb,u rt  et  Mada¬ 
me,  et  notre  exçellent  ami  le  F.  Decourt,  nous 
font  part  de  la,  naissance  de  leur  fils  et  petit-fils, 
Jean-Pierre.  Le  Concours -médical  exprime  à  notre  - 
collaborateur  F.  Decourt  et-  à  sa  famille  ses  plus 
sincères  compliments  à  l’occasion  de  cette  heureuse 
nouvelle. 

—  Bruxelles.  Académie  de  médecine  de  Belgique. 
—  Dans  la  séance  du  31  janvier  dernier,  l’Académie 
a  élu  ;  Membre  honoraire  étranger,  le  prof.  Sébi-  . 
leaü,  de  Paris  ;  membre  correspondant  étranger, 
le  prof.  Lejars,  dp  Paris  ;  membres  correspondants 
belges,  le  D*'  Léopold  Mayer,  de  Bruxelles,  et  le  prof  ,■ 
Wattiez,  de  Bruxelles. 

—  Hôpital-hospice  de  Saint-Denis)  Internat.  — 
Ont  été  nommés,  au  dernier  concoms  de  l’internat, 
à  l’hôpital  de  Saint-Denis  ;  internés  titulaires, 
MM.  Vezin,  Luthereau  et  Moureau  ;  interne  provi¬ 
soire,  M.  Autissier. 

—  Hôpital-hospice  de  Saint-Germain-en-Laye.  — 
Internat.  —  Un  concours  pour  la  nomination  de  deux 
internes  titulaires  et  dé  quatre  internes  provisoires 
en  médecine  et  chirurgie  aura  lieu  à  l’hôpital  de 
Saint-Germain-en-Laye  le  17  mars  1927.  Condi¬ 
tions  :  être  Français,  âgé  de  28  ans  au  plus,  avoir 
12  inscriptions  ou  avoir  été  externe  d’un  hôpital  de 
Faculté.  Avantages  :  nourriture,  logement,  indem-  ■ 
nité  annuelle  de  3000  fr.  Entrée  en  fonctions  le 
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1®''  avril.  Inscription  auprès  de  la  Direction  de 
l’hôpital,  huit  jours  au  moins  ayant  la  date  fixée 
pour  le  concours. 

—  Vannes.  Hôpital.  —  Le  récent  concours  pour 
la  nomination  d’un  médecin  de  l’hôpital  de  Vannes 
s’est  terminé  par  la  proposition  de  M.  Caudrelie'r. 

—  Rennes.  Internat  des  hôpitaux.  —  On  été  nom¬ 
més,  après  concours  ^internes,  MM.  Brisais,  Esnoux, 
Le  Tallec,  Saucet,  Rault  et  Mlle  Déschamps  ;  externe 
faisant  fonction  d’interne,  M.  Coignerai. 


A  TRAVERS  L'OFFICIEL 


Hôpitaux  et  hospices. 

Loi, du  9  février  1927  modifiant  les  articles  ^  et  ^  de  la 
loi  du  1  août  1851  sur  les  hôpitaux  et  hospices. 

Article  unique.  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du 
7  août  1851  sur  les  hôpitaux  et  hospices  sont  abro¬ 
gés  et  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  8.  — •  La  commission  des  hospices  et  hôpi¬ 
taux  règle  par  ses  délibérations  les  objets  suivants  : 

«  Le  mode  d’administration  des  biens  et  revenus 
des  établissements  hospitaliers  ; 


«  Les  conditions  des  b‘aux  et  fermes  de  ces  biens,  / 
lorsque  leur  durée  n’excède  pas  dix-huit  ans.  pouy  _ 
les  biens  ruraux  et  neuf  pour  les  autres  ; 

«  Le  mode  et  les  conditions  des  marchés  pour  four- . 
nitures  at  entretien  dont  la  durée  n’excède  pas  ûhe 
année,  les  travaux  de  toute  nature  dont  la  "dépensé  ; 
ne  dépasse  pas  15.000  fr. 

«  Toute  délibération  sur  l’un  de  ces  objets  est  exé¬ 
cutoire  si  trente  jours  après  la  notification  officielle 
le  préfet  ne  l’a  pas  annulée,  soit  d’office  pour  viola- 
tion'de  la  loi  ou  d’un  règlement  d’administration  pu¬ 
blique,  soit  sur  la  réclamation  de  toute  partie  inté¬ 
ressée.  , 

«  La  commission  arrête  également,  mais  avec 
l’approbation  du  préfet,  les  règlements  du  service, 
tant  intérieur  qu’extérieur  et  de  santé,  et  les  contrats  ' 
à  passer  pour  le  service  avec  les  congrégations  hospi¬ 
talières. 

«  Art.  9.  —  La  commission  délibère  sur  les  objets' 
suivants  : 

«  Les  budgets,  comptes  etj  en  général,  toûtes  les, 
recettes  et  dépenses  des  établissements  hospitaliers 

«  Les  acquisitions,  échanges,  aliénation  des  pro- 
'priétés  de  ces  établissements,  leur  affectation  au  ser^ 
vice  et,' en  général,  tout  ce  qui  intéressé  leur  conser¬ 
vation  et  leur  amélioration  ; 

«  Les  projets  de  travaux  pour  constructions,  gros¬ 
ses  réparations  et  démolitions  dont  la  valeur  excède 
15.000  fr.; 

«  Les  conditions  ou  cahiers  des  charges  des  adju- 
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1883,  relatif  a^ux  écoles  de  plein,  exercice  de  médecine 
et  de  pharmacie  et  l’article, 4  du  décret  du  août 
1883,  relatif  aux  écoles  préparatoires  de  médecine 
et  de  pharmacie,  sont  complétés  ainsi  qu’il  suit  : 

><■  Peuvent  également  être  nommés  sans  concours, 
professeurs  suppléants  dés  écoles  de  plein  exercice 
et  préparatoiçes  de  .riiédécine  et  dé  pharmacie,  les 
candidats  inscrits  sür  la  liste.d’aptitude  aux  fonc¬ 
tions  d’agrégé  des  facultés  dëmédècina.  » 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l’instruction  publique  et- 
des  beaux-arts  est  chargé  de  l’exécution'du  .présent . 
décret.  '  - 


-dications  de  travaux  et  marchés  pour  fournitures  ou 
entî’etien  dont  la  durée  excède  une -année  ; 

Les  actions”judiciaires  et  transactions  ; 

«  Les  placements  de  fonds,  et  emprunts  ; 

«  Les  aGceptati.ôns  de  dons  et.legs  ». 

:Enseignement  de  la  médecine. 

Noniinatian  des  professeurs  suppléants  des'  écoles  de 
■médecine: 

Décret  du  ^  février  t 

Art.  1®^.-; —  Les  professeurs  suppléants  des  écoles 
de  plein  exercice  et  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie  qui  ne  sont  pas  assujettis  à  l’impôt  dès 
patentes  pourront  être  nommés  sans  limite  dé  temps 
après  un  stage  minimum  de  deux  années  d’enseigne^ 
ment  régulier,  sur  la  proposition  du  conseii  de  l’école 
et  après  avis  favorable  de  la  commission  compétente 
du  comité  consultatif  de  l’enseignement  supérieur  pu¬ 
blic. 

Les  professeurs  suppléants  qui  seront  assujettis  à 
l’impôt  des  patentes  postérieurement  à  leur  nomina¬ 
tion  cesseront  leurs  fonctions  après  neuf  ans  d’exer- 


,  lin  emploi^d’agrégé  d’obstétrique  dè  la.  Faculté  de 
médecine  de  Montpellier  .est  déclaré  vacantr. 

Un  délai  de  vingt  jours  à  dater  de  la  publiçatj,on  au 
Journal  officiehest  accordé  aux  candidats,  pour  .faire 
valoir  leurs  titres  i  .  ' 


'Conditions  dans  lesquelles  .les  étudiants  en  médecine 
ayant  échoué  à  une  matière  aux  examens  de  fin  d’an¬ 
née  peuvent  poursüivre.leur  scolarité.  ^ 

Décret  du  ^  février  i<è21. 

Art.  l®*^.,  —  Par  dérogation  aux '  dispositions  des 
articles  1®''  et  22  du  décret  du  10  septenSbre  1924,  se¬ 
ront  admis  à.poufsüivre  leur  scolarité,  sous  condition . 
de  réparer  leur  échec  a  la-sessipn  extraordinaire  de 


Nomination  des  professeurs  suppléants  dès  éc 
plein  exercice  et  préparatoires  de  médecin 
pharmacie.  ^ 

Décret  du  6  février'i'321 , 

Art.  1®’’.  —  L’article  2  du  décret  du  1' 
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février-mars,  s’ils  ont  obtenu,  pour  l’enseiiible  des 
■  autres  matières  de  l’e^camen'  une  moyenne  d’au 
moins,  6  points  (maximum  10)  ,  les  etudiants  en  mé¬ 
decine  ajournés  à  Une  matière  ou  aux  deux  épreuves 
d’une  ibème  matière';  '  ’  - 

fl)  Des  1®'',  2®,  3®  et  5®  examens^de  fin'd’annéè,  soit 
aux  deux  sessions  de  juillet  et’d’octob^è,  sbit  à  l’une 
ou  à  l’autre  de  ces  sessions  ;  , 

6)  Dù  4®  examen  de  fin  d’année,  soit  à  la  session  de 
juillet,  soit  à  la  session  d’octobre,  lorsque,  pour  ino- 
^tifs  jugés  valables  par  le  doyen  au  directeur,  ils  n’ont 
pu  se  présenter  qu’à  une  seule  de  ces'dêùx'sessions. 

Art)  2. —  Lorsque  la  matière  pour  laquelle,  le  candi- 
'  dat  a  été  ajourné  comporte  deux  épreuves  et  que 
-  l’une  de  ces  épreuves  a  été  subie  avec  succès,  la  note' 
obtenue,  si  elle  est  égale  ou  supériéùée  à  .6,  entrera 
en  ligne  de  compte  pour  l’établissement  de  la  moyen¬ 
ne  prévue  a  l’article  précédent.  i' 

Art.  3. —.En  cas  de  nouvel  ajournement  àla  ses¬ 
sion  de' février-mars,  la  scolarité  que  ceg  étudiants 
,  auront  accomplie,  par  dérogation  à  l’article  22'du  dé¬ 
cret  du  10  septembre  1924'„sera  annulée  et  ils  retom- 
■  berontsous  le  coup  des  prescriptions  dudit  article.  , 

'  Art.  4. —  B,n  dehors  des  cas  prévus  ci-dessus,  au¬ 
cune  dérogation  aux  dispositions  réglemehtaires  ne 
^  pourra  être  accordée.  .  ‘  '  - 

Art.  Si  —  Le  décret  du'17  février  1026  susvisé  est 
rapporté.  .  .  '  ' 

Art,  .6,  — *  Le  ministre  de  l’instructjon  pübliqiie  et 


des  beaux-arts  est  chafgé’.de  l’exécution  du/  présent- 
décret.,  ■■  h  V'v,.''  -  .  ■'  -O  )'•  'ht".’ 

.  iS.^ewicr. , 

Asiles  publics  d’aliénés. 

La  date  dû  concours  pour  l’admission  aux  eriiplois, 
de  médecin,  directeur  et  do  médecin  chef  de  service'; 
des  asiles  publics  d’aliénés  et  àes  asilesjerivés  faisant 
fonction  d’asiles  publies,  fixée  primitivement  ;au' 
lundi  28  mars  1927,  par  l’arrêté  du  26  janviet.1927,- 
précité,  est  reportée  au  lundi  2&  avril  1927. 

En  conséquence,  le  délai  de  réception  des  candi¬ 
datures  est  prolongé, jusqu’au  2  dinars  inclus. - 


Réponses,  des  Ministi'es  aux  Questions 
des  Ptarlemcntaires. 

Le  secret  professionnel  et  la  déciaration  des  décès. 

7775.  —  M.  Hasiei.in,  sénateur,  demande  à  M.  le 
Ministre  de  là  Justice,  si  un  médecin  qui  mentionne 
sur  un  certificat  de  décès  destiné  à  la  mairie  le  nom 
de  la  maladie  cause  dé  la  mort  de  son  client  péut 
tomber  sous  le  coup.de  l’article  378  du  code  p'énàl. 
{Question  du  2  déce!7ibré  1926.) 

Réponse.  —  Aux  termes  de  la  circulaire  du  minis¬ 
tre  de  l’intérieur  en  date  du  24  décembre  1866,  «dè.s  > 
que  la  déclaration  d’un  décès  aura  été  faite,  le'maire  . 
fera  parvénir_au  médecin  vérificateur  du  décès  une  ' 
feuille- en  double  expédition  sur  laquelle  il  inscrira) 
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lés  nom/  pronoms,  sexe,  âge,  profession  do  la  per¬ 
sonne  décédée  ;  la  na,ture  dé  la  màladi'e-,  à  laquelle 
elle  a 'Succombé,- et  aptant  que^ppssible,  sa  durée  et; 
ses  complications  ;  le  nom  du  médecin  qui  à  soigné^ 
le  malade,  celui  du  pharmacien  quj  a  délivré  lès 
médicaments,  et  autant  que  possible,  lès  conditions  ' 
hygiéniques  du.  domicile.  »  •  ' 

'  11  n’y  a  pas  lieu,  dans-  ces  conditions,  d’envisager 
la  mise  eh  mouvement  de' l’action  publique,  par.  ap¬ 
plication  de-l’artfclé.  378  du  èode  pénal. 

(.7.  O.,  19  jan  vier  1927.) 

Commentaires! 

Comme  bien  souvent,  eh  matière  d'exércice 
de  la  médecine,  la  question,  posée  par  l’intermé¬ 
diaire  du  Journal  officiel,  par  un  membre  du 
Parlement,  ne  reçoit'  pas,  du  ministre  compé¬ 
tent,  la  réponse  précise,  qu’elle  devrait  compor¬ 
ter.  .  - .  ; 

M.  Hamelin  demande  si  le  médecin  qui-mên-. 
tionnè,  sur  un  certilicat,dnd.écès,  le  diagnostic  dé 
la  maladie,  n’enfre.int  pas  les  presciriptionS  de 
rkrticle  378  du  codé  pénal. 

Or,  la  réponse  est  incomplète  et  ne  vise  que  le 
seul'cas  des  médecins  de  l’état  civil. 

En  ce  qui  concerne  les'  fonctions  de  ces  der¬ 
niers,  je  suis  d’accord  avec  le  Ministre  ;le  méde¬ 
cin  vérificateur  des  décès  agit  au  nom  du  maire 
et  ne  doit  compte-de  sa  mission  qu’à  ce  dernier. 


A  ce  magistrat,  il  devra  dire  ce  qu’il  a  cons-' 
taté,  comme,  homme  de  l’art. 

^  Donc  les  pénalités  prévùes  parl*ârticle  378  du 
code  pénal  ne  seraient  applicables  que  si  le  mé¬ 
decin  de  l’état  .civil  dévoilait  le  diagnostic  de  la 
mort,  qu’il  vient  cle^eorstater,  à  toute  autre  jier- 
sonne  que  l’officier  de  l’état-civil,  son  mandant. 

Mais  toute  différente  doit  être  la' réponse  du 
ministre,  lorsqu  il  s’àgit  du  médecin  traitant  et 
c’est  cette  éventualité  (de  beaucoup  la  plus  fré¬ 
quente),  qu’esquive  là  réponse,  ci-dessus. 

D  une  manière  générale,  à  part  dans  dé  très 
grandes' yfUes,  le  rn^decin  de  l’état  civil  n’existe 
pas.,  ' 

:  La  famille,  ou  la  mairie  demande  au.  médecin 
traitant  un  certificat  de  décès. . 

Ce  praticien  jieut-il,  sans  violer  les  prescrip¬ 
tions  du  secret  professionnel,  inscrire  sur  son 
bulletin  autre  chose  que  :  je  déclare  avoir  cons¬ 
taté  la  mort  de  M.  X.  ?  » 

J’ai  maintes  fois  répondu  sur  ce  sujet,  dans  les 
colonnes  du  Concours.  Le;  médecim  traitant  est 
lié,  vis-à-vis  du, de  cu/us,  par  le  secret  profession¬ 
nel. 

La  jurisprudence  est  unanime  pour  décider 
que  le  docteur,  qui*a  soigné  le  défunt,. n'a  pas 
qualité  pour  délivrer  à  la  famille  ellermênie  un 
certificat,  établissant  les  causes  exactes,  de  la 
mort,  ce  certificat  seràit-il  destiné  à  faire  régler 
le  montant  d’une  assurance  sur  la  vie,  ^ 


Puisque  c’est  ,  avec  la 


ZOHINE 

que  le  Professeur  Charles  RICHET 

a  démontré  V  efficacité  de  la  Zo'motJiérapie 

Contre  la  Tuberculose 

c'est  la 

KonssMrm 

gui  est  du  plasma  musculaire,  cru,  pur,  sec  et  total,  t/uarante  fois  plus 
actif  tfue  la  •viande  crue,  que  vous  employerez  de  préférence  à  toute  autre 
préparation  pour  traiter  par  la  Zomotbérapie  vos  malades  tuberculeux,  prétubercu¬ 
leux,  obétifs,  anémiques  et  convalescents. 
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DEXT2C  I>E.ÉÏ*A.E.J^TIPlSrS  :  | 

to  zomine  en  paillettes.  Dosée  â  60  %  .  (Etl-  = 
quelle  bleue|..  Recommandée  aux  anémi-  5 
ques,  aux  convalescenls  et  aux  enfants.  .  | 
(1  à  3  mesures  par  jour)  ^  | 
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vie  rappellerai  au  Ministre  de  la  Justice  de  1927 
que-le  Garde  des  Sceaux  de  1923  a  officiellement  ' 
répondu  à  son  collègue,  mjnistre  de^’Hygiène, 
de  l’Assurance  et  de  la  Préyoyance  sociales  qu’en 
l’état  actuel  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence 
devrait  être  considéré  comrne  ayant  violé  le  se¬ 
cret  professionnel  lé  médecin  qui,  ayant  donné 
des  soins  au  défunt,  indiquerait,  par  un  certifi¬ 
cat,  les  causes  précises  delà  mort,  alors'même  que 
ce  certificat  serait  destiné, au  médecin  cfiargé  d’é¬ 
tablir  les ,  statistiques  des  causes  de  décès,  au 
nom  de  la  préservation  de  la  santé  publique. 

Le  Ministre  de  la  Justice  de  1923  a  estimé,  avec 
rai^n,  que,  tant  qu’uUe  loi  ne  sera  pas  interve-' 
nue,  pour  modifier  l’article  378  du  code  pénal,  le 
médecin  traitant  n’a  pas  le  droit  de  dévoiler  les 
causes  des  décès  à  un  autre-jnédecin,  également 
tenu  parle  secret  professionnel. 

A  plus  forte  raison  cette  interdiction  s’étend- 
elle,  par  rapport  auxnnaires,  oü  plus  exactement 
par  rapport  aux  employés  'des. mairies. 

A  l’officier  de  l’état  civil  de  faire  vérifier  les 
décès  par  tout  autre  praticien  que  le  médecin 
traitant. 

Paul  Boudin. 


10306.  —  M;-  Masson,  député,- 'expose-  à  M,  le- ; 
Ministre  des  Pensions  que  lés  experts  et  sur-experts 
ne  définissent  pas  jiettementla  maladie  don  test  at¬ 
teint  rinyalide  qui' se  présenté  devant  èux  ;  ;; qu’il' 
ne  suffit  pas,- par  exemple,  de.  dire,:  s.clérose,  pulmp,-: 
naire  6u  aspect  emphysémateux,  mais  qu’ils  doivent 
dire,  cpnformqinént  aux  données  du  barème  guidejsi' 
l’intéressé  est'  atteint  'de  bronchite  simple  ou  .da 
bronchite  chronique  avec  pu  sans  eihphysème,avec, 
ou  sans  effraction  du  cœur,  avec  ou  sans  accès  d’asth¬ 
me,  ou  tuberculose  pulmonaire  légère,  moyenne  ou  - 
-  avancée  ;  signâlant.qü’én  général,  les  experts  englo¬ 
bent  .ces  rnaladieS  nettèment  . différentes  sous  le  mot' 
«  sclérose  pulmonaire  »,  ce.  qui  crée,- la  plupart  du 
temps,  de  nombreuses  spus-estimatidns  ;  et  -demande  ; 
au  ministre  de  donner  toutes  instructions  utiles  pour 
remédier  à  cet  état  de  choses  qui  concerne  non  seule-,' 
ment  les  pulmonaires,  mais  également  les  victimes;., 
d’autres  nïaladi'es  ou  h\eB5WQa.'{Q\iestion  du  l  décm-^ 
bre  ^926.)  -' 

Deuxième  réponse.  —  Les  médecins  chefs  des.  cen¬ 
tres  de  réforme,  ont  été  réunis  au  ministère  des  pen¬ 
sions,  le  24  janvier  1927.  Toutes  instructions  Utiles- 
leur  ont  été  données  pour  remédier  à  l’état  de  choses  ' 
signalé  par  l’honorable  parlementaire.  (./.  -O.,  l^’-fé-' 
vrier  1927.)  ,  >  :  ; 

Voir  la  suite  page  Ll-üüS  .  ^ 


Le  LACTOCHOL 


Combinaison  de  ferments  lacliqües  et  d*extraits  biliaires 


constitue  l’agent  de  désinfection  gastro-intestinale  le  plus  puissant  :  il  n’est  pas  toxique  ; 
son  activité  est  démontrée  par  la  Clinique  et  le  Laboratoire. 


Lactochol 


Que  les  ferments^  lactiques  seuls. 


Laclochol 


est  indiqué  dans  les  cas 
d’entérites  aiguës  et  chroniques 
de  l’Adulte  et  du  Nourrisson, 
d’appendicite  chronique,  contre 
les  dermatoses ,  la  furonculose, 
l’insuffisance  biliaire,  la  cholémie. 
les  états  infectieux  et  toxiques. 


Littérature,  Échantillons  et  Laboratoire  ;  11,  Rue  TorricelU,  PARIS. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


ŸMFÙB  OU  JOUE- 


La  fonctionnarisation  progressive  de  la  médecine. 

Le  nouveau  monopole  des  médecins  agréés  par  ^Administration  de  la  'marine  marchande. 


.  '-Lentement,  mais  progressivement  et  sans  ré¬ 
pit.-  l’Etat  tentaculaire  étend  sur  les  médecins 
‘son.  ernprise  adininistrative.  Nous  avons  beau 
exiger  le  libre  choix,  protester-contrë  -le  tiers 
payant,,  proclamer  l’entente  dirècte,i  —  lês.Pou- 
voirs  Publics  l'ont,  la  sourde  oreille.  En  toute- 
occasion,  le  Parlement  vote'  des  lois  qui,  passent 
inaperçues  des  médecins,  mais  qui  arrachent  cha¬ 
que  fois  une  .parcelle  de -leur  indépendance. 

■Lés  règlements  des  ■administrations  nationa¬ 
les,'  départementales, ^comniunales,  autonomes.,, 
pr,évoiënt  toujours  l’asservissement  du  C'ôl’ps  mé¬ 
dical;  et  toutee  ci  se  fait  par  fragments,  parfois 
localement,  en  sourdine.  Nos  Syndicats  .n’y 
prennent  pas  gorde,  laissent  faire,  car  beaucoup- 
de  ces  emprises  administratives  surJe  Corps  me-  - 
dical  n’ont  pour  eux  qu’une  importance  secon¬ 
daire;  ne  sopt-ils  pas,  à  l’heure  actuellej  fascinés 
pai'  la  grande  question,  des  assurances  sociales  ? 
-Un  beau  jour,  les  médecinb  s’apercevront  qu’ils 
-ont  été  tous-fonc'tionnarisés  sans  s’en  être  pour 
.  ainsi  dire  aperçus.  L’on  a  créé  des  médecins 
agréés  pour  délivrer  aux  fonctionnaires  des  cer¬ 
tificats  valablès.  Un  certificat  médical  ne  peut 
'être  considéré  comme  hopnôte  et  sincère, si  son 
signataire  n’est  pas  assermenté,  et  persona  grata 
auprès  de  M.  le  Préfet.  Ici  et  là,  lès  Commissions 
administratives  des  .hôpitaux  de  province  ou-' 
vrent  des  services  payants,  parfois  des  maisons 
de  santé  où  les  malades  '  doivent  rétribuer  leurs 
médecins,  mais  ces  malades  aisés  et  payants  sont 
tenus  de  ne.  s’adre.sser  qu’aux  seuls  médecins  de 
l’hôpital  qui,consciemment  ou  non, frustrent  ainsi, 
leurs  confrères  dlune  partie  de  leur  clientèle  aisée 
,  et  deviennent  d’autant  plus  les  fonctionnàirès 
dociles  de  '  la  Co  mmission  administrative  que 
./celle-ci  leur  permet  de  toucher  de  plus  im^por- 
tants  honoraires.  Nous  pourrions,  multiplier  ces 
petits  faits  à  l’infini.  Jusqu’alors,  l’on  ne  s’en 
.occupe  guère' parce  qu’ils  sont  isolés,  dispersés 
ot  paraissent  d’ordre  secondaire, -mais  petit  à 
'-petit,,  le  Corps  médical,  comme  une  solution  sa- 
-,  Ime-sursaturée,  se  cristallisera  en  masse  et.se  trou^ 

'  yera  fonctionneu'isé  en  bloc  presque  à  son  insu^' 


*  Un  de  nos  cdfifrôros,  qui  p: 
tant  port  de^commerceinon.‘ 
,lait  de  ee  genre  dans  la. lettre 


L’Etat  continue  son  emprise  a'dmihistrative  sur  les  ‘. 
'.médécins  et  'dépossède  peu  à  peu  les  médecins  indé-  ' 
pendants;  /  .  .  '  ' ^ .  ■/' - 

Depuis  le  1®’;  -janvier-,  la  nouvelle  Ipi  sur  la  marine  ■ 
-de  commerce,  qui  prescrit  avant  l’embarqueihent, 
la  visite  médicale  des  marinsilimite  le  nombre  des 
médecins  capable.s-  de  déli'vrér  ce  certificat-  de  santé.  : 

Autrefois,  presque-toutes  les  compaghies  d’arrne- 
ment,  pour-leur  propre  .saüvegarde,  faisaient  exami-' 
uer,'  avant  rembarqueiheht,  les  marins  par.de,.s  raéde-  . 

;  cips.de  leur, choix.  La' nouvelle  loi,  en  fait,  né  change 
rien',  elle  rend  seulement  obligatoire  un  usage  qui 
n’était  que  facultatif,  mais  aujourd’huij  seulie  méàe-  - 
cin  agréé  par  l’Administration  *de  la  marine  a  qua-,  , 
lité  pour  délivrer  ce  certificat.  '  . 

Dans  les  ports  français,  les  médecins;  qui' s’occu¬ 
paient  dé  la  marina  de  commerce  seront,  ipso  fado, 
presque  entièrement  dépossédés  de  cette  clientèle  , 
spéciale,  malgré  l’avis  contraire  deceux^qui  payent, 
c’ést-à-diré  les  armate'urs,  qui,  en  général,  tiennent  à 
leur  médecin. 

Pour  empêcher  les  récriminations  des  iptéfessés,  ici 
du  moins,  et  j’ai  tout  lieu, de  croire  que  c’est; partout 
la  même  chose  ,1-’ administrateur  de  la  marjne  continue 
d’accepter  les  certificats  des  nlédecins- qui  en  déli¬ 
vraient  avant  là  loi  ;  mais' cette  situation  est  pré¬ 
caire  et,  un  jour  oul’autre, l’administration  delà  ma¬ 
rine  pourra  appliquer  la  loi  et  refuser  tout  certifleat; 
qui  n’aùra'pafs  été  établi  par  le  médecin  agréé. d’elle. . 

Le  médecin  agréé  absorbera  d’un  seul  coup -toute 
la  clientèle  maritime  de  plusieurs  confrères. .. 

Veuillez  agréer,  etc..  ^  . 

;  .Or,  certains  médeems,  agréés  ne  bornent  .pas., 
leur  monopole  à  la  délivrance  des  certificats  ;  ils  ‘ 
's.’eiïorcent-.de  l’ctendre  et  d’accaparer  toute  la 
clientèle  maritime.  Il  en  est  qui  font  des. proposi¬ 
tions  aux  armateurs,  aux  .commerçants,  olTrant 
cyniquement  leurs  services  à  prix  réduits  et  lais- 
'  saut  envisager  à  ces  derniers  la  réalisatiori  d’irn- 
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portantes  économies.  Leurs  fonctions  sanitaires, 
leur  permettent  d’eçercer  une  pression  sur  les 
^  arriiateurs  et  les  capitaines,  et,  abusant  de  leur  si¬ 
tuation,  ils  imposent  leurs  soins  aux  hommes  ma¬ 
lades  des  équipages,  alors  qu’ils  devraient  se  bqr- 
■  ner  à  un  .rôle  de  surveillance,  de,  contrôle  et  de 
prophylaxie.  Il  nous  paraît  très  dangereux  de 


laisser  se.  développer  'ainsi  en  sourdine  l’em¬ 
prise  administrative  sur  tout  ce  qui  touche  à 
l’exercice  de  noti'e  profession.  Nous  signalons  ces 
faits  dans  l’espoir  que  nos.  Syndicats  voudront 
bien  s’y  intéresser.  Caveant  consules.  ■ 

,  .  ^  J.  Noir. 


PAETIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 


LES  CONSULTATIONS  DU  SAMEDI  A  LA  CLINIQUE  NEURO-PSYCHIATKIQUE 

■  Par  le  P'^  Henri  Claude. 

Recueillies  par  le  Dr  Gilbert  Robin. 

Ancien  chef  de  Clinique  à  la  Faculté. 


Voici  un  petit  garçon  de  3  ans,  normal  jus¬ 
qu’à  un  an.  Il  commençait  à  marcher  et  à  dire 
quelques  mots  quand  il  fit  un  épisode  confusion- 
nel,  précédé  de  convulsions'.  Ces  dernières,  de¬ 
puis  cette  époque,  se  reproduisirent  régulière¬ 
ment  cinq  et  six  fois  dans  la  journée.  Ensuite,  il 
a  de  la  torpeur  conîusionnelle.  Chose  curieuse  : 
depuis  ces  convulsions,  il  ne  parle  plus.  Il  ne  fait 
entendre  que  des  gloussements. 

Certes,  il  reconnaît  ses  parents,  joue  volon¬ 
tiers,  mais  il  est  coléreux.  Son  sommeil  est  agité. 
Il  semble  avoir  des  cauchemars,  les  yeux  sont 
alors  grands  ouverts. 

Vous  le  voyez  jouer,  devant  vous,  marcher  à 
quatre  pattes  pour  s’amuser,  paraissant  affec¬ 
tueux,  mais  prêtant  peu  d’attention  à  ce  qu’on 
lui  dit.  '  ,, 

Je  vous  signale  de  suite  un  fait  d’une  grande 
importance  Entend-il  les  ordres  qu’on  lui 
donne  ? 

Sans  doute,  cet  enfant  a  eu  des  troubles  mé¬ 
ningés  et,  d’après  l’a.spect  du  jeune,  malade, 

:  l’hypothèse  de  l’hérédo-syphilis  paraît  devoir . 
être  envisagée.  Doit-on  parler  d’un  affaiblisse¬ 
ment  intellectuel  avec  troubles  aphasi  ques 
(aphasie-surdité  verbale)  ? 

Vous  imaginez  de  quelle  importance  c’est 
pour  vous  de  savoir  si  cet  enfant  n’est  pas  at¬ 
teint  de  surdité  simple  —  avec  arrêt  du  langage, 
l’intelligence  n’étant  pas.  troublée  ;  j’en  ai 
observé  un  cas  au  cours  d’une  infection  et  l’en¬ 
fant  guérit  assez  rapidement. 

Ce  petit  garçon  a  l’air  un  peu  nerveux,  excité. 
Vous  vous  en  rendez  compte.  Il  ne  cesse  de 
jouer.  Il  est  turbulent,  criard,  se  roule  à  terre. 


Il  paraît  insensible  quand  on  l’appelle.  En  som-. 
me,  il  ne  joue  pas  avec  les  autres  enîants7  ,n’a . 
pas,  de  jeux  cohérents,  suivis.  C’est  plutôt  uriè. 
agitation  turbulente  et  je  ne  peux  pas  ne  pas 
penser  à  ce  que  Chaslin  disait  de  la  turbulence 
infantile  comme  signe  devant  faire  songer  à 
l’épilepsie. 

Sans  doute  la  mère  n’a  pas  eu  de  fausse-com 
che.  Les  parents  sont  bien  portants.  Cependant, 
dans  des  cas  de  ce  genre,  il  faut  toujours  penser 
à  la  syphilis.  Il  est  donc  nécessaire  de  pratiquer 
une  ponction  lombaire  et  de  l’examiner  au  point 
de  vue  de  l’audition. 

En  attendant  ces  résultats,  nous  avons  mis 
cet  enfant  au  gardénal  à  la  dose  de  5  cgr.  à 
doses  fractionnées,  et  la  présentation  de  cet  en¬ 
fant  vous  met  en  présence  d’un  cas  essentielle¬ 
ment  pratique  dans  lequel  se  pose  surtout  pour 
vous  un  double  diagnostic  ;  celui  d’une  surdi- 
mutité  ou  celui  de  méningite  aiguë,  soit  de  na¬ 
ture  infectieuse,  soit  de  nature  spécifique. 

II 

Cette  ouvrière  en  couronnes,  âgée  de  39  ans, 
vient  pour  des  céphalées  occipitales  et  frontales 
durant  depuis  trois  ans. 

Au  bout  d’un  an  de  ces  céphalées,  elle  a  fait 
de  la  dépression  et  a  eu  des  idées  de  suicide,  dues 
uniquement,  dit-elle,  à  ses  souffrances  physi¬ 
ques.  , 

Son  père  est  mort  spécifique,  avec  le  diagnos¬ 
tic  de  P.  G.  rédigé  à  l’Asile  Sainte-Anne  où.il  a 
été  interné.  ' 

Cette  femme  a  de  plus  des  habitudes  éthyli- 
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quesv  et  caféiques.  On,  constate  des-  ti’emble-  j 
inents  de  la  langue  et  des  doigts,  de  la  trémula¬ 
tion  de  la  voix,  des  pituites 'matinales.  Le  som¬ 
meil  est  troublé  de  rêves  professionnels.  De  plus, 
elle  se  plaint  d’œdèmes  envahissant  par  inter¬ 
valles  un  côté  de  la  face,  et  de  vertiges,  lesquels 
restent  assez  rares  dil  reste. 

Ses  réflexes  sont  en  général  vifs,  les  pupilles 
sont  égales  et  réagissent,  bien  qu’elle  ait  eu  un 
accident  syphilitique  il  y  a  20  ans.  On  l’a  trai¬ 
tée  par  l’huile  grise  et  l’arsenic. 

On  ne  constate  pas  d’autres  signes  sérieux  en 
dehors  de  la  céphalée.  Vous  voyez  cette  femme' 
à  la,peau  chaude,  au  visage  vultueux.  Sa  cépha¬ 
lée  est  du  type  de  celles'  que  vous  rencontrez  ' 
souvent,  céphalée  d’origine  éthylique.  Mais  ici, 
la  cause  est  mixte  puisque  la  spécificité  n’est 
pas  douteuse. 

Cette  céphalée  toxique,  qu’expliquent  les 
troubles  digestifs  et  hépatiques,  est  exagérée- 
sans  doute  du  fait  de  légères  réactions  ménin¬ 
gées  spéctflques. 

Evidemment,  l’indication  thérapeutique  doit 
tirer  parti  de  nos  connaissances  et  toucher  les 
deux  éléments  pathogéniques.  Nous  allons  trai¬ 
ter  d’abord  l’intempérance  elle-même,  sevrer 
cette  malade,  la  guérir  de  ses  troubles  hépati¬ 
ques,  puis,  par  une  P.  L.,  vérifier  si  ce  cas  exige 
un  traitement  anti-syphilitique  intensif. 

III 

Voici  un  cuisinier  de  51  ans,  qui  se  portait 
très  bien  Jusqu’en  septembre  1926.  A  cette  épo¬ 
que,  il  s’est  aflecté  d’une  certaine  impuissance 
sexuelle,  puis  à  quelque  temps  de  là,  la  nuit, 
il  a  entendu  ses  clients  qui  se  moquaient  de  lui 
et  ces  «  voix  »  n’ont  fait  C£u’augmenter  d’in¬ 
tensité.  Tout  le  quartier  s’est  mis  à  l’insulter.  Il 
se  sent  suivi,  épié,  son  commerce  en  est  gêné. 

On  le  traite  de  communiste,  on  dit  qu’il  a 
un  fusil  de  chasse,  alors  que  c’est  un  fusil  à  ai¬ 
guiser  les  couteaux.  Le  quartier  fait  la  navette 
devant  lui  et  lui  crie  :  «  sale  socialiste,  sale  po- 
gnoniste  ». 

La  nuit,  les  fascistes  viennent  rôder.  Des  autos 
passant  et  repassent  :  «  On  va  le  tuer  »,  disent 
les  voix. 

Le  malade  a  envie  de  les  «  corriger  ».  «  Ma 
femme  dort  'comme  un  pot,  dit-il,  et  prétend 
ne  rien  entendre,  mais  moi,  j’ai  l’oreille  fine, 
quand  on  secoue  les  hottes  de  la  cuisine  et  qu’on 
me  traite  de  bandit,  chez  moi,  aux  Halles,  par¬ 
tout,  vraiment  j’en  ai  assez  et  je  trouverai  bien 
les  coupables  ». 

Q.  —  Ici,  pntre  ces  murs,  êtes-vous  en  sûreté  ? 

R.  — «Parfaitement.  J’oublais  de  vous  dire, 
avec  une  glace  cjue  j’ai  chez  moi,  on  voit  tout 
ce  que  je  fais  et  on  répète  tout  ce  que  je  peqse. 

Parfois  ils  viennent  à  3  heures  du  matin  et 


j’ai  bien  enyie  de  saisir  un  nerf  de  bœuf.  Encore- 
cette  nuit,  le  parti  socialiste  voulait  me  zigouil-' 
1er.  Gare  à  eux.  Je  leur  rentrerai  dans  la  peau  ». 

Vous  entendez  là  un  parler  pittoresque.  Je 
suis  frappé  par  un  peu  d’hésitation  de  la  parole, 
mais  la  ponction  lombaii’e  entièrement  négative 
élimine  l’hypothèse  de  P.  G. 

Ce  (qu’on  trouve,  ce  sont  de  légers  tremble¬ 
ments  des  doigts  qui  nous  mettent  sur  la  piste 
de  l’éthylisme,  bien  explicable  du  reste  par  sa 
profession.  Cependant,  à  ce  point  de  vue',  il 
exerce  son  métier  aussi  convenablement  qu’a¬ 
vant  sa  maladie.  Aucune  erreur  dans  ses'comptes. 

—  Pour  çà,  rien  à  craindre,  acquiesce-t-il. 

—  Il  faudrait  peut-être  vous  mettre  à  l’abri.^ 

—  Mon  abri,  c’est  ma  cuisine. 

—  Mais,  si  vous  devez  «  corriger  »  vos  voi¬ 
sins  ?  ' 

—  Je  ne  tape  sur  personne.  Je  bois,  je  mange. 
Il  n’y  a  cjue  pour  dormir  qu’on  m’embête.  / 

Vous  voyez.  Messieurs';  qu’il  n’y  a  pas  sim¬ 
plement  hallucinose  —  mais  bel  et  bien  délire  ; 
je  crois  devoir  mettre  ce  délire  sur  le  compte 
d’une  intoxication  alcoolique.  Son  métier  l’y 
prédispose,  et  malgré  les  dénégations  du  ma¬ 
lade,  nous  avons  constaté  des  signes  physiques 
assez  nets. 

Sinon,  serait-ce  une  psychose  hallucinatoire 
au  début,  dont  l’évolution  tendrait  alors  vers  la 
chronicité,  d’où  pronostic  très  grave,  et  dans  ce 
cas,  il  y  aurait  peut-être  des  précautions  à  pren¬ 
dre  pour  sauvegarder  ses  intérêts.  Au  contraire, 
s’il  ne  s’agit  que  d’éthylisme,  comme  je  lé  pense, 
un  traitement  modifiera  heureusement  son  état. 
Dans  ce  cas,  il  n’y  aurait  pas  lieti,  par  exemple, 
de  faire  "v^endre  son  fonds  de  commerce.  Toute¬ 
fois,  il  faut  l’obliger  à  un  repos,  à  l’isolement, 
mais  comme  le  malade  n’a  pas  conscience  de 
ses  troubles,  ilous  devrons  peut-être  recourir 
à  un  internement,  de  courte  durée,  je  pense, 
puisque  le  pronostic  me  paraît  favorable.  ^ 

IV 

La  jeune  fille  que  vous  voyez  devant  vous 
vient  pour  une  paralysie  faciale.  Elle  est  âgée 
de  17  ans.  Un  joui;,  brusquement,  elle  a  été  prise 
de  migraine,  de  vomi.ssements,  elle  a  eu  l’im¬ 
pression  que  sa  mâchoire  se  disloquait.  C’est 
alors  qué  s’installa  une  parnlj-^sie  faciale  d’oii-' 
gine  périphérique  portant  sur  le  facial  supérieur 
et  le  facial  inférieur. 

Vous  remarquez  qu’elle  ne  peut  fermer  ses  pau¬ 
pières  et  que  le.  globe  oculaire  remonte  quand  elle 
fait  cet  effort.  Vous  reconnaissez  le  signe  de  Ch. 
Bell.  J’essaye  de  faire  sifllcr  la  malade:  En  vain. 

D’autre  part,  cette  jeune  fille  accuse  des  dou¬ 
leurs  de  la  région  cervicale  et  du  membre  supé¬ 
rieur  droit,  douleurs  qui  se  sont  diflusées  dans 
la  région  masto'rdienne.  Après  une  intervention 
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cllii’ijrgicale  du  côté  de  la  niastoïde,  les  douleurs 
ne  se  sont  pas  améliorées.  Un  traitement  ilectri- 
Que  n’a  pas  non  plus  fait  diminuer  la  paralysie. 

Il  n’existe  pas  de  troubles  du  voile  du  palais, 
pas  de  troubles  de  la  mastication.  Rien  du  côté 
du  spinal.  La  réflectivité  rotulienne,  acbilléenne, 
radiale,  etc.,  est  normale.  Pas  d’éruptions  zona- 
teuses. 

Pas  de  troubles  de  la  vision. 

Pas  de  céphalée.  Rien  du  côté  des  poumons. 

Cette  paralysie  faciale,  d’origine  ‘périphérique, 
paraît  s’être  installée  à  la  suite  d’un  état  infec¬ 
tieux,  probablement  méningé.  En  effet,  une 
ponction  lombaire  a  révélé  0.40  cgr'.  d’albumine" 
et  10  lymphocytes  par  mmc.  Quant  à  la  trépa¬ 
nation  de  la  mastoïde,  non  seulement  elle  n’a 
pas  amélioré  la  malade,  mais  elle  u’a  montré 
aucune  suppuration. 

En  somme,  on  assiste  à  deux  étapes  dans  cette 
maladie.  Une  étape  méningée,  une  étape  ner¬ 
veuse.  Il  est  dommage  que  nous  ne  sachions  pas, 
d’une  part,  si  on  a  recherché  rhypertension 
quand  on  a  pratiqué  la  P.  L.  et  si,  d’autre  part, 
un  examen  bactériologique  a  été  pratiqué.  Il 
pourrait  s’agir  en  effet  d’une  poussée  encéphali- 
tique. 

Les  douleurs  accusées  dans  le  cou  et  le  mem¬ 
bre  supérieur  sont  réveillées  par  la  toux,  l’éter¬ 
nuement,  Iss  efforts  ;  elles  sont  du  type  radicu¬ 
laire,  Il  s’agit  du  coup  de  piston  radiculaire  de 
Déjeripe.  Le  processus  méningé  a  donc  laissé  des 
traces  de  soîj  action  sur  les  racines  des  nerfs. 

On  a  eu  raison  d’avoir  l’attention  attirée  du 
côté  de  la  mastoïde.  Il  semble  bien  cependant 
que  l’intervention  ait  été  supeVflue. 

S’agit-il  d’une  compression  en  rapport  avec 
un  reliquat  méningé,  ou  d’une  encéphalite  épi¬ 
démique  à  forme  névraxo-radiculaire  ? 

Ce  cas,  comme  vous  le  voyez,  suscite  de  mul¬ 
tiples  recherches,;  pose  de  multiples  questions, 
et  il  faut  un  examen  plus  complet  du  L.  C.  R., 
en  même  temps  qu’un  examen  plus  complet  du 
nerf  facial,  au  point  de  vue  de  la  possibilité 
d’une  R.  D. 

V 

La  jeune  fille  que  vous  voyez  devant  vous  a 
20  ans.  Elle  a  eu,  dès  l’enfance,  une  otite  dont 
l’écoulement  purulent  se  tarissait  de*  temps  à 
autre.  Ces  dernières  années,  l’écoulement  s’est 


tari  depuis  3  ans,  jusqu’en  1924.  A  cétte  époque 
réapparaît  l’écoulement,  en  même  temps  que 
la  malade  accuse  des  douleurs  de  la  région  mas¬ 
toïdienne  droite  s’accompagnant  de  lipothymie, 
angoisses,  sensation  de  perte  de  connaissance. 

Puis,  elle  a  eu  de  la  céphalée,  laquelle  n’a  ja¬ 
mais  cessé. 

En  janvier  1926,  l’écoulement  mastoïdien, 
qui  s’était  encore  tari  momentanément,  recom¬ 
mence.  La  fièvre  monte,  et  devant  les  accidents 
septicémiques  qui  surviennent  à  ce  moment, 
on  pense  à  une  trombo-phlébite  et  on  pratique 
une  ligature  de  la  jugulaire. 

Mais,  par  la  suite,  s’installèrent  des  vettiges. 
'  rotatoires  très  intenses  :  le  malaise  était  into¬ 
lérable.  L’examen  du  fond  d’œil  montra  alors 
qne  stase  papillaire,  la-  P.  L.  decéla  une  aug¬ 
mentation  de  la  pression  céphalo-rachidienne. 

On  a  fait  .alors  une  simple  trépanation  ven¬ 
triculaire  et  on  a  retiré  une  certaine  quantité  de 
L.  C.  R.  hypertendu  ;  les  vertiges  ont  disparu. 
Actuellement,  le  fond  d’œil  ne  révèle  ni  stase,  ni 
œdème.  Il  n’y  a  pas  non  plus  d’hÿpertension 
des  milieux  de  l’œil.  En  somme,  l’amélioration 
est  évidente. 

Tel  est  l’exemple  de  la  conduite  à  tenir  en, pa¬ 
reil  cas.  Il  faut,  devant  des  accidents  d’hyper¬ 
tension  intracrânienne,  agir  très  vite,  je  le  ré¬ 
pète  sans  cesse.  Si  l’on  n’était  pas  intervenu,  la 
malade,  était  menacée  d’atrophie  optique  et  de 
cécité  peut-être.  Si  l’on  ne  peut  pas  toujours  pra¬ 
tiquer  la  trépanation,  du  moins,  les  ponctions 
lombaires  répétées,  prudemment  faites,  doivent 
ramener  la  pression  à  la  normale,  ce  cju’on  peut 
vérifier  à  l’appareil  manométrique  (pression  nor¬ 
male  =  20).  Si  l’amélioration  ne  survient  pas, 
c’est  qu’il  existe  des  cloisonnements.  Alors,  si 
même  la  perforation  ne  suffit  pas,  il  faut  pratiquer 
une  brèche  crânienne. 

Actuellement,  la  stase  papillaire  est  aisqment 
recherchée  par  le  spécialiste  et  l’ophtalmo  dyna¬ 
momètre  de  Bailliart  nous  permet  de  dépister 
l’hypertension  des  vaisseaux  rétiniens.  Ces  ré¬ 
sultats,  joints  à  ceux  de  la  pression  du  liquide 
céphalo-rachidien,  commandent  l’opportunité  de 
l’intervention  et  permettent  de  lutter  efficace¬ 
ment  contre  les  redoutables  accidents  dus  aux 
méningites  séreuses  ;  troubles  sensoriels,  trou¬ 
bles  psychicfues,  hallucinatoires,  dont  j’ai  déjà 
cité  plusieurs  lois  des  exemples,  enfin  manifes¬ 
tations  épileptiques  diverses. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Exostose  ostéogénique  du  fémur 
•  Par  M.  J.-P.  Tourneux. 
Chirurgien  des  hôpitaux  de  Toulouse. 


,Le  malade  dont  je^tiens  à  yous  entretenir  au¬ 
jourd’hui  est  atteint  d’une  affection  relative¬ 
ment  assez  commune  et  qui  consiste  en  une 
exostose  ostéogénique  située  sur  le  fémur  droit. 
Le  sujet  qui  eii  est  porteur  est  un  jeûné  homme 
âgé  de  19  ansj  vigoureux,  bien  musclé,  d’unè  très 
bonne  santé  habituelle,/qui  exerce  la  profèssion 
dé  laboureur.  ,Ses  antécédents  tant  héréditaires 
que  consanguins  ne  présentent  rien  de  bien  im,- 
'  portant  au  point  de  vue  de  la  lésion  qui  nous  , 
intéresse  :  son  père  paraît  avoir  eu  dans  son  jeune 
âge  une  paralysie  infantile,  qui  lui  a  laissé  une 
difformité  de  la  jambe  ét  du  bras  du  côté  gauche  ; 
sa  mère,  bien  qu’étant  de  santé  assez  délicate,, 
est  ordinairement  bien  portante  ;  quant  à  ses 
frères-  et  sœurs,  leur  état  de  santé  ne  présente 
rien  de  particulier  à  signaler. 

Pour  ce  qui  a  trait  à  , ses  antécédents  person¬ 
nels,  notre  malade  n’accuse  qu’Une  rougeole  à 
l’âge  de  trois  ans  ;  à  part  cette  fièvre  éruptive,, 
que  l’on  retrouve  d’ailleurs  dans  toutes  les  his¬ 
toires  cliniques,  sa  santé  a  toujours  été  excellente 
et  il  ne  possède  aucun  souvenir  d’avoir  éprouvé 
avant  l’âge  de  14  ans  dès  douleurs  oü  de  la  gêne 
dans  le  membre  inférieur  droit.  C’est  à  peu  près 
vers  cette  épocpie,  c’est-à-dire,  il  y  a  environ 
5  ans,  qu’il  commença  subitement,  sans  raiS'ons 
aucunes  apparentes,  à  se  plaindre  de  souffrir 
quelque  peu  dans  la  région  externevde  la  partie 
inférieure  de  la  , cuisse,  et  cqu’un  peu  plus  tard, 
il  constata  à  ce  niveau  l’existence  d’une  tumeur 
dure,  qui  présentait  alors  à  peu  prèsles’mêmes 
dimensions  et  la  même  situation  cj;ue  vous  pou¬ 
vez  constater  aujourd’hui; le  malade  est  des  plus  ' 
affirmatifs  sur  ces  deux  points. 

Pendant  quelques  semaines,  les  phénomènes 
douloureux  qui  étaient  occasionnés  par  la  tu¬ 
meur,  dont  il  venait  fortuitement  de  découvrir 
la  présence,  furent  assez  considérables  pour 
l’empêcher  de  pouvoir  se  IWrer  à  ses  travaux 
de  labourage  ;  puis  ils  s’amendèrent  petit  à  petit 
au  point  de  ne  plus  constituer  au  bout  d’un  cer- 
_  tain  temps  qu’uiie  sorte  de  gêne,  parfaitement 
supportable.  Ce  n’est  que  dans  ces  derniers, 
temps,  qu’ils  ont  réapparu  avec,  une  nouvelle 
intensité,  entraînant,  certains  jours,  une  impo¬ 
tence  quasi  complète  du  membre.  ' 

Cette  tumeur  dont  se  plaint  ainsi  notre  ma-' 
lade  est  située  sur  la  face  antéro-externe  du 
fémur  droit,  mais  comme  elle  s’étale  sous  la 
forme  d’un  champignon,  elle  vient  déborder 


largement  cet  os  et  en'  dépasser  de  niveau  tant 
eh  avant  qu’en  arrière  ;  en  avant  elle  reste  ce¬ 
pendant  en  position  latérale,  mais  en  arrière,  elle 
se  recourbe,  et  arrive  peu  à  près  au  contact  de 
la  ligne  médiane  du  membre  ;  son  grand  axe -çst 
donc  oblique  en  haut  et  en dedans.  A  son  nfveavf-,  ■ 
la  peau  présente  sa  colpratîbn'  normale,  sans' 
dilatation  des  veines  sous-cutanées  et  sans  aug¬ 
mentation  de  la  température  Ipeale. 

•  Lorsque  l’on  vient  à  la  palper,  on  reconnaît 
immédiatement,  que  du  côté  de  sa  superficie, 
cette  tumeur  paraît  être  séparée  par  un  sillon 
en  deux  parties  distinctes,  l’une  antérieure  et 
l’autre  postérieure.  La  première,  qui  se  dirige, 
endvant  offre  une,  surface  mameloniiée  et  sem¬ 
ble  se  trouver  directement  sous  la  peau  dont  elle 
n’est  séparée  que  par  une  petite  tumeur  séreuse 
accidentelle,  qui  glisse  librement  sur  elle.  Quant 
à  la  seconde,  à  situation  postérieure,  elle  est  beau¬ 
coup  moins  directement  accessible,  '  car  ,,  elle 
plonge  en  quelque  sorte  sous  les  masses  .muscu¬ 
laires,  qui  la  recouvrent  presque  complètement. 

Cette  tumeur^  qui  n’est  pas  douloureiise,  et 
que  l’on  peut  saisir  à  pleines  mains  sans  déter¬ 
miner  à  aucun  moment  un  mouvement  de  dé¬ 
fense  de  la  part  du  malade,  présente  en  outre  une 
consistance,  d’une  très  grande  dureté,  et  offre 
dans  toute  son  étendue  une  sensation  osseuse 
on  remarque  également  qu’elle  n’est  pas  adhé¬ 
rente  aux  parties  molles  mais  qu’elle  présente 
nettement  des  connexions  profondes  avec  le 
squelette,  car  elle  est  attachée  d’une  façon  intime 
au  fémur,  sur  lequel  elle  garde  une  immobilité 
absolue,  par  une  assez  large  implantation.  11 
s’agit  donc  d’une  tumeur  osseuse,  séparée  du 
reste  du  fémur  par  une  simple  dépression  sur  les 
côtés  interne,  externe  et  supérieur  ;  en  bas  au 
contraire,  elle  est  très  nettement  pédiculée. 

Au  point  de  vue  de  ses  dimension.'-,  cette  tu¬ 
meur  osseusé  semble  mesurer  près  de  quatre 
centimètres  de  hauteur,  alors  que  son  diamè-tre 
longitudinal  paraît  être  de  sept  centimètres  :  et  . 
comme  son  point  d’implantation  se  trouve  être 
situé  à  environ  huit  centimètres  de  l’interligne 
articulaire  du  genou,  il  s’ensuit  qu’elle  est  placée 
assez  près  de  l’épiphyse.  Cependant,  en  raison 
de  sa  disposition  en  dehors  et  en  arrière,  elle 
doit  nécessairement  être  reportée  à  une  certaine 
distance  de  la  limite  supérieure  du  cul-de-sac 
synovial. 

Le  fémur  sur  lequel  cette  tumeur  est  implantée 


LE  Concours  medical 


27  li  -  2l 


556 


ne  paraît  pas  présenter  d’autres  altérations,  mais 
si  l’on  vient  à  comparer  les  dimbnsions  tespec- 
tives  que  donnent  les  déux  quisses,  on  constate 
que  la  longueur  totale  du  membre  inférieur  droit  ■ 
est  légèrement  diminuée  (un  centimètre  éf  demi 
environ)  par  rapport  à  celle  du  membre  opposé, 
comme  si  le  fémur  avait  perdu  en  longueur  ce 
qu’il  avait  gagné  en  largeur  ;  retenez  bien  cèttè’ 
notion  de  raccourcissement  du  fémur,  elle  est 
importante  aii  point  de  vue  de  la  patîiôgériie 
des  éxosto'Sës,  siir  îaquellé'  je  vais  revenir  clans 
ün  irtomèiit, 

•  Cette  tünieur  ne  sèmbîe  pas  avoir  entraîné  du . 
fait  de  sa/ présence  des  lésions, biert  a;ppréciables 
au  niveau  des  régions  voisines  :  le'  qüadricéps 
fémoral  ne  paraît  pas  être  atrophié,  car  sa  riien- 
suration  pratiquée  '  à  ciùinzé  èéntimètres  àu- 
dessus  de  l’interlighe  articüla;îre  du  genpü;  îrtdî- 

■  cfiie  que  la  circonférence  de  la  cùisse  présenté  les 
mêmes  dimensions  dés  déux  côtés.  L’articula-, 
tion  du  genou  est  normale,  il  n’y  a  pas  d’hydar- 
throse  et  tous  les,,  mouvements  ànccômplissent 
normalement.  Lorsdué  l’on  fait  exécuter  au 
malade  des  moüvërnènts  altetnatif  s  de  flexion  et 
d’extension  de  la  janibe  sur  la  cuisse,  la  main 

■  cpii  est  appliquée  à  plat  sur  là  tumeur  perçoit 
très  nettement  ünë  série  de  craquements  Secs, 
qui  sont  dus  aux  ^f^ottefnënts  des  fibres  àponé- 
vfotiques  appartenant  àu  fàsCià  làta  sur  la  sur¬ 
face  ossèusé:  cès  craquements  sont  d’ailleurs 
également  péi-çus  par  lè  malade  lüi-niême  et 
constituent  ün  des  symptômes  tjüi  lui  àOht  le 
plus  pénible  à  ■  supporter; 

Il  h’existè  pas  àti  niveau  dit  membre  inférieur 
droit  de  phénomènes  de  co'lnprëàsîon,  pas  d’adé¬ 
nopathie;  les  veihës  dë  la  jamb'ë  né  sont  pas 
dilatées,  et  la  sensibilité  est  deniètirée  normale 
dans  tous  les  territoires  Cutanés.  Enfin  l’éxa- 
mèn  cliniquè  dü  iilalade  hoilà 'a  pefrtiis  dë.  Cons¬ 
tater  ciù’il  n’existait  àilcüfle  tiinieur  aualo^uë, 
soit  au  niveaü  de  l’ëxtrémitê  inférieure clü féinur 
(I  l  côté  opposé,  soit  sur  Une  auttë  partie  du  scjue- 
lette. 

Il  est  bien  ëriteridu,  d’ailleurs,  qüë'tous  les 
divers  caractères  dë  fOriné  et  dë  localisation  re¬ 
levés  par  l’exânien  clinique  ont  été  confirmés 
et  précisés  par  dëux  radiographies  laites  de  face 
et  de  profil,  cjUijtoUt  en  venant  à  l’appUi  dë  nos 
investigations,  ne  nous  ont  rien  laissé  ignorer 
(lé  Ce  (jüe  nous  tenions  à  savoir  sUr  le  cofnptë 
(le  ^ettè  petite  production  osseilse,  qUi  constitue 
la  seule  lésion  (jUe  présente 'actnéllément  notre 
malade  dont  tous  les  appareils  fonctionnent 
dnne  façon  tout  à  fait  normaië,  sans  montrer 
aucune  déficience. 

.  Telles  ont  été.  Messieurs,  lës  diverses  parti¬ 
cularités  qu’il  nous  a  été  donné  dé  pouvoir  rele¬ 
ver  chez  notre  malade,  et  vu  l’absence  de  tOüt 
antécédent  particulier  ,  (rachitlsùië  infantile. 


ostéiomyélite,  syphilis,  traumatisme  local),  ainsi 
cfue  les  signes  très  précis  que  nous  avions  pu 
constater,  nous  n’avons  p'as  été  bien  longtemps 
à  hésiter  suç  là  nature  de  cette  tumeur.  Il  ne 
pouvait,  s’agir  dans  le.  cas  présent  d’un  euchon- 
drome,  car  là  dureté  complète  de  la  masse  anor- 
malCj  son  indolence  et  son  état  stationnaire 
1  depuis  neuf  aps,  étaieijt  autant  dé'  caractèrès 
qui  n’appartiennent  pas  à  qette  variété  de  néo¬ 
plasmes  ;  d’ autre  part,  le  sarcome  des  os  né  reste 
,pas  non  plus  immobile  pendant  plusieurs,  années, 
il  s’accompagne  toujours  ,  de  douleurs  plus  ou 
moins  violentes  et  ne  .présenté  pas  d’ordinaire 
une  forme  extérieure  aussi  irrégulière. 

Comme, nous  'avions  affairé  à  ühe  tumeur  dure 
bien  limitée,  adhérente  à  fo,s,  développée  au 
niveaü  dU  cartilage  de  conjugaison  de  l’extré¬ 
mité  inférieure  du  fémur'  pendant  la  période  dé 
Croissance,  il  était  incontestable  qUe  nous  nous 
trouvions  en  présence  d’une  exostose,  et  d’une 
éxostosé  Vraie, ,  exostose  de  développement  ou 
çstêogéniquè,  dont  elle  avait  d’ailleurs  tous  les 
caractères  et  non  d’uhe  exoètose.  symptomati¬ 
que,  étant  donné,  comme  je  vous  l’ai  déjà  dit, 
l’absènce  de  toute  causé  générale  ou  locale  ca¬ 
pable  dé  lui  'donner  naissance. 

Le  diagnostic  une  fois  posé,  il  ne  restait  plus 
(ju’à  intervenir,  car  à  l’heüre  actuelle,  l’ablation 
constitue  la  seule  thérapeutique  à  laquelle  oh 
puisse  avoir  rëcouts  contré  ces  tumeurs  et  c’est 
ce  què  vOus  m’avez  vu  praticjüer  quelques  jours 
plus  tard.  SoUS  anesthésie  générale  à  l’éther, 

■  pàr  uilè  incision  verticale  longuë  dé  douze  cett-' 
timëtres  menée  sut  le  côté  externe  de  la  cuisse 
et  intéressant  les  divers  plarts  tégumentairës 
et  aponévrotiques,  je  suis  aftivé,  aprè.s  avoir 
dilacéré  les  fibres  du  qüadricéps,  à  mettre  à  im 
cette  exostose  dortt  l’extrémité  était  pourvue 
d’Unë  pseudo-bourse  séreuse,  èt  à  bien  isolër  son 
pédicule  d’implantation  que  j’ai  ensuite'  détaëhé 
à  l’aidë  du  ciseau  et  du  maillet.  L’hémorragiè 
a  été  pour  ainsi  dire  nulle  :  après  avoip  placé  uU 
petit  drain  à  la  partie  déclivé  de  la  plaie;  j’ai 
réuni  les  deux  lèvres  de  l’aponévrose  fémorale 
par  quëlciues  points  de  catgUt  et  fermé  la  plaie 
cutanée  aü  moyen  d’agrafes  de  Michel. 

Lés  suites  opératoires,  comme  vous  avez  pu 
en  juger  par  vous-mêmes,  ont  été  excellentes, 
le  drain  a  été  retiré  aü  bout  de  18  heures,  là-réu¬ 
nion  s’eSt  faite  per  primam  et  notre  jeune  ma¬ 
lade  va  pouvoir  nous  quitter  dans  quei(jues 
joürS. 

Quant  à  l’exostose  qu’il  m’a  été  donné  d’ëh- 
lever,  elle  était  bien  ihrplantée  sur  l’extrémité 
inférieure  dë  la  diaphyse  fémorale,  un  peu  au- 
dessus  du  cartilage  de  conjugaison  inférieur. 
Ellë  était  de  couleur  gris  bleuâtre,  et  présentait 
biën  les  différentes  caractéristiques  que  l’exa¬ 
men  clinique  nous  avait  fait  soupçonner.  Une 
coupe  longititdihale  permit  dë  reconnaître  qu’ell^ 
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était  constituée  vpar  du  tissu  spongieux  entouré 
d'une 'mince  couche  compacte,  revêtue' elle - 
même  par  du  cartilage. 

Mais,  que'  faut-il  entendré,  me  demanderéz- 
vous  maintenant,  par  le  terme  d’exostose  ostéo-  ' 
génique,  dont,  je  viens  de  vous  rapporter  une 
fort  belle  et  instructive  observation  ?  Il  convient 
de  désigner  sous  ce  nom  une  production  osseuse 
développée  sur  le  squelette  au  moment  de  la  . 
'  croissance,  et  qui  n’augmente  plus  de  dimensions 
à  dater  du  moment  où  le  squelette  a  terminé  son 
accroissement  :  il  s’agit  en  somme^d’une  dystro¬ 
phie  osseuse  instituée  par  un  ti.ssu  analogue  à 
l’os  normal,  d’une  malformation  squelettique, 
et  non  d'im  néoplasme. 

Assurément,  l’existence  des  exo'stoses  est 
connqè  depuis  la  plus  haute  antiquité,  puisque 
ces  productions  osseuses  ont  été  simulées  et 
décrites  pour  la  première  fois  par  Galien  ;  ce¬ 
pendant,  il  faut  bien  reconnaître  que  leur  nature 
exacte  fut  pendant  longtemps  méconnue,  car 
elles  restèrent  durant  plusieurs  siècles  confon¬ 
dues  avec  le^  autres  variétés  de  tumeurs  osseuses 
et  ce  ne  fut  guère  que  vei's  la  fin  du  siècle  der¬ 
nier,  à  la  suite  des  travaux  de  Virchow^  de  Kir- 
misson,  de  Riefîel,  de  Poncet,  de  Coirstantin 
Daniel,  de  Pierre  Marie,  etc.,  qup  l’on  peut  ap¬ 
porter  un  peu  de  lumière  dans  cette  question 
très  controversée,  et  montrer  ce  cqi’il  fallait  en¬ 
tendre  sous  le  nom  d’exostose  de  croissance,  ou 
exostose  ostéogénique.  ■' 

-Ces, productions,  longtemps  confondues  avè'c 
les  ostéomes  et  les  exostoses  symptomatiques, 
par  suite  de  rinsuftisance  de  nos  connaissances, 
lie  s’observent  pis.  indistinctement  sur  tous  les 
points  du  système  osseux,  mais  en  particulier 
sur  les  os  longs  des  membres,  et  là  encore  elles 
paraissent  présenter  des  points  d’élection,  car 
c’est  surtout  au  niveau  dès  extrémités  épiphy- 
saires  qu’on  les  rencontre,  et  principalement 
des  épiphyses  fertiles.  On  les  trouvera  donc,  par 
suite,  à  la  hauteur  des  épiphyses  ciui  avoisinent 
l’articulation  du  genou,  sur  l’extrémité'inférieure 
du  fémur,  comme  chez  notre  sujet,  ou  sur  l’extré¬ 
mité  supérieure  du  tibia  ;  pour  le  membre  su¬ 
périeur  on  les  observera  de  préférence  au  ni¬ 
veau  de  l’extrémité  supérieure  de  l’humérus  et 
de  l’extrémité  inférieure  des  os  de  l’avant-bras. 

Mais,  si  les  os  longs  des  memlires  sont  en  c^uel- 
que  sorte  leur  siège  de  prédilection,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  l’on  peut  rencontrer  des  exostoses 
sur  toutes  les  parties  du  squelette,  sur  les  os  plats, 
comme  sur  les  os  courts.  Elles  se  voient  assez 
'  fréqrremment  au  niveau  de  l’omoplate,  au  voi¬ 
sinage  de  son  épine,  comme  sur  les  différentes 
pallies  de  l’os  iliaque,  où  elles  constituent, 
lorsqu’elles  se  trouvent  en  grand  nombre,  ce  que 
l’on  désigne  du  terme  du  bassin  épineux. 

Les  exostoses,  d’aspect  extrêmement  variable, 


arrondies,  styloïdes,  pédiculées,  àcuininées,  en 
forme  de  griffe  ou  d’épine,  et  plus  ou  moins  vo¬ 
lumineuses,  mais  ne  dépassant  pas  en  général 
les  dimensions  d’un  poing  d’adulte,-  s^insèrent 
généralement  à  angle  aigu  sur  l’os  qui  les  sup-' 
porte  :  presque  toujours  leurs  directions  sont 
déterminées  par  les  massés  musculaires  -et  les 
aponévroses  cpii  les  entourent.  Elles  sont  cons¬ 
tituées  par  du  tissu  osseux  plus  ou  moins  dense, 
plus  ou  moms  spongieux  suivant  les  cas,  et  qui 
peut  présenter  en  son  centre  un  véritable  canal 
médullaire,'  communic^uant  parfois  avec  celui' 
de  l’os  normal,  comme  l’a  montré  l’extension 
d’une  ostéomyélite  centrale. 

Très  souvent,  au  devant  de  la  tumeur  osseuse, 
dont  la  périphérie  se  trouve  revêtue  d’une  l'nince 
couche  cartilagineuse,  entre  elle  et  la  face  pro¬ 
fonde  de  la  peau,  on  voit  se  développer,  et  notre 
sujet  nous  en  a  foqrni  un  fort  bel  exemple,  une 
bourse  séreuse  accidentelle,  qui  peut  être  le 
point  de  départ  de  phénomènes  inflammatoires, 
et  c^ui  dans  certains  cas  même  peut  renfermer 
mi  nombre  plus  ou  moins  élevé  de  corps  étran¬ 
gers  identiques  à  ceux  que  l’on  rencontre  dans 
l’arthrite  Sèche.  Cette  bourse  séi'euse  acciden-, 
telle  peut  parfois  se  trouver  en  communication 
avec  la  synoviale  de  l’articulation  voisine  : 
cette  disposition,  cpii,  pour  certains  auteurs  , tels 
que  Rindfleich  et  Felïleisen,  présumerait  d’une 
origine  commune,  a  été  jadis,  du  temps  de  l’an¬ 
cienne  chirurgie,  la  cause  d’accidents  extrême¬ 
ment  graves,  car  les  phénomènes  infectieux  qui 
accompagnent  toüjours  l’extirpation  des  èxosi 
toses  se  propageaient  régulièrement  aux  articu¬ 
lations. 

Bien  que  toutes  les  exostoses  ostéogénicpiesjios- 
sèdent  les  mêiiies  dispositions  structurales,  il 
convient  cependant  de  les  répartir  en  deux  gran¬ 
des  classes  ;  dans  la  première  l’exostosé  constitue 
une  tumeur  isolée  ;  dans  la  seconde,  au  contraire, 
le  trait  caractéristique  de  l’affection  consiste 
dans  la  multiplicité  des  tumeurs  c^ue  l’on  peut 
rencontrer  disséminées  sur  tous  les  points  du 
s(j[uelette,  comme  dans  les  cas  rapportés  par  Pic 
et  par  Reclus  où  il  existait  respectivement  194 
et  271  exostoses  ;  en  de  semblables  cas,  il  est  à 
peu  près  constant  de  trouver  ces  productions 
osseuses  disposées  symétriquement  sur  les  deux 
moitiés ,  du  squelette.  , 

Certains  se  sont  demandé  si  les  exostoses  iso¬ 
lées  et  les  exostoses  multiples  présentaient  bien 
exactement  la  même  signification  et  ont  voulu 
Voir  dans  ce  dernier  cas  l’expression  symp¬ 
tomatique  d’une  diathèse,  qui  serait  presque 
toujours  d’origine  syphilitique.  En  ce  exui  me 
concerne,  je  ne  saurais  souscrire  à  de  semblables 
affirmations,  et  je  pense  cju’il  ne  s’agit  dans  ces 
différents  cas  que  d’une  simple  anomalie  de. dé¬ 
veloppement,  d’une  .disposition  tératologique. 

Voici  comment  les  choses  so  passent  :  vous  sa- 
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vez  que  raccroissement  des  os  en  loiigueur  se  i 
fait  par  l’intermédiaire  du  cartilage  de  conjugai¬ 
son,  ou  cartilage  intérépiphysaire,  et  que  les 
cellules  de  ce  cartilage  s’allongent  en  sériés  li¬ 
néaires,  s’empilant  comme  des  pièces  de  mon¬ 
naie  parallèlement  à  la  diaphyse  :  à  mesure  cxue 
ces  cellules  s’ossifient,  d’autres  prennent  nais¬ 
sance.  Or,  si  cette  prolifération  cellulaire  au  lieu 
dé  se  faire  dans  l’axe  même  de  l’os  s’effectue  ; 
lilus  ou  moins  obliquement,  pour  une  raison  ou 
pour  une  autre,  un  i)eu  d’os  nouveau  viendra 
se  fixer  en  dehors  dei’axe  normal  de  l’os,  et  il  en 
résultera  une  petite  saillie,  x^oint  de  départ  d’une 
exostose  ostéogénicxue. 

Vous  pourrez  peut-être  m’objecter  que  chez 
notre  sujet  la  tumeur  n’est  pas  au  niveau  de 
l’épiphyse  et  cxue  par  conséquent  il  n’est  pas  pos¬ 
sible  de  lui  assigner  l’origine  que  je  viens  de  vous 
signaler.  Cette  objection,  assez  naticrelle  au  pre¬ 
mier  abord,  n’est  pourtant  nidlement  fondée, 
car  un  des  caractères  sinon  constants,  du  moins 
extrêmement  fréquents  de  ces  exostoses,  est 
l’ascension  progressive  de  ces  tumeurs  depuis 
leur  appai’ition  jusqu’à  l’ossification  du  cartilage 
de  conjugaison. 

Le  mécanisme  d’une  telle  ascension  est  facile 
à  comprendre  ;  le  développement  du  cartilage 
intérépiphysaire  s’effectue  surtout  du  côté  dia- 
physaire  et  non  du  côté  articulaire,  et  c’est  au 
contact  de  la  diaphyse  que  l’ossification  s’ox^ère 
progressivement.  Supposons  que  vers  l’âge  de 
9  ans  une  prolifération  déviée  du  cartilage  vienne 
.donner  naissance  à  une  exostose,  celle-ci  se 
trouve  forcément  reliée  à  la  partie  la  plus  infé¬ 
rieure  de  la  diaphyse  formée  en  même  temps 
qu’elle.  Si  l’os  s’allonge  d’un  centimètre  de  9  à 
11  ans,  par  exemple,  ce  nouveau  centimètre  d’os 
se  formera  entre  la  partie  inférieure  de  ce  qui 
par  l’ossification  s’est  ajouté  à  la  diaphyse  et 
la  face  supérieure  du  cartilage  :  l’exostose  aura 
donc  remonté  d’un  centimètre  au-dessus  .  de 
l’interligne  -épiphysaire.  Si  cette  élévation  laté¬ 
rale  de  l’ossification  n’a  eu  que  i^eu  de  durée, 
l’exostose  aura  la  forme  d’une  aiguille  osseuse, 
mais  si  au  contraire,  elle  persiste  pendant  plu¬ 
sieurs  années  de  croissance,  l’exostose  augmen¬ 
tera  de  hauteur,sa  base  s’allongera,  restant  en 
rapi^ort  avec  l’épiphyse  par  sa  partie  inférieure 
mais  s’éloignant  d’elle  par  sa  partie  supérieure 
à  mesure  que  l’adjonction  de  nouvelles  couches 
à  la  partie  inférieure  de  la  diaxohyse  la  séparera 
de  plus  en  plus  du  cartilage. - 

La  tumeur  prend  donc,  ainsi  que  je  viens  de 
vous  le  montrer,  son  développement  aux  dépens 
du  cartilage  épiphysaire,  ce  qui  expliqlie  son 
siège  au  niveau  des  épiphyses  fertiles  des  os 
longs  :  il  se  constitue  ainsi  un  bourgeonnement, 
une  végétation  anormale  du  cartilage,  qui  en 
s’ossifiant  donne  naissance  à  la  petite  tumeur 
osseuse.  Il  est  toutefois  permis  de  se  demander 


si,  dans  certains  cas,  le  périoste  ne  peut  pas  don- 
ner  naissance  à  des  tumeurs  analogues;  le  fait  •  • 
paraît  assez  évidènt  eu  ce  qui  concerne  les  exqs-  i 
toses  siégeant  sur  la  continuité  des  membres,  \ 
loin  du  cartilage  de  conjugaison,  et  peut-être 
aussi  pour  celles  qui  apparaissent  après  la  fin 
de  la  croissance.  : 

Ainsi  que  l’a  fait  observer  fort  justement  Kir- 
misson,  bien  des  incertitudes  planent  encore'sur'"^  i 
l’étiologie  et  la  pathogénie  des  exostoses  ostéo-  | 
géniques.  Il  est  cependant  un  certain  nombre  de 
points  cpii  paraissent  définitivement  acqiiis  : 
l’hérédité  joue  certainement  un  rôle  des  plus 
importants,  puisque  l’on  a  pu  relever  des  séries 
de  cinq  générations  où  il  existait  des  exostoses. 

Le  traumatisme  semble  avoir  aussi  une  certaine 
importance,  et  enfin  les  statistiques  iriôntrent 
que  l’affection  est  plus  fréquente  dans  lé  sejfe  ' 
masculin.  C’est  là  une  lésion  qui  apparaît  surtout 
de  9  à  20  ans  ;  mais  d’après  certains  auteurs, 
comme  Dupujdren  et  comme  Hutchinson,  elle  '  i 
pourrait  également  être  parfois  congénitale.  J 

Je  n’ai  pas  l’intention  d’insister  bien  longue¬ 
ment  sur  les  diverses  théories  qui  ont  été  émises 
pour  tâcher  d’élucider  la  mode  de  production  ; 
des  exostoses  ostéogéniques,  théorie  infectieuse, 
théorie  nerveuse,  théorie  atavique,  théorie  téra¬ 
tologique,  théorie  rachitique,  etc.  Volkmann,  le  j 
premier,  a  appelé  l’attention  sur  ce  fait  que  les 
exostoses  se  rencontraient -chez  des  malades  pré-  \ 
sentant  tous  les  attributs  du  rachitisme,  et  il  ’ 
en  a  fait  une  variété  particulière  de  cette  ma-  i 
ladie  sous  le  noni  de  rachitisme  noueux.  Il  est  j 
assurément  incontestable  que  les  exostoses  ostéo¬ 
géniques  se  rencontrent  souvent  chez  des  ma-  j 
lades  qui  présentent  en  même  temps  ï,es  défor-  j 
mations  rachitiques,  mais  comme  elles  s’obser¬ 
vent  également  chez  nombre  de  malades  n’of¬ 
frant  aucune  trace  de  rachitisme,  l’opinion  de  j 
Volkmann  n’a  pas  été  admise  sans  conteste. 
Plusieurs  auteurs,  Berne-Hayen  entre  autres,  • 
nient  complètement  l’origine  rachitique  des 
exostoses  ostéogéniques,  et  pour  lui  ce  sont  ces 
dernières  qui  constituent  l’accident  primitif,  les 
déformations  osseuses  n’apparaissent  que  secon¬ 
dairement. 

Au  lieu  de  s’accroître  dans  le  sens  de  la  lon¬ 
gueur,  l’os  se  développe  transversalement  au 
niveau  de  l’exostose  ;  il  en  résulte  un  arrêt  de 
développement,  d’où  procèdent  des  raccour¬ 
cissements  marqués  ainsi  que  des  déformations 
dues  à  ce  que  l’os  voisin,  devant  s’adapter  à  la 
longueur  de  son  congénère,  est  obligé  de  s’in¬ 
curver,  ce  qui  entraîne  parfois  des  luxations 
secondaires. 

Les  exostoses  ostéogéniques,  dont  je  vous  ai 
suffisamment  signalé  les  différents  caractères) 
peuvent  en  se  développant  devenir  la  source 
d’une  certaine  gêne  et  même  donner  naissance  -  ' 
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à  de  graves  , accidents.  Je  vous  ai  d'éjà  ^igiialé 
les  inflammations  qui  peuvent  se  développer 
dans  la^bourse  séreuse  accidentélle  sus-jacente  à 
l’exostose  :  il  peut  de  même  se  produire  dans  les 
niuscles  voisins  des  phénomènes  de  crampes, 
de  contractures  douloüreuses.  Très  exception¬ 
nellement,  la  tumeur  peut  se'  développer  au 
point  de  déterminer  l’ulcération  de  la  peau; plus 
Ircqucmment  elle  entraîne  des  phénomènes  de  ' 
compression  du, côté  des  nerfs  et  des  artères,  ce 
qui  se  traduit  par  des  douleurs  plus  ou  moins 
vivçs  ainsi  que  des  troubles  de  la  circulation  du 
membre.  On  a  signalé  quelques  cas  d’ulcérations 
des  grps  vaisseaux  ay^nt  donné  naissance  à  des 
anévrysmes  diffus. 

Le  diagnostic  des  exostoses  ne  présente  pas  en 
général  de  hien  grandes  difficultés,  surtout  lors¬ 
qu’il  s’agit  d’une  localisation  au  niveau  des 
membres.  Dans  les  cas  douteux,  il  sera  toujours 
possible  d’avoir  recours  à  la  radiographie,jnais' 
il  ne  faudra  pas  oublier,  dans  ce  cas,  ciue  l’exostose 
Jtant  composée  à  sa  partie  périphérique  de  üssus 
cartilagineux,  se  laisse  par  suite  traverser  à  ce 
niveau,  par  les  rayons  X  et  présente  de  ce  chef 
sur  les  épreuves  radiographiques  un  volume 
beaucoup  moindre  que  celui  cpic  la  cliniepre  lui 
avait  assigné.  ' 


En  I  dehors  'de  l’extirpation,' il' n’existe  pour 
ainsi  dire  pas  de  traitement  des  exostoses  :  il 
n’y  a  pas  lieu  de  croire,  aux  bons  effets  des  pom-  \ 
màdes  fondantes  qui  n’agissent  que  dans  les  cas  ' 
d’accidents  syphilitiques  et  la  frâcture  sous-,; 
cutanée  recommandée  par  Çhassaighac  et  par 
'  Gosselin  ne  doit  plus,  être  cpfe  tout  juste  citée, 
.car  souvent  je  pédicule  se  solide  de  nouveau  à 
l’os,  ce  cpii  rend  de -ce  chef  la  tumeur  gênante 
et  douloureuse. 

(Certains  ont  soutenu  cpie  lorsqu’une  exostose 
n’occasionnait  aucune  espèce  de  trouble  par  sa 
forme,  par  son  volume  ou  par  sa  situation,  il 
convenait  de  la  respecter,  et  qu’il  ne  fallait  abor¬ 
der  que  les  production^  osseuses  occasionnant  des 
phénomènes  dé  compresgion.  Pour  ma  part,  je 
suis  loin  d’être  de  cet  avis,  et  .j’estimç  que  dès 
qu’une  exostose  o.stéogénique  est  diagnostic^uée 
et  que  son  extirpation  est  considérée  comme 
possible,  il  faut  la  pratiquer.  Les  considérations 
qui  arrêtaient  Léon  Le  Fort  en  1886  sont  sans 
valeur  aucune  aujonrd’liui,  et  il  ne  faut  pas  ou¬ 
blier,  d’autre  part,  que  l’on  a  signalé  un  certain 
nombre  de  cas  de  dégénérescence  de  ceS  exosto¬ 
ses,  soit  en  chondrome  (Griffith,  Lœven,  Le.no- 
mant  et  Lecène),  soit  en  s-arcome  (Chiari). 


MÉDECINE  PRATIQUE 

Anémie  et  rayons  ultra-violets. 


De  nombreux  travaux  ont  été  faits  sur  l’ac¬ 
tion  des  rayons  ultra-violets.  Parmi  eux,  on  doit 
signaler  les  recherches  effectuées  pour  le-traite- 
mênt  des  anémies  infantiles  et  des  anémies  symp¬ 
tomatiques.  T. éon  Tixier  (1)  a  bien  résumé  la 
,  question. 

11  étudie  d’abord  l’action  des  rayons  ultra¬ 
violets  sur  le  sang  ;  mais  on  sait  que  les  ultra¬ 
violets  sont  très  peu  pénétrants  et  sont  ai-rêtés 
par  lapins  mince  couche  cutanée  ;  l’action  sur  le 
sang  est  donc  indirecte  et  résulte  soit  de  l’amé¬ 
lioration  des  échanges  gazeux  qui  entraînent  les 
irradiations,  soit  de  l’action  d’une  toxine  spé¬ 
ciale  émanant  des  cellules  nucléées  et  mise  en 
liberté,  par  les  rayons  ultra-violets. 

L’auteur  énumère  ensuite  les  résultats  obte¬ 
nus  dans  les  diverses  anémies. 


(1)  Paris  ir.cd.,  19  décciubre  192.'). 

Extrait  de  l’Année  Médicale  pratique,  voiimm  ammel 
publié  sous  la  direction  du  D'  Liax,  a'grégé,  médecin 
des  hôpitaux.  —  300  articles  courts,  classés  par  ordre 
alphabétique,  exposant  les  acquisitions  nouvelles  et 
pratiques  (méd.,  chir,,  obst.,  spécial,  et  questions  prof  ). 
—  25  %  de  réduction  aux  souscripteurs. 

Envoyer  avant  le  15  mars  20  fi-.  75  ;  (pour  l’étranger  ;  ' 
24  fr.,  à  M.  Lépine,  éditeur,  3,  rue  Yczelay,  Paris  (8“). 
Comptes  chèques  postaux  712-04. 


Activation  du  processus  de  régénération  san¬ 
guine.  Les  hématies  passent  par  exemple  de 
1.500.000  à  2.000.000  et  plus  en  quelques  séan¬ 
ces  ;  réosinophilie  sanguine  constatée  au  cours 
du  traitement  constitue  un  élément  favorable. 

Les  anémies  inlanliles  sont  celles  qui  sont  le 
pliis  vite  améliorées,  quelques-unes  sont  cepen¬ 
dant  réfractaires. 

I.cs  anémies  des  jeunes  filles,  sont  favorable¬ 
ment  influencées  avec  disparition  des  céphalées. 

I.cs  anémies  des  raehitiques  sont  vite  amélio¬ 
rées.  ' 

De  Gennes  a  distingué  trois  tj’pes  d’anémie  ; 

Les  anémies  légères  (3.’500. 000  à  -1  millions) 
très  vite  guéries  ; 

Les  anémies  (3.000.000)  améliorées,  mais 
moins  rapidement  : 

.  Les  anémies  pseudo-leucémiques,  sont  rebel¬ 
les  en  général  ;  cependant  René  Mathieu  et  Mme 
Feldzer  ont  publié  des  cas  de  guérison. 

Les  anémies  sijphilitiqiies,  sous  l’action  de- 
rayons  ultra-violets  disparaissent  d’autant  plus 
vite  qu’elles  sont  soumises  aux  ultra-violets  en 
même  temps  qu’à  la  médication  antisyphilitique  ; 
en  un  mois,  chez  un  nourrisson  syphilitir[ue  (14 
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séances)  les  globules  rouges  passent  de  2.800.000 
à  4  millions. 

Les  anémies  tuberculeuses  sont  peu  influencées. 

Les  anémies  des  convalescents  sont  rapidement 
améliorées,  quelle  que  soit  la  maladie  qui  leur 
a  donné  naissance.  Les  rayons  ultra- violets  rem¬ 
plaçant  ici  un  séjofir  à  la  campagne  ou  à  la  mer 
et  l’héliothérapie. 

Tout  convalescent  devrait  être  soumis  à  une 
série  de  bains  d’ultra-violets. 

.  Les  anémies  des  cachectiques  :  Les  bains  d’ul¬ 
tra-violets  ont  une  action  manifeste  sur  les  sup¬ 
purations,  les  fistules,  les  séquelles  de  collec¬ 
tion  purulente,  de  pleurésie,  etc... 


Les  anémies  des  hémorragiques,  sont  vite 
guéries,  s’il  ne  s’agit  pas  d’hémophiles. 

De  toutes  ces  études  sur  le  traitement  des 
anémies,  il  ressort  nettement  qu’une  série  de  15 
à  20  bains  d’ultra-violets  est  le  plus  souvent  lé 
traitement  de  choix,  sans  danger,  si  la  technique 
est  bien  réglée,  car  l’état  'général  se  révèle  très 
vite,  et  par  suite,  la  formule  sanguine  se  trans¬ 
formé  (voir  Technique  des  ultra-violets). 

H.  Dausskt. 

Chef  du  laboratoire  central' 
de  Physiothérapie 
à  l’Hôtel-DieU. 


Ij*A.ctualite  Scientifique 

La  Presse 


Contribution  au  cerclage  des  os. 

Dans  le  traitement  des  fractures  obliques  irré¬ 
ductibles,  le  cerclage  des  os  est  un  procédé  d’u¬ 
sage  courant.  Le  cerclage  au  ruban  est  à  recom¬ 
mander  pour  fixer  les  fragments  dans  les  fractu¬ 
res  des  os  superficielles.  Pour  les  os  fortement 
matelassés,  on  peut  employer  indifféremment  la 
ligature  au  fil  ou  le  ruban.  Dans,  les  fractures 
juxta-épiphysajres,  le  ruban  s’applicpie  mal  à 
cause  de  la  conicité  de  l’os. 

L’inconvénient  du  cerclage  au  ruban  était  la 
fragilité  de  la  fermeture  du  cercle.  Lambotte  a 
fait  accomplir  un  progrès  très  marqué  à  ce  pro¬ 
cédé  d’ostéosynthèse  en  perfectionnant  l’agrafe 
destinée  à  fermer  le  cercle  et  en  simplifiant  l’ap¬ 
pareil  utilisé  pour  serrer  le, cercle. 

:  Lambotte  vient  d’introduire  un  nouveau  per¬ 
fectionnement  dans  l’appareillage  destiné  '  à  la 
ligature  métallique  des  os.  Il  utilise  un  fil  de  fer 
recuit  de  deux  mm.  de  diamètre  dont  la  charge 
de  rupture  est  de  160  kilos.  Un  des  bouts  du  fil  à 
employer  est  contourné  en  spirale  serrée  desti¬ 
née  à  remplir  l’emploi  de  nœud  coulant.  Lorsque 
le  fil  est  suffisamment  serré,  on  arrête  le  cerclage 
en  repliant  le  bout  sortant  de  la  spirale  et  on  le 
coupe  à  4  ou  5  mm.  de  sa  sortie.  Pour  accomplir 
un  serrage  progressif  et  très  intense,  Lambotte 
a  fait  construire  par  Collin  un  cercleur  d’une 
très  grande  simplicité  de  maniement.  (Paris 
chirurgical,  novembre  1926.)  . 

Chirurgie  réparatrice  des  nerfs  périphériques. 

Pour  rétablir  la  fonction  physiologique  d’un 
nerf  sectionné,  il  est  indispensable  que  les  cylin- 
draxes  en  voie  de  régénération  dans  le  bout  cen- 
tz'al  puissent  descendre  et  s’introduire  dans  les 
tubes  béants  du  bout  périphérique,  où  ils  con¬ 


tinuent  leur  progression  dans  l’extrémité  de  la 
branche  nerveuse  dans  laquelle  ils  se  sont  intro¬ 
duits.  Ce  Ji’est  qu’alors  que  la  fonction  du  nerf 
est  rétablie. 

L’obstacle  à  la  pénétration  des  cylindraxes, 
c’est  le  névrome  qui-  se  forme  à  l’extrémité  du 
bout  central  et  lé  gliome  qui  se  forme  sur  le  bout 
périphérique.  li  faut  réséquer  ces  deux  forma¬ 
tions  pathologiques. 

Dans  les  plaies  récentes-,  presque  toujours,  une 
résection  d’un  ou  deux  centimètres  sera  suffi¬ 
sante  pour  atteindre  aussi  bien  sur  le  bout  cen¬ 
tral  que  sur  le  bout  périphérique  les  éléments 
nerveux  sains.  On  saisit  avec  deux  doigts  l’extré¬ 
mité  nerveuse  en  la  comprimant  légèrement. 
Avec  des  ciseaux  bien  tranchants  on  fait  une 
saisie  de  recoupe  jusqu’à  ce  qu’on  aperçoive  les 
faisceaux  nerveux. 

Au  moment  de  l’affrontement,  il  est  mclispen- 
sablé  que  les  deux  bouts- se  correspondent  très 
exactement,  sans  avoir  été  tordus,  de  telle  sorte 
c[ue  chaque  faisceau  du  nerf  sur  le  bout  central 
réponde  à  son  faisceau  correspondant  sur  le 
bout  périphérique. 

La  suture  des  deux  bouts  du  nerf  s’opère  avec 
de  très  fines  aiguilles  de  couturière  et  de  la  soie 
fine.  Les  fils  doivent  être  placés  dans  la  gaine  du 
nerf,  sans  traverser  la  substance  nerveuse.  (Paris 
chirurgical,  1926.) 

Traitement  des  ulcus  de  l’estomac  et  du  duodénum 
pénétrant  dans  le  pancréas. 

L’ulcus  gastricpie  siège  toujours  sur  la  petite, 
courbure.  L’ulcus  duodénal  -  siège  sur  la  pre¬ 
mière  portion.  L’ulcus  tend  à  progresser.  Souvent 
il  traverse  la  totalité  de  la  tunique  gastrique  et 
continue  à  progresser  dans  les  organes'  voisins  ; 
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il  constitiie  alors  l’ulcus  pénétrant.  Générale¬ 
ment,  ce  processus  est  précédé  de  péri-gastrite. 

Il  en  résulte  que  la  perforation  aiguë  pénètre 
dans  le  pancréas  ou  dans  le  foie.  Elle  ne  se  pro¬ 
duit  pas  dans  le  péritoine. 

La  pénétration  se  reconnaît  par  les  Rayons  X, 
grâce  à  la,  niche  de  Haudeck,  ou  au  diverticule. 

Quel  traitement  faut-il  appliquer  aux  cas  de 
ce  genre  ?  Pau CHÈT  procède  actuellement  de  la 
façon  suivante  :  a)  dépouillement  de  la  grande 
courbure  à  la  «Témoin  »;è)  section  primitive  du 
duodénum  ;  c)  libération  progressive  de  l’esto¬ 
mac  jusqu’à  l’ulcère.  L’opération  terminée,  l’es¬ 
tomac  est  flottant  et  présente  un  simple  trou. 

Une  fois  la  résection  faite,  l’opérateur  rétablit 
la  continuité  du  tractus  digestif,  tantôt  par  une 
anastomose  bout  à  bout,  tantôt  par  une  polya. 
{Paris  chirurgical,  novembre  1926.) 


La  mesure  du  débit  respiratoire  est-elle  susceptible , 
de  rendre  des  services  dans  la  pratique  médicale 
courante  ?  ! 

D’après  J.-L.  Pech  et  E.  Gués,  c’est  le  seul 
moyen  vraiment  pratique  et  objectif  de  dépister 
les  insuffisances  respiratoires  sans  autre  signe 
clinique,  quelles  que  soient  leurs  causes. 

L’importance  du  diagnostic  d’un  tel  état  ne 
peut  échapper  à  personne.  Et  d’ailleurs  durant 
ces  dernières  années;  l’attention  des  cliniciens  a 
été  fixée  sur  ce  point  capital  et  tout  particuliè¬ 
rement  par  les  leçons  du  P^  Sergent. 

Au  cours  de  l’évolution  des  affections  dès  voies 
respiratoires,  la  mesure  du  D.  R.  M.  est  un  élé¬ 
ment  de  diagnostic  et  de  pronostic  que  le  méde¬ 
cin  ne  peut  négliger,  en  particulier  pour  la  recher¬ 
che  des  troubles  respiratoires  du  début  de  la  tu¬ 
berculose. 

Donc,  le  masque  manométrique  peut  rendre 
au  médecin  praticien  le  service  d’orienter  un  dia¬ 
gnostic  hésitant  ou  de  préciser  un  pronostic  et 
l’examen  complet  d’un  malade  doit  obligatoire¬ 
ment  comprendre  la  mesure  du  D.  R.  M.  {La 
Presse  médicale,  15  septembre  1926.) 


maux  de  tête.  Le  fait  de  se  baisser,  d’incliner 
la  tête  en  avant  produisait  le  même  résultat.  Ces 
maux  de  tête  ne  s’accompagnaient  pas  de  verti¬ 
ges.  Pas  d’influence  anaphylactique  à  invoquer. 

En  pareils  cas,  les  facteurs  à  incriminer  sont 
les  suivants  :  ■  ' 

1°  La  myopie,  qui  oblige  la  malade  à  se  pencher 
outre  mesure  sur  son  travail,  d’où  la  possibilité 
de  troubles  de  circulation  encéphalique  et  ten¬ 
dance  à  ce  qu’on  appelle  «  méningit:e  séreuse  ». 

2°  L’hypotension  (10.8)  agissant  dans  le  même 

3°  La  tachyphagie  incorrigible,  cause  fréquente 
des  migraines  ; 

4°  Le  surmenage  de  la  pension  ; 

5°  Des  phénomènes  de  dysovarie  ;  il  y  aurait 
en  conséquence  hyperfonctionnement  du  lobe 
antérieur  de  l’hypophyse  ;  cette  glande  ainsi, blo^- 
quée.dans  la  selle  tui'cique  serait  la  cause  déter¬ 
minante  de  maintes  céphalées  de  l’adolescence. 

Correction  de  la  myopie,  réduction  du  travail 
intellectuel,  bradyphagie,  opothérapie  ovarienne, 
tonicardiaques,  tels  sont  les  moyens  à  proposer. 
Si  la  céphalée  est  intolérable,  topiques  à  base 
d’alcoolat  de  Fioraventi,  aspirine  et  pyramidon 
avec  mesure,  lactate  de  calcium  alterné  avec  de 
faibles  doses  de  cannabis  indica,  psychothérapie. 

.  {Gazette  hebd.  des  Sciences  médicales  de  Bordeaux, 
5  septembre  1926.) 

Les  injections  intraveineuses  d’uroformine. 

Maurice  Loeper  rappelle  que,  dès  1918,  il  a 
recommandé  ces  injections  dans  la  grippe,  la 
bronchopneumonie  giippale,  la  pleurésie  séro¬ 
fibrineuse  bacillairey  la  tubetculose  pulmonaire, 
les  affections  rénales  et  vésiculaires.  On,  sait  là 
vogue  un  peu  excessive  peut-être,  mais  en  par- 
■  tie  justifiée,  dont  a  joui  cette  méthode  dans  les 
pyélites  et  cholécystites. 

L’auteur  juge  les  foites  doses  dangereuses  ; 
il  a  recommandé  dès  le  début  la  formule  de  0,25 
pour  cept.,  et  indiqué  la  nécessité  de  la  tyn¬ 
dallisation. 

La  transformation  de  l’hexaméthylène-tétra- 
mine  en  formol  dans  l’économie  semble  une  pure 
hypothèse. 

Par  contre,  l’auteur  croit  à  l’action  évacuatri- 
ce  de  l’uroformine  vis-à-vis  des  microbes  et  des 
poisons,  action  qui  s’exerce  sur  la  vésicule,  dont 
elle  est  un  des  excitants  électifs,  sur  la  vessie  et 
peut  être  aussi  sur  le  rein.  On  voit  maintes  fois 
s’abaisser  par  l’uroformine,  le  coefficient  d’Am- 
bard  et  l’on  peut  difficilement  prétendre  que  cet 
abaissement  ne  témoigne  pas  d’une  action  pro¬ 
pre  sur  l’épithélium  rénal. 

L’auteur  limite  l’injection  à  2  ou  3  gr.,  car  il 
croit  les  fortes  doses  inhibitrices  des  leucocytes, 
et  capables  de  réduire  notablement  une  leucocy- 
tose,  déjà  si  précaire  nptamment  dans  la  ty¬ 
phoïde. 


Céphalée  des  adolescents. 

Il  est  souvent  difficile  de  démêler  les  causes  des 
céphalées  des  adolescents.  Le  Sabrazès  cite 
le  cas  d’une  jeune  fille  de  17  ans  chez  qui  la  réac¬ 
tion  de  Wassermann  était  négative,  et  la  radio¬ 
graphie  ancienne  normale,  ;  une  légère  myopie 
était  bien  corrigée  par  les  verres.  On  avait  incri¬ 
miné  dçs  phénomènes  congestifs  des  sinus  ma¬ 
xillaires  et  frontaux,  mais  à  tort.  L’urine  ne 
contenait  ni  sucre,  ni  albumine. 

Un  traitement  thyroïdien,  pris  contre  l’em¬ 
bonpoint,  n’avait  pas  atténué  les  maux  de  tête. 
Les  règles  étaient  régulières,  plutôt  trop  abon¬ 
dantes  que  réduites. 

Un  travail  intellectuel  prolongé  exacerbait  les 
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L’injection  intraveineusé  d’uroformine  a  peut- 
être,  par  rapport  à  la  voie  buccale,  l’incon¬ 
vénient  d’une  action  moins  massive  ;  mais  elle  a 
l’avantage  d’une  action  plus  continue;  elle  a  une 
valeur  et  une  efiicacité  souvent  remarquables. 
{Le  Progrès  médical,  7  août  1926.) 

Maladie  de  Bang  et  maladie  de  Bruce. 

L’espèce  bovine  présente  parfois  une  affec¬ 
tion  grave,  la  maladie  de  Bang  ou  avortement 
épidémique  (30  %  d’avortements,  les  femelles 
restant  stériles  par  la  suite).  D’autre  parL  les 
épidémies  de  fièvre  de  Malte  (micrococcus  meli- 
tensis  découvert  par  Bruce)  sont  souvent  pré¬ 
cédées  de  quelque  épizootie  d’avortement. 

De  l’exposé  du  D'  Leroy,  il  ressort  qu’à  la  ma¬ 
nière  du  groupe  des  fièvres  typhoïdes,  il  existe 
un  groupe  de  fièvres  ondulantes,  de  gravités  di¬ 
verses,  difficilement  difîérenciables,  toutefois, 
du  point  de  vue  clinique  et  même  du  point  de  vue 
bactériologique,  dont  peuvent  être  rendus  res¬ 
ponsables  deux  éléments  pathogènes,  extrême¬ 
ment  voisins,  peut-être  même  identiques  :  B. 
^  abortus  (maladie  de  Bang)  et  M.  melitensis  (ma¬ 
ladie  de  Bruce). 

Pour  le  moment,  rien  ne  permet  d’assurer  que 
ces  microbes  et  .maladies  sont  spécifiquement  pa- 
feils  ou  distincts. 

Dès  lors,  il  importe  plus  que  jamais  ;  1®  de  dé- 
ciarer,  comparer,  étudier  minutieusement  tous 
les  cas  d’avortement  épizootique  et  de  fièvre  on¬ 
dulante  ;  2°  d’éviter  la  consommation  du  lait 
cru  :  vache,  chèvre  ou  brebis  ;  de  faire  le  caillé  et 
les  fromages  avec  du  lait  chauffé  à  65“ pendant 
un  quart  d’heure,  ce  qui,  paraît-il,  ne  nuit  pas  à 
la  fabrication  ;  3“  de  faire  vacciner  préventive¬ 
ment  les  troupeaux:  de  caprins,  d’ovins,  de  bovi¬ 
dés,  soit  contre  le  M.  Melitensis,  soit  contre  l’a- 
bortus  ;  4“  de  mettre  un  peu  d’hygiène  dans  i’ha- 
bitation  de  l’homme  et  les  étables  des  animaux 
,  domestiques. 

Cette  question  est  des  plus  importantes  puis¬ 
qu’elle  intéresse  à  la  fois  le  vétérinaire,  le  mé¬ 
decin,  le  bactériologiste,  l’hygiéniste,  l’éleveur  et 
ihême  le  législateur.  {Journal  des  Praticiens,  18 
septembre  1926.) 

Remarques  sur  le  diagnostic  des  arthrites  gonococ¬ 
ciques. 

Le  P^'  Mondor  insiste  sur  ce  point  qu’il  n’y  a 
d’espoir  de  guérir  véritablement  une  arthrite  go¬ 
nococcique  que  dans  son  diagnostic  rapide.  L’er¬ 
reur  routinière  de  dire  rhumatisme  articulaire 
aigu  et  de  prescrire  du  salicylate  de  soude  est  un 
danger  pesant. 

Il  faut  bien  décrire  des  formes  prolongées  de 
l’arthrite  blennorragique,  mais  elles  ne  le  sont, 
le  plus  souvent,  que  par  la  faute  d’erreurs  pro- 
lo-ngées. 


La  variabilité  des  aspects  cliniques  peut  retar¬ 
der  le  diagnostic,  mais  une  certitude  peut  être 
obtenue  :  la  découverture  du  gonocoque. 

Cette  découverte  doit  être  le  but  du  clinicien, 
et  l’examen  clinique  complet  ne  'comportera  pas 
l’épreuve  prolongée  du  salicylate  et  la  recherche, 
dite  si  convaincante  en  faveur  du  rhumatisme 
articulaire  aigu,  des  lésions  de  l’endocarde.  Il 
faut  tout  faire,  et  dès  les  tout  premiers  jours, 
pour  vérifier  l’origine  gonococcique  de  l’arthrite, 
de  la  polyarthrite  ou  en  écarter,  en  toute  cons¬ 
cience  et  sécurité,  l’hypothèse. 

I.e  gonocoque  doit  être  recherché  ou  à  sa  sour¬ 
ce  (urèthre,  vésicules  séminales,  col  utérin,  etc.), 
ou  dans  le  sang,  ou  dans  l’articulation.  Cette  dé¬ 
couverte  doit  être  le  but  du  clinicien.  {La  Prati¬ 
que  médicale  française,  juillet  1926-A.) 

L’alimentation  duodénale  dans  les  vomissements 
incoercibles  de  la  grossesse. 

Il  n’existe  encore  aucun  traitement  spécifique 
de  cette  affection  si  commune  ;  on  la  traite  jus¬ 
qu’à  présent  suivant  le  concept  étiologique: toxé¬ 
mie,  irritabilité  nerveuse,  dysendocrinie,  etc. 

Le  Dr  Van  de  Putte  (de  Gand),  vient  dans 
six  cas  d’essayer,  avec  des  résultats  encou¬ 
rageants,  l’alimentation  duodénale.  Il  suffit 
d’une  sonde  duodénale  et  d’un  bock  irrigateur 
contenant  les  aliments  à  administrer,  et  dont  l’é¬ 
coulement  peut  être  réglé.  Comme  les  patientes 
sont  1;rès  influençables,  il  s’agit,  pour  réussir,  de 
prendre  suffisamment  d’empire  sur  elles,  d’éloi¬ 
gner  l’entourage  et  d’obtenir  du  calme. 

L’auteur  donne  du  lait  entier  bien  sucré  ;  il  y 
ajoute  parfois,  du  suc  de  fruits,  ainsi  que  cer¬ 
tains  médicaments  facilitant  les  selles.  L’alimenf 
s’écoule  goutte  à  goutte  de  la  sonde  ;  il  n’y  ex¬ 
cède  jamais  les  500  gr.  pour  six  heures,  soit  100 
grammes  par  heure. 

Si  l’on  a  déjà  obtenu  de  nombreux  succès  par 
l’administration  de  benzoate  de  benzyle,  il  sem¬ 
blé  que  dans  les  cas  sérieux,  l’alimentation  duo¬ 
dénale  doit  avoir  le  pas  sur  toutes  les  thérapeuti¬ 
ques.,  tant  par  sa  simplicité  que  par  les  résultats 
instantanés  et  la  guérison  durable,  que  l’on  ob¬ 
tient  dans  fous  les  cas.  {Le  Progrès  médical,  11 
septembre  1926.) 

Le  syndrome  d’Adams-Stokes. 

11  est  constitué  par  un  ralentissement  notable 
du  pouls  et  des  phénomènes  nerveux,  vertiges, 
syncopes,  convulsions  épileptiques.  Dans  ce 
syndrome,  dit  Emile  GÉRAtroEL,  "le  ralentisse¬ 
ment  du  pouls,  la  bradysphygmie,  constitue  l’élé¬ 
ment  majeur,  qui  commande  les  symptômes  ner¬ 
veux,  ceux-ci  n’étant  que  la  traduction  clinique 
de  l’ischémie  cérébrale,  résultat  d’un  ralentisse¬ 
ment  du  pouls  prononcé. 

Cependant,  il  faut  abandonner  l’idée  mexactc 
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que  l’élément  dominant  est  la  discordance  des 
rythmes  de  l’oreillette  et  du  ventricule,  et  que 
cette  discordance  résulte  d’une  rupture  du  fais¬ 
ceau  de  His,  soi-disant  faisceau  d’association  en¬ 
tre  l’oreillette  et  le  ventricule.  Il  faut  rendre  la 
place  prépondérante  au  Talentissement  du  ryth¬ 
me  vêntriculaire,  qui  résulte  uniquement  de  l’is¬ 
chémie  du  ventriculo-necteur  ou  plaque  motribe 
ventriculaire. 

La  discordance  des  rythmes  du  ventricule  et  de 
l’oreillette  n’est  qu’un  élément  contingent  du 
syndrome. 

Cette  ischémie  rélève  d’un  obstacle  à  la  circu¬ 
lation  dans  l’artère  terminale  du  ventriculo-nec¬ 
teur.  Obstacle  permanent,  s’il  s’agit  d’une  lésion 
fixe. 

Le  syndrome  d’Adams-Stokes  comporte  des 
paroxysmes  et  des  régressions,  dont  rendent 
compte  révolution  de  la  lésion  artérielle' et  la 
variabilité  du  facteur  vaso-constriction  sura¬ 
jouté.  {La  Preàse  médicale,  29  septembre  1926.) 

A  propos  des  abcès  de  fixation. 

R.  Leriche  veut  annihiler  un  des  gros  repro¬ 
ches  qu’on  a  toujours  fait  à  la  méthode  de  Fo- 
chier,  et  qui  vient  d’être  renouvelé. 

On  dit  que,  quand  l’abcès  est  ouvert,  la  sup¬ 
puration  n’en  finit  plus,  que  souvent  des  infec¬ 
tions  secondaires  se  produisent  et  c^u’une  nou¬ 
velle  maladie  locale  fort  douloureuse  et  très 
rebelle  se  substitue  à  celle  qui  a  fini  malgré  ou 
avec  la  méthode  de  Fochier. 

En  fait,  rien  n’est  si  facile  que  d’éviter  la  fis- 
culisation  pu  l’infection  secondaire. 

Quand  on  incise  un  abcès  de  fixation,  le  pus 
de  cet  abcès  est  pratiquement  (sinon  bactério- 
logiquement  )  aseptique.  Si  donc,  on  veut  bien 
faire  une  incision  de  dimensiops  convenables  et 
exciser  avec  soin  les  patois  sphacéliques  de  la  po¬ 
che,  on  arrive  sans  cliffi.culté  à  avoir  des  parois 
nettes  et  à  pouvoir  faire  une  réunion  complète. 
Quelquefois,  il  suinte  un  peu  de  lyihphe  dans  le 


premier  pansement,  mais  la  réunion  par  première 
intention  est  habituellement  obtenue.  Jamais, 
dans  cés  conditions,  l’auteur  n’a  vu  la  guérison 
manquer  ;  en  huit  jours  tout  est  fini.  {Lyon  médi¬ 
cal,  22  août  1926.) 

L’or  dans  la  thérapeutique  des  tuberculoses  cutanées. 

En  ces  dernières  années,  cette  thérapeutique 
s’est  orientée  vers  les  sérums  et  les  vaccins  d’une 
part,  vers  la  chimiothérapie  de  l’autre.  ' 

Le  D'  Hufschmitt  a  employé  avec  succès  l’or, 
sous  la  forme  de  krysolgan,  aux  doses  de  0  gr.  01, 
de  0  gr.  005  et  même  0  gr.  001  ou  0  gr.  0001  en 
piqûres  espacées,  et  mieux  le  triphal  (aurothio- 
benzlmidazol,  bicarbonate  de  soude),  qui  est 
deux  fois  moins  toxique,  en  injections  espacées 
dê  douze  jours  aux  doses  de  0,001,  0,005  ;  0.01  X' 
2  ;  0,025  X  3  ;  0.05  X  2  et  0,10. 

Dans  quatre  cas  de  lupus  érythémateux,  l’or, 
est  apparu  comme  un  médicament  très  efificace, 
dont  l’action  est  supérieure  à  celle  de  toutes  les 
thérapeutiques  internés  que  nous  connaissons 
(arsenic,  tuberculine,  sels  de  terres  rares,  pro- 
téinothérapie),  et  à  tous  les  traitements  locaux 
(galvano-punctures,  scarifications,  caustiques, 
neige  carbonique).  Les  incidents  observés  (élé¬ 
vation  thermique  et  amaigrissement)  ont  été 
bénins  et  sans  conséquences. 

Résultat  excellent  encore  dans  un  cas  de  tuber- 
culides. 

Résultat  moins  bon,  surtout  moins  rapide 
dans  quatre  cas  de  lupus  vrai.  Ici  l’auteur  pense 
être  obligé  de  Combiner,  ultérieurement,  la  thé¬ 
rapeutique  locale  à  la  chimiothérapie.  Néanmoins 
l’or  semble  être  un  médicament  avantageux 
dans  le  cas  de  lupus  étendus,  ulcéreux  ou  végétants 
où  le  traitement  local  présente  des  difficultés. 

Bref,  les  résultats  ont  été  très  remarquables 
dans  le  lupus  érythémateux. 

Quant  au  mode  d’action  de  l’or  et  de  tous  les 
métaux  lourds  sur  la  tuberculose,  il  reste  une 
énigme,  {Paris  médical,  14  août  1926.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  palpation  de  l’appendice. 

{M.  Dupuy  be  Frenelle.  —  Soc.  de  médecine  de 
Paris  ;  30-10-1926.) 

Les  cliniciens  ne  sont  pas  d’accord  sur  la  fréquence 
des  cas  où  il  est  possible  de  sentir  l’appendice  ma¬ 
lade  par  le  palper.  M.  Petit  de  la  Villéon  déclare 
n’avoir  jamais  perçu  uii  appendice  chroniquement 
enflammé  au  cours  de  son  expérience  déjà  longue. 
M.  Cambiès  l’aurait  trouvé  dans  une  proportion  de 


20  à  30  %.  M.  Dupuy  de  Frenelle,  qui  s’est  occupé 
beaucoup  de  la  question  de  l’appendicite  chronique, 
croit  que  ces  différences  d’appréciation  tiennent  en 
grande  partie  à  la  façon  dont  on  pratique  l’explo¬ 
ration  manuelle  de  l’appendice. 

Pour  lui,  la  perception  de  l’appendice  comporte 
une  double  sensation  :  l’une  perçue  par  le  médecin, 
l’autre  par  le  malade.  Le  médecin  rencontre  un  cor¬ 
don  qui  roule  ou  un  ressaut  et  le  malade,  au  même 
m'ornent,  accuse  une  douleur  que  traduit  tréquem- 
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ment  une  contraction  du  visage.  L’examen  pour¬ 
suivi  à  un  centimètre  à  côté  ne  provoque  plus  de 
phénomènes  semblables.  Les  seuls  éléments  qui 
prêtent  à  erreur  sont  une  corde  épiploïque  ou  la  fin 
de  l’intestin  grêle  enflammés. 

La  recherche  de  l’appendice  douloureux  sera 
faite  en  position  horizontale,  puis  en  position  déclive, 
cette  dernière  dégageant  l’organe,  éliminant  les 
erreurs  de  l’angle  du  côlon  tombé  dans  la  fosse 
iliaque,  du  pylore  prolabé  et  montrant  que  la  zone 
sensible  suit  le  cæcum  dans  son  ascension  ;  elle 
.  établit  la  preuve  que  la  douleur  est  bien  à  l’appen¬ 
dice.  La  position  latérale  est  également  utile  comme 
contrôle. 

Le  poids  antérieur  maximum. 

(M.  G.  Rosenthal.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 

30-10-1926.) 

M.  Rosenthal  montre  l’intérêt  qu’il  y  a,  après  une 
maladie  importante,  à  se  préoccuper  du  poids  anté¬ 
rieur  maximum  du  patient,  poids  auquel  celui-ci 
doit  revenir  pour  récupérer  une  santé  convenable. 
Si  l’on  pèse  un  malade,  convalescent  d’une  fièvre  ■ 
typhoïde,  d’une  pleurésie,  par  exemple,  à  la  fm  de 
son  affection  et  quelque  temps  après,  la  constatation 
d’un  gain  de  poids,  même  notable,  ne  doit  pas  suf¬ 
fire  à  rassurer  le  médecin.  Une  récupération  de  10 
kilos  est  incomplète  pour  un  malade  qui  .a  perdu 
15  kilos  ;  une  reprise  de  5  kUos  est,  au  contraire,  très 
bonne  pour  un  sujet  qui  n’était  à  son  entrée  en 
convalescence  qu’à  4  kilos  de  son  poids  antérieur 
maximum.'  Bien  entendu,  il  faut  tenir  compte  là  de 
toutes  les  particularités  du  cas  en  face  duquel  on 
se  trouve. 

— ■  M.  Léopold-Lévi  fait  remarquer  qu’un  obèse, 
qui  a  maigri  après  une  maladie  peut,  sans  s’en  porter 
plus  mal,  rester  au-dessous  de  son  poids  antérieur. 

—  M.  Rosenthal  répond  que  le  poids  antérieur 
maximum  qu’il  prend  en  considération  s’applique 
au  sujet  normal,  en  bonne  santé. 

Que  deviennent  les  uleus  perforés  suturés, 

(M.  Victor  Pauchet.  —  Société  des  chirurgiens  de 
Paris  ;  3-12-1926.) 

L’avenir  des  ulcus  perforés  suturés,  dit  M.  Victor 
Pauchet,  n’est  pas  le  même  selon  qu’il  s’agit  d’un 
ulcus  duodénal  ou  d’un  ulcus  gastrique.  11  n’y  a 
pas  d’ulcus  pylorique  :  l’ulcère  est  duodénal  ou 
gastrique.  Le  premier  ne  se  cancérise  pas  alors  que 
le  second  peut  faire- du  néoplasme. 

Si  donc  l’ulcère  perforé  suturé  siège  dans  l’esto¬ 
mac,  il  faudra  toujours,  pour  l’auteur,  le  réopérer 
par  gastrectomie  secondaire.  S’il  siège  au  duodénum, 
on  se  contentera  de  le  surveiller.  Lorsque  le  malade 
ne  se  plaint  plus,  on  s’en  tiendra  à  cette  surveillance 
puisqu’il  n’y  a  pas  de  transformation  néoplasique  à 
craindre.  S’il  y  a  des  troubles,  le  réopérer  au  cas 
d’hyperacidité; 


Lupus  érythémateux  chez  des  hérédo-syphilitiques. 

■Guérison  par  le  traitement  spécifique. 

(MM.  Hudelo  et  Rabut.  —  Smc.  de  derm.  et  sypk  ; 

18-11-1926.) 

Si  le  lupus  érythémateux,  de  l’avis  de  nombreux 
dermatologistes,  reconnaît  dans  la  majorité  dés  cas 
une  étiologie  tuberculeuse,  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
que,  dans  son  ensemble,  cette  affection  constitue  une 
réaction  cutanée  qui  peut  dériver  d’infections  di- 
■verses,  parmi  lesquelles  la  syphilis,  surtout  hérédi¬ 
taire,  tient  une  place.  Tzanck,  Jeanselme,  en  ont 
publié  des  exemples.  MM.  Hudelot  et  Rabut  en 
relatent,  de  leur  côté,  deux  observations.  Leurs 
malades  étaient  hérédo-syphilitiques  et  le  lupus 
érythémateux  guérit  ici  à  la  suite  d’un  traitement  ' 
bismuthé 

—  M.  Sabouraud  a  attiré  l’attention  sur  le  grand  - 
nombre  de  syphilitiques  héréditaires  rencontrés 
parmi  les  lupiques,  principalement  pour  le  lupus 
érythémateux. 

Guérison  d’une  pelade  par  photothérapie  après 
sensibilisation.  • 

(MM.  Jausion,  Pasteur  et  Azam.  —  Soc.  de  derm. 
et  sijph.  ;  18-11-1926.) 

En  exposant  l’histoire  jd’un  homme  atteint  de 
pelade  décalvante  guérie  par  photothérapie  après  sen- 
sibilisation  à  la  lumière,  M.  Jausion  se  fait  le  pro-  . 
moteur  d’une  méthode  actinothérapique  suractivée 
pour  ainsi  dire  et  il  amorce  un  traitement  des  calvi¬ 
ties  en  général.  Les  considérations  que  lui  suscite 
l’observation  de  son  malade  dépassent  donc  de 
beaucoup  le  cas  lui-même,  et  de  là  découle  .surtout 
l’intérêt  de  cette  communication. 

M.  Jausion,  en  collaboration  avec  M.  Marceron,  a  . 
présenté,  il  y  a  un  certain  temps  déjà,  une  longue 
étude  sur  le  coüp  de  lumière  acridinique.  Soumettant 
des  blennorrhagiques  à  la  cure  intra-veineuse  par  la 
gonacrine,  il  a  vu  que  ce  colorant  rendait  les  malades 
sensibles  à  la  lumière.  Leur  peau,  au  contact  de  la 
lumière,  devenait  le  siège  de  photodermites  (coup  de 
soleil  acridinique)  d’intensité  variable,  toujours  évi¬ 
tables  d’ailleurs  par  l’ingestion  préalable  de  résor-  | 
cine.  Ce  n’est  pas  tout.  Chez  ces  gOnacrinés,  on  note 
des  hypertrichoses  plus  ou  moins  étendues.  Chez  j 
nombre  d’entre  eux  on  peut  voir  apparaître,  sous  ^ 
l’influence  du  traitement,  une  coalescence  dessour-  ; 
cils  à  la  racine  du  nez,  une  fusion  de  la  queue  des 
sourcils  avec  les  cheveux,  un  allongement  et  un 
foncement  de  tous  les  poils  de  l’économie  ainsi  que 
des  cheveux. 

L’idée  est  venue  à  l’auteur,  dans  ces  conditions,  de 
mettre  à  profit  cette  propriété  dans  le  traitement  de 
la  pelade.  Plusieurs  patients  sont  actuellementl’objet 
d’essais  de  ce  genre.  M.  Jausion  relate  l’observation, 
de  l’un  d’eux,  jeûne  homme  de  22  ans  atteint  de 
pelade  généralisée  décalvante.  Après  quelques  in-  , 
jections  de  gonacrine  pour  le  photosensibiliser,  il  fui 
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soumis  à  la  photothérapie.  Eu  quatre  .mois,  il  s’est- 
fàit  une  re^iousse  assez  forte  et  assez  étendue  ^de  I 
petits  poils.  '  ■ 

Cette  actinothérapie  après  sensibilisation  par  la  ! 
gonacrine  offre  une  autre  particularité  intéressante. 
L’action  des  rayons  âctiniques  se  trouve  de  cette 
manière  augmentée  et  l’on  a  une  sorte  d’hyper- 
actinothérapie. 

ILs’agit  là  évidemment  d’une  métnode  encore 
incertaine  dans  ses  effets  et  dans  sa  technique.  Doit- 
elle  laisser  un  espoir  de  guérison  pon  seulement  aux 
peladiques  mais  aux  alopéciques  séborrhéiques,  si 
nombreux  ?  11  ne  faudrait,  certes,  pas  trop  se  leurrer- 
d’avance,  pour  ces  derniers  en  particulier,  bien  que 
M.  Jausion  conçoive  son  traitement  applicable  à  toute 
alopécie  séborrhéique  tant  que  leè  foEiçules  pilo- 
sébacés  ne  sont  pas  frappés  de  complète  dégéné¬ 
rescence.  .  . 

—  M.  Sabouraud  reproche  aux  présentateurs 
d’avoir  intitulé  leur  communication  :  guérison  rapide. 
Le"  malade  est  simplement  amélioré  ep  Join  d’être 
guéri. 

Stomatite  mercurielle  et  nodosités  d’huile  grise. 
(M.  Milian.  —  Soc.  de  derin.  et  syph.  ;  18-11-1926.) 

On  connaît  les  stomatites  mercurielles,  quelquefois 
graves,  observées  après  l’emploi  des  injections  d’huile 
grise.  M.  Milian  pense  que  le  déterminisme  de  ces 
stomatites  est  conditionné  par  l’existence  de  iiodb- 
silés  sous-cutanées  ou  juxta-aponévi'oUques.  Ou 
les  éviterait,  dans  la  majorité  des  cas,  pour  raiiteui’, 
en  pratiquant  l’injection  très  strictement  intra¬ 
musculaire.  '  , 

fë  —  M.  Emery  croit  que  les  injections  d’huile  grise 
peuvent  provoquer  de  toutes  façons  des ,  nodosités 
et  laissent  -toujours  craindre  la  stomatite. 

La  circoncision  sur  le  nouveau-né.  ^ 

(M.  Blum.  —  Soc.  médicale  des  praticiens  ;  19-11-26.) 

La  circoncision  est  une  opération  très  répandue, 
puisqu’Aboü,  dans  sa  thèse,  estime  à  200  millions  le 
nombre  des  circoncis  existant  sur  le  globe.  Sur  ce 
chiffre,  on  compte  12  millions  de  juifs,  180  millions 
de  mahométans.  Et  encore  ne  s’agit-il  que^  de  la  cir¬ 
concision  totale  cumpreuaiit  l’excision  du  prépuce 
et  non  de  la  circoncision  partielle  consistant  eil  une 
section  longitudinale  du  prépuce,  qui  se  lait  couram¬ 
ment  dans  certaines  tribus  de  l’Amérique  du  . Sud, . 
du  Nord  et  de  l’Australie.' 

On  a'  reproché  à  la  circoncision  d’ôtre  vexatoiro, 
inutile  et  dangereuse.  Comme  circonciseur  (périlo- 
miste),M.  Blum  prend  la  défense  de  cotte  pratique 
confessionnelle.  Non  seulement  elle  n’est  pas  inutile, 
mais  elle  a  un  rôle  de  propreté  et  de  la  prophylaxie, 
en  mettant  le  gland  à  nu. 

Comme  toute  intervention,  elle  offre  certes  quel¬ 
ques  dangers.  Ainsi,  tout  récemment,  on  a  signalé 
dans  ie  département  du  Nord,  un  accident  mortel. 


C’est  là  un  fait  très  rare.  Deux  sortes  d’accidents 
sont  à  redouter  ;  l’hémorrhagié  et  l’infection.  Chose  ' 
paradçxàle  ;  l’hémorrhagie  est  plus  fréquente  quand , 
on  opère  suivant,  les  donnéis  purement  chirurgicales 
comme  chez  l’adulte.  On  doit  sur, veiller,  comprimer 
et  ligaturer  même,  eh  cas  de  nécessité  et  s’il  y  a  lieu, 
deux  artères  :  l’artère  du  frein  et  l’artère  dorsale  de 
la  verge.  Penser  aussi  à  l’hémophilie.  /  - 

Les  complications  infectieuses  sont' généralement 
évitables  avec  des  précautions  convenables  de  pro¬ 
preté.  Chez  la  plupart  des  juifs  d’Orient  et  de  l’Afri¬ 
que  du  Nord,  il  y  a  un  temps  opératoire  appelé 
«  milha  »,  qui  consiste  en  une  véritable  succion, 
dont  le  but  est  d’arrêter  l’hémorrhagie.  L’opérateur 
prend  dans  sa  bouche  une  liqueur  alcoolisée,  puis 
saisit  la  verge  de  l’enfant  et  la  suce.  Cette  pratique 
est  interdite  en  France  et  les  circoriciseurs  reçoivent  ■ 
üne  certaine  éducation  au  point  de  vue  del-’antisepsie. 

Pour  M.  Blum,  le  manuel  opératoire  de  cette  petite 
intervention  doit  être  des  plus  simples.  Instruments  : 
une  sorte  de  lyre  métallique  haute  de  8  centiniètres, 
large  de  5,  présentant  dans  sa  partie  médiane  une 
fente  large  de  3  mm.  environ  et  haute  de  4  centim.  ; 
une  sonde  cannelée  ;  quelques  serre-fines  ;  un  couteau 
à  large  lame  et  une  paire  de  ciseaux  ;  des  objets  de 
pansements  (gaife  stérilisée,  ouate  hydrophile,  ama¬ 
dou)  ;  des  poudi’es  hémostatiques  et  antiseptiques 
(dormatol,  antipyrine,  acide  borique)  .  On  a  rarement 
besoin  de  pihees  hémostatiques,  d’aiguilles,  de  cat¬ 
gut  ,00,  ut  de  crins.  ‘  ■  ; 

Opération  ;  dénuder  le  gland.aveclasondecannelée 
en  déchirant  les  adhérences  ;  saisir  avec  le  pouce  et 
l’index  gauches  le  prépuce,  le  tirer  assez  fortement 
et  le  passer  dans  la  fente  de  la  lyre  ;  sectionner  le 
prépuce  en  suivant  la  lyre  de  haut  en  bas  et  d’arrière 
en  avant.  Avec  des  ciseaux,  on  coupé  la  muqueuse 
et  avec  les  ongles  on  dénude  le  gland.  Une  légère 
compression  est  faite  sur  les  artères  (en  cas  d’hémor¬ 
rhagie,  une  ou  deux  serre-fines).  Poudrçr  la  plaie  et 
petit  pansement  compressif  avec  de  l’amadou  sté¬ 
rilisé  et  de  la  gaze  hydrophile.  Avoir  soin  de  laisser 
le  méat  urinaire  libre  et  de  lier  les  jambes  de  l’en¬ 
fant  avec  des  bandes  de  crêpe  Velpeau  pour  em¬ 
pêcher  le  déplacement  du  pansement. 

Au  bout  de  24  heures,  retirer  les  serre-fines,  refaire 
Je  pansement.  En  3  ou  4  jours',  la  cicatrisation  est 
obtenue. 

P.  L. 


Bordeaux 

Société  anatomo-clinique. 

(Séance  du  24  janvier  1927.) 

Sm’  un  cas  de  cornet  naso-turbinal  chez  l’homme. 

MM.  J.  A.  Laeite-Dui'ont  et  Héiiri  Fischer.  — 
Au  cours  de  i-u'cherclies  pratiquées  au  Laboratoire  do 
médecine  opératoire,  les  auteurs  ont  rencontré  sur 
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une  pièce  l’existence  d’un  cornet  naso-turbinartrès' 
bien  développé. 

A  l’état  normal,  on  sait  que  le  méat  moyen  la 
paroi*  externe  des  fosses  basales  est  occupé  dans  sa 
partie  supérieure  par  -une  saillie  antérieure  dirigée 
de  haut  en  bas  et  d’avant  eh  arrière  qui  est  l’unci- 
torme,  duquel  émane  en  arrière  une  petite  apophyse 
plus  ou  moins  développée  qui  fait  corps  avec  un 
autre  relief  allongé  de  haut  en  bas  et  d’arrière  en 
avant  ;  l’agger  nasi,  dont  noüs  aurons  d’ailleurs  sous 
peu  l’occasion  de  donner  une  étude  morphologique. 

Depuis  les  travaux  dè  Zukerhandl,-  d’Harrison 
Allen,  de  Schwalbe,  on  considère  que  l’agger-nasi' 
ainsi  que  l’apophyse  sont,  dans  l’espèce  humaine, 
les  homologues  d’un  cornet  que  l’on  rencontre  nor¬ 
malement  dans  le  genre  animal,  depuis  les  marsu¬ 
piaux  Jusqu’aux  singes  inférieurs.  C’est  le  cornet  | 
nasal  antérieur  de  la  généralité  des  zootomistes,  le  I 
cornet  supérieur  de  J..  Chatin,  le  nasal  turbinai  de 
K.  Parker,  la  grande  volute  ethmoïdale  de  Chauveau, 
et  Arloing.  (Le  Double  :  Variations  des  os  de  la  lace, 
Vigot  1906.  —  Kollmann  et  L.  Papin  :  Archives  de 
morphologie  générale  et  ea:pè/'ûnéniafe,  Doin,,  1925.) 

Mais  il  est  très  rare  de  rencontrer  chez  l’homme  cc 
cornet  bien  formé.  11  n’existe  même  pas  d’observa¬ 
tions  bien  précises  s.ur  ce  point.  * 

''Sur.  cette'  pièce  on  voit  très  nettement  ce  naso- 
turbinal  qui  prend  des  connexions  avec  le  bord 
postérieur  de  la  branche  montante  du  maxillaire 
supérieiu’  ainsi  qu’avçc  la  face  interne  du  maxillaire 
proprement  dit,  pour  venir  ensuite  faire  saillie  en 
avant  des  autres  cornets  et  confiner  par  son  bord 
supérieur  à  la  face  supérieure  du  cornet  inférieur. 

Ce  cornet  surnuméraire  possible  s’ajouterait  donc 
aux  trois  cornets  normaux  et  au  quatrième  même 
qui  peut  se 'glisser  entre  les  ethmoïdaux  moyen  et 
supérieur,  que  l’on  rencontre  assez  fréquemment  chez 
les  Jeunes  enfants  et  qui  à  l’état  de  parfait  développe- , 
ment  est  réduit  à  une  crête  étroite.  Si  on  considère 
enfin  la  bulle  ethmoïdale,  comme  le  font  certains 
auteurs,  comme  un  cornet  rudimentaire,  le  nombre 
global  des  cornets  qui  peuvept  se  présenter  par 
exception  chez  l’homme  est  donc  de  six. 

Si  l’on  abandonne  maintenant  le  domaine  anato¬ 
mique  pour  esquisser  le  rôle  que  peut  Jouer  cette 
formàtion  au  point'  de  vue  pratique,  les  auteurs 
insistent  éur  la  difficulté  qu’éprouverait  dans  un  cas 
semblable,  le  chirurgien  qui  interviendrait  pour  les 
affections  endo-nasales.  D’autre  pai-t,  tou.s  les  pro¬ 
cédés,  qu’il  s’agisse  de  celui  de  Vacher  ou  de  Hallé, 
permettant  l’accès  facile  au  sinus  frontal  par  voie 
nasale  pourraient  peut-être  échouer  ou  du  moins 
être  beaucoup  plus  délicats  (ui'raison  de  la  topogra¬ 
phie  de  la  région.  Bnfin  l’ablation  du  sac  lacrymal 
par  voie  nasale  offrirait  également  une'  certaine 
difficulté. 

A  .propos  d’un  processus  infiamniatoirc  du  sinus 
niaxiliairc. 

MM.  J.  A.  Lapite-Dupost  et  Henri  Fi.scheh.  —  | 


11  .s’agit  d’ùn  '  processus  inflammatoire  développé 
dans  le  sinus’ maxillaire'progressivement  et  insidieux 
sement,  formant  une  forte  cloison  de  consistance 
osseuse,  du  volume  d’une  noix,  implantée  au  niveau 
du  plancher  du  sinus  et  se  .  dirigeant  obliquénient 
de  bas  en  haut  et  do  dedans' en  dehors,  Jusqu’à  la 
paroi  supérieure  de  l’antre  qu’elle  partage  en  deux 
portions.  Cette  formation  n’a  pas  refoulé  excentri¬ 
quement  tout  en  les  résorbant  les  surfaces  osseuses 
avoisinantes  ce  qui  fait  rejeter  le  diagnostic  do 
kyste  para-dentaire  qu’au  premier  abord  on  serait 
amené  à  porter.  (Radio  est  présentée.) 

A  propos  d’une  ankylosé  dorso-lombaire. 

Henri  I'ischeu.  —  Dauteur,  présente  un  rachis 
sur  lequel  le  grand  ligahiqnt  commun  antérieur 
offre  sur  toùte  sa  hauteur  et  sa  largeur  une  ossifica¬ 
tion  et  un  épaississement  considérables.  Cet  épais¬ 
sissement  est  beaucoup  plué  prononcé  au  niveau  des 
disques  iiitervcrtébraux  dont  chacun  est  marqué 
par  un  volumineux  ostéophyte.  Il  existe  aussi  ossi- 
I  fication  partielle  des  autres  ligaments  et  épaississe¬ 
ment  des  apophyses  .épinemses,  transverses  et, arti¬ 
culaires.  11  s’agit  sans  doute  ici  de  rhumatisme  ver¬ 
tébral  chronique.  , 

Fracture  de  Fouteau  avec  luxation  antécarpienne 
de  la  tête  cubitale  par  retour  de  manivelle'. 

M.  le  Prof.  H.  L.  Rocheii.  - —  L’auteui;  présente 
l’observation  d’un  blessé  chez  lequel  la  réduction 
fut  pratiquée  sous'  anesthésie  et  contrôle  radiosco¬ 
pique,  2  heures  après  l’accident.  La  réduction  fut 
(les  plus  faciles. 

Fracture  diaphysajre  du  radius  associée  à  une  luxa¬ 
tion  de  l’extrémité  du  cubitus  faisant  saillie  hors 
des  téguments  de  la  face  antérieure  du  poignet 
(présentation  de  radiographies). 

M.  Ocii.LEnMAiw.  • —  Cette  lésion  résulte  d’un 
retour  de  manivelle  subi  par  un  matelot  mécanicien 
de  vingt  ans  en  lançant  le  moteur  d’un  gros  camion, 
la  poignée  lâchée -étant  venue  frapper  violemment 
la  face  postérieure  de  l’avant-bras. 

Ija  réduction  sous  anesthésie  générale  a  été  obte¬ 
nue  facilement  par  tractions  sur  la  main.  Elle  a 
été  suivie  par  l’immobilisation  en  supination  dans 
une  gouttière  plâtrée  prenant  le  coude. 

Désinsertion  mésentérique  par  contusion  de  l’abdomen. 

M.  J.  Chavannaz.  —  L’autoiir  rapporte  un  cas  de 
désinsertinn  mcsciitérique  avec  décliirure  mésenté¬ 
rique  perpendiculaire  à  l’axe  intestinal,  de  fi  cm. 
environ,  avec  perforation  d’une  anse  grêle,  survenue 
au  cours  d’une  contusion  abdominale. 

Luxation  pelvienne  trans-cotyloïdienne  prise  pour 
une  contusion  de  la  hanche. 

M.  H.  L.  Rocher  présente  l’observation  et  les 
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radiographies  d’une  homme  qui,  à  la  suite  d’une; 
chute  d’un  mètre  sur  le  genou  gauche,  a  été  atteint 
d’une  luxation  pelvienne  traiiscotyloïdiénne  (luxa¬ 
tion  centrale  do  la  tête  du  l'émur), raccourcissement  : 
2.cm.  Mouvements  possibles  :  flexion  à  80°.  . 


La  radiographie  montre  une  pénétration  d’un 
tiers  environ  de  la  tête  fémorale,  avec  refoulement 
du  fond  du  cotyle,  lésion  prise  pour  une  contusion 
de  la  lianche  et  n’ayànt  pas  été  traitée.  Incapacité 
de  cinquante  pour  cent  due  à  la  raideur  de  la  hanche, 


A  PROPOS  D’UN  BON  ANALGÉSIQUE  HYPNOGÈNE 

Par  le  Dr  Chaussf.t. 


Dans  la  gamme  des  analgésiques,  un  nouveau  | 
produit  semble  donner  de  très  bons  résultats  : 
c’est  l’isopropylallylbarbiturate  de  diméthylami- 
do-antipyrine  ou  allonal,  dont  de  nombreux  tra¬ 
vaux  cliniques  et  physiologiques  ont  démoiltré 
l’efficacité  et  là  non-toxicité. , 

En  neurologie  et  en  chirurgie,  l’allonal  a  été 
d’abord  étudié,  en  Amérique,  par  Burns,  Gcrty, 
Sÿduey  Kuh,  Wright,  Huliley,  Schall,  etc.,  puis 
en  France,  par  MM.  Combemale,,Courteville  et 
Nayrac,  dans  toutes  les  algies  et  dans  les  insom¬ 
nies,  principalement  quand  la  douleur  en  est  la 
cause  ;  Frank  Wright  a  pu  soulager  par  l’allonal 
un  malade  atteint  de  cancer  du  rectum,  chez 
lequel  la  morphine  n’agissait  plus.  Messmer, 
Léopold  Steiglitz,  Dinkelspiel,  Hubley,  Schall, 
ont  publié  de  nombreuses  observations  deWala- 
des  atteints  d’affections  fort  diverses,  douleurs 
fulgurantes  du  tabès,  polynévrites,  coliques 
hépatiques  et  néphrétiques,  zona,  névralgies  fa¬ 
ciales,  périostites,  abcès,  otalgies,  abcès  péri- 
amygdaliens,  etc.,  auxquels  des  doses  moyennes 
d’ allonal  ont  permis  de  supprimer  la  douleur,  et 
de  donner  un  sommeil  calme. 

M.  Mallein-Gérin  (Concours  médical,  27  avril 
.  1924)  a  apporté  une  belle  observation  de  malade 
atteinte  d’une  récidive  de  cancer  du  sein  avec 
généralisation  cutanée,  où  deux  comprimés  suf¬ 
firent  à  amener  la  sédation  des  symptômes. 

En  stomatologie,  MM.  Tellier  et  Beyssac  (Pro¬ 
vince  dentaire,  avril  1924),  Petiteau  (Thèse  de 
Lyon,  1925)1’ ont  employé,  avec  succès  dans  beau¬ 
coup  d’affections  dentaires  douloureuses,  telles 
qu’abcès,  arthrite  alvéolo-dentairC,  carie,  dans 
lesquelles  la  douleur  interdisait  tout  sommeil. 
Ils  l’ont  utilisé  même  à  titre  préventif,  pour  cal¬ 
mer  l’agitation  ou  l’anxiété  chez  leurs  malades, 
avant  une  intervention  du  domaine  stomntologi- 
que,  extraction  dentaire,  par  exemple. 

En  médecine  générale,  il  a  été  étudié  chez  les 
algiques  de  toutes  sortes,  rhumatisants,  polio¬ 
myélitiques,  causalgîques,  pleurétiques  sorrf- 
fraht  d’un  point  de  côté  violent,  et  surtout  chez 
les  tuberculeux  pulmonaires  où  il  a  donné  de 
bien  meilleurs  résultats  que  toute  la  série  des 
ai^tres  sédatifs. 

MM.  Villaret'.  Justin-Besançon  et  Fauvert 


(Gazeile  des  Hôpitaux,  27  janvier  1926),  dans  une 
revue  générale  sur  le  traitement  des  insomnies 
c^ez  les  tuberculeux,  constatent  c^u’un  seul 
comprimé  provoque  ordinairement  le  sommeil. 
De  l’avis  même  des  rpalades  qui  ont  employé  tou¬ 
te  la  gamme  des  hypnotiques,  c’est  celui  qui  leur 
procure  la  plus  facile  sédation  avec  absence  com¬ 
plète  de  troubles  secondaires.  Ajoutons  que  son 
emploi  ne  s’est  jamais  accompagné  d’aucune 
manifestation  toxique  et  qué  l’accoutumance 
n’existe  pas  pendant  longtemps  d’une  façon  ap¬ 
préciable.  .Nous  l’avons  utilisé  nous-même  dans 
le  service  de  M.  Bonnamour,  à  Lyon,  avec  d’ex¬ 
cellents  résultats,  aux  doses  d’un  à  trois  com¬ 
primés  au  plus,  chez  des  tuberculeux  présentant 
de  l’insomnie,  provoquée  souvent  par  un  point  de 
côté,  sans  observer  ùl’ autres  phénomènes  secon¬ 
daires  qu’une  exagération  de  la  sudation  dans , 
quelques  rares  cas. 

Enfin  en  neuro-psychiâtrie,  l’allonal  a  été  étu¬ 
dié  surtout  par  M.  Combemale,  de  Lille,  par  MM. 
Jean  Vinchon  (Pratique  médicale  française,  avril 
1926),  Flenri  Mounot  (Thèse  de  Bordeaux,  1925), 
Mlle  Fournier  (Thèse  de  Montpellier,  1926),  avec 
de  bons  résultats  chez  les  petits  anxieux  et  les 
anxieux  moyens.  Dans  les  états  mélancoliques, 
il  aurait  même  une  action  élective  sur  l’élément 
hypocondriaque  et  les  troubles  delà  cénesthésie 
(Fournier). 

D’après  ce  rapide  exposé,  nous  pouvons  con¬ 
clure  que  l’allonal  s’est  réyélé  comme  un  bon 
analgésique  progressivement  sédatif  et  hypno- 
gène.  Il  a  permis  souvent  d’éviter  de  recourir  à 
la  morphine  dans  des  cas  où  d’autres  calmants 
n’avaient  pas  agi  et  même  il  a  pu  provoquer  le 
sommeil,  dans  quelques  cas  où  la  morphine  elle- 
même  était  restée  sans  action. 

Les  indications  de  l’allonal  sont  donc  nom¬ 
breuses  :  il  agit  en  effet  comme  un  analgésique 
renforcé,  et  sa  posologie  est  très  simple  :  un  com¬ 
primé,  deux  au  plus,  procurent  la  sédation  dans 
la  douleur  ;  trois  ou  quatre,  pris  de  demi-heure 
en  demi-heure,  agissent  efficacement  dans  les 
insomnies  douloureuses.  Certains  auteurs  ont  pu 
aller  jusqu’à  sept  comprimés  sans  inconvénient, 
mais  il  faut  considérer  cette  dose  comme  excep¬ 
tionnelle.  D’après  tous  les  expérimentateurs  ce¬ 
pendant,  la  toxicité  de  l’allonal  est  très  faible, 
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P, lus  lalbie  tiüe  celle!  des  adirés  analgésiques  et 
hypnotiques  et  i(  ne  prodiUit  pas  d’accnmulatiôn. 
(Roüciiet,  NViki,  T.-A.  Rédonnet,  Bardet). 

De  illênle,il  né  provoque  pas  de  troübles  secon¬ 
daires  Sur  l’appareil  cirfculatoiré,  le  foie  et  le  rein 
et  l’accoutumance  n’existe  pour  ainsi  dire  pas. 
Aucun  phénomène  dMntoxication  n’a  été  signalé 


après  sOn  emploi,  sauf  dans  un  cas  râ.ppbfté  par  , 
lé  D>^  Hènti  MouhOt,  Où  Une  dOse  excessive  pro-  > 
voqUa  Un  sOminéil  anofinàlemeht  prolongé  et  des 
vettigès  au  réVeil.  Ç’est  dohc  uil  excellent  ahâlger 
sique  hÿpiîOgène  que  nous  possédons  là,  et  11  nous 
a  semblé  utile  d’attirer  sur  ce,  médicament  l’at-  , 
tention  du  médecin  praticien. 


Les  Livres 


'  Payqt,  éditeur,  106,  boul.  St-Germain,  Paris. 

Alfred  Adler.  — Le  tempérament  riferveux.  (1  vol. 
in-8,  de  386  pages,  traduction  du  Roussel, 
1926.  Prix:  30  fr.) 

Alors  que  la  théorie  de  Lombroso  et  de  Ferrero 
force  à  admettre  le  caractère  inné  de  là  criminalité 
infantile  et,  par  suite,  lie  la  psychologie  individuel^' 
à  un  substratum  organique,  M-  A.  Adler  fait  cette 
psychologie  indépendante  de  la  structure  cellulaire 
du  cerveau.  Contre  Freud,  d’autre  part,  qui  fonde  la 
sienne  sur  la  liiido  et  voit  dans  cette  dernière  la 
cause  des  manifestations  diverse^  de  la  névrose,  M. 
A.  Adler  s’inscrit  également  en  faux.  Tout  de  suite, 
apparaît  ainsi  l’originalité  du  nouvel  ouvrage  du 
médecin  viennois  et  son  intérêt. 

A  l’origine  des  liévroses  et  des  psychoses,  l’auteur  ' , 
voit,  remontant  à  l’enfance  et  quelquefois  même  a 
la  vie  fœtale,  la  faiblesse,  l’insuffisance  ou  quelque 
défectuosité  d’un  organe  ou  d’un  appareil  quelcon¬ 
ques.  Cette  diminution  impose  au  sujet  un  sentiment 
ddnfériorité  et,  par  suite,  d’insécurité  en  face  dés 
événements  de  la  vie.  Or,  le  besoin  de  sécurité  est 
précisément  primordial.  Pour  le  satisfaire,  le  sujet 
accablé  par  le  sentiment  d’infériorité,  prend  au-dessus 
de  lui  un  modèle;  se  crée  un  idéal  à  atteindre  ;  puis, 
lorsque  la  névrose  a  éclaté,  se  comporte  comme  si 
cet  idéal  fictif  était  atteint.  Le  nerveux  finit  donc 
ainsi  par  agir  et  par  réagir  dans  un  monde  qui  n’est 
pas  le  monde  réel,  mais  celui  que  son  imagination  a 
construit  ;  et  c’est  de  l’importance  de  cette  déviation 
que  dépend  la  nature  des  troubles  psychiques  ;  à  la 
valeur  de  l’inadaptation  du  malade  au  monde  vrai 
que  se  mesure  le  degré  de  son  déséquilibre. 

On  conçoit  que  de  tels  malades  poursuivent  l’ima¬ 
ginaire  idéal  que  leur  fit  forger  leur  volonté  de  puis- 


■  sauce  par  des  moyens  innombrables,  les  uns  ingé^  ' 
nieux,  d’autres  dramatiquei?,  beaucoup  allant  en  fait  , 
.  contre  leur  but  ;  et  la  théorie  explique;  en  particu-  ;  ; 
lier,  que  dans  iiotre  monde  d’après-guerre,  où  le  sen¬ 
timent  d’incertitude  du  lendemain  et  d’insécurité 
s’est  beaucoup  développé,  les  névroses  se  soient 
multipliées,  elles  aussi,  de  façon  croissante. 

A  coup  sûr,  l’hypothèse  de  l’écrivain  viennois  est 
ingénieuse.  Ce  n’est  toutefois  qu’une  hypothèse,  et,  ; 
comme  toute  hypothèse,  elle  a  ses  imperfections.  ' 
Par  exemple  et  sans  remonter  à  la  vio  fœtale,  où  il 
semble  difficile  de  suivre  M.  A.  Adler,  elle  manque 
à  nous  dire  pourquoi  une  défectuosité  organique 
que  présentent  deux  enfants  créera  le  tempérament 
nerveux  chez  l’un  çt  plus  tard  la  névrose,  mais  non 
pas  chez  l’autre.  La  théorie  aussi  est  excessive  par 
endroits,  témoin  ce  passage  :  «  Si  vous  voulez  aVoir 
«  la  certitude  que  vous  vous  trouvez  dans  un  cas  - 
«  donné,  en  présence  d’une  névrose  véritable,  de-/ 

«  mandez  au  malade  ce  qu’il  pense  du  sexe  opposé 
«  au  sien  et  comment  il  l’apprécie.  Toutes  les  fois  . 

«  qu’un  malade  se  montre  adversaire  ou  négateur  de 
«  l’égalité  des  droits  entre  le.*!  deux  sexes,  toutes  les 
«  fois  que  vous  le  verrez  sous-estimer  ou  sur-estimer 
«  l’aütre  sexe,  vous  pourrez  conclure,  salis  risque  de 
«  vous  tromper,  que  vous  vous  trouvez  en  présencé 
c  d’un  sujet  ayant  des  dispositifs  et  des  traits  de  da- 
«  ractére  névrotiques.  »  '  . 

L’œuvre  nouvelle  garde,  malgré  tout,  ühé  indé¬ 
niable  valeür  générale  ;  elle  mérite  d’être  lüé  et  de 
retenir  l’attention.  Peut-être  seulement  eût-elle  dé-’ 
mandé  à  .être  adaptée  à  notre  manière  pldtôt  que 
fidèlement  traduite.  La  thèse  y  eût  gagné  cette  clarté 
dont  l’esprit  d’oUtre-Rhin  se  passe,  mais  que  réclàme 
le  nôtre. 

A.o. 
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FAETIE  FEÔFESSIÔMINELLE 

I  Travaux  Originaux 

DE  L'ÉDUCATION  MÉDICALE 

Essai  de  morale  professionnelle. 

;  ■  -  Par  Noël  Hallé. 


!  Sous  ce  titre  et  ce  sous-titre,  M.  Noël  Hàulé,  ' 
;  -ancien  interné  médaille  d’or  des  hôpitaux  de 
?  Paris,  a  publié  Pan  dernier  un  travail  exti'ême- 
j  ment  important  (1),  dont  la  partie  essentielle 
.  est  consacrée  à  l’exposé  de  la  réforme  des  études 
j,  médicales,  telle  que  la  conçoit  l’auteur, 
i  !  Si  nous  avons  attendu  pour  en  parler,  c’est 
‘  que  nous  voulions  prendre  le  temps  de  lire  cet 
ouvrage  attentivement,  afin  d'en  pouvoir  ren¬ 
dre  compte  avec  exactitude  tout  d’abord,  et  de 
formuler,  s’il  y  avait  lieu,  des  critiques  mûrement 
réfléchies. 

Dois-je  ajouter  qu’il  nous  a  grandejirent  inté¬ 
ressé  ?  Comment  pourrait -il  en  être  autre- 
,  ment  quand  il  s’agit  d’élever  au  plus  haut  degré 
le  niveau  moral  et  intellectuel  de  la  profession 
médicale?.  Quel  médecin  pourrait  demeurer  indif¬ 
férent  à  pareil  objectif?  Comment  en  pourrait-il 
encore  être  autrement,  quand,  à  chaque  page, 
pour  hinsi  dire,  nous  .retrouvons  des  idées,  des 
projets,  des  propositions  qui  ont,  depuis  trente, 
ans,  et  au  gré  de  l’actualité,  été  signalés  et  étu¬ 
diés  dans  le  Concours  médical  1  Que  M.  Hallé 
’  n’ait  pas  cru  devoir,  dans  un  Index  bibliographi¬ 
que,  indiquer  dé  références  ou  rappeler  les  tra¬ 
vaux  antérieurement  publiés  sur  la  plupart  des 
-  questions  qu’il.a  été  amené  à  traiter,  cela  n’a 
aucune  importance  à  nos  yeux.  L’essentiel,  c’est 
■  de  travailler  consciencieusement  au  bien  géné¬ 
ral,  sans  évoquer  jalousement  aucune  priorité. 

:  D’autant  que,  quand  un  sujet  accapare  l’atten¬ 
tion  de  ceux  qu’il  intéresse, , il  est  fréquent  que, 
sans  s'être  rencontrés,  des  esprits  divers  et 
inconnus  les  uns  des  autres  arrivent  à  d’iden¬ 
tiques  solutions. 

La  première  partie  du  livre  de  M.  Hallé  traite 
de  la  crise  médicale  actuelle,  fruit  en  grande 
partie  de  l’éducation  du  jour. 

La  seconde  a  pour  objet  la  réforme  de  l’édu¬ 
cation  médicale,  ses  moyens,  ses  résultats. 

■  La  troisième  est  un  appendice  composé  sur¬ 
tout  de  pièces  justificatives. 


.  En  éirilogue,  M.  Hallé  jette  un  regard  vers 
l’avenir.  ' 

Je  commencerai  paV.  présenter  la  deuxième 
-partie,  concernant  la  réforme  dès  études  médi¬ 
cales.  Leur  objectif  doit  être  de  former  de  bons 
praticiens,  pourvus  d’une  instruction  solide, 
dont  le  fond  sera  formé  d’acquisitions  cliniques 
variées  et  complètes,  et  d’une  éducation  morale 
.propre  à  développer 'et  à  exalter  chez  eux  les 
'Vertus  nécessaires  au  médecin  digne  de  ce  nom, 
et  au  premier  chef,  la  probité  professionnelle. 

M.  Hallé  supprime  le.  P,  G.  N.  tel  qu’il  existe 
,  à  cette  heure,  malgré  les  protestations  véhé¬ 
mentes  qu’ont  élevées  contre,  lui  aussi  bien  les 
centres  d’enseignement  médical  que  les  grou¬ 
pements  professionnels.  Il  fait  entrer  l’année  qui 
lui  est  consacrée  dans  le  cycle  des  études  médi¬ 
cales,  qui  se  déroulera  en  six  ans,  en  se  divisant 
en  trois  grandes  étapes.  ' 

Il  réclame  un  concours  d’entrée  à  la  Faculté 
pour  tout  aspirant  au  doctorat  en  médecine. 
Ce  concours- fera  «  la  preuve,  à"la  fois)  des  con¬ 
naissances  et  des  aptitudes  de  l’étudiant».  Celui- 
ci  admis,  passe  deux  années  à  la  Faculté  même, 
pour  y  recevoir  théoriquement  et  pratiquement, 
à  l’amphithéâtre  aussi .  bien,,  qu’au  laboratoire, 
l’enseignement  des  sciences  fondamentales  de 
la  médecine  ;  anatomie  descriptive  et  topogra¬ 
phique,  physiologie,  physique,  chimie,  histoire 
.naturelle.  Ces  quatre  dernières  sciences  ne  doi¬ 
vent  être'  enseignées  '  que  dans  leurs  grandes 
lignes,  en  vue  de  leurs  applications  cliniques  et 
thérapeutiques. 

«  Apurés  deux  années  de  laboratoire,  il  (l’étudiant) 
doit  être  en  état  de  faire  couramment  les  réactions 
chimiques,  les  recherches  histo -bactériologiques  et 
les  examens  instrumentaux  dont  nous  tirons  aujour¬ 
d’hui  le  diagnostic,  autant  que  de  l’analyse  clini¬ 
que.  »  '  ,  \  ■ 

Les  trois  années  suivantes  se  passent  à  l’hô- 
pitai-école.  L’auteur  s’étend  longuement  sur 
sa  conception  de  cet  hôpital-école,  qui  devra 
comprendre  au  total  six  cents  lits,  répartis  en 


(1)  Editions  Spes,  17,  rue  Soufilot,  Paris. 
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trois  services  de  médecine  et  trois  services  de 
chirurgie,  —  dont,  ici  et  là,  un  service  spécia-’ 
lisé  et  deux  services  généraux.  Un  seryice  d’ac¬ 
couchement  et  un  seryice  de  consultations  ex¬ 
ternes  compléteront  heureusement  cet  ensemble. 

En  outre  des  services  hospitaliers  proprement 
dits,  rhôpital-école  doit  coipporter  une  école 
divisée  en  deux  parties,  rurie  affectée  à  l’en- . 
seignement,  l’autre  au  logement. 

Les  salles  d’enseignement  se  partagent  èn 
laboratoire,  salles  de  cours  et  de  conférenecs, 
bibliothèque,  salle  de  réunion  et  de  repos. 

Le  logement  comprend  :  1°  deux  salles  à  man¬ 
ger  avec  cuisines,  l’une  correspondant  à  la  salle 
de  garde  actuelle  des  internes  ;  l’autre  destinée, 
sous  la  forme  d’une  coopérative,  à  nourrir  à 
midi  de  100  à  150  personnes  ;  2°  deschaipbres, 
dont  une  grande,  aménagée  en  dortoir  sommaire 
et  deux  petites,  pour  la  garde  ou  la  veille. 

La  salle  d’autopsie  sera,  quoique  isolée,  pro¬ 
che  du  laboratoire  central. 

L’hôpital-école  dispense  l’enseignement  de  la 
-clinique  et  de  tout  ce  qui  s’y  rattache,  à  cent  ■ 
cinquante  étudiants,  au  moyen  d’un  personnel 
comprenant  ;  un  chef  de  service,  médecin,  chi¬ 
rurgien  ou  spécialiste  des  hôpitaux  ;  un  chef  de 
service  adjoint,  recruté  de  la  mêmé  façon  ;  deux 
assistants,  candidats  aux  hôpitaux  ;  un  chef 
de  laboratoire  ;  des  internes  du  type  actuel,  à 
raison  d’un  ou  deux.^ar  service,  de  médecine, 
trois  oiijipiatre  par  service  de  chirurgie  ou  de 
spécialités.  Bien  que,  dans  ^organisation  ainsi 
comprise,  les  externes  n’aient  plus  leur  raison 
d’être,  M.  Hallé  consent  à  les  conserver,  pour 
fournir  une  pépinière  d’internes. 

Dans  l’hôpitaKécole,  toute  la  matinée  est  prise 
‘par  le  service  hospitalier  propreiiient  dit  : 
visites;  opérations,  consultations.  Tout  doit  con¬ 
courir  alors  à  donner  exclusivement  les  soins  les 
plus  parfaits  aux  malades. 

Deux  heures  sont  consacrées  au  repas  et  au 
repos.  Puis,  jusqu’à  7  ou  8  heures,  l’après-midi 
est  réservé  tout  entier  à  l’enseignement  clini¬ 
que  :  conférences  cliniques  sur  les  cas  types  choi¬ 
sis  au  jour  le  jour  ;  conférences  scientifiques  sur 
l’anatomo-pathologie,  la  bactériologie,  les  exa¬ 
mens  diagnostics,. . .  Un  cours  de  clinique,  lait  à 
tour  de  rôle  par  chacun  des  chefs  de  service, 
réunit  tous  les  étudiants  de  l’hôpital  .école.  Et 
la  .journée  se  termine  par  une  contre-visite  des 
malades. 

Mais  le  service  de  garde  entre  alors  en  action  ; 
il  est  assuré  par  un  assistant  et  un  interne,  aux- , 
quels  les  étudiants,  par  petites  séries  et  à  leur 
choix,  sont  autorisés  à  se  joindre,  pour  profiter 
des  éventualités  de  la  garde. 

M.  Hallé  ne  borne  pas  là  sa  conception.  Il  voit 
large  et  grand  ;  pratique  et  total,  si  j’ose  dire. 
Et  c’est  bien  ainsi,  sous  certaines  réserves  qui 
s’imposent.  Par  exemple,  il  ne  trouve  que  des 


-  avantages  à  ce  que  l’hôpital-école,  dont  la  po¬ 
pulation  de  malades  se  recrute  chez  les"  indigents 
-et  les  nécessiteux,  se  coniplète  par  ime  maison 
de  santé  médico-chirurgicale  payante  ;  profitant 
'  de  ses  ser.yices  généraux  et"  de  son  personnel 
médical, ,  dont -la  population  jie  malades  se  re¬ 
cruterait  parmi  la  clientèle  aisée,,  mêine  riche. 

»  De  l’indigent  gratuit  au  riche  payant,  l’élève^ 
de  l’hôpital-école,  durant  ses  trois  années,  prendrait- 
ainsî  contact  avec  tous  lés  éléments  dp  la  clientèle 
future.  Et  ces  moyens  dq  îorma'tion  complémen- 
,  taire,  déjà  lucratifs,  judicieusement  dispensés  aux  • 
meilleurs  par  le.  chef  de  service,  pourraient  faire' de 
J’élève  un  praticien  complet,  au  terme  de  sa  scola;:.-: 
rité.  »  ■ 

Il  propose  encore  que  rhôpital-école  ait, 
comme  autre  annexe,  une  école  d’infirmiers  et 
d’infirmières. 

Sortant  de  l’hôpital-école  à  la  fin  de  sa  cin- 
cpiième  année  d’études,  l’étudiant,  devenu  cli¬ 
nicien  et  thérapeute,  passera  une  sixième  et 
dernière  année  à  la  Faculté  où  il  suivra  un  eo-urs 
d’histoire  de  la  médecine  ;  un  cours  de  philoso¬ 
phie  médicale  et  un  cours  de  déontologie. 

Des  examens  sont  subis  par  les  étudiants  à  la 
fin  de  chaque  année  ;  examens  probatoires  à  la: 
fin  de  chacune  des  cinq  premières  ;  examens  de 
doctorat' à  la  fin  de  là  sixième.  Puis,'thèse  facul¬ 
tative,  sanctionnée  par  une  mention  ou  diplôme.. 

Des  études  ainsi  conduites  ayant  formé  d’ex¬ 
cellents  praticiens,  à  la  fois  instruits  de  leur  mé¬ 
tier  et  «  bien  élevés  »  —  c’est  une  expressioji 
qui  revient  volontiers  sous  la  plume  dè  M.  Halle, 
—  il  importe  de  les  maintenir  dans  la  bonne  voie' 
en  les  soumettant  à  un  Code  de  déontologie, 
entraînant  la  création  d’un  tribunal  profession¬ 
nel,  à  double  juridiction  :  1°  juridiction  privée, 
strictement  professionnelle  ;  2“  collaboration 
avec  les  Pouvoirs  publics  pour  déférer  aux  tri¬ 
bunaux  de  droit  commun  les  cas  de  faute  lourde, 
de  récidive,  de  crimes  patents  ou  révélés,  etc. 

■  Enfin,  pour  que  tous  les  médecins  soient  jus¬ 
ticiables  du  Code  de  déontologie  et  du  tribunal 
qui  en  appliquera  les  sanctions,  il  importe  qu’ils 
fassent  obligatoirement  partie  du  corps  inédicat 
érigé  de  nouveau  en  Corpora,tion.  La  Consti¬ 
tuante,  en  1791,  avait  détruit  les  Corporations. 
M.  Hallé  en  réclame  le  retour  pour  les  médecins. 

La  Corporation  sera  facilement  réalisée,  si  on 
impose  au  jeune  docteur,  au  moment  où  il  fait 
enregistrer  légalement  son  diplôme,  l’obligation 
de  la  prestation  d’un  serment  professionnel 
entre  les  mains  d’un  petit  tribunal  composé  du 
préfet,  d’un  représentant  de  la  Faculté,  et  de- 
délégués  des  Syndicats  régionaux. 
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>  Reprenons  le  programme  d’études  proposé  pat  régime  du  R  C.  N.,  le  double  baccalauréat  ès- 

M.  N.  Malle,  et  essayons  de  le  transpor  et  à  notre  ;  Mtres-  et  ès^sciences,  étant  entendu  que  les 

tour  sur  le  plan  des  réalisations.  ;  bumanités  feront  partie  du-  bagage  littéraire 

Le  concoïirs  à  Veritréè.  dés  Facultés  et  Ecoles  ,  i  dé  l’élève-,  a,vec  lé-lbtin  et  même  le  grec,  comme  ■ 
de  médécinè-  ?  Idée- simple,  —  et  simpliste,  - —  ;  éléments  principaux.  Ensuil;e',  il  appartient  aux  ' 
qui  vient  immédiatement  à  1-esprit  der  qüicon-  professeurs  de  discerner- lebon  grain  de  l’ivraie, 
que  cherche, un  moyen  dé  remédier  à  la  pléthore  •  et  d’éliminer  celle-ci,  par  la  pratique  d’examens 
médicale,  tout  en  relevant  le  niveau  moral  et  qui  ne;  seront  pas- dés  casse-tête  chinois,  mais-., 
intellectuer  de  la  profession.  Idée  déjà  vîéille,  qui,  bien  conduits,  devront  montrer  que  le  can- 

pukque  voilà  vingt-sept  ans,  en  .  1900;  je  la  didat  posséda  un  minimum  de  connaissance 

développais  dans  les  colonnes  du  Concours  indispensable  des  matières  pour  lesquèlles-  il  se 

médical.  D’autres-,,  depuis,  l’ont  reprise  àv  leur  présente;,  - 

tour.  Que  vaut-elle  ?  Qui  dit  concours  dit  en  Un  maître,  que  nous,  respectons  tous,  et  qui 
même  temps  sélection  et  Uhaitation  numérique,  connaît  bien  toutes-  ces-  questions  de  forniation 

Comment  se  fera  ensuite  la  répartition  des  mé-  intellectuelle  _ et  morale  des  médecins,  voulait 

deciUs  résultant  de  ce  concours,  sut  le  terri-  bien  m’écrire  récemment  :  «  Les  programmes^ 

toire  ?  Nepeut-on  penser  qu'elle  ne  tiendra  nul-  eri  matière  d'enseignement,  n’ont  qu’une  valeur. 

lement  compte  de  la  densité  de  là  population',  secondaire.  C'e  qui  cornpie,  ce  sont  les  prof eiseurs. 

et  de  ses  besoins,  mais  que  l’encombrement  C’est  a  eux  qu'il  appartient  d'instruire  et  d’.édu- 
augmextera  dans  les  grands  centres,  tandis  que ,  quer  les  élèves.  Les  bons  professeurs  font  les  bon.s 
lés  centres  ruraux  et  les  petites  villes  seront  de  éièùés.  Les  autres  ?  ?'  ?  »  Ainsi  s’exprimait  en 
plus  en  plus  désertés  ?  Mais  alors,  lés  Pouvoirs  substance  le,  vénéré  docteur  I,egendre. 
publics,  qui  auront  décrété  l’obligation  ducon-  Donc,  lé  programme  établi  par  lé  D'  hfoel 
cours  d’entrée  réclamé  psr  M.  Hallé,  se  préopcu-  Hallé- offre  incontestablèm.ent  de  sérieux  avan- 
peront  d’assurer  plus  équitablement  cette  répar-  tages.  Celui' qui  a  lé  plus  de  vaieui,  c’est  le  prm-, 
tition  ;  ils  placeront  les  médecins  civUs,  çomme  cipe  de  la'création  de  Fbèpital-éeole,  fréquenté 

ils- placent  les  médecins  militaires,  les  médecins  obligatoirement  durant  trois  ans  par  tous- les 

d’asiles,  etc.  Et  la  médecine  sera  immédiate-  étudiants.  L’hôpital-école,  l’hôpital  centre  d’en- 

raent  fonctionnarisée.  Est-ce  cela  que  désire  seigpémer  t,  c’est  évidemment  un  idéal  vers  le- 

iM.  Hallé  ?  Et  puis,  lui  qub  critique  si  âpiement  quel  il  importe  dé  tendre.  Il  y' a  longtemps  cpie 

les  concours  en  général,  peut-il  tant  s’enthour/  la  nécessité  de  cette  réforme,  ou  de  cette  iniro- 

siasmer  en  faveur  de  ce  système  appliqué  au  cas  vation,  a  été  mise  en  évidence  pour  la  première 

([ti’ii  envisage  ?  -  ■  'fois,  et  qu’ellé  a  été  reprise  nombre  de  fois.  Sur 

■  Né  demandons  pas  à  l’Etat  de  nous  accorder  ce  point  donc,  l’idée  développée  par  Fauteur 
cette  mesure  de  protection.  Il  n’y 'consentira  mérite  considération.  Toutefois,  sur  Forganisa- 
certainement  pas,  car  il  a  intérêt,''surtout  avec  tion  même  de  l’hôpital  école,  telle  qu’il  la  pro-  ^ 
ses  projets  d’ Assurances  sociales,  à  ce  qu’il  y pose,  il  y  aurait  beaucoup  à  dire.  Sans  entrer 
ajt  de  nombreux  médecins,  et  à  ce  que  la  éon-  dans  des  ciitiques  détaillées,  là  seule  remarque 

ciirrence  règne  entre  eux.  A  supposer  pourtant  que  je  me  permettrai  de  faire>  c’est  que  l’em- 

qu’il  le  fasse,  nous  savons  de  quel  prix  nous  paye-,  ploi  du  temps  des  élèves  est  tellement  chargé 

rions  cette  protection.  ^  qu’il  les  retient  douze  heures,  y  compris  deux 

Et  pourtant,  l’encombrement,  bien  que  moins  heures  pour  le  déjeuner,  sans  qu’il  semble  qu'il 

accentué  qu’en  Alleniagne  et  en  Angleterre,^  Ifeur  reste  assez  de  loisirs  pour  leur  travail  per- 

existe  indiscutablement  en  France.  Comment  en  sonnel. 

serait-il  autrement  ?  Songez  que  les  Facultés  de.  '  En  outre,  la  garde  nocturne,  dans  le  pi  ojét 
médecine  françaises  délivrent,  bon  an  mal  an,  Hallé,  est  facultative.  Peut-être  serait-il  bon, 

MILLE  diplômes  de  docteur  en  médecine,  tan-  pour  la  qualité  de  l’instruction  de  l’étUdiant, 

dis  que  la  statistique  montre  que,  dans  le  même  qu’elle  fût  obligatoire,  ainsi  que  je  l’ai  déjà  moi- 

laps  de  temps,  il  ne  meurt  que  cinq  cents  même  demandé. 

médecins,  environ,  fl  y  a  donc  une  surproduc-  Enfin,  l’idée  de  l’école  annexe-  d’infirmiers  et 
tion  annuelle,  de  cinq  cents  unités.  Ce  qui  ex-  d’infirmière  est  excellentci  tout  autant  que  celle 

plique  que  le  ndmbre  des  médecins  ait  passé  de  de  là  maison  de  santé  annexé  payante,  à  là 

16.855  en  1900  à  plus  de  25.000  en  1926,  compte  condition  toutefois  que  celle-ci  ne  fasse  pas  la 

tenu  des  années  de  guerre,  pendant  lesquelles  concurrence  aux  maisons  privées, 

la  production  s’est  forcément  ralentie.  Dans  le  programme  de  M.  Hallé,  les  deuxpre- 

.  Il  est  cependant  possible  de  relever  le  niveau  mières  années  se  passent  tout  entières  à  la  Fa- 

moral  et  intellectuel  de  la  profession  médicale,  culte,  ainm  que  la  sixième.  Dans  les  premières, 

et  d’éliminer  les  non  valeurs.  D’abord,  il  faut  je  regrette' de  ne  pas  voir  figurer  deux  séries  de 

rétablir  l’obligation,  pour  les  aspirants  a-u  doe-  travaux  pratiques  particuliers  :  la  première 

torat  en  médecine,  de  posséder,  comme  avant  le  série,  consacrée,  pendant  six  mois,  à  faire  des 
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étudiants  de  bons  infirmiers  ;  Paul  PiAbier  le 
réclame  dans  Paris  médical  du  23  janvier  ;  je 
l’ai  demandé  '  également  dans  de  précédentes 
études.  La  deuxième  série,  d’une  durée  de  six 
.niois  également,  serait  consacrée  à  un  stage, 
dont  les  modalités  seraient  à  définir,  soit  dans, 
une  pharmacie,  soit  dans  un  laboratoire  de  phar- 
^macologie,  pour  familiariser  le  futur  médecin 
avec  la  matière  médicale  et  son  emploi,  la  pré¬ 
paration  technique  des  médicaments  magis¬ 
traux,  les  récipients  utilisés,  les  tours  de  main, 
etc.  ^ —  toutes  choses  que  le  médecin  ignore  ha¬ 
bituellement,  ce  qui  explique,  tout  au  moins  ' 
dans  Ses  'débuts,  les  anomalies  de  ses  pres¬ 
criptions. 

Consacrer  la  sixième  année  tout  entière  à 
l’enseignement  dogmatique  de  l’histoire  de  la  ' 
médecine,  de  la  philosophie  médicale  et  de  la 
déontologie,  cela  me  paraît  excessif.  H  semble 
qu’il  y  aurait  mieux  à  faire  pour  l’étudiant  en 
fin  d’études.  Je  rappelle  que  'Noir  et  moi,  cha¬ 
cun  pour  son  compte,  nous  avons  demandé  ' 
l’Institution  d’un  stage,  ou  d’un  interrîat  .obli¬ 
gatoire,  d’une  année,  à  effectuer  non  seulement 
dans  un  hôpital  de  ville  de  Faculté,  mais  encore 
dans  un  hôpital  quelconque,  pourvu  qu’il  soit 
assez  important  pour  se  prêter  à.  cette  innova¬ 
tion. 

Quant  à  la  déontologie,  le  Hallé  l’indique' 
ini-même,  ce  n’ést  pas  tant  par  des  leçons  eçc 
cathedra  qu’elle  s’enseigne,  qu’à  l’occasion  de  la 
pratique  de  tous  les  jours,  tant  par  l’exemple 
que  doivent  donner  à  l’hôpital  les  chefs  de  service 
que  par  la  moralité. qu’ils  peuvent  tiier  de  leur 
exercice  personnel,  dans  leur  clientèle  privée. 

Les  études  terminées.  Je  diplôme- conquis,  le 

Hallé  propose  l’établissement  d’un  Code  déon¬ 
tologique,  dont  les  sanctions  seraient  prononcées 
par  un  Tribunal  professionnel  exerçant  sa  juridic¬ 
tion  sur  la  totalité  des  -médecins  d’une  région 
détei  minée,  ceux-ci  étant  dans  l’obligation  de 
n’accomplir  aucun  acte  professionnel  avant 
d’avoir  prété  serment  devant  une  délégation 
de  ce  tribunal. 

Sur  ces  trois  points,  nous  sommes  absolument 
d’accord,  à  condition  de  ne  leur  demander,  que 
ce  qu’ils  peuvent  donner.  Ce  sont  questions  que, 
personnellement,  j’ai  traitées  aniplement  dans 
le  Concours  médical.  Je  ne  crois  pas  toutefois, 

.  dans  l’état  actuel  du  régime  et  des  mœurs,  que 
les  Pouvoirs  publics  acceptent  l’idée  de  la  Re- 
corporation,  équivalant  au  Syndicat,  obliga¬ 
toire.  Ce  serait  déjà  beaucoup  d’obtenir  une  pres¬ 
tation  de  serment,  rendant  tout  médecin  justi¬ 
ciable,  professionnellement,  du  tribunal  ou  de  la 
Chambre  de  discipline  de  sa  région. 


M.  Noël,  Hallé,  je  reviens  maintenant  à  la  pre¬ 
mière  partie  de  son  ouvrage,  celle  dans  laquelle 
il  critique  l’état  de  choses  actuel. 

Selon  lui,  il  y  a  une  crise  médicale,  un  mal 
médical  Contempôtain.  .11  faut  comprendre,  évL' 
-demmeiit,  une  crise  cle  moralité.  '  ' 

Dans  son  Avant-Propos,  'l’auteur  déclare,  en 
terminant,  ne  s’attendre  qu’à' des  critiques  :  il 
ne  les  espère  pas  bienveillantes  ;  il  les  souhaite 
seulement  justes.  Je  m’efforcerai  de  lé  satisfaire 
doublement,  car  il  convient  de  rendre  honima'ge 
au  labeur  considérable  que  représente  son  tra¬ 
vail,  et  à  ses  excellentes  intentions. 

Je  signale  d’abord  une  anomalie,  un  para¬ 
doxe  que  j’ai  relevés  à  deux  reprises.  Après  avoir 
dénoncé,  à  grands  renforts  d’argurnentationS  et 
de  relations  de  laits,  les  raisons  de  la  crise  qu’il 
constate,  il  ajoute,  une  première  fois  : 

«  Si  peu  satisfaisante  qu’elle  soit,  uné  critique  du 
monde  médical  parisien  d’aujourd’hui  ne  doit  ce- ; 
pendant  laisser,  dans  l’esprit  du  lecteur,  ni  scepti¬ 
cisme,  ,  ni  découragement.  Car,  à  coté  du  mal  et 
souvent  masqué  par  lui,  le  bien  est  pdrtout  'dans  notre 
profession  ;  et  il  , ne  s’affiche  pas.  Les  amoraux 'de 
tout  rang,  qui  abusent  de.  leurs  droits,  ne  doivent 
pas  faire  oublier  cette /«a/o/'iié  méritante,  restée  mo-.. 
raie  parce  qüe^attachée  au  Devoir.  »  (P.  77.) 

Plus  loin  ;  ■ 

«  Il  resté  entendu... .  que  les  figures  sélectionnées '■ 
pour  composer  cette  «  galeries  des  horreurs  »,-sont 
des  types  d’exeeption.  Tous  nou.s. savons  que,  à  côté . 
de  ces  figurants  trop  représentàtifs,  vit  en  travail¬ 
lant,  et  lutte  ert  peinant,  silencieusement,  une  majo- 
rité  de  médecins  normaux  :  je  yeux  dire  de  prat  iciens 
prêts  à  tous  les  dévouements  et  incapables  dlaucuhe 
vilenie...  »  (P.  125.), 

Les  lignes  soulignées  l’ont  été  par  moi. 

Donc,  le  bien  est  la  règle,  le  mal  est  l’excep¬ 
tion.  Constatation  consolante,  tout  de  même, 
et  qui  fait  honneur  à  l’espi-it  d’impartialité  bien-  ■ 
veillante  de  l’auteur.  Peut-on  dire  qu’il  en  fût 
ainsi  de  tout  temps  ?  Le  présent  n’cst-il  qu’une  ; 
réplicjue  du  passé,  pour  trouver  à  son  tour  sa 
propre  réplique  dans  l’avenir  ?  Les  mauvais 
confrères  sont-ils  donc  une  production  moderne  ? 
Non,  le  présent  ne  diffère  pas  tellement  du  passé 
...  Quand  la  corporation  était  toute  puissante, 
et  toute  puissante  aussi  la  FacuJt-é,  pensez-vous 
que  les  choses  allaient  mieux  qu’ aujourd’hui  ?' 
N’est-il  pas  prouvé  cxue  Gui  Papin  lût  le  plus 
détestable  des  confrères,  et  le  moins  soucieux  de 
la  déontologie  ?  Et  plus  près  de  nous,  comment , 
jugerons-nous  Broussais,  non  pas  pour  avoir  été 
l’adversaire  des  doctrines  enseignées  par  Laen- 
nec,  mais  en  l'aison  de  la  façon  discourtoise  et 
anticonfraternelle  dont  il  le  combattit  ?  De  nos 


Ayant  ainsi  exposé  le  projet  de  réfoi 
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jours,  n’avons-nous  pas  çonnu  un  professeur, 
mort,  depuis  une  vingtaine  d’années,  dont  la 
réputation  de  violoniste  était  au  moins  égale  à 
.  çelle  de  médecin,  qui,  appelé  en  consultation  par 
déplus  modestes  confrères, ne  manquait  jamais 
de  les  critiquer  malveillamment,  "à  tel  point 
•qu’on  avait  renoncé  à  recourir  à  ses  lumières  de 
consultant  ??,  ? 

Preuves  que  le  mauvais  exemple  vient,  à  l’oc- 
j  casion,  d’en  haut,  de  ceux  qui  devraient,  au 
-  contraire,  être  irréprochables,  pour  être  imités  !  I , 

'Convient-il  alors  dè  se  montrer  aussi  sévère 
envers  le  temps  présent,  ce  qui  n’est,  au  demeu¬ 
rant,  sans  doute  que  manière  indirecte  de  cou¬ 
vrir  le  passé  de  fleurs  ;  laudator  temporis  acti\  ? 

Si  la  majorité  des  médecins  ne  mérite  que 
considération  et  estime,  et  si  les  sévères  critiques, 
et  les  blâmes  ne  s’adressent  qu’à  une  minorité, 
il  importe  de  remarquer  qu’en  1900,  il  n’y  avait 
^qu’environ  16.000  médecins  en  France,  tandi« 
qu’en  1926,  on  en  compte  25.000  au  bas  mot.  La 
proportion  d’indésirables  demeurant  la  même,  il 
n’en  reste  pas  moins  que  la  minorité  à  laquelle 
ils  appartiennent  s’est  augmentée  de  plus  çle 
50,  %.'  Or,  cent  hommes  de  devoir  attirent  moins 
l’attention  qu’un  seul  individu  de  moralité  dou¬ 
teuse  .... 

La  crise  dénoncée  par  M.  N.  Hallé  est  due, 
en  grande'  partie,  selon  lui,  à  l’introduction 
dans  les  habitudes  médicales  des  pratiques  sui¬ 
vantes  :  la  réclame,  l’inflation  et  la  dichotomie. 

it  U  habileté  pour  un  médecin,  a  dit  un  humo¬ 
riste,  ne  consiste  pas  tant  dans  son  savoir,  ni 
I  mime  dans  son  savoir-faire,  que  de  son  faire- 
'  savoir  ».  Qu’est-ce  que  la  réclame,  sinon  le 
faire  savoir  ?  Il  y  a  tant  de  modes  de  réclame  ! 
Celle  qui  utilise  la  4®  page  des  journaux  ou  les 
murs  des  vespasiennes  ne  trompe  personne  en 
réalité,  —  personne  autre  que’  qui  veut  être 
trompé.  Un  Ordre  des  médecins,  ou  une  disci¬ 
pline  corporative,  tels  que  les  souhaitent  M. 
Hallé,  feront-ils  disparaître  les  pissotards,  comme 
je  l’es  ai  appelés  naguère  ?  J’en  doute.  Les  Pou¬ 
voirs  publics,  qui  pourraient  avec  infiniment  plus 
,  d’autorité,  légiférer  sur  la  matière  et  codifier  la 
publicité,  ne  l’ont  jamais  essayé,  et  quand  Justin 
Godait,  Ministre  de  l’hygiène,  tenta,  par  voie  de 
Circulaire  comminatoire,  de  mettre  un  terme  aux 
abus  des  fallacieuses  annonces  journalistiques, 
on  sait  à  quel  échec  il  courut. 

L’inflation  des  prix  ?  Qu’est-ce  à  dire  ? 

«  Soutenues  par  la  réclame,  l’inflation  des  hono¬ 
raires  est  un  mode  d’exploitation  usuel  et  sûr  ;  la 
chirurgie  et  les  spécialités  ont  dû  à- ces  pratiques 
combinées,,  depuis  vingt-cinq  ans  surtout,  de  gros 
bénéfices.  » 

N’y  a-t-il  pas  là  une  prime  erreur  d'optique 
dfi  là  part  de  l’auteur  ?  La  plupart  des  gros  ho¬ 


noraires  ne  semblent-ils  pas  tels  que  parce  que 
calculés  en  francs  qoapier  ?  Quand  la  vie  en  géné¬ 
ral  a  plus  que  quintuplé,'  quoi  d’ étonnant  à  ce 
que  les  tarifs  médicaux  aient  essayé  de  se  rele¬ 
ver,  à  ce  qufe  la  visite  de  5  frapcs  or,  avant  la 
guerre,  soit  à  25  francs  papier  en  1926  —  à  ce 
que  l/’opération  cotée  jadis  1000  francs  ait  fait 
le  même  bond  apparent  ?  A  tel  chirurgien  estimé 
dont  les  recettes  professionnelles  atteignent  le 
million,  demandez  le  montant  de  ses  dépenses  ? 

Ce  qui  ne  veut  pas  dire  d’ailleurs  que  certaines 
.  des  notse  d’honoraires  ne  soient  pas  souvent  exa¬ 
gérées  ...  - 

Enfin,  la  dichotomie,  ou  partage  des  hono¬ 
raires,  qui  perturbe  les  rapports  entre  confrères, 
et  pousse  à  la ,  consommation . . .  voire,  aux 
opérations  plus  ou  moins  complaisantes... 

Certes,  il  vaudraill  infiniment  mieux  que  les 
choses  ne  se  passassent  pas  ainsi  .  Mais  n’est-il 
pas  juste  de  reconnaître  que  la  clientèle  est,  en 
grande  partie,  responsable  de  la  généralisation 
de  ces  mœurs? 

Quand  le  iiraticien  a  formulé  soti  diagnostic  et 
obtenu  l’adhésion  du  malade  à  l’opération  qu’il 
estime  indispensable,  il  appelle  un  chirurgien. 
Selon  M.  Hallé,  celui-ci,  en  envoyant  sa 'note, 
devrait  y  insérer  :  docteur  X,  médecin  traitant, 
tant  pour  son  assistançe  chirurgicale.  —  Ce  se¬ 
rait  s’exposer,  le  plus  souvent,  à  cette  réponse  ' 
du  malade  (ou  de  sa  famille)  :  «  Docteur,  nous 
vous  réglerons  vos  honoraires' personnels.  Quant 
à  ceux  de  notre  médecin  habituel,  nous  en  fe¬ 
rons  notre  affaire.  »  Et  nous  savons  ce  que  cela 
veut  dire.  Nous  avons  été  saisis,  au  «  Sou  médi¬ 
cal  »,  de  litiges  survenus  entre  médecin  traitant  et 
opéré,  parce  que  celui-ci  refusait  de  verser  de  tels 
honoraires  qu’il  considérait  comme  immérités. 
C’est  pour  éviter  ces  ridicules  contestations  qu’il 
est  passé  dans  les  habitudes  des  chirurgiens  de 
fournir  une  note  globale,  sans  discrimination, 
et  de  rémunérer  eux-mêmes  le  médecin  traitant. 
*^Que  cette  pratique  puisse  conduire  à  des  abus, 
c’est  indiscutable.  Mais  n’est-ce  pas  le  propre  des 
choses  humaines  que  d’être  éloignées  de  la  per¬ 
fection  ? 

Et  puisqu’il  est  ici  question  d’honoraires,  je 
me  permettrai  de  chercher  noise  à  M.  Hallé, 
à  propos  des  considérations  qui  doivent,  à  son 
dire,  entrer  en  ligne  de  compte  pour  leur  appré¬ 
ciation. 

«  Les  éléments  de  cette  appréciation  variable  sont 
multiples,  dit-il,  et  faciles  à  énumérer;  La  nature  de 
la  maladie  traitée,  et,  partant,  la  facilité  ou  la  diffi- 
■  culté  de  la  cure  ;  la  durée  et  la  fréquence  des  soins 
répétés  ;  la  situation  pécuniaire  et  sociale  du  malade  ; 
celle,  professionnelle,  du  médecin  traitant,  c’est-à- 
dire  les  qualités  différentes  qu’il  emploie,  en  quan¬ 
tité  variable,  à  son  œuvre  curatrice.  Enfin,  les  résul¬ 
tats  très  divers  de  ses  soins,  qui  vont  de  la  guérison 
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d’üîie  rïïâiadië  grave,  bienfait  iaestitnablé  — 
jüsqu’à  k  mort  adciden'téilë,  opétatSire  parfois,’ 
véritabk  désastre,  côürÉ  d’ilne.  affection  crue 
d’abord  bénigne,  telles  sont  les  con^posahtes  iiom- 
iironses,  et  d’appréciation  dôlicaté,  qui 'doivent  être 
prises  en  considération,  par  qiii  voilt  fixer  des  bdno- 
raires  pistes.  » 

Situation  pécüniairé  et  sociale  du  malade  ; 
sittiatioll  professionnelle  du  médecin.  —  D’ac¬ 
cord.  Aucune  discussion  n’ëst  ici  admissible. 

,  Nos  tarifs  varient  S^loh  qü’il  sfàglt  d’une  part, 
d’un  ouvrier,  d’un  employé,  d’un  bourgeois  OU 
d’un  millionnaire  ;  de  l’autre,  d’un  omnipraticien 
sans  titres  exceptionnels,  ou  d’un  professeur,  spé¬ 
cialiste,  médecin  ou  "chirurgien  c^es  hôpitaux. 

Nature  de  la  maladie,  facilité  ou  difficulté  de 
la  cure.  C’est  déjà  plus  discutable  :  si  l’on  veut 
dire  qu’une  maladie  gravje  peut  entraîner  une 
surveillance  plus  prolongéjc,  cela  est  aussi  prévu 
dans  les  tarifs.  Mais  s’il  siagit,  par  exemple,  de 
prétendre  que  le  prix  d’une  visite  faite  pour 
un  simple  rhume  Sera  moins  élevé  que  celui 
-d’une  visite  pour  fièvre  typhoïde,  cela  ne  sam 
rait  se  soutenu’,  —  étant  bien  entendu  que  tou¬ 
tes  les  inleiventions,  quelles  qu’elles  .soient,  lé¬ 
gitiment  une  rémunération  spéciale. 

Durée  et  fréquence  des  soins.  -  -  Qu’esf-ce  à 
dire  ?  Treize  à  la  douzaine,  ou  cent  quatre/  pour 
cent,  comme  au  marché  ?  Ou  bien  au  contraire, 
majoration  parce  que  les  soins  auront  été  plus 
fréquent.*?  et  plus  prolongés  ?  Croyez-vous  tpie 
la  clientèle  marchera  ?  ?  ? 

Résultats  très  divers  dés  soins.  --  Ah,  cette 
fois,  non,  non  et  noir  !  C’est  méconnaître  le  ca¬ 
ractère  arbitraire  et  imprécis  de  la  médecine 
que  ,de  prétendre  baser  les  honoraires  sur  les  , 
résultats  obtenus  . .  .  Ainsi,  tel  malade  guéri, 
bienfait  inestimable,  d’une. fièvre  typhoïde,  pour¬ 
rait  se  voir  réclamer  la  très  forte  somme,  tandis 
que  la  mort  de  tel  autre,  qui  succomberait  au 
cours  d’une  indisposition  présumée  bénigne,  <  • 
affranchirait  sa  succession  de  toute  obligation 
d’honorep  le  médecin,  et  même,  —  pourquoi 
pas  ;  Ite  fait  ne  se  produit-il  pas  fréquemment  ? 

-  -  justifierait  une  ^lemande  de  dommages-in¬ 
térêts  à  celui-ci . . .  • 

Science  'conjecturale,  très  éloignée  de  l’exac¬ 
titude  rigoureuse  des  mathématiques,  la  mé¬ 
decine,  incertaine  dans  ses  résultats,  n’est  com¬ 
parable' à  aucune  autre  profession  et  sa  prati¬ 
que  n’a  rién  qui  lui  ressemble  Aussi  qua¬ 
lifie-t-on  la  rémunération  dli  médecih  d’hOrto- 
rairë.  Son  travail  mérite  la  même  légitime  allo¬ 
cation,  quel  qu’en  soit  le  résultat,  sauf  évidém- 
méftt  le  cas  de  faute  carâcitérisée  (1). 


(1)  Concevrait-on  que  les  honoraires  d’un  professeur 
qui  prépare  des  élèves  à  un  examen  variassent  suivant 
que  ceux-ei  seraient  ou  bon  reçus  ? 


Et  puis,  eiitre  nOüS,  quélie  est  exacte.me«t'l!(| 
part  du  médecib  dans  ia  gUérisOn  d’un  Hiklâde;; 
aussi  bief!  d’ailleurs  qUe  dans  SU  fliort  ?  Aid-' 
bruise  Paré,  belle  conscieitee  Chlriu^giciiie,  tlhall;, 
,/c  te  patisaii  Diëit  le  guérit  ». 

Mais  je  m’excuse  ;de  p'rdlouger  ainsi  fette  dis*', 
cUssioli,  et  je  h’cntehds  pas  prendre  chaque  ligtid, 
chaque  jiroposition  de  M.  N.  Hallé,  pmir  les 
éplucher,  ce  qu’il  importé  d’aflirmet,  c'est,  qüe 
s’ii  y  a  une  crise  médicale  caractérisée  par  Utie  i 
tendance  à  la  commercialisation  de  la  itiédéi 
cine,  la  res.poltsabilité  en  revient,  en  gfâlidc 
partie,  aux  Idis  médico-sociales  et  à  la  clientèle 
elle-mêine  ? 

D’une  façon  générale,  le  reproche  principal 
que  mérite  M.  N  oel  Hàllë,  c’est  de  s’en  ctré  tend 
à  la  mêdécihé  parisienne,  tant  en  ce  qui  cbhcefjië 
son  enseignement  à  ia  Eacülté,  que  son  eXètclsé. 
Vouloir  juger  là  médecine  [rançaise  tilt  pôiilt 
de  vüé  parisien,  c’est  regarder  lés  faits  à  travers 
un  prisme  déformant  ét  trotnpeür.  L’exefcicé  de  ' 
la  médecine,!  à  Paris,  différé  totalement  dé  ce  v. 
qu’il  est  dans  lés  grandes  villes  et  èn  praviticfe. 
Ne  seràit-ce  que  parce  que  Paris,  dont  la  popu¬ 
lation  générale  est  le  dixième  de  la  FrfiilCe 
(4.000.000  pour  40.000.000)  possède  à  fui  SëUl, 
le  cinquicmë  de  là  totalité  dès  médecins  (5.000 
pour  25.000). 

Autre  reproche  ;  d’autres  lelui  ciiit  déjà  adressé. 

Je  partage  leur  sentimèlit  :  il  lait  intervenir  tés 
questions  confessionnelles,  et  ne  s’abstrait  pa.s 
suiïlsàmdie.nt  de  ses  croyances  et  de  sa  foi  ta- 
tiioliques,  —  infiniment  respectables,  certes, — 
mais  qui,  dans  la  circonstance,  ilitroduisént, 
dans  une  œuvre  critique,  une  passioii  inévitalilç, 
nuisible  à  la  qualité  dü  jugement. 

Enfin,  il  pousse  trop  loin  le  fétichismë  dë 
l’internat  et  du  colps  médical  des  hôpitaux  dé 
Paris.  A  en  croire  M.  Noël  Hallé,  seuls  les  irttér- 
ries  des  hôpitaux  font  des  praticiens  parfaite¬ 
ment  instruits.  Quant  aux  hoiiimes  jiisteméllt 
équilibrés,  ils  sont  rares. 

«  C’est  en  les  cherchant  parmi  lés  médecins  déS  , 
hôpitaux  qu’on  les  rencontrera.  Nous  devons  lés 
admirer  comme  dis  types  d’  «  hoihme  social 
complet  »,  exemplaires  d'  »  huihanité  supérieure  ». 

I.es  internes  des  hôpitaux  de  Paris  consti¬ 
tuent  une  élite  que  j’appellerai  élémentaire,  qui 
fournit  le  recrutement  de  l’élite  supérieure  re¬ 
présentée  ])ar  le  corps  médical  des  hôpitaux 
et  de  la  Faculté.  Mais  les  uns  et  les  autres  né 
sont  pas  les  seuls  éléments  particulièrement  re¬ 
commandables  du  corps  médical  français. 

Dans  les  autres  Facultés  de  province,  oïl  teii* 
contre  un  corps  enseignant,  un  corps  Kospita- 
liér,  qui  péüvëül  cbncurrèhcèr,  hedrëusemeht, 
pour  la  valeur  et  la  moralité,  lës  Rarisiehs: 
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Ët,  dans  l’énèéïnbie  dès  pratiËiefls;  dè  gtaiide 
et  dê  petite  villf)  et  de  càiTipâghè,  ütte  ttiajotité 
d’iioinmes  instruits,  txpêrinlïîntés,  cdnSCiei’- 
cieüx,  salis  avoir  passé  par  aUcun  intetHat  liôs- 
pitàlier,  tait  du  pràticién  français  liil  bël  ëüëfii- 
ple  d’humanité  supérieure ... 

Je  iiè  dirai  rièii  dé  la  troitiènié  pâi’tie  tlfe  l’Ou- 
vràgé  dé  M.  Noël  Ltallé,  sinén  cpi’il  ëCit  ntièhx 
valu,  à  mon  seiis,  —  ët  jè  feàis  cpië  d’autres  pën- 
pent  comme  moi,  ét  l’oiit  écrit  - —  qü’il  Së  djs- 
pepsât  dë  la  piibliër. 

Ce  Musée  des  horreurs,  qui  bë  sërit  d’ailietits 
(pië  dès  ëxcéptions,  n’ést  pas  üilé  jül'.tificatibn 
riécëssài'rë  tlës  critiqués  de  l’auteur,  dottt  lit 
phlpart  valent  par  ëilës-iiiêmës,  alix  regards  ilë 
lecteurs  avertis  corrime  peüvent  l’êtrë  les  méde¬ 
cins.  Polir  lès  profanes  entré  lës  mains  dë  tfül  cë 
livre  sérà  tombé,  dit  tombera,  ce  né  séra  qüë 
matière  à  gëhéràlisatidns  ëxcéssivës,  ét,  pour 
nos  grands  amis  de  td  gràiidé  présse,  appui 
pour  lëS  câitipagnës  qu’ils  né  mànqüëtortt  pas, 
cdiilme  iis  l’ont  déjà  fait,  dë  rhëner  coUtte  ndUs. 

Ëranchemént,  cé  n’ést  pas  à  nous  à  IcUr  four¬ 
nir  des  arguments.  QU’il  y  ait,  dans  un  corps  de 
23.000  membres,  dés  brebis  galeuses,  d’est  hu¬ 
main,  c’est  inévitable,  l.e  cofittairè  serait  uue 
anolnalië.  Que  l’on  cherche  à  en  diminuer  le 
/ 


nombre,  et  surtout,  à  les  rendre  indfîéns  
autant  que  possible,  c’est  parfait. 

Mais  que  ce  soit  nous-mêmes  qui  étalions  pu¬ 
bliquement  leur  paie,  avec  toute  sa  puanteur, 
il  y  a  là  une  faute. ;D*autres  l’ont  déjà  signalée. 
Je  lès  approuve  et  regrette  infihimënt  qüe  l’es¬ 
prit,  si  profondément  chrétien,  de  M.  Noël  Hallô 
n’ait  pas  senti  ce  que  cefa' pouvait  àyoir  de  con¬ 
traire  à  son  essence  même. 

Je  redirai  ce  qu’une  fois  déjà  j’ai  fait  remar¬ 
quer  :  il  y  a  de  mauvais  prêtres,  c’est  incon¬ 
testable.  La  discipline  ecclésiastique  s’efforce  de 
les  empêcher  de  nuire.  Mais  jamais  leurs  tares 
ne  sont  étalées  publiquement,  par  leurs  pairs, 
Jamais,  ni  par  la  plume,  ni  par  le  verbe,  ils  ne 
sont  signalés  à  l’attention  publique, 

Si  les  médecins  sont,  à  leur  manière,  des 
prêtres,  en  ce  qu’ils  devraient  exercer  un  sacer¬ 
doce,  —  et  ç’ést  bien  ainsi  qu’én  Jüg'e  M.  Noèl 
Hallé,  —  ne  conviêndrait-il  pas  que,  tout  en 
s’efforçant  de  faire  la  police  chez  eüx  et  entre 
eux,  ils  couvrent  d’un  voile,  au  regard  du  public, 
les  fautes  dé  certains  de  leurs  confrères  ?  Geste 
renouvelé  de  là.  Bible  d’ailleurs,  et  dont  un  fds 
de  Noè  nous  donna  le  salutaire  exemple  ! 

G.  DuCflESNÈ. 
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I 

A  propos  de  l’AsSislaiice  médicale  gratuilc 
(n<>  48,  pp.  3078-80). 

J’approuve  intégralement  les  commentaires 
du  D‘'  Paul  Boudin.  C’est  avec  raison  qu’il  écrit 
ces  lignes  significatives  :  «  Beaücoup  de  maires 
abusent,  d’une  façon  scandaleuse,  en  faveur  de 
leur  clientèle  électorale,  des  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  19  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  leur  per¬ 
mettant  d’inscrite,  en  cqs  d’ürgence,  un  malade 
sur  les  listes  de  l’assistance  médicale  gratuite  ». 

Voici  un  exemple  tout  récent  de  ce  genre 
d’abus  dont  j’aurais  été  la  victime  si  je  m’étais 
prêté  aux  suggestions  du  maire  de  l’une  des  six 
communes  que  je  dessers. 

M.  X . . . ,  membre  du  Conseil  municipal  de 
ladite  commune,  se  blesse  malencontreusement 
à  son  domicile,  en  cassant  du  bois  :  section  en 
biseau  de  la  phalange  unguéale  du  pouce,  hé¬ 
morragie  ;  dimanche  après-midi  ;  je  lais  l’hémos¬ 
tase,  je  panse,  j’injecte  1.5Û0  unités  d’antitoxine 
tétanique  ;  j’ai  tout  fourni  en  ma  qualité  de  pro¬ 
pharmacien  ;  je  demande  40  fr.  d’honoraires  ce 
qui  n’est  sûrement  pas  exagéré.  Le  blessé  vient 
me  voir  tous  les  deux  jours  :  fl  la  quatrième  vi¬ 


site,  il. me  présente  une.  lettre  du  maire  à  laquelle 
est  jointe  un  bon  de  visite  de  i’A,  M.  G.  ;  le  muire 
m’apprend  ciu’ il  accorde  d’office  le  bénéfice  de 
l’A.  M.  G.  à  mdij  client  et  il  me  prie  de  lui  indi¬ 
quer  combien  de  bons  de  visite  seront  nécessai¬ 
res  pour  compenser  Iq  remise  au  blessé  des  ho¬ 
noraires  qu’il  m’a  versés. 

J’ai  refusé  catégoriquement  d’accéder  à  cette 
proposition  ;  mon  client,  confus,  m’a  déclaré 
qu’il  n’àvàit  pas  sollicité  l’intëfventîon  dë  son 
maire  ;  que  ce  dernier  lui  avait  proposé  sponta¬ 
nément  de  l’inscrire  d’office  sur  la  liste  des  béné¬ 
ficiaires  de  l’A.  M.  G. 

Dans  la  même  commune,  où  ne  résidé  pas  de 
sage-lèmme,  un  cultivateur  qui  a  chevaux  et 
bétail,  m’a  demandé  ce  que  je  lui  «  prendrais  » 
pour  l’accouchement  de  sa  fllle  abandonnée  par 
son  séducteur  (entendez  par  abandon,  la  situa¬ 
tion  d’urte  jeune  fille  cp^ie  son  séducteur  ne  veut 
pas  épouser  de  suite  parce  qu’il  n’a  pas  encore 
accompli  son  service  militaire).  Je  lui  réponds  : 
environ  trois  cents  francs.  Ü  y  a  de  cela  üii  mois 
environ  ;  j’ai  appris  tout  récemment,  qü’en  pré¬ 
vision  de  son  accouchement,  cette  jeune  personne 
avait  été  admise  d’urgence  à  l’À.  M.  G. 

Dans  une  autre  commune,  viennent  me  voir. 
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avec  des  bons  de  TA.  M.  G.,  les  membres  d'une 
famille  dont  le  père  a  deux  chiens  et  deux  fusils 
de  chasse  ;  d’une  autre,  dont  la  mère  porte  four¬ 
rures  et  boucles  d’oreilles  d’or.  Je  dessers  aussi 
deux  écarts  d’un  bourg  de  5.000  habitants  ;  il 
y  a  longtemps  qu’nn  de  mes  clients  de  ces  .ha¬ 
meaux  me  remet  des  billets  de  visite  portant  le 
n®  240  ;  or  tous  les  mois,  je  lis  dans  le  compte 
rendu  que  le  journal  local  donne  des  séances  du 
Conseil  municipal  que  ce  dernier,  réuni  en  com- 
mité  secret,  a  prononcé  l’admission  de  nouvelles 
familles  au  bénéfice  de  l’A.  M.  G.  Songez  donc  :  * 
plus  de  300  numéros  dans  un  bourg  de  5.000 
habitants.  ^ 

Et  je  connais  une  famille  de  onze  enfants  qui 
n’est  pas  secourue  et  une  autre,  de  sept  filles, 
dont  l’aînée  a  14  ans  1  J’ai  jadis  recommandé 
certaines  personnes  à  la  bienveillance  du  bu¬ 
reau  de  bienfaisance  :  ce  fut  en  vain.  Et  pourtant, 
la  loi  ne  nous  autorise-t-elle  ^pas  à  formuler  notre 
avis  lorsqu’il  s’agit  de  faire  agréer,  par  le  Con¬ 
seil  municipal,  la  demande  en  inscription  d’une 
personne  soi-disant  nécessiteuse  ?  Existe-il  un 
seul  bourg  de  France  où  le  médecin  est  consulté  ? 

'  Que  penser  de  ces  inscriptions  abusives  ou  de 
ces  non-inscriptions  arbitraires,  sinon  qu’elles 
révèlent  la  turpitude  abjecte  des  mœurs  politi¬ 
ques  contemporaines.  Qui  en  fait  les  frais  ?  Le 
corps  médical  d’abord  ;  les  contribuables  ensuite. 
Tandis  que  ces  Messieurs,  qui  comprennent  mal 
leur  devoir  et  trop  bien  leur  intérêt,  en  retirent 
seuls  un  bénéfice  aussi  illégal  que  déshonorant  ; 
ne  méritent-ils  pas  de  se  voir  appliquer  le  juge¬ 
ment  sévère  que  le  chroniqueur  politique  d’un 
grand  journal  parisien  formulait  récemment  : 
contre  les  profiteurs  conscients  des  monopoles 
«  Le  monopole  a  pour  eux  cet  avantage,  très 
pratique  et  très  précis,  qu’il  leur  permet  de  payer 
aux  frais  du  pays  les  faveurs  des  électeurs.  Il 
leur  sert  à  acheter  des  voix.  Périssent  les  finan¬ 
ces  nationales  plutôt  que  cette  préende  élec¬ 
torale  !  » 

II 

Accident  du  travail  ou  maladie  professionnelle  ? 
(n®  49,  p.  3156). 

Un  confrère  pose  la  question  de  savoir  si  une 
brûlure  par  ciment  peut  être  considérée  comme 
un  accident  du  travail.  Le  Concours  répond, 
avec  raison,  que  l’imputabilité  ne  peut  être  re¬ 
tenue  si  l’on  s’en  tient  à  la  définition  de  l’acci¬ 
dent  du  travail  telle  que  l’a  formulée  le  garde 
des  sceaux,  en  1899  ;  qu’il  y  a,  toutefois,  des  cas 
particuliers  que^  le  juge  de  paix  sera  appelé  à 
trancher'  en  cas  de  contestation  de  la  part  de  la 
Compagnie  d’assurances.  Le  jugement  dépen¬ 
dra  donc,  en  dernière  analyse,  du  point  de  vue 
auquel  se  placera  le  magistrat  :  celui  du  garde 
des  sceaux,  celui  de  la  Cour  de  Cassation.  Or,  que 
formulent-ils  ? 


1°  Le  Garde  des  Sceaux  ;  «  L’accident  consiste 
dans  une  lésion  corporelle  provenant  de  l’action 
■  soudaine  d’une  cause  extérieure.  La  ldi  ne  s’ap¬ 
plique  pas  aux  'maladies  professionnelles  pro¬ 
venant  d’une  cause  lente  et  durable  »  —  C’est 
clair  et  net. 

'  2®  La  Cour  de  Cassation  (22  nov.  1922)  : 

ic  Toute  lésion  dont  le  travail,  même  normal,  a  été 
la  cause  ou  l’occasion,  doit  être  considérée  comme 
résultant  d’un  accident  ».  C’est  aussi  clair  et 
net  ;  mais  n’avons-nous  pas  là  un  bel  exemple  de 
définition  contradictoire  d’un  même  objet  ? 

I.a  définition  de  la  Cour  de  Cassation  englobe 
nécessairement  les  maladies  professionnelles  dont 
deux  seulement  sont  officiellement  reconnues,; 
les  durillons  forcés  ;  les  lésions  vasculaires  spon¬ 
tanées,  au  cours  du  travail,  chez  les  artério-sclé- 
reux  et  les  variqueux,  et  quantité  d’autres  lésions 
dont  l’énumération  serait  longue  et,  en  somme, 
illimitée.  Qui  oserait  contester  que  nos  victi¬ 
mes  du  radium,  du  thorium,  des  rayons,  des 
,  inoculations  bactériennes  soient  des  accidentés 
professionnels  ?  I.a  plupart,  il  est  vrail  ne  sont 
pas  salariés  ;  mais  il  se  pose  là  une  question  de 
principe  qu’il  n'est  pas  inutile  de  préciser  en 
vue  des  modifications' à  apporter,  dans  l’avenir, 
au  texte  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Dans  la  région  où  j’exerce,  après  des  con¬ 
testations  de  principe  —  rejetées  par.  les  magis¬ 
trats  —  des  compagnies  d’assurance  acceptent 
désormais  la  déclaration  des  durillons  forcés, 
des  ruptures  variqueuses,  des  distensions  mus¬ 
culaires  et  d’autres  lésions,  objectives  ou  sub¬ 
jectives,  que  ne  visait  sûrement  par  le  texte  pri¬ 
mitif  de  la  loi  de  1898.  Voici  un  exemple  de  lé¬ 
sion  propre  à  certaines  industries  où  la  prépara¬ 
tion  des  moules  de  fonderie  exige  le  façonnage 
d’un  mélange  sable-dextrine  préalablement  pré¬ 
paré  par  homogénéisation  ;  ce  travail  de  rassem¬ 
blement  et  de  collage  est  réservé  à  de  jeunes 
manœuvres  dont  les  mains  remuent  sans  cesse 
le  sable  sur  une  surface  plane.  Après  quelques 
jours  de  travail,  leurs  ongles  s’usent  d’une  façon 
irrégulière,  leur  tranche  présentant  une  courbe 
caractéristique  ;  l’épiderme  de  la  pulpe  des  doigts 
s’amincit,  devient  luisant,  dépourvu  de  stria¬ 
tions  concentriques  ;  des  éraillures  apparaissept 
généralement  au  milieu  de  la  pulpe  et  il  arrive 
que  des  petits  grains  de  sable  s’ y  incrustent  assez 
profondément,  d’où  douleur  aiguë  et  arrêt  du 
travail  ;  par  surcroît,  la  position  de  la  main,  au 
repos,  est  intermédiaire  entre  l’extension  et  la 
flexion  ;  il  y  a  arthralgie  au  moindre  effort  de 
redressement  ;  la  reprise  quotidienne  du  travail 
est  presque  toujours  douloureuse.  Les  lésions 
sont  le  fait  du  travail,  cela  ne  fait  aucun  doute  ; 
il  n’y  a  pourtant  pas  «  accident  »  selon  les  ter¬ 
mes  de  la  définition  du  garde  des  sceaux  ;  ces 
cas  doivent-ils  être  reconnus  ? 

Oui.  L’observation  que  je  rapporte  est  carae- 
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téristique  de  ce  genre  particulier  de  travail  ;  j 
mais  l’on  en  citerait  bien  d’autres  se  rapportant 
aux  industries  diverses  (tpxtiles,  verreries,’ cbi- 
miques).  >'-■ 

Il  serait  utile  qir’on  en  dressât  une  liste  que  ■ 
l’on  compléterait  au  lur  et  à  mesure  de  la  pübli.- 
cation  de's  obsei’vations. 

III 

'  Le  secret  professionnel  (n»  49,  pp.  1359.60). 

Cette  question,  si  souvent  débattue,  est  de 
plus  en  plus  à  l’ordre  du  jour.  Les  antipipations  , 
de  qos  confrères  (1935)  dont  les  rnémoires  furent 
primés  au  concours  sont  utianiines  à  déclarer  que 
le  secret  professionnel  deviendra  le  secret  de 
poUcliinelle  par  suite  dp  l’appUcation  de  la  loi 
d’assurance-maladie.  En  fait,  il  n’exLste  plus  en 
matière  d’accidents  du  travail,  ni  de  médecine 
administrative  (A.  M,  G.,  mutilés,  fonction¬ 
naires,  bôpitaujf,  grandes  compagnies)  ;  le  fait 
de  remettre  en  mains  propres  au  demandeur  les 
certificats  réclamés  ne  constitue  nullement  pour 
nous  une  garantie  juridique  vis-à-vis  de  l’ar¬ 
ticle  378  du  Code  pénal  ;  nous  sommes  sollicités 
d’y  inscrire  parfois  des  choses  très  délicates  et 
cela  à  la  demande  de  clients  dont  la  bonne  foi 
est  évidente  ;  mais  que  tel  certificat  soit  produit 
à  l’occasion  d’un  procès,  l’avocat,  dont  ce  sera 
l’intérêt  de  clamer  à  la  violation  du  secret  mé¬ 
dical,  saura  souligner  cette  violation  du  code  et 
l’on  devine  les  ennuis  qui  en  peuvent  résulter 
pour  le  médecin  obligeant.  Personnellement,  il 
nous  est  arrivé  de  trouver  étrange,  pour  ne  pas 
dire  plus,  l’insistance  que  mettait  un  magistrat 
à  nous  faire  dire  —  malgré  notre  retranchement 
derrière  le  secret  professionnel  —  ce  que  nous 
ne  pouvions  pas  dire.  Tant  quç  l’article  378  sub¬ 
sistera,  personne,  si  haut  placé  fût-il,  n’aura  le 
pouvoir  de  nous  délier  de  notre  secret.  Nous 
trouvons  scandaleux  —  ainsi  que  l’écrit  notre 
confrère  —  que ,  des  compagnies  d’assurances, 
pourvues  d’un  conseil  juridique  -  -  introduisent 
comme  clause  de  contrat  l’obligation  pour  les 
ayants  droit  d’un  assuré  de  présenter  un  certi¬ 
ficat  attestant  la  cause  du  décès  ;  l’enregistre¬ 
ment  olliciel  de  pareils  (lontrats  semble  leur  don¬ 
ner  force  légale  devant  le  tribunal  ;  c’est  là  un 
danger  qu’iG importe  de  mettre  en  évidence. 

Si  les  termes  de  l’article  378  correspondent  à  i 


une  conception  siu'année  de  notre  obligation  qu 
silence,  en  toutes;  circonstances,  qu’on  en  de¬ 
mande  la  modification  qui  tiendra  compte  des 
conditions  dans  lesquelles  s’exercera  la  médecine  - 
de  demain.  Il  semble  que  cette  idée  soit  en  voie 
de  réalisation  car  le  projet  déposé. :àu  Parlement' 
par  le  docteur  Pinard,  tendant  à  rendre  obliga¬ 
toire,  le.  certificat  médical  pré-nuptial,  est  incom¬ 
patible  avec  le  maintien  de  l’article  378  du  Code 
pénal.  L’article  unique  de  ce  projet  est  ainsi 
conçu  :  «  Tout  citoyen  voulant  contracter  mariage 
ne  pourra  être  inscrit  sur  les  registres  de  V état-civil 
que  s’ il  est  muni  d’un  certificat' médical,  daté  de  la 
veille,  attestant  qu’il  ne  présente  aucun  symptôrhe 
appréciable  d’ufie  maladie  contagieuse  ». 

On  le  voit,  le  projet  du  docteur  Pinard  s’atta¬ 
que  directement  ai;  péril  vénérien  qu’il  faut, 
conjurer  atout  prix  dans  notre. paVs,  oùla  paucL 
natalité,  dont  les  maladies  vénériennes  sont  une 
cause  appréciable,  risque  de  priver  la  nation 
de  ses  forces  d’avenir.  Il  y  a  aussi  la  tuberculose 
que  l’on  ne  pourra  combattre  efficacement  aussi 
longtemps  que  l’on  hésitera  à  adopter,  les  mesu¬ 
res  idoines  à  restreindre  dans  la  plus  large  mesure 
la  contagiosité  de  la  décimante  afîectlon. 

Pourquoi  telles  familles  payent-elles  un.  si  lourd 
tribut  à  la  tuberculose  7  Par  ce  que  le  cas  initial 
n’a  pas  été  isolé.  De  Véritables  mesures  prophy-' 
lactiques  ne  pourront  être  prises  qu’après  que, 
l’obligation  aura  été  enjointe  aux  familles  de 
déclarer  elles-mêmes  l’aflection  contagieuse  dont 
un  de  leurs  membres  pourrait  être  atteint.  Hors 
de  là,  les  mesures  théoriquement  les  meilleures 
seront  inopérantes. 

Est-il  besoin  de  dire  que  le. secret  des  maladies 
n’existe  pas  au  village  ;  que  chacun  en  càuse  et 
que,  par  conséquent,  les  mesures  prophylacti¬ 
ques  légales  ont  plus  de  chances  d’y  être  réalisées 
que  dans  les  milieux  citadins  ?  L’organisation 
médicale  technique  des  assurances  sociales,  par 
la  création  des  maisons  de  diagnostic  et  des  pa¬ 
villons  hospitaliers,  aidera  puissamment  à  assu¬ 
rer  la  prophylaxie  efficiente  de  la  population.' 

Nous  n’en  sommes  pas  encore  là  ;en  attendant, 
la  lettre  formelle  de  l’article  378  du  Code'  pénal 
nous  fait  un  devoir  de  taire  tout  ce  que  nous', 
aurons  a]ipris  dans  l’exercice,  régulier  de  notre 
profession,  quelqu’angoisse  que  nous  éprouvions 
parfois  à  nous  maintenir  dans  ce  devoir. 

Df  A.  B. 
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Oomptes  rendus,  document-,  pièces  officielles. 


RÉSULTATS  OE  LA  LUTTE  ANTISYPHILITIOUE  APPLIQUÉE  PENDANT  UN  AN 
DANS  LE  DÉPARTEMENT  DU  LOIRET 

Par  le  Caillaud, 

Président  de  la  Fédération  des  Syndieats  médieaux  du  Loiret. 

(Suite) 


II.  —  Comité  de  propagande. 

Si  la  lutte  antisyphilitique  a  pu  être  organisée 
dans  le  département  du  Loiret,  c’est  en  grande 
-partie  grâce  aux  efforts  d’une  personnalité  du 
département,  M.  Robert  de  Massy,  président  du 
Tribunal  civil,  et  vice-président  de  la  Commis¬ 
sion  départementale  de  la  Natalité.Sa  ténacité 
est  venue  à  bout  des  résistances,  et  c’est  d’accord 
avec  lui  qu’a  été  constitué  dans  le  département 
le  Comité  de  propagande  dont  le  but  est  dé  faire 
l’éducation  du  public  en  matière  de  lutte  anti¬ 
vénérienne  et,  tout  en  ne  perdant  pas  de  vue  la  ' 
prophylaxie  de  la  syphilis,  d’èbtenir  que  tous  les 
syphilitiques  contagieux  se  soignent,  l’orga¬ 
nisme  de  lutte  poursuivant  les  porteurs  de  germe 
jusqu’au  fond  des  campagnes  pour  les  engager  à 
se  faire  traiter. 

C’est  ainsi  qu’a  été  '  constitué  ce'  Comité. 
Avaient  été  conviés  à  y  venir  ou  à  s’y  faire  repré¬ 
senter  les  personnalités  suivantes  : 

Préfet  du  Loiret  ou  son  délégué  ; 

Commission  de  la  Natalité  (MM.  Robert  de 
Massy,  M.  Baillet)  ; 

Union  des  Syndicats  patronaux  ; 

Union  patronale,  de  la  région  orléanaise. 

Bourse  du  Travail. 

Fédération  des  Syndicats  médicaux  (D’^  Cail¬ 
laud)  ; 

Syndicat  pharmaceutique  (M.  Rabourdin)  ; 

Service  de  santé  (M.  Chambon)  ; 

Inspecteur  d’académie  ou  son  délégué  ; 

Conseil  général  ; 

Chambre  de  commerce  ; 

Mimicip alité  d’Orléans. 

Police  d’Orléans. 

MM.  Le  Page-Viger,  Inspecteur  départemental 
d’hygiène  ; 

ly  Mercier,  membre  de  la  Commission 
de'  contrôle  ; 

Auboyèr,  membre  suppléant  de  la 
Commission  de  contrôle. 

Limousi,  médecin  chargé  du  dispen¬ 
saire  d’Orléans  ; 

Pinet,  pharmacien  répartiteur  ; 

'  Cochinal,  directeur  du  laboratoire  dépar¬ 
temental. 


Dès  sa  première  réunion,  le  Comité  de  propa¬ 
gande  décide  de  se  constituer  en  Comité  d’ac¬ 
tion,  sous  le  régime  dè  la  loi  du  l®’’  juillet  1901 
sur  les  associations,  et  de  créer  un  Comité  de 
patronage  en  s’adressant  aux  diverses  autorités 
morales  du  département.  Ces  personnalités  ont 
été  sollicitées  d’accorder  leur  patronage,  et 
toutes  ont  donné  leur  adhésion. 

Le  Comité  de  patronage  est  donc  ainsi  cons¬ 
titué  :  ,  • 

'  M.  le  Préfet  du  Loitet. 

MM.  les  Sénateurs  et  des  Députés  du  dépar¬ 
tement  . 

M.  le  Général  .Commandant  la  5®  Région. 

M.  le  Premier  président  de  la  Cour  d’ Appel. 

S.E.  le  Cardinal  Touchet,  Evêque  d’Orléans. 

M.  le  Pasteur  Larcher. 

M.  l’Administrateur  du  culte  israëlitc  Lang. 

M.  l’Inspecteur  d’Académie. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce 
d’Orléans. 

M.  le  Président  du  Conseil  général. 

M.  le  Maire  d’Orléans. 

M.  le  Directeur  du  Service  de  santé. 

En  sa  séance  du  6  janvier  1925,  le  Conseil 
adopte  les  statuts  suivants  : 

COMITÉ  DE  PROPAGANDE 
pour  la  lutte  antivénérienne  dans  le  département 
du  Loiret. 

STATUTS 

adoptes  dans  la  séance  du  6  janvier  1925.  y 

Art.  I.  —  Il  est  constitué  un  organisme  autonome 
de  propagande  qui  prend  le  nom  de  Comité  de  pro¬ 
pagande  pour  la  lutte  antivénérienne  dans  le  dépar¬ 
tement  du  Loiret. 

Art.  II.  — •  Ce  Cornitj  aura  pour  but  de  saisir  l’opi¬ 
nion  publique  des  dangers  de  la  contagion  véné¬ 
rienne  pour  l’individu,  la  famille  et  la  race. 

Art.  III.  —  Le  Comité  se  propose  d'appliquer 
tous  les  moyens  qui  lui  sembleront  les  plus  aptes  à 
éduquer  le  public  :  articles  de  presse,  tracts,  confé¬ 
rences,  films  éducateurs,  alïîches,  etc.  Il  donne  son 
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appui  à  toute  mesure  propre  à  obtenir  le  but  pour¬ 
suivi  (propagande  vis-à-vis  des  médecins,  des  phar¬ 
maciens,  des  membres  de  l’enseignement,  etc.). 

Art.  IV.  —  Lès  dépenses  nécessitées  par  les  moyens 
'à  mettre  en  œuvre  seront  couvertes  par  un  budget 
constitué  par  des  dons  volontaires.  En  dehors  des 
souscriptions  particulières  à  solliciter,  le  Comité 
adressera  des  demandes  de  sübvention  aux  diverses^ 
collectivités  intéressées  par.  la  lutte  antivénérienne, 
en  particuliér  Conseils  municipaux.  Conseil  général 
Ministère  de  l’hygiène. 

Art.  V.  —  Le  Comité  de  propagande  comprend 
deux  organismes  différents  : 

1°  Un  Comité  de  patronage  réunissant  les  diverses 
personnalités  du  département  qui  voudront  bien 
s’intéresser  à  cette  œuvre  et  lui  apporter  leur  appui 
moral  ; 

2°  Un  Co,jnité  départemental  d’action  dont  le 
nombre  des  membres  n’est  pas  limité  et  qui  permet¬ 
tra  la  représentatioli  de  tous  les  groupements  inté¬ 
ressés  au  succès  de  la  lutte. 

Art.  VI.  —  Le  Comité  départemental  est  dirigé, 
par  un  bureau  composé  de  :  un  président,  deux  vice- 
présidents,  un  secrétaire  général,  deux  secrétaires- 
adjoints,  un  trésorier,  un  trésorier-adjoint.  Les  mem- 
'  bres  du  bureau  sont  nommés  au  bulletin  secret  pour 
un  an  et  sont  rééligibles. 

Art.  VII.  —  Le  Comité  départemental  s’efforce  de 
constituer  dans  chaque  arrondissement  un  sous-co¬ 
mité  local  comprenant  les  personnalités  qui  sont  dis¬ 
posées  à  apporter  leur  concours. 

Art.  VIII.  —  Le  Comité  départemental  se  réunit 
une  fois  par  trimestre.  A  chacune  de  ces  réunions, 
les. sous-comités  peuvent  être  invités.  La  réunion  du 
premier  trimestre  de  chaque  année  prend  le  nom 
d’ Assemblée  générale.  A  cette  réunion,  le  secrétaire 
fera  le  compte  rendu  moral  de  l’année  écoulée;  le 
trésorier  fera  approuver  ses  comptes.  Il  y  sera  procédé 
aux  élections  des  membres  du  bureau. 

En  dehors  des  quatre  assemblées  annuelles  statu¬ 
taires,  le  bureau  peut  convoquer  une  réunion  du 
Comité  si  les  circonstances  l’exigent. 

Dans  la  première  séance  en  date  du  6  janvier 
1925,  le  bureau  suivant  a  été  constitué  : 

Président  :  M.  Robert  de  Massy,  président  du 
tribunal  civil,  vice-président  de  la  Commission  dé 
partementale  de  la  natalité  du  Loiret  . 

Vice-présidents  :  M.  le  docteur  Caillaud,  prési¬ 
dent  de  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux  du 
Loiret  ;  M.  Forestier,  secrétaire  général  de  l’Union 
patronale  de  la  région  orléanaise  . 

Secrétaire,  général  :  M.  le  médecin-major  Cham- 

UON. 

Secrétaires-adjoints  :  M.  le  docteur  Mercier  ; 
M.  Arsac. 

Trésoriers  :  M.  le  docteur  Limousi  ;  M.  Jules 
-  B.mllet,  secrétaire  général  de  la  ligue  française  à 
Orléans. 

Sc  mettant  de  suite  en  campagne,  le  Comité 


d’action  envisage  comme  moyen  de  propagande 
des  tracts  divers,  des  affiches  de  conférences. 

Le  premier  tract  imprimé  sur  papier  18  /12 
est  intitulé  : 

Cümité  de  Piopagande  pour  ia  Lulle  antivénérienne 

DANS  LE  DÉPARTEMENT  DU  LOIRET 

Août  1925. 

Conseils  d’Hygiène  sociale 

La  Syphilis  non  soignée  est  une  maladie 
qui  dure  toute  la  vie  et  est  très  gravé  pOUr 
l’individo.  La  majorité  des  cas  de  paralysie,  de 
folie,  d.’épilepsiè,  ont  la  syphilis  pour  Origine.' 
.La  moitié  des  aveugles  doivent  à  cette  maladie 
la  cause  de  leur  infirmité.  Aucun  organe  n’est  à 
l’abri  des  atteintes  du  mal.  De  nombreuses  ma¬ 
ladies  (du  foie,  de  l’estomac,  des  reins,  du  systè¬ 
me  nerveux  ou  circulatoire,  etc. . .)  qui  parais¬ 
sent  de  .cause  banale,  sont  cependant  dues  à  la 
syphilis  et  sont  améliorées  par  un  traitement 
spécial.  ' 

La  Syphilis  non  soignée  est  dangereuse 
pour  la  famille,  car  elle  est  contagieuse  pour 
la  femme,  pour  les  enfants. 

La  Syphilis  non  soignée  est  dangereuse 
pour  la  race,  car  elle  est  héréditaire,  pouvant 
être  d’origine  paternejle  ou  maternelle.  Elle  est 
une  cause  de  stérilité  et  la  cause  la  plus  fréquente 
de  la  venue  des  enfants  morts-nés.  Chez  l’enfant, 
elle  peut  amener  la  surdité  (sourd-muet),  la  cé¬ 
cité,  la  déformation  des  os,  etc. 

La  Syphilis  peut  être  contractée  involontai¬ 
rement  et  en  dehors  de  toute  atteinte  à  la  morale. 

■  Le  début  de  la  maladie  est  presque  toujours 
un  bouton, une  écorchure, une  induration  siégeant 
sur  la  partie  du  corps  contaminée.  Il  faut  donc 
se  défier  de  tout  stigmate  de  ce  genre  après  un 
contact  suspect. 

La  Syphilis  bien  traitée  dès  son  début  doit 
guérir.  Prise  à  temps,  la  maladie  avorte  et  l’in¬ 
dividu  est  préservé.  Soignée  rapidement,  l’affec¬ 
tion  perd  toute  gravité,  et  surtout  sa  contagion 
est  enrayée. 

On  devra  se  méfier  de  toutes  les  réclames  faites 
par  voie  de  journal  ou  d’affiche  en  faveur  de 
médicaments  ou  d’instituts  de  traitement.  Ces 
réclames  cachent  presque  toujours  des  médica¬ 
ments  sans  action  et  des  instituts  sans  compé¬ 
tence. 

J.e  traitement  est  facile  et  à  la  portée  de  tous. 

Le  Ministère  de  l’Hygiène  et  l’Administration 
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préfectorale,  avec  le  concours  des  Syndicats  de 
médecins  et  de  pharmaciens  du  département  du 
Loiret,  ont  créé  une  organisation  de  lutte  ânti- 
syphilitique.  D’après  le  règlement  en  vigueur, 
tout  malade  syphilitique  peut  s’adresser  au  mé¬ 
decin  de  son  choix.  Soins  et  médicaments  sont 
fournis  gratuitement  aux  privés  de  ressources  (1). 
■Les  médicaments  (qui  rendent  le  traitement  si 
onéreux)  peuvent  être  fournis  gratuitement  aux 
malades  de  situation  très  modeste. 

Le  malade  sera  toujours  assuré  du  secret  le 
plus  absolu. 

C’est  un  crime  de  ne  pas  se  soigner. 

Ce  tract  a  été  composé  à  plusieurs  milliers 
d’ exemplaires.  Il  a  été  distribué  aux  auditeurs 
des  diverses  conférences.  L’évêque  d’.Orléàns 
s’ést  chargé  d’en  faire  distribuer  aux  prêtres  du 
diocèse.  L’inspection  académique  l’a  adressé 
aux  instituteurs  et  institutrices.  Il  en  est  donné 
par  les  bureaux  de  l’Etat-civil  lors  de  la  décla¬ 
ration  des  naissances,  et  un  exemplaire  est  glissé 
dans  les  livrets  de  mariage. 

En  même  temps,  a  été  imprimée  l’afïiche  dont 
voici  le  texte  : 

La  syphilis  non  soignée  est  une  maladie  grave. 

La  syphilis  bien  soignée  doit  guérir. 

Le  traitement  est  très  facile.  11  est  mis  à  la 
portée  de  tous  par  les  efforts  communs  du  Minis¬ 
tère  de  l’hygiène,  de  l’autorité  préfectorale,  des 
médecins  et  des  pharmaciens  du  département 
du  Loiret. 

Vous  êtes  assurés  du  secret  le  plus  absolu. 

Adressez-vous  au  médecin  de  votre  choix. 

Le  traitement  est  gratuit  pour  les.  malades 
privés  de  ressources.  De  plus,  les  examens  de  la¬ 
boratoire  et  les  médicaments  seront  fournis  gra¬ 
tuitement  aux  personnes  de  situation  modeste. 

Aussi,  vous  n’avez  aucune  excuse  si  vous  ne 
vous  faites  pas  traiter. 

Ne  pas  se  soigner  est  un  crime. 

Il  a  été  fait  deux  sortes  d’exemplaires  de  cette 
affiche.  Grâce  aux  bons  soins  de  M.  le  Préfet,  il 
a  pu  être  apposé  dans  les  mairies  du  départe¬ 
ment  des  affiches  blanches  non  timbrées  comme 
affiches  administratives,  affiches  dont  le  texte 
a  été  légèrement  modifié.  Les  autres  affiches 
sont  posées  dans  tous  les  endroits  où  cela  a 
été  possible  :  salles  d’attente  de  justice  de 
paix,  d’administration,  etc . . . 

Pour  compléter  l’action  près  du  public,  il  a 
été  fait  des  tracts  plus  courts  avec  le  texte  sui¬ 
vant  : 


(])  Pour  cette  catégorie  de  malades,  il  existe  des  con¬ 
sultations  du  soir  aux  dispensaires  d’Orléans  et  de  Giein 


AVIS  AU  PUBLIC 

HYGIÈNE  SOCIALE 
Traitement  &  Prophylaxie 
de  la  Syphilis. 

Pour  les  soins  adressez-vous  au  médecin,  de 
votre  choix. 

Grâce  à  l’organisation  établie  dans  le  dépar¬ 
tement  du  Loiret,  soins  et  médicaments  sont 
fournis  gratuitement  aux  malades  privés  dé 
ressources. 

Les  médicaments  peuvent  êtré  fournis  gratuh 
tement  aux  malades  de  situation  modeste.  ' 

La  SYPHILIS  si  terrible  pour  la  santé  de  l’iii- 
dividu  et  pour  l’avenir  de  la  race,  ÈpN  traitée 
JDES  LE  DÉBUT,  doit  guérir. 

C’est  un  crime  de  ne  pas  se’  soigner. 

Le  Comité  de  propagande  pour  la  lutte 
antivénérienne  dans  le  Loiret. 

Ce  texte,  mis  sur  carton  de  55  centimètres  de 
long  sur  25  de  large,  a  été  placé  chez  les  phar¬ 
maciens  du  département.  Le  même  texte  a  été 
établi  sur  papier,  dans  les  dimensions  de  150 
millimètres  de  long  sur  118  de  large,  pour  pou¬ 
voir  être  collé  sur  les  urinoirs  publics  des  villes, 
et  des  gares  du  département.  Les  mêmes  tracts 
ont  été  placés  dans  les  diverses  maisons  publi¬ 
ques  des  villes  de  garnison. 

En  dehors  de  la  propagande  près  du  public, 
il  a  été  fait  une  propagande  près  des  pharma¬ 
ciens,  et  aussi  près  des  sages-femmes,  grâce  au 
tract  suivant  :  , 

HYGIÈNE  SOCIALE 

Lutte  antivénérienne 
Prophylaxie  de  la  Syphilis. 

APPEL 

à  la  collaboration  des  Sages-Femmes 

exerçant  dans  le  département  du  Loiret. 

Il  existe  dans  le  département  du  Loiret  une 
organisation  instituée  contre  la  syphilis.  D’ac¬ 
cord  avec  le  Ministère  de  l’Hygiène,  ce  service 
fonctionne  depuis  le  janvier  1925.  Il  s’adresse 
aux  malades  de  situation  modeste  et  aux 
malades  privés  de  ressoupxes.  La  première 
catégorie  de  malades  reçoit  gratuitement  les 
MÉDICAMENTS  ’,  les  maladcs  nécessiteux  reçoivent 
GRATUITEMENT  SOINS  MÉDICAUX  ET  MÉDICA¬ 
MENTS. 

Une  organisation  du  même  ordre  fonctionne 
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en  Belgique  depuis  quelques  années  ;  les  cas  de 
contagion  sont  de  plus  en  plus  rares. 

Cette  maladie  peut  disparaître.  Nous  sommes 
actuellement  t^ès  armés  contre  elle.  Avec  les 
médications  actuelles  les  accidents  sont  bien 
vite  guéris".  Nous  devons  donc  faire  tous  nos 
efforts  pour  dépister  la  syphilis,  pour  la  soigner 
et  éviter  ainsi  sa  dissémination. 

-Nous  comptons  sur  l’aide  des  sages-femmes 
pour  faciliter  notre  tâche.  Vous  êtes  appelées 
bien  souvent  à  voir  des  accidents  syphilitiques 
chez  des  nouveau-nés.  I.es  avortements  répétés, 
les  accouchements  prématurés  avec  foetus  non 
viables  ou  morts  ou  macérés,  les  syphilides  bul¬ 
leuses  ou  pemphigus  de  la  paume  des  mains  et 
de  la  plante  des  pieds,  les  syphilides  papuleuses, 
les  plaques  buccales  ou  périanales  avec  fissures 
des  lèvres  et  de  l’anus,  le  coryza,  manifestation 
précoce  et  souvent  isolée,  sont  les  symptômes  de 
l’infection  syphilitique  les  plus  fréquemment 
observés. 

C’est  vous  qui  porterez  souvent  le  diagnostic 
d’une  syphilis  quelquefois  ignorée  des  parents. 
C’est  en  conseillant  aux  parents  d’aller  consulter 
leur  médecin,  c’est  en  insistant  auprès  d’eux, 
en  leur  montrant  la  gravité  de  leur  maladie  pour 
eux  et  leurs  enfants  que  vous  ferez  œuvre  utile 
et  que  vous  nous  faciliterez  notre  œuvre  pro¬ 
phylactique. 

La  syphilis,  si  terrible  dans  ses  manifestations, 
doit  disparaître,  si  elle  est  bien  soignée. 

Le  Comité  de  Propagande  pour  la  lutte 
antivénériènne  dans  le  Loiret. 

■  Quant  aux  médecins,  ils  ont  été  prévenus  par 
lettre  individuelle  de  la  création  du  Comité,  et 
ils  ont  reçu  une  feuille  imprimée  dans  laquelle 
les  médecins  du  Comité  se  sont  efforcés  de  don¬ 
ner,  à  titre  de  conseils,. des  règles  simples  pour  le 
traitement  de  la  syphilis.  Voici  ces  conseils  : 

Ceinité  de  Propagande  pour  la  Lutte  antivênérleune 

DANS  LE  DÉPARTEMENT  DU  LOIRET 

Orléans,  15  Mai  1925. 

Il  est  impossible  d’instituer  un  traitement  type 
de  la  syphilis.  Cependant,  il  semble  qu’à  l’heure 
actuelle  la  majorité  des  syphiligraphes  se  rallie 
à  un  traitement  que  nous  pouvons  résumer  de 
la  façon  suivante  : 

Traitement  de  la  syphilis  à  sa  période  initiale. 

ANNÉE.  —  Novarsénobenzènes  (914)  par 
séries  de  7  à  8  injections  intraveineuses  à  doses 


progressives  avec  intervalles  de  5  à  7  jours  entre 
chaque  injection. 

Pour  un  homme  adulte  de  60  kilos,  la  dose  qu’il 
faudra  atteindre  et  répéter  aux  dernières  injec¬ 
tions.  (sauf  réactions  et  intolérance)  devra  être 
de  0  gr.  90  de  914  pour  l’homme  et  de  0  gr.  75 
pour  la  femme. 

Série  type.  —  Novarsénobenzène  (914),  0,15, 
0,30,  0,45,  0,60,  0,75,  0,90,  soit  4  gr.  05  ou  4  gr. 
95,  suivant  qu’on  aura  fait  7  ou  8  injections. 
Par  prudence,  les  doses  de  0  gr.  75  pour  la  fem¬ 
me  et  de  0  gr.  90  pour  l’homme  devront  être 
faites  au  domicile  du  malade  et  suivies  d’un 
repos  au  ht. 

-Ces  progressions  et  ces  doses  ne  sont  pa.« 
intangibles  et  peuvent  être  modifiées  suivant  les 
cas  et  les  tolérances. 

Après  chaque  injection  intraveineuse  arseni¬ 
cale,  ün  moment  de  repos  est  recommandable. 

Des  séries  analogues’  seront  faites  avec  un 
intervalle  de  quatre  semaines  environ. 

Il  est  généralement  admis  de  contrôler  son 
traitement  par  deux  analyses  de  sang  par  la 
méthode  Bordet-Wassermann  ou  de  Hecht  dans 
le  courant  de  l’année. 

On  ferait  3  à  4  séries  d’injections  intraveineu¬ 
ses  de  novarsénobenzènes  dans  la  première  année. 

L’expérience  démontre  que,  dès  le  début  du  . 
traitement,  il  faut  compléter  l’action  des  novar¬ 
sénobenzènes  par  des  injections’ corrélatives  de 
sels  mercuriels  (cyanure  de  mercure  intraveineux 
de  préférence). 

.  Le  traitement  d’attaque  par  les  sels  de  bismuth 
est  de  date  trop  récente  pour  qu’on  puisse  lo 
conseiller  formellement.  Toutefois,  il  peut  être 
employé  avec  avantage  chez  les  malades  into¬ 
lérants  à  l’arsenic. 

Années  suivantes.  —  Période  d’entretien. 

Il  est  encore  plus  difficile  que  pour  le  début  de 
fixer  des  règles  précises.  Les  indications  peuvent 
varier  suivant  les  individus. 

Cependant  on  peut  conseiller 

Pour  la  deuxième  annee  :  trois  nouvelles  séries 
de  novarsénobenzènes. 

Pour  la  troisième  année  :  deux  séries. 

-  Pour  la  quatrième  année  :  une  série. 

Pendant  les  périodes  de  repos  intercalaire,  il 
paraît  utile  de  compléter  l’action  des  novârsé- 
nobenzènes  par  des  injectiops  de  sels  bismuthi¬ 
ques  ou  mercuriels. 

Après  ce.traitement,  on  peut  estimer  que  beau¬ 
coup  de  syphilitiques  sont  guéris. 

■  Plusieurs  réactions  échelonnées  de  B.-W.  ou 
de  Hecht  négatives  et  un  examen  négatif  du 


582 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


27  _  n  -  27 


liquide  céphalo-r.achidien  confiriueront  cette 
guérison. 

Traitement  des  syphilis  anciennes. 

L’âge  des  malades  et  les  manifestations  viscé¬ 
rales  de  la  syphilis  peuvent  être  dés  contre-indi¬ 
cations  au  traitement  arsenical.  Dans  ces  con^- 
ditions,  les  injections  de  sels  bismuthiques  ou 
mercuriels  et  l’ingestion  des  iodures  sont  recom¬ 
mandables. 

Traitement  de  la  syphilis  chez  la  femme  enceinte. 

Il  faut  traiter  la  mère  pendant  toute  la  gestation 

On  pourra  pratiquer  deux  à  trois  séries  de 
novarsénobenzènes  avec  injections  intercalaires 
de  sels  mercuriels  ou  bismuthiques. 

Traitement  de  la  syphilis  du  nouveau-né. 

On  faisait  autrefois  uniquement  des  frictions 
mercurielles  qui  ont  gardé  toute  leur  valeur. 

On  peut  compléter  avec  avantage  ce  traite¬ 
ment  par  des  injections  sous-cutanées  ou  intra¬ 
musculaires  de  , sels  arsenicaux  en  réservaiit  les 
intraveineuses  (jugulaires  et  veinesépicraniennes) 
aux  cas  très  graves  et  très  urgents. 

Traitement  de  la  syphilis  de  la  deuxième  enfance. 

La  syphilis  héréditaire  se  manifeste  fréquem¬ 
ment  à  cette  période  de  la  vie.  Le  traitement  sera 
composé  de  séries  d’injections  arsenicales,  bis¬ 
muthiques  et  mercurièlles  en  se  basant  sur  les 
réactions  biologiques  et  l’état  de  l’enfant. 

En  même  temps  que  ces  renseignements,  les 
médecins  recevaient  un  modèle  de  carnet  de 
soins  qu’ils  sont  chargés  de  remettre  eux-mêmes 
entre  les  mains  de  leurs  syphilitiques  en  traite¬ 
ment.  Ce  carnet  a  les  dimensions  de  154  milli¬ 
mètres  de  long  sur  118  de  large.  II  est  à  conserver 
par  le  malade  et  à  présenter  au  médecin  à  chaque 
consultation  et  à  chaque  reprise  de  traitement. 
Dans  une  couverture  cartonnée,  il  comprend 
12  pages.  Les  pages  1  et  2  contiennent  les  con¬ 
seils  d’hygiène  ;  la  page  3  l’observation  du  ma¬ 
lade  ;  les  pages  4  et  5  les  indications  du  traite¬ 
ment  pendant  la  première  année  ;  les  page?  6 
et  7,  puis  8  et  9  et  10  et  11,  les  indications  thé¬ 
rapeutiques  pour  les  deuxième,  troisième  et 
quatrième  années.  Enfin,  la  page  12  est  destinée 
aux  traitements  ultérieurs.  Voici  les  conseils 
d’hygiène  recommandés  aux  pages  1  et  2  : 

CONSEILS  D’HYGIÈNE 

La  syphilis  est  une  maladie  contagieuse  qui 
peut  se  transmettre  par  les  rapports  sexuels,  par 
les  objets  de  table  et  les  objets  de  toilette. 


'  Tout  syphilitique  ayant  des' accidents  doit, /j 
donc  avoir  ses  objets  de  table  et  de  toilette  por-  j 
sohnels.  | 

.  2°  Tout  sÿphiliti^que  doit  se  soigner,  car  doè-  , 
ner  sa  maladie  est  un  crime  SOCial.  ; 

Dans  toutes  les  villes  de  quelque  importance 
il  existe  des  services  d’hôpitaux  ou  des  dispen¬ 
saires  où,  les  soins  sont  donnés  par  des  spécia¬ 
listes  ayant  à  leur  disposition  les  derniers  pro¬ 
grès  scientifiques. 

Dans  le  Loiret  il  existe  un  dispensaire  à  Or¬ 
léans,  rue  Stanislas- Julien  (consultations  :  mardi, 
jeudi,  samedi,  à  20  h.  1  /4)  et  à  Gien  (consulta¬ 
tions  :  mardi  et  vendredi,  de  9  h.  à  10  h.).  De 
plus,  grâce  à  l’organisation  établie,  tout  malade 
indigent  ou  nécessiteux  -  pourra  s’adresser^au 
médecin  de  son  choix,  qui,  suivant  sa  situation, 
lui  permettra  iüobtenir  la  gratuité  des  médica¬ 
ments  ou  même  la  gratuité  des  s'oins.  , 

3°  Le  traitement  doit  être  en  général  poursuivi 
pendant  4  années  et  sous  la  direction  indispen¬ 
sable  d’un  médecin.  De  nombreux  médicaments 
sont  efficaces  (sels  arsenicaux,  mercuriels,  bis¬ 
muthiques  et  iodurés).  Le  traitement  par  piqû¬ 
res  est  nécessaire.  Les  modalités  en  seront  indi¬ 
quées  par  le  médecin  traitant. 

A°  Tout  syphilitique  doit  éviter  les  excès, 
l’alcool  qui  prédispose  aux  accidents  nerveux,  et 
le  tabac  qui  favorise  l’apparition  des,  plaques 
muqueuses  et  du  cancer  de  la  bouche. 

5°  La  femme  d’un  syphilitique  devenant  en¬ 
ceinte  doit  être  soignée  pendant  toute  la  durée 

6°  Tout  syphilitique,  en  dehors  des  périodes  de  ' 
traitement,  doit  s’observer  et  consulter  son  mé-' 
decin  à  l’apparition  d’un  symptôme  suspect. 

S’il  consulte  un  médecin  pour  une  autre  ma¬ 
ladie,  il  devra  toujours  lui  dire  qu’il  a  eu  la  sy¬ 
philis. 

Après  ses  4  années  de  traitement,  il-nievra  ' 
consulter  une  fois  par  an  son  médecin  qui  jugera  , 
si  un  examen  de  sang  est  nécessaire. 

7°  La  syphilis  pas  ou  mal  soignée  est  une  ma¬ 
ladie  grave  ; 

Pour  l’individu  (accidents  cutanés,  épilepsie, 
paralysie,  cécité,  folie  et  nombre  de  maladies 
organiques  paraissant  banales)  p  ,  , 

Pour  la  famille  (elle  est  contagieuse  pour  la 
femme  et  les  enfants)  ; 

Pour  la  race  (maladie  héréditaire,  elle  cause 
des  fausses  couches,  la  venue  des  enfants  morts-  i 
nés,  la  surdité,  la  cécité,  la  déformation  des  os, 
etc.).  ' 

Un  syphilitique  ne  doit  donc  se  marier  qu’a- 
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près  un  traitement  sérieux  et  avec  la  permission 
de  son  médecin. 

La  syphilis  mal  soignée  qui  ne  paraît  pas  don¬ 
ner  d’accidents  peut  sommeiller  pendant  dix  ans, 
vingt  ans,  et  donner  lieu  ensuite  à  des  accidents 
très  ^aves,  parfois  mortels. 

8°  On  devra  se  méfier  des  réclames  faites  dans 
les  journaux  ou  par  affiches  en  faveur  de  médi¬ 
caments  spéciaux  ou  d’instituts  .de  traitement. 
Ces  réclames  cachent  presque  toujours  des  mé¬ 
dicaments  sans  action  et  des  instituts  saris  com- 
,  pétènce  ou  des  charlatans'. 

-.9°  L’avenir  d’un  syphilitique  dépend  de  lui- 
même.  -  .  .  ^ 

■  S’il  ne  se  soigne  pas  ou  mal,  il-  court  les  plus 
•  grands  dangers  et  il  devient  un  danger  social. 

S’il  se  soigne,  il  doit  guérir,  vivre  comme  tout 
le  monde  et  avoir  des  enfants  sains. 

Est  actuellement  en  préparation  un  tract  des¬ 
tiné  aux  étrangers,  car  nombreux  sont  les  ou¬ 
vriers  agricoles  ou  autres  qui,  venus  d’autres 
pays,  contaminent  les  Français. 

'  Voici  le  texte  français  : 

Conseils  d’hygiène  aux  étrangers. 

-  1“  Tout  étranger  résidant  en  France,  atteint 
do  maladie  vénérienne,  peni  recevoir  les  soins 
nécessaires. 

2°  Il  doit  se  soigner  sans  retai’d,  car  les  nicda- 
(lies  vénériennes  sorA  .contcigieiises,  et  les  trans¬ 
mettre  est  une  mauvaise  actioii. 

3°  Dans  toutes  les  villes  de  quelque  importance 
il  existe  des  hôpitaux  ou  des  dispensaires  où 
•  les  soins  sont  donnés  aux  vénériens  par  des  spé¬ 
cialistes  ayant  à  leur  disposition  les  derniers  pro¬ 
grès  scientifiques.  ' 

4°  En  particulier,  dans  le  Loiret,  il  existe  : 

A  Orléans  :  un  dispensaire,  rue  Stanislas- 
Julien.  Consultations  ;  mardi,  jeudi,  samedi,  à 
20  h.  1/4. 

A  Gien  :  un  dispensaire.  Consultations  :  mardi, 
vendredi,  de  9  h.  à  10  h. 

De  plus,  grâce  à  l’organisation  établie,  chaque 
étranger  nécessiteux  peut  s’adresser  au  médecin 
de  son  choix,  qui,  selon  sa  situation,  lui  permet¬ 
tra  d’obtenir  la  gratuité  des  médicaments,  ou 
même  la  gratuité  des  soins. 

5°  On  se  méfiera  des  réclames  faites  dans  les 

-  journaux  ou  par  affiches,  en  faveur  de  médica¬ 
ments  ou  d’instituts  de  traitement.  Ces  réclames 
cachent  presque  toujours  des  médicaments  sans 

'  action,  et  des  instituts  sans  compétence. 

Ce  texte  doit  être  traduit  en  plusieurs  langues  : 
russe,  polonais,  tchécoslovaque,  espagnol,  ita¬ 


lien,  pour  être  réparti  dans  les  colonies  d’ouvriers 
étrangers.  .  . 

Je  dois  dire  que  tous  ces  documents  ont  été 
rédigés  parles  médecins  membres  du  Comité,  et 
que,  de  cp  fait,  ils  émanent  directement  des  repré¬ 
sentants  de  la  'Fédération  des'  Syndicats  médi¬ 
caux. 


La  première  manifestation  publique  d’acti¬ 
vité  du  Comité  a  été  l’organisation  dffine  confé¬ 
rence  faite  le  1er  avril  1925, au  théâtre  de  l’Alham- 
^bra  à  Orléans,  par  M.  le  Queyrat,  accompa¬ 
gnée  de  la  projection  d’un  film.  Cette  conférence 
gratuite  a  réuni  un  auditoire  de  plus  d’un  millier 
de  personnes.  J’ai  pu,  pendant  la  projection  du 
film,  me  mêler  au  public  et  entendre  les  réflexions 
faites.  Je  dois  dire  que  les  assistants  paraissaient 
intéressés  très  vivement  par  le  sùjet,  et  en  com¬ 
prendre  toute  la  gravité.  C’est  à  cette  conférence 
que,  pour  la  première  fois,  furent  distribués  les 
premiers  tracts.  Les  journaux  locaux  rendirent 
assez  longuement  compte  de  cette  soirée.  Je  dois 
dire  d’ailleurs  que,  très  aimablement,  la  presse 
de  la  région  s’est  mise  à  la  disposition  du  Comité 
pour  publier  ses>  communiqués.  C^est  un  mode 
.de  publicité  que,  jusqu’à  maintenant,  le  Conseil 
d’administration  a  employé  avec  timidité.  Mais 
la  porte  reste  ouverte,  gr^ce  à  la  complaisance 
des' directeurs  des  journaux. 

Une  autre  conférence  eut  lieü  le  28  juillet  dans 
une  salle  de  cinéma  pour  le  personnel  de  la  ma¬ 
nufacture  des  tabacs,  de  l’usine  à  gaz  et  de  l’iisine 
d’électricité.  L’orateur  fut  notre  confrère  le  D*’ 
Limouzi,  et  mr  film  fut  projeté. 

Dans  les  jours  qui  suivirent  la  première  confé¬ 
rence,  le  nombre  des  consultants  vénériens  a 
augmenté,  et  le  dispensaire  d’Orléans  a  eu  le 
double  de  malades. 

_  D’autres  conférences  sont  en.  préparation.  Le 
D”  Fauchon  s’apprête  à  faire  connaître  notre 
œuvre  aux  habitants  du  canton  de  Châteauneuf- 
sur-Loire,  sous  l’autorité  du  D^  Grinon,  maire 
de  la  commune. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  il  lut  fait  une  pro¬ 
pagande  directe  près  des  médecins.  Comme  dé¬ 
légués  du  Comité,  le  D' Limouzi  et  moi  nous  som¬ 
mes  rendus  à  des  séances  des  Syndicats  des 
arrondissements,  et  nous  avons  expliqué  à  nos 
confrères  les  avantages  du  règlement  médico- 
pharmaceutique  et  l’intérêt  que  présentait  la 
propagande. 

En  même  temps,  se  sont  poursuivis  des  efforts 
pour  la  création  de  sous-comités  d’arrondisse¬ 
ment,  les  présidents  des  Syndicats  médicaux 
étant  chargés  de  se  mettre  en  rapport  avec  les 
«ous-préfets  et  les  autres  personnalités.  La  cons¬ 
titution  de  ces  sous-comités  est  rendue  difficile 
par  suite  des  oppositions  politiques  qui  ont  ten- 
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dance  à  se  manifester  entre,  diverses  personna¬ 
lités.  En  fait,  à  la  fin  de  1925,  seul  Tarrondis- 
sexnent  de  Montargis'paraissait  deyoir  arriver  à 
mettre  sur  pied  un  sous-comité. 


Pour  réaliser  une  telle  œuvre,  le  Comité  dé¬ 
partemental  a  eu  besoin  de  ressources.  Jusqu’à 
ce  jour,  il  a  pu  se  procurer  tout. le  nécessaire.  Le 
Ministère  de  l’iiygiène  lui  a  accordé  une  subven¬ 
tion  de  4.000  francs  ;  il  a  été  suivi  par  le  Conseil 
général,  qui  a  voté  1.000  francs,  et  par  la  muni- 
lÈipalité  d’Orléans,’  qui  a  accordé  250  francs. 
Appel  a  été  lait  aux  autres  municipalités  .du 
département.  Des  subventions  volontaires  sont 
,  même  sollicitées.  Il  est  à  prévoir  que,  grâce  à  ces 
libéralités,  le  Comité  pourra  poursuivre  son 
œuvre  sociale. 

•  En  1925,  le  Comité  s’est  réuni  trois  fois,  et 
dans  chaque  séance  a  étudié  le  j)rogramme  des 
travaux  de  propagande  à  entreprendre,  program¬ 
me  qui  a  été  en  grande  partie  réalisé. 


Si  ce  Comité  de  propagande -a  pu  fonctionner 


de  façon  aussi  efflcacq,  c’est-  surtout  grâce- 
l’appui  moral  'des  médecins  qui  se  sont  rendu 
compte  de  L’intérêt  tout  particulier  que  présen¬ 
tait  cette  création  qui  venait  appuyer  et  aidei'. 
leur  action  en  matière,  d’hygiène  sociale  dans 
leur  rayon  de  clientèle.  -Mes  confrères  ont  été 
assez  rapidement  acquis  à  l’œuvre  entreprise,  ' 
et  la  plupart  nous  ont  apporté  leur  concours  le' 
plus  entier. 


Pour  terminer  nous  dirons  que  l’organisation' 
de  la  lutte  antisyphilitique  nous  paraît  conçue 
■pour  donner  le  maximum  d’effet  sans  nuire  à 
aucun  intérêt.  , 

Le  règlement  médico-pharmaceutique  est  déjà 
par  lui-même  '  quelque  chose  d’efficace.  ' Cette' 
action  bienfaisante  est  certainement  très  élargie- 
grâçe  aux  efforts  de  la  propagande,  laquelle  à' 
pour  but  de  protéger  l’individu  et  de  diriger 
chez  le  médecin  de  son  choix  le  malade  qui, 
jusqu’alors,  était  surtout  sollicité  par  des  offh 
cinés  sujettes  à  caution,  ou  des  médicaments 
sans  efficacité  réelle.  C’est  une  conquête  du 
corps  médical  de  voir  adoptées  ses  conceptions 
en  matière  d’hygiène  sociale. 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 

Les  maladies  contagieuses.  Désinfection  et  prophylaxie. 

D'  J.  Dargblos,  (Suilé). 

Description  des  symptômes  de  la  tubereu-  Ce  bacille  pullule  dans  les  sécrétions  puhno- 
lose  i>nlmonairc,  et  mesures  propliylac-  naires,  buccales,  laryngées,  pharyngées  des 
tiques.  phtisiques,.  ■ 

Sans  nous  astreindre  à  exposer  en  détail,  les  Ces  derniers  les  répandent  au  dehors  par  la 
symptômes  de  ce  terrible  Iléaii  qui  sont  nialheu-  salive,  projetée  à  l’occasion  des  mouvements  de 
reusement  trop  connus  de  tous,  nous  dirons  toiit  parole,  des  éternuements,  de  la  toux,  surtout, 
de  suite  qu’il  n’y  a  pas  de  maladie  contagieuse  crachats  dont  les  particules  desséchées, 

qui  exerce  autant  de  ravages.  mélangées  aux  poussières,  peuvent  être  intro- 

La  mortalité  par  tuberctdose  pulmonaire  se  fouîtes  dans  l’organisme  par  les  mouvements 
chiffre  dans  tous  les  pays  par  des  centaines  de  d’inspiration  et  de  déglutition.  ,  ■  ^ 

mille.  '  La  multiplicité  des  endroits  où  séjournent  ces'^ 

Elle  est  en  moyenne,  en  France,  de  cent  cin-  microbes  est  un  des  plus  grands  obstacles  à  leur 
ciuante  mille  par  an.  destruction  et  on  n’a  pas  encore  trouvé,  comme 

Elle  frappe  particulièrement  les  individus  de  par  exemple  pour  la  fièvre  intermittente  ou  la 
16  à  30  ans,  c’est-à-dire  à  l’âge  où  ils  pourraient  syphilis,  un  médicament  spécifique  pouvant  les 
le  plus  contribuer,  par  leur  travail,  au  dévelop-  détruire  chez  l’individu  qui  en  êst  porteur, 
peinent  de  la  richesse  nationale.  Ce  chiffre  des  Malgré  ce  caractère  contagieux,  malgré  la  gra- 
dëcès  permet  de  se  faire  une  idée  du  nombre  vité  et  l’étendue  de  ses  ravages,  la  loi  n’a  pas 
fantastique  des  malheureux  qui  en  sont  atteints.  rendue  obligatoire  la  déclaration  de  la  tuber- 
La  tuberculose  pulmonaire  est  une  maladie  culose. 
éminemment  contagieuse.  Le  fait  avait  été  dé-  Nous  estimons,  pour  plusieurs  raisons,  qu’elle 
montré  expérimentalement  par  Villemin.  a  agi  sagement. 

La  contagion  se  fait  par  l’intermédiaire  d’un  Nous  avons  dit,  au  commencement  de  ce  trà- 
bacille  déco.uvert  par  Koch,  dont  on  lui  a  donné  vail,  à  propos  .de  la  résistance  apportée  par  une 
le  nom.  .  '  partje  du  corps  médical  à  la  déclaration  des  ma-- 
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I  ladies  contagieuses,  quel  était  notre  sentiment 
1  au  sujet  de  la  raison  invoquée  pour  justifier  cette 
abstention,  à  savoir,  le  respect  du  secret  pro¬ 
fessionnel. 

Nous  avons  dit  que,  partisan  convaincu  du 
devoir  de  ne-  pas  divulguer  une  chose  confiée, 
nous  étions  d’avis  que,  lorsqu’il  avait  connais¬ 
sance  d’une  maladie  ou  de  toute  autre  chose 
relative  à  sa  profession,  à  la  suite  d’une  vraie 
confidence,  le  médecin  dépositaire  de  ce  secret 
,n? avait  pfas  le  droit  de  le  révéler  et  que  .  nulle 
puissance  au  monde  ne  pouvait  l’obliger  de 
faillir  à  ce  devoir. 

Dans  ces  derniers  temps  on  a  beaucoup  parlé 
d’ajouter  la  tuberculose  à  la  liste  des  maladies  à 
déclaration  obligatoire.*^  On  a  écrit  même  que 
l’Académie  de  médecine  consultée,  devait  donner 
à  ce  sujet  un  avis  favorable.  Le  syndicat  des 
médecins  de  la  Seine  s’en  est  én>u  et  a  voté  dans 
une  de  ses  réunions  l’ordre  du  jour  suivant,  que 
je  cite  volontiers,  parce  ciu’il  me  paraît  marqué 
au  coin  du  bon  sens  et  de  la  vraie  conception  de 
notre  devoir  professionnel. 

«  Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine, 

«  Considérant  que  la  propagation  si  regretta- 
«  ble  de  la  tuberculose  tient  à  des  causes  telles 
(t  que  :  l’insalubrité  des  logements  ouvriers,  les 
«  mauvaises  conditions  d’hygiène  de  la  popula- 
«  tion  et  l’alcoolisme,  qui  dépassent  de  beaucoup 
«  en  importance  l'action  d’un  germe  partout 
«  répandu  et  qu’il  est  impossible  de  supprimer 
«complètement; 

«  Considérant  que  les  Pouvoirs  publics- et  leurs 
«  conseils  ont  avant  tout  pour  devoir  impérieux 
«  de  remédier  à  la  propagation  de  la  tubercu- 
«  lose  par  des  mesures  efficaces  et  notamment  : 

,  «  1®  Par  une  surveillance  et  une  répression  sé- 

«  vère  de  l’industrie  insalubre  qui  consiste  à 
«  louer  des  logements  insuffisamment  aérés  et 
'  «  éclairés  ;  ■ 

«  2°  Par  l’amélioration  de  l’hygiène  des  tra- 
«  vailleurs  et  de  leur  alimentation  ; 

«  3®  Par  la  lutte  contre  l’alcoolisme. 

K  Considérant  que  la  déclaration  de  la  tuber- 
«  culose  par  la  crainte  que  son  éventualité  ferait 
«  naître  dans  l’esprit  des  malades  serait  de  na- 
«  ture  à  les  empêcher  d’avoir  recours  en  toute 
«  confiance  au  médecin,  seul  capable  d’assurer 
«  l’action  prophylactique  précoce  et  nécessaire, 

,  «  et  qu’à  l’encontre  du  but  poursuivi,  serait  ainsi 
«  réalisée  administrativement  la  diffusion  du 
«  fléau  ; 

«  Considérant  qu’au  contraire  la  désinfection 
'«  obligatoire  des  locaux,  au  départ  des  locatai- 
0  res,  facile  à  réaliser  sans  la  violation  du  secret 
■«  professionnel,  éviterait  tous  les  inconvénients 
«  de  la  déclaration  et  présenterait  des  garanties 
«  efficaces  contre  la  propagation  de  toutes,  les 
«  maladies  contagieuses  ; 

«  Proteste,  par  avance,  contre  l'adoption  pro- 


«  jetée  d’une  mesure  presque  inutile,  mais  vexa- 
«  toire  au  premier  chef  pouî  la. population  ; 

«  Proteste  également  et  surtout  contre  le  rôle 
«  de  policier  qu’on  voudrait,  en  violation  du 
«  secret  professionnel,  imposér  au  médecin,  en 
«  l’obligeant  par  un  abus  de  la  confiance  à  lui 
«  témoignée  par  ses  malades,  à  déclarer  les  cas 
«  de  tuberculose  ; 

«  Décide  que  cet  ordre  du  jour  sera  transmis 
i  à  l’Académie  de  médecine,  à  la  Presse  et  au 
«  Parlement.  » 

Tout  le  monde  comprendra  l’impqrtance  de' 
cet  ordre  du  jour,  pris  par  une  Assemblée  de 
praticiens,  dont  la  plus  grande  partie  ne  néglige 
certainement  pas  la  déclaration  des  maladies 
actuellement  inscrites  sur  le  tableau  de  celles 
dont  la  déclaration  est  obligatoire. 

La  tuberculose  présente  dans  son  évolution 
deux  périodes  bien  distinctes  : 

La  première  pendant  laquelle  le  malade  vit  de 
la  vie  commune  et  va  semant  partout  les  germes 
contagieux  ; 

La  deuxième^  celle  où,  obligé  de  garder  la  ■ 
chambre  ou  son  lit,  U  limite  forcément  le  champ 
d’épandage  de  ses  microbes. 

Lorsqu’il  e,st  dans  ce  deuxième  cas  il  est  plus 
facile  de  se  défendre  £pntre  la  contagion  en  tai¬ 
sant  user  d’un  crachoir  contenant  un  liquide 
antiseptique,  en  procédant  à  un  trempage  sérieux 
des  mouchoirs  qui  peuvent  contenir  des  crachats 
du  malade,  la  chemise  imbibée  de  sa  sueur,  enfin, 
tous  les  linges  qui  ont  eu  un  contact  avec  lui. 

Ici,  l’antisepsie  à  pratiquer  est  la  même  que 
celle  qui  doit  être  employée  pour  les  maladies 
contagieuses  en  général. 

Pendant  la  première  période  où  le  phtisique 
peut  fréquenter  tous  les  lieux  publics,  la  mesure 
est  plus  difficile,  on  peut  dire  impossible. 

Je  sais  bien  qu’on  a  proposé  de  faire  l’éduca¬ 
tion  du  tuberculeux,  de  lui  apprendre-  qu’il  ne 
doit  pas  cracher  à  terre, d’apprendre  au  public  les 
périls  de  la  contagion.  Il  est  certain  que  si  tous 
les  tuberculeux  pouvaient  se  résoudre  à  ne  pas 
déambuler,  sans  être  munis  d’un  craçhoir  anti¬ 
septique,  dont  ils  se  serviraient,  les  difficultés 
de  la  lutte  seraient  bien  amoindries.  Pour  que 
les  résultats  en  fussent  certains,  il  faudrait  que  _ 
le  tuberculeux  usât  de  ces  précautions  dès  le 
début  de  sa  maladie.  Or,  ce  début  *est  le  plus 
souvent  inconnu  de  sa  famille  et  de  lui-même. 

Pour  que  le  public  pût  prendre  la  mesure  de 
protection  consistant  à  s’éloigner  d’un  contact 
tuberculeux  il  lui  faudrait  le  reconnaître  à  des 
signes  certains,  que  personne  n’oserait  proposer 
d’employer. 

Une  bonne  solution  serait  de  généraliser  les 
mesures  qui  interdisent  à  tout  le  monde  de  cra¬ 
cher  par  terre,  dans  un  endroit  quelconque  et  de 
trouver  un  moyen  de  sanction  pratique  pour 
frapper  d’une  amende  si  minime  qu’elle  fût  toute 
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personne  ne  respectant  pas  la  mesure  Défense 
de  cracher  par  terre  ».  Les  produits  de  ces  amen-' 
des  seraient  affectés  à  l’entretien  de  sanatoria. 

Si  cette  pratique  antiseptique  était  observée 
par  tous,  ce  serait  au  grand  avantage  de  l’hy¬ 
giène  publique  ;  en  même  temps  que  moins  de 
tuberculeux  on  verrait  moins  de  grippes,  moins 
de  coqueluches,  moins  de  diphtéries,  etc.,  etc., 
car  nous  savons  que  ce  n’est  pas  seulement  le 
bacille  de  Koch  qui  est  dislribué  par  les  sécré¬ 
tions  des  voies  respiratoires.  C’est  surtout  dès  le 
bds  âge,  à  l’école,  que  l’habitude  de  ne  pas  cra¬ 
cher  par  terre  devrait  être  inculquée  aux  enfants. 

L’air  que  l’on  respire  est  certainement  le 
principal  agent  d’introduction  dans  l’organisme 
du  bacille  de  Koch. 

Mais  ce  n’est  p^s  seulement  par  la  voie  pulmo¬ 
naire  qu’il  peut  y  pénétrer  ;  il  peut  aussi  l’enva- 
hir.par  les  voies  digestives.  ’ 

Les  viandes  d’animaux  tuberculeux,  le  lait 
prévenant  de  vaches  tuberculeuses,  peuvent  être 
des  causes,  de  tuberculose. 

Le  microbe  ingéré  peut  pénétrer  dans  les 
ganglions  mésentériques  et  médiastinaux,  et 
atteindre  ,par  cette  voie  indirecte  son  siège  de 
.  prédilection  :  le  poumon. 

C’est  pour  cela  que  les  viandes  des  abattoirs 
devraient  être  rigoureusement  inspectées,  pour 
qu’on  rejette  de  l’alimentation  publique  celles 
qui  proviennent  d’animaux  infectés.  Disons 
en  passant  que  la  viande  dé  cheval  et  de  chèvre 
sont  les  seules  qui  paraissent  ne  jamais  être 
envahies  par  le  bacille  de  Koch. 

La  même  surveillance  devrait  être  exercée 
dans  les  laiteries. 

l'outes  les  vaches  laitières  devraient  être  sou¬ 
mises,  tons  les  ans,  à  l’épreuve  de  la  tuberculine, 
pour  qu’on  se  fende  un  compte  exact  de  leur 
état.  1  - 

Sans  doute  ces  mesurés  doivent  être  prises  par 
les  soins  de  l’autorité.  Mais  le  consommateur  ne 
doit  pas  rester  inactif.  Pour  éviter  toute  sur¬ 
prise  le  lait  doit  être  bouilli  (1),  la  viande  doit 
être  soumise  à  une  bonne  cuisson,  plutôt  mênie 
exagérée  qu’insuffisante.  C’est  le  seul  moyen  dé 
parer  aux  dangers  provenant  des  viandes  sous¬ 
traites  à  l’inspection  ou  des  négligences  appor¬ 
tées  à  ce  service. 

En  présence  de  la  limitation  forcée  de  la  lutte 
offensive  contre  le  microbe  lui-même,  auquel, 
malgré  tous  les  efforts  on  ne  peut  pas  fermer  tout 
accès  dans  l’organisme,  on  doit  prendre  toutes 
les  mesures  qui  fournissent  à  ce  dernier  les  élé¬ 
ments  de  défense  dont  il  a  besoin  pour  opposer 
au  germe  infectieux  la  résistance  la  plus  efficace. 
Les'moÿens  à  employer  dans  ce  but  se  déduisent 

(1)  Pour  faire  bouillir  le  lait,  il  ne  suffit  pas  de  le  faire 
monter  ;  on  doit  à  ce  moment,  déchirer  la  pellicule  qui 
s’est  élevée  au-dessus  de  la  surface  du  liquide,  et  faire 
encore  bouillir,  pendant  cinq  minutes. 


de  là  connaissance  des  causes  nécessaires  à  l’évo- 
tution  du  bacille  ;  ils  consistent  k  supprimer  ces 
dernières  dans  la  mesure  du  possible,  et  à  favo¬ 
riser  cèlles  qui  peuvent  opposer  un  obstacle  à 
son  développement.  ' 

Le  bacille -de  Koch  n’infecte  pas  tous  les  pou-’ 
mons  -où  il  se  dépose.  Mais  il  y  a  des  terrains 
favorables,  à  son  évolution,  des  personnes  prédis- . 
posées  à  l’infection.  '  .  ^  ■ 

Toutes  les  causes  de  débilité,  congénitales  ou 
acquises,  mettent  l’organismé  dans  un  état 'dé¬ 
fectueux  de  défense.  Au^si,  doit-on  user,  de  tous', 
les  moyens  capables  d’augmentér  sa  résistance.- 
Nous  avons  lu  (ians  le  Journal  du  22  octobre- 
1912,  sous  la  signaturè  de  Victor  Margueritte, 
un  exposé  de  rutilité  de  l’hygiène  à  l’école  et 
par  l’école.  '  ' 

I/auteur  s’appUie  sur  l’autorité  du  Président 
de  la  Ligue  nationale  contre  l’alcoolisme,  prof. 
Dehove,  et  du  président  de  l’Alliance  sociale 
d’hygiène,  Léon  Bourgeois. 

«  Ils  ont  pense,  dit  l’auteur  de  l’article,  que  le 
«  programme  des  épreuves  écrites  poqr  l’obten- 
«  tion  du  certificat  d’études,  comportant  entre 
«  autres  choses  :  Notions  élémentaires  de  scien- 
1!  ces  avec  leurs  applications,  devrait  être  coni- 
«  piété  de  la  façon  suivante  ;  Notions  .élémen- 
«  taires  de  sciences  avec  leurs  applications  ài 
«  l’industrie,  à  l’hygiène  et  notamment  à  la  lutte 
«  contre  la  tuberculose  et  l’alcoolisme  .» 

MM.  Léon  Bourgeois  et  Debove,  pour  donner 
une  sanction  pratique  à  çet  enseignement,  ont 
aussi  émis  le  vœu  qu’une  interrogation  portant 
sur  ces  questions  lût  instituée  aux  épreuves  ora¬ 
les  du  certificat  d’études  primaires.  Ainsi,  l’hy¬ 
giène  cesserait  d’être  au  programme  lettre  morte, 
et  deviendrait  dans  la  cervelle  des  jeunes  enfants; 
vivant,  vivifiant  esprit,  l 

Tel  est  le  vœu  collectif^ue  soumettaient  à  M. 
Guisthau,  en  juillet  1913,  à  la  fin  de  l’année  sco¬ 
laire,  les  présidents  respectifs  de  ces  grandes  et 
bienfaisantes  associations. 

Nul  doute  que  M.  le  Ministre  de  l’Instruction 
publique  ne  le  prenne  en  considération. 

Il  est  certain  que  l’exposition  des  principes 
d’hygiène  aux  jeunes  enfants  ne  peut  être  que 
très  utile.  Le  fait  signalé  plus  haut,  au  sujet  de 
.l’épidémie  de  fièvre  typhoïde  du  Bove,  des  élè¬ 
ves  de  l’école  venant  répéter  aux  parents  la  leçon 
faite,  sur  la  nécessité  de  ne  boire  que  de  l'eau 
bouillie,  prouve  en  même  temps  l’importance  des 
leçons  d’hygiène  et  l’attention  qu’y  apportent 
les  jeunes  esprits. 

Les  leçons  pratiques,  simples  et  fréquentes, 
faites  à  l’école  sur  les  dangers  de  l’alcooliSme 
et  de  la  maison  insalubre,  laisseraient  une  trace 
permanente  dans  le  cerveau  des  enfants.  Les 
résultats  d’une  telle  éducation  ne  pourraient 
qu’exercer  une  salutaire  influence. 

On  ne  doit  négliger  aucun  moyen,  quelque  petit' 
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qu’il  soit»  pour  lutter  èontre  les  causes  de  la  tu¬ 
berculose  et,  en  particulier,  pour  fortifier  l’orga¬ 
nisme  et^ augmenter  sa  rcsistaiice  contre  l’évolu¬ 
tion,  du  baciile  de  Koch.  ' 

,  C’est  dans  ce  but  que  d’accord  avec  M.  Magne, 
professeur  de  gymnastique,  nous  ayons  fait  don¬ 
ner  au  Lycée  Mignet,  une  importance  spéciale 
'aux  exetcices  respiratoires.  Pendant  plus  de 
20  ans,  nous  avons  pu  en  constater  les  heureux 
bienfaits. -Èn  1919,  nous  avons  pu  reprendre, 
avec  M.  Gleyze,  directeur  de  l’école  normale 
■d’instituteurs,  sur  le  même  sujet,  une'  conversa¬ 
tion  que  la  guerre  avait  interrompue.  Notre  désir 
était  d’implanter  dans  cet  établissement  cette 
méthode  hygiénique  qt  de  l’y  organiser  au 
point  de  vue  de  son  extension  future  dans  les 
écoles  primaires,  par  l’intermédiaire 'dés  insti¬ 
tuteurs. 

Nous  nous  basions,  pour  établir  la  nécessité 
de  la  gymnastique  respiratoire,  sur  les  données  , 
suivantes  : 

Tous  les  médecins  qui  se  trouvent  en  contact 
avec  les  jeunes  élèves  de  8  à  16  ans,  peuvent  , 
constater  qu’un  grand  nombre  d’entre  eux  ne 
■  sait  pas  respirer. 

Ces  enfants,  garçons  ou  filles,  ont  la  poitrine 
rétrécie,  les  pmoplates  relevées,  les  pectoraux 
aplatis,  les  bras  grêles  ;  l’inspiration,  chez  eux, 
est  faible,  incomplète,  plus  fréquente  que  chez 
les  autres;  l’ampliation  duLhorax  dans  les  mou¬ 
vements  d’expiration  et  d’inspiration  ne  varie 
pas  au-delà  d’un  ou  deux  centimètres  ;  ils  ne  peu-. 
vent  pas  faiçe  5(1  mètres  au  pas  de  course  sans 
éprouver,  de  l’essoufllement.  Ces  symptômes 
coïncident  toujours  avec  de  la  débilité  générale, 
souvent  avec  un  peu  de  scoliose  et  constituent 
une  prédisposition  à  l’infection  tuberculeuse. 

L’effet  de  la  gymnastique  respiratoire  produit 
souvent  sur  ces  sujets  des  effets  remarquables. 

Les  mouvements  exécutés  augmentent  l’am¬ 
pleur  de  la  cavité  thoracique  et  élargissent  le 
champ  de  l’hématose  en  faisant  pénétrer  l’air 
dans  les  dernières  cellules  pulmonaires. 

La  pràticpie  quotidienne  de  ces  mouvements 
fait  que,  dans  la  .‘iuite,les  enfants  respirent  auto- 
•matiquement,  d’une  façon  ])lus  ample  ;  cet  ac¬ 
croissement  de  l’ampliation  du  thorax  s’accom¬ 
pagne  du  ralentissement  de  ses  mouvements,  ef 
l’on  voit  des  enfants,  qui  auparavant  étaient 
essoufflé^  après  une  course  de  quelques  mètres, 
exécuter  des  courses  plus  longues  sans  avoir 
après  elles  un  mouvement  respiratoire  de  plus 
qu’à  l’état  normal. 

Ces  exercices  entraînent  le  redressement  de 
la  colonne  vertébrale  et  corrigent  en  rnême 
temps  les  déviations.  Respiration  plus  com¬ 
plète,  circulation  et  hématose  plus  parfaites,  nu¬ 
trition  plus  régulière  et,  comme  conséquence 
générale,  résistance  plus  grande  de  l’organisme 
aux  infections  et  en  particulier  à  la  tuberculose, 


tel^  sont  les  bienfaits  que  l’on  peut  attendre  de 
l’application  précoçe  et  raisonnée  des  exercices 
respiratoires.  ‘  , 

Voici  comment  l’organisation  de  cette  métho-’ 
de  à  Técqle  normale  d’Aîx  avait  été  envisagée,; 

En  dehors,  bien  entendu,  des  leçons  de  gym¬ 
nastique  réglementairement  laites  aux  élèves- 
maîtres',  ceuxici  devaient  apprendre  d’une,  façon 
parfaite  les  mouvements  respiratoires  pouvant 
augmenter  les  diamètres  thoraciques. 

,  Les  élèves-maîtçes  chargés  du  cours  de  l’école 
primaire  annexe  de  l’école  normale  ont  chacun 
environ  20  entants  Sous  leur  direction.  ' 

Selon  le  plan  proposé,  à  la  fin  de  chqque  classe, 
les  enfants  se  rendant  dans  les  cours  de  récréa-' 
tion  auraient  qxécutéjSous  la  direction  des  élèves- 
maîtres,  des  exercices  respiratoires.  Ces  exerci¬ 
ces  d’une  durée  de  3  minutes  environ  se  seraient 
répétés  quatre  fois  pâr  jour. 

Les  élèves-maîtres  devaient  veiller  à'  ce’  que 
les  inspirations  et  expirations  se  fissent  par  les 
fosses  nasales.  Dans  le  cas  où,  pendant  les  eher- 
cices  de  respiration,  comme  pendant  ceux  de 
marche,  ils  auraient  vu  un  enfant  régulièrement 
obligé  de  respirer  la'bouçhe  ouverte,  ils  doivent 
le  signaler,  en  vue  d’un  examen  de  son  rhino- 
pharynx.  , 

Souvent,  en  effet,  ces  enfants  ont  des  végéta¬ 
tions  adénoïdes  qui  sont  un  obstacle  à  la  respi¬ 
ration  Complète',  et  favorisent» l’anémie,  l’atonie 
des  organes,  amènent  la  surdité,  gênent  le  déve¬ 
loppement  physique  et  intellectuel,  diminuent 
larésistance  de  l’organisme  et  favorisent  la  tuber¬ 
culose.  Une  intervention,  en  faisant  disparaître 
ces  obstacles  à  une  bonne  hématose,  produit  en 
général  des  effets  remarquables.  Il  est  donc  utile 
que  l’Instituteur  sache,  au  besoin,  éclairer  les 
parents  sur  la  nécessité  d’un  eAamen  par  leur 
-  médecin  et  un  spécialiste. 

L’inflexible  limite  d’âge  ne  nous  a  pas  permis 
de  poursuivre  la  réalisation  de  ce  projet  dont 
l’utilité,  sinon  la  nécessité,  est  incontestab'le; 

En  conformité  de  T  adage,  que  '  les  ■  petites 
causes  peuvent  produire  de  grands  effets,  il  serait- 
utile  d’introduire  dans  les  programmes  des  écoles 
primaires  l’obligation  pour  les  instituteurs  de 
faire  exécuter  à  leurs  élèves  des  mouvements 
rythmés  de  respiration,  sans  préjudice  des  mou¬ 
vements  d’assouplissement  qui  ne  peuvent 
donner,  au  point  de  vue  de  la  santé  et  de  Testhé- 
tique,  que  d’heureux  résultats. 

Ce  n’est  x)as  seulement  à  l’école  primaire  que 
l’on  .devrait  utiliser  d’une  façon  méthodique  et 
suivie  la  gymnastique  respiratoire.  On  rencontre 
dans  les  établissexnents  secondaires  de  nombreux 
élèves  qui  en  ont  d’autant  plus  besoin  que  dans 
leur  jeune  enfânee  la  surveillance  de  leurs  fonc¬ 
tions  respiratoires  a  été  plus  ou  moins  complète¬ 
ment  négligée. 

L’introduction  obligatoire  de  la  pratique  de 
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ces  exercices  dans  tous  les  établissements  d’ins¬ 
truction  serait  une  chose  bien  facile  et  dont 
l’utilité  ne  saurait  être  contestée. 

Cette  méthode  d’éducation  respiratoire,  devrait 
être  adoptée  etjmise  en^pratique  dans  les  écoles 
normales  Les  instituteurs  et  ' institutrices  qui 
auraient  pu  en  constater  l’utilité  sur  leurs,  élèves 
de, l’école  annexe  feraient  bénéficier  plus  tard 
de  cette  mesure  de  prophylaxie  lés  enfants  con¬ 
fiés  à  leurs  soins.  *  ,  / 

Au  premier  rang  des  facteurs  de  prédispo¬ 
sition  à  la  tuberculose,  il  faut  mettre  l’al¬ 
coolisme  et  l’habitation  dans  un  logement 
insaluble. 

L’influence  nocive  de  l’alcool  esLindiscutable. 
Elle  a'  été  clairement  exposée  par  M.  M.-F.  de 
Lavarenne,  à  la  Commission  instituée  à  l’effet 
de  rechercher  les  moyens  pratiques  de  combat¬ 
tre  la  propagation  du  bacille  tuberculeux  (1). 

<>  Sans  faire  l’étude  de  l’mtoxication,  dit  M. 

(t  de  Lavarenne  dans  son  rapport,  il  est  néces- 
c(  saire  cependant  de  dire  ciue  si  l’alcool  à  petites 
«  .  doses  possède  réellement  unè  action  stimulante 
«  due  à  ce  qu’il  peut  être  çomplètement  absorbé, 
«  combiné  et  servir  à  la  nutrition,  on  arrive  vite 
«  aux^doses  où,  exagérant  la  combustion,  il  en- 
«  traîne,  au  contraire,  la  dénutrition.  lU’amène 
«  parce  cjue  la  perte  de  calories  qu’il  entraîne, 

«  dépasse  de  beaucoup  la  quantité  qu’il  en  pour- 
«  rait  produire,  s’il  était  brûlé  dans  l’organisme. 

'«  En  outre, l’alcool  no^  combiné  s’élimine  en 
«  nature  ;  la  chose ^ est  aujourd’hui  prouvée  et- 
«  récemment  M.  Nicoux  en  démontrait  le  pas- 
«  sage  de  la  mère  au. foetus  et  dans  le  lait  de.  la 


«  S’éliminant  en  nature  il  agit  comme  toxique 
«  sur  les  éléments  cellulaires,  paralysant  la  sensi- 
«  bilité  et  la  contractilité,  diminuant  l’activité 
«  des  ferments.  Ralentissant  la  respiration,  il 
«  abaisse  la  température  plus  ou  moins,  suivant 
«  les  individus. 

«  Absorbé  par  l’estomac  il  entrave  la  forma- 
«  tion  du  suc  gastricfue.  Après  une  absorption 
«  prolongée,  ne  tardent  pas  à  apparaître  la 
«  congestion,  puis  l’inflammation  de  la  muqueuse 
X  qui  déterminent  d’abord  une  abondante  sécré- 
«  tion  du  mucus  ;  puis  l’estomac  ne  sécrète  ÿlus, 
«  ne  se  contracte  plus  et  alors  surviennent  les 
«  troubles  dyspeptiques  variés,  t[ui  vicient  la 
«  nutrition. 

«  Elu  s’éliminant  en  nature  parles  muqueuses, 
«  l’alcool  altère  l’épithélium  de  l’intestin,  d’où 
«,  les  troubles  de  dyspepsie  intestinale  ;  il  altère 
«  celui  de, s  voies  respiratoires  d’où  les  effractions 
«  de  la  muqueuse,  donnant  entrée  au  bacille  de 
«  Koch.  Ce  sont  toutes  ces  altérations  des  mu- 
«  queuses  digestives  et  respiratoires,  ce  sont  les 


K  troubles  consécutifs  dé  la  nutritipn,  qui  rej  , 
n  dent  si  grave  la  tuberculose  des  buveurs,  en 
«  même  temps  qu’ils  les  prédisposent  toutpartb 
«  culièrement  à,  l’infection.  »  ,  -  , 

C’est  l’ensemble  de  tous  ces  désordres  aùour 
tissant  à  la.  détérioration  graduelle  et  générale 
de  l’organisme  qui  constitue  l’aldoolisme. 

Trop  de  personnes  s’imaginent  que  pour  abou¬ 
tir  à  cette  affection  chronique,  il  est  nécessaire 
de  s’enivrer  et  elles  supposent  que  l’usage  de 
l’alcool  ne  peut  pas  leur  être  nuisible  parce 
qu’elles  n’ont  jamais,  éprouvé  les  symptômes 
bi^n  connus  de  l’ivresse' «  Je  bois  bien  un  petit 
verre  de,  blan'che  le  matin,  une  absinthe  avant 
dîner  et  avant  souper. . .  mais  je  n’ai  jamais  été 
saoul  !  »  Telle  est  la  réponse  qui  est  le  plus  sou¬ 
vent  faite  par  les  ji'erso'nnes  qui  vont  consulter 
le  médecin.  ' 

Ces  personnes  sont  dans  une  grande  erreur.  , 
L’usage  continu  des  spiritueux  à  des  doses  qui 
n’amènent  pas  l’ivresse,  aboutit  lentement  mais, 
sûrement  à  l’alcoolisme,  tandis  que  celui  qui, 
sobre  d’habftude,  se  trouvera  parfois  sous  le  coup 
de  l’ivresse,  pourra  conserver  une  santé  parfaite. 

La  nature  de  l’alcool  ingéré  a  aussi,  au  point' 
de  vue  de  la  nocivité,  la  plus  grande  importance.' 

Parmi  les  boissons  contenant  de  l’alcool  on 
doit  distinguer  :  '  ,  ;  '  , 

Les  boissons  ferÀientées  (vin,  cidre,  bière) 
dans  lesquelles  l’alcool  produit  par  la  transfor¬ 
mation  du  sucre  est  intimement  dissous,  on  pour¬ 
rait  dire  combiné  avec/des  substances  utiles  à 
l’organisme,  qui,  non  seulement  atténuent  son, 
action  sur  la  muqueuse  gastric^ue,  mais  peuvent 
même  la  contrebalancer  et  favoriserla  nutrition. 

2°  L’alcool  produit  par  la  distillation  des  li¬ 
quides  fermentés,  et  ingéré  directement  et  isolé 
ment  (eau-de-vie  de  marc,  cognac,  armagnac, 
rhum,  kirsch,  alcool  de  betterave,  alcool  de 
grains)  ;  ' 

3°  Les  alcools  sucrés,  comprenant  les  diverses 
liqueurs  ;  _  ‘ 

4“  Les  apéritifs  composés,  absinthe,  bitter, 
vermouth  et  tous  les  autres  amers  dits  hygiéni- 
cj:ues,  dont  la  consommation  a  augmenté 'dans 
40  ans  d’une  façon  terrifiante.  Ce  sont  surtout 
ces  spiritueux  composés  qui  constituent  les 
grands  factçurs  île  l’alcoolisme  et  comme  consé¬ 
quence  de'  çe  dernier,  de  la  folie  et  de  la-tubercu- 
lôse..  .  , 

Le  rapport  de  M.  de  Lavarenne  établissait 
que  la  consommation  des  apéritifs,  de  i^^absinthe 
en  particulier  était  en  constante  progression. 
Il  est  certain  que  depuis  cette  époque  la  coii- 
sommation  est  loin  d’avoir  diminué.  Nous  lisons, 
en  effet,  dans  le  Journal  de  diéléiiqtie  et  de 
bactériologie  du  15  septembre  1912,  le  relevc  de 
la  quantité  d’hectolitres  d’alcool  pur,  soumis 
au  droit  général  de  consommation  chaque 
année,  depuis  1907  : 


(1)  Congrès  de  la  tuberculose,  1900. 
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En  1907.' . ;.  1.289.518  hectolitres 

En  1908 .  1.339.578  ■  »  « 

Enl909. . . .......  1.312.006  ,  »  « 

Enl910 . .  1.399.034,  »  « 

En  1911 . .  1.5.74.018  »  « 


Il  faut  ajouter  l’alcool  que  l’on  boit  sans  payer 
les  droits. 

La  proportion  est  régulière  ;  elle  s’est  accen¬ 
tuée  en  1911  où  elle  a  été  de  20  %  supérieure  à  ce 
qu’elle  était  il  y  a  5  ans.  Or,  ces  alcools  sont 
presque  exclusivement  des  alcools  d’industrie 
puisque,  sur  près  de  2.000.000  d’hectolitres  que 
l’on  boit,  110.000  seulement  proviennent  de  la 
distillation  des  vins,  cidres,  marcs  et  fruits.  De 
plus,  ils  sont  fabriqués  avec  des  alcools  de  tête  et 
de  queue,  dont  le  mauvais  goût  est  masqué'  par 
des  essences  aromatiques  :  essence  d’absinthe,' 
fenouil ...,  qui  ajoutent  leur  action  nocive  à 
celle  de  l’alcool.  ' 

L’absinthe,  en  dépit  de  la  surtaxe,  a  vu  sa 
consommation  passer  de  1907  à  1911,  de  160.000 
hectolitres  d’alcool  pur,  à  230.000,  soit  une  aug¬ 
mentation  de  40  %. 

En  adoptant  pour  cette  liqueur  le  titre  de  30 
degrés,  il  se  serait  bu  en  1911,  23.000.000  (vingt- 
trois  millions)  de  litres  (l’absinthe.  j 
,  S’appuyant  sur  le  rapport  documenté  et  con¬ 
cluant  de  M,  dé  Lavarenne,  M.  le  prof.  Brouar- 
del,  dans  son  rapport  général,  faisait  adopter 
par  le  Congrès  les  résolutions  suivantes  : 
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«  Dès  maintenant,  étant  donné  le  rôle  parti¬ 
culièrement  nocif  des  spiritqeux  :  absinthes, 
bitters,  cognacs,  etc.,  dont  la  consommation 
a  pris,  depuis  quelques  années,  un  développe¬ 
ment  progressif  inquiétant,  il  y  aqrait  lied, 
d’une  façon  générale,  de  favbriser  la  consom¬ 
mation  des  boissons  fermentées,  dont  la  pureté 
serait  surveillée  en  entravant  la  consomma¬ 
tion  des  spiritueux.  Etant  bien  établie  la  part 
énorme  de  l’habitude  et  de  l’occasion  offerte, 
dans  le  développement  de  l’alcoolisme  et  par 
conséquent  le  danger  des  cabarets  et  du  privi¬ 
lège  des  bouilleurs  de  cru,  les  Pouvoirs  publics 
ont  le  devoir  d’intervenir  ; 

«  1“  Par  des  règlements  administratifs  dans 
le  but  d’entraver  la  fréquentation  des  cafés  et 
cabarets  ; 

«  2“  Par  des  actes  législatifs  dans  le  but  de  li¬ 
miter  le  nombre  des  cabarets  et  de  supprimer 
le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  ; 

«  3“  Par  tous  les  moyens  dont  ils  peuvent  dis¬ 
poser,  les  Pouvoirs  publics  ont  le  devoir  do 
favoriser  les  groupements  et  les  associations 
qui  ont  entrepris  la  lutte  contre  la  tuberculose. 
Ces  conclusions  date  nt  du  30  septembre  1900.  ' 
Les  progrès  de  la  consomnqatjon  d’alcool  que 
nous  avons  établis  plus  haut  ne  font  que  dé.inon- 
trer  l’absolue  nécessité  d’enirayer  ce  péril  social. 

(A  suivre). 


LISTE  DES  SOUSCRIPTEURS  A  LA  MÉMOIRE  DU  D'  QUIVY 


(du  28  décembre  1926  au  7  février  1927.) 


D'Manesse,  Bertry,  (Nord) . 

D''AJglave,  241,  bout  Saint-Germain ........ 

D'  Cordonnier,  11  bis,  avenue  Elisée-Reclus. . 

D' Priolo,  Brive  (Corrèze) . . 

D' Catonné,  107,  rue  d’.\lésia,  Paris  .• . 

D'  Caufment,  Courbevoie . ’ 

D'  Lenglet,  secrétaire  général  de  l’Union,  rue 

Vizelay,  9,  Paris,  8“ . . . 

D' Decourt,  président  de  l’U.  S.  ft'l.  F . 

D' Lafontaine,  42,  rue  de  Tpcciueville . 

D' Joulin,  72,  rue  de  Monceau,  S' . . 

D' Joly,  rue  La  Fontaine,  82 . 

D' David  de  Prades,  27,  rue  Demours ....... 

D'  Chaperon,  aVenue  Kléber,  70 . 

D' Boileau,  54,  rue  de  Rennes . 

D'  Delapchier,  98,  rue  de  Rennes . 

D' Ch'aufour,  rue  Miromesnil,  64. .  .■ . . . 

D'  Tribout  . .  ■. . . 

D'  Méry  . 

D' Mignon,  rue  du  Rocher,  73 . 

D' Colanéri,  rue  Fortuny,  23 . 


y  Djian,  rue  de  Constantinople . . 

)' Colombier,  5,  rue  Anatole-de-la-Forge . . 

Surrei,  132,  boni.  Saint-Germain . 

Thiél . . . 

Blanche,  rue  de  Moscou,  31 . 

y  Lehman,  bout  Péreire,  9. . . 

Huet . . . 

U  .Touveau-Dubrueil,  boul.  Raspail,  135. 

Lévy-Lebhar,  boul.  Raspail,  119 . 

y  Seidmann . . 

y  Helié,  boul.  Beaumarchais,  95 . 

Davoigneau . 

y  Gassan,  15,  rue  Portalis, . 

y  Nahan,  29,  rue  de  Sè^nês . 

Beaupuy . .  . .  . 

Collez,  95,  rue  de  Rennes  . . 

y  Paul  (D.) . . 

4.  Fropo,  54,  rue  Vaneau . '. . . . 

La  Betterave  » . . 

1'  Jean  Mallet,  108,  rue  de  Patay . 

y  Calot,  69,  quai  d’Orsay . 
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VOYAGES  MÉDICAUX 


La  Section  des  Voyages  de  te  Bruxelles- Médical  », 
qui  a  fait  voyager  jusqu’à  présent  près  dé  1.000 
personnes  appartenant  à  la  grande  famille  médicale 
européenne,  continue  son  activité  :  nos  lecteurs  ont 
trouvé  dans  un  précédent  numéro  du  Concours  tous 
les  renseignements  concernant^ Je, s^itinéraires  au 


Maroc  et  en  Orient.  La  carte  ci-jointe  pourra  les 
compléter.  Ces  voyages  sont  d’une  durée  de  22  à 
33  jours  et  coûtent,  tous  frais  compris,  tant  pour  les 
trajets  maritimes  que  pour  les  séjours  et  excursions 
à  terre  :  Maroc  ;  5.975  fr.  français  ;  Croisières 
D’Orient  :  depuis  c05  dollars  en  F®  classe  A,  230 
dollars  en  l'’®  classe  B,  et  208  dollars  en  seconde  classe 
(luxueux  paquebots  de  16.000  tonnes,  trois  chemi- 


nées.)  La  réduction  médicale  ainsi  Consentie  e^t  de 
30  à  45  %  sur  les  tarifs  officiels  et  s’étend  aux  mé-^ 
decins  et  q  leurs  familles.  Des  clients  auxquels  la'' 
cure  de  haute  mer  serait  recommandée  jouiront 
aussi  de  réductions.  Pour  tous  renseignements  s’a-  ^ 
dresser  à  la  section  des  voyages^de  «  Bruxelles-médi- 


cal  »,  29,  boulevard  Adolphe-Max,  à  l^ruxélles, 
Pour  août-septembre  ;  Etats-Unis  par  les  Açores, 
depuis  300  dollars,  tout  compris.  —  Italie  Mérir 
dionale-Sicile- Algérie-Corse,  depuis  1.000  francs  le 
billet  maritime  —  Orient. 

(N. B,  —  Ne  pas  tenir  compte  du  voyage  en  Espa¬ 
gne  renseigné  sur  cette  carte..) 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nonvelles  el  Informations. 


—  Nécrologie.  —  M.  le  D'  Guileard,  de  Rebais  (Sei- 
ne-et-Marne).  —  M.  le  D'' Vincent,  de  Nanterre  (Seine). 
—  M.  le  D'  J.  Grunberg,  de  Paris.  —  M.  le  D'  Emile 
Pruvost  (deParis),  directeur  de  l’enseignement  de  l’As¬ 
sociation  des  Dames  françaises.  —  M.  le  D'  J.  Levai., 
d’Aubel.  —  M.  le  D'  André  Pon  selle,  de  Paris.  — 
M.  le  Di  Bardon,  de  Brive..  —  M.  le  D'  Sautel,  de 
Salon  (Bouches-du-Rliône).  —  M.  le  D'  Sauvage,  de 
Lorient  (Morbihan).  —  M.  le  D'  Marcel  Briand,  méde¬ 
cin  honoraire  des  asiles  de  la  Seine. 

—  Annuaire  médical  et  pharmaceutique  de  l’Al¬ 
gérie,  Tunisie,  Maroc,  édition  1927  (65,  rue  d’Isly,  à 


Alger),  directeur-rédacteur  en  chef  :  Di  Josse,  Un  vo¬ 
lume  relié  :  300  pages.  Prix  :  Ki.fr.  50  franco).  Contient 
la  liste  exacte  (adresses,  téléphones,  facultés  d’origine 
et  dates  de- soutenances  de  thèse)  de  tous  les  médecins, 
pharmaciens,  sages-femmes,  dentistes,  vétérinaires  de 
l’Afrique  du  Nord,  la  liste  des  Syndicats  médicaux  et 
leurs  membres,  la  désignation  et  composition  du  péri 
soiinel  médical  de  la  Faculté  d’Alger,  des  hôpitaux,  dis¬ 
pensaires,  cliniques,  etc.,  de  l’Afrique  du  Nord.  Il  ren¬ 
ferme  également  une  rubrique  très  complète  des  sta¬ 
tions  hydrominérales,  thermales  et  climatiques  de  la 
France  et  de  l’Afrique  du  Nord  avec  toutes  indications, 
et  tous  renseignements. 
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—  Cours  théorique  et  pratique  de  radio-diagnostic 
médical,  sous,  la  direction  du  P'  E.  Sergent. 

Ce  cours  aura  lieu  matin  et  sdir  a  la  Clinique  propé-/ 
deutique  de  la  Charité,  du  au  26jnars  inclus,  et  por- 
'  tcra  sur  l’emploi  de  l’examen  radiologique  pour,  le  .dia¬ 
gnostic  des  différentes  affections  médiçales. 

'hes  .exercices  pratiques  seront  réservés  aux  'élèye.s 
qui  auront  versé  un  droit  d’inscription  de  250  fr. 

S’inscrire  "les  lundi,  mercredi,  vendredi  de'  14  à  16 

■  heures  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  4).  • 

L’hygiène  par  l’image.  —  Le  /eu  de,  i’oic,  du  Dt 
-Georges  Schreiber,  présenté  par  le  Comité  national 
de  l’enfance,  37  ,a venue  Victor-Emmânuel-III,  Paris 
(8=)".  Prix  ;  3  fr.  (expédié  franco  ;  3  fr.  ,50).  —  Ce  jèu  en 
'couleurs,  plaisamment  illustré,  constitue  un  enseigne'-  i 
ment  à  la  fois,  très  précis  et  très  vivant.  Les  63  cases 
qu’il  comporte  représentent  chacune  une  scène  des¬ 
tinée  à  frapper  Pimagination  des  enfants,  en  leur  incul-, 
quant  les  notioiis  fondamentales  de  la  puériculture  et 
de,  rh^,giène. 

Préceptes  d’allaitement,  de  saine  alimentation,  de 
vie  au  grand  air,  de  précautions  antituberculeuses,  de 

■  contrôle  sanitaire  périodk[ue,  de  médecine  préventive 
(contre  la  variole,  la  diphtérie,  etc.),  de  morale,  etc., 
etc.,  sont  donnés  par  des  images  riantes  et  souvent 


—  Amphithéâtre  d’anatomie  —  Chirurgie  r/rjnécolo- 
qique.  Technique  opératoire  par  M.  Jean  Braine,  .pro¬ 
secteur.  —  Nombre  des  leçons  :  dix.  —  Jours  et  heure 
des  leçons  ;  tous  les  jours,  à  14  h.  —  Début  du  cours  : 
lundi  23  mars,  à  14  h.  —  Droit  d’inscription  :  350  fr.  — 
Lieu  d’inscription  ;  17,  rue  du  Fer-à-Moulin,  Paris  (V»). 

Les  auditeurs  répéteront  individuellement  les  opéra- 

Programmc  du  cours.  —  1.  Dilatation,  du  col,  biopsie 
du  col,  curettage,  injections  intra-utérines,  ablations 
des  polypes  utérins,  stomatoplastie,  amputation  du 
col,  colpotomie. 

IL  Colporraphie  antérieure,  colpopérinéorraphie,  su¬ 
ture  des  releveurs,  cloisonnement  du  vagin  (Le  Fort), 
colpectomie  totale,  operation  de  Sbauta; 

III.  La  laparotomie  en  gynécologie  ;  laparatomies 
médiane  et  transversale.  Anatomie  chirurgicale  du  petit 
bassin.  Traitement  des  déviations,  utérines  ;  ligatomen- 
pexie,  hystéropoxie.  Suture  de  la  paroi.  Anesthésie. 

IV.  Kystes  de  Tovaire,  kystes  du  ligament  large.  Abla¬ 
tion  unilatérale  des  annexes.  Grossesse  extra-utérine  et 
liéraatocèles  pelviennes. 

V.  Hystérectomie  abdominale  subtotale.  Traitement 
des  fbromes,  myomectomie.  Technique  de  Tliystérccto-. 
mie  pour  suppurations  anne.vielles  :  procédé  Terrier, 

..procédé  américain,  décollation,  hémisection. 

VI.  Hystérectomie  abdominale  totale.  Le  drainage 
dans  l’hystérectomie  ;  drainage  abdominal  et  vaginal 
(le’  Mikulicz). 

VH.  Hystérectomie  totale  élargie  pour  cancer  du  col 
(tVerlheim).  '  _ 

VIH.  Blessures  de  Turetère  récentes  et  ancicjines 
(lîriules),  urétérorraphie,  urétéro-cysto  néoslomic.  Trai¬ 
tement  des  ffstulcs  vésico  et  recto-Vaginales. 

IX.  Hystérectomie  vaginale,  indications  et  techni^ 


—  Association  des  mutilés  de  Toreille.  —  Associa¬ 
tion  des  sourds  de  guerre  et  des  sourds  civils  des  deux 
sexes,  fondée  en  1924. 

Secrétariat  général  ;  103,  avenue  de  la  Marne,  à 
Asnières  (Seine). 

'L’Association  a  pour  but  ; 


,  .1)  De  réunir  dans  un  esprit  de  solidarité  les  m.utilés  et  - 
réformés  de  Toreille,  les  sourds  et  demi-sourds  de  guerre, 
pour  défendre  leurs  droits  et  leurs  intérêts  moraux  et 
matériels.  '  '  . 

•  2)  De  donner  à  ses  membres  un  appui  effectif  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  pensions  militaires  accordées 
par  l’Etat,  les  soins 'médicaux  et  chirurgicaux  et  Tappu-, 
reillage  indispensable  dont  les  mutilés  peuvent  avoir 
besoin.  .  .  ,  '  *' 

'  3)  De  Jeur  permettre,  dans  la  mesure  du  possible  et 
selon  les  moyens  de  la  Société,  d’aijiéliorer  leur  état  par 
les- nouvelles  méthodes  de  lecture,  labiale  et  de  réédu¬ 
cation  auditive,  ainsi  que  par  l’emploi  d’appareils  spé- 

4)  De  réaliser  la  Maison  des  mutilés  de  Toreille. 

—  Enseignement  de  la  puériculture  élémentaire  dans 
les  écoles  primaires.  —  Leçons  élémenlaires  de  puérdml- 
iure  ;1  brochure  de  32  pages,  éditée  par  le  Comité  natio¬ 
nal -de  Tenfance,  Paris '1926.  ISd®  mille^  Prix  :  2  francs. 

Ces  leçons,  rédigées  par  M.  Georges  Schreiber  et- 
Mme  .GoNSE  Boas,  ont  été  publiées  par  les  soins  d’une  , 
Commission  présidée  par  M.  Gùinon.  Destinées  aux 
fillettes  de  11  à  13  ans,  elles  constituent  un  excellent 
cours  de  puériculture  élémentaire  et  sont  répandues  dans 
toutes  les  écoles  primaires  de  la  France. 

.  Le  tirage  de  cette  brochure  dépasse  actuellement 
150.000,  ce  qui  montre  le  succès  qu’elle  a  obtenu  auprès  . 
des  institutrices,  des  familles  et  de  toutes  les  personnes 
qui  s’intéressent  à  la  puériculture: 

—  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologistes 
de  France  et  des  pays  de  langue  française.  —  La  XXX 1“ 
session  du  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurolo¬ 
gistes  de  France,  et  des  pays  de  langue  française,  se 
tiendra  à  Blois,  du  1"  au  6.,août  1927. 

Président  :  M.  le  prof.  Raviart,  de  Lille. 

Vice-président  :  M.  le  prof.  Henri  Claude,  de  Paris. 

Secrétaire  général  :  M.  le  D'  Olivier,  médecin-direc¬ 
teur  de  la  Maison  de  santé  de  Blois  (Loir-et-Cher). 

Les  questions  suivantes  ont  été  choisiés  par  TAssem- ’ 
blée  générale  du  Congrèâ  pour  figurer  à  Tordre  du  jour 
de  la  XXXI“  session.  Psychiatrie  :  l’automatisme 
mental.  Rapporteurs  :  M.  le  D'  Lévy-Valensi  (de  Paris), 
et  M.  le  D''  Nayrac  (de  Lille).  Neurologie':  Les  tumeurs 
des  ventricules  latéraux.  Rapporteur,  :  M.  le  D'  Ju- 
mentié  (de  Paris).  Médecine  légale  :  le  divorce  des  alié¬ 
nés.  Sa  jurisprudence.  Son  application,  ses  résultatsî 
Rapporteur  :  M.  le  D''  Boven  (de  Lausanne), 

-,  N. B.  —  Pour  s’inscrire  et  pour  tous  renseignements, 
s’adresser  auD'  Olivier,  secrétaire  général  delaXXXH 
session,  médecin-directeur  de  la  Maison  de  santé  de 
Blois  (Loir-et-Cher). 

Le  prix  de  la  cotisation  est  de,  50  francs  pour  les 
membres  adhérents  et  de  30  francs  pour  les  membres 
associés.  Los  membres  adhérents  inscrits  avant  le  mois 
de  juin  1927  recevront  les  rapports  dès  leur  publication. 

—  A  propos  d'une  circulaire  linaneière  récente.  — 
Notre  collègue  et  ami  L.-M.  Pierra,  secrétaire  général 
de  TAs.sociation  de  la  Presse  Medicale  française,  nous 
prie  de  déclarer  qu’il  n’a  jamais  sous  aucune  forme 
donné  aux  fondateurs  de  la  Société  «  Le  Foyer  Médical  », 
Taùlorisation  de  faire  figurer  sou  nom  en  tète  d’une  cir- ' 
ciliaire  financière  faisant  appel  au  crédit  public  en  fa¬ 
veur  de  cette  Société. 

Il  avait  seulement  accepté  de  représenter  l’Associa¬ 
tion  de  la  Presse  médicale  française  dans  le  Comité  de 
patronage  d’une  œuvre  dont  le  principe  lui  paraissait  et 
lui  parait  encore  intéressant.  Et  c’est  par  suite  d’un  vé¬ 
ritable  alius  que  son  adhésion  semble  couvrir  une  opéra¬ 
tion  financière  à  laquelle  il  a  toujours  entendu,  comme 
tous  les  membres  dudit  Comité,  demeurer  étranger. 
Pour  éviter  toute  équivoque,  il  a  cru  devoir  adresser  sa 
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—  Comité  d’hygiène  de  la  Société  des  Nations  (Genève). 
—  La  huitième'  session  du  Comité  d’hygièné  déJa  So¬ 
ciété  des  Nations  s’est  occupée  des  questions  suivantes  : , 
adoption  d’une  unité  internationale  pour  l’insuHiie, 
sérums  anti-diphtériques  utilisés  dans  les  divers  pays," 
bureaux  de  renseignements  épidémiologiques,  etc., 

^  s  —  Amphithéâ tré  d’anatomie.  — Cyi/rurÿif  f/es  noies  i/ri- 
naires.  Technique  opératoirè  par  M.  Louis  Michon,spro- 
secteur.  —  Nombre  des  leçons  ;  dix.v—  Jours  et  heures 
des  leçons  ;  tous  les  jours,  à  14  h.  —  Début  du  cours  : 
lundi  25"  avril,  à  14  h.  —  Droit  d’inscription  :  350  .fr.  — 
Lieu  d’insciption  ;  l7,  rue  du  Fer-à-Moulin,  Paris  (V"). 

Les  auditeurs  répéteront  individuellement  les  opéra¬ 


it.  Pyélotomie.  Pyélotomie  élargie.  Néphrotomie. 
Néphrostomie.  '  .  ' 

III.  Voies  d’accès  et  chirurgie  de  l’uretère.  Urétéroto¬ 
mie.  Sutures  de  Turetère.  Urétéro-néo-cystostbmie. 
Urétéroplasties.  -Ürétéro-pyélostomie. 

IV.  La/ néphrecdiomie  :  voies'  lombaires  transversale, 
sous-péritonéale,  transpéritonéale.  Néphrectomie,  se¬ 
condaire. 

-  V.  La  taille  sus-pubienne,  ses  diverses  indications. 

•  Cystostomie  simple.  Lithotritie. 

VL  Cystectomies'. _  Prostatectomie  hypogastrique, 
'fraitenient  des  fls.ti^es  vésico-vaginales  par  voies 
transvésicale,  transpéritonéo-vésicale  et  vaginale. 

VII.  Urétrotomie  interne  et  externe.  Traitement  des 
ruptures  traumatiques  de  l’urètre.  Traitement  de  l’hy- 

•  pospadias,  de  l’épispadias  et  de  l’exstrophié  vésicale. 

VIII.  Ouverture  des  abcès  de  la  prostate.  Prostatec¬ 

tomie  périnéale.  Opération  de  Ybung  pour  le  cancer  do 
la  prostate..  _  ,  . 

IX. '  Circoncision.  Orchidopexie.  Varicocèle.  Hydro¬ 
cèle .' Epi(li  dyméctoznie. 

X.  Orehidotomie.  Castration,  'rraitement  du  cencer 
du  testicule.  Amputation, de  la  verge.  Emasculation  to- 


—  Chirurgie  de  l’appareil  oto-rhino-laryngologique. 
Technique  opératoire,  par  MM.  P.  WiN  ruB,  N.  Carrega 
et  Harburger,  chefs  de  clinique.  —  Nombre  des  le¬ 
çons:  dix. 

Jours  et  heures  des  leçons  ;  lundi,  mercredi,  vendredi, 
à  14  heures.. 

Droit  d’inscription  :  350  francs. 

Lieu  d’inscription  :  17,  rue  du  Fer-à-MouIin,  Paris  (ô”) 

I.es  auditeurs  répéteront  individuellement  les  opéra- 

Ce  cours  aura  lieu  deux  fois  dans  le  cours  de  Tauiiée 
à  l’Amphithéâtre  d’anatomie  :  la  première  série  com- 
inencera  le  lundi  2  mai,  la  seconde  le  lundi  26  septembre. 

Programme  du  coins.  —  I.  Technique  de  l’anesthésie 
locale  et  régionale  en  oto-rhino-laryngologie.  Trépana¬ 
tion  mastoïdienne.  —  Pî.'Evidement  partiel  de  la  caisse 
et  évidement  pétro-mastoïdien.  Trépanation  du  laby¬ 
rinthe.  —  III.  Traitement  des  complications  veineuses 
■et  encéphaliques  dés  otites  suppurées'(lhrombo-phlébi- 
les,  méningites,  abcès  encéphaliques  et  péri-encépliali- 


ques).  Ligatures  vasculaires  du  cou.  —  IV.  pésecUon  ; 
sous-muqUeuse  du  septum  nasal.  La  chirurgie  du  sphé¬ 
noïde.  —  V.  Chirurgie  du  sinus  frontal, . de-I’ethmoidB.  • 
Les  rhinotomies.  — VL  Chirurgie  du  sinus  maxillaire. 
Résections  des  ibaxillaires.' —  VII.  Les  ouvertures  tem-  '  i 
poraires  et  permanenfes  du  conduit'  laryngo-trachéal. 
TraiteiWnt  des  -fistules,  et  dés  stomies  laryngo4rachéa-  ' 
les.  —  VIIL  l  es  voies  d’accès  vers  l’isthme  du  gosier  et 
le  carrefour  aéro-digestif.  Les  pharyngotomies  haut^et 
basses.  L’œsophagotomié  externe.  — '  IX.  La  laryngectb-  : 
mie  partielle  et  totale.  Lcs,laryng'ectomiés  écouorniqucs. 

—  X.  La  bronclm-œsophagoscopiq. 

—  V-  Congrès  de  stomatologie  1927.  —  Le  prochain 
Congrès, de  Stomatologie  se  tiendra  à  Paris-  du -24  au  ■ 

'  30  octobre  192'^,  à  la^  Faculté  de  Médecine  de  Paris," 
et  à  l’Ecole  française  de  Stomatologie.  Président-:  D' 
Cirés  ;  vice-présidents  :  D^  Béliard,  de  Paris  ;  D' 
"Fichot,  de  Clermont-Ferrand  ;  secrétaire  général  :  D'  . 
Leclercq  ;  trésorier  :  D""  Psaumel  . 

Les  questions  suivantes  ont  été  choisies  par  le  tîomité 
d’Organisation  pour  faire  l’objet  d’un  rapport  ;  De 
l’extraction  chirurgicale  des  dents  (rapporteur,  D' 
Mohier)  :  les  ostéites  du  maxillaire  inférieur  -  (rap¬ 
porteur,  D'  Gornouëc).  Deux  questions  seront  miécs 
en  discussion  :  Hygiène  buccale  des  enfants  à  l'école  et 
dans  la  famille  (ouverture  de  là  discussion  par  le  D' 
Tellier)  :  La  stérilisation  èn  stomatologie  (puvertui’e'de 
la  discussion  paç  le  D'  Fargin-Fayolle). 

■  Un  çertafn  nombre  de  séances  seront  réservées  aux  !  ' 
communications  libres  et  aux  démonstratioqs  ^techni¬ 
ques  ;  les  titres  devront  être  envoyés  au  Secrétaire  géné-  ■ 
ral  avant  le  1™  juin  1927.  Une  séance  sera  consacrée  ' 
à  la  réunion  du  Syndicat  des  Stomatologistes,  et  une 
béance  à  l’Unioh  Stoma.tologique  Internationale. .  ,< 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  s’a¬ 
dresser  au  Secrétaire  général  :  D'  Leclercq,  9,  boulevard 
de  la  \/adeleine,  Paris  (l‘’f)., La  cotisation  qui  est  de 
50  francs,  et  les  inscriptions,  sont  reçues,  dès  mainte¬ 
nant,  par  le  trésorier,  le  docteur  Psaume,  60,  rue  de 
Rennes,  Paris,  Compte  chèques  postaux:  (Paris,  923:'76i- 
Une  exposition  très  complète  d’instruments  et  d’appa¬ 
reils  de  toutes  sortes  conccrnaut  la  stomatologie,  sera 
adjointe  au  Congrès' 

—  Chemins  de  ier  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
De  Nice  à  Marseille  en  aiilocar  P.L.M.  —  Si  vous  voulez 
voir  la  Côte  d’Azur  sous  son  plus  bel  aspect,  allez  de  ' 
Nice  à  Marseille  en  autocar  P.L.M.  Le  voyage  se  fait 
en  un  jour  et  demi,  avec  couclier  à  Hyères  ou  Toulon 
dans  les  deux  sens.  Les  voitures  suivent  le  bord  de  la 
mer  et  permettent  de  visiter,  noir  seulement  les  grandes 
stations  mondaines,  mais  aussi  les  stations  plus  intimes 
et  plus  reposantes  de  la  Côte  de  l’Estérel  et  de  la  Côte 
dès  Maures. 

Signalons  égaleineiit  que  des  services  d’excursions  . 
sillonnent  les  environs  de  Nice,  Cannes,  St'-Raphaël, 
Ste-Maxime,  Hyères,  Toulon  et  Marseille. 

Les  voyageurs  peuvent  se  procurer  dans  les  agentes' 
et  bureaux  P.L.M.  de  renseignements,,  coimne  aussi  ' 
dfUis  les  Agences  de  voyages,  des  billets  combinés  com¬ 
prenant  à  la  fois  des  parcours  en  chèihin  de  fer  ètdes' 
trajets  en  autocar,  Des  billets  ofi'rent  une  réduction  de 
5  %  sur  le  prix  du  voyage  en  autocar.  . 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 


Maison  spéciale  pour,  périodiques  médicaux. 
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toire  central  du  Setvice  de  la  répression  des  irau-, 
des.  Ces  messieurs  de  Nice  qui  "osent  se  plaindre 
à'ia  Préfecture  qüe  leur  pain  est  noir,  seitt  le  blé 
échaniïé  et  a:  nne  '.saveur  aigre  ;  pourquoi  les 
Niçois  n’en  mangeraient-ils  pas  ?  Son  «  les 
Auvergnats- et  les  Rretons  en  mangent -bien  !  » 
est  superbe.  Le  point  d’exclamation  est  dans  le 
texte  original  de  Collin. 

Un  peu  plus  loin  dans  ce  même  article  sur  la 
farine,  de  sarrasin,  je  détâche  la  phrase  sui¬ 
vante  :  .  '  . 


Farine  et  pain  de  sarrasin 


M.  Eugène  Collin,  chimiste  au  -Laboratoire 
Central  du  Service  de  la  Répression  des  Frau¬ 
des,  écrit  ,(iy  :  .  , 

«  La  farine  de  sarrasin  est  grisâtre,  rude  et  sèche 
«  au  toucher. ;  elle  a-unevsapeitr  un  peu  âcre,  et  une 
«-odeur  qui  rappelle  celle  du  blééçhauffé  [elle.ne  se 
«  pelotonne  pas  sdus  la  main. 

«  Pour  célui  qui  ne  la  connaît-qu’imparfaitement, 
'je  cette  fariné  revêt,  à  première  vue,  nxi  caractère  sus- 
«  pcct  dû  à  la  présence  et  au  nombre  considérable  de 
«  particules  grises  et  noires  qui  Pont  fait  appeler  blé 
■Il  noir  et  qui  font  de  suite  songer  à  la  présence  d’une 

«  farine '  fortement  niellée .  Aussi  comprèhd-on 

«  l’émoi  qu’éprouvèrent  les  Niçois  qui,  habitués  à 
«  manger  du  bon  pain  blanc,  'même  pendant  la- 
II  guerre,  furent  soumis  pendant  trois  ou  quatre 
Il  jours,  au  régime  d’un  pain  préparé  avee  une  farine 
Il  contenant  une  proportion  exagérée  de  sarrasin.  Il 
«  eût  été  si  facile  de  leur  démontrer,  saps  passer  par 
Il  la  Préfecture,  que  l’aliment  incriminé  constituait 
Il  une  bonne  partie  de  la  nourriture  des  Auvergnats 
Il  et  des  Bretons  !» 

Pas  content,  M.  Collin,  chimiste  du  Labora¬ 


«  Les  débéis  noirâtres  et  durs  qui  donnent- à  cette 
«:  farine  l’apparence  extérieure  d’une  farine  suspecte 
Il  pouvant  contenir  de  l'a  nielle  en  proportion  démesurée, 
«"diffèrent  .èomplètemet  des  tégünients  de  nielle. . . 
«  Ils  n’ont  rien  de  comparable  non  jdus  avec  les  pla- 
«  ques  de  cellules  palissadiques  qui  caractérisent  les 
il  graines  de  vesces  et, de  gesses  qui  abondaient  dans 
II-  certaines  farines  de  guerre'mal  nettoyées.  » 

Nouvelle  preuve,  en  passant  que  nous- ris¬ 
quions  tous  les  jours  d’être  atteints  d’accidents 
de  lathyrisme  médullaire.^ 

A.  Veillard. 


des  Fraudes,  N( 
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VOIE  BUCCALE 


traitement 


Bismuth-Mercure 


MALADIES  AIGUES  des  voies  RESPIRATOIRES 
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FAITS  CLINIQUES 


CORRESPONDANCE 


Varicelle  et  Zona 

,A  plusieurs  reprises,  le  Concours,  Médical  a 
■  pnbjié  des  observations  de  zona  et  varicelle  coïn¬ 
cidant  d’une  façon  troublante. 

’Vqulez-vous  me  permettre  d’apporter  à  cette 
.question  SI  débattue  ma  modeste  contribution  ? 

Homme  de  58  ans,  atteint  en  janvier  dernier 
d’un  zona  typique.  Environ  quinze  jours  plqs 
tard,  une  filie  du  malade,  habitant  un  village  voi¬ 
sin,  mais  venue  à  deux  reprises  rendre  visite  à 
son  père,  présente  une  varicelle  intense. 

Urie  autre  fille,  qui  vit-  avec  ses  parents,  est  ; 
restée  indemne.  .Mais  la  mère  se  spuviént  très 
nettement  qu’elle  a  été  atteinte  de  la  varicelle 
dans  son  enfance,  tandis  que  la  sœur  aînée  — 
la  malade  actuelle  —  avait  échappé  à  cette 
maladie.  ,  ' 

'  D*'  Phelebon, 

Montrichard  (L.-et-C.). 

'  ^  M  ' 


Accidents. 

552.  —  Majoration,  de  prime  d’assurance 
'  accidents. 

.  Je  prends  connaissance’, aujourd’hui  de  votre  ré" 
ponse— par'la  voie  du  Concours  médical  —  à  uho 
■question  sur  les, «„ majorations  de  prix  demandées- 
par  les' Assurances  accidents  ».  . 

Je  suis  dans  le  même  cas.  Assuré  à  la  Compagnie 
X,  je  reçois  une  proposition  d’extension  de^garantie 
(loi  8;  juillet  1926)  moyennant  une  auginenta-tipn' 
de  15  %  de  la  prime  . 

Mon  assurance  porte  sur  :  Une  bonne  à  tout  faire 
rémunérée  3.500  fr.  par  an  ;  un  homme  de  peine 
-(jardinier)  que  je  prends  de  temps  entemps,-dont  lé 
salaire  est  évalué  à  1.600  fr.  par  an.  Le  montant  de 
’  ma  prime  est  de  42  fr.  anriüelle.mènt.  . 

J’aimei'ais  savoir  :  en  cas  d’incapacité  totale  per¬ 
manente, le  niontant  de  la  rente  qui  serait  allouée 
par  la  loi  à  ces  deux  personnes  : 

1°  D’après  la  législation  antérieure  .à  juillet  1926., 

2“  D’après  la  législation  actuelle. 

Si  vraiment  -vous  çstimez  exagérée  d'ans  le,  cas  que 
je  vous  soumets,  lasurprime  proposée  et  ce  que  vous 
me  conseillez  de  faire. 

3°  En  outre,  j’aimerais  savoir  quelle  allocation 


BRONCHITE  FETIDE 


ET  TOUS  ETATS  INFECTIEUX 
A/*fPOIJt  E.S de  t  à\5’^=en  /ryec±ions  /ntpa-musaü  /àinesou  5oc/5-CDà7/7eÉ>5(iNqoLQREs) 
CdlPSt/Ll^S  GL(JTt/\iSEESé4à6Capsu/espar‘JouP^s,m^i^cy\on\.^'R\-xMm.  pouRLESTOMAêt 

Echantillons  &  LiltêraturelABORATOlRE  LE  BRLII\  155,  boulevard  de  Magenta. PARIS  9; 


CHLORAMINE  FREYSSIN6E 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


mensuel  (y  compris  logement  et  nourriture) 
réduit  de  moitié  et  dîvisé  par-le  nombre  de  jours 
ouvrables-'co'nténus  dans  le  mois^Ce  demi  salaire 
lui  serait  dû  pour  chaque  journée  d’incapacité, 
même  les  jours  fériés.  :  '  '  ' 

Le  jardinier, lui,  aurait  droit  à  ûn  demi  salaire , 
égal  à  la -moitié  du  salaire  touché  chez  vous  au 
moment , dé  l’accident. 

Il  est  difficile  de  vous  donner  des  précisions 
sur  la  quotité  des  demi-salaires  et  des  rentes), 
dans  l’un  et  l’autre  cas,  ne  sachant  pas  combien 
d’heures  par  jour  Vous  occupez  votre  jardinier 
quand  il  travaille  chéz  vous,  quel  est  le  montant 
du  salaire  minimum  pouh  les  ouvriers  agricoles 
fixé  par  le  préfet  et  à  combien  peuvent  être  éva¬ 
luées  les  prestations  en  nature  qui  forment  le 
complément  du  salaire  de  votre  bonne. 

Eji  tout  cas,  SI  le  salaire,  annuel  de  votre  bonne 
et  le  s  al  air  è  annuel' minimum  des  ouvriers  agri¬ 
coles  ne  dépassent  pas  4.500  fr.,  vous  n'avez 
aucune  raison' de  supporter» une  rriajoration  de 
prime  quelconque.'  ■  , 

Cependant,.  étMt  donné  le  peu  d’iniportance 
de  la  majoration  qui  vous  est''  demandée,  il 
sefàit  peut-être  préférable  de  l’accepter,  pour 
vous  prémunir  contre  les  variàtions  possibles 
du  salaire  annuel  miriimum,  en  cas,  de  rente  due 
à  votre  jardinier.  ' 


journalière  Serait  payable,  en  cas  d’incapacité  tem¬ 
poraire  (après  le  quatrième  jour). 

'  '  (Kn  réalité,  je  paye  2  fri  l’heure  Vjournalier  que- 
j’emploie  de  temps  en  temps).  '  Dr  T. 


;  Réponse. 

Si  le  salaire  que  vous  payez  annuéllément  à 
vôtre  boime  et  à  votre  jardinier  ne  dépasse  ims, 
pour  chacun  d’eux,  la  somme  de  4.500  Ir;^  la. loi 
du  8  juillet  1926  n’ajoute  aiicune , charge  aux 
obligations  que  vous  avez  envers  eux  en  vertu 
de- la  législation  sûr  les  accidents  du  travail. 

Toutefois,  nous  tenons  à  vous  faire  observer 
que,  pour  révaluation  du  salaire  de  votre  bonne, 
doivent  entrer  en  ligne  de  compte  les  prestations, 
de  nourriture  ft  de  logement  que  vous  lui  four¬ 
nissez.  '  . 

■Quant  à  votre  jardinier,  c’ëst  la  loi  du -15 
décembre  1922  sur  l’application,  de  latioi  acci¬ 
dents  du  travail  aux  exploitations  agricoles  qui 
le  concerne. 

En  cas  d’incapacité  permanente  partielle  ou 
totale,  votre  bonne  aurait  droit  à  une  rente  cal¬ 
culée  Sur  l’ensemble  de  son  salaire  annuel  effectif 
et  votre  jardinier  à  uné  rente  calculée  sur  le 
salaire  minimum  fixé  chaque  année  pour  IC' 
département  par  le  ppfet  (article  9). 

Pendant  l’incapacité  temporaire,  votre  bonne 
/aurait  droit  à  une  indemnité  égale  5  son  salaire 
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656.  —  Consolidation  de  la  blessure. 

Droits  d’un  ouvrier  étranger. 

.To  soigne  depuis  cinq  mois  un  Espagnol  atteint 
de  fracture  de  la  colonne  vertébrale  au  niveau  de  la 
XII®  dorsale,  cet  hoiùfne  actuellement  guéri,  de  sà 
fracture  sans  compresëioh  ibédullaire  présente  tou¬ 
jours  des  phénomènes  douloureux  siégêapt  au  niveau 
du  foyer  de  fracture  avec  irradjatlbn  verè'  le  creux 
épigastrique  at  gêne  dans  les  mouvements  du  tronc; 
Un  physiothérapeute,  consulté  a  conseillé  la; diather¬ 
mie,  mais  la  Compagnie  refuse  ce  traitement  et  de- 
,  mande  la  consolidation  imniédiate. 

Dans  l’état  actuel,  mo/i.blessé  est  incapable.de  tra¬ 
vailler,  dois-je  me  conformer  au  désir  de  la  çompagnié 
»  et  signer  un  certificat  à  100  p.  100  ? 

Une  autre  chose  inquiète  mon  client,  c’est  la  crain¬ 
te  qu’il  à  de  perdre  sa  pension  danàle  cas  où,  comma 
il  le  désire,  il  rentrerait  en  Espagne.  Etant  donné 
l’impossibilité  dans  laquelle  ilest  de  travailler  peut- 
on  l’obliger  à  rester  eh  France,  loin  de  sa  famille, 
avec  une  maigre,  pension  ?  N’a-t-il  aucun  recours, 
contre  la  Compagnie  '? 

’  '  D'  C.  .  ■ 

Réponse. 

Les  indemnités,  temporaires,  en  matière,  d’ac¬ 
cident  du  travail,  sont  dues  jusqu’à  consolida¬ 
tion  de  la  blessure,  c’est-à-dire  jusqu’au  jour  où, 
la  victime  se  trouve,  soit  complètement  guérie, 
soit  définitivement  atteinte  d’une  incapacité  per¬ 
manente  (article  15  de  la  loi  du  9  avril  1898). 


.  Ce  n’est  pas-à  l’assurance  de  fixer,  de  sa  proès 
pre  autorité,  la  date  de  la  consolidation.  Si  vous-  •: 
estimez  que  .  la  diathermie  peut,  dans  une  cer-’^ 
taine  mesure,  améliorer  .l’état  du  blessé,  on  ne 
peut  dire  que  son  état' est  dès  à  présent 'définitif, 
et  consolidé.'  En  cas  de  contestptihn,  seiile''uné  '  ■ 
expertise  médicale  pourrait  trancher  la  qiies-  ■ 
tion.'  Si  l’assurance  refuse;  de  continuer  4  payer  - 
au  blessé  son  demi-salaire,  que  celui-ci  cite  son- 
patron  devant  le  juge  de  paix,de  façon  à  faire 
ordonner  l’expertise.  Pour  appuyer- la  demande 
de  votre  client,  délivrez-lui  un  certificat  dans  : 
lequel  vous  direz  que  ypus  pensez  que  son.état 
peut  être  amélioré  par  la  diathermie,  et  que, 
dans -ces  conditions, -la  consolidatioane  peut  être  , 
considérée  comme  acquise.  v  '  - 

^Lorsque;  la  consolidation  une  fois  acquise,  le  ; 
blessé  sera  pourw' d’une  rente,  il  faudra  qu’il 
continue  à  habiter  en  France,  s’il  veut  que  sa  .  . 
rente  lui-sbït  toujours  smrvie.  En  effet,  l’arti,cle  3 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  dispose  que 
les  ouvriers  étrangers,  victimes  d’accidents,  qui  ^ 
cesseront  de  résider  sur  le  territoire  français,  re-  ■ 
cevroùt,  pour  toute  indemnité,  un  capital  égal  r. 
à  trois  fois  la  rente  qui  leur  ayait  été  allouée. 
Un  dernier  alinéa  du  même  article  3  dit  bien  que 
ces  dispositions  pourront  être  modifiées  par  trai¬ 
tés  pour  les  étrangers  dont  les  pays  d’origine  ga-  . 
rantiraient  à  nos  nationaux  des  avantages  équi¬ 
valents,  mais  il  n’existe  aucun  traité  de  ce  genre 
avec  l’Espagne. 
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571.  —  Entreprise  de  transport  de  bois. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bién  vouloir  me 
,  donner  votre  opinion  sur  l’affaire  suivante  qui  inté-, 
resse  un  de  ines  clients.  ' 

Celui-ci  M.  B.  effectue  depuis  deux  ans  le  trans^ 
port  des  arlores  appartenant  à  M.  A/négociânt  en 
.bois.^  ,  „  .  . 

11  travaille  exclusivement  pour  A.  mais_possède  son 
matériel  et  ses  chevaux. 

B.  vient  d’êtrte  victime  d’un  accident' grave  (én- 
foncement  du  thorax).  Est-il  couvert  par  l’assurance 
de  A-  bien  que  possédant  une  assurance  individuelle 
accidents  insuffisante  ? 

B.  est  payé  suivant  le  nombre  de  mètres  cubes 
transportés.  _  ..  D>'  A. 

Réponse. 

Dès  lors  que  le  transporteur  a  conclu  avec'le 
marchand  de  bois  un  marché  à  prix  d’unité  et  se 
sert  d’un  matériel  lui  appartenant,  son  indé¬ 
pendance  au  regard  de  l’exploitation  est  com¬ 
plète  ;  il  est  réellement  patron  et,  par  conséquent, 
ne  saurait  bénéficier  de  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail.  Voir  en  ce  sens  Sachet  :«  Traité 
théorique  et  pratique  de  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail-, édition  1926,  page  171,  n° 
237. 

Dans  ces  conditions,  votre  client  pourra  seu¬ 
lement  se  faire  indemniser  par  son  assurance  in¬ 
dividuelle,  mais  ne  pourra  exercer  aucun  recours 
contre  le  marchand  de  bois  qui  l’emploie. 


587.  —  Accident  survenu  à  des  ouvriers 
qui  jouaient. 

Dans  une  usine,  pendant  les  heures  de  travail,  deux 
jeunes]  ouvriers  jquent  à  saute-mouton  ;  l’un  d’eux 
se  reçoit  mal  et  se  fracturé  la  jamhe.  , 

Est-ce  un  accidenl;  de  travail  ?  Il  est  bien  entendu  , 
que  ce  genre  d’exerpice  n’a  pas  été  commandé,  au 
contraire  et,  par  ailleurs,  cela  s’est  produit  pendant 
les  heures  de  travail,  dans  l’usine. 

D-^  L.  ‘ 

Réponse. 

'  La  question  cme  vous  nous  posez  est,  en  effet, 
assez  délicate. 

Il  semblerait,  a  priori,  que  l’accident  ne  puisse 
être  considéré  comme  un  accident  du  travail, 
puisqu’il  n’a  aucun  rapport  avec  le  travail. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  oublier  qu’il  s’est 
produit  sihon  par  le  fait,  tout  au  moins  à  Bocca- 
sion  du  travail,  alors  que  les  deux  ouvriers  étaient 
placés  sous  la  surveillance  et  la  direction  de  leur 
patron,  , 

Cette  considération  doit,  à  notre  avis,  faire  dé¬ 
cider  que  la  loi  du  9  avril  1898  est  applicable  dans 
l’espèce.  Notre  opinion  se  fonde  sur  un  arrêt  de 
la  Chambre ,  civile  de  la  Cour  de  Cassation,  en 
■  date  du  9  avril  1919  (S.  21-1-1369),  arrêt  d’ail¬ 
leurs  en  contradition  avec  plusieurs  décisions 
de  jurisprudence  émanant  de  juridictions  moins 
élevées,  aux  termes  duquel  a  été  admis  au 
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bénéfice  de  la  loi  un  garçon  boucher  qui,  eii 
allant,  sur  l’ordre  de  son  patron,  porter  des  mar¬ 
chandises  à  des  clients,  s’est  amusé  quelques  ins¬ 
tants  avec  un  de  ses  camarades  rencontré  che¬ 
min  faisant  et  a  fait  une  chute  dans  la  rue  en 
s’efforçant  de  lui  reprendre  son  panier  qui  con¬ 
tenait  des  marchandises  à  livrer. 

Nous  estimons  que  le  cas  ciue  vous  nous  citez 
est  en  tous  points  semblables  à  celui  qui  a  fait 
l’objet  de  l’arrêt  de  Cassation  sus-rappelé,  et  doit 
recevoir  la  même  solution. 


Application  des  Tarifs  Durafour 
et  Fallières 
79.  —  Auforisation 
pour  pratiquer  la  radiographie. 

Je  vous  adresse  ci-jointe  la  copie  d’une  lettre 
que  j’ai  adressée  il  y  a  un  mois  à  la  Compagnie  X. 

La  Compagnie  ne  m’a  pas  même  répondu. 

Dr  B. 

^  Lettre  à  là  Compagnie. 

Le  31  septembre  1926,  j’ai  radiographié,  sur  la 
demande  du  Dr  R.,  son  médecin  traitant,  L.  M. 

Aujourd’hui,  je  reçois  l’avis  que  votre  Compagnie 
refuse  de  me  payer  ces  radiographies,  sous  le  prétexte 
que  l’autorisation  préalable  ne  lui  a  pas  été  deman-* 
dée. 

-Cette  manière  de  faire  est  illogique  et  mesquine 
pour  les  raisons  suivantes  : 


Tout  d’abord,  vous  n’auriez  pas  refusé  cette  radié- 
gçaphie  demandée  par  le  docteur  R.  pour  ne  pas  en¬ 
gager  votre  responsabilité  ;  vous  le  savez  bien. 

D’autre  part,  l’eirticle  7  que  vous  invoquez,  spéci¬ 
fie  que,  dans  les  ca^  d’urgence,  l’autorisation  préala¬ 
ble  n’estpas  nécessaire. 

Or,  dans  le  cas  particulier,en  face  d’une  déforma¬ 
tion  importante  du  poignet,  qui  permettait  de  crain¬ 
dre  soit  une  fractura  du  radius  .soit  une  luxation  d’un  ; 
os-du  carpe,  le  D^R.  agissait  pour  le  miéux  devosin- 
térêts  et  de  ceux  de  son  malade  en  demandant  iin 
examen  radiographique.  . 

Cet  examen  lui  aurait  permis,  en  effet,  de  procéder 
à  la  réduction  immédiate  des  lésions  qui  auraient  pu  - 
être  constatées. 

•Unq^  réduction  faite  très  précocement,  beaucoup 
plus  facile,  peut  se  faire  sans  anesthésie  et  donne  des 
résultats  bien  meilleurs  que  quand  on  est  obligé 
d’attendre  plusieurs  jours  pour  y  remédier. 

En  tout  état  de  cause,  c’est  la  première  fois  que 
je  vois  une  Compagnie  d’assurances  agir  ainsi. 

Votre  manière  d’agir  est  l’indice,  en  tout  cas,  d’un 
esprit  fâcheux  qui  fait  présager  pour  l’avenir  des 
rapports  difficiles. 

Mes  confrères  soussignés,  les  D™  R.  et  S.,  que  j’ai 
mis'  au  courant  de  la  situation,  partagent  entière¬ 
ment  m  a  manière  de  voir. 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  prévenir  que  si 
vous  ne  revenez  pas  sur  votre  décision,  nous  refuse¬ 
rons  dorénavant  tout  rapport  avec  votre  Compagnie, 
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d’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué,  sauf 
le  cas  d’extrême  urgence  (1)  ».  Dpnc  la  Compa¬ 
gnie  a  raison  en  général,  «  sauf  le  cas  d’extrême 
urgence  ». 

2°  En  quoi  consiste  ce  cas  ?  Dans  la  note  (1) 
qui  est  au  bas  de  l’article,  on  lit  :  «  Il  y  a  ex¬ 
trême  urgence  lorsque  la  nécessité  d’une^  inter- 
^vention  urgente,  ou  la  façon  de  pratiquer  cette 
intervention,  ne  peut  être  révélée  que  par  l’ex¬ 
ploration  radiologique  »  ;  or,  c’est  précisément 
le  cas,  iors qu’on  est  en  droit  de  craindre  une 
luxation  dont  la  réduction  dépend  parfois  de  la 
rapidité  de  l’intervention. 

Conclusion.  —  En  général,  la  Compagnie  au¬ 
rait  raison.  Dans  ce  cas  particulier,  texte  en 
mains,  elle  est  dans  son  tort. 

Adressez  une  copie  de  la  réponse  ci-dessus,  en 
citant  le  nom  du  D^  Decourt,  à  la  Compagnie  et 
dites-lui  que,  faute  de  satisfaction  dans  le  délai 
que  vous  fixerez,  vous  saisirez  de  l’affaire  le 
«  Sou  Médical  ».  Si  le  délai  expiré  sans  que  vous 
obteniez  satisfaction,  écrivez-nous  à  nouveau  et 
nous  demanderons  alors  au  Conseil  du  «  Sou  », 
qui  seul  a  qualité  pour  cela,  de  vous  accorder  l’ap¬ 
pui  de  la  ligue  pour  poursuivre  le  recouvrement 
de  votre  note  par,  les  voies  judiciaires. 


'Nous  n’accepterons  de  soigner  vos-  assurés  que  s’ils 
prennent  l’engagement  formel  de  nous  régler  directe- 
.ment.  . 

Veuillez  agréer,  etc., 

-  6'igné:D«B.,.R.etS. 

P.  5.  ajouté  par  le  R. 

Votre  refus,  est  d’autant'moins  acceptàble  que  sur 
le  certificat  initial,  j’avais  bien  spécifié  que  j’esti¬ 
mais  un  examen  radiographique  indispensable. 

Dans  ces  conditions,  n’ayant  même  pas  reçu  d’ob¬ 
jections  do  votre  part,  votre  refus  n’est  même  pas 
justifié  en  droit. 

Au  besoin,  nous  demanderons  l’assistance  du  «  Sou 
Médical  »  pour  faire  trancher  çe  différend. 


Extrait  de  la  lettre  de  la  Compagnie  : 

Nous  vous  retournons,  sous  ce  pli  votre  note'  d’ho¬ 
noraires  ainsi  que  les  épreuves  radiographiques. 

N’ayant  pas. été  avisés  de  la  radiographie  et  con¬ 
formément  à  l’article  7  de  l’arrêté  du  31  décembre 
1925,  nous  nous  voyons  dans  l’obligation  de  ne  pas 
accepter  le  paiement  des  frais  de  cet  examen. 

Réponse. 

.1“  Ce  n’est  pas  sur  l’article  7  que  la  Compagnie 
devrait  baser  son  refus  de  paiement,  mais  bien 
sur  l’article  26-VII,  4®, alinéa,  qui  dit  ;  «  L’explo¬ 
ration  radiologicpie  doit  être  prescrite  par  le  mé¬ 
decin  traitant  d’accord  avec  le  médecin  du  chef 
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r/lcaaem,,de,  SoenceS  -  2  CachetS  pap 

jour  suffisent  en 
général  à  tous  les 
besoins. 


INDICATIONS 


line  est  C’EST  A  L'ÉTAT  COLLOÏDAL.  SOUS  LEQUEL  LA 
‘t  avec  le  THÈOBROMINE  EST  RÉGÉNÉRÉE  EN  PRÉSENCE  DU 
de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA 
'  RAPIDITÉ  ET  L'INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  DIURÉ- 
TIQUE  EXCEPTIONNELLE. 
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248.  —  Prescription  des  droits 
d’enregistrement. 

La  prescription  légale  étant,  je  crois,  de  cinq  ans 
en  matière  d’impôts,  cette  prescription  est-elle  géné¬ 
rale,  et  s’applique-t-elle  par  exemple  aux  droits  que 
.  l’enregistrement  pourrait  avoir  à  réclamer  pour  dé¬ 
faut  d’enregistrement  d’une  cession  de  bail,  ou  de 
clientèle,  antérieure  à  cinq  années-? 

G. 

Réponse. 

La  prescription  de  cinq  ans  est  spéciale  à  cer¬ 
tains  impôts  ;  dans  le  cas  visé  par  la  question, 
seule  la  prescription  trentenaire  de  droit  coin; 
inun  est  opposable. 


237.  —  Taux  de  la  contribution 
pei'sonnelle  mobilière. 

Ayant  averti  le  contrôleur  des  contributions  di¬ 
rectes  que  j’avais  l’intention  de  ne  plus  exercer  la 
médecine  à  partir  du  1®'’  janvier  1922,  j’ai  été  surpris 
(et  je  le  suis  encore)  de  constater  que  ma  personnelle- 
mobilière  est  basée  sué  un  loyer  de  2.420  francs 
quand  elle  l’était  auparavant  sur  un  loyer  de  1.420 
francs. 

Je  crois  bon  de  déclarer  que  ma  patente  était 


évaluée  au  quinzième  sur  une  valeur  locative  de 
2.700  francs..  , 

J’ai  fait  observer,  un  jour,  audit  contrôleur  que* 
mon  logement  n’ayant  pas 'cessé  d’être  le  même  dé¬ 
puis  l’année  1911,  je  le  priais  de  me  faire  savoir  pour¬ 
quoi  le  changement  eii’ question  avait  été  opéré.  Il 
m’a  été  répondu  que  l’augmentation  du  loyer  ma¬ 
triciel  était  la  conséquence  de  ma  radiation  à  la 
contribution  des  patentes,  aucun  local  ne  pouvant 
plus  être  considéré  comme  affecté  saulertient  â  l’exer¬ 
cice  de  ma  profession. 

Cependant,  j’ai  toujours  cru  que  la  patente  était 
calculée  sur  la  totalité  des  locaux,  de  meme  que  la 
personnelle-mobilière 

\  Je  vous  Serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  dire  si 
le  contrôleur  m’impose  justement,  car  les  contribu¬ 
tions  étant  considérablement  augmentées,  il  est -à: 
craindre  qu’elles  le  soient  encore  davantage  l’an 
prochain.  D”  V. 

Réponse. 

La  réponse  du  contrôleur  est  exacte  :  la  per- 
sohnelle-mobilière  ne  frappe  que  les  locaux 
d’habitation  et  non  les  locaux  professionnels, 
dont  la  valeur  locative  était  fixée  à  2.420  — 
1.420,  soit  1.000  fr.,  tandis  que  la  patente  frap¬ 
pait  la  valeur  locative  totale.  (II  est  probable 
que  la  base  de  la  personnelle-mobilière  est 
obtenue  en  déduisant  du  loyer  réel  une  somme 
fixe  de  280  francs). 


Traitement  nouveau  des 


Sta^Hyiococcioa 

(Furonculose  -  Anthrax,  etc.) 

STAPHYLOTHMOL 


à  base  d’hydroxyde  de  bismuth  radifère 

(Ampoules  de  2  ce.  pour  injections  intramusculaires) 


Pose  :  Une  ampoule  tous  lès  3  jours  jusqu’à  concurrence  de  six  piqûre 


Littérature  et  échantillons  sur  demande. 


LaLoratoire  Gr.  JECBUMÉ,  66,  Boulevard  de  Strasbourg',  B  A  BIS 

Tél.  :  Nord  12-89.  -  R.  G.  Seine  143.981. 
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Comme  vous  n’exercez  plus  la  médecine,  vos 
locaux  professionnels  sont  devenus  locaux  d’ha¬ 
bitation  et  comme  tels  passibles  de  la  contri¬ 
bution  mobilière. 

A.  M. 

208.  —  Déclaration  de  bènèfiees 
d’un  propharmacien. 

Je  vous  communique  l’avertissement  que  je  viens 
de  recevoir  dont  jë  crois  la  teneur  exagérée  et  vous 
demande  la  conduite  à  tenir.  Voici  mes  déclarations 
'  de  recettes  médicales  et  pharmaceutiques  comme 
propharmacien  :  , 

Honoraires  Pharmacie 


1925  .  14.330  7.200 

1924  .  12.370  '  6.220 


J’ai  à  ma  charge  ma  mère  âgée  de  80  ans,  ma  fille.- 
âgée  de  13  ,ans. 

Mes  frais  généraux  pour  1925  s’élèvent  à  10.500 
fr.  et  pour  1924  à  11.700  fr.  ■ 

Je  n'e  trouve  aucune  mention  de  ces  frais  ni  de 
somme  exonérée.  J’ai  demandé  rendez-vous  au  con¬ 
trôleur  ;  voudriez-vous  me  dire  ma  réponse  ? 

Dr  D. 

Réponse. 

Si  vous  exercez  la  pharmacie  dans  les  condi¬ 
tions  prévues  par  les  dispositions  de  l’article  27 
de  la  loi  du  21  Germinal  an  XI,  vous  n’êtes  pas 


commerçant  et  les  bénéfices  que  vous  réalisez 
sur  là  vente  des  médicaments  ne  so/nt  pas'  pas¬ 
sibles  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et 
commerciaux.  Vous  ne  devrez  être  imposé  qu’à 
ime  séule  cédule,  celle  des  professions  non  com¬ 
merciales,  à  laquelle  vous  appartenez  en  qualité 
de  médecin.'  . 

Présentez  vos  observations  au  contrôleur  en 
lui  faisant  remarquer  d’autre  part  que  les  chif¬ 
fres  de  14.330  francs  et  7.200  francs  pour  1925 
représentent  le  montant  de  vos  recettes  brutes,' 
dont  il  y  a  lieu  de  déduire  les  irais  s’élevant  à 
11.700  francs,  dont  vous  lui  fournirez  le  détail. 

A.  M. 

Questions  médico-militaires 

344.  —  Réforme  pour  tuherculo-pulmonaire 
Droit  à  ]>ension. 

Un  de  mes  clients  a  été  réformé  pour  atteinte  de 
tuberculose  pulmonaire  en  1907  pendant  une  pé¬ 
riode  de  28  jours. 

11  est  repris  bon- service  armé  en  décembre  1914, 
puis  est  mobilisé  dans  la  zone  des  armées,  mais  non 
dans  une  unité  combattante,  jusqu’en  août  1917, 
où  il  est  réformé  l’^®  catégorie,  c’est-à-dire  sans  pen¬ 
sion.  En  septembre  1918,  il  est  maintenu  réformé 
temporaire.  - 

Depuis  cette  époque  il  s’est  surveillé  et  actuelle- 


TRAIT.SPÉC.DE 
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ment,  à  la  radiographié  du  poumon,  on  ne  voit  q^ue 
quelques  traces  disséminées  de  sclérose  et  légère 
obscurité  à  un  sommet.  L’état  général  est  satisfai¬ 
sant. 

Si  plus  tard,  il  y  a  aggravation  de  son  état,  aura- 
t-il  le  droit  à  pension  et  à  soins  gratuits  ?  . 

A-t-il  avantage  actuellement  à  passer  devant  une 
commission  de  réforme  qui  peut  lui  reconnaître 
moins  de  10  %  d’invalidité  ? 

Le  réformé  n°  2  sans  pension,  comme  le  non  ré¬ 
formé,  doit-il  passer  devant  une  commission  de  ré¬ 
forme  avant  la  fin  de  1927  sous  peine  de  forclusion  ? 


99.  —  Situation  militaire  d’un  ajourné. 

Périodes  d’exercice. 

J’appartiens  à  la  classé  1920..  Après  trois  ajourne^; 
ments  successifs,  j’ai  été  pris  «  bon  absent  »  et 
affecté  à  une  section  d’infirmiers  comme  soldat  .de 
deuxième  classe.  En  raison  de  mes  ajournements  an-- 
térieurs,  je  n’ai  pas  été  appelé  à  faire  de  service  effec¬ 
tif  et  d’emblée  je  suis  passé  dans,  la  réserve  avec  ma 
classe. 

Or  j’ai  vu  que  le  Parlement  avait  voté  les  crédits 
nécessaires  à  la  convocation  des  réservistes  de  la 
classe  1920  pendant  l’année  courante. 

Je  désirerais  fort  ne  pas  quitter  ma  clientèle  noK- 
vellement  formée  et  pour  cela  que  dois-je  faire  ? 

La  convocation  des  réservistes  comprendra-t-elle 
igs  hommes  du  Service  de  Santé  ? 

Dans  ce  cas,  ne  pourrais-je  pas  demander  ù  être 
classé  service  auxiliaire  et  pour  cela  quelles  démar¬ 
ches  dois-je  faire  ?  »  D''  N. 


Cet  homme  est  désormais  bénéficiaire  de  la  loi 
du  9  janvier  1926  ;  il  doit  donc  faire  la  preuve  de 
l’imputabilité  au  service.  Jusqu’en  décembre 
1928,  il  a  le  droit  de  demander  une  pension,  dans 
ces  conditions  ;  mais  il  faut  reconnaître  que  ses 
chances  sont  peu  grandes  de,  voir  admettre 
l’origine  en  service  de  l’affection  actuelle,  en 
raison  de  sa  bénignité  d’abord,  et  ensuite  du 
long  intervalle  de  temps  écoulé  depuis  l’atteinte 
de  1917. 

Les  soins  gratuits  ne  sont  dus  que  si  l’impu¬ 
tabilité  au  service  est  admise  et  si  l’infirmité 
justifie  au  moins  10  %  d’invalidité. 


L’article  49  de  la  loi  sur  le  recrutement  (l«r 
avril  1923)  dispose,  en  effet,  que  les  hommes  clas¬ 
sés  dans  le  service  auxiliaire  peuvent  être  dis¬ 
pensés  des  périodes  d’exercice. 

Adressez  donc  au  Commandant  de  votre  bu¬ 
reau  de  recrutement  une  demande  de  passage 
devant  une  Commission  de  réforme  pour  classe¬ 
ment  dans  le  service  auxiliaire. 

Il  serait  bon  de  joindre  un  certificat  médical, 
témoignant  de  wtro  inaptitude  physique. 
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DON.  —  Nous  avons  reçu,  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  G.  Julien,  de 
Paris, la  somme  de  dix  francs  pour  bons  offices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gTaluite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  aceom- 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réjponse. 


N»  102.  —  Doct.  recomm.  dame  veuve  pôuv.  prend, 
en  pension  ou  en  nourrice,  enf.  qu’elle  pourrait  adopter 
éventuel!.  Ecr.  D'  Durieux,  à  Thiviers  (Dordogne). 

N”  103.  —  Interne  hôpit.  Paris  passant  actuell.  clini¬ 
ques  et  thèse  dem.  poste  à  achet.  ou  à  fonder. 

N»  104.  -  A  vend,  l®  Cab.  5  CV  Citroen  1925,  parf. 
état  :  12.000  ;  2"  Mors  S.S.  12  CV  1923,  torp.  6  pl.  mot. 
parf.  sortant  peinture,  2  roues  sec..  Prix  à  débat.  S’ad. 
Dr  Petithomme  à  Saint-Quentin. 

N»  105.  —  Sud-Est.  A  céd.  dans  ville,  belle  client., 
moyenne  touchée  des  7  dern.  années  :  55.000,  l’an  dern. 
74.000. 

N»  106.  —  Client,  à  céd.  après  décès.  Méd.  du  ch.  de 
fer.  Ch.-lieu  cant.  près  Rennes.  Mais,  agréable,  11  pièces, 
garage,  moyenne  35  à  40.000.  Compt.  25.000  à  débat. 
Cession  éventuelle  de  la  mais. 

N»  107.  —  Jne  doct.  habit,  grosse  client,  et  dispos, 
capitaux  reprend,  ou  collab.  clinique  sérieuse,  Lille  ou 
Paris  pour  début  1928. 

N“  108.  —  Doct.  recomm.  famil.  pouvant  recevoir 
comme  pensionn.  personnes  ayant  bes.  repos.  Ecr. 
Charmeray,  à  Changis-sur-Marne  (S.-et-M.). 


N°  109.  —  A  vend,  bonnes  cond.  nombr.  ouvrages  de 
méd.  S’ad.  Mad.  Legendre  à  Autun  (S.-et-L.). 

N°  110.  —  A  vend.  cond.  int.  Ford  1925,  en  parf.  état 
de  marche,  pneus  conforts,  amortiss.,  compt.,  montre 
8.000.  S’ad.  Dr  Lequien,  12,  rue  Rameau,  à  Versailles. 

N®  111.  -  Citroen  10  CV  1926,  cul.  Riiby,  cond.  int. 
Driguet,  4  ptes,  nomb.*  access.,  p.ch.,  phare  sec.,  hous., 
etc.  mieux  que  neuve  parce  que  mise  au  point  et  amé¬ 
liorée  par  ingénieur.  Pernot,  114,  'boul.  Magenta. 

N®  112.  —  Malle  «  Evolution  »  état  neuf  à  vend. 
Belle  occasion.  Dr  Le  Gouriérec,  54,  boul.  Exelmans. 
Paris  (16®). 

N®  113.  —  Paris.  Clin.  méd.  gén.  avec  cab.  dent. 
Rapp.  10.000  par  mois,  5  pièces.  A  céd.  50.000.  S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél. 
Gob.  36-46. 

N®  114.  —  Gr.  ville  du  Centre.  Cab.  de  méd.  gén., 
rapp.  120.000.  Belle  mais,  de  maître  avec  jardin  et  tout 
conf.  A  céd.  60.000,  présentât.  S’ad.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  Gob.  36-46. 

N®  115.  —  Sud-Est  de  Paris.  Jolie  rég.,  ch.-lieu  cant. 
(gr.  ligne).  Ane.  poste  rapp.  près  de  60.000  (tit.  âgé) 
conviendr.  part,  à  méd.  actif,  long,  présent,  assurée. 
Prix  :  30.000  à  déb.  S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante. 
Paris  (5®).  Tél.  Gob.  36-46. 


Les  Migraines,  algies  grippales  et  post-grippales 
si  tenaces  et  si  rédicivantes  sont  calmées  par  des  doses 
moyennes  de  Pyréthane  (30  à  50  gouttes) .  L’action 
doit  être  prolongée  de  façon  dégressive  pendant  4  ou  5 
jours  apres  disparition  des  phénomènes  douloureux.  Il 
y  a  abaissement  de  1®  à  1°5  dans  les  formes  fébriles. 


Le  Trynol,  aux  sels  de  silicium  préparé  d’après  les 
expériences  du  Prof'  Gouget  est  le  viatique  des  ârtério- 
scléreux  dont  il  assouplit  les  artères.  Vérifiez  son  action 
thérapeutique.  La  cure  doit  être  prolongée. 


Le  Gastropcptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


par  Jour. 


Utténture,  ÉchantiUoaa  i  LAMCOSMS,  71.  At.  Victor-Bmintaucl-UL  PARIS  (8*> 
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DEHMlÈliES  J^OUVELLES 

—  Ecole  française  de  stomatologie.  —  Le 
Boissier,  conservateur  du  Musée  de  l’Ecole  fran¬ 
çaise  de  stomatologie,  fera  les  mardis  15  mars,  22 
mars,  29  mars,  5  avril  et  12  avril,  à  18  h.,  des  confé¬ 
rences  sur  l’histoire  de  la  stomatologie.  Ces  confé¬ 
rences  complètent  la  série  des  cours  publics  et  gra¬ 
tuits  ouverts  aux  docteurs  en  médecine,  étudiants  et 
chirurgiens-dentistes.  S’inscrire  par  lettre  adressée 
au  Directeur  de  l’Ecole,  20,  passage  Dauphine, 
Paris,  6e. 

—  Sanatorium  des  étudiants.  Avis.  —  Le  Dr  Caou- 
ZAT  nous  informe  qu’un  délégué  se  présentera 
prochainement  au  domicile  des  médecins,  pharma¬ 
ciens,  chirurgiens-dentistes  et  vétérinaires  do  Paris, 
pour  y  recueillir  leur  obole  en  faveur  de  l’œuvre. 
Le  délégué  du  Comité  sera  porteur  d’une  carte 
d’identité  avec  photographie  et  il  remettra  aux 
donateurs  un  reçu  provisoire  acquitté.  Une  lettre 
personnelle  indiquera  d’ailleurs  d’avance  le  nom 
de  ce  délégué. 

Il  sera  créé  au  sanatorium  autant  de  lits  que 
seront  recueillies  de  sommes  égales  à  20.000  fr. 
Chacun  de  ces  lits  portera  le  nom  de  la  corporation 
qui  aura  contribué  à  sa  construction. 

' —  Faculté  de  Paris.  Psychiatrie  médico-légale.  — 
M.  Henri  Claude,  professeur  de  clinique  des  mala¬ 


dies  mentales,  commencera  une  série  de  douze  leçons 
de  psychiatrie  médico-légale,  le  lundi  7  mars,  à 
17  h.  (grand  amphithéâtre  de  la  Faculté).  Les  leçons 
seront  faites  tous  les  jours  pendant  deux  semaines. 

—  Hôpital  de  la  Pitié.  Cours  de  sympathologie.  — 
M.  Laignel-Lavastine  fera  les  leçons  suivantes 
du  7  au  12  mars  :  Lundi  7  mars,  à  9  h.  30  :  Réflexes 
sympathiques  viscéraux.  —  Mercredi  9  mars  :  Syn¬ 
dromes  sympathiques  cutanés.  —  Jeudi  10  mars  : 
Syndromes  sympathiques  circulatoires.  —  Vendre¬ 
di  11  mars  :  Syndromes  sympathiques  digestifs.  — 
Samedi  12  mars  :  Syndromes  sympathiques  respi¬ 
ratoires  et  génito-urinaires. 

—  Association  d’enseignement  des  hôpitaux.  — 
Le  dimanche  6  mars  à  10  h.,  à  l’amphithéâtre  des 
cours,  49,  rue  des  Saints-Pères,  leçon  de  M.  Labey, 
chirurgien  de  Lariboisière,  sur  le  traitement  actuel 
du  cancer  de  l’utérus. 

—  Les  Congrès.  En  mars  1927.  —  Le  15  mars,  à 
Mexico,  Congrès  médical  latino-américain.  —  Expo¬ 
sition  médicale  à  la  Foire  de  Lyon. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  médecins  des 

hôpitaux.  —  Candidats  admis  à  prendre  part  à  ce 
concours  :  ^ 

MM.  les  D''s  Jacquelin  (André),  de  Brun  du  Bois^ 
Noir,  Lelong,  Marchai,  Deschamps-,  Tzanck,  Nicaud, 
Meyer,  Janet,  Bocage,  Bernard  (Etienne),  Hille- 
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mand,  Boulin,  Ravina,  Froment,  Haguenau,  Péron, 
Schulmann*  Gaultier,  Plichet,  Boulanger-Pillet,  de 
Gennes,  Pollet,  Clément,  Mouzon,  Mouquin,  Hirsch- 
berg,  Mme  Bertrand-Fontaine,  MM.  Weismann, 
Prieur,  Blum,  Pichon,  Oury,  Turpin,  Coste,  Jacob, 
Levesque,  Bloch,  Ollivier,  Marquezy,  Chevalley, 
de  Massary,  Debray,  Basch,  Bith,  Paraf,  Ternis, 
Périsson,  Libert,  Isch-Wall,  Gutmann,  Marceron, 
Girot,  Garrié. 

Sont  dispensés  des  épreuves  d’admissibilité  :  MM. 
les  D”  Bith,  Boulin,  Carrié,  Chevalley,  Gaultier, 
de  Gennes,  Haguenau,  Jacob,  Mouqnin,  Nicaud, 
Paraf,  Ravina,  Schulmann. 

Composition  provisoire  du  jury  ;  MM.  les  D^'S 
Ménétrier,  Brühl,  Garnier,  Aubertin,  I^oeper,  Mi¬ 
chel,  Foix,  Faure-Beaulieu,  Lian,  Labbé,  Brouardel 
et  Pinard. 

—  Ecole  de  médecine  de  Limoges.  —  M.  le  D^ 
Georges  Verger  vient  d’être  nommé,  après  con¬ 
cours,  professeur  suppléant  d’anatomie  et  de  physio¬ 
logie  à  l’Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Li¬ 
moges. 

—  Hôpital  d’Addis-Abbaba  (Ethiopie).  —  Beux 
postes  de  médecins  civils  français  à  l’hôpital  Méné- 
lik  II  d’Addis-Ahbaba  sont  vacants.  Le  médecin  chef 
serait  chargé  du  service  chirurgical  et  son  traitement 
serait  d’environ  72.000  fr.  par  an.  Le  médecin 
adjoint  devrait  être  compétent  en  radiographie  ; 
son  traitement  s’élèverait  à  36.000  fr.  environ  par 


an  (logement  à  l’hôpital).  S’adresser  à  la  Faculté  de 
médecine. 

—  Œuvre  nouvelle  des  crèches  parisiennes.  — 
Une  nouvelle  pouponnière  vient  d’être  ouverte,  5, 
avenue  Gabrielle,  à  Neuilly-Plaisance  (Seine-et- 
Oise).  On  y  reçoit  les  enfants  bien  portants,  de  la 
naissance  à  15  mois,  dont  les  mères  sont  occupées 
et  travaillent  hors  de  leur  domicile  pour  gagner 
leur  vie.  Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à 
Mme  Georges  Lehmann,  présidente,  50,  boulevard 
de  Courcelles. 

Cette  crèche  est  fondée  par  l’œuvre  nouvelle  des 
crèches  parisiennes,  que  président  Mme  Paul  Thorel 
et  M.  le  professeur  Nobécourt. 


A  TRAVERS  L'OFFICIEL 

17  février. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Concours  pour  une  place  d'agrégé  (section  de 
pharmacologie.) 

Arrêté  rfit  16  /écrier  1927. 

Art.  1®”.  —  L’agrégation  des  facultés  de  médecine 
et  des  facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie 
(régime  antérieur  à  1924),  comporte  au  lieu  et  place 


^  ^  'JîOWaI  8c  'JVUrxAÙU.  6x. 
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de  la  section  unique  de  physiologie  et  pharmacologie 
deux  sections  distinctes,  l’une  de  physiologie,  l’autre 
de  pharmacologie. 

Art.  2.  —  Un  coneours  pour  une  place  d’agrégé 
de  la  section  de  pharmacologie  à  la  faculté  de  méde¬ 
cine  de  l’université  de  Paris  sera  ouvert  à  Paris  en 
1927.  Un  arrêté  ultérieur  fixera  la  date  des  épreuves, 
celle  du  tirage  au  sort  des  membres  du  jury,  ainsi 
que  les  dates  d’ouverture  et  de  clôture  du  registre 
d’inscription. 

Art.  3.  —  Pourront  seuls  prendre  part  à  ce  con¬ 
cours,  les  candidats  ayant  été  admis  à  prendre  part 
au  concours  de  1 923  pour  la  même  section  et  dont  les 
opérations  ont  été  annulées  par  l’arrêt  susvisé  du 
Conseil  d’Etat. 

Art.  4.  —  Les  règlements  en  vigueur  pour  les  con¬ 
cours  d’agrégation  de  médecine  en  1923,  seront 
intégralement  appliqués  au  concours  prévu  par  l’ar¬ 
ticle  2  ci-dessus,  y  compris  les  règles  consacrées  par 
l’arrêté  du  7  novembre  et  par  celui  du  19  décembre 
1922. 

Assistance  publique. 

L’ouverture  des  épreuves  du  concours  de  1 927  pour 
les  emplois  de  sous-inspecteur  et  de  sous-inspectrice 
de  l’Assistance  publique  est  fixée  au  14  juin  1927. 

Sont  mises  au  concours  8  places  de  sous-inspecteur 
et  de  sous-inspectrice. 

Les  conditions  et  le  programme  du  concours  sont 
publiés  au  Journal  officiel. 


18  février. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

M.  le  Df  Godard  a  été  nommé  médecin -chef  pré¬ 
posé  responsable  du  quartier  d’aliénés  de  l’hôpital 
hospice  de  Niort,  en  remplacement  de  M.  le  D'^  Dez- 
wæte,  décédé. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  est  actuelle¬ 
ment  vacant  à  l’asile  privé  d’aliénés  faisant  fonction 
d’asile  public,  à  Leyme  (Lot),  par  suite  du  départ  de 
M.  le  Dr  Godard. 

IS  février. 

Lutte  anticancéreuse. 

M.  Rechou,  professeur  d’électro-radiologie  et  clini¬ 
que  d’électricité  médicale,  a  été  nommé  directeur 
du  Centre  régional  de  lutte  anticancéreuse  de  Bor¬ 
deaux  et  du  Sud-Ouest,  en  remplacement  de  M.  Sa- 
brazès,  démissionnaire. 

A  été  nommé  chef  du  service  de  médecine  et  des 
examens  histologiques  et  anatomo-pathologiques,  M. 
Sabrazès  professeur  d’anatomie  pathologique  et 
pathologie  clinique. 

Hygiène  publique. 

Vacances  de  Directeurs  de  Bureaux  municipaux 
d'hygiène. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Saint-Germain- 
en-Laye. 


ouveiie 


ress0 
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Le  traitement  allouéest  fixé  à  16.000  fr.par  an. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Montreuil-sous- 
Bois. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  3.600  fr.  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  ministère  du 
travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociales  (direction  de  l’assistance  et  de  l’hy¬ 
giène  publiques,  6®  bureau,  7,  rue  Cambacérès),  leurs 
demandes  accompagnées  de  tous  titres,  justifications 
ou  références. 

20  février. 

Enseignement  de  la  médecine. 
Nomination  des  professeurs  suppléants  des  écoles 
de  médecine. 

Additif  au  Journal  officiel  du  10  février  1927  :  page 
1696, 1'’®  colonne,  l'®  ligne,  avant  :  «  décrète  »,  lire  : 
«  Le  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique  en¬ 
tendu  ». 

Nomination  des  professeurs  suppléants  des  écoles  de 
plein  exercice  et  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie. 

Additif  au  Journal  officiel  du  10  février  1927  :  page 
1696, 1™  colonne,  32®  ligne,  avant  :  «  décrète  »,  lire  ; 
«  Le  conseil  supérieur  de  l’instruction  pulblique  en¬ 
tendu  ». 


Académie  de  Médecine. 

Par  décret  en  date  du  18  février  1927,  l’académie 
de  médecine  est  autorisée  à  accepter  la  donation  entre 
vifs  qui  lui  a  été  consentie  par  la  famille  et  les  amis 
du  docteur  François  Helme  d’une  somme  de  25.000 
fr.  pour  les  arrérages  en  être  affectés  à  la  fondation- 
d’un  prix  biennal  qui  sera  décerné  à  un  savant  de 
laboratoire  de  mérite  éprouvé  en  vue  de  lui  faciliter 
des  recherches  originales  dans  le  domaine  de  la  science 
médicale  bactériologique,  biologique  et  pharma¬ 
ceutique  (chimie  générale). 

Ce  prix  portera  le  nom  de  «  Prix  du  docteur  Fran¬ 
çois  Helme  ».  Il  ne  pourra  être  partagé. 

22  février. 

Maladies  professionnelles. 

Déclaration  obligatoire  des  maladies  d'origine 
professionnelle. 

Décret  du  19  février  1927. 

Vu  l’article  12  de  la  loi  du  25  octobre  1919 
étendant  aux  maladies  d’origine  professionnelle 
la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  30  avril  1921  ; 

Vu  l’avis  de  la  commission  supérieure  des  ma¬ 
ladies  professionnelles  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  travail,  de  l’hy¬ 
giène,  de  l’assi.stance  et  de  la  prévoyance  .socia¬ 
les, 
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Décrète  : 

Art.  1®*.  —  Les  cas  d.e  maladies  d’origine  pro¬ 
fessionnelle,  que  les  docteurs  en  médecine  ou  offi¬ 
ciers  de  santé  doivent  déciarer  aux  termes  de 
l’article  12  de  la  loi  du  25  octobre  1919,  en  vue  de 
l'extension  éventuelle  de  la  législation  sur  les  ac¬ 
cidents  du  travail  à  ces  maladies,  sont  les  sui¬ 
vants  : 

Toutes  les  maladies  ayant  un  caractère  profes¬ 
sionnel  causées  : 

a)  Par  le  plomb  et  ses  composés  ; 

b)  Par  le  mercure  et  ses  composés  ; 

c)  Par  les  hydrocarbures  et  leurs  dérivés  chlo¬ 
rés  et  nitrés,  notamment  le  benzène,  le  létra- 
chloréthane,  le  tétrachlorure  de  carbone,  l’é- 
thj'lène  perchloré,  l’éthylène  trichloré,  l’éthylène 
dichloré,  le  chloroforme,  l’éthane  pentachloré,  les 
nitrobenzènes  ; 

d)  Par  l’aniline  et  ses  dérivés  ; 

e)  Par  le  sulfure  de  carbone  ; 

/)  Par  les  vapeurs  nitreuses,  le  chlore  et  autres 
gaz  chlorés,  le  brome,  l’acide  fluorhydrique,  le 
gaz  sulfureux,  l’hydrogène  sulfuré  et  le  sulfhy- 
drate  d’ammoniaque,  l’acide  cyanhydrique, 
l'oxyde  de  carbone,  l’oxychlorure  de  carbone  (gaz 
phosgène),  les  formaldéhydes  ; 

g)  Par  le  phosphore  blanc  et  l’hydrogène  phos- 
phoré  ; 

h)  Par  l’hydrogène  arsénié  et  autres  composés 
de  l’arsenic; 


i)  Par  l’action  des  brais,  goudrons,  huiles  mi¬ 
nérales,  bitume,  ciments,  chaux  et  autres  pro¬ 
duits  caustiques  ; 

/■)  Par  l’action  de  l’acide  chromique  et  des  chro¬ 
mâtes  alcalins  ; 

k)  Par  l’action  des  rayons  X  et  des  substances 
radioactives. 

Art.  2.  —  Le  décret  du  4  mai  1921  est  abrogé. 

Art.  3.  • —  Le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène, 
de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  fran¬ 
çaise. 

Service  de  Santé  de  la  marine. 

Le  concours  pour  l’emploi  de  professeur  de  patho¬ 
logie  externe  et  d’accouchements  à  l’Ecole  principale 
du  Service  de  Santé  de  la  Marine  à  Bordeaux  aura 
lieu  à  Toulon,  le  vendredi  1®.^'  avril  1927  et  jours  sui¬ 
vants. 

Les  noms  des  médecins  de  1”®  classe,  candidats  à 
cet  emploi  devront  parvenir  au  département  le  21 
mars  1927,  dernier  délai. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Indications  des  dépenses  professionnelles  dans  la 
déclaration  des  bénéfices. 

10367.  —  M.  Ernest  Couteaux,  député,  demande 
à  M.  le  Ministre  des  Finances  si  les  redevables  de^ 
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Pimpôt  cédulaire  sur  les  bénéfices  des  professions  non- 
commerciales  sont  tenus  d’indiquer  leurs  dépenses 
professionnelles,  d’une  manière  détaillée,  dans  la  dé-- 
claration  qu’ils  souscrivent  au  début  de  chaque 
année,  ou  si,  au  contraire,  ils  doivent  s’en  tenir  à  indi¬ 
quer  le  montant  total  de  leurs  dépenses  profession¬ 
nelles.  {Question  du  17  décembre  1926.) 

Réponse. — Les  dépenses  professionnelles  des  con¬ 
tribuables  visés  par  la  question  peuvent  ne  figurer 
dans  la  déclaration  que  pour  leur  montant  total, 
mais  le  contrôleur  a  le  droit  de  demander  aux  inté¬ 
ressés  tous  les  renseignements  susceptibles  de  justi¬ 
fier  l’exactitude  du  chiffre  de  ces  dépenses.  [J.  O.,  18 
février, 1927.) 

Déduction  des  versements  à  la  caisse  nationale  des 
Retraites  pour  la  vieillesse. 

9630.  —  M.  Marcel  Astier,  député,  demande  à 
M.  le  Ministre  des  Finances  ;  1°  si  le  versement  annuel 
d’une  prime  de  2.210  fr.  à  la  caisse  nationale  des  re¬ 
traites  pour  la  vieillesse  par  un  médecin,  âgé  de  qua¬ 
rante  et  un  ans,  désirant  se  constituer,  à  soixante 
ans,  une  retraite  de  5.000  fr.  peut  être  diminué  du 
montant  de  sa  déclaration  des  sommes  imposables 
sur  le  revenu  ;  rappelant  qu’une  circulaire  de  M.  le 
Ministre  des  Finances,  du  30  mars  1918,  précise  que, 
pour  la  détermination  du  revenu  net,  destiné  à  ser¬ 
vir  de  base  à  l’impôt  sur  le  revenu  brut,  les  sommes 
présentant  un  caractère  de  prévoyance  doivent  être 


déduites  ;  ajoutant  qu’un  contrôleur  s’y  est  refusé 
pour  ledit  médecin  ;  2“  si  ce  contrôleur  en  avait  le 
droit.  {Question  du  i2  novembre  192%. ) 

Réponse.  —  En  vertu  de  l’article  1®’^',  dernier  alinéa, 
du  décret  du  17  janvier  1917,  les  contribuables  exer¬ 
çant  une  profession  libérale  peuvent,  comme  les  sala¬ 
riés,  déduire  de  leur  revenu  brut,  pour  la  détermina¬ 
tion  du  revenu  net  imposable,  les  sommes  versées 
pour  la  constitution  de  pensions  du  de  retraites. Cette 
disposition  paraît  trouver  son  application  dans  le  cas 
visé  par  la  question.  {J.  O.,  18  février  1927.) 


Durée  du  service  militaire  d’un  étudiant  sursitaire. 

11010.  —  M.  Gaston  Lalanne,  député,  demande  à 
M.  le  Ministre  de  la  Guerre  quelle  est  la  durée  du 
service  militaire  pour  les  étudiants  en  médecine, 
sursitaires  de  la  classe  1922,  qui  n’ont  pas  obtenu  le 
brevet  de  préparation  militaire  supérieure.  {Question 
du  tt  février  1921 .) 

Réponse.  —  La  durée  du  service  que  sont  tenus 
d’accomplir  les  intéressés  est  de  dix-huit  mois,  sauf 
pour  ceux  qui,  par  application  des  dispositions  de 
l’article  102  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l’armée; 
sont  nommés  officiers  de  réserve  ou  sous-officiers,  et 
qui  ne  sont  astreints  qu’à  un  an  de  service.  {J.  0.,  18 
février  1927.) 

Voir  la  suite  page  LV-657 
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Comment  la  crise  médicale  et  même  la  question  sociale  auraient  pu  être 
résolues,  il  y  a  quatre-vingt-douze  ans,  si  les  legs  du  grand  chirurgien 
Dupuytren  avaient  été  confiés  à  Charles  Fourrier. 


Dans  un  intéressant  article  sur  les  tombes 
délaissées,  article  que  nous  avons  déjà  évoqué, 
notre  distingué  confrère  et  ami,  Maurice  Genty, 
citait  la  tombe  du  baron  Dupuytren,  le  grand 
chirurgien.  Il  s’étonnait  de  cet  abandon  car 
Dupuytren  s’était  montré  généreux  dans  son 
testament  pour  la  Faculté  et  ses  confrères.  Nous 
croyons  pouvoir  annoncer  que  l’on  s’occupe  sé¬ 
rieusement  d’assurer  l’entretien  de  la  tombe  de 
cet  illustre  chirurgien.  A  ce  propos,  un  de  nos 
lecteurs,  le  D^  Jean  Mallet,  de  Paris,  nous  a 
signalé  un  intéressant  passage  du  célèbre  socio¬ 
logue  Charles  Fourrier  dans  le  dernier  de  ses 
ouvrages  La  Fausse  Industrie,  publié  en  1835, 
l’année  même  de  la  mort  de  Dupuytren,  où  il 
expose  ce  qu’il  aurait  pu  faire  avec  les  legs  du 
grand  chirurgien. 

Tout  le  monde  sait  que  Charles  Fourrier,  fils 
d’un  marchand  de  draps  de  Besançon,  avait  pris 
en  haine  le  négoce,  bien  qu’il  fût  employé  de 
commerce  ou  caissier  pendant  la  plus  grande  par¬ 
tie  de  sa  vie.  Pourvu  d’une  ntelligence  de  pre¬ 
mier  ordre,  il  fit  une  critique  remarquable  de  la 
société  de  son  époque,  mais  quand  il  voulut 
faire  un  pldn  de  réorganisation,  sociale,  il  se 
laissa  entraîner  à  des  utopies  dont  il  envisagea 
la  réalisation  dans  les  moindres  détails  ;  il  les 
exposa  dans  un  style  singulier  et  poussa  jus¬ 
qu’au  délire  ses  rêveries  qui  cependant  conte¬ 
naient  des  idées  profondes  et  ingénieuses.  Comme  . 
Rabelais  dans  l’Abbaye  de  Thélème,  Ch.  Four¬ 
rier  pensait  que  pour  rénover  la  société  et  faire 
le  bonheur  de  l’Humanité,  il  fallait  laisser  faire 
aux  hommes  ce  qu’il  leur  plairait,  rendre  leur 
travail  attrayant.  L’organisation  politique  et 
sociale  devait  permettre  à  chaque  individu  de 
satisfaire  librement  ses  passions  et  il  devait  en 
résulter  le  bonheur  pour  tous.  Chacun  ne  se 
livrant,  en  fait  de  travail,  qu’à  celui  qui  lui 
serait  agréable,  toutes  les  besognes  seraient  de 
ce  fait  remplies  sans  fatigue  et  sans  peine.  On 
lui  objectait  cependant  que  pour  certaines  il 


trouverait  difficilement  des  amateurs,  pour  la 
profession  de  vidangeur  par  exemple  :  «Détrom¬ 
pez-vous,  aurait  répondu  Ch.  Fourrier.  Ignorez- 
vous  que  certains  enfants  aiment  à  se  vautrer 
dans  la  fange  et  à  manipuler  les  ordures,  je  les 
réunirai  dans  des  bataillons  de  «stercoraires  et  ils 
pourront  ainsi  pour  le  plus  grand  bien  de  tous 
satisfaire  leurs  singuliers  penchants». 

On  le  voit  il  avait  réponse  à  tout. 

A  la  fin  de  sa  vie.  Ch.  Fourrier,  dans  un  livre 
touffu,  exposa  un  plan  d’organisation  nouvelle 
de  l’industrie.  Le  titre  de  ce  livre  suffit  à  en  faire 
prévoir  le  contenu,  le  voici  :  La  fausse  indus- 
ïHiE,  morcelée,  répugnante,  mensongère  et  Vanti- 
dofe,  I’Industrie  nationale,  comàmée,  attrayan¬ 
te,  véridique,  donnant  quadruple  produit  (1). 

Ch.  Fourrier  entrait  dans  le  moindre  détail 
de  l’organisation  de  sa  rêverie.  C’est  à  la  page 
231  de  ce  livre,  que  peu  de  gens  ont  à  l’heure 
actuelle  le  courage  de  lire,  que  nous  trouvons  le 
passage  suivant  ayant  trait  aux  legs  de  Dupuy¬ 
tren  : 

«  Citons  à  l’appui  une  chance  manquée  récemment. 

«  Feu  Dupuytren  a  légué  500.000  francs  pour  être 
employés  à  deux  fondations,  savoir  :  200.000  francs 
à  une  chaire  d’anatomie  pathologique,  et  300.000 
francs  à  une  retraite  pour  les  médecins  âgés,  san# 
fortune. 

«  On  aurait  pu  représenter  à  l’honorable  défunt, 
qu’en  appliquant  conditionnellement  cette  somme 
à  un  essai  d’industrie  attrayante,  démontrée  sur 
trois  cents  enfans,  il  courait  les  chances  magni  fiques  : 

1°  De  fonder  à  perpétuité  quarante  mille  chaires 
d’abord,  et  peu  à  peu  deux  cent  mille  chaires  d’ana¬ 
tomie  pathologique  ;  car  le  grand  enseignement 
médico-chirurgical  sera  donné  dans  toutes  les  divi¬ 
sions  du  troisième  degré,  comprenant  environ  une 
douzaine  de  phalanges. 

2°  D’assurer  de  brillantes  retraites  à  tous  les  mé¬ 
decins  et  chirurgiens  du  globe  ;  car  cet  état  jouira 


(1)  Paris,  Bossange  père,  édit.,  1835. 
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en  harmonie  d’une  haute  considération  et  d’un  mi¬ 
nimum  proportionnel,  en  cas  de  besoin  qui  sera  in¬ 
finiment  rare. 

3°  De  procurer  une  fortune  subite  à  tous  les  mé¬ 
decins,  chirurgiéns,  pharmaciens  et  infirmiers  du 
globe  ;  car  toute  phalange  voudra  avoir  son  assorti¬ 
ment  en  ce  genre,  et  on  ne  trouvera  pas  un  centième 
des  agens  nécessaires.  Il  faudra  donc  leur  faire  pont 
d’or,  plus  encore  qu’à  aucune  classe  de  savans  et 
artistes. 

4°  D’assurer  à  ses  héritiers  la  remise  des  500.000 
francs  au  bout  de  six  mois  ;  car  si  l’établissement  des 
trois  cents  enfans  réussit,  on  offrira  le  lendemain  des 
millions  pour  le  déployer  en  pleine  échelle  ;  il  aura 
des  fonds  en  surabondance  pour  rembourser  les  hé¬ 
ritiers  du  fondateur,  et  ceux-ci  refuseront  le  rembour¬ 
sement,  afin  de  rester  actionnaires  de  la  fondation 
en  pleine  échelle  dont  les  actions  seront  enlevées 
à  prix  fou,  quand  on  aura  vu  le  succès  d’une  ébauche 
incomplète. 

«  Et  si  l’établissement  ne  réussit  qu’en  partie,  car 
il  est  impossible  qu’il  avorte  en  plein,  il  trouvera 
encore  foule  de  commanditaires,  à  titre  de  méthode 
naturelle  en  éducation,  appliquée  aux  trois  fonctions 
premières,  culture,  fabrique  et  ménage  ;  méthode 
opérant  l’éclosion  des  instincts  en  travaux,  en  scien¬ 
ces  et  arts,  par  l’exercice  du  travail  productif  ;  et 
n’employant  d’autre  ressort  que  l’attraction,  pour 
conduire  l’enfant  dès  le  bas  âge  à  l’industrie  et  aux 
études. 

«Cette  méthode,  en  parallèle  avec  les  nôtres,  les 
éclipsera  si  bien  que  le  pensionnat  d’ordre  com¬ 
biné  serait  revendu  à  grand  bénéfice,  et  les  admis¬ 
sions  payées  à  très  haut  prix  par  des  pères  empres¬ 
sés  d’y  placer  leurs  enfants.  Ainsi  l’établissement 
aura,  dans  tous  les  cas,  d’amples  moyens  de  rem¬ 
bourser  les  héritiers  du  fondateur  ;  sa  recette,  en 
curieux  paysans,  égalera  au  bout  d’un  an  le  total 
des  frais  de  fondation. 

«  C’est  donc  aux'héritiers  de  classe  opulente,  comme 
ceux  de  MM.  d’Aligre  et  Dupuytren,  à  donner  cette 
sage  direction  à  la  charité  du  testateur.  Ils  y  sont 
d’autant  plus  intéressés  que  les  domaines  et  les  ca¬ 
pitaux  acquerront  tout  à  coup  une  valeur  énorme, 
dès  l’instant  où  la  démonstration  sur  trois  cents 


enfans  aura  constaté  l’exactitude  de  la  théorie  et  la 
réalité  de  l’invention. 

«Malheureusement  les  gens  riches  qui  pourraient 
effectuer  l’essai,  et  qu’on  a  informés  sur  ce  point,  ne 
manquent  pas  de  consulter  la  philosophaille,  la  clique 
des  blagueurs  de  progrès,  des  industrialistes,  ration- 
nalistes,  positivistes,  perfectibilistes,  gens  qui,  in¬ 
capables  de  découvertes,  sont  ennemis  nés  de  toutes 
celles  qui  paraissent.  » 

Ainsi  donc,  si  Dupuytren  avait  confié  les 
500.000  francs  de  ses  legs  à  Cli.  Fourrier,  la  for¬ 
tune  subite  des  médecins,  des  chirurgiens,  des 
pharmaciens  et  même  des  infirmiers  était  faite  ; 
ses  héritiers  récupéraient  le  legs,  et  le  bonheur 
de  l’humanité  était  assurée. 

Nous  avons  cru  devoir  reproduire  ce  singulier 
passage  qui  est  intéressant  pour  les  médecins  et 
surtout  pour  les  psychiatres. 

Ch.  Fourrier  avait  frappé  à  toutes  les  portes 
pour  trouver  le  bailleur  de  fonds  qui  lui  per¬ 
mettrait  de  faire  l’expérience  de  ses  rêveries, 
et  qu’il  appelait  le  candidat.  Il  attendit  jusqu’à 
sa  mort,  ce  candidat  qui  ne  vint  jamais.  Dupuy¬ 
tren,  ni  d’Aligre  ne  daignèrent  l’être.  Ses 
disciples,  (le  plus  connu  fut  l’ancien  poly¬ 
technicien  Victor  Considérant,  dont  nous  avons 
admiré  au  quartier  latin  la  verte  vieillesse,  et 
l’intéressante  conversation,  il  y  a  plus  de 
trente  ans)  simplifièrent  les  idées  de  Four¬ 
rier  et  les  traduisirent  dans  un  style  plus 
compréhensible.  Ils  tentèrent  plusieurs  fois 
l’expérience  de  l’organisation  phalanstérienne, 
notamment  dans  le  Texas  ;  toutes  ces  tentatives 
échouèrent  piteusement. 

Les  idées  de  Fourrier  dans  ce  qu’elles  avaient 
de  réalisable  ne  furent  pas  perdues.  Elles  don¬ 
nèrent  un  essor  puissant  à  l’Associationisme 
industriel,  mais  ce  ne  fut  pas  ceux  pour  qui  leur 
inventeur  les  avaient  imaginées  qui  en  bénéfi¬ 
cièrent. 

J.  Noir. 
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Travaux  Originaux 

LE  TRAITEMENT  CHIRURGICAL  DES  SINUSITES  FRONTALES 
CHRONIQUES  RÉCIDIVANTES 

P.  Truffert, 

Oto-rhino-laryngologiste  de  l’hôpital  Bon-Secoürs. 


L’intervention  sanglante,  dans  le  traitement 
des  sinusites  frontales,  trouve  surtout  son  appli¬ 
cation  dans  la  cure  radicale  des  sinusites  chroni- 
cptes. 

En  effet,  les  sinusites  frontales  aiguës  relèvent, 
surtout  d’un  traitement  médical  (1)  et,  si  elles  se 
prolongent,  le  drainage  par  les  voies  naturelles 
d’un  empyème  sinusien  est  souvent  suffisant 
pour  en  assurer  la  guérison. 

D’ailleurs,  la  différenciation  est  tellement  dif¬ 
ficile  à  établir  entre  l’empyème  qui  récidive  et  la 
sinusite  chronique  entretenue  par  une  dégéné¬ 
rescence  de  la  muqueuse,  qu’en  présence  d’une 
suppuration  nasale,  même  lorsque  le  contrôle 
radiographique  permet  de  soupçonner  l’exis¬ 
tence  d’une  sinusite,  ce  n’est  qu’après  l’échec 
du  traitement  par  les  voies  naturelles,  assurant 
un  bon  drainage  de  la  cavité  sinusale,  que  le 
traitement  chirurgical  doit  être  envisagé. 

Ce  traitement  chirurgical  est  réalisé  par  les 
opérations  maintenant  classiques  d’Ogston-Luc, 
Killiam,  Jacques,  etc . . . 

Toutes  ces  opérations  ont  pour  but  de  réaliser 
un  curetage  complet  du  sinus  frontal  et  d’assu¬ 
rer  un  large  drainage  par  les  voies  naturelles  élar¬ 
gies. 

La  multiplicité  des  techniques,  ayant  chacune 
ses  avantages  particuliers,  est  un  témoignage 
patent  que  le  traitement  chirurgical  des  sinusi¬ 
tes  chroniques  connaît  des  échecs. 

Les  échecs  se  manifestent  souvent  par  une  fistu¬ 
lisation  qui  apparait  en  général  dans  la  cicatrice 
et  cela  très  rapidement. 

Certains  de  ces  échecs  sont  évidemment  dus  à 
un  terrain  spécifique,  mais  celui-ci  est  facile¬ 
ment  reconnu  et  l’action  rapidement  curatrice 
d’un  traitement  spécifique  vient  trancher  ce 
point  particulier. 

Ce  sont  là  des  faits  bien  connus,  mais  néan¬ 
moins  exceptionnels. 

Des  infections  à  distance,des  lésions  dentaires, 
peuvent  être  cause  des  récidives.  M.  Caboche  a 


(1)  Il  va  de  soi  que  des  complications  peuvent  imposer 
une  intervention  d’urgence,  encore  que,  le  plus  souvent 
dans  ces  cas,  il  s’agisse  de  sinusite  chronique  réchauffée. 


publié  des  observations  très  convaincantes  de 
ces  cas  particuliers,  mais  cependant  relative¬ 
ment  rares. 

Plus  fréquente  est  la  réinfection  de  là  cavité 
curetée  par  le  sinus  du  côté  opposé.  Laurens, 
dans  la  thèse  de  son  élève  Martin,  a  montré  l’im¬ 
portance  de  la  bilatéralité  dans  les  céchecs  et  les 
récidives. 

On  avait  pensé  un  moment  que  ces  échecs 
étaient  dus  au  curetage  incomplet  d’un  sinus  par¬ 
ticulièrement  large  et  diverticulaire.  Cette  éven¬ 
tualité  est  évidemment  moins  exceptionnelle  que 
les  précédentes,  mais  elle  n’est  pas  seule  en  cause, 
car  les  échecs  se  voient  à  la  suite  des  curetages 
les  plus  minutieux,  les  plus  méthodiques  et  les 
plus  complets.  D’ailleurs,  ces  échecs  sont  sou¬ 
vent  itératifs.  Il  n’est  pas  exceptionnellement 
rare  de  voir  ces  fistulisations  se  répéter  après 
plusieurs  tentatives  de  cures  radicales. 

L’élargissement  du  canal  naso-frontal  n’est 
effectivement  que  temporaire,  et  on  constate  fré¬ 
quemment  que  le  jour  obtenu  au  moment  de 
l’intervention  ne  persiste  pas,  se  rétrécit  rapi¬ 
dement.  Mais  est-ce  là  la  cause  des  récidives  ? 

.  Si  quelques-unes  de  celles-ci  sont  imputables 
à  cette  évolution  cicatricielle,  l’obturation  post¬ 
opératoire  du  canal  naso-frontal  ne  résume  pas, 
à  elle  seule,  la  pathogénie  de  la  fistulisation 
secondaire. 

La  multiplicité  des  techniques  opératoires 
s’attaquant  à  ces  récidives  est  encore  une  preuve 
des  difficultés  auxquelles  se  heurte  cette  théra¬ 
peutique,  laquelle  se  propose  d’être  définitive¬ 
ment  curatrice,  même  au  prix  de  défigurations. 

Tels  étaient  les  procédés  opératoires  décrits 
par  Kuhnt  dont  la  sinusectomie  est  particuliè¬ 
rement  mutilante. 

Czerny  en  1895,  Lothrop,  de  Boston  en  1899, 
Chaput  en  1905  avaient  décrit  des  procédés  ostéo 
plastiques  inspirés  par  un  souci  d’esthétique 
indiscutable,  mais  dont  la  réalisation  étaient 
complexe  et  les  résultats  inconstants. 

G.  Laurens  et  Martin  en  1905  pour  le  traite¬ 
ment  des  sinusites  frontales  bilatérales  décrivent 
le  drainage  en  Y. 
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Lothrop  en  1915  décrivait  une  opération  nou¬ 
velle,  laquelle  avait  pour  but  de  créer  par  les  fos¬ 
ses  nasales  une  large  dérivation  en  détruisant  le 
bloc  osseux  dense,  base  de  l’épine  nasale  du  fron¬ 
tal. 

Toutes  ces  opérations  dérivent  d’observations 
cliniques,  elles  comptent  un  très  grand  nombre 
de  succès. 

M.  Sebileau,  en  1922,  exposait  dans  les  Annales 
des  maladies  de  l’oreille,  une  opération  basée  sur 
des  observations  cliniques,  mais  dont  la  techni¬ 
que  était  réglée  sur  des  constatations  anatomi¬ 
ques,  lesquelles  éclairent  la  pathogénie  de  la  fis¬ 
tulisation  d’un  jour  nouveau. 

Cette  fistulisation  étant  le  fait  d’une  disposition 
particulière  du  plancher  du  sinus  frontal,  il  est 
naturel  que  la  suppression  de  cette  disposition  par¬ 
ticulière  soit  seule  garante  d’une  guérison  définitive 
et  que  toute  technique  qui  ne  vise  pas  à  suppri¬ 
mer  cette  disposition  particulière  soit  vouée  sans 
discussion  à  l’échec. 

Nous  allons  voir  quelle  est  cette  disposition 
anatomique,  et  nous  exposerons  ensuite  la  tech¬ 
nique  de  M.  Sebileau. 

Sieur  et  Jacob,  dont  les  noms  sont  insépara¬ 
bles  de  tout  exposé  anatomique  touchant  les  fos¬ 
ses  nasales  et  leurs  cavités  annexes,  ont  montré 
que  l’ostium  frontal  n’occupe  pas  une  place  im¬ 
muable  sur  le  plancher  du  sinus  frontal.  Etu¬ 
diant,  en  effet,  les  cellules  ethmoïdales,  ils  ont 
montré  que  le  sommet  de  la  gouttière  uncifor- 
mienne  présente  souvent  quatre  diverticules  cel¬ 
lulaires,  deux  externes,  deux  internes  et  que 
c’est  dans  un  quelconque  de  ces  diverticules' ciue 
vient  s’ouvrir  le  sinus  frontal,  les  autres  conser¬ 
vant  leur  caractère  de  cellule  ethmoïdale. 

Dans  leur  description  du  sipus  frontal,  ils  pré¬ 
cisent  cette  variabilité  :  «  Contrairement  à  ce 
«  qui  existe  pour  tous  les  conduits  osseux  de  l’é- 
«  conomie,  le  canal  frontal  occupe  les  positions 
«  les  plus  diverses.  Tantôt,  et  c’est  le  cas  le  plus 
«  fréquent,  il  tient  la  place  du  diverticule  antéro- 
«  interne  ;  tantôt  il  débouche  dans  le  diverticule 
«  antéro-externe,  c’est-à-dire  qu’il  vient  s’ouvrir 
«  dans  l’extrémité  antérieure  de  la  gouttière  de 
«  l’unciforme  ;  tantôt  ii  se  trouve,  soit  dans  le  di- 
«  verticlule  postéro-interne,  soit  dans  le  postéro- 
«  externe  en  relation  directe  avec  la  gouttière 
«  de  la  bulle.  Enfin,  très  rarement  (six  fois  sur 
«  150  sujets),  il  s’ouvre  sur  le  sommet  de  la  bulle, 
«  entre  les  quatre  diverticules  transformés  en 
«  cellules  ethmo'idales  accessoires. 

«  A  chaque  position,  correspondent  naturel- 
«  lement  des  rapports  différents.  Quand  il  occupe 
«  les  deux  diverticules  externes,  soit  l’antérieur, 
«  soit  le  postérieur,  ii  est  accolé  à  la  paroi  interne 
«  de  l’orbite,  dans  laquelle  peuvent  très  facile- 
«  ment  pénétrer,  après  avoir  fracturé  sa  mince 
«  paroi,  les  corps  métalliques  introduits  dans  sa 
«  cavité.  S’ouvre-t-il  dans  l’iiii  ou  l’autre  des 


«  culs-de-sac  internes  ,  il  se  met  en  rapport  en 
«  dedans  avec  les  cornets  supérieur  et  moyen. 

«  Quant  aux  celiules  ethmoïdales  accessoires, 
«  elles  se  trouvent  en  dedans  de  lui  quand  il  est 
«  externe  ;  en  dehors  quand  il  est  interne  et  en 
«  arrière  ou  en  avant  quand  il  est  antérieur  ou 
«  postérieur. 

«  Comme  le  plus  souvent  il  est  situé  sur  le  pro- 
«  longemeiit  de  la  gouttière  de  runciforme  ou  à 
«  son  voisinage  immédiat,  il  en  résulte  que  le  pus 
«  qui  s’écoulera  de  sa  cavité  aura  tendance  à  pé- 
«  nétrer  dans  le  sinus  maxiliaire  et  à  infectér  cc 
«  dernier.  Cela  est  si  vrai  que  dans  les  sinusites 
«  un  peu  anciennes,  il  est  de  règle  de  constater 
«  l’infection  de  ces  deux  sinus  ». 

«  Il  en  sera  naturellement  de  même  des  cellu¬ 
le  les  ethmoïdales  accessoires  et  des  cellules  anté- 
(I  rieures,  puisque  leurs  orifices  se  rendent  dans 
«  un  même  carrefour  et  que  c’est  plutôt  par  la 
«  continuité  de  la  muqueuse  qui  les  tapisse,  que 
«  par  contiguïté  ou  après  destruction  de  leurs 
«  parois  osseuses  que  se  propagent  l’inflamma- 
«  tion.  » 

M.  Sebileau  décrivant  le  plancher  du  sinus 
frontal  a  montré  que  celui-ci,  du  point  de  vue  chi¬ 
rurgical,  était  constitué  par  un  segment  frontal 
para-médian,  iame  de  retour  unissant  les  tables 
interne  et  externe  de  l’os,  et  d’un  segment  eth- 
moïdal  externe. 

L’ensemble  se  présente  comme  une  gouttière 
dont  les  berges  sont  frontales  et  le  fond  ethmoï- 
dal,  dans  son  segment  externe.  C’est- dans  ce 
segment  fundique  que  s’ouvre,  en  un  point  va¬ 
riable,  l’ostium  frontal. 

Lorsqu’il  est  situé  dans  le  segment  interne,  si¬ 
tuation  donnée  comme  la  plus  fréquente  par 
Sieur  et  Jacob,  l’ostium  est  au  point  déciive. 
Cette  disposition  est  la  plus  favorable  à  la  cure 
radicale  des  sinusites  chroniques  par  les  procé¬ 
dés  classiques. 

Mais,  lorsque  l’orifice  s’ouvre  dans  le  groupe 
cellulaire  externe,  lorsqu’ii  est  rejeté  le  long  de 
la  paroi  orbitaire,  les  cellules  ethmoïdales  du 
groupe  interne  viennent  faire  le  gros  dos  sur  le 
fond  de  la  gouttière.  Elles  déterminent  alors  un 
recessus  para-médian,  dont  le  fond,  plus  déclive 
que  l’ostium  frontal,  est  l’origine  des  rétentions 
comme  des  récidives  et  des  fistulisations  :  facteur 
des  échecs  des  procédés  classiques  de  cure  radi¬ 
cale. 

L’opération  de  M.  Sebileau,  comme  celle  de 
Laurens  et  comme  l’opération  de  Lothrop  a 
pour  but  de  supprimer  la  cause  des  échecs  des 
procédés  classiques. 

L’opération  de  M,  Sebileau,  comme  ses  simi¬ 
laires,  se  propose  de  réunir  par  une  large  brèche 
les  deux  ostiums  frontaux. 

Au  point  de  vue  chirurgical,  on  peut  en  effet, 
avec  M.  Sebileau,  considérer  les  deux  sinus  fron¬ 
taux  comme  constituant  une  seule  et  même  ca- 
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vité  dont  le  plancher  est  représenté  par  une  gout¬ 
tière  unissant  l’un  à  l’autre  les  deux  orifices 
naso-frontaux. 

Cette  gouttière  présente  un  fond  accidenté, 
soulevé  au  milieu  par  le  pied  de  la  cloison  inter- 
sinusienne.  De  part  et  d’autre  de  celle-ci,  le  fond 
est  irrégulier,  cellulaire  et  il  présente  de  chaque 
côté,  un  recessus  para-médian,  dont  le  versant 
externe  répond  à  la  saillie  des  cellules  ethmoïdo- 
infundibulaires  internes. 

Des  berges  de  la  gouttière  :  V antérieure  est  cons 
tituée  par  un  bloc  osseux  dense,  base  de  l’épine 
nasale  antérieure  du  frontal.  Ce  bloc  triangu¬ 
laire  est  épais,  compact  et  résistant  à  la  partie 
moyenne,  il  diminue  d’épaisseur  en  dehors  ou  il 
représente  la  lame  de  retour  (M.  Sebileau)  unis¬ 
sant  les  tables  interne  et  externe  du  frontal. 
Cette  lame  s’appuie  en  avant  sur  le  labyrinthe 
ethmoïdal  ;  elle  est  à  ce  niveau  plus  mince. 

La  berge  postérieure  est  représentée  par  la  table 
Interne  qui,  au  niveau  du  plancher,  s’infléchit 
en  avant. 

Sur  la  ligne  médiane,  le  fond  présente  par  sa 
face  exo-sinusale,  une  crête  d’union  avec  le  bord 
antéro-supérieur  de  la  lame  perpendiculaire  de 
l’ethmoïde.  A  l’union  de  la  face  inférieure  et  de 
la  face  postérieure,  cette  crête  se  dédouble  et 
constitue  le  pourtour  antérieur  du  trou  borgne 
limité  d’autre  part  par  les  processus  alaires, 
émanation  ethmoïdale  qui  assure  la  protection 
de  la  lame  criblée,plus  postérieure.  Le  fond  de  la 
gouttière  est,  par  lui-même  trop  étroit  pour  que 
son  seul  effondrement  assure  un  drainage  suffi¬ 
sant.  Il  faut  donc  mordre  sur  l’une  des  berges. 

Alors  que  Lothrop  a  jeté  son  dévolu  sur  la 
destruction  à  la  fraise  de  l’épais  bloc  osseux  anté¬ 
rieur  ;  M.  Sebileau  préfère  mordre  sur  la  berge 
postérieure,  laquelle  est  de  destruction  facile  et 
sans  danger,  à  la  condition  de  l’efîondrer  métho¬ 
diquement. 

(Tout  récemment,  M.  Moulonguet  a  préconisé 
l’éclectisine  conseillant  de  se  donner  du  jour  à 
la  fois  en  avant  et  en  arrière). 

L’opération  telle  qu’elle  a  été  décrite  par  M. 
Sebileau  se  réalise  de  la  façon  suivante  • 

Les  deux  sinus  frontaux  étant  trépanés  par 
leur  paroi  antérieure,  on  résèque  la  cloison  inter- 
sinusale  jusqu’à  son  pied,  à  l’aide  d’une  pince  de 
Lombart  à  becs  fins.  On  réalise  ainsi  la  conti¬ 
nuité  du  sillon  inter-infundibulairc. 


On  agrandit  de  chaque  côté  les  orifices,  aux 
dépens  des  segments  voisins  du  fond  de  la  gout¬ 
tière. 

Ces  segments,  minces,  se  laissent  effondrer  fa¬ 
cilement  et  sans  effort.  Cet  élargissement  est 
poussé  aussi  près  que  possible  du  bloc  osseux 
médian. 

La  destruction  de  celui-ci  peut  être  obtenu  à  la 
pince  de  Lombart,  mais  celle-ci  nécessite  sou¬ 
vent  une  brèche  osseuse  frontale  d’une  dimension 
telle  qu’elle  risque  d’être  suivie  d’un  enfonccT 
ment  tégumentaire  mutilant.  C’est  pourquoi,  il 
est  aussi  simple,  ainsi  que  le  conseille  M.  Sébi- 
leau,  de  détruire  à  la  gouge  le  versant  postérieur 
de  la  gouttière.  Pour  le  faire  en  toute  sécurité, 
«  il  suffit  de  l’attaquer  en  appuyant  le  dos  con- 
«  vexe  de  la  gouge  sur  la  paroi  postérieure.  On 
«  donne  avec  mesure  quelques  coups  de  mail- 
«  let,  puis  l’on  retourne  l’instrument  dont  le  dos 
«  vient  dès  lors  s’appuyer  sur  la  face  postérieure 
«  de  la  paroi  antérieure  du  chéneau,  mais  dont 
«l’orientation  ne  doit  pas  être  modifiée.  On  frappe 
«à  nouveau,  doucement. En  peu  de  temps  le  plan- 
«  cher  saute.  Je  pense  qu’on  pourrait  facilement, 
«  peut  être  même  avantageusement,  exécuter 
«  ce  temps  opératoire  avec  les  mèches  fraisées 
«  d’un  perforateur  animé  par  un  moteur  élec- 
«  trique,  l’ébranlement  osseux  serait  sans  doute 
«  un  peu  moindre.  Le  plancher  effondré,  l’on 
«  résèque  avec  une  pince  gouge  (pince  gouge  de 
«  Roux,  de  Lombart,  de  Jansen),  tout  ce  qu’on 
«  croit  devoir  réséquer  du  bord  antérieur  de  la 
«  lame  perpendiculaire  de  l’ethmoïde.  Cela  fait, 
«  aidé  de  la  pince  de  Luc,  l’opérateur  pratique 
«  la  résection  des  cellules  ethmoïdales  imposée 
«  par  les  besoins  du  cas  (1).  » 

Lorsque  l’opération  est  terminée,  les  deux  si¬ 
nus  frontaux  ne  forment  plus  qu’une  seule  et 
même  cavité  qui  s’ouvre  directement  à  la  partie 
moyenne  dans  les  deux  fosses  nasales,  communi¬ 
cation  d’autant  plus  large  qu’on  aura  fait  une 
résection  plus  importante  de  la  lame  perpendicu¬ 
laire  de  l’ethmoïde. 

Cette  opération,  d’exécution  facile,  permet 
d’assurer  une  cure  radicale,  là  où  tous  les  autres 
procédés  seraient  aléatoires  s’ils  ne  se  sont  pas 
déjà  montrés  insuffisants. 


(1)  P.  Sebileau.  —  Annales  des  mal.  de  l’oreille,  T 
XLI,  n»  2,  p.  113. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

I.  Calculs  du  cholédoque  —  TL  Néoplasme  du  côlon  descendant. 
D’après  une  leçon  du  professeur  Hartmann  (“)• 


T.  Calcul  <lu  fholéiîoquc. 

Une  femme  de  32  ans  se  plaint  de  crises  dou¬ 
loureuses  dans  riiypochondro  droit.  Les  pre¬ 
mières  manifestations  remontent  à  1919.  Elle 
est  prise  en  pleine  nuit,  brusquement,  d’une  dou¬ 
leur  siégeant  sous  le  rebord  costal  droit,  accom¬ 
pagnée  de  gêne  respiratoire,  et  irradiant  dans  le 
dos  ,  à  la  région  de  l’omoplate  droite.  Elle  u’eut 
pas  de  vomissements. 

Rien  qu’en  écoutant  ceci,  on  peut  tout  de 
suite,  non  pas  faire  un  diagnostic  certain,  mais 
penser  à  quelque  chose.  Quand  une  malade  est 
prise  en  pleine  santé  (elle  mangeait  bien),  pen¬ 
dant  la  nuit,  d’une  douleur  violente  qui  la  ré¬ 
veille  et  c[ui  siège  dans  l’hypochondre  droit,  en 
s’irradiant  en  arrière  vers  la  région  scapulaire, 
on  doit  tout  de  suite  penser  à  une  colique  hépati¬ 
que.  Souvent,  il  y  a  des  vomissements.  Notons 
qu’elle  n’en  a  pas  eu  lors  de  cette  crise. 

Les  douleurs  ont  reparu  six  mois  après,  dans  le 
courant  de  la  même  année.  Elles  ont  repris  brus¬ 
quement,  la  gênant  pour  respirer.  Elle  avait  jus¬ 
qu’à  deux  crises  par  jour,  chacune  durant  une 
demi-heure  environ.  Ceci  confirme  l’idée  que 
nous  avions  eue  dès  les  premiers  mots.  Elle  a  eu 
plusieurs  crises,  séparées  par  des  intervalles  de 
santé  parfaite,  et  reprenant  irrégulièrement 
comme  heure.  Il  y  a  des  coliques  hépatiques  sui 
lesquelles  les  repas  ont  de  l’influence.  Quand 
cette  influence  ne  se  fait  pas  sentir,  c’est  une  cir¬ 
constance.  qui  contribue  à  faire  écarter  le  dia¬ 
gnostic  d’une  affection  gastrique  à  l’origine  de 
cès  crises. 

Cette  malade  n’avait  pas  eu  de  jaunisse.  I.a 
colique  hépatique  ne  s’accompagne  pas  néces¬ 
sairement  do  jaunisse,  et  on  le  comprend  facile¬ 
ment  en  se  rappelant  la  configuration  des  voies 
biliaires.  Un  calcul  de  la  vésicule  peut  être  le 
point  de  départ  de  coliques  hépatiques  lorsque 
surviennent  des  contractions,  mais  même  lors¬ 
que  le  calcul  s’engage  momentanément  dans  l’o¬ 
rigine  du  canal  cystique,  le  cours  de  la  bile  n’est 
pas  gêné,  la  bile  s’écoule  dans  l’intestin,  il  n’y  a 
pas  de  jaunisse  vraie  ;il  y  a  simplement  quelque¬ 
fois  un  peu  de  sübictère,  parce  que  cette  colique 
hépatique  s’accompagne  d’un  léger  degré  de  ce 
qu’on  appelait  autrefois  la  congestion  du  foie  ;  if 
est  probable  que  ceci  résulte  de  petits  phénomè¬ 
nes  d’infection,  d’angio-colite.  D’une  manière 


(1)  Leçons  faites  à  l’Hôtel-Dieu,  en  novembre  1926, 
remeillies  par  le  D''  Laporte. 


générale,  quand  les  voies  biliaires  sont  libres,  il  : 
n’j"^  a  pas  d’ictère  vrai. 

Cette  femme  n’a  pas  eu  d’ictère  du  tout. 

Nous  pouvons  en  conclure  que,  pendant  une 
longue  période,  elle  a  eu  une  série  de  coliques  hé¬ 
patiques,  méritant  le  nom  de  coliques  vésiculai¬ 
res  que  le  professeur  Gilbert  leur  a  donné.  Cette 
variété  se  distingue  de  la  colique  hépatique  vraie, 
dans  laquelle  il  y  a  migration  des  calculs  du  cys¬ 
tique  dans  le  cholédoque,  et  qui  s’accompagne 
presque  fatalement  de  jaunisse. 

En  1920,  elle  a  vomi  pour  la  première  fois. 

On  trouva  un  point  douloureux  sous  le  rebord  l 
costal  droit.  La  crise  dura  trois  jours.  Elle  s’est  ' 
alors  aperçue  que  ses  selles  étaient  décolorées,  , 
couleur  mastic  ;  ses  urines  étaient  normales.  Pas 
d’ictère.  Les  douleurs  disparurent,  et  ne  repa¬ 
rurent  qu’au  mois  de  décembre  de  la  même  an¬ 
née,  au  cours  d’un  bon  repas,  puis  des  crises 
reparurent,  les  jours  suivants,  à  n’importe  quel 
moment. 

Ici  se  place  un  épisode  qui' n’a  aucun  rapport 
avec  la  maladie  actuelle.  Après  un  retard  de 
vingt  jours,  la  malade  e.st  prise  de  pertes,  et  le 
médecin  pense  à  une  fausse  couche.  Il  s’agissait, 
en  réalité,  d’une  grossesse  extra-utérine,  dont 
elle  fut  opérée  en  juillet.  C’est  une  erreur  de  ' 
diagnostic  qu’on  peut  faire.  Une  malade  qui  a 
un  retard.,  dans  ses  règles  pense  naturellement 
qu’elle  est  enceinte,  et  le  médecin  doit  penser  la 
même  chose.  Quant,  au  bout  de  six  semaines  en¬ 
viron,  elle  est  prise  de  douleurs  et  de  perte  de 
sang,  avec  caillots,  et  quelquefois  expulsion  | 
d’une  membrane  constituée,  on  est  tenté  de 
faire  le  diagnostic  de  fausse  couche,  alors  qu’il 
s’agit  d’une  grossesse  tubaire.  Il  y  a  très  souvent 
un  petit  signé  qui  doit  mettre  l’esprit  en  éveil, 
c’est  une  légère  sensibilité,  soit  à  droite,  soit  à 
gauche  du  bas-ventre.  On  trouve,  à  ce  moment, 
une  tuméfaction  au  niveau  des  annexes  d’un 
côté.  La  tuméfaction  des  annexes  due  à  des  sal¬ 
pingites  ne  donne  généralement  pas  lieu  à  des 
retards  dans  les  règles,  et,  de  plus,  ces  tuméfac¬ 
tions,  sont  presque  toujours  bilatérales,  parce 
cjue  la  salpingite  est  une  maladie  infectieuse, 
dont  le  point  de  départ  est  une  migration  ascen¬ 
dante  du  gonocoque,  le  plus  souvent.  Chez  cette 
malade,  il  n’y  avait  pas  eu  de  douleur,  rien  qui 
pût  mettre  en  éveil  l’esprit  du  médecin. 

Vous  savez  que  la  muqueuse  utérine  produit 
une  caduque  tout  comme  s’il  y  avait  un  œuf  dans 
cette  cavité.  Quand  l’oeuf  meurt,  la  caduque 
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utérine  se  détache  et  est  expulsée.  On  comprend 
alors  que  l’erreur  soit  possible.  La  maladie  n’est 
pas  terminée,  le  placenta' continue  a  pousser,  et 
il  se  produit  souvent  des  écoulements  sanguins,  à 
la  fois  par  l’utérus  et  par  le  pavillon  de  la  trompe. 
En  général,  le  sang  est  moins  nettement  rouge 
que  dans  les  pertes  utérines  proprement  dites, 
il  a  une  coloration  un  peu  sépia,  brunâtre. 
Quand  il  s’écoule  dans  le  péritoine,  il  donne  lieu 
à  des  douleurs,  à  des  phénomènes  rappelant  la 
pelvi-përitonite,  et  à  la  production  d’une  tumé¬ 
faction  latéro-utérine  décrite  sous  le  nom  d’hé- 
matocèle  rétro-utérine  :  je  vous  rappelle  ces 
notions  en  passant. 

Les  crises  de  colique  hépatique  ne  reparurent 
qu’en  janvier  1926.  Entre  temps,  elle  a  une  forte 
albuminurie  et  mal  aux  reins.  Au  moment  de  la 
digestion,  elle  ressent  une  douleur  violente,  avec 
impression  d’étouffement.  En  juillet,  nouvelles 
crises  de  douleur,  avec  vomissements.  La  malade 
reste  alitée  quinze  jours,  pour  une  congestion  pul¬ 
monaire.  Elle  était  alors  dans  une  ville  de  pro¬ 
vince.  Elle  rentre  à  Paris  ;  elle  a  de  nouvelles  cri¬ 
ses  douloureuses  pour  lesquelles  elle  se  couche 
et  prend  de  la  morphine.  Au  bout  de  deux  jours 
apparut  un  léger  ictère.  Les  urines  étaient  très 
foncées,  les  matières  très  décolorées.  Pour  la  pre¬ 
mière  fois,  il  y  a  des  signes  indiquant  la  descente 
de  calculs  de  la  vésicule  dans  le  canal  cholédo¬ 
que.  Jusqu’ici,  nous  n’avions  que  des  coliques 
vésiculaires.  Cette  fois,  la  crise  a  débuté  comme 
les  autres,  mais  elle  a  été  suivie  d’ictère,  de  dé¬ 
coloration  des  matières  et  d’urines  foncées,  c’est- 
à-dire  de  trois  signes  indiquant  la  rétention  bi¬ 
liaire.  Cette  malade  était  bien  portante  jusqu’en 
novembre,  puis  elle  a  été  prise  de  crises  ,  de  vo¬ 
missements  et  de  douleurs  dans  l’hypochondre 
droit ,  d’une  durée  plus  longue,  puis  d’un  ictère 
progressif  et  persistant.  Le  fait  qu’elle  ne  souffre 
plus  n’indique  pas  du  tout  que  le  calcul  est  tombé 
dans  l’intestin.  Les  douleurs  qui  surviennent 
dans  les  cas  de  calculs  cholédociens  ne  sont  pas 
dues  le  moins  du  monde  à  la  présence  du  calcul, 
sinon  d’une  manière  indirecte.  La  douleur  naît 
d’une  contraction  des  voies  biliaires  destinée  à 
faire  progresser  le  calcul,  à  le  faire  descendre. 
Quand  les  voies  biliaires  ne  se  contractent  pas, 
il  n’y  a  pas  de  douleur.  Ce  sont  des  douleurs  de 
colique.  Le  fait  qu’elle  n’a  pas  de  douleur  n’in¬ 
dique  pas  qu’elle  n’a  pas  de  calcul. 

En  somme,  l’histoire  du  début  est  celle  de  la 
lithiase  biliaire.  La  malade  a  certainement,  ac¬ 
tuellement,  un  calcul  du  cholédoque.  Elle  pré¬ 
sente  un  petit  mouvement  fébrile  (37“8).  C’est 
peu  de  chose,  mais  cela  signifie  tout  de  même 
qu’elle  commence  à  avoir  des  accidents  d’infec¬ 
tion.  C’est  une  malade  sur  laquelle  il  faut  inter¬ 
venir,  et  on  ne  doit  pas  attendre  trop  longtemps 
dans  ces  cas.  Elle  est  exposée  à  présenter  tout 
d’un  coup  un  frisson  et  une  fièvre  élevée,  à  39®-  i 


40°  ;  c’est  ce  qu’on  a  décrit  sous  le  nom  de  fièvre 
intermittente  hépatique  ;  la  caractéristique  de 
cette  fièvre  est  de  ne  pas  être  une  fièvre  continue. 
En  réalité,  elle  n’a  rien  de  particulier  au  foie. 
Vous  verrez  exactement  la  même  fièvre  dans  les 
maladies  de  l’appareil  urinaire.  Les  malades  at¬ 
teints  de  rétrécissement  ont  de  temps  en  temps 
des  accès  de  fièvre  brusques.  Il  n’y  a  rien  d’éton- 
nant  à  ce  que  la  courbe  de  température  soit  pa¬ 
reille  dans  les  cas  de  rétrécissement  de  l’urètre 
infecté  et  d’obstruction  partielle  du  cholédoque 
infecté,  puisque  dans  les  deux  cas,  c’est  le  même 
microbe  en  cause,  presque  toujours  le  bacterium 
coli. 

Il  y  a  donc,  dans  ces  cas-là,  une  première  pé¬ 
riode  apyrétique,  ou  avec  une  petite  fièvre  ;  puis 
une  deuxième  période  où  l’on  voit  deux  ou  trois 
grandes  oscillations  suivies  du  retour  à  la  nor¬ 
male.  Pendant  tout  ce  temps,  l’opération  chi¬ 
rurgicale,  en  débouchant  les  voies  biliaires,en  les 
drainant,  fait  tomber  la  température  et  permet 
d’obtenir  la  guérison,  mais  si  on  n’intervient  pas, 
il  arrive  une  période  où,  au  lieu  d’accès  de  fièvre 
séparés  par  des  périodes  d’apyrexie  à  peu  près 
complète,  tous  les  jours  la  fièvre  monte  à  40®. 
Dans  ces  cas-là,  la  chirurgie  ne  peut  plus  grand 
chose.  Le  plus  souvent,  la  malade  mourra  mal¬ 
gré  l’intervention.  C’est  qu’il  n’y  a  plus  seule¬ 
ment  des  accès  fébriles  dus  à  des  résorptions 
temporaires,  au  moment  où  la  bile,  ou  l’urine 
(ceci  est  la  même  chose  dans  les  maladies  de  l’ap¬ 
pareil  urinaire)  ne  peut  pas  couler,  mais  parce 
qu’il  y  a  une  rétention  plus  haute,  dans  le  pa¬ 
renchyme  du  foie  ou  du  rein.  Dans  les  deux  cas, 
les  lésions  sont  comparables.  Dans  le  foie,  il  y  a 
de  l’angiocholite  suppurée.  Dans  ces  cas,  il  est 
trop  tard  pour  intervenir. 

Cette  malade  n’a  pas  de  douleur  à  la  pression, 
mais  quand  on  place  l’extrémité  du  doigt  au- 
dessous  du  rebord  costal  du  côté  droit  et  qu’on 
lui  demande  de  respirer,  elle  ne  fait  même  pas 
de  respiration  complète,  et  elle  souffre.  L’explo¬ 
ration  confirme  nos  constatations  antérieures. Le 
drainage  du  cholédoque  est  indiqué.  On  le  pra¬ 
tiquera  avec  un  tube  en  T,  qu’on  placera  dans  le 
cholédoque  après  l’avoir  vidé,  et  qui  amènera 
la  bile  au  dehors.  Quel  temps  faut-il  le  laisser  ? 
C’est  tout  à  fait  variable.  On  le  règle  sur  l’état 
de  la  bile  ;  elle  est  trouble  en  cas  de  fièvre  ;  on 
l’éclaircit  en  administrant  de  l’uroformine,  on 
désinfecte  ainsi  les  voies  biliaires  ;  on  laisse  le 
tube  jusqu’au  moment  où  la  bile  est  claire  et 
transparente. 

Hier,  nous  avons  opéré  une  autre  malade  qui 
présentait  une  histoire  à  peu  près  analogue,  da¬ 
tant  de  trois  ans.  Elle  avait  eu  des  crises  de  dou¬ 
leurs  violentes  dans  l’hypochondre  droit,  avec 
irradiation  dorsale  et  vomissements,  l’une  avec 
ictère.  On  pouvait  supposer  que  le  calcul  était 
descendu  dans  l’intestin  et  que  cette  malade  avait 
♦♦♦ 
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simplement  une  cholécystite  calculeuse.  J’ai 
trouvé  une  cholécystite  calculeuse,  avec  péri- 
cholécystite,  mais  j’ai  exploré  la  totalité  des  voies 
biliaires,  comme  on  doit  toujours  le  faire  en  pa¬ 
reil  cas  ;  si  certains  médecins  disent  que  les  opé¬ 
rations  sur  les  voies  biliaires  ne  donnent  pas  les 
résultats  qu’on  est  en  droit  d’en  attendre,  cela 
tient  souvent  à  ce  que  l’opérateur  n’a  pas  exa¬ 
miné  la  totalité  de  ces  voies.  Chez  cette  malade 
qui  n’avait  pas  du  tout  d’ictère  au  moment  de 
l’opération,  chez  laqùelie,  par  conséquent,  un 
opérateur  non  prévenu  aurait  pu  se  borner 
à  enlever  la  vésicule,  nous  avons  mis  à  découvert 
le  cholédoque.  Au  lieu  de  son  calibre  normal,  qui 
est  celui  d’une  plume  d’oiseau,  il  avait  presque  le 
volume  du  petit  doigt.  Il  contenait  ce  petit  cal¬ 
cul.  Vous" devez  donc  toujours  explorer  la  totalité 
des  voies  biliaires  et  ne  pas  vous  borner  à  la 
simple  ablation  de  la  vésicule. 

II.  Néoi>lasiiic  du  côlon  descendant. 

Cette  femme,  âgée  de  52  ans,  a  commencé  par 
souffrir  de  coliques,  de  douleurs  dans  le  ventre, 
d’ailleurs  assez  vagues,  mal  précisées  ;  à  cei^ 
tains  moments,  il  y  a  des  bruits  de  glou-glou 
siégeant  en  différents  points  du  ventre.  En  som¬ 
me,  elle  accuse  des  signes  semblant  indiquer  une 
gêne  de  la  circulation  intestinale,  et  pas  plus.  En 
1926,  elle  fut  prise  au  milieu.de  la  nuit  de  violen¬ 
tes  douleurs  dans  le  côté  gauche  de  l’abdomen, 
.l’obligeant  à  rester  couchée.  Le  médecin  trouva 
une  grosseur  clans  l’hypochondre  gauche  et  or¬ 
donna  des  laxatifs,  des  applications  de  compres¬ 
ses  chaudes  laudanisées. 

D’abord,  cette  histoire  faisait  penser  à  une 
gêne  de  la  circulation  intestinale,  à  l’existence 
d’un  point  de  l’intestin  rétréci,  niais  dont  on 
ignore  le  siège.  Maintenant,  deux  signes  appa¬ 
raissent.  D’abord,  ce  fait  que  le  médecin  a  .senti 
une  tumeur.  Mais  il  règne  une  certaine  incerti¬ 
tude  sur  la  réalité  de  cette  tumeur  et  sur  ses  di¬ 
mensions  et  son  importance.  Le  palper  est  sou¬ 
vent  mis  en  défaut.  Ce  qui  est  certain,  c’est  que 
la  malade  souffrait  du  côté  gauche.  Ceci  tend  à 
localiser  la  lésion  du  côté  gauche.  Puis,  elle 
ajoute  une  chose  qui  a  une  imjiortance  capitale, 
c’est  qu’elle  a  rendu  quelques  glaires  et  du  sang 
non  mélangés  aux  matières.  Ceci  fait  'penser  à 
une  lésion  siégeant  sur  une  région  de  l’intestin 
où  les  matières  ont  commencé  à  se  solidifier  un 
peu,  iiar  conséquent  cela  élimine  tous  les  rétré¬ 
cissements  de  l’intestin  grêle,  et  nous  sommes 
arrivé  finalement  après  d’autres  recherches  à 
penser  que  cette  sténose  siège  sur  la  deuxième 
moitié  du  côion  descendant  ;  en  cette  région,  il 
existe  d’ailleurs  de  la  sensibilité  au  palper. 

Le  ballonnement  a  diminué,  la  grosseur  a  di¬ 
minué.  Cette  grosseur  qui  a  été  constatée  ne 
correspondait  pas  exactement  a  une  tumeur, 
parce  que  les  tumeurs,  en  général,  ne  présentent 


pas  par  elles-mêmes  des  variations  de  volume 
semblables  ;  le  volume  d’un  néoplasme  s’accroît 
progressivement,  il  ne  présente  pas  d’alternatives 
d’augmentation  et  de  diminution  en  accordéon  ; 
seulement,  il  arrive  que  l’intestin  se  ballonne,  ce 
qui  est  une  cause  d’erreur,  et  c’est  surtout  le  cas 
pour  le  gros  intestin,  qui,  de  ce  point  de  vue, 
entre  autres,  nous  offre  ciuelque  chose  de  tout  à 
lait  particulier.  Quand  on  palpe  un  gros  intestin 
qui  est  le  siège  d’une  véritable  tumeur,  que  l’on 
a  senti  cette  tumeur,  et  qu’on  renouvellè  ce  pal¬ 
per  plusieur.s  jours  de  suite,  on  voit  souvent  des 
différences  dans  le  volume  de  la  tumeur.  C’est 
que,  croyant  palper  seulement  la  tumeur,  on 
palpe  en  réalité,  avec  cette  tumeur,  une  partie 
de  l’intestin  contracturé  aü-dessus  et  formant 
pseudo-tumeur.  La  tumeur  elle-même  ne  change 
pas  de  volume,  mais  le  volume  de  l’intestin  con¬ 
tracturé  immédiatement  au-dessus  varie  suivant 
le  degré  de  contracture.  A  certains  moments,  ia 
contracture  cesse  et  l’on  ne  sent  que  la  vraie  tu¬ 
meur.  C’est  une  chose  frappante  que  ees  varia¬ 
tions  que  présente  le  volume  des  tumeurs  du 
gros  intestin  dans  un  grand  nombre  de  cas.  Elles 
s’observent  surtout  pour  le  côlon  pelvien  et  le 
côlon  descendant.  On  les  voit  beaucoup  moins 
du  côté  droit.  C’est  que,  d’une  manière  générale, 
les  néoplasmes  de  la  moitié  droite  du  gros  intes¬ 
tin  constituent  des  tumeurs  volumineuses,  végé¬ 
tantes,  tandis  que  les  néoplasmes  de  la  partie 
gauche  du  côlon  et  du  côlon  pelvien  sont  généra¬ 
lement  petits,  étranglant  pour  ainsi  dire  l’intes¬ 
tin  comme  une  ficelle,  mais  l’intestin  contrac¬ 
turé  forme  pseudo-tumeur. 

Cette  différence  de  structure  est  inexpliquée, 
mais  elle  se  traduit  cliniquement  par  des  diffé¬ 
rences  dans  l’évolutioh  symptomatique.  Dans  les 
néoplasmes  du  côlon  pelvien,  ce  sont  les  acci¬ 
dents  d’obstruction  intestinale  qui  prédominent, 
Au  cpntraire,  sur  le  cæcum,  le  côlon  ascendant, 
l’angle  droit  du  côlon,  ce  sont  le  plus  souvent  des 
tumeurs  végétantes  qui  suintent  beaucoup,  qui 
saignottent  ;  les  malades  ont  moins  d’accidents 
d’obstruction,  mais  ils  ont  beaucoup  plus  d’hé¬ 
morragies. 

Depuis  ce  temps,  la  malade  a  une  constipation 
opiniâtre,  progressive,  qui  l’oblige  à  pfendre 
plusieurs  fois  par  semaine  des  laxatifs.  Elle  n’é¬ 
tait  pas  constipée  auparavant.  Quand  un  ou  une 
malade  allait  régulièrement  à  la  selle  pendant  des 
années,  puis  qu’il  a  été  pris  à  45  ou  50  ans, 
de  constipation,  vous  devez  toujours  penser  à  la 
possibilité  d’un  néoplasme  de  l’intestin  et  lecher- 
cher. 

Les  selles  apparaissent  bien  moulées.  C'est 
encore  un  caractère  que  nous  allons  noter  pour  la 
localisation  de  la  lésion.  Si  elie  siégeait  dans  le 
rectum,  elle  aurait  des  selies  fragmentées.  Si  la 
lésion  rétrécit  le  gros  intestin  au  niveau  du  côion 
descendant,  les  matières  passent  avec  difficultés. 


6  —  III  —  27 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


619 


mais  plus  bas,  elles  peuvent  se  mouler  de  nou¬ 
veau  et  arriver  moulées  au  niveau  de  l’anus. 

Ainsi  nous  arrivons,  par  l’interrogatoire,  à 
localiser  notre  lésion.  La  malade  ajoute  qu’elle 
ressent  des  douleurs  dans  l’hypochondre  gauche 
en  marchant.  Il  y  a  trois  semaines,  pendant  la 
nuit,  elle  eut  de  violentes  coliques  dans  la  région 
péri-ombilicale,  s’irradiant  dans  toutl’ahdomen, 
elle  fut  obligée  de  rester  couchée.  Le  ventre  se 
ballonna  et  la  malade  constata  la  présence  d’un 
mouvement  péristaltique  qu’elle  compare  à  des 
vagues.  Quelques  minutes  après,  elle  eut  des  vo¬ 
missements.  Elle  a  donc  présenté  des  accidents 
de  petite  ôbstruction  intestinale  :  douleurs,  bal¬ 
lonnement,  vomissements,  contraction  des  anses 
intestinales  soulevant  la  paroi  de  l’abdomen.  Le 
médecin  l’a  mise  à  la  diète  et  aux  lavements  de 


lait.  Les  selles  ont  reparu  au  bout  de  six  jours. 
Il  s’agit  d’une  obstruction  intestinale  évidem¬ 
ment  incomplète,  ce  qu’on  voit  justement  dans 
les  rétrécissements  de  l’intestin. 

Depuis 'cette  crise,  elle  a  toujours  des  coliques 
la  nuit  et  prend  des  laxatifs  pour  aller  à  la  selle. 

Actuellement,  le  ventre  est  un  peu  ballonné. 
En  palpant  le  flanc  droit,  quand  on  soulève 
brusquement  l’espace  costo-iliaque,  on  a  la  sen¬ 
sation  de  ballottement.  Evidemment,  pour  com¬ 
pléter  le  diagnostic  de  néoplasme  du  côlon  des¬ 
cendant,  pour  le  vérifier,  il  faudra  faire  l’examen 
aux  rayons  X,  après  avoir  donné  un  lavement 
baryté,  et  suivre  sur  l’écran  la  progression  du  la¬ 
vement,  mais  vous  voyez  comment  on  arrive  à 
préciser  un  diagnostic  clinique  en  serrant  l’inter- 
rogaloire  des  malades  avec  un  soin  minutieux. 
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et  de  l’Académie  de  médecine. 


Docteur  en  médecine. 
Professeur  d’Ecole 
Primaire  Supérieure. 
Diplômée  de  l'Institution 
Nationale  des  Sourds-Muets  de  Paris. 


L’art  de  bien  parler  est  sans  doute  un  don  du 
Ciel,  distribué  assez  parcimonieusement  parmi 
les  humains,  mais  comme  tout  art,  il  est  fait  d’é- 
iéments  très  divers  dont  les  uns  sont  en  partie 
indépendants  de  nous,  dont  les  autres  sont  sus¬ 
ceptibles  d’être  adaptés  à  des  fins  déterminées, 
éduqués,  redressés,  parfois  même  créés  de  toutes 
pièces. 

Nous  avons  tous  présents  à  la  mémoire  l’exem¬ 
ple  légendaire  de  Démosthène  s’entraînant  pour 
corriger  et  perfectionner  un  débit  faible  et  mono¬ 
tone,  à  couvrir  de  sa  voix  les  mugissements  des 
flots,  la  bouche  pleine  de  petits  caiiloux  pour 
s’accoutumer  aux  orages  des  assemblées  popu- 
, laires. 

Un  des  éléments  de  ce  riche  complexe-qu’est  la 
parole  est  l’émission  vocale  ou  plus  simplement  la 
voix. 

^  Attribuons-nous  à  la  voix  toute  l’importance 
qu’elle  a  ?  Qui  apprend  à  i’enfant,  au  professeur, 
à  l’orateur,  que  la  voix  peut  s’accquérir,  se  déve¬ 
lopper,  se  cultiver  tout  comme  s’exerce  l’adresse 
manuelle,  l’agilité,  la  mémoire  ? 

Dans  quelles  écoles  enseigne-t-on  cette  culture 
de  la  voix  ?  Est-ce  à  l’école  primaire,  dans  les 
lycées  ?  Est-ce  même  dans  les  Conservatoires  ? 
A  Rome  et  à  Athènes,  il  y  avait  des  Maîtres  de  la 


(1)  Travail  du  Centre  de  rééducation  auditive  et  phoné¬ 
tique  du  Di^  DE  Parrel. 


parole  :  Artifices  loquendi ,  mais  à  notre  époque 
caractérisée  par  des  programmes  scolaires  — 
hélas  !  —  bien  chargés  et  bien  indigestes,  l’éduca¬ 
tion  des  organes  phonateurs  est  totalement  dé¬ 
laissée.  «  Nul  ne  nous  initie  au  maniement  de  l’in¬ 
comparable  appareil  que  la  nature  a  mis  à  notre 
disposition  pour  sectionner  en  consonnes  le  cou¬ 
rant  aérien  qui  monte  du  réservoir  pulmonaire, 
pour  le  sculpter  en  voyelles  sonores,  riches  en 
harmoniques,  nettement  différenciées  ou  pour 
l’amplifier  en  utilisant  savamment  les  cavités  de 
résonance  sus  ou  sous-glottiques  »  (1). 

Or,  pareille  culture  est  possible  et  son  intérêt 
social  est  évident. 

Pour  nous  en  convaincre,  qu’il  nous  suffise  de 
lire  des  discours,  des  plaidoiries  cpii  nous  ont 
émus,  qui  nous  ont  fait  vibrer,  quand  nous  les 
avons  entendus.  Elles  nous  paraissent,  à  la  lec¬ 
ture,  si  sèches,  si  mortes  !  Et  pourtant  le  verbe 
y  est  encore,  c’est  le  même  vocabulaire  mais  ina¬ 
nimé  ;  la  voix  manque,  et  la  voix,c’est  la  vie,  c’est 
l’âme  du  discours  ! 

La  voix  —  avec  ses  qualités  de  hauteur,  d’in¬ 
tensité  ,  de  timbre  —  voix  parlée  et  voix  chan¬ 
tée,  se  cultive,  s’assouplit,  s’améliore.  De  cela 
personne  ne  doute.  Ne  connaissons-nous  pas  tous 
des  chanteurs  qui,  après  quelques  années  d’en- 

(1)  G.  DE  Parrel.  —  Oto-riiino-Iaryngologie.  ^  Docu¬ 
ments  pour  les  praticiens.  Malninc,  27,  rue  de  l’Ecole 
de-Médecine. 
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traînement,  ont  donné  à  leur  voix  une  souplesse, 
une  étendue,  un  charme,  qu’elle  n’avait  pas 
avant  tout  début  de  travail  ? 

Nous  savons  tous  par  expérience,!’ attraction 
qu’exerce  sur  nous  une  voix  chaude,  vibrante, 
riche  en  harmoniques.  Il  y  a  des  voix  qui  atti¬ 
rent  et  retiennent  par  un  charme  indéfinissable 
et  que  l’on  entend  bien  longtemps  après  qu’elles 
se  sont  tues, 


Il  y  a  dans  la  parole  autre  chose  que  la  voix; 
il  y  a  toute  V arlicnlation  et  c’est  le  domaine  de 
la  phonétique,  science  trop  souvent  méconnue, 
bien  qu’elle  donne  entre  les  mains  de  ceux  qui 
veulent  et  savent  s’en  servir  pour  la  culture  ou 
la  correction  de  la  parole,  de  remarquables  ré¬ 
sultats.  Tandis  que  nous  possédons  tous  la  prati¬ 
que  de  la  pai’ole,  la  technique  nous  fait  défaut. 

L’articulation,  c’est  la  façon  de  parler  de  cha¬ 
cun  de  nous,  la  façon  d’émettre  les  sons  de  notre 
langue  et  de  les  relier  entre  eux. 

A  une  articulation  pure  correspond  un  parler 
doux  et  agréable,  tel  celui  de  l’Ile-de-France  où 
rien  n’est  heurté  ni  déformé. 

Jm  rééducation  phonétique,  ou  orthophonie,  a 
précisément  pour  but  de  diriger,  de  poser,  d’am¬ 
plifier,  d’équilibrer  l’émission  de  la  voix,  que 
cette  émission  soit  troublée  en  quelque  manière  : 
voix  mal  placée,  voix  de  fausset,  voix  caver¬ 
neuse,  voix  couverte,  etc.  Elle  s’adresse  à  toutes 
les  dysphonies  ;  elle  apprend  à  l’élève  ou  au  pro¬ 
fessionnel  de  la  voix  à  ménager  ses  réserves 
d’air,  à  discipliner  le  courant  expiratoire,  à 
assouplir  les  différents  organes  qui  concourent 
à  la  production  de  la  parole  (lèvres,  langue,  pi¬ 
liers  et  voile,  cordes  vocales,  maxillaire  inférieur), 
à  acquérir  le  sens  de  la  modulation,  du  rythme, 
delà  nuance. 

D’autres  troubles  de  la  parole  viennent  non 
plus  de  la  voix  elle-même,  mais  d’une  iironon- 
ciation  défectueuse.  Tous  ces  défauts  de  pronon¬ 
ciation  et  d’articulation  ont  été  groupés  sous  le 
nom  de  dgslalies.  Nous  étudierons  plus  longue¬ 
ment  dans  un  article  ultérieur  chacune  de  ces 
dyslalies  ;  tous  ces  «  défauts  de  langue  »  —  pour 
leur  donner  leur  appellation  populaire  —  sont 
curables  et  le  médecin,  conseiller  de  la  famille, 
doit  diriger  les  sujets  qui  en  sont  porteurs  vers 
le  médecin  phonéticien.  Il  leur  rendra  service  et 
s’attirera  leur  reconnaissance,  car  —  il  faut  bien 
le  reconnaître  — ^  les  troubles  de  la  parole  cou¬ 
vrent  ceux  qui  en  sont  atteints  d’un  tel  ridicule 
que  les  en  corriger  est  d’une  importance  sociale 
indiscutable.  Je  sais  tel  bégayeur,  plus  recon¬ 
naissant  à  son  médecin  de  lui  avoir  rendu  une 
parole  normale  et  d’avoir  ainsi  facilité  son  exis¬ 
tence  familiale  et  professionnelle,  que  de  l’avoir 
guéri  d’une  fièvre  typhoïde  pourtant  grave. 

Sont  encore  du  domaine  de  la  rééducation 


phonétique  certaines  aphasies  :  les  aphasies  mo¬ 
trices  d’articulation.  Les  infirmes  qui  en  sont 
atteints  entendent  et  comprennent  ce  qu’on  leur 
dit,  ils  ont  conservé  la  mémoire  auditive.  Chez 
des  sujets  intelligents,  attentifs  ,  on  obtient  d’ex¬ 
cellents  résultats  par  des  exercices  méthodiques 
d’articulation,  de  syllabation.  Nous  avons  pré¬ 
sent  ù  la  mémoire  le  cas  d’un  de  nos  malades  qui, 
après  un  ictus  apoplectiforme,  avait  perdu  l’usage 
de  la  parole  ou  plus  exactement  la  mémoire  des 
images  motrices  du  langage  articulé.  Il  ne  savait 
plus  dire  que  le  mot  chapéau  pour  désigner  les 
objets  les  plus  divers.  La  famille,  bien  intention¬ 
née,  avait  essayé  —  d’ailleurs  en  vain  —  de  ré¬ 
apprendre  au  malade  à  parler. 

I.e  métier  de  phonéticien  ne  s’improvise  pas. 
Là  où  avait  échoué  toute  la  bonne  volonté  des 
parents,  réussit  la  méthode  du  médecin  phoné¬ 
ticien. 


En  définitive,  la  rééducation  phonétique,  c’est 
la  correction  des  troubles  de  la  voix  et  de  la  parole 
articulée,  des  dgslalies,  des  dgsphonies,  des  apha¬ 
sies. 

Sur  quels  principes  repose  cette  rééducation  ? 

Pour  mieux  répondre  à  cette  question,  envi¬ 
sageons  ce  cpi’est  la  voix  et  son  émission  articu¬ 
lée,  la  parole. 

La  voix  articulée  est  le  travail  résultant  du 
fonctionnement  d’un  consortium  d’organes  : 
poumons,  glotte,  voile  du  palais,  lèvres,  langue, 
mandibule,  cavités  bucco-nasale  et  laryngo- 
trachéale. 

Tous  ceS  organes  peuvent  être  altérés  par  la 
maladie,  les  malformations,  les  traumatismes 
ou  avoir  un  fonctionnement  défectueux. 

Comme  tous  les  autres  organes  de  l’économie, 
ils  sont  susceptibles  de  réparation  par  une  thé¬ 
rapeutique  appropriée,  chirurgicale  et  plasti¬ 
que,  et  de  récupération  fonctionnelle  par  l’exer¬ 
cice  méthodique.  Les  fonctions  mentales,  arti¬ 
culaires,  musculaires,  respiratoires  sont  perfec¬ 
tibles.  De  même  que  la  main  exercée  du  planiste 
court  sur  le  clavier  avec  dextérité,  effleure  les 
touches  dans  les  pianissimo  ou  frappe  sur  elles 
en  tirant  le  maximum  de  sonorité  dans  les  for¬ 
tissimo,  de  même  l’appareil  vocal,  dans  toute  son 
étendue,  est  susceptible  de  perfectionnenient, 
de  réglage,  d’assouplissement.  Le  médecin  pho¬ 
néticien  est  loin  d’être  désarmé  contre  les  trou¬ 
bles  de  la  voix  parlée  et  chantée  ;  il  parviendra 
à  les  réduire  ou  tout  au  moins  à  les  atténuer,  s’il 
possède  une  bonne  technique  et  si  son  élève  se 
prête  de  bonne  grâce  aux  exercices  phonétiques. 
En  matière  de  rééducation  ,  il  est  indispensable 
que  le  sujet  collabore  avec  le  maître,  se  soumette 
à  sa  direction  et  accomplisse  avec  patience  et 
ténacité  l’effort  nécessaire. 

(A  suivre.) 
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Acné  juvénile  (Traitement)  (i). 


L’acné  juvénile,  même  compliquée  de  folliculL 
tes,  est  trop  souvent  considérée  avec  désinvolture 
par  nombre  de  médecins,  soit  qu’ils  la  considè¬ 
rent  comme  simple  désagrément  inesthétique, 
soit  que  le  traitement  prescrit  consiste  simple¬ 
ment  en  un  régime  savant  et  néglige  le  traite¬ 
ment  externe  et  l’hygiène  de  la  peau. 

Contre  l’abus  des  régimes  prescrits, M.  Carie  (2) 
s’élève  avec  vigueur  :  certes  on  rencontre  fré¬ 
quemment  chez  les  acnéiques  des  états  dyspepti¬ 
ques  (surtout  hypopepsie)  et  la  constipation, 
mais  dans  un  plus  grand  nombre  de  cas  encore, 
on  ne  peut  déceler  aucun  trouble  digestif  et  alors 
un  régime  n’est  pas  de  mise.  Lorsque  dyspepsie 
et  constipation  existent,  il  faut  les  traiter,  car  les 
malaises  ou  l’état  congestif  qu’elles  entraînent, 
sont  peut-être  une  circonstance  favorisante  de  la 
séborrhée  ;  mais  il  ne  faut  pas  compter  sur  leur 
traitement  seul,  si  rationnel  ou  si  prolongé  qu’il 
soit,  pour  obtenir  la  guérison. 

Les  acnés  et  folliculites  sont  avant  tout  des 
maladies  microbiennes  qui  se  sèment  avec  une 
déplorable  facilité.  Le  traitement  local  et  l’hy¬ 
giène  de  l’épiderme  doivent  donc  tenir  la  pre¬ 
mière  place. 

Ce  traitement  local  est  bien  connu  ;  l’auteur 
prescrit  ainsi  : 

1“  Trois  ou  quatre  lois  par  semaine  badigeon¬ 
ner,  le  soir,  les  régions  boutonneuses  avec  un  pin¬ 
ceau  imprégné  du  mélange  : 

Soufre  précipité .  15  gr. 

Acide  salicylique .  1  gr. 

Alcool  camphré . 20  gr. 

Eau  distillée . q.s.p.  100  cc. 


(1)  Extrait  de  VAnnée  médicale  pralique,  volume 
annuel  publié  sous  la  direction  du  Df  Lian,  'agrégé,  mé¬ 
decin  des  hôpitaux.  —  300  articics  courts,  classés,  par 
ordre  alphabétique,  exposant  les  acquisitions  nouvelles 
et  pratiques  (méd.,  chir.,  obst.,  spécial,  et  questions 
prof.).  —  25  %  de  réduction  aux  souscripteurs. 

Envoyer  avant  le  15  mars  20  fr.  75  ;  (pour  l’étran¬ 
ger  :  24  fr.,  à  M.  Lépine,  éditeur,  3,  rue  Yézelay,  Paris 
(8”).  Comptes  chèques  potaux  712-04. 

(2)  Bull,  méd.,  avril  1926,  p.  506. 


ou  encore  : 

.  15  gr. 

.  0  gr.  50 

I  ââ  10  gr; 

.  25  gr. 

.q.s.p.  100  cc. 

Pour  éviter  l’irritation  au  voisinage  des  yeux, 
enduire  la  région  avec  un  peu  de  vaseline. 

2°  Grands  lavages  à  Teau  chaude  (ou  infusion 
de  camomille)  le  lendemain  matin.  Achever  la 
toilette  avec  de  l’eau  de  Cologne  pure  ou  mélan¬ 
gée  en  parties  égales  avec  la  liqueur  d’Hoffmann 
(tampon  de  coton).  Pas  de  savons.  Sécher  sans 
frotter.  Poudrer. 

3°  Compléter  par  l’enlèvement  des  comédons, 
l’ignipuncture  des  pustules,  et  plus  tard  (quand 
la  tendance  suppurative  aura  disparu)  par  quel¬ 
ques  prudents  massages. 

4“  Laisser  manger  au  sujet  tout  ce  qui  lui  plai¬ 
ra,  car  à  l’âge  de«  acnéiques,  on  crée  avec  des  ré¬ 
gimes  inutiles  des  anémies  et  des  névroses,  sans 
aucun  bénéfice  pour  la  dermatose  staphylococci¬ 
que. 

5°  Insister  énergiquement  sur  la  nécessité  de 
ne  pas  porter  perpétuellement  sa  main  à  la  figure, 
pour  dépister  un  bouton,  le  gratter  ou  le  vider. 
Ces  manoeuvres  sont  la  raison  la  plus  habituelle 
de  la  persistance  des  acnés.  Elles  deviennent  une 
vraie  monomanie  et  Ton  a  toutes  les  peines  du 
monde  à  les  empêcher. 

Par  ces  simples  conseils,  en  un  mois,  on  verra 
disparaître  les  efflorescences  les  plus  rebelles  qui 
auront  résisté  pendant  des  années  aux  régimes 
les  plus  scientifiques.  Mais  des  tentatives  de  ré¬ 
apparition  sont  possibles  et  même  habituelles, 
aussi  le  malade  aura  toujours  sous  la  main  les 
médicaments  toujours  suffisants  pour  arrêter  une 
poussée  à  ses  débuts. 

P.  Eernet  et  R.  GiRAiiu. 


Soufre  précipité . , 
Acide  salicylique. 
Eau  de  Cologne. 

Alcool  à  800  . 

Eau  de  roses . 

Eau  distillée . 
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L’actualité  Scientifique 

La  Presse 


Néphrites  chroniques  et  gestation.  | 

Ainsi  que  le  démontre  fort  bien  le  R.  Bec-  ' 
KERs  (de  Bruxelle.s),  chez  une  néphritiqüe  chro-  i 
niqué,  la  parturîtion  à  üilé  influence  fâcheuse  ;  si  i 
elle  entraîné  quelquefois  lés  accidents  graves,  i 
elle  constitue  toüjoUés  Urté  complication  redou¬ 
table.  En  effet,  la  néphritiqüe  est  en  état  de 
moindre  résistance  ;  elle. est  fragile  pelle  doit  en 
tout  temps  éviter  les  fatigues,  et  ce  n’est  pas  la 
grossesse  qui  les  lui  éviteront. 

A  cette  fatigue  certaine,  il  faut  encore  ajouter 
des  troubles  digestifs^  Une  augmentation  du  tra¬ 
vail  rénal,  des  troubles  circulatoires,  pour  ne  ci¬ 
ter  que  des  points  classiquement  reconnus. 

Une  preuve  encore  qUe  la  grossesse  aggrave 
la  néphrite  chroniques  C’est  qu’elle  peut  la  créer, 
vers  le  ou  8“  mois  le  plus  souvent. 

S'il  est  rare  qu’une  néphritiqüe  chronique 
puisse  supporter  une  grossesse  sans  accident,  il  y 
a  parfois  une  simple  augmentation  légère  de  l’al¬ 
bumine  ;  mais,  le  plus  souvent,  il  y  a  Chlorurc- 
ffiie  (peu  grave);  ou  rétention  uréique,  cas  auquel 
le  pronostic  pour  l’enfant  est  toujours  sombre, 
et  dans  lequel  là  mère  succombe  souvent  par 
aggravation  au  cours  du  post-partum  ;  la  rétinite 
pouvant  aller  jusqu’à  la  cécité,  est  aussi  obser¬ 
vée  dans  de  nombreux  cas.  Quant  à  l'hyperten- 
sion  artérielle,  le  pronostic  est  grave  à  la  fois  pour 
l'enfant  et  pour  la  mère-. 

Pour  la  thérapeutique,  il  suffit  de  rappeler  que, 
quelle  que  soit  la  complication,  il  convient  si  on 
a  pu  mener  la  grossesse  âu  terme,  défaire  un  ac¬ 
couchement  rapide  sous  narcose  à  l’éther,  le 
chloroforme  étant  à  redouter  dans  les  affections 
rénales. 

Le  traitement  des  néphrites  chiorurémiqUes 
exige  le  régime  hypochloruré,  car  on  a  aban¬ 
donné  aujourd’hui  ie  régime  lacté  absolu. 

S’il  y  a  rétention  de  l’urée  (azotémie),  la 
ligne  de  conduite  est  plus  difficile.  Dans  les  cas 
graves, il  ne  faut  pas  hésiter  à  mettre  ia  femme 
au  régime  hydrique  absolu  et  à  lui  administrer 
des  purgatifs  drastiques  ;  ii  faut,  dans  tous  les 
cas,  supprimer  complètement  les  albuminoïdes 
et  borner  l’alimentation  à  du  beurre,  des  légu¬ 
mes  verts  et  des  fruits,  même  quelquefois,  uni¬ 
quement  des  fruits.  Si  l’azotémie  se  complique 
de  troubles  graves  de  la  vue,  on  doit  recourir  à 
l’avortement  thérapeutique. 

En  cas  d’hypertension  artérielle,  le  médecin  se  >• 
trouve  plus  désarmé.  La  restriction  alimentaire 
s’impose  :  régime  végétarien  absolu.  On  peut 
avoir  recours  à  la  saignée,  qui  doit  être  consé¬ 


quente  (500  cc,  au  moins),  mais  qui  ne  peut  guère 
être  répétée.  Elle  n’apporterait  donc  qu’une  amé¬ 
lioration  passagère,  qui  ne  peut  pas  nous  conten¬ 
ter.  {Brüxellts  ijwdical,  15  août  1926.) 

Homohéniothérapie  et  homosérothérapie  dans  les 
maladies  infectieuses. 

Ces  méthodes  comportent  des  ih'convéiliëhts 
moindres  que  la,  sérothérapie  habituelle.  Où  lé 
sérum  employé  est  celui  du  cheval.  Elles  Consis¬ 
tent,  ainsi  que  le  rappellent  les  docteurs  A. 
Duthoit  et  A.  Raison,  essentiellement  à  injec¬ 
ter  à  un  malade  le  sâng  total  ou  le  Sérum  sanguin 
d’un  autre  individu.  Celui-ci  peut  êtfë  absolu¬ 
ment  normal,  et  on  cherche  alors  à  provoquer, 
par  l’injection,  des  modifications  du  milieu  hu¬ 
moral  du  récepteur  ;  ou,  aU  contraire,  le  donneur 
est  convalescent  d’Une  maladie  infectieuse,  ët, 
dans  ce  caS,  l’injection  cherche  à  prévenir  OU  à 
guérir  une  maladie,  dont  le  récepteur  est  atteint 
ou  menàcé. 

Dans  la  scarlatine,  on  utilise  le  sérum  d'üil 
convalescent  d’une  scarlatine  de  moyenne  inten¬ 
sité  vers  la  cinquième  semaine  après  le  début  de 
la  maladie,  époque  à  laquelle  celle-ci  est  termi¬ 
née.  Il  importe  d’examiner  le  donneur  quelqties 
jour.s  après  la  prise  de  sang,  pour  qu’ort  ait  la  cer¬ 
titude  que  cëlle-ci  n’a  pas  été  faite  au  cours  de 
l’invàsion  discrète  d’Une  maladie  à  virUs  san- 
guicole  telle  que  la  typhoïde  paf  exemple. 

A  titre  prophylactique  (cas  peu  fréquent  en 
raison  de  la  courte  durée  de  l’incubation),  les 
doses  seront  assez  faibles  èt  varieront  de  5  à  10 
cent,  cubes  pour  des  enfants  de  9  à  14  ans.  L’im¬ 
munité  ainsi  conférée  lie  dépasse  pas  trois  se¬ 
maines. 

A  titre  .curatif,  les  doses  seront  plus  fortes  et 
répétées,  allant  de  40  à  100  cmc;,  plusieurs  fois 
de  suite,  à  deux  ou  trois  jours  d’intervalle. 

La  rougeole  constitue  l’indication  èssentièlie 
de  la  séroprophylaxie,  en  raison  d’une  part  de 
sa  fréquence  et  de  sa  gravite  chez  les  tout  petits, 
d’autre  part  de  l’efficacité  reconnue  dès  injec¬ 
tions  préventives  de  sérum  de  convalescents. 

I.e  sérum  doit  être  prélevé  chez  un  adulte  sain, 
ou  cirez  un  enfant  de  plus  de  dix  ans,  ayant  été 
atteint  d’une  rougeoie  certaine.  Il  faut  que  la 
convalescence  soit  franche,  la  défervescence 
complète,  que  le  donneur  soit  indemne  de  tuber¬ 
culose,  syphilis  et  paludisme. 

En  période  d’incubation  :  deux  à  cinq  cent, 
cubes  ;  cette  séroprévention  n’excède  pas  trois  ou 
quatre  semaines.  A  partir  du  5*=  jour  de  i’incu- 
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bation,  il  faut  cincj  à  six  cent,  cubes  ;  mais  alors 
on  n’obtient  plus  une  prévention  absolue,  mais 
seulement  une  rougeole  atténuée. 

Les  propriétés  curatives  du  sérum  de  rougeo- 
leux  convalescents  ont  été  de  beaucoup  moins 
étudiées. 

Dans  la  coqueluche,  le  sang  sera  toujours  pré¬ 
levé  vers  la  quatrième  semaine  de  la  maladie  ; 
les  doses,  l’efflcacité  et  l’innocuité  sont  les  mêmes 
que  pour  la  rougeole.  A  la  période  des  quintes, 
l'efficacité  de  la  méthode  est  beaucoup  moins  dé¬ 
montrée. 

Pour  la  poliomyélite,  le  sérum  doit  être'injecté 
dans  le  canal  rachidien,  après  soustraction  d’une 
quantité  de  liquide  céphalo-raciiidien  légèrement 
supérieure  à  la  quantité  de  sérum  injecté.  Ce  sé¬ 
rum  est  curatif  et  possède  également  une  certai¬ 
ne  valeur  prophylactique.  {Gazette  des  Prati¬ 
ciens,  Lille,  15  aofit  1926.) 

De  l’emploi  systématique  et  méthodique  du  crochet 

dans  l’extraction  du  siège  décomplété,  mode  des 

fesses,  sur  le  fœtus  vivant. 

L’accouchement  en  présentation  du  siège  dé¬ 
complété  mode  des  fesses,  si  souvent  spontané, 
donne  quelquefois  des  surprises  désagréables, 
s’il  s’agit  d’une  primipare  à  voie  génitale  étroite 
avec  un  fœtus  de  volume  un  peu  au-dessus  de  la 
normale  ou  même  moyen. 

Pour  diminuer  les  risques  de  mort  de  l’enfant, 
il  faut,  si  l’extraction  s’impose,  qu’elle  soit  ra¬ 
pide.  Or  généralement  elle  est  lente  à  cause  de 
la  difficulté  des  moyens  de  préhension  du  fœtus 
qu’il  faut  employer  :  impossible  au  moment  cri¬ 
tique  d’introduire  la  main  pour  abaisser  un  pied  ; 
impossible  également  de  faire  des  tractions  ingui¬ 
nales  avec  les  doigts,  avec  un  lac,  etc.  Ces  tenta¬ 
tives  retardent  l’extraction  définitive. 

Or,  le  Di"  Ansaloni  (de  Blois)  s’est  décidé,  il  y 
a  peu  de  temps  à  se  servir  d’un  crochet,  malgré 
le  veto  absolu  prononcé  très  nettement  et  impé¬ 
rieusement  dans  les  services  d’accouchement 
contre  cet  instrument.  Mais,  placé  comme  il  l’in¬ 
dique,  l’extraction  du  siège  fut  tellement  sim¬ 
plifiée  et  rapide  (sans  traumatisme  pour  l’enfant) 
qu’il  n’a  pas  hésité  à  s’en  servir  depuis,  toutes 
les  fois  qu’il  en  a  eu  l’occasion. 

Il  emploie  le  «  crochet  flexible  de  Delore  ». 
La  longueur  totale  de  l’instrument  est  de  45  cen¬ 
timètres,  y  compris  la  poignée  ;  la  partie  de  la 
tige,  cjui  précède  le  crochet  lui-même,  est  plus 
mince  et  légèrement  flexible. 

Ce  crochet,  cpii  a  une  forme  plutôt  ouverte, 
mesure  intérieurement  quatre  cetntimèties  d’é¬ 
cartement,  ;  la  pointe  de  ce  crochet  est  renflée 
à  son  extrémité,  arrondie  et  mousse  ;  elle  n’est 
donc  pas  traumatisante.  Son  écartement  de 
quatre  centimètres  lui  permet  d’entourer  la 
partie  supérieure  de  la  cuisse  du  fœtus,  s'appli¬ 


quant  au  fond  du  pli  de  l’aine,  alors  que  l’extré¬ 
mité  se  placera  au  voisinage  de  l’épine  iliaque 
antérieure  et  supérieure,  et  plutôt  en  dehors.  Dans 
ces  conditions,  les  vaisseaux  de  la  région  anté¬ 
rieure  de  la  cuisse  ne  peuvent  pas  être  blessés,  ni 
le  fémur  fracturé.  Le  crochet  est  placé  en  passant 
entre  les  cuisses  du  fœtus.  Les  tractions  doivent 
être  faites  d’abord  un  peu  en  bas,  pour  que  la 
hanche  antérieure  se  place  bien  sous  la  symphyse 
pubienne,  puis  progressivement  et  directement 
en  haut,  dans  le  sens  de  l’expulsion  naturelle  du 
siège. 

Avec  le  crochet  ainsi  placé,  on  a  la  sensation 
qu’on  a  une  prise  solide  et  qu’on  dispose  d’une 
grande  force.  C’est'  à  ce  propos  que  la  flexibilité 
de  la  partie  de  la  tige  qui  supporte  le  crochet  est 
d’une  réelle  utilité.  Elle  empêche  que  les  trac¬ 
tions  ne  soient  trop  brutales  et  force  à  agir  lente¬ 
ment,  pour  que  le  crochet  ne  quitte  pas  le  pli  de 
l’aine  où  il  doit  rester  tout  le  temps  de  la  manœu¬ 
vre. 

I. 'extraction  du  fœtus  au  moyen  de  ce  crochet 
est  encore  plus  rapide  et  facilitée,  quand  elle  est 
accompagnée  de  l’expression  abdominale,  faite 
par  une  aide  bien  dressée.  {Gazette  médicale  du 
Centre,  15  juillet  1926.) 

Sur  l’hygiène  des  reins. 

Dans  une  étude  intéressante,  MM.  Lombry, 
Gillet  et  Duble  rappellent  que  l’insuffisance  ré¬ 
nale  se  traduit  par  l’hypertension,  la  chloruré- 
mie,  l’urémie,  l’artériosclérose,  affections  pro¬ 
duites  par  la  lésion  d’éléments  cellulaires  diffé¬ 
rents. 

L’hypertension,  due  à  la  fatigue  des  gloméru- 
les  par  l’excès  des  boissons  même  les  plus  saines, 
ne  fait  apparaître  ni  cylindres,  ni  albumine  dans 
les  urines.  Elle  se  différencie  de  l’artériosclérose. 
Si  avec  un  cœur  normal,  il  n’est  guère  possible 
de  concevoir  une  artériosclérose  sans  hyperten¬ 
sion,  si  minime  soit-elle,  souvent  on  a  relevé  des 
hypertensions  sans  artériosclérose  ;  c’est  le  cas 
pour  les  hypertensions  résultant  de  la  trop 
grande  quantité  de  boissons  pour  un  rein  nor¬ 
mal. 

La  chlorurémie,  due  à  la  lésion  de  là  partie 
inférieure  des  tubes  urinaires,  se  reconnaît  par 
de  gros  cylindres  variés  avec  albumine  dans  les 
urines. 

L’urémie,  due  à  la  lésion  delà  partie  supérieure 
des  tubes  urinifères  par  l’excès  des  albumines,  se 
caractérise  par  la  presence  de  cylindres  hyalins, 
avec  ou  sans  albumine  dans  les  urines.  Elle  peut 
aussi  exister  sans  hypertension,  sans  chlorurémie 
et  sans  artériosclérose. 

Les  symptômes  cliniques  de  l’urémie  simple 
sont  sensiblement  les  mêmes  que  ceux  de  l’hy¬ 
pertension  simple  :  les  analyses  du  sang  et  des 
urines  établissent  le  diagnostic  difTérentiel.  La 
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dose  de  0,50  gr.  au  litre  d’urée  dans  le  sang  doit 


être  considérée  comme  maximale  ;  pour  beau¬ 
coup,  la  normale  est  plutôt  de  0,30  gr. 

Bref,  c’est  une  erreur  de  recommander  de  boire 
beaucoup  de  boissons  saines  dans  un  but  hy¬ 
giénique.  Autant  que  possible,  il  faut  s’en  tenir 
à  un  litre  un  quart  par  jour.  Les  grandes  quanti¬ 
tés  de  liquides,  au  lieu  de  laver  les  reins,  les  fati¬ 
guent  et  amènent  l’insuffisance  avec  toutes  ses 
conséquences. 

Si,  pour  éviter,  d’autre  part,  l’urémie  et  l’arté¬ 
riosclérose  précoces,  il  faut  être  sobre  en  albu¬ 
mines,  surtout  animales,  et  ne  pas  dépasser  un 
gramme  par  kilo  et  par  jour  ;  il  est  prudent 
aussi,  pour  ne  pas  se  prédisposer  à  la  chlorurémie, 
de  faire  un  usage  modéré  de  sel  de  cuisine  et  de 
prendre  l’habitude  de  s’en  tenir  à  la  dose  quoti¬ 
dienne  de  huit  à  dix  grammes,  ajoutés  aux  ali¬ 
ments. 

A  l’âge  de  40,  50  ans,  on  doit  faire  contrôler 
sa  tension  sanguine  et  analyser  ses  urines.  Alors 
même  qu’il  y  a  hypertension,  s’il  n’y  avait  pas 
cylindrurie,  l’analyse  du  sang  n’est  pas  nécessai¬ 
re  ;  le  régime  à  suivre  portera  avant  tout  sur 
la  quantité  des  aliments  solides  et  liquides. 
{Bruxelles  médical,  26  septembre  1926.) 

Note  sur  le  traitement  du  lupus  tuberculeux  par  le 
curettage  et  la  carbonisation  totale. 

Cette  méthode,  pourtant  ancienne,  s’est  mon¬ 
trée  au  moins  aussi  efficace  que  les  traitéments 
modernes  entre  les  mains  du  Df  Danel. 

Comme  on  le  sait,  la  cautérisation  ignée,  même 
vigoureusement  maniée,  peut  ne  pas  suffire.  Le 
plus  souvent,  en  effet,  les  nodules  lupiques  attei¬ 
gnent  en  profondeur  les  dernières  assises  du  der¬ 
me,  et  même  les  dépassent  ;  c’est  pourquoi,  si  un 
curettage  chirurgical  n’a  pas,  au  préalable,  lait 
un  nettoyage  sérieux  de  tout  ce  qu’il  est  possible 
d’abraser,  le  platine  incandescent  court  le  ris¬ 
que  de  voir  son  action  s’épuiser  dans  des  masses 
molles  et  suppuratives  qui  l’éteignent  et  l’en¬ 
crassent  avant  d’avoir  pu  porter  son  action  utile 
en  profondeur  suffisante.  Ce  premier  temps  opé¬ 
ratoire,  qui  précède  la  carbonisation  totale,  porte 
au  maximum  l’effet  utile  du  Paquelin  pour  per¬ 
mettre  d’obtenir  ainsi  des  guérisons  durables. 

Le  curettage  et  la  carbonisation  totale  du  lu¬ 
pus  tuberculeux  constituent,  surtout  pour  des 
lupus  de  la  face  qui  n’intéressent  pas  les  orifices, 
un  moyen  de  guérison  qui,  par  ses  résultats  dura¬ 
bles  et  bons,  ne  doit  pas  tomber  dans  l’oubli.  Il 
mérite  d’être  choisi  par  le  praticien  chez  des  ma¬ 
lades  de  condition  modeste,  qu’on  peut  ainsi  dé¬ 
barrasser  en  une  fois  d’un  mal  redoutable.  Et 
cela,  au  prix  d’une  cicatrice  souvent  belle,  tou¬ 
jours  convenable,  supérieure  en  tout  cas  esthé¬ 
tiquement  dans  la  règle  à  ce  que  des  procédés  de 
destruction  analogues,  l’action  de  l’air  chaud,  par 


exemple,  peuvent  permettre  d’obtenir.  (Journ, 
des  Sciences  médicales  de  Lille,  15  août  1926.) 

Créatininémie  et  perméabilité  rénale. 

Les  glandes  rénales  sont,  dit  le  Turriês, 
placées  sur  le  trajet  de  la  circulation  comme  des 
organes  dépurateurs  et  des  régulateurs  physico¬ 
chimiques  ;  leurs  lésions  retentissent  fatalement 
sur  la  composition  du  sang,  et  tout  le  monde  con¬ 
naît  l’intérêt  extrême  qui  s’attache  au  taux  de  l’a¬ 
zotémie,  au  chiffre  de  la  constante  uréo-sécré- 
toire,  aux  variations  du  pH  et  de  la  réserve  alca- 
linè  dans  les  états  d’insuffisance  rénale.  On' con¬ 
naît  moins  l’importance  de  la  créatininémie  à. ce 
même  point  de  vue. 

Avec  l’alimentation  ordinaire,  la  créatinine 
de  l’urine,  produit  de  désassimilation  azotée, 
oscille  dans  les  vingt-quatre  heures  entre  1  gr.  50 
et  deux  grammes  ;  mais,  s’il  n’y  a  pas  normale¬ 
ment  de  créatine  dans  l’urine,  il  y  a  un  rapport 
entre  la  créatinine  éliminée  et  le  poids  du  corps, 
la  c^uantlté  de  créatinine  totale  éliminée  par 
kilo  est  toujours  sensiblement  la  môme. 

Dans  le  sang,  les  taux  normaux  de  créatininé¬ 
mie  oscillent  entre  15  et  25  milligrammes  par  li¬ 
tre  de  sang.  Ce  taux  est  d’une  constance  remar¬ 
quable,  sans  influence  ni  de  l’alimentation,  ni  du 
sexe,  ni  de  l’âge. 

Il  n’en  est  pas  de  même  dans  le  cas  d’affection 
rénale. 

Les  lésions  graves  du  rein  s’accompagnent 
le  plus  souvent  d’une  forte  créatininémie  et  cette 
élévation  de  taux  serait  un  phénomène  propre 
aux  néphrites,  sauf  pour  la  néphrite  hydropigène, 

Le  taux  de  la  créatinine  sanguine  a  une  valeur 
diagnostique  réelle  pour  les  états  d’insuffisance 
réirale  ;  mais  on  ne  peut  pas  dire  qu’une  créatini¬ 
némie  signifie  absence  de  lésion  du  rein. 

Il  y  a  en  général  concordance  d’hyper-créati¬ 
ninémie  et  d’hyperazotémie,  mais  le  dosage  de 
l’une  de  ces  substances  ne  saurait  remplacer 
celui  de  l’autre,  leur  dosage  ne  répond  pas  à  une 
signification  identique.  L’hypercréatir.inémie 
n’apparaît  en  général  qu’après  l’hyperazotémie 
et  révèle  une  phase  plus  avancée  de  la  maladie. 
Un  taux  de  40  milligrammes  de  créatinine  par 
litie  de  .sang  témoigne  d’une  néphrite  très  grave  ; 
50  mill.  comportent  une  échéance  fatale  de 
quelques  jours  à  3  ou  4  mois. 

C’est,  en  résumé,  un  signe  assez  tardif  de  l’iii- 
sufflsance  rénale,  il  a  son  importance  diagnosti¬ 
que  et  pronostique.  {Gazelle  des  hôpilaux,  25  sep¬ 
tembre  1926.) 

Les  hémorragies  rétro-placentaires. 

Cette  importante  question  est  mise  au  point 
par  le  ?>■  Andérodias. 

A  part  l’origine  mécanique  (traumatisme  de 
l’utérus,  de  l’abdomen,  etc.),  plus  de  80  %  de 
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hémorragies  rétroplacentaires  sont  dues  à  l’al¬ 
buminurie  ;  si,  malgré  la  fréquence  de  l’albumi¬ 
nurie  gravidique,  elles  rié  sont  pas  observées  plus 
fréquemment,  c’est  que  presque  toujours  cet 
accident  se  produit  lorsque  l’albuminurie  s’est 
développée  rapidement  et  a  atteint  en  peu  de 
temps  (deux,  à  trois  jours)  des  doses  avoisinant 
deux  grammes  ;  et  c’est  l’hypertension  arté¬ 
rielle  concomitante  qui  est  à  l’origine  immédiate 
de  l’hémorragie  rétro-placentaire. 

D’ailleurs,  en  dehors  des  symptômes  propres 
à  celle-ci,  on  retrouve  presque  tous  ceux  de  l’in¬ 
toxication  gravidique. 

Voyons  un  cas  de  moyenne  intensité.  Au  cours 
des  trois  derniers  mois,  chez  une  femme  enceinte, 
jusque-là  bien  portante,  ou  présentant  depuis  un 
jour  ou  deux  un  peu  de  céphalée,  quelques  trou¬ 
bles  delà  vue,  un  léger  œdème,  etc.,  surviennent 
des  douleurs  dans  le  bas-ventre,  douleurs  dues 
soit  à  des  contractions  utérines  et  qui,  comme 
elles,  sont  intermittentes,  soit  à  une  tension  exa¬ 
gérée  de  l’utérus  et  par  conséquent  sont  per¬ 
manentes  :  puis,  presque  en  même  temps,  ou  peu 
après,  se  produisent  des  phénomènes  généraux 
qui  sont  ceux  d’une  hémorragie  interne.  La  fem¬ 
me  est  pâle,  ses  muqueuses  sont  décolorées  ;  le 
pouls  est  petit,  les  extrémités  froides  ;  elle  a  de 
l’angoisse,  des  bâillements,  des  bourdonne¬ 
ments  d’oreille,  une  tendance  à  la  syncope. 

En  même  temps,  le  ventre  augmente  de  volu¬ 
me  dans  d’assez  notables  proportions.  L’utérus 
présente  une  dureté  spéciale,  ligneuse  ;  il  est  dou¬ 
loureux,  et  le  palper  devient  très  difficile  au 
point  de  ne  pas  permettre  la  perception  du  fœtus. 
L’auscultation  est  presque  toujours  négative, 
car  le  fœtus  meurt  habituellement  du  fait  du  dé¬ 
collement  placentaire.  La  femme  perd  un  peu  de 
sang  par  la  vulve  ;  mais  rarement  cette  hémor¬ 
ragie  est  considérable  ;  le  plus  souvent,  il  s’agit 
d’un  suintement  de  sang  noir  avec  queltiues' 
petits  caillots. 

Dans  ces  conditions,  le  diagnostic  ne  peut 
guère  être  hésitant,  surtout  si  on  a  soin  de  recher¬ 
cher  la  présence  de  l’albumine  dans  les  urines  ét 
l’état  de  la  tension  artérielle,  toujours  élevée 
pour  la  minima  comme  pour  la  maxlma. 

Quand  les  phénomènes  généraux  dominent  la 
scène,  on  peut  croire  à  une  péritonite  par  per¬ 
foration,  à  une  rupture  de  l’utérus  ;  mais  il  suffit 
d’examiner  les  urines  et  de  prendre  la  tension 
artérielle  pour  faire  le  diagnostic.  Celui-ci  doit 
être  fait  rapidement,  afin  que,  dans  les  cas  gra¬ 
ves  surtout,  on  puisse  intervenir  utilement. 

La  mortalité  maternelle  oscille  entre  25  et 
50  %,  et  la  mortalité  infantile  est  de  90  à  95  %. 

Etant  donnée  la  gravité  de  cet  accident,  il  im¬ 
porte  de  le  prévenir  par  la  recherche  systémati¬ 
que  de  l’albumine  et  de  la  tension. 

Dans  les  cas  de  moyenne  intensité,  il  faut 
d’abord  essayer  d’arrêter  l’hémorragie  et  de  hâ¬ 


ter  le  travail  ;  dans  les  deux  tiers  des  cas,  la  rup¬ 
ture  des  membranes  suffit  à  provoquer  ou  accé¬ 
lérer  le  travail  et  à  faire  cesseï;  l’hémorragie.  On 
peut  au  besoin  y  aider  par  des  injections  chaudes 
répétées. 

Dans  les  cas  sérieux,  on  ne  peut  pas  laisser  le 
travail 'S’effectuer  spontanément,  surtout  en  rai¬ 
son  des  chances  d’inertie  utérine,  qui  le  prolon¬ 
gerait. 

Il  faut,  sans  anesthésie,  faire  la  dilatation 
manuelle,  suivie  de  l’extraction  du  fœtus  avec 
ou  sans  réduction.  Mais  on  n’oubliera  pas  que 
ces  utérus  sont  rigides  et  particulièrement  fria¬ 
bles.  Si  le  col  est  ferme  et  dur,  et  si  l’on  se  rend 
compte  que  la  dilatation  sera  trop  longue  ou 
dangereuse,  il  ne  f  aut'pas  employer  les  voies  natu¬ 
relles,  mais  recourir  à  la  césarienne. 

L’accouchement  terminé,  on  ne  négligera  pas 
de  traiter  l’état  général  ;  le  traitement  est  celui 
de  toutes  les  hémorragies  avec  cette  réserve  qu’il 
doit  être  péàtiqué  sous  le  contrôle  de  l’oscillo- 
mètre,  de  façon  à  ne  pas  faire  d’injections  de  sé¬ 
rum  trop  abondantes  ou  à  ne  pas  donner  de 
tonicardiaques  à  des  femmes  dont  la  tension 
reste  élevée.  {Journal  de  médecine  de  Bordeaux, 
25  juillet  1926.) 

Pain  blanc  et  tuberculose. 

On  sait  que  l’alimentation  insuffisante  est  un 
puissant  facteur  de  tuberculisation.  Le  D^'  Thié- 
BAULT  s’est  demandé  si  une  alimentation  quan¬ 
titativement  suffisante,  donnant  toutes  les  calo¬ 
ries  voulues,  mais  carencée  en  certains  éléments, 
ne  produirait  pas  les  mêmes  résultats  que  la  sous- 
alimentation  proprement  dite.  Le  fait  n’est  pas 
douteux  ;  il  est  appuyé  par  quelques  exemples. 

D’ailleurs,  actuellement,  la  grande  majorité 
des  civilisés,  dans  les  villes  surtout,  ont  une  ali¬ 
mentation  carencée,  quoique  abondante,  et  c’est 
là  sans  doute  une  cause  de  morbidité  trop  peu 
mise  en  lumière  peut-être,  et  aussi  importante 
que  le  surpeuplement  et  la  contagion.  De  plus, 
on  sait  maintenant  que  les  carences  sont  soli¬ 
daires,  c’est-à-dire  qu’un  déficit  en  certains  sels, 
par  exemple,  pourra  entraîner  une  mauvaise  uti¬ 
lisation  des  albumines  et  des  graisses,  et  une  mau¬ 
vaise  hydratation  des  cellules,  ;  les  déficits  en 
sels' et  en  vitamines  sont  la  règle  dans  les  villes. 

Le  Français,  gros  mangeur  de  pain,  doit  souf-, 
frir  plus  que  d’autres  de  carence  alimentaire,  car 
aucun  aliment  n’est  aussi  incomplet,  aussi  falsi¬ 
fié  que  le  pain  moderne  pour  lequel  on  a  tout 
sacrifié  à  la  blancheur.  Les  médecins  sont  sou¬ 
vent  obligés  de  recommander  la  réduction  ou 
l’abstention  de  l’usage  du  pain,  de  la  mie  surtout, 
sorte  d’amidon  mal  cuit,  qui  provoque  dans  l’es¬ 
tomac  des  fermentations  acides,  d’où  dyspepsie 
et  décalcification. 

Autrefois,  le  pain  renfermait  82  %  du  grain  de 


026 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


0  —  m  —  27 


blé,  îiQurriture  essentielle  de  l'iiumanité  depuis 
le  début  des  âges.  I-e  pain  actuel  ne  renferme 
guère  que  55  %  du  grain.  Cette  farine  blutée  à 
55  %  est  formée  presque  totalement  d’amidon 
avec  très  peu  de  gluten,  si  peu  même  que  pour  la 
rendre  panifiabte,  sn  est  pbllgé  d’y  ajouter  2  à 
1  %  de  farine  de  fèveg,  Qnapt  aux  .sel?  minéraux 
et  t)u>4  vitamines  et  ferments  divers,  ils  en  sont  à 
l)eu  près  absents,  comme  d’ailleurs  le  gerjné  du 
grain,  que  l’oq  eiiniine  .soigneusement  dans  un 
but  dp  longue  cqn*>ervatipn  des  farines.  Le  php-s- 
pljore  pst  si- important  qu’pn  ne  devrait  pas  l’en¬ 
lever  du  pain  ;  le  tuberculeux  au  début  perd 
])gauconp  plus  do  j)bosphat,e.s  qur  l’iioinme  n.or- 
ma|. 

li  est  illogique  de  ne  donner  à  la  boubangeric 
que  des  farines  rédnites  presqu’exclusi^'ement 
à  dé  l’amidon  en  vendant  à  part,  sous  lenmn  d’is¬ 
sues,  les  substances  les  pins  nutritives  du  blé, 
popr  l’engrai.ssement  des  porcs  pt  des  veapx. 
f.’bomme  affaibli,  le  jeune  enfant,  privés  de  eps 
substances  précieuses  doivent  en  aebpter  fort 
cher  des  équivalents  imparfaits  spus  des  noms  di¬ 
vers  (eéréafose,  pliytine,  etc.). 

Il  serait  préférable  de  donmer  au  public  des 
farines  blutées  à  85  %,  et  non  à  5,5  %  ;  cela  per¬ 
mettrait  en  outre  d’utiliser  dans  de  meilleures 
conclitiohsda  récolte  française,  et  de  diminuer  les 
importations  de  blés  étrangers-  {Journal  des 
Praticiens,  28  août  1926.) 

P)én)®pt§  vaeeinpthérapie. 

Dans  une  revue  générale,  tort  claire  et  précise, 
le  P''  Dlicuino  résume  les  données  principales  de 
la  vaccinothérapie,  qui  prend,  dans  la  thérapeu¬ 
tique  moderne,  une  place  de  plus  en  plus  grande. 

La  vaccinothérapie,  différente  de  la  sérothé¬ 
rapie,  qui  donne  à  l’organisme  une  immunité  pas¬ 
sive,  entraîne  l’organisme  à  se  défendre  contre 


les  microbes  ;  elle  lui  donne  l’immunité  activé. 
FdLe  est  préventive  ou  curative.  Elle  .5.e  fait  à 
l’aide  xle  stock-vaccin,  dont  les  germes  sont  pré¬ 
levés  à  l’avance  et  conservés  dans  les  laboratoi¬ 
res,  ou  mieux  à  l’arde  d’auto-vaecin  ;  c’est  un 
vaccin  préparé  avec  des  microbes  prélevés  dans 
le  foyer  d’infection  du  suj.et  à  vaepiner,  et  ceuk-ci 
provoquejrt  nue  i\ésistance  plus  spécifique  contre 
l’infection  que  l’on  s.e  propose  fie  traiter, 

Les  vaccins  sont  mouomicrobiens,  ou  poly- 
miprobiejrs,  c’pst-à-dire  destinés  à  lutter  contre 
une  seule  espèce  de  micrubes,  ou  contre  des  espè¬ 
ces  variées. 

Us  sont  monovalents  ou  polyvalents,  suivant 
([U’ils  sont  préparés  avec  une  seule  ou  avec  plu¬ 
sieurs  races  fie  la  même  esi).èc.o  microbieuue, 
L’auto-vacciu  est  plutût  monovalent  ;  le  stpek- 
vaccln  ést  polyvaler.t. 

Pour  préparer  les  vaccins,  il  faut  atténuer  les 
genues,  de  façon  que,  tout  en  couservaut  leur 
propriété  vaccinante,  ils  ne  soient  pas  dangereux 
pour  l'organisme.  On  utilise  un  germe  vivant  at¬ 
ténué,  un  germe  «  sensibilisé  »,  un  germe  tué,  des 
antolysats  de  microbes,  un  bouillon  renfermant 
le  microbe  et  ses  produits,  ou  un  bouillon  dans 
lequel  a  vécu  le  miGrobe, 

Il  y  a  les  hydro-vaceins  (solution  aqueuse  sa¬ 
line)  et  les  lipo-vaccins  (solution  bulleuse)  ;  les 
effets  des  premiers  sont  moins  brutaux  que  ceux 
des  seconds  ;  ceux-là  sont  bien  plus  rapidement 
absorbés  ;  cenx-ci  ont  une  action  prolongée,  frac¬ 
tionnée,  étalée,  et  grâce  à  une  augmentation  pos¬ 
sible  de  la  dose,  une  seule  injection  peut  suffire 
pour  obtenir  l’immunité. 

Les  doses  à  injecter,  leur  nombre,  leur  distri¬ 
bution  dans  le  temps  varient  suivant  qu’il  s’agit 
de  vaccination  préventive  ou  curative. 

Enfin  l’auteur  précise  les  indications,  les  con¬ 
tre-indications  et  les  réactions  vaccinales. (!Fq«- 
lause  médical,  ir”  septembre  1926.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Rupture  spontanée  intra-capsulaire  du  tendon  du 
biceps. 

(iVL  PipYr?-,  d’HazebropcIç.  —  Société  de  chirurgie  ; 

15-12-26.) 

M.  Fiévez  a  étudié  dans  sa  thèse  inaugurale  (Lille, 
1912)  les  ruptures  intra-capsulaires  du  tendon  de  la 
longue  portion  du  biceps  brachial.  Elles  se  traduisent 
cliniquement  par  une  saillie  anormale  à  la  partie 
inférieure  et  antérieure  du  bras,  correspondant  au 
chef  externe  du  biceps  descendu  après  détachement, 
du  tendon.  Aujourd’hui,  l’auteur  présente  un  nouvel 
exemple  de  cette  affection,  dans  iiii  travail  qui  fait 
l’objet  d’un  rapport  de  M.  Locène, 


M.  Fiévez  a  montré  que  cette  lésion  était  relati¬ 
vement  fréquente  et  pouvait  se  produire  spontané¬ 
ment  dans  les  cas  d’arthrite  sèche  de  l’épaule  :  le 
tendon  du  long  biceps  se  trouve  alors  limé  progrès-, 
sivement  par  le  processus  d’arthrite  et  finalement  se 
rompt  sans  le  moindre  effort.  On  sait  d’ailleurs  que 
d’autres  tendons  intra-articulaires  peuvent  être 
également  érodés  dans  les  arthrites  sèches.  Dans 
cette  forme  ;■  médicale  »  de  la  désinsertion  tendi¬ 
neuse,  il  n’est  pas  indiqué  d’qpérer,  d’autant  qu’il 
s’agit  souvent  de  malades  âgés.  Dans  les  désinser- 
tions  traumatiques,  par  contre,  l’opération  est  quel¬ 
quefois  utile. 

--  M.  HoiqsKAr  est  ini.ervomi  chez  deux  malades 
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pour  de  telles  ruptures.  Il  pense  qu’il  y  a  intérêt  à 
opérçr  assez  précocement  avant  les  altérations  se¬ 
condaires  du  tendon. 

—  M.  Paul  Thiéry  a  observé,  pour  sa  part,  au 
cours  d’expertises  d’accidents  du  travail,  sept  à  huit 
exemples  de  cette  afïection.  A  son  avis,  il  ne  s’agit 
pas  de  rupture  réelle  du  tendon  de  la  longue  portion 
du  biceps,  mais  d’une  désinsertion  du  pôle  supérieur 
du  corps  musculaire  au  niveau  du  tendon.  Cette 
altération  lui  paraît  au  moins  aussi  fréquente  que 
la  rupture  transversale  du  corps  du  muscle.  L’inca¬ 
pacité  qui  en  résulte  semble  minime,  et  l’opération 
dès  lors  discutable. 

—  M.  Legéne  est  partisan  de  la  réinsertion  opé¬ 
ratoire  du  tendon,  principalement  chez  les  sujets 
jeunes. 

—  M.  Baumgartner  a  vu  une  rupture  bilatérale 
du  tendon  de  la  longue  portion  du  biceps  chez  un 
^omme  qui,  soutenant  une  planche,  fit  un  mouve¬ 
ment  anormal  pour  la  retenir.  L’opération  fut  suivie 
d’un  bon  résultat. 

Tumeur  de  l’acoustique. 

(M.  DE  Martel.  —  Société  de  chirurgie  ;  15-12-1926.) 

M.  de  MiU'Lol  a  opéré  réceiiimont  une  malade 
atteinte  do  tumeur  do  l’acoustique.  La  néoplasie, 
do  la  grosseur  d’une  noix,  avait  écrasé  la  protubé¬ 
rance  annulaire  en  s’y  creusant  un  lit.  Cliniquement, 
les  deux  seuls  symptômes  qui  lirent  faire  le  diagnos¬ 
tic  furent  la  surdité  et  une  anesthésie  de  la  face  avec 
abolition  du  réflexe  cornéen.  La  malade  supporta 
bien  l’intervention  pratiquée  en  position  assise  et 
sous  anesthésie  locale,  mais  elle  eut  le  soir  une  forte 
hyperthermie  avec  hypotension  et  succomba  au 
bout  de  2  jours. 

C’est  une  chirurgie  fort  délicate.  M.  de  Martel  a 
opéré  cette  année  7  patients  atteints  de  tumeurs  de 
l’acoustique  (qui  lui  ont  été  adressés  par  le  D''  Clovis 
Vincent)  avec  cinq  guérisons  et  deux  morts. 

La  thérapeutique  de  la  sténose  hypertrophique 
du  pylore. 

(M.  Pierre  Fredet  .  -■  Société  de  chirurgie  ;  tj-12-20.; 

L’expérience  de  M.  Pierre  Fredet,  en  matière  de 
sténose  hypertrophique  dû  pylore  chez  le  nourrisson, 
s’appuie  aujourd’hui  sur  3.3  cas  opérés.  Elle  lui  per¬ 
met  d’aflirmer  la  bénignité,  l’efficacité  immédiate 
et  définitive  de  la  pylorectomie,  opération  dont  il  a 
été  le  promoteur.  La  gastro-entérostomie  ne  s’adresse 
qu’à  quelques  formes  l'ares  de  cette  maladie.  La 
sténose  hypertrophique  du  pylore  dépasse  d’ailleurs 
largement  le  premier  âge.  A  côté  de  cas  observés 
chez  les  tout  petits  et  l'éclamant  d’urgence  une  inter¬ 
vention  chirurgicale,  il  y  a  des  cas  ultra-chroniques, 
compatibles  avec  l’existence  qu’ils  troublent  néan¬ 
moins  plus  ou  moins  profondément,  mais  perrm't- 
tant  une  survie  prolongée. 

—  M.  OMBRéDANXE  considère  que,  dans  cette 


affection,  la  gastro-entérostomie  n’a  pas  d’indica¬ 
tion,  l’opération  de  Fredet  suffisant  en  toute  cir¬ 
constance.  Toutefois,  l’élément  spasmodique  pou¬ 
vant  parfois  jouer  un  rôle,  si  la  chute  de  poids  de 
l’enfant  n’est  pas  trop  forte  et  permet  d’attendre, 
l’auteur  commence  par  le  traitement  médical  qui 
peut  suffire  à  la  guérison  dans  un  nombre  de  circon¬ 
stances  non  négligeable. 

Tout  acte  opératoire,  chez  le  nourrisson,  comporte 
un  risque,  la  mort  avec  pâleur  et  hyperthermie,  sur¬ 
venant  dans  la  nuit  qui,  suit  l’intervention.  Nulle 
opération,  à  cet  âge,  si  bénigne  semble-t-elle  en 
apparence,  qu’il  s’agisse  d’un  angiome  ou  d’un  bec- 
de-lièvre  simple,  n’est  à  l’abri  de  cet  accident  dra¬ 
matique,  que  rien  fait  de  prévoir  et  qui  est 
susceptible  d’éclater,  même  sans  anesthésie.  L’indi¬ 
cation  d’une  pylorotomie  doit  donc  être  discutée  et 
on  ne  doit  la  faire  qu’à  bon  escient.  Cela  dit,  il  con¬ 
vient  de  rendre  hommage  à  la  valeur  de  l’opération 
de  Fredet  qui  a  sauvé  et  sauvera  encore  bien  des 
vies  d’enfant. 

Sympathicectomie  péri-artérielle  et  fractures  des 
membres. 

(M.  II.  .Gal'dif.r,  de  Lille.  —  Société  de  chirurgie  ; 
8-12-1926.) 

M.  Gaudier  u  eu  l’occasion  de  pratiquer  la  sym¬ 
pathicectomie  péri-artérielle,  pour  des  raisons  diver¬ 
ses,  chez  des  sujets  atteints  de  fractures  des  mem¬ 
bres.  Il  a  observé  une  évolution  particulièrement 
favorable  de  ces  fractures  ;  résorption  des  ecchy¬ 
moses,  du  gonflement  local,  meilleure  formation  du 
cal,  ossification  plus  rapide,  cal  plus  régulier.  Il 
pense  que  dans  le  traitement  des  fractures  (évidem¬ 
ment  des  fractures  qui  en  valent  la  peine)  la  sympa¬ 
thicectomie  pourrait  trouver  assez  souvent  son 
indication. 

Sur  le  traitement  des  ruptures  traumatiques  de 
l’urèthre. 

(M.  L.  Grivai't.t,  d’AlgrangP  (Moselle).  —  Société 
(te  chirurgie  ;  22-12-1926.) 

Au  nom  de  M.  L.  Grimault,  d'Algrange  (Moselle), 
M.  Maurice  Chevassu  rapporte  quatre  observations 
de  rupture  traumatique  de  l’urèthre  traitée  par 
l’uréthrorraphie  et  la  dérivation  sus-pubienne  avec 
guérison  complète  vérifiée  tardivement  à  l’uré- 
throscope. 

La  discussion  est  toujours  ouverte  sur  le  meilleur 
traitement  à  opposer  aux  ruptures  traumatiques  de 
l’urèthre  périnéo-bulbaire.  La  thérapeutique  de  ces 
ruptures  a  passé  par  des  phases  successives  variées, 
Sous  l’impulsion  de  Guyon  et  de  son  école,  la  sutuii' 
sur  sonde  à  demeure  des  deux  bouts  de  l’organe 
romj)u  vint  remplacer  l’uréthrotomie  externe.  Mais, 
les  désillusions  concernant  les  suites  éloignées  de 
rinterveution  étant  venues,  brûlant  ce  qu’elle  avait 
adoré,  dans  un  geste,  dit  M.  Chevassu,  où  elle  mettait 
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c&tte  coascience  lici'upuleuse  q,ui  a  fait  sa  célébrité 
dans  la  monde,  l’éeole  de  Neeker  jeta  tout  d’an  coup 
l’anathème  sur  la  suture  et  successivement  Guyon, 
Legueu,  Pasteau  et  Iselin  préconisent  non  plus  la 
suture,  mais  la  réfection  de  l’urèthre. 

Vers  la  même  époque,  Rochet,  de  Lyon,  considé¬ 
rant  que  tous  les  méfaits  reprochés  à  la  suture  étaient 
dus  à  la  sonde  à  demeure,  proposa  la  suture  avec 
dérivation  des  urines  par  uréthrostomie  ou  cystos¬ 
tomie.  Marion  et  Heitz-Boyer  se  i-allièrent  à  cette 
pratique. 

Au  Congrès  de  la  Société  internationale  d’Urologie 
tenu  à  Paris  en  1321,  tout  fut  remis  en  question.  Le 
professeur  Verhoogen,  de  Bruxelles,  s’appuyant  sur 
31  observations  personnelles,  déclara  rejeter  la  su¬ 
ture  et  être  revenu  à  la  sonde  à  demeure  si  décriée 
jusque-là.  Il  considère  le  rétrécissement  comme 
inévitable  et  il  se  contente,  dans  la  suite,  de  le  dilater 
une  fok-  ou  deux  par  an. 

Le  problème  reste  donc  à  l’étude.  M.  Grimault, 
par  ses  4  observations,  y  apporte  une  contribution 
Intéressante.  11  a  obtenu  chaque  fois  la  guérison  par 
a  suture  et  la  dérivation  sus-pubienne.  Il  attribue 
ses  résultats  à  la  minutie  de  la  suture  à  laquelle  il  a 
eu  recours  et  à  la  précocité  de  l’intervention. 

—  M.  Heitz-Boyeh  croit  qu’on  peut  affirmer, 
plus  que  jamais,  que  cette  technique  (suture  bout  à 
bout  sans  sonde  à  demeure  mais  avec  dérivation 
sus-jacente)  est  le  traitement  de  choix  des  riip  limes 
de  l’urèlhro. 

— •  M.  Marion  précise  son  opinion  actuelle.  A  la 
suture  immédiate,  il  préfère  la  suture  éloignée,  six 
semaines  après  l’accident,  alors  que  la  contusion  des 
tissus  s’est  amendée. 

Pour  réparer  un  urèthre  rompu  par  chute  à  cali¬ 
fourchon  ou  fracture  du  bassin,  dit-il,  rien  ne  vaut 
la  suture  complète  avec  cystostomie,  toute  sonde 
étant  supprimée  dans  l’urèthre.  La  reprise  des  deux 
bouts  est  pour  ainsi  dire  certaine  et  le  calibre,  du 
canal  se  conserve  intégralement.  Mais,  cette  suture 
ne  doit  être  pratiquée  que  tardivement,  six  semaines 
au  moins  après  le  traumatisme,  la  cystostomie  seule 
devant  être  faite  immédiatement. 

La  prostatectomie  sans  anesthésie  générale. 

(M.  P.  Cathelin.  —  iSoc.  de  médecine  de  Pains  ; 

12-11-1:926.) 

La  prostatectomie,  opération  autrefois  sérieuse, 
est  devenue  aujourd’hui,  assure  M.  Cathelin,  une 
intervention  assez  anodine.  Une  des  causes  de  cette 
iênignîté  est  que  l’auteur  n’endort  plus  les  malades. 

M.  Cathelin  opère  maintenant  les  grosse.s  prostates 
sans  anesthésie  générale  ou  rachidienne.  Il  procède 
de  la  façon  suivante  : 

1°  Anesthésie  locale,  au  bicarbonate  de  iiovocaïne, 
de.  la  peau  jusqu’à  l’ouverture  de  la  vessie  (solution 
à  1  pour  100  :  5  cc.  pour  la  ligno  médiane,  5  cc.  pom- 
les  points  cardiaux  de  la  cavité  de  Retzius). 

2‘>  Anesthésie  do  la  zone  prostatique  à  décortiquer 


par  un  lavement,  une  demi  heure  avant  ï’fntert-eir- 
tioh,  avec  1  gr.  50  à  2  gr.  d’antipyrfné  et  XXX  goût- 
tes  de  laudanum  dans  60  gr.  d’eau.  L’endoïofissè- 
ment  Obtenu  dans  toute  cette  zone  suffit  poUr  pra¬ 
tiquer  sans  douleur  l’énucléation,  même  d’une 
prositate  volumineuse. 

Depuis  mai  1925  où,  pour  la  première  fois,  l’autéur 
a  eu  recours  à  eette  technique  si  simple,  il  l’a  cèns- 
tamment  mise  en  œuvre  chez  tous  ses  prosfafîqués 
et  avec  succès,  tant  en  ville  qu’à  FMpital. 

—  M.  Peugniez  craint  que  les  sujets  nerveux  ne 
se  montrent  rebelles  à  ce  mode  d’insensibilisation. 

—  M.  Dartigues  remarque  que  si  l’on  peut  se 
passer  des  grands  anesthésiques  ici,  c’est  qü’iï  s’agit 
souvent  de  vieillards  ;  or,  presque  tous  ïes  vieîlTards 
sont  insensibles.  Etant  interne  à  la  Salpêtrière,  M. 
Dartigues  était  souvent  appelé  à  opérer  d’urgence 
la  nuit  des  hernies  étranglées.  Il  faisait  ces  opératiotis 
sans  anesthésie  et  les  malades  Tes  supportaient  par¬ 
faitement  parce  qu’il  s’agissait  de  vieilles  femmes  à 
la  sensibilité  très  émoussée. 

—  M.  Lavenanï  se  demande  si  la  méthode  de  M. 
Cathelin  serait  utilisable  au  cas  de  prostates  dures, 
avec  périprostatitc. 

—  M.  Catherin  répond  qu’il  n’opère  pas  quand 
il  y  a  prostatite  et  périprostatite,  cas  non  justiciables 
de  l’exérèse.  Les  malades  prostatectomisés  sont  en 
■général  des  gens  âgés  :  les  plus  jeunes  ont  76  ans, .en 
moyenne,  et  à  cette  période  de  la  vie  le  système 
lierveux  n’a  pas  de  réactions  vives.  On  ne  retrouvé 
lias  chez  eux  les  mêmes  craintes  que  font  éprouver  les 
jeunes  et  les  femmes.  Le  petit  lavement  antîpyidné 
est  d’administration  simple  et  est  donné  par  l’in¬ 
firmière,  le  chirurgien  ne  perdant  pas  tme  minute 
à  ce  sujet. 

P.  L. 


Montpellier 

MévtÂion  obstêtrieah  et  gynêeologiqne. 

Céphalée  tenace  après  ,rachi-analgé.sie. 

'M.  Roume.  —  A  la  suite  d’une  rachianalgésie 
faite  cependant  avec  toutes  les  précautions  recom¬ 
mandées  :  malade  couchée,  injection  lente,,  ai¬ 
guille  de  fin  calibre,  l’auteur  a  observé  une  céphalée 
‘tenace  et  prolongée  qui  apparut  brusquement  vers 
le  8®  jour.  La  quantité  d’analgésique  utilisée  avait 
été  de  9  centigr.  de  scurocaïne  en  solution  concentrée 
sans  adrénaline  (solution  F) .  Cette  céphalée  résista 
à  tous  les  traitements,  aspirine,  alLonal,  injeetion 
sous-cutanée  et  intraveineuse  de  sérum  hypO'  et 
hypertonique,  d’eau  distillée,  tous  ces  procédés 
aineiiaiit  seulement  une  sédation  pas  sagère.  Après 
un  mois,  ces  douleurs  disparurent  sans  laisser  de 
trace  mais  ii’avaieut  pas  manqué  d’inquiéter  beau¬ 
coup  la  malade  et  son  entourage. 
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Appendicectomie  au  sixième  mois  de  la  grossesse 
M.  Godlewski,  d’Avignon,  a  opéré  une  femme 
enceinte  de  six  mois  et  demi  qui  présentait  une  appen¬ 
dicite  aiguë.  Il  a  pu  enlever  un  beau  spécimen  d’ap¬ 
pendice  en  massue.  En  outre  cette  opération  lui  a 
permis  d’étudier  les  modifications  anatomiques  que 
le  globe  utérin  à  six  mois  fait  subir  à  la  masse  iléo- 
cæcale. 

A  propos  de  l’occlusion  intestinale  du  nouveau-né. 

MM.  L.  Vallois,  Coll  de  Carrera,  Guihal  et 
Chaptal.  —  Une  observation  de  malformation  du 
jéjuno-iléon  :  un  nouveau-né  dont  le  conduit  ano- 
rectal  est  perméable  meurt  au  bout  de  3  jours  sans 
avoir  eu  de  selles  méconiales  et  après  avoir  présenté 
des  vomissements  verts.  A  l’autopsie,  obstacle 
membraneux  à  la  jonction  diiodéno-jéjunale. 

Les  auteurs  jettent  un  coup  <rteil  rapide  sur  l’.ana- 
tomie,  la  pathogénie,  le  diagnostic  précoce  et  le  trai¬ 
tement  de  ces  malformations.  Ils  insistent  sur  ce 
fait  que  l’intervention  effroyablement  grave  est 
pourtant  la  seule  planche  de  salut.  En  ce  qui  con¬ 
cerne  leur  observation,  ils  estiment  que,  avertis  4 
temps,  ils  auraient  pu  agir  utilement  soit  par  section 
de  l’obstacle  (entérotomie),  soit  par  gastro-entéro¬ 
tomie. 

Césarienne  corporéale  au  début  au  travail,  énucléa¬ 
tion  de  l’œuf  en  masse. 

M.  Devèze.  —  Dans  ce  cas  de  césarienne  corpo¬ 
réale,  pratiquée  au  début  du  travail  sur  un  bassin  de 
8  centim.,  l’auteur  est  tombé  sur  le  placenta  inséré 
sur  la  face  antérieure  de  l’utérus.  Au  lieu  de  pénétrer 
dans  l’œuf  par  effraction  du  placenta,  il  a  adopté  le 
procédé  déjà  employé  par  le  prof.  Delmas,  en  prati¬ 
quant  l’énucléation  en  masse  de  l’œuf,  comme  une 
tumeur.  L’enfant  a  crié  dès  l’ouverture  des  mem¬ 
branes. 

A  propos,  de  cette  observation  l’auteur  signale 
l’avantage  que  présente  la  technique  de  Gathala  : 
utilisation  de  fils  résorbables,  le  catgut  de  préfé¬ 
rence,  en  prenant  soin  d’exécuter  deux  nœuds  chi¬ 
rurgicaux  et  un  troisième  nœud  simple.  On  évite 
ainsi  la  possibilité  de  fistules  persistantes  en  cas 
d’infection. 

Opération  césarienne  pour  placenta  prævia  central. 

M.  Vallois  rapporte  l’observation  d’une  femme 
qui  entra  dans  son  service,  à  7  mois  de  grossesse 
pour  hémorragies  répétées. 

Femme  très  anémiée.  Fœtus  vivant,  en  siègemode 
des.fesses.  Le  col  a  toute  sa  longueur  ;  il  est  largement 
ouvert.  Le  doigt  sent  du  placenta  partout  ;  il  s’agit 
d’une  insertion  centrale.  Au  lieu  d’intervenir  par  les 
voies  naturelles,  M.  Vallois  préfère  recourir  à  une 
césarienne  abdominale,  qu’il  pratique  sous  anesthé¬ 
sie  à  l’éther  goutte  à  goutte  et  suivant  sa  technique 
habituelle.  L’hémorrhagie  par  la  tranche  utérine  a 


été  insignifiante.  Le  corps  utérin  se  rétracte  bien. 
Pertes  de  sang  après  l’opération,  puis  plusieurs  jours 
plus  tard.  Injection  intraveineuse  de  sérum  glucosé 
adrénaliné  ;  injection  de  pituiglandol  ;  transfusion 
de  sang  citraté.  En  raison  de  la  gravité  des  pertes, 
l’opportunité  d’une  hystérectomie  vaginale  est  même 
envisagée.  Expulsion  et  extraction  de  fragments 
placentaires,  peut-être  insérés  sur  le  col  lui-même 
ce  qui  explique  qu’ils  aient  pu  échapper  à  la  révision 
de  la  cavité  utérine.  On  pratique  une  deuxième  trans¬ 
fusion  de  sang  citraté.  A  partir 'de  ce  moment,  gué¬ 
rison  rapide  et  complète. 

L’auteur  fait  remarquer  que  les  incidents  survenus 
après  l’opération  ne  doivent  pas  être  attribués  au 
traitement  chirurgical  qui  dans  le  cas  particulier 
paraît  avoir  été  moins  sanglant  qu’une  intervention 
par  les  voles  naturelles.  M.  Vallois  insiste  .sur  les 
dangers  toujours  possibles  de  rétention  de  fragments 
]ilacentaires,  même  si  l’on  croit  avoir  la  certitudi? 
d’une  délivrance  complète  et  sur  la  possibilité  de 
l’insertion  de  ces  fragments  sur  le  col.lui-mêmè. 

Cancer  du  col  cause  du  dystocie. 

M.  Godlewski.  —  L’auteur  rapporte  l’observa¬ 
tion  d’une  femme  chez  laquelle  un  cancer  du  col  fut 
une  cause  de  dystocie.  Il  a  dii  faire  une  césarienne 
suivie  d’hystérectomie  totale.  Les  suites  opératoires 
ont  été  excellentes  pour  l’enfant  et  la  mère. 

Ascaridiose  et  puerpéralité. 

MM.  Gaujoux  et  Roume.  —  Sous  ce  titre,  les 
auteurs  relatent  une  observation  de  pseudo-péri¬ 
tonite  survenue  au  5®  jour  des  suites  de  couches. 
Les  accidents  qui  avaient  une  allure  dramatique 
cessèrent  complètement  après  le  rejet  par  vomisse¬ 
ments  de  doux  volumineux  ascaris  vivants. 

A  ce  propos, les  auteurs  étudient  le  traitement  do 
l’asc.aridiose  au  cours  de  la  puerpéralité. 

L’infestation  intra-utérine  de  la  mère  au  fœtus 
est  démontrée  en  ce  qui  concerne  les  animaux  ;  pour 
l’homme  le  fait  serait  à  étudier’  ce  que  peuvent  plus 
facilement  faire  les  médecins  des  pays  où  l’helmin¬ 
thiase  est  fréquente  et  grave. 

A  la  suite  de  leur  observation  les  au  teurs  citent 
quelques  références  bibliographiques  qui  pourront 
être  utiles  à  ceux  que  la  question  intéresse. 

D*"  J.  Coll  de  Carrera. 

Société  des  sciences  médicales  et  biologiques  de  Mont¬ 
pellier  et  du  Languedoc  méditerranéen. 

Considérations  sur  les  épanchements  pleuraux  au 

cours  de  la  cirrhose  de  Laennec. 

MM.  Vedel  et  Puech.  —  Ces  épanchenients  sont 
fréquents.  Ils  évoluent  à  bas  bruit,  siégeant  aussi 
bien  à  gauche  qu’à  droite,  parfois  bilatéraux.  Ils 
sont  à  tendance  hémorragique  ;  le  liquide  est  ou 
franchement  ’  hémorragique  ou  histologiquement 
hémorragique.  Leur  pathogénie  ne  saurait  être  uni- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


voqüe  comme  le  prouve  l’examen  du  liquide  et  les  j 
circonstances  de  son  apparition  :  la  pleurésie  tuber¬ 
culeuse  paraît  moins  Iréquente  qu’il  n’est  dit  d’ha^ 
bitude  ;  il  peut  s’agir  d’hydrothorax  survenant  au 
cours  des  poussées  hydropigènes  de  la  cirrhose  :  le 
plus  souvent  on  a  affaire  à  des  hydropleurites.  L’ori¬ 
gine  mécanique  est  représentée  par  la  compression, 
par  l’ascite,  la  gêne  de  la  circulation  sus-hépatique, 
parfois  l’insuffisance  cardiaque  ;  l’origine  inflamma¬ 
toire  par  la  périhépatite,  une  infection  occasion¬ 
nelle  ;  tuberculose  (liydropleurite  bacillifère),  infec¬ 
tions  diverses. 

Arthrite  du  genou  secondaire  à  une  ostéite  éberthïenne 
récidivée.Arthropathie  syphilitique  as.socîée.. 

M.  MounGüE-Moi.iNEs.  • —  A  la  fin  d’une  fièvre 
typhoïde,  un  homme  de  35  ans,  a  présenté  de  mul¬ 
tiples  foyers  d’ostéite  à  bacille  d’Eberth,  dont  l’un, 
à  l’extrémité  inférieure  du  fémur  droit,  a  nécessité 
trois  interventions.  Après  treize  ans  d’apparente 
guérison,  cet  homme  doit  être  opéré  d’urgence  pour 
une  arthrite  aiguë  du  genou  droit  dont  le  pus  contient 
de  l’éberth  pur.  Au  niveau  de  l’ancien  foyer  de 
l’extrémité  intérieure  du  fémur  il  s’est  produit  fine 
récidive  d’abcès  éberthien  qui  a  Contaminé  l’articü- 
lation  voisine.  Cicatrisation  traînante  en  dépit  d’un 
autovaccin,  et  8  mois  après  un  nouvel  abcès  contient 
encore  du  bacille  typhique.  Le  genou  qui  a  conservé 
sa  mobilité  antérieure,  devient  le  siège  d’un  empâ¬ 
tement  dur,  indolent  ;  le  diagnostic  de  syphilome 
périsynovial  est  confirmé  par  une  réaction  de  Bordet- 
Wassermann  fortement  positive  et  par  l’existence 
d’une  ulcération  suspecte  de  la  cicatrice  d’arthroto¬ 
mie,  qui  rétrocède  sous  l’influence  du  traitement.  . 

L’auteur  souligne  que,  s’il  est  commun  de  voir  une 
ostéite  apparaître  des  années  après  une  fièvre  ty-  1 


j  phoïde,  la  récidive  tardive  d’une  ostéite  à  bacille 
d’éberth  pur  est  beaucoup  plus  rare.  La  propagation 
articulaire  et  l’association  d’une  lésion  syphilitique 
sont  aussi  à  noter. 

Subluxation  congénitale  des  deux  rotules. 

M.  MAnîcw  (de  Magalns).  —  Ti’autpiir  présetith 
trois  belles  radiographies  des  deux  genoux  d’un  jeune 
homme  venu  le  consulter  pour  un  l)anal  accident  du 
travail. 

Les  deux  rotules  cocupaient  une  position  anorma¬ 
lement  externe,  tendant  à  redresser  la  corde  tendue 
sur  l’arc  ouvert  en  dehors  fémur-tibia.  Dans  la 
flexion  du  genou  les  deux  rotules  sont  en  luxation 
complète  ;  le  genou  droit  présente  une  ébauche  de 
gënu  valgum. 

La  malformation  ne  se  révèle  par  aucun  trouble 
fonctionnel  :  le  sujet  marche,  danse,  monte  à  bicy¬ 
clette,  etc.,  sans  aucune  gêne.  Il  dit  qu’une  sem¬ 
blable  malformation  existait  chez  son  père  et  aussi 
silencieuse. 

Les  clichés  (face  et  profil)  du  genou  en  extension 
précisent  bien  la  topographie  des  rotules  luxées.  La 
vue  de  profil  du  genou  fléchi  met  en  relief  le  genu 
valgum  signalé,  non  réductible  par  la  flexion. 

La  question  d’une  thérapeutique  possible  ne  se 
pose  pas,  étant  donné  la  parfaite  tolérance  du  sujet 
vis-à-vis  de  la  lésion. 

Traitement  du  charbon  par  le  novarsénoben;Zol. 

M.  Raux  (de  Millau).  —  Guérison  rapide  d’un  cas 
de  pustule  maligne  de  la  joue  par  le  seul  traitement 
novarsénobenzolique  (injections  intra-veineuses  de 
0  gr.  60,  0  gr.  90,  0  gr.  60  du  médicament),  pendant, 
trois  jours. 


Les  Livres 


G.  Doin  et  Cie,  éditeurs,  Paris. 

M.  Nicolle,  professeur  à  l’Institut  Pasteur.  —  Ma¬ 
ladies  des  intestins.  Séméiologie  et  thérapeutique  gé- 
nérute. Morphologieetphysiologiedes microbes.  Patho¬ 
logie  géiiêrdle  des  infections  microbiennes.  Deuxième 
édition,  revue  et  augmentée  par  A.  Boquet,  chef  do 
laboratoire  à  l’Institut  Pasteur.  (I  vol.,  in-S»  de 
360  pages.  Prix  :  30  francs.) 

Ce  livre,  substance  de  son  cours  à  l’Institut  Pas¬ 
teur,  a  ôté  composé  par  M.  Nicolle  à  l’intention  des 
médecins.  Vétérinaires  et  pharmaciens. 

Cette  deuxième  édition,  mise  au  courant  de  toutes 
les  découvertes  récentes,  est  conçue  dans  un  esprit 
très  général.  Elle  est  divisée  en  trois  parties  :  Mor¬ 
phologie,  physiologie,  actions  pathogènes  des  microbes 
et  immunologie  (Virulence.  Toxines.  Phagocytose. 
Immunité.  Hypersensibilité.  Anaphylaxie.  Immu- 
ni’satioa). 


Elle  initie'  le  lecteur  aux  propriétés  essentielles 
des  germes  saprophytes  et  pathogènes,  à  leurs  effets 
sur  les  milieux  inertes  et  sur  les  êtres  vivants,  aux 
réactions  organiques  qu’ils  provoquent,  dont  le  terme 
est  l’immunité,  enfin  aux  moyens  de  combattre  les 
infections,  c’est-à-dire  à  la  thérapeutique  spécifique. 

D’une  lecture  facile,  bien  que  concis  et  complet,  il 
sdidresso  à  tous  ceux  qui  désirent  accroître  leurs 
connaissances  dans  le  vaste  domaine  delà  microbio¬ 
logie  et  acquérir  des  notions  claires,  précises,  sur  les 
multiples  problèmes  do  l’infection  et  de  l’immunité. 

G.  Doin,  éditeur,  8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

D*'  Serge  Voronoff.  — Etude  sur  la  vieillesse  et  le 
rajeunissement  par  la  greffe.  (1  vol.,  in-8o,  35 
planches  hors  texte,  214  pages,  Paris,  1926.) 
Après  avoir  envisagé  l’immortalité  des  animaux 
unicellulairc-s,  les  cellules  mortelles  et  immortelles 
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des  animaux  supérieurs,  le  processus  intense  qui, 
dans  les  tissus  détermine  la  vieillesse  et  la  mort, 
l’auteur  se  demande  si  l’on  peut  rajeunir  les  celltiles 
d’un  organisme  vieilli. 

Il  établit  que  si,  pendant  la  vieillesse,  la  fonction 
de  toutes  les  glandes  endocrines  continue,  quoique 
affaiblie,  une  seule  fait  exception  à  cette  règle  :  c’est 
la  glande  génitale.  Mise  à  part  sa  sécrétion  externe, 
on  peut  voir  que  sa  sécrétion  interne,  sans  effet  nota¬ 
ble  avant  la  puberté,  devient  très  active  pendant  la 
jeunesse  et  l’âge  adulte,  peut  diminuer  d’activité 
au  moment  de  la  vieillesse. 

Ceci  paraît  autre  chose  qu’une  coïncidence  et  la 
relation  de  cause  à  effet  peut  être  ici  invoquée. 
L’auteur  démontre  le  rôle  endocrine  rénovateur  des 
testicules  ;  si  leur  action  tonifiante  continuait  indé¬ 
finiment  pour  permettre  à  l’organisme  de  remplacer 
toujours  par  des  cellules  nouvelles  les  cellules  usées, 
notre  corps  resterait  jeune  beaucoup  plus  longtemps. 

Le  D*'  Voronoff  expose  ensuite  son  procédé  des 
greffes  testiculaires  destinées  à.produire  le  rajeunis¬ 
sement  de  l’individu  ;  il  apporte  la  preuve  histolo¬ 
gique  de  la  survivance  des  greffons,  donne  les  résul¬ 
tats  de  la  greffe  testiculaire  sur  les  vieux  animaux,  sur 
sur  les  vieillards,  puis  traite  de  la  greffe  ovarienne 
et  du  rajeunissement  de  la  femme.  Enfin  il  expose 
son  procédé  opératoire. 

G.  Do  IN  F.T  CiE,  éditeurs,  Paris. 

H.  Bard  et  H.  Diffre. —  JLe  football  association. 

(Une  brochure  illustrée  de  215  pages.  Prix  ;  15 

francs  net.) 

Dans  son  Introduction,  l’un  des  auteurs  annonce 
iju’il  a  surtout  cherché  à  indiquer  comment,  persoii- 
jiellement,  il  comprend  la  technique  du  jeu  de  foot¬ 
ball  et  à  faire  ressortir  comment,  en  travaillant  eten 
s’entraînant,  il  a  abouti  à  la  méthode  do  jeu  qu’il  a 
adoptée,  pour  ne  plus  s’en  écarter  ensuite.  Il  a  en¬ 
tendu  démontrer  que  ce  jeu  n’est  pas  un  jeu  de 
hasard,  mais  un  jeu  méthodique,  raisonné  et  précis. 

L’ouvrage  est  divisé  en  deux  parties.  La  première 
est  purement  technique  ;  Définition  et  caractère  du 
football  association.  Matériel  et  accessoires.  Appren¬ 
tissage  et  premiers  éléments  du  jeu.  Principales 
phases  du  jeu.  Méthodes.  L’équipe.  La  science  du 
jeu  et  ses  règles  officielles. 

La  deuxième  partie,  dans  la  rédation  de  laquelle 
la  part  du  D'^  Diffre  a  été  prépondérante,  traite  de 
la  physiologie,  de  l’entraînement,  de  l’hygiène  du 
joueur  et  des  accidents . . . 

Les  conclusions  se  terminent  par  ces  lignes  ; 

«  Même  lorsqu’il  s’agit  de  compétitions  les  plus 
importantes,  le  football  doit  rester  un  sport  inagni- 
lique  et  courtois  dont  nous  pourrons  alors  reconi- 
maiidiT  la  pratique  à  nos  enranls,  pour  leur  pdalsir 
et  pour  leur  bien.  » 

Le  D'  Diffre  est  le  fils  de  notre  excellent  confrère 
et  ami  Diffre,  de  Montpellier.  Il  nous  est  grandement 
agréable  de  présenter  son  dernier  ouvrage  aux  lec-  I 


leurs  du  Concours  médical.  Ceux  d’entre  eux  que  les 
sports  attirent  et  passionnent  y  trouveront  matière 
à  précieux  enseignement. 

G.  D. 

A.  PoiNAT,  éditeur,  21,  rue  Cassette,  Paris. 

P'  J.  Castaigne,  Fr.  Moutier,  R.  Goiffon,  P. 
Aubourg.  —  Maladies  de  l’intestin.  Séméiologie 
et  thérapeutique  générale.  (1  vol.,  in-S®,  308  pages, 
46  figures  dans  le  texte,  1926).  In  Collection»  Le 
livre  du  médecin.  Vexamen  du  malade  et  son  trai¬ 
tement.  » 

C’est  le  premier  volume  des  maladies  de  l’intestin, 
consacré  à  la  séméiologie  et  à  la  thérapeutique  géné¬ 
rale  ;  le  second  exposera  les  maladies  de  l’intestin  en 
particulier.  A  côté  des  articles  cliniques  remarquables 
de  Fr,  Moutier,  qui  constituent  la  partie  essentielle 
de  ce  livre,  se  trouvent  les  articles  de  coprologie  de 
R.  Goiffon  et  ceux  de  radiologie  de  P.  Aubourg. 

L’étude  des  fonctions  duodénales,  la  physiologie 
du  grêle,  surtout  la  physiologie  du  côlon,  ont  jeté 
une  vive  lumière  sur  toute  la  pathologie  de  l’intestin. 
Nous  avons  appris,  grâce  à  la  radiologie,  à  scruter  les 
fonctions  motrices  de  l’intestin , 'grâce  à  la  coprologie, 
à  déterminer  l’état  de  la  muqueuse  intestinale,  la 
valeur  des  sucs  intestinaux,  les  modifications  qu’un 
transit  rapide  ou  retardé  apporte  aux  fonctions  de 
digestion,  d’absorption  et  de  fermentation  ;  enfin  la 
bactériologie  nous  a  enseigné  la  spécificité  de  telles 
ou  telles  affections  et  en  même  temps  la  pathologie 
intestinale  a  été  l’origine  des  premiers  travaux  sur  les 
bactériophages,  travaux  dont  l’importance  générale 
est  certainement  considérable.  L’ensemble  de  ces 
moyens,  joints  à  un  examen  clinique  dûment  prati¬ 
qué,  restreint  utilement  le  champ  des  hypothèsc's, 
orienté  l’esprit  au  moins  vers  une  probabilité  et 
rend  les  décisions  thérapeutiques  plus  conformes  aux 
nécessités. 

Ce  nouveau  livre  aidera  largement  le  praticien 
dans  sa  tâche.  Il  est  complété  par  un  formulaire  des 
principaux  médicaments  et  des  principales  prescrip¬ 
tions. 

Masson  et  Cie,  éditeurs,  120,  boul.  Saint- Germain, 
Paris. 

La  Revue  d’hygiène,  dans  son  ii®  12,  du  mois  de 
décembre  1925,  donne  le  compte  rendu  détaillé  du 
X(ÏJ®  Congrès  d’hygiène,  tenu  à  Paris  du  19  au  25 
octobre  1925. 

C’est  d’abord  le  rapport  du  P""  Pau  trier  ;  La 
syphilis  est-elle  en  régression,  ?  La  courbe  ascendante 
de  la  syphilis  a  atteint  son  maximum  vers  l'JPJ  en 
France  et  dan.s  les  pays  voisins.  L'organisation  inten¬ 
sive  do  la  lutte,  avec  les  moyens  spéeiliques  dmit 
nous  disposons,  l’a  fait  descendre  rapidement  d’en¬ 
viron  40  à  50  p.  100  de  1920  à  1923.  Depuis,  elle  reste 
stationnaire,  en  plateau,  avec  tendance,  par  endroits 
à  faire  un  crochet  ascendant.  Une  meilleure  ulilisa- 
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tiooi  (iea  eQmpétences  ot  un  nouveau  groupeuien-t  des 
eiïpïts  sont  néeessaires  pour  aI)outir  à  la  victoire 
finale  qui  ne  peut  faire  de  doute. 

Le  Congrès  étudia  ensuite  ;  La  fièvre  ondulante  en 
France.  Distribution  géographique.  Epidémiologie. 
Propfiylqxie.  Aublaut,  Dubois,  R.  L^fenê- 
TRE  et  Lisbonne.) 

La  standardisation  des  méthodes  d’analyse  bactério¬ 
logique  des  eaux,  par  le  D^  Rochaix. 

L’hygiène  expérimentale.  Bactériologie.  Sérologie  en 
1924-1925.  (M.  R.  Dujarric  de  la  Rivière.) 

Assainissement  et  eau  potable.  L’effort  fiscal  des 
communes  françaises  en  1924.  (D^  E.  Briau.) 

Les  tendances  actuelles  de  la  législation  et  de  l’admi¬ 
nistration  sanitaires.  (Dr  De.Quidt  et  Forestier.) 

Centres  de  cure  climatique  et  tuberculose.  (Pr  Pic 
et  Rochaix.)  etc.,  etc. 

Librairie  agricole  de  la  Maison  Rustique, 
26,  rue  Jacob,  Paris. 

Adrien  Toussaint.  —  Comment  l’agriculteur  peut 

aider  ses  ouvriers.  (Indroduction  d'Henry  Girard. 

Une  brochure,  46  pages.  Prix  :  3  fr.) 

l”  La  protection  de  l’ouvrier.  Sociétés  maladie  et 
retraites.  Loi  du  5  avril  1910  sur  les  retraites  pay¬ 
sannes.  Assistance  médicale  gratuite.  Assistance 
aux  vieillards,  infirmes,  etc. 

2“  La  protection  de  sa  famille,  assistance  aux 
femmes  en  couches.  Primes  d’allaitement,  de  nata¬ 
lité.  Assistance  aux  familles  nombreuses,  etc. 

30  L’amélioration  de  son  salaire. 

4°  L’amélioration  des  conditions  de  son  existence. 
Coopératives  de  consommation.  Habitations  à  bon 
marché.  Crédit  rural,  etc. 

Les  ouvriers  étrangers. 

La  grande  famille  agricole.  Le  rôle  du  syndicalisme 

Libriairie  E.  Le  François, 

91,  boulevard  Saint-Germain. 

D>'  Cabanes.  — •  Le  sixième  sens  (Sens  génésique). 

4®  vol.  de  la  série  Les  Curiosités  de  la  médecine, 

1927.)  ^ 

li  est  impossible  d’analyser  ce  recueil  de  docu- 
,  inents  curieux,  d’anecdotes  amusantes  que  Cabanès 
a  patiemment  réunis  sur  le  sens  génésique.  11  y  re¬ 
late  tout  ce  qui  a  trait  à  l’appareil  do  la  génération 
chez  l’homme  et  chez  la  femme  et  termine  par  un 
appendice  sur  les  seins  et  l’allaitement. 

La  lecture  de  ces  anecdotes  qui  relèvent  du  folk  - 
love,  de  ces  documents  historiques  ou  légendaires 
sont  du  plus  haut  intérêt  pour  tous  ceux  quis  occu- 
pent  d’ethnologie  et  d’anthropologie.  Citons  au 


hasard  les  chapitres  sur  la  circoncision  chez  les  Turcs, 
sur  l’infibulation  masculine,  sur  les  castrats  de  la 
Chapelle  Sixtine,  sur  la  Secte  des  Skopzis,  sur  les 
signes  de  la  virginité,  sur  les  superstitions  et  cou¬ 
tumes  relatives  à  la  menstruation,  sur  le  détermi¬ 
nisme  sexuel  dans  le  folklore  et  la  poésie,  sur  la 
couvade,  sur  les  accouchements  historiques,  etc.,ete. 
Ces  titres  seuls,  pris  au  hasard  parmi  cent  autres, 
suffisent  à  indiquer  tout  l’intérêt  du  quatrième  vo¬ 
lume  de  la  Collection  des  Curiosités  de  la  médecine, 
J.  N.  . 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître  .. 

A  LA  Société  du  Recueil  Sirey,  22,  rue  Soufflet, 
Paris,  5®.  . 

E. -H.  Perreau,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Toulouse.  —  Le  Code  de  la  médecine  et  de  la  phar¬ 
macie  (médecins,  chirurgiens,  dentistes,  sages- 
femmes,  pharmaciens,  herboristes).  Préface  du 
D®  Ch.  Fiessinger.  (Un  vol.  in-16  :  20  fr.) 

Chez  Masson,  120,  boulevard  Saint-Germain. 

Georges  Guillain,  Guy  Laroche  et  P.  Léchelle. 
—  Technique  de  la  réaction  du  benjoin  colloïdal 
(Une  broch.,  36  p.  :  11  fr.) 

A  LA  librairie  agricole  de  la  Maison  rustique, 
26,  rue  Jacob. 

R.  Zaepffel,  docteur-vétérinaire.  - —  ,L6  Pigêon 
voyageur,  élevage,  concours,  maladies.  Préface  du 
Général  Gouraud.  (Un  vol.  150  p.,  38  fig.  :  9  fr.) 

Louis  Bréchemin,  lauréat  de  l’Académie  d’agricul¬ 
ture.  —  Les  poules,  élevage,  incubation  naturelle 
et  artificielle.  Nouvelle  édition.  (Un  vol.  400  p., 
80  fig.  :  14  fr..) 

Chez  Bailliere  et  fils,  19,  rue  HautefeuiUe. 

Dr  L.  Garrigues.  — Origine  de  l’univers  et  de  la  vie. 
(Un  vol.  260  p.,  ;  20  fr.) 

Chez  Airiédée  Legrand,  93,  boul.  St-Germain' 

Dr  F.  Cathelin.  — L’énigme  étiologique  du  cancer. 
(Un  vol.  in-8,  167  p.,  :  15  fr.) 

J.  Belot  et  F.  Lebennetieu.  —  Anatomie  radio¬ 
graphique  du  squelette  normal  (Atlas).  275  plan¬ 
ches,  grandeur  nature  (radiographies,  photogra¬ 
phies,  schémas  interprétant  les  ombres).  Paraîtra 
le  l®r  avril  1927.  Souscriptions  au  prix  de  200  fr. 
jusqu’au  15  mars  (le  prix  de  l’ouvrage  sera  ensuite 
j  majoré. 1 
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PAETIE  FRÙFEmmnnELLE 

Travaux  Originanx 

ENCORE  LES  ASSURANCES  SOCIALES 

Le  corps  rnédical  devant  les  réalités, 

Par  le  D""  Gabriel  Batier  (de  Strasbourg). 


Le  médecin  se  croit  volontiers  libre  de  tout 
préjugé.  L’opinion  le  considère  comme  un  scep¬ 
tique,  comme  un  homme  qui  ne  croit  pas  à  ce  que 
son  bistouri  n’a  jamais  rencontré.  A  moins  qu’il 
n’ait  donné  des  gages  personnels,  le  monde  reli¬ 
gieux  le  tient  pour  suspect.  Et  pourtant  comme 
il  est  crédule  !  Comme  sa  vie  est  pleine  d’actes  de 
foi  1  C’est  un  mystique  qui  s’ignore,  prêt  à  en¬ 
fourcher,  en  matière  scientifique,  les  théories  les 
plus  saugrenues,  à  chevaucher  sur  elles  jusqu’à 
l’infini,  sans  souci  des  chutes  magistrales  qui 
l’attendent  aux  tournants  et  dont  l’expérience 
du  passé  devrait  lui  rappeler  le  caractère  inéluc¬ 
table. 

Comme  on  ne  change  pas  de  nature  en  chan¬ 
geant  de  sujet  de  réflexion,  il  apporte  le  même 
tempérament  mystique  dans  l’étude  des  ques¬ 
tions  sociales.  J’ose  dire  qu’ici  ce  tempérament 
se  déchaîne  plus  librement  encore,  car  sur  le  ter¬ 
rain  social,  dont  il  sait  moins  bien  les  réalités,  il 
ne  connaît  nul  obstacle  et  galope  vertigineuse¬ 
ment. 

Devant  le  problème  que  l’éventualité  des  assu¬ 
rances  sociales  pose  au  corps  médical,  le  démon 
mystique  s’est  agité  dans  de  nombreux  cerveaux 
confraternels  et  y  a  exercé  des  ravages,  auprès 
desquels  les  désastres  de  Floride  ne  sont  que 
jeux  d’enfants.  Garanti  contre  ses  attein'es,  non 
par  une  complesion  meilleure,  mais  par  la  cruelle 
réalité  de  tous  les  jours  qui  empêche  toute  rêve¬ 
rie,  je  ne  puis  me  retenir  de  comparer  les  farou¬ 
ches  querelles  qui'  divisent  les  uns  et  les  autres, 
à  CCS  discussions  passionnées,  dont  la  plupart 
des  sujets  laisse  froids  les  gens  de  notre  tenijis, 
mais  qui,  à  l’époque  de  la  Renaissance,  coûtè¬ 
rent  la  vie  à  de  nombreux  citoyens  honnêtes 
des  deux  confessions  en  lutte. 

Dans  l’espoir  de  servir  notre  profession,  je 
voudrais  essayer  de  tirer  un  instant  mes  confrè¬ 
res  des  juiécs  où  ils  se  complaisent  trop  volontiers, 
pour  envisager  un  problème  pratique,  celui  de 
demain. 

Il  y  a  eu  des  médecins  pour  croire  que  20.000 
citoyens  exerçant  une  même  profession,  pour¬ 
raient  faire  échec  à  une  loi  quelconque,  que  leur 


I  victoire  était  certaine,  armés  qu’ils  étaient  de 

leur  ferme  .volonté  et  d’un  budget  de  . 

500.000  fr.  Je  ne  les  nommerai  pas,  car  je  crois 
qu’ils  n’osent  plus  le  dire.  Les  grands  groupe¬ 
ments  patronaux  qui  commandent  à  d’autres 
effectifs,  qui  disposent  de  nombreux  journaux  et 
de  plusieurs  dizaines  de  millions  pour  leur  propa-  ^ 
gande,  ont  renoncé  depuis  longtemps  à  une  cam¬ 
pagne  où  ils  savaient  leur  défaite  certaine  :  ce 
sont  des  réalistes  et  non  point  des  mystiques  !  Ils 
cherchent  simplement  aujourd’hui  à  sauver  leur 
autorité  patronale  dans  les  organisations  pré¬ 
vues.  Encore  une  fois,  je  ne  crois  pas  qu’il  reste 
des  médecins  pour  croire  possible  au  corps  mé¬ 
dical  ce  que  les  groupements  industriels  se  ju¬ 
gent  incapables  de  réaliser. 

Donc  la  loi  sur  les  assurances  sociales  sera  vo¬ 
tée,  car  elle  n’a  devant  elle  aucune  force  sérieuse 
pour  lui  barrer  la  route. 

Une  fois  la  loi  votée,  que  peut  faire  le  corps 
médical  ?  C’est  ce  qu’il  importe  d’examiner,  sans 
souci  des  préférences  des  uns  ou  des  autres. 

Première  hypothèse.  —  Les  syndicats  médi¬ 
caux  ignorent  la  loi.  Ils  décident  qu’ils  ne  feront 
ni  contrat,  ni  accord  avec  les  organismes  d’exé¬ 
cution.  Leurs  membres  auront  la  consigne  for- 
meile  de  ti-aiter  les  assurés  comme  des  clients 
ordinaires,  comme  s’ils  n’étaient  pas  assurés. 

Cette  thèse  a  été  longtemps  soutenue,  avec 
plus  d’énergie  d’ailleurs  que  d’arguments.  II 
semble  qu’elle  ait  perdu  beaucoup  de  terrain, 
mais  elle  a  encore  des  fidèles  et,  dans  une  étude 
objective  comme  celle-ci,  elle  doit  avoir  sa  place. 

Supposons  le  problème  résolu.  Que  se  passe-t- 
il  ? 

Il  y  a  16.000  médecins  syndiqués.  Les  organis¬ 
mes  chargés  de  l’application  de  la  loi,  auront 
donc  à  leur  disposition  8.000  médecins  au  moins 
dès  le  premier  jour  de  leur  action  :  car  il  est  jier- 
mis  d’estiincr  à  ce  nombre  les  médecins  non  syn¬ 
diqués  qui  accepteront  un  fixe  des  Caisses  d’as¬ 
surances.  Le  P''  Merkien  l’a  rappelé  :  le  médecin 
se  rue  sur  les  fîtes  les  plus  misérables.  Et  de  tris¬ 
tes  exemples  ont  récemment  prouvé  que  la  garde. 
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qui  veille  à  la  porte  des  syndicats  n’en  protège 
ni  les  syndiqués  ni  les  universitaires. 

Huit  mille  médecins,  c’est  plus  qu’il  n’en  faut 
pour  mettre  la  loi  en  route,  car  son  application 
ne  sera  pas  immédiate  partout  ;  elle  commencera 
par  les  centres  industriels  et  s’étendra  ensuite 
progressivement  à  tout  le  territoire. 

Est-il  bien  sûr  que,  dans  ces  conditions,  les 
16.000  syndiqués  ne  connaîtront  aucune  défec¬ 
tion  ?  O  militants  syndicalistes,  vous  qui  avez  vu 
la  démission  suivre  si  souvent  et  sans  délai  le 
plus  anodin  et  le  plus  justifié  des  avertissements, 
pensez-vous  ne  perdre  aucun  membre,  quand 
les  deux  tiers  de  la  clientèle  seront  passés  entre 
les  mains  exclusives  du  tiers  non  syndiqué  du 
corps  médical  ?  Les  hommes  sont  les  hommes  et 
rien  autre.  Quand  un  dictateur  succède  à  une  Ré¬ 
publique  avec  quelque  chance  de  durée,  de  très 
farouches  républicains,  des  purs  parmi  les  purs, 
deviennent  ses  plus  sûrs  partisans.  En  sera-t-il 
autrement  des  néo-syndicalistes  et  des  vieux 
syndicalistes  médicaux  ? 

J’attends,  pour  changer  d’avis,  cfu’on  me  dé¬ 
montre  :  1°  comment,  dans  cette  hypothèse,  on 
peut  priver  les  organismes  d’assurances  du  con¬ 
cours  des  médecins  non  syndiqués  ;  2°  comment 
on  peut  empêcher  les  syndiqués  de  quitter  le 
bloc  d’opposition  syndicale  à  la  loi. 

Deuxième  hypothèse.  —  Convaincus  que  l’ab¬ 
sence  de  contrat  collectif  serait  un  désastre,  les 
syndicats  médicaux  acceptent  le  contrat  collec¬ 
tif,  afin  de  se  réserver  une  clientèle  qui,  sans  cela, 
leur  échapperait. 

Le  contrat  collectif,  en  soi,  est  au  programme 
de  la  Fédération  nationale,  comme  il  est  au  pro¬ 
gramme  de  l’Union.  Il  est  largement  pratiqué 
dans  la  région  lilloise  et  dans  la  région  lyonnaise. 
Le  contrat  collectif  de  Roubaix  a  soulevé  l’en¬ 
thousiasme  quasi  unanime  des  syndicats  grou¬ 
pés  dans  la  Fédération  nationale.  Aujourd’hui, 
le  contrat  collectif  n’a  plus  comme  adversaires 
que  des  isolés  sans  influence. 

Mais  tout  le  monde  ne  pense  pas  que  le  plus 
mauvais  contrat  vaille  mieux  que  l’absence  de 
contrat.  Si  la  loi  laisse  aux  syndicats  médicaux, 
comme  l’Union  l’a  demandé  sur  ma  proposition, 
liberté  pleine  et  entière  de  régler  par  contrat  les 
conditions  du  service  médical,  son  contrôle  et  les 
conflits  éventuels,  il  n’y  a  plus  de  cause  de  divi¬ 
sion  dans  le  corps  médical  et  chaque  syndicat 
fera  son  contrat  selon  ses  idées  et  ses  .  .  .  forces. 
C’est  bien  pour  cela  que  j’avais  défendu  si  éner¬ 
giquement  cette  idée  cjui  seule  sauvegardait  l’au¬ 
tonomie  syndicale. 

Mais  si  la  loi  entend  limiter  la  liberté  de  con¬ 
tracter,  tant  celle  des  Caisses  que  celle  des  syn¬ 
dicats  professionnels,  la  question  change  d’as¬ 
pect.  Tout  contrat,  en  effet,  étant  signé  pour  la 
mise  en  pratique  de  la  loi,  comprend  tacitement 


toute  la  réglementation  prévue  par  cette  loi  et 
par  le  décret  rendu  pour  son  application.  Après 
avoir  lutté  —  hélas  1  en  ordre  dispersé  —  pour  la 
défense  des  libertés  professionnelles,  les  syndi¬ 
cats  médicaux  se  résigneront-ils  à  faire  un  con¬ 
trat  dans  les  limites  d’une  liberté  restreinte  ou 
refuseront-ils  de  contracter  dans  ces  conditions  ? 

Dans  le  cas  de  la  résignation,  on  voit  la  solu¬ 
tion. 

Dans  le  cas  de  la  résistance,  on  peut  envisager 
deux  conceptions.  La  première  nous  replace  dans 
une  situation  où  les  syndicats  ignorent  la  loi  ; 
nous  l’avons  déjà  examinée  et  elle  comporteides 
objections  que  personne  jusqu’ici  n’a  levées  de 
façon  convaincante  à  mes  yeux.  La  deuxième 
constitue  la  troisième  hypothèse  que  l’on  se  pro¬ 
pose  d’examiner  ici. 

Troisième  hypothèse.  — -  Absolument  résolus 
à  conserver  leur  liberté  complète  de  contracter, 
mais  redoutant  l’intervention  de  médecins  jau¬ 
nes,  groupés  ou  non  en  syndicats,  les  vieux  syn¬ 
dicats  médicaux  contractent  tout  de  même  avec 
les  organismes  d’assurance,  mais,  profitant  de 
leur  force  —  je  suppose  qu’ils  réunissent  à  ce 
moment  95  %  des  praticiens  de  la  région  — ,  ils 
imposent  à  ces  organismes  nouveaux  ou  nou¬ 
vellement  transformés  en  vue  de  leur  mission  lé¬ 
gale,  les  conditions  de  leur  service  technique, 
sans  souci  des  dispositions  légales  contraires. 

Ces  contrats  seront  annulés,  dites-vous  ?  Non, 
ils  ne  seront  pas  annulés.  La  loi  sera,  dans  ses 
premières  années,  une  chose  très  malléable.  Ceux 
qui  auront  pour  tâche  de  la  faire  appliquer,  ac- 
'  cepteront  au  début  tous  les  compromis  que  les 
faits  in^poseront.  Ils  seront  les  complices  tacites 
de  tous  ceux  qui  violeront  le  texte,  si  par  ail¬ 
leurs  ces  enfants  terribles  donnent  leur  concours 
loyal  à  l’œuvre  de  prévoyance  sociale  que  la  loi 
constitue. 

Déjà  ils  acceptent,  sous  forme  de  mesure  tran¬ 
sitoire  sine  die,  les  contrats  de  la  région  lilloise  et 
celui  de  la  région  parisienne.  Il  en  sera  de  même 
ailleurs,  même  après  le  vote  de  la  loi. 

Mais  une  fois  le  coup  fait  -  -  car  c’est  un  coup 
de  force,  je  ne  m’y  trompe  pas — ,  il  faudra  sans 
tarder  le  rendre  légal  par  une  modification  de  la 
loi,  avant  que  les  organismes  d’assurances  ne  soient 
devenus  assez  forts  pour  s’y  opposer. 

Désireux  d’épuiser  la  question,  je  ne  vois, 
pourtant  aucune  autre  hypothèse  (1).  Si  le  lec¬ 
teur  en  imagine  quelque  nouvelle,  je  le  prie  de 
me  la  communiquer  (2),  car  toute  contribution 


(1)  C’est  à  dessein  que  l’auteur  élimine,  comme  hors 
du  sujet,  les  diverses  modalités  que  les  syndicats  pour¬ 
raient  librement  envisager  pour  leurs  contrats.  Le  res¬ 
pect  de  l’autonomie  syndicale  empêche  de  leur  imposer 
l’une  plutôt  que  l’autre  et  cet  article  a  pour  but  d’étu¬ 
dier  la  défense  des  libertés  professionnelles,  non  la  ma¬ 
nière  de  s’en  servir. 

(2)  Dr  Batier,  14,  avenue  de  la  Paix,  Strasbourg. 
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4  découper  et  à  envoyer  aux 

laboratoires  “INAYA” 


A  la  mile  de  vos  annonces  qui  meltent  en 
relief  les  caractérisliques  de  vos  nouveaux  Vaccins 
“IUfAVA”  (procédé  L.  Goluemieiu.;^  «  savoir  : 

leur  CORICEUÏTRATIOM  très  forle  (excipient  constitué  par  les  microbes 
solubilisés),  iiu  (lonniiDt  toulerois  lieu  à  AUCUNE  RÉACTION  ; 
leur  INOCULATION  pur  VOIE  INTRADERMIQUE  mettant  à  jjrolit 


leur  mode  dTNJECTION  par  gouttes  permettant  d’cncerclcr  le  foyiu'  d'infection 
en  pratiquant  les  injections  "en  nappe  quand  l’infectiAn  est  localisée; 

Je  désirerais  expérimenter  vos  produits  pour  me  persuader  personnelleincnt  de  leurs  avant 
qués  ci-dessus.  -  Yeuillcz  donc  m’envoyer  un  echanliUun  t/o  Vaccin  *‘INA 


(')  Bien  spécifler  la  lettre  du  Yacc 
i”  Asthme,  bronchite  chronique. 
I”  Abcès  chroniques,  Sinusites  i 


OvuIe.s”  ■gmT  a  mr  *  )  Leucorrhée, 
Vaccin”  l  Salpineiles, 


GOUTTE,  GRAVELLE,  ARTHRITISME 

Cure  économique  par  las 

SELS  DE  VITTEL 

non  effervescents  (en  poudre)  -  effervescents  (en  poudre  et  en  comprimés) 


PASTILLES  DE  VITTEL 

aritiacides  et  digestives,  aux  arômes  ;  lÆTGJSTT'IIir!,  AISTIS,  CITRON 

COMPRIMES  DE  VITTEL 

_ Médrcanaent  de  choix  des  acidités  gastriques. 

Laboratoire  des  SELS  et  PASTILLES  de  VITTEL,  à  VITTEL  (Vosges]. 

G.  PAGEL  ot  II.  PRUVOST,  Docteurs  en  Pharmacie. 
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à  cette  étude  pratitfue  peut  être  décisive,  tan  dis 
que  les  querelles  de  doctrine  sont  absolument 
stériles. 

'  En  l’état  actuel  des  choses,  j’ose  encore  espé¬ 
rer,  malgré  des  chances  bien  réduites,  que  la  loi 
nous  laissera  notre  entière  liberté  ;  aux  syndicats 
de  contracter  alors  avec  les  organismes  d’assuran¬ 
ces,  en  mettant  dans  le  contrat  les  conditions 
indispensables  à  l’exercice  normal  de  la  profes¬ 
sion  et  à  la  protection  contre  les  empiètements 
de  la  médecine  de  dispensaires,  policliniques  et 
centres  thérapeutiques  variés. 

Que  si  cette  espérance  est  déçue,  comme  il  est 
à  craindre,  j’incline  vers  la  troisième  hypothèse, 
car  je  n’admets  pas  plus  la  résignation  à  la  perte 
de  nos  libertés  professionnelles  que  l’abandon  du 
terrain  aux  médecins  jaunes,  abandon  qui  serait 
la  conséquence  fatale  du  refus  de  contrat  col¬ 
lectif. 

Mais  cette  solution  suppose  un  syndicalisme 
médical  fortement  organisé,  l’embrigadement  de 


nouvelles  forces  dans  nos  syndicats  dont  lés 
effectifs  totaux  devraient  augmenter,  de  50  % 
d’ici  deuxans,  des  secrétariats  vivants  et  perma¬ 
nents,  une  trésorerie  syndicale  à  l’aise,  desenten¬ 
tes  intersyndicales  librement  conclues  dans  le 
cadre  régional.  Elle  suppose  que  pas  un  instant 
le  corps  médical  organisé  ne  cessera  de  protester 
contre  les  atteintes  du  projet  de  loi  à  nos  liber¬ 
tés,  ni  de  faire  toutes  réserves  au  sujet  de  notre 
concours  du  moment  que  nos  libertés  ne  demeu- 
.reraient  pas  entières  ;  elle  suppose  également  (fue 
le  corps  médical  organisé  suivra  jusqu’au  bput, 
dans  tous  les  postes  d’éçoutè  et  d’influence  qui 
lui  seront  offerts,  l’élaboration,  l’application 
aussi  de  cette  législation  nouvelle,  et  que  ses  dé¬ 
légués,  dans  ces  postes,  seront  d’irréductibles 
défenseurs  de  nos  traditions  professiqnnelles, 
assez  fermes  pour  ne  jamais  péder  spr  le  fond, 
assez  souples  pour  laisser  toujours  à  l’adversaire 
la  responsabilité  d’une  rupture  éventuelle* 
Sommes-nous  sûrs  de  toutes  ces  conditions  ? 
That  is  the  question  I 


A  PROPOS  DU  TARIF  DES  ACCIDENTÉS  DU  TRAVAIL 


L’article  sur  ce  sujet  paru  dans  le  Concours  du 
6  février,  m’a  valu  une  lettre  d’un  chirurgien, 
illustrant,  mieux  que  toute  prose,  l’impossibilité 
pour  nous  d’accepter  un  tarif  limitatif  dans  les 
accidents  du  travail,  à  cause  des  abus  scandaleux 
dont  nous  serions  désormais  victimes.  Je  copie 
textuellement  : 

«  _  Voici  un  résumé  de  cet  incident  X . . . 

pour  votre  défense  contre  le  tarif  limitatif  accidents 
du  travail  (sans  préjudice  de  gros  fermiers  million^ 
naires  qui  englobent  leurs  femmes  et  leurs  fils,  tra¬ 
vaillant,  pour  la  ferme,  dans  les  ouvriers  assurés). 

M.  X.  se  casse  une  jambe  dans  l’enceinte  de  l’éta¬ 
blissement  Y . . .  dont  il  est  administrateur  {extrê¬ 
mement  ricjie).  Le  confrère  Z.  est  appelé.  M.  X.  exige 
la  venue  immédiate  du  chirurgien  .  Z.  lui  dit  que  je 
suis  en  voyage  de  noces.  M.  X.  s’élève  contre  la 
liberté  laissée  aux  chirurgiens  de  prendre  des  vacan¬ 
ces  et  finit  par  accepter  la  venue  de  mon  remplaçant 
qui  lui  fait  une  réduction  parfaite. 

Un  peu  plus  tard,  je  pose  un  Delbet.  M.  X.  guérit 
au  mieux  et  sans  la  moindre  gêne  de  la  marche  (pour 
une  bi-malléolaire  avec  fragment  marginal  posté¬ 
rieur). 

J’envoie  ma  note  —  tarif  normal  (au-dessous  de  ce 
que  j’aui'ais  dû  demander  si  j’en  juge  par  le  tarit 
iiiiaimum  du  Syndicat  des  chirurgiens  français). 

M.  X.  se  déclare  victime  d’un  accident  au  cours 
de  son  tra^'ail . . .  d’administrateur  milhonnaire  et 
transmet  ma  note  à  la  Cie  La  ï*.  Jamais  jusqu’à 
présent,  il  n’avait  parlé  d’accident  du  travail. 
L’agent  vient  me  voir  et  me  propose  le  tarif  Breton  : 


I  Fracture  de  Dupuytren  :  150  fr.  -f-  appareil  Delbet 
(répétition)  :  50  fr.  =  200  francs 
Je  refuse.  Je  vous  en  réfère,  vous  m’approuvez  (1). 
Finalement,  ni  M.  X.,  ni  la  P.,  ne  m’ont  réglé.  C’est 
l’établissement  Y  qui  m’a  réglé,  grâce  à  l’esprit  con¬ 
ciliant  des  deux  autres  administrateurs  —  grâce 
aussi  à  mon  attitude  ferme. 

Et  ils  sont  ainsi  des  centaines  :  ingénieurs,  admi¬ 
nistrateurs,  chefs  de  culture,  etc. . .,  qui  se  feraient 
englober  dans  le  tarif  ouvrier  si  nous  nous  laissions 
imposer  un  tarif  limitatif. 

Et  quel  triste  précédent  pour  les  assurances  so¬ 
ciales  !  C’est  d’ailleurs  ce  que  cherchent  les  pouvoirs 
publics....  » 


Est-il  besoin  d’ajouter  un  ,cpmmenta,ire  à  cet 
.  exposé  si  caractéristique  de  la  mentalité  de 
certains  «  chefs  »  en  tous  g,enres,  si  fortunés, 
soient-ils  ?  Je  citais,  dans  le  dernier  article,, 
l’exemple  des  confrères  d’Alsace  payés  en  bons 
de  caiss.e,  par  clés  gens  venus  clans  leur  luxueuse 
auto  les  consulter . .  .  Inutil.e,  pour  moi,  d’allpp 
si  loin,  vous  le  voyez. 

Le  Parlement  sait  bien  qu’aucun  de  nous  n’a 
demandé  à  un  ouvrier  un  supplément  au  tarjf 
Breton.  Le  rapporteur  lui-même  du  projet  dp 
loi  l’ü  déclaré,  ainsi  qu’on  a  pu  le  lire  dans  les 


(1)  Le  confrère  qui  m’écrit  est  du  Syndicat  de  Soiuç- 
et-Marne  dont  je  suis  prési.dent.  .J’avais  oublié  pefte 
histoire.  .  .  et  je  le  remercie  de  me  la  rappeler,  en  vue 
de  celle  luiblicalion  typique. 
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citations  que  j’ai  faites.  Serait-ce  donc  pour  plaire 
à  «  de  gros  bonnets  »  qu’on  veut  nous  suppri¬ 
mer  notre  droit  de  faire  payer  ceux-ci  suivant 
leurs  moyens  ? 

Et  cela  sous  prétexte  de  libre  choix,  alors  que 
c’est  précisément  aller  contre,  ainsi  que  je  l’ai 


montré  ?...  Et  légalement  le  corps  médical 
serait  mis  en  démeure  de  soigner  des  million¬ 
naires  au  tarif  réduit  ?  Nous  croit-on  une  men¬ 
talité  assez . . .  piriforme  pour  accepter  cette 
éventualité  ?  Ah,  non  !  tout  de  même .... 

Fernand  Decourt. 


LA  MUTUALITÉ  TIERS. .  .  .7 


Au  moment  où  l’on  nous  menace  de  certaine 
modalité  d’assurances  sociales,  il  me  paraît  d’un 
•  certain  intérêt  d’entretenir  mes  confrères  d’une 
petite  Société  de  Secoùrs  mutuels.  Ah  uno  disce 
omnes  1 

Au  temps  déjà  lointain  de  mon  établissement 
dans  mon  poste  actuel,  je  reçus,  un  jour,  la  visite 
de  délégués  des  Sociétés  de  Secours  mutuels  de 
la  locs^lité. 

Ces  messieurs  me  firent  un  petit  discours  des¬ 
tiné  à  me  bien  disposer  en  faveur  de  leurs  So¬ 
ciétés,  qui  faisaient  tant  de  bien.'. ...  ;  puis,  me 
demandèrent  si  je  voulais  bien  soigner  leurs 
adhérents  au  même  tarif  que  mes  confrères,  à  sa¬ 
voir  1  fr.  15  pour  la  visite  à  domicile  (oui,  vous 
avez  bien  lu  :  1  fr.  15.) 

■  Ayant  déjà  exercé  cinq  ans  dans  un  autre 
poste  et  m’étant  abonné  au  Concours,  dès  mon 
doctorat,  je  n’étais  pas  tout  à  fait  un  novice.  Je 
demandai  donc  à  ces  messieurs  si,  de  leur  côté, 
ils  me  consentiraient,  dans  leurs  commerces  res¬ 
pectifs,  des  tarifs  de  faveur  aü  titre  de  médecin 
de  leurs  Sociétés. 

«  Oh  I  cela  nous  est  impossible,  répondirent- 
ils  en  chœur,  et  sans  éprouver  le  besoin  de  se 
concerter,  nos  prix  sont  déjà  si  réduits  I  —  Eh 
bien.  Messieurs,  je  regrette  infiniment  de  ne  pou¬ 
voir  faire  plus  que  vous,  répondis-je.  Je  soigne¬ 
rai  comme  des  clients  ordinaires  les  Mutualistes 
qui  voudront  bien,  quand  même,  se  confier  à 
moi.  » 

Puis,  j’eus  la  curiosité  de  me  renseigner  auprès 
de  mes  confrères,  et  j’appris  ainsi,  sans  trop  de 
surprise,  que  leur  tarif-mutualité  était,  en  réa¬ 
lité,  de  1  fr.  25.  Voyez  le  piètre  marchandage. 

Si  j’avais  k  marché  »  on  dirigeait  tous  les  Mu 
tualistes  vers  mon  cabinet  jusqu’à  l’arrivée  d’un 
nouveau  médecin,  auquel  on  eût  fait  le  même 
«  coup  »  pour  lui  faire  gober  un  tarif  de  1  fr.  05. 
Après  quoi,  tout  le  troupeau  eût  été  dirigé  vers 
lui. . .  en  attendant  l’arrivée  . . .  etc.,  etc. 

Mais  je  ne  «  marchai  »  pas,  et  maintenant, 
vingt  ans  après,  tous  les  Mutualistes  sont  soignés 
chez  nous  comme  des  clients  ordinaires,  la  Société 
leur  versant  (à  eux)  une  indemnité  de  maladie. 
En  un  mot,  c'est  l’entente  directe  ;  nous  nous  en 
trouvons  bien. 

Mais  nous  ne  pûmes  éviter  l’enrôlement  diplo¬ 
matique  comme  membres  honoraires,  et  c’est  j 


ainsi  que  je  viens  de  recevoir  le  «  compte  rendu 
financier  et  moral  de  la  situation  d’une  Société 
fin  1926  ».  , 

C’est  la  lecture  de  cet  opuscule  qui  m’incite  à 
communiquer  mes  réflexions  à  mes  confrères. 

J’y  vois  «  qu’étant  exclusivement  une  organi¬ 
sation  d’assistance  et  de  moralisation,  qui  s’ef¬ 
force  de  propager  les  principes  d’ordre  et  d’éco¬ 
nomie,  la  Société  est  ouverte  à  tous  et  fait  appel 
à  tous.  »  (Ce  n’est  pas  moi  qui  souligne). 

!  Voyons  maintenant  les  avantages  promis  à  ses 
1  membres  : 

En  cas  de  maladie  :  paiement  d’une  indemnité 
médicale  et  des  frais  pharmaceutiques. 

Indemnité  journalière  de  2  fr. 

Indemnité  de  1  fr.  en  plus  aux  sociétaires  em¬ 
ployés  dans  les  maisons  affiliées  à  la  caisse  de 
compensation  familiale. 

Indemnité  de  maternité  de  50  francs. 

En  cas  de  décès  :  secours  à  la  veuve  et  aux  en¬ 
fants  ;  allocation  pour  frais  funéraires. 

En  cas  de  malheurs  :  aide  financière  et  morale, 

Retraite,  à  60  ans  d’âge  et  15  ans  de  socié¬ 
tariat. 

Et  voilà  I 

Maintenant,  me  direz-vous  sans  doute,  il  faut 
des  cotisations  importantes  pour  assurer  tout 
cela  I 

Elles  sont  formidables  en  effet  I  Jugez-en  : 

Obligations  des  sociétaires  : 

Paiement  d’une  cotisation  mensuelle  de  : 

1  fr.  50  pour  les  membres  admis  de  16  à  35  ans. 

1  fr.  75  pour  les  membres  admis  de  35  à  45  ans. 

0  fr.  75  pour  les  membres  pensionnés. 

1  fr.  50  pour  les  enfants  des  sociétaires,  de  5  à 
16  ans,  leur  donnant  droit  aux  indemnités  mé¬ 
dicales  et  pharmaceutiques. 

Comment,  dans  ces  conditions,  les  dirigeants 
de  la  Société  ne  chercheraient-ils  pas  à  rogner 
sur  les  honoraires  médicaux,  s’ils  en  assumaient 
la  charge  entière  à  titre  de  tiers-payant  ? 

Que  va  bien  pouvoir  penser  notre  excellent 
et  dévoué  confrère  Vimont  de  tous  les  avantages 
offerts  pour  des  cotisations  si  faibles  ?  Com- 
pient  donc  les  actuaires  de  la  Mutualité  fami¬ 
liale  ont-ils  calculé  leurs  barèmes  ?  Ils  ne  savent 
pas  «  y  faire  »,  ces  gens-là  ! 

A  remarquer  que,  dans  les  recettes  des  derniers 
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exercices,  ks  membres  actifs  ont  versé  2.083  !'■. 
sur  3.624  fr.  ;  2.0835  fr.  sur  5.029  fr.  ;  5.128  fr. 
sur  8.803  fr.,  le  reste  provenant  de  dons,  sub¬ 
ventions,  ou  des  membres  honoraires. 

Ne  croyez-vous  pas,  mes  cher  s  confrères,  que 
ce  simple  exposé  soit  édifiant  ?  Il  s’agit  d’une 


petite  société)  me  direz-vous.  Certes  !  mais  l’en¬ 
semble  de  ces  petites  Sociétés  -là  constitue  la  Mu¬ 
tualité,  que  nous  trouvons  et  trouverons  devant 
nous  et  non  à  nos  côtés. 

Dr  Damey, 
Douarnenez. 


VARIÉTÉS 

I 

La  médecine  dans  les  proverbes. 


Quelquefois  sortis  de  la  bouche  du  peuple, 
plus  souvent  empruntés  par  lui  à  la  littérature 
écrite  ou  parlée,  mais  transformés  au  gré  de  sa 
verve,  adoptés  alors  mais  adaptés  en  même 
temps  à  sa  manière  concrète  de  voir  et  de  dire, 
les  proverbes  ne  constituent  pas  seulement  un 
fonds  commun  de  sagesse  faite  d’expérience  jour¬ 
nalière  et  de  gros  bon  sens  ;  ils  sont  aussi  la  tra¬ 
duction  des  aspirations  de  la  foule  et  de  ses  do¬ 
léances  ;  ils  découvrent  sa  pensée  ;  ils  disent  com¬ 
ment  elle  comprend  et  comment  elle  juge.  Sur 
tels  sujets  particuliers,  ils  Sont  le  reflet  d’une 
épotpie  ;  ils  résument  l’esprit  d’un  peuple.  Sur 
tels  autres,  il  expriment  des  sentiments,  qui  se 
retrouvent  toujours  et  partout.  Ce  sont  de  ces 
sentiriients  constants  et  généraux  que  découlent 
les  proverbes  qui  touchent  à  la  médecine,  parce 
que .  la  médecine  est  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  lieux.  Il  n’en  est  que  d’un  intérêt  plus 
vif  de  les  recueillir,  laissant  de  côté  ceux  par¬ 
ticuliers  qui  se  rapportent  au  monde  médical  ; 
mires,  barbiers,  apothicaires  ;  et  de  leur  deman¬ 
der  quels  jugements  les  peuples  ont  porté  sur 
la  science  médicale. 

A-  glaner  dans  les  recueils,  la  récolte  est  abon¬ 
dante.  La  première  taison  en  est  que  le  médecin 
est  au  contact  journalier  de  la  foule,  qu’il  doit 
avoir  des  connaissances  encyclopédiques  et  que, 
par  là,  la  médecine  est  devenue  représentative 
de  la  science  toute  entière.  Or,  «  les  plumes  déco¬ 
rent  le  paon  et  V instruction  l’homme  »  (1)  ;  et 
cet  adage  montre  à  souhait  à  quel  point  la  science 
s’imposa  toujours  à  l’attention.  —  «  A  qui  sait 
et  est  habile,  dit  le  gascon,  rien  n’est  lourd  ni 
dilficile  »  (2).  —  «  Qui  sait,  reprend  l’italien, 
est  maître  des  autres  »  (3).  —  Certes,  la  passion, 
qui  mène  les  hommes,  leur  fera  dire  aussi  :  «  Il 
fait  bon  vivre  et  ne  rien  savoir  »  ;  ou  encore  : 
«  patience  passe  science  »  ;  mais  c’est  sentiment 
de  renard  pour  qui  trop  haute  est  la  treille  et 
qui  ne  s’exprime  que  par  extrême  exception. 


(1)  Collection  de  4291  vieux  proverbes  russes,  Moscou, 
1770. 

(2)  A  CO  sabent  è  baient,  arren  difficile  ny  pèsent. 

(3)  Chi  sà  è  padron  digli  altri. 


Peut-être  d’ailleurs  le  second  des  deux  prover¬ 
bes  tient-il  simpleme.it  ,  au  rapprochement  des 
mots  redoublés  patience,  pas  science  ;  car 
l’harmonie  grossière  d’une  consonnance  hasar¬ 
dée  a  été  bien  des  fois  fatale  à  la  «  sagesse  des 
nations  n,  comme  elle  l’est  à  la  pensée  d’un  de 
nos  plus  bouillants  polémistes. 

Une  autre  raison  plus  importante  est  la  place 
que  tient  la  médecine  dans  la  vie  de  chaque  jour. 
«  Honore  le  médecin  à  cause  de  la  nécessité  », 
dit  Jésus,  fil  de  Sirach  (1)  ;  ët  le  proverbe  juif 
ajoute  avec  une  psychologie  plus  aigüisëé  : 
«  Pour  honorer  le  médecin,  n’ attends  pds  que  tu 
en  aies  besoin  ».  —  Un  Fbuqüier-Tinville  pëüt 
envoyer  un  Lavdisier  à  l’échafaud,  parce  que 
«  la  République  h’ a  pds  besoin  dé  savants  »(2); 
mais  la  révolutioh  soviétique,  si  ëllé  a  chassé  les 
lettrés  et  les  historiens,  a  attaché  lës  médéëifis 
aux  organisations  républicaines. 

Presciue  autant  que  la  mort,’ la  maladie  tjlii 
vient,  à  multiples  coups,  rappeler  sa  menacé, 
frappe  et  retient  l’esprit.  —  «  Santé  et  maladie 
sont  deux  hostes  de  l’homme  »  (3).  —  «  Qui  n’ü 
santén’a  rien  ».  —•  «  Qui  a  santé  est  riche  et  ne 
le  sait  pas  »  (4)  ;  car  c’est  seulement  «  dunâ 
l’infirmité  (qü’)  on  connàit  la  santé  (5)  ». 
Vite  d’ailleurs  vient  le  mal  ;  «  le  mal  vient  û 
cheval  et  retourne  boiteux  et  contreval  (6)  i>.  — 
«  Tel  se  croit  sain  qui  porte  la  mort  dans  sort 
sein  (7)  ».  —  «  Le  petit  mal  épouvante  et  lé 


(1)  Honora  medicum  propter  necessitatem.  {Liber 
Ecclesiaslici,  cap.  XXXVIII,  §  1.) 

(2)  A  la  vérité,  Fouquier-Tiiiville  n’a  pas  dit  ces  mots 
qu’ion  lui  prête  communément  :  mais  il  est  dans  la  logi¬ 
que  des  choses  qu’il  pût  les  dire  ;  car,  lorsque  les  pas¬ 
sions  sont  déchaînées,  les  esprits  révoltés  supportent 
mal  les  supériorités  qui  les  dépassent. 

(3)  Proverbe  du  xyi"  siècle. 

(4)  Chi  ha  sanità  è  ricco  e  non  la  sà. 

(5)  Nella  infcrmita  si  conesce  la  sanita.  —  Comparer 
le  proverbe  gascon  :  «  Prêts  et  balou  dé  la  santat  se  co- 
gnouys  en  caitiouetat.  » 

(6)  Proverbe  du  xvi»  siècle.  —  On  dit  aujourd’hui  : 

«  les  maladies  viennent  à  cheval  et  s’en  vont  à  pied  ».  — 
Il  male  viene  è  cavallo  à  và  via  piano  à  piedi. 

(7)  l'ai  pensa  esser  sano  porta  la  morte  in  seno. 
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grand  tue  (1)  ».  —  Aussi,  «  mémoire  du  mal  a 
longue  trasse  (2)  »  ;  «  qui  a  éprouvé  le  mal  craint 
le  pire  (3)  »  ;  et  le  proverbe  mandchou  de  dire  : 
«  Si  lu  es  bien  portant,  pense  à  la  douleur  »  (4). 

On  voit  que  la  littérature  parémiologique  n’y 
a  pas  manqué  ;  elle  ne  pouvait,  du  même  coup, 
oublier  la  médecine.  Tôt,  en  effet,  on  dut  obser¬ 
ver  que  ((  moins  griève  li  mal  de  quoxj  on  se  prent 
garde  (5)  »  ;  et  non  moins  rapidement  conclure 
qu’est  grand  «  fou  qui  peut  se  guérir  et  ne  le  fai  l 
pas  ». 

«  Je  di  cilz  est  fox  qui  alume 
Le  feu  pour  ardoir  ce  qu’il  a  :  ! 

El  cil  est  fox  qui  de  la  reume 
Se  puet  garir  et  d’apostume, 

Qui  tantost  ne  s’en  qarira.  i> 

(Dis  de  Jeh.  Le  Riqolet,  ms.  xiii®  siècle.) 

Je  disais  que  les  connaissances  étendues  cl 
acquises  à  longueur  de  temps  qu’exige  la  méde¬ 
cine  étaient  pour  frapper  la  foule.  Il  en  fut  ainsi 
toujours  ;  et,  à  défaut  de  compétence,  cette 
dernière  avait  pour  juger  ;  ce  qu'elle  voyait  de 
la  vie  des  médecins  et  son  bon  sens.  Ceci  et  cela 
lui  disaient  que,  de  même  qu’  «  à  forger  on  devient 
forgeron  »,  de  même  «  en  apprenant  on  devient 
savant  (6)  »,  qu’  «  on  acquiert  le  science  avec  la 
patience  (7)  »,  qu’  «  on  apprend  toute  la  vie  (8)  » 
et  que  c’est  seulement  «  quand  le  médecin  meurt 
(qu’)  il  est  hors  d’apprentissage  ». 

Par  opposition,  ne  lui  échappait  pas  davan¬ 
tage  le  ridicule  de  «  Gros  Jean  qui  en  montre  à 
son  curé  »,  c’est-à-dire  le  travers  assez  général, 
qui  fait  que  chacun  se  croit  volontiers  capable 
d’en  remontrer  presque  à  son  médecin.  Railleur 
de  lui-même  sur  ce  point,  —  car  ses  proverbes 
ne  l’épargnent  pas,  — ■  le  peuple  répète  avec  les 
Anglais  :  «  A  trente  ans,  qui  n’est  pas  sot  est  mé¬ 
decin  »  (9)J;  avec  les  Espagnols  :  «  Du  fou,  du 
poète  et  du  médecin,  nous  avons  tous  un  petit 
brin  »  (10).  —  «  Comment  voulez-vous,  disait  G. 
J.  Witkowski  (11)  que  tout  le  monde  ne  se  mêle 
pas  un  peu  de  médecine,  lorsque  la  civilité  exige 
que  l’on  s’aborde  par  ces  mots  :  Comment  vous- 
portez-vous  ?  »  ;  et  l’on  connaît  l’histoire  de  ce 
bouffon  de  prince  qui  paria  contre  son  maître 
que  la  profession  de  médecin  était  sur  ses  terres 
la  plus  commune  de  toutes  et  qui  gagna  son 
pari.  On  sait  comment. 


(1)  Il  plcciol  male  spaventa  ;  il  grande  amazza. 

(2)  Proverbe  du  xvi®  siècle. 

(3)  Chi  a  provato  il  male,  terne  di  peggio. 

(4)  Beye  elkhe  otchi  souilatchoun  be  gôni. 

(5)  Proverbe  du  xiii»  siècle. 

(6)  Imparando  si  diventa  dotto. 

(7)  Con  la  patienza  s’acquista  scienza. 

(8)  S’impara  tanto  quanto  si  vive. 

(9  Every  man  at  thorty  is  a  fool  or  a  physician. 

(1 0)  De  medlco,  poeta  y  locco,  todos  tenemos  un  poco. 
Ùl)  G.  J.  Witkowski,  Jineerfoles  médicales,  Steinheïl, 
Paris  _^s.  d.,  p.  46; 


A  quelques  jours  de  là,  il  s’était  assis  sur  la 
dernière  marche  de  l’escalier  d’honneur,  la  tête 
couverte  de  son  manteau,  paraissant  horrible¬ 
ment  souffrir  d’une  rage  de  dents.  «  Bonhomme, 
dit  un  capitaine,  à  ce  coup  je  vois  bien  que  tu 
es  vraiment  fol,  puisque  tu  gardes  ta  douleur 
alors  que  si  vite  tu  serais .  guéri  en  recevant  dans 
la  bouche  la  fumée  de  semences  de  jusquiame 
brûlées  sur  un  réchaud  ».  —  «  Mami,  ajouta  un 
page  en  passant,  si  tu  veux  m’en  croire,  tu  pren¬ 
dras  de  la  racine  de  bette  blanche,  tu  rempliras 
de  son  suc  le  creux  ilc  la  main  et  tu  le  tireras 
par  le  nez  aussi  fort  qu’ii  te  sera  possible  ».  — 
Quand  vint  le  chapelain,  il  s’arrêta  à  son  tour  et 
donna  sa  recette  :  rompre  par  le  milieu  une  racine 
de  chelidoine  fraîchement  cueillie  et  mettre  dans 
le  creux  de  la  dent  dolente  une  goutte  du  suc 
sorti  de  la  plante. 

Ainsi  des  heures  passèrent,  jusqu’à  t'e  que  le 
prince  prévenu  fit  appeler  son  bouffon.  Sa  triste 
mine  l’appitoya.  «  Mêle  vite  de  ta  salive,  ldi 
dit-il,  avec  la  grosseur  d’un  pois  de  cendre  d’é¬ 
corce  de  frêne  ;  applique  la  pâte  ainsi  faite  sur 
l’arête  des  tempes  du  côté  de  la  douleur  au  lieu  de 
l’articulation  de  la  mâchoire  inférieure  ;  tiens 
l’y  en  place  la  moitié  d’un  quart  d’heure  et  tu 
seras  guéri  ».  — ■  Monseigneur,  répartit  le  bouf¬ 
fon,  je  le  suis  déjà  à-demi  à  penser  au  résultat 
de  notre  récent  pai  i  et  je  le  serai  tout  à  fait  quand 
il  vous  plaira  d’en  acquitter  l’enjeu.  Car,  certes, 
je  l’ai  bien  gagné  puisque,  depuis  deux  heures 
à  peine  que  je  suis  malade,  j’ai  recueilli  plus  de 
cinquante  remèdes  et  que  je  n’ai  rencontré  que 
des  médecins,  vous  tout  le  premier  ». 

L’histoire  a  couru  le  monde  et  le.  peuple  en 
a  ri,  riant  de  ses  propres  prétentions  à  la  méde¬ 
cine,  parce  qu’il  savait  bien  qu’  «  on  ne  devient 
pas  médecin  en  naissant  »,  encore  que  certains 
le  croient  (1),  qu’  «  il  faut  apprendre  pour  con¬ 
naître  »  et  que  «  les  apprentis  dans  l’art  ne  sont 
pas  maîtres  (2)  ».  Il  est  même  très  curieux  qu’il 
ait  eu  sur  les  études  et  sur  le  savoir  médicaux 
des  aperçus  d’une  inattendue  perspicacité.  Passe 
pour  les  difficultés  de  l’art,  dont  il  voyait  une 
raison  aisée  à  découvrir  dans  le  fait  que  «  l’hom¬ 
me  sain  ne  sait  pas  ce  que  souffre  le  malade  »  (3)  ; 
passe  encore  pour  des  remarques  banales  comme 


(1)  La  Gazelle  médicale  de  Paris,  nous  a,  en  effet,  autre¬ 
fois  conté  que  dans  le  pays  de  Corlay  (Finistère)  et,  en 
particulier,  dans  celui  de  Saint-Mayeux,  bourg  voisin, 
sept  naissances  successives  de  même  sexe  dans  une 
famille  font  du  dernier  né,  s’il  s’agit  d’un  garçon,  un 
enfant  de  miracle,  doué  de  capacités  particulières  et 
médecin  de  droit.  Même  alors  qu’il  n’est  encore  qu’un 
enfant,  on  lui  amène  en  consultation  blessés  et  malades 
(L.  Bonnemère).  D’après  Piet,  qui  fait  remonter  cette 
superstition  aux  Celtes,  la  même  coutume  existe  en 
Vendée. 

(2)  Non  son  maestri  i  novizii  nell’  arto. 

(3)  Non  sa  il  sànO  cio  che  patisce  l'ammaJatOi 
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■celleS'Ci  qü’  «  il  est  plus  facile  férir  que  guarir  (1)  », 
qn’  «  il  est  plus  facile  tnediciner  que  curer  (2)  »  ; 
mais  il  lui  fallait  une  réelle  ftn'esse  pour  décou¬ 
vrir,  de  la  placé  inférieure  d’où  il  regardait,  que 
«  celui  qui  va  à  l’école  chez  lui-même  pourrait  bien 
avoir  un  fou  pour  maître  (3)  »  et  encore  que  ce 
qui  fait  souvent  la  supériorité  des  professeurs 
est  l’avantage  qu’ils  trouvent  eux-mêmes  dans 
renseignement,:  «  Veux-tu  perfectionner  ion  ins¬ 
truction,  enseigne  à  un  autre  (4)  »  ;  —  «  On  ap¬ 
prend  en  enseignant  (5)  ».  —  Ceci'  rappelle  un 
mot  de  M.  Hayem  :  «  Quand  je  jus  irommé  pro- 
»  fesseur  de  thérapeutique  à  la  Faculté  de  mé- 
»  decine  de  Paris,  je  savais  mal  la  thérapeutique  ; 
»  je  l’ai  apprise  pour  l’enseigner  ». 

-Il  y  a  plus.  Les  proverbes  ont  fait  un  départ 
très  judicieux  entre  la  théorie  et  la  pratique  de 
la  médecine.  A  coup  sûr,  le  peuple,  ici,  n’a  pas 
tout  créé  ;  mais  il  a  choisi  pour  adopter  et  cela 
est  bien  quelque  chose.  Il  va  sans  dire,  que,  sans 
méconnaître  que  «  celui  qui  ne  connaît  pas  la 
cause  du  mal  donne  rarement  bonne  médecine  (6)  », 
c’est-à-dire  sans  dénier  à  la  théorie  sa  valeur,  il 
lui  a  préféré  la  pratique.  Il  savait  celle-ci  longue 
à  acquérir  et  il  l’en  estimait  d’autant.  Au  con¬ 
traire,  l’expérience  journalière  lui  permettait 
de  dire  :  «  éii  lu  es  amoureux  de  doctrine,  lu  la 
posséderas  bientôt  (7)  »,  du  moins  lorsqu’on 
trouvait  assez  d’être  «  savant  avec  un  livre  »  et 
qu’on  se  contentait  d’être  «  l’homme  d’un  seul 
livre  »  (8).  Enfin  et  surtmrt,  la  foule  était  tout 
proche  de  la  pratique  et  loin  de  la  théorie.  Aussi 
a-t-elle  précisément  choisi  et  adopté  les  dic¬ 
tons  qui  étaient  défavorables  aux  doctrines  et 
'  aux  discussions  d’école. 

Evidemment,  ceci  dépassait  sa  simplicité, 
qui  jugeait  l)Oivnement  que  «  quand  Hippocrate 


(1  et  2)  Proverbes  du  .wn  siècle.  I. 'italien  dit  :  «  H  pifi 
facile  ferire  che  guerire  »  et  «  It  piiY  facile  far  le  piaglio 
chesanarle  ». 

(3)  tVho  goes  to  sehool  to  liiniself  may  bave  a  fool  for 
bis  master  (Howell,  2éoaveaux  dictons  propres  à  servir 
lie  proverbes  à  la  poslérilé,  1660). 

(4)  The  way  lo  iiuprovc  tliy  I.earuing  is  to  teach  au 
other  (Howell,  foc.  cil.). 

(5-)  Insegnaiido  sTmpara. 

(6)  CM  non  conosce  l’origine  del  male,  raramentela 
sua  medicina  vale.  —  Ou  encore  ;  «  Mal  puo  curar  l’in- 
feriiiita  clli  non  conosce  la  sua  qualita.  » 

(7)  Proverbe  gascon  :  «  Si  de  doctrine  es  amourous, 
dere  serais  leou  pO.ssessous.  » 

(8)  I.a  première  de  ces  expressions  proverbiales  n’est 
que  la  traduction  de  Tantique  dicton  latin  ;  Jioclus 
ciiar  libro.  I.es  Chinois  ont  supprime  l’ironie  dans  leur 
maxime  :  «  Heureux  qui  a  des  livres  ;  plus  heureux  encore 
qui  n’en  a  plus  besoin.  »  Cet  adage  dernier  rappelle 
une  assez  orgueilleuse  réponse  de  M.  de  Valincourt  à 
Louis  XIV.  M.  de  Valincourt  aimait  les  livres  et  venait 
de  perdre  sa  bibliotlièque  dans  un  incendie.  Le  Roi,  qui 
le  rencontra,  tint  à  lui  dire  quelques  mots  de  consola¬ 
tion  ;  mais  le  courtisan  ayant  remercié  ajouta  :  «  Sire, 
j’aurais  bien  mal  profité  de  mes  livres,  si  d’eux-mêmes 
je  n’avais  appris  à  m’en  passer.  » 

La  seconde  (,/'e  crains  l’homme  d’un  livre)  est  attribuée 


escrit,  il  n’escrit  pas  de  musique  »,  par  quoi  il 
lui  semblait  facile  de  s’entendre.  Mais  elle  voyant, 
à  l’opposé,  que  ce  n’étaient  partout  que  querel¬ 
les  perpétuelles  parce  que  «  Hippocrate  dit  oui 
et  Galien  dit  non  »  ;  elle  entendait  bien  iissurép 
qu’on  était  «  ami  de  Platon  mais  plus  encore  de 
la  vérité  »  ;  seulement,  tout  le  monde  «  fttrüil 
sur  la  parole  du  Maître  »  ;  et,  pour  un  Guy  de  la 
Brosse  qui  osait  écrire  :  «  Si  la  pensée  d’Aristâtè 
»  quadre  à  l’expé.rience  cpii  m’a  fournie  la  meîl- 
»  lettre  partie  de  ce  que  ie  produicts  à  la  btm:- 
»  heure,  sinon  ie  ne  craindray  point  de  dire  que 
»  le.  bon-hôme  s’est  mesconté  (1)  »,  il  y  avait 
cert  Guy  Papin  qui  l’eussent  bridé.  Alors,  îù- 
venteur  ou  adoptant  de  proverbes,  le  petipÏÊ 
prit  son  parti  :  «  Coctrine  vaült  mais  on  ne  sçait 
combien  (2)  ».  «  Qui  commente  Galien  ésf  un 
bon  fat  et  ne  faict  rien  (3)  »  r  —  «  Mieux  vaut 
ne  savoir  que  mal  savoir  »  ;  —  «  L’œil  bien  sain 
souvent  fait  voir  tortu  (4)  »  ;  —  -i  Un  sol  savdnl 
est  sot  plus  qu’un  .sot  ignorant  »; —  «  Avec  du 
bon  sens  le  reste  vient  »  ;  --  La  science  n’esi  qiié 
folie  si  te  bon  sens  ne  s’g  associe  »  (5). 

Le  bon  sens  !  Ce  sont  ses  jugements  surtout 
que  prétendent  exprimer  les  proverbes  ;  mais 
parfois  il  se  trouble  et  la  passion  oiT  l’ignorance 
l’obscurcit. 

Voici  pour  la  passion.  A  tort  o-u  à  raison,  les 
proverbes  n’aiment  guère  les  dévots  et  les  moi¬ 
nes  ;  en  particulier,  le  peuple  en  revint  assez  vite 
de  son  primitif  respect  pour  les  pèlerinages, 
parce  qu’ils  furent  trop  souvent  un  prétexte  â 
de  simples  parties  de  plaisir.  Dé  là  des  dictons 
comme  celni-ci  :  «  Jamais  cheval  ni  méchant 
homme  n’amenda  pour  aller  à  Rome  »,  où  cet 
autre  :  «  Le  loup  cdla  et  Rome  ;  il  y  laissa  de  son 


à  Saint-Thomas-d’Aqnin.  M.  G.  Duplessis  datis  La 
Fleur  des  Proverbes  français  (l^assard,  Paris,  1853,  p, 
359),  l’a  entendue  au  sens  que  lui  donne  un  proverbe 
de  Tîle  de  Malte  :  «  Getrde-toi  bien  (te  discuter  avec 
l’homme  qui  n’a  éludic  qu’un  seul  livre,  car  tu  serüts  bedtü 
infailliblemeni.  »  —  II  est  possible  que  M.  G.  Duplessis 
et  les  Maltais  aient  raison  ;  possible  aussi  qu’ils  se  soient 
mépris  ;  car  l’homme  d’un  seul  livre  est  loin  d’être  invin¬ 
cible  dans  la  discussion  ;  il  a  seulement  un  point  de  vue 
étroit  qui,  le  rendant  impossible  à. convaincre,  fait  la 
discussion  inutile.  Il  est  à  craindre  par  cela  seul;  mais 
il  est  à  fuir  aussi,  parce  que  l’homme  qui  n’aurait  lu 
qu’un  seul  livre  ne  pourrait  jamais  parler  que  de  celui-là 
et  deviendrait  vite  mortellement  ennuyeux. 

(1)  Guy  de  la.  Brosse.  Préface  du  traité  :  Be  la 
nature,  vertu  et  uttlilé  desPtanles,  Paris,  1528.  En  tête 
du  frontispice  de  l’ouvrage,  mie  bandoroITe  porte  ces 
mots  audacieux  pour  lo  temps  :  «  La  vérité  et  non  l’au¬ 
torité  ». 

(2)  Proverbe  emprunté  à  une  moralité  de  Nicole  de 
la  Chesnaye,  médecin  dé  Louis  XII  :  La condamnacion  de 
Bancquel. 

(3)  Proverbe  du  XVI»  siècle.  Certains  parémiologues 
écrivent  :  «  Qui  commence  Galien ...  »  ;  et  ce  me  semble 
une  variante  fautive. 

(4)  Occhio  ben  sano  fa  spesso  veder  torto. 

(5)  La  ciencia  es  lociira  si  buen  senso  no  la  cura. 
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poil,  mais  rien  de  ses  coutumes  (1)».  De  là  aussi  un 
parti  pris  de  dénigrement  contre  les  voyages  en 
général,  que  même  L'Hirondelle  et  les  petits 
oiseaux  de  La  Fontaine  (2)  ne  devait  pas  vaincre 
et  dont  se  ressentirent,  eux  aussi,  les  voyages 
qu’il  fut  longtemps  de  coutume  de  faire  parmi 
les  médecins,  allant  d’universités  en  universités 
pour  s’instruire  et  se  perfectionner  dans  leur 
art.  «  Qui  fait  nombreux  voyages,  dira  le  pro¬ 
verbe,  change  bien  de  pays  mais  non  pas  de  cer¬ 
velle  »  (3). 

Voie!  pour  l’ignorance.  Le  vulgaire  de  jadis 
et  les  représentants  du  peuple  d’ à-présent  n’ont 
jamais  compris  qu’une  forte  culture  littéraire 
était  indispensable  pour  préparer  à  l’étude  de 
la  médecine.  Ce  serait  peine  perdue  de  rouvrir 
ce  débat.  Il  en  vient  aujourd’hui  le  remanie¬ 
ment  perpétuel  des  programmes  universitaires, 
le  vieil  enseignement  classique  sortant,  amoindri 
de  chacun.  Il  en  vint  aiitrefois  ces  deux  prover¬ 
bes,  dont  le  premier  s’agrémente  du  moins  d’un 
malicieux  mais  amusant  jeu  de  mots  :  «  Le  mé¬ 
decin  n’a  pas  besoin  de  grammaire  pour  faire  dé¬ 
cliner  (4)  »  ;  —  «  La  pratique  enseigne  mieux 
que  les  belles-lettres  (5)  ». 

On  le  voit,  c’est  toujours  à  la  pratique  que  la 
faveur  des  proverbes,  en  fin  île  compte,  revient. 
Si,  par  hasard,  ils  décident  :  «  Pesez  et  mesurez 
la  science  et  non  pas  les  années  (6)  »,  ils  se  con¬ 
tredisent  tout  aussitôt,  —  car  la  contradiction 
ne  les  effraye  pas,  —  pour  dire  :  «  Les  années  en 
savent  plus  que  les  livres  (7)  »,  ou  encore  :  «  Un 
asno  viejo  sabe  mas  que  un  potro  »,  et  ils  affir¬ 
ment  de  la  meilleure  loi  du  monde,  que  «  un 
paysan  et  un  docteur  en  savent  plus  qu’un  docteur 
seul  (8)  ».  —  «  Expérience  passe  science  »  est 


(1>  Telles  remarques  de  fait  avaient  donné  lieu 
à  cet  autre  proverbe  rapporté  dans  les  Aventures  de 
Bit  Ulespiègle  »  (cliap.  XXXIV)  :  «Va  l’en  à  Rome, 
brave  homme,  et  reviens  nequam.»  Bil  Ulespiègle  qui, 
lui,  en  revint,  montra  bien,  par  la  suite,  qu’il  ne  s’y 
était  guère  amendé . 

(2)  J.  DE  DA  Fontaine,  fable  8,  liv.  I. 

«  Une.  hirondelle  en  ses  voyages 
Avait  beaucoup  appris.  Quiconque  a  beaucoup  vu 
Peul  avoir  beaucoup  retenu.  » 

(3)  Chi  fa  il  viaggio  lungo  muta  ben  il  paese,  ma  non  il 
cervello. 

(4)  Non  ei  è  bisogno  di  grammatica  al  medico  per  fa 
declinare. 

(5)  La  pratica  val  più  délia  grammatica. 

(6)  Non  gli  anni,  ma  il  sapere,  pesa  e  mesura. 

(7)  Molto  più  sanno  gli  anni  elle  i  lihri.  —  A  rapproeber 
de  ce  pj’overbe  une  réponse  d’Euryphon  de  Guide,  con¬ 
temporain  d’Hippocrate.  Comme  quelqu’un  lui  de¬ 
mandait,  un  jour,  qui  avait  été  sonmaitre:  «Le  temps» 
répondit -il. 

(8)  Sa  più  un  dottor  e  un  viilano  congiuntamente 
che  un  dottor  solo.  Le  précepte  ne  s’appliquait  pas  d’ail¬ 
leurs  privativement  à  la  médecine,  témoin  :  «  Sa  più  un 
savio  e  un  malin  che  un  savio  solo  »  ;  ou  encore  :  «  Un  /ou 
avise  bien  un  sage.  » 


un  axiomé  que  l’on  a  pris  à  Ciécron  (1)  et  sim¬ 
plement  tourné  et  retourné  de  maintes  maniè¬ 
res  :  «  L’expérience  est  la  mère  de  la  science  »  (2)  ; 
«  Qui  pratique  beaucoup  apprend  beaucoup  (3)  »  ; 

—  n  L’usage  expose  mieux  V Hippocrate  que  ne 
font  mille  gloses  et  textes  »,  ou  encore  à  la  façon 
de  ce  proverbe  du  xvie  siècle  qui,  tout  à  la  fois, 
concilie  quelque  peu  la  théorie  et  1?  pratique  et 
rappelle  la  querelle  éternelle  des  Anciens  et  des 
Modernes  :  «  Chascun  s’ayde  de  sa  practique  ; 
l’un  à  la  moderne  et  l’autre  à  l’anticque  ».  L’opi¬ 
nion  fut  même  si  parfaitement  adoptée  par  tous 
que  les  charlatans  ne  manquèrent  pas  d’en  tirer 
parti  pour  mieux  tromper  les  badauds  qu’atti¬ 
raient  leurs  grimaces  et  leurs  boniments.  — 
«  Oui  dà  !  s’exclamait  Sorel  au  bout  du  Pont- 
Neuf,  j’ai  une  pommade  pour  blanchir  le  teint  ; 
elle  est  blanche  comme  neige,  odoriférante  comme 
baume  et  comme  musc.  .  .  Je  ne  suis  ni  médecin, 
ni  docteur,  ni  philosophe  ;  mais  mon  onguent  fait 
autant  que  les  philosophes  les  docteurs  et  les  mé¬ 
decins.  L’expérience  vaut  mieux  que  la  science  ei 
la  pratique  vaut  mieux  que  la  théorie  ».  (Ch.  So¬ 
rel,  Histoire  comique  de  Francion,  1,  X.) 

Il  est  vrai  que  l’un  des  inconvénients  de  la 
pi’atiquc  et  non  îles  moindres,  quand  il  s’agit  de 
la  médecine,  est  la  nécessité  de  l’apprentissage, 
dont  il  est  redoutable  de  faire  les  frais.  Ceci  n’a 
pas  échappé  aux  proverbes  et  la  crainte  qu’ins¬ 
pire  encore  si  souvent  l’hôpital  tient  pour  bonne 
part  à  la  terreur  d’y  jouer  le  rôle  périlleux  du 
cobaye  d’expérience.  «  Le  chirurgien  s’instruit 
aux  dépens  de  l’orphelin,  dit  l’arabe  et  vous  con¬ 
naissez  le  méridional  :  «  Vade  et  occide  Caïm  ». 

—  Cette  dernière  expres.sion  proverbiale, .  écrit 
Fleury  de  Bellingen  (4),  «  vient  de  la  Faculté 
»  de  médecine  de  Montpellier.  On  y  exhorte  les 
»  jeunes  médecins  à  la  pratique  de  la  médecine, 
»  quand  on  les  passe  docteurs,  en  leur  disant  : 
»  Vade  et  occide  Caim,  (Va  et  tue  Caïm),  c’est- 
»  à-dire  va  faire  ton  apprentissage  au  péril  et 
»  fortune  des  Carmes,  Augustins,  lacobins  et 
»  Mineurs,  ear  la  première  lettre  de  chascun  de 
»  ces  ordres  forme  le  mot  Caïm  ». 

Malgré  cela  et  malgré  ce  qu’on  serait  tenté 
de  croire,  la  voix  du  peuple  parlant  dans  ses 
proverbes  a  toujours  été  confiante  dans  la  mé¬ 
decine.  Certes,  les  proverbes  n’ont  pas  attendu 
Molière  pour  dire  du  mal  des  médecins,  mais  la 
médecine  est  restée  au-dessus  du  débat.  Qu’il 
puisse  y  avoir  une  médecine  ignorante  et,  par¬ 
tant,  mauvaise,  est  chose  hors  discussion.  Sur 


(1)  «  Lfsus  frequeiis  oniniuiu  magislmiTim  pravi-pUi 
superat.  »' 

(2)  La  experiencia  madré  es  de  la  cieucia. 

(3)  Che  molto  pratica  molto  impara. 

(4)  Fleury  de  Bellinoen.  —  Elijmologie  nu  e.rpU- 
ealion  des  proverbes  français,  La  Haye,  1656,  p.  138. 
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pgUgTlà,  le  Trésor  des  Sentences  (1)  s’exprimait 
ay.ee  cn,ergie  :  «  Pij  de  la  pute  Médecine,  qui 
l’homme  à' la  mort  achemine  »  ;  niais  il  y  a  aussi 
la  savante,  la  b.onne,  celle  qui  taisait  dire  au 
même  moment  :  «  A  grande  et  grève  maladie, 
bonne  Médecine  tj  remédie  ».  A  dire  le  vrai,  cette 
dernière  seulement  comptait  .  La  médecine  tout 
court,  ce  fut  toujours  celle-ci.  Il  n’est  même  pas 
d’excuses  que  les  proverbes  n’aient  trouvé  à  ses 
défaillances,  lorsqu’elle  se  montrait  impuissante, 
comme  toutes  les  choses  humaines. 

Impuissante  contre  la  mort,  il  va  sans  dire  ; 
car  ifqui  est  né  doit  mourir  (2)  ».  —  «La  médecine 
guérit  des  maladies  mais  non  pas  de  la  mort  , 
répètent  les  Chinois  ;  elle  est  comme  le  toit  qui 
garantit  de  la  pluie  mais  non  pas  du  tonnerre  »  ; 
et  nous  sommes  allés,  redisant  avec  plus  de  sim¬ 
plicité  :  «  Il  i]  a  rernède  à  tout  fors  à  la  mort  (3)  »  ; 
il  Contre  la  mort,  il  n’ij  a  pas  de  médecine  (4)  »  ; 
—  Il  .1  mal  mortel,  remède  ni  médecine  (8)  ».  — 
I  mpuissante  et  absoute  encore  dans  les  maladies 
si  graves  qu’un  miracle  seul  peut  sauver  le  pa¬ 
tient  :  «  .-lu  venin  cognoist  le  triade  et  au  grand 
weshain  le  mirade  (à)  ».  Impuissante  et  excu¬ 
sée  toujours  dans  les  maladies  simplenpent  trop 
anciennes  :  «  Malaisément  s’ôte  la  douleur  qui 
est  trop  invétérée  (6)  »  ;  «  Tart  médecine  est  apres- 
tée  a  maladie  enracinée  »  (7).  —  A  ses  erreurs 
même,  les  proverbes  furent  indulgents  à  la  mé¬ 
decine  :  «  Alédecine  peut  bien  se  tromper,  puisque 
le  pilote  s’égare  ».  Je  l’accorde,  cette  pensée  est 
de  Cicéron  :  «  Refuserez-vous  à  la  médecine  le 
1)  titre  de  science  irarce  qu’elle  se  trompe  sou- 
»  vent  ?  Les  pilotes  ne  s’égarent -ils  jainais  ?  »  : 
mais  le  peuple  fit  sienne  l’opinion  de  l’écrivain 
pour  en  forger  un  de  ses  proverbes. 

Dans  tous,  à  très  peu  près,  un  respect  mêlé 
de  reconnaissance  à  l’égard  de  la  médecinp  sp 
découvre  ainsi  ;  et,  même  quand  l’esprit  de  la 
rue  s’abandonne  à  son  penchant  à  la  critique 
railleuse,  ce  n’e.st  pas  à  ]a  médecine  qu’il  s’en 
prend.  «  Si  le  médecin  ne  qucrisl,  disait-on  jadis, 


(j)  Gabrier  Muhier.  —  Recueil  ffc  sentences  uplablcs 
fl  diçlgns  communs.  Anvers,  15(18,  Ce  rpcuejl  fut  réimpri¬ 
mé  à  Lyon, en  1577,  sous  le  titre  :  J  rcsor  des  .sentences  do¬ 
rées,  dits,  proverbes  et  dictons  communs  ;  puis  a  maintes 
reprises  et  parfois  spus  le  nom  de  Gabriel  Afeiiner. 

(2)  A  G)ii  è  nato  convien  muprire.  L’italien  dit  encore  : 
«  Quandp  cpmminoia  la  vita,  nasce  la  morte.  » 

(3)  Er  is  liulp  voor  ailes,  behalve  voor  do  dood. 

(4)  Comparer  les  deux  proverbes  italiens  :  «  Contre  la 
morte  non  vi  è  cosa  forte  »  :  —  «  Al  mal  mortale  ne 
ippdicar,  ne  medicina  valp  »,  et  cet  autre  encore  :  «  Non 
yi  è  arm.aturfi  çbe  résista  alla  morte.  » 

(5)  Proverbes  aux  Philosophes,  xiii'  siècle. 

(6)  Male  si  lova  il  dolore  che  troppo  onvecchia. 

(7)  Prqverbes  communs,  xve  siècle.  Des  Italiens  disent  : 

*  Têfdi  1?  medipina  é  preparata  quapdo  la  malatja  é 
radjeatê-  v  Coinparer  les  vers  91  et  92  du  Remédia  Àma- 
r/s  d’Ovide  : 

<'  Pl'ipcipiis  ahsla  :  serçi  juçilipincf  purcilpr, 

Quum  mata  per  longas  convaliicrè  moras.  » 


n’aussi  faief  messire  Deny  et  sy  n’en  parle  on 
pas  ».  Messire  Denis  est  l’Apôtre  de  Paris,-  qgi 
eut  la  tête  tranchée  sous  le  règne  de  Valérien, 
semble-t-il,  et  vers  272,  Son  tombeau  faisait 
des  miracles.  Mais  pas  plus  que  Saint-Denis,  au 
temps  de  Chilpéric,  par  exemple  et  suivant  ce 
que  nous  raconte  Grégoire,  de  Tours  (S),  u’avait 
empêché  les  premiers  d’auprès  du  roi  de  se  battre 
pour  une  femme  dans  sa  basilique,  de  l’arroser 
de  sang  et  de  se  tuer  presque  devant  Tautel, 
pas  davantage  il  ne  guérissait  tous  les  malades 
ciui  venaient  à  lui  suppliants.  Aux  époques  de. 
foi  ardente,  on  ne  voit  que  les  miracles  ;  à  d’au¬ 
tres,  on  compte  volontieis  les  fois  où  le  Ciel  leste 
sourd.  Notre  dernier  proverbe  est  de  ces  temps- 
ci.  La  malice  qui  est  en  lui  ne  s’adresse  pas  à  la 
médecine,  qu’il  défend  encore  ;  elle  vise  ailleurs 
et  porte  plus  haut. 

Ici,  l’âme  populaire  semble  mettre  en  face  la 
science  et  la  religion  et  incliner  vers  la  première. 
Une  preuve  de  ce  sentiment  pourrait  être  ce 
diction  :  «  Chi  più  sàmeno  crede  »(0),  s’il  fallait 
traduire  par  :  «  Plus- on  est  savant,  moins  on  a  de 
religion  »  ce  proverbe  de  la  religieuse  Italie.  Ce 
sens  toutefois  est  discutable.  L’opinion  l'est 
plus  encore.  L’adage  est  unique  ;  et,  par  ailleurs, 
enfin,  les  proverbes  tém.oignent  d’une  résignation 
pieuse  à  l’irréparable,  où  la  médecine,  en  pas¬ 
sant,  trouve  une  fois  de  plus  le  pardon  de  ses 
faiblesses.  «  Quand  l’homme  est  abandonné  des 
médecins.  Bien  le  veut  avoir  ». 

«  Après  les  Dieux,  vient  d’écrire  M.  Paul  ■ 
Rabier  dans  une  de  ses  chroniques  brillantes 
flopt  i]  a  }e  secret  (10),  les  yiroverbes  s’en  vont 
»  et  peut-être  aussi,  avec  eux,  un  peu  de  la  sagesse 
»  résignée  de  jadis  ».  Cela  est  vrai  et  cela  est 
triste.  La  résignation  et  la  sagesse  sont  si  peu  de 
potre  temps  que  Philinte  lui-même  n’oserait 
plus  dire  : 

Encore  en  est-11  bien  par  le  siècle  où  nous  sommes  (11). 

Quapt  aux  prpverbps,  Gopffjien  c|p  tpps  ceux 
que  j’ai  recueillis  et  groupés  ici  sopt  déjù  pres- 
qpe  oubliés,  C’eût  été  grpuû  Ûpmmuge,  pn 
vérité,  eje  ne  pas  les  faire  rpyjvpe  pour  un  instppt, 
puisqu’ils  nous  ont  découvert  dans  l’âpie  pppu- 


(8)  Grégoire  de  Tours.  —  Histoire  des  Francs,  liv.  V, 
cliap.  23. 

(9)  Qp  pept  rappi-oppei-  de  l’italiep  le  proverbe  fran¬ 
çais  ;  «  Le  ipédfçiune  cro.il  que  çe  qu’il  vph  »  ;  et  l’affu- 
mation  latine  un  peu  hasardée  :  «  Ubi  ires  medici, 
duo  alhei.  »  Les  Espagnols  ont  un  proverbe,  qui,  sans 
faire  intervenir  la  question  de  foi  explique  d’amusante 
manière  poip’qpqi  {ppdecips  et  epirurgieps  évitent  Jps 
églises  que  les  cimetières  entouraient  jadis  :  “  MediPQs 
y  cirujanos  no  van  è  misa  maypr,  porque  lés  dicen  los 
défuntos  :  Ahi  !  pasa  el  que  me  matô.  » 

(10)  Paul  Rabier.  ^  Propos  de  rpntrée.  L’ Union 
médioçile,  poyéinbre  1926. 

(11  MoiqppE.  -r  Le  Misanthrope,  acte  J,  soèup  1,  y. 
117. 
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laire  une  sympathie  pour  la  médecii  e,  dont  notre 
primesautière  opinion  nous  fait  une  surprise. 

Et  si  cela  fait  honneur  au  bon  sens  qui  a  dicté 
les  proverbes,  est-ce  que  cela  ne  fait  pas  hon¬ 


Les  Assurances 

L’idée  des  assurances  sociales  ouvrières  n’est 
pas  nouvelle.  Depuis  longtemps  on  s’est  pré-' 
occupé  d’assurer  des  soins  à  l’ouvrier  blessé  et 
malade  et  de  lui  procurer  des  ressources  pour  ses 
vieux  jours. 

Poncet  de  la  Grave  ,  avocat  au  Parlement,  jru- 
blic  en  1756  un  livré  :  «Projet  des  embellissements 
de  la  ville  et  faux  bourgs  de  Paris  »,  nous  y  trou¬ 
vons  le  chapitre  suivant  qui  contient  en  germe  le 
projet  des  assurances  sociales. 

«  Il  est  juste  que  les  ouvriers,  qui,  en  travail¬ 
lant  aux  embellissements  de  Paris,  auront  le 
malheur  d’être  estropiés  ou  blessés  seulement, 
trouvent  ailleurs  que  dans  l’Hôtel-Dieir,  où  le 
nombre  des  malades  est  trop  considérable  pour 
qu’on  puisse  les  soigner  tous  également,  un  se¬ 
cours  plus  prompt,  plus  particulier  et  plus  doux  ; 
pour  cela  il  conviendrait  d’établir  un  hôpital  et 
de  le  doter  de  cent  mille  livres  de  rente,  outre 
mi  sols  par  jour  qu’on  prendrait  sur  tous  les  ou¬ 
vriers  des  embellissements  ;  par  ce  moyen,  les 


neur  aussi  et  davantage  encore  à  une  science, 
dont  tant  de  jaloux  sans  cesse  ont  tenté  de  nier 
les  bienfaits  et  qui  a  forcé  l’opinion  nialgré  eux  ? 

Albert  Gabrigues. 


sociales  en  1756 

malades  et  les  blessés  trouveront  promptement 
un  lieu  de  retraité,  où  ils  seront  bien  servis.  Ceux 
aussi  qui  par  accident  seront  hors  d’état  de  ga¬ 
gner  leur  vie,  auront  dans  cet  hôpital  une  place 
pour  le  reste  de  leurs  jours  ;  s’ils  sont  malades, 
on  aura  soin  d’eux  et  s’ils  sont  en  santé  ou  les 
habillera  et  nourrira  et  on  leur  donnera  toutes  les 
petites  commodités  essentielles  ;  par  l’exécution 
de  cet  établissement,  les  ouvriers  s’attacheront 
au  travail  des  embellissements  et  on  n’en  man¬ 
quera  jamais. 

«Au  reste,  aucun  ouvrier  ne  sera  reçu  dans  cet 
hôpital,  s’il  n’est  engagé  au  service  des  travaux 
des  embellissements  et  les  engagements  ne  pour¬ 
ront  être  de  moins  que  d’une  année. 

«  La  Caisse  des  embellissements  fera  une  pen¬ 
sion  viagère  à  la  femme  et  aux  enfants  des  ou¬ 
vriers  qui  auront  le  malheur  de  périr  dans  les 
travaux.  » 

D'  M.  ViMONT. 


CHRONIQUE  AUTOMOBILE 

I 

La  vente  des  autos 


Le  moment  est-il  opportun  pour  vendre  une 
voiture  automobile  ?  C’est  là  évidemment  une 
question  que  se  posent  de  nombreux  propriétai¬ 
res  de  voitures  qui,  par  suite  de  la  revalorisation 
du  franc,  s’attendent  à  de  fortes  baisses  de  prix 
chez  les  constructeurs,  dépréciant  par  contre¬ 
coup  les  «  occasions  ». 

Pour  répondre  à  cette  demande,  il  y  a  lieu  tout 
d’abord  d’examiner  si  la  baisse  est  réellement 
probable  sur  les  voitures  neuves.  Certes  l’amé¬ 
lioration  du  change,  les  réductions  appliquées 
aux  pneumatiques,  la  mévente,  semblent  donner 
raison  à  ceux  qui  s’attendent  à  un  effondrement 
des  cours.  Mais  en  matière  industrielle,  il  faut 
pousser  plus  avant  le  raisonnement  et  ne  pas  s’en 
tenir  aux  apparences. 

Or,  il  y  a  une  chose  absolument  nécessaire, 
vitale  même  potir  les  fabricants  ;  c’est  de  ne  pas 
vendre  à  perte.  En  effet,  un  négociant  peut  se 
payer  le  luxe  d^e  liquider  un  stock  déterminé  de 


marchandises,  non  pas  à  perte  à  proprement  par¬ 
ler  —  ce  n’est  presque  jamais  le  cas  —  mais  avec 
un  manque  à  gagner  sensible,  parce  que  l’opéra¬ 
tion  est  limitée  et  généralement  compensée  par 
, d’autres  plus  heureuses  sur  des  articles  diffé¬ 
rents,  tandis  que  la  situation  n’est  pas  du  tout 
la  même  pour  l’industriel.  Ne  vendant  qu’une 
seule  catégorie  de  marchandises,  il  ne  peut  se 
rattraper,  et  surtout  il  y  a  un  facteur  quotidien 
de  dépenses  qu’il  faut  côuvrir  :  la  main-d’œuvre. 
Tant  que  les  salaires  n’auront  pas  baissé,  il  sera 
bien  difficile  de  prévoir  de  fortes  réductions  de 
prix  à  la  production.  D’autre  part,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  les  usines  ne  peuvent  pas  s’approvi¬ 
sionner  au  jour  le  jour. 

Les  matières  premières  sont  achetées  par  mar¬ 
chés  livrables  sur  plusieurs  mois.  Or,  il  y  a  seule¬ 
ment  quatre  mois,  le  franc  ne  valait  pas  ce  qu’il 
vaut  aujourtrhui.  Comment  peut-on  imaginer 
que  les  fgMicants  acceptent  de  faire  rentrer  dans 
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leurs  caisses  moins  d’argent  qu’ils  n’ont  à  en  sor¬ 
tir  pour  payer  leurs  fournisseurs  et  leurs  ouvriers. 
Le  désirer  serait  aller  à  l’encontre  du  bien-être 
général,  car  ce  serait  provoquer  la  fermeture 
sinon  même  la  faillite  de  la  plupart  des  entrepri¬ 
ses  qui  font  la  prospérité  nationale. 

Il  y  a  donc  lieu  de  prévoir  raisonnablement 
que  si,  comme  il  faut  l’espérer,  tout  se  passe  nor¬ 
malement,  les  baisses  intéressantes  ne  pourront 
se  faire  sentir  que  dans  plusieurs  mois  encore, 
lorsque  les  nouveaux  achats,  basés  sur  le  change, 
d’acier,  de  charbon,  de  bois  étrangers,  de  cuir,  de 
caoutchouc,  etc.,  etc.,  diminueront  assez  le  prix 
de  revient  industriel  pour  que  les  prix  de  vente 
puissent  suivre  sans  catastrophe. 

Si  donc  j’avais  une  voiture  à  vendre,  je  n’hési¬ 
terais  pas  à  la  conserver  plutôt  que  de  la  liqui¬ 
der  à  n’importe  quel  prix,  car  il  est  tout  à  fait 
vraisemblable  qu’au  printemps,  quand  les  ache¬ 
teurs  verront  que  les  voitures  neuves  restent  très 
chères,  il  se  produira  une  grosse  demande  de  voi¬ 
tures  d’occasion  qui  en  fera  remonter  les  cours. 

D’ailleurs  le  raisonnement  peut  être  retourné 
aussi  sous  un  autre  aspect  encore  plus  «  réalisa¬ 
ble  »  comme  disent  les  Anglais,  pour  Monsieur 
Tout-le-Monde. 

Supposons  qu’un  automobiliste  ait  une  Citroën 
10  HP,  toi'pédo  1926,  d’une  valeur  marchande 
de  1.5.000  fr.  Doit -il  céder  si  on  ne  lui  en  offre  que 
13.000  fr.  par  exemple,  ou  attendre  des  jours 
meilleurs  ? 

A  mon  avis,  il  doit  attendre  !  En  effet,  la  diffé¬ 


rence  entre  15.000  fr.  et  13.000  est  de  2.000  fr., 
ce  qui  représente  13,  33  %.  Or,  le  capital  récu¬ 
péré,  placé  en  banque,  sera  loin  de  lui  rapporter 
du  13  %.  Il  peut  donc  patienter  et  même  sup¬ 
porter  —  si,  par  hasard  cela  devait  se  produire  — 
une  nouvelle  baisse  de  la  valeur  marchande 
vraie  de  sa  voiture,  tout  en  se  retrouvant  à  peu 
près  dans  la  même  situation  financière  et  en 
ayant  au  moins  profité  de  sa  voiture  plus  long¬ 
temps. 

En  outre,  il  y  a  un  principe  qu’il  ne  faut  pas 
oublier,  c’est  qu’une  voiture  se  déprécie  très 
Vite  jusqu’à  un  certain  prix,  auquel  une  sotte  de 
stabilisation  arrive.  Actuellement,  par  exemple, 
et  malgré  la  crise,  des  voitures  qui  marchent, mais 
cependant  vieilles  de  plusieurs  années,  conser¬ 
vent  la  même  valeur  marchande  qu’en  1926  et 
même  1925.  S’il  en  était  autrement,  si  la  dépré,- 
ciation  était  continue,  il  faudrait  admettre 
qu’en  dix  ans,  une  voiture  perdrait  sa  valeur 
totale. 

Essayez  d’acheter  une  Panhard  ou  une  Re¬ 
nault  1914,  donc  âgée  de  13  ans.  Vous  verrez  si 
on  vous  laissera  la  prendre  sans  verser  au  préa¬ 
lable  quelques  beaux  billets  de  mille  francs  1 

Et  la  conclusion  de  cette  étude  sera  qu’il  est 
toujours  prudent  de  vendre  une  voiture  d’occa¬ 
sion  si  on  en  trouve  un  prix  raisonnable,  mais 
qu’il  serait  peu  corinnercial  de  la  déprécier  soi- 
même  en  prenant  en  considération  des  offres  dé¬ 
risoires. 

D>^  M.  T. 


Equipement  électrique  et  court  circuit. 


Nous  sommes  loin  du  temps  où  le  médecin  vi¬ 
sitait  sa  clientèle  à  cheval,  à  bicyclette,  ou  à 
charrette .  . . 

Notre  moyen  de  transport,  outil  de  travail 
d’absolue  nécessité,  s’est  modernisé,  et  le  moins 
difn,cile,  même  parmi  les  médecins  de  compa¬ 
gne,  dont  je  suis,  veut  son  automobile,  d’un  mo¬ 
dèle  parfois  économique,  mais  en  tous  cas  muni 
du  confort  moderne  :  éclairage,  voire  démarrage 
électrique . . .  Nous  n’avons  plus  le  temps  de  ba¬ 
tailler  la  nuit  avec  les  allumettes  de  la  régie  et 
les  phares  c^u’éteint  un  déplacement  d’air. 

Tout  cela  est  très  beau,  mais  ne  va  pas  sans 
quelques  ennuis  :  l’éc^uipement  électrique  auto¬ 
mobile  est  loin  d’être  au  point,  quoi  qu’en  disent 
certains  ;  on  ne  transporte  pas  impunément  une 
petite  usine  électrique,  marchant  admirahle- 
inent  sur  le  schéma  et  à  l’étal  fixe,  sur  un  châssis 
qui  roule,  se  cabre,  se  tord,  vibre  en  tous  cas  per¬ 
pétuellement  ...  Et  nous  connaîtrons  longtemps 
encore  les  agréments  des  batteries  qui  se  sulfa¬ 
tent  ou  se  désagrègent,  des  dynamos  qui  grillent, 


des  disjoncteurs  qui  se  collent,  des  fils  que  l’es¬ 
sence,  l’huile  ou  les  frottements  dénudent,  des 
fusibles  qui  sautent,  des  filaments  de  lampes  qui 
se  brisent  ou  grillent,  des  ampoules  qui  se  sépa¬ 
rent  de  leur  culot,  etc.,  etc. 

Il  faut  bien  avouer  aussi  que  le  rendement  et 
la  durée  de  notre  équipement  électrique  sont  en 
raison  directe  des  soins  que  nous  pouvons  lui 
apporter. 

Trop  d’automobilistes  paraissent  se  figurer 
cju’on  leur  fournit  du  définitif. . .  à  ne  pas  tou¬ 
cher.  . .  Et  Ton  oublie  couramment,  ou  même 
l’on  ne  sait  pas,  que  la  batterie  a  soif,  que  les  ba¬ 
lais  se  raccourcissent,  que  les  collecteurs  s’en¬ 
crassent,  que  les  vis  et  boulons  se  dévissent,  que 
les  connexions  se  déconnectent. 

Il  y  aurait  sur  tout  ceci  une  foule  d’articles  pra¬ 
tiques  à  écrire,  dont  pourrait  bénéficier  l’usager 
de  l’automobile  ;  pour  aujourd’hui,  n’envisa¬ 
geons  cpie  le  court  circuit. 

Il  n’est  pas  un  médecin  qui  puisse  ignorer  ce 
qu’est  un  court  circuit.  Mais,  confrères,  pensez 
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surtout  aux  deux  principaux  résultats  possibles  : 
danger  d’incendie,  et  dégâts  ou  perte  de  notre 
outil  de  travail,  si  par  malheur  l’étincelle  se 
produit  au  voisinage  d’essence,  d’huile  ou  d’une 
boiserie  ;  mais  surtout  danger  de  panne  de  lu¬ 
mière  subite,  si  le  court  circuit  se  produit  la  nuit. 

Imaginez  le  tableau  :  vous  filez  à  36  kilomè¬ 
tres  à  l’heure,  vitesse  courante  :  vos  deux  phares 
éblouissent  la.  route...  Subitement,  court  cir¬ 
cuit.  . .  Tout  s’éteint. . .  Obscurité  d’autant  plus 
profonde  que  vos  rétines  sont  encore  impres¬ 
sionnées  par  l’éblouissement  de  l’instant  d’a¬ 
vant  ! 

A  trente-six  à  l’heure,  cela  fait  dix  mètres  à  la 
seconde. . .  Combien  de  secondes  faudra-t-il  à 
votre  sang-froid  pour  reprendre  la  commande  de 
vos  nerfs,  la  directive  de  vos  gestes  ?...  cinq 
à  dix  au  minimum,  suivant  le  tempérament  per¬ 
sonnel,  l’habitude  de  la  machine,  etc.  Cela  fait 
cinquante  à  cent  mètres . . .  vingt  fois  le  temps  d’u¬ 
ne  catastrophe,  la  rencontre  avec  l’arbre,  le  tas 
de  cailloux,  le  parapet.  .  .  Frissonnez.  .  . 

Et  reprenez  votre  sang-froid, mon  cher  confrère  : 
je  suis  venu  vous  dire  qu’un  savant  électricien 
lyonnais,  Claude  Ollier,  a  mis  au  point  dans 
ses  laboratoires  un  remarquable  appareil  de 
sécurité  contre  les  court- circuits  ;  il  se  présente 
sous  l’aspect  extérieur  d’un  phare"  de  secours, 
breveté  sous  le  nom  de  Protector-Securitas. . 
Ce  phare  électrique  a  ceci  de  particulier  qu’il 
renferme,  entre  son  réllecteur  et  sa  chemise 
extérieure,  une  série  d’appareils  de  protec¬ 


tion....  Résultat  :  aussitôt  qu’un  court  circuit 
se  produit,  il  est  absorbé  par  lesdits  appa¬ 
reils  {donc  suppression  de  l’étincelle  et  du  danger 
d’incendie),  et  automatiquement  et  instantané¬ 
ment  la  puissante  lampe  du  Protector  Securitas 
s’allume  {donc  suppression  du  danger  de  panne  de 
lumière).  Une  douille  latérale  permet  à  l’automo¬ 
biliste,  tout  en  continuant  sa  route,  sans  se  pré¬ 
occuper  de  l’accident  électrique,  de  se  mettre  im¬ 
médiatement  au  Code  de  la  route  en  y  branchant 
une  lampe  rouge  fournie  avec  l’appareil.  De  plus, 
en  cours  de  route,  si  une  réparation  s’impose, 
cette  même  douille  peut  servir  de  prise  de  cou¬ 
rant  pour  la  balladeuse,  mars  tout  appareil  fixé 
sur  cette  douille  devient  incour circuitable  ;  vous 
pouvez  par  exemple  dénuder  les  deux  fils  de  la 
balladeuse  et  les  fixer  ensemble  :  impossible 
d’obtenir  une  étincelle  et  de  griller  votre  lampe... 

En  résumé  :  le  Protector  Securitas,  en  dehors 
de  son  utilisation  à  volonté  comme  phare  de 
secours,  réalise  un  petit  équipement  électrique  com¬ 
plet,  et  un  organe  de  sécurité  unique  en  son  genre. 

Mes  confrères  ne  pourront  m’en  vouloir  de  leur 
faire  connaître  un  appareil  qui  m’a  intéressé. 

L’installation  sur  une  voiture  quelconque  est 
enfantine,  et  les  notions  d’électricité  que  possède 
tout  médecin  lui  permettent  d’installer  son  ap¬ 
pareil  lui-même,  avec  le  secours  du  schéma  de 
montage  accompagnant  le  Protector  Securitas  (1). 

D''  Testot-Ferry, 
Jouet-sur-l’Aubois  (Cher). 


Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 


LE  SANATORIUM 

Un  palmarès  de  souscription 

Ne  cherchez  plus  :  il  s’agit  du  Sanatorium  des 
Etudiants  et  Etudiantes  qui  s’édifie  actueliement 
à  1.110  mètres  d’altitude  dans  la  région  salubre 
du  Dauphiné. 

Avant  que  cette  fondation  ne  soit  prête  à  abri¬ 
ter  les  élèves,  trop  nombreux  hélas  !  atteints  par 
la  tuberculose,  il  nous  paraît  juste  d’insérer  la 
récapitulation  générale  des  dons  recueillis  ou 
annoncés  à  la  fm  de  l’année  1926  et  le  montant 
des  contributions  que  nous  firent  tenir  les  lec¬ 
teurs  habituels  des  journaux  médicaux. 

Parmi  les  dons  qui  furent  faits,  citons  les  plus 
touchants  : 

Le  Syndicat  des  Médecins  de  Troyes,  sur  l’ini¬ 
tiative  du  D"^  Pierre,  envoie  à  tous  ses  membres 
une  circulaire  :  «  Versez  chacun  50  francs  pour  le 
Sanatorium  des  Etudiants  ».  Il  n’y  a  aucune  dé¬ 
fection  ;  le  Syndicat  comprend  31  membres.  Le  ; 


DES  ÉTUDIANTS 

pour  une  très  belle  oeuvre. 

docteur  Pierre  lait  parvenir  à  l’œuvre  une  som¬ 
me  de  1.150  francs. 

Monsieur  Villiers,  professeur  à  la  Faculté  de 
Pharmacie  de  Paris,  se  voit  conférer  l’honorariat. 


(1)  Je  me  ferai  un  plaisir  d’adresser  aux  confrères 
qui  m’en  feront  ia  demande  (prière  de  joindre  un 
timbre  pour  la  réponse),  toutes  notices  ou  renseigne¬ 
ments  utiles. 

De  plus,  la  maison  Ollier  accordera  aux  membres 
du  Corps  médical  qui  m’adresseront  leur  commande 
(le  prix  de  l’appareil  est  de  450  fr.),  une  réduction  de 
100  francs. 

Il  est  nécessaire,  à  la  commande,  d’indiquer  le  voi¬ 
lage  de  la  ballerie  el  le  côté  du  votant.  Il  est  bon  aussi 
de  signaler  s’il  s’agit  d’une  condutte  intérieure,  la  mai¬ 
son  Ollier  fournissant,  en  ce  cas,  à  ceux  qui  en  font 
la  demande  (prix  ;26  francs),  une  ferrure  spéciale  en 
bronze  nickelé  se  posant  en  cinq  minutes,  alors  que 
les  0  torpédistes  «utilisent  simplement  comme  support 
le  montant  du  pare  brise. 
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Ses  élèves  se  cotisent  pour  lui  offrir  un  souvenir. 
Le  professeur  Villiers  l’apprend.  Il  lês  réunit, 
les  supplie  de  n’en  rien  faire  et  leur  demande  d’a¬ 
dresser  le  montant  de  la  souscription  âü  Sana^ 
torium  des  Etudiants. 

Quatre  de  nos  jeûnes  camarades  dé  Rennes 
veulent  aussi  contribuer  à  la  Construction  de 
l’œuvre.  Ils  se  réunissent,  décident  de  faire  une 
véritable  tournée  artistique,  se  rendent  à  LaVal, 
à  Fougères,  à  Vitré  :  résultat  :  3.000  ft.,  puis 
2.000  fr.,puis  1.500  fr. 

Ün  étudiant  en  droit  M.  Klein  fait  le  sacrifice 
de  ses  vacdnces  pour  orgâhiser  à  Strasbourg  une 
tombola.  Bénéfice  net  130.000  fr. 

M.  Jauneau,  externe  des  hôpitaux,  va  séjour¬ 
ner  à  Beauvais  ;  il  y  fonde  un  GUmité  de  patro¬ 
nage  pour  trouver  lâ  somme  nécessaire  à  la  créa¬ 
tion  d’un  lit  (20.000  ftancs).  Une  fête  est  organi¬ 
sée,  Une  souscription  ouverte  dans  un  journal 
local  :  12,000  frs  ont  été  recueillis  à  ce  joür. 

L’interne  Vadon  meurt,  victime  du  devoir. 
Une  collecte  est  faite  parmi  le  personnel  médical 
et  hospitalier  de  l’hôpital  BrOussals  afin  qlie  soit 
recouverte  dé  fleurs  cette  tombe  trop  îraiche- 
ittent  ouverte. 

A  la  demande  dü  docteur  Vadon»  de  Saint- 
Raphaël,  le  reliciuat  de  la  collecte  est  envoyé 
au  Sanatorium  des  Etudiants, 


Pourrais-je  enfin  ne  pas  souligner  le  très  joli 
geste  qu’ont  eu  les  internes  et  externes  de  Lyon 
et  de  Paris,  en  prenant  la  décision  de  créer  plu- 
sieUts  litsi 

Pourrais-je  aussi  passer  sous  silence  des  envois 
dé  5-,  10»  15  et  20  fr,,  émanant  «  d’ün  groupe  d  é- 
coliers  »  de  petit  village  ? 

D’auCUns  peuvent  penser  qü’ék  biéh  lointaine 
la  réalisation  dé  nôtre  projet  ;  que  ééüx-là  S'é  ren¬ 
dent  compte  sur  place  dès  ditficüités  inOUtés  aux¬ 
quelles  iiôUs  avons  dû  faire  face  terrassements 
considérables,  lualn  d’ œuvre  d’ün  recrutemêht 
difficile,  arrêt  total  de  la  construction  5  mois  sUr 
treize. 

A  condition  que  ï’hivet  .prochain  ne  soit  à  ce 
point  rigoureux  qu’il  empêche  la  terminaison  des 
travaux,  le  .Sanatorium  des  Étudiants  ÏOnctibn- 
nera  en  1928. 

Je  demande  aux  Syndicats  médicaux,  à  tous 
les  médecins  et  pharmaciens  qui  n’Ôttt  pas  encore 
souscrit,  de  nous  app'ortèt  leur  contribution.  Le 
plus  gros  de  l’effort  est  déjà  fait,  qu’ils  noUs  ai¬ 
dent  à  le  parfaiie. 

'  b’’  Jean  Croüzat, 

Secrétaire  général  du  Comité; 

1,  rue  Pierre-Curie  (5=). 


RÉCÀPÏTÜljATIÔN  (SÈNÈRALE 


état 

1)  Assoc,  générales  d’étudiants  (SOUscr.  et  produits  de  fêtes) ...  34 . 894  55 

5)  Fêtes  diverses  Organisées  par  le  Comité  du  Sanatorium  et  les 

Comités  régionaux. . . . .  109.064  50 

3)  Conseils  d’Universités . .  49 . 020  » 

4)  Sousc,  des  étudiants  aux  Secrétariats  des  Facultés  et  des 

Grandes  écoles . , . .  24.427  30 

5)  Internes  et  externes  des  hôpitaux .  7 . 540  » 

8)  Conseils  généraux  et  municipaux . . .  138 . 849  » 

7)  Syndicats  et  Journaux  médicaux.  Assoc.  diverses .  15 . 653  20 

8)  Fabricants  de  spécialités  pharmaceutiques .  105.840  » 

9)  Banques . . . . .  146 . 650  » 

10)  Dons  particuliers . . .  683 .219  » 

Subventions  de  l’Etat . . . . . -  1,757.112  » 


2<=  état 
26.764  20 

169.704  65 
8.775  » 

53.736  10 
13.525  30 
181.120  » 
59.787  80 
16.230  .» 

38.616  40 


Totaux 
61.658  75 

278.769  15 
57.795  » 

78.163  40 
21.065  30 
319.969  » 

75.441  » 

122.070  » 

146.650  » 

721.835  40 
1.757.112  » 


3 -.072. 269  55  568.259  45  3,640.529  » 

Legs . ,,. . . .  15.000  »  10.000  »  25.000  >> 


Dans  cette  liste  les  médecins  figurent  pour  la  somme  de . .  14.525  fr. 

Les  syndicats  et  groupements  médicaux  pour  la  somme  de . ,  •  •  14 . 540  fr. 

Les  fabricants  de  spécialités  pharmaceutiques  ont  souscrit  jpour  la  aomme  de .  122.470  fr. 
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TARIF  DES  FRAIS  PHARMACEUTIQUES  EN  MATIÈRE  D’ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

(f.O.,  19  novembre  1926.) 


Le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance 
et  de  la  prévoyance  sociales, 

Vu  l’article  4,  alinéas  1®’^  et  2,  de  la  loi  du  9  avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail,  modifié  par  les  lois 
des  31  mars  1905  et  6  janvier  1921  ; 

Vu  l’arrêté  du  31  mars  1926  fixant  le  tarif  des 
frais  pharmaceutiques  en  matière  d’accidents  du 
travail  ; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d’Etat  directeur 
du  contrôle  des  assurances  privées, 

Arrête  : 

Art.  1®”.  —  Le  tarit  annexé  au  présent  arrêté  est 
applicable  aux  frais  pharmaceutiques  en  matière, 
d’accidents  du  travail. 

Art.  2.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  con¬ 
traires  à  celles  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  15  novembre  1926. 

André  Fallières. 

ANNEXE 

A  l’arreté  pixant  le  tarif  des  frais  pharmaceu¬ 
tiques  EN  MATIERE  d’accidents  DU  TRAVAIL 

1.  —  Produits  chimiques  et  pharmaceutiques. 

A  défaut  d’indications  tout  à  fait  précises'  men¬ 
tionnées  sur  les  ordonnances  médicales  concernant 
les  produits  figurant  aux  présents  tableaux  sous  la 
même  appellation,  le  pharmacien  devra  toujours 
délivrer,  et  par  conséquent  toujours  tarifer  les  pro¬ 
duits  précédés  d’un  astérisque  (*)  : 

g  Nomenclature  des  produits  chimiques 
g  "O  2  et  pharmaceutiques  P  J 


fr.  c. 

»  Acide  acétylsalicylique .  46 

»  Acide  borique  officinal . . .  31 

»  Acide  picrique  en  solution  à  1  p.  100,  prix 

minimum,  1  fr .  12 

»  Alcool  à  95° . 40 

»  *Alcool  à  90° .  39 

»  *Alcool  camphré  fort .  41 

»  Alcool  camphré  faible .  39 

»  Alcoolat  de  Fioraventi .  41 

»  Analgésine . 

»  Antipyrine. . 55 

»  Aspirine .  46 

»  Baume  du  Commandeur .  43 

»  Baume  de  Fioraventi .  41 

»  Baume  Opodeldoch. . .  44 

Le  flacon  consent  90  grammes,  7  fr.  25 


’*‘Le  demi-flacon  contient  45  grammes, 

4fr.  10  s.  V. 

»  Baume  tranquille .  35 

1  20  Chlorhydrate  de  cocaïne. . . 87 

0  80  *Chloroforme  . .  41 

1  »  Chloroforme  anesthésique .  49 

»  L’ampoule  de  30  grammes,  8  fr.  net. 

»  L’ampoule  de  60  grammes,  11  fr.  net. 

1  »  Chlorure  (bi-)  de  mercure .  51 

0  60  Chlorure  (bi-)  de  mercure  (mélange  de)  et 
d’acide  tartrique,  uniquement  formule 

du  Codex,  à  2  gr.  50  p.  10 .  46 

»  Chlorure  de  soude  liquide .  12 

»  ■*Baii  blanche  du  Codex,  prix  minimum, 

75  centimes .  7 

»  Eau  blanche  de  Goulard . 18 

»  Eau  boriquée,  prix  minimum,  75  centimes  10 

»  Eau  de  Goulard . . . 18 

»  *Eau  oxygénée  Codex,  prix  minimum, 

75  centimes .  18 

»  Eau  phéniquée  à  1  p.  100,  prix  minimum, 

75  centimes .  10 

>  *Eau  phéniquée  à  2  p.  100,  prix  minimum 

75  centimes . .  11 

»  Eau  phéniquée  à  5  p.  100,  prix  minimum, 

75  centimes .  13 

»  Eau  végéto-minérale .  18 

»  Eau-de-vie  camphrée . ; .  39 

»  Essence  de  térébenthine  rectifiée .  37 

»  Essence.de  Win  tergreen  artificielle .  44 

»  .*Ether  sulfurique  rectifié .  33 

»  Ether  sulfurique  anesthésique . ■..  38 

Ampoules  de  50  grammes,  10  fr.  75  net. 
Ampoules  de  100  grammes,  1 5  fr.  50  net. 

»  *  Graisse  de  laine  anhydre .  34 

»  Graisse  de  laine  hydratée .  33 

»  Huile  de  camomille  camphrée .  40 

»  Huile  camphrée .  41 

»  Huile  chloroformée  du  Codex .  38 

»  Huile  de  jusquiame .  35 

»  Huile  de  jusquiame  composée .  35 

»  Hypochlorite  de  soude  liquide .  12 

»  lodoforme  pulvérisé .  66 

»  *Lanoline  anhydre .  34 

»  Lanoline  hydratée .  33 

0  80  Laudanum  de  Sydenham .  54 

»  Liniment  chloroformé .  38 

»  Liniment  oléocalcaire .  34 

»  Liniment  de  Rosen . 49 

»  Liqueur  de  Dakin  titrée .  18 

»  Liqueur  de  Labarraque .  12 

0  30  Liqueur  de  Van  Swieten,  prix  minimum, 

Ifr . , . .*. .  12 

»  Permanganate  de  potasse . 37 

»  Plâtre  chirurgical enboite.. .  18 
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Nomenclature  des  produits  chimiques  'Ss® 
a  et  pharmaceutiques 


fj.  c. 

»  Pommade  boriquée  àlp.lO .  34 

»  Pommade  iodoformée  à  1  p.  10,  prix  mi¬ 
nimum,  2  fr.  50 .  48 

»  Pommade  phéniquée  à  1  p.  100,  prix  mi¬ 
nimum,  2  fr .  35 

»  Pommade  de  Reclus,  prix  minimum, 

2fr.  50 . 45 

0  60  Poudre  de- sublimé  et  d’acide  tartrjque, 
uniquement  formule  du  Codex,  à  2  gr. 

50p,10 .  46 

»  Salicylate  de  méthyle .  44 

»  Salicylate  de  phénol .  48 

»  Salol . 48 


'  Sérum  antitétanique,  le  flacon,  prix  mar¬ 
qué  net. 

»  Sérum  physiologique  : 

L’ampoule  de  60  centimètres  cubes,  6  fr. 
L’ampoule  de  125  cent,  cubes,  8  fr. 
L’ampoule  de  250  cent,  cubes,  11  fr. 
L’ampoule  de  500  cent,  cubes,  14  fr.  ■ 
»  Solution  d’acide  picriquo  h  1  p.  100,  prix 


minimum,  1  fr . 12 

0  30  Solution  de  sublimé  à  1  p.  1000,  prix  mi¬ 
nimum,  Ifr .  12 

»  *Sparadrap  diachylon .  212 

»  Sparadrap  des  hôpitaux .  215 

Le  rouleau  de  sapradrap  est  de  1  mètre 
de  long  sur  20  centimètres  de  large. 

1  »  Sublimé  corrosif .  51 

0  60  Sublimé  (mélange  de)  et  d’acide  tartrique, 

uniquement  formule  du  Codex,  à  2  gr. 

50  p.  10 . 46 

1  »  Sulfate  d’atropine .  82 

»  Teinture  d’arnica .  40 

»  Teinture  balsamique. . . .’ . .  43 

0  30  Teinture  d’iode  officinale .  46 

»  Vaseline  pure .  33 

»  Vaseline  boriquée.  . . 34 

»  Vaseline  iodoformée,  prix  minim.,  2  fr.  50  48 

1)  Vaseline  phéniquée,  prix  minim.,  2  fr .  35 


11.  —  Objets  de  pansements. 

Lorsque  plusieurs  articles  du  même  nom  sont 
inscrits’tt  ce  tarif,  ce  sera  toujours  celui  de  ces  arti- 
cos  marqué  par  un  astérisque  (’*')  qui  devra  être 
délivré  et  tarifé,  à  moins  d’indication  contraire  sur 
la  prescription. 

Lorsqu’il  est  prescrit  ;  «  une  bande  »  sans  autre 
indication,  c’est  toujours  une  bande  de  gaze  hydro¬ 
phile  qui  doit  être  délivrée  et  tarifée. 

S’il  est  prescrit  ;  «  une  bande  de  crépon  »  sans 
désignation  do  couleur  de  fil,  le  pharmacien  devra 
toujours  délivrer  et  tarifer  la  bande  «  crépon  coton  » 


Le  pharmacien  devra  toujours  délivrer,  et  tarifer 
les  articles  de  pansements,  ni  aseptiques,  ni  stéri¬ 
lisés,  à  moins  que  la  prescription  ne  spécifie  ;  «  asep¬ 
tique  ou  stérilisé  ». 

Lorsqu’il  est  prescrit  un  article  de  pansement 
avec  la  recommandation  :  «  aseptique  ou  stérilisé  ■», 
le  pharmacien  est  toujours  tenu  de  délivrer  cet 
article  de  pansement  en  récipient  hermétiquement 
clos,  soit  en  ffacon,  soit  en  boite  métal.  La  tarifica¬ 
tion  sera  faite  en  conformité  de  la  fourniture. 


Nomenclature  des  objets  de  pansements  Prix 

fr.  c. 

*Bande  de  crépon  de  coton,  longueur  5  mètres 

largeur  4  à  6  centimètres . ' _  3  40 

Bande  de  crépon  de  coton,  longueur  5  mètres, 

largeur  7  à  8  centimètres .  4  40 

Bande  de  crépon  de  coton,  longueur  5.mètres, 

largeur  9  à  12  centimètres .  6  50 

Bande  de  crépon  de  coton,  longueur  5  mètres, 

largeur  13  à  15  centimètres . .  9  » 

Bande  de  crépon  de  coton,  longueur  5  mètres, 

largeur  20  centimètres .  12  30 

Bande  de  crépon  de  coton,  longueur  5  métrés, 

largeur  25  centimètres .  15  50 

Bande  de  crépon  de  coton,  longueur  5  mètres, 

largeur  30  centimètres .  18  » 

♦Bande  de  crépon  do  laine  et  coton,  longueur 

5  mètres,  largeur  4  à  6  centimètres .  425 

Bande  de  crépon  de  laine  et  coton,  longueur 

5  mètres,  largeur  7  à  8  centimètres .  5  40 

Bande  de  crépon  de  laine  et  coton,  longueur 

5  mètres,  largeur  9  à  12  centimètres .  7  40 

Bande  de  crépon  de  laine  et  coton,  longueur 

5  métrés,  largeur  13  à  15  centimètres .  10  40 

Bande  de  crépon  de  laine  et  coton,  longueur 

5  mètres,  largeur  20  centimètres .  13  60 

Bande  de  crépon  de  laine  et  coton,  longueur 

5  mètres,  largeur  25  centimètres .  16  70 

Bande  de  crépon  de  laine  et  coton,  longueur 

5  mètres,  largeur  30  centimètres .  19  50 

♦Bande  flanelle,  longueur  5  mètres,  largeur  4 

à  6  centimètres .  9  » 

Bande  flanelle,  longueur  5  mètres,  largeur  7 

à  8  centimètres .  12  » 

Bande  flanelle,  longueur  5  mètres,  largeur  9 

à  12  centimètres . .  10  » 

♦Bande  gaze  hydrophile,  longueur  5  mètres, 

largeur  4  à  6  centimètres .  1  40 

Bande  gaze  hydrophile,  longueur  5  mètres, 

largeur  7  à  8  centimètres . .  1  90 

Bande  gaze  hydrophile,  longueur  5  mètres, 

largeur  9  à  12  centimètres .  2  80 

Bande  gaze  hydrophile,  longueur  5  mètres,  • 

largeur  13  à  15  centimètres .  3  70 

♦Bande  plâtrée,  longueur  5  mètres,  largeur  4 

à  6  centimètres . . .  4  50 

Bande  plâtrée,  longueur  5  mètres,  largeur  7 

à  8  centimètres .  6  » 
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Nomenclature  des  objets  de  panseménts  Prix 

tr.  c. 

Baiido  plâtrée,  longueur  5  mètres,  largeur  9 

à  12  centimètres . _ .  7  » 

*Bande  dètapgeps,  longueur  5  mètres,  largeur 

4  à  6  centimètres . . . . .  2  50 

Bande  de  tangeps,  longueur  5  mètres,  largeur 

7  à  8  centimètres .  3  50 

Bande  de  tangeps,  longueur  5  mètres,  largeur 

9  à  12  centimètres .  4  50 

*Bande  de  tarlatane,  longueur  5  mètres,  lar- 

-■  geur  4  à  6  centimètres .  1  60 

Bande  de  tarlatane,  longueur  5  mètres,  lar¬ 
geur  7  à  8  centimètres .  2  25 

Bande  de  tarlatane,  longueur  5  mètres,  lar¬ 
geur  9  à  12  centimètres .  3  » 

Bande  de  tarlatane,  longueur  5  mètres,  largeur 

13  à  15  centimètres . . .  4  25 

*Bande  de  toile,  longueur  5  mètres,  largeur 

4  à  6  centimètres .  5  25 

Bande  de  toile,  longueur  5  mètres,  largeur  7 

à  8  centimètres. .  7  25 

Bande  de  toile,  longueur  5  mètres,  largeur  9 

12  centimètres . . .  10  25 

Catgut  stérilisé,  la  bobine  de  1  mètre  n“  00 . . .  7  » 

Catgut  stérilisé,  la  bobine  de  1  mètre,  n°  0...  7  50 

Catgut  stérilisé,  la  boBine  de  1  mètre  n“  1 . . .  8  » 

■  *Catgut  stérilisé,  la  bobine  de  1  mètre,  n“  2 . .  9  » 

Catgut  stérilisé,  la  bobine  do  1  mètre  n°  3 . . .  10  » 

Catgut  stérilisé,  la  bobine  de  1  mètre  n°  4 ...  Il  » 

Catgut  stérilisé,  la  bobine  de  1  mètre  n°  5...  12  » 

Catgut  stérilisé,  la  bobine  de  1  mètre  n°  6...  13  » 

Compresses  de  gaze  non  stérilisées,  grandes 

(40/50),  boîte  de  10 .  9  » 

Compresses  de  gaze  non  stérilisées,  moyennes 

(30/30), boîte  de  10 . 6  50 

*Compresses  de  gaze  non  stérilisées,  petites 

(15/15),  boîte  de  10 .  3  75 

Compresses  de  gaze  stérilisées,  grandes(40  /50), 

laboîtedelO . . ' .  18  » 

Compresses  de  gaze  stérilisées,  moyennes  . 

(30/30),laboîtedel0 .  13  » 

*Compresses  de  gaze  stérilisées,  petites  (15  /15) 

laboîtedelO .  10  » 

Coton  hydrophile  (Codex),  25  grammes 

(poids  net) .  1  10 

♦Coton  hydrophile  (Codex),  50  grammes 

(poids  net) .  1  ^ 

Coton  hydrophile  (Codex),  100  grammes 

(poids  net) . . , .  3  60 

Coton  hydrophile  (Codex),  125  grammes 

(poids  net) .  4  40 

Coton  hydrophile  (Codex),  500'  grammes 

(poids  net) .  16  50 

Coton  hydrophile  (Codex),  1.000  grammes 

(poids  net) .  32  » 

Coton  cardé,  25  grammes  (poids  net) .  1  05 

♦Coton  cardé,  50  grammes  (poids  net) .  1  85 

Coton  cardé,  100  grammes  (poids  net) .  3  50 

Coton  cardé,  125  grammes  (poids  net) .  4  30 


Coton  cardé,  250  grammes  (poids  net) .  '8  25 

Coton  cardé,  500  grammes  (poids  net) .... .  16 

Coton  cardé,  1 . 000  grammes  (poids  net) .  31 

♦Crins  de  Florence  stérilisés,  fins,  moyens  et 

gros,  le  tube  de  6 .  5  50 

Crins  de  Florence  stérilisés,  fins,  moyens  et 

gros,  le  tube  de  12 . . .' . .  6  80 

Crins  de  Florence  stérilisés,  fins,  moyens  et 

gros,  le  tube  de  25 .  10  » 

Doigtier  de  caoutchouc,  la  pièce . 1  50 

♦Doigtier  de  cuir,  la  pièce . ; . . . .  2.05 

Doigtier  de  peau,  la  pièce . . . .  2.05 

♦Gaze  hydrophile,  non  stérilisée,  le  paquet  de 

1  m.  X  0,65 . 3  » 

Gaze  hydrophile,  à  la  pièce  par  5  mètres  ou 

plus,  le  mètre .  2  90 

♦Gaze  hydrophile  stérilisée,  la  boîte  de  1  mètre  7  » 
Gaze  hydrophile  stérilisée,  la  boîte  de  5  mètres  23  » 
Gaze  iodolormée  non  stérilisée,  le  flacon  de 

1  mètre .  8  » 

Gaze  au  peroxyde  de  zinc,  le  flacon  de  1  mètre 

(non  stérilisée) .  6  50 

Gaze  salolée  non  stérilisée,  le  flacon  de  1  mètre  7  » 
Mousseline  à  cataplasme,  le  mètre .  3  20 


Taffetas  chilîon,  largeur  80  centimètres,  nu¬ 
méro  de  barème  212. 

TalTetas  gommé,  largeur  80  centimètres,  nu¬ 
méro  de  barème  210. 

A  moins  d’indication  contraire  pour  les 
taffetas,  si  la  largeur  n’est  pas  spécifiée  sur 
l’ordonnance,  la  longueur  prescrite  sera  dé- 
j  livrée  en  carré.  S’il  est  prescrit  taffetas  ou 
imperméable  sans  autre  indication,  c’est  le 
I  taffetas  gommé  qui  sera  délivré  et  tarifé. 

I  Tarlatane,  le  mètre .  3  20 

1 

Tarif  des  frais  pharmaceutiques  en  matière 
d’accidents  du  travail. 

Erratum  au  Journal  officiel  du  19  novembre  1926  ; 
page  12306,  nomenclatute  des  objets  de  pansements, 
ajouter  à  la  fin  le  «  nota  «  suivant  :  «  la  trame  du 
tissu  de  la  gaze  hydrophile  et  des  bandes  de  gaze 
hydrophile,  inscrites  au  tarif,  devra  compter  9/10 
fils  au  centimètre  carré. 

Le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociales. 

Vu  l’article  4,  alinéas  1“''  et  2,  de  la  loi  du  9  avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail,  modifié  par  les 
lois  des  31  mars  1905  et  6  janvier  1924  ; 

Vu  les  arrêtés  des  31  mars  et  15  novembre  1926, 
fixant  le  tarif  des  frais  pharmaceutiques  en  matière 
d’accidents  du  travail. 

Vu  l’avis  de  la  commission  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  en  matière  d’accidents  du  travail  ; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d’Etat,  directeur 
du  contrôle  des  assurances  privées, 

Arrête  : 

Article  unique.  —  La  nomenclature  des  objets  de 
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pansements,  annexée  àl’arrêté  du  15  novembre  1926, 
est  complétée  ainsi  que  suit  ; 

Ouate  de  cellulose. 

125  grammes,  2  fr.  20. 


250  grammes,  4  fr.  40. 

500  grammes,  8  fr.  80. 

1.000  grammes,  17  fr.  60. 

[J. O.,  28  novembre  1926.) 


LISTE  DES  STATIONS  MYOROMINÉRALES  ET  CLIMATIOUES 
ÉTABLIE  A  LA  DATE  DU  JANVIER  1927 


Le  Journal  officiel  du  5  janvier  vient  de  publier  la 
liste  des  Stations  hydrominérales  et  climatiques, 
arrêtée  au  l®!^  janvier  1927.  Nous  la  reproduisons 
ci-dessous. 

I.  —  Stations  hydrominérales  et  climatiques. 
Biarritz  (Basses-Pyrénées),  30  mai  1912. 
Luz-Saint-Sauveur  (Hautes-Pyrénées).  8  mars  1913. 
Hyères  (Var),  8  mars  1913. 

Bagnères-de-Luchon  (Haute-Garonne),  8  mars  1913, 
Bagnèi’es-de-Bigorre  (Htes-Pyrénées),  12  avril  1913. 
Brides-les-Bains  (Savoie),  20  mai  1913. 

Lacaune  (Tarn),  3  septembre  1913. 
Saint-Gervais-les-Bains  (Haute-Savoie),  25  sep¬ 
tembre  1913. 

Vernet-les-Bains  (Pyrénées-Orientales),  1 7 marsl914 
Aix-les-Bains  (Savoie),  28  juin  1914, 

Ganties  (Haute-Garonne),  15  juillet  1914. 

Thonon  (Haute-Savoie),  18  septembre  1918. 
Cauterets  (Hautes-Pyrénées),  9  avril  1919. 
Betpouey-Barèges  (Hautes-Pyrénées),  14  avril  1919. 
Evian  (Haute-Savoie),  28  mai  1919. 
Amélie-les-Bains  (Pyrénées-Orientales),  16  avril  1921 
Menthon  (Haute-Savoie),  13  août  1921. 

Biskra  (Algérie),  29  juin  1922. 

Argelès-Gazost  (Hautes-Pyrénées),  15  février  1923. 
Divonne-les-Bains  (Ain),  28  mars  1923. 
Salies-du-Salat  (Haute-Garonne),  31  juillet  1923. 
Salins  (Savoie),  11  mai  1926. 

II.  ’ —  Stations  hydrominérales. 

Dax  (Landes),  21  avril  1912. 

Vichy  (Allier),  25  mai  1912. 

Vals-les-Bains  (Ardèche),  25  mai  1912. 
Eaux-Bonnes  (Basses-Pyrénées),  25  mai  1912, 
Salies-de-Béarn  (Basses-Pyrénées),  25  mai  1912. 
Lamalou-les-Bains  (Hérault),  30  mai  1912. 

La  Bourboule  (Puy-de-Dôme),  30  mai  1912. 

Vittel  (Vosges),  30  mai  1912. 

Bourbon -l’Archambault  (Allier),  10  juin  1912. 

Néiis  (Allier),  10  juin  1912. 

Capvern  (Hautes-Pyrénées),  10  juin  1912. 
Gontrexéville  (Vosges),  10  juin  1912. 

Martigny  (Vosges),  10  juin  1912. 

Gliâtelguyon  (Puy-de-Dôme),  6  juillet  1912. 
Ghamalières  et  Royat  (Puy-de-Dôme),  27  octobre 
1912. 

Le  Mont-Dore  (Puy-de-Dôme),  27  octobre  1912. 
Saint-Nectaire  (Puy-de-Dôme),  27  octobre  .1912. 


Luxeuil  (Haute-Saône),  27  octobre  1912. 

Gréoux  (Basses- Alpes),  17  novembre  1912. 

Lurbe  (Basses-Pyrénées),  16  février  1913. 
Ax-les-Thermes  (Ariège),  8  mars  1913. 
Aix-en-Provence  (Bouches-du-Rhône),  12  mars  1913. 
Plombières  (Vosges),  12  avril  1913. 

Bains-les-Bains  (Vosges),  28  juin  1913. 

La  Roche-Posay  (Vienne),  7  août  1913, 
Bourbon-Lancy  (Saône-et-Loire),  28  juin  1914, 
Bourbonne-les-Bains  (Haute-Marne),  28  juin  1914, 
Chaudesaigues  (Cantal),  15  juillet  1914. 

Besançon  (quartier  de  la  Mouillère),  (Doubs),  25 
février  1915. 

Saint-Honoré-les-Bains  (Nièvre),  26  juin  1916. 
Enghien-les-Bains  (Seine-et-Oise),  28  février  1919. 
Bussang  (Vosges),  21  mars  1921. 

Bagnoles-de-l’Orne  (Orne),  13  mai  1921. 
Pougues-Ies-Eaux  (Nièvre),  27  mai  1921. 

Salins  (Jura),  6  juillet  1921. 

Allevard-les-Bains  (Isère),  9  janvier  1922. 

Alet  (Aude),  28  mars  1923.  ■ 

Uriage-les-Bains  (Isère),  21  juin  1923. 
Audinac-les-Bains-Montjoie  (Ariège),  31  juillet  1923. 
Niederbronn-les-Bains  (Bas-Rhin),  7  juillet  1926. 
Forges-les-Eaux  (Seine-Inférieure),  17  décembre 
1926. 

III.  —  Stations  climatiques. 
Saint-Jean-de-Luz  (Basses-Pyrénées),  25  mai  1912, 
Berck-sur-Mer  (Pas-de-Calais),  30  mai  1912. 
Ajaccio  (Corse),  10  juin  1912. 

Chamonix  (Haute-Savoie),  10  juin  1912. 

Gérardmer  (Vosges),  10  juin  1912. 

Wimereux  (Pas-de-Calais),  8  mars  1913. 

Mimizan  (Landes),  10  juillet  1913. 

Odeillo-Via  (Pyrénées-Orientales),  10  juillet  1918. 
Bormes  (Var),  22  juillet  1913. 

Le  Touquet-Paris-Plage  (Pas-de-Calais),  3  septem¬ 
bre  1913. 

Le  Lavandou  (Var),  14  novembre  1913. 

La  Nouvelle  (Aude),  6  décembre  1913. 

Briançon  (Hautes- Alpes),  8  juillet  1914. 

Arcachon  (Gironde),  8  juillet  1914. 

Cabourg  (Calvados),  15  juillet  1914. 

Saint-Raphaël  (Var),  15  septembre  1914. 

Pralôgnan  (Savoie),  15  septembre  1914. 

Cannes  (Alpes-Maritimes),  20  février  1915. 

Hendaye  (Basses-Pyrénées),  4  avril  1917. 

Pau  (Basses-Pyrépées),  5  juin  1918, 
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Nice  (Alpes-Maritimes),  7  novembre  1918'. 

Menton  (Alpes-Maritimes),  28  janvier  1919. 
Malô-les-Bains  (Nord),  21  mars  1921. 
Dinard-Saint-Enogat  (Ille-et-Vilaine),  21  mars  1921. 
Annecy  (Haute-Savoie),  21  avril  1921. 
Trouville-sur-Mer  (Calvadps),  12  mai  1921. 
Deauville-sur-Mer  (Calvados),  12  mai  1921. 
Houigate  (Calvados),  12  mai  1921. 

Beausoleil  (Alpes-Maritimes),  27  mai  1921. 
Perros-Guirec  (Côtes-du-Nord),  21  juin  1921. 
Saint-Malo  (Ille-et-Vilaine),  4  août  1921. 

Bastia  (Corse),  13  août  1921. 

Durtol  (Puy-de-Dôme),  13  août  1921. 

Etretat  (Seine-Inférieure),  13  août  1921. 

Cap-d’Ail  (Alpes-Maritimes),  13  août  1921. 

Saint- Jean-Cap-Ferrat  (Alpes-Maritimes),  13  août 

1921. 

Paramé  (Ille-et-Vilaine),  13  août  1921. 
Sainte-Maxime  (Var),  11  mars  1922. 
Villérs-sur-Mer  (Calvados),  11  mars  1922. 
Roquebrune-Cap-Martin  (Alpes-Maritimes),  11  mars 

1922. 

Beaulieu  (Alpes-Maritimes),  11  mars  1922. 

Grasse  (Alpes-Maritimes),  11  mars  1922. 

Pornichet  (Loire-Inférieure),  29  juin  1922. 

Royan  (Charente-Inférieure,  29  juin  1922. 
Saint-Lunaire  (Ille-et-Vilaine),  29  juin  1922. 
Ouistreham  (Calvados),  28  mars  1923. 

Les  Sables-d’Olonne  (Vendée),  7  avril  1923. 


Alger  (Algérie),  31  juillet  1923. 

Saint-Eugène  (Algérie),  31  juillet  1923. 
Saint-Aubin-sur-Mer  (Calvados),  31  juillet  1923. 
Bandol  (Var),  31  juillet  1923. 

Hauteville-en-Bugey  (Ain)  (1),  26  avril  1924. 
Grau-du-Roi  (Gard),  26  avril  1924. 
Palavas-les-Flots  (Hérault),  26  avril  1924. 
Luc-sur-Mer  (Calvados),  26  avril  1924. 
Escoublac-la-Baule  (Loire-Inférieure),  1®'^  juillet  1924 
Cambo-les-Bains  (Basses-Pyrénées)  (1),  21  août  1924 
Quiberon  (Morbihan),  17  décembre  1924. 
Lion-sur-Mer-Calvados),  27  décembre  1924. 
Dieppe  (Seine-Inférieure),  21  janvier  1925. 
Soulac-sur-Mer  (Gironde),  21  janvier  1925. 
Stella-Plage,  commune  de  Cucq  (Pas-de-Calais), 
8  juillet  1925. 

Granville  (Manche),  16  mars  1926. 

Châtelaillon  (Charente-Inférieure),  3  juin  1926, 
Laugrune-sur-Mer  (Calvados),  7  juillet  1926. 
Bugeaud  (Consttantine),  17  juillet  1926. 

Les  stations  hydrominérales  ajoutées  en  1926  sont  : 
Niederbronn-les-Bains  (Bas-Rhin)  et  Forges-les- 
Eaux  (Seine-Inférieure). 

Les  stations  climatiques  ajoutées  en  1926  sont  : 
Granville  (Manche),  Châtellaillon  (Charente-Infé¬ 
rieure),  Laugrune-sur-Mer  (Calvados)  et  Bugeaud 
(Constantine) . 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 

Les  maladies  contagieuses.  Désinfection  et  prophyiaxie. 

D'  J.  Dargelos,  (Suite). 


La  Commission  permanente  de  la  tuberculose 
siégeant  depuis  huit  ans  au  Ministère  de  F  Inté¬ 
rieur  sous  la  présidence  de  M.  Léon  Bourgeois,  les 
divers  congrès  qui  se  réunissent  tous  les  ans, 
constatent  tous  les  rapports  immédiats  existant 
entre  la  tuberculose  et  l’alcoolisme  et  continuent 
à  jeter  le  cri  d’alarme  du  Congrès  de  1900. 

Il  s’est  produit  de  tous  côtés  des  élans  d’en¬ 
thousiasme  pour  la  création  d’organisations  phi¬ 
lanthropiques  ayant  pour  but  la  lutte  contre  la 
-propagation  ce  de  fléau. 

Les  services  qu’elles  rendent,  surtout  aux  ma¬ 
lades  déjà  atteints,  sont  très  appréciables.  Mais 
leur  efflcacité  serait  bien  plus  grande  si  au  lieu 
d’agir  isolément  ces  associations  combinaient 
leurs  efforts. 

L’Office  anti-tuberculeux  de  l’hôpital  Beaujon, 
organisé  par  les  soins  de  M.  le  prof.  A.  Robin, 
peut  servir  de  modèle  aux  établissements  de  ce 
genre,  destinés  à  venir  en  aide  aux  malades  at¬ 
teints  ou,  prédisposés. 

Notre  jeune  confrère  et  aini,  M.  le  D'  Paul 


Abram,  dans  sa  thèse  inaugurale  (2),  a  fait  res¬ 
sortir,  comment  le  prof.  A.  Robin,  avec  un  budget 
restreint,  est  parvenu  à  grouper  heureusement 
les  divers  éléments  de  la  lutte  contre  la  tuber¬ 
culose. 

Un  nombre  considérable  d’œuvres  philan¬ 
thropiques  rayonnent  vers  ce  centre  où  des  hom¬ 
mes  aussi  remarquables  par  leur  dévouement 
que  par  leur  science  étudient  et  appliquent  les 
moyens  les  plus  pratiques  et  les  plus  sûrs  pour 
aider  à  la  guérison  de  ceux  qui  sont  atteints  et 
à  la  préservation  de  ceux  qui  sont  menacés. 

M.  le  prof.  A.  Robin  a  fait  appel  à  toutes  les 
bonnes  volontés  en  négligeant  toutes  considéra¬ 
tions  d’ordre  politique  ou  'confessionnel.  Les 
résultats  obtenus  ont  peut-être  dépassé,  non  pas 
ses  désirs,  mais  ses  espérances.  Ils  ont  démontré 
qu’on  ne  fait  jamais  appel  en  vain  aux  cœurs 
français. 


(1)  station  de  cure. 

(2)  Docteur  P.  Abram,  Paris,  1910, 
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En  présence  du  danger,  ils  battent  tous  à 
l’unisson,  lorsqu’on  les  convie  autouj-  du  dra¬ 
peau,  que  ce  drapeau  soit  le  drapeau  national  ou 
celui  de  la  charité. 

.  L’appel  fait  par  les  membres  du  Congrès  de 
la  tuberculose  en  1900  a  été  comme  on  le  voit, 
entendu  et  des  organisations  anti-alcooliqueset 
anti-tuberculeuses,  existent  sur  toute  la  surface 
du  territoire  de  la  République. 

Mais  l’intervention  des  Pouvoirs  publics  pour 
atténuer  les  causes  de  débilité  si  favorables  à 
révolution  du  bacille  de  Koch,  comme  l’abus  des 
spiritueux  et  les  logements  insalubres  a  été  plus 
qu’insuflisante. 

La  loi  de  1851,  exigeait  de  ceux  qui  désiraient 
tenir  les  débits  de  boisson,un  certificat  de  bonnes 
vie  et  mœurs.  Une  autorisation  leur  était  néces¬ 
saire.  Cette  loi  a  été  abrogée  par  celle  du  17  juil¬ 
let  1880,  qui  permet  à  tout  individu  d’ouvrir  un 
cabaret  sur  sa  simple  déclaration,  pourvu  qu’il 
n’ait  pas  subi  de  condamnation  infamante  et 
qu’il  ne  se  livre  pas  à  un  trafic  immoral.  Nous 
vivons  encore  sous  le  régime  de  cette  loi.  N’in¬ 
sistons  pas  sur  les  tolérances  accordées  h  un 
grand  nombre’  de  tenanciers  de  bars,  en  ce  qui 
concerne  la  moralité  de  leur  établissement. 

Ceci  est  affaire  aux  municipalités.  La  loi  a  un 
article  prohibitife.  Ce  n’est  pas  la  faute  du  légis¬ 
lateur,  si  la  complaisance  de  la  police  municipale, 
laisse  ouverts  des  bars  qui  devraient  être  fermés. 

Le  législateur  de  1880  n’a  pas  cru  devoir  insérer 
dans  la  loi  un  article  limitant  le  nombre  de  bars. 
Ce  n’est  pas  qu’il  n’ait  pas  compris  cette  néces¬ 
sité.  11  n’a  pas  voulu  probablement,  indisposer 
les  tenanciers  de  ces  établissements,  si  utiles  en 
période  électorale,  mais  il  y  a  inséré  un  article 
autorisant  les  maires  à  opérer  tout  doucement, 
j’allais  dire  hypocritement,  cette  réduction.  Cet 
article  leur  donne  en  effet  le  droit  d’empêcher 
l’ouverture  de  débits  qui  ne  seraient  pas  assez 
éloignés  d’un  établissement  public.  Cette  dis¬ 
tance  est  laissée  à  leur  appréciation. 

11  va  sans  dire  que  rares  sont  les  maires  qui 
usent  de  cette  prérogative  ;  les  bars  étant  aussi 
utiles  pour  préparer  une  élection  municipale  cpie 
pour  assurer  le  triomphe  d’un  député  d’arron¬ 
dissement. 

Cette  mesure  propre  à  restreindre  sur  une 
vaste  échelle  le  nombre  de  cabarets,  a  été  cepen¬ 
dant  appliquée  par  certains  magistrats  munici¬ 
paux,  soucieux  de  la  santé  publique  et  morale 
de  leurs  administrés. 

Nous  pouvons  citer  les  maires  de  Lyon,  de 
Finniny ...  Il  doit  y  en  avœir  bien  d’autres, 
mais  leur  nombre  est  certainement  l’exception. 

11  faut  espérer  que  le  jour  où  les  législateurs  ne 
seront  plus  en  grande  majorité  les  élus  de  comi¬ 
tés  de  bars,  ils  pourront  élaborer  une  nouvelle 
loi  sur  la  matière,  donnant  réellement  satisfac¬ 


tion  aux  vœux  des  membres  éminents  du  Con¬ 
grès  de  la  tuberculose. 

Quand  même  la  représentation  proportion¬ 
nelle  n’aboutirait  ciu’au  résultat  de  diminuer  le 
nombre  des  cabarets  et  de  leur  enlever  leur 
puissance  de  grands  électeurs,  elle  aurait  rendu 
un  grand  service  à  la  Nation. 

Il  est  certain  que  la  diminution  du  nombre  de 
cabarets  leur  fermeture  à  une  heure  déterminée, 
l’interdiction  absolue  des  établissements  ouverts 
la  nuit,  sans  aucune  exception  pour  personne, 
et  pour  cela  il  faut  que  ces  mesures  soient  prises 
par  la  loi  et  non  laissées  au  caprice  des  maires, 
réduiraient  dans  une  grande  proportion  l’in¬ 
fluence  apportée  par  l’habitude  et  la  multiplicité 
des  occasions  offertes  aux  regards,  au  dévelop¬ 
pement  de  l’alcoolisme  signalé  dans  le  rapport 
précité  de  M.  le  prof.  Brouardel. 

On  ne  peut  de  même  qu’approuver  l’idée  émise 
dans  le  même  Congrès  de  favoriser  la  consom¬ 
mation  des  boissons  fermentées  dont  la  pureté 
serait  surveillée. 

I.e  législateur  a  marché  dans  cette  voie  en 
supprimant  les  droits  sur  les  boissons  hygiéni¬ 
ques. 

Sous  cette  influence,  la  consommation  du  vin 
a  pris  un  développement  beaucoup  plus  grand,- 
qui  a  pu  subir  un  temps  d’arrêt,  dans  ces  der¬ 
nières  années  à  cause  de  l’augmentation  des  prix. 
Mais  il  faut  espérer  qu’un  retour  à  des  prix 
moins  élevés,  quoique  encore  rémunérateurs 
pour  le  propriétaire,  favorisera  son  usage  (1). 

La  loi  sur  les  fraudes,  la  déclaration  imposée 
aux  producteurs  de  la  quantité  de  leurs  récoltes, 
assurent  d’une  façon,  peut-on  dire,  certaine,  la 
pureté  des  vins,  surtout  si  le  consommateur  a 
le  soin  de  s’adresser  directement  à  la  propriété. 

I.es  vins  de  table  contiennent  bien,  en  moyen¬ 
ne,  10  %  d’alcool,  mais  cet  alcool  ne  constitue 
pas  plus  le  vin  que  la  quinine  ne  constitue  le 
ejainquina,  que  l’oxygène  ne  constitue  l’air 
atmosphérique. 

Ce  liquide  contient,  comme  nous  l’avons  déjà 
dit,  de  nombreuses  substances  harmonieusement 
dosées.  Ce  sont  des  tartrates,  sulfates,  phospha¬ 
tes  de  potasse,  de  chaux  ou  d’alumine  ;  des 
acides  malique  pectique,  du  tanin,  du  fer,  de 
l’éther  œnantique.  Ces  matières  dissoutes  avec 
l’alcool,  produit  de  la  fermentation  du  sucre  du 
raisin,  non  pas  dans  de  l’eau  ordinaire,  mais  dans 
l’eau  de  la  sève  de  la  vigne  qui  a  été  viviflée.par 
les  rayons  du  soleil,  constituent  une  véritable 
combinaison. 

L’alcool  du  vin  enrobé  pour  ainsi  dire,  au 
milieu  de  toutes  ces  substances,  constitutives  de 
cette  liqueur  naturelle,  n’agit  pas  comme  l’alcool 
distillé  sur  la  muciueuse  de  l’estomac. 


(1)  Le  moj'en  principal  pour  atteindre  ce  résultat,  se¬ 
rait  d’arriver  à  la  suppression  des  intermédiaires. 
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Pris  à  des  doses  modérées  (un  ouvrier  ne  de¬ 
vrait  pas  dépasser  un  litre  par  jour),  le  vin 
constitue  une  boisson  hygiénique  et  savoureuse. 

C’est  la  boisson  vraiment  française  qui,  peut- 
être  à  cause  de  la  stimulation  générale  et  de  la 
douce  exhilaration  cérébrale  dont  s’accompagne 
son  usage,  a  été  un  des  facteurs  de  l’esprit  et  du 
génie  de  notre  Nation. 

L’usage  habituel  et  modéré  du  vin  aide  à  la 
réparation  plastique. 

Un  abus  accidentel  de  cette  boisson  peut  pro¬ 
duire  des  accès  d’ivresse  dont  les  symptômes  sont 
passagers.  L’usage  continu,  même  à  doses  modé¬ 
rées  de  l’absinthe  et  des  autres  spiritueux,  altère 
les  fonctions  digestives,  conduit  à  la  déchéance 
organique,  à  la  folie,  à  la  tuberculose. 

Il  semble,  en  présence  des  exemples  connus  de 
tous  et  démontrant  la  vérité  des  conseils  éma¬ 
nant  de  personnes  guidées  par  le  seul  intérêt  de 
la  santé  publique,  que  la  consommation  habi¬ 
tuelle  de  l’alcool,  ne  devrait  plus  être  en  usage 
chez  toute  personne  consciente  du  danger  qu’elle 
court. 

Or,  les  hygiénistes,  les  sociétés  de  tempérance, 
la  presse  elle-même,  semblent  prêcher  dans  le 
désert.  La  suggestion  que  produit  l’étalage  des 
goulots  et  du  ventre,  des  sirènes  vertes,  blanches 
ou  jaunes  sur  les  devantures  des  innombrables 
débits  de  spiritueux,  est  plus  puissante  que  celle 
des  affiches  apposées  dans  les  prisons  ou  dans 
quelques  ateliers  et  montrant  à  des  regards 
inattentifs  ou  gouailleurs,  les  méfaits  de  l’alcoo¬ 
lisme.  On  ne  doit  pas  cependant  désarmer  en 
présence  des  difficultés  de  la  lutte  contre  ce  fléau. 
Les  sociétés  hygiéniques  et  anti-tuberculeuses 
doivent,  au  contraire,  redoubler  leurs  efforts  de 
propagande.  Elles  ont  obtenu  des  législateurs, 
la  loi  sur  les  boissons  hygiéniques.  Elles  devraient 
obtenir  d’eux  quelque  chose  de  plus.  En  réponse 
aux  vœux  de  l’hygiène,  les  législateurs  devraient 
apporter  autre  chose  que  des  discours,  que  des 
créations  de  commissions,dont  ils  n’écoutent  pas, 
du  reste,  les  sages  avis.  On  leur  demande,  par 
exemple,  d’apporter  à  la  multiplication  des  bars, 
tous  les  impédiments  possibles.  On  obtient,  en 
réponse,  de  remarquables  effets  de  tribune,  qui 
aboutissent  à  n’interdire  aucune  ouverture  de 
cabaret  et  à  voir  se  transformer  les  débits  de 
tabacs,  appartenant  à  l’Etat  et  sous  sa  surveil¬ 
lance  directe,  en  débits  de  cette  même  absinthe 
dont  ils  proclament  hautement  la  suppression 
nécessaire. 

■  Aussi  les  cabareliers,  ces  vrais  buveurs  de  la 
sueur  et  du  sang  des  ouvriers,  continueront  en¬ 
core  longtemps  à  faire  des  fortunes  faciles  et  rapi¬ 
des,  en  versant  à  ceux-ci  la  liqueur  fatale,  en 
échange  de  laquelle  ils  laissent  sur  le  zinc,  avec 
une  partie  du  salaire  qui  serait  si  nécessaire  à 
leur  famille,  leur  santé,  celle  de  leur  femme,  de 
leurs  enfants,  et  toutes  les  joies  du  foyer. 


Enfin,  le  véritable  moyen  de  lutter  contre 
l’alcoolistpe,  producteur  de  tuberculose  et  de 
folie,  est  peut-être,  tout  en  continuant  de  tenter 
des  conversions  difficiles,  de  chercher  surtout  à 
garantir  contre  ce  fléau  les  générations  nou¬ 
velles.  Il  a  été  établi  plus  haut  que  soigner  un 
tuberculeux  atteint  est  un  devoir,  quelqu’aléa- 
toires  que  soient  les  chances  de  guérison,  que  le 
microbe  de  Koch  est  tellement  répandu  qu’il  est 
impossible  de  l’atteindre  dans  tous  ses  repaires. 
Que  le  plus  sûr  moyen  de  le  vaincre  est  de  rendre 
résistant  ou  stérile  le  terrain  sur  lequel  il  peut 
être  ensemencé. 

Il  en  est  de  même  pour  l’alcoolisme.  On  ne 
doit  pas  passer  à  côté  de  l’alcoolique  sans  essayer 
de  le  secourir  et  d’amener  sa  difficile  guérison. 

On  rencontre  dans  tous  les  coins  et  recoins  les 
tentacules  de  l’hydre  verte  ;  ses  effets,  comme 
ceux  du  bacille  dè  Koch,  sont  connus.  Elle  est 
plus  facile  à  combattre  puisque  pendant  que  les 
bacilles  de  la  tuberculose  se  cachent  à  nos  yeux, 
l’autre  présente  insolemment  à  tout  passant 
l’offre  de  ses  baisers  pestilentiels. 

Ce  sont  ceux  qu’elle  n’a  pas  encore  eu  le  temps 
d’enivrer  et  de  flétrir  qu’il  faut  garantir  contre 
ses  étreintes.  C’est  de  ce  côté  que  les  Sociétés  phi¬ 
lanthropiques  doivent  diriger  leur  principal  effort. 

Nous  sommes  convaincu  que  les  éducateurs 
de  l’enfance  :  instituteurs,  institutrices  libres  ou 
laïques,  curés,  directeurs  ou  directrices  de  patro¬ 
nage,  de  vacances  à  la  montagne,  d’œuvres 
post-scolaires,  etc.,  en  s’adressant  souvent  aux 
entants  et  aux  jeunes  gens,  obtiendraient  des 
résultats  efficaces  ;  sans  doute  ces  résultats  ne 
seraient  pas  immédiats,  mais  ils  n’auraient  pas 
grand’peine  à  dépasser  ceux  que  l’on  cherche  à 
obtenir  en  s’adressant  à  la  clientèle,  en  grande 
majorité  incorrigible,  des  cabarets. 

En  Allemagne  ce  sont  les  syndicats  ouvriers, 
eux-mêmes  qui,  conscients  du  pial  produit  par 
l’alcool  organisent  la  lutte  contre  sa  consom¬ 
mation. 

Voici  le  compte  rendu  (1)  de  la  séance  du  Con¬ 
grès  socialiste  allemand,  de  Chemnitz,  du  17 
septembre  1912.  Sur  la  question  de  l’alcool,  le 
Congrès  a  fait  preuve  d’une  louable  unanimité. 
Il  a  renouvelé  la  condamnation  de  l’alcool  pro¬ 
noncée  par  les  Congrès  précédents  et  exprime  le 
désir  que  la  presse  socialiste  tout  entière,  suive 
l’exemple  donné  par  dix-neuf  des  journaux 
quotidiens,  soumis  au  contrôle  du  parti,  qui 
refusent  systématiquement  les  annonces  rela¬ 
tives  aux  boissons  alcooliques. 

Pour  intensifier  la  propagande  anti-alcoolique, 
le  parti  s’entendra  avec  les  syndicats  ouvriers 
qui  ont  déjà  obtenu  des  résultats  très  encoura¬ 
geants.  Un  orateur  a  même  révélé  un  détail  sug¬ 
gestif.  Depuis  quelque  temps,  les  syndicats  ne 


(1)  Journal  des  Débats  du  20  septembre  1912. 
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trouvent  plus  de  salles  d’auberge  à  titre  gratuit 
pour  leurs  réunions,  les  cabaretiers  estimant 
insuffisante  la  consommation  de  bière  et  de  bois¬ 
sons  diverses  par  les  syndiqués. 

Cela  démontre  avec  évidence  que  le  dévoue¬ 
ment  des  cabaretiers  pour  les  ouvriers  est  en 
raison  directe  de  la  recette. 

Pourquoi  les  ouvriers  français  n’imiteraient- 
ils  pas  dans  ce  genre  de  grève,  leurs  camarades 
allemands  de  Cliemnitz  ?  Ils  sont  bien  constitués 
en  de  nombreux  syndicats  ;  ces  syndicats  sont 
bien  réunis  en  union  de  syndicats.  L’organisa¬ 
tion  des  grèves  leur  est  assez  familière  ;  l’hygiène 
verrait  sans  peine  la  grève  des  buveurs  d'apéri¬ 
tifs  et  conseillerait  aux  ouvriers  français  dy 
.  recourir  avec  outrance. 

Mais  nous  craignons  que  ces  conseils  ne  soient 
que  bien  incomplètement  suivis.  Le  Trésor  public 
et  le  tiroir  des  mastroquets  continueront  à  s’en¬ 
richir  pendant  trop  longtemps,  hélas  1  d’une 
partie  importante  des  salaires.  L’un  et  l’autre 
n’ont  pas  encore  à  redouter  cette  grève  qui  a 
d’autant  moins  de  chance  de  se  produire  qu’elle 
serait  tout  en  faveur  des  intéressés  et  qu’elle  ne 
procurerait  aucun  bénéfice  à  ses  organisateurs. 

I  Le  lecteur  s’apercevra  facilement,  en  lisant  ces 
pages,  qu’elles  ont  été  écrites  avant  la  promul¬ 
gation  de  la  bien  taisante  loi  interdisant  l’absinthe 
et  les  liqueurs  à  essence  pouvant  produire  comme 
elle,  les  pires  méfaits.  Nous  avons  vu,  au  début 
de  la  guerre  tiue  nous  avons  eue  à  subir  pour 
opposer  une  barrière  à  l’invasion  allemande,  la 
■  consommation  exorbitante  de  cette  dangereuse 
I  liqueur. 

!  Nos  chefs  militaires  ont  compris  et  fait  com¬ 
prendre  à  nos  gouvernants  les  conséquences  gra¬ 
ves  qui  pouvaient  résulter  de  son  usage  au  point 
de  vue  de  la  résistance  physique  et  morale  des 
troupes  sous  leurs  ordres.  Une  heureuse,  et  je  le 
répète,  une  bienfaisante  loi  est  venue  en  inter¬ 
dire  le  débit.  Personne  n’aurait  cru,  un  mois 
avant  la  promulgation  de  la  loi,  que  l’on  pourrait 
si  aisément  l'imposer  et  supprimer  l’usage  si  ré¬ 
pandu  de  cette  liqueur  néfaste.  Militaires  et 
civils,  tout  le  monde,  non  seulement  a  accepté 
1  cette  restriction  sans  un  murmure,  mais  tout  le 
monde,  quelques-uns  peut-être  en  maugréant, 
a  compris  la  nécessité  et  applaudi  à  son  applica¬ 
tion.  Sans  entrer  dans  l’exposé  des  avantages 
physiques  ou  moraux  qui  en  sont  résultés,  nous 
n’oserions  pas  affirmer  que  la  suppression  de 
l’absinthe  n’ait  pas  été  un  des  facteurs  de  la 
bonne  tenue  des  troupes  et  de  la  Victoire. 

L’acceptation  si  facile  de  la  suppression  de 
l’absinthe  est  une  preuve  que  les  Français  se 
soumettraient  à  toutes  les  réglementations  hy¬ 
giéniques  dont  on  leur  ferait  comprendre  la 
nécessité  (1).  Ce  n'est  donc  pas  uniquement  leUf 

(1)  Il  ne  serait  pas  plus  difficile,  au  contraire,  de  faire 
accepter  l’installation  obligatoire  du  filtre  dans  les 


faute  s’ils  continuent  à  boire  dans  les  bars  des 
produits  dangereux.  La  faute  en  est  à  nos  légis¬ 
lateurs  qui  leur  crient  que  l’alcool  est  une  cause 
de  tuberculose  et  de  folie,  mais  qui,  d’autre 
part,  se  gardent  bien  de  réglementer,  de  faire 
surveiller  ces  débits  et  de  supprimer  le  privi¬ 
lège  des  bouilleurs  de  cru,  suppression  qui  leur 
aurait  peut-être  permis  d’imposer „çl’une  façon 
moins  lourde  les  boissons  hygiéniques  et  en  par¬ 
ticulier  le  vin  de  France. 

Il  semble  que  les  résultats  heureux  et  indis¬ 
cutables  obtenus  par  la  suppression  légale  de 
l’absinthe  et  de  ses  similaires  et  par  la  restriction 
apportée  à  l’abus  de  l’alcool  auraient  dû  encou¬ 
rager  les  Pouvoirs  publics  à  continuer,  sinon  à 
accentuer  ces  mesures  dans  l’intérêt  de  i’hygiène 
et  de  la  santé  publique. 

Or,  voici  Ce  que  nous  lisons  dans  le  journal  La 
Quinzaine  médicale  (7  août  1924),  sous  la  rubri¬ 
que  :  Chronique  de  la  quinzaine  : 

«  A  l’Académie  de  médecine  M.  Riemans  parle 
«  des  mesures  contre  l’alcoolisme.  Èn  1918  et 
«  1919,  les  lois  anti-alcooliques  ont  fait  baisser 
«  la  consommation  de  l’alcool,  de  2.005.000 
«  hectolitres,  sans  qu’il  y  ait  eu  augmentation 
«  considérable  de  la  consommation  des  boissons 
«  fermentées. 

«  Depuis  l’armistice,  l’apparition  des  liqueurs 
«  anisées  et  depuis  1921,  le  rétablissement  du 
(t  privilège  dqs  bouilleurs  de  cru  ont  lait  monter 
t  la  consommation  :  de  90.900  hectolitres  qu’elle 
«  était  en  1919  elle  a  passé  à  767.445  en  1921  et 
«  1.016.858  en  1923. 

«  Les  liqueurs  à  base  d’anis,  dit  M.  Pouchet, 
«  sont  aussi  dangereuses  que  l’absinthe.  M. 
«  Achard  et  M.  Chauffard -font  remarquer  que 
«  les  malades  hospitalisés  pour  alcoolisme  chro- 
«  nique,  rares  au  retour  de  la  guerre,  augmentent 
«  de  nombre  tous  les  jours.  » 

Cette  citation  se  passe  de  commentaires.  La 
constatation  des  conclusions  établissant  la  recru¬ 
descence  de  l’alcoolisme  ne  peut  pas  ne  pas 
attirer  l’attention  des  Pouvoirs  publics  et  des 
législateurs. 

Il  faut  croire  qu’en  présence  de  ce  danger  pu¬ 
blic,  ils  ne  se  laisseront  pas  détourner  de  leur 
devoir  malgré  les  insistances  des  syndicats  des 
débitants.  Je  viens,  en  effet,  de  lire  que  leurs  dé¬ 
légués  se  préparaient  à  aller  demander  au  Minis¬ 
tre  de  l’Intérieur  le  droit  à  la  vente  libre  des 
similaires  de  l’absinthe.  L’issue  de  leur  démarche 
nous  permetrra  de  juger  si  le  sjmdicat  e.st  assez 
puissant  pour  obtenir  que  l’on  sacrifie  à  de  bas 
intérêts  l’hygiène  de  la  Nation. 

Le  retard  apporté  à  la  publication  de  cet  opus- 


maisons.  Tous  les  Français,  applaudiraient  à  l’appli¬ 
cation  de  cette  mesure  leur  assurant,  avec  l’eau  potable, 
toutes  les  garanties  contre  la  fièvre  typhoïde  et  les 
autres  maladies  transmissibles  par  Teau  de  boisson. 
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cule  nous  permet  d’y  adjoindre  la  lettre  suivante 
publiée  par  le  Journal  des  Débats  du  25  septembre 
1926,  sous  la  signature  de  Mme  Brunsweig, 
présidente  de  l’Union  française  pour  le  suffrage 
des  femmes.  La  lettre  est  adressée  à  M.  Poincaré, 
président  du  Conseil.  Dans  cette  lettre,  l’auteur 
proteste  contre  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  ; 

«Les  femmes,  dit  elle,  ne  pourraient  pas  accep¬ 
ter  que  les  charges  qui  pèsent  sur  elles  soient  plus 
lourdes  parce  que  le  législateur  a  voulu  avanta¬ 
ger,  à  leur  dépens,  une  catégorie  de  citoyens.  11 
ne  s’agit  pas  pour  nous  d’enlever  aux  cultivateurs 
le  droit  de  bouillir.  Ce  que  nous  demandons, 
c’est  que  ceux-ci  se  voient  retirer  le  privilège  de 
prélever  en  franchise  10  litres  d’alcool  pur  et 
surtout  que  la  loi  du  28  février  1923  soit  révisée 
pour  éviter  la  fraude  qu’elle  favorise  et  qu’elle 
encourage.  La  loi  votée  en  1916  avait  été  un 
progrès,  mais  en  1923,  malgré  les  protestations 
des  hygiénistes  et  des  Français  clairvoyants,  une 
loi  rendait  aux  bouilleurs  de  cru  toutes  les  facili¬ 
tés  pour  le  présent  et  toutes  les  espérances  pour 
l’avenir. 

Le  résultat  fut  immédiat  :  Le  nombre  des  bouil¬ 
leurs  de  cru,  alors  de  900.000  s’est  élevé  à  plus 
de  2.500.000  ;  la  consommation  de  l’alcool  pur  a 
passé  de  508.000  en  1918  à  4.055.000  en  1924 
(rapport  de  M.  Fernand  Merlin  au  Sénat  du  26 
lévrier  1926).  On  a  calculé  que  le  privilège  des 
bouilleurs  de  cru  coûte  chaque  année  au  pays, 
plus  d’un  milliard,  sans  compter  les  dépenses 
occasionnées  par  l’alcoolisme  :  hôpitaux,  asile 
d’aliénés,  prisons.  » 

Cette  citation  ne  lait  que  confirmer  ce  que 
nous  avons  déjà  exposé.  Elle  fait  voir,  en  outre, 
qu’à  la  suite  de  la  loi  néfaste  de  1923  rétablissant 
le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  la  consomma¬ 
tion  d’alcool  pur,  de  1.016.658  en  1923  a  été, 
en  1924,  de  4.055.000,  soit  une  augmentation  de 
3.038.000hectolitres.  Cette  progression  effrayante 
peut-être  encore  plus  accentuée  depuis  2  ans, 
donnera-t-elle  lieu  aux  résolutions  devenues 
indispensables  ?  Espérons  que  l’introduction  de 
ces  vues  dans  les  cahiers  de  l’Union  des  Femmes 
Françaises  obtiendra  des  législateurs  un  retour 
à  des  conceptions  conformes  aux  besoins  du 
budget  et  aux  nécessités  de  l’hygiène.  Les  hygié¬ 
nistes  ne  peuvent  que  remercier  la  présidente  de 
l’UFSF  et  espérer  que  l’adage  inCe  que  femme 
veut.  Dieu  le  veut,  ne  se  trouvera  pas  en  défaut. 

En  étudiant,  plus  bas,  l’insalubrité  du  loge¬ 
ment  comme  cause  de  tuberculose  et  en  cherchant 
les  moyens  de  combattre  cette,  insalubrité,  nous 
aurons  encore  l’occasion  d’examiner  si  l’on  ne 
pourrait  pas  combattre  l’alcoolisme,  en  revivi¬ 
fiant  l’esprit  de  famille  à  l’aide  de  l’habitation 
salubre. 

Il  me  semble  que  nous  ne  devons  pas,  après 
avoir  signalé  les  dangers  de  l’alcoolisme,  passer 
sous  silence  un  autre  genre  d’ivrognerie  entraî¬ 


nant  des  désordres  aussi  graves  et  plongeant 
ceux  qui  s’y  livrent  dans  un  état  de  dégradation 
physique  et  morale  encore  plus  funeste,  si  pos¬ 
sible.  Nous  voulons  parler  de  l’ivrognerie  par 
l’opium  ou  ses  succédanés  :  morphine,  héroïne, 
auxquels  il  faut  ajouter  la  cocaïne. 

Déjà  en  1872  M.  le  prof.  Foussagrives,  dans 
ses  leçons  magistrales  à  la  Faculté  de  Montpel- 
lier,signalait  le  danger  pouvant  résulter  de  l’ex¬ 
tension  des  fumeries  d’opium  dont  on  signalait 
quelques  essais  d’implantation  dans  nos  ports 
maritimes.  Ses  anciens  élèves,  du  moins  ceux  qui 
existent  encore,  peuvent  se  souvenir  du  tableau 
émouvant, presque  sinistre  que, dans  son  éloquent 
langage,  il  nous  faisait  des  thériakis  qu’il  avait 
pu  visiter. 

Depuis  cette  époque,  l’ivrognerie  par  les  stu¬ 
péfiants,  sans  s’étendre  comme  en  Orient,  a  fait 
cependant  en  France,  et  peut-on  dire,  en  Europe 
occidentale,  trop  de  victiiries.  Jusqu’à  ce  jour, 
elle  paraît  s’être  limitée  dans  un  monde  spécial, 
cherchant  dans  l’usage  de  l’opium  ou  de  la  co¬ 
caïne,  les  uns  le  soulagement  de  la  douleur, 
l’oubli  des  chagrins,  l’exaltation  de  leurs  facultés 
intellectuelles,  d’autres,  une  simple  satisfaction 
de  basse  sensualité. 

Mais  la  lenteur  d’extension  de  cette  ivrognerie, 
sa  localisation  relative  ne  doivent  pas  faire  né¬ 
gliger  les  moyens  à  opposer  à  sa  propagation. 
L’intérêt  public  rend  cette  lutte  absolument 
nécessaire. 

Comme  l’alcoolisme,  l’ivrognerie  de  l’opium 
et  de  la  cocaïne  conduit  à  la  déchéance  orga¬ 
nique,  à  la  folie,  à  la  tuberculose. 

Tous  les  peuples,  quel  que  soit  leur  degré  de 
civilisation,  font  usage  de  quelque  produit  leur 
permettant  d’activer  les  fonctions  de  leurs  orga¬ 
nes,  ou  d’exalter  leur  sensibilité.  Parmi  ces  pro¬ 
duits,  on  peut  signaler  le  vin,  le  café,  le  thé,le  ' 
maté,  le  mastic,  le  tabac,  le  kawa,  le  keef,  le 
bétel,  le  haschich,  l’opium,  l’alcool,  la  coca... 

<i  L’habitude,  disait  Fonssagrives,  rend  souvent 
«  indispensable  l’usage  de  ces  condiments  ner- 
«  vins  »  Ce  n’est  qu’avec  la  plus  grande  diffi¬ 
culté  que  l’on  en  obtiendra  la  suppression,  si 
tant  est  que  l’on  puisse  y  parvenir ...  Le  mieux 
pour  l’hygiéniste,  est  de  ne  pas  user  d’intransi¬ 
geance.  Il  doit  tenir  compte  des  besoins  de  la 
faiblesse- humaine,  ne  pas  agir  en  janséniste  de 
l’hygiène,  signaler  les  dangers  des  abus,  et  sur¬ 
tout,  ne  pas  user  de  moyens  radicaux  de  sup¬ 
pression  contre  des  habitudes  n’ayant  pas  les 
conséquences  graves  que  l’on  sait  résulter  de 
l’usage  de  l’alcool  ou  de  l’opium. 

En  exposant  ces  idées,  M.  Fonssagrives  avait 
en  vue  la  lutte  laite  par  les  organisateurs  de  la 
Ligue  contre  le  tabac. 

Tout  en  reconnaissant  que  le  tabac  ne  con¬ 
vient  pas  à  tout  le  monde,  pas  plus  du  reste  que 
le  vin,  le  café,  le  thé,  le  suCre,  ou  le  sel,  M.  Fpns, 
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sagrives  s’élevait  contre  l’intransigeance  des 
ligueurs,  qui,  avec  les  meilleures  intentions  du 
munde,  en  poursuivaient  la  prohibition.  «  Pre- 
«  lions  garde,  disait-il,  en  supprimant  le  tabac 
»  d’ouvrir  toutes  grandes  nos  portes  à  l’opium  ! 
«  Comparés  aux  dangers  de  ce  dernier,  les  incon- 
i(  yénients  du  tabac  sont  négligeables  lorsque 
«  son  usage  n’a  . pas  de  contre-indications.  Peut- 
«  être  même  son  usage  modéré  n’est-il  pas  sans 
K  utilité  contre  les  miasmes  pathogènes.  » 

11  est  certain  que  souvent  la  peur  d’un  mal 
nous  conduit  dans  un  pire  I  Les  avertissements 
du  professeur  Fonssagrives  n’ont  rien  perdu  de 
leur  valeur. 

Cette  digression  nous  amène  à  nous  demander 
si  les  Etats-Unis  ont  eu  une  inspiration  heureuse, 
au  point  de  vue  de  l’hygiène,  lorsqu’ils  ont  sup¬ 
primé  l’entrée  du  vin  sur  leur  territoire.  C’est 
bien  à  eux  que  M.  Fonssagrives  aurait  appliqué 
l’épithète  de  jansénistes  de  l’hygiène.  Ils  auraient 
peut-être  mieux  servi  les  intérêts  de  la  santé  pu¬ 
blique  en  supprimant  les  liqueurs  à  essences,  les 
j  apéritifs  alcooliques,  comme  cela  a  été  fait  en 


France  pour  l’absinthe  et  ses  similaires,  et  en 
n’autorisant  que  l’entrée  de  vin  naturel  de  rai¬ 
sins.  Si  l’on  en  croit  les  gazettes,  leurs  lois  prohi¬ 
bitives  ont  abouti  surtout  à  intensifier  la  contre¬ 
bande  des  alcools  de  toute  nature,  et  par  suite, 
l’alcoolisme  lui-même.  Si  les  faits  sont  exacts, 
quelle  sera  la  conséquence  de  cette  observation  ? 
Les  Américains  en  conclueront-ils  éiu’il  vaut 
mieux  accorder  l’usage  modéré  du  vin  ?  Nous 
avons  beaucoup  d’amis  aux  Etats-Unis,  mais 
nous  y  avons  aussi  beaucoup  de  gens  remuants, 
qui  ne  favorisent  pas  les  bonnes  intentions  des 
premiers  à  notre  égard. 

L’opium  a  été  imposé  aux  Chinois  par  la 
livre  sterling  ;  c’est  le  dollar  qui  s’oppose  à 
l’entrée  du  vin  de  France.  Il  est  bien  possible 
que,  dans  cette  décision,  l’hygiène  n’ait  pas  eu 
une  importance  de  premier  rang  et  que  les  lois 
prohibitives  n’eussent  pas  été  adoptées  si  les 
pampres  de  la  Gironde,  de  la  Bourgogne  et  de 
la  Champagne  fructifiaient  à  New-York  ou  à 
Washington,  je  n’ose  pas  dire,  à  Berlin. . . 

(A  suivre) . 
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-  Congrès  du  «  Royal  Institute  of  publie  health  ».  — 
Le  prochain  Congrès  organisé  par  le  Royal  Institute  of 
public  health,  de  Londres,  se  tiendra  à  Gaiid  du  !«>■  au 
6  juin  1927. 

—  Inspeetion  d’hygiène  du  département  de  la  Loire.  — 
Un  concours  pour  la  nomination  d’un  inspecteur  dé¬ 
partemental  d’hygiène  adjoint  de  la  Loire  chargé  plus 
spécialement  de  l’inspection  médicale  des  écoles,  aura 
lieu,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon,  dans  la  deuxième 
quinzaine  de  juin  1927,  à  une  date  qui  sera  ultérieure¬ 
ment  fixée. 

Les  candidats  à  ce  poste  devront  être  français  ou 
naturalisé  français,  âgés  de  25  ans  au  moins  et  de 
40  ans  au  plus  le  l"  juin  1927  et  pourvus  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine.  Leur  demande,  rédigée  sur 
timbre,  devra  être  adressée  à  l’ Inspection  départemen- 
I  taie  d’hygiène  de  la  Loire  avant  le  15  mai  1927  et  être 
accompagnée  des  documents  suivants  :  1“  leur  acte 
de  naissance  ;  2»  un  certificat  d’aptitude  physique 
délivré  par  un  médecin  assermenté  ;  3“  un  extrait  du 
casier  judiciaire  ayant  moins  de  3  mois  de  date  :  4»  un 
certificat  établissant  leur  situation  au  point  de  vue  mi¬ 
litaire  ;  5“  un  exposé  de  leurs  titres,  travaux,  services, 
etc.  ;  6°  leurs  principales  publications  ;  7°  l’engagement 
pour  le  cas  où  ils  seraient  nommés,  de  renoncer  à  faire 
de  la  clientèle,  de  ne  prétendre  à  aucun  mandat  public, 
c’est-à-dire  de  se  consacrer  exclusivement  à  leurs  fonc¬ 
tions.  Les  candidats  devront,  en  outre,  s’engager,  en 
cas  de  démission  ou  de  révocation,  à  ne  pas  exercer  la 
médecine  dans  la  Loire  pendant  un  délai  de  5  ans,  à 
partir  du  jour  où  ils  cesseraient  leurs  fonctions. 

,  Chaque  candidat  sera  avisé,  au  moins  huit  jours  avant 
^  la  date  du  concours,  s’il  est  admis  à  y  prendre  part. 

I  Le  programme  du  concours  sera  conforme  aux  indi¬ 
cations  de  la  circulaire  ministérielle  du  21  octobre  1922 


avec  les  modifications  suivantes  :  épreuve  de  législa 
tion  et  de  réglementation  sanitaires.  Ajouter  au  pro¬ 
gramme  :  la  législation  sur  lés  habitations  à  bon  mar¬ 
ché  ;  les  lois  relatives  à  la  répression  de  l’ivresse  publi¬ 
que  et  à  la  limitation  du  nombre  de  débits  de  bois¬ 
sons  ;  la  réglementation  applicable  aux  bouilleurs  de 
cru  ;  les  lois  et  règlements  étrangers  relatifs  à  la  lutte 
contre  l’alcoolisme  ;  la  réglementation  relative  à  l’immi¬ 
gration.  Pour  la  troisième  épreuve,  le  temps  accordé 
sera  seulement  de  trois  heures.  Pour  la  quatrième 
épreuve,  aucune  modification. 

Le  jury  du  concours  sera  ainsi  composé  :  1“  le  Pré¬ 
fet  de  la  Loire  ;  2“  le  professeur  Pie,  professeur  de  cli¬ 
nique  médicale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon, di¬ 
recteur  des  services  départementaux  d’hygiène  du 
Rhône  ;  3“  le  professeur  P.  Courmont,  professeur  d’hy¬ 
giène  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon  ;  4“  le  profes¬ 
seur  Mouriquand,  professeur  de  clinique  des  maladies 
infantiles  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon  ;  5“  le  pro¬ 
fesseur  agrégé  Rochaix,  professeur  agrégé  d’hygiène  à 
la  Faculté  de  médecine  de  Lyon,  inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène  du  Rhône  ;  6“  le  docteur  Fernand 
Merlin,  sénateur  et  conseiller  général  de  la  Loire  ;  7“  le 
docteur  Dequidt,  inspecteur  général  des  services  admi¬ 
nistratifs  au  ministère  de  l’Intérieur  ;  8“  le  docteur  Ri- 
got,  conseiller  général  de  la  Loire  ;  9“  le  docteur  Eméric, 
inspecteur  départemental  d’hygiène  de  la  Loire,  qui 
remplira,  en  outre,  les  fonctions  de  secrétaire  du  jury. 

Le  candidat,  nommé  à  la  suite  du  concours,  accom¬ 
plira  un  stage  d’un  an  avant  d’être  titularisé  dans  ses 
fonctions.  Il  recevra  un  traitement  annuel  do  25.000 
francs,  auquel  s’ajouteront  des  indemnités  de  résidence 
et  de  charges  de  famille  analogues  à  celles  que  l’Etat 
accorde  à  ses  fonctionnaires.  Le  traitement  fixe  sera 
complété  par  une  fraction  mobile  ainsi  calculée  : 

«  Chaque  fois  que  l’indice  du  coôt  de  la  vie,  évalué 
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par  les  Commissions  compétentes,  dépassera  de  26 
points  le  total  de  600,  pris  comme  chilïre  de  base, 

«  une  indemnité  spéciale  sera  versée  aux  fonctionnaires 
t  départementaux  ». 

Les  frais  de  déplacement  seront  remboursés  au  tarif 
de  1  fr.  50  par  kilomètre,  pour  les  parcours  en  auto. 
Les  déplacements  en  chemin  de  fer  ou  tramways  et  les 
repas  seront  remboursés  sur  mémoires. 

Le  Préfet  de  la  Loire  :  Minier. 

—  Société  belge  de  chirurgie.  —  La  Société  vient 
d’élire  comme  membres  étrangers  :  MM.  Bérard,  Bé- 
gouin,  Cunéo,  Gosset,  Lambret,  Lecène,  Leriche  et 
Rouvillois. 

—  Un  arrêté  ministériel  annulé  à  la  demande  de 
l’A.  C.  E.  —  L’Association  corporative  des  étudiants 
en  médecine  s’est  pourvue  devant  le  Conseil  d’Etat 
contre  :  1“  un  décret  du  20  mars  1922,  permettant  aux 
étudiants  ayant  été  mobilisés  dans  certaines  conditions, 
d’obtenir  des  dispenses  d’examen  ;  2“  un  arrêté  du  7 
mars  1923,  par  lequel  le  ministre  de  l’Instruction  publi¬ 
que,  par  application  du  décret  précité,  a  dispensé  le 
sieur  X.  de  l’épreuve  orale  du  premier  examen  de  doc¬ 
torat  en  médecine.  L’Association  soutenait  que  ce  dé¬ 
cret  et  la  décision  prise  violaient  le  principe  de  l’égalité 
entre  les  étudiants  ;  qu’en  outre,  la  décision  du  7  mars 
1923  devait  être  annulée  pour  détournement  de  pou- 

Le  Conseil  d’Etat  a  décidé  que  le  décret  du  20  mars 
1922,  ayant  été  rendu  sans  que  le  conseil  supérieur  de 
l’Instruction  publique  ait  été  consuité,  est  entaché  d’ex¬ 
cès  de  pouvoir,  et  que,  par  suite,  l’arrêté  attaqué,  pris 
par  application  dudit  décret,  doit  être  annulé. 

—  Société  d’oto-neuro-oeulistique  de  Bordeaux.  — 
Suivant  l’exemple  déjà  donné  par  Strasbourg,  Paris  et 
Marseille,  il  vient  de  se  créer  à  Bordeaux  une  Société 
d’oto-neuro-oculistique,  qui,  dans  sa  réunion  prépa¬ 
ratoire,  a  désigné  son  bureau  :  président,  professeur  La¬ 
grange  ;  vice-président,  professeur  Verger  ;  secrétaire 
général,  professeur  Portmann. 

Les  réunions  de  la  nouvelle  Société,  qui  a  pour  but  de 
rendre  plus  intime  la  collaboration  des  neuroiogistes, 
des  ophtalmologistes  et  des  oto-rhino-laryngologistes, 
se  tiendront  dans  la  salle  de  conférences  de  la  clinique 
oto-rhino-laryngologique,  à  l’annexe  Saint-Raphaël. 

—  VR  Congrès  international  d’histoire  de  la  méde¬ 
cine.  —  La  Société  internationale  d’histoire  de  la  mé¬ 
decine  se  réunit  on  Congrès  tous  les  deux  ans.  Il  a  été 
décidé  que  le  prochain  Congrès  sera  tenu  à  Leyde  et 
à  Amsterdam  du  18  au  23  juiliet  1927.  Les  séances  au¬ 
ront  lieu  dans  les  salles  des  Universités  de  ces  deux  vil¬ 
les.  Il  y  aura  à  Amsterdam,  dans  le  musée  communal, 
une  exposition  de  tableaux  et  de  livres  anciens  se  rap¬ 
portant  à  l’anatomie  et  à  la  médecine. 

Pour  renseignements,  s’adresser  au  secrétaire  géné¬ 
ral  :  le  docteur  .l.-E.  Kroon,  Stationsweg,  25,  Leyde. 

—  Amphithéâtre  d’anatomie.  —  Chirurr/ie  d’urgence 
et  de  pratique  courante.  Technique  opératoire,  par 
M.  Jean  Braine,  prosecteur.  Nombre  des  leçons  ;  dix. 
Jours  et  heure  des  leçons  :  tous  les  jours,  à  14  h.  Début 


du  cours  :  lundi  9  mai,  à  14  h.  Droit  d’insoriptioii  :  350 
fr.  Lieu  d’inscription  ;  17,  rue  du  Fer-à-Moulins,  Paris 
(V^). 

Les  auditeurs  répéteront  individuellement  les  opé¬ 
rations. 

Programme  du  cours.  —  I.  Traitement  des  plaies  ; 
excision,  suture  primitive  et  secondaire,  suture  des 
tendons  et  des  nerfs,  greffes  nerveuses.  Plaies  des  vais¬ 
seaux,  découverte  large  des  vaisseaux  profonds.  Sutu¬ 
res  artérielles. 

II.  Suppurations  des  membres  :  panaris,  phlegmons 
de  la  main  et  de  l’aisselle.  Phieginons  diffus.  Arthrites 
suppurées.  Traitement  de  l’ostéomyélite  aigue,  de  la 
gangrène  gazeuse. 

III.  Fractures  compliquées  des  membres  :  traitement 
conservateur,  amputations,  ostéosynthèse.  Plaies  ar¬ 
ticulaires.  Les  amputations  dans  la  pratique. 

IV.  Fractures  du  crâne  ;  trépanations,  opération  de 
Cushing.  Plaies  du  poumon,  plaies  du  cœur.  Pleurésies 
purulentes. 

V.  Traitement  des  hernies  étrangiées  crurales,  ingui¬ 
nales,  ombilicales.  Gangrène  herniaire.  Hernies  par 
glissement. 

VI.  Traumatismes  de  l’abdomen  ;  sutures,  résections 
et  anastomoses  intestinales,  splénectomie,  plaies  du 
foie.  Plaies  thoraco-abdominales  :  la  thoraco-phréno- 
laparotomie. 

VII.  Gastrostomie.  Gastro-entérostomie,  Traitement 
des  péritonites  aiguës  :  appendiculaires,  par  perforation 
des  ulcères  gastro-duodénaux,  par  cholécystite. 

VIII.  Les  occlusions  intestinales  ;  entérostomie,  fis¬ 
tule  cœcale.  Colostomie  temporaire  et  définitive,  'frai- 
tement  de  l’invagination  intestinale. 

IX.  Infiltration  d’urine,  abcès  de  la  prostate.  Rup¬ 
tures  traumatiques  de  l’urètre.  Cystostomie,  urétrorra- 
phie. 

X.  Colpotomie.  Plystérectoniie  vaginale.  Hématoccies 

pelviennes.  Traitement  des  abcès  ,  des  adénomes  et  du 
cancer  du  sein.  .  , 

—  Æsculape.  Grande  Revue  mensuelie  illustrée.  Let¬ 
tres  et  Arts  dans  leurs  rapports  avec  les  Sciences  et  ia 
Médecine.  Abonnement:  35  francs  (Etranger:  50fr.).Le 
numéro  :  5  francs.  15,  rue  Froidevaux,  Paris  (XIV“). 

Sommaire  du  numéro  de  février  1927  :  Les  représenta¬ 
tions  humaines  dans  TArt  Paléolithique  (5  ill.),  par  M. 
Louis  Masson.  —  La  controverse  Orfila-Raspail  dans 
le  procès  de  Madame  Lafarge  (3  ill.).  —  Les  contradic¬ 
tions  logiques  d’une  courtisane  mystique  (3  ill.),  par  le 
D'  Jean  Vinchon.  —  Imbotep,  TEsculape  des  Egyp¬ 
tiens  (4  iil.),  par  Jean  Avalon.  —  La  mort  et  la  jeune 
fille  (1  ill.),  par  M.  Alexandre  Rouhier,  docteur  en  mé¬ 
decine.  —  Pour  la  fraternité  médicale  franco-ibéro-amé- 
ricaine  (4  ill.),  par  le  D»  Benjamin  Bord.  —  Supplé¬ 
ment  (11  ill.). 

—  Concours  de  rédacteur  stagiaire  au  Ministère  des 
Colonies  (administration  centrale)  du  27  juin  1927. 

Préparation  complète  en  trois  mois,  orale  ou  par  cor¬ 
respondance,  par  professeurs  spécialistes.  Ecrire  à 
l’Institut  technique  colonial,  4,  rue  Volney,  Paris.  Le 
titre  de  docteur  en  médecine  est  Tun  des  diplômes  de¬ 
mandés  pour  concourir. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  c.  Clermont  4204 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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FAITS  CLIKIQUES 

1°  Zona  et  Varicelle. 

Cas  observés  en  janvier  1927  : 

a)  Une  jeune  fille  (35  ans)  se  présente  à  moi 
avec  un  superbe  zona  de  la  région  cou,  épaule, 
bras  gauche.  J’apprends  par  elle  qu’elle  va  cha¬ 
que  matin  chercher  du  lait  dans  une  maison  où 
quatre  enfants  sont  atteints  de  varicelle. 

b)  Une  jeune  veuve  est  atteinte  de  bronchite 
grippale,  au  cours  de  laquelle  se  manifeste  un 
zona  intercosial.  Quinze  jours  plus  tard,  elle  m’a¬ 
mène  son  fils  de  Paris  atteint  de  varicelle  presque 
confluente.  Aucun  cas  de  varicelle  n’est  signalé 
dans  l’école  que  fréquente  cet  enfant  qui,  d’ail¬ 
leurs,. est  resté  auprès  de  sa  mère  dès  le  débutjde 
son  affection  grippale. 

c)  A  huit  jours  d’intervalle  se  présentaient  à 
mon  cabinet  deux  jeunes  gens  de  17  et  18  ans,' 
tous  les  deux  domestiques  dans  la  même  maison, 
où  il  n’y  a  pas  d’enfants.  Tous  les  deux  sont  at¬ 
teints  de  bronchite  grippale  bénigne  et  de  zona 
intercostal  gauche. 

2®  Hydrocèles  et  kystes  del’épididyme. 

Il  m’arrive  fréquemment  de  voir  des  malades 
porteurs  d’hydrocèles  vaginales  ou  de  kystes  de 
l’épididyme. 


S’ils  n’acceptent  pas  l’intervention,  je  les  sou¬ 
lage  de  la  façon  suivante  : 

Aucune  ponction  antérieure  : 

Je  pique  dans  la  poçhe  une  fine  aiguille  à 
injections  sous-cutanées  et  la  retire  lentement. 
Vingt-quatre  heures  après,  plus  aucun  signe  de 
liquide  :  seule  persiste  une  légère  infiltration  des 
tissus  superficiels,  qui  disparait  en  quarante-huit 
heures.  . 

S’il  y  a  eu  ponction  antérieure,  même  une  seule, 
le  même  traitement  ne  donne  rien,  et  il  faut  avec 
le  Potain  aspirer  entièrement  le  liquide.  Pourquoi 
cette  différence  d’action  ?...  La  formation  pro¬ 
blématique  d’adhérences  me  parait  une  bien 
pauvre  explication. 

Arsac, 
Chabeuil  (Drôme). 


CORRESPONDAHCE 

Syndicats. 

563.. —  Engagements  syndicaux 
pour  la  suppression  des  monopoles. 

Je  lis  dans  le  Carnet  médical  français  de  décembre 
1926,  la  formule  d’admission  au  Syndicat  des  méde¬ 
cins  du  Lot-et-Garonne. 

«  Je  m’engage  formellement  à  ne  passer  aucun 
contrat  écrit  ou  verbal,  avec  quelque  collectivité 


(Sfvfouvts  ,  JTLclCcl^^,  CornjüCL£ès<Lenls 

PRODUITS  DE  RÉGIME. 


FARINE 
DE  MALT 

k. 

Contient  l'intégralité  delà  diastase 
non  modifiée  de  roigegèrmée. 
L'addition  de  Farine  de  malt 
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que  ce  soit  ou  son  représentant,  ou  une  'personne 
quelconque,  etc.». 

Faut-il  en  conclure  qu’il  est  blâmable  pour  un  mé¬ 
decin  d’accepter  d’être  le  médecin  choisi  par  une 
Compagnie  d’assurance  ou  d’accepter  de  recevoir  un 
fixe  pour  donner  des  soins  aux  malades  d’uno  usine, 
d’une  mutuelle  ou  d’une  collectivité  quelle  qu’elle 
soit  ? 

Bien  que  je  ne  sois,  pour  ma  part,  lié  avec  aucune 
Compagnie,  ni  avec  aucune  collectivité,  je  ne  le  pense 
pas,  mais  je  serais  heureux  cependant' d’avoir  l’avis 
du  (c  Sou  Médical  »  à  ce  sujet,  ayant  autrefois  donné 
plusieurs  exemples  d’arrangements  semblables  qui 
sont  connus  de  tout  le  monde  et  paraissent  acceptés 
des  confrères  et  des  syndicats  de  la  région,  dont  font 
partie  les  médecins  du  canton. 

Di'  R. 

Réponse, 

Le  médecin  conserve  la  liberté  d’exercer  son 
art  comme  il  l’entend.  La  liberté  du  travail  est 
un  principe  absolu,  qui  dérive  de  la  Déclaration 
des  Droits  de  l’homme  et  du  citoyen. 

Mais,  si  le  praticien  croit  utile  d’aliéner  une 
partie  de  sa  liberté  individuelle,  au  profit  de  la 
collectivité  corporative,  pour  qu’en  retour,  celle- 
ci  lui  donne  certains  avantages  collectifs,  il  s’en¬ 
gagera  à  faire  ou  à  ne  pas  faire,  en  conformité 
avec  les  articles  1142  et  suivants  du  Code  civil. 

Ainsi,  pour  faire  disparaître  les  monopoles. 


créés  au  profit  de  quelques-uns  seulement,  les 
médecins  d’une  région  s’organisent  en  syndicat, 
décident,  par  un  accord  commun,  de  contracter 
entre  eux,  selon  la  formule  qui  nous  est  signalée  : 
cet  engagement  a  une  valeur  juridique  incontes¬ 
table.  Celui,  qui  faillirait  à  la  parole  donnée  sera 
passible  de  dommages  intérêts  envers  les  autres 
signataires. 

Mais,  que  veut  dire  pareille  formule  ? 

Tout  d’abord,  elle  n’engage  que  les  seuls  signa¬ 
taires.  Les  autres  médecins  sont  libres  d’exercer 
comme  bon  leur  semble,  au  rabais,  au  forfait,  au 
salariat,  etc.  Cela  dépend  des  goûts. 

En  second  lieu,  cette  rédaction  n’engage  que 
l’avenir  :  stricto  sensu,  elle  réserve  les  droits  ac¬ 
quis.  En  signant  pareil  engagement,  les  méde¬ 
cins  s’obligent  à  ne  pas  contracter,  pour  l’avenir, 
avec  des  particuliers,  ou  des  collectivités  publi¬ 
ques  ou  privées. 

Mais,  cette  formule  laisse  sous-entendre  que  les 
anciens  contrats  conservent  leur  force  au  profit 
des  titulaires,  sauf  à  ces  derniers  à  faire  une  nuit 
du  4  août,  à  démissionner,  certains  qu’ils  sont 
qu’aucun  confrère  n’acceptera  leur  succession. 

Je  prends  comme  exemple  le  service  médical 
des  sociétés  de  secours  mutuels. 

Le  syndicat  local,  pour  des  raisons  de  politique 
professionnelle  locale,  entend  laisser  les  situa¬ 
tions  acquises,  dans  leur  état  actuel. 

Mais,  si  la  société  de  secours  mutuels  entend 


V  (  VINdeLAVOiX)  4 


PARIS.  5.  Av.  VictotU 


QUINQUINA 


PHOSPHATES 
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changer  son  service  médical,  inodifler"  le  nombre 
de  ses  médecins,  augmenter  ou  diminuer  le  quan¬ 
tum  des  honoraires,  le  contrat  de  louage  de  ser¬ 
vices  entre  médecins  et  mutualité  se  trouve 
rompu. 

Aux  médecins  de  se  réunir,  de  décider  selon 
quelles  formes  il  sera  le  plus  profitable  tant  pour 
les  malades  que  pour  les  praticiens,  d’organiser 
le  service  médical  et.de  faire  connaître  ensuite 
les  conditions,  selon  lesquelles  ils  donneront  leurs 
soins. 

A  ce  moment,  aucun  médecin  signataire  de  la 
formule  ci-dessus  n’a  le  droit  de  contracter  avec 
la  mutualité,  sans  en  avoir  référé  au  préalable 
au  syndicat. 

Voudrait-il  reprendre  sa  liberté,  qu’il  devrait, 
au  préalable,  donner  sa  démission  du  syndicat, 
pour  annuler  ainsi  l’engagement  qu’il  a  sous¬ 
crit.  Ce  ne  serait  pas  propre,  au  point  de  vue 
.déontologique,  mais  parfaitement  juridique. 

Il  en  serait  de  même  pour  le  service  médical 
des  chemins  de  fer.  A  lamort  du  titulaire, le  syn¬ 
dicat  décide  qu’aucun  de  ses  membres  n’accep¬ 
tera  la  succession,  car  le  groupe  corporatif  entend 
que  chaque  employé  ou  agent  de  la  compagnie 
puisse  avoir  le  libre  choix  de  son  docteur,  alors 
que  ce  dernier  sera  payé  au  tarif  local  et  à  la 
visite. 

Aux  propositions  qu’un  médecin  pourra  ^  rece¬ 
voir  de  la  compagnie,  en  vue  de  sa  nomination. 


pour  succéder  au  prédécesseur,  le  praticien  devra 
en  référer  au  syndicat,  qui  décidera  s’il  doit  ac¬ 
cepter  ou  refuser. 

Remarquez  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  d’une  tyran¬ 
nie  syndicale,  d’une  organisation  soviétique  qui 
dicte  à  chacun  sa  conduite. 

Bien  au  contraire,  le  syndicat  est  la  somme  des 
intérêts  particuliers  :  il  agit  pour  le  bien  de  tous. 
En  empêchant  un  confrère  de  devenir  le  salarié 
d’une  collectivité  publique  ou  privée  et  en  obli¬ 
geant  les  autres  praticiens  à  refuser  les  présents 
d’Artaxercès,  on  transforme  les  monopoles,  ins¬ 
titués  au  profit  de  quelques-uns,  en  égalité  entre 
tous  les  praticiens  de  la  région. 

Si  donc,  dans  une  région,  malgré  l’engage¬ 
ment  sus-indiqué,  il  persiste  encore  quelques 
monopoles,  il  faut  en  demander  la  raison  au  syn¬ 
dicat. 

Ici,  la  collectivité  professionnelle  entend  lais¬ 
ser  un  confrère  âgé  vivre  de  ses  situations  fixes. 
Ce  ne  sera  qu’à  sa  disparition  qu'aucun  des  jeu¬ 
nes  n’acceptera  sa  succession. 

Là,  un  médecin  reste  en  dehors  du  groupe  syn¬ 
dical  et  pourrait  accepter  ce  que  les  autres  doi¬ 
vent  refuser. 

Pour  barrer  la  route  à  un  renard,  il  est  parfois 
prudent  et  habile  de  suspendre,  pour  une  région 
déterminée  et  un  cas  particulier,  les  effets  de  l’en¬ 
gagement  ci-dessus. 

Au  syndicat,  en  assemblée  générale,  de  décider 


PROSTHENASE 

G ALBRUN 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANESE 

ES^TIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttas  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miiiigrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  ; 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 


Ëcliaiitiiloiis  et  üttératiire  :  laboratoire  galbrun,  8  et  lo,  rue  du  FeMc,  PARIS,  1Y« 
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s’il  y  a  lieu  de  relever  tel  ou  tel  confrère  de  l’obli- 
gatio>n  qu’il  a  contractée  envers  ses  co-syndi- 
qués. 

Un  deuxième  point  est  à  signaler. 

La  formule,  qui  nous  est  soumise,  ne  vise  sur¬ 
tout  que  les  soins  à  donner. 

li  faut  envisager  le  cas  de  la  médecine  de  con¬ 
trôle. 

Un  chef  d’entreprise  ou  une  assurance  peut 
demander  à  un  praticien  d’assurer  son  service  de 
contrôle. 

Si  le  syndicat  n’a  pas  prévu  pareille  éventua¬ 
lité,  ni  organisé  ce  service  de  contrôle,  les  col¬ 
lectivités  publiques  ou  privées  peuvent  s’adres¬ 
ser  à  un  médecin,  pour  que  ce  dernier  soit  l’hom¬ 
me  de  l’art,  qui  les  représente. 

Il  ne  peut  donc  plus  s’agir,  ici,  de  monopole 
de  soins,  mais  d’un  service  de  surveillance,  d’un 
mandat. 

Le  praticien  peut  donc  accepter.  Néanmoins, 
il  fera  bien  d’en  informer  son  syndicat,  pour  que 
ce  dernier  lui  dise  s’il  fait  bien  ou  mal,  en  accep¬ 
tant  les  offres  qui  lui  sont  faites. 

Somme  toute,  ce  sont  là  questions  locales,  qui 
ne  peuvent  être  résolues  que  sur  place,  entre  les 
intéressés,  au  mieux  des  intérêts  des  malades  et 
de  ceux  de  la  collectivité  médicale,  réunie  en 
syndicats. 

Dr  Paul  Boudin. 


Fiscalité 

422.  —  Patente  d’un  ménage  (médecin 
et  commerçante). 

Dans  la  même  ville,  mais  dans  un  immeuble  dis¬ 
tinct  et  séparé  de  300  mètres  du  domicile  de  son  mari 
avec  lequel  elle  vit  d’ailleurs  en  dehors  de  ses  heures 
de  bureau,  la  femme  d’un  médecin  a  un  commerce, 
avec  une  employée.  La  patente  doit-elle  être  établie 
sur  le  loyer  de  l’immeuble  commercial,  ou  bien  à  la 
fois  sur  le  loyer  de  l’immeuble  affecté  au  commerce  et 
sur  la  valeur  de  la  maison  familiale  où  exerce  le  mé¬ 
decin  ?  Le  contrôleur  prétend  baser  la  patente  de  la 
femme  sur  ces  deux  immeubles,  donc  patente -plus 
que  doublée  !  C’est  énorme. 

Il  ne  s’agit  pas  d’une  femme  divorcée,  ni  séparée 
de  bien,  mais  d’une  femme  exerçant  une  profession  à 
côté  dé  son  mati,  sans  qu’il  s’en  occupe  en  rien. 

Dr  X. 

.  Réponse. 

Dans  le  cas  visé  par  la  demande,  nous  esti¬ 
mons  que  la  patente  devrait  être  établie  comme 
suit  : 

1°  Au  nom  du  mari  médecin  ; 

Sur  la  valeur  locative  de  ses  locaux  profes¬ 
sionnels  (cabinet  de  consultation)  ; 

Sur  la  moitié  des  locaux  d’habitation  ; 

1  °  Au'nom  de  la  femme  commerçante  : 

Sur  la  valeur  locative  de  son  magasin  ; 


AU  VÉSINET 

(S.-et-O.) 


TÉLÉPHONE  :  12 

MALADIES  NERVEUSES  et  RHUMATISMALES 

Traitement  spécial  de  ia  NEURASTHÉNIE 
CURES  de  RÉGIMES 

L’Installation  de  ordre  permet  l’emploi  de  tous 
les  agents  physiques  :  Hydrothérapie,  Electricité, 
Rayons  Ultra-Violets,  Lumière,  Aérothérapie. 


PARC  DE  5  HECTARES 

12  CHALETS  SEPARES  FACILITENT^ U  CDRE  DTSOLEMENT 


Médecins  Directeurs  :  D™  RAFFEGEAU  ;  MIGNON. 
Secrétaire  général  de  la  Mutualité  familiale  ;  et  LEULIER. 


SERVICE  VACCINAU  DU  CONCOURS  MÉDICAL  ” 

ASSURÉ  PAR 

L’Institut  de  Vaccine  Animale 

aiîj^iÆBOisr  *  -  st-T-vES  iÆEisrA.E.r> 


Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements. 


Directeur  :  D'  André  FASQUELLE  8,  rue  Ballu,  PARIS 
Tél.  G-CTTEirBEB  G-  32-44  —O—  Adr.  Tél.  VA-GGIlSr  BA.X.EXT  EA.E.IS 

Le  Service  vaccinal  que  le  *  Concours  Médical  *  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  D' A.  FASQUELLE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  membres  du  «  Concours  »  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablissement  un 
vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vac¬ 
cinogène. 

FRIX  3SÆÉDIG-A-L  : 

Grand  tube  à  vis  en  étain  (60  personnes)  12  fr.  |  Lancette  Chambon .  8  fr.  » 

Tube  à  vis  en  étain  (30  personnes) _  7  fr.  »  Vaccinostyles  plats  (100) .  10  fr.  • 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes)  ...  5  fr.  »  i  »  25 .  2  fr.  50 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes). .  3  fr.  50  »  cannelés  (100) .  12  fr.  * 

Petit  tube  de  verre  (5  personnes). ...  2  fr.  25  '  >  »  25  .  3  fr.  » 

{Ajouter  en  plus  0  fr.  50  pour  le  port  à  chaque  envoi) 

NOTA.  —  Pour  leur  éviter  l’envoi  fastidieux  d’un  mandat-poste  d  chaque  commande,  les  membres  du 
Concours,  pourront  s’ils  le  désirent,  régler  leur  compte  tous  les  6  mots,  à  la  'suite  de  l’envoi  durelevé  récapi¬ 
tulatif  qui  leur  sera  adressé  fin  juin  et  fin  décembre. 

La  Virulence  du  Vaccin  est  garantie  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 

Les  envois  sont  faits  par  retour  du  courrier  (sauf  le  dimanche) 

ENVOI  CONTRE  MANDAT-POSTE  à  l’adrcssc  de  M.  André  FASQUELLE,  8,  rue  Ballu,  PARIS  (ix«) 
ou  verser  au  compte  de  chèques  postaux,  Paris  267-18  (En  raison  du  retard  apporté 
dans  la  remise  des  chèques  postaux,  adresser  la  commande  par  lettre  ou  par  iélégr.  en  cas  d’urgence. 


Etablissement  hydrothérapique 
et  Maison  de  Convalescence 


dp  lu  Villa  doc  Pacroe 
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Sur  la  seconde  moitié  de  la  valeur  locative  des  i 
locaux  d’habitation  occupés  en  commun  avec 


435.  —  Comment  doit-on  déclarer 
les  honoraires  impayés. 

Dans  la  déclaration  du  revenu,  peut-on  faire  figurer 
un  paragraphe  VII  (pertes  résultant  d’un  déficit 
d’exploitation),  la  somme  des  honoraires. restés  im- 
p  ayés  pendant  l’année  précédente  ?  Le  contrôleur 
tiendra-t-il  compte  du  chiffre  indiqué  pour  l’établis¬ 
sement  de  l’impôt  ?  Que  faire  ? 

D^B. 


D’après  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  en  date 
du  30  juin  1926,  le  bénéfice  brut  à  déclarer  doit 
être  constitué  par  le  montant  des  encaissements 
effectués  au  cours  de  l’année  envisagée,  que  ces 
encaissements  portent  sur  des  honoraires  pour 
soins  donnés  au  cours  de  ladite  année  ou  d’années 
antérieures. 

En  conséquence,  vous  d8*vez  déclarer  le  mon¬ 
tant  de  vos  recettes  de  1926  et  non  le  montant 
des  honoraires  pour  soins  donnés  en  1926,  et,  par 
suite,  vous  n’avez  à  tenir  compte  en  aucune  fa¬ 
çon  des  honoraires  non  perçus. 

A.  M. 


256.  —  Déclaration  des  salaires 
des  employés. 

La  loi  oblige  tout  employeur  à  déclarer  avant  le  1“ 
février  le  salaire  qu’il  donne  à  l’employé  ;  J’ai  un- 
chauffeur  à  qui  j  ’ai  donné  cette  année  900  fr.  environ  : 
dois-je  le  déclarer.  La  femme  de  ména.ge  à  qui  je 
donne  700  fr.  par  an,  dois-je  le  déclarer  ? 

D^L. 

Réponse. 

La  déclaration  doit  être  produite,  quel  que  soit 
le  montant  de  leurs  rémunérations,  pour  les  per¬ 
sonnes  qui  remplissent  des  fonctions  suscepti¬ 
bles  d’être  exercées  simultanément  auprès  de 
plusieurs  entreprises.  L’interprétation  stricte  de 
la  loi  conduirait  à  exiger  une  déclaration  pour 
votre  chauffeur  et  votre  femme  de  ménage,  que 
vous  n’occupez  pas  tout  le  temps.  Mais,  à  notre 
avis,  cette  déclaration  n’est  exigible  qu’en  ce  qui 
concerne  les  personnes  remplissant  des  fonctions 
analogues  à  celles  énumérées  dans  la  loi  et  qui  ne 
visent  ni  les  chauffeurs,  ni  les  femmes  de  ménage. 


Contribution  des  portes  et  fenêtres. 

Depuis  quelle  époque  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  a-t-elle  été  supprimée  ? 

D-^  F. 

Réponse. 

C’est  l’article  3  de  la  loi  du  19  juillet  1925  qui 


MALARIA-FIÈVRES  desPAYS  CHAUDS-ICTÈRE 

Granules  titrés  à  1  milligramme  de 


Hépatites  chroniques  -  Coliques  hépatiques 
Congestion  et  Hypertrophie  du  Foie 
Cholémie  -  Lithiase  biliaire 


Dose  :  4  à  8  Granules  par  jour 
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a  supprimé  la  contrijbution  des  portes  et  fenêtres 
à  partir  du  1®'  janvier  1926  ;  les  ressources  dont 
les  communes  et  les  départements  ont  été  pri¬ 
vées  par  cette  suppression  ont  été  remplacées 
par  une  augmentation  des  centimes  de  la  contri¬ 
bution  personnelle-mobilière  et  de  la  contribu¬ 
tion  des  patentes.  Ces  deux  contributions  étant 
exclusivement  à  la  charge  du  locataire  et  non  du 
propriétaire,  ce  dernier  n’est  pas  fondé  à  majorer 
le  loyer  pour  remplacer  cette  contribution. 

A.  M. 


Questions  médico-militaires 

206.  —  Perle  d’un  œil 
en  service  eomniandc. 

Un  soldat  qui  a  dû  subir  l’énucléation  d’un  œil, 
après  avoir  reçu  un  coup  de  fusil  à  l’occasion  d’un 
exercice  de  combat,  at-il  droit  à  une  pension,  ou  à 
une  gratification  ? 

Dr  B 

Réponse, 

Ce  militaire  a  droit  à  une  pension  d’invalidité, 
à  titre  définitif,  de  65  %. 

Même  avant  le  2  août  1914,  sous  l’empire  de  la 
législation  antérieure  à  la  loi  du  31  mars  1919, 
il  aurait  eu  droit  à  une  pension  de.  5®  classe  et 
non  à  une  gratification. 


338.  —  Situation  militaire  d’un  médecin 

qui  a  eu  un  sursis  comme  étudiant. 

1®  Un  étudiant  en  médecine,  après  sursis  successifs, 
est  docteur  ;  il  est  appelé  à  accomplir  sa  période  nor¬ 
male  de  service  militaire.  Evidemment,  il  sera  promp¬ 
tement  affecté  au  service  sanitaire  :  à  quel  titre  ? 
médecin  de  complément  ou  médecin  du  cadre  actif  ? 
Je  ne  crois  pas  la  réponse  douteuse. 

2°  Si  .le  susdit  est  pourvu  d’un  titre  médical,  chef 
de  clinique,  chef  de  travaux  pratiques,  etc.,  la  ré¬ 
ponse  est  la  même  ;  mais  de  plus  a-t-il  le  droit  d’assu¬ 
rer  son  service  médical  en  même  temps  qÈe  son  ser¬ 
vice  médical  militaire  ? 

D'  X. 

Réponse. 

Il  s’agit  pour  cet  étudiant  en  médecine,  reçu 
docteur,  de  faire  tout  d’abord  une. partie  du  service 
militaire  actif  (médecin  auxiliaire  ou  infirmier), 
auquel  il  est  astreint  comme  tout  Français  ;  il 
sera  ensuite  nommé,  pour  finir  la  durée  de  service, 
au  grade  de  médecin  de  cdmplément.- 

Deux  cas  à  envisager,  suivant  qu’il  est,  ou  non, 
pourvu  du  brevet  de  préparation  militaire  supé¬ 
rieure. 

1°  La  durée  du  service  est  d’un  an,  dont  six 
mois  comme  médecin  auxiliaire,  six  mois  comme 
médecin  aide-major  de  deuxième  classe  de  réser¬ 
ve,  pour  les  docteurs  en  médecine  ou  pour  les 
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étudiants  nommés  au  concours  internes  titulaires 
des  hôpitaux  dans  une  ville  de  faculté  et  pourvus 
de  seize  inscriptions  validées. 

2°  Les  étudiants  qui  n’ont  pas  obtenu  le  bre¬ 
vet  de  préparation  militaire  supérieure  sont  in¬ 
corporés,  en  fin  de  sursis,  pour  dix-huit  mois  dans 
une  section  d’infirmiers  ;  ils  suivent  pendant  six 
mois  des  cours  d’application  spéciaux  et  termi¬ 
nent  leurs  dix-huit  mois,  six  mois  comme  méde¬ 
cins  aides-majors  de  deuxième  classe  de  réserve 
(s’ils  sont  docteurs  ou  internes  à  seize  inscrip- 
sions  comme  ci-dessus).  (Article  37  de  la  loi  du 
1er  avril  1923.) 

En  principe,  ce  docteur  n’a  pas  le  droit  d’assu¬ 
rer  son  service  médical  en  même  temps  que  son 
service  militaire. 


293.  —  Droit  à  pension  de  la  veuve 
d’un  réformé. 

Un  de  mes'  clients  est  réformé  n°  2,  sans  pension, 
le  21  décembre  1915  po.ur  albuminurie  avec  œdèmes. 

Il  se  marie  en  1919.  Je  le  soigne  en  1923  pour  uré¬ 
mie  suite  de  sa  néphrite  chronique. 

En  1923,  après  des  démarches  conseillées  par  moi, 
sa  réforme  n°  2  est  transformée  en  réforme  n°  1  avec 
rappel  de  pension  depuis  1915. 

Il  meurt  le  26  novembre  1924  d’urémie. 

On  refuse  une  pension  à  sa  veuve  sous  prétexte 
que  lorsqu’elle  s’est  mariée  l’affection  dont  son  fiancé 


était  atteint  paraissait  devoir  èntraîner  une  issuë  fa¬ 
tale.  Or,  en  1919,  année  du  mariage,  il  n’était  que 
réformé  n“  2  sans  pension  et  c’est  seulement  quatre 
ans  après  le  mariage  que  la  réforme  n®  1  est  admise. 

Il  me  semble  que  cette  veuve  a  droit  à  une  pension. 
A  qui  réclamer  et  de  quelle  façon  ? 

M. 

Réponse, 

Ce  rejet  de  la  pension  de  veuve  est,  en  effet, 
conforme  aux  données  de  la  jurisprudence  ac¬ 
tuelle  ;  le  diagnostic  «  d’albuminurie  avec  œdè¬ 
me  »  devait  à  lui  seul,  par  son  libellé,  établir  la 
gravité  de  l’affection. 

La  veuve  bénéficie  d’un  délai  de  six  mois  pour 
se  pourvoir  contre  ce  rejet  devant  le  Tribunal  des 
Pensions,  par  lettre  recommandée  adressée  au 
greffe  du  Tribunal  civil  de  son  ressort. 


Assistance 

608. —  Délivrance  des  bons. 

Etablissement  de  la  liste  des  assistés. 

Je  me  permets  de  recourir  à  votre  obligeance  et  à 
vos  bons  conseils,  concernant  deux  points  du  règle¬ 
ment  de  l’A.  M.  G. 

1°  L’article  9  est  ainsi  conçu  ;  le  président  du  Bu¬ 
reau  d’assistance  ou  son  délégué  est  formellement 
tenu  de  délivrer  à . un  carnet  individuel  conte- 


32,  Rue  de  Vouillé  et  1,  Boulevard  Chauvelot,  PAKIS  <XV*) 

TÜ.  \  Vaugirard  21-32  —  Adresse  tiligr.:  Lipovaccins-Paris 

Vaccin  antityphique  etantiparatyphique 

Lipo-vaocin  T  A  B 

Vaccin  antigonococcique  “  Lipogon  ” 

Vaccin  anti  staphylo-streplo  “  pyocyanique  t  æ  ^ 

LIpo-VaccIn  antipyogène  ^ 

Lipo-vaccin  anti-Bntôro-colibacillaira ^  d»». 


VACCINS 


Upo-taberculine  ^ 

(Solation  hnUoase  do 
tnberonlino  an  1/10, 

1/8,  1/2,  ^  I 

1  mUligrammo  ' 

par 

eoliol 


SUS 

ainsi  c 


"  hypo -toxiques 

en  suspension  huileuse 
^tiUaia  dana  l'irmio,  laKarinootlMHdpitaox. 


H  Dans  ces  vaccins,  les  microbes,  en 
ispension  dans  l’huile,  sont  pour 
dire  «  embaumés  i,  et  conservent 
ilusieurs  mois  (de  18  mois  à  2  ans) 
:  antigénique.  La  résorption  des  lipo- 
ganisme  est  beaucoup  plus  lente  que 
Bcins  ;  ce  qui  permet  d'injecter  des 
3  trois  ou  quatre  fois  plus  grandes, 
lusent  pas  les  chocs  vaccinaux  très 
is  l’emploi  des  vaccins  en  suspension 
±±xiv,i.v/iyiens  lysés  provoquent  l’intoxication 

brutale  de  l’organisme. 
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nant  quatre  bons  de  consultations  ou  de  visites  et 
quatre  bons  de  médicaments. 

Notre  secrétaire  de  mairie  ne  veut  rien  entendre 
à  ce  sujet  et,  prétextant  des  abus  assez  anciens,  dé¬ 
livre  fort  parcimonieusement  à  l’assisté,  chaque  fois, 
un  seul  bon  détaché  du  carnet.  Ceci  complique  beau¬ 
coup  notre  tâche,  sans  compter  l’ennui  pour  le  ma¬ 
lade  et  sa  famille  ou  les  voisins  obligeants. 

Comment  faire  pour  exiger  l’application  du  règle¬ 
ment  ?  ' 

2“  Les  assistés  ont  droit  à  l’assistance  complète 
ou  à  l’assistance  partielle. 

Depuis  quelque  temps  et  peut-être  pour  la  majo¬ 
rité  des  médecins  de  T. ,  l’assistance  partielle  (phar¬ 
maceutique,  bien  entendu),  fait  fureur.  C’est  un 
merveilleux  mo^en  d’économie  et  peut  être  de  politi¬ 
que. 

Le  médecin,  qui  sait  souvent  mieux  que  personne 
la  situation  exacte  des  familles  qu’il  visite,  a-t-il  un 
droit  de  regard  sur  l’établissement  des  listes  des  bé¬ 
néficiaires  ?  Comment  faire  pour  éviter  les  abus  de 
l’administration  ? 

Je  crois  que  les  deux  questions  que  je  vous  pose 
sont  susceptibles  d’intéresser  bon  nombre  de  confrè- 

Dr  T. 

Réponse. 

1“  Le  service  de  l’assistance  médicale  gratuite 
est  placé  sous  l’autorité  du  préfet  (article  4  de  la 


loi  du  15  juillet  1893).  Par  conséquent,  adressez 
tout  d’abord  une  réclamation  au  maire  pour  lui 
demander  de  faire  respecter  le  règlement  par  son 
secrétaire  de  mairie  ;  si  cette  réclamation  reste 
sans  effet,  portez-la  alors  devant  le  préfet  qui  a  le 
pouvoir  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessai¬ 
res.  Enfin,  si  le  préfet  à  son  tour  refusait  d’agir, 
il  faudrait  porter  la  contestation  devant  le  Con¬ 
seil  de  préfecture. 

2"  En  vertu  de  l’article  12  de  la  loi  du  15  juil¬ 
let  1893,  c’est  la  Commission  administrative  du 
bureau  d’assistance  qui  dresse,  chaque  anneée, 
la  liste  des  personnes  ayant  leur  domicile  de  se¬ 
cours  dans  la  commune,  qui  doivent  bénéficier 
de  l’assistance  médicale  gratuite.  Le  médecin  de 
l’assistance  ou  un  délégué  des  médecins  de  l’as¬ 
sistance  peuvent  assister  à  la  séance  avec  voix 
consultative. 

La  liste  est  ensuite  arrêtée  par  le  Conseil  mu¬ 
nicipal  et  déposée  au  secrétariat  de  la  mairie. 

L’article  16  de  la  loi  donne  un  délai  de  vingt 
jours,  à  compter  de  ce  dépôt,  à  tout  habitant  ou 
contribuable  de  la  commune  pour  présenter  des 
réclamations  en  inscription  ou  en  radiation. 

Par  conséquent,  les  médecins  peuvent  tout  d’a¬ 
bord  surveiller  la  confection  de  la  liste  en  en¬ 
voyant  un  des  leurs  à  la  séance  de  la  Commission 
administrative  du  bureau  d’assistance,  et,  en¬ 
suite,  individuellement,  comme  contribuables  ou 
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habitants  de  la  commune,  ils  peuvent  réclamer 
contre  les  inscriptions  qui  leur  paraissent  abusi¬ 
ves. 

Baux  et  Locations, 

643.  —  Droit  à  la  prorogation. 

Je  suis  locataire  —  sans  bail  —  d’un  irnmeuble  où 
j’exerce  la  médecine  et  i’art  dentaire  depuis  août 
1926  dans  un  viliage  de  2.535  habitants. 

J’ai  fait  à  mon  compte  des  réparations  impor¬ 
tantes  :  garage,  prise  d’eau,  téléphone,  tapisseries, 
etc.,  pensant  être  installé  pour  longtemps. 

L’immeuble  vient  de  se  vendre.  Quelles  prérogati¬ 
ves  suis-je  en  droit  de  faire  valoir  pour  conserver  cet 
immeuble  le  plus  longtemps  possible  ?  A  quel  délai 
ai-je  droit  ? 

.  Il  n’y  a  dans  le  village  aucun  immeuble  répondant 
à  mes  besoins  ,  n’ai-je  pas  droit  à  une  indemnité  im¬ 
portante  ? 

Combien  approximativement  ? 

Si  j’étais  dans  l’obligation  de  quitter  le  village  fau¬ 
te  de  local,  quelle  ligne  de  conduite  dois-je  adopter  ? 

Dr  R. 

Réponse. 

Si  la  loi  du  1®'  avril  1926  est  applicable  dans 
votre  commune,  c’est  -à-dire  si  celle-ci  se  trouve 
distante  de  moins  de  5  kilomètres  d’une  ville  de 


10.000  habitants  ou  a  vu  sa  population  munici¬ 
pale  s’accroître  d’au  moins  5  %  entre  les  deux 
derniers  recensements,  votre  nouveau  proprié¬ 
taire  n’aura  pas  le  droit  de  reprendre  votre  mai¬ 
son  pour  son  usage  personnel  ou  celui  de  l’un  de 
ses  ascendants  où  descendants  avant  le  1®'  avril 
1931,  date  à  laquelle  cessera  de  s’appliquer  la  loi 
du  ler  avril  1926.  En  effet,  le  droit  de  reprise  que 
la  loi  accorde  au  propriétaire  ne  peut  s’exercer 
que  si  l’acquisition  est  antérieure  au  l®"^  mars 
1926  et  seulement  sur  un  local  affecté  exclusive¬ 
ment  à  l’habitation,  ce  qui  n’est  pas  votre  cas, 
puisque  vous  exercez  votre  profession  dans  les 
lieux  loués. 

Mais,  si  la  loi  du  l®’’  avril  1926  n’est  pas  appli¬ 
cable  dans  votre  commune,  les  rapports  entre 
propriétaires  et  locataires  s’y  trouvent  dès  à  pré¬ 
sent  régis  par  le  droit  commun.  Dans  ce  cas,  vo¬ 
tre  propriétaire  aurait  le  droit  de  mettre  fin  à 
votre  location  à  tout  moment,  à  la  seule  condi¬ 
tion  de  vous  donner  congé  clans  les  délais  usités 
dans  votre  localité. 

Pour  prolonger  votre  occupation,  vous  n’aur 
riez  que  la  ressource  de  demander  au  juge  des 
délais  de  grâce  c^ui,  certainement,  vous  seraient 
accoYdés,  mais  qui  seraient  de  courte  durée. 

Quant  aux  dépenses  que  vous  avez  pu  faire 
dans  la  maison,  vous  ne  pourriez  en  demander 
le  remboursement,  à  défaut  d’une  clause  précise 
à  ce  sujet  dans  votre  contrat  de  location. 
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nution  du  sucre  dans  les  urines. 

Elle  désaltère  mieux  qu’aucune  autre 
et  son  usage  peut  être  prolongé  pendant  des 
années  sans  aucun  inconvénient. 


Autres  indications  de  VAIS  LA  REINE 


DIARRHÉE  INFANTILE  -  INFECTIONS  GASTRO-INTESTINALES  -  ARTHRITISME  ET  DYSPEPSIE 
CURE  DE  BOISSON  DANS  LES  MALADIES  INFECTIEUSES 


i  Reine  de  Vais  se  trouve  chez  tous  les  marchands  d'eaux  minérales  et 
s'adresser  directement  à  rAdmlnistrateur-B^lô'gué  de  la  Société,  M. 


(Ardèche). 


lODOTANNIQUE  PHOSPHATE 

SUCCÉDANÉ  DE  L’HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE 

est  le  véritable 

SPÉCIFIQUE  DU  LYMPHATISME 

chez  les  Enfants  et  les  Âdulter 


Le  VIN  GIRARD,  de  l’aveu  des  milliers  de  praticiens 
qui  le  prescrivent  journellement,  est  un  des  modes  d’admi‘ 
nistration  de  l’iode  les  plus  parfaits.  L’iode,  en  combinaison 
avec  le  tanin,  est  facilement  assimilable,  très  actif,  et 
n’occasionne  jamais  ni  irritation  des  voies  digestives,  ni 
accidents  d’iodisme.  D’un  dosage  rigoureux,  d’une  conservation 
parfaite,  le  VIN  GIRARD  est,  de  plus,  d’un  goût  fort  agréable 
et  toujours  pris  avec  plaisir. 


Sa  haute  teneur  en  lacto-phosphate  de  chaux  lui  permet 
de  lutter  contre  cette  déminéralisation  de  l’organisme,  dont  le 
professeur  ROBIN  a  montré  le  rôle  prédisposant  à  la  tuberculose. 


LYMPHATISME,  MALADIES  DE  POITRINE 
ENGORGEMENTS  GANGLIONNAIRES 


TUBERCULOSE 


SIROP  GIRARD 

Même  composition 
S’ordonne  plus  spécialement 
en  Médecine  infantile 
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Groupés  dans  la  Société  «  LE  CONCOURS  MEDICAL  »  et  ses  Filiales 


Mbubrbs  du  Conseil  : 

D»  A.  MAURAT,  J.  NOIR, 

P.  BOUDIN,  Docteur  en  droit, 

M.  VIMONT,  O.  DUCHBSNB. 
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Rédaction  et  Administration  :  37,  rue  de  Bellcfond,  PARIS  (9®) 


Téléphone  :  Trudaine  29-25 


/  LA  VÊRITABL 
T/  «ARQÜÏ! 


OPOTHÉRAPIQUE 

Dragées  inaltérables  sans  odeur,  d’une  conservation  parfaite 

LA  RECALCIFICATION 


TPLIG^LGIIsTE 

OPOTHÉR.  A.I»!  QXJE 

se  de  sels  calciques  rendus  assimilables  et  d’extraits  totaux  plurlglandulalre 
Parathyroïdes,  Moelle  osseuse,  Surrénales,  Thymus,  Foie,  Rate 


6al2g[ilo:îUiâi; 


ARTÉRIOSCLÉROSE 


•e  PYRETHANB  -  ABLON  (S.-el-O.) 


Médicament 
I  RASE  et  de  REGIME 


SILICYL 


3  à  6  par  jour 


II 


VOIES  RESPIRATOIRES 
TUBERCULOSE 
- —  TOUX 

LE 

SIROP  de: 

GAÏARSOL 

(Méthÿtarsinate  de  Gdiacol) 

EST 

UN  POUMON  DE  SECOURS 

(2  a  3  cuillerées  a  bouche  par  24  heures). 


L  ABORAtOI  REl  B0UTY.3  Rue  de  Dunkerqu 


E.  SPEIN6LER  ,  CONSTRUCTEUR 

16,  rue  de  l’Odéon,  PARIS  —  Télégrammes  :  Aparurgipa-Parls 


MHIIS  lE  PEEClSIi  u  MBctcmt,  u  [Iliiii;i!e  et  la  Fhtsiousie 

SPHYGMOTENSIOPHONE,  Breveté  S.G.D.G.  du  Prof.  Vaquez  et  du  D»  Laubry. 

PHONOSPHYSMOMÈTRE,  modèle  déposé, 
du  D'  G.  Lian. 

PLÉTHYSMO-SPHYGMO-OSCILLOMÈTRE 
Breveté  S.  G.  D.  G.,  de  E.  Spenglbr  et  du 
D  A.  G.  Guillaume. 

Nouvel  oscillomètre  de  poche  à  grande  sensi¬ 
bilité  constante  et  maximale. 
Adaptable  à  tous  les  Tensiomètres  existants. 
Permet  de  transformer  instantanément  ces 
appareils  en  oscillomètres. 

OSCILLOMÉTROGRAPHE,  Brev.  S.G.D.G., 
du  Dr  E.  Gonstantin. 
Enregistreur  de  pression  artérielle. 


LitUralure  et  nollcet  tur  demande  Envoi  direct  Province  et  Etranger 


Quarante-neuvième  année 
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chirurgical  de  l’angine  de  poitrine  par  la 
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nes  dilatations  bronchiques.  —  Les  pous¬ 
sées  hydropigènes  curables  au  cours  des 
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(Voir  suite  page  666-rV) 


NÉOL 

(Ozone  naissant) 

prévient  la  GRIPPE 
et  guérit  l’ANQINE 


UEAÜ  NÉOLÉE  dans  tons  les  cas,  remplace  i’EAÜ  OXYGÉNÉE 

Lab""  BOTTÜ,  86.  rue  Pergolèse,  PARIS  (16«). 


R.  C.  Seine  10.568. 
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DOIV.—  Nous  avons  reçu,  à  titre  de  don  à  la  Société 
d'Etudes  du  Concours  médical  de  M.  le  D'  Chmie- 
LEwsKi,  de  Nanterre,  la  somme  de  vingt-cinq  francs  pour 
bons  offices  du  j  ournal. 

Membres  du  Ooneonrs  exerçant  dans  les 
stations  hlTemales 

No»»  rappelons  ànot  adhérents  qn'il  y  a  lien  de  nous  informer 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  nom  sur  cette 
liste. 

MM.  le»  doctear»  : 

Alger  :  Picard. 

Amélle-lea-Baliis  D'  Alardo, 

J.  Bouix. 

Aroaohon  :  Jean  Doche. 

Arguel  (Doubt)  :  H.  et  J.  Bon. 

Bandol  ;  Charmot  [Maison  de 
cure  hélio-marine)  Marçon. 

BeaalleH-sup-Mler  :  Bertier, 

Ricoux,  S.deRonyille. 

Baausolall  :  Andoly,  Gayean, 

Biarritz  :  Clavel  Pierre. 

Oambo-lea-BaIna  A.Camino, 

Lolbert.  Hamant,  J.  Trctot. 

Caanaa  :  Abadie.  Bayle,  Ca- 
mette,  L.  Dubief.  Fournier, 

Kent-Gazet,  MaXereel,  Ver- 
dalle. 

Cap-d'AII  :  Lyon». 

Carnao-Plaga.  E.  St-Martin. 

CassIs-sur-Mer  ;  Agostini. 

Ohambon  -  da  -  Tanoa  (La)  : 


Rion. 

Ohamonix.  D'  de  Chabanolle, 
J.  G.  Fisher. 

Frijaa  :  Tnrcan. 

Grasse  ;  Bossnet,  Perrlmond. 
Hyères  :  Cldment,  Minelle, 
l'ieiraugnes.  Verrier 


Juan-laa-PIns-AntIbaa  :  Clau¬ 
del  (chir.),  M.  Lapy,  Stef. 

La  Sayna  :  Grandjean  J.  M. 
Janbert. 

Menton  :  Camaret,  P.  de 
i.augeahzgen,  Panl  Ray. 

Monta-Oarlo  ;  S.  Virant 

Nice  :  Ardoin,  Bassargette  (v. 
ur.),  Bernard  (Claude),  Ber- 
nardbelg,  Cauvtn,  Chate- 
nond,  Auguste  Colin,  Cons¬ 
tant,  Daniel  Delocque-Four- 
—  "  “ormoy,  Drapier, 


Henry  [Rayons  Xj,  Kent- 
Monnet,  Kolbé,  Lame,  Lio- 
tard,  Malaussene  [Pneumo. 
artijf.),  Nafilyan,  Piettri, 
Potneau  (E.l.  Rouvière,  Sl- 
neau  [acc.),  Vizene. 

Oran  :  Paire,  Maupetit. 

Pau:Baiac,Cxrcy,  Cornet,  Lis- 
le  [Ophtalm.) 

St-Garvals-las-Balna  :  Roux. 

St-Raphaël-Valasoura  :  Cal¬ 
daguès  Léon  Clément  [chi¬ 
rurgien],  Tüêo  Roux,  Vauou. 

Toulon  :  P.  Kagi  [oto-rhino), 
Pignet  [ur  -  —  ' 

Vernat-laa-BaIna  :  D>  Ponson. 

Vlllefranche-sv 
fonsi-Baud. 


DEMANDES  ot  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonni  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (^Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplimenialres  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  r^ionae. 


N”  115.  —  Dr  Mollin,  Port-à-Binson  (Marne)  off.  à 
conf.  champagne  l=r  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de 
ses  vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr. 

N®  116.  —  Doct.  rec.  dame  vve  pouv.  prend,  en  pens. 
ou  en  nourr.,  enf.  qu’elle  pourra,  adopter  éventuel!. 
Ecr.  Dr  Durieux,  à  Thiviers  fDordogne). 

N»  117.  —  Jne  doct.  habit,  grosse  client,  et  dispos, 
capit.  repr.  ou  collab.  clinique  sérieuse,  Lille  ou  Paris 
pour  début  1928. 

N»  118.  —  A  vend.  1»  Cab.  5  CV  Citroen  1925,  parf. 
état  :  12.000  ;  2»  Mors  S.  S.  12  CV  1923,  torp.  6  pl.  mot. 
parf.  sortant  peinture,  2  roues  sec..  Prix  à  débat.  S’ad. 
Dr  Petithomme  à  Saint-Quentin. 

N»  119.  —  Int.  hôp.  Paris  passant  actuell.  cliniques 
et  thèse  dem.  poste  à  achet.  ou  à  fonder. 

N»  120.  —  A  vendre  petite  spécialité  médicale,  700 
unités  par  mois,  marque  et  marchandises  110.000  fr. 
comptant. 

N»  121.  —  A  vendre  Torpédo  luxe  10  C.  V.  Citroen 
1921  imposée  8  C.  V.,  petite  consom.  mot.  exc.,  pist.  al- 
pax,  4  amort.  Houdaille,  graiss.  Técal.,  tr.  b.  ét.  Ecr. 
M.  Martinot,  42,  rue  du  Four,  Paris  (6Q. 


HIER  encore,  aucune  substance  active  ne  semblait  pouvoir  être 
utilement  ajoutée  à  la  formule  de  la 


PROVEINASE 


AUJOURD’HUI,  depuis  la  découverte,  par  MM.  le  Prof.  ^Agr. 
BUSQUET  et  Ch.  VISCHNIAC,  du  principe  veno-tonique  du  “  GENÊT”, 
la  formule  de  laProveinase  ne  serait  plus  ‘4a  plus  complète  et 
la  plus  efficace”  si  elle  ne  contenait  pas  ce  nouveau  produit. 
C’est  chose  faite.  Par  radditiou  du  Genêt,  l’action  hyper¬ 
tensive  et  constrictive  de  la  Proveinase  reste  de  même  nature; 
seule  sa  force  se  trouve  accrue. 

MIDY 

■  s  Colonel-Moll,  PARIS  2  à  6  comprimés  par  jour 
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N»  122.  —  Centre,  imp.  poste  méd.,  rapp.  120.000  fr. 
à  céd.  d’ürg.  caüse  fatigue  50.000  fr.  Chaudron,  19,  av. 
d’Orléans,  Paris. 

N“  123.  —  Finistère,  à  céd.  pour  cause  fatigue,  exc. 
poste  à  prox.  de  la  côte.  I.oyer  3.000.  Prix  à  déb. 

N”  124.  —  A  céd.  hôtel  avec  conf.  banl.  imméd., 
facile  à  transf.  en  clin,  ou  mais,  de  santé,  16  chamb.,  pos- 
sib.  inst.  salle  opérât. 

N"  125.  —  Grenoble.  Toute  comptabil.  médic.,  acc. 
du  trav.,  malades  A.  M.  G.,  client,  ordin.  etc.  à  jour  ou 
en  retard.  S’ad.  à  V.  Gilbaud,  3,  rue  Bayard,  à  Grenoble. 

N»  126.  —  Doct.  réc.  chaleur,  homme  marié,  père  de 
2  enf.  susc.  de  faire  chauiî.,  jardin,  valet  de  ch.  (Est  ou 
Centre),  exc.  référ.  Ecr.  Dautrey,  à  Vignory  (Hte- 
Marne). 

N»  127.  —  Auto  10  CV.  de  Dion,  à  vend,  cause  double 
empl.,  revue  ent.  exc.  état,  cinq  pn.  neufs.  D''  Brassart, 
à  Bréville-le-Comte  (E.-et-L.). 

N»  128.  —  A  céd.  gr.  ville  Midi,  au  prix  du  matér., 
cabin.  de  stomat.  et  appart.  conf. 

N°  129,  —  A  louer  pour  sais,  été  à  Bayet  (Allier),  25 
km.  Vichy,  8  km.  de  St-Pourçain,  mais.  camp,  compr. 
5  p.  meublées,  électr.,  cour,  jard.  gar.  Pêche  et  canot, 
sur  la  Sioule.  S’ad.  D'’  Huget,  à  Saint-Pourçain-sur- 
Sioule  (Allier). 

N»  130.  —  Belle  plage,  Coutainville  (Manche),  2  pet. 
mais,  meubl.  entourées  terr.  clos.,  eau  potable,  1  min. 
plage,  tous  fourniss.  3  p.  et  cuis.  pet.  terrasse,  vue  sur 
mer,  saison  :  1.650  fr.  ou  au  mois  ;  2  p.  et  cuis.,  saison 
1,450  fr.  ou  au  mois.  Chamb.  supplém.  Rothe,  7,  rue 
Fenoux,  à  Paris  (17'). 


N”  131.  —  Rég.  Est.  Très  boil  càb.  niéd.  gétief.,  à 
céder  d’urgeilce.  Rapp.  150.000  ettvir.  Prix  très  âvatitag, 
cohipt.  à  débatt.  (possibii.  faire  phàrm,)  S’adr.  Câb. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5»).  Tél.  Gob.  36- 
46. 

N»  132.  —  100  km.  Paris.  Poste  ch. -lieu  cant.,  gr. 
ligne.  Rapp.  70.000,  fixes,  jolie  maison  8  p.,  jard., 
pelouse.  A  céd.  avec  mais.  100.000  dont  60.000  compt. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5'). 
Tél.  Gob.  36-46. 

N®  133.  —  1  h.  30  Paris.  Ch.-lieu  cant.  très  agrëàb. 
desservi  par  ch.  de  fer,  anc.  poste  seul  méd.  Rapp. 
50.000  (méd.  et  pharm.),  mais.  7  p.,  électr.  Indémn.  ' 
15.000,  dont  10.000  compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  Gob.  36-46. 


I-e  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  èn  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rsrthme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


Des  praticiens  surpris  de  voir  leurs  clients  ne  pas 
retirer  des  produits  au  Gomenol  tout  le  bien  prévu  et 
même  les  trouver  irritants,  en  ont  trop  souvent  fait 
grief  au  Gomenol,  alors  que  les  mécomptes  ne  sont 
Imputables  qu’aux  trop  fréquentes  substitutions  dont 
il  est  victime. 

Bien  spécifier  le  nom  exact  du  produit  et  toujours  y 
associer  le  nom  Prevet  est  Indispensable  ; 

Oléo-Goménol  Prevet  (dont  les  titrages  sont  :  2  %, 
5%,  10%  et  20%),  Rhlno-Gomenol  Prevet,  Glutinules 
d’Oléo-Gomenol  Prevet,  Gomenol  Capsules  Prévét, 
Gomenol  Sirop  Prevet,  Gomenovules,  etc. 


Le  Trynol,  aux  sels  de  silicium  préparé  d’après  les 
expériences  du  ProF  Gouget  est  le  viatique  des  âri.ério- 
scléreux  dont  il  assouplit  les  artères.  Vérifiez  son  action 
thérapeutique.  La  cure  doit  être  prolongée. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 


MÉDICATION  RATIONNELLE  OEÉ 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 


•n  PhSrmKl»,  9,  Ru»  P.ul-Bàudty,  PAOIS  lffl 


SESCHIENS,  Ddetaur 
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—  îlécrologie  :  Mort  du  professeur  Gilbert.  —  Le 
professeur  Gilbert  vient  de  mourir,  à  l’âge  de  69  ans. 
Homme  affable,  clinicien  éminent,  dans  cette  chaire 
de  l’Hôtel-Dieu  qu’illustrèrent  Trousseau  et  Dieu- 
lafoy,  il  sut  garder  tout  son  éclat  au  flambeau  qui 
lui  avait  été  transmis  à  la  mort  du  professeur  Dieu- 
lafoy.  Nous  rie  voulons  rappeler  ici  que  les  nombreu¬ 
ses  Cliniques  de  ce  savant  maître  que  nous  avons 
publiées  dans  nos  colonnes.  Toutes  offraient  la  belle 
empreinte  de  la  vieille  clinique  française,  avec  ses 
qualités  traditionnelles  :  clarté,  sens  clinique,  science 
approfondie,  haute  conscience.  Dans  un  passé  plus 
lointain,  nous  évoquerons  au.ssi  l’époque  où,  faisant 
pour  le  Concours  médical  une  enquête  auprès  du 
Corps  professoral  sur  la  Réforme  des  études  médi¬ 
cales,  nous  fûmes  reçu  par  le  professeur  Gilbert, 
dans  son  cabinet  de  la  rue  de  Rome,  où  il  voulut  bien 
nous  donner  sa  judicieuse  opinion  sur  l’enseigne¬ 
ment  de  la  thérapeutique,  dont  il  occupait  la  chaire, 
à  cette  date,  à  la  Faculté  de  Paris.  Nous  venions  de 
prendre  des  interviews  de  Dieulafoy,  de  Poirier,de 
Cornil,  de  Le  Dentu,  de  Gautier,  de  Gariel. . .  pour 
ne  citer  que  les  disparus. 

Devant  la  tombe  ouverte  du  professeur  Gilbert, 
nous  nous  inclinons  respectueusement,  en  nous  remé¬ 
morant  tous  CCS  souvenirs ... 

P.  L. 


—  Les  épidémies.  —  Des  épidémies  de  diphtérie 
sont  signalées  à  Equeurdreville  (Manche)  et  à  Cha- 
lindrey  (Haute-Marne). 

—  Académie  de  médecine.—  Legs.  —  L’Académie 
est  autorisée  par  décrets  ministériels  à  accepter  un 
legs  du  professeur  Testut  et  une  donation  faite  par 
la  famille  et  les  amis  du  D'  Helme. 

—  Académie  de  médecine.  —  Elections.  —  MM, 
Gallardo  (de  Buenos-Ayres)  et  Starling  (de  Lon¬ 
dres)  sont  élus  membres  correspondants  étrangers 
dans  la  quatrième  division  (sciences  biologiques,  phy¬ 
siques,  chimiques  et  naturelles). 

—  Association  d’enseignement  des  hôpitaux. —  Le 
dimanche  13  mars,  à  10.  h.,  à  l’amphithéâtre  des 
cours  (49,  rue  des  Saints-Pères),  conférence  de  M.  le 
docteur  LAiGNEL-LAVASTiNEsurl’e'wotiVùe, 

—  Ecole  d’anthropologie.  —  M.  H.  Vignes,  accou¬ 
cheur  des  hôpitaux,  a  commencé,  le  5  mars,  à  16  h., 
à  l’Ecole  d’anthropologie,  15,  rue  .de  l’Ecole-de- 
Médecine,  un  cours  sur  ;  la  puberté  chez  la  femme,  et 
il  le  continue  les  samedis'  suivants  à  la  même  heure. 

—  Hôpital  Beaujon.  —  Traitement  de  la  constipa¬ 
tion  chronique.  —  Depuis  le  3  mars,  M.  Baumann  (de 
Châtel-Guyon)  fait  tous  les  jeudis  à  10  h.  au  Labô- 

Iratoire  de  radiologie  du  D^  Aubourg,  une  démons¬ 
tration  pratique  de  spondylothérapie  (méthode  d’A- 
brams)  avec  présentation  de  malades  et  applications 
du  traitement. 


A 


Tout  DÉPRIMÉ 
--  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 


Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


est  lusticlable  de  la 


NÉVROSTHÉNINEvFREYSSlNGg 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 

XV  à  XX  goutta  à  chaque  refas.  Aucune  contre-indication. 


L  Grand  Prix 

Strasbourg  1923 


6,  Rue  Abel,  | 

PARIS  (12-)  J 


y  DES 


STAPHYLASEd,rDOYEN 


Solution  concentTée, 
inaltérable  des  principes  actifs 
des  levures  de  bière  et  de  vin. 


Affections  à  Staphylocoques  : 


ACNE,  FURONCULOSE,  ANTHRAX,  a 


Solution 

coloïdale 

pbaffOffène 

polyvalente. 


MYCdMlNEd 


MYCOLYSINE  BUVABLE 
EXTRAIT  de  MYCOLYSINE 
MYCOLYSINE  INJECTABLE 


ProYope  la  phagocytose.  GRIPPE,  MALADIES  INFECTIEUSES 


Comprimés  à  base  d' Hypophyse 
et  de  Thyroïde  en  proportions 
judicieuses  d’Hamamélis,  de 
Marron  d'Inde  et  de 


Veinosine 


AFFECTIONS  VEINEUSES,  PUBERTE,  MENOPAUSE 

Dépôt  Général  :  p,  LEBEAULT  &  C‘%  5,  Rue  Bourg-l’Abbé,  PARIS 


EMU  de  -RtOlME  des 


ARTHRITIQUES 

VICHY 
CELESTINS 


DISSOUT  IP 


rAClDE  URIQUE 
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—  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques. 

—  Cours  pratique  et  complet  de  dermatologie,  du  25 
avril  au  21  mai,  sous  la  direction  du  professeur 
Je.^nsecme.  (Droits  ;  250  fr.). 

—  Clinique  médicale  (Hôtel-Dieu).  —  Cours  de  révi¬ 
sion  sur  les  notions  récentes  de  clinique  et  d’applica¬ 
tion  au  diagnostic  des  méthodes  de  laboratoire,  sous 
]a  direction  du  prof,  agrégé  Villaret.  Début  du  cours: 
28  mars.  (Droits  :  250  fr.). 

—  Hôpital  Necker.  —  Cours  de  lipiodiagnostic  et 
de  lipiothérapie.  —  Un  cours  concernant  le  lipiodia¬ 
gnostic  et  la  lipiothérapie  aura  lieu  du  22  mars  au  7 
avril  1927,  sous  la  direction  du  professeur  Sicard, 
à  14  h.  30,  à  l’hôpital  Necker,  151,  rue  de  Sèvres. 
Chaque  leçon  comprendra  un  exposé  théorique  et  des 
explorations  radiologiques.  Droits  ;  100  fr.  Inscrip¬ 
tions  au  Secrétariat  de  la  Faculté. 

En  mai,  aura  lieu  un  second  cours  concernant  le 
traitement  des  algies  et  le  traitement  des  varices. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Agrégation.  — 
Le  conseil  de  la  Faculté  a  proposé  comme  agrégés  : 
MM.  Dognon  (physique),  Sézary  (dermatologie  et 
syphiligraphie) ,  Pasteur  Valléry-Radot,  Cha¬ 
brol,  Hutinel  et  Donzelot  (médecine),  Brocq, 
Quénu  et  Leveuf  (chirurgie). 

—  Faculté  libre  de  médecine  de  Lille.  —  Prosectorat 
et  adjuvat.  —  Des  concours  pour  une  place  de  pro¬ 


secteur  et  une  place  d’aide  d’anatomie  s’ouvriront  le 
2  mai  1927  à  la  Faculté  libre  de  médecine  de  Lille 
(65,  rue  du  Port). 

—  Hôtel-Dieu  de  Bourges. —  Médecin  radiologiste. 
—  Un  concours  pour  un  emploi  de  médecin  radiolo¬ 
giste  à  l’Hôtel-Dieu  de  Bourges  aura  lieu  le  28  mars, 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Inscriptions  pdr 
lettre  adressée  au  Président  de  la  Commission  admi¬ 
nistrative  des  hôpitaux  de  Bourges. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  —  Concours  pour  la  nomi¬ 
nation  d’un  accoucheur  des  hôpitaux.  —  Ce  concours 
s’ouvrira  le  4  avril  1927.  Renseignements  à  l’Admi¬ 
nistration  des  hospices,  passage  de  l’Hôtel-Dieu, 
Lyon. 

—  Hôpitaux  de  Toulouse.  —  Internat.  —  Le  con¬ 
cours  d’internat'  récemment  ouvert  à  l’Hôtel-Dieu 
s’est  terminé  par  les  nominations  suivantes  : 

Internes  titulaires  :  MM.  Aujeleu,  Planques,  Fabre, 
Labro,  Gadrat,  Mlle  Pesque. 

Internes  provisoires  :  M.M.  Cantegril,  Favre,  Du¬ 
bau. 

—  Naissance.  —  Le  docteur  Courbin,  de  Bagnè- 
res-de-Bigorrej’et  Madame,  nous  font  part  de  la  nais¬ 
sance  de  leur  fille  Jacqueline. 

—  Hôpital  Necker. —  Légion  d’honneur.  —  En  pré¬ 
sence  de  tout  le  personnel  médical,  le  maréchal 
Pétain  a  remis,  à  l’hôpital  Necker,  là  cravate  de 
commandeur  de  la  Légion  d’honneur  au  professeur 
Félix  Legueu. 
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23  février. 

Lutte  antivénérienne. 

Sont  nommés  membres  de  la  Commission  de  pro¬ 
phylaxie  des  maladies  vénériennes  :  , 

M.  le  D‘'  Dequidt,  inspecteur  général  des  services 
administratifs  au  Ministère  de  l’Intérieur  ; 

M.  le  D‘’  Levy-Blng,  médecin  de  l’Infirmerie  spé¬ 
ciale  de  Saint-Lazare. 

I'®*'  mars. 

Syndicats  professionnels. 

Loi  du  25  février  1927,  portant  codification  des  lois 
ouvrières  (Livre  III  du  Code  du  travail  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociale). 

Cette  loi  codifie  notamment  sous  le  titre  :  «  Des 
groupements  professionnels  »,  la  législation  sur  les 
Syndicats  professionnels. 

Le  texte  du  Titre  1®’',  intitulé  :  «  Des  Syndicats 
professionnels  »  est  presque  exactement  celui  de  la 
loi  du  21  mars  1884,  modifiée  par  celle  dü  12  mars 
1920,  sur  les  Syndicats  professionnels. 

Nous  donnerons  prochainement,  dans  le  corps  du 
journal,  le  texte  complet  de  la  partie  de  la  loi  qui 
concerne  les  syndicats 


Assistance  publique. 

Sont  nommés  membres  du  Conseil  supérieur  de 
l’Assistance  publique  : 

■  M.  le  D'’  Legrain,  médecin  honoraire  des  asiles  de 
la  Seine,  en  remplacement  de  M.  le  D' Briand,  décédé. 

MM.  Durafour  et  Nogaro,  députés,  en  remplace¬ 
ment  de  MM.  Leredu  et  Jourdain,  élus  sénateurs. 


Réponses  des  Ministres  aux  Questions 
■des  Parlementaires. 

Dispense  de  timbre  et  d’enregistrement  pour  les 
actes  6t  pièces  concernant  l’assistance  médicale 
gratuite. 

10169.  —  M.  Evrard,  député,  expose  à  M.  le  Mi¬ 
nistre  des  Finances  qu’en  violation  de  l’article  32  de 
la  loi  du  15  juillet  1893,  qui  dit  que  «  les  certificats, 
significations,  jugements,  contrats,  quittances  et 
autres  actes  faits  en  vertu  de  la  présente  loi  et  exclu¬ 
sivement  relatifs  au  service  de  l’assistance  médicale 
gratuite,  sont  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gra¬ 
tis,  lorsqu’il  y  a  lieu  à  la  formalité  de  l’enregistre¬ 
ment  »,  des  receveurs  de  l’enregistrement  font  quand 
même  payer  l’enregistrement  desdits  actes  ;  et  de¬ 
mande  s’il  ne  juge  pas  nécessaire  de  donner  des  ins¬ 
tructions  pour  que  les  faits  cessent  et  ne  se  renouvel¬ 
lent  pas.  (Question  du  27  novembre  1926.) 

Réponse.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  15  juillet 
1893  ont  été  portées  à  la  connaissance  du  service  par 


JcMAA,  e^eryt/fikl 
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une  instruction  générale  du  28  juin  1894  (n?  2865  de 
l’administration  de  l’enregistrement),  et  rappelées 
dans  une  autre  instruction  du  5  juillet  1912  (n°  3345  § 
18).  L’honorable  député  est  prié  de  vouloir  bien  don¬ 
ner  toutes  les  précisions  utiles  sur  les  perceptions 
contestées  (indication  du  ou  des  bureaux,  date  de.s. 
enregistrements,  nature  des  actes,  nom  des  parties), 
pour  permettre  de  prendre  les  mesures  qui  seraient 
néce.ssaires.  (/.  O.,  18  lévrier  1927.) 


Honoraires  des  experts  en  justice  de  paix. 

10615.  — •  M.  René  Coty,  député,  demande  à  M. 
le  ministre  de  la  justice  :  1°  s’il  est  exact  que  le  tarif 
des  experts  en  justice  de  paix  soit  encore  régi  par 
le  décret  du  7  février  1807  ;  2“  dans  le  cas  de  l’affir- 
mative,  si  une  révision  de  ce  tarif  est  actuellement  à 
l’étude.  (Question  (fit  14 /ancier  1927.) 

Réponse.  —  Les  articles  24  et  25  du  décret  du  16 
février  1807  sont  toujours  applicables  en  justice  de 
paix  pour  fixer  le  taux  des  taxes  à  témoins  et  à 
experts,  en  matière  civile.  Cette  tarification  n’a 
donné  lieu  jusqu’ici  à  aucune  réclamation  adressée 
à  la  chancellerie.  Au  cas  où  l’honorable  député  aurait 
connaissance  d’espèces  où  les>  taxes  à  témoins  et  à 
experts  se  seraient  trouvées  notoirement  insuffi¬ 
santes,  il  voudrait  bien  en  aviser  la  chancellerie  qui 
procéderait  à  une  enquête  afin  d’apprécier  l’oppor¬ 
tunité  d’une  réforme  du  tarif  en  question. 

(J.O.,  28 /anoter  1927.) 


Note.  — L’article  25  du  décret  du  16  février 
1907  dispose  que  la  taxé  des  experts  en  justice 
de  paix  sera  la  même  que  celle  des  témoins  et 
qu’il  ne  leur  sera  alloué  de  frais  de  voyagé  que 
dans  les  mêmes  cas. 

C’est  l’article  2-1  cpii  fixe  ces  taxe  et  frais  de 
vojmge  des  témoins. 

Il  leur  alloue  une  somme  équivalente  à  une 
journée  de  travail,  même  à  une  double  journée 
si  le  témoin  a  été  obligé  de  se  faire  remplacer 
dans  sa  profession,  ce  rjui  e.st  laissé  à  là  pru¬ 
dence  du  juge.  Le  témoin  qui  n’a  pas  de  profes¬ 
sion  a  droit  à  une  taxé  de  2  fr. 

Pour  la  fixation  du  prix  de  la  journée  de  tra¬ 
vail,  on  peut  se  référer  à  l’article  67  dU  même 
décret,  cjui,  accordant,  au  témoin  entendu  de¬ 
vant  le  tribunal  civil,  le  prix  d’une  journée  de 
travail,  en  fixe  le  maximum  à  10  fr.  et  le  mini¬ 
mum  à  2  fr. 

Le  témoin  domicilié  dans  le  canton  n’a  pas 
droit  à  des  frais  de  voyage. 

S’il  est  domicilié  hors  du  canton  et  à  une 
distance  de  plus  de  deux  myriamètres  et  demi 
du  lieu  où  il  fera  sa  déposition,  11  a  droit  à  autant 
de  fois  une  somme  double  de  journées  de  tra¬ 
vail,  ou  une  somme  de  4  fr.,  qu’il  y  aura  de  fois 
5  myriamètres  de  distance  entre  son  domicile 
et  le  lieu  où  il  aura  déposé. 

Il  résulte  de  ces  textes  que,  en  justice  de  paix, 
l’expert  n’est  qu’une  sorte  de  témoin  et  n’a 


USINE&LABORATOIRES  L  ROUSSEAU  a  ERMONTisx0)/7rês/î,/î/5 


THÉOSOL 

THÉOBROMINATE  oe  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CAROm-RÉNAL 

PAR  EXCELLENCE 

D'une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 


/emploi  du  Thèosol  n  entraîne  Jamais  aucun  des 
accidents  inhérents  à  /a  Théobromine 
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droit,  au  maximum,  pour  honoraires  de  son 
expertise,  qu’à  deux  journées  de  travail,  ou 
20  fr. 

:  Pour  ses  déplacements,  s’il  est  domicilié  hors 
du  canton  et  à  plus  de  25  kilomètres,  il  aura 
droit,  au  maximum,  à  20  fr.  et  au  minimum  à 
4  fr.  par  50  kilomètres  de  distance  entre  son 
domicile  et  le  lieu  où  il  aura  déposé. 

Le  décret  du  16  février  1807  a  été  modifié 
par  celui  du  27  décembre  1920,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  expertises  devant  les  tribunaux  civils 
et  les  Cours  d’ Appel,  mais  il  reste  applicable, 
ainsi  que  le  confirme  le  Ministre  de  la  Justice, 
aux  taxes  des  témoins  et  des  experts  en  justice 
de  paix. 

La  Chancellerie  n’a  reçu,  suivant  sa  déclara¬ 
tion,  aucune  réclamation  sur  l’insuffisance  de 
ce  tarif.  La  raison  en  est,  à  notre  avis,  bien  sim¬ 
ple.  C’est  que  ce  tarif  n’est  pas  appliqué.  En 
fait,  les  honoraires  des  experts  en  justice  de 
paix  ne  sont  nullement  fixés  comme  le  prescri¬ 
vent  les  articles  24  et  25  du  décret  de  1807.  Ils 
sont  .fixés,  comme  cela  est  actuellement  légal 
pour  les  honoraires  d’expertise  devant  le  tri¬ 
bunal  civil,  en  tenant  compte  de  l’importance 
et  des  difficultés  des  opérations  et  du  travail 
fourni  (Art.  3  du  décret  du  27  décembre  1920). 

Mais  cette  situation  de  fait  est  regrettable  et 
il  serait  préférable  de  réformer  ce  tarif,  périmé. 


datant  de  120  ans,  comme  l’a  été  celui  des  au¬ 
tres  experts  en  matière  civile. 

,  J.  D. 


Transmission  des  maladies  par  l’intermédiaire  des 
livres. 

11014.  —  M.  Chassaing,  député,  demande  à  M. 
le  ministre  de  l’instruction  publique  ;  1°  quelles  ma¬ 
ladies  ont  été  reconnues  effectivement  transmissibles 
par  l’intermédiaire  des  livres  ;  2°  quelles  mesures 
pratiques  sont  actuellement  employées,  recomman¬ 
dées  ou  envisagées,  pour  éviter  le  danger  de  la  conta¬ 
mination  ;  3“  si  ces  mesures  peuvent  être  vraiment 
.  efficaces  en  dehors  de  celles  qui  concernent  l’hygiène 
générale  du  corps  et  celle  des  locaux.  (Question  du 
4  février  1927.) 

Réponse.  —  1°  On  ne  possède  aucun  renseigne¬ 
ment  à  ce  sujet  qui  serait,  d’ailleurs,  plutôt  du  ressort 
du  ministère  du  travail  et  de  l’hygiène  ;  2“  dans 
quelques  villes  les  livres  scolaires  sont  passés  à 
l’étuve. 

(/.0.,23/em'erl927.) 


Périmètre  de  protection  des  sources  d’eaux  minérales. 

10892.  — -  M.  DE  Monicault,  député,  demande  à 
M.  le  ministre  du  travail  :  1°  si  la  loi  du  8  septembre 

Voir  la  suite  page  LV-719 


SYPHILIS 

Médication  permettant  d’obtenir  par 
voie  digestive,  les  résultats  thérapeu¬ 
tiques  des  injections  d’arsénobenzènes 


RÉFÉRENCES  : 

Société  français»  d»  Dermatologie  et  Syphi- 
ligrvphie  :  8  novembre  1923,  10  juil¬ 
let  1924, 23  novembre  1924,  10  décem¬ 
bre  1924. 

Société  Médicale  des  Hôpitaux  :  21  novem¬ 
bre  1924,  13  mars  1925. 

Congrès  de  Séville  :  octobre  1924. 


TREPARSOL 


Acide  formyl-méta-amino-para-oxyphénylarsinique 


Posologie.  —  Adultes  :  Selon  la  tolé¬ 
rance,  1  à  4  comprimés  dosés  à 
0  gr.  25  par  jour,  pendant  4  jours 
consécutifs,  suivis  de  3  jours  de 
repos.  Durée  d’une  cure  :  8  à  iO  semaines. 

Enfants  :  0,02  par  jour  et  par 
kilog.  Mêmes  modalités  de  traite¬ 
ment  que  pour  les  adultes.  (Compri¬ 
més  dosés  à  0  gr.  10  et  0  gr.  02). 


AMIBIASE  et  AFFECTIONS 
à  PROTOZOAIEES 

Destruction  rapide  des  amibes 
et  des  kystes  amibiens 


ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE  SUR  DEMANDE 

Laboratoires  L.  LECOQ  &  FERRAND,  6"",  rue  de  Roovray,  NEUILLY-sur-SEINE 


COQUELUCHE 


Absence  de  saveur 


Traitement  par  la 


SODERSEINE 


Depruneaux  -  18,  rue  de  Beaune  -  Paris  (7')  —  Dépôt  :  Ph"  Vicario  -  17,  Bd  Haussmann  -  Paris  (9*) 


Dragées 

El  km 


TroubusUiceitifs 

Estomac,  Foie,  Intestin 


Bile 
Soufre 
Pâiiiréatine  j 


Dose  ••  2  Dragées  après  les  repas  dans  une  infusion  chaude. 
iiUérature  ec  Échantn./ons  Gratuit  a  é  essieur's  les  Docteurs 


Lab6ratoire  DEPRUNEAUX  .18,  Rue  de  Beaune  .  Par 


*AR  I  S  (  Wf 

él  :  Sêgur  SU<oî 


Adopté  dans  les  Hôpitaux  Civils  et  Militaires 

Dans  la  Syphilis  est  l’Arsénobenzène 

LE  MOINS  DANGEREUX  :  Absence  d^arstooxyde.  Coefficient  de  toxicité  2  à  5  fols  moindre  qt 
LE  PLUS  COMMODE  :  Dissolution  rapide.  Injections  intra-veineuses,  Intramusculaires, 


LE  MOINS  DANGEREUX  :  Absence  d^arstooxyde.  Coefficient  de  toxicité  2  à  5  fols  moindre  que  les 

T  P,  PT  TT«5  P.niVrMnnE  •  Dissolution  rapide.  Injections  intra-veineuses.  Intramusculaires,  soas- 
Aia  .  cutanées  sans  excipient  spécial  et  sans  douleur. 

TE  PTTÎSl  ITFFir.  AGF.  •  Adaptation  aux  particularités  de  chaque  cas.  Traitements  Intensifs  à 
accumulées  ;  effets  rapides,  profonds,  curables. 

Traitement  de  choix  des  nourrissons,  des  enfants  et  des  femmes  enceintes. 

Dans  les  Complications  de  la  blennorragie  : 

grammes),  guérison  en  peu  de  jours  {sans  récidive). 

Dans  l’infection  puerpérale  du  Post-Partum  : 

12  clgrs  ou  dans  les  cas  plus  graves  18  clgrs  {à  jour  passé)  jusqu’à  concurrence  de  5  d  6  injections. 

Dans  un  grand  nombre  de  maladies  infectieuses  %tisfant%rauPTe 

considérablement  la  production  d’anticorps,  ci  laciliie  le  travail  de  défense  de  l’organisme. 

Dans  la  Pratique  chirurgicale  :  SSKSÆt'S" 


Le  Ced-Roc  remplace  avantageusement  l’es¬ 
sence  de  Santal  dont  il  possède  l'efficacité  ;  il  ne 
provoque  pas  de  maux  d’estomac  ni  de  conges¬ 
tion  des  reins. 

Dose  :  10  à  12  capsules  par  jour. 


LMOaiTOIRE  DE  BIOCUIMIE  MÏlDICiLE,  R.  PLUCHON,  O.  ^ 


le  cl.y  3  6,  rae  Glande-lorrain,,  PARIS  (1 6® 

R.  C.  109.239  Seine. 


I _ B.  A.  Laboratoire  de  Biologie  Appliquée 

Tél.  Eljsées  36  64.  36-45  Saiot-Honoré,  PARIS-S* 

Ad.  161,  Rioncar-Paris _ V.  BORRIEN,  Docteur  en  Pharmacie  de  la  Faculté  de  Parts 

Produits  Biologiques  CARRION 
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PR©P@S  DU  JOUE 

A  propos  d’une  enquête  sur  le  Corps  médical  parisien. 
Ce  au’il  était  en  184-5. 


L’on  discute  beaucoup  sur  l’exercice  de  la  mé-  | 
decine  à  Paris.  Nous  entendons  tous  les  jours 
nos  confrères  se  plaindre  de  l’augmentation 
croissante  des  médecins,  de  la  disproportion  qui 
existe  entra  le  nombre  des  praticiens  et  la  popu¬ 
lation  parisienne.  Certains  de  nos  amis  que  l’âge 
a  rendu  moroses  et  qui, ■nomme  tous  les  gens  âgés, 
sont  devenus  depuis  l’époque  d’Horace,  lau- 
claiores  temporis  acti,  parlent  des  années  de 
leur  jeunesse  comme  d’un  âge  d’or  où  régnait  la 
bonne  confraternité,  où  l’on  ignorait  presque  le 
charlatanisme,  où  les.  praticiens  formaient  un 
corps  respectable  et  respecté.  A  les  en  croire, 
nous  sommes  sous  le  règne  de  l’Antéchrist,  dans 
la  période  de  l’Abomination  de  la  Désolation. 

Nous  avons  si  souvent  entendu  répété  ces 
plaintes  depuis  la  guerre  que  nous  avons  fini  par 
les  croire  justifiées  et  nous  ne  sommes  pas  seuls, 
puisque  le  conseil  de  l’Union  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  de  France  a  résolu  de  charger  une  Com¬ 
mission  de  faire  une  enquête  sur  la  situation  ac¬ 
tuelle  du  Corps  médical  parisien.  Nous  ne  préju¬ 
gerons  rien  du  résultat  de  cette  enquête  qui  sera 
menée,  nous  l’espérons,  en  toute  indépendance 
et  sans  parti  pris.  Nous  sommes  convaincus  que- 
les  transformations  sociales,  l’évolution  des 
sciences  médicales,  les  progrès  constants  de  la 
technique,  le  recrutement  des  médecins  dans  des 
milieux  sociaux  différents,  les  difficultés  des  con¬ 
ditions  d'existence,  notamment  la  crise  du  loge¬ 
ment,  ont  singulièrement  modifié  les  mœurs  mé¬ 
dicales  depuis  la  guerre. 

Mais  nous  ne  croyons  pas  néanmoins  que  ces 
modifications  soient  aussi  profondes  qu’on  veut 
bien  le  dire. 

Le  hasard  nous  a  fait  mettre  la  main  dans  un 
coin  de  notre  bibliothèque  sur  un  vieux  bouquin 
dont  nous  avions  totalement  perdu  le  souvenir. 
C’est  une  sorte  d’annuaire  de.  '1845,  intitulé  :  Les 
Médecins  de  Paris  jugés  par  leurs  œuvres  ou 
Statistique  scientifique  et  morale  des 
Médecins  de  Paris.  L’auteur  de  ce  livre  se  cache 
sous  le  pseudonyme  de  C.  Sagiiaii.e  (de  la  Barre), 
docteur  eh  médecine  de  la  Faculté  de  Paris,  il  a 
la  prétention  de  renseigner  sur  la  valeur  scienti¬ 
fique  et  morale  de  ses  confrères,  en  toute  sincé¬ 
rité  et  indépendance  et  fait  suivre  son  nom  de 
l’épigraphe  : 


Je  donne  un  démenti  à  qui  prétendrait  avoir 
acheté  mes  éloges  ou  payé  mon  silence. 

Ce  livre  a  été  édité  à  Paris  chez  l’auteur,  rue 
Saint-Thomas  -du-Louvre,  24,  en  1845. 

Nous  avons  pensé  qu’en  lisant  l’introduction 
et  en  parcourant  la  liste  des  médecins,  cités  dans 
oet  annuaire,  où  chaque  nom  est  le  plus  souvent 
accompagné  de  commentaires,  parfois  élogieux, 
quelquefois  sévères,  nous  nous  ferions  une  idée 
assez  nette  de  ce  qu’était  le  Corps  médical  pari¬ 
sien  il  y  a  82  ans  et  pourrions  le  comparer  à  ce 
qu’il  est  aujourd’hui 

Or,  qu’apprenons-nous  ?  C’est  qu’en  1845,  il 
y  avait  à  Paris  1.550  médecins  dont  1.400 
docteurs  en  médecine  et  150  officiers  de  santé. 
Comme  la  population  parisienne  était  de 
1.053.897  (recensement  de  1846),  cela  faisait  un 
médecin  pour  six  eent  quatre-vingts  habitants 
environ. 

Or,  en  l’an  de  grâce  1926,  il  y  avait  à  Pairs 
4.370  médecins,  parmi  eux  9  officiers  de  santé, 
et  la  population  parisienne  s’élevait  à  2.871.424 
habitants  ;  cela  faisait  un  médecin  pour  six  cent 
cinquante -sept  habitants. 

Pre,mière  const.xtation  qui  surprendra  plus 
d’un  de  nos  lecteurs  :  Depuis  82  ans,  la  propor¬ 
tion  entre  les  médecins  à  Paris  et  la  population 
est  restée  sensiblement  la  même.' 

Notons  en  outre  qu’il  y  a  de  sérieuses  proba¬ 
bilités  pour  que  la  liste  des  annuaires  de  1845 
soit  plus  incomplète  que  celle.de  nos  annuaires 
de  1926. 


L’auteur  du  livre  ajoute  que  sur  les  médecins 
qui  exerçaient  à  Paris,  «  on  en  comptait  300'  dé¬ 
corés,  dont  50  au  moins  pour  des  raisons,  fort 
honorables  assurément,  mais  étrangères  à  la  mé¬ 
decine,  comme  services  dans  la  garde  nationale, 
hauts  emplois,  etc.,  etc.  . 

«  Sur  ces  300,  on  trouvait  257  simples  chevaliers, 
40  officiers  et  seulement  3  commandeurs,  qui 
étaient  MM.  Keraudren,  Orfila  et  Pasquier  père. 
Dans  le  nombre  total  des  décorés  on  comptait 
5  officiers  de  santé.  » 

Est-il  besoin  de  remarquer  qu’en  1926,  la  pro¬ 
portion  des  décorés  est  infiniment  plus  forte,  on 
ne  saurait  les  compter,  beaucoup  ont  été  inscrits 
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dans  les  cadres  de  la  Légion  d’honneur  pour  des 
raisons  dont  il  serait  malséant  de  discuter  l’ho¬ 
norabilité,  puisque  nous  avons  à  faire  à  de  très 
honorés  confrères,  mais  étrangères  à  la  médecine, 
que  les  services  dans  la  garde  nationale  sont  rem¬ 
placés  par  des  services  électoraux  ou  d’ordre  poli¬ 
tique,  services  qui  exigent  beaucoup  plus  de  sub¬ 
tilité  de  la  part  de  ceux  qui  les  rendent.  Les  sim¬ 
ples  chevaliers  ne  se  dénombrent  pas,  les  officiers 
sont  difficiles  à  compter,  quant  aux  comman¬ 
deurs,  ils  doivent  dépasser  la  cinquantaine.  Il 
existe  même  des  médecins  grands  officiers  et 
grands  croix  à  Paris. 

Deuxième  constatation  qui  ne  surprendra 
aucun  de  nos  lecteurs  :  depuis  82  ans,  le  Corps 
médical  parisien  a  fait  de  considérables  progrès 
dans  l’ordre  de  la  Légion  d’honneur,  qui  oserait 
donc  parler  d’un  affaiblissement  de  la  considéra¬ 
tion  publique  à  l’égard  du  médecin  ? 


En  184.5,  l’Académie  de  médecine  comptait 
140  membres,  dont  il  convient  de  déduire  une 
vingtaine  de  pharmaciens  et  de  vétérinaires. 

En  1926,  l’Académie  qui  a  réduit  à  100  le  nom¬ 
bre  de  ses  membres,  ne  compte  que  16  vétérinai¬ 
res  ou  pharmaciens. 

Tl  y  avait  donc  en  1845,  un  académicien  pour 
12  médecins,  ;  en  1926,  un  académicien  seule¬ 
ment  pour  52  médecins. 

Troisième  constatation  :  Si  le  fait  d’être 
membre  de  l’Académie  de  médecine  est  une  preu¬ 
ve  de  haute  distinction  et  de  grande  valeur  scien¬ 
tifique,  les  médecins  en  1845  étaient  au  moins 
quatre  fois  plus  instruits, et  distingués  que  leurs 
confrères  de  1926. 

En  1845,  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
comptait  26  professeurs  et  24  agrégés  en  exercice. 

En  1926,  elle  comptait  37  professeurs  et  39 
agrégés  en  exercice. 

Quatrième  constatation  :  Une  énorme  dis¬ 
proportion  s’est  établie  entre  les  membres  du 
Corps  enseignant  et  celui  des  médecins  en  82  ans. 
Tandis  qu’en  1845,  il  y  avait  un  professeur  ou 
agrégé  pour  29  médecins,  il  y  en  a  actuellement 
un  pour  56  médecins. 


En  1845,  l’Assistance  publique  administrait 
24  hôpitaux  et  hospices  et  leurs  services  étaient 
confiés  à  121  médecins  et  chirurgiens. 

En  1926,  les  établissements  de  l’Assistance  pu¬ 
blique  ne  dépassent  guère  40  et  les  médecins  chi¬ 


rurgiens,  accoucheurs  et  autres  spécialistes  sont 
au  nombre  de  257. 

Cinquième  constat.-vtion  :  L’accroissement 
des  établissements  hospitaliers  de  l’Assistance 
et  des  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  est 
fort  loin  d’être  proportionnel  à  l’augmentation 
de  la  population  parisienne  et  à  celle  du  Corps 
médical  parisien. 

Une  autre  constatation  intéressante  :  En  1845, 
il  existait  129  périodiques  médicaux,  la  plupàrt 
mensuels.  Deux  étaient  hebdomadaires  :  la 
Gazette  médicale  de  Paris,  et  V Expérience.  Un, 
la  Gazette  des  hôpitaux  paraissait  trois  fois  par 
semaine.  Le  prix  de  l’abonnement  était  de  40 
francs  pour  la  Gazette  médicale  de  Paris,  de  25 
francs  pour  V Expérience,  de  36  francs  pour  Paris 
et  40  francs  pour  les  départements  pour  la  Ga¬ 
zette  des  hôpitaux.  A  ce  moment  le  franc  n’était 
pas  dévalorisé  et  avait  un  pouvoir  d’achat  beau¬ 
coup  plus  grand  que  notre  franc-or. 

Dans  l’introduction  du  livre  de  1845  où  nous 
avons  puisé  nos  renseignements,  nous  relève¬ 
rons  quelques  phrases  qui  nous  donnent  une 
idée  de  la  mentalité  des  médecins  de  Paris  qui, 
évidemment,  avaient  une  haute  idée  d’eux- 
mêmes. 

«  Le  Corps  médical  de  Paris,  écrit  l’auteur  au 
début  de  son  introduction,  si  toutefois  il  y  a  corps 
(ne  pourrait-on  pas  en  dire  autant  aujourd’hui, 
forme  incontestablement  l’élite  du  personnel  mé¬ 
dical  de  France. 

Des  deux  villes  du  royaume  qui  jouissent,  avec 
la  capitale,  du  privilège  d’une  Faculté,  l’une 
(Strasbourg)  se  maintient  dans  une  position 
s'cientifique  qui,  malgré  les  efforts  de  la  Métropole 
dont  elle  semble  n’être  qu’une  succursale,  pour¬ 
rait  bien  de  longtemps  encore,  ne  pas  dépasser 
les  limites  d’une  honnête  considération;  l’autre 
(Montpellier)  se  plait  aujourd’hui  (nunc)  à  vivre 
de  souvenirs,  et  se  contente  des  derniers  reflets 
de  la  gloire  qui  rayonnait  autrefois  (olim)  autour 
du  buste  sacré  d’Hippocrate.  Quant  à  ce  qu’on 
nomme  la  province,  faute  d’un  autre  mot,  elle 
peut  avoir  sans  doute  des  droits  à  se  prévaloir  de 
posséder  ce  que  nous  comptons  parmi  nous 
d’hommes  les  plus  purs,  les  plus  sincèrement  dé¬ 
voués  aux  exigences  de  la  profession  ;  mais,  à 
part  quelques  rares  exceptions,  ses  praticiens  se 
borneront  toujours  à  prendre  l’art  tel  qu’il  s’éla¬ 
bore  dans  les  centres  d’enseignement,  et  feront 
bien  de  n’ambitionner  d’autre  gloire  que  de  ren- 
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dre  en  zèle  et  finalement  en  services  effectifs,  ce 
qu’ils  reçoivent  en  lumière.  » 

Peut-on  parler  avec  une  plus  insolente  suffi¬ 
sance  ?  Nous  espérons  bien  qu’en  1927,  il  y 
aurait  peu  de  médecins  parisiens,  même  parmi 
les  maîtres  incontestés,  qui  oseraient  tenir  pareil 
langage  ;  mais  nous  n’oserions  pas  affirmer  qu’il 
n’y  en  aurait  pas. 

L’auteur  constate  que  «  si  Paris  est  le  lieu  qui, 
toutes  choses  égales  d’ailleurs,  renferme  le  plus 
de  médecins  instruits,  d’hopimes  dévoués  aux 
progrès  de  la  science,  il  est  aussi  le  rendez-vous 
des  charlatans  de  toute  espèce,,  des  ignorants  de 
tous  les  degrés,  des  hommes  pour  qui  l’art  de 
guérir  n’est  que  le  prétexte,  l’exploitation  des 
malades,  le  véritable  but.  Et  ce  qu’il  y  a  de  sin¬ 
gulier,  c’est  que  tout  cela  se  heurte  et  se  confond.  » 

«  La  confusion  est  à  ce  point,  continue-t-il, 
que  nous  qui  vivons  même  depuis  longtemps  sur 
les  lieux,  avons  quelques  peines  à  distinguer  les 

uns  des  autres . Comment  connaissons-nous 

ceux  qui  se  trouvent  forcément  en  évidence  ? 
Par  leur  position,  c’est-à-dire  par  le  fait  accom¬ 
pli.  Mais  les  moyens,  bons  ou  mauvais,  licites 
ou  non,  qui  ont  préparé  cette  position,  nous  res¬ 
tent  généralement  inconnus.  » 

Tout  ceci  peut  s’appliquer  exactement  au 
Corps  médical  parisien  de  1927. 


L’auteur  critique  sévèrement  «  le  trafic  hon- 
teuy  que  font  quelques  gens  de  lettres,  dont  la 
vie  se  passe  à  louanger  les  charlatans  qui  les 
paient  et  à  décrier  l’honnête  homme  qui  leur 
refuse  l’impôt.  » 

Ce  n’est  pas  d’aujourd’hui  que  datent  le  chan¬ 
tage  et  la  vénalité  de  certaine  presse. 

Après  avoir  exposé  la  difficulté  qu’il  a  eu  à 
composer  son.  volume,  le  Dr  C.  Sachaile  (de  la 
Barre)  qui  affirme  n’avoir  voulu  faire  ni  un  livre 
de  scandale,  ni  une  œuvre  de  flagornerie,  se  con¬ 
sole  des  constatations  pénibles  qu’il  a  relevées 
par  le  fait  «  d’avoir  acquis  par  nous-mêmes  la 
certitude  que,  dans  les  médecins  de  Paris,  Vhon- 
nête  homme  est  la  règle.  Vautre  l’exception.  » 

Nous  sommes  persuadés  que  toute  enquête 
consciencieuse,  faite  au  point  de  vue  moral,  sur 
le  Corps  médical  parisien  (si  toutefois  on  peut 
donner  le  nom  de  corps  à  de  nombreux  groupes 
de  docteurs  en  médecine,  qui  n’ont  de  commun 
que  le  diplôme  et  qui  exercent  d'une  façon  diffé¬ 
rente,  dans  des  milieux  absolument,  différents), 
donnera  exactement  les  mêmes  résultats. 

Les  changements  au  point  de  vue  moral  sont 
plus  apparents  que  réels  entre  les  médecins  pari¬ 
siens  de  1845  et  ceux  de  1927. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 


SUR  QUELQUES  PARTICULARITÉS  DES  RÉFLEXES 
AU  COURS  DE  LA  NÉVRAXITE  ÉPIDÉMIQUE  A  ÉVOLUTION  PROLONGÉË 

Par  MM. 

Euziere  et  Pages, 

Professeur  Chef  de  Clinique 

à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier. 


Parmi  l’extraordinaire  profusion  de  travaux 
auxquels  a  donné  lieu  la  névraxite  épidémique, 
quelques  études  ont  eu  spécialement  pour  objet 
les  troubles  de  la  réflectivité.  Le  professeur 
Guillain  en  1920,  Achard,  Leblanc  et  Rouil- 
LARD  l’année  suivante,  ont  notamment  souligné 
certaines  particularités  observées  au  cours  des 
périodes  aiguës  de  l’affection. 

Lhermitte  et  Cornil  en  1921  montraient  que 
les  réflexes  des  parkinsoniens  différaient  de  ceux 
des  affections  spastiqües  et  de  ceux  des  lésions 
cérébelleuses. 


Enfemjusz,  rappelant  les  publications  aii- 
térieures  sur  le  sujet,  établit  d’après  une  sta^ 
tistique  personnelle  de  50  cas  qu’on  peut  noter 
chez  les  parkinsoniens  une  abolition  des  réflexes. 

Nous  voudrions  à  notre  tour  attirer  l’atten¬ 
tion  sur  certaines  particularités  que  nous  a 
révélées  l’étude  des  réflexes  dans  un  nombre 
important  de  cas  de  névraxites  à  évolution  pro¬ 
longée  et  qui,  à  notre  connaissance  tout  du 
moins,  n’ont  jamais  été  notées.  Or  elles  nous 
paraissent  dignes  d’être  soulignées,  non  pas 
seulement  comme  une  curiosité  clinique,  mais 
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surtout  en  raison  dé  leur  intérêt  diagnostique. 

Un  phénomène  qui  mérite  d’être  mis  en  valeur 
tout  d’abord,  c’est  la  variabilité  des  réflexes. 
Il  est  piquant,  en  effet,  qu’ après  avoir  noté  à 
un  premier  examen  une  diminiition  ou  une  abo¬ 
lition  des  réflexes,  on  les  trouve  à  une  explora¬ 
tion  ultérieure,  normaux  ou  exagérés.  Le  fait 
avait  été  déjà  signalé  par  Achard  et  ses  élèves, 
par  Gosset  et  Gutmann.  L’inverse  peut  égale-  • 
mènt  s’observer  et  tel  réflexe  que  l’interne  a 
trouvé  vif,  quelquefois  polycinétique,  se  montre 
au  contraire  diminué  ou  aboli  sous  le  marteau 
du  chef  de  service.  \ 

Ces  modifications  des  réflexes  se  produisent  à 
des  intervalles  quelquefois  extrêmement  rap¬ 
prochés.  Elles  portent  surtout  sur  les  réflexes 
tendineux,  spécialement  sur  les  achllléens  et 
les  rotuliens  ;  mais  les  réflexes  cutanés  et  les 
périostés  peuvent  également  donner  des  répon¬ 
ses  discordantes. 

C’est  ainsi  que  dans  un  de  nos  cas  nous  avons 
vu  un  jour  un  Mendel-Bechtcrew  positif,  alors 
qu’il  n’avait  pas  été  noté  antérieurement  et 
qu’il  n’a  jamais  été  retrouvé  par  la  suite  au  cours 
d’une  observation  de  plusieurs  mois.  Les  cutanés 
abdominaux  prêtent  aux  mêmes  considérations. 
Il  n’est  pas  jusqu’au  signe  de  Babinski  qui  n’ait 
pu  être  constaté  pendant  une  période  tout  à  fait 
transitoire,  dans  un  cas  unique  il  est  vrai(l).  La 
même  observation  nous  a  montré  l’apparition  et 
la  disparition  extrêmement  capricieuses'du  clonus 
Totulien  et  de  la  trépidation  épileptoïde  du  pied. 

Un  deuxième  point  qui  nous  a  frappés,  c’est 
l’influence  de  la  sommation  des  excitations  sur 
l’apparition  de  certains  signes.  Dans  un  premier 
cas,  des  réflexes  rotuliens  qui  avaient  paru  fai¬ 
bles  à  la  première  percussion  du  tendon  s’exal¬ 
taient  de  plus  en  plus  à  mesure  que  l’on  répétait 
la  manœuvre.  Mais  le  phénomène  a  été  constaté 
plus  fréquemment  lors  de  la  recherche  du  clonus 
du  pied  ou  de  la  rotule,  en  particulier  chez  une 
jeune  fille  espagnole  qui  présentait  un  torticolis 
spasmodique  et  un  zona  intercostal  ;  la  recher¬ 
che  cinq  ou  six  lois  répétée  de  l’un  ou  de  l’autre 
des  deux  signes  en  déclenchait  la  production  alors 
qu’au  début  on  n’obtenait  qu’une  ou  deux  secous¬ 
ses.  Depuis  nous  avons  fait  à  plusieurs  reprises 
la  même  remarque,  et  nous  nous  croyons  auto¬ 
risés  à  dire  qu’en  s’attachant  systématiquement 
à  ce  genre  d’exploration  on  constate  assez  sou¬ 
vent  cette  particularité. 

Nous  prévoyons  l’objection  qui  ne  manquera 
pas  de  nous  être  laite  :  la  technique  de  recherche 
peut  avoir  été  imparfaite.  En  fait,  nous  l’avons 
nous-mêmes  formulée  tout  au  début  de  nos  ob- 
servatloijs,  tant  nous  étions  sceptiques  en  pré¬ 
sence  de  résultats,  aussi  anonnaux  ;  nous  pou- 


(1)  Dans  la  rédaction  de  cette  étude,  nous  avons 
observé  à  maintes  reprises  le  même  phénomène. 


vons  donc  affirmer  qu’il  n’y  a  aucune  faute  de 
technique.  Le  fait  même  que  d’autres  auteurs 
ont  pu,  sans  insister  sur  l’intérêt  clinique  de 
cette  constatation,  la  noter  de  leur  côté,  indique 
suffisamment  qu’elle  est  indépendante  d’une 
défectuosité  dans  le  mode  d’exploration. 

Nous  pouvons  à  l’heure  actuelle  nous  fonder 
s  ur  un  e  trentaine  d’ o  bservations  pour  affirmer  que 
cette  variabilité  des  réflexes  et  cette  influence  de 
la  sommation  des  excitations  sont  spéciales  à  la 
névraxite  épidémique.  Le  plus  souvent  il  s’est 
agi  de  formes  basses  à  type  poliomyélitique  ou 
radiculo-névritique  ;  mais  nous  comptons  égale¬ 
ment  dans  ce  total  des  syndromes  bradj^cinéti- 
ques,  des  névraxites  à  type  de  sclérose  en  plar 
ques,  à  type  pseudo-myopathique.  Dans  l’obser¬ 
vation,  déjà  publiée  à  un  autre  point  de  vue,  où 
le  signe  de  Mendel-Bechter’ew  fut  noté,  nous 
avions  tout  d’abord  porté  le  diagnostic  de  sclé¬ 
rose  latérale  amyotrophicpie  à'  forme  pseudo- 
polynévrltique. 

En  fait,  si  nous  n’avons  jamais  pu  faire  les 
mêmes  constatations  en  dehors  de  la  névraxite, 
nous  ne  prétendons  pas  cependant  qu’elles 
soient  absolument  pathognomoniques  :  nous  ne 
pouvons  pas  oublier  que  Grasset  avait  signalé 
cette  même  variabilité  des  réflexes  dans  la 
sclérose  en  plaques,  et  cette  opinion  est  à  rete¬ 
nir  pour  tenter  une-  explication  physio-patholo¬ 
gique  ;  nous  y  reviendrons. 

Nous  considérons  toutefois  les  deux  ordres  de 
phénomènes  comme  des  signes  de  présomption 
très  importants  en  laveur  de  la  névraxite,  mal¬ 
gré  la  réserve  qu’impose  leur  existence  possi¬ 
ble  dans  la  sclérose  multiloculaire.  Ils  sont  par¬ 
ticulièrement  précieux  quand  on  a  affaire  à  ces 
formes  basses  ou  formes  périphériques  dont 
les  travaux  de  Bérier  à  Lyon,  de  Sicard  à  Paris 
ont  vulgarisé  la  notion  et  qui  nous  ont  paru 
surtout  fréquentes  en  1925  et  1926. 

Grâce  à  ces  signes  nous  avons  pu  réformer 
certains  diagnostics  un  peu  hâtifs.  Dans  un  cas 
il  avait  été  question  d’hystérie  en  raison  sans 
doute  d’un  certain  maniérisme  ;  une  autre  fois 
des  douleurs  rachidiennes  et  des  troubles  paréto- 
spasmodiques  avaient  lait  penser  à  un  mal  de 
Pott  ;  enfin  chez’piusieurs  malades)des  opinions  di¬ 
verses  avaient  été  émises  (polynévrite,  tabès,etc.) 
alors  qu’il  s’agissait  denévraxites  à  forme  basse, 

Nous  estimons  que  les  troubles  spéciaux  ries 
réflexes  sur  lesquels  nous  attirons  l’attention 
ont  une  valeur  séméiologique  au  moins  aussi 
grande  que  les  paralysies  oculaires  de  fonction, 
ces  dernières  étant  elles-mêmes  sujettes,  comme 
nous  avons  pu  nous  en  rendre  compte,  à  de 
grandes  variations  suivant  les  moments  d’examen 

Comment  pouvons-nous  expliquer  ces  curieu¬ 
ses  particularités  ?  Nous  n’avons  nullement 
la  prétention  d’apporter  ici  autre  chose  que  des 
hypothèses,  mais  il  en  est  une  qui  nous  paraît 
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tout  à  fait  plausible  et  capable  de  rendre  compte 
des  faits  observés  ;  c’est  celle  qui  lait  intervenir, 
comme  lésion  anatomique  essentielle  dans  la 
nèvraxite  épidémique,  la  dégénérescence  mu¬ 
queuse  du  système  nerveux,  étudiée  par  le  profes¬ 
seur  Grynfel,lt  et  ses  élèves.  On  suit  que  ce 
processus  dégénératif  spécial  à  la  névroglie  inter- 
fasciculaire  des  centres  et  aux  cellules  de  Schwann 
des  conducteurs  périphériques,  peut  empiéter 
sur  les  zones  ganglionnaires  ou  les  faisceaux 
nerveux  voisins,  qu’elle  est  l’objet  d’un  drainage 
constant  vers  les  espaces  sous  arachnoïdiens  ou 
les  lacs  ventriculaires  ;  peut-être  même  peut-elle 
atteindre  la  plaque  motrice  neuro-musculaire, 
puisque  M.  le  professeur  agrégé  Turchini,  dans 
des  recherches  inédites,  a  pu  établir  l’identité 
de  structure  et  partant  de  nature  des  éléments 
de  la  sole  de  cette  plaque  motrice  et  des  cellules 
oligo  dendro  gliques . 

Il  nous  semble  assez  aisé  de  comprendre  que 
de  telles  lésions  puissent  interrompre  pour  un 
temps  un  arc  réflexe  ou  empêcher  une  excita¬ 
tion  unique  d’entrainer  une  réponse  qu’une 


répétition  de  l’excitation  fera  apparaître  nette¬ 
ment.  Une  nappe  muqueuse  peut  par  son  che¬ 
minement  dans  le  faisceau  pyramidal  en  réali¬ 
ser  une  irritation  qui  se  traduira  cliniquement 
par  un  signe  de  Babinski  ou  un  clonus  ou  un 
signe  de  Mendel transitoires  ;  elle  peut  aussi,  puis¬ 
qu’il  est  acquis  que  le  signe  de  l’extension  de 
l’orteil  peut  apparaître  au  cours  de  lésions  du 
neurone  moteur  périphérique,  entraîner  les  diffé¬ 
rences  de  chronaxie  entre  extenseurs  et  fléchis¬ 
seurs  par  lesquelles  Bourguignon  explique  l’ap¬ 
parition  de  ce  signe.' C’est  un  peu  ce  que  réalise, 
toutes  choses  égales  d’ailleurs,  la  présence  dans 
les  centres  nerveux  de  plaques  de  sclérose  et 
ainsi  s’explique  cette  analogie  nouvelle  entre 
deux  affections  susceptibles  de  présenter  bien 
des  points  communs. 

^  Quoi  qu’il  en  soit  d’ailleurs  du  mécanisme 
physio-pathologique  de  ces  troubles  des  .  ré¬ 
flexes  nous  avons  cru  faire  œuvre  utile  en  souli¬ 
gnant  ce  nouveau  moyen  de  dépister  une  affec¬ 
tion  que  son  polymorphisme  extrême  rend  par¬ 
fois  difficile  à  diagnostiquer, 


CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

(Hôpital  des  Enfants-Malades.) 

M.  le  professeur  Nobécourt. 

L’avenir  des  enfants  atteints  de  péritonite  tubercuieuse  (<). 


Ce  garçon  est  né  le  11  mai  1914.  Ses  parents 
et  six  frères  bu  sœurs,  âgés  de  3  à  21  ans,  sont 
bien  portants.  Lui-même  était  en  bonne  santé 
jusqu’en  mai  dernier.  A  ce  moment  il  éprouve 
un  point  de  côté, ’qui  dure  quatre  jours,  et  se 
met  à  maigrir.  En  juillet,  son  ventre  augmente 
de  volume  ;  quelques  jours  plus  tard,  le  16  juillet 
il  entre  à  l’hôpital. 

Il  est  âgé  de  12  ans  et  deux  mois.  Il  est  de 
taille  moyenne  (138  cm.)  ;  quoique  il  soit  maigre, 
son  poids  est  assez  élevé  (31  kgr.).  La  cutiréac- 
tion  à  la  tuberculine  est  positive,  le  Bordet -Was¬ 
sermann  (H^)  et  [le  Hecht  sont  négatifs.  La 
température  est  de  39“2. 

.  Le  ventre  est  très  gros  et  indolore.  A  sa  sur¬ 
face  la  circulation  veineuse  est  très  apparente, 
l’ombilic  est  un  peu  déplissé.  Nous  trouvons 
tous  les  signes  d’une  ascite  abondante. 

Au  niveau  du  thorax,  à  droite  et  en  arrière, 
dans  les  deux  tiers  inférieurs,  nous  constatons 
de  la  matité  et  un  murmure  vésiculaire  très 
affaibli  ;  la  radiographie  montre  l’existence  d’une 
obscurité  à  limite  supérieure  très  nette  ;  ces 
signes  font  penser  à  un  épanchement  pleurai. 

L’enfant  urine  peu  ;  il  n’y  a  pas  d’albuminurie. 


(1)  I.eçon  du  8  janvier  1927,  recueillie  par  le  D''  I.a- 
porte  et  revue  par  le  Professeur. 


Pendant  six  jours,  la  fièvre  est  autour  de  38°  ; 
puis  elle  présente  de  grandes  oscillations,  37o2- 
37°4,  le  matin,  39°-39°5-39°8  le  soir.  L’état 
général  est  mauvais.  Le  poids  se  modifie  peu. 
Une  ponction  retire  de  la  plèvre  droite,  le  5 
août,  225  cmc.  de  liquide  séro-fibrineux  à  lym¬ 
phocytes.  A  la  base  gauche  on  constate  les  signes 
d’un  épanchement  médiocre.  L’ascite  reste  abon¬ 
dante.  On  lait  des  applications  de  glace  sur  le 
ventre. 

A  partir  du  6  août,  trois  semaines  après  l’en¬ 
trée,  la  température  s’abaisse  lentement  ;  elle 
tombe  au  dessous  de  38°.  La  diminution  de  la 
fièvre  coïncide  avec  la  résorption  de  l’ascite. 
Cette  résorption  se  révèle  par  la  disparition  des 
signes  physiques  et  la  chute  du  poids  ;  31  kgr.  150 
(29  juillet),  27  kgr.  900  (12  août).  En  quatorze 
jours  le  poids  diminue  de  3  kgr.  250. 

A  ce  moment  l’enfant  ressent  des  douleurs 
dans  les  coudes  et  les  genoux  ;  ceux-ci  présen¬ 
tent  de  l’hydarthrose.  On  constate,  en  outre, 
un  souffle  systolique  de  la  région  de  la  pointe, 
qui  paraît  bien  être  un  souffle  mitral  ;  il  persiste 
pendant  plus  d’un  mois  environ,  puis  disparaît. 

A  partir  du  28  août,  un  mois  et  demi  après 
son  entrée,  l’enfant  demeure  apyrétique  ;  l’état 
général  s’améliore,  le  poids  augmente  (29  kgr.500. 
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le  2  septembre),  les  épanchements  pleuraux  et 
les  hydarthroses  se  résorbent. 

Le  2  septembre  nous  commençons  le  traite¬ 
ment  par  les  rayons  .  ultra-violets  que  dirige 
M.  Duhem.  On  fait  treize  séances  du  2  au  30. 
Le  traitement  est  bien  supporté.  L’enfant  reste 
apyrétique.  Le  poids  continue  d’augmenter  ;  il 
s’élève  à  32  kgr.  900  le  30  septembre  ;  l’augmen¬ 
tation  est  de  3  kgr.  900  en  vingt-huit  jours. 

Le  4  octobre,  l’enfant  sort  de  l’hôpital  après 
deux  mois  et  demi  de  séjour  ;  son  état  est  satis¬ 
faisant.  Il  persiste  seulement  un  empâtement, 
un  gâteau  péritonéal  dans  la  région  sous-ombili¬ 
cale.  On  constate,  d’autre  part,  de  la  submatité 
aux  bases  et  quelques  signes  d’adénOpathie 
trachéo-bronchique,  d’ ailleurs  discrets. 

Les  parents  emmènent  l’enfant  en  Italie 
pendant  quinze  jours.  A  son  retour,  il  est  fati¬ 
gué  a  de  la  fièvre  se  plaint  d’un  point  de  côté 
gauche.  Le  8  novembre,  on  l’amène  à  la  consul¬ 
tation  .  Nous  constatons  un  volumineux  épan¬ 
chement  pleural  gauche,  dont  je  vous  entretien¬ 
drai  samedi  prochain.  Son  abdomen  ne  s’est  pas 
modifié.  Nous  l’admettons  aussitôt  dans  le 
service. 

Somme  toute,  ce  garçon  a  eu  une  péritonite 
tuberculeuse  avec  ascite,  une  pleurésie  droite 
avec  épanchement  séro-fibrineux,  des  hydarthro¬ 
ses  des  genoux,  accompagnées  d’une  fièvre  per¬ 
sistante.  L’affection  a  évolué  dans  un  sens  fa¬ 
vorable  ;  la  péritonite  est  actuellement  très  amé¬ 
liorée,  mais  la  tuberculose  n’est  pas  éteinte, 
comme  en  témoigne  la  pleurésie  qu’il  vient 
d’avoir. 


Les  péritonites  tuberculeuses  no  sont  pas  ra¬ 
res  chez  les  enfants.  J’ai  eu  l’occasion  de  vous 
en  entretenir  à  plusieurs  reprises.  J’ai  consacré, 
le  7  mai  1921,  une  leçon  à  la  péritonite  tubercu¬ 
leuse  à  forme  ascitique  ;  le  11  mars  1922,  une  leçon 
à  l’Evolution  et  au  traitement  des  péritonites 
tuberculeuses  subaiguës  et  chroniques  publiée 
par  la  Pédiatrie  pratique  de  mai  1922  ;  le  31  mai 
1924,  une  leçon  aux  premières  phases  clini¬ 
ques  de  la  péritonite  tuberculeuse,  reproduite  dans 
La  Clinique  de  septembre  1925.  Un  externe  du 
service,  M.  Vuillecard,  en  1925,  a  écrit  une  thèse 
sur  ce  même  sujet. 

Aujourd’hui,  je  désire  attirer  votre  attention 
sur  l’avenir  des  enfants  atteints  de  péritonite  tu¬ 
berculeuse,  avenir  qui  préoccupe  à  juste  titre 
les  médecins  et  les  parents. 

Avec  la  collaboration  de  M.  Ilitch,  assistant 
serbe  de  la  clinique,  nous  avons  étudié  les  25 
observations  de  péritonites  tuberculeuses  soi¬ 
gnées  dans  le  service,  en  six  ans,  depuis  le  l®'' 
janvier  1921  jusqu’à  ce  jour.  C’est  cette  statis¬ 
tique  que  je  vais  utiliser. 

Il  est  assez  difficile  de  classer  les  faits,  car 


les  péritonites  tuberculeuses  se  présentent  sous 
des  aspects  variables.  Ceiiendant,  on  peut  dis¬ 
tinguer  des  formes  localisées  et  des  formes  géné¬ 
ralisées.  Celles-ci  peuvent  avoir  soit  une  évolu¬ 
tion  aiguë,  quand  il  s’agit  d’une  tuberculose  mi¬ 
liaire  aiguë  du  péritoine,  soit  une  évolution  sub¬ 
aiguë  ou  même  chronique  ;  elles  peuvent  revêtir 
alors  la  forme  acsitique  ;  la  forme  caséeuse,  soit  la 
forme  épiploïque,  soit  la  forme  sèche  ;  ces  formes 
peuvent  d’ailleurs  se  succéder  ;  elles  peuvent 
aboutir,  à  la  longue,  à  la  forme  fibro-adhésive. 

Je  classerai  nos  observations  suivant  l’évo¬ 
lution  et  la  terminaison  : 

1“  Péritonites  tuberculeuses  terminées  par 
la  mort,  soit  dans  le  service,  soit  peu  de  temps 
après  la  sortie. 

2°  Péritonites  tuberculeuses  perdues  de  vue 
après  la  sortie  de  l’hôpital  et  dont  nous  igno¬ 
rons  la  terminaison. 

3“  Péritonites  tuberculeuses  dont  nous  con¬ 
naissons  l’avenir  plus  ou  moins  éloigné. 


Voyons  d’abord  les  péritonites  terminées 

PAR  LA  MORT  A  l’HOPITAL  OU  PEU  DE  TEMPS 
APRÈS  LA  SORTIE. 

Dans  ce  groupe  rentrent  7  malades  sur  25, 
soit  28  %  des  cas.  Il  s’agissait  de  quatre  gar¬ 
çons  et  de  trois  fil  es,  que  nous  avons  vus  à  17 
mois,  à  5,  7,  10,  14  et  15  ans. 

L’un  d’eux,  un  garçon  de  5  ans  et  quatre  mois, 
a  depuis  deux  mois  des  alternatives  de  consti¬ 
pation  et  do  diarrhée,  il  s’amaigrit,  mais  n’a  pas 
de  fièvre.  Le  ventre  est  très  ballonné,  tendu,  au 
point  qu'on  pense  à  un  mégacôlon  ;  l’hypothèse 
est  démentie  par  l’examen  radiologique.  Au 
bout  de  quinze  jours  apparaissent  un  peu  de 
fièvre  et  des  douleurs  abdominales.  Le  malade 
meurt  douze  jours  plus  tard.  A  l’autopsie,  nous 
trouvons  une  granulie  péritonéale, des  adhérences 
intestinales,  une  poche  purulente  avec  perfora¬ 
tion  de  l’intestin.  La  maladie  avait  duré  deux 
mois  et  demi. 

Quatre  enfants  ont  été  atteints  de  péritonites 
caséeuses.  Ils  avaient  17  mois,  7,  13  et  14  ans. 
Ils  ont  présenté  les  signes  classiques,  une  fièvre 
irrégulière,  à  grandes  oscillations,  un  amaigri.s- 
sement  progressif,  de  l’anorexie,  une  diarrhée 
persistante,  mais  avec  ou  sans  périodes  de  cons¬ 
tipation.  L’abdomen  était  gros,  empâté,  sou¬ 
vent  douloureux  ;  on  sentait  des  masses  plus  ou 
moins  volumineuses.  Ces  malades  sont  morts 
de  cachexie,  2,  4,  6  ou  il  mois  après  le  début  cli¬ 
nique.  Pour  deux  d’entre  eux,  une  fille  de  7  ans 
et  un  garçon  de  14  ans,nous  avons  pu  vérifier 
le  diagnostic  à  l’autopsie. 

Un  garçon  de  14  ans  est  mort  après  avoir 
présenté  une  forme  ascitique,  précédée  à  un 
intervalle  de  deux  mois  d’une  pleurésie  droite 
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a-vec  épanchement  qui  s’était  résorbée.  L’afîec- 
tion  pleurorpéritonéale  a -évolué  en.  six  moisjn 
la  péritpnite  en.  trois  mois. 

.  Un  .garçon  de  10  ans  a  présenté  une  pleurésie 
séro-flbrineuse,  une  tuberculose  pulmonaire  avec 
ramollissement  des  lésions,  puis  une  péritonite 
sèche.  Il  est  mort  8  mois  après  le  début  clinique 
de  la  tuberculose,  un  mois  après  le  début  de  la 
péritonite. 

Les  formes  rapidement  mortelles  ne  sont  donc 
pas  rares. 


Dans  la  deuxième  catégorie  de  faits,  la  ter¬ 
minaison  EST  ignorée;  les  enfants  sont  sortis  | 
de  l’hôpital  non  guéris  et  n’ont  pas  donné  de 
nouvelles.  Ce  groupe  comprend  7  malades  sur 
25,  soit  28  %  des  cas.  Il  y  a  quatre  garçons  et 
trois  filles,  âgés  de  7,  8,  9,  12,  13  ou  14  ans. 

Un  garçon  de  7  ans  était  atteint  d’une  forme 
ascitique  avec  fièvre  ;  quand  nous  l’avons  perdu 
de  vue,  deux  mois  après  le  début  clinique,  son 
état  était  sérieux  et  il  est  ptobablement  mort. 

Deux  filles  de  12  et  13  ans,  atteintes  de  formes 
ascitiques  sont  sorties  en  pleine  évolution,  ne 
présentent  ni  amélioration,  ni  aggravation  de 
leur  état,  l’une,  quatre  mois,  l’autre  sept  mois, 
après  le  début  clinique.  Chez  la  seconde,  on  avait 
retiré  neuf  litres  de  liquide  ascitique  et  l’ascite 
s’était  reproduite  rapidement. 

Quatre  enfants  sont  sortis  dans  un  état  d’a- 
mélioration  manifeste  ;  on  peut  supposer  qu’Us 
sont  guéris. 

Trois  d’entre  eux,  une  fille  de  7  ans,  dès  gar¬ 
çons  de  8  et  13  ans,  étaient  atteints  de  formes 
ascitiques.  Nous  avons  noté  la  disparition  de  la 
fièvre,  l’amélioration  de  l’état  général,  la  dimi¬ 
nution,  puis  la  résorption  de  l’ascite,  après  ou 
même  sans  ponction  ;  la  diminution  ou  la  dispa¬ 
rition  du  gâteau  péritonéal  constaté  après  la 
disparition  de  l’épanchement.  Quand  il  y  avait 
eu  des  épanchements  pleuraux  ils  s’étaient  ré¬ 
sorbés.  Ces  enfants  ont  quitté  l’hôpital  3,  4  ou 
7  mois  après  le  début  clinique. 

Un  autre  enfant,  un  garçon  de  9  ans  avait  une 
péritonite  à  forme  d’infiltration  épiploïque.  Trois 
mois  après  le  début,  la  fièvre  avait  disparu,  le 
poids  avait  augmenté,  mais  le  gâteau  épiploïque 
persistait. 

Somme  toute,  sur  les  sept  enfants  de  ce  groupe, 
quatre  comportaient  un  pronostic  favorable  ; 
mais  nous  ne  pouvons  parler  de  guérison  ;  le 
pronostic  devait  être  réservé  comme  en  témoi¬ 
gnent  les  faits  dont  je  vais  parler. 


Beaucoup  plus  intéressants  sont  les  malades 
sur  lesquels  nous  avons  pu  . avoir  des  renseigne¬ 
ments  ou  que  nous  avons  revus  un  temps  plus 
ou  moins  long  après  leur  sortie  de  l’hôpital,  dont 


nous  connaissons  Tavenir  éloigné.  Les  enfants 
de  cette  catégorie  sont  assez  nombreux  ;  il  y 
en  a  11  sur  25,  ce  qui  fait  une  proportion  de 
U%.’  ■  ■ 

Sur  ces  onze  malades,  un  seul  est  mort.  II 
s’agit  d’une  fille  que  nous  avons  vue  à  l’âge  de  ' 
2  ans.  Elle  avait  une  péritonite  généralisée  ' 
avec  adhérences,  constatée  au  cours  d’une  lapa-  ' 
rotomie  pratiquée  quelques  jours  après  le  début  ' 
clinique,  probablement  du  fait  d’une  erreur  ' 
de  diagnostic.  Cette  enfant  avait  de  la  fièvre,.' 
présentait  de  l’empâtement  abdominal  ;  elle  ' 
maigrissait.  Elle  est  sortie  de  l’hôpital  quarante  - 
jours  après  l’opération,  un  mois  et  demi  après' 
le  début  clinique.  Nous  avons  appris  qu’elle 
était  morte,  dix-sept  mois  après  le  début. 

Cinq  enfants  présentent  encore  des  symptômes 
péritonéaux  ou  d’autres  localisations  tubercu¬ 
leuses  en  évolution.  Ce  sont  deux  garçons  et  trois 
filles,  que  nous  avons  vus  à  l’âge  de  9,  12,  14 
et  15  ans. 

Deux  ont  eu  des  formes  ascitiques. 

Le  premier,  un  garçon  de  12  ans,  est  sorti  de 
l’hôpital  trois  mois  et  demi  après  le  début  cli¬ 
nique,  très  amélioré,  mais  présentant  encore  un 
gâteau  péri-ombilical.  Il  a  passé  cinq  mois  et 
demi  à  Hendaye.  Nous  l’avons  revu  neuf  mois 
après  le  début  de  la  péritonite  avec  une  ostéite 
tubercuieuse  fistulisée  de  la  '  malléole  externe 
droite  ;  il  avait  encore  des  gâteaux  péritonéaux. 

Le  second  malade  est  le  garçon  que  je  viens 
de  présenter.  Il  ne  peut  être  considéré  comme 
guéri  ;  on  constate  encore  un  peu  d’empâtement 
dans  la  région  sous-ombilicale,  il  vient  d’avoir 
une  pleurésie  qui  témoigne  que  la  tuberculose 
n’est  pas  éteinte. 

Une  fille  de  9  ans  était  atteinte  d’une  forme  épi¬ 
ploïque.  Nous  l’avons  vue  quatre  ou  cinq  mois 
après  le  début  clinique.  Elle  présentait  de  l’em¬ 
pâtement  et  de  la  matité  dans  la  région  ombili¬ 
cale  ;  elle  était  apyrétique.  Elle  est  restée  dix 
jours  à  l’hôpital,  puis  les  parents  Tont  reprise. 
Huit  mois  après  le  début,  le  médecin,  qui  la 
soignait  en  ville  a  cru  devoir  faire  pratiquer 
la  laparotomie.  Trois  mois  après  l’intervention, 
douze  mois  après  le  début,  le  médecin  nous  écrit 
que  la  malade  est  améliorée,  que  le  gâteau  péri¬ 
tonéal  est  en  voie  de  résolution. 

Une  fille  de  15  ans  était  atteinte  d’une  forme 
sèche.  Nous  l’avons  vue  quinze  jours  après  le 
début  clinique.  Elle  a  eu  une  pleurésie  gauche 
séro-fibrineuse  de  courte  durée,  puis,  peu  après, 
une  péritonite  caractérisée  par  un  ventre  gros, 
tendu,  ballonné.  Elle  n’avait  pas  de  fièvre.  Elle 
est  sortie  trois  mois  après  le  début,  très  améliorée 
et  a  séjourné  dans  un  préventorium.  Nous 
l’avons  revue  à  17  ans  et  demi,  deux  ans  et  demi 
après  le  début  delà  maladie  ;  nous  avons  constaté  ' 
de  l’empâtement  dans  la  région  ombilicale  et  la 
fosse  iliaque  droite. 
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Une  autre  malade  est  une  fille  de  14  ans.  On  ne 
peut  préciser  la  date  du  début  de  l’affection. 
Elle  n’a  pas  de  fièvre  ;  elle  maigrit.  On  trouve 
dans  la  fosse  iliaque  gauche  une  masse  qu’on 
peut .  percevoir  par  le  toucher  rectal  jusque 
dans  le  petit  bassin,  du  même  côté.  Je  porte  le 
diagnostic  de  péritonite  tuberculeuse  à  forme 
localisée  pelvienne.  Je  déconseille  l’intervention. 
Cependant  mon  chef  de  clinique  et  son  collègue 
dq  chirurgie,  en  mon  absence,  opèrent  l’enfant, 
parce  qu’ils  pensent  à  un  kyste  de  l’ovaire.  Ils 
constatent  une  péritonite  tuberculeuse.  C’est 
l’erreur  classique  de  Spencer  ;Wells.  Les  suites 
opératoires  sont  régulières.  L’enfant  sort  après 
six  mois  et  demi  d’hôpital,  améliorée.  Elle  passe 
un  an  dans  un  sanatorium.  Nous  la  revoyons 
Vingt-deux  mois  après  que  nous  avons  porté  le 
diagnostic  ;  elle  est  âgée  de  16  ans.  A  ce  moment 
l’état  général  est  bon,  mais  la  jeune  fille  se  plaint 
de  doiüeurs  abdominales  et  nous  constatons 
dans  la  fosse  iliaque  gauche  et  la  région  sous- 
ombilicale  un  empâtement  marqué. 

Somme  toute, -l’état  de  plusieurs  malades  s’est 
amélioré,  mais  chez  eux  il  persiste  encore  des 
Symptômes  péritonéaux  un  temps  plus  ou  moins 
long  après  le  début  apparent,  chez  certains  même 
encore  au  bout  de  deux  ans  et  demi.  Un  autre 
malade  a,  après  une  péritonite,  une  ostéite  du 
tibia,  un  autre  une  pleurésie.  Ces  faits  montrent 
qu’il  ne  faut  pas  se  hâter  de  parler  de  guérison. 

Cinq  malades  peuvent  être  tenus  à  bon  droit 
Comme  guéris  ;  2  garçons  et  3  filles,  âgés,  au 
inoinent  de  l’entrée  à  l’hôpital,  de  7,  9,  10  et 
13  ans. 

Ces  malades  étaient  atteints  de  formes  asci¬ 
tiques.  Trois  sur  cinq  avaient  une  pleurésie,  sim¬ 
ple  ou  double,  avec  épanchement  séro-fibrineux. 
L’état  général  était  plus  ou  mois  affecté.  Sou¬ 
vent  il  y  avait  de  la  fièvre,  et  celle-ci  était  parfois 
élevée  ;  certains  étaient  apyrétiques. 

Ces  enfants  se  sont  améliorés.  L’état  général 
s’est  relevé  ;  la  fièvre  a  disparu,  l’ascite  a  dimi¬ 
nué  et  s’est  résorbée,  3,  4  ou  7  mois  après  le  dé¬ 
but.  A  la  suite  de  cete  trésoriition  il  y  a  eu  persis¬ 
tance  ou  non  d’un  peu  d’empâtement  abdominal. 

Voyons  ce  que  sont  devenus,  dans  la  suite,  ces 
cinq  malades. 

■  Un  garçon  malade  à  7  ans,  que  nous  revoyons 
à  10  ans,  trois  ans  ajirès  le  début  clinique  de  la 
péritonite,  paraît  guéri  ;  -rexamen  de  l’abdomen 
ne  révèle  aucun  symptôme  anormal  ;  cependant 
depuis  quekiue  temps,  il  perd  l’appétit,  a  des 
sueurs  et  ressent  des  douleurs  dans  l’abdomen 
quand  il  fait  des  efforts,  quand  il  court. 

Une  fille  malade  à  9  ans  nous  donne  de  ses 
nouvelles  à  15  ans,  six  ans  après  le  début  de  la 
péritonite.  Depuis  sa  sortie  de  l’hôpital  elle  s’est 
toujours  bien  portée. 

Une  fille  malade  à  9  ans  est  bien  portante  à  12 


ans,  vingt-huit  mois  après  le  début  de  la  péri¬ 
tonite,  d’après  la  lettre  qu’a  écrite  la  mère. 

Un  garçon  malade  à  13  ans  est  bien  portant 
à  14  ans  et  demi,  dix-neuf  mois  après  le  début. 

Une  fille  malade  à  10  ans  est  bien  portante  à 
15  ans  et  demi,  cinq  ans  et  demi  après  le  début 
de  sa  péritonite.  La  mère  nous  fait  observer 
cependant  que  cette  enfant  h’est  pas  réglée. 

Ces  enfants  peuvent  être  considérés  à  bon 
droit  comme  guéris. 

Au  total  sur  nos  vingt-cinq  malades  :  sept 
sont  morts  d’une  façon  rapide,  à  l’hôpital  ; 
sept  ont  été  perdus  de  vue  et  nous  ignorons  leur 
avenir  ;  pour  onze,  nous  connaissons  l’avenir. 
Parmi  ces  onze,  un  est  mort,  cinq  sont  améliorés 
mais  ne  peuvent  être  considérés  comme  guéris  ; 
cinq  paraissent  réellement  guéris. 

La  péritonite  tuberculeuse  chez  Tenfant  est 
donc  souvent  grave.  Si  aux  sept  enfants  morts 
dans  le  service  nous  ajoutons  celui  qui  est  mort 
un  an  après  la  sortie,  la  mortalité  est  de  8  sur  25, 
soit  32  %. 

La  maladie  a  toujours  une  longue  durée,  à 
part  les  formes  aiguës  rapidement  mortelles  ;  elle 
peut  se  compliquer  de  réitérations  abdominales 
ou  d’autres  localisations  tuberculeuses.  Toute¬ 
fois  elle  est  curable.  Mais,  si  nous  tenons  compte 
seulement  des  malades  que  nous  pouvons  à  bon 
droit  considérer  comme  guéris,  cette  guérison 
ne  peut  être  affirmée  que  cinq  fois  sur  vingt-cinq 
soit  dans  20  %  des  cas  ;  la  proportion  est  donc 
relativement  faible.  Et  encore  chez  ces  malades 
on  est  en  droit  de  craindre  l’évolution  de  pro¬ 
cessus  fibro-adhésifs  qui  peuvent  à  la  longue, 
entraîner  des  troubles  intestinaux  et,  chez  les 
filles,  des  troubles  génitaux  ;  il  faut  également 
penser  à  des  réveils  possibles,  plus  ou  moins  tar¬ 
difs,  de  la  tuberculose  Voici  une  observation 
intéressante  à  cet  égard. 

Il  s’agit  d’mae  femme  née  en  1902.  Son  père, 
c£ui  était  un  de  mes  amis,  meurt  de  tuberculose 
pulmonaire  chronique.  En  1910,  à  8  ans,  elle 
présente  de  l’adénopathie  trachéo-bronchique, 
dont  elle  guérit  cliniquement.  En  1918,  à  16  ans 
pendant  la  guerre,  elle  est  prise  de  phénomènes 
douloureux  dans  l’abdomen.  Mon  ami  le  chirur¬ 
gien  Victor  Veau  porte  le  diagnostic  d’appen¬ 
dicite  ;  il  opère  et  trouve  une  des  granulations 
tuberculeuses  sur  le  péritoine.  La  péritonite 
guérit  cliniquement.  En  1921,  quand  cette  jeune 
fille  a  19  ans,  je  constate  des  poumons  sains, 
et  au  niveau  de  l’abdomen,  un  peu  de  sensibi¬ 
lité  et  d’empâtement  au-dessous  et  à  droite  de 
l’ombilic.  Quelque  temps  après,  sans  qu’on  m’eût 
demandé  un  avis,  que  j’aurais  donné  défavora¬ 
ble  ,  elle  se  marie.  En  1924,  à  22  ans,  elle  est 
atteinte  d’une  pelvi-péritonite  suppurée  avec 
une  fièvre  élevée  à  grandes  oscillations  ;  cette 
affection  se  prolonge  pendant  4  ou  5  mois,  pen- 
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dant  lesquels  se  produit  une  fistule  vaginale. 
Puis  l’état  s’améliore.  La  malade,  qui  habitait 
une  ville  du  littoral  méditerranéen,  vient  à  Paris  ; 
je  l’envoie  au  chirurgien  Georges  Labey  qui  con¬ 
firme  l’existence  d’une  pelvi-péritonite  tuber¬ 
culeuse  et  de  lésions  annexielles.  Nous  la  sou¬ 
mettons  à  un  traitement  par  les  rayons  ultra¬ 
violets,  puis  nous  lui  faisons  passer  l’été  à  la 
campagne.  L’état  général  s’améliore,  la  fièvre 
disparaît,  la  pelvi-péritonite  guérit  cliniquement. 
Mais  en  octobre  dernier,  la  jeune  femme  re¬ 
vient  me  voir  avant  son  départ  pour  Arcachon, 
où  l’envoie  son  médecin  qui  a  constaté  un  début 
de  tuberculose  pulmonaire,  diagnostic  que  mon 
examen  confirme  malheureusement. 

Cette  observation  montre  combien  il  faut  se 
méfier  des  péritonites  tuberculeuses,  clinique¬ 
ment  guéries  ;  au  bout  de  plusieurs  années,  il  | 
peut  se  produire  des  réveils  non  seulement  au 
niveau  du  péritoine  mais  encore  aü  niveau  d’au¬ 
tres  organes.  Il  convient  d’ailleurs,  du  point  de 
vue  pronostic,  de  ne  point  considérer  une  péri¬ 
tonite  tuberculeuse  en  général,  mais  d’étudier 
séparément  les  dilTércntes  formes  cliniques. 

Il  y  a  des  gramilics  péritonéales  aiguës.  Nous 
en  avons  observé  un  cas  sur  vingt-cinq,  c’est-à- 
dire  une  proportion  de  4  %  ;  leunalade  est  mort. 
La  mortalité  de  tette  forme  a  été  de  100  %. 

Il  y  a  des  formes  caséeuses  généralisées  : 
nous  en  avons  observé  cinq  cas  sur  vingt-cinq, 
soit  une  proportion  de  20  %  Les  malades  sont 
tous  morts.  La  mortalité  a  été  de  100  %. 

11  y  a' des  formes  ascitiques,  avec  ou  sans  pleu¬ 
résie  séro-fibrineuse.  Ce  sont  les  plus  fréquentes, 
puisque  nous  en  avons  observé  14  cas  sur  25, 
soit  une  proportion  de  56  %. 

Chez  un  de  ces  enfants,  la  péritonite  asciti¬ 
que  a  eu  une  évolution  aiguë  et  s’est  terminée 
par  la  mort  en  trois  mois.  La  mortalité  des  for¬ 
mes  ascitiques  a  donc  été  de  7  %. 

Plus  souvent  la  péritonite  à  forme  ascitique 
a  eu  une  évolution  subaigiië.  Parfois  elle  a  été 
longue  ;  deux  de  nos  enfants  avaient  encore  des 
épanchements  abondants  4  et  7  mois  après  le 
début.  Plus  souvent  la  disparition  du  liquide 
s’est  efîectuée  au  bout  de  2  à  7  mois.  Après  la 
résorption  du  liquide  oh  a  perçu  assez  souvent 
des  gâteaux  péritonéaux  plus  ou  moins  durables. 
Donc,  révolution  de  la  forme  ascitique  est  en 
général  favorable.  On  ne  peut  conclure  toutefois 
que  tous  les  malades  sont  guéris  réellement. 
Parmi  eux,  cinq  seulement  paraissent  vraiment 
guéris,  ce  cjui  donne  35  %  de  guérisons. 

La  forme  d’infiltration  épiploïque  a  eu  égale¬ 
ment  une  évolution  favorable  ;  sur  deux  cas,  nous 
avons  constaté  des  améliorations  manifestes, 
mais  seulement  trois  mois  et  un  an  après  le 
début  ;  nous  ne  pouvons  donc  parler  de  guérison. 

Certains  de  nos  malades  ont  présenté  des  pé¬ 


ritonites  qui  ne  peuvent  se  rangér  dans  les  caté¬ 
gories  précédentes. 

Un  enfant  atteint  d’une  tuberculose  générali- 
,sée  est  mort  rapidement.  Une  fille  atteinte  d’une 
péritonite  généralisée  sans  ascite  ni  formations 
caséeuses  appréciables  s’est  améliorée  ;  mais  il 
persistait  des  symptômes  abdominaux  deux  ans 
et  demi  après  le  début.  Une  fille  atteinte  d’une 
forme  localisée  pelvienne  s’est  grandement  amé¬ 
liorée,  mais  vingt-deux  mois  après  que  nous 
ayions  fait  le  diagnostic,  il  s’est  produit  une 
reprise  du  processus. 

Il  importe  d’envisager  séparément  chaque 
forme  clinique  non  seulement  pour  apprécier 
le  pronostic  des  péritonites  tuberculeuses,  mais 
encore  pour  juger  de  l’action  des  traitements 
utilisés. 


Le  TRAITEMENT  des  péritonites  tuberculeuses 
a  varié  suivant  les  époques.  Dans  ma  leçon  de 
1922,  j’ai  étudié  en  détail  ce  traitement  ;  je  ne 
l’exposerai  pas  à  nouveau. 

A  la  phase  aiguë  nous  nous  comportons  comme 
pour  une  péritonite  aiguë:  repos,  application  de 
glace  sur  le  ventre,  régime  alimentaire  appro¬ 
prié,  etc. 

Quand  les  phénomènes  aigus  sont  en  voie  de 
régression,  quand  la  température  s’abaisse,  nous 
prescrivions  jusqu’à  ces  dernières  années,  l’hé¬ 
liothérapie,  puis  l’envoie  au  sanatorium  d’Hen- 
daye,  où  on  continuait  les  bains  de  soleil.  En 
outre  on  alimentait  convenablement  les  malades, 
on  leur  donnait  des  préparations  calciques,  de 
l’huile  de  foie  de  morue,  de  l’iode,  notamment 
de  la  teinture  d’iode  à  hautes  doses. 

Chez  aucun  de  nos  malades  nous  n’avons  con¬ 
seillé  la  laparotomie.  Le  traitement  chirurgical, 
qui  a  eu  son  heure  de  faveur,  n’est  plus  à  l’heure 
actuelle  qu’un  traitement  d’occasion,  auquel  on 
ne  doit  avoir  ■  recours  que  dans  certaines  cir¬ 
constances  bien  précisées.  Trois  de  nos  malades 
ont  cependant  été  opérés  soit  avant,  soit  après 
leur  hospitalisation,  soit  contre  notre  désir.  Que 
sont-ils  devenus  ? 

■  Une  fille  de  2  ans,  laparotomisée  au  début 
d’une  péritonite  généralisée,  parce  qu’on  avait 
probablement  pensé  à  une  appendicite,  est  morte 
17  mois  après  le  début. 

Une  fille  de  9  ans  atteinte  d’une  forme  épi¬ 
ploïque,  dont  le  pronostic  était  favorable,  a  été 
opérée  en  ville,  neuf  mois  après  le  début  ;  trois 
mois  après  d’intervention  elle  avait  encore  un 
gâteau  péritonéal. 

La  fille  atteinte  d’une  forme  pelvienne  opérée 
contre  mon  avis  parce  que  certains  d’entre  nous 
avaient  pensé  à  un  kyste  de  l’ovaire,  s’est  amé¬ 
liorée  dans  la  suite,  mais  a  présenté  vingt  mois 
après  l’opération  une  reprise  du  processus  péri¬ 
tonéal. 
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Pour  ces  trois  malades  l’intervention  paraît 
d’avoir  eu  aucune  utilité. 

Depuis  quelques  années,  on  emploie  couram¬ 
ment  les  BAYONS  ULTRA- VIOLETS  pour  le  trai¬ 
tement  des  péritonites  tuberculeuses.  Ce  traite¬ 
ment  a  été  appliqué  par  le  docteur  Duhem  à 
sept  de  nos  malades. 

Je  ne  fais  que  citer  le  garçon  de  10  ans,  atteint 
d’une  péritonite  sèche  avec  tuberculose  généralisée  ; 
il  n’a  eu  que  trois  séances  et  est  mort  peu  de 
temps  après.  On  ne  peut  tirer  aucune  conclusion 
de  cette  observation. 

Une  fille  de  15  ans,  atteinte  d’une  forme  sèche, 
apyrétique,  entrée  le  17  avril  1924  quinzième 
jour  de  la  maladie,  a  eu,  du  1®^  au  31  mai,  vingt 
séances  de  rayons  ultra-violets  :  son  poids  a 
augmenté  de  38  kgr.  700  à  40  kgr.  900  ;  son  ventre, 
qui  était  très  gros  et  météorisé,  s’est  affaissé.  On 
a  dû  interrompre  le  traitement  à  cause  d’une 
angine  fébrile.  Du  10  au  13  juin,  on  fait  quatre 
séances  de  rayons.  Mais  la  flèvre  s’élève  et  nous 
voyons  apparaître  un  épanchement  séro-fibri¬ 
neux  de  la  plèvre  droite,-  qui  ne  tarde  pas  à  se 
résorber.  L’enfant  quitte  l’hôpital  le  23  juillet, 
pesant  43  kgr.  Nous  l’avons  revue  le  21  octobre 
1926  ;  elle  a  encore  de  l’empâtement  dans  la 
fosse  iliaque  droite. 

Trois  malades  avaient  des  formes  ascitiques. 

Un  garçon  de  7  ans  entre  à  l’hôpital,  le  13 
décembre  1923  ;  il  est  malade  depuis  une  quinzai¬ 
ne.  On  constate  une  fièvre  à  grandes  oscillations, 
une  pleurésie  gauche  à  petit  épanchement,  une 
péritonite  ascitique.  La  flèvre  diminue,  l’ascite 
disparaît,  on  constate  de  l’empâtement  au- 
dessous  de  l’ombilic  et  dans  l’hypochondre 
droit.  Le  29  décembre  en  commence  les  rayons 
ultra-violets  ;  on  les  continue  jusqu’au  4  février 
1924  ;  l’enfant  a  en  tout  dix-sept  séances.  Le 
poids  reste  stationnaire  (25  kgr.  300, 25  kgr.  650), 
la  température  reste  normale,  l’empâtement 
semble  diminuer.  A  ce  moment  l’enfant  a  la 
diphtérie  ;  on  interrompt  le  traitement.  On  le 
reprend  du  14  février  au  14  avril  l’enfant 
subit  26  séances.  Le  poids  augmente  (26  kgr., 
27  kgr.  930),  l’empâtement  péritonéal  disparaît 
presque  complètement.  Le  15  avril,  l’enfant  part 
pour  Hendaye.  Le  13  décembre  1926,  trois  ans 
après  le  début  clinique  nous  apprenons  qu’il  est 
en  bonne  santé. 

Un  garçon  de  13  ans  entre  le  l®®  août  1925, 
malade  depuis  un  mois.  Il  a  une  pleurésie  gauche 
séro-fibrineuse  et  une  ascite  volumineuse  ;  on 
retire  du  péritoine  500  cc  et  700  cc.  les  1®®  et  4 
août.  Du  5  août  au  4  septembre,  il  est  soumis 
à  13  séances  de  rayons  ultra- violets.  La  fièvre 
disparaît,  l’état  'général  s’améliore,  les  symp¬ 
tômes  locaux  régressent.  L’enfant  quitte  l’hô¬ 
pital  le  4  septembre  1925.  Une  lettre  du  7 
octobre  1926  nous  apprend  qu’il  va  bien. 

Un  garçon  de  8  ans  entre  le  8  mai  1926,  deux 


mois  après  le  début  clihique.  Il  a  une  péritonite 
à  forme  ascitique,  une  pleurésie  gauche  avec 
épanchement,  une  flèvre  élevée  (38®,  40°).  En 
juin  la  température  diminue,  l’ascite  se  résorbe, 
laissant  une  masse  péritonéale  assez  étendue. 
On  applique  les  rayons  ultra-violets  :  24  séances 
du  22  juin  au  4  août  ;  17  séances  du  20  août  au 
28  septembre.  La  température  reste  longtemps 
fébrile,  puis  devient  normale  ;  le  poids  aug¬ 
mente.  A  la  sortie,  le  5  octobre,  le  gâteau  péri¬ 
tonéal  est  très  diminué,  mais  est  encore  net. 

Un  garçon  de  9  ans  est  atteint  d’une  forme 
épiploïque  avec  fièvre  légère.  Il  entre  le  3  mai 
1926.  Du  28  mai  au  29  juillet  il  est  soumis  à  40 
séances  de  rayons  ultra- violets.  Il  sort  le  30  juil¬ 
let  amélioré  ;  les  signes  physiques  ont  régressé, 
mais  on  constate  toujours  de  l’empâtement. 

Je  citerai  encore  le  cas  de  la  fille  de  14  ans,  at¬ 
teinte  d’une  forme  localisée  pelvienne.  Elle  est 
laparotomisée  le  17  décembre  1924,  puis  traitée 
par  les  rayons  ultra-violets  :  14  séances  du 
5  janvier  au  13  février  1925,  33  séances  du  26 
mars  au  20  juin.  Elle  sort  à  cette  date  en  bonne 
santé,  ne  présentant  rien  d’appréciable  à  l’e?ca- 
men  de,  l’abdomen.  Nous  l’avons  revue  le  12 
octobre  1926,  présentant  une  reprise  de  l’afîecT 
tien  péritonéale,  de  la  douleur  et  une  masse  em¬ 
pâtée  dans  la  fosse  iliaque  gauche. 

Les  observations  que  je  viens  de  résumer 
montrent  l’action  favorable  des  rayons  ultra¬ 
violets.  Nous  avons  soigné,  il  est  vrai,  des  formes 
cliniques  ayant,  en  général,  une  tendance  spon¬ 
tanée  à  l’amélioration,  des  formes  ascitiques  et 
des  formes  épiploïques. 

Si  nous  comparons  les  malades  traités  par 
les  rayons  ultra-violets  avec  les  malades  soignés 
soit  pendant  la  même  période,  soit  antérieure¬ 
ment,  suivant  d’autres  méthodes,  nous-  faisons 
les  constatations  suivantes.  Sur  trois  enfants 
atteints  de  formes  ascitiques,  dont  l’état  était 
amélioré  à  la  sortie  de  l’hôpital,  trois  à  sept  mois 
après  le  début  de  la  maladie,  deux  n’avaient 
pas  eu  de  rayons  ultra-violets,  un  en  avait  eu. 
Sur  cinq  enfants,  dont  la  guérison  persistait 
de  19  mois  à  6  ans  après  le  début  clinique, 
trois  n’avaient  pas  reçu  de  rayons  ultra-violets, 
deux  y  avaient  été  exposés.  Des  deux  enfants 
atteints  de  formes  épiploïques,  un,  qui  n’avait 
pas  été  traité  par  les  rayons  ultra-violets,  était 
très  aihélioré  après  un  an  ;  l’autre,  traité  par  ces 
rayons,  était  nettement  amélioré  après  trois  mois, 
quand  nous  l’avons  perdu  de  vue. 

Les  rayons  ultra-violets  semblent  agir  dans 
le  même  sens  que  l’héliothérapie.  Leurs  indica¬ 
tions  paraissent  être  les  mêmes.  Peut-être  ces 
rayons  ont-ils  une  action  plus  marquée,  plus 
rapide  sur  la  résorption  des  cxsudats. 


FER-OYARINE  VITALIS 


associés  au  Manganèse  (Pilules) 

Contre  :  Anémie 


et  Insuffisances  Ovariennes 
PUBERTÉ  —  MÉNOPAUSE  — ASTHÉNIE  NERVEUSE  -  DYSMÉNORRHÉE 


ESA-üLiETT,  38,  Boulevard  de  Charonne,  PARIS 


CONTRIBUABLES 


Votre  négligence  vous  coûte  cher 
Faites  vérifier  vos  impôts,  consuliez  un 
vrai  spécialiste  offrant  de  réelles  garanties 
Ecrivez  sans  retard  pour  tous  renseignements 
au  “  CONTRIBUABLE  FRANÇAIS  ”  (Service  C) 
42,  rue  du  Four  (6«) 

Téléphone  :  PLEURUS  13-26 


CONTREXÉVILLE 


SOURCE  PAVILLON 


LA  SAUVEGARDE  DU  REIN 


GOUTTE.  GRAVELLES,  ARTHRITISME 


Monsieur  le  Docteur, 

Vous  avez,  certainement,  dans  votre  service,  ou  dans 
votre  dlentSle,  quelque  cas  d’infection  très  grave 
médicale  ou  chirurgicale,  (hyperthermie  persistante, 
septicémie,  fièvre  puerpérale)  ; 

ou  quelque  cas  de  dystrophie  rebelle  (dénutrition 
avancée,  dystrophies  infantiles,  amaigrissement,  chloro- 
anémie.  épuisement,  cachexis)  ;  • 

Dans  ces  cas  le  CYTOSAli  (seul,  sans  autre  médica¬ 
tion)  modifie  nettement  et  de  façon  souvent  inespérée 
la  marche  de  la  maladie. 

Il  vous  suffira  de  quelques  Jours  pour  vous  en  eon- 
vainore. 

(Ce  sont  les  cas  graves  qui  jugent  une  médication.) 
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Retenez  que  le  pronostic  de  la  péritonite  tu¬ 
berculeuse  n’est  pas  aussi  bénin  qu’on  le  dit 
volontiers,  puisque  la  mortalité  de  nos  malades 
a  atteint  32  %  ;  qu’il  y  a  des  formes  granuliques 
et  caséeuses  rapidement  mortelles  ;  qu’à  l’op¬ 
posé,  il  y  a  des  formes  qui  ont  une  tendance  spon¬ 
tanée  à  évoluer  vers  la  guérison  clinique  :  formes 
ascitiques,  formes  épiploïques.  Dans  ces  dernières 
révolution  peut  être  assez  brève,  de  quelques 
mois  :  mais,  une  fois  l’épanchement  résorbé,  la 
malade  n’est  pas  guérie  ;  on  trouve,  en  général, 
pendant  longtemps  des  empâtements  périto¬ 
néaux  ;  de  temps  en  temps  se  manifestent  des 
réveils  de  m  tuberculose  dans  le  péritoine  ou  au 
niveau  d’autres  organes.  Pour  un  certain  nom¬ 


bre  de  malades,  nous  pouvons  à  bon  droit  con¬ 
sidérer  la  guérison  clinique  comme  très  proba¬ 
ble  ;  il  en  a  été  ainsi  dans  35  %  des  cas.  Encore 
faut-il  être  réservé  surl’avenir  et  ne  pas  toujours 
considérerla  guérison  clinique  comme  une  guéri¬ 
son  véritable. 

Quand  un  enfant  a  été  atteint  de  péritonite 
tuberculeuse,  il  faut  le  surveiller  pendant  long¬ 
temps.  La  prudence  doit  être  encore  plus  grande 
pour  les  filles  quepourles  garçons,  surtout  quand 
se  pose  la  question  du  mariage  ;  il  convient  de 
ne  l’autoriser  qu’après  une  longue  observation 
et  après  un  examen  minutieux  ;  encore  la  femme 
mariée  ne  sera-t-elle  pas  toujours  à  l’abri  d’un 
réveil  de  la  tuberculose. 


MÉDECINE  PRATIQUE 

Accidents  gravido-cardiaques  aigus  du  post-partum  C). 


par 

Camille  Lian,  et 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté, 

Médecin  de  l’Hôpital  Tenon 

La  crainte  des  accidents  gravido-cardiaques 
incite  à  surveiller  de  très  près  les  cardiaques 
enceintes,  pendant  la  grossesse  et  l’accouche¬ 
ment.  Celui-ci  terminé,  on  pourrait  penser  que 
tout  danger  est  écarté  ;  d’ailleurs  Peter  a  dit  : 

«  la  délivrance  utérine  est  une  délivrance  car¬ 
diaque  ».  Il  n’en  est  rien.  La  surveillance  ne 
doit  pas  se  relâcher. 

Il  est  classique  en  effet  d’insister  sur  les  dan¬ 
gers  du  post-partum,  et  l’on  peut  voir  survenir  de 
graves  accidents  d’insuffisance  cardiaque  dans 
les  jours  qui  suivent  l’accouchement.  Tantôt 
c  est  une  accentuation  plus  ou  moins  brutale  des 
accidents  cardiaques  (dyspnée,  palpitations, 
hyposystolie)  qui  étaient  survenus  pendant  la 
grossesse  ou  l’accouchement.  Tantôt  c’est  une 
véritable  crise  d’œdème  pulmonaire  aigu. 

MM.  le  professeur  Commandeur  et  Puig  (de 
Lyon)  viennent  d’insister  à  nouveau  sur  ces 
dangers  du  post-partum  chez  les  cardiaques, 
même  lorsqu’il  n’y  a  eu  aucun  trouble  fonction¬ 
nel  pendant  la  grossesse  et  l’accouchement  (2). 
C’est  même  dans  ces  cas  que  l’œdème  pulmo¬ 
naire  aigu  éclate  avec  le  plus  de  brutalité  «  com- 


1)  Extrait  de  V Année  médicale  pratique,  volume  an¬ 
nuel  publié  sous  la  direction  du  D'  Lian,  agrégé,  mé¬ 
decin  des  hôpitaux.  —  300  articles  courts,  classés  par 
ordre  alphabétique,  exposant  les  acquisitions  nouvelles 
et  pratiques  (méd.,  chir.,  obst.,  spécial,  et  questions 
prof.).  -  25  %  de  réduction  aux  souscripteurs! 

Envoyer  avant  le  15  mars  20  fr.  75  ;  (pour  l'étranger 
24  fr.,)  à  M.  Lépine,  éditeur,  3,  rue  Vézelay,  Paris  (8'‘)' 
Comptes  chèques  postaux  712-04. 

2)  Journ.  de  Méd.  de  Lyon  Nov.  1925. 


André  Blondel, 

Interne  en  médecine 
des  Hôpitaux  de  Paris 

me  un  coup  de  foudre  dans  un  ciel  serein  ».  Ils 
précisent  même  qu’il  y  a  toujours  eu  dans  ces 
cas  une  période  de  calme  cardiaque  complet 
dans  les  premiers  jours  qui  suivent  l’accouche¬ 
ment.  Dans  leurs  nombreuses  observations,  cette 
période  de  tolérance  n’a  pas  duré  moins  de  4 
jours  ni  plus  de  7  jours.  C’est  donc  du  quatrième 
au  septième  jour  après  l’accouchement  qu’il  faudra 
redouter  l’œdème  pulmonaire  aigu.  Dès  qu’une 
semaine  sera  écoulée,  le  danger  pourra  être 
considéré  comme  écarté.  Pour  chercher  à  éviter 
l’œdème  pulmonaire  aigu,  MM.  Commandeur  et 
Puig  recommandent  une  cure  digltaliqüe  pré¬ 
ventive. 

Nous  pensons  donc  qu’il  serait  bon  chez  les 
cardiaques  d’ordonner  une  cure  digitalique  com¬ 
mençant  le  jour  de  l’accouchement,  et  se  pour¬ 
suivant  jusqu’à  la  fin  de  la  semaine  qui  suit 
l’accouchement.  On  pourrait  prescrire  par  exem= 
pie  chaque  jour  X  gouttes  de  la  solution  au  mil¬ 
lième  de  digitaline  cristallisée.  Chez  une  pareille 
malade  surveillée  de  très  près,  après  5  jours  à 
X  gouttes,  on  diminuerait  aü  besoin  la  dose  à 
V  gouttes  par  jour,  si  le  cœUr  se  ralentissait  aU- 
dessous  de  70.  Pendant  cette  Semaine  critique, 
il  serait  bon  de  recommander  à  la  malade  de  ne 
faire  aucun  effort  musculaire  dans  son  lit,  d’avoir 
une  alimentation  légère,  de  ne  pas  saler  ses  ali¬ 
ments,  et.  de  ne  pas  ingérer  plus  de  1  litre  1  /2 
de  liquide  (boissons,  lait,  potages  compris). 

Pendant  la  crise  d’œdème  pulmonaire  aigu,  la 
saignée  immédiate  s’impose,  saignée  abondante 
atteignant  au  besoin  500  à  800  grammes  si  les 
accidents  tardent  à  régresser.  Ensuite  injection 
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intraveineuse  de  1  /4  de  milligramme  d’ouabaïne 
si  l’effondrement  cardiaque  est  considérable,  ou 
si  la  malade  est  déjà  saturée  de  digitale  ;  dans  ce 
cas  l’injection  intraveineuse  d’ouabaïne  sera 
renouvelée  chaque  jour  pendant  4  à  6  jours. 
Sinon,  c’est-à-dire  si  la  défaillance  cardiaque 
n’est  pas  trop  considérable  ou  si  la  malade  n’est 
pas  à  la  fin  d’une  cure  digitalique,  on  prescrira 
la  digitale  :  par  exemple  XX  gouttes  de  la  solu¬ 


tion  de  digitaline  après  la  saignée,  X  gouttes 
matin  et  soir  le  deuxième  jour,  X  gouttes  le 
matin  et  V  le  soir  du  troisième  jour,  V  gouttes 
matin  et  soir  le  quatrième  jour,  V  gouttes  le 
matin  seulement  le  cinquième  et  le  sixième 
jours,  puis  5  jours  d’arrêt,  et  cures  digitaliques 
ainsi  répétées  longtemps  à  doses  décroissantes, 
et  à  5  jours  d’intervalle  selon  notre  technique 
habituelle  (1). 


THÉRAPEUTIQUE 

Pandemie  grippale  et  électrargol, 

Par  le  D"’  F.  Gin  on. 

Professeur  à  l’Ecole  de  Médecine  de  Caen. 


L*épidémie  de  grippe  actuellement  régnante 
a  appelé  l’attention  sur  un  caractère  très  impor¬ 
tant  de  la  toxhémie  grippale.  Les  toxines  de  la 
grippe  diminuent,  suppriment  ou  anergisent  les 
sécrétions  défensives  spécifiques,  qui,  dans  l’or¬ 
ganisme  sain,  apparaissent  dès  que  se  produit 
l’invasion  d’un  agent  infectieux,  quel  qu’il  soit. 
Il  peut  arriver  que  les  signes  de  laboratoire  d’une 
immunité  spécifique  jusque-là  existante  devien¬ 
nent  négatifs. 

D’où,  cliniquement,  la  fréquence,  la  variété, 
le  libre  développement  et  la  gravité  des  diverses 
infections  secondaires  qui  constituent  les  compli¬ 
cations  de  la  grippe. 

D’où  l’Intérêt  aussi  que  présentent,  dans  le 
traitement  de  la  grippe  et  de  ses  complications, 
certains  agents  anti-infectieux,  aspécifiques,  pa¬ 
raissant  agir  par  un  processus  très  différent  de 
celui  dont  l’inhibition  favorise  si  fâcheusement 
l’éclosion  et  le  développement  des  infections  sur¬ 
ajoutées  à  la  grippe. 

Au  premier  rang  de  ces  agents  anti-infectieux 
aspécifiques,  figure  V électrargol. 


Après  avoir  décrit  le  collargol,  ancêtre  de  l’é- 
lectrargol,  Dbbove,  Poughet  et  Saielard  s’ex- 
priiîïaient  ainsi  qu’il  suit,  en  1908,  peu  après  l’in¬ 
troduction  de  l’électrargol  dans  la  pratique, 
(Aide-Mémoire  de  Thérapeutique,  1''®  édition, 
1908,  p.  53)  :  k  La  véritable  solution  colloïdale 
d’argent  résulte  du  passage  à  travers  l’eau,  entre 
deux  pôles  d’argent,  des  étincelles  d’un  fort  cou¬ 
rant  d’induction.  » 

Au  point  de  vue  des  applications,  les  mêmes 
auteurs  continuaient  en  ces  termes  : 

«  Collargol  Antiseptique  local  et  général,  vanté 
dans  les  pyrexies  infectieuses  :  infection  puerpérale, 
endocardite  infectieuse,  érysipèle,  fièvre  typhoïde, 


pneumonie,  tuberculose  aiguë,  entérite  tuberculeuse. 
Abaisse  la  température  et  améliore  l’état  général.  La 
médication  compte  pourtant  de  nombreux  échecs. 


La  vraie  solution  colloïdale  d’argent  s’emploie  en 
injections  hypodermiques  aux  doses  de  5  à  10  centi¬ 
mètres  cubes  et  son  usage  donne  des  résultats  bien 
plus  constants  et  plus  efficaces  que  ceux  du  collar¬ 
gol.  » 

Al’époque  où  nous  trouvons  les  indications  de 
l’électrargol  exactement  définies  et  affirmées 
dans  les  termes  qui  précèdent  et  par  des  auteurs 
aussi  autorisées,  les  injections  intraveineuses 
étaient  inusitées.  L’efficacité  de  Télectrargol 
peut  donc  être  accrue  par  les  phénomènes  de  choc 
auxquels  donne  lieu  éventuellement  la  voie  vei¬ 
neuse,  mais  son  action  propre  n’en  dépend  pas. 

En  quoi  consiste  l’action  propre  de  l’électrar- 
gol  ?  Ce  n’est  pasdutout,  du  moins  en  thérapeu¬ 
tique  interne,  l’action  antibactéricide  directe  des 
composés  argentiques  solubles. 

L’injection  de  l’électrargol  est  en  effet  suivie 
d’une  fitxation  cytologique  élective,  sur  laquelle 
nous  reviendrons  et  par  suite  de  laquelle  les 
effets  propres  à  forgent  lui-même  sont  éteints  en 
quetques  minutes.  Mais  immédiatement  commen¬ 
ce  le  processus  sécrétoire  d’où  résulte  l’action 
thérapeutique  définitive  du  médicament.  Cette 
action  ne  peut  être  comparée  qu’à  celle  d’une 
sorte  de  vaccination  curative  aspécifique  à  marche 
rapide,  le  maximum  de  son  action  étant  acquis 
en  six  heures.  Comme  corollaire  prévu  de  cette 
action  aspécifique,  l’expérience  vérifia,  dès  le  dé¬ 
but  de  la  méthode,  que,  sauf  certaines  inégalités, 
l’action  de  l’électrargol  est,  en  principe,  omniva- 


(1)  C.  Lian.  —  Art..  Cœur  in  Thérapeut.  des 
Cliniques  de  la  faculté  (Gitter  édit.,  Paris  191.3),  et 
in  Traité  Sergent.  (Maloine  édit.,  If"  édit.  1922,2“  édit., 
1926).  L’Hôpital,  janv.  1920  (A).  —  Cmcours 
méd.,  4 mars  1923. 
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aux  Sets  de  silicium  chimiquement  purs 
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lente.  A  partir  de  1907,  on  admit  donc  (et  l’ave¬ 
nir  l’a  confirmé),  que  dans  tout  état  infectieux  mé¬ 
dical  ou  chirurgical,  même  de  cause  inconnue, 
le  traitement  colloïdal  mérite  d’être  fait,  comme 
mérite  d’être  faite  la  vaccinothérapie  curative 
spécifique  quand  elle  existe,  quand  on  sait  exac¬ 
tement  à  quelle  infection  on  a  affaire  etque,prafi- 
quement,  on  peut  la  tenter.  L’expérimentation  a 
depuis,  montré  que,  d’ailleurs,  un  mode  de  trai¬ 
tement  est  susceptible  de  renforcer  l’autre.  On  y 
reviendra  ci-après. 

Une  certaine  inégalité  dans  la  valeur  des  résul¬ 
tats  est  d’ailleurs  commune  aux  deux  méthodes. 
Debove,  Pouchet  et  Saillard  la  signalaient 
dès  1908,  surtout  pour  le  collargol. 

C’est  que  ni  les  colloïdes,  ni  les  vaccins  cura¬ 
tifs,  devenus  si  nombreux  au  cours  des  dernières 
années,  n’agissent  directement  par  leur  substance 
même.  Ni  les  uns,  ni  les  autres  ne  peuvent  se 
passer  de  la  collaboration  de  l’organisme  et  l’an¬ 
tique  vaccin  jennérien  est  d’ailleurs  dans  le 
même  cas.  Aidés  par  un  organisme  qui  «  com¬ 
prend  ce  qu’on  lui  demande  »,  ils  provoquent  des 
crises  curatives  rapides  et  passent  facilement 
pour  médicaments  héroïques.  Si  l’organisme  est 
épuisé,  traité  tard,  s’il  ne  réagit  qu’à  peine,  le 
vaccin  et  le  colloïde  réussissent  seulement  à  sou¬ 
tenir  le  patient,  à  faire  traîner  les  choses  en  lon¬ 
gueur.  Il  peut  arriver  qu’alors  un  hasard  heu¬ 
reux  survienne  et  que  le  malade  guérisse.  On 
oublie  que  le  vaccin  ou  le  colloïde  ont,  du  moins, 
fait  gagner  du  temps  et  on  les  soupçonne  de  n’a¬ 
voir  été  qu’  «  anodins.  » 

Tenant  compte  des  résultats  de  tous  ordres,  et 
des  échecs,  Alb.  Robin  écrivait  en  1907  «  les 
faits  ont  parlé  par  eux-mêmes  et  entraîné  bien 
des  convictions.  » 


Les  faits  n’ont  pas  besoin  de  théories  qui  les 
justifient  et,  en  quelque  sorte,  les  «  autorisent  à 
être  ».  Pourtant  il  reste  permis,  en  se  gardant  de 
toute  conviction,  de  confronter  la  succession  des 
faits  qu’on  observe  à  l’enchaînement  de  ceux  qui 
devraient  se  produire  si  le  premier  élément  de  la 
série  était  une  cause. 

En  ce  qui  concerne  l’action  de  V électrargol, 
on  a  souvent  fait  état,  pour  V expliquer,  de  la  des¬ 
truction  massive  des  globules  blancs  à  laquelle 
donnelieu  l’injection,  puis  de  leur  considérable 
pullulation  dans  les  heures  qui  suivent,  d’où 
résulte  un  très  efficace  accroissement  des  forces 
phagocytaires  avec  rajeunissement  de  leurs  élé¬ 
ments. 

Mais  le  premier  phénomène  auquel  donne  lieu 
une  injection  d’ électrargol  est  plus  précoce  et 
nous  appartient  mieux  encore  en  ce  qu’il  est 
d’ordre  plus  strictement  histologique. 

Reprenant,  complétant  et  poussant  très' loin 


l’étude  d’un  fait  qui  n’était  utilisé  que  comme 
artifice  de  technique  pour  démontrer  les  cellules 
de  Kuppfer  du  foie,  G.-B.  Duhamel  est  arrivé 
aux  résultats  très  curieux  qui  vont  être  résumés 
ici  d’après  ses  communications  à  la  Société  de 
Biologie  de  1921. 

Quinze  minutes  après  une  injection  d’électrar- 
gol  laite  à  un  lapin,  on  trouve  les  cellules  étoilées 
de  Kuppfer  bourrées  de  granulations  métalliques 
et  l’analyse  chimique  révèle  que  les  deux  tiers 
de  l’argent  injecté  sont  fixés  dans  le  foie  de  l’ani¬ 
mal.  On  pourrait  croire  que  l’action  du  médica¬ 
ment,  désormais  retiré  de  la  circulation,  est  ter¬ 
minée.  C’est  au  contraire  à  présent  qu’elle  com¬ 
mence. 

On  sait  que  les  extraits  du  foie  normal  sont 
destructeurs  de  toxines,  aussi  bien  in  vitro  que 
in  vivo.  Les  expériences  de  B.-G.  Duhamel  ont 
porté,  à  cet  égard,  sur  diverses  toxines  hémoly- 
santes,  en  raison  des  avantages  qu’elles  offrent 
pour  le  contrôle  facile  des  résultats.  Comparant 
donc  l’action,  sur  ces  toxines,  de  l’extrait  du  foie 
normal  et  de  l’extrait  du  foie  prélevé  six  heures 
après  une  injection  d’ électrargol,  B.-G.  Duha¬ 
mel  constate,  in  vitro,  que  l’action  de  l’extrait 
est  triplée,  en  ce  qui  concerne  la  toxine  pyocya¬ 
nique,  quadruplée  en  ce  qui  concerne  la  toxine 
streptococcique,  légèrement  relevée  en  ce  qui 
concerne  la  toxine  diphtérique. 

Les  expériences  in  vivo  montrent  que,  si  1  /200 
c.  c.  de  toxine  tétanique  pure  tuent  230  grammes 
de  cobaye  en  34  heures,  l’addition  de  XX  gouttes 
d’extrait  de  foie  normal  porte  la  survie  à  40  heu¬ 
res,  celle  de  XX  gouttes  d’extrait  de  foie  à 
V électrargol  à  80  heures  et  qu’il  y  a  parfois  survie, 
quand  les  taux  conviennent,  même  si  les  injec¬ 
tions  sont  faites  séparément. 

D’autres  expériences  montrent  que  l’action  de 
Télectrargol  accroît  considérablement,  dans 
l’extrait  hépatique,  le  pouvoir  antitoxique  d’o¬ 
rigine  vaccinale,  pour  peu  qu’il  existe.  On  a  vu 
par  exemple,  ci-dessus,  en  ce  qui  concerne  la 
toxine  diphtérique,  que  l’injection  d’ électrargol 
n’accroît  que  légèrement  l’action  antitoxique  de 
l’extrait  de  foie  normal.  Or,  elle  la  double  s’il 
s’agit  d’un  animal  ayant  reçu  quelques  injections 
à  dose  croissante  de  cette  même  toxine.  Comme 
on  l’a  rappelé  précédemment,  on  voit  que  col- 
loïdothérapie  et  vaccinothérapie  ne  s’excluent 
pas. 

Je  n’insisterai  pas  sur  de  nombreuses  expérien¬ 
ces  relatives  à  l’accroissement  du  pouvoir  agglu- 
tinatif  et  du  pouvoir  opsonique  du  sérum.  Elles 
se  rapportent  en  effet,  non  plu  s  à  la  lutte  contre 
la  toxine,  mais  à  la  lutte  contre  la  bactérie.  Signa¬ 
lons  seulement  le  considérable  accroissement  de 
la  production  de  glycogène,  dont  le  rôle  antitoxi¬ 
que  est  bien  connu. 
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A  son  point  de  départ  dans  le  foie,  avec,  com¬ 
me  prîmum  movens  probable,  une  réaction  des 
cellules  de  Kuppfer,  l’action  de  l’électrargol 
est  donc  un  processus  destructeur  de  toxines.  C’est 
secondairement  que  l’administration  de  l’élec¬ 
trargol  provoque  l’évolution  favorable  des  états 
locaux  ;  pneumonies,  broncho-pneumonies,  pleu¬ 
résies,  otites,  pour  ne  parler  que  des  complica¬ 
tions  les  plus  habituelles,  de  la  grippe.  L’élec¬ 
trargol  n’est  ni  un  résolutif  des  états  pulmonai¬ 
res,  ni  un  diurétique.  Mais,  dans  une  proportion 
très  élevée  des  cas,  la  toxhémie  est  le  seul  fac¬ 
teur  qui  fasse  que  s’éternisent  des  états  locaux 
dont  la  résolution  n’est  nullement  au-dessus  de 
l’œuvre  que  pourrait  accomplir  la  nature,  même 
abandonnée  à  ses  propres  moyens,  si  les  toxines 
n’étaient  pas  là.  Or,  l’électrargol  diminue  la 
toxhémie  .  Dans  la  grippe,  maladie  qu’on  est 
tenté  d’appeler  sans  lésions,  parce  qu'elle  n’a  de 
localisations  que  celles  que  ses  complications  lui 
confèrent,  le  rôle  d’une  thérapeutique  antitoxi¬ 
que  est  particulièrement  important.  Il  est  difficile 
de  comprendre  autrement  que  comme  un  état 
purement  toxique  la  céphalée  grippale  du  début. 
En  temps  d’épidémie  grippale, ily  a  même,  chez 
beaucoup  de  sujets,  un  état  d’instabilité  ther¬ 
mique  qui  ne  s’accompagne  presque  d’aucun 
symptôme  subjectif,  mais  qui  est  déjà  de  la 
toxhémie  grippale  et  que  connaissent  seuls,  par 
une  faveur  spéciale,  ces  «  thermo  métro  mânes  ,» 
dont  il  existe  tant  de  variétés,  les  unes  légitimes 


et  les  autres  non.  Je  crois  être  personnellement 
fondé  à  dire  qu’à  cette  phase  une  infection  sous- 
cutanée  d’ électrargol  ou  d’électrocuprol,  provoque 
une  réaction  thermique  de  un  degré  et  demi,  mais 
évite  d’avoir  la  grippe. 

Plus  tard  à  la  toxhémie  propre  à  la  grippe,  tou¬ 
jours  présente,  s’ajoute  celle  particulière .  aux 
infections  secondaires  auxquelles  elle  a  ouvert 
la  porte  et  dont  elle  lait  la  gravité.  A  cette  phase, 
devient-il  nécessaire  de  donner  l’électrargol  par 
la  voie  veineuse  ?  On  le  doit  si  on  est  partisan 
de  la  médication  dite  «  de  choc  ».  Mais  il  a  été 
rappelé  que  les  effets  dé  l’électrargol  n’y  sont  pas 
liés.  Expérimentalement,  B. -G.  Duhamël  a 
trouvé  que  le  pouvoir  antitoxique  de  l’extrait  de 
foie,  après  une  injection  intramusculaire,  est 
peu  inférieur  à  ce  qu’il  est  après  une  injection 
intraveineuse.  Il  est  possible  cependant  que, 
chez  les  sujets  où  la  lymphe  interstitielle  des  tis¬ 
sus  circule  lentenient,  la  voie  veineuse  soit  pré¬ 
férable. 

Elle  est  préférable  aussi  quand  on  désire  injec¬ 
ter  de  grandes  quantités  d’ électrargol  en  une 
fois  ;  dix,  vingt,  ou  vingt-cinq  centimètres  cubes. 
On  en  a  injecté  beaucoup  plus.  L’action  théra¬ 
peutique  d’un  colloïde  n’est  pas,  comme  celle 
d’un  médicament  ordinaire,  la  première  étape,  en 
quelque  sorte,  d’une  action  toxique.  Elle  est 
chose  toute  différente.  On  peut,  après  des  doses 
faibles,  user  des  doses  fortes.  On  a  même  soutenu 
que  c’est  par  elles  qu’il  faut  commencer. 


M$THODE  RATIONNELLE  POUR  LE  TRAITEMENT  DES  PARALYSIES 

La  Colonie  de  Saint-Fargeau,  par  Ponthierry  (Seine-et-Wlarne). 


Il  est  apparu  à  tous  les  esprits  avertis  que  le  trai  - 
tement  des ,  paralysies,  -  qui  exige  la  collaboration 
étroite  du  médecin,  de  l’électrothérapeute,  du  chi¬ 
rurgien,  de  l’orthopédiste,  du  masseur,  ne  pouvait 
être  entièrement  réalisé  que  dans  des  centres  spécia¬ 
lement  organisés  afin  que  les  paralysés  soient  traités 
avec  tous  les  perfectionnements  dont  dispose  la 
science  actuelle. 

Voilà  pourquoi  a  été  créée  la  Colonie  de  Saint- 
Fargeau.  La  fondatrice,  qui  fut  paralysée  elle-même 
des  quatre  membres,  passa  son  enfance  à  errer  du 
chirurgien  à  l’orthopédiste,  de  l’électricien  au  mas¬ 
seur  et  au  mécanothérapeute,  à  faire  de  longs  séjours 
dans  les  cliniques  des  pays  voisins. 

Grâce  à  un  effort  de  rééducation  musculaire  pour¬ 
suivi  pendant  des  années,  elle  parvint  à  se  guérir  et 
a  tenu  de  faire  profiter  de  son  expérience  les  paraly¬ 
sés.  ■ 

Elle  créa  en  mai  1919,  à  Saint-Fargeau,  en  Seine- 
et-Marne,  aux  environs  de  la  forêt  de  Fontainebleau, 
une  colonie  modèle  pour  traiter  les  diverses  paraly¬ 
sies,  telles  que  l’hémiplégie  spasmodique,  la  maladie 
de  Little,  la  poliomyélite  antérieiire  aiguë,  etc, 


La  colonie  de  Saint-Fargeau  reçoit  les  malades 
des  deux  sexes  ;  un  appareillage  des  plus  modernes 
dont  une  partie  a  été  construit  spécialement  pour 
elle,  permet  d’y  appliquer  aussi  complètement  que 
possible  les  principes  d’une  bpnne  rééducation  mus¬ 
culaire. 

Nous  avons  l’intention  d’exposer  brièvement  dans 
cet  article  les  moyens  utilisés  à  la  colonie  de  Saint- 
Fargeau  pour  lutter  contre  les  séquelles  de  la  polio¬ 
myélite  antérieure  aiguë,  paralysies  et  atrophies 
musculaires,  troubles  trophiques,  déformations. 

La  première  partie  du  traitement  comprend  la 
correction  des, déformations.  Cette  correction  s’ob¬ 
tient  grâce  aux  arthromoteurs  qui  permettent,  par 
une  mobilisation  passive  lente  et  progressive  des 
articulations  intéressées,  l’allongement  des  tendons 
rétractés. 

Le  gros  avantage  de  cette  méthode  est  de  ne  pas 
être  douloureuse,  de  faire  travailler  quotidienne¬ 
ment  les  articulations  immobilisées  par  la  déficience 
des  groupes  musculaires  et  de  favoriser  la  circulation 
et  la  nutrition  du  membre. 

■Le  maintien  du  résultat  obtenu  est  assuré  entre 
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chaque  séance  quotidienne  par  l’emploi  d’appareils 
amovibles  qui  sont  tantôt  de  légers  tuteurs  si  le  ma¬ 
lade  peut  marcher,  tantôt  des  gouttières  appropriées 
si  le  malade  est  impotent. 

Les  améliorations  obtenues  par  ce  procédé  sont 
nettement  perceptibles  après  quelques  semaines  de 
traitement. 

A  ce  moment  commence  la  seconde  partie  du  trai¬ 
tement  :  la  récupération  musculaire. 

Ce  traitement  que  nous  appelons  mobilisation 
active  est  basé  sur  le  «  travail  »  du  muscle.  Il  com¬ 
prend  aussi  deux  phases  : 

1°  Les  mouvements  analytiques  ; 

2“  Les  mouvements  coordonnés. 

Les  mouvements  analytiques  sont  ceux  qui,  en 
mobilisant  une  seule  articulation  nécessitent  le 
travail  d’un  seul  muscle  ou  groupe  de  muscles.  Exem- 
jjle  ;  Flexion  de  la  cuisse  sur  le  bassin,  en  position 
couchée. 

Les  mouvements  coordonnés  sont  ceux  qui  mobi¬ 
lisent 'plusieurs  articulations,  font  travailler  de  mul¬ 
tiples  groupes  musculaires  et  nécessitent  pendant 
leur  exécution  le  maintien  de  l’équilibre  du  corps. 
Exemple  :  La  marche. 

Si  les  mouvements  analytiques  sont  les  plus  favo¬ 
rables  à  la  récupération  musculaire,  les  mouvements 
coordonnés  sont  indispensables  pour  habituer  le 
malade  à  se  servir  des  muscles  récupérés.  Ce  sont 
eux  qui  sont  à  la  base  de  la  récupération  vraiment  ' 
utile  de  l’individu  en  lui  rendant  ses  «  fonctions  de  . 
relation  ». 

Recréer  un  automatisme  nouveau  le  plus  voisin 
possible  de  l’automatisme  normal,  tel  est  le  but  de 
ces  mouvements  coordonnés. 

Un  tel  traitement  nécessite,  cela  va  sans  dire,  une 
surveillance  de  tous  les  instants,  un  personnel  très 
compétent,  des  médecins  spécialisés  et  un  appa¬ 
reillage  fort  coûteux.  Il  exige  pour  donner  son  maxi¬ 
mum  de  rendement,  non  seulefnent  une  installation 
médicale  des  plus  perfectionnées,  mais  aussi  une 
volonté  suivie,  une  action  résolue  et  une  réelle  opi¬ 
niâtreté. 

Le  but  thérapeutique  poursuivi  par  cet  établisse¬ 
ment  est  peut-être  unique  dans  son  genre.  Les  ré¬ 
sultats  obtenus  sont  remarquables  et  doivent  atti¬ 
rer  toute  rattention  des  praticiens.  Ces  résultats 
prouvent  que  même  les  ca*s  abandonnés  par  les  mé¬ 
decins  en  raison  de  la  longueur  du  traitement  peuvent 
être  améliorés  considérablement,  sinon  guéris. 

Les  résultats  varient  évidemment  avec  les  alîec- 
tions  traitées. 

Les  paralysies  infantiles  donnent  d’excellents  ré¬ 


sultats.  Les  malades  traités  ont  tous  bénéficié  de  la 
méthode. 

Les  maladies  de  Little  avec  contracture  des  seuls 
membres  inférieurs  sont  très  améliorables  ;  une  des 
malades  arrivée  à  la  colonie  en  glissant  difficilement 
les  pieds  sur  le  sol,  pouvait  sauter  à  la  corde  après 
le  traitement. 

Les  hémiplégies  spasmodiques  sont  rendues  plus 
souples,  leur  démarche  améliorée,  leur  main  plus 
habile. 

Les  cérébelleux  sont  très  difficiles  à  rééduquer  et 
la  colonie  de  Saint-Fargeau  ne  les  prend  qu’à  titre 
d’essai. 

Les  raideurs  articulaires,  les  rétractions  sont  très 
améliorées  par  le  traitement. 

De  nombreux  enfants  demi-impotents  à  l’arrivée 
sont  rentrés  chez  eux  marchant  facilement  sans 
appareil  et  sans  canne.  D’autres  complètement 
impotents  depuis  des  années  marchent  avec  une 
canne  et  leur  rééducation  musculaire  se  poursuit 
actuellement  avec  succès.  Des  adultes  qui  ne  pou¬ 
vaient  marcher  depuis  longtemps  ont  été  mis  debout 
et  sont  assez  forts  désormais  pour  mener  une  exis¬ 
tence  normale. 

Pour  ces  traitements  souvent  à  longue  échéance 
(mais  le  laps  de  temps  n’est  rien  par  comparaison 
avec  les  résultats  obtenus)  la  colonie  convient  par¬ 
ticulièrement. 

Le  terme  de  colonie  est  bien  celui  qui  s’applique 
à  cette  installation  moderne  où  les  malades  restent 
pendant  tout  le  temps  nécessaire  à  leur  traitement, 
assez  près  de  Paris  pour  être  surveillés  par  des  pra¬ 
ticiens  d’une  incontestable  autorité.  On  trouve  réuni 
dans  les  salles  médicales  tout  l’appareillage  néces¬ 
saire  aux  examens  électriques  ou  radiographiques, 
à  la  confection  des  appareils  plâtrés,  au  perfection¬ 
nement  des  appareils  orthopédiques,  en  même  temps 
que  la  mécano  thérapie. 

Ajoutons  que  les  adultes  et  les  enfants  qui  son'c 
soignés  à  la  colonie  de  Saint-Fargeau  y  sont  parti¬ 
culièrement  bien  placés  pour  jouir  des  bienfaits  de 
la  cure  d’air  et  de  soleil,  complément  indispensable 
du  traitement  physiothérapique.  Les  jeunes  peuvent 
s’instruire,  car  un  professeur  est  là  pour  les  préparer 
aux  examens,  en  exerçant  leurs  facultés  intellec¬ 
tuelles,  et  c’est  en  cela  qu’apparaît  encore  le  séduisant 
intérêt  de  cet  établissement. 

Ceip;  de  nos  lecteurs  qui  voudront  sur  cette  fon¬ 
dation  des  renseignements  plus  complets  pourront 
s’adresse!'  à  la  colonie  de  Saint-Fargeau,  par  Pon- 
thierry  (Seine-et-Marne)  où  le  Directeur  leur  fera 
1  parvenir  le  complément  nécessaire  d’information. 
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L’actualité  Scientifique 

La  Presse 


Quatre  laçons  sur  la  stérilité. 

De  la  grande  fertilité  à  l’infertilité  absolue,  il 
y  a  des  degrés  dont  les  principaux  sont  la  fertilité 
relative  et  l’infertilité  relative  post  nuptiale.  Si 
l’infertilité  absolue  existe  dans  environ  15  % 
des  couples  examinés,  il  importe,  dit  Henri 
Yignes,  de  ne  pas  en  .  rendre  uniciuement  la 
femme  responsable,  et  de  procéder  à  une  étude 
approfondie  du  couple  pour  déterminer  ensuite 
un  traitement  qui  devra  être  méthodique,  éclec¬ 
tique,  opportun,  complet .... 

Mais  la  responsabilité  de  l’homme  est  beau¬ 
coup  plus  fréquente  qu’on  ne  le  suppose  parce 
qu’on  confond  trop  volontiers  l’aptitude,  même 
brillante,  au  coït,  avec  l’aptitude  à  la  repro¬ 
duction. 

Les  causes  de  l’infécondité  masculine  sont 
l’aspermatisme,  les  malformations  génitales,  ia 
gonococcie,  les  urétlirites  inflammatoires  non 
gonococciques,  l’azoospermie,  l’oligospermie,  la 
nécrospermie,  le  défaut  de  vitalité  des  sperma¬ 
tozoïdes  (vieillards),  l’anomalie  des  sécrétions 
l)rostatiques. 

L’infécondité  féminine  reconnaît  pour  causes 
principales  les  malformations  congénitales  ou 
acquises  faisant  obstacle  à  la  copulation  et  à  la 
progression  du  sperme  ;  du  côté  du  vagin,  du  col 
utérin,  du  corps  utérin, des  trompes,  des  ovaires  ; 
les  lésions  des  mucineuses  rendant  celles-ci  inha¬ 
bitables  :  vaginites,  cervieites,  endométrites, 
vraies  ou  fausses,  des  insufiisances  de  la  mu- 
ciueuse  ;  les  anomalies  anatomicj[ues  ou  fonction¬ 
nelles  des  ovaires  :  ovarite  sclorokystique,  infan-’ 
tilisme  ovarien,  insufflsance,  inhibition,  hypo- 
typie... 

Il  faut  y  ajouter  l’action  indéniable  sur  l’ovaire 
et  l’o.vulation,  des  grands  processus  morbides  ; 
syphilis,  tuberculose,  oreillons,  intoxications, 
maladies  de  la  nutrition  (diabète,  obésité)  :  les 
carences  alimentaires  ;  les  maladies  endocri- 
niemies ... 

Pour  chacpie  cause  de  stérilité  envisagée, 
l’auteur  indique  les  diflérents  traitements  cpi’il 
convient  do  prescrire,  et  il  termine  par  une  re¬ 
marque  générale  cpü  conclut  ainsi  : 

«...  Toutes  les  statisticiues  n’ont  pas  une 
valeur  absolue.  11  y  a  des  cas  cliniciues  que, 
suivant  la  tournure  d’esprit  ou  suivant  la  spécia¬ 
lisation,  on  rattache  à  une  cause  ou  à  une  autre, 
aussi  exactement,  ou  plutôt,  aussi  inexactement. 
Tel  dira  sténose  cervicale,  tel  autre  infantilisme, 
tel  autre  iusufTisance  ovarienne,  'l'ous  trois  au¬ 


ront  raison,  mais  ne  voient  pas  assez  large.  Par 
des  dilatations,  par  des  massages,  par  de  l’opo¬ 
thérapie  ovarienne,  ils  obtiendront  un  résultat, 
prompt  ou  tardif,  qui  semblera  confirmer  leur 
diagnostk  ;  en  réalité,  par  des  moyens  diflérents, 
en  visant  des  symptômes  secondaires,  ils  auront 
agi  sur  une  même  cause  ;  d’autre  part,,  ils  auront 
parfois  méconnu  que  le  temps  achève  de  mûrir 
les.  organes  ou  que  la  répétition  de  l’acte  sexuel 
est  également  un  facteur  de  maturation  ;  ou  fis 
n’auront  pas  discerné  eju’un  facteur  méconnu 
est  intervenu. 

«  Ne  pas  être  l’homme  d’une  seule  méthode.  » 
{Le  Progrès  médical,  1&26.) 

Le  traitement  des  infections  à  staphylocoques  par  le 
bactériophage  de  d’Hérelle. 

Comme  la  dysenterie,  on  a  aussi  tenté  de  trai¬ 
ter  avec  le  principe  lytique,  les  infections  cau¬ 
sées  par  le  staphylocoque. 

A  cet  égard,  les  observations  de  MM.  Hau- 
DUKOY,  P.  Camus  et  R.  Dalsace,  portent  ac¬ 
tuellement  sur  une  centaine  de  cas.  Le  bactério- 
IDliage,  dont  ils  se  sont  servis,  était  préparé  sui¬ 
vant  leur  technicpie  ;  et  toujours  ils  ont  pris  les 
plus  grandes  précautions,  quant  à  la  stérilité  du 
bactériophage  qu’ils  injectaient  au  malade  ;  ja¬ 
mais  ils  n’ont  utilisé  de  principe  lytique  conte¬ 
nant  te  moindre  élément  organisé  visible  ;  puis 
ils  ont  toujours  essayé  in  vitro  la  lyse  du  sta¬ 
phylocoque  infectant  per  le  bactériophage  qu’ils 
se  proposaient  de  lut  appliquer. 

On  institue  toujours  un  traitement  local  et 
général.  Le  traitement  général  comporte  deux 
ou  trois  injections  sous-cutanées  de  deux  cmc. 
de  bactériophage,  à  vingt-quatre  heures  d’inter¬ 
valle  ;  ne  pas  dépasser  le  nombre  de  trois  pour  ne 
pas  avoir  d’accidents,  graves.  Utiliser  toujours 
la  voie  sous-cutanée  ;  par  la  voie  veineuse,  en 
effet,  on  introduirait  ainsi  une  culture  de  bacté¬ 
riophage  dans  l’eau  peptonée  ou  dans  le  bouil¬ 
lon,  d’où  une  réaction  générale  grave,  peut-être 
mortelle. 

Le  traitement  local  porte  le  bactériophage 
au  contact  même  du  foyer  infectieux  ;  s’il  s’agit 
de  furoncles  ou  d’anthrax  non  abcédés,  on  in¬ 
jecte  autour  ou  dans  la  lésion  même  quelques 
gouttes  de  principe  lytique.  Si  le  foyer  est  ouvert 
et  suppure,  on  applicjue  des  compresses,  des  mè¬ 
ches  imbibées  de  bactériophage.  S’il  s’agit  d’une 
infection  vésicale  ou  rénale,  on  introduira  à  la 
sonde  dans  la  vessie  ou  le  bassinet  10  à  15  cmc. 
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de  principe,  que  le  malade  conservera  le  plus 
longtemps  possible.  Ce  traitement  local  peut 
être  répété  sans  inconvénient  à  quatre  ou  cinq 
reprises.  Enfin,  on  fait  cesser  toute  thérapeutique 
par  les  antiseptiques  ordinaires  ainsi  que  tonte 
absorption  dë  sels  de  quinine,  qui  ont  une  action 
antagoniste  vis-à-vis  du  bactériophage. 

Sur  103  cas  d’infections  staphylococciques, 
urinaires,  oto-rhinologiques,  cutanées,  76  gué¬ 
risons  absolues  et  27  échecs  absolus  ou  douteux. 

C’est  donc  une  excellenté  méthode  thérapeu¬ 
tique  ne  présentant  d’autres  contre-indications 
que  l’absence  d’action  in  vitro  du  bactériophage 
antistaphylococcique  sur  le  germe  infectant.  Les 
résultats  sont  rapides,  en  quatre  ou  cinq  jours. 
Les  réactions  observées  sont  inconstantes  et 
toujours  très  légères.  Les  infections  chroniques 
sont  les  plus  mal  influencées.  Cette  méthode 
doit  à  l’heure  actuelle  prendre  place  dans  la 
pratique  courante  à  côté  des  autres  moyens  thé¬ 
rapeutiques,  qu’elle  complétera  heureusement. 
(La  Presse  médicale,  22  septembre  1926.) 

De  l’insuffisance  cardiaque. 

L’insuffisance  cardiaque,  précise  le  Lian, 
c’est  en  un  mot  l’encombrement  cardio-vascu¬ 
laire.  Mais  il  est  important  d’isoler  d’une  part 
les  syndromes  d’encombrement  vasculaire,  et 
d’autre  part,  les  syndromes  d’encombrement 
cardiaque.  Celui-ci  a  son  siège  dans  les  ventricu¬ 
les  (gauche  ou  droit).  Au  contraire,  le  syndrome 
d’encombrement  vasculaire  n’a  qu’exception- 
nellement  des  caractères  tranchés  ;  dans  sa  forme 
habituelle,  il  est  le  syndrome  d’encombrement 
vasculaire  progressif,  il  correspond  aux  schémas 
cliniques  bien  observés  et  bien  connus  de  l’hypo- 
systolie,  de  l’asystolie,  et  il  est  commun  aux  deux- 
types  d’encombrement  ventriculaire,  le  droit 
comme  le  gauche  ;  sa  lorme  la  plus  légère  est  la 
dys-systolie. 

Si  l’on  dit  d’un  cardiaque  qu’il  est  asystolique, 
on  évoque  par  ce  seul  mot  l’image  d’un  sujet 
assis  dans  son  lit,  anhélant,aux  veines  jugulaires 
dilatées,  aux  bases  pulmonaires  encombrées,  au 
foie  gros  et  douloureux,  aux  jambes  enflées,  aux 
urines  peu  abondantes  et  hautes  en  couleur  ; 
on  ne  préjuge  pas  ainsi  du  siège  de  l’insuffisance 
ventriculaire,  qui  doit  être  précisé  par  l’examen 
complet  du  cœur. 

Au  syndrome  d’encombrement  ou  de  surchar¬ 
ge  ventriculaire  gauche,  on  peut  décrire  une 
forme  légère  (accélération  cardiaque  d’effort 
anormalement  intense  et  persistante  ;  accéléra¬ 
tion  cardiaque  permanente  ;  extrasystoles)  ;  une 
lorme  moyenne,  dont  le  signe  pathognomonique 
est  le  bruit  de  galop  gauche  ;  une  forme  grave, 
où  l’on  note,  en  plus  des  signes  précédents,  le 
pouls  alternant,  l’insuffisance  mitrale  fonction¬ 
nelle,  l’insuffisance  aortique  fonctionnelle,  avec 


dilatation  hypertrophique  du  ventricule  gauche 
(augmentation  des  dimensions  transversales  du 
cœur),  et  formule  sphygmomanométrique  con¬ 
vergente,  c’est-à-dire  trop  grand  rapprochement 
des  pressions  maxima  et  minima. 

Le  syndrome  de  surcharge  ventriculaire  droite 
est  moins  fréquent  que  le  précédent  ;  ses  signes 
cardiaques  n’apparaissent  guère  avec  netteté  que 
dans  les  cas  très  graves  :  bruit  de  galop  droit, 
souffles  d’insuffisance  fonctionnelle  tricuspi- 
dienne  et  pulmonaire,  battements  systoliques  à 
l’épigastre,  dilatation  droite  à  la  radioscopie. 
Ils  s’accompagnent  d’un  encombrement  de  la 
circulation  pulmonaire,  qui  détermine  des  quin¬ 
tes  de  toux,  des  crises  de  pseudo-asthme,  de 
l’œdème  aigu  du  poumon. 

A  signaler  deux  types  cliniquesprincipaux  dans 
l’insuffisance  ventriculaire  gauche  :  celui  de  l’hy¬ 
pertension  artérielle  où  domine  le  syndrome 
d’encombrement  ventriculaire  gauche,  et  celui 
de  l’insuffisance  mitrale  rhumatismale,  où  l’on 
est  frappé  par  la  pauvreté  relative  du  syndrome 
d’encombrement  veïftriculaire  gauche,  par  la 
rareté  des  crises  de  pseudo-asthme  et  d’œdème 
pulmonaire  aigu,  et  au  contraire  par  la  précocité, 
la  fréquence  et  l’intensité  du  syndrome  d’encom¬ 
brement  vasculaire  progressif.  {La  Presse  médi¬ 
cale,  9  juin  1926f) 

Traitement  chirurgical  de  l’angine  de  poitrine  par 

la  méthode  de  la  suppression  du  réflexe  presseur. 

Le  Daniélopolu  (de  Bucarest)  a  établi 
que  l’accès  angineux  est  le  résultat  du  déséquili¬ 
bre  qui  se  produit  (d’une  manière  paroxystique) 
entre  le  travail  du  cœur  et  son  irrigation  san¬ 
guine,  et  qui  amène  un  processus  d’intoxication 
du  myocarde  analogue'^  à  celui  qui  représente 
la  fatigue  du  muscle  volontaire.  Les  premiers 
produits  toxiques  provoqués  par  ce  déséquilibre 
excitent  les  terminaisons  sensitives  cardiaques, 
et  donnent  naissance,  à  travers  les  filets  sensitifs 
cardio-aortiques,  au  «  réflexe  presseur  »  ;  celui- 
ci,  par  l’accélération  du  cœur,  l’augmentation 
de  la  force  contractile  du  myocarde,  par  l’aug¬ 
mentation  de  la  pression  sanguine,  et  peut-être 
aussi  par  un  réflexe  vaso-constricteur  coronarien 
intensifie  ce  déséquilibre  et  aussi  l’intoxication 
du  myocarde.  Il  en  résulte  de  la  douleur,  des 
troubles  du  rythme  cardiaque,  et,  dans  les  cas 
mortels,  l’arrêt  du  cœur. 

Si,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  existe  à  la 
base  du  déséquilibre,  une  lésion  des  coronaires, 
ou  une  lésion  de  l’aorte  (autour  des  orifices  coro¬ 
naires),  qui  empêche  le  jeu  normal  des  orifices 
coronariens,  certains  réflexes  végétatifs  produits 
par  l’intermédiaire  des  nerfs  du  cœur  (réflexe 
presseur)  sont  indispensables  à  la  production  de 
l’accès  angineux. 

C’est  cette  idée  qui  est  à  la  base  delà  méthode 
chirurgicale,  inventée  par  l’auteur. 
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On  a  tenté  la  sympathectomie  cervico-thora¬ 
cique,  ou  mieux  l’aBlation  du  ganglion  étoilé 
qui  intercepte  des  groupes  importants  de  filets 
cardio-accélérateurs,  vaso-moteurs,  coronariens  ; 
mais  les  faits  expérimentaux  et  cliniques  dé¬ 
montrent  que  celle-ci  doit  être  abandonnée  com- 
mè  inutile  et  dangereuse. 

D’autre  part,  le  nerf  dépresseur  étant  consi¬ 
déré  comme  le  nerf  exclusivement  sensitif  de 
l’aorte,  on  a  pensé  le  sectionner  pour  supprimer 
la  douleur.  Les  résultats  furent  intéressants,  mais 
d’après  l’auteur,  ils  doivent  s’expliquer  non  par 
l’interception  des  filets  de  la  douleur,  qui  n’ont 
aucune  connexion  avec  les  paires  rachidiennes 
thoraciques  où  s’irradie  communément  la  dou¬ 
leur  angipeuse,  mais  par  celle  des  filets  presseiirs 
que  le  nerf  sectionné  contenait  à  côté  des  filets 
dépresseurs.  Mais  le  nerf  dépresseur  est  trop  pejit 
pour  que  le  résultat  soit  durable  ;  d’autre  part,  il 
est  anatomiquement  inconstant. 

L’auteur  s’est  donc  proposé  d’intercepter  non 
les  filets  de  la  sensibilité  douloureuse,  mais  ceux 
qui  entrent  dans  le  névraxe  en  connexion  avec 
les  centres  végétatifs  et  à  travers  lesquels  prend 
naissance  le  réflexe  presseur.  Mais  ces  filets  cen¬ 
tripètes  sont  dispersés  dans  plusieurs  nerfs  ;  et 
il  en  est  deux,  parmi  ceux-ci,  auxquels  on  ne  peut 
toucher  :  le  vague  et  le  gangl  dn  étoilé  ;  cepen- 
dapt  il  n’est  pas  né,cessaire  de  tous  les  section¬ 
ner,  il  suffit  d’une  partie  pour  atténuer  le  réflexe 
presseur. 

Après  de  multiples  recherches,  pour  section¬ 
ner  le  plus  de  filets  sensitifs  catdio-aortiques 
sans  toucher  aux  groupes  importants  des  filets 
centrifuges,  l’auteur  s’est  arrêté  à  la  méthode  sui¬ 
vante  ; 

Résection  du  cordon  sympathique  cervical 
(sans  le  ganglion  cervical  inférieur),  complétée 
par  la  section  des  branches  du  vague  cervical, 
cpii  entrent  dans  le  thorax,  et  du  nerf  vertébral, 
par  la  section  des  rami  communicantes,  qui  unis¬ 
sent  le  ganglion  cervical  inférieui^^et  premier 
thoracique  aux  VR,  VIR  et  VIIR  paires  cervi¬ 
cales  et  la  première  dorsale,  et  par  celle  du  filet 
nerveux  (quand  il  existe),  qui,  sortant  du  laryngé 
supérieur,  s’unit  au  tronc  du  vague. 

Réunissant  neuf  observations,  on  peut  con¬ 
clure  ciue  cette  méthode  ne  compte  aucun  danger 
et  lorsqu’elle  a  été  appliquée  d’une  manière  assez 
étendue,  elle  a  donné  une  efficacité  supérieure  à 
la  sympathectomie  cervico-thoracique. 

Cette  méthode,  ne  touchant  pas  aux  groupes 
importants  de  filets  cardio-accélérateurs  et  vaso¬ 
moteurs  coronariens,  peut  être  appliquée  aussi 
bien  chez  les  angineux  chez  lesquels  ont  com¬ 
mencé  des  phénomènes  d’asystolie  du  cœur 
gauche  ou  du  droit. 

Ce  traitement  chirurgical  nécessite  une  ou 
deux  séances  ;  il  ne  doit  être  tenté  ,  bien  entendu, 
qu’après  échec  du  traitement  medical  connu  (ré¬ 


gime,  digitale,  trinitrine  et  diurétiques,  traite¬ 
ment  antisyphilitique).  (La  Presse  médicale,  11 
septembre  1926.) 

Le  diabète  rénal. 

Le  P*'  Mariamd  R.  Castex  (de  Buenos-Aires) 
expose  quelques  données  personnelles  sur  la  pa¬ 
thogénie  et  le  traitement  du  diabète  rénal.  Il 
démontre  que  sa  rareté  est  plus  apparente  que 
réelle,  si  l’on  recherche  systématiquement  la 
glycémie  dans  toute  glycosurie,  do  même  que  l’é¬ 
preuve  de  l’hyperglycémie  provoquée. 

On  sait,  en  effet,  que  les  signes  cliniques  du 
diabète  rénal  sont  :  1"  la  glycosurie  avec  glycé¬ 
mie  normale  ou  diminuée  ;  2°  l’indépendance 
entre  la  glycosurie  et  la  quantité  d’hydrates  de 
carbones  ingérés  ;  S"  l’absence  des  symptômes 
caractéristic[ues  du  diabète  sucré  ;  4°  l’absence  de 
réaction  hyperglycémique  au  glucose,  dont  la 
recherche  met  en  évidence  l’intégrité  du  métabo¬ 
lisme  des  hydrates  de  carbone,  lequel  est  cons¬ 
tamment  altéré  dans  le  diabète  sucré.  Il  est  aussi 
nécessaire  de  déterminer  le  seuil  de  la  perméabi¬ 
lité  rénale  pour  le  glucose,  qui,  dans  le  diabète 
rénal,  est  presque  top, jours  au-dessous  de  la 
normale. 

Les  recherches  entreprises  par  l’auteur,  ont 
montré  qu’il  existait  un  rapport  constant  entre 
le  régime  albuminoïde,  et  l’apparition  ou  l’exa¬ 
gération  de  la  glycosurie  ;  les  toxines  entérogè- 
nes  seraient  la  cause  de  la  glycosurie  ;  il  suffit, 
en  effet,  de  mettre  les  malades  à  un  régime  albu¬ 
minoïde  intense  pour  voir  revenir  la  constipa¬ 
tion  et  tous  les  phénomènes  d’intoxication  intesT 
tinale  ;  celle-ci  serait  d’autant  plus  importante 
cju’il  y  aurait  proto?oose  intestinale  concomi¬ 
tante,  et  de  plus,  acidose  toxi-intestinale. 

Cammidge  base  son  traitement  sur  sa  concep¬ 
tion  pathogénique,  admettant  que  les  reins 
deviennent  perméables  au  glucose  quand  la  pro¬ 
portion  de  calcium  dans  le  sang  tombe  au-des¬ 
sous  de  5  mgr.  p.  100  ;  la  cause  de  cette  hypo¬ 
calcémie  étant  une  insuffisance  parathyroïdienne, 
il  ordonne  donc  calciothérapie  et  opothérapie  pa¬ 
rathyroïdienne. 

L’auteur,  considérant  au  contraire  l’intoxica¬ 
tion  intestinale,  avec  ou  sans  parasitose,  comme 
l’étiologie  incontestable  du  diabète  rénal  chez 
ses  six  malades  observés,  il  l’a  combattue  par  un 
traitement  biologique,  diététique  et  médicamen¬ 
teux  avec  un  succès  complet.  Le  diabète  rénal 
serait  ainsi  une  affection  d’un  pronostic  très 
favorable,  s’il  devenait  possible  de  s’attaquer  à 
sa  cause  même.  (La  Presse  médicale,  7  août  1926.) 

Les  pleurésies. 

■  En  quelques  lignes  M.  Ch.  Fiessinger  nous 
fait  connaître  quelques  données  modernes  sur  le 
traitement  des  pleurésies. 
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Pleurésies  séro-fibrineuses.  — L’étiologie 
tuberculeuse  n’est  pas  constante  ;  elle  existe  dans 
un  peu  plus  de  la  moitié  des  cas.  Cette  étiologie 
impose  là  circonspection  ;  pas  de  thoracentèse  en 
général  ;  en  décomprimant  le  poumon,  elle  laisse 
la  voie  libre  à  la  germination  tuberculeuse.  Et 
puis,  la  tuberculose  ne  fût-elle  pas  en  jeu,  la 
maladie  guérit  spontanément.  Il  suffit  d’immo¬ 
biliser  les  malades  au  lit,  et,  pendant  la  période 
fébrile,  de  les  soumettre  au  régime  lacté.  Le  trai¬ 
tement  médical  par  les  drogues  pharmaceutiques 
est  inopérant.  Dans  la  pleurésie  rhumatismale, 
seule,  le  salicylate  de  soude  agit  :  6  grammes  par 
jour.. 

La  ponction,  au  contraire  de  l’opinion  répan¬ 
due,  -n’est  point  indiquée  par  une  légère  dévia¬ 
tion  du  cœur  ;  il  faut,  en  plus,  de  la  dyspnée,  de  la 
tachycardie,  des  signes  d’asphyxie.  Or,  ces 
symptômes  appartiennent  surtout  à  la  pleurésie 
purulente.  Dans  les  cas  seuls  où  l’épanchement 
se  résorbe  lentement,  on  peut  évacuer  1  /4  à  1  /2 
litre  pour  favoriser  la  résorption  du  reste.  Et  si 
l’épanchement  se  reproduit,  la  ponction  suivie 
d’injection  d’air  stérilisé  (une  boulette  de  coton 
interposée  dans  le  tube  de  verre  qui  injecte  l’air) 
suffit  à  entraver  la  récidive  ;  on  évacue  400  gr. 
de  liquide,  on  injecte  environ  250  grammes  d’air, 
soit  10  coups  de  piston  avec  la  pompe  de  l’appa¬ 
reil  Potain. 

Pleurésies  suppurées.  — •  Dans  toutes  les 
formes,  le  traitement  médical  seréduit  àlamédi- 
cation  tonique.  Les  vaccinations  sont  insuffisan¬ 
tes.  La  pleurésie  est  un  abcès  ;  il  faut  la  traiter 
comme  telle. 

a)  Pleurésies  de  la  pneumonie.  — ■  Des  ponc¬ 
tions  simples  ont  suffi  pour  amener  la  guérison  ; 
si  l’épanchement  se  reproduit,  opération  de  l’em- 
pyème  ;  une  résection  costale  est  inutile  deux 
gros  drains  de  9  cent,  de  longueur  ;  la  guérison 
est  habituelle. 

b)  Pleurésies  à  germes  de  suppuration  {slreplo- 
slaphylocoques).  —  Avant  l’empyème,  il  faut 
ponctionner  et  injecter  dans  la  cavité  pleurale 
des  solutions  de  vaccins  filtrés  (150  gr.,  rènou- 
velésaubout  de  24  heures).  On  peut  recommen¬ 
cer  plusieurs  fois  ;  il  sera  toujours  temps  de  re¬ 
courir  à  l’empyème  si  cela  ne  va  pas  mieux.  Si 
la  pleurésie  est  putride,  aucun  doute  :  empyème, 
drainage,  lavages  avec  solution  tiédie  de  chlo¬ 
rure  de  zinc  au  millième  (1  /2  litre)  ;  quelquefois 
50  à  300  cc.  d’huile  goménolée  à  4  p.  100. 

Pleurésies  tuberculeuses.  — L’empyème  ne  réus¬ 
sit  pas,  ponction  et  injection  modificatrice  (naph- 
tol  camphré,  1  à  5  cc.  )  ;  recommencer  au  bout  de 
8  à  10  jours,  si  l’épanchement  se  reproduit. 

Pleurésies  enkystées  (interlobaires,  médiastines, 
diaphragmatiques).  —  Elles  guérissent  par  une 
,  vomique  que,  dans  la  pleurésie  médiastine,illaut 
savoir  attendre  plusieurs  mois  ;  le  malade  peut 
alors  présenter  des  signes  de  broncho-pneumo¬ 


nie  diffuse  ;  il  est  souvent  considéré  comme  at¬ 
teint  de  tuberculose  aiguë.  (Journal  des  Prati¬ 
ciens,  4  septembre  1925.) 

Persistance  des  racines  des  dents  temporaires. 

P.  Fargin-Fayolle  rappelle  que  la  résorption 
progressive  des  racines  des  dents  temporaires 
détermine  l’ébranlement,  puis  la  chute  sponta¬ 
née  de  la  couronne.  Si  celles-ci  ne  se  résorbent 
pas,  elles  persistent  naturellement,  empêchent 
la  chute  des  dents  en  temps  opportun,  ou  amè^ 
nenl  des  -  déviations  des  dents  définitives,  plus 
facilement  atteintes  aussi  de  carie  dentaire. 

Or,  la  résorption  de  ces  racines  paraît  résulter 
d’un  double  processus,  l’un  à  point  de  départ  ca- 
naliculaire  et  à  progression  centrifuge,  l’autre 
débutant  au  niveau  de  la  surface  externe  des  ra¬ 
cines.  Or,  l’infection  pulpaire,  suivie  d’arthrite 
chronique,  gêne  le  premier  processus.  La  pulpe 
détruite,  seules  s’exerceraient  les  résorptions 
ayant  pour  siège  la  partie  périphérique  des  raci¬ 
nes.  Si  ce  processus  d’attaque  périphérique  est 
suffisamment  actif,  il  peut  à  lui  seul  amener  la 
résorption  radiculaire  complète  ;  mais,  dans  la 
majorité  des  cas,  entravé  sans  doute  lui-même 
par  les  lésions  alvéolaires,  il  demeure  insuffisant. 

La  persistance  plus  ou  moins  complète  des  ra¬ 
cines  dépendrait  donc  d’abord  de  l’époque  où 
s’est  produite  la  destruction  de  la  pulpe  de  la  dent 
temporaire,  ensuite  de  l’activité  plus  ou  moins 
exaltée,  ou  au  contraire  atténuée,  du  processus 
de  résorption  superficielle.  (Paris  médical,  4  sep¬ 
tembre  1926.) 

L’exploration  radiologique  du  cul-de-sac  de  Douglas 
par  l’injection  de  lipoïdine. 

MM.  Bertrand,  Villemur  et  Bâillât  ont  eu 
l’idée  d’injecter  la  lipoïdine  Ciba  (solution  à 
0  gr.  60  par  cmc.),  très  résorbable,  à  la  dose  de 
15  cmc.,  par  le  cul-de-sac  vaginal  postérieur  ; 
avec  certaines  précautions,  cette  injection  n’est 
presque  pas  douloureuse  ; .  sans  incident,  elle 
occasionne  simplement  une  envie  d’uriner. 

Ils  rapportent  deux  observations  qui  démon¬ 
trent  qu’ ainsi  devient  possible  l’exploration  ra-‘ 
diologique  du  Douglas,  épreuve  désormais  très 
utile  pour  le  diagnostic  précis  des  affections  pel¬ 
viennes.  Celle-ci  permettra  sans  doute,  en  effet, 
de  signaler,  suivant  les  cas,  tel  fibrome  de  la  face 
postérieure  de  l’utérus,  tel  fibrome  du  ligament 
large,  dessinant  leurs  contours  dans  la  masse 
opaque  de  lipoïdine  injectée,  sous  forme  de  pla¬ 
ges  claires,  de  plages  lacunaires  vraiment  carac¬ 
téristiques. 

Dans  les  salpingites,  l’image  radiographique 
sera  également  déformée,  mais  sans  doute  de  fa¬ 
çon  plus  irrégulière  en  raison  des  adhérences, 
qui  cloisonnent  souvent  le  Douglas  ;  toutefois, 
ces  adhérences  ne  comblant  presque  jamais  com- 
♦♦♦♦♦♦ 
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plètement  le  bas-fond  de  celui-ci,  on  pourra  en¬ 
core  obtenir  des  images  lacunaires  répondant 
aux  diverses  variétés  d’annexites. 

L’intérêt  du  nouveau  mode  d’exploration  est 
qu’il  permet  d’abord  de  vérifier  et  de  compléter 
les  données  de  Iq  simple  exploration  manuelle  su¬ 
jette  à  erreur,  et  que,  d’autre  part,  il  paraît  sans 
danger  pour  les  malades.  {La  Presse  médicale,  8 
septembre  1926.) 

De  la  conduite  à  tenir  en  cas  d’affections  incompa¬ 
tibles  avec  la  grossesse. 

Cette  étude  revient  pour  le  Lévy-Lang  à 
poser  la  question  de  la  stérilisation  temporaire, 
surtout  à  propos  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

Lorsqu’une  grossesse  survient  chez  une  tuber¬ 
culeuse  et  aggrave  ses  lésion^,  on  a  l’habitude  de 
pratiquer  l’avortement.  C’est  là  une  thérapeuti¬ 
que  d’urgence,  qui  ne  met  nullement  la  femme 
à  l’abii  de  grossesse  ultérieure. 

Pour  réaliser  la  stérilisation  temporaire,  on 
dispose  alors  du  procédé  chirurgical,  ou  radiolo¬ 
gique  ou  biologique. 

Chirurgicaiement,  après  laparotomie,  on  isole 
les  deux  ovaires  dans  une  cavité  péritonéale 
étanche  formée  par  les  ligaments  larges  en  de¬ 
hors,  la  face  antérieure  de  l’utérus  en  arrière,  les 
ligarnents  ronds  rapprochés  en  haut,  la  face  pos¬ 
térieure  de  la  vessie  recouverte  de  son  péritoine 
en  avant. 

L’inconvénient  de  cette  méthode  est  celle  du 
shock  opératoire;  et  de  la  deuxième  interven¬ 
tion  pour  rendre  à  la  femme  sa  fécondité. 

C’est  pourquoi  on  préfère  l’exposition  aux 
rayons  X  jusqu’à  l’obtention  de  l’aménorrhée. 
Mais  on  détermine  des  signes  toujours  pénibles 
d’insuffisance  ovarienne  ;  puis  on  risquerait  l’a¬ 
vortement  chez  la  femme  redevenue  féconde 
par  la  suite  ;  enfin,  sans  compter  des  altérations 
du  produit  de  la  conception,  il  est  extrêmement 
difficile  de  dire  pour  combien  de  temps  la  femme 
est  stérilisée. 

Aussi  a-t-on  tenté,  comme  suite  à  une  expé¬ 
rimentation  probante,  de  stériliser  1  a  femme  par 
•des  procédés  physiologiques  :  injections  sous- 
cutanées  de  corps  jaune,  d’extrait  de  vésicule 
séminale  et  de  sperme.  Mais  les  cas  concluants 
manquent  encore  de  contrôle  physiologique  ri¬ 
goureux  pour  qu’on  puisse  se  fier  à  eux  ;  mieux 
vaut  actuellement,  si  l’on  pense  que  la  stérilisa¬ 
tion  temporaire  puisse  présenter  un  intérêt, 
avoir  recours  au  procédé  chirurgical  ou  au  pro¬ 
cédé  radiologique.  {L’Hôpital,  août  1926-B.) 

Le  coryza  ;  à  propos  de  sa  pathogénie  et  de  son  trai¬ 
tement  prophylactique  et  abortif. 

Deux  faits  dominent  l’apparition  du  coryza  : 
l’action  causale  de  la  variation  brusque  de  tem-  j 


pératureetla  perturbation  vaso-motrice  nasale- 
(J.  Tarneaud). 

Après  le  coup  de  froid,  le  coryza  aigu  débute 
par  une  rhinite  vaso-motrice  ;  ou  mieux  l’éclo¬ 
sion  de  la  rhinite  catarrhale  aiguë  demande  uq 
état  réceptif,  et  cekii-ci,  causé  habituellement 
par  le  froid,  peut  être  aussi  un  dérèglement  local 
antérieurement  acquis  (congestions  nasales  des 
neuro-arthritiques),  des  poussières,  des  poudres, 
des  vapeurs,  etc. 

Cette  rhinite  catarrhale  aiguë  permet  ensuite 
à  l’élément  infectieux  d’entrer  en  jeu,  et  la  médt 
cation  abortive  doit  intervenir  entre  ces  deux 
phases,  c’est-à-dire  dans  les  premières  heures  du 
déclanchement  de  la  crise  nasale. 

Mais  tous  les  essais  de  traitement  local  se  sqqt 
montrés  sans  valeur,  qu’il  s’agisse  de  traitement 
antiseptique,  de  cautérisations,  d’applications 
de  filtrats  microbiens  ;  les  applications  de  co¬ 
caïne  et  d’adrénaline  sont  plutôt  mauvaises,  en 
raison  des  perturbations  vaso-motrices  qu’elles 
provoquent  et  qui  ne  font  qu’augmenter  la  dys¬ 
tonie  vaso-motrice  nasale. 

Par  contre  la  médication  générale  compte 
d’importants  succès  dans  la  période  d’invasion 
du  coryza  :  la  chaleur  sous,  toutes  ses  formes 
(boissons  chaudes,  bains  de  pied  sinapisés)  ;  l’as¬ 
pirine,  l’aconit.  La  belladone  est  pour  beaucoup 
un  traitement  classique  du  coryza  ;  sa  posologie 
est  difficile  à  établir,  puisqu’elle  dépend  de 
l’état  du  système  nerveux  végétatif  du  sujet. 
Quant  à  l’adrénaline  au  millième,  ingérée  par 
voie  buccale,  elle  constitue  un  médicament  anti¬ 
choc  certain:  IQ  gouttes  en  dehors  des  repas  dans 
un  peu  d’eau  ;  renouveler  deux  fois  encore  à 
trois  heures  d’intervalle.  Dans  les  cas  de  réussite, 
la  sensation  vague  de  chaleur  nasale,  et  les  pico¬ 
tements  ressentis  dans  les  fosses  nasales  dispa¬ 
raissent,  souvent  deux  heures  après  la  première 
prise. 

Quant  au  traitement  prophylactique,  il  doit  ren¬ 
dre  l’organisme  inapte  au  choc,  et  rendre  aüssi 
les  fosses  nasales  invulnérables  au  choc,  quelle 
qu’en  soit  la  cause  (galvano-cautérisation,  etc.). 
{Paris  médical,  4  septembre  1926.) 

A  propos  de  quatre  nouveaux  cas  de  myocardites 
chroniques  post-typhoïdiques  éloignées. 

Parmi  ces  nouveaux  cas,  le  P^  Etienne  en 
donne  un,  pour  lequel  existe  une  filiation  conti¬ 
nue,  le  stade  chronique  s’étant  substitué  direc¬ 
tement  au  stade  aigu.  Généralement,  à  une  pé¬ 
riode  éloignée  de  l’atteinte  myocardique  primi¬ 
tive,  alors  qu’il  ne  paraît  plu»  en  persister  aucune 
trace  clinique,  il  est  assez  fréquent  d’observer 
pendant  assez  longtemps  encore  des  extrasysto¬ 
les  respiratoires  :  lorsque  le  convalescent  sus¬ 
pend  sa  respiration,  on  perçoit  quelques  extra- 
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systoles  ;  et  celles-ci  traduisent  certainement  une 
atteinte  du  myocarde.  La  lésion  évolue  sournoi¬ 
sement,  lentement  vers  la  myocardite  chroni¬ 
que,  qui  ne  inanifeste  sa  présence  qu’ après  8, 15, 
20  et  même  29  ans  de  bonne  santé  apparente,  par 
un  calage  ventriculaire  gauche  parfois  brusqué. 


à  la  suite  souvent  d’un  effort  pu  d’qne  fatigue 
exceptionnelle. 

Le  nombre  des  cas  rapportés  jusqu’à  Pféseiit» 
indique  bien  que  cet  accident  ne  doft  pa§  être 
exceptionnel.  {Revue  médicale  de  l’Est,  ?  novem-: 
bre  1926.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Sur  le  contrôle  des  Vaccins  i 

(MM.  G.  Petit,  Goldenberg  et  Panisset.  — 
Académie  de  rtiédecine  ;  1-2-27.) 

MM.  Petit,  Goldenberg  et  Panisset  soumettent 
à  l’Académie  quelques  considérations  sur  l’utilité 
de  créer  un  laboratoire  où  seraient  examinés  les  vac? 
cins  microbiens  pour  lesquels  une  autorisation  est 
sollicitée  ou  déjà  accordée.  Le  contrôle  serait  fait  par 
des  bactériologistes  autorisés  qui  pourraient  fixer  et 
surveiller  la  composition  dès  vaccins,  leur  conserva¬ 
tion,  leur  innocuité,  etc.  Le  développement  pris  par 
la  vacciothérapie  justifierait  cette  création.  Actuel¬ 
lement,  l’autorisation  de  fabriquer  et  de  vendre  des 
vaccins,  en  l’absence  de  laboratoire  d’essai,  ne  peut 
se  baser  que  sur  la  référence  du  préparateur  et  l’ins¬ 
tallation  matérielle  de  la  maison. 

L’habitude  dans  les  symptômes  morbides. 

(M.  Ch.  Fiessinger.  —  Académie  de  médecine  ; 

1-2-1927.) 

M.  Fiessinger  estime  que  l’habitude  peut  jouer  un 
rôle  en  pathologie  en  perpétuant  des  symptômes 
dont  la  cause  a  disparu.  La  douleur,  la  toux,  la  dysp¬ 
née,  les  tics,  peuvent  persister  par  habitude,  alors  que 
1  a  maladie  originelle  est  guérie.  Le  même  fait  se  ren¬ 
contrerait  dans  certaines  gastropathies,  cardiopathies, 
et  même  dans  certaines  albuminuries.  La  thérapeuti¬ 
que  devient  alors  non  plus  technique  mais  morale, 
suggestive,  la  suggestion  pouvant  être  d’ailleurs  mér 
dicamenteuse. 

L’insuline  au  cours  de  la  cure  thermale  chez  les 
diabétiques. 

(MM.  R.  Durand-Fard  EL,  Mathieu  de  Fossey 
et  E.  Binet,  —  Académie  de  médecine  ;  1-2-1927.) 


CQutinuer  par  alternance  avec  l’eau  alcaline.'  Les 
deux  médications  sont  associables,  mais  sauf  raison 
particulière,  il  senible  préférable  de  les  employer  sé- 
parénient.  D’une  façon  générale,  leurs  indications 
apparaissent  un  peu  différentes,  La  cure  thermale 
donne  surtout  de  bons  résultats  dans  les  diabètes 
simples,  où  l’insuline  ne  trouve  ordinairement  qu’un 
petit  nombre  d’indications. 

Myo-hypertrophie  cardiaque  chez  le  npurrisepn, 

(M.  J.  Cathala. — Soc.  méd.  des  hôp.  ;  31-12-1926.) 

11  existe  chez  le  nourrisson,  conclut  M.  Cathala,  des  ' 
cas  de  myohypertrophie  primitive  du  myocarde.  Cet 
état  morbide,  dont  l’origine  reste  encore  obscure, 
ne  peut,  semble-t-il,  être  interprété  que  comme  une 
hypertrophie  de  travail.  L’absence  de  toute  lésion 
valvulaire,  péricardique,  vasculaire,  et  de, toute  alté.- 
ration  du  myocarde  hypertrophié  ne  permet  pas  de 
préciser  les  conditions  circulatoires  ahormales 
qu’impose  ce  surcroît  de  travail. 

11  est  remarquable  d’opposer  la  tolérance  parfaite 
de  cette  affection,  pendant  une  certaine  pénodci 
au  brusque  fléchissement  qui  se  produit  un  jpur  et 
conduit  à  une  asystolie  irréductible. 

L’existence,  dans  quelques  observations,  de  lé¬ 
sions  profondes  de  la  glande  surrénale  rend  peutr 
être  compte  de  cette  défaillance  qui  se  rapprocffe^ 
rait  alors  de  l’asystolie  surrénale  de  .Josué  et  Belloir. 

La  myo-hypertrophie  cardiaque  primitive  du 
nourrisson  ne  doit  pas  être  considérée  comme  un 
syndrome  particulier  à  cet  âge  ;  elle  doit  rentrer  duns 
un  cadre  plus  farge  qui  est  celui  de  la  inyocardie 
pure  de  Laubry.  Il  est  probable  que  pes  fahs  trou¬ 
veront  une  explication  rationnelle  quand  les  potions 
physiologiques  sur  les  conditions  nerveuses  et  humo  - 
raies  de  l’activité  myocardique  se  seront  enrichies. 


Faut-il,  pendant  la  cure  thermale  alcaline  chez  les 
diabétiques,  avoir  recours  à  l’insuline  ?  Telle  est  la 
question  qu’envisagent  les  auteurs  .  A  leur  avis, 
quand  le  malade  arrive  à  Vichy  sans  avoir  été  sou¬ 
mis  à  la  cure  insulinique,  il  n’y  a  pas  d’avantage  à 
utiliser  celle-ci  au  cours  du  traitement  thermal,  hors 
bien  entendu,  les  cas  d’accidents  menaçants,  comme 
le  coma.  Si  l’insulinothérapie  a  été  commencée  avant 
l’arrivée  à  la  station  hydro minérale,  on  pourra  la 


Etiologie  de  certaines  dilatations  bronchiques. 

(MM.  Léon  Kindberg  et  Kourilsky.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.  ;  24-12-1926.) 

L’histoire  de  la  dilatation  des  bronches  est  l’œuvre 
de  Laënnec.  L’immorte)  inventeur  de  l’auscultation 
a  présenté,  on  le  sait,  une  étude  complète,  clinique  et 
anatomo-pathologique,  de  cette  affection,  que  les 
travaux  ultérieurs  n’ont  fait  que  développer.  Une 
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donnée  a  retenu  l’attention  :  la  constatation  d’épi¬ 
sodes  bronchitiques  répétés  dans  le  passé  respiratoire 
des  malades  atteints  d’ectasie  des  bronches.  L’origine 
de  celle-ci  serait  toujours  à  rechercher  dans  l’en¬ 
fance,  souvent  même  dans  la  première  enfance.  Une 
série  d’auteurs,  d’autre  part,  de  l’Ecole  lyonnaise 
principalement,  pensent  que  la  maladie  demande, 
pour  se  développer,  un  terrain  spécial,  presque  tou¬ 
jours  l’hérédo-syphilis. 

MM. ‘Léon  Kindberg  et  Kourilsky  ne  contredisent 
pas  cet  ensemble  clinique  qui  correspond  au  type 
classique  de  la  dilatation  des  bronches.  lisse  deman¬ 
dent,  toutefois,  si  à  côté  de  ce  type  bien  défini,  il  n’y 
a  pas  place  pour  d’autres  ectasies  bronchiques,  acqui¬ 
ses  chez  l’adulte.  Dans  plusieurs  observations  de 
gangrène  pulmonaire  à  rechute,  de  suppuration  pul¬ 
monaire,  ils  ont  vu  s’établir  un  syndrome  rappelant 
à  s’y  méprendre  la  dilatation  des  bronches.  Il  y  aurait 
peut-être  là  une  étiologie  particulière  de  certains  cas 
de  dilatation  bronchique  de  l’adulte  qui  ne  rentre¬ 
raient  pas  dans  le  cadre  classique  habituel. 

Les  poussées  hydropigènes  curables  au  cours  des  cir¬ 
rhoses  dites  alcooliques. 

'  (MM.  Marcel  Garnier  et  V.  Oumansky.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.  ;  31-12-1926.) 

Dans  les  cirrhoses  dites  alcooliques  avec  ascite, 
il  n’est  pas  exceptionnel  de  voir,  après  une  ou  plu¬ 
sieurs  ponctions,  le  syndrome  hydropigène  disparaî¬ 
tre  et  la  santé  redevenir  relativement  bonne,  pour 
un  temps  tout  au  moins  .  On  en  connaît  aujourd’hui 
un  assez  grand  nombre  d’observations  confirmées 
même  par  l’autopsie. 

Au  cours  des  cirrhoses  dites  alcooliques,  on  peut 
observer,  disent  MM.  Marcel  Garnier  et  Oumansky^ 
des  poussées  hydropigènes  qui  guérissent  par  le 
repos  et  le  régime  lacté  et  qui  ne  peuvent  être  ratta¬ 
chées  ni  à  la  tuberculose,  ni  à  la  syphilis.  Leur  dis¬ 
parition  ne  paraît  pas  due  non  plus  à  l’établissement 
d’une  circulation  supplémentaire  porto-cave  parti¬ 
culièrement  développée.  Il  s’agit,  semble-t-il,  de 
véritables  poussées  évolutives  de  la  maladie,  conclu¬ 
sion  analogue  à  celle  récemment  formulée  par  M. 
Noël  Fiessinger.  Entre  ces  poussées,  la  cirrhose  per¬ 
siste  à  l’état  latent.  Si,  de  nouveau  l’hydropisie  ap- 
paraît,elle  est  susceptible  de  déterminer  l’issue  fatale. 

Chacun  de  ces  épisodes  s’inscrit,  pensent  les  au¬ 
teurs,  dans  le  foie  sous  forme  de  bandes  fibreuses,  et 
quand  la  mort  arrive,  on  peut  constater  ces  travées 
conjonctives,  d’âges  différents. 

Amaurose  consécutive  à  une  hémorrhagie  gastro¬ 
intestinale. 

(MM.  CoYON,  Cerise  et  Clog.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 
21-1-1927.) 

Un  jeune  homme  de  22  ans,  quelques  jours  après 
une  hémorrhagie  gastro-intestinale  abondante  (hé- 
inatémèse,mélæna)  reconnaissant  vraisemblablement 


comme  origine  un  ulcus  duodénal,  se  plaignit  d’avoir 
un  brouillard  devant  les  yeux,  puis  de  ne  plus  voir 
clair.  A  l’ophtalmoscope,  rétine  pâle,  papilles  blan¬ 
ches,  artères  rétractées. 

On  connaît  l’extrême  gravité  au  point  de  vue  vi¬ 
suel,  de  ces  amauroses  post-hémorrhagiques  qui  se 
terminent  en  général  par  une  atrophie  optique  com¬ 
plète.  On  a  conseillé  le  nitrite  d’amyle  pour  lutter 
contre  le  spasme  artériel,  mais  ses  résultats  sont  loin 
d’être  toujours  appréciables. 

Cette  question  des  amauroses  post-hémorrhagiques 
a  été  étudiée  dans  un  travail  du  D'  Duhot  (1913). 
Il  s’agit  là  d’une  complication,  rare  heureusement, 
se  produisant  plutôt  à  la  suite  d’hémorrhagies  du 
tractus  digestif,  de  métrorrhagies,  d’épistaxis.  Elle 
est  beaucoup  plus  exceptionnelle  après  les  hématu¬ 
ries  et  les  hémoptysies,  plus  exceptionnelle  encore 
après  les  hémorrhagies  chirurgicales  :  blessures  de 
guerre,  accidents  du  travail.  Dufour  et  Gonin,  dans 
une  statistique  portant  sur  30.000  cas  d’affections 
oculaires,  n’ont  trouvé  d’ailleurs  que  deux  fois  seu¬ 
lement  des  lésions  de  ce  genre  consécutives  à  des  hé¬ 
morrhagies. 

Emphysème  médiastinal  traumatique. 

(M.  Baranger,  du  Mans.  —  Société  de  chirurgie  ; 

22-12-1926.) 

Le  malade  de  M.  Baranger,  à  la  suite  d’un  choc 
sur  la  poitrine  par  un  brancard  de  voiture,  eut  une 
fracture  des  2®,  3®  et  4®  côtes  droites  et  présenta 
quelques  heures  plus  tard  des  signes  de  pneumotho¬ 
rax,  de  l’emphysème  sous-cutané  du  cou,  de  la  face, 
du  dos,  et  une  asphyxie  progressive,  Intervenant 
d’urgence  au  bout  de  cinq  heures,  l’auteur  incisa 
au-dessus  du  manubrium  et  pénétra  avec  le  doigt 
dans  le  tissu  cellulaire.  Un  jet  de  gaz  sous  pression 
fusa  avec  un  bruit  de  vapeur  et  le  blessé  tut  soulagé. 
Guérison  ultérieure. 

Dans  le  rapport  qu’il  présente  sur  cette  observa¬ 
tion,  M.  Lenormant  signale  la  gravité  de  l’emphysème 
médiastinal  compliquant  les  traumatismes  thoraci¬ 
ques,  surtout  s'il  n’est  pas  traité  immédiatement. 
On  rencontre  cet  accident  dans  les  plaies  de  poitrine 
à  orifice  étroit,  les  ruptures  pulmonaires  et  bronchi¬ 
ques.  Le  danger  réside  dans  la  compression  des  gros 
vaisseaux  et  les  phénomènes  de  cyanose  et  de  col- 
lapsus  cardiaque  qui  peuvent  s’ensuivre.  Le  traite¬ 
ment  doit  être  énergique  et  rapide  :  incision  au-des¬ 
sus  du  manubrium,  effondrement  du  tissu  cellulaire 
jusque  derrière  le  sternum  avec  le  doigt  ou  la  sonde 
cannelée,  et  application  sur  la  brèche  d’une  ventouse 
d’aspiration. 

—  M.  Sauvé  a  observé  dans  le  service  de  M. 
Auvray  un  cas  analogue  à  celui  de  M.  Baranger. A  la 
suite  d’une  fracture  des  côtes  par  écrasement,  le 
blessé  offrait  un  emphysème  généralisé  et  des  phé¬ 
nomènes  asphyxiques  formidables.  L’incision  sus- 
sternale  le  soulagea  et  il  finit  par  guérir. 
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Le  drainage  par  le  Mikulicz. 

(M.  F.-M.  Cabenat.  —  Société  de  chirurgie  ; 

22-12-1926.) 

Très  partisan  du  drainage  à  la  Mikulicz,  M.  Cade- 
nat  proteste*toutefois  contre  les  abus  de  son  emploi. 
Il  ne  faut  pas,  dit -il,  que  ce  mode  de  drainage  et  de 
protection,  excellent  en  soi,  devienne  plus  qu’un 
procédé  d’exception.  Dans  les  opérations  pour  ap¬ 
pendicite  et  en  chirurgie  biliaire,  les  indications  du 
Mikulicz  sont  très  rares.  De  même,  en  chirurgie  intes¬ 
tinale,  on  ne  doit  pas  en  abuser.  Uii  sac  de  Mikulicz 
mis  au  contact  d’une'  suture  intestinale  suspecte 
pourra  prédisposer  à  une  fistule  stercorale.  C’est 
surtout  dans  les  interventions  gynécologique.s  que  ce 
mode  de  pansement  trouve  ses  principales  applica¬ 
tions.  Il  transforme  alors  bien  des  fois  le  pronostic 
opératoire  et  ses  avantages  sont  considérables,  dans 
l’hystérectomie  abdominale  élargie  pour  cancer  du 
col,  par  exemple. 

Fibrome  de  la  langue. 

(M.  Auvray.  —  Soc.  de  chirurgie  ;  22-12-26.) 

M.  Auvray  a  enlevé,  chez  une  femme  de  46  ans, 
un  petit  fibrome  de  la  grosseur  d’une  noisette,  situé 
sur  la  face  latérale  gauche  de  la  langue  assez  en  ar¬ 
rière  .  La  petite  tumeur  ne  déterminait  aucun  trou¬ 
ble,  en  dehors  d’un  peu  de  gêne  pour  la  mastication. 
L’ablation  fut  faite  .sans  difficulté  à  l’anesthésie 
locale. 

P.  L. 


Toulouse 

Société  de  médecine,  chirurgie  et  phmmacie. 

Parotidite  post  opératoire. 

MM.  PoMMEPEY  et  Nigoul  communiquent  un 
cas  curieux  de  parotidite  post-opératoire  observé 
chez  une  jeune  fille  de  23  ans  hospitalisée  pour  être 
opérée  d’appendicite  à  froid.  Pas  de  maladies  dans 
l’enfance,  deux  crises  appendiculaires  méconnues. 
Opération  sans  incidents  sous  anesthésie  à  l’éther' 
Le  lendemain,  température  de  39  avec  volumineuse 
tuméfaction  parotidienne  bilatérale,  avec  frissons, 
céphalée  et  trismus.  La  peau  est  tendue  mais  de  co¬ 
loration  normale,  l’ouverture  du  canal  de  Sténen  est 
largement  turgescente. 

Les  jours  suivants  la  température  oscille  entre 
39  et  40  ;  le  neuvième  jour  on  observe  une  otorrhée 
très  abondante,  le  conduit  auditif  externe  est  per¬ 
foré  et  la  pression  sur  la  parotide  augmente  la 
quantité  de  pus  émise.  Malgré  l’incision  des  deux 
parotides  et  des  injections  répétées  de  vaccin  la  tem¬ 
pérature  reste  toujours  élevée  ;  une  contre-ouverture 
est  faite  le  vingt-neuvième  jour,  et  deux  jours  après, 
la  malade  ayant  fait  une  hémorragie  intestinale  inex¬ 
pliquée,  la  température  revient  à  la  normale.  Gué¬ 
rison. 

Cette  observation  est  curieuse  par  la  précocité  de 


l’apparition  de  la  parotidite,  la  bilatéralité  d’emblée 
et  l’évolution  clinique  des  lésions. 

Volvulus  de  l’anse  sigmoïde. 

M.  Thomas  relate  l’histoire  d’un  homme  de  46 
ans,  sans  antécédents  quelconques,  décédé  à  l’Hôtel- 
Dieu,  quelques  heures  après  une  hospitalisation. 

Il  présentait  à  ce  moment  une  distension  abdominale 
considérable  ainsi  qu’une  énorme  infiltration  sanguine 
de  la  verge.  L’autopsie  montra  qu’il  s’agissait  d’un 
volvulus  sigmoïde  provoqué  par  un  rétrécissement 
fibreux  et  par  des  malformations  congénitales  intéres¬ 
sant  tout  le  gros  intestin  (largeur  anormale  des  mésos, 
favorisant  la  mobilité  colique,  défaut  de  ûxitédes 
angles,  absence  du  côlon  iliaque,  etc.).  La  malfor¬ 
mation  intéressait  également  le  système  veineux 
des  organes  génitaux  internes  (étranglement  des 
veines  provenant  du  plexus  rétro-pubien  par  le  méso¬ 
sigmoïde),  ce  qqi  explique  l’énorme  distension  pré¬ 
sentée  par  la  verge. 

Traumatisme  médio-cranien. 

M.  E.  SoREL  rapporte  le  cas  d’un  jeune  homme,, 
qui  frappé  d’un  coup  de  marteau  à  la  région  médio- 
pariétale,  présenta  des  signes  généraux  des  fractures 
du  crâne  par  enfoncement,  et  ultérieurement  des 
signés  intéressants  de  localisation.  Après  une  période 
de  coma  de  quelques  jours,  lè  blessé  reprit  connais- 
sance,conservant  une  paraplégie  d’abord  flasque,  puis 
spasmodique.  Les  troubles  moteurs  diminuèrent  sen¬ 
siblement,  mais  il  survint  des  crises  d’épilepsie  géné-  ' 
ralisée  se  succédant  à  intervalles  de  deux  mois  envi- 

Le  siège  de  l’enfoncement  crânien  correspond  à  la 
zone  motrice  des  membres  inférieurs,  partie  supé¬ 
rieure  des  circonvolutions  pariétales  ascendantes  et 
lobules  paraceritraux.  La  réaction  irritative,  liée  au 
traumatisme  et  à  la  méningo-encéphalite  a  engendré 
la  paraplégie  d’abord,  l’épilepsie  ensuite.  Ces  laits 
ont  une  importance  neurologique  et  médico-légale 
qui  se  passe  de  commentaires. 

Traitement  du  rhumatisme  blennorragique. 

M.  Laporte,  A.  Sorel  et  Galy-Gasparrou  rap¬ 
portent  l’observation  d’une  arthrite  gonococcique 
du  genou  droit,  où  après  évacuation  de  40  cc.de 
liquide  séro-purulent,  ils  injectent  en  deux  fois,  une 
quantité  égale  de  sérum  de  Nicolle.  Après  une  vive 
réaction  locale  et  générale  on  obtient  la  suppression 
des  douleurs  et  l’on  put  mobiliser  le  genou  malade. 

Le  sujet,  chez  lequel  on  injectait'  également  du 
vaccin  par  la  voie  hypodermique,  vit  en  même  temps 
disparaître  des  accidents  de  spondylite  et  d’arthral- 
gie  de  la  main  droite.  Il  sortit  de  l’hôpital  avec  une 
bonne  amplitude  de  mouvements,  mais  son  état  géné¬ 
ral,  qui  avait  été  profondément  altéré,  le  demeura 
longtemps  encore. 

Les  inconvénients  de  la  sérothérapie  intra-articu- 
laire  résident  dans  l’impossibilité  d’application  aux 
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pétltês  àftiüülâtiôhB  ët  aussi  dàtis  le  fnanque  d’action 
sur  la  septicémie  goiiOcobcique. 

Emploi  de  la  convallamarine  et  de  l’adonidine 
dans  l’asystolie. 

M-,  Laporte  et  R.  Sorel  ont  administré  de  la 
convaiiamarine  chez  Un  asystolique  dont  la  dilata¬ 
tion  cardiaque  était  conditionnée  par  une  thbercu- 
lose  pulmonaire  bilatérale  avec  symphÿsé  pleurale. 

Des  effets  heureux  se  manifestèrent  dàns  le  domaine 
respiratoire,  la  dyspnée  fut  calmée,  le  pouls  fut  plüs 
ample,  la  tension  se  releva  et  le  malade  ressentit  un 
bien  être  très  sensible. 

Mais  le  malade,  ancien  alcoolique  dont  le  foie  et  le 
rein  étaient  insuffisants,  s’acheminant  vers  la  cachexie 
cardiaque,  les  auteurs  en  désespoir  de  cause  pràti- 
quèrent  une  injection  intra-véineuse  d’àdonidirie  ; 
il  n’y  eut  aucune  amélioration  et  le  maladè  mourut. 

Lps  résultats  cadrent  bien  avec  ceux  obtenus  ex¬ 
périmentalement,  et  montrent  qüe  les  deux  principes 
cardio-toniques  du  muguet  et  de  l’adonis  vèrhàlis 
semblent  devoir  suppléer  efficacement  la  digitale 
et  le  strophantus  lorsque  leur  action  vient  à  s’épui¬ 
ser. 

Èürpurà  et  tübôrèulose. 

MM.  Laporte;  R.  Sorel  et  Gadrat  après  avoir 
rappelé  les  rapports  de  ces  deux  affections,  relatent 
un  cas  d’association  de  purpura  et  de  tuberculose  gan¬ 
glionnaire,  où  cette  dernière  a  revêtu  une  allure  des 
plus  bénignes. 

Il  s’agissait  d’un  purpura  rhumatoïde  chez  un 
homme  de  29  ans,  caractérisé  par  la  présence  de  mul¬ 
tiples  pétéchies  d’étendue  variable  sur  les  membres 
inférieurs  et  supérieurs.  Ce  malade  présentait  en 
même  temps  dans  la  région  cervicale  une  tumeur 
ganglionnaire  indolore  de  la  grosseur  d’une  man¬ 
darine,  dont  une  biopsie  révéla  la  nature  (follicules, 
bacilles  de  Koch); 

Le  purpura  disparut  .sous  l’influence  du  repos,  l’a¬ 
dénopathie  sous  l’action  des  rayons  ultra-violets. 

Hernie  crurale  contenaht  l’utérus  ét  les  annexes. 

MM.  BERNARÙBEftG  et  Dubon  communiquent 
l’obseryation  d’une  femme  âgée  de  75  ans  hospita¬ 
lisée  d’urgence  pour  hernie  crurale  gauche  étran¬ 
glée.  La  tumeur  présentait  le  volume  des  deux  poings 
et  envahissait  la  partie  supérieure  de  la  cuisse. 

L’intervention  montra  à  l’intérieur  du  sac  une 
anse  intestinale  violacée  avec  infarctus  du  mésen¬ 
tère,  un  paquet  d’épiploon  adhérent  au  sac,  un  di¬ 
verticule  vésical,  et  un  petit  utérus  fibromateux  en 
anté  et  latéro-flexion  gauche  avec  ses  deux  an¬ 
nexes.  Après  réduction  de  l’anse  et  de  l’utériis,  on 
ferma  le  sac  en  bourse  et  on  plaça  un  Mickulicz. 
Les  suites  furent  normales. 

Pyodèrmite  et  vaccination. 

M.  E.  Lervat  rapporte  le  cas  d’un  homme  de 
.33  ans,  qui  ayant  été  contaminé  en  1921  par  un  coif¬ 


feur,  présenta  dé  l’impétigo  de  la  face  excessivement 
rebelle. 

En  1922,  . il  èüt  üiiè  succession  dé  panaris,  guéris 
par  incisions  et  en  1923  une  pyoderraite  à  sièges 
multiples  {Orgelet,  panaris,  abcès  du  thd'rax  et  des 
mains).  Une  Cültüfë  ayant  montré  du  staphylocoque 
pur,  oh  pratiqua  10  injections  d’iramunizols  Grémÿ 
h°  10,  line  chaque  jour.  Pas  de  réaction  locale  ou 
générale,  et  dessiccation  rapide  des  éléments  puru^ 
lèhts. 

Eli  1926,  après  trois  ans  de  calme  absolu,  réàppa- 
fitiOh  des  mêmes  troublés  ;  le  malade  est  criblé 
d’abcès  sOÜS-cUtahés.  Toüs  les  accidents  disparais¬ 
sent  de  nouveau  après  25  injections  d’Immunizols 
n»  10  espacées  de  trois  en  trois  jours. 

Il  semble  bien  que  dans  ce  càs,  il  y  a  eu  une  per¬ 
manence  du  germé  nocif,  avec  reviviscence  sous 
l’effet  d’une  cause  de  nature  inconnue.  On  pëut 
espérer,  devant  le  résultat  des  deux  vaccinations, 
que  la  dernière  dose  injectée,  à  défaut  de  guérison 
définitive,  procurera  un  long  répit  au  sujet. 

Société  d’ oshtétrique  et  de  gynécologie. 

Trois  cas  d’hémorragies  survenues  après  l’aoeou- 
chement  et  traités  par  la  mise  en  place  des  pinces 
à  demeure. 

M.  R.  Garipuy  rapporte  trois  observations  dë 
déchirure  dü  col,  compliquée  d’hémorragies  graves 
(pouls  à  il5. . .  etc.).  Dans  les  trois  cas,  il  ferma  le 
col  avec  une  pince  de  Museux,  il  en  plaça  une  autre 
dans  chacun  des  paramètres  ;  ces  pinces  lurent  lais¬ 
sées  à  demeure  pendant  24  heures,  ce  qui  amena 
la  disparition  de  l’hémorragie; 

L’auteur  a  suivi  la  même  conduite  dans  un  cas 
d’hémorragie  du  corps  survenu  au  huitième  jour 
après  l’accouchement  :  il  s’agisSait  dans  ce  cas  d’un 
utérus  fibromateux  et  d’hémorragie  s’était  produite 
au  moment  où  l’on  allait  placer  un  drain  de  Mou- 
chotte  dans  l’utérus  par  suite  de  rétention  de  lochies. 
Il  obtint  également  un  excellent  résultat. 

Vomissements  incoérciblés  chez  une  fëmme  ëhceinte 
attëirité  d’appendicite  chronique.  Àppëhdicëcto- 
mie.  Guérison. 

MM.  Baillet  et  Rascol  communiquent  le  cas 
d’une  primipare  enceinte  de  3  mois.  Soignée  à  plu¬ 
sieurs  reprises  depuis  18  mois  pour  entérite,  souf¬ 
frant  toujours  de  l’intestin,  particulièrement  dans  la 
fosse  iliaque  droite  et  qui  présenta  des  vomissements 
incoercibles  graves  rebelles  aU  traitement  classique 
ordinaire. 

Une  radiographie  de  l’ihtestin  ayant  fait  porter 
le  diagnostic  d’appendicite  chronique,  on  décida 
une  Intervention  (appendicectomie  avec  libération 
des  adhérences).  Lés  suites  furent  excellentes  :  les 
■  vomissements  cessèrent  aussitôt  après  l’intervention, 
la  maladè  augmenta  de  10  kilogrammes  en  2  mois 
et  put  mener  sa  grossesse  à  terme  sans  incidents, 

J.  P.  Tourneux. 
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QUELQUES  AVIS 

autorisés  sur  las  “HÉPATOGENÉS” 


Le  Dôcteili*  G. . . .  i,  à  Paris,  écrit  qü’  «  aptès  expérirfterilations  tnultiplës,  il 
oonsidère  les  «  HÉPATOGÈNES  »  comme  un  antiseptique  iniesiinal  puissant  et  inoffehsif  r 

Le  Docteur  G . ,  à  Lyon,  sè  «plaît  à  recdrinaitri^  que  rieii  ne  lui  réussit 

aussi  rapidèïnênt  qiië  lès  «  HÉPAÎ OGËNÊS  »  pour  calmer  les  crises  de  coliques  hépati¬ 
ques  qui  s’espacent  régulièrement  quand  il  suit  convenablement  son  traitement  ». 

Le  Docteur  M . .  à  Dijon,  a  «  obtenu  d’excellents  résultats  chaque  lois  qu’il 

a  prescrit  les  «  HÉPATOGÈNES  »  pour  insuffisance  hépatique  ». 

Le  Docteur  S. . .. . ,  à  Alger,  a  constaté  leur  eîîicacité  dans  certaines  maladies 
infectieuses  :  furonculose,  eczéma,  érythème  polymorphe  ». 

Le  Docteur  i\J . .  à  Beyrouth,  signale  que  «  l’emploi  des  «  HÉPATOGÈNES  » 

est  un  excellent  moyen  pour  juguler  rapidement  lés  crises  de  paludisme  ». 

Le  Docteur  M . ,  à  Paris,  conclut  «  après  avoir  épuisé  dans  mon  service 

d’hôpital  la  quantité  d’HÉPATOGÈNES  mise  gracieusement  à  ma  disposition,  je  me 
plais  à  reconnaître  que  c’est  là  un  produit  pariait,  capable  de  rendre  d’importants 
services  aux  Gonîrères,  dans  le  traitement  des  maladies  du  foie  ». 

Le  Docteur  S . ,  à  Parts,  nous  îait  savoir  :  «  Je  viens  de  faire  à  l’hôpital  une 

étude  complète  dés  «  HÉPATOGÈNES  »  èt  suis  on  ne  peut  plus  satislait  des  résultats, 
reconnaissant  îranchement  leur  supériorité  dans  de  nombreux  cas  à’ insuffisance 
hépatique,rétention  biliaire,  entéro-coliie  chronique,  infections  intestinales  y>. 

WIS  TRES  IMPORTANT 

Pour  permettre  au  Corps  Médical  de  continuer  régulièrement  la 
prescription  des  spécialités  Ckarvoz  sans  crainte  de  déplaire  à  leur 
clientèle,  les  Laboratoires  Charvoz  ont  conservé  tous  leurs  anciens  prix. 

Il  est  à  noter  que  ceux-ci  sont  même  inférieurs  â  ceux  fixés  par 
les  œuvres  d’assistance  cependant  déjà  bien  réduits. 

Ainsi,  calculés  au  tarif  des  mutilés,  les  deux  spécialités  : 

Cachets  digestifs  Charvoz  et  Hépatogènes  Charvoz  se 
monteraient  en  rnoyéime  à  quinze^  francs,  alors 
que  chacune  d’elles  est  vendue  à  raison 
de  dix  francs. 

Le  fait  est  assez  rare  pour  être 
porté  à  la  connaissance  du 
Corps  Médical. 
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EAU  DES  EAUX.BOMNES 


“  Huile  de  foie  de  morue  de  la  Nature  ” 

Prof.  Landouzy  f! 

Enfant  :  1  /4  verre  ;  Adulte  :  1  /2  verre  :  le  matin  à  jeûn,  le  soir  en  se  ,;i 

couchant,  dans  :  lait  chaud,  infusion  de  bourgeons  de  sapin,  tisane.  j 


Catarrhes  du  nez,  de  la  gorge  et  des  bronches  ;  fragi¬ 
lité  bronchique  et  pulmonaire  ;  emphysème  ;  ganglions 
trachéo-bronchiques  de  l’enfance  ;  lymphatisme. 


La  double  sulfuration  de  1’  «  Eau-Bonne  »  (sodique  et  calcique)  sa  teneur  en  silicates  (0,07)  et  chlorure  de 
sodium  (0,27),  sa  richesse  en  métalloïdes  et  métaux*  iode,  phosphore,  arsenic;  fer,  argent,  cuivre,  or,  étain, 
platine,...  expliquent  son  action  expectorante  d’abord,  puis  asséchante,  sa  vertu  remontante  et  tonique. 
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C/VUX.BONNES 


Station  de  la  Gorge  et  des  Bronches 


Station  d’adultes.  —  Tarit  les  catarrhes  :  rhi- 
no-pharyngites,  amygdalites,  pharyngo-laryngites  des 
orateurs  et  des  chanteurs  (raclements,  “  chats  „), 
bronchites  récidivantes,  emphysème,  asthme  humide. 


Station  d’enfants.  —  Assèche  les  nez  et  ar- 
rière-nez  enchiffrenés,  sécrétants,  adéno'idiens  ;  décon¬ 
gestionne  les  grosses  amygdales.  Réduit  les  adénopa¬ 
thies  cervicales  et  trachéo-bronchiques.  Calme  les  toux 
quinteuses  des  petits  bronchitiques,  laryngo-trachéi- 
ques,  convalescents  de  grippe,  de  broncho-pneumonie. 


ILaux-Bonnes,  «  station  bijou  »  des  Pyrénées,  occupe  un  site  unique,  au  pied  du  Pic  de  Ger,  en  terrasse  sur  la 
vallée  d’Ossau.  Son  grand  Etablissement  Thermal  et  son  Etablissement  d’Orteig,  rénovés,  pourvus  de  toutes 
les  installations  complémentaires  de  cure,  ouvriront,  la  saison  prochaine,  le  25  mai,  fermeront  le  10  octobre. 


XXXJV 


x-iï^^sotk:eï^^:f>ie 


TRAITEMENT  DE  LA  TlffiERCULDSE  ET  DES  AFFECTiDNS  PULMONAIRES 

VÉBÉOL  en  Injections  Intra-traclaéales 

V  El  B  Ë  O  1—  par  voie  bnccale 

MYRTT ANOL.  Trachéal  et  Injectable. 

DÉSINFECTION  DES  VOIES  RESPIRATOIRES  SUPÉRIEURES 
_ JVEYFITAJVOI,  IMASAL _ 

1;.;AlBOR..A.TOIR.B  DES  INDUSTRIES  B  I O  E  O  <3-1 Q IT  E  S 
C.  QIREL,  Pharmaoien,  30,  rue  Notre-Dame-des-Viotoipes,  Parié  (2*). 

Analyses  Bactériologiques 

:  Gutenberg  43-26  —  Adresse  téUgraph  ■.  B\olog&-Va.Tls.  R.  0.  65.542  Seine. 


FOURNISSEUR  DE  L 'ASSISTANCE  PUBLIQUE 

. PARIS  17.  Rue  Ambroise  Thomas.  IX'a^PARIS . 

■ftl 

Êli 

fis 

Pour  éviter  les  substitutions 

PRESCRIVEZ  et  EXIGEZ 

OLEO'GOMENOL 

S 

“«B. 

CD  W  £ 

lli 

PREVET 

il! 

CO 

(S'g  "j 

5  Dosages  :2  %.  5  %  .  10  % .  20  %  .  33  % 

en  ampoules  ou  flacons  j 

Comme  garantie  d’origine  et  de  pureté  | 

Exigér  le  nom  et  la  signature  PREVIT  1 

DERMATOSES 


DISPARAISSENT  le  plus  souvent» 
sont  AMÉLIORÉES  constamment* 
CALMÉES  toujours 

P.A.R  XÆI 


DERMO-PLASTOL 


B 


au  plus  grand  nombre  des  cas  peu*  <ir*  >einpUcec  pas 
y  peu  plu»  eonsidarable.,  ou  pv  1*  Crtmo-Plasxal 
'  PLASTULS  OUKESNIL  "  toni  IndUju*».  4aa>  «aata  «a  gmutmtag 
1t».  parakéralosca  paoriaslfonnc». 

i.rrraiiATo>a.  LaaoaaTomta  OUMeSMIW  , - 

NIL.  oOCTEua  ta  aHaaHaeia  1  ara  m 

des  Hôpitaux,  de  l'Ecole  Supet*  de  MS»  ,,  1  m  | 
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Les  Livres 


NoRBEtit  Maloine,  éditeur,  27,  rüë  de  rFcolë-de- 
Mêdëcine,  Paris,  1926, 

(,  Us  Petits  Précis  »  .Bibliothèque  dirigée  par 
A.  Gastonnet. 

A.Bbauvy.— ÉxamènS  de  laboratoirë  (1  voi.,  192 

pages.  Prix;  8  îf.  50.) 

Les  chapitres  suivants  y  sont  développés  :  Bac¬ 
tériologie.  Gaz  respiratoires  (métabolisme  basal). 
Pus.  Liquidé  céphalo-rachidien.  Liquides  :  pleural, 
péritonéal.  Les  kystes.  Grachats.  Liquide  gastrique. 
Tubage  duodénal.  Selles.  Bile.  Urines.  Exsudais 
urétraux.  Sang.  Biopsiés. 

Les  recherchés,  de  laboratoirë  hë  sont  pas  d’une 
essèhce  différente  dë  celles  de  la  clinique  ;  elles  en 
sont  les  prolongements. 

L’examen  de  laboratoire  est  une  consultation 
entre  le  médecin  traitant  ët  lé  médecin  chargé  de 
l’examen.  Ahssi,  les  renseignements  diagnostiques 
sommaires,  mais  précis,  doivéntdls  être  nécessaire¬ 
ment  joints  à  l’envoi  (biopsie  oü  exsudât).  Souvent 
ces  renseignements  aiguillent  les  recherches  dans 
un  sens  qui  n’étàit  pas  primitivement  prévu. 

A.  Martin.  —  Chirurgie  infantile.  (1  vol.,  182  pages, 

26  figures.  Prix  :  8  fr.  50.) 

Il  .ne  peut  êtré  qüestlon,  dans  ce  précis  limité, 
d’étudier  toutes  les  affectibns  chirurgicàles  de  l’en¬ 
fance.  L’àütëür  s’est  attaché  à  montrer  les  différents 
aspects  cliniques  des  cas  les  plus  fréquemment 
observés;  en  mentionnant  les  indications  opératoires, 
poür  les  affections  des  organes;  appareils,  membres; 
sans  entrer  dans  le  détail  de  la  technique  chirurgicale. 

A.  Laquerriè RE.  — Rayons  X  et  corps  radio -actîüs. 

(1  vol.,  200  pages,  50  figures.  Prix  ;  8  fr.  50.) 

Si  le  confrère  non  spécialiste  a  grand  avantage, 
avec  un  petit  appareillage,  à  prendre  une  vue  radios¬ 
copique  d’un  organe;  il  faut  qu’il  soit  bien  persuadé 
qu’un  grand  nombre  de  détails  lui  échappent.  Ges 
détails,  lé  radiologiste,  avec  ses  appareils  plus  puis¬ 
sants;  et  surtout  son  expérience;  saura  les  trouver. 

Dés  considérations  analogues  s’imposent  pour  les 
traitements  ;  beaucoup  d’affections  peuvent  être 
traitées  avec  de  petites  quantités  de  radium,  avec 
de  faibles  appareils  à  rayons  X  ;  mais,  d’une  part; 
ces  sources  minimes  ne  peuvent  convenir  qu’à  cer¬ 
tains  caS;  et,  d’autre  part,  c’est  précisément  quand 
on  n’a  qu’elles  à  sa  disposition  qu’il  faut  être  le  plus 
habile,  la  répétition  de  séances  trop  minimes  con¬ 
duisant  à  la  radiodermite. 

Le  présent  livre,  qui  a  été  écrit  pour  donner  aux 
praticiens  curieux  les  notions  élémentaires  et  les 
renseignements  généraux,  n’a  ‘donc  pas  la  prétention 
de  les  transformer  en  radiologistes.  Ils  doivent  donc 
être  extrêmement  réservés  dans  leurs  diagnostics  et 


extrêmement  défiants  dans  lëurs  essais  thèrapeu- 
tiljüës,  d’autàht  {jîüs  quë  l’utiiisàtiàn  des  raÿohs  X 
et  dés  corps  radio-àCtifs  ést  cbfflplëxe,  difîlcilé',  et 
constitue  Un  daiigër  pour  l’Opérateur  comritë  pour 
le  patient. 

Dans  cë  précis  sont  étudiées  :  les 'notions  som¬ 
maires  de  physi4uë  et  d’instrumentation,  le  radio- 
diagnostic,  les  généralités  sur  là  radio  et  k  radium- 
thérapie,  la  roentgehtilérapië,  la  radiumthèrapie.  ' 

SOrrel  ët  DELÀàÀŸË.  —  Tübë.rëulos.ëS  ostéo-àrtl- 
culairëS  ët  gânglîonnflifeS.  (l  vOL,  147  pàgëS,  76 
figurés.  Prix  :  8  fr.  50;) 

Il  n’est  pas  difficile,  en  génèràl,  de  reconnaître 
une  tuberculose  chirurgicale,  car  le  diagnostic  eh  est 
habituellement  fort  siniplè.  t*ar  contre.  On  sait  sou¬ 
vent  moins  bien  îa  traiter  :  indication  dû  tràiteihent, 
réaiisatioh  du  traitement,  temps  pendant  leqUèl  il 
faudra  lë  poursuivre,  autrement  signes  de  güérisoh. 
G’est  ce  que  l’auteur  a  voulu  principalement  éxpo- 
ser,  en  indiquant  quelles  sont  les  techniques  suivies 
à  l’hôpital  maritime  de  Berck. 

De  même,  la  technique  des  interventions  n’offre  à 
cèüx  auxquels  est  destiné  ce  petit  livre  cjû’un  intérêt 
mêdiocrè  :  ce  qui  lëur  importe  est  de  saVbir  quë,  dans 
certaines  formes  de  coxalgie  gtavë.  Une  résection  de 
la  hanche  doit  être  faite  ;  (ju’à  certains  moments  de 
révolution  d’ün  mal  de  Pott  il  y  a  avantage  à  faire 
pratiquer  une  ostéosynthèse  vertébrale  ;  que;  dans 
la  tumeur  blânchë  tibio-tarsiènné;  une  astragalec¬ 
tomie  sera  souvent  indiquée,  niais  ce  h’est  pas  de 
savoir  comment  së  pratiquent  ces  interventions; 
puisque  ce  h’ést  pas  eux  qui  les  feront  et  qu’elles  né 
pourront  être  pratiquées  que  par  un  ‘chirurgien. 

Lémeland.  —  Accouchements.  (1  voL,  114  pages, 
7  figures.  Prix  :  8  fr.  50.) 

Ge  précis  ttaite  de  la  grossësse  et  de  l’aCcOüchemeh  t 
pathologiques.  ÉxameU  cliniqüë  de  la  fëiUnie  encëin- 
te  ;  prêsëhtatiohs  dÿstOciques  ;  délivrance  patholo¬ 
gique  ;  suites  de  cOUchëS  pathOlOgiqUes  ;  inflüènce 
réciproque  de  l’état  puerpéral  ét  des  états  patho¬ 
logiques  des  divers  appareils  ;  pathologie  spébialé  à 
la  grossesse  ;  pathologie  de  racboucheiriëht; 

Baldenweck.  — Oto-rhihO-laryngologie.  (200  pages, 
78  figures.  Prix  :  8  fr.  50.) 

■G’est  un  guide  pour  l’étudiant  mis  en  face  d’affec¬ 
tions  ou  de  syndromes  qu’il  observe  parfois  dans  sa 
fréiqUëntatioh  hospitalière  géiléràle  ét  l^tie,  dëvehü 
praticien,  il  rencontrera  â  chàqüe  instant,  risquâht 
alors  de  trébucher  s’il  n’a  pas  un  aide-mémoire  sim¬ 
ple;  facile  à  consulter,  où  trouver  rapidement  l’indi¬ 
cation  utile;  l’Orientation  générale  à  suivre  pour  le 
diagnostib  et’le  traitement,  aussi  ët  surtout  les  écueils 
à  éviter. 
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Nul  traité,  ni  précis,  ne  remplace  l’expérience  cli¬ 
nique  ;  on  ne  peut  se  dispenser  de  faire  le  minimum 
indispensable  d’examen  objectif,  instrumental  ou 
non; aussi,  l’auteur  a-t-il  cru  nécessaire  de  s’étendre 
relativement  sur  les  différentes  sources  d’éclairage, 
sur  la  manière  d’examiner  un  nez,  une  oreille,  etc., 
toutefois  avec  aussi  peu  d’instruments  spéciaux  que 
possible  et  sur  la  façon  d’utiliser  au  maximum  les 
renseignements,  que  peuvent  donner  la  vue,  le  tou¬ 
cher  et  une  bonne  analyse  de  l’anamnèse  et  des 
symptômes  subjectifs. 

La  partie  thérapeutique  pratique  a  également  subi 
un  développement  suffisant,  du  moins  celle  qui  n’est 
pas  du  ressort  exclusif  du  spécialiste,  avec  indica¬ 
tion  du  moment  où  il  pourrait  être  dangereux  pour 
le  médecin  d’entreprendre  ou  de  continuer  le  traite¬ 
ment  sans  recourir  à  un  avis  autorisé.  La  thérapeu¬ 
tique  d’urgence  n’est  pas  négligée. 

Le  plus  de  figures  possible  viennent  vivifier  ce 
qu’un  tel  aide-mémoire  pourrait  avoir  de  sec  et 
d’aride.  Une  table  des  matières,  suffisamment  détail¬ 
lée  permettra  de  trouver  facilement  le  renseignement 
désiré. 

ViGOT,  frères,  éditeurs, 

■23,  rue  de  l’Bcole-de-Médecine,  Paris,  1925. 
Raoul  Lecoq.  —  iQaand,  pourquoi  et  comment 

malter  les  aliments  {d’après de  nouvelles  recherches). 

(1  brochure,  48  pages.) 

Malter  un  aliment,  c’est  lui  ajouter  de  la  diastase 
végétale,  sous  forme  des  principes  du  malt,  pour 
suppléer,  au  cours  de  la  digestion,  à  l’insuffisance  de 
la  diastase  animale  sécrétée  par  l’organisme. 

L’auteur  étudie  l’action  et  l’usage  de  ce  ferment 
végétal,  qui  fait  qu’introduit  dans  les  aliments,  il 
donne  à  l’organisme  des  amylacées  déjà  semi- 
digérées . 

Il  envisage  successivement  :  Le  maltage  naturel 
et  la  préparation  du  malt  ; 

Les  dérivés  du  malt  ; 

La  diastase  et  son  action  sur  les  amylacées  ; 

Les  ferments  amylolytiques  de  l’organisme  ; 

L’activité  diastasique  de  la  farine  de  malt  ; 

L’activité  diastasique  des  extraits  d’orge  germée  ; 

.  Les  farines  maltées  ; 

Les  soupes  de  malt. 

Puis  il  donne,  dans  ses  conclusions,  quelques  con¬ 
sidérations  sur  l’emploi  rationnel  des  dérivés  dn 
malt  pour  le  maltage  artificiel  des  aliments. 

ViGOT,  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Paul  Giroud.  —  Le  rhume  des  foins.  Etude  clinique, 

expérimentale  et  thérapeutique. 

Dans  son  ouvrage,  dont  les  éléments  ont  été  re¬ 
cueillis  à  la  consultation  du  D^  Pasteur  Valléry- 
Radot,  l’auteur  étudie  au  triple  point  de  vue  clinique, 
expérimental  et  thérapeutique,  cette  pénible  affec¬ 
tion  qu’est  le  rhume  des  foins.  Les  traitements  qu’il 


recommande  sont,  d’une  part,  la  désensibilisation 
par  cuti-réactions  répétées,  inconstante  dans  ses 
résultats;  d’autre  part  et  surtout  les  injections  intra¬ 
dermiques  de  peptone,  de  Pasteur  Valléry-Radot,  qui 
lui  paraissent  être  la  méthode  de  choix.  En  voici  la 
technique. 

Chaque  jour  pendant  trois  semaines,  on  fait  une 
injection  intra-dermique  de  peptone.  Se  servir  d’une 
aiguille  fine  et  d’une  solution  de-  peptone  de  Witte 
ou  Chassaing  à  50  %,  stérilisée  et  mise  en  ampoules 
de  verre  neutre.  Les  injections  se  pratiquent  à  la 
région  deltoïdienne  ou  à  la  face  externe  de  la  cuisse  : 
L’aiguille,  tenue  horizontalement,  est  enfoncée  dans 
l’épiderme  puis  dans  le  derme,  la  peau  étant  tendue 
entre  le  pouce  et  l’index.  On  doit  apercevoir  l’ai¬ 
guille  par  transparence  et  lorsque  son  biseau  dispa¬ 
raît  complètement  dans  le  derme,  on  peut  pousser 
lentement  le  liquide  (1  à  3  /lO  de  cent,  cube  :  1  /lO  le 
1®*^  jour,  2  /lO  le  2®  jour,  3/10  les  jours  suivants).  Une 
petite  élevure  à  centre  brunâtre  atteste  que  l’in¬ 
jection  est  intra-dermique.  Elle  est  suivie  d’un 
placard  urticarien.  Vers  la  10®  piqûre,  certains  ma¬ 
lades  offrent  une  réaction  assez  vive  (érythème  et 
œdème),  indice  plutôt  favorable.  Commencer  le 
traitement  si  possible  au  début  des  crises. 

G.  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris,  6®, 

A.  Moulonguet.  —  Les  grands  syndromes  oto- 
rhino-laryngologique.s .  (Bibliothèque  des  Grands 
syndromes.  Directeur  ;  H.  Roger,  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris.)  (1  vol.  in-S®  de 
476  pages,  avec  109  figures.  Prix  :  50  francs.) 

Ce  livre  est  surtout  destiné  au  médecin  praticien, 
qu’il  met  en  face  des  différents  problèmes  cliniques 
d’O.R.L.,  en  lui  donnant  le  moyen  de  les  résoudre 
avec  un  minimum  d’instrumentation  spéciale. 

Soit,  par  exemple,  le  cas,  assez  fréquent,  du  malade 
qui  vient  consulter  pour  fétidité  de  l’haleine  ;  quelle 
en  est  la  cause  ?  S’agit-il  d’ozène,  de  sinusite  maxil¬ 
laire,  de  pyorrhée  dentaire,  de  troubles  du  métabo- 
lime  des  graisses  ? 

Le  praticien  trouvera  dans  cet  ouvrage  les  élé¬ 
ments  lui  permettant  de  faire  un  diagnostic  étiolo¬ 
gique  précis  et  les  méthodes  les  plus  modernes  de 
thérapeutique  pour  chacune  des  affections  envisagées 
Il  y  trouvera  la  description  des  opérations  d’ur¬ 
gence,  ou  de  «  petite  spécialité  »  qu’il  peut  avoir  à 
pratiquer,  et  l’indication  des  cas  où  il  doit  faire  appel 
à  un  spécialiste  pour  les  interventions  plus  impor¬ 
tantes. 

L’auteur  étudie  successivement  l’obstruction  na¬ 
sale,  les  rhinorrhées,  les  épistaxis,  les  dysphonies, 
les  dyspnées  laryngées  et  les  dyspnées  trachéo- 
bronchiques,  les  dysphagles,  les  otalgies,  les  écoule¬ 
ments  d’oreilles,  les  surdités,  les  bourdonnements 
d’oreilles. 

Quelques  brefs  chapitres  d’anatomie  et  de  physio¬ 
logie  rappellent  au  médecin  les  notions  indispen¬ 
sables  à  la  compréhension  du  sujet. 


AAAV 


TUBERCULOSE 


PRETUBERCULOSE 
=  DÉNUTRITION  = 
CONVALESCENCES 


(Créatinine  et  Acides  Aminés) 

Formule  du  D'  DANI  HERVOUËT 

Injection  sous-cutanée  tous  les  3  ou  4-  jours. 
* 

En  boîte  de  lO  ampoules  de  Sc  cc. 


k: 


Préparée  par  les  Laboratoires  SAUVIN,  122,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris  (VI® 

Télcgrammes  :  BAKOLTSE-PARIS  -  Téléphone  :  PLEURUS  1 8.00  -  Chèques  Postaux  :  PARIS  81 0-1 6 


mvi 


supprir 


listillée. 


Traitement  pratique  de  la  Syphilis 
en  ampoules-seringues  auto-injectables 

I  des  LABORATOIRES  ^  ^ 

ROBERT  CT  CARRIÈRE 

'injections  INTRA-MUSCULAIRES  complètement  INDOLORES^^^^Hjim 

lODO  bismuth^B 
ERCÉ  ^ 

^  suspension  huileuse  stable  .  D’IODO-BISMUTHATE  de  quinine^^B 

Bjse  associ-ation  des  propriétés  du  bismuth  et  de  l’iode^H 
ointe  à  l’action  de  la  quinine  contre  les  protozoaires  ^ 

0  gr.  02  (enfants),  û  gr.  04,  0,08  0.12,  0,20  et  0,30  de  bismuth  méta?^ 

les  préparations  analogues  ■ 

3is  moins  d’excipient  à  injecter, 

jpension  stable  permettant  d’éviter  une  agitation  longue  et  pénible,  ^ 
apression  du  transvasement  toujours  difficile  d’une  suspension  huileuse. 

.  ADOPTÉ  PAR  LE  MINISTÈRE  DE  L’HYGIÈNE 

LES  DISPOSITIFS  RAVAUT 

pour  Injections  intra-veineuses  concentrées  de  Novarsénobenzol 
DISPOSITIF  RAVAUT  1  2”  DISPOSITIF  HYPO-NÉO 


LES  SUPPOSITOIRES 
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Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

Chez  Doin,  8,  place  de  TOdéon. 

Pierre  Prpvost,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris 
et  du  Sanatorium  de.  Villepinte.  —  Tuberculose 
pulmonaire.  Tuberculose  des  séreuses.  Collection 
Des  Consultations  journalières.  .(In-16,  448  p., 
33  fig.,  16  pl.  Prix  :  30  fr.). 

F.  Bordet.— Cœur  et  vaisseaux,  et  A.-R.  Turpin. 
—  Sang  et  organes  hématopoiétiques.  Collection 
des  Consultations  journalières.  (In  -16,'  440  p.  avec, 
fig.  Prix  :  28  fr.). 

Léon  ScHEKTER.  — Comment  consulter  ?  Essai  d’hy- 
gièneet  de  médecine  préventive .  Un  vol.  340  p., 
Prix  :  21  fr.). 

A.  Rouquier,  agrégé  au  Val-de-Grâce.  — Précis  de 
séméiologie  neuro-psychiatrique  à  l’usage  des  pra¬ 
ticiens.  (Un  vol.  in-8,  272  p.  Prix  :  32  fr.). 

Auguste  Bécart.  —  Le  sang,  abrégé  d’hématologie 
(In  8“,  140  p.,  51  lig.,  un  pl.  Prix  :  18  fr.).  . 


Chez  ViGOT,  frères,  23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

A.  Kotzareff  et  Roger  Fischer.  —  Les  cancers  et 
la  physico-chimie.  (Un  vol.  336  p.,  83  flg.  et  ta¬ 
bleaux.  Prix  ;  50  fr.).  • 

Chez  Masson  et  Cie,  120,  boulevard  St-Germain. 

P.  Rudaux,  accoucheur  des  hôpitaux  et  Ch.  Mon- 
tet.  —  Le  guide  pratique  de  la  mère.  Les  deux 
premières  années  de  Venjant,  notions  élémentaires 
de  puériculture.  (176  p.,  et  fig.  Prix  :  12  fr.  60). 

Librairie  de  l’  «  Expansion  Sgienfitique  » 
23,  rue  du  Cherche-Midi. 

Dr  P.  Kouind  JY,  ancien  chef  des  services  de  Réédu¬ 
cation  à  la  Salpêtrière  et  de  Physiothérapie  au 
Val-de-Grâce. —  Précis  d’éducation  physique  et  res¬ 
piratoire.  Notions  indispensables  au  médecin  pra¬ 
ticien.  (Un  vol.  154  p.  avec  fig.  Prix  ;  12  fr.). 

Chez  N.  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

Technique  radiographique  moderne  (In-8,  136  p.,  37, 
fig.  Prix  :  12  fr.). 


Index  bibliographique  de  quelques  travaux  médicaux  récents 


Apothicaire  dans  les  proverbes,  par  Albert  Garri¬ 
gues,  Reotie  des  spécialités,  janvier  1927. 

Borgnes  par  accident  du  travail  (Législation,  in¬ 
capacité  permanente),  par  P.  Boudin,  Concours  mé¬ 
dical,  n»  4,  23  janvier  1927. 

Désensibilisation,  par  Foveau  de  Courmelles, 
Courrier  medical,  n»  3,  23  janvier  1927. 

Dysménorrhée  (Traitement  par  sympathectomie 
artérielie  hypogastrique),  par  R.  Lbriche,  Société 
de  chirurgie  de  Lyon,  13  janvier  1927. 

Hypophyse  (Considérations  cliniques  et  étude  micros¬ 
copique  d’une  tumeur  de),  par  .J.  Sabrazês,  Société 
de  médecine  et  de  chirurgie  de  Bordeaux,  3  décem- 
i)re  1926  et  .Journal  hebdomadaire  des  sciences  médi¬ 
cales  de  Bordeaux,  n“  5,  30  janvier  1927. 

HUiManité  (Pour  l’empêcher  de  périr).  Chronique  à 
propos  des  travaux  récents  sur  l’utilisation  des  dillé- 
rences  de  température  des  couches  d’eau  de  l’Océan, 
par  H.  Bouquet,  Monde  médical,  n”  702,  l'^'  février 
1927. 

Manouvrier  (Léonce),  par  J.  Nom,  Concours  médical, 
n»  6,  6  février  1927. 

Médecin.  Education  médicale  et  morale  profession¬ 
nelle,  par  Mqnteux,  Le  Praticien  de  Marseille, 
n»  21,  1«  janvier  1927.  —  Héroïsme  médical,  par 
.1.  Noir,  Concours  médical,  n»  3,  16  janvier  1927.  — 
Sa  responsabilité  professionnelle,  par  P.  Boudin, 
La  science  médicale  pratique,  11“  8,  février  1927. 

Médecin  militaire  (Instruction  des  médecins  de  ré¬ 
serve),  par  G.  Duchesne,  Concours  médical,  11“  5, 
30  janvier  1927. 

Médecin  de  service,  8=  année,  par  O’Followei.l,  1 
vol.  in-8,  Paris  1927. 

itlÉTROniUIAGIES,  MÉNOltUHAOIES,  MÉTROSTAXIS,  par 

Maurice  Tussau,  Vie  médicale,  n».!,  7  janvier  1927. 


Moelle  (Etat  de  la  vaso-motricité  après  section  de  la)  _ 
par  R.  LerIche,  Réunion  neurologique  de  Strasbourg  ’ 
16  décembre  1926. 

Opticiens  (Ont-ils  le  droit  d’examiner  la  vue  de  leurs 
clients  ?),  par  P.  Boudin,  Concours  médical,  n»  6, 

6  janvier  1927. 

Phytothér.apie.  —  La  potasse  dans  les  végétaux, 
par  Albert  Garrigues,  Indépendance  médicale  (Mon¬ 
tréal),  15  janvier  1927. 

P1NEI,,  par  O.  Bbliard,  Quinzaine  médicale,  n»  10, 
décembre  1926. 

Produits  pharmaceutiques  et  produits  hygiéni¬ 
ques  (Différence  légale),  par  P.  Boudin,  Concours 
médical,  n»  5,  30  janvier  1927. 

Rachet  (Pierre-Armand),  par  G.  Duchesne,  Concours 
médical,  n“  4,  23  janvier  1927. 

Syndicats.  —  L’Indépendance  des  médecins  et  le 
syndicalisme  médical,  par  R.  Cruchet,  Journal  de 
médecine  de  Bordeaux,  n''  1,  10  janvier  1927.  —  Syn¬ 
dicalisme  médical,  par  G.  Duchesne,  Médecine 
pratique,  n”  10,  30  décembre  1926. 

Terreurs  hêmégertiques  (Diagnostic),  par  Albert 
Garrigues,  L’Association  médicale,  n“  1,  janvier 
1927. 

Tuberculose.  —  Tuberculose  et  hérédité,  par  H. 
Bouquet,  Monde  médical,  n»  700,  janvier  1927.  — 
'l'ubercuiose  latente,  par  Albert  Garrigues,  Indé¬ 
pendance  médicale.  (Montréal),  n“  8,  décembre  1926. 
—  Traitement  par  les  lipoïdes  biliaires,  par  G.  Le¬ 
moine,  1,  plaquette,  Vigot,  Paris,  1926. 

Tu.meur  kystique  intr.amédui.laire  à  symptômes 
spéciaux,  par  R.  I.eriche,  Réunion  neurologique  de 
Strasbourg,  18  décembre  1926. 

Ui.cÊRE  G.ASTRiQUE  (Données  radiologiques),  par  R. 
J.ERiciiE,’  Société  de  chinirgic  de  Lyon,  3  janvier 
1927. 
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L’EUMICTINE 


Voilà  une  dénomination  bien  choisie,  chose 
rare,  à  l’heure  actuelle  :  Eumictine  dit  nettement 
ce  qu’il  faut  dire  (j’urine  bien).  C’est  aussi  l’une 
de  ces  spécialités  d’élite,  à  base  d’éléments  bien 
définis,  associés  en  un  dosage  rigoureux,  produits 
dont  un  Laboratoire  renommé  nous  garantit 
la  pureté.  Médecin  et  malade  y  trouvent  sécu¬ 
rité  et  cure  efficace. 

Association  bien  définie  de  Santalol,  Salol  et 
Héxaméthylène-Tétramine,  dans  un  enrobage 
au  gluten  (qui  respecte  intégralement  l’estomac), 
l’Eumictine,  grâce  à  ses  principes  balsamiques 
essentiels  (Santalol)  modifie  profondément  la 
muqueuse  génito-urinaire,  histologiquement  al¬ 
térée  ;  par  ses  molécules  phénicosalicylées  (Salol) 
décomposées  à  l’état  naissant,  elle  annihile  ou 
neutralise  les  micro-organismes  pathogènes,  enfin 
par  son  Héxaméthylène-Tétramine,  elle  nettoie, 
lessive,,  décongestionne  l’appareil  urinaire  dans 
son  ensemble,  facilite  les  actes  urolytiques  ainsi 
que  la  rénovation  épithéliale.  On  observe  enfin, 
brochant  sur  le  tout,  ce  pouvoir  d’analgésie, 
d’anesthésie  même,  reconnu  à  l’Eumictine  par  la 
■  pluralité  des  praticiens. 

La  décomposition  modificatrice,  antiphlogis¬ 
tique  et  antiseptique  de  l’Eumictine  permet  d’ob¬ 
tenir,  même  à  faibles  doses,  une  action  curative 
remarquable,  littéralement  traduite  par  la  régé¬ 
nération  (on  peut  même  dire  le  rajeunissement) 
de  toutes  les  branches  de  l’arbre  urinaire.  Par 
l’Eumictine,  on  observe  la  régularité  et  la  limpi¬ 
dité  parfaite  de  la  sécrétion  urinaire  ;  la  dispa¬ 
rition  des  états  catarrheux  èt  muco-purulents, 
plus  ou  moins  bactériens  ;  la  désagrégation  pro¬ 
gressive  des  filaments  résiduels  et  des  précipités 
minéro-organiques.  Enfin,  grâce  à  la  pénétrante 
imprégnation  des  culs-de-sacs  urétraux,  cryptes 
prostatiques,  etc. . .  par  les  principes  actifs,  par¬ 
ticulièrement  bien  sélectionnés,  de  l’Eumictine, 
on  constate  des  effets  sédatifs  bien  nets,  mani¬ 
festes,  même  dans  les  états  aigus.  Alors  que  cer¬ 
tains  balsamiques  tirés  du  Santal  peuvent  exer¬ 
cer  sur  le  tube  digestif  une  influence  néfaste. 


«  Primo  non  nocere  » 

(Hippocrate.) 

TEumictine  n’entraîne  j  amais  d’intolérance  même 
chez  les  sujets  hypersensibles.  Elle  s’assimile  in¬ 
tégralement,  n’occasionne  ni  renvois,  ni  diar¬ 
rhée,  ni  douleurs  lombaires,  même  aux  doses  de 
douze  capsules  par  jour  (quatre  à  chaque  repas) 
qu’il  convient  dé  prendre  dans  les  cas  sérieux  et 
dès  le  début. 

Avec  toutes  ces  raisons  de  supériorité,  l’Eu¬ 
mictine  a  lait,  depuis  longtemps,  ses  preuves 
contre  l’infection  blennorragique  dans  toutes  ses 
phases.  Pour  neutraliser  la  virulence  blennorra¬ 
gique,  pour  prévenir  les  complications  prostato- 
cystiques  de  Turétrite  et  son  retentissement  sur 
Tépididyme,  sur  l’appareil  rénal,  sur  le  métro- 
salpinx,  pour  empêcher  l’infection  gonococcique 
d’émigrer  dans  le  sang  et  d’envahir  l’économie, 
on  aura  recours  à  TEumictine. 

On  doit  en  attendre  aussi  les  meilleurs  services 
chez  les  vieillards  affligés  de  stagnation  urinaire 
et  de  pesanteurs  recto-périnéales  liées  à  l’adé¬ 
nome  prostatique  et  aux  défaillances  vésicales 
de  la  soixantaine.  Les  urines  troubles,  fétides, 
concentrées,  glaireuses  et  grisâtres  de  la  cystite 
chronique  se  transforment  en  une  sécrétion  clai¬ 
re,  sans  odeur,  diluée  et  abondante,  par  l’action 
des  essences  balsamo-antiseptiques,  de  Taldéhy- 
de  formique  et  du  phénol  naissant,  par  le  drai¬ 
nage  des  flux  catarrhaux  et  des  phosphates  am- 
moniaco-magnésiens,  l’anesthésie  des  irritations 
sourdes  et  angoissantes  et  la  régénération  de  l’ap¬ 
pareil  urinaire  en  son  ensemble. 

Un  précieux  avantage,  unanimement  accordé 
à  TEumictine,  c’est  de  ne  redouter  aucune  contre 
indication.  Même  dans  les  cas  de  phlogose  mar¬ 
quée,  de  rétention  ou  d’incontinence,  d’hématu¬ 
rie,  de  rétrécissement,  de  pyélo-néphrite,  cette 
médication  est  incapable  de  nuire  (c’est  la  raison 
de  notre  épigraphe).  Remède  héroïque  dans  bien 
des  cas,  en  triomphant  de  la  misère  physique  des 
urinaires,  il  rétablit  leur  confiance  en  la  médecine 
et  modifie  heureusement  leur  psychisme,  trop 
porté  vers:  le  taedium  vitæ.  \ 


Le  Meilleur  Laxatif  végétal 

Podophyllin. 

Cascara  Sagrada. 

Bourdaine. 


un  grain  (ou  deux  dans  les  cas  rebelles)  avant  le  repas  du  soir 
régularise  normalement  les  fonctions  digestives 


H.  NOGUÈS 

11,  rue  Joseph  Bara.  —  PARIS  (6»). 
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PARTIE  PEOFESSIÔÎ^NELLE 


Travaux  Originaux 

MÉDECINE  SOCIALE 

Les  Assurances  sociales,  le  Gouvernement  et  le  Parlement.  ~  La  position  du  Corps  mé^ 
dical.  —  L’exemple  des  Caisses  de  secours  des  mines.  —  Une_nouvelle  industrie  ?  tes 
exploiteurs  exploités. 


Tandis  que  notre  Prenaier  répondait  aux  Par¬ 
lementaires,  venus  lui  demander  de  hâ^er  le  vote 
de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  qu’il  s’agis¬ 
sait  d’une  question  trop  sérieuse  pour  être  entre¬ 
prise  à  l.a  légère,  qu’il  entendait  qu’une  étude 
très  approfondie  en  eût  été.  faite  préalablement, 
qu’il  ne  voulait  pas  s’exposer  à  faire  courir  à  la 
classe  ouvrière  le  risque  de  se  trouver  en  présence 
d’une  organisation  qui  pp  lui  donnerait  que  des 
mécomptes,  M.  Raoul  Péret,  Sénateur,  ex-pré¬ 
sident  de  la  Chambre  des  Députés,  et  grand 
prêtre  actuel  de  la  Mutualité,  faisait  dans  son 
fief  électoral  une  conférence  retentissante,  dans 
laquelle  il  proclamait  les  beautés  et  les  bienfaits 
des  Assurances  sociales,  dont  il  importait  de 
doter  le  plus  tôt  possible  les  travailleurs. 

Chacun  cle  ces  deux  hommes  d’Etat  était  dans 
son  rôle.  M.  Poincaré,  Ministre  des  Finances,  ju¬ 
geant  le  projet  du  point  de  vue  financier,  et 
sachant  fort  bien  que  l’Etat  n’est  pas  en  état 
présentement  d’assumer  la  charge  de  la  part  qui 
lui  incomberait  dans  le  budget  des  Assurances, 
sachant  également  que  ce  n’est  pas  en  vain  que 
des  critiques  sont  adressées  à  ces  èntreprises, 
dans  tous  les  pays  où  elles  fonctionnent,  tant 
bien  cpie  mal,  semble  désireux  d’attendre  que 
les  disponibilités  de  l’Etat  soient  suffisantes, 
et  cpie  le  projet  ait  été  assez  longuement  médité 
et  mûri,  pour  offrir  des  garanties  sérieuses  de 
bon  fonctionnement.  M.  Raoul  Péret,  au  con¬ 
traire,  est  pressé  d’en  voir  l’aboutissement,  dans 
l’espoir  que  l’Etat,  n’ayant  rien  de  mieux  sous  la 
main,  confiera  l’application  de  la  loi  à  la  Mutua¬ 
lité,  qui  trouvera  là  un  regain  d’activité  et  un 
lustre  nouveau. 

Ce  qu’il  faut  bien  se  dire,  c’est  que,  si  des 
élections  législatives  ont  lieu  en  1928,  l’une  des 
deux  Chambres,  à  la  veille  de  celles-ci,  votera, 
sans  grande  discussion  vraisemblablement,  un 
texte  qui  ne  sera  pas  définitif,  parce  que  l’autre 
Chambre  ne  se  sera  pas  encore  accordée  avec  là 
première,  qui  par  conséquent  ne  sera  pas  mis 
en  pratique,  mais  qui  permettra  aux  candidats, 
sollicitant  le  renouvellement  de  leur  mandat,  de 
se  donner  comme  les  auteurs  de  cet  immense 
progrès  social. 


Et  tout  sera  à  recommencer  avec  la  nouvelle 
législature. 

Mais,  dans  un  au  ou  dans  deux,  ou  dans  dix, 
tôt  ou  tard,  Ü  n’esf  pas  douteux  que  la  loi  sera 
votée  par  fe  Parlement  et  deviendra  dès  lors 
exécutoire.  Il  faut  bien  reconnaître,  d’ailleurs, 
qu’elle  part  d’un  principe  excellent,  quoiqu’on 
en  ait  dit,  et  qu’elie  ne  fait  que  généraliser  obli¬ 
gatoirement,  pour  la  masse  des  travailleurs,  des 
mesures  de  prévoyance  dps  plus  louables,  et  qui 
sont  déjà  en  honneur  d’ailleurs,  à  des  titres 
divers,  chez  un  grand  nombre  de  personnes.  On 
s’assure  contre  l’incendie,  contre  les  accidents, 
contre  le  vol,  contre  la  maladie,  contre  le  chô¬ 
mage,  contre  la  mort  même,  —  façon  de  parler 
de  l’assurance  sur  la  vie. , .  Rt  l’on  a  raison. 
Mais  ceux  qui  prennent  ainsi  des  garanties  contre 
des  événements,  dont  certains  sont  inéluctables, 
en  assument  seuls  tous  les  frais.  Ils  savent  qu’à 
cette  condition,  ils  font  une  sorte  de  placement, 
représentant  un  effort  personnel  dont  ils  mesu¬ 
rent  seuls  toute  la  valeur. 

Faisant  cet  effort,  ils  se  sentent  dans  une  cer¬ 
taine  sécurité,  'leurs  précauticns  étant  prises. 
Mais  ils  ne  souhaitent  pour  ainsi  dire  jamais  se 
trouver  dans  le  cas  de  profiter  de  ces  garanties. 
Ils  payent  leurs  primes  d’assurances  contre  l’in¬ 
cendie,  contre  les  accidents,  tout  en  espérant 
bien  ne  brûler  jamais,  n’avoir  jamais  d’accident. 
S’ils  ont  fait  ainsi  un  placement  à  fonds  perdu, 
ils  y  trouvent  quand  même  leur  compte, 

Dans  les  Assurances  sociales,  une  partie  seu¬ 
lement  des  primes  sera  supportée  par  les  assu¬ 
rés,  qui  auront  ainsi  effectué  une  dépense  impo¬ 
sée  dont  ils  prétendront  sans  doute  retirer  un 
profit.  Ayant  été  contraints  à  payer,  peut-être 
voudront-ils  en  avoir  pour  leur  argent . . .  C’est 
tellement  humain  !!l  II  y  a  là  une  source  d’abus 
possibles,  cjui  existe  moins  dans  les  Assurances 
privées  volontaires.  C’est  ainsi  que  s’expliquent 
les  griefs  adressés  aux  Assurances  sociales. 

Quoi  qu’il  en  soit,  pour  nous  autres,  médecins, 
ce  qui  nous  intéresse  surtout,  c’est  l’Assurance 
maladie.  C’est  la  façon  dont  elle  fonctionnera 
qui  retient  notre  attention.  C’est  dans  la  prépa¬ 
ration  de  ce  fonctionnement  que  nous  entendons 
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être  consultés,  et  que  nos  groupements  syndica¬ 
listes  ont  déjà  fait  connaître  les  conditions  aux¬ 
quelles  ils  y  participeront. 

Sous  (pielque  forme  que  ce  soit,  le  médecin  ne 
veut  pas  être  exploité,  et  en  tant  qu’il  fait 
partie  de  Syndicats,  il  veut  également  défendre 
l’Assurance  contre  les  exploiteurs. 

On  comprend  dès  lors  qu’il  s’en  trouve  parmi 
nous  qui  rechignent  à  se  rallier  à  l’Assurance 
maladie,  quand  ils  ont  déjà  l’expérience  de  Cais¬ 
ses  de  secours  en  pleine  action,  et  dont  ils  ont 
à  souffrir. 

Un  confrère,  qui  exerce  dans  une  région  mi¬ 
nière,  m’écrit  ce  qui  suit  : 

«  Il  Serait  peut-être  utile  que  le  Concours  mé.dicnl 
vînt  faire  un  peu  une  enquête  dans  nos  régions,  où 
nous  arrivons  à  faire  quelquefois  de  la  consultation  à 
moins  de  quarante  centimes,  et  qu’il  fasse  connaître 
l’exploitation  dont  est  victime  ici  le  médecin  de  la 
part  des  Caisses  de  Secours  et  des  Compagnies  miniè¬ 
res. 

Concevez  qu’il  est  difflcile  de  faire  une  médecine 
'capable  d’inspirer  de  la  confiance  et  du  respect 
quand,  dans  une  matinée,  on  fait  de  130  à  200  con¬ 
sultations,  et  20  à  30  visites  à  domicile  dans  l’après- 
midi,  sans  compter  quelques  visites  la  nuit  et  les  ac¬ 
couchements  dystociques.  Il  serait,  je  crois,  du  rôle 
du  Concours  de  faire  connaître  l’avilissant  système 
du  forfait  par  tête  (pour  14  fr.  par  an,  nous  soignons 
quelquefois  jusqu’à  10  personnes,  ce  qui  représente 
toujours  un  nombre  énorme  de  consultations  et  visi¬ 
tes  ;  pour  1  fr.  30  par  an  et  par  tête,  nous  renonçons 
à  soigner  les  blessés  du  travail  au  tarif  légal.) 

J’ai  remplacé,  avant  mon  installation,  des  confrè¬ 
res  dans  les  départements  et  les  postes  les  plus  variés  ; 
je  n’en  ai  pas  trouvé  3  %  qui  connaissaient  ce  systè¬ 
me,  et  tous  déjà,  envisageaient  avec  plaisir  la  mé¬ 
decine  sociale  avec  fixe,  la  plupart  disant  que  le  tarif 
à  la  visite  entraînerait  des  abus. 

Il  serait  bon  d’ouvrir  les  yeux  au  monde  médical 
avant  le  vote  des  assurances  sociales. 

J’assure  ici,  pour  une  somme  modique,  le  service 
médical  d’une  population  de  six  millé  habitants. 
Dans  les  campagnes  de  Normandie  et  du  Centre, 
trois,  peut-être  quatre  médecins  vivraient  largement, 
sans  abus,  sur  la  même  population. 

B. 

Hélas,  mon  cher  confrère,  vous  ne  nous  appre¬ 
nez  rien  que  nous  ne  sachions  déjà.  L’enquête 
que  vous  demandez  a  déjà  été  faite  il  y  a  quel¬ 
ques  années,  menée  par  notre  regretté  collègue 
Quivy,  et  nous  sommes  très  renseignés  sur  cette 
déplorable  façon  de  comprendre  l’exercice  de  la 
médecine. 

Ce  qui  nous  étonne,  c’est  que,  vous  considé¬ 
rant  comme  ime  victime,  comme  un  exploité  — 
vous  n’exagérez  d’ailleurs  pas  —  vous  n’ayez 
pas  déjà  cherché,  soit  à  secouer  le  Joug,  soit  à 


vous  grouper  avec  les  confrères  qui  se  trouvent' 
dans  votre  cas,  en  vue  d’une  action  commune 
destinéé  à  modifier  profondément  des  errements 
([ui  font  de  vous  un  misérable  salarié,  de  condi¬ 
tion  infiniment  plus  médiocre  que  vos  clients. 
Ils  sont,  eux,  fortement  syndiqués.  Et  quand 
ils  réclament  une  augmentation  de  salaire,  ils 
savent  bien  l’obtenir.  Comment,  du  reste,  ne 
comprennent-ils  pas  que  leur  intérêt  exigerait 
qu’ils  fussent  certains  d’être  bien  soignés,  alors 
qu’ils  ne  peuvent  pas  l’être  par  un  médecin  qui 
voit  de  150  à  200  clients  par  jour.  Je  dis  à  dessein 
clients,  et  non  malades.  Dans  les  organisations  de 
secours  comme  celles-là,  la  morbidité  apparente 
est  considérable.  Ne  leur  a-t-on  donc  jamais  dé¬ 
montré  que  le  souci  de  leur  santé,  devait  les 
pousser  à  soutenir  de  toute  leur  |)uissance  les 
revendications  médicales. 

C’est  précisément  l’exemple  des  médecins  de 
mines  et  des  médecins  de  Caisses,  là  où  elles 
fonctionnent  déjà,  qui  impressionne  la  masse 
des  praticiens  et  qui  les  incite  à  déclarer,  à 
juste  titre  :  «  Tout,  plutôt  qu’un  semblable 
régime  !  » 


Tous  les  médecins  ne  sont  cependant  pas  de 
cet  avis.  Et  il  en  est  qui,  malheureusement, 
accepteraient  n’importe  quelles  conditions  avec 
l’espoir  de  jouer  de  l’Assurance  maladie,  comme 
ils  jouent  des  Accidents  du  travail.  Pour  ceux 
que  j’ai  appelés  un  jour  les  clinicards,  ce  n’est 
qu’un  jeu  en  effet  de  recruter  leur  clientèle  et  de 
faire  prospérer  leur  boutique.  Bien  que  la  loi 
l’interdise  formellement,  ils  savent  user  des 
ristournes  «chalandeuses  de  leur  usine  à  soins. 

Mais  ce  n’est  pas  un  jeu  de  tout  repos.  Il  com¬ 
porte  des  risques.  D’abord,  celui  d’une  poursuite 
judiciaire  :  il  est  exceptionnel.  Ensuite,  celui 
que  nous  ont  révélé  les  journaux  parisiens  du 
8  février.  Nous  avons  lu  en  effet,  dans  Le  Matin, 
le  récit  d’une  arrestation  d’un  cambrioleur  chez 
lequel  une  perquisition  a  été  faite. 

«  Elle  permit  de  découvrir  un  certain  nombre  de 
faux  certificats  de  blessures  pour  lesquels  le  malfai¬ 
teur  dut  fournir  des  explications  à  M.  Guillaume, 
commissaire  à  la  police  judiciaire. 

—  Ces  certificats  me  servent  lorsque  la  cambriole 
marche  mal,  expliqua-t-il.  Je  me  présente  chez  cer¬ 
tains  médecins  qui  s’occupent  plus  spécialement 
d’accidents  de  travail  en  leur  déclarant  que  je  viens 
d’être  blessé  sur  un  chantier.  En  attendant  qu’ils 
aient  ma  clientèle,  ces  médecins  me  font  une  avance 
de  30  ou  de  50  francs.  Inutile  de  vous  dire  qu’ils  ne 
me  revoient  jamais.  A  quatre  ou  cinq  médecins  par 
jour,  et  Paris  en  compte  un  grand  nombre,  cela  fait 
une  petite  matérielle  minima  de  150  francs. 
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Par  certificats  àe  blessures,  il  faut  entendre  i  Pour  ceux  qui  croient  à  la  justice  immanente, 
bulletins  de  déclaration  d’accident  du  travail,  n’en  est-ce  pas  là  un  bel  exemple  ? 

Voilà  une  industrie  que, no  us  ne  soupçonnions  | 

,  G.  Duchesniî. 


LÉGISLATION  MÉDICO-SOCIALE 

Proposition  de  loi  tendant  à  organiser  un  statut  pour  un  corps  de  sages-femmes  d'état. 

Présentée  par  M.  Charles  Gaffort,  député. 

Commentaires  par  Paul  Boudin. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs, 

Dans  un  pays  de  pauci-natalité  coiMne  le  nôtre,  le 
devoir  du  législateur  est  clair.  Il  doit,  avec  la  der¬ 
nière  énergie,  combattre  la  mortalité  infantile.  L’une 
des  armes  les  plus  sûres  à  employer  dans  cette  lutte, 
c’est  d’assurer  à  la  parturiente  et  au  nouveau-né 
la  meilleure  hygiène  pour  préparer  une  race  robuste. 
Dans  la  situation  où  nous  nous  trouvons,  «  l’essen¬ 
tiel  est  de  remédier  à  l’affaiblissement  quantitatif 
de  notre  race  par  son  perfectionnement  qualitatif  », 
écrit  un  spécialiste  en  la  matière,  M®  Gérard  Strauss, 
avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Paris  (1).  Certes,  il  a 
raison.  L’on  ne  saurait  remonter  l’irrésistible  cou¬ 
rant  des  mœurs.  Les  nôtres,  la  sévérité  des  circons¬ 
tances  économiques  aidant,  ne  sont  plus  favorables 
au  développement  des  familles  nombreuses,  en  dépit 
des  encouragements  à  elles  prodigués  par  le  Parle¬ 
ment. 

Aussi  est-il  urgent  d’appliquer  tout  son  effort  à  la 
proteetiott  des  générations  montantes,  dont  l’on 
enregistre  chaque  année  l’effectif  malheureusement 
déeroissant. 

Porter  aide  aux  sages-femmes  est  Pua  des  pre¬ 
miers  buts  à  atteindre  par  les  partisans  d’une  politi¬ 
que  de  fructueuses  réalisations.  Ces  «  précieuses 
auxiliaires  de  la  nature  »,  dont  le  rôle  est  d’une  in¬ 
contestable  utilité,  traînent  présentement  une  pi¬ 
toyable  vie.  Entassées  dans  les  villes,  presque  absen¬ 
tes  des  campagnes,  victimes  de  la  concurrence  de 
dangereuses  matrones,  elles  peuvent  difficilement 
prétendre,  selon  les  travaux  de  M®  Gérard  Strauss, 
à  un  salaire  annuel  moyen  supérieur  à  6.000  francs 
papier.  Si  des  défaillances  —  d’ailleurs  fort  rares  — 
ont  été  relevées  chez  nos  sages-femmes,  à  leur  seule 
misère  (le  mot  n’est  eu  rien  exagéré),  elles  sont  impu¬ 
tables.  De  plus,  les  tarifs  de  l’assistance  médicale 
gratuite  (loi  du  15  juillet  1893)  sont  le  plus  souvent 
dérisoires,  notoirement  insuffisants. 

Aussi  la  profession  est-elle  désertée.  Aussi  le  recru¬ 
tement  se  tarit-il. 

Ajoutez  à  cela  l’insuffisance  de  la  protection  légale 


(1)  Voir  :  La  régUmenlaLion  administrative  de  la  pro¬ 
fession  de  sagc-lcmmc,  chez  Aristide  Quillet,  Paris. 


contre  les  avorteuses,  nuisible  au  bon  renom  de 
probité  et  de  netteté  de  nos  obstétriciennes. 

Leur  assurer  une  existence  décente,  les  répartir  sur 
notre  territoire  selon  les  besoins  généraux,  garantir 
leur  titre  très  strictement  contre  les  usurpations, 
frapper  sans  merci  les  coupables,  mieux  utiliser  en 
matière  de  puériculture  leur  compétence  technique 
indiscuitable,  telles  sont  les  plus  urgentes  réformes  à 
mettre  sur  chantier,  si  l’on  veut  coopérer  au  bon 
combat  mené  contre  les  fléaux  évitables,  pour  le 
plus  grand  bien  de  la  France  de  demain. 

Comment  arriver  à  des  résultats  ?  Très  simple¬ 
ment.  En  dotant,  à  l’imitation  de  la  Grande-Breta¬ 
gne,  de  l’Allemagne,  du  Danemark,  des  Etats  Scan¬ 
dinaves,  etc.,  etc...,  nos  a.CGOucheuses  d’un  statut.  Les 
premiers  fondements,  M.  le  professeur  Bar  et  une 
commission  spéciale  de  l’Académie  de  médecine  les 
.^ont  posés  dès  1917.  Mais  le  terme  statut,  mal.  com¬ 
pris,  a  été  la  cause  d’un  violent  déchaînement  de 
colères.  Divers  groupements  professionnels  en  ont 
pris  ombrage.  Ils  ont  dénoncé  l’inadmissible  intru¬ 
sion  de  l’Etat  dans  une  carrière  libérale,  ils  ont  dé¬ 
claré  la  guerre  à  tout  essai  de  «  fonctionnarisation  s 
des  sages-femmes,  ils  ont  blâmé  sans  vergogne  les 
concepts  développés  par  le  professeur  Paul  Bar  et  ses 
doctes  confrères. 

Sans  doute  les  opposants  ont  saisi  l’insuffisance 
indéniable  de  la  loi  démodée  et  incomplète  de  1892. 
Pourtant,  se  refusant  à  écouter  les  voix  les  plus  auto¬ 
risées,  ils  n’ont  pu  faire  œuvre  positive.  Ils  se  sont 
bornés  à  déclamer  contre  l’hypothèse  d’une  éven¬ 
tuelle  tyrannie  de  l’Etat.  Et  le  temps  s’écoule. . . — 
Loin  de  s’améliorer,  le  sort  des  obstétriciennes  em¬ 
pire.  Nul  progrès  n’a  été  accompli. 

Seul  un  statut,  délimitant  les  devoirs  et  les  droits 
des  sages-femmes,  pourra,  établissant  pour  la  pro¬ 
fession  des  bases  solides  et  stables,  lui  rendre  son  lus¬ 
tre,  eoncilier  avec  ceux  du  pays  ses  propres  intérêts. 

Remédier  à  l’exode  inconsidéré  des  accoucheuses 
vers  les  cités,  Obtenir  la  participation  des  diverses 
unités  administratives  à  leur  entretien,  leur  accor¬ 
der,  pour  tout  ce  qui  touche  à  la  première  enfance, 
l’autorisation  d’être  les  auxiliaires  du  médecin,  voilà 
^  aujourd’hui  une  absolue  nécessité. 

A  la  vérité,  l’application  de  ces  données  sera  source 
de  dépenses. Mais  ilest  des  dépenses  productives.  Nul- 


704 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


13  —  III  27 


les,  mieux  que  celles-là,  ne  méritent  cette,  épithète. 
Préparer  l’avenir  de  la  nation,  s’attacher  à  la  doùer 
d’une  population  saine,  cela  ne  saurait,  aux  yeux, 
de  personne,  passer  pour  un  gaspillage 

Nous  préconisons  la  création  de  postes  cantonaux 
de  sages-femmes  d’Etat.  Bénéficiant  d’une  subven¬ 
tion  annuelle  de  3.500  francs  en  moyenne‘'(subven- 
tion  inversement  proportionnelle  au  nombre  d’ac¬ 
couchements  payants  auxquels  présidera  la  titulaire) 
conservant  le  droit  de  soigner  à  titre  onéreux,  l’obs- 
tôLricienne  fonctionnarisée  serait  également  logée. 
Elle  recevrait  des  fournitures  gratis  (médicaments, 
désinfectants,  etc.),  disposerait  de  deux  ou  trois  piè¬ 
ces  pour  y  recevoir  des  parturientes.  Elle  se  plierait, 
en  échange  de  ces  avantages  à  un  système  général  de 
contrôle. 

Le  Trésor  décaisserait  ainsi  environ  10  millions  et 
demi  pour  ces  traitements.  Ce  chiffre  s’augmenterait 
d’une  somme  représentant  les  frais  de  construction 
et  d’entretien  des  maisons  des  accoucheuses. 

Partagées  entre  l’Etat,  les  départements  et  les 
communes,  selon  une  proportion  à  fixer,  les  dépenses 
n’atteindraient  guère,  sur  un  budget  de  40  milliards, 
une  importance  bien  considérable. 

Un  règlement  d’administration  publique  en  défini¬ 
rait  le  détail. 

La  réforme,  enfin,  ne  porlêrait  aucune  atteinte  à  la 
profession.  Seront  sages-femmes  d’Etat  celles-là  le 
désirant.  Pour  mériter  le  diplôme  spécial,  elles  seront 
astreintes  à  une  troisième  année  d’études  et  à  un 
examen.  Nulle  ne  sera  contrainte  de  s’y  présenter. 
Les  élèves  sages-femmes  libres  demeureront  soumises 
aux  textes  toujours  en  vigueur. 

Pour  Ces  motifs  et  sous  réserves  des  précédentes 
remarques,  j’ai.  Messieurs,  l’honneur  do  présenter  à 
votre  agrément  la  proposition  de  loi  suivante  : 

PROPOSITION  DE  LOI 
Article  premier. 

Il  e.st  institué  par  la  présente  loi  un  diplôme 
de  sage-femme  d’Etat. 

Art.  2. 

Sera  sage-femme  d’Etat,  toute  élève  sage- 
femme  qui  aura  accompli  trois  ans  d’études  et 
qui  aura  obtenu  le  diplôme  spécial  décerné, 
après  examen,  en  fm  de  troisième  année.  Si  la 
candidate  échoue  à  deux  reprises  à  cet  examen, 
elle  ne  pourra  plus  prétendre  au  diplôme  spécial. 
Sous  cette  réserve,  l’inscription  à  la  troisième 
année  vaut  engagement  au  service  de  l’Etat 
pour  une  période  de  dix  ans.  Les  frais  afférents 
à  la  troisième  année  d’études  sont  à  la  charge 
de  l'Etat. 

Art.  3. 


sociales,  sous  l’autorité  duquel  elle  se  trouve 
placée.  Elle  sera  tenue,  à  peine  de  révocation, 
d’y  résider. 

Art.  4. 

Un  règlement  d’administration  publique  fi¬ 
xera  le  montant  des  traitements  des  sages- 
femmes  d’Etat,  les  classes  de  leurs  postes,  les 
règles  de  leur  avancement,  la  composition  de 
leur  conseil  de  discipline. 

Art.  5.  , 

Les  sages-femmes  d’Etat  conservent  le  droit 
de  traiter  la  clientèle  payante. 


La  sage-femme  d’Etat,  sur  l’avis  de  l’autorité 
chargée  de  la  contrôler,  pourra  être  mise  d’of¬ 
fice  à  la  retraite,  en  cas  de  diminution  de  ses 
capacités  physiques  ou  intellectuelles.  A  60  ans 
d’âge,  elle  spa  mise  d’office  à  la  retraite.  Elle 
jouira  a’ors  d’une  pension  formée  par  une  re¬ 
tenue  de  6  %  sur  le  montant  de  son  traitement 
annuel. 

Art.  7. 

Acceptant  le  contrôle  de  ses  actes  par  une 
autorité  qualifiée,  la  sage-femme  d’Etat  sera 
tenue  de  donner  ses  soins  aux  bénéficaires  de  la 
loi  du  15  juillet  1893,  assistera  le  médecin  aux 
consultations  de  nourrissons,  crèches,  etc.  Elle 
remplira  dans  son  ressort  les  fonctions  d’infir¬ 
mière  puéricultrice. 

Art.  8. 

Un  poste  de  sage-femme  d’Etat  (au  moins) 
sera  créé  par  arrêté  pris  par  le  Ministre  du  Tra¬ 
vail,  de  l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  la  Pré¬ 
voyances  sociales,  dans  chaque  canton.  Les  frais 
et  dépenses  afférents  seront  ventilés  entre 
l’Etat,  le  département  et  les  communes  du  can¬ 
ton  intéressé.  Chaque  commune  reste  libre  de 
subventionner  une  sage-femme  indépendante 

Art.  9. 


La  présente  loi  ne  porte  nulle  atteinte  aux 
prescriptions  des  lois  du  30  novembre  1892  et 
du  6  août  1916  en  ce  qui  touche  à  l’exercice 
de  la  professioji  par  les  sages-femmes  libres, 
soumises  à  deux  années  d’études. 

.  Art.  10. 


Quand  il  sera  nécessaire,  sur  décret  rendu  sur 
la  proposition  du  Ministre  du  Travail,  de  l’Hy¬ 
giène,  de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  so¬ 
ciales,  l’exercice  de-  la  profession  pourra  être 
interdit  à  toute  sage-femme  en  excédent  d’un 
nombre  déterminé,  pour  une  région  déterminée. 

Art.  11. 


La  sage-l'cnrme  d’Etat  sera  nommée  à  un 
poste  cantonal  par  arrêté  du  Ministre  du  Travail, 
de  l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance 


Le  diplôme  sera  défini tivemejit  l'ctii'é  à  toute 
sage-femme  coupable  de  manœuvres  abortives 
ou  anticonceptionnelles. 
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Art.  12. 

Un  crédit  de  25  millions  est  ouvert  au  budget 
du  Ministère  du  Travail,  de  l’Hygiène,  de  l’As¬ 
sistance  et  de  la  Prévoyance  sociales  pour  l’exer¬ 
cice  1927,  afin  d’assurer  l’application  de  la  pré¬ 
sente  loi. 

Art.  13. 

Un  règlement  d’administration  publique  dé¬ 
terminera  les  modalités  d’application  de  la  pré¬ 
sente  loi. 

Commentaires. 

L’initiative  prise  par  l’honorable  député,  M. 
Charles  Caffort,  part  d’un  excellent  sentiment  : 
il  veut  «  assurer  à  la  parturiente  et  au  nouvèau- 
né  la  meilleure  hygiène,  pour  préparer  une  race 
robuste  ». 

Epousant  les  idées  que.  M®  Gérard  Strauss  a 
soutenues  dans  sa  thèse  si  intéressante  de  Doc¬ 
torat  en  Droit,  il  estime  que  le  seul  remède  est 
dans  la  création  de  postes  de  sages-femmes  can¬ 
tonales,  appointées  par  l’Etat,  les  départements 
et  les  communes. 

Je  suis  d’un  avis  diamétralement  opposé  et, 
avant  de  créer  des  postes  de  nouvelles  fonction¬ 
naires,  je  crois  qu’il  serait  utile  de  se  servir  de  ce 
qui  existe  actuellement  et  de  l’améliorer. 

Personnellement,  je  ne  crois  pas  à  l’efiicacité 
du  mythe  du  fonctionnarisme  à  outrance.  D’ail¬ 
leurs,  si  aujourd’hui,  on  estime  qu’il  faudrait  des 
sages-femmes  cantonales,  demain  il  faudra  des 
médecins  de  circonscriptions. 

Quel  serait  l’avis  de  M®  Gérard  Strauss,  si  Ton 
proposait  la  création  d’avocats  fonctionnarisés, 
pour  l’assistance  judiciaire,  afin  de  diminuer  pour 
les  plaideurs,  les  frais  accessoires,  si  lourds,  qui 
accompagnent  une  justice  dite  gratuite,  en 
France  ? 

D’ailleurs,  toutes  les  fois  que  l’Etat  s’est 
occupé  de  faire  quelque  chose  en  hygiène  sociale, 
ou  même  en  assistance,  c’est  souvent  pour  n’ar¬ 
river  qu’à  des  simulacres,  voire  même  à  des 
caricatures,  à  des  embryons  d’organisation. 

M.  Charles  Caffort  le  reconnaît  lui-même, 
lorsqu’il  montre  l’inefficacité  des  encourage¬ 
ments  prodigués  par  le  Parlement  aux  familles 
nombreuses.  Il  pourrait  ajouter  l’inanité  des 
secours  alloués  aux  femmes  en  couches,  à  l’as¬ 
sistance  aux  enfants,  etc. 

Le  budget  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  est 
ridiculement  modique,  infime  :  aussi  laissons  le 
Parlement  et  l’Etat  faire  delà  politique  générale, 
ils  n’ont  pas  encore  compris  que,  dans  une  nation 
vraiment  civilisée,  les  budgets  de  l’hygiène  et  de 
l’instruction  publique  devraient  être  les  plus 
élevés,  juste  avant  celui  des  travaux  publics. 

Mais  c’est  une  autre  question.  Pour  en  revenir 
à  la  proposition  de  loi  de  M,  Caffort,  j’estime  que, 


pour  améliorer  le  sort  des  sages-femmes,  point 
n’est  besoin  de  les  fonctionnariser. 

Tout  d’abord,  je  relève,  dans  le  rapport,  un 
aveu,  qui  me  fait  grand  plaisir.  «  De  plus,  les 
tarifs  de  l’assistance  médicale  gratuite  (loi  du 
15  juillet  1893),  sont,  le  plus  souvent,dérisoires, 
notoirement  insuffisants.  » 

Voilà  une  vérité  qui  prouve  combien  les  orga¬ 
nismes  d’Etat  n’aboutissent  qu’à  des  carica¬ 
tures  d’organisations  d’assistance  et  d’hygiène 
sociales.  , 

On  vote  une  loi,  on  décrète  des  règlements, 
pour  que  les  indigents  puissent  recevoir  les  soins 
nécessaires  à  leur  état  de  maladie  ;  mais  on  n’a 
pas  d’argent,  pour  que  ceux,  qui  font  le  travail 
médical,  soient  suffisamment  rémunérés. 

Au  lieu  de  demander  des  millions,  pour  créer 
des  sages-femmes  fonctionnaires,  qu’on  réclame 
ces  mêmes  millions,  pour  que  le  service  de  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite  soit  payé  au  tarif 
normal. 

Au  lieu  de  cela,  on  escompte  le  dévouement,  la 
générosité,  l’altruisme  du  corps  médical  tout 
entier  :  on  paye  les  fonctionnaires  adminis¬ 
tratifs  de  l’assistance  médicale,  mais  on  ne 
rémunère  ceux  qui  donnent  leurs  soins,  ou  font 
les  accouchements,  que  dans  des  proportions 
dérisoires,  nettement  insuffisantes. 

En  second  lieu,  le  programme  que  trace  M. 
Caffort  est  séduisant  :  «  Leur  assurer  une  exis¬ 
tence  décente . . .  garantir  leur  titre  très  stricte¬ 
ment  contre  les  usurpations,  frapper  sans  merci 
les  coupables,  mieux,  utiliser,  en  matière  de 
puériculture,  leur  compétence  technique  indis¬ 
cutable.  » 

Très  bien,  ce  programme  et  point  n’est  besoin, 
pour  le  réaliser,  de  créer  des  sages-femmes  fonc¬ 
tionnaires. 

D’ailleurs,  cette  création  n’empêchera  nulle¬ 
ment  les  tarifs  d’assistance  médicale  d’être  aussi 
ridiculement  bas,  les  matrones  non  diplômées  de 
jouir  d’une  impunité  scandaleuse,  ou  d’être  con¬ 
damnées  à  50  francs  papier  d’amende,  avec  sursis 
(ce  qui  est  une  invitation  à  recommencer  et  à 
se  moquer  de  la  justice  répressive). 

Qu’on  modifie  d’abord  les  pénalités  infimes, 
prévues  par  la  loi  du  30  novembre  1892.  A  cette 
époque,  les  amendes  étaient  payées  en  or  et  non 
pas,  comme  aujourd’hui,  en  monnaie  dépréciée. 

En  second  lieu,  une  matrone  est  aussi  d  ange- 
reusé,  pour  la  santé  publique,  qu’un  illégal  quel¬ 
conque,  qui  exerce  la  médecine,  ou  l’art  dentaire. 

Réprimez  sévèrement  l’exercice  illégal,  avec 
des  sanctions  sérieuses,  qui  donnent  à  réfléchir 
aux  délinquants  :  la  santé  publique  en  bénéfi¬ 
ciera,  cependant  que  les  titulaires  de  diplômes 
pourront  mieux  vivre,  en  exerçant  leur  pro¬ 
fession. 

Quant  à  utiliser  les  sages-femmes,  soit  comme 
infirmières  visiteuses  d’hygiène  sociale,  soit  coin- 
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me  infirmières  scolaires,  ou  de  puériculture, c’est 
une  idée  qui  m’est  chère. 

Je  l’ai  déjà  soutenue  devant  le  conseil  supé¬ 
rieur  de  l’assistance  publique  en  1921  {Concours 
médical  1921.2403).  Le  conseil  général  du  Cher 
avait  émis  un  vœu,  tendant  à  faire  étudier  par  le 
Conseil  supérieur  de  l’assistance  publique,  les 
moyens  propres  à  favoriser  l’installation  des 
sages-femmes  dans  les  campagnes. 

Déjà,  à  cette  époque,  dans  le  rapport  qui 
m’avait  été  confié,  j’avais  attiré  l’attention  de  la 
haute  assemblée,  sur  l’utilité  morale  et  pécu¬ 
niaire  d’attribuer,  à  la  sage-femme,  des  fonctions 
diverses,  comme  auxiliaire  technique  du  médecin. 

Ces  diplômées  y  gagneraient  en  considération 
et  en  profits  pécuniers. 

Pourquoi,  disais-je  à  cette  époque,  créer  des 
infirmières  visiteuses  d’hygiène,  avant  d’utiliser 
ce  qui  existe  déjà  :  la  corporation  des  sages- 
femmes. 

Aussi,  puisque  dans  sa  proposition  de  loi,  M. 
Charles  Cafïort  propose  de  faire  faire  une  troi¬ 
sième  année  d’études  aux  élèves  sages-femmes, 
désireuses  de  postuler  pour  un  poste  cantonal, 
pourquoi  ne  pas  instituer  cette  troisième  année 
pour  toutes  les  élèves  sages-femmes  et  leur  ap¬ 
prendre  ainsi,  non  seulement  l’art  des  accouche¬ 
ments,  mais  également  ce  qu’on  enseigne  aux 
futures  infirmières  visiteuses  d’hygiène  et  au¬ 
tres  ? 

Le  médecin  praticien  aurait  ainsi,  sous  sa 
direction,  des  personnes  diplômées,  instruites  au 
point  de  vue  technique,  par  suite  sachant  ce 
qu’elles  doivent  faire  et  également  ce  qu’elles  ne 
doivent  pas  faire,  pour  la  protection  de  la  santé 
publique. 

Point  n’est  besoin  d’une  loi  nouvelle  qui, 
mettant  un  collier  autour  du  cou  de  certaines 
sages-femmes,  les  enchaînera  dans  une  région. 

La  France  est  le  pays  de  la  liberté  ;  la  pro- 
■fession  médicale,  dans  toutes  ses  branches,  ne 
peut  s’exercer  que  librement.  D’ailleurs  les 
fonctionnarisations,  ou  les  salariats  médicaux  ne 
donnent  que  des  résultats  pitoyables. 

Un  médecin  payé  à  l’année,  pour  une  besogne 
déterminée,  estime  toujours  que  la  clientèle, 
qu’on  lui  impose,  est  trop  exigeante  et  jamais 
contente,  alors  que  celle-ci  trouve  que  le  prati¬ 
cien  n’est  pas  assez  dévoué,  ni  assez  diligent. 

Aussi,  progressivement,  l’idée  du  libre  choix 
du  médecin  par  le  malade  s’est  implantée  par¬ 
tout,  car  le  client  sait  qu’il  sera  entre  meilleures 
mains,  lorsqu’il  place  librement  sa  confiance  dans 
le  praticien,  qu’il  choisit  en  toute  liberté,qu’avec 
le  docteur  qu’on  lui  impose  et  que,  souvent  il  ne 
connaît  pas  et  qui  ne  le  connaît  pas. 

Utilisons,  en  les  modifiant,  s’il  y  a  lieu,  les 
organisations  légales  et  réglementaires,  qui 
existent  actuellement,  avant  d’innover  et  de 
se  lancer  dans  l’inconnu. 


Au  surplus,  généreusement,  M.  Charles  Caf- 
fort  alloue  3.500  francs  par  an,  aux  sages-femmes 
d’Etat.  Que  va-t-on  leur  imposer,  en  échange  ? 
D’abord,  de  soigner  gratuitement  toutes  les 
femmes  enceintes  inscrites  sur  les  listes  de  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite. 

Or,  comme  dans  bien  des  communes,  les  maires 
ne  se  gênent  pas  pour  faire  figurer  sur  la  liste 
de?  indigents,  des  personnes  qui  n’y  ont  aucun 
droit,  les  sages-femmes  vont  faire  un  marché  de 
dupes. 

Certes,  me  dira-t-on,  la  loi  du  15  juillet  1893 
a  prévu  un  procédé  de  réclamation,  contre  toute 
inscription  abusive,  sur  les  listes  de  l’assistance 
médicale. 

Ce  serait  mal  connaître  les  influences  politiques 
locales,  d’autant  que  ces  inscriptions  abusives 
n’ont  pour  but  que  de  faire  donner  les  soins 
gratuits  du  médecin. 

Au  surplus,  les  maires  se  gardent  bien  d’ins¬ 
crire  leurs  protégés  au  début  de  l’année.  Ils  em¬ 
ploient  la  faculté  d’inscription  d’urgence,  que 
leur  donne  l’article  19  de  la  loi  du  15  juillet  1893. 

Le  «  Sou  Médical  »  soutient  certains  de  ses 
adhérents,  pour  se  faire  payer,  par  voie  judi¬ 
ciaire,  des  honoraires,  pour  soins  donnés  à  des 
■gens  inscrits  abusivement  sur  les  listes  d’assis¬ 
tance,  grâce  à  la  complicité  du  maire,  ou  de  son 
secrétaire  de  mairie. 

Ah  I  certes,  on  leur  fera  bien  gagner  aux 
sages-femmes  d’Etat  ces  3.500  francs,  ainsi  que 
le  logement  qui  leur  sera  donné. 

San  >  compter  que,  fonctionnaires,  elles  devront 
vivre  en  parfaite  intelligence  avec  les  différentes 
municipalités,  que  les  hasards  de  la  politique 
conduisent,  tous  les  quatre  ans,  à  la  direction 
des  affaires  communales. 

Gare  aux  rancunes  locales,  aux  vengeances  de 
clocher.  Combien  d’instituteurs,  ou  autres  fonc¬ 
tionnaires,  de  médecins  mêmes  n’ont-ils  pas  à 
pâtir  de  ces  changements  de  politique  locale  ? 

Aussi,  pour  ma  part,  vois-je  avec  défiance 
l’institution  de  sages-femmes,  dont  la  vie  pro¬ 
fessionnelle  dépendra  de  la  mauvaise  volonté 
d’un  maire. 

Au  reste,  l’article  8  de  la  proposition  de  loi 
de  M.  Charles  Caffort  prévoit  que  «  chaque  com¬ 
mune  reste  libre  de  subventionner  une  sage- 
femme  indépendante  ». 

La  voilà  bien  la  porte  ouverte  aux  conflits 
locaux. 

Je  compare  cette  situation  future  à  celle  de 
certains  médecins  d’hôpitaux,  ou  directeurs  de 
bureaux  d’hygiène  municipaux. 

Des  révocations  ouvertes,  ou  déguisées,  rap¬ 
pellent  au  corps  médical  fonctionnarisé,  ou  sala¬ 
rié,  qu’il  a  perdu  son  indépendance.  Il  faut  être 
de  l’opinion  de  celui  qui  vous  paie  :  le  maire, 
ou  sinon,  vous  serez  déplacé,  ou  cassé  aux  gages. 


déjà  plus  de  6.000  medeci 
duits  ont  commencé  à  être  fat 


moyen  esthétique  pour  assurer  la  blancheur  des  dents,  cette  spi 
tendue  <  vulgaire  a  et  même  justement  à  cause  de  sa  <  vulgarité 
très  fréquent,  semble  être  indiquée  plus  que  nulle  autre  à  deven 
es  microbes,  les  plus  grands  ennemis  de  l’organisme  humain. 


c’est-à-dire  du  fait  de  sa  très  grande  expansion  et  de  son  usagi 
le  meilleur  véhicule  des  médications  susceptibles  de  lutter  contn 


C'est  cette  idée  qui  nous  a  guidé  pour  créer  une  pâte  dentifrice  dont  la  caractéristique  est  de  mettre  à  la  base  de  sa  fabrical 
i  outre  des  éléments  ordinaires  de  toutes  les  antres  meilleures  pâtes  assurant  la  blancheur  des  dents  et  l’hygiène  d 


ceptibles  de  faire  pénétrer  dans 


plus  aptes  à  le  préserver  contre  l'acl 


le  par  la  voie  des  gencives,  les  éléments  vaccinaux  les 


en  tant  qu  une  spécialité  vraiment  médicale 


s  adresser,  à  titre  gracieux  bien  entendu,  queiq 
notre  pâte-vaccin  (un  ^rand  raée  pour  votre  usage 
xlne  de  petits  échantillons,  que  vous  désireriez  peut-être  distribuer 
is  le  cas  où  vous  vous  feriez  une  bonne  opinion  sur  ce  produit,  à’ 
amis  ou,  en  général,  aux  personnes  de  votre  entourage).  Vous 
urez  qu’à  nous  envoyer,  pour  obtenir  ces  échantillons,  le  BOîT 
JOINT  en  y  indiquant  seulement  votre  nom- et  vo 
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Le  «  Sou  Médical  »  a  soutenu  plusieurs  de 
ses  adhérents  pour  des  procès  de  ce  genre. 

Que  dire  enfin  de  l’article  10  de  la  proposition 
de  loi  :  «  Quand  il  sera  nécessaire,  sur  décret 
rendu  sur  la  proposition  du  Ministre  du  Travail, 
de  l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance 
sociales,  l’exercice  de  la  profession  pourra  être 
interdit  à  toute  sage-femme  en  excédent  d’un 
nombre  déterminé,  pour  une  région  déterminée  ». 

Je  crains  que  M.  Charles  Cafïort  n’ait  pas 
bien  saisi  toute  la  portée  sociale  de  cet  article. 
Je  trouve  cette  initiative  très  grave  et  fort  dan¬ 
gereuse. 

La  loi  du  30  novembre  1892  accorde  aux  titu¬ 
laires  de  diplômes  médicaux  le  droit  de  libre 
exercice  de  leur  art,  sur  tout  le  territoire  de  la 
République. 

Par  cette  loi  proposée,  on  viendrait  restreindre 
ce  droit  à  la  liberté  du  travail. 

Une  sage-femme  mariée  dans  un  pays,  ayant 
ses  intérêts  dans  une  commune,  pourrait  se  voir 
retirer  le  droit  d’exercer,  sous  le  prétexte  qu’il 
y  a  une  autre  sage-femme  dans  le  canton. 

D’abord,  qui  déterminera  le  nombre  optimum 
des  sages  -femmes,  dans  une  région  ?  La  maire  ? 
personnage  politique,  renouvelé  tous  les  quatre 
ans. 

Le  préfet  ?  mal  renseigné,  parce  que  trop 
confiné  dans  des  fonctions  administratives,  cen¬ 
tralisées  au  chef-lieu  du  département. 

Le  corps  médical  local  ?  comme  par  hasard,  on 
l’a  oublié,  dans  la  proposition  de  loi.  D’ailleurs, 
qui  pense  à  consulter  officiellement  les  Syndi¬ 
cats  médicaux  ?  Les  titulaires  de  fonctions  diver¬ 
ses,  élus,  ou  nommés  par  le  pouvoir  central,  sont 


trop  imbus  de  leur  autorité  césarienne,  pour 
consentir  à  demander  avis  à  des  organismes, 
cependant  légaux,  en  invoquant  les  termes  de 
l’article  6  de  la  loi  du  21  mars  1884  qui  stipule 
que  les  Syndicats  pourront  être  consultés  sur 
tout  ce  qui  se  rattache  à  leur  spécialité. 

Conclusions. 

Reprenant  les  critiques  que  j’ai  déjà  formu¬ 
lées  sur  pareil  sujet  (Concours  médical  1925.2343 
et  2731),  je  ne  puis  donner  mon  adhésion  à  la 
proposition  de  loi  ci-dessus. 

D’ailleurs,  je  ne  crois  pas  savoir  que  les  Syn¬ 
dicats  de  sages-femmes  d’une  part,  et  l’Union 
des  Syndicats  médicaux,  de  Tgutre,  aient  été 
consultés,  ou  simplement  pressentis,  par  M. 
Charles  Cafïort,  sur  l’opportunité  de  sa  propo¬ 
sition. 

Si  l’honorable  député  s’était  adressé  aux 
groupes  compétents,  il  aurait  pu  recevoir  la 
documentation  nécessaire,  provenant  de  la  con¬ 
sultation  des  intéressés  :  en  l’espèce  les  membres 
du  corps  médical. 

Sa  proposition  de  loi  part  d’un  bon  mouve¬ 
ment  :  relever  la  situation  morale  et  pécuniaire 
des  sages-femmes  et,  en  cela  je  l’approuve  entiè¬ 
rement. 

Mais  les  voies  et  moyens  qu’il  préconise  me 
semblent  dangereux  et  je  crois  que  les  organi¬ 
sations  de  praticiens  partageront  probablement 
mon  opinion. 

L’heure  n’est  pas  encore  venue,  pour  fonc¬ 
tionnariser  tout  ou  partie  du  corps  médical  :  ce 
serait  une  erreur  sociale,  préjudiciable  à  la 
santé  publique. 

Dr  Paul  Boudin^ 


DE  L’ADHÉSION  DES  MUTUELLES  MÉDICALES 
AUX  UNIONS  ET  FÉDÉRATIONS  DÉPARTEMENTALES 


On  nous  demandait  récemment  si  nos  sociétés 
médicales  de  secours  mutuels  pouvaient  adhérer 
aux  unions  et  fédérations  départementales  et 
si  elles  avaient  un  intérêt  quelconque  à  le  faire. 

Pour  répondre  en  connaissance  de  cause  à 
cette  question,  esquissons  un  résumé  succinct 
de  l’organisation  de  la  Mutualité.  Les  sociétés 
mutuelles  sont  de  deux  sortes  ;  les  unes  approu¬ 
vées,  les  autres  libres,  toutes  deux  régies  du 
reste  par  la  même  loi  d’avril  1898. 

Plus  tard,  elles  se  sont  groupées  en  unions 
départementales  et  un  certain  nombre  de  celles- 
ci  se  sont  constituées  en  fédérations,  au  nombre 
de  4  ou  5  pour  la  France. 

Au-dessus  plane  la  fédération  nationale,  éma¬ 
nation  de  ces  divers  groupements.  Au  dernier 
degré  de  l’échelle  se  trouve  le  Conseil  supérieur 
de  la  Mutualité,  composé  de  36  membres,  17 
nommés  par  le  gouvernement  et  choisis  dans 


les  corps  législatifs  et  dans  l’administration,  un 
nommé  par  les  Syndicats  médicaux  de  France  et 
18  élus  par  les  sociétés  mutuelles  groupées  en 
collèges  électoraux,  au  nombre  de  12  pour  les 
sociétés  approuvées,  de  6  pour  les  sociétés  libres  ; 
les  collèges  électoraux  groupant  chacun  un  cer¬ 
tain  nombre  d’unions  ou  fédérations  départe¬ 
mentales. 

Chacune  de  ces  formations  a  un  but  déterminé. 
Les  sociétés  locales  s’occupent  des  besoins  lo¬ 
caux,  surtout  du  service  maladie  ;  soins  en  na¬ 
ture,  indemnités,  frais  funéraires,  et  accessoire¬ 
ment,  retraites  limitées.  Les  unions  et  fédéra¬ 
tions  départementales  organisent  ce  qu’on  peut 
appeler  les  services  supérieurs  à  la  mutualité  ; 
la  réassurance  maladie  permettant  de  continuer 
le  secours  médical  du  troisième  mois,  terme 
habituel  du  service  maladie  ;  au  sixième  mois, 
et  même  au-delà,  l’organisation  des  caisses  auto- 
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riomes  de  retraites  ou  d’assurances,  la  création 
de  pharmacies  mutualistes,  de  dispensaires,  de 
cliniques  chirurgicales,  de  sanatoria,  etc. 

Les  petites  sociétés  avec  des  effectifs  réduits 
ne  peuvent  prétendre  à  la  mise  sur  pied  de  ces 
organismes  qui  ne  sont  possibles  qu’avec  la  loi 
des  nombres  fournis  par  un  chiffre  important 
d’adhérents  groupés  dans  les  unions  .C’est,  en 
réalité,  la  réassurance  des  risques  des  petites 
sociétés  prise  en  charge  par  des  groupements 
à  effectifs  nombreux. 

La  fédération  nationale,  émanation  des  socié¬ 
tés  locales,  est  pour  ainsi  dire  la  synthèse  de 
celles-ci.  Elle  discute  les  intérêts  généraux  de 
la  Mutualité,  recueille  pour  les  mettre  au  point 
les  vœux  et  desiderata  des  petites  mutualités 
et  les  soumet  au  Conseil  supérieur  de  la  Mutua¬ 
lité,  véritable  organisme  gouvernemental  et 
commission  officielle.  Il  étudie  les  problèmes  de 
la  Mutualité,  leurs  rapports  avec  les  lois  d’ordre 
général,  les  lois  de  finances  et  leur  adaptation 
au  mouvement  social  dans  le  domaine  de  la 
prévoyance  et  de  la  philanthropie. 

Connaissant  les  rouages  de  la  Mutualité,  quelle 
doit  être  à  leur  égard  la  conduite  de  nos  sociétés 
mutuelles  ?  D’ahord  nous  avons  le  droit  de  faire 
adhérer  aux  unions  et  fédérations  départemen¬ 
tales  nos  sociétés  mutuelles.  Oui,  toutes  celles 
qui  sont  régies  par  la  charte  de  la  Mutualité  de 
1898.  Il  n’y  a  même  pas  de  difficultés  matérielles, 
car  les  cotisations  des  sociétés  adhérentes  sont 
minimes  et  représentent  une  somme  infime  par 
tête.  Du  reste  nous  connaissons  bien  les  principes 
de  la  Mutualité,  faire  le  tout  presque  sans  argent 
des  sociétaires,  quitte  à  puiser  dans  la  poche  des 
autres  (subventions  et  cotisations  de  membres 
honoraires). 

Avez-vous, corps  médical,  intérêt  à  entrer  dans 
les  unions  ou  fédérations  ou  à  rester  isolés  ? 

Il  est  évident  qu’à  l’heure  actuelle  nous 
n’avons  guère  de  profit,  immédiat  à  retirer  de 
cette  adhésion.  Nos  sociétés  maladie  nous  assu¬ 
rent  un  chiffre  supérieur  à  celui  des  sociétés  mu¬ 
tuelles.  Nos  services  de  pensions  n’ont  pas  besoin 
des  caisses  autonomes  des  unions,  car  ils  sont 
basés  sur  des  cotisations  calculées  par  des 
actuaires  ou  se  font  par  l’intermédiaire  de  la 
caisse  nationale  des  retraites.  Les  autres  créa¬ 
tions  des  unions,  pharmacies  mutualistes,  cli¬ 
niques  chirurgicales,  dispensaires,  etc.,  nous 
intéressent  peu. 

Cependant  par  suite  de  l’élévation  des  taux 
maxima  des  indemnités  maladies  et  des  pensions 
de  retraite.^,  nous  sommes  presque  à  limite  avec 
celle  des  sociétés  mutuelles  ordinaires  et  peut- 
être  un  jour  serions-nous  appelés  à  profiter  des 
services  de  réassurances  maladies.  Il  peut,  en 
outre,  se  créer  de  nouveaux  services  généraux, 
sanatoria,  maisons  de  convalescence,  colonies 
de  vacances  dont  plusieurs  d’entre  nous  pour¬ 


raient  se  servir.  Mais,  en  dehors  de  ces  considé¬ 
rations  utilitaires,  il  y  a  un  grand  intérêt  moral 
pour  les  sociétés  médicales  à  ne  pas  vivre  en 
dehors  des  cadres  de  la  Mutualité. 

D’abord  il  est  utile  et  même  indispensable  de 
savoir  ce  qui  se  passe  dans  les  milieux  mutua¬ 
listes,  puisque  dans  la  vie  de  chaque  jour  le  mé¬ 
decin  se  trouve  en  contact  avec  eux.  li  est  égale¬ 
ment  utile  d’y  faire  entendre  notre  voix,  ce  qui 
est  toujours  possible  quand  on  est  de  la  maison. 

Quand  on  crée  un  dispensaire,  une  clinique 
chirurgicale,  une  pharmacie  mutualiste,  il  y  a 
des  intérêts  médicaux  à  sauvegarder,  ces  créa¬ 
tions  peuvent  se  faire  avec  nous  ou  contre  nous. 
Les  sociétés  médicales  mutuelles,  unies  dans  les 
unions,  peuvent  servir  de  pont  entre  la  Mutualité 
et  les  Syndicats,  créer  des  ententes  ou  des  con¬ 
trôles  qui  ménageront  les  intérêts  et  la  dignité 
du  corps  médical.  Il  faut  se  souvenir  que  dans 
les  derniers  congrès  mutualistes,  les  médecins 
ont  pu  y  assister  et  y  faire  entendre  leurs  voix. 
C’est  que  nos  confrères  étaient  délégués  de  so¬ 
ciétés  mutuelles  et  avaient  le  droit  à  ce  titre  de 
participer  à  ces  assises  de  la  Mutualité.  Il  est 
évident  que  membres  des  unions,  nous  connaî¬ 
trons  les  dirigeants  de  ces  groupements,  nous 
pourrons  entretenir  avec  eux  des  rapports  cour¬ 
tois,  les  instruire  des  desiderata  du  corps  médi¬ 
cal,  leur  faire  connaître  la  charte  votée  dans  nos 
assemblées  et  leur  montrer  que  l’intérêt  de  leurs 
malades  est  le  plus  souvent  conforme  avec  celui 
des  médecins.  Nous  pourrions  également  assister 
à  toutes  les  réunions  générales  des  unions,  y 
prendre  la  parole  et  aussi  nous  mettre  directe¬ 
ment  en  rapport  avec  les  usagers  de  la  Mutua¬ 
lité  :  les  sociétaires.  Peut-être  même,  défenseurs 
de  leurs  intérêts  bien  entendus,  serions-nous 
envoyés  par  eux  dans  les  Conseils  d’adminis¬ 
tration  comme  leurs  représentants.  Notre  pré¬ 
sence  dans  les  unions  nous  donnerait  un  certain 
nombre  de  voix  dans  les  élections  au  Conseil  de 
la  Mutualité  et  de  la  Fédération  nationale  et  la 
peur  de  l’électeur  en  Mutualité  comme  en  poli¬ 
tique  est  souvent  le  commencement  de  la  sagesse. 

Mais  le  vote  prochain  de  la  loi  des  Assurances 
sociales  rend  nos  adhésions  encore  plus  indispen¬ 
sables.  Nous  ne  savons  au  juste  quel  sera  le 
texte  de  cette  loi  et  quels  en  seront  les  bénéfi¬ 
ciaires.  Il  est  possible  que  certains  des  nôtres 
puissent  être  des  assujettis  au  moins  facultatifs 
de  la  loi,  médecins  à  clientèle  modeste,  médecins 
fonctionnaires  ou  à  famille  nombreuse.  Ils  au¬ 
ront  donc  avantage  à- être  mutualistes  avant  le 
vote  de  la  loi  pour  profiter  des  avantages  qui 
leur  seront  réservés.  Au  Congrès  de  Strasbourg, 
la  Commission  des  vœux  a  déposé  un  amende¬ 
ment  pour  permettre  aux  mutualistes  exclus  de 
la  loi  de  bénéficier  de  certains  services  de  la  loi  des 
assurances  sociales  en  payant  des  cotisations  affé¬ 
rentes  à  ces  services  à  condition  qu’ils  puissent 
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'justifier  du  versement  pendant  20  ans  à  une  société 
de  secours  mutuels.  Il  me  semble  que  cet  amen¬ 
dement  pourrait  s’appliquer  à  bien  des  médecins. 

Une  fois  la  loi  votée,  il  faudra  la  mettre  en 
marche  et  cela  ne  sera  pas  facile,  c’est  alors  que 
les  sociétés  mutuelles  interviendront  pour  assu¬ 
rer  elles-mêmes  cette  mise  en  train.  Il  ne  faut 
pas  se  le  dissimuler,  elles  joueront  dans  l’orga¬ 
nisation  et  l’administration  des  assurances  so¬ 
ciales  un  rôle  capital.  Leur  organisation  actuelle 
est  des  plus  médiocre,  soit,  mais  elles  ont,  si 
mauvaise  soit-elle,  une  organisation  et  des  ca¬ 
dres,  et  le  gouvernement,nouveau  P  ônce-Pilate, 
serait  trop  heureux  de  se  décharger  sur  elles,  au 
moins  au  début,  du  soin  de  présider  à  la  nais¬ 
sance  de  cette  importante  réforme  sociale. 

Comptes  rendus,  documents. 


Je  dis  au  début,  car  bientôt  viendront  se 
dresser  contre  elle  les  Syndicats  patronaux 
agricoles  et  surtout  les  Syndicats  ouvriers.  Ceci 
nous  montre  le  rôle  actif  que  pourront  remplir  les 
sociétés  mutuelles  médicales  pour  guider  les 
unions  dans  les  directives  à  donner  aux  caisses, 
dans  l’organisation  des  contrats  avec  les  Syn¬ 
dicats  médicaux  conformément  aux  aspirations 
du  corps  médical.  Je  résume  mon  opinion  en 
ces  termes  : 

Nous  pouvons  adhérer  aux  unions  et  fédéra¬ 
tions  mutualistes  en  vertu  de  la  loi  sur  la  Mutua-- 
lité  et  nous  avons  à  ceci,  sinon  un  intérêt  maté- 
tiel  immédiat,  du  moins  un  intérêt  moral  de 
premier  ordre, 

M,  ViMONT. 


pièces  officielles. 


RÈGLEMENT  DES  POUPONNIÈRES  SANS  MÈRES 


Le  Comité  National  de  l’Enfance  a  pris  la 
décision  de  demander  à  une  commission  com¬ 
posée  de  personnes  compétentes  un  programme 
d’organisation  et  de  réglementation  des  Pou¬ 
ponnières.  Ce  mode  d’ Assistance  infantile,  depuis 
quelques  années,  a  pris  en  effet  dans  le  pays  une 
grande  extension  et  son  étude  est  devenue  très 
nécessaire  et  très  urgente. 

La  Commission  a  été  composée  strictement 
de  médecins  ou  de  membres  de  Comités  direc¬ 
teurs  de  Pouponnières. 

La  Commission  a  posé  en  principe  que  la  pou¬ 
ponnière  s’appliquait  à  deux  variétés  d’internats 
de  poupons,  rendant  tous  deux  de  grands  ser¬ 
vices  mais  présentant  des  particularités  diffé¬ 
rentes  se  résumant  dans  les  termes  suivants  : 
Pouponnières  avec  mères  et  Pouponnières  sans 
mères. 

Ces  dernières  ne  sont  devenues  possibles  que 
dans  ces  dernières  années  et  ont  subi  diverses 
réalisations  dans  les  pouponnières  de  l’Entr’aide 
des  Femmes  françaises  à  Paris  et  en  province  et 
dans  la  pouponnière  des  Crèches  pai'isiennes. 
Ces  pouponnières  peuvent  héberger  quelques 
mères  dans  le  personnel,  mais  elles  s’adressent 
surtout  aux  enfants  séparés  et  soumis  à  l’allai¬ 
tement  artificiel.  Elles  exigent  donc  une  orga¬ 
nisation  et  une  étude  toute  spéciale. 

Une  sous-commission  composée  de  M.  le 
Stévenin,  président,  de  M.  le  d’Heucqueville 
et  de  Mlle  Lavedan  a  été  chargée  de  cette  étude. 
Une  autre  sous-commission  a  été  organisée  pour 
l’étude  de  l’autre  variété  de  Pouponnière  ;  la 
Pouponnière  avec  mères  dont  le  type  a  été  réa¬ 
lisé  depuis  de  longues  années  par  l’œuvre  de  la 
Pouponnière  de  Porchefontaine,  dans  laquelle. 


les  mères-nourrices  partagent  leur  lait  avec  un 
ou  deux  nourrissons.  C’est  l’organisation  adoptée 
par  l’asile  de  Saint-Maurice. 

La  sous-commission  en  question  a  pour  Pré¬ 
sident  M.  le  Huber,  médecin  des  hôpitaùx, 
Mme  le  Dr  Lecomte-Boudeville,  le  médecin  de 
Fontenay  et  M.  le  D'  Charles  Robert. 

Cette  sous-commission  prépare  son  rapport  ; 

La  première  sous-commission  des  poupon¬ 
nières  sans  mères  vient  de  terminer  ses  travaux. 
M.  le  Dr  d’Heucqueville  a  présenté  en  son  nom 
un  rapport  très  complet  sur  la  question  dont 
tous  les  termes  ont  été  discutés  en  commission. 

Ce  modèle  d’organisation  émane  d’une  expé- 
•  rience  datant  déjà  de  sept  années.  Elle  doit  donc 
à  ce  titre  servir  de  modèle  aux  organisations  de 
ce  genre  à  créer.  Le  règlement  modèle  aux  décrets 
futurs  ayant  pour  but  de  permettre,  d’organiser 
et  de  .surveiller  les  pouponnières  sans  mères 
dont  la  création  peut  rendre  de  très  grands  ser¬ 
vices  dans  la  protection  des  infortunés  petits 
séparés  dont  le  nombre  est  malheureusement 
toujours  croissant  et  qui  atteignent  le  chiffre  de 
près  de  SO.OOO  pour  ime  année,  d’après  un  des 
derniers  relevés  présentés  à  l’Académie  de  mé¬ 
decine. 

La  Pouponnière  sans  mères  est  un  internat  de 
nourrissons,  établissement  où  les  enfants  de  moins 
de  quinze  mois,  sont  élevés  en  commun. 

I.  —  Installa-xion  et  organisation  des 

POUPONNIÈRES. 

Elles  doivent  occuper,  au  milieu  de  jardins, 
des  locaux  spacieux  et  bien  aérés,  où  pénètrent 
largement  le  soleil  et  la  lumière. 
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Ces  locaux  se  composent  de  services  pour  nour¬ 
rissons  et  de  services  annexes. 

Les  services  pour  nourrissons  doivent  com¬ 
prendre  ; 

a)  Un  lazaret,  destiné  à  recevoir  les  enfants 
lors  de  leur  entrée  à  la  Pouponnière. 

■  Ceux-ci  devant  y  séjourner  pendant  leur  se¬ 
vrage  et  pendant  la  période  d’acclimatement  ;  il 
importe  que  cette  salle  soit  parfaitement  ins¬ 
tallée  et  boxée. 

•  La  durée  de  séjour  des  enfants  y  sera  de  vingt 
et  un  jours  au  moins. 

b)  Salles  communes,  qui  renferment  les  ber¬ 
ceaux  séparés  par  des  cloisons  pleines. 

Le  cubage  d’air  réglementaire  (9  mètres  cu¬ 
bes  par  enfant)  et  l’aération  continue  doivent 
être  réalisés  dans  ces  salles  dont  les  parois  seront 
lavables  et  dont  le  mobilier  se  composera  uni¬ 
quement  d’objets  à  laver  et  à  désinfecter.  I.e- ba¬ 
layage  devra  être  humide. 

L’éclairage  artificiel  sera  électrique  lorsque 
l’installation  en  sera  possible  et  on  emploiera 
un  système  de  chauffage  hygiénique. 

Il  convient  d’obtenir  dans  ces  dortoirs  le  plus 
de  lumière,  de  soleil,  d’air,  le  moins  de  poussière, 
le  moins  de  mouches  qu’il  est  possible. 

c)  Une  installation  de  bains-douches. 

d)  Infirmerie.  Elle  doit  être  sufTisamment  f 
grande  et  bien  organisée,  complètement  séparée  I 
des  salles  communes,  divisée  en  boxes  complets. 
Elle  recevra  les  enfants  revenant  de  l’hôpital, 
et  les  fébricitants.  On  y  traitera  sur  place  toutes 
les  affections  non  épidémiques. 

A  l’infirmerie  doit,  être  attaché  un  personnel 
spécial  et  compétent  ayant  fait  un  stage  dans 
les  hôpitaux  d’enfants. 

Les  services  annexes  comprennent  : 

a)  Une  biberonnerie  divisée  en  deux  parties, 
dans  l’une  se  fait  le  nettoyage  des  biberons,  dans 
l’autre  les  préparations  alimentaires,  ainsi  que 
le  remplissage  des  biberons. 

b)  Une  buanderie. 

c)  Une  lingerie. 

d)  Les  chambres  et  réfectoires  du  personnel  qui 
doivent  être  indépendants  et  isolés. 

Le  personnel  est  composé  ; 

D’un  médecin  de  préférence  spécialisé  en  pé¬ 
diatrie,  d’une  directrice,  de  berceuses  (au  mini¬ 
mum  une  pour  7  enfants  si  le  reste  du  personnel 
est  suffisant),  d’une  ou  plusieurs  veilleuses  sui¬ 
vant  l’importance  de  la  Pouponnière. 

Le  choix  des  veilleuses  doit  faire  l’objet  d’une 
attention  particulière.  Une  infirmière  et  une 
veilleuse  spéciale  seront  affectées  à  l’infirmerie. 

Le  personnel  doit  être  en  bonne  santé,  exempt 
de  tuberculose. 

Des  stagiaires  peuvent  être  adjointes  aux  ber¬ 
ceuses.  Elles  donneront  leurs  soins  aux  enfants 
sous  la  surveillance  de  la  directrice. 


II.  —  Réglementation  de  l’élevage. 

Une  enquête  sociale  sérieuse  faite  par  une 
infirmière-visiteuse  ayant  démontré  la  né¬ 
cessité  absolue  de  la  séparation,  l’enfant  sera 
présenté  au  médecin  de  la  Pouponnière,  qui 
après  examen  de  son  état  physique,  et  après 
avoir  examiné  au  besoin  ses  parents,  prononcera 
ou  non  son  admission. 

Ne  seront  pas  admis  les  enfants  débiles, 
athrepsiques,  atteints  de  maladies  contagieuses 
et  à  cutiréaction  positive. 

En  cas  d’impossibilité  de  l’allaitement  au  sein 
dûment  constatée,  le  jeune  âge  de  l’enfant  ne  sera 
pas  un  obstacle  à  son  admission. 

On  n’admettra  pas  d’enfants  âgés  de  plus  de 
quatre  mois,  sauf  à  titre  exceptionnel,  et  seule-, 
ment  s’ils  sont  sevrés  depuis  un  mois  au  moins. 
Le  sevrage  progressif  est  à  recommander  et 
il  se  fera  au  moyen  d’une  nourrice  de  l’établis¬ 
sement. 

III.  —  Réglementation  de  l’élevage. 

Les  enfants  sont  nourris  ait  lait  frais,  bouilli 
ou  stérilisé,  ou  à  défaut  de  lait  frais  de  bonne 
qualité,  au  lait  condensé  ou  sec. 

Les  enfants  plus  grands  recevront  des  bouillies, 
des  purées  et  du  jus  de  fruits  crus. 

Les  enfants  doivent  être  changés  au  moins 
de  6  à  7  fois  dans  les  vingt-quatre  heures  (au 
moins  une  lois  pendant  la  nuit).  Ils  doivent  être 
pesés  à  dates  régulières. 

Il  est  désirable  que  dans  chaque  Pouponnière 
on  organise  une  installation  permettant  d’ex¬ 
poser  les  enfants  convenablement  vêtus  et  ré¬ 
chauffés,  pendant  la  plus  grande  partie  de  la 
journée,  au  soleil  et  à  l’air,  à  l’abri  des  vents  et 
des  poussières. 

En  outre,  les  enfants  devront  être  promenés 
journellement,  tenus  dans  les  bras,  en  toute  sai¬ 
son,  sauf  en  cas  de  iiluie  ou  de  température  trop 
rigoureuse. 

Dès  que  les  enfants  sont  fiévreux,  ils  sont 
éloignés  des  salles  communes  et  mis  en  obser¬ 
vation  à  l’infirmerie. 

L’organisation  dans  chaque  Pouponnière  de 
rayons  ultra-violets  (avec  toutes  les  précautions 
necessaires)  est  désirable.  Tout  établissement 
se  présentant  dans  les'  conditions  énumérées  ci- 
dessus  pourra  porter  le  nom  de  Pouponnière 

L’autorisation  d’ouvrir  une  Pouponnière  ne 
sera  donnée  qu’à  titre  provisoire  et  pourra  être 
retirée  dès  constatation  que  l’élevage  n’est  pas 
pratiqué  dans  de  bonnes  conditions. 

L’inspection  des  Pouponnières  sera  faite  par 
des  médecins  inspecteurs  des  Pouponnières  au 
courant  du  fonctionnement  de  ces  établisse¬ 
ments  qu’ils  pourront  visiter  à  tout  instant.  {La 
Médecine  infantile,  1926.) 
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CURE  RADIOACTIVE  A  DOMICILE  RHUMATISMES  SCIATIQUE 

BOUCHON  nMâMA  GOUTTE 


Laboratoires  EMA,  14,  Eue  de  la  Pépinière,  Paris  —  T.  Laborde  14-81 
Agence  Générale  :  C'®  F®®  du  Radium,  6,  rue  de  Messine,  Paris  —  T.  Carnot  45-40 


HYPOCHLORINE 
SBi  MÉDICALE 


F'  ^  Solution  aqueuse  d’Hypo- 

feOcCoI  cMorite  de  Magnésium  au 


Désinfectant 

Désodorisant 

Cicatrisant 

Neutre 


HYPOCHLORINE  INTERNE 

rièyre  typhoïde, 
Dyspepsies,  Gastrites,  Maux  gorge.  Angines 


Crème  à  l’HYPOCHLORINE 

Facilite  la  reconstitution  des  tissus. 
Souveraine  contre  les  brûlures  et  engelures. 


L’ANTISEPTIQUE,  48,  rue  de  Londres,  PARIS 

ïél.  Central  68-82.  R.  C.  374-586. 

Usine  à  EPOUVILLE  (Seine-Inférieure). 


Pour  PRESERVER  ORDONNEZ  ORGANISER 

de  la  Tuberculose  w  ■  »  v/ 1  ^  i  m  k. a-  résistance  àla  maladie 

Les  Anémiés  Des  Ganglionnaipeü 

Les  Convalesce^nts  RAPIDE  RECONSTITUANT  r.  j  -  h  ♦ 


ANTiPHI 


avTi 


Médication  ansénio^phoophorée  et  sensibilisateur 

TRAITEMENT  TYPE  DE  TOUS  LES  ÉTATS  DE  DÉPRESSION  ORGANIQUE  OU  NERVEUSE 

2  formes;  Solution  et  Elixir  -  Doses! 
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CRÉATION  D'UN  CADRE  D'OFFICIERS  DE  SANTÉ  AUXILIAIRES 
ET  D’OFFICIERS  DE  SANTÉ  MILITAIRES  INDIGÈNES 


RAPPORT 

AU  PRÉSID  ENT  D  E  LA  RÉPUBLIQUE  PRANÇAISE 

Paris,  le  7  décembre  1926. 

Monsieur  le  Président, 

La  création  d’aides-médecins  militaires  indigènes 
avait  été  envisagée  par  le  décret  du  21  juin  1906  sur 
l’organisation  du  corps  de  santé  des  troupes  colonia¬ 
les,  mais  l’article  7  de  ce  décret  ainsi  du  reste  que  le 
décret  du  4  juillet  1920  appliquant  en  Indochine  les 
dispositions  dudit  article,  n’avaient  prévu  pour  ces 
auxiliaires  que  l’assimilation  au  grade  de  sous-offi¬ 
ciers.  Le  décret  rendu  le  17  décembre  1925,  le  conseil 
d’Etat  entendu,  a  complété  ces  dispositions,  en  don¬ 
nant  aux  aides-médecins  militaires  indigènes  l’ap¬ 
pellation  d’officiers  de  santé  et  en  leur  attribuant  non 
seulement  l’assimilation  du  grade  de  sous-officier, 
mais  encore  celle  du  grade  d’officier  indigène.  Ce  der¬ 
nier  texte  prévoit  en  outre  que  leur  recrutement  leur 
répartition  et  leur  emploi  feront  l’objet  de  décrets 
ultérieurs. 

Au  moment  où  l’emploi  d’effectifs  indigènes  nom¬ 
breux,  de  races  diverses,  appelés  à  servir  dans  ou 
hors  de  leur  pays  d’origine,  est  considéré  comme  une 
nécessité,  l’organisation  d’un  cadre  d’officiers  de 
santé  militaires  africains,  annamites  et  malgaches, 
destinés  à  servir  dans  les  troupes  de  leur  race,  appor¬ 
tera  au  corps  de  santé  des  troupes  coloniales,  dont 
le  personnel  déficitaire  est  actuellement  l’objet  de 
nos  très  vives  préoccupations,. un  concours  et  une 
aide  extrêmement  précieux.  Le  rôle  de  ces  officiers 
de  santé,  auprès  des  indigènes  de  leur  race,  sera  d’une 
importance  exceptionnelle,  tant  au  point  de  vue 
moral  et  psychologique  qu’au  point  de  vue  techni¬ 
que  ;  aptes  à  parler  leur  langue,  à  pénétrer  leur  men¬ 
talité,  ils  seront  auprès  d’eux  les  meilleurs  agents  de 
diffusion  de  nos  méthodes  de  thérapeutique  et  d’hy¬ 
giène.  Ils  allègei'ont  ainsi  les  charges  très  lourdes 
qui  incombent  aux  médecins  des  troupes  coloniales 
et  les  seconderont  avec  avantage,  tant  dans  les  ser¬ 
vices  de  troupes,  aux  colonies  et  en  France,  que  dans 
les  hôpitaux  coiloniaux  et,  le  cas  échéant,  dans  les 
formations  sanitaires  du  service  de  santé  en  campa¬ 
gne  où  des  troupes  indigènes  se  trouveraient  en  trai¬ 
tement. 

Le  moment  paraît  donc  venu  de  procéder  â  l’or- 
ganiüation  du  cadre  prévu  par  le  décret  du  17  décem¬ 
bre  1925  susvisé.  Tel  est  l’objet  du  présent  décret 
que  nous  avons  l’honneur  de  soumettre  à  votre 
haute  sanctâoi’u 


Nous  vous  prions  d’agréer',  monsieur  le  Président, 
l’hommage  de  notre  profond  respect. 

Le  président  du  conseil,  ministre  des  finances, 
Raymond  Poincaré. 

Le  ministre  de  la  guerre, 

Paul  Painlevé. 

Le  ministre  des  colonies, 

Léon  Perrier. 

Décret  du  7  décembre  1926. 

TITRE  pr 
Constitution 

Art.  1er.  —  Le  cadre  des  officiers  de  santé  mi¬ 
litaires  indigènes  prévu  par  le  décret  du  17  dé¬ 
cembre  1925  susvisé  est  recruté  parmi  les  jeunes 
gens  ayant  le  diplôme  de  fin  d’études  des  écoles 
de  médecine  des  colonies. 

Ces  jeunes  gens  débutent  comme  officiers  de 
santé  auxiliaires  indigènes  ayant  rang  d’adju¬ 
dant  et  peuvent  devenir  officiers  de  santé  indi¬ 
gènes  ayant  rang  d’officiers  indigènes. 

Art.  2.  —  Les  officiers  de  santé  auxiliaires 
indigènes  et  officiers  de  santé  indigènes  sont 
employés,  sous  l’autorité  des  médecins  du  corps 
de  santé  des  troupes  coloniales,  à  l’exécution 
des  divers  détails  du  service  de  santé,  soit  dans 
les  troupes  de  même  race,  soit  dans  les  forma¬ 
tions  sanitaires  et  dans  les  autres  services  mé¬ 
dicaux  et  sanitaires  confiés  au  corps  de  santé 
des  troupes  coloniaies  dans  la  colonie  dont  ils 
sont  originaires. 

Iis  peuvent  être  mis  hors  cadres  à  la  charge 
des  services  employeurs,  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  que  les  médecins  du  corps  de  santé  des 
troupes  coloniaies. 

TITRE  II 

OimiCIEHS  DE  SANTÉ  AUXILIAIRES 

Art.  3.  —  Les  officiers  de  santé  auxiliaires  sont 
recrutés  parmi  les  médecins  diplômés  des  écoles 
de  médecine  de  Hanoï,  Tananarive  et  Dakar, 
qui  ont  contracté  dans  ce  but  l’engagement  vo¬ 
lontaire  spéciai  ci-dessous  indiqué,  ou  qui  sont 
appelés  sous  les  drapeaux  pour  accomplir  le 
service  militaire  obligatoire. 

Les  engagés  doivent  ; 
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1°  Réunir  les  conditions  d’aptitude  physique 
exigée  pour  le  service  armé  ; 

2°  Signer  un  engagement  d’une  durée  égale 
à  celle  de  l’engagement  souscrit  par  les  méde¬ 
cins  indigènes ,  nommés  au  titre  civil  dans  les 
services  de  l’assistance  de  leur  colonie  d’origine. 

Les  engagés  et  les  appelés  doivent  : 

1“  Satisfaire  aux  épreuves  d’un  examen  dont 
les  conditions  seront  fixées  par  une  instruction 
ministérielle  ; 

2°  Accomplir  six  mois  de  service  comme  in¬ 
firmiers  dans  un  détachement  d’infirmiers  des 
troupes  coloniales,  avant  d’être  nommés  offi¬ 
ciers  de  santé  auxiliaires. 

Les  officiers  de  santé  auxiliaires  sont  affec¬ 
tés  aux  formations  sanitaires  du  service  géné¬ 
ral  dans  leur  colonie  d’origine.  Au  bout  d’un  an 
de  grade,  ils  peuvent  être  nommés  officiers  de 
santé  s’ils  sont  jugés  aptes.  Dans  ce  cas,  ceux 
des  intéressés  qui  accomplissént  leur  service 
militaire,  en  qualité  d’appelés,  doivent  signer 
un  contrat  les  liant  au  Service  pour  une  durée 
égale  à  celle  prévue  au  2®  alinéa  du  présent 
article,  diminuée  des  dix-huit  mois  déjà  accom¬ 
plis. 

En  cas  d’insuffisance  reconnue,  les  officiers 
de  santé  auxiliaires  peuvent  à  leur,  choix  con¬ 
tinuer  à  servir  avec  ce  grade  ou  rentrer  dans  la 
vie  civile.  Les  engagés  qui  opteront  pour  la 
libération  verront  leur  contrat  d’engagement 
résilié  de  plein  droit  ;  les  appelés  seront  envoyés 
en  congé  jusqu’au  passage  de  leur  classe  dans  la 
réserve.  Les  uns  et  les  autres,  en  cas  d’option 
pour  le  maintien  au  service,  pourront  être  admis, 
dans  les  conditions  habituelles,  soit  à  l’expira¬ 
tion  de  leur  contrat  d’engagement,  soit  à  l’ex¬ 
piration  de  la  durée  réglementaire  du  service 
obligatoire,  à  contracter  des  rengagements  suc¬ 
cessifs  jusqu’à  une  durée  totale  de.  quinze  années 
de  services  militaires. 

TITRE  III 

Officiers  de  santé  indigènes 

Art.  4.  —  Les  officiers  de  santé  auxiliaires 
nommés  officiers  de  santé  sont  affectés  avec  leur 
nouveau  grade,  à  un  corps  de  troupe  indigène, 
ou  dans  une  formation  sanitaire  de  leur  colonie 
d’origine. 

Art.  5.  —  Le  cadre  des  officiers  de  santé  in¬ 
digène  comprend  : 

Des  officiers  de  santé  de  3®  classe  assimilés 
à  sous-lieutenant  indigène  ; 

Des  officiers  de  santé  de  2®  classe  assimilés 
à  lieutenant  indigène  ; 

Des  officiers  de  santé  de  1>^®  classe  assimilés 
à  capitaine  indigène. 

Le  grade  d’officier  de  santé  de  1>^®  classe  n’est 
conféré  que  dans  des  circonstances  rares,  aux 


officiers  de  santé  de  2®  classe,  d’une  valeur  mo¬ 
rale  exceptionnelle  et  présentant  des  aptitudes 
professionnelles  étendues. 

■  Art.  6.  —  L’avancement  des  officiers  de  santé 
indigènes  a  lieu  uniquement  au  choix.  Le  temps 
minimum,  en  temps  de  paix,  exigé  pour  être 
promu  au  grade  supérieur,  est  de  trois  ans  dans 
le  grade  d’officier  de  santé  de  3®  classe,  et  de 
cinq  ans  dans  le  grade  d’officier  de  santé  de  2® 
classe. 

Art.  7.  —  L’effectif  des  officiers  de  santé  in¬ 
digènes  est  déterminé  par  la  loi  de  finances. 
Il  correspond  au  maximum  à  un  officier  de  santé 
ou  officier  de  santé  auxilaire  par  bataillon  d’in¬ 
fanterie  indigène  ou  groupe  d’artillerie  indigène 
ou  mixte,  et  deux  par  formation  sanitaire  aux 
colonies. 

TITRE  IV 
Récompenses 

Art.  8.  —  Les  officiers  de  santé  auxiliaires  et 
les  officiers  de  santé  concourent  pour  la  médaille 
militaire  et  pour  la  Légion  d’honneur  dans  les 
conditions  qui  sont  prévues  pour  les  adjudants 
et  les  officiers  indigènes. 

TITRE  V 
Statut 

Art.  9.  —  Pour  la  possession  du  grade,  la  ju¬ 
ridiction  dont  ils  relèvent,  les  conseils  d’enquête, 
les  honneurs  et  préséances,  le  service  à  l’extérieur, 
la  solde,  les  retraites,  le  service  dans  la  réserve, 
les  congrès  et  permissions,  les  officiers  de-  santé 
auxiliaires  et  les  officiers  de  santé  sont  régis  par 
les  dispositions  prévues  respectivement  pour 
les  adjudants  et  les  officiers  indigènes  de  même 
race  dont  ils  ont  la  correspondance  de  grade. 

TITRE  VI 

Situation  des  officiers  de  santé  indigènes 

N.ATURALISÉS  FRANÇAIS 

Art.  10.  —  Les  officiers  de  santé  indigènes 
peuvent,  sur  leur  demande,  et  dans  les  conditions 
fixées  par  la  législation  en  vigueur,  obtenir  la 
qualité  de  citoyen  français. 

La  naturalisation  ne  confère  en  rien  aux  offi¬ 
ciers  de  santé  indigènes  le  droit  de  servir  au 
titre  français,  ni  l’autorisation  d’exercer  la  mé¬ 
decine  en  France  ou  aux  colonies  dans  les  con¬ 
ditions  exclusivement  réservées  aux  docteurs  en 
médecine.  Ils  continuent  donc  à  servir  au  titre 
indigène,  dans  les  conditions  prévues  à  l’art.  2. 
La  même  règle  est  applicable  aux  médecins 
qui,  diplômés  des  écoles  de  médecine  des  colo¬ 
nies,  posséderaient  déjà  la  qualité  de  citoyens 
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français  avant  leur  admission  dans  le  cadre  des  Les  emplois  ainsi  créés  se  substitueront  nombre 
officiers  de  santé  et  qui  demanderaient,  à  la  sor-  pour  nombre  à  des  emplois  de  médecins  aides- 
tie  de  ces  écoles,  à  servir  dans  les  corps  indigènes  majors  et  de  médecins-majors  de  2®  classe  de*’ 
sous  les  conditions  fixées  par  le  présent  décret.  troupes  coloniales. 

Art.  12.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispcsi- 
TITRE  Vil  tiens  antérieures  contraires  au  présent  décret, 

en  particulier  celles  du  décret  du  5  juillet  1920 
Dispositions  divebses.  susvisé. 

Art.  13,  — '  Le  président  du  conseil,  ministre 
Art.  11.  —  Les  créations  d’ofiiciers  de  santé  des  finances,  les  ministres  de  la  guerre  et  des 

auxiliaires  et  d’officiers  de  santé  ne  seront  réa-  colonies,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 

lisées  qu’à  mesure,  que  les  crédits  nécessaires  cerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
auront  été  régulièrement  prévus  à  cet  effet  au  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  fran- 
budget  du  département  des  colonies  ou  à  celui  çaise  et  au  Bulletin  des  lois. 
de  la  guerre,  ou  que  les  budgets  locaux  des  colo-  Fait  à  Paris,  le  7  décembre  1926. 
nies  auront  accepté  de  les  prendre  à  leur  charge.  (J.  O.,  15  décembre  1926.) 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 


Les  maladies  contagieuses.  Désinfection  et  prophylaxie. 

D'  J.  Daroelos,  (Suite  ) 

Logements  et  hahitutiuiis  insalubres.  Nous  insisterons  davantage  sur  l’humidité 

Ces  deux  mots,  quelques  rapports  qu’ils  aient  provenant  des  éviers  mal  tenus,  des  cuisines 
entre  eux,  ne  sont  pas  synonymes.  .  '  sales,  de  l’évaporation  des  détritus  du  ménage. 

Nous  comprendrons  sous  le  nom  de  logement,  ^®s  linges  séchés  dans  l’appartement,  de  la  satu- 

tout  espace  plus  ou  moins  limité,  dans  lequel  un  ration  de  l’air  par  la  vapeur  d’eau  provenant  de 

individu,  une  famille,  passent  la  plus  grande  la  combustion  du  gaz  ou  de  la  respiration.  Ce 

partie  de  leur  existence.  dernier  genre  d’humidité  se  rencontre  dans  les 

Nous  comprendrons  dans  le  mot  habitation,  logements  exigus  et  malpropres,  qui  sont  sujets 

l’ensemble  et  les  dépendances  des  locaux  dans  en  même  temps  aux  doux  grandes  causes  d’insa- 

leqiiel  les  logements  sont  circonscrits.  lubrité  résultant  du  défaut  de  lumière  directe  et 

Les  causes  d’insalubrité  peuvent  être  diffé-  du  défaut  d’aération, 
rentes  pour  les  deux. 

C’est  ainsi  qu’une  habitation,  salubre  dans  son  Privation  de  lu.mèro  rayonnante.  —  L’action 
ensemble,  peut  contenir  un  ou  plusieurs  loge-  bienfaisante  et  nécessaire  de  la  lumière  rayon- 
ments  insalubres.  nante,  de  la  lumière  solaire,  sur  la  nutrition  est 

Le  logement  insalubre  est  celui  qui  présente  ^  observation  constante  et  connue  de  tous, 
une  ou  plusieurs  des  conditions  suivantes  :  hu-  Les  plantes  qui  végètent  dans  l’obscurité,  dans 
midité,  air  confiné,  privation  de  lumière  rayon-  '^s  caves  ou  les  grottes  perdent  la  propriété  de 
nante,  malpropreté,  encombrement .  .  .  produire  la  couleur  verte  qu’on  appelle  la  chloro¬ 

phylle  ;  elles  perdent  en  même  temps  leur  odeur. 
Humidité.  —  Lorsqu’elle  provient  du  mode  leur  saveur  ;  elles  se  décolorent  et  se  gorgent  de 

de  construction,  de  la  mauvaise  qualité  des  ma-  sucs  aqueux.  C’est  en  privant  leurs  plantes  de 

tériaux,  de  l’abser.ce  de  caves  ou  de  leur  non  lumière  que  les  jardiniers  obtiennent  le  blanchi- 

étanchéité,  de  la  situation  du  rez-de-chaussée  en  ment  des  salades,  céleris,  etc. 

contre-bas  du  sol,  etc...  c’est  l’ensemble  de  La  lumière  est  tellement  nécessaire  aux  plan- 
l’habitation  qui  est  atteint.  Il  est  rare,  dans  ce  tes  que  lorsqu'elle  leur  vient  d’un  seul  point, 

cas,  que  tous  les  logements  du  rez-de-chaussée  elles  s’orientent  toujours  vers  cette  direction, 

ne  soient  pas  soumis  à  cette  même  cause  d’insa-  C’est,  en  effet,  grâce  à  la  lumière  solaire  et  à  la 

lubrité.  chaleur  qui'l’accompagne  qu’elles  fixent  le  car- 

Même  lorsqu’une  maison  ne  présente  pas  les  bone  nécessaire  à  leurs  tissus, 
inconvénients  qui  précèdent  on  peut  y  rencontrer  Si  l’on  compare  l’aspect  des  hommes  vivant  en 
des  logements  rendus  insalubres  par  une  humi-  plein  air,  soumis  à  l’action  des  rayons  solaires, 

dité  ayant  une  autre  origine.  Nous  ne  citerons  à  celui  des  personnes  occupant,  dans  les  villes, 

qu’en  passant  celle  qui  provient  des  infiltrations  des  logements  éclairés  par  la  lumière  diffuse,  ou 

par  bris  de  conduite  ou  défectuosités  des  toitu-  celui  des  ouvriers  passant  leurs  jours  dans  les 
res  auxquelles  il  est  facile  de  remédier.  profondeurs  des  mines,  on  voit  le  teint  clair. 
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vif,  indicateur  de  la  bonne  santé  des  premiers, 
contraster  avec  le  teint  pâle,  blafard  et  l’air 
maladif  des  autres. 

Et  lorsque  cette  lumière  diffuse,  qui  visite  et 
éclaire  seule  certains  logements,  est  en  outre  in¬ 
suffisante,  qu’il  faut  y  suppléer  par  la  lumière 
artificielle,  augmentant  par  les  produits  de  la 
combustion  le  méphitisme  du  logement,  l’aspect 
maladif  est  remplacé  par  la  maladie  réelle.  Les 
microbes,  les  moisissures,  qui  aiment  l’humidité 
obscure,  y  pullulent  en  toute  sécurité.  C’est  là 
que  l’on  trouve  cette  population  d’êtres  atones, 
chétifs,  rachitiques,  scrofuleux,  voués  à  toutes 
les  déchéances  et  en  particulier  à  la  tuberculose. 

Aération.  —  L’air  que  nous  respirons  est  un 
mélange  de  23  %  d’oxygène  et  de  77  %  d’azote, 
contenant  trois  centimètres  cubes  d’acide  carbo¬ 
nique  par  10  litres.  Il  contient,  en  outre,  1  % 
d’argon  et  quelques  gaz  rares  :  xénon,  néon, 
hélion,  en  petites  quantités. 

La  composition  de  l’air  atmosphérique  est 
maintenue  uniforme  par  l’harmonie  des  échan¬ 
ges  incessants  entre  les  végétaux  et  les  animaux. 
Les  premiers  réduisent  l’acide  carbonique  em¬ 
prunté  à  l’air,  fixent  le  carbone  et  lui  rendent 
l’oxygène  que  les  animaux  utilisent  pour  vivi¬ 
fier  leur  sang  et  qu’ils  rendent  à  l’air  sous  forme 
d’acide  carbonique. 

Comme  l’a  écrit  le  grand  chimiste  Dumas 
dans  son  «  Essai  de  statistique  chimique  des 
êtres  organiques  »  tout  ce  que  l’air  donne  aux 
plantes,  les  plantes  le  cèdent  aux  animaux,  les 
animaux  le  rendent  à  l’air. 

C’est  cet  air  atmosphérique,  à  composition 
constante,  qui  sert  à  la  respiration. 

La  respiration  est  la  première  manifestation 
de  la  vie  extra-utérine.  Comme  la  circulation, 
cette  fonction  s’exécute  sans  interruption,  jus¬ 
qu’à  la  fin  de  l’existence. 

Elle  a  pour  but  d’amener  l’air  atmosphérique 
dans  les  vésicules  pulmonaires,  où  les  globules 
du  sang  lui  empruntent  l’oxygène.  Ces  globules, 
devenus  d’un  rouge  vif  par  la  fixation  de  ce  gaz, 
gagnent  le  cœur  gauche  et  sont  poussés  par  lui 
dans  les  artères  et  les  capillaires.  Ils  vont  porter 
aux  tissus  l’oxygène  ;  ils  se  chargent,  en  même 
temps,  de  l’acide  carbonique,  produit  des  oxyda¬ 
tions  et  prennent  sous  son  influence  une  colo¬ 
ration  noire;  ils  retournent,  par  l’intermédiaire 
des  veines  et  du  cœur  droit,  dans  les  poumons, 
où  ils  rendent  à  l’atmosphère  l’acide  carbonique 
que  les  végétaux  se  chargeront  de  réduire  à  nou¬ 
veau. 

Pour  que  la  nutrition  résultant  de  ces  échan¬ 
ges  soit  normale,  il  faut  que  l’air  amené  au  con¬ 
tact  des  globules  sanguines,  possède  en  propor¬ 
tions  normales  les  gaz  constitutifs  de  l’air  atmos¬ 
phérique.  Il  faut,  en  outre,  que  l’air  atmosphé¬ 
rique  soit  exempt  d’impuretés  le  rendant  irrespi¬ 


rable  ou  toxique,  et  qu’il  soit  assez  abondant 
pour  fournir  l’oxygène  nécessaire  aux  oxydations 
organiques. 

Tout  le  monde  sait  que  Tair  mélangé  à  l’oxyde 
de  carbone,  dans  les  proportions  de  3  %,  amène 
l’asphyxie  rapide.  Il  en  est  de  même  pour  l’acide 
carbonique  lorsque  ce  dernier  rentre  pour  15  % 
dans  la  composition  de  l’air  atmosphérique. 

Il  est  inutile  de  rappeler  les  accidents  mortels 
qui  frappent  les  ouvriers  imprudents  pendant 
les  fermentations  des  cuves  de  vendanges.  Les 
mêmes  accidents  peuvent  survenir  dans  les 
égouts,  dans  les  caves,  lorsque  des  gaz  méphiti¬ 
ques  (gaz  sullhydrique,  gaz  d’éclairage  ou  autres 
gaz  toxiques),  ont  rompu  les  proportions  de  l’air 
atmosphérique  ou  altéré  cet  élément. 

Ce  n’est  pas  de  ces  asphyxies  pouvant  amener 
une  mort  rapide,  que  nous  voulons  nous  occuper, 
mais  bien  de  cette  asphyxie  lente,  insensible, 
progressive  qui,  sous  l’influence  d’une  viciation 
moindre  mais  constante  de  l’air  atmosphérique, 
ou  de  son  insuffisance  comme  quantité,  exerce  sur 
l’organisme,  une  action  nocive  de  tous  les  jours, 
de  tous  les  instants  et  arrive,  par  étapes  ininter¬ 
rompues,  de  l’anémie  simple,  à  la'misère  physio¬ 
logique. 

C’est  surtout  dans  les  grandes  villes,  dans  les 
grandes  agglomérations  que  l’on  rencontre  les 
logements  présentant  ces  causes  d’insalubrité 
réunies  à  toutes  les  autres  :  logements  en  sous- 
sol,  logements  sous  les  escaliers,  dans  les  arrières- 
boutiques,  dans  les  réduits  disséminés  aux  divers 
étages,  ne  recevant  de  l'air  et  de  la  lumière  que 
par  le  vestibule  ou  la  cage  d’un  escalier  à  peine 
éclairé  lui-même  par  un  dôme  plus  ou  moins 
transparent. 

C’est  certainement  dans  les  grandes  villes  que 
l’on  rencontre  ces  taudis  et  l’on  comprend  que  les 
lois  et  règlements  les  aient  eus  pour  principal  et 
presque  unique  objectif. 

On  en  rencontre  cependant  aussi  dans  les 
petites  villes  de  province.  Il  n’est  pas  rare  que  le 
médec’n  trouve  des  malades  dans  une  chambre 
sans  fenêtre,  qui  prend  de  l’air  et  de  la  lumière 
par  la  cuisine  seule,  par  un  corridor  ou  par  un 
escalier.  Que  de  fois  n’est-on  pas  consulté  par  de 
jeunes  bonnes  arrivées  depuis  3  ou  4  mois  de 
leurs  montagnes  et  ayant  perdu,  dans  ce  laps  de 
temps,  leurs  couleurs  et  leurs  forces.  Le  plus 
souvent,  quand  on  les  interroge,  on  apprend 
qu’elles  sont  logées  dans  des  réduits  de  ce  genre. 

11  ne  faut  pas  chercher  ailleurs  la  cause  de 
leur  chloro-anémie,  de  leurs  adénopathies  gan¬ 
glionnaires,  dont  le  traitement  efficace  est  pres¬ 
que  toujours  le  retour  au  pays  natal.  Combien 
seraient-elles  avisées,  .orsqu’eTes  viennent  se 
placer  en  ville,  de  s’inquiéter  d’abord  de  la  salu¬ 
brité  de  la  chambre  à  coucher  qu’on  leur  destine 
et  d’opter  dans  le  choix  de  la  place  à  . occuper, 
pour  celle  où,  même  avec  des  gages  moindres, 
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Le  Service  vaccinal  que  le  “  Concours  Médical  ”  avait  organisé  depuis  près  de 
40  ans  a  été  confié  à  M.  le  D*  A.  FASQUELLE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine 
Animale  de  Paris. 
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Grand  tube  à  vis  en  étain  (60  person¬ 
nes)  .  12  fr.  » 

Tube  à  vis  en  étain  (30  personnes) ....  7  fr.  » 
Gros  tube  de  verre  (20  personnes). ...  5  fr.  » 
Moyen  tube  de  verre  (10  personnes)  . .  3  fr.  50 

Petit  tube  de  verre  (5  personnes) .  2  fr.  25 


Lancette  Chambon 


Vaccinostyles  plats  (100).... 

»  •  25 . 

*  cannelés  (100). 

>  >25.. 


(Ajouter  O  fr.  30  pour  les  frais  d’envoi). 


8  fr.  > 

10  fr.  > 

2  fr.  50 

12  fr.  > 

3  fr.  > 


ATTENTION 

Pour  leur  éviter  l’envoi  fastidieux  d’un  mandat-poste  à  chaque  commande,  l’inslitul  de  Vaccine 
Animale,  consent  aux  MEMBRES  DU  CONCOURS,  s’ils  en  expriment  expressément  le  désir,  de  régler 
leur  compte  tous  les  6  mois,  à  la  suite  de  l’envoi  d’un  relevé  récapitulatif  qui  leur  serait  adressé  fin  juin 
et  fin  décembre.  Cette  faveur  est  faite  a  la  condition  expresse  que  le  règlement  soit  envoyé  dès 
RÉCEPTION  (et  sans  nouvel  avis)  du  chèque  postal  joint  au  relevé  semestriel  qui  occasionnera  aüx  Con¬ 
frères  le  minimum  de  frais.  Sans  cette  condition  les  envois  ne  pourraient  plus  être  faits  que  si  la  com¬ 
mande  est  accompagnée  d’un  mandat-poste  ou  alors  contre  remboursement  dont  les  frais  sont  très 
élevés. 


La  virulence  du  vaccin  est  garantie. 

LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 

Les  envois  sont  faits  par  retour  du  courrier  (sauf  le  dimanche) . 

ENVOI  CONTRE  MANDATS-POSTE 
à  l’adresse  de  M.  le  docteur  André  FASQUELLE,  8,  me  Ballu,  PARIS  (9*) 
ou  verser  au  compte  de  chèques  postaux,  Paris  267-18. 

NOTA.  —  En  raison  du  retard  apporté  dans  la  remise  des  chèques  postaux  adresser  là  comiiàhdi 
par  lettre  ou  télégramme  en  cas  d'urgence. 


Dépuratif  diurétique  ioduré,  sans  sucre,  n;  alcooi 

DEPURIODE  du  D"  ROGER  WEBER 

{Bardane,  FwneLerre,  Patience,  Salsepaicale,  Pejisée  sauuayc,  O'uflco,  Maïs,  Noyer,  Kl) 

Dans  un  demi  verre  d'eau,  une  cuillerée  à  soupe  (Kl  0  gr^  25)  au  milieu  de^cliacun  des  principaux  repas 

Laboratoire  ANGELINI,  61,  rue  de  Seine,  PARIS  (Vie).  _  Tél.  Fleurns  47-76 


Antiseptique  urinaire  parfait 

LU ROC LE AN 

«  Santalol,  Hdzaméthylène-tétramine 
Salol,  Bien  de  méthylène,  Terpine,  etc.  » 

llrélhrites,  Cystites,  Pyélonéphrites 

s  il  12  c&psnles  par  jour 

—  R.  G.  Seine  201 

S6,  Rue  des  Francs-Bourgeois,  PARIS  (3°) 


AMPOULES  BOISSy 

DE  NITRITE  O’AIHYLE 

Angines  de  Pcitrlne,  Hémoptysies, tte. 

AmToULES  BOISSY 

d’IODURE  d'ETHYLE 

Asthme,  Coqueluche,  Dyspnées 

lU  BOISSY,  32bi.,  B'»  d’Argeni'on,  HenîllyPtrli.  ».e74iÜ7Lj 


DIABETE 

PAIN  FOÜOERON 

AVEC  MIE  —  FRAIS  -  EXQUIS 
37,  rue  du  Roclier  —  PARIS 
R.  C.^  Seine  N»  53.956. 


i  « 

s  ^ 

iUCTOBACILUNE 

g  ^ 

g  ^ 

g  f 

I  Affections  | 

s  ^ 

s  ^ 

g  fi 

I  Gastro^-IntesHnaîes  I 


Laboratoires  DARRASSE  g 

7  9  11  1 3,  Rue  Saint-Maurice  g 
NANTERRE  (Seine)  g 


R.C.  Seine  N»  140  162 
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elles  trouveraient  la  certitude  de  ne  jras  être 
privées  de  l’air  et  de  la  lumière  nécessàires  à  leur 
développement  et  à  la  conservation  de  leur  santé. 

Les  campagnes  aussi  ont  leurs  logements 
Insalubres.  Le  défaut  d’aération  et  de  lumière 
solaire  ne  devrait  jamais,  semble-t-il,  y  exister  ; 
il  n’en  est  cependant  pas  toujours  ainsi. 

•  Combien  d’habitations  rurales  où  la  chambre  à 
coucher,  sans  cheminée,  reçoit  l’air  extérieur 
par  une  ouverture  des  plus  réduites  portant 
cependant  le  nom  de  fenêtre  !  Que  de  fois  ne 
voit-on  pas  cette  chambre  mal  éclairée,  mal  aérée 
mal  ventilée,  divisée  en  deux  parties  par  une, 
cloison,  transformant  la  partie  postérieure  en 
une  niche  obscure  dans  laquelle  se  trouvent  les 
lits  des  enfants  ! 

C’est  surtout  la  lumière  qui  fait  le  plus  sour  ent 
défaut  ;  non  seulement  dans  l'a  chambre  à  cou¬ 
cher,  mais  encore  dans  la  cuisine.  Celle-ci,  sou¬ 
vent  sans  dallage,  est  envahie  par  l’humidité. 
L’exiguïté  et  la  rareté  des  fenêtres  dans  les  mai¬ 
sons  rurales  ont  peut-être  une  cause  dans  les 
habitudes  d’économie  et  de  calcul  des  paysans. 

Ils  évitent  ainsi  une  partie  de  l’impôt  sur  les 
portes  et  fenêtres  proportionnel  au  nombre  et 
à  la  largeur  de  ces  ouvertures.  Peut-être  que 
mieux  instruits  sur  les  dangers  provenant  de 
cette  renonciation  à  des  doses  sufEisahtes  d’air  et 
de  soleil  et  sur  les  avantages  que  procurent  la 
lumière,  la  chaleur  solaire  et  l’oxygène,  ils  s’esti¬ 
meront  heureux  de  payer,  en  retour  de  ces  bien¬ 
faits,  une  part  un  peu  plus  grande  au  fisc.  Mais 
combien  serait-il  plus  digne  de  nos  institutions 
démocratiques  de  supprimer  cet  impôt  qui 
pousse  à  des  pratiques  si  insalubres  (1). 

Ce  défaut  d’aération  d’une  partie  de  la  mai¬ 
son  est  souvent  compensé  sur  d’autres  points 
par  les  courants  d’air.  Ceux-ci  sont,  il  est  vrai, 
un  obstacle  à  l’asphyxie  lente,  mais  ils  exposent 
aux  bronchites,  aux  angines,  aux  pleurésies,  aux 
peumonies,  etc. 

Ces  causes  d’insalubrité  ne  devraient  pas  exis¬ 
ter  à  la  campagne,  où  l’emplacement  de  la  mai¬ 
son  peut  être  choisi  ;  où  le  terrain  à  bâtir  n’est 
pas  mesuré  au  centimètre  ;  où  son  prix  de  revient 
permet  de  donner  à  l’habitation  l’ampleur  et  le 
confort  nécessaires. 

Or,  l’humidité  et  la  malpropreté  sont  trop 
souvent  l’apanage  des  maisons  de  ferme.  L’hu¬ 
midité  y  provient  moins  des  causes  inhérentes  au 
logement  que  de  celles  dépendant  de  l’habitation 
elle-même  ;  mauvaise  exposition,  mauvaise 
qualité  des  matériaux,  construction  sur  un  sol 
humide,  -sans  drainage,  sans  cave  ni  parquet 
isolant,  toiture  défectueuse.  La  malpropreté 
souvent  y  règne  par  incurie.  Elle  est  entretenue 


(1)  Une  loi  nouvelle  supprimant  l’impôt  des  portes  et 
fenêtres,  basé  sur  leur  nombre  a  été  récemment  pro¬ 
mulguée. 


par  le  voisinage  des  écuries,  des  purins,  par  la 
promiscuité  avec  les  animaux  de  basse-cour,  par 
l’absence  de  water-closets,  le  mauvais  entretien 
des  éviers,  etc. 

Cet  état  de  choses  est  d’autant  plus  regretta¬ 
ble  c[u’ii  devrait  et  pourrait  être  évité. 

Daiis  beaucoup  de  villes,  on  ne  peut  pas  cons¬ 
truire  une  maison  sans  une  autorisation  préala¬ 
ble.  Cette  mesure  ne  devrait  pas  souffrir  d’ex¬ 
ception. 

La  loi  sur  là  protection  de  la  santé  publique 
impose  aux  habitants  des  campagne.",  comme  à 
ceux  des  villes,  les  mesures  de  désinfection. 

Pourquoi  sa  protection  n’irait -elle  pas  jus¬ 
qu’à  protéger  les  ruraux  contre  cette  cause  d’in¬ 
fection  et  de  propagation  des  maladies  conta¬ 
gieuses  qu’est  l’insalubrité  de  l’habitation  ? 
Pourquoi  ne  ferait-on  pas  disparaître  ces  causes 
d'insalubrité  des  maisons  de  campagne,  en 
exigeant,  avant  toute  construction  nouvelle,  la 
production  d’un  plan  qui  serait  soumis  à  l’exa- 
*men  d’un  honmie  compétent. 

Ce  dernier  ferait,  après  étude,  un  rapport  sur 
la  salubrité  de  la  maison  à  construire,  et  ce  ne 
serait  qu’après  un  avis  favorable,  que  le  maire 
délivrerait  l’autorisation  de  commencer  les  tra¬ 
vaux.  On  agit  bien  ainsi  dans  la  plupart  des 
villes  bien  administrées. 

On  le  fait  pour  les  maisons  d’école,  pour  les 
plus  modestes  abattoirs,  on  le  fait  surtout  pour 
les  prisons,  on  le  fait  pour  les  porcheries,  les 
vacheries.  Est-ce  que  la  vie  et  là  santé  des  pay¬ 
sans,  mériterait  moins  de  protection  que  celle 
des  habitants  des  villes  et  des  malfaiteurs,  ou 
même  des  animaux  de  basse-cour  V 

A  la  campagne,  comme  à  la  ville,  l’assainisse¬ 
ment  des  logements  a  une  importance  considé¬ 
rable. 

Il  y  a  longtemps  que  les  associations  philan¬ 
thropiques  rêvent  de  créer,  pour  les  ouvriers, 
des  habitations  salubres  et  à  bon  marché. 

Sans  parler  des  diverses  étapes  parcourues 
depuis  les  «  Ruches  ouvrières  »,  «  les  maisons 
groupées  de  la  Société  de  Mulhouse  »,  jusqu’à 
ce  jour,  nous  aborderons  immédiatement  l’ex¬ 
posé  des  lois  qui,  à  notre  humble  avis,  peuvent 
aider  à  résoudre  cet  intéressant  problème  du 
logement  familial  ou  plutôt  de  l’habitation  fa- 
.  ndliale,  pourvu  que  les  bénéficiaires  veuillent 
bien  y  apporter  un  peu  de  bonne  volonté. 

La  première  de  ces  lois  est  celle  du  12  avril 
1906,  relative  aux  habitations  à  bon  marché. 

Elle  dit  dans  son  article  lof  ;  «  Il  sera  établi 
«  dans  chaque  département,  un  ou  plusieurs 
«  Comités  de  patronage  des  habitations  à  bon 
«  marché.  Ces  comités  ont  pour  but  d’encoura- 
«  ger  toutes  les  manifestations  de  la  prévoyance 
«  sociale,  notamment  les  constructions  de  mai- 
«  sons  salubres  et  à  bon  marché,  soit  par  des 
«  particuliers,  soit  par  des  Sociétés,  en  vue  de 
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«  les  louer  ou  de  les  vendre  à  des  personnes  peu 
«  fortunées,  notamment  à  des  travailleurs  vi- 
«  vant  de  leur  salaire,  soit  par  les  intéressés  eux- 
«  mêmes. 

«  Ces  comités  peuvent  reeevoir  des  subven- 
«  tions  de  l'Etat  ou  des  communes. 

«  La  maison  construite  selon  les  vues  de  la  loi, 
«  est  exempte  pendant  10  ans  de  la  contribution 
«  foncière  et  de  l’impôt  des  portes  et  fenêtres. 
«  Un  jardin  de  5  à  10  ares,  qui  en  serait  la  dépen- 
«  dance  est  de  même  exempt  de  tout  impôt 
«  pendant  le  même  temp.s.  * 

La  loi  du  10  avril  1908,  est  venue  modifier 
celle  du  12  avril  1906,  en  favorisant,  dans  les 
mêmes  conditions  que  cette  dernière,  l’achat 
non  plus  d’un  jardin  de  10  ares,  mais  d’un  champ 
d’un  hectare.  Elle  admet  cependant  la  restric¬ 
tion  que  les  ares  supplémentaires  ne  seraient 
pas  dégrevés  de  l’impôt  foncier.  I.a  iocation  et 
mieux  l’achat  d’une  maison  saluhre  de  ce  genre 
serait  certainement  d’un  grand  avantage  pour 
un  ménage  ouvrier. 

Nous  n’envisagerons  ici  que  la  possibilité  pour 
ce  dernier  de  se  rendre  acquéreur  de  cettemaison, 
de  ce  jardin,  de  ce  champ  d’un  hectare,  avec  la 
perspective  de  l’arrondir  plus  tard,  de  façon  à 
former  le  bien  de  famille,  inaccessible  et  insai¬ 
sissable,  dont  l’organisation  est  réglée  par  laloi 
du  12  juillet  1909,  ainsi  conçue  : 

«  Il  peut  être,  constitué  au  profit  de  toute 
«  famille  un  bien  iiisaisissable,  qui  portera  le 
«  nom  de  «  bien  de  famille  ». 

«  Le  «  bien  de  famille  »  pourra  comprendre, 
«  soit  une  maison  ou  portion  divise  de  maison, 
«  soit  à  la  fois  une  maison  et  des  terres  attenan- 
«  tes  ou  voisines,  occupées  ou  exploitées  par  la 
«  famille.  La  valeur  du  dit  bien,  y  compris  celle 
«  du  cheptel  et  des  immeubles  par  destination, 
«  ne  devra  pas  dépasser,  lors  de  sa  fondation, 
«  8.000  francs  (1). 

'(  Mais  le  bénéfice  de  la  constitution  du  «  bien 
c  de  famille  »,  reste  acquis,  alors  mêrtie  que, 
«  par  le  fait  de  la  plus-value  postérieure  à  la 
«  constitution,  le  chiffre  de  8.000  se  trouverait 
«  dépasse.  » 

C’e.st  aux  dispositions  contenues  dans  ces 
trois  lois  que  nous  faisions  allusion  lorsque  nous 
disions  plus  haut  que  nous  aurions  à  cherclier 
dans  l’éducation  du  peuple  et  la  revivification  de 
l’esprit  de  famille,  le  moyen  de  lutter  contre 
l’envahissement  de  l’alcoolisme  et  de  la  tuber¬ 
culose. 

Les  difficultés  de  cette  lutte  étant  connues,  il 
faut,  comme  le  préconise  M.  le  prof.  A.  Robin, 
ne  pas  éparpiller  les  forces,  mais  les  coordonner 
et  les  faire  converger  vers  le  résultat  à  obtenir. 


(1)  Aujourd’hui,  étant  donnée  la  hausse  des  immeu¬ 
bles  et  du  prix  des  matériaux  et  de  la  main-d’œuvre,  ce 
chiffre  de  base  devrait  subir  une  élévation  proportion- 


Pour  nous,  nous  considérons  que  ces  forces 
devraient  être  divisées  en  trois  corps  d’armée  ; 

Le  premier  assurerait  les  soins  nécessaires  aux 
malades,  déjà  atteints  de  tuberculose  laryngée 
eu  pulmonaire  ouverte  et,  par  conséquent  conta¬ 
gieux.  Cette  partie  de  la  lutte  relève  de  l’assis- 
'  tance  médicale  proprement  dite.  C’est  au  méde¬ 
cin  traitant  qu’appartiennent  la  direction  de  la 
médication,  de  la  lutte  contre  l’infection  déjà 
produite,  et  le  soin  d’enrayer  ia  propagation  des 
bacilles  par  une  sévère  application  des  mesures 
de  désinfection. 

Le  deuxième  aurait  pour  objectif  la  protection 
des  organismes  sains  ou  prédisposés,  à  l’aide  de 
lois  et  règlements  ayant  pour  bût  de  garantir  ces 
organismes  contre  les  causes  de  délibitations. 

C’est  à  l’Etat  qu’en  appartiendrait  exclusive¬ 
ment  la  direction. 

Le  troisième,  aurait  pour  but  de  procurer  aux 
organismes  sains  ou  prédisposés,  les  moyens  d’ac¬ 
quérir  ou  de  conserver  une  résistance  salutaire 
contre  le  bacille  de  Koch,  ainsi  que  contre  tous 
les  autres  bacilles  infectieux.  Les  méthodes  à 
employer,  quoique  en  grande  partie  d’ordre  lé¬ 
gislatif,  nécessiteraient  la  coopération  des  inté¬ 
ressés. 

Deuxième  objectif  ;  protection  des  organismes 
sains  ou  prédisposés. 

Parmi  les  moyens  à  employer  par  l’Etat,  il 
en  est  dont  l’obligation  s’impose.  Quoique  nous 
les  ayons  déjà  fait  connaître,  en  traitant  de  l’al¬ 
coolisme  et  du  logement  insalubre,  nous  croyons 
devoir  insister  sur  la  nécessité  de  leur  application 
Ces  mesures  ont  pour  but  d’attaquer  le  microbe 
partout  où  il  peut  être  atteint  d’une  façon  effi¬ 
cace,  et  de  diminuer  les  risques  de  contagion,  en 
favorisant  le  maintien  ou  l’accroissement  des 
forces  de  résistance  de  l’organisme. 

C’est  ainsi  que  la  loi  devrait  rendre  obligatoire 
et  même  faire  exécuter  d’office  par  les  soins  des 
municipalités,  sous  leur  responsabilité,  la  désin¬ 
fection,  à  époques  régulières,  des  hôtels  ou  loge¬ 
ments  meublés,  ainsi  que  celle  des  logements 
particuliers,  à  chaque  changement  de  locataire. 
Cette  mesure,  demandée  par  le  Syndicat  des  Mé¬ 
decins  de  la  Seine,  dans  leur  ordre  du  jour  cité 
plus  haut,  à  propos  de  la  déclaration  de  la  tuber¬ 
culose,  produirait  certainement  les  résultats  les 
plus  favorables.  D’autre  part,  nous  savons  que 
la  désinfection  par  le  formol-permanganate  est 
efficace,  rapide,  peu  coûteuse  et  d’une  organisa¬ 
tion  des  plus  faciles.  Il  n’y  a  aucune  raison  pour 
ne  pas  y  recourir.  Les  frais  pouvant  en  résulter 
seraient  largement  récupérés  par  les  taxes,  rela¬ 
tivement  peu  élevées,  imposées  aux  propriétai¬ 
res  ou  gérants. 

Cette  mesure  sanitaire^  devrait  être  étendue, 
pendant  les  vacances,  à  tous  les  établissements 
scolaires  ;  pendant  les  périodes  de  relâche,  ou 
même  à  des  intervalles  réguliers,  aux  théâtres,  ci- 
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némas,  dancings,  à  tons  les  établissements  à  air 
plus  ou  moins  confiné,  non  visités  par  la  lumière 
solaire  et  fréquentés  par  le  public. 

S’il  est  du  devoir  de  l’Etat  de  rendre  obliga¬ 
toire  tout  ce  qui  est  susceptible  de  combattre  le 
bacille,  il  doit  aussi  empêcher,  supprimer  tout  ce 
qui  peut  détruire  ou  diminuer  la  résistance  de 
l’organisme  à  l’infection. 

En  première  ligne,  il  doit  supprimer  le  privi¬ 
lège  des  bouilleurs  de  cru.  Leur  nombre  aug¬ 
mente  tous  les  jours  au  grand  préjudice  de  l’hy¬ 
giène  et  au  grand  détriment  du  trésor.  Nous  nous 
sommes  étendu  plus  haut  sur  cette  question.  Au 
point  de  vue  de  l’hygiène  et  du  bon  sens,  elle  est 
jugée.  Ce  privilège  ne  peut  être  maintenu  que 


pour  des  prétextes  en  entière  opposition  aux  in¬ 
térêts  bien  compris  de  la  Nation. 

En  même  temps,  que  le  privilège  des  bouil¬ 
leurs  de  cru,  l’Etat  doit  supprimer  la  vente  de 
l’absinthe  et  de  tous  ses  similaires,  à  base  d’anis, 
de  fenouil  ou  d’autres  essences  aussi  nuisibles, 
sinon  plus,  que  l’absinthe  elle-même. 

En  négligeant  de  tenir  compte  des  consé¬ 
quences  néfastes  des  causes  d’alcoolisme  que 
nous  venons  de  citer,  il  est  certain  que  l’Etat 
encourt  de  graves  responsabilités. 

Il  est  une  autre  invasion  contre  laquelle  il  est 
urgent  de  dresser  une  barrière  impitoyable  ; 
c’est  celle  des  stupéfiants. 

(A  suivre.) 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


IVouvelles  et  Informations. 


-  Nécrologie.  —  M.  lé  D'  Feit,  de  Mortrée  (Orne).  — 

M.  le  D''  CuRTiLLET,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine 
d’Alger.  —  M.  le  Df  V.  Moret,  député  du  Pas-de 
Calais.  ' 

-  Hôpital  Tenon  (Métro  :  Gambetta.)  Service  du  D'' 
Camille  Lian.  —  Démonstrations  d'auscultation  du 
cœur  les  mardis  et  vendredis,  à  10  heures,  à  la  consul¬ 
tation  externe  du  service  pour  les  maladies  du  cœur, 
des  vaisseaux  et  des  reins  :  auscultatio,n  simultanée 
des  malades  par  tous  les  auditeurs  grâce  au  télécardio- 
plione. 

Programme  du  service.  —  Lundi,  à  10  h.  1  /2  : 
radioscopie  du  cœur.  —  Mardi  et  vendredi,  à  10  h.  : 
consultation  externe.  —  Mercredi  et  samedi,  à  10  h.  : 
causeries  au  lit  des  malades  sur  les  affections  cardio¬ 
vasculaires,  salles  Bartli  et  Pidoux.  —  .Jeudi,  à  10  h.  : 
interprétation  des  électrocardiograinmes  recueillis  dans 
le  service  pendant  la  semaine. 

-  Société  amicale  des  médecins  de  Toulouse  à  Paris’ 
—  Les  docteurs  Molinéry,  Privât,  Malavialle,  Lévy- 
Lebar,  David  de  Prades,  Caujole,  Bory,  Busc|uet, 
Groc,  Bourguet,  Delater,  Noguès,  Cany,  Cambies, 
Dausset,  Roule,  d’Ayrenx,  Faulong,  Clavel,  Andreu, 
Aubertot,  Digeon,  Azeina,  Montrefet,  Terson,  Ga- 
nyaire,  Dartigues,  Marcorelles  et  Durand  assistaient 
à  la  réunion  du  2()' janvier  dernier  de  la  S.  A.  M.  T.  P. 
(Buffet  de  la  Gare  de  Lyon).  MM.  Foures,  Digeon, 
Mézard  (J,),  Mézard  (P.)  représentaient  la  section  des 
étudiants  (internes  et  externes)  du  groupement. 

S’étaient  excusés  ;  les  docteurs  Simon,  Barutaud 
Péribère,  David,  Bouteil,  Liéné,  Gorse,  Fau,  Escla- 
vissat. 

Avant  de  procéder  au  renouvellement  du  bureau 
pour  1927,  le  président  sortant  le  D''  Buscjuet.  profes¬ 
seur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,,  souligna  avec 
esprit  et  éloquence  l’heureux  et  constant  développe¬ 
ment  de  la  Société.  Un  triple  ban  d’honneur  salua 
ses  paroles  et  lui  démontra  en  quelle  profonde  esti¬ 
me  le  tenait  toute  l’A.  S.  A.  M.  T.  P.  qui  conservera 
de  son  passage  à  la  présidence  le  plus  affectueux  sou 
venir.  Il  présenta  par  la  suite  son  successeur,  le  D 
Molinéry,  en  des  termes  particulièrement  heureux,  tra¬ 
duisant  fidèlement  et  avec  un  rare  bonheur  les  senti¬ 
ments  de  tous  envers  le  nouveau  président. 


Le  D''  Molinéry  fut  donc  à  l’unanimité  nommé  prési¬ 
dent  :  tous  en  effet  se  réjouissent  et  s’honorent  pro¬ 
fondément  de  voir  à  la  tête  de  la  S.  A.  M.  T.  P.  pour  1927 
le  beau  talent  et  le  grand  caractère  qu’est  Molinéry  :  sa 
valeur  de  journaliste  ne  le  cède  en  rien  à  sa  compétence 
professionnelle  et  à  son  activité  inlassable  pour  toutes 
les  bonnes  et  justes  causes  médicales,  scientifiques  et 
philosophiques. 

La  bienvenue  fut  souhaitée  à  deux  nouveaux  adhé.- 
rents  :  le  D^  Noguès,  l’urologiste  distingué,  et  le  D' 
Aubertot,  assistant  à  Royat  du  D'  Mougeot.  L’on  fêta 
également  les  frères  Mézard  qui  viennent  renforcer 
la  section  «  estudiantine  »  du  groupement.  Le  profes¬ 
seur  Roule  avec  son  éloquence  nette  et  substantielle 
habituelle,  nous  entretint  de  son  dernier  voyage  en 
Espagne  :  il  nous  dit  la  place  que  tient  la  science  mé¬ 
dicale  française  de  l’autre  côté  des  Pyrénées  et  la  place 
que  Toulouse  était  appelée  à  prendre,comme  porte  d’en¬ 
trée  en  Espagne,  lors  de  l’achèvement  du  Transpy- 
rénéen.  Enfin  le  D'  Duraud  nous  narra,  avec  verve, 
son  voyage  au  Maroc  :  tout  en  enrichissant  nos  no¬ 
tions  sur  notre  belle  colonie,  il  nous  conquit  par  l’en¬ 
train  et  la  saveur  de  son  récit. 

Donc  soirée  pleinement  réussie  où  s’affirma  une  fois 
de  plus  l’utilité  et  l’agrément  de  semblables  réunions 
appréciées  de  plus  en  plus  par  les  confrères. 

Voici  la  composition  du  bureau  pour  1927  : 

Président  ;  D'’  Molinéry. 

Vice-présidents  ;  D^s  d’Ayrenx,  Flurin,  David  de  Pra¬ 
des,  Ganyaire. 

Trésorier  :  D''  Digeon. 

Secrétaire  général  :  D'  Groc. 

Pour  toutes  communications,  adhésions,  etc.  ;  s’a¬ 
dresser  au  D”  Groc,  40,  rue  d’Enghien,  Paris  (10“).  Tél. 
Provence  37-13. 

—  La  consommation  de  la  quinine.  —  La  consomma¬ 
tion  delà  quinine  évaluée  en  sulfate  est  voisine  actuelle¬ 
ment  de  500.000  kilogrammes  par  an,  et  les  O/IO”  de 
cette  quantité  sont  produits  aux  Indes  néerlandaises 
(Prof.  Perrot,  in  Quinquina  et  quinine). 

—  Croisières  médicales.  —  Croisières  organisées  sous 
le  patronage  de  l’Association  de  la  Presse  médicale  fran¬ 
çaise. 

I.  Voyage  en  Espagne.  Du  7  avril  au  24  avril.  Prix, 
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tous  frais  d’hôtel  et  d’excursions  compris  :  l's  classe  : 
10.000  fr.  ;  2“  classe,  9.000  fr.  ;  3®  classe,  8.500  fr.  Ré¬ 
ductions  suivant  le  nombre  d’adhérents. 

II.  Les  Ports  de  France  et  d’Algérie  (Compagnie 
Havraise  péninsulaire).  Itinéraire  :  Le  Havre,  Bor- 

•  deaux,  Oran,  Alger,  Marseille.  Durée  :  18  jours  environ. 
Prix  en  1''“  cl.  ;  1.035  fr.  Départs,  deiix  fois  par  niois, 
d’avril  à  octobre.  Inscription  par  règlement  du  prix 
du  passage  à  l’adresse  suivante  :  chèques  postaux, 
D”  Loir,  Rouen,  c  /c.  6345,  trois  semaines  au  moins 
avant  le  départ. 

III.  Les  ports  du  Maroc  (Compagnie  Paquet).  Itiné¬ 
raire  :  Marseille,  Oran,  Tanger,  Casablanca,  Marakech, 
Safi,  Mazagran  et  retour.  Durée  ;  un  mois.  Prix  approxi¬ 
matif,  P®  cl.,  3.800  fr.  ;  2«  cl.,  3.000  fr.  ;  3“  cl.,  2.300  fr. 
Pour  inscription  ferme,  adresser  une  somme  de  500  fr. 
(à  titre  d’avance)  au  compte  de  chèques  postaux  du 
D’’  Lojr. 

—  Limitation  du  nombre  des  étudiants  en  médecine, 
en  Argentine.  —  La  Faculté  de  Buenos-Aires  propose 
de  limiter  à  400  le  nombre  des  étudiants  en  médecine 
inscrits  annuellement  sur  ses  registres  {Reoisla  medica, 
de  Barcelone). 

—  Conférence  de  défense  sociale  contre  la  syphilis. 
—  La  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  vénérien, 
a  décidé  de  réunir  une  nouvelle  conférence  de  Langue 
française,  qui  sera  organisée  non  à  Copenhague,  comme 
on  l’avait  envisagé,  mais  à  Nancy,  les  29,  30  et  31  mai 
1928,  après  les  fêtes  de  la  Pentecôte  1928,  avec  le  con¬ 
cours  de  la  Section  antivénérienne  de  l’office  dépar¬ 
temental  d’hygiène  sociale  de  Meurthe-et-Moselle,  et 
qui  aura  pour  objet  :  La  défense  sociale  contre  la  syphilis. 

L’ordre  du  jour  de  cette  conférence  comprendra  les 
seules  questions  suivantes  : 

1®  Le  bilan  de  ta  syphilis.  Rapporteurs  :  M.  Cavaillon 
(Paris)  ;  M.  Dekeyser  (Bruiçelles). 

2“  L’éducation  publique  :  a)  Education  des  jeunes 
gens.  Rapporteur  :  professeur  Du  Bois  (Genève).  — 
b)  Education  des  femmes  et  des  jeunes  filles.  Rappor¬ 
teur  :  Miîie  Moutreuil-Straus,  (Paris). 

3®  ic  dispensaire  antisyphililique  :  Organisation,  rôle 
et  moyens  d’action.  Rapporteurs  :  professeurs  Spihnann 
et  J.  Parisot  (Nancy). 

4®  Organisation  de  la  lutte  contre  la  syphilis  hérédi¬ 
taire.  Rapporteurs  :  professeurs  Couvelaire  (Paris)  et 
Fruhinsholz  (Nancy),  professeur  Ehlers  (Copenhague). 

Les  membres  des  Associations  de  Langue  française 
et  des  Sociétés  françaises  de  syphiligraphie,  de  pédiatrie 
et  d’obstétrique,  les  membres  des  Associations  françai¬ 
ses  qui  ont  pour  objet  la  lutte  contre  la  syphilis,  et  les 
médecins-chefs  de  services  antisyphilitiques  sont  par¬ 
ticulièrement  invités  à  prendre  part  à  cette  conférence 
et  sollicités  d’y  apporter  les  éléments  statistiques  qu’ils 
possèdent  sur  le  bilan  de  la  syphilis  en  général  et  de  la 
syphilis  héréditaire  en  particulier,  ainsi  que  les  fruits 
de  leur  expérience  pour  l’organisation  de  la  défense 
sociale  contre  le  péril  syphilitique. 

Le  Bureau  de  la  conférence  sera  composé  de  la  ma¬ 
nière  suivante  :  présidents  :  M.  L.  Queyrat,  président 
de  la  Ligue  et  M.  le  professeur  Spillmann,  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Nancy,  président  du  Comité 
d’organisation.  Vice-présidents  :  MM.  Hudelo,  de  Paris  ; 
Milian,  de  Paris  ;  les  professeurs  Nicolas,  de  Lyon,  et 
Petges,  de  Bordeaux.  Secrétaire  génércd  :  M.  Sicard  de 


Plauzoles,  directeur  général  de  la  Ligue.  Secrétaires 
généraux  adjoints  :  MM.  Pierre  Fernet,  de  Paris  ;'Wutrin, 
de  Nancy,  secrétaire  général  du  Comité  d’orggnisation, 

Le  Comité  nancéien  d’organisation  sera  composé  de 
la  manière  suivante  :  présidents  d’honneur  :  MM.  Gross, 
président  de  l’Office  d’hygiène  sociale  de  Meurthe-et- 
Moselle  ;  Krug,  vice-président  de  la  Commission  admi¬ 
nistrative  des  hospices  ;  Giry,  président  du  Syndicat 
des  médecins  de  Meurthe-et-Moselle.  Président  : 
Spillmann,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine.  Vice-pré¬ 
sidents  :  MM.  Etienne,  professeur  de  clinique  médicale  ; 
Fruhinsholz,  professeur  d’obstétrique  ;  Parisot,  pro¬ 
fesseur  d’hygiène,  secrétaire  général  de  l’Office  d’hy¬ 
giène.  Menàbres  du  Comité  :  MM.  Job,  professeur  agrégé 
d’obstétrique  ;  Caussade,  professeur  agrégé  de  clinique 
infantile  ;  Paul  Parisot,  directeur  des  services  d’hygiène 
et  de  médecine  de  la  ville  de  Nancy  :  Prathernon,  ins-, 
pecteur  départemental  d’hygiène.  "  Secrétaire  général  ; 
M.  Watrin,  professeur  agrégé,  médecin  assistant  du  dis¬ 
pensaire  de  vénéféologie. 

La  cotisation  donnant  droit  aux  publications  de  la 
conférence  est  fixée  à  50  fr. 

—  Le  prochain  Congrès  national  des  Colonies  de 
vacances  se  tiendra  à  Reims.  Pour  tous  renseignements, 
s’adresser  au  D'  Dequidt,  4,  rue  de  .Sèvres,  Paris.  , 

—  Bordeaux.  Service  d’urgence  des  sérums  et  vaccins. 
—  En  cas  d’urgence,  d’absence  de  sérums  dans  lés,  phar¬ 
macies,  ou  de  fermeture  des  officines,  les  médecins  de 
la  région  bordelaise,  peuvent  actuellement  se  procurer 
à  l’Institut  Pasteur  municipal  de  Bordeaux,  83,  rue  de 
Saint-Genès,  les  sérums  et  vaccins  suivants  immédia¬ 
tement  disponibles  : 

En  provenance  de  l’Institut  Pasteur  de  Bordeaux  : 

Sérum  antidiphtérique,  en  flacon  de  10  ce. 

En  provenance  de  l’Institut  Pasteur  de  Paris  : 

Sérum  antidiphtérique  purifié  (préventif,  dose  de 
1.000  unités). 

Sérum  antidiphtérique  purifié  (pour  traitement,  5.000 
unités). 

Sérum  amUélanique  purifié  (préventif,  1,500  unités). 

Sérum  antiléianique  purifié  (pour  traitement,  5.000 
unités). 

Sérum  anlislrepiococciquè desséché,  par  doses  de  1 0  ce. 

Sérum  antiméningococcique  desséché,  par  doses  de. 
10  cc. 

Sérum  antidysenlérique  desséché,  par  doses  de  10  cc. 

Sérum  anlivenimeux  desséché,  par  doses  de  10  cc. 

Sérum  antivenimeux,  en  flacon  auto-injecteur. 

Sérum  anticharbonneux,  liquide  en  flacon  de  10  cc. 

Sérum  antipesteux,  liquide,  en  flacon  de  10  cc. 

Sévnmanlipneumococcique,  liquide,  en  flacon  de  20  cc. 

Sérum  anligangréneux  anliperfringens  liquide,  20  cc. 

Sérum  antigangréneux  anlisporogenes  liquide,  20  cc. 

Sérum  anligangréneux  anlicedemaliens  liciuide,  10  cc. 

Sérum  anligangréneux  anlivibrion  septique  liquide, 
10  cc. 

Sérum  anligangréneux  anlihisloiylique  liquide,  10  cc, 

Sérum  anligangréneux  polyvalent  liquide,  20  ce. 

Vaccins  antisïaphylococciques  (furonculose)  en  am¬ 
poules. 

Vaccins  antisïaphylococciques  (ostéomyélite)  en  ain- 
poules. 

Vaccin  anticholérique,  en  ampoules. 

Tuberculine  brute,  en  ampoules. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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IRTHRITISME,  «RTERIO-SCLËROSE 

ISTHME,  EMPHYSEME,  RHHMITISMES,  SOHnE 


Médication  citratée. 


1°  voie  buccale 


CITROSODINE 


Affections  de  l’estomac 
Vomissements  des  nourissons 
Viscosité  du  sang 


2»  intraveineuse 


CLISÉMINE  LONGUET 

Hémorragies 

(Communication  à  l’Académie  de  Médecine.  —  D''  M.  Renaud.  Mai  1926) 


Laboratoires  LONGUET,  34,  rue  Sedaine,  PARIS 
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REGOUVREMENTt 

D’HONORAIRES  MEDICAUX 

M.  Louis  AUDEBBRT, 
Avoeat,  Direczeur  du  Con¬ 
tentieux  des  Syndicats  Médi¬ 
caux,  Administrateur  d’im¬ 
meubles. 


,  Pour  toute  demande  de 
renaeignements,  écrire  à  M* 
Audebert,  en  joignant  un 
timbre  pour  laréponae. 


Tableaux  syiioiitiques 
(l’Evaluation 

des  Invalidités  ouvrières 

D'  Cl.  MAILLON 

Médecin  expert  près  les 
Tribunaux  de  St-Etienne 
Prix  :  5  fr.  franco 
Adresser  les  commandes 
accompagnées  du  montant  au 
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18S6,  portant  règlement  sur  l’aménagement  des 
sources  d’eaux  minérales,  peut  s’appliquer  à  une 
source  d’eau  minérale  exploitée  exclusivement  com¬ 
me  eau  de  table  ;  2°  si  cette  source  a  le  droit  de  de¬ 
mander  une  nouvelle  extension  de  son  périmètre, 
bien  qu’elle  n’ait  pas  d’établissement  et  n’hospitalise 
pas  de  malades.  (Questions  du  3  février  192  7.) 

Réponse.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  1 4  juillet 
1856  visent  toutes  les  sources  d’eaux  minérales, 
sans  distinguer  les  formes  sous  lesquelles  celles-ci 
seront  exploitées,  administrées  ou  vendues.  Il  en 
résulte  que  rien  ne  s’oppose,  légalement,  à  ce  qu’une 
source  d’eau  minérale,  même  uniquement  exploitée 
comme  eau  de  table,  soit  déclarée  d’intérêt  public  et 
obtienne,  s’il  y  a  lieu,  la  fixation  ou  l’extension  d’un 
périmètre  de  protection. 

(.}. O.,  25  février \<327.) 


qu’habite  mon  malade,  je  viens  de  constater  chez 
un  nourrisson,  de  huit  mois  une  superbe  varicelle. 

Il  n’existe  entre  les  deux  familles  que  des 
rapports  de  voisinage,  à  vrai  dire  peu  fréquents. 
Mais  il  me  paraît  hors  de  doute  qu’ils  renfer¬ 
ment  l’explication  de  la  coïncidence  vraiment 
curieuse  des  deux  affections. 

A  ma  dernière  visite,  j’ai  même  pu  observer 
cpie  le  cas  de  varicelle  relaté  ci-dessus  n’était 
plus  isolé  et  commençait  à  engendrer  une  véri¬ 
table  petite  épidémie.  Mais  ceci  est  une  autre 
histoire ... 

Dr  Geoffroy. 

Auberive  (Haute-Marne). 

CORRESPONDANCE 


FAITS  CLINIQUES 

Zona  et  varicelle. 

J’ai  actuellement  dans  ma  clientèle  un  vieil¬ 
lard  atteint  de  zona  du  plexus  lombaire,  guéri 
quant  à  l’éruption  et  ne  se  manifestant  plus 
que  par  des  douleurs  névralgiques  intermitten¬ 
tes.  Le  début  de  ce  zona  remonte  à  environ  six 
semaines.  Or,  dans  la  maison  voisine  de  celle 


Accidents. 

627.  —  Accident  causé  à  un  hôtelier 
par  le  cheval  d’un  client. 

Un  de  mes  clients,  hôtelier, est  blessé  très  griève¬ 
ment  par  une  ruade  d’un  cheval  d’un  de  ses  clients. 
L’assurance  dit  que  c’est  le  risque  professionnel,  puis¬ 
qu’il  loge  des  chevaux,  et  que  le  propriétaire  du  che¬ 
val  n’est  pas  responsable. 

Je  n’ai  rien  trouvé  dans  le  code  là-dessus,  pour¬ 
riez-vous  me  renseigner  ? 


Bismuth.Mercure 
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Un  hôtelier  peut  être  assommé  par  un  client,  un 
cabaretier  peut  être  éreinté  par  un  ivrogne,  un  mé¬ 
decin  tué  par  Un  client,  risque  professionnel  ?  ?  - 

Si  l’hôtelier  avait  été  blessé  dans  la  rué  par  le 
même  cheval,  il  lui  serait  dû  réparation  et  alors  que 
le  même  cheval  est  logé  dans  son  écurie,  il  ne  serait 
plus  rien  dû  ? 

Un  maréchal  en  ferrant  le  cheval  d’un  client  est 
blessé  par  ledit  cheval  :  est- ce  aussi  le  l'isque  profes¬ 
sionnel  ? 

Un  juge  reçoit  une  tripotée  d’un  client  mécontent, 
serait-ce  aussi  un  risque  professionnel  ? 

Di-  M. 

Réponse. 

Suivant  l’article  1385  du  Code  Civil,  le  pro¬ 
priétaire  d’un  animal,  ou  celui  qui  s’en  sert,  pen¬ 
dant  qu’il  est  à  son  usage,  répond  du  dommage 
causé  par  l’animal,  que  celui-ci  fût  sous  sa  garde 
ou  qu’il  fût  égaré  ou  échappé. 

Suivant  la  jurisprudence,  l’aubergiste  rentre 
dans  la  catégorie  de  ceux  qui  se  servent  de  l’a¬ 
nimal,  à  moins  qu’il  ne  soit  établi  que  le  dom¬ 
mage  est  dû  au  caractère  vicieux  de  l’animal 
(Poitiers,  7  décembre  1903,  D.  P.  1704.2.180). 
Encore  pourrait-on  condamner  solidairement  le 
propriétaire  et  l’aubergiste,  si  celui-ci  avait  été 
averti  des  vices  de  l’animal. 

Par  conséquent,  sauf  si  l’accident  est  dû  au  ca¬ 
ractère  vicieux  de  l’animal,  non  seulement  l’au¬ 
bergiste  ne  peut  demander  réparation  au  pro¬ 


priétaire  du  cheval  s’il  a  été  lui-même  la  victime, 
mais  encore,  si  le  cheval  avait  blessé  une  autre 
personne,  l’aubergisté  serait  responsable  à  l’é» 
gard  du  blessé. 

C’est  là  un  risque  professionnel,  comme  les 
autres  risques  que  vous  énumérez  dans  votre 
lettre,  sauf  que  si  l’accident  a  été  causé  par  la 
faute  (crime,  délit,  contravention  ou  quasi-délit), 
d’une  personne,  cette  personne  est  responsable 
envers  le  blessé,  alors  qu’un  cheval  ne  l’est  pas. 


77.5,  —  Renie  d’un  accidente  du  travail, 
Rachat. 

A  combien  peut  se  monter  la'pension  d’un  blességa- 
gnant  20  francs  par  jour,  travaillant  300  jours  par  an, 
atteint  d’amputation  des  deux  premières  phalanges 
du  médius  droit,  infirmité  estimée  à  5  %  par  le  ba¬ 
rème  des  pensions.  Si  la  rente  peut  être  convertie  en 
un  capital  à  toucher,  quel  est  le  montant  de  ce  ca¬ 
pital  ?  D‘'  D. 

Réponse . 

Suivant  que  l’accident  est  antérieur  ou  posté¬ 
rieur  au  1®”  février  1927,  date  à  laquelle  est  en¬ 
trée  en  vigueur  la  loi  du  S  juillet  1926  qui  a  élevé 
le  salaire  de  base  pour  le  calcul  des  rentes  acci¬ 
dents  du  travail,  la  rente  d’un  ouvrier  gagnant 
6.000  francs  par  an  et  atteint  ’d’une  incapacité 
de  5  %  sera  de  121  fr.  90  ou  de  150  francs. 
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Cette  pension  ne  pourra  être  remplacée  par  le 
paiement  d’un  capital,  parce  qu’elle  est  supé¬ 
rieure  à  100  francs  (article  21  de  la  loi  du  9  avril 
1898). 

Le  blessé  aura  seulement  le  droit,  lors  du  règle¬ 
ment  définitif  de  la  rente,  aprè-s  expiration  du  dé¬ 
lai  de  révision,  de  demander  que  le  quart  au  plus 
du  capital  nécessaire  à  l’établissement  de  sa 
rente,  calculé  d’après  les  tarifs  dressés  pour  les 
victimes  d’accidents  par  la  Caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  lui  soit  attribué  en  espèces 
(article  9). 

740.  —  Accident  du  travail  causé 
par  un  tiers.  Tarif  à  appliquer. 

Pour  un  ouvrier  blessé  pendant  les  heures  de  tra¬ 
vail  par  un  tiers,  dont  la  responsabilité  est  nettement 
établie,  le  médecin  est-il  en  droit  de  réclamer  ses  ho¬ 
noraires  sur  la  base  du  droit  commun  ou  sur  celui  de 
la  loi  de  1898  ? 

D^'  L. 

Réponse. 

Même  lorsqu’il  s’agit  d’un  accident  du  travail, 
le  médecin  reste  toujours  libre  de  renoucer  à  son 
action  directe  contre  le  patron  du  blessé  et  de  se 
faire  payer  par  ce  dernier  comme  par  un  client 
de  droit  commun,  sauf  à  lui  remettre  un  reçu  dé¬ 
taillé  de  ses  honoraires  pour  lui  permettre  dé  se 
faire  rembourser  dans  la  mesure  de  ses  droits. 


En  cas  d’accident  du  travail,  provoqué  par  la 
faute  d’un  tiers,  ces  principes  ne  subissent  aucu¬ 
ne  modification,  mais  le  médecin  n’a  aucune  ac¬ 
tion  directe  contre  le  tiers  responsable,  faute  de 
lien  de  droit  avec  lui. 

Nous  vous  ,  conseillons  donc  de  considérer 
l’accident  comme  un  accident  du  travail  ordi¬ 
naire,  de  vous  faire  payer  par  le  patron  et  de 
laisser  ce  dernier  exercer  contre  le  tiers  respon¬ 
sable  tel  recours  qu’il  jugera  utile.  ' 


686.  —  Paiement  de  la  différence  entre 
tarif  ministériel  et  le  tarif  de  droit 
commnn. 

Pourriez-vous  me  faire  donner  la  date  des  juge¬ 
ments  et  du  numéro  du  Concours  les  relatant,  con¬ 
cernant  la  possibilité  pour  le  médecin  de  réclamer  à 
un  blessé  de  la  loi  de  1898  la  différence  entre  le  tarif 
officiel  et  le  tarif  local  i 

Je  discutais  un  jour  avec  un  agent  général  d’assu¬ 
rances  au  sujet  des  patrons  agriculteurs,  souvent 
très  aisés,  admis  au  bénéfice  de  la  loi  de  1898,  et  il 
me  disait  qu’on  ne  pouvait  pas  leur  réclamer  la  diffé¬ 
rence  des  tarifs,  à  moins  de  ies  prévenir  d’avance 
qu’on  n’acceptait  pas  de  les  soigner  au  tarif  officiel. 
Je  lui  répliquais  que  le  tarif  n’était  pas  une  taxation 
obligatoire  des  honoraires  et  que  la  loi  n’empêchait 
pas  de  réclamer  le  surplus  à  l’ouvrier  et  u  fortiori 
au  patron.  Je  lui  disais  que  j’avais  lu  des  jugements 
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dans  le  Concours,  mais  je  ne  pus  les  retrouver  pour 
le  convaincre. 

Comme  il  m’avait  mis  au  défi  de  les  lui  montrer, 
pourriez-vous  me  donner  les  indications  soit  vous- 
même,  soit  par  le  D^'  Boudin,  auteur,  je  crois,  de 
l’article  du  Concours,  dont  j’ai  le  souvenir  très  net, 
mais  dont  je  n’ai  pu  trouver  la  date. 

DJ- B. 

Réponse. 

Comme  vous  le  soutenez  avec  juste  raison,  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail  n’a  ja¬ 
mais  taxé,  du  moins  jusqu’ici,  les  honoraires 
du  médecin.  Ce  qu’elle  taxe,  et  c’est  bien  diffé¬ 
rent,  c’est  seulemeut  la  part  des  frais  méclicaux 
qui  doit  être  supportée  par  le  patron,  le  médecin 
restant  toujours  libre  de  se  faire  payer  par  le 
blessé  lui-même  le  complément  de  ses  honorai¬ 
res,  s’il  le  juge  utile.  Ces  principes  ne  subissent 
aucune  atteinte  lorsqu’il  s’agit  d’un  patron  agri¬ 
culteur  assujetti  volontaire  à  la  loi  ;  le  médecin 
a  toujours  le  droit  de  le  considérer  comme  un 
client  de  droit  commun,  sauf  à  lui  remettre  un 
reçu  de  ses  honoraires  pour  lui  permettre  de 
faire  valoir  ses  droits  auprès  de  son  assurance. 

Ce  qui  démontre  à  l’évidence  que  le  médecin 
a  le  droit  de  se  faire  payer  par  le  blessé  suivant 
le  droit  commun,  c’est  qu’un  projet  de  loi  a  été 
déposé  justement  dans  le  but  de  taxer  d’une 
manière  absolue  les  honoraires  médicaux  dans 
les  accidents  du  travail.  Voyez  à  ce  propos  l’ar-  I 


ticle  du  docteur  Decourt,  dans  le  numéro  6  du 
Concours  rnédical,  du  6  février  1927,  page  338, 

Suivant  votre  désir,  nous  vous  faisons  adres¬ 
ser  par  le  même  courrier  le  numéro  51  du  Con¬ 
cours  médical  du  20  décembre  1925  qui  contient 
un  jugement  du  tribunal  civil  du  Havre,  con¬ 
damnant  un  blessé  du  travail  à  payer  des  ho¬ 
noraires  à  son  médecin. 

Nous  soumettons  votre  autre  lettre  à  M.  le 
docteur  Decourt,  dont  nous  vous  ferons  con¬ 
naître  la  réponse  dans  quelcjues  jours. 


862.  —  Contre-visite  des  victimes  ' 
d’accidents  du  travail  après  consolidation. 

Plusieurs  de  mes  clients  atteints  d’infirmité  d’A.T. 
ayant  occasionné  une  incapacité  permanente  par¬ 
tielle  il  y  a  deux  ans  et  demi  ont  été  «  revisités  », 
ces  jours-ci  par  un  de  mes  confrères  des  environs, 
médecin  de  l’assurance  qui  fournit  la  rente. 

Ils  me  demandent  ; 

1°  S’ils  sont  dans  l’obligation  de  se  laisser  visiter  ; 

2°  S’ils  peuvent  demander  à  leur  médecin  d’assis¬ 
ter  à  cette  expertise  de  révision  de  rente.  ; 

3°  S’ils  sont  en  droit  de  demander  à  ce  que  cette 
expertise  soit  faite  par  un  expert  désigné  par  le  tri¬ 
bunal  et  non  par  un  médecin  du  patron. 

Quels  conseils  dois- je  leur  donner  ?  Quels  sont 
leurs  droits  ? 

D‘'  L. 


LIX 
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Réponse. 

Durant  les  trois  années  pendant  lesquelles 
peut  être  introduite  la  demande  en  révision,  le 
chef  d’entreprise  ou  son  assureur  peuvent  dési¬ 
gner  au  président  du  tribunal  un  médecin  chargé 
de  les  renseigner  sur  l’état  de  la  victime.  Cette 
désignation,  dûment  visée  par  le  président, 
donne  au  médecin  accès  trimestriel  auprès  de 
la  victime  (article  19  de  la  loi  du  9  avril  1898). 

Il  s’en  suit  que  l’assurance  n’a  fait  qu’user  des 
droits  que  la  loi  lui  donne  en  faisant  visiter  les 
blessés  auxquels  elle  verse  des  rentes  avant 
l’expiration  du  délai  de  révision.  La  seule  chose 
que  les  blessés  soient  en  droit  d’exiger,  c’est  que 
le  médecin  de  l’assurance  justifie  de  sa  cpialité 
en  leur  présentant  sa  désignation  visée  du  pré¬ 
sident. 

Rien  n’empêche  le  médecin  des  blessés  d’as¬ 
sister  à  la  visite  du  médecin  de  l’assurance,  mais 
ce  dernier  n’est  pas  forcé  de  faire  connaître  à  son 
confrère  la  date  et  l’heure  de  sa  visite,  cbmriie’ 
lorsqu’il  s’agit  du  contrôle  au  cours  de  l’inca¬ 
pacité  temporaire. 

Les  honoraires  du  médecin  traitant  pour 
l’assistance  à  la  contre-visite  doivent  rester  à 
la  charge  des  blessés. 

Ces  visites  de  contrôle  n’ont  pas  le  caractère 
d’une  expertise  ;  elles  ont  seulement  pour  but, 
comme  dit  la  loi,  de  renseigner  le  chef  d’entre¬ 
prise  sur  l’état  de  la  victime  de  l’accident. 


Si  le  médecin  contre-visiteur  constate  une 
amélioration  dans  l’état  du  blessé,  capable 
d’entraîner  la  révision  de  la  rente  pour  atté¬ 
nuation  d’infirmité,  l’assurance  et  le  patron 
doivent  alors  saisir  le  tribunal  de  leur  demande 
en  révision  et  c’est  le  tribunal  seul,  ou  le  pré¬ 
sident  en  conciliation,  qui  peuvent  ordonner  une 
expertise. 


Application  des  Tarifs  Durafour 
et  Fallières. 

l' 

576i.  —  Séance  de  kinésithérapie 
restée  à  10  Iranes  dans  le  tarif  Fallières. 

Je  viens  solliciter  de  votre  part  un  avis  au  sujet  de 
l’article  24  du  tarif  actuel  des  accidents  du  travail. 

Au  temps  où  la  consultation  était  à  7  fr,,le  mas¬ 
sage  ou  la  séance  de  mécanothérapie  était  de  10  fr. 

Puis,  la  consultation  est  montée  à  10  francs;  l’ar¬ 
ticle  24  est  demeuré  «lu  même  prix. 

La  consultation  est  maintenant  àl2  francs, l’article 
24  est  toujours  à  10  francs.  Le  kinésithérapeute  est-il 
autorisé,  au  lieu  de  mettre  sur  sa  note  d’honoraires, 
par  exemple  sept  séances  de  massage  =  70  ou  sept 
séances  de  mécanothérapie  =  70  ;  sept  consultations 
=  84  francs,  puisqu’il  ne  peut  pas  cumuler  une 
séance  de  massage  et  une  séance  de  mécanothérapie, 
ce  qui  ferait  20  francs. 
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Dans  l’article  26,  4®  alinéa,  il  est  prévu  uneindem-  j 
nité  de  déplacement  pour  un  traitement  électrique 
au  domicile  du  blessé. 

Peut-on  compter  cette  indemnité  pour  le  même 
article  26,  alinéa  6,  c’est-à-dire  haute  fréquence,  air 
chaud,  lumière,  ionisation  faite  au  domicile  du  blessé 
ce  qui  ferait  d’ailleurs  la  séance  à  34  francs. 

D--  G. 

Réponse. 

1°  Ce  fut  là  un  lapsus  de  la  commission  qui, 
d’ailleurs,  pouvait  penser  qu’automatiquement 
le  prix  était  remonté  à  12  francs,  comme  au 
moins  la  visite  simple.  Mais  c’était  à  tort,  car 
nous  fûmes  spécialement  réunis  à  ce  sujet  derniè¬ 
rement  au  Ministère,  —  et  on  va  y  remédier.  En 
attendant,  je  n’y  vois  aucune  difficulté  pratique  ; 
vous  pouvez  toujours  compter  une  consultation 
simple,  à  12  francs,  comme  tout  praticien. 

2®  Votre  question  n’est  pas  claire  par  suite 
d’un  numérotage  mauvais.  En  tout  cas,  l’indem¬ 
nité  de  déplacement  indiquée  article,26-VI,élec- 
trothérapie,  m’apparait  comme  devant  être  sura¬ 
joutée  â  fouf  traitement  électrique  à  domicile,  ou 
électrisation  complète  du  corps,  ou  air  chaud, 
lumière,  ionisation,  etc . . .  Par  contre,  je  ne  com¬ 
prends  pas  votre  calcul  de  34  francs  par  séance 
dans  ce  dernier  cas.  Mon  addition  me  donne  15 
plus  50  %,  soit  :  22  fr.  50  plus  8,  au  total  : 
30  fr.  50. . .  et  encore  ceci  à  partir  du  1®^  janvier 
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1927,  la  majoration  n’étant  que  de  20  %  aupara¬ 
vant, 

F.D. 

II 

517.  —  Plaies  de  plusieurs  doigts 
de  la  même  main. 

J’ai  soigné  un  accidenté  du  travail  blessé  au  majeur 
de  la  main  droite  et  à  l’index  de  la  main  gauche. 
Dois-je  compter  chaque  fois  12  4-12? 

Dr  P. 

Réponse. 

Deux  cas  :  a)  si  plaies  superficielles  :  visite 
simple  :  à)  si  plaies  profondes  :  pansements  mul¬ 
tiples  à  15  ffancs  par  séance  (article  17,  5®  ali¬ 
néa). 

F.  D. 

III 

582.  —  Déplacements  non  spéciaux. 

Le  l®r septembre  1 926,  j  ’ai  visité  à  N.,  qui  se  trouve 
à  quatre  kilomètres  de  ma  résidence,  un  accidenté  du 
j  travail  pour  une’  piqûre  septique  de  la  main  droite' 


avec  abcès  en  voie  de  formation. 

Voici  ma  note  d’honoraires  : 

l®rsept.,  visite  10  -f  déplacement  8 .  18  fr. 

3  sept.,  incision  abcès,  drainage  20  4-  8 . . .  28  » 

4  sept,,  pansements  .  18  » 

5  sept.,  »  .  18  » 


ZYMATINE.,. 

Carbono-phosphates  —  Zymases  (sans  présure)  —  Lactose  _ 

Ech.  ;  g 

58,  Rue  de  Vouillé,  Paris  (xv*) 

Constipation 
Intolérance  lactée 
Âthrepsie 
Gastro^-entérite 

PRESCRIVEZ 
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6  sept.,  »  18  » 

8  sept.,  »  18  » 

10  sept.,  »  18  » 


Après  quatre  mois  d’attente,  ne  voyant  rien  venir, 
i’écris  à  l’assurance  qui  me  répond  ceci  : 

«  La  note  du  P.,  paraît  susceptible  de  réduc¬ 
tion,  car  il  est  peu  probable  que  le  médecin  ne  se  dé¬ 
plaçait  pas  chaque  jour  spécialement  pour  le  blessé 
et  qu’il  visite  à  jour  fixe  la  localité  où  ce  dernier 
réside.  » 

Il  est  exact  que  je  vais  tous  les  jours  à  N.  J’y  vois 
plusieurs  malades,  mais  souvent  aussi  je  ne  visite 
personne. 

De  plus,  une  entente  tacite  entre  les  trois  méde¬ 
cins  de  R.,  où  j’habite,  veut  que  nous  fassions  payer 
un  prix  unique  de  15  francs  pour  toutes  les  personnes 
examinées.  J’ajoute  que  le  2,  3  et  le  5  septembre,  je 
n’ai  fait  qu’une  visite  à  l’accidenté. 

De  plus,  l’assurance  ne  dit  pas  que  l’assuré  aurait 
pu  se  rendre  à  mon  cabinet.  Peut-on  imposer  à  un 
accidenté  de  la  main,  de  faire  huit  kilomètres  et  d’at¬ 
tendre  que  le  médecin  ait  fini  sa  tournée  ? 

Je  suis  allé  voir  mes  confrères  abonnés  au  Concours 
qui  m’ont  dit  :  écrivez,  le  Concours  nous  fixera  pour 
l’avenir. 

D^  P. 

Réponse. 

lo  Vous  ne  pouvez  réclamer  le  prix  total  d’un 
déplacement  pour  un  blessé  du  travail,  alors  que 


13  —  in  —  27^  ^ 

vous  ne  vous  êtes  pas  déplacé  exclusivement  pour 
lui.  Dans  ce  cas,  vous  n’avez  droit  «...  ,qu’à 
l’indemnité  kilométrique  correspondant  au  par¬ 
cours  supplémentaire  nécessité  spécialement  par 
la  visite  audit  blessé  »  (article  2,  avant-dernier 
alinéa).  C’est  ce  que  j’ai  déjà  appelé  le  prix  kilo¬ 
métrique  du  «  crochet  »  effectué. 

2“  Un  blessé  doit  se  rendre  au  cabinet  du  mé¬ 
decin  quand  il  peut  se  déplacer  «  sans  inconvé¬ 
nient  pour  sa  santé  »  (article  l®r).  Un  blessé  de 
la  main  (sauf  si  les  premiers  jours,  il  avait  eu  de  la 
fièvre  ou  un  état  de  shock,  etc.),  doit  donc  sc 
rendre  au  cabinet  du  médecin. 

F.  D. 

IV 

601.  —  Visite  de  nuit 
avee  surveillance  prolongée. 

Je  viens  vous  demander  votre  avis  sur  la  façon^ 
de  libeller  la  note  suivante  : 

12  mai  1926  :  visite  de  nuit  et  surveillance  de 
9  h.  1  /2  à  11  h.  du  soir,  blessé  dans  le  coma,  piqûres 
multiples,  sangsues,  etc. 

13  mai  (jour  de  l’Ascension)  ;  visites  à  domicile, 
certificat  détaillé. 

Le  tout,  accident  du  travail,  tarif  1926  avec  10 
kilomètres  de  déplacement.  Quel  prix  demander  ? 

D^  T. 

Réponse. 

a)  12  mai.  —  Visite  de  nuit  :  10  x  3,  soit  30  fr.. 
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(article  4),  plus  10  francs  par  demi-heure  (article 
6),  pour  surveillance  prolongée  (en  plus  de  la  pre¬ 
mière  qui  est  celle  de  la  visite  même),  soit  ici 
deux  demi-heures  à  10  francs.:  20  francs.  Donc, 
au  total  :  50  francs. 

b)  13  mai.  —  Visite  jour  férié  :  10  plus  5,  soit 
15  francs  (article  3,  b)  plus  certificat  descriptif 
10  francs.  Donc,  au  total  :  25  francs. 

c)  Quant  aux  déplacements,  1  fr.  10  du  kilo¬ 
mètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour  (article 
2,  alinéa  5). 

F.  D. 


Baux  et  locatioss. 

374.  —  Communes  dans  lesquelles 

la  loi  du  1er  avril  1926  est  applicable. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
faire  savoir  : 

1°  Comment  pour  l’application  de  la  loi  du  ler 
avril  1926,  doit  être  comptée  juridiquement  la  dis¬ 
tance  de  5  kil.  :  de  limites  à  limites  de  commune  ou 
de  clocher  à  clocher  ?  ? 

2“  S’il  y  a  déjà  eu  des  jugements  de  rendus  à  votre 
connaisssance,  indiquant  que  cette  distance  doit  être 
comptée  de  limites  à  limites. 

Dr  M. 

Réponse. 

La  loi  sur  les  loyers  du  l«r  avril  1926  a  soulevé 
différentes  difficultés  d’interprétation,  dont  quel¬ 


ques-unes  ont  été  tranchées  par  une  circulaire  du 
garde  des  sceaux  en  date  du  22  mai  1926  et 
publiée  dans  le  Journal  officiel  du  28  mai. 

C’est  ainsi  que  s’était  posée  la  question  de 
savoir  comment  devait  être  calculée  la  distance 
de  commune  à  commune  pour  déterminer  celles 
qui,  étant  distantes  de  moins  de  5  kilomètres 
d’une  ville  de  10.000  habitants,  devaient  béné¬ 
ficier  de  l’application  de  la  loi. 

A  cette  question  le  garde  des  sceaux  a  répondu 
très  nettement  et  d’une  façon  générale  que  «  la 
distance  devait  être  calculée  de  limites  à  limites 
de  commune  ».  L’opinion  du  garde  des  sceaux 
se  fonde  sur  une  réponse  faite  à  un  sénateur  par 
le  rapporteur  de  la  Commission  au  Sénat.  Le 
sénateur  ayant  demandé  comment  serait  calculée 
la  distance  de  5  kilomètres,  de  clocher  à  clocher, 
de  mairie  à  mairie,  ou  de  limites  de  commune  à 
limites  de  commune,  suivant  la  règle  adoptée 
dans  les  régions  libérées,  le  rapporteur  a  répondu 
textuellement  ceci  : 

«  La  commission  a  admis  la  règle  posée  dans 
«  les  régions  libérées,  à  savoir  le  calcul  de  la 
«  distance  de  limite  de  commune  à  limite  de  com- 
«  mune.  »  {Journal  officiel,  page  411,  3®  col.). 

Le  «  Sou  Médical  »  vient  d’obtenir  une  déci¬ 
sion  de  justice  de  paix,  dans  une  affaire  intéres¬ 
sant  un  de  ses  adhérents,  qui  sanctionne  la 
règle  admise  par  le  rapporteur  au  Sénat  et  le 
garde  des  sceaux. 
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Fiscalité. 

436.  —  Droit  du  contrôlear. 

Le  contrôleur  des  directes  a  demandé  à  un  de  mes 
clients  le  montant  de  sa  note  d’honoraires  pour 
l’année  1926.  Mon  client  a  répondu  évasivement, 
ayant  trouvé  la  question  indiscrète...  Je  vous 
serais  reconnaissant  de  me  faire  savoir  ainsi  qu’à 
mes  confrères  de  la  région  si  un  contrôleur  a  le  droit 
d’aller  chez  nos  clients  demander  le  chiffre  de  nos 
honoraires.  J’estime  qu’il  y  a  là  un  procédé  qui  res¬ 
semble  fort  à  ceux  de  l’inquisition  du  Moyen-Age 
et  sommes-nous  désarmés  contre  de  pareils  procédés  ? 
Mes  confrères  et  moi,  membres  du  Concours  et  du 
«  Sou  »,  serions  heureux  d’être  fixés. 

Di-  C., 

Réponse. 

Aucun  texte  légal  n’autorise  un  contrôleur 
à  demander  à  un  particulier  la  note  d’honoraires 
qui  lui  a  été  adressée  par  un  médecin  pour  soins 
donnés  à  lui-même  ou  aux  membres  de  sa  fa¬ 
mille  ou  même  à  ses  domestiques. 

La  demande  du  contrôleur  ne  pourrait  être 
justifiée  que  si  le  client  en  cause  pouvait  pré¬ 
tendre  déduire  de  ses  revenus  le  montant  des 
honoraires  payés  à  un  médecin,  c’est-à-dire 
dans  le  cas  où  ces  honoraires  constitueraient 
une  dépense  professionnelle  (commerciale  ou 


non  commerciale)  pour  laquelle  une  justifica¬ 
tion  peut  être  légalement  éxigée. 

_ _  A.  M. 


459.  —  Revenu  d’un  appai-tement 

dont  le  contribuable  est  propriétaire. 

J’ai  acheté  en  1925  un  appartement  et  jusqu’à 
présent,  j’ai  compté  son  revenu  dans  le  calcul  de 
mes  déclarations  annuelles  au  fisc. 

Depuis  octobre  dernier,  j’habite  cet  appartement, 
et  je  sais  bien  que  dans  mes  déclarations  je  dois 
supposer  payer  le  prix  du  loyer  au  sujet  de  ma  pa¬ 
tente. 

Mais  au  sujet  du  calcul  des  revenus  immobiliers, 
dois-je  passer  le  prix  du  loyer  que  je  suis  supposé 
me  payer  sous  silence  tant  au  point  de  vue  du  cha¬ 
pitre  «  revenus  immobiliers  »,  qu’à  celui  de  l’impôt 
général  sur  le  revenu  ? 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien 
m’éclfiirer. 

J, 

Réponse. 

Vous  devez  comprendre,  dans  votre  déclara¬ 
tion  de  revenu  global,  le  revenu  immobilier  de 
votre  appartement  ;  ce  revenu  pouvant  être 
celui  imposé  à  la  contribution  foncière  ou,  en 
cas  d’exemption  comme  construction  nouvelle, 
les  trois-quarts  de  la  valeur  locative  servant  de 
base  à  votre  patente.  A.  M. 
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DOIV.—  Nous  avons  reçu,  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical  de  M.  le  D'  Hélot, 
d’Oran,  la  somme  de  vingt  francs  pour  bons  offices  du 
journal. 

DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
B^atuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  /r.  50  la  ligne.’Yerser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignemenls  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N”  134.  —  Jne  doct.  habit,  grosse  client,  et  dispos, 
capit.  repr.  ou  collab.  clinique  sérieuse,  Lille  ou  Paris 
pour  début  1928. 

N»  135.  —  A»vend.  1»  Cab.  5  CV  Citroen  1925,  parf. 
état  :  12.000  ;  2»  Mors  S.S.  12  CV  1923,  torp.  6  pl.'mot. 
parf.  sortant  peinture,  2  roues  sec..  Prix  à  débat.  S’ad. 
D’  Petithomme  à  Saint-Quentin. 

N»  136.  —  Int.  hôp.  Paris  passant  actuell.  cliniques 
et  thèse  dem.  poste  à  achet.  ou  à  fonder. 

N“  137.  —  A  vendre  petite  spécialité  médicale,  700 
unités  par  mois,  marque  et  marchandises  110.000  fr. 
comptant. 

N»  138.  —  A  vendre  Torpédo  luxe  10  CV  Citroën. 
1921  imposée  8  CV,  petite  consom.  mot.  exc.,  pist. 
alpax,  4  amort.  Houdaille,  graiss.  Técal.,  tr.  b.  ét.  Ecr. 
M.  Martinet,  42,  rue  du  Four,  Paris  (6®). 

N”  139.  —  Finistère,  à  céd.  pour  cause  fatigue,  exc. 
poste  à  prox.  dé  la  côte.'  Loyer  3.000.  Prix  à  déb. 


N»  140.  —  Belle  plage.  Coutainville  (Manche),  2  pet. 
mais,  meubl.  entourées  terr.  clos.,  eau  potable,  1  min. 
plage,  tous  fourniss.  3  p.  et  cuis.  pet.  terrasse,  vue  sur 
mer,  saison  :  1.650  fr.  ou  au  mois  ;  2  p.  et  cuis.,  saison 
1.450  fr.  ou  au  mois  .Chamb.  supplém.  Rothe,  7,  rue 
Fenoux,  à  Paris  (15®). 

N»  141.  —  Ouest.  A  céd.  suite  cause  santé,  belle  client. 
70.000  touchés,  très  beau  pays,  gr.  ligne.  Belle  mais., 
loyer  3.000,  success.  catholique.  Prix  à  débat. 

N»  142.  —  O.R.L.  sér.  réf.  désire  place,  ou  collab. 
ou  assoc.  dans  clinique,  ou  sit.  à  créer  ou  à  reprendre, 
Paris  et  envir. 

N®  143.  -  Ouest.  A  vend.  cond.  int.  2  /3  pl.,  9  CV 
Citroën  B-12-1924.  Bon  état  de  marche.  Repeinte,  écl.  et 
démar.  électr.  bon  état,  técalemlt,  conforts.  Faire  offre 
au-dessus  10.000. 

N®  144.  —  Orgue  Aeolian  dit  Orchestrelle,  très  bon 
état,  instrum.  d’artiste,  120  rouleaux,  à  vendre.  Faire 
offre  au  D®  Bouchet,  Domène  (Isère). 

N®  145.  —  A  vend.  torp.  Zèbre  2  13  pl.  6  CV,  bon  état 
mécan.,  ent.  rev.,  pouvant  faire  bonne  voit,  de  secours. 
Cause  ach.  autre  volt. 

N®  146.  —  Phares  compl.  et  porte-bag.  av.  pet.  malle 
à  vendre.  Mod.  spéc.  pour  6  CV  Renault.  Une  ch.  à  air 
715  X  115.  Le  tout  en  exc.  état.  D'  David  de  Prades, 
27,  rue  Demours,  Paris  (17®). 

N®  147.  -  Cabriol.  Citroën  5  CV,  parf.  état,  fin  1925, 
nombr.  access.  A  vend,  même  avec  facil.  de  payera. 
D®  Boussange,  129,  av.  de  Villiers  (17®). 

N®  148.  —  Vend,  moitié  prix  achat  fauteuil  Dupont 
n®  179  modèle  luxe  roues  caoutchouc  dossier  bascule 
accotoirs  mobiles  velours  bleu  neuf  servi  8  jours.  Visible 
27,'  rue  I.affltte,  Paris. 

N®  149.  —  Urgent.  Client,  à  repr.  avec  pet.  appart., 
20  min.  Paris.  Pas  d’indemn.  Conviendr.  célibat. 
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N»  150.  —  A  vend.  2  autos  Renault  ;  1“  torp.  3  pl. 
1922,  6.500  fr.  pn.  765  x  105,  bon  état  de  marche  ; 
2°  coupé  3  pl.  1909  7.000  fr.  pneus  815  X  105,  pas  sortie 
depuis  révis.  génér.  chez  Renault.  S’ad.  Simon  à 
Sannois  (S.-et-O.). 

N»  151.  —  Dr  rec.  tout  partie,  masseur  expérim.  et 
consc.  aussi  bien  pour  clin,  que  pour  mass,  en  ville. 
Ecr.  Charbois,  9,  rue  Claude-Bernard,  Paris  (5'). 

N.  152.  —  Orléanais.  Poste  très  anc.  ch. -lieu  cant., 
prox.  gr.  ville,  conv.  à  jeune  méd.  actif,  à  céder  bonnes 
condit.  et  longue  présent.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris  (5=).  Tél.  Gob.  36-46. 

N“  153.  —  Ille-et-Vilaine.  Pet.  ville  agréable,  proxim. 
plage,  poste  en  pleine  marche,  fixes  ch.  de  fer  et  hôpital, 
à  céd.  d’urg.  avec  facilités.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris  (5=).  Tél.  Gob.  36-46. 

N»  154.  —  Banl.  Nord  Paris,  client,  rapport.  120.000, 
fixes  intéress.  appartem.  séparé  avec  confort.  Prix 
80.000,  dont  moitié  compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris  (5').  Tél.  Gob.  36-46. 


Tous  les  livres  nécessaires  à  MM.  les  Docteurs  leur 
seront  expédiés  franco  et  à  des'  prix  avantageux  par  la 
Librairie  de  la  Bonne  Idée 
152,  rue  de  Vaugirard  -  PARIS-XV^ 

Télé.  Ségur  07-47  -  Comptes  chèques  postaux  :  Paris  718-42 


Le  Trynol,  aux  sels  de  silicium  préparé  d’après  les 
expériences  du  Prof'  Gouget  est  le  viatique  des  ârtério- 
scléreux  dont  il  assouplit  les  artères.  Vérifiez  son  action 
thérapeutique.  La  cure  doit  être  prolongée. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optimal  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


TiOUTEIXES 

—  Victime  du  devoir  médical.  —  Un  nouvel  atten¬ 
tat  vient  d’être  commis  contre  un  de  nos  confrères, 
le  docteur  Guilpin,  d’Issoudun.  Médecin  en  chef  de 
l’hôpital  de  cette  ville,  notre  confrère  faisait  sa  visite 
journalière  dans  son  service  et  parlait  avec  sollicitude 
à  un  de  ses  malades,  lorsque  ce  dernier  —  névropa¬ 
the  déséquilibré  —  sortit  une  arme  de  sa  poche  et  en 
frappa  son  interlocuteur.  Blessé  mortellement,  le 
docteur  Guilpin  succomba  peu  après.  Le  meurtrier, 
interrogé  sur  les  motifs  de  son  acte,  n’en  donna 
aucun,  se  contentant  d’exprimer  quelques  regrets 
imprécis. 

—  Les  épidémies.  La  diphtérie.  — ■  L’épidémie  de 
diphtérie  qui  sévit  actuellement  dans  la  région  pari¬ 
sienne  présente  des  cas  assez  nombreux  d’angine 
précocement  maligne,  strepto-bpcillaire  (Lereboullet). 
Elle  se  montre,  dans  son  ensemble,  plus  résistante 
que  de  coutume  à  la  sérothérapie.  MM.  Louis  Martin 
et  Lereboullet  (Soc.  méd.  des  hôp.)  conseillent  de 
recourir  aux  injections  sériques  aussi  précoces  que 
possible.  Le  sérum  dit  purifié  (désalbuminé),  moins 
actif,  pourra  être  réservé  aux  injections  prophylac¬ 
tiques.  Quelquefois  (Grenet  ;  Soc.  méd.  des  hôp.),  le 
sérum  dit  anti-microbien,  que  l’Institut  Pasteur 
prépare  à  nouveau,  fait  tomber  les  membranes  plus 
vite  et  agit  plus  efficacement  que  le  sérum  ordinaire 


IPDALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUEjJOLUBLE,  ASSIMILABLE 

LMODALOSB  EST  la  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  OU  PEPTONIOOE 

Première  Combinaison  dlreote  et  entièrement  stable  de  i’Zi>ds  avec  b  Peptone 

Découverte  en  1896  par  B.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 

(Communicatton  au  XIII'  Congrès  International,  Paria  1900). 

Remplace  Iode  et  Zodures  dans  toutes  lenis  applications 

SAKS  IODISME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme ,  Goitre ,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  ô  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  ô  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 


DEMANDER  BROCHURE  sur  l'IODOTHÉRAPIE  PHYSIOLOGiaUE  par  lb  PEPTONIOOE. 

X<A.BOzeiLTOXXeB  GAX■BRX73^a'è  18,  Rue  Oberkampl,  PARIS, 


AVK.  —  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  ^transférés  8  et  10,  rue  du  Petit-Musc,  PARIS 

R.  C.  Se«ne  30.304 
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^  —  Les  Congrès-  —  Nous  publions  plus  loin,  page 

i  111,  les  renseignements  généraux  concernant  le 
I  /F®  Congrès  internatiônal  de  médecine  et  de  pharmacie 
militaires,  qui  se  tiendra  à  Varsovie,  du  30  mai  au 
4  juin  1927,  sous  le  haut  patronage  du  Président  de  la 
République  de  Pologne. 

—  Préfecture  de  la  Seine.  — Concours  pour  l’em¬ 
ploi  de  médecin  suppléant  à  la  Préfecture  de  la 
Seine. —  Des  concours  sur  titres  sont  ouverts  en  vue 
!  de  la  nomination  de  médecins-suppléants  à  la  Pré-  ' 
fecture  de  la  Seine.  Les  inscriptions  sont  reçues  jus¬ 
qu’au  15  avrilinclus,  dernier  délai.  Nous  indiquerons 
les  conditions  de  ces  concours  dans  un  prochain 
numéro,  à  notre  rubrique  «Reportage  professionnel». 

—  Académie  de  médecine. —  Le  comité  central  des 
Chambres  syndicales  a  adressé  à  l’Académie  l’exposé  i 
des  vœux  adoptés  par  le  groupement  de  48  syndicats 
professionnels  concernant  ;  «  Les  projets  et  proposi¬ 
tions  de  loi  sur  le  séjour,  l’établissement  et  la  natura¬ 
lisation  des  étrangers  en  France  ». 

■ 

—  Banquet  de  l’Internat.  —  Le  banquet  annuel  de 
l’internat  des  hôpitaux  de  Paris  aura  lieu  le  samedi 
7  mai  1927,  à  Lutetia,  sous  la  présidence  de  M.  Ba¬ 
binski. 

—  Hôpital  de  la  Pitié.  —  Le  jeudi  24  mars,  à 
9  h.  30,  conférence  de  M.  Laignel-Lavastine  sur 
le  traitement  des  sympathies. 


—  Hôpital  Saint- Antoine.  Le  vendredi  25  mars, 
à  20  h.  45,  à  la  consultation  du  soir,  conférence  de  M. 
GougerÔt,  sur  les  causes  et  la  prophylaxie  des  syphilis 
nerveuses. 

—  Association  d’enseignement  des  hôpitaux. —  Le 
dimanche  27  mars  ,  à  10  h.,  à  l’amphithéâtre  des 
cours  (49,  rue  des  Saints-Pères),  conférence  de  M. 
Lian,  agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Tenon,  sur  le  troi¬ 
sième  bruit  du  cœur  (auscultation  par  les  auditeurs  à 
J’aide  du  télécardiophone). 

—  Legs  aux  Facultés  de  médecine.  —  M.  JeanrLéo 
Testut  a  légué  à  la  Faculté  de  médëcine  de  Lyon,  et  à 
la  Faculté  de  Bordeaux,  respectivement  une  somme 
de  10.000  fr.,  dont  les  arrérages  constitueront  un  prix 
triennal  qui  sera  décerné  à  un  étudiant  de  ces  Facul¬ 
tés. 

—  Marseille.  —  M.  Cassoute,  médecin  des  hôpi¬ 
taux,  est  nommé  professeur  de  clinique  médicale  à 
l’Ecole  de  médecine. 

—  Faculté  de  médecine  d’Alger.  —  Ont  été  nom¬ 
més  agrégés,  MM.  H.  Dueouchet  (chirurgie),  Marcel 
Ribet  (anatomie)  et  Henri  Hermann  (physiologie). 

—  Marseille.  —  Concours  des  hôpitaux.  ■ —  M,  Jo¬ 
seph  ZucARELLiest  nommé,  après  concours,  médecin 
adjoint  des  hôpitaux  de  Marseille. 

Un  concours  pour  une  place  d’ophtalmologiste 
attaché  aux  hôpitaux  de  Marseille  aura  lie^  le  25 


APPLICATION  DE  laMETHODE 


-  Gynécologie.ObshéIrique. Urologie,.... 

"  toures  infections  médicales  ou  chirurgicales. 

Formules  Chloramine  Modique  du  Toluène. 

Mode  d'emnloi  = 


=  srérilisation  |iour  lavage  des  mains, er<r. 

_ , . _ô  -  usage  mêdicâl 

1o  cotnpriméss  usage  chirurgical 


-CIONAZONE- 


DAUFRESNE 

Bac^éncide  le  plus  puissanr, 
sans  achon  irritante,  inoffensif. 

Préparé  en  comprimés  deOgr.25 
se  dissolvant  instantanément  dans  l'eau. 


a 


Échantillons  s 
LABORATOIRE  069  , 
ANTISEPTIQUES  CHLORES 
4o.  Rue  Th  i  ers 

LE  HAVRE. 
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avril  à  l’Hôtel-Dieii.  Inscriptions  au  Secrétariat  des 
hospices,  à  l’Hôtel-Dieu  de  Marseille. 

—  Alger.  —  Hôpitaux.  —  Un  concours  pour  une 
place  de  chirurgien  des  hôpitaux  d’Alger  s’ouvrira  le 
15  juin,  à  l’hôpital  civil  de  Mustapha. 

— ■  Rouen.  —  Hôpitaux.  —  Le  2  juin,  à  l’Hospice 
général,  concours  pour  la  nomination  d’un  chirurgien 
des  hôpitaux. 

—  Algérie.  —  Hôpitaux.  —  Le  concours  du  28  mars 
pour  les  services  chirurgicaux  des  hôpitaux  d’Oran, 
de  Constantine  et  de  Bône,  est  reporté  au  25  avril. 

—  Bordeaux.  —  Centre  anti- cancéreux.  —  Le  prof. 
Rechou  a  été  nommé  directeur  du  Centre  anti-can¬ 
céreux  du  Sud-Ouest,  en  remplacement  du  prof. 
Sabrazès,  démissionnaire. 


A  TRAVERS  L'OFFICIEL 


Assistance  aux  familles  nombreuses. 

Décret  du  15  février  19-27  prorogeant  la  durée  d'ap¬ 
plication  du  décret  du  25  août  1920  relatif  à  l’Assis¬ 
tance  aux  familles  nombreuses. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Spr  le  rapport  du  ministre  du  travail,  de  l’hy¬ 


giène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales. 

Vu  la  loi  du  14  juillet  1913,  relative  à  l’assistance 
aux  familles  nombreuses  et  notamment  le  paragra¬ 
phe  4  de  l’article  2  ainsi  conçu  : 

«  Seront  assimilés  aux  enfants  de  moins  de  treize 
ans  pour  l’application  des  dispositions  de  la  présente 
loi,  les  enfants  âgés  de  treize  à  seize  ans  pour  les¬ 
quels  le  chef  de  famille  ou  la  mère  aura  passé  un 
contrat  écrit  d’apprentissage  dans  les  conditions 
déterminées  par  le  règlement  d’administration  pu¬ 
blique  prévu  à  l’article  15  de  la  présente  loi  »  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  1®'  décembre  1913  por¬ 
tant  règlement  général  pour  l’application  de  ladite 
loi  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  4  décembre  1913  portant 
règlement  d’administration  publique  sur  le  contrat 
d’apprentissage,  ensemble  le  décret  du  25  août  1920 
modifiant  l’article  3,  paragraphe  3,  dudit  décret  du 
4  décembre  1913  ; 

Vu  les  décrets  des  30  mai  1922,  9  janvier  1924, 
16  janvier  1925,  prorogeant  la  durée  d’application 
du  décret  du  25  août  1920, 

Le  conseil  d’Etat  entendu. 

Décrète  : 

Art.  l®'^.  —  Est  reportée  jusqu’au  31  décembre 
1928  la  durée  d’application  du  décret  susvisé  du  25 
août  1920  modifiant  l’article  3,  paragraphe  3,  du 
décret  également  susvisé  du  4  décembre  1913. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de 


MAUDIES  DO  FOIE 

MAURM-FIEVRES 1»  PtrS  CHIUDS-ICTQIE 

Granules  titrés  à  l  milligramme  de 

BOLDINE  HOUDE 

Hépatites  chroniques  -  Coliques  hépatiques 
Congestion  et  Hypertrophie  du  Foie 
Cholémie  -  Lithiase  biliaire 


Dosk  :  4  à  8  Granules  par  jour 
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l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois^. 

Brevet  d’infirmières. 

Une  session  d’examen  d’Etat  est  ouverte  à  Mar* 
seille  pour  les  infirmières  visiteuses  d’hygiène  so¬ 
ciale  de  l’enfance. 

4  mars. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un  concours  s’ouvrira  le  lundi  24  octobre  1927 
devant  la  Faculté  de  Lyon,  pour  l’emploi  de  profes¬ 
seur  suppléant  de  pathologie  et  de  clinique  médicale 
à  l’Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Dijon. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

Académie  de  médecine. 

L’Académie  de  médecine  est  autorisée  à  accepter 
le  legs  universel  qui  lui  a  été  consenti  par  M.  Charles- 
Emile-Ludovic  Merville,  à  charge  de  fonder  un  prix 
destiné  à  récompenser  le  savant  qui  aura  trouvé  le 
traitennent  préventif  ou  curatif  ou  l’un  et  l’autre  de 
la  tuberculose  pulmonaire  ou  du  cancer. 

5  mars. 

Médecine  officielle. 

L’indemnité  annuelle  de  100  fr.  allouée  au  mé¬ 
decin  attaché  à  l’Ecole  nationale  d’art  décoratif  de 


Limoges  est  portée  à  200  fr.  à  compter  du  1®"^  jan¬ 
vier  1927. 

6  mars. 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre. 

Décret  du  5  mars  1927  modifiant  le  décret  du  25 
octobre  1922  {Tarif  Maginot). 

RAPPORT 

AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Paris,  le  5  mars  1927. 

Monsieur  le  President, 

Le  décret  du  25  octobre  1922  fixe  par  ses  arti¬ 
cles  74  à  80  la  nomenclature  et  le  tarif  des  in¬ 
terventions  de  petite  chirurgie,  de  chirurgie  et 
de  spécialités  applicables  au  titre  de  l’article  64 
de  la  loi  du  31  mars  1919  (soins  gratuits  aux 
mutilés). 

A  l’usage,  certaines  adjonctions  à  la  no¬ 
menclature,  et  certaines  modifications  au  tarif 
sont  apparues  comme  nécessaires. 

Elles  font  l’objet  du  présent  projet  de  décret. 

Si  vous  en  approuvez  la  teneur,  nous  vous 
prions  de  vouloir  bien  le  revêtir  de  votre  signa¬ 
ture. 

Le  président  du  conseil, 
ministre  des  finances, 
Raymond  Poincaré. 

Le  ministre  des  pensions, 

Louis  Marin. 


FARINE^^^ 


DIASTASÊE 


POUR  LE  PREMIER  AGE 


La  FARINE  SALVY  est  diastaséeet  se  transforme 
au  moment  de  la  cuisson  en  un  aliment  solubilisé, 
prédigéré,  assimilable. 

C’est  l’aliment  rationnel  du  premier  âge,  puisqu’il 
supplée  à  l’insuffisance  digestive  du  nourrisson  ; 
c'est  l’aliment  indispensable  du  sevrage. 


échantillon  gratuit  :  4,  RUÉ  LAMBRECHTS,  COURBEVOIE  (Sein 
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Le  Président  de  la  République  française, 
Vu  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919, 
modifié  par  la  loi  du  21  juillet  1922  et  l’article 
36  de  la  loi  de  finances  du  ler  août  1924  ; 

Vu  le  décret  du  25  octobre  1922,  modifié  par 
le  décret  du  8  juillet  1924, 

Décrète  : 

Art.  1®''.  —  L’article  74  du  décret  flu  25  octo¬ 


bre  1922  est  modifié  comme  suit  : 
a)  Ajouter  : 

Injection  sous-cutanée  d’oxygène .  20 

Ponction  exploratrice  .  25 

Ponction  d’un  abcès  superficiel  avec  in¬ 
jection  modificatrice .  20 

Ponction  simple  d’un  abcès  froid  pro¬ 
fond  . . 30 

Ponction  d'un  abcès  froid  profond  avec 

injection  modificatrice,  la  première .  60 

Les  suivantes,  chacune .  30 

Transfusion  du  sang  (quelle  que  soit  la 
technique  et  y  compris  l’épreuve  de  la 
comptabilité  sanguine  quand  elle  est  effec¬ 
tuée)  .  300 


(Par  transfusion  du  sang  on  doit  en¬ 
tendre  le  recueil  et  la  transfusion 
d’au  moins  150  centimètres  cubes  de 
sang  humain.) 

Les  injections  de  petites  quantités  (sous- 
cutanées  ou  intra-veineuses)  qui  consti- 
•  tuent  des  pratiques  d’hémothérapie .  20 


Rémunération  du  donneur,  lorsque  celle-ci 
est  nécessaire. 

1°  Pour  les  150  premiers  centimètres 

cubes  de  sang  . .  50 

2°  Pour  chaque  prélèvement  ultérieur 

de  100  centimètres  cubes .  50 

Sympathectomie  péri-artérielle .  400 

Libération  d'un  tronc  nerveux  dans  une 

cicatrice  .  40 

Dans  un  cal  . .  200 

Emphysème  avec  résection  costale .  200 

Ponction  d’abcès  du  foie .  50 

Incision  et  drainage  d’abcès  du  foie. . . .  200 

Etant  entendu  que  si  les  deux  interven¬ 
tions  sont  pratiquées  à  la  suite  l’une  de 
l’autre  au  cours  d’une  même  séance,  la 

rémunération  est  de .  200 

Thyroïdectomie . 500 

Cur'e  radicale  d’hémorroïdes... .  350 

Phrénicotomie .  200 

b)  Remplacer  la  rubrique  «  Ponction 
de  la  plèvre  avec  injection  d’azote  » 
par  la  suivante  : 


Pneumothorax. 

-  Insufflation  pour  entretien  de  pneu¬ 
mothorax  : 

Prix  d’une  insufflation  mensuelle .  100 

Insufflation  plus  fréquente  pour  décolle¬ 
ments  parcellaires  de  la  plèvre .  50 
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Art.  2.  —  L’article  80  du  décret  du  25  octobre 
1922,  est  complété  comme  suit  : 

Article  80.  • —  Radiologie. 

Cryothérapie.  —  Traitement  cryothé- 
rapique  par  un  spécialiste  quel  que  soit  le 
nombre  des  séances  à  son  cabinet,  chaque  .•  20 

Diathermie.  —  Application  de  haute 
fréquence  et  de  basse  tension  par  le 
médecin  spécialiste  lui-même  : 

A.  —  Diathermie  médicale,  chaque 

séance .  40 

B.  —  Diathermo-coagulation,  chaque 
intervention  sera,  au  point  de  vue  du  tarif 
à  appliquer,  assimilée  à  une  opération  chi¬ 
rurgicale  de  même  importance  faite  avec 
le  bistouri. 

Art.  3.  —  Le  déeret  du  25  octobre  1922  est 
complété  par  un  article  80  bis  ainsi  conçu  : 

Article  80  bis. 

Inhalation  de  vapeurs  balsamiques  sous  pres¬ 


sion . ^ .  6  fr. 

Art.  4.  —  Le  président  du  conseil,  ministre 


des  finances,  et  le  ministre  des  pensions  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel. 


Enseignement  de  la  médecine. 

Est  déclaré  vacant  un  emploi  d’agrégé  d’histolc- 
gie  à  la  Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie  d’Alger, 


Réponses  des  Ministres  anx  questions 
des  Parlementaires. 

Nullité  d’une  convention  contraire  au  libre  ehoix 
du  médecin  par  un  accidenté  du  travail. 

11099.  —  M.  René  Richard,  député,  demande  à 
M.  le  Ministre  du  Travail  si  un  empioyeur  a  le  droit, 
malgré  l’article  11  de  la  loi  du  25  octobre  1919,  de  pro¬ 
mettre  à  l’un  de  ses  ouvriers,  victime  d’un  accident 
du  travail  entraînant  une  incapacité  temporaire, 
l’intégralité  de  son  salaire  pendant  toute  la  durée  de 
cette  incapacité,  à  condition  pour  cet  ouvrier  de  se 
laisser  visiter  et  soigner  par  le  médecin  choisi  et  payé 
par  lui,  employeur.  [Question  du  10  février  1927.) 

Réponse.  —  En  subordonnant  l’allocation  d’une 
indemnité  supérieure  à  celle  de  la  loi  du  9  avrii  1898 
à  la  condition  que  la  victime  d’un  accident  du  tra¬ 
vail  soit  soignée  par  le  médecin  choisi  par  lui,  l’em¬ 
ployeur  porterait  atteinte  au  principe  du  libre  choix 
du  médecin,  reconnu  à  l’ouvrier  par  l’article  4  de  la 
loi  précitée,  sous  les  sanctions  pénales  des  articles  30, 
dernier  alinéa,  de  la  loi  du  9  avril  1898,  et  11  de  la  loi 
du  25  octobre  1919  sur  les  maladies  d’origine  proies^ 
sionnelle.  {(J.  O.,  18  février  1927.) 
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Un  pharmacien  peut  être  ordonnateur  du  Bureau 
de  Bienfaisance. 

11018.  —  M.  DE  Tinguy,  député, demande  à  M. 
le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance 
et  de  la  prévoyance  sociales  si  un  pharmacien  peut 
être  ordonnateur  du  bureau  de  bienfaisance  de  sa 
commune  et  signer  les  bons  d’assistance  médicale. 
,  (Question  du  4  février  1927.) 

Réponse.  —  L’ordonnateur  est  en  général  membre 
de  la  commission  administrative.  Or,  un  pharma¬ 
cien  du  service  départemental  d’assistance  peut 
faire  partie  de  celle-ci  et,  par  conséquent,  rien  ne 
semble  s’opposer  à  ce  que  les  fonctions  d’ordonna¬ 
teur  lui  soient  confiées.  Le  conseil  d’Etala’est  d’ail¬ 
leurs  prononcé  dans  ce  sens  le  28  mars  1919. 

(J.  O.,  2  mars  1927.) 


Nomination  des  internes  des  hôpitaux  au  grade 
de  médecin  aide-major  de  2®  classe. 

7933.  —  M.  Babin-Chevaye,  sénateur,  demande 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre  si  les  internes  des  hô¬ 
pitaux,  titulaires  du  B.  P.  S.  M.,  ne  sont  pas  nom¬ 
més  au  grade  d’aide-major  de  2®  classe  au  bout  de 
six  mois  de  services  s’ils  appartiennent  aux  classes 
1923  et  suivantes,  et  si,  par  assimilation,  un  interne 
muni  du  même  certificat,  mais  de  la  classe  1920,  qui 


ayant  déjà  accompli  un  an  de  services  dans  une  for¬ 
mation  sanitaire,  a  été  mis  en  sursis  pour  continuité 
d’études,  n’aurait  pas  dû  être  nommé  aide-fnajor 
de  2®  classe  dès  sa  réincorporation.  (Question  du 
15  février  1927.) 

Réponse.  —  Sous  le  régime  de  la  loi  de  recrute¬ 
ment  du  1®'  avril  1923,  les  internes  des  hôpitaux  de 
ville  de  faculté,  titulaires  du  brevet  de' préparation 
militaire  supérieure  spéciale,  sont  nommés  lors  de 
leur  incorporation  au  grade  de  médecin  auxiliaire, 
puis  au  bout  de  six  mois  de  services  avec  ce  grade, 
au  grade  de  médecin  aide-major  de  2®  classe  de 
réserve,  s’ils  sont  possesseurs  d’au  moins  seize  ins¬ 
criptions  de  médecine  validées.  Par  contre,  l’interne 
de  la  classe  1920  visé  dans  la  question  ci-dessus  ne 
pouvait  être  nommé  directement,  dés  sa  réincorpo¬ 
ration,  en  fin  de  sursis,  au  grade  de  médecin  aide- 
major  de  2®  classe  de  réserve  ;  il  ne  pouvait  qu’être 
nommé  médecin  auxiliaire,  après  avoir  satisfait  à  un 
examen  d’aptitude. 

(J.  O.,  2  mars  1927.) 


Voir  la  suite  page  LV-183 


N®  3  pour  15«  I  a  fr.  20 
N»  4  pour  20*“  :  10  fr. 


Conditions  spéciales  aux 
médecins  s’adressant 
diüectement  à  nous. 


FUMIGATOR 

60,  rue  Saussure 
PARIS  17» 

Téléphone  ; 

Wagram:  17-23 

Chèques  postaux  :  Paris  208-12i 
neg.  du  Cbm.  Seine  n»  160.287! 


LE  FUMIGATOR  GONIN  DESINFECTE 
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SOINS  PENSIONNÉS  IDE  G-UEB.B.E 

ModificaHons  au  Tarif  Maginot. 

Voir  page  733  le  décret  du  5  mars  1927,  modifianfcelui  du  25  octobre  1922  (tarif  Maginot)  et 
notamment  y  ajoutant  la  tarification  de  certaines  interventions,  injections,  ponctions,  transfusion 
du  sang,  pneumothorax,  cryothérapie,  diathermie,  etc. 


FEOPOS  DU  JOUE 


Cinquante  ans  après  la  mort  de  Claude  Bernard. 

L’introduction  à  l’étude  de  la  médecine  expérimentale. 


Dans  un  Propos  du  Jour  sur  la  Probité  scien¬ 
tifique,  nous  avions  critiqué  naguère  les  cher¬ 
cheurs  qui,  dans  leurs  observations  ou  leurs 
expériences,  souvent  avec  une  parfaite  bonne 
foi,  ne  faisaient  état  que  des  faits  pouvant  dé¬ 
montrer  la  véracité  de  l’hypothèse  qu’ils  avaient 
émise.  Un  de  nos  lecteurs  nous  reprochait  de  ne 
pas  indiquer  le  critérium  permettant  de  distin¬ 
guer  les  recherches  rigoureusement  scientifiques 
des  autres.  A  quoi  nous  lui  répondîmes  que  ce 
critérium  était  tout  au  long  exposé  par  Claude 
Bernard,  dans  V Introduction  à  l’étude  de  la  mé¬ 
decine  expérimentale,  qui  devrait  être  le  livre  de 
chevet  de  tout  médecin.  Quelques  jours  après 
nous  recevions  la  nouvelle  et  luxueuse  édition 
de  ce  chef-d’œuvre,  faisant  partie  de  la  Collec¬ 
tion  «  l’Intelligence  »  édition  établie  par  les 
soins  de  M.  G.  C.  Crés,  directeur  dé  la  firme 
«  Les  Arts  et  Le  Livre  ».  Ce  bel  ouvrage  est 
précédé  d’une  préface  du  P'^'  Jean-Louis  Faure. 
Le  grand  chirurgien  était  tout  particulièrement 
désigné  pour  l’écrire  ;  n’avait-il  pas,  en  1925, 
montré,  dans  un  excellent  petit  livre  (1),  toute 
l’admiration,  toute  la  vénération  qu’il  avait 
vouées  à  Claude  Bernard  ? 

Un  portrait  de  Berthold  Malin  reproduit,  dans 
la  nouvelle  édition  de  l’Introduction,  les  traits  de 
la  belle  et  méditative  figure  du  célèbre  physio¬ 
logiste  qui  fut  encore  un  grand  philosophe  et  un 
grand  écrivain. 

Cinquante  ans  après  la  mort  de  Claude  Ber¬ 
nard,  «  c’est,  comme  le  dit  Jean-Louis  Faure, 
une  noble  et  généreuse  entreprise  que  de  le  faire 
revivre  aujourd’hui  et  de  rallumer  pour  un  jour, 
par  cés  temps  où  nos  yeux,  fatigués  par  tout  ce 
qu’ils  ont  vu  de  grand,  hésitent  à  sonder  l’obscu- 


(1)  Jean-Louis  Faure.  —  Claude  Bernard,  (G.  Grés 
et  Cie,  édit,,  Paris  1925.) 


rité  de  l’avenir,  une  des  plus  pures  lumières  qui 
aient  jamais  lancé  leur  flamme  sur  cette  route 
ténébreuse  où  chemine  l’Humanité.  » 


11  n’est  peut-être  pas  sans  intérêt  d’évoquer 
ici,  un  demi-siècle  après  la  mort  du  maître,  la 
méthode  expérimentale  qui  est  devenue  le  guide 
de  toutes  les  recherches  biologiques,  médicales  et 
autres,  mais  qui,  au  moment  où  elle  fut  formulée, 
bouleversa  totalement  le  monde  scientifique. 

Jusqu’alors  les  phénomènes  biologiques  étaient 
considérés  comme  échappant  aux  lois  physico- 
chimiques.  Bichat  lui-même  définissait  la  vie  ; 
l’ensemble  des  fonctions  qui  résistent  à  la  mort. 
Magendie,  le  maître  de  Claude  Bernard,  très 
habile  expérimentateur,  accumulait  ses  décou¬ 
vertes,  mais  sans  chercher  à  établir  des  lois  biolo¬ 
giques  qu’il  croyait  inexistantes,  et  son  scepti¬ 
cisme  absolu  le  portait  à  sourire  avec  une  sorte 
de  satisfaction,  toutes  les  fois  qu’une  de  ses 
expériences  renversait  l’hypothèse  qu’il  avait 
annoncée  comme  probable. 

Les  esprits  les  plus  éclairés  basaient  encore,  en 
science,  leurs  opinions  sur  le  respect  de  la  tradi¬ 
tion  et  le  principe  d’autorité.  C’était  le  règne  des 
systèmes  reposant  sur  des  raisonnements  d’une 
implacable  logique,  mais  dont  une  des  prémisses 
était  fausse.  Claude  Bernard,  au  cours  de  toute 
sa  vie  scientifique,  réagit  contre  cette  habitude 
de  raisonner  a  priori  en  science.  Il  établit  que  les 
phénomènes  biologiques  sont  soumis  aux  lois 
physico-chimiqües  et  que  leur  extrême  complexi¬ 
té  seule  leur  donne  l’apparence  d’échapper  à  ces 
lois.  Il  condensa  ses  idées  et  exposa  sa  méthode 
dans  sa  merveilleuse  Introduction  à  l’étude  de  la 
médecine  expérimentale,  et  surtout  dans  la  pre¬ 
mière  partie  de  cet  ouvrage  qu’il  intitula  Da 
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Raisonnement  expérimental  ;  la  seconde  partie, 
De  V expérimentation  chez  les  êtres  vivants,  et  la 
troisième,  Application  de  la  méthode  expérimen¬ 
tale  à  l'étude  des  phénomènes  de  la  vie,  n’étant 
qu’un- développement,  des  principes  qu’il  venait 
d’énumérer. 


Ce  fut  dans  le  recueillement  d’un  long  repos, 
rendu  obligatoire  par  le  surmenage  et  par  les 
mauvaises  conditions  d’hygiène  où  le  savant 
travaillait  dans  son  laboratoire  du  Collège  de 
France,  repos  qu’il  trouva  en  Beaujolais,  son 
pays  natal,  que,  vers  1860,  Claude  Bernard  se 
livra  aux  méditations  qui  lui  permirent  de  définir 
et  d’exposer  la  méthode  qu’il  avait  jusqu’alors 
appliquée  dans  toutes  ses  recherches  et  lui  avait 
permis  de  faire  ses  grandes  découvertes.  Comme 
Descartes,  qui,  moralement  isolé  durant  la  guerre 
entre  deux  campagnes  au  commencement  de  l’hi¬ 
ver,  s’entretenait  avec  ses  pensées  «enfermé  seul 
dans  un  poêle  »,  Claude  Bernard  sur  les  coteaux  du 
Beaujolais  qui  font  face  à  la  Dombe,  apercevant 
à  l’horizon  les  cimes  blanches  des  Alpes  quand 
le  temps  était  clair,  put  en  toute  tranquillité  se 
livrer  aux  méditations  qui  lui  permirent  d’écrire 
et  de  publier  en  1865  un  chef-d’œuvre  scienti¬ 
fique  et  littéraire,  chef-d’œuvre  littéraire  par  la 
pureté  et  la  clarté  du  style  qui  devait  lui  ouvrir 
à  deux  battants  à  lui,  la  veille  presque  un  incon¬ 
nu  du  grand  public,  les  portes  de  l’Académie 
française. 


«  Ija  méthode  expérimentale,  n’est  rien  autre 
chose  qu’un  raisonnement  à  l’aide  duquel  nous 
soumettons  méthodiquement  nos  idées  à  l’expé¬ 
rience  des  faits.  » 

Bacon,  au  début  du  XVII®  siècle,  en  établis¬ 
sant  les  règles  de  l’induction,  avait  déjà  montré 
aux  savants  le  chemin  qu’ils  devaient  suivre. 

Descartes,  faisant  table  rase  du  principe  d’au¬ 
torité,  donnait  pour  but  à  sa  méthode  de  «  bien 
conduire  sa  raison  et  chercher  la  vérité  dans  les 
sciences  ».  Il  avait  lui-même  montré  la  néces¬ 
sité  des  expériences  pour  étudier  les  phénomènes 
de  la  nature  et  déduire  leurs  causes.  Pour  étayer 
son  raisonnement  et  établir  des  lois  générales, 
il  admettait  «  qu’on  vienne  au-devant  des  causes 
par  les  effets  et  qu’on  se  serve  de  plusieurs  expé¬ 
riences  particulières  (1)  ».  Mais  Bacon  n’était 


(1)  Discours  de  la  méthode  :  6»  partie.  Quelles  choses 
sont  requises  pour  aller  plus  avant  en  la  recherche  de 
la  nature. 


qu’un  précurseur  et  quant  à  Descartes,  enfermé 
en  lui-même,  et  perfectionnant  l’usage  de  sa 
raison,  il  ne  considérait  l’expérience  que  comme 
un  accessoire.  L’effort  de  Descartes  portait 
presqu’exclusivement  sur  les  sciences  dites 
exactes,  dont  le  point  de  départ  est  l’évidence 
qui  s’établit  dans  notre  esprit.  Cependant  Des¬ 
cartes  inspira  certainement  Claude  Bernard,  car 
comme  lui  il  chercha  à  établir  qu’il  n’est  pas 
nécessaire  d’avoir  recours  à  une  âme  raisonnable, 
pas  même  végétative,  pour  expliquer  les  phéno¬ 
mènes  de  la  vie  (explications  du  mouvement  du 
cœur.  5®  partie  du  Discours  de  la  méthode). 

Claude  Bernard  définit  la  méthode  expéri¬ 
mentale  : 

1®  L’art  d’obtenir  des  faits  exacts  au  moyen 
d’une  investigation  rigoureuse  ; 

2®  L’art  de  mettre  en  œuvre,  au  moyen  d’un 
raisonnement  expérimental,  afin  d’en  faire  res¬ 
sortir  la  connaissance  de  la  loi  des  phénomènes. 

Tout  cela  demande  de  laborieux  efforts  et  de 
pénibles  recherches  tant  est  grande  la  complexité 
des  phénomènes  biologiques. 

La  science  de  la  vié,  pour  Claude  Bernard, 
«  c’est  un  salon  superbe  tout  resplendissant  de 
lumière,  dans  lequel  on  ne  peut  parvenir  qu’en 
passant  par  une  longue  et  affreuse  cuisine.  » 
L’on  ne  parvient  qu’en  tâtonnant  à  arracher  à 
la  nature  un  lambeau  de  vérité.  L’idée  qui  guide 
l’expérimentateur,  provient  de  l’intuition  ;  par¬ 
fois  .c’est  une  expérience  tentée  sans  idée  pré¬ 
conçue  qui  fait  naître  l’idée  elle-même.  Le  sa¬ 
vant  complet  doit  savoir  constater  un  fait,  faire 
naître  à  propos  de  ce  fait  une  idée  dans  son 
esprit,  raisonner  en  vue  de  cette  idée,  instituer 
à  son  sujet  une  expérience  et  en  réaliser  les  con¬ 
ditions  matérielles,  puis,  de  cette  expérience,  ré¬ 
sulte  de  nouveaux  phénomènes  qui  doivent  être 
étudiés  à  leur  tour.  En  somme,  le  savant  doit,  en 
sciences  biologiques,utiliser  d’abord  le  sentiment 
ou  l’intention  qui  fait  naître  l’idée,  l’hypothèse, 
puis  la  raison  qui  permet  d’instituer  l’expérience 
qui  seule  amène  à  conclure. 

Les  mathématiques  sont  des  sciences  subjec¬ 
tives  dont  le  point  de  départ  est  évident  et 
conscient  et  dont  les  théorèmes  se  déroulent 
logiquement  par  l’utilisation  de  la  raison  seule. 
La  mécanique  rationnelle  et  la  physique  mathé¬ 
matique  ont  un  point  de  départ  expérimental 
mais  qui  est  tellement  certain  qu’on  peut  leur 
appliquer  la  déduction  mathématique.  Les  scien¬ 
ces  physiques  et  chimiques  tendent  de  plus  en 
plus  à  se  rapprocher  des  précédentes.  Mais  les 
sciences  biologiques,  et  à  plus  forte  raison  médi- 
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cales,  présentent  une  telle  complexité  dans  les 
phénomènes  que  les  déductions  logiques  restent 
incertaines.  En  résumé  l’homme  rapporte  ses 
raisonnements  à  deux  critériums,  l’un  intérieur 
et  conscient  qui  est  certain  et  absolu  (mathéma¬ 
tiques),  l’autre  extérieur  et  inconscient  qui  est 
expérimental  et  relatif  (sciences  biologiques  et 
médicales).  L’expérimentateur  doit  douter,  fuir 
les  idées  fixes,  garder  toute  sa  liberté  d’esprit, 
c’est-à-dire  ne  pas  s’en  tenir  sans  réserves  à  une 
autorité  quelle  qu’elle  soit,  car  les  théories  les 
mieux  établies  sont  précaires.  «  Le  grand  prin¬ 
cipe  expérimental  est  donc  le  doute,  le  doute 
'philosophique  qui  laisse  à  l’esprit  sa  liberté  et 
,  son  initiative,  et  d’où  dérivent  les  qualités  les 
plus  précieuses  pour  un  investigateur  en  physior 
logie  et  en  médecine  ».  Le  doute  n’est  pas  le 
scepticisme  qui,  en  fait,  est  un  système  de  néga¬ 
tion. 

Il  vaut  mieux  ne  rien  savoir  qu’avoir  des  idées 
fixes.  «  Il  ne  faut  pas  faire  les  expériences  pour 
confirmer  ses  idées  mais  pour  les  contrôler. 
Quand  deux  physiologistes  ou  deux  rnédecins  se 
querellent  pour  soutenir  chacun  leurs  idées  ou 
leurs  théories,  il  n’y  a  au  milieu  de  leurs  argu¬ 
ments  contradictoires  qu’une  seule  chose  qui 
soit  certaine  :  c’est  que  les  deux  théories  sont 
insuffisantes  et  ne  représentent  la  vérité  ni  l’une, 
ni  l’autre.  » 

Le  savant  doit  être  calme,  et  selon  le  mot  de 
Bacon,  ne  jamais  avoir  l’œil  humecté  par  les 
passions  humaines. 

Dans  la  science  expérimentale,  l’on  doit  con¬ 
sidérer  avant  tout  la  méthode  et  l’idée.  La  mé¬ 
thode  dirige  l’idée  qui  interprète  les  phénomènes, 
mais  l’idée  doit  rester  libre  et  n’être  enchaînée 
par  aucune  croyance  scientifique,  philosophique 
ou  religieuse.  L’idée  ne  doit  être  soumise  qu’au 
critérium  de  la  méthode  expérimentale  qui  a 
opéré  la  révolution  de  se  substituer  à  l’autorité 
personnelle.  Il  n’y  a  rien  d’immuable  en  sciences 
et  la  théorie  d’un  homme  de  génie  peut  être  dé¬ 
truite  par  un  investigateur  quelconque  sans 
que  le  premier  cesse  d’être  un  génie.  Le  génie  est 
un  géant  mais  sur  ses  épaules  il  peut  porter  des 
pygmées  qui,  de  ce  fait,  voient  plus  loin  que  lui. 

La  méthode  expérimentale  puise  en  elle-même 
üne  autorité  impersonnelle  qui  domine  la  science. 
Il  n’en  est  pas  de  même  dans  les  arts  qui  sont 
subjectifs  et  l’on  a  pu  dire  avec  raison  :  L’art, 
c’est  moi  ;  la  science,  c’est  nous. 

Le  sentiment  donne  l’idée  ;  la  raison  par  le 
doute  impose  le  contrôle  de  l’expérience. 

11  existe  deux  formes  de  raisonnement  : 


La  forme  investigative  (raisonnement  inductif), 
interrogative,  de  celui  qui  ne  sait  pas  et  veut 
s’instruire. 

La  forme  démonstrative  (raisonnement  déduc¬ 
tif),  affirmative,  de  celui  qui  sait,  ou  croit  savoir, 
et  veut  instruire  les  autres. 

Ces  deux  raisonnements  appartiennent  à 
toutes  les  sciences. 

Le  scolastique  ou  l’homme  à  systèmes  ne  dou¬ 
te  pas  de  son  point  de  départ  qui  est  pour  lui  la 
vérité  absolue.  Il  y  adapte  les  faits. 

L’expérimentateur  doit  toujours  douter  de 
son  point  de  départ,  ne  l’admet  que  provisoire¬ 
ment  et  l’abandonne  sans  hésitation  quand  les 
faits  le  contredisent. 

Il  faut  bien  nons  convaincre  que  nous  ne 
pouvons  connaître  ni  le  commencement  ni  la  fin 
des  choses,  nous  ne  pouvons  savoir  que  le  milieu, 
c’est-à-dire  que  ce  qui  nous  entoure  immédia¬ 
tement.  Nous  devons  donc  nous  borner  à  re¬ 
chercher  les  causes  prochaines. 

Le  sceptique  ne  croit  pas  à  la  science,  il  ne  croit 
qu’à  lui-même,  c’est  le  douteux  qui  est  le  vrai 
savant.  L’expérimentateur  doit  douter  ;  il  doit 
douter  de  son  sentiment,  de  l’idée  a  priori  que  ce 
dernier  a  fait  naître,  de  la  théorie  même  qu’il  a 
prise  pour  point  de  départ  de  ses  recherches  ;  il 
doit  la  soumettre  au  critérium  de  l’expérience. 

Et  Claude  Bernard  conclut  que  le  principe 
absolu  des  sciences  expérimentales  est  un  déter¬ 
minisme  nécessaire  et  conscient  dans  les  condi¬ 
tions  de  production  des  phénomènes.  Un  fait  qui 
est  indéterminé  doit  être  repoussé  et  doit  atten¬ 
dre.  «  La  vraie  science  apprend  à  douter  et  à 
s’abstenir  dans  l’ignorance.  »  La  preuve  doit 
être  suivie  de  la  contre-épreuve.  Po'st  hoc,  ergo 
propter  hoc,  est  insuffisant,  il  faut  que  s’y  ajoute 
la  contre-épreuve,  l’expérimentation  :  Sublata 
causa,  tollitur  efjecius.  L’analyse  doit  s’accom¬ 
pagner  de  synthèse  et  vice  versa. 

Le  déterminisme  de  Claude  Bernard  consiste 
donc  à  rattacher  à  l’aide  du  raisonnement  et  de 
l’expérience,  les  phénomènes  naturels  à  leurs 
conditions  d’existence,  autrement  dit  à  leurs 
causes  prochaine?.  «  Toute  la  philosophie  na¬ 
turelle  se  résume  en  cela  :  Connaître  la  loi  des 
phénomènes.  Tout  le  problème  expérimental  se 
réduit  à  ceci  :  Prévoir  et  diriger  les  phénomènes.  » 


Claude  Bernard,  comme  beaucoup  de  grands 
savants  ne  voulut  jamais  se  laisser  entraîner  dans 
le  domaine  de  la  métaphysique  où  la  raison  laisse 
libre  cours  aux  dérèglements  de  l’imagination. 

♦♦ 
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Il  ne  voulut  jamais  prendre  parti  pour  les  maté¬ 
rialistes  ni  les  spiritualistes  qui  se  querellaient 
vivement  à  son  époque  et  sa  philosophie  se  oon- 
finait  dans  le  domaine  scientifique. 

Pasteur  l’admirait  ;  il  fut  son  disciple.  N?écri- 
vait-il  pas  à  Pouchet  à  propos  des  générations 
spontanées  :  «  Dans  les  sciences  expérimentales 
on  a  toujours  tort  de  ne  pas  douter,  alors  que  les 
faits  n’obligent  pas  à  l’affirmation.  »  Pastepr 
établissait  une  cloison  étanche  entre  ses  convic¬ 
tions  de  savant  et  ses  croyances  religieuses  : 
«  En  chacun  de  nous,  écrivait-ilT  il  y  a  deux 
hommes  ;  le  savant,  celui  qui  a  fait  table  rase, 
qui,  par  l’observation,  l’expérimentation  et  le 
raisonnement  veut  s’élever  à  la  connaissance  de 
la  nature  et  puis  l’homme  sensible,  l’homme  do 
tradition,  de  foi  ou  de  doute...  Les  deux  do¬ 
maines  sont  distincts  et  malheur  à  celui  qui  veut 
les  faire  empiéter  l’un  sur  l’autre,  dans  l’état  si 
imparfait  des  connaissances  humaines.  » 


Claude  .Bernard  pensait  comme  Pasteur.  M. 
Jean-Louis  Faure  regrette  qu’il  -ne  se  soit  pas 
rangé  nettement4ansle  camp  matérialiste  Jldeihii  1 
reproche  presque  comme  un  manque  de  courage 
et  croit  qu’il  lui  fut  impossible  «  de  -se  'délivrer 
de  l’ambiance  des  idées  régnantes  et.de  briser  ries 
chaines  du  passé  (d  ).  »  Nous  ne  partageons  pas 
cette  opinion.  Claude  .Bernard  fut  et  vodlut 
rester  un  savant.  11  lui  rrépugnait  d’affirmer  .ce 
•qui  ne  pouvait  être  démontré  et  d’avoir  une  idée 
préconçue.  «  Notre  esprit  est,  on -é0at;,.tellehïen!fc 
-borné,  écrivait-il,  que  nous  ne  pouvons. connaî¬ 
tre  ni  le  commencement  ni  'la -fin  .  des  .-choses.  •» 
Claude  Bernard,  persuadé  que  l’on  ne  pouvait 
■espérer  posséder  la  vérité  absolue,  -savait  que 
notre  cerveau  limité -ne  pou  vait,  par, la  pensée-et 
la  raison,  dépasser  certaines  .limites.  Une  voulut 
.pas  être  un  métaphysicien  et  resta  un  savant. 

J.No.i-r. 


FAETIE  SCIEMTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

MORPHOLOGIE  CLINIQUE 

Les  veines  tégumenteuses  de  la  paroi  thoracique. 

Par  le  D'  Dubreuil-Chambardel  (de  Tours). 


Le  tégument  de  la  paroi  thoracique  est  très 
richement  vascularisé.  Les  veines  superficielles 
forment  sous  la  peau  un  plexus  très  serré  dont 
on  peut  facilement  remarquer  les  lignes  conti¬ 
nues  cjui  se  dessinent  en  elle. 

Le  réseau  veineux  sous-cutané  est,  non  seu¬ 
lement  très  complexe,  mais  il  est  extrêmement 
variable  d’un  sujet  à  l’autre.  I!  peut  cependant 
être  ramené  à  un  tj'pe  schématique  servant  de 
base  à  une  description  anatomique  et  faisant 
sufTisamment  comprendre  le»  clonrées  physio¬ 
logiques  en  découlant. 

Le  plexus  veineux  superficiel  du  thorax  est 
tributaire  à  la  fois  du  système  cave  supérieur 
et  du  système  azggos.  Il  contracte  en  outre  des 
anastomoses  multiples  et  importantes  avec  le 
plexus  veineux  superficiel  de  la  paroi  abdomi¬ 
nale,  lequel  est  tributaire  du  système  cave 
inférieur. 

Tous  les  troubles  apportés  dans  l’un  de  ces 
'trois  systèmes  vasculaires  ;  cave  supérieur,  cave 


inférieur,  azygos,  retentiront  sur  le  système  vei¬ 
neux  superficiel  du  thorax.  C’est  là  l’intérêt  de 
Tétude  des  dispositions  diverses  de  ce  dernier, 
acquéraiït  en  pathologie  une  grande  valeur  cli¬ 
nique.  et  diagnostique. 

Nous  allons  tâcher,  dans  cette  note,  de  Taire 
un  tableau  aussi  -p-réci?  -que  'possible  des  véines 
tégumenteuses  'du  thovax,  d’indiquer  fies  varia¬ 
tions  les  .plus  importantes  susceptibles  -d^être 
rencontrées,  de.  signaler  enfin  les  modiflcâtions 
qui  peuvent  y.  être  apportées  dans  certains  états 
physiologiques  et  pathologiques. 


Le  système  veineux  tégumenteux  du  thonax. 

Le  SYSTEME  CAVE  SUPÉRIEUR  eSt  COUStltué 
principalement  -par  deux  gros  canaux  collec¬ 
teurs,  l’un  latéral,  extra-thoracique,  la  veine 


(1)  J.-L.  Faure.  —  Claude-Bernard. 
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mammaire  externe,  l’autre  para-médian,  intra¬ 
thoracique,  la  veine  mammaire  interne  (figure  I). 

La  veine  mammaire  externe,  bien  plus  constan¬ 
te  et  importante  que  l’artère  du  même  nom,  est 
extra-thoracique.  Elle  commence  à  la  partie 
inférieure  du  thorax  au  niveau  des  fausses  côtes, 
puis  remonte  verticalement  jusqu’à  l’aisselle 
où  elle  se  jette  dans  la  veine  axillaire. 

Au  niveau  de  chaque  espace  intercostal,  elle 
se  grossit  de  vaisseaux  affluents  venant  d’arrière 
et  d’avant. 

D’arrière  viennent  les  veines  tégumenteuses 
de  la  région  latéro-postérieure  du  thorax. 

D’avant  viennent  les  veines  intercostales 
tégumenteuses  latérales  antérieures.Elles  sont  de 
médiocre  importance  jusqu’au  cinquième  espace, 
mais  à  ce  niveau,  elles  deviennent  volumineuses, 
elles  collectent  le  ‘  sang  de  la  région  pectoro- 


Type  schématique  des  veines  cutanées  du  thorax. 

mammaire  commençant  auprès  du  sein,  s’anas¬ 
tomosant  autour  de  Æet  organe  entre  elles  et 
entre  les  veines  tégumenteuses  antérieures  pour 
former  le  cercle  veineux  de  Haller. 

La  veine  mammaire  interne  est  intra-thoraci- 
que,  rétro-chondrale  ;  on  ne  la  voit  pas  à  l’exté¬ 
rieur.  C’est  dans  elle  que  se  jettent,  en  perforant 
l’extrémité  antérieure  des  espaces  intercostaux, 
les  veines  tégumenteuses  antérieures. 

Ces  veines  sont  transversales,  on  en  compte 
autant  que  d’espaces  intercostaux.  Celles  des 
cinq  premiers  espaces  intercostaux  prennent 
naissance  à  la  périphérie  du  sein,  ce  sont  des 
veines  glandulaires  et  dont  le  volume  est  en 
rapport  avec  celui  de  la  glande  et  son  état  phy¬ 
siologique. 


Les  veines  tégumenteuses  antérieures  des  six 
derniers  espaces  intercostaux  se  jettent  souvent 
dans  une  veine  qui  suit  le  bord  chondral  et  per¬ 
fore  le  sixième  espace. 

Avant  de  perforer  les  espaces  intercostaux, 
les  veines  tégumenteuses  reçoivent  les  veines 
présternales.  Celles-ci  forment  en  avant  du  ster¬ 
num  des  voies  anastomotiques  entre  les  deux 
régions  thoraciques  droite  et  gauche. 

Carrefour  xiphoidien,  —  Dans  l’espace  xi- 
phoïdien,se  trouve  un  carrefour  veineux' impor¬ 
tant  formé  par  la  jonction  de  la  veine  xiphoï- 
dienne  tégumenteuse  superficielle  et  de  la  veine 
transversale  pré-xiphoïdienne, 

La  veine  xyphoïdienne  tégumenteuse  super¬ 
ficielle  est  un  vaisseau  abdominal,  partant  de 
l’ombilic  (où  elle  s’anastomose  avec  le  riche 
réseau  veineux  ombilical)  et  montant  vertica¬ 
lement,  en  avant  de  la  ligne  blanche,  jusqu’à 
l’appendice  xyphoïde. 

La  veine  transversale  pré-xiphoïdienne  forme, 
en  avant  de  1’  endice  xiphoïde,  une  anasto¬ 
mose  entre  1  c  veines  mammaires  internes 

(figure  II). 


Le  carrefour  sous-sternal. 

Le  carrefour  xyphoïdien. 

L’anastomose  cervico-axillaire. 

Carrefour  sus-sternal.  —  Les  veines  tégumen¬ 
teuses  de  la  région  supérieure  du  thorax  se  por¬ 
tent  en  dedans,  passent  par-dessus  le  bord  supé¬ 
rieur  du  sternum  et  se  jettent  dans  le  tronc  bra- 
chio-céphalique  gauche,  en  même  temps  que  les 
veines  thymiques,  et  les  veines  superficielles  du 
ou  (figure  II). 


7.42 


Lj:  .CONCOURS  MÉDICAL 


20  —  an  —  ,27 


Anastomose  cej'vlcomx^laire.  —  De  Æaçon 
.régulière, .existe  l’ Wgle  supérieur  ,ex,terue 
4e  la  régioii  peeto.raie  pne  ,a,uastoÆuose  qui  réu¬ 
nit  par-dessus  la  clavicule  les  velues  cutanées 
4u  cou  aux  vaisseaux  du  creux  axillaire  .(fi¬ 
gure  II). 

jLe  sysrÊjME  azy.uos  est  réduit  à  quelques  vei¬ 
nules  qui,, lluns  les  espaces  intercostaux.,  accom¬ 
pagnent  le  rameau  perforant  latéral  ,de  l’urtère 
intercostale  et  se  jettent  dans  la  veine  inter¬ 
costale  eorrespondante.  De  plus, on  note  dans 
chaque  espace  une  anastomose  directe  entre  la 
veine  mammaire  externe  et  les  veines  intercosta¬ 
les. 

Les  anastomoses  entre  les  veines  thora¬ 
ciques  TÉGUMENTEUSES  et  leS  VEINES  ABDO¬ 
MINALES  TÉGUMENTEUSES  dépendent  du  sys¬ 
tème  CAVE  INFÉRIEUR  et  sont  importantes  (figure 
III). 


L’anaslomose  latérale  axillo-cruralc. 
L’anastomose  antérieure  sous-cavo-crurale . 


Il  y  a  deux  grandes  voies  anastomotiques, 
l’une  latérale,  l’autre  antérieure. 

U  anastomose  latérale  se  fait  entre  la  veine 
mammaire  externe  et  la  veine  circonf  lexe  iliaque 
superficielle.  On  sait  que  cette  dernière  com- 
meppe  pu  niveau  de  la  dernière  côte,  des¬ 
cend  sur  le  flanc,  atteint  le  niveau  de  l’épine 
ilipquç  antéro-supérieure,  puis ,  suit  uuè  direc¬ 
tion  phlique  parpilèle  à  l’arcafle  de  Eallope  et 
atteint  le  caf refour  saphène.  Par  l’anastomose 
de  çes  deux  veines  mammaire  externe  et  cir¬ 
conflexe,  il  existe  sur  le  côté  du  corps  une  grande 


voîie  uniti-ye  longitudinale  axiHo-fémorale  -dont 
l’importance. est  capitale. 

U, anastomose  antérieure  -se  -fait  an  de 

l’ombilic  par  1’, union  4©  la  ■v&in.e  xipiiaidierme 
téjgumenleuse  ayec  la  .v^eine  sous-cuianée  akdami- 
na.l,e.  Celle-ci  commence  autour  de  l’ ombilic, ae 
.dirige  en  bas  et  en  .d^ors  ut  atteint,  à  la  région 
antéro-intern.e  ,de  la  .cuisse  le  .carrefour  sapiflèiie, 
.Cette  anastomose  cons.titue  UPe  grande  voie 
unitive  antérieure  longitudinale  fém-are-sous- 
clavière. 

iEnfln ,  tout  le  long  du  rebord  eh ondr  aides  .eôites, 
existent  des  anastomoses  .entre  les  -veines  tégn-' 
mente.uses  tbora-ciques  et  les  rameaux  du  systè¬ 
me  de  la  veine  épigastrique. 

Telle  est  la  disfonction  générale  des  veines 
superficielles  de  la  pariOi  th.oraciq.ue.  Nous  insis- 
tons  .encore  s.ur  les  anastomoses  muitipies  qjii 
unissent  toutes  ces  veines  entre  elles  et  qui  for¬ 
ment  sous  la  peau  de  délicats  réseaux  qui  se 
dessinent  en  bleu. 

II 

Les  variations  anatomiques. 

Le  plan  schématique  des  veines  superficielles 
du  thorax,  tel  que  nous  venons  de  le  tracer 
est  très  souvent  modifié  par  les  variations  ana¬ 
tomiques  qu’on  y  constate. 

Le  système  de  la  veine  mammaire  externe  ne 
présente  que  des  variations  sans  intérêt. 

Plus  importantes  sont  les  variations  du  sys¬ 
tème  de  la  veine  mammaire  interne. 


Il  n’est  pas  rare  de  remarquer  que  les  veines 
correspondent  à  plusieurs  espaces  intercostaux, 
s’unissent  en  un  seul  tronc.  Le  tronc  ainsi  coin- 
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mun  aboutit  à  la  partie  antérieure  et  interne 
d’un  des  espaces  intercostaux  qu’il  perfore  pour 
se  jeter  dans  la  veine  mammaire  interne.  Il  en 
résulte  la  formation  de  veines  d’un  certain 
volume  qui  dessinent  sous  la  peau  de  grosses 
sinuosités  bleues. 

Un  type  qui  nous  a  paru  assez  fréquent  est 
la  formation  d’une  grosse  veine,  réunissant 
les  vaisseaux  de  la  partie  supérieure  du  thorax, 
drainant  une  zone  pectorale  plus  ou  moins  éten- 


Fig'  4,  5  et  6 .  —  Formation  de  troncs  collecteurs 
superficiels. 


due  et  perforant  le  premier  espace  (fioure  IV  à 
droite). 

Des  veines  du  même  genre  peuvent  drainer 
d’autres  zones  et  se  jeter  dans  le  second,  le 
troisième,  le  quatrième  ou  le  cinquième  espaces 
(figure  V  et  VI).  La  prédominance  du  vaisseau 
du  second  espace  est  assez  commune. 

On  peut  voir  aussi  une  grosse  veine  qui  passe 
par-dessus  le  sternum  et,  va  se  jeter  dans  le 
carrefour  sus-sternal  (figure  IV  à  gauche). 

De  même,  un  gros  courant  veineux  et  notam¬ 
ment  la  veine  qui  suit  le  rebord  chondral  peut 
se  jeter  dans  le  carrefour  xiphoïdien. 

.  Les  dessins  que  nous  donnons  de  quelques-: 
unes  de  ces  dispositions  font  comprendre  la  riche 
variation  de  ce  système  veineux  tégumentaire 
(figures  IV,  V,  VI). 

III 

Les  variations  physiologiques. 

A  l’état  régulier,  les  veines  tégumenteuses  du 
thorax  sont  peu  visibles,  surtout  chez  les  per¬ 
sonnes  présentant  un  certain  embonpoint. 

Pour  les  mettre  en  évidence,  il  suffit  d’exécuter 
quelques  mouvements  violents  ;  la  circulation 
tégumenteuse  s’accioît  et  les  vaisseaux  dessinent 
alors  sous  la  peau  leurs  sinuosités  compliquées 
comparables  à  des  craquelures  de  porcelaine. 

C’est  surtout  dans  les  mouvements  respira¬ 
toires,  et  notamment  pendant  les  exercices  d’ins¬ 
piration  prolongée,  que  les  veines  cutanées  se 
font  voir  sur  la  région  pectorale.  La  veine  mam¬ 
maire  interne,  au  cours  de  ces  exercices  respira¬ 
toires,  peut  en  effet  être  comprimée  contre  les 
cartilages  costaux  et  la  circulation  dans  ses 
veines  affluentes  être  suspendue. 

De  même  les  sonneurs  de  trompe  ou  de  cor, 
les  trompettes,  les  clairons,  qui  sont  obligés  de 
faire  de  grands  et  longs  efforts  pulmonaires,  ont, 
pendant  le  temps  de  leurs  exercices,  des  veines 
pariétales  très  visibles. 

Pendant  la  grossesse  et  durant  tout  le  cours 
de  la  période  de  lactation,  les  veines  tégumen¬ 
teuses  glandulaires'  prennent  un  grand  déve¬ 
loppement  et  deviennent  très  apparentes  sous 
la  peau.  On  remarque  alors  très  nettement  le 
cercle  péri-aréolaire  de  Haller,  d’où  partent  : 

1°  Les  veines  latérales  se  dirigeant  vers  la, 
mammaire  externe  et  dont  une,  plus  grosse, 
atteint  celle-ci  dans  la  région  axillaire  en  con¬ 
tournant  la  saillie  formée  par  le  bord  du  muscle 
pectoral. 

2“  Les  veines  antérieures  à  trajet  horizontal 
jusqu’à  l’extrémité  antérieure  des  espaces  inter¬ 
costaux  qu’elles  perforent. 

Après  la  grossesse  et  la  lactation  les  veineS 
glandulaires  reprennent  ordinairement  leur  vo¬ 
lume  primitif  .  Cependant  chez  quelques  femmes 
ayant  eu  de  nombi-euses  périodes  de  lactation, 
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ces  veines  continuent  à  être  apparentes  et  à 
tracer  de  gros  traits  bleus  sous  la  peau. 

IV 

Troubles  pathologiques. 

Dans  un  grand  nombre  d’états  pathologicpie? 
do  la  région  thoracique,  le  système  veineux 
tégumentaire,parle  développement  qu’il  prend 
et  surtout  par  l’augmentation  de  ses  anasto¬ 
moses  avec  les  réseaux  voisins,  aquiert  un  intérêt 
diagnostic'  très  grand. 

Dans  la  plupart  des  affections  de  la  glande 
mammaire  —  mammites,  tumeurs,  gerçures, 
abcès  —  les  veines  glandulaires  deviennent 
saillantes,  ou  tout  au  moins,  forment  sous  la  peau 
de  grosses  lignes  colorées. 

Nous  signalerons  en  particulier  les  volumi¬ 
neuses  hypertrophies  du  rein,qui  s’accompagnent 
d’ordinaire  d’une  vascularisation  excessive. 

Mais  dans  les  troubles  pathologiques  des 
organes  pulmonaires,  les  veines  tégumentaires 
deviennent  très  apparentes.  C’est  ainsi  que  de¬ 
puis  longtemps,  on  a  signalé  le  développement 
de  ces  veines  chez  le  tuberculeux  pulmonaire, 
chez  le  pleurétique,  chez  le  ganglionnaire  tra¬ 
chéo-bronchique.  Chez  tous  les  tousseurs  en 
général,  les  veines  thoraciques  deviennent  nette¬ 
ment  visibles. 

Cependant,  c’est  surtout  dans  les  cas  de  trou¬ 
bles  profonds  des  systèmes  caves  que  les  signes 
donnés  par  les  veines  pariétales  du  thorax  pren¬ 
nent  une  valeur  très  grande. 

Qu’un  obstacle  quelconque  vieim'e  gêner  ou 
interrompre  la  circulation  dans  la  veine  cave 
supérieure,  dans  la  veine  cave  intérieure,  ou 
encore  dans  le  système  azygos,  une  circulation 
de  suppléance  pourra  s’établir  grâce  aux  anas¬ 
tomoses  que  nous  avons  décrites  plus  haut.  Le 
courant  du  système  lésé  sera  dérivé  dans  un 
autre  système  veineux. 

C’est  surtout  par  la  grande  anastomose  la¬ 
térale  axillo-crurale  que  peut  se  rétablir  la  cir¬ 
culation,  et  un  tel  courant  peut  prendre  des  pro¬ 
portions  considérables. 


L’anastomose  antérieure  par  le  système  veh 
neux  préxiphoïdien  est  plus  rarement  en  jeu. 
Enfin,  les  anastomoses  multiples  entre  les  veL 
nés  chondrales  et  les  veines  abdominales  peu¬ 
vent  parfois  se  développer. 

Quelles  sont  les  causes  qui  peuvent  ainsi  met¬ 
tre  en  jeu  cette  circulation  périphérique  ? 

D’abord  toutes  les  lésions  des  veines  caves 
ou  azygos  ;  embolies,  occlusion,  ligatures  ;  les 
compressions  de  ces  vaisseaux  par  une  tumeur 
du  voisinage,  en  somme  tous  les  obstacles  mé¬ 
caniques  apportés  au  cours  du  sang  soit  dans, 
soit  autour  des  grosses  veines. 

Du  côté  du  foie,  les  cirrhoses  qui  rendent  la 
circulation  porte  difficile  ou  la  suppriment  ; 
ou  encore  les",  augmentations  de  volume  de  cet 
organe  comprimant  la  veine  cave  inférieure. 

Du  côté  du  cœur,  toutes  les  lésions  qui  gênent 
les  circulations  caves  et  provoquent  des  stases 
veineuses. 

Aussi,  dans  tout  cas  de  développement  exa¬ 
géré  de  la  circulation  tégumenteuse  du  thorax, 
est-il  nécessaire  de  bien  en  rechercher  la  cause. 

Un  examen  attentif  des  courants  sanguins 
permet  de  dépister  de  bonne  heure  des 
troubles  pathologiques  des  organes  abdomi¬ 
naux  ou  thoraciques. 

Ou  encore,  un  tel  examen  confirmera  un  dia¬ 
gnostic.* 

C’est  donc  avec  de  justes  raisons  que  MM. 
Gilbert  et  Villaret,  en  1907,  dans  la  Revue  de 
médecine,  ont  mis  en  valeur  l’intérêt  capital  que 
présentent  pour  le  clinicien  les  troubles  apportés 
à  la  circulation  tégumenteuse  des  veines  thora¬ 
ciques. 

Nous  avons  voulu,  dans  cette  note,  fixer,  le 
plus  exactement  possible,  le  plan  général  du 
système  veineux  superficiel,  montrer  les  grands 
courants  veineux  qui  assurent  le  drainage  de  la 
paroi  thoracique,  et  signaler  quelles  sont  les 
conditions  physiologiques  ou  pathologiques  qui 
viennent  modifier  plus  ou  moins  profondément 
l’aspect  de  ce  riche  plexus  vasculaire. 
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CLINIOUE  CHIRURGICALE 

Cancer  de  la  langue. 

D’après  une  leçon  du  professeur  Delbet  (1). 


:  Ce  malade  est  atteint  d’épithélioma  de  la 
langue  depuis  deux  ans.  11  est  arrivé  à  l’extrême 
cachexie.  Vous  voyez  qu’il  présente  une  défor¬ 
mation  considérable  de  la  partie  supérieure  de 
la  région  cervicale,  due  à  l’adénopathie  secon¬ 
daire.  Certaines  formes  de  néoplasmes  sont 
particulièrement  lymphophiles  ;  l’adénopathie 
se  développe  beaucoup  plus  vite  que  la  tumeur 
primitive.  Quelquefois  elle  est  bilatérale. 

Cette  adénopathie  bilatérale  est  possible  même 
avec  un  cancer  localisé  à  une  seule  moitié  de  la 
langue.  Pour  la  recherche  des  ganglions,  il  faut 
prendre  le  plancher  buccal  entre  deux  doigts, 
l’un  intra-buccal,  l’autre  extérieur,  sans  quoi 
un  grand  nombre  de  ganglions  échappera.  Cher¬ 
chez  d’abord  le  ganglion  rétro-angulo-maxil- 
laire,  signalé  jpar  Chassaignac.  Etudiez  ensuite 
les  ganglions  de  la  région  sous-maxillaire,  cher¬ 
chez  les  ganglions  qui  sont  dans  la  loge  même 
de  la  glande  sous-maxillaire.  Vous  voyez  qu’il 
y  a  des  ganglions  plus  haut  situés  qui  soulèvent 
le  lobule  de  l’oreille  ;  ils  sont  situés  dans  l’épais¬ 
seur  même  de  la  parotide  ;  ils  sont  très  souvent 
envahis  dans  les  épithéliomas  de  la  langue  ,  et 
ils  sont  très  difïicilement  accessibles  pour  le 
chirurgien.  Ils  se  continuent  jusque  sous  l’in¬ 
sertion  claviculaire  du  sterno-mastoïdien.  On  a 
proposé  de  faire  en  pareil  cas  la  résection  com¬ 
plète  du  sterno-mastoïdien.  Les  ganglions  de  la 
chaîne  carotidienne  sont  également  envahis. 
Plus  bas,  on  trouve  un  petit  chapelet  qui  des¬ 
cend  vraisemblablement  jusque  dans  la  fosse 
sus-claviculaire  et  probablement  s’engage  dans 
le  médiastin. 

Les  épithéliomas  de  la  langue  sont  une  des 
formes  les  plus  terribles  de  tous  les  cancers. 
J’ai  déjà  eu  l’occasion  de  vous  dire  que  les  tu¬ 
meurs  épithéliales  malignes  ne  se  développent 
presque  jamais  sur  des  épithéliums  sains,  nor¬ 
maux.  Avant  la  phase  de  cancer,  il  y  a  une  alté¬ 
ration  d’ordre  irritatif.  C’est  ce  qu’on  appelle 
les  états  précancéreux.  Poucet,  Virchow,  Méné¬ 
trier,  ont  bien  établi  cette  notion.  Le  plus  sou¬ 
vent,  c’est  la  leucoplasie  qu’on  observe.  La 
leucoplasie  est  caractérisée  par  de  doubles  lésions 
Les  unes  portent  sur  le  derme.  Les  principales 
portent  sur  l’épithélium.  L’épithélium  lingual 
est  un  épithélium  du  type  pavimenteux.  Il  évo¬ 
lue  normalement  suivant  le  type  muqueux.  Eh 


(1)  Leçon  faite  à  riiôpital  Cochin,  le  6  janvier  1927, 
recueillie  par  le  D*  Lapokte. 


bien,  dans  la  leucoplasie,  il  évolue  suivant  le 
type  cutané,  c’est-à-dire  qu’il  se  kératinise. 

Il  est  absolument  certain  que  la  syphilis 
joue  un  rôle  capital  dans  la  production  de  la 
leucoplasie,  mais  cependant  les  plaques  de  leu¬ 
coplasie  plane  ne  sont  pas  toujours  d’origine  sy¬ 
philitique.  Les  leucoplasies  étendues  non  plus 
seulement  en  surface,  mais  aussi  en  épaisseur, 
sont  toujours,  peut-on  dire,  syphilitiques. 

Comment  se  fait  le  passage  d’une  plaque  dg 
leucoplasie  à  un  épithélioma  ?  C’est  un  problème 
clinique  très  important,  car  si  les  malades  atteints 
de  leucoplasie  sont  surveillés,  on  peut  saisir  le 
moment  où  la  leucoplasie  devient  inquiétante, 
faire  opérer  les  malades  à  ce  moment,  et  les 
mettre  à  l’abri  du  cancer.  Ce  sont  surtout  les 
dentistes  qui  devraient  faire  ce  diagnostic. 

Comment  se  fait  cette  transformation  ?  On  _ 
trouve  dans  cet  épithélium  d’abord  une  pre¬ 
mière  couche  de  cellules  basales  qui  ne  diffèrent 
pas  des  cellules  basales  ordinaires  qu’on  trouve 
sur  la  langue  normalement.  Les  cellules  filles 
de  ces  cellules  basales  ne  produisent  pas  d’éléi- 
dine,  elles  subissent  une  évolution  muqueuse. 
Au  contraire,  lorsqu’il  y  a  une  plaque  de  leuco¬ 
plasie,  les  cellules  deviennent  cornées. 

Comment  ceci  va-t-il  devenir  un  néoplasme  ? 
On  observe  deux  modes  d’évolution.  Certaines 
langues  leucoplasiques,  en  dehors  de  la  leuco¬ 
plasie,  ne  présentent  pas  d’autre  altération.  Au- 
dessous  de  ces  plaques  blanches  d’aspect  por- 
celainé,  la  langue  a  sa  forme  et  sa  souplesse  nor¬ 
males.  Dans  d’autres  cas,  au  contraire,  la  langue 
présente  des  altérations  profondes,  des  lésions 
interstitielles  dans  son  épaisseur.  En  même 
temps  que  la  leucoplasie,  il  y  a  une  glossite  ter¬ 
tiaire,  mais  les  formes  gommeuses  sont  des 
lésions  que  nous  ne  voyons  plus  actuellement 
qu’on  soigne  mieux  la  syphilis  ;  on  voit  surtout 
une  glossite  interstitielle,  donnant  lieu  à  des 
rétractions,  à  des  fissures  qu’on  appelle  fissures 
de  Scason  et  de  Clarke. 

La  plaque  de  leucoplasie  qui  va  se  transformer 
en  cancer  s’épaissit,  puis  devient  végétante, 
d’aspect  papillomateux.  Dès  ce  moment  la  me¬ 
nace  de  cancer  est  telle  que  vous  devez  la  faire 
enlever.  Sans  avoir  besoin  de  faire  une  opération 
étendue,  en  enlevant  simplement  cette  plaque, 
on  guérit  les  malades  et  on  les  met  à  l’abri  du 
cancer. 

Il  y  a  une  série  de  phases  intermédiaires  entre 
la  lésion  purement  irritative  et  le  cancer  vérita- 
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blement  confirmé.  Ces^  phases  intermédiaires 
étaient  restées  obscures  jusqu’à  ces  dernières 
années.  Depuis  les  études  du  cancer  expérimen¬ 
tal  faites  avec  beaucoup  de  soin  par  les  savants 
japonais  qui  obtiennent  le  cancer  à  volonté  en 
badigeonnant  avec  certains  goudrons  l’oreille 
du  lapin  ou  la  nuque  de  la  souris,  on  connaît 
mieux  ces  phases,  que  les  auteurs  désignent  sous 
les  termes  de  cancer  approché,  cancer  confirmé, 
cancer  achevé,  et  on  est  arrivé  à  considérer 
comme  étant  la  caractéristique  propre  et  indé¬ 
niable  du  cancer,  la  possibilité  de  se  greffer  en 
série  ;  or,  certaines  lésions,  n’ayant  pas  encore 
nettement  ie  caractère  cancéreux  au  point  de 
vue  histologique,  se  sont  trouvées  grefîables  en 
série.  D’autre  part,  il  est  arrivé  qu’en  faisant 
des  biopsies  partielles  sur  des  lésions  en  voie 
d'évolution,  alors  que  le  microscope  avait  per¬ 
mis  d’affirmer  la  nature  cancéreuse  de  la  lésion, 
la  partie  qu’on  a  laissée  a  cependant  spontané¬ 
ment  guéri. 

En  quoi  consiste  le  phénomène  initial  ?  Vous 
savez  qu’entre  les  épithéliums  et  le  tissu  con¬ 
jonctif  normal,  on  trouve  toujours  une  zone 
intermédiaire  appelée  membrane  basale.  C’est 
-  surtout  au  niveau  des  glandes  qu’elle  est  déve¬ 
loppée.  Ces  membranes  basales  sont,  incontes¬ 
tablement,  d’origine  conjonctive.  Jusqu’à  ces 
derniers  temps  (et  pour  beaucoup  de  gens  encore 
actuellement)  on  les  considérait  comme  un  or¬ 
gane  de  défense  du  tissu  conjonctif  contre  le  tissu 
épithélial.  La  majorité  des  histologistes  sont 
arrivés  à  penser  que  la  première  manifestation 
permettant  d’affirmer  l’existence  d’un  cancer, 
c’est  la  rupture  de  cette  membrane  basale.  La 
réalité  est  tout  autre.  La  membrane  basale 
n’est  pas  du  tout  le  résultat  d’une  lutte  de  l’élé¬ 
ment  conjonctif  contre  l’élément  épithélial,  ou 
inversement.  Je  vous  ai  dit  que  cette  membrane 
basale  prend  les  réactifs  du  collagène  ;  elle  est 
donc  incontestablement  d’origine  conjonctive, 
mais  elle  est  anhyste.  Elle  est  capable  de  s’épais¬ 
sir  dans  certains  processus  pathogéniques.  A 
l’heure  actuelle,  on  peut  considérer  comme  cer¬ 
tain  que  cet  aspect  particulier  de  la  membrane 
basale  est  le  résultat  de  l’interréaction  du  tissu 
conjonctif  et  du  tissu  épithélial  ;  c’est  une  sécré¬ 
tion  endocrine  delà  cellule  qui  produit  la  mem¬ 
brane  basale.  Il  est  facile  de  comprendre  que  la 
membrane  basale  disparaît  lorsque  la  cellule 
épithéliale  est  altérée,  puisque  par  sa  sécrétion 
elle  prend  part  à  sa  production.  Si  la  cellule 
épithéliale  est  modifiée,  la  membrane  basale 
pourra  l’être  aussi. 

Dans  un  certain  nombre  de  cas  d’ordre  irri¬ 
tatif,  la  membrane  basale  est  considérablement 
épaissie.  Dans  certaines  lésions  inflammatoires 
des  glandes  salivaires,  dans  les  mastites  chroni¬ 
ques  à  évolution  fibreuse,  la  membrane  basale 
présente  un  épaissi.ssement  parfois  extrêmement  ï 


considérable.  Dans  les  processus  néoplasiques 
vrais,  dans  les  éplthéliomas,  au  contraire,  la 
membrane  basale  disparaît,  par  suite  des  mo¬ 
difications  de  la  cellule  épithéliale. 

Des  études  que  j’ai  faites  sur  l’épithélioma 
du  sein ,  j  ’ai  pu  tirer  cette  conclusi  on  que  la  pre¬ 
mière  modification  est  une  modification  de  la 
tension  superficielle  qui  se  produit  dans  ces  cel¬ 
lules  épithéliales.  Vous  savez  que  les  cellules 
épithéliales  sont  toujours  cohérentes  les  unes 
avec  les  autres  et  adhérentes  avec  le  tissu  con¬ 
jonctif.  Eh  bien,  par  divers  artifices, je  crois  être 
arrivé,  pour  ma  part,  à  établir  que  le  premier 
phénomène  est  une  modification  de  la  tension 
superficielle  ;  les  cellules  perdent  leur  adhérence 
et  leur  cohérence,  plus  ou  moins  suivant  les  cas. 
Il  y  a  des  formes  de  cancer  dans  lesquelles  les 
cellules  épithéliales  sont  complètement  indé¬ 
pendantes  ;  elles  ont  une  grande  tendance  à 
diffuser,  d’où  la  gravité  particulière  de  ces  can¬ 
cers. 

La  membrane  basale  disparaît  parce  que  la 
cellule  épithéliale  est  profondément  modifiée, 
et  ces  cellules  peuvent  se  répandre  dans  le  tissu 
conjonctif.  Voilà  la  première  phase  de  la  trans¬ 
formation  d’une  lésion  précancéreuse. 

Dans  le  cas  où  il  existe  une  glossite  intersti¬ 
tielle,  la  leucoplasie  descend  dans  la  profondeur 
de  ces  fissures  qui  sont  comme  des  points  de 
caption.  Dans  ces  cas  on  ne  voit  pas  la  lésion 
et  on  ne  peut  pas  dépister  la  transformation  can¬ 
céreuse  d’une  manière  aussi  précoce  qu’on  peut 
le  faire  dans  les  leucoplasies  planes.  Dans  ces 
cas,  la  première  manifestation  est  seulement 
une  gouttelette  de  sang. 

Les  épithéliomas  d’origine  leucoplasique  sont 
toujours  des  épithéliomas  pavimenteux  spino- 
cellulaires,  épithéliomas,  qui,  je  vous  l’ai  dit,  ont 
une  gravité  absolument  spéciale.  Cornil  divisait 
les  épithéliomas  pavimenteux  en  tubulés  et 
lobulés  ou  à  globes  épidermiques.  Krompecher 
les  divisait  en  baso-cellulaires  et  spino-cellu- 
laires.  L’épithélioma  à  globes  épidermiques  de 
Cornil  est-il  exactement  superposable  à  l’épithé- 
lioma  spino-cellulaire  de  Krompecher  ?  Non, 
d’abord,  parce  qu’il  y  a  des  épithéliomas  spino- 
cellulaires  qui  ne  produisent  pas  de  kératine  et 
pas  de  globes  épidermiques,  et,  inversement, 
il  y  a  des  cellules  ne  présentant  pas  de  filaments 
d’union,  et  qui  sont  cependant  capables  de  pro¬ 
duire  des  globes  épidermiques. 

Tandis  que  l’épithélioma  baso-cellulaire  pur, 
c’est-à-dire  l’épithélioma  tubulé  de  Cornil,  est 
absolument  lymphophobe,  au  contraire  l’épi- 
thélioma  lobulé,  à  globes  épidermiques  ou  spino- 
cellulaire,  est  infiniment  lymphophile,  si  bien 
que  très  souvent  la  tumeur  ganglionnaire  est 
beaucoup  plus  volumineuse  que  la  tumeur  pri¬ 
mitive.  C’e.st  ce  qui  en  fait  la  gravité.  Parfois 
ÿ  la  mort  est  due  à  l’envahissement  des  vaisseaux 
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à  l’hémorragie  ;  quelquefois,  il  y  a  une  série 
d’hémorragies  répétées,  qui  anémient  de  plus 
en  plus  les  malades.  D’autres  fois,  une  hémor¬ 
ragie  brutale  entraîne  la  mort  immédiate.  Mais 
ordinairement  les  malades  s’éteignent  progres¬ 
sivement.  Ce  sont  des  intoxiqués,  ils  sont  em¬ 
poisonnés  par  les  sécrétions  endocriniennes 
de  leurs  cellules  cancéreuses.- 

Les  épithéliomas  de  la  langue  se  développent 
avec  prédilection  sur  les  bords  de  l’organe.  Ils 
ne  sont  jamais  médians.  Les  ulcérations  syphili¬ 
tiques,  au  contraire,  se  développent  ordinai¬ 
rement  sur  la  partie  médiane  de  la  langue.  Les 
ulcérations  tuberculeuses  sont  aussi  des  ulcéra¬ 
tions  marginales,  mais  elles  se  développent  plu¬ 
tôt  vers  la  pointe  de  la  langue.  Les  cancers  sié¬ 
geant  sur  la  portion  verticale  de  la  langue  ont 
une  gravité  particulière,  d’abord  parce  que  cette 
partie  de  la  langue  est  beaucoup  plus  diffici¬ 
lement  accessible,  et  puis  parce  que  ce  cancer 
envahit  la  langue  dans  le  sens  transversal,  tan¬ 
dis  que  dans  la  portion  horizontale  il  existe  un 
septum,  si  bien  que  l’épithélioma  a  peu  de  ten¬ 
dance  à  passer  d’un  côté  à  l’autre.  L’envahisse¬ 
ment  ganglionnaire  peut  être  en  quelque  sorte 
immédiat  ;  c’est  même  quelquefois  l’adénopa¬ 
thie  qui  est  la  première  manifestation  clinique. 

Dans  la  majorité  des  cas,  rien  n’est  plus  facile 
que  le  diagnostic  d’un  cancer  de  la  langue.  Il 
y  a  cependant  des  cas  difficiles,  et,  dans  ces  cas, 
il  ne  faut  pas  hésiter  à  recourir  à  une  biopsie. 
Il  y  aune  erreur  de  diagnostic  que  je  tiens  à  vous 
signaler  tout  particulièrement,  c’est  celle  qui 
consiste  à  prendre  pour  un  cancer  une  lésion 
bénigne  désignée  sous  le  nom  d’ulcération  sim¬ 
ple  de  la  langue.  Pratiquement,  cette  lésion 
n’existe  pas,  car  il  n’y  a  pas,  en  dehors  des  aph¬ 


tes,  d’ulcération  de  ce  genre  qui  ne  soit  entrete.- 
nue  par  une  dent  cariée  irrégulière,  par  un  den¬ 
tier,  par  un  appareil  prothétique,  etc.  Il  suffit 
d’enlever  la  cause  pour  en  obtenir  la  guérison 
en  huit  jours  au  plus  ;  mais  je  n’ai  jamais  vu 
d’ulcérations  simples  de  la  langue  persister  pen¬ 
dant  des  semaines  et  des  mois  en  dehors  de 
toute  influence  traumatique. 

Les  ulcérations  syphilitiques  de  la  période 
secondaire  ne  ressemblent  en  rien  à  un  néo¬ 
plasme.  Il  n’y  a  que  les  gommes  ulcérées  ter¬ 
tiaires  qui  pourraient  donner  lieu  à  une  diffi¬ 
culté  de  diagnostic,  mais  à  l’heure  actuelle  on 
n’en  voit  plus,  parce  qu’on  soigne  mieux  la 
syphilis.  D’ailleurs,  elles  se  caractérisent  par 
leur  siège  médian,  leurs  bords  décollés,  flottants, 
leur  fond  recouvert  de  bourgeons  charnus  n’ayant 
pas  tendance  à  saigner,  l’absence  d’adénopathie. 

Les  ulcérations  tuberculeuses  sont  plutôt  de 
petites  exulcérations  superficielles,  siégeant  sur 
la  pointe  de  la  langue,  chez  des  tuberculeux  pul¬ 
monaires  avancés,  et  entourées  par  des  granu¬ 
lations  jaunes  appelées  grains  de  Trélat. 

Il  est  certain  que  ces  cancers  n’ont  pas  tous 
la  même  gravité,  mais  nous  ne  savons  pas  en¬ 
core,  comme  nous  commençons  à  le  savoir  pour 
les  cancers  du  sein,  distinguer  par  leurs  carac¬ 
tères  histologiques  leurs  formes  relativement 
bénignes  de  leurs  formes  véritablement  mali¬ 
gnes.  Il  ne  faut  pas  toujours  se  fier  aux  carac¬ 
tères  cliniques.  Ainsi,  j’ai  opéré,  sans  espoir 
d’obtenir  une  guérison  prolongée,  un  malade 
atteint  d’un  énorme  cancer  ayant  envahi  la 
moitié  droite  de  la  langue  et  le  plancher  buccal. 
Son  cas  paraissait  presque  désespéré,  et  cepen¬ 
dant  il  y  a  aujourd’hui  dix  à  douze  ans  qu’il  est 
guéri  et  parfaitement  bien  portant. 


PHYSIOTHÉRAPIE 

Traitement  physiothérapique  des  torticolis  (’). 

Par  M.  P.  KoüîndJy. 


Nous  nous  occupons  ici  des  torticolis  dits  muscu¬ 
laires  ;  ceux  qui  sont  dus  soit  à  un  mal  sous-occipital, 
soit  à  un  traumatisme  (luxation,  fracture)  ou  à  une 
cicatrice  suite  d’une  brûlure,  phlegmon,  abcès  froid, 
etc.,  sont  du  domaine  chirurgical.  Dans  les  torticolis 
musculaires,  la  contracture  atteint  un  muscle  ou  un 
groupe  musculaire  d’un  seul  côté  du  cou.  Le  plus 
souvent,  c’est  le  sterno-cléido-mastoïdien  qui  est 
pris.  Dans  ce  cas  la  tête  s’incline  latéralement  du 
côté  du  muscle  contracturé.  Si  c’est  le  trapèze  seul 
qui  est  pris,  la  tête  se  renverse  en  arrière.  Duchenne 


(1)  Communication  à  la  Société  de  médecine  de  Paris, 
30  octobre  1926. 


de  Boulogne  rapporte  Un  cas  typique,  où  les  deUx 
trapèzes  furent  atteints  ;  la  tête  fut  renversée  com¬ 
plètement  en  arrière.  Nous  rapportons  un  cas  rare 
de  contracture  du  peaucier  avec  inclinaison  de  là 
tête  en  avant.  En  général,  la  contracture  d’un  seul 
muscle  est  très  rare  ;  le  plus  souvent  la  contracturé 
du  muscle  sterno-mastoïdien  s’accompagne  de  con= 
tracture  plus  ou  moins  avancée  des  autres  musclés, 
comme  l’angulaire  de  l’omoplate,  le  rhomboïde,  le 
splénius,  le  complexus,  les  scalènes,  les  sus  et  le§ 
sous-épineux,  ainsi  que  les  muscles  de  la  colonne 
vertébrale  et  les  muscles  péri-articulaires  de  l’épaule 
correspondante.  Toutes  ces  contractures,  outre  la 
position  vicieuse  de  la  tête,  déterminent  une  dévîa* 
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Uon  du  rachis  et  une  élévation  deil’épàule  adjacente! 
Chez  un  de  nos  malades  atteint  d’un  torticolis  anté¬ 
rieur,  avec  inclinaison  de  la  tête  en  avant,  la  co.lonne 
vertébrale  présentait  à  sa  partie  supérieure  une 
cyphose  et  à  sa  partie  inférieure  une  lordose,  puisque, 
pour  pouvoir  regarder  devantlui,  notre  malade  était 
obligé  d’avancer  son  abdomen  et  de  contracter  ses 
épaules. 

Dans  lin  autre  cas,  une  fillette  de  huit  ans,  atteinte 
d’un  torticolis  gauche  occasionné  par  une  chute  à 
l’âge  de  quatre  ans,  présentait  une  forte  élévation 
de  l’épaule  gauche  avec  une  déviation  scoliotique 
gauche  très  accentuée. 

Chez  les  enfants  atteints  de  torticolis,  les  dévia¬ 
tions  scoliotiques  sont  fréquentes  ;  on  les  trouve 
également  chez  l’adulte  ;  mais  ici,  elless ’installent 
d’une  façon  progressive  et  dépendent  des  positions 
vicieuses  que  les  malades  prennent  pour  corriger 
leur  torticolis. 

Quelle  que  soit  l’origine  des  torticolis  musculaires, 
il  est  indiscutable  que  nous  nous  trouvons  ici  en 
présence  de  ce  que  Tillaux  appelait  «  le  défaut  de  la 
synergie  musculaire  ».  Nulle  part  «  la  loi  du  désé¬ 
quilibre  tonique  des  antagonistes  »,  que  nous  avons 
établie  en  1905,  dans  notre  travail  sur  Je  traitement 
de  la  contracture  musculaire,  ne  se  démontre  avec 
plus  de  précision  que  dans  les  torticolis  musculaires. 
C’est  la  raison  pour  laquelle  nous  prenons  la  liberté 
d’attirer  votre  attention  sur  la  loi  en  question  et 
nous  nous  excusons  de  faire  une  légère  diversion  à 
ilotre  communication. 

Dans  toutes  les  contractures  musculaires,  perma¬ 
nentes  ou  spasmodiques,  il  se  produit  une  perturba¬ 
tion  dans  le  jeu  des  tonicités  des  muscles  antago¬ 
nistes. Notre  distingué  confrère,  le  prof.  Hesnard(l), 
de  Bordeaux,  qui  a  introduit  notre  loi  du  déséqui¬ 
libre  tonique  dans  son  excellent  travail  sur  «  les  lois 
du  tonus  musculaire  »,  donne  la  définition  suivante 
de  ce  que  nous  appelons  «  le  déséquilibre  tonique 
des  antagonistes  ».  Comme  nous  considérons  cette 
définition  comme  la  meilleure,  nous  vous  demandons 
la  permission  de  la  citer  entièrement.  «  Dès  que 
l’état  tonique  normal  d’un  muscle  est  touché,  dit 
cet  auteur,  il  s’ensuit  un  déséquilibre  entre  ce  muscle 
et  son  antagoniste  et  par  suite  une  dystonie  de  com¬ 
pensation  de  cet  antagoniste.  Soit  un  biceps  trans- 
fixié  et  ayant  réagi  à  cette  transfixion  par  un  hyper- 
tonus,  aussitôt  le  triceps  s’hypnotonise.  Mais  soit, 
au  contraire  un  extenseur  des  doigts,  atonisé  par 
une  plaie  disséquante,  aussitôt  les  fléchisseurs  des. 
doigts  vont  s’hypertoniser.  »  Ce  déséquilibre  s’établit 
progressivement  ou  d’emblée  selon  l’intensité  de  la 
la  contracture.  Nous  connaissons  tous  le  rôle  impor¬ 
tant  joué  par  les  antagonistes  dans  l’exécution  des 
mouvements.  Si  les  extenseurs  des  doigts  sont  atteints 
datrophie,  ou  même  de  parésie,  les  fléchisseurs, 
privés  de  l’action  régulatrice  des  antagonistes,  pas- 


(1)  Hesnard.  —  Les  lois  du  tonus  musculaire  chez 
les  blessés  de  guerre.  Archives  d’ékctricUé  médicale, 
juillet  1918. 


sent  invariablement  eh  hypertonie  :  ils  se  contfaé- 
turent  et,  si  on  les  laisse  sans  soins,  finissent  par  se 
rétracter.  , 

L’exemple-  le  plus  frappant  est  fourni  par  l’hémi¬ 
plégie,  où  le  déséquilibre  entre  les  tonicités  des 
muscles  antagonistes  entraîne,  outre  l’impoterce 
fonctionnelle,  des  déformations  ostéo-articulaires 
parfois  très  graves.' D’ailleurs,  il  est  rare  de  trouver 
des  déformations  articulaires,  même  si  elles  ne  sont 
pas  d’origine  centrale,  sans  contracture  d’un  des 
deux  groupes  musculaires  antagonistes.  Ne  trouve- 
t-on  pas  chez  les  arthritiques  chroniques  l’hypertonié 
d’un  côté  et  l’hypotonie  de  l’autre  ?  Nous  sommes 
persuadés  que  la  grande  majorité  des  arthrites  dé¬ 
formantes  et  des  arthropathies  avec  déplacement 
articulaire  ne  sont  que  la  conséquence  de  ce  désé¬ 
quilibre  tonique  des  antagonistes,  que  nous  trouvons 
si  nettement  chez  les  malades  atteints  de  paralysie, 
de  poliomyélite,  de  paralysies  spasmodiques  infan¬ 
tiles,  etc.  Pour  nous,  les  troubles  articulaires  avec- 
déplacement  sont  occasionnés  souvent  par  l’action 
prédominante  du  groupe  musculaire  en  hypertonie 
r  ses  antagonistes  en  hypotonie.  Notre  loi  du  désé¬ 
quilibre  tonique  des  antagonistes  peut  donc  se  résu¬ 
mer  de  la  façon  suivante  :  à  toutes  les  formes  d'hypo¬ 
tonie  musculaire  (parésie,  paralysie  et  atrophie)-,  d’un 
muscle  ou  d’un  groupe  musculaire,  correspondent  les 
différentes  phases  de  contractures  des  muscles  anta¬ 
gonistes  (contracture  plus  ou  moins  avancée,  tétani¬ 
sation  musculaire  et  rétraction).  D’où  les  indications 
thérapeutiques  que  nous  avons  établies  en  1905  ; 

3  jamais  soigner,  surtout  au  début,  les  muscles  en 
hypertonie  et  traiter  par  les  agents  physiques  unique^ 
nt  les  muscles  en  hypotonie,  jusqu’à  ce  que  l’équi¬ 
libre  entre  leurs  tonicités  s’établisse  normalement  (i).  - 
Dans  les  torticolis,  les  muscles  atteints  de  contrac¬ 
ture  étant  en  hypertonie,  le  traitement  doit  s’appli¬ 
quer  aux  muscles  en  hypotonie,  c’est-à-dire  aux  mus¬ 
cles  du  côté  opposé.  La  méthode  physiothérapique, 
î  nous  avons  l’honneur  de  vous  exposer  aujour¬ 
d’hui,  comprend  :  la  traction  progressive  pour  com¬ 
battre  la  rétraction  tendineuse,  le  massage  métho¬ 
dique  des  muscles  en  hypotonie  et  les  -exercices 
rééducatifs  de  ces  muscles.  La  traction  se  fait  au 
moyen  de  la  table  de  suspension,  que  nous  avons 
introduite  à  la  clinique  Charcot  en  1900,  pour  rem¬ 
placer  la  pendaison  de  Charcot-Motchutkovskyf  ). 

Le  malade  couché  sur  le  plateau  de  cette  table  a 
sa  tête  prise  dans  la  mentonnière  de  l’appareil.  La 
traction  se  produit  par  le  poids  du  corps  du  malade. 

e  plateau  bascule  autour  d’un  pivot  placé  au  tiers 
antérieur  de  la  table,  ce  qui  permet  d’imprimer  aux 
muscles  rétractés  une  traction  variable,  pouvant 
aller  jusqu’à  la  verticale.  La  tête  du  malade  est 

(1)  Kouindjy.  —  La  contracture  musculaire  et  soù 
traitement  par  le  massage  méthodique.  Journal  de 
physiothérapie,  1905. 

(2)  Kouindjy..  —  De  l’extension  et  de  son  appli¬ 
cation  dans  le  traitement  des  maladies  nerveuses.  Ar¬ 
chives  de  neurologie,  1902.  —  La  suspension  et  ses  dif¬ 
férentes  formes.  Journal  des  Praticiens,  octi  1925. 
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tournée  à  180'’  dans  le  sens  opposé  de  la  contracture. 
Au  début  du  traitement  cette  opération  demande  à 
être  de  courte  durée,  qui  ne  doit  d’aucune  façon  dé¬ 
passer  1 5  à  20  minutes.  Les  tractions  prolongées  sont 
douloureuses  et  susceptibles  de  provoquer  une  aug¬ 
mentation  de  la  contracture.  On  laisse  le  malade 
se  reposer  quelques  minutes  et  on  procède  de  suite 
au  massage  méthodique  des  muscles  en  hypotonie, 
sans  toucher  aux  muscles  contracturés. 

Gn  commence  par  des  pressions  profondes,  suivies 
des  effleurages  profonds,  du  pétrissage  et  des  per¬ 
cussions  digitales.  Ces  pressions  profondes,  outre 
leur  action  directe  sur  les  muscles  hypotonifiés,  per¬ 
mettent  aussi  de  délimiter  le  champ  massothéra'- 
pique  et  de  ne  pas  empiéter  sur  la  région  des  muscles 
en  contracture.  Dans  les  cas  avancés,  nous  utilisons, 
à  l’exemple  de  Duchenne  de  Boulogne,  la  faradisa¬ 
tion  locale  des  muscles  en  hypotonie.  On  terminera 
par  le  massage  des  muscles  du  dos  et  des  muscles 
péri-articulaires  de  l’épaule  opposée  au  torticolis. 
i.,).uelques  mouvements  de  mohilisation  méthodique 
et  mouvements  contradictoires  sont  ici  nécessaires 
pour  vaincre  les  adhérences,  qui  ne  manquent  jamais 
de  s’établir  entre  les  différentes  surfaces  articulaires 
des  vertèbres  cervicales. 

Les  exercices  rééducatifs  sont  destinés  à  rééduquer 
les  mouvements  actifs  et  volontaires.  Dans  les  tor¬ 
ticolis,  la  «  discipline  motrice  »  de  Brissaud  n’est 
autre  chose  que  la  rééducation  motrice  des  muscles 
en  hypotonie.  Tout  d’ahord,  nous  avons  recours  au 
procédé  indiqué  par  Meige  et  Freindel  :  l’immobilité 
commandée.  Le  malade  doit  s’habituer  à  maintenir 
sa  tête  immobile  et  sous  commandement  dans  les 
positions  indiquées  par  le  rééducateur.  Pour  simpli¬ 
fier  l’exercice  nous  traçons  deux  demi-oercles  fictifs 
dont  le  diamètre  horizontal  passe  par  le  milieu  des 
deux  épaules  du  malade  ;  les  deux  demi-cercles  sont 
supposés  placés  perpendiculairement  Tun  à  l’autre. 
Les  mouvements  de  rotation  de  la  tête  sont  rééduqués 
dans  le  demi-cercle  horizontal  et  ceux  de  l’inclinaison 
dans  le  demi-cercle  vertical.  Les  segments  compris 
entre  le  milieu  du  menton  et  de  l’épaule  opposée  à 
la  contracture  servent  pour  les  différents  points  de 
repère  des  exercices  de  l’immohilité  commandée. 

11  est  bien  entendu  que,  sauf  la  tête,  le  reste  du 
corps  du  malade  demeure  immobile  pendant  la  durée 
de  l’exercice. 

On  peut  modifier  cet  exercice  au  moyen  d’une  gla¬ 
ce,  devant  laquelle  le  malade  assis  sur  une  chaise, 
dos  contre  la  glace,  doit  arriver,  en  tournant  la  tête 
dans  le  sens  opposé  au  torticolis,  à  voir  l’image  de  sa 
figure.  En  déplaçant  la  chaise  dans  le  sens  de  la 
contracture  on  arrive  à  augmenter  le  champ  de  la 
rotation  de  la  tête. 

Un  autre  exercice  rééducatif,  plus  facile  et  plus 
simple,  s’exécute  de  la  façon  suivante  :  le  rééduca¬ 
teur,  placé  derrière  le  malade  assis,  tient  sa  main  du 
côté  opposé  à  la  contracture  à  différences  distances 
et  l’engage  à  toucher,  sous  commandement,  sa  main, 
son  doigt  ou  un  objet  quelconque  qui  remplace  la 


main.  Lorsque  le  malade  arrive  à  maintenir  sa  tête 
en  position  indiquée  pendant  des  durées  suffisam¬ 
ment  longues,  on  l’engage  à  faire  de  temps  en  temps 
la  lecture,  en  plaçant  le  livre  du  côté  opposé  à  la 
contracture,  à  écrire,  à  faire  de  la  broderie,  etc.,  tout 
en  lui  recommandant  de  revenir  à  son  point  de  dé¬ 
part,  aussitôt  qu’il  ressent  la  moindre  douleur  ou 
une  résistance  trop  forte  des  muscles  hypertonifiés. 
Parfois  on  se  trouve  bien  d’interrompre  les  exercices 
rééducatifs  pendant  quelques  jours  et  de  laisser  le 
malade  au  repos  complet,  quitte  à  reprendre  ensuite 
les  exercices  avec  plus  d’intensité. 

Les  phénomènes  d’auto-suggestion  prennent  chez 
quelques  malades  atteints  de  torticolis  des  propor¬ 
tions  inquiétantes  ;  et  c’est  le  côté  sombre  de  l’affec¬ 
tion  en  question.  Tout  est  prétexte  pour  les  rendre 
émotifs  et  plus  malades  qu’ils  ne  sont  en  réalité.  Si 
le  torticolis  mental  de  Brissaud  se  développe  chez 
les  individus  avec  une  tare  mentale,  allant  jusqu’à 
déséquilibration  et  troubles  mentaux,  le  torticolis 
musculaire  finit,  à  la  longue,  par  engendrer  des 
troubles  psychiques  très  pénibles  et  pouvant  dans 
beaucoup  de  cas  être  l’obstacle  à  la  marche  régulière 
de  la  guérison.  Il  faut  donc  avoir  recours  aux  moyens 
suggestifs  pour  rendre  à  ces  malades  plus  facile  la 
lutte  contre  l’angoisse,  la  crainte  et  le  désespoir,  dans 
lequel  ils  tombent  facilement.  11  faut  se  méfier  de 
confondre  un  torticolis  musculaire  avec  un  torticolis 
mental,  car  les  indications  thérapeutiques  n’étant 
pas  les  mêmes,  cette  confusion  peut  entraîner  des 
conséquences  très  fâcheuses  et  transformer  un  tor¬ 
ticolis  musculaire  simple  en  un  torticolis  avec  rétrac¬ 
tion  tendineuse  et  même  avec  une  anhylose  irrépa¬ 
rable. 

La  physiothérapie  présents  à  elle  seule  suffisam¬ 
ment  de  moyens  rationnels  pour  lutter  contre  la 
contracture  musculaire.  Complétée  par  la  psycho¬ 
thérapie,  elle  arrive  à  coup  sûr  à  débarrasser  le  ma¬ 
lade  d’une  affection  pénible. 

Tel  est  l’ensemble  de  la  méthode  physiothérapique 
des  torticolis  que  nous  avons  jugé  intéressant  de 
vous  communiquer  aujourd’hui.  Les  quelques  pro¬ 
jections  que  nous  prenons  la  liberté  de  vous  montrer 
prouveront,  je  l’espère,  que  la  méthode  mérite  d’être 
connue. 

Discussion. 

M.  Molinéry.  —  J’ai  été  extrêmement  intéressé 
par  la  communication  de  notre  collègue  et  je  deman¬ 
de  si,  parallèlement  à  sa  méthode  de  massage,  il  a 
utilisé  la  méthode  de  traitement  par  les  bains  de 
lumière  bleue.  A-t-il  vu  des  malades  améliorés  et 
guéris  par  la  lumière  bleue  ?  Je  vous  en  donnerai  la 
raison. 

M.  Kouindjy.  —  Je  n’ai  pas  eu  l’occasion  de 
traiter  des  torticolis  par  la  lumière  bleue.  Mais,  au 
Val-de-Grâce,  je  l’ai  utilisée  pour  le  traitement 
des  névralgies,  des  névrites,  etc.  Il  est  possible  que 
dans  le  cas  de  torticolis,  cela  donne  de  bons  résultats. 
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mais  je  n’âi  pas  eu  l’occasion  de  l’expérimenter.  Je 
.crois  que  la  lumière  bleue  peut  être  employée  dans 
toutes  sortes  de  troubles  nerveux,  non  seulement 
dans  les  cas  de  névralgies,  mais  aussi  dans  les  trou¬ 
bles  psychiques.  Je  pense  aussi  que  la  lumière  bleue 
peut  soulager  les  malades  atteints  de  contractures 
avec  douleurs. 

M.  Molinéry.  —  Si  je  me  suis  permis  de  poser 
cette  question,  c’est  parce  que,  à  Luchon,  j’ai  eu 
l’occasion  de  voir  des  malades  qui  avaient  été  en¬ 
voyés  par  notre  confrère  Lobligeois,  malades  qui 
étaient  atteintes  d’un  torticolis  tellement  grave  que 
le  chirurgien  avait  indiqué  la  nécessité  d’une  inter¬ 
vention.  La  malade  avait  refusé  cette  intervention 
et  le  confrère  de  Luchon  lui  avait  appliqué  un  trai¬ 
tement  thermal  approprié  qui  avait  donné  de  bons 
résultats,  lorsqu’on  m’a  prié  de  la  soigner  par  la 
lumière  bleue.  Nous  avons  vu  la  malade  avoir  une 
grande  amélioration  et  après  35  à  36  séances,  elle  a 
pu  partir  tout  à  fait  améliorée,  à  tel  point  que  l’idée 
d’une  intervention  chirurgicale  ne  se  présentait  plus. 
C’est  pourquoi  je  demande  si  Kouindjy  avait  em¬ 
ployé  la  lumière  bleue,  et  si  le  fait  que  Je  viens  de 
citer  était  seulement  un  cas  heureux.  Je  serais  très 
intéressé  de  le  savoir. 

M.  Léopold-Lévi.  —  Je  demande  à  notre  con¬ 
frère  s’il  a  l’idée  du  mode  d’action  du  traitement  par 
la  lumière  bleue. 

M.  Molinéry.  —  Nous  nous  sommes  dirigés  de  ce 
côté,  étant  donné  que  cette  luminothérapiè  est  con¬ 
sidérée  comme  ayant  une  action  sédative  et  dans 
les  cas  de  contractures,  de  névralgies,  on  a  utilisé  la 
lumière  bleue.  A  l’hôpital  de  Barèges,  j’ai  traité  une 
quarantaine  de  cas  de  névrites,  et  c’est  parti  de 


cette  idée  qu’au  lieu  de  nous  servir  de  là  lumière 
rouge  qui  est  irritante,  nous  avons  employé  la  lu¬ 
mière  bleue.  Voilà- pourquoi  je  demande  s’il  s’agit 
seulement  d’un  cas  heureux  ou  s’il  faut  diriger  la 
thérapeutique  de  ce  côté  et  si  d’autres  confrères 
avaient  traité  leurs  malades  de  cette  façon-là. 

M.  Léopold-Lévi.  —  La  question  restera  posée 
pour  le  plus  grand  bien  des  malades. 

M.  Kouindjy.  —  Je  ne  puis  qu’appuyer  ce  qu’a 
dit  Molinéry  à  propos  de  l’action  sédative  de  la  lu¬ 
mière  bleue,  et  de  l’action  irritante  des  rayons 
rouges.  Pour  les  névrites  et  les  névralgies,  j’ai  traité 
les  malades  par  les  deux  lumières  en  question  ;  inva¬ 
riablement,  la  lumière  rouge  avait  une  action  irri¬ 
tante.  C’est  pourquoi  je  lui  préfère  la  lumière  bleue 
qui  est  sédative.  De  même,  j’ai  vu  que  lu  lumière 
blanclxe  était  moins  bien  supportée  que  la  lumière 
bleue. 

II  paraît  même  qu’un  confrère  britannique  a 
inventé  un  appareil  pour  combattre  l’insomnie  par 
la  lumière  bleue;  je  ne  sais  pas  s’il  a  poussé  loin  ces 
expériences,  qui  lui  ont  donné  des  résultats  satis¬ 
faisants.  En  tout  cas,  ce  qu’on  peut  affirmer,  c’est 
que  la  lumière  bleue  a  une  action  sédative,  et  il  est 
possible,  qu’à  ce  point  de  vue,  elle  rende  service  chez 
les  torticolis. 

M.  Léopold-Lévi.  —  Je  vous  ferai  remarquer 
que,  dans  les  églises,  qui  sont  des  lieux  de  recueille¬ 
ment,  la  majorité  des  vitraux  donne  une  lumière, 
bleue.  Par  contre,  je  tiens  de  M.  Lumière  (de  Lyon) 
qu’on  n’a  pu  laisser  ensemble,  dans  les  pièces  à  vitres 
rouges,  utilisées  pour  la  photographie,  des  hommes 
et  des  femmes.  Cette  lumière  développait,  chez  eux, 
une  excitation  génésique  trop  intense. 


QUESTION  MÉDICO-LÉGALE 

A  propos  de  Radio-Anaphylaxie. 


Pech,  Giraud,  Parés,  Gaussel,  Villa,  de  Mont¬ 
pellier,  ont  signalé  des  radiodermites  à  la  suite 
de  radiographies  très  courtes,  mais  chez  des  pa¬ 
tients  préalablement  insolés.  Les  rayons  ultra¬ 
violets  seraient  alors  préparants  et  les  rayons  X 
déchaînants. 

De  son  côté,  Foveau  de  Courmelles  a  noté  des 
cas  semblables  ;  11  a  démontré  (/nsfif uf,  mai  1923) 
l'existence  du  choc  radiant,  action  morbide  des 
rayons  X  plus  ou  moins  prolongés,  et  qui,  se 
superposant  à  une  opération  même  bénigne,  peut 
causer  de  graves  accidents,  voire  mortels. 

Des  phénomènes  en  apparence  dissemblables 
peuvent  donc  se  superposer,  créant  une  radio- 
anaphylaxie  comme  l’a  appelée  Foveau  de  Cour¬ 
melles. 

Certains  aliments,  accidents,  médicaments, 
maladies,  pourraient-ils  produire  ‘des  Cléments 


préparants,,  en  cas  de  radioscopie,  radiographie 
ou  radiothérapie  consécutives,  et  déchaînant 
pour  des  doses  insignifiantes  de  rayons  X  des 
radio-dermites.  Un  érysipèle,  une  fièvre  érup¬ 
tive...,  par  exemple,  prédisposerait  peut-être, 
si  le  patient  est  radiographié  (on  cite  le  cas 
d’une  de  nos  grandes  vedettes  brûlée  au  ventre 
pour  une  fraction  de  seconde)  à  la  radio-der^ 
mite. 

Grave  question,  importante  à  résoudre.  Ur¬ 
gente  même,  dirons-nous. 

En  effet,  ces  phénomènes  dits  encore  de  sensi-: 
biîisaiion,  de  photosensibilisation,  jouent  un 
grand  rôle  dans  la  radiopathie,  surtout  pour  les 
radiologues,  mais  encore  parfois,  quoique  rare¬ 
ment,  pour  les  malades.  Le  tissu  adipeux  dont 
les  gouttes  huileuses  peuvent  absorber  les  ra-’ 
diations  ne  prédisposerail-il  pas,  lui  aussi,  aux 


20  —  III  —  27 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


751 


accidents  ?  On  sait  que  les  corps  gras  insolés 
emmagasinent  les  rayons  ultra-violets  {hélio¬ 
thérapie  ou  actinothérapie  indirecte). 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  y  a  en  radiologie,  comme 
en  chirurgie,  des  cas  relevant  de  la  fatalité,  où 
l’on  ne  peut  invoquer,  ni  l’ignorance,  ni  l’inat- 
tentiop.  Le  prof.  Jean-Louis  Faure  l’a  dit  ex¬ 
cellemment  en  son  discours  inaugural  du  Con¬ 
grès  de  chirurgie  de  Paris  (octobre  1926),  qu’il 
présidait.  Ce  discours  a  été  justement  reproduit 
un  peu  partout.  Les  patients  qui  l’auront  lu, 
sauront  désormais  qu’en  toute  opération  chi-' 
rurgicale  —  et  nous  ajouterons  radiologique  — 
il  y  a  une  part  d’aléa,  quelles  que  soient  l’habi¬ 
leté,  la  maîtrise  de  l’opérateur,  et  ne  songeront 
pas  à  des  poursuites  vaines,  dangereuses  pour 
eux,  pour  la  science  qu’elles  arrêtent,  et  qu’au 
moindre  doute  on  n’ose  plus  appliquer. 

Jadis,  les  Sociétés  savantes  entendaient  par¬ 
ler  des  échecs  et  des  succès,  cela  apprenait  à 
éviter  les  premiers  et  à  produire  les  seconds.  La 
Presse  s’emparant  de  tout,  et  le  corps  médical, 
si  élevé  soit-il,  n’étant  pas  à  l’abri  des  suspi¬ 
cions,  voire  des  chantages,  on  ne  publie  que  les 
réussites  et  c’est  insuffisant. 

Il  faut  cependant  apprendre  les  dangers  de 
toutes  nos  interventions  chirurgicales  ou  radian¬ 
tes.  La  photo-sensibilisation,  mise  à  l’ordre  du 
jour  de  la  Société  de  pathologie  comparée,  a 
été  traitée  en  sa  séance  annuelle  du  8  décembre 
1926,  par  des  vétérinaires,  des  botanistes,  des 
médeeins,  des  pharmaciens.  Il  y  a  là  un  monde 
nouveau  à  éclairer  ;  la  semaine  de  la  radio-ana¬ 
phylaxie  va  se  relier  plus  étroitement  à  l’ana¬ 
phylaxie,  certains  malades  pourront  être  rejetés 
d’examens  ou  d’interventions  pouvant  leur 
nuire.  L’addisonien  fruste  ou  net  doit  s’ abste¬ 
nir. de  sinapismes,  de  ventouses  sèches.  Le  dia¬ 
bétique  n’est-il  pas  généralement  soustrait  au 
bistouri.  Il  en  est  certainement  de  même  pour 
les  radiations.  A  côté  de  nombreuses  guérisons 
par  .les  ultra- violets,  Pech  a  cité  des  cas  de 
morts . . . 

La  photo-sensibilisation  montre  la  production 
de  dermatoses  à  la  suite  d’ingestion,  d’injections, 
de  badigeonnages  cutanés,  de  certaines  sub¬ 
stances  chez  des  êtres  soumis  à  la  lumière.  La 
Sociéié  de  paihologie  comparée, qui- avait  mis  pour 
sa  séance  annuelle  du  7  décembre  dernier,  cette 
question  à  l’ordre  du  jour,  a  entendu  les  beaux 
rapports  de  MM.  Richart,  Hubert,  Jausion, 
Dufrénoy,  Guillaume  ;  tous  les  êtres  vivants, 
végétaux,  animaux,  humains,  peuvent,  par  cer¬ 
tains  aliments  ou  médicaments,  après  irradia¬ 
tions;  manifester  des  états  morbides,  être  chan-  | 
gés,  inversés... 


Toujies  les  lumières  ont  donc  des.  actions 
variant  avec  les  états  individuels,  il  est  banal 
de  le  dire.  Les  phénomènes  photo-électriques 
sont  au  début  de  leur  étude,  car,  insoupçonnés 
jusqu’au  début  dé  ce  siècle,  au  point  de  vue  dé 
leurs  réactions  organiques.  Mais  ces  réactions 
sont  sans  doute  actuellement  plus  fréquentes, 
car  jamais  on  a  tant  parlé  du  choc  radiant  que 
j’ai  pu  démontrer  chez  les  souris,  comme  avec  le 
prof.  Philibert,  le  violet  de  méthyle  sensibilisant 
les  microbes  à  la  lumière  du  néon  qui  les  tue 
alors  très  vite  ;  on  parle  aussi  des  brûlures  rœnt- 
géniques,  des  radiodermites,  comme  en  font  foi 
les  communications  au  Congrès  de  l’Associa¬ 
tion  française  pour  l’Avancement  des  sciences 
de  Lyon  (juillet  1926),  du  prof.  Bordier  qui  les 
traite  par  la  diathermie,  du  Prof.  Nogier  qui, 
lui,  comme  Mondain  et  moi,  recourt  à  la  lumière 
rouge,  ce  que  fait  également  le  D»'  Ch.  Benoit  : 
les  actions  thermiques  seraient  antagonistes  des 
actions  chimiques. 

Dès  1903,  Foveau  de  Courmelles  avait  signalé 
l’antagonisme  des  radiations,  le  violet  combat¬ 
tant  le  rouge  de  la  rougeole  amenant  le  lupus  ; 
il  est  revenu  souvent  depuis  sur  cet  antagonisme. 
Risler  et  Mondain  signalèrent  le  rouge  et  l’infra¬ 
rouge  comme  agent  curatif,  des  radiodermites. 
En  la  Revue  d’ Actinologie  d’octobre-décembre 
1926,  le  prof.  Nogier  montre  la  peau  humaine 
perméable  sous  4  mm.  au  spectre  visible  du 
rouge  au  vert-bleu  ;  à  la  suite,  le  travail  du 
Ch.  Benoît  nous  confirme  dans  la  guérison  des 
radio-dermites  par  les  infra-rouges. 

Depuis  longtemps,  on  n’avait  tant  parlé  des 
radio- dermites,  non  qu’elles  avaient  disparu, 
même  chez  les  malades  sans  parler  des  radiolo¬ 
gues,  mais  parce  que  souvent  impuissants,  les 
moyens  connus,  pommades,  sérums  de  cheval. 
Uniment  oléo-calcaire,  voire  radium  (celui-ci 
superposant  sa  brûlure  à  celle  des  rayons  X 
et  masquant  celle-ci)  ;  aujourd’hui  que  les  rouges 
et  les  infra-rouges  sont  reconnus  très  actifs, 
on  les  emploie  couramment  et  leur  action  est 
d’autant  plus  rapide  qu’appliquée  plus  vite 
après  l’apparition  du  mal. 

Les  questions  de  tempérament,  d’idiosyn¬ 
crasie,  de  radio-sensibilité,  d’anaphylaxie,  de 
radio-anaphylaxie,  diminuent  notre  pathologie, 
qui  reste  personnelle.  En  effet,  comme  l’a  si  bien 
dit  le  Prof.  Peter  :  «  Il  n’y  a  pas  de  maladies, 
il  n’y  a  que  des  malades  ».  Et  faut-il  pour  de 
rares  accidents,  même  inévitables,  renoncer  à 
toute  thérapeutique  ?  !  .  . . 

J.  Risler. 

I  Chef  de  travaux  à  l’École  pratique 

des  Hautes  Études. 
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Ij^Aotualité  Seientifiqu© 

La  Presse 


L’analgésie  régionale  ep  urologie. 

Lapelitcurolo^ie,  ditle  D'  Légeh,  coinportocTi- 
ycrscs  interventions,  telles  que  urétroscopie,  c\'s- 
toscopje, cathétérisme  del’uretère, exploration  des 
rétrécis,  voire  le  simple  sondage  de  certains  pros^ 
tatiques,  qui,  de  trop  faible  importance  pour  jus¬ 
tifier  une  anesthésie  générale,  n'en  sont  pas  moins 
trop  pénibles  ou  douloureuses  pour  être  effectuées 
sans  le  secours  d’un  agent  analgésicjue.  La  co¬ 
caïne  (et  ses  dérivés)  donne  une  anesthésie  trop 
localisée  et  limitée  à  la  muqueuse  ;  elle  reste 
sans  action  sur  la  sensibilité  générale  du  patient, 
sur  sa  «  nervosité  »,  et  si.  les  doses  doivent  en 
être  élevées  ou  renouvelées,  des  accidents  d’in- 
tpxicatipn  peuvent  se  manifester. 

La  voie  rectale  permet  d’obtenir,  avec  les  sup¬ 
positoires  d’hémypnal  une  anesthésie  régionale, 
c’est-à-dire  non  limitée  à  une  portion  de  mu¬ 
queuse,  mais  à  la  sphère  génito-pelvienne.  On 
obtient  de  cette  façon,  une  analgésie  d’assez  lon¬ 
gue  dqrée  qui,  participant  en  une  certaine  me¬ 
sure  de  d’anesthésie  générale,  à  l'avantage  de 
ipettre  les  malades  dans  un  état  de  subobnubila¬ 
tion  psychique  avec  un  certain  degré  d’indiffé¬ 
rence  yis-à-vis  des  manoeuvres  dont  ils  sont 
l’objet. 

Cette  méthode  supprime  mieux  que  tout  autre 
procédé  d’analgésie  locale,  le  spasme  du  sphincter 
membraneux  et  les  contractures  réflexes.  Elle 
n'a  pas  le^  effets  nocifs  de  la  morphine  et  on  ne 
note  aucun  effet  nuisible  sur  le  rein.  Un  suppo¬ 
sitoire  vingt  minutes  avant  les  explorations  suf¬ 
fit  en  général  ;  on  peut  en  utiliser  deux  et  en  ad¬ 
ministrer  sans  inconvénient  trois  ou  quatre  par 
vingt-quatre  heures.  Les  épreintes  et  le  ténesme 
consécutifs  aux  tamponnements  après  prosta¬ 
tectomie  sont  remarquablement  calmés  par  l’hé- 
mypnal,  qui  rend  ainsi  beancotip  plus  aisés  les 
exainens  post-opératoires  et  notamment  le  retrait 
des  mèches.  (Pratique médicale  française,  janvier 
1927). 

Les  enfants  de  tuberculeux. 

Des  découvertes  récentes,  et  notamment  les 
travaux  du  très  distingue  professeur  VA.upnE- 
MER,  dont  une  grande  partie  a  été  publiée  dans 
le  Cafiçours  ir\édical,  ont  modifié  les  notions  sur 
lesquelles  vivaient  les  médecins  relativement 
à  la  transmission  de  la  tuberculose  des  généra¬ 
teurs  aux  enfants. 

MM.  Vignes  et  Lestoquoy  viennent  de  re¬ 
prendre  la  question  dans  une  étude  très  fouillée 
qu’ils  résiunent  en  ces  quelques  lignes  : 


«  Il  est  manifeste  qpe  la  contagion  après  la 
naissance  est  le  pins  important  facteur  de  cni]î 
tniiiinatjon  des  jeunes  enfants. 

<i  11  est  démontré  que  la  transmission  plapepT 
taire  est  possible,  sans  que  nous  en  sachions  )a 
fréquence,  li  n’en  est  pas  moins  indispensable 
de  protéger  les  enfants  suspects  de  tubercplose 
cong'énitale,  contre  les  contaminations  se  piq, 
dpisant  après  la  naissapep. 

«  Les  enfants  pés  de  mères  tuberciileuses  sont, 
souvent,  (le  moins  belle  venue  qpe  la  moyejpiç 
des  enfants  ;  certains  s’ éteignent  sans  raison  ail 
cours  des  premières  semaines  de  la  vie  ;  les  au¬ 
tres'  peuvent  rester  chétifs  ou,  au  contraire, 
s’élever  parfaitement.  »  (Les  4nnalês  de  l’efh 
fançe,  décembre  1926.) 

Abcès  souu-phrénique. 

MM.  Jeanneney  et  Ferrand,  prenant  texte 
d’une  observation  infiniment  intéressante  qu’ils 
rapportent  en  détail,  exposent  qu’il  est  indis¬ 
pensable  de  faire  le  diagnostic  aussi  précoce 
que  possible  des  abcès  sous-phrénicpies,  et  que 
les  signes  cliniques  permettent  d'y  parvenir. 
Ces  signes  sont  locaux  et  généraux,  successive¬ 
ment,  ceux-ci  étant  ceux  des  grandes  suppu¬ 
rations. 

L’intervention  se  fera  sous  le  contrôle  de 
l’écran  radioscopicpie,  nécessaire  préalablement 
d’ailleurs,  pour  parfaire  le  diagnostic  topogra¬ 
phique.  Elle  consistera,  le  plus  souvent,  en  une 
incision  transpleurodiaphragmatique,  sans  dan¬ 
ger,  suivie  d’irrigations  locales  discontinues,  avec 
le  concours  d’antiseptiques  généraux  (Gazelle 
hebd.  des  Sc.  méd.de  Bordeaux,  30  janvier  1927.) 

La  diathermo-coagulatîon  des  épithéliomas. 

La  diathermo-coagulation,  utilisée  comme 
mode  de  traitement  des  épithéliomas  cptaifés 
et  cutanéo-muqueux,  est  recommandée  par  MlVb 
Rechou,  Jeanneney  et  Mathey-Coenat  qui 
ont  groupé  47  cas  choisis  claps  leur  clientèle  bèS- 
pitalière  dans  lescfuels  ils  l’ont  mise  en  oeuvfe  : 
épithéliomas  cutanés  spperfidels  (10  cas  )  ;  épi- 
théliomas  cutanés  infdtrants  '  (4  cas)  ;  épitbé- 
liomas  cutanés  ulcérortérébrants  (8  cas)  ;  épitbcr 
lioinas  antérieurement  traités  par  les  radiations 
(15  cas)  ;  épithéliomas  cutanép-muqueux  (9  cas)  ; 
nævi-carcinome  (1  cas). 

C’est  une  méthode  très  efficace,  c[ui  possède 
des  indications  particulières, les  unes  relatives,' 
les  autres  majeures. 

Les  indications  relatives  sont  les  petits  épi- 
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théliomas  de  la  peau  de  la  face  et  de  rebord  des 
muqueuses,  dans  lesquels  la  diathermo-coagu- 
lation  agit  vite  et  bien,  sans  rien  retirer  de  leurs 
avantages  à  la  radiothérapie  et  à  la  curiethéra¬ 
pie. 

Les  indications  majeures  sont  les  épithélio- 
mas  très  envahissants  de  la  face,  pour  le  traite¬ 
ment  desquels  les  autres  méthodes  ont  échoué. 
D’une  façon  générale,  tous  les  épithéliomas  ré¬ 
cidivants  ou  incomplètement  stérilisés,  notam¬ 
ment  en  raison  de  l’apparition  de  la  radio-im¬ 
munisation,  relèvent  de  la  diathermo-coagula- 
lation.  Ce  procédé  reste  encore  un  moyen  auxi¬ 
liaire  concomitant  à  une  exérèse  chirurgicale,  à 
un  traitement  radio  et  curiethérapique. 

Méthode  biologiquement  idéale,  puisqu’elle 
stérilise  sur  place  les  tumeurs,  faisant  elle-même 
son  hémostase,  ne  déclanchant  aucun  phéno¬ 
mène  d’excitation  ni  d’immunisation  ;  pratique 
et  économique,  efficace  en  même  temps,  ne  com¬ 
portant  que  l’anesthésie  locale.  La  diathermo¬ 
coagulation  donne  lieu  à  des  réactions  post-opé¬ 
ratoires  assez  intenses  et  impressionnantes,  mais 
sans  danger,  et  que  des  pansements  goménolés 
classiques,  oléo-calcaires,  au  tulle  gras,  au  cérat 
. . .  font  rapidement  disparaître.  (Gaz.  des  Sc. 
méd  de  Bordeaux,  6  février  1927.) 

Sur  le  métabolisme  du  calcium  et  la  calcithérapie 
dans  la  tuberculose. 

On. admet  généralement  en  France  que  la  dé¬ 
minéralisation,  et  notamment  la  décalcification, 
constitue  l’élément  le  plus  caractéristique  du 
terrain  prédisposé  à  la  tuberculose,  d’où  la  sanc¬ 
tion  thérapeutique  généralisée  ;  récalcifier  les 
prédisposés  et  les  tuberculeux  avérés  et  leur  in¬ 
terdire  tous  les  corps  susceptibles  d’être  des  dé¬ 
calcifiants  (régime  de  Ferrier). 

Cependant,  M.  P.  Delore  rappelle  c[ue,  d’a¬ 
près  l’expérimentation,  les  sels  de  calcium  n’ont 
aucune  action  inhibitrice  sur  le  développement 
du  bacille  tubercideux,  que  les  tissus  tubercu¬ 
leux  ne  sont  pas  décalcifiés,  que  le  sang  des  tu¬ 
berculeux  ne  manque  pas  de  calcium,  et  que  son 
administration  ne  peut  influencer  la  calcémie  de 
façon  durable  et  notable,  si  l’on  n’assure  sa  fixa¬ 
tion  par  certains  fixateurs  (adrénaline,  para¬ 
thyroïde,  rayons  ultra- violets  et  vitamine  A). 

Rien  ne  permet  donc  de  considérer  le  déficit 
minéral  et  notamment  calcique  comme  un  stig¬ 
mate  spécifique  du  terrain  tuberculisable,  et  o]i 
ne  peut  croire  à  l’action  directement  calcifiante 
des  sels  de  calcium  administrés  aux  tuberculeux 
par  voie  buccale.  Ils  sont  cependant  indiqués 
chez  ces  malades,  mais  à  d’autres  titres,  à  titre 
d’adjuvant  biologique  des  diastases,  de  lutte 
leueocytaira,  de  l’immunité. 

Désormais,  la  calcification  des  lésions  tubercu¬ 
leuses  apparaît  plu^  comme  le  témoin  que  comme 
la  condition  de  la  guérison  locale  ;  vouloir  guéril¬ 


la  tuberculose  en  cherchant  à  calcifier  les  lésions 
par  l’ingestion  thérapeutique  de  calcium  est  illu¬ 
soire. 

Ainsi  qu’il  est  dit  plus  haut,  la  calcithérapie 
reste  néanmoins  indiquée  chez  les  tuberculeux, 
même  chez  ceux  recevant  du  lait  et  des  œufs. 

Aux  sels  insolubles  neutres  ou  basiques,  pré¬ 
conisés  par  Ferrier,  on  préférera  les  sels  solubles, 
acides,  pris  à  petites  doses  fortement  diluées.  La 
meilleure  absorption  semble  dévolue  au  chlorure 
de  calcium  qui  est  absorbé  dans  la  proportion  de 
50  %  environ.  L’absorption  intestinale  sera  d’au¬ 
tant  meilleure  que  le  milieu  sera  moins  alcalin  ; 
les  alcalins  facilitent  la  précipitation  des  sels  de 
chaux  et  par  suite  leur  élimination  par  les  fèces. 
La  dose  journalière  de  0  gr.  50  de  chlorure-  de 
calcium,  prise  en  solution  aussi  diluée  que  possi¬ 
ble,  semble  recommandable,  et  largement  suf¬ 
fisante,  surtout  si  nous  nous  rappelons  que  le  ré¬ 
gime  de  ces  malades  comporte,  en  général,  du 
lait  et  des  œufs. 

Enfin,  la  médication  calcique  ne  se  suffit  pas 
à  elle-même  ;  il  faut  fixer  le  calcium,  moins  par 
l’adrénaline  dont  le  rôle  vient  d’être  battu  en 
brèche,  que  par  l’extrait  parathyroïdien  (un  à 
deux  centigrammes  par  jour),  les  vitamines  ali¬ 
mentaires  A  (qui  abondent  dans  l’huile  de  foie  de 
morue)  et  surtout  par  la  cure  de  lumière,  stimu¬ 
lant  le  meilleur  du  métabolisme.  (Lyon  médical, 
19  septembre  1926.) 

.Peut-on  avoir  deux  fois  la  vérole  ? 

Après  l’avoir  trop  niée,  on  a  peut-être  trop 
affirmé  la  réinfection,  écrit  le  Belgodère. 

Pour  être  assuré  d’une  réinfection  syphilitique, 
il  faut  que  :  1“  le  nouveau  chancre,  comme  tout 
accident  primaire,  soit  induré  et  présente  dès 
spirochètes  en  nombre  avec  ganglions  satellites; 
2°  l’observateur  des  deux  chancres  soit  le  même 
(les  chances  sont  d’autant  plus  grandes  que  le 
traitement  aura  été  long  et  intensif,  le  temps 
écoulé  entre  les  deux  accidents  plus  considéra¬ 
ble)  ;  3“  les  chancres  aient  un  siège  différent  ;  4° 
le  nouveau  chancre  soit  apparu  dans  les  délais 
habituels  de  contamination  ;  5“  la  réaction  de 
Wassermann,  vérifiée  plusieurs  fois  négative  du¬ 
rant  l’intervalle,  l'estc  négative  pendant  les  pie- 
mières  semaines  de  l’évolution  du  nouveau 
chancre. 

('.ependant  ces  coiulitions  ne  sont  jms  toujours 
existantes,  et  malgré  cela,  il  ]3eut  exister  une 
forte  présomption  en  faveur  de  la  réinfection 
dans  des  cas  trouljlants  comme  celiii  que  rap¬ 
porte  l’auteur. 

Q)uand  on  soumet  les  faits  cliniques  à  l’é¬ 
preuve  de  la  discussion,  les  preuves  sc  dérobent. 
Ni  les  commémoratifs,  ni  les  signes,  ni  les  tests  de 
laboratoire  ne  tiennent.  La  clef  de  l’énigme  sem¬ 
ble  être  chez  les  biologistes  :  mais,  s’ils  l’ont 
entrevue,  ils  ne  l’ont  pas  encore  vue. 
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L’affaire  est  toujours  pendante,  et,  au  point 
de  vue  pratique  ,  c’est  un  fait  caractéristique  que 
la  question  puisse  se  poser  aujourd’hui  ;  peut-on 
avoir  deux  fois  la  vérole  ?  Tout  ce  qu’on  peut 
dire  pour  le  moment  ,  c’est  que  la  réinfection  est 
fort  probable,  .parce  qu’elle  est  vraisemblable. 
{Bruxelles  médical,  18  juillet  1926.) 

Le  panaris  et  son  traitement. 

D’une  étude  d’ensemble  faite  par  le  P*"  Guibé, 
il  convient  de  retenir  quelques  points  de  pratique 
intéressants. 

Presque  toujours  il  s’agit  d’une  infection  par 
inoculation  lOcale  :  plaie  infectée,  foyer  de  con¬ 
tusion  secondairement  infecté,  plus  spécialement 
piqûre  septique  ;  les  clous  rouillés,  les  arêtes  de 
poisson,  les  épines  sont  particulièrement  dange¬ 
reux. 

Anatomiquement,  on  distingue  le  panaris  su¬ 
perficiel,  le  panaris  sous-cutané  et  le  panaris  pro¬ 
fond.  A  noter  que  le  panaris  superficiel  peut  être 
lui-même  sous-épidermique,  anthracoïde  ou  un¬ 
guéal  (sous  l’ongle  ou  autour  de  lui). 

Tout  panaris  peut  gagner  en  surface  ou  en  pro¬ 
fondeur  ;  même  au  pouce  et  au  cinquième  doigt, 
rinfection  peut  remonter  d’emblée  jusqu’à  l’a- 
yant-bras  par  suite  de  la  disposition  de  la  gaine 
à  ce,  niveau.  En  profondeur,  les  tendons  se  né¬ 
crosent  facilement  à  cause  de  leur  faible  vascula¬ 
risation. 

Si  le  panaris  superficiel  guérit  sans  suite,  le 
panaris  profond  laisse  toujours  des  lésions  gra¬ 
ves  ;  les  tendons  fléchisseurs  étant  détruits  par 
nécrose,  il  reste  un  doigt  qui  ne  peut  plus  se  ilé- 
chir  activement. 

En  clinique,  un  point  commun  à  tous  les  pana¬ 
ris  profonds,  c’est  l’œdème  de  la  face  dorsale, 
qui,  dans  certaines  formes,  arrive  à  être  énorme 
sur  le  doigt  et  même  sur  la  main,  au  point  de  faire 
commettre  des  erreurs  de  diagnostic,  et  de  point 

d’incision. 

Le  panaris  superficiel  s’ouvre  le  plus  souvent 
spontanément,  et  encore  faut-il  rechercher  alors 
Texistencc  possible  d’un  pertuis  communiquant 
avec  quetqu’abcès  profond. 

Un  principe,  vrai  surtout  pour  l’infection  pro¬ 
fonde,  c’est  ciue  lé  traitement  du  panaris  est  chi¬ 
rurgical  et  doit  consister  en  l’ouverture  précoce  ; 
c’ost  le  meilleur  moyen  d’éviter  les  complications 
et  la  perte  fonctionnelle  du  doigt  en  particulier. 
Les  bains  chauds  sont  un  excellent  palliatif, mais 
il  ne  faut  ])as  s’y  attarder  dans  les  formes  suppu- 
rées.  En  tous  cas,  dans  les  bains  de  doigt,  on 
évitera  l’eau  oxygénée,  surtout  un  peu  concen¬ 
trée,  car,  au  bout  de  quelques  jours,  elle  produit 
une  irritation  très  iloulourouse  de  la  peau,  qui 


entretient  de  vives  douleurs,  alors  que  le  panaris 
est  guéri. 

On  ne  doit  jamais  ouvrir  un  panaris  profond 
sans  anesthésie  ;  rejeter  l’anesthésie  locale  au 
chlorure  d’éthyle  par  pulvérisation  ;  elle  diminue 
peu  la  douleur,  rend  l’incision  difficile  par  la  du¬ 
reté  qu’elle  donne  aux  tissus  et  oblige  à  opérer 
vite  sans  rien  voir  de  ce  qu’on  fait. 

Seulement  si  la  lésion  est  à  l’extrémité  du 
doigt,  il  est  commode  de  praticiuer  l’anesthésie 
régionale  en  infiltrant  sa  base  par  une  bague  cir¬ 
culaire  d’anesthésique.  Sinon,  on  fait  l’ane'^thésie 
générale. 

Dans  le  panaris  sous-unguéal,  il  faut  décoller 
légèrement  l’ongle  et  l’entailler  en  V  pour  attein¬ 
dre  le  foyer  purulent  et  enlever  en  même  temps 
le  corps  étranger  trop  souvent  encore  inclus. 

Après  incision,  on  peut  curetter  la  cavité,  puis 
toucher  avec  un  peu  de  teinture  d’iode  ou  d’éther 
et  la  tamponner  mollement  avec  de  la  gaze. 

En  cas  de  phlegmon  de  la  gaine,  inciser  d’un 
bout  à  l’autre  ;  le  tendon  est  fatalement  perdu 
voué  à  la  nécrose  ;  le  seul  moyen  de  le  sauver  est’ 
de  le  mettre  largement  à  nu  pour  éviter  toute 
compression  dans  le  canal  ostéo-fibreux.  Dans 
un  gros  panaris,  où  le  doigt  est  entièrement  œdé¬ 
matié,  c’est  sur  la  face  palmaire  et  sur  la  ligne 
médiane  qu’il  faut  inciser,  quitte  à  faire  des 
contre-ouvertures  au  fond  des  diverticules.  Si  le 
panaris  a  été  largement  ouvert,  les  bains  sont 
inutiles.  Mais  s’il  persiste  un  gros  gonflement  de 
la  main,  donner  pendant  quelques  jours  un  bain 
très  chaud  avec  de  l’eau  bouillie,  additionnée 
d’un  antiseptique  faible,  .tel  que  la  liqueur  de 
Labarraque  ;  ne  pas  les  prolonger  plus  de  trois  à 
quatre  jours,  car  les  bourgeons  charnus  de  la 
plaie  s’imbibent  de  liquide,  deviennent  mous  et 
exubérants,  puis  gênent  l’écoulement  du  pus. 

Il  faut  savoir  que  les  tendons  nécrosés  s’éli¬ 
minent  avec  grande  lenteur,  que  pendant  très 
longtemps,  on  voit  dans  la  plaie  lésinasses  blan¬ 
châtres  qu’ils  constituent,  qu’on  excise  avec  des 
ciseaux. 

Pendant  la  cicatrisation,  maintenir  toujours 
le  doigt  étendu  pour  éviter  la  formation  de  bri¬ 
des  qui  l’immobiliseraient  en  flexion  ;  mobiliser 
un  peu  à  chaque  pansement  pour  pallier  aux  en- 
raidissements. 

Parfois,  il  faut  arriver  à  un  traitement  plus 
radical  :  l’exérèse  du  doigt  malade  (doigt  imbibe 
de  i)us  avec  fistules  ;  doigt  enraidi  gênant  la 
préhension,  etc.). 

Pour  les  doigts  extrêmes,  c’est  la  simple  désar¬ 
ticulation  ;  pour  ceux  du  milieu,  il  faut  enlever 
la  plus  grande  partie  du  métacarpien,  afin  de 
lionne  tire  .aux  voisins  de  se  rejoiiulre,  (L’Année 
I  médicale  de  Caen,  septembre.  1926.) 


20  -  III  -  27 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


755 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


L’hygiène  de  l’enfance. 

(Académie  de  médecine  ;  8-2-1927.) 

L’Académie  adopte  les  vœux  suivants  concernant 
l’hygiène  de  l’enfance  ; 

1°  Prier  le  gouvernement  de  hâter  autant  que  pos¬ 
sible  le  vote  définitif  de  la  révision  de  la  loi  Roussel 
sur  la  protection  des  enfants  du  premier  âge. 

2“  La  modification  du  décret  de  1877-  portant 
règlement  d’administration  publique  sera  le  corol¬ 
laire  de  la  révision  de  la  loi.  Il  sera  important  de 
prévoir  : 

A)  La  constatation  de  tous  les  décès  par  le  méde¬ 
cin  inspecteur,  quel  qu’ait  été  le  médecin  traitant  ; 

B)  Les  moyens  d’assurer  aux  enfants  le  nombre 
de  visites  prescrit  par  la  loi  en  tenant  compte  des 
méthodes  qui  ont  fait  leurs  preuves  dans  un  certain 
nombre  de  départements  ou  de  communes,  à  savoir  : 
a)  surveillance  médicale  aux  consultations  hebdo¬ 
madaires  de  nourrissons  ;  h]  surveillance  à  domicile, 
sous  la  direction  du  médecin  inspecteur,  par  des 
sages-femmes  agréées  ou  des  infirmières-visiteuses  ; 
c)  groupement  des  placements  afin  de  faciliter  la 
surveillance. 

|(,  .3°  Prier  M.  le  Ministre  de  l’hygiène  de  bien  vouloir 
faire  établir  et  adresser  à  l’Académie  par  les  minis¬ 
tères  compétents  des  rapports  sur  l’hygiène  de  l’en¬ 
fance  en  Algérie  et  aux  colonies  (vœu  présenté  par 
le  professeur  Achard). 

Appareil  enregistreur  d’états  névropathiques. 

(M.  Pierre  d’EspiNEV,  de  Lyon.  —  Académie  de 
médecine  ;  8-2-1927.) 

M.  Vittoz,  neurologiste  distingué  de  Lausanne,  a 
montré  que  si  l’on  met  la  main  de  champ  sur  le  front 
d’un  sujet,  on  arrive,  après  une  éducation  tactile 
préalable,  à  percevoir  des  sortes  d’ondulations,  de 
frémissements,  de  vibrations,  variables  selon  les  cas. 
M.  Pierre  d’Espiney  a  étudié  ces  phénomènes  à  la 
suite  de  M.  Vittoz  et  il  a  vu  qu’ils  différaient  notable¬ 
ment  d’un  malade  à  l’autre,  ce  qui  ouvre  la  voie  à 
des  données  diagnostiques.  C’est  dans  la  couche 
musculaire  sous-cutanée  que  semblent  se  produire 
les  ondulations  en  question. 

Pour  faciliter  ses  recherches,  M.  d’Espinoy  a  eu 
recours  à  un  appareil  d’enregistrement  graphique, 
composé  d’un  microphone  léger  qui  se  place  contre 
le  front  et  d’un  électro-cardiographe  relié  au  micro¬ 
phone  par  un  transformateur.  Il  obtient  ainsi  des 
tracés,  différents  avec  les  cas,  et  dont  il  présente 
quelques  exemples  à  l’Académie.  Ainsi  une  première 
malade,  hyperémotive,  abusant  du  café,  a  donné  un 
premier  tracé  à  grandes  oscillations,  et,  après  amé¬ 


lioration,  un  deuxième  tracé  à  oscillations  beaucoup 
plus  petites  et  plus  rapprochées.  Un  psyclmsthéni- 
que,  timide  et  douteur,  a  fourni  d’emblée  un  tracé 
à  petites  oscillations.  C’est  par  l’examen  comparé 
d’un  groupe  important  de  tracés  qu’une  telle  mé¬ 
thode  pourra  permettre  des  déductions  cliniques. 

Notions  générales  sur  les  cancers. 

(M.  Maurice  Renaud.  —  Soc.  médicale  des  hô/iilaux  ; 

21-1-1927.) 

M.  Maurice  Renaud,  chargé  d’un  service  de  can¬ 
céreux  à  Brévannes  où  il  vient  de  passer  cinq  an¬ 
nées,  a  pu  acquérir  une  expérience  particulière  des 
affections  cancéreuses,  les  malades  dans  cet  hospice 
y  demeurant  habituellement  jusqu’à  leur  mort. 

Le  cancer  lui  est  apparu  comme  une  maladie 
n’ayant  rien  de  la  spécificité  qu’on  a  voulu  lui  attri¬ 
buer  et  devant  être  comprise  comme  un  état  morbide 
local,  grave  par  ses  expansions  et  ses  complications, 
mais  non  comme  une  toxi-infection  à  évolution  iné¬ 
luctable.  La  soi-disant  cachexie  cancéreuse  ne  lui- 
semble  nullement  une  conséquence  directe  de  la 
tumeur.  Elle  est  seulement  l’expression  clinique  de 
troubles  fonctionnels  importants  et  d’une  défail¬ 
lance  de  l’organisme  causée  par  une  atteinte  pro¬ 
fonde  d’organes  essentielsT  Les  facteurs  directs  de 
cette  cachexie  sont  surtout  les  hémorrhagies,  l’ina¬ 
nition,  l’urémie  et  par-dessus  tout"  l’infection. 

La  conclusion  à  laquelle  arrive  M.  Maurice  Re¬ 
nard  est  d’ordre  optimiste,  aussi  optimiste  qu’on 
peut  l’être  dans  une  maladie  aussi  grave.  Elle  nous 
encourage  à  faire  confiance  aux  thérapeutiques  loca¬ 
les,  à  la  condition  qu’elles  soient  précocement  appli¬ 
quées. 

Purpura  gonococcique  ;  mort  par  hémorrhagies. 

(MM.  P.  Chevallier,  Lévy-Bruhl,  George  et 

Bourgeois.  —  Soc.  méd.  dés  hôp.  ;  14-1-1927.) 

Chez  une  malade  atteinte  de  purpura  généralisé 
chronique,  presque  apyrétique,  les  recherches  de 
laboratoire  décelèrent  du  gonocoque  :  présence  du 
germe  dans  le  suintement  utérin,  présence  du  germe 
dans  le.s  éléments  purpuriques,  hémocultures  posi¬ 
tives,  réaction  de  fixation  positive.  Le  diagnostic 
de  purpura  gonococcique  fut  porté.  La  malade, 
hospitalisée  d’abord  dans  le  service  de  M.  Laignel- 
Lavastiiie,  entra  ensuite  à  l’Hôtel-Dieu,  dans  le 
service  du  jirofesseur  Gilbert,  où  elle  succomba  à 
des  hémorrhagies  diverses  (épistaxis,  métrorrhagies.) 

Les  auteurs  insistent  sur  la  notion  d’un  purpura 
gonococcique  quasi  apyrétique,  à  évolution  chroni¬ 
que.  De  tels  cas  sont  d’ailleurs  fort  rares  et  on  ne 


m 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


20  —  111 


27 


pense  guère,  en  présence  d’un  pareil  syndrome,  à  une 
infection.  On  n’incrimine  pas  le  gonocoque  en  l’ab¬ 
sence  de  signe  de  blennorrhagie. 

On  peut  se  demander  si  certains  purpuras  banaux 
crypto-génétiques  ne  sont  pas  dus  au  gonocoque. 
Il  est  intéressant  en  tout  cas  de  constater  combien 
dfé  germes  appartenant  à  la  même  famille,  comme 
le  gûiiocô'quc  et  le  ménihgocoqué,  tendent  à  absorber 
u’ii  bon  nombre  de  purpuras  acquis. 

—  M.  Jausion  conseille,  en  l’absence  d’hémocul¬ 
ture  positive,  et  si  l’on  soupçonne  la  gonococcie,  de^ 
pratiquer  la  gono-réaction  de  Rubinstein  et  Gauran. 

Intoxication  post  opératoire  par  lavage  du  péritoine 
à  l’éther. 

(M.  Paul  Thiéry.  Société  de  chirurgie,  8-12-2G.) 

M.  Basset  relatait  dernièrement  une  observation 
d’intoxication  post-opératoire  par  de  l’éther  versé 
dans  un  foyer  de  péritonite  tuberculeuse  enkystée. 
M.  Paul  Thiéry  fait  observer  que  les  lavage.s  péri¬ 
tonéaux  à  l’éther  ne  sauraient  être  pour  cela  aban¬ 
donnés.  Ils  constituent  une  etccellente.métliode,  dont 
il  faut  user  naturellement  avec  précautions.  Après 
avoir  arrosé  les  surfaces  suspectes  avec  de  l’éther,  il 
convient  d’absorber  l’excédent  avec  des  compresses 
et,  dans  la  majorité  des  circonstances,  de  drainer.  Le 
drainage  constitue  un  orifice  d’échappement  qui 
évite  toute  .surpression  et  toute  rétention  de  vapeurs 
d’éther. 

Jadis,  on  perdait  à  peu  près  tous  les  malades  at¬ 
teints  de  péritonite  purulente  diffuse  ;  l’emploi  de 
larges  drainages,  soit  par  mèches,  .soit  par  drains  à 
mèches,  a  été  Un  grand  progrès  donnant  peut-être 
33  p.  100  de  succès.  Avec  les  lavages  à  l’éther  les 
statistiques  se  sont  encore  grandement  améliorées 
et  grâce  à  leur  emploi  là  mortalité  ne  doit  probable¬ 
ment  pas  dépasser  15  à  20  p.  100. 

—  M.  Chevrier  estime  également  que  l’attou- 
clicmont  étendu  du  péritoine  sain  ou  malade,  ou  la 
mise  en  place  momentanée  sur  un  organe  enflammé 
d’une  compresse  imbibée  d’éther  n’a  aucun  incon¬ 
vénient  et  peut  rendre  de  grands  services. 

—  M.  Maiïci.aire,  dans  un  cas  de  péritonite  puru- 
leiite  généralisée,  a  vu  le  cœur  et  la  respiration  s’ar¬ 
rêter  consécutivement  à  là  mise  de  100  à  200  gr. 
d’éther  dàiis  le  Douglas.  Depuis  cet  accident,  il  se 
contente  de  verser  un  peu  d’éther  dan.s  le  Doutas 
et  d’essuyer  tout  le  pelvis  avec  des  compresses  im¬ 
bibées  d’éther. 

—  M.  ViA.njNEY  (de  Saint-Etienne)  a  vu  survenir 
chez  une  jeune  femme  de  26  ans,  opérée  d’une  tu¬ 
meur  maligne  interligamentaire,  une  intoxication 
mortelle  par  l’éther.  La  malade  avait  été  endormie 
à  l’éther  et  125  gr.  d’éther  avàient  été  répandus  dans 
le  péritoine,  avec  fermeture  hermétique  de  celui-ci. 
Les  accidents  dus  à  cette  méthode  n’onl  probable¬ 
ment  pas  été  tous  publiés. 


Syphilis  post, -traumatique. 

^MM.  Go'  ugbrot  et  Fieliol.  —  Soc.  de  demi,  et 
.  syph.  ;  9-12-26.) 

MM.  Gougerot  et  Filliol  relatent  deux  obsai'vations 
de  .syphilides  post-traumatiques  à  étiologie  particu¬ 
lière.  Dans  la  première,  il  s’est  agi  d’une  gomme 
apparue  à  la  jambe  au  niveau  d’une  morsure  de 
chien.  Dans  la  seconde,  On  vit  se  développer  une 
gomme  spécifique  au  point  où  avait  été  faite  mie 
injection  de  caféine. 

—  M.  Lortat-Jacob  a  eu  l’occasion  de  soigner 
Une  jeune  femme  qui  s’était  fait  faire  au  bra.s  des 
iiijéctions  d’iin  extrait  glycériné  ovarîèn.  Après  une 
douzaine  d’ifijectiohs',  il  sè'  produLsit  âù  poiM  dès 
piqû'res  un  plàcàrd  lïOdulaièe  violacé  qui  donna  isiliiè' 
])àr  plusieurs  petits  pertuis  à  un  liquide  filant  jâit- 
nâtre.  La  lééioh  guérit  rapidëinènt  par  l’applièàtîon 
d’emplâtre  de  '\qgo  et  lè  Wassermann  était  d’ailleurs 
positif  chez  la  malade. 

Chancrelles  disséminées  sur  le  corps. 

(M.  Gaemot.  —  Soc.  médic.  dc.s-  pralicierie  ;  21-1-27.) 

M.  Galliôt  expose  l’iilstoire  de  deüx  malades 
(mère  et  fille)  atteintes  l’ütic  et  l’àutrè  dé  cHaficrelles 
disséminées  sur  tout  le  corps,  à  l’exception  dèé  orga¬ 
nes  génitaux,  et  à  différents  stades  de  leur  évolution. 
La  contagibn  dut  avoir  lieu  par  des  draps  malpropres 
d’hôtel.  La  guërisô'n  fut  rapidement  ob'tenile  aii 
moyen  d’irïjections  de  v’accin  a'ntistréptobatfllaire  et 
d’applicatio'hs  de  pommade  àu  bromure  de  râdiiihi'. 

Sinusites  et  infections  respiratoires  inférieures. 
(M.  Flciun,  —  Soc.  méd.  des  praticiens  ;  21-1-1,927.) 

M.  Flurin  insiste  sur  l’étiologie  sinusienne"  de 
certaines  affections  déè  voies  respiratoires  ifil'érlëu- 
ros.  Les  sinusites  chroniqüe.s  jouent  un  rôle  impor¬ 
tant  dans  là  pathôgénie  des  rliinb-bronchitès  déscen- 
dantès,  èh  particulier  lè.s  sinusites  bilatérales  et  asso¬ 
ciées.  Elles  agissent  par  un  double  rnécahisme  :  fine 
action  continue  de  la  suppuration  déversée  dans  le 
cavùrn  et  de  là  dans  les  voies  sous-jacehteS,  et  üiife 
action  mécanique  de  sténose  nasale  pat  les  polypés 
muqueux  qu’elles  déterminent. 

Diphtérie  trachéale. 

(M.  Maurice.  —-  .S’oc.  méd.  des  praticièns  ;  21-1-1927.) 

M.  Maurice  communique  un  cas  de  diphtérie  tra¬ 
chéale  presque  sans  lésion  pharyngO-làt-yngée.  Une 
dyspnée  làryiigêe  asphyxiante  ayant  nécèssité  la 
traebéotomie,  oii  put  extraire  une  methbrane  cylin¬ 
drique  trachéale  longue  dè  8  à  10  Centimètres.  Giié-, 
risoii  en  6  jours  avéc  le  seriihi. 
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Accidents  de  la  dent  -de  sagesse. 

(M.  Raymond  Petit.  —  Soc.  méd.  des  praticiens  ; 
21-1-1927.) 

M.  Raymond  Petit  parle  des  accidents  de  la  dent 
de  sagesse,  de  ceux  surtout  (pn  peuvent  embarrasser 
le  dentiste  et  le  chirurgien.  Il  signale  le,  rôle  de  l’hé¬ 
rédité,  l’inutilité  do  l’ablation  d’une  molaire  pour 
faire  place  à  la  dent  de  sagesse,  l’état  éburné  du 
maxillaire  et  le  rôle  précieux  de  la  radiographie. 

L’opcthérapie  dans  le  cancer. 

(M.  Naame.  —  Soc,  méd.  des  praticiens  ;  21-1-1927.) 

M.  Naame  communique  deux  observations  de 
cfthCer  traité  par  l’opothérapie  :  opothéi'àpie  thyro- 
pâncréo-hépatiqiie  dan.s  Un  néoplasme  dii  côlon, 
opothérapie  thyro-mammairé  dans  un  néoplasme 
du  sein. 

P.L. 


Lyon. 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales. 

Fracture  de  l’astragale  avec  grand  déplacement. 

M.  Mallet-Guy.  —  Homme  de  48  ans,  renversé 
par  une  auto,  étant  en  bicyclette  ;  tombe  sur  le  pied 
gauche.  Déplacement  important  du  pied  en  avant  et 
en  dedans.  La  radiographie  montre  l’intégrité  du 
squelette  jambier  et  la  seule  existence  d’une  fracture 
de  l’astragale,  fracture  du  col  de  cet  os  ayant  en¬ 
traîné  la  partie  antérieure  et  surtout  interne  de  la 
poulie.  On  tente  une  réduction  manuelle  sous  anes¬ 
thésie  générale.  Une  radiographie  de  contrôle  montre 
que  les  fragments  sont,  à  peu  de  chose  près,  revenus 
à  leur  situation  normale.  Résultat  fonctionnel  et 
morphologique  excellent  trois  mois  après  la  réduction. 
Pas  de  douleurs.  Ce  résultat  tient  certainement  au 
siège  de  la  fracture  :  le  corps  de  l’os  n’était  pas  effon¬ 
dré,  auquel  cas  l’astragalectomie  eût  été  indiquée; 

Plaie  du  larynx  par  coup  de  rasoir. 

MM.  Békard  et  Sargnon  présentent  un  malade 
entré  à  l’hôpital  pour  une  plaie  profonde  du  cou 
tentative  de  suicide  par  coup  de  rasoir.  Cordes 
vocales  re.spectées  ainsi  que  toute  la  région,  arylé- 
noïdienne.  Mise  on  place  d’une  canule  longue  dans 
la  région  inter-crico-thyroïdienne  ;  rapprochement 
large  de  la  partie  inférieure  do  la  plaie  ;  alimenta¬ 
tion  par  la  sonde  pendant  quelques  jours.  On  fait 
la  dilatation  du  larynx  au  moyen, de  poupées  de 
gaze  entourées  de  gùtta,  et  la  guérison  put  ainsi 
être  obtenue. 

Néphrite  hématurique.  Décapsulation. 

M.  Gulianii  —  Jeune  femme  de  28  ans,  atteinte 
depùis  plusieurs  mois  de  douleurs  lombaires  avec 


hématuries.  Palpation  du  rein,  radiographie,  inocu¬ 
lation  au  cobaye  négatives,  La  cystoscopio  montre 
que  le  sang  vient  du  rein  gauche,  On  pratique  une 
décapsulation  de  ce  rein.  Les  hématuries  ont  com¬ 
plètement  cessé  depuis  cette  intervention. 

Mucocèle  du  sinus  frontal. 

MM.  GiGKOuxet  Arcelix  rapportent  un  cas  de 
mucocèle  du  sinus  frontal,  le  sixième  qu’ils  ont  eu  . 
l’occasion  d’observer  dans  ces  dernières  années.  Ces 
observ.Ttions  leur  ont  permis  do  préciser  la  sympto¬ 
matologie  de  l’affection  à  sa  première  phase,  celle  où 
elle  évolue  comme  une  tumeur  intra-sinusienne, avant 
do  s’extérioriser,  comme  tumeur  préorbitaire.  Dans 
cette  première  période  la  mucocèle  peut  donner  lieu 
é  des  douleurs  dé  t.éte  persistantes  ;  le  sinus  frontal 
est  ojiaque  à  la  I  ransillmninatioii,  ainsi  qu’a  la  radios¬ 
copie  qui  montre  en  outre,  caractère  principal,  le 
manque  de  netteté  des  contours  du  sinus  provenant 
probablement  soit  de  l’ostéite  condensante  des  parois 
du  sinus,  soit  de  l’érosion  do  ces  mêmes  parois  par 
la  tumeur. 

Gastrotomie  pour  corps  étranger. 

M.  H.  Jouve  présente  un  homme  qui,  h  la  suite 
d’un  pari,  avait  ^avalé  uns  fourchette.  La  gastro¬ 
tomie  (M.  Alamartine)  permit  une  extraction  facile. 
Le  corps  étranger  n’avait  entraîné  aucune  lésion 
œsophagienne. 

Septicémie  urineuse  grave  après  une  uréthrotomie 
interne. 

M.  Reynard.  —  Homme  de  45  ans.  Blennorrlm-  ’ 
gie  à  30  ans  traitée  par  des  injections  de  permanga¬ 
nate  à  forte  concentration.  L’exploration  de  ruiè- 
thro  fait  constater  trois  rétrécissements.  Les  dilli- 
cultés  de  la  dilatation  (petits  accès  de  fièvre,  urétror- 
ragie  à  chaque- séance)  imposent  une  uréthrotomie 
interne.  Quraante-huit  heures  après  celle-ci,  la  sonde 
étant  enlevée,  élévation  de  température  et  appari¬ 
tion  d’accès  urineuxavec  leurs  trois  stades  de  fris¬ 
sons,  chaleur  et  sueurs.  Mictions  douloureuses,  œdè¬ 
me  de  la  verge.  Les  accès  so  répétant,  on  pratique 
d’urgence  une  uréthrotomie  externe  afin  de  dériver 
les  urines.  Cessation  des  accès  et  chute  de  la  tempe-- 
rature  en  lysis.  Actuellement,  trois  semaines  après 
l’opération,  le  malade  est  guéri,  la  fistule  périnéale 
rerraéo,  le.s  mictions  so  font  par  la  voie  normale. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Ostéites  post-typhiques. 

MM.  Dufourt  et  Alain.  —  Jeune  fille  de  20  ans. 
Fièvre  typhoïde  en  .septembre  1924.  Près  de  neuf 
mois  après  la  fin  de  cette  maladie,  ostéite  de  l’hu¬ 
mérus  droit.  En  septembre  et  octobre  1927,  ostéites 
au  niveau  du  cou-de-pied  gauche  et  des  côtes  droites.- 
En  juillet  1926,  apparition  de  symptômes  d’otite 
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gauche  qui  persista  trois  mois.  Au  cours  do  cette 
otite  survenue  .sans  phénomènes  aigus,  survin¬ 
rent  sans  cause  plausible  des  périodes  du  fièvre, 
avec  céphalée  et  anorexie  ;  en  même  temps,  a  plu¬ 
sieurs  reprises,  la  malade  accusa  des  troubles  visuels, 
entre  autres  de  la  diplopie.  En  octobre,  la  malade 
devint  raide,  présenta  du  Kernig,  des  vomisse¬ 
ments,  une  surdité  totale  à  gauche  et  une  paralysie 
du  moteur  oculaire  externe  gauche.  A  la  ponction 
lombaire,  liquide  clair,  hyperalbumineux  avec  forte 
polynucléose,  sans  microbes.  Intervention  :  à  l’ou¬ 
verture  de  la  mastoïde,  du  séro-pus  gicla  sous  pres¬ 
sion  ;  on  constata  .que  les  lésions  osseuses  s’éten¬ 
daient  fort  loin  jusqu’au  contact  des  méninges  qui 
battaient.  La  malade  mourut  quatre  jours  après 
l’intervention,  avec  de  la  cyanose,  dans  le  coma. 
Observation  très  intéressante  à  cause,  de  la  localisa¬ 
tion  très  tardive  et  unique  du  bacille  typhique  sur 
le  rocher,  et  de  la  latence  de  cette  ostéite  jusqu’à 
l’apparition  des  symptômes  méningés. 

Accès  thermiques  après  injections  intra-veineuses 
de  cyanure  de  mercure. 

MM.  Gâté  et  H.  Gardé re.  —  Homme  de  61  ans. 
Entre  à  l’hôpital  pour  de  l’asthénie  et  des  troubles 
gastriques,  qu’il  semble  légitime  de  mettre  sur  le 
compte  d’une  cirrhose  du  foie,  le  malade  ayant  un 
gros  foie  et  une  grosse  rate.  Il  nie  l’éthylisme  et  la 
syphilis.  Néanmoins  l’existence  dans  l’enfance  d’ac¬ 
cidents  oculaires  attribuables  à  une  kératite  inters¬ 
titielle  font  penser  à  une  hérédo-syphilis  et  on  institue 
un  traitement  au  cyanure  de  Hg.  La  première  injec¬ 
tion  (1  centigramme  intra-veineux)  est  suivie  do 
vomissements,  colique.s,  selles  diarrhéiques  très 
liquides,  avec  pâleur  de  la  face  et  élévation  ther¬ 
mique  à  39“.  Le  lendemain  tout  accident  a  disparu. 
Le  lendemain  on  tente  une  nouvelle  injection  qui 
est  suivie  des  mômes  phénomènes  d’intolérance.  On 
abandonne  alors  le  cyanure  pour  le  novarsénobenzol, 
qui  est  très  bien  toléré  et  amène  une  grande  amélio¬ 
ration  fonctionnelle. 

Syndrome  parkinsonien  post-encéplialitique. 

Insomnie. 

MM.  Mouriquand,  Bernheim  et  Mlle  Schcen 
présentent  un  entant  de  10  ans  ayant  eu  de  l’encé¬ 
phalite  en  1925.  Doux  mois  après,  apparition  de  l’in¬ 
somnie.  Puis  appparaît  un  état  figé  qui  va  on  s’accen¬ 
tuant  et  aboutit  à  un  véritable  syndrome  parkin¬ 
sonien.  L’insomnie  ayant  résisté  à  tous  les  hypnoti¬ 
ques,  on  administre  pendant  trois  jours  de  suite  une 
prise  de  0  gr.  25  de  calomel.  Dès  la  première,  l’enfant 
s’endort  à  8  heures  du  .soir  et  dort  toute  la  nuit.  Ce 
résultat  se  maintient  depuis  lors.  C’est  le  troisième 
succès  obtenu  par  cette  thérapeutique. 

Dy 5  plagie  périostale. 

MM.  Gardé  RE  et  Jeannin.  —  Enfant  de  23  jours, 
père  alcoolique,  née  à  terme  ;  Wassermann  du  sang 


négatif.  L’enfant  présentait  dès  sa  naissance  un 
trouble  marqué  du  développement  du  système 
osseux  :  tête  aplatie  d’avant  en  arrière,  fontanelles 
et  sutures  très  élargies  ;  membres  supérieurs  très 
l'accourcis,  en  demi-tlexion  et  pronation  ;  cuisses  et 
jambes  incurvées  (concavité  interne). La  radiographie 
montre  différents  traits  de  fracture  notamment  au 
niveau  des  clavicules,  de  l’humérus  droit,  des  fémurs. 
11  s'agit  là  d’un  cas  de  dysplasie  périostale  de  Du¬ 
rante. 

MM.  Péhu,  Chassard  et  Mlle  Guillotel  pré¬ 
sentent  un  cas  analogue  concernant  un  entant  de 
4  mois,  et  rappellent  les  caractères  cliniques  princi¬ 
paux  de  l’affection  :  petitesse  de  la  taillé,  membres 
courts,  boudinés,  os  flexibles  ou  préslentant  des 
points  crépitants  ou  des  cals,  minceur  particulière 
des  os  du  crâne  avec  élargissement  des  sutures  et 
des  fontanelles  ;  la  radiographie  montre  un  éclair¬ 
cissement  général  des  ombres  osseuses,  un  amincis¬ 
sement  de  la  corticale,  des  traits  de  fracture  ou  des 
cals  multiples  rappelant  l’aspect  d’une  tige  de 
bambou.  La  mort  survient  en  général  dans  les  pre¬ 
miers  mois. 

Poliomyélite  infectieuse  aiguë  et  méningo-encéphalite 
épidémique. 

MM.  Péhu  et  J.  De  chaume  relatent  deux  obser¬ 
vations,  l’une  concernant  un  enfant  de  deux  ans, 
atteint  brusquement  de  paralysie  des  quatre  mem¬ 
bres  avec  fièvre  légère.  La  paralysie  rétrocéda  par 
la  suite,  saut  au  niveau  de  la  jambe  gauche.  Mort 
brusque  au  milieu  de  phénomènes  bulbaires.  La 
seconde  observation  est  relative  à  une  fillette  de 
vingt  mois,  amenée  à  l’hôpital  avec  une  paraplégie 
flasque  sans  fièvre  ;  les  bras  sont  faibles,  l’enfant 
laisse  retomber  sa  tête  et  se  tient  difficilement  assise. 
A  la  ponction  lombaire  :  hyperalbuminose  sans  réac¬ 
tion  cellulaire.  Mort  brusque  précédée  d’angoisse, 
dyspnée  et  tachycardie.  Le  diagnostic  fut  :  encé¬ 
phalite  à  forme  myopathique.  Cos  deux  observa¬ 
tions,  en  apparence  cliniquement  analogues,  corres¬ 
pondent  en  réalité,  ainsi  que  le  montra  riiistopalho- 
logie,  à  des  lésions  bien  différentes  :  dans  le  premier 
cas,  on  trouva  les  lésions  classiques  de  la  polio¬ 
myélite  épidémique  ;  dans  le  second  au  contraire, 
l’histologie  confirma  le  diagnostic  d’encéphalite. 

Périaortite  caséeuse. 

MM.  Cade,  J.  Dechaume  et  Grandmaison.  — 
Homme  de  63  ans,  entré  à  l’hôpital  pour  douleurs 
gastriques  avec  hématémèses  et  mélæna  remontant 
à  une  semaine.  Anémie  très  marquée.  Examen  vis¬ 
céral  négatif.  Mort  cinq  jours  après  l’entrée.  Autop¬ 
sie  :  intestin  plein  de  sang,  pas  de  lésion  ulcéreuse  du 
tube  digestif,  adhérences  très  intimes  entre  la  troi¬ 
sième  portion  du  duodénum  et  l’aorte  abdominale 
qui  communiquent  entre  elles,  de  sorte  que  l’on  pense 
à  un  petit  anévrysme  de  l’aorte  ouvert  dans  le  duo¬ 
dénum.  Mai»  l’examen  histologique  ayant  montré 
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entre  aorté  et  duodénum  des  formations  tubercu¬ 
leuses  caséifiées,  l’interprétation  la  plus  logique  à 
donner  de  ces  lésions  paraît  être  la*  suivante  ;  un 
ganglion  tuberculeux  caséifié  a  créé  une  infiltration 
de  même  nature  au  niveau  des  tuniques  aortiques  ; 
ce  ganglion  s’est  ouvert  d’abord  dans  l’aorte  (lésions 
disséquantes  et  dépression  cupuliforme  au  niveau 
de  ce  vaisseau),  puis  secondairement  dans  le  duo-, 
dénum. 

Séquelles  encéphalitiques  du  type  myoclonique. 

MM.  Moubiquand,  Bernheim  et  Mlle  Schæn.  — 
Enfant  de  11  ans.  En  janvier’1924,  apparition  brus¬ 
que  de  douleurs  dans  les  membres  supérieurs,*  in¬ 
somnie.  Quelques  semaines  après,  l’enfant  commença 
à  se  figer,  en  même  temps  qu’apparaissaient  des 
myoclonies  avec  atteinte  des  muscles  respiratoires. 
A  l’entrée  à  l’hôpital,  l’enfant  présente  une  attitude 
parkinsonienne  des  plus  nettes.  Légère  raideur  du 
poignet  dans  la  station  à  cloche-pied.  Au  niveau 
de  la  face,  il  existe  du  côté  gauche  tantôt  des  se¬ 
cousses  inyocloniques,  tantôt  un  spasino  durable 
qui  apparaît  le  plus  souvent  pendant  la  marche. 
Secousses  inyocloniques  au  niveau  des  membres  et 
do  la  paroi  abdominale.  Respiration  très  rapide  (80 
mouvements  par  minute).  Pas  de  somnolence  ni 
d’insomnie  véritables,  mais  l’enfant  s’endort  à  5 
ou  6  heures  du  soir  pour  se  réveiller  à  4  ou  5  heures 
du  matin.  Quelques  troubles  psychiques  (agitation, 
irritabilité). 

Aortite  et  endocardite  syphilitiques. 

MM.  Gallavardin  et  A.  Josserand  rapportent 
un  cas  d’aortite  syphilitique  avec  grosse  insuffisance 
aoi'tiquo,  celle-ci  étant  due  à  des  lésions  strictement 
valvulaires.  On  sait  que,  dans  les  cas  habituels  d’aor¬ 
tite  syphilitique,  l’appareil  sigmoïdien  n’est  pas 
directement  intéressé  :  ce  qu’on  observe  ce  sont  des 
plaques  gélatiniformes  commissuralcs  qui  rétractent 
les  bords  valvulaires.  Dans  le  cas  présenté  il  s’agis¬ 
sait  d’une  véritable  endocardite  syphilitique  auto¬ 
nome  compliquant  une  aortite  . 

Société  d'O phtalmologie . 

Paralysie  oculaire. 

'  M.  Bertein  présente  un  malade  qui,  à  la  suite 


d’un  traumatisme  du  globe  oculaire  présenta  du. 
ptosis,  de  la  diplopie  et  de  la  parésie  du  droit  supé¬ 
rieur. 

Diabète  insipide  et  œdème  papillaire. 

M.  Bu jAnoux.  —  Homme  de  37  ans,  sans  antécé¬ 
dents  notables,  présentant  de  la  polydipsie,  de  la 
polyurie  (7  à  8  litres  par  jour),  sans  glycosurie.  A 
l’ophtalmoscope,  œdème  très  net  de  la  papille. 

Echec  d’un  traitement  au  néosalvarsan.  Des  injec¬ 
tions  de  lobe  postérieur  d’hypophysu  sont  prati¬ 
quées,  à  la  suite  desquelles  la  polyùrio  diminue  (2 
litres).  Puis  survient  une  nouvelle  aggravation,  avec 
de  la  céphalée.  On  tente  aloi's  une  intervention  ex¬ 
ploratrice  et  décompressive  (D'’  Wortheimer),  puis 
on  fait  de  la  radiothérapie.  On  obtient  ainsi  une  amé¬ 
lioration  des  signes  d’hypertension  intra-cranienne 
et  de  compression  des  voies  optiques  rétro-chiasma¬ 
tiques,  mais  le  diabète  insipide  n’est  pas  amélioré. 

Lésions  épisclérales  au  cours  du  zona  ophtalmique. 

M.  Genet  a  ou  l’occasion  do  suivre  pondant  long¬ 
temps  un  cas  de  zona  ophtalmique  dans  lequel  les 
lésions  oculaires  ont  i>orté  particulièrement  sur  la 
conjonctive,  sur  le  tissu  épiscléral  ut  sur  la  scléroti- 


Lésions  du  fond  de  l’œil  dans  la  maladie  bleue. 

MM.  Bussy  et  Gros  relatent  l’observation  d’ime 
femme  de  30  ans  atteinte  de  maladie  bleue  et  qui 
brusquement  s’est  plainte  d’une  baisse  notable  de 
la  vision. Al’examen,  on  note  une  mydriase  bilatérale, 
mais  surtout  marquée  à  droite.  De  ce  côté  la  vision 
est  réduite  à  une  vague  perception  lumineuse  ;  à 
gauche,  les  mouvements  de  la  main  sont  encore 
perçus  à  un  mètre,  mais  toute  vision  périphérique 
est  supprimée.  L’aspect  du  fond  d’œil  ne  rappelle 
aucune  image  ophtalmoscopique  connue.  Toute  la 
surface  des  deux  rétines  est  semée  d’innombrables 
petites  hémorrhagies  ;.les  veines  sont  volumineuses, 
par  contre  les  artères  paraissent  absolument  vides 
de  sang.  Pas  de  placards  blancs,  ni  d’imago  stellaire 
comme  dans  les  rétinites  albuminui'i(]ue.s. 

A.  G. 


Les  Livres 


ViooT,  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecinc,  Paris. 

Mnu^  le  Dr  A.  Panayoïotou  (d’Alexandrie).  — 
L’amibiase  intestinale  et  ses  localisations  extra¬ 
intestinales.  Etude  biologique  et  clinique.  (1  vol.. 
in-8  carré  de  160  pages  avec  3  ligures.  Prix  ; 
12  francs.) 

nnue  par  ses  nombreux  travaux 


sur  l’amibiase,  nous  fait  voir  surtout  les  dilTéreiites 
localisations  extra-intestinales  do  ce  parasite,  loca¬ 
lisations  concernant  des  points  nouveaux  de  la 
pathologie  et  prouvées  cxpcrimontalcmcnt. 

Après  linéiques  notions  strictement  nécessaires, 
qui  servent  de  base  à  l’étude  et  sont  exposées  au.x 
chapitres  consacrés  à  la  cause  de  la  maladie,  aux 
conditions  générales  de  propagation,  à  l’nnatomie 
pathologique,  à  rainibiasc  intcstinalo  cl  au  diagnos- 


L’auteur,  très  coi 
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■  tic  de  la  dysoiitorie  amiJxienne,  le  D""  A.  Paiiayôtotou 
n’oies'  décrit  V'Mnibiase  des  (wies  respiratoires  et  se$ 
différentes  formes  cliniques,  puis  la  morphologie  de 
Vamibe  des  crachais  et  l’expérimentation  biologique. 

Les  cas  d'amibiase  dès  voies  respiratoires  à  loca¬ 
lisations'  différentes,  l’amibiase  bronchique  à  infec¬ 
tion  mixte,  l’amibiase  familiale,  forment  autant  de 
chapitres  intéressants.  L’amibiase  des  voies  urinaires, 
les  aliéralioiis  du  cerveau,  l’amibiase  ganglionnaire 
sont  aussi  des  chapitres  d’actualité  médicale.  Les 
deux  derniers  chapitres  enfin  traitent  de  l’amibiase 
chez  l’enfant  :  amibiase  bronchique  et  abcès  du  foie. 

La  thérapeutique  associée  et  minutieusement 
exposée  aux  principales  localisation  du  parasite, 
donne  à  cet  ouvrage  scientifique  une  intérêt  prati 
que.  Un  index  bibliographique  termine  l’ouvrage 

D'  J.  Thomas.  —  Trois  conférences  sur  le  cancer, 
avec  une  lettre  préface  du  P'  Richet.  (1  col. 
in-8  carré,  96  pages  :  6  francs.) 

Dans  ces  conférences,  faites  à  l’Associatiori  inter¬ 
nationale  d’étude  contre  la  tuberculose  et  le  cancer, 
l’auteur  traite  tour  à  tour  de  l’étiologie  et  de  la  pa¬ 
thogénie  des  néoplasmes,  des  phénomènes  de  réduc¬ 
tion  et  du  séro-diagnostic  précoce,  de  la  vaccinothé- 
rapie  et  de  la  sérothérapie  anti-cancéreuses 

Les  notions  de  terrain  et  les  données  physico¬ 
chimiques,  que  Fauteur  a  conçues  personnellement, 
sont  susceptibles  d’ouvrir  des  horizons  nouveaux 
•  quant  à  la  thérapeutique  des  tumeurs.  La  lecture  de 
ces  conférences  sera  utile,  non  seulement  au  grand 
public,  auquel  elles  sont  destinées, mais  aussi  au  pra¬ 
ticien,  au  savant,  à  tous  ceux  qu’intéresse  l’étude  du 
problème  angoissant  du  cancer. 

Gaston  Loin  et  Cm,  éditeurs,  8,  place  do  l’Üdéon, 
Paris,  6®. 

R.  PoRAK.  —  .La  diurèse.  Une  nouvelle  méthode 
d’exploration.  (1  vol.  in-16  de  248  pages  avec  76 
graphiques  dans  le  texte.  Prix  :  15  francs.) 

Dans  le  premier  chapitre  de  son  ouvrage.  Fauteur 
expose  d’abord  sa  méthode  d’étude  de  la  diurèse  .Puis, 
il  étudie  dans  le  chapitre  II  la  diurèse  dans  deux 
conditions  simples  :  la  diurèse  provoquée  par  boisson 
de  thé  et  la  diurèse  sous  l’influence  du  bain  au  cours 
de  l’après-midi. 

Dans  les  chapitres  III  et  IV,  le  D' P.  suit  les  modi¬ 
fications  du  débit  urinaire  sous  l’influence  des  repas 
et  de  la  man  he.  Le  chapitre  V  montn!  que  les  con¬ 
ditions  du  la  diurèse  varient  aux  différentes  heures 
de  la  journée  ;  cette  étude  conduit  à  une  nouvelle 
physiologie  du  ïommeil  (chapitre  VI). 

Aux  doux  derniers  chapitres,  sont  dressées  les 
courbes  complètes  de  diurèse  ;  la  connaissance  de 
ces  courbes  révèle  un  nouveau  test  de  l’activité 
fonctionnelle  de  l’organisme  et  ouvre  une  voie  nou¬ 
velle  en  séméiologie  médicale  ou  en  pharmaco¬ 
dynamie. 


D'"  G.  PahT’Urîer.  Séméiologie  biliaire.  (1  vol. 
5h-8  de  368  pages .  Prix  :  30  francs ..) 

G’ést  un  ouvrage  essentiellement  pratique,  conçu 
dans  une  orientation  toute  nouvelle  de  la  pathologie 
biliaire.  L’auteur  nous  met  en  présence  du  malade, 
dont  il  trace  d’abord  la  séméiologie  subjective  j  puis, 
c’est  la  séméiologie  objective,  avec  l’examen  de  la 
vésicule  en  position  renversée,  qui  permet  de  décou¬ 
vrir  des  cholécystalgies  souvent  silencieuses  en  posi¬ 
tion  couchée.  Après  la  discussion  purement  dinique 
du  diagnostic,  on  passe  en  revue  les  méthodes  de 
laboratoire,  dont  tous  les  renseignements  sont  sd- 
gnçusement  analysés  et  rapprochés  du  tableau 
clinique. 

La  vésicule  étant  nettement  mise  en  cause,  il 
s’agit  alors  d’établir  la  nature  de  sa  souffrance,  mé¬ 
canique,  infectieuse,  ou  coUoïdoclasique,  et  de  re¬ 
monter  enfin  à  l’origine  même  de  la  lithiase,  do  l’in¬ 
fection,  du  choc.  L’auteur  montre  enfin  le  rôle  futur 
de  la  protéinothérapiedansles  affections  vésiculaires. 

En  résumé,cc  livre  est  une  œuvre  didactique  d’une 
grande  portée  pratique,  une  mise  au  point  très  .com¬ 
plète  et  très  claire  des  travaux  les  plus  récents  et 
l’exposition  originale  '  de  conceptions  nouvelles  et 
séduisantes  sur  les  affections  biliaires. 

Gaston  D  o  in  et  Gi  e,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

D®  A.  Dumas,  médecin  des  hôpitaux  de  Lyon.  — 
La  circulation  sanguine  périphérique  et  ses  trou¬ 
bles.  (1  vol.  in-8°  de  180  pages  avec  figures  dans  le 
texte  et  hors  texte.  Prix  :  40  francs.) 

Depuis  Marcy,  l’appréciation  de  ces  troubles  était 
restée  presqu’exclusivement  du  domaine  de  la  phj'- 
siologie  ;  pourtant,  la  clinique  s’est  enrichie  d’appa¬ 
reils  remarquablement  précis,  tels  que  les  sphygmo- 
manomètres  et  Foscillomètre  de  Pachon,  dont  les 
indications  peuvent  ser.vir  à  l’appréciation  de  la 
circulation  sanguine.  Gomme,  d’autre  part,  ce  qui 
importe  en  pratique, c’est  moins  de  connaître  le  degré 
de  la  tension  sanguine  et  l’amplitude  de  la  pulsation 
artérielle,  que  les  conditions  circulatoires  liées  à  cet 
état  tensionnel  et  à  cotte  amplitude  oscillatoire. 
Fauteur  s’est  efforcé  de  dégager  des  résultats  fournis 
par  ces  divers  appareils  les  indications  utiles  concer¬ 
nant  l’activité  circulatoire  générale  et  locale. 

De  ces  recherches,  se  dégagent  des  conclusions 
exposées  dans  toute  une  série  de  chapitres,  dont 
rhacuii  forme  un  tout  et  dont  la  simple  énumération 
suffira  à  montrer  l’intérêt  de  ce  livre.  On  y  trouvera 
la  description  des  syndromes  de  rigidité  artérielle,  de 
sténose  artérielle  (claudication  intermittente),  d’hy- 
pertonicité  et  d’hypo tonicité  artérielle,  de  laxité 
artérielle.  Un  chapitre  est  consacré  aux  variations 
tensionnelles  :  crises  hypertensives  et  crises  hypoten- 
sives,  variations  tensionnelles  au  cours  des  états 
organiques  et  infectieux.  Puis  sont  étudiés  succès-' 
sivement  et  dans  des  chapitres  différents  :  le  reten- 
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tissememt  «.ur  le  coeui’  des  syndromes  vasculaires 
primitifs  et,  inversement  le  reteùtisaement  sur 
la  drculaiticn  pérdpbérique  des  maladies  du  cœur 
proprememt  dites.  C’est  là  .que  sont  distingués 
dans  la  mesure  cliniquement  possible  :  ie  cœur 
prknitiï  et  le  cœUr  .secondaire,  les  myocardites  et 
la  m.yocardié.  Suivent  d’autres  chapitres  expo¬ 
sant  les  troubles  circulatoires  dans  les  maladies  du 
système  nerveux,  dans  les  maladies  infeotieuses . . . 
ainsi  que  les  troubles  circulatoires  commandés  par 
les  vices  de  tonctionnement  des  .glandes  vasculaires 
sanguines  (.puberté,  ménopause).  Les  syndromes 
circulatoires  régionaux  :  troubles  cérébraux  .des 


hypertendus,  troubles  circulatoires  des  extrémités 
(cyanose  ou  congestion),  troubles  de  la  cirçi^ation 
sanguine  intestiqale  (aortite  abdominale)  font  l’objet 
d’un  c^api,tre  spécial.  Le  livre  se  termjjfte  ppr  un 
chapitre  consaqré  aux  relations  qui  unissent  entre 
elles  la  petite  circulation,  la  circulation  veuxcuse  et  la 
circulation  générale,  ainsi  qu’un  retentisse, nient  réci¬ 
proque  des  troubles  circulatoires  observés  dans  cha¬ 
cun  de  ces  domaines. . 

Cet  o.uvrt^e  se  recommande  par  .son  caractèiæ  ,à 
la  fois  analytique  et  synthétique,  qui  le  rend  utile  à 
l’étudiant  aussi  bien  qu’au  .clinicien,  au  chercheur 
autant  qu’au  praticien 


THÉRAPEUTIOÙE  ANTITUBERCULEUSE  ET  FAITS  CLINIQUES 


Par  le  Court, 


Licencié  ès  sciences. 


Que  d’espoirs  a  fait  naître,  chez  les  praticiens, 
la  découverte  d’une  arme  nouvelle  contre  la 
tuberculose.  Malheureusement,  ceux-ci  ont  enre¬ 
gistré  autant  de  déceptions  que  d’êspoirs. 

Aussi,  actuellement,  est-ce  avec  le  plus  grand 
septicisme  que  les  médecins  de  notre  génération 
entendent  parler  d’une  nouvelle  arme  efficace 
contre  ce  fléau. 

Comme  la  presque  totalité  de  mes  confrères, 
ma  thérapeutique  consiste  surtout  à  envoyer 
mes  malades  à  la  campagne,  et  il  faut  recon¬ 
naître  que,  s’ils  sont  dans  une  situation  pécuniai¬ 
re  qui  ne  les  astreint  pas  au  travail,  cette  thé¬ 
rapeutique  est  excellente. 

C’est  dans  cet  état  d’esprit  que  j’ai  lu,  en 
février  dernier,  la  communication  aux  Sociétés 
savantes,  de  ’Pissavy  et  de  Monceaux  sur  le 
facteur  O. 

•  Malgré  tout  mon  septicisme,  touché  par  cette 
décevante  maladie  dans  des  affections  qui  me 
sont  chères,  une  fois  de  plus,  j’ai  essayé.  J’ai 
essayé  surtout,  parce  qu’un  clinicien  aussi  qua¬ 
lifié  et  aussi  scrupuleux  que  ‘Pissavy,  médecin 
des  hôpitaux  de  Paris,  affirmait  que  la  médica¬ 
tion  avait  une  action  certaine  et  que,  de  plu®, 
elle  était  absolument  dépourvue  de  toute  toxi¬ 
cité. 

Ce  n’était  pas  la  guérison  de  la  tuberculose 
réalisée  par  le  facteur  O,  mais  une  action  per¬ 
mettant  au  tuberculeux  de  se  nourrir,  de  désa¬ 
gréger  la  matière  protéique  dont  la  non  eom- 
bustion  engendre  des  produits  toxiques  déter¬ 
minant  une  véritable  asphyxie  cellulaire,  sans 
parler  des  répercussions  hépatiques,  disait  Pis¬ 
savy. 

J’apporte  6  observations  de  malades  que  j’ai 
mis  au  traitement  de  l’ozobiase  depuis  le  mois 
de  mars  1926  ;  étant  donnés  les  résultats  obte- 


I  nus,  je  crois  utile  pour  mes  .confrères  de  les  pu¬ 
blier. 

1)  P.  25  ans,  agriculteur  des  Côtes-du-Nord, 
réformé  pour  bacillose,  père  tuberculeux. 

Soigné  depuis  2  ans  avec  des  injections  à 
base  de  gaiacol  et  iodoforme  ;  sirop  .iadotannl- 
que  ;  sels  de  chaux.  Vient  me  trouver  en  septem¬ 
bre  1925  ;  je  lui  conseille  les  rayons  .ultra- violets, 
huile  de  foie  de  morue,  alternant  avec  phytine 
et  phosoforme,  pèse  61  kgr.,  taille  1  m.  79,  a 
maigri  de  17  kgr.  en  2  ans. 

Je  le  revois  en  mars  1926,  le  malade  a  -repris 
5  kgr.,  l’examen  des  crachats  dénote  la  présence 
du  B. K.,  râles  sous-crépitants  dans  les  champs 
pulmonaires  arrière,  poids  66  kgr. 

.  Le  malade  est  mis  à  l’ozobiase.  Je  fais  conti¬ 
nuer  l’huile  de  foie  de  morue, que  le  malade  digère 
fort  bien,  et  le  phosoforme. 


Avril  .... 

Mai  . 

Juin . 

Juillet  . . . 
Août  .... 
Septembre 


Poids 
65  kgr. 

-68  kgr. 

74  kgr. 

73  kgr. 

74  kgr. 

74  kgr.  500 


Actuellement, le  malade  pèse  75  kgr.  700  ; 
plus  de  B. K. 

2)  Mme  B.,  chef  de  rayon  d’un  grand  magasin, 
38  ans  ;  a  lait  de  la  fièvre  typhoïde  il  y  a  4  ans. 

Maladie  actuelle  tuberculose  constatée  en 
avril  1926,  sueurs,  amaigrissement  5  kgr.,  poids 
54  kgr.  Râles  sous-crépitants  à  droite.  Tempé¬ 
rature  37?3.  Radio  :  masse  très  obscure  ;  appé¬ 
tit  parfait.  Je  conseille  le  séjour  à  la  campagne 
et  deux  comprimés  d’ozobiase  midi  et  soir  ; 
la  malade  ne  veut  pas  quitter  Paris. 
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Poids 

Mai  .  58  kgr. 

Juin  . .  59  kgr. 

JuUlet  .  59  kgr.  250 

Août  . 59  kgr.  500 

Septembre  .  61  kgr. 

Octobre  .  . . 62  kgr.  300 

A  cette  époque,  l’état  général  est  excellent, 
râles  très  améliorés  ;  la  malade  quitte  Paris  pour 
s’établir  dans  le  midi. 

3)  M.  B.,  45  ans,  banquier,  pris  d’une  fatigue 
générale  et  le  8  février  d’une  hémoptysie  très 
légère.  Auscultation  :  râles  du  sommet  gauche. 
Radio  :  masse  obscure  à  gauche,  côté  droit  sain  : 
grosse  toux. 

Pneumothorax  le  mars.  Taille  1  m.  67, 
poids  60  kgr. 

Le  15  mars,  le  malade  va  à  la  campagne  ;  le 
moral  est  déplorable,  l’anorexie  absolue. 

Le  malade  est  mis  à  l’ozobiase  ;  2  comprimés 
le  midi  et  le  soir. 

25  mars,  poids  60  kgr.  500,  l’appétit  est  très  . 
amélioré. 

15  avril,  poids ‘61  kgr. 

Je  le  revois  fin  avril  ;  le  confrère  de  la  ville 
voisine  de  sa  propriété  de  Touraine  continue  le 
pneumothorax.  . 

25  mai,  poids  64  kgr.  100,  pendant  le  mois 
suivant,  le  malade  reçoit  plusieurs  séances  de 
rayons  ultra-violets. 

Poids.  , 

26  juin .  65  kgr. 

toux  à  peu  près  disparue. 

Juillet  .  66  kgr. 

Août  .  66  kgr.  900 

Septembre  . 66  kgr.  250  . 

Octobre .  67  kgr. 

Départ  pour  Pau. 

L'examen  clinique  et  la  radio  démontrent  une 
très  grosse  amélioration  ;  disparition  du  B. K. 
des  crachats.  Actuellement,  25  décembre,  le 
malade  donne  toutes  les  apparences  de  la  santé. 

4)  Mlle  B.,  21  ans,  dactylographe,  malade 
que  je  soigne  depuis  2  ans.  L’huile  de  foie  de 
morue,  le  phosoforme  et  quelques  séancesd’ultra- 
violets,  ont  donné  une  augmentation  de  poids 
de  5  kgr.  Depuis  6  mois,  la  malade  ne  prend 
plus  de  poids  et  celui-ci  est  encore  de  4  kgr.  au- 
dessous  de  la  normale.  A  encore  des  sueurs  et 
tousse  toujours  un  peu  ;  rnalgré  son  état,  depuis 
6  mois,  elle  a  repris  son  travail. 

Le  isr  mai  1926,  la  malade  est  mise  à  l’ozo- 
biase  ;  le  16  mai,  elle  a  repris  un  kgr.  ;  le  15  sep-  j 
tembre,  le  poids  est  normal  ;  la  malade  a  pris  ' 
de  l’ozobiase  jusqu’à  fin  novembre,  son  état 


général  est  excellent,  la  toux  a-  disparu  ;  elle 
pèse  un  kgr.  de  plus  qu’avant  sa  maladie.  Je  la 
revois  le  20  décembre,  le  poids  s’est  maintenu 
ainsi  que  l’état  général  ;  à  l’auscultation,  rien 
d’anormal. 

5)  M.  G.,  38  ans.  Taille  1  m.  66,  poids  55  kgr.  ; 
sa  femme  est  morte  de  tuberculose  pulmonaire 
il  y  a  20  mois.  Très  fatigué  par  sa  profession 
(marchand  ée  vins  en  gros)  ;  depuis  15' mois, 
amaigrissement  de  12  kgr.,  toux  sèche,  sueurs 
nocturnes.  A  l’auscultation  râles  du  sommet 
droit  ;  à  la  radio,  masse  obscure  à  droite,  rien  à 
gauche,  moral  déprimé,  anorexie  totale,  pré¬ 
sence  du  B. K.  da,ns  les  crachats. 

Le  malade  est  mis  le  2  mars  à  l’huile  de  foie 
de  morue,  et  à  l’ozobiase  à  la  dose  de  2  compri¬ 
més,  midi  et  soir. 

Le  4  avril,  anorexie  disparue,  état  moral  trans¬ 
formé,  le  malade  reprend  confiance  ;  poids 

56  kgr.  100,  encore  un  peu  de  toux,  sueurs  dis¬ 
parues,  encore  très  légers  râles. 

Le  28  avril,  état  général  très  relevé,  poids 

57  kgr.,  râles  entièrement  disparus,  ainsi  que 
la  toux. 

Le  12  juin,  poids  63  kgr.  200,  appétit  et  gaité 
entièrement  revenus,  rien  à  l’auscultation,  dis¬ 
parition  du  B. K.  des  crachats. 

Le  28  juillet,  le  malade  est  en  parfait  état  ; 
poids  64  kgr.  600. 

6)  Mme  G.,  24  ç.ns,  mariée  en  juin  1924  ;  en 
avril  1925,  elle  est  mère  ;  en  septembre,  conges¬ 
tion  pulmonaire  dont  elle  se  remet  mal  ;  en 
novembre  1925,  Mme  G.  est  prise  d’une  hémop¬ 
tysie  ;  elle  a  maigri  de  8  kgr.  depuis  quelques 
mois,  cela,  malgré  le  repos  à  la  campagne,  une 
bonne  alimentation  et  4  cuillerées  à  soupe  de 
jus  de  viande  par  jour. 

En  mars  1926,  je  vois  Mme  G.  ;  à  l’examen, 
voile  du  poumon  gauche,  matité  très  nette  à 
droite,  présence  du  B. K.  dans  les  crachats.  Je 
lui  conseille  l’ozobiase  à  raison  de  2  comprimés,, 
midi  et  soir,  pendant  2  mois  ;  à  la  fin  de  ce  trai¬ 
tement  la  malade  a  repris  1  kgr.  500  seulement, 
l’appétit  et  l’état  général  sont  toujours  mauvais. 
Je  lui  conseille  quelques  séances  d’ultra-violets, 
la  continuation  de  l’ozobiasc  et  la  prise  d’une 
cuillerée  à  soupe  de  phosoforme  midi  et  soir  dans 
un  grand  verre  d’eau  sucrée  ;  à  dater  de  cette 
médication  la  malade  reprend  pendant  deux 
mois  1  kgr.  500  tous  les  15  jours. 

La  cessation  du  traitement  amène  un  arrêt 
dans  l’augmentation  de  poids  ;  15  jours  après 
la  r(ij[mise  du  traitement,  la  malade  a  augmenté 
d’un  kgr. 

En  juillet,  le  poids  est  redevenu  normal, 
l’examen  clinique  montre  une  amélioration 
remarquable.  Je  n’ai  pu  faire  examiner  les  cra-. 
chats,  la  malade  étant  partie  pour  la  Tunisie. 


‘^raikemenkdea  maladies  de  peau  parlesSels  de'^erresl^res 

O  O  O  O  O  O  O  O  O  G  ' 


{  L'AUVERG 

NE  THERMALE 

LA  BOURBOULEl 

M.i  A.r  Lymphatisme, Adénopathie». AH. 

1S  Mai  -  1"  Octobre  du  voies  respiratoires  (pdiubtreilou), 

«  •  I  Anémie,  Chlorose,  Paludism», 

Cures  ursenicales  Diabète,  lir.cutanées,Mal.du  Enfants 

chatel-guyonI 

mhiWÊÊBÊ. 

-  „  .  Entérites,  Constipation, 

4*''  Mai  •  45  Octobre  Diarrhées,  Infect.  Intestinales, 

A  ff  y,  ,•  I  Congestions  hépatiques. 

Affections  Intestmales  Dyspepsies  infantiles. 

Maladies  coloniales. 

Ail.  et  troubles  fonctionnels  du 
-  45  Octobre  cœur, Troubles  de  la  circulation 

a  >  •  11  (Hypertension  et  Artérlo-Sciérose). 

liaques  et  Artenelles  êîabè^^'Eczémf^séc," “néSTe! 

LE  MONT- DORE  S 

Aff.  des  voies  respiratoires, 

45  Mai  -  1"  Octobre  Asthme,  Emphysème,  Séquelles 

,  a  .1  ••  d’atteintes  Inf eotieuees,Traohéo- 

rovidence  des  Asthmatiques  Rhtao-Pharyngites, 

SAIN^Kl^ 

45  Mal  •  4*''  Octobre  Cure  de  reminérallsation.  Cure 

O  J  l’AIL  *  _•  de  lavage,  Anémio,Lymphatlsme, 

Cure  de  l  AlDUminUne  Arthropathles,  Cynécopathle». 
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PARTIE  FmmSBïùnnEhLE 

Travaux  Originaux 

LES  EXAMENS  A  LA  FÀCÜLTÉ  DE  MÉDECINE 

Par  le  Fériiand  Découbt. 


«  Tx  P.  C.  N.  «  fies  sciences  »  doii  être  rem¬ 
placé  par  un  P.  C.  N.  médical  »,  tel  est  le  titre 
sous  lequel,  en  1923,  j’avais,  dans  le  Concours,  , 
examiné  la  question  (1).  Dans  un  premier  arti-  ; 
cle,  je  montrais  ce  qu’est  le  P.  C.  N.  actuel 
dont  le  résultat  est  une  année  de  perdue  pour  le 
futur  médecin.  Pis  encore  !  Car  «  non  seulement,  ! 
disais-je,  il  est  inutile,  mais  il  est  même  nuisible, 
en  interrompant  l’évolution  naturelle  entre  les 
éludes  secondaires,  et  celles  de  médecine,  alors 
que  la  transition  était  si  Inen  amenée  par  le 
programme  scientifutue  des  bachots.  »  Puis 
dans  un  deuxième  article,  j’ajoutais  : 

«  Qu’il  soit  bien  spécifié,  tout  d’abord  que  ce  pro¬ 
gramme  devra  être  étudié  et  élaboré  par  une  com¬ 
mission  de  professeurs  de  la  Faculté  de  médecine, 
aiixcpiels  seraient  adjoints  dos  délégués  des  prati¬ 
ciens  et  même  des  étudiants,  afin  que  toutes  com¬ 
pétences  scieniijiques,  d’une  part,  et  pratiques,  de 
'l’autre,  puissent  apporter  leur  concours  «  complé¬ 
mentaire  »  à  l’œuvre  commune.  Puis,  le  programme, 
élaboré  et  sanctionné  par  le  ministre,  devra  êtrè 
mis  en  pratique,  à  l’école  de  médecine  et  par  des 
médecins.  » 

Ôr,  voilà  l’Académie  de  médecine  qui  com¬ 
mence,  à  son  tour,  à  s’intéresser  à  cette  ctuestion. 
Elle  a  même  donné  son  avis,  c[ui  est  cbnfdrme, 
et  j’en  suis  heureux,  aux  idées  tfue  j’avais  émises. 
Et  c’est  ainsi  ciu’à  une  dès  séances  de  l’Académie 
de  médecine,  son  doyen  M.  Weiss,  ayant  fait 
une  communication  sur  «  le  rôle  dè  la  science 
médicale  dans  l’avenir  dü  Corps  médical  »,  une 
discussion  s’ouvrit  sur  l’utilité  de  l’enseignement 
du  P.  C.  N.  au  cours  de  l’année  préparatoire 
aux  études  cle  médecine.  Nos  académiciens 
conclurent  unanimement  à  là  nécessité  de  ren¬ 
forcer  là  préparation  scientifique  des  étudiants 
et  de  transformer  l’enseignement  actuel  du  P. 
C.  N.  dans  un  sens  plus  pratique  pour  un  futur 
médecin.  D’ailleurs,  voici  le  voeu  émis  par 
l’Académie  : 


(1)  Cî.  il  Le  P.  l'..  N.  des  seience.s  »  doit  être  remplacé 
par  un  P.  C.  X.  médical  ;  1"  Ce  cjü’cst  lé  P,  C.  X.  âcUifel 
(ConcaUrs  dil  2(>  cloüt  1923  ;  2“  Ce  cjue  pourrait  être  le 
P.  C,  XL  médical  {Concours  dii  9  sepleiulire  1923.) 


«  L’Académie  rcgrolto  que  les  jeunes  gens  qui 
abordenl.  les  études  médicales  aient  une  prépara¬ 
tion  scientifique  insuffisamment  approfondie.  Elle 
émet  le  vœu  que  l’enseignement  du  P. G. N.  soit 
réformé  dans  un  sens  médical  et  donné  dans  les 
facultés  de  médecine,'  » 

Et  puisque,  maintenant,  au  sujet  du  P.  C.  N. 
voilà  enfin  «  la  vérité  en  marche  »,  ne  peut-on  se 
sentir  encouragé  ,  à  pousser  la  question,  si  l’on 
peut  dire,  et  étudier,  cette  fois,  de  quelle  façon 
se  passent  aujourd’hui  tes  examens  médicaux 
eux-mêmes  et  voir  si,  là  aussi,  il  n’y  aurait  pas 
certaines  réformes  à  faire  ? 


En  dehors  de  la  pratique  du  malade  qui  ne 
s’acquiert  qu’à  l’hôpital  et  n’est  cfiie  superfi¬ 
ciellement  et  rapidement  jugée,  tout  à  fait  en 
fin  d’études  —  les  études  médicales  sont  condition¬ 
nées  par  les  examens  successifs  qui  les  jaugent 
et  les  sanctionnent  tout  le  long  de  ces  études  mêmes. 
C’est  donc  la  façon  dont  est  réglée  la  succession 
de  ces  examens  et  leur  échelle  d’importance  qu’il 
convient  de  considérer. 

Je  n’ai  pas  l’intention  d’étudier  le  classement 
ni  le  programme  de  chacun  d’eux:  Ce  sont  ià  des 
questions  techniques  qu’il  serait  présomp¬ 
tueux  '  d’approuver  ou  de  critiquer  dans  ma 
compétence  limitée  de  modeste  praticien.  Ce 
n’est  pas  du  côté  professoral  du  tapis  vert  que 
je  désire  Contempler  les  examens  en  eux-mêmes, 
mais  bien  de  l’autre  segment  de  la  longue  table; 
celui,  où,  fort  ou  faible,  travailleur  ou  musard, 
tout  «  impétrant  »  a  toujours  à  craindre  un 
jugement,  hâtif,  hasardeux,  forcément  conçu 
...  <1  au  petit  bonheur  ». 

Or,  une  remarque  curieuse  s’impose  tout  d’a¬ 
bord.  C’est  que  les  èxamens  réputés  difficiles, 
donc  redoutés  des  étudiants,  ne  sont  pas  les  plus 
importants,  les  plus  utiles  pour  le  futur  praticien. 
Ce  sont,  au  contraire,  ceux  (et  je  le  dis  bien  bas 
pour  les  professeurs  qui  enseignent  ces  bran¬ 
ches)  qu’on  pourrait  appeler  de  sciences  para- 
médicales  ou  si  le  mot  est  trop  dur,  de  sciences 
adjuvantes  à  l’art  de  guérir — donc  situées  sur  un 
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plan  sacondaire  si  l’on  se  place  au  point  de  vue 
général  de  rexen'ice  journalier  de  la  médecine  par 
un  praticien,  en  dehors  de  ces  recherches  spéciales, 
réservées,  au  cours  deleur  carrière,  à  un  centième, 
moins  encore  peut-être,  de  ces  candidats.  Veut- 
on  un  exemple  ?  En  laissant  de  côté  ce  que  j’ap¬ 
pellerai  les  séquelles  du  P.  C,  N.  qui  réapparais¬ 
sent  de  ci  de  là,. au  cours  des  études,  comme  co¬ 
quelicots  en  un  champ  de  blé,  voici  l’histologie 
ou  laparaszdologfie.  Cesontlà  des  sciences  de  pre¬ 
mière  utilité,  n’est-il  pas  vrai  et  sans  lesquelles 
un  praticien  ne  pourrait  reconnaître  une  pneumo¬ 
nie  d’une  appendicite  au  lit  du  malade.  Et  pour¬ 
tant  des  jeunes  gens,  sachant  déjà  confectionner 
méthodiquement  un  diagnostic  exact,  bronchent 
lamentablement  sur  telle  question  d’un  examina¬ 
teur  spécialisé  en  ces  matières  et  qui  leur  donne 
une  telle  importance,  dans  la  culture  médicale, 
qu’il  n’hésitera  pas  à  recaler  notre  candidat 
coupable  de  s’être  montré  au-dessous  de  zéro, 
en  confondant  tel  tissu  avec  tel  autre  ou  en  er¬ 
rant  ignominieusement  sur  l’habitat  de  tel 
parasite. .  . 

Et,  à  côté  de  cela,  les  examens  dits  faciles 
sont  ceux  qui  précisément  importent  le  plus  au 
futur  praticien  et  surtout  à  leurs  futurs  clients. 
Ce  sera,  par  exemple,  celui  de  pathologie  interne 
où  on  arrive  assez  bien  à  s’en  tirer  sans  s’être 
montré  pour  cela  d’un  suffisant  savoir.  Et  cela 
pour  une  raison  assez  spécieuse  mais  qui  n’est 
pas  (j’en  appelle, aux  examinateurs)  sans  entrer 
en  jeu  quelquefois  : 

Si  c’est  un  examen  relativement  de  période 
peu  avancée  des  études,  le  juge  se  dit  philosophi¬ 
quement  :  «  Il  n’a  pas  l’air  très  fort  en  sympto¬ 
matologie,  mais  bah  1  il  ne  peut  pas  tout  savoir 
du  premier  coup  et  il  a  encore  du  temps  devant 
lui.  Forcément  il  l’appendra  peu  à  peu  :  Ne  le 
retardons  pas  dans  sa  scolarité.  »  Par  suite,  si 
ce  sont  les  examens  cliniques  de  fin  d’études 
et  que  le  candidat  trébuche  lamentablement 
dans  la  bousculade  d’un  interrogatoire  succinct 
autant  que  hâtif,  le  juge  se  dit  :  «  Ce  n’est  pas 
possible  qu’il  soit  aussi  nul  qu’il  le  paraît, 
après  tous  les  examens  déjà  passés.  Il  a  manqué 
de  chance,  ne  le  retardons  pas  »...  Sans  doute 
j’exagère,  quelque  peu,  comme  lorsqu’on  sché¬ 
matise,  néanmoins,  je  vois  d’ici  des  confrères 
sourire  en  lisant  ces  lignes  —  et  je  n’insiste  pas. 
C’est  ainsi  que  les  examens  se  passent,  que  la 
thèse  arrive,  puis  la  clientèle  :  et  tout  cela  sans 
que,  à  bien  peser  les  laits,  une  sanction  vraie, 
efficace,  ait  été  apportée  aux  efforts  ou  aux  dé¬ 
faillances  de  chacun,  durant  les  années  d’études . 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  si  nous  revenons 
à  nos  examens  portant  sur  ces  sciences  «  adju¬ 
vantes  »,  il  est  également  à  remarquer  que, 
lors  de  ces  épreuves  «  difficiles  »,  ceux  qui  pas¬ 
sent  le  mieux  entre  les  gouttes  et  arrivent  à  bon 
port,  toutes  voFes  dehors,  ce  sont  ceux  gui  ne 


préparent  pas  les  concours.  En  effet,  n’ayant  pas 
de  service  d’extenic  ou  d’interne  qui  leur  prend 
une  notable  partie  de  la  journée,  ils  ont  tout 
'eur  temps  pour  préparer  leur  examen  de  para¬ 
sitologie,  par  exemple  ;  temps  relativement 
court,  en  réalité,  quand  il  ne  s’agit  que  de  se 
mettre  suffisamment  «  à  point  »,  juste  pour  le 
jour  où  il  faudra  répondre  aux  questions  usuel¬ 
les  et  posables. 

Les  autres  candidats,  au  contraire,  sont  fâcheu¬ 
sement  handicapés  en  vue  de  cette  exhibition 
victorieuse,  n’ayant  pas  eu  le  loisir,  par  suite  de 
la  préparation  des  concours,  ni  le  goût  parfois, 
de  se  gaver  superficiellement  de  «  collés  » 
spéciales,  connues  et  cataloguées,  pour  satis¬ 
faire  tel  examinateur.  Ceux-là  ont  trop  de  clini¬ 
que  hospitalière  pour  avoir  suffisamment  de  pré¬ 
paration  d’examen  de  faculté.  Est-ce  vraiment 
là  une  infériorité  foncière  et  impardonnable  ?... 


Mais,  objectera-t-on,  pourquoi  mettre  en 
parallèle  des  examens  qui  ne  se  trouvent  pas 
sur  une  même  échelle  de  valeurs  ?  Allez-vous 
comparer  un  examen  de  parasitologie  que  vous 
proclamez  vous-même  comme  secondaire,  avec 
celui  de  pathologie  interne  ou  externe,  d’im¬ 
portance  primordiale  pour  le  praticien  ?  Etant 
donné  que  ces  examens  existent  et,  si  vous -ac¬ 
cordez,  ce  que  nous  pensons,  que  les  uns  et  les 
autres  ont  tous  leur  utilité,  bien  qu’à  des  degrés 
différents,  on  ne  peut  pourtant  recevoir  celui 
qui  lut  nul  en  parasitologie  simplement  parce 
qu’il  fut  brillant  en  pathologie  ?  C’est  entendu. 
On  ne  doit  jamais  accepter  queiqu’un  qui  se 
montra  nul  en  une  matière.  Mais  s’il  ne  lut  que 
médiocre  en  une  branche  secondaire  et  bon  en 
une  matière  de  première  importance,  ne  devrait- 
il  pas  être  considère,  d’une  moyenne  supérieure 
à  celui  qui  se  montra  exactement  le  contraire  ? 
Autrement  dit,  tous  les  examens,  quels  qu’ils 
soient,  ne  devraient  pas  être  considérés  de  va¬ 
leur  égale,  ainsi  qu’il  en  est  aujourd’hui. 

Et  ceci  a  sa  grande  importance  alors  que  depuis 
quelques  années,  on  a  sérié  la  vie  de  l’étudiant, 
en  de  multiples  tiroirs  où  les  matières  d’un  seul 
examen  trop  vastes,  trop  copieuses,  de  notre 
temps,  sont  découpées  en  tranches  et  ainsi 
rendues  plus  digestives...  Autrefois,  nous 
avions  la  première  année,  couronnée  par  un 
P.  C.  N.  médical,  puis,  la  seconde  année,  sans 
un  seul  examen  et  ce  n’était  qu’à  la  fin  de  la 
troisième,  c’est- à-dirc  au  bout  de  deux  ans  que 
nous  avions  à  passer  l’examen  d’anatomie.  Au¬ 
jourd’hui,  on  en  passe  8  ou  10  en  une  année. 
Et  8  ou  10  examens  égaux,  c’est  à  quoi  je  vou¬ 
lais  en  venir  et  voici  pourquoi  : 

Voici  un  étudiant  qui  «  ne  s’en  fait  pas  », 
suivant  l’expression  à  la  mode  et  s’est  bien 
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gardé  de  concourir  pour  Texternat,  par  exem¬ 
ple.  Sur  ses  dix  examens  de  l’année,  je  suppose 
il  n’y  en  a  guère  où  il  ait  brillé  ;  on  peut  dire 
qu’il  s’est  montré  d’une  médiocrité  égale... 
il  s’en  tire  sans  gloire,  mais  passe  le  rubicon. 

Par  contre  cet  autre  est  devenu  externe  ou 
même  interne  dans  un  service  chargé.  Il  a  vu 
beaucoup  de  malades,  a  acquis  un  sens  clinique 
relativement  aiguisé  et  a  passé  brillamment 
sept  examens  sur  les  dix.  .Malheureusement  il 
en  est  deux  ou  trois  de  sciences  secondaires, oùpar 
le  mécanisme  que  j’indiquais  ci-dessus  il  n’a  pas 
.  eu  le  loisir  d’une  préparation  livresque  suffi¬ 
sante.  Et  rageusement,  en  face  du  dédain  qu’a 
paru montrer  la  candidat  pour  leurs  «  branches» 
les  examinateurs  lui  mettent  des  «  mal  ».  J1  en 
résulte  sur  le  tableau  final  de  l’année  :  7  «  très 
bien  »  et  trois  «  mal  ».  Conclusion  :  il  n’a  plus 
qu’à  recommencer  son  année  — •  même  s’il  fut 
des  mieux  notés  pour  les  examens  de  médecine 
vraie  —  tandis  que  le  premier,  pour  passer  dans 
la  section  suivante,  dignus  est  intrare. . .  Est-ce 
là  un  idéal  à  conserver  ?  Ne  pourrait-on  re¬ 
médier  à  ces  inconvénients  ?  Et  pour  cela  que 
faire  ?...  C’est  ce  qui  nous  reste  à  examiner,  non 
pour  résoudre  le  pxoblème,  mais  simplement 
pour  le  poser,  afin  que  «  caveant  consules ...  » 


Donc,  que  faire  ?  Voyons  s’il  n’existerait  pas 
((uelques  remèdes  à  eniployer  tout  en  continuant 
àrester  dans  le  plan  des  généralités.  Tout  d’abord 
il  semblerait  utile  que,  chaque  année  formant  un 
bloc,  tous  les  examens  d’une  même  année  soient 
solidaires  les  uns  des  autres.  Autrement  dit,  il 
conviendrait  que  les  «  valeurs  »  de  chacun 
(c’est-à-dire  le  nombre  de  «  points  »  obteiru  à 
chacun  d’eux)  soient  additionnées  de  façon  que 
le  total  ainsi  obtenu  serve  de  critérium  à  la 
décision  à  prendre.  Pour  passer  àl’échelon  supé¬ 
rieur  de  l’année  suivante,  il  faut  tant  de  points 
au  minimum.  Si  la  moijenne  générale  de  l’étu¬ 
diant  n’arrive  pas  à  cet  étiage,  automatique¬ 
ment  il  devra  recommencer  son  année  —  avec 
appel  possible  en  novembre,  toutefois,  comme 
pour  les  bachots.  Devrait-il  repasser  tous  ses 
examens  ou  seulement  ceux  pour  lesquels  il  s’est 
montré  par  trop  insuffi.sant  ?  Ceci  est  à  voir. 
Et  cette  seconde  modalité  serait,  d’ailleurs,  ana¬ 
logue  à  ce  cj[ui  se  passe  également  aux  baccalau¬ 
réats  où,  reçu  à  l’écrit,  mais  refusé  à  l’oral,  le 
candidat  n’a  plus  à  repasser  à  la  lois  l’écrit  et 
l’oral  (comme  cela  existait  de  mon  temps)  mais 
uniquement  cette  dernière  épreuve. 

A  cette  modalité  de  moyenne  générale,  il  y 
aurait  encore  un  autre  avantage  :  si  c’était,  non 
pas  l’examen  unique,  mais  la  moyenne  insufji- 
santc  qui  ferait  redoubler  une  année  (sans  nuiïüé 
absolue  dans  une  branche  quelconque,  naturelle¬ 


ment)  les  juges  n’auraient  plus  la  crainte  d’être 
trop  inexorables  en  marquant  d’un  cailloti  noir 
une  insuffl-sance  notable  en  une  matière.  Ils  exté¬ 
rioriseraient  d’autant  plus  facilement  leurs  senti 
ments  de  justice  et  donneraient  la  note  exacte 
qui  leur  aurait  paru  être  méritée.  Chaque  exa¬ 
men  étant  ainsi  coté  à  sa  juste  valeur,  le  total 
des  points  deviendrait,  par  suite,  beaucoup  plus 
juste  et  celui  qui,  faute  de  moyenne  générale 
suffisante,  n’aurait  pu  passer  le  poteau,  ne  pour- , 
rait  plus  guère  s’en  prendre  qu’à  lui-même. 

En  résumé,  nous  pourrions  demander  que 
chaque  examen  spécial  restant  séparé  si  on  le 
veut,  pour  chaque  matière,  tous,  du  moins 
soient  solidaires  quant  au  résultat  final  — 
lequel  décéléra  le  progrès  accompli  dans  l’année, 
donc  la  sentence  à  rendre  cjuant  à  la  sanction 
définitive  à  prendre. . . 

Mais  ce  n’est  pas  encore  tout  !  D’après  les 
constatations  que  nous  avons  faites  plus  haut, ces 
examens  sont  bien  d’une  pchelle  de  valeurs  si 
étendue  qu’il  semble  injuste  de  les  mesurer  tous 
à  la  même  aune  et  de  les  réduire,  en  quekiue 
sorte,  au  même  dénominateur.  Pour  revenir 
toujours  aux  deux  exemples  pris  ci-dessus, 
n’est-il  pas  moins  grave,  au  point  de  vue  de  la 
praticiue  de  la  médecine  dans  l’avenir,  de  se 
montrer  insuffisant  en  parasitologie  qu’en  patho¬ 
logie  interne  ? 

Il  y  a  donc  là  un  coefficient  de  valeur  d’examen 
à  établir,  de  même  qu’en  de  nombreux  concours 
telle  matière  se  compte  avec  un  maximum  de 
quinze  et  telle  ^utre  de  quarante.  Ces  idées  n’ont 
donc  là  on  le  voit  rien  de  révolutionnaire  et 
elles  n’ont  même  pas  le  mérite  de  la  nouveauté. 
Si  la  parasitologie  se  comptait  sur  15  et  la  patho¬ 
logie  interne  sur  40,  avec  addition  dans  la  suite, 
on  ne  verrait  plus  certains  «  métèques  »  (pour 
employer  l’argot  du  métier)  terminer  tranquille¬ 
ment  de  superficielles  études,  uniquement  li¬ 
vresques,  sans  avoir  presque  pratiqué  l’hôpital, 
sans  savoir  «  retourner  un  malade  »,  sans  con¬ 
naître  vraiment,  en  un  mot,  la  médecine . . .  On 
ne  demande  pas  que  l’étudiant,  à  l’heure  où  il 
passe  sa  thèse,  soit  remarquable  en  tout,  mais  on 
n’en  est  pas  moins  en  droit  de  réclamer  de  lui, 
tout  au  moins,  de  connaître  son  «  métier  »  de 
médecin  praticien.  C’est  un  droit  et  c’est  plus 
encore  un  devoir,  dans  l’intérêt  même  de  ceux 
qui  se  confieront  à  ses  soins,  sur  la  foi  même  du 
diplôme  délivré  par  la  Faculté. 

Terminons  enfin  par  un  derniei  vœu,  parfois 
entendu  formulé,  et  que  nous  pourrons  déve¬ 
lopper  plus  tard  à  savoir  que  les  examens  soient 
à  la  fois,  diminués  de  nombre  et  rendus  plus 
complets,  donc  plus  concluants.  Et  cela,  par  une 
série  d’épreuves  écrites  et  orales.  De  cette  façon, 
celui  qui  sait  vraiment  serait  toujours  assuré  dp 
s’en  tirer,  tandis  que  l’insuffisant  (sauf  en  cas 
d’une  série  dè  chances  heureuses  amoncelées, 
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chose  rare  I)  serait  à  peu  près  certain  à  l’avance 
que  son  insuffisance  apparaîtrait  au  grand  jour... 


Sont-ce  là  toutes  les  réformes  à  souhaiter 
dans  les  examens  de  la  Faculté  de  médecine  ? 
Ah,  certes  non  1  Je  n’ai  fait  ici  que  tracer  quel¬ 
ques  traits  d’une  ébauche,  pas  même  une- es¬ 
quisse  . . .  laissant  à  d’autres,  plus  compétents 
et  mieux  qualifiés,  le  soin  de  dresser  les  plans 
définitifs.  Mais,  cette  fois  encore,  dans  les  ter¬ 
mes  même  que  j’employais  au  sujet  du  P.  C.  N. 
et  qu’on  a  pu  lire  au  début  de  cette  causerie,  je 


répéterais,  pour  mettre  sur  pied  un  programme 
de  réforme  : 

«  Qu’il  soit  bien  spécifié,  tout  d’abord, 
que  ce  programme  devra  êti*e  étudié  et 
élaboré  par  une  Commission  de  pi*ofes- 
seurs  de  la  Faculté  de  médecine,  auxquels 
seraient  adjoints  des  délégués  des  prati¬ 
ciens  et  même  des  étudiants,  afin  que  toutes 
compétences  scientifiques,  d’une  part,  et 
pratiques,  de  l’autre,  puissent  apporter 
leur  concours  «  complémentaire  »  à  l’œu¬ 
vre  commune ...  » 

D''  Fernand  Decourt. 


MÉDECINE  SOCIALE 

La  Médecine  en  1935. 

Le.  plus  beau  geste  de  l’homme  e’est 
de  résister  à  l’aulorité. 

Paul-Louis  CouBiEB. 


Df  Pathault  (Biarritz). 
(Travail  iirimé  de  notre  coucour.s). 


Nous  ne  pouvons  nous  faire  une  idée  de  ce 
que  sera  l’exercice  de  la  médecine  en  1935  qu’en 
raisonnant  par  analogie  avec  ce  que  nous  savons 
de  son  évolution  depuis  une  trentaine  d’années. 

Ce  que  nous  allons  dire  n’a  donc  nullement 
l’intention  d’apparaître  comme  une  prophétie 
qui  doit  se  réaliser,  bien  mieux  nous  souhaitons 
de  tout  cœur,  pour  nos  confrères  futurs,  que  le 
tableau  que  nous  allons  esquisser  dans  ses  gran¬ 
des  lignes  ne  se  réalise  pas.  Nous  voulons  sim¬ 
plement  exposer  comment  nous  apparaissent  les 
conséquences  logiques  de  l’évolution  future 
si  les  lois  actuellement  en  préparation  sont 
votées  dans  leurs  grandes  lignes  avec  l’esprit 
qui  les  inspire. 

Le  début  de  l’évolution  médicale  actuelle  nous 
1  nstruira  mieux  que  toute  considération  d’ordre 
purement  imaginaire.  On  peut  faire  remonter 
l’origine  de  celle-ci  à  l’organisation  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite. 

Lorsqu’autrefois  le  médecin  soignait  les  indi¬ 
gents,  il  le  faisait  à  titre  purement  charitable  et 
d’une  façon  gratuite  absolument.  La  raison  d’être 
.  de  son  action  était  la  Charité.  Lorsque  fut  orga¬ 
nisé  ce  service,  les  pouvoirs  publics  ne  manquè¬ 
rent  pas  de  faire  appel  à  cette  conception  d’ordre 
sentimental  pour  obtenir  des  tarifs  réduits.  Le 
médecin  les  accepta,  sinon  avec  reconnaissance, 
du  moins  avec  satisfaction  sans  se  douter  un 
seul  instant  que  le  lait  d’accepter,  même  béné¬ 
volement,  une  tarification  réduite  allait  l’engager 
dans  une  voie  dont  il  ne  pourrait  plus  sortir  et 
qu’il  allait  créer  à  ses  successeurs  une  situation 


difficile,  car  ceux-ci  se  verraient  alors  imposer 
cette  dite  tarification.  • 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels,  à  la  même 
époque,  ont  pareillement  fait  consentir  aumédecin 
des  arrangements  du  même  ordre,  abonnements, 
etc...  pour  lesquels  la  même  évolution,  sur  la¬ 
quelle  nous  n’insisterons  pas,  s’est  produite. 

Mais  le  fait  le  plus  grave  est  l’application  d’une 
tarification  très  détaillée,  cette  îois-ci,  à  propos 
des  accidents  du  travail.  Légalement,  en  prin¬ 
cipe,  le  médecin  avait  le  droit  réservé  de  deman-. 
der  à  l’ouvrier  le  supplément  des  honoraires 
qu’il  croit  juste  ;  il  peut  également  en  principe, 
en  théorie,  refuser  ses  soins  puisqu’il  exerce 
une  profession  libérale.  Mais.,  en  réalité,  en  pra¬ 
tique  journalière,  dans  la  grande  majorité 
des  cas,  qui  doit  être  prise  pour  règle,  le  méde¬ 
cin  ne  peut  réclamer  ce  supplément.  Bien  plus, 
il  doit  accepter  le  règlement  par  un  tiers  sans 
aucun  mandat  représentant  le  patron,  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances.  Par  la  force  des  choses,  le 
médecin  s’est  trouvé  livré  pieds  et  poings  liés, 
isolé,  même  s’il  n’est  pas  soutenu  par  son  Syn¬ 
dicat,  par  des  puissances  anonymes  et  organi¬ 
sées  qui  font  «  des  affaires  »  en  capitalistes. 

Or  en  «  affaires  »  la  notion  «  Charité  »  que 
nous  avions  vue  entrer  en  ligne  de  compte  au 
début  de  l’organisation  de  l’Assistance  médicale 
est  sans  valeur  et  disparaît  complètement. 
Voila  LE  point  capital. 

Nous  sommes  maintenant  en  présence  d’une 
tarification  réduite  ,  d’une  tarification  détaillée, 
demandant  une  paperasserie  très  compliquée 
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sHjptte  .4  4ps  c^ntest.^tioHS  çsji.s  fin  i3t,ei;trM»ant 
|rès  sjfiuvent  des  tjiGtiQîis  judiciaires,  Jongaes, 
coûteuses,  et  le  plus  souvent  en  contradiction 
avpc  le  iîons  seps,  et  rccfuité, 

La  profession  médicale  devient  la  seule  pro¬ 
fession  cfui  soit  aussi  soumise  à  une  tarification 
jniposee  en  fait  et  à  une  tarification  rédnite. 
Dans  tout  sinistre,  incendie,  etc.,  jamais  l’entre- 
prcnetir  qid  répare  le  sinistre  n’est  en  rapport 
avec  l’assurance,  jamais  on  ne  lui  impose  une 
tarification,  jamais  il  ne  traite  le  client  qui  de¬ 
mande  son  concours  autrement  que  comme  un 
client  ordinaire.  La  profession  médicale  est  donc 
en  face  d’iine  situation  anormale  absolument  en 
dehors  des  habiludps  du  cQmrnerce  et  du  droit 
commun. 

Prise  dans  l’engrepage, la  profession  médicale 
ne  peut  plus  se  dégager  ;  la  tarification  des  acci¬ 
dents  du  travail  a  servi  de  modèle  et  souvent  de 
base  à  celle  des  mutilés  pt  réformés  ;  demain  il 
en  sera  de  même  popr  les  assurances  sociales.  La 
tarification  et  le  payement  par  un  tiers  sont  à 
l’origine  de  toute  l’évolution  actuelle.  Dès  lors 
le  sort  du  médepin  est  définitivement  fixé.  Dès 
ce  moment,  la  majorité  fie  ses  clients  ne  le  paye¬ 
ront  plus  directeinent.  Il  recevra  des  subsides  de 
l’État  dans  des  conditions  aLsolument  spéciales 
qui  n’ont  rien  des  conditions  de  yip  du  fonction¬ 
naire. 

1“  Le  médecin  ne  sera  payé  qu’au  prorata  de 
son  travail, 

2“  Ses  comptes  seront  toujours  contestables, 

il"  Il  n’aura  droit  à  aucune  espèce  de  retraite, 

Sa  situation  sera  donc  l’inverse  de  celle  des 
fonctionnaires  : 

1“  Pour  les  avantages  :  car  ceux-ci  reçoivent 
un  traitement  fixe, des  inefemnités  et  une  retraite. 

2°  Ils  sont  irresponsables  par  définition,  le 
médecin  reste  responsable  et  sa  responsabilité 
sera  souvent  mise  en  jep. 

.1^  Par  contre  il  en  aura  tous  les  inconvénients: 
absence  totale  de  confiance  de  la  part  de  son 
employeur,  l’Etat  —  et  contrôles  constants  et 
inopérants,  car  les  abus  constatés  déjà  ne  dimi¬ 
nuent  pas,  au  contraire,  l’acte  médical  étant  par. 
essence  à  peu  près  incontrôlable  (1). 

Ces  données  sont  suffisantes  pour  pouvoir  pré¬ 
voir  à  peu  près  à  coup  sûr  pe  que  donnera  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  médicale  en  1935.  Elle  sera 
la  conséquence  directe  des  lois  <l’assistancc  et 
d’assurances  sociales. 

Il  est  bien  évident  que  cette  évolution  sera 
parfaitement  comprise  ppr  tout  le  monde  ;  dès 


(1)  Exiinplc  d’impossib  lilé  du  poiilvôlo  niédiaul  ; 
un  inéflccin  prnlique  une  sitignco  à  djjf  heucee  du  snii- 
pour  une  crise  d’urémie.  IJ  esL  nb.so|umcnt  jnipQssib.’e 
de  prouver  à  11  heuro.s  ïi  ;  1"  la  saignée  était  indiouée, 
ou  2“  si  elle  a  etc  rcéllemcnt  laite.  Le  simulacre  peut 
pnvfnitemeiit  tromper,  ('.'est  onoore  plus'  facile  de  si¬ 
muler  une  iiijeetiqn  intraTveinouse,  etc. 


lors  on  verra  tout  d’ab.ord  }e  recrutement  dimi¬ 
nuer  non  seulement  en  quantité  (ce  qui  ne  sau¬ 
rait  être  un  mal)  mais  aussi  en  qualité,  ce  qui  pst 
beaucoup  plus  grave. 

Nous  n’aurons  donc  plus  que  des  médecins 
fabriqués  hâtivement  en  série  et  qui  se  propo¬ 
seront  comme  but  précis  l’exploitation,  le  ren¬ 
dement  dans  le  cadre  strict  de.s  formules  ofli- 
cielles. 

Une  autre  évolution  dont  nous  n’avons  pas 
encore  parlé  jouera  également  un  rôle  capital 
dans,  la  régression  de  la  valeur  intellectuelle  et 
morale  du  médecin  :  Nous  voulons  parler  dû 
développement  que  prendront  fatalement  les 
dispensaires  publics,  antituberculeux,  antivén.é- 
riens,  etc. 

Les  médecins  de  ces  établissements  n’auront 
plus  aucune  indépendance  de  pensée  médicale  et 
d’action  tbérapeutique.  Déjà  le  courant  qui  se 
dessine  en  ce  sens  est  très  net  :  ils  ne  seront  plus 
que  les  agents  d’exécution,  qui  devront  être 
dociles,  des  directives  des  grands  maîtres.  Il  ne 
leur  sera  plus  permis,  comme  c’est  encore  le 
droit  des  praticiens,  de  nier  la  contagion  de  la 
tuberculose,  de  prescrire  du  mercure  si  l’auto¬ 
rité  veut  du  salvarsan  ou  du  bismuth,  etc.  Dans 
l’inflnite  des  détails  ils  seront,  de  plus,  prison¬ 
niers  des  comités  de  surveillance,  devront  s’effor¬ 
cer  de  plaire  aux  daines  patrpnesses,  aux  infir¬ 
mières-major,  etc. 

Quant  aux  nominations  aux  postes  vacants, 
elles  seront  faites  peut-être,  comme  dans  certains 

•  cas  maintenant,  à  la  suite  d’up  simulacre  de  cop- 

•  cours,  mais  dans  la  réalité  sous  la  pression  du 
népotisme  de  caste,  comme  dans  les  grands  con¬ 
cours  actuels,  ou  vulgaireinent,  pour  les  petits 
postes,  par  simple  recommandation  politique 
sous  l’égide  de  la  république  des  camarades, 


On  ne  peut  parler  de  l’évolution  de  la  profes¬ 
sion  médicare  en  1935  sans  tâcher  de  décrire 
d’un  côté  des  types  de  médecins,  de  l’aufre  aussi 
des  types  de  clients  et  de  clientèles.  Nous  sché¬ 
matiserons  ainsi  :  il  existera  probablement  à  ce 
moment  trois  tyjies  • 

1°  Le  type  de  médecin  d’assurance  ou  méde¬ 
cin  de  caisse  ; 

2“  Le  type  de  médecin  de  dispensaire  ou  (le 
sanatorivim,  etc,  . 

3"  Enfin  un  type  rarissime,  le  type  du  médeciii 
indépendant, 

1.  Le  médecin  d’assurance  ou  médecin  décaisse 
payé  à  pn  tarif  fixé  an  prorata  de  ses  recettes, 
cultivera  surtout  l’art  savant  d’appliquer  ks 
tarifs  pour  leur  faire  rendre  le  maximum.  Il 
connaîtra  bien  plus  les  différentes  interventions 
médicales  par  les  additions  qu’elles  peuvent 
faire  rendre  entre  des  mains  expertes  que  par  la 
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technique  et  les  indications  d’opportunité  cli¬ 
nique. 

D’ailleurs,  d’oi’es  et  déjà, notre  presse  est  en¬ 
vahie  par  des  questions  saiis  nombre  posées  par 
les  praticiens  sur  ces  sujets. 

Il  sera  un  comptable  pointilleux  et  rigoureux  ; 
ou  si  son  genre  d’action  ne  lui  permet  pas  de 
tenir  lui-même  une  comptabilité  poussée  à  l’ex¬ 
trême  détail  de  tous  ses  actes  médicaux,  il  re¬ 
courra  au  concours  de  proiessionnels  com]itables 
et  d’experts. 

Il  devra  de  plus  être  un  juriste  éprouvé  ou  se 
faire  assister  d’une  façon  constante  d’un  avocat 
conseil.  Aujourd’hui  d’ailleurs  tous  nos  jour¬ 
naux  ont  attaché  à  leur  rédaction  un  avocat 
qui  traite  dans  ce  langage  sybillin  toutes  les 
arguties  par  lesquelles  l’esprit  byzantin  de  la 
magistrature  s’efforce  de  détruire  le  bon  sens, 
l’équité  et  tend  à  donner  aux  questions  les  plus 
simples  les  solutions  les  plus  compliquées  et 
inattendues.  On  sait  d’ailleurs  l’énorme  dévelop- 
pément  qu’ont  prises  les  affaires  de  ce  genre  qui 
surchargent  les  rôles  de  nos  tribunaux.  Le  mé¬ 
decin  sera  de  plus  en  plus  victime  de  cet  état 
de  choses  et  nous  le  verrons,  malgrc  lui,  l’objet 
de  manœuvres  procédurières.  S’il  est,  comme 
la  tendance  l’exige,  fortement  syndiqué,  ce  sera 
un  duel  perpétuel  entre  l’avocat  du  Syndicat 
'  et  l’avocat  de  la  Compagnie  ou  de  l’Etat.  Bien 
entendu  pendant  tout  le  temps  du  litige  le  mé¬ 
decin  ne  pourra  toucher  ses  honoraires  et  si  sa 
comptabilité  n’est  pas  méticuleusement  établie 
d’après  les  formules  obligatoires  et  officielles, 
il  sera  à  tous  coups  débouté. 

La  clientèle  du  médecin  de  caisse  suivra  l’évo¬ 
lution  que  les  esprits  observateurs  ont  constatée 
chez  le  client  d’assistance  et  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  des  accidentés  du  travail  (si- 
nistrose)  et  qui  fleurit  au  maximum  chez  le  mi¬ 
litaire.  Le  bobo  qui  dure  deux  jours  pour  le 
client  qui  paye  lui-même,  se  prolonge  souvent 
pendant  vingt  jours  pour  l’accidepjé  du  travail, 
quelquefois  deux  cents  joura  pour  le  militaire  I 
Il  est  évident  que  si  le  client  a  plus  d’avantages 
matériels  pendant  les  périodes  de  repos  que  pen¬ 
dant  ses  périodes  de  travail  (1),  il  aura  toujours 
la  tentation  constante  de  se  présenter  à  la  visite 
médicale,  de  se  faire  porter  malade  pour  toucher 
plus  en  travaillant  moins.  Nos  médecins  auront 
donc  une  clientèle  très  nombreuse  mais  très  exi¬ 
geante,  ils  seront  réduits  à  faire  une  médecine 
purement  symptomatique  et  stéréotypée. 

D’ailleurs  le  temps  de  travail  est  forcément 
limité  par  la  durée  de  la  journée  et  le  temps  pris 
par  la  paperasserie  administrative  exécutée  en 


(1)  Nous  avons  vu  avant  la  guerre  tel  ouvrier  toucher 
huit  francs  par  jour  quand  il  travaillait  en  bonne  santé 
et  douze  francs  quand  il  se  faisait  porter  malade  et  ne 
travaillait  pas. 


double  et  triple  exemplaire  est  forcément  tou¬ 
jours  pris  aux  dépens  de  l’examen  clinique  du 
malade. 

IL  Un  deuxième  type,  le  médecin  de  dispensaire 
ou  de  sanatorium  travaillant  alors  avec  un  trai¬ 
tement  fixe,  prendra  l’esprit  fonctionnaire. 
C’est-à-dire  qu’il  ne  fera  aucun  effort  personnel 
pour  améliorer  la  situation  du  malade,  se  con¬ 
tentera  de  médecine  stéréotypée,  s’efforcera 
d’éviter  toute  histoire  avec  les  administrateurs 
et  leurs  protecteurs,  et  cultivera  avec  soin  l’art 
de  la  mise  en  scène  qui  le  mettra  en  valeur  et  lui 
rapportera  éloges,  galons  et  décorations,  avan¬ 
cement,  etc. 

Le  client  de  ce  genre  de^dispensaire  sera  un 
client  timide  et  obligé  de  par  sa  situation  sociale 
à  accepter  ce  qu’on  voudra^bien  lui  donner, 
mais  qui  aura  vis-à-vis  du  médecin  l’état  d’es¬ 
prit  du  militaire  vis-à-vis  du  major  :  disparition 
de  la  confiance  et  tendance  à  calomnier  le  prati¬ 
cien  quelle  que  soit  sa  conscience. 

III.  Nous  arrivons  enfin  au  troisième  type,  le 
médecin  indépendant.  Celui-ci  devra  son  indé¬ 
pendance  à  sa  fortune  personnelle  qui  lui  per¬ 
mettra  soit  de  trouver  dans  l’exercice  de  sa  pro¬ 
fession  une  distraction  intéressante,  mais  sur 
laquelle  il  ne  comptera  pas  pour  boucler  son  bud¬ 
get  ;  dans  ce  cas  il  sera  surtout  consultant  et  ne 
fera  de  visites  qu’au  client  riche. 

Ou  sa  fortune  personnel’e  lui  permettra  de 
monter,  soit  une  clinique  chirurgicale  privée, 
soit  un  établissement  médical  d’agents  phy¬ 
siques  ou  autres,  maisons  de  régime,  etc. 

Il  faut  compter  avec  un  plus  grand  développe¬ 
ment  de  ce  genre  d’établissements.  De  plus  en 
plus  la  médecine  s’exercera  par  groupe  de  poli¬ 
cliniques  comme  il  en  existe  déjà  et  qui  permet¬ 
trait  de  réduire  dans  une  mesure  importante  les 
frais  généraux. 

Les  obstacles  apportés  par  notre  législation  à 
la  main-d’œuvre  congréganiste  moins  coûteuse 
gêneront  certainement  le  développement  et  on 
peut  dire  la  popularisation  de  ce  genre  d’établis¬ 
sements  qui  resteront  alors  l’apanage  des  privi¬ 
légiés  de  la  fortune. 

On  peut  aussi  compter  que  certains  médecins 
intelligents,  débrouillards  et  sans  fortune,  pour¬ 
ront  exercer  deux  métiers  :  en  même  temps  ils 
seront  médecins,  plus  autre  chose  publicistes, 
courtiers,  gérants  de  propriétés,  (cultivateurs 
peut-être  à  la  campagne)  etc.  Cet  exemple  nous 
est  déjà  donné  par  l’Amérique. 

Enfin  le  client  de  ceux-ci  sera  ce  qu’est  le 
client  d’aujourd’hui  avec  cette  différence  qu’il 
sera  forcé  de  rabattre  beaucoup  de  ses  exigences 
actuelles,  mais  il  ne  sera  fidèle  à  aucun  médecin 
et  passera  de  l’un  à  l’autre. 

D’ailleurs  dans  tous  les  genres  de  clientèle 
nous  assisterons  de  plus  en  plus  au  développe¬ 
ment  des  soins  en  dehors  du  secours  du  rriédecin; 
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Déjà  cette  tendance  s’est  fortement  accusée 
pendant  la  guerre. 

Ce  sera  le  triomphe  de  la  spécialité  pharma¬ 
ceutique  s’adressant  directement  au  grand  public. 
Il  est  certain  que  le  client,  mécontent  du  médecin 
de  caisse  et  du  médecin  de  dispensaire,  complé¬ 
tera  lui-même  son  traitement  par  l’absorption 
d’élixirs  et  de  pilules  variés.  C’est  avec  regret 
que  nous  constatons  déjà  que  des  maisons  sé¬ 
rieuses  de  produits  pharmaceutiques  n’hésitent 
pas  à  faire  de  la  publicité  pour  leurs  produits 
dans  la  Grande  Presse,  les  Revues  illustrées 
et  même  les  journaux  de  mode  (1), 

D’une  façon  générale,  la  téndance  de  la  méde¬ 
cine  se  portera  vers  les  questions  d’hygiène  ,  de 
prophylaxie  et  au  point  de  vue  thérapeutique 
vers  les  agents  physiques.  Sur  ce  point  il  y  aura 
donc  progrès.  Par  contre  nous  assisterons  à  la 
disparition  à  peu  près  totale  du  médecin  de 
famille,  du  confident,  du  consolateur,  de  l’ami 
qui  connaissait  objectivement  les  antécédents 
de  la  famille  et  basait  sur  ces  remarques  la 
conduite  de  ses  traitements  ;  de  ce  côté  il  y  aura 
donc  un  recul  sérieux,  la  disparition  de  la  vieille 
médecine  clinique  telle  que  la  comprenait  la 
génération  qui  nous  a  précédés. 


Le  nombre  des  médecins  dits  spécialistes  sera 
fortement  accru.  Nous  voyons  aussi  un  certain 
nombre  de  médecins  chercher  dans  une  spécia¬ 
lisation,  quelquefois  justifiée  par  leurs  titres  ou 
leurs  études  particulières,  mais,  trop  souvent, 
hélas!  par  une  spécialisation  superficielle  acquise 
par  la  fréquentation  de  quelques  cours  payants 
ou  même  sans  aucune  préparation  sérieuse,  un 
moyen  d’échapper  àla clientèle  courante,  c’est-à- 
dire  à  l’exercice  de  la  vraie  médecine.  Inutile  de 
dire  que  la  réussite  de  semblables  essais  est  très 
aléatoire  et  que  souvent  pour  vivre  exclusive¬ 
ment  de  leur  spécialité  ces  médecins  sont  en¬ 
traînés  à  pratiquer  l’art  de  Knock  et  autres 
procédés  chailatanesqiies. 

Nous  devons  encore  ajouter  quelques  consi¬ 
dérations  sur  les  difficulté"  de  la  vie  matérielle, 
qui  seront  les  mêmes  pour  les  trois  catégories 
de  médecins,  qui  sontdéjà  évidentes,  et  iront  en 
augmentant. 

1“  L’augmentation  prodigieuse  des  loyers. 


(1)  L’Etat  impose  des  réductions  de  tarif  aux  méde¬ 
cins  quels  que  soient  leurs  titres  et  leur  notoriété.  Il 
impose  des  réductions  du  même  genre  aux  pharmacie  ns 
détaillants,  mais  il  n’atteint  nullement  les  grosses  firmes 
de  produits  chimiques  qui  vendent  au  même  prix  quel 
que  soit  le  client  auquel  doit  s’adresser  le  médicament. 

Résultat.  —  Les  pharmaciens  sont  obligés  d’avoir, 
deux  sortes  de  produits  :  les  uns  de  choix  et  de  prix 
élevé  pour  la  clientèle  qui  paye  .;  les  autres  inférieurs 
pour  les  sociétés  et  assurances,  le  prix  tarifé  par  l’Etat 
ant  irtiérieur  au  tarif  du  gros  des  produits  de  choix. 


Le  médecin  sera  toujours  obligé  à  un  certain 
décorum,  l’exercice  de  sa  profession  l’exige.  Elle 
exige  en  plus,  uniquement  consacrées  à  l’exer¬ 
cice  de  celle-ci  plusieurs  pièces  qui  sont  un  cabi¬ 
net  de  consultations,  une  salle  d’attente  et  de 
plus  en  plus  une  petite  salle  de  pansement  amé¬ 
nagée  et  quelquefois  un  petit  laboratoire  soit 
un  minimum  de  trois  à  quatre  pièces,  dans  des 
appartements  qui,  en  ville,  en  comptent  en  tout 
et  pour  tout  six  au  plus  1 

2°  Cette  augmentation  des  loyers  entraîne  une 
augmentation  proportionnelle  de  la  patente,  qui 
est  basée  sur  l’importance  du  loyer,  ce  qui  pour 
lé  bien-être  de  la  famille  du  médecin  constitue 
une  entrave,  sérieuse.  Le  médecin  risque  de  payer 
une  patente  d’autant  plus  forte  qu’il  a  une  famille 
plus  nombreuse,  ce  qui  est  monstrueux, 

3®  L’augmentation  des  frais  de  circulation, 
Dans  la  hausse  générale  du  taux  de  la  vie,  l’aug¬ 
mentation  a  porté  avec  le  plus  de  force  sur  les 
moyens  de  circulation  quels  qu’ils  soient,  même 
les  moyens  de  transports  publics  qui  tous,  che¬ 
mins  de  fer  et  tramways  travaillent  4  perte. 

L’augmentation  prodigieuse  des  frais  de  dé¬ 
placements  automobiles  est  bien  connue,  Déjà 
avant  la  guerre  l’auto  était,  pour  certains  mé¬ 
decins  de  campagne  qui  ne  savaient  pas  bien 
compter,  un  véritable  minotaure  qui  mangeait 
tous  leurs  bénéfices  en  réparations  et  achats  de 
voitures  neuves  pour  remplacer  les  voitures 
qu’un  entretien  insuffisant  avait  rapidement 
mises  hors  d’usage.  L’augmentation  du,  prix  de 
l’essence  qui  de  trente-sept  centimes  le  litre  est 
passée  à  deux  francs  cinquante.  N’oublions  pas 
que  l’essence  est  grevée  de  lourds  impôts  indirects 
que  le  médecin  paye  forcément.  Les  exigences . 
des  clients  et  la  facilité  que  leur  donne  les  appels 
téléphoniques  obligent  souvent  le  médecin  de 
campagne  à  des  déplacements  réitérés  pour  un 
seul  client,  déplacements,  qui,  frais  de  circula¬ 
tion  déduits,  sont  alors  très  peu  rémunérateurs, 
quand  ils  ne  sont  pas  même  laits  à  perte,  bien 
que  très  fatigants.  Ces  déplacements  n’exis¬ 
taient  pas  lorsque  le  médecin  se  servait  du  cheval, 
que  le  téléphone  était  inconnu  et  que  l’appel 
d’urgence  était  beaucoup  plus  rare.  (Nous  sa¬ 
vons  que  le  prix  d’une  course  en  auto  de  louage 
est  supérieur  au  prix  d’une  visite  médicale  à  la 
même  distance). 

4®  Nous  avons  également  signalé  l’augmenta¬ 
tion  des  tarifs  téléphoniques  qui  grève  lourde¬ 
ment  le  budget  du  médecin  et  l’oblige  à  assurer 
à  son  domicile  une  garde  peimanente  évidem¬ 
ment  coûteuse  pour  répondre  à  chaque  instant 
aux  appels  possibles. 

5®  Nous  insisterons  sur  les  impôts  sur  les  béné¬ 
fices  des  professions  libérales  qui  frappent  non 
seuleiiient  les  recettes  que  le  médecin  a  faites 
à  plein  tarif  mais  également  les  recettes  à  tarif 
réduit.  De  sorte  que  le  médecin  paye  l’impôt 
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sur  la  <1  Charité  »  qu’il  a  faite  soit  à  l’Etat,  soit 
aux  collectivités  auxquelles  il  a  consenti  ce  tarif. 
On  peut  donc  dire  sans  paradoxe  qu’il  paye 
deux  fois  l’impôt,  une  première  fois  par  les  réduc¬ 
tions  qu’il  a  consenties,  une  seconde  lois  par  les 
impôts  prélevés  encore  sur  ses  recettes  réduites. 

Nous  ne  voulons  nullement  combattre  le  prin¬ 
cipe  de  ces  lois  sociales  qui  nous  semblent  d’une 
indiscutable  ulilité,  mais  nous  ne  pouvons  ad¬ 
mettre  qu’on  en  fasse,  sans  aucune  compensa¬ 
tion  porter  tout  le  poids  à  une  seule  corporation 
au  risque  de  l’écraser  et  sans  se  douter,  qu’en  der¬ 
nière  répercussion,  cette  attitude  se  retournera 
contre  l’application  de  la  loi  et  le  malade  lui- 
même. 

Nous  ne  partageons  donc  nullement  l’opti¬ 
misme  de  certains  maîtres,  tels  le  professeur 
Gosset  et  le  doyen  Roger  qui  ignorent  totale¬ 
ment  les  difficultés  actuelles  de  la  vie  du  prati¬ 
cien,  que.,  comme  tous  les  grands  maîtres  ils  n’ont 
jamais  vue  de  près.  Nous  nous  rangerions  plutôt 
à  l’avis  du  docteur  Cruchet,  de  Bordeaux. 
D’ailleurs,  les  faits  sont  là  :  depuis  la  démobili¬ 
sation,  un  grand  nombre  de  médecins,  et  non  des 
moins  instruits  et  des  moins  armés  pour  la  clien¬ 
tèle,  ont  volontairement  ou  forcément  renoncé  à 
l’exercice  d’une  profession  qui  ne  correspondait 
plus  à  leur  idéal  ou  même  aux  impérieuses  néces¬ 
sités  du  pain  quotidien. 

Il  y  a  là  une  indication  des  plus  fâcheuses  pour 
l’avenir.  Nous  pouvons  donc  conclure  : 

Le  nombre  croissant  des  assujettis  aux  lois 
d’assistance  et  de  prévoyance  sociale  aura  pour 
l’exercice  de  la  profession  médicale  une  réper¬ 
cussion  certaine  et  très  importante. 

Nous  assisterons  à  une  main  mise  progressive 
et  effective  de  l’Etat  sur  une  profession  jusque- 
là  dite  «  libérale  ».  Il  y  a  là  un  fait  unique,  fait 
d’importance  capitale.  Nous  assistons  à  la  nais¬ 
sance  d’un  nouveau  type  de  salarié  de  l’Etat  qui 
ne  sera  ni  l’employé  libre,  ni  le  fonctionnaire, 
comme  nous  l’avons  montié  plus  haut.  Nous 
allons  par  étapes  plus  ou  moins  rapides  mais 
sûres  au  communisme  médical. 

Toutes  les  autres  professions  du  même  ordre 
pouvant  être  atteintes  de  la  même  façon,  ont  un 
intérêt  immédiat  à  défendre  l’indépendance  de 
la  profession  médicale. 

Les  conséquences  de  ce  nouvel  état  de  choses 
seront  ; 

1°  Un  abaissement  de  la  valeur  professionnelle 
par  crise  de  recrutement. 

2°  Un  abaissement  de  la  valeur  morale,  dont 


les  derniers  scandales  des  carnets  médicaux  nous 
ont  donné  un  avant  goût  (1). 

3°  L’Etat  payant  mal  et  employant  un  nom¬ 
breux  personnel,  en  a  toujours  pour  son  argent 
et  crée  des  mécontents.  A  la  crise  des  P.  T.  T.,  à 
la  crise  de  l’enseignement  (2),  viendra  s’ajouter 
une  crise  de  la  santé  publique. 

4®  li  y  aura  évidemment  apparence  de  pro¬ 
grès  tout  en  façade  portant  sur  l’hygiène  pu¬ 
blique,  la  puériculture,  la  lutte  contre  la  tuber¬ 
culose,  le  cancer,  les  maladies  vénériennes,  mais 
l’exercice  de  la  vraie  médecine,  de  la  médecine 
clinique  sera  peut-être  atteint  au  point  de  ne 
pouvoir  se  relever. 

Il  ne  faut  pas  s’étonner  de  ces  faits  :  nous  assis¬ 
tons  en  ce  moment  à  une  crise  générale  de  la 
vie  intellectuelle  française  dont  les  médecins  sont 
parmi  les  représentants.  Il  y  a  là  pour  l’avenir 
de  l’influence  intellectuelle  de  l’Europe  en  géné¬ 
ral,  et  de  la  France  en  particulier,  un  avenir  som¬ 
bre.  Il  est  très  possible  que  le  sceptre  de  la  supré¬ 
matie  intellectuelle  passe  chez  d’autres  peuples, 
et  que,  vu  la  difficulté  de  vie  créée  au  corps  mé¬ 
dical,  comme  aux  autres  intellectuels,  nous 
assistions  au  crépuscule  ou  même  à  la  mort 
d’une  activité  qui  fut  des  plus  glorieuses  de  la 
civilisation  et  "peut-être  aussi  à  la  décadence 
d’une  profession  qui  fut  sans  conteste  d’un  ni¬ 
veau  incomparab'ement  plus  élevé  en  France 
que  dans  les  autres  pays  par  la  science  et  la 
conscience  de  ceux  qui  l’ont  pratiquée  de  Laen- 
nec  à  Trousseau,  à  Pasteur,  etc. 


(1)  Les  yeux  avertis  constatent  un  affaiblissement 
très  net  du  sens  du  devoir  médical  chez  les  médecins 
fonctionnaires.  Pris  quelquefois  entre  les  intérêts  de 
l’Etat  et  les  intérêt^  du  malade,  beaucoup  sacrifient 
inconsciemment  peut-être,  mais  très  certainement  l’in¬ 
térêt  du  malade,  qui  doit  cependant  primer  toute  autre 
considération. 

Les  récents  scandales  des  carnets  médicaux  n’ont 
révélé  au  grand  jour  qu’une  partie  des  abus  et  des 
escroqueries  qui,  si  on  voulait  bien  les  rechercher,  se¬ 
raient  infiniment  plus  nombreux  qu’on  ne  croit. 
L’opinion  publique  s’est  montrée  sévère  envers  les 
coupables.  Le  besoin  et  la  misère  sont  souvent  les  causes 
de  ces  défaillances  de  conscience  et  les  expliquent  par¬ 
faitement  sans  les  excuser  aucunement. 

(2)  Nous  ne  trouvons  pas  à  notre  avis  d’autre  raison 
à  la  crise  de  l’enseignement  (secondaire  en  particulier). 
Nous  avons  les  professeurs  les  plus  instruits  et  les  plus 
consciencieux,  mais  l’Etat  les  emploie  si  mal  que  le  ni¬ 
veau  de  l’enseignemeat  ne  cesse  de  baisser.  Dans  l’en¬ 
seignement  supérieur  le  mal  est  moindre  en  apparence, 
tous  les  étudiants  sérieux  sont  auto-didactes.  Quels 
sont  les  vrais  médecins  qui  ont  jamais  suivi  régulière¬ 
ment  les  cours  officiels  de  la  Faculté  ? 
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LA  LÉGISLATION  DES  LOYERS  ET  LE  CORPS  MÉDICAL 


Par  corps  médical,  nous  entendons  tous  ceux 
qui,  médecins,  chirurgiens,  dentistes  ou  sages- 
femmes  tiennent  de  la  loi  du  30  novembre  1892, 
le  droit  d’exercer  en  France. 

D’une  manière  générale,  la  loi  du  premier 
avril  1926  donne  satisfaction  à  une  grande  partie 
du  corps  médical  ;  là  plupart  du  temps,  le  pra¬ 
ticien  jouit  d’une  prorogation,  qui  s’étend 
jusqu’au  premier  avril  1931,  moyennant  une 
augmentation  de  125  %. 

Malheureusement,  le  bénéfice  de  cette  légis¬ 
lation  ne  s’applique  pas  aux  praticiens  qui 
exercent  dans  les  campagnes,  ou  résident  dans 
des  localités,  éloignées  de  Paris  de  plus  de  50 
kilomètres,  ou  dans  des  Villes  de  moins  de  4.000 
habitants,  ou  dans  des  localités  n’ayant  pas 
accusé  une  augmentation  de  population  d’au 
moins  5  %,  depuis  le  dernier  recensement,  ou 
éloignées  de  plus  de  5  kilomètres  d’une  ville  de 
100.000  habitants. 

Aussi,  premier  desideratum  :  la  loi  devrait 
être  modifiée,  pour  qu’elle  soit  applicable  à  tout 
le  corps  médical. 

Une  seconde  remarque  s’impose  en  ce  qui 
concerne  le  droit  de  reprise. 

Si,  d’après  l’article  4  de  la  loi,  le  droit  de  reprise 
ne  peut  s’exercer  que  sur  les  locaux  d’habitation, 
à  l’exclusion  des  locaux  professionnels,  l’article 
21  permet  au  propriétaire  de  repousser  toute 
prorogation,  lorsqu’il  veut  démolir  l’immeuble. 

Aussi,  certains  propriétaires  font-ils  connaître 
leur  intention  de  démolir  leur  immeuble,  puis 
font  le  simulacre  du  commencement  des  travaux, 
interrompent  ces  derniers  et  relouent  leurs  appar¬ 
tements  ou  locaux  plus  cher. 

Enfin,  une  troisième  remarque  est  d’ordre  fis¬ 
cal  :1a  patente  professionnelle  se  paye  sur  l’en¬ 
semble  du  logis.  Aussi,  un  praticien,  qui  a  une 
nombreuse  famille,  partant  un  local  d’habitation 
assez  grand,  doit  payer  une  patente  élevée,  plus 
forte  que  celle  d’un  confrère  occupant  un  loge¬ 
ment  plus  petit,  parce  que  ménage  sans  enfant. 

N’oublions  pas  qu’avant  la  guerre,  la  patente 
était  du  15®,  à  Paris,  pour  les  loyers  inférieurs  à 
4.000  francs  ;  —  dans  les  villes  de  plus  de  200.000 
habitants,  pour  les  loyers  inférieurs  à  2,700  fr.  ; 
—  et,  pour  les  villes  de  100.000  à  200.000  habi¬ 
tants,  à  2.400  fr. 

Aujourd’hui,  ces  prix  de  loyers  n’existent 
plus.  De  sorte  que  le  médecin  doit  payer  le  12® 
de  sa  valeur  locative,  le  tout  augmenté  du  poids 
des  centimes  additionnels  :  heureuse  perspec¬ 
tive  pour  les  ménages  ayant  plusieurs  enfants. 

Le  logis  pi*oîessionnel. 

Pourrait-on,  dès  lors,  prévoir  une  loi,  qui  dé¬ 
ciderait  d’un  statut  légal  spécial  pour  les  logis 


professionnels,  qui  ne  sont  pas  des  logis  com¬ 
merciaux,  mais  ne  sont  pas  non  plus  exclusive¬ 
ment  réservés  à  l’habitation  ? 

Avantages. 

Médecins,  dentistes,  sages-femmes  sont  in¬ 
dispensables  à  la  santé  publique,  surtout  dans 
les  petites  localités. 

Il  n’est  pas  admissible  qu’à  cause  du  mauvais 
vouloir  d’un  propriétaire,  une  commune  soit 
privée  de  son  unique  praticien,  ou  de  l’un  d’eux, 
s’ils  ne  sont  que  deux  ou  trois. 

N’oublions  pas  que  le  législateur,  à  maintes 
reprises,  a  fait  connaître  sa  volonté  de  laisser 
le  malade,  ou  le  blessé  libre  du  choix  de  son  pra¬ 
ticien.  Ce  libre  choix  ne  peut  être  utilement  exer¬ 
cé,  que  si  les  praticiens  peuvent  continuer  à 
résider  dans  les  localités  ‘où  ils  exercent  leur  art. 

Pour  le  praticien,  bénéficier  d’un  logis  légale¬ 
ment  réputé  professionnel,  c’est  avoir  la  certi¬ 
tude  de  ne  pas  être  obligé  d’abandonner  son 
rayon  d’action,  sa  commune,  son  arrondisse¬ 
ment  (pour  les  grandes  villes). 

Quitter  un  lieu,  sans  trouver  à  se  loger  dans 
la  proximité,  c’est  se  voir  condamné,  quel  que 
soit  l’âge  du  praticien,  à  se  refaire  entièrement 
une  clientèle. 

Pour  les  propriétaires,  les  praticiens  sont  des 
locataires  qui  payent  bien  et  dont  on  peut  réa¬ 
juster  les  loyers,  par  périodes  que  fixerait  la  loi 
à  intervenir,  selon  les  fluctuations  du  coût  de  la 

Inconvénients. 

Créer  un  logis  professionnel,  c’est  accorder  au 
titulaire  un  droit  de  suite,  dont  il  peut  tirer 
bénéfice,  en  le  vendant  à  un  successeur. 

Théoriquement,  une  clientèle  médicale  n’est 
pas  dans  le  commerce.  La  jurisprudence  a  tou¬ 
jours  décidé  que  la  confiance  des  malades  dans 
un  praticien  ne  peut  être  monnayée,  ni  cédée. 

Il  est  vrai  que,  par  des  artifices,  par  des  ces¬ 
sions  d’objets  mobiliers,  par  des  obligations  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire,  on  arrive  à  tourner  ces 
décisions  de  jurisprudence. 

Créer  le  logis  professionnel  serait  donner  la 
possibilité  de  mettre  en  vente  les  suites  de  bail, 
au  profit  des  anciens  de  la  profession,  au  détri¬ 
ment  des  jeunes  ou  des  nouveaux  arrivants. 

En  effet,  dépossédés  d’une  partie  de  la  jouis¬ 
sance  de  leur  propriété,  qui  serait  ainsi  grevée 
par  une  destination  professionnelle,  les  proprie¬ 
taires  ne  voudraient  plus,  comme  locataires, 
quiconque  pouvant  invoquer  le  droit  au  logis 
professionnel.  •  ' 

On  peut  objecter  que  la  loi  sur  la  propriété 
commerciale  a  bien  établi  cette  dérogation  au 
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droit  commun,  en  grevant  d’un  droit  de  suite 
le  loyer  à  destination  commerciale. 

A  cela,  on  peut  répondre  que,  lorsqu’il  fait 
construiie  un  immeuble,  le  propriétaire  a  la 
liberté  absolue  de  faire  aménager  le  rez-de- 
chaussée,  soit  en  appartements  d’habitation,  soit 
en  boutiques  à  usage  commercial.  A  ce  moment, 
aucune  loi  n’est  intervenue,  pour  limiter  son 
droit  réel. 

Le  médecin  doit-il  être  traité  selon  le  dmit 
commun  ou  comme  un  citoyen  privilé- 
gié  ? 

La  loi,  qui  établirait  le  logis  professionnel  ne 
comprendrait  pas,  à  mon  sens,  uniquement  les 
membres  du  corps  médical. 

Elle  devrait  comprendre  également  toutes 
les  professions  libérales,  avocats  et  autres,  ainsi 
que  les  officiers  ministériels,  les  fonctionnaires 
communaux,  départementaux  ou  d’Etat. 

En  effet,  les  arguments  sont  les  mêmes  pour 
eux  que  pour  le  corps  médical  :  les  populations 
sont  intéressées  à  ce  que  le  notaire,  le  juge  de 
paix,  l’huissier  ne  réside  pas  trop  loin  du  lieu 
où  il  exerce  sa  profession,  ou  sa  fonction. 

En  outre,  le  corps  médical  peut  toujours  crain¬ 
dre  qu’en  échange  d’un  avantage,  on  ne  lui  im¬ 
pose  un  sacrifice,  portant  sur  sa  liberté  d’exer¬ 
cer.  Ne  voit-on  pas,  actuellement,  le  Parlement 
être  saisi  d’une  proposition  de  loi,  fonctionnari¬ 
sant  certaines  sages-femmes  ? 

Que  îaii-c  ? 

1»  L’attention  du  législateur  devrait  porter 
principalement  sur  la  répression  des  actes  mal¬ 
propres,  qui  sont  monnaie  courante  lors  de  la 
recherche  d’un  appartement. 

Primes  aux  agences  de  location,  denier  à  Dieu 


excessif  aux  concierges,  ristournes  aux  gérants 
d’immeubles,  obligation  de  reprise  de  meubles 
à  l’ancien  locataire,  à  des  prix  invraisemblables  ; 
voilà  tout  ce  qui  grève,  commé  des  parasites, 
des  sangsues,  les  tractations  de  changement  de 
domicile. 

En  second  lieu,  à  mon  avis,  point  n’est  be¬ 
soin  d’une  loi  en  faveur  du  logis  professionnel. 
Que  les  dispositions  actuelles  soient  élargies,  en 
faveur  des  praticiens  résidant  dans  les  petites 
localités  et  que,  par  des  révisions  de  loyers  à 
certaines  dates,  par  réajustement  au  cours  du 
franc,  les  situations  actuelles  conservent  leur 
caractère  transitoire,  par  périodes. 

Aussi  proposerions-nous  les  deux  addenda 
suivants  à  la  loi  du  premier  avril  1926. 

A  l’article  premier,  ajouter  :  «  ...  qui  seront, 
en  outre,  applicables  aux  baux  de  locaux  pro¬ 
fessionnels,  ou  d’habitation,  occupés  par  des 
fonctionnaires  de  l’Etat,  des  départements  ou 
des  communes,  par  des  officiers  ministériels  et 
par  toute  personne  exerçant  légalement  l’art  de 
guérir  en  vertu  de  la  loi  du  30  novembre  1892, 
dans  les  communes,  qui  ne  sont  pas  compiises 
dans  l’énumération  qui  précède  ». 

A  l’article  21,  ajouter  :  «  Lorsque  le  locataire 
est  un  fonctionnaire  de  l’Etat,  du  département, 
de  la  commune,  un  officier  ministériel,  ou  une 
personne  exerçant  légalement  l’art  de  guérir, 
en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892,  le  propriétaire  ne  pourra  invoquer,  à 
son  égard,  le  droit  de  reprise  résultant  du  présent 
article,  qu’en  mettant  à  sa  disposition  un  local 
similaire,  dans  la  même  commune  et  aux  mêmes 
conditions  de  prix.  Cette  condition  ne  s’appli¬ 
quera  pas  si  l’immeuble  menace  ruine,  ou  est 
insalubre  ». 

D”  Paul  Boudin. 


LA  RESPONSABILITÉ  DU  CHIRURGIEN 


Un  chirurgien  d’Auxerre,  le  Klein,  aujour¬ 
d’hui  décédé,  vient  de  faire  l’objet  de  poursuites 
judiciaires  posthumes,  ayant  abouti  à  une  condam¬ 
nation  civile  à  des  dommages-intérêts,  pour  avoir, 
au  cours  d’une  opération,  abandonné  involontaire¬ 
ment  dans  l’abdomen  du  patient  une  compresse  qui 
détermina,  ultérieurement,  des  accidents  infectieux 
locaux. 

Notre  distingué  confrère,  le  D”  Orticoni,  d’Auxer¬ 
re,  s’appuyant  sur  le  magistral  discours  de  J.-L. 
Faure  au  récent  Congrès  de  chirurgie,  a  très  judi¬ 
cieusement  commenté  cet  événement  dans  un  journal 
local  :  L’Yonne,  du  8  février  dernier. 

Nous  reproduisons  avec  empressement  les  passa¬ 
ges  essentiels  de  ces  commentaires  que  nous  approu¬ 
vons  sans  réserve.  N.D.L.R. 


Le  public  auxerrois  peut  constater  qu’un 
chirurgien  auxerrois  a  bel  et  bien  été  pour¬ 
suivi  et  condamné  pour  une  compresse  qui  au¬ 
rait  été  oubliée  dans  le  ventre  de  l’opéré. 


Les  journaux  ont  publié  le  compte  rendu 
des  débats,  mais  n’ont  pas  donné  la  teneur  des 
considérants  du  jugement.  Le  lait  est  donc  bien 
vrai,  il  est  indéniable  et  nous  connaissons  tous 
à  Auxerre  le  chirurgien  poursuivi  que  la  mort, 
hélas  I  a  brusquement  enlevé  à  notre  estime  et 
à  notre  sympathie. 

Loin  de  nous  l’intention  d’envisager  le  cas 
tout  à  lait  particulier  qui  a  été  soumis  aux 
magistrats  auxerrois.  Il  nous  suffit  de  savoir 
qu’il  est  parfaitement  exact  qu’un  chirurgien, 
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d’une  valeur  technique  exceptionnelle,  le  véri¬ 
table  créateur  de  l’organisation  chirurgicale 
dans  notre  région,  joignant  à  ses  belles  qualités 
professionnelles  une  valeur  morale  lui  ayant  valu 
le  respect  unanime,  a  été  traîné  sur  les  bancs  du 
tribunal,  poursuivi  et  condamné  après  sa  mort 
parce  qu’il  aurait  oublié  une  compresse  dans  le 
ventre  d’un  homme  opéré  dans  son  service  de 
l’hôpital  1  Voilà  à  nos  yeux  la  seule  chose  impor¬ 
tante. 

Ce  fait  qui  nous  paraissait  impossible,  ce  lait 
dont  nous  doutions,  même  lorsqu’il  était  affirmé 
par  le  professeur  J.-L.  Faure,  n’est  pas  le  pro¬ 
duit  d’une  imagination  fertile,  ce  fait  n’a  pas 
été  cité  pour  les  besoins  de  la  cause,  il  existe 
bien  et  aucun  doute  n’est,  hélas  !  plus  permis  ! 

Eh  1  bien,  cet  évènement  qui  pourrait  être 
considéré  par  le  grand  public  comme  un  banal 
fait  divers  de  la  chronique  judiciaire  aura  lente¬ 
ment  mais  sûrement ,  des  conséquences  mons¬ 
trueuses.  Nous  verrons,  par  la  suite  quelles 
peuvent  être  ces  conséquences. 


Le  professeur  J.-L.  Faure  présentant  à  ses 
auditeurs  l’évolution  de  la  chirurgie  n’a  pas  man¬ 
qué  de  montrer  comment,  dans  ces  dernières 
années,  s’était  constituée  peu  à  peu  une  décen¬ 
tralisation  chirurgicale  «  qui  a  déjà  donné  de  si 
«  grands  résultats  et' permis  de  sauver  tant  de 
«  vies  humaines  ». 


Cette  décentralisation  s’est  opérée  parce  que 
des  hommes  de  haute  valeur  technique,  des 
chirurgiens  éprouvés,  formes  à  l’école  des  grands 
maîtres,  ont  consenti  à  s’installer  en  province, 
et  à  quitter  ia  grande  ville,  les  grands  hôpitaux 
et  ce  milieu  médico-chirurgical  constitué  par  la 
pléiade  des  savants.  Ils  ont  abandonné  en 
somme  une  existence  pleine  de  charme,  faite  du 
contact  quotidien  avec  les  sommités,  et  toute 
remplie  par  un  travail  d’un  intérêt  passionnant 
et  d’une  exécution  rendue  agréable  avec  les 
facilités  offertes  par  les  installations  merveil¬ 
leuses  des  grands  hôpitaux  et  des  laboratoires 
des  villes  de  Faculté. 

Ces  hommes  sont  venus  en  province,  à  la 
campagne,  où  tout  était  à  faire,  où  la  chirurgie 
était  à  créer.  Il  est  difficile  de  concevoir  les  dif¬ 
ficultés  qu’ils  ont  trouvées  sur  leur  chemin,  car 
Is  ont  dû  procéder  à  une  véritable  colonisation, 
et  lutter  contre  la  routine,  l’esprit  étroit,  les 
mœurs  villageoises  du  milieu  dans  lequel  ils 
apportaient  les  méthodes  les  plus  nouvelles 
pour  combattre  avec  des  armes  perfectionnées  la 
maladie  et  le  mort. 

Combien  de  fois  n’avons-nous  pas  entendu 
dire  autour  de  nous  :  «  Mais,  docteur,  toutes  ces 
appendicites,  ces  fibromes,  ces  kystes,  que  vous 


opérez  maintenant  n’existaient  donc  pas  dans 
le  temps  I  »  Et  nous  de  répondre  :  «  Toutes  ces' 
maladies  existaient  ;  mais  on  ne  les  opérait  pas. 
Aussi  ceux  qui,  en  étaient  atteints  en  mouraient  1 
Quand  on  avait  le  «  miserere  »,  qui  correspond  à 
l’appendicite,  on  n'en  réchappait  pas  !  Quant 
aux  affections  gynécologiques  il  en  était  de  même 
et  les  pauvres  femmes  souffraient  avec  la  con¬ 
signe  du  silence,  un  martyre  que'la  mort  seule 
terminait  ». 

Eh  bien  1  grâce  à  la  décentralisation  chirur¬ 
gicale,  un  cultivateur  d’un  hameau  isolé  peut, 
en  quelques  heures,  recevoir  les  soins  les  plus 
éclairés  grâce  auxquels  il  échappera  ,à  une  mort 
fatale. 

C’est  là  l’œuvre  de  ces  hommes.  Dans  notre  ré¬ 
gion  ils  s’appellent  Klein,  Picqué.  Après  eux, 
d’autres  viendront. 

Eh  1  bien,  il  est  navrant  de  constater  que  de 
tels  hommes  puissent  être  frappés  et  atteints 
dans  leur  honneur,  dans  leur  situation,  pour  un 
accident  qui  devrait  être  imputé  à  la  seule  fa-, 
talité,  ou  bien  être  considéré  comme  le  résultat 
des  risques  qui  sont  le  corollaire  inévitable  de 
toute  opération  chirurgicale. 


Il  ne  faut  pas  que  de  pareils  faits  se  repro¬ 
duisent.  Il  faut  que  les  opérés’  re'viennent  aux 
saines  conceptions  d’autrefois  et  surtout  aux 
méthodes  que  les  bouleversements  sociaux  tout 
récents  ont  fait  oublier. 


Il  fut  un  temps,  où,  seule,  la  confiance  réci¬ 
proque  réglait  les  rapports  entre  un  médecin 
et  un  malade.  Ce  dernier  n’aurait  jamais  songé 
à  faire  grief  à  son  médecin  d’un  accident  surve¬ 
nu  dans  le  cours  du  traitement,  car  il  savait  que 
ce  médecin  employait  dans  l’exercice  de  sa  pro¬ 
fession  non  seulement  toute  sa  science  et  sa  vi¬ 
gilante  attention,  mais  aussi  toute  l’affectueuse 
bonté  qui  remplissait  son  cœur. 

S’il  n’en  est  plus  ainsi,  si  le  médecin  n’appro¬ 
che  son  malade  qu’avec  précaution,  s’il  est 
obligé  de  s’assurer  contre  les  accusations  que 
pourra  lancer  un  patient  peu  satisfait  du  résul¬ 
tat  obtenu,  il  est  à  craindre  que  le  médecin  ne 
modifie  également  son  état  d’esprit  et  malheu¬ 
reusement  aux  dépens  du  malade. 

N’en  arrivera-t-il  pas  à  limiter  l’étendue  de 
ses  interventions  ?  Ecoutant  les  intimes  sugges¬ 
tions  d’une  prudence  timorée,  n’en  arrivera-t-il 
pas  à  laisser  faire  la  nature  et  à  laisser  évoluer  une 
affection  qu’une  méthode  peut-être  audacieuse 
mais  entraînant  de  gros  risques  permettrait  dè 
juguler  ? 

Et  d’ailleurs  comment  prouver  que  le  chirur¬ 
gien  ou  le  médecin  a  vraiment  commis  une  faute. 
Il  me  suffira  de  citer  un  fait  bien  démonstratif 
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C’était  à  l’époque  où  l’anaphylaxie  était  un 
phénomène  inconnu.  Un  médecin  est  appelé 
‘  un  soir  auprès  d’un  enfant  de  4  à  5  ans,  présen¬ 
tant  des  symptômes  très  nets  de  diphtérie.  Ce 
petit  malade,  sujet  à  des  angines  fréquentes, 
iavait  déjà  reçu  plusieurs  injections  de  sérum 
antidiphtérique.  Le  brave  médecin  appelé  n’hé¬ 
site  pas  et  procède  à  une  nouvelle  injection  de 
sérum.  L’enfant  se  débat  au  moment  de  la 
piqûre,  le  médecin  s’emploie  de  son  mieux  pour 
l’empêcher  de  s’agiter  et  l’injection  est  à  peine 
terminée  que  le  petit  malade  succombe.  Nous 
savons  aujourd’hui  que  cet  accident  peut  se 
produire  et  nous  savons  que  seul  le  sérum  est 
responsable.  On  l’ignorait  à  l’époque.  La  famille 
poursuivit  le  médecin  et  l’accusa  d’avoir  étouffé 
le  petit  malade  en  le  serrant  trop  fort  pour  obte¬ 
nir  l’immobilité.  Le  confrère  fut  bel  et  bien 
condamné  et  paya  des  dommages-intérêts.  Voilà 
un  bel  exemple  d’erreur  judiciaire  1 

Et,  pour  terminer,  nous  trouverons,  dans  le 
discours  du  professeur  J.-L.  Faure  la  conclu¬ 
sion  qui  formulera  la  vraie  doctrine  . 

«  Qu’on  en  finisse  donc,  qu’on  en  finisse  une 
fois  pour  toutes,  avec  ces  instructions  absurdes, 
avec  ces  poursuites  iniques  et  qui  nous  conduisent 


tout  droit  à  ce  paradoxe  imbécile,  qu’il  vaut  mieux 
pour  un  chirurgien,  pour  sa  tranquillité,  pour  sa 
réputation  et  pour  son  honneur  même,  voir  mourir 
un  de  ses  malades  à  fa  suite  d’une  opération  que 
lui  sauver  la  vie  même  au  prix  de  quelque  acci¬ 
dent  ? 

«  Que  ceux  qui  s’érigent  en  juges  de  nos  erreurs 
et  de  nos  fautes  se  recueillent  donc  humblement  sur 
leurs  fautes  et  sur  leurs  erreurs,  qui  n’ont  pas  tou¬ 
jours,  comme  les  nôtres,  l’excuse  de  l’obscurité 
impénétrable  où  nous  sommes  obligés  d’agir,  et  de 
la  nécessité  de  prendre  en  quelques  secondes  ces 
décisions  irrémédiables,  qui  n’ont  souvent  pour 
guide  que  l’inspiration  du  moment,  inspiration, 
qui  peut  être  magnifique  et  provoquer  la  résurrec¬ 
tion,  mais  qui  peut  aussi  être  malheureuse  et  por¬ 
ter  la  mort  avec  elle. 

«  Et  si,  dans  ces  moments  où  nous  avons  besoin, 
pour  aller  jusqu’au  bout  de  notre  devoir,  de  tout 
notre  sang-froid,  de  toute  notre  lucidité,  parfois 
même  de  tout  notre  courage,  nous  voyons  se  dresser 
devant  nous  l’injuste  menace  de  la  loi  plus  injuste 
encore,  alors  nous  n’avons  plus  qu’à  nous  croiser 
les  bras  —  et  à  laisser  passer  la  mort  I  » 

Dr  Orticoni. 


VARIÉTÉS 

Comment  doit  s’écrire  l’Histoire  vraie,  l’Histoire  humaine. 

Une  étude  de  Cabanès  sur  le  Mal  héréditaire  dans  la  monarchie  espagnole 
chez  les  descendants  de  Charles-Quint  et  les  Bourbons  d’Espagne. 


Dans  le  Discours  de  la  Méthode,  Descartes 
montre  l’idée  fausse  que  l’Histoire,  telle  qu’elle 
était  comprise,  donnait  des  évènements  qu’elle 
relatait  et  qu’elle  interprétait.  «  Même  les 
histoires  les  plus  fidèles,  écrit  le  philosophe, 
si  elles  ne  changent  ni  n’augmentent  la  valeur 
des  choses  pour  les  rendre  plus  dignes  d’être  lues, 
au  moins  en  omettent-elles  presque  toujours 
les  plus  basses  et  moins  illustres  circonstances  ; 
d’où  vient  que  le  reste  ne  paraît  pas  tel  qu’il 
est,  et  que  ceux  qui  règlent  leurs  moeurs  par  les 
exemples  qu’ils  en  tirent  sont  sujets  à  tomber 
dans  les  extravagances  des  paladins  de  nos  ro¬ 
mans,  et  à  concevoir  des  desseins  qui  passent 
leurs  forces.  » 

Ce  sont  souvent  «  les  plus  basses  et  les  moins 
illustres  circonstances  »  qui  jouent  un  rôle  pré¬ 
pondérant  dans  la  vie  d’une  nation,  dans  l’ave¬ 
nir  d’une  dynastie.  Les  historiens  de  profession, 
tout  au  moins  autrefois,  les  dédaignaient  ;  ils 
écrivaient  l’Histoire  à  la  manière  de  M.  Louis 
Bertrand  exaltant  démesurément  le  règne  de 
Louis  XIV,  et,  selon  l’expression  de  Descartes, 
«  le  reste  n’y  apparaît  pas  tel  qu’il  est  ».  Le 
grand  mérite  de  Cabanès  est  de  s’être  attaché 


avec  une  persévérance,  une  minutie,  un  luxe 
de  documentation,  une  sincérité  vraiment  re¬ 
marquable, à  l’étude  des  petit.'  côtés  de  l’histoire  ; 
à  relater  une  foule  de  petits  faits,  dédaignés  par 
les  historiens  ;  à  réunir  en  faisceau  ces  impon¬ 
dérables  et  à  montrer  l’influence  considérable 
qu’ils  ont  pu  avoir  sur  les  évènements  les  plus 
importants  qui  ont  changé  parfois  la  face  poli¬ 
tique  du  monde.  La  forme  du  nez  de  Cléopâtre 
ou  le  grain  de  sable  de  l’uretère  de  Cromwell, 
comme  l’a  fait  remarquer  Pascal,  ont  peut-être 
été  les  causes  principales  de  bouleversements 
politiques  qui,  sans  eux,  ne  se  seraient  pas  pro¬ 
duits. 

Dans  une' conférence  faite  récemment  à  la 
Sorbonne,  Cabanès  a  traité  de  la  pluie  et  du 
beau  temps  dans  leurs  rapports  avec  les  évène¬ 
ments  historiques,'  montrant  par  des  exemples 
très  nombreux  l’influence  des  phénomènes 
météorologiques  sur  le  destin  des  Nations  ;  mais 
c’est  dans  ses  deux  derniers  livres  sur  le  Mal 
héréditaire  où  il  étudie  la  dégénérescence,  chez 
les  Descendants  de  Charles-Quint,  et  chez  les  Bour¬ 
bons  d’Espagne  (1)  qu’il  montre  le  plus  élo- 


(1)  Albin  Michel,  édit.,  22,  rue  Huyghens,  Paris. 
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quemment  l’influence  des  petits  faits  négligés 
dans  l’Histoire,  faits,  qui,  à  un  moment  donné, 
suffisent,  à  faire  pencher  du  côté  le  plus  imprévu 
la  balance  du  Destin* 


La  question  de  l’hérédité  est  évidemment 
troublante.  Elle  est  à  la  lois  physiologique  et 
pathologique  et  se  manifeste  de  façons  varia¬ 
bles.  Il  se  produit  dans  certaines  familles  des 
métamorphoses,  le  fils  ne  ressemble  pas  tou¬ 
jours  à  son  père.  Il  fut  des  hommes  de  génie  qui 
eurent  pour  enfants  de  parfaits  imbéciles,  et  des 
gens  de  mentalité  très  médiocre  procréèrent 
des  hommes  de  grand  talent.  L’on  a  cherché  à 
expliquer  ces  anomalies  par  l’hérédité  croisée. 
Les  fils  ressembleraient  plus  souvent  à  leur 
mère  qu’à  leur  père.  Michelet  insistait  sur  l’hé¬ 
rédité  de  Louis  XVI  qui  tenait  surtout  de  sa 
mère  et,  de  ce  fait,  était  un  véritable  Saxon,  un 
Allemand  qui  n’avait  rien  du  caractère  français. 
J.-J.  Rousseau,  s’il  faut  en  croire  Lamartine, 
avait  hérité  des  qualités  de  sa  mère  et  tenait  de 
son  père  son  instabilité.  Buffon  prétendait  lui- 
même  qu’il  ressemblait  à  sa  mère  et  Goethe 
aurait  hérité  physiquement  de  son  père  et  psy¬ 
chiquement  de  sa  mère.  Il  est  cependant  dans 
de  nombreuses  familles  do  véritables  lignées  d’ar¬ 
tistes  et  de  savants  :  citons  les  Cassini,  Herschell 
de  Candolle,  Bach,  Mozart,  Beethoven,  et  la 
liste  pourrait  être  encore  très  allongée.  Th.  Ri- 
bot  paraît  voir  juste  quand  il  prétend  qu’un 
enfant  hérite  de  ses  deux  parents  mais  que  l’un 
d’entre  eux  a  sur  lui  une  action  prépondérante. 
L’influence  des  maladies  chroniques  sur  l’héré¬ 
dité  n’est  pas  discutable  et  Honoré  de  Balzac 
l’a  très  nettement  mise  en  lumière.  Aussi  c’est 
plus  par  la  sélection  que  par  l’éducation  que  l’on 
peut  améliorer  une  race.  Mais  il  y  a  un  manque 
absolu  de  prévoyance  dans  la  sélection  humaine. 
Si  le  peuple  n’y  fait  nulle  attention,  les  dynas¬ 
ties  et  les  aristocraties  qui  auraient  cependant 
grand  intérêt  à  éviter  la  dégénérescence,  n’y 
font  guère  attention  dans  leurs  alliances.  La 
dégénérescence  devient  progressive  du  fait 
de  l’hérédité  et  les  mariages  consanguins,  que 
déterminent  surtout  des  raisons  d’ordre  poli- 
lique,  accumulant  les  tares  pathologiques,  amè¬ 
nent  l’extinction  de  la  race  après  sa  décadence 
graduelle. 

Cependant  les  lois  civiles  et  sourtout  reli¬ 
gieuses  interdisent  les  mariages  entre  les  parents 
trop  proches. 

Cabanès  cite  des  exemples  célèbres  des  fâcheu¬ 
ses  conséquences  des  mariages  consanguins. 
Charles  VI,  qui  devint  fou,  était  issu  d’ime  fa¬ 
mille  où  les  mariages  consanguins  étaient  accu¬ 
mulés.  Il  en  fut  de  même  pour  la  descendance  de 
Louis  XIV.  Un  exemple  frappant  est  la  famille 


d’Orléans.  Monsieur,  le  frère  de  Louis  XIV, 
marié  à  sa  cousine  germaine,  la  Princesse  Pala¬ 
tine,  eut  un  fils  qui  fut  le  Régent,  type  de  dégé¬ 
néré.  Ce  dernier  épousa  une  cousine  issue  de 
germain,  fille  bâtarde  de  Louis  XIV  et  de  Ma¬ 
dame  de  Montespan  ;  de  ce  mariage  consanguin 
naquirent  sept  filles,  célèbres,  par  les  débauches 
crapuleuses  auxquelles  elles  se  livrèrent  et  un 
fils  qui  était  considéré  comme  un  minus  habens, 

Louis  XVI  qui,  par  les  femmes,  était  un 
Habsbourg,  épousa  une  Habsbourg,  famille  dé¬ 
générée  de  laquelle,  par  une  singulière  aberra¬ 
tion,  Napoléon  I®^  rechercha  l’alliance.  Louis 
XVII  et  le  roi  de  Rome,  duc  de  Reichstadt,  fu¬ 
rent  les  pitoyables  fruits,  de  ces  mariages  ;  ce 
furent  de  véritables  Habsbourg. 

Cabanès  a  choisi,  pour  étudier  le  Mal  héré¬ 
ditaire,  la  dynastie  des  Habsbourg  et  en  particu¬ 
lier  la  descendance  de  Charles  Quint  (1)  parce 
qu’il  peut  la  suivre  avec  des  documents  authen¬ 
tiques  durant  de  longs  siècles,  parce  que  dans 
cette  dynastie  de  monarques  espagnols,  l’illé¬ 
gitimité  des  naissances  ne  peut  guère  exister, 
étant  donné  le  genre  de  vie  que  l’étiquette  im¬ 
posait  aux  reines.  En  outre  parce  que,  chez  les 
Habsbourg,  il  existait  certains  stigmates,  tels 
que  le  prognathisme,  qui  se  perpétuent  chez 
presque  tous  les  membres  de  cette  lignée. 

Ce  prognathisme,  auquel  s’ajoute  fréquem¬ 
ment  l’épaisseur  de  la  lèvre  inférieure  et  l’aspect 
adénoïdien  du  visage,  se  retrouve  dans  la  pres¬ 
que  totalité  des  membres  de  cette  illustre  fa¬ 
mille. 

Cabanès  a  recherché  dans  l’iconographie  des 
Habsbourg  et  de  leurs  alliés  l’origine  de  ce  pro¬ 
gnathisme.  Il  a  dù  faire  la  critique  très  serrée 
de  chaque  image,  car  les  portraits  les  plus 
artistiques  et  surtout  ceux  des  monarques  sont 
rarement  fidèles  et  souvent  flattés.  Il  constata 
ce  prognathisme  chez  Maximilien  I®*  (1459-1519) 
et  chez  sa  femme,  Marie  de  Bourgogne,  dont  les 
ascendants,  les  ducs  de  Bourgogne,  Philippe-le- 
Bon,  Charles-le-Téméraire,  Jean-sans-Peur,  Phi- 
lippe-le-Hardi,  le  roi  Jean-le-Bon  et,  chez  les 
Valois,  Philippe  VI,  étaient  manifestement  pro¬ 
gnathes.  Ce  prognathisme  fut  un  stigmate  qui 
se  perpétua  chez  les  Habsbourg  et  à  ce  stigmate 
s’ajoutent  tout  un  ensemble  de  troubles  psychi¬ 
ques,  signes  de  dégénérescence  mentale,  qui  par¬ 
fois  atteignirent  l’aliénation.  Certains,  comme 
Charles-Quint,  lurent  certainement  des  hommes 
supérieurs  bien  qu’il  soit  facile  de  relever  plus 
d’une  aberration  au  cours  do  son  existence'. 
La  mère  de  Charles-Quint,  la  fille  des  Ma¬ 
jestés  Catholiques  Ferdinand  et  Isabelle,  était 
Jeanne-la- Folle  qui  fut  indiscutablement  une 


(1)  Cabanès.  —  Le  Mal  hérédilaire.  Les  Descendants 
de  Charles-Quinl,  av.  63  illustrations.  (Paris,  Albin 
Michel,  édit!) 


776 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


20  —  iii  —  27 


monomaniaque.  Faut-il  rappeler  la  conduite 
étrange  de  cette  reine,  promenant  de  couvent 
en  couvent,  dan?  toute  l’Espagne,  le  cadavre  de 
son  mari  et  ne  voulant  pas  abandonner  ce  cer¬ 
cueil.  MM.  Laignel-Lavastine,  Paul-R.  Mersey, 
Masoin  et  Cuylits  ont  cherché  à  préciser  le 
diagnostic  de  cette  indiscutable  aliénation. 

On  retrouve  cette  monomanie  lugubre,  cette 
«  thanatophilie  »  chez  de  nombreux  Habsbourg. 
Charles-Quint  aurait  eu  des  attacj[ues  épileptifor¬ 
mes  dans  sa  jeunesse.  Son  prognathisme  était  ac¬ 
centué  au  point  de  ne  pas  lui  permettre  de  fermer 
la  bouche  et  d’en  être  parfois  gêné  pour  parler.  En 
outre  Wilhem  Meyer,  de  Copenhague,  considère 
le  visage  de  Charles-Quint  comme  un  type  d’adé- 
noïdien  (portraits  du  Titien,  de  Lucas  Cranach, 
de  Barthels  Beham,  de  Strigel).  Glouton,  gout¬ 
teux  malgré  sa  grande  activité,  Charles-Quint  qui 
fut  un  grand  empereur  et  dont  on  ne  saurait 
nier  les  nombreuses  et  brillantes  qualités, 
abdiqua  au  faîte  de  ia  gloire,  se  retira  dans  le 
monastère  de  Yuste  en  Estramadure,  se  livra 
aux  pratiques  d’une  dévotion  outrée,  mena  la 
vie  monastique  et  eut  ia  macabre  fantaisie  de 
faire  célébrer  de  son  vivant  ses  propres  funé¬ 
railles.  Cette  manie  macabre,  dont  il  héritait  de  sa 
mère,  Jeanne-la-Folle,  se  retrouve  dans  ses  des¬ 
cendants. 

Philippe  II,  fils  de  Charles-Quint  fut  gout¬ 
teux,  sujet  à  des  crises  épileptiformes  comme 
son  père.  .11  régla  av.ant  de  mourir  avec  minutie 
ses  funérailies.  Fanatique,  cruel,  il  poussa  la 
piété  jusqu’au  mysticisme. 

Le  premier  de  ses  fils,  don  Carlos  fut  un  type 
de  dégénéré  ;  jusqu’à  trois  ans,  il  ne  put  pro¬ 
noncer  une  parole.  Contrefait,  malingre,  il  de¬ 
vint  un  véritable  aliéné  dangereux  que  son  père 
dut  faire  emprisonner.  La  légende  s’établit  qu’il 
le  fit  peu  après  étouffer. 

Philippe  III  qui  succéda  à  son  père  était  un 
roi  dévot  et  incapable.  «  Dieu,  qui  m’a  donné 
tant  d’Etats,  disait  Philippe  II,  m’a  refusé  un 
fils  capable  de  les  gouverner.  »  Il  épousa  sa 
cousine,  Marguerite  d’Autriche,  qui  mourut 
en  couches. 

Philippe  IV  dont  les  superhes  portraits  de 
Vélasquez  montre  la  lèvre  inférieure  volumi¬ 
neuse  et  le  prognathisme  accentué,  fut  un  dégé¬ 
néré  mystique,  qui,  vu  le  nombre  des  avorte¬ 
ments  de  sa  femme,  la  débilité  de  ses  enfants 
qui  vécurent,  fut  peut-être  syphilitique  et  était 
certainement  scrofuleux.  Comme  ses  aïeux,  il 
était  hanté  d’idées  macabres.  Il  avait  fait  cons¬ 
truire  son  cercueil  et  y  couchait  parfois.  Il 
épousa  en  secondes  noces  sa  nièce,  Marie-Anne 
d’Autriche.  Dévot  mystique,  hanté  par  l’idée 
de  la  mort,  il  passait  des  heures  entières  dans 
le  mausolée  de  jaspe  qu’il  avait  fait  construire 
pour  ses  ancêtres  à  l’Escurial.  De  sa  première 
femme,  il  n*eut  qu’un  enfant  qui  survécut,  Marie- 


Thérèse,  la  triste  épouse  de  Louis  XIV  ;  de  sa 
seconde,  il  eut  trois  fils  et  une  fdle  qui  fut  reine 
de  Hongrie.'  Il  eut  en  outre  trente-deux  enfants 
naturels  qui  rentrèrent  tous  dans  les  Ordres. 

Un  de  ses  fils  naturels.  Don  Juan,  fit  excep¬ 
tion.  Reconnu  par  son  père,  il  mourut  vraisem- 
hlablement  aliéné. 

Charles  H,  successeur  de  Philippe  IV,  fut  un 
véritable  roi  fainéant.  Marié  à  Marie-Louise 
d’Orléans  et  le  mariage  étant  infécond,  il  crut 
être  charmé  et  se  fit  exorciser.  La  reine  fut  vrai- 
sembiablement  empoisonnée.  Il  épousa  en  se¬ 
condes  noces  Marie  de  Neubourg,  qui  resta 
stérile.  Esprit  faible,  se  croyant  possédé,  hallu¬ 
ciné,  ayant,  à  38  ans,  l’aspect  d’un  octogénaire, 
Charles  H  fut  à  la  fin  cle  sa  vie  atteint  de  la  mo¬ 
nomanie  funèbre  de  se?  ancêtres,  il  fit  ouvrir 
le.s  tombreaux  des  rois  et  des  reines,  même  ceiui 
de  sa  première  femme,  pour  les  contempler.  Avec 
cet  aliéné  se  termina  la  lignée  de  Charles-Quint. 


Continuant  son  étude  sur  le  Mal  héréditaire  dans 
l’histoire  intime  des  rois  d’Espagne,  Cabanès 
consacre  un  second  volume  aux  Bourbons  d’Es¬ 
pagne  (1).  Pour  relever  la  monarchie  espagnole 
tombée  si  bas  du  fait  de  la  dégénérescence  pro¬ 
gressive  des  successeurs  de  Charles-Quint,  il 
eût  fallu  une  dynastie  nouvelle  énergique  et 
sans  tare.  C’est  vraisemblablement  ce  qu’a¬ 
vait  espéré  les  conseillers  du  lamentable  Char¬ 
les  II  en  lui  faisant  faire  un  testament  en  faveur 
de  Philippe  d’Anjou,  le  petit-fils  de  Louis  XIV. 
Malheureusement  le  jeune  Philippe  V  n’avait 
pas  hérité  des  qualités  de  son  grand’père.  C’était, 
un  enfant  irrésolu,  qui  devait  fatalement  subir 
l’influence  délétère  de  la  Cour  d’Espagne  lors.qu’il 
monta  sur  le  trône.  On  le  maria  à  ime  fillette  de 
12  ans,  Marie-Louise  de  Savoie,  intelligente 
mais  capricieuse  et  incapable,  du  fait  même  de 
son  âge,  d’avoir  une  influence  utile  sur  son  époux. 
Après  de  nombreuses  grossesses,  Marie-Louise 
mourut  vraisemblablement  de  tuberculose.  Phi¬ 
lippe  V  se  maria  pour  la  seconde  fois  avec  Eli¬ 
sabeth  Farnèse  qui  prit  un  grand  ascendant 
sur  son  faible  époux  et  introduisit  dans  leur 
intimité  l’abbé  Albéroni  qui  fut  désormais  le 
Maire  du  Palais  de  ce  roi  fainéant. 

Albéroni,  devenu  Cardinal,  abusa  de  la  situa¬ 
tion,  et  fut  un  jour  disgracié.  Philippe  V,  dévôt, 
voluptueux,  pervers,  finit  par  subir  une  crise  de 
«  mélancolie  »  au  cours  de  laquelle,  il  abdiqua 
à  40  ans  pour  se  confiner  dans  la  dévotion  et 
obtenir  avec  la  reine  le  salut  de  son  âme.  Son 
fils  Louis  Rr  devint  roi  à  16  ans.  Marié  à  sa  cou- 


(1)  Cabanès.  —  Le  Med  héréditaire.  Les  Bourbons 
d’Espagne,  av.  93  illustrations.  (Paris,  Albin  Miche], 
édit. 
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siije,  Mlle  de  Montpensier,  fille  du  Régent,  il 
ne  tarda  pas  à  mourir  de  la  variole. 

Philippe  V  reprit  la  couronne,  mais  son  état 
mental  fut  en  déclinant  et  il  devint  lypéma- 
niaque  peu  avant  sa  mort  (1746). 

Le  fils  qui  lui  restait  de  son  premier  mariage 
hérita  du  trône,  sous  le  nom  de  Ferdinand  VI,  à  34 
ans.  Marié  à  Barbe  de  Portugal,  il  devint  avec 
elle  lypémaniaque.  Il  était  pris  d’accès  de 
fureur,  d’érotisme  et  d’idées  de  persécution. 

La  mort  de  sa  femme  aggrava  son  état  men¬ 
tal,  il  tomba  progressivement  dans  la  démence 
et  mourut  après  avoir  eu  des  crises  épileptifor¬ 
mes.  Ferdinand  ne  laissa  pas  d’enfants,  son  frère 
Charles,  roi  de  Naples  et  des  Deux-Siciles,  lui 
succéda  soâs  le  nom  de  Charles  III.  Chasseur 
passionné,  Charles  III  eut  une  vie  et  un  règne 
tristes  et  monotones.  Il  avait  eu  13  enfants 
d’Amélie  de  Saxe.  L’aîné,  exclu  du  trône  pour 
imbécillité,  mourut  à  30  ans.  Son  second  fils  qui 
lui  succéda  Charles  IV,  était  un  faible  d’esprit, 
marié  à  une  nymphomane,  Marie-Louise-Thé¬ 
rèse  de  Parme  il  tenait  de  son  ascendant, 
Charles  Quint,  la  manie  de ,  collectionner  les 
montres.  Par  le  traité  de  Bayonne,  il  céda  ses 
droits  au  trône  à  Napoléon  et  obtint  le  château 
de  Compiègne  pour  s’y  retirer  avec  la  reine  et 
son  amant  Godoï,  surnommé  Prince  de  la  Paix 
(1808).  En  1815  Charles  IV  se  reconcilia  avec 


son  fils  Ferdinand  VII  qui  régna  après  sa  mort 
en  1819. 

Bien  que  n’étant  pas  les  descendants  directs 
de  Charles-Quint,  les  Bourbons  d’Espagne  furent 
eux  aussi  les  victimes  du  Mal  héréditaire.  La 
décadence  de  la  monarchie  espagnole  après 
Charles-Quint  s’explique  aisément  par  cette 
longue  succession  de  rois  dégénérés  et  Cabanès 
ne  pouvait  trouver  pour  soutenir  sa  thèse  un 
meilleur  exemple  que  les  dynasties  espagnoles 
des  Habsbourg  et  des  Bourbons  où  les  tares 
sont  accumulées  par  de  nombreux  mariages 
consanguins. 

Il  faut  lire  les  deux  volumes  du  Mal  hérédi¬ 
taire,  où  l’auteur  a  accumulé  les  documents  et 
les  anecdotes  les  plus  curieux  et  les  plus  surpre¬ 
nants,  pour  bien  se  rendre  compte  que  l’histoire 
telle  qu’elle  est  enseignée  ne  donne  pas  une  idée 
véridique  de  l’évolution  des  .Empires  ni  des 
peuples,  qu’il  convient  d’aller  rechercher  dans  les 
archives,  dans  les  mémoires  de  ceux  qui  appro¬ 
chaient  les  souverains,  dans  les  rapports  des 
ambassadeurs,  dans  les  correspondances  pri¬ 
vées,  les  petits  faits  intimes  qui  permettent 
d’apprécier  la  mentalité  des  monarques  et  qui 
jettent  une  singulière  lumière  sur  des  évènements 
politiques  qui,  sans  eux,  paraissent  inexplica¬ 
bles  et  seraient  restés  inexpliqués. 

'  J.  Noir. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  otfi.ciellos. 


IV  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  MÉDECINE  ET  DE  PHARMACIE  MILITAIRES 


(Varsovie,  du  30  mai  au  4  juin  1927,  sous  le  h2ut  patronage  de  Monsieur  le  Président 
de  la  République  de  Pologne). 


Cgmité  français  de  propagande  pour  le  IV“  Congrès 
de  médecine  et  de  pharmacie  militaires. 

Présidents  d’honneur  :  MM.  Noui.ens,  Ancien  Mi¬ 
nistre,  Président  de  l’Association  France-Pologne  ; 
DB  Panabieu,  Ancien  Ambassavour  de  France,  à 
Varsovie. 

Président  :  M.  le  Médecin-Inspecteur  Savornin, 
Directeur  Central  du  Service  de  Santé  au  Ministère 
de  la  Guerre. 

Membres  militaires  :  MM.  Audibert,  Médecin-Ins¬ 
pecteur,  Président  du  Conseil  Supérieur  de  Santé  au 
Ministère  des  Colonies  ;  Barthebémy,  Médecin-Géné¬ 
ral,  Directeur  de  l’Ecole  Principale  du  Service  de  Santé 
de  la  Marine  ;  Dopter,  Médecin-Inspecteur,  Directeur 
de  l’Ecole  d’Application  du  Val-de-Grâce  ;  Emily, 
Médecin-Inspecteur  Général,  Directeur  du  Service  de 
Santé  du  Corps  d’Armée  Colonial  ;  Gastinei.,  Médecin- 
Général,  Directeur  Central  du  Service  de  Santé  au  Mi¬ 
nistère  de  la  Marine  ;  Gautier,  Pharmacien- Insp  ec- 
teur.  Inspecteur  des  Services  Pharmaceutiques  de 
l’Armée  ;  Girard,  Médecin  Général  de  l'»  classe, 
président  du  Conseil  Supérieur  de  Santé,  au  Ministère 


de  la  Marine  ;  Lamontagne,  Officier  d’ Administration 
principal  de  la  Direction  du  Service,  de  Santé  au  Mi¬ 
nistère  de  la  Guerre  ;  Lanne,  Médecin-Inspecteur, 
Directeur  de  l’Ecole  du  Service  de  Santé  militaire  de 
Lyon  ;  L’FIerminler,  Médecin  Principal  de  1''“  classe. 
Directeur  de  l’Ecole  d’Application  du  Service  de  Santé 
des  Troupes  coloniales  de  Marseille  ;  Michel,  Médecin- 
Général,  Directeur  de  l’Ecole  d’Application  du  Service 
de  Santé  de  la  Marine  ;  Rouget,  Médecin-Inspecteur 
Général  de  1  a  2“  Section  du  Cadre  des  Officiers  Gé¬ 
néraux,  Vice-Président  du  III»  Congrès  International 
de  Médecine  et  de  Pharmacie  militaires  ;  Sieur,  Miéde- 
cin-Inspecteur  Général  de  la  2»  Section  du  Cadre  des 
Officiers  Généraux,  Membre  de  l’Académie  de  médecine  ; 
Toubert,  Médecin-Inspecteur  Général,  Président  du 
Comité  Consultatif  de  Santé;  Vincent,  Médecin-Ins¬ 
pecteur  Général  de  la  2»  Section  du  Cadre  des  Officiers 
Généraux,  Membre  de  l’Institut,  Membre  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine.  Président  du  III»  Congrès  interna¬ 
tional  de  Médecine  et  de  Pharmacie  militaires  ;  MM.  les 
Directeurs  du  Service  de  Santé  des  Gouverne¬ 
ments  militaires  et  des  Régions  de  Corps  d’Armée  ; 
les  Directeurs  du  Service  de  Santé  de  l’Armée 
Française  du  Rhin  et  des  Troupes  du  Maroc,  du  Levant 
et  de  Tunisie. 
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Membres  civils  :  MM.  le  docteur  Auvray,  Professeur 
agrégé,  Chirurgien  des  Hôpitaux  ,  Membre  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  ;  le  professeur  Achard,  Membre  de 
l’Académie  de  médecine  ;  le  docteur  Babinski,  Membre 
de  l’Académie  de  médecine  ;  Madame  Curie-Slko- 
DOWSKA,  Membre  de  l’Académie  de  médecine  ;  MM.  le 
docteur  Descomps,  Rédacteur  à  la  Revue  Médicale 
Française  ;  le  docteur  Desfosses,  Secrétaire  de  la 
Rédaction  de  la  Presse  Médicale  ;  le  docteur  Duchesne, 
Rédacteur  en  chef  adjoint  du  Concours  Médical  ; 
Faure,  du  Gouvernement  militaire  de  Paris,  Président 
de  la  Chambre  syndicale  des  Spécialités  pharmaceu¬ 
tiques  ;  Filderman,  Président  de  l’Amicale  des  Dentis¬ 
tes  des  Armées  de  Terre  et  de  Mer  ;  le  professeur  Gley, 
du  Collège  de  France,  président  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine  ;  le  professeur  Hartmann,  Membre  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  ;  le  docteur  Hufnagel  ;  le  docteur 
Jarkowski  ;  Langhand,  Président  de  l’Union  Corpo¬ 
rative  des  Pharmaciens  de  Réserve  ;  le  professeur 
Lejars,  Membre  de  l’Académie  de  médecine  ;  le  pro¬ 
fesseur  Lemiere  ;  le  professeur  Letulle.  Membre  de 
l’Académie  de  médecine  ;  Menabrea,  Secrétaire  géné¬ 
ral  de'  l’Association  France-Pologne  ;  le  docteur  Noir, 
Rédacteur  en  chef  du  Concours  Médical  ;  le' docteur 
Okinczyc,  Professeur  agrégé.  Chirurgien  des  Hôpi¬ 
taux  de  Paris  ;  le  Général  Pau,  Président  du  Comité 
Central  de  la  Croix-Rouge  Française  ;  Pbnancier, 
Sénateur,  Président  de  la  Réunion  Amicale  des  Offi¬ 
ciers  d’Administration  du  Service  de  Santé  ;  le  pro¬ 
fesseur  Radais,  Doyen  de  la  Faculté  de  Pharmacie  de 
Paris  ;  le  professeur  Richet,  Membre  de  l’Académie  de 
médecine  ;  le  professeur  Roger,  Doyen  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  Président  de  la  Société  médicale 
France-Pologne  ;  le  docteur  Roux,  Membre  de  l’Insti¬ 
tut  ,  Directeur  de  l’Institut  Pasteur  ;  le  professeur 
Pierre  Teissier,  Membre  de  l’Académie  de  médecine  ; 
M.  le  docteur  "Waether,  Membre  de  l’Académie  de 
médecine.  Président  de  l’Union  Fédérative  des  méde¬ 
cins  de  Réserve. 

Secrétaire  ;  M.  Lévy,  Médecin-Principal  de  1''=  classe. 
Professeur  à  l’Ecole  d’ Application  du  Val-de-Grâce, 
Adjoint  au  Directeur  Général  du  Service  de  Santé  au 
Ministère  de  la  Guerre. 

Secrétaires  adjoints  :  MM.  Oarayon,  Médecin-Prin¬ 
cipal  de  2®  classe,  de  la  Direction  du  Service  de  Santé 
au  Ministère  de  la  Guerre  ;  Fribourg-Blanc,  Médecin- 
Major  de  1'®  classe.  Professeur  agrégé  à  l’Ecole  d’Appli- 
cation  du  "Val-de-Grâce. 

Travaux  du  Congrès. 

Liste  des  questions  mises  à  l’étude  du  IV® 
Congrès  international  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  militaires,  établi  en  Assemblée  générale 
au  Congrès  de  Paris  à  sa  séance  du  25  avril, 
1925  : 

1®  Evacuation  dans  la  guerre  de  mouvements. 
Pays  rapporteurs  :  Pologne-Brésil. 

2®  Etiologie  et  prophylaxie  de  la  grippe.  Pays 
rapporteurs  :  Pologne-Danemark. 

3°  Séquelles  des  traumatismes  du  crâne  et 
leur  traitement.  Pays  rapporteurs  :  Pologne- 
Grèce. 

4®  Les  arsénobenzols,  méthodes  d’analyse 
et  d’appréciation  chimique.  Pays  rapporteurs  : 
Pologne-Lettonie. 

En  dehors  des  rapports,  les  communications 
sur  les  questions  inscrites  à  l’ordre  du  jour 


seront  admises dans  [les  conditions  fixées  par 
le  réglement  du  Congrès. 

Règlement  du  Congrès. 

Rapports  et  communications. 

1.  Les  pays  rapporteurs  de.s  questions  mises  à 
l’étude  devront  fournir  un  rapport  unique,  dont  la 
rédaction  pourra  être  confiée  à  plusieurs  collabo¬ 
rateurs. 

2.  Les  rapports  devront  parvenir  le  15  février 
1927.  On  ne  saurait  garantir  l’impression  de  ceux 
parvenus  avec  plus  de  quinze  jours  de  retard. 

3.  11  est  recommandé  aux  rapporteurs  de  ne  don¬ 
ner  à  leur  travail  que  le  développement  strictement 
nécessaire.  Les  rapports  ne  devront,  en  aucun  cas, 
dépasser  50  pages  de  50  lignes  de  texte,  quel  que 
soit  le  nombre  des  collaborateurs. 

4.  Les  rapports  pourront  être  rédigés  en  anglais, 
espagnol,  français  ou  italien  ;  ils  devront  se  terminer 
par  des  conclusions  ne  dépassant  pas  deux  pages 
de  texte,  qui  seront  traduite  dans  ces  quatre  lan¬ 
gues  ;  il  est  recommandé  aux  pays  rapporteurs  d’en 
fournir  eux-mêmes  les  traductions. 

5.  L’exposé  des  rapports  en  séance  ne  devra  pas 
dépasser  vingt  minutes  pour  le  ou  les  rapporteurs 
de  chaque  pays. 

6.  Les  communications  sur  les  questions  inscrites 
à  l’ordre  du  jour,  les  seules  admises,  ne  devront  pas 
dépasser  six  pages  de  texte.  11  sera  accordé  dix  minu¬ 
tes  pour  les  développer.  Les  titres  et  les  résumés  des 
communications  à  présenter  au  congrès  devront, 
pour  pouvoir  être  inscrits  à  l’ordre  du  jour  des 
séances,  être  remis  avant  le  1®’^  avril  1927. 

7..  Des  projections  pourront  être  faites. 

8.  La  discussion  étant  close,  les  rapporteurs  et 
les  membres  ayant  pris  part  à  la  discussion  ou 
ayant  présenté  une  communication  sé  réuniront 
pour  élaborer  des  conclusions  générales.  Ces  conclu¬ 
sions  générales  seront  soumises  au  vote  du  Congrès. 

Exposition  internationale. 

d’hygiène  et  de  matériel  technique  du  Service  de  santé. 

A  l’occasion  du  IV®  Congrès  international  de  mé¬ 
decine  et  de  pharmacie  militaires,  sera  organisée 
une  exposition  internationale  d’hygiène  et  de  maté¬ 
riel  technique  du  Service  de  santé  militaire  et  civil. 

Cette  exposition  se  tiendra  à  Varsovie  du  30  mai 
au  20  juin  1927.  Elle  comprendra  les  sections  sui¬ 
vantes  : 

1.  Matériel  sanitaire  de  campagne  ; 

2.  Hospitalisation,  traitement,  statistique  ; 

3®  Hygiène  générale  (logement,  chauffage,  cana¬ 
lisation,  eau  potable,  inhumation,  désinfection,  hy¬ 
giène  individuelle,  etc.)  ; 

4.  Produits  chimiques  et  pharmaceutiques,  maté¬ 
riel  de  pansement  ; 
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5.  Appareils  et  instruments  médicaux  et  chirur¬ 
gicaux  ;  / 

6.  Objets  mobiliers  des  hôpitaux  et  des  pharma- 
macies. 

Le  programme  détaillé  ainsi  que  les  conditions 
d’envoi  du  matériel  seront  communiqués  ultérieu¬ 
rement  par  le  comité  d’exposition. 

Réceptions  et  fetes. 

Indépendamment  des  réceptions  officielles,  le 
Comité  d’organisation  se  propose  d’organiser  pour 
les  congressistes  une  visite  à  Wilanow,  ancienne 
résidence  de  Jean  III  Sobieski,  une  représentation  à 
l’Opéra,  des  excursions  facultatives  aux  environs  de 
Varsovie  et  après  la  clôture  du  Congrès  une  excur¬ 
sion  à  Gracovie,  Wielitchka,  Zakopana,  aux  villes 
d’eaux,  etc. . . 

Comité  de  dames. 

Il  est  constitué  un  Comité  de  dames  chargées  d’ac- 
compagnier  les  dames  et  les  filles  des  congressistes 
et  de  leur  faciliter  des  visites  instructives  et  attra¬ 
yantes  pendant  toute  la  durée  du  Congrès. 

Adhésion  au  Congrès. 

1.  Sont  conviés  au  Congrès  tous  les  médecins  et 
pharmaciens  appartenant  ou  ayant  appartenu  aux 
armées  des  nations  alliées,  associées  et  neutres. 

Tous  les  officiers  appartenant  ou  ayant  appartenu 
au  Service  de  santé,  les  dentistes  militaires,  les  per¬ 
sonnalités  qui  ont  été  chargées  par  le  Ministre  de 
missions  se  rapportant  au  fonctionnement  du  Ser¬ 
vice  de  santé  sont  invités  à  participer  au  Congrès. 

Les  dames  et  filles  non  mariées  des  congressistes 
sont  invitées  à  les  accompagner. 

2.  La  cotisation  est  fixée  à  30  zlotys  pour  les 
hommes,  20  zlotys  pour  les  dames.  Elle  donne  droit 
à  un  exemplaire  des  rapports  et  à  la  participation 
aux  fêtes  officielles  Organisées  pour  le  Congrès. 

3.  Les  congressistes  sont  priés  de  déclarer  leur 
adhésion  dès  maintenant  ;  ces  adhésions  doivent 
être  adressées  au  Commissariat  du  Congrès,  Mi¬ 
nistère  de  la  Guerre,  Département  VIII  sanitaire,, 
rue  Nowovviejska,  Varsovie,  Pologne,  soit  directe¬ 
ment  par  les  intéressés,  soit  par  l’intermédiaire 
d^  comités  de  propagande  régionaux  ou  nationaux 
ou  des  journaux  médicaux  qui  consenriront  à 
prêter  leurs  bons  offices. 

Les  intéressés  sont  invités  à  prendre  à  la 
Diréction  du  Service  de  santé  de  leur  région  tous 
les  renseignements  de  délail  qui  leur  seront  né¬ 
cessaires  . 

4.  Les  cotisations  pourront  être  acquittées  dans 
toutes  les  monnaies  étrangères  au  cours  du  jour  du 
zloty,  en  numéraire,  en  mandats-poste,  bons  de  poste 
mandats-cartes  et  mandats-internationaux,  ou  par 
chèques,  portant  la  suscription  :  M.  le  Lt. -Colonel 
Bonkolewicz,  trésorier  du  IV®  Congrès  international 
de  médecine  et  de  pharmacie  militaires.  Ministère 
de  la  guerre.  Département  VIII  sanitaire,  rue  Nowo- 
'wiejska,  Varsovie,  Pologne. 


5.  Il  sera  envoyé  en  retour,  une  carte  d’adhérent 
nominative  et  numérotée. 

Tenue. 

Tenue  facultative.  Le  port  de  la  tenue  militaire 
est  autorisée  pendant  toute  la  durée  du  Congrès  pour 
les  officiers  étrangers  et  les  officiers  de  complément. 

Elle  est  recommandée  autant  que  possible  pour 
la  séance  inaugurale  les  fêtes  et  réceptions. 

Le  Ministre  de  la  Guerre  a  décidé  que  la  par¬ 
ticipation  au  Congrès  de  Varsovie  compterait  aux 
Officiers  de  Réserve  pour  uue  période  de  15  jours 
de  Service  et  leur  donnerait  le  droit  de  voyager 
au  tarif  militaire  entre  leur  résidence  et  la  gare 
frontière  ou  le  port  d’embarquement. 

Facilités  de  voyage. 

Les  chemins  de  fer  polonais,  à  titre  exceptionnel, 
ont  décidé  d’accorder  le  bénéfice  du  tarif  réduit  aux 
congressistes  étrangers  ainsi  qu’aux  femmes  et 
filles  non  mariées  des  congressistes  étrangers  qui 
désireraient  accompagner  ceux-ci  en  Pologne. 

Les  congressistes  susmentionnés. devront  indiquer 
sur  le  bulletin  d’adhésion  les  lignes  qu’ils  désirent 
emprunter  avec  indication  des  gares  de  départ,  de 
destination  ou  de  transit. 

Des  bons  individuels  du  tarif  réduit  parviendront 
aux  intéressés  par  les  soins  du  Comité  d’organisation 
en  même  temps  que  les  cartes  d’adhérents.  Ces  bons 
seront  valables  du  20  mai  au  20  juin  1927. 

Les  congressistes  voulant  prendre  la  voie  maritime 
pour  débarquer  au  port  polonais  de  Gdynia  peuvent 
s’adresser  à  la  Compagnie  générale  Transatlantique 
(Bureaux  en  France  et  en  Amérique)  qui  se  propose 
d’accorder  aux  congressistes  le  transport  maritime 
à  prix  réduit. 

Arrivée.  Logement. 

Le  Comité  d’organisation  prend  dès  maintenant 
des  dispositions  en  vue  de  faciliter  le  séjour  à  -Var¬ 
sovie  des  congressistes  et  particulièrement  des  con¬ 
gressistes  étrangers.  Il  offre  de  s’occuper  préala¬ 
blement  de  rechercher  des  logements  pour  ceux  qui 
lui  en  feront  la  demande,  en  donnant  les  indications 
■relatives  à  la  catégorie  d’hôtels,  le  nombre  de  cham¬ 
bres  et  le  nombre  de  lits,  le  jour  d’arrivée,  la  durée 
approximative  du  séjour. 

En  raison  de  la  crise  des  logements  à  Varsovie,  les 
congressistes  sont  instamment  priés  de  faire  parve¬ 
nir  leur  demande  avant  le  1®“^  avril  1927. 

La  veille  du  Congrès,  des  dispositions  seront 
prises  en  des  points  qui  seront  déterminés  à  l’avance, 
en  vue  de  donner  aux  congressistes  tous  les  rensei¬ 
gnements  utiles.  Un  bureau  de  renseignements  sera 
organisé  à  la  Gare  Centrale  de  Varsovie. 

Toute  correspondance  relative  au  Congrès  doit 
être  adressée  au  Commissariat  du  IV®  Congrès 
international  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires. 
Ministère  de  la  Guerre,  Département  VIIl  sanitaire, 
rue  Nowowiejska,  Varsovie,  Pologne. 
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LES  RÉUNIONS  MÉDICALES  DE  NANCY 


D’accord  avec  les  médecins  de  la  ré^on,  et  notam¬ 
ment  avec  l’Association  syndicale  des  médecins  de 
Meurthe-et-Moselle,  la  Faculté  de  Médecine  de  Nancy 
avait  récemment  décidé  l’organisation  de  Réunions 
médicales  destinées  à  permettre  aux  praticiens  de 
reprendre  contact  avec  le  milieu  universitaire  et  de 
se  tenir  au  courant  des  conceptions  et  des  méthodes 
nouvelles,  ces  réunions  devant  avoir  lieu  sous  forme 
de  journées  séparées  pour  éviter  aux  participants 
des  absences  trop  prolongées. 

La  première  d’entre  elles  a  eu  lieu  le  28  janvier 
dernier  avec  un  succès  complet  ;  une  centaine  de 
médecins  des  quatre  départements  lorrains  :  Meur¬ 
the-et-Moselle,  Meuse,  Vosges  et  Moselle,  et  quelques 
uns  de  leurs  confrères  du  Grand  Duché  de  Luxem¬ 
bourg  avaient  répondu  à  l’appel  du  Comité  d’orga¬ 
nisation  que  préside  M.  le  Doyen  Spillmann  et  dont 
le  secrétaire  est  M.  le  prof.  Perrin.  Au  cours  de  la 
matinée,  dans  la  Salle  du  Conseil  de  la  Faculté,  M. 
le  Doyen  Spillmann  déclarait  ouverte  la  première 
Réunion  médicale  de  Nancy,  et,  dans  une  allocution 
cordiale  et  éloquente,  saluait  et  remerciait  les  confé¬ 
renciers  et  leurs  auditeurs.  Immédiatement  après, 
eut  lieu  au  Grand  Amphithéâtre  de  l’Institut  anato¬ 
mique,  une  conférence  de  M.  le  prof.  Vautrin,  direc¬ 
teur  du  centre  anti-cancéreux,  qui,  envisageant 
l’état  actuel  de  la  lutte  contre  le  cancer,  étudia  suc¬ 
cessivement  la  fréquence  de  cette  affection,  sa  pro¬ 
phylaxie,  les  idées  en  cours  sur  son  hérédité  et  sa 
contagion,  les  possibilités  et  procédés  actuels  de 
traitement  aux  divers  stades  de  la  maladie,  M.  le 
prof.  Hoche  indiqua  ensuite  le  rôle  et  l’utilité  des 
méthodes  de  laboratoire  dans  la  lutte  contre  le  cancer 
et  présenta  à  l’appui  de  son  exposé  d’intéressantes 
pièces  anatomiques  et  histologiques  et  de  nombreu¬ 
ses  projections  microphotographiques  et  épidiasco- 


piques.  La  matinée  se  termina  par  la  visite  du  nou¬ 
veau  centre  anti-cancéreux,  et  de  ses  récentes  et 
puissantes  installations,  celles  notamment  de  radium- 
thérapie  et  de  radiothérapie  profonde  ;  la  présen¬ 
tation  de  nombreux  cas  en  cours  de  traitement 
llustra  heureusement  les  conférences  précédentes. 

A  midi,  un  déjeuner  amical  réunissait  à  l’hôtel 
Thiers,  la  plupart  des  participants  ;  des  toasts  furent 
portés  au  dessert  par  M.  le  Doyen  Spillmann,  qui 
remercia  tous  les  organisateurs  de  cette  journée  et 
en  particulier  M.  Pacaud,  le  dévoué  secrétaire  de 
la  Faculté,  et  par  M.  le  D''  Forman,  directeur  du 
centre  anticancéreux  de  Luxembourg. 

L’après-midi  se  passa  à  l’amphithéâtre  de  la  cli¬ 
nique  d’ophtalmologie  de  l’hôpital  civil.  M.  le  prof. 
Jacques  entretint  ses  auditeurs  du  cancer  des  pre¬ 
mières  voies  digestives,  en  insistant  sur  les  moyens 
actuels  et  l’énorme  importance  de  son  diagnostic 
précoce.  M.  le  prof,  agrégé  Jeandelize  indiqua  pour¬ 
quoi,  quand  et  comment  il  faut  traiter  les  voies 
lacrymales,  et  fit  ressortir  l’intérêt  de  ce  traitement 
dans  le  cas  notamment  des  accidents  du  travail.  Ces 
deux  conférences,  fort  documentées,  furent  comme 
celles  du  matin,  complétées  par  des  projections  et 
des  présentations  de  malades. 

Ainsi  se  déroula  la  première  Réunion  médicale  de 
Nancy.  Le  succès  qu’elle  remporta,  le  nombre  et 
l’empressement  des  médecins  praticiens  à  répondre 
à  l’invitation  du  Comité,  ont  démontré  l’intérêt  et  la 
nécessité  des  manifestations  de  ce  genre.  Reste  à 
mentionner  l’organisation  parfaite,  dont  il  convient 
de  féliciter  et  de  remercier  grandement  la  Faculté 
de  Nancy,  et  à  souhaiter  aux  journées  qui  vont  sui¬ 
vre,  les  11  mars  et  15  mai  prochains,  la  réussite 
qu’a  connue  leur  aînée. 

Dr  Louis  Merklen. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations. 


—  Nécrologie.  —  M.  le  D'  Martin,  de  La  Rochelle.  — 
M.  le  Dr  Pautrel,  de  Châteaubourg  (Ille-et-Vilaine). 

—  M.  le  Dr  Bachelot-Villeneuve,  de  Saint-Nazaire. 

—  M.  le  Dr  Sacareau,  de  Launac  (Haute-Garonne). 

—  Excursion  sur  la  Côte  d’Azur  organisée  à  l’occasion 
des  Journées  Médicales  de  Marseille  par  la  Société 
médicale  du  Littoral  Méditerranéen.  —  Une  excursion 
sur  la  Côte  d’Azur  aura  lieu  immédiatement  après  les 
Journées  Médicales  Marseillaises  et  Coloniales  (20-23 
avril  1927).  La  concentration  se  fera  à  la  gare  de 
Cannes,  le  dimanche  matin  24  avril.  On  visitera  Cannes, 
Le  Cannet,  Nice,  Beaulieu,  Monaco,  Monte-Carlo  et 
Menton.  Tous  les  parcours  seront  effectués  en  auto¬ 
cars  (ou  en  bateau,  si  le  nombre  des  touristes  et  le  temps 


le  permettent).  Le  logement  secs  âssiii-é  d'aniS'  (es  me(f-- 
leurs  hôtels.  Le  prix  de  TExemrsion  est  de  375  francs*, 
tout  compris  (même  les  taxes  et  les  pourboires).  Le 
voyage  est  strictement  réservé  aux  médecins  et  à  leur 
famille.  Le  nombre  des  places  est  limité.  Les  étudiants 
en  médecine  sont  admis.  La  dislocation  aura  lieu  à  la- 
gare  de  Nice,  le  mercredi  soir  27  avril  (les  adhérentsjqui 
comptent  assister  ensuite  au  Congrès  médical  de  la 
Presse  latine,  qui  commencera  à  Paris,  le  28  avril  à  21  h., 
sont  assurés  d’arriver  à  temps  à  Paris,  ce  même  jour  28' 
avril,  à  14  h.  30). 

Se  faire  inscrire  :  40,  Allées  Léon-Gambetta,  Marseille 
(prof.  Olmer,  président  du  Comité  d’organisation  des 
Journées  médicales),  ou  24,  rue  Verdi,  à  Nice  (D'  M.- 
Faure,  président  de  la  Société  médicale  du  Littoral). 
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—  Clinique  médicale  des  enfants  (hôpital  des  Enfants- 
Malades).  Cours  de  vacances  sur  les  notions  nouvelles  en 
pédiatrie  ;  du  20  au  30  avril.  —  Programme  des  leçons  : 

Mercredi  20  avril,  10  h.,  M.  le  professeur  Nobécourt, 
ouverture  du  cours.  —  10  h.  30,  M.  Boulanger-Pilet,  les 
méningites  cérébrospinales.  —  16  h.,  M.  Mathieu,  l’en¬ 
céphalite  épidémique.  —  17  h.,  M.  Paraf,  notions  nou¬ 
velles  sur  la  rougeole. 

Jeudi  21  avril,  10  h.  30,  M.  Bidot,  urologie  clinique 
de  l’enfance.  —  16  h.,  M.  Pichon,  rhumatisme  cardiaque 
évolutif.  —  17  h.,  M.  Paraf,  notions  nouvelles  sur  la 
scarlatine. 

Vendredi  22  avril,  10  h.  30,  M.  Lereboullet.  notions 
nouvelles  sur  la  diphtérie.  —  16  h.,  M.  Parai,  étiologie 
et  prévention  de  la  tuberculose  infantile.  —  17  h.,  M 
Nadal,  l’asthme  infantile. 

Samedi  23  avril,  10  h.  30,  M.  Bidot,  urolegie  clinique 
de  l'enfance.  —  16  h.,  M.  Lebée,  les  néphrites  de  l’en¬ 
fance.  —  17  h.,  M.  Pichon,  l’acrodynie  infantile. 

Lundi  25  avril,  11  h.,  M.  Prétet,  les  septicémies  de 
l’enfant  et  leur  diagnostic  bactériologique.  —  16  h., 
M.  Tixier,  l’hérédo-syphilis  infantile.  —  17  h.,  M.  Bou- 
langer-Pilet,  les  pneumococcies  de  l’enfance. 

Mardi  26  avril,  10  h.  30,  M.'  Lereboullet,  le  diabète 
sucré  infantile.  —  16  h..  M.  Tixier  l’hérédo-syphilis 
(2«  leçon).  —  17  h.,  M.  Lebée,  diagn,ostic  des  états  ty¬ 
phoïdes. 

Mercredi  27  avril,  11  h.,  M.  Lereboullet,  l’hypophyse 
et  les  syndromes  dits  endocriniens.  —  16  h.,  M.  Janet, 
les  syndromes  thyroïdiens.  —  17  h.,  M.  Mathieu,  Tépi- 
lepsie  et  son  traitement. 

Jeudi  28  avril,  11  h.,  M.  Duhem,  la  radiologie  chez 
l’enfant  (l"'®  leçon).  —  16  h.,  M.  Janet,  les  vomissements 
cycliques.  —  17  h.,  M.  Babonneix,  les  encéphalopathies 
infantiles  et  le  mongolisme. 

Vendredi  29  avril,  10  h.  30,  M.  Lereboullet,  les  adéno¬ 
pathies  trachéo-bronchiques  et  la  tuberculose  du  mé- 
diastin.  —  16  h.,  M.  Tixier,  le  rachitisme  et  les  rayons 
ultra-voilets.  —  17  h.,  M.  Babonneix,  les  chorées. 

Samedi  30  avril,  11  h.,  M.  Duhem,  la  radiologie  chez 
l’enfant  (2®  leçon).  —  1  6  h.,  M.  Tixier,  les  aqémies  in¬ 
fantiles.  —  17  h.,  M.  Babonneix,  la  poliomyélite  aiguë. 

M.  le  professeur  Nobécourt,  à  9  h.,  conférence  clinique 
dans  les  salles  de  la  clinique.  S’inscrire  au  secrétariat 
de  la  Faculté,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de 
15  à  17  h.  Le  droit  à  verser  est  de  200  fr. 


—  La  vaccination  antityphoïdique  obligatoire.  — 
Projet  de  loi.  —  La  proposition  de  loi  suivante  a  été  pré¬ 
sentée  au  Sénat  par  MM.  Henrj'  Chéron,  Gallet  et  Fer¬ 
nand  Merlin. 

Art.  l'®.  —  A  dater  de  l’expiration  du  délai  de  six 
mois  à  partir  de  la  promulgation  du  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique  prévu  à  l’article  2  de  la'présente  loi, 
la  vaccination  antityphoïdique  sera  obligatoire  pour 
toute  la  population  française. 

Art.  2.  —  Un  règlement  d’administration  publique, 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  l’hygiène,  et 
après  avis  de  l’Académie  de  Médecine,  déterminera  les 
modalités  d’application  de  la  présente  loi. 

—  Centenaire  de  Pinel,  sous  le  haut  patronage  du  Pré¬ 
sident  de  la  République  (30  mai-l®®,juin  1927).  —  Un 
siècle  s’est  écoulé  depuis  la  mort  de  Pinel,  et  le  Congrès 
des  médecins  aliénistes  et  neurologistes  de  France  et 
des  pays  de  langue  française,  réuni  à  Genève  le  2  août 
dernier,  a  consacré  à  la  mémoire  du  célèbre  aliéniste  la 
séance  inaugurale  de  sa  XXX®  session.  La  Sociélé médico- 
psychologique,  désireuse  à  son  tour  de  rendre  un  pieux 
hommage  à  l’illustre  médecin  de  Bicêtre  et  de  la  Salpê¬ 
trière,  et  comptant  sur  l’appui  des  autres  sociétés  médi¬ 
cales,  a  décidé  d’organiser  une  cérémonie  commémora¬ 
tive  de  l’œuvre  réformatrice.  Elle  aura  lieu  au  grand 
amphithéâtre  de  la  Sorbonne,  le  lundi  30  mai,  à  21  heu¬ 


res,  sous  la  présidence  de  M.  André  Fallières,  Ministre 
du  Travail  et  de  l’Hygiène.  M.  le  Président  de  la  Répu¬ 
blique  a  bien  voulu  placer  sous  son  haut  patronage 
le  comité  d’honneur  constitué  pour  1  a  célébration  du 
centenaire  de  ce  grand  médecin. 

Programme  des  cérémonies  :  lundi  30  mai  :  10  h.  1/4. 
Réunion  à  la  Salpêtrière,  amphithéâtre  de  la  Clinique 
Charcot,  service  du  professeur  Guillain.  Souvenirs  de 
Pinel  à  la  Salpêtrière,  visite  des  loges,  de  la  Force. 
Hommage  à  la  statue  de  Pinel.  —  16  heures.  Séance 
solennelle  de  la  Société  médico-psychologique,  12,  rue 
de  Seine.  —  21  heures.  Cérémonie  au  grand  amphithéâ¬ 
tre  de  la  Sorbonne,  sous  la  présidence  de  M.  André  Fal¬ 
lières,  Ministre  du  Travail,  de  l’Hygiène,  de  l’Assistance 
et  de  la  Prévoyance  sociales.  —  Mardi  31  mai  :  15 
heures.  Séance  solennelle  à  l’Académie  de  Médecine 
consacrée  à  la  célébration  du  centenaire  de  la  mort  de 
Pinel  et  de  la  naissance  de  Vulpian.  —  20  heures  .  Ban¬ 
quet  par  souscription  offert  aux  délégués  étrangers.  Une 
réception  aura  lieu  à  l’Hôtel-de  Ville  ;  la  date  en  sera 
indiquée  ultérieurement. 

L’organisation  est  assurée  par  des  subventions.  Des 
souscriptions  volontaires  peuvent  être  adressées  au 
trésorier,  M.  le  D®  Mallet,  22,  avenue  Mozart  (Paris,  16=). 
Au  cas  où  les  ressources  seraient  suffisantes,  le  Comité 
offrira  aux  adhérents  une  plaquette  commémorative  du 
Centenaire.  Toutes  les  communications,  adhésions,  etc., 
doivent  être  adressées  à  M.  le  D®  Henri  Colin,  secrétaire 
général,  22,  rue  Gay-Lussac,  Paris,  5®. 

Ces  cérémonies  coïncideront  :  1“  avec  le  centenaire  de 
Vulpian  qui  sera  célébré  sous  les  auspices  de  la  Société 
de  Biologie  et  de  la  Société  de  neurologie  au  grand 
amphithéâtre  de  la  Faculté  de  Médecine,  le  samedi  soir 
28  mai  ;  2®  avec  la  réunion  de  l’Association  Amicale  des 
médecins  des  établissements  publics  d’aliénés  de  France 
(dimanche  29  mai)  ;  3“  avec  la  Réunion  neurologique 
annuelle  dont  les  séances  commencent  le  mardi  matin 
31  mai  et  où  Ton  traitera  cette  année  deux  questions 
intéressant  au  plus  haut  point  les  aliénistes,  le  sommeil 
et  l’équilibre.  Le  banquet  et  la  réception  à  THôtel  de 
Ville  grouperont  les  adhérents  au  Centenaire  de  Pinel 
au  Centenaire  de  Vulpian  et  à  la  Réunion  neurologique. 

—  UMFIA.  —  Prix  Voronoff.  —  Bien  que  consi¬ 
dérant  que  «  la  science  n’a  pas  de  patrie  »  comme  le  di¬ 
sait  Pasteur,  le  D®  Serge  Voronoff  a  bien  voulu  fonder 
deux  prix  en  faveur  de  l’Union  Médicale  Franco-Ibéro- 
Américaine  (et  aussi  de  l’Italie  et  de  la  Roumanie), 
c’est-à-dire,  destinés  à  un  médecin  du  monde  latin. 
Premier  prix  :  de  10.000  fr.  ;  deuxième  prix  :  dé  5.000  fr. 

Sujet.  —  En  s’appuyant  sur  des  arguments  cliniques, 
thérapeutiques,  expérimentaux,  anatomiques,  histolo¬ 
giques,  embryologiques,  fournir  un  travail  se  rappor¬ 
tant  aux  questions  suivantes  :  1®  existe-t-il  chez  l’homme 
des  insuffisances  et  des  hyperfonctionnements  des  glan¬ 
des  endocrines  (en  particulier  :  thyroïde,  testicule,  ovai¬ 
re,  surrénale)  :  2®  les  hyperfectionnements  de  ces  glan¬ 
des  peuvent-ils  être  réactionnels  à  l’insuffisance  par¬ 
tielle  de  chacune  ou  de  plusieurs  d’entre  elles  ? 

Dcde  de  remise  des  travaux.  —  Les  travaux  devront 
être  déposés  au  plus  tard  le  31  décembre  1928,  à  Paris, 
chez  le  D®  Léopold-Lévi,  16,  rue  Théodore-de-Banville 
(XVI®).  Les  candidats  enverront  autant  d’exemplaires 
de  leur  travail  qu’il  y  a  de  membres  dans  le  jury. 

Signature  ou  anonymat  des  travaux.  —  L’anonymat 
des  manuscrits  est  facultatif.  Les  candidats  qui  désire¬ 
ront  garder  l’anonymat  enverront  leur  travail  avec  une 
devise.  A  dater  du  1®®  janvier  1928,  les  candidats  auront 
la  faculté,  s’ils  le  désirent,  de  faire  paraître  en  librairie 
leur  travail,  à  condition  de  mentionner  que  le  manuscrit 
de  leur  livre  a  été  préalablement  remis  entre  les  mairts 
du  jury. 

Langue  des  travaux  remis.  —  Tous  les  manuscrits  de¬ 
vront  être  écrits  en  langue  française.  Mais  les  livres 
reproduisant  ces  manuscrits  pourront  être  publiés  dans 
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la  langue  maternelle  du  candidat  (espagnol,  français, 
italien,  portugais,  roumain).  Le  jury  jugera  sur  les  tra¬ 
vaux  écrits  ou  traduits  en  français. 

Nalionalilé  des  candidats.  —  Le  concours  est  ouvert  à 
tous  les  médecins  des  nations  appartenant  au  monde  la¬ 
tin  (Belgique,  Espagne,  France,  Italie,  Portugal,  Rou¬ 
manie,  et  toutes  les  Républiques  du  Sud  et  du  Centre- 
Amérique). 

Composition  du  jury.  —  D'  Serge  Voronoff,  directeur 
du  Laboratoire  de  Chirurgie  expérimentale  du  Collège 
de  France  ;  D'  Retterer,  membre  de  l’Académie  de  Mé¬ 
decine  :  Df  Léopold-Lévi,  ancien  président  de  la  So¬ 
ciété  de  médecine  de  Paris  ;  D'  Baudet,  ex-chirurgien 
des  hôpitaux  de  Paris  ;  D'  Dartigues,  ancien  président 
de  la  Société  des  Chirurgiens  de  Paris  ;  professeur 
Pende,  professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Gênes 
(Italie)  ;  professeur  Maranon,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Madrid  (Espagne)  ;  Professeur  Parhon, 
professeur  à  la  Faculté  de  Jassy  (Roumanie)  ;  professeur 
Mussio  Fournier,  professeur  à  la  Faculté  de  Montevideo 
(Uruguay,  Amérique  du  Sud).  , 

— Lyon.  —  Congrès  de  l’enfance.  —  La  ville  de  Lyon 
organise  pour  les  2,  3,  4  et  5  juin  prochain  le  premier 
Congrès  national  des  œuvres  oflicieOes  de  sauvetage  de 
l’Enfance,  Le  programme  provisoire,  établi  par  le 
Comité  d’organisation  dont  le  président  est  M.  Herriot, 
comprend  24  rapports.  Pour  tous  renseignements,  s’a¬ 
dresser  au  Secrétaire  général,  M.  Pivot,  Conseiller  mu¬ 
nicipal,  Hôtel  de  Ville. 

—  Hôpital  Saint-Antoine.  Gaslro-enle'rologie.  —  Un 
cours  de  gastro-entérologie  sera  tait  du  2  au  27  mai 
1927,  dans  les  services  de  MM.  Bensaude,  P.  Le  Noir  et 
Félix  Ramond. 

Programme.  —  Du  2  au  7  mai  :  M.  Bensaude,  assisté 
de  MM.  André  Cain,  Terrial,  Paul  Meyer  et  Marchand. 
—  CEsophagoscopie  (projections).  —  Diagnostic  et  trai¬ 
tement  de  l’appendicite  chronique.  —  Gastroscopie 
(projections).  —  Diagnostic  et  traitement  des  dysente¬ 
ries  chroniques.  —  Les  traitements  électrothérapiques 
des  affections  anorectales.  —  Rectoscopie  (projections). 

Du  9  au  14  mai  :  M.  F.  Ramond,  assisté  de  MM.  Ch. 
Jacquelin  et  Zizine.  —  Interrogation  et  examen  clini¬ 
que,  radiologique  et  chimique  du  dyspeptique.  Le  pu 
gastrique.  —  Les  grands  symptômes  et  les  grands  syn¬ 
dromes  gastriques.  —  I,es  gastrites.  La  métaplasie  gas¬ 
trique.  —  L’aérophagie.  —  Les  dyspepsies  secondaires 
et  réflexes.  Les  dyspepsies  nerveuses.  —  Régimes  et 
médications.  , 

Du  16  au  21  mai  ;  M.  Le.  Noir,  assisté  de  MM.  Brodin, 
R.  Gaultier,  Gilson,  Savignac  et  Taillandier.  —  Ulcère 
gastroduodénal  (diagnostic,  pronostic,  traitement).  — 
Estomac  t)ilocuIaire.  —  Linite  plastique  et  cancer  de 
l’estomac.  —  Atonie  gastrique  et  ptoses  abdominales.  — 
Périgastrites  et  pcriduodénites.  —  Traitement  hydro¬ 
minéral  des  affections  gastriques. 

Les  conférences  auront  lieu  tous  les  jours  à  9  h.  1  /2. 
Le  cours  est  gratuit.  Travaux  pratiques  pendant  la 
durée  des  cours  (Exercices  cliniques,  chimiques  et 
radiologiques). 

Droits  d’inscription  :  200  fr.  Se  faire  inscrire  dans  les 
services  de  MM.  Bensaude,  Le  Noir  et  Ramond.  Un 
certificat  d’assiduité  sera  délivré,  sur  demande,  aux 
auditeurs  du  cours  et  des  travaux  pratiques. 

Un  voyage  d’instruction  à  Vichy  et  à  Châtel-Guyon 
sera  organisé  le  26  et  27raai  (nombre  de  places  limité). 


—  Pathologie  médicale.  —  L’enseignement  du  se¬ 
mestre  d’été  comprendra  deux  séries  de  cours,  en  mars- 
avril  et  en  mai-juin.  ,  , 

■Première  série.  —  M.  Sicard,  professeur  ;  Pathologie 
médicale  des  membres,  du  rachis  et  de  la  tête.  —  M. 
Aubertin,  agrégé  :  Maladies  de  la  rate,  des  ganglions, 
de  la  moelle  osseuse.  Afîectioiîs  hémorragipares.  Mala¬ 
dies  de  l’aorte. 

Deuxième  série.  —  M.  Lian,  agrégé  :  Maladies  du 
cœur.  Les  grands  syndromes  cardiaques.  —  M.  Brulé, 
agrégé  :  Maladies  du  foie  (suite).  Maladies  du  péritoine 
et  du  pancréas. 

M.  le  professeur  Sicard  a  commencé  ses  leçons  le 
jeudi  3  mars  1917,  à  18  h.,  et  les  continue  les  samedis, 
mardis  et  jeudis  à  la  même  heure, au  Petit  Amphithéâtre. 

M.  Aubertin  a  commencé  ses  leçqns  le  mercredi 
2  mars  1927,  à  18  h.,  et  les  continue  les  vendredis, 
lundis  et  mercredis,  à  l’amphithéâtre  Vulpian,  à  la 
même  heure. 

—  Pathologie  chirurgicale.  —  M.  F.-M.  Cadenat, 
agrégé,  a  commencé  son  cours  et  le  continue  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis  à  16  h.,  au  grand  amphithéâtre 
de  l’Ecole  pratique.  Cours  spécialement  destiné  aux 
étudiants  de  3”  année  d’études. 

Programme.  —  Allections  chirurgicales  du  thorax,  du 
sein  et  de  l’appareil  génital  de  la  femme. 

—  M.  Henri  Mondor,  agrégé,  commencera  le  cours 
de  Pathologie  chirurgicale  le  mardi  22  mars  1927,  à 
16  h.  (amphithéâtre  Vulpian),  et  le  continuera  les  jeudis, 
samedis  et  mardis  à  la  même  heure. 

Programme.  —  Pathologie  chirurgicale  de  l’abdomen. 

—  Des  villages  mexicains  décimés  par  les  phyllos- 
fomes  (Vampires).  —  Dans  la  Sierra  Juarez  (Mexique),  la 
population  de  certains  villages  indiens  diminuait  depuis 
plusieurs  années  progressivement  et  était  atteinte  en 
particulier  de  troubles  oculaires  avec  cécité.  Les  habi¬ 
tants,  anémiés  par  les  piqûres  nocturnes  des  phyllosto- 
mes  ou  vampires,  perdaient  l’appétit,  devenaient  sou¬ 
vent  tuberculeux  et  étaient  inaptes  au  travail  normal. 
La  situation  avait  pris  une  tournure  plus  grave  encore, 
au  cours  de  ces  dernières  années,  les  vampires  s’étant 
attaqués  en  outre  au  bétail  et  aux  animaux  de  basse- 

Le  gouverneur  de  l’Etat  d’Oaxaca  envoya  en  mission- 
dans  le  pays  un  hygiéniste  qui  préconisa  une  série  de 
mesures  et  conseilla  la  suspension,  la  nuit,  dans  les 
locaux  d’habitation,  de  boites  en  fer  blanc  dont  le  bruit, 
par  entrechoquement,  provoque,  dit-on,  la  fuite  des 
vampires.  Ce  procédé  primitif,  utilisé  en  Guatémala, 
aurait  donné,  assure-t-on,  d’excellents  résultats. 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Le  voyage  à  la  mode  en  celle  .saison.  —  Le  voyage  à  la 
mode  à  cette  époque  de  Tannée,  c’est  la  route  d’Hiver 
des  Alpes,  d’Aix-les-Bains-Mont-Revard  à  Nice  par 
autocar  P.L.M.,  en  trois  étapes  d’une  journée  chacune  : 
Aix-les-Bains-Grenoble,  Grenoble-Digne,  Digne-Nice. 

Des  limousines  du  dernier  confort,  avec  éclarage  élec¬ 
trique  et  chauffage  intérieur  partent  d’Aix-les-Bains 
tous  les  jours,  du  mars  au  31  mai. 

Les  agences  et  bureaux  P.L.M.  de  renseignements, 
comme  aussi  les  agences  de  voyages,  délivrent  des  billets 
combinés  comprenant  à  la  lois  le  parcours  en  chemin 
de  fer  et  le  trajet  en  autocar. 


Le  Directeur-Gérant  :  GASSOT. 


Clef  MONT  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


JURISPRUDENCE  MÉDICALE  | 

Médecin.  —  Diffamation.  —  Annonce 

MENSONGÈRE  DE  VACANCE  DE  POSTE  iMÉDICAL 

TRIBUNAL  DE  SIMPLE  POLICE  DE  LYON 
29  juillet  1928, 

(Archives  du  «  Sou  médical  »). 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  depuis  moins  de  trois  mois,  R.,  li¬ 
braire  à  Lyon,  qui  provoquait  des  demandes  de 
renseignements  par  une  pancarte  indiquant  un 
poste  médical  à  créer  aux  Echelles  (Savoie),  a 
tenu  à  diverses  personnes  des  propos  inexacts  et 
diffamatoires  à  l’égard  du  docteur  Guillaud,  méde¬ 
cin  aux  Echelles  ; 

Que  notamment  le  24  juin  dernier,  il  a  déclaré  à 
M®  Montagne,  huissier  à  Lyon  ;  , 

«  Il  y  a  bien  déjà  un  médecin  aux  Echelles,  mais 
il  est  vieux,  n’est  jamais  chez  lui,  ne  sait  plus  ce 
qu’il  fait  et  commence  à  perdre  la  tête;  il  fait  des 
ordonnances  de  travers  ;  ces  temps  derniers  cinq  ou 
six  clients  se  sont  plaints  au  pharmacien  de  l’en¬ 
droit  »  ; 

Attendu  qu’il  résulte  des  documents  versés 
aux  débats  que  le  docteur  Guillaud,  seul  médecin 
aux  Echelles,  est  âgé  de  quarante-sept  ans,  exerce 
ses  fonctions  avec  une  compétence,  un  dévouement. 


un  désintéressement  qui  méritent  les  éloges  et  la  re¬ 
connaissance  -de  la  population  ; 

Qu’aucune  plainte  n’a  jamais  été  formulée  contre  . 
lui  à  la  pharmacie  ; 

Attendu  que  R.  reconnaît  la  fauté  qu’il  a  commise 
en  accueillant  des  renseignements  erronés  sans  même 
connaître,  prétend-il,  celui  qui  les  lui  a  donnés  et, 
en  les  transmettant  ; 

Attendu  que  le  fait  relevé  constitue  la  contraven¬ 
tion  d’injure  non  publique  prévue  et  punie  par  l’ar¬ 
ticle  33,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  29  juillet  1881  et 
l’article  471  du  Gode  pénal  ; 

Que  l’intention  coupable  est  évidente,  car  il  était 
impossible  à  R,  de  ne  pas  se  rendre  compte  que  les 
renseignements  donnés  par  lui  portaient  atteinte  à 
la  réputation  du  docteur  Guillaud  et  lui  préjudi¬ 
ciaient  ; 

Vu  les  articles  29,  33  de  la  loi  du  29  juillet  1881, 
sur  la  Presse  et  471  du  Code  pénal,  lesquels  sont  ainsi 
conçus  : 

Article  29.  Toute  allégation  ou  iiriputatlon  d’un 
fait  qui  porte  atteinte  à  l’honneur  ou  à  la  considéra¬ 
tion  de  la  personne  ou  du  corps  auquel  le  fait  est 
imputé  est  une  diffamation. 

Article  33.  L’injure  commise  de  la  même  manière 
envers  les  particuliers  lorsqu’elle  n’aura  pas  été  pré¬ 
cédée  de  provocation,  etc.,  etc. 

Si  l’injure  n’est  pas  publique  elle  ne  sera  punie  que 
de  la  peine  prévue  par  l’article  471  du  Code  pénal. 


Phosphate  vital 

de  Jacquemaire 


Tuberculose  =  Anémie  --  Surmenage 
Débilité  =  Neurasthénie  =  Convalescences 


Echantillons  :  Élablissements  JACQUEMAIRE  -  Villefranche  (Rhône) 
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Article  471.  Seront  punis  d’amende  depuis  un 
franc  jusqu’à  cinq  francs  inclusivement. 

Paragraphe  11.  Ceux  quisans  avoir  été  provoqués, 
auront  proféré  contre  quelqu’un  des  injures  autres 
que  celles  prévues  depuis  l’article  367,  jusques  et  y 
compris  l’article  368. 

Par  ces  motifs  : 

Statuant  contradictoirement  et  en  premier  res¬ 
sort  et  faisant  au  défendeur  application  des  dispo¬ 
sitions  des  articles  29  et  33  de  la  loi  du  29  juillet 
1881,  sur  la  presse,  et  471,  paragraphe  11,  du  Code 
pénal,  ci-dessus  relatés  et  desquels  il  a  été  donné 
lecture  à  l’audience. 

Le  condamne,  sur  les  réquisitoins  du  Ministère 
public,  à  cinq  francs  d’amende.  Et  statuant  sur  les 
conclusions  du  docteur  Guillaud,  partie  civile,  con¬ 
damne  le  sieur  R.  à  payer  au  docteur  Guillaud,  avec 
intérêts  de  droit  à  compter  du  jour  de  la  demande, 
la  somme  de  cinq  cents  francs,  à  titre  de  dommages- 
intérêts. 

Ordonne  l’affichage  du  présent  jugement  à  la  porte 
pincipale  de  la  mairie  des  Echelles  (Savoie)  et  son 
insertion  dans  le  journal,  «  Le  Petit  Dauphinois  », 
édition  Savoie,  Isère,  insertion  dont  le  coût  ne  pourra 
être  supérieur  à  cent  francs. 

Condamne  en  outre  R.  en  tous  les  dépens  de  l’ins¬ 
tance  qui  comprendront,  à  titre  de  supplément  de 
dommages-intérêts,  le  coût  du  procès-verbal  de  cons¬ 
tat  do  M®  Montagne,  huissier,  du  20  juin  1926,  ain.si 


que  le  coût  des  insertions  et  affichage  ci-dessus  or¬ 
donnés. 

Commentaires. 

Ce  procès,  gagné  avec  l’appui  du  «  Sou  médi¬ 
cal  »,  comporte  deux  enseignements  : 

Le  premier  s’adresse  aux  jeunes,  à  ceux  qui, 
sortant  de  la  Faculté  de  médecine,  sont  à  la 
recherche  d’un  poste  médical. 

Que  ces  nouveaux  confrères  n’attachent  pas 
une  foi  inébranlable  aux  promesses  plus  ou 
moins  alléchantes  qui  leur  sont  faites. 

Par  rancune,  querelles  locales,  dissensions 
politiques,  on  a  vite  fait  de  chercher  un  concur¬ 
rent  pour  un  médecin,  ayant  déjà  sa  clientèle. 

Que  le  jeune,  confrère,  attiré  par  ces  affiches, 
gagne  ou  non  sa  vie,  cela  laisse  les  aiinonceurs 
du  poste  fort  indifférents,  pourvu  qu’ils  puis¬ 
sent  assouvir  leur  rancune  contre  le  praticien, 
auquel  ils  veulent  susciter  un  concurrent. 

Un  poste  médical  peut  faire  vivre  un  seul 
titulaire  ;  deux  praticiens  ne  pourront  pas  y 
subsister,  d’où  luttes  et  concurrence  antidéon¬ 
tologiques,  d’autant  que  ceux  qui  ont  attiré  le 
nouveau  médecin  ne  se  gêneront  pas  pour  faire 
accroire  à  ce  dernier  tout  autre  chose  que  la 
vérité. 

Aussi,  séduit  par  une  annonce  de  vacance  de 
poste,  cette  annonce  serait-elle  affichée  à  la 
Faculté  de  médecine  (cet  affichage  ne  comportant 
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aucune  garantie  de  véracité),  le  jeune  docteur 
en  médecine  fera-t-il  bien  de'  se  renseignerj  si¬ 
non  auprès  du  confrère  à  côté  duquel  il  est  solli¬ 
cité  de  .  venir  s’installer,  du  moins  auprès  du 
Syndicat  médical  de  la  région. 

li  est  fort  possible  que,  sous  le  couvert  du 
groupe  corporatif,  les  deux  praticiens  ne  se 
feront  pas  une  guerre  acharnée  de  concurrents 
ennemis,  mais  au  contraire  pourront  s’entendre 
pour  s’entr’ aider,  se  remplacer,  opérer  ensemble, 
s'appeler  en  consultation. 

La  concorde  peut  conduire  deux  médecins  à 
vivre  dans  une  région,  où  ils  auraient  connu  la 
misère,  par  la  lutte  et  Vinuidia  medicorum. 

Le  second  enseignement  s’adresse  aux  con¬ 
frères  qui  exercent  la  médecine.  Le  «  Sou  médi¬ 
cal  )>  ne  s’occupe  pas,  à  l’encontre  de  toutes  les 
compagnies  d’assurances,  uniciuement  de  la  res¬ 
ponsabilité  professionnelle. 

Entr’autres  branches  de  son  activité,  se  trouve 
la  défense  des  intérêts  professionnels  lésés  et, 
par  l’attacjue  en  'justice,  il  lui  est  possible  de 
faire  respecter  ses  adhérents. 

Dans  le  procès  actuel,  le  confrère  avait  été 
averti  qu’une  affiche  existait  en  bonne  place, 
dans  une  librairie  de  Lyon.  Elle  était  posée  de 
telle  sorte  qu’elle  ne  pouvait  pas  ne  pas  être 
vue  soit  par  un  simple  passant,  soit  par  quicon¬ 
que  pénétrait  dans  la  librairie. 

Gette  affiche  était  ainsi  conçue  :  «  poste  mé¬ 


dical  à  créer  aux  Echelles  (Savoie)  ;  peut  faire 
50.000  francs  environ  ». 

Si  quelqu’un,  alléché  par  cette  annonce,  deman¬ 
dait  des  renseignements,  le  libraire  lui  servait  le 
boniment  relaté  dans  le  jugement. 

Sur  les  conseils  du  «  Sou  médical  »  et  avec  son 
appui,  le  docteur  Guillaud  fit  constater  par  voie 
d’huissier  la  présence  de‘1’ affiche  et  les  propos 
de  dénigrement  émanant  du  libraire. 

Pour  sa  défense,  celui-ci  prétendit  n’avoir  été 
qu’un  intermédiaire  ;  ce  serait  un  inconnu,  se 
disant  pharmacien,  qui  lui  aurait  apporté  cette 
annonce,  en  le  priant  de  l’afficher  dans  son  ma¬ 
gasin  et  en  l’accompagnant  de  la  petite  leçon 
qu’il  aurait  à  débiter  à  tous  ceux  qui  lui  deman¬ 
deraient  des  renseignements: 

L’enquête' ne  permit  pas  de  retrouver  ce  soi- 
disant  intermédiaire. 

Aussi,  put-on  faire  grief  au  libraire  d’avoir 
accepté  de  répéter  des  propos  injurieux  à  l’a¬ 
dresse  d’un  médecin,  propos  susceptibles  de  faire 
perdre  à  ce  dernier  sa  situation  médicale. 

C’est  donc  à  bon  droit  que  le  tribunal  de  sim¬ 
ple  police  de  Lyon  a  condamné  le  diffamateur 
à  500  francs  de  dommages-intérêts,  à  l’affichage 
du  jugement  à  la  mairie  des  Echelles  et  à  une 
insertion  dans  un  journal  régional. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  recommencera  de  sitôt, 
surtout  sachant  que  le  docteur  Guillaud  a  der¬ 
rière  lui  une  ligue  de  défense  professionnelle,  le 
«  Sou  médical  ».  Paul  Boudin, 
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CORRESPONDANCE 


Baux  et  Locations, 

754.  —  Prorogation. 

Augmentation  du  loyer. 

Terminant  ma  prorogation  de  guerre  en  juillet 
1927,  mon  propriétaire,  qui  a  acquis  l’immeuble  à 
titre  onéreux  après  octobre  1919,  peut-il  m’aug¬ 
menter  à  partir  de  juillet  prochain  et  dans  quelle 
proportion  ? 

Mon  successeur  éventuel  aurait-il  les  mêmes  avan¬ 
tages  que  moi  ? 

D^M. 

Réponse. 

Lorsque  votre  prorogation  de  guerre  sera 
terminée,  vous  aurez  droit  automatiquement, 
et  sans  même  avoir  à  la  demander,  à  la  proroga¬ 
tion  dé  la  loi  du  1er  avril  1926  jusqu’au  1er  avril 
1931. 

En  échange  de  la  prorogation,  vous  aurez  à 
payer  les  augmentations  prévues  par  la  loi  du 
1er  avril,  c’est-à-dire  le  loyer  d’avant-guerre, 
majoré  de  125  %.  En  outre,  vous  devrez  rem¬ 
bourser  à  votre  propriétaire  les  majorations  su¬ 
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bies  depuis  1914  par  les  prestations  en  nature 
fournies  par  lui,  et  les  impôts,  à  l’exception  de 
l’impôt  sur  le  revenu  des  propriétés  foncières. 
Pour  le  remboursement  de  ces  charges,  vous 
,  pourrez  convenir  d’un  forfait  dont  le  maximum 
autorisé  par  la  loi  est  de  15  %  du  loyer  majoré. 

La  taxation  du  loyer,  telle  que  nous  venons 
de  la  préciser,  n’est  valable  que  jusqu’au 
avril  1929.  A  cette  date  interviendra  une  nou¬ 
velle  loi  qui  fixera  la  taxation  pour  la  seconde 
période  de  la  prorogation. 

Tant  que  durera  la  prorogation,  le  proprié¬ 
taire  ne  pourra  prétendre  reprendre  votre  mai¬ 
son  pour  son  usage  personnel  ou  celui  d’un  mem¬ 
bre  de  sa  famille,  l’exercice  du  droit  de  reprise 
étant  limité  aux  locaux  servant  exclusivement 
à  l’habitation.  Or,  vous  exercez  votre  profes¬ 
sion  dans  les  lieux  loués  ;  ceux-ci  ne  servent  donc 
pas  exclusivement  à  l’habitation.  C’est  d’ail¬ 
leurs  pourquoi  vous  devez  payer  une  majora¬ 
tion  de  125  %  au  lieu  de  100  %  comme  pour  les 
locaux  d’habitation. 

Vous  pourrez  céder  à  votre  successeur  votre 
droit  à  la  prorogation  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  et  d’après  les  mêmes  modalités  que  vous 
auriez  pu  céder  votre  bail  expiré. 


SULVA 


ADAPTATION 


DU 


NOUVEAU 


LES  CEINTURES 

7  SONT  LES  SEULES  QUI  CONTRIBUENT 
AU  SUCCES 

DE  LA  THERAPEUTIQUE 
GENERALE  DES 

PTOSES  VISCÉRALES 


MODÈLE 
DE  PELOTE  PNEUMATIQUE 
A  EXPANSION  PROGRESSIVE 

BI-SULVA 


BERNARDON 

13,  RUE  Treilhard  -  PARIS 


CATALOGUE  ET  LITTÉRATURE 
FRANCO  SUR  DEMANDE 


LIX 


BronchiTes 

chroniques 


SIROP 

FÜlPIEL 


à  base  de  lactocréosote  soluble 

Facili^e 

Texpectoration 

UTTÉRATURB  st  ÉCHANtiLLONS  a  MM.  LES  DOCTEURS 

16-22.  RUE  DES  ORTEAUX.  PARIS  tXX"> 


786  iis  —  LX 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Fiscalité 

424.  —  Vente  d’auto  par  un  particulier. 

Je  suis  sur  le  point  de  vendre  mon  auto  .  Est-ce 
qu’il  existe  actuellement  des  taxes  spéciales  sur  le 
prix  de  la  vente  d’un  auto  à  un  particulier  ? 

BS  M. 

Réponse.  ‘ 

Il  n’existe  aucune  taxe  frappant  le  produit 
de  la  vente  d’une  automobile  faite  par  un  par¬ 
ticulier  à  un  autre  particulier,  ni  taxe  de  luxe, 
ni  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires. 

Une  seule  précaution  à  prendre  :  signaler  la 
vente  au  receveur  des  contributions  indirectes 
en  lui  remettant  le  permis  de  circulation  et  en 
lui  demandant  de  faire  le  transfert  à  Tacquéfeur. 

A.  M. 


276.  —  Questions  fiscales  diverses. 

1°  Quelles  sont  exactement  les  valeurs  exemptées 
de  l’impôt  général  sur  le  revenu  ? 

,2“  Je  touche  un  seul  traitement  fixe,  1.000  fr.  du 
Chemin  de  fer.  Dois-je  déclarer  cela  à  part  dans  la 
cédule  des  traitements  et  salaires,  en  dehors  de  mon 
-revenu  professionnel  ? 

8“  De  mon  revenu  professionnel  brut,  j’ai,  je  crois, 
le  droit  de  soustraire,  entre  autres  dépenses  profes- 
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sionnelles,  l’impôt  sur  les  bénéfices  des  professions 
non  commerciales  de  l’an  précédent. 

4°  De  mon  revenu  total  (c’est-à-dire  bénéfice  pro¬ 
fessionnel  et  revenu  proprement  dit),  ai-je  le  droit  de 
déduire  ce  que  j’ai  payé  l’an  dernier  comme  impôt 
général  sur  le  revenu  pour  fixer  mon  revenu  net  ? 

Si  j’ai  un  revenu  total  de  40.000  fr.  par  exemple 
en  1926,  mais  que  j’aie  payé  un  impôt  général  sur  le 
revenu  de  2.000  fr.,  cela  ne  fait  plus  que  38.000  fr. 
de  revenu.  D’^  T. 

Réponse. 

1°  Sont  exempts  de  l’impôt  général  ; 

a)  Les  intérêts  des  bons  du  Trésor  et  des  bons 
de  la  défense  nationale  à  échéance  d’un  an  au 
plus  ; 

b)  Les  arrérages  des  rentes  perpétuelles  4  % 
émises  en  1926. 

2°  Réponse  affirmative. 

30  Réponse  affirmative. 

4®  Réponse  affirmative  :  l’impôt  général  payé 
en  1925  doit  figurer  au  paragraphe  VI  de  la 
déclaration.  A.  M. 


Secret  professionnel. 

659.  —  Certificat  de  décès 
et  secret  professionnel. 

11  m’a  été  présenté  il  y  a  quelques  jours,  à  l’hos- 
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pice  dont  je  suis  le  seul  médecin,  une  feuille  de  papier 
venant  de  la  mairie,,  sur  laquelle  étaient  inscrits 
les  noms  de  mes  malades,  tant  de  l’hospice  que  de  la 
clientèle  urbaine,  décédés  cet  hiver  ;  j’étais  invité  à 
indiquer  le  nom  de  la  maladie  cause  de  la  mort. 
Quand  on  me  présentait  une  feuille  grise,  dont  je 
vous  joins  un  spécimen,  je  la  remplissais,  mais  je 
croyais  pouvoir  refuser  de  remplir  un  papier  n’of¬ 
frant  aucune  garantie  de  discrétion. 

Or,  ce  matin,  la  sœur  m’a  remis  une  circulaire 
préfectorale,  que  je  vous  envoie  en  partie  : 

K  5  avril  1926.  A  MM.  les  Maires  du  département, 

«  Lorsque  les  maires  enregistrent  des  déclarations 
de  décès,  il  importe  que  la  rédacteur  de  l’acte  se 
renseigne  de  façon  précise,  soit  auprès  des  membres 
de  la  famille,  soit  auprès  du  médecin  traitant,  sur  la 
maladie  qui  a  entraîné  la  mort. 

«Je  vous  serai  très  obligé  de  vouloir  prendre  bonne 
note  des  prescriptions  qui  précèdent,  notamment  a 
ce  que  les  causes  des  décès  figurent  bien  sur  les 
bulletins  verts  ». 

Or,  ici,  comme  dans  toutes  les  petites  villes,  1? 
mairie  est  ouverte,  et  les  registres  aussi,  aux  maires, 
adjoints,  conseillers  muncicipaux,  secrétaires,  insti¬ 
tuteurs,  garde  champêtre,  tambour  municipal,  pom¬ 
piers,  et  chef  de  musique. 

Il  n’y  aura  plus  de  place  pour  le  secret  professionnel 

J’ai  donc  répondu  ;  »  Et  l’article  378  ?  »  et 
j’attends. 

•  Dr  X. 


DÉCLARATION  DE  DÉCÈS 


Le  médecin  soussigné  certifie  que  le  nommé 

âgé  de  est  décédé  le 

de  mort  naturelle  et  qu'en  conséquence  le  permis  d’inhu¬ 
mer  peut  être  délivré. 


Le  médecin  indiquera  ci-dessous  l’âge  du  décédé 
et  la  cause  du  décès  et  remettra  à  la  Mairie  la  pré¬ 
sente  carte  dûment  cachetée. 

Age  du  décédé  ans 

Cause  du  décès  : 

Cette  carte  ne  doit  pas  être  décachetée  par  la 
Mairie. 

Elle  sera  jointe  intacte  à  la  statistique  trimes¬ 
trielle  du  mouvement  de  la  population. 

A  défaut  de  constatation  de  décès  par  le  médecin, 
le  maire  remplira  la  formule  d’après  les  indications 
qu’il  pourra  recueillir. 
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Je  critique  le  bulletin  de  déclaration  de  décès 
qui  m’est  présenté  à  un  double  point  de  vue. 

1°  Le  docteur  traitant  n’a  pas  le  droit  de  cer¬ 
tifier  que  le  défunt  est  «  décédé  de  mort  na¬ 
turelle  et  qu’en  conséquence,  le  permis  d’inhu¬ 
mer  peut  être  délivré  ». 

L’article  79  du  code  civil,  modifié  par  la  loi 
du  7  février  1924,  ne  prévoit  pas,  pour  la  rédac¬ 
tion  de  l’acte  de  décès,  l’indication  du  diagnostic 
de  la  maladie,  cause  de  la  mort. 

L’article  81  ne  prévoit  l’intervention  d’un 
médecin,  pour  faire  les  constatations,  que  lors¬ 
qu’il  y  aura  des  indices  ou  signes  de  mort  vio¬ 
lente,  ou  d’autres  circonstances,  qui  donneront 
lieu  de  la  soupçonner. 

Or,  nous  reportant  à  l’article  77,  nous  cons¬ 
tatons  que  l’officier  de  l’état-civil  est  tenu  de  se 
transporter  auprès  de  la  personne  décédée, 
pour  s’assurer  du  décès. 

Il  en  résulte  deux  conclusions  : 

La  première,  c’est  que  l’officier  de  l’état-civil 
doit  faire  son  devoir,  soit  par  lui-même,  soit  par 
mandataire,  ce  dernier  n’ayant  pas  besoin  d’être 
un  médecin. 

La  seconde,  c’est  que,  lorsque  l’officier  de 
l’état-civil  veut  se  faire  remplacer  par  un  doc¬ 
teur  en  médecine,  pour  accomplir  les  forma¬ 
lités  prescrites  par  l’article  77  (médecin  appelé 


médecin  de  l’état-civil),  ou  lorsqu’il  a  besoin 
d’un  homme  de  l’art  pour,  aux  termes  de  l’ar¬ 
ticle  81,  vérifier  s’il  y  a  eu  mort  violente,  ce  ma¬ 
gistrat  municipal  ne  doit  pas  perdre  de  vue  les 
prescriptions  de  l’article  378  du  code  pénal,  qui 
oblige  les  médecins  traitants  à  se  taire  pour  tout 
ce  qui  concerne  les  malades  qu’ils  ont  soignés 
(sauf  pour  la  déclaration  des  maladies  conta¬ 
gieuses,  lois  du  30  novembre  1892  et  15  lévrier 
1902). 

Demander  au  médecin  traitant  de  certifier 
que  M.  X.  est  décédé,  il  n’y  a  rien  à  dire  ;  mais 
lui  demander  de  déclarer  qu’il  y  a  mort  naturelle, 
c’est,  d’une  part,  obliger  le  praticien  à  violer  le 
secret  professionnel,  au  cas  où,  dans  l’exercice 
de  la  profession,  il  aurait  été  le  confident,  le 
témoin,  ou  il  aurait  surpris  certaines  choses 
qu’il  doit  taire  ;  c’est,  d’autre  part,  l’obliger  à 
se  porter  dénonciateur,  à  se  faire  l’auxiliaire  des 
officiers  de  police  judiciaire.  Ce  n’est  pas  notre 
rôle. 

Je  conclus  que,  sollicité  par  l’officier  de  l’état- 
civil,  pour  éviter  à  ce  dernier  le  déplacement 
prescrit  par  l’article  77  du  code  civil,  le  médecin 
traitant  doit  se  borner  à  déclarer  que  le  nommé 
. est  décédé  le  . . .  Un  point  c’est  tout. 

La  meilleure  preuve  qu’il  n’y  a  pas  obligation 
légale,  c’est  que  le  bulletin  qui  nous  est  soumis, 
comporte  cette  restriction  ;  «  A  défaut  de  cons¬ 
tatation  de  décès  par  le  médecin,  le  maire  rem- 
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plira  la  formule  d’après  les  indications  qu’il 
pourra  recueillir.  » 

Les  médecins  traitants  sont  donc  en  droit  de 
se  refuser  à  établir  ces  certificats,  qui  ne  sont 
prévus  ni  par  le  Code  civil,  ni  par  un  texte  de 
loi. 

2“  En  ce  qui  concerne  la  deuxième  déclara¬ 
tion,  indiquant  l’âge  du  décédé  et  les  causes  de 
la  mort,  je  répéterai  une  fois  de  plus  qu’un  arrêté 
préfectoral,  ni  une  circulaire  ministérielle  ne 
peuvent  modifier  ni  la  loi,  ni  le  code  pénal. 

En  l’état  actuel  de  la  législation  et  de  la  juris¬ 
prudence,  a  déclaré,  en  1923,  le  Garde  des 
Sceaux,  à  une  question  à  lui  posée  par  le  mi¬ 
nistre  de  l’hygiène,  le  médecin  traitant  devrait 
être  poursuivi  pour  violation  du  secret  profes¬ 
sionnel,  lorsqu’il  enverrait  à  un  autre  docteur 
en  médecine,  directeur  de  bureau  d’hygiène  et 
également  tenu  au  secret  professionnel,  lés  fiches 
'de  diagnostic,  comportant  les  causes  des  décès 
avec  indications  suffisantes  pour  permettre  de 
reconnaître  l’identité  du  décédé. 

Les  Syndicats  médicaux  locaux  devraient 
étudier  cette  question  pour  faire  corporative- 
ment  une  réponse  collective  aux  préfets  et  aux 
maires. 

Ils  indiqueraient  que,  quelle  que  puisse  être 
l’utilité  sociale  de  la  divulgation  des  causes  de 
décès,  aux  services  compétents  de  l’hygiène  pu¬ 


blique,  les  médecins  traitants  ne  peuvent  pas 
être,  en  mênie  temps,  médecins  de  l’état-civil. 

Cette  confusion  des  fonctions  peut  être  la 
cause  de  poursuites  correctionnelles  contre  des 
praticiens. 

Le  médecin  traitant  doit  se  taire  ;  le  médecin 
de  l’état  civil  doit  dire  la  vérité  à  son  mandant, 
l’oflftcier  de  l’état  civil. 

Mais  comme  d’habitude,  il  n’y  a  pas  d’argent, 
pour  faire  fonctionner  correctement  ces  services 
sociaux  :  aussi,  soit  par  esprit  d’économie,  soit 
par  ignorance  des  lois  et  codes,  les  administra¬ 
teurs  enfreignent -ils,  ou  nous  incitent -ils  à  en¬ 
freindre  les  prescriptions  légales. 

Au  reste,  le  «  Sou  médical  »  est  Men  décidé 
à  soutenir  celui  de  ses  adhérents  qui  pourrait 
avoir  un  conflit  judiciaire  à  ce  propos,  au  cas  où 
le  préfet  se  croirait  autorisé  à  poursuivre  un 
praticien  qui  se  refuserait  à  obéir  à  un  arrêté, 
l’incitant  à  violer  le  secret  professionnel. 

Nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  porter 
le  débat  devant  le  Conseil  d’Etat. 

Dr  Paul  Boudin. 


Questions  médico-militaires 

465.  —  Périodes  d’instruction.  Affectation. 

J’ai  reçu  une  lettre  du  directeur  du  S.S.  de  mon 
corps  d’armée  m’informant  que,  ayant  4  années  de 
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grade  de  médecin  aide-major  de  2®  cl.  je  pouvais 
passer  de  1^'®  cl.  à  condition  de  faire  une  période  d’ins¬ 
truction  et  que  cette  année  exceptionnellement  cette 
période  serait  de  15  jours,  alors  qü’après  elle  serait 
probablement  plus  longue. 

Je  vous  serais  donc  reconnaissant  de  me  faire 
savoir  si  refusant  de  partir  cette  année  je  serai  appelé 
ultérieurement  et  si  refusant  mon  2®  galon  j’ai 
chance  de  ne  faire  aucune  période.  Si  je  dois  faire 
ma  période  obligatoirement  en  1928  ou  1929,  j’aurais 
peut-être  intérêt  à  accepter  cette  année  et  ne  faire 
que  15  jours.  D’autre  part,  j’ai  2  enfants.  Retardent- 
ils  mon  tour  de  départ  pour  les  périodes  d’instruc¬ 
tions  ?  (je  suis  de  la  classe  1916). 

J’ai  également  une  autre  question  à  vous  poser. 
Ma  feuille  de  mobilisation  me  fait  partir  le  1®*’  jour 
comme  médecin  de  bataillon  d’infanterie.  Elle  n’a 
nullement  été  modifiée  du  fait  de  la  naissance  de 
mes  2  enfants.  J’attends  un  3®  enfant  en  mars  et 
passerai  donc  à  cette  époque  de  la  classe  1916  à  la 
classe  1910.  Puis-je  réclamer  et  est-il  possible  de  me\ 
faire  affecter  à  une  formation  sanitaire,  par  exemple? 

D®  Z. 

Réponse. 

1°  En  raison  de  votre  situation  d’officier  de 
complément,  vous  pouvez  être  contraint,  un 
jour  ou  l’autre,  à  faire  une  période.  Mieux  vaut 
donc  vous  y  résoudre  cette  année,  puisque  cette 
période  sera  plus  courte  et  plus  utile.  Refusant 


cette  année  de  faire  votre  période  exigée  pour 
l’avancement,  il  est  plus  que  probable,  que  l’an¬ 
née  prochaine  vous  soyez  sollicité  de  même  façon. 

Les  pères  de  quatre  enfants  sont  actuellement 
les  seuls  qui  soient  dispensés  de  périodes. 

2°  Soumettez  cette  question  à  votre  direc¬ 
teur  du  Service  de  santé  qui,  sans  qu’il  y  ait 
pour  vous  un  droit,  s’efforcera  certainement  de 
trouver  une  solution  favorable  à  vos  désirs. 


Accidents. 

903.  —  Accident  survenu  à  un  Srottcur. 

Prière  de  m’indiquer  si  je  suis  responsable  des 
accidents  pouvant  survenir  à  un  frotteur  qui  vient 
une  fois  par  mois  avec  son  matériel  et  sa  cire  pour 
faire  mon  appartement  entretenu  ordinairement 
par  ma  domestique.  Le  dit  frotteur  étant  payé  à  la 
séance. 

D'  G. 

Réponse. 

Le  frotteur  qui  vient  cirer  les  parquets  chez 
un  particulier  conserve,  au  point  de  vue  proies 
sionnel,  un  indépendance  complète  vis-à-vis 
de  la  personne  qui  l’emploie.  Il  en  résulte  qu’il 
doit  être  considéré  comme  un  artisan  et  non 
comme  un  domestique  et  que  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail  ne  lui  est  pas  applicable. 
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8,S59.  -  BANLIEUE  DE  PARIS.  -  Cause  de 
santé.  Recet.  50.000  fr.  Belle  maison  tout  confort, 
terrain.  Loyer  5.500  fr.  Bail  12  ans.  Prix  35.000  fr. 

8.379.  -  B.4,NLIEUE.  Cause  d'âge.  Recet. 
40.000  à  dével.  Maison  9  pces  ;iardin.  Loyer  5.500 
fr.  Bail  9  ans.  Prix  35.000  fr.  ;  compt.  à  déb. 

8349.  -  100  km.  de  PARIS.  Recet.  114.000  fr. 
Maison  avec  jardin.  Bail  12  ans.  Loyer  1.500  fr. 
Fixes  11.000  fr.  Prix  65.000  fr.  à  débattre. 

8466.  —  AISNE.  —  Seul  propharmacien.  Recet. 
75.000  fr.  Maison  neuve,  jardin.  Loyer  1.500  fr. 
Bail.  Prix  30.000  fr.  ;  compt.  20.000  fr. 

8458,  -  SEINE-INFÉRIEURE.  -  Cause  de 
maladie.  Recet.  86.000  fr.  Médecin  du  chemin  de. 
fer.  Loyer  1.000  fr.  Bail.  Maison  bien  installée. 
Prix  43.000  fr.  ;  compt.  à  débattre. 

8441.  -  SEINE-INFÉRIEURE.  -  Médecin 
seul.  Recet.  50.000  fr.  Maison  agréable.  Bail  6  ans. 
Loyer  2.800  fr.  Prix  30.000  fr.  ;  compt.  15.000  fr. 

8439.  -  VIENNE.  -  Seul.  Recet.  80.000  fr. 
Chalet  avec  jardin.  Loyer  1.200  fr.  Bail  5  ans.  Prix 
55.000  fr.  compt.  ;  35.000  fr. 

8427.  —  SOMME.  .\ncienne  clientèle.  Recet. 
65.000  fr.,  8  pces.  Loyer  1.800  fr.  Bail  9  ans.  mé¬ 
decin  du  chemin  de  fer.  Prix  27.000  fr. 

8408.  -  MEURTHE-ET-MOSELLE.  -  Seul 
propharmacien.  Recet.  70.000  fr.  Appartement 
7  pces.  Bail  9  an.s.  Loyer  900  fr.  Prix  15.000  fr.  ; 
compt.  7.000  fr. 

8401.  —  ARDENNES.  —  Seul  propharmacien. 
Recet.  90.000  fr.  Maison  8  pièces,  grand  jardin. 
Prix  40.000  fr. 

8400.  —  ORNE.  —  Seul  propharmacien.  Recet¬ 
tes  80.000  fr.  Maison  7  pces,  jardin,  verger.  Bail 


3  ans  renouvelable.  Loyer  1.000  fr.  Prix  45.000  fr. 
comptant  30.000  fr. 

8370.  -  SEINE-INFÉRIEURE.  -  Seul. 
Recet  60.000  fr.  Grande  maison  bourgeoise.  I.oyer 
500  fr.  Bail  4  ans,  jardin.  Prix  30.000  comptant 
à  déb. 

8356.  -  PETITE  VILLE  DU  MIDI.  -  Méde¬ 
cin  de  l’hôpital.  Fixes  33.000  fr.  Recettes  60.000 
fr.  Très  belle  habitation  gd  jardin.  Chauffage  gra¬ 
tuit.  Prix  60.000  fr.  à  débattre. 

8350.  —  YONNE.  —  Seul  propharmacien.  Re¬ 
cet.  61.000  fr.  Loyer  1.600  fr.  Bail  9  ans.  Belle 
maison  tout  confort.  Prix  35.000  fr. 

8345.  —  YONNE.  —  Seul  propharmacien.  Recet 
70  à  80.000  fr.  Maison  avec  gd  jardin.  Loyer  1.000 
fr.  Bail.  Fixes  6.000  fr.  Prix  20.000  fr. 

8273.  -  MAINE-ET-LOIRE.  -  Cause  de 
santé.  Recet.  72.000  fr.  Belle  maison  14  pièces. 
Loyer  à  débattre.  Bail  9  ans.  Prix  40.000  fr.  comp. 
à  débattre. 

8241.  -  CHER.  -  Recet.  150.000  fr.  Belle  mai¬ 
son  tout  confort,  jardin.  Bail.  20  ans.  Prix  100.000 
fr.  compt.  50.000  fr. 

8232.  —  OISE.  —  Ancienne  clientèle.  Recet. 
100.000  fr.  Maison  superbe  11  pces,  jardin.  Bail 
9  ans.  Loyer  10.000  fr.  Prix  80.000  fr.  comp.  à 
déb, 

8257.  —  AIN.  —  Recet.  60.000  fr.  Maison  re¬ 
mise  à  neuf.  Loyer  2.500  fr.  Prix  10.000  fr.  compt. 
10.000  fr. 

8256.  -  PETITE  VILLE  DE  L’OUEST.  - 
Radiographie  et  électrol.  Recet.  80.000  fr.  Grande 
maison.  Bail  et  loyer  à  déb.  Belle  Inst.  Prix  106.000 
fr.  comp.  60.000  fr. 
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Dyspepsie 


E  VÊTEZ  LES 
SUBSTÊTUTiONS 

en  spéciûant  i 
VALS-LA-REINE 


terre  au  bout  d’une 
heure  avant  le  dîner. 


Mode  D’ADunnscsATioM.  —  Un  m 
heure  et  pottible,  un  oerre  une  hem 
le  rtete  de  la  bouteille  ilant  œruowmé 


Autres  indications  de  VALS  LA  REINE 


DIARRHÉE  INFANTILE  —  GASTRO-ENTÉRITES  (Enfant»  et  Adiultesj)  —  DIABÈTE 
CURE  DE  BOISSON  DANS  LES  MALADIES  INFECTIEUSèES 


lODOTANNlQUE  PHOSPHATÉ 

SUCCÉDANÉ  DE  L’HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE 

est  le  véritable 


SPECIFIQUE  DU  LYMPHATISME 

chez  les  Enfants  et  les  Âdulter 


Le  VIN  GIRÂRD,  de  l’aveu  des  milliers  de  praticiens 
qui  le  prescrivent  journellement,  est  un  des  modes  d’adml-' 
nistration  de  l’iode  les  plus  parfaits.  L’iode,  en  combinaison 
avec  le  tanin,  est  facilement  assimilable,  très  actif,  et 
n’occasionne  jamais  ni  irritation  des  voies  digestives,  ni 
accidents  d’iodisme.  D’un  dosage  rigoureux,  d’une  conservation 
parfaite,  le  VIN  GIRARD  est,  de  plus,  d’un  goût  fort  agréable 
et  toujours  pris  avec  plaisir. 


Sa  haute  teneur  en  lacto-phosphate  de  chaux  lui  permet 
de  lutter  contre  cette  déminéralisation  de  l’organisme,  dont  le 
professeur  ROBIN  a  montré  le  rôle  prédisposant  à  la  tuberculose. 


LYMPHATISME,  MALADIES  DE  POITRINE 
ENGORGEMENTS  GANGLIONNAIRES 


TUBERCULOSE 


UN  VERRE  A  MADÈRE 
AVANT  LE  REPAS 


SIROP  GIRARD 

Même  composition 
S’ordonne  plus  spécialement 
en  Médecine  infantile 
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DRAGÉES  SANS  ODEUR 


G-R.A.]SrULÉS 


J>EPTAIMINE. 


PEPTONES 

de 

VIANDE  et  de  POISSON 


EXTRAITS 

d’ 

ŒUF  et  de  LAIT 


MIGRAINES  -  URTICAIRES 
TROUBLES  DIGESTIFS 

par  assimilation  défectueuse 

COLITES,  ASTHMES,  PRURITS,  ECZEMAS 

et  en  général  les  diverses  manifestations  anaphylactiques 


ADULTES  :  2  dragées  ou  2  cvdl 
ENFANTS  :  Moitié  de  ces  doses 


POSOLOGIE 

lillerées  à  cajé  de  granulés  j  Uue  heure  avant 
es  j  chacun  des  trois  repa 


Littérature  et  Echantillons  à  MM.  les  Docteurs 
LABORATOIRE  DES  PRODUITS  SCIENTIA 
D'  E.  PERRAUniN,  Ph  armaâen  de  1'"  cl.  Ex-chimiste  Expert  de  U  Ville  de  Paris 
ai,  Rue  Chaptal  -  PARIS  (9') 


ANTHiEVIlALGlQUE 

ANTITHERMIQUB 


II 


EAU  DE  s:  CYPRIEN 


eau  des  Arthritiques  et  des  Rénaux  : 
rénaux  uratiques  :  Graveleux,  Calculeux  ; 
rénaux  scléreux  :  Azotémiques,  Hypertendus. 

Elle  est  délicieuse  au  goût,  légère  et  très 
douce  à  Testomac,  car  elle  ne  contient  que 
de  «  doux  minéraux  »  ;  elle  traverse  l’or¬ 
ganisme  en  entraînant  les  poisons,  les 
toxines  ;  elle  désinfecte  les  voies  biliaires, 
le  rein,  le  bassinet,  la  vessie  ;  elle  dissout 
l’acide  urique,  les  urates  ;  décrasse  les 
jointures  ;  emporte  dans  les  urines  pus, 
graviers  et  calculs.  Elle  diminue  l’hyperten¬ 
sion  artérielle  en  levant  le  barrage  rénal. 


de 


L’action  antî-vomîtîve  de  1’  Eau  de 


Lucîne”,  eau  minérale  très  douce,  dans 
les  vomissements  de  la  grossesse, 
du  chloroforme,  du  mal  de  mer. 


L’Eau  de  Lucine,  eau  de  la  source  Saint-Savin  de  la  Roche-Posay,  jaillit  en 

Flein  roc,  à  3  m.  seulement  de  la  sourc»  ;  Saint-Cyprien.  Elle  est  légère  et  douce  à 
estomac  :  l’appellation  ancienne  d’  “E,au  de  Velours”  lui  convenait  à  merveille. 
C’est  une  eau  essentiellement  calmante  '  et  sédative.  Tient-elle  son  moelleux,  son 
velouté,  des  bancs  d’argile  (silicate  double  d’alumine  et  de  potasse) 
qu’elle  traverse  ou  de  son  <carbonate  de  calciumi  Peu  importe.  Tou¬ 
jours  est-il  que  sa  vertu  calmante  en  profondeur  et  en 
durée  relève  àn’(m  pas  douter  de  l’ion  calcium,  sédatif 
bien  connu  du  g  rond  sympathique  et  en  particulier  dn 
plexus  solaire  dont  le  réseau  s’étale  sous  la  muqueuse 
gastrique.  C’e  st  l’ion  calcium  qui  explique  son  acti¬ 
vité  mer''  veilleuse  et  connue  depuis  bien  long¬ 
temps  dans  les  vomissements  de  la  femme 
emeetnie,  comme  il  explique  son  action 
connue  plus  récemment,  mais  aussi  eer- 
rtaine,  dans  les  vomissements  du  mal 
de  mer,  du  chloroforme. 
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son  traitement.  —  De  l’administration 
discontinue  de  fortes  doses  de  salicyiate 
de  soude  dans  le  rhumatisme  articulaire 
aigu.  —  Appareil  pour  la  transfusion  du 


Ê—  Etude  critique  des  manlfesta- 
cardio-vasculaires  de  la  scarlatine, 
portance  du  symptôme  vomissement 
urs  de  l’infarctus  du  myocarde.  — 
lus  fréquentes  dermatoses  du  cuir 

lu  et  leur  traitement .  814 

étés  savantes  :  Paris  :  Nouvelles  re-  ^ 
Cherches  sur  le  bacille  tuberculeux  :  appli¬ 
cations  thérapeutiques.  —  Prophylaxie 
•  du  rachitisme  par  l’héliothérapie.  —  Es¬ 
sais  de  sérothérapie  anti-toxique,  dans  ia  - 
scarlatine.  —  Injection  intra-veineuse  de 
sérum  au  cours  d’une  amputation  chez  un 
blessé  shocké.  —  Le  quinosol  dans  la  thé¬ 
rapeutique  des  épidermophyties.  —  Crise 
nitritoide  guérie  par  le  cyanure  de  mer¬ 
cure  . . .  817 

Marseille  :  A  propos  du  prolapsus  utérin  chez 
les  femmes  âgées.  —  A  propos  des  cépha¬ 
lées  secondaires  de  la  rachi-anesthésie.  —  j 
Acariose  du  grain  d’allure  épidémique.  — 

Un  procédé  de  cathétérisme  chez  les  pros¬ 
tatiques  en  rétention  aiguë.  —  Un  cas  de 
pleurésie  purulente  à  pneumocoques  chez 
l’enfant  traité  par  l’optochine.  Echec.  — 

(Voir  suite  page  792-rV) 


(VIENNE) 

Ouverture  w  mai  ;  fermeture  w  octobre 


Eczéma  -  Arthritisme 


Eczéma.  —  Cest  le  grand  âuccès  de 
La  Roche-Posay.  Les  Eczémas  les  plus  irri¬ 
tables,  les  plus  suintants,  ceux  dont  les 
démangeaisons  sont  intolérables,  sont  amen¬ 
dés  dès  les  premiers  jours  et  guéris  en  fin 
de  saison.  Sont  aussi  justiciables  :  névroder¬ 
mites  ;  prurit  anovulvaire  ;  prurigos  ;  acnés... 

Arthritisme.  —  surtout  :  Goutte,  Rhu¬ 
matisme,  Gravelle  et  Calculs  du  Rein  et  du 
Foie,  Cholémie  familiale.  Préscléroses  et 
Scléroses  rénales  (azotémie,  hypertension). 

Hypertension.  —  Par  sédation  de  l’éré 
thisme  artériel  et  levée  du  barrage  rénal. 
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(Suite  du  Sommaire)  i  DemÊ-CoIonnes 

Rein  tuberculeux.  —  Syndrome  de  Stokes  Dernières  iVouvelles .  795 


Adams  avec  dissociation  auriculo-ventri- 
culaire  complète.  —  Déformation  hippo¬ 
cratique  des  extrémités  sans  lésions  car¬ 
diaques  ni  pulmonaires,  etc,  etc .  820 

Les  Congrès  :  XIID  Congrès  d’hygiène  (La¬ 
croix)  .  822 

Les  Livres .  824 

Partis  Professionnelle 

Travaux  Originaux 

Le  secret  professionnel  dans  l’A.M.G.  P^- 

testation  et  réponses . 'v .  826 

La  législation  des  stupéfiants  entrave  Teker-  r 
cice  normal  de  la  médecine  et  nuit  aux^  : 

malades . S'., .  ’  '  828 

Conflit  entrelhôpital  et  pharmaciens  {BoudHt)  '  831 
Chronique  de  la  Mutualité  :  A  propos  d& 

pharmacies  mutualistes  (Vimonl) . fll>f§33.: 

Variétés  :  L’avenir  de  l’anatomie  macrosco*- 

pique  humaine  (A^oir) .  835 

L’hygiène  au  bord  de  la  mer  (Barraud) .  836 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  ollicicllcs. 

Chronique  syndicale  :  La  loi  sur  les  Syndicats 
est  introduite  dans  le  Code  du  travail.  — 
Syndicat  départemental  des  médecins  de 


laSarthe.. . .  839 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  846 


A  Travers  l’OIliciel 


Enseignement  de  la  médecine.  —  Réponses 
des  Ministres  aux  questions  des  Parle¬ 
mentaires  :  Nombre  des  étudiants  en  mé- 
‘  decine .  7956is 

Faits  cliniques 

Zona  et  varicelle  (Damey) .  796 


Droit  médico-professionnel 

Un  étudiant  en  vue  du  diplôme  d’Université 
peut-il  remplacer  un  docteur  en  médecine 
{Boudin).  —  Dans  quelles  conditions  le 
diplôme  de  docteur  en  médecine  d’Uni¬ 
versité  peut-il  être  transformé  en  diplôme 

d’EtaX  (Boudin) . 796 

Correspondance 

Quesiions  médico-milUaires  :  Pension  mili¬ 
taire.  Point  de  départ,  taux,  majoration. 

—  Relus  de  pension  militaire.  Action  de¬ 
vant  le  Tribunal  des  pensions.  —  Droit 
de  la  veuve  d’un  pensionné  de  guerre.  — 
Application  des  tarifs  officiels  ;  Carence  du 
patron  ou  de  l’assureur  en  cas  de  prévision 
de  radiographie.  —  Injection  antitétani¬ 
que  en  deux  temps  comme  pratique  cou¬ 
rante.  —  Consultation  entre  confrères  avec 
grand  déplacement.  —  Questions  de  tarif, 
de  conscience,  de  procédure.  —  Accidents  : 

Quel  tarif  appliquer  aux  agriculteurs  acci¬ 
dentés  du  travail.  —  Les  pourboires  doi¬ 
vent  être  compris  dans  le  salaire  pour  le 
calcul  des  indemnités.  —  Fiscalité  ;  Impôt 
sur  les  intérêts  des  prêts .  845 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  55  fp.  —  !'•  Zone  75  fp.  —  2*  Zone  1 0O  fp. 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  „  pSa"’,».»  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  aoriiin.  digMiire  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  ph,sioi.gi,u.  d.  LAIT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

Ptépaniigid»  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  deto»  les  FÉCULENTS 


4’  SIROP  2°  COmPRimÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -è- Après  chacun  desS  principaux  repas-»-  2A3COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
^  dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

[Couenition  indéCsie]  (Gonsomtlon  indéCnie) 
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DON.—  Nous  avons  reçu,  à  titre  de  don  à  la  Société 
d'Etudes  du  Concours  médical  de  M.  le  D'  Godomel, 
•  de  Gannat,  la  somme  de  cinq  francs  pour  bons  offices  du 
journal. 

Membrei  dn  Ooneonn  exerçant  dani  lei 
•tatloni  hirernalei 

JVoï»  rappeUnuànot  adhérents  tjti'il  y  a  lien  de  n 


chaque  année  de  leur  dt 
liste. 

MH.  Ici  doctenri  : 

Alger  :  Picard. 

Amélia-lae-Baln*  D'  Alardo, 

J.  Bouix. 

Aroaohon  ;  Jean  Doche. 
Arguel  (Doubs)  :  H.  et  J.  Bon. 
Bandol  -  Charmot  (Maison  de 
cure  hélio-marine)  Marçon. 
BeaMllea-aup-IHep  :  Bertier, 
Ricoux.S.deRouTille. 


Biarritz  :  Clavel  Pierre. 
Oambo-laa-Balna'A.Camino, 

Colbert.  Hamant,  J.  Trotot. 
Cannea  :  Abadie.  Bayle,  Ca- 
rnette,  L.  Dubief.  Fournier, 
Kent-Gazet,  Makereel,  Ver- 
dalle. 

Cap-d’AII  :  Lyont. 
Carnao-Plaga.  E.  St-Martin. 
CassIs-sur-Mer  :  Agostini. 


ir  figurer  leur  «i 


[.  D'  de  Chabanolle, 


J.  C.  Fisher. 

Fréjaa  :  Tnrcan. 

Grasse  :  Bossuet.  Perrlmond. 


r  cette 

Juan-laa-PIns-AntIbaa:  Clau¬ 
del  (chir.),  M.  Lapy,  Stef. 

La  =  Grandjean  J.  M. 

menton  :  Camaret,  P.  de 
Langenhagen,  Paul  Ray. 

monte- Carlo  :  S.  Virant 

Nice  :  Ardoin,  Bassargette  (v. 
ar.),  Bernard  (Claude),  Ber- 
nardbeig,  Canvin,  Chate- 
noud,  Auguste  Colin,  Cons¬ 
tant,  Daniel  Delocquc-Foni- 
caud  Dormoy,  Drapier, 
M.  Druelle  [dermatologie), 
Gaudichon  [oto-laryng.)  Gaz- 
zola,  Grnzu,  Guerry,  G. 
Henry  [Rayons  X),  Kent- 
Monnet,  Kolbé,  Lame,  Lic- 
tard,  Malaussène  [Pneumo. 
artif.),  Nafilvan,  Piettri, 
Potheau  (E.l.  Rouvière,  Sl- 
neau  [acc.),  Vizerie. 

Cran  :  Paire,  Maupetit. 

Pau  :  Bajac.Carcy,  Cornet,  Lis- 
le  [Ophtalm.] 

St-Qarvals-laa-Baina  ;  Roux. 

St-Raphaël-Valaeoura  :  Cal¬ 
daguès  Léon  Clément  (cA>- 
rurgien),  Théo  Roux,  Vadon. 

Toulon  :  P.  Kagi  [oto-rhino), 
Pignet  (zrol.  aerm.) 

Vsrnat-laa-BaIna  ;  D' Ponson. 

Vlllefranohe-s 
fonsi-Baud. 


DEMANDES  mi  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
Qfaiuiie  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
ttoncernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  (r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chiques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Parts  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  r^onse. 


N»  155.  —  D'^  Mollin,  Port-à-Binson  (Marne)  off.  à 
cojif.  champagne  l”'  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de 
ses  vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr. 

N-  156.  -  A  vend.  1»  Cab.  5  CV  Citroen  1925,  parf. 
état  :  12.000  ;  2»  Mors  .S.S.  12  CV  1923,  torp.  6  pl.  mot. 
parf.  sortant  peinture,  2  roues  sec.  Prix  à  débat.  S’ad. 
D'  Petithomme  à  Saint-Quentin. 

N»  157.  —  Int.  hôp.  Paris  passant  actuell.  clinique? 
et  thèse  dem.  poste  à  achet.  ou  à  fonder. 

N»  158.  —  A  vendre  petite  spécialité  médicale,  700 
imités  par  mois,  marque  et  marchandises  110.000  fr. 
comptant. 

N»  159.  —  A  vendre-  Torpédo  luxe  10  CV  Citroen 
1921  imposée  8  CV,  petite  consom.  mot.  exc.,  pist. 
alpax,  4  amort.  Houdaille,  graiss.  Técal.,  tr.  b.  ét.  Ecr. 
M.  Martinot,  42,  rue  du  Four,  Paris  (6«). 

N“  160.  —  Finistère,  à  céd.  pour  cause  fatigue,  exc. 
poste  à  prox.  de  la  côte.  Loyer  :  3.000.  Prix  à  débat. 

N»  161.  —  Belle  plage,  Coutainville  (Manche),  2  pet. 
mais,  meubl!  entourées  terr.  clos.,  eau  potable,  1  min. 
plage,  tous  fourniss.  3  p.  et  cuis.  pet.  terrasse,  vue  sur 
mer,  saison  :  1.650  fr.  ou  au  mois  ;  2  p.  et  cuis.,  saison 
1.450  fr.  ou  au  mois.  Chamb.  supplém.  Rothe,  7,  rue 
Fenoux,  à  Paris  (15»). 
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N“  162.  -  A  vend.  1  ch.  à  air  765  X  105  Michelin, 
n^a  jamais  servi,  40  fr.  1  »  Flic  »  excell.  état,  2  clés, 
60  fr.  D'  Julien,  3,  pl.  du  Panthéon,  Paris. 

N»  163.  —  A  céd.  bon  poste  méd.  génér.,'  pet.  ville 
du  P.-de-C.  Rapp.  :  75  à  80.000  prouvés. 

N"  164.  —  Nice.  Cabin.  à  céd.  pour  juin  sans  ind. 
Appart.  l'»'  étage,  tout  conf.,  plein  midi,  dans  quart,  chic 
Condit.  :  repr.  inst.,  diathermie,  haute  fréq.,  continu 
Faradique,  ray.  X  (appar.  .Gailfe  et  Gallot). 

N»  165.  —  .Ine  doct.  aider,  confr.  région  Côte  d’.j\zur- 
Provehce,  en  vue  reprise  du  poste. 

N».  166.  —  A  vend.  6  CV  Renault  1925  cond.  intér., 
2  /3  pl.  pneus  730  x  130.  Carburât.  Cozette.  15.000  kil. 
Etat  génér.  absolum.  parfait,  amortiss.,  essais  à  volonté. 
Bas  prix.  S'ad.  le  matin  Toussaint,  32,  rue  Parmentier, 
à  Neuilly  (T  él.  Wag.  51-11). 

N»  167,  —  Cause  décès,  à  vend.  voit.  Zèbre,  6  /8  CV, 
2  /3  pl.,  peu  roulé,  parf.  état,  écl.  et  dém.  électr.,  roues 
Stepney. 

N»  168.  —  Jeune  dame  act.,  instr.,  intellig.,  référ. 
médic.,  visit.  médec.  Sud-Est  pour  présenter  spécia¬ 
lités  pharmac.  S’ad.  à  Mme  Bruzet,  1,  boul.  Mérentié, 
à  Marseille. 

N»  169.  —  Val  André  (C.-du-N.).  Mais,  meublée,  rem. 
à'neuf,  bord  centre  plage.  S.  à  M.,  pet.  salon,  cuis,  avec 
eau,  6  ohamb.,  2  débarr.,  cour  dev.  et  derr.  Rem., 
garage,  électr.,  juin  et  juill.  2.500.  D'  Le  Giemble,  4, 
boul.  Victor-Hugo,  à  Nantes. 

N»  170.  -  A  vend.  Chen.  et  Valcker  10/12  CV  1923, 
cond.  int.  5  pl.,  très  bon  état  carr.  et  mécan.  Pr.  tr. 


N“  171.  -  A  vend.  1“  De  Dion  5  CV,  2  cyl.  T-EJ2 
1915,  mot.  remis,  à  neuf,  cap.  neuve,  tr.  b.  marche  gar.. 


écl.  Mag.,  pn.  pr.  neufs,  prix  ;  3.500.  2“  Access,  d'occ., 
2  gén.  acét.,  pompes,  erics,  etc.  t.  p.  r.,  D'  Bichon  à 
Blâin  <L.-I.). 

N»  172.  —  Doct.  rec.  vivem.  famil.  disting.  qui  prendr' 
enfant  de  plus  de  2  ans  dans  belle  propr.  de  T  Yonne. 

N“  173.  —  A  veùd,  cond.  int.  Peugeot  2  pl.,  luxe  1924, 
9  CV,  écl.  et  dém.  éclectr.  Excel,  état  de  marche.  D' 
Guérin,  St-Cyr-l’Ecole  (S.-et-O.). 

N»  174.  —  Ardennes.  Bon  poste  méd.  pro-ph.,  à  céd. 
d’urg.  :  45.000,  siisc.  augm.  15.000  dont  10.000  compt. 

N“  175.  —  Paris,  A  céd,  d’urg.  càb.  méd.  génér., 
malad.  des  femmes,  rapp,  90.000,  appart.  bien  situé, 
4  p.  cab.  de  toil.  Indemn.  75.000  dont  50.000  compt. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®). 
Tél.  Gob.  36-46. 

N»  176.  —  Rég.  Nord.  Local,  près.  gr.  ligne,  seul  méd. 
pro-pharm.,  poste  rapp.  70.000.  Mais.  7  p.,  éclectr.,  eau. 
Indemn.  25.000,  dont  15.000  compt.  S’ad.  Cab.  Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5').  Tél.  Gob.  36-46. 

N”  177.  —  Normandie.  Ch.-lieu  cant.,  sur  grande 
ligne,  poste  ancien,  rgpp.  56.000  en  augment.,  grande 
mais,  confort.  Prix  à  débat.  S’ad.- Cab.  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris  (5“).  Tél.  Gob.  36-46. 


Le  Trynol,  aux  sels  de  silicium  préparé  d’après  les 
expériences  du  ProP  Gouget  est  le  viatique  des  ârtério- 
scléreux  dont  il  assouplit  les  artères.  Vérifiez  son  action 
tliérapeutique.  La  cure  doit  être  prolongée. 


Le  Gastpopcptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 
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—  Les  Congrès.  En  avril  —  Du  11  au  14  avril  ; 
VI®  Congrès  de  la  Tuberculose,  à  Lyon.  Du  20  au 
24  avril;  Journées  médicales  de  Marseille.  Du  20  au 
30  avril  :  Première  réunion  de'  la  Presse  médicale 
latiiie. 

—  Les  épidémies.  —  Des  cas  de  variole  ont  été 
constatés  dans  les  départements  de  l’Hérault,  de 
la  Lozère  et  du  Nord.  —  Une  épidémie  de  scarlatine 
est  signalée  à  Saint- Jean-de-la- Ruelle  (Loiret). 

—  Institut  Pasteur.  Sérum  anti-scarlatinéux.  —  M. 
Louis  Martin  prévient  les  médecins  que,  en  plein 
accord  avec  M.  R.  Debré,  l’Institut  Pasteur  met  à 
leur  disposition  les  toxines  et  le  sérum  pour  la  réac¬ 
tion  de  Dick,  le  diagnostic  et  le  traitement  de  la 
scarlatine. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Le  1®"'  avril  ' 
à  18  h.,  au  grand  amphithé.âtre,  leçon  du  professeur 
Balthazard  sur  le  barème  des  incapacités  de  travail 
permanentes. 

Les  6  et  7  avril,  à  18  h.,  au  grand  amphithéâtre, 
leçon  de  M.  Fribourg-Blanc,  professeur  agrégé  au 
Val-de-Grâce,  sur  la  loi  du  31  mars  1919  des  pensions 
de  guerre.  Principes  généraux.  Barèmes  d’invalidité. 
Blessures  multiples.  Procédure. 


—  Institut  médico-légal.  Enseignement  pratique 
sur  les  accidents  du  travail.  —  Un  enseignement 
pratique,  comportant  l’examen  des  ouvriers  vic¬ 
times  d’accidents  du  travail,  a  lieu  tous  les  samedis 
à  3  h.,  à  l’Institut  médico-légal  (place  Mazas). 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  médecin  des 
hôpitaux.  ■ — ■  Questions  données  aux  épreuves  écrites 
(28  février)  :  crises  viscérales  du  tabès  ;  leucémie 
aiguë.  Questions  restées  dans  l’urne  :  signes,  dia¬ 
gnostic  et  traitement  du  goitre  exophtalmique  ; 
ulcère  du  duodénum  ;  embolies  pulmonaires  ;  les 
ictères  syphilitiques. 

—  Clinique  médicale  de  l’Hôpital  Saint-Antoine.  — 
Le  1®’’  avril,  à  10  h.  1/2,  leçon  du  professeur  BezaIn- 
ÇON  sur  le  rhumatisme  gonococcique. 

—  Association  d’enseignement  des  Hôpitaux.  — 
Le  dimanche  30  a'vril,  à  1  h.,  à  l’amphithéâtre  des 
cours  (49,  rue  des  Saints-Pères),  conférence  de  M. 
Robineau,  chirurgien  de  l’hôpital  Necker,  sur  la 
névralgie  du  trijumeau  et  son  traitement  chirurgical. 

—  VIII®  Salon  des  médecins.  —  Pour  des  raisons 
d’organisation,  sa  date  d’ouverture  est  reculée.  Il 
s’ouvrira  du  22  au  31  mai  prochain  inclus.  Les  ins¬ 
criptions  sont  reçues  jusqu’au  30  a'vril. 

Médecins,  'pharmaciens,  chirurgiens-dentistes,  vé¬ 
térinaires,  étudiants  et  leur  famille,  sont  conviés  à  y 
exposer  leurs  œuvres  :  peinture,  sculpture,  gravure, 
art  décoratif. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Secrétaire 
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organisateur,  M.  le  docteur  Paul  Rabier,  64,  rue 
Lecourbe,  Paris  (15®).  Joindre  un  timbre  pour  la 
réponse. 

—  Consultations  de  psychiatrie.  —  M.  le  docteur 
Gilbert  Robin,  ancien  chef  de  clinique  psychiatri¬ 
que  à  la 'Faculté,  médecin  des  asiles,  fait  tous  les 
vendredis  à  9  h.,  à  l’hôpital  Cochin,  dans  le  service 
du  docteur  Marcel  Pinard,  une  consultation  psy¬ 
chiatrique.  Il  se  met  à  la  disposition  des  médecins 
qui  voudront  bien  lui  soumettre  les  cas  de  psychoses 
et  de  psychonévroses  pour  lesquels  ils  désirent  des 
solutions  d’ordre  pratique  (traitements  syphiliti¬ 
ques,  malariathérapie,  cures  de  désintoxication,  psy¬ 
chothérapie,  psychanalyse,  internement,  etc.). 

—  Faculté  libre  de  médecine  de  Lille.  —  M.  le 
docteur  Langeron,  médecin  des  hôpitaux  de  Lyon, 
est  nommé  professeur  suppléant  à  la  Faculté  libre 
de  médecine  de  Lille  et  chargé  de  la  clinique  médi¬ 
cale  à  l’hôpital  de  la  Charité. 

—  Faculté  de  Lille.  Agrégation.  —  Ont  été  nommés 
agrégés  :  MM.  Legrand  (médecine),  Swyngiiedauw 
(chirurgie)  et  Bertin  (syphiligraphie) . 

—  Hôpital-Hospice  de  Niort.  —  Deux  places  de 
chirurgiens  adjoints  seront  mises  au  concours  le  7 
avril  1927.  Les  inscriptions  seront  reçues  jusqu’au 
2  avril  1927. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  Secréta¬ 
riat  de  l’Hôpital-Hospice. 


A  TRAVERS  UOFFICIEL 

Enseignement  de  la  médecine. 

9  mars. 

11  est  créé  à  la  Faculté  d’Alger  une  chaire  d’ana¬ 
tomie  médico-chirurgicale  et  médecine  opératoire, 
à  laquelle  est  nommé  M.  Cabanes. 

11  mars. 

Iæ  titre-  de  professeur  sans  chaire  est  conféré  à 
M.  Delaunay,  agrégé  près  de  la  Faculté  de  Bordeaux. 

15  mars. 

Un  emploi  d’agrégé  de  médecine  à  la  Faculté  de 
Nancy  est  déclaré  vacant.  Un  délai  de  vingt  jours 
est  accordé  aux  candidats  pour  faire  valoir  leurs 
titres. 


Réponses  des  Ministres  anx  Questions 
des  Parlementaires. 

Nombre  des  étudiants  en  médecine. 

10124.  —  M.  Georges  Bret,  député,  demande 
à  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  quel  a  été 
le  nombre  des  étudiants  inscrits  dans  les  facultés 
et  écoles  de  rriédecine  :  1®  en  1913'  ;  2°  en  1926. 
(Question  du  24  novembre  1926.) 


PHYTOTHÉRAPIE  VEINEUSE 

BERBERIS  vulgaris  -  THLASPI  (Bourse  à  pasteur)  -  MARRON  d’INDE 

Gouttes  (25  à  30  —  trois  fois  par  jour) 


HEHODROHE 


Maladies  de  la 
Circulation  veineuse 
Troubles  de  la 
Ménopause 


EchafitiUo»  et  littérature 

Lancosme,  Jiy  Avenue  Victor-Emmanuel  III,  Paris 


Varices 
Règles  irrégulières 
Phlébites 
Hémorroïdes 
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Réponse.  —  Statistique  au  15  janvier  1913  :  fa¬ 
cultés  et  facultés  mixtes  de  médecine  8.247  ;  écoles 
dé  médecine  :  1.497.  —  Statistique  au  31  juillet 
1926  ;  facultés  et  facultés  mixtes  de  médecine  : 
10.821  ;  écoles  de  médecine  :  1.465. 

FAITS  CLINIQUES 

Zona  et  Varicelle. 

Je  vois  que  vous  continuez  à  vous  intéresser 
à  la  question  zona- varicelle,  j'apporte  donc  ma 
pierre  : 

Une  de  mes  filles,  qui  a  eu  la  varicelle  il  y  a 
plusieurs  années,  m'est  renvoyée  récemment 
de  la  pension  (à  Quimper)  pour  une  éruption. 
Je  constate  un  zona  très  discret  (quelques  bou¬ 
tons  sur  la  poitrine,  quelques-uns  sur  le  bras). 

Au  bout  de  quelques  jours,  je  la  renvoie.  Dix 
jours  après,  sa  sœur,  cjui,  plus  jeune,  est  encore 
chez  moi,  est  prise  d'une  varicelle  confluente, 
actuellement  à  peine  terminée. 

Pas  d'autres  cas  à  l'école  où  elle  va,  pas  d'au¬ 
tres  cas  à  la  pension  de  la  première. 

Df  E.  Daméy. 

(Douarnenez). 


DROIT  MÉDICO‘PROFESSIONNEL 

Un  étudiant  en  vne  du  diplôme  d’Univèrsité 
peut -il  remplacer  un  docteur  en  méde¬ 
cine  ? 

L’article  6  de  la  loi  du  30  novembre  1892, 
modifié  par  la  loi  du  6  mai  1922,  spécifie  que  «  les 
internes  des  hôpitaux  et  hospices  français  nom¬ 
més  au  concours  et  munis  de  seize  inscriptions 
et  les  étudiants  en  médecine  ayant  terminé  leur 
scolarité  et  étant,  dès  lor.',  munis  de  vingt  .ins¬ 
criptions,  peuvent  être  autorisés  à  exercer  la 
médecine  pendant  une  épidémie  ou  à  titre  de 
remplaçants  de  docteur  en  médecine,  ou  d'offj- 
cier  de  santé. 

D'autre  part,  le  décret  du  21  juillet  1897, 
portant  règlement  pour  le  conseil  des  universités 
dispose  dans  son  article  15  :  «  en  dehors  des 
grades  établis  par  l'Etat,  les  Universités  peu¬ 
vent  instituer  des  titres  d'ordre  exclusivement 
scientifique.  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des 
droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les 
lois  et  règlements  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
être  déclarés  équivalents  aux  grades  ». 

Il  en  résulte  qu'en  comparant  les  deux  textes,  ’ 
on  aboutirait  à  cette  conclusion  contradictoire, 
c'est  ciu'un  étudiant  en  médecine,  inscrit  en  vue 
de  l'obtention  du  diplôme  d' Université,  aurait 
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le  droit  (article  6  de  la  loi  du  30  novembre  1892) 
d’exercer  la  médecine,  pendant  une  épidémie 
ou  comme  remplaçant  un  docteur,  alors  que  ce 
droit  lui  serait  absolument  interdit  dès  le  jour 
de  sa  soutenance  de  thèse  d’université. 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Carcassonne  du  26  décembre  1905  décide  que 
commet  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine 
l’étranger  qui,  fnuni  simplement  du  diplôme 
universitaire,  à  lui  conféré  dans  les  termes  de  la 
loi  du  10  juillet  1896,  a  donné  ses  soins  à  des 
malades.  L’erreur,  qu’il  aurait  pu  commettre, 
quant  à  son  droit,  ne  saurait  faire  disparaître 
le  délit,  alors  même  qu’elle  aurait  été  partagée 
par  l’administration  préfectorale. 

Par  conséquent,  ce  qù’un  docteur  en  médecine 
d’ Université  ne  peut  pas  faire,  un  étudiant  ne 
le  peut  non  plus. 

C’est  d’ailleurs  la  solution  que  donne  la  cir¬ 
culaire  ministérielle  du  15  novembre  1913.  Nous 
en  détachons  le  passage  suivant  : 

«  La  question  s’est  posée  de  savoir  si  un  étu¬ 
diant  en  médecine,  ayant  poursuivi  ses  etudes, 
en  vue  de  l’obtention  du  diplôme  d’université 
et  ayant  terminé  sa  scolarité,  pouvait  être  auto¬ 
risé  à  faire  des  remplacements. 

«  A  cette  question,  il  faut  répondre  par  la 
négative  ;  le  même  étudiant,  lorsqu’il  sera  ulté¬ 
rieurement  muni  du  diplôme  universitaire,  qui 
est  la  consécration  de  ses  études,  n’aura  point 


le  droit  d’exercer  en  France  ;  il  est  manifeste  que, 
sa  scolarité  terminée,  mais  avant  qu’il  ait  con¬ 
quis  ce  diplôme,  il  n’est  pas  apte  à  faire  un  reih- 
placement. 

<1  Vous  aurez  donc  grand  soin,  lorsqu’à  l’appui 
d’une  demande  d’autorisation  de  remplacement, 
un  étudiant  en  médecine  vous  présentera  un 
certificat  de  scolarité,  de  vous  rendre  compte 
qu’il  s’agit  d’un  certificat  constituant  la  préface, 
si  je  puis  dire',  du  diplôme  d’Etat,  seul  valable 
au  point  de  vue  envisagé,  ou  au  contraire  du 
certificat  préface  du  diplôme  d’ Université, 
auquel  cas  l’autorisation  ne  saurait  être  accor¬ 
dée. 

«  La  question  a  une  grande  importance  prati-. 
que  :  les  etudiants  en  médecine,  se  sont  plaints 
qu’en  plus  d’une  circonstance,  des  étudiants 
étrangers,  ne  remplissant  pas  les  conditions  re¬ 
quises  pour  poursuivre  l’obtention  du  diplôme 
d’Etat,  ne  pouvant  aspirer,  en  conséquence, 
au  droit  d’exercer  la  médecine  en  France,  ont 
fait  des  remplacements  médicaux,  doublement 
irréguliers,  par  conséquent,  puisque,  d’une  part, 
ils  les  faisaient  sans  l’autorisation  prescrite  par 
la  loi  et  puisque,  d’autre  part,  l’autorisation, 
s’ils  l’avaient  demandée,  n’aurait  pu  leur  être 
accordée. 

«  Dans  l’intérêt  supérieur  et  de  la  santé  pu¬ 
blique  et,  j’ose  dire,  du  corps  médical  français, 
il  y  a  le  plus  haut  intérêt  à  ce  que  vous  teniez 
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la  main,  sur  ces  divers  points,  à  une  ferme  appli¬ 
cation  de  la  loi  ». 

L’avis  du  ministre  est  donc  fort  net  et  si,  par 
hasard,  l’administration  préfectorale  avait,  par 
mégarde,  accordé  à  un  étudiant  en  doctorat  d’u¬ 
niversité  l’autorisation  de  remplacer  un  doc¬ 
teur  en  médecine,  cette  autorisation  ne  saurait 
faire  disparaître  l’irrégularité,  comme  d’ailleurs 
le  signale  le  jugement  du  tribunal. correctionnel 
de  Carcassonne,  cité  plus  haut. 

Ce  serait  donc  à  bon  droit  que,  mieux  informé, 
le  préfet  soit  dans  l’obligation  de  rapporter  l’au¬ 
torisation  qu’il  aurait  précédemment  donnée. 

Certains  hôpitaux,  comme  ceux  de  l’Assis¬ 
tance  publique  de  Paris,  autorisent  les  étudiants 
pour  le  doctorat  d’ Université  à  concourir,  avec 
les  étudiants  pour  le  doctorat  d’Etat,  pour  les 
fonctions  d’externes  et  d’internes  des  hôpitaux. 

Ces  fonctions  hospitalières  ne  sauraient  pas 
non  plus  créer,  pour  les  étudiants  en  doctorat 
d’université,  un  droit  au  remplacement  des  mé¬ 
decins,  malgré  les  termes  généraux  de  l’article  6 
de  la  loi  du  30  novembre  1892. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  création 
du  diplôme  d’université  est  de  plus  de  vingt  ans 
postérieure  à  la  loi  organique  de  l’exercice  de 
la  médecine. 

Aussi,  doit-on  soutenir  juridiquement  que  les 
étudiants  visés  par  l’article  6  de  la  loi  de  1892 
ne  sont  que  ceux  qui,  postérieurement,  obtien¬ 


dront,  par  le  diplôme  d’Etat,  le  droit  d’exercer 
la  médecine  comme  docteurs. 

Les  médecins  qui  veulent  se  faire  remplacer 
par  un  étudiant  feront  sagement  en  s’assurant 
que  le  remplaçant  remplit  bien  toutes  les  condi¬ 
tions  requises  par  la  loi  :  scolarité  terminée,  ou 
interne  des  hôpitaux,  ayant  16  inscriptions,  en 
vue  de  l’obtention  du  diplôme  d’Etat  ;  puis 
autorisation  préfectorale.  Sinon,  ils  pourraient 
avoir  la  désagréable  surprise  de  voir  leur  rem¬ 
plaçant,  si  celui-ci  était  étudiant  en  vue  de  doc¬ 
torat  d’Université,  être  poursuivi  pour  exercice 
illégal  de  la  médecine  et  eux-mêmes  inculpés 
de  complicité  d’exercice  illégal.  Dura  lex,  sed 
lex. 

Df  Paul  Boudin. 

Dans  quelles  conditions  le  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine  d’Université  peut-il  êlre 
transformé  en  diplôme  d’Etat  ? 

Le  décret  du  29  décembre  1906  est  ainsi  conçu: 
«  Article  premier.  —  Les  médecins  et  les  étu¬ 
diants  en  médecine  de  nationalité  étrangère, 
admis  à  postuler  le  doctorat  universitaire,  men¬ 
tion  médecine,  pourront,  en  cas  de  naturalisation 
ultérieure  et  après  avis  de  la  commission  de  mé¬ 
decine  et  de  pharmacie  du  comité  consultatif 
de  l’enseignement  public,  être  autorisés  à  pos- 
VoiT  la  suite  page  I.V-845 
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Madame  Armand  GASSOT 

Le  D''  Armand  Gassot,  Directeur  du  Concours  médical,  vient  d’être  très  cruellement  frappé 
dans  ses  plus  chères  affections.  Après  quelques  jours  de  m.aladie,  Mme  Gassot  a  été  emportée, en 
dépit  des  soins  éclairés  et  empressés  dont  elle  fut  entourée  de  la  part'  de  tous  les  siens.  Ses  obsèques 
ont  été  célébrées  à  Chevilly  lundi  dernier,  au  milieu  d’un  nombreux  cortège  de  parents  et  d’amis, 
auquel  cinq  d’entre  nous  s’étaient  joints. 

En  portant  ce  deuil  à  la  connaissance  des  nombreux  lecteurs  et  amis  du  Concours  médical,  nous 
sommes  certains  d’être  leurs  interprètes  en  assurant  notre  ami,  Armand  Gassot,  de  là  part  très  vive 
que  nous  prenons  à  sa  peine  et  en  lui  renouvelant  l’expression  attristée  de  notre  sympathie  la  pins 
affectueuse,  en  mAme  temps  que  nous  offrons  à  sa  famille  nos  condoléances  les  plus  sincères» 

Boudix,  Boulanger,  Duchesne,  Dumesny,  Maurat,  Noir,  Vimont.- 


Encore  une  victime  :  Le 

Tous  les  journaux  ont  relaté  les  circonstances  | 
du  meurtre  du  Guilpin,  médecin  de  l’hôpital 
d’Issoudun,  lâchement  assassiné  par  un  de  ses 
malades,  que,  pour  l’honneur  de  notre  pauvre 
humanité,  nous  espérons  atteint  d’aliénation 
mentalé.  Le  D”  Guilpin  était  bien  en  effet  le 
dernier  des  médecins. à  qui  pareil  sort  parût  être 
destiné.  Né  en  1869,  il  était  le  prototype  du 
praticien  honnête,  consciencieux,  prudent,  géné¬ 
reux,  instruit  et  dévoué.  Son  désintéressement 
dépassait  ce  que,  de  nos  jours,  il. est  vraisem¬ 
blable  d’admettre.  Depuis  un  quart  de  siècle,  il 
consacrait  à  son  hôpital  la  plus  grande  partie  de 
ses  matinées.  Sa  bonté  était  telle  qu’il  n’avait 
à  Issoudun  que  des  amis.  La  foule  énorme  qui  a  ; 
suivi  son  cercueil  et  qui  comiprenait  la  moitié,  de 
la  population,  les  témoignages  de  tristesse  de  la 
ville  dont  les  magasins  sur  la  grande  place  et  sur 
tout  le  trajet  du  cortège  funèbre  étaient  fermés,  ; 
la  douleur  infinie  de  la  plupart  de  ceux  qui,  au  j 
cimetière,  se  pressaient  autour  de  la  tombe  et  ' 
qui,  hommes  et  femmes,  ne  pouvaient  retenir 
leurs  larmes,  étaient  les  témoignages  éloquents  ■ 
de  l’horreur  avec  laquelle  tout  Issoudun  réprou¬ 
vait  le  sort  tragique  et  immérité  du  Dr  Guilpin. 

N’est-il  pas  vraiment  déconcertant  de  consta-  , 
ter  que,  dans  le  martyrologe  médical,  ce  sont  les 
plus  humains,  les  plus  doux  envers  leurs  mala¬ 
des,  les  plus  dévoués,  les  meilleurs  en  un  mot, 
qui  tombent  sous  les  coups  de  l’égarement  de 


Dr  Guilpin,  dMssoudun. 

malheureux  incurables  qu’ils  ont,  ne  pouvant 
les  guérir,  cherché  à  soulager  ! 

Guilpin  s’inscrit  le  dernier  sur  la  liste  des 
médecins  praticiens,  assassinés  par  des  malades 
aliénés  ;  sur  cette' liste  sont  déjà  inscrits  les 
noms  de  Guinard,  chirurgien  de  l’Hôtel-Dieu, 
ancien  président  du  syndicat  des  médecins  de 
la  Seine,  vénéré  et  aimé  de  tous  ses  malades, 
de  tous  ses  élèves  et  de  tous  ses  confrères,  du 
Pr  Pozzi,  dont  on  a  connu  la  générosité  et  qui 
contribuait  de  ses  propres  deniers  à  améliorer  le 
sort  des  malades  de  son  service. 

C’est  certes  pour  des  victinaes  de  ce  genre  que 
La  Bruyère  a  écrit  dans  ses  Caràrièresj  au  chapi¬ 
tre  du  Mérite  personnel  : 

«  Celui-là  est  bon  qui  fait  du  bien  aux  autres  ; 
s’il  souffre  pour  le  bien  qu’il  fait,  il  est  très  bon  ; 
s’il  souffre  de  ceux  à  qui  il  a  fait  ce  bien,  il  a  une 
si  grande  bonté  qu’elle  ne  peut  être  augmentée 
que  dans  le  cas  où  ses  souffrances  viendraient  à 
croître  ;  et,  s’il  en  meurt,  sa  vertu  nè  saurait 
aller  plus  loin  ;  elle  est  héroïque,  elle  est  par¬ 
faite.  » 

C’est  bien  là  l’épitaphe  qui  devrait  être  gravée 
sur  la  tombe  du  D*'  Guilpin. 

J.  Noir. 

Noiis  ne  saurions  mieux  faire,  pour  honorer  la 
mémoire  de  notre  très  regretté  confrère,  que  de 
reproduire  le  discours  que  prononça  devant  son 
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cercueil  notre  excellent  ami,  le  Dr  Chapon,  au  | 
nom  de  l’Association  générale  des  médecins  de 
France.  Chapon  était  le  compatriote,  le  condis¬ 
ciple  et  l’ami  du  Dr  Guilpin  : 

Discours  de  M.  le  Dr  CHAPON 

Vice- Président  de  V Association  générale  des  médecins 
de  France. 

Mesdames,  Messeurs, 

Le  Dr  Guilpin,  à  qui  je  viens  adresser  un  suprême 
adieu  au  nom  de  l’Association  générale  des  médecins 
de  France  et  en  mon  nom  personnel,  fut,  dans  toute 
la  force  du  terme,  un  homme  de  bien.  Il  suffit,  pour 
s’en  convaincre,  de  regarder  cette  foule  d’amis  ou 
de  malades  reconnaissants,  venus  l’accompagner  ici 
dan&  la  tristesse  et  le  recueillement. 

La  fin  tragique  de  celui  que  nous  pleurons  accen¬ 
tue  notre  peine  et  il  n’est,  en  vérité,  rien  de  plus 
impressionnant. 

Mercredi  dernier,  Guilpin  se  rendait,  ainsi  qu’il  le 
faisait  chaque  jour,  à  l’hôpital  où,  depuis  30  ans, 
il  assurait  un  service  avec  la  plus  grande  assiduité, 
tant  il  aimait  ses  malades.  Et  voici  que  l’un  d’eux 
qui,  à  coup  sûr,  était,  comme  les  autres,  l’objet  de 
la  sollicitude  du  médecin-chef,  eut  l’infernale  pensée, 
n’étant  pas  guéri  assez  vite,  de  se  venger  et  de  punir. 

Ce  matin-là,  il  guettait  sans  doute,  et  avec  une 
atroce  précision,  accomplit  son  forfait.  Alors, 
l’homme  généreux  et  doux,  à  la  conscience  assuré¬ 
ment  tranquille,  l’homme  de  bien  s’écroula. 

Comment  ce  meurtrier  en  vint-il  à  mûrir  un  tel 
projet  ?  C’est  qu’il  y  a  dans  l’esprit  populaire  des 
préjugés  que  l’éducation  n’a  pas  encore  déracinés  ; 
il  y  a  sur  les  hôpitaux  des  légendes  lointaines  et 
absurdes  qui  ne  sont  pas  encore  éteintes.  L’igno¬ 
rance  ramène  quelquefois  l’homme  au  rang  de  cet 
animal,  qui  mord  la  main  qui  le  panse..  L’ignorance 
est  génératrice  d’injustices  et  de  violences.  Il  faut 
accuser  aussi  les  mœurs  singulières  des  temps  que 
nous  traversons.  Chaque  jour,  des  écrivains,  dé¬ 
pourvus  de  discernement,  prennent  prétexte  des 
agissements  de  quelques  médecins  —  négligeable 
minorité  dans  l’ensemble  de  la  corporation  —  et 
accablent  volontiers,  vilipendent  même  le  corps  mé¬ 
dical  tout  entier. 

Chaque  jour,  on  assiste  à  des  procès  dans  lesquels 
on  invoque  la  responsabilité  professionnelle.  Déjà 
on  ne  nous  pardonne  plus  le  moindre  insuccès  et 
demain,  allant  jusqu’à  l’absurde,  alors  que  chacun 
ignore  le  mystère  de  la  vie,  on  nous  accusera  de  ne 
pas  avoir  su  vaincre  la  Mort.  Bientôt,  on  exigera 
une  réparation,  les  uns  crieront  :  Justice,  les  autres  • 
crieront  :  Vengeance  !  De  nos  jours,  l’indulgence  dis-'-*' 
paraît,  les  plus  belles  qualités  se  déforment,  les  ap¬ 


pétits  se  multiplient,  l’égoïsme  triomphe.  Sans  cesse 
et  partout,  on  proclame  les  droits,  mais  on  mécon¬ 
naît  les  devoirs. 

Certes,  il  est  encore  des  hommes  qui,  à  notre  épo¬ 
que  troublée,  sont  conscients  du  Devoir,  Je  m’excuse 
d’affirmer,  étant  médecin  moi-même,  que  les  méde¬ 
cins,  à  part  quelques  égarés,  sont  tous  de  ceux-là. 
Personne  au  monde  ne  possède  plus  qu’eux  certaines 
vertus.  Ils  les  ont,  par  définition,  ayant  choisi  une 
profession  qui  mène  rarement  à  la  fortune,  mais  qui 
expose  à  de  dures  fatigues  et  à  de  multiples  dangers, 
dont  Guilpin  ne  tint  d’ailleurs  jamais  aucun  compte. 

Praticien  brillant  et  instruit,  ami  loyal  et  sûr, 
Guilpin  était  plein  de  qualités  dont  l’une,  en  belle 
souveraine,  régnait  sur  toutes  les  autres  :  la  bonté. 

Aucune  fatigue  ne  l’arrêtait  et  certain  jour,  voici 
environ  trois  ans,  il  en  arriva  à  l’épuisement.  Exté¬ 
nué,  n’en  pouvant  plus,  il  vint  à  Paris  me  demander 
secours  ;  il  me  faisait  l’amitié  d’avoir  confiance  en 
moi,  et  se  remit  aveuglément  entre  mes  mains; je 
n’eus  pas  grand  mérite  à  ranimer  ce  camarade  plein 
de  vie,  et  puisqu’il  était  uniquement  fatigué,  je  me 
bornai  à  lui  imposer  le  repos.  Au  bout  de  huit  jours, 
comme  il  se  sentait  mieux,  il  voulait  revenir  ici  pour 
y  revoir  ses  malades.  Je  m’y  opposai  formellement 
et  j’exigeai,  avec  une  insistance  parfois  brutale, 
qu’il  se  rendît  dans  le  Midi,  pour  y  faire  un  séjour 
prolongé. 

Rentré  à  Issoudun,  il  reprit  sa  vie  brûlante. 

Chaque  année,  à  l’occasion  des  vacances  que  j’ai 
coutume  de  passer  dans  cette  ville,  où  je  suis  né  et 
que  j’aime  tant,  j’exhortais  Guilpin  à  prendre  garde. 
Je  lui  rappelais  sa  défaillance  récente,  et  bien  qu’il 
me  gardât  une  reconnaissance  qu’il  se  plaisait  à  me 
traduire,  il  n’obéissait  plus.  Je  ne  pouvais  insister, 
car  je  l’apercevais  à  peine.  Toujours  pressé,  il  avait 
tout  à  faire  à  la  fois.  Dans  son  activité  réellement 
fébrile,  il  y  avait  quelque  chose  d’irrésistible,  de 
passionrel,  qui  l’étreignait,  et  cette  passion  c’était 
le  dévouement. 

Jaloux  de  la  confiance  qu’il  avait  su  inspirer,  il  la 
considérait  comme  son  propre  bien,  et  ne  voulait 
point  qu’elle  lût  dispersée. 

S’il  n’avait  été  une  innocente  victime,  il  eût  suc¬ 
combé  à  la  tâche,  car  la  mort  est  bien  le  seul  sommeil 
qui  puisse  le  reposer. 

Pauvre  sœur  !  vous  qui  avez  déjà  connu  trop  de 
malheurs,  vous  ne  verrez  plus  apparaître  au  foyer 
le  frère  que  vous  aimiez  et  que  vous  entouriez  d’une 
tendre  sollicitude.  De  ce  foyer,  les  joies,  déjà. bien 
mesurées,  seront  pour  longtemps  bannies.  Il  est  des 
douleurs  qu’on  n’apaise  point  et  je  ne  saurais,  boule¬ 
versé  par  le  drame  poignant,  ni  trouver,  ni  chercher 
le  mot  qui  console.  Tous,  nous  partageons  votre 
peine,  et  le  Corps  médical  français  est  en  deuil  1 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

«  OSTÉOCHONORITE  »  ^  SUBLUXATION  CONGÉNITALE  MÉCONNUE  ~ 
LE  DERNIER  CAS  OBJECTÉ 

Par  F.  Calot, 

Chirurgien  en  chel  de  l’Hûpital  Rotschild  et  de  l’Institut  orthopédique  de  Berck. 


Ici  même  (1),  il  y  a  5  ans  1  /2,  nous  avons 
prouvé  que  tous  les  cas  étiquetés  ostéochondrile 
ou  coxa  plana  sont  des  erreurs  de  diagnostic  et 
que  cette  prétendue  maladie  «  nouvelle  et  ac¬ 
quise  »  de  la  hanche,  inventée  par  Legg  de 
Boston  en  juin  1909  est,  en  réalité,  une  subluxa¬ 
tion  congénitale  que  ni  Legg  ni  ses  partisans 
n’ont  su  identifier  —  ce  qui  s’explique  et  se 
pouvait  excuser  jusqu’ici,  puisque  la  subluxation 
congénitale  n’avait  été  décrite  dans  aucun  livre 
d’aucune  littérature  —  jusqu’à  nos  publications 
d’après-guerre  (voir  sur  nos  fig.  1  à  10  les  carac¬ 
tères  pathognomoniques  distinctifs  des  subluxa¬ 
tions  congénitales). 

Oui,  comme  nous  l’avons  montré  ici  dans  notre 
premier  article  avec  5  observations  très  démons¬ 
tratives  à  l’appui,  tout  s’accorde  ;  commémora¬ 
tifs,  signes  cliniques  (physiques  et  fonctionnels), 
et  signes  radiographiques  (ainsi  que  la  confron- 


Fi6.  1  et  2.  ^  Coupes  verticales  d’os  iliaques.  A  gauche 
du  lecteur  (fl g.  1),  cotyle  normal  profond,  le  toit  forme 
une  avancée  qui  fournira  un  arrêt  solide  pour  la  tête 
fémorale.  A  droite  (fig.  2)  cotyle  de.  subh;xation, 
plus  allongé,  moins  profond  et  dont  la  voûte  fuyante 
donne  un  appui  médiocre  à  la  tête  du  fémur.  (C’est 
notre  voule  d  type  oblique.) 


(1)  Voir  Concours  médical,  14  août  1921.  —  L’osléo- 
chondrite  ou  Coxa  plana)  par  F.  Calot. 

Voir  aussi,  pour  les  détails,  les  80  dernières  pages 
et  les  100  dernières  figures  de  la  9'’  édition,  1926,  de  notre 
Orthopédie  indispensable  (Maloine,  éditeur). 


tation  de  nos  pièces  et  documents  personnels 
avec  tous  ceux  qu’on  a  publiés  dans  les  deux 
mondes  sur  la  prétendue  ostéochondrite)  tout 
s’accorde  pour  établir  qu’il  s’agit  toujours  de 


Fig.  3.  —  Radiogramme  d’une  hanche  normale  ou  han¬ 
che  étalon  (pour  servir  de  terme  de  comparaison  avec 
les  hanches  anormales  subluxées). 

Ici  (hanche  normale)  le  cotyle  est  en  forme  de  demi- 
orange,  il  ne  présente  pas  é’ irrégularités.  La,  voûte 
est  très  sensiblement  horizontale,  et  son  image  est 
nette  et  régulière. 

Cette  voûte  recoüvre  complètement  la  tête  fémorale. 

Le  bas  de  la  tête  est  au  niveau  du  bas  de  l’U  radiogra¬ 
phique. 

Le  pôle  interne  de  la  tête  est  tout  proche  de  la  branehe 
externe  de  l’U. 


Fig.  4  et  5.  —  Cotyles  de  subluxation,  notre  toit  en 
coup  d’ongle.  La  voûte  fuyante,  irrégulière,  épaisse 
est  de  plus  entamée  par  une  sorte  d’encoche  (qui 
peut  être  située  plus  ou  moins  près  de  l’extrémité 
externe  de  la  voûte.) 
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subluxations  congénitales  ou  bien  très  marquées 
(avec  un  écart  de  la  tête  et  du  cotyle  pouvant 
mesurer  jusqu’à  3  centimètres),  ou  simplement 
ébauchées  (avec  un  écart  des  os  qui  ne  se  mesure 
plus  qu’en  millimètres). 

Pas  une  seule  des  radios  publiées  'sous  l’éti¬ 
quette  ostéochondrite  où  nous  n’ayons  pu  dér 
montrer  notre  équation  :  ostéochondrite  = 
subluxation  méconnue. 

Èt  pourtant,  voici  que,  tout  récemment,  M. 
Nové  Josserand,  de  Lyon,  a  cru  pouvoir  nous 
opposer  un  cas  qui,  selon  lui,  ne  serait  pas  une 
subluxation  primitive  (à  la  Société  de  chirurgie 
le  12  janvier  de  cette  année  1927). 

Mais  il  n’a  pas  publié  les  radios  de  ce  cas  (dans 
les  Bulletins,  où  a  paru  son  observation,  p.  32 
et  33). 


Fig.  6  et  7.  —  Dans  ces  cotyles  anormaux,  cotyles  de 
subluxation,  la  tête  fémorale,  travaillant  à  porte-à- 
faux,  se  déforme  suivant  deux  modalités  principa¬ 
les  :  la  »  casquette  (à  gauche)  et  le  *  champignon  * 
(à  droite.) 

Bien  plus,  il  refuse  de  nous  montrer  ces  radios 
ët  de  les  publier.  Or,  il  ne  peut  s’y  refuser  ; 
1»  parce  qu’il  en  a  fait  état  publiquement  dans 
une  Société,  contre  nous  ;  2°  parce  que  le  signa¬ 
lement  écrit  qu’il  donne  de  ces  radios  (dans  les 
Bulletins)  est  formellement  contredit  par  le  si- 


Fig.  8.  —  De  l’Importance  d’une  bonne  interprétation 
des  clichés.  —  On  voit  comme  il  est  nécessaire  de 
bien  différencier  ;  1»  la  vraie  voûte  (flèche  descen¬ 
dante)  ;  2»  la  face  postéro-supirieure  du  cotyle  (tlèche 
.ascendante).  Car  l’image  de  cette  face  peut  simuler 
une  voûte  presque  normale,  presque  horizontale, 
et  faire  méconnaître  (à  des  yeux  non  avertis)  l’ano¬ 
malie  réelle  existante  ici  (car  cette  voûte  est  une 
voûte  de  suhluxation  congénitale.) 


gnalement  écrit  donné,  de  ces  mêmes  radios,  par 
M.  Spassoievitch  qui  les  a  tenues  en  mains  et 
bien  étudiées  (à  Lyon). 

En  effet,  M.  Nové- Josserand  écrit  que  ce  cotyle 
était  normal  dans  la  première  radio  et  est  resté 
immuablement  normal  pendant  toute  la  période 
d’observation  du  malade. 

Au  contraire,  M.  Spassoievitch  écrit  (1)  que 
ce  cotyle  n’était  point  normal  dès  la  première  radiq 


Fig.  9.  —  Encore  une  hanche  normale  (radio  d’enfant 
de'  8  ans)  pour  servir  elle  aussi  de  terme  de  compa¬ 
raison  avec  les  hanches  subluxées  ci-dessus  et  ci-des¬ 
sous. 

(il  y  relève  déjà  3  anomalies  indiquées  plus  loin), 
et  que  la  déformation  de  ce  cotyle  a  progressé 
incessamment  jusqu’à  la  fin. 

Comme  vous  voyez,  la  contradiction  est  fla¬ 
grante.  Dès  lors,  qui  des  deux  croire  ?  Comment 
allons-nous  les  départager,  nous  tous  leurs  con¬ 
frères,  qui  sommes  ici  leurs  juges  naturels  ?  M. 
Nové-Josserand  ne  saurait  logiquement  exiger 
que  tous  ses  confrères  jugent  en  sa  faveur,  s’il  ne 


Fig.  10.  —  Un  cas  d’  «  ostéochondrite  »  donné  par 
I.egg,  l’inventeur  de  la  prétendue  maladie  nouvelle. 
Or  vous  voyez  que  le  cotyle  est  anormal  et  que  i’em- 
hoîtement  de  la  tête  est  très  incçmplet.  Il  y  a  une 
SUBLUXATION  laquelle  serait  même  beaucop  plus 
marquée  si  Legg  ne  l’avait  pas  camouflée  en  très 
grande  partie  en  radiographiant  cette  hanche  dans 
une  attitude  artificielle  d’abduction  et  de  rotation 
interne  du  fémur,  attitude  qui  a  pour  effet  d’atté¬ 
nuer  beaucoup  le  déboîtement  existant  ici. 


(1)  Dans  sa  thèse,  pages  34  et  35. 
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leur  montre  pas  ses  pièces  justificatives,  en  l’es¬ 
pèce  ses  radips. 

Ainsi,  le  juste  soüci  de  son  prestige  scientifique 
s’accorde  avec  son  devoir  pour  lui  commander 
de  les  publier  sans  délai. 

.  Voilà  l’essentiel. 

Nous  allons  ajouter  quelques  détails  sur  les 
deux  points  indiqués. 

II 

l«r  point.  —  Il  y  a  contradiction  entre  les  signa¬ 
lements  écrits  donnés  par  M.  Nové-Josserand  et 
ceux  donnés  par  M.  Spassoievitch  (des  mêmes 
radios). 

En  effet  ; 

Première  radio  avril  1922.  —  M.  Nové-Jos- 


Fig.  11.  —  Un  cas  d’  »  osléochondrite  »  publié  par 
Perthes  (l’auteur  allemand  qui  a  apporté  le  nom 
d’ostéochondrite).  C’est  la  figure  telle  qu’il  nous  la 
donne.  Vous  voyez  que  la  voûte  du  cotyle  est  obli¬ 
que  et  non  horizontale  mais  surtout,  que  l’emboîte¬ 
ment  de  la  tête  est  nul.  Les  deux  os  sont  simplement 
tangents,  si  bien  qu’il  y  a  là  pis  qu’une  subluxation, 
c’est  en  réalité  une  véritable  luxation,  tout  à  fait 
méconnue  par  Perthes. 

serand  écrit  «  Le  cotyle  est  semblable  à  celui  du 
«  côté  sain,  son  décalque  se  reporte  exactement 
«  sur  ce  dernier.  » 

Au  contraire,  M.  Spassoievitch  écrit  (de  la 
même  radio,  avril  1922).  —  «  On  note  quelques 
«  IRRÉGULARITÉS  DU  TOIT.  La  ligne  en  U  appa- 
«  raît  un  peu  moins  large  que  dans  le  côté  sain. 

«  Comparativement  au  côté  opposé,  il  existe  un 
«  certain  degré  d’ischium  varum,  l’angle  inférieur 
«  (du  cotyle)  est  de  93°  du  côté  malade  et  de 
«  85°  du  côté  sain.  » 

A  noter  que  «  V  ischium  varum  »  ici  noté  par 
Spassoievitch  est  un  signe  très  important  de 
malformation  congénitale  du  cotyle,  d’après  Murk 
Jansen  (le  maître  illus|;re  de  Hollande). 

Deuxième  radio  octobre  1922.  —  M.  Nové-Jos-- 
serand  écrit  :  «  Le  cotyle  conserve  une  forme  et 
«  un  aspect  tout  à  fait  normaux.  » 

Et  M.  Spassoievitch  (meme  radio,  octobre 
1922)  :  «  La  ligne  en  U  paraît  simplement  un 
«  peu  AUGMENTÉE  en  largeur.  Le  toit  du  cotyle 


«  ne  s’est  pas  nettement  modifié  depuis  la  der- 
«  nière  radiographie,  »  mais  dans  laquelle  il 
avait  défà  noté  des  irrégularités  du  toit  (voir 
plus  haut). 

Troisième  radio  février  1923.  —  M.  Nové-Jos¬ 
serand  écrit  :  «  Le  cotyle  conserve  immuable- 
«  MENT  SA  FORME  ;  OH  note  Seulement  que  l’arête 
«  du  toit  est  un  peu'MoiNS  aigue  que  sur  le 
*  CLICHÉ  PRÉCÉDENT.  »  Ainsi,  dans  cette  phrase 
comme  vous  voyez,  M.  Nové-Josserand  se  con¬ 
tredit  lui-même. 

«  Il  paraît  y  avoir  un  certain  degré  de  décal- 
«  cification  de  l’iléon  au-dessus  du  cartilage 
«  en  Y.  » 

M.  Spassoiévitch  (même  radio  février  1923)  : 
«  Le  toit  du  cotyle  a  une  tendance  à  perdre  sa 
«  forme  curviligne  et  à  se  profiler  suivant  une 
«  ligne  oblique  en  haut  et  en  dehors. 


Fig.  12.  —  Voici  (traits  pleins)  une  hanche  que  Wal- 
denstrôm  (de  Stockholm)  a  publié  en  soutenant  contre 
nous  qu’eile  est  absolument  normale  ;  or  vous  voyez 
qu’elle  ne  l’est  pas  tout  à  fait  ;  en  effet  le  pointillé 
vous  montre  où  la  tête  devrait  être  si  la  hanche  était 
normale  (c’est  à  Waldenstrôm  qu’est  dû  le.  nom  de 
coxa  plana.) 

«  On  note  un  léger  degré  de  décalcification 
«  de  l’os  iliaque  au-dessus  du  cartilage  en  Y.  » 
Quatrième  radio  7  juin  1923.  —  M.  Nové- 
Josserand  écrit  :  «  Le  cotyle  conserve  invaria- 
«  ELEMENT  SU  forme. 

((  La  décalcification  de  l’iléon  a  diminué.  » 
Au  contraire,  M.  Spassoiévitch  (même  radio 
juin  1923)  :  «  Le  toit  se  dessine  maintenant 
«  suivant  une  ligne  nettement  oblique  en  haut 
«  et  en  dehors.  Les  dentelures  signalées 
«  PRÉCÉDEMMENT  (voir  première  radio)  sont  ici 
«  PLUS  MARQUÉES,  du  moins  dans  la  partie  in- 
«  terne  du  toit. 

«  La  ligne  en  U  paraît  s’être  un  peu  élargie.. 
»  On  note  comme  sur  l’épreuve  d’avril  1922  (qui 
«  était  la  première  épreuve)  un  certain  degré- 
«  d’iscHiuM  VARUM.  L’angle  inférieur  est  tou- 
«  jours  de  93°  (au  lieu  de  85°  du  coté  sain). 
«  La  décalcification  de  l’os  iliaque  tend  à  dis- 
«  paraître.  » 

Les  indications  (ci-dessus  reproduites),  écrites 
sur  ses  radios  par  M.  Nové-Josserand,  sont 
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tirées  de  !’«  observation  »  qu’il  a  donnée  (mais 
SANS  PUBLIER  LES  RADIOS)  dans  les  Bulletins. 
Et  dans  les  réflexions  qui  suivent,  il  noüS  redit  : 

«  Pendant  toute  cette  période,  le  cotyle  a  con- 

»  SÈRVÉ  UNE  FORME  ET  UN  ASPECT  «  NORMAL  ». 

«  L’ostéochondrite  peut  donner  des  lésions 
«  acétabulaires. 

'ti  Mais  ici,  il  n’yapas  de  déformation  dit  cotyle, 
((  et  cette  circonstance  prête  à  cette  observation 
«  un  intérêt  particulier  pour  l’étude  des  rapports 
«  qui  peuvent  exister  entre  l’ostéochondrite  et 
((  la  sübluxâtioh  congénitale  de  la  hanche. 

«  Le  fait  que,  dans  V observation  qui  vient  d’être 
«  rapportée,  le  toit  du  cotyle  s’est  montré  normal 
«  peiidatit  toute  la  durée  de  la  maladie  exclut  donc 
«  l’idée  d’une  malformation  congénitale.  » 


Fio.  13.  —  Publiée  par  M.  Nové-Josserand  in  Revue 
d’orthopédie  mai  1922  comme  *  Osléochondrite  ».  Or 
vous  y  voyez  :  1“  une  déformation  énorme,  du  cotyle 
et  de  la  tête  :  cotyle  ovalaire,  en  demi-citron  (au  lieu 
d’êtfe  arrondi  en  dèitii-Ofange  comme  normalement). 
Ÿouie  irés  obliqué  (aü  lieu  d’être  horizontale).  Et 
même,  vous  vayéi  ici  deux  cotglés  superposés  très 
nets.  2“  un  défaut  d'emboîtement  de  la  tête  qui  déôorde 
beaucoup  la  voûte,  au  lieü  d’être  recouverte  en  entier 
par  cette  voûte).  Le  haut  de  la  tête  est  remonté  au- 
dessus  du  cartilage  en  Y,  le  has  de  la  tête  est  re¬ 
monté  au-dessus  de  la  boucle  (inférieure)  de  l’U 
radiographique  etc.  ;  3°  Il  n’y  a  pas  ici  cette  ulcé¬ 
ration  des  surfaces  articulaires  que  l’on  trouve  dans 
la  coxalgie  et  c’est  là  un  des  caractères  qui  différen¬ 
cient  ces  hanches  anormales  d’avec  les  hanches 
coxalgiques. 

Tous  les  signes  que  vous  voyez  dans  cette  flg.  13 
sont  des  signes  de  subluxation  congénitale  (laquelle  a 
été  méconnue  ici.) 

Telle  est  la  conclusion  que  M.  Nové  Josserand 
a  cru  pouvoir  tirer  de  ses  radios,  alors  que  c’est 
la  conclusion  TOUTE  CONTRAIRE  qui  s’impose 
à  tous  après  avoir  lü  Spassoievitch, pufsçue  dès 
la  première  radio,  celui-ci  trouve  les  deux  signes 
pathognomoniques  de  la  subluxation  congéni- 
ta,le;à  savoir  ;  1°  une  imperfection  du  cotyle  (voir 
plus  haut)  et  de  la  tète  fémorale  (Nové  Josserand 
lui-même  convient  que  «  l’épiphyse  fémorale  est 
légèrement  déformée  dès  cette  première  radio)  ; 
2“  une  imperfection  d’ emboîtement,  «  l’espace  arti¬ 
culaire  est  élargi  »,  nous  dit  Spassoievitch,  ce 
qui  est  synonyme  d’extériorisation  partielle  de 
la  tête  c’est-à-dire  de  subluxation. 

Et  Spassoievitch  revient  en  plusieurs  autres 


endroits  de  sa  thèsè  sur  les  anomalies  de  cé 
cotyle.  Il  signale,  p.  47,  l’aspect  toménteux  de  ce 
toit  et ,  p.  48,  là  décalcification  localisée  à  là  partie 
la  plus  interne  de  l’iléon,  au-dessus  dè  la  ligne 
du  cartilage  en  Y  ;  (ceci  d’ailleurs  est  accordé  et 
mentionné  aussi  par  M.  Nové-Josserand  qui, 
par  conséquent  se  contredit  une  deuxième  fois 
ici,  puisqu’il  a  par  ailleurs  affirmé  que  le  cotyle 
est  resté  absolument  normal  du  commencement  à 
la  fin). 

Et  Spassoievitch  est  revenu  encore,  p.  50,  sur 
l’«  EXAGÉRATION  de  l’OBLIQUITÉ  de  ce  TOIT,  se 
«  tradiiisanf  par  une  augmentation  de  l’angle 
«  d’Horwath  »  sur  la  «.tendance  (de  ce  cotyle) 
«  à  y  ovalisation  par  en  haut  »  (alors  que  l’ischium 
varum  déjà  signalé  par  lui  dès  la  première  radio) 


Fig.  14.  —  De  M.  Nové-Josserand  in  Revue  d’ortho¬ 
pédie  1922.  La  radio-originale  a  été  donnée  pour  lui 
dans  les  Annales  franco-belges  (1922,  planche  13, 
flg.  3)  avec  l’étiquette  «  osléochondrite  ».  Or  vous 
voyez  que  c’est  une  coxa  vara. 

constitue  une  ovalisation  du  cotyle  par  en  bas, 
et  p.  47  et  p.  56,  Spassoievitch  confirme  encore 
par  deux  fois,  que  ce  cotyle  n’était  point  normal, 
et  p,  52,  il  mentionne  de  nouveau  «  la  tendance 
«  de  ce  toit  à  se  profiler  de  plus  en  plus  suivant 
«  une  ligne  droite  et  oblique  en  haut  et  en  dehors  » 
(alors  que  M.  Nové-Josserand  écrit  que  ce  toit 
est  resté  immuable  1) 

Après  tout  cela,  comment  M.  Nové-Josserand 
pourrait -il  exiger  que  tous  ses  confrères  lui  don¬ 
nent  raison  contre  Spassoievitch  ?  Alors  surtout 
qu’il  refuse  (lui  Nové-Josserand)  de  montrer  ses 
radios  !... 

III 

2®  point.  — M.  Nové-Josserand  a  le  devoir  de 
publier  les  radios  de  ce  cas  qu’il  nous  a  opposé. 

La  jurisprudence  médicale'  est  formelle  : 
Toute  figure  présentée  devant  une  Société  et 
dont  on  a  fait  état  pour  motiver  des  conclusions 
imprimées  dans  nos  journaux,  est  une  pièce 
justificative  qu’on  est  tenu  de  publier  (ou  tout 
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au  moins  de  montrer  au  confrère  mis  en  ^cause 
dans  ces  conclusions). 

Régie  inflexible  de  déontologie  pour  tous, 
grands  et  petits.  A  qui  ne  l’observerait  point,  il 
serait  vraiment  trop  facile  de  paraître  avoir  rai¬ 
son  dans  toute  controverse. 

Exemple  ;  On  lisait  dans  la  Presse  médicale  de 
décembre  1924  que  M.  Nové-Josserand,  à  la 
Société  de  chirurgie  à  Lyon,  avait  vu  sur  deux 
radios  (présentées  par-  M.  Duvernay),  le  cotyle 
à  double  fond  de  Calot  exister  avec  une  fracture 
du  col,  d’où  M.  Nové-Josserand  affirmait  que  ce 
cotyle  de  Calot  n’était  donc  pas  pathognomo¬ 
nique  d'une  lésion  congénitale  comme  nous 
l’avions  dit.  Or  ces  deux  radios  (invoquées 

CONTRE  NOUS  ET  QUE  L’ON  NE  PUBLIAIT  PAS), 
nous  avons  heureusement  pu  les  voir,  grâce  à  la 
parfaite  correction  déontologique  de  M.  Duver¬ 
nay,  et  elles  se  sont  trouvées  être,  après  notre 


Fio.  15.  —  Du  même  auteur  in  Pevue  d’orthopédie, 
1922.  La  radio  originale  a  été  donnée  par  lui  d?ns 
les  Annales  franco-belges  (1922,  planche  13,  fig.  4) 
avec  l’étiquette  «  ostéochondrite  ».  Or  vous  voyez 
que  c’est  une  ostéite  fibreuse  du  col  !  La  lésion  de  cette 
fig.  15  difîère  complètement  de  celle  delà  fig.  14 et 
l’une  et  l’autre  diffèrent  tout  à  lait  de  la  lésion  bap-  • 
tlsée  ostéochondrite  par  Perthes.  Or,  M.  Nové-Jos- 
■erand  les  «  amalgame  »  ce  que  Broca  lui  repro¬ 
chait  déjà  (voir  notre  texte). 

contrôle,  deux  radios  mal  lues,  mal  interprétées 
par  M.  Nové-Josserand,;  car  dans  la  première 
ii  y  avait  bien  notre  double  fond,  mais  pas  de 
fracture,  et  dans  la  deuxième  il  y  avait  une  frac¬ 
ture,  mais  pas  de  double  fond  (voir  pages  908 
à  911  de  la  9e  édition  1926  de  notre  Orthopédie 
Indispensable  où  ces  deux  figures  sont  publiées 
par  nous,  ce  sont  nos  fig.  1305  à  1308,  que  M. 
Nové-Josserand  s’est  bien  gardé  de  discuter  et 
pour  cause. . .).  Mais  vous  voyez  que  si  nous  ne 


les  avions  pas  publiées,  ces  deux  erreurs  de  M. 
Nové-Josserand  seraient  restées  dans  nos  Anna¬ 
les  médicales,  comme  deux  vérités  démontrées 
contre  nous  I . . . 

Mais  revenons  au  cas  de  prétendue  ostéo¬ 
chondrite  sans  subluxation  originelle  que  M. 
Nové-Josserand  nous  oppose  aujourd’hui  en 
refusant  d’en  publier  les  radios. 

En  attendant  qu’il  soit  revenu  sur.  son  refus, 
comme  il  le  doit,  nous  ne  pouvons  juger  ce  que 
vaut  son  avis  (sur  la  question  actuelle)  que  par 
ses  radios  publiées  de  ses  cas  antérieurs  de  pré¬ 
tendue  ostéochondrite.  Eh  bien,  voici  3  figures 
(fig.  13, 14, 15)  publiées  par  lui  en  1922  sous  cette 
étiquette.  Or  vous  pouvez  vérifier  avec  nous  qu’il 
s’est  trompé  dans  les  trois  cas,  et  même  son 
erreur  est  plus  grave,  au  total,  que  celle  des^ 
autres  «  Ostéochondrites  »  (Pertheo  et  Legg)' 
car  sij  dans  le  premier  de  ces  cas  (figure  13),  ü 
n’a  commis  que  l’erreur  commune  en  appelant 
«  ostéochondrite  »  ce  qui  est  manifestement 
une  subluxation,  par  contre,  ses  deux  derniers 
cas  sont,  l’un  une  coxa  vara  évidente  et  l’autre 
une  ostéite  fibreuse  du  col  (I)  non  moins  évidente, 
e’est-à-dire  pas  du  tout  la  lésion  baptisée 
•ï  ostéochondrite  «  par  Perthes  et  Legg. 

Au  reste,  Broca  en  avait  déjà  fait  le  reproche 
à  M.  Nové-Josserand  (de  confondre  et  «  d’amal¬ 
gamer  »  ce.  qu’on  appelle  ostéochondrite,  et  ia 
coxa  vara,  et  i’ostéite  fibreuse  du  col  :  Voir  Broca' 
et  Massait,  Broca  et  Monod). 

Comment'  après  cela,  M.  Nové-Josserand' 
a-t-il  pu  se  croire  dispensé  de  publier  ses  radios  î 
Et  s’il  répond  qu’il  les  a  montrées  dans  une  S07 
ciété  d’élite,  on  dira  :  «  Mais  alors,  que  peut-il 
bien  redouter  du  contrôle  des  simples  praticiens  ? 
En  tout  cas,  puisqu’il  a  publiquement  opposé  ces 
radios  à  l’un  de  ces  praticiens,  il  ne  peut  sous 
aucun  prétexte  se  dispenser  de  les  lui  communi¬ 
quer.  » 

Conclusion. 

Soucieux  de  garder  la  plus  grande  modération, 
nous  dirons  simplement  : 

I.  L’on  ne  trouve  plus  à  nous  opposer  qu’un 
seul  cas,  et  de  ce  cas  unique,  on  ne  veut  pas  nous 
montrer  ni  publier  les  radios  :  Alors  I... 

II.  Par  contre,  sur  toutes  les  radios  publiées 
jusqu’ici  (des  centaines  et  des  centaines)  portant 
l’étiquette  «  ostéochondrite  »,  nous  avons  tou¬ 
jours  fait  la  preuve  (que  nous  referons  où  et 
quand  on  voudra)  qu’il  s’agit  en  réalité  de  sublu¬ 
xations  congénitales  méconnues. 
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Les  luxations  sterno-elaviculaires. 

M.  J.  P.  Tourneux, 
Chirurgien  des  hôpitaux  de  Toulouse. 


La  malade  CQuchée  au  Ji‘>  4  de  notre  salle 
Sainte-Marthe,  et  qui  était  atteinte  d’une  luî^a-- 
tion  sterno-claviculaire  à  variété  pré-stepnale,,  va 
nous  quitter  dans  quelques  jours,  parfaitement 
guérie,  sans  présenter  auoune  trace  de  diffor¬ 
mité  :  aussi,  avant  ie  départ  de  notre  sujet,  ai-je 
l’intention  de  vous  dire  quelques  mots  de  cette 
lésion,  très  intéressante,  quoique  peu  commune, 
ainsi  que  des  diverses  modalités  sous  lesquelles 
elle  peut  se  présenter. 

Notre  malacle,  une  jeune  fdle  âgée  de  21  ans, 
exerçant  la  profession  de  domestique,  portait, 
il  y  a  environ  une  quarantaine  de  jours,  une 
charge  de  linge  sur  l’épaule  gauçbe,  dont  elle  se 
déchargea  tout  à  coup,  la  trouvant  trop  lourde 
pour  ses  forces  ;  dans  ce  mouvement,  dont  elle 
n'a  pu  donner  une  notion  exacte,  elle  perçut  un 
craquement  suhit  dans  l’articulation  sterno- 
Glavieulaire  gauche,  puis  ressentit  une  douleur 
asse?  vive,  et  s’aperçut  enfm  que  la  forme  de 
la  région  s’était  quelque  peu  modifiée.  Un  mé-- 
deoin  appelé  le  lendemain  constata  l’existence 
d’une  luxation  de  la  clavicule  en  avant  et  con-- 
seiiia  à  la  jeune  fille  de  venir  nous  trouver  à 
PHdtehDieu, 

Au  moment  de  son  hospitalisation,  la  malade 
présentait  ies  symptômes  suivants  :  à  la  simple 
inspeetion»  on  constatait  nettement  au  niveau 
du  cGiu  une  saillie  Insolite  du  faisceau  clavicu¬ 
laire  du  steruo-mastoïdien  gauche  et  un  peu  plus 
bas,  en  avant  de  la  partie  supérieure  du  sternum 
une  légère  voussure,  qui  n’était  autre  qu’une 
saillie  osseuse  sous  les  téguments  présternaux, 
répondant  au  relief  de  la  tête  claviculaire  gauche, 
débordant  dans  ses  deux  tiers  le  niveau  du  ster¬ 
num.  L’épaule  correspondante  était  légèrement 
reportée  en  arrière,  et  une  mensuration  précise 
montrait  que  l’acromion  se  trouvait  sensible¬ 
ment  rapproché  de  Paxe  médian  du  sternum. 
Quant  aux  mouvements  du  bras,  ils  étaient  no¬ 
tablement  gênés  et  douloureux,  surtout  dans 
l’abduction,  et  il  existait  en  outre  au  niveau  de 
l’articulation  lésée  une  douleur  vive,  exagérée 
par  les  mouvements  de  Fépaule  et  du  bras,  dou¬ 
leur  que  la  blessée  cherchait  à  diminuer  en  in¬ 
clinant  la  tête  du  côté  atteint. 

Le  diagnostic  n’'offrait  dans  ce  cas  aucune 
difficulté  ni  aucune  incertitude,  il  ne  pouvait 
s’agir  que  d’une  luxation  sterno-claviculaire 
pré-sternale  complète,  car  l’existence,  en  avant 
du  sternum,  d’une  tumeur  osseuse  régulière, 
mobile,  faisant  suite  directement  à  la  clavicule. 


au-dessus  de  laquelle  le  doigt  pouvait  s’enfoncer 
dans  une  dépression  Inaccoutumée,  ne  permettait 
pas  de  songer  à  une  autre  lésion,  exostose  ou 
gonilement  pathologique  de  la  tête  claviculaire. 
Assurément,  dans  certains  cas,  comme  par 
exemple  lorsqu’il  s’agit  d’nn  sujet  exception¬ 
nellement  gros,  ou  présentant  un  gonflement 
local  très  prononcé,  vous  pourrez  être  amenés  à 
hésiter  tout  d’abord  quelque  peu  sur  la  véritable 
signification  de  la  lésion  devant  laquelle  vous 
vous  trouvez  en  présence  :  ii  vous  sera  facile 
cependant  de  porter  le  diagnostic  exact  et  de 
reconnaître  qu’il  s’agit  bien  d’une  luxation  en 
constatant  que  le  relief  osseux  s’accentue  plus 
fortement  lorsciue  l’épaule  est  portée  en  arrière, 
alors  qu’il  ne  se  modifie  pas  dans  le  mouvement 
contraire.  D’ailleurs,  la  radiographie  vous  per¬ 
mettra  toujours  de  lever  les  doutes,  et  de  dis¬ 
tinguer  aussi  de  la  luxation,  les  fractures  de  l’ex¬ 
trémité  interne,  qui  font  une  saillie  irrégulière, 
difficile  à  réduire,  et  diminuent  la  longueur  de 
l’os. 

La  réduction  de,  celte  luxation  était  des  plus 
faciles  et  il  sufBsait  pour  l’obtenir  de  tirer  les 
deux  épaules  en  arrière  et  de  repousser  directe¬ 
ment  la  clavicule  à  sa  place  par  la  pression  des 
doigts  ;  il  est  vrai  qu’aussitôt  que  l’on  cessait 
cette  manœuvre,  la  luxation  ne  tardait  pas  à  se 
reproduire.  A  la  rigueur,  j'aurais  très  bien  pu 
laisser  la  clavicule  dans  la  position  anormale 
qu’elle  était,  venue  oceuper  et  me  borner  à  pré¬ 
venir  les  aceidents  inflammatoires  que  peuvent 
amener  les  mouvements,  en  assurant  la  consoli¬ 
dation  des  rapports,  nouveaux  de.  la  clavicule 
et  du  sternum  par  l’application  d’im  bandage 
quelconque.  Car  il  faut  en  effet  cjue  vous  sachiez 
bien  que  la  non  réduction  des  luxations  même 
complètes  de  l’articulation  sterno-claviculaire  ne 
diminue  que  dans  une  proportion  infime  l’éten¬ 
due  et  la  force  des  mouvements.  Et  c’est  là  un 
fait  particulièrement  important  et  heureux  pour 
les  malades,  car  si  cette  variété  de  luxation  est 
presque  toujours  très  facile  à  réduire,  le  main¬ 
tien  de  la  réduction  est  par  contre  des  plus  diffi¬ 
ciles,  ce  qui  explique  bien  la  rareté  des  observa¬ 
tions  de  succès  complet.  Cependant,  comme 
dans  notre  cas,  11  s’agissait  d’une  jeune  fille,  il 
importait  d’éviter  le  plus  possible  toute  diffor¬ 
mité  dans  cette  région,  et  je  suis  d’ailleurs  d’avis 
qu’il  faut  toujours  en  thérapeutique  faire  tout 
ce  que  l’on  peut  pour  obtenir  une  guérison  com¬ 
plète. 
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-  Ce  qui  fait,  en  effet,  la  facilité  de  la  réduction 
est  précisément  ce  qui  fait  la  difficulté  de  son 
maintien.  Lorsque  l’on  est  arrivé  à  pratiquer  la 
réduction  d’une  luxation  du  coude,  le  parlait 
emboîtement  de  la  trochlée  entre  l’olécrâne  et 
l’apophyse  coronoïde  empêche  les  surfaces  arti¬ 
culaires  de  s’écarter  de  nouveau  ;  de  même  la  tête 
fémorale,  rentrée  dans  la  cfivité  cotyloïde,  a 
peu  de  tendance  à  en  sortir  malgré  la  rupture 
des  ligaments.  Quand  la  tête  humérale  a  repassé 
par  l’ouverture  accidentelle  de  la  capsule,  elle 
reste  en  place,  sauf  en  cas  de  mouvements  intem- 
pestilSj  car  dans  toutes  ces  articulations,  les 
muscles  tendent  à  presser  l’une  contre  l’autre  et 
à  retenir  en  rapport  les  surfaces  articulaires. 
Dans  l’articulation  sterno-claviculaire  il  ne  se 
passe  rien  de  semblable  :  si  elle  appartient  bien 
au  groupe  que  l’on  peut  appeler  diarthroses  par 
double  emboîtement  réciproque,  les  convexités 
et  les  concavités  qui  s’opposent  sont  très  faible¬ 
ment  marquées.  En  outre,  dans  tous  les  cas  de 
luxation  complète,  les  différents  ligaments  sont 
complètement  rompus,  ^  et  les  muscles,  loin 
d'aider  par  leur  contraction  à  serrer  l’une  contre 
l’autre  les  surfaces  articulaires,  tendent  au  con¬ 
traire  à  les  écarter. 

Pour  assurer  une  bonne  réduction,  il  faut 
remplir  trois  indications  :  écarter  la  clavicule  du 
sternum  pour  prévenir  le  déplacement  ou  le 
chevauchement,  presser  sur  cet  os  pour  le  main¬ 
tenir  en  place,  et  empêcher  enfin  les  mouvements 
de  l’épaule  ;  aussi,  l’appareil  de  contention  doit-il 
exercer  une  pression  sur  la  saillie  claviculaire,  et 
porter  l’épaule  en  dehors  et  en  arrière  tout  en 
l’immobilisant  ;  ce  sont  là  des  conditions  diffi¬ 
ciles  à  remplir. 

Les  bandages  préconisés  par  Desault,  par 
Cooper  et  par  Velpeau  se  relâchent  trop  facile¬ 
ment  et  remplissent  mal  leur  rôle  ;  aussi,  de  nom¬ 
breux  auteurs  ont-ils  cherché  à  utiliser  des  appa¬ 
reils  spéciaux  :  c’est  ainsi  que  Méfier  fit  usage 
d’un  ressort  d’acier  prenant  son  point  d’appui 
sur  un  cadre  matelassé  appliqué  dans  le  dos,  et 
venant  presser  sur  la  clavicule  par  l’intermé¬ 
diaire  d’une  pelote  concave,  que  Nélaton  s’est 
servi  d’un  bandage  herniaire  anglais,  et  que 
Laugier  a  eu  recours  au  tourniquet  de  J.  L. 
Petit.  Les  résultats  obtenus  à  l’aide  de  ces  pro¬ 
cédés  n’ont  pas  été  des  plus  brillants  dans  la 
plupart  des  cas,  et  ont  même  été  parfois  suivis 
de  complications  plus  ou  moins  graves  :  les  appa¬ 
reils  se  dérangent  d’abord  facilement  parce  qu’ils 
glissent  sur  la  clavicule,  et  en  second  fieu,  la 
pression  trop  limitée  peut  irriter  la  peau  et  même 
amener  la  production  d’escarres  dont  la  chute 
met  à  découvert  l’articulation. 

Aussi,  d’autres  auteurs  ont-ils  cherché  à  parer 
à  ces  inconvénients,  en  répartissant  la  compres¬ 
sion  sur  une  large  surface  et  en  prévenant  autant 
que  possible  le  déplacement  de  l’appareil  com¬ 


pressif  :  Demarquay  a  utilisé  dans  ce  but  un 
corset  moulé  et  Le  Fort  un  moule  en  gutta- 
perca.  Pour  mon  compte  je  me  suis  borné  à  sui¬ 
vre  la  conduite  de  Legrain  et,  à  son  exemple,  j’ai 
appliqué  à  ma  jeune  malade  un  petit  appareil 
plâtré,  assez  large  cependant  pour  prendre  la. 
base  du  cou  et  le  haut  de  la  poitrine,  immobi¬ 
lisant  ainsi  toute  la  région  d’une  façon  complète.; 
J’ai  laissé  cet  appareil  en  place  pendant  30  jours,, 
sans  que  la  luxation  ait  eu  tendance  à  se  repro-, 
duire,  et  lorsque  je  l’ai  enlevé  j’ai  eu  la  satisfac-. 
tion  de  constater  que  toute  saillie  anormale  de, 
la  clavicule  gauche  avait  disparu  et  que  la  symé¬ 
trie  était  parfaite,  comme  vous  avez  d'ailleurs 
pu  vous  en  rendre  compte  par  vous-mêmes. 

Les  luxations  pré-sternales  de  la  clavicule, 
dont  je  viens  de  vous  présenter  un  fort  bel  exem¬ 
ple,  ont  pour  cause  toutes  les  violences  tendant 
à  entraîner  le  moignon  de  l’épaule  en  arrière, 
alors  que  le  reste  du  corps  demeure  fixe  ou  est 
propulsé  en  avant.  C’est  ainsi  qu’agisSent  les 
chutes  sur  la  partie  antéro-externe  de  la  région 
deltoïdienne  et  aussi  certains  mouvements  brus¬ 
ques,  spontanés  ou  imprimés  :  une  luxation  a  pu 
se  produire  chez  un  enfant  que  l’on  retenait  par 
le  bras  au  moment  où  il  allait  tomber  d’un  cabrio¬ 
let, et  Boyer  a  rapporté  l’observation  d’une  jeune 
fille,  qui  présenta  une  luxation,  parce  que  son 
maître  à  danser,  dans  une  leçon  de  maintien,  lui 
avait  vivement  rapproché  les  coudes  et  les 
épaules  en  arrière.  Dans  d’autres  cas,  comme 
chez  notre  sujet,  c’est  à  la  suite  d’un  effort  brus¬ 
que  que  la  lésion  se  manifeste,  effort  musculaire 
pour  effacer  les  épaules,  pour  les  porter  en  avant 
ou  pour  se  débarrasser  d’un  fardeau.  En  outre, 
il  faut  bien  reconnaître  que  lalaxité'articulaire 
ou  la  conformation  anatomique  défectueuse  des 
surfaces  en  contact  favorisent  chez  plusieurs  ' 
sujets  la  production  de  la  luxation. 

Cette  dernière  peut  se  présenter  sous  deux 
modalités  anatomiques  ;  elle  peut,  en  effet,  être 
complète  ou  incomplète.  Dans  la  luxation  com¬ 
plète,  il  existe  toujours  une  déchirure  de  la 
capsule  et  des  ligaments  sterno-claviculaires 
antérieur  et  postérieur,  alors  que  les  faisceaux 
rhomboïde  et  interclaviculaire  sont  plus  ou 
moins  intéressés.  La  tête  de  l’os,  entraînant  avec 
elle  le  faisceau  claviculaire  du  sterno-mastoïdien, 
vient  faire  une  saUlie  accentuée  sous  les  tégu¬ 
ments  généralement  un  peu  au-dessous  de  la 
facette  du  sternum.  Dans  quelques  cas,  rapportés 
par  Tillaux,  l’extrémité  claviculaire  a  été  portée 
en  haut  par  la  contraction  musculaire,  dans 
d’autres  au  contraire,  ceux  cités  par  Richerand 
et  par  Jousset,  cette  tête  était  descendue  à  sept 
centimètres  au-dessous  de  sa  cavité  de  réception. 
Quant  au  fibro-cartilage  interarticulaire,  il  suit 
la  clavicule  ou  reste  en  place,  et  dans  ce  dernier 
cas  peut  s’opposer  à  la  réduction  par  un  méca- 
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nisme  analogue  à  celui  qui  pour  beaucoup  d’ au¬ 
teurs  explique  la  permanence  du  déplacement 
du  condylê  dans  la  luxation  temporo-maxillalre. 

Lorsque  le  déplacement  n*6st  qu’incomplet,  les 
ligaments  sont  simplement  distendus  et  la  tête 
claviculaire  repose  en  partie  sur  la  surface  arti¬ 
culaire  sternô-cOstalé  :  pour  certains,  comme  Ch. 
Nélaton,  dans  ces  subluxations,  les  désordres 
anatomiques  consisteraient  surtout  en  une 
désinsertion  de  la  portion  antérieure  de  la  cap¬ 
sule  ligamenteuse  ainsi  que  du  périoste  sternal 
qui  lui  fait  Suite. 

Je  n’aî  pas  l’intention  de  m’appesantir  davan¬ 
tage  sur  la  symptomatologie  et  le  diagnostic  de 
cette  lésiôn,  j’y  al  suflisamment  insisté  au  début 
de  cette  leçon,  et  je  me  bornerai  à  ajouter,  au 
point  de  vue  du  traitement,  que  lorsque  la  ré¬ 
duction  est  impossible,  entraînant  de  la  gêne  ou 
laissant  une  difformité,  pénible  par  sa  seule 
présence,  il  peut  être  indiqué  de  recourir  à  une 
Opération,  qui,  suivant  les  cas,  consistera  â  enle¬ 
ver  lé  ménisque,  cause  de  l’irréductibilité  ou  à 
faire  une  capsulorrhaphie  ou  une  arthrodèsci 

Mais  la  situation  pré-sternale  n’est  pas  la  seule 
que  puisse  présenter  la  tête  de  la  clavicule  luxée, 
qui  peut  Se  trouver  encore  soit  en  arrière,  soit 
au-dessus  du  sternum,  réalisant  ainsi  les  variétés 
rétro,  et  sus-sternales  ;  assurément  ces  dernières 
s’observent  bien  moins  souvent  que  la  luxation 
pré-sternale,  qui  est  de  beaucoup  celle  que  l’on 
observe  le  plus  fréquemment,  mais  elles  ont  été 
Signalées  par  un  certain  nombre  d’auteurs  et 
méritent  par  conséquent  une  courte  description. 

Les  luxations  rétro-sternales,  niées  tout  d’a- 
bofd  par  J.-L.  Petit,  par  Boyer  et  par  Laugier, 
n’ont  acquis  le  droit  de  cité  nosologique  que  grâce 
a  Desault,  â  Astley-Gooper  et  surtout  à  Pellieux 
(1834).  Elles  peuvent  être  sous  la  dépendance 
d’un^  violence  directe,  pression  ou  choc  refoulant 
violemment  l’extrémité  interne  de  la  clavicule, 
qui  déchire  ses  ligaments  (coup  de  pied  de 
cheval.  Coup  de  pioche,  coup  de  bûche),  ou  suc¬ 
céder  à  une  violence  indirecte  par  chute  sur  la 
partie  postëro-externe  de  l’épaule  :  il  s’ensuit 
dans  ce  dernier  cas  un  mouvement  de  bascule 
en  arrière  de  la  tête  claviculaire,  qui  rompt  les 
ligaments  postérieurs  et  quitte  sd  cavité. 

Lorsque  la  luxation  est  incomplète,  le  dépla¬ 
cement,  toujours  très  peu  marqué,  se  fait  direc¬ 
tement  en  arrière  :  dans  les  formes  complètes, 
il  Se  fait  bien  toujours  en  arrière,  maid  en  mêmè 
temps,  en  haut  ou  en  bas,  suivant  l’état  d’inté¬ 
grité  plus  ou  moins  complète  du  faisceau  externe 
sterno-mastoïdien.  J’ajouterai  encore  que  dans 
quelques  cas,  l’ëxtrémité  claviculaire  est  vende 
se  porter  eh  dedans,  chevauchant  ainsi  sUr  le 
sternum.  Les  ligaments  postérieurs  sont  toujours 
rompus,  et  la  tête  osseuse  accompagnée  ou  non 
de  son  ménisque  vient  se  loger  entre  le  sternum 


et  lès  musclés  sterno-thyro’idien  et  sterno-eléido- 
hyoïdlen,  ou  bien,  plongeant  dans  le  tissu  cellu-' 
laire  du  raédiastin,  elle  se  dispose  entre  ces 
mêmes  muscles  et  la  trachée  qu’elle  refoule  plus 
ou  moins. 

La  luxation  incomplète  se  révèle  par  une  dou¬ 
leur  fixe,  un  relief  visible  ou  sensible  du  bord  de 
la  facette  sternale,  et  la  palpation  de  la  tête  en 
position  anormale.  En  cas  de  déplacement  total 
de  l’extrémité  claviculaire,  la  tête  est  inclinée 
du  côté  de  la  luxation,  l'épaule  est  relevée,  por¬ 
tée  en  avant  et  en  dedans,  la  clavicule  étant 
oblique  en  bas,  en  dedans  ét  èh  arrière.  Le  musclê 
Sterno-cléido-mastoïdien  est  déprimé,  les  cr'euX- 
sus  et  sous-claviculaires  sont  effacés,  le  rebord 
antérieur  de  la  cavité  sternale  fait  saillie  sous  la 
peau  et,  à  l’aide  dü  doigt.  On  peut  sentir  une  dé¬ 
pression  correspondant  à  la  cavité  articulaire 
déshabitée.  Il  existe  une  douleur  locale  vive, 
exagérée  par  les  mouvements  du  bras  et  par  la 
rotation  de  la  tête,  et  l’on  a  signalé  dans  quel¬ 
ques  cas  de  l’angoisse,  des  accès  dé  suffocation, 
de  la  gêne  de  la  déglutition  oU  de  la  circulation 
du  bras,  tous  symptômes  imputables  â  lâ  Com¬ 
pression  exercée  par  la  clavicule  déplacée  sur 
la  trachée,  sur  l’œsophage,  et  sur  les  gros  tronCs 
vasculaires.  Je  n’insiste  pas  SUr  le  diagnostic  de 
cette  variété,  qui  est  toujours  facile,  un  simplé 
examen  permettant  sanS  difficultés  d’éliminer  la 
fracture  de  l’extrémité  interne  de  la  Clavicule. 

Le  pronostic  n’est  jamais  grave  dans  le  cas  de 
luxation  simple,  il  devient  plus  SérleüX,  Si  âux 
accidents  de  compression  présentés  par  les  orga¬ 
nes  avoisinants  vient  s’ajouter  l’irréductibilité. 
D’une  façon  générale,  cette  luxation  sê  réduit 
assez  facilement,  en  portant  l’épaUle  en  arrière 
et  en  dehors.  La  contention,  plus  facile  à  obtenir 
qüe  dans  les  déplacements  pré-sternaüx  se  réa¬ 
lise  au  moyen  d’ün  bandage  en  8  de  chiffre,  em¬ 
brassant  les  épaules  qu’il  attire  en  arrière  i  Un 
bandage  de  corps  doit  maintenir  pendant  un 
certain  temps  le  coude  contre  le  corps  pour  éviter 
tout  mouvement;  En  cas  d’irréductibilité,  jointe 
à  des  accidents  de  compression,  il  serait  indiqué 
de  mettre  â  découvert  l’articulation,  de  ramener 
la  tête  à  sa  place  et  de  la  maintenir  par  unë 
arthrodèse,  ou  de  la  réséquer.  La  même  conduite 
serait  encore  à  suivre  s’il  se  produisait  uhe  réci¬ 
dive,  éventualité  qui  s’observe  autant  dans  les 
luxations  rétro-sterrtales  que  dans  les  pré¬ 
sternales. 

La  luxation  sus-sternale  de  la  Clavicule  con¬ 
stitue  ürt  déplacement  que  l’oh  n’a  eu  qu’âssëis 
rarement  l’occaSiort  d’observer,  puisque  l’on  U’ëtt 
compte  guère  qu’une  Vingtaine  d’obsèrvatiüHs 
connues  :  certains  auteürS,  Comme  Mbrel-La- 
vallée,  ont  même  soutenu  que  cetté  forme  de 
luxation  stèrnale  n’existait  pas  en  tant  que  va¬ 
riété  primitive  et  qu’elle  ne  représentait  qu’ufië 
transformation  d’une  luxation  tétrO-stemalë; 
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Une  semblable  opinion  ne  peut  plus  être  soute¬ 
nue  de  nos  jours,  car  on  comprend  fort  bien  qu’à 
la  suite  d’un  choc  violent  (coup  sur  la  partie 
postéro-externe  de  l’épaule  ou  chute  sur  la 
région  deltoïdienne)  portant  l’épaule  en  bas,  en 
dedans  et  peut-être  un  peu  en  avant,  l’extrémité 
interne  de  la  clavicule  puisse  basculer  et  être 
projetée  d’emblée  sur  la  fourchette  sternale. 

Chassée  ainsi  en  dedans  et  en  haut,  la  tête 
claviculaire  déchire  la  capsule,  ainsi  que  les  liga¬ 
ments  supérieur  et  inférieur  qui  la  revêtent  et 
vient  chevaucher  sur  la  fourchette  du  sternum 
se  fixant  entre  le  chef  sternal  du  cléido-mastoï- 
dien  en  avant  et  le  sterno-hyoïdien  en  arrière. 
Dans  les  cas  de  traumatismes  considérables,  ana¬ 
logues,  à  celui  rapporté  par  Smith,  les  lésions  sont 
plus  accusées  :  tous  les  ligaments  sont  détruits 
sans  distinction,  le  cartilage  interarticulaire  dé¬ 
taché  de  ses  insertions  au  sternum  et  à  la  pre¬ 
mière  côte  ;  aussi,  l’extrémité  de  la  clavicule  vient- 
elle  reposer  sur  le  sternum,  tout  en  dépassant  la 
ligne  médiane,  ce  qui  l’amène  à  venir  se  mettre 
en  rapports  avec  le  muscle  sterno-cléido-mas¬ 
toïdien  du  côté  opposé.  En  arrière,  la  clavicule 
repose  sur  les  muscles  sterno-hyoïdiens  et  sur  la 
partie  antérieure  de  la  trachée  qu’elle  peut  com¬ 
primer  plus  ou  moins. 

La  luxation  sus  sternale  incomplète,  dont  il 
n’existe  d’ailleurs  que  quelques  cas,  se  caracté¬ 
rise  par  l’existence  d’une  petite  saillie  osseuse 
faisant  corps  avec  la  clavicule  et  située  entre  les 
deux  chefs  d’insertion  sternale  du  sterno-cléido- 
mastoïdien.  Lorsqu’elle  est  complète,  l’épaule 
est  abaissée  et  rapprochée  de  la  ligne  médiane, 
la  clavicule  fait  un  relief  sous  les  téguments  sui¬ 
vant  une  direction  oblique  en  haut  et  en  dedans, 
et  à  la  partie  supérieure  du  sternum,  on  sent  une 
tumeur  dure,  arrondie,  formée  par  l’extrémité 
interne  de  la  clavicule  ;  au-dessous  et  en  dehors 
de  cette  saillie,  c’est-à-dire  entre  la  clavicule  et 
la  première  côte,  on  trouve  une  dépression  plus 
ou  moins  profonde,  qui  correspond  à  la  facette 
articulaire.  Il  convient  de  ne  pas  qublier  à  ce 
sujet  que  le  muscle  sterno-cléido-mastoïdien 
étant  toujours  soulevé  et  tendu,  il  est  souvent 
nécessaire,  étant  donné  que  cette  tension  empê¬ 
cherait  l’exploration  de  la  région,  de  faire  relâ¬ 
cher  le  muscle  en  inclinant  la  tête  du  malade. 
Quant  aux  signes  fonctionnels,  ils  sont  peu  im¬ 
portants,  de  la  douleur  sous  l’influence  des  mou¬ 
vements  de  la  tête  et  et  du  bras,  et  dans  quelques 
cas,  des  symptômes  de  dysphagie  ou  de  dyspnée 


par  suite  de  phénomènes  de  compression  causés 
par  la  tête  claviculaire  luxée. 

Le  traitement  de  cette  variété  de  luxation 
consiste  à  refouler  directement  la  tête  de  la  cla¬ 
vicule  dans  sa  loge,  pendant  que  l’on  attire 
l’épaule  en  dehors  et  en  haut  :  la  contention, 
toujours  difficile,  pourra  être  recherchée  dans 
l’application  d’un  bandage  réalisant  une  bonne 
compression.  Peut-être  vaudrait-il  mieux  avoir 
d’emblée  recours  à  une  arthrodèse,  seule  capable 
de  maintenir  correctement  les  surfaces  articu¬ 
laires. 

Enfin,  je  vous  signalerai,  pour  terminer,  que 
Hamilton  et  que  Cahier  ont  tous  les  deux  décrit 
un  cas  de  luxation  de  l’extrémité  sternale  des 
deux  clavicules  et  qu’il  existe  en  outre  une  quin¬ 
zaine  d’observations  de  luxations  simultanées 
des  deux  extrémités  d’une  même  clavicule. 

Dans  cette  dernière  variété,  le  déplacement  a 
pour  cause  habituelle  des  chutes  sur  la  partie 
postéro-externe  du  moignon  de  l’épaule  :  la  cla¬ 
vicule,  prise  alors  entre  le  poids  du  corps  s’exer¬ 
çant  sur  le  sternum  et  la  résistance  du  sol  se 
transmettant  à  l’acromion,  s’énuclée  suivant  un 
mode  qui  rappelle  celui  du  noyau  de  prune  serré 
entre  deux  doigts.  Il  est  cependant  probable, 
comme  l’a  fait  observer  Polaillon,  que  cette 
double  luxation  ne  s’effectue  pas  en  un  seul  temps 
mais  en  deux,  l’articulation  acromio-claviculaire 
cédant  la  première. 

On  note  alors  d’un  côté  les  symptômes  des 
luxations  sus-acromiales,  et  de  l’autre  les  signes 
des  déplacements  pré  ou  sus-sternaux,  la  clavi¬ 
cule  ayant  subi  une  sorte  de  mouvement  de  rota¬ 
tion  sur  son  axe. 

■La  réduction  s'opère  en  attirant  les  épaules 
en  arrière  pendant  que  l’on  exerce  une  forte  pres¬ 
sion  sur  les  deux  extrémités  claviculaires  que 
l’on  refoule  l’une  en  arrière  et  en  bas  et  l’autre 
en  arrière  et  en  haut.  Dans  un  certain  nombre 
de  cas,  et  j’ai  pu  en  faire  personnellement  l’expé¬ 
rience,  une  des  deux  luxations  demeure  irréduc¬ 
tible  (ce  qui  se  voit  surtout  pour  l’extrémité  ster¬ 
nale)  ou  bien  ne  se  maintient  pas  réduite,  quel 
que  soit  le  procédé  de  contention  utilisé.  Dans 
ces  conditions,  il  peut  être  indiqué  de  recourir  à 
l’arthrodèse,  particulièrement  pour  l’articulation 
acromio-claviculaire,  qui  est  celle  dont  les  sur¬ 
faces  se  réadaptent  le  plus  difficilement  pat 
l’emploi  des  procédés  ordinaires,  et  dont  cepen¬ 
dant  l’intégrité  est  des  plus  nécessaires  surtout 
pour  les  travailleurs  manuels. 
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LES  MALADIES  DE  LA  PAROLE 

II.  —  Dyslalies  ef  blésités  (»), 

Par 


G.  de  Pabrel 

Ancien  chef  de  Clinique 
à  l’Institution  Nationale 
des  Sourds-Muets, 

Lauréat  de  l’Instllut 
et  de  l’Académie  de  médecine. 

II 

Nous  avons  dit  dans  un  article  précédent  (2) 
ce  qu'était  la  rééducation  phonétique  ou  ortho¬ 
phonie  et  ses  indications  générales. 

Pour  nous  résumer  en  quelques  mots,  nous 
rappelons  qu’elle  a  pour  but  de  corriger  les 
troubles  de  l’émission  de  la  voix,  c’est-à-dire 
toutes  les  dysphonies  curables,  les  troubles  de 
la  mémoire  des  images  motrices  du  langage  ou 
aphasie  motrice  d’articulation,  les  troubles  de 
l’articulation  ou  dyslalies  et  enfin  les  différentes 
blésités.  Il  faut  entendre  par  blésités  les  troubles 
de  la  parole  déterminés  par  une  mauvaise  posi¬ 
tion  et  des  faux  mouvements  des  organes  pho¬ 
nateurs  provoquant  la  substitution,  la  déforma¬ 
tion  ou  la  suppression  d’une  ou  plusieurs  con¬ 
sonnes. 

Nous  ne  nous  occuperons  dans  cet  article  que 
des  dyslalies  et  des  blésités.  Ces  troubles  de  la 
parole  articulée  peuvent  être  très  légers  et  passer 
presque  inaperçus  pour  des  oreilles  non  exercées  ; 
elles  n’apportent  pas  d’entrave  à  la  vie  sociale  et 
professionnelle  de  celui  qui  en  est  atteint.  Le 
dyslalique  ne  vient  consulter  le  médecin  que  si 
son  entourage  le  lui  conseille  et  le  cas  est  excep¬ 
tionnel. 

Parfois  au  contraire,  ces  troubles  sont  tels 
qu’ils  entourent  la  parole  de  l’intéressé  d’une 
atmosphère  de  ridicule.  Chez  le  jeune  homme, 
de  tels  défauts  de  langage  font  bien  souvent 
obstacle  au  choix  d’une  situation  en  rapport 
avec  ses  capacités  et  son  rang  social.  L’élève  qui, 
en  classe,  a  un  défaut  de  langue  est  un  objet  de 
risée  pour  ses  camarades  :  il  bredouille  après 
avoir  zézayé  ;  il  devient  timide  et  peut  rarement 
continuer  ses  études. 

En  écrivant  ces  lignes,  nous  pensons  à  un  de 
nos  jeunes  malades  que  son  bégaiement  avait 
obligé  d’abandonner  le  projet  de  se  présenter  à 
une  grande  école,  et  à  un  autre  qui  nous  fut 
amené  par  sa  mère  désespérée  de  le  voir  renoncer 
à  préparer  son  concours  de  Polytechnique  parce 
qu’il  était  affligé  d’un  zézaiement  ridicule.  Faut- 


il)  Travail  du  Centre  de  réédiicaliun  auditive  et  phoné¬ 
tique  du  D''  DE  Parkei,. 

(2)  Voir  le  numéro  du  6  mars  1927,  ij.  619. 


et  Henriette  Hoffer 

Docteur  en  médecine. 

Professeur  d’Ecole 
Primaire  Supérieure, 

'  Diplômée  de  l’Institution 
Nationale  des  Sourds-Muets  de  Paris. 

I  il  dire  que  ce  candidat  à  Polytechnique  guérit  en 
moins  de  trois  mois  et  voua  une  profonde  recon¬ 
naissance  à  son  médecin  î 


Les  DYSLALIES  sont  des  troubles  de  la  parole 
d’origine  périphérique,  soit  par  déformation  ou 
malformation  des  organes  de- la  phonation  et  des 
cavités  de  résonance,  soit  par  une  habitude  vi¬ 
cieuse  contractée  dans  l’enfance  sous  l’influence 
d’un  défaut  de  surveillance  des  parents,  .d’une 
insuffisance  auditive  congénitale  ou  précoce, 
d’une  incapacité  fonctionnelle  ou  d’une  inco¬ 
ordination  respiratoire. 

Parmi  les  dyslalies  nous  trouvons  des  troubles 
très  différents  les  uns  des  autres,  parmi  lesquels  il 
convient  de  citer  le  nasillement  dont  le  nom  seul 
vaut  une  définition.  Disons  cependant  rapide¬ 
ment  comment  se  produit  cette  dyslalie. 

Normalement,  dans  l’émission  des  voyelles  et 
des  consonnes  autres  que  celles  appelées  nasales, 
le  voile  du  palais  est  relevé  plus  ou  moins  suivant 
le  phonème  énoncé,  mais  toujours  assez  pour 
empêcher  le  son  de  suivre  la  filière  nasale. 

Dans  l’émission  des  voyelles  et  des  consonnes 
nasales,  au  contraire,  le  voile  du  palais  s’abaisse 
plus  ou  moins  et  l’air  s’échappe  en  partie  par  le 
nez,  en  partie  par  la  bouche.  Tel  est  le  cas  de  an, 
on,  in,  un,  voyelles  nasales  (appelées  à  tort 
diphtongues)  et  m,  n,  gn,  consonnes  nasales. 

Le  nasillement  se  produit  lorsque  le  voile  du 
Valais  ne  remplit  pas  son  rôle  d’obturateur  des 
voies  nasales,  soit  parce  qu’il  est  parésié,  soit 
parce  qu’il  est  trop  court,  soit  parce  qu’il  est 
perforé.  En  ce  cas  tous  les  phonèmes  sont  émis 
selon  le  mode  nasal  ;  c’est  dire  que  la  parole  est 
profondément  déformée  ;  l’auditeur  doit  faire 
un  effort  pour  la  comprendre. 

La  perforation  de  la  voûte  palatine,  le  rac¬ 
courcissement  et  rinsufn,sance  du  voile  du  palais, 
sont  d’origine  congénitale  ou  consécutifs  à  une 
intervention. 

Le  nasillement  peut  aussi  relever  d’une  large 
hypertrophie  des  amygdales  palatines  ou  de  la 
présence  d’une  masse  adénoïdienne  ;  en  ce  cas 
il  est  mécanique  par  obstruction  pharyngée. 
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Parfois  le  trouble  s’installe  à  la  suite  d’un 
fonctionnement  défectueux,  résultat  de  mau¬ 
vaises  habitudes  prises  dans  l’enfance. 

Quelles  qu’en  soient  les  causes,  le  trouble  est 
en  grande  partie  ou  totalement  guérissable, même 
dans  le  cas  où  une  cause  organique  est  en  jeu.  Un 
de  nos  malades,  opéré  d’une  fissure  palatine  par 
notre  maître  le  professeur  Sebileau,  avait  un 
voile  du  palais  trop  court  et  d’ailleurs  trop 
paresseux  pour  obturer  le  naso-pharynx.  Notre 
malade  très  intelligent,  tenace  et  docile,  est  ar¬ 
rivé  par  suite  d’un  entraînement  régulier,  à 
suppléer  au  travail  accompli  normalement  par  le 
voile  du  palais  par  la  mise  en  jeu  des  piliers  posté¬ 
rieurs,  des  parois  du  pharynx  et  de  la  base  de 
la  langue. 

Nous  aurons  l’occasion  de  décrire  la  tech¬ 
nique  suivie  pour  réaliser  cette  suppléance  et 
supprimer  le  nasillement. 

Le  bégaiement  est  d’un  traitement  plus  long 
et  plus  délicat.  Ce  trouble  est  d’ailleurs  si  com¬ 
plexe  que  nous  nous  proposons  de  lui  consacrer 
deux  articles,  l’un  sur  sa  pathogénie  et  sa  symp¬ 
tomatologie,  l’autre  sur  la  technique  de  son 
traitement. 


Quant  aux  blésités,  à  proprement  parler,  ran¬ 
gées  par  beaucoup  d’auteurs  parmi  les  dyslalies, 
elles  ont  reçu  des  dénominations  tirées  du  nom 
grec  de  la  consonne  mal  prononcée  ou  d’autres 
noms  vulgaires,  consacrés  par  l’usage.  Parmi 
elles  citons  : 

Le  zézayement  qui  consiste  à  prononcer  z 
pour  /.  Ex.  :  Ze  suis  arrivé  pour  :  Je  suis  arrivé. 
C’est  un  vice  de  prononciation  assez  répandu, 
plus  fréquent  chez  les  femmes  que  chez  les  hom¬ 
mes,  très  fréquent  chez  les  enfants.  Il  fut  à  la 
mode  sous  le  Directoire  où  il  était  de  bon  ton. 
parmi  les  Muscadins  de  zézayer  de  façon  ridicule 
On  l’appelait  la  «  maladie  de  Sexa  »  parce  que 
les  Muscadins  disaient  «  Sexa  »  au  lieu  de  ; 
«  Qu’est-ce  que  c’est  que  cela.  » 

Parfois  c’est  le  s  qui  remplace  le  ch,  c’est  alors 
le  sesseyement.  Ex.  :  le  sapeau  pour  le  chapeau, 
le  sou  pour  le  chou. 

Le  gammacisme  est  une  prononciation  défec¬ 
tueuse  des  consonnes  gue  et  que.  Ex.  :  un  touteau 
pour  un  couteau.  Bien  des  parents  trouvent  ori¬ 
ginal  que  leur  bébé  dise  ;  un  tant]  pour  un  canif, 
une  tabriole  pour  une  cabriole  ;  ils  répètent  la 


faute  eux-mêmes,  s’en  amusent  et  pensent  de 
bonne  foi  que  cela  se  corrigera  avec  le  temps  ;  en 
fait,  le  bébé,  devenu  grand,  conserve  souvent 
son  défaut  de  prononciation  et  ce  qui  semble 
amusant  chez  un  enfant  de  3  ou  4  ans,  est  parfai¬ 
tement  ridicule  chez  un  grand  garçon  de  16  ans 
et  plus  encore  chez  un  adulte. 

Le  zozotement  altère  la  prononciation  du  s  et 
du  Z  qui  se  trouvent  plus  ou  moins  mélangés  à 
un  bruissement  des  joues. 

On  entend  alors  :  l’ais  (Is,  Is)  elle  pour  Vaisselle. 

'  Si  cette  altération  porte  sur  le  ch  et  le  /,  on  a 

I  alors  le  clichement.  Ex.  :  un  jlouet  pour  un  fouet. 

Dans  le  chuintement  appelé  aussi  charabia,  le 
s  est  remplacé  par  ch,  ou  tch.  Ex.  :  un  achachinat 
pour  un  assassinat. 

Fréquemment,  la  lettre  i  est  substituée  à  s. 
Ex.  ;  totiton  pour  saucisson. 

Les  petits  enfants  font  souvent  cette  substitu¬ 
tion  qui  se  corrige  facilement  si  les  parents  y 
veillent. 

Le  /  remplaçant  le  v,  donne  :  finq  pour  cinq 
ou  fept  pour  sept. 

,  Le  lambdacisme  est  une  altération  de  la  lettre  l. 

■  Celle-ci  se  rencontrant  fréquemment  dans  Iq 
langue  française,  ce  défaut  rend  le  langage  à 
peu  près  incompréhensible.  Le  plus  souvent  on 
entend  un  son  voisin  de  n  au  lieu  de  l.  Ex.  : 
voeanises  pour  vocalises. 

La  lettre  r  peut  être  altérée  de  deux  manières 
différentes  :  le  r  lingual  produit  par  les  vibra¬ 
tions  de  la  langue  est  parfois  exagéré  quant  au 
nombre  et  à  la  durée  des  vibrations  sur  l'r  qui 
est  roulé  trop  longtemps. 

L’r  guttural  trop  accentué  constitue  le  gras¬ 
seyement  désagréable  à  l’oreille. 

La  lettre  Z  est  assez  souvent  substituée  à  l’r  : 
une  loue  pour  une  roue. 

Rappelons  ici  que  les  Incroyables,  tout  comme 
les  nègres  d’ailleurs,  supprimaient  les  r  et  pro¬ 
nonçaient  «  ma  paole  d’honneu  ». 

Dans  le  deltacisme,  le  t  est  remplacé  par  ts 
et  le  d  par  dz. 

Il  nous  paraît  fastidieux  de  continuer  cette 
énumération.  Il  y  autant  de  blésités  que  de  con¬ 
sonnes.  Nous  avons  tenu  à  citer  les  plus  fré¬ 
quemment  rencontrées.  Dans  un  prochain  ar¬ 
ticle  nous  indiquerons  leur  traitement  ortho¬ 
phonique. 

(A  suivre.) 
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MÉDECINE  MODERNE 

Les  bromures  dans  la  thérapeutique  courante 

Par  le  N.  Quénée. 


Les  bromures  sont,  avant  tout,  des  dépres- 
seurs  du  système  neuro-musculaire  ;  ils  dimi¬ 
nuent  la  sensibilité  et  le  pouvoir  réflexe.  Ce 
neurotropisme  des  bromures,  connu  depuis 
longtemps,  a  été  encore  remis  en  évidence  récem¬ 
ment.  (Coirre,  Thèse  de  Paris,  1921.) 

Les  multiples  combinaisons  possibles  del’acide 
bromhydrique  ont  donné  de  nombreux  bromures 
qui  peuvent  être  employés  en  thérapeutique. 
Mais  à  Theure  actuelle,  on  donne  la  préférence 
tout  d’abord  aux  bromures  minéraux  et,  parmi 
eux,  aux  bromures  alcalins.  Les  bromures  de 
calcium  et  d’ammonium  n’ont  pas  semblé  pré¬ 
senter  d’avantages  particuliers  et  on  est  revenu 
aux  deux  premiers  en  date  :  KBr  et  NaBr. 
Actuellement,  le  bromure  de  potassium  tend  à 
être  détrôné  par  le  bromure  de  sodium. 

On  a  montré,  en  effet,  que  la  valeur  thérapeu¬ 
tique  de  ces  deux  bromures  était  sensiblement 


identique  ;  mais  il  y  a,  entre  eux,  de  grandes 
différences  au  point  de  vue  toxicité  et  actions 
secondaires  :  le  KBr  agit  surtout  sur  le  système 
nerveux  de  l’appareil  cardio-vasculaire  :  c’est 
un  dépresseur  du  cœur.  (Rabuteau,  Pouchet).  il 
Il  affaiblit  les  contractions  cardiaques  et  agit 
sur  le  rythme  ;  il  ralentit  la  respiration  et  la 
nutrition  ;  il  diminue  les  oxydations  :  il  est 
donc  contre-indiqué  dans  tous  les  cas  où  le  cœur 
est  en  état  de  déséquilibre  ou  d’équilibre  insta¬ 
ble  ;  de  plus,  il  est  irritant  pour  la  muqueuse 
gastrique  ;  enfin,  il  n’est  pas  toujours  bien  sup¬ 
porté  par  les  enfants.  Dujardin-Beaumetz  lui 
préférait  le  NaBr,  qui  n’a  pas,  en  effet,  les 
mêmes  inconvénients  :  celui-ci  ne  produit  sur 
le  cœur  qu’un  léger  ralentissement,  «  II  sera, 
de  ce  fait,  préféré  dans  tous  les  cas  où  l’on  doit 
ménager  le  système  cardio-pulmonaire  :  asthme, 
insuffisance  urinaire,  hyposystolie  ».  (Martinet, 
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Thérapeutique  clinique)  ;  d'autre  part,  le  NaBr 
n’est  nullement  irritant  pour  la  muqueuse 
gastro-intestinale. 

De  l’avis  de  tous  les  cliniciens,  oïl  doit  préfé¬ 
rer  l’emploi  des  solutions,  et  même  des  solu¬ 
tions  étendues,  car  c’est  sous  cette  forme  que  le 
bromure  est  le  plus  actif  et  le  mieux  toléré. 

Il  est,  de  plus,  un  point  capital  dans  la  ma¬ 
nière  de  l’administrer.  Richet  et  Toulouse  ont 
montré  que  l’action  des  bromures  est  en  raison 
inverse  de  la  richesse  en  chlorures  du  régime 
alimentaire  suivi  par  le  malade,  comme  s’il  y 
avait  en  quelque  sorte  substitution  de  la  molé¬ 
cule  Br  à  la  molécule  Cl  dont  elle  se  rapproche 
beaucoup  au  point  de  vue  chimique. 

Dans  la  pratique,  le  régime  déchloruré  est 
difficilement  accepté,  et  plus  difficilement  encore 
suivi,  pendant  un  certain  temps  ;  le  malade  se 
fatigue  vite  et  on  est  obligé,  pour  pouvoir  re¬ 
prendre  une  alimentation  chlorurée,  d’augmen¬ 
ter  la  dose  de  bromure,  ce  qui  ne  va  pas  toujours 
sans  inconvénients.  C’est  pourquoi  une  manière 
très  ingénieuse  de  faire  prendre  le  bromure  a 
été  de  l’administrer  sous  forme  d’un  bouillon 
bromuré,  dont  le  goût,  identique  à  celui  d’un 
bouillon  chloruré,  fait  oublier  au  malade  les 
ennuis  de  son  régime.  Cette  préparation,  on  le 
sait,  a  été  spécialisée  sous  le  nom  de  sédobrol, 
qui  se  présente  sous  la  forme  de  petites  tablettes 
de  bouillon  végétal  concentré  ’;  chaque  tablette 
contient  un  gramme  de  NaBr. 

Ce  mode  d’administration  présente  un  autre 
avantage  :  il  existe  souvent,  et  tout  particuliè¬ 
rement  chez  les  gens  instruits,  une  répugnance 
à  prendre  le  bromure  qui  représente  pour  eux 
un  médicament  que  l’on  n’emploie  guère  que 
dans  les  asiles.  En  utilisant  le  sédobrol,  il  est 
très  facile  de  cacher  au  malade  la  nature  de  ce 
qu’il-  prend,  et  même,  avec  l’assentÿnent  de 
l’entourage,  on  peut  lui  laisser  complètement 
ignorer  qu’il  prend  un  médicament. 

Médicament  neurotrope,  le  NaBr  s’emploie 
tout  d’aborct  dans  les  affections  du  sj’stème 
nerveux. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  son  rôle  dans  l’épi¬ 
lepsie.  Il  en  constitue  le  traitement  de  fond  et 
le  traitement  de  l’état  de  mal.  On  l’utilisera 
aussi  bien  dans  l’épilepsie  dite  essentielle  que 
dans  l’épilepsie  Bravais-Jacksonienne.  Il  doit 
alors  être  prescrit  à  fortes  doses  et  il  doit  être 
continué  longtemps,  sous  peine  d’être  complè¬ 
tement  inopérant.  Nous  avons  récemment  ob¬ 
servé  un  malade  qui  pz’ésentait  des  crises  d’épi¬ 
lepsie  traumatique  à  la  suite  d’un  accident  sur¬ 
venu  il  y  a  un  an.  Il  se  plaignait,  de  plus,  d’une 
céphalée  rebelle  et  de  vertiges.  Tous  ces  symp¬ 
tômes  disparurent  par  l’emploi  d’une  dose  jour¬ 
nalière  de  3  grammes  de  NaBr,  sous  forme  de 
sédobrol.  Il  en  est  de  même  pour  certains  autres 
vertiges  non  liés  à  des  crises  comitiales.  De  même 


dans  les  états  d’agitation  aiguë  au  cours  des 
maladies  infectieuses  :  chbrée,  poliomyélite,  par 
exemple  ;  dans  l’agitation  de  certaines  manies, 
on  obtiendra  de  véritables  succès.  Signalons 
aussi  certains  prurits  qui  cèdent  à  la  médication 
bromurée. 

En  cardiologie,  le  NaBr  trouve  des  indications 
fréquentes  ;  il  combat  efficacement  l’éréthisme 
cardiaque,  sans  trop  affaiblir  les  contractions  et 
sans  trop  abaisser  la  tension  artérielle,  et  il  fait 
souvent  disparaître  les  troubles  suggestifs  dont 
se  plaignent  les  malades  :  dyspnée,  angoisse, 
palpitations.  Objectivement,  on  verra  dispa¬ 
raître  la  tachycardie  et  les  extrasystoles.  (Lian, 
L’Hôpital,  décembre  1925,  B.)  On  pourra  enfin 
employer  sans  crainte  le  NaBr  ,même  dans  les 
cas  d’hyposystolie. 

Il  semble  bien  que  l’action  du  bromure  sur  le 
tube  digestif  soit  une  action  complexe  au  point 
de  vue  physiologique,  résultant  de  l’action  di¬ 
recte  analgésiante  sur  la  muqueuse  gastrique, 
de  l’action  générale  sédative  et  de  la  diminution 
de  l’excitabilité  réflexe.  On  l’emploiera  donc 
avec  succès  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  une- 
hyperactivité  du  système  végétatif,  hyperacti¬ 
vité  qui  sera  elle-même  la  cause  ou  l’effet  de 
l’affection  dont  souffre  le  patient.  Donc  toutes 
les  dj-spepsies  avec  un  syndrome  hypersténique, 
toutes  les  affections  spasmotliques  avec  hyper¬ 
excitabilité  du  plexus  solaire  en  seront  justicia¬ 
bles.  Dans  les  ulcus,  dans  le  syndrome  appelé 
autrefois  syndrome  d’hyperchlorhydrie,  dans  le 
syndrome  de  dyspepsie  biliaire,  dans  l’entéro¬ 
colite  muco-membraneuse,  le  NaBr  rend  de 
grands  services. 

L’aérophagie  est  aussi  une  des  grandes  indi¬ 
cations  du  sédobrol.  Le  NaBr  est  alors  le  traite¬ 
ment  -  tant  du  facteur  initial  que  des  complica¬ 
tions.,  et  en  particulier  des  complications  cardia¬ 
ques.  (Lian,  journal  de  médecine  et  de  chirurgie 
pratiques,  10  juillet  1926)  conseille  «  Vous 
donnerez  le  bromui'e  de  sodium  en  solution 
aqueuse,  1  gramme  au  cours  des  deux  princi¬ 
paux  repas.  » 

Ce  caractère  poljvalent  de  la  médication 
bromurée,  médication  générale  puisqu’elle  at¬ 
teint  le  système  nerveux  central,  et  médication 
symptomatique  puisqu’elle  s’adresse  aux  symp¬ 
tômes  accusés  par  le  malade,  apparaît  encore 
mieux  chez  de  très  nombreux  patients,  qui,  s’ils 
ne  sont  pas  toujours  considérés  comme  des 
malades  graves,  sont  quand  même  de  vrais  ma¬ 
lades  qui  souffrent  véritablement,  et  chez  qui 
la  thérapeutique  est  souvent  décevante.  Ce  sont 
ceux  que  les  gens  du  monde  qualifient  de  nerveux 

Souvent,  il  s’agit  de  femmes  maigres,  agitées, 
instables,  se  plaignant  de  ptoses  multijiles  :  leur 
estomae  est  étiré  et  descend  au-dessous  do  la 
ligne  bi-iliaque,  leur  côlon  transverse  est  dans 
le  petit  bassin,  les  reins  sont  l’un  et  l’autre, 
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ptosés  et  mobiles,  le  foie  est  abaissé,  l’utérus 
est  descendu  aussi  ;  elles  se  plaignent  du  cœur, 
elles  sont  essoufflées,  tachycardiques,  souvent 
angoissées  ;  elles  croient  être  atteintes  d’une 
lésion  organique  du  cœur. 

Leur  tube  digestif  n’est  pas  indemne  non  plus  ; 
elles  souffrent  d’un  syndrome  douloureux  tardif  ' 
qui  fait  penser  à  un  ulcus.  Elles  accusent  de 
plus  des  coliques  spasmodiques  sur  un  fond  de 
constipation  chronique,  elles  sont  souvent  mi¬ 
graineuses  et  même  neurasthéniques.  Elles  de¬ 
viennent  peu  à  peu  psychiques,  et  d’autant  plus 
vite  qu’elles  sentent  que  leur  médecin  les  consi¬ 
dèrent  comme  telles. 

Dans  tous  ces  cas,  il  faut  instituer  au  plus  tôt 
un  traitement  qui  risque  de  devoir  être  continué 
pendant  extrêmement  longtemps.  C’est  pour  ce 
traitement  qu’on  apprécie  le  mieux  une  forme 
agréable  du  médicament,  dont  la  malade  ne  se 
lassera  pas,  et  surtout  une  forme  qui  pourra  dans 
certains  cas  être  camouflée.  Le  sédobrol  rendra, 
dans  ces  cas,  les  plus  signalés  services. 

Nous  avons  cité  plus  haut,  d’après  Dujardin- 
Beaumetz,  la  tolérance  plus  grande  des  enfants 
au  NaBr.  Cette  propriété  permet  son  emploi, 
mon  seulement  chez  les  malades  jeunes,  mais 
aussi  dans  la  toute  première  enfance.  Là  encore, 
on  l’emploiera  avec  avantage  dans  tous  les  cas 
d’affections  spasmodiques,  l’asthme,  où,  chez 


I  l’enfant,  le  traitement  bromure  constituera  un 
j  adjuvant  extrêmement  précieux  du  traitement  de 
fond,  la  coqueluche  surtout  (G.  Lyon),  dans  la 
I  laryngite  striduleuse,  les  insomnies  des  enfants, 
etc ... . 

Le  bromure  nous  apparaît  donc  comme  un  mé¬ 
dicament  extrêmement  employé  et  à  dos  doses 
souvent  élevées  et  prolongées,  mais,  selon  le 
conseil  de  G.  Lyon,  le  bromure  doit  être  parfai¬ 
tement  pur.  Cette  condition  de  pureté  est  abso¬ 
lument  nécessaire  :  étant  donné  les  doses  élevées, 
la  moindre  impureté  entraînerait  des  consé¬ 
quences  lâcheuses  pour  l’organisme.  De  là,  la 
nécessité  d’une  préparation  stable,  toujours 
identique  à  elle-même  et  dont  la  pureté  soit, 
toujours  certaine.  Et  ceci  est  encore  une  raison 
de  plus  ajoutée  à  toutes  les  autres,  qui  nous 
font  préférer  le  sédobrol  à  toutes  les  autres  pré¬ 
parations  bromurées  ;  la  posologie  du  sédobrol 
est  extrêmement  simple  :  chaque  tablette  de 
sédobrol  que  l’on  fait  dissoudre  dans  une  tasse 
d’eau  très  chaude  contient  1  gramme  de  bro¬ 
mure  de  sodium.  Une  ou  deux  tablettes  suffisent 
pour  les  cas  habituels  ;  cette  dose  peut  être  con¬ 
sidérablement  augmentée  chez  les  épileptiques  ; 
elle  rst  diminuée,  bien  entendu,  chez  les  enfants  ; 
mais  il  faut  bien  savoir  qu’un  enfant  d’un  an 
supporte  parfaitement  bien  une  demi-tablette, 
le  soir,  au  coucher. 


L’i^ctualité  Scientifique 

La  Prcïsse 


Sténose  mitrale  et  amour  conjugal. 

Le  Dr  Avikrino.s  relate  avec  humour  l’obser¬ 
vation  d’une  demoiselle  d’âge  mûr  qui  soignait, 
sans  aucune  direction  médicale,  un  soi-disant 
asthme  au  Mont-Dore,  lorsqu’elle  fut  prise  un 
jour  soudainement  de  dyspnée  paroxystique  qui 
attira  l’attention  d’un  médecin  qui  passait  par 
là.  Celui-ci,  s’étant  offert  pour  examiner  cette 
malade,  porta  le  diagnostic  de  rétrécissement 
mitral,  prescrivit  un  traitement  approprié  qui 
fut  couronné  de  succès,  fît  confirmer  son  dia¬ 
gnostic  par  un  maître  parisien,  et  finalement, 
épousa  sa  cliente  d’occasion  :  n’avait-il  pas  été  le 
seul  à  trouver  le  chemin  de  son  cœur  ? 

L’auteur  ajoute  qu’ii  n’a  pu  savoir  si  ,dans  ce 
mariage  d’une  cardiaque,  conformément  à  ren¬ 
seignement  de  Peter,  î’enfant  fut  absent.  .  .  De 
là  ie  titre  de  son  article. 

Prenant  texte  de  cette  observation,  il  établit 
qu’il  est  imprudent  et  dangereux  de  suivre  un 
traitement  thermal  sans  direction  medicale,  et 


je  suis  entièrement  d’accord  avec  lui;  que  toutes 
les  cures  thermales  ont  leurs  indications  propres, 
et  qu’ii  faut  en  tenir  compte  pour  envoyer  dajis 
chaque  station  ies  cas  qui  en  sont  justiciables  ; 
enfin  que  le  rétrécissement  mitral  est  une  affec¬ 
tion  très  fréquente,  dont  les  signes  fonctionnels 
sont  variables  selon  les  sujets,  dont  les  signes 
physiques  font  parfois  longtemps  défaut,  ou  ne 
sont  pas  caractéristiques  de  la  lésion.  Dans  des  ( 

cas  difficiles  ou  incomplets,  on  s’aidera  néces¬ 
sairement  de  l’orthoradioseopie  et  de  l’électro- 
cardiographie. 

«  Il  faut  y  penser  plus  souvent  pour  le  trouver, 
car  il  n’est  pas  rare.  Le  rétrécissement  mitral 
doit  à  son  développement  fréquentdans  l’enfance, 
à  sa  prédilection  féminine,  à  ses  eonditiens 
physiopathologiques  propres  à  certaines  com¬ 
plications  fréquentes,  une  remarciuable  variété 
dans  son  expression  clinique.  C’est  la  moins 
monotone  des  maladies  du  cœur  ;  c’est  celle  qui 
a  le  moins  l’allure  cardiaque.  »  (Journ.  des  PraL, 

15  janvier  1927.) 
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Le  polype  muqueux  de  l’utérus  et  son  traitement, 
t 

Les  polypes  flbreiix  et  sarcomateux,-  qui  res¬ 
sortissent  à  la  chirurgie, ,  é  ant  mis  à  part,  le 
Dr  M.  Derville  a  en  vue  le  polype  muqueux, 
très  fréquent,  et  dont  la  thérapeutique,  de  petite 
chirurgie,  est  actuellement  à  la  portée  de  tous  les 
praticiens. 

La  symptomatologie  du  polype  muqueux  est 
bien  connue  ;  il  importe  de  le  différencier  des 
myomes  pédiculés  qui  nécessitent  l’interven¬ 
tion  d’un  gynécologue  spécialisé. 

Tout  polype  muqueux  impose  son  ablation 
chirurgicale. 

Elle  se  fait  à  la  pince,  par  torsion  du  pédicule, 
jusqu’à  rupture  de  celui-ci.  Curettage  consécutif 
et  pansement  bien  serré  à  la  gaze.  Pas  d’anes¬ 
thésie  générale  pour  une  si  petite  intervention, 
pas  d’injections  analgésiques  non  plus  ;  insensi¬ 
biliser  toute  la  région  vagino-pelvienne  par  Thé- 
mypnal,  dont  on  administre  deux  suppositoires, 
l’un  une  heure,  l’autre  une  demi-heure  avant 
d’intervenir.  Ainsi  on  peut  opérer  en  toute  tran¬ 
quillité  et  sans  aide,  sans  avoir  les  ennuis  d’une 
anesthésie  générale  par  inhalation,  ou  locale  par 
piqûres.  C’est  un  procédé  simple  et  extrêmement 
satisfaisant. 

Le  polype  muqueux  supposant  une  muqueuse 
enflammée,  la  métrite  causale  doit  être  traitée 
secondairement.  {Bulletin  médical,  n^  2  du  5  jan¬ 
vier  1927.) 

De  l’administration  discontinue  de  fortes  doses  de 

salicylate  de  soude  dans  le  rhumatisme  articulaire 

aigu. 

MM.  G.  Caussade  et  A.  Tardieu  démontrent, 
à  Taide  de  quelques  faits  cliniques  probants,  que, 
dans  bon  nombre  de  cas,  lorsque  la  technique 
classique  du  salicylate  de  soude  a  échoué,  dans 
le  traitement  des  formes  sévères  de  la  polyar¬ 
thrite  rhumatismale,  il  est  possible  de  la  modi¬ 
fier  utilement  et  de  la  rendre  active  en  augmen¬ 
tant  les  doses  et  en  espaçant  les  prises.  On  ne 
saurait  logiquement  recourir  aux  doses  massives 
répétées  quotidiennement  ou  aux  injections  in¬ 
traveineuses,  avant  d’avoir  tenté  ce  procédé 
modifié  dont  l’application  est  toujours  réalisable 
chez  l’adulte  jeune. 

Ils  proposent  de  donner  le  salicylate  de  soude 
à  des  doses  relativement  élevées,  de  Tordre  de 
14  à  1  6  gr.,  en  une  potion  à  prendre  en  plusieurs 
prises, en  l’espace  de  trois  ou  quatre  heures.  Après 
quoi.  Ton  suspend  la  médication  pendant  plu¬ 
sieurs  jours  (trois  ou  quatre  en  moyenne),  tout 
en  surveillant  son  élimination  par  Turine.  Et  ce 
n’est  que  lorsqu’on  ne  trouve  plus  que  quelques 
traces  de  salicylate  dans  Turine  que  Ton  redonne 
la  même  dose  dans  les  mêmes  conditions.  Cette 
méthode  présente  l’avantage  de  maintenir  le  su¬ 
jet  dans  un  état  constant  d’imprégnation  sali- 


cylée  .  De  telles  doses  ne  s’éliminent,  en  effet, 
qu’en  huit  et  dix  ou  onze  jours.  Très  intense 
pendant  les  premiers  nycthémères,  l’élimina¬ 
tion  se  poursuit  durant  les  jours  suivants  et 
cesse,  assez  brusquement,  au  bout  d’une  dizaine 
de  jours. 

Pour  obtenir  une  parfaite  tolérance  au  médi¬ 
cament  et  parer  aux  inconvénients  (pyrosis, 
nausées  ou  vomissements),  de  sa  fadeur  ou  de 
sa  causticité,  il  suffit  de  le  délayer  dans  une  quan¬ 
tité  assez  considérable  (200  cmc.)  de  liquide  com¬ 
posé  de  tisane  de  chiendent,  de  badiane  ou  de 
prêle.  Le  bicarbonate  de  soude  est  donné  à  une 
dose  égale  ou  double  de  celle  du  salicylate  avec, 
comme  excipient,  du  sirop  d’écorces  d’oranges 
amères  (40  à  60  gr.).  Il  est  bon  d’ajouter  un  peu 
de  rhum.  Il  est  utile  toujours  de  soumettre  le  su¬ 
jet  à  un  régime  végétarien  complet  et  abon¬ 
dant  pour  éviter  l’accumulation. 

Les  cas  envisagés  par  les  auteurs  concernent 
tous  des  adolescents  ou  des  adultes  jeunes  de 
sexe  masculin,  chez  lesquels  l’infection  rhuma¬ 
tismale  s’est  révélée  d’une  gravité  exceptionnelle 
comparable  à  celle  qu’on  observe  en  pathologie 
infantile.  {La  Presse  médicale,  21  août  1926.) 

Appareil  pour  la  transfusion  du  sang. 

Etant  donnés  les  avantages  du  citrate  de  soude 
maintenant  démontrés,  l’appareil  le  plus  simple 
est  certainement  celui  de  Benda  et  Le  Clerc. 
Mais,  d’un  emploi  facile,  celui-ci  ne  permet  pas 
de  contrôler  aisément  le  mélange  des  deux  sangs, 
non  plus  que  d’éliminer  les  bulles  d’air,  qui  peu¬ 
vent  être  un  inconvénient  dans  la  transfusion. 

Aussi  B.  Desplas  et  E.  Peyne  ont-ils  cherché 
un  dispositif  permettant  :  1°  de  mélanger  les 
deux  sangs  sous  le  contrôle  visuel  ;  2°  d’éliminer 
les  bulles  d’air  ;  3°  de  régler  la  vitesse  d’écoule¬ 
ment  ;  4®  de  faire  une  transfusion  propre,  le  sang 
ne  se  répandant  pas  au  dehors. 

L’appareil  dit  «  mélangeur  »  comprend  une 
ampoule  fermée  par  un  bouchon  creux  percé 
d’un  orifice  latéral,  mettant  la  cavité  de  Tarn- 
poule  en  communication  avec  une  tubulure  fai¬ 
sant  cheminée  d’air.  A  cette  ampoule  sont  an¬ 
nexées  deux  tubulures  latérales,  fermées  chacune 
par  un  robinet  ;  Tune  s’abouchant  en  haut  de 
l’ampoule  fait  communiquer  l’appareil  avec  le 
«  receveur  »  par  le  tuyau  muni  de  l’aiguille  ;  l’au¬ 
tre  aboutissant  à  la  partie  inférieure  de  Tam- 
pbule  assure  la  communication  avec  le  ballon 
contenant  le  sang  du  «  donneur  ».  {La  Presse 
médicale,- 28  juillet  1926.) 

Etude  critique  des  manifestations  cardio-vasculaires 
de  la  scarlatine. 

Longtemps  on  a  considéré  la  scarlatine,  après 
le  rhumatisme  et  la  chorée,  comme  la  maladie 
générale  donnant  les  plus  fréquentes  lésions  car- 
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diaques.  P.  Cochez  démontre  que  si,  en  réalité, 
les  troubles  fonctionnels,  tâchÿcardié  et  avec  ellé 
les  souffles  êxtfàcardiâquès,  sont  de  règle  au 
cours  de  la  Scaflatinè,Jés  lésions  des  séreuses  dü 
cœur  ou  du  myôcârde  luî-hiêine  sont  éxceptioh- 
nellès. 

Une  difficulté  surgit  pourtant  chaque  fois  qüe 
l’on  étudie  ühe  lésion  viscérale  dans  là  scarlatine: 
cardiaque,  hépatique  ou  rénale,  c'est  de  préciser 
quelle  est  la  part  dans  la  détermination  de  ces 
lésions  dü  virus  scârlâtin  et  dés  germes  d’infec¬ 
tion  secondaire,  dôiit  lé  streptocoque  est  de  bèâu- 
coup  le  plus  inipoftànt.  Cette  difficulté  est  d’au¬ 
tant  pliis  grande  qüe  lé  virus  dé  la  scarlatine 
aeste  encofè  inconnu,  qué  le  streptocoque  est 
l'agent  ordinaire  des  complications  très  fréquen¬ 
tes  aü  cours  dë  céttè  maladie,  êt  qüe  soü  tôle  pa¬ 
raît  mémè  si  iinpoftant  â  certains  auteürs  qu’ils 
le  considèrent  comme  l'agënt  caüsàl  de  l’affec¬ 
tion. 

Lès  trôübles  fônclionnèls  câtdiàqües,  que  l’on 
a  presqüe  toüjoüfs  l’occasion  d'obsèrver  dès  le 
débüt  oü  àü  cours  de  là  scarlatine,  ne  sont  pas 
dus  à  üiié  lésion  ânàtomîque  dü  inÿocarde. 

Dès  là  période  d'invasion,  il  ÿ  à  tachycardie  ; 
et  ôèllè-ci  ne  Semblé  pas,  àü  coüfs  dé  là  maladie, 
avoir  une  valeur  pronostique,  sinon  que  lors¬ 
qu’elle  s’associe  à  l’hypôtensiôh,  â  là  dyspnée,  à 
l’hyperthetmié,  elle  caractérise  le  àyndrohie  nia- 
lin  dés  formes  hypertôxiques. 

Là  bradycardie  est  plus  fréqüente  au  décours 
de  la  période  d’éruption;  à  là  fih  de  la  période 
fébrile  ;  ellé  persiste  ehviron  dix^huit  joürs  ;  c’est 
une  bradycardie  totale,  ajant  les  caractères 
d’une  bradycârdie  nerveuse. 

Le  rythme  fœtal  rëpohd  simplement  au  rac¬ 
courcissement  du  grand  silence,  avec  égalisa¬ 
tion  des  deux  silences  il  ü’est  pas  l’indice  d’une 
lésion  lüyocardique  et  ne  comporte  pas  de  pro¬ 
nostic  sévère; 

La  plus  fréquente  dés  arythmies  est  l’arjdh- 
mle  respiratoire;  caractérisée  par  l’accélération 
du  pouls  à  l’inspiration  et  son  ralentissement  à 
l’expiration; 

Quant  aux  souffles  extra-Càrdiaqües,  ils  sont 
en  grande  partie  fonction  de  l’accélération  dü 
r.ythmé. 

Dans  là  scarlatine,  la  tension  artérielle  s’a- 
bàisse,  et  cette  hypotension  s’âccéhtüe  értcore 
quand  apparaissent  des  complications  :  ângihe'S;' 
otites,  bubons;  albuminurie. 

La  péricardite  serait  exceptiohnèlle;  même 
dans  lés  formes  graves  septicémiques  ;  elle  serait 
en  tous  cas  latente,  rieh  h’attirant  i’àttêhtiOh 
sur  le  cœur.  Quant  aux  lésions  de  l’endocarde 
ce  serait’,  à  titre  de  complication  streplocbCci- 
que,  l’endocardite  infé’ctieusê  surtout  végétante 
que  l’on  observerait  tardivement  au  cours  de  la 
scàrlâtînê,  â’üinè  mànièfe  èxceplionnelle  d’ail- 
léurs, 


Enfin,  à  part  des  cas  particuliers  et  exception¬ 
nels,  on  n’observe  pas  dans  les  complications  ré¬ 
nales  chez  l’adulte  d’hypertrophie  ventriculaire 
gauche,  mais  seulement,  et  d’une  manière  rare, 
la  dilatation  des  cavités  droites  avec  bruit  dé 
galop  droit. 

Bref,  si  les  troubles  fonctionnels  cardiaques 
sont  de  règle,  les.  lésions  du  cœur  susceptibles 
de  grever  l’avenir  dü  scarlatineux  sont  excep¬ 
tionnels.  {Le  Bulletin  médical)  31  juillet  1926.) 

Importance  du  symptôme  vomissement  au  cours 
de  l’infarctus  du  myocarde. 

E.  ScHULMANN  et  Theodoresco  attifent  à 
nouveau  l'attention  sur  le  symptôme  vomisse¬ 
ment,  très  étudié  et  apprécié  par  les  anciens  au¬ 
teurs,  puis  délaissé,  au  cours  des  différentes 
affections  cardiaques. 

Ils  rapportent  l'observation  d'une  malade 
d’aspect  cachectique  et  porteuse  d’une  phlébite, 
chez  laquelle  les  vomissements  et  les  douleurs 
épigastriques  dirigèrent  le  diagnostic  vers  le 
néoplasme  gastrique  ;  ils  attribuaient  l'étàt  li- 
pothymique  concomitant  à  l’extrême  faiblesse 
de  la  malade,  qüi  depuis  plusieurs  jours  n’accep¬ 
tait  pas  la  moindre  alimentation.  Ün  examen 
hématologique  avait  montré  une  anémie  impor¬ 
tante.  L’examen  radiologique  ne  put  être  envi¬ 
sagé  en  raison  de  la  faiblesse  extrême.  La  mort 
survint  par  syncope,  et  à  l’examen  on  ne  trouva 
aucun  néoplasme,  mais  un  infarctus  du  myocar¬ 
de  tout  à  fait  typique. 

Les  auteurs  nè  prétendent  pas  ajouter  une  for¬ 
me  nouvelle  àü  tabîeaü  clinique  de  l’infarctus 
du  myocarde  du  fait  de  la  prédominance  de  Cette 
excitation  vraisemblable  dü  Vâguë  i  ils  pensent 
seulement  que  le  praticien  doit  connaître  ce 
symptôme  qu’on  a  trop  souvent  tendance  à 
considérer  comme  ii’ayant  aucun  rapport  avee 
la  pathologie  cardiaque.  (Le  Ptoÿrès  médical,  17 
juillet  1026.) 

Lés  plus  fréquentes  aerwatosés  du  cuir  eaevelu 
et  leur  traitement. 

R.  Sabouraud  passe  en  revue,  chez  l’enfant; 
les  impétigos  (souvent  pédiculaires),  la  pelade, 
les  teignes,  et  chez  l’adulte  le  pytiriasis  (pellicule) 
la  séborrhée  grasse  (origine  fréquente  de  la  cal¬ 
vitie),  les  eczémas. 

Il  insiste  sur  ce  point  que  nos  médicaments 
cutanés  ne  sont  pas  spécifiques.  Ce  sont  des  mé¬ 
dicaments  de  symptômes,  et,  à  qui  veut  faire  de 
bonne  et  utile  thérapeutique,  ils  paraîtront  très 
peu  nombreux,  au  nombre  de  cinq  tout  au  plus, 
à  côté  d’autres  qu’on  emploie  seulement  une  fois 
l’an. 

L’iode,  d’abord,  toujours  formulé  au  centiè¬ 
me  contre  toutes  les  affections  parasitaire?,  et 
contre  celles  qui  déterminent  sur  la  peau  une 
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figuration  orbiculaire  ;  toujours  employé  en 
frictions  rudes  et  bien  appuyées,  une  fois  par 
jour  ordinairement. 

Ensuite,  il  y  a  l’huile  de  cade,  dont  l’action 
sur  la  kératose,  indirectement  sur  la  pelade,  est 
certaine,  et  qu’on  emploie  contre  tous  les  trou¬ 
bles  de  kératinisation,  c’est-à-dire  contre  les 
états  squameux  et  les  croûtes  sèches.  On  J’utilise 
au  1  /lO®  en  pommades  appliquées  le  soir,  sa¬ 
vonnées  le  matin. 

Les  deux  sulfates,  dans  l’eau  d’Alibour,  seront 
le  médicament  des  dermites  suintantes,  et  de 
l’impétigo  en  premier  lieu.  Les  sulfates  s’em¬ 
ploient  à  un  pour  deux  cents,  en  frictions  répé¬ 


tées,  presque  continues,  de  même  contre  les  der¬ 
mites  suintantes  eczématiques.  Contre  elles,  on 
utilisera  aussi  le  goudron  de  hduille  ^(au  1  /5®) 
en  pommades. 

Enfin,  le  soufre,  en  nature,  en  poudre,  en  lo¬ 
tions,  en  pommades,  en  solutions,  sera  gardé 
pour  les  dermites  ayant  leur  localisation  visible 
aux  pores  folliculaires,  comme  les  folliculites  et 
le  furoncle,  et  contre  la  séborrhée. 

Avec  ces  moyens,  il  serait  possible  à  beaucoup 
de  guérir  des  dermatoses,  dont  ils  ignoreraient 
même,  le  nom  et  l’évolution  spontanée.  {La 
Presse  médicale,  31  juillet  1926.1 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Nouvelles  recherches  sur  le  bacille  tuberculeux  :  j 
applications  thérapeutiques. 

(JMM.  A.  Vaudremer,  E.  Puthomme  et  J.  Paulin 

—  Académie  de  médecine,  15-2-1927.) 

Nos  lecteurs  connaissent  les  belles  recherches  de  M- 
Vaudremer  sur  les  formes  évolutives  du  bacille  tu" 
berculeux  et  ils  se  souviennent  des  intéressants  arti¬ 
cles  publiés  par  leur  auteur  dans  nos  colonnes,  à  ce 
sujet.  M.  Vaudremer,  dans  une  communication  très 
remarquée  à  l’Académie  de  Médecine,  aborde  aujour¬ 
d’hui  un  côté  plus  particulièrement  médical  de  ses 
travaux  ;  celui  qui  a  trait  aux  déductions  thérapeu¬ 
tiques. 

‘On  sait  que,  dans  la  nature,  certains  germes  favo¬ 
risent  le  développement  d’autres  germes  ou  lui  nui¬ 
sent,  M.  Vaudremer  a  montré  que  le  bacille  tubercu¬ 
leux  n’échappe  pas  à  cette  loi  et  qu’il  est  profondé¬ 
ment  modifié  par  le  pyocyanique  et  par  YAspergillus 
fumigatus.  Ce  dernier  est  particulièrement  actif,  à 
cet  égard.  Les  substances  élaborées,  par  YAspergillus 
fumigatus  modifient  les  caractères  du  bacille  tuber¬ 
culeux  et  lui  permettent  de  se  développer  sous  une 
forme  nouvelle  ;  celle-ci  s’adapte  aux  milieux  usuels 
de  laboratoire  et  y  cuitive  sans  devenir  acido-résis¬ 
tante  et  sans  produire  de  tuberculine. 

Les  bacilles  macérés  dans  le  liquide  aspergillaire 
et  surtout  les  formes  qui,  développées  dans  ce  milieu, 
ont  acquis  la  propriété  de  pousser  sur  gélose,  provo¬ 
quent  l’apparition  d’anticorps  spécifiques,  même 
quand  elles  sont  tuées  par  la  chaleur.  Dans  ces  con¬ 
ditions,  elles  contèrent  au  cobaye  une  résistance  dura¬ 
ble  et  ont  une  valeur  thérapeutique. 

Partant  de  là,  M.  Vaudremer  a  poursuivi,  avec 
MM.  Puthomme  et  Paulin,  dans  le  service  du  profes¬ 
seur  Gosset,  à  la  Salpêtrière,  des  essais  de  traitement 
de  diverses  tuberculoses  chirurgicales  par  des  injec¬ 
tions  sous-cutanées  d’émulsion  faite  de  bacilles  de 
Koch  modifiés  dans  le  liquide  aspergillaire.  Les  ma¬ 
lades  soumis  à  cette  médication  ont  été  au  nombre  de 


j  128,  dont  85  ont  pu  être  suivis  et  étudiés.  Les  résuL 
tats  ont  été  les  suivants  ;'37  guérisons,  35. améliora¬ 
tions,  8  stabilisations,  8 'aggravations.  Les  auteurs 
présentent  des  photographies  d’adénites  bacillaires, 
ulcérées  ou  non,  du  cou,  de  l’aisselle,  d’ostéites,  etc., 
avant  et  après  guérison. 

Ce  traitement,  conclut  M.  Vaudremer,  basé  sur  des 
faits  biologiques  jusqu’alors  ignorés  ou  mal  connus, 
a  permis  à  des  malades  de  guérir  contre  tout  espoir 
ou  au  moins  d’échapper  à  des  interventions  chirurgi¬ 
cales  ,  qui  eussent  parfois  nécessité  des  mutilations 
redoutables.  Toutefois,  la  valeur  de  ces  émulsions 
bacillaires  n’est  pas  absolue  et  l’auteur,  ne  voulant 
pas  que  l’on  dépasse  les  faits  actuellement  acquis, 
ajoute  qu’il  ne  faudrait  pas,  quant  à  présent,  consi¬ 
dérer  la  tuberculose  comme  vaincue  par  ce  moyen. 

Prophylaxie  du  rachitisme  par  l’héliothérapie. 
(M.  Armand-Delille.  —  Académie  de  médecine  ; 

15-2-1927.) 

M.  Armand-Delille  pense  que  l’on  peut  prévenir  le 
rachitisme  chez  le  nourrisson  en  ayant  recours  à 
l’héliothérapie,  même  dans  la  région  parisienne.  L’au- 
ieur  a  eu  l’occasion  d’essayer  cette  méthode  pro¬ 
phylactique  dans  plusieurs  services  hospitaliers  de¬ 
puis  quatre  ans  et  principalement  à  la  Salpêtrière. 

M.  Paul  Strauss,  par  la  loi  du  5  août  1917,  a  obtenu 
de  rendre  obligatoire  dans  les  établissements  indus¬ 
triels  et  commerciaux  occupant  plus  de  100  femmes, 
la  création  d’une  chambre  d’allaitement  pour  les  en¬ 
fants  de  moins  d’un  an,  que  les  mères  doivent  venir 
allaiter  toutes  les  trois  heures.  L’assistance  publique 
de  Paris  s’est  conformée  à  cette  loi  en  créant  des 
chambres  d’allaitement  dans  ses  grands  hôpitaux 
lorsque  le  nombre  des  infirmières  dépasse  le  chiffre 
indiqué.  C’est  ainsi  que  M.  Armand-Delille  a  été 
appelé  à  organiser'  les  chambres  d’allaitement  d’Iyry 
et  de  la  Salpêtrière. 

Il  l’a  fait  suivant  les  principes  du  prof.  Grancher, 

♦♦♦♦♦♦ 
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en  box  isolési  La  chambre  d’allaitement  de  la  Salpê¬ 
trière  qui  reçoit  90  nourrissons,  a  été  divisée  en  30 
box  par  des  cloisons  vitrées  de  deux  mètres  de  haut, 
donnant  sur  un  couloir.  Dans  chaque  box  se  trouvent 
un  petit  lit,  une  chaise,  une  table  et  un  porte-man¬ 
teau  avec  bjouse  spéciale  que  mettent  et  enlèvent 
chaque  i'ois  les  infirmières  et  les  mères  quand  elles 
soignent  ou  allaitent  les  enfants.  Au  point  de  vue  de 
l’élevage  et  de  la  contagion,  ce  système  s’est  montré 
excellent.  L’auteur  l’a  complété  par  l’héliothérapie, 
le  bain  de  .soleil  sur  une  terrasse  pendant  la  belle  .sai¬ 
son,  d’avril  à  octobre,  et  aucun  de  ces  nourrissons 
n’est  devenu  rachitique. 

—  M.  Marfan,  laissant  de  côté  la  question  du  trai¬ 
tement  du  rachitisme  par  l’héliothérapie  et  les 
rayons  ultra- violets,  désire  seulement  faire  des  réser¬ 
ves  sur  les  théories  américaines  concernant  l’étiologie 
du  rachitisme.  Cet  état  n’est  pas  dû,  essentiellement 
et  uniquement,  à  la  vie  prolongée  dans  l’obscurité, 
à  la  carence  des  rayons  solaires.  Le  rachitisme,  même 
accusé,  peut  s’observer  chez  des  enfants  qui  vivent 
dans  des  appartements  suffisamment  éclairés  et  qui 
sortent  en  toutes  saisons.  D’autre  part,  des  enfants 
habitant  dans  des  loges  obscures  de  concierges  et  qui 
sortent  aséez  peu  ont  été  trouvés  indemnes  de  rachi¬ 
tisme. 

La  carence  des  rayons  solaires  ne  saurait  être  con¬ 
sidérée  comme  la  cause  efficiente  unique  du  rachitis¬ 
me.  Tout  au  plus  est-elle  une  cause  prédisposante. 

Essais  de  sérothérapie  anti-toxique  dans  la  scarlatine. 

(M.  Chr.  ZcELLER.  —  Soc.  méd.  des  kôp.  ;  4-2-1927), 

L’emploi  de  la  sérothérapie  anti-streptococcique 
dans  la  scarlatine  n’est  pas  Une  nouveauté.  Le  sérum 
de  Moosèr  (de  Vienne),  entre  autres,  était  obtenu  par 
injection  au  cheval  de  streptocoques  scarlatineux. 
11  ne  donna  que  des  résultats  médiocres. 

Les  travaux  américains,  de  Georges  et  Gladys 
Dick,  de  Chicago,  en  particulier,  sur  le  rôle  du  strep¬ 
tocoque  hémolytique  dans  la  scarlatine  ont  remis  à 
l’ordre  du  jour  cette  question  de  la  sérothérapie  et  ils 
ont  rendu  po.ssible  la  préparation  d’un  sérum  sur  des 
bases  nouvelles.  On  est  parti  d’espèces  microbiennes 
mieux  sélectionnées  et  mieux  connues,  et  on  a  pu 
mesurer  la  valeur  anti-toxique  de  ce  sérum,  en  re¬ 
cherchant  par  exemple  à  quelle  dilution  il  donne  en¬ 
core  le  phénomène  d’extinction  do  Schultz  et  Charlt- 
ton. 

11  existe  ainsi  des  sérums  anti-scarlatineux  utilisés 
en  Amérique  par  les  Dick  et  par  Park,  et  en  divers 
autres  pays  avec  des  résultats  satisfaisants  dans  l’en- 
semblè.  On  commence  à  l’Institut  Pasteur  de  Paris 
à  en  préparer  également. 

Au  cours  d’une  épidémie  de  scarlatine  qui  a  sévi  à 
Varsovie  en  1925  et  1926,  les  médecins  polonais  ont 
eu  recours  à  la  sérothérapie,  et,  si  l’on  en  croit  le  D' 
Chodzko  «  les  effets  obtenus  sur  un  groupe  de  mala¬ 
des  choisis  parmi  les  plus  atteints  ont  été  les  plus 
heureux  ».  Au  point  de  vue  do  là  rapidité  et  de  la 


puissance  d’action  sur  la  température  et  l’état  géné¬ 
ral  des  malades,  le  sérum  antiscarlatineux  dépasse^ 
rait  tous  les  sérums  existants,  même  le  sérum  anti¬ 
diphtérique;  ■ 

M.  Zœller  a  employé  chez  deux  patients  atteint»  de 
scarlatine  grave  (la  sérothérapie  ne  semble  pas  indi¬ 
quée  dans  les  cas  bénins).  Un  sérum  antisoarlatineUx 
qui  lui  a  été  fourni  par  le  D''  O’Brien.  Il  en  injecta 
20  cc,  par  voie  intra-musculaire;  L’injection  fut  sui¬ 
vie  le  lendemain  de  l’extinction  de  l’exanthème  et 
d’une  chute  dé  la  température  .  De  tels  effets  encou¬ 
ragent  tout  au  moins  à  poursuivre  cette  thérapeuti¬ 
que. 

Injection  intra-veineuse  de  sérum  au  cours  d’une 
amputation  chez  un  blessé  shocké. 

(M.  Dupuy  de  Frenelle.  —  Soc.  des  Chirurgiens  de 
Paris  ;  18-2-1927.) 

Au  nom  de  M.  Papillon,  M.  Dupuy  de  Frenelle 
rapporte  l’histoire  d’un  blessé  en  état  de  shock  (sans 
pouls)  chez  lequel,  dans  la  veine  fémorale  sectionnée 
au  cours  d’une  amputation,  on  fit  directement jàl’àide 
d’ùne  canule  de  verre  effilée  urte  injection  d’ün  litre 
e  t  demi  de  sérum  tiède,  en  une  ou  deux  minutes,  Il 
s’ensuivit  une  véritable  résurrection  du  malade. 

M.  Dupuy  de  Frenelle  préconise,  de  préférence, 
l’usage  du  sérum  glucosé  à  40  %°,  qui  est  anti¬ 
coagulant,  additionné  de  100  à  200  gr.  de  sang  et  de 
XV  gouttes  d’adrénaline  au  millième.  L’auteur  a 
souvent  vérifié  l’action  puissamment  revivifiante  de 
l’injection  intra-veineuse  de  petites  quantités  de 
sang  mélangé  à  de  grandes  quantités  de  sérum  glu¬ 
cosé,  chez  les  blessés  en  danger  de  mort  par  hémor¬ 
rhagie  foudroyante. 

Le  quinpsol  dans  la  thérapeutique  des  épîdermo- 
phyties. 

(MM.  Lortat  Jacor  et  Bidault.  —  Soc.  de  derill. 
et  syph.  ;  9-12-1926.) 

Le  sulfate  d’ortho-oxyquinoléine,  connu  sous  le 
nom  dé  quinosol,  est  Une  poudre  cristallisée,  jaunè 
clair,  d’odeur  assez  pénétrante  rappelant  celle  dü 
safran,  facilement  soluble  dans  l’eau.  Il  n’altère  ni  là 
peau,  ni  les  muqueuses,  mais  peut  provoquer  tou¬ 
tefois  sur  les  muqueuses,  d’une  façon  passagère  et 
suivant  les  idiosyncrasies,  une  sensation  de  cuisson  lé¬ 
gère. 

Sur  les  indications  de  Nicolle,  on  s’en  est  servi 
pendant  la  guerre,  pour  la  conservation  des  stocks 
de  sérums  et  on  l’a  recommandé  aux  Etats-Unis  pour 
la  désinfctlon  des  muqueuses  nasale,  phatyiigée 
et  vaginale. 

MM.  Lortat- Jacob  et  Bidault  ont  obtenu  quelques 
résultats  intéressants  en  appliquant  le  quinosol  dans 
la  thérapeutique  des  épidermophyties.  Ils  ont  utilisé 
les  deux  formules  suivantes  ; 

1°  (Solution)  :  ; 
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Quinosol  . . . '  0 . 5  à  1  ' 

Alcool  à  90° . 50 

Glycérine  20 

Eau  bouillie . 150 

■  (Dissoudre  le  quino.sol  dans  l’eau,  ajouter  ensuite 
l’alcool  et  la  glycérine). 

2“  (Crème)  : 


Quinosol .  0.5 

Eaubouillie . .  5 

Lanoline  .  25 

Vaseline .  70 


.  Des  tnchophyties  de  la  face,  du  bras,  du  poignet 
dues  au  tr.  gypseum  ont  été  guéries  en  une  semaine 
par  des  frictions  à  la  solution  quinolosée  répétées 
plusieurs  fois  par  jour.  Une  lésion  du  sourcil  dans  la¬ 
quelle  on  a  trouvé  du  microsporum  felineum  a  .  dis¬ 
paru  non  moins  rapidement.  De  même  une  épider- 
mophytie  localisée  au  poignet  et  aux  paupières,  chez 
une  fillette. 

Une  des  particularités  de  cette  médication  est 
qu’elle  agit  plutôt  par  action  protectrice.  Elle  arrête 
l’extension  du  processus  morbide  en  imprégnant  les 
régions  circonvoisines  des  points  parasités  et  permet 
au  tissu  cutané  atteint  de  réagir  contre  le  parasite 
grâcé  à  ses  moyens  de  défense  naturels. 

Crise  nitritoïde  guérie  par  le  cyanure  de  mercure. 

(MM.  Milian  et  Waiii,.  —  Soc,  de  demi,  et  syph.  ; 

9-12-1926.) 

M.  Milian  a  vu  un  syphilitique  faisant  des  crises 
liitritoïdes  au  moment  des  injections  d’arsénoben- 
zènes  et  qui  n’eut  plus  de  ces  crises  après  avoir  été 
soumis  à  une  série  d’injections  du  cyanure  de  mer¬ 
cure.  L’auteur  pense  que  la  crise  nitritoïde  relevait 
ici  d’une  atteinte  syphilitique  de  l’appareil  endocri- 
no-vago-sympathique,  atteinte  qui  a  été  amendée 
par  le  cyanure. 

—  M.  Lortat-Jacob  signale  les  services  que  peu¬ 
vent  rendre  les  douches  dans  toutes  les  manifestations 
d’instabilité  vago-sympathique.  L’hydrothérapie  a 
été  employée  à  Saint-Louis,  autrefois  plus  qu’aujour- 
d’hui.  M.  Lortat-Jacob  en  a  retiré  de  bons  résultats 
dans  l’asthme,  l’urticaire,  les  prurits,  les  crises  nitri- 
toïdos  et  il  estime  que  cette  hydrothérapie  devrait 
être  remise  en  honneur. 

P.  L. 


Marseille- 

Comité  médical  des  Bouches-du-Rhéne. 

A  propos  du  prolapsus  utérin  chez  les  femmes  âgées, 
M.  Bonnal  insiste  sur  les  lésions  très  différentes 
que  présentent  la  femme  dans  la  force  de  l’ôge,  chez. 


laquelle  le  prolapsus  est  consécutif  à  de  nombreuses 
grossesses,  et  la  femme  âgée  of)  le  prolapsus  est  dù 
à  la  déchéance  organique,  par  insuffisance  de  nutri¬ 
tion  ou  atrophie  sénile.  Dans  le  premier  cas,  l’étoffe 
-  est  déchirée  mais  la  trame  e.st  solide  et  il  suffira  de  ■ 
’  reconstituer  le  périrée.  Dans  le  deuxième  cas,  l’étoffe 
est  mauvaise,  distendue'  et  fissurée  de  toutes  parts 
.  et  la  raccommoder  est  un  leurre.  L’A.  insiste  sur 
rinfficacité  et  les  dangers  de  l’hystérRctomie  vagL‘ 
nale  chez  cos  malades  efil  préconise  l’opération  de 
Le  Fort  élargie,  le  cloisonnement  du  vagin  qui  soli¬ 
darise  les  parois  vaginales  et  crée  un  blo,c  qui  s’op¬ 
pose  au  prolapsus.  Il  relate,  à  l’appui  de  sa  thèse, 
diverses  observations. 

A  propos  des  céphalées  «  secondaires  »  de  la  rachi¬ 
anesthésie. 

MM.  Marcel  Arnaud  et  Albert  Gré  mieux  rappor¬ 
tent  quatre  cas  de  céphalées  secondaires,  apparues 
dans  les  jours  suivant  une  rachianesthésie  à  la  syn-  ' 
caïne.  Deux  fois,  la  céphalée  fut  accompagnée  d’un  ' 
syndrome  méningé.  Dans  deux  cas,  aucune  amélio¬ 
ration  ne  fut  observée  à  la  suite  du  traitement  pré¬ 
conisé  par  Leriche  contre  les  phénomènes  d’hypoten-' 
sion  du  liquide  G.  R.  Au  point  de  vue  pathogénique; 
les  auteurs  incriminent  une  méningite  toxique,  asso¬ 
ciée  ou  non  à  l’hypotension  du  L.  G.  R.,  le  mécanisme 
n’étant  pas  univoque. 

Acariose  du  grain  d’allure  épidémique. 

M.  Georges  Barbier.  -  -  Des  épidémies  familiales 
d’une  dermatose  à  type  de  prurigo  banal  ont  été. 
observées  dans  plusieurs  cas  chez  des  sujets  exposés 
au  contact  de  grains  d’orge  mités  ;  dès  la  présencè  des 
sacs  contaminés,  l’éruption  atteint  tous  les  membres 
de  la  famille  ;  dès  leur  disparition,  la  guérison  spon¬ 
tanée  se  produit  sans  autre  thérapeutique.  Gettê' 
affection  est  d’origine  parasitaire,  due  à  un  acarien 
du  genre  pédiculoïdes,  le  pediculoides  ventricosus, 

.  qui  vit  en  parasite  sur  les  larves  et  les  nymphes  de 
la  teigne  du  grain  (tines  granella)  et  peut,  quand  cel¬ 
les-ci  font  défaut,  passer  sur  le  corps  de  l’homme  et  y, 
déterminer  l’éruption  observée  dans  les  trois  épidé¬ 
mies  rapportées.  '  *  . 

Un  procédé  de  cathétérisme  chez  les  piostatiques  en 
rétention  aiguë. 

M.  Dor.  —  Ghez  ces  malades  qu’il  faut  pouvoirsou- 
lager  rapidement,  les  procédés  habituels  de  cathété¬ 
rismes  peuvent  échouer  quand  ils  sont  essayés  en  po¬ 
sition  de  décubitus  horizontal.  Aussi,  quand  la  cys¬ 
tostomie  n’est  pas  indiquée,  et  quand  la  sonde  molle 
de  Nélaton,  la  sonde  béquille  avec  ou  sans  mandrin 
Béniqué  ou  Maisonneuve,  a  échoué  même  combinée 
avec  le  toucher  rectal,  l’auteur  conseille  de  placer  le 
malade  en  position  fortement  inclinée  comme  en 
Trendelenbourg  et  d’essayer  à  nouveau  dans  cette 
position  les  diverses  sonde, s  citées  plus  haut.  On  a- 
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alors  les  plus  grandes  chances  de  passer  facilement 
ainsi  que  cela  lui  est  arrivé  plusieurs  fois  à  lui- 
mêin,e.  Il  semble,  en  effet,  que  dans  cette  position,  la 
vessie  pleine  d’urine,  fortement  attirée  en  arrière  par 
son  poids,  redresse  sa  déviation  et  tirant  sur  ses  atta¬ 
ches  prostatiques  déploie  Turètre,  le  mettant  en 
quelque  sorte  dans  l’axe  de  la  sonde  qui  chemine. 

Un  cas  dé  pleurésie  purulente  à  pneumocoques  chez 

l’enfant  traité  par  l’optochine.  Echec  du  traite¬ 
ment. 

M.  P.  Giraud  rapporte  l’observation  d’une 
pleurésie  purulente  chez  un  enfant  de  trois  ans  au 
début  de  son  évolution.  On  pratiqua  huit  ponctions 
évacuatrices  suivies  d’injections  intrapleurales  d’op- 
tochine.  La  fièvre  persistant,  l’état  général  déclinant 
progressivement,  on  se  décida  à  l’intervention  plus 
d’un  mois  après  le  début  des  injections.  L’opération 
pratiquée  par  le  D*'  Poucel  montra  un  épanchement 
très  abondant  (un  demi  litre)  en  plèvre  absolument 
libre.  La  guérison  fut  lente  après  persistance  d’une 
fistule  pleurale  temporaire. 

Un  nouveau  cas  de  pleurésie  purulente  à  pneumoco¬ 
ques  traité  par  1  optochine  avec  insuccès. 

M.  J .  PoucEi..  —  Enfant  de  3  ans  1  /2.  Cas  parais¬ 
sant  très  favorable  pour  l’essai  de  la  méthode  ;  excel¬ 
lent  état  général  ;  température  peu  élevée.  Technique 
de  Gralka  :  lavage  de  la  plèvre  avec  solution  de  chlor- 
rhydrate  d’optochine  à  5  p.  1000,  puis  on  laisse  dans 
la  plèvre  1  cent,  cubes  d’optochine  à  5  p.  100,  soit 
0  gr.  35  cent,  (soit  25  milligr.  par  kilogr.  de  poids). 
Injection  tous  les  deux  jours,  trois  fois.  Echec 
complet  nécessitant  l’intervention.  Les  énormes 
éponges  purulentes  de  fibrine  qu’on  trouve  toujours 
dans  ces  pleurésies  expliquent  les  échecs  de  toutes 
autres  méthodes  que  l’intervention. 

Rein  tuberculeux  préalablement  traité  par  le  bleu  de 
méthylène. 

MM.  Chauvin  et  Buisson  présentent  un  rein  tu¬ 
berculeux  enlevé  chez  une  jeune  femme  de  2  7  an- 
après  quinze  jours  de  traitement  par  le  bleu  de  mé¬ 
thylène  à  là  dose  de  10  centigr.  par  jour.  Les  lésions 
apparemment  normales  à  la  coupe,  se  sont  en  quel¬ 
ques  minutes  colorées  en  bleu  foncé  par  oxydation 
à  l’air  du  leucodérivé.  Cette  pièce  démontre  la  fixa¬ 
tion  élective  du  bleu  sur  les  lésions  et^explique,  son 
action  thérapeutique. 

Syndrome  de  Stokes-Adams  avec  dissociation 
auriculo-ventriculaire  complète. 

MM.  Olmer  et  Ferrimond  rapportent  l’obser¬ 
vation  d’un  syndrome  de  Stokes-Adams  typique, 
chez  un  homme  de  27  ans,  avec  dissociation  auriculo- 
ventriculaire  complète  démontrée  par  l’auscultation 
des  jugulaires  et  les  tracés  mécaniques.  Les  acci¬ 
dents  nerveux,  très  fréquents  pendant  une  première 


période  où  la  bradycardie  était  paroxystique,  ont 
presque  entièrement  disparu  depuis  que  le  pouls  est 
régulièrement  ralenti  à  30.  L’étiologie  est  particu¬ 
lièrement  intéressante,  ce  syndrome  ayant  apparu 
chez  un  sujet  non  syphilitique  au  décours  d’une  af¬ 
fection  aiguë  avqc  hémorragies  intestinales,  vraisem- 
blablemeiit  d’origine  typhique. 

Déformation  hippocratique  des  extrémités  sans  lésions 
cardiaques,  ni  pulmonaires. 

MM.  Olmer,  Perrimond  et  Mlle  Gayraud  mon¬ 
trent  un  malade  âgé  de  30  ans,  atteint  d’une  dysen¬ 
terie  amibienne  chronique  depuis  7  ans,  qui  présente 
depuis  dix  mois  une  déformation  hippocratique  très 
marquée  des  doigts  et  des  orteils.  Aucune  lésion  pul¬ 
monaire  ni  cardiaque  ne  peut  expliquer  cette  défor¬ 
mation  qui  semble  relever  de  l’infection  amibienne 
chronique,  peut-être  avec  réaction  hépatique.  Elle 
serait  comparable  aux  déformations  analogues  signa¬ 
lées  dans  la  maladie  de  Hanot. 

Empoisonnements  par  champignons  desséchés. 
MM.  Olmer  et  Rougon  attirent  l’attention  sur  le 
danger  que  peuvent  présenter  les  champignons  dessé¬ 
chés  mis  en  vente  dans  le  commerce.  Ils  rapportent 
cinq  observations  dont  trois  cas  légers  et  deux  gra¬ 
ves.  Dans  les  cas  légers,  il  s’est  agi  de  troubles  gastro- 
intestinaux  passagers.  Une  malade  a  présenté  les  si¬ 
gnes  d’une  gastro-entérite  cholériforme.  Une  autre 
a  évolué  en  trois  périodes  ;  troubles  gastro-intesti¬ 
naux  graves  avec  vomissements  et  diarrhée,  puis  ré¬ 
mission,  enfin  troubles  nerveux  avec  délire,  coma  et 
parésie  des  membres  inférieurs.  Tous  les  malades  ont 
guéri.  Dans  un  cas  analogue,  M.  Gabriel  a  pu  identi¬ 
fier  une  russule.  Les  russules,  qui  contiennent  des 
substances  résinoïdes,  se  comportent  parfois  comme 
des  vomitifs  et  des  drastiques  énergiques.  La  der¬ 
nière  observation  reproduit  le  syndrome  dit  musca- 
rinien,  peut-être  aussi  à  cause  de  la  présence  d’au¬ 
tres  espèces  nuisibles  dans  le  lot  incriminé.  Les  A. 
concluent  à  .la  nécessité  d’un  contrôle  sévère  des 
champignons  même  secs  mis  en  vente  dans  le  com¬ 
merce. 

Endocardite  maligne  à  forme  lente. 

MM.  Rouslacroix  et  Edouard  Giraud.  —  Endo¬ 
cardite  maligne  à  forme  lente  ayant  évolué  depuis 
5  ans  chez  un  rhumatisant  ancien  ayant  présenté 
à  la  suite  d’une  blessure  de  guerre  une  longue  suppu¬ 
ration.  Les  A.  insistent  (fait  signalé  par  Rist)  sur  les 
hémorragies  pulmonaires  sans  infarctus. 

Le  mésothorium  en  urologie  (tumeurs  de  la  vessie  et 
cancers  de  la  prostate).  Applications  et  résultats 
personnels. 

M.  Martin-Laval  communique  deux  observations. 
La  première  concerne  un  homme  âgé  atteint  depuis 
plusieurs  années  d’une  papillomatose  vésicale  ré- 
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belle.  Après  une  série  de  27  injections  de  mésotho- 
rium,  l’A.  ne  trouve  aucun  changement  au  cours  d’un 
premier  examen  cystoscopique,  mais  deux  mois  plus 
tard,  le  malade  n’ayant  subi  aucun  traitement  dans 
l’intervalle,  il  constate  que  les  papillomes  anciens 
sont  nécrosés  et  en  voie  d’élimination.  Par  contre, 
de  nouveaux  petits  papillomes  roses  commencent  à 
pousser.  Le  mésothorium  paraît  avoir  une  action  né¬ 
crosante  sur  les  papillomes  existants,  mais  n’a  par 
contre,  aucune  action  préventive.  L’autre  observa¬ 
tion  a  trait  à  un  volumineux  cancer  de  la  prostate, 
dur  et  bosselé,  qui  disparut  complètement  sans  qu’on 
pût  en  retrouver  la  trace,  en  même  temps  que  ces¬ 
saient  toutes  douleurs.  Le  mesothorium  n’empêcha 
pas  la  propagation  ganglionnaire.  Mort  par  cachexie 
deux  ans  après.  L’A.  se  demande  si  des  doses  plus 
fortes  ne  donneraient  pas  une  action  plus  complète. 

Syndrome  thalamique  analgique. 

MM.  H.  Roger,  Simeon  et  Denizet  présentent  un 
homme  âgé  de  47  ans,  atteint  d’hémiparésie  gauche 
très  légère  avec  hémihypoesthésie  survenue  brus¬ 
quement,  qu’ils  rattachent  à  un  ramollissement  du 
thalamus  ;  main  avec  doigts  fléchis  au  niveau  de 
leurs  premières  phalanges,  étendus  pour  les  au¬ 
tres,  attitudes  variables  suivant  les  positions,  con¬ 
tracture  intentionnelle,  mouvements  athétosiques 
très  discrets,  dysmétrie  des  plus  nettes,  réflexes  de 
posture  plutôt  diminués,  diminution  des  sensibilités 
superficielle  et  surtout  profonde.  A  signaler  l’absence 
complète  de  douleurs  et  d’hémianopsie  qui  fait  dis¬ 
cuter  aux  auteurs  le  diagnostic  différentiel  d’avec  le 
syndrome  pariétal.  Un  signe  de  Babinski  bilatéral 
fait  penser  à  une  participation  légère  des  voies  py¬ 
ramidales  vraisemblablement  par  cérébrosclérose 
lacunaire  associée. 

Erythroplasie  vulvaire. 

M.  Georges  Barbier  rapporte  un  cas  d’érythro- 
plasie  vulvaire,  observé  chez  une  femme  de  72  ans, 
constitué  par  une  tache  ovalaire,  rouge,  bien  limitée, 
sans  aucune  induration,  sans  retentissement  gan¬ 
glionnaire.  Malgré  cet  aspect  remarquablement  bé¬ 
nin,  l’examen  histologique  montre  que  le  stade  pré¬ 
cancéreux  est  dépassé  et  qu’il  s’agit  déjà  d’un  cancer 
spino-cellulaire.  L’exérèse  fut  pratiquée  par  M. 
Reynès  après  insuffisance  de  l’électro-coagulation. 

Leucémie  suraiguë  à  forme  myéloïde. 

M.  Georges  Barbier.  —  Il  s’agissait  d’une  leucé¬ 
mie  aiguë  chez  une  jeune  femme  de  20  ans  qui  se  pré¬ 
sentait,  au  point  de  vue  clinique,  comme  une  forme 
bucco-pharyngée  avec  épistaxis  et  qui,  malgré  une 
évolution  suraiguë,  en  21  jours,  correspondait  à  une 
formule  hématologique  à  prédominance  myéloïde 
(35  %  de  myélocytes,  6  %  d’hématies  nucléées). 


A  propos  du  mécanisme  de  l’hypotension  par  ponction 
lombaire. 

MM.  Marcel  Arnaud  et  Albert  Crémieux  ont 
étudié  sur  le  cadavre  le  passage  d’une  solution  de 
bleu  de  méthylène  par  un  orifice  de  ponction  dans 
les  parties  molles  périrachidiennes  :  à  trois  reprises, 
ils  ont  retrouvé  une  très  faible  quantité  du  liquide 
(un  centicube).  Ils  ne  croient  pas  que  cette  déperdi¬ 
tion  suffise  à  expliquer  l’hypotension  qui  suit  certai¬ 
nes  ponctions  lombaires,  selon  la  théorie  admise  par 
de  nombreux  auteurs,  étant  dpnné  que  le  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien  se  renouvelle  normalement  e»  tota¬ 
lité  en  moins  d’une  heure.  Ils  émettent  l’hypothèsp 
d’une  inhibition  des  organes  producteurs  de  ce  li¬ 
quide,  qui  produirait  secondairement  l’hypotension 
comme,  dans  certains  cas,  l’hypersécrétion  réaction¬ 
nelle  provoque  l’hypertension. 

Septicémie  mortelle  à  staphylocoques. 

MM.  Rouslacroix  et  Edouard  Giraud  présen¬ 
tent  l’observation  d’une  jeune  fille  âgée  de  25  ans, 
ancienne  rhumatisante  atteinte  de  cardiopathie,  bru¬ 
talement  prise  d’un  accès  fébrile  élevé,  de  douleurs 
articulaires.  Etat  infectieux  grave  ataxo-adynami- 
que.  Eruption  de  papules  acuminées,  avec  sommet 
purulent  jaunâtre,  très  douloureuses  à  la  pression  ; 
foie  et  rate  douloureux,  souffle  diastolique  aortique  ; 
mort  en  8  jours  par  insuffisance  hépatique.  A  l’autop¬ 
sie,  endocardite  aortique  végétante,  abcès  miliaires 
dans  les  reins,  foie  dégénéré.  Quatre  hémocultures 
donnent  un  staphylocoque  doré  très  virulent  pour  le 
lapin  et  même  le  cobaye,  ne  présentant  aucun  carac¬ 
tère  cultural  particulier  (Les  lapins  sont  morts 
de  24  à  48  heures  après  inoculation  intra-veineuse  et 
même  sous-cutanée). 

% 

Volumineux  anévrysme  de  la  crosse  de  l’aorte,  presque 
sans  signes  physiques  ou  fonctionnels. 

MM.  Rouslacroix  et  A.  Raynaud  fils.  ■ —  Femme 
de  60  ans  entrée  à  l’hôpital  pour  des  crises  asthma- 
tiformes  et  angineuses  dans  l’intervalle  desquelles  les 
symptômes  fonctionnels  et  les  signes  physiques  sont 
réduits  au  minimum  :  dyspnée  d’effort,  dysphonie 
et,  à  l’auscultation,  sensation  de  soulèvement  pro¬ 
fond  dans  l’aire  précordiale.  La  radioscopie  montra 
cependant  un  gros  anévrysme  en  cimier  de  easque. 
A  l’autopsie,  volumineux  anévrysme  de  la  totalité  de^ 
la  crosse  laissant  libre  l’aorte  ascendante  et  thoraci¬ 
que.  La  poche  est  entièrement  tapissée  par  des'  cail¬ 
lots  fibrineux  stratifiés,  adhérents,  au  milieu  des¬ 
quels  le  sang  se  fraye  un  passage  dans  un  espace  la¬ 
cunaire  parallèle  à  la  crosse.  Syndrome  d’irritation 
récurrentielle,  mais  non  de  paralysie. 

Radiographies  du  cœur  après  injection  lipiodolée  des 
coronaires. 

MM.  Rouslacroix  et  A.  Raynaud  fils.  —  Uae 
technique  très  simple,  déjà  présentée  par  l’un  des 
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auteurs  à  la  Société  de  Biologie,  permet  l’injection 
de  tout  le  système  coronaire  révélé  ensuite  par  la  ra-r 
diographie.  Sur  deux  cœurs  ,  on  peut  voir  ainsi  des 
plaques  d’athérome  siégeant  sur  lés  artérioles  et  pro¬ 
voquant  une  insuffisance  d’irrigation  du  cœur  gauclie 
ou  du  cœur  droit.  Les  anomalies  vasculaires  sont 
'  également  mises  en  évidence  et  il  est  à  présumer  que 
C3  procédé  pratique  rendra  de  grands  services  pour 
la  pàthogénie  de  l’angor  pectoris. 

Tuberculose  rénale  ancienne  et  défense  fibreuse. 

MM.  Chauvin  et  Murard  présentent  .un  rein 
enlevé  chez  une  jeune  femme  maJade  depuis  sept  ans 
et  présentant  des  signes  discrets  de  cystite  sans  bacil- . 
las  dans  les  urines.  Seule  une  inoculation  permit  le 
■diagnostic.  L’intervention  montra  des  lésions  de  ba¬ 
cillose  très  nettes,  entourées  d’une  coque  fibreuse. 
L’uretère  est  énorme,  plus  volumineux  qu’un  pouce 
d’adulte;  A  la  coupe,  la  lumière  en  est  extrêmement 
réduite,  entourée  d’une  paroi  fibreuse  extrêmement 
hypertrophiée  par’ un  processus  de  défense. 

Un  nouveau  cas  de  paralysie  générale  conjugale. 

MM.  Wahl  et  Alombert.  —  Mari  mort  de  P.  G. 
le  12  mars  1922,  la  femme  est  internée  pour  la  pre¬ 
mière  fois  le  14  mars  1922  pour  une  mélancolie 
anxieuse  et  sort  améliorée  le  31  mars  1923  pelle  ren¬ 
tre  le  l3  septembre  1926  en  état  complet  de  démence  '' 


j  paralytique.  Chez  elle,  comme  chez  son  rnari,  la  sy- 
I  philisfést  démontrée  par  les  réactions,  de  laboratoire. 
Elle  ést  grabataire  et  gâteuse.  Après  discussion,  les 
auteurs  concluent  que  rien  dans  ce  cas  ne  justifie 
l’hypothèse  d’une  syphilis  neurotrope  proposée  par 
Marie  et  Levaditi.  Il  est  bien  plus  probable  que- cette 
femme  a  été  atteinte  lors  du  premier  internement 
d’une  mélancolie  vulgaire  et  que  la  paralysie  géné¬ 
rale  ne  s’est  développée  que  plus  tard.  R  est  dope 
probable  que  cette  femme  était  une  prédisposée  chez 
laquelle  la  syphilis  a  causé  la  P.  G.  après  l’incubf- 
tion  ordinaire. 

Paralysie  générale  précoce  d’origine  hérédo-syphiliti¬ 
que  Vraisemblable. 

MM.  Roger,  Reboul,  Lachaux  et  Denizet.  — 

■  Cas  d’un  malade  âgé  de  24  ans  atteint  de  paralysie 
générale  à' forme  •  démentielle  sans  délire,  avec  dy- 
sarthrie  grossière  sans  troubles  pupillaires.  Les  réac¬ 
tions  humorales  sont  positives  ;  le  début  des  trou- 
’bles  remonte  à  un  an  et  demi.  L’origine  hérédo-sy¬ 
philitique  est  vraisemblable,  en  l’absence  de  syphi¬ 
lis  acquise  connue  et  en  raison  de  l’existence  de  nom¬ 
breuses  fausses  couches  chez  la  mère  et  d’un  syn¬ 
drome  angineux  qui  a  entraîné  la  mort  subite  du 
père.  A  noter  que  le  grand-père  paternel  du  malade 
^  était  aliéné. 

Emile  Castelli. 


Les  Congrès 

XML  Congrès  d’Hygiène. 

^r.nu  du  19  ail  21  octobre  192Q  à  V Institut  Pasteur. 


Première  question. 

L’immigration, 

Rapport  de  MM.  G.  Dequidt,  Inspecteur  général  des 
Services  administratifs,  et  G.  Forestier,  Inspec¬ 
teur  départemental  d’hygiène. 

Le  rapport  de  MM.  Dequidt  et  Forestier  étudie 
dans  son  ensemble  les  aspects  sanitaires  du  problème 
de  l’immigration  en  France, 

Depuis  la  guerre,  les  Etats-Unis,  les  Dominions 
anglaises  et  les  Républiques  Sud-Américaines,  ayant 
pris  des  mesures  de  prohibition  contre  l’afflux  des 
émigrants,  un  très  grand  nombre  d’étrangers,  obligés 
de  quitter  leurs  pays  surpeuplés  ou  en  proie  à  des  cri¬ 
ses  politiques,  sont'  venus  en  France  pour  y  travailler 
et  y  vivre.  Notre  pays,  appauvri  en  hommes  et  avide 
de  main  -d’œuvre,  les  a  accueillis.  Aujourd’hui, 
après  lus  Etats-Unis,  la  France  est  la  nation  du  mon¬ 
de  qui  reçoit  le  plus  d’émigrants. 

Sans  s’arrêter  aux  considérations  philosophiques 
que  peut  présenter  ce  phénomène,  il  importe  sans 


retard  de  l’étudier  au  point  de  vue  platique,  ethni¬ 
que,  économique  et  sanitaire,  et  de  préparer  une  lé¬ 
gislation  y  afférente.  Nous  comptons  actuellement 
près  de  trois  millions  d’étrangers  sur  le  soi  français,, 
ce  qui  fait  une  proportion  de  1  pour  100  environ.  ^ 
Si  l’on  s’en  tient  à  l’aspect  sanitaire  du  problème; 
on  voit  que  bien  peu  de  chose  existe  à  ce  sujet.  Le 
décret  du  9  septembre  1925,  relatif  au  séjour  des 
étrangers,  ne  contient  que  des  stipulations  d’ordre 
hygiénique  très  sommaires.  Lorsque  l’étranger  n’est 
pas  un  salarié,  il  lui  suffit,  pour  entrer  en  France,  de 
présenter  un  passeport  ou  une  pièce  d’identité,  sui¬ 
vant  les  cas.  Lorsqu’il  s’agit  d’un  salarié,  il  doit  être 
porteur  d’un  certificat  d’embauchage,  sinon  il  est 
dirigé  sur  le  bureau  d’immigration  ou  l’office  de  pla¬ 
cement  le  plus  proche.  Les  mesures  sanitaires  se  ré¬ 
sument  à  la  vaccination  anti-variolique,  et,  pour  les 
immigrants  en  provenance  de  pays  contanjinés  parie 
typhus,  à  l’épouillage.  Si  invraisemblable  que  cela 
paraisse, les  aliénés,  les  imbéciles,  les  vagabonds,  les 
infirmes,  les  malades,  les  anti-sociaux  peuvent  fran¬ 
chir  librement  nos  frontières. 
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Bien  plus,  une  fois  entrés,  nous  devons  les  soigner,' 
conformément  à  des  accords  internationaux  qui  re¬ 
connaissent  à  ces  étrangers  (la  majorité  tout  au 
moins),  le  bénéfice  de  nos  lois  du  travail,  de  nos  lois 
d’assistance,  etc. 

Une, telle  politique,  disent  Içs  rapporteurs,  a  eu  les 
résiütats  qu’on  en  devait  attendre  :  la  France  tend  à 
■devenir  le  «  dépotoir  »  de  l’Europe.  On  se  rappelle  les  ! 
communications,  faites  l’an  dernier  à  l’Académie  de  • 
médecine  et  dans  d’autres  Sociétés  Savantes  sur  ■ 
l’afflux  des  malades  étrangers  dans  les  hôpitaux  ,  de  ■ 
nos  grandes  villes  surtout,  de  Paris,  Lyon,  Mar¬ 
seille.  Les  frais  d’hospitalisation  des  étrangers  se  sont 
élevés,  en  192§,  à  près  de  dix  millions  pour  Paris,  un 
million  et  demi  pour  Lyon,  les  autres  frais  d’assjs-  : 
tance  médicale  gratuite  à  trois  millions.  Les  aliénés  ' 
étrangers  du  département  de  la  Seine  coûtent  25.000  . 
francs  par  jour. 

Les  immigrés  qui  viennent  travailler  chez  noijs  ) 
sont  non  seulement  trop  souvent  des  malades,  mais 
trop  souvent  aussi  dés  délinquants.  Il  est  facile  de 
comprendre  que  les  individus  indésirables  dans  leurs 
pays  cherchent  à  s’expatrier.  E  n  fait,  il  résulte  d’une 
enquête  ouverte  par  le  Ministère  de  la  Justice  que 
sur  cinq  condamnés  un  est  de  nationalité  étrangère. 

Il  importe  donc  d’intervenir,de  coordonner,  de  con¬ 
trôler,  de  sélectionner  l’immigration,  pour  qu’elle, 
devienne  non  plus  une  cause  d’amoindrissement  pour 
le  pays,  mais  au  contraire  un  facteur  de  prospérité- 

La  première  indication  sanitaire  est  l’élimination 
des  malades  et  des  infirmes.  Il  faudrait  interdire 
l’entrée  aux  idiots,  aux  débiles  mentaux,  aux  alié¬ 
nés,  aux  alcooliques,  aux  tuberculeux,  aux  syphiliti¬ 
ques  en  évolution,  aux  lépreux,  trachomateux,  aux 
grands  infirmes  (sourds,  aveugles,  difformes)  inca¬ 
pables  de  gagner  leur  vie,  aux  contagieux.  La  filtra¬ 
tion  peut  être  faite  à  la  frontière  ou  dans  le  pays 
même  de  l’immigrant  par  l’intermédiaire  de  nos 
consulats  ° 

Dans  ses  grandes  lignes,  on  pourrait  s’inspirer  de 
l’organisation  créée  par  les  Etats-^Unis  qui  ont  une 
longue  expérience  de  la  question.  Aux  Etats-Unis, 
ne  sont  pas  qualifiés  d’immigrants  ;  les  fonctionnai¬ 
res,  les  touristes,  les  personnes  venant  pour  leurs 
affaires,  etc.  Au  Canada,  sont  considérés  comme  in¬ 
désirables  ;  les  faibles  d’esprit,  les  muets,  les  aveu¬ 
gles,  les  tuberculeux,  les  alcooliques,  les  prostituées, 
les  vagabonds,  les  illettrés,  etc.  En  ces  contrées,  le 
secret  de  l’efficacité  de  la  législation  concernant  les 
émigrants  réside  dans  la  sévérité  et  l’inéluctabilité  des 
sanctions.  La  loi  n’atteint  pas  seulement  l’émigrant, 
mais  les  personnes  qui  l’ont  recruté,  embauché,  trans¬ 
porté.  Ainsi,  les  Compagnies  de  navigation  sont  pas¬ 
sibles  d’une  amende  de  l.OüO  dollars  par  indésirable 
et  doivent  rapatrier  à  leurs  frais  celui-ci.  La  de¬ 
mande  que  l’immigrant  doit  faire  au  service  compé¬ 
tent  comprend  une  foule  de  détails  ;  nom,  âge,  but 
du  voyage,  degré  d’instruction,  etc.  Sur  la  feuille  de 
renseignements  sont  énumérés  toutes  les  catégories 


de  causes  d’exclusion  et  une  réponse  doit  être  faite 
en  face  de  chacune  d’elles. 

Les  auteurs  passent  en  revue  les  quelques  projets 
de  loi  qui  sont  actuellement  en  élaboration,  àce  sujet, 
au  Parleipent  français  (proposition  Moytet  sur  l’ex¬ 
pulsion  des  étrangers,  proposition  Lambert  sur  la 
naturalisation,  projet  Chauveau  d’ordre  sanitaire). 
Du  point  de  vue  biologique,  il  y  aurait  lieu  de  recher¬ 
cher  plutôt  l’immigration  des  étrangers  de  culture 
latine  (Belges,  Suisses,  Italiens,  Espagnols,  du  Nord), 
en  prévision  d’une  assimilation  et  d’une  naturMisa- 
tion  ultérieures.  Au  point  de  vue  sanitaire,  l’examen 
au  départ,  dans  le  pays  d’origine,  offre  le  plus  d’a¬ 
vantages.  On  créerait  un  groupe  de  médecins  agréés 
par  les  consulats,  sous  la  direction  d’un  médecin 
fonctionnaire  français.  L’établissement  de  sanctions 
obligerait  les  compagnies  de  transport  et  les  em¬ 
ployeurs  à  sélectionner  les  immigrants  et  à  contrôler 
les  renseignements  donnés  par  eux,  dans  une  certaine 
mesure  tout  au  moins. 

11  y  a  là,  on  le  voit,  un  très  vaste  et  très  important 
problème  qui  demande  à  être  étudié  et  solutionné  ra¬ 
pidement. 

Rapport  de  M.  le  D"^  René  Martial. 

Un  deuxième  rapport  sur  la  question  de  l’immi¬ 
gration  est  présenté  par  M.  René  Martial.  Notre  col¬ 
laborateur,  dont  nos  lecteurs  connaissent  la  haute 
compétence  en  matière  d’hygiène  publique,  envisage 
principalement  l’examen  sanitaire  des  immigrants 
à  la  frontière  et  leur  logement  dans  le  pays. 

M.  René  Martial  prend  d’abord  exemple  de  ce  qui 
se  passe  en  Amérique.  liOrsque  les  immigrants  arri¬ 
vent  aux  Etats-Unis,  dit-il,  ils  ont  déjà  franchi  le 
veto  consulaire  et  le  veto  sanitaire,  mais  il  leur  reste 
encore  un  troisième  veto  à  franchir,  le  plus  redouta¬ 
ble  de  tous,  celui  de  la  frontière  même.  L’immigré, 
déjà  porteur  d’une  feuille  d’observation  médicale 
établie  au  pays  d’origine,  est  examiné  par  le  service 
médical  spécial  de  l’immigration.  Pour  donner  une 
idée  de  cet  examen,  voici  un  extrait  tiré  du  fascicule 
des  règles  d’inspection  : 

«  Le  médecin  sanitaire  questionne  l’étranger  sur 
son  âge,  sa  destination...  (appréciation  de  l’état 
mental) ,  lui  fait  faire  une  ou  deux  additions  simples 
(instruction),  examine  les  yeux  (vision),  les  pupil¬ 
les,  retourne  les  paupières  (trachome),  inspecte  le 
cuir  chevelu  (teignes),  la  face  (état  physique  géné- 
'  ral),  les  mains  (difformités),  la  marche ...  ».  Les  psy¬ 
choses  sont  l’objet  d’une  attention  particulière. 

Les  étrangers  reconnus  malades  sont  divisés  en 
trois  classes  :  la  classe  A  (psychopathes,  alcooliques, 
faibles  d’esprit,  tuberculeux,  malades  contagieux...) 
entraîne  le  refus  pur  et  simple  ;  la  classe  B  comprend 
les  malades  simplement  diminués  dans  leur  capacité 
de  travail  ou  qui  peuvent  nécessiter  un  jour  des  soins 
(enfants  malades,  cardiaques,  anémiés,  paludéens, 
etc.)  :  suivant  leur  profession,  leur  moralité,  l’acuité 
de  leur  maladie,  on  les  accepte  ou  on  les  refoule  ;  la 
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classé  G  comprend  des  affections  ou  des  états  notés 
à  titre  de  renseignements  :  la  grossesse  par  exemple. 

M.  René  Martial  estime  qu’il  serait  facile  et  relati¬ 
vement  peu  coûteux  de  créer  une  organisation  de 
contrôle  des  immigrés  à  la  frontière  en  traçant  aux 
médecins  sanitaires  chargés  de  ce  service  une  ligne 
de  conduite  se  rapprochant  des  indications  américai- 

L’auteur  envisage  ensuite  ce  qui  concerne  le  loge¬ 
ment  des  immigrants  à  l’intérieur  du  pays.  Des  réa¬ 
lisations  ont  été  faites  déjà  sur  ce  point  par  des  grou- 
.pements  industriels  du  Nord.  Les  Forges  et  Aciéries 
de  la  marine  et  d’Homécourt  ont  ainsi  créé  une  hôtel¬ 
lerie  qui  comporte  plus  de  180  chambres  et  où  l’on 
trouve  la  nourriture  et  une  nourriture  excellente. 
Détail  à  la  fois  amusant  et  caractéristique  ;  les 
Russes,  dans  ces  restaurants,  mangent  pour  4  fr.  à 
chaque  repas,  les  Français  pour  3  fr.  et  les  Italiens 
pour  1  fr.  50  !  Les  Compagnies  d’Anzin,  de  Dourges, 
et  d’autres  Compagnies  minières  ont  créé  des  cités 
ouvrières  où  les  familles  de  mineurs  peuvent  vivre 
dans  des  maisons  coquettes,  confortables,  avec  jar¬ 
dins.  Elles  ylogent,  les  mineurs  français,  et  aussi  les 
mineurs  venus  de  Silésie  pour  compléter  le  chiffre  in¬ 
suffisant  des  travailleurs  français.  Ces  Compagnies 
ont  fait  construire,  pour  fixer  les  familles  ouvrières 


polonaises,  des  écoles  ;  elles  ont  fait  venir  des  insti¬ 
tuteurs  et  des  ministres  des  Cultes  polonais,  etc.  Il  y 
a  là,  constate  M.  René  Martial,  un  exemple  qu’il 
faut  publier,  car  il  est  à  la  gloire  de  l’initiative  fran¬ 
çaise.  Par  contre,  le  département  de  la  Seine,  sur¬ 
peuplé,  sans  espace  libre,  ne  connaît  rien  de  ce  genre. 

Communications. 

Diverses  communications  sont  également  pré¬ 
sentées  concernant  le  problème  de  l’immigration  ; 
par  M.  le  D""  Pierre  Montagnol,  directeur  du  Bureau 
d’hygiène  de  Valence  ;  par  Mme  Daumézon,  sur  le 
logement  des  Espagnols  à  Narbonne  ;  par  M.  Ichok, 
sur  les  maladies  professionnelles  des  immigrés  et  les 
traités  internationaux  de  travail  et  d’assistance  ;  par 
MM.  Spillmann  et  Jacques  Pabisot'  de  Nancy,  sur 
la  main-d’œuvre  étrangère  et  ses  conséquences  au  tri¬ 
ple  point  de  vue  médical,  social  et  financier  ;  par  MM. 
le  prof.  Spillmann  et  Cavaillon,  sur  la  prophy¬ 
laxie  anti-vénérjenne  chez  les  étrangers  ;  par  M. 
Armand-Delille  sur  le  service  médical  des  rapatrie¬ 
ments  à  Evian  pendant  la  dernière  année  de  la 
guerre,  etc. 

{A  suivre.)  P.  L. 


Les  Livres 


G.  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris,  6®. 

Dr  A.  Leclercq.  — Les  angines  de  poitrine  et  leur 
traitement.  (Tome  VI  de  la  Collection  des  «  Mala¬ 
dies  de  la  cinquantaine  »).  (1  vol.  de  192  pages 
avec  figures.  Prix  :  15  francs.) 

En  vue  d’un  traitement  rationnel,  l’auteur  montre 
la  nécessité  de  classer  tous  les  cas  d’angor  (de  même 
qu’il  a  été  fait  pour  l’artériosclérose,  pour  les  mala¬ 
dies  du  cœur  et  de  l’aorte,  pour  les  albuminuries 
artérielles)  sous  trois  groupes  bien  définis,  faisant 
état  de  la  notion  étiologique,  du  caractère  anatomi¬ 
que,  de  la  personnalité  clinique  propres  à  chaque 
groupe.  L’angine  A  (cardiosclérose  et  sclérose  aorti¬ 
que)  est  une  maladie  à  forme  hypertensive,  ventri¬ 
culaire,  propre  à  l’individu.  L’angine  B  (groupe  des 
aortites)  est  le  résultat  des  infections  variées,  de  la 
syphilis  surtout.  L’angine  G  (athérome  cardio-aor¬ 
tique)  est  celle  des  intoxications,  ou  expérimentales, 
ou  lentes  (sénilité). 

Le  D*'  Leclercq  suit  ces  diverses  variétés  dans  leur 
pathogénie  telle  qu’il  la  conçoit,  dans  leur  évolution, 
leur  diagnostic,  leur  pronostic,  variables  selon  les 
espèces.  Il  classe  et  dénombre  les  types  et  sous-types 
qui  peuvent  rentrer  dans  chaque  syndrome.  Dans 
l’angine  B,  réservée  aux  infections,  il  établit  un 
pourcentage  des  cas  de  syphilis,  qui  sont  le  propre 


de  ce  groupe.  Un  chapitre  est  ouvert  aux  «  angines 
fonctionnelles  »  où  l’auteur  fait  des  coupes  profondes 
et  démontre  que  les  maladies  de  ce  groupe  qui  n’ont 
pas  le  contrôle  du  test  radiographique  ne  sont  sou¬ 
vent  que  des  angines  lésionnelles  camouflées. 

Pour  établir  un  traitement  rationnel  de  l’angor,  il 
suffit  de  suivre  pas  à  pas  ces  divers  enseignements. 
Le  thérapeute  ne  doit  plus,  lorsqu’il  a  établi  son  dia¬ 
gnostic,  hésiter  ou  errer  dans  le  traitement.  Trois 
caractéristiques  le  dirigent  en  dehors  des  crises  : 
dans  le  premier  cas,  traitement  hypotenseur  ;dans 
le  deuxième  cas,  traitement  anti-infectieux,  souvent 
spécifique  ;  dans  le  troisième  cas, traitement  de  Tathé- 
rome  cardio-artériel. 

Au  fil  de  l’ouvrage,  sont  enregistrés  les  résultats 
très  encourageants  du  traitement.  Quant  à  l’inter¬ 
vention  chirurgicale,  encore  à  l’étude,  il  faut  bien 
avouer  que  la  suppression  de  la  douleur  laisse  sub¬ 
sister  la  maladie  tout  entière.  Mais  il  existe  une  pro¬ 
phylaxie  de  l’angor,  et  l’on  peut,  en  rapportant  les 
règles  de  l’hygiène  aux  trois  aspects  décrits  de  la 
maladie,  éviter  celle-ci  dans  une  large  mesure. 

L’hypertension,  l’insuffisance  du  cœur  dans  leurs 
rapports  avec  l’angine  de  poitrine  font  l’objet  de 
longs  chapitres.  L’auteur  suggère  des  conseils  dans 
le  traitement  si  difficile  de  l’insuffisance  cardiaque 
chez  l’angineux,  et  s’élève  contre  l’usage  abusif  qui 
est  fait  de  la  digitale. 


Suppriment  l'emploi  des  compte-gouttes. 
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LES  NOUVEAUX  PRODUITS  DES  LABORATOIRES 

ROBERT  ET  CARRIÈRE 

37,  RUE  DÉ  BOURGOGNE,  PARIS 

ENNËGb 

NOUVEL  ANTISEPTIQUE  URINAIRE 

à  l’extrait  de  LAWSONIA  INERMIS,  pour  le  traitement  rapide  des 

NÉPHRITES,  PYÉLONÉPHRITES,  CYSTITES,  ALBUMINURIES 
BLENNORRAGIE,  LITHIASE  RÉNALE 

L'Ennego,  à  la  fois  antiseptique,  diurétique  et  calmant. 

Ne  fatigue  pas  l'estomac,  ni  les  reins  comme  le  santal. 

Assure  la  désinfection  de  l’appareil  urinaire  mieux  que  l’hexaméthylènetétramine. 

Agit  plus  sûrement  que  les  vaccins  dans  la  blennorragie. 
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Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 
8,  place  de  l’Odéon,  Paris,  5®. 


Des  conceptions  philosophiques  voisinant  avec 
(les  causeries  familiales  ne  font  -qu’augmenter  l’in¬ 
térêt  de  l’ouvrage  et  en  rendront  la  lecture  plus  attra¬ 
yante.  y 

Gaston  Dom  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris,  5®. 

Les  Consultations  journalières 
D’’Ph.  Navarre.  —Le  laboratoire  dans  la  médecine 

journalière.  (1  vol.  in-16  de  208  pages.  Cartohné  : 

14  francs.) 

A  chaque  instant,  il  faut,  aujourd’hui,  demander 
au  laboratoire  le  renseignement  qui  donnera  au  dia¬ 
gnostic  le  poids  de  la  précision.  Certaines- méthodes 
restent  encore  du  domaine  de  manipulateurs  spécia¬ 
lisés  ;  mais  la  plupart  ont  été  perfectionnées  et  sim¬ 
plifiées,  au  point  de  faire  partie  de  l’ensemble  des 
procédés  d’investigation  clinique,  et  d’être  déflniti- 
■yement  classiques. 

Ce  sont  ces  méthodes  et  ces  procédés  que  l’auteur 
a  réuniSj  et  qu’il  a  tenu  à  présenter  sous  une  forme 
didactique  telle  que  le  clinicien  passera  aisément  par 
toutes  les  étapes,  depuis  l’opportunité  de  la  recherche 
jusqu’à  la  conclusion  positive. 

L’ouVrage  comprend  trois  parties  essentielles  :  la 
description  de  l’instrumentation!  et  en  particulier 
un  chapitre  très  étudié  sur  le  microscope,  la  descrip¬ 
tion  des  méthodes  et  des  procédés  classiques,  avec 
l’indication  de  «  tours  de  main  »  destinés  à  per¬ 
mettre  au  manipulateur  d’arriver  à  la  précision  ; 
enfin  un  guide  des  recherches  à  effectuer,  selon  les 
cas,  dans  les  divers  liquides  ou  tissus  de  l’organisme. 

L.  Bussy.  ---  Ophtalmologie,  (l  vol.  in-16  de  308 

pages  avec  figures.  Cartonné  :  15  francs.) 

Ce  livre  à  été  conçu  et  écrit  pour  l’étudiant  dans 
son  service  d’hôpital,  pour  le  médecin  dans  sa  clien¬ 
tèle.  11  ne  contient  ni  problème  d’optique  géomé- 
friqué,  ni  pathogénie  compliquée,  ni  description  mi¬ 
nutieuse  de  maladies  oculaires  rares  et  de  cas  excep¬ 
tionnels.  11  est  destiné  à  jouer  auprès  du  praticien 
le  rôle  d’un  consultant. 

Les  médecins  observent  journellement  des  ophtal¬ 
mies  du  nouveau-né,  des  iritis,  des  kératites  à  hypo- 
pyon,  des  glaucomes,  des  strabismes,  etc.,  toutes 
maladies  fréquentes  et  banales,  qu’ils  peuvent  faci¬ 
lement  diagnostiquer  et  guérir.  L’auteur  s’est  efforcé 
de  leur  indiquer  en  quelques  pages  à  quels  signes 
ils  peuvent  reconnaître  ces  maladies,  Ce  qu’ils  doi¬ 
vent  dire  au  malade  ou  à  la  famille,  comment  ils 
doivent  diriger  le  traitement,  ce  qu’ils  peuvent 
faire,  et  ce  qu’ils  doivent  réserver  au  spécialiste.  De 
plus,  les  opérations  faciles,  qui  ne  demandent  pas 
d’outillage  compliqué  et  qui  ne  comportent  pas  de 
risques,  ont  été  décrites  minutieusement  et  des 
schémas  illustrent  le  texte. 


D'  Mathieu  de  Fossey.  —  Foie.  Pancréas.  Rate. 

(1  vol.  in-16  de  170  pages.  Cartonné  ;  10  francs.) 

Depuis  les  recherches  biologiques,  et  chimiques  de 
ces  dernières  années,  les  maladies  du  foie  ont  pris 
dans  la  pathologie  digestive  une  importance  de  plus 
en  plus  grande  ;  dès  lors,  la  thérapeutique  ne  peut 
plus  se  borner  à  un  traitement  purement  sympto¬ 
matique,  qui  serait  faire  œuvre  ^  incomplète,  et 
l’examen  fonctionnel  du  foie  eSt  entré  dané  la  pra¬ 
tique  courante,  permettant  d’atteindre  là  lésion  ini¬ 
tiale,  là  cause  première,  héréditaire  ou  âctîuîsê. 

Dans  ce  petit  volume  des  «  Consültâtiohs  jdufhâ- 
lièfes  »  l’auteur'  a  groupé  d’abord  ce  qtiî  co'ftcerilè 
l’insuffisance  hépatique  et  l’exàmefi  fôhctiôfthôl  dti 
foiej  en  se  bornant  aux  épreuves  simples  èt  àüx  ré‘- 
cherches  faciles,  soit  au  Ht  du  malade,  sôit  à  l’àidë 
du  laboratoire.  Dafis  chacun  des  àUtfës  ChapitréSi 
qu’il  s’agisse  des  ictères,  des  Cirrhoses,  deS  sÿhdrd- 
mes  circulatoires  ou  de  la  lithiase  bîliaîfe,  lés  iiidi- 
calions  thérapeutiques  suivent  1  exposé  sÿfiiplofliaT 
tique  et  sont  accompagnées  d’üriê  consultation  dé¬ 
taillée  s’appliquant  au  cas  clinique.  C’èst  dans  le 
même  esprit  qu’a  été  exposé  le  retentissement  süf 
le  foie  de  toutes  les  grandes  infections,  aiguës  dû 
chroniques,  ainsi  que  les  maladies  dü  pancréas 
et  de  la  rate. 

Enfin,  un  chapitre  spécial  est  Consacré  aux  régi¬ 
mes  dans  les  maladies  du  foie,  pierre  angulaire  dé 
toute  thérapeutique  de  l’organe. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître., > 

Chez  Norbert  Maloine, 

27j  rue  de  l’Ecole-de-Médecine.  ■ 

F.  CosTE,  — Séméiologie  médicale,  6®  édition.  Pre¬ 
mier  volume  de  la  Collection  des  Guides  de  dia¬ 
gnostic  clinique  à  l’usage  des  praticiens  : 
symptôme  à  la  maladie,  publiée  sous  là  direction 
du  D'  Coste  (de  Béziers).  (Un  vol.,  350  p.  avec  ta¬ 
bleaux). 

Cazalis,  Barthus,  Coulazon.  —  Séméiologie  des 
spécialités  :  Ophtalmologie,  oto-rhino-laryn- 

'  GOLOGiE,  UROLOGIE.  2®  vol.  de  là  Côllectiôn  :  üu 
symptôme  à  là  maladie.  (Un  vol.,  385  p.,  80  flg.  dont 
17  en  couleurs  :  3&fr.). 

D’Hermigny  de  Brùce,  docteur  en  droit  et  Yvonne 
Bourbon,  diplômée  de  puériculture.  —  Manuel 
d  assistance  et  de  puériculture. (ln-8, 194  p.,  l4  fr.) 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Travaux  Originaux 

LE  SECRET  PROFESSIONNEL  DANS  L’A.M.G. 

Protestation.  Réponses. 


Mon  chét  Confrère  et 
Rédacteur  du  Concours  médical. 

Nous  avons  été  péniblement  surpris  en  lisant, 
dans  un  journal  de  défense  professionnelle,  et 
sous  la  signature  d’un  confrère,  le  Laval ée, 
le  passage  suivant  (page  403,  du  numéro  du  13 
février)  :  «  Conflit  de  grand  style  s’il  èn  fut  et  qui 
évoque  les  heures  héroïques  du  tarif  Maginot. 
Echange  préalable  d’aménités  (voir  les  débats  de 
décembre  1925  au  Conseil  général),  escarmou¬ 
ches,  parlottes,  ultimatum,  re-parlottes,  grande 
offensive  et  grève  générale  ,  plus  que  jamais  par- 
lottes,  envoi  de  parlementaires,  repli  des  parle¬ 
mentaires  (et  quel  repli  1  jusqu’à  plat  ventre), 
armistice  et  traité  de  paix  le  29  décembre  der¬ 
nier  . . .  etc.  ». 

La  mission  qui  nous  était  confiée  était  assez  dé¬ 
licate,  et  difficile,  en  raison  de  quelques  intem¬ 
pérances  de  langage,  qui  s’étaient  manifestées  à 
la  tribune  du  Conseil  général,  en  raison  des  diver¬ 
gences  de  vues  entre  l’administration  départe¬ 
mentale  et  le  corps  médical,  et  de  certains  frois¬ 
sements  qui  en  étaient  résultés.  Le  mandat  qui 
nous  était  confié  était  bien  défini  :  obtenir  8  fr., 
10  fr.  et  30  fr.  (consultation,  visite  de  jour, 
visite  de  nuit).  Satisfaction  nous  a  été  donnée 
sur  ces  trois  points. 

Nous  avons  pu  négocier,  heureusement,  une 
autre  question  assez  épineuse  et  dont  l’impor¬ 
tance  ne  vous  échappera  pas  :  le  paiement  inté¬ 
gral  des  honoraires  des  médecins  qui,  n’ayant  pas 
reconnu  l’A.  M.  G.,  avaient  néanmoins  continué 
à  donner  leurs  soins  aux  assistés,  pendant  toute 
l’année  1926. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  contrôle  et  la  sau¬ 
vegarde  du  secret  professionnel,  il  a  été  convenu 
qu’ils  seraient  confiés  à  une  commission  techni¬ 
que  de  médecins  praticiens  de  la  banlieue. 

Pour  ce  qui  est  de  l’article  378,  objet  principal 
des  préoccupations  du  Concours  médical,  son  im¬ 
portance  ne  nous  a  pas  échappé  et  il  a  été  lon¬ 
guement  et  laborieusement  discuté. 

Les  représentants  les  plus  autorisés  de  l’admi¬ 
nistration  départementale  nous  ont  tenu  à  peu 
près  ce  langage  :  «  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour 
nous  livrer  à  des  discussions  théoriques  sur  le 
secret  professionnel,  ni  pour  légiférer,  nous  som¬ 
mes  en  présence  de  textes  administratifs,  de  rè¬ 


glements  bien  définis,  confirmés  par  des  précé¬ 
dents,  voire  même  par  une  décision  du  Conseil 
d’Etat;  notre  rôle  consiste  à  les  appliquer  et  rien 
de  plus.  » 

Nous  croyons  avoir  obtenu  sur  ce  point,  comme 
sur  les  deux  précédents,  le  maximum  du  possible. 

Que  reste-t-il  donc  de  cet  échec  humiliant,  de 
«  ce  repli  à  plat  ventre  »  dont  parle  notre  confrère 
Lavalée  ?  On  s’étonne  qu’il  n’exerce  pas  sa  verve- 
satirique  contre  les  adversaires  du  Corps  médi¬ 
cal,  plutôt  que  contre  ses  défenseurs.  Nous  ne 
savons  pas  quelle  est  son  opinion  sur  la  création 
d’un  ordre  des  médecins,  mais  en  lisant  son  arti¬ 
cle,  on  se  prend  à  regretter  qu’il  n’existe  pas. 

Enfin,  le  Dr  Lavalée  termine  son  article,  par 
cette  phrase  :  «  Quand  la  maison  croule,  vaut-il 
pas  mieux  se  mettre  en  quête  de  nouveaux  plans 
pour  la  reconstruire  plutôt  que  l’étançonner  », 
Les  mandataires  des  Syndicats  médicaux  de  la 
Seine  n’avaient  pas  pour  mission  de  créer  une 
cité  nouvelle,  plus  ou  moins  chimérique,  mais 
au  contraire  d’aménager  la  cité  existante,  au 
mieux  des  intérêts  actuels  des  praticiens,  et  en 
s’inspirant  des  réalités  pressantes  du  moment. 
Nous  sommes  restés  sur  ce  terrain  solide  et  nous 
avons  lutté  de  notre  mieux,  pour  l’intérêt  géné¬ 
ral. 

Nous-  attendons  des  explications  du  Lava¬ 
lée  sur  le  fameux  «  repli  à  plat  ventre  des  parle¬ 
mentaires  ». 

Nous  attendons  de  votre  courtoisie  de  faire 
figurer  la  réponse  à  l’endroit  où  était  inséré  l’arti¬ 
cle  du  Dr  Lavalée. 

Nous  vous  prions  d’agréer,  nos  meilleurs  senti¬ 
ments  confraternels. 

Le  7  mars  1927, 

Dr  Fromenteau,  Bagnolet  (Seine). 

Dr  Durand,  Montreuil. 

Dr  Calamy,  Montreuil. 

Dr  CoMET,  Le  Ferreux. 


Messieurs  et  honorés  confrères. 

Je  m’empresse  de  vous  accuser  réception  de  votre 
lettre  du  7  courant. 

Point  n’était  besoin  d’invoquer  un  droit  de  ré¬ 
ponse  pour  obtenir  son  insertion  dans  le  Coneouri 
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médical  :  notre  journal  est  ouvert  à  toutes  les  opi¬ 
nions,  sous  la  responsabilité  de  leurs  auteurs,  et  né¬ 
cessairement  aux  répliques  que  ces  opinions  peu¬ 
vent  provoquer.  Je  dois  cependant-  vous  confesser, 
en  toute  humilité,  qu’eh  lisant  êt  corrigeant  l’article 
du  Df  Lavâlée,  l’expression  <«  Parlementaires  »  m’a¬ 
vait  paru,  à  un  examen  sOfnmaire,  désigner  des  dépu¬ 
tés,  et  non  des  médécins  mandatés  par  leur  Syndicat.  ■ 

Je  communiquerai  Votre  lettre  au  Lavalée  ; 
sans  doute  voUs  dohiiera-t-il  des  explications  sur  le 
passage  qui  vous  a  émUS  ët  troublés. 

Je  né  puis  cepSftdànt  pas  ne  pas  approuve!*  la  cri¬ 
tique  qu’il  fait  de  là  façon  dont,  dans  la  convention 
intervenue,  le  secret  professionnel  a  été  traité. 

Quoi  qu’aient  pu  vous  dire  les  représentants  de 
l’Administration,  sé  basant  notamment  sur  un  avis 
(et  non'  une  décision)  dU  Conseil  d’Etat,  qui  ne  s’ap¬ 
plique  même  pas  aU  secret  médical,  tant  que  la  légis¬ 
lation  n’âUra  pas  été  modifiée,  la  divulgation  à  un 
tiers,  quel  qu’il  soit,  de  ce  qui  concerne  un  malade  et 
sa  maladie,  par  un  médecin,  demeure  une  violation 
de  l’article  378  du  Gode  Pénal,  capable  de  motiver 
des  poursuites  contre  le  médecin  en  cause. 

D’autre  part,  quand  nous  entendons  actuellement 
des  confrères  et  dés  Syndicats  déclarer  solennelle¬ 
ment  qu’ils  n’accepteront  jamais  de  collaborer  aux 
Assurances  sociales  si  la  future  loi  ne  garantit  pas 
expressément  le  respect  du  Secret  professionnel,  vous 
ne  pourrez  pas  trouver  mauvais  que  nous  nous  éton¬ 
nions  que  des  groupements  corporatifs  consentent  à 
faire  tout  le  contraire,  dans  le  cadré  de  l’A.  M.  G. 

Recevez,  mon  Cher  Confrère,  l’expression  de  mes 
sentiments  les  plus  dévoué.s. 

Df  DücnesNE, 

,  Rédacteur  en  chef  adjoint. 


Nous  avons  soumis  au  Lavalée  la  lettre  de 
nos  confrères  de  la  banlieue,  lui  réclamant  des 
explications. 

Voici  ce  qü'iî  nous  tépond  : 

Réponse  du  R''  Lavalée. 

Mon  Cher  Confrère, 

Je  vous  remercié  dé  In’avOir  communiqué  Id 
lettre  dés  Df*  Frbtnënteau,  Durand,  CalaiHy  et 
Gomét,  et  là  réponse  que  vous  y  avez  déjà  faite 
vous^thême. 

Mes  confrères  se  sorti,  ôn  grartde  partie,  itié- 
pris  sur  mes  iiltentions,  Je  ne  voulais  pàS  leur 
faire  grief  dé  l’atteinté  portée,  dans  le  cadre  de 
l’AiMiG:  eri  banlieue  pârisdenne,  au  sécret  pro¬ 
fessionnel,  mais  simplement  montrer  comment, 
d’étape  eh  étape  (déciaràtidh  des  maladies  Con¬ 
tagieuses,  accidente  du  travàil,  certificats  pour 
mutualités,  assurancéS-vie  et,  en  dernier  lieu, 
A-M.Gr;)  le  secret  professîohnel  perdait  chaque 


jour  un  peu  de  son  intangibilité  et  comment 
votre  boutade  de  «  secret  de  polichinelle  »  deve¬ 
nait  l’expression  même  de  la  réalité.  Il  ÿ  a  là  un 
désaccord  croissant  entre  l’article  378  et  la  pra¬ 
tique  journalière,  et  il  faudra  bien  s’en  aviser 
quelque  jour.  Au  reste,  votre  réponse  fixe  les 
faits  de  façon  suffisamment  précise, 

La  dernière  phrase  de  mon  article  ;  «  Quand 
la  maison  croule ...  »  ne  les  visait  pas  non  plus, 
mais  exprimait  un  point  de  vue  beaucoup  plus 
général  de  rénovation  de  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine. 

Quant  à  l’expression,  qui  semble  les  avoir  par¬ 
ticulièrement  taquinés,  de  «  repli  à  plat  ventre  », 
celle-là,  était,  je  l’avoue,  à  leur  adresse,  mais  je  la 
retire,  puisqu'elle  les  a  peinés. 

Voici  les  faits^  qui  l’ont  motivé,  brièvement  ex¬ 
posés  : 

A  la  suite  des  délibérations  de  décembre  1925 
au  Conseil  général, le  corps  médical  de  la  banlieue 
avait  décidé  de  cessertous  rapports  avec  l’A.M. G. 
tout  en  continuant  à  soigner  les  malades.  Gett, 
situation  se  prolongea  jusqu’en  juin  1026.  e 
cette  époque  un  conflit  mettait  aux  prises  les 
médecins  et  la  municipalité  de  Montreuil.  Une 
réuHion  intersyndicale  fut  convoquée,  et  les 
médecins  de  Montreuil  demandèrent,  pour 
appuyer  leurs  revendications,  la  participation  de 
tout  le  corps  médical  de  banlieue  au  conflit,  en 
n’assurant  plus  l’A.M.G.  Signification  en  fut 
faite  au  préfet  et,  quelque  temps  après,  nouvelle 
réunion.  Là,  il  nous  fut  affirmé  que  le  préfet 
était  personnellement  très  ennuyé  de  ce  conflit, 
qu’il  ne  dépendait  pas  de  lui  de  le  dénouer,  que 
rien  ne  pouvait  être  fait  avant  la  session  du 
Conseil  général  de  décembre,  qu’il  était  disposé 
à  défendre  devant  cette  assemblée  le  tarif  récla¬ 
mé  par  les  médecins,  mais  qu’il  demandait  par 
contre  que  le  service  fût  assuré  jusqu’à  cette 
date.  Divers  avis  se  firent  jour  :  les  uns  penchant 
vers  la  conciliation  en  demandant  au  préfet  des 
pfOitiessés  formelles,  les  autres  excitant  à  la 
résistance.  D’aucuns  dirent  que  le  préfet  cher¬ 
chait  à  gagner  du  temps  et  à  hous  jouer  ;  eu  fin 
de  compte,  d’autres  que  certains  hauts  fouctlofl- 
naires  de  la  préfecture  se  flattaient  â’«  avoir  » 
les  médecins. 

Bref,  lè  ton  de  la  discussion  était  assea 
flammé,  et  j’ai  encore  dans  les  oreilles  diverses 
épithètes  assez . . .  rügueuses  à  l’adressê  du  préfet 
et  de  ses  sous-ordres. 

L’on  se  sépara  en  convenant  d’envoyèr  des 
délégués,  éi  se  mettant  d’àccord  sur  la  grève 
entière  êt  complète  déclanchée  par  un  ordfé  des 
syndicats,  si  satisfactinn  (8  et  lO,  payement  de 
l’arriéré,  motUfication  des  imprimés  dans  le 
sens  du  respect  du  secret  professianfiêi)  n’était 
pas  obtenu  sous  quifiaaine. 

A  quelque  temps  de  là,  nous  reçûmes  lè  éom- 
muniqué  suivant  i 
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Paris’'le'i31  juillet  1926. 

Mop  Cher  Confrère, 

Les  discussions  de  l’Assemblée  départemen¬ 
tale  et  la  réunion  du  Syndicat  du  22  juillet  n’ont 
pas  clos  définitivement  le  débat  entre  nous  et 
l’administration. 

L’absence  d!un  grand  nombre  de  nos  confrères 
ne  permet  pas,  en  ce  moment,  la  réunion  d’une 
nouvelle  assemblée  générale.  A  la  suite  des  deux 
conférences  auxquelles  nous  a  conviés  M.  le 
préfet  de  la  Seine,  nous  avons  tenu  à  donner  un 
nouveau  gage  de  notre  esprit  de  conciliation  en 
acceptant,  à  titre  provisoire,  le  modus  vivendi 
précisé  dans  la  note  ci-après. 

Les  médecins  soussignés,  membres  du  Bureau 
de  la  Fédération  ou  membres  de'  organisations 
syndicales  des  banlieues  Ouest  et  Nord,  et  Est 
et  Sud,  ont  été  convoqués  par  M.  le  préfet  de  la 
Seine,  les  30  et  31  juillet  1926. 

Ils  assurent  M.  le  préfet  dr  toute  leur  respec¬ 
tueuse  sympathie.  Ils  s’engagent,  en  témoignage 
de  leur  déférence  envers  lui,  à  prier  les  médecins 
de  toute  la  banlieue  parisienne  d’assumer  immé¬ 
diatement  sur  leurs  ordonnances  personnelles 
les  soins  aux  inscrits  de  l’assistance  médicale 
gratuite,  sous  les  réserves  expresses  suivantes  : 

1)  M.  le  préfet  de  la  Seine  interviendra  auprès 
de  M.  le  maire  de  Montreuil  pour  examiner  la 
possibilité,  pendant  la  période  transitoire,  de 
rétablir  le  libre  choix  du  médecin  et  réintégrera 
les  médecins  de  Montreuil  dans  leurs  fonctions 
communales. 

2)  M.  le  préfet  de  la  Seine  sollicitera  de  l’As¬ 
semblée  départemèntale,  à  sa  prochaine  session 
et  dans  l’esprit  le  plus  bienveillant,  l’examen 
du  tarif  suivant  : 


■  fr.  la  consultation  ; 

10  fr.  la  visite  ; 

30  fr.  la  visite  de  nuit. 

11  priera  l’assemblée  de  se  prononcer  à  la 
même  session  sur  la  demande  du. syndicat  ten¬ 
dant  à  l’acceptation  d’un  contrôle  effectif  au 
lit  du  malade,  et  non  sur  mémoire,  par  des  mé¬ 
decins  désignés  par  les  organisations  syndicales 
et  soumises  au  choix  de  M.  le  préfet  de  la  Seine. 

3)  Les  soins  donnés  aux  indigents  pendant  le 
premier  semestre  de  1926  feront  l’objet  d’un 
règlement  immédiat,  sans  exiger  au  préalable 
des  médecins  intéressés  leur  adhésion  définitive 
au  règlement  départemental. 

Nous  espérons,  mon  cher  confrère,  qu’animé 
du  même  esprit  que  nous,  vous  voudrez  bien, 
pendant  cette  courte  période,  appliquer  le  régi¬ 
me  auquel  nous  avons  donné  nous-mêmes  notre 
adhésion. 

Sentiments  confraternels. 

Pour  la  banlieue  Ouest  et  Nord  :  Lecerf 

(Asnières). 

Pour  la  banlieue  Est  et  Sud  :  Durand 

(Montreuil  )  ;  Comet  (Le  Ferreux)  ;  Fromen- 
TEAU  (Bagnolet). 

Qu’en  conclure  ?  Sinon  que  le  préfet  était 
resté  sur  ses  positions,  et  que  les  loups  dévorants 
que  nous  avions  lancés  contre  lui  .'’étaient  mués 
en  conciliants  agneaux  ? 

—  Respect  ?  Sympathie  ???  Il  ne  me  sem¬ 
blait  pas.  Mais  la  réunion  était  bruyante  :  j’ai 
dû  mal  entendre. 

Recevez,  mon  cher  confrère,  l’assurance  de 
mes  sentiments  sympathiques. 

Lavalée. 


LA  LÉGISLATION  SUR  LES  STUPÉFIANTS 
ENTRAVE  L’EXERCICE  NORMAL  DE  LA  MÉDECINE  ET  NUIT  AUX  MALAEES 


Une  véritable  épidémie  de  poursuites  judiciaires 
sévit  actuellement  sur  le  Corps  médical  parisien, 
dont  un  nombre  relativement  élevé  de  membres  se 
voit  reprocher  des  prescriptions  irrégulières  et  blâ¬ 
mables  de  morphine  et  autres  dérivés  de  l’opium. 

Il  semble  que  ces  poursuites  soient  dues  à  une  mau¬ 
vaise  interprétation  de  la  loi,  d’une  part,  et  de  l’au¬ 
tre,  à  une  conception  fausse  de  leur  mission  et  de  leur 
rôle,  de  la  part  des  inspecteurs  des  pharmacies.  Le 
moins  qu’on  puisse  en  dire,  c’est  qu’elles  sont  dé¬ 
clanchées  avec  une  légèreté  inconcevable,  et  qu’elles 
visent  des  confrères  parfaitement  honorables,  dont 
le  long  passé  d’honnête  labeur  est  un  garant  de  lâ 
haute  conscience  et  de  la  probité  professionnelles. 

Quelques-uns  de  ces  confrères  sont  particulière¬ 
ment  connus  de  nous,  et  nous  avons  été  indignés  en 
apprenant  qu’ils  étaient  l’objet  d’une  instruction  ju¬ 


diciaire  pour  des  faits  qu’un  examen  un  peu  attentif, 
effectué  par  une  compétence,  eût  montrés  parfai¬ 
tement  normaux. 

L’un  d’eux  nous  a  apporté  le  récit  de  sa  mésaven¬ 
ture.  C’est  un  confrère  âgé  de  67  ans,  qui  exerce  de¬ 
puis  trente-cinq  ans  dans  le  XVII®  arrondissement. 
Nous  avons  accepté  d’enthousiasme  de  publier  ce  ' 
récit,  dont  nos  lecteurs  pourront  faire  leur  profit. 

Nous  n’en  resterons  d’ailleurs  pas  là,  et  nous  som¬ 
mes  décidés  à  lutter  de  toutes  nos  forces,  en  accord 
avec  nos  grands  groupements  corporatifs,  pour  obte¬ 
nir  la  modification,  qui  s’impose,  du  décret  de  sep¬ 
tembre  1916. 

Il  faut  que  les  médecins  honnêtes,  —  ils  sont  lé¬ 
gion  —  soient  protégés  par  la  loi  elle-même  dans  la 
pratique  de  leur  art,  et  qu’ils  conservent  toute  leur 
indépendance  et  toute  leur  initiative  pour  pouvoit 
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s’efforcer  de  guérir  leurs  malades,  et  tout  au  moins,  1 
de  soulager  leurs  maux.  Sedare  dolorem,  opus  divinum. 
Puisqu’ils  font  œuvre  divine  en  supprimant,  autant 
que  faire  se  peut,  la  souffrance,  ils  sont  et  devraient 
être  inattaquables. 

G.  Dughesne. 

Monsieur  le  Directeur, 

Je  m’excuse  d’avoir  à  rapporter  un  fait  per¬ 
sonnel,  mais  il  me  semble  qu’il  intéresse  le  corps 
médical  tout  entier  et,  à  ce  titre,  mérite' d’attirer 
toute  l’attention  de  vos  lecteurs.  Ce  fait,  le  voici  : 

Il  y  a  quelques  années,  le  D"'  C.,  praticien  des 
plus  connus  et  des  plus  honorables,  confiait  à 
mes  soins  une  de  ses  malades.  Mme  X.  était  âgée 
de  cinquante-quatre  ans  environ,  morphino¬ 
mane  dépuis  dix-huit  ans,  presque  toujours 
confinée  au  lit,  se  levant  une  heure  par  jour  pour 
faire  sâ  toilette  et  prendre  son  unique  repas. 
Dyspnée  d’effort  ;  tantôt  palpitations,  tantôt 
troubles  syncopaux  graves  ;  en  dehors  de  ces 
crises,  légère  irrégularité  du  pouls  qui  présentait 
de  loin  en  loin  deux  ou  trois  intermittences  ; 
œdème  généralisé,  modéré,  plus  accentué  aux 
membres  inférieurs  ;  vertiges,  éblouissements 
fréquents,  brièveté  relative  du  sommeil.  Tels 
étaient,  en  résumé,  les  principaux  symptômes 
observés.  L’état  général  laissait  beaucoup  à 
désirer.  L’affaiblissement  des  forces  était  assez 
marqué. 

Avant  d’entreprendre  quoi  que  ce  soit,  dès  le 
début  j’appelai  en  consultation  deux  médecins  ; 
le  D''  Gl,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté,  et 
le  Dr  T.,  membre  de  l’Académie  de  médecine, 
professeur  agrégé  à  la  Faculté,  médecin  des  hôpi¬ 
taux.  Nous  avons  rédigé  et  signé  tous  trois  un 
rapport  prescrivant  une  cure  lente,  méthodique 
et  progressive  de  démorphinisation  et  les  moda¬ 
lités  de  cette  cure.  Ultérieurement,  le  traitement 
a  été  suivi  et  contrôlé  par  ces  deux  médecins, 
qui  ont  revu  la  malade  à  plusieurs  reprises.  Je 
voyais  celle-ci  une  ou  deux  fois  par  semaine  : 
de  plus,  je  me  suis  rendu  assez-souvent  auprès 
d’elle  chaque  fois  qu’elle  réclamait  ma  présence. 
Toutes  les  injections  de  morphine  étaient  pra¬ 
tiquées  par  son  médecin  particulier,  vivant  sous 
son  toit,  le  D*-  B.,  médecin  et  pharmacien*  âgé  de 
soixante-sept  ans  environ.  Au  début,- avant  mes 
soins,  la  dose  du  médicament  était  de  cinquante 
centigrammes  par  jour.  Plus  tard,  à  une  époque 
où  l’affection  grave  et  incurable  qui  devait  em¬ 
porter  la  malade,  rendait  impossible  toute  nou¬ 
velle  diminution,  j’avais  réduit  la  dose  à  onze  ou 
douze  centigrammes.  La  malade  est  morte  il  y  a 
cinq  ans,  vers  l’âge  de  soixante  ans. 

J’avais  perdu  de  vue  tous  ces  faits.  '  Brus¬ 
quement,  en  février  1927,  je  fus  invité  à  com¬ 
paraître  devant  un  juge  d’instruction.  J’étais 
inculpé,  à  propos  des  soins  donnés  à  Mme  X., 
en  vertu  d’un  rapport  adressé  au  parquet  par 


un  inspecteur  de  pharmacie.  D’après  cet  ins¬ 
pecteur,  les  diminutions  des  doses  de  mor¬ 
phine  étaient  trop  faibles.  La  démorphinisa¬ 
tion  avait  été  à  dessein  prolongée  beaucoup 
trop  longtemps,  et  cela,  dans  un  but  de  lucre. 

«  Avec  un  pareil  système,  il  aurait  fallu  quarante 
ans  pour  démorphiniser  une  femme  de  soixante 
ans.  »  Mme  X.  avait  succombé  à  une  intoxica¬ 
tion  par  ia  morphine.  Elle  était  morte  peu  de 
jours  après  la  dernière  prescription. 

Heureusement  pour  moi,  je  me  trouvai  en  pré¬ 
sence  d’un  magistrat,  très  courtois,  remarqua¬ 
blement  doué,  qui  ne  tarda  pas  à  débrouiller 
l’écheveau.  Je  fis  l’exposé  des  faits,  que  le  juge 
ignorait  complètement,  et  je  présentai  les  obser¬ 
vations  suivantes  :  L’état  de  la  malade  était  tel 
que  si  la  méthode  rapide  et  progressive  de  démor¬ 
phinisation  avait  été  tentée,  elle  aurait)  â  coup  , 
sûr,  tué  la  malade,  probablement  par  syncope. 
Seule,  la  méthode  lente  pouvait  et  devait  être 
employée.  J’ai  protesté- avec  véhémence  et  indi¬ 
gnation  contre  l’idée  de  lucre  qui  m’était  à  tort 
attribuée  ;  M.  l’inspecteur  était  autorisé  à  faire 
remarquer  que  les  doses  du  médicament  étaient 
fortes  et  fréquentes,  et  peut-être  à  en  demander 
l’explication.  Mais,  il  n’avait  pas  qualité  pour 
blâmer  ma  méthode  et  en  préconiser  une  autre, 
et  cela,  pour  deux  raisons.  D’abord,  il  n’a  jamais 
vu  la  malade.  Celle-ci  a  succombé,  non  pas  à 
une  intoxication  par  la  morphine,  comme  il  est 
écrit,  mais  à  une  tout  autre  affection,  sur  la¬ 
quelle  il  m’est  interdit  d’insister.  Ensuite  et 
surtout,  il  r.’est  ni  médecin,  ni  clinicien. 

Du  reste,  par  une  ordonnance  d’une  remar¬ 
quable  clarté,  le  juge  d’instruction  avait  conmiis 
deux  experts.  L’un,  inspecteur  de  pharmacie  ; 
l’autre,  le  Dr  F.,  professeur  à  la  Faculté.  Pour 
des  raisons  inconnues,  l’expert  médical  ne  fut 
pas  saisi  et  ne  parut  pas.  Seul,  parut  le  rapport 
hostile  de  l’expert  de  pharmacie,  qui  ne  se  donna 
même  pas  la  peine  de  convoquer  l’intéressé,  et  de 
lui  demander  les  explications  nécessaires.  Un  tel 
procédé  est  inadmissible. 

Le  professeur  T.  et  le  Dr  Gl.  s’empressèrent 
de  me  remettre  chacun  un  certificat  détaillé  et 
corroborant  toutes  mes  déclarations.  Le  second 
eut  la  bonté  de  se  présenter  devant  le  magistrat, 
de  renouveler  ses  assertions,  et  de  dire  qu’il  se 
solidarisait  avec  moi.  Le  professeur  T.  en  aurait 
bien  fait  autant,  ainsi  qu’il  l’a  écrit  ;  mais,  il 
était  souffrant  et  retenu  à  la  chambre.  Bref, 
M.  le  juge  d’instruction,  fort  aimable,  voulut 
bien  reconnaître  que  la  poursuite  n’était  pas  jus¬ 
tifiée  ;  il  me  déclara  que  l’affaire  n’aurait  pas  de 
suite  et  que  la  procédure  serait  annulée. 

■J’estime  que  cet  inspecteur  de  pharmacie  est 
redoutable  pour  le  corps  médical  tout  entier,  et 
mérite,  à  ce  point  de  vue,  d’attirer  l’attention 
générale.  S’appuyant  uniquement  sur  les  pres- 
,  criptions  d’un  médecin,  sans  voir  la  malade, 
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qu’il  ne  pourrait  d’ailleurs  examiner  avec  fruit, 
puisqu’il  n’est  ni  médecin  ni  clinicien,  sans  même 
prendre  la  peine  de  convoquer  l’intéressé  et  de 
lui  demander  les  éclaircissements  nécessaires,  il 
rédige,  dans  son  rapport,  un  véritable  réquisi¬ 
toire  injustifié  contre  le  praticien  et  déclanche 
ainsi  les  poursuites  judiciaires  que  l’on  est  obhgé 
d’arrêter  brusquement  après  examen.  C’est  for¬ 
midable.  A  l’heure  actuelle  un  certain  nombre  de 
confrères  sont  poursuivis.  Vraisemblablement, 
il  y  en  a  qui  sont  dans  le  même  cas  que  moi.  Il 
faut  que  de  tels  procédés  prennent  fin.  M.  le 
Garde  des  Sceaux  serait  bien  inspiré,  s’il  consen¬ 
tait  à  adresser  aux  Procureurs  généraux  une 
circulaire  leur  indiquant  les  mesures  à  prendre. 
Les  inspecteurs  de  pharmacie  devraient  être 
tenus,  lorsqu’ils  croient  constater  des  irrégula¬ 
rités  ou  des  fautes  lourdes  dans  ’a  rédaction  des 
prescriptions  médicales,  d’avertir  les  signataires 
des  ordonnances  et  leur  demander  des  explica¬ 
tions.  S’ils  jugent  celles-ci  insuffisantes  ou  mau¬ 
vaises.  ils  feront  poursuivre  les  délinquants.  Le 
corps  médical  accepterait  Sans  doute  avec  satis¬ 
faction  une  pareille  mesure.  Devrait-il  s’en  tenir 
là  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Il  faudrait  aller  plus  loin. 

A  l’heure  actuelle,  les  médecins,  quand  ils 
veulent  administrer  la  morphine,  la  cocaïne  et 
autres  médicaments  stupéfiants,  sont  paralysés 
par  la  législation.  Voici  un  malade  atteint  de 
tabes  dorsalis,  en  proie  aux  douleurs  fulgurantes 
des  membres,  aux  crises  viscérales  pénibles, 
gastriques  notam.ment.  D’autres  ont  une  oppres¬ 
sion  intense,  par  tuberculose  pulmonaire  avancée, 
tumeur  du  médiastin,  par  urémie.  Un  sixième 
souffre,  à  cause  d’une  gangrène  d’un  membre. 
Un  septième  est  atteint  de  cancer,  etc.  La  dose 
qualifiée  de  maxima  de  chlorhydrate  de  morphine 
a  été  atteinte,  mais  les  douleurs  continuent  et 
le  pauvre  patient  réclame  avec  insistance  du 
soulagement.  La  famille  joint  ses  instances  à 
celles  du  malade.  Que  font  les  médecins  “?  Les 
uns  invoquent  la  législation,  manquent  à  leur 
devoir  professionnel,  et  refusent  de  prescrire  des 
doses  plus  fortes.  Les  autres  passent  outre  et 
s’exposent  à  des  poursuites  judiciaires.  Comme 
le  disait  le  D^  G.  L.  au  juge  d’instruction  :  «  Il  faut 
pourtant  arriver  à  faire  une  distinction  capitale 
’  entre  les  médecins  honnêtes  qui  usent  du  médi¬ 
cament  pour  en  conférer  les  bienfaits  à  leurs  ma¬ 
lades,  et  les  malfaiteurs  qui  répandent  la  drogue 
dans  un  but  de  lucre  sans  souci  des  catastrophes 
ultérieures.  »  Tout  le  débat  est  là. 

Tous  les  jours  nous  sommes  traqués^  poursui¬ 
vis,  vilipendés  devant  la  justice  civile  et  correc¬ 
tionnelle,  dans  la  littérature,  dans  la  presse,  au 
théâtre  :  notre  considération  dans  le  public  tend 
à  baisser  de  plus  en  plus.  Nous  devons  réagir, 
nous  serrer  les  uns  contre  les  autres,  nous  défen¬ 
dre  avec  énergie.  Nous  avons  pour  nous  notre 
savoir,  notre  expérience,  notre  bon  droit.  Tous 


debout  pour  la  défense  commune  :  Sursum  corda  ! 
Que  les  syndiqués  et  les  non  syndiqués  unissent 
leurs  efforts.  Que  les  anciens  à  la  retraite  sortent 
de  leur  isolement  et  reparaissent  sur  la  brèche. 
Que  les  membres  de  la  grande  f  amille  médicale, 
appartenant  aux  deux  Chambres  du  Parlement, 
oublient  quelque  temps  leurs  préoccupations 
politiques,  et  nous  viennent  en  aide,  question¬ 
nent  le  Ministre  de  la  Justice  et  l’éclairent  de  leur 
conseils.  Le  but  à  atteindre  est  net.  Obtenir  du 
garde  des  sceaux  la  no  mination  d’une  Commis¬ 
sion  chargée  de  réformer  le  décret  du  14  sep¬ 
tembre  1916  qui  réglemente  l’administration  des 
substances  toxiques  et  vénéneuses.  Cette  Com¬ 
mission  devrait  être  composée  d’un  petit  nombre 
de  membres  ;  ear,  moins  on  est,  plus  on  travaille. 
Elle  pourrait  comprendre  des  représentants  de 
la  Faculté,  de  l’Académie  de  médecine,  du  corps 
médical  organisé,  des  Facultés  de  pharmacie  ; 
des  groupements  professionnels  pharmaceuti¬ 
ques  ;  des  juristes  qualifiés. 

Mon  aventure  a  été  pour  moi  la  source  de  bien 
des  tracas  et  de  beaucoup  d’ennuis.  Mais,  je  ne 
regretterai  rien,  si  elle  peut  être  utile  au  corps 
médical  tout  entier,  et  avoir  les  deux  résultats 
que  je  désire  :  d’abord,  l’obligation  pour  les 
inspecteurs  de  pharmacie  d’avertir  les  intéressés 
et  de  recevoir  leurs  explications  ;  ensuite,  la 
nomination  d’une  commission  chargée  de  réfoj'- 
mer  le  décret  qui  réglemente  l’administration 
des  médicaments  toxiques. 

Dr  H. 

Le  signataire  de  cette  véhémente  et  justifiée 
protestation  est.  répétons-le,  connu  de  nous 
comme  un  très  honorable  confrère,  âgé  de  67  ans, 
exerçant  dans  un  quartier  de  l’ouest  depuis  35  ans. 

G.  D. 

Pièces  Annexes 

Je  soussigné,  membre  de  l’Académie  de  Médecine, 
professeur  agrégé  à  la  Faculté,  médecin  honoraire  des 
hôpitaux,  certifie  avoir  été  appelé  à  plusieurs  reprises 
auprès  de  Madame  X.,  et  avoir  surveillé  et  contrôlé 
la  cure  de  démorphinisation  que  le  D’’  H.,  lui  faisait 
subir  avec  son  médecin  particulier,  le  D*’  B. 

Cette  cure  était  particulièreement  difficile  en  raison 
de  l’ancienneté  de  l’intoxication  et  des  doses  consi¬ 
dérables  journellement  absorbées  depuis  nombre 
d’années  avant  que  le  H.,  commençât  à  lui  donner 
ses  soins. 

J’ai  toujours  constaté  que  mes  confrères  diri¬ 
geaient  la  cure  de  démorphinisation  d’une  façon  judi¬ 
cieuse,  mais  que  leurs  efforts  se  heurtaient  à  des 
obstacles  qui  rendaient  vaines  leurs  tentatives  pres¬ 
que  constamment  suivies  de  crises  syncopales  graves. 
On  pourrait  trouver  les  ordonnances  que  j  ’ai  faites 
en  commun  avec  le  D"'  H.  le  L.  et  qui  témoignent 
des  prescriptions  restrictives  recommandées. 

Si  je  n’étais  retenu  à  la  chambre,  je  me  serais  fait 
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un  devoir  de  me  rendre  chez  M.  le  Juge  d’instruction 
pour  lui  exposer  les  faits. 

■  Le  15  février  1927. 

Dr  T. 

Je  soussigné,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté 
de  Médecine  de  Paris',  certifie  avoir  collaboré  à  plu¬ 
sieurs  rapports  contresignés  par  M.  le  professeur 
agrégé  T.  et  par  M.  le  Dr  H.  Ces  rapports  envisa¬ 
geaient  tous  la  cure  de  démorphinisation  de  Mad.  X. 

Il  s’agissait  d’une  malade  ayant  largement  dé¬ 
passé  le  milieu  de  la  vie,  morphinomane  depuis  de 
longues  années  par  suite  d’une  affection  abdominale 
douloureuse  d’abord  et  dont  la  dégénérescence  devait 
entraîner  la  mort. 

En  raison  de  ces  circonstances,  la  cure  de  démor¬ 
phinisation  se  trouvait  hérissée  de  difficultés  encore 
aggravées  par  ce  fait  qUe  nos  tentatives  même  pru¬ 
demment  conduites  se  compliquèrent  de  crises  synco¬ 
pales. 

Nous  nous  trouvions  donc  dans  l’alternative  sui¬ 
vante.  Ou  brusquer  la  cure  de  démorphinisation  et 
exposer  la  malade  à  une  syncope  mortelle  ou  l’aban¬ 
donner  à  sa  détresse  au  mépris  de  toute  conscience 
et  de  toute  dignité. 

Nous  avons  donc  jugé  préférable  de  recourir  à  une 
troisième  solution  du  moins  conforme  au  principe  : 
Primum  non  nocere  !  I  celle  qui  consista  en  une  cure 
très  lente  de  démorphinisation  et  qui  permit  à  la 
malade  de  terminer,  sans  trop  de  Souffrances,  le  cycle 
de  sa  vie. 

En  foi  de  quoi,  j’ai  rédigé  le  présent  rapport  pour 
ce  que  de  droit. 

16  février  1927. 

Dr  Q.-L. 

Paris,  le  20  février  1927, 

Je  respecte  infiniment  la  personnalité  de  M,  l’Ins¬ 


pecteur,  un  savant  des  plus  distingués  ;  ce  n’est 
pas  lui  taire  injure  que  de  déclarer  qu’il  n’est  ni  cli¬ 
nicien,  ni  même  médecin  et,  qu’au  surplus,  il  a  rédigé 
son  rapport  sans  avoir  jamais  pris  contact  avec  cet 
élément  essentiel  du  procès  ;  la  malade. 

Dans  ce  rapport,  il  prend  à  partie  un  médecin,  le 
Dr  H.,  qui  lui,  du  moins,  avait  délibéré  à  pied  d’œu- 
yre  et  en  toute  connaissance  de  cause. 

Ainsi,  avait-il  appris  que  Madame  X,  était  devenue 
morphinomane  à  la  suite  d’une  longue  et  douloureuse 
affection  qui  se  compliqua  dans  les  derniers  temps  et 
■  dont  il  fallut  combattre  les  symptômes  les  plus  péni¬ 
bles  puisqu’on  ne  pouvait  la  guérir. 

Poussant  à  l’extrême  le  souci  de  sa  responsabilité, 
le  Dr  H.  ne  s’çn  tint  pas  à  ses  propres  lumières.  Il  fit 
appel  à  deux  conseils  dont  l’un  professeur  agrégé 
à  la  Faculté  et  membre  de  l’Académie  de  médecine, 

Tous  d’eux  suivirent  et  contrôlèrent  à  plusieurs 
reprises  la  cure  de  démorphinisation  qu’ils  conseil¬ 
lèrent  très  lente  et  très  prudente  en  raison  de  l’état 
complexe  de  la  malade.  Trop  lente  déclare  M.  l’Ins¬ 
pecteur  dans  son  rapport. 

Or,  si  lente  qu’elle  ait  été,  elle  n’en  a  pas  moins 
donné  Ifeu  à  des  crises  syncopales  graves  et  répétées. 

De  tels  avertissements  ne  pouvaient  être  négligés 
sans  danger  de  mort  pour  la  malade. 

Il  ne  saurait  donc  y  avoir  aucun  rapprochement 
entre  l’honnête  homme  qui  défend  sa  malade  comme 
il  peut,  et  ces  malfaiteurs  qui  répandent  la  drogue 
dans  un  but  de  lucre  et  sans  souci  des  catastrophes 
ultérieures. 

En  résumé,  un  grand  principe  d’ailleurs  proclamé 
par  les  auteurs  classiques,  domine  le  débat  ;  la  mé¬ 
thode  à  employer  est  essentiellement  individuelle, 
il  s’agit  de  choisir  celle  qui  convient  à  chaque  malade 
en  particulier.  C’est  ce  qui  a  été  fait. 

D*'  G.  L.  . 


CONFLIT  ENTRE  HOPITAL  ET  PHARMACIENS 


Sous  couvert  de  faire  des  économies,  au  profit 
de  la  caisse  de  l’établissement,  une  commission 
hospitalière  a-t-elle  le  droit  d’acheter,  en  gros, 
chez  les  droguistes,  un  certain  nombre  de  pro¬ 
duits  médicamenteux  simples  (sulfate  de  soude, 
iode,  huile  de  ricin,  etc.)  et  de  forcer  les  pharma¬ 
ciens  de  la  localité  à  exécuter  uniquement  les 
ordonnances  magistrales  formulées  par  les  mé¬ 
decins  de  l’hôpital  ? 

Plusieurs  questions  sont  à  envisager. 

1°  Un  hôpital  a-t-il  le  droit  de  détenir  des 
médicaments,  sans  le  concours  d’un  pharmacien 
diplômé  ? 

Il  est  bien  entendu  qu’aucune  vente  ne  sera 
laite  au  public  et  que  seuls  les  malades  hospi¬ 
talisés  consommeront  ces  produits  pharmaceu¬ 
tiques. 


Par  médicaments,  la  jurisprudence  entend 
toute  substance  d’origine  animale,  végétale  ou 
minérale  servant  au  soulagement,  à  la  guérison 
ou  à  la  préservation  des  maladies  humaines. 

Par  drogues  simples,  la  jurisprudence  nomme 
ainsi  tout  produit  doué  de  propriétés  médica¬ 
menteuses,  employé  à  l’état  brut  et  tel  qu’il 
existe  dans  la  nature  ou  après  des  opérations  ma¬ 
térielles  n’exigeant  aucune  connaissance  phar¬ 
maceutique. 

Tels  sont  les  racines  de  quassia  amara,  de 
Colombo,  l’écorce  de  quinquina,  le  séné,  l’aloès, 
la  magnésie,  le  bismuth,  l’hüile  de  ricin  ou 
de  foie  de  morue,  etc. 

Les  tribunaux  ont  toujours  reconnu  aux 
pharmaciens  le  monopole  absolu  de  la  vente  de 
tout  produit  pharmaceutique. 
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Pour  apprécier  chaque  cas  particulier,  les 
juges  doivent  examiner  non  seulement  si  le  mé¬ 
lange  ou  la  combinaison  du  produit  constitue 
un  médicament,  mais  encore  si  la  quantité  de 
substance  active  est  suffisante  pour  donner  au 
produit  un  caractère  curatif,  ou  simplement  ali¬ 
mentaire  ou  hygiénique. 

Donc  le  débit,  par  un  hôpital,  à  ses  propres 
administrés,  de  produits  médicamenteux,  sans 
passer  par  le  canal  d’un  pharmacien,  peut  con¬ 
stituer  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  pharmacie. 

Sur  ce  chef,  je  sais  bien  que  les  tribunaux  se 
montreraient  indulgents.  On  ferait  ressortir  à 
leurs  yeux  le  but  humanitaire  et  philanthropique 
de  l’établissement  ;  on  démontrerait  que  la 
commission  administrative  a  voulu  gérer  pour 
le  mieux  le  bien  des  pauvres  ;  enfin  qu’il  n’y  a 
pas  vente  véritable  de  médicaments,  puisque  les 
hospitalisés  n’achètent  pas  ces  produits,  qu’on 
leur  fournit  gratuitement. 

2°  Répercussions  financières. 

Les  lois  et  règlements  actuellement  en  vigueur 
obligent  un  hôpital  à  avoir  une  comptabilité 
tenue  de  telle  sorte  que  le  prix  de  journée  de 
séjour  des  malades,  tant  en  médecine  qu’en  chi¬ 
rurgie,  puisse  être  établi  d’une  manière  précise. 

Non  seulement  toutes  les  dépenses  de  l’année 
doivent  figurer  au  compte  général,  mais  encore 
le  coût  des  grosses  réparations  et  même  celui  de 
l’amortissement. 

En  fin  de  compte,  le  prix  de  journée  doit  res¬ 
sortir  tei  que  son  remboursement  par  l’assis¬ 
tance  .médicale  gratuite  ne  doit  laisser  ni  perte 
ni  bénéfice  à  l’établissement  hospitalier. 

Aussi,  peut-on  soutenir  que,  dans  ce  conflit 
avec  les  pharmaciens,  les  administrateurs  d’un 
hôpital  sont  mus  par  un  sentiment  très  respec¬ 
table  :  celui  d’éviter  des  dépenses  à  l’établisse¬ 
ment,  en  achetant  en  gros  certains  médicaments 
simples,  pour  l’usage  exclusif  des  pensionnaires 
hospitalisés. 

Mais  l’incidence  de  cette  économie  aboutira  à 
la  diminution  du  prix  de  journée  d’hospitalisa¬ 
tion,  qui  doit  être  remboursé  intégralement  par 
le  département  et  les  communes,  au  compte  de 
l’assistance  médicale  gratuite. 

Conclusion  :  la  commission  administrative 
tirera  les  marrons  du  feu,  pour  autrui,  et  risquera 
de  s’attirer  un  procès  en  correctionnelle,  pour 
exercice  illégal  de  la  pharmacie. 

3®  Peut-on  accuser  les  pharmaciens  de  la  ville 
de  spéculation  illicite,  parce  qu’ils  vendent  à 
l’hôpital  leurs  produits  .non  à  prix  coûtant,  ou 
réduits,  mais  selon  les  tarifs,  soit  pour  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  soit  pour  la  clientèle 
ordinaire  ? 

En  ce  qui  concerne  les  préparations  officinales, 
le  délit  de  spéculation  illicite  ne  peut  être  formulé 
quel  que  soit  l’exagération  du  prix  demandé  par 
le  pharmacien,  parce  que  la  préparation  de  tels 


médicanaents  exige  des  connaissances  scientifi¬ 
ques  et  techniques  spéciales,  garanties  par  un 
diplôme  universitaire.  C’est  une  œuvre  person- 
nelie,  qui  dépend  de  la  valeur  professionnelle  du 
pharmacien,  dont  le  rôle  comporte  un  facteur 
impondérable,  qui  ne  peut  être  tarifé  (Tribunal 
correctionnel  de  Toulouse,  25  mars  1922). 

Le  délit  de  spéculation  illicite  pourrait  être 
réalisé,  s’il  s’agissait  de  la  vente  d’un  produit 
simple  ou  d’une  spécialité,  ne  comportant,  de  la 
part  du  pharmacien,  aucune  modification. 

4®  Mais  si,  par  représailles,  les  pharmaciens 
de  la  ville,  se  voyant  frustrés  de  la  clientèle  de 
l’hôpital,  pour  les  produits  ordinaires,  se  refu¬ 
saient  ensuite  à  préparer  les  produits  prescrits 
par  les  ordonnances  magistrales  des  médecins 
de  l’établissement  que  se  produirait-il  ? 

Il  est  impossible  de  réquisitionner  un  cerveau, 
une  profession  intellectuelle. 

Au  sujet  de  la  réquisition  des  pharmaciens, 
j’ai  donné  une  consultation  dans  le  Concours 
médical  1922,  1504. 

Pour  les  malades  de  droit  commun,  ies  phar- 
m  aciens  ont  le  droit  absolu  de  se  refuser  à  ven¬ 
dre  quoi  que  ce  soit  à  qui  que  ce  soit,  sans  avoir 
à  donner  le  motifde  leur  refus. 

Seule,  la  question  d’humanité,  de  solidarité 
humaine  peut  faire  fléchir  la  rigueur  de  cette 
affirmation. 

Si  les  pharmaciens  ont  un  contrat  avec  l’hô¬ 
pital  et  qu’ils  dénoncent  cet  engagement,  ils 
reprennent  leur  liberté  et  l’établissement  hospi¬ 
talier  ne  sera  traité  désormais  que  comme  un 
client  ordinaire. 

A  l’hôpital  de  voir  s’il  lui  sera  possible  de 
s’entendre  avec  une  officine  d’une  autre  localité 
voisine,  pour  faire  exécuter  ses  ordonnances. 

Une  plainte  adressée  au  préfet  mettrait  ce 
magistrat  dans  un  cruel  embarras  :  pour  sévir 
contre  les  pharmaciens,  il  lui  faudrait  rechercher 
une  voie  détournée. 

Il  pourrait,  par  exemple,  décider  que  les  four¬ 
nitures  livrées  à  l’hôpital  font  partie  du  budget 
de  l’assistance  médicale  gratuite,  puisque  les 
hospitalisés  sont  des  indigents. 

Par  conséquent,  les  pharmaciens  étant  liés  par 
contrat  avec  le  département  pour  l’assistance 
médicale,  ils  doivent  délivrer  leurs  médicaments 
aussi  bien  aux  indigents  soignés  à  domicile 
qu’à  ceux  soignés  à  l’hôpital. 

Ce  raisonnement  pèche  par  bien  des  points. 
Mais  la  plus  grosse  objection  qu’on  pourrait  lui 
faire,  c’est  que  l’hôpital  ne  reçoit  pas  que  des 
indigents,  loi  de  1893  :  il  en  reçoit  également  aux 
termes  de  la  loi  du  7  août  1851. 

De  plus,  l’établissement  admet  également  des 
malades  payants,  agissant  ainsi  comme  une  mai¬ 
son  de  santé,  faisant  du  commerce. 

Conclusion  : 

Je  crois  sage,  pour  une  commission  adminis- 
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trative  d’hôpital, de  ne  pas  s’exposer  à  un  procès 
en  exercice  illégal  de  la  médecine,  ni  à  des  repré¬ 
sailles,  qui,  en  fin  de  compte,  atteindront  sur¬ 
tout  les  malades  hospitalisés,  alors  que  les  phar¬ 
maciens  se  refuseront  à  exécuter  les  ordonnan¬ 
ces  magistrales. 

Pour  une  économie  pas  très  importante,  le 
conflit  peut  aller  fort  loin. 

A  l’hôpital  de  comprendre  ces  frais  de  phar¬ 


macie  dans  le  décompte  de  son  prix  de  journée  ; 
ce  ne  sera  pas  le  budget  hospitalier  qui  suppor¬ 
tera  ces  dépenses,  mais  bien  tous  ceux  qui  ont 
à  rembourser  le  prix  de  journée. 

La  première  qualité,  c’est  de  faire  ressortir  le 
prix  de  journée  tel  que  son  remboursement  ne 
soit  l’occasion  ni  d’une  perte  ni  d’un  bénéfice 
pour  l’hôpital. 

Di  Paul  Boudin. 


CHRONIOUE  DE  LA  MUTUALITÉ 

A  propos  des  pharmacies  mutualistes. 


Le  Congrès  de  Strasbourg  de  1926  a  eu  à  s’oc¬ 
cuper  du  fonctionnement  des  pharmacies  mu¬ 
tualistes  et  a  émis  les  vœux  suivants  : 

Que  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique  la  pro¬ 
fession  de  commis-préparateur  en  pharmacie 
soit  sérieusement  réglementée  et  que  les  commis 
préparateurs  soient  au  moins  détenteurs  d’un 
certificat  d’aptitude  professionnelle  qui  pour¬ 
rait  être  délivré  dans  les  conditions  d’examen 
qui  sont  arrêtées  pour  les  certificats  d’aptitude 
délivrés  dans  le  commerce  et  l’industrie  confor¬ 
mément  à  la  loi  Astier. 

Que  dans  l'intérêt  de  la  population  rurale  qui 
éprouve  des  difficultés  importantes  à  s’appro¬ 
visionner  en  produits  pharmaceutiques,  les 
pharmaciens  diplômés  soient  répartis  sur  notre 
territoire  de  manière  à  donner  satisfaction  à 
cette  population. 

Que  pour  pallier  à  la  difficulté  provenant  de 
l’insuffisance  numérique  des  pharmaciens  diplô¬ 
més,  des  commis-préparateurs  soient  admis  à 
tenir  des  dépôts  pharmaceutiques  dans  les  cen¬ 
tres  ruraux  où  un  pharmacien  diplômé  ne  serait 
pas  établi  :  ces  dépôts  ne  pourront  être  autorisés 
que  sur  la  demande  des  conseils  municipaux 
intéressés  et  par  décision  du  Préfet  du  départe¬ 
ment  qui  prendra  l’avis  du  syndicat  des  phar¬ 
maciens  et  des  unions  départementales  des  socié¬ 
tés  de  secours  mutuels  ou  des  caisses  départe¬ 
mentales  d’assurance  sociale. 

Après  différentes  autres  observations,  il  est  de¬ 
mandé  que  les  pharmacies  mutualistes  soient 
admises  à  participer  au  service  de  roulement 
hebdomadaire  et  à  organiser  librement  leur  ser¬ 
vice  de  nuit. 

Au  premier  abord,  il  semble  que  les  vœux  con¬ 
cernant  les  pharmacies  mutualistes  n’intéressent 
pas  les  médecins.  Tel  n’est  pas  mon  avis  et  je 
vais  essayer  de  le  démontrer. 

On  parle  de  réglementer  la  profession  des 
commis-préparateurs  et  de  leur  délivrer  des  cer¬ 
tificats  d’aptitude.  Si  on  veut  relever  le  niveau 
intellectuel  des  élèves  professionnels,  je  n’y  vois 
aucun  inconvénient,  même  des  avantages  ;  nous 


Savons  tous  que  beaucoup  n’ont  aucune  espèce 
d’instruction,  mais  je  me  demande  ce  que  prou¬ 
vera  le  certificat  d’aptitude. 

Les  commis-préparateurs  sont  en  général  de 
très  bons  manipulateurs,  très  experts  dans  la 
préparation  matérielle  d’une  potion,  mais  là  sé 
bornent  leurs  talents.  Ils  y  ajoutent  pour  la 
galerie  une  science  outrecuidante  et  bouffonne 
dans  leur  critique  des  ordonnances  médicales  ou 
les  conseils  donnés  à  leurs  clients  et  ces  avis  sont 
d’autant  plus  écoutés  qu’ils  sont  gratuits  et 
distribués  dans  une  langue  qui  est  celle  du  peu¬ 
ple  ;  préparateurs  et  clients  parlent  la  même 
langue,  qui  n’est  pas  celle  de  l’Académie  fran¬ 
çaise  et  acceptent  les  mêmes  bourdes  pour  ex¬ 
pliquer  la  pathogénie  d’une  affection  ou  l’action 
théorique  d’une  drogue.  Si  vous  leur  donnez  un  . 
certificat  spécial,  vous  augmenterez  au  point  de 
vue  du  public  leur  prestige  et  non  leur  science,  au 
grand  dommage  de  la  santé  et  du  bon  sens.  Vous 
créerez  de  cètte  façon  des  sortes  de  pharniaciens 
de  2e  classe  sans  valeur  qui  seront  loin  d’être  à 
la  hauteur  des  anciens  pharmaciens  de  2®  classe 
que  la  loi  a  supprimés. 

Le  vœu  demande  une  meilleure  répartition  des 
pharmaciens  sur  le  territoire  français.  Userait, 
certes,  désirable  qu’il  y  eût  moins  de  pharma¬ 
ciens  dans  les  villes  et  un  peu  plus  dans  les  cam¬ 
pagnes.  Mais  qu’y  faire?  Si  vous  voulez,  comme  le 
désirent  les  mutualistes,  qu’on  assigne  des  postes 
à  certains  pharmaciens,  vous  supprimerez  ainsi 
la  liberté  d’une  profession  libérale  et  par  suite 
son  recrutement.  Si  le  désir  de  nos  braves  mu¬ 
tualistes  était  réalisé  par  une  loi,  le  lendemain 
la  même  chose  serait  imposée  aux  médecins,  on 
créerait  la  fonctionnarisation  des  médecins,  qui 
ne  seraient  pas  envoyés  dans  une  garnison,  mais 
dans  une  résidence  fixe  comme  tous  les  fonction¬ 
naires  administratifs.  Adieu  indépendance,  notre 
plus  bel  apanage. 

Mais  un  vœu  plus  extravagant  encore  est 
celui  de  l’établissement  de  dépôts  pharmaceuti¬ 
ques  tenus  par  des  commis-préparateurs  dans 
les  pays  privés  de  pharmaciens.  Ce  serait  la  léga- 
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lisation  de  Fexercice  illégal  de  la  pharmacie.  Ce 
serait  l’établissement  d’un  centre  d’exercice  illé¬ 
gal  de  cette  profession  et  en  même  temps  de  la 
médecine  ;  car  le  potard  irrégulier  ne  se  gênerait 
pas  pour  donner  des  consultations  médicales  à 
tout  venant. 

Il  est  évident  que  les  pharmaciens,  qui  pren¬ 
nent  déjà  la  fâcheuse  habitude  de  faire  visiter  les 
campagnes  par  des  commis  voyageurs  attachés 
à  leurs  ofiîcines,  protesteraient  contre  cette  con¬ 
currence  créée  par  l’établissement  de  dépôts 
pharmaceutiques  mutualistes  ;  à  moins  toutefois 
qu’ils  n’aient  le  droit  d’établir  eux-mêmes  ces 
dépôts.  Ils  utiliseraient  probablement  un  don 
spécial  d’ubiquité,  puisque,  en  principe,  le  phar¬ 
macien  doit  être  présent  dans  son  officine.  Que 
pourraient  vendre  à  tout  venant  ces  empiriques 
légalisés,  pas  grand’chose  puisque  beaucoup  de 
médicaments  d’urgence  (éther,  laudanum,  etc.) 
sont  visés  par  une  loi  spéciale.  Il  est  vrai  qu’on 
pourrait  y  donner  une  entorse.  Que  deviendrait 
en  cette  occurrence  le  médecin  propharmacien. 
Il  peut  distribuer  des  médicaments  à  ses  clients 
en  l’absence  d’un  pharmacien  établi  dans  un 
rayon  déterminé,  il  est  en  réalité  le  dépositaire 
de  drogues  en  l’absence  d’une  officine  régulière, 
et  il  est  un  dépositaire  compétent.  Dans  ces  con¬ 
ditions,  pouriîuoi  dresser  en  face  de  lui  un  irré¬ 
gulier  incompétent,  puisque  le  public  est  ainsi 
assuré  d’un  ravitaillement  médicamenteux  pour 
•les  besoins  d’urgence.  Il  faudrait  tout  au  plus 
étendre  ses  prérogatives  et  il  ne  le  réclame  pas. 

Je  sais  bien  que  le  vœu  présente  des  correctifs, 
puisqu’il  faudra  une  demande  des  conseils  muni¬ 
cipaux,  l’agrément  du  préfet  après  entente  avec 
les  syndicats  pharmaceutiques.  Mais  c’est  une 
bonne  plaisanterie.  La  demande  des  conseils 
municipaux  et  du  préfet  sont  des  formalités 
électorales  et  on  aura  créé  une  première  fissure 
dans  la  loi  sur  l’exercice  de  la  pharmacie. 

Nous  savons  par  la  loi  des  Pensions  comment 
on  peut  interpréter  dans  les  sphères  gouverne¬ 
mentales,  la  consultation  d’un  syndicat  entendu. 

En  dehors  de  la  concurrence  illégale  créée  aux 
médecins,  il  y  a  d’autres  conséquences  pouvant 


découler  de  cette  légalité  donnée  aux  illégaux. 
wSi  on  crée  des  diplômes  de  3®  ou  4®  ou  25®  classe 
pour  suppléer  à  la  mauvaise  répartition  des 
secours  pharmaceutiques,  ne  nommera-t-on  pas 
demain  des  infirmiers  ou  infirmières -majors  ou 
de  P®  classe  ou  des  assistants  médicaux  (les 
noms  ne  manqueront  pas  plus  que  des  diplômes 
ayant  la  valeur  du  papier)  pour  soigner  les  ma¬ 
lades  en  l’absence  du  médecin,  pour  donner  des 
soins  urgents  qui  deviendront  bientôt  des  soins 
courants,  habilités  aux  mains  de  ces  sous-mé¬ 
decins  sous  le  couvert  des  lois.  N’oublions  pas 
qu’en  Allemagne  la  chose  s’est  laite,  comme  je 
l’ai  écrit  dans  un  article  précédent,  pour  le  fonc¬ 
tionnement  de  l’assurance  sociale.  On  aurait  sous 
la  main  des  fonctionnaires  à  forfait  qui  deman¬ 
deraient  les  médecins  pour  les  cas  plus  sérieux  et 
feraient  un  triage  comme  un  caporal  de  visite. 

On  supprimerait  ainsi  une  partie  des  frais  de 
maladie  des  assurances  sociales  et  on  lutterait 
contre  la  rapacité  des  médecins,  comme  on 
l’écrit  dans  maintes  feuilles  destinées  à  un  public 
simpliste.  Il  est  bien  évident  que  l’intérêt  des 
malades  passerait  au  second  plan,  comme  tou¬ 
jours,  dans  l’organisation  de  la  médecine  collec¬ 
tive. 

Les  pharmaciens  mutualistes  ont  demandé  à 
participer  au  service  de  roulement  et  à  organiser 
leur  service  de  nuit.  J’admets  ce  désir,  car  je 
suis  partisan  de  la  liberté  du  travail  supprimée 
sous  prétexte  de  progrès  social.  Cependant  il  est 
à  remarquer  que  si  ces  pharmaciens  prennent 
part  au  roulement,  ils  vendront  à  tout  venant 
au  lieu  de  vendre  exclusivement  aux  sociétaires 
et  à  leurs  familles,  alors  qu’ils  ont  des  faveurs 
spéciales  diminuant  leurs  frais  généraux  et  que 
n’ont  pas  les  autres  pharmaciens.  En  réalité,  ces 
vœux  concernant  les  pharmaciens  intéressent  à 
bien  des  points  de  vue  les  médecins.  Les  deux 
professions  doivent  se  prêter  un  mutuel  appui 
pour  la  défense  d’un  diplôme  chèrement  acquis, 
conférant  un  monopole  que  l’Etat  cherche  à 
abolir  progressivement  au  profit  de  gens  sans 
instruction  ni  culture  générale,  selon  le  principe 
actuel  du  nivellement  par  en  bas. 

Dr  M.  ViMONT. 
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VARIÉTÉS 

L’avêfiit'  de  l’anatomie  macroscoplciue  humaine. 

Le  traité  des  variations  du  systèsnè  aftériêî  dû  B*  LôUls  Bubreuil-Chambardel. 


Aü  pi'êïiiîef  abord,  tôüt  semble  avoir  été  dé¬ 
couvert  et  dit  en  matière  d'anatomie  humaine. 
Tout  ce  qui  paraît  nouveau  ne  serait  dû  qu’à 
des  artifices  de  dissection,  à  l’habileté  des  anato¬ 
mistes-  qui  dédoublent  des  aponévroses  ou  don- 
neat  UÎÎ6  sorte  d’âütfliîomie  artificielle  à  üfl  fais-- 
Céâü  musculaire.  Cette  opinion  sur  l’anâtomie 
ffiacroscopique  est  fausse  et  le  savaut  professeur 
du  Muséum  d’histoire  uaturelle,  M.  Anthony,  en 
!  expose  les  raisons  dans  une  intéressante  préface 
écrite  pour  le  deuxième  volume  dxi  Traité  des 
variations  du  système  artériel  (1),  de  l’anatomiste 
tourangeau,  notre  distingué  collaborateur,  le 
D' DuBreuil^ChambardeL 

M,  Anthony  fait  remarquer  que  la  dissection 
ii’est  pas  le  seul  procédé  d’investigation  eh  anato¬ 
mie.  un  grand  jjombre  de  recherches  sont  encore 
à  faire,  la  précision  des  proportions  des  diverses 
parties  de  l’organisme  humain  par  exemple,  l’é¬ 
tude  des  phénomènes  de  la  croissance,  tant  au 
point  de  vue  de  l’organisme  envisagé  dans  son 
ensemble  qü’â  celui  dé  chacun  de  ses  organes 
pris  en  particulier  ;  des  recherches  plus  sérieuses 
Sur  la  différence  des  sexes  sont  encore  à  établir  ; 
les  cafactères  anatomiques  dés  différentes  races 
n’ont  pas  été  encore  définis,  Il  y  a  tant  et  tant  à 
faire  avant  dé  Connaître  à  fond  l’anatomie  de 
I  l’Homo  Sapiens  du  type  moyen  qiie  dê  nombreu¬ 
ses  générations  de  travailleurs  seront  nécessaires 
pour  achever  ce  programme. 

Le  Pr  Anthony  ne  borne  pas  aux  dispositions 
normales  d’un  organisme  le  but  que  doivent  pour¬ 
suivre  les  anatomistes.  Ils  doivent  faire  l’étude 
des  variations  des  organes  et  chercher  à  expli¬ 
quer  leur  origine  par  l’embryologie  et  l’anatomie 
comparée. 

L’Ecole  anatomique  de  Tours  a  consacré  ses 
efforts  à’cette  œuvre,  Ledouble  publia  des  traités 
sur  les  variations  du  système  musculaire,  du 
crâne,  de  la  face,  du  rachis,  du  système  pileux 
qui  eurent  un  grand  retentissementet  lui  donnè¬ 
rent  là  réputation  d’ün  anatomiste  savant  et 
I  de  tout  premier  ordre.  Son  élève,  le  pr  Dubreuil- 


(1)  VariaUctns  des  artères  du  iiiernbre  supérieur. 
MassOn  ét  Cie,  édit..  Paris.  120.  boulevard  Saint-Get- 
tilalil; 


Chambardèl,  de  l'Ecole  de  Tours,  s’est  attaché 
à  poursuivre  la  tâche  de  son  maître  en  entrepre¬ 
nant  l’étude  des  variations  du  système  circula¬ 
toire.  Le  Traité  des  variations  du  système  artériel 
est  d’un  intérêt  scientifique  évident  dans  l’in¬ 
terprétation  de  cês  variations  ;  son  intérêt  pra¬ 
tique  et  plus  particulièrement  chirurgical  n’est 
pas  non  plus  à  démontrer. 

Dubreuil-Chambardel  établit  par  ses  travaux 
que  lorsqu’on  constate  chez  un  sujet  une  varia¬ 
tion  artérielle,  il  est  rare  que  roH|n’en  constate 
pas  d’autres  et  il  affirme  que  l’on  peut  établir 
un  certain  nombre  de  types  de  ces  variations,  ty¬ 
pes  qui  représentent  un  des  stades  de  l’évolution 
embryonnaire  des  vaisseaux  artériels.  Dans  les 
cas  de  malformations  d’un  membre  par  arrêt  de 
développement,  le  système  artériel  conserve  dans 
ce  membre  un  type  embryonnaire  très  primitif. 

Dubreuil-Chambardel  démontre  que  l’âge 
amène  des  modifications  profondes  dans  le  sys¬ 
tème  artériel. 

Par  exemple,  les  arcades  artérielles  des  extré¬ 
mités  n’existent  dans  l’enfance  que  sous  forme 
de  fines  anastomoses. 

Au  fur  et  à  mesure  que  le  sujet  vieillit,  Ces 
anastomoses  se  dilatent  et  finissent  chez  le  vieil¬ 
lard  par  donner  l’apparence  d’arcades  où  les  artè¬ 
res  s’anastomosent  à  plein  canal. 

L’arcade  artérielle  est  un  type  sénile,  le  résul¬ 
tat  d’une  xérose  sénile.  G  e  que  Dubreuil-Chamr 
bardel  démontre  pour  les  arcades,  il  peut  encore 
le  démontrer  pour  beaucoup  d’autres  variations 
qu’il  explique  par  la  persistance  d'un  type  em¬ 
bryonnaire  ou  par  la  transformation  des  vais¬ 
seaux  avec  l’âge. 

Nous  devons  féliciter  l’habile  anatomiste  tou¬ 
rangeau  de  s’être  consacré  à  cette  étude  des  va¬ 
riations  du  système  artériel  qui  exige  de  sa  part 
un  travail  acharné  pour  les  nombreuses  dissec¬ 
tions  nécessaires  à  ces  découvertes  et  de  sérieu¬ 
ses  méditations  pour  en  donner  l’explication 
scientifique. 

L’Ecole  de  Tours  d’où  sont  sorties  tant  de  cé¬ 
lébrités  médicales,  conserve  avec  des  savants  et 
des  chercheurs  comme  Ledouble  et  Dübreuii- 
Chambardel  un  prestige  bien  mérité. 

J.  Noir, 
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L’HYGIÈNE  AU  BORD  DE  LA  MER  (') 

Par  le  docteur  Georges  Barraud  {de  Chatelaillon-PIage). 

Ex-interne  provisoire  des  hôpitaux  de  Paris. 

L’hygiène  du  Ijaigneur  est  une  question  d’une  haute  gravité,  qui  seule  assure  le  suc¬ 
cès  des  bains  de  mer,  et  cependant,  grâce  à  la  mobilité  d’esprit  qui  nous  caractérise,  c’est 
la  question  dont  on  s’occupe  le  moins  lorsqu’on  se  décide  à  employer  ce  moyen  théra¬ 
peutique.  BnOCHARD. 


A)  Habitation. 

■  Quand  on  conduit  un  enfant  au  bord  de  la  mer,  la 
prudence  la  plus  élémentaire  commande  de  le  placer 
dans  les  meilleures  conditions  d’hygiène  pour  qu’il 
subisse  le  changement  de  climat  sans  accroc.  C’est 
dire  combien  il  est  important  pour  les  parents  de  sa¬ 
voir  choisir  la  demeure  de  l’enfant.  «  Un  point  grave 
et  capital,  c’est  le  choix  de  l’habitation  »,  dit  Miche¬ 
let,  qui  met  le  baigneur  en  garde  contre  les  cons¬ 
tructions  trop  légères,  «  les  absurdes  chalets  où  rien 
ne  joint  »,  contre  «  la  maison  incommode,  inconve¬ 
nante  par  certaines  dispositions,  qui  n’a  pas  de  pla¬ 
fond  double  épais,  mais  un  simple  plancher  de  bois 
par  où  passe  et  monte  l’air  d’un  froid  rez-de-chaus¬ 
sée  ».  11  réclame  «  une  très  borne  cheminée  et  à  l’é¬ 
preuve  du  vent  »,  cheminée  qu’il  juge  nécessaire  jus¬ 
qu’au  mois  de  juin.  11  insiste  sur  la  nécessité  d’avoir 
une  bonne  eau,  «  chose  assez  rare,  dit-il,  près  de  la 
mer  »,  D’après  lui,  «  le  premier  problème  à  la  mer, 
c’est  une  grande  solidité,  une  fermeté,  une  épais¬ 
seur  de  murs  qui  exclut  le  tremblement - Le  se¬ 

cond  point,  c’est  que  le  côté  de  la  maison  qui  regarde 
la  terre  soit  si  parfaitement  abrité  qu’on  y  puisse  ou¬ 
blier  la  mer  et  qu’à  côté  de  ce  grand  mouvement,  on 
y  trouve  le  plus  grana  repos  ».  Cet  édifice  qui,  pour 
répondre  à  ces  besoins,  devrait  avoir  de  préférence  la 
forme  demi-circulaire,  celle  d’un  croissant,  il  le  veut 
fort  peu  élevé.  «  Seulement,  un  rez-de-chaussée  avec 
un  premier  étage  pour  les  chambres  à  coucher.  Point 
de  haut  grenier,  mais  quelques  chambres  bases,  qui 
isolent  le  premier  du  toit.  Donc  la  maison  sera  petite. 
En  revanche,  qu’elle  soit  épaisse,  qu’elle  ait  deux  li¬ 
gnes  de  chambres,  un  appartement  sur  la  mer  et  un 
autre  vers  la  terre  ».  Cette  recommandation  n’est 
nullement  superflue,  car,  pour  les  enfants,  il  y  a  inté- 
•  rêt  à  ne  pas  les  loger  en  bordure  même  de  la  mer,  sur¬ 
tout  les  nourrissons.  «  Le  premier  soin  de  votre  ins¬ 
tallation,  dit  expressément  .Iules  Simon,  sera  de 
’ donner  aux  enfants  une  chambre  qui  na  fasse  pas 
■face  à  la  mer.  »  Pour  certains  sujets,  dont  les  voies 
respiratoires  sont  très  fragiles,  il  vaut  même  mieux, 
surtout  en  dehors  des  mois  de  grandes  chaleurs,  les 
installer  à  quelques  centaines  de  mètres  de  la  mer, 


(1)  Chapitre  extrait  du  Guide  de  puériculture  hélio¬ 
marine  :  «  Nos  enfants  à  la  mer  *  —  qui,  préfacé  par  le 
D'  Comby,  paraîtra  à  l’Expansion  scientifique  fran¬ 
çaise,  fin  mai. 


I  dans  une  zone  où  l’air  du  large  est  tamisé  et  mieux 
supporté  le  jour  de  tempête.  Il  en  est  de  même  pour 
les  enfants  trop  nerveux  que  l’on  soustrait  ainsi  pen¬ 
dant  douze  heures  sur  vingt-quatre  à  l’action  exci¬ 
tante  du  bord  même  de  la  mer. 

B)  Sommeil. 

La  chambre  de  l’enfant  étant  orientée  vers  le  con¬ 
tinent,  on  peut  préconiser  la  suraération  continue  des 
locaux,  jour  et  nuit,  tout  au  moins  pendant  la  cani¬ 
cule  et  à  condition  que  l’air  soit  tamisé  par  des  ri¬ 
deaux  et  n’arrive  pas  directement^ur  le  lit  de  l’en¬ 
fant.  Toutefois,  il  ne  faut  jamais  commencer  la  pra¬ 
tique  de  l’aération  nocturne  en  dehors  de  la  belle  sai¬ 
son. 

«En  hiver,  le  professeur  Cruchet  croit  qu’il  est 
prudent,  sauf  cas  particulier,  de  s’abstenir  de  cette 
pratique,  qui  a  plus  d’inconvénients  que  d’avantages 
(coryzas,  bronchites,  diarrhées,  conjonctivites...). 
Une  excellente  méthode  est  de  ne  laisser  les  fenêtres 
ouvertes  qu’une  partie  de  la  nuit  et  spécialement 
de  10  ou  11  heures  du  soir  jusqu’à  2  ou  3  heures  du 
matin.  »  Mais  il  est  évident  que  lorsqu’il  pleut  en 
abondance  ou  qu’il  souffle  un  vent  violent,  ou  que  le 
thermomètre  descend  au-dessous  de  5  à  6°  centigra¬ 
des,  ce  serait  téméraire  que  de  pratiquer  l’aération 
nocturne  dans  la  chambre  des  enfants.  Cependant,  si 
on  laisse  une  fenêtre  ouverte,  il  est  bon  de  veiller  à  ce 
que  l’enfant  ne  se  découvre  pas,  et,  dans  cette  crainte 
on  peut  le  vêtir  d’un  chandail  ou  tout  au  moins  lui 
mettre  une  cravate  protégeant  bien  la  gorge  et  re¬ 
couvrir  les  pieds  d’une  chaude  couverture  ou  d’un 
édredon.  Dans  tous  les  cas,  on  doit  avoir  soin  de  ne 
jamais  placer  le  lit  entre  une  fenêtre  ouverte  et  une 
porte  ou  une  cheminée  mal  close. 

Il  est  recommandé  par  tous  les  puériculteurs  que  le 
lit  soit  modérément  bordé,  modérément  chaud  et 
modérément  dur.  L’idéal  est  constitué  par  un  som¬ 
mier  élastique  avec  un  matelas  de  crin  ou  de  kapok. 
Naturellement,  le  lit  lui-même  ne  sera  pas  entouré  de 
tentures,  mais  la  fenêtre  sera  pourvue  d’un  rideau. 

Il  faut  bien  savoir  qu’un  enfant  doit  dormir  au 
moins  dix  heures  au-dessous  de  13  ans,  davantage 
même  au-dessous  de  4  ans  et  9  heures  au-dessus  de 
13  ans.  «  Quant  à  la  sieste,  d’après  le  professeur  Cru¬ 
chet,  c’est  une  pratique  excellente  jusque  vers  3  à4 
ans,  mais  nous  ne  voyons  que  des  avantages  à  ce  que, 
Tété,  les  jeunes  baigneurs  dorment  pendant  une 
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heure  ou  deux,  dans  un  jardin  de  préférence  après 
le  repas  de  midi,  au  plus  fort  de  la  chaleur,  alors  que 
la  plage  est  trop  chaude  et  le  soleil  trop  ardent. 

«  L’effet  excitant,  dit  en  effet  BnocHAnn,  que  l’at¬ 
mosphère  maritime  et  les  bains  de  mer  produisent 
chez  les  enfants,  ne  peut  devenir  salutaire  chez  ceux 
qu’à  la  condition  expresse  qu’ils  répareront  leurs  for¬ 
ces.  Les  petits  baigneurs  doivent  donc  consacrer 
beaucoup  de  temps  au  sommeil  et  ne  jamais  veiller, 
rien  ne  pouvant  remplacer,  dans  le  premier  âge,  le 
repos  qui  se  prend  la  nuit.  » 

C)  Vêtements. 

Tout  au  début  du  séjour  au  bord  de  la  mer,  il  ne 
faut  pas  trop  se  hâter  de  changer  les  vêtements  du 
jeune  baigneur,  mais,  au  bout  d’une  semaine  envi¬ 
ron,  suivant  la  saison  et  suivant  la  température,  il 
sera  bon  de  le  vêtir  plus  légèrement  et  de  préférer  aux 
teintes  foncées,  des  étoffes  claires,  beaucoup  plus 
perméables  aux  rayons  ultra-violets,  si  abondants 
sur  les  plages  sablonneuses.  Il  faut,  en  tout  temps, 
des  vêtements  amples  qui  n’entravent  nullement  les 
mouvements  des  enfants.  L’été,  la  tenue  idéale  com¬ 
prendra  un  maillot  de  corps  sans  manches,  largement 
échancré  au  niveau  du  cou  ;  une  petite  culotte  s’ar¬ 
rêtant  au-dessus  du  genou  et  fixée  sans  ceinture  par 
un  élastique  coulissé,  enfin  des  caoutchoucs,  dits 
haÎTis  de  mer,  sans  chaussettes.  Accessoirement,  cette 
tenue  de  sport  sera  complétée  par  un  maillot  ou 
chandail  de  grosse  laine  que  l’enfant  revêtira  aux 
heures  froides  de  la  journée  ou  après  une  période 
d’exercices  ayant  provoqué  la  sudation.  Le  docteur 
Belcin  du  Coteau  ajoute  que  «  la  fillette  doit  être 
vêtue  en  garçon  en  ce  qui  concerne  le  train  supérieur, 
mais  la  culotte  ne  présente  pas  de  tels  avantages 
que  nous  ne  lui  préférions,  dit-il,  la  jupe  courte  et 
plissée  ».  Gomme  tissu,  c’est  le  jersey  qui  est  la  meil¬ 
leure  étoffe  à  porter  au  bord  de  la  mer,  mais  les  tri¬ 
cots  et  les  flanelles  sont  aussi  très  pratiques.  L’hi¬ 
ver  une  vaste  pèlerine  peut  protéger  l’enfant  des 
bourrasques  do  pluie  ou  de  vent  et  de  véritables 
caoutchoucs  seront  alors  nécessaires.  Comme  sous 
vêtement  d’hiver,  le  cellular  est  nettement  supérieur 
à  la  flanelle.  Par-dessus  la  chemise,  l’enfant  portera, 
l’hiver,  un  chandail  et  un  vêtement  de  laine. 

Le  chapitre  de  la  coiffure  est  encore  discuté,  d’au¬ 
tant  que  ce  petit  problème  se  complique  actuellement 
d’une  question  de  mode.  Les  sportifs  disent  que  «  la 
coiffure  la  meilleure  consiste  à  n’en  point  avoir,  ni 
l’été,  ni  l’hiver,  sauf  par  temps  de  pluie».  (Bellin  du 
Coteau).  Pour  le  professeur  Gruchet,  l’utilité  du 
port  de  la  coiffure  est  «  indiscutable,  soit  qu’on  veuille 
mettre  les  enfants  à  l’abri  des  rhumes  en  temps  de 
froid  ou  des  insolations  en  temps  de  chaleur  ».  Cette 
dernière  considération  nous  paraît  être  un  très  gros 
argument  en  faveur  de  la  nécessité  du  chapeau  de 
paille  pendant  les  grandes  chaleurs,  car,  chaque 
année,  on  voit  des  débuts  d’insolation  causés  par 
l’absence  de  coiffure  chez  des  petits  enfants  qui  sont 
restés  longuement  décoiffés  en  plein  soleil.  «  Ils  de¬ 


vront  avoir  les  cheveux  coupés  très  courts,  dit  BrO’ 
CHARD.  Les  cheveux  longs  et  bouclés  qui  ornent  si 
souvent  la  tête  des  enfants  et  qui  flattent  tant  l’a¬ 
mour-propre  des  mères  entretiennent  une  transpira¬ 
tion  continuelle  dans  cette  partie  du  corps  et  pré¬ 
disposent  les  enfants  aux  angines  et  aux  coryzas.  » 
D)  Alimentation. 

L’alimentation  sur  le  bord  de  la  mer  doit  être  sur¬ 
veillée  avec  grand  soin,  surtout  durant  les  pre¬ 
miers  temps  du  séjour,  alors  que  l’enfant  n’est  pas 
encore  acclimaté  et  qu’il  n’est  pas  encore  habitué  à 
l’influence  excitante  du  climat  marin, 

Voici  en  effet  ce  qui  se  produit,  d’après  le  docteur 
Terrien,  quand  un  enfant  arrive  au  bord  de  la  mer. 
Par  suite  de  la  ventilation  plus  forte  et  de  l’abais¬ 
sement  de  température  qui  en  résulte,  de  l’aération 
plus  vive  et  de  l’activité  plus  grande,  les  dépenses  de 
l’organisme  se  trouvent  sensiblement  accrues.  «  Mais, 
comme  l’appétit  augmente  en  proportion,  comme  la 
nutrition  activée  par  l’air  marin  et  la  radiation  so¬ 
laire  permet  une  meilleure  assimilation,  les  gains  dé¬ 
passent  les  pertes  ;  rapidement,  l’enfant  semble  se 
transformer  ;  il  augmente  de  poids,  reprend  des  cou¬ 
leurs,  de  la  vivacité,  ses  chairs  sont  plus  fermes. 
Mais  qu’on  y  prenne  garde.  Presque  toujours,  il  y  a 
alors,  au  début,  une  suralimentation  relative.  Il  faut 
permettre  un  tube  digestif  de  s’acclimater  à  ce  nou¬ 
veau  régime,  sinon  des  accidents  ne  tardent  pas  à 
éclater.  Pour  les  éviter,  il  suffit  donc  de  retenir  un 
peu  l’enfant,  surtoqt  dans  les  premiers  jours,  et  de 
veiller  à  ce  que  sa  ration  ne  dépasse  ni  sa  capacité  di¬ 
gestive,  ni  ses  besoins  réels,  tout  en  tenant  compte 
du  surcroît  de  dépenses  entraîné  par  le  climat  marin.  » 

Aussi  Monteuuis,  qui  a  bien  insisté  sur  les  pré¬ 
cautions  que  réclament  les  enfants  au  moment  de  leur 
arrivée  à  la  mer,  conseille-t-il  de  ne  pas  nourrir  les 
enfants  de  viandes  saignantes  et  de  ne  pas  leur  don¬ 
ner  du  vin  deux  fois  par  jour,  «  Préférez,  dit-il,  les 
viandes  blanches,  recourez  aux  œufs  frais,  aux  légu¬ 
mes  ;  usez  largement  du  poisson  dont  ils  sont  friands  ; 
remplacez  le  vin  par  l’eau  rougie  ou  la  bière ...  Il  va 
de  soi  que  les  enfants  doivent  renoncer  au  café,  au 
thé,  aux  liqueurs  et  d’une  façon  générale  à  toute 
boisson  excitante.  »  Il  reconnaît  que  «  l’enfant  à  la 
plage  peut  et  doit  même  se  nourrir  plus  fortement 
que  d’habitude  en  raison  de  l’effet  stimulant  de  l’at¬ 
mosphère  maritime,  mais  l’abondance  ne  doit  pas 
devenir  l’excès.  Il  faut  régler  son  alimentatibn  et  ne 
le  laisser  manger  qu’à  des  heures  qui  soient  toujours 
les  mêmes  ».  Ainsi  on  évitera  les  indigestions,  les  em¬ 
barras  gastriques  si  fréquents  à  la  deuxième  ou  troi¬ 
sième  semaine  du  séjour. 

L’autre  danger  du  climat  marin,  au  point  de  vue 
digestif,  c’est  lu  constipation  qui  prédispose  précisé¬ 
ment,  si  l’on  n’y  prend  pas  garde,  à  des  troubles  gas¬ 
tro-intestinaux  et  est  souvent  cause  de  maux  de  tête. 
Aussi  Monteuuis  recommande-t-il  vivement  aux  pa¬ 
rents  de  donner  des  aliments  qui  favorisent  les  fonc¬ 
tions  intestinales.  :  marmelade  de  fruits,  miel,  pru- 
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neaux  cuits,  légumes  verts  cuits  ;  mais,  «  quand  le 
genre  de  nourriture  ne  suffît  pas  à  assurer  la  régula¬ 
rité  des  selles,  n’hésitez  pas  à  donner  aùx  enfants  un 
quelconque  des  laxatifs  usuèls,  la  magnésie,  la  rhu¬ 
barbe  ou  une  tisane  rafraîchisante  ». 

[T  II  est  une  catégorie  d’aliments  qui,  au  bord  de  la 
mer,  tentent  tout  spécialement  les  baigneurs  par  le 
fait  même  de  leur  nouveauté  ou  de  leur  abondance  : 
ce  sont  ceux  qui  proviennent  de  la  mer.  Si  les  pois¬ 
sons  de  mer  l’emportent  peu  comme  pouvoir  nutritif 
sur  ceux  d’eau, douce,  ils  sont  cependant  de  digestion 
plus  facile  et  il  est  incontestable  que  le  turbot,  le 
bar  ou  loubine,  la.plie,  la  sole,  le  rouget,  la  barbue,  la 
raie,  sont  des  aliments  excellents  pour  les  enfants, 
réserve  faite  des  idiosyncrasies  qui  se  rencontrent. 
On  appelle  ainsi  la  susceptibilité  qu’ont  certains  or¬ 
ganismes  vis-à-vis  d’aliments  particuliers  :  c’est  ainsi 
que  le  poisson  détermine  souvent,  chez  des  sujets  pré¬ 
disposés,  des  crises  d’urticaire  qui,  par  conséquent, 
contre-indiquent  cette  alimentation. 

Mais  ces  phénomènes  d’intolérance  se  manifes¬ 
tent  surtout  après  l’absorption  de  crustacés  et  de 
mollusques.  Parmi  les  crustacés,  la  grosse  crevette 
rose,  vulgairement  dénommée  le  bouquet,  est  par¬ 
ticulièrement  savoureuse  :  «  elle  a  le  goût  de  violette 
mêlé  à  celui  de  l’œillet  »,  dit  Francis  Jammes.  Facile 
à  digérer,  elle  fait  les  délices  des  enfants,  qui  la  sup¬ 
portent  en  général  aisément.  Les  homards  sont 
moins  recommandables,  ainsi  que  «  ces  arabesques 
d’un  beau  bleu  d’acier,  rocailleuses,  épineuses  et  bar¬ 
belées  »  (Jammes),  qui  s’appellent  moins  poétique¬ 
ment  langoustes  et  langoustines  suivant  leur  taille 
et  qui  déterminent  souvent  des  poussées  urticarien- 
nes  ou  eczémateuses.  Quant  aux  crabes,  ils  sont  par¬ 
ticulièrement  toxiques  et  dangereux  même  pour  les 
enfants  :  à  plusieurs  reprises,  nous  avons  constaté  des 
phénomènes  inquiétants,  en  particulier  un  cas  d’ur¬ 
ticaire  géante,  chez  de  jeunes  enfants  qui  avaient 
absorbé  même  de  minimes  quantités  de  chair  de 
crabe. 

De  nombreux  coquillages  sont  èçmestibles  ;  mais, 
«  pour  les  bien  supporter,  il  faut  un  estomac  fait  à  ce 
genre  de  nourriture  ou  d’une  grande  énergie  ;  ceux 
au  contraire,  paresseux,  lents,  difficiles,  s’en  accom¬ 
modent  généralement  cissez  mal  et  il  n’en  faut  user 
pour  eux  qu’avec  réserve  ».  (Drouineau).  Les  en¬ 
fants  devront  donc  s’en  abstenir  rigoureusement  : 
cette  interdiction  englobe  les  moules,  encore  que  l’on 
ait  beaucoup  exagéré  rla  fréquence  et  la  gravité  des 
empoisonnements  par  ces  mollusques.  Inoffensives, 
quand  elles  proviennent  d’endroits  salubres  et  qu’el¬ 
les  sont  consommées  fraîches,  sur  place,  elles  parais¬ 
sent  cependant  peu  recommandables  pour  les  enfants 
de  moins  de  5  à  6  ans,  car  ils  les  digèrent  mal  et  font 
fréquemment  des  poussées  urticariennes  après  l’in¬ 
gestion  de  moules. 

Les  huîtres,  au  contraire,  sont  très  digestibles,  suc¬ 
culentes,  et  sans  danger,  quand  elles  sont  fraîches. 
Elles  ont  pu  jadis  produire  des  cas  de  fièvre  typhoïde, 


parce  qu’elles  provenaient  de  parcs  souillés  ;  maisj 
depuis  que  ceux-ci  sont  aménagés  hygiéniquement  et 
contrôlés  bactériologiquement,  leur  consommation 
est  parfaitement  inofïensive.  Aliment  précieux  chez 
les  dyspeptiques,  les  convalescents,  les  débilités,  on 
les  a  surnommées  avec  quelque  raison  «l’huile  de  foie 
de  morue  du  riche  ».  Elles  excitent,  en  effet  les  sécré-* 
tiens  gastriques,  se  digèrent  facilement  et  sont  rela¬ 
tivement  nourrissantes. 

E)  Sorties  et  promenades. 

«  L’air  est  le  premier  des  médicaments  »,  a  dit 
Guéneau  de  Mussy,  et,  comme  les  remèdes  actifs,  il 
faut  l’employer  prudemment,  le  doser  si  l’on  peut 
dire,  tout  au  moins  quand  il  s’agit  de  l’air  marin  et 
que  l’on  a  affaire  d’autre  part  à  Forganisme  jeune  et- 
souvent  frêle  d’un  petit  citadin.  Moins  l’enfant  sera 
âgé  et  plus  il  sera  nécessaire  de  l’accoutumer  pro- 
^essivement  à  l’atmosphère  marine.  Surtout  pour  les 
nourrissons,  il  sera  prudent  d’attendre  plusieurs 
jours  pour  les  conduire  à  la  plage.  Mais,  pour  tous  les 
enfants  d’une  façon  générale,  il  vaut  mieux  choisir 
un  beau  temps  calme  pour  les  laisser  séjourner  au 
contact  de  la  mer  pendant  les  jours  qui  suivent  leur 
arrivée  sur  le  littoral  ;  ils  ne  resteront  d’ailleurs  que 
peu  de  temps  à  la  plage  pour  commencer  et  plutôt 
l’après-midi  que  le  matin,  car  l’air  est  moins  fort  et 
moins  excitant  dans  la  soirée  que  dans  la  matinée. 
Plus  tard,  quand  l’enfant  sera  acclimaté,  ce  sera  au 
contraire  le  matin  et  dans  les  premières  heures  de  l’a¬ 
près-midi  (réserve  faite  de  la  chaleur  parfois  excessi¬ 
ve),  qu’il  faudra  conduire  les  jeunes  baigneurs  à  la 
plage.  «  C’est  le  moment,  dit  Monteuuis,  où  elle  pos¬ 
sède  ses  propriétés  toniques  au  plus  haut  degré,  car 
l’atmosphère  est  renouvelée  sans  cesse  par  la  brise 
de  mer.  Il  est  en  effet  des  heures  déterminées  du 
jour  où  le  vent  souffle  de  la  mer  et  d’autres  où  il  souf¬ 
fle  de  la  terre.  » 

Ces  vents  réguliers  qui  existent  chaque  jour  sur 
les  bords  de  la  mer  et  ne  se  font  sentir  qu’à  une  faible 
distance  des  côtes,  auxquelles  leur  direction  est  per¬ 
pendiculaire,  constituent  ce  qu’on  appelle  les  brises, 
qui  le  matin  viennent  de  la  mer  et  le  soir  de  la  terre, 
celles-ci  ayant  moins  d’intensité  et  plus  de  durée  que 
celles-là.  La  première,  qui  commence  à  souffler  de  la 
mer  vers  8  ou  9  heures  du  matin,  augmente  progres¬ 
sivement  d’intensité  jusque  vers  3  heures  de  l’après- 
midi  pour  cesser  complètement  vers  5  heures.  L’at¬ 
mosphère  est  alors  calme  jusqu’au  coucher  du  soleil, 
après  lequel  le  vent  souffle  de  la  terre  vers  la  mer  et 
cela  jusqu’à  l’aurore.»  La  cause  réelle  de  ces  vents  . 
réguliers  et  périodiques  est  bien  connue.  Le  matin, 
sous  l’influence  de  la  radiation  solaire,  le  sol  de  la 
côte  s’échauffe  et  atteint  une  température  supérieure 
à  celle  de  la  mer,  qui  a  conservé  sensiblement  celle  de 
la  nuit  ;  il  s’établit  alors  au-dessus  du  sol  un  cou¬ 
rant  d’air  ascendant  quï,  par  aspiration,  détermine 
un  mouvement  de  l’air  frais  de  la  mer  vers  la  terre. 
A  partir  de  trois  heures,  la  terre  commence  à  se  re¬ 
froidir  par  rayonnement,  tombe  à  la  température  de 
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la  mer  ;  l’équilibre  et  le  calme  se  rétablissent.  Mais, 
après  le  coucher  du  soleil,  la  température  de  la  terre, 
s’abàisse  au-dessous  de  cellè  de  la  mer  ;  un  courant 
ascendant  s’établit  au-dessus  des  eaux  et  l’air  de  la 
terre  se  déplace  par  aspiration  vers  la  mer.  »  (Ga- 
V  arrêt). 

L’importance  de  l’action  physiologique  .  de  ces 
brises  est  considérable  puisque,  non  seulement  elles 
exercent  l’une  et  l’autre  un  léger  massage  des  régions 
découvertes  ainsi  qu’une  aération  continuelle  des  ré¬ 
gions  couvertes,  mais  encore  la  brise  marine  apporte 
les  exhalaisons  et  les  senteurs  du  large  dont  elle  est 
chargée. 

On  discute  encore  pour  savoir  jusqu’à  quelle  dis¬ 
tance  du  rivage  peut  agir  la  brise  marine  :  certains 
parlent  de  500  mètres  seulement.  Monteuuis  dit 
qu’à  une  demi-heure  de  la  côte  l’action  stimulante 
de  l’air  marin  est  déjà  bien  affaiblie.  Pour  Van 
Merris,  «  l’air  ne  plane  pas  seulement  sur  le  littoral, 
mais  la  brise  le  pousse  dans  l’intérieur  ;  on  jouit  in¬ 
contestablement  de  ses  avantages,  même  à  quel¬ 
que  distance  du  rivage  y>.  Néanmoins,  il  y  a  un  fait 


certain  et  sur  lequel  tout  le  monde  est  bien  d’accord 
c’est  que,  plus  on  est  près  de  la  mer,  plus  l’action  de 
la  hier  est  puissante.  Aussi,  quand  les  sujets  sont 
biep.  -acclimatés,  ont-ils  intérêt  indubitablement  à 
séjourner  le  plus  possible  à  la  plage,  et  le  plus  près  pos¬ 
sible  du  flot,  sur  le  sable  même  imprégné  .par  la 
marée  des  bienfaisants  effluves  iiiarins.  .  • 

«  Ce  devrait  être  une  loi  sacrée  et  inviolable,  disait 
Hufeland,  grand  médecin  philosophe,  auteur  d’un 
ouvrage  célèbre  sur  l’éducation  des  enfants,  que  de  ne 
pas  laisser  passer  un  seul  jour  sans  faire  prendre  l’air 
aux  enfants.  L’habitude  de  les  sortir  ainsi  régulière¬ 
ment  devient  en  même  temps  l’un  des  plub  sûrs 
moyens  d’endurcir  le  corps  aux  inteinpéries  atmos¬ 
phériques  et  d’empêcher  qu’elles  puissent  leur  nuire. 
Ce  seul  motif  devrait  suffire  pour  qu’on  ne  néglige  pas 
une  petite  promenade  au  moins  chaque  jour,  car  on 
ne  saurait  croire  avec  quelle  promptitude  le  corps  se 
désaccoutume  de  l’air,  et  il  suffit  de  l’y  soustraire 
pendant  une  huitaine  de  jours  seulement  pour  être 
obligé  de  recommencer  sur  nouveaux  frais. .» 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  otfîcielles. 

CHRONIQUE  SYNDICALE 

La  loi  sur  les  Syndicats  est  introduite  dans  ie  Code  du  Travail. 


Loi  du  25  février  1927  portant  codification  des  lois 
ouvrières  (Livre  III  du  code  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale.) 

Art.  1®''.  —  Sont  codifiées  dans  la  teneur  ci- 
après  et  formeront  le  livre  III  du  codé  du  tra¬ 
vail  et  de  la  prévoyance  sociale,  les  dispositions 
annexées  à  la  présente  loi,  sous  la  rubrique  : 
«  Livre  III.  —  Des  groupements  professionnels  » 
Art.  2.  —  A  dater  de  la  publication  de  là  pré¬ 
sente  loi,  sont  et  demeurent  abrogées,  ainsi  que 
toutes  les  dispositions  que  ces  lois  avaient  elles- 
mêmes  abrogées  antérieurement,  les  lois  codi¬ 
fiées  dans  le  livre  III  du  code  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale,  savoir  : 

1»  La  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats 
professionnels  ; 

2®  La  loi  du  12  mars  1920  modifiant  la  loi 
précitée  du  21  mars  1884  ; 

3“  La  loi  du  18  décembre  1915  sur  les  sociétés 
coopératives  ouvrières  de  production  et  de  crédit 
au  travail  en  France  ; 

4“  La  loi  du  5  avril  1919  complétant  l’article  14 
de  la  loi  du  18  décembre  1915  précitée  ; 

5»  La  loi  du  6  mai  1922  modifiant  le  même 
article  de  la  même  loi  ; 

6°  La  loi  du  3  janvier  1924  étendant  aux 
banques  coopératives  des  sociétés  ouvrières  de 
production  les  exemptions  fiscales  dont  bénéfi¬ 
cient  les  sociétés  de  crédit  au  petit  commerce  et 
à  la  petite  industrie. 


Art.  '3.  —  Sont  toutefois  maintenus,  jusqu’à 
ce  qu’ils  aient  été  modifiés  par  des  actes,  nou¬ 
veaux,  les  règlements  d’administration  publique 
et  autres  dispositions  réglementaires  qui  se 
trouvent  en  vigueur  en  vertu  des  textes  repro¬ 
duits  dans  le  présent  livre. 

Art.  4.  —  Restent  respectivement  en  vigueur, 
en  Algérie  et  aux  colonies,  les  lois  qui  y  sont 
actuellement  appliquées.  Des  décrets  rendus  sur 
la  proposition  du  ministre  du  travail  et  des  mi¬ 
nistres  compétents  peuvent  déterminer  les  con¬ 
ditions  d’application  à  l’Algérie  et  aux  colonies 
des  dispositions  du  présent  livre  du  code  du 
travail. 

Toutefois,  les  travailleurs  étrangers  et  enga¬ 
gés  sous  le  nom  d’immigrants  ne  peuvent  faire 
partie  des  syndicats  professionnels. 

CODE  DU  TRAVAIL  ET  DE  LA  PRÉVOYANCE  SOCIALE 
LIVRE  III 
TITRE  FL 

Des  groupements  professionnels 

Chapitre  I®'’. 

Des  Syndicats  professionnels. 

De  l’ohfet  des  syndicats  professionnels  et  de  leur 
constitution. 

Art.  1®"^.  —  Les  syndicats  professionnels  ont  exclu- 
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sivement  pour  objet  l’étude  et  la  défense  des  intérêts 
économiques,  industriels,  commerciaux  et  agricoles. 

Art.  2.  —  Les  syndicats  ou  associations  profession- 
:nels  de  personnes  exerçant  la  même  profession,  des 
métiers  similaires,  ou  des  professions  connexes  con¬ 
courant  à  l’établissement  de  produits  déterminés,  ou 
la  même  profession  libérale,  peuvent  se  constituer 
.librement. 

Art.  3.  —  Les  fondateurs  de  tout  syndicat  profes¬ 
sionnel  doivent  déposer  les  statuts  et  les  noms  de 
ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  sont  chargés  de  l’ad¬ 
ministration  ou  de  la  direction. 

Ce  dépôt  a  lieu  à  la  niairie  de  la  localité  où  le  syn¬ 
dicat  est  établi,  et,  à  Paris,  àla  préfecture  de  la  Seine. 
Il  est  renouvelé  à  chaque  changement  de  la  direc¬ 
tion  ou  des  statuts. 

Communication  des  statuts  doit  être  donnée  par  le 
maire  ou  le  préfet  de  la  Seine  au  procureur  de  la.  Ré¬ 
publique. 

Art.  4.  —  Les  membres  de  tout  syndicat  profes¬ 
sionnel  .chargés  de  l’administration  ou  de  la  direc¬ 
tion  de  ce  syndicat  doivent  être  Français  et  jouir  de 
leurs  droits  civils. 

Art.  5.  —  Les  femmes  mariées  exerçant  une  pro¬ 
fession  ou  un  métier  peuvent,  sans  l’autorisation  de 
leur  mari,  adhérer  aux  syndicats  professionnels  et 
participer  à  l’administration  ou  à  la  direction. 

Art.  6.  —  Les  mineurs  âgés  de  plus  de  seize  ans 
peuvent  adhérer  aux  syndicats,  sauf  opposition  de 
leur  père,  mère  ou  tuteur.  Ils  ne  peuvent  participer 
à  l’administration  ou  à  la  direction. 

Art.  7.  —  Peuvent  continuer  à  faire  partie  d’un 
syndicat  professionnel,  les  personnes  qui  ont  quitté 
l’exercice  de  leur  fonction  ou  de  leur  profession,  si 
elles  l’ont  exercée  au  moins  un  an. 

Art.  8.  —  Tout  membre  d’un  syndicat  profession¬ 
nel  peut  se  retirer  à  tout  instant  de  l’association ,  no¬ 
nobstant  toute  clause  contraire,  sans  préjudice  du 
droit  pour  le  syndicat,  de  réclamer  la  cotisation  affé¬ 
rente  aux  six  mois  qui  suivent  le  retrait  d’adhésion. 

Art.  9.  —  En  cas  de  dissolution  volontaire,  statu¬ 
taire  ou  prononcée  par  justice,  les  biens  de  l’associa¬ 
tion  sont  dévolus  conformément  aux  statuts  ou,  à  dé¬ 
faut  de  dispositions  statutaires,  suivant  les  règles  dé¬ 
terminées  par  l’assemblée  générale.  En  aucun  cas,  ils 
ne  peuvent  être  répartis  entre  les  membres  adhé¬ 
rents. 

Chapitre  IL 

De  la  capacité  civile  des  syndicats  professionnels. 

Art.  10.  —  Les  syndicats  professionnels  jouissent 
de  la  personnalité  civile.  Ils  ont  le  droit  d’ester  en 
justice  et  d’acquérir  sans  autorisation,  à  titre  gra¬ 
tuit  ou  à  titre  onéreux,  des  biens,  meubles  ou  immeu¬ 
bles.  . 

Art.  11.  —  Ils  peuvent,  devant  toutes  les  juridic¬ 
tions,  exercer  tous  les  droits  réservés  à  la  partie  civile 
relativement  aux  faits  portant  un  préjudice  direct 


ou  indirect  à  l’intérêt  collectif  dç  la  profession  qu’ils 
représentent. 

Art.  12.  Ils  peuvent  affecter  une  partie  dé  leurs 
ressources  à  la  création  d’habitations  à  bon  marché 
et  à  l’acquisition  de  terrains,  pour  jardins  ouvriers, 
éducation  physique  ou  hygiène. 

Art.  13.  —  Ils  peuvent  librement  créer  et  adminis¬ 
trer  des  offices  de  renseignements  pour  les  offres  et  les 
demandes  de  travail,  créer,  administrer  ou  subven¬ 
tionner  des  œuvres  professionnelles,  telles  que  ;  insti¬ 
tutions  professionnelles  de  prévoyance,  laboratoires, 
champs  d’expériences,  œuvres  d’éducation  scientifi¬ 
que,  agricole  ou  sociale,  cours  et  publications  inté¬ 
ressant  la  profession. 

Les  immeubles  et  objets  mobiliers  nécessaires  à 
leurs  réunions,  à  leurs  bibliothèques  et  à  leurs  cours 
d’instruction  professionnelle  sont  insaisissables. 

Art.  14.  Les  syndicats  peuvent  subventionner 
des  sociétés  coopératives  de  production  ou  de  con¬ 
sommation. 

Art.  15.  —  Ils  peuvent  passer  des  contrats  ou  con¬ 
ventions  avec  tous  autres  syndicats,  sociétés  ou'en- 
treprises.  Tout  contrat  ou  convention  visant  les  con¬ 
ditions  collectives  du  travail  est  passé  dans  les  condi¬ 
tions  déterminées  par  le  chapitre  IV  bis  du  livre  1“ 
du  présent  code. 

Art.  16.  —  S’ils  y  sont  autorisés  par  leurs  statuts, 
et  à  condition  de  ne  pas  distribuer  de  bénéfices,  même 
sous  forme  de  ristournes,  à  leurs  membres,  les  syndi¬ 
cats  peuvent  : 

1°  Acheter  pour  les  louer,  prêter  ou  répartir  entre 
leurs  membres,  tous  les  objets  nécessaires  à  l’exercice 
de  leur  profession,  matières  premières,  outils,  instru¬ 
ments,  machines,  engrais,  semences,  plantes,  ani¬ 
maux  et  matières  alimentaires  pour  le  bétail; 

2°  Prêter  leur  entremise  gratuite  pour  la  vente  des 
produits,  provenant  exclusivement  du  travail  per¬ 
sonnel  ou  des  exploitations  des  syndiqués  ;  faciliter 
cette  vente  par  expositions  ,  annonces,  publications, 
groupement  de  commandes  et  d’expéditions,  sans 
pouvoir  l’opérer  sous  leur  nom  et  sous  leur  responsa¬ 
bilité. 

Art.  17.  —  Les  syndicats  peuvent  être  consultés 
sur  tous  les  différends  et  toutes  les  questions  se  rat¬ 
tachant  à  leur  spécialité. 

Dans  les  affaires  contentieuses,  les  avis  du  syndicat 
sont  tenus  àla  disposition  des  parties,  qui  peuvent  en 
prendre  communication  et  copie. 

Art.  18.  —  Il  n’est  dérogé  en  aucune  façon  aux  dis¬ 
positions  des  lois  spéciales  qui  auraient  accordé  aux 
syndicats  des  droits  non  visés  dans  le  présent  titre. 

Chapitre  III. 

Des  marques  syndicales. 

Art.  19.  —  Les  syndicats  peuvent  déposer,  en  rem¬ 
plissant  les  formalités  prévues  par  l’article  2  de  la  loi 
du  23  juin  1857,  modifiée  par  la  loi  du  3  mai  1890, 
leurs  marques  ou  labels.  Ils  peuvent,  dès  lors,  en  re- 
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veiidiquer  la  propriété  éxclusive  dans  lés  conditions  j 
de  ladite  loi. 

Ces  marques  ou  labels  peuvent  être  apposés  sur 
tout  produit  ou  objet  de  commerce  pour  en  certifier 
l’origine  et  les  conditions  de  fabrication.  Ils  peuvént 
être  utilisés  par  tous  les  individus  ou  entreprises  met¬ 
tant  en  vente- ces  produits. 

Art.  20.  —  Les  peines  prévues  par  les  articles  7  à  11 
de  la  loi  du  23  juin  1857,  contre  les  auteurs  de  contre¬ 
façon,  apposition,  imitation  ou  usage  frauduleux  des 
marques  de  commerce,  sont  applicables  en  matière 
de  contrefaçon,  apposition,  imitation  ou  usage  frau¬ 
duleux  des  marques  syndicales  ou  labels.  L’article 
463  du  code  pénal  peut  toujours  être  appliqué. 

Chapitre  IV 

Des  caisses  spéeiaks.de  secours  mutuels  et  de  retraites 

Art.  21.  —  Les  syndicats  peuvent,  en  se  confor¬ 
mant  aux  autres  dispositions  des  lois  en  vigueur, 
constituer  entre  leurs  membres,  des  caisses  spéciales 
de  secours  mutuels  et  de  retraites. 

Art.  22.  —  Les  fonds  de  ces  caissess  spéciales  sont 
insaisissables  dans  les  limites  déterminées  par  l’ar¬ 
ticle  12  de  la  loi  du  l®'’  avril  1898  sur  les  sociétés  de 
secours  mutuels. 

Art.  23.  —  Toute  personne  qui  se  retire  d’un  syndi¬ 
cat  conserve  le  droit  d’être  membre  des  sociétés  de 
secours  mutuels  et  de  retraite  pour  la  vieillesse  à  l’ac¬ 
tif  desquelles  elle  a  contribué  par  des  cotisations  ou 
versements  de  fonds. 

Chapitre  V. 

Des  unions  de  syndicats. 

Art.  24.  —  Les  syndicats  professionnels  réguliè¬ 
rement  constitués  d’après  les  prescriptions  du  pré¬ 
sent  titre,  peuvent  librement  se  concerter  pour  l’é¬ 
tude  et  la  défense  de  leurs  intérêts  économiques,  in- 
dustrielsj  commerciaux  et  agricoles. 


Art.  25.  —  Les  dispositions  des  articles  l^f,  3,  4, 
5,  6,  7  du  présent  titre  sont  applicables  aux  unions  de 
syndicats  qui  doivent,  d’autre  part,  faire  connaître, 
dans  les  conditions  prévues  à  l’article  3,  le  nom  et  le 
siège  social  des  syndicats  qui  les  composent. 

Leurs  statuts .  doivent  déterminer  les  règles  selon 
lesquelles  les  syndicats  adhérents  à  l’union  sopt  re¬ 
présentés  dans  le  conseil  d’administration  et  dans  les 
assemblées  générales. 

Art.  26.  —  Ces  unionis  jouissent  de  tous  les  droits 
conférés  aux  syndicats  professionnels  par  les  chapi¬ 
tres  2,  3  et  4  du  présent  titre. 

TITREII 

Des  Sociétés  coopératives  ouvrières  de  production  ou 
de  crédit. 


TITRE  III 
Des  pénalités. 

Art.  54.  —  Les  infractions  aux  dispositions  des 
articles  1®'’  à  7  inclus,  24,  25  et  26  du  présent  livre 
seront  poursuivies  contre  les  directeurs  ou  adminis¬ 
trateurs  des  syndicats  et  punies  d’une  amende  de 
16  à  200  fr.  Les  tribunaux  pourront,  en  outre,  à  la 
diligence  du  procureur.de  la  République,  prononcer 
la  dissolution  du  syndicat. 

Au  cas  de  fausse  déclaration  relative  aux  statuts 
et  aux  noms  et  qualités  des  administrateurs  ou  di¬ 
recteurs,  l’amende  pourra  être  portée  à  500  fr. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  25  février  1927, 
portant  codification  des  lois  ouvrières. 

Le  ministre,  du  travail,  de  V hygiène,  de  Vassisr 
tance  et  de  la  prévoyance  sociales, 

André  Fallières. 

(J.  O.,  l®r  mars  1927.) 


Syndicat  départemental  des  Medeciris  de  la  Sarthe. 

Assemblée  générale  du  dimanche  7  novembre  1926. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures,  à  la  salle  des 
Concerts  sous  la  présidence  du  Albert,  président 
du  Syndicat. 

Commission  médicale  de  contrôle.  —  Article  64.  — 
Sont  réélus  ;  Docteurs  Plaisant,  Neau,  membres 
titulaires  ;  docteurs  Gallot-Ljivallée,  Le  Petit, 
membres  suppléants. 

Commission  des  contributions  directes.  ■ —  Le  Pré¬ 
sident  indique  l’importance  de  cette  Commission 
nouvelle  dont  le  rôle  est  de  régler  les  conflits  du  mé¬ 
decin  avec  le  fisc  à  propos  de  déclarations  d’impôts 
contestées. 


Cette  année,  avaient  été  désignés, en  dehors  de  tout 
«vote  syndical  en  raison  de  l’urgence.  ;  docteurs 
Albert  et  Delaunay. 

Le  Présidènt  demande  l’agrément  du  Syndicat 
pour  1927.  Docteurs  Albert  et  Delaunay,  président 
et  vice-président  sont  désignés  de  nouveau.  (Le  Pré¬ 
sident,  lui-même  propharmacien, pouvant  représen¬ 
ter  les  intérêts  de  cette  classe  de  confrères). 

A.  M.  G.  départementale.  —  Le  Président  relate 
brièvement  les  faits  relatifs  au  conflit  A.  M.  G.  Il 
indique  comment  le  résultat  a  été  acquis,  d’une  part 
par  l’attitude  d’une  majorité  de  Syndiqués  qui  ont 
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accepté  de  continuer  leurs  soins  aux  indigents,  en 
négligeant  toutes  les  formules  et  garanties  de  paie¬ 
ment  administratives,  et  d’autre  part,  par  quelques 
confrères  qui  ont  mis  en  pratique  le  paiement  direct 
par  l’assisté,  charge  au  maire  de  lui  rembourser  ses 
frais  d’assistance  médicale. 

Les  résultats  obtenus  sont  les  suivants,  à  partir  du 
1®'  janvier  1927  :  - 


Consnltation .  8  fr. 

Visite .  10  fr. 

Nuit .  double 

Tarif  kilométrique. . .  1  fr.  25 


Tarif  chirurgical  et  spécialités,  en  principe  20  %  en 
plus  du  tarif  actuel.  Cette  question  est  en  litige. 
Elle  comporte  des  améliorations  portant  sur¬ 
tout  sur  les  tarifs  d’accouchement.  Le  Président 
demande  l’avis  de  l’Assemblée.  Le  Buquin  con¬ 
seille  d’accepter.  [Accepté.] 

Vaccination.  —  Le  Syndicat  avait  demandé  1  fr. 
par  sujet  avec  un  minimum  de  20  fr.  et  une  indem¬ 
nité  kilométrique  de  1  fr.  50. 

Le  Conseil  général  a  accordé  :  1  fr.  par  sujet  sans 
minimum  pour  la  première  séance  de  l’année,  la 
même  somme  avec  un  minimum  de  10  fr.  pour  la 
deuxième  séance  et  une  indemnité  kilométrique  de 
1  fr.  25. 

L’Assemblée  accepte.  Elle  demande  la  fourniture 
du  vaccin  par  les  municipalités.  En  conséquence,  les 
séances  de  vaccination  ne  devront  être  faites  en  1927 
que  si  les  municipalités  mettent  gratuitement  à  la 
disposition  des  médecins  le  vaccin  nécessaire. 

Honoraires  rétroactifs.  —  Pour  ce  qui  est  des  soins 
donnés  aux  indigents  depuis  le  15  juin,  il  est  entendu 
que  les  syndiqués  pourront  fournir  à  la  Préfecture 
les  bons  qu’il  leur  avait  été  conseillé  de  garder.  Ils 
leur  seront  payés  au  tarif  6  fr.,  8  fr.,  1  fr.  25  jusqu’au 
l®*' janvier  1927. 

L’Assemblée  ayant  pris  connaissance  de  l’exposé 
du  Président  décide  que  le  conflit  A.  M.  G.  est  termi¬ 
né  pour  TA.  M.  G.  départementale. 

L’Administration  départementale  en*  sera  avisée 
par  le  Bureau  du  Syndicat.  Il  est  recommandé  de 
façon  précise  aux  syndiqués  de  n’envoyer  à  l’admi¬ 
nistration  aucune  adhésion  individuelle  au  service 
de  l’A.  M.  G. 

A.  M.  G.  de  la  ville  du  Mans.  —  Le  Président  donne 
lecture  d’une  lettre-circulaire  adressée  individuelle¬ 
ment  à  chacun  des  médecins  du  Mans  collaborant  ad* 
service  A.  M.  G.  municipal,  et  à  titre  d’information 
au  Secrétaire  du  Syndicat  départemental. 

Elle  reproduit  la  lettre  du  Secrétaire  du  Syndicat 
à  M.  le  Maire  du  Mans,  président  de  la  Commission 
du  Bureau  de  bienfaisance,  demandant  d’accorder 
aux  médecins  du  Mans  les  mêmes  tarifs  que  le  Conseil 
général. 

Elle  expose  un  nouveau  mode  de  fonctionnement 
du  service  A.  M.  G.  au  Mans,  à  savoir  : 

Consultations  au  Bureau  de  bienfaisance  exclusi¬ 


vement  six  jours  par  semaine  de  10  h.  à  12  h.  Les 
honoraires  afférents  seront  déterminés  par  entente 
ultérieure  et  basés  sur  le  nombre  des  consultants  et 
la  durée  des  consultations  . 


Visites  :  jour . . .  10  fr. 

Nuit .  20  fr. 

Extra-muros  :  jour .  14  fr. 

Nuit .  28  fr.. 


Elles  seront  commandées  par  un  bon  de  visite  que 
l’indigent  demandera  à  la  mairie.  «  Le  médecin  indi¬ 
querait  à  l’issue  de  la  visite  le  diagnostic  de  la  mala¬ 
die.  Des  dames  visiteuses  du  Bureau  de  bienfaisance 
relèveraient  ces  indications  et  se  rendraient  compte 
de  l’état  de  santé  de  l’assisté  ».  Les  soins  chirurgi¬ 
caux  ressortissent  à  l’hôpital  et  du  dispensaire  de  la 
Croix-Rouge. 

Le  Président  expose  que  ce  projet  appelle  de  nom¬ 
breuses  critiques  :  le  libre  choix  n’est  pas  respecté 
pour  la  consultation. 

L’indication  du  diagnostic  est  illégale. 

Le  rôle  prévu  des  dames  visiteuses  est  inaccepta¬ 
ble.  Il  lui  semble  que  la  seule  organisation  satisfai¬ 
sante  est  le  retour  de  la  consultation  au  cabinet  du 
médecin  ;  la  suppression  des  consultations  au  bu¬ 
reau  de  bienfaisance  et  l’adoption  des  tarifs  honorai¬ 
res  départementaux. 

Le  D^  X.  Mordret  rappelle  que  la  ville  de  Tour¬ 
coing  vient, la  première,  d’organiser  son  service  A.M.G 
selon  un  mode  —  entente  directe  avec  l’assisté  -- 
qui  pourrait  être  envisagé. 

Le  D'  Lepage  demande  avant  toutes  choses  la 
suppression  de  toutes  situations  médicales  privilé¬ 
giées,  négation  du  libre  choix  (médecins  d’usines, 
chemins  de  fer,  administrations,  etc. . .). 

Le  Président  se  rend  à  la  demande  de  quelques 
syndiqués  du  Mans  qui  demandent  que  le  Cercle  du 
Mans  se  réunisse  prochainement  et  fixe  son  attitude 
sur  la  question.  Une  réunion  du  cercle  est  fixée  au 
samedi  13  novembre,  à  8  h.  3/4. 

Aucune  adhésion  individuelle  ne  doit  être  donnée 
au  service  A  M  G.  jusqu’à  discussion  nouvelle. 

Tarif  syndical  minimum.  —  Le  Président  propose 
qu’il  soit  à  partir  du  1®''  janvier  1927  : 

Consultation .  12  fr. 

Visite .  15  fr. 

Kilomètre .  1  fr.  50 

Il  est  recommandé  de  porter  le  tarif  kilométrique 
quand  il  est  possible  à  2  francs.  Ces  tarifs  sont  déjà 
en  vigueur  dans  un  certain  nombre  de  départements. 

A  la  demande  de  quelques  syndiqués,  il  est  prévu 
que  des  affiches  de  fhrifs,  de  petit  format,  seront  im¬ 
primées  et  envoyées  aux  syndiqués. 

Ce  tarif  est  accepté.  Les  Sociétés  de  Secours  mu¬ 
tuels  recevront  avis  de  ces  nouveaux  tarifs. 

Indemnité  de  présence  aux  menthres  du  bureau.  — - 
Le  Président  indique  que  les  obligations  d’assistance 
aux  réunions  du  bureau,  actuellement  sans  indem- 
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nité  pécuniaire,  représentent  pour  Les  membres  du 
bureau,  un  dommage  réel,  vu  leur  fréquence. 

11  demande  qu’un  jeton  de  présence  de  25  fr.  par 
réunion  soit  accordé  aux  membres  du  bureau  pré¬ 
sents;  que  l’indemnité  ’  kilométrique  soit  portée  de 
1  fr.  à  1  fr.  25  pour  les  membres  du  bureau  étrangers 
au  Mans. 

Ces  demandes  sont  accordées  à  l’unanimité  des 
votants,  sans  avis  contraire. 

Vœux.  —  Le  Président  donne  lecture  des  vœux 
suivants  indiquant  son  intention,  si  l’Assemblée  con¬ 
sent,  de  les  présenter  à  l’Assemblée  générale  de  la  Fé¬ 
dération  Nationale.  Ils  ont  trait  à  :  assurances  socia¬ 
les,  pensionnés  de  guerre,  diplôme  de  docteur  en  chi¬ 
rurgie  dentaire,  mutualités. 

Assurances  sociales.  —  Fidèle  à  ses  décisions  anté¬ 
rieures  le,  Syndicat  décide  de  n’accorder  sa  collabora¬ 
tion  au  fonctionnement  de  la  loi  des  assurances  so¬ 
ciales  que  si  cette  loi  est  en  accord  avec  les  principes 
fondamentaux  de  la  médecine  traditionnelle,  c’est- 
à-dire  admet  : 

1°  Le  respect  absolu  du  secret  professionnel  ; 

2°  Le  libre  choix  ; 

3“  L’entente  directe  entre  le  médecin  et  le  malade  ; 

4“  Le  paiement  des  actes  médicaux  par  le  client  au 
médecin,  sans  tarif  limitatif,  ni  forfait  ; 

50  Le  contrôle  éventuel  des  actes  médicaux  par  les 
groupements  corporatifs  médicaux  seulement  et  non 
par  les  Caisses  ou  des  Commissions  tripartite.s  quel¬ 
conques. 

Et  considérant  que  la  Fédération  nationale  s’est 
constamment  inspirée  de  ces  idées  directives,  lui 
donne  sa  plus  complète  approbation  pour  l’année 
1926  et  donne  mandat  à  ses  dirigeants  de  persister 
dans  la  même  voie. 

Assurances  sociales. 

Gestion  des  caisses.  —  Le  Syndicat  décide  de  n’ac¬ 
cepter  aucune  participation  à  la  gestion  administra¬ 
tive  et  financière  des  Caisses. 

Et  demande  d’être  obligatoirement  consulté  sur 
toute  question  d’ordre  technique. 

Pensionnés  de  guerre.  —  Le  Syndicat  des  Médecins 
de  la  Sarthe, 

Considérant  que  le  décretdu  14  octobre  1926  a  élevé 
à  8tr.  seulement  le  tarif  des  consultations  et  visites. 

Déclare  que  ces  tarifs  sont  insuffisants  et  ne  con¬ 
cordent  ni  avec  le  prix  de  la  vie,  ni  avec  les  tarifs 
syndicaux  de  la  clientèle  moyenne. 

Emet  le  vœu  que  les  pensionnés  de  la  guerre  payent 
directement  leurs  frais  médicaux,  et  que,  pour  satis¬ 
faire  aux  obligations  que  la  Nation  a  contractées 
envers  eux,  les  Pouvoirs  publics  relèvent  en  consé¬ 
quence  les  taux  des  pensions  ; 

Subsidiairement,  si  cela  ne  pouvait  être  obtenu. 


demande  que  les  tarifs  de  consultations  et  de  visites 
soient  dans  chaque  département  les  mêmes  que  les 
tarifs  de  la  clientèle  moyenne  ; 

Décide  en  outre,  si  la  loi  des  pensions  était  étendue 
à  d’autres  catégories  de  blessés  qu’à  céux  de  la  der¬ 
nière  guerre,  de  faire  payer  directement  et  d’après 
les  tarifs  syndicaux,  cette  nouvelle  catégorie  de  pen¬ 
sionnés  ; 

Propose,  si  satisfaction  n’est  pas  accordée,  de  cesser 
toute  collaboration  à  dater  du  l®*’  avril  1927  et  de  ne 
plus  participer  au  contrôle  ; 

Ces  décisions  seront  transmises  à  toutes  fins  utiles 
à  la  Fédération  Nationale  et  aux  Associations  de 
combattants  du  département. 

Dentistes.  —  Le  Syndicat,  après  explications  du 
Président  sur  les  prétentions  des  chirurgiens-dentis- 
’tes  et  échange  d’observations  entre  les  membres 
présents. 

Considérant  que  le  diplôme  de  doctorat  en  méde¬ 
cine  doit  à  lui  seul  suffire  pour  donner  le  droit  à  ceux 
qui  en  sont  pourvus  d’exercer  toutes  les  branches  de 
la  médecine,  y  compris  les  spécialités. 

Emet  le  vœu,  que  le  doctorat  en  médecine  ne  soit 
pas„démembré,  qu’il  ne  soit  créé  aucun  diplôme  de 
doctorat  ès  spécialités  quelconques,  que  notamment 
le  doctorat  en  chirurgie  dentaire  ne  soit  pas  créé, 
mais  que  les  étudiants  en  médecine  qui  voudraient 
se  spécialiser  puissent  dans  toutes  les  Facultés  suivre 
les  cours  nécessaires  à  cet  effet. 

Mutualités.  —  Le  Président  signale  le  danger  qui 
existe  actuellement  dans  les  grands  centres,  où  les 
Mutualités  riches  et  puissantes  veulent  créer  des 
cliniques  et  des  dispensaires  en  faisant  appel  à  des 
médecins  et  chirurgiens,  même  professeurs  dans  les 
Facultés,  à  qui  elles  offriraient  de  gros  traitements. 

Il  ajoute  que  les  Mutualités  constitueront  vrai¬ 
semblablement  l’armature  de  la  loi  des  assurances  so¬ 
ciales  et  qu’elles  essayeront  d’obtenir  des  forfaits. 

Dans  la  Sarthe,  depuis  plusieurs  années,  nous 
avons  habitué  les  Mutualités  à  pratiquer  l’entente  di¬ 
recte,  à  respecter  le  libre  choix,  et  à  leur  appliquer 
nos  tarifs  syndicaux,  nous  contentant  de  signer  les 
feuilles  de  consultations  et  de  visites  présentées  par 
les  adhérents  mutualistes. 

Le  Président  demande  si  l’Assemblée  est  d’avis  de 
continuer  ces  pratiques  et  d’appliquer  aux  membres 
des  Mutualités  les  nouveaux  tarifs  de  12  fr.  la  consul¬ 
tation  et  15  fr.  la  visite. 

A  l’unanimité,  l’Assemblée  se  prononce  pour  l’affir¬ 
mative. 

Le  Président  fait  alors  un  pressant  appel  à  tous  les 
syndiqués  pour  que  la  discipline  syndicale  soit  stric¬ 
tement  observée. 

Le  Président,  Le  Secrétaire, 

D'^  Albert.  D>^  Granval. 
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IMouvelles  cl  Informations, 


—  Nécrologie.  —  M.  le  D''  Mariox,  de  Clairvaux 
(Aube). 

—  Prétècture  du  département  de  la  Seine.  —  Concours 
pour  l’emploi  de  médecin-suppléant  à  la  Préfecture  de 
la  Seine.  —  Des  concours  sur  titres  sont  ouverts  en  vue 
de  la  nomination  d’un  médecin-suppléant  à  la  Préfec¬ 
ture  de  la  Seine  dans  chacune  des  circonscriptions  mé¬ 
dicales  ci-après  :  3“  circonscription  :  5®,  6®  et  7®  arron¬ 
dissements.  —  4®  circonscription  :  12®  arrondissement 
(Charenton,  Saint-Maurice,  Alfortville,  Maisons-Alfort, 
•ioinville,  Saint-Mandé).  —  5®  circonscription  :  135 
atfondissement  ,(Vitry,  Kremlin-Bicêtre,  Ivry,  Ville- 
juif).  —  (j®  circonscription  ;  14®  arrondissement  (Mont¬ 
rouge,  ■  Afcueil,  Cachan,  Bagneux,  Fontenay-aux- 
Boses,  Sceaux,  Bourg-la-Reine,  Gerttilly).  —  7®  cir¬ 
conscription  ;  15®  arrondissement  (Issy,  Vanves,  Mala- 
kolï,  Chatillon).  —  10®  circonscription  ;  18®  arrondis¬ 
sement  (Aubervilliers,  Saint-Denis,  lle-Saint-Denis 
Saint-Ouen).  —  11®  circonscription  ;  19®  arrondisse¬ 
ment  (Pantin,  Le  Pré-Saint-Gervais,  Romainville, 
Noisy-le-S_ec,  Les  I.ilas).  —  12®  circonscription  20® 
arrondissement  (Bagnolet,  Montreuil,  Vincennes,^Fon- 
tenay-soüs-Bois,  Nogent-sur.'Marne).  Les  concours  se¬ 
ront  distincts  par  circonscription. 

Pourront  seuls  être  inscrits,  en  vue  de  prendre,  part 
à  ces  concours,  les  candidats  ayant  leur  domicile  à 
Paris,  dans  la  circonscription  où  existe  l’emploi  vacant 
auciuel  ils  posent  leur  candidature,  ou  dans  l’un  des 
arrondissements  limitrophes. 

I,es  candidats  devront  en  outre  être  Français  ou  natu¬ 
ralisés,  avoir  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement,  être 
docteurs  en  médecine  d’une  faculté  française,  et  n’avoir 
pas  dépassé  l’âge  de  35  ans  au  jour  fixé  pour  la  clôture 
du  délai  d’inscription  :  cette  limite  d’âge  est  prorogée.  : 
1°  d’une  durée  égale  aux  services  accomplis  dans  l’ar¬ 
mée  active  pour  satisfaire  aux  obligations  de  la  loi  sur 
le  recruterhent  ;  2“  d’une  durée  égale  aux  services  de 
guerre  (période  de  mobilisation  accomplie  par  cliaque 
intéressé  après  son  passage  dans  la  réserve  de  l’armée 
active). 

Les  demandes  d’inscription  seront  reçues  jusqu’au 
15  avril  1927  inclus,  dimanches  et  fêtes  exceptés,  de 
10  heures  à  12  heures  et  de  14  heures  à  10  heures,  à  la 
Direction  du  personnel,  bureau  du  personnel  extérieur 
(Hôtel  de  Ville,  escalier  E,  7®  étage).  Toute  denfande 
d’inscription  faite  ou  parvenue  après  cette  date  ne 
sera  pas  admise. 

Les  candidats  absents  ou  empêchés  devront  adresser 
leur  demande  et  leurs  pièces  par  lettre  recommandée 
à  l’adresse  ci-dessus  indiquée,  de  manière  qu’elles  par¬ 
viennent  au  plus  tard  le  Ifi  avril  1927. 

Les  demandes  d’inscription  seront  rédigées  sur  papier 
timbré  et  comprendront  l’énumération  des  titres  mé¬ 
dicaux,  scientifiques  ou  autres. 

Elles  devront  être  accompagnées  des  pièces  ci-après  : 

1°  Diplôme  de  docteur  en  médecine,  ou  copie  certifiée 
conforme,  ou  certificat  en  tenant  lieu  ;  2®  certificat  Con¬ 
statant  les  situatiG^ns  occupées  antérieurement  ;  3®  pu¬ 


blications  médicales  qui  pourraient  avoir  été  faites  par 
les  candidats  ;  4"  expédition  de  l’acte  de  naissance  ;  ' 
5°  extrait  du  casier  judiciaire  datant  de  3  mois  au  plus  ; 

6“  pièces  établissant  la  situation  au  point  de  vue  mili¬ 
taire  et  indiquant  les  services  militaires  rendus  au  cours 
de  la  guerre  ;  7“  pièces  justificatives  des  conditions  de 
domicile.  '  i 

La  liste  des  candidats  admis  à  concourir  sera  arrêtée 
définitivement  par  le  Préfet  de  la  Seine,  après  que  leur 
aptitude  physique  aura  été  constatée  par  le  médecin  en 
chef  de  la  Préfecture.  La  commission  chargée  de  l’exa¬ 
men  et  du  classement  des  candidats  pourra  proposer 
l’élimination  de  tout  candidat  qui  ne  luj  paraîtra  pas 
axmir  des  titres  suffisants. 

Nota,  —  I.e  médecin  suppléant  d’une  circonscription 
assure  la  totalité  du  service  de  cette  circonscription, 
lorsque  le  médecin  titulaire  et  le  médecin-adjoint  se 
trouvent  simultanément  empêchés.  Il  peut,  en  outre, 
être  appelé,  exceptionnellement,  et  à  titre  provisoire,  à 
faire  un  service  dans  une 'circonscription  autre  que 
celle  à  laquelle  il  est  alïecté.  Il  reçoit,  pour  chaque 
séance  de  consultation  au  cabinet  une  somme  de  18 
francs  prélevée. sur  l’indemnité  du  médecin  titulaire. 

11  lui  est  attribué,  en  outre,  6  francs  par  visite  à  domi: 
cile  dans  Paris,  et,  à  domicile  hors  Paris,  une  somme  de 
10  francs,  augmentée  d’une  indemnité  fixée  forfaitaire¬ 
ment  à  raison  de  0,80  par  kilomètre  parcouru  à  l’aller 
et  au  retour,  d’après  la  distance  existant  entre  les  for¬ 
tifications  et  chaque  commune,.- conformément  au  tarif 
annexé  au  règlement  du  12  octobre  1926. 

Tout  médecin  qui  cesserait  d’habiter  sa  circonscrip¬ 
tion  dans  Paris,  ou  l’un  des  arrondissements  limitro¬ 
phes,  serait  considéré  comme  démissionnaire. 

Le  Prél'el  de  la  Seine.  Signé  :  Paul  Bouju. 

—  Cours  complémentaire  d’obstétrique.  —  M.  Marcel 
Metzger,  agrégé,  a  commencé  le  cours  complémentaire 
d’obstétrique  le  lundi  14  mars  1927,  à  18  .h.,  au  petit 
amphithéâtre  de  la  Faculté,  et  le  continue  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis. 

.  Objet  du  cours.  —  Les  syndromes  hémorragiqués.  - 
Dystocie  maternelle  et  fœtale.  —  Infection,  puerpérale. 

—  Opérations. 

—  Parasitologie  et  histoire  naturelle  médicale.  - 
M.  .loypux,  agrégé,  a  commencé  ses  conférences  à  l’am¬ 
phithéâtre  Vulpian  et  les  continue  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis,  à  17  h.  (Némathelminthes,  arthropodes, 
animaux  venimeux  et  vénéneux  ;  animaux  réservoirs 
de  virus,  champignons  parasites  et  vénéneux). 

—  Histoire  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie.  —  M.  le 

professeur  P.  Menetrier  fait  son  cours  d’histoire  de  la  | 
médecine  et  de  la  chirurgie  le  mercredi  à  6  h.,  à  l’am-  | 
phithéâtre  des  thèses  n®  2,  pendant  toute  la  durée  de  j 
l’année  scolaire.  , 

Sujet  du  cours.  —  Histoire  de  la  médecine  et  de  la  i 
chirurgie  au  XIX®  siècle.  i 


Le  Directeur-Gérant  :  GrASSOT.  1 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie.  | 

R.  G.  Clermont  4264  ij 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux.  | 
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tuler,  avec  dispenses  partielles,  le  diplôme  d’Etat 
de  docteur  en  médecine,  à  la  condition  de  justi¬ 
fier  du  baccalauréat  de  l’enseignement  secon¬ 
daire,  ou  du  grade  de  licencié  ès  sciences. 

«  Article  2  :  La  dispense  d’examens  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  porter  sur  plus  de  trois  épreuves  ». 

«  Les  épreuves  subies  au  titre  universitairé 
et  pour  lesquelles  le  candidat  n’aurait  pas  obtenu, 
des  notes  jugées  suffisantes  par  le  Conseil,  de¬ 
vront  être  subies  dcr  nouveau  », 

11  en  résulte  qu’un  étranger  doit  d’abord  obte¬ 
nir  sa  naturalisation,  ce  qui  demande  quelques 
années  ;  justifier  de  son  baccalauréat  et  repasser 
tous  ses  examens,  sauf  trois  au  maximum  dont  il 
peut  obtenir  la  dispense. 

Df  Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 

Questions  médico-militaires 

692.  —  Pension  militaire.  Point  de  départ, 
taux,  majoration. 

J’ai  été,  ce  jour,  pensionné  de  guerre  à  65  %.  Au 
moment  de  l’aflection  qui  a  donné  lieu  à  pension 
j’étais  aide-major  de  2®  cl.  Je  suis,  maintenant, 
aide-major  de  P®  et  père  de  2  enfants  de  moins  de 
12  ans. 


Je  désirerais  savoir  : 

1°  Ce  que  je  vais  toucher  comme  pension  ; 

2°  Si  la  pension  partira  du  jour  de  la  demande  ou 
du  jour  de  la  décision  de  la  Commission  de  réforme  ; 

3®  Ce  que  je  vais  toucher  comme  majoration  pour 
chacun  des  enfants  et  jusqu’à  quel  âge  ; 

4®  Quelles  sont  les  formalités  à  remplir  pour  avoir 
la  carte  d’invalidité  donnant  droit  à  réduction  sur 
les  chemins  de  fer, 

D^X. 

Réponse. 


1®  Vous  avez  droit  à  la  pension  d’in¬ 
validité  de  65  %  d’un  médecin  aide- 

major  de  deuxième  classe .  1 . 950 

Majorée  de  80  %  du  taux  de  soldat  . . .  1.248 

Plus  deux  majorations  d’enfants  à  351  702 

Total  .  3.900 


2®  La  pension  part  du  jour  de  la  premièra 
Commission  de  réforme  et  non  du  jour  de  la 
demande. 

3®  Vos  enfants  vops  donnent  droit  à  la  majo¬ 
ration,  jusqu’à  de  qu’ils  aient  atteint  l’âge  de 
18  ans. 

4®  Demandez  un  certificat  modèle  n®  1  au 
médecin-chef  du  centre  de  réforme,  et  cette  pièce 
vous  permettra  de  faire  les  démarches  nécessai¬ 
res  pour  obtenir  votre  carte  de  réduction  de 
transport  sur  les  chemins  de  fer. 
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466.  —  Befas  de  pension  militaire. 
Action  devant  le  Tribunal  des  pensions. 

Ayant,  pendant  la  guerre,  contracté  de  l’arthrite 
rhumatismale  de  l’épaule,  je  n’avais  depuis  demandé 
aucune  réforme,  n’ayant  eu  que  des  crises  courtes 
et  peu  violentes.  En  mars  dernier,  une  nouvelle 
crise  d’arthrite  m’ayant  atteint,  je  suis  resté  cinq 
mois  malade  ;  et  je  suis  décidé  à  demander  à  passer 
devant  la  commission  de  réforme.  Accepté  d’abord 
devant  une  première  commission,  on  m’a  refusé 
l’origine  de  ma  maladie  devant  une  deuxième,  sous 
prétexte  que  ma  seconde  crise  ne  s’était  produite  que 
trop  longtemps  après  la  première,  et  le  président 
de  la  commiàsion  de  réforme  me  donna  le  conseil  de 
me  pourvoir  devant  le  Tribual  des  pensions,  qui  seul, 
d’après  lui,  avait  qualité  pour  reconnaître  l’origine 
de  ma  maladie.. 

Je  suis  venu  vous  demander  de  bien  vouloir  me 
faire  savoir  si  j’aurais  quelque  chance  devant  cette 
juridiction,  et  quelles  formalités  je  dois  remplir  pour 
me  présenter  devant  ce  tribunal  des  pensions. 

Dr  Y. 

Réponse. 

Attendez  que  la  décision  mipistérielle,  qui 
rejettera  votre  demande  de  pension,  vous  soit 
officiellement  notifiée  par  la  Sous-Intendance 
régionale  des  pensions. 

A  partir  de  ce  jour,vous  bénéficiez  d’un  délai  de 
six  mois  pour  adresser  au  greffe  du  tribunal  civil 


dont  vous  dépendez,  une  demande  de  pourvoi 
devant  le  tribunal  des  pensions  (lettre  recom¬ 
mandée).  Vous  y  joindrez .  une  lettre  au  prési¬ 
dent  du  tribunal  pour  obtenir  l’assistance  judi¬ 
ciaire.  La  jurisprudence  actuelle  ne  permet  pas 
de  vous  garantir  le  succès  ;  vous  avez,  cependant 
une  chance  à  tenter. 


410.  —  Droit  de  la  veuve 
d’un  pensionné  de  guerre. 

J’ai  eu  à  soigner  après  la  guerre,  jusqu’à  sa  mort, 
survenue  en  mars  1925,  un  M.  R.  blessé  le  31  déc! 
1914  par  éclats  d’obus  à  l’épaule  gauche  ;  fracture 
de  l’épine  de  l’omoplate  et  plaie  pénétrante  de  poi- 
.  trine.  Un  examen  du  2-11-22  constate  : 

Séquelle  de  plaie -pénétrante  de  l’épaule  gauche. 
Cicatrice  de  8  cm.  fosse  sus  épineusé  non  adhérente. 
Cicatrice  de  2  cm.  région  dorsale  gauche.  Légère 
atrophie  du  deltoïde  et  du  bras. 

Puis  se  déclare  uhe  pleurésie  gauche  avec  épanche¬ 
ment,  puis  une  tuberculose  pulmonaire  qui  emporte 
le  malade  le  5  mars  1925. 

Il  fut  examiné  à  domicile  quelque  temps  avant  sa 
mort  par  une  commission  de  réforme,  pensionné  à 
100  %  avec  bénéfice  de  l’art.  10  (je  crois). 

Actuellement  le  ministère  des  pensions  refuse  la 
pension  de  la  veuve  (avec  2  enfants)  sous  le  prétexte- 
que  la  ihaladie  terminale  n’a  pas  été  constatée  pen- 
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dant  l’incorpèration  ni  dans  les  con  ditions  de  l’art.  5 
de  la  loi  du  31  mars  1919. 

Que  pensez-vous  de  l’affaire  ?  La  veuve  plaide 
devant  le  tribunal  des  pensions  à  E. 

Ouid'àes  conditions  de  l’art.  5  ? 

Di’  B. 

Réponse. 

S’il  s’agit  réellement  d’une  plaie  pénétrante 
gauche,  la  veuve  a  toutes  chances  de  gagner 
son  procès  devant  le  tribunal  des  pensions.  ' 
Le  Ministre  des  pensions  a  rejeté,  car  il  a  éta¬ 
bli,  à  tort  vraisemblablement,  un  «  distinguo  » 
entre  la  blessure  et  la  tuberculose.  Celle-ci  n’a 
évidemment  pas  été  constatée  dans  les  condi¬ 
tions  de  présomption  d’origine  que  fixe  l’article 
5,  c’est-à-dire  dans  les  six  mois  après  la  libéra¬ 
tion  ou  au  plus  tard  avant  le  4  mars  1920,  mais 
on  pourrait  faire  la  preuve  qu’elle  résultait  de 
la  blessure  de  guerre. 


Application  des  Tarifs  Durafour 
et  Fallières. 

I 

636.  —  Cai*cnec  du  patron  ou  de  l’assureur 
en  cas  de  pi-évision  de  radiographie. 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  et  à  votre  com¬ 


pétence  en  la  matière  pour  me  débrouiller  le  cas 
suivant  : 

Je  fais  depuis  longtemps  des  accidents  du  travail 
et  je  possède  une  installation  radiographique  ;  jamais 
aucune  assurance  n’a  discuté  sur  le  fait  de  savoir 
si  oui  ou  non  une  radiographie  est  nécessaire.  Je  les 
avertis  simplement. 

J’ai  aujourd’hui  affaire  à  une  compagnie  dort 
l’agent  de  mauvaise  foi  me  dit  qu’une  radiographie 
n’est  pas  nécessaire  et  qu’il  refusera  le,  paiement  ! 

J’ai  rédigé  un  certificat  ainsi  conçu  :  forte  con¬ 
tusion  du  tarse  et  du  métatarse.  Il  existe  probable¬ 
ment  des  lésions  osseuses  profondes  que  la  radiogra¬ 
phie  décèlera.  » 

Le  tarit  prévoit  en  cas  de  divergence  l’avis  d’un 
troisième  médecin  choisi  d’accord  entre  les  trois 
parties.,  ^  ’ 

Qui  doit  provoquer  ce  troisième  avis  ?  L’assureur 
nes’en  soucie  pas.  Faut-il  invoquer  l’ea^îrc'we  urgence  ? 

Quelle  sera  la  voie  à  suivre  pour  me  faire  régler 
mes  honoraires  ? 

Je  suis  décidé,  car  il  s’agit  d’une  question  de  prin¬ 
cipe,  d’en  poursuivre  le  recouvrement  par  tous  les 
mo.yehs.  J’ai  lait  examiner  le  blessé  parun  confrère 
chirurgien  et  médecin-légiste  qui  est  d’avis  au  sujét 
de  la  néce.ssité  de  la  radiographie. 

Merci,  mon  cher  confrère,  de  votre  obligeance  et 
de  l’appui  moral  que  vous  nous  apportez  dans  ces 
cas  délicats. 

Mes  félicitations  également  pour  notre  défense 


Tout  DÉPRIMÉ 
-  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 
Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 

est  Justiciable  de  la 
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vis-à-vis  des  assurances  sociales  qui  constitueront 
un  joug  pour  le  médecin  praticien  ! 

Nous  connaîtrons  les  bassesses  vis-à-vis  des  assu¬ 
reurs  comme  nous  les  voyons  pour  le^  accidents  du 
travail  ! 

Le  pauvre  médecin,  qui  a  un  caractère  fier,  et  j’en 
suis,  sera  obligé  de  crever  de  faim  ou  de  faire  un 
autre  métier  !  Je  l’envisage  d’ailleurs,  car  notre  di¬ 
gnité  professionnelle  sera  bien  peu  de  chose  quand 
'Un  assureur  discutera  sur  la  nécessité  d’un  traite¬ 
ment,  et  il  lé  fait  non  en  connaissance  de  cause,  mais 
en  connaissance  de  ses  intérêts. 

Il  faut  que  l’affaire  «  rende  s.  Ecrasons  médecin 
et  malade. ..  il  ne  peut  céder  carie  voisin  sera  tout 
heureux  de  prendre  sa  place  pour  un  franc  et  quelques 
courbettes  ! 

Si  cela  continue  d’ailleurs,  ou  je  vendrai  des  ara¬ 
chides  ou  je  deviendrai  le  Alapage  dont  le  Con¬ 
cours  parlait  il  y  a  quelques  jours. 

C’est  encore  temps  car  je  n’ai  que  26  ans  et  j’ai 
déjà  bu  la  lie  du  calice  médical  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  tiers  payants  et  leurs  tarifs  ! 

Le  garagiste  me  prend  2  fr.  50  le  kilomètre  et  je 
n’en  touche  de  vos  «  tiers  payants  »  que  1  fr.  ou 
1  fr.  50  et  mon  temps  encore  par  dessus  le  marché. 

J’ai  d’ailleurs  bien  descendu  dans  l’estime  du 
chauffeur  de  taxi  qui  me  tran.sporte  quand  je  lui 
ai  dit  cela  ! 

L’assistance  publique  me  donne  trois  francs  la  , 


'  visite  et  le  chauffeur  fait  la  tête  pour  3  fr.  dé  pour¬ 
boire  ! 

Tout  ceci  approuvé  pair  nos  Syndicats,  dont  je  ne 
fais  plus  partie,  puisqu’ils  sont  inutiles 

Excusez,  mon  cher  confrère,  ces  lignes  impulsives, 
mais  cependant  bien  vraies  et  croyez  à  mes  senti¬ 
ments  bien  dévoués. , 

F. 

Réponse. 

Par  votre  certificat,  vous  avez  prévenu  offi¬ 
ciellement  le  patron  du  blessé  (ou  son  assureur 
en  cas  de  substitution).  Ni  l’un  ni  l’autre  ne  vous 
ont  opposé  de  refus  officiel.  Vous  n’avez  entendu 
que  des  impressions  personnelles  d’un  agent 
incompétent,  inqualiflé  et  irresponsable.  De 
plus,  vous  avez  eu  l’avis  d’un  chirurgien,  mé¬ 
decin  légiste,  qui  vous  a  conseillé  la  radio,  dans 
l’intérêt  primordial  du  blessé.  Si,  plus  tard,  la 
compagnie  lefuse  de  payer  cette  radio,  dont  elle 
fut  prévenue,  jf  vous  conseillerai  de  poursuivre 
en  invoquant  l’urgence,  puisque  vous  ne  pouviez 
attendre  le  bon  plaisir  du  patron  ou  de  la  com¬ 
pagnie  qui  en  réalité,  n’ont  jamais  protesté  offi¬ 
ciellement.  Et  je  suis  assuré  que  le  «  Sou  médi¬ 
cal  »,  si  vous  en  faites  partie,  ne  vous  laisserait 
pas  marcher  tout  seul . . . 

Mais  combien  les  réflexions  qui  suivent  votre 
exposé  sont  attristantes  par  leur  désespérance. 
Sursum  corda  !  Mon  cher  ccnfrère  !  Il  est  impos- 


Capsules  de 

BEIVZO-IODHÏDRIW 


Le  Premier  lodique  sans  Iodisme 

Découvert  en  1883. 

Introduit  en  1895  dans  les  Hôpitaux  de  Paris,  de 
Bordeaux,  de  Marseille. 

Thèse  de  M.  le  D'  Chenal.  Faculté  de  Médecine  de 
Paris  {Nou.  1896),  antérieure  au  Dépôt  des 
marques  des  Peplonates  d’iode  et  des  huiles 
iodées. 

itnaltérablo. 

Dlur-Stl^ua  puissant  (oligurie  des  emphysé¬ 
mateux  et  des  cardio -scléreux). 

Dissolvant  énoi^gitjua  de  l’acide  urique. 


Echantillons,  Brochures  et  Renseignements  :  BRUEL,  36,  rue  de  Paris,  COLOMBES. 

R.  C.  Seine  48.849 


BES^ 


Traitement  nouveau  des 


Siagfhylococaios 

(Furonculose  -  Anthrax,  etc.) 

SUPHIILOTHANOL 


à  base  d’hydroxyde  de  bismuth  radifère 

(Ampoules  de  2  ce.  pour  injections  intramusculaires) 
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sible  que  le  corps  médical  ne  se  ressaississe  pas  et 
ne  fasse  front,  —  et  front  unique,  donc  solide,  — 
contre  ceux  qui  voudraient  nous  passer  le  collier. 
Mais  vous  avez  eu  grand  tort  de  quitter  votre 
Syndicat,  ainsi  que  de  penser  que  les  Syndicats 
sont  inutiles.  Songez  à  ce  qu’ils  ont  déjà  fait 
pour  le  corps  médical  depuis  le  moment  (que 
j’ai  connu)  où  les  accidents  étaient  payés  à  for¬ 
fait  8  francs  l’accident  soigné  et  liquidé  et  où  l’on 
soignait  les  mutualistes  pour  quarante  sous  par 
an  l  ...  Ne  jetons  pas  devant  l’ennemi  notre 
seul  bouclier. 

F,  D. 

Il 

685.  —  Injection  antitétanique  en  deux 
temps  comme  pratique  courante. 

Dans  le  but  d’éviter  des  accidents,  je  fais  toujours 
les  injections  de  sérum  antitétanique  en  deux  fois, 
la  première  d’environ  1  cc.  en  même  temps  que  le 
pansement  initial,  et  le  reste  courant  de  la  journée, 
soit  le  lendemain  matin  si  le  premier  pansement  a 
lieu  le  soir. 

Le  malade  revient  donc  pour  une  nouvelle  con¬ 
sultation  où  je  lui  fais  son  injection  de  sérum  et 
je  compte  le  premier  pansement  12  fr.  A  la  même 
date  je  porte  une  consultation  ou  pansement  avec 
injection  de  sérum' soit  20  fr.  Suis-je  dans  mon  droit 

La  plupart  des  compagnies  m’ont  réglé  sans  dis¬ 
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cussion,  sauf  la  W. . .  qui  a  prétendu  que  l’injectiOB 
de  sérum  se  confondait  avec  le  pansement  et  m’a 
déduit  le  pansement  qui  était  à  ce  moment-là  de 
10  fr.  Je  lui  ai  réclamé,  en  expliquant  ce  que  je 
viens  de  vous  dire,  mais  je  n’ai  jamais  eu  de  réponse. 

Si  la  thèse  de  la  compagnie  est  exacte,  ne  pourriez- 
vous  pas  faire  modifier  la  chose,  car  on  se  trouve  pris 
dans  ce  dilemne  :  ou  bien  risquer  l’accident  peut-être 
mortel  par  l’injection  en  um  temps  que  l’on  vous 
reprochera  alors  comme  faute  lourde,  ou  bien  faire 
l’injection  en  deux  temps,  et  ne  pas  être  payé  du 
deuxième  dérangement  que  cause  cette  façon  d’opé¬ 
rer.  ' 

Puisque  c’est  la  méthode  de  choix  pour  les  in  jec- 
tiens  de  sérum,  elle  devrait  êfre  prévue  sur  le  tarif. 

Dr  B. 

Réponse. 

Il  me  semble  difficile  de  compter  le  même  jour 
et  ehaque  fois  (quel  que  soit  le  cas),  pour  tout 
accident,  le  pansement  plus  l’injection  antité¬ 
tanique,  à  cause  de  cette  injection  faite  d’ordi¬ 
naire  en  deux  temps.  Je  craindrais  d’être  soup¬ 
çonné  de  «tourner  »,  sije  puis  dire,  l’article  13  qui 
interdit  le  cumul.  Si  vous  tenez  à  votre  modus 
agendi,  ce  qui  est  votre  droit,  je  vous  conseille¬ 
rais  de  ne  pas  en  «  profiter  »,  en  réclamant  plus 
que  de  coutume. . .  En  tout  cas,  je  n’ai  jamais  lu 
que  l’injection  antitétanique  d’un  flacon  seule¬ 
ment,  quand  on  n’est  pas  en  présence  d’un  blessé 


REMINÉRALISATION  ET  RECALOFICATION  INTENSIVES 
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ayant  déjà  reçu  une  ou  plusieurs  injections  anti¬ 
tétaniques,  soit  considérée  comme  une  faute 
lourde.  Ou  alors,  quantum  peccavi  !  ...  et  pas 
mal  d’autres  confrères  avec  'moi. 

F.  D. 

III 

693.  —  Consultation  entre  conh-ères  avec 
grand  déplacement. 

J’ai  été  appelé  en  consultation  auprès  d’un  acci¬ 
denté  du  travail  hospitalisé  depuis  plusieurs  mois 
pour  une  fracture  comminutive  de  jambe  non  coor 
solidée.  Pour  me  rendre  auprès  du  blessé,  après  en¬ 
tente  avec  le  médecin  traitant,  j’ai  dû  faire  28  kilo¬ 
mètres  à  l’aller  et  autant  au  retour  en  pays  de  mon¬ 
tagne  et  perdre  trois  quarts  de  journée. 

Quels  honoraires  suis-je  en  droit  de  demander  et  à 
qui  dois-je  les  récfhmer,  le  blessé,  bénéficiant  de 
l’assistance  judiciaire,  ayant  porté  l’affaire  devant  le 
tribunal  contre  son  employeur  ? 

D'  L.  , 

Réponse. 

1°  Si  cette  consultation  a  eu  lieu  depuis  le  1®^ 
janvier  1927  (tarif  Falliêres  donc),  vous  avez 
droit  à  ;  a)  12  X  3  soit  36  francs  pour  «  consul¬ 
tation  entre  confrères  »  (article  5)  ;  b)  de  plus, 
comme  frais  de  déplacement,  à  «  l’indemnité 
attribuable  au  médecin  le  plus  rapproché  »  (ar¬ 
ticle  2,  alinéa  6).  Et  cela,  à  raison  de  1.50  en 


pays  de  plaine  et  de  1.80  en  pays  de  montagne  » 
par  kilomètre  parcouru  en  allant  et  en  revenant 
(article  2,  alinéa  5). 

2°  Vous  avez  à  réclamer  vos  honoraires  au 
blessé  et  au  patron  conjointement,  que  l’assu¬ 
rance  se  substitue  à  ce  dernier  ou  non. 

F.  D. 

IV 

689.  —  1°  et  2°  Questions  de  tarif  ;  3°  qûes- 

tions  de  conscience  ;  4"  questions  de  pço- 

cédui'e. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
renseigner  au  sujet  des  questions  suivantes  : 

1°  Au  tarif  Faîtières,  la  consultation  entre  con¬ 
frères  est-elle  toujours  tarifée  30  fr.  (3  x  10)  ou  bien 
36  fr.  (3  X  12)  ? 

2°  Les  pansements  multiples-:  15  fr.  ou  16  fr.  ? 

Je  soigne  un  blessé  des  deux  mains  ; 

a)  Plaies  banales  aux  doigts  gauches  ;  - 

b)  Une  plaie  banale  de  l’index  droit,  plus  une  sec¬ 
tion  d’amputation  du  pouce  droit,  plaie  devenue  su¬ 
perficielle  ?  Que  compter  ?  deux  fois  12  =  24  ou 
pansement  multiple  (12  -f  6  =  18)  ? 

3“  Un  individu  se  présente  chez  moi  avec  un  pa- 
raphimosis,  suite  de  masturbation.  Je  ne  le  reconnais 
pas  comme  blessé  bien  qu’il  ait  invoqué  un  coup  de 
manche  d’outil  (pelle  de  chargeur).  Je  m’èn  tire 
volontiers  comme  cela.  Mais  un  médecin  qui  indi¬ 
querait  sur  le  certificat  «  paraphimosis  »  sans  plus, 
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serait-il  exposé  à  des  ennuis  juridiques  éventuels  ? 
De  même,  il  m’est  arrivé  de  déclarer  «  orchite  »,  sans 
plus,  alors  qu’un  individu  atteint  de  gonorrhée  de 
la  glande  génitale  prétendait  invoquer  le  bénéfice 
de  la  loi  de  1398.  —  J’ai  souvent  été  tenté  d’ins¬ 
crire  comme  diagnostic  ;  «  coup  de  pied  de  ,  Vénus  » 
Mais  je  me  suis  demandé  si  le  fait  de  remettre  un 
certificat  en  mains  propres  de  l’impétrant  —  pour 
l’usage  qu’il  lui  plaira  d’en  faire  —  écartait,  à  coup 
sûr,  du  praticien,  le  soupçon  même  de  révéler  le 
secret  professionnel. 

Voici  un  autre  exemple  de  cas  de  conscience  :  un 
individu  se  présente  à  moi  avec  une  plaie  de  l’arti¬ 
culation  phalango-phalangienne  de  l’index  droit.  Je 
lui  délivre  un  certificat  de  constatation.  Il  me  déclare 
alors  :  pour  votre  gouverne,  sachez  que  c’est  mon 
chat  qui  m’a  griffé.  Comme  cette  plaie  me  gênait, 
je  me  suis  déclaré  blessé  à  l’usine,  dès  le  lendemain.  On 
m’a  remis  une  feuille  de  visite  ».  Secret  profession¬ 
nel  !  —  Que  nous  demande-t-on,  sinon  un  diagnostic 
anatomique  mais  non  causal  ? 

4°  Un  patron,  en  outre  de  son  droit  de  contrôle, 
peut-il  diriger,  à.' autorité,  un  blessé  chez  un  médecin 
de  son  choix,  sans  que  celui-ci  ait  à  prévenir  par  lettre 
recommandée  le  médecin  traitant  et  le  blessé  ?  Et 
lorsqu’un  médecin  est  désigné  par  le  juge  de  paix 
pour  contrevisiter  un  blessé,  à  qui  appartient-il  de 
prévenir  par  lettre  recommandée  le  médecin  traitant 
et  le  blessé  ?  au  patron  ?  au  juge  de  paix  ?  au  mé¬ 
decin  contrôleur  ? 


Il  iniporte  que  les  médecins  sachent  à  quoi  s’en 
tenir  pour  la  bonne  correction  de  leurs  rapports 
confraternels.  Faute  de  connaître  la  ligne  de  con¬ 
duite  irréprochable  'qu’ils  désirent  toujours  suivre, 
ils  sont  exposés  à  froisser  leurs  confrères. 

Dr  B, 

Réponse. 

1°  12  X  3,  soit  :  36  francs. 

2°  Pansements  multiples  (sans  changement): 
15  francs. 

Quant  aux  plaies  de  doigts  : 

a)  Si  plaies  superficielles  de  plusieurs  doigts 
à  une  même  main  :  pansement  simple  :  prix  de 
la  consultation  :  12  fr.,; 

i)  A  la  main  droite  dont  vous  parlez,  après 
une  amputation,  on  ne  saurait  parler  de  plaies 
superficielles,  tout  au  moins  dans. les  premiers 
jours.  Donc,  pour  ces  deux  doigts  ;  pansements 
multiples  :  15  francs  (article  17),  et  non  pas 
18  francs  que  vous  trouvez  je  ne  sais  comment. 

3°  Un  paraphimoosis  survenu  à  l’occasion 
d’un  travail  me  paraît  difficile  pilule  à  avaler. 
Par  contre,  une  orchite  peut  être  traumatique, 
bien  qu’en  cas  de  blennorrhagie  concomitante, 
il  y  ait  chance  que  ce  soit  un  traumatisme  de 
Vénus.  —  En  tout  cas,  il  me  semble  que  nous 
n’avons  qu’à  décrire  tout  simplement  les  lésions 
que  nous  trouvons,  puis  à  remettre  le  certificat 
au  blessé  qui  en  fera  ce  que  bon  lui  semblera. 
D’autant  plus  que  d’ordinaire,  il  vous  est  im- 
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possible  de  faire  le  diagnostic  causal  dont  vous 
parlez  et  qui  ne  peut  dériver  que  d’une  enquête 
avec  témoignages,  action  qui  se  passe  en  dehors 
de  vous  et  de  votre  cabinet.  L’histoire  dû  chat, 
par  contre,  est  tout  autre  :  dans  ce  cas,  on  vous 
propose  une  complicité  d’escroquerie,  puisqu’on 
vous  l’a  cyniquement  avoué.  Dans  ce  cas,  je 
donnerais  mes  soins  mais  refuserais  tout  certi¬ 
ficat,  mettant  à  la  porte  celui  qui  insisterait,  et 
cela  par  dignité  personnelle  et  professionnelle. 

4°  Un  patron  ne  peut  faire  «  d’autorité  »  autre 
chose  que  ce  qui  lui  est  prescrit  en  l’espèce,  par 
le  paragraphe  5  de  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril 
1898  à  savoir  faire  visiter  le  blessé  par  un  méde¬ 
cin  de  son  choix  «  en  prései  ce  du  médecin  trai¬ 
tant  prévenu  deux  jours  à  l’avance  par  lettre 
recommandée  »  —  et  prévenu,  cela  va  de  soi, 
par  le  patron  ou  son  assureur  substitué  ou  le 
médecin  mandataire  de  l’un  ou  de  l’autre. 

F.  D. 


Accidents. 

876.  —  Quel  tarif  appliquer 
aux  agriculteurs  accidentés  du  travail. 

Je  vous  serais  très  obligé  dé  vouloir  bien  me  don¬ 
ner  les  renseignements  nécessaires  concernant  les 
accidents  agricoles 

J’ai  soigné  dans  le  courant  de  l’année  plusieurs 
sinistrés  de  cette  catégorie, icarmi  lesquels  figuraient 


des  patrons  et  des  membres  de  leur  famille.  Quel 
tarif  dois-je  appliquer  pour  les  accidentés  agricoles 
patrons  et  pour  les  membres  de  leur  famille  (frère 
ou  fils)  qui  sont  couverts  bien  entendu  par  un  con¬ 
trat  d’assurances  agricoles. 

DI  B. 

Réponse. 

Même  lorsqu’il  s’agit  d’ouvriers  de  l’industrie 
ou  de  l’agriculture,  le  médecin  a  toujours  le  droit 
d’ignorer  le  patron  responsable  de  l’accident,  et 
de  se  faire  payer  par  le  blessé  lui-même  comme 
par  un  client  de  droit  commun,  ou  bien,  s'il 
s’estime  insufifisamment  rémunéré  par  le  tarif 
des  accidents  du  travail,  de  demander  au  blessé 
un  complément  d’honoraires. 

Ces  principes,  qui  sont  certains,  ne  subissent 
aucune  modification  du  fait  qu’au  lieu  d’ouvriers 
il  s’agit  de  patrons  agriculteurs  assujettis  volon¬ 
taires  à  la  législation  sur  les  accidents  du  travail. 
Pour  leur  médecin,  ils  restent  des  clients  de 
droit'commun  et,  par  conséquent,  ne  sauraient 
limiter  leur  dette  aux  honoraires  fixés  par  le 
tarif  accidents  du  travail. 

Toutefois,  si  le  médecin  accepte  d’être  payé 
par  l’assurance,  il  ne  peut  exiger  de  celle-ci  plus 
que  ce  à  quoi  elle  est  tenue  envers  son  assuré  en 
vertu  de  sa  police,  c’est-à-dire  plus  que  le  tarif 
Durafour.'^Mais  alors  le  médecin  peut,  s’il  le 
juge  utile,  faire  réserve  du  complément  de  ses 
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honoraires  dans  la  quittance  remise  à  l’assurance 
et  réclamer  ce  complément  directement  au 
blessé. 

910.  —  Les  pourboires  doivent  être  compris 
dans  le  salaire  pour  le  calcul  des  indem¬ 
nités. 

On  vient  de  couper  la  jambe  au-dessous  du  genou, 
à  un  conducteur  de  camion  de  meunerie,  gagnant 
650  fr.  par  mois  (non  logé,  non  nourri)  mais  réalisant 
de  l’avis  de  son  patron  un  bénéfice  supplémentaire 
d’au  moins  150  fr.  par  mois  par  les  pourboires.  Va- 
t-on  pouvoir  dans  la  fixation  de  la  rente  tenir  compte 
de  cette  particularité  ou  tabler  seulement  sur  les 
650  fr.  par  mois  ?  Je  le  crains. 

D=-  J. 

Réponse. 

Suivant  l’opinion  de  Sachet  (Traité  théorique 
et  pratique  de  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail),  opinion  fondée  sur  plusieurs  décisions  de 
jurisprudence,dans  les  entreprises  où  l’usage  veut 
que  l’ouvrier  reçoive  un  pourboire  du  client  et 
où,  par  suite,  le  chef  d’entreprise  ne  lui  paye 
qu’un  salaire  inférieur  aux  ouvriers  de  même 
catégorie  sans  rapport  avec  le  public,  le  pour¬ 
boire  devient  un  supplément  de  salaire  dont  il 
doit  être  tenu  compte  pour  déterminer  la  ré¬ 
munération  effective  de  l’ouvrier. 


Et  Sachet  ajoute  ;  «  ...  Tel  est  le  cas  des  bour- 
boires  qu’il  est  dans  l’usage  de  donner  aux  char¬ 
retiers,  voituriers  et  camionneurs  pour  le  dé¬ 
chargement  et  pour  le  transport  à  l’étage  dea 
colis  livrés  à  domicile.  (Voir  Cass,  civ.,  15  mars 
1904,  D.  1904-1-553) 

Il  est  probable  que,  lorsqu’il  s’agira  de  fixer 
I  le  salaire  de  base  pour  le  calcul  de  la  rente,  l’as¬ 
surance  contestera  que  les  pourboires  doivent 
entrer  en  ligne  de  compte.  Nous  engageons  le 
blessé,  en  s’appuyant  sur  la  jurisprudence  ci- 
dessus  rappelée,  à  résister  à  cette  prétention,  à 
demander  que  ces  pourboires  soient  ajoutés  au 
salaire  payé  par  le  patron  et,  au  besoin,  à  faire 
trancher  la  question  par  le  tribunal. 


Fiscalité 

555.  —  Impôt  sur  les  intérêts  des  prêts. 

Ayant  fait  un  prêt  sur  nantissement,  quel  taux 
pour  cent  faut-il  appliquer  aux  intérêts  ;  c’est-à-dire 
quelle-  somme  en  timbres  faut-il  coller  sur  les  reçus. 

G. 

Réponse. 

Pour  les  intérêts  payés  antérieurement  au 
1®'  janvier  1927,  le  taux  de  l’impôt  est  de  12  %  ; 
depuis  cette  date  le  taux  est  de  18  %. 

A.  M. 
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duction  des  luxations  congénitales  de  la 
hanche.  —  Sur  le  traitement  du  tortico¬ 
lis  congénital.  —  Hernie  diaphragmatique, 

—  I.a  simulation  de  l’amaurose  bilatérale. 

—  Pansement  actino-marin  et  traitement 
des  adénites  bacillaires  avec  lésions  cu¬ 
tanées.—  Kyste  hydatique  latent  dn  foie. 

—  A  propos  de  l’action  diurétique  du 
chlorure  de  calcium.  —  Maladie  de  Paget. 

T-  Fibrome  de  l’ovaire  tordu. — Diagnostic 

(Voir  suite  pope  854  IV) 
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gastro-colhjue  et  cancer  de  l’estomac.  — 

.  Cancer  de  l’estomac  avec  métastases  cu¬ 
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Décision  prise  par  le  chirurgien  et  le  rnéde- 
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pection  départementale  d’hygiène  (Pa¬ 
quet)  . 899 

Comptes  rendus,  doeuments,  pièces  oîîieielles... 
Instruction  relative  aux  conditions  dans 
lesquelles  les  docteurs  en  médecine 

accomplissent  leur  service  militaire .  904 
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de  Saint-Malo .  907 
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Nouvelles  et  intormations . .  908 


Demi-Colonnes 
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Service  de  Santé  militaire.  —  Cours  d’in¬ 
firmières.  —  Stations  do  tourisme.  —  Sa¬ 
natoriums  publics.  —  Citation.  — •  Ré¬ 
ponses  des  Ministres  aux  questions  des 
Parlementaires  :  Etablissements  accep¬ 
tant  des  pensionnés  de  guerre  dans  le 
XIV  arrondissement  de  Paris.  —  Aug¬ 
mentation  des  primes  d’assurances  contre 
les  accidents  du  travail .  858 

Correspondance 

Secret  professionnel  :  Le  secret  dans  les  Sociétés 
mutuelles.  —  Accidents  :  Soins  donnés  à  des 
domestiques  victimes  d’accident  du  travail 
—  Procédure  à  suivre  par  un  blessé  atteint 
d’incapacité  permanente.  —  Privilège  en 
cas  de  faillite  d’un  patron  pour  soins  don¬ 
nés  à  ses  ouvriers  accidentés  du  travail. 

—  Révision  de  la  rente  d’un  blessé  du  tra¬ 
vail.  Contre-visite.  —  Majoration  de  pri¬ 
mes  d’assurances.  —  Fiscalité:  Révision 
des  déclarations  de  revenus.  —  Contrôle  des 
déclarations  de  revenu.  —  Déduction  des 
impôts  et  des  frais  de  remplacement.  — 
Déduction  des  impôts.  —  I.ieu  où  doit  être 
faite  la  déclaration  du  revenu.  Base  de 
la  contribution  personnelle  mobilière. . . .  861 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  55  fp.  —  !'•  Zone  75  fp.  —  2*  Zone  100  fp. 


Le  meilleur  pansement  gastrique 


KAOLIN  ASE 


Kaolin  purifié,  en  poudre  fine  très  adliésive 
(La  Boîte  de  20  doses  de  10  grammes  :  I  O  francs) 

SUPÉRIEUR  AU  BISMUTH  -•  8  FOIS  MOINS  CHER 

GASTRITES  DOULOUREUSES 

(Hyperchlorhydrie,  ulcérations,  fermentations,  colites,  etc.) 

SOULAGEMENT  IMMÉDIAT  -  INNOCUITÉ  ABSOLUE 

J’ai  étendu  l’usage  du  KAOLIN  à  tous  les  états  gastriques  dans  lesquels  je 
prescris  babituellement  le  bismuth  :  il  lui  est  même  supérieur  au  point  de  rue 
des  effets  sur  l'intestin,  car  il  tend  à  en  calmer  les  troubles  et  à  en  régulariser 
les  fonctions. 

Professeur  Hayem 

.■■••■■■■••iiiiuiin,,.  Académie  de  Médecire.  13  avril  1920. 

Ecbantillon  gratuit  :  PHARMACIE  R  AT  ION  N  E  LLE 

4,  Faubourg  Poissonnière,  PARIS  R.  C.  :  Seine,  51.B48 
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i 

j  DOIV.—  Nous  avons  reçu,  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical  de  MM.  les  D”  Mihabail, 

,  de  Baugy  et  Mourat,  de  Ney,  la  somme  de  trente  francs 
j  pour  bons  ofTices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  Insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  r^onsc. 


N»  178.  —  Int.  hôp.  Paris  passant  actuell.  cliniques 
et  thèse  dem.  poste  à  acliet.  ou  à  fonder. 

N»  179.  —  A  vendre  Torpédo  luxe  10  CV  Citroen 
1921  imposée  S  CV,  petite  consom.  mot.  exc.,  pist. 
alpax,  4  amort.  Houdaille,  graiss.  Técal.,  tr.  b.  ét.  Ecr. 
M.  Martinet,  42,  rue  du  Four,  Paris  (6'). 

N»  ISO.  —  A  vend.  6  CV  Renault-1925  cond.  intér., 
2/3.pl.  pnèus  730  X  130.  Carburât.  Cozette.  15.000  kil. 
Etat  génér.  absolument  parfait,  amortiss.,  essai.s  à  vo¬ 
lonté.  Bas  prix.  S’ad.  le  matin  Toussaint,  32,  rue  Par¬ 
mentier,  à  Neuilly  (Tél.,  Wag.  51-11). 


N»  181.  -  Auvergne.  Prêtre  au  courant  de  l’éduc. 
prendrait  chez  lui  (580  m.  ait.)  un  ou  deux  élèves  déli¬ 
cats  ou  retard  dans  études.  Soins  dévoués. 

N»  182.  —  Ile  de  Ré,  pension  de  famille  tenue  par 
doct.,  ouverte  toute  l’année.  Prix  modér. 

N»  183.  —  Ach.  d’occas.  basiotribe  bon  état.  Dr 
Barthe  à  Saint-Agnan  (Char.-lnf.) 

N”  184.  —  Dr  30  ans  ayant  prat.  client,  et  connaiss, 
bien  psychothér.  et  quest.  connex.,  cherche  sur  Côte 
d’Azur,  sit.  dans  clin.,  mais,  de  santé  ou  collabor. 
confr.  Ser.  suscept.  reprend,  poste. 

N»  185.  —  Poste  méd.  à  Céd.  Lyon.  S’ad.  D’  Serre, 
87  cours  Gambetta. 

N»  186.  —  Appar.  pour  le  pneumothorax  artific.  et 
ihject.  d’oxygène  du  D'  J.  Amandreit,  600  fr.  port  en 
plus,  état  de  neuf  (vendu  1.050  chez  Spengler). 

N»  187.  —  A  vend,  cause  triple  empl.  5  CV  Citroen 
torpédo  1925,  très  bon  état,  4  amortiss.,  10.000  fr. 
Dr  Bougon,  à  Boissey-le-Chôtel  (Eure). 

N»  188.  -  A  vend.  1  porte-bagages  pour  6’CV  Renault, 
1  strapontin  dossier  pliant,  1  pyrène,  1  bouteille,  air 
Michelin.  Dr  Jacquemaire  à  Denain  (Nord). 

N°  189.  —  Côte  d’Azur,  bord  mer,  stat.  agréab., 
client,  de  toute  année,  à  céd.  d’urgence.  Rapp.  52.000, 
loyer  intéress.,  gr.  maison  confort,  prix  à  débatt.  S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5«).  Tél. 
Gob.  36-46. 
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■  N»  190.  —  150  km.  Paris  envir.,  cli.-lieu  cant.,  très 
aiw.  po.ste  rapp.  95.000  méd.  cli.  de  fer,  mais.  8  p.,  in¬ 
demnité  50.000.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante 
Paris  (5«).  Télé.  Gob.  36  46. 

N"  191.  —  Paris,  quart.  ouvrier,-dans  irnmeub.  neuf, 
cab.  méd.  3  p.  et  dépend.  A  céd.  pour  cause  fatigue 
25.000  fr.  y  compr.  meubles  et  instrum.  prol'ess.  S’ad. 

-  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5'').  Tel.  Gob. 
36-46. 


Les  Migraines,  algies  grippales  et  posl-grippales 
si  tenaces  et  si  rédicivantes  sont  calmées  par  des  doses 
moyennes  de  Pyréthane  (30  à  50  gouttes).  L’action 
doit  être  prolongée  de  façon  dégressive  pendant  4  ou  5 
jours  apres  disparition  des  phénomènes  douloureux.  Il 
y  a  abaissement  de  1“  à  1°5  dans  les  formes  fébriles. 


Le  Tryüol,  aux  sels  de  silicium  préparé  d’après  ies 
expériences  du  ProP  Gouget  est  le  viatique  des  ârtério- 
scléreux  dont  il  assouplit  les  artères.  YériOez  son  action 
thérapeutique.  La  cure  doit  être  prolongée. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  ia  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


DERT^TÈHES  nouvelles 

—  Hôpitaux  de  Paris.  —  Un  concours  pour  une 
place  d’accoucheur  des  hôpitaux  s’ouvrira  le  lundi 
16  mai. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Prosectorat  et 
adjuvat.  —  Un  concours  pour  deux  places  de  pro¬ 
secteur  et  un  concours  pour  cinq  places  d’aide  d’ana¬ 
tomie  auront  lieu  les  16  et  17  mai  à  la  Faculté  de 
Paris;  Inscriptions  au  Secrétariat. 

—  Institut  Pasteur.  —  Le  22  avril,  à  17  h.  45,  con- 
■lérence  de  M.  Gauducheau  sur  V alimentation  des 
Chinois  et  leur  hygiène  générale  (Institut  des  hautes 
études  chinoises). 

—  Fondation  Bergonié. — ^  La  fondation  Bergonié 
désirant,  conformément  à  son  but,  être  utile  morale¬ 
ment  et  matériellement  à  toutes  les  victimes  des 
rayons  X,  demande  que  lui  soient  signalés  les  noms 
des  médecins  ou  manipulateurs  atteints  de  radioder- 
mite.  Ecrire  au  professeur  agrégé  Zimmern,  secrétaire 
général  de  la  fondation,  5,  rue  Saint-Philippe-du- 
Roule,  ou  au  docteur  H.  Dausset,  secrétaire  général 
adjoint,  9,  rue  Daru. 

—  Institut  médico-légal  (place  Mazas). —  M.  Kohn- 
Abrest,  directeur  du  laboratoire  de  toxicologie,  fait, 
tous  les  mardis  et  vendredis,  à  5  h.,  un  cours  de  chi- 


DEUX  SANATORIA  FRANÇAIS 


A  la  montagne 


En  plaine 


LAMOTTE  BEUVRON  (Loir-et-Cher) 

(2  heures  Xjï  de  Paris) 


(1400  mitres) 

par  ANGOUSTRINE  (Pyrén.  -  Orient.) 


Le  plus  beau,  le 
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climats  de  monta¬ 
gne. 
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-mie  toxicologique  pour  les  candidats  au  diplôme  de 
lùédecin  légiste  dé  TUniversité  de  Paris. 

—  Faculté  de  Paris.  —  Médecine  opératoire  spé¬ 
ciale.  —  Sous  la  direction  du  professeur  Cunéo,  M. 
Welti,  prosecteur,  commencera,  le  23  mai  1927,  un 
cours  de  médecine  opératoire  spéciale  (chirurgie  de 
la  tête  et  chirurgie  nerveuse). 

—  Hôpital  Hérold.  —  Tubereulose  injantüe.  — 
Sous  les  auspices  du  professeur  Nobécourt,  M.  P.-F. 
Armand-Delillb  fera,  du  9  au  28  mai,  à  l’hôpital 
Hérold,  un  cours  pratique  de  perfectionnement  sur 
la  symptomatologie,  le  diagnostic  et  le  traitement 
des  principales  formes  de  tuberculose  infantile,  ainsi 
que  sur  l’assistance  médico-sociale  à  l’enfant  tuber¬ 
culeux,  la  préservation  de  l’enfance  contre  la  tuber¬ 
culose  et  la  vaccination  de  Galmette. 

—  Hôpital  Neeker.  —  Urologie.  —  Sous  la  direc¬ 
tion  du  professeur  Legueu  et  avec  la  collaboration 
de  MM.  Chabanier,  Dossot,  Fey,  Fisch,  Flandrin, 
Fouquiau,  Garcin,  Gaume,  Truchot  et  Verliac,  chefs 
de  clinique  et  de  laboratoire,  et  de  M  .  Wilmoth,  pro¬ 
secteur  à  la  Faculté,  un  cours  de  perfectionnement 
d'urologie  chirurgicale  aura  lieu  du  8  au  18  juin.  Ins¬ 
criptions  auprès  de  M.  Fey,  chef  de  clinique. 

—  Un  prix  pour  combattre  la  leucémie.  —  Un  prix 
de  25.000  florins,  soit  plus  de  250.000  fr.  au  cours 
actuel  du  change,  vient  d’être  institué  par  un  philan¬ 
thrope  hollandais,  pour  être  attribué  au  meilleur 


ouvrage  concernant  le  traitement.de  la  leucémie.  Les 
mémoires .  doivent  être  adressés,  avant  le  1®’^  mars 
1928,  à  M.  le  prof.  Hymans  Van  den  Bergh,  clinique 
médicale,  Urecht  (Hollande). 

—  Les  Journées  médicales  de  Bruxelles,  dont  ce 
sera  en  juin  prochain  la  septième  session,  sont  en  voie 
d’organisation.  On  peut  dès  à  présent  annoncer  la 
collaboration  de  MM.  les  professeurs  Besredka,  de 
l’Institut  Pasteur  de  Paris  ;  Danielopulo,  de  Buca¬ 
rest  ;  Viggo  Ghristiansen,  de  Gopenhague  ;  Jean  Lé- 
pine,  de  Lyon  ;  Leriche,  de  Strasbourg  ;  Laguesse,  de 
Lille  et  M.  Ghiray,  de  Paris. 

—  Journées  médicales  marseillaises  et  coloniales 
(21,  22,  23  avril  1927).  —  Rappelons  que  le  pro¬ 
gramme  des  Journées  médicales  de  Marseille  compor¬ 
tera  des  conférences  des  professeurs  Sicard,  Léon 
Bernard  (de  Paris),  Imbert  (de  Marseille),  Otrolenghi 
(de  Bologne),  Guellar  (Bolivie),  du  D'’  Meyer  (de 
Bruxelles),  une  exposition  de  produits  pharmaceuti¬ 
ques,  d’instruments  et  d’appareils,  un  salon  de  pein¬ 
ture,  des  excursions  en  Provence,  sur  la  Gôte- 
d’Azur,  en  Gorse,  etc.  ,  , 

Ges  Journées  sont  ouvertes  aux  médecins,  phar¬ 
maciens,  étudiants,  chirurgiens  dentistes,  vétéri¬ 
naires,  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé,  sages- 
femmes,  et  à  leurs  familles  (cotisation  des  membres 
adhérents,  50  francs,  et  des  membres  associés,  25  fr., 
qui  peut  être  adressée  au  docteur  Félix  Piéri,  Mar¬ 
seille). 


névralffles  rebelles. 


nalodlne 

nalodlne 


nalodine... 

succès  thérapeutique  grandissant 
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—  Sanatorium  marin  de  Roseoff.  —  On  demande 
un  chirurgien  médecin-chef  pour  le  sanatorium  marin 
de  Roscoft  (Finistère).  Traitement  offert  :  30.000  fr., 
plus  logement  et  autorisation  de  faire  de  la  clien¬ 
tèle.  Adresser  demande  et  titres  à  M.  le  Galliard, 
médecin  honoraire  des  hôpitaux,  270,  rue  de  Vaugi- 
rard,  Paris. 

—  Hôpital  de  Constantine.  —  Deux  internes,  en 
médecine  et  chirurgie,  sont  demandés  à  l’hôpital  civil 
de  Constantine  (Algérie).  Avantages  ;  3.600  fr.  par 
an,  logement,  nourriture,  voyage  gratuit  aller  et  re¬ 
tour  (subordonné  à  un  séjour  do  dix-huit  mois  à 
l’hôpital). 


A  TRAVERS  L'OFFICIEL 


16  mars. 

Service  de  Santé  militaire. 

Avis  dë  concours  pour  l’admission  à  l’emploi  d’in¬ 
firmière  des  hôpitaux  militaires  en  1927. 

Un  concours  sera  ouvert  le  mercredi  1®’'  juin 
1927,  à  quatorze  heures,  pour  l’admission  à  l’emploi 
d’infirmière  des  hôpitaux  militaires  (cadre  perma¬ 
nent). 

Le  nombre  d’emplois  à  attribuer  sera  déterminé 


d’après  le  nombre  des  candidates  et  la  valeur  du 
concours. 

Les  traitements  actuels  sont  fixés  de  6.500  francs 
à  8.300  fr.,  augmentés  d’une  indemnité  de  résidence 
ou  de  séjour  variable  par  place.  Ces  traitements  sont 
actuellement  en  cours  de  révision. 

Les  infirmières  des  hôpitaux  militaires  bénéficient 
de  la  loi  du  14  avril  1924  sur  les  pensions  civiles  et 
militaires. 

Aucune  candidate  ne  pourra  être  admise  à  con¬ 
courir  si  elle  ne  remplit  pas  les  conditions  suivantes  ; 

1“  Etre  Française,  ou  naturalisée  Française. 

Les  candidates  Alsaciennes-Lorraines  justifieront 
de  leur  réintégration  ,dàns  la  nationalité  française 
dans  les  conditions  du  paragraphe  1®®  de  l’annexe 
à  la  section  V  de  la  partie  III  du  traite  du  28  juin 
1919  ; 

2“  Avoir,  au  1®'^  janvier  1928,  vingt  ans  au.  moin.s 
et  trente  ans  au  plus  ; 

3°  Etre  de  bonnes  vie  et  mœurs  ; 

4“  Etre  infirmière  diplômée  de  l’Etat  français,  de 
l’assistance  publique  ou  d’une  école  d’infirmières 
laïques,  publique  ou  privée,  agréée  par  le  ministre 
de  la  guerre  ; 

5“  Etre  physiquement  apte  à  remplir  l’emploi 
d’infirmière  sur  le  territoire,  en  Algérie,  Tunisie  et 
dans  les  corps  d’occupation  extérieurs. 

La  visite  médicale  destinée  à  déterminer  l’aptitude 
physique  ne  sera  subie  que  par  les  candidates  sus¬ 
ceptibles,  de  par  leur  classement,  d’être  nommées  à 
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l’emploi  d’infirmière  stagiaire  des  hôpitaux  mili¬ 
taires. 

Pour  tous  renseignements  utiles,  les  candidates 
s’adresseront  au  médecin  chef  de  1,’hôpital  militaire 
situé  dans  leur  ville  de  résidence  ou,  à  défaut  d’hô¬ 
pital  militaire,  au  directeur  du  service  de  santé  de  la 
région., 

17  mars. 

Loi  (lu  15  mars  1927  accordant  une  majoration 
d’ancienneté  de  grade  aux  militaires  des  réser¬ 
ves  nommés  au  grade  de  médecin  ou  de  phar¬ 
macien  aide-major  de  2®  classe  de  réserve. 

Art.  1®”.  —  Les  militaires  des  réserves,  pour¬ 
vus  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  étu¬ 
diants  nommés,  au  concours,  internes  des  hôpi¬ 
taux  dans  une  ville  de  faculté  et  pourvus  de  16 
inscriptions  validées  ou  pourvus  du  diplôme  de 
pharmacien,  sont  nommés  respectivement  mé¬ 
decins  ou  pharmaciens  aides-majors  de  2®  classe 
de  réserve  dans  les  conditions  ciui  seront  fixées 
par  une  instruction  ministérielle. 

Art.  2.  —  Les  militaires  des  réserves  nommés 
médecins  ou  phaririaciens  aides-majors  de  2® 
classe  de  réserve  bénéficient,  lors  de  leur  no¬ 
mination  à  ce  grade,  d’une  majoration  d’ancien¬ 
neté  de  grade,  sans  rappel  de  solde,  correspon¬ 
dant  au  temps  minimum,  diminué  de  deux  ans, 
de  la  durée  de  leurs  études  d’enseignement  "u- 
périeur  près  des  facultés  de  médecine  ou  de  phar¬ 


macie  exigées  par  les  règlements  universitaires 
pour  l’obtention  de  leur  diplôme,  à  l’exclusion, 
pour  les  pharmaciens,  du  stage  dans  une  officine. 

Cette  majoration  comprendra  également  la 
durée  de  l’internat  des  hôpitaux  obtenu  au  con¬ 
cours  dans  une  ville  de  faculté,  pour  le  temps 
durant  lequel  ces  fonctions  ne  se  seront  pas 
cumulées  avec  le  temps  normal  des  études  près 
des  facultés  de  médecine  ou  de  pharmacie. 

Art.  3.  —  Les  médecins  et  pharmaciens  aides- 
majors  de  2®  classe  de  réserve  nommés  à  .  ce 
grade  durant  l’accomplissement  de  leur  service 
actif  ne  bénéficieront  des  majorations  visées  à 
l’article  2  qui  précède,  que  lors  de  leur  libération 
du  service  actif. 

Dispositions  teansitoires 

Art.  4.  —  Les  majorations  accordées  par  la. 
présente  loi  ne  pourront  faire  remonter  au  delà 
de  sa  promulgation  les  promotions  au  grade  de 
médecin  et  de  pharmacien  aide-major  de  D® 
classe  de  réserve  qui  en  résulteront. 

Admission  à  l’école  du  service  de  santé  militaire. 

Un  concours  sera  ouvert,  le  5  juillet'  192.7,  pour 
l’emploi  d’élève  du  service  de  santé  militaire. 

Les  conditions  de  ce  concours  font  l’objet  d’une 
Instruction  publiée  au  Journal  ojficiel  du  17  mars, 
Cours  d’infirmières. 

Est  approuvé  le  règlement  du  cours  d’infirmières 
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hospitalières  de  l’école  primaire  supérieure  de  fdles 
de  Toulon,  sous  réserve  que  les  monitrices  chargées, 
de  l’enseignement  pratiqué  au  lit  du  malade  et  des 
répétitions  théoriques  auront  accompli  une  période 
de  stages  compléméntaires  ,  d’une  certaine  durée 
dans  une  école  d’infirmières  reconnue  administrar 
tviement  et  fonctionnant  depuis  quelques  années 


Stations  de  tourisme- 

Par  décret  du  16  mars,  la  commune  de  Besse 
(Puy-de-Dôme)  a  été  érigée  en  station  de  tourisme. 

Sanatoriums  publies. 

M.  le  D'  Pellier,  médecin  adjoint  au  sanatorium 
de  Saint-Jodard  (Loire)  a  été  nommé  médecin  di¬ 
recteur  de  5^  classe  au  sanatorium  de  Châlons-sUr- 
Marne  (Marne), 


Le  Gouvernement  porte  à  la  connaissance  du 
pays  la  belle  conduite  de  Mme  Kloster  (Catherine), 
en  religion  sœUr  GlOsSinde,  infirmière  religieuse  à 
l’hôpital  Sainte-Blandine  à  Metz  :  chargée  depuis 
vingt-cinq  ans  des  services  radiologiques  de  cet  éta- 
blissemeht,  n’a  cessé  d’y  faire  preuve  du  plus  admi¬ 
rable  dévouement.  Vient  de  succomber  aux  atteintes 
de  la  radiodermitç  après  avoir  subi  l’amputation  du 
bras  droit, 


Etablissements  acceptant  les  pensionnés  de  guerre  [ 
dans  le  XIV®  arrondissement  de  Paris. 


16853..-^  M.  Calmon,  député,  demande  à  M.  le 
ministre  des  pensions  quels  sont,  pour  l’année  1927, 
dans  le  14®  arrondissement  de  Paris,  les  établisse¬ 
ments  hospitaliers  privés  qui  accepteront  les  béné¬ 
ficiaires  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919. 
{Question  du  2.5  janvier  1927.) 

Réponse.  —  Etablissements  privés  agréés  ;  hôpital 
Saint-Joseph,  1,  rue  Pierre-Larousse  ;■  dispensaire, 
Marie-Madeleine,  75,  rue  delà  Tombe- Issoire  ;  Notre- 
Dame-de-Bon-Secours,  66,  rue  dés  Plantes  ;  hôpi¬ 
tal  de  l’association  Léopold-Bellan,  7,  rue  du  Texel  ; 
établissements  publics  ;  Broussais,  96,  rue  Bidot  ; 
Çochin  47,  faubourg  Saint-Jacques  ;  La  Rochefou- 
caidt,  15,  avenue  d’Orléans  ;  Sainte-Anne,  1,  rue 
Cabanis.  • 

{J.  O.,  19  mars  1927.) 


11044.  —  M.  Renaud  (Jean),  député,  expose  à 
M.  le  ministre  du  travail  que  des  compagnies  d’assu¬ 
rances-accidents  viennent  d’envoyer  aux  assurés 
une  lettre  ainsi  conçue  :  «  L’assuré  désirant  être 
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Secret  professionnel. 

350. —  Leseerel  clans  les  Sociétés  do  SccMcurs 
mutuels. 

Membre  du  Syndicat  médical,  j’ai  adhéré  comme 
la  plupart  de  mes  confrères  à  une  convention  mé¬ 
dico-mutualiste  entre  le  Syndicat  médical  et  l’Union 
des  Sociétés  de  secours  mutuels. 

L’article  12  de  cette  convention  dit  ;  «  Lorsqu’un 
mutualiste  malade  sera  considéré  comme  suscepti¬ 
ble  de  recevoir  des  soins  assidus  devant  entraîner 
plus  de  10  visites,  le  médecin  traitant  en  informera 
le  président  de  la  Société  intéressée  qui  demandera 
au  président  de  la  Commission  médicale  de  faire 
procéder  par  un  médecin  de  son  choix  à  l’examen  du 
malade.  Le  médecin  contrôleur,  sans  être  .obligé  de 
se  départir  du  secret  professionnel,  donnei^a  son  avis 
sur  les  soins  médicaux  que  lui  semblera  comporter 
l’état  du  malade.  » 

Je  laisse  de  côté  la  question  de  savoir  si  cette  façon 
de  coihprendre  le  contrôle  n’est  pas  un  peu,  bizarre. 

En  lait  jusqu’ici  je  n’ai  pas  subi  ce  contrôle  et  je 
ne  crois  pas  qu’aucun  de  mes  confrères  ait  eu  à  se 
plaindre  de  la  façon  dont  ce  contrôle  a  été  exercé. 
La  question  est  autre. 

J’ai  eu  récemment  .une  conversation  avec  un  de 


— - ^ ^ 

V  (  VINdeUVOIX)  ^4 

<4vov^ 


garanti  contre  toutes  les  obligations  mises  à  sa  charge 
par  la  législation  du  travail  à  ce  jour  (loi  du  8  juillet 
1926),  la  compagnie  X  lui  consent  cette  extension  de 
garantie,  moyennant  une  augmentation  de  15  p. 
100  de  la  prime  résultant  des  contrats  en  cours  »  ; 
et  demande  :  1°  si  cette  augmentation  de  15  p.  100 
de  la  prime  correspond  vraiment  aux  prescriptions 
de  la  loi  du  8  juillet  1926  ;  2°  s’il  n’y  a  pas  là  un  abus 
de  la  part  des  compagnies.  (Question  du  8  février 
1927'.) 

,  Réponse. . —  1“  La  loi  du  8  juillet  1926  ne  fixe  au¬ 
cune  augmentation  du  taux  des  primes  d’assurances  ; 
2°  dans  les  hypothèses  où  l’élévation  du  salaire  de 
base  résultant  de  l’application  de  la  loi  précitée, 
entraîne  l’augmentation,  de  la  rente  en  cas  d’acci¬ 
dent,  l’assureur  peut  supporter  de  ce  fait  un  supplé¬ 
ment  de  charge.  L’assureur  et  l’assuré  discutent  li¬ 
brement  le  bien-fondé  et  le  taux  de  l’augmentation 
de  prime  réclamée.  S’ils  ne  sont  pas  d’accord  soit 
sur  le  pricipe  d’une  majoration  de  prime,  soit  sur 
le  montant  de  la  majoration,  l’assuré  peut  rester  son 
propre  assureur  pour  le  supplément  de  risque  ou  se 
faire  couvrir  pour  ce  supplément  par  un  autre  assu¬ 
reur.  (J.  O.,  11  mars  1927.)  ■ 
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mes  clients  mutualiste  et  d’autre  part  très  averti. 
Il  m’a  d’abord  déclaré  qu’il  ignorait  l’article  en 
question.  Il  a  ajouté  sur  un  ton  d’ailleurs  très  ami¬ 
cal  ;  «  Je  vous  préviens,  docteur,  que,  en  ce  qui  me 
concerne  j’interdis  à  un  médecin,  quel  qu’il  soit, 
de  donner  à  qui  que  ce  soit,  des  renseignements  sur  la 
nature  ou  seulement  sur  la  durée  de  ma  maladie.  Je 
vais  réunir  quelques  amis  et  nous  allons  prendre 
des  dispositions  pour  qu’une  plainte  soit  déposée 
contre  tout  médecin  qui  donnera  un  renseignement 
de  quelque  nature  qu'il  soit,  sur  la  maladie  do  Fun  de 
nous  à  un  président  de  Société.  L’obligation  du 
secret  professionnel,  a-t-il  ajouté,  est  absolue  pour 
le  médecin.  Nous  comprenons  très  bien  que  les  S. 
M.  redoutent  des  abus  et  veulent  y  remédier,  le  cas 
échéant,  mais  nous  ne  voulons  pas  du  procédé  ad¬ 
mis  par  la  convention.  Nous  avons  droit  au  secret 
comme  tous  les  citoyens.  » 

La  question  est  posée  nettement.  Certainement  si 
j’écris  à  un  président  de  S.  S.  M.  :  votre  sociétaire 
M.  X.  est  atteint  d’aortite  syphilitique  ou  même  de 
pneumonie,  je  suis  susceptible  d’être  poursuivi  et 
condamné.  Mais  si  je  dis  :  M.  X.  est  atteint  d’une 
maladie  qui  sera  longue  et  nécessitera  des  soins  pro¬ 
longés,  etc.,  est-ce  que  je  commets  une  violation  du 
secret  ? 

Pouvez- vous  me  fournir  quelques  précisions  à  ce 
sujet  ? 

Dr  X-. 


Réponse. 

Les  situations  juridiques  en  présence  sont 
les  suivantes  : 

1»  Le  malade  veut  bénéficier  de  la  gratuité  des 
soin',  ou  des  facilités  de  traitement,  accordées 
par  sa  société  de  secours  mutuels  ;  il  entend 
bénéficier  du  libre  choix  du  docteur,  tout  en 
considérant  celui-ci  comme  étant  iié  par  l’obli¬ 
gation  du  secret  professionnel  ; 

2°  Le  médecin  traitant  doit  soigner  son  mala¬ 
de,  en  toute  conscience,  ne  pas  se  prêter  à  des 
carottages,  qui  seraient  profitables  soit  à  son 
client,  soit  à  lui-même  aux  dépens  de  la  société 
mutuelle. 

De  plus  le  praticien  est  lié  à  son  malade  par 
le  secret  professionnel.  ' 

3”  La  mutualité,  parce  qu’elle  paye  et  assure 
tout  ou  partie  des  frais  nécessités  par  le  traite¬ 
ment  de  son  adhérent,  ne  veut  pas  que,  par  des 
complaisances  ou  des  collusions  coupables,  sa 
caisse  soit  obérée  au  profit  de  gens  malhonnêtes. 

Elle  a  donc  le  droit  et  le  devoir  de  faire  con¬ 
trôler  le  malade,  pour  lequel  elle  paye,  ainsi  que 
le.  médecin,  pour  savoir  si  ce  dernier  est  cons¬ 
ciencieux,  n’est  pas  trop  complaisant,  ou  faible, 
ou  enfin  est  suffisamment  énergique,  dans  ses 
prescriptions,  pour  que  le  patient  soit  guéri  le 
plus  rapidement  possible. 

Voir  la  suite  page  LV-909 
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32,  Rua  de  Vouilid  et  1,  Boulevard  Chauvelot  PARIS  (XV)^ 

Tti.:  Vaugirard  21-32  —  Adresse  léligr.:  Lipovaccins  Paris 


Vaccin  antityphique  eiantiparatyphique  AetB 

Lipo-vaccin  T  A  B 


Vaccin  antigonococcique  “  Lipogon  ” 

Vaccin  anli-staphylo-streplo  “  pyocyaniqHe  ” 

LIpq-Vaccin  antipyogène 

Lipo-vascin  anti-entâro-colibacillaire 


✓V 


hypo -toxiques 
suspension  huileuse 
duu  l’Amie,  liKtrineetleiHepiUai 


Lipo-tabercnline 

(Solution  hnilesse  T 
taberenline  ta  1/10, 

1/S.  1/2, 

1  miUigrtmme 


Dans  ces  vaccins,  les  microbes,  en 
suspension  dans  i’huile,  'sont  pour 
ainsi  dire  i  embaumes  i,  et  conservent 
durant  plusieurs  mois  (de  18  mois  à  2  ans) 
leur  pouvoir  antigénique.  La  résorption  des  lipo- 
vaccins  par  l’organisme  est  beaucoup  plus  lente  que 
des  hydro-vaccins  ;  ce  qui  permet  d’injecter  dos 
quantités  de  microbes  trois  ou  quatre  fois  plus  grandes. 
Les  Lipo-vaccins  ne  causent  pas  les  chocs  vaccinaux  très 
"graves  qui  ont  été  signalés  dans  l’emploi  des  vaccins  en  suspension 
aqueuse  dont  les  corps  microbiens  lysés  provoquent  l’intoxication 
brutale  de  l’organisme. 
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L’Education  physique  et  respiratoire. 


L’édücation  physique  et  respiratoire,  dont  tous 
les  médecins  s’accordent  à  proclamer  la  néces¬ 
sité,  est,  cependant  beaucoup  trop  négligée  dans 
la  pratique  médicale.  Est-ce  parce  que  l’ensei¬ 
gnement  de  nos  facultés  de  médecine  ne  s’en 
préoccupe  guère  ?  Peut-être,  et  c’est  pour  com¬ 
bler  cette  lacune,  une  des  plus  importantes  de 
l’enseignem,ent  officiel  de  nos  écoles,  que  le  P. 
Koüindjy  a,  en  un  véritable  formulaire  de  moins 
de  150  pages  (1),  exposé  les  notions  indispensables 
au  médecin  praticien  pour  appliquer  utilement, 
tant  au  point  devue  préventif  que  thérapeutique, 
les  exercices  de  gymnastique  physiologique. 

Lorsqu’il  y  a  une  cinquantaine  d’années  l’on 
chercha  en  France  à  mettre  la  gymnastique  à  la 
mode,  l’on  eut  le  tort  de  faire  enseigner  dans  les 
établissements  d’éducation  la  gymnastique  d’a¬ 
grès,  la  gymnastique  athlétique.  Cette  gymnas¬ 
tique  rebutait  fatalement  les  sujets  faibles,  c’est- 
à-dire  ceux  qui  avaient  le  plus  besoin  d’éduca¬ 
tion  physique.  En  outre,  en  voulant  créer  des 
athlètes,  elle  amenait  fréquemment  des  acci¬ 
dents.  Les  m.édecins  et  les  physiologistes,  notam¬ 
ment  le  regretté  L.  Manouvrier,  ont  condamné 
cette  méthode  appliquée  à  l’éducation  physique. 

L’éducation  physique,  selon  la  définition  de 
Koüindjy  est  «  un  moyen  rationnel  destiné  à 
développer  progressivement  la  force  physique  et 
morale  de  l’homm.e  et  à  lui  fournir  la  possibilité 
de  lutter  efficacement  contre  les  maladies  évita¬ 
bles  ».  Elle  doit  mettre  à  la  disposition  du  méde¬ 
cin  praticien  «  une  série  d’exercices  destinés  à 
engendrer  chez  les  sujets  faibles  ou  de  force 
moyenne  une  endurance  et  une  résistance  suffi¬ 
santes  pour  transformer  un  être  chétif  et  malin¬ 
gre  en  un  homme  bien  portant  ». 

Sans  doute  l’éducation  physique  est  donnée 
dans  les  écoles,  et  il  existe,  dans  les  grandes  villes, 
des  spécialistes  qui  savent  admirablem.ent  diri¬ 
ger  cette  éducation  et  obtiennent  des.  résul¬ 
tats  remarquables.  Malheureusement  l’éducation 
physique  à  l’école  est  notoirement  insuffisante 
et  il  est  impossible  à  un  maître  qui  a  sous  sa 
surveillance  une  trentaine  de  jeunes  enfants  de 

(1)  D'  P.  Koinsiuv.  —  Précis  d'édücatjon  pliysique 
et  respiratoire.,  (L’Expansion  scientilkpie  Irancaise. 
Paris,  1927.) 


leur  faire 'exécuter  des  mouvements  en  obtenant 
d’eux  l’effort  musculaire  suffisant,  l’adresse  et 
la  discipline  qui  sont  l'es  trois  principés  lés  plus 
importants  de  cette  éducation.  En  outre,  tous 
les  enfants  ne  doivent  pas  être  soumis  systéma¬ 
tiquement  aux  mêmes  mouvemeiits,  de  même 
que  l’on  ne  prescrit  p.as  la  même  médication  à 
tous  les  malades.  D’autre  part,  les  exercices,  dir, 
rigés  par  des  spécialistes,  ne  sont  pas  à  la  portée 
de  tous.  Il  convient  donc  que  le  médecin  prati: 
cien  sache  prescrire  les  exercices  physiques  néces¬ 
saires  et  que  ces  exercices,  comme  les  autres 
prescriptions  médicales,  soient  appliqués  dans 
.la  famille.  I^es  traités  de  gymnastique  rejbutent 
souvent  les  meilleures  volontés  par  leur  étr,ange 
complexité.  Ainsi.  Hortélius,  savant  professeur 
de  l’ Institut  Central  de  Stockholm,  étudiant  les 
mouvements  que  l’on  peut  réaliser  dans  les  trois 
positions  fondamentales  (debout,  assis  et  couché) 
compte  11.520  exercices  principaux.  Est-il 
besoin  de  dire  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  con¬ 
naître  tous  ces  exercices  pour  obtenir  d’excel¬ 
lents  résultats  par  la  culture  physique  ? 

I.e  D‘'  Koüindjy  donne  les  indications  des 
principaux  exercices  utiles  avec  une  grande 
précision  ;  des  figures  schématiques  nombreuses, 
d’une  simplicité  et  d’une  clarté  absolues,  les 
rendent  d’une  application  très  facile.  jCette 
gymnastique  raisonnée,  pondérée,  efficace,  est 
donc  tout  autre  que,  la  gymnastique  faite  aux 
agrès  qui,  sous  la  surveillance  constante  d’un 
professeur  compétent  peut  donner,  certes,  de 
très  beaux  résultats,  mais  qui,  en  poussant  a 
exécuter  des  exercices  forcés  et  véritablement 
acrobatiques,  peut  être  la  cause  de  méfaits  sou¬ 
vent  difficiles  à  éviter.  Ce,  sont  ces.  exercices  que 
le  P'^'  Gilbert  a  vivement  critiqués  en  1913,  dans 
le  discours  qu’il  prononça  lors  de  l’ouverture  du 
Congrès  international  d’éducatipn  physique  : 

«  Salutaires  par  essence,  a  dit  le  rnaître,  ces 
exercices  peuvent  occasionner  des  accidents  .  ; 
les  uns  :  ruptures  musculaires,  entorses,  luxa¬ 
tions,  fractures,  hernies,  hémorragies,  emphy¬ 
sème,  troubles  cardiaques,  découlent  d’un  effort 
exagéré  ;  les  autres  :  cœur  forcé,  infections,  se 
rattachant  au  surmenage.  C’est  que  les  exer¬ 
cices  physiques,  comme  les  médicaments  ont 
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une  «  dose  toxique  »  ■  et  que,  comme  eux.  ils 
ont  une  posologie.  » 

11  faut  donc  que  le  médecin  praticien  sache 
prescrire  les  exercices  en  évitant  les  doses  toxi¬ 
ques  et  pour  cela  qu’il  en  connaisse  bien  la  po¬ 
sologie. 

Avec  les  exercices  méthodiquement  réglés 
comme  les  indique  le  petit  livre  duD’’  Kouindjy, 
le  praticien  peut  arriver  facilement  à  corriger 
les  attitudes  vicieuses  au  cours  de  l’enfance  et 
de  l’adolescence,  com, battre  les  phénomènes  pa¬ 
thologiques  de  la  puberté,  et  remédier  aux  trou¬ 
bles  psychomoteurs.  Mais  la  culture  physique 
bien  appliquée  peut  avoir  des  conséquences  d’or¬ 
dre  plus  général  sur  la  santé  de  l’individu  en 
agissant  sur  la  circulation  et  sur  la  respiration. 


La  gymnastique  respiratoire  devrait  tenir  la 
première  place  dans  les  préoccupations  d’un 
médecin  praticien. 

Il  y  a  quelques  semaines  nous  suivions,  avec 
le  Dr  Pescher,  le  convoi  d’un  de  nos  confrères  et 
amis,  enlevé  brutalement  par  une  pneumonie  à 
l’affection  des  siens.  Le  Dr  Pescher  est  le  premier 
qui  propagea  l’entraînement  spiroscopique  dans 
la  gymnastique  respiratoire  et  son  appareil  sim¬ 
ple  et  ingénieux,  permet  facilement  de  corriger 
l’insuffisance  respiratoire  si  fréquente,  qui  pré¬ 
dispose  à  toutes  les  infections  pulmonaires.  Pes¬ 
cher  déplorait  avec  raison  l’ignorance  ou  l’insou¬ 
ciance  des  médecins  qui  ne  songent  jamais  à  me¬ 
surer  au  spiromètre  la  capacité  vitale,  c’est-à- 
dire  la  quantité  d’air  chassée  des  poumons  dans 
une  expiration  forcée  et  il  était  convaincu  que 
notre  ami,  s’il  eût  connu  son  insuffisance  respi¬ 
ratoire,  aurait  pu  par  des  exercices  spiroscopi- 
ques  réguliers,  éviter  la  maladie  à  laquelle  il 
venait  de  succomber.  Il  nous  rappelait  les  expé¬ 
riences  du  Pi'  Spehl,  de  Bruxelles,  qui  ont  montré 
que  l’expiration  forcée  chez  un  homme  moyen 
(le  1  m.  70  de  taille  donne  3  litres  390  d’air,  que 
cette  quantité  d’air  expiré  descend  à  2  litres 
daps  l’emphysème  pulmonaire,  que  la  diminu¬ 
tion  à  16  %  de  la  capacité  vitale  indique  une 
prédisposition  marquée  à  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire,  qui  est,  le  plus  souvent,  une  réalité  quand 
elle  est  abaissée  à  33  %.  Le  D*'  Pescher  y  joignait 
une  foule  de  constatations  personnelles  qui  en¬ 
traînaient  notre  conviction. 

On  prend  la  température,  on  compte  les  pul¬ 
sations,  on  rnesure  la  pression  artérielle,  on  fait 
analyser  les  urines,  le  sang  et  les  crachats  et  l’on 
néglige  la  capacité  vitale  qu’il  est  si  facile  d’ap¬ 
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précier  et  qui  a  cependant  une  importance  pri¬ 
mordiale. 

Nous  sommes  convaincu  que  le  D»'  Pescher 
a  raison.  Nous  sommes  le  premier  à  le  confesser; 
nous  aurions  sans  doute  pu  préserver  plus  d’un 
de  nos  malades  de  nombreuses  '  affections  pul¬ 
monaires  si  nous  avions  reconnu  à  temps  d’abord 
et  combattu  ensuite  par  la  gymnastique  res¬ 
piratoire  l’insuffisance  de  leur  respiration. 

La  gymnastique  respiratoire  ne  date  pas  d’au¬ 
jourd’hui.  3.000  ans  avant  l’ère  chrétienne  les 
bonzes  chinois  de  Tao-Ssé  avaient  imaginé  une 
méthode  d’éducation  respiratoire  pour  leurs 
adeptes  et  les  malades  qui  avaient  recours  à 
leurs  soins.  Les  brahamanistes,  dans  les  lois  de 
Manou,  prescrivirent  aussi  des  exercices  respi¬ 
ratoires  dans  un  but  prophylactique. 

A  notre  époque  on  s’accorde  pour  que  la  gym- 1 
nastique  respiratoire  soit  avant  tout  physiolo¬ 
gique.  Pour  Guermonprez,  de  Lille,  le  rythme 
normal  de  la  respiration  comprend  huit  mesu¬ 
res,  cinq’ pour  l’inspiration,  une  seule  pour  l’ex¬ 
piration  et  deux  pour  la  pause  expiratoire.  11 
faudrait  tâcher  de  se  rapprocher  de  ce  rythme 
en  gymnastique  respiratoire  malgré  les  entraves 
pathologiques.  ; 

G.  Rosenthal  est  loin  de  partager  l’opinion  de 
Guermonprez.  S’il  admet  que  dans  la  gymnas¬ 
tique  respiratoire  la  respiration  doit  être  ryth- 
naée  selon  les  règles  et  moyennes  établies  physio- . 
logiquement,  il  constate  que  l’enfant  de'  5  ans 
a  25  respirations  en  moyenne  par  minute,  que 
l’adulte  en  a  15.  En  outre  l’expiration  est  plus  j 
longue  que  l’inspiration,  et  citant  Manquât,  G. 
Rosenthal  ajoute  ;  Si  l’on  prolonge  l’expiration 
pendant  qu’on  exécute  deux  pas  et  si  l’on  inspire 
sur  le  troisième,  on  réalise  une  expiration  deux 
fois  plus  longue  que  l’inspiration,  c’est-à-dire  à 
peu  près  normale.  I^e  graphique,  obtenu  par 
Marey  avec  le  pneumographe,  indique  qué  l’ex-  j 
piration  est  plus  ralentie  que  l’inspiration.  ■ 
Beaunis  a  constaté  aussi  que  l’inspiration  est  j 
plus  brève  que  l’expiration  mais  qu’il  est  impos-  ' 
sible  d’établir  un  rapport  exact  entre  les  deux  ' 
phases  de  la  respiration.  Mais  ceci  est  pour  la  ' 
respiration  normale.  Si  l’on  fait  un  effort  pour  | 
réaliser  une  respiration  profonde,  et  c’est  le  cas  j 
en  gymnastique  respiratoire,  l’inspiration  est  ; 
plus  longue  que  l’expiration  et  l’opinion  de 
Guermonprez,  en  apparence  paradoxale,se  trouve  ; 
justifiée. 

La  formule  de  De  Munter,  de  Liège,  doit  ser¬ 
vir  de  base  à  toute  gymnastique  respiratoire  ; 
Inspirer  lenlement  et  profondément  et  expirer  com-  \ 
plètenent. 
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11  existe  trois  formes  d’insulFisance  respira¬ 
toire  :  rinsuffisance  thoracique,  l’insufïisance 
nasale,  rinsuffisance  diaphragmatique  (Rosen- 
thal). 

Beaunis,  Mathias  Duval  et  Kuss  ont  étudié 
l’activité  des  muscles  selon  le  mode  de  respira¬ 
tion.  Dans  la  respiration  ordinaire,  le  diaphrag¬ 
me,  les  scalènes,  les  muscles  surcostaux  et  inter¬ 
costaux  internes  interviennent  dans  l’inspiration. 
L’expiration  ordinaire  se  produit  par  un  retour 
passif  du  thorax  à  sa  situation  primitive,  accom¬ 
pagnée  de  la  rétraction  due  à  l’élasticité  des  tis¬ 
sus  pulmonaires.  Dans  l’inspiration  forcée,  plus 
nombreux  sont  les  muscles  qui  interviennent,  ce 
sont  :  1°  ceux  du  tronc  et  du  cou  (sterno-mastoï- 
diens,  trapèzes,  rhomboïdes,  petits  dentelés  pos  • 
térieurs;  grands  dentelés,  muscles  spinaux,  petits 
pectoraux  et  même  grands  dorsaux)  ;  2°  ceux  de 
la  face  (dilatateurs  des  narines,  releveurs  de 
l’aile  du  nez,  dilatateurs  des  paupières  et  de  la 
bouche)  ;  3'^  les  muscles  du  larynx  (sterno- 
hyoïdiens,  sterno-thyroïdiens,  crico-arytenoï- 
diens  postérieurs,  thyro-aryténoïdiens).  Dans 
l’expiration  profonde  interviennent  les  muscles 
abdominaux  (grands  droits,  grands  et  petits 
obliques,  petits  dentelés  postérieurs  et  inférieurs, 
triangulaire  du  sternum). 

L’inspiration  surtout  profonde  exige  la  con¬ 
traction  d’un  nombre  de  muscles  beaucoup  plus 
grands  que  l’expiration  même  profonde.  C’est 
dans  l’inspiration  profonde  que  les  poumons 
atteignent  leur  maximum  de  développement.  Le 
D”  Kouindjy  en  conclut  qu’il  convient,  par  des 
exercices  physiques  appropriés,  d’activer  la  fonc¬ 
tion  des  muscles  qui  président  à  l’acte  de  la  res¬ 
piration  et  à  éduquer  la  fonction  respiratoire 
elle-même. 

Ces  exercices  doivent  s’accomplir  dans  les 
deux  phases  de  la  respiration,  l’inspiration  et 
l’expiration,  et  être  exécutés  par  le  nez  et  uni¬ 
quement  par  le  nez  et  dans  les  trois  positions 
fondamentales  debout,  assise  et  couchée. 

La  spiromôtrie  doit  .permettre  le  contrôle  des 
résultats  obtenus  par  la  gymnastique  respiratoire 
et  complète  très  utilement  les  autres  moyens 
d’investigation  (au^ultation,  percussion,  radio¬ 
logie,  examen  bactériologique). 

Les  exercic-es  spiroscopiques  (Bcscher)  peuvent 
donner  des  résultats  précieux,  mais  ils  ne  peuvent 
remplacer  la  gymuasticpie  respiratoire,  cai'  ils  se 
fout  par  la  bouche  et  liou  pai'  le  uez  et  luiicpu!- 
meiit  eu  expiration. 

Le  !)'■  Kouindjy  termine,  par  (piehpie.s  (Consi¬ 
dérations  sur  les  spoi'ts.  L’on  ne  deyi'uit  pas  ]ier- 


mettre  à  un  jeune  homme  de  se  livrer  à  un  sport 
sans  l’examen  préalable  d’un  médecin,  car  il  y  a 
d’assez  nombreuses  contre-indications  pour  cha¬ 
cun  de  ces  exercices. 

La  marche  à  l’allure  de  4  à  5  kilom.  à  l’heure, 
la  course  à  pied,  réglée  par  un  entraînement 
progressif,  en  évitant  le  surmenage,  la  natation, 
le  canotage  sont  des  sports  excellents  et  à  n’im¬ 
porte  quel  âge.  Le  cyclisme  est  utile  si  l’on  ne 
dépasse  pas  12  à  15  kilomètres  à  l’heure.  L’équi¬ 
tation  à  califourchon,  le  patinage  en  se  servant 
des  deux  patins,  sont  aussi  de  bons  exercices.  Le 
tennis,  le  cricket,  le  hockey  ont  l’inconvénient 
de  ne  développer  que  les  muscles  d’un  seul  côté 
du'corps  et  peuvent  déterminer  des  déplacements 
costo-vertébraux  avec^  déviation  rachidienne 
consécutive.  Nous  objecterons  à  cette  opinion  du 
D’’  Kouindjy,  tout  au  moins  pour  le  tennis,  que 
ce  jeu  se  pratique  en  plein  air,  ne  consiste  pas 
seulement  dans  le  maniement  de  la  raquette 
mais  exige  la  course  et  des  exercices  compli¬ 
qués  d’équilibre  qui  font  travailler  tous  les  mus¬ 
cles  et  que  seuls  les  muscles  du  membre  supérieur 
droit  travaillent  plus  que  les  autres. Nous  n’avons 
jamais  observé  chez  les  joueurs  de  tennis  bien 
portants  de  déviation  rachidienne.  Dans  l’escri¬ 
me  l’unitéralité  des  mouvements  est  encore  plus 
accentuée  et  présente  de  plus  réels  inconvénients. , 
Le  foot-ball  est  un  sport  très  utile  à  la  condition 
de  mettre  en  présence  des  joueurs  à  peu  près  du 
même  âge. 

La  boxe  française,  beaucoup  plus  que  la  boxe 
anglaise,  est  encore  un  sport  à  recommander. 

Nous  conclurons  en  disant  avec  le  D’'  Kouind¬ 
jy  que  le  médecin  praticien  ne  doit  pas  se  désin¬ 
téresser  de  l’éducation  physique,  (jue  c’est  lui 
qui  doit  faire  le  choix  judicieux  des  exercices  à 
recommander,  qu’ü'doit  veiller  à  leur  exécution 
modérée  et  rationnelle,  établir  les  indications  et 
les  contre-indications  de  l’entrainement  physi- 
■  que,  notamment  en  ayant  recours  à  la  spiromé- 
trie.  Enfin  il  doit  savoir  établir  une  posologie  des 
exercices  éducatifs  de  fa(;on  à  obtenir  les  résul¬ 
tats  désirés  surtout  dans  la  gymnastique  respira¬ 
toire,  selon  la  constitution  physique  des  enfants 
et  en  leur  évitant  une  fatigue  inutile  et  parfois 
dangereuse. 

Remercions  donc,  le  1)‘'  Kouindjy  d’avoir,  dans 
un  ouvrage  très  réduit  et  très  clair,  permis  au 
médecin  d’apprendre  à  «  sélecjtiojuier  les  exer¬ 
cices  physiques,  à  les  choisir  sehjn  cha(iii(!  cas  et 
l’àg'e  du  sujet,  ('t  à  les  rendre  agréables  et  faciles 
à  exécuter  '». 


J.  Nom. 
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Travaux  Originaux 

LA  CONTAGION  TUBERCULEUSE  DU  NOURRISSON 

Les  données  classiques  —  Les  travaux  récents, 

Par  R.  Turquety, 

Chef  de  Clinique  de  la  Faculté. 


La  tuberculose  n’est  pas,  chez  le  nourrisson, 
une  infection  transmise  héréditairement  ;  il 
s’agit,  en  règle  générale,  d’une  infection  acquise 
dans  les  premières  semaines  ou  les  premiers  mois 
de  la  vie.  On  a  bien,  il  est  vrai,  observé  dans 
quelques  cas  le  passage  du  bacille  de  Koch  de 
la  mère  à  l’enfant  par  voie  de  la  circulation  pla¬ 
centaire  et  l’on  a  désigné  ces  cas  du  nom  de 
tuberculose  congénitale.  Mais  ces  laits  sont  l’ex¬ 
ception.  Péhu  et  Chalier,  en  1914,  passant  au 
crible  de  la  critique  les  observations  publiées, 
n’en  retiennent  c^ue  51  cas.  Le  plus  souvent  il 
s’agissait  d’une  femme  morte  en  état  de  généra¬ 
lisation  tuberculeuse,  avec,  à  l’autopsie,  des 
lésions  de  granulie.  La  contamination  du  foetus 
se  trouvait  démontrée  dans  quelques  cas  par  des 
con-statations  anatomicjues  :  granulie  dont  les 
lésions  prédominaient  au  niveau  du  foie,  cette 
prédilection  étant  en  rapport  avec  l’arrivée  du 
bacille  par  le  sang  de  la  veine  ombilicale.  Plus 
souvent  l’autopsie  du  fœtus  ne  décelait  aucune 
lésion  tuberculeuse  des  organes  ;  mais  il  existait 
chez  lui  une  septicémie  tubeiculeuse  que  l’on 
pouvait  mettre  en  évidence  par  l’inoculation  au 
cobaye  de  sang  ou  d’un  fragment  des  principaux 
viscères. 

Le  cas  surtout  mérite  de  nous  arrêter  d’une 
mère  atteinte  de  lésions  cavitaires  en  évolution 
mettant  au  monde  un  enfant  vivant,  porteur, 
dès  les  premières  semaines,  d’une  cuti-réaction 
positive.  Ce  sont  des  faits  dont  chacun  doit  être 
soumis  à  une  analyse  approfondie.  Il  faut,  on 
effet,  avant  de  conclure  à  la  réalité  d’une  tuber¬ 
culose  congénitale,  acquérir  la  certitude  qu’il  ne 
s’agit  pas  là  simplement  d’une  inoculation  mas¬ 
sive  du  nourrisson,  réalisée  de  suite  après  la 
naissance,  le  caractère  massif  de  l’inoculation 
et  sa  précocité  justifiant,  dans  ce  cas,  la  rapidhé 
d’apparition  des  réactions  de  tuberculine. 

On  ne  saurait,  d’ailleurs,  s’étonner  de  la  rareté 
du  contage  intra-utérin,  même  dans  les  formes  ’ 
les  plus  graves  de  la  tuberculose  maternelle  :  le  . 
placenta  protège  l’organisme  fœtal  non  seule- 
iiient  comme  un  filtre,  mécaniquement,  mais  1 


activement,  par  les  propriétés  phacocjdaires, 
microbicides  et  anti-toxiques  qti’il  possède 
(Charrin  et  Delamarre).  , 

Hormis  ces  cas  exceptionnels,  la  tuberculose 
du  nourrisson  traduit  une  infection  acquise  dans 
les  premières  semaines  ou  dans  les  premiers 
mois  de  la  vie.  Parmi  les  modes  de  contage  que 
l’on  trouve  à  son  origine,  il  en  est  deux  qui  doi¬ 
vent  retenir  l’attention  ; 

L’infection  par  le  lait. 

L’infection  par  le  milieu. 

Le  lait.  —  C’est  surtout  à  la  suite  des  travaux 
de  Behring  que  l’on  a  cru  devoir  attribuer  une 
origine  intestinale  à  de  nombreux  cas  de  tuber¬ 
culose  et  que  l’on  a  cherché  à  déterminer  le  rôle 
exact  du  lait  dans  la  pathogénie  de  l’infection 
du  nourrisson.  On  se  basait  sur  les  statistiques 
des  vétérinaires  qui  établissaient  l’extrême  fré¬ 
quence  de  la  tuberculose  des  bovidés. 

La  glande  mammaire  des  vaches  tuberculeuses 
est  une  voie  d’élimination  des  bacilles  —  alors 
que  le  lait  d’une  femme  tuberculeuse  n’est  pres- 
c[ue  jamais  virùlent  — .  Cette  élimination  est 
intermittente,  si  la  glande  est  saine.  Si  elle  est 
le  siège  de  lésions  tuberculeuses,  l’élimination 
est  à  peu  près  continue.  Comme,  d’autre  part,  les 
vaches  malades  éliminent  de'^  bacilles  par  la  bile 
et  les  matières  fécales,  celles-ci  souillent  le  pis 
et,  par  conséquent,  au  moment  de  la  traite,  le 
lait. 

L’importance  du  rôle  infectant  du  lait  sein-  | 
blait  donc  fort  admissible,  d’autant  que  toute  , 
une  série  d’expériences,  dont  celles  de  Chauveau 
en  1868,  semblaient  établir  l’identité  des  virus  .  j 
tuberculeux  humain  et  bo^n.  La  retentissante  ' 
communication  de  Robert  Koch  en  1901,  au 
Congrès  de  Londres,  sur  la  dualité  des  tubercu¬ 
loses  humaine  et  bovine,  remit  en  discussion  des 
laits  qui  paraissaient  bien  établis. 

Elle  fut  le  point  de  départ  de  recherches  con¬ 
sidérables  dont  le  résultat,  confirmé  par  la  pres¬ 
que  unanimité  des  travaux  récents,  est  l’affir¬ 
mation  qu’il  n’existe  qu’une  seule  race  de  bacilles 


3  _  IV  —  27  -  LE  CONCOURS  MÉDICAL  867 


tuberculeux  des  mammifères:,  dont  le  bacille 
humain  et  le  bacille  bovin  ne  sont  que  deux 
types  difEérenciés  parleur  adaptation  à  des  orga¬ 
nismes  difCérents. 

Le  bacille  bovin  peut  donc  être  pathogène 
pour  l’homme,  bien  qu’il  se  montre,  en  général, 
moins  virulent  pour  lui  que  le  bacille  provenant 
des  lésions  tuberculeuses  humaines.  C’est  surtout 
dans  les  lésions  ganglionnaires  cervicales  et  dans 
celles  de  la  tuberculose  abdominale  (tuberculose 
des  ganglions  du  mésentère  avec  ou  sans  lésions 
de  l’intestin),  que  l’on  a  signalé  la  présence  du 
bacille  bovin.  La  fréquence  de  l’infeetion  par  le 
bacille  bovin  semble,  —  si  l’on  s’en  rapporte 
aux  statistiques  — ,  varier  notablement  d’un 
pays  à  l’autre  ;  elle  .serait  beaucoup  moindre  en 
France  qu’en  Angleterre  et  en  Arnérique,  comme 
le  prouvent  les  recherches  faites  à  l’Institut 
Pasteur  par  Et.  Burnet. 

En  outre,  M.  Marfan  note,  du  point  de  vue 
clinique,  la  diminution  très  marquée  des  cas  de 
«  Luberculose  alimentaire  »  (tuberculose  des 
ganglions  du  mésentère  et  de  l’intestin)  dimi¬ 
nution  qu’il  attribue  à  une  meilleure  surveil¬ 
lance  des  bovidés  et  surtout  à  la  diffusion  de  la 
stérilisation  du  lait. 

Le  bacille  de  ta  tuberculose  meurt,  en  effet, 
quand  le  lait  est  porté  à  une  température  de 
100“  pendant  2  à  3  minutes,  de  8è“  pendant 
5  à  10  minutes,  de  75°  pendant  une  demi-heure. 

Le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  sûr  de  pro¬ 
téger  le  nourrisson  contre  l’infection  tubercu¬ 
leuse  par  le  lait  de  vache  est  donc  de  n’alimenter 
l’enfant  qu’avec  du  lait  stérilisé  ou  bouilli. 

Ainsi  le  contage  par  le  lait,  qui  a  pu  paraître, 
à  une  certaine  époque,  la  cause  primordiale  de 
la  tuberculose  du  premier  âge,  est  devenu,  par 
la  généralisation  des  divers  procédés  de  stérili¬ 
sation  du  lait,  un  facteur  d’importance  tout  à 
fait  secondaire. 

Le  milieu.  —  C’est,  en  réalité,  dans  son  entou¬ 
rage  «  familial  et  domestique  »  que  le  nourris¬ 
son,  en  raison  même  de  ses  conditions  d’exis¬ 
tence,  contracte  la  maladie.  Et  presque  toujours 
l’interrogatoire  permettra  de  dépister,  dans  le 
milieu  où  vit  l’enfant,  la  source  de  contage.  Le 
plus  souvent  il  s’agit  d’une  tuberculose  de  la 
mère  ou  du  père.  Des  deux,  la  première  est  la 
plus  redoutable  ;  la  continuité  des  soins  que  la 
mère  prodigue  à  l’enfant  est  l’occasion  de  con¬ 
tages  réitérés  et,  pour  ainsi  dire,  subintrants. 
Par  ailleurs,  la  résistance  de  la  mère  à  l’infection, 
du  fait  même  des  manifestations  de  sa  vie  géni¬ 
tale,  est  exposée  à  des  fléchissements  répétés. 

Une  statistique  de  Borner  montre  que  la  mor¬ 
talité,  dans  les  premiers  mois,  des  enfants  d’une 
mère  tuberculeuse  est  de  33,5  p.  100,  alors 
qu’elle  n’est  que  de  14,7  p.  100  si  c’est  la  tuber¬ 
culose  du  père  qui  est  en  cause. 


Si  les  parents  sont  sains,  l’enquête  découvrira  . 
parfois  une  tuberculose  d’un  frère  ou  d’une  sœur 
I  aînée,  celle-ci,  jouant  souvent,  an  point  de  vue 
de  la  gravité  du  contage,  le  même  rôle  qu'une 
tuberculose  maternelle. 

Une  nourrice,  une  éleveuse,  une  nurse,  peuvent 
ainsi,  en  raison  du  nombre  d’enfants  auxquels 
elles  peuvent  être  appelées  à  donner  leurs  soins, 
constituer  un  véritable  fléau. 

Mais  il  faudra  se  méfier  davantage  encore  de 
la  présence  dans  l’entourage  de  l’enfalit  de 
sujets  âgés  et  tousseurs,  ascendants  eu  domes¬ 
tiques,  dont  la  bronchite  chronique,  parce  qu’an¬ 
cienne  et  bien  supportée  en  apparence,  ne  sem¬ 
ble  pas  suspecte.  Cétte  bronchite  traduit  parfois 
une  sclérose  apicale  avec  cavernules,  et  ces  ma¬ 
lades,  en  apparence  inoffensifs,  sont,  en  raison 
même  du  caractère  torpide  de  leurs  lésions,  les 
plus  redoutables  semeurs  de  bacilles. 

Le  rôle  de  l’entourage  familial  et  domestique 
dans  la  contagion  du  nourrisson  n’est  plus  â 
démontrer.  Et  si  un  doute  subsistait  encore  dans 
l’esprit  de  quelque.s-uns,  il  leur  suffirait  de  con¬ 
sulter  la  statistique  de  l’œuvre  Grancher.  Elle 
démontre  clairement  que,  lorsque  les  enfants  de  . 
tuberculeirx  bacillifères  sont  soustraits  dès  leur 
naissance  au  contage  familial  et  placés  à  la  cam¬ 
pagne  dans  des  milieux  sains,  ils  échappent  à 
coup  sûr  à  l’infection  dans  le  premier  âge. 

Mais,  dans  quelques  cas,  l’enquête  la  plus  ri¬ 
goureuse  restera  stérile  ;  on  ne  pourra  mettre  en 
évidence  la  source  du  contage  ;  il  s’est  agi,  à  n’en 
pas  douter,  d’une  inoculation  accidentelle  par 
contact  fortuit  avec  un  sujet  infectant  ;  le  fait, 
à  vrai  dire,  est  peu  fréquent  dans  les  premiers 
mois  et  il  eSt  bien  rare  qu’une  tuberculose  con¬ 
tractée  au  berceau  ne  fasse  pas  la  preuve  de  son 
origine.  Il  devient,  par  contre,  bien  plus  habituel 
quelques  mois  plus  tard,  quand  l’enfant  com¬ 
mence  à  ramper,  à  marcher,  à  toucher  aux  objets, 
et  s’expose  de  la  sorte  à  mille  sources  de  con¬ 
tagion. 

Ainsi,  si  l’on  excepte  quelques  cas  tout  à  lait 
exceptionnels  de  tuberculose  congénitale,  la 
tuberculose  du  nourrisson  est  une  tuberculose 
acquise,  transmise  le  plus  souvent  dès  les  pre¬ 
miers  mois  à  l’enfant  par  les  personnes  qui  cons¬ 
tituent  son  entourage  immédiat.  L’enfant  issu 
de  parents  tuberculeux  ne  naît  pas  tuberculeux  ; 
l’antique  notion  «  d’hérédité  de  graine  »  a  vécu. 

Mais  le  problème  de  l’hérédité  tuberculeuse 
est  bien  autrement  complexe.  Si  l’on  est  en 
droit  de  considérer  comme  infiniment  rare  la 
transmission  in  utero  du  bacille  tuberculeux  de 
la  mère  à  l’enfant,  comment  doit-on  accueillir 
les  idées  qui  ont  eu  longtemps  cours  touchant 
l’hérédité  du  terrain  et  l’hérédo-tuberculose  dys- 
trophiante  ? 

Les  enfants  nés  de  parents  tuberculeux,  di¬ 
sait-on,  sont  plus  tuberculisables  que  les  enfants 
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nés  de  parents  sains.  La  fréquence  avec  laquelle 
on  voyait  en  effet  se  manifester  chez  eux  cette 
affection  semblait  bien  en  donner  la  preuve  ;  la 
gravité  de  cette  tuberculose  précocement  déve¬ 
loppée  le  confirmait  encore. 

Or  on  «ait  que  «i  ces  enfants  sont  plus  souvent 
tuberculeux  que  les  autres,  cela  tient  unique¬ 
ment  à  la  contagion  familiale  qui  les  guette. 
Qu’on  les  mette  dès  la  naissance  à  l’abii  de  cette 
contagion  et  ils  ne  fourniront  pas  à  la  tubercu¬ 
lose  un  pourcentage  de  cas  plus  élevé  que  les 
enfants  issus  de  parents  sairts  ;  la  .statistique  de 
l’œuvre  Grancher  le  prouve  surabondamment. 

Quant  à  l’hérédo-tuberculose  dystrophiantc, 
elle  a  pu  paraître  à  certains  auteurs  importante 
à  ce  point  qu’ils  n’ont  pas  hésité  à  la  mettre  en 
parallèle  avec  l’hérédo-syphilis.  «  Il  y  a  des 
stigmates  d’hérédo-tuberculose  qui  ont  une  si 
grande  ressemblance  avec  les  malformations 
d’iiérédo-syphilis,  disait  Landouzy,  que  cette 
constatation  m’a  amené  à  poprsuivre  le  paral¬ 
lèle  e.itre  le,«  deux  grandes  diathèses  (ainsi  par¬ 
laient  nos  pères)  non  seulement  sur  le  terrain 
symptomatologique,  mais  encore  sur  le  terrain 
pathogénique  ».  «  Dystrophie  en  actualité,  tu¬ 
berculose  en  expectative,  tel  est,  disait  Mosny, 
le  lot  des  fils  de  phtisiques.  » 

Cependant  les  médecins  cjui  étaient  le  mieux 
à  même  d’observer  les  enfants  nés  de  parents 
tuberculeux  n’admettaient  qu’avec  la  plus 
garnde  réserve  l’existence  de  cette  hérédo-tuber- 
cuiose  dy.strophiante.  Budin,  dès  1905,  mettait 
les  médeicns  en  garde  contre  l’importance,  trop 
grande  à  son  avis,  attribuée  à  la  cpiestion  de 
terrain.  Et  M.  Comby  écrivait  :  «  Les  enfants  de 
tuberculeux  sont  aussi  beaux  et  aussi  forts  que 
les  enfants  de  non-tuberculeux.  L’hérédité  de 
terrain  n’existe  pas  plus  que  l’hérédité  de  graine.  » 
Et  pourtant  la  jraqilité  des  enfants  issus  de' mères 
tuberculeuses,  leur  croissance  irréguluu-c,  leur 
disparition  précoce  —  en  dehors  ilc  toute  conta¬ 
mination  tuberculeuse  -  avaient  été,  voici 
longtemps,  signalées  par  Charrin  et  ses  élèves. 
M.  H.  Barbier  parle  de  «  la  diminution  du  coef¬ 
ficient  de  vitalité  »  de  ces  enfants.  M.  Couvclaire, 
récemment,  conlirmait  cette  impression  :  poids 
de  naissance  souvent  inférieur  à  la  normale, 
accroissement  pondéral  médiocre,  difficulté  d’é¬ 
lever  ces  petits.  «  Ces  enfants,  dit  l’auteur,  s’étei¬ 
gnent  comme  une  lampe  sans  huile.  »  M.  'Vignes 
arrive  à  des  conclusions  identiques  :  les  enfants 
observés  par  lui  avaient,  à  part  quelques  excep¬ 
tions,  un  poids  au-dessous  de  la  ihoyenne,  sur¬ 
tout  chez  les  multipares. 

On  pouvait  donc,  voici  très  peu  de  temps 
encore,  concevoir  ainsi  le  problème  de  l’hérédité 
tuberculeuse  : 

1.  Extrême  rareté  de  la  tuberculose  congénitale. 
2'.  Infection  relevant,  dans  la  règle,  d’un  contact 


direct  après  la  naissance  avec  un  sujet  tuber¬ 
culeux.  - , 

3.  Absence,  chez  ces  ènîants,  des  malformations 
et  même  de  la  débililé  qui  sont  l’apanage  des 
hérédo-syphilitiques. 

Mais  voici  que  d’importants  travaux  biologi-, 
ques  sont  en  cours,  qui  ont  abouti  à  la  décou¬ 
verte  d’un  virus  filtrant  tuberculeux  ;  leurs  con¬ 
clusions  nous  conduiront  sans  doute  à  reviser 
quelques  idées  qui  paraissaient  définitivement 
acquises  sur  l’hérédité  tuberculeuse, 

Fontès  (de  Rio  de  Janeiro),  le  premier,  en 
1910,  découvrit  l’existence  de  formes  filtrantes 
de  bacilles  de  Koch  et  démontra  la  possibilité, 
avec  ces  formes  fdtrées,-  d’infecter  les  cobayes. 
Ses  travaux,  qui  devaient  dans  la  suite  être  si 
gros  de  conséciuences,  n’attirèrent  guère  à  ce 
moment  l’attention.  Ils  furent  repris  récemment 
par  Vaudremer  d’une  part,  et,  de  l’autre,  par 
Calmette  et  son  élève  'Valiis. 

Vaudremer,  en  1923,  filtrant  sur  bougies 
Chamberland  des  milieux  pauvres,  constate  l’ap¬ 
parition  dans  le  filtrat  d’éléments  non  acido¬ 
résistants. 

Valtis,  sous  la  direction  du  Calmette,  mon¬ 
tre  que  les  filtrats  de  cultures,  de  crachats,  de 
pus  tuberculeux,  renferment  des  éléments  qui 
passent  à  travers  les  filtres  Chamberland.  Che^ 
des  cobayes  inoculés  avec  ces  filtrats  et  sacrifiés 
au  bout  de  3  ou  4  mois,  il  a  pu  déceler,  au  niveau 
des  ganglions  trachéo-bronchiques  hypertro¬ 
phiés,  la  présence  de  bacilles  de  Koch,  en  quan¬ 
tité  infime  il  est  vrai,  et  dont  la  découverte  né¬ 
cessita  les  recherches  les  plus  patientes. 

Calmette,  Valtis,  Boquet  et  Nègre  montrent 
qu’il  existe,  dans  les  produits  tuberculeux,  des 
éléments  invisibles  et  filtrants  qui,  si  on  les 
inocule  sous  la  peau  de  cobayes  femelles,  avant 
ou  pendant  la  gestation,  traversent  le  placenta, 
infectent  l’organisme  fœtal  et  déterminent  des 
lésions  tuberculeuses  dans  lesquelles  on  retrouve 
les  formes  acido-résistantes  et  non  filtrables  de 
bacille  tuberculeux. 

Ces  recherches  expérimentales,  confirmées  pat 
les  travaux  d’Arloiiig  et  DufoUrt,  ont  été  trans¬ 
portées  dans  le  domaine  de  la  clinique  par  Cal¬ 
mette,  Valtis  et  Lacomme. 

Leurs  investigations,  poursuivies  à  la  clinique 
Baudelocqvie,  ont  porté  sur  des  fœtus  expulsés 
par  des  mères  tuberculeuses  et  sur  des  enfants 
issus  de  mères  tuberculeuses,  enfants  morts-néS 
ou  morts  quelcpies  jours  ou  quelques  semaines 
après  la  naissance. 

Sur  9  fœtus  ou  enfants  qui  n’ont  eu,  après  leur 
extraction  ou  leur  naissance,  aucun  contact  avec 
leur  mère  tuberculeuse,  il  a  été  possible,  chez 
trois  d’entre  eux,  de  trouver  des  bacilles  à  l’exa¬ 
men  direct.  Et  tous  avaient  dans  leurs  ganglions 
des  éléments  virulents  ejui,  inoculés  aux  cobayes, 
provoquaient  l’appantiort  chez  ces  animaux, 
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dans  divers  groupes  ganglionnaires,  de  formes 
bacillaires  colorables  par  le  ziehl,  très  peu  nom¬ 
breuses,  il  est  vrai,  mais  indiscutables. 

De  ces  faits  on  peut  tirer  les  conclusions  sui¬ 
vantes  : 

1®  Au  cours  de  certaines  tuberculoses  graves, 
il  semble  que  le  passage  du  virus  tuberculeux 
soit  plus  fréquent  qu’on  ne  l’avait  cru  jusqu’ici. 

2°  L’infection  transplacentaire  est  le  plus 
souvent  réalisée  par  des  éléments  invisibles,  fll- 
trables  à  travers  les  bougies  de  porcelaine. 

Il  serait  prématuré  de  vouloir,  malgré  l’im¬ 
portance  de  ces  notions  nouvelles,  modifier  dès 
maintenant  les  idées  admises  jusqu’ici  sur  l’héré¬ 
dité  tuberculeuse.  Il  convient  surtout,  comme  le 
dit  le  Pr  Galmette,  de  mettre  tout  en  œuvré  pour 
protéger  les  enfants  issus  de  tuberculeuses  contre 
la  contagion  maternelle  et  familiale.  Cette  con¬ 
tagion  reste  indiscutablement  le  plus  important 
facteur  de  contage  de  la  première  enfancé  après 


la  naissance.  On  en  trouve  une  preuve  évidente 
dans  la  comparaison  de  la  mortalité  des  enfants 
immédiatement  séparés  de  leur  mère  phtisique 
avec  celle  des  enfants  non  séparés. 

La  statistique  de  l’œuvre  Grancher  est,  à  ce 
point  de  vue,  plus  éloquente  qu’un  long  plai¬ 
doyer. 

Sur  un  total  de  175  familles  de  tuberculeux 
dont  les  enfants  avaient  été  laissés  auprès  des 
parents  bacillifères,  la  morbidité  par  tubercu¬ 
lose  fut  de  plus  de  60  %,  sans  compter  ceux  chez 
lesquels  l’affection  resta  latente  pour  éclore  plus 
tard,  et  la  mortalité  fut  de  près  de  40  %. 

En  opposition  avec  ces  chiffres,  il  n’y  a  eu  en 
tout,  sur  les  2.200  enfants  séparés  et  recueillis 
par  l’œuvre  Grancher  en  18  ans,  que  7  cas  de 
tuberculose,  dont  5  ont  guéri.  . 

Ces  chiffres  montrent  donc  un  abaissement  de 
la  morbidité  tuberculeuse  à  0,3  %  et  de  la  mor¬ 
talité  à  0,1 ,%. 


CLINIQUE  MÉDICALE 

Emphysème  pulmonaire, 

D’après  une  leçon  du  professeur  F.  Bezançon  (1). 


C’est  à  la  fois  une  question  très  difficile  et 
très  obscure.  Comme  je  l’ai  écrit  avec  M.  de 
Jong,  l’emphysème  pulmonaire  est  beaucoup 
mieux  individualisé  en  tant  que  lésion  anatomi¬ 
que  qu’en  tant  que^  symptôme  clinique.  M.  Du- 
raoret,  dans  un  article  intitulé  :  Qu’est-ce  que 
l’emphysème  ?  dit  de  même  que,  sous  la  rubri¬ 
que  emphysème,  il  y  a  un  malentendu  termino¬ 
logique  permanent.  Cela  tient  à  ce  que  nous 
essayons  de  constituer  des  types  pathologiques, 
qui  ne  sont  pas  toujours  adéquats  aux  types 
cliniques.  Cela  tient  à  ce  que  nous  sommes  dans 
une  période  de  transition  en  médecine. 

Nous  avons  été  élevés  dans  la  notion  des  grands 
syndromes  de  l’école  anatomo-clinique  fondée 
par  Laënnec,  c’est-à-dire  une  phase  dans  la¬ 
quelle  on  superposait  les  lésions  trouvées  à  l’au¬ 
topsie  et  les  symptômes  observés.  Pour  un  cer¬ 
tain  nombre  de  maladies,  cette  notion  anatomo¬ 
clinique  reste  la  vérité.  Il  restera  toujours  un 
certain  nombre  de  types  tels  que  les  a  fixés 
Laënnec  :  le  type  pleurétique,  pneumonique, 
etc.  Mais  pour  d’autres  maladies,  il  n’en  est 
pas  ainsi  ;  depuis  l’époque  de  Laënnec,  d’autres 
préoccupations  nous  sont  venues,  en  particulier 
la  notion  de  cause  :  le  bacille  d’Eberth  pour  la 
fièvre  typhoïde,  etc.  Après  la  phase  anatomo¬ 
pathologique,  il  y  a  une  phase  physiologique  où 


(1)  Leçon  faite  à  l’hôpital  Saint-Antoine,  le  10  dé¬ 
cembre  1926,  recueillie  par  le  D'  Laporte. 


I  on  se  préoccupe  de  rattacher  l’emphysème  ou  à 
la  tuberculose,  avec  Landouzy,  ou  à  une  lésion 
des  cartilages  du  thorax.  D’autres  regardent 
l’emphysème  comme  secondaire  aux  manifes¬ 
tations  asthmatiques.  D’autres  font  de  l’emphy- 
physème  une  manifestation  d’une  grande  dia¬ 
thèse  générale  dans  laquelle  il  y  a  une  hypotro¬ 
phie  du  tissu  élastique.  Laënnec,  dans  son  Traité 
d’auscultation  médiate,  consacre  un  chapitre 
extrêmement  important  à  l’emphysème.  C’est 
lui  qui,  réellement,  a  montré  les  caractères  ana¬ 
tomo-pathologiques  de  l’emphysème.  Il  décrit 
plusieurs  observations  dans  lesquelles  il  ne  si¬ 
gnale  que  de  l’emphysème  partiel  ;  puis,  il  y  en  a 
une  dans  laquelle  il  y  a  emphysème  total  des 
poumons  :  c’est  cette  observation  qui  a  servi  de 
prototype  aux  descriptions,  alors  qu’en  réalité 
l’emphysème  total  est  assez  rare,  exceptionnel 
dans  la  pratique.  Cette  observation  concerne  un 
cultivateur  de  la  banlieue  parisienne,  âgé  de 
37  ans,  d’une  constitution  robuste,  affecté  dtepuis 
l’âge  de  trois  ans  d’une  toux  habituelle  avec 
expectoration  muqueuse. 

N’avait-il  pas  un  peu  de  dilatation  des  bron¬ 
ches  ?  Il  avait  la  respiration  courte  et  gênée, 
mais  cela  ne  l’empêchait  pas  de  se  livrer  aux 
travaux  de  la  campagne.  Pendant  l’hiver,  la 
toux  augmentait,  il  était  obligé  de  garder  le  lit 
quelques  jours.  C’est  l’histoire  banale  d’un  tous- 
seur,  d’un  bronchitique. 

A  l’âge  de  33  ans,  il  fut  pris  d’une  hémoptysie 

♦♦♦ 
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QU  d’un  vQUiis^ement  de  saug.  Déjà  à  ce  uio- 
i-UPnt,  il  n’étuit  pus  commode  (le  diagnostiguer 
certaines  héinoptysies. 

Ce  n’est  qu’^  36  uns  qu’U  entrq  à  l’hôpital. 

Laënpec  çléptit  son  teiql  d’une  couleur  un  peu 
tprreu^e  et  brupâtre,  yiolet  à  la  figure  pt  aux 
mains.  Ce  malade  commence  à  être  un  cyanigue. 

.  Lp  tégument  de  la  partie  inférieure  du  ven¬ 
tre  et  des  parties  génitales  est  infiltré.  En  yérité, 
çp  ipalade  était  en  hyposystolie  ou  en  asystolie. 
La  poitripe  résonnait  bien  4^us  toute  son  éten¬ 
due,  maD  le  cylipdre  faisait  à  peine  entendre  la 
respiration  au-dessps  des  clavicules.  Il  décrit  la 
dimlpution  du  piurpiure  vésiculaire  et  le  petit 
râle  sibilant  qui  est  si  classique,  Ip  sternum 
bpnihé,  l’aspect  cylindrique  dp  la  poitripe,  et 
même  la  cyphose  postérieure,  le  l.horax  pp  top- 
ppap  classique.  Il  porte  le  diagnostic  d’emphy¬ 
sème  total.  Après  des  alternatives  d’aggraYOtion 
et  d’amélioration,  le  malade  meurt. 

Il  trouve  le  cœur  doublé  de  volume  ;  le  trou 
de  Botal  est  oblitéré.  Les  deux  poumons  étaiept 
sans  aucune  adhérence,  ils  semblaient  gênés  dans 
la  cavité  thoracique.  Ils  restèrent  tendps,  volp- 
mineux  après  l’incision  du  thorax.  Leur  surface 
était  lisse,  brillante,  plus  sèche  que  dgP5  la  na¬ 
ture  ;  ils  offraient  au  bord  antérieur  et  au  som¬ 
met  des  vésicules  variant  dp  yplpipe  d’pne  ave¬ 
line  à  une  amande  ou  même  une  noix.  La  pesan- 
tppr  spépifigpe  du  poupaop  était  moindre  de  moi¬ 
tié.  Il  flottait  à  la  surfaçp  saps  s’epfonçpr  piênip 
dp  quelques  ligpps  dans  l’eau.  En  le  compri- 
Piapt  avec  le  dpigt,  on  sentait  le  déplacement 
d’une  boule  élastique  plutôt  que  la  prépitatiou . 
paturellp.  C’est  le  type  absolupient  plassiqup  de 
l’eraphysèpie  pulmonaire.  C’est  la  seule  observa¬ 
tion  qu’pu  dopne  Laënpec.  Epsuitp,  il  a  accumulé 
plusieurs  observations  d’emphysème  partiel. 
L’observation  VIII  est  d’un  intérêt  considéra¬ 
ble,  cat  il  s’agit  d’emphysème,  chez  une  femme 
guérie  depuis  longtemps  de  la  phtisip  pulmo¬ 
naire. 

Il  rattache  l’emphysème  au  catarrhe  et  à  l’ac¬ 
tion  méeaoiWO-  a  plusieurs  reprises,  il  signale 
que  l’emphysème  peut  se  présenter  chez  des  su¬ 
jets,  ayapt  une  compression  des  bronches. 

A  la  spite  de  Luënneç,  Louis  et  Voillpz  insis¬ 
tent  ayep  beaucoup  de  soin  sur  pe  fait  qu’il  est 
exceptionnel  dp  trouver  un  emphysème  généra¬ 
lisé.  Le  plus  souvent,  on  n’a  que  des  emphysèmes 
partiels,  qui  sont  caractérisés  par  dps  voussures 
partielles.  C’est  une  voussure  qm,  tantôt  est 
sternalp,  tantôt  sus-claviculaire,  dit  Voiliez.  Il 
est  le  premier  à  la  signaler.  H  insiste  beaucoup 
sur  l’évolution  dé  lu  maladie.  Il  la  montre  sou¬ 
vent  héréditairp.  Plus  tard.  Grisolle  reviendra  sur 
cp  fait  :  sur  28  emphysémateux,  18  dont  le  père 
ou  la  mêle  avaient  été  atteints  de  la  même  affec¬ 
tion.  Stokes  montre  le  rôle  du  déplacement  du 
diaphragm®  d^n®  l®-^  phénomènes  d’emphysème. 


L’abaissement  du  diaphragme  aboutit  à  la  dé¬ 
formation  de  l’abdomen. 

Laënnec,  pour  arriver  à  se  rendre  compte  de 
l’état  du  poumon,  insufïle  les  poumons,  les  laisse 
dessécher,  en  fait  des  coupes  ;  en  se  servant  de 
la  loupe,  il  voit  que  l’emphysème  est  caractérisé 
par  une  distension  des  vésicules  pulmonaires  et 
des  terminaisons  bronchiques. 

Les  histologistes  montrent  qu’il  y  a  une  vérita¬ 
ble  atrophie  des  parois,  ce  qui  explique  la  pâ¬ 
leur,  la  blancheur  du  poumon  emphysémateux, 
l’absence  complète  d’anthracose,  par  suite  de 
la  disparition  de  la  circulation.  MM.  Ameuille, 
Lptullp,  montrent  la  dislocation,  la  disjonction 
du  tissu  élastique.  Les  acini  ou  les  lobules  même 
sont  de  plus  en  plus  distendus,  leurs  parois  se 
sont  atrophiées. 

Voilà  la  conception  classique  de  l’emphysème 
pulmonaire,  tel  qu’elle  ressort  des  travaux  de 
LaëUUéç  et  des  anatomo-pathologistes.  Des  brè¬ 
ches  se  sont  produites,  petit  à  petit,  dans  les  no¬ 
tions  classiques.  Laënnec  lui-même  apporte  la 
notion  dë  l’hypertrophie  simple  du  poumon.  11 
dit  que  toutes  les  fois  qu’il  y  a  au  niveau  d’un 
poumon  une  lésion  supprimant  la  fonction,  il  se 
fait  dans  le  poumon  du  côté  opposé  une  hyper¬ 
trophie  compensatrice,  qu’il  distingue  de  l’em¬ 
physème.  Le  professeur  Tripier,  de  Lyon,  a  eu  le 
mérite  de  rappeler  cette  notion  un  peu  oubliée. 
En  réalité,  l’emphysème  est  surtout  un  emphy¬ 
sème  compensateur  ;  le  plus  souvent,  les  fibres 
élastiques  ne  sont  pas  altérées,  les  vaisseaux  ont 
conservé  leur  perméabilité,  et  il  y  a,  dans  ces 
conditions,  une  conservation  de  la  fonction  ;  le 
mécanisme  respiratoire  est  conservé.  Dans  une 
revue  de  la  Presse  médicale,  M.  Gonget  avait 
montré  l’intérêt  de  l’hypertrophie  simple  du  pou¬ 
mon,  et  rappelé  des  expériences  extrêmement  cu¬ 
rieuses  de  Hillain.  Par  exemple,  chez  le  lapin, 
cinq  Jours  après  l’ablation  du  poumon  droit,  il  sç 
lait  une.  forte  hypertrophie  du  poumon  gauche, 
qui,  au  bout  de  six  semaines,  atteint  le  volume 
de  deux  poumons  normaux.  Après  une  phase 
transitoire  d’emphysème  vésiculaire,  les  expé¬ 
riences  montrent  qu’il  se,  produit  une  véritable 
hypertrophie  compensatrice  du  parenchyme., 
par  prolifération  vasculaire  et  élastique. 

Ceci  montre  qu’à  côté  de  l’emphysème  pulmo¬ 
naire  lésionnel,  caractérisé  par  une  impossibilité, 
pour  ainsi  dire,  ou  une  diminution  de  la  circula¬ 
tion  d’air  dans  le  poumon,  par  une  atrésie  des  ca¬ 
pillaires,  par  une  diminution  des  fibres  él  astiques, 
il  peut  exister  des  hypertrophies  pulmonaires 
simples,  comme  l’avait  déjà  vu  Laënnec,  corhme 
l’avait  soutenu  M.  Tripier,  et  comme  l’expérimen¬ 
tation  le  montre.  Dans  la  pratique,  cela  ne  se 
passera  pas  toujours  ainsi.  D’ailleurs,  les,  histolo¬ 
gistes  ont  repris  la  question,  particulièrement 
M.  Bériel  ;  il  est  beaucoup  plus  prudent,  et  il  dit 
ceci  :  dans  la  tuberculose,  on  voit  presque  tou- 
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jours  que  des  lésions  inflammatoires  coexistent 
avec  ces  lésions  d’hypertrophie  simple.  Celles-ci 
sont  au  voisinage  de  la  lésion  tuberculeuse,  mais 
il  y  a  cependant  une  part  mécanique  qui  rétablit 
à  peu  près  la  fonction. 

Cette  notion  vous  montre  que  toutes  les  fois 
qu’on  a  un  gros  poumon,  il  ne  faut  pas  croire  que 
c’est  l’emphysème.  Dumoret  a  essayé  de  séparer 
les  caractères  de  l’emphysème  véritable,  atrophi¬ 
que,  et  de  l’hypertrophie  simple  du  poumon.  Un 
des  plus  importants  est  que  certains  individus, 
faisant  en  apparence  de  l’emphysème,  conservent 
cependant  une  respiration  non  seulement  phy¬ 
siologique,  mais  augmentée,  qui  prend  ce  qu’on 
appelle  les  caractères  de  la  respiration  supplé¬ 
mentaire  ou  puérile. 

La  théorie  de  Freud  nous  montre  une  autre 
face  de  la  question.  En  1858,  il  publie  un  premier 
mémoire  sur  l’histologie  des  cartilages  costaux 
à  l’état  normal  et  pathologique  ;  il  a  constaté 
que,  dans  certaines  conditions,  ces  cartilages  sont 
susceptibles  de  s’ossifier,  ce  qui  entraîne  une  rigi¬ 
dité  du  thorax.  L’emphysème  serait  une  mala¬ 
die  primitive  du  système  osseux  et  du  système 
cartilagineux,  produite  sous  l’influence  de  la 
vieillesse  et  de  causes  qui  nous  échappent.  L’ex¬ 
pansion  thoracique  ne  se  fait  plus,  le  poumon 
reste,  pour  ainsi  dire,  en  état  de  distension  per¬ 
manente.  Freund  proposa  de  faire  la  section  des 
cartilages  costaux.  Certains  chirurgiens  ont  tenté 
de  faire  l’opération  de  Freud,  et  ont  eu  quelques, 
cas  de  succès. 

Aujourd’hui,  personne  ne  fait  plus  cette  opé¬ 
ration  pour  les  cas  d’emphysème. 

M.  Ameuille  a  fait  une  thèse,  classique  actuel¬ 
lement,  sur  la  question  de  l’emphysème,  et  il  a 
vu  que,  chez  un  certain  nombre  d’emphyséma¬ 
teux,  il  y  a  ossification  des  cartilages  costaux  ; 
on  trouve  souvent  cette  ossification  chez  les 
vieux  emphysémateux  ;  mais  cette  ossification 
n’est  certainement  pas  la  cause  de  l’emphysème. 
Un  élève  du  professeur  Delbet,  M.  Douay,  dans 
une  thèse  extrêmement  intéressante,  arrive  à 
nier  absolument  tout  rapport  entre  l’emphysème 
et  l’ossification  des  cartilages  costaux. 

Nous  avons  vu  des  individus  jeunes,  présen¬ 
tant  des  ossifications  des  cartilages  costaux  con¬ 
sidérables,  mais  qui  n’avaient  pas  trace  d’em¬ 
physème.  L’ossification  des  cartilages  costaux 
n’entraîne  pas  fatalement  l’emphysème,  mais  il 
n’en  reste  pas  moins  que  l’étude  de  Freud  nous  a 
apporté  une  notion  nouvelle  intéressante  ;  nous 
attachons  de  plus  en  plus  d’importance  à  l’étude 
du  thorax.  D’ailleurs,  il  y  a  d’autres  causes  de  ri¬ 
gidité  thoracique  que  l’ossification  des  cartilages 
costaux.  Ce  sont,  par  exemple,  les  arthrites  des 
articulations  de  la  colonne  vertébrale  avec  les 
côtes.  Certains  auteurs  ont  dit  qu’il  y  a  encore 
des  cas  de  rigidité  dont  la  cause  doit  être  attri¬ 
buée  à  l’état  des  muscles.  Certains  muscles  sont 


atrophiés,  ou  même,  sans  être  atrophiés,  présen¬ 
tent  un  état  particulier.  Aujourd’hui,  quand  nous 
parlons  d’emphysème,  nous  devons  faire  entrer 
pour  une  part  d’abord  l’étude  du  thorax  osseux 
lui-même,  puis  de  la  ceinture  musculaire  tho¬ 
racique. 

Dans  un  grand  nombre  de  cas,  l’état  dyspnéi¬ 
que  tient  à  l’absence  du  jeu  du  diaphragme.  Le 
type  respiratoire  de  l’individu  joue  un  rôle.  Il  y 
a  des  auteurs  qui  disent  :  ne  fait  pas  de  l’emphy¬ 
sème  qui  veut.  On  le  voit  plus  souvent  chez 
l’homme  que  chez  la  femme,  plus  souvent  chez 
les  individus  ayant  un  thorax  bien  développé,  à 
grosse  musculature.  Pour  faire  de  l’emphysème, 
il  faut  avoir  une  constitution  particulière.  Quand 
on  parle  d’emphysème,  on  ne  peut  pas  ne  pas 
parler  de  l’asthme.  Il  peut  y  avoir  une  série  de 
troubles  tenant  aux  fonctions  du  pneumogastri¬ 
que,  qui  résultent  de  l’état  asthmatique  ou  des 
états  vago-toniques. 

Aujourd’hui,  tout  le  monde  sait  que,  dans  un 
très  grand  nombre  de  cas,  il  y  a  association  de 
la  tuberculose  et  de  l’emphysème.  Dans  certains 
cas,  c’est  bien  une  hypertrophie  compensatrice, 
mais  dans  d’autres  cas,  c’est  l’emphysème  lésion, 
l’emphysème  maladie.  La  question  est  d’une 
complexité  très  grande.  Voilà  un  individu  qui 
fait  une  tuberculose  fibreuse,  à  évolution  relati¬ 
vement  lente. 

A  l’occasion  de  ses  lésions,  il  fait  de  l’hypertro¬ 
phie  pulmonaire  emphysémateuse,  mais  on  le 
soigne,  on  le  met  au  repos,  on  le  gave,  on  le  sura¬ 
limente,  on  le  transforme  en  un  obèse,  et  dans  un 
très  grand  nombre  de  cas,  ce  sera  le  mécanisme 
de  la  guérison.  Il  pourra  présenter  des  dyspnées 
d’origine  alimentaire.  Une  partie  de  sa  dyspnée 
sera  peut-être  d’origine  asthmatique.  Une  partie 
de  l’apparence  emphysémateuse  ne  sera  que  de 
l’obésité.  MM.  Laurens  et  Flourin,  M.  Sergent, 
ont  montré  l’intérêt  des  asthmes  consécutifs  aux 
rhino-pharyngites.  Dans  d’autres  conditions,  ces 
individus  feront  de  l’emphysème.  Au  Congrès^ 
de  la  tuberculose,  j’étais  rapporteur  médical, 
avec  M.  de  Jong,  et  j’avais  demandé  de  nommer 
un  rapporteur  vétérinaire.  Celui-ci  montra  que  la 
tuberculose  du  boeuf  de  labour  aboutit  souvent 
à  l’emphysème.  M.  Cadéac  signala  également 
que  des  petits  chiens  d’appartement  bien  nourris 
deviennent  dartreux  et  font  de  l’emphysème. 

Il  y  a  encore  le  rôle  des  dystrophies  du  système 
élastique  (variqueux,  etc.),  mais  la  question  est 
d’autant  plus  complexe  qu’il  y  a  des  erreurs  pos¬ 
sibles,  par  exemple  des  dyspnées  tenant  à  l’obé¬ 
sité,  à  la  ptose  abdominale,  à  une  poche  à  air 
gastrique,  qui  ont  l’apparence  d’un  emphysème 
banal. 

Actuellement,  nous  sommes  assez  mal  armés, 
pour  lutter  contre  l’emphysème.  L’iodure  réussit 
chez  un  certain  nombre  ;  il  est  détestable  pour 
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d’autres.  Il  y  en  a  un  certain  nombre,  les  tuber¬ 
culeux  flbreuxj  particulièrement,  pour  qui  les 
méthodes  aérothérapiques  sont  singulièrement 
dangereuses.  Les  eaux  du  Mont-Dore  sont  ad¬ 
mirables  dans  les  formes  vago-toniqües  et  un 
peu  catarrhales,  mais  beaucoup  moins  si  l’élé¬ 
ment  catarrhal  devient  plus  important.  Les  eaux 
sulfureuses  comme  Saint-Honoré,  Cauterets, 
sont  utiles  dans  certains  cas.  N’oublions  pas' la 
mécanothérapie,  la  rééducation  respiratoire,  soit 
par  la  méthode  ordinaire  ,  soit  par  la  méthode 
du  spiromètre  ;  bonnes  dans  certaines  formes, 
ces  méthodes  deviennent  détestables  dans  d’au- 


3  — 


très.  Enfin,  les  méthodes  de  traitement  des  brôîi- 
chites  avec  emploi  des  vaccins  sont  indiquées 
dans  certaines  formes,  et  non  dans  d’autres.  liy 
a  des  cas  où  le  régime  alimentaire  pauvre  en¬ 
graisse  et  aliments  camés  est  bon  ,'  il  est  mau-- 
vais,  au  contraire,  chez  certains  tuberculeux 
fibreux.  Puis,  il  y  a  la  part  asthmatique  ;  les  in^*'' 
jections  d’adrénaline,  par  exemple,  sont  remar* 
quables  chez  quelques-uns,  mais  ceux  qui  ont  ta 
forme  vago-tonique  ne  s’en  trouvent  pas  bien. . 
Do  même,  l’emploi  de  la  belladone,  si  bon  pour 
ceux-là,  est  dangereux  chez  d’ autres,. parce  que 
la  belladone  tarit  la  sécrétion. 


LES  MALADIES  DE  LA  PAROLE  (*) 

III.  —  Traitement  des  Dyslalies  (*), 

Par 

G.  de  Parrel  et  Henriette  Hoffer. 


Ancien  chef  de  Clinique 
à  l’Institution  Nationale 
des  soùrdsrmuets, 
Lauréat  de  l’Institut 
et  de  l’Açadémie  de  niédecine. 


Docteur  en  médecine, 
Professeur  d’Ecole 
primaire  supérieure. 
Diplômée  de  l’Institution 
nationale  des  sourds-muets  de  Paris. 


Comme  nous  l’avons  dit  dans  notre  précédent 
article,  nous  rangeons  sous  le  titre  de  dyslalies 
des  troubles  de  la  voix  et  de  l’articulation  ayant 
pour  cause,  le  plus  souvent,  une  position  défec¬ 
tueuse  des  organes  de  la  parole  :  lèvres,  langue, 
voile  du  palais,  etc . . . 

Nous  consacrerons,  à  cause  de  son  impor¬ 
tance,  un  article  spécial  au  bégaiement  et  nous 
abordons  aujourd’hui  l’étude  des  dyslalies  les 
plus  fréquemment  observées. 


Le  Nasillement. 

Ce  trouble  de  la  parole  nous  est  bien  connu. 
La  voix  passant  par  le  nez  produit  una  réso¬ 
nance  désagréable  qui  enlève  tout  charme  à  la 
parole.  Est-ce  à  dire  que  normalement  les  sons 
de  la  parole  ne  passent  jamais  par  la  filière  naso- 
pharyngée  ? 

Il  faut  distinguer,  pour  répondre  à  cette 
question,  deux  sortes  de  sons. 

Ceux  qui  comme  a,  o,  i,  il,  ou,  parmi  les 
voyelles,  p,  à,  t,  c,  l,  etc.  parmi  les  consonnes, 
sont  des  phonèmes  buccaux  ou  labiaux,  et  ceux 
pour  la  production  desquels  le  courant  aérien 
venu  des  poumons  se  divise  en  deux  parties  : 
l’une  passant  par  les  fosses  nasales,  l’autre  par 


(1)  Voir  les  du  6  et  du  26  mars. 

(2)  Travail  du  Centre  de  Rééducation  auditive  et  phoné¬ 
tique  du  D’  de  PAuriEL. 


la  bouche,  dans  des  proportions  que  l’oreille  règle 
elle-même  à  l’époque  des  tâtonnements  incom 
scients  des  premiers  gestes  du  langage. 

Parmi  ces  derniers,  citons  les  voyelles  :  an, 
on,  in,  un,  (nous  disons  voyelles  et  non  diphton¬ 
gues)  et  les  consonnes  :  m,  n,  gu. 

Dans  la  production  des  voyelles  et  des  con¬ 
sonnes  nasales,  c’est  le  voile  du  palais  qui,  à  la 
façon  d’un  clapet,  s’abaisse  et  laisse  la  voie  libre 
pour  que  s’échappe  le  courant  aérien. 

Au  contraire-,  dans  la  production  des  autres 
phonèmes,  le  voile  du  palais  se  reiève,  s’accoie 
plus  ou  moins  à  la  paroi  postérieure  du  pharynx 
et  le  courant  aérien  ne  trouvant  pas  d’autre 
issue  s’échappe  par  la  bouche. 

Le  mécanisme  du  nasillement  étant  connu,  le 
traitement  de  ce  défaut  de  parole  parait  évident  { 
il  faut  apprendre  au  voile  du  palais  à  se  relever 
suffisamment  pour  empêcher  l’air  de  passer  par 
la  filière  nasale. 

Comment  faire  cette  éducation  ?  Il  faut  tout 
d’abord  reconnaitre  la  cause  du  dysfonctionne¬ 
ment  du  voile.  Prenons  le  cas  où  le  voile  ne  se 
relève  pas,  par  suite  de  mauvaises  habitudes  pri¬ 
ses  dans  l’enfance.  Ce  cas  est  fréquent  et  il  nous 
suffit  quelquefois  de  quelques  séances  pour  le 
corriger.  Nous  y  arrivons  par  des  exercices  de 
respiration  bien  conduits.  Ils  sont  si  importants 
dans  la  correction  de  toutes  les  dyslalies  que  nous 
croyons  nécessaire  de  les  indiquer  ici. 

1“  L’élève  fait  une  longue  inspiration  par  le 
nez,  puis  une  expiration  prolongée  par  le  nez 
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également.  Cet  acte  doit  être  répété  plusieurs 
fois  jusqu’à  ce  qu’il  devienne  aisé  et  facile. 

2°  Dans  un  deuxième  exercice,  l’élève  ins¬ 
pire  par  le  nez  et  expire  par  la  bouche. 

Avoir  soin  toujours  de  faire  exécuter  ces  exer¬ 
cices  très  lentement.  Au  début,  en  effet,  l’élève 
rejette  en  bloc  tout  l’air  de  ses  poumons.  Il  faut 
toute  une  éducation  pour  lui  apprendre  à  user 
de  son  souffle  très  parcimonieusement. 

3®  L’air  inspiré  lentement  par  la  bouche  doit 
être  ensuite  expiré  par  le  nez. 

Quand  le  sujet  est  bien  familiarisé  avec  tous 
ces  mécanismes,  on  lui  apprend  à  garder  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long  l’air  inspiré  sans  le 
rejeter,  tout  en  maintenant  la  bouche  ouverte. 
Ensuite  on  lui  fait  faire  :  soit  une  expiration 
courte  et  brusque,  c’est  le  coup  de  glotte  des 
phonéticiens,  soit  une  expiration  lente  et  dosée 
laissant  l’air  sortir  au  compte-gouttes  par  le  nez 
ou  par  la  boucjie. 

Tous  ces  exercices  préparatoires  ont  pour  but 
d’assouplir  le  voile  du  palais  et  de  le  faire  descen¬ 
dre  ou  monter  à  volonté. 

Pour  les  contrôler  on  peut  se  servir  soit  du  mi¬ 
roir  de  Glatzel,  soit  tout  simplement  du  dos  de 
la  main. 

Si  ces  exercices  ont  été  bien  exécutés  et  sont 
devenus  familiers  à  notre  sujet,  nous  n’aurons 
plus  aucune  peine  quand  nous  passerons  à  l’étude 
des  phonèmes.  Dans  notre  pratique  journalière, 
nous  faisons  d’abord  émettre  ceux  qui  se  prê¬ 
tent  le  moins  au  nasillement  :  parmi  les  voyelles, 
l’i  par  exemple  :  le  p,  le  b,  parmi  les  consonnes. 

Puis,  après  un  nombre  de  séances  qni  varie 
beaucoup  suivant  la  docilité  du  sujet,  nous 
abordons  l’étude  plus  délicate  des  phonèmes 
an,  on,  in,  un,  m,  n,  gn,  qui  exige  un  dosage 
de  la  quantité  d’air  qui  doit  passer  par  les  fosses 
nasales  et  de  celle  qui  doit  passer  par  la  cavité 
buccale. 

Si  le  voile  du  palais  a  été  bien  assoupli  par  les 
exercices  préalables,  il  devient  assez  rapidement 
apte  à  limiter  ses  mouvements  avec  une  exacti¬ 
tude  telle  que  seule  la  quantité  d’air  nécessaire 
pour  produire  le  phonème  nasal  passe  par  le  nez, 
l’autre  partie  s’échappant  par  la  bouche. 

Parfois,  ainsi  que  nous  l’avons  vu  dans  notre 
précédent  article,  le  nasillement  est  produit  par 
un  raccourcissement  congénital  ou  cicatriciel 
du  voile  du  palais.  Ce  cas,-  plus  difficile  à  traiter 
que  le  précédent,  ne  nous  trouve  pas  désarmés, 
loin  de  là  1  Nous  rappelons  l’exemple  déjà  donné 
d’un  jeune  homme  rééduqné  par  nous.  Le  voile 
du  palais  sensiblement  trop  court  et  paresseux 
n’obturait  que  très  imparfaitement  la  voie  nasale. 
Pour  stimuler  au  travail  le  voile  du  palais  nous 
avons  fait  sur  toute  sa  surface  du  massage  vibra¬ 
toire  électrique.  Puis,  grâce  à  une  éducation 
appropriée,  le  malade  a  appris  à  rapprocher  de 
la  paroi  postérieure  de  son  pharynx  ses  piliers 


postérieurs  en  même  temps  que  son  voile,  de 
façon  à  obturer  la  voie  nasale,  par  cette  collabo¬ 
ration  fonctionnelle  de  suppléance.  Les  résultats 
obtenus  chez  ce  sujet,  particulièrement  intelli¬ 
gent  et  tenace,  ont  été  excellents,  à  tel  point  qu’il 
a  embrassé  une  carrière  où  la  parole  en  public 
est  indispensable. 


Baucitë. 

Ce  trouble  est  une  sorte  d’enrouement  de  la 
voix.  Celle-ci'est  détonalisée.  Ce  défaut  se  pro¬ 
duit  chaque  fois  que  la  colonne  d’air,  au  lieu  de 
résonner  normalement  dans  les  cavités  naso- 
pharyngée  et  buccale,  semble  se  cantonner  dans 
le  pharynx. 

La  meilleure  technique  pour  corriger  ce  défaut 
de  la  voix  est  de  faire  pratiquer  au  sujet  le  coup 
de  glotte,  et  les  exercices  respiratoires  indiqués 
précédemment. 

Nous  faisons  également  vocaliser  nos  élèves 
sur  la  voyelle  la  mieux  timbrée,  la  plus  juste. 


La  voix  infantile. 

Cette  dyslalie,  encore  appelée  voixeunuchoïde, 
est  caractérisée  par  nne  hauteur  anormale  des 
sons.  La  résonance  de  la  voix  se  fait  dans  la 
région  du  naso-pharynx. 

Son  étiologie  est  mal  connue.  Les  uns  l’attri¬ 
buent  à  une  débilité  pneumo-laryngée,  d’autres 
à  une  contraction  des  cordes  vocales. 

Dans  certains  cas,  il  semble  qu’il  faille  mettre 
en  canse  des  excès  vocaux  à  l’époque  de  la  mue. 

C’est  à  la  gymnastique  respiratoire  que  nous 
demandons  le  principal  effet  correcteur.  Nous 
cherchons  ensuite  à  obtenir  du  sujet  en  traite¬ 
ment  une  voyelle  correcte  par  abaissement  du 
menton  vers  le  sternum.  En  même  teinps  nous 
maintenons  en  position  basse  le  cartilage  thy¬ 
roïde. 

La  fréquente  répétition  de  l’explosive  glottale 
nous  offre  un  grand  secours.  Les  résultats  sont 
souvent  très  bons,  à  condition  toutefois  que  le 
larynx  ne  soit  pas  lui-même  infantile,  c’est-à-dire 
insnfflsamment  développé. 


Le  balbutiement. 

Ce  trouble  psycho-fonctionnel  d’articulatioft 
exige  un  traitement  à  la  fois  psychothérapique 
et  orthophonique,  consistant  particulièrement 
en  des  exercices  d’assouplissement  de  tous  les 
organes  phonateurs. 

♦♦♦♦ 
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Bredouillement. 

Du  trouble  précédent  nous  rapprocherons  le 
bredouillement  qui  se  corrige  à  peu  .  près  de  la 
inême  façon.. 

Chevrotement. 

Une  insuffisance  de  tonicité  des  muscles  aussi 
bien  qu’une  respiration  défectueuse  produisent 
Cette  dyslalie  à  laquelle  nous  opposons  avec 
Succès  des  mouvements  méthodiques  de  gymnas¬ 
tique  respiratoire,  accompagnés  d’exercices  pho¬ 
nétiques  sur  les  éléments  les  meilleurs.  Il  faut 
chercher  à  faire  entrer  en  vibration  l’organe 
laryngé.  Exercices  sur  les  consonnes  t,  d  et  r 
par  exemple. 


Blésités. 

Nous  ne  dirons  qu’un  mot  du  traitement  des 
blésités.  Celles-ci  très  nombreuses  :  sesseyement, 
zézaiement,  zozotement,  chuintement,  jotacisme, 
gammacisme,  lambdacisme,  etc.,  résultent  toutes 
d’une  position  défectueuse  des  organes  de  la  pa¬ 
role.  Il  faut  les  redresser  le  plus  tôt  possible.  De 
Correction  généralement  aisée  chez  l’enfant,  elles 


se  montrent  d’autant  plus  rebelles  au  traite¬ 
ment  orthophonique  qu’on  a  attendu  plus  long¬ 
temps  pour  les  supprimer.  Le  traitement  consiste 
à  instruire  l’élève  de  la  position  correcte  des 
organes  phonateurs.  Ceci  étant  bien  compris,  il 
reste  à  fixer  l’élément  corrigé,  à  le  rendre  auto¬ 
matique  par  des  exercices  variés  de  syllabation, 
de  récitation,  lents  d’abord,  au  rythme  de  la 
parole  courante  ensuite.  Nous  nous  servons  très 
souvent  dans  ces  cas  d’une  spatule  pour  main- 
,  tenir  là  langue  d'ans  une  position  convenable, 
du  métronome  pour  régler  le  rythme  des  exer¬ 
cices  de  correction. 

Résultats. 

Que  dirons-nous  des  résultats  obtenus  ^  Ils 
sont  très  variables,  dépendent  de  l’âge  du  sujet 
et  plus  encore  de  sa  docilité,  de  sa  bonne  volonté 
autant  que  de  sa  volonté  tout  court.  Le  travail 
de  correction  exige  autant  de  patience  de  la  part 
du  maître  que  de  l’élève. 

Avec  un  sujet  appliqué,  animé  du  désir  de  gué¬ 
rir,  et  un  maître  patient  et  dévoué,  sachant  ins¬ 
pirer  confiance,  relever  d’un  mot  le  courage  dé¬ 
faillant  de  l’élève,  la  correction  du  trouble  est  à 
peu  près  certaine. 


Oe  l  inJectiôn  préventive 

DE  SÉRUM  ANTITÉTANIQUE  EN  MATIÈRE  D‘ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  (’) 

Par  le  Dr  Alfred  Bastin, 


La  Médecine  du  'Travail,  dont  là  loi  du  9  avril 
1898  constitue  la  charte  initialCj  a  singulièrement 
compliqué  le  rôle  social  du  praticien. 

Tandis  qu’auparavant  les  rapports  du  médecin 
avec  sa  clientèle  reposaient  exclusivement  sur 
le  don  réciproque  d’une  confiance  librement  con- . 
sentie  et  que,  par  conséquent,  les  écueils  pro¬ 
fessionnels  étaient  rares  et  facilement  conjura-  | 
iiles,  aujourd’hui,  au  contraire,  ces  rapports 
sont  strictement  définis  et  réglés  par  un  statut 
légal  dont  l’application  met  à  tout  instant  le 
praticien  en  présence  de  responsabilités  d’autant 
plus  lourdes  à  supporter  que  sa  position  inter¬ 
médiaire  entre  le  patron  et  la  victime  le  met  en 
demeure  de  sauvegarder  également  l’intérêt  de 
l’un  et  de  l’autre. 

Lorsque  nous  accordons  nos  soins  à  un  blessé. 


(1)  Cet  article  était  rédigé  depuis  deux  mois  lorsque 
parut,  dans  la  Gazette  des  Hôpitaux  civils  el  militaires, 
la  première  partie  de  la  revue  générale  consacrée  par 
MM.  Pellissier  et  Nédélec  aux  acquisitions  récentes  sur 
le  tétanos  (n*»  8.5  et  87).  Cette  étude  d’ensemble,  fort 
bien  faite,  contient  la  bibliographie  complète  du  sujet 
qui  nous  a  également  intéressé.  Nous  ne  citerons,  par 
conséquent,  dans  notre  étude  que  les  références  se  rap¬ 
portant  spécialement  à  notre  objet. 


notre  premier  acte  “  la  délivrance  d’un  certi¬ 
ficat  d’origine  —  est  un  acte  médico-légal  qui 
déclenche  automatiquement  une  enquête  judi¬ 
ciaire  si  nos  prévisions  concluent  à  une  incapacité 
permanente,  totale  ou  partielle  ;  nos  soins  sont 
contrôlables  et  peuvent  être  discutés  ;  nous  avons 
donc  à  répondre,  à  tout  instant,  et  de  nos  con¬ 
ceptions  thérapeutiques  et  des  résultats  que 
nous  obtenons.  Or,  il  arrive  que  nous  nous  trou- 
avions  parfois  en  présence  de  cas  particulièrement 
difficiles,  où  l’unanimité  de  l’opinion  médicale 
n’est  pas  faite,  et  où,  néanmoins,  la  jurispru¬ 
dence  peut  intervenir  ;  ses  avis,  quoique  contra¬ 
dictoires,  selon  les  Cours  et  les  époques,  ne  peu¬ 
vent  être  ignorés  de  nous. 

Nous  avons  été  frappé,  en  parcourant  nos  re¬ 
vues  professionnelles,  du  grand  nombre  d’arti¬ 
cles  consacrés,  depuis  six  mois,  à  la  thérapeu¬ 
tique  préventive  des  infections  par  les  sérums  — 
d’une  part  —  aux  accidents  consécutifs  aux 
injections  de  sérum  —  d’autre  part.  Les  faits 
qui  furent  ainsi  portés  à  notre  connaissance  ne 
sont  pas  de  nature  à  simplifier  notre  ligne  de 
conduite  d’autant  plus  que  certains  auteurs  ont 
particulièrement  examiné  la  question  du  point 


3,—  IV  —  27 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


875 


de  vue  de  la  responsabilité  professionnelle  (1). 

Nous  avons  l’intention,  dans  cet  article,  d’en¬ 
visager  sous  le  double  aspect,  scientifique  et 
médico-légal,  la  question  de  l’injection  préven¬ 
tive  de  sérum  antitétanique  aux  blessés  du 
travail. 


Avant  d’entrer  dans  le  détail  de  notre  sujet, 
rappelons  en  quelques  mots  les  données  fonda¬ 
mentales  que  la  bactériologie  et  la  clinique  nous 
ont  apprises  concernant  l’infection  tétanique. 

Qu’êst-ce  que  le  tétanos  ? 

C’est  l’intoxication  de  l’organisme  par  un  poi¬ 
son  du  système  nerveux  élaboré  par  le  bacille  de 
Nicolaier  ;  ce  bacille  est  strictement  anaérobie  ; 
il  pénètre  dans  notre  corps  ordinairement  à  la 
faveur  d’une  plaie,  soit  sous  sa  forme  virulente, 
la  bactérie,  soit  sous  sa  forme  de  résistance,  la 
spore.  Introduit  dans  l’organisme,  le  bacille  peut 
s’y  multiplier  lorsque  les  conditions  sont  favora¬ 
bles  à  son  développement  :  les  plaies  anfrac¬ 
tueuses  souillées,  les  associations  microbiennes, 
les  chocs  traumatiques,  réalisent  ordinairement 
ces  conditions  ;  il  peut  aussi  y  être  détruit  par 
les  phagocytes  ;  il  arrive  parfois  qu’il  séjourne 
dans  l’organisme  sous  forme  de  spores  dont  la 
vie  latente  peut  durer  au-delà  de  toute  prévi¬ 
sion  ;  il  suffit  alors  d’une  occasion  fortuite  met¬ 
tant  la  phagocytose  en  état  de  déficience,  pour 
que  les  spores  libérées  donnent  naissance  à  des 
bacilles  virulents,  dont  l’activité  se  traduira  par 
l’apparition  d’un  tétanos  typique  ;  il  est  cons¬ 
tant,  dans  ces  cas,  que  la  porte  d’entrée  de  l’in¬ 
fection  ne  sera  pas  reconnue  cliniquement.  Il 
nous  a  semblé  que  la  plupart  des  cas  récemment 
publiés  relevaient  de  cette  cause  :  le  microbisme 
latent  ;  il  a  suffi,  tantôt,  d’une  intervention  opé¬ 
ratoire,  tantôt  d’un  surmenage  fonctionnel  ou 
pathologique  pour  voir  apparaître  la  redoutable 
affection  (2). 


Tenant  compte  de  ces  données,  de  la  gravité 
de  l’affection  et  de  la  facilité  avec  laquelle  elle 

(1)  Un  accidenté  du  travail  peut-il  refuser  une  injec¬ 
tion  de  sérum  thérapeutique  ?  Complications  infec¬ 
tieuses  des  traumatismes  et  responsabilité  médicale 
(L’Immunité,  15  janv.  1926).  —  Accidents  sériques  et 
responsabilité  médicale  (L’ Immunité,  1«  jui  let  1926.) 

(2)  Examinés  au  point  de  vue  clinique, ces  cas-là  sont 
des  plus  intéressants  ;  en  effet,  l’étude  judicieuse  et 
comparative  de  leur  étiologie,  de  leur  évolution  et  de 
leur  traitement  serait  de  nature  à  jeter  un  jour  nouveau 
sur  les  conditions  biologiques  (histologiques,  bactério¬ 
logiques  et  liumorales)  qui  favorisent  excepiionnelle- 
ment  l’éclosion  brusque  ou  le  réveil  d’une  maladie  jus¬ 
que-là  latente  dans  l’organisme.  On  répète  volontiers 
et  avec  raison  que  peu  d'études  ont  été  conduites  avec 
autant  de  pénétrante  sagacité  que  celle  de  l’infection 
tétanique  expérimentale  ;  il  semble  que  toutes  les  expé¬ 
riences  possibles  aient  été  réalisées.  Et,  pourtant,  les 


peut  être  prévenue,  certains  médecins  ont  érigé 
en  principe  la  nécessité  absolue  de  pratiquer  Tin- 
jection  préventive  de  sérum  antitétanique  à  l’oc¬ 
casion  de  toute  blessure,  si  minime  soit-elle 
(U immunité,  15  janvier  1926).  Assurément,  cette 
pratique  peut  se  défendre  et  nous  reconnaissons 
qu’il  n’est  pas  sans  intérêt  pour  le  médecin  ti¬ 
moré  de  pouvoir  déclarer  qu’il  ne  porte  pas  la 
responsabilité  d’un  cas  de  tétanos  survenu,  con¬ 
tre  toute  attente,  chez  un  client  qu’il  aurait 
injecté  préventivement  quelques  jours  aupara¬ 
vant.  Mais,  à  craindre  toujours  l’infection  téta¬ 
nique,  ne  s’expose-t-on  pas,  en  pratiquant  sys¬ 
tématiquement  l’injection  préventive,  à  consta¬ 
ter  un  jour  ou  l’autre  les  accidents,  non  moins 
désagréables,  dont  l’état  de  choc  et  Tanaphy- 
laxie  (1)  nous  offrent  la  gamme  si  variée,  allant 
de  la  simple  lipothymie  transitoire  à  la  mort  la 
plus  tragique  sous  nos  yeux  ;  au  reste,  ces  acci¬ 
dents  immédiats  ne  sont  pas  les  seuls  imputables 
à  la  sérothérapie  :  à  échéance  plus  ou  moins  recu¬ 
lée,  il  est  hors  de  doute  que  certaines  néphrites, 
certaines  arthropathies  chroniques  et  les  trou¬ 
bles  fonctionnels  dus  à  la  polynévrite  doivent 
être  rattachés  à  une  intolérance  initiale  au  sérum. 

Aussi  pensons-nous  qu’en  cette  matière,  com¬ 
me  en  beaucoup  d’autres,  la  vérité  se  tient  dans 
un  juste  milieu.  Rejetant  les  appréhensions 
injustifiées  d’une  pusillanimité  excessive,  comme 
les  suggestions  condamnables  d’une  hardiesse 
imprudente,  il  appartient  au  médecin  de  régler 
sa  conduite  sur  lés  données  de  l’expérience  qu’il 
aura  acquise  soit  au  contact  de  ses  maîtres,  soit 
au  contact  des  événements  de  sa  propre  carrière. 

Or,  que  nous  apprend  cette  expérience  1 


modalités  cliniques  que  présente  l’infection  tétanique 
naturelle,  précoce  ou  tardive,  offrent  à  notre  esprit  une 
abondante  matière  à  réflexion,  Que  d’inconnues  il  reste 
à  élucider?  Qu’on  se  rappelle  l’opinion  de'Vaillard  lui- 
même  :  «  La  pénétration  du  bacille  tétanique  dans  un 
plaie  ne  résume  pas  toute  l’étologie  de  la  maladie.  A 
cet  incident  certaines  conditions  doivent  s’ajouter,  dont 
l’intervention  est  nécessaire  pour  que  l’infection  se 
produise  ;  et  c’est  parce  qu’elle  exige  le  concours  simul¬ 
tané  de  plusieurs  facteurs  que  le  tétanos  reste  rare. 

(1)  Le  terme  à’anaphijlaxie  n’a  pas,  sous  notre  plume, 
le  sens  primitif  et  exclusif  que  lui  ont  donné  ses  inven¬ 
teurs,  Richet  et  Portier,  en  1902,  mais  le  sens  plus 
général  de  séro-sensibilisation  que  lui  ont  donné  les  clini¬ 
ciens  Même  employé  dans  ce  sens,  il  est  regrettable 
que  le  terme  d’anaphylaxie  humaine  englobe  une  foule 
de  faits  dont  la  parenté  avec  l’anaphylaxie  véritable 
n’est  pas  soutenable  pour  quelques-uns  d’entre  eux  ;et 
cela  entretient  une  fâcheuse  équivoque.  N’est-il  pas  sur¬ 
prenant  de  voir  ranger  parmi  les  accidents  séro-ana- 
phylactiques  certains  cas  de  mort  subite  à  la  suite  d’une 
première  injection  de  sérum  thérapeutique  ?  Ne  serait- 
il  pas  plus  logique  d’invoquer  l’état  de  choc  cérébral 
particulièrement  intense  subi  par  certains  tempéra¬ 
ments  tel  qu’il  s’observe  aussi  à  l’occasion  d’une  nar 
cose,  d’une  vaccination,  d’une  ouverture  d’abcès,  d’une 
anesthésie  rachidienne  ou  de  l’incision  d’un  plan  super¬ 
ficiel  ? 
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Premièrement.  —  Que  l’éventualité  du  tétanos 
compliquant  une  plaie  banale  est  exceptionnelle. 

En  dehors  des  conditions  telluriques  particu¬ 
lièrement  favorables,  que  constitue  l’état  de 
guerre  pour  les  armées  belligérantes,  le  tétanos 
est  une  maladie  rarissime.  Chaque  praticien  peut 
en  appeler  à  son  expérience  personnelle.  La 
plupart  d’entre  nous  exercent  leur  vie  entière 
sans  en  avoir  jamais  vu  un  seul  cas.  Et  pourtant, 
combien  de  milliers  de  blessés  de  toutes  catégo¬ 
ries  ont  défilé  devant  tel  vieux  praticien  des 
régions  industrielles,  des  compagnies  houillères 
notamment,  sans  présenter  un  seul  cas  de  tétanos, 
et  cela  en  l’absence  d’injections  préventives  de 
sérum,  car  on  n’en  faisait  pour  ainsi  dire  pas 
avant  la  guerre.  Nous  connaissons  un  bassin 
houiller  où,  dans  un  rayon  englobant  quinze 
communes  populeuses,  aucun  cas  de  tétanos  n’a 
été  signalé  depuis  quarante  ans  parmi  la  popu¬ 
lation  ouvrière  des  charbonnages  (1).  Ceux  qui 
connaissent  les  mineurs  savent  dans  quelles 
conditions  hygiéniques  déplorables  ils  travail¬ 
lent  dans  les  galeries  dont  le  sol  humide  et  tiède 
est  souillé  par  les  déjections  des  chevaux  qui  y 
circulent  nuit  et  jour  ;  leurs  blessures  ne  sont 
pas  toujours  bénignes  et  la  poussière  de  houille 
qui  imprègne  les  plaies  s’y  incrusté  à  tel  point 
que,  plus  tard,  la  cicatrice  en  gardera  la  trace 
Indélébile  sous  l’apparence  d’une  veine  bleue 
épidermique.  Faut-il  croire  que  le  charbon,  cet 
antiseptique  naturel  trop  peu  étudié,  exerce  par 
ses  molécules  libres  au  contact  du  sérum  et  des 
tissus  contondus  une  action  chimico-biologique 
particulièrement  efficace  pour  empêcher  le  déve¬ 
loppement  de  certains  germes  dont  la  vie  est 
incompatible  avec  la  présence  de  l’oxygène  ? 
Ce  que  nçus  savons  au  sujet  de  son  action  antago¬ 
niste  vis-à-vis  des  fermentations  putrides  gastro- 
intestinales  permet  de  penser  que  ce  n’est  pas 
là  une  simple  hypothèse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l’expérience  déjà  ancienne 
dans  un  champ  d’action  aussi  vaste  que  celui 
que  représente  un  bassin  houiller  semble  avoir 
appris  que  le  tétanos  industriel  n’était  pas  la  com- 


(1)  Notre  père,  qùi  exerce  depuis  42  années  dans  ce 
bassin  industriel,  nous  disait  récemment  ;  «  J’ai  pu 
voir,  dans  ma  carrière,  environ  trente  milie  blessés 
dont  l'es  trois  quarts  avaient  des  plaies  ;  pas  un  n’a  pré¬ 
senté  les  signes  certains  de  l’infection  tétanique  ;  un 
seul  cas,  tout  récent,  m’a  paru  douteux  ;  une  ouvrière, . 
blessée  au  pouce,  a  présenté,  au  moment  de  la  cicatri¬ 
sation  de  sa  plaie,  des  phénomènes  de  contractions  spas¬ 
modiques  des  muscles  de  l’éminence  thénar  intéressée  : 
injection  de  sérum  antitétanique  suivie  de  la  disparition 
des  contractions  ;  mais  s’agissait -il  du  tétanos  ? 

Trois  cas  de  tétanos  authentique  ont  été  vus  par  moi 
en  clientèle  libre  ;  Tun  en  1895,  chez  un  ivrogne  blessé 
à  la  tête,  qui  s’était  réfugié  dans  une  écurie  ;  un  autre  ' 
en  1920,  chez  une  femme  blessée  au  pied  par  un  clou 
de  bottine  ;  un  troisième,  enfin,  en  1922,  chez  une 
femme  qui  avait  fait  une  perte  dans  des  conditions 
d’infection  particulièrement  propices  ». 


plication  la  plus  fréquente  des  plaies  ;  la  gan¬ 
grène  et  la  pourriture  y  sont  assurément  moins 
rares,  surtout  à  la  suite  des  fractures  compli-  [ 
quées  de  broiement  des  parties  molles.  Et  pour¬ 
tant,  l’injection  préventive  de  sérums  polyvalents 
antigangréneux  ne  constitue  pas  encore  une  pra¬ 
tique  courante  parce  qu’il  semble  que  l’on  soit 
mieux  armé  pour  combattre  cette  complication 
une  fois  qu’èlle  s’est  établie,  soit  que  l’on  ait 
recours  à  l’éradication  chirurgicale,  soit  que  l’on 
y  associe,  ce  qui  devrait  toujours  être,  le  traite¬ 
ment  curatif  par  les  sérums. 

Deuxièmement.  —  Qu’il  existe  toute  une  caté¬ 
gorie  de  traumatismes  où  l’injection  de  sérum  est 
inutile  dans  la  très  grande  majorité  des  cas.  Ce  i 
sont  :  I 

1)  Les  ecchymoses  peu  étendues  consécutives  ' 

aux  contusions  et  aux  froissements  des  parties  ; 
charnues  ou  des  tissus  recouvrant  les  os  super¬ 
ficiels  (avant-bras,  face  dorsale  du  pied,  face  ! 
interne  de  la  jambe)  ;  en  l’absence  de  plaie  con-  | 
comitante  dans  le  voisinage,  ell^s  ne  sont  pas  | 
sujettes  à  complications.  ! 

2)  Les  petits  hématomes  sous-cutanés  (les  | 

pinçons).  : 

3)  Les  piqûres  simples,  peu  profondes,  par 

aiguilles  ou  pointes  propres  ;  ces  piqûres  ne  sont 
pas  plus  à  redouter  que  celles  des  aiguilles  de  nos  j 
seringues  ;  la  douleur  ressentie  est  généralement  j 
de  courte  durée  et  il  est  exceptionnel  que  ces  i 

piqûres  s’infectent.  Agiter  le  spectre  du  tétanos  j 

dans  ces  cas  anodins  et  injecter  systématiqüe- 
ment  du  sérum  entraînerait  pour  conséquence 
d’obliger  la  victime  d’un  léger  traumatisme  à 
prolonger  son  chômage  au-delà  des  prévisions 
ordinaires  ;  en  effet,  l’urticaire  et  les  arthralgies 
sériques  font  rarement  défaut  et  comme  elles 
surviennent  la  plupart  du  temps  8  à  15  jours 
après  l’injection  de  sérum,  elles  sont  la  cause, 
soit  d’une  prolongation  de  l’incapacité  tempo¬ 
raire  de  travail  prévue,  soit  d’une  interruption 
nouvelle,  en  pure  perte  pour  l’ouvrier,  quelques 
jours  seulement  après  la  reprise  du  travail. 

4)  Les  coupures  simples,  peu  profondes  où  la 
divarication  des  tissus  a  eu  pour  conséquence  de 
présenter  une  tranche  nette,  peu  exposée  à  l’in¬ 
fection  pourvu  que  l’agent  vulnérant  soit  relati¬ 
vement  propre  (canif,  couteau,  dent  de  scie)  (1). 

5)  Les  brûlures.  Au  moment  de  leur  production. 


(1)  Qui  de  nous,  en  ses  moments  de  délassement 
corporel,  soit  en  jardinant,  soit  en  maniant  le  marteau, 
ou  la  hache,  ou  la  scie,  ne  s’est  blessé  légèrement,  se 
donnant  soit  une  éraflure  avec  suintement  lymphati¬ 
que,  soit  une  piqûre,  ou  même  un  simple  hématome 
sous-ungùéal  !  Avons-nous  recouru,  en  pareil  cas,  à 
l’injection  de  sérum  antitétanique  ?  Et  pourtant,  pour 
rarissimes  qu’ils  soient,  des  cas  de  complications  par  la 
redoutable  affection  ont  été  signalés  à  propos  de  lésions 
aussi  insignifiantes. 
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elles  sont  théoriquement  exemptes  de  germes, 
car  la  température  à  laquelle  elles  prennent  nais¬ 
sance  est  destructrice  de  la  vie  cellulaire  et  de  la 
vie  microbienne  (1). 

Les  brûlures,  il  est  vrai,  peuvent  être  souillées 
«  à  froid  »  dans  les  instants  qui  suivent  leur  pro¬ 
duction  ;  mais  les  brûlures  des  quatre  premiers 
degrés  de  la  nomenclature  de  Dupuytren  sont 
presque  toujours  des  lésions  en  surface  où  le 
développement  des  germes  anaérobies  est  rendu 
difficile,  sinon  impossible.  Il  va  sans  dire  que  les 
brûlures  profondes  des  5®  et  6^  degrés,  de  même 
que  les  brûlures  superficielles  accompagnées 
d’écrasement  des  parties  molles  ou  de  trajets 
irréguliers  dans  l’épaisseur  des  thsus,  ne  présen¬ 
tent  pas,  à  ce  point  de  vue,  la  même  sécurité  ; 
aussi,  en  pareil  cas,  n’hésitons  pas  à  proposer  à 
nos  blessés  l’injection  préventive  de  sérum  anti¬ 
tétanique  et  de  sérum  antigangréneux  poly¬ 
valent  (2). 

6)  Les  plaies  confuses  superficielles,  sans  perte 
de  substance  ;  ce  sont  des  plaies  à  ciel  ouvert. 

7)  Les  ulcérations  simples  de  la  cornée.  Il  peut 
paraître  étrange  que  nous  fassions  une  mention 
spéciale  de  ce  petit  traumatisme  banal  et  ordi¬ 
nairement  sans  suite  aucune.  Si  nous  en  parlons, 
c’est  précisément  pour  attirer  l’attention  sur  les 
ulcérations  compliquées  d’hyphéma,  d’hypopyon 
ou  de  lésions  oculaires  plus  profondes  ou  plus 
graves  (déchirure  de  l’iris,  luxation  traumatique 
du  cristallin,  hernie  de  la  chambre  antérieure). 
En  effet,  ces  lésions  surviennent  assez  fréquem- 


(1)  Nous  avons  en  vue  les  brûlures  industrielles  par 
les  liquides  en  ébullition,  les  jets  de  vapeur  sous  pres¬ 
sion,  les  métaux  chauffés  ou  fondus,  les  explosions  de 
gaz,  les  fils  électriques  ;  les  substances  chimiques  corro¬ 
sives  se  comportent  vis-à-vis  des  tissus  comme  les  coips 
chauds  en  détruisant  la  vie  cellulaire  ;  aussi  les  lésions 
qu’elles  produisent  peuvent-elles  être  rangées  analogi¬ 
quement  parmi  les  brûlures. 

(2)  Comme  la  plupart  de  nos  confrères,  nous  recom¬ 
mandons  à  nos  brûlés  de  renouveler  leur  pansement 
matin  et  soir,  après  baignade  du  membre  lésé  ou  son 
exposition  prolongée  à  l’air  libre,  au  soleil  de  préfé¬ 
rence  ;  ce  procédé  réalise  momentanément  «  le  traite¬ 
ment  à  eiel  ouvert  »  si  contraire  au  développement  des 
bactéries  et  si  utile  au  bourgeonnement  des  plaies.  Evi¬ 
demment,  ce  mode  de  traitement  nécessite  une  dépense 
plus  élevée  en  matériel  de  pansement  et  la  remarque 
nous  en  a  été  faite  par  le  siège  parisien  d’une  compagnie 
d’assurances,  en  ces  termes  ;  t  Au  cas  de  brûlures,  de 
l’avis  même  des  médecins  les  plus  autorisés  les  panse¬ 
ments  ne  doivent  être  renouvelés,  et  cela  dans  l’intérêt 
même  du  blessé,  qu’en  moyenne  tous  les  trois  ou  qua¬ 
tre  jours  ;  la  dépense  en  objets  de  pansements  se  trouve 
donc  par  le  fait  même  très  atténuée  ».  Nous  nous  in¬ 
clinons  volontiers  devartt  les  raisons  théoriques  invo¬ 
quées  par  nos  grands  maîtres  ;  mais  se  rendent-ils  tou¬ 
jours  compte  de  la  dift'érence  qu’il  y  a  entre  la  pratique 
médicale  à  l’hôpital  et  en  clientèle  ?  Nous  ne  le  pensons 
pas  ;  s’il  en  était  autrement,il  nous  paraît  que  nos  maî¬ 
tres  hésiteraient  à  déclarer  leur  opinion  d’une  manière 
si  catégorique  et,  disons-le,  si  imprudente.  Les  agents 
d’assurances  n’ignorent  pas  toujours  les  divergences  de 
l’opinion  médicale  et  ils  savent  le  montrer  à  l’occasion. 


ment  chez  les  ouvriers  des  carrières  ou  de  la 
route  ;  or^  la  présence  de  débris  souillés  dans  une 
hémorragie  intra-oculaire  constitue  une  condi¬ 
tion  favorable  au  développement  des  germes 
sporulés  et  bactériens  du  tétanos  et  la  proximité 
des  centres  nerveux  rendrait  cette  complication, 
si  elle  survenait,  particulièrement  grave.  Si  le 
tétanos  était  une  maladie  moins  exceptionnelle, 
nul  doute  que  cette  voie  d’accès  cérébral  consti¬ 
tuerait  le  cheminement  le  plus  redoutable  de 
l’affection. 

8)  Les  fractures  simples. 

Troisièmement.  —  Qu’il  existe  toute  une 
catégorie  de  traumatismes  où  l’infection  tétani¬ 
que  a  des  chances  de  se  développer.  Il  importe 
de  bien  les  connaître  ;  ce  sont  : 

1°  Les  traumatismes  où  l’attrition  des  tissus 
est  évidente  ou  probable. 

Réalisent  cette  condition  : 

1)  Les  plaies  par  écrasement,  broiement,  arra-, 
chement  ;  les  plaies  contuses  irrégulières  et  an¬ 
fractueuses  ; 

2)  Les  hématomes  et  ecchymoses  recouvrant  une 
surface  suffisante  pour  étayer  Topinion  qu’ils 
traduisent  une  lésion  tissulaire  importante(mi- 
crobisme  latent)  ; 

3)  Les  hématomes  sous-unguéaux  accompagnés 
de  plaies  péri-unguéales  ; 

4)  Les  gelures  ulcérées  des  pieds  ; 

5)  Les  plaies  par  armes  6  feu  ; 

6)  Les  fractures  compliquées  de  plaies  et  les 
fractures  fermées  où  la  destruction  des  parties 
molles  abritées  n’est  pas  douteuse  (hématomes 
musculaires,  esquilles  :  microbisme  latent)  ; 

7)  Les  plaies  des  extrémités  où  Tischémie  est  à 
redouter  par  suite  d’écrasements  artériels  (pha¬ 
gocytose  réduite  ou  nulle)  ; 

8)  Les  cas  de  rétention  placentaire,  trauma¬ 
tique  ou  naturelle,  survenant  dans  des  condi¬ 
tions  de  malpropreté  évidentes  (1)  : 

2°  Les  traumatismes  où,  l’agent  vulnérant, 
inclus  ou  non,  ne  présente  pas  [les  garanties  de 
propreté  suffisantes  . 

Dans  ces  cas,  le  germe  du  tétanos  a  pu  être 


(1)  En  juin  dernier,  nous  fûmes  appelé  dans  un  bourg 
de  notre  rayon,  auprès  d’üne.  femme  qui  s’était  accou"- 
chée  la  veille,  mais  n’avait  pas  encore  expulsé  son  pla¬ 
centa. 

Nous  entrâmes  dans  une  masure  dont  le  parquet  était 
constitué  par  de  la  terre  tassée  sur.  laquelle  traînaient 
les  objets  les  plus  hétéroclites  ;  dans  un  coin,  le  lit,  d’uné 
malpropreté  repoussante  :  la  paille  faisait  hernie  par  les 
trous  des  paillasses  et  des  vêtements  souillés  de  terre 
gisaient  pêle-mêle  parmi  les  draps  dont  la  blancheur 
n’existait  plus  qu’à  l’état  de  souvenir  ;  hors  du  lit,  traî¬ 
nait  le  cordon  ombilical  souillé  et  déjà  noirâtre.  Notre 
opération  terminée,  nous  proposâmes  une  injection  de 
sérum  antitétanique  qui  fut,  naturellement,  refusée  ; 
il  nous  restait  la  ressource  d’administrer  le  sérum  en 
Irrigation  utérine,  ce  qui  fut  fait.  Ce  cas  évolua,  du  reste, 
sans  la  moindre  complication. 
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déposé  dans  l’organisme  par  l’agent  vulnérant. 
Il  est  évident  que,  lorsqu’il  s’agit  d’apprécier  le 
degré  de  septicité  probable  d’une  telle  plaie,  il 
faut  tenir  le  plus  grand  compte  du  genre  de  pro¬ 
fession  de  la  victime  de  l’accident.  Chez  certains 
sujets,  dont  l’occupation  habituelle  consiste  à 
manier  des  objets  souillés  (jardiniers,  canton¬ 
niers,  garagistes,  cordonniers,  palfreniers,  etc.), 
toute  plaie  doit  être  considérée  comme  suspecte 
et  inciter  à  proposer  les  mesures  les  plus  idoines 
à  conjurer  les  complications  infectieuses  des 
plaies,  si  minimes  fussent-elles.  Chez  tels  acci¬ 
dentés,  les  piqûres,  les  plaies  contuses,  les  lésions 
oculaires  peuvent  réaliser,  dans  un  délai  plus  ou 
moins  rapproché,  les  symptômes  du  tétanos  aigu 
ou  retardé.  Les  plaies  par  armes  à  feu,  par  éclats 
d’obus  et  de  grenades  notamment,  sont  aussi  à 
retenir  à  ce  point  de  vue,  car  l’essuyage  du  pro¬ 
jectile  et  l’entrainement  de  débris  vestimentai¬ 
res  ou  végétaux  exposent  particulièrement  à 
l'infection  tétanique. 


Si  nous  appliquons  dans  notre  pratique  les 
principes  qui  découlent  de  cet  exposé  succinct 
d’une  expérience  clinique  déjà  ancienne,  il  nous 
semble  que  la  phobie  du  tétanos,  telle  que  la 
connaissent  certains  médecins,  ne  soit  pas  justi¬ 
fiée  ;  il  restera  un  nombre  suffisant  de  cas  où 
notre  conscience  nous  fera  un  devoir  de  proposer 


l’injection  préventive  de  sérum.  Nous  disons 
«  proposer  »,  parce  qu’il  ne  suffit  pas  d’avoir 
exposé  au  blessé  les  raisons  qui  nous  engagent  à 
user  de  ce  moyen  ,  il  faut  encore  qu’il  accepte 
nos  suggestions  ;  or,  il  n’est  pas  rare  que  l’ou¬ 
vrier  réponde  par  le  relus  à  notre  proposition  (1). 

C’est  alors  que  la  question  de  la  responsabilité 
médicale  se  pose  dans  toute  sa  netteté  vis-à-vis 
des.  Compagnies  d’assurances  pécuniairement 
responsables.  En  effet,  il  importe  grandement 
que  le  médecin  dégage  sa  responsabilité  en  pré¬ 
vision  de  l’éventualité  rare,  mais  possible,  d’une 
complication  tétanique  survenant  chez  un  ou¬ 
vrier  qui  aurait  refusé  l’injection  préventive  de 
sérum.  Jeanbrau,  au  Congrès  des  Accidents  du 
Travail  tenu  à  Liège,  en  1905,  a  conseillé  au 
médecin  de  rédiger,  devant  témoins,  une  décla¬ 
ration  constatant  le  refus  opposé  par  l’ouvrier  à 
se  laisser  injecter,  préventivement  ou  curative- 
ment,  un  sérum  dont  l’utilité  ou  la  nécessité  lui 
aura  été  exposée.  Ce  principe  de  sauvegarde  est 
excellent,  encore  qu’il  ne  soit  pas  réalisable  à 
tout  instant.  Nous  avons  l’habitude  d’indiquer, 
dans  notre  certificat  d’origine  établissant  l’exis¬ 
tence  d’une  plaie  suspecte,  l’acceptation  ou  le 
relus  de  l’ouvrier  de  recevoir  le  bénéfice  de  la 
thérapeutique  sérique  ;  ainsi,  chacun  reste  sur 
ses  positions  :  médecin,  patron,  victime,  chacun 
selon  sa  conception,  sa  liberté,  ses  devoirs. 

(A  suivre.) 
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Insuline  et  engraissement. 

L’insuline  peut  (H.  Labbé  et  R.  Theodores- 
co)  agir  efficacement  sur  l’engraissement,  mais 
la  question  est  beaucoup  plus  complexe  qu’elle 
pourrait  paraître  au  premier  abord,  et  il  est  bien 
difficile  de  se  faire  une  opinion  personnelle  à 
l’heure  actuelle. 

Sans  chercher  à  faire  de  l’insuline,  médicament 
d^une  réelle  utilité  par  son  action  sur  les  échanges 
hutritifs,  une  panacée  universelle,  en  l’appli¬ 
quant  à  tort  et  à  travers  à  des  malades  qui  n’en 
ont  nul  besoin,  utilisons-la  avec  prudence  et 
observons  de  très  près  les  réactions  des  sujets 
qui  sont  soumis  à  pareil  traitement.  {La  Médeci¬ 
ne,  juütet  1926.) 

Opoth^apie  et  otospongiose. 

Le  D»  Dexie  (de  Bruxelles)  rappelle  que  la 
cause  la  plus  rationnelle  de  la  surdité  progressive 
famiIiale,oto-scIérose  chronique  ou  otospongiose, 
réside  dans  un  déséquilibre  de  la  vie  végétative. 
Un  trouble  circulatoire  avec  distribution  défi¬ 


citaire  est  à  la  base  des  lésions  de  l’appareil  os¬ 
seux,  qui  loge  les  organes  de  l’audition. 


(1)  Après  quelques  années  d’exercice  dans  une  région, 
l’on  ne  voit  plus  qu’exceptionnellement  des  figures 
nouvelles  à  sa  consultation.  Nous  revoyons  toujours 
les  mêmes  blessés  à  intervalles  plus  ou  moins  rappro¬ 
chés  ;  jamais,  nous  n’avons  obtenu  un  deuxième  con¬ 
sentement  à  recevoir  une  injection  préventive  de  sé¬ 
rum,  même  lorsque  la  nature  de  la  plaie  nous  faisait 
insister  sur  l’utilité  de  cette  intervention.  La  consom¬ 
mation  de  viande  d’origine  écpiine  est  très  répandue 
dans  notre  région  ;  peut-être  faut-il  voir  dans  cette 
circonstance  l’origine  des  manifestations  anaphylac¬ 
tiques  plus  ou  moins  accusées  que  nous  n’avons  jamais 
vues  manquer  chez  nos  blessés. 

L’on  nous  dira,  sans  doute,  de  faire  des  Injiections 
fractionnées  selon  la  méthode  préconisée  par  Besredka; 
nous  reconnaissons  les  avantages  manifestes  de  ce  pro¬ 
cédé  à  l’hôpital,  où  l’on  dispose  d’un  personnel  patient, 
ou  chez  ceux  d’entre  nous  qui,  volontairement  restrei¬ 
gnent  leur  clientèle  ;  les  médecins  de  «  district  »,  dont 
des  heures  de  cabinet  sont  forcément  Hraitées,  n’ont  pas 
le  loisir  de  pratiquer  cette  méthode.  Nous  avons  l’in¬ 
tention  d’expérimenter  désormais  uniquement  le  sérum 
antitétanique  purifié  de  l’Institut  Pasteur,  dont  le  pou¬ 
voir  est  supérieur  à  celui  du  sérum  ordinaire  et  qui,  dé¬ 
barrassé  des  des  matières  protéiques  diminue 

sensiblement  les  accidents  sériques. 
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Or,  l’opothérapie  est  justifiée  dans  le  traite¬ 
ment  de  l’otospongiose.  Trois  sortes  de  glandes 
ont  procuré  des  effets  encourageants  :  les  grou¬ 
pes  thyroïde-ovaire,  parasympathicotoniques, 
les  extraits  de  capsules  surrénales,  l’adrénaline 
sympathicotonique  ;  l’hypophyse  par  la  pitui- 
trine,  la  rétropituitrine. 

Pour  instituer  une  thérapeutique  judicieuse, 
il  suffira  en  général  de  savoir  si  on  est  en  présence 
d’un  sympathicotonique  ou  d’un  vagotonique  ; 
au  premier,  on  donnera  les  produits  thyroïde- 
ovaire,  au  second  les  extraits  des  capsules  surré¬ 
nales  ou  d’hypophyse  postérieure. 

La  thyroïde,  prise  avec  discernement  et  per¬ 
sévérance,  procure  un  ralentissement,  un  arrêt 
dans  l’évolution  progressive  de  l’oto-sclérose  fa¬ 
miliale,  un  soulagement  des  symptômes  subjec¬ 
tifs,  du  vertige,  puis  des  bourdonnements. 

Plus  le  sujet  est  jeune,  meilleurs  sont  les  ré¬ 
sultats.  Malheureusement,  trop  souvent  les 
soins  ne  sont  réclamés  que  lorsque  la  sclérose,  à 
développement  sournois,  a  déjà  produit  des  alté¬ 
rations  irrémédiables. 

Le  traitement  préventif  chez  les  enfants  de 
sourds  par  oto-sclérose  doit  être  impérieusement 
institué,  même  déjà  pendant  la  conception. 
{Le  Scalpel,  4  septembre  1926.) 

Rhumatisme  chronique  ovarien. 

On  admet  de  plus  en  plus  à  l’heure  actuelle, 
d’après  le  P.  Gillet,  que  le  rhumatisme 
chronique  est  dû  ou  à  une  infection,  ou  à  une 
intoxication  hétéro-ou  auto-toxique,  et  parmi 
ces  rhumatismes  auto-toxiques,  le  rhumatisme 
endocrinien  se  place  au  premier  rang. 

Celui-ci,  d’ailleurs,  ne  se  résume  pas  au  rhu¬ 
matisme  thyroïdien,  car,  moins  fréquent  cepen¬ 
dant,  le  rhumatisme  ovarien  constitue  une  entité 
clinique  indiscutable. 

Tous  les  auteurs  sont  unanimes  à  reconnaître 
que  le  rhumatisme  chronique  survient  deux  fois 
plus  souvent  de  40  à  50  ans  (c’est-à-dire  à  l’âge 
de  la  ménopause)  que  de  15  à  30  ans. 

Ce  rhumatisme  chronique  de  la  ménopause 
s’accompagne  pour  ainsi  dire  toujours  d’insuffi¬ 
sance  ovarienne  :  bouffées  de  chaleur,  tachycar¬ 
die,  céphalée,  obésité,  et,  fait  capital,  les  mani¬ 
festations  rhumatismales  comme  les  signes  d’in¬ 
suffisance  ovarienne,  s’améliorent  assez  rapide¬ 
ment  sous  l’influence  de  l’opothérapie  spécifique. 
Ce  double  critère  clinique  et  thérapeutique  indi¬ 
vidualise  de  façon  incontestable  cette  variété  de 
rhumatisme  chronique  ovarien. 

Il  en  existe  des  formes  associées,  et  notam¬ 
ment  le  rhumatisme  thyro-ovarien,  une  insuffi¬ 
sance  ovarienne  et  troubles  thyroïdiens.  Rare¬ 
ment,  il  s’agit  d’hyperthyroïdisme  avec  palpita¬ 
tions,  tremblements  ;  le  plus  souvent,  il  y  a  hypo¬ 
thyroïdisme  avec  infiltration  myxœdémateuse. 


qui  vient  se  surajouter  à,  l’obésité  ovarienne,  à 
la  chute  des  cheveux  et  des  sourcils,  aux  cépha¬ 
lées  matinales  et  à  la  constipation.  Le  rhuma¬ 
tisme  n’a  encore  ici  comme  particularité  que  de 
siu^enir  au  milieu  des  signes  intriqués  de  dys¬ 
fonctionnement  thyroïdien  et  ovarien. 

Il  existe  un  autre  rhumatisme  ovarien,  le  rhu¬ 
matisme  de  castration,  véritable  rhumatisme 
expérimental.  Cette  forme,  qui  n’a  jamais  été 
individualisée  jusqu’ici,  mérite  d’avoir  sa  place 
dans  le  chapitre  des  rhumatismes  endocriniens. 

Enfin,  il  y  a  le  rhumatisme  ovarien  de  la  jeune 
fille,  forme  plus  rare,  quand  la  puberté  a  été  re¬ 
tardée,  avec  dysménorrhée ,  aménorrhée  ;  ce  sont 
des  arthralgies  qui,  le  plus  souvent,  rétrocèdent 
au  moment  où  les  fonctions  menstruelles  vont  se 
régulariser  ;  elles  s’amendent  d’ailleurs  aupara¬ 
vant  par  l’opothérapie  ovarienne. 

Les  effets  de  l’opothérapie  spécifique  dans  ces , 
trois  formes  de  mani  estations  articulaires  té¬ 
moignent  de  leur  nature  ovarienne.  {Le  Bulletin 
médical,  24  juillet  1926.) 

L’hyperglycémie  dans  les  dermatoses. 

L’ignorance  étiologique  et  pathogénique  qui 
entoure  l’origine  de  la  plupart  des  dermatoses, 
surtout  du  type  des  réactions  cutanées  de  Brocq, 
estencoreprofonde.  il  semble  résulter  des  re¬ 
cherches  récentes  qu’il  existe  dans  les  dermato¬ 
ses,  avec  une  fréquence  notable,  des  hypergly¬ 
cémies,  sans  glycosurie,  qui  dénoteraient  un  trou¬ 
ble  dans  le  métabolisme  des  hydrocarbonés,  pré¬ 
disposant  à  une  atteinte  cutanée,  surtout  folli¬ 
culaire  et  eczémateuse. 

MM.  L.  Hudelo  et  Kourilsky  ont  apporté 
leur  contribution  personnelle  à  Tétüde  de  ce 
sujet,  par  36  cas  d’observation,  qui  démontrent 
la  fréquence  de  l’hyperglycémie  au  cours  des  der¬ 
matoses. 

Quant  à  son  évolution,  sans  que  les  malades 
soient  soumis  à  une  restriction  alimentaire  quel¬ 
conque  et  surtout  pas  à  une  restriction  des  ali¬ 
ments  hydrocarbonés,  on  peut  dire  que,  dans  les 
eczémas  ou  infections  folliculaires,  l’hypergly¬ 
cémie  survit  à  la  dermatose.  Les  infections  géné¬ 
rales  ou  locales  s’accompagnent  au  contraire 
d’une  hyperglycémie  passagère.  Ces  données 
sont  exactes,  car  toutes  les  causes  d’erreur  ont 
été  éliminées. 

Mais  de  l’hyperglycémie  seule,  on  ne  peut  rien 
conclure  ;  il  faut  de  toute  nécessité  le  complé¬ 
ment  des  épreuves  de  la  glycosurie  et  surtout  de 
l’hyperglycémie  provoquée. 

D’ailleurs,  elle  est,  au  cours  des  affections  cuta¬ 
nées,  réalisée  par  dès  causes  très  différentes. 
Dans  les  infections  et  intoxications  à  détermina¬ 
tion  cutanée,  elle  dépend  elle-même  de  l’état  in¬ 
fectieux  en  cause. 

Dans  les  infections  cutanées,  en  particulier  les 
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lésions  folliculaires  (furoncles,  anthrax),  il  faut 
penser  qu’il  s’agit,  en  partie  de  diabétiques  en 
puissance,  ou  de  malades  dont  le  fonctionne¬ 
ment  du  métabolisme  hydrocarboné  est  atteint. 

Dans  les  dermatoses,  il  est  impossible  d'inter¬ 
prêter  l’hyperglycémie,  à  moins  de  vérifier  le 
fonctionnement  rénal,  le  travail  hépatique,  la 
tension  artérielle,  etc.  ;  ici,  le  trouble  métaboli¬ 
que  est  certainement  multiple,  et  la  modification 
de  la  glycémie  n’en  est  qu’un  des  éléments.  (La 
Presse  médicale,  18  août  1926.) 

Un  nouveau  traitement  symptomatique  de  la  maladie 
de  Parkinson. 

Contre  cette  maladie,  on  est  faiblement  armé  ; 
les  injections  sous-cutanées  de  scopolamine  sont 
souvent  difficiles  à  appliquer  ;  elles  sont  d’effet 
inconstant  ou  passager.  D’autre  part,  à  la  mala¬ 
die  essentielle  de  Parkinson,  s’ajoutent  les  cas 
innombrables  de  Parkinson  post-encéphalitique, 

G.  Ravina  signale  que  Juster  aurait  obtenu 
avec  la  poudre  de  stramoine  un  certain  nombre 
de  résultats  tout  à  fait  remarquables,  portant 
surtout  sur  une  amélioration  de  la  rigidité,  le 
tremblement  n’étant  pour  ainsi  dire  jamais  in¬ 
fluencé. 

Peu  d’inconvénients  à  la  méthode,  un  peu  de 
sécheresse  de  la  bouche,  quelques  petits  troubles 
vaso-moteurs. 

Il  faut  prescrire  des  doses  assez  fortes,  et  or¬ 
donner  la  poudre  de  feuille  de  stramoine,  les  ex¬ 
traits  d’origines  différentes  s’étant  montrés  moins 
actifs.  On  en  prescrit,  en  pilules  ou  en  cachets, 
0  gr.  05  à  0  gr.  10,  et  même  0  gr.  20  à  doses  pro¬ 
gressives  et  de  préférence  au  milieu  des  repas.  Il 
y  a  intérêt  à  donner  0  gr.  50  à  1  gr.  50  par  jour, 
par  cachets,toutes  les  heures  ou  les  deux  heures, 
afin  de  se  trouver  d’une  manière  continue  sous 
l’influence  du  médicament.  Pour  éviter  l’ accou¬ 
tumance,  on  prescrit  des  séries  de  vingt  jours, 
avec  un  repos  de  dix  jours,  pendant  lesquels  on 
tonifie  les  malades  par  des  arsenicaux,  ou  bien 
on  les  calme  par  le  gardénal,  le  luminal. 

Cette  méthode  constitue  un  réel  progrès,  car 
elle  est  mieux  supportée  et  plus  facile  à  appli¬ 
quer  que  les  injections  répétées  d’atropine.  On 
ne  peut  cependant  prétendre  guérir  la  maladie, 
mais  seulement  exercer  une  action  purement 
symptomatique.  (La  Presse  médicale,  25  août 
1926.) 


L’anarchie  ventriculaire. 

Dans  les  deux  formes  classiques  de  l’arythmie 
complète  (fibrillation  ventriculaire  agonique, 
et  fibrillation  des  oreillettes),  les  complexes  élec¬ 
triques  peuvent  varier,  mais  les  profils  gardent 
un  aspect  voisin  de  la  normale,  montrant  que 
le  stimulus,  si  irrégulier  soit-il,  naît,  malgré  tout, 
dans  des  centres  et  circule  par  des  chemins  ana¬ 
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logues  â  ceux  qui  existent  à  l’état  physiologique. 

A  côté  de  ces  formes,  A.  Clerc  et  Robert  Lévy 
en  décrivent  une  autre,  où  non  seulement  les  i 
oreillettes  fibrillent,  mais  encore  où  le  rythme  ' 
ventriculaire  prend  dans  son  ensemble  une  telle 
instabilité,  où  l’aspect  complètement  bouleversé 
des  complexes  correspondants  révèle,  pour  le  sti-  i 

mulus,  de  si  multiples  foyers  d’origine  ou  de  j 
telles  difficultés  de  propagation,  que  l’irrégularité  j 
perpétuelle,  proprement  dite,  se  trouve  dépassée,  [ 

et  que  le  terme  d’anarchie  doit  être  employé 
pour  désigner  une  pareille  dislocation  des  fonc¬ 
tions  rythmiques. 

Cette  anarchie  durable,  telle  que  la  décrivent  , 
les  auteurs  avec  observations  cliniques  et  tracés, 
ne  s’observe  que  sur  des  cœurs  profondément  [ 
atteints,  et  comporte  un  pronostic  très  grave, 
puisque  tous  les  malades  sont  morts  en  quelques 
semaines,  avec  maximum  d’un  an. 

Les  périodes  d’anarchie  ne  sont  pas  nécessai-* 
rement  progressives  ;  elles  procèdent  souvent 
par  accès  durant  plusieurs  jours,  auxquels  suc¬ 
cèdent  des  accalmies  ou  bien  une  tachycardie 
régulière  à  tjqie  ventriculaire  ;  puis,  il  y  a  dé¬ 
chéance  progressive  du  cœur. 

Cette  anarchie  peut  se  prévoir,  quand  il  s’agit 
de  gros  cœurs,  progressivement  insuffisants  et 
dilatés.  Mais,  c’est  la  méthode  électro-cardiogra¬ 
phique  qui,  seule,  permet  d’analyser,  de  dissé¬ 
quer  les  phénomènes  ;  car  il  existe  une  série  de  ' 
formes  intermédiaires  ou  incomplètes,  dans  les-  ; 
quelles  le  déréglage  s’ébauche  -  ou  reste  transi-  ! 
toire,  atteignant  plus  particulièrement  le  ventri¬ 
cule.  •  ! 

Ainsi,  sous  le  masque  d’une  arythmie  com¬ 
plète  d’apparence  banale,  peut  se  cacher  un  dé¬ 
sordre  autrement  grave,  dont  on  commence  à 
pouvoir  analyser  le  détail,  et  qui,  s’il  se  prolonge, 
assombrit  singulièrement  le  pronostic. 

Enfin,  la  connaissance  de  ce  désordre  présente 
une  valeur  indéniable  au  point  de  vue  des  indi¬ 
cations  médicamenteuses,  car,  d’emblée  élis 
commande  une  très  grande  prudence  en  ce  qui  est  , 
de  l’emploi  de  la  digitale  ;  celle-ci,  en  effet,  n’ag¬ 
grave  pas  seulement  les  troubles  existants,  mais 
encore  elle  risque  de  les  déchaîner,  même  admi¬ 
nistrée  à  doses  modérées.  C’est  là,  d’ailleurs  un 
cas  particulier  de  ces  effets,  dissociés  ou  mieux 
paradoxaux,  déjà  maintes  fois  décrits,  que  tout 
praticien  doit  connaître,  et  qui  sont  moins  le  fait 
d’actions  directement  nocives,  que  celui  d’une 
véritable  dénaturation  des  propriétés  bienfaisan¬ 
tes,  réalisée  par  un  myocarde  profondément  alté¬ 
ré,  trop  enclin  à  répondre  par  des  réactions  dan¬ 
gereuses  aux  tentatives  thérapeutiques,  même 
les  plus  prudentes.  (La  Presse  médicale,  25  août 
- 1926.) 

Diagnostic  des  syndromes  thyroïdiens. 

A  côté  des  cas  typiques  de  myxœdème  et  dé 
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maladie  de  Basedow,  il  existe  des  formes  atypi¬ 
ques,  incomplètes,  frustes,  dont  le  diagnostic  est 
bien  souvent  difï).cile.  Dans  une  étude,  appuyée 
sur  quelques  observations  cliniques,  Marcel 
LabPé  montre  que  l’épreuve  du  traitement  opo¬ 
thérapique  ne  donnant  que  des  résultats  tardifs 
pour  le  diagnostic,  il  y  a  intérêt  à  rechercher  les 
tests  physiologiques,  et  principalement  le  méta¬ 
bolisme  basal. 

On  peut  distinguer,  en  effet,  dans  les  états  thy¬ 
roïdiens,  une  série  d’échelons  successifs  depuis  la 
maladie  de  Basedow  jusqu’au  myxœdème,  en 
passant  par  la  maladie  de  Basedow  fruste,  le 
goitre  toxique  avec  hyperthyroïdie,le  goitre  sim¬ 
ple  et  le  myxœdème  fruste.  Seuls,  les  tests  phy¬ 
siologiques  permettent  d’asseoir  solidement  un 
diagnostic  dans  les  cas  atypiques  d’hyper  ou 
d’hypothyroïdie  ;  ils  sont  indispensables  en  cli¬ 
nique. 

L’épreuve  à  l’adrénaline  (injection  d’un  milli¬ 
gramme  sous  la  peau  du  bras),  excitant  du  sym¬ 
pathique,  permet  de  différencier  les  états  de 
sympathicotonie  pure  des  états  d’hyperthyroï¬ 
die.  Dans  les  hyperthyroïdies,  à  l’accélération  du 
pouls  s’ajoutent  l’inversion  du  réflexe  oculo-car- 
diaque  et  l’hyperglycémie  ;  dans  les  sympathi¬ 
cotonies  pures,  à  l’accélération  du  pouls  s’ajoute 
l’élévation  forte  de  la  pression  artérielle;  mais 
l’inversion  du  réflexe  oculo-cardiaque  est  moin¬ 
dre  et  la  réaction  d’hyperglycémie  ne  diffère  pas 
de  ce  qu’on  voit  chez  les  sujets  sains. 

Quant  au  métabolisme  basal,  il  s’élève  de  35 
à  40  (normale),  à  49  ou  85  chez  les  basedowiens  ; 
il  s’abaisse  à  15  ou  40  p.  100  chez  les  myxœdéma- 
teux  ;  il  peut  ainsi  servir  à  mesurer  la  gravité  des 
ces  maladies  suivant  ses  variations  extrêmes.  Son 
importance  est  d’autant  plus  grande  que  les  cau¬ 
ses  de  modifications  du  métabolisme  basal  ne  sont 
pas  nontbreuses  et  qu’aucune  n’agit  aussi  forte¬ 
ment  que' l’état  d’activité  du  corps  thyroïde.  Le 
métabolisme  basal  a  donc  presque  la  valeur  d’un 
test  spécifique. 

Il  est  aussi  d’un  grand  secours  pour  diriger 
l’application  du  traitement,  puisqu’il  permet  de 
juger  de  l’évolution  de  la  maladie. 

D’une  façon  générale,  les  tests  physiologiques 
sont  indispensables  à  la  thérapeutique,  qui  dis¬ 
pose  de  moyens  puissants,  comme  l’opothérapie 
thyroïdienne,  la  radiothérapie  du  corps  thyroïde, 
la  thyroïdectomie,  capables  de  guérir  les  affec¬ 
tions  thyroïdiennes  les  plus  graves,  mais  capables 
aussi  de  tuer  lorsqu’ils  sont  appliqués  à  tort. 
(La  Presse  médicale,  14  août  1926.) 

Dermites  eczématiformes  dues  au  port  de  fourrures 
,  teintes. 

jMM.  G.  Thibiergê  et  J.  Lacas sâgne  démon¬ 
trent  qu’il  est  facile  à  Un  médecin  prévenu  de 
soupçonner  la  cause  de  ces  dermites,  et,  l’ayant 


soupçonnée,  de  la  reconnaître  et  d’en  démontrer 
la  réalité. 

Il  suffit  en  effet  d’examiner  l’éruption,  de  con¬ 
sidérer  sa  topographie  pour  être  amené  au  dia¬ 
gnostic  de  dermite  artificielle.  L’éruption  occupe 
le  cou  et  la  partie  inférieure  du  visage  ;  elle  n’est 
pas  toujours  uniformément  répandue  sur  toutes 
les  régions  atteintes,  mais  elle  est  habituelle¬ 
ment  diffuse  sur  les  parties  atteintes  .  La  limite 
supérieure,  au  niveau  de  la  nuque  et  sur  les  joues, 
est  sensiblement  rectiligne  et  horizontale,  lorsque 
les  malades  ont  coutume  d’entourer  la  partie  in¬ 
férieure  du  visage  avec  leur  fourrure.  Cette  topo¬ 
graphie  conduit  à  incriminer  une  substance  por¬ 
tant  son  action  sur  les  parties  laissées  à  décou¬ 
vert  par  les  vêtements  d’intérieur,  mais  que  peu¬ 
vent  recouvrir  des  supervêtements  ;  de  ces  super¬ 
vêtements,  le  col  et  plus  rarement  les  manchettes 
de  fourrures  sont  les  premiers  auxquels  le  mé¬ 
decin  est  amené  à  penser. 

Ce  sont  généralement  des  plaques  érythéma- 
téuses,  ou  bien  une  multitude  de  petits  points 
rouges  isolés  les  uns  des  autres  ;  il  peut  y  avoir 
de  petites  vésicules  ;  les  lésions  sont  prurigineu¬ 
ses. 

Il  s’agit  de  fourrures  teintes,  au  moyen  de  co¬ 
lorants  irritants  ;  et  celles-ci  conservent  pendant 
un  temps  fort  long  leurs  propriétés  irritantes. 

La  topographie  élimine  de  nombreuses  érup¬ 
tions  du  visage,  provoquées  par  l’usage  de  savons 
irritants,  de  divers  produits  de  parfumerie  et  de 
beauté.  Il  suffit,  d’ailleurs,  pour  porter  un  dia¬ 
gnostic  exact  de  couper  ‘quelques  poils  de  la 
fourrure  incriminée  et  de  les  maintenir  pendant 
quelques  heures  au  contact  de  la  peau  au  moyen 
d’un  pansement  simple  ou  par  scarification  :  l’ap¬ 
parition  d’une  tache  rouge  au  point  de  contact 
dénote  l’action  nocive  de  la 'fourrure. 

La  cause  de  l’éruption  une  fois  reconnue,  la 
suppression  de  la  fourrure  fait  que  les  lésions  ces¬ 
sent  de  progresser  et  s’éteignent  rapidenient. 

On  peut  y  aider  par  des  applications  adoucis¬ 
santes  :  Uniment  oléo-calcaire,  cold  cream  simple 
ou  additionné  d’oxyde  de  zinc,  pommades  à 
l’oxyde  de  zinc  ou  à  l’ichthyol.  Contre  le  prurit, 
lotions  vinaigrées  pu  additionnées  d’alcool  de 
menthe.  On  s’abstiendra  rigoureusement  de  l’em¬ 
ploi  de  tous  topiques  irritants.  (La  Presse  médi¬ 
cale,  11  août  1926.) 

Thrombose  des  artères  périphériques  au  cours 
de  la  pneumonie. 

'  Cet  accident  constitue  une  rareté,  comparé  à 
la  fréquence  relative  des  artérites  survenant  au 
cours  d’autres  maladies  infectieuses,  telles  que  la 
fièvre  typhoïde,  et  la  grippe  en  particulier.  MM. 
A.  Buisne  et  A.  Savoie  en  rapportent  en  détails 
une  observation,  avec  constatations  nécropsi¬ 
ques. 

♦♦♦♦♦♦ 
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,  Parmi  les  causes  favorisantes,  il  faut  signaler 
l’âge  et  le  sexe  (il  s’agit  plutôt  d’hommes  et  de 
sujets  âgés  de  40  à  60  ans),  l’athérome,  l’aug¬ 
mentation  de  la  fibrine  dans  le  sang  des  pneumo¬ 
niques,  et  le  ralentissement  du  cœur,  manifeste 
au  déclin  de  la  pneumonie. 

L’oblitération  artérielle  se  produit,  en  effet, 
vers  la  fin  de  la  pneumonie,  soit  aussitôt  avant, 
soit  après  la  crise  ;  ce^e  apparition  tardive  est 
un  des  caractères  cliniques  les  plus  nets  de  l’ar-  i 


térite  pneumonique.  Pas  de  signes  caractéristi¬ 
ques  pour  cette  variété  d’artérite  ;  celle-çi  peut 
guérir  ;  plus  fréquemment  encore  apparaît  la  gan¬ 
grène. 

.  Point  important,  signalé  particulièrement  par 
i  les  auteurs  :  malgré't’examen  le  plus  minutieux* 
la  paroi  artérielle  a  partout  été  trouvée  saine,  et 
la  coagulation  paraît  avoir  été  le  résultat  de 
l’altération  primitive  du  sang.  (Gazette  des  hô- 
i  pitaux,  28  août  1926.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Etiologie  de  la  gangrène  pulmonaire. 

(M.  H.  Vincent.  —  Académie  de  médecine  ;  22-2- 
1927.) 

M.  Vincent  attribue  un  rôle  important  dans  l’étio¬ 
logie  de  la  gangrène  pulmonaire  à  l’association  Spi- 
roehœta  Vincenti  et  Baciïlus  fusiformis.  Cette  con¬ 
ception  pathogénique  conduit  à  instituer  dans  la 
gangrène  pulmonaire  la  thérapeutique  des  fuso-spi- 
rochétoses,  le  traitement  arsenical,  par  exemple. 

—  M.  Besançon  ne  partage  pas  l’opinion  de  M. 
Vincent  à  ce  sujet.  Il  rappelle  les  travaux  de  Veillon 
sur  le  rôle  des  anaérobies  d’un  type  spécial  dans  la 
gangrène  du  poumon,  les  travaux  de  Rist,  de  Guille¬ 
mot,  qui  ont  signalé  la  présence  de  spirilles.  Perrin, 
do  Nancy,  a  mentionné  l’association  fuso-spirillaire, 
mais  en  France  elle  n’a  pas  été  notée  souvent.  A 
l’étranger,  les  spirochètes  ont  été  observés  plus  fré¬ 
quemment  -jles  auteurs,  il  est  vrai,  ne  sont  pas  d’accord 
sur  la  nature  des  dits  spirochètes.  Avec  M.  Etche- 
goin,  M.  Besançon  s’est  attaché  à  établir  que  le  spi¬ 
rochète  rencontré  dans  la  gangrène  est  différent 
du  Sp.  Vincenti. 

■ —  M.  Vincent  répond  que  tous  les  travaux  étran¬ 
gers  confirment  le  rôle  de  la  symbiose  fuso-spi- 
rochétienne  dans  l’étiologie  de  la  gangrène  pulmo¬ 
naire. 

Les  indications  de  la  cure  de  Vichy  dans  le  diabète. 
(M.  Marcel  Labbb.  —  Académie  de  médecine  ;  22-2- 
1927.) 

M.  Marcel  Labbé  revient  sur  la  question  des  indi¬ 
cations  respectives  de  la  cure  d’insuline  et  de  la 
cure  de  Vichy  dans  le  traitement  du  diabète,  déjà 
abordée  à  une  séance  précédente  par  MM.  Durand- 
Fardel,  de  Fossey  et  Binet. 

Vichy  est  la  médication  par  excellence  des  états 
prédiabétiques,  des  congestions  hépatiques  que  l’on 
voit  chez  les  gros  mangeurs,  les  gros  buveurs,  les 
lithiasiques,  les  entéritiques,  chez  tout  malade  ayant 
déjà  un  trouble  de  la  glyco-régulation  et  candidat 
au  diabète.  En  rétablissant  l’activité  physiologique 


du  foie,  en  diminuant  ou  supprimant  le  trouble  de  la 
glyco-régulation,  la  cure  hydro-minérale  alcaline 
rend  la  santé  en  pareilles  circonstances.  Vichy  est 
encore  la  médication  des  diabètes  bénins,  sans  dé¬ 
nutrition  azotée  et  sans  acidose,  précédés  par  l’obé¬ 
sité,  accompagnés  d’altération  fonctionnelle  du  foie. 

Dans  les  cas  de  ce  genre,  l’insuline  n’a  pas  d’action 
et  ne  doit  pas  être  employée.  Les  diabètes  bénins 
relèvent  du  régime  alimentaire  et  de  la  cure  ther¬ 
male.  C’est  seulement  dans  quelques  éventualités, 
alors,  que  l’on  aura  recours  à  l’insuline,  à  dose  mo¬ 
dérée  (poussées  d’acidose,  menace  de  suppuration). 

L’insuline,  par  contre,  est  le  médicament  indispen¬ 
sable  et  efficace  du  diabète  grave  avec  dénutrition 
azotée  et  acidose.  Il  est  inutile  de  diriger  cette  caté¬ 
gorie  de  diabétiques  sur  Vichy  :  la  cure  thermale  ne 
leur  convient  pas. 

Bronchite  chronique  syphilitique. 

(MM.  Emile  Sergent  et  Benda.  —  Académie  de 
nie'decme  ;  1-3-1927.) 

M.  Sergent  relate  quelques  observations  de  mala¬ 
des  atteints  d’affections  bronchiques  chroniques 
(sclérose  bronchique,  dilatation  des  bronches . . .  ) 
chez  lesquels  l’origine  des.  lésions  paraît  devoir  se 
rattacher  à  la  syphilis  (antécédents  ou  stigmates 
de  spécificité,  réactions  humorales  positives,  absence 
de  bacilles  de  Koch  dans  l’expectoration,  élimina¬ 
tion  des  autres  processus  bronchitiques  tels  que  rhino- 
bronchite  descendante,  intoxication  par  les  gaz). 

Cliniquement,  cette  bronchite  chronique  syphi¬ 
litique  ne  possède  aucun  caractère  particulier.  Elle 
apparaît  sous  les  traits  d’un  syndrome  banal  de 
catarrhe  bronchique  plus  ou  moins  mêlé  d’emphy¬ 
sème.  Le  diagnostic  se  fera  surtout  par  élimination! 
Le  point  le  plus  délicat  est  d’affirmer  l’absence  de 
tuberculose.  Peut-être  même,  dans  les  cas  où  la 
syphilis  semble  être  seule  en  cause,  l’hypothèse  d’une 
tuberculose  fibreuse,  latente;  ancienne  et  mécon¬ 
nue,  est-elle  toujours  un  point  à  envisager.  M.  Ser¬ 
gent,  comme  M.  Letulle,  considère  volontiers,  d’ail- 
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leurs,  la  syphilis  bronchique  comme  le  substratum 
de  la  tuberculose  fibreuse. 

Sur  l’emploi  des  boutons  anastomotiques. 

(M.  Victor  Pau  chet.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  ; 

18-2-1927.) 

L’auteur  estime  que  les  boutons  anastomotiques 
ne  sont  à  recommander  qu’aux  opérateurs  qui  pra¬ 
tiquent  très  souvent  la  chirurgie  gastro-intestinale, 
car  la  technique  est  plus  délicate  que  celle  d’une  su¬ 
ture  médiocre.  11  faut  employer  le  bouton  petit 
ou  moyen,  de  Villar  ou  de  Jaboulay  ;  jamais,  le  gros 
modèle.  Le  bouton  anastomotique  ne  convient  en 
aucun  cas  au  gros  intestin  seul.  Il  doit  être  graissé, 
neuf  ou  réparé  (un  malade  vaut  bien  un  bouton). 
L’opérateur  doit  d’abord  s’entraîner  à  la  technique. 

Voici  les  opérations  qu’il  est  possible  de  faire  au 
bouton  :  gastro-entérostomie  pour  cancer  inopé¬ 
rable  ;  sténose  du  pylore,  cancéreuse  ou  bénigne, 
chez  un  sujet  cachectique  mais  opérable  en  deux 
temps  ;  iléo-iléostomie  bout  à  bout  après  certaines 
résections  de  l’iléon,  au  cours  d’interventions  longues 
et  laborieuses  ;  iléo-colostomie,  à  la  suite  d’une  colec¬ 
tomie. 

Les  avantages  du  bouton  sont  les  suivants  :  gain 
de  temps,  manoeuvres  plus  limitées,  affrontement 
de  peu  d’étoffe  au  niveau  des  surfaces  accolées  ; 
moins  de  surface  d’inoculation  s’il  s’agit  d’un  can¬ 
cer.  Il  convient,  enfin,  à  la  gastro-entérostomie  par  le 
procédé  de  Billroth  après  la  résection  pour  cancer. 

L’incision  transversale  en  gynécologie. 

(M.  Roulland.  —  Société  des  Chirurgiens  de  Paris  ; 

18-2-1927.) 

M.  Roulland  déclare  ,  que  l’incision  transversale 
de  Pfannenstiel  ne  doit  être  igtilisée  que  dans  une 
minorité  de  cas  :  environ  25  pour  100  des  laparoto¬ 
mies  gynécologiques.  Les  avantages  de  cette  incision 
sont  le  côté  esthétique  et  la  solidité  de  la  paroi.  On 
la  réservera  aux  opérations  aseptiques,  chez  les 
femmes  maigres  avec  pannicule  adipeux  modéré¬ 
ment  épais.  Elle  convient  particulièrement  à  la  liga- 
mentopexie  pour  rétroversion  utérine,  aux  interven¬ 
tions  conservatrices  sur  la  trompe  et  l’ovaire,  aux 
résections  du  sympathique  pelvien. 

—  Pour  M.  Abel  Desjarbins,  les  conditions  à 
réaliser  par  une  bonne  incision  sont  les  suivantes  : 
être  solide  ;  peu  mutilante,  c’est-à-dire  couper  le 
moins  possible  de  muscles,  de  nerfs  et  de  vaisseaux  ; 
commode,  donnant  un  bon  accès  sur  la  région  ;  faci¬ 
lement  drainable  ;  esthétique  si  possible.  A  tous  points 
de  vue,  sauf  ce  dernier,  l’incision  verticale  est  très 
supérieure  à  la  transversale.  Elle  est  plus  solide 
parce  qu’elle  ne  sectionne  que  le  raphé  médian. 
Elle  ne  coupe  pas  la  gaine  des  muscles  droits,  ni 
l’aponévrose  du  transverse,  ni  les  hypogastriques. 
Elle  donne  le  jour  que  l’on  désire.  Elle  est  invisible 
au  bout  de  six  mois,  si  l’on  a  soin  de  suturer  avec  des 


fils  très  fins  de  lin  bu  de  catgut,  à  l’exclusion  dès 
crins  ou  des  agrafes,  avec  points  rapprochés  des 
lèvres  de  l’incision. 

—  M.  Raymond  Petit  préfère  l’incision  transver¬ 
sale,  à  son  avis  esthétique  et  bohne  ;  elle  a  toutefois 
des  contre-indications  qui  sont  :  les  adhérences  éten¬ 
dues  prévues  avant  l’opération  ou  le  volume  trop 
considérable  d’;un  fibrome.  L’auteur  emploie  l’inci¬ 
sion  transversale  dans  les  appendicites  à  froid  s’il 
n’y  a  pas  eu  d’abcès  et  réserve  l’incision  verticale 
aux  appendicites  à  chaud,  car  élle  conduit  plus  direc¬ 
tement  sur  la  lésion.  Après  avoir  utilisé  l’incision 
cruciale  de  Küstner,  de  Breslau,  et  de  Rapin,  de 
Genève,  bien  décrite  par  Dartigues,  il  a  essayé  celle 
de  Pfannestiel,  mais  il  est  revenu  à  la  première 
technique. 

—  M.  Victor  Pauchet  conclut  de  cette  discussion 
que  la  transversale  est  une  incision  que  l’on  doit 
choisir  le  plus  souvent  possible  ;  que  la  Pfannestiel 
constitue  un  grand  progrès  en  gynécologie.  Cette 
incision  est  esthétique,  donne  des  parois  résistantes 
sans  éventrations  consécutives,  permet  de  bien 
maintenir  l’intestin.  Toutefois,  la  transversale  n’est 
pas  à  employer  quand  on  prévoit  un  gros  drainage, 
sur  les  femmes  obèses,  à  mauvaise  paroi,  ou  sur  les 
sujets  tarés. 

Cure  du  cancer  du  rectum  par  la  radium-chirurgié. 
(MM.  Neumann  et  Coryn,  de  Bruxelles.  ^  Soc.  des 
Chirurgiens  de  Paris  ;  18-2-1927.) 

MM.  Neumann  et  Coryn  apportent  le  résultat  de 
leur  expérience  concernant  cette  thérapeutique. 
Si  les  chirurgiens  ont,  pour  la  plupart,  abandonné 
l’usage  du  radium  dans  le  traitement  du  cancer 
rectal,  c’est  en  raison  de  la  voie,  d’introduction  cou¬ 
ramment  adoptée,  par  la  cavité  interne  de  l’organe. 
Pour  que  le  radium  soit  efficace,  il  faut  y  recourir 
après  incision  sacrée,  et  épingler  le  canal  ano-rectal, 
dans  tous  les  sens.  Ce  traitement,  inofîensif,  trans¬ 
forme  le  rectum,  cancéreux  en  un  cylindre  fibreux, 
arrête  les  hémorrhagies,  stérilise  les  écoulements  pu¬ 
rulents,  remonte  l’état  général  et  permet,  si  le  sujet 
est  opérable,  de  pratiquer  l’exérèse  secondaire. 

—  M.  Victor  Pauchet,  après  avoir  vu  Neuriiann, 
à  Bruxelles,  appliquer  sa  méthode,  s’en  est  servi 
pour  les  cas  inopérables  des  cancers  ampullaires. 
Dans  tous  les  cas  où  il  a  fait  l’épinglage  suivant  ce 
procédé,  il  a  pu  ensuite  pratiquer  une  résection  se¬ 
condaire  qui  est  alors  d’une  extrême  bénignité.  Cette 
méthode  ne  convient  pas  au  cancer  recto-sigmoïdien. 
Elle  doit  supplanter  complètement  l’ancienne  tech¬ 
nique  radiothérapique  par  voie  intra-rectale. 

Radiographie  après  lipiodol  intra-utérin. 

(M.  DE  Ba ck ER,  de  Bruxelles.  —  Soc.  des  Chirurgiens 
de  Paris  ;  18-2-1927.) 

M.  de  Backer  envoie  des  radiographies  de  l’appa¬ 
reil  génital  de  la  femme  après  injection  de  lipiodol 
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dans  la  cavité  intra-utérine.  A  défaut  de  lipiodol, 
on  peut  s’adresser  à  une  solution  de  bromure  à  40 
p.  100  avec  1  gr.  de  novocaïne. 

Traitement  des  accidents  de  l’arsenic  par  l’éosinate 
de  césium. 

(MM.  Gougerot  et  Bertillon.  —  Soc.  de  derm. 
et  syph.  ;  9-12-1926.) 

MM.  Pierre  Girard  et  E.  Peyre  ont  communiqué 
l’an  dernier,  à  la  Société  de  biologie,  une  série  de  tra¬ 
vaux  expérimentaux  sur  les  éosinates  de  césium 
et  leurs  propriétés  de  protection  contre  les  chocs, 
anaphylactiques  ou  non.  M.  Gougerot  signale  aujour¬ 
d’hui  les  résultats  cliniques  qu’il  a  obtenus  avec  ces 
agents  dans  le  traitement  des  accidents  arsenicaux. 

L’éosinate  de  césium  n’est  pas  toxique  et  est  facile 
à  employer.  L’auteur  use  d’une  solution  aqueuse  à 
5  ou  6  %  {nortal  de  la  maison  Clin)  dans  laquelle  il 
dissout  l’arsénobenzène  au  moment  d’injecter  celui- 
ci  dans  la  veine.  Les  seules  difficultés  sont  de  se 
procurer  le  produit,  le  césium  étant  rare  dans  la 
nature  et  l’éosinate  de  césium  devant  être  très  pur. 

L’action  protectrice  contre  la  crise  nitritoïde  a 
paru  manifeste  à  M.  Gougerot,  pour  les  accidents 
précoces  tout  au  moins,  la  question  étant  à  l’étude 
pour  les  accidents  tardifs  (érythrodermie).  Sans  pou¬ 
voir  être  rigoureusement  affirmatif,  la  netteté  des 
résultats  lait  espérer  que  la  découverte  de  MM. 
Girard  et  Peyre  rendra  de  grands  services  en  syphi- 
ligraphie  pour  prévenir  les  accidents  précoces  et 
guérir  les  accidents  déclarés  de  l’arsénobenzènethé- 
rapie. 

P.  L. 


Montpellier 

Société  des  sciences  médicales  et  biologiques 
de  Montpellier  et  du  Languedoc  méditerranéen. 

A  propos  des  étapes  consécutives  à  la  réduction  dans 
le  traitement  des  luxations  congénitales  de  la 
hanche. 

MM.  Massabuau,  Guibal  et  Laux.  —  Les  au¬ 
teurs  présentent  un  malade  de  3  ans,  à  la  fin  d’un 
traitement  d’une  luxation  congénitale  de  la  hanche 
droite.  La  souplesse  de  la  hanche  est  parfaite,  la  mar¬ 
che  correcte,  la  réduction  (radios)  complète.  Les 
auteurs  présentent  ce  malade  pour  lequel  ils  ont 
modifié  leur  technique  habituelle  (appareils  plâtrés 
successifs  après  immobilisation  en  position  de  ré-  * 
duction)  et  se  sont  contentés  de  laisser  le  membre 
réduit  revenir  de  lui-même  en  position  normale,  le 
malade  étant  retenu  immobile,  dans  son  lit,  sur  le 
dos. 

Sur  le  traitement  du  torticolis  congénital. 

MM.  Massabuau,  Guibal  et  Duponnois.  —  Les 
auteurs  présentent  une  malade  atteinte  de  torticolis 


congénital  droit.  L’opération  pratiquée  a  consisté 
dans  une  résection  partielle  d’environ  cinq  centimè-  | 
très  de  la  partie  inférieure  des  deux  chefs  du  muscle 
sterno-cléido-mastoïdien  droit,  opération  suivie  de  ' 
l’application  de  l’appareil  de  Forgue.  Les  résultats  i 
obtenus  sont  excellents  et  les  auteurs  discutent  les  ; 
avantages  de  cette  résection  partielle  sur  la  simple  i 
ténotomie  et  sur  la  résection  totale  du  muscle.  i 

Hernie  diaphragmatique.  j 

MM.  Etienne  et  SicARD.  —  Il  s’agit  d’un  homme 
de  27  ans,  qui  sept  ans  avant  son  arrivée  à  l’hôpital  | 
a  été  pris  entre  deux  wagons.  La  compression  thora-  j 
cique  s’est  excercée  dans  le  sens  latéral.  Immédiate¬ 
ment  après,  cet  homme  a  présenté  un  hémothorax  ‘ 
traumatique. 

Depuis,  il  fut  soigné  pour  bronchite,  pleuro-bron- 
chite,  pyo-pneumothorax.  Les  signes  qui  attirent 
l’attention  sont  la  dyspnée  qui  apparaît  après  le 
repas,  la  voussure  précordiale  et  une  répartition  anor¬ 
male  et  sujette  à  variation  de  la  matité  dans  la  région 
thoracique  gauche. 

Le  diagnostic,  que  l’examen  clinique  avait  fait 
soupçonner,  est  confirmé  par  l’examen  radiologique. 

L’intervention  faite  d’abord  par  thoracotomie 
montre  des  adhérences  fortes  entre  les  viscères  her¬ 
niés  et  le  péricarde.  L’estomac  ne  peut  être  réduit. 
La  réintégration  se  fait  grâce  à  une  laparotomie 
para-médiane. 

Choc  opératoire  intense,  mort  le  quatrième  jour. 

La  simulation  de  l’amaurose  bilatérale. 

M.  ViLLARD.  —  Un  homme  a  pu  simuler  pendant 
la  guerre,  au  cours  de  14  mois  de  séjour  dans  les  hô¬ 
pitaux,  une  cécité  totale.  Il  s’est  toujours  comporté 
comme  un  véritable  aveugle,  la  surveillance  la  plus 
attentive  n’a  pu  le  prendre  en  défaut.  Bien  plus,  les 
épreuves  anti-simulatrices  restèrent  sans  effets  : 
épreuve  par  surprise,  épreuve  du  sens  musculaire 
épreuve  des  prismes,  épreuve  de  la  commotion  élec¬ 
trique.  C’est  pourquoi  cet  homme  fut  réformé,  mal¬ 
gré  tous  les  soupçons  de  simulation  que  l’on  avait  à 
son  sujet  vu  l’absence  de  tout  signe  objectif  d’amau¬ 
rose  ou  de  lésion  centrale.  Une  fois  réformé  il  récu¬ 
péra  bien  vite  l’intégrité  de  la  vision.  Cette  obser¬ 
vation  montre  que  la  simulation  prolongée  de  l’a¬ 
maurose  est  possible  encore  qu’exceptionnelle  ;  elle 
nécessite,  avec  des  mobiles  puissants,  une  volonté 
farouche  et  surtout  une  maîtrise  et  une  surveillance 
de  soi-même  peu  communes. 

Le  pansement  actino-marin  et  le  traitement  des 
adénites  bacillaires  avec  lésions  cutanées. 

M.  Del  CROIX  (d’Ostende).  —  Dans  quatre  cas 
d’adénites  bacillaires  cervicales  fistulisées  avec  dé¬ 
gâts  cutanés  importants  caractérisés  par  un  bourre¬ 
let  suintant  et  d’aspect  chéloïdien,  l’auteur  a  obtenu 
des  résùltats  thérapeutiques  remarquables  par  la 
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méthode  suivante.  Un  ruban  de  coton  transparent 
est  déposé  doucement  à  même  la  région  malade  et 
arrosé  d’eau  de  mer.  La  lampe  à  irradiations  ultra¬ 
violettes  est  alors  allumée  et  l’imbibition  du  coton 
est  renouvelée  constamment  goutte  à  goutte,  pen¬ 
dant  la  durée  du  pansement.  Les  irradiations  faites 
suivant  les  procédés  habituels  avaient  auparavant 
complètement  échoué. 

Kyste  hydatique  latent  du  foie. 

MM.  Rimbaud  et  Boullet.  —  Chez  un  vieillard 
qui  présentait  un  très  gros  foie,  dur  et  uni  comme 
dans  la  cirrhose,  sans  splénomégalie  ni  ascite,  l’au¬ 
topsie  montra  l’existence  d’un  kyste  hydatique 
volumineux,  entouré  d’une  réaction  cirrhotique  très 
intense.  Ce  cas  est  à  rapprocher  de  celui  publié  ré¬ 
cemment  par  MM.  May  et  Bocage  à  la  Société  mé¬ 
dicale  des  hôpitaux'de  Paris  (2  décembre  1926.) 

A  propos  de  l’action  diurétique  du  chlorure  de  calcium. 

MM.  Rimbaud  et  Boulet.  —  Observation  très  re¬ 
marquable  de  l’action  diurétique,  chlorurique  et 
curative  des  œdèmes,  du  chlorure  de  calcium  en 
ingestion  à  hautes  doses  dans  un  cas  de  néphrite 
hydropigène. 

Maladie  de  Paget. 

MM.  Estor,  Sicard  et  Laux.  —  Observation  d’un 
malade  de  60  ans  entré  à  l’hôpital  pour  hydrocèle 
de  la  vaginale  gauche. 

Cet  homme  présente  les  déformations  typiques  de 
la' maladie  de  Paget  :  augmentation  de  volume  du 
crâne  et  de  la  mâchoire  inférieure  (tour  de  tête  65 
centimètres) ,  courbures  anormales  en  même  temps 
qu’épaississement  des  membres,  surtout  des  avant- 
'  bras  et  de  la  jambe.  La  radiographie  montre  l’aspect 
floconneux  du  tissu  osseux,  surtout  au  niveau  du 
crâne. 

Le  caractère  particulier  du  cas  rapporté  est  dû  à 
l’évolution  absolument  indolore,  à  la  date  d’affection 
assez  précoce  (27  ans)  et  à  l’arrêt  du  processus  mor¬ 
bide  qui  remonte  déjà  à  dix  ans.  A  noter  que  chez  cet 
homme,  la  réaction  de  B.  W.  a  été  légèrement 
positive. 

Fibrome  de  l’ovaire  tordu. 

MM.  Sicard  et  Laux.  —  Chez  une  malade  entrée 
à  l’hôpital  avec  le  diagnostic  d’appendicite  aiguë, 
l’examen  révélait  la  présence  d’une  tumeur  abdomi¬ 
nale  ;  on  porte  le  diagnostic  de  tumeur  solide  de 
l’ovaire  tordu. 

A  l’intervention  on  trouve  un  fibrome  de  l’ovaire 
tcrdu,  le  sens  de  la  torsion  a  été  celui  des  aiguilles 
d’une  montre. 

Suites  opératoires  excellentes. 

Le  diagnostic  clinique  précoce  du  cancer  de  l’estomac. 

M.  PuECH.  —  Ce  diagnostic  est  difficile.  Les  signes 
fonctionnels  ne  sont  point  pathognomoniques,  les 


signes  physiques  absents  et  leurs  constatations  sou¬ 
vent  insuffisantes  pour  renseigner  sur  l’opérabilité 
du  néoplasme.  Il  faut  se  baser  sur  les  conditions  d’ap¬ 
parition  du  syndrome  dyspeptique  et  sur  sa  résis¬ 
tance  aux  moyens  hygiéniques,  diététiques  et  médi¬ 
camenteux  habituels.  Vu  l’importance  de  ce  diagnos¬ 
tic  précoce,  on  sera  autorisé  dans  le  doute  à  prati¬ 
quer  une  laparotomie  exploratrice,  et  même  dans 
ce  cas  l’examen  macroscopique  peut  rester  hésitant. 

Chimisme  gastrique  dans  le  cancer  de  l’estomac. 

M.  Derrien.  —  L’auteur  insiste  sur  la  nécessité 
de  standardiser  les  techniques  chimiques  pour  l’étu¬ 
de  du  chiinisme  gastriqué.  Les  tentatives  actuelles 
de  suppression  du  repas  d’épreuve  par  utilisation  de 
substances  excitosécrétoires  comme  l’histamine  avec 
prélèvement  successifs  au  tube  d’Einhorn  parais¬ 
sent  annoncer  un  progrès. 

L’épreuve  de  Salomon  (1903)  devrait  être  com¬ 
plétée  par  l’étude  qualitative  ou  quantitative  de 
fractions  de  l’azote  total.  Pour  la  recherche  du  sang 
occulte  dans  les  fèces,  il  faut  tenir  compte  des  sug¬ 
gestions  de  Snapper  en  précisant  les  conditions  de  la 
spectroscopie,  en  particulier  pour  les  porphyrines. 

Enorme  communication  gastro-colique  au  cours  d’un 
cancer  de  l’estomac. 

MM.  Vedel,  Puech  et  Lapeyre.  —  Les  auteurs 
présentent  les  pièces  anatomiques  d’un  malade  mort 
de  cancer  encéphaloïde  de  la  partie  supérieure  de  la 
grande  courbure  de  l’estomac,  au-dessous  du  cardia 
qui  s’est  largement  perforé  dans  l’angle  splénique 
au  niveau  duquel  il  a  bourgeonné.  L’existence  de 
cette  perforation  a  été  une  trouvaille  d’autopsie. 
Elle  s’est  faite  à  bas  bruit,  le  malade  n’a  pas  pré¬ 
senté  de  lientérie  ;  la  radioscopie,  faite  en  position 
debout,  ne  l’a  pas  décélée. 

Hémo  et  cyto-diagnostic  du  cancer  de  l’estomac. 

Mlle  Giraud.  —  L’auteur  passe  en  revue  les  di¬ 
verses  méthodes  de  laboratoire  relatives  au  cancer 
gastrique  et  les  répartit  en  trois  groupes,  suivant 
qu’elles  s’adressent  au  sang,  au  liquide  gastrique  ou 
aux  fèces.  Parmi  les  altérations  sanguines,  elle  étudie 
successivement  les  modifications  physiques  (coagu- 
labilité,  vitesse  de  sédimentation),  morphologiques 
(anémie  et  ses  caractères,  leucocytose,  présence  de 
normoblastes,  myè\oc,yi(is&),physico-hiologiques  (épi- 
phanine,  méiostagmine,  réaction  de  Fisher),  chimi- 
ques  (troubles  de  la  glycémie,  de  l’albuminose), 
bio-physiques  (déviation  du  complément,  réactions 
de  précipitation,  pouvoir  lytique  et  pouvoir  antitryp- 
tique  du  sérum). 

De  cette  étude  critique,  il  résulte  que  toutes  ces 
méthodes,  d’inégale  valeur,  présentent  le  caractère 
commun  de  ne  pas  permettre,  en  général,  un  dia¬ 
gnostic  très  précoce. 

Quant  aux  méthodes  s’adressant  au  liquide  gas- 
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trique  (chromoscopie,  recherche  du  sang,  de  l’albu¬ 
mine,  épreuve  de  l’hémolyse  et  cyto-diagnostic), 
il  est  probable  aussi  qu’elles  ne  donnent  pas  de  résul¬ 
tat  dans  les  stades  de  début  du  cancer  de  l’estomac. 

Il  en  est  de  même  de  la  recherche  du  sang  dans  les 
fèces,  recherche  dont  l’interprétation  est  susceptible 
d’erreurs  en  ce  qui  concerne  le  cancer -gastrique  tout 
au  moins. 

Eli  résumé,  aucune  de  ces  méthodes  n’est  certaine, 
sûre  et  précoce. 

Cancer  de  l’estomac  avec  métastases  cutanées  par 
propagation  lymphatique. 

MM.  Vedel,  Puech  et  Chardonneau.  —  Des 
métastases  cutanées  extrêmement  nombreuses  sont 
apparues,  précocement,  au  cours  d’un  cancer  de  la 
grande  courbure  de  l’estomac  dont  l’autopsie  n’a 
pu  être  pratiquée.  Evolution  en  trois  mois.  L’exa¬ 


men  histologique  d’un  nodule  cutané  montre  que 
celui-ci  est  formé  de  cellules  mucipares  et  que  le 
néoplasme  originel  doit  être  du  type  de  la  linite 
plastique,  ce  qui  est  tout  à  fait  exceptionnel.  En 
second  lieu  la  présence  de  ces  cellules  au  sein  des 
lymphatiques,  alors  que  les  vaisseaux  sont  intacts, 
démontre  que  la  métastase  a  suivi  la  voie  lympha¬ 
tique  et  non  sanguine. 

Syphilis  de  l’estomac  à  forme  hémorragique. 

MM.  EsTOR.et  SicARD.  —  Un  homme  de  58  ans 
présente  une  grosse  hématémèse,  puis  un  syndrome 
pylorique  et  un  amaigrissement  qui  atteint  en  deux 
mois  17  kilogr.  L’examen  radioscopique  montre  un 
début  de  sténose  pylorique  .  Sur  la  constatation 
d’une  réaction  de  Wassermann  fortement  positive, 
un  traitement  mercuriel  et  novarsénobenzolique  est 
institué.  En  deux  mois  les  signes  fonctionnels  ont 
disparu,  et  le  malade  a  grossi  de  9  kgr.  200. 
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Deuxième  question 

Conservation  des  aliments  par  le  froid. 

Rapport  de  M.  Chrétien,  chef  de  secteur,  adjoint 
au  Directeur  des  Services  vétérinaires  de  la  Seine. 

La  liquéfaction  des  gaz  par  compression  suivie 
de  décompression  brusque  est  à  l’origine  de  la  pro¬ 
duction  artificielle  du  froid.  Basés  sur  ces  phénomè¬ 
nes, les  travaux  de  l’auteur  français  Ch.  Tellier,  pour¬ 
suivis  de  1868  à  1873,  ont  permis  la  réalisation  pra¬ 
tique  de  la  production  du  froid  et  la  conservation 
artificielle  des  matières  alimentaires  périssables. 
Ainsi  est  née  l’industrie  frigorifique. 

Comment  agit  le  froid  en  cette  circonstance  ? 
Il  ralentit  ou  arrête  la  vie  des  micro-organismes  et 
le  rôle  des  diastases  et  des  ferments  ;  il  respecte  les 
vitamines  ;  il  tue  parfois  certains  parasites,  mais  il 
a  sur  les  autres  procédés  de  conservation  (chaleur, 
antiseptiques,  dessiccation)  l’avantage  de  ne  pas 
modifier  pour  ainsi  dire  les  produits  soumis  à  son 
influence.  Il  maintient  dans  leur  aspect  et  leur  état 
primitif  les  matières  alimentaires  qui  lui  sont  con¬ 
fiées  ;  aussi  conçoit-on  l’importance  capitale  qu’il 
y.  a  à  ne  conserver  par  le  froid  que  des  produits  ab¬ 
solument  frais  et  préparés  très  proprement. 

Les  viandes  de  boucherie  soumises  à  la  conserva¬ 
tion  par  le  froid  se  groupent  en  deux  catégories  :  lesg 
viandes  réfrigérées,  laissées,  à  une  température  voi¬ 
sine  de  0°,  et  les  viandes  congelées,  durcies  sous  l’ac- 
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tion  d’un  froid  de  plusieurs  degrés  au-dessous  de  0. 
Les  premières  ne  doivent  guère  être  gardées  plus 
de  trois  semaines  et  seront  consommées  rapidement 
après  la  sortie  des  chambres  froides.  La  réfrigération 
est  utilisée  industriellement  pour  le  bœuf  seulement. 
Les  viandes  congelées  peuvent  être,  par  ^contre, 
maintenues  telles  pendant  deux  et  même  trois  ans, 
bien  qu’au  point  de  vue  commercial,  il  paraisse  in.li- 
qaé  de  ne  pas  prolonger  la  conservation  au-dela  de 
6  à  8  mois.  La  congélation  est  appliquée  à  toutes  les 
viandes  de  boucherie. 

En  général,  la  viande  congelée  est  livrée  au  con¬ 
sommateur  à  l’état  décongelé.  Il  importe  donc  au 
boucher  détaillant  de  conduire  cette  opération  avec 
tous  les  soins  désirables.  Elle  peut  être  faite  lente¬ 
ment,  dans  un  local  dont  la  température  ne  dépasse 
pas  12°,  ou  plus  rapidement,  dans  une  chambre  à 
circulation  d’air  réchauffé.  Elle  demande  en  moyenne 
de  24  à  48  heures  selon  la  grosseur  de  la  pièce  de 
viande. 

La  viande  décongelée  devra  être  présentée  au 
public  sous  le  meilleur  aspect  ;  aussi,  convient-il 
de  ne  pas  la  disposer  sur  des  plateaux,  où  elle  macére¬ 
rait  dans  sa  sérosité. 

Au  moment  de  la  préparation  culinaire,  quelques 
précautions  sont  également  à  prendre  qui  tendent  à 
empêcher  la  perte  du  suc  musculaire.  C’est  pourquoi 
il  est  recommandé  de  coaguler  les  albumines  superfi¬ 
cielles  en  plongeant  plusieurs  minutes  dans  l’eau  en 
ébullition  les  morceaux  destinés  à  être  bouillis  et  en 
soumettant  à  un  feu  vif,  au  début  de  la  cuisson,  ceux 
destiné.s  à  être  rôtis  ..  ,  ;  ;  i' 
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Les  viandes  congelées  ont  exactement  la  même 
composition  que  les  viandes  fraîches  et  leurs  vitami¬ 
nes  ne  sont  pas  détruites.  Le  début  d’àutolyse  qu’elles 
ont  subi  les  rend  plus  tendres  et  plus  digestives  ; 
elles  sont  peut-être  un  peu  moins  sapides  que  nos 
viandes  indigènes  parce  qu’elles  provienne#  t  d’ani¬ 
maux  exotiques,  mais  ce  léger  inconvénient  est,  dans 
la  majorité  des  cas,  largement  compensé  par  l’ex¬ 
cellente  qualité  de  la  viande  et  son  moindre  prix  de 
vente.  , 

Les  abats,  la  viande  de  porc,  les  produits  de  char¬ 
cuterie,  les  volailles,  les  œufs,  le  lait,  le  beurre,  le 
fromage,  peuvent  aussi  être  conservés  par  réfrigé¬ 
ration  et  congélation. 

Avant  de  conclure,  les  auteurs  présentent  un 
aperçu  économique  de  la  question.  C’est  à  la  suite 
des  tentatives  de  Tellier,  en  1873,  de  Carré,  en  1877, 
-pour  transporter  de  la  viande  réfrigérée  ou  congelée 
de  France  en  Amérique,  que  l’Australie  et  la  Répu¬ 
blique  Argentine,  gros  producteurs  de  bétail,  com¬ 
mencèrent  une  série  d’expéditions  de  viandes  con¬ 
servées  par  le  froid,  en  Angleterre.  Dans  la  suite,  le 
Brésil,  le  Chili,  la  Chine,  l’Afriqu3  du  Sud,  etc.,  de¬ 
vinrent  également  expéditeurs,  si  bien  que,  en  1913, 
près  de  1  million  de  tonnes  de  viandes  réfrigérées 
ou  congelées  étaient  envoyées  en  Europe,  presque 
toutes  à  destination  de  l’Angleterre. 

La  France  et  la  plupart  des  nations  du  continent 
européen  demeuraient  réfractaires  à  la  consomma¬ 
tion  de  ces  viandes.  La  grande  guerre  modifia  nos 
idées  à  ce  sujet  et,  depuis,  les  importations  de  vian¬ 
des  congelées  ont  continuée.  Nos  marchés  sont  ac¬ 
tuellement  largement  approvisionnés  en  produits 
conservés  par  le  froid  :  viande  de  boucherie  et  abats 
congelés  provenant  de  l’Amérique  du  Sud  et  de 
l’Australie  ;  abats  de  choix  réfrigérés  venant  de 
Hollande  ;  porcs  réfrigérés  expédiés  de  Hollande, 
de  Danemark,  d’Italie  ;  , poulets  préparés  en  Chine, 
en  Russie  ;  œufs  de  Chine,  du  Japon,  de  Russie, 
d’Amérique  du  Nord  ,  de  France  ;  beurre  importé 
d’Argentine  ou  préparé  en  France,  etc. 

Notre  pays  ne  s’était  pas  adapté  à  l’utilisation  des 
produits  congelés,  des  viandes  en  particulier,  parce 
qu’on  ne  savait  pas  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  conserver  ces  viandes  en  parfait  état  jusqu’au 
moment  de  la  livraison  au  consommateur.  Les  fri¬ 


gorifiques  d’entreposage  n’existaient  pas  et  aucune 
précaution  n’était  prise  pour  éviter  le  réchauffement 
et  les  souillures.  Même  en  saison  froide,  'rapidement 
ces  viandes  se  recouvraient  de  moisissures  et  étaient 
envahies  par  les  bactéries  de  la  putréfaction.  On 
ignorait  trop  que  l’hygiène  est  à  la  base  même  de 
la  conservation  par  le  froid  :  produits  frais,  de  bonne 
qualité,  aussi  aseptiques  que  possible,  préparés  asep- 
tiquement,  conservés  dans  des  locaux  très  propres, 
entreposages  frigorifiés,  wagons  frigorifiés,  mani¬ 
pulations  aseptiques  ,  rapides  et  convenables.  A 
ces  conditions,  ces  produits,  les  viandes  de  boucherie 
principalement,  pourront  être  chez  nous  appréciés 
comme  ils  méritent  de  l’être. 

Rapport  de  M.  A.  Loir,  du  Havre,  sur  la  conser¬ 
vation  du  poisson  par  le  froid. 

Il  y  a  intérêt,  dit  l’auteur,  à  industrialiser  la  pêche 
en  installant,  par  exemple,  à  bord  des  grands  navires 
de  pêche  des  frigorifiques  qui  permettront  de  con¬ 
geler  le  poisson  dès  sa  sortie  de  l’eau.  Les  transports 
par  wagons  frigorifiques  et  les  entrepôts  ad  hoc 
le  conserveront  jusqu’au  moment  de  la  consomma¬ 
tion.  Le  poisson,  de  cette  manière,  fournit  un  ali¬ 
ment  de  première  valeur,  susceptible  de  devenir  bon 
marché. 

Le  rapport  de  M.  Loir  est  suivi  d’une  communi¬ 
cation  de  M.  Le  Danois  sur  l’application  des  pro¬ 
cédés  frigorifiques  à  la  bonne  conservation  du  poisson 

Troisième  question, 

Lutte  anti-tuberculeuse. 

Plusieurs  rapports  sont  présentés  :  par  M.  Guille- 
MiN,  de  La  Rochelle,  sur  le  rôle  des  directeurs  de 
Bureaux  d’ Hygiène  dans  la  lutte  anti-tuberculeuse  ; 
par  M.  Ott,  sur  le  rôle  de  l’Inspecteur  départemen¬ 
tal  des  services  d’hygiène  dans  la  lutte  anti-tuber¬ 
culeuse  ;  par  M.  Pierre  Montagnol,  de  'Valence,  sur 
les  mêmes  sujets.  Des  communications  sont  faites 
par  M.  Albert  Bezançon  sur  la  lutte  antitubercu¬ 
leuse  à  Boulogne-Billancourt  ;  par  MM.  Landon  et 
Peupionsut  la  lutte  anti-tuberculeuse  à  Vanves,  etc. 

P.  L. 
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Cris  du  Cœur,  par  Madame  Tita  Legrand. 

Mme  Tita  Legrand,  à  qui  nous  devons  «  So¬ 
phocle  et  Sapho  »,  légende  héroïque  d’amour,  véri¬ 
table  drame  antique  qu’elle  écrivit  en  collaboration 
avec  notre  excellent  confrère,  le  D'’  Nermord,  vient 
de  publier  aux  Presses  Universitaires  de  France  (1) 
les  Cris  du  Cœur,  où,  en  de  très  beaux  vers,  l’auteur 
exprime  avec  une  délicatesse  toute  féminine  les  élans 
de  l’amour  .le  plus  passionné.  Nous  ne  saurions 
mieux  faire  que  d’y  cueillir  le  poème  suivant  : 

Première  étreinte. 

Les  doux  tâtonnements  de  la  première  étreinte 
Sont  jolis  et  attendrissants. 

I.e  rouge  amour  se  farde  un  peu  de  blanche  crainte 
Et  prend  de  fins  tons  rosissants. 

Furtif,  le  Désir  vient  ;  il  s’obstine  ;  il  s'impose  : 

On  feint  d’ignorer  qu’il  est  là, 

Et  l’on  parle  innocemment  de  mainte  chose. 
Comme  toujours  on  se  parla. . . 

I.es  doigts  frôlent  à  peine  et  les  lèvres  hésitent  ; 
Gestes  et  mots  sont  retenus  ;  • 

Le  pudique  recul  des  genoux  qui  s’évitent 
Est  un  gentil  charme  de  plus . . . 

Mais  le  Désir,  de  son  fin  lac,  avec  tendresse. 

Fait  des  petits  pinçons  partout. 

Et  constatant  le  résultat  de  son  adresse, 

En  souriant  marque  un  atout. 

ViGOT,  frères,  éditeurs,  Paris. 

R  Allendv  et  G.  Reaubourg.  —  Précis  de  théra¬ 
peutique  alimentaire. 

Les  auteurs,  partisans  du  végétarisme,  dans  lequel 
ils  font  entrer  le  lait  et  les  œufs,  ont  pris  la  matière 
alimentaire  comme  ailleurs  on  a  pris  la  matière  mé¬ 
dicale  et  se  sont  efforcés  d’établir  ses  indications  po¬ 
sitives,  en  considérant  l’orientation  ou  les  proprié¬ 
tés  thérapeutiques,  de  chaque  substance. 

Ils  ont  établi  des  menus  types,  d’où  sont  délibé¬ 
rément  exclus  tous  les  aliments  carnés,  cherchant 
ainsi  à  apporter  une  utile  contribution  au  problème 
de  l’alimentation,  adaptée  aux  variations  du  ter¬ 
rain  individuel. 

D'  H.  Godet.  —  Psychiatrie.  (1  vol.  in-16  de  160 

pages.  Cartonné  :  12  fr.  50.) 

Les  «  troubles  de  l’esprit  »  légers  ou  graves,  s’ob' 
servent  couramment  dans  la  pratique  générale,  isolé® 
ou  associés  à  d’autres  affections.  Même  sans  être 
familiarisé  avec  leur  étude  spéciale,  le  médecin  a 
souvent  besoin  de  faire  face  aux  problèmes  qu’ils 
posent.  C’est  en  les  envisageant  comme  tous  les  ! 
autres  faits  cliniques,  par  un  véritable  examen  mé¬ 


dical,  qu’il  pourra  le  mieux  éclaircir  leur  séméiologie 
particulière  :  la  psychiatrie  doit  être  considérée 
comnie  tine  branche  de  la  pathologie  générale. 

En  présence  d’un  cas  concret,  reconnaître  le  syn¬ 
drome  psychique,  apprécier  la  thérapeutique  qu’il 
réclame,  déterminer  les  mesures  qu’il  impose  (quel- 
qtfefois  d’urgence),  avertir  l’intéressé  ou  son  entou¬ 
rage  des  précautions  à  prendre,  envisager  un  pro¬ 
nostic  vraisemblable,  savoir  enfin  ce  qu’il  faut  ne 
pas  faire,  tels  sont  les  problèmes  qu’envisage  l’au¬ 
teur,  dans  un  but  essentiellement  pratique. 

Le  médecin  pourra  se  rendre  compte  qu’il  ne  suffit, 
pas  de  faire  enfermer  un  ou,  lorsqu’il  s’en  rencontre, 
chose  assez  rare  d’ailleurs  ;  il  verra  de  plus  que  bien 
souvent,  il  a  l’occasion  de  dépister  des  trbubles  psy¬ 
chiques  assez  discrets,  à  une  période  où  ils  peuvent 
être  encore  curables,  et  qu’un  traitement  approprié 
produit  fréquemment  d’heureux  résultats. 

Librairie  N.  Maloine,. 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

M.  JouRNÉ.  —  Pathologie  médicale.  (1  vol.  in-8, 
1520  pages,  2®  édition,  entièrement  revisée.  Pa¬ 
ris  1926.  Prix  cartonné  ;  40  francs.) 

•  Cet  important  ouvrage  passe  en  revue  au  cours 
de  ses  treize  parties  :  toute  la  pathologie  médicale 
maladies  infectieuses,  maladies  parasitaires,  intoxi¬ 
cations,  maladies  par  agents  physiques,  par  trou¬ 
bles  physiques,  par  troubles  de  la  nutrition,  appareil 
respiratoire,  appareil  digestif,  appareil  circulatoire, 
appareil  urinaire,  appareil  locomoteur,  appareil 
hématopoiétique,  appareil  endocrinien,  système 
nerveux. 

L’auteur  suit  l’ordre  d’exposé  classique  dans  l’étu¬ 
de  de  chaque  maladie  ;  mais,  rompant  avec  certaines 
habitudes,  il  a  restreint  de  parti  pris  les  exposés  d’ana¬ 
tomie  pathologique,  ceux-ci  correspondent  à  la  des¬ 
cription  des  lésions,  des  changements  apportés  par 
la  maladie  dans  la  structure  des  cellules,  des  tissus, 
des  organes. 

Or,  les  lésions  ont  leurs  manifestations  cliniques 
spéciales,  et  celles-ci  sont  différentes  de  celles  des 
syndromes,  auxquelles  elles  se  surajoutent  parfois. 

Les  syndromes,  souvent  négligés  jusqu’ici  dans 
les  traités  classiques,  ne  supposent  pas  forcément  une 
lésion,  mais  plutôt  des  troubles  fonctionnels,  que 
n’éclaire  pas  l’anatomie  pathologique,  mais  bien  les 
méthodes  d’investigation  actuelles  basées  de  plus  en 
plus  sur  les  conceptions  biologiques  ;  les  méthodes 
de  laboratoire  doivent  être  un  adjuvant  de  la  méde¬ 
cine  clinique,  et  l’auteur  n’a  pas  manqué  d’en  signa¬ 
ler,  chemin  faisant,  les  procédés  techniques.  Le 
syndrome  (syndrome  d’hypertension,  syndrome  dy¬ 
sentérique,  syndrome  de  rétention  chlorurée)  forme 
un  ensemble  clinique,  qui  a  son  étiologie,  sa  patho¬ 
génie,  son  cortège  symptomatique.  Il  ne  doit  pas 


(1)  Paris,  49,  boulevard  Salnt-Miehefi 


L’avis  de  quelques  MAITRES 


.Ils  ont  (les  sels  insolubles)  V inconvénienl  de  provoquer  parfois 
des  accumulations  avec  résorption  nulle  ou  incomplèle,  d’où  une 
action  imparfaite,  puis  des  décharges  massives  dont  on  n’est  plus 
maître  et  qui  peuvent  être  dangeureuses  en  cas  d’accidents  bismu¬ 
thiques.  Parfois  l’injection  musculaire  donne  des  accidents  locaux, 
nécrose,  abcès,  fistule  inlerminable. 

(Le  trailemcnt  de  la  syphilis  en  clientèle,  4®"  édit.,  Maloiiie, 
Editeur.)  . 

M.  le  Dr  Lacapère.  — .. .  .Chez  les  inloléranls  aux  arsenicaux,  les  injections  intraveineuses 
ou  intramusculaires  de  sels  bismuthiques  solubles  ou  de  bismuth 
colloïdal  peuvent  être  emptoyées  avec  succès.  On  doit  se  défier 
dans  ces  cas  des  préparations  insolubles  qui  demandent  un  temps 
assez  long  pour  être  aborbées  et  entrer  en  action,  si  bien  que,  dans 
les  syphilis  jeunes,  des  localisations  nouvelles  peuvent  se  pro¬ 
duire  en  cours  de  la  première  série  d’injections  bismuthiques 
insolubles  et  atteindre  tes  viscères  ou  tes  centres  nerveux. 

(L’Hôpital,  octobre  1926.) 


M.  le  Dr  Gougerot.  —  . . 


M.  le  Dr  Lortat-Jacob.  —  It  nous  a  semblé  que  dans  les  syphilis  récentes,  certains  sels 
sotubles  de  bismuth  en  injections  intramusculaires  (benzobismulh) 
étaient  doués  d’un  pouvoir  très  efficace  et  pouvaient  rendre  dé 
grands  services,  torsque  le  novar  ne  pouvait  être  emptoyé. 

(L’Hôpital,  octobre  1926.) 

M.  le  Dr  Louste.  — . Plus  j’acquiers  d’expérience,  moins  j’ utilise  les  préparations 

insolubles  ou  les  garde  en  fin  de  série  pour  éviter  les  indurations, 
les  scléroses  musculaires,  ou  les  abcès. . . . 

(L’Hôpital,  octobre  1926.) 

M.  le  Dr  Queyrat.  — . A  propos  de  la  communication  de  M.  Pinard  «  61  cas  de  réten¬ 

tion  bismuthique  »  dues  à  des  injections  de  bismuths  insolubles. 

<1  11  y  a  longtemps  pour  mon  compte  que  j’y  ai  renoncé  après 
les' avoir  essayés  sans  aucun  parti  pris,  en  voyant,  par  l’emploi 
comparatif,  combien  tes  préparations  bismuthiques  solubles  don¬ 
nent  des  résultats  thérapeutiques  plus  satisfaisants  ;  je  n’emploie 
plus  que  ces  préparations  solubles  ;  je  m’en  trouve  très  bien  et  mes 
malades  encore  mieux.  » 

(Société  française  de  dermatologie  et  de  syphiligrapbie. 
Séance  du  12  novembre  1925.) 

Cinq  années  de  pratique  journalière  en  clientèle  et  dans  les  hôpitaux  ont  prouvé  la  par¬ 
faite  innocuilé  et  l’incomparable  activité  du  benzo-bismuth  :  Dérivé  sodique  de  t’ acide 
trioxy-bismutho-benzoique. 

(Académie  des  Sciences,  février  1922  ;  Académie  de  Médeeine,  juin  1922,  etc.) 


Echantillons  :  Laboratoires  MILLOT,  54,  rue  de  la  Bienfaisance,  PARIS  8« 


Laboratoires  F.  VICIER  et  R.  HUERRE,  Docteur  i s-Sciences,  Pharmaciens,  1 2 ,  Boulevard  Bonne-Nonrelle,  PAIIS 

TRAITEMENT  DES  DERMATOSES,  DES  ALOPÉCIES  ET  SURTOUT  DU  PSORIASIS 

par  le  Cétinocadinoi  Vigïef  succédané  de  l’HuIle  de  Cade 

Diphênols  et  Ethers  de  diphénols  de  l’huile  de  cade.  Huiles  essentielles  de  cadier  et  de  cèdre 
En  Pommades,  GJyeérolés,  Traumacitine,  etc. 

Savons  antiseptiques  Vigier 

hygiéniques  et  MÉDICAMENTEUX 

SAVON  surgras  au  beurre  de  cacao,  S.  Panama,  S.  Panama  et  Goudron,  S.  Naphtol  soufre, 
S  Goudron  et  Naphtol,  S.  Sublime,  S.  Borique,  S.  Creoline,  S.  Resorcino,  S.  Salioylé,  S.  à 
l’Ichtyol,  S.  Panama  et  Ichthyol.  S.  sulfureux,  S.  à  l’Huile  de  cade,  S.  Borate,  S.  à  l’huile  de 
Chaulmoogra  S.  B.  du  Pérou  et  Pétrole. 

Savon  dentifrice  Vigie r 

LE  MEILLEUR  DENTIFRICE  ANTISEPTIQUE 

pour  l’entretien  des  dents,  des  gencives,  des- muqueuses.  Il  prévient  les  accidents  buccaux 

chez  les  syphilitiques.  Echantillons  surfdemande 
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être  confondu  avec  le  symptôme,  manifestation 
isolée  (épistaxis,  vomissement,  contracture.) 

Cette  manière  d’exposition  constitue  le  côté  ori¬ 
ginal  et  intéressant  autant  qu’utile  de  cet  ouvrage. 
Ainsi,  dans  l’étude  de  chaque  organe  interviennent 
les  procédés  d’exploration,  les  symptômes,  les  syn¬ 
dromes,  les  lésions. 

Les  inconvénients  de  l’exclusivité  de  la  méthode 
anatomo-pathologique  se  sont  longtemps  fait  sentir 
dans  plusieurs  domaines  de  la  pathologie  et  notam¬ 
ment  dans  l’étude  des  cardiopathies,  des  névralgies, 
des  affections  rénales,  etc. 

Enfin,  il  ne  doit  pas  y  avoir  des  cloisons  étanches 
en  médecine,  et  le  praticien  de  médecine  générale 
ne  peut  donner  de  soins  éclairés  s’il  n’utilise  ipas 
l’instrumentation  et  les  procédés  d’exploration  des 
spécialistes  toutes  les  fois  que  ces  procédés  techni¬ 
ques  sont  à  sa  portée. 

Amédée  Legrand,  éditeur, 

93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

D"’  Clément  Simon,  médecin  de  Saint-Lazare.  — 
.Questions  actuelles  de  syphiligraphie.  (1  vol.  in-8 
330  pages.  Prix  :  32  francs.  1926.) 

Le  but  poursuivi  par  l’auteur  est  de  vulgariser  la 
syphiligraphie,  ce  qui  déjà  est  favorisé  par  l’ensei¬ 
gnement  obligatoire  de  la  vénéréologie  et  parla 
simplification  des  techniques  opératoires. 

Les  deux  premiers  chapitres  ne  sont  que  des 
revues  générales  critiques  ;  dans  le  premier,  le  D” 
C.  Simon  essaye  de  se  faire  une  opinion  sur  la  ques¬ 
tion  de  la  pluralité  des  virus  syphilitiques,  qui,  après 
examen,  ne  semble  pas  encore  démontrée.  Dans  le 
second,  est  exposé  le  problème  si  controversé  de  la 
syphilis  traumatique . 

Le  chapitre  111  est  consacré  à  un  syndrome  glan- 
■duiaire  nouveau,  l’azoospermie  avec  intégrité  des 
caractères  sexuels  secondaires.  Puis  sont  exposées  : 
la  négativité  de  la  réaction  de  B.W.  au  cours  de  la 
syphilis  secondaire  avec  manifestations  cliniques, 
l’influence  de  la  digestion  sur  les  sérums  ;  l’action 
des  préparations  insolubles  de  bismuth  à  1  égard 
de  la  séro-réaction  (chap.  IV,  V,  VI)  ;  l’action  in  vi¬ 
tro  des  extraits  pancréatiques  sur  le  trypanosome 
du  nagana  et  le  spirochœtum  gallinarum,  maladies 
qui  se  comportent,  en  présence  des  médicaments, 

.  comme  la  syphilis  (chap.  Vil)  ;  la  stomatite  arse¬ 
nicale,  à  peu  près  ignorée  (chap.  Vlll).  Le  dernier 
chapitre  résume  les  recherches  poursuivies  depuis 
plus  de  deux  ans  par  l’auteur  sur  l’acide  formyl- 

meta-amino-para-oxy-phenyl-arsinique.  Ce  médica¬ 
ment,  administré  per  os,  donne  les  résultats  les  plus 
intéressants  dans  le  traitement  de  la  syphilis  à 
toutes  les  périodes.  Le  volume  est  complété  par  un 
répertoire,  classé  méthodiquement,  de  2400  fiches 
bibliographiques  concernant  les  travaux  français, 
anglais  et  allemands  parus  au  cours  de  ces-  deux 
dernières  années. 


Dr  Cabanes.  —  Poitrinaires  et  grandes  amoureuses. 
Troisième  série  :  Julie  de  Lespinasse,  la  Mimi  de 
Murger.  Edité  par  les  Laboratoires  Cortial,  '10, 
rue  Béranger,  Paris,  1927. 

Le  Dr  Cabanès  nous  présente  la  troisième  série  de 
la  chronique  des  «  Poitrinaires  et  Grandes  Amoureu¬ 
ses  ».  Elle  est  consacrée  à  Julie  de  Lespinasse  et  à 
la  Mimi  de  Murger. 

Le  Dr  Cabanès  nous  conte  avec  beaucoup  de  char¬ 
me  la  vie  romanesque  de  Julie  de  Lespinasse,  née 
clandestinement  d’une  infidélité  de  la  Comtesse  d’Al- 
bon.  Ne  voulant  pas  endosser  cette  paternité,  le 
Comte  la  fit  inscrire,  grâce  à  son  influence,  sous  le 
nom  d’un  domaine  possédé  depuis  le  XV®  siècle  par 
la  famille  d’Albon. 

Accueillie  par  Madame  du  Defîaud,  Julie  eut  bien¬ 
tôt  pour  admirateurs  les  meilleurs  amis  de  sa  protec¬ 
trice  :  d’Alembert,  le  Président  Hénault,  le  duc  de 
Luxembourg  lui-même  I  Mais  le  grand  amour  de 
cette  femme  «  à  l’âme  ardente  ,  au  naturel  brûlant,  a 
l’imagination  romanesque  »  fut  un  brillant  ambas¬ 
sadeur  d’Espagne,  le  Marquis  de  Mora,  gendre  du 
Comte  d’Araude,  lé  tout  puissant  ministre  de  Charles 
111.  Atteint  d’un  mal  implacable,  avec  déT  hémop¬ 
tysies  abondantes,  il  fut  sans  doute  la  source  de  con¬ 
tagion  tuberculeuse  de  Julie  de  Lespinasse.  M.  de 
Mora  partit  pour  l’Espagne  bù  il  devait  mourir  deux 
ans  après. 

C’est  alors  que  M.  de  Guibert,  jeune  Colonel,  «en¬ 
touré  de  la  double  auréole  du  littérateur  et  du  tacti¬ 
cien  »,  entre  dans  la  vie  de  Julie,  «  à  l’heure  même 
où  le  départ  de  M.  de  Mora  laissait  son  cœur  vide  et- 
sa  tête  désemparée.  » 

La  tuberculose  évolua  lentement  chez  Julie  de 
Lespinasse,  comme  d’ailleurs  chez  les  nerveux  et  les 
hystériques  :  inconsolable  de -la  séparation  du  Mar¬ 
quis  de  Mora,  l’ardente  Julie  finit  par  succomber,sou- 
tenue  par  son  confident  et  fidèle  ami  d’Alembert. 

■  Cabanès  nous  transporte  dans  un  tout  autre 
monde  avec  Eenri  Murger.  La  nécessité  de  faire  de 
la  copie  et  l’impossibilité  de  chercher  ses  héroïnes 
dans  le  monde  dont  sa  pauvreté  lui  interdisait  l’en¬ 
trée,  Murger  conte  sa  propre  «  Bohême  »,  ses  aventu¬ 
res  personnelles  et  sa  maîtresse  Mimi.  Pâle,  étiolée, 
souffrante,  ils  contractèrent  ensemble  le  terrible  mal 
qui  devait  les  enlever.  «  Mimi  »  disparue,  Murger  fit  la 
connaissance  de  «  sa  Nais  »,  qui  devait  le  soigner  pen¬ 
dant  près  de  dix  ans  avant  qu’il  s’éteignit  à  l’hôpital 
Dubois  malgré  les  soins  dévoués  du  D^  Fauvel. 

Ces  deux  rapides  biographies,  tracées  à  grands 
traits  avec  émotion  et  vérité,  comptent  parmi  les 
meilleures  pages  de  Cabanès. 

11  faut  remercier  les  Laboratoires  Cortial  de  les 
avoir  fait  éditer  avec  grand  luxe  par  la  Maison  De- 
vambez. 
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TRAITEMENT  DE  L'ANOREXIE  PAR  LE  SULFARSÉNOL 


Le  refus  de  s’alimenter  s’observe  assez  sou¬ 
vent  chez  les  nourrissons  et  chez  les  jeunes 
enfants. 

Le  médecin  est  appelé  par  une  famille  éplorée 
qui  constate  avec  émoi  la  perte  d’appétit  de 
l’enfant,  et  qui  s’en  inquiète,  d’autant  plüs  que 
la  courbe  de  poids  suit  en  général  très  régulière¬ 
ment  cette  perte  d’appétit. 

"L’étiologie  de  ces  anorexies  est  variable  suivant 
les  cas  :  Tantôt,  c’est  un  enfant  brûlé  par  une 
bouillie  qui  refuse  de  la  prendre  à  partir  de  ce 
jour  ;  tantôt,  ce  sont  les  douleurs  ostéo-périos- 
tiques  d’une  poussée  dentaire  qui  poussent  l’en¬ 
fant  à  redouter  le  moindre  biberon  ;  tantôt,  c’est 
simplement  un  changement  de  régime,  le  sevrage 
par  exemple,  qui  incite  l’enfant  à  bouder  ses 
nouveaux  aliments. 

Dans  quelques  cas  rares,  il  y  a  une  anorexie 
complète  survenant  dans  la  convaleseence  de 
maladies  graves. 

On  a  donné  à  ces  anorexies  le  nom  d’anorexies 
nerveuses. 

On  a  émis  différentes  hypothèses  pour  expli¬ 
quer  ces  faits  :  hypofonctionnement  digestif,  ou 
bien  névropathie  ehez  des  enfants  d’hérédité 
syphilitique,  tuberculeuse,  ou  simplement  neuro¬ 
arthritique. 

Bien  des  remèdes  ont  été  conseillés  en  pareil 
cas.  Les  plus  usuels  sont  la  «  psychothérapie  » 
doublée  de  l’isolement  comme  le  conseille  Comby 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  Pédiatrie  du 
17  lévrier  1925,  et  le  gavage  chez  les  nourrissons, 
comme  on  l’a  conseillé  à  différentes  reprises 
(Buffet-Delmas,  Arch.  de  méd.  des  Enfants, 
p.  180)  1912  (Halle  :  Société  de  Pédiatrie  des 
hôpitaux)  (Barbier,  Société  de  Pédiatrie  des 
hôpitaux)  1912. 

Pour  le  médecin  praticien,  ces  deux  procédés 
sont  aussi  difficiles  à  appliquer  l’un  que  l’autre. 

•  En  effet,  il  est  bien  rare  qu’une  famille  consente 
à  se  séparer  de  son  enfant.  Quant  au  gavage, 
quel  est  le  médecin  qui  aurait  le  loisir  d’aller 
gaver  six  fois  par  jour  un  nourrisson  ou  un  jeune 
enfant  récalcitrant,  qui  refuse  obstinément  son 
biberon  ?  Le  fait  cependant  a  existé,  puisque 
Buffet-Delmas  a  gavé  son  petit-fils  2.050  fois. 

C’est  dans  des  cas  de  ce  genre,  où  des  enfants 
refusaient  obstinément  de  se  nourrir,  que  j’ai 
essayé  d’abord  le  sérum  physiologique-  avec 
d’assez  piètres  résultats,  puis  les  rayons  ultra¬ 
violets,  avec  quelques  assez  bons  résultats,  chez 
des  enfants  rachitiques. 

Enfin,  me  rappelant  que  Marfan  considérait 
ces  cas  comme  très  fréquents  chez  des  hérédo- 
syphilitiques,  j’ai  essayé  le  «  sulfarsenol  »,  que 
j’utilise  habituellement  chez  les  enfants. 

Déjà,  Bodin,  de  Rennes,  avait  signalé  la 
remarquable  action  du  sulfarsénol  dans  l’athrep- 


sie,  et  constaté  des  reprises  de  poids  importantes 
chez  7  enfants  sur  8,  qu’il  avait  eu  l’occasion  de 
soigner  par  cette  méthode. 

Le  premier  enfant  que  j’ai  soigné  de  cette  ma¬ 
nière  était  un  hérédo-syphilitique,  ayant  eu  du 
pemphigus,  une  grosse  rate,  du  cranio-tabes.  Il 
avait  subi  un  traitement  mercuriel  qui  avait 
amélioré  son  état  général,  sans  ramener  l’appé¬ 
tit  complètement  absent. 

Le  25  septembre  1924,  je  lui  commence  une 
série  d’injections  sous-cutanées  de  sulfarsénol 
,  et,  chose  très  curieuse,  dès  le  surlendemain, 
l’enfant  recouvrait  l’appétit,  se  mettait  immé¬ 
diatement  à  reprendre  du  poids,  et,  au  bout  de 
la  première  semaine,  avait  pris  500  grammes. 

Surpris  par  ce  résultat,  je  pensai  que  si  le 
sulfarsénol  ramenait  aussi  ^  vite  l’appétit  des 
enfants  hérédo-syphilitiques,  il  pourrait  peut- 
être  avoir  le  même  bon  résultat  chez  les  t  non- 
hérédos  »  anorexiques,  qui  sont  si  fréquents,  et 
auxquels  je  faisais  vainement  suivre  de  multi¬ 
ples  traitements  sans  résultats. 

A  l’heure  actuelle,  j’ai  18  observations  d’en¬ 
fants,  suivis  depuis  au  moins  six  mois,  qui,  tous, 
présentaient  ce  symptôme  capital  :  l’absence 
complète  d’appétit  et  l’impossibilité  pour  les 
parents  d’arriver  à  leur  faire  prendre  une  nour- 
I  riture  suffisante.  Je  n’ai  trouvé,  chez  aucun  de 
I  ces  18  enfants,  le  moindre  signe  d’hérédo-syphi- 
lis.  Il  faut  avouer  que  le  Wassermann  n’a  été 
fait  que  dans  4  cas  seulement  et  a  été  négatif. 
Chez  les  autres,  rien  dans  les  antécédents,  rien 
dans  les  signes  cliniques  ne  pouvait  permettre 
de  porter  le  diagnostic  d’hérédo-syphilis. 

Sur  les  18  cas  traités,  j’ai  16  résultats  vraiment 
remarquables.  Dans  un  laps  de  temps  qui  a  varié 
entre  2  et  15  jours  après  la  première  injection, 
l’appétit  est  revenu  complètement,  supérieur 
même  à  celui  des  enfants  en  bonne  santé. 

Deux  cas  seuls  ont  été  négatifs  : 

Le  premier  cas  est  celui  d’une  petite  fille  de 
six  ans  qui  a  présenté,  dès  la  deuxième  injection, 
des  symptômes  d’érythrodermie  assez  marqués 
qui  ont  nécessité  l’interruption  du  traitement. 

Le  deuxième  cas  est  celui  d’une  petite  rachi¬ 
tique  de  deux  ans  qui  ne  marchait  pas.  La  série 
d’injections  n’a  pas  ramené  l’appétit  ;  le  poids 
n’a  pas  varié  ;  la  mère  a  constaté  seulement  que 
l’enfant  a  marché  à  la  quatrième  piqûre,  mais 
il  y  a  peut-être  là  une  simple  coïncidence. 

Les  16  autres  enfants  ont,  comme  je  le  disais, 
recouvré  pleinement  l’appétit  et,  chose  assez  cu¬ 
rieuse,  l’ont  recouvré  définitivement  après  une 
série  de  six  injections.  En  aucun  cas  en  effet,  je 
n’ai  été  obligé  de  reprendre  les  injections. La 
première  série  avait  amplement  suffi. 

J’ai  dressé  un  tableau  récapitulatif  des  varia¬ 
tions  de  poids  subies  par  ces  18  enfants. 
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Noms 

Age 

■Poids 

normal 

Poids 

Poids 

après 

Total 

•  vré 

appétit 

Temps  mis 
pour  repr. 
le  poids 

Nombre 

d’inject. 

Remarques 

Som. 

6 

_ 

_ 

_ 

_ 

3 

Erythrodermie. 

Men. 

3 

11  kgr. 

9  kgr.  200 

9  kgr.  300 

0.100 

non 

2  mois 

6  ■ 

Marché  4®  inj. 

Hé. 

5 

13  kgr.  900 

12  kgr.  400 

12  kgr.  800 

0.400 

2e  inj. 

1  mois 

6 

Va  très  bien. 

Re. 

6 

15  kgr. 

13  kgr.  600 

14  kgr. 

0.400 

ire  inj. 

2  mois 

6 

Aug.  p.  constam 

Ma. 

3 

11  kgr. 

10  kgr. 

11  kgr.  500 

1.500 

ire  inj. 

2  mois 

6 

Va  bien. 

Pou. 

5 

— 

— 

— 

2 

2®  inj. 

2  mois 

6 

Cont.  aug.  poids. 

Au. 

9 

21  kgr.  200 

20  kgr. 

22  kgr.  400 

2.400 

3e  inj. 

4  mois 

6 

Va  très  bien. 

Gu. 

7 

— 

— 

— 

2.500 

3®  inj. 

2  mois 

6 

do  • 

Ro. 

5 

13  kgr.  900 

12  kgr.  800 

14  kgr.  900 

2.100 

ire  inj. 

2  mois 

5 

do 

Bra. 

17  kgr.  400 

16  kgr.  200 

18  kgr.  500 

2.300 

ire  inj. 

2  mois 

6 

do 

Pro. 

cas  Yi 

5 

i  avec 

13  kgr.  900 
Dr  Furget 

11  kgr. 

13  kgr.  500 
1  kgr.  par 

2.500 

mois  trè 

ire  inj. 

;s  rapide 

1  mo'sl/2 

ment 

6 

do 

Lebo. 

5 

13  kgr.  900 

11  kgr.  500 

14  kgr. 

2.500 

pe  inj 

2  mois 

6  ' 

do 

Ro. 

9 

21  kgr.  200 

19  kgr. 

22  kgr, 

3 

ire  inj 

3  mois 

6 

do 

Gen. 

4 

— 

3 

2®  inj 

3  mois 

6  i 

do 

Jac- 

8 

— 

— 

4 

2®  inj 

3  mois 

6  'i 

do 

Fo. 

10 

23  kgr.  900 

19  kgr.  800 

24  Icgr.  400 

5.100 

ire  inj 

3  mois 

.  6  ! 

d° 

Be. 

11 

30  kgr. 

31  kgr. 

43  kgr.  500 

12.500 

ire  inj 

10  mois 

“  î 

Cette  enfant  de  11 
ans  avait  suivi 
tous  les  traite¬ 
ments  possibles 
et  n’avait  pas 
varié  de  poids 
depuis  18  mois. 
Anorexie  pres¬ 
que  complète. 

Ce  tableau  nous  montre  ainsi  que  les  16  enfants 
améliorés  l’ont  été  rapidement,  définitivement 
et  que,  dans  tous  les  cas,  cette  reprise  d’appétit 
a  coïncidé  avec  une  augmentation  de  poids 
remarquable,  qui,  en  moyenne,  a  été  de  2  kgr. 
500  pour  les  deujc  premiers  mois  de  traitement. 

Des  renseignements  recueillis  tout  dernière¬ 
ment,  il  résulte  qu’aucun  de  ces  enfants  n’a 
rechuté,  et  que  tous  continuent  à  se  bien  porter. 

Il  faut  donc  déduire  de  ces  faits,  que,  si  le  sul- 
farsénol  agit  sur  les  hérédo-syphilitiques,  il  agit 
également  sur  les  enfants  qui  ne  le  sont  pas  et 
modifie  d’une  façon  heureuse  leur  nutrition.  Le 
mécanisme  de  ces  heureuses  modifications  semble 
facile  à  déterminer  ;  en  effet,  nombre  de  ces  en¬ 
fants  avaient  déjà  eu  des  injections  arsenicales 
/cacodylate)  ou  avaient  pris  de  l’arrhénal,  sans 
modification  aucune  de  leur  appétit  ;  par  contre, 
l’influence  du  sulfarsénol  s’est  manifestée  dès 
les  premières  injections,  et  ceci  prouve  une  fois 
de  plus  que,  dans  les  arsenobenzènes  et  en  par¬ 
ticulier  dans  le  sulfarsénol, d’arsenic  atteint  une 
activité  incomparablement  plus  forte  que  celle 
des  autres  préparations  organiques. 


Je  dirai,  en  finissant,  quelques  mots  seulement 
de  la  technique  employée  ; 

Depuis  le  premier  travail  sur  le  sulfarsénol  de 
Lévy-Bing,  Lehnhoff-Wyld  et  Gerbay,  la 
technique  s’est  peu  modifiée.  On  conseille  d’or¬ 
dinaire  une  injection  tous  les  4  jours,  avec  doses 
progressives  d’un  quart  de  centigramme  par  kgr. 
de  poids  jusqu’à  un  centigramme. 

J’ai  fait,  dans  les  cas  précédemment  cités,  des 
séries  de  six  injections,  à  cinq  jours  d’inter¬ 
valle.  Pour  les  enfants  d’environ  12  kgr.,  j’ai 
fait  les  doses  suivantes  0,03,  0,06,  0,06  et  les 
trois  dernières  à  0,12. 

Pour  les  enfants  de  plus  de  12  kgr.  j’ai  débuté 
par  deux  injections  à  0,06,  puis  deux  à  0,12  et 
deux  à  0,18. 

J’ai  utilisé  la  voie  sous-cutanée  et  ai  dilué  le 
sulfarsénol  à  raison  de  6  ctgr. ,  par  centimètrecube. 

En  aucun  cas,  je  n’ai  eu  de  grosses  réactions 
ni  immédiates  (crises  nitritoïdes,  débâcles  diar¬ 
rhéiques),  ni  tardives  (fièvre,  apoplexie  séreuse). 
En  quelques  cas  seulement,  il  y  a  eu  douleur 
assez  légère  et  passagère  au  point  de  piqûre. 

Dr  Epagneul  (de  Niort). 
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PAETIE  PROFESSIOINNELLE 


Travaux  Originaux 

LES  MÉDICIDES 


Les  Médicides  (1),  comme  on  dit  les  Régicides. 
Ce  sont  les  attentats  à  la  vie  des  médecins,  qui 
vont  se  multipliant,  peut-être  par  la  contagion 
de  l’exemple,  et  dont  le  dernier  en  date  est  l’as¬ 
sassinat  du  Dr  Guiloin,  d’Issoudun. 

Avec  le  meurtre  du  D'  Dormay,  de  Meknès, 
celui  du  professeur  Froment  de  Lyon,  c’est  le 
troisième  signalé  depuis  quelques  mois.  Mais  ce 
ne  sont  pas  les  seuls.  Et  nous  connaissons  le  cas 
d’un  jeune  confrère,  qui,  étant  interne  dans  un 
sanatorium  du  N.O.,  reçut,  il  y  a  peu  de  temps, 
un  coup  de  revolver  d’un  de  ses  malades  qu’il 
était  en  train  d’ausculter.  La  blessure  nécessita 
une  intervention  chirurgicale  sur  l’abdomen, 
dont  il  est  à  peine  remis. 

Comment  de  tels  événements  sont-ils  possi¬ 
bles  ?  Ils  paraissent  à  première  vue  invrai¬ 
semblables.  C’est  du  moins  ainsi  que  les  qualifie 
le  journal  Le  Matin,  dont  la  manchette  du  nu¬ 
méro  du  10  mars  porte  la  note  suivante  dont 
nous  respectons  la  présentation. 

INVRAISEMBLABLE  ! 

Un  médecin  est  tué  à  Issoudun 
d'un  coup  de  revolverparun  deses malades 

La  responsabilité  de  ceux  qui  ont  laissé 
une  arme  aux  mains  d’un  hospitalisé  depuis 
dix  mois,  n’est-elle  pas  gravement  engagée  ? 

C’est  en  effet  la  question  qui  se  pose.  Comment 
peut-il  se  faire  que  des  malades  hospitalisés 
possèdent  des  armes  dont  ils  pourront  se  servir 
au  gré  de  leurs  inspirations  et  impulsions  mor¬ 
bides  ?  N’est-il  pas  réglementaire  de  fouiller 
toute  personne  pénétrant  dans  un  établissement 
hospitalier  ?  Et  s’il  est  également  de  règle  de 
retirer  aux  malades  leurs  vêtements  pour  leur 


(1)  Il  faudrait  dire  plus  correctement  les  médicicides  ; 
mais  l’euphonie  m’a  fait  contracter  les  deux  ci  ci  en 
un  seul. 


donner  l’uniforme  de  la  maison,  comment  s’en 
trouve-t-il  qui,  défiant  toute  surveillance,  dissi¬ 
mulent  revolvers,  couteaux,  et  autres  instru¬ 
ments  de  blessures  et  de  mort  ? 

La  profession  médicale  n’a  jamais  été  de  tout 
repos.  Mais,  sous  ce  rapport,  il  est  permis  de 
constater  et  de  déplorer  que  la  situation  aille  en 
s’aggravant  de  jour  en  jour. 

N’est-ce  pas  le  roi  Humbert  qui,  venant  d’é¬ 
chapper  à  un  attentat,  s’écriait  :  «  Ce  sont  les 
risques  du  métier  ?  » 

Ce  sont  des  risques  du  même  ordre  qui  se 
superposent  actuellement  à  ceux  que  nous  cou¬ 
rons  et  qui  sont  de  tous  les  jours. 

Il  y  a  donc  des  médecins  qui  sont  des  victi¬ 
mes  ?  Victimes  du  devoir  professionnel,  tels  ces 
internes  dont  nous  avons  récemment  déploré  la 
mort  prématurée,  les  Vadon,  les  Tariel,  et  com¬ 
bien  d’autres  encore.  Victimes  de  la  science 
et  de  ses  progrès,  tels  les  Ménard,  les  Lobligeois, 
les  Vaillant,  les  Bergonié,  et  tous  les  radiologues 
que  les  radiations  ont  atteints  et  mutilés  à  en 
mourir.  Victimes  encore  du  devoir,  sous  la  forme 
la  plus  révoltante,  tous  ceux  qui  tombent  sous 
les  coups  homicides  de  leurs  malades. 

Je  m’associe  à  l’initiative  prise  par  mon  ami 
Noir,  rédacteur  en  chef  de  ce  journal,  lorsqu'il 
demande  la  création  d’un  Livre  d’Or  de  la  mé¬ 
decine  française,  qui  relaterait  les  faits  qui  nous 
occupent  présentement  et  en  perpétuerait  le 
souvenir,  ainsi  que  de  leurs  héros. 

Ce  sont  des  exemples  d’humanité  supérieure. 
Notre  profession  en  fourmille  d’ailleurs,  et  cela 
suffit  à  réduire  à  leur  juste  valeur  les  attaques 
dont  le  corps  médical  continue  à  être  l’objet,  et 
les  campagnes  que  des  journalistes,  aux  inten¬ 
tions  malveillantes,  ont  trop  souvent  menées 
contre  lui. 

Existe-t-il  une  autre  profession  où  l’on  frôle 
à  tout  instant  la  mort  de  plus  près  que  la  pro¬ 
fession  médicale  ? 

.  Quel  respect  cela  ne  devrait-il  pas  inspirer  à 
nos  trop  empressés  détracteurs  ?  Et  quelle  re¬ 
vanche  pour  nous  sur  eux  ? 


G.  D. 


G.  Duchesne. 
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LE  STATUT  PARTICULIER  DES  MÉDECINS  DE  COMPLÉMENT 
ET  L'ARTICLE  20  DE  LA  PROPOSITION  DE  LOI  GIROD 

Des  côiiséquences  de  ce  statut  pafticulier. 

Par  îé  D*  A;  Challamël. 


Lorsque  Ton  veut  se  représenter  la  place  qu*en 
temps  de  guerre  tient- le  service  de  santé,  il  faut’ 
considérer  deux  faits  qui  dominent  la  question  : 

1“  Dans  une  guerre  de  tranchées,  sans  combats, 
l’effectif  des  armées  engagées,  en  huit  mois  je 
crois,  passe  tout  entier  parles  formations  sani¬ 
taires  ; 

2“  Cinquante  mille  blessés  sont  beaucoup  plus 
difficiles  à  déplacer  que  cinq  cent  mille  soldats. 

Ces  deux  axiomes  suffisent  à  montrer  l’impor¬ 
tance  du  service  de  santé  dans  une  guerre  de 
courte  durée,  comme  dans  celle  de  longue  durée, 
et  à  prouver  que  le  service  de  santé  possède  en 
importance  le  caractère  d’une  arme  (protective 
c’est  entendu),  et  que  seul  son  classement  comme 
arme  permettrait  à  ses  chefs  d’occuper  dans  les 
grands  conseils  de  guerre  la  place  voulue  pour 
prendre  telles  dispositions  ou  faire  entendre  telles 
observations  nécessaires. 

Le  projet  du  général  Girod  Sur  la  réorganisa¬ 
tion  du  S,  de  S.M.,  actuellement  à  l’étude  au 
Parlement,  prévoit  la  transformation  du  service 
de  santé  militaire  en  Corps  de  santé  militaire  (1). 
Sur  ce  point  l’opinion  publique  a  satisfaction,  et 
le  S.  de  S.  M.  possédera  à  l’avenir  son  autonomie. 
Il  est  permis  de  dire  que  les  travaux  fournis  par 
la  Commission  de  réorganisation  du  S.  de  S.M., 
créée  au  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  sur 
mon  initiative  en  1921,  ont  été  pour  une  part 
dans  l’obtention  de  ce  résultat.  Ôn  sait  en  effet 
c^ue  la  question  du  S.  de  S.M.  a  été  disjointe  lors 
du  vote  de  la  loi  des  cadres  et  effectifs,  et  de  la 
loi  de  l’organisation  de  l’armée  en  avril  1924, 
pour  être  l’objet  d’une  loi  spéciale. 

Mais  si  la  transformation  du  S.  de  S.  en  Corps 
de  santé,  semble  un  point  acquis,  la  question 
du  principe  du  statut  particulier  des  médecins  de 
complément  reste  non  résolue. 

L’article  20  de  la  proposition  de  loi  Girod,  dit  : 
'(  Le  statut  des  officiers  de  réserve  du  corps  de 
«  santé  mitttaire  est  fixé  par  ta  toi  sur  l’organisü- 
«  tion  des  cadres  des  réserves  de  l’armée  de  terre.  » 

Cet  article  ainsi  rédigé  ne  tient  compte  ni  des 
faits,  ni  de  l’expérience  vécue.  Cet  article  de¬ 
mande  à  être  amélioré  et  complété.  Il  répondrait 
alors  de  façon  réelle  à  l’effort  d’organisation  très 
întéressant  que  représente  cette  proposition  de 


(I)  VoiV  articles  2,  9,- 4  et  5  du  projet.-  (.Bullettn  medi- 
càf,  «0  36  et  .37  de  1924.) 


loi,  dont  l’exposé  des  motifs  est  également  re¬ 
marquable  (1). 

En  1922,  dans  mon  rapport  au  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine  (2),  j’ai  exposé  les  raisons 
de  tous  ordres  qui  imposent  pour  les  médecins 
un  statut  différent -(sans  être  meilleur)  de  celui 
des  officiers  des  autres  armes.  On  m’excusera  de 
retomber  par  nécessité  dans  des  redites. 


A  la  mobilisation  de  1914  Une  grande  partie 
des  médecins  de  complément  n’étaîènt  pas  à 
leur  place  :  c’est  un  fait.  Ét  ces  efféUfs  d’affec¬ 
tation,  cette  méconnaissance  dé  la  valeur  teeh“ 
nique  de  beaucoup  de  ces  officiers,  peu  gradés 
pour  la  plupart,  eurent  au  début  de  la  campagne 
des  conséquences  désastreuses  Sür  16S  soins  que 
reçurent  nombre  de  blessés. 

Il  existait  bien,  dès  avant  1914,  Un  embryon 
de  statut  particulier  constitué  pâf  le  décret  dû 
22  mal  1909,  décret  qui  prévoyait  que  professeurs 
et  agrégés,  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux, 
n’auraient  qu’une  seule  période  d’instruction  â 
accomplir  au  lieu  de  deux,  et  n’âuraient  besoin 
que  de  deux  ans  d’ancienneté  au  lieu  dé  quatre, 
pour  passer  de  Un  à  deux  galons. 

Cet  embryon  dé  statut  partiouiier,  manifës^ 
tement  insuffisant,  indique  que  déjà  on  avait 
senti  que  les  médecins,  spécialisés  de  tout  temps 
dans  leur  profession,  ne  pouvaient  rentrer  dans 
le  même  môüle  que  celui  des  officiers  de  réserve 
des  autres  armes. 


(1)  Dans  cette  proposition  de  loi  :  l’art.  7  permet 
aux  internes  titulaires  nommés  au  concours  dans  une 
ville  de  faculté  et  pourvus  de  seize  inscriptions,  d’étre 
nommés  aides-majors  ;  l’art.  15  donne  une  mâjuratietl 
d’ancienneté  aUx  médedins  et  pbatmaciens  corréspum 
dant  au  temps  minimum  dé  là  durée  des  études  d’en¬ 
seignement  supérieur,  diminué  de  2  ans,  lors  de  leur 
nomination  au  grade  de  sous-lieutenaUi  ;  l’art.  24  per¬ 
met  e  n  temps  de  guerre  l’accession  au  grade  d'officier  des 
étudiants  en  médecine  et  ên  pharmacie.  Toutes  cés  dis¬ 
positions  sont  bonnes,  justes,  et  capables  de  parer  à  la 
crise  de  recrutement  dés  médecins  d’active  ,  elles  répon¬ 
dent  à  autant  de  points  posés  dans  mon  travail  de  1922. 

(2)  D'  A.  CHAULAMEni  —  Sur  la  nécessité  d’un  statut 
particulier  pour  les  médecins  de  complément.  Dés  ba¬ 
ses  de  ce  statut.  {Büttelin  dü  S.  M.  S.,  mai  1922,  p.  152  ; 
et  article  dans  Concours  méditalj  30  avril  1922,  p-  1438- 
Voir  aussi  :  D'  A.  CSallAbiei-.-  ---  Poursuite  de  la  réor¬ 
ganisation  des  cadres  du  service  de  santé  militaire  (Con¬ 
cours  médical,  26  décembre  1926,  p.  3319.) 
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Mais  ce  décret  était  à  ce  point  insuffisant  que 
agrégés,  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux 
ne  bénéficiaient  pas  d’un  statut  fait  pour  eux, 
par  leur  faute:  négligence  ou  insouciance,  c’est 
entendu  dans  nombre  de  cas,  mais  aussi  parce 
que  les  périodes  d’instruction  étaient  si  mal  com¬ 
prises  que  ces  médecins  ne  se  souciaient  pas 
d’aller  perdre  en  vain  un  temps  précieux. 

La  conséquence  fut  que  le  31  décembre  1915  (1) 
un  autre  décret  venait  violer  celui  de  1909,  et 
saper  pour  les  médecins,  officiers  dans  le  S.  de  S., 
les  lois  organiques,  de  l’armée.  Je  m’explique. 

Le  décret  de  1915  commence  par  ces  mots  : 
«  A  titre  transitoire  pendant  la  durée  des  hosti- 
«  lités  pourront  être  promus  d’emblée  au  grade 
«  de  médecin  de  l'e  classe,  etc.  »,  et  se  termine 
ainsi  :  «  ...  équivalence  entre  les  titres  univer- 
«  sitaires  ou  hospitaliers  et  les  grades  militai¬ 
res.  »  Ces  derniers  mots  reviennent  à  dire  que 
l’on  porte  des  galons  dans  la  médecine  civile  1! 

Qu’il  me  soit  permis  de  faire  remarquer  que 
le  grade  est  la  propriété  de  l’individu,  et  jamais, 
jusqu’au  décret  de  1915  1  on  n’avait  vu  le  grade 
devenir  la  propriété  des  élèves  d’une  école  ou 
d’un  groupement  de  personnalités. 

Qu’il  me  soit  permis  de  faire  remarquer  que 
jamais  dans  l’armée,  sauf  dans  des  temps  an¬ 
ciens,  jusqu’au  décret  de  1915  !  on  n’avait  vu 
un  ofjicier  à  un  galon  être  promu  d’emblée  à  trois 
ou  quatre  galons. 

Voilà  en  quoi  les  lois  organiques  de  l’armée  ont 
été  brisées  ;  et  l’on  peut  se  demander  quelle  aurait 
été  V injluence  sur  la  discipline  d’une  pareil  décret 
dans  une  arme  telle  qu’ injanterie,  cavalerie  ou 
artillerie  1 

■  Le  décret  de  1915  a  donné  raison  à  l’insou¬ 
ciance  de  ses  bénéficiaires,  et  a  démontré  aux 
simples  praticiens,  qui  avaient  fait  des  périodes 
supplémentaires,  qu’ils  avaient  été  des.... 
benêts. 

Les  lois  organiques  seront-elles  dans  l’avenir 
violées  comme  elles  l’ont  été  dans  le  passé.  Le 
décret  violé  de  1909  est  toujours  en  vigueur  1 

A  vrai  dire,  il  était  facile,  et  il  est  facile,  dès 
le  temps  de  paix,  de  désigner  la  place  que  doivent 
occuper  en  temps  de  guerre  agrégés,  médecins  et 
chirurgiens  des  hôpitaux,  compétences  que  per¬ 
sonne  ne  discute,  sélection  peu  nombreuse.  Il 
suffit  que  les  directions  du  S.  de  S.M.  soient  ren¬ 
seignées.  Mais  s’en  tenir  là  pour  l’organisation 
des  cadres  du  S.  de  S.M.  serait  se  contenter  à 
bien  peu  de  frais. 

Pendant  la  guerre,  qu’est-il  arrivé  par  suite 
d’une  organisation  insuffisante  ? 

Quand  on  ouvre  le  livre  du  Médecin  inspecteur 
général  Troussaint  «  Une  page  de  l’histoire  du 
service  de  santé  militaire  »,  à  la  page  104,  au 
chapitre  «  Répartition  du  personnel.  —  Utilisa¬ 


tion  des  compétences  »,  on  voit  à  quels  moyens 
la  7®  Direction  dut  recourir  pour  rechercher  les 
chirurgiens  de  carrière  perdus  dans  les  forma¬ 
tions  du  S.  de  S.M.  ou  ailleurs. 

Ces  moyens  se  résument  en  ; 

1®  Renseignements  demandés  à  tous  les 
doyens  de  France  ; 

2°  Renseignements  cherchés  dans  les  annuaires 
de  toutes  sortes  ; 

3"  Renseignements  demandés  aux  préjets  sur  le  ' 
personnel  chirurgical  de  leur  département. 

Ainsi,  ce  sont  les  préjets  qui  fournissaient  les 
renseignements  sur  la  valeur  et  le  degré  de  spé¬ 
cialisation  des  médecins  !  1  II  n’est  pas  étonnant 
alors  que  le  S.  de  S.M.  ait  servi  pendant  la  guerre 
de  terrain  à  toutes  les  ingérences  des  politiciens. 

60US  le  titre  Embusqués  et  embusqueurs,  aux 
pages  128  et  suivantes,  du  même  livre,  le 
Troussaint  fait  toute  une  énumération  de  cas  où 
la  politique  ne  servit  qu’à  embusquer  nombre 
de  jeunes  confrères,  souvent  en  les  baptisant 
spécialistes.  Le  Guérin  à  son  tour,  dans  le 
Journal  des  Praticiens,  a  parlé  de  ces  scandales 
à  maintes  reprises. 

Mais,  à  la  réflexion,  la  7®  Direction  avait-elle  . 
d’autres  modes  d’information  que  ceux  énumé¬ 
rés  ? 

La  Direction  du  S.  de  S.  M.  ignorait  l’existence 
des  groupements  professionnels  médicaux,  et  ces 
groupements  n’étaient  pas  organisés  intérieure¬ 
ment  pour  répondre  aux  questions  si  elles  leur 
avaient  été  posées.  En  1927,  ils  ne  le  sont  tou¬ 
jours  pas,  sauf  quelques-uns  peut-être. 

Aussi  si  un  statut  spécial  pour  les  médecins 
de  complément  est  une  nécessité,  si  le  principe 
de  ce  statut  doit  être  inscrit  dans  la  loi,  le  texte 
même  de  ce  statut  doit-il  être  mûrement  étudié 
et  à  la  base  doivent  se  trouver  la  représentation 
du  corps  médical  au  Comité  consultatif  de  santé 
militaire  (1)  et  la  collaboration  des  groupements 
et  syndicats  médicaux  avec  les  Directeurs  de 
régions.  Il  devrait  en  résnlter,  notamment  pour 
le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  dont  les 
membres  sont  affectés  à  de  multiples  régions, 
une  organisation  intérieure,  du  reste  facile.  ' 

Un  mot  sur  les  annuaires  médicaux  pour  dire 
que,  depuis  la  guerre,  ils  sont  inexistants. 

Si  les  médecins  ne  s’imposaient  pas  une  orga¬ 
nisation  intérieure,  c’est  qu’ils  considéreraient, 
que  la  politique  peut  primer  les  intérêts  des 
soldats  malades  et  blessés. 

Tels  sont  les  motifs  de  moralité  qui  plaident 
pour  un  statut  particulier  digne  du  rôle  dévolu 
au  corps  médical  mobilisé. 


(D  'o  11  est  à  regretter  que  l’on  n’ait  pas  introduit  dans 
les  grands  conseils  un  représentant  qualifié  du  corps 
des  praticiens  qui  devraient  avçir  voix  au  chapitre 
parce  que  ce  sont  eux  qui  supportent  le  plus  lourd 
fardeau  en  cas  de  guerre  «.  {Journal  des  Praticiens,  13 
juillet  1920,  lettre  du  D»,^Troussaint  au  D'  Guérin.) 


(1)  Journal  officiel  du  4  janvier  1916,  p.  59. 
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J’arrive  mamtenant  aux  solutions  d’ordre 
pratique. 


Si  le  principe  du  statut  particulier  doit  être 
posé  dans  la  loi  réorganisant  le  S.  de  S.M.,  et 
inscrit  à  l’article  20,  que  peut-on  dire  du  con¬ 
tenu  même  de  ce  statut  7 

Dans  mon  travail  de  1922,  j’avais  indiqué  briè¬ 
vement,  un  à  un,  les  points  qui  doivent  consti¬ 
tuer  l’ossature  du  statut  à  établir. 

Dans  le  Médecin  Syndicaliste,  organe  de 
l’Union,  a  été  publié  en  décembre  1923  un  projet- 
type  (mot  défectueux)  qui  contient  d’excellentes 
choses  mais  renferme  certaines  impossibilités, 
et  par  ailleurs  ne  tient  pas  assez  compte  des 
nécessités  d’organisation,  seule  fin  véritable  de 
tous  projets,  décrets  et  lois  militaires. 

Du  reste  le  D""  Troussaint  a  pris  le  soin  de  dis¬ 
cuter  article  par  article  ce  projet-type  dans  trois 
numéros  successifs  du  Bulletin  médical  (1). 

Je  reste,  quant  à  moi,  persuadé  que  la  publica¬ 
tion  prématurée  d’un  projet  non  suffisamment 
mûri  et  étudié  a  nui  à  l’idée  du  statut  particu¬ 
lier  tel  que  je  l’avais  conçu  et  dont  j’avais  exposé 
les  bases. 

Ce  projet  de  statut  demanderait  à  être  refon¬ 
du,  simplifié,  complété, 

Pour  donner  un  exemple,  je  vais  développer, 
avec  quelques  détails,  deuxdu  trois  points  inexis¬ 
tants  dans  ce  projet  et  que  j’avais  indiqués  dans 
mon  travail  de  1922. 

C’est  ainsi  que  l’on  peut  concevoir,  dans  chaque 
région,  les  syndicats  et  groupements  profession¬ 
nels  dressant  tous  les  deux  ans  une  liste  (liste 
intérieure)  par  ordre  alphabétique,  des  médecins 
de  chaque  spécialité,  pour  que  leurs  représentants 
puissent  fournir  au  Directeur  de  la  région  les 
éléments  nécessaires  à  une  juste  répartition  faite 
en  tenant  compte  de  l’âge,  de  l’état  de  santé,  des 
charges  de  famille.  Si  ce  classement  des  spécia¬ 
listes  {contrôle  des  affectations)  était  fait  de  façon 
absolument  juste  ;  si  le  véritable  médecin  dè 
laboratoire  était  affecté  à  un  laboratoire,  etc., 
etc.,  alors  le  médecin  praticien  mobilisé  assumerait 
sa  tâche  avec  un  cœur  plus  léger,  car  en  fin  de 
compte,  ce  sera  toufours  lui  le  médecin  de  bataillon 
et  de  brancardiers,  et  s’il  s’insurge  à  l’idée  que  lé 
préfet  sacre  spécialiste  un  de  ses  confrères,  il  s’in¬ 
cline  devant  cette  loi  évidente  de  mettre  à  l’ar¬ 
rière  ceux  qui,  par  la  force  des  choses,  doivent 
y  rester  et  ne  sont  pas  interchangeables  (2). 


..  (1)  Numéros  7, 8  et  9  de  1924. 

(2)  L’article  7  de  l'instruction  du  2  fé\Tier  1909  dit  : 

Le  recensement  des  docteurs  en  médecine  et  des  phar¬ 
maciens  de  classe  civils  s’opère  d’une  manière  per¬ 
manente  au  moyen  de  l’envoi  régulier  au  Ministre  de 
la  guerre  (7®  Direction),  par  les  soins  des  secrétaires  des 
facultés  de  médecine  ou  écoles  supérieures  de  pharma¬ 
cie,  de  bulletins  individuels  certifiant  l’obtention  par 


Du  reste,  les  médecins  spécialistes  ne  devraient 
être  considérés  comme  tels  qu’après  un  nombre 
déterminé  d’années  d’exercice  de  leur  spécialité, 
c’est  dire  que  jusque-là,  jeunes  médecins,  ils  se¬ 
raient  considérés  et  affectés  comme  médecins 
non  spécialistes.  Et  le  jour  où  ils  cesseraient 
d’exercer  la  médecine,  ils  ne  devraient  pas  être 
maintenus  comme  spécialistes. 

Une  exception  doit  être  prévue  pour  certaines 
spécialités  dont  le  S.  de  S.M.  a  un  besoin  bien 
plus,  grand  que  l’état  de  la  santé  publique  du 
temps  de  paix  ;  tels  sont  les  radiographes.  Là 
encore,  la  collaboration  des  représentants  des 
_  groupements  médicaux  avec  les  Directeurs  de 
région  doit  porter  de  bons  fruits. 

Enfin,  la  guerre  dernière  a  montré  l’utilité  et 
le  bon  rèndement  des  équipes  chirurgicales.  On 
sait  que  le  grand  besoin  de  chirurgiens  en  temps 
de  guerre  nécessite  le  classement  comme  chi¬ 
rurgiens  d’équipe  B,  de  médecins  ne  faisant  pas 
de  la  chirurgie  l’exercice  constant,  exclusif,  de 
leur  profession.  Pour  les  chirurgiens  de  carrière 
classés  équipe  A,  pourquoi  ne  pas  leur  donner 
cette  faculté  d’indiquer  dès  le  temps  de  paix  leur 
équipier,  dont  ils  maintiendraient  ou  modifie¬ 
raient  l’indication  tous  les  deux  ans  par  exemple? 

Ce  long  travail  du  temps  de  paix,  à  quoi  ser¬ 
virait-il  ?  Mais  pour  qu’au  jour  d’une  mobilisa¬ 
tion,  le  Corps  de  santé  militaire  soit  le  premier 
préf.  C’est  lui  qui  devrait  l’être  le  premier,  puis¬ 
que  les  hommes  qui  forment  ses  cadres  ne  chan¬ 
gent  pas  de  métier,  à  la  condition,  que  par  avance, 
ils  aient  été  minutieusement  mis  à  la  place 
qu’exige  une  transformation  subite  de  l’état 
social.. 

Inscrire  le  principe  du  statut  particulier  dans 
la  loi  ne  préjuge  pas  de  son  contenu.  Ce  contenu 
peut  fort  bien  ne  pgs  être  en  contradiction  avec 
la  loi  sur  l’organisation  des  cadres  des  réserves 
du  8  janvier  1925.  ^ 

Et  si,  le  principe  étant  inscrit  dans  la  loi,  les 
associations  et  syndicats  médicaux  n’appor¬ 
taient  pas  aux  Directeurs  de  région  le  concours 
attendu  (chose  invraisemblable),  ces  Directeurs 
agiraient  sans  eux.  Le  statut  serait  alors  ap¬ 
pliqué  dans  ses  termes,  sauf  la  collaboration,  le 
principe  n’en  subsistant  pas  moins  dans  toute 
sa  force. 

La  réorganisation  du  S.  de  S.M.  était  à  l’ordre 
du  jour  èn  février  1912.  Cette  réorganisation,  en 
février  1927,  est  toujours  à  faire  ! 


les  intéressés  soit  du  diplôme  de  docteur  en  médecine; 
soit  de  celui  de  pharmacien  de  1''“  classe.  * 

Cette  méthode  de  renseignements  ne  permet  en  au¬ 
cune  manière  aux  Directeurs  du  S.  de  S.  de  savoir  s’ils 
ont  à  faire  à  deS  médecins  pratiquant  la  médecine,  ou 
à  des  titulaires  d’un  parchemin.  Encore  bien  moins  de 
vérifier  la  qualification  de  technicité  ou.  de  spécialisation . 
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Après  avoir  énuméré  les  raisons,  après  avoir 
établi  les  bases,  il  faut  ajouter  les  moyens  pour 
obtenir  ce  statut  particulier,  statut  indispensa¬ 
ble  à  une  mobilisation  rationnelle. 

Si  tous  les  Français  sont  égaux  devant  la  loi 
et  si  la  loi  de  recrutement  est  égale  pour  tous, 
il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  les  lois  et  décrets 
sur  l’exercice  de  la  médecine  imposent  aux  mé¬ 
decins  praticiens  certaines  conditions  particu¬ 
lières,  qui  laissent  indifférents  le  public  et,  dans 
le  public,  ceux  qui  n’ont  fait  de  la  médecine  que 
pour  aiguiller  ensuite  leur  activité  sur  une  voie 
totalement  différente. 

Le  jour  où  un  docteur  veut  exercer  son  art 
légalement,  ce  jour-là,  cet  homme  (ou  cette  fem¬ 
me)  doit  faire  enregistrer  son  diplôme.  L’enre¬ 
gistrement  du  diplôme  (qui  entraîne  la  patente) 
est  la  marque  légale  que  son  possesseur  veut 
exercer  la  médecine. 

La  loi  est  perfectible,  et  quelle  impossibilité 
y  aurait-il  à  admettre  que  le  lait  de  faire  enre¬ 
gistrer  son  diplôme  équivaudrait  à  V engagement 
de  passer  un  conseil  de  révision  supplémentaire 
pour  les  médecins  versés  dans  l’auxiliaire  ou 
réformés,  et  à  leur  classement  éventuel  dans  les 
cadres  du  S.  de  S.M.  ? 

Pour  que  le  corps  médical  soit  adapté  dès  le 
premier  jour  de  la  guerre  aux  nouvelles  condi¬ 
tions  de  fonctionnement  du  corps  social,  je  vois, 
parmi  les  moyens  à  ajouter  à  tous  ceux  qui  ont 
été  énumérés  jusqu’ici,  les  suivants  : 

1“  Lors  de  l’enregistrement  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine,  le  préfet  transmettrait  (1) 
à  l’autorité  militaire  notification  de  cet  enregis¬ 
trement  ; 

2“  Tout  médecin  ayant  fait  enregistrer  son 
diplôme  serait  appelé  à  passer,  s’il  y  a  lieu,  dans 
les  6  mois  un  nouveau  conseil  de  révision  ;  à 
recevoir,  s’il  y  a  lieu,  une  affectation  dans  les 
cadres  du  S.  de  S.M.  ;  et  à  accomplir  une  période 
d’instruction  militaire,  si  durant  ses  études,  il 
n’a  pas  (bien  que  réformé)  prévu  ce  stage. 

La  loi  ne  serait  plus  la  même  pour  tous,  dira- 
t-on.  Quelles  que  soient  les  assimilations  égali¬ 
taires  que  la  politique  ait  laites,  on  n’a  pas  encore 
pensé  à  interdire  le  travail  de  nuit  aux  médecins 
praticiens  I 

On  voit  combien  le  problème  s’est  élargi,  et 
quelles  conséquences  entraînera  l’adoption  du 
statut  particulier  des  médecins  de  complément. 
Aux  rapports  plus  étroits  entre  Directeurs  de 
région  et  médecins  civils,  à  la,  représentation  du 
corps  médical  au  Comité  consultatif  de  santé 
militaire,  à  l’adoption  d’un  statut  logique,  vien¬ 
nent  s’ajouter  comme  corollaires  :  des  modifica¬ 
tions  aux  lois  sur  le  recrutement  et  l’exercice  de  la 


(1)  En  l’espèce,  c’est  le  seul  rôle  du  préfet. 


médecine  peut-être  ;  mais  à  coup  sûr,  une  organisa¬ 
tion  intérieure  des  divers  groupements  et  syndi¬ 
cats,  une  diminution-  forcée  des  médecins  restant 
en  dehors  de  toutes  associations  professionnelles, 
un  rapprochement  très  net  des  individus  et  des 
groupes  en  un  assemblage  corporatif.  C’est  volon¬ 
tairement  que  je  n’écris  pas  les  mots  ordre  des 
médecins,  qui,  par  la  terminologie,  semble  vou¬ 
loir  copier,  chose  impraticable,  l’ordre  dès  avo¬ 
cats. 

Sur  les  conséquences  du  statut  particulier,  je 
crois  avoir  projeté  toute  la  clarté  désirable. 


Ce  n’est  pas  ici  la  place  de  rappeler  des  sou¬ 
venirs  personnels.  Néanmoins,  comme  j’ai  abordé 
des  questions  qui,  au  point  de  vue  militaire  et 
professionnel  sont  aussi  importantes  que  déli¬ 
cates,  il  m’est  permis  de  rapporter  que  fin  sep¬ 
tembre  1914,  dans  le  train  qui  nous  emmenait 
des  Vosges  à  la  Somme,  voyageant  avec  le 
Montprofit,  au  cours  de  la  conversation,  j’expri¬ 
mais  quelles  difficultés  il  y  avait  à  commander  à 
des  médecins,  hommes  par  profession,  très  person¬ 
nels.  En  moins  de  deux  mois  de  campagne,  je 
m’étais  aperçu  de  difficultés  qui,  je  crois,  sub¬ 
sisteront  toujours. 

Ce  souvenir  n’est  ici  que  pour  montrer  que 
mes  observations  datent  de  loin. 

Si  pourtant,  on  obtenait  que  la  politique  et  le 
favoritisme  ne  viennent  plus  fausser  les  rouages 
normaux  des  affectations,  ce  serait  un  point 
acquis  considérable.  Ce  n’est  possible  que  par 
des  affectations  justes  et  contrôlées. 


Les  faits  ont  montré  qu’une  organisation  dé¬ 
fectueuse  entraîne  l’illégalité. 

Qu’ils  soient  militaires  ou  civils,  les  médecins 
ont  une  communauté  d’origine  scientifique  abso¬ 
lue  et  un  entraînement  professionnel  journalier. 
Trouve-t-on  cela  chez  les  officiers  des  autres 
armes  ?  Il  faudrait  que  les  officiers  de  réserve 
soient  tous  sortis  de  Saint-Cyr  ou  autre  école, 
et  que,  journellement,  ils  s’exercent  en  vue  de 
leur  rôle  militaire  éventuel  ! 

Les  médecins  occupent  donc  en  cas  de  mobi¬ 
lisation  une  place  différente  de  celle  des  autres 
officiers  de  réserve. 

Il  faut  conclure  que  les  officiers  médecins  du 
Corps  de  santé  militaire  ne  peuvent  avoir  le 
même  statut  que  les  officiers  des  autres  armes. 
Cela  ne  saurait  constituer  un  privilège,  cela 
découle  seulement  des  nécessités  d’une  organisation 
professionnelle  particulière. 

L’article  20  du  projet  de  loi  du  général  Girod 
doit  consacrer  le  principe  de  ce  statut  particulier. 


3  _  IV  —  27 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


JURISPRUDENCE  MÉDICALE 

Opération  chirurgicale  autre  que  celle  qui  à  été  prévue.  Walade  sous  anesthésié.  , 
Décision  prise  par  le  chirurgien  et  le  médecin  traitant  sans  autorisation  de  la  malade. 


JUSTICE  DE  PAIX  DE  BREST  (2®  canton) 

17  décembre  1926. 

(Archives  du  «  Sou  médical  »). 

Lorsqu'au  cours  d'une  opération  chirurgicale,  pra¬ 
tiquée  sous  anesthésie,  le  chirurgien  se  trouve  en  pré¬ 
sence  d'un  cas  grave  et  urgent,  nécessitant  une  inter¬ 
vention  autre  que  celle  qui  a  été  prévue,  il  doit  être  seul 
juge,  avec  le  médecin  traitant,  de  décider  la  conduite 
chirurgicale  à  suivre,  sans  avoir  à  consulter  la  rnalade, 
en  la  laissant  réveiller,  ou  les  membres  de  sa  famille. 

Attendu  que  la  demande  du  docteur  Pouliquen 
tend  au  paiement  par  les  consorts  L.,  de  la  somme 
de  sept  cents  francs  à  titre  d’honoraires,  pour  une 
opération  chirurgicale  pratiquée  sur  la  personne  de 
Mme  L.,  et  au  paiement  de  la  somme  de  un  franc 
à  titre  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé 
au  docteur  Pouliquen  par  le  refus  de  paiement  et  les 
motifs  de  ce  refus  ; 

Attendu  que  les  consorts  L.  concluent  au  débouté 
de  la  demande,  prétextant  que  l’opération  faite  à 
Mme  L.,  n’était  pas  celle  que  le  docteur  Pouliquen 
avait  reçu  mission  de  pratiquer  ; 

Attendu  qu’il  est  constajjit  que  dans  le  courant 
de  novembre  1924,  M.  le  docteur  Quelme,  médecin 
traitant  de  Mme  L.,  fit  appeler  sur  les  instructions 
de  M.  et  Mme  L.,  M.  le  docteur  Pouliquen,  pour 
pratiquer  une  opération  ; 

Que  le  docteur  Quelmé  avait  diagnostiqué  un 
fibrome,  que  le  docteur  Pouliquen  confirma  le  dia¬ 
gnostic,  tout  en  indiquant  que  le  cas  ne  paraissait 
pas  absolument  classique  ; 

Que  Mme  L.  transportée  à  la  clinique  du  docteur 
Pouliquen  fut  opérée  en  présence  du  docteur  Quelmé. 

Qu’au  cours  de  l’opération,  le  docteur  Pouliquen, 
et  le  docteur  Quelmé  constatèrent  l’existence  d’un 
fibrome  sain  qui  d’après  eux  ne  pouvait  mettre  en 
danger  les  jours  de  la  malade  ; 

Qu’ils  constatèrent  en  même  temps  l’existence 
d’un  ulcère  à  l’estomac  ;  qui  toujours  d’après  eux, 
mettait  en  danger  les  jours  de  la  malade  ; 

Qu’il  ne  pouvait,  dit  le  docteur  Pouliquen,  être 
question  de  faire  subir  à  la  malade,  à  la  fois  l’opéra¬ 
tion  du  fibrome  et  l’opération  de  l’estomac  ; 

Attendu  que  le  médecin  n’est  tenu  à  la  réparation 
d’une  faute  que  dans  le  cas  où  il  a  montré  une  mala¬ 
dresse  évidente  et  grossière,  une  ignorance  complète 
des  choses  que  tout  praticien  doit  savoir,  en  un  mot 
que  s’il  a  commis  une  faute  lourde  qui  apparaît  à 
tous  les  yeux  et  dont  il  doit  compte  plus  comme 
homme  que  comme  praticien  ; 

Attendu  qu’en  dehors  d’une  faute  ordinaire  résul¬ 


tant  directement  de  l’oubli  d’un  devoir  élémentaire 
de  sa  profession,  le  médecin  n’encourt  pas  de  res¬ 
ponsabilité  civile 

Que  les  tribunaux  ne  sauraient,  après  coup,  appré¬ 
cier  un  diagnostic,  décider  quel,  traitement  il  con¬ 
venait  de  prescrire,  qu’il  n’appartient  pas  non  plus 
aux  tribunaux  d’intervenir  dans  les  rapports  de  con¬ 
fiance  qui  se  sont  établis  réguhèrement  entre  le  mé¬ 
decin  et  le  malade  ;  et  qu’ils  ne  pourraient  juger 
après  coup,  sans  de  sérieux  inconvénients  ; 

Que  la  respons'abilité  civile  d’évènements  malheu¬ 
reux  qui  ont  trahi  l’effort  de  l’homme  de  l’art,  ne 
sawait  èii  aucun  cas  être  admise  â  sa  charge,  sans 
entraver  son  initiative  dans  les  circonstances  tes 
plus  graves  ; 

Attendu  qu’il  n’apparaît  pas  dans  l’espèce  qui 
nous  est  soumise,  qu’une  faute  grave  puisse  être 
reprochée  au  docteur  Pouliquen  ; 

Attendu  que  s’il  est  vrai,  ce  qui  n’est  pas  contesté 
par  le  docteur  Pouliquen,  qu’il  avait  confirmé  le 
diagnostic  du  docteur  Quelmé,  il  affirme  qu’il  avait 
indiqué  que  le  cas  ne  paraissait  pas  classique  ;  que  le 
diagnostic-n’était  pas  évident  ; 

Attendu  qu’ayant  pratiqué  son  incision,  il  s’est 
trouvé  en  présence  d’un  fibrome  sain,  ne  paraissant 
pas  mettre  en  danger  les  jours  de  la  malade,  et  en 
présence  d’un  petit  ulcère  de  l’estomac  en  voie 
d’évolution  ; 

Attendu  qu’il  y  avait  urgence  et  qu’il  était  seul 
juge  avec  le  médecin  traitant  de  l’opération  de  cet 
ulcère  ; 

Qu’il  ne  pouvait  à  ce  moment  consulter  la  malade 
ni  les  membres  de  la  famille  qui  n’assitaient  pas  â 
l’opération  et  ne  se  trouvaient  pas  dans  la  clinique, 
sur  l’opportunité  de  cette  opération  et  obtenir  leur 
consentement. 

Attendu  qu’il  appartenait  donc  aux  médecins  à 
qui  la  famille  s’était  confiée  de  prendre  une  décision 
conforme  aux  règles  de  l’art  et  commandée  par  les 
circonstances  ;  que  c’est  ainsi  qu’en  présence  du 
docteur  Quelmé  et  avec  le  concours  de  ce  dernier,  le 
docteur  Pouliquen,  fit  subir  à  l’ulcère  de  l’éstomac, 
une  opération  dite  :  «  Opération  de  Balfour  »  qui 
consiste  à  donner  dans  l’ulcère  un  coup  de  thermo¬ 
cautère,  et  à  recouvrir  d’un  point  qe  suture. 

.  Attendu  que  le  docteur  Pouliquen  ne  saurait  être 
responsable  des  suites  de  son  opération  ; 

Que  les  défendeurs  ne  lui  reprochent  aucune  faute 
opératoire  quelconque  ; 

Attendu  qu’ils  se  bornent  à  soutenir  ;  qu’il  avait 
reçu  mandat  de  faire  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour 
enlever  le  fibrome  ;  qu’il  n’a  point  rempli  le  mandat 
qui  lui  avait  été  confié  ;  qu’il  s’agit  bien  dans  l’espèce 
d’un  quasi-contrat  de  gestion  d’affaires  dont  le  ré* 
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sultat  n’ayant  pas  été  satisfaisant,  mais  au  contraire 
nuisible  et  dommageable,  permet  aux  défendeurs 
de  refuser  le  paiement  qui  leur  est  réclamé  ; 

Attendu  que  dans  l’espèce  il  s’agit  d’un  contrat 
sui  generis  passé  entre  le  malade  ou  les  membres  de 
la  famille  et  le  médecin  et  non  d’un  contrat  de  ges¬ 
tion  d’affaires  ; 

Attendu  que  si  les  membres  de  la  famille  esti¬ 
maient  que  le  médecin  avait  commis  une  faute  pro¬ 
fessionnelle  qui  devait  taire  diminuer  le  chiffre  des 
honoraires,  ou  qui  par  une  sorte  de  compensation 
avait  éteint  la  créance,  la  preuve  leur  incombait  ; 

Attendu  que  dans  l’espèce  aucune  preuve  n’est 
offerte  ;  que  les  défendeurs  se  bornent  à  critiquer,  au 
point  de  vue  professionnel,  la  marche  suivie  par  le 
chirurgien  ; 

Que  ce  ne  sont  là  que  des  allégations  ; 

Que  si  leur  système  de  défense  était  sérieux,  ils 
se  seraient  appuyés  sur  une  demande  d’expertise  ; 
qu’au  contraire  lors  de  la  première  comparution,  leur 
avocat  a  reconnu  qu’une  expertise  ne  donnerait  au¬ 
cun  résultat  et  s’est  borné  à  solliciter  la  comparution 
personnelle  du  docteur  Pouliquen  ; 

Attendu  qu’il  est  présumable  que  si  à  la  suite  de 
l’opération  la  malade  avait  survécu,  les  défendeurs 
auraient  réglé  les  honoraires  sans  aucune  discussion, 
et  n’auraient  nullement  argué  que  le  docteur  Pou¬ 
liquen  avait  été  chargé  de  faire  une  opération  plutôt 
qu’une  autre  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  la  demande  du 
docteur  Pouliquen  est  suffisamment  justifiée. 

Attendu  que  par  leur  attitude  les  défendeurs  lui 
ont  causé  un  préjudice  dont  réparation  lui  est  due  ; 
et  que  la  demande  en  paiement  de  un  franc  de  dom¬ 
mages-intérêts  doit  être  accueillie. 

Par  ces  motifs  ; 

Jugeant  contradictoirement  et  en  premier  ressort. 

Condamnons  les  défendeurs  solidairement  entre 
eux  à  payer  avec  intérêts  de  droit,  au  docteur  Pou¬ 
liquen,  la  somme  de  sept  cents  francs  pour  les  causes 
sus-énoncées. 

Secundo.  Celle  de  un  franc  à  titre  de  dommages- 
intérêts. 

Les  condamnons  solidairement  en  tous  les  dépens. 

Commentaires 

Le  cas  présent  montre  combien  utile  et  même 
indispensable  est,  pour  un  chirurgien,  le  fait  de 
se  faire  assister  de  la  présence  du  médecin  trai¬ 
tant. 

Ce  dernier,  qui  soigne  la  malade  depuis  un 
certain  temps,  doit  être  considéré  comme  repré¬ 
sentant  les  intérêts  médicaux  du  patient,  qui 
dort  du  sommeil  anesthésique. 

A  ce  praticien  d’émettre  son  avis  autorisé, 
lorsqu’au  cours  de  l’intervention  chirurgicale, 
on  se  trouve  en  présence  d’un  cas  fortuit,  néces¬ 
sitant,  de  la  part  du  chirurgien,  une  décision  ur¬ 
gente  dans  l’intérêt  de  son  client. 


Il  est  évident  qu’il  semblerait  absurde  de 
laisser  réveiller  la  malade,  pour  lui  exposer  qu’on 
a  dû  interrompre  l’opération,  à  cause  de  telle 
ou  telle  complication  ou  découverte  faite  au 
cours  de  l’intervention. 

Il  faudrait  donc  attendre  que  la  lucidité  soit 
complètement  revenue  et  que  les  accidents  nau¬ 
séeux,  post  anesthésiques,  parfois  si  pénibles, 
soient  bien  terminés,  pour  annoncer  au  patient, 
qu’il  faut  l’endormir  à  nouveau,  lorsqu’il  aura 
donné  son  autorisation  pour  une  nouvelle  opé¬ 
ration. 

Dans  l’immense  majorité  des  cas,  le  malade 
ne  comprendrait  pas  ce  scrupule  et  il  aurait 
raison. 

Il  démontrerait  à  son  chirurgien,  comme  au 
médecin  traitant,  que  leur  ayant  donné  sa  con¬ 
fiance,  ayant  remis  entre  leurs  mains  sa  guéri¬ 
son,  sa  vie,  il  leur  donnait,  par  le  fait  même,  un 
blanc  seing,  pour  agir  au  mieux  de  ses  intérêts. 

Il  en  est  de  même,  par  rapport  à  la  famille,  à 
supposer  que  celle-ci  soit  présente,  dans  une 
chambre  voisine  de  la  salle  d’opérations. 

Encore  faudrait-il  reconnaître  à  cette  famille 
une  compétence  technique  suffisante,  pour  déci¬ 
der  en  connaissance  de  cause  du  bien  fondé  de 
l’opération  proposée. 

D’ailleurs,  le  juge  de  paix  de  Brest,  dans  le 
jugement  rapporté  plus  haut,  l’indique  bien  dans 
un  de  ses  considérants  ; 

«  Attendu  qu’il  appartenait  donc  aux  méde¬ 
cins,  à  qui  la  famille  s’était  confiée,  de  prendre 
une  décision  conforifte  aux  règles  de  l’art  et 
commandée  par  les  circonstances.  » 

Aussi,  les  chirurgiens  feront-ils  prudemment 
d’obtenir,  autant  que  faire  se  peut,  la  présence 
du  médecin  de  la  famille,  pour  que  ce  dernier, 
en  assistant  à  l’opération,  puisse  formuler  son 
avis,  en  sa  qualité  d’homme  de  l’art,  représen¬ 
tant  la  malade  anesthésié. 

Nous  avons  déjà  relaté  un  arrêt  de  la  cour 
d’appel  de  Paris: 28  juin  1923  (Concours médical 
1926-1126). 

Une  malade  est  endormie,  pour  subir  une  hys¬ 
térectomie.  Au  cours  de  l’intervention,  le  chi¬ 
rurgien  se  trouve  en  présence  de  deux  ovaires 
kystiques. 

Il  juge  à  propos  de  les  enlever,  pour  éviter  des 
douleurs  et  une  nouvelle  opération  ultérieure. 

La  malade  estime  qu’elle  aurait  dû  donner 
son  autorisation  à  cette  castration  et  assigne 
son  chirurgien  en  dommages-intérêts. 

Elle  perdit  en  première  instance  et  en  appel. 

Nécessité  fait  loi  et  au  cours  d’une  interven¬ 
tion  sous  anesthésie,  le  chirurgien  doit  librement 
faire  ce  qu’il  croit  être  utile  à  son  client  (Guénot, 
du  consentement  nécessaire  au  médecin  pour 
pratiquer  une  opération  chirurgicale  ;  Paris 
1904,  p.  35). 

Comme  le  fait  justement  remarquer  la  note 
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du  Dalloz,  sous  cet  arrêt  (D.P.  1924.2.116),  il  a 
semblé  â  la  Cour  qu’en  interrompant  i’opération 
en  cours,  le  chirurgien  aurait  exposé  la  malade 
au  plus  grave  danger  et  qu’il  aurait  engagé  plus 
sûrement  sa  responsabilité.  En  faisant,  au  con¬ 
traire,  ce  dont  les  circonstances  lui  démontraient 
la  nécessité,  il  avait  pris  une  résolutionj|pour  la¬ 
quelle  on  pouvait  s’èn  rapporter,  sans  réserve, 
à  sa  conscience. 

Un  autre  arrêt  dé  la  Cour  de  Paris  (8®  Cham¬ 
bre)  du  20  novembre  1924  fut  rendu  à  l’occasion 
de  la  plainte  d’un  jockey,  qui  reprochait  au 
chirurgien  de  lui  avoir  enlevé,  sans  son  autorisa¬ 
tion,  l’astragale,  alors  que  cette  ablation  n’était 
pas  indispensable. 

Après  avoir  reconnu  que  les  tribunaux  n’ont 
pas  à  trancher  des  questions  d’ordre  scientifique 
et  de  pratique  médicale,  ni  à  se  prononcer  sur 
l’opportunité  d’une  opération,  après  avoir  cons¬ 
taté  que  l’astragalectomie  est  une  opération 
courante  et  que,  dans  le  cas  particulier,  elle  a  été 
cônduitej  dans  les  conditions  chirurgicales  clas¬ 
siques,  c’est-à-dire  selon  les  règles  de  l’art, 
d’après  le  rapport  des  experts,  l’arrêt  ajoute  : 

«  Considérant,  il  est  vrai  que  l’appelant  sou¬ 
tient  que  l’ablation  de  l’astragale  aurait  été 
effectuée  contre  son  gré  et  au  mépris  d’une  pro¬ 
messe  formelle  que  lui  aurait  faite  le  professeur 
C.  ;  qu’il  est  inutile  de  faire  remarquer  l’extrême 
invraisemblance  d’une  telle  affirmation,  qui  est 
démentie  par  le  témoignage  du  D''  G.  médecin 
traitant  de  M.,  présent  à  la  consultation  et  qui 
n’est  soutenue  par  aucun  témoignage  contradic¬ 
toirement  apporté  devant  les  experts  ;  qu’on 
ne  s’expliquerait  pas  d’ailleurs,  s’il  y  avait  eu 
une  telle  violation  de  la  volonté  du  patient,  que 
celui-ci  ait  conservé  avec  son  chirurgien,  jus¬ 
qu’en  1912,  des  rapports  particulièrement  cor¬ 
diaux,  comme  le  prouvent  certains  documents 
versés  aux  débats.  » 


Les  jugements  et  arrêts  que  nous  rapportons 
ici  ne  signifient  pas  que  le  médecin,  ou  le  chi¬ 
rurgien  doit,  dans  tous  les  cas,  faire  fl  du  consen¬ 
tement  du  malade. 

Ici,  nous  nous  trouvons  eh  présence  de  cas 
d’urgence  :  le  patient  est  endormi,  l’opéràtién 
met  en  évidence  une  complication  cachéê,  oiî 
une  affection  coexistante  :  le  praticien  doit  ' 
prendre  d’urgence  une  résolution  et  agir  poUrlë 
mieux  des  intérêts  de  l’opéré. 

Aù  chirurgien  d’obtenir  l’avis  du  médecin 
traitant  qui,  je  le  répète,  doit,  en  clientèle, 
assister  l’opérateur  et  ces  deux  praticiens  agiront 
selon  les  indications  de  leur  science  et  de  leur 
conscience. 

Mais,  lorsqu’il  n’y  a  pas  urgence,  lorsqu’on 
peut  obtenir  l’autorisation,  du  principal  inté¬ 
ressé,  le  malade,  le  chirurgien  serait  coupable  de 
ne  pas  consulter  son  client. 

En  ce  sens,  cour  de  Liège,  30  juillet  1890, 
cour  d’Alger,  17  mars  1894  ;  dissertation  de  M. 
Merignhac  (Dalloz  1907.2.41,  note  1). 

Mais  le  client  a  la  charge  de  la  preuve  de  l’oB- 
tention  de  ce  consentement,  cette  preuve  pom 
vaut  résulter  de  simples  présomptions. 

En  tous  cas,  le  procès  que  le  <<  Sou  Médical  » 
a  été  heureux  de  faire  gagner  à  son  adhérent  de 
Brest  prouve  une  fois  de  plus  combien  il  est 
nécessaire  de  se  grouper,  pour  la  défense  dé  pôë 
intérêts  individuels  et  professionnels. 

Pour  ne  pas  avoir  à  payer  ce  qu’il  doit,  le 
client  ou  sa  famille  mettent  en  cause  la  responsa¬ 
bilité  professionnelle  du  praticien,  espérant  que 
la  peur  d’un  procès  fera  capituler  le  docteur. 

Mais,  grâce  au  «  Sou  Médical  »,  il  est  possible 
de  faire  respecter  notre  profession, 

D' Paul  Boudin. 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 

CS  QUE  DOIT  ÊTRE  UN  E  INSPECTION  DÉPARTEMENTALE  D’HYGIÈNE 


«  Si  le  préfet,  pour  assurer  l’exécution  de  la 
<1  présente  loi,  estime  qu’il  y  a  lieu  d’organiser 
«  un  service  de  contrôie  et  d’inspection,  ii  ne 
«  peut  y  être  procédé  qu’en  suite  d’une  délibé- 
«  ration  du  Conseil  général,  réglementant  les 
«  détails  et  le  budget  du  service.  » 

Tel  est  le  texte  du  premier  alinéa  de  l’article 
19  de  la  loi  du  15  lévrier  1902,  relative  à  la  pro¬ 
tection  de  la  santé  publique. 

Lorsqu’un  préfet  peu  convaincu  lui-même  n’a 
que  CCS  quelques  lignes  à  présenter  à  une  Assem¬ 
blée  départementale  pour  l’engager  à  instituer 
un  service  d’inspection  d’hygiène,  il  est  à  peu 


près  assuré  que  ses  propositions  ne  seront  pas 
suivies.  Pourquoi,  en  effet,  créer  un  service  nou¬ 
veau  en  vue  d’assurer  l’exécution  d’une  loi, 
alors  que  les  prescriptions  de  celles-ci  sont  impé¬ 
ratives  ?  Pouiquoi  créer  un  service  de  contrôle 
et  d’inspection,  tandis  que  les  bureaux  adminis¬ 
tratifs  peuvent  donner  toutes  les  instructions 
nécessaires,  en  démarquant  le  texte  des  décrets 
et  circulaires  relatifs  à  chacun  des  points  prévus 
par  la  loi  ?  Ge  serait  instituer  un  fonctionnaire 
de  plus,  dont  la  nécessité  ne  semble  pas  démon¬ 
trée  à  un  examen  superficiel. 

I.e  libellé  même  de  l’article  19  de  la  loi  prévoit 
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que  si  le  préfet  «  estime  »  l’utilité  du  service,  il 
ne  peut  y  être  procédé  qu’en  suite  d’une  déli¬ 
bération  du  Conseil  général,  laissant  envisager 
à  ceux  (ils  sont  nombreux)  qui  ne  peuvent  appré¬ 
cier  l’importance- du  service  à  créer  que  ce  der- 
.  nier  est  peu  utile,  et  même  que  le  législateur  a 
voulu  mettre  un  frein  à  des  initiatives  préfecto¬ 
rales  trop  osées  en  employant  la  formule  quasi- 
négative  :  «  Il  ne  peut  y  être  procédé  que ...  » 
Aussi,  de  nombreux  départements  ne  sont  pas 
encore  pourvus  d’une  inspection  d’hygiène  réelle 
et  active,  soit  que  le  Conseil  général  ait  voulu 
confier  ce  service  à  un  autre  fonctionnaire  déjà 
très  occupé  par  ailleurs  (inspecteur  de  l’Assistan- 
tance  publique  par  exemple),  soit  que  cette  as¬ 
semblée  n’ait  même  pas  consenti  à  envisager  la 
.  création  de  ces  fonctions  nouvelles,  même  com¬ 
me  accessoires  d’une  autre  déjà  obligatoire  et 
existante. 

Quoique  bien  des  pages  aient  déjà  été  écrites 
sur  ce  sujet,  il  semble  nécessaire  de  préciser  une 
fois  de  plus,  et  principalement  à  l’usage  des 
préfets,  des  conseils  généraux  et  des  médecins 
praticiens,  quel  doit  être  le  rôle  et  la  fonction  de 
l’inspecteur  départemental  d’hygiène.  Les  admi¬ 
nistrateurs  et  les  médecins  qui  seront  appelés  à 
lire  ces  lignes  apprendront  certainement,  pour 
la  plupart,  ce  qu’est  ou  ce  que  doit  être  réelle¬ 
ment  l’inspecteur  d’hygiène  départemental,  en 
ne  tenant  compte  que  des  textes  actuellement 
existants  et  sans  parler  des  attributions  plus 
complètes,  pouvant  revenir  à  ce  fonctionnaire 
par  suite  de  la  modification,  toujours  attendue, 
de  la  loi  du  15  février  1902,  pour  laquelle  sem¬ 
blerait  avoir  été  écrit  l’adage  :  «  Y  penser  tou¬ 
jours,  n’en  parler  jamais.  » 

Toüt  d’abord,  qu’est-ce  qu’est  l’inspecteur 
départemental  d’hygiène,  tel  qu’il  est  prévu  par 
l’article  19  de  la  loi  du  15  lévrier  1902  ? 

C’est  un  inspecteur  et  un  contrôleur  technique 
de  l’application  des  prescriptions  de  cette  loi, 
c’est-à-dire  qu’il  doit  avoir  dans  ses  attributions, 
en  suivant  le  texte  législatif  lui-même  : 

Le  contrôle  de  l’exécution  des  règlements  sani¬ 
taires  communaux,  qu’il  ne  peut  effectuer  que 
par  des  inspections  fréquentes  dans  les  com¬ 
munes  ; 

Le  contrôle  au  point  de  vue  hygiénique  des 
décisions  prises  et  des  travaux  effectués  par  les 
syndicats  de  communes  ; 

L’étude  des  questions  «  d’urgence  »  qui  peu¬ 
vent  provoquer  l’initiative  et  l’intervention  du 
préfet  en  application  de  l’article  3  de  la  loi,  c’est- 
à-dire  l’exécution  immédiate  des  mesures  sani¬ 
taires  ; 

La  réception  et  le  classement  des  déclarations 
de  maladies  contagieuses,  et  les  enquêtes  à 
faire  sur  place  pour  éviter,  d’une  part,  leur  appa¬ 
rition,  d’autre  part  leur  diffusion  lorsque  les 
premiers  cas  seront  survenus  ; 


Le  contrôle  de  la  vaccination  et  de  la  revac¬ 
cination  antivarioliques,  partant  celui  de  l’éta¬ 
blissement  des  listes,  de  la  tenue  des  séances  pu¬ 
bliques,  de  la  production  des  certificats,  des  réca¬ 
pitulations  par  arrondissement,  etc.  ; 

L’organisation,  le  fonctionnement,  et  le  con¬ 
trôle  du  service  départemental  de  la  désinfection. 

La  surveillance  générale  de  l’état  sanitaire  du 
département,  en  application  du  décret  du  14 
août  1914,  prorogé  par  celui  du  16  novembre 
1919; 

Les  enquêtes  sur  place  en  cas  de  surmortalité, 
enquêtes  presque  partout  inexistantes,  mais  dont 
les  résultats  sont  pourtant  si  importants  lors¬ 
qu’elles  sont  faites  dans  tout  un  département 
par  un  fonctionnaire  compétent,  avec  une  unité 
de  vues  et  une  connaissance  indispensable,  à  la 
fois  de  la  mentalité  et  des  besoins  locaux  ; 

L’étude  des  projets  de  captation  d’eau  potable 
et  la  surveillance  de  la  qualité  et  de  la  protec¬ 
tion  de  ces  eaux,  en  exécution  des  prescriptions 
de  la  circulaire  ministérielle  du  12  juillet  1924  ; 

L’examen  des  plaintes  relatives  aux  insalubri¬ 
tés  d’immeubles,  afin  de  rechercher,  si  elles  sont 
susceptibles  de  provoquer  la  procédure  prévue 
par  l’article  12  de  la  loi,  puis  l’étude  détaillée  de 
la  situation  en  cas  de  non  concordance  de  vues 
et  de  compétence  du  Conseil  départemental 
d’hygiène  ; 

Etc.,  etc. 

A  côté  de  ces  obligations  implicitement  con¬ 
tenues  dans  la  loi  elle-même,  l’inspecteur  dépar¬ 
temental  d’hygiène  aura  d’autres  missions  à 
remplir  : 

L’étude  de  tous  les  projets  de  travaux  dépar¬ 
tementaux,  communaux,  etc.,  en  ce  qui  concerne 
l’hygiène  :  hôpitaux  ou  hospices,  établissements 
de  bienfaisance,  prisons,  asiles,  établissements 
d’eaux  minérales,  écoles,  adductions  et  distribu¬ 
tions  d’eau,  halles  et  marchés,  égoûts,  cimetières, 
voirie,  et  en  général  tous  les  points  énumérés  à 
l’article  9  du  décret  du  18  décembre  1848  ; 

La  surveillance  de  l’inspection  médicale  des 
écoles,  lorsqu’elle  est  organisée  dans  le  départe¬ 
ment  (ce  qui  tend  de  plus  en  plus  à  se  faire)  ; 

La  surveillance  de  la  lutte  anti-vénérienne,  si 
elle  est  réglementée  par  une  institution  dépar¬ 
tementale  ; 

Le  contrôle  du  fonctionnement  technique  des 
dispensaires  antituberculeux,  des  sanatoriums 
et  des  préventoriums  ; 

La  surveillance  et  le  contrôle  des  laboratoires 
existants  dans  le  département,  principalement 
s’ils  sont  chargés  des  questions  de  diagnostic 
médico-bactériologique  ou  sérologique,  et  de  la 
surveillance  des  eaux  potabxes. 

Comment  charger  une  personne  non  spécialisée 
d’accomplir  ces  différentes  missions  avec  com¬ 
pétence,  avec  clairvoyance,  avec  unité,  avec  célé¬ 
rité,  avec  toute  la  discrétion  désirable  ? 
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Comment  confleF  utilement  ces  missions  si  , 
multiples  ^  uu  lonctionnaire  déjà  chargé  d’un  | 
service  important  ne  lui  laissant  5ue  peu  de 
temps  libre,  qui  ne  pourra  qu’effectuer  unique¬ 
ment  un  contrôle  sur  pièces,  sqns  études  sur 
place  pour  lesquelles  il  peut  n’avoir  aucune 
compétence  spéciale,  qui  devra  se  trouver  en 
contact  quasi  permanent-  avec  des  médecins 
praticiens,  çeux-ci  ne  pouvant,  à  juste  titre,  je 
l’estimej  accepter  les  conseils  d’un  non  médecin 
et  ses  suggestions,  lorsqu’il  s’agira  notamment 
de  préservation  contre  les  n^aladies  contagieuses? 

L’inspecteur  départemental  d'hygiène  doit  obli¬ 
gatoirement  être  un  médecin  et  il  doit  avoir  des 
connaissances  administratives  assez  complètes, 
sinon  détaillées.  Il  doit  ne  rien  ignorer,  non  seu¬ 
lement  de  la  loi  qu’il  est  chargé  de  faire  appli¬ 
quer,  ainsi  que  des  décrets  et  circulaires  qui  s’y 
rapportent,  mais  aussi  de  la  loi  municipale  de 
1884,  de  la  législation  sut  les  cimetières,  sur  les 
adductions  d’eau,  sur  les  déverseutents  d’eaux 
usées  ou  résiduaires,  sur  les  établissements  dan¬ 
gereux,  insalubres  et  incommodes,  etc.  Il  doit 
en  outre  avoir  des,  connaissances  suffisantes  sur 
la  comptabilité  départementale  et  communale  et 
sut  les  ressources  des  collectivités,  etc. 

Les  prescriptions  relatives  à  la  prévention  des 
maladies  contagieuses  l’exigent  aussi  impérieu¬ 
sement.  Il  sera  appelé  très  fréquemment  à  se 
trouver  en  contact  avec  des  médecins  praticiens, 
principalement  à  l’occasion  des  cas  signalés  par 
eux.  Seul,  un  docteur  en  médecine,  ayant  de 
préférence  prouvé  par  des  concours  techniques 
qu’il  a  fait  des  études  sérieuses,  est  susceptible 
de  laite  un  bon  inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène. 

Mais  tout  médecin  est-ff  susceptible  de  faire, 
lui  aussi,  un  bon  inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène  ?  Je  n’hésite  pas  à  répondre  par  la  négative. 

Tout  d’abord,  un  médecin  retenu  par  une 
clientèle  coûtante  ne  pourra  pas  disposer  du  ' 
temps  nécessaire  pour  accomplir  la  mission  qui 
lui  serait  confiée- 

D’autre  part,  les  études  médicales,  même  les 
plus  complètes,  ne  permettent  déjà  pas  à  un 
médecin  isolé,  un  médecin  de  campagne  par 
exemple,  de  pouvoir  donner  constamment  des 
soins  éclairés  à  tous  les  malades  qui  auront 
recours  à  ses  lumières,  qui  sont  pourtant  forcés 
de  le  consulter  sut  tout  ce  qui  a  trait  au  main¬ 
tien  de  leur  santé.  Mais,  ce  même  médecin  n’aura 
jiamais  la  prétention  d’être,  outre  un  praticien 
de  la  médecine  générale,  entièrement  compétent 
en  grande  chirurgie,  en  ophtalmologie,  en  laryn- 
golo^e,  en  orthopédie,  en  radiologie,  en  bacté- 
rio.logie,  etc.,  etc.  :  toute  spécialisation  dans  la 
pratique  exige  une  spécialisation  préalable  dans 
les  études. 

Les  notions  d’hygiène  données  dans  les  Fa¬ 
cultés  à  tous  les  étudiants  ne  constituent  qu’un 


véritable  «  sommaire  »  minimum  de  ce  qu’il  est 
indispensable  de  connaître  dans  le  détail  pour 
faire  un  hygiéniste.  Aussi,  celui-ci  doit  se  spécigt 
User  dans  ses  études  prophylactiques  et  admi^ 
nistratives  pour,  avec  une  pratique  plus  ou 
moins  longue  suivant  ses  propres  aptitudes,  de¬ 
venir  progressivement  un  hygiéniste  départe¬ 
mental  à  la  hauteur  de  sa  tâche.  Le  médecin 
praticien  connaît  les  principes  qu’il  faut  appli¬ 
quer  ;  mais  il  est  dans  l’impossibilité  de  savoir, 
même  après  de  nombreuses  années  d’exercice  do 
son  art,  comment  ces  mêmes  principes  peuvent 
être  mis  en  pratique  dans  les  coHecti-vités.  R 
n’aura  jamais  la  prétention  d’opérer  une  cata?. 
racte  oq  une  luxation  congénitale  de  la  hanche  i 
il  ne  doit  pas  avoir  celle  de  faire  de  la  prophy-? 
laxie  collective,  parfois  à  très  longue  échéance, 
Du  reste,  la  non-réalisation  immédiate  d’amé¬ 
liorations  nécessaires  ne  saurait  que  lui  nuire 
dans  sa  clientèle. 

Les  connaissances  indispensables  à  l’inspecteur 
départemental  d’hygiène  nO  se  limitent  pas  à 
celles  qu’il  a  pu  acquérir  au  cours  de  ses  études 
médicales  : 

Contrôleur  réglementaire  des  adductions  d’eau 
potable,  il  doit  manifester  en  cette  circonstance 
la  possession  de  connaissances  géologiques  et 
hydrologiques,  chimiques  et  bactériologiques, 
qui  ne  lui  sont  pas  enseignées  à  la  Faculté  de 
médecine  ; 

Conseiller  technique  de  l’administration,  il 
doit  avoir  une  certaine  compétence  en  phtisie- 
logie,  en  vénéréologie,  en  pédiatrie,  etc.  ; 

L’étude  des  questions  relatives  aux  construc¬ 
tions  scolaires,  hospitalières,  aux  habitations  à 
bon  marché,  etc.,  le  forcent  à  avoir  des  notions 
sommaires  d’un  art  tout  différent  dé  celui  qui 
est  pratiqué  par  les  médecins,  puisqu’il  sera 
obligé  bien  souvent  de  procéder  à  des  études  avec 
des  ingénieurs  et  des  architectes  et  il  devra 
pouvoir  discuter  utilement  avec  eux. 

Tel  est  le  résumé  des  aptitudes  que  doit  avoir 
l’inspecteur  d’hygiène  et  du  rôle  qu’il  doit 
remplir,  pour  lui  permettre  d’être  le  conseiller 
technique  écouté  de  l’administration  départe¬ 
mentale. 

Si  on  envisage  l’exposé  ci-dessus  de  ses  fonc¬ 
tions  normales,  si  on  songe  qu’un  inspecteur 
départemental  d’hygiène  d’un  département 
moyen  étudie,  au  bas  mot,  chaque  année  25,0; 
questions  différentes  (moyenne  des  5  dernières 
années  d’une,  inspection  déjà  ancienne),  que  cer¬ 
taines  d’entre  elles  demandent  plusieurs  jours 
d’examen,  parfois  plusieurs  semaines  d’études 
continues  (comme  la  constitution  des  casiers 
sanitaires  communaux  et  des  dossiers  d’alimen¬ 
tation  en  eau  potable  de  chaque  localité),  qu’il 
doit  procéder  obligatoirement  à  des  visites  de 
contrôle  des  adductions  d’eau  une  fois  par  an 
dans  chaque  commune,  qu’il  doit  faire  de  nom- 
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breuses  enquêtes  personnelles  sur  place,  qu’il 
doit  être  au  courant  de  la  situation  sanitaire  de 
chaque  localité  et  pouvoir,  sans  délai,  fournir 
tous  renseignements  utiles  à  ce  sujet  en  vue  d’une 
intervention  administrative  en  tenant  compte 
des  besoins  techniques,  on  voit  ce  que  peuvent 
être  ses  occupations  quotidiennes  :  il  doit  donc 
être  strictement  spécialisé  dans  ses  fonctions. 

Membre  du  Conseil  départemental  d’hygiène, 
il  en  sera,  si  possible,  le  secrétaire.  Le  travail 
supplémentaire  qui  en  résultera  pour  lui  sera 
extrêmement  fécond.  Car,  il  saura  rédiger  les 
procès-verbaux  des  séances,  grâce  aux  connais¬ 
sances  administratives  et  techniques  qu’il  pos¬ 
sède  et  qui  sont  ici  capitales,  non  seulement 
pour  permettre  d’éviter  des  poursuites  en  abus 
de  pouvoirs  contre  l’administration,  mais  aussi 
et  surtout  afin  que  le  texte  corresponde  parfai¬ 
tement  à  toutes  les  améliorations  hygiéniques 
nécessaires,  ce  que  seul  un  technicien  peut  faire. 

Il  sera  également  membre  de  chacune  des 
Commissions  sanitaires  de  circonscriptions  du 
département,  afin  de  pouvoir  assister  aux  séan¬ 
ces  de  ces  Assemblées  et  montrer  à  leurs  mem¬ 
bres,  pour  la  plupart  peu  compétents,  les  consé¬ 
quences  des  délibérations  qu’ils  sont  appelés  à 
prendre. 

Il  sera  très  utilement  membre  du  Conseil 
départemental  des  bâtiments  civils,  afin  de 
pouvoir  présenter  aux  ingénieurs  et  architectes 
qui  en  font  partie  l’importance  de  telle  décision, 
au  point  de  vue  de  la  salubrité  générale  ou  spé¬ 
ciale. 

C’est  lui  qui  sera,  de  préférence  à  tout  autre, 
délégué  du  Conseil  départemental  d’hygiène  à 
l’Office  public  des  habitations  à  bon  marché  du 
département,  où  l’étude  de  l’emplacement  hy¬ 
giénique  des  constructions  et  Insalubrité  de  celles- 
ci  présentent  une  importance  primordiale.  Son 
concours  sera  également  très  utile  aux  Comités 
de  patronage  des  habitations  à  bon  marché,  dont 
il  pourra  être  le  délégué  chargé  de  la  visite  des 
maisons  et  de  la  présentation  du  certificat  pro¬ 
visoire  de  salubrité. 

Membre  de  droit  de  la  Commission  spéciale 
des  plans  d’aménagement  et  d’extension  des 
communes,  instituée  par  la  loi  du  14  mars  1919, 
son  rôle  n’y  sera  pas  effacé,  puisqu’il  doit  y  faire 
prévaloir  ses  conceptions  relatives  à  la  salubrité 
des  agglomérations,  à  l’éloignement  des  cime¬ 
tières,  etc. 

La  présence,  près  du  préfet,  d’un  fonction¬ 
naire  indépendant  fera  fréquemment  désigner 
celui-ci  pour  faire  partie  de  nombreuses  com¬ 
missions  départementales  :  Commission  de  l’As¬ 
sistance  et  de  la  Bienfaisance  publique  et  privée 
où  son  concours  sera  précieux  parce  qu’il  con¬ 
naît  mieux  que  quiconque  les  besoins  réels  de  la 
population  ;  Commission  du  pain  où  ses  connais¬ 
sances  en  hygiène  alimentaire  seront  mises  à 


l’épreuve  ;  Commission  départementale  de  la 
natalité  où  sa  compétence  en  hygiène  infantile 
sera  particulièrement  utile  ;  Commission  d’étude 
des  projets  de  construction  des  écoles  où  il  devra 
tenir  la  main  à  l’amélioration  des  locaux  scolai¬ 
res,  à  leur  alimentation  en  eau  potable,  à  l’éva¬ 
cuation  des  eaux  et  matières  usées,  etc. 

De  plus,  quelle  que  soit  la  forme  admise  dans 
son  département  pour  l’organisation  de  la  lutte 
antituberculeuse  et  de  la  lutte  antivénérienne, 
il  devra  être,  soit  l’âme  même  de  ces  organismes, 
soit  leur  contrôleur  technique,  à  la  fois  conci¬ 
liant  et  énergique. 

Mais,  dans  toutes  ces  fonctions,  l’inspecteur 
départemental  d’hygiène  se  souviendra  toujours 
qu’il  est  médecin.  Si,  comme  c’est  tout  particu¬ 
lièrement  désirable,  comme  cela  devrait  même 
être  obligatoirement  imposé,  il  a  exercé  person¬ 
nellement  la  médecine  pendant  un  certain  nom¬ 
bre  d’années  avant  d’entrer  dans  l’administra¬ 
tion,  il  connaîtra  les  besoins,  les  désirs,  les  aspi¬ 
rations  et  les  craintes  de  ses  confrères.  En  con¬ 
tact  aussi  permanent  et  aussi  fréquent  que  pos¬ 
sible  avec  chacun  d’eux,  il  ne  devra  en  aucun 
cas  les  ignorer  ;  au  contraire,  il  s’efforcera  de  les 
rencontrer,  de  les  entretenir  des  questions  qui 
les  intéressent,  de  leur  faire  connaître  les  res¬ 
sources  prophylactiques  générales  auxquelles  ils 
peuvent  recourir. 

S’il  est  bien  évident  qu’il  n’est  pas  d’hygiène 
publique  possible  sans  le  concours  des  médecins 
praticiens,  il  est  non  moins  certain  que  ceux-ci, 
livrés  à  eux-mêmes,  ne  peuvent  rien  réaliser  en 
dehors  de  leur  clientèle  particulière  :  le  contact 
et  la  collaboration  des  praticiens  et  de  l’adminis¬ 
tration  est  indispensable  ;  ils  ne  sont  possibles 
que  par  l’intermédiaire  de  l’inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène,  médecin  et  spécialisé  dans 
ses  fonctions. 

Les  enquêtes  que  celui-ci  fera  sur  place  à  l’oc¬ 
casion  de  maladies  contagieuses  déclarées  servi¬ 
ront  de  prétexte  à  ces  conversations  indispen¬ 
sables.  Jamais  l’inspecteur  d’hygiène  ne  cher¬ 
chera  à  imposer  impérativement  sa  manière  de 
voir,  même  en  présence  d’une  erreur  de  dia¬ 
gnostic  qui  lui  paraîtra  flagrante  ;  toujours  il 
aura  recours  à  la  persuasion,  et  les  résultats  qu’il 
obtiendra  de  cette  collaboration  seront  efficaces, 
tant  pour  le  médecin  praticien  lui-même  que 
pour  l’amélioration  de  la  situation  sanitaire  de 
la  collectivité,  ce  qui  doit  être  le  brut  principal 
et  primordial  de  l’inspecteur  départemental 
d’hygiène. 

Ces  résultats  seront  très  intéressants  pour  les 
médecins  praticiens  qui  ignorent  presque  géné¬ 
ralement  les  conditions  d’application  des  lois 
et  règlements  en  vigueur  :  la  présence  d’un  con¬ 
frère  en  contact  immédiat  avec  l’administration 
départementale  facilitera  leurs  rapports  avec 
cette  même  administration.  Bien  des  heurts,  des 
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froissements,  seront  évités  par  cet  intermédiaire, 
qui  pourra  intervenir  dans  de  nombreux  cas  et 
aider  à  la  solution,  dans  un  sens  favorable  pour 
tous,  de  nombreuses  questions  litigieuses. 

En  ce  qui  concerne  l'intérêt  général,  les  résul¬ 
tats  de  cette  collaboration  seront  considérables  : 
•  les  énumérer  tous  serait  fort  long.. 

Pour  ne  citer  que  deux  exemples,  je  dirai  seu¬ 
lement  que  les  déclarations  de  fièvre  typhoïde  et 
les  enquêtes  faites  sur  place  comme  corollaire 
de  ces  déclarations  dans  un  département  où 
l’inspection  d’hygiène  fonctionne  depuis  15  ans, 
ont  eu  pour  conséquence  premièrede  faire  tomber 
de  271  e,i  1911  à  84  en  1921  (années  absolument 
comparables  en  ce  qui  concerne  les  conditions 
atmosphériques)  le  nombre  des  cas  signalés, 
ceux-ci  n’aÿant  été  que  de  36  en  1924,  chiffre 
iriïérieür  à  ce  qu’il  n’avait  jamais  été  dans  le 
même  département,  même  lorsque  les  déclara¬ 
tions  étaient  faites  moins  régulièrement.  Les 
médecins  ont  constaté  que  leurs  déclarations 
n’ont  pas  eu  pour  simple  résultat  de  déclencher 
l’action  du  service  départemental  de  la  désin¬ 
fection  ;  elles  ont  provoqué,  à  la  suite  des  en¬ 
quêtes  effectuées  sur  place,  soit  l’amélioration 
des  adductions  d’eau  potable  existantes  là  où 
elles  étaient  insuffisantes,  soit  la  création  de 
nouvelles  là  où  elles  n’existaient  pas.  Et,  malgré 
les  conditions  économiques  et  financières  actuel¬ 
les,  une  dizaine  de  projets  nouveaux  sont  encore 
mis  à  l’étude  chaque  année  :  devant  ces  faits,  les 
médecins  ont  constaté  l’utilité  pratique  de  leurs 
déclarations,  et  il  les  ont  faites  très  régulièrement. 

Par  contre,  les  déclarations  de  tuberculose  fai¬ 
tes  par  les  médecins  sont  passées  de  38  en  1911 
à  299  eh  1925,  ce  qüi  montre  ciùe  les  confrères 
praticiens  ont  reconnu  que  les  mesures  prophy¬ 
lactiques,  prises  sur  leur  demande  par  les  soins 
de  l’administration  départementale,  leur  parais¬ 
saient  douées  d’une  certaine  efficacité,  et  ils  ont 
recours  à  elle  pour  s’efforcer  de  limiter  les  ris¬ 
ques  de  contagion.  . 

Les  préfets  et  les  conseils  généraux  voudront 
aussi  être  fixés  sur  les  dépenses  occasionnées  par 
la  création  d’une  inspection  départementale 
d’hygiène.  Je  citerai,  à  ce  sujet,  les  chiffres  offi.- 
ciels  qui  ressortent  des  corhptes  administratifs 
du  préfet  du  même  département  : 

En  1910,  avant  la  création  de  l’inspection 
départementale,  le  total  des  dépenses  de  la  pro¬ 
tection  de  la  santé  publique  se  sont  élevées  à 


66.248  fr.  18.  En  1924,  elles  ont  été  de  261.807,20, 
y  compris  une  subvention  de  100.000  francs 
consacrée  à  la  lutte  antituberculeuse,  soit 
161.807,20  pour  les  dépenses  générales  affé¬ 
rentes  au  chapitre  du  budget  départemental  tel 
qu’il  existait  15  ans  auparavant.  Le  coefficient 
de  majoration,  malgré  la  création  de  l’inspection 
d’hygiène,  a  donc  été  seulement  de  2,44,  bien 
inférieur  à  celui  de  l’augmentation  générale  des 
prix  depuis  la  guerre.  Ce  coefficient  est  de  3,95 
si  on  incorpore  à  ces  dépenses  celles  de  la  lutte 
antituberculeuse,  qui  n’existaient  pas  en  1910. 

La  création  d’une  inspection  départementale 
d’hygiène  n’est  donc  pas  onéreuses  au  contraires 
pour  un  département. 

Le  rôle  de  l’inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène  est  assez  ingrat.  De  prime  abord,  là  popu¬ 
lation  et  les  élus  se  méfiènt  de  lui,  parce  qü‘il  në 
facilite  pas  ôstensiblèmént  ràccrbîsseniëht  de 
l’aisance  privée,  cômine  peuvent  le  faire  d'âütfës 
fonctiôhhairës.  Mais  son  action  continue  autant 
que  discrète  perUfet  d’obtenir  à  là  longue  des 
résultats  d’Un  tel  service,  encore  facultatif, 
résultats  particulièrement  appréciables.  La  géné¬ 
ralisation  à  tous  les  départements  d’Un  tel  Ser¬ 
vice,  encore  facultatif,  déterminerait  une  amé¬ 
lioration  considérable  de  l’état  sanitaire  de  la 
France,  comme  la  création  extra-légale  de  1* ins¬ 
pection  provinciale  l’a  lait  én  Belgique,  en  fai¬ 
sant  décroître  dans  de  très  fortes  proportions 
une  mortalité  qui  n’était  pourtant  pas,  dans  ce 
pays,  dangereuse  comme  elle  f  est  en  France,  OÙ 
l’on  ne  naît  pas  assez  et  où  Fon  meurt  trop. 

Et  lorsque  les  familles,  surtout  les  fainilles 
pauvres,  verront  leurs  enfants  prospérer  sans 
être  sous  la  menace  continuelle  des  contagions 
de  toute  nature,  lorsque  les  chefs  de  famille  ne 
seront  plus  fauchés  dans  la  force  dë  Fâgë  par 
des  affections  éminemment  évitables,  lorsque 
chacun  pourra  constater  qu'un  effort  sérieux  est 
fait  pour  assurer  à  toUS  une  meilleure  sàhté,  par¬ 
tant  une  meilleure  aisance,  un  pas  très  sérieüx 
aura  été  fait  poUr  lutter  contre  là  crise  dè  dépo¬ 
pulation  qui  sévit  en  France.  La  naissance  d’un 
nouvel  enfant  n’apportêra  plus  dans  les  ménages 
la  crainte  de  dépenses  pour  la  maintien  de  Sa 
santé  et  les  procréateurs  robustes  autant  que 
vigoureux,  mieux  protégés  contre  là  maladie  et 
Contre  la  mort  prématurée,  pourront  fournir  à  la 
Patrie  des  enfants  plus  nombreux  et  plus  sains 
Dr  Paqüët. 


904 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


•3  _  IV  -  27 


Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 


CHRONIQt]£  MÉDICO-MILITAIRE 

Instruction  relative  aux  conditions  dans  lesquelles  les  docteurs  en  médecine,  les  pharmaciens,  les  chirurgiens- 
dentistes  et  les  étudiants  en  médecine,  en  pharmacie  et  en  art  dentaire  accomplissent  leur  service  militaire 
obligatoire  (1). 


Paris,  le  12‘  octobre  1926. 

TITRE 

Jeunes  gens  non  pourvus  du  brevet  de  préparation 
militaire  supérieure. 

Article  premier.  —  Par  application  de  l’article  37 
de  la  loi  du  1®'’  avril  1923  sur  le  recrutement  de  l’ar¬ 
mée,  les  médecins,  pharmaciens,  chirurgiens-den¬ 
tistes  et  les  étudiants  en  médecine,  en  pharmacie  et 
en  art  dentaire  non  pourvus  du  brevet  de  préparation 
militaire  supérieure  accomplissent  leur  service  actif 
dans  le  service  de  santé  militaire  et  sont  incorporés 
en  fin  de  sursis  dans  une  section  d’infirmiers  mili¬ 
taires  ;  s’ils  rentrent  dans  l’une  des  catégories, pré¬ 
vues  aux  paragraphes  a)  et  h)  de  l’article  37  (2),  ces 
jeûnes  gens  doivent  suivre  pendant  six  mois  des  cours 
d’application  spéciaux  et  terminent  leurs  dix-huit 
mois  de  service  actif  ; 

A.  —  Six  mois  comme  médecin,  pharmacien  ou 
dentiste  auxiliaire  et  six  mois  comme  médecin  ou 
pharmacien  aide-major  de  2®  classe  de  réserve  ou 
dentiste  militaire  de  2®  classe  de  réserve,  s’ils  sont  : 

a)  Docteurs  en  médecine  ou  nommés  au  concours 
internes  titulaires  des  hôpitaux  dans  une  ville  de 
faculté  et  pourvus  de  seize  inscriptions  validées  ; 

h)  Ou  pourvus  du  diplôme  de  pharmacien  ou  de 
chirurgien -dentiste . 

B.  —  Douze  mois  comme  médecins,  pharmaciens 
ou  dentistes  auxiliaires  s’ils  sont  seulement  : 

a)  Possesseurs  de  douze  inscriptions  validées  de 
médecine  ; 

b)  Possesseurs  de  huit  inscriptions  validées  de 
pharmacie  ou  de  chirurgie  dentaire. 

Art.  2.  —  Dès  leur  incorporation  dans  les  sections 
d’infirmiers,  ces  jeunes  gens  suivent,  l’instruction 
militaire  donnée  dans  ces  sections  aux  hommes  du 
demi-contingent  avec  lequel  ils  sont  incorporés. 

Ils  sont  dirigés  poi^r  le  31  mai  ou  le  30  novembre 


(1)  Document  abrogé  :  Circulaire  du  16  novembre 
1923.  (Bulletin  officiel,  page  3567). 

Document  applicablejjaux  troupes  métropolitaines 
exclusivement. 

Classement  à  l’édition  méthodique  ;  volume  83,  page 
86. 

(2)  C’est-à-dire  s’ils  sont  docteurs  en  médecine  ou 
possesseurs  de  douze  inscriptions  validées  de  médecine  ; 

Pharmaciens  ou  possesseurs  de  huit  inscriptions  va- 
lidéesjen  pharmacie  ; 

I-  Chirurgiens-dentistes  ou  possesseurs  de  huit  inscrip¬ 
tions  validées  de  chirurgie  dentaire; 


(les  19  juin  ou  19  décembre  pour  l’Algérie-Tunisie) 
sur  .  des  centres  interégionaux  et  suivent  les  cours 
d’application  spéciaux  institués  par  l’article  37  de 
la  loi  sur  le  recrutement  de  l’armée. 

Ces  cours  ont  lieu  d’après  le  programme  d’ensem¬ 
ble  du  service  de  santé  (médecins,  pharmaciens,  chi¬ 
rurgiens-dentistes)  figurant  au  titre  IV,  paragra¬ 
phes  B  et  E,  de  l’instruction  du  29  septembre  1925  ' 
sur  le  recrutement  et  l’instruction  des  élèves  offi¬ 
ciers  de  réserve  (Bulletin  officiel,  édition  méthodique, 
volume  72  bis). 

Ce  programme  est  développé  soit  par  le.s  instruc¬ 
teurs  de  la  préparation  militairn supérieure,  soit  par 
des  officiers  de  corps  de  troupe,  soit  par  des  officiers 
du  service  de  santé,  d’après  la  répartition  ci-après  ; 

lo'Par  les  instructeurs  de  la  préparation  militaire 
supérieure  : 

a)  Enseignement  militaire  général  commun  à  tou¬ 
tes  les  armes  et  aux  services  : 

Histoire  ;  Géographie  ;  Organisation  générale  de 
l’armée,  les  différentes  armes  et  les  services  ;  Légis¬ 
lation,  recrutement,  mobilisation  ;  Marine. 

b)  Enseignement  militaire  général  spécial  an  ser¬ 
vice  de  santé  : 

Géographie  ;  Législation  ;  Administration. 

2°  Par  les  instructeurs  de  la  préparation  militaire 
supérieure  ou  par  des  officiers  de  corps  de  troupe  : 

a)  Enseignement  théorique  et  pratique  commun  à 
toutes  les  armes  et  aux  services  : 

Règlement  de  manœuvre  de  l’infanterie  ;  Service 
en  campagne  ;  Orgnaisation  du  terrain  ;  Liaisons 
et  transmissions  ;  Cartographie  ;  Instruction  sur 
la  pratique  du  tir  ;  Armement,  mitrailleuses  ;  Ser¬ 
vice  dans  l’armée  ;  Service  des  places  ;  Gaz  ;  Educa¬ 
tion  physique. 

b)  Matières  spéciales  au  service  : 

Service  dans  l’armée  ;  Service  intérieur  ;  Equita¬ 
tion  (pour  les  étudiants  en  médecine  seulement! . 

3®  Par  les  officiers  du  service  de  santé,  les  matières 
spéciales  au  service  de  santé  : 

Enseignement  théorique  et  pratique  ;  Education 
physique,  conception  physiologique,  la  méthode 
française  ;  Service  de  santé  à  l’intérieur  ;  Service 
de  santé  en  campagne  ;  conférences  chirurgicales  ; 
Conférences  médicales. 

Art.  3.  —  En  même  temps  qu’ils  reçoivent  cette 
instruction,  ces  jeunes  gens  participent  au  service 
sanitaire  général  des  hôpitaux,  et,  s’il  y  a  lieu,  des 
corps  de  troupe  de  la  place. 

Art.  4.  —  Les  cours'donnés  sur  le  programme  ci- 
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dessus  doivent  être  terminés  le  28  lévrier  et  le  31 
août  (15  avril  et  15  septembre  en  Algérie-Tunisie)  ; 
ils  sont  complétés,  jusqu’à  la  fin  du  premier  semestre 
de  service  par  une  instruction  pratique  donnée,  soit 
dans  les  hôpitaux  militaires,  soit  dans  les  corps  de 
troupe,  par  les  niédecins  ou  les  pharmaciens  chefs 
de  service  qui  font  également  participer  les  inté¬ 
ressés  à  l’exécution  des  diverses  parties  du  service. 

Art.  5.  —  La  désignation  des  officiers  chargés  des 
cours  et  conférences  est  faite  par  le  général  comman¬ 
dant  le  corps  d’armée,  sur  la  proposition  du  direc¬ 
teur  du  service  da  santé,  qui  s’entend  au  préalable 
avec  le  directeur  régional  de  la  préparation  militaire 
supérieure.  • 

An.  6.  —  Dans  tes  huit  jours  qui  suivent  les  dates 
indiquées  à  l’article  4,  ces  jeunes  gens  subissent  un 
examen  d’aptitude  devant  une  commission  com¬ 
prenant  trois  membres  : 

Un  médecin  principal  de  U®  classe  ou  de  2®  classe, 
président  ; 

Un  officier  supérieur  de  la  préparation  militaire 
supérieure  ; 

Deux  médecins-majors  de  U®  ou  de  2®  classe,  mem¬ 
bres. 

Les  membres  de  la  commission  sont  désignés, 
autant  que  possible,  parmi  les  officiers  tenant  gar¬ 
nison  dans  la  ville  où  les  candidats  suivent  les  cours 
spéciaux,  par  le  général  commandant  le  corps  d’ar¬ 
mée,  sur  la  proposition  du  directeur  du  service  de 
santé. 

L’examen  consiste  pour  tous  les  candidats  en 
interrogations  orales  sur  toutes  les  matières  indi¬ 
quées  au  programme  qui  précède. 

Les  examens  terminés,  le  président  de  la  commis-, 
sion  fait  établir  ; 

1°  Au  nom  de  chaque  candidat  ayant  obtenu  au 
moins  la  note  «  pa.ssnblB  »,  un  certificat  d’aptitude 
en  double  exemplaire  conrormo  au  modèle  A  annexé 
à  l’iirstruction  du  21  novembre  'l'.)25  ; 

2®  Un  procès-verbal  contenant  la  liste  nomina¬ 
tive  de  tous  les  candidats  qui  se  sont  présentés,  avec 
la  mention  pour  chacun  d’eux  des  résultats  de  l’exa¬ 
men. 

Le  président' de  la  commission  remet  à  chacun  des 
candidats  une  expédition  du  certificat  modèle  A  le 
concernant  ;  il  adre.sse  au  directeur  du  service  de 
santé  de  corps  d’armée  la  seconde  expédition  de  tous 
lus  cin’tificats  modèle  A  établis  et  le  jirocès-verbal 
précité. 

Les  candidats  doivent  conserver  leur  certificat 
pour  être  mis  à  l’appui  de  la  demande  qu’ils  sont 
appelés  à  formuler  lorsque,  ayant  été  nommés  mé¬ 
decins,  pharmaciens  ou  dentistes  àuxiliaire.s,  et 
ayant  obtenu  le  diplôme  de  docteur  en  médecine, 
de  pharmacien,  de  chirurgien-dentiste,  ou  étant  ti¬ 
tulaires  de  seize  inscriptions  validées  de  médecine 
et  ayant  été  nommés,  au  concours,  interties  des  hô¬ 
pitaux  dans  une  ville  de  faculté,  ils  demandent  à 
être  nommés  médecin  ou  pharmacien  aide-major 


de  2®  classe  de  réserve  ou  dentiste  militaire  de  2® 
classe  de  réserve.  . 

Le  directeur  du  service  de  santé  conserve  dans 
ses  archives  le  procès-verbal  ;  le  deuxième  exem¬ 
plaire  du  certificat  d’aptitude  est  adressé  par  ses 
soins  aux  directeurs  du  service  de  santé  des  corps 
d’armée  dans  lesquels,  les  cours  terminés,  sont  ré¬ 
partis  les  candidats. 

A/'t.  1.  —  Dès  ces  examens  terminés,  les  jeunes 
gens  sont  dirigés  sur  le  dépôt  de  leur  section  d’in¬ 
firmiers  d’origine  ou  sur  telle  autre  destination  qui 
pourra  leur  être  donnée  par  le  Ministre.;  ils  sont  im¬ 
médiatement  affectés  par  le  directeur  du  service  de 
santé  duquel  ils  relèvent  à  un  établissement  du  ser¬ 
vice  de  santé  ofi  ils  complètent  pratiquement  leurs 
connaissances  militaires  et  professionnelles. 

An.  8.  —  Le  directeur  du  service  de  santé  du  corps 
d’armée  dans  lequel  sont  en  service  ces  jeunes  gens 
au  cours  de  leur  cinquième  mois  de  service  procède 
aux  nominations  au  grade  de  médecin  auxiliaire,  de 
pharmacien  auxiliaire  ou  de  dentiste  auxiliaire,  à 
dater  du  11  novembre  ou  du  11  mai,  de  tous  les 
candidats  pourvus  du  certificat  modèle  A,  à  l’ex¬ 
ception  de  ceux  qui  : 

a)  Ont  été  l’objet  d’une  condamnation  à  l’une  des 
peines  criminelles  ou  correctionnelles  énumérées 
aux  articles  9  et  14  de  la  loi  du  8  janvier  1925  sur 
l’organisation  des  cadres  des  réserves  de  l’armée  de 
terre  ;  -, 

h)  Ceux  qui  ont  encouru  aux  corps  des  punitions 
grav'es  pour  indiscipline  ou  mauvaise  conduite. 

Le  classement  dans  le  service  auxiliaire  ne  peut 
empêcher  la  nomination  d’un  candidat. 

U  n’est  pas  délivre  do  lettre  de  nomination  aux 
intéressés. 

Le  directeur  du  service  de  santé  adresse  au  Mi¬ 
nistre  (Directeur  du  Service  de  santé  ;  1®^  Bureau  : 
Personnel)  un  avis  de  nomination  et  d’affectation 
des  médecins,  pharmaciens  et  dentistes  auxiliaires 
(modèle  B  annexé  à  l’instruction  du  21  novembre 
1925)  avec  un  état  des  services  des  intéressés,  et  le, 
cas  échéant,  un  avis  d’exclusion  (modèle  C). 

An.  9.  —  Les  étudiants  en  médecine,  pharmacie  . 
et  art  dentaire,  réincorporés  après  avoir  été  in's  en 
sursis  après  accomplissement  d’un  an  de  service  mili¬ 
taire  par  application  de  laloi  du  7  août  1913,  devront, 
s’ils  n’ont  pas  déjà  obtenu  le  certificat  d’aptitude 
visé  à  l’article  6  qui  précédé,  subir  dès  leur  réincor- 
jioration  l’examen  prescrit  audit  article  sur  le  pro¬ 
gramme  d’ensemble  du  service  de  santé  indique  à 
l’article  2  de  la  présente  instruction  ;  en  cas  de  suc¬ 
cès,  ils  seront,  comme  ceux  déjà  pourvus  de  ce  certi¬ 
ficat,  nommés  au  grade  de  médecin,  de  pharmacien 
ou  de  dentiste  auxiliaire  à  dater  du  jour  de  leur  réin¬ 
corporation. 

Art.  10.  —  Dans  la  deuxième  quinzaine  du  qua¬ 
trième  mois  qui  suit  leur  nomination  (15  au  31  mars 
ou  15  au  30  septembre),  les  médecins  auxiliaires 
reçus  docteurs  en  médecine,  ou  titulaires  do  seize 
inscriptions  A’alidées,  et  nommés  aux  concours  inter- 
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nés  des  hôpitaux  dans  une  ville  de  faculté,  les  phar¬ 
maciens  auxiliaires  et  les  dentistes  auxiliaires  titu¬ 
laires  respectivement  du  diplôme  de  pharmacien 
ou  de  chirurgien-dentiste  sont  proposés  par  le  di¬ 
recteur  du  service  de  santé  duquel  ils  relèvent  pour 
la  nomination  au  grade  de  médecin  ou  pharmacien 
aide-major  de  2®  classe  de  réserve  ou  de  dentiste 
militaire  de  2®  classe  de  réserve. 

Le  mémoire  de  proposition  (modèle  206  S  de  la 
nomenclature)  est  accompagné  des  pièces  ci-après  : 

1®  a)  Bulletin  de  réception  constatant  que  lé  can¬ 
didat  a  reçu  le  grade  de  docteur  en  médecine  ou,  à 
défaut,  copie  certifiée  conforme  du  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine,  ou,  le  cas  échéant,  certificat  de 
scolarité  indiquant  que  le  candidat  est  titulaire  d’au 
moins,  seize  inscriptions  validées  de  médecine  et 
copie  certifiée  conforme  du, certificat  de  nomination, 
après  concours,  comme  interne  des  hôpitaux  dans 
une  ville  de  faculté  ; 

b)  Bulletin  de  réception  constatant  que  le  candidat 
a  obtenu  le  diplôme  de  pharmacien  ou  de  chirurgien- 
dentiste,  ou  copie  certifiée  conforme  au  diplôme. 

2°  Acte  de  naissance. 

3°  Extrait  de  mariage,  le  cas  échéant. 

4°  Extrait  du  bulletin  n®  2  du  casier  judiciaire. 
.5°  Etat  signalétique  et  des  services.  '■ 

6°  Relevé  des  punitions  encourues  depuis  l’incor¬ 
poration. 

7®  Certificat  modèle  A. 

8°  Appréciation  des  chefs  hiérarchiques  du  can¬ 
didat,  savoir  : 

a)  Pour  les  corps  de  troupe,  le  médecin-cheî  du 
service  médical  et  le  chef  de  corps  ; 

b)  Pour  les  hôpitaux  militaires  et  les  établissements 
du  service  de  santé,  le  chef  du  service  et  le  médecin- 
chef  de  l’établissement  ou  le  pharmacien,  gestion¬ 
naire  de  la  pharmacie  militaire. 

TITRE  II 

Jeunes  gens  pourvus  du  brevet  de  préparation 
militaire  supérieure. 

Art.  11.  —  Les  docteurs  en  médecine,  les  phar¬ 
maciens,  les  chirurgiens-dentistes,  les  étudiants  en 
médecine  pourvus  de  douze  inscriptions  validées, 
les  étudiants  en  pharmacie  et  en  art  dentaire  pour¬ 
vus  de  huit  inscriptions  validées,  titulaires  du  bre¬ 
vet  de  préparation  militaire  supérieure,  sont  res¬ 
pectivement  nommés  médecins,'  pharmaciens  ou 
dentistes  auxiliaires  lors  de  leur  incorporation  et  à 
dater  de  leur  arrivée  au  corps  par  le  directeur  du  ser¬ 
vice  de  santé,  qui  adresse  au  Ministre,  en  ce  qui  les 
concerne,  un  avis  de  nomination  et  un  état  des  ser- 

'foutefoi.s,  ccti-K  d’entre  ces  jeunes  gens  qui  sont 
alTectés  à  une  des  sections  d’inlirmiers  situés  hors 
d’Euro|)e,  sont  nommés  méde(dns,  pharmaci(  ns  ou 
dentist(?s  auxiliair(!S  à  leur  arrivée  au  j)üi't  d’einliar- 
quement  par  le  général  commandant  le  corps  d’ar¬ 


mée  sur  le  territoire  duquel  se  trouve  ledit  port  ;  un 
avis  de  nomination  est  adressé  par  ses  soins  au  géné¬ 
ral  commandant  le  corps  d’armée  ou  les  troupes 
dont  relève  la  section  d’infirmiers,  oùils  doivent  être 
incorporés  ;  le  directeur  du  service  de  santé  duquel 
relève  cette  section  d’infirmiers  adresse  au  Ministre 
l’avis  de  nomination  et  l’état  des  services. 

An.A%.  —  Les  médecins,  pharmaciens  et  dentistes 
auxiliaires  sont,  s’ils  remplissent  les  conditions  exi¬ 
gées  par  l’article  37  de  la  loi  du  i®'’  avril  1923,  Tob- 
fet  de  propositions  pour  le  grade  de  médecin  ou  de 
pharmacien  aides-majors  de  2®  classe  de  réserve  ou 
de  dentistes  militaires  de  2®  classe  de  réserve  éta¬ 
blies  dans  les  conditions  indiquées  à  l’article  9  qui 
précède. 

TITRE  III 

Dispositions  d’ordre  général. 

Art.  13.  —  Les  étudiants  en  médecine,  en  pharma¬ 
cie  ou  en  art  dentaire  ayant  la  possibilité  d’obtenir 
des  sursis  d’incorporation  jusqu’en  fin  d’études, 
et,  au  plus  tard,  jusqu’à  27  ans,  ne  peuvent  prendre 
d’inscriptions  durant  l’accomplissement  de  leur 
service  militaire  obligatoire  (1). 

Art.  14.  —  Les  médecins  auxiliaires  et  les  médecins 
aides-majors  de  2®  classe  de  réserve  sont  affectés,  en 
principe,  à  un  service  régimentaire  ;  ils  participent 
au  . service  de  leur  unité  sous  la  surveillance  et  la 
responsabilité  d’un  médecin  militaire,  qui  doit  les 
initier  à  l’exécution  du  service  en  temps  de  paix  et 
à  leur  rôle  à  la  mobilisation.  En  aucun  cas  ils  ne 
doivent  être  considérés  comme  chefs  de  service. 

Au  cours  de  leur  service  militaire,  les  docteurs  et 
étudiants  en  médecine  devront  obligatoirement 
participer  effectivement  à  toutes  les  opérations  d’in¬ 
corporation  d’un  demi-contingent  et  participer  aux 
manœuvres  ou  au  séjour  dans  un  camp  d’instruction. 

Art.  15.  —  Les  pharmaciens  auxiliaires  et  les  phar¬ 
maciens  aides-majors  de  2®  classe  de  réserve  sont 
affectés  aux  pharmacies  des  hôpitaux  militaires, 
des  camps,  des  écoles,  etc...,  ainsi  qu’aux  pharmacies 
do  Tarméc  ;  ils-  peuvent  êti’e  également  détachés 
dans  les  laboratoires. 

Lorsque  l’établissement  auquel  ils  sont  affectés 
est  pourvu  de  phariuaciens  militaires,  c’est  au  phar¬ 
macien  militaire  le  plus  élevé  en  grade  qu’incombe 
le  soin  de  les  initier  à  l’exécution  du  service  en  temps 
de  paix  et  à  leur  rôle  à  la  mobilisation  ;  en  l’absence 
de  pharmacien  militaire,  cette  surveillance  et  cet 
enseignement  sont  assurés  par  un  médecin  militaire. 

Les  pharmaciens  auxiliaires  titulaires  du  brevet 
do  préparation  militaire  supérieure  ne  peuvent,  en 
principe,  être  chargés  du  service  pharmaceutique 
dans  un  hôjiilal  mililaii'e  dépourvu  de  pliarmai.-hm 
mHil,aii-e  qu’api'ès  un  stage  de  (piin/.e  jours  dans  un 
hôpital  militaire  disposant  de  jihai'inaeiens  militaires 


(1)  ArrC'té  ilu  15  avril  19M  (Jlullelin  oHicicI,  page 
583). 
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An.  16.  —  Les  dentistes  auxiliaires  et  les  dentistes 
militaires  de  2®  classe  de  réserve  sont  affectés  à  un 
service  hospitalier,  aux  centres  régionaux  d’édentés, 
aux  centres  interrégionaux  de  prothèse  maxillo-fa¬ 
ciale  ou  aux  cabinets  dentaires  de  garnisons,  sous  la 
direction  et  la  surveillance  d’un  médecin  militaire. 

Art.  17.  —  Les  directeurs  du  service  de  santé 
adressent  au  Ministre,  les  1®"^  juin  et  1®'^  décembre 
(15  juin  et  15  décembre  pour  l’ Algérie-Tunisie,  le 
Maroc. et  le  Levant  ),  un  état  nominatif  des  médecins, 
pharmaciens,  chirurgiens  dentistes  et  des  étudiants 
en  médecine,  en  pharmacie  et  en  art  dentaire  ac¬ 
complissant  leur  service  militaire  du  modèle  annexé 
à-  la  présente  instruction. 

Art.  18.  r—  Les  médecins,  pharmaciens,  chirur¬ 
giens-dentistes  et  les  étudiants  susceptibles,  en  rai¬ 
son  de  leur  scolarité  d’être  nommés  médecins,  phar¬ 
maciens  ou  dentistes  auxiliaires,  sont  distraits  de  la 
liste  commune  des  tours  de  départ  sur  les  théâtres 
d’opérations  extérieurs  concernant  les  militaires 
appelés  et  sont  inscrits  sur  des  listes  .spéciales  tenues 
au  ministère  de  la  guerre  (Direction  du  service  de 
santé)  et  établies  d’après  les  renseignements  donnés 
par  les  états  visés  à  l’article  17  qui  précède. 


An.  19.  —  Les  mutations  survenues  dans  ce  per¬ 
sonnel  (dècès,  réforme,  changements  d’affectation, 
renvois  dans  leurs  foyers,  etc...),  font  l’objet  de 
comptes  rendus  individuels  adres.3éj  aii  Ministre  de 
la  guerre  (Direction  du  service  de  santé  ;  1®’"  Bureau  ; 
Personnel). 

Le  compte  rendu  de  libération  du  service  actif 
indique  le  lieu  où  l’intéressé  a  déclaré  vouloir  fixer 
sa  résidence  et  est  accompagné  d’un  relevé  de  notes 
données  par  le  chef  de  service,  le  chef  de  corps  ou 
d’établissement  et  le  directeur  du  service  de  santé, 
avec  indication  des  fonctions  qu’il  serait  plus  parti¬ 
culièrement  apte  à  remplir  à  la  mobilisation. 

Art.  20.  —  Sont’ abrogées  : 

1“  La  circulaire  du  16  novembre  1923  ; 

2®  Les  dépêches  manuscrites  : 

N®  725  A  3/7  du  15  janvier  1923,  . 

15040  A  1/7  du  29  septembre  1923, 

4322  A  1/7  du  21  mars  1924,  , 

5244  A  1/7  du  9  avril  1924, 

16690  .4  1/7  du  6  novembre  1924. 

3®  Toutes  autres  dispositions  contraires  à  celles 
de  la  présente  instruction. 


CHRONIQUE  SYNDICALE 

Syndicat  des  médecins  de  l’arrondissement  de  Saint-Malo. 

Compte  rendu  de  l’Assemblée  générale  du  17  février  1927. 


1®  L’Assemblée  générale  admet  les  candidatures 
des  docteurs  Leclaire,  de  Saint  -  Méloir  -  des- 
Ondes  et  Lebreton,  de  Saint-Malo. 

2®  Elle  donne  quitus  au  D’'  Le  Normand,  pour  son 
mandat  de  délégué  à  l’Assemblée  générale  de  l’Union 
des  Syndicats  ;  approuve  son  compte  rendu  ainsi  que 
l’ordre  du  jour  de  l’Union  déclarant  exiger  que  la  pos¬ 
sibilité  de  l’entente  directe  entre  médecins  et  bénéfi¬ 
ciaires  des  futures  assurances  sociales  soit  reconnue 
par  la  loi.  • 

3®  A  l’unanimité,  la  cotisation  annuelle' est  portée 
à  60  fr.  cette  très  faible  augmentation,  nécessaire  au 
fonctionnement  normal  du  Syndicat  étant  très  large¬ 
ment  compensée  par  les  avantages  matériels  acquis 
à  nos  confrères  par  les  nouveaux  tarifs  d’assistance 
médicale  gratuite  ou  d’accidents  du  travail. 

4®  Les  confrères  qui  n’assistaient  pas  à  la  réunion 
sont  instamment  priés  d’adresser  le  montant  de  leur 
cot  sation,  sans  délai*  au  D'  Aubry,  trésorier,  place 
Châ-eaubriand,  à  Saint-Malo. 


5°  Le  Président  du  tribunal  civil  ayant  adressé  au 
Président  une  lettre  des  assureurs  incriminant  la  fai¬ 
blesse  de  certains  médecins  dans  leurs  rapports  avec- 
les  accidentés  du  travail,  le  Président  répond  que, 
s’il  y  a  des  défaillances,  elles  ne  sont  pas  uniquemént 
du  côté  des  médecins  et  que  d’ailleurs,  le  Syndicat  ne 
peut  être  mis  en  cause  pour  des  faits  dont  il  n’est  pas 
régulièrement  saisi.  Cette  réponse  est  approuvée  à  l’u¬ 
nanimité. 

6®  Les  médecins  de  Saint-Malo  et  ceux  de  Saint- 
Servan  ont  obtenu  entière  satisfaction  pour  les  con¬ 
ditions  dans  lesquelles  fonctionnera  pour  ces  deux 
villes  le  service  autonome  de  l’Assistance  médicale 
gratuite.  ■  ■ 

7®  Le  certificat  pour  les  assurances-vie  reste  fixé  à 
60  fr. 

Le  Secrétaire  :  .  - 

Ch.  Maigne. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVoiivclles  et  Informations. 


—  Nécrologie.  —  M.  le  D'  Denis,  de  Combourg  (Ille- 
et-Vilaine).  —  M.  le  D'’  M.  PERnipi-,  professeur  de  cli¬ 
nique  chirurgicale  à  l’Ecole  de  Grenoble.  —  M.  le  D' 
Langi.et,  ancien  professeur  à  l’Ecole  de  médecine  de 
Reims.  —  M.  le  D'  Paul  Ribiebre,  professeur  agrégé 
à  la  Faculté  de  Paris,  médecin  des  hôpitaux.  —  M.  le 
FnANçoN,  de  Tenay  (Ain).  —  M.  le  D'  EDOrj.\np, 
de  Châtillon-sur-Chalaronne.  —  M.  le  D'  Théophile 
Bi.eck,  d’.Annemasse. 

—  Pour  le  sanatorium  des  étudiants.  -  Nous  ayons 
annoncé  dernièrement  que  le  Comité  d’organisation  de 
cette  œuvre  avait  pris  la  décision  d’adresser  des  délé¬ 
gués  auprès  des  médecins,  pharmaciens,  chirurgiens- 
dentistes,  vétérinaires,  afin  de  recueillir  leur  obole. 

l.e  résultat  des  premières  visites  a  répondu  aux 
espoirs  du  Comité.  Nos  confrères  ont  réservé  aux  délé¬ 
gués  le  plus,  chaleureux  accueil,-  versant  des  souscrip¬ 
tions,  variant  entre  1 .000  et  50  fr.  suivant  les  moyens 
dont  chacun  dispose. 

Rappelons  que  le  nom  du  délégué  et  la  date,  de  sa 
visite  seront  annoncés  par  lettre  plusieurs  jours  fi  l’a¬ 
vance  et  que  le  Comité.met  en  garde  nos  confrères  con¬ 
tre  les  fcrsonnes  poiwant  se  j  résenter  chez  eux  - sans 
mandat,  l.e  délégué  sera  porteur  d’une  pièce  d’identité 
avec  photographie  dont  les  donateurs  pourront  exUjer 
ta  production.  11  leur  sera  délivré  un  reçu  provisoire,  le 
reçu  définitif  devant  leur  être  adressé  dans' les  dix  jours 
par  le  trésorier,  M.  Guy,  recteur  de  l’.Vcadémle  de  Gre- 

Rappelons  enlin  qu’il  sera  créé  au  Sanatorium  des 
Etudiants  et  Etudiantes  autant  de  lits  que  seront  re¬ 
cueilles  de  sommes  égales  à  20.000  francs.  Chaque  lit 
portera  le  nom  de  la  eorporation  qui  aura  contribué  à 
son  édlilcatioH. 

—  Hôpital  Necker.  —  Cours  sur  le  traitement  des  alijies 
et  des  varices.  —  Un  cours  sur  le  traitement  des  algies  et 
des  varices  aura  lieu  du  2  au  13  mai  1927,  à  l’hôpital 
Necker,  service  du  professeur  Sicaud,  à  14  h.  30. 

Programme  tin  cours  :  2- mai.  Professeur  Sicaiîd  :  Gé¬ 
néralités  sur  le  traitement  des  algies.  Algies  centrales 
et  périphériques  ;  algies  sympatiiiques.  Les  indications 
du  traitement  par  injections  locales.  Traitement  des 
névralgies  faciales.  —  4  mai.  Docteur  .1.  Hagtjenau  : 
l.es  injections  épidurales,  indications  et  technique.- 
Traitenient  des  sciatiques.  —  6  m.ai.  Docteur  ,1.  îIague- 
NAU  :  Les  topoalgies,  algies  intercostale,  sous-occipi¬ 
tale,  fémorocutanée,  coccygienne,  talalgie,  métatarsal- 
gie,  etc.  Les  causalgies  et  la  névrite  ascendante.  —  9  mai. 
Docteur  M.  Robineau  :  Indications  du  traitement  opé¬ 
ratoire  des  algies.  Interventions  sur  les  nerfs,  les  raci¬ 
nes,  le  sympathique  et  la  moelle.  —  11  mai.  Professeur 
SiCABD  :  Généralités  sur  les  varices.  Indications  du 


traitenient  opératoire  et  du  traitement  par  les  injections 
sclérosantes.  —  13  mai.  Docteur  L.  G.augieb  ;  Techni- 
ciue  des  injections  sclérosantes.  Présentation  des  résul¬ 
tats.  Le  traitement  médical  des  varices  et  de  leurs  com¬ 
plications. 

Le  droit  à  verser  est  de  100  francs.  Le  bulletin  de  ver¬ 
sement  devra  être  retiré  au  Secrétariat  de  la  Faculté 
de  médecine  (guichet  nx  4),  les  lundis,  mercredis  et  ven¬ 
dredis,  de  14  à  10  heures. 

—  Anatomie.  —  Conférences  de  M.  E.  Olivier,  agrégé, 
les  lundis,  mercredis,  vendredis  à  17  h.  (grand  amphi¬ 
théâtre  de  l’Ecole  pratique). 

Conférences  de  M.  Hovelacque,  agrégé,  les  mardis 
jeudis,  samedis,  à  16  h.  (grand  amphithéâtre  de  l’Ecole 
pratique). 

—  Société  de  neurologie.  —  Une  somme  de  100.000 
francs  a  été  mise  l’an  dernier  à  la  disposition  de  la  So¬ 
ciété  de  neurologie  de  Paris,  par  un  anonyme,  pour 
être  attribuée  à  l’auteur  d’une  découverte  assurant  la 
guérison  de  la  .sclérose  en  plaques  dans  un  délai  de 

La  donation  a  été  depuis  modifiée  et  complétée  :  les 
dividendes  de  huit  actions  du  canal  de  Suez  sont  mis 
à  la  disposition  de  la  Société  pendant  trois  années  pour 
favoriser  les  recherches  sur  la  sclérose  en  plaques.  La 
Société  a  voté  les  dispositions  suivantes  : 

La  Société  de  neuroiogie  remercie  le  donateur  du 
prix  qu’il  a  bien  voulu  fonder  pour  quelques  années 
et  qui  -est  destiné  à  récompenser  les  meilleurs  travaux 
se  rapportant  directement  ou  indirectement  au  trai¬ 
tement  de  la  sclérose  en  plaques.  Une  commission  dési¬ 
gnée  par  la  Société  de.  neurologie  jugera  les  mémoires 
déposés  avant  le  juillet  de  chaque  année.  Les  mé¬ 
moires  peuvent  émaner  de  membres  de  la  Société,  de 
membres  étrangers  à  la  Société  ou  de  collaborations 
entre  membres  de  la  Société  et  membres  étrangers  à  la 
Société,à  condition  qu’ils  soient  de  nationalité  française. 

La  première  attribution  sera  faite  en  juillet  4928. 

En  cas  de  non-attribution,  les  dividendes  disponibles 
pourront  être  reportés  en-  totalité  ou  eu  partie  sur 
l’année  ou  sur  les  années  suivantes. 

La  commission  chargée  de  juger  les  mémoires  sera 
composée  de  M.  le  professeur  Sicard,  de  M.  le  professeur 
Gtiiliain,  de  M.  Souques,  du  président  et  du  secrétaire 
général  en  exercice  aii  1'''  juillet. 

—  Congrès  Suisse  de  dermatologie.  —  Le  XF  Congrès 
de  la  Société  suisse  de  dermato-vénéréologie  aura  lieu 
à  Lausanne  les  28  et  29  mai.  Pour  renseignements  s’a¬ 
dresser  à  M.  le  D'  Ed.  Ramel,  hôpital  cantonal,  Lau- 


Le  Directeur-Gérant  :  Df  GASSOT. 


Clermont  (Oise),  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Cbrmont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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Ceci  posé,  doit  être  réputée  nulle  d’une  ma-  , 
nière  radicale  toute  tractation  entre  médecin  ■ 
et  mutualité,  passant  par-dessus  la  tête  du  ma¬ 
lade,  tractation  par  laquelle  le  docteur  traitant  i 
informera  la  société  mutuelle  soit  de  son  diagnos¬ 
tic,  soit  de  son  traitement. 

Cette  nullité  découle  des  termes  impératifs  i 
de  l’article  378  du  code  pénal,  en  ce  qui  concerne 
l’obligation  au  secret  professionnel. 

Je  réprouve  donc  cette  manière  de  faire,  qui 
consiste,  pour  le  médecin  traitant,  soit  d’un 
mutualiste,  soit  d’un  blessé  du  travail,  à  avoir 
à  avertir  la  mutualité,  ou  le  chef  d’entreprise  res¬ 
ponsable,  que  le  malade,  ou  blessé,  a  besoin  de 
subir  tel  ou  tel  traitement. 

Ce  faisan^,  le  médecin  viole  le  secret  profes¬ 
sionnel  et  s’expose  à  être  poursuivi,  devant 
le  tribunal  correctionnel,  pour  infraction  à  l’ar¬ 
ticle  378  du  code  pénal. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  la  société  mutuelle, 
ou  le  chef  d’entreprise  ne  doivent  pas  être  tenus 
au  courant  du  traitement  ;  mais  ces  rensei¬ 
gnements  incombent  au  malade  lui-même  et  non 
pas  au  médecin. 

Si  le  malade  croit  devoir  bénéficier  des  avan¬ 
tages  mutualistes  ou  de  l’application  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  il  demande  à  son  médecin  trai¬ 
tant  tout  certificat  ou  déclaration  qui  serait  né¬ 
cessaire, selon  ’es  termes  des  statuts  de  la  mutuelle 


ou  les  prescriptions  des  lois  et  arrêtés  ministé¬ 
riels  (en  matière  d’accident  du  travail). 

Au  malade  à  adresser  lui-même  ces  certificats, 
ou  attestations  à  qui  de  droit,  en  toute  connais¬ 
sance  de  sause. 

J’insiste  sur  ce  dernier  point  :  en  effet,  si  le 
médecin  estime  que  son  certificat  peut  être  nui¬ 
sible  à  son  client,  si,  par  exemple,  la  divulgation 
d’une  maladie  peut  mettre  l’ouvrier  dans  un 
cruel  embarras,  par  rapport  à  la  mutualité,  ou 
à  son  patron,  le  docteur  avertira  l’intéressé  des 
dangers  à  encourir. 

Au  malade  ou  blessé  de  Juger  s’il  doit  garder 
secrète  la  nature  de  son  mal,  ou  si  sa  divulgation 
sera  sans  importance,  ou  si,  enfin  les  bénéfices 
matériels,  retirés  de  l’exécution  des  stipulations 
des  statuts,  ne  sont  pas  supérieurs  au  risque  en¬ 
couru  par  cette  divulgation. 

En  pratique,  donc,  le  médecin  traitant,  lié 
par  le  secret  professionnel  (que  ce  dernier  soit 
ou  non  celui  de  Polichinelle,  le  code  pénal  ne 
fait  aucune  distinction),  ne  doit  pas  connaître 
la  mutualité. 

Son  client  lui  réclame  un  certificat  :  il  le  rédi¬ 
gera  et  le  lui  remettra  en  mains  propres,  en 
avertissant,  s’il  y  a  lieu,  le  patient,  des  consé¬ 
quences  dommageables  possibles,  résultant  de  la 
divulgation  d’un  diagnostic. 

Le  malade  jugera  s’il  doit,  ou  non,  adresser 
ce  certificat  à  qui  de  droit. 


Affections  du  FOIE 

RANPROCHOL 

A  BASE  DE  BOLDO  &  FSEL  DE  BŒUF 
COMPLÉtÉ  PAR  LE  MORUS  ALBA 
DIURÉTIQUE  DIRECT  (HUCHARD)  & 
FRANGULINE  NON  DÉDOUBLÉE 
LE  PANPROCHOL  TRAITE  LA  CAUSE 
SANS  NUIRE  A  L’ORGANE:, 


LIJHE  CONTRE  L’INTOXICATION  QUI 
RÉSULTE  OE  L'ALTÉRATION  HÉPATIQÙl- 

TENTE  UNE  RÉNOVATION  PARENCHYMATEUSE 
TRAITE  les  CONSÉQUENCES 


AffectiôxiA  dë  l'ÉST<>MAC 
et  de  riNTEStiN  i?; 

Dermatoses  .d’briginç  Alimjèntaice. 

YIGOfiASTRINEI 

.MÉDICATION  ALCALINE  PERFECTIONNÉE 
>AR  LA  PRÉSENCE  DU  PHOSPHATÉ  DE 
SOUDE  de  JOÜLlt -associé  AU 
BICARBONATE  DE  SOUDE  ET  Aü  SULFATE 
DE  soude  chimiquement  PURS; 


Doses 

..  ADULTES  ;  2  à  G  Pilaies .  par  {sur 
'  dans  uns  eau .  alcaline-  (VICHY) 
ENFANTS  ;  Cholemie  familiale,  etc.  ^ 

•  1..a  3- Pilules  par.  jour.  :  .  . 


UNE  seule  formule  -  .UNE  SEULE  FORME 
'  '  ^CRANltLÉ  ^dLlïBLE  :  ^ 

^ 

V'  ooseS‘ 

ADULTES  :  1  euflibrés  à  café  Is  matin  à  jeuu  dans  V2-Vêrré-,  .y 
d'EAU  tiède,  renouveler  cette  dose  1/2  heWüpptès  /  • 

^  repas  de  midi  et  du  soir,  suivant  lés  cas.  A' 


ENFANTS  :  1/2  cuillerén  à  café  . 

le  matin  à  j^n  dans  1/2  tasse  ,  :;:Æ 

de  bo^llon  d'herbe. 

: 


Littérature^  Echantillon  :  laboratoires  guillon,  Pharmacien  de  1>«  Classe 

Diplômé  d'Etudes  supérieures  de  Sciences  Physiques  —  Membre  de  la  Société  de  Chlmla  biologique 

SSS,  Buq  Duguesclin  -  LYON  R.  C.  A  80-46 
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A  la  société,  fensuite,  de  faire  faire  le  contrôle 
qu’elle  jugera  utile  de  faire  faire,  pour  sauver 
garder- ses  intérêts  et  ceux  des  autres  .mutualis¬ 
tes.  .  ■  - 

Le  médecin  délégué  par  la  mutualité,  exami¬ 
nera,  contrôlera,  certifiera  et  renseignera  son 
mandant  ;  la  société.  , 

Mais  le  médecin  traitant  est  lié-  par  le  secret 
professionnel  vis-à-vis  de  co-  médecin  -contrô¬ 
leur  :  ce  n’est  pas  un  confrère,  qui ..yient  pour 
une  consultation  médicale,  dirigée  uniquement 
dans  l’intérêt  du  client  :  par  suite  Secret  pro¬ 
fessionnel  pour  les  deux  médecins  par  rapport 
au  patient. 

Le  médecin  contrôleur  est  lié  par  l’article  378 
du  code  iDénal  envers .  toutes  personnes,  autres 
que  le  mandant,  c’est-à-dire  la  mutualité,  ou  le 
chef  d’entreprise,  auquel  il  doit  tout -dire,  en 
rendant  compté  de  sa  mission.  -  - 

Si  le  médecin  traitant  confie  son  diagnostic 
à  son  confrère,  il  violé  le  secret  professionnel, 
comme  s’il  disait  ces  choses  à  la  mütUâlité  elle- 
même,  puisque-  le  dôcteür  chargé  du  contrôle 
doit  rendre  intégralement  compte  de  son  ins¬ 
pection  et  de  son  diagnostic  à  celui  pour  le 
compte  duquel  il  agit. 

J’estime  donc  que  votre  article  12  est  une 
erreur  juridique  et  viole  les  tenues  de,l  article 
378  du  code  pénal. 

Il  devrait  être  ainsi  rédigé  :  «  lorsque  le 


mutualiste  sera  considéré  comme  susceptible 
de  recevoir  des  soins  assidus,  devant  entrai)^ 
plus  de  dix  visites,  il  devra  en  demander  l’attêsT 
tation  à  son  médecin  traitant,  attestation  qu’il 
fera  parvenir  lui-même  (ou  par  sa  -famille)  à  la 

société  intéressée,  qui .  » 

Je  vous  signalé,  en  passant  que  les  statuts 
devraient  obliger  le  médecin  contrôleur  à  ne  faire 
sa  visite  de  contrôle  qu’en  présence  de  son  con¬ 
frère  traitant,  dûment  avisé  48  heures  à  l’avancé, 
par  lettre  recommandée^  ou  par  accord  entre  les 
deux  praticiens. 

D'  Paul  Boudin. 


Accidents. 

1130.  —  Soins  donnés  à  des  doniestiques 
\detimcs  d’aeeidenls  du  travail. 

Je  prends  encore  une  fois  la  liberté  de  m’adresser 
à  votre  estimable  revue,  dont  je  suis  un  abonné 
assidu.  ’ 

Ayant  pu  apprécier  la  valeur  de  vos  consultations 
juridiques,  je  m’adresse  à  vous,  aujourd’hui,  pour 
vous  prier,  si  cela  vous  est  possible,  de  vouloir  bien 
m’éclairer  sur  le  point  suivant  :  «  J’ai  à  donner  mes 
soins,  fréquemment,  à  des  gens  de  maison,  la  plu¬ 
part  du  temps,  de  jeunes  indigènes  que  l’on  occupe 
ici  aux  travaux  les  plus  divers.  Lorsque  ces  indigè¬ 
nes  sont  blessés,  atteints  de  plaies  négligées  et  in- 


ADAPTATION 
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fectéeSj  leurs  patrons  me  les  envoient.  Les  médica¬ 
ments  sont  mis,  généralement,  àla  charge  de  la  com¬ 
mune,  sur  fourniture  d’un  bon  de  pharmacie  signé 
par  le  maire,  et  les  soins  médicaux  ou  chirurgicaux, 
doivent  être  fournis  par  moi,  gratuitement. 

Ces  indigènes,  bien  entendus,  sont  insolva'hles  ou 
presque,  et  je  ne  peux,  raisonnablement,  leur  récla¬ 
mer  quoi  que  ce  soit,  comme  rémunération  de  mes 
soins. 

Je  deviens,  ainsi,  par  le  fait,  le  domestique  non 
rétribué  des  domestiques  des  propriétaires.  Comme 
■médecin  communal  je  reçois  un  fixe  mensuel,  moyen¬ 
nant  lequel  je  dois  fournir  mes  soins  gratuits  à  une 
catégorie  d’indigents,  nominativement  désignés  deux 
fois  par  ans. 

Inutile  de  vous  dire  que  les  indigènes  en  question 
n’y  figurent  pas,  et  que  je  ne  leur  dois,  par  consé¬ 
quent,  absolument  rien. 

Cela  ne  semble  pas  être  l’avis  de  leurs  patrons 
qui  abusent  de  mes  fonctions  de  médecin  communal 
en  agissant  ainsi. 

Je  vous  serai  infiniment  reconnaissant  de  vouloir 
bien  me  faire  connaître  de  quelle  manière  je  pourrais 
riposter  aux  tendances  abusives  de  ces  personnes. 

D’'  M.  (Algérie) 

Réponse. 

La  loi  du  2  août  1923,  qui  a  étendu  aux  do¬ 
mestiques  et  gens  de  maison  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail,  est  applicable  à  l’Algé- 


Par  conséquent,  lorsque  vous  avez  à  soigner.de 
jeunes  indigènes  blessés  au  service  de  leurs  maî¬ 
tres,  vous  avez  contre  ces  derniers  une  action 
directe-  en  paiement  de  vos  honoraires  calculés 
suivant  le  tarif  des  accidents  du  travail. 

Nous  vous  conseillons  donc  de  refuser  d’ac¬ 
cepter  les  bons  délivrés  par  le  maire,  de  présenter 
votre  note  aux  patrons  responsables  et,  en  cas 
de  refus  de  paiement,  de  les  citer  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  où  l’accident  s’est  produit, 
conformément  à  la  procédure  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail. 


1149.  —  Procédure  à  siiivre  par  üti  blessé 
atteint  d’incapacité  permanente. 

:  Un  de  mes  malades  blessé  en  juillet  1926,  a  repris 
son  travail  le  16  septeinbro  .-avec  une  incapacité 
permanertte. 

Il  a  été  en  conciliation  en  octobre. 

Depuis  ce  temps  il  attend  toujours  d’être  convo¬ 
qué  par  le  tribunal  pour  le  jugement. 

Peut-il  activer  la  procédure  ? 

î)>-  A. 

Réponse, 

De  deux  choses  Tùtie  :  ou  bien  ub  accord  est 
intervenu  en  coiicilîation,  satlctionné  par  l’or¬ 
donnance  du  président,  et  dans  ce  cas  l’ouvrier 
n’a  qu’à  se  présenter  à  la  compagnie  d’assuran- 
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ces  pour  demander  le  paiement  de  sa  rente,  ou 
bien  la  conciliation  a  été  impossible  et  les  par¬ 
ties  ont  été  renvoyées  à  se  pourvoir. 

Dans  cette  dernière  éventualité,  que  l’ouvrier 
aille  trouver  l’avoué  qui  lui  a  été  désigné  par 
l’assistance  judiciaire,  pour  lui  demander  de 
lancer  l’assignation.  Si  aucun  avoué  n’a  encore 
été  commis,  qu’il  écrive  au  Procureur  de  la 
République  pour  lui  signaler  la  situation  et  le 
nécessaire  sera  fait  d’urgence. 


1185.  —  Privilège  en  cas  de  faillite 'd’un 
pati-on  pour  soins  donnés  à  ses  ouvriers 
aeeidenlés  du  travail. 

Un  patron  vient  d’être  déclaré  en  faillite  et  me 
doit  plusieurs  notes  d’honoraires  pour  soins  à  ses 
ouvriers  accidentés  jiu  travail. 

Puis-je  me  considérer  comme  créancier  privélégié  ? 

Pr  M. 

Réponse. 

En  vertu  de  l’article  23  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  «  la,  créance  de  la  victime  de  l’accident  ou 
des  ayants  droit  relative  aux  frais  médicaux, 
pharmaceutiques  et  funéraires,  ainsi  qu’aux  in¬ 
demnités  allouées  à  la  suite  de  l’incapacité  tem¬ 
poraire  de  travail,  est  garantie  par  le  privilège 
de  l’article  2.101  du  Code  civil  et  y  sera  inscrite 
sous  le  nuiriéro  6. . .  » 


Il  n’est  donc  pas  douteux  que  ce  texte  vous 
accorde  le  bénéfice  du  privilège  de  l’article  2.101 
pour  les  honoraires*  que  vous  doit  le  patron  dé¬ 
claré  en  état  de  faillite  en  raison  des  soins  don¬ 
nés  à  ses  ouvriers  blessés  dans  leur  travail. 

'  Lorsque  vous  produirez  votre  créance  entre 
les  mains  du  syndic,  n’oUbliez  pas  de  demander 
expressément  votre  admission  au  passif  pri¬ 
vilégié,  en  vertu  des  articles  23  de  la  loi  du  9 
avril  1898  et  2.101  du  Code  civil. 


1180.  —  Révision  de  la  i-ente  d’un  blessé  du 
,  travail.  Contre-visite. 

Auriez-vous  l’obligeance  de  me  dire  : 

1°  Si  le  délai  de  révision  qu’ont  les  compagnie 
(ou  les  patrons)  pour  la  rente  servie  à  la  suite  d’un 
accident  du  travail,  part  : 

a)  Du  jour  de  l’accident  ou,  ^ 

b)  Du  jour  de  la  rente. 

2°  Si  le  blessé  est  obligé  de  se  soumettre  à  un  avis 
de  la  compagnie  l’informant  qu’il  ait  à  se  faire  visi¬ 
ter  par  un  tel  médecin  dans  la  quinzaine  de  la  récep¬ 
tion  du  dit  avis. 

D>^  G. 

Réponse, 

1®  D  après  l’article  19  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  la  demande  en  révision  de 
l’indemnité  fondée  sur  une  aggravation  ou  une 
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atténuation  de  l’infirmité  de  la  victime  ou  son 
décès  par  suite  des  conséquences  de  l’accident, 
est  ouverte  pendant  trois  ans,  à  compter  :  soit 
delà  date  à  laquelle  cesse  d’être  due  l’indemnité 
journalière,  s’il  n’y  a  point  eu  attribution  de 
rente,  soit  de  l’accord  intervenu  entre  les  parties 
ou  de  la  décision  judiciaire  passée  en  force  de 
chose  jugée. 

2“  Le  même  article  19  autorise  le  chef  d’en¬ 
treprise  à  désigner  au  président  du  tribunal, 
au  cours  des  trois  années  pendant  lesquelles 
peut  s’exercer  l’action  en  révision,  un  médecin 
chargé  de  le  renseigner  sur  l’état  de  la  victime. 
Cette  désignation,  dûment  visée  par  le  Président, 
donne  au  médecin  accès  trimestriel  auprès  de  la 
victime. 

Le  blessé  ne  peut  donc  refuser  de  se  prêter,  à 
l’examen  du  médecin  de  l’assurance,  mais  il  peut 
seulement  exiger  que  les  formes  légales  soient 
respectées,  c’est-à-dire  que  l’examen  ait  lieu 
chez  lui  et  non,  au  domicile  du  médecin,  et  que 
ce  dernier  soit  muni  de  sa  désignation  visée  par 
le  président  du  tribunal. 


887.  —  Majoration  de  primes  d’assurances. 

Après  d’autres,  je  viens  vous  demander  des  éclair¬ 
cissements  sur  la  majoration  de  prime  de  15  %  récla¬ 


mée  par  les  compagnies,  en  application  de  la  loi  du 
8  juillet  1926. 

Ma  police  est  ainsi  conçue  :  «  La.  compagnie  assure 
les  accidents  du  personnel  domestique  se  composant 
de  :  1°  une  femme  de  ménage,  employée  4  heures 
par  jour  et  gagnant  1.200  fr.  par  an  ;  —  2°  une  la¬ 
veuse  employée  15  jours  par  an  et  gagnant  150  fr. 
par  an  ;  —  3-  un  jardinier,  sans  animaux,  employé 
10  jours  par  an,  avec  façonnage  du  bois  de  chauffage 
sans  emploi  de  scie  mécanique  et  gagnant  200  fr; 
par  an  ». 

En  cas  d’incapacité  permanente  la  rente  est-elle 
calculée  sur  le  salaire  gagné  chez  moi  pendant  le 
temps  que  j’emploie  l’ouvrièr  (soit  par  exemple  200' 
fr.  par  an  pour  le  jardinier  =  20  fr.  par  jour)  ou  bien 
sur  le  salaire  qu’il  aurait  si  je  l’employais  toute  l’an¬ 
née  (soit  20  X  300  =  6.000  par  an)  ? 

Par  exemple,  si  mon  jardinier  avait  une  1.  P.  de 
50  %,  donnant  droit  à  une  rente  =  à  25  %  -du  sa¬ 
laire,  cette  rente  devrait-elle  être  calculée  ainsi  ; 


Dans  le  premier  cas,  la  nouvelle  loi  ne  s’applique 
pas  ;  dans  le  second  cas,  elle  s’applique. 

C’est  sur  ce  point  que  je  voudrais  être  fixé. 


914  —  LX 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Autre  chose,  ma  prime  est  de  52  fr.  se  décompo¬ 
sant  comme  suit  : 


16  fr.  pour  la  femme  de  ménage. 

12  fr.  pour  la  laveuse. 

15  fr.  pour  le  jardinier. 

9  fr.  pour  la  responsabilité  civile. 


En  admettant  que  la  loi  du  8  juillet  1926  soit 
applicable  à  mon  jardinier  seulement,  la  compagnie 
a-t-elle  le  droit  de  m’imposer  la  majoration  de  15  °/ 

.  52  X  15 

sur  toute  la  prime  soit  -  =  7  fr.  80  Ou  seu 

100 

lement  sur  la  partie  afférente  au  jardinier,  soit 
15  X  15  „  ,  „ 

-  =--  3  fr.  25  ? 


Df  R. 

Réponse, 

La  femme  de  ménage  et  la  laveuse  sont  ga¬ 
ranties  par  la  loi  du  2  août  1923,  étendant  le 
régime  de  la  législation  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  aux  gens  de  maison  et  domestiques. 

Le  salaire  qui  doit  servir  de  base  à  la  fixation 
des  indemnités  auxquelles  elles  auraient  droit 
en  cas  d’accident  s’entend  uniquement  de  la 
rémunération  et  des  prestations  en  nature  direc¬ 
tement  allouées  par  vous,  en  exécution  du  con¬ 
trat  de  louage  de  services. 

Pour  le  jardinier,  il  en  serait  différemment. 
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Il  est  garanti  par  la  loi  du  15  décmbre  1922  sur 
les  accidents  agricoles. 

En  vertu  de  cette  loi,  en  aucun  cas,  le  salaire 
servant  de  base  à  la  fixation  de  la  rente  ne  peut- 
être  inférieur  à  un  salaire  minimum  fixé,  pour 
chaque  département,  par  le  Préfet  après  avis 
de  la  Commission  départementale  du  travail, 
ou,  à  son  défaut,  du  conseil  général  et  après 
enquête  suivie  auprès  des  chambres  d’agricul¬ 
ture,  des  offices  départementaux  agricoles  etdes 
Syndicats  agricoles  ouvriers  et  patronaux. 

Il  n’y  aurait  que  si  ce  salaire  minimum  dé¬ 
passait  4.500  fr.  que  la  demande  d’augmenta¬ 
tion  de  prime  de  la  Compagnie  serait  justifiée, 
en  ce  qui  concerne  le  jardinier.  Quant  à  la  femme 
de  ménage  et  à  la  laveuse,  la  prime  ne  pourrait 
équitablement  être  majorée  en  ce  qui  les  con¬ 
cerne. 

Dans  tous  les  cas,  la  Compagnie  n’a  pas  le 
droit  de  vous  imposer  une  majoration  quel¬ 
conque.  Elle  peut  seulement,  si  vous  ne  voulez 
pas  subir  celle  qu’elle  demande,  se  borner  à  ne 
pas  consentir  à  une  modification  de  la  police, 
et  à  vous  couvrir  seulement  dans  les  limites 
applicables  avant  l’entrée  en  vigueur  de  la  loi 
du  8  juillet  1926. 


LES  MOBILIERS  MODERNES 
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Fiscalité. 

599. —  Révision  des  déelavafions  de  iwenus. 

Je  reçois  une  lettre  du  contrôleur  me  disant  ceci  : 

Vos  déclarations  de  revenus  non  commerciaux 
réalisés  en  1922,  1922,  1923,  1924  et  1925  sont  in¬ 
suffisants,  en  égard  aux  prescriptions  légales,  dont 
je  dois  régulièrement  faire  état . 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  faire 
parvenir  toute  rectification  et  explication  utiles  et 
de  vouloir  bien  ajouter  à  vos  revenus  bruts  le  mon¬ 
tant  des  honoraires  perçus  pour  services  rendus  aux 
compagnies  d’assurances. 

Faute  de- quoi  je  serais  dans  l’obligation  de  vous 
taxer  sur  les  bases  suivantes  ; 

Impositions  de  1922,  etc . 

1'’®  question.  Le  contrôleur  peut-il  revenir  en 
arrière  sur  les  déclarations  faites  régulièrement  et 
acceptées  de  fait  jusque-là  ? 

2®  Question.  —  Jusqu’en  1926  exclus,  n’est-ce 
pas  à  lui  à  faire  la  preuve  en  cas  de  litige  ? 

Voici  quelles  ont  été  mes  déclarations  au  fixe 
année  1922  . etc. 

Il  y  a  donc  un  gros  écart  entre„les  chiffres  proposés 
et  ceux  déclarés  et  la  somme  à  payer  serait  énorme. 

Les  sommes  encaissées  pour  le  compte  des  com¬ 
pagnies  n’atteindraient  jamais  le  chiffre  proposé  par 


le  contrôleur  d’autant  plus  que  si  je  fais  beaucoup 
d’assurances  c’est  en  détriment  de’ là  clientèle  civile. 

3®  question.  —  Faut-il  causer  ou  faut-il  plaider  ? 

X. 

Réponse. 

Le  contrôleur  peut  procéder  jusqu’au  31  dé¬ 
cembre  1927  à  la  révision  des  impositions  basées 
sur  les  bénéfices  ou  revenus  de  1921. 

Sous  le  régime  antérieur  à  la  loi  du  13  juillet 
1925,  le  contrôléur  n’avait  pas  à  justifiée  le 
redressement  ;  le  tribunal  saisi  du  litige  appré-  • 
riait  les  motifs  fournis  par  le  contrôleur  et  lé 
contribuable  pour  fixer  la  base  d  imposition. 

Ce  régime  est  toujours  applicable  en  ce  qui 
concerne  les  bénéfices  des  années  1923  et  anté¬ 
rieures. 

Sous  le  régime  de  la  loi  du  13  juillet  1925,  le 
contribuable  est  tenu  de  ju.stiflet  de  ses  recettes 
et  dépenses  professionnelles.  Si  le  contrôleur 
rectifie  la  déclaration,  il  ne  peut  le  faire  qu  après 
avoir  réuni  de.s  éléments  précis  lui  permettant 
d  établir  que  les  dépenses  du  contribuable  sont 
notoirement  supérieure.?  au  revenu  qu’il  a  déclaré 
Il  doit  les  soumettre  au  contribuable  et  celui-ci 
est  tenu  de  justifier  la  différence. 

Nous  vous  conseillons  de  présenter  verbale¬ 
ment  vos  observations  au  contrôleur. 

A.  M, 
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583.  —  Contrôle  des  déclarations  de  revenu. 

Je  reçois  du  contrôleur  des  contributions  directes, 
un  mot  aimable  me  priant  : 

1°  De  lui  donner  le  détail  de  mes  dépenses  profes¬ 
sionnelles  de  1922,  23,  24  25  et  26.  Passe  encore  pour 
25  et  26,  mais  comment  ferai-je  pour  lui  donner  les 
renseignements  qu’il  me  demande  pour  les  années 
antérieures  ?  !  !  Et  si  je  ne  le  puis,  qu’en  résulterà- 
il  ?  .  .  . 

2°  De  me  taxer  d’ofïlce  d’une  majoration  de  10.000 
francs  environ  par  année  pendant  les  cinq  années 
échues,  sous  le  prétexte  que  mon  train  de  vie  (bien 
modeste  cependant  !. . .)  ne  répond  pas  à  ma  décla¬ 
ration. 

Que  représenteraient  ces  10.000  fr,  par  année 
comme  impôts  ? 

D’autre  part  n’est-ce  pas  au  contrôleur  lui-même 
à  prouver  que  mon  revenu  annuel  est  plus  élevé  que 
celui  que  j’ai  déclaré  et  sur  quoi  appréciera-t-il  dans 
ce  cas  ?  Il  me  parle  de  procédure  qu’il  engagera  le 
cas  échéant,  quelle  est  cette  procédure  ?...  Quelle 
démarche  faire  pour  échapper  aux  rigueurs  et  aux 
exigences  de  l’Administration  !... 


La  production  du  détail  des  dépenses  profes¬ 
sionnelles  ne  peut  être  exigée  que  pour  la  justi¬ 


fication  des  bénéfices  réalisés  pour  1925  et  pos¬ 
térieurement. 

Pour  la  taxation  des  bénéfices  des  années 
antérieures,  il  y  eut  des  régimes  différents  : 

Revenus  de  1923  et  antérieurs. 

Le  contrôleur  peut  rectifier  la  déclaration, 
mais,  dans  ce  cas,  il  fait  connaître  à  l’intéressé 
le  chiffre  qu’il  se  propose  de  substituer  à  celui 
déclaré  en  indiquant  les  motifs  justifiant  le  re¬ 
dressement  ;  il  invite  en  même  temps  l’intéressé 
à  lui  faire  parvenir  ses  observations  dans  un  délai 
minimum  de  20  jours. 

En  cas  de  réclamation,  après  l’établissement 
du  rôle,  le  Conseil  de  préfecture  apprécie  les 
motifs  invoqués  par  l’administration  et  le  con¬ 
tribuable. 

Revenus  de  1924. 

Lcrsque  le  contrôleur  aura  réuni  des  éléments 
précis  permettant  d’établir  que  les  dépensés  d’un 
contribuable  sont  notoirement  supérieures  au 
revenu  qu’il  a  déclaré,  il  devra  les  soumettre 
au  contribuable  et  celui-ci  sera  tenu  de  justifier 
la  différence. 

Faute  de  fournir  les  justifications  suffisantes, 
le  contribuable  est  taxé  d’office. 

Nous  vous  conseillons  de  voir  le  contrôleur  et 
de  lui  établir  d’une  façon  aussi  précise  que  pos¬ 
sible  que  vos  revenus  déclarés  suffisent  à  cou¬ 
vrir  vos  dépenses  personnelles. 

A.  M. 


MAUDIES  DU  FOIE 

MALlRU-FlEVRESkPAyS  CHIUDS-ICTÛIE 

Granules  titrés  à  l  milligramme  de 

BOLDINE  HOUDË 

Hépatites  chroniques  -  Coliques  hépatiques 
Congestion  et  Hypertrophie  du  Foie  I 
Cholémie  -  Lithiase  biliaire 


Dose  :  4  à  8  Granules  par  jour 


Laboratoires  HOUDÊ,  9,  Rue  Dieu,  PARIS 
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591.  —  Déduction  des  impôts  et  des  frais 
de  remplacement. 

A  propos  de  ma  déclaration  pour  l’impôt  sur  le 
revenu,  le  contrôleur  m’envoie  les  observations  sui¬ 
vantes  : 

«  De  vos  recettes  professionnelles  sont  seuls  à  dé¬ 
duire  les  impôts  professionnels  :  patente  et  impôts 
sur  les  bénéfices  non  commerciaux.  »  Les  autres 
impôts  sont  à  déduire  seulement  du  montant  du 
revenu  global  en  vue  de  l’impôt  général  sur  le  revenu. 

2°  Le  montant  des  frais  de  remplaçant  ne  paraît 
pas  déductible  (J.  O.,  du  5  mars  1926,  n°  7255). 

Alors  nous  payons  l’impôt  non  seulement  sur 
l’impôt  indirect  mais  même  sur  l’impôt  direct  ? 

11  me  semblait  avoir  vu  dans  le  Concouru  que  les 
frais  de  remplaçant  faisaient  partie  des  déductions 
à  faire.  Que  dois-je  répondre  ? 

Dr  T. 

Réponse. 

La  première  observation  du  contrôleur  ré¬ 
sulte  d’une  interprétation  exacte  de  la  loi. 

Par  contre,  les  frais  de  remplacement  sont 
bien  déductibles,  étant  donné  que  vous  avez  dû 
comprendre  dans  vos  recettes  les  honoraires 
encaissés  pour  votre  compte  par  votre  rempla¬ 
çant,  ce  qu’il  vous  suffira,  croyons-nous,  de 
bien  préciser  à  votre  contrôleur. 

A.  M. 


671.  —  Déduction  des  impôts. 

Doit-on  et  peut-on  défalquer,  de  l’impôt  sur  le 
revenu,  les  impôts  sur  le  revenu  payés  l’année  pré¬ 
cédente?  Par  exemple,  j’ai  payé  3.000  fr.  d’impôt 
pour  mon  revenu  de  l’an  dernier,  dois-je  défalquer 
ces  3.000  fr.  sur  la  déclaration  de  cette  année  ? 

D”  P. 

Réponse. 

Vous  devez  comprendre  dans  vos  dépenses 
professionnelles  le  montant  de  l’impôt  cédulaire 
sur  les  bénéfices  des  professions  non  commer¬ 
ciales  et  faire  figurer  au  cadre  n°  VI  de  votre 
déclaration  de  revenu  global,  le  montant  de 
l’impôt  général  sur  le  revenu. 

A.  M. 


729.  —  Lieu  où  doit  être  faite  la  déclara¬ 
tion  du  revenu 

J’ai  quitté  il  y  a  3  mois  mon  ancienne  résidence 
et  mon  ancienne  situation  et  je  viens  de  m’installer 
provisoirement  à  N.  A  quoi  suis-je  astreint  au  point 
de  vue  fiscal  ? 

Ai-je  à  faire  une  déclaration  de  changement  de 
résidence  ?  A  qui  :  mairie  ?  ou  percepteur  ?  Dois-je 
aviser  aussi  de  mon  départ  le  percepteur  de  mon 
ancienne  résidence  ?  Tous  mes  intérêts  sont  encore 
dans  cette  ancienne  résidence,  alors  qu’ici  je  ne  suis 
que  locataire  et  ne  fais  qu’exercer  ma  profession  ? 


TRISODYL 

ROZET 


AngiospasmesI 

ArtériosciêroseI 


MÉDICATION  NOUVELLE 


Vasodilatateur^ 


(  1  °  Nitrite  de  Soude  Pur  = 


2°  Silicate  DE  Soude  Pur  = 


f  3  ?  Citrate  de  Soude  Pur  = 


Périphêrioue 

Dissolvant  DU  Ca 
Diurétique 

Anticoagulant^ 

Antihypervisoueu)^ 


Deux  Formes  ^  café  dans  un  peu  d'eau  avant  les  2  repas  principaux 

Comprimés  :  6  Comprimés  par  jour.  2  avant  chacun  des  3  repas  . 
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Puis-je  adresser  à  mon  ancien  contrôleur  ma  dé¬ 
claration  de  revenus  ?  11  me  semble  plus  qualifié  que 
celui  d’ici  pour  apprécier  cette  déclaration  ?  ’ 

Au  point  de  vue  automobile,  dois  je  procéder  au 
changement  d’arrondissement  minéralogique  sur  ma 
carte  grise  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

C’est  au  contrôleur  du  lieu  où  vous  aviez  votre 
résidence  au  1“  janvier  1927  que  vous  devez 
adresser  votre  déclaration  pour  l’impôt  général 
sur  le  revenu. 

C’est  à  ce  même  contrôleur  que  vous  devez 
adresser  votre  déclaration  de  bénéüces  profes¬ 
sionnels,  si  vous  exercez  votre  profession  dans 
cette  nouvelle  résidence. 

Si  vous  n’exercez  pas  la  médecin e^dans  votre 
nouvelle  résidence  au  1"  janvier,  c’est  au  contrô¬ 
leur  de  .votre  ancienne  résidence  qùe  devrait 
être  adressée  la  deuxième  déclaration. 

En  ce  qui  concerne  votre  automobile,,  faites 
faire  le  changement  à  la  préfecture. 

A.  M. 


879.  —  Base  de  la  (‘oiitrihution  personnelle- 
mohilière. 

J e  viens  de  voir  dans  le  Concours  médical  une  ré¬ 
ponse  à  la  question  237  au  sujet  de  la  contribution 


personnelle  mobilière,  où  il  est  dit:  «La  personnellèf - 
mobilière  ne  frappe  que  les  locaux  d’habitation  et 
non  les  locaux  professionnels»!  Gr  j’ai  adressé  dans: 
ce  sens  une  réclamation  au  Directeur  des  contribu¬ 
tions  directes,  en  1898.  Voici  quelle  a  été  la  décision 
du  Conseil  dé  préfecture  au  sujet  de  ma  réclama¬ 
tion  :  ' 

«  Votre  cabinet  de  consultation  èt  votre  salle 
d’attente,  situés  au  rez-de-chaussée  de  votre  loge¬ 
ment,  ne  soijt  ni  séparés  ni  distincts  de  votre  habi¬ 
tation  et  ont  été  régulièrement  imposés  à  la  contri¬ 
bution  mobilière  ». 

Où  est  la  vérité  ? 

Vous,  seriez  bien  aimable  de  me  répondr'e  par  la 
voie  du  Concours  médical. 

Dr  G. 

Réponse. 

Nous  n’accordons  aucune  valeur  aux  décisions 
des  Conseils  de  préfecture  en  matière  de  contri¬ 
butions  directes  et  vous  avez  eu  tort  de  ne  pas 
vous  pourvoir  devant  le  Conseil  d’Etat. 

Nous  maintenons  notre  réponse  à  la  question 
n®  237,  étant  entendu  qu’il  s’agit  de  locaux  ré¬ 
servés  exclusivement  à  l’usage  professionnel, 
la  valeur  locative  d’un  salon  d’attente  servant 
également,  par  exemple,  aux  réunions  de  famille, 
devant  à  juste  titre  être  retenue  pour  l’assiette 
de  la  contribution  personnelle. 

A.  M. 


DI  U  R  ET  I Q  U  E  J  NTËGRA  L ,  ATOX I Q  U  E 


^eotlom  arthritiques  ; 
■rléiifoiolérofc,  rhumatitmet 
Maladies  infectieuses  : 
■earialina,  pneumoaie,  pleuréiia 
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PharmaeiB  de  Pans,  Licencié  os  Sciences  chimiques,  Ex-Interne 
PHARMACIENS  DE  l"  CLASSE  médaillé  des  Hôpitaux  de  Paris,  Ancien  Chef  de  Laborateire  de 
l’Hôpital  de  la  Charité  à  Paris,  Ancien  Elère  de  l'Institut  Pasteur, 
Bi-lauréat  de  la  Faculté  de  Pharmacie  de  Paris. 


Il  II  Société  do  CMmlc  tleloglqijs  di  France 


CSi’tépL©'- 


^  La^qpatolpeçr  VIAL^A-,  Placfede  laGpopc-Rouç/ye ,  prON  rhône 


CONTREXÉViLLE 

■EEümazizszH 


LA  SAUVEGARDE  DU  REIN 

eOUTTE,  GRAVELLES,  ARTHRITISME 


L’ETABLI  DE  MÉNAGE  I 

“PERFECTIONNÉ”  Modèle  1926 

INDISPENSABLE  breveté  s.  o.  d;  g.  PRATIQUE 
Franco  46  francs  France  [continentale) 

Vous  permet  d’exécuter  tous  travaux  de  menuiserie  et  serrurerie 
S’adapte  instantanément  à  toute  table.  Se  case  n’importe  oü.  g 
If’est  pas  «loomiirant.  Remplace  l’RTABLI  et  l'ETAü  1 

Très  recoaunandé  aux  amatenrs  sans-filistes,  photo^aphes,  automoiiiiistes,  etc.  I 
iVotjee  h.  3  grdtis  csmmie  imprimé,  ou  contre  ofr.  75  Isoas  pii  fermé]  I 

A.  ONIGKEIT.  *  5.  fabricant,  Belle-Vue  * 

00.  Oh.  Post  Lyon  6.29.  ROBARS-STOH-ISÈRE  iDrôme)  Reg.  0.  :  Romans  87 


Opothérapie  Thyroïdienne 

OXYDOTHYRIME 

Oorps  tfHyroïcl©  laxir 

En  dragées  dosées  à  O  gr.  I  O. 
•lis  par  jour. 


^^GONS 

LACTOLAXINEFYOAU 


Avant  d  ’  acheter  une 
Bibliothèque,  deman 
dez  notre  Catalogue  n°  59 
envoyé  franco. 

Demandez  également 
notre  catalogue  de  Clas¬ 
seurs  à  Rideau. 


Bihliothêques  extensiBles  et  transformables  à  tous  moments 


Bibliothèque  M  D. 
9,  me  de  Villersexcl 
—  Paris  (vil«)  — 


Facilités 
de  paiement 


Opothérapie  Ovarienne 

OXYDOVARINE 

Ovaire  total. 

En  dragées  dosées  à  O  gr.  lO. 

^  -4  i  6  par  Jour. 


EdUME  BENGUE 
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GOUTTE 

RHUMATISMES 

1  NEVRALGIES 

Dragées  Bengaé 

AU  MENTHOL 

■■Mcatidns  :  Pharyngites 
Laryngites,  Toux, 
ângiiies,  Broucliltes. 


lODOTANNIQUE  PHOSPHATÉ 

SUCCÉDANÉ  DE  L’HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE 

est  le  véritable 

SPÉCIFIQUE  DU  LYMPHATISME 

chez  les  Enfants  et  les  Âdulter 

Le  VIN  GIRARD,  de  l’aveu  des  milliers  de  praticiens 
qui  le  prescrivent  journellement,  est  un  des  modes  d’admi-- 
nistration  de  l’iode  les  plus  parfaits.  L’iode,  en  combinaison 
avec  le  tanin,  est  facilement  assimilable,  très  actif,  et 
n’occasionne  jamais  ni  irritation  des  voies  digestives,  ni 
accidents  d’iodisme.  D’un  dosage  rigoureux,  d’une  conservation 
parfaite,  le  VIN  GIRARD  est,  de  plus,  d’un  goût  fort  agréable 
et  toujours  pris  avec  plaisir. 


Sa  haute  teneur  en  lacto-phosphate  de  chaux  lui  permet 
de  lutter  contre  cette  déminéralisation  de  l’organisme,  dont  le 
professeur  ROBIN  a  montré  le  rôle  prédisposant  à  la  tuberculose. 


LYMPHATISME,  MALADIES  DE  POITRINE 
ENGORGEMENTS  GANGLIONNAIRES 


TUBERCULOSE 


UN  VERRE  A  MADÈRE 
AVANT  LE  REPAS 


SIROP  GIRARD 

Même  composition 
S’ordonne  plus  spécialement 
en  Médecine  infantile 
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D"  A.  MAURAT,  J.  NOIR, 

P.  BOUDIN,  Docteur  en  droit, 

M.  VIMONT,  G.  DUCHESNE, 
MM.  J.  DUMESNY,  Licencié  en  droit 
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BÉD^^ON 

IP  J.  NOIR 

RénACTEUR  EN  CHEF 

IH  G.  DUCHESNE 
REDACTEUR  EN  CHEF  ABJOINT 

IP  P.  LACROIX 

SECRÉTAIRE  DE  LA  RÉDACTION 


fiéiaetioD  et  Administration:  37,  rue  de  Bellefend,  PARIS  (8^) 


Téléphone  :  Trudalne  29-26 


Les  trpis  prinpipes  es^eptiels  spnt  le  piçarbonate 
de  chaux  (Q  gr.  45),  la  silice  (0  gr.  Q3)  et  le  sélénium.^ 
décelé  par  le  professeur  Taboury. 

Elle  est,  enfin,  radio-active  (professeur  Curie). 

L’Établissement  Thermal,  d’une  blancheur  écla¬ 
tante  sur  laquelle  tranchent  les  volets  verts,  occupe 
le  milieu  d’un  très  joli  paye  comprenant  des  pelouses 
à  l’anglaise,  de  hautes  charmilles  vieilles  d'un  siè¬ 
cle,  des  catalpas,  des  peupliers,  des  ornées  qui  l’enca¬ 
drent  d’une  façon  ravissante. 

La  cure  utilise  les  eaux  en  boisson,  en  bains,  en 
pulvérisations,  en  douches. 

FffptQ  rin«  Failï  Les  sels  minéraux  eppte- 

Cimib  UBÎi  tdUA 

quent  leur  action'.  Le  carbo¬ 
nate  de  chaux  est  un  diurétique  puissant.  La  silice 
est  un  anti-arthritique  bien  connu  ;  on  l’employait 
autrefois  sous  fornie  de  «  bouillon  de  cailloux  »,  Le 
sélénium,  si  rare  dans  les  eaux  minérales  à  dose  pou:; 
dérable,  est  ici  l’élénaent  caractéristique.  On  sait 
toute  l’activité  mervefileuse  de  ce  corps.  Les  tra¬ 
vaux  récents  le  mettent  au  premier  plan  de  la  thé¬ 
rapeutique  ;  il  fait  la  chasse  aux  cellules  malades,  en 
provoque  l’expulsion,  et  rénove  ainsi  l’organisme. 
De  là,  les  appellations  de  «  Fontaines  miraculeuses  » 
et  de  «  Fontaines'de  Jouvence  »  au  xvii®  sièple, 

En  boisson  :  L’eau,  de  saveur  très  agréable,  est  légère 
à  l’estomac  et  se  digère  très  bien,  à  ce  point  que  nombre  de 
baigneurs  en  absorbent  des  quantités  considérables.  Elle 
fait  uriner  abondamment  et  rapidement  ;  la  quantité  d’u¬ 
rine  émise  est  supérieure  à  la  quantité  d’eau  absorbée.  Ap 
bout  de  24  à  48  heures,  on  constate,  le  plus  souvent,  la  pré¬ 
cipitation,  dans  les  urines,  de  graviers,  de  boues,  de  pus. 
Le  vase  est  teinté  en  rouge  brique  ;  les  matières  fécales  se 
colorent  en  vert  par  l’abondaqt  flux  biliaire. 

En  bains  :  En  sortant  de  l’eau,  on  voit  se  déposer  sur  la 
peau  une  fine  pellicule  grisâtre,  translucide  :  c’est  un  pan¬ 
sement  et  cela  explique  l’actiQU  caliuaute,  antiprurigipeuse 
des  eaux  :  elles  émaillent  la  peau. 

En  Pulvérisations  on  obtient  des  résultats  tout  à  fait 
remarquables  dans  les  eczémas  du  visage,  les  rougeurs, 
l’acné.  L’épiderme  est  renouvelé  ;  on  fait  «  peau  neuve  ». 


Les  Maladies  guéries 

a  La-Roena-Posay  «sme.  Naseaux  sont  un 

puissant  solvant  de  l’a¬ 
cide  urique,  des  urates,  de  tous  les  poisons  et  dé¬ 
chets  de  l’organisme.  Leur  absorption  permet  un  la¬ 
vage  de  tous  ies  viscères  :  rein,  foie,  cœur,  estomac, 
intestin,  etc.,  un  décapage  et  un  lessivage  de  nos  tis¬ 
sus  ;  tout  est  évacué  dans  l’abondante  débâcle  d’uri¬ 


nes  :  le  vase  de  nuit  se  teinte  en  rouge  brique. 
Deux  modalités  de  V Arthritisme  sont  influencées  ; 


I.  —  Li’Arthritisme  qui  se  porte 
aux  Jointures,  au  Rein,  au  Foie. 
—  Il  comprend  les  nianifestations 
morbides  suivantes  : 

l”  La  Goutte,  te  Rhumattsme  goutteux.  —  La  cure  amène 
rapidement  l’assouplissement  des  jointures.  ' 

2°  La  Lithiase  rénale,  sous  toutes  ses  formes,  qu’il  s’agisse 
de  sable,  de  gravelle,  ou  de  véritables  calçuls.  Dès  les  pre- 
tniers  jours  suryient  une  décharge  d’acide  urique  et  d’urates 
teintant  le  vase  en  rouge.  De  fins  graviers  ou  des  calculs 
sont  rejetés  par  la  débâcle  urinaire. 

Le  D”  Pineau,  dans  un  travail  inspiré  par  son  maître,  le 
D'  Guépin,  montre  l’efficacité  de  La  Roche-Posay  comme 
stimulante  de  la  fonction  dépurative  du  rein,  grâce  au  les¬ 
sivage  qui  réveille  ses  fonctions  nobles.  Il  rappelle  Vàbais- 
sement  de  la  tension  artérielle  consécutive  à  la  libération  du 
rein  et  sans  doute  aussi  à  l’action  antiscléreuse  de  la  silice  ; 
La  Roche  convient  ainsi  aux  hypertendus  artério-rénaux. 


3”  La  Lithiase  biliaire,  surtout  à  la  période  de  boue  ou 
de  sable  biliaire  ;  Vietère  chronique  simple,  la  congestion  du 
foie,  les  diverses  mamfestations  de  la  cholémie  familiale,  en 
particulier  le  prurit,  la  coloration  jaunâtre  de  la  peau  et  des 
conjonctives,  les  douleurs  articulaires  sont  très  améliorées. 
La  cure  provoque  upe  abondante  sécrétion  biliaire  et  une 
débâcle  Intestinale  ;  le  flux  de  là  bile  colore,  dès  les  premiers 
jours,  les  matières  en  noir  ou  ep  ye|t.  Le  Diabète  est  égale¬ 
ment  très  amélioré., 

II.  —  L’Arthritisme  qui  se  porte  ; 
à,  la  peau,  c’est-à-dire  i’ Eczéma.  | 

L’Éczéma  est  une  manifestation  caractéristique  t 
de  l’arthritisrne  :  p’est  «  l’àrthritisine  qui  sort  à  la  | 
peau  »  ;  c’est  une  élimination  au  travers  de  la  peau  t 
des  poisons  et  toxines  de  l’organisme.  Ici,  rpption  [ 
des  eaux  de  La  Roche-Posay  est  absolument  remar- 
qqpble  ;  elle  est  telle  qu’à  l’heure  actuelle  la  Station 
est  classée  comme  la  première  de  France  et  d’Europe, 
Les  Eczémas  les  plus  irritables,  les  plus  suin¬ 
tants,  ceux  dont  les  démangeaisons  sont  intolé¬ 
rables,  sont  modifiés  dès  les  premiers  foiirs,  çi’upe  ma¬ 
nière  presque  incroyable,  par  les  bains  et  par  la 
boisson  :  le  bain  recouvre  la  peau  d’une  fine  pelli-  ' 
cule  blanchâtre,  due  aux  sels  des  eaux,  qui  constitue  i 
un  pansement,  un  vernis,  une  sorte  d’érnail  cica-  I 
trisant  ;  la  boisson,  en  éliminant  les  poisops  de  l’or-  [ 
ganisme,  en  le  «  dépurant  n,  niet  à  l’abri  des  réci-  I 
dives.  Un  troisième  mode  de  traitement,  la  pulvé-  ' 
risation,  a  une  action  tout  à  fait  remarquable  sur 
les  Eczémas  du  visage  :  elle  soulage  instantané-  i 
ment  le  nlalade,  çalpip  la  démangeaison,  donne  une  | 
sensation  de  bien-être  réel.  L’eau  est  projetée  en  , 
une  sorte  de  brouillard  tiède  sur  la  région  malade  ' 
qu’il  hupiidifle  et  pénètre.  | 

Ecoutons  les  opinions  de  cliniciens  éminents  :  j 
Le  professeur  Albert  Robin,  membre  de  l’Académie  de  | 
Médecine,  dit,  parlant  du  traitement  des  Prurigos  eczéma-  1 
iisés  :  «  On  usera  de  l’eau  minérale  de  La  Roche-Posay, 
douée  de  propriétés  anti-prurigineuses.  »  | 

Le  professeur  Brocq,  médecin-chef  de  l’hôpital  Saint- 
Louis,  écrit  :  «  La  Roche-Posay  possède  des  eaux  de  grande  ^ 
réputation  dans  les  cas  d’Eczéinas  irritables  .  » 

Le  professeur  Ausset,  dans  une  leçon  aux  étudiants  de  la 
Faculté  de  Médecine  de  Lile,  parle  ainsi  du  traitement  du 
Prurigo  de  Hehra  :  «  Jamais  vous  n’obtiendrez  d’aussi  beaux 
et  d’aussi  rapides  résultats  qu’en  envoyant  votre  malade  se 
plonger  dans  les  eaux  de  La  Roche-Posay  ;  en  quelques  jours, 
les  démangeaisons  cesseront.  * 

Le  professeur  Landouzy,  venu  II  y  a  quelques  années 
avec  une  caravane  de  plus  de  120  médecins  pour  étudier  les 
vertus  des  eaux,  prononça  ces  paroles  catégoriques  :  •  L’Ec-  j 
térva  appartient  à  La  Roche-Posay.  t 
Enfin,  dans  un  travail  communiqué  au  Congrès  interna¬ 
tional  de  Venise  eq  1905,  et  que  l’Académie  de  Médecine 
a  couronné,  le  professeur  Beauchant,  de  Poitiers,  et  le  D' 
Œconomo  écrivent  : 

«  C’est  surtout  dans  l’Eczéma  que  la  cure  a  semblé  avoir 
des  effets  quasi-spécifiques. 

Sont  snrtout  modifiés,  les  eczémas  suintants,  les  formes 
pruriginenses,  irritables,  rebelles  à  tout  traitement  local, 
snjettes  aux  poussées  incessantes.  Le  Prurit,  en  partieulier, 
est,  dans  presque  tous  les  cas,  le  symptôme  le  plus  rapide¬ 
ment  influencé.  Nous  avons  vu,  chez  des  malades  porteurs 
d’Eczémas  de  l’anus,  avec  démangeaisons  Insnpportables  , , 
empêchant  le  sommeil,  et  qu’aucun  traitement  n’avait  pu  i 
inodifier,  le  prurit  disparaître  dès  les  premiers  bains  et  les 
nuits  redevenir  paisibles.  » 

Certaines  jeunes  femmes,  soucieuses  de  la  clarté  j, 
de  leur  teint,  désireuses  de  conserver  un  épiderme 
souple  et  impeccable,  sont  de  fidèles  habituées  de 
la  station  ;  il  est  certain  qu’en  fin  de  saison,  après 
une  série  de  pulvérisations  du  visage,  la  peau  pré¬ 
sente  un  velouté  et  une  finesse  incomparables. 
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SOU  MÉDICAL 


Au  confrère  qui,  malgré  mon  appel  du 
23  février  dernier,  n’a  pas  encore  adhéré  au 
Sou  Médical. 

Vous  m’avez  objecté,  mon  cher  confrère, 
qu’étant  assuré  pour  deux  cent  mille  francs  à 
la  X,  sérieuse  compagnie  d’assurances,  vous  ne 
voyiez  vraiment  pas  quel  intérêt  pratique  vous 
auriez  à  faire  partie  du  «  Sou’  Médical  ». 

Et  je  vous  réponds  que  nul  ne  songe  à  vous 
reprocher  de  vous  être  ainsi  garanti  contre  les 
risques  de  la  responsabilité  civile,  risques  que  le 
«  Sou  Médical  »  couvre  également  d’ailleurs 
lui-même,  jusqu’à  soixante-dix  mille  francs 
(cent  mille  fkancs  si  l’on  est  en  même  temps 
abonné  au  journal  le  Concours  Médical). 

'  Mais,  croyez-vous  que  les  seules  difficultés  qui 
vous  attendent,  au  cours  de  votre  pratique, 
sont  de  celles  qui  mettront  votre  responsabilité 
en  cause  ?  Et  s’il  est  vrai  que,  au  cas  où  vous  se¬ 
riez  poursuivi  pour  avoir  commis  une  faute  pré¬ 
judiciable  à  l’un  de  vos  malades,  c’est  votre  , 
Assurance  qui  prendra  à  sa  charge  les  frais  du 
procès  et  les  dommages-intérêts  auxquels  vous 
pourrez  être  condamné,  que  ferez-vous  le  jouj 
où  c’est  à  vous-même  que  le  dommage  aura  été 


causé  ?  Qui,  dans  des  conjectures  relativement 
délicates,  vous  aidera  à  vous  défendre  et  à  vous 
faire  rendre  justice  ?  Votre  Compagnie  d’assu¬ 
rances  ?  Que  non  pas  ;  elle  n’est  pas  faite  pour 
cela,  et  la  police  qu’elle  vous  a  consentie  définit 
les  limites  dans  lesquelles  elle  a  pris  des  engage¬ 
ments.  • 

Mais  le  «  Sou  Médical  »,  qui,  lui,  est  fait  pour 
cela,  vous  donnera  son  appui  et  vous  aidera  à 
triompher. 

Peut-être  resterez- vous  sceptique...  Peut- 
être  vous  demandez-vous  de  quelles  difficultés 
je  veux  parler. . .  Lisez  donc  la  récente  aven¬ 
ture  de  l’un  de  nos  sociétaires,  et  Ibs  suites  heu¬ 
reuses  qu’elle  a  eues  pour  lui. 

Exerçant  dans  un  centre  rural  montagneux,  il 
apprend  un  jour  qu’un  libraire  de  la  ville  voisine 
afB.chait  qu’un  poste  était  à  prendre  dans  ce 
centre,  et  que,  quand  ce  libraire  était  ques¬ 
tionné  à  ce  sujet,  il  répondait  qu’en  effet,  le  méde¬ 
cin  actuel  était  très  âgé,  que  la  clientèle  s’en  plai¬ 
gnait,  et  autres  aménités  du  même  ordre.  Notre 
confrère,  fort  de  l’appui  du  «  Sou  Médical  », 
a  poursuivi  le  libraire  pour  diffamation,  et  il 
l’a  bel  et  bien  fait  condamner  à  .cinq  cents 
francs  de  dommages-intérêts,  et  à  des  insertions 
réparatrices,  dans  certains  journaux  régionaux. 

Demain  peut-être,  c’est  vous  qui  serez  le 
I  diffamé.  Isolé,  désarmé,  vous  hésiterez  sans  doute 
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représenté  par  sa  veuve  —  était  locataire,  à  usage 
professionnel,  en  vertu  d’un  bail  d’avant-guerre, 
font  grief  au  jugement  attaqué,  d’avoir  accordé  à 
celle-ci  le  bénéfice  de  la  prorogation  professionnelle 
instituée  par  l’article  56  de  la  loi  du  9  mars  1918  — 
alors  que  le  locataire,  ayant  sous-loué,  non  à  titre 
professionnel,  une  partie  des  lieux  litigieux,  ne  pou¬ 
vait  plus  profiter  du  bénéfice  de  la  prorogation  quin¬ 
quennale,  la  dite  sous-location  ayant,  d’après  elles, 
rompu  l’indivisibilité  qui  avait  pour  effet  d’appli¬ 
quer  aussi  à  la  partie  des  locaux  consacrés  à  l’habi¬ 
tation,  la  prorogation  concernant  le  surplus  à  usage 
commercial  ou  professionnel  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  après  avoir 
déclaré  qu’il  n’était  plus  contesté  que  «  l’ensemble 
des  lieux  loués  ait  eu,  au  début  de  la  location,  et 
antérieurement  à  la  sous-location,  le  caractère  pro¬ 
fessionnel  «  constate  »  qu’il  existe,  en  l’espèce,  une 
double  indivisibilité  résultant,  tant  du  bail  unique, 
intervenu  entre  les  parties,  que  de  la  disposition  inr 
térieure  de  la  Villa  Yvonne  ;  que  la  Villa  Yvonne 
comprend,  au  rez-de-chaussée,  vestibule,  salon,  salle 
à  manger,  cabinet  de  consultation  et  cuisine  ;  au 
premier  étage,  trois  chambres,  un  cabinet  de  toi¬ 
lette  et  un  cabinet  d’aisance  ;  au  deuxième  étage, 
trois  mansardes  à  peu  près  inhabitables  ;  que  la 
sous-location  ne  comprenait  donc  que  la  plus  petite 
partie  des  locaux  d’habitation . . .  que,  d’ailleurs  la 
distribution  des  pièces,  telle  qu’elle  existait  dans  la 
Villa  Yvonne,  ne  permet  pas  d’envisager  la  sous- 
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à  entamer  des  poursuites  contre  votre  diffama¬ 
teur.  Membre  du  «  Sou  Médical  »,  fort  de  sentir 
à  vos  côtés  une  Ligue  de  défense  profession¬ 
nelle  dont  l’effectif  atteint  cinq  mille  praticiens, 
vous  vous  défendrez  avec  autorité,  et  vous  ob¬ 
tiendrez  la  réparation  qui  vous  sera  due. 

G.  Ducïhesne. 

Secrétaire  général-adjoint 
du  Sou  Médical. 


Voir  page  XXXVII  le  bulletin  d’adhésion  au 
«  Sou  Médical  ». 


JURISPRUDENCE 


Baux  et  locations.  —  Prorogation  profes¬ 
sionnelle.  —  Indivisibilité  des  locaux 
professionnels  et  des  locaux  d’habitation. 

Commission,  supérieure  be  cassation 
Audience  du  11  février  1927. 

(Archives  du  a  Sou  Médical  «) 

Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  des  ar¬ 
ticles  56  et  suivants  de  la  loi  du  9  mars  1918,  et  de  la 
loi  dù  20  avril  1810,  défaut  de  motifs  et  manque  de 
base  légale. 

Attendu  que  les  veuves  P.  et  A.,  demanderesses 
au  pourvoi,  propriétaires  d’une  villa  dite  «  Villa 
Yvonne  »  sise  à  X.,  dont  le  D'  B.  —  aujourd’hui 
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Vil  ^  923 


location  d’une  partie  de  cette  villa  à  une  personne 
que  des  liens  d’amitié  ou  de  parenté  n’unissaient 
pas  à  la  famille  du  locataire  principal  ;  car  ces  pièces 
dépendent  les  unes  des  autres,  en  particulier  au  pre¬ 
mier  étage,  où  pour  les  trois  pièces  sous-louées  il 
n’existe  qu’une  issue  par  un  corridor  ;  que,  par  suite, 
cette  indivisibilité  de  fait  ne  permet  pas  d’envisager 
des  prorogations  différentes  pour  les  pièces  sous- 
louées,  et  pour  le  reste  de  la  villa  »; 

Attendu  que  ces  constatations  de  fait  et  apprécia¬ 
tions,  qui  sont  souveraines.  Justifient  légalement 
la  décision  attaquée,  laquelle,  dès  lors,  ne  contient 
pas  violation  des  textes  visés  au  moyen  ; 

D’où  il  suit  qu’il  doit  être  rejeté  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Rejette  le  pourvoi. 

Note 

Le  droit  à  la  prorogation  professionnelle  ins¬ 
tituée  par  l’article  56  de  la  loi  du  9  mars  1918 
reste  acquis,  pour  la  durée  des  hostilités,  aux 
ayants  droit  du  professionnel  décédé,  dès  lors  qu’il 
en  a,  de  son  vivant  et  en  temps  utile,  demandé 
le  bénéfice.  Le  propriétaire  ne  peut  soutenir 
avec  succès  que,  les  locaux  ayant  cessé  d’avoir 
un  caractère  professionnel,  puisqu’ aucune  pro¬ 
fession  n’y  est  plus  exercée,  les  ayants  droit  ne 
bénéficient  que  de  la  prorogation  de  deux  ans 


accordée  par  la  même  loi  aux  locaux  d’habita¬ 
tion. 

Dans  l’espèce  de  l’arrêt  qui  précède,  les  pro¬ 
priétaires  ont  cru  avoir  trouvé  un  autre  moyen 
de  faire  partir  la  veuve  du  médecin  qui  avait 
demandé  la  prorogation  de  son  vivant.  Elles 
prétendaient  que,  comme  une  partie  des  locaux 
avait  été  sous-louée  à  une  parente,  l’indivisibilité 
qui  avait  pour  effet  de  faire  bénéficier  de  la  pro¬ 
rogation  professionnelle  les  locaux  d’habitation, 
comme  les  locaux  professionnels,  n’existait  plus 
et  la  prorogation  professionnelle  ne  pouvait 
plus,  par  suite,  bénéficier  aux  locaux  loués. 

Mais,  le  juge  de  paix  ayant  constaté  que  l’in¬ 
divisibilité  qui  résultait  tant  du  bail  que  de  la 
disposition  intérieure  de  la  villa  louée,  persistait 
malgré  la  sous-location,  et  ne  permettait  pas 
d’envisager  des  prorogations  différentes  pour 
les  pièces  sous-louées  et  pour  le  reste  de  la  villa, 
la  Commission  supérieure  de  Cassation  a  estimé, 
à  bon  droit,  que  ces  constatations  de  fait  et  ces 
appréciations  étaient  souveraines  et  Justifiaient 
la  décision  attaquée  et  a  rejeté  le  pourvoi  formé 
par  les  propriétaires. 

J.  Dtjmesny. 
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CORRESPONDANCE 

Accidents, 

1065.  —  Paiement  par  l’ouvi’ier  de  la  diffé¬ 
rence  entre  le  tarif  ministériel  et  le  tarif 
de  droit  commun. 

Vieil  abonné  àvi  Concours  médical  depuis  20  ans, 
je  viens  vous  demander  pour  la  .première  fois  un 
service  : 

Je  désire  me  faire  pcyer  des  soins  donnés  à  un 
accidenté  du  travail  au  tarif  syndical  local,  car  J’es¬ 
time  que  ce  petit  charron,  gendre  de  son  patron, 
peut  très  bien  m’honorer  à  un  tarif  supérieur  à  celui 
des  accidents  du  travail. 

Je  lui  ai  envoyé  ma  note,  il  l’a  transmise  à  la  Com¬ 
pagnie  qui  l’assure,  et  qui  ne  veut  rien  savoir  en  de¬ 
hors  du  tarif  Durafour. 

Mon  avoué  a  envoyé  une  carte  au  juge  de  paix  ; 
l’agènt  d’assurances  s’est  seul  présenté,  et  l’audience 
a  été  remise  à  quinzaine. 

Mon  avoué  désirerait  avoir  quelques  jugements 
confirmant  le  texte  des  imprimés  du  Concours  ; 

Choix  par  le  blessé 


PART 
à  la  charge 
du  patron 
quand  le  blessé 
choisit  son  médecin 
(3) 


PART 

restant  à  la  charge 
du  blessé 
qui  choisit 
le  médecin 
(4) 


Si  vous  avez,  en  plus,  quelques  conseils  à  me  dom 
ner  à  ce  sujet,  je  vous  en  serais  très  reconnaissant. 

La  somme  n’est  que  de  365  fr.  mais  je  ne  veux  pas 
céder  à  la  Compagnie,  à  moins  que  ce  ne  soit  votre 
avis. 

D’’  R. 

Réponse. 

La  part  des  frais  médicaux  qui  doit  être  sup¬ 
portée  par  le  patron,  en  cas  d’accident  du  tra¬ 
vail,  est  limitée  aux  honoraires  fixés  au  tarif 
Durafour,  par  application  de  l’article  4,  paragra¬ 
phe  2,  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Par  conséquent,  c’est  à  bon  droit  que  l’assu¬ 
rance  qui  couvre  le  patron  refuse  de  payer  quoi 
que  ce  soit  au-delà  du  tarif  Durafour. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  n’a  jamais  obligé  le  médecin 
traitant  du  blessé  à  user  de  l’action  directe  qu’il 
possède  contre  le  patron  responsable,  ni  à  se 
contenter  des  honoraires  que  ce  dernier  peut  être 
tenu  de  lui  payer  dans  les  limites  du  tarif.  Le 
médecin  choisi  par  le  blessé  reste  toujours  libre 
ou  bien  de  considérer  le  blessé  comme  un  client 
de  droit  commun  et  de  se  faire  payer  par  lui  sans 
avoir  à  entrer  en  relation  avec  le  patron  ou 
l’assurance,  sauf  à  lui  remettre  un  reçu  pour  lui 
permettre  de  se  faire  rembourser  dans  la  me¬ 
sure  de  ses  droits,  ou  bien  d’accepter  le  règle¬ 
ment  par  l’assurance  de  la  part  de  ses  honorai- 
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res  dus  par  le  patron  et  demander  ensuite  un 
complément  au  blessé  lui-même. 

Nous  pouvons  vous  signaler  à  l’appui  de  cette 
interprétation  de*  la  loi  un  jugement  du  tribu¬ 
nal  civil  de  Rouen  du  6  juillet  1925,  confirmé 
par  la  suite  en  appel,  que  nous  avons  publié 
dans  notre  numéro  du  20  décembre  1925,  page 
2.914  bis.  Par  le  même  courrier,  nous  vous  faisons 
adresser  un  exemplaire  de  ce  numéro. 

Par  conséquent,  votre  action  dirigée  confor¬ 
mément  au  droit  commun  contre  le  blessé  est 
recevable  et  fondée  dans  son  principe.  Cepen¬ 
dant,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  tribu¬ 
naux  se  réservent  le  droit  de  réduire  les  hono¬ 
raires  demandés  par  un  médecin,  lorsque,  à  tort 
ou  à  raison,  ils  les  estiment  excessifs.  Il  vous 
appartiendra  donc  de  prouver  que  votre  note 
est  conforme  au  tarif  habituel  pour  la  clientèle 
de  droit  commun  de  même  situation  sociale  que 
le  blessé. 


1108.  —  Rente  d’un  accidente  du  travail. 

Un  ouvrier  mineur  a  été  tué  par  suite  de  la  descente 
trop  rapide  d’une  cage  dans  la  mine.  Il  a  gagné 
10.000  francs  pendant  l’année  qui  a  précédé  sa  mort. 
Il  est  marié  et  a  deux  enfants  en  bas  âge.  Quelle  rente 
touchera  sa  veuve  pour  elle  et  ses  deux  enfants  ? 

D'-  M. 


Réponse. 

La  veuve  d’un  ouvrier  mort  victime  d’un 
accident  du  travail  a  droit  à  une  rente  égale 
à  20  %  du  salaire  annuel  de  son  mari  et  ses  or¬ 
phelins,  s’ils  sont  deux,  à  une  rente  égale  à  25  % 
de  son  salaire,  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  atteint 
l’âge  de  16  ans. 

Pour  le  caleul  de  la  rente,  le  salaire  entre  inté¬ 
gralement  en  ligne  de  compte  jusqu’à  8.000 
francs  et  pour  le  quart  seulement  au-delà,  si  Tac-, 
cident  est  postérieur  au  février  1927,  date 
à  laquelle  est  entrée  en  vigueur  la  loi  du  8  juillet 
1926.  Si  l’accident  est  antérieur  à  cette  date,  le 
salaire  doit  subir  un  abattement  des  trois  quarts 
à  partir  de  4.500  francs. 

Si  l’accident  est  antérieur  au  1®^  février  1927, 
la  veuve  aura  droit  à  une  rente  de  1.175  francs 
pour  elle  et  à  une  rente  de  1.468,75  pour  ses  deux 
enfants.  S’il  est  postérieur  au  1®’'  février,  les  ren¬ 
tes  s’élèveront  respectivement  à  1.700  et  2.125 
francs. 


952.  —  Contee-visife  pai*  le  médecin  du  tiers 
autem*  de  l’accident. 

Le  cinq  février  dernier,  je  suis  appelé  à  donner  mes 
soins  à  un  de  mes  clients  qui,  à  l’occasion  du  travail, 
a  été  sérieusement  contusionné  par  un  camion  auto¬ 
mobile. 
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Le  patron  de  cet  ouvrier  est  assuré  par  la  com¬ 
pagnie  X. 

Le  26  février,  le  médecin  délégué  de  la  Compagnie 
Y  et  non  pas  de  la  Compagnie  X,  m’informe  que,  le 
surlendemain,  un  examen  de  mon  client  doit  avoir 
lieu  dans  mon  cabinet. 

Vous  m’obligerez  en  me  faisant  connaître  qui  doit 
me  régler  les  honoraires  de  cette  consultation.  Quel 
tarif  appliquer  ? 

Je  dois  ajouter  que  ni  le  blessé,  ni  le  patron,n’ayant 
rien  demandé  à  l’Y.,  compagnie  qui  assure  seule¬ 
ment  l’auteur  de  l’accident,  ne  veulent  pas  payer 
les  frais  occasionnés  par  cette  consultation. 

D"  S 

Réponse. 

Puisque  la  contre- visite  à  laquelle  vous  avez 
assisté  a  été  pratiquée  par  le  médecin  de  l’assu¬ 
rance  du  tiers  responsable  et  non  par  le  médecin 
de  l’assurance  ^u  patron,  vous  ne  pouvez  deman¬ 
der  le  paiement  des  honoraires  d’assistance  à  la 
contre-visite  à  l’assurance  du  patron.  En  effet, 
il  ne  s’agit  plus  là  de  soins  donnés  au  blessé, 
ni  de  l’application  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail. 

D’autre  part,  vous  n’avez  pas,  contre  le  tiers 
responsable,  l’action  directe  que  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  vous  donne  contre  le 
patron  du  blessé. 

Par  conséquent,  vous  ne  pouvez  vous  faire 
payer  vos  honoraires  d’assistance  à  la  contre- 


visite  que  par  le  blessé  lui-même,  qui  en  com¬ 
prendra  le  montant  dans  la  demande  d’indem¬ 
nité  qu’il  pourra  présenter  au  tiers  responsable. 


976.  —  Accident  d’automobile  :  qui  est  res¬ 
ponsable  des  honoraires  ? 

Veuillez  me  dire  si  je  dois  attendre  l’issue  des 
négociations  et  peut-être  procès  engagés  entre  une 
compagnie  d’assurances  et  une  des  victimes  d’un 
accident  d’automobile. 

Dans  cet  accident,  une  jeune  fille  avait  eu  la  caro¬ 
tide  tranchée  par  la  glace  de  l’auto.  Je  n’ai  pu  que 
constater  son  décès. 

Le  conducteur  responsable  (un  loueur)  avait  eu  la 
langue  a  demi  sectionnée  (il  m’a  payé).  Enfin,  ma 
cliente,  la  mère  de  la  jeune  décédée,  avait  présenté 
une  fracture  du  fémur. 

Je  l’ai  ramassée  sur  la  route,  appliqué  un  appareil 
provisoire,  le  lendemain,  suis  allé  chez  elle  (8  kilo¬ 
mètres)  avec  l’aide  d’un  confrère  :  anesthésie,  ré¬ 
duit  sa  fracture  avec  appareil  à  traction,  etc.,  etc. 

A  une  lettre  recommandée  en  date  du  13  décem-’ 
bre  1926,  elle  m’a  répondu  le  24  du  même  mois: 
«  dès  que  j’aurai  reçu  satisfaction,  je  vous  adresserai 
le  montant  de  vos  honoraires  »  et  depuis  je  n’ai  que 
...  sa  lettre.  Que  dois-je  faire  ?  Puis-je  rendre  le 
conducteur  solidaire  ?  Il  m’a  payé  sa  note  parti¬ 
culière.  Suis-je  obligé  d’attendre  ?  D'^L. 

(Voir  la  suite  page  XXXlX-963) 
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PROPOS  ©IJ  JOUR 


Un  Savant,  un  Innovateur  et  un  Réalisateur 
Félix  YIGQ-D’AZYR  (1748-1794) 

Sa  rie  èt  son  œuvre.  Le  Savant  et  le  Lettré. 


<(  Concevoir  âveo  grandeur  et  observer  avec 
patience  »  fnrent  les  qualités  maîtresses  que 
l’historien  Leihontey  reconnût  à  Vicq-d’Azyr. 
Lorsque, 31  ans  après  sa  ttiort,  il  prononça  son 
éloge  à  LAcadéttiie  Française,  il  eût  pü  ajouter  : 
il  réaliser  avec  persévérance  et  énergie  ».  Car 
Vicq-d’Aîîyr  fut  a  la  fois  un  savant,  un  innova¬ 
teur  et  un  réalisateur.  Nous  devons  sincèrement 
regretter  sa  inort  prématurée  à 46  ans.  Nul  doüte 
que,  s’il  'eût  Vécu,  étant  données  les  promesses 
de  son  passé,  il  eût  vraisemblablement  réalisé 
de  grandes  choses.  La  postérité  ingrate  ou  igno¬ 
rante  a  trop  oüblié  Vicq-d’Azyr  ;nous  croyons 
intéressant  et  utile  de  rappeler  à  nos  lecteurs 
la  vie  et  les  travaux  de  ce  grand  médecin,  de 
Cët  hoûime  d’élite.  Les  réformes  qu’il  élabora 
sont  d’ailleurs  encore  d’actualité. 


Félix  Vicq-d’Azyr  naquit  le  23  avril  1748  à 
VâlOgnes,oû  son  père,  Félix  Vicq,  docteur  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Montpellier,  exerçait 
son  art.  Sa  mère,  Catherine  Lechevalier,  était  de 
petite  bourgeoisie.  Le  jeune  Félix  fit  ses  huma¬ 
nités  à  Valognes,  sa  philosophie  à  Caen.  Lors¬ 
qu’à  17  ans,  il  dût  songer  à  choisir  une  profession, 
il  resta  pendant  quelque  temps  perplexe.  La 
littérature  l’attirait  ;  il  songea  à  étudier  la  théo¬ 
logie  et  à  opter  pour  iâ  carrière  eeclésiastique, 
niais  il  en  fut  détourné  lorsqu’il  s’aperçut  qu’elle 
ne  pourrait  donner  satisfaction  à  sa  soif  de  con¬ 
naissances  positives.  Son  père,  d’ailleurs,  l’enga¬ 
geait  à  choisir  une  profession  pratique  pour 
assurer  matériellement  son  avenir.  Bien  que  la 
faêdecinè,  alors  si  peu  scientifique  et  si  bornée, 
lui  répugnât,  il  résolut  de  l’étudier  et  vint  dans 
ce  but,  en  1765,  à  Paris. 

Vicq-d’Àzyr  ne  se  borna  pas  à  suivre  l’ensei¬ 
gnement  sommaire  et  défectueux  des  Écoles  de 
médecine  de  la.  rue  de  la  Bûcherie  ;  il  fut  l’audi¬ 
teur  assidü  et  enthousiaste  des  cours  qu’Antoine 
Pètit  faisait  sur  l’anatomie  au  Jardin  du  Roi  et 
il  devint  son  élève  et  son  ami. 

Ën  1772,  à  24  ans,  il  passa  très- brillamment 
ses  examens  de  licence  et  il  soutint  une  thèse  qui 


I  fit  sensation,  dans  le  monde  médical  et  savant, 
sur  le  Mécanisme  qui,  dans  la  structure  de  la 
tête,  tend  à  rompre  et  absorber  la  force  dés  différentes 
I  espèces  de  choc  et  de  percussion.  Pareil  sujet 
diflérait  singulièrement  de  ceux,  plutôt  puérils, 
qu’adoptaient  alors  la  généralité  des  étudiants. 
En  1773,  Vicq-d’Azyr  inaugura  un  cours  gratuit 
et  complet  d’anatomie  comparée  aux  écoles  de 
médecine.  Le  succès  qu’il  obtint  d’emblée  porta 
'  ombrage  à  la  jalousie  bien  connue  des  professeurs 
de  la  Faculté  de  médecine  qui,  prenant  le  pré¬ 
texte  hypocrite  des  horaires  de  leurs  cours, 
interdirent  au  jeune  Maître"  l’accès  de  l’Am¬ 
phithéâtre.  Mais  Antoine  Petit,  qui  appréciait 
Vicq-d’Azyr  à  sa  valeur,  se  fit  suppléer  par 
lui  au  Jardin  du  Roi  dans  sa  chaire  d’anatomie 
com,parée.  Cela  n’empêcha  pas  BuÛ'on  de  lui 
préférer  Portai  pour  remplacer  Antoine  Petit, 
quand  ce  dernier  abandonna  sa  chaire  pour  se 
retirer  à  Fontenay-aux-Roses.  L’activité  de 
Vicq  d’Azyr,  stimulée  par  le  succès,  le  décida  à 
ouvrir  un  cours  privé.  La  popularité  qu’il 
acquit  obligea  la  Faculté  à  lui  confier  un  cours 
d’anatomie  qu’il  professa  en  1774  et  1775. 

Son  enseignement  fut  brillant.  Après  Aristote, 
il  établit  le  parallèle  entre  les  membres  supérieurs 
et  les  membres  inférieurs  ;  il  inaugura  la  philo¬ 
sophie  anatomique,  étudia  les  nerfs,  le  cerveau, 
aborda  leur  physiologie;  Ses  recherches  portèrent 
encore  sur  l’ouïe  des  oiseaux,  les  organes  de  la 
voix  chez  divers  animaux,  la  respiration. 

Surmené  par  les  travaux  d’anatomie  et  de 
physiologie  qu’il  poursuivait  avec  passion,Vicq- 
d’Azyr  tomba  malade  et  fut  atteint  d’une  grave 
hémoptysie.  Il  dut  aller  se  reposer  à  Valognes  et 
profita  de  ses  loisirs  pour  étudier  l’anatomie  des 
poissons. 

Quand  il  revint  en  1775,  il  fut  élu  à  l’Académie 
des  sciences.  Il  avait  26  ans. 

-  Une  épizootie  régnait  dans  le  midi  de  la 
France,  la  peste  bovine  y  décimait  le  bétail. 
Turgot  demanda  à  l’Académie  des  sciences  deux 
de  ses  membres  pour  étudier  le  fléau  et  faire 
le  nécessaire  pour  enrayer  ses  progrès.  Vicq- 
d’Azyr  partit  seul  et  prit  de  sages  mesures  qui, 
en  quelques  mois,  eurent  raison  de  l’épidé- 
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mie.  Aussi,  à  son  retour  et  à  sa  demande, 
fut  créée,  avec  l’appui  de  De  Ijassonne,  pre¬ 
mier  médecin  du  Roi,  une  Commission  pour 
combattre  les  épidémies  par  arrêt  du  29 
avril  1776,  Commission  qui  fut  transformée  en 
Société  royale  de  médecine  à  laquelle  des  lettres 
patentes  de  1778  et  1780  donnèrent  uiie  consé¬ 
cration  ol]ficielle  définitive.  Vicq-d’Azyr,. secré¬ 
taire  perpétuel  de  la  nouvelle  institution,  eut 
alors  à  soutenir  des  luttes  terribles  contre  la  Fa¬ 
culté  de  médecine,  incapable  et  jalouse,  luttes 
que  nous  raconterons  dans  la  suite.  lia  réputa- 
,tion  de  Vicq  d’7^.zyr  s’en  accrut.  Il  fut  nommé 
professeur  d’anatomie  comparée  à  l’école  vé¬ 
térinaire  d’Alfort.  A  la  mort  de  Bulïon,  en  1778, 
l’Académie  française  lui  attribuait  le  fauteuil 
du  grand  naturaliste  dont  il  prononça  un  remar¬ 
quable  éloge.  En  1779,1a  reine  Marie-Antoinette 
le  choisissait,  comme  médecin  et  sa  nouvelle 
charge  de  médecin  de  la  Reine  lui  assurait  la 
survivance  de  celle  de  Premier  médecin  du  Roi. 

Vicq-d’Azyr  avait  épousé  I\ladempiselle  tenoir, 
nièce  de  Daubenton.  La  réputation  précoce  de 
Vicq-d’Azyr  suffit  à  détruire  la  légende  d’une 
idylle  qui  n’a  pu  exister,  tout  au  moins  comme 
on  l’a  racontée.  Madame  Daubenton,  relate  la 
légende,  rentrait  au  .lardin  du  Roi,  où  elle 
habitait,  accompagnée  de  sa  nièce.  Soudain, 
rue  Saint-Victor,  la  jeune  fille  est  prise  de  défail¬ 
lance.  Grand  émoi  !  L’on  demande  à  grands 
cris  un  médecin  ;  un  jeune  homme,  qui  habi¬ 
tait  ùne  maison  voisine,  se  présente  pour  lui 
donner  ses  soins.  Les  deux  jeunes  gens  sont 
frappés  du  coup  de  foudre  et  tout  se  termine 
par  un  mariage,  comme  dans  les  contes  de  fées. 
Le  jeune  médecin  était  Vicq-d’Azyr.  Si  cette 
légende  est  jolie,  elle  est  hien  improbable. 
^'icq-d’Azy  iMuiit  déjà  un  jiersoiinage,  puis¬ 
qu’il  était  académicien.  Comme  il  avait  sup- 
])lé6  Antoine  Petit  au  .lardin  du  Roi,  il  ne 
pouvait  être  un  inconnu  pour  la  famille  Dau¬ 
benton.  Quoi  qu’il  en  soit,  Vicq-d’.Azyr,  qui  ado¬ 
rait  sa  femme, eut  la  douleur  de  la  perdre  au  bout 
de  dix-huit  mois  de  mariage  avec  l’enfant  qu’elle 
lui  avait  donné.  Il  garda  toujours  pieusement 
son  souvenir.  Le  buste  de  la  défunte  ornait  sa 
bibliothèque  ;  il  déclina  systématiquement  les 
•olîres  brillantes  d’un  second  mariage  et  sa  vie 
.privée  s’écoula  dans  une  douce  et  paisible  mé¬ 
lancolie. 

Vicq-d’Azyr  était  un  beau  caractère.  Ordonné, 
économe,  de  goûts  simples,  de  mœurs  douces,  il 
possédait  une  belle  bibliothèque  et  de  nombreux 
et  luxueux  instrmnents  d’étude.  Il  était  un  ami 
fidèle  et  plein  de  chaleur.  D’^opinions  très  libé¬ 


rales,  il  ne  demanda  cependant  aucune  charge 
publique  et  évita  de  jouer  un  rôle  politique.  Sa 
situation  de  médecin  de  la  Reine  le  rendit  sus¬ 
pect.  Il  refusa  d’émigrer  au  moment  de  la  Ter¬ 
reur.  La  mort  sur  l’échafaud  de  ses  amis  La 
Rochefoucault,  Bailly,  Lavoisier,  Malesherbes, 
Bulïon  fils,  l’obligea  de  quitter  Paris  où  il  n’était 
plus  en  sécurité.  Il  fut  recueilli  à  Asnières  par 
Riche  de  Prony  dont  il  avait  sauvé  la  femme  et 
dont  le  fils,  le  D’’  Riche,  avait  été  son  élève.  Son 
absence  fut  de  courte  durée.  La  Société  des  Amis, 
des  Arts  l’admit  parmi  ses  membres  pour  lui 
permettre  de  revenir  sans  danger  à  Paris.  L’on 
raconte  que  Couthon,  malade  au  cours  de  la 
Terreur,  fit  appeler  Portai  pour  lui  donner  des 
soins.  Portai,  voulant  assurer  un  protecteur  à 
Vicq-d’.Azyr  dans  le  Comité  de  Salut  Public,  pro¬ 
posa  au  conventionnel  de  faire  appeler  ce  demie  r 
en  consultation  :  «  Il  vit  donc  encore,  celui-là  ?  » 
rugit  Couthon.  Et  comme  Portai,  inquiet,  ne 
répondait  pas  ;  «  Dites-lui  bien,  ajouta-t-il,  de 
rester  où  il  se  trouve  et  de  ne  pas  se  faire  con¬ 
naître.  » 

Vicq-d’Azyr  ne  pouvait  être  l’ami  des  hom¬ 
mes  de  la  l’erreur.  N’avait-il  pas  flétri  l’esprit  de 
secte  lorsqu’il  prononça  l’éloge  de  Franklin  ? 
«  Le  grand  inconvénient  des  sectes  de  toute 
espèce,  disait-il,  est  d’attaquer  la  liberté  jusque 
dans  l’opinion  et  la  pensée  et  de  ne  voir  dans  le 
monde  entier  que  deux  partis,  l’un  pour  lequel 
on  ose  tout,  et  l’autre  contre  lequel  on  se  permet 
tout.  )) 

D’autre  part,  n’avait-il  pas  écrit,  dans  l’éloge 
de  Fothergill,  une  phrase  prophétique  lorsqu’il 
parlait  de  «  ces  hommes  sinistres  qui,  ajoutant 
la  peur,  le.  plus  grand  de  tous  les  maux,  aux 
infirmités  dont  l’espèce  humaine  est  assaillie, 
semblent  Ignorer  ({ii’eiïrayer  un  moribond  est  de 
toutes  les  actions  la  plus  lâche  et  la  plus  bar- 
Ijui'c  ?  » 

Dès  le  début  de  J  794,  la  sauté  de  Vicq-d’Azyr 
s’était  fort  altérée  et  il  avait  le  pressentiment 
d’une  fin  prochaine. 

«  .Adieu,  mes  amis,  il  est  temps,  je  vais  mou¬ 
rir  »,  disait-il  un  jour  à  quelques-uns  de  ses 
intimes. 

Le  20  prairial  an  11  (8  juin  1794)  Robespierre, 
Président  de  la  Convention  nationale,  célébra 
au  Champ  de  Mars  la  fête  de  l’Etre  suprême. 
Cette  fête,  soigneusement  organisée  et  réglée  par 
-le  peintre  David,  était  une  protestation  officielle 
contre  l’athéisme.  ^ficq-d’Azyr  prit  place  dans 
le  cortège,  soit  par  conviction,  soit  pour  éviter 
d’être  tenu  comme  suspect.  Au  retour  de  la  céré¬ 
monie,  il  dut  s’aliter'.  Son  état  s’aggrava' pro- 
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gressivement  et  il  mourut  le  2  messidor  an  II 
(20  juin  1794)  d’anévrysme  et  de  péripneumonie, 
affirme  Gérard,  très  vraisemblablement  de  tuber¬ 
culose  pulmonaire.  Il  avait  46  ans  et  était  en 
pleine  maturité  de  son  talent.  « 

Vicq-d’A.zyr  avait  été  médecin,  savant  et 
philosophe. 

Du  fait  de  ses  études,  de  sa  santé  précaire,  des 
épreuves  de  sa  vie,  il  était  doué  de  cette  philo¬ 
sophie  tolérante,  indulgente,  un  peu  triste  qui, 
chez  le  médecin,  en  manque  pas  de  grandeur. 

«  Ne  touchons  point  aux  illusions  de  l’espé¬ 
rance,  disait-il  dans  son  discours  de  réception  à 
l’Académie  française,  sans  elles  que  resterait-il 
hélas  !  à  la  triste  humanité  ?  » 

Et,  dans  l’Eloge  de  Poulletier  de  la  Salle,  il 
affirmait  :  «  S’il  n’est  pas  très  doux  de  vivre,  il 
n’est  pas  non  plus  très  douloureux  de  mourir’  » 

L’œuvre  de  VTCQ-n’.Azyn.. 

L’œuvre  de  Vicq  d’Azyr  peut  être  résumée  en 
trois  chapitres  :  1°  Ses  recherches  de  savant  et 
ses  productions  de  lettré  ;  2^  la  création  et  l’or¬ 
ganisation  de  la  Société  royale  de  médecine  pour 
la  lutte  contre  les  maladies  ;  .3°  la  critique  de 
l’enseignement  de  l’exercice  de  la  médecine  à  son 
époque,  dont  il  déiîonce  les  abus. 


Le  savant  et  le  lettré. 

Nous  ne  pouvons  résumer  ici  tous  les  travaux 
scientifiques  de  Vicq-d’Azyr  ;  nous  nous  conten¬ 
terons  d’énumérer  les  principaux.  Nous  avons 
déjà  signalé  le  succès  de  sa  thèse  inaugurale 
intitulée  Mécanisme  qui,  dans  la  structure  de  la 
tête,  tend  à  rompre  et  absorber  les  forces  des  dif¬ 
férentes  espèces  de  choc  et  de  percussion  (1772)  ; 
nous  rappellerons  ses  mémoires  sur  le  parallèle 
des  membres  supérieurs  et  inférieurs,  ses  études 
sur  les  nerfs,  sur  le  cesveau,  sur  Vouïe  chez  les 
oiseaux,  sur  Vorgane  de  la  voix  chez  les  divers 
animaux,  sur  la  respiration,  ses  communications 
à  l’Académie  des  sciences  et  à  la  Société  royale 
de  médecine,  notamment  sur  Vanatomie  des 
poissons,  les  épizooties  et  les  épidémies  et  la  ma¬ 
nière.  de  les  combattre,  ses  considérations  sur  la 
médecine  pratique  et  l’hygiène.  On  lui  doit  une 
traduction  avec  commentaires  du  Traité  de 
Scipion  Piatoli  sur  les  lieux  et  les  dangers  des 
sépultures,  un  Traité  sur  les  maladies  contagieuses 
des  bêtes  à  cornes,  un  Traité  d'’anatomie  et  de 
physiologie  avec  planches  coloriées  (grand  in- 
folio,  Paris  1766),  le  Dictionnaire  anatomique 
de  V Encyclopédie  méthodique.  Il  projetait  la 


rédaction  d’un  Dictionnaire  de  médecine.  Mo¬ 
reau  de  laSarthe,en  1805,  publia  les  Œuvres  de 
Vicq-d\Azyr  en  6  volumes,  in-8°,  avec  un  atlas 
in-4o. 

Vicq-d’Azyr  fut  un  lettré.  Marie-Antoinette 
l’appelait  son  philosophe  et  il  fut  le  second  mé¬ 
decin  membre  de  l’Académie  française.  Le  pre¬ 
mier  fut  Cureau  de  la  Chambre,  le  protégé  de 
Richelieu  et  du  Chancelier  Séguier,  qui  devint 
un  des  familiers  de  Louis  XIV.  Son  discours  de 
réception  à  l’Académie  française,  où  il  prononça 
l’éloge  de  Rufîon,  fit  sensation  et  Lemontey  püt 
en  dire  :  «  Il  y  explique  Buffon,  comme  Bufîon 
expliqua  la  nature.  »  Il  excellait  avec  son  esprit 
synthétique  à  écrire  les  éloges  des  Savants  et  dés 
hommes  célèbres  de  son  époque.  Nous  avons 
plus  de  50  éloges  prononcés  par  lui  dans  les 
A  cadémies  ou  à  la  Société  royale  ;  les  plus  connus 
sont  ceux  de  Linné,  de  LI aller,  de  Bergmann, 
de  Camper,  de  Scheele,  de  Pringle,  de  Lorry, 
de  Mertens,  de  Fothergill,  de  Stell,  de  Poulletier 
de  la  Salle,  de  l’industriel  Montigny,  de  Duha¬ 
mel,  de  Vergemles,  l’ancien  ministre,  et  de 
Franklin,  qui  fut  son  ami.  Il  se  révéla  un  poète 
plein  de  goût,  en  parlant  sur  la  tombe  de  l’Aca¬ 
démicien  artiste  Wattelet. 

Il  atteignait  parfois  les  plus  hauts  sommets  de 
l’éloquence,  comme  dans  l’exorde  de  l’éloge  de 
Franklin  où  il  débuta  par  la  phrasé  fameuse  : 
<(  Un  homme  est  mort  et  deux  mondes  sont  en 
deuil.  1) 

Il  jeta  sur  le  papier  des  considérations  de 
philosophie  médicale,  légitimant  le  mot  de 
Bacon  :  «  Sans  la  philosophie,  la  médecine  n’est 
qu’un  art  imposteur.  »  Et  il  justifiait,  comme 
l’affirmait  Lemontey  dans  l’éloge  qu’il  prononça 
de  Vicq-d’Azyr  à  l’Académie  française,  le  mot 
qu’écrivait  Rousseau  à  Bernardin  de  Saint- 
Pierre  :  De  tous  les  savants,  ce  sont  les  médecins 
qui  savent  le  plus  et  le  mieux. 

Mais  ce  qui  nous  intéresse  le  plus  dans  les 
travaux  .de  Vicq-d’Azyr,  c’est  le  rôle  prépondé¬ 
rant  qu’il  prit  dans  la  création  de  la  Société 
royale  de  médecine  en  poursuivant  la  réalisation 
de  l’hygiène  publique  et  de  la  préservation  des 
maladies  transmissibles  en  France.  La  lutte 
qu’if  dut  entreprendre  contre  la  Faculté  de  mé¬ 
decine,  corporation  rétrograde  et  étroitement 
égoïste,  lui  permit  de.  faire  une  remarquable 
critique  de  l’enseignement  et  de  l’exercice  de  la 
médecine. 

Sur  ces  deux  points,  Vicq-d’Azyr  est  vraiment 
un  innovateur  et  un  pï-écurseur.  C’est  ce  que 
nous  avons  l’intention  d’établir  dans  un  pro¬ 
chain  article  i  .L  NoihL 
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L'HYPERTENSION  ARTÉRIELLE 

Pap 

Léon  Ginoux.  et  Vital  Lassance, 

Anpjon  chef  dp  Plinifjiie  Médeçin  ponsultjiijt 

lu  l'appilté  à  Bains-les-Baiiis. 

Médepin  de  l'hôpital  Foch. 


A  l’état  norma],  la  pression  dp  sapg  sP  main¬ 
tient  à  fies  Ghifîres  relativeipent  fixes  grâpe  à 
J’aption  epipbipée  de  la  systole  dp  eopur  et  des 
répétions  niuspulo:rélastiqpes  de?  artèpes.  Quand 
des  influences  diverses,  telles  c[u’un  effort,  upe 
éppQtipp,  tendent  à  troubler  cet  équilibre,  un  mé- 
canisipe  régulateur  d’une  merveilleuse  souplesse 
intervient  aussitôt  pour  le  rétablir.  A  l’état  pa- 
thdlogicj;ue,  différents  facteurs,  parfois  évidents, 
plus  souvent  obscurs,  sont  susceptibles  de  le 
bouleverser  d’une  façon  brutale  et  passagère, 
mais  généralement  progressive  et  permanepte. 
Ainsi  s’installe  pn  syndrome  d’hypertepsion 
d’observation  courante,  de  signification  grave 
pour  l’avenir,  qu’il  appartient  au  médecin  de 
d-éceler  de  bonne  heure  s’il  veut  intervenir  eu 
tempa  opportun  poar  en  retarder  les  effets  re¬ 
doutables, 

A)  Généralités. 

Quand  on  prend  une  tension  artérielle,  si  l’on 
veut  obtenir  des  chiffres  d’une  exactitude  rigou¬ 
reuse  et  comparables  entre  eux,  il  est  indispen¬ 
sable  de  pratiquer  son  examen  dans  certaines 
conditions  ;  le  sujet  sera  de  prélérence  couché  et 
à  jeun,  le  bras  à  la  hauteur  du  cmur  ;  on  ne  re¬ 
tiendra  pas  le  chiffre  obtenu  à  la  première  com¬ 
pression.-  car  il  se  passe  alors  des  phénomènes 
vasculaires  susceptibles  d’élever  la  maxima  ; 
cette  dernière  ne  sera  enregistrée  qu’au  moment 
où  l’on  observe  un  chiffre  fixe  ;  en  général, comme 
l’ont  signalé  Gallavardin  et  Tixier  (de  Nevers), 
deux  à  cinq  minutes  suffisent  pour  obtenir  ce 
résultat.  Il  n’est  pas  sans  intérêt,  d’autre  part,  de 
prendre  la  tension  au  début  et  à  la  fm  d’un  exa¬ 
men  médical,  car,  chez  certains  sujets  émotifs, 
l’éréthisme  cardio-vasculaire  suffit  pour  élever 
la  maxima  de  deux  centimètres.  Enfin,  les  cas 
sont  nombreux  où  il  ne  faut  pas  accorder  aux 
chiffres  obtenus  une  valeur  absolue  ;  mais,  au 
contraire,  les  interpréter  à  la  faveur  des  circon¬ 
stances  cliniques  que  les  encadrent  ;  c’est  ainsi 
qu’il  faut  se  rappeler,  comme  Siredeyi’a  signalé, 
que  l'approche  des  règles,  surtout  quand  la  mé¬ 
nopause  est  proehaine,  augmente  légèrement  la 
tension  ;  qu’il  faut  connaître  l’hypertensi.OU  ,de 


luxe,  sur  laquelle  VaqUf?  et  Lecppte  ppt  lufisté, 
hypertension  liée  aux  f UtîgUeS,  au?f  expés  alilîlêR- 
tairps,  aux  prégepupatipns  morales,  etsuspeptible 
de  disparaître  par  upe  hygjèpe  appropriée  j  gu’il 
est  utile  de  savoir  qu’iine  maladie  infectieuse, 
une  grippe,  une  fièvre  typhoïde,  peuvent  mas¬ 
quer  l’hypertension  ;  qu’une  défaillance  cardia¬ 
que,  un  coma  par  hémorragie  cérébrale,  sont  ca¬ 
pables  de  décapiter  une  forte  maxima. 

B)  La  tensiou  artéripRe  nopmqlc. 

a)  Technique  sph'ÿgmQiuahpmétFigue,  -r-  Ppqr 

esthnPF  la  valeur  d’UhP  teusipn  artériello,  on  a 
reeputs  à  diffépentes  mpthPdes  i  la  méthode  aus- 
cultatQiFéî  la  méthode  palpatQire  et  ]a,  jnéthfidP 
oscillatoire. 

1°  Méthode  auscultatoihe.  —  Cette  mé¬ 
thode,  encore  appelée  méthode  de  Korotkow, 
utilise  les  trois  appareils  suivants,  qui  reposent 
sur  le  même  principe  et  ne  diffèrent  que  par  des 
détails  secondaires  de  fabrication  :  }e  sphygmo- 
tensiophone  de  YaqueZrLauhry  ;  le  phono- 
sphygmpmètre  dp  Li.au>  etlB  Elouhtte-ICorothqw- 
QUPI  qup  suit  l’appafpil  dont  le  mé.deciu  fait 
usage,  le  mnde  d’emplpi  est  exactemeut  le  même; 
il  CQUsist.e  à  éfablfr  dans  )a  ppche  apne^fée  gu 
brassard  une  pression  qu’oq  juge  supérieure  à  la 
tension  artérielle  maxima  ;  puis,  à  décomprimer 
progressivement,  pendant  qu’on  ausculte  l’artère 
humérale  au  pli  du  coude.  À  un  certain  moment 
de  la  décompression,  on  entend  un  premier  bruit 
qui  correspond  à  la  maxima  et  dont  on  lit  simul¬ 
tanément  la  valeur  sur  le  manomètre  ;  puis,  les 
bruits  deviennent  plus  nets,  parfois  s.oulHants; 
daps  une  troisième  Pba§e,  ils  sont  plus  foFts,et 
.dans  certains  cas,  piuglauts  :  pnfln,  brusquement, 
le  bruit  s’éteint  QU  .s’atténup,  change  de  timbre, 
devient  étouffé  ;  c’est  alurs  qu’il  couyient  de  no¬ 
ter  la  tension  minima.  Dans  la  pratique,  il  fauf 
compter  avec  ce  que  Tixier  (de  Nevers)  a  appelé 
le  trou  auscultatoire.  Chez  certains  sujets,  en 
effet,  et  par  un  mécanisme  assez  obscur,  les 
bruits  disparaissent  pendant  une  certaine  pé- 
liode  de  fa  décompressinn,  si  la  compression  n’g 
pas  été  portée  à  un  .ehiffrp  suffisamment  élevé, 
on  s’expose  |  sous^pstîm^f  la  g  mm 
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gistrer  une  tension  différentielle  faible,  ce  qui 
peut  conduire  à  une  interprétation  erronée. 
Parfois  aussi,  chez  les  sujets  en  état  d’éréthisme 
vasculaire,  et  chez  les  aortiques,  les  battements 
supra-maximaux  peuvent  se  transmettre  au  pli 
du  coude  et  gêner  pour  l’estimation  exacte  de 
la  maxima.  Dans  ces  circonstances,  il  y  aura  inté¬ 
rêt  à  contrôler  l’oreille  par  la  palpation  de  la 
radiale  ;  à  associer,  à  la  méthode  auscultatoire, 
la  méthode  palpatoire. 

2°  Méthode  palpatoire.  —  Cette  méthode 
est  actuellement  peu  employée  ;  la  tension  est 
alors  évaluée  par  la  palpation  de  l’artère  humé¬ 
rale  au  pli  du  coude  :  la  maxima  coïncide  avec 
l’apparition  du  premier  battement,  la  minima 
avec  la  disparition  de  la  vibrance.  Ce  phénomène 
de  la  vibrance,  sur  lequel  a  insisté  Ehret,  est  en 
effet  d’autant  plus  net  que  les  pressions,  dans 
l’artère  et  dans  le  brassard,  tendent  à  s’égaliser. 
Quand  ce  résultat  est  obtenu,  les  mouvements 
de  la  paroi  artérielle  ont  leur  amplitude  maxi- 
ma  et  les  battements  de  l’artère  leur  maximum 
de  force.  Mais,  dès  que  la  pression  dans  le  bras¬ 
sard  tombe  au-dessous  de  la  minima,  les  condi¬ 
tions  physiques  nouvelles  entraînent  une  modi¬ 
fication  subite  et  profonde  du  caractère  des 
battements.  En  effet,  quand  on  décomprime,  on 
sent,  à  mesure  qu’on  se  rapproche  de  la  minima, 
des  battements  de  plus  en  plus  forts  ;  puis,  subi¬ 
tement,  quand  ce  chiffre  est  dépassé,  la  vibrance 
disparaît,  les  battements  perdent  de  leur  force  et 
de  leur  amplitude  ;  c’est  à  ce  moment  précis  qu’il 
faut  lire  la  minima.  Dans  la  pratique,  si  l’on 
veut  saisir  avec  plus  de  facilité  le  phénomène, 
il  faut  décomprimer  avec  une  certaine  rapidité  ; 
malgré  tout,  les  cas  sont  nombreux  où  il  est  dif¬ 
ficile  de  recourir  à  la  méthode  d’Ehret  :  la  vi¬ 
brance  manque  de  netteté,  et  le  caractère  des 
battements  ne  se  modifie  pas  avec  une  brusquerie 
suffisante  pour  qu’on  puisse  en  conclure  avec 
certitude  la  valeur  de  la  tension  diastolique. 

3“  Méthode  oscillatoire.  —  Cette  méthode 
a  été  employée  pour  là  première  fois  par  Pachon 
en  1900.  Par  cette  méthode,  ce  n’est  plus  le  seg¬ 
ment  de  l’artère  en  aval  de  la  manchette  qu’on 
interroge,  mais  les  battements  de  l’artère  com¬ 
primée  ;  on  note  la  maxima  quand,  au  cours  de  la 
décompression,  l’aiguille  présente  brusquement 
une  oscillation  brusque  et  ample,  et  la  minima, 
quand  les  oscillations  ont  nettement  diminué 
d’amplitude.  En  réalité,  dans  la  pratique,  les  cas 
sont  nombreux,  en  particulier  chez  les  sujets 
dont  l’indice  oscillométrique  est  faible,  où  les 
variations  d’amplitude  sont  trop  progressives, 
pour  qu’il  soit  possible  de  lire  la  tension  avec 
certitude.  C’est  pour  remédier  à  cet  inconvénient 
que  certains  auteurs.  Amblard,  puis  Gallavardin, 
ont  eu  l’idée  d’annexer  au  brassard  une  double 
poche,  et  dont  la  supérieure  est  destinée  à  éteindre 
les  oscillations  supra-maximales. 


L’appareil  de  Boulitte-Gallavardin,  grâce  à 
ce  dispositif,  permet  d’estimer  avec  facilité  la 
maxima,  mais  il  n’en  conserve  pas  moins  les 
mêmes  inconvénients  en  ce  qui  concerne  l’évalua¬ 
tion  de  la  minima.  Aussi,  il  y  a  intérêt  à  associer 
les  deux  méthodes,  auscultatoire  et  oscillatoire, 
la  première  étant  la  plus  fidèle  pour  la  recherche 
de  la  minima  ;  la  seconde  ayant  l’avantage  de 
fournir  des  renseignements  supplémentaires  sur 
le  tonus  des  artères,  et  aussi,  sur  la  circulation 
artérielle  du  membre  inférieur,  qu’il  est  toujours 
utile  d’explorer. 

4®  Valeur  de  la  tension  artérielle  nor¬ 
male.  —  La  tension  artérielle,  prise  dans  les 
conditions  rigoureuses  que  nous  avons  formulées, 
atteint  à  l’état  normal  les  chiffres  suivants  : 
chez  l’adulte,  elle  varie  de  12-7  à  14-9  ;  chez 
l’enfant,  elle  atteint,  d’après  Lian,  à  5  ans, 
9-5.5,  à  10  ans,  10-6,  à  15  ans,  11-6,5  ;  chez  le 
vieillard,  on  ne  saurait  évidemment  rencontrer 
des  chiffres  d’une  telle  fixité  ;  soumis  à  des  influen¬ 
ces  pathologiques  multiples,  souvent  atteints 
de  sclérose  vasculaire  plus  ou  moms  diffuse,  les 
vieillards  ne  sauraient  être  comparés  entre  eux  ; 
cependant,  il  semble  qu’en  dehors  de  ces  influen¬ 
ces,  la  tension  du  vieillard  ne  diffère  pas  de  celle 
de  l’adulte.  , 

C)  L’hypertension  artérielle. 

L’hypertension  artérielle,  envisagée  en  se  ba¬ 
sant  uniquement  sur  les  seules  notations  sphyg- 
momanométriques,  se  présente  sous  différents 
types.  Tantôt  la  maxima  et  la  minima  s’élèvent 
parallèlement  ;  tantôt  l’augmentation  intéresse 
isolément  la  maxima  ou  la  minima  ;  tantôt  enfin, 
on  observe  une  hypertension  maxima  et  une 
hypotension  minima.  Dans  la  pratique,  le  méde¬ 
cin  est  donc  appelé  à  rencontrer,  pour  employer 
les  termes  de  Lian,  des  tensions  concordantes, 
des  tensions  convergentes,  des  tensions  divergen¬ 
tes,  et  ces  formules  tensionnelles,  à  la  condi¬ 
tion  qu’il  se  rappelle  que  la  maxima  traduit 
l’activité  cardiaque  et  la  minima  les  résistances 
périphériques,  sont  susceptibles  d’orienter  son 
diagnostic  et  de  lui  fournir  des  indications  utiles 
pour  le  pronostic.  C’est  ainsi  qu’une  tension 
concordante,  c’est-à-dire  une  tension  dont  la 
minima  est  égale  à  la  moitié  plus  deux  de  la 
maxima,  dénote  un  équilibre  circulatoire  satis¬ 
faisant  ;  qu’une  tension  convergente  avec  diffé¬ 
rentielle  abaissée,  indique  un  certain  degré  d’in¬ 
suffisance  cardiaque,  qu’une  tension  divergente 
doit  faire  penser  à  une  fuite  aortique,  à  une 
sclérose  de  l’aorte,  ou  à  un  état  d’éréthisme  car¬ 
dio-vasculaire  tel  qu’on  l’observe  chezles  nerveux 
tachycardiques  et  les  basedowiens. 

a)  Formes  cliniques  de  l’hypertension  artérielle 
permanente.  —  Le  médecin  est  appelé  à  consta¬ 
ter  l’hypertension  dans  des  circonstances  clini- 
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ques  très  diverses,  parfois  à  l’occasion  d’un 
épisode  aigu  du  saturnisme  ou  des  accidents 
rapidement  alarmants  de  l’éclampsie  puerpérale  : 
tantôt  à  la  faveur  d’un  accès  d’angor  ou  d’une 
crise  d’œdème  aigu  du  poumon  survenus  d’une 
façon  soudaine  chez  un  sujet  dont  la  santé  ne 
paraissait  pas  troublée.  Le  plus  souvent  cepen¬ 
dant,  c’est  pour  des  phénomènes  moins  drama¬ 
tiques  tels  que  céphalée,  vertiges,  troubles  céré¬ 
braux  fugaces,  etc.,  que  le  médecin  est  consulté  ; 
enfin,  les  cas  ne  sont  pas  rares  ou  l’hypertension 
est  décelée  d’une  façon  fortuite  au  cours  de 
l’examen  chez  des  sujets  robustes  en  apparence. 

1°  Hypertension  permanente  solitaire.  — 
Cette  forme  la  plus  fréquente  se  rencontre  sur¬ 
tout  à  partir  de  40  ans,  et  de  préférence  chez 
l’homme.  Le  début  passe  généralement  inaperçu 
et  elle  peut  évoluer  d’une  façon  insidieuse,  sans 
provoquer  pendant  de  longues  années  le  moindre 
trouble  fonctionnel.  Un  confrère  consultait  ré¬ 
cemment  l’un  de  nous  ;  à  l’examen,  on  notait  une 
forte  hypertension  maxima  et  minima  qui  ne 
fut  d’ailleurs  l’objet  d’aucune  surprise,  car  son 
existence  avait  été  constatée  environ  10  ans 
auparavant.  Notre  confrère  menait  une  vie  ac¬ 
tive,  était  grand  chasseur  et  ce  n’était  que  depuis 
quelques  mois  qu’il  avait  à  se  plaindre  d’accès 
fréquents  de  tachycardie  paroxystique.  Pendant 
cette  longue  période  de  tolérance,  l’hypertendu, 
souvent  d’apparence  robuste,  garde  tous  les 
attributs  delà  santé  ;  cependant,  l’examen  décèle 
déjà  certains  signes  qui  montrent  que  l’organis¬ 
me  est  soumis  à  une  rude  épreuve.  En  dehors 
d’une  tension  élevée,  on  constate  le  plus  souvent 
un  syndrome  urinaire  particulier,  caractérisé  par 
là  polyurie  et  la  nycturie  :  le  rythme  urinaire 
est  inversé  ;  les  urines  sont  pâles,  de  faible  den¬ 
sité  et  l’élimination  de  la  nuit  l’emporte  sur  celle 
du  jour.  A  l’auscultation,  on  entend  le,  plus 
souvent  un  claquement  du  second  bruit  ;  à  l’exa¬ 
men  radioscopique,  on  note  l’hypertrophie  du 
ventricule  gauche  et  un  aspect  sinueux  de  l’aorte, 
dont  les  courbures  sont  exagérées. 

Puis,  plus  ou  moins  tard,  suivant  les  sujets  et 
suivant  leur  mode  d’existence,  le  malade  entre 
dans  la  période  troublée.  Le  plus  souvent,  c’est 
d’une  façon  progressive  que  la  santé  s’altère  ; 
mais  dans  certains  cas,  rares  il  est  vrai,  c’est  un 
accident  grave,  tel  que  l’angor,  ou  une  crise 
•d’œdème  aigu,  qui  annoncent  brutalement  au 
malade  qu'il  est  i  éellement  menacé.  En  général, 
l’hypertendu  sort  de  l’état  de  quiétude  et  d’équi¬ 
libre  par  une  série  de  phénomènes  qui,  sans  être 
graves  immédiatement,  sont  cependant  pénibles 
et  de  nature  à  l’alarmer.  Souvent  il  s’agit  de 
bourdonnements,  de  sifflements  d’oreille,  inter¬ 
mittents  ou  continus  ;  de  vertiges,  le  malade  a 
l’Impression  que  le  sol  se  dérobe,  qu’il  va  perdre 
l’équilibre  ;  parfois,  il  s’agit  d’un  véritable  ver¬ 


tige  de  Ménière,  qui  se  traduit  par  des  nausées  et 
des  vomissements  et  une  ch  .te  brutale.  Dans 
certains  cas,  c’est  une  céphalée  intolérable  qui 
conduit  l’hypertendu  chez  le  médecin  ;  il  s’agit 
d’une  céphalée  tenace,  habituellement  localisée 
à  la  région  occipitale  et  que  le  malade  compare 
à  un  torticolis  ou  à  une  crampe  douloureuse. 
Celte  céphalée,  qui  apparaît  de  préférence  dans 
la  seconde  partie  de  la  nuit,  pour  se  dissiper 
dans  la  matinée,  est  souvent,  quand  elle  est  vio¬ 
lente  et  durable,  la  préface  d’accidents  cérébraux 
graves.  Un  sujet  vient  consulter  l’un  de  nous 
pour  une  céphalée  pénible  qu’il  calme  tant  bièn 
que  mal  par  l’aspirine,  la  tension  est  éleyée  ;  le 
lendemain,  il  présente  un  ictus,  Parfois,  c’est  de 
douleurs  rhumatoïdes  vagues,  de  fourmille^ 
ments,  de  crampes,  de  paresthésies  diverses,  de 
■malaises  mal  définis,  que  se  plaint  l’hypertendu  ; 
parfois  aussi,  c’est  une  émotivité  anormale,  de 
l’inaptitude  intellectuelle,  une  lassitude  profonde 
qui  retiennent  son  attention.  Chez  certains  sujets, 
au  contraire,  c’est  auteur  du  cœur  que  gravitent 
leurs  préoccupations  ;  ils  ont  remarqué  qu’ils 
s’essoufflaient  facilement,  que  l’effort  familier 
provoquait  des  palpitations  pénibles  ;  ces  trou¬ 
bles,  par  leur  nature  et  par  l’origine  qu’ils  soup¬ 
çonnent,  les  inquiète  et  les  conduit  au  médecin 
dont  ils  attendent  une  parole  rassurante. 

Ces  différents  symptômes  sont  le  prélude  de 
complications  plus  graves  et,  suivant  leur  prédo¬ 
minance,  les  accidents  vasculaires  ou  l’insuffl- 
sapce  cardiaque  seront  plus  particulièrement  à 
redouter. 

Accidents  vasculaires.  — -  Chez  certains  sujets, 
ces  accidents  sont  au  premier  plan.  Générale¬ 
ment  précédés  des  petits  signes  que  nous  venons 
d’énumérer  et  comme  eux  secondaires  à  l’hyper- 
réflectivité  vasculaire  qui  accompagne  l’hyper¬ 
tension,  ils  s’objectivent  d’abord  par  des  trou¬ 
bles  fonctionnels  passagers,  mais  dont  la  brus¬ 
querie  et  la  nature  sont  de  mauvais  augure.  C’est 
ainsi  qu’au  cours  d’une  santé  déjà  compromise, 
ou  en  apparence  parfaite,  l’hypertendu  est  frappé 
d’aphasie  subite  et  passagère,  d’amnésie  transi¬ 
toire,  d’amaurose  ou  de  surdité  fugaces,  d’un 
accès  délirant  à  type  maniaque,  d’un  syndrome 
hallucinatoire,  ou  encore  de  petits  ictus.  Un 
homme  de  45  ans  consulte  l’un  de  nous  parce 
qu’il  a  présenté,  au  cours  d’une  santé  qui  parais¬ 
sait  normale,  et  à  plusieurs  reprises,  des  pertes 
de  connaissance  ayant  duré  quelques  secondes. 
L’examen  révèle  une  forte  hypertension,  un 
double  souffle  aortique  et  une  syphilis  ancienne  ; 
trois  mois  plus  tard,  survenait  une  hémorragie 
cérébrale  et  une  hémiplégie  résiduelle  définitive. 

Un  autre  malade,  âgé  de  46  ans,  d’apparence 
très  robuste,  vient  nous  consulter  pour  une  cé¬ 
phalée  occipitale  tenace  ;  quelques  semaines 
auparavant,  au  cours  d’un  voyage  d’affaires,  il  a 
présenté  un  état  hallucinatoire  passager.  Un 
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mois  après  sa  visite,  il  était  terrassé  par  une 
hémorragie  cérébrale. 

Ces  spasmes  artériels,  malgré  la  fugacité  de 
leurs  effets,  doivent  faire  redouter  les  hémorra¬ 
gies  auxquelles  succombent  souvent  les  hyper¬ 
tendus. 

L’épistaxis  est  parmi  les  plus  fréquentes  ;  con¬ 
sécutive  à  la  rupture  d’un  petit  rameau  situé  à  la 
partie  inférieure  de  la  cloison  nasale, elle  est  par¬ 
fois,  par  son  abondance  et  sa  répétition,  le  signe 
révélateur  de  l’hypertension.  Souvent  salutaire 
par  la  saignée  spontanée  qu’elle  provoque,  elle 
nécessite  dans  certains  cas,par  sa  durée,un  tam¬ 
ponnement  des  fosses  nasales.  En  réalité,ce  sont 
les  hémorragies  cérébrales  qui  menacent  surtout 
l’hypertendu.  L’hémorragie  peut  être  foudroyan¬ 
te  ;  en  pleine  santé  apparente  ou  au  cours  d’une 
santé  déjà  menacée,  il  tombe  subitement  et 
succombe  dans  le  coma  en  quelques  heures  ou  en 
quelques  jours.  Souvent  aussi,  il  reprend  progres¬ 
sivement  connaissance,  mais  il.  reste  porteur 
d’une  hémiplégie,  accompagnée  ou  non  d’apha¬ 
sie  ;  parfois  le  médecin  est  appelé  d’urgence 
auprès  d’un  malade  qu’il  trouve  dans  le  coma; 
au  cours  de  son  examen,  il  note  de  la  raideur  des 
membres  et  de  la  nuque,  et  il  soupçonne  une 
hémorragie  méningée  que  la  ponction  lombaire 
confirme  en  donnant  issue  à  un  liquide  sanglant. 
Dans  certains  cas,  l’hémorragie  méningée  est  plus 
discrète,  elle  s’annonce  par  une  céphalée  vio¬ 
lente,  un  état  vertigineux  et  une  obnubilation 
légère  ;  à  l’examen,  on  note  du  Kernig,  de  la 
raideur  de  la  nuque  et  la  ponction  lombaire  révèle 
un  liquide  légèrement  sanglant.  C’est  à  cette 
forme  bénigne,  mais  dont  la  signification  n’est 
pas  moins  fâcheuse,  que  Vaquez  et  Esmein  ont 
donné  le  nom  d’épistaxis  méningée. 

L’hémorragie  des  tuniques  de  l’œil  est  souvent 
rencontrée  ;  il  est  banal  d’observer  chez  l’hyper¬ 
tendu  une  ecchymose  sous-conjonctivale  subite¬ 
ment  apparue  ;  mais  l’hémorragie  rétinienne  est 
surtout  importante  à  retenir  ;  précédée  ou  non 
d’amaurose  passagère,  elle  est  suivie  de  troubles 
fonctionnels  graves  pouvant  aboutir  à  une  perte 
complète  de  la  vision. 

Les  hémorragies  peuvent  également  se  ren¬ 
contrer  ailleurs,  et  en  présence  d’une  hémoptysie, 
d’une  hématémèse,  d’une  métrorragie,  d’une 
hématurie  dont  la  cause  ne  paraît  pas  évidente, 
le  médecin  devra  soupçonner  et  rechercher  l’hy¬ 
pertension.  C’est  ainsi  que  l’un  de  nous  observait 
il  y  a  quelques  mois,  au  cours  d’une  crise  hyper¬ 
tensive,  des  accidents  graves  de  giau  corne,  et  le 
lendemain,  une  forte  hématurie. 

Accidents  cardiaques.  —  L’hypertension  sou¬ 
met  le  cœur  à  uh  surmenage  permanent,  auquel 
il  ne  peut  indéfiniment  s’adapter  ;  certains  sujets 
sont  à  ce  point  de  vue  particulièrement  vulnéra¬ 
bles  et  chez  eux,  c’est  le  cœur  qui  le  premier 
traduit  sa  souffrance;  L’insuffisance  cardiaque 


est  habituellement  progressive,  mais  dans  cer¬ 
tains  cas,  sans  cause  apparente,  ou  à  la  suite 
d’un  excès  alimentaire  ou  sexuel,  elle  s’annonce 
brutalement  par  un  accès  d’angor  ou  une  crise 
d’œdème  aigu  du  poumon.  Généralement,  de 
petits  signes  avertissent  l’hypertendu  que  sa 
résistance  à  l’effort  est  amoindrie  ;  un  léger  essouf¬ 
flement,  une  difficulté  plus  grande  pour  monter 
les  escaliers  ;  quelques  extra-systoles  ;  dans 
certains  cas,  une  crise  de  tachycardie  paroxysti¬ 
que  ou  d’arythmie  complète,  indiquent  que  le 
cœur  est  à  la.  limite  de  sa  tolérance.  Sous  l’in¬ 
fluence  du  repos  et  du  régime,  ces  troubles  sont 
susceptibles  de  s’amender,  mais  l’équilibre  ne 
saurait  être  que  temporaire.  Plus  ou  moins  tôt, 
suivant  les  sujets  et  suivant  leur  règle  de  vie, 
l’insuffisance  cardiaque  s’aggrave,  la  dyspnée 
augmente  ;  au  moment  où  ils  se  mettent  au  lit, 
ou  après  le  lever,  ils  souffrent,  pendant  quelques 
minutes  ou  davantage,  d’une  gêne  respiratoire 
inaccoutumée  et  qui  bientôt  se  dissipe  ;  puis, 
surviennent  les  accès  d’asthme  cardiaque  ;  vers 
minuit  ou  une  heure  du  matin,  le  malade  se  ré¬ 
veille  dyspnéique,  anxieux  ;  il  est  obligé  de 
s’asseoir  sur  son  lit  pour  attendre  la  fin  de  la 
crise  qui  s’accompagne  souvent  d’une  toux  quin¬ 
teuse  et  d’une  expectoration  œdémateuse  et 
parfois  striée  de  sang.  A  cette  période,  la  crise 
d’œdème  aigu  est  à  redouter,  elle  survient  subi¬ 
tement,  souvent  au  milieu  de  la  nuit  et  à  la  suite 
d’une  miction,  au  moment  où  le  malade'venait 
de  se  remettre  au  lit.  Appelé  d’urgence,  le  méde¬ 
cin  le  trouve  assis,  pâle,  anxieux,  couvert  de 
sueurs  froides,  en  proie. à  une  dyspnée  effrayante 
et  rejetant  en  abondance  des  crachats  mousseux 
ou  de  teinte  saumonnée.  Une  saignée  copieuse 
pratiquée  en  temps  opportun  calme  vite  cet 
orage,  et  le  malade  épuisé  ne  tarde  pas  à  repren¬ 
dre  son  sommeil.  Au  cours  de  la  crise,  la  tension 
maxima  fléchit,  mais  généralement,  elle  remonte 
rapidement  à  son  chiffre  habituel  ;  dans  certains 
cas  cependant,  elle  s’effondre  définitivement,  ce 
qui  indique  une  déchéance  profonde  du  myocarde 
et  un  pronostic  de  la  plus  haute  gravité. 

L’examen  pratiqué  au  cours  de  ces  différentes 
étapes  permet  de  constater  un  bruit  de  galop 
méso-systolique  ou  protodiastolique,  de  l’as¬ 
sourdissement  des  bruits,  et  souvent  le  phéno¬ 
mène  de  l’alternance.  L’alternance,  caracté¬ 
risée  par  la  succession  régulière  d’une  pulsation 
forte  et  d’une  pulsation  faible,  est,  dans  certains 
cas,  facile  à  déceler  par  la  simple  palpation  ra¬ 
diale  ;  mais  souvent,  il  est  utile  de  recourir  à  une 
faible  compression  de  l’artère  humérale  à  l’aide 
du  brassard  du  sphygmomanomètre.  Dans  ces 
conditions,  la  pulsation  faible  est  complètement 
éteinte  ou,  suffisamment  atténuée  pour  que  l’al¬ 
ternance  devienne  évidente.  A  l’examen  radio¬ 
scopique,  on  note  la  dilatation  ventriculaire 
gauche,  des  contractions  ondulantes  sans  am^ 
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pleur,  parfois  rafïaissement  de  la  paroi  du  ven¬ 
tricule  pendant  les  mouvements  respiratoires  ; 
images  qui  traduisent  des  troubles  profonds  de 
la  tonicité  du  myocarde. 

Ces  différentes  étapes  .de  l’insufilsance  cardia¬ 
que  se  succèdent  avec  une  rapidité  variable  ; 
gfdee  au  traitement,  un  équilibre  relatif  peut 
être  maintenu  pour  un  temps  plus  ou  moins 
long,  mais  de  toute  façon,  si  l’hypertendu  ne 
succombe  pas  au  cours  d’une  crise  d’œdème  ou 
à  la  suite  d’une  affection  intercurrente,  il  finit 
par  la  grande  insuffisance  cardiaque.  Le  ventri¬ 
cule  gauche  reste  définitivement  dilaté  ;  une 
insuffisance  mitrale  fonctionnelle  s’installe,  on 
note  des  œdèmes,  des  épanchements  des  sé¬ 
reuses,  et  la  mort  survient  au  cours  de  la  cachexie 
cardiaque. 

.  2®  HŸ^ERTfiNSlDlt  PËRMANÉNtË  ÀSSOClÉË;  — 

1)  A  lit  néphrite  ehrdiiiqüe^  —  L’hypertension  est 
souvent  associée  à  la  néphrite  chronique,  que 
cette  dernière  soit  consécutive  à  une  néphrite 
aiguë,  à  Une  intoxication  par  le  plomb,  à  ühè 
infection  syphilitique,  OU  encore,  à  Une  cause 
indéterminée.  D’ünë  façon  générale,  il  n’y  a 
aucun  parallélisme  entré  la  néphrite  èt  l’hyper¬ 
tension  ét  l’oü  peut  observer  Uné  néphrite  üré- 
liiigène  avec  Une  tension  relativement  pou  élé- 
véë,  et  inversement,  ürté  forte  hÿpertension  sans 
que  la  fonction  rénalé  paraisse  troublée.  La  né¬ 
phrite  n’est  décelable  cliniquement  qu’à  la  pé¬ 
riode  d’insilffisànce  rénale  ;  c’est-à-dire  aü  mo¬ 
ment  oü  apparaissent  lës  Signes  de  grande  uré¬ 
mie.  Le  malade  présente  alors  des  signes  nou¬ 
veaux  tels  que  l’inappétence,  des  nausées,  des 
vomissements,  parfois . . .  Une  anémie  profonde, 
une  respiration  de  Gheyné-Stokes,  de  la  somno¬ 
lence,  une  torpeur  invincible,  préface  du  Coma 
terminal;  La  recherché  dé  l’azotémie  sanguine 
montre  qUe  le  taux  de  l’urée  s’élève  progressi¬ 
vement  ou  par  poussées,  pour  atteindre  1  gr., 
2  gr.,  puis  3  grammes,  chiffre  qui  annonce  une 
mort  imminente. 

Le  plus  souvent,  la  néphrite  chronique  modifie 
peu  le  tableau  de  l’hypertensiort,  le  séul  symptô¬ 
me  qui  lui  soit  propre,  en  dehors  de  la  période 
d’insuffisance  rénale  ;  l’albumine  est  en  effet 
très  inconstante  au  cours  de  la  néphrite  urémi- 
gèné.  Donc,  dans  la  majorité  des  cas,  lelaboratoi- 
toire  est  seul  capable  dé  nous  éclairer  sur  l’état 
du  rein  ;  la  Constatation  d’une  cylindrurie,  oU 
d’un  taux  d’urée  sanguine  supérieur  à  0  gr.  50, 
à  la  condition  qu’il  soit  durable,  seront  des  signes 
certains  d’un  trouble  de  la  fonction  rénale.  Mais 
chez  les  hypertendus, létaux  de  l’urée  sanguine 
est  généralement  normal.  Aussi,  est-il  indispen¬ 
sable  pour  ne  pas  laisser  passer  inaperçue  une 
néphrite  chronique  én  évolution,  de  recourir  à 
d’autres  épreuves  telles  que  la  Constante  d’Am- 
bard,  l'épreuve  du  bleu  de  méthylène  et  de  la 


phénolsulfonaphtaléine.  .Si  la  constante  Se  montre 
élevée,  si  l’élimination  du  bleu  est  anormalement 
prolongée  ;  .'i  la  quantité  de  sulfonephtaléine 
décelée  par  li  colorimètre  est  au-dessous  de  50, 
60  p.  100  de  la  quantité  injectée,  on  pourra  con¬ 
clure  que  la  fonction  rénale  est  troublée. 

La  néphrite  chronique,  quand  elle  est  associée 
à  l’hypertension,  se  présente  donc  à  dés  stades 
très  différents  de  son  évolution  ;  quoi  qu’il  en 
soit,  quand  l’hypertendu  ne  succombe  pas  par 
hémorragie  cérébrale  ou  par  insuffisance  cardia¬ 
que,  il  meurt  généralement  d’urémie.  Mais  les 
cas  ne  sont  pas  rares  où  ces  différents  accidents 
se  combinent,  où  l’on  voit  coexister  à  la  période 
terminale  les  accidents  cardiaques  et  vasculaires 
et  l’insuffisance  rénale. 

2)  Avec  les  cardiopathies  artérielles . — L’aortite 
et,  dans  la  majorité  des  cas,  l’aortite  syphilitique, 
se  rencontre  souvent  chez  les  hypertendus.  On 
sait  en  effet  depuis  une  vingtaine  d’années  que 
l’aortite  qui  survient  chez  les  sujets  âgés  de  40  â 
50  ans  est  presque  toujours  syphilitique.  Chez 
ces  malades,  on  décèle  généralement  une  conta¬ 
mination  antérieure,  soit  par  les  anamnestiques, 
soit  par  les  lésions  associées  (tabes  incipiéns, 
Argyll,  léUcOpla'^ie  buccale)  soit  enfin  pàf  1& 
réaction  dé  Bordet-Wassérmânn.  Le  rein  est  le 
plus  soliVeht  intéressé  et  l’on  se  trouve,  en  pré¬ 
sence  d’itne  néphro-aortite  dont  le  diagnostic  né 
comporté  aucune  difficulté.  Gos  néphro-aortites 
s’accompagnent  d’une  tension  différentiéllé 
beaucoup  plus  élevée  qU’on  ne  l’Observe. partout 
ailleurs  •  elles  sé  câractër.'sent  à  l’auscultàtioft 
par  un  double  souffle  aortique,  à  l’examen  radio¬ 
scopique  par  l’hypertrophié  ventriculaire  gaUCliéi 
l’aspect  sinueux  de  l’aorte,  l’opacité  et  rélargis¬ 
sement  de  son  diàniètre  dans  les  jpositions  obli¬ 
ques.  Parfois  l'aortite  s’associe  à  l’ectasie  ;  dans 
certains  cas  aussi,  elle  passe  inaperçue  ch  raison 
de  l’absence  de  signes  orifiCiels  et  le  malade  passé 
pour  un  hypertendu  bahal,  bien  qu’à  l’autopsié-, 
on  découvre  Une  aortite  grossière  en  évolution. 
Ges  néphro-aortites  sont  généralement  décou¬ 
vertes  à  la  faveur  d’urte  crise  d’àngor  ou  déS 
signes  de  l’insuffisance  cardiaque  ;  mais  souvent 
aussi,  d’une  façon  fortuite,  et  on  ést  sürpris  que 
des  lésions  aüssi  grossières  soient  compatibles 
avec  une  existence  normale.  Les  néphro-aortiteS 
syphiliticjues  sont,  en  effet,  généralement  bien 
tolérées  et  favorablement  influencées  par  lë 
traitement. 

Eventuellement,  l’hypertension  peut  coexister 
aVec  une  insuffisance  mitrale  d’oCigine  eiido'- 
cardique  ;  le  fait  est  rare,  mais  il  peut,  quand  il 
së  présente,  rendre  délicate  la  discriminaticn 
avec  le  souffle  d’insuffisance  fonctionnelle,  dé¬ 
pendant,  les  anamnestiques,  le  caractère  du 
souffle,  la  formule  tensionnelle,  les  rapports  des 
diamètres  du  cœur,  permettront  de  faire  la  dis¬ 
tinction . 
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3)  Avec  le  diabète.  —  Da,ns  la  pratique,  il  est  fré¬ 
quent  de  rencontrer  le  diabète  associé  à  l’hyper¬ 
tension.  Janewaÿ  a  noté  cette  coïncidence  dans 
7  %  des  cas  ;  il  s’agit  d’un  diabète  relativement 
bénin  qui  reste  au  second  plan  dans  l’histoire  du 
malade.  Eh  raison  de  l’action  de  l’adrénaline 
sur  la  tension  et  la  glycémie,  on  a  pensé,  sans 
d’aiifeurs  en  fournir  la  démonstration,  qu’une 
même  cause  intervenait  pour  produire  l’hyper¬ 
tension  et  le  diabète, 

S®  Hypertension  artérieele  paroxysti¬ 
que.  —  L’hypertension  paroxystique  ne  présente 
avec  l’hypertension  permanente  aucune  diffé¬ 
rence  fondamentale  ;  souvent  elle  lui  est  associée, 
et  dans  les  cas  où  elle  survient  à  l’état  solitaire, 
par  paroxysmes  isolés,  elle  en  est  parfois  le  pré¬ 
lude.  L’hypertension  paroxystique  se  rencontre 
surtout  au  cours  du  saturnisme  aigu,  de  l’éclamp¬ 
sie  puerpérale,  de  certaines  crises  douloureuses, 
ou  encore  d’une  façon  soudaine  sans  cause 
apparente. 

Saturnisme  aigu.  —  La,  crisé  hypertetisivë  du 
satürnin  peut  s’accompagner  ou  non  de  coiique 
de  plomb.  Le  rôle  dé  l’hypertension  dàhs  le 
déterminisme  de  cette  dérriière  n’avait  pas 
échappé  aux  cliniciens  du  XVIII®  siècle,  et  Stoll 
avait,  non  seulement  décrit  le  pouls  dur  et  tendu 
de  ia  colique  de  plomb,  mais  aussi  reinartju'é  que 
la  disparition  de  ces  caractètés  annonçait  une 
amélioration  prochaine.  La  tension  artérielle,  aü 
coüi-s  de  ces  paroxysirLés,  peut  atteindre  des  chif¬ 
fres  élevés  25,  26,  30  centimètres  de  Hg.  qOihmé 
dans  ies  cas  clé  Lâbadie-Lagrave  et  LaLibry,  de 
Ménétrier,  etc.  La  crise  vasculaire  se  traduit  par 
des  effets  variables  dont  le  plus  banal  est  la  coli¬ 
que  saturnine,  mais  on  peut  aussi  observer 
ramaürose  subite,  la  sUrdité  passagère,  l’aphasie 
transitoire,  etc.,  et  dàns  certains  cas,  les  graves 
accidents  de  l’encéphalopathie  saturnine.  Eh 
général,  le  paroxysme  hypertensif  se  juge  par  üne 
détente  et  le  retour  de  la  tension  à  üii  chiffre 
northal,  biais  il  n’est  pas  rare  de  le  voir  aboutir  à 
l’hypertension  permanente  associée  à  la  né¬ 
phrite  chronicjüe. 

Eclampsie  puerpérale.  ■ —  La  crise  hyperten¬ 
sive  constitue,  pour  la  femme  enceinte,  le  plus 
grave  danger  qui  la  menace.  Les  accoucheurs 
avaient  depuis  longtemps  observé  au  cours  de 
l’éclampsie  un  pouls  dur  et  tendu  et  lin  clangor 
aortique,  mais  c’est  en  1897  que  Vaquez  et  No- 
bécOurt  montrèrent  que  ces  signes  étaient  la 
conséquence  d’une  forte  hypertension  .  Généra¬ 
lement,  il  s’agit  de  femmes  albuminuriques  chez 
lesquelles  on  peut  noter,  par  une  surveillance 
régulière,  l’élévation  progressive  de  la  tension; 
mais  souvent,  aussi  l’hypertension  est  subite  et 
accompagnée  d’accidents  variés  dont  le  prohos- 
Me  grave  n’est  conjuré  que  par  unô  saignée  co¬ 


pieuse.  Après  la  crise,  la  tension  retombe  en 
général  au  chiffre  antérieur  ;  cependant,  comme 
,1e  recommande  Vaquez,  ces  sujets  doivent  être' 
rigoureusement  surveillés,  car,  dans  'certains  cas, 
après  10  ou  15  ans,  on  note  une  hypertension 
permanente  et  des  signes  de  néphrite  chronique-, 

Crisés  douloureuses.  —  L’acéès  d’attgof  paraît 
dans  certains  cas  associé  à  unë  poüssëé  hyper¬ 
tensive.  Mackenzie  et  Dal;  Âubortln  et  Gambil- 
lard,  Lian,ont,  en  effet,  noté  la  coëkistence  dè 
l’hypertension  et  de  la  Crise  douloureuse.  L’üh 
de  nous  a  observé  deux  cas  ahaioguéS».  Paillard  à 
constaté  Une  crise  hypertensive  âü  Cours  dü  syn¬ 
drome  douloureux  de  la  colique  néphrétique  et 
des  paroxysmes  identiques  peuvent  coéxîstef 
avec  les  crisés  gastriqUeS  du  tâbës. 

Hypertension  paroxystique  solitaire,  ^  L’hy^ 
pertension  paroxystique  peut  së  rencontrér  à 
l’état  solitaire,  sans  que  cliniquement  un  facteur 
étiologique  quelconque  puisse  être  incriminés 
Marcel-Labbé  et  Doumer  ont  rapporté  l’dbsèr* 
vation  d’une  femme  de  28  ans  qui  présentait 
subitement  dès  douleurs  constrictives  de  l’épiï 
gastre  accompagnées  de  nausées  et  de  vomis¬ 
sements.  Au  cours  de  Ce  paroxysme,  la  tension 
s’élevait  de  12-14  à  25-27.  Ces  crises  solaires  se 
compliquèrent  à  plusieurs  reprises  d’œdème  aigu 
du  poümdn  et  la  malade  fîtiit  pal*  SüccOmbër  au 
cours  d’une  crise.  Vaquez  et  Donzélot  ont  obser¬ 
vé  un  cas  analogue  ■  il  s’agissait  d’un  sujet  de 
37  ans  qui,  au  cours  d’un  effort,  oü  à  la  suite 
d’une  émotion,  était  pris  de  vives  doUleUrs  des 
membres  inférieurs,  bientôt  suivies  de  crampes 
des  mollets  et  des  cuisses.  Puis  rapidement,  sur' 
venaient  de  violentes  douleurs  abdominales  et 
thoraciques  et  Une  céphalée  atroce.  La  crise 
durait  quelques  minutes,  et  la  tension  s’élevait 
de  14-8  à  30-17,  mais  retombait  rapidement  au 
chiffre  normal. 

De  ces  Observations  on  peut  rapprocher  les 
cas  très  cUrieUx  de  Harvier  et  de  Villaret.  Har- 
vier  et  Bariety  ont  publié  l’histoire  d’un  malade 
âgé  de  75  ans,  atteint  d’un  cancer  du  tiers  supé¬ 
rieur  de  l’œsophage.  Cette  tumeur  donnait  lieu 
à  des  paroxysmes  hypertensifs  marchant  de  pair 
avec  des  accès  de  dyspnée  inspiratoire  et,  au 
cours  de  ces  accès,  la  tension  artérielle  s’élevait 
de  15  à  23-25,  pour  retomber  peu  après  à  un 
chiffre  normal.  L’observation  de  Villaret,  Bloch, 
Bariety  et  Lappas  présente,  avec  la  précédente, 
les  plus  grandes  analogies  ;  il  s’agit  d’uné  femmë 
de  75  ans,égalément  atteinte  de  crises  de  dsÿpnéé 
inspiratoire  associée  à  des  iiaroxysmes  hyperten¬ 
sifs.  Au  moment  des  crises,  la  tension  s'élevait 
de  17-8  à  27-11.  Dans  le  premier  cas,  le  plèxus 
laryngé  était  englobé  par  la  tumeur  ;  dans  le 
second,  le  pneumogastrique  droit  était  comprimé 
par  un  lymphosarcome  métaplastique  cervico- 
thoraeiquëi  Ces  deux  observations  sont  d'autaht 
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plus  intéressantes  que  le  mécanisme  de  l’hyper¬ 
tension  y  apparaît,  ce  qui  est  rare,  d’une  inter¬ 
prétation  facile,  car  il  semble  évident  que  les 
crises  hypertensives  sont  la  conséquence  de  l’ex¬ 
citation  du  pneumo-gastrique  réfléchie  sur  les 
centres  vaso-constricteurs  cérébro-médullaires. 

4°  Hypertension  maximale.  —  Cette  forme 
ne  présente  aucune  analogie  avec  les  variétés 
précédentes,  tant  au  point  de  vue  de  son  degré 
que  du  mécanisme  qui  la  conditionne  et  du  pro¬ 
nostic  qu’elle  comporte.  C’est  une  hypertension 
peu  considérable  qui  n’intéresse  que  la  maxima 
et  dont  la  cause  est  locale.  Nous  verrons,  en 
effet,  qu’elle  est  liée  à  une  forme  particulière  de 
l’onde  systolique  secondaire  à  la  sclérose  de 
l’aorte  ou  à  l’éréthisme  cardio-vasculaire.  Cotte 
hypertension  maxima  s’observe,  en  effet,  chez 
les  scléreux  aortiques  et  chez  les  nerveux  tachy- 
cardiques,  qu’il  s’agisse  de  basedowiens  ou  de 
ces  jeunes  sujets,  au  cœur  rapide,  et  qui  se  plai¬ 
gnent  de  palpitations  et  d’essoufflement  facile 
à  l’effort. 

Cette  hypertension  maximale  est  sans  signi¬ 
fication  pronostique,  mais  malgré  tout,  elle  est 
utile  à  connaître  en  raison  des  renseignements 
qu’elle  est  susceptible  de  fournir  sur  l’état  des 
parfois  vasculaires. 

Evolution  et  pi-onostie  de  l’hypertension. 

Le  pronostic  de  l’hypertension  paroxystique 
est  toujours  sérieux,  et  personne  n’ignore  que  la 
crise  hypertensive  du  saturnisme  et  surtout  de 
l’éclampsie  puerpérale  constituent  pour  le  ma¬ 
lade  une  grave  menace  et  parfois  un  danger 
imminent. 

Par  contre,  le  pronoàtic  de  l’hypertension  per¬ 
manente  à  la  phase  compensée  est  difficile  è 
établir,  en  raison  de  ce  fait  que  l’observation 
médicale  n’intervient  souvent  qu’à  une  période 
éloignée  du  début,  et  qu’aucun  critérium  certain 
ne  permet  d’estimer  avec  une  exactitude  suffi¬ 
sante  la  durée  de  la  tolérance.  De  toute  façon,  le 
chiffre  de  la  tension  ne  saurait  à  ce  point  de  vue 
avoir  une  valeur  absolue,  car  une  tension  relati¬ 
vement  peu  élevée  peut  coïncider  avec  une  azo¬ 
témie  importante  ou  s'accompagner  d’insuffi¬ 
sance  cardiaque.  Cependant,  d’une  façon  géné¬ 
rale,  une  hypertension  moyenne  et  solitaire  ne 
comporte  aucun  danger  immédiat,  mais  par 
contre,  une  grande  hypertension,  surtout  si  la 
minima  dépasse  14,  indique  un  pronostic  réservé. 
En  réalité,  ces  notions  n’ont  qu’une  valeur  rela¬ 
tive.  Car  dans  chaque  cas  particulier,  intervien¬ 
nent  trop  de  facteurs  obscurs,  en  particulier  une 
capacité  d’adaptation  très  variable  suivant  les 
sujets  et  des  poussées  hypertensives  éventuelles 
que  le  médecin  ne  saurait  prévoir. 

Certaines  circonstances  cependant  aggravent 
le  pronostic  ;  c’est  ainsi^qu’une  hypertension  qui 
s’élève  rapidement  par  poussées  serait,  d’après 


Vaquez,  d’un  pronostic  plus  sombre  qu’une 
hypertension  qui  s’installe  progressivement  pour 
se  stabiliser  à  un  chiffre  fixe.  L’hérédité  est  un 
facteur  indéniable  de  gravité,  et  tous  les  méde¬ 
cins  ont  rencontré  dans  leur  pratique  des  fa¬ 
milles  qui  payent  à  l’hypertension  un  lourd  tribut. 
Par  contre,  certaines  conditions  sont  favorables; 
les  vieillards  supportent  relativement  bien  l’hy¬ 
pertension,  sans  doute  parce  qu’à  cet  âge,  ils  sont 
retirés  de  la  vie  active  et  moins  exposés  au  sur¬ 
menage  et  aux  excès  ;  les  syphilitiques  paraissent 
également  bien  tolérer  une  forte  hypertension  ; 
enfin,  l’hypertension  de  la  ménopause  est  relati¬ 
vement  bénigne  et  rarement  elle  se  complique 
d’accidents  cardiaques  ou  vasculaires. 

A  la  période  troublée,  le  pronostic  s’éclaire  et 
le  médecin  peut  conclure  que  l’hypertendu  ne 
saurait  plus  fournir  une  longue  carrière.  Quand 
les  nuages  ont  apparu,  il  faut  craindre  l’orage  ; 
une  céphalée  violente  et  tenace,  les  spasmes  vas¬ 
culaires,  annoncent  les  grands  accidents  céré¬ 
braux  ;  la  dyspnée,  l’asthme  cardiaque,  doivent' 
faire  redouter  la  déchéance  définitive  du  cœur  ; 
une  azotémie  froissante  est  le  signe  d’une  mort 
relativement  prochaine.  Un  gramme  d’urée  san¬ 
guine  ne  comporte  guère  une  survie  de  plus  de 
deux  ans;  deux  grammes,  de  quelques  mois; 
trois  grammes,  de  quelques  semaines. 

D’après  la  statistique  de  Janeway,  l’hyper¬ 
tendu  succombe  dans  32  p.  %  des  cas  par  insuf¬ 
fisance  cardiaque  ;  dans  25  %  par  urémie,  dans 
16  %  par  apoplexie  cérébrale.  Plus  rarement, 
la  mort  est  la  conséquf*nce  d’un  accès  d’angor, 
ou  d’une  crise  d’œdème  aigu,  ou  secondaire  à 
une  maladie  intercurrente. 

Etiologie  de  l’hypertension. 

L’hypertension  est  exceptionnelle  chez  l’en¬ 
fant  et  l’adolescent,  elle  s’observe  surtout  de  40 
à  50  ans  et  le  plus  souvent  chez  l’homme. 

Chez  l’enfant,  elle  est  secondaire  à  la  scarlatine 
et  surtout  à  la  syphilis  héréditaire.  Genevrier 
et  Bonnin,  dans  15  observations,  l’ont  décelée  soit 
par  les  stigmates,  soit  par  la  séro-réaction,  et 
l’enquête  familiale  chez  des  enfants  atteints 
d’hypertension  solitaire  ou  associée  à  une  lésion 
cardiaque  ou  rénale. 

Chez  l’adolescent,  les  mêmes  facteurs  peuvent 
intervenir,  mais  il  n’est  pas  rare  de  rencontrer 
en  outre,  à  cet  âge,  une  légère  hypertension  maxi¬ 
ma  d’origine  sympathique  liée  à  un  état  consti¬ 
tutionnel  sans  gravité. 

Chez  l’adulte,  on  peut  retrouver  cette  même 
hypertension  légère  secondaire  à  l’hypertonie  du 
sympathique,  que  cette  dernière  soit  primitive 
ou  la  conséquence  d’une  maladie  infectieuse  telle 
que  le  rhumatisme  articulaire  aigu  ;  mais  à  cet 
âge,  on  observe  surtout  l’hypertension  perma¬ 
nente  dont  la  nature  demeure  obscure  en  raison 
des  difficultés  que  le  médecin  rencontre  pour 
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mettre  en,  évidence  le  rôle  des  facteurs  incrimi¬ 
nés.  L’influence  des  états  diathésiques,  tels  que 
la  goutte,  le  diabète,  l’obésité,  est  discutable  ; 
celle  de  l’alcool,  du  tabac  n’est  pas  mieux  éta¬ 
blie.  Par  contre,  la  syphilis  est  considérée  par  la 
plupart  des  auteurs  comme  le  facteur  essentiel 
de  l’hypertension.  Eventuellement  la  syphilis 
peut,  dès  la  période  secondaire,  s’accompagner 
d’hypertension.  Tetratze  et  Milian  en  ont 
observé  des  cas  ;  l’un  de  nous  (1)  a  observé  chez 
une  jeune  femme  on  période  secon  daire  une  hyper¬ 
tension  de  23-12  ;  rapidement  par  le  traitement, 
la  tension  tomba  à  16-9.  En  réalité,  la  syphilis 
intervient  surtout  à  la  période  tertiaire. 

Chez  50  hypertendus,  Stoll  décèle  l’infection 
syphilitique  dans  90  p.  100  des  cas  ;  Amblard, 
sur  100  hypertendus,  trouve  la  syphilis  dans 
78  %  des  cas.  Vaquez  et  Leconte,  en  se  basant 
sur  une  statistique  de  1000  observations,  signa¬ 
lent  que  la  syphilis  est  le  facteur  le  plus  souvent 
rencontré  chez  les  hypertendus.  Nos  observa¬ 
tions  personnelles  conduisent  à  des  conclusions 
analogues  (2).  Et  cependant,  ces  chiffres  sont 
bien  au-dessous  de  la  réalité  si  l’on  en  juge  par 
la  fréquence  des  réactions  négatives  â  une  période 
tardive  de  la  maladie.  En  dehors  de  cette  notion, 
il  est  utile  de  rappeler  qu’une  aortite  syphilitique 
en  activité  est  souvent  associée  à  l’hypertension  ; 
que  le  traitement  a  permis  à  certains  auteurs  et 
à  l’un  de  nous  d’obtenir,  dans  certains  cas,  une 
chute  importante  et  durable  de  la  tension.  Ces 
résultats  sont,  il  est  vrai,  l’exception,  mais  com¬ 
ment  en  serait-il  autrement,  puisque  dans  la 
majorité  des  cas,  le  médecin  intervient  sur  un 
processus  ancien  et  définitivement  fixe  ?  Enfin, 
il  n’est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que  l’hy¬ 
pertension  et  les  complications  viscérales  de  la 
syphilis  s’observent  au  même  âge,  à  la  même 
période  de  la  vie. 

La  ménopause,  qu’elle  soit  spontanée  ou  pro¬ 
voquée  par  une  opération  pour  fibrome,  an- 
nexite,  est  une  cause  fréquente  d’hypertension. 
Cette  hypertension  paraît  la  conséquence  de 
l’insuffisance  ovarienne  ;  on  sait,  en  effet,  que 
l’ovaire  a  un  rôle  hypotenseur  qui  s’oppose  à 
i’action  hypertensive  des  surrénales  et  de  la  thy¬ 
roïde.  Le  déséquilibre  humoral  qui  résulte  de 
la  prédominance  fonctionnelle  de  ces  glandes 
permet  de  comprendre,  si  l’on  se  rappelle  leurs 
affinités  pour  le  système  nerveux  végétatif,  — 
que  la  suppression  de  la  fonction  ovarienne  soit 
favorable  à  l’hypertonie  du  sympathique,  c’est- 
à-dire  aux  spasmes  vasculaires  et  à  l’hyperten¬ 
sion. 


(1)  Hyperteusioji  syphilitique  secondaire,  û.  Brouar- 
DF.L,  L.  Giroux  et  Bonnot.  {Paris  médical,  1923.) 

(2)  Louis  Brin  et  Léon  Giroux.  —  Syphilis  du  cœur 
et  de  l’aorte.  (1  vol.  Doin,  éditeur,  1923.) 


Pathogénic  d«  riiypei'tcnsion. 

Le  mécanisme  intime  de  rbypertensiQii  hOfis 
échappe  entièrement,  et  Eaubry  et  Donmeri  par 
une  critique  serrée,  ont  bien  mis  en  lumière  Jp 
fragilité  des  théories  régnantes.  Cependant»  cer¬ 
taines  hypertensions  maximales,  asse^  banaigs 
d’ailleurs,  et  saris  la  moindre  analogie  avfip  }p 
grande  hypertension,  relèvent  d’un  mécani.sîïlp 
assez  simple  ;  d’après  Fabre,  elles  seraient  dues 
à  l’action  du  brassard  qui  agit  comme  nne  liga¬ 
ture,  L’onde  systolique  bat  contre  l’obstacle, 
revient  sur  elle-même  et,  par  son  cfioc  sur  l’ondP 
qui  la  suit,  elle  élève  la  tension  au-dessus  de  SOP 
chiffre  réel.  Cette  surestimation  est  surtout  mar¬ 
quée  quand  Fonde  sanguine  est  brutale,  eomm.e 
cela  s’observe  dans  l’éréthisme  cardio-vasculaire 
des  instables  neurotoniffues  et  des  basedowicbs, 
ou  encore  chez  les  sujets  atteints  de  sclérosa 
aortique,  et  les  vieillards  dont  les  parois  n’.ont 
plus  l’élasticité  suffisante  pour  amortir  l’oodf 
systolique. 

Par  contre,  l’hypertension  réelle,  qui  porte  â 
la  fois  sur  la  maxima  et  la  minima,  reblye  ff’-un 
mécanisme  obscur  et  que  dé  laborieux  effort? 
n’ont  pu,  à  l’heure  actuelle,  élucider.  Trois  théo¬ 
ries  sont  en  présence,  mais  aucune  d’elles  n’ast 
entièrement  satisfaisante  pour  l’esprit  et  en 
parfaite  concordance  avec  les  faits. 

1°  Théorie  rénale.  —  L’hypertension  fut 
d’abord  considérée  comme  la  conséquence  de  ig 
sclérose  rénale,  et  certains  faits  sont  en  effet 
favorables  à  cette  interprétation.  Il  est  fréquent 
de  rencontrer  l’hypertension  à  ia  suite  d'une 
scarlatine,  ou  d’une  néphrite  aiguë,  de  l’observer 
chez  des  saturnins  ou  des  goutteux,  atteints  de 
sclérose  rénale  ;  enfin,  on  sait  que  les  hyperten¬ 
dus  qui  ne  sueco.mbent  pas  à  une  hémorragie 
cérébrale  ou  au  cours  de  l’insuffisance  cardia¬ 
que,  meurent  le  plus  souvent  d’urémie.  D’autre 
part,  comme  nous  l’avons  vu  plus  haut,  les  mé¬ 
thodes  de  laboratoire,  et  en  particulier  ia  cons¬ 
tante  d’Ambard,  décèlent  souvent  un  trouble 
latent  de  la  fonction  rénale. 

Malgré  tout,  ces  concordances  pe  sauraient 
démontrer  que  la  népbrite  est  Je  facteur  essentiel 
et  prédominant,  et  l’on  peut  tout  aqssi  logique¬ 
ment  penser  que  l’hypertension  et  ia  sclérose 
rénale  relèvent  d’un  mécanisme  commun  qu’il 
appartient  à  de  nouvelles  recherches  de  mettre 
en  évidence. 

D’ailleurs,  il  est  difficile  de  reconnaître  à 
l’hypertension  solitaire  une  origine  rénale  :  en 
effet,  tous  les  médecins  ont  souvent  .rencontré 
des  hypert^dus  qui,  pendant  4e  longues 
n’ont  jamais  présenté  de  trouble  rénal,  tan-t  ,.au 
point  de  vue  de  ia  clinique  que  du  laboratoire. 

Enfin,  il  est  fréquent  d’observer  des  néphrites 
sans  .que  l’hypertension  en  soit  la  conséquence. 
Pendant  la  guerre,  à  une  époque  où  les  néphrites 
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étaient  d’observation  courante  et  pouvaient 
être  suivies  en  série,  de  nombreux  auteurs,  et 
l’un  de  nous  (1),  ont  pu  se  rendre  eompte  qu’elles 
ne  modifiaient  guère  la  tension  artérielle  qui  se 
maintenait  à  des  chiffres  voisins  de  la  normale. 
D’autre  part,  si  l’on  en  juge  par  les  observati'ons 
de  Chiray  et  Lemierre,  de  Bouchut  et  Pauper- 
Ravault,  la  sclérose  rénale  et  une  forte  azotémie 
peuvent  s’observer  sans  hypertension  associée. 

Ces  considérations  montrent  donc  qu’à  l’heure 
actuelle,  rien  ne  permet  de  rattacher  l’hyper¬ 
tension  à  la  sclérose  rénale  et  il  paraît  même 
plus  vraisemblable  que  la  lésion  du  rein  est  la 
conséquence  de  l’hypertension.  Certains  faits 
cliniques  et  expérimentaux  sont,  comme  l’ont 
rappelé  Lauhry  et  Doumer,  en  faveur  de  cette 
opinion.  En  effet,  Carrel  et  Guthrie  ont  provoqué 
la  sclérose  artérielle  en  anastomosant  une  artère 
sur  un  réseau  veineux  limité  ;  Vaquez  et  Léon 
Giroux  (2)  ont  montré  qu’à  la  suite  d’une  sté¬ 
nose  mitrale,  l’hypertension  de  la  petite  circula¬ 
tion  provoquait  la  sclérose  de  l’artère  pulmonaire. 

2*  Théorie  surrénale.  —  Cette  théorie  sou¬ 
tenue  par  Vaquez  incrimine  l’hyperfonction- 
nement  des  surrénales.  Elle  s’appuie  sur  un 
ensemble  d’arguments  cliniques,  anatomiques 
et  expérimentaux,  dont  on  ne  peut  nier  la 
valeur  :  l’évolution  souvent  oscillante  de  l’hy¬ 
pertension  ;  l’apparition  soudaine  de  crises  hy¬ 
pertensives  ;  la  fréquence  d’un  diabète  léger  chez 
les  hypertendus  ;  l’hyperplasie  adénomateuse  des 
surrénales,  souvent  associée  à  la  néphrite  chro¬ 
nique,  semblent  montrer  qu’à  l’origine  de  l’hy¬ 
pertension,  intervient  un  trouble  de  la  fonction 
surrénale. 

L’observation  de  Marcel  Labbé,  Tinel  et  Dou¬ 
mer,  les  belles  expériences  de  circulation  croisée 
de  Tournade  et  Chabrol,  plaident  dans  le  même 
sens,  la  première  en  montrant  l’association  de 
l’hypertension  paroxystique  à  un  médullome 
surrénal,  les  secondes,  en  démontrant  l’existence 
d’une  adrénalinémie  physiologique.  Cependant, 
ces  faits  sont  insuffisants  pour  expliquer  l’hy¬ 
pertension  permanente  ;  Tournade  et  Chabrol 
ont,  en  effet,  montré  que  toute  élévation  de 
tension  modérait  l’activité  surrénale  et,  en  dimi¬ 
nuant  l’adrénalinémie,  s’opposait  à  une  élévation 
durable  de  la  tension  ;  d’autre  part,  les  cas  sont 
nombreux  où  l’on  trouve  chez  l’hypertendu  des 
Surrénales  d’apparence  normale.  Malgré  tout,  si 
la  théorie  surrénale  n’est  pas  à  l’heure  actuelle 
basée  sur  des  arguments  décisifs,  il  n’en  est  pas 


(1)  Léon  Giroux  et  Quirin.  —  Les  néphrites  de 
guerre.  (Société  médicale  des  hôpitaux,  1915.) 

(2)  Vaquez  et  Léon  Giroux.  —  Sciérose  et  athérome 
de  l’artère  pulmonaire.  (Société  médicale  des  hôpitaux. 
1908.) 

Léon  Giroux.  —  Sclérose  et  athérome  de  l’artère 
pulmonaire;  Rôle  des  conditions  mécaniques.  (1  vol., 
1910.) 


moins  vrai  que  ceux  qu’on  leur  oppose  ne  sont 
pas  assez  probants,  pour  justifier,  à  son  sujet, 
des  conclusions  définitives. 

3°  Théorie  artérielle.  —  Cette  théorie,  sou¬ 
tenue  surtout  à  l’étranger,  rattache  l’hyperten¬ 
sion  à  l’athéromeetàla  sclérose  vasculaire.  L’a- 
thérome  ne  saurait  être  retenu,  car  localisé  aux 
gros  troncs  artériels,il  ne  peut  expliquer  l’hyper¬ 
tension  ;  il  peut,  tout  au  plus,  élever  la  maxima 
en  s’opposant  à  l’amortissement  suffisant  de 
l’onde  systolique.  Par  contre,  Tartério-capillarite 
de  Gull  et  Sutton  pourrait,  à  la  rigueur,  aboutir 
à  ce  résultat,  mais  il  faudrait  pour  cela  des 
lésions  généralisées  et  un  état  spasmodique  per¬ 
manent.  Or,  le  spasme  ne  peut  être  que  passager 
et  il  est  exceptionnel  de  rencontrer  des  lésions 
diffuses.  D’ailleurs,  il  est  un  fait  certain  et 
d’observation  courante,  c’est  que  l’hypertendu, 
au  moins  pendant  de  longues  années,  ne  présente 
aucune  altération  vasculaire  apparente  et  quand 
on  cherche  à  établir  les  rapports  qui  unissent 
l’hypertension  et  la  sclérose  vasculaire,  cette 
dernière  paraît  en  être  plutôt  l’effet  que  la  cause. 

En  résumé,  aucune  des  théories  régnantes  ne 
donne  au  problènie  de  l’hypertension  une  solu¬ 
tion  définitive.  Ce  que  nous  pouvons  retenir  de 
l’examen  des  faits,  c’est  que  l’hypertension  paraît 
la  conséquence  d’un  trouble  fonctionnel  passager 
ou  durable  du  système  nerveux  végétatif  des 
glandes  endocrines.  Les  spasmes  vasculaires  si 
fréquents,  les  observations  de  Marcel  Labbé  et 
Doumer,  de  Vaquez  et  Donzelot,  sont  en  faveur 
d’une  action  endocrino-sympathique,  que  les 
cas  de  Harvier  et  Villaret  mettent  en  évidence. 
On  sait,  en  effet,  non  seulement  que  l’excitation 
du  bout  central  du  pneumo-gastrique  produit 
l’hypertension,  mais  encore,  depuis  les  expé¬ 
riences  d’anastomose  surrénalo-jugulaire  de 
Tournade  et  Chabrol,  qu’elle  détermine  une  hy¬ 
persécrétion  d’adrénaline.  Ce  mécanisme  hyper¬ 
tensif  expérimental,  se  retrouve  spontanément 
déclanché  dans  les  observations  de  Harvier  et 
Villaret  par  l’excitation  locale  du  pneumogas¬ 
trique.  Pour  expliquer  l’hypertension  perma¬ 
nente,  on  peut  admettre  une  sollicitation  cons¬ 
tante  du  système  nerveux  végétatif  susceptible 
d’être  provoquée  et  entretenue  par  un  état  humo¬ 
ral  particulier.  A  ce  point  de  vue,  les  recherches 
de  Govaerts  sont  intéressantes  à  retenir  ;  cet 
auteur  a,  en  effet,  noté  chez  les  hypertendus 
une  augmentation  de  la  pression  osmotique  des 
protéines  du  sérum.  Cet  état,  en  s’opposant  à  la 
sortie  de  l’eau  dfs  capillaires,  pourrait  peut-êtfê 
entraîner  une  hypertension  compensatrice  plus 
favorable  aux  fonctions  tissulaires. 

Traitement  de  l’hypertension. 

L’ignorance  où  nous  sommes  du  mécanisme 
exact  de  l’hypertension  ne  permet  pas  au  méde- 
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cin  de  l’atteindre  à  son  origine  même  ;  par  contre, 
certaines  notions, —  en  particulier  le  rôle  delà 
syphilis,  —  permettent  un  traitement  étiologique 
parfois  favorable.  Malheureusement,  le  plus  sou¬ 
vent,  on  se  trouve  en  présence  d’un  processus 
ancien  peu  sensible  aux  agents  thérapeutiques. 
Donc,  d’une  façon  générale,  le  traitement  de 
l’hypertension  est  essentiellement  symptoma¬ 
tique  et  le  seul  but  qu’il  puisse  se  proposer,  c’est 
de  retarder  l’échéance  des  accidents  et  d’en-atté- 
nuer  les  effets,  quand  ils  survie  nnent. 

Traitement  de  l’hypertension  compensée. 

Traitement  symptomatique.  — ■  'L’hygiène  géné¬ 
rale  tient  la  place  essentielle  dans  le  traitement 
de  l’hypertension  ;  le  repos  physique  et  moral, 
l’éloignement  des  affaires,  suffisent  souvent  pour 
faire  baisser  la  tension  de  à  2  à  3  centimètres. 
Cependant,  il  faut  se  rappeler  qu’à  cette  période, 
l’hypertendu  conserve  les  attributs  de  la  santé 
et  ne  pas  intervenir  avec  une  sévérité  excessive 
et  intransigeante.  Chez  certains  sujets  émotifs, 
l’inactivité,  le  sentiment  de  la  déchéance,  sont 
susceptibles  d’ètre  plus  préjudiciables  qu’une 
certaine  tolérance.  Le  régime,  à  cette  période, 
sera  relativement  large,  de  façon  à  éviter  l’affai¬ 
blissement  physique  et  une  trop  grande  pertur¬ 
bation  dans  les  habitudes.  Le  médecin  permettra 
environ  100  grammes  de  viande  au  repas  de  midi 
et  un  peu  de  vin  additionné  d’eau  ;  le  café  sera 
permis  en  petite  quantité;  par  contre,  l’alcool  et 
le  tabac  seront  foimellement  interdits.  Les  liqui¬ 
des  ne  devront  pas  dépasser  la  quantité  quoti¬ 
dienne  de  un  litre  et  demi  ;  ils  seront  répartis  sur 
la  journée  de  façon  à  ce  qu’ils  pénètrent  progres¬ 
sivement  dans  la  circulation  générale. 

L’exercice  sera  salutaire,  à  la  condition  d’éviter 
la  fatigue  ;  la  marche  à  allure  modérée  aura 
l’avantage  de  favoriser  la  circulation  en  facili¬ 
tant  la  réplétion  des  vaisseaux.  Elle  sera  prati¬ 
quée  aux  heures  favorables,  en  évitant  les  tem¬ 
pératures  extrêmes  et  la  période  qui  suit  les 
repas. 

Le  massage  et  la  gymnastique  suédoise  sont  à 
recommander,  mais  ils  devront  être  pratiqués 
avec  douceur.  Le  massage  se  bornera  à  l’effleu¬ 
rage  et  au  pétrissage  qui  intéresseront  surtout 
l’abdomen.  Les  séances  ne  se  prolongeront  pas 
au-delà  d’un  quart  d’heure  ou  vingt  minutes. 
Les  mouvements  du  tronc  etdes  membres  seront 
également  favorables,  à  la  condition  d’être  effec¬ 
tués  avec  mesure  sans  provoquer  l’essoufflement. 
Par  contre,  les  bains  de  vapeur  et  les  bains  chauds 
seront  formellement  interdits  en  raison  des  per¬ 
turbations  trop  brutales  qu’ils  sont  susceptibles 
de  provoquer. 

Les  agents  physiques,  tels  que  la  haute  fré¬ 
quence  et  la  diathermie,  bien  qu’ils  ne  paraissent 
avoir  aucune  action  sur  le  chiffre  de  la  tension, 
sont  cependant  favorables  aux  hypertendus  en 


raison  de  leur  action  sédative  sur  le  système 
nerveux  sympathique  ;  ils  améliorent,  en  effet, 
certains  troubles  fonctionnels,  en  particulier  : 
l’insomnie,  la  céphalée,  les  paresthésies.  La  ra- 
dioihérapie  des  surrénales,  préconisée  par  Zlm- 
mern  et  Cottenot,  malgré  l’inconstance  de  ses 
résultats,  est  une  méthode  rationnelle  qu’il  est 
légitime  de  tenter. 

Le  climai  que  l’hypertendu  devra  de  préférence 
rechercher  sera  un  climat  de  faible  altitude,  sec 
et  abrité  des  vents  ;  la  mer  sera  déconseillée, 
sauf  cependant  la  Méditerranée,  mais  à  la  con¬ 
dition  que  le  malade  séjourne  à  une  certaine 
distance  de  la  côte. 

Les  cures  hydro-minérales  sont  particulière¬ 
ment  salutaires  aux  hypertendus,  grâce  à  l’ac¬ 
tion  combinée  du  repos,  du  climat  et  dés  eaux. 
Ces  influences  diverses,  par  leurs  effets  conver¬ 
gents,  provoquent  une  détente  nerveuse  et  la 
désintoxication  de  l’organisme.  Ces  cures  se  pra¬ 
tiquent  sous  deux  modes  principaux  :  le^  bain 
carbo-g.'jzeux  et  la  cure  de  diurèse.  Le  baiii 
carbo-gazeux,  par  l’acide  carbonique  qu’il  dé¬ 
gage,  produit  sur  les  capillaires  une  action  vaso- 
dilatatrice  et,  secondairement,  une  chute  légère 
de  la  tension  ;  il  augmente  en  outre  la  diurèse. 
La  cure  de  diurèse  se  propose  surtout  d’améliorer 
la  fonction  rénale  par  l’ingestion  d’eau  peu  miné- 
•ralisée  et  qui,  suivant  l’expression  consacrée, 
agit  surtout  par  ce  qu’elle  emporte.  Pour  que  . 
cette  cure  agisse  favorablement,  il  faut  que  l’eau 
ingérée  s’éliminè  rapidement  ;  elle  est  salutaire 
à  la  condition  que  les  urines  émises  dans  les  deux 
heures  qui  suivent  l’ingestion  soient  d’un  volume 
supérieur  à  la  quantité  absorbée.Ces  cures  hydro¬ 
minérales  se  pratiquent  dans  différentes  stations 
qui  ont  chacune  leurs  indications,  Royat  cor¬ 
respond  surtout  aux  hypertensions  pures  ;  Nérîs 
et  surtout  Bains-les-Bains  conviennent  particu¬ 
lièrement  aux  nerveux,  aux  angiospasmodiques. 
Cette  dernière  station  soulage  souvent,  d’une 
façon  rapide  et  durable,  les  sujets  atteints  de 
douleurs  angineuses.  Evian,  Vittel,  Contrexéville 
et  Martigny,  où  se  pratique  surtout  la  cure  de 
diurèse,  sont  à  recommander  aux  malades  dont 
la  fonction  rénale  est  troublée  ;  aux  hypertendus 
uricémiques,  calculeux  hépatiques  ou  rénaux. 
Saint-Nectaire  s’adresse  aux  hypertendus  albu¬ 
minuriques,  Brides-les-Bains  aux  pléthoriques 
obèses.  Vichy,  Plombières,  Châtel-Guyon,  aux 
sujets  chez  lesquels  les  troubles  digestifs  sont 
prédominants. 

Traitement  médicamenteux.  —  Le  premier  but 
à  poursuivre  chez  l’hypertendu,  c’est  de  soula¬ 
ger  la  circulation  générale  en  diminuant  d’une 
façon  régulière  la  masse  sanguine. 

La  méthode  déptétive  par  laquelle  on  obtient 
ce  résultat  intervient  par  la  saignée  et  les  purga¬ 
tifs.  La  saignée  pratiquée  par  ventouses  scarifiées 
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ou  de  préférence  par  la  ponction  veineuse  ne 
dépassera  pas  200  grammes  tous  les  mois.  Il 
faudra,  à  cette  période  de  l’hypertension,  éviter 
les  grandes  saignées  qui  d’ailleurs  n’abaissent 
pas  la  tension,  ou  ne  le  font  que  d’une  façon  très 
passagère  ;  car  comme  l’a  montré  Vincent,  elles 
peuvent  entraîner  des  paralysies  définitives. 
En  effet,  chez  certains  sujets  scléreux  dont  les 
artères  sont  peu  perméables,  l’hypertension  a  une 
action  favorable  et  une  chute  même  légère  de  la 
tension  peut  provoquer  des  accidents  cérébraux 
graves. 

Les  purgatifs  seront  prescrits  tous  les  15  jours 
ou  toutes  les  semaines  ;  on  emploiera  de  préfé¬ 
rence  les  purgatifs  salins,  tels  que  le  sulfate  de 
soude.  La  dose  à  prescrire  variera  avec  la  sensi¬ 
bilité  du  malade  au  médicament  et  le  médecin 
traitant  sera  seul  apte  à  la  fixer.  De  toute  façon 
il  ne  sera  pas  nécessaire  d’obtenir  un  effet  trop 
brutal  et  déprimant  pour  le  malade. 

Les  diurétiques  seront  recommandés  ;  le  meil¬ 
leur  d’entre  eux  est  la  théobromine  et  ses  diffé¬ 
rentes  modalités  spécialisées  dans  le  commerce. 
Elle  sera  prescrite  à  la  dose  de  1  gr.  50  en  cachets 
de  0  gr.  50  et  associée  au  phosphate  de  soude. 
Dans  l’intervalle  des  cures,  on  pourra  lui  substi¬ 
tuer  sous  forme  de  poudre  ou  de  teinture  la  scille 
qui  est  un  diurétique  azoturique. 

La  médication  hypotensiue  a  pour  but  de  sou¬ 
lager  le  cœur  et  les  vaisseaux  en  dominant  les 
résistances  périphériques.  Elle  comporte  de  nom¬ 
breuses  préparations  dont  la  liste  s’allonge^  cha- 
que’jour.  Cette  médication  intervient  par  deux 
variétés  de  médicaments  dont  les  uns  sont  vaso¬ 
dilatateurs  et  les  autres  antispasmodiques. Parmi 
les  premiers  se  range  le  gui,  dont  l’action  est  peu 
importante  et  peu  durable  et  surtout  les  nitrites. 
A  la  phase  d’hypertension  compensée,  il  faut, 
de  préférence,  recourir  au  nitrite  de  soude  dont 
l’action  est  douce  et  compatible  avec  un  emploi 
prolongé.  Il  sera  prescrit  à  la  dose  de  0  gr.  15 
à  0  gr.  20  chaque  jour,  par  cures  d’une  durée 
variable  et  sous  la  formule  suivante,  la  plus  cou¬ 
ramment  employée  : 

Nitrite  de  soude .  2  gr. 

Sirop  simple .  60  gr. 

Alcoolat  de  citron .  30  gr. 

Eau  distillée . q.s.p.  300  cmc. 

2  à  3  cuillerées  à  entremets  représenteront  la 
dose  quotidienne.  Au  nitrite  de  soude  on  pourra 
substituer  l’esprit  de  nitre  dulcifié,  sous  la  forme 
suivante  : 


Esprit  de  nitre  dulcifié .  15  gr. 

Limonade  citrique .  500  cmc. 


1  verre  à  bordeaux,  matin  et  soir. 

Les  autres  nitrites,  en  raison  de  leur  action 
brutale  et  de  la  réaction  hypertensive  secondaire, 


ne  sont  pas  à  consuiller  aux  hypertendus  com¬ 
pensés  ;  ils  ne  sont  indiqués  qu’au  cours  des 
crises  hypertensives  accompagnées  ou  non  de 
phénomènes  angineux.  C’est  ainsi  qu’aux  sujets 
atteints  d’angor  on  prescrira  le  nitrite  d’amyle 
et  de  préférencé  la  trinitrine  en  solution  alcoo¬ 
lique  au  1  /lOO,  à  la  dose  de  X  à  XV  gouttes  dans 
la  journée.  La  trinitrine  pourra  également  être 
prise  en  dragées  ou  en  potion  suivant  la  formule 
préconisée  par  Vaquez  : 

Trinitrine  en  solution  al¬ 


coolique  au  1 /1 00 .  LX  gouttes 

Chlorhydrate  d’héroïne. . .  cinq  centigr. 

Caféine .  1  gramme 

Benzoate  de  soude .  2  grammes 

Sirop  d’éther .  60  grammes 

Eau  distillée . q.  s.  p.  100  cmc. 


3  à  5  cuillerées  à  café  dans  la  journée. 

Les  antispasmodiques  comprennent  les  bro¬ 
mures,  la  valériane,  le  benzoate  de  benzyle  décou¬ 
vert  par  Macht.  Les  antispasmodiques  convien¬ 
nent  surtout  à  l’hypertension  de  la  ménopause 
et  aux  états  hypertensifs  dans  lesquels  le  facteur 
nerveux  paraît  prédominant. 

L’iode,  dont  on  connaît  l’action  sur  les  sclé¬ 
roses  et  sur  les  processus  de  nature  syphilitique, 
sera  conseillé  aux  sujets  scléreux  et,  dans  tous 
les  cas  où  la  syphilis  est  susceptible  d’intervenir. 
Il  peut  être  prescrit  en  gouttes,  sous  la  forme 
d’iodures  ;  mais  nous  préférons  recourir  aux 
préparations  injectables,  telles  que  le  lipiodol, 
la  néo-riodine,  dont  l’action  est  plus  douce  et 
plus  durable,  et  qui  n’ont  pas  l’inconvénient 
d’exposer  le  malade  à  des  troubles  gastriques 
qu’il  est  important  d’éviter. 

Traitement  étiologique.  —  Le  traitement  étio¬ 
logique  n’est  en  réalité  applicable  que  dans  trois 
circonstances  ;  chez  les  saturnins,  chez  les  femmes 
à  la  ménopause  et  chez  les  syphilitiques.  Aux 
saturnins,  le  médecin  conseillera  un  changement 
de  profession,  ou  pour  le  moins  une  hygiène 
rigoureuse  ;  aux  femmes  en  période  de  retour 
d’âge,  on  aura  recours  à  i’opothérapie  ovarienne 
sous  la  forme  de  corps  jaune  ou  d’extraits  d’o¬ 
vaire.  Le  traitement  sera  suivi  pendant  15  à  20 
jours  par  mois,  pendant  de  longs  mois.  Les  doses 
seront  variables  suivant  les  cas  et  suivant  les 
effets  obtenus.  En  général,  le  traitement  par 
ingestion  longtemps  poursuivi  est  suffisant,  r<’ais 
dans  certains  cas  aussi,  il  y  aura  intérêt  à  utiliser 
les  préparations  injectables.  D’autre  part,  la 
suppression  .de  la  fonction  ovarienne  s’accom¬ 
pagne  souvent  de  phénomènes  d’hyperthyroïdie 
ou  de  dysthyroïdie,  ce  qui  justifie  dans  ces  cas 
l’association  au  traitement  ovarien  de  l’opothé¬ 
rapie  thyroïdienne  sous  la  forme  de  poudre 
d’extraif  ou  même  d’hémato-thyroïdine. 
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Quand  la  syphilis  intervient,  surtout  quand  le 
médecin  se  trouve  en  présence  d’une  népbro- 
aortite,  il  faut  recourir  au  traitement  spécifique. 
Dans  certains  cas  les  résultats  sont  favorables  : 
Castaigne,  Audry  et  Nanta,  Parvu,  l’un  de 
nous,  ont  obtenu  des  chutes  importantes  et 
durables  de  la  tension.  Pour  obtenir  ce  résultat, 
il  est  indispensable  que  le  traitement  soit  éner¬ 
gique  et  prolongé  et  combine  l’action  du  mer¬ 
cure,  du  bismuth  et  des  arsenicaux.  Cependant 
ilfaut  reconnaître  que  les  cas  heureux  sont  l’ex¬ 
ception.  Aussi  quand  le  traitement  poursuivi 
dans  de  bonnes  conditions  reste  inefficace,  il  y  a 
lieu  de  ne  pas  le  prolonger. 

Traitement  de  l’hypertension  décompensée.  — 
Quand  l’hypertendu  est  entré  dans  la  période 
troublée,  il  faut  se  montrer  sévère  et  renoncer 
aux  concessions  qui,  à  la  phase  précédente, 
étaient  justifiées.  Quelques  signes  vasculaires, 
une  azotémie  supérieure  à  la  normale  et  progres¬ 
sive,  comporteront  un  régime  rigoureux,  composé 
uniquement,  de  légumes,  de  pâtes,  de  fruits  et 
peu  chloruré  ;  le  malade  devra  en  outre  s’astrein¬ 
dre  au  repos  et  renoncer  aux  soucis  des  affaires. 
Quand  l’azotémie  atteint  un  taux  élevé  et  que  la 
situation  devient  plus  alarmante  il  y  aura  intérêt 
à  soumettre  le  malade  à  la  diète  hydrique  pen¬ 
dant  1  ou  2  jours. 

L’insuffisance  cardiaque  légère  sera  justiciable 
du  régime  et  des  petits  toni-cardiaques  :  conval- 
laria,  cratægus,  adonis  vernalis  ;  plus  marquée, 
elle  sera  combattue  parle  traitement  digitalique. 
La  digitaline  sera  prescrite  par  cures  plus  ou 
moins  prolongées  à  des  doses  variables  de  V  à 
X  gouttes  et  associée  à  la  théobromine.  D’autre 
part,  il  sera  indiqué  de  prescrire,  au  début  de 
chaque  mois,  une  période  de  repos  complet  de 
4  à  5  jours,  pendant  lesquels  l’hypertendu  se 
mettra  à  la  diète  lacto-végétarienne  et  au  traite¬ 
ment  digitalique. 

La  digitale  est  en  général  bibn  supportée  et 
efficace  ;  chez  certains  sujets  cependant,  dont  le 
rythme  est  lent,  son  action  est  douteuse  et  il  y  a 
lieu  de  lui  substituer  l’ouabaïne,  mais  à  la  con¬ 
dition  d’employer  des  doses  suffisantes,  car  les 
petites  doses  prescrites  généralement  sont  sans 
action.  Dans  certains  cas  aussi  où  le  rythme  est 
rapide  et  irrégulier,  on  pourra  recourir  à  l’asso¬ 
ciation  de  la  digitale  et  de  l’ouabaïne,  c’est-à-dire 
à  la  natibaïne  ou  à  la  digibaine,  à  des  doses  varia- . 
blés  suivant  les  malades  et  que  l’expérience  per¬ 
met  seule  de  fixer. 


L’insuffisance  cardiaque  plus  grave  nécessite 
un  traitement  plus  énergique  ;  en  présence  des 
accidents  de  l’asthme  cardiaque,  le  médecin 
pratiquera  une  saignée  de  2  à  300  grammes,  et 
aura  recours  aux  injections  intra-veineuses 
d’ouabaïne.  Cette  intervention  énergique  sera 
suivie  d’un  soulagement  rapide  et  qui  peut  être 
parfois  longtemps  maintenu  par  un  traitement 
régulièrement  suivi.  Enfin,  en  présence  d’une 
crise  d’œdème  aigu  du  poumon,  il  faut  pratiquer 
une  saignée  copieuse  de  5  à  600  grammes  ;  in¬ 
jecter  1/4  de  milligramme  d’ouabaïne  et  ne  pas 
hésiter,  surtout  s’il  existe  des  phénomènes  angi¬ 
neux,  à  recourir  à  l’injection  de  morphine  qui,  par 
son  effet  rédatif,  procure  au  malade  épuisé  un 
repos  salutaire.  Parfois  les  crises  d’œdème  ont 
une  tendance  à  se  succéder  à  de  courts  interval¬ 
les  :  dans  ces  circonstances,  il  est  impossible  de 
répéter  les  saignées  trop  anémiantes  et  l’on  doit 
se  borner  aux  injections  d’ouabaïne  dont  on 
peut  prolonger  l’emploi  pendant  des  semaines, 
même  si  l’insuffîs^ance  cardiaque  est  associée  à 
une  sclérose  rénale  avancée.  Nous  avons  eu 
l’occasion  de  traiter  ainsi  des  hypertendus 
grands  azotémiques  sans  avoir  à  regretter  le 
moindre  incident. 

Enfin,  quand  nos  moyens  d’action  sont  épuisés 
et  que  la  mort  est  prochaine,  il  devient  inutile 
et  inhumain  d’imposer  au  malade  pour  un  avan¬ 
tage  illusoire  un  régime  trop  sévère.  Certains 
sujets  arrivent  à  un  dégoût  tel  des  aliments  per¬ 
mis  qu’ils  les  repoussent  ou  les  rejettent.  Dans 
ces  circonstances,  le  médecin  pourra  accorder, 
suivant  un  désir  souvent  formulé,  un  peu .  dé 
viande  ou  des  albumines  végétales,  et  par  cette 
tolérance,  il  exercera  une  influence  morale  bien¬ 
faisante  .et  favorisera  l’illusion  qu’il  lui  appartient 
d’entretenir. 

De  cette  étude,  il  faut  retenir  que  l’hyperten¬ 
sion  relève  de  facteurs  divers  et  évolue  avec  une 
gravité  variable  ;  que  l’hypertension  permanente  . 
aboutit  , après  une  période  de  tolérance  plus  ou 
moins  longue,  â  de  graves  accidents,  vasculaires, 
cardiaques  et.  rénaux,  isolés  ou  combinés.  Le 
but  à  poursuivre  est  donc  de  la  déceler  de  bonne 
heure  par  la  recherche  systématique  de  la  ten. 
sion,  de  façon  à  intervenir  en  temps  opportun- 
En  effet,  à  la  période  troublée,  nos  moyens  d’ac¬ 
tion,  malgré  leur  richesse  apparente,  n’ont 
qu’une  efficacité  temporaire,  sur  laquelle  nouS 
ne  saurions  compter  pour  maintenir  longtemps 
l’édifice  quand  il  menace  de  s’écrouler. 
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Généralités  sur  la  Douglassite. 

Lô  CoNDAMiN  a  dénommé  ainsi  une  affec¬ 
tion  caractérisée  par  l’inflammation  ebronique 
du  cul-de-sac  de  Douglas,  avec  rétraction  de  ses 
divers  éléments  constitutifs  ;  les  lésio^ns  principa¬ 
les  portent  pJiUS  spécialement  sur  te  péritoine,  le 
tissu  SQiUS-péritonéal,  et  surtoiut  tes  ligaments 
utéroi-sacrés  toujours  plus  ou  moins  rétractés. 
Avec  ou  sans  lésions  utéro-annexieltes,  cette 
affection.'  dounalieuparfoisà  destroublessérieux, 
douloureux  et  fonctionnels,  justiciables  d’un 
traitement  agissant  directement  sur  la  lésion. 

Aux  rétractions  portant  sur  les- ligaments 
utéro, -sacrés  surtout,  on  opposera  une  applica¬ 
tion  judicieuse  de  la  columnisation,  qui  n’est  pas, 
comme  on  le  croit  généralement,  un  simple  bour¬ 
rage  du  vagin  par  des  tampons,  de  coton  imbibés 
de  glycérine  et  placés  n’importe  o.ù  sans  but  pré¬ 
cis..  Ce  sera,,  a®  contraire,,  une  apiplication  rai¬ 
sonnée  dans,telle.ontellep,artiedu  cul-de-sae  pos¬ 
térieur,,  avec,  l’intention  précise  d’agir  en  disten¬ 
dant  t.ei,  point  rétracté,  en  allongeant  telter partie 
effacée  du  Doublas,  mais  toujours  en  agissant 
en  arrière  dncof,  tout  au  moins  pour  les  premiers 
tampons  on  pour  1,’ép.onge  imbibée  de  glycérine 
entiseptisée  _  La  coloime  vaginale  des,  tampons 
subincents  aura  spécialement  pour  objet  de  sour 
tenir,  tes  premiers,  et  permettra  par  des  pressions 
de,  iesrefouJer rte  plus  haut  possible  par  leur  inter¬ 
médiaire. 

Le  massage  devra,,  dans  la  généralité  des  cas, 
précéder  la  columnisation.,,  avant  tout  destinée 
â  maintenir  ce  que  celui-ci  aura  obtenu.  U,  devra, 
à  travers  la  paroi  abdominale,  aller  ckercher  tes 
rétractions  que  deux  doigts,  placés  au  fond,  du 
vagin,  lui  présenteront  en  les  soutenant  ;.il  devra 
surtout  s’attaquer,  sans  force  brutale  ni  doulou¬ 
reuse,  aux  ligaments  utéro-sacrés,  dans  toute 
leur  largeur,  hauteur,  épaisseur,  en  n’oubliant 
pas  que  c’est  du  tissu  nerveux  comprimé  par  un 
processus  sclérosant  rétractile  que  l’on  soumet  au 
massage. 

Quand  te  massage  et  la  columnisation  auront 
en  plusieurs  semaines  reconstitué  le  Douglas 
effacé,  rendu  indolore  la  région  rétro-utérine,  il 
faut  conserver  les  résultats  acquis  par  un  pes- 
saire  judicieusement  choisi,  seul  capable  de 
maintenir  le  cul-de-sac  postérieur  dans  ses  di¬ 
mensions  normales  et  de  s’opposer  à  une  nou¬ 
velle  rétraction,  ce  qui  est  la  règle  pour  les  tissus 
touchés  une  première  fois  par  l’inflammation. 
Ce  choix  est  des  plus  difficiles,  car  un  ou  deux 


m  illimètres  en  plus  ou  en  moins  peuvent  devenir 
[1  douloureux  ou  inopérants. 

'  Tel  est  le  trépied  thérapeutique  de  la  Douglas- 
;  site,  car  si  l’bystéropexie  maintient  l’utérus  dans 
:  une  position  à  peu  près  normale,  elle  ne  peut  rien 
;  contre  te  retour  des  rétractions  du  Douglas. 
!  (Lyon  médical,  26  septembre  1926.) 

!  Les  P  réparations  de  Chaulmoogra  dans  le  traitement 
des  tuberculoses  cutanées. 

j  II  n’existe  pas  de  médication  vraiment  spéci- 
I  fique  des  lésions,  tuberculeuses  ;  mais,  parmi  les 
:  médicaments  qui  semblent  avoir  une  action 
I  élective  sur  le  bacille  de  Koch  et  les  lésions  qu’il 
I  pro'duit,  l’huile  de  chaulmoogra  occupe  une  place 
!  mériitée- ,  analogue  à  celte'  qui  lui  a  été  réservée 
I  contre  la  lèpre. 

!  Dams  rinfectibn  tuberculeuse  comme  dans  la 
I  lèpre,  la  lutte  entre  le  parasite  et  ^organisme  s’é- 
1  tablit  entre  la  carapace  ciro-graisseuse  et  la  li- 
■  pase  humorale,  et  l’on  ne  peut  concevoir  Faction 
^  favorable  des  phagoGjd;es  qu’après  la  dissolution 
i  de  Fenveloppe  cireuse  du  bacille. 

;  Le  D.‘  Ch.  Fouquet  mélange  à  l’huile  un  acide 
:  extrait  du  suint  de  mouton,,  connu  sous  le  nom 
delipol;  il  a  préparé  unb  pommade  auGhauImoo- 
gra  lipolé;  par  l’huile,  elle , agit  électivement  sur 
le  bacille,  dont  elle  détruit  Fenveloppe  cireuse  ; 
par  son.  véhicule  lipol',.  elle  possède  une  grande 
puissance  de  pénétration  ài  travers  les  tissus 
cutanés,  surtout  les  tissus  lupiques,  dont  la  ré¬ 
sistance' est  déjà,  diminuée.  Elle- possède  enfin- une 
action  décongestionnante  et  cicatrisante  ;  son 
absence-  de  causticité  pour  les  muqueuses-,  enfin, 
la  qualifie  comme  le  meilleur  et  le  plus  actif  des 
topiques  proposés-  pour  te  traitement  du  Ihpus. 

Cette- pommade  s’emploie  soit  en  applications 
matin  et  soir  sous  une  gaze  aseptique,  soit  en  la 
même  application  précédée  de  scarifications  li¬ 
néaires-  quadrillées,  ou  d’un  curettage  sérieux 
après  anesthésie  locale  dans  tes  formes  ulcérées 
avec  infiltrations  profondes  et  fongosités;  En 
quelques  séances,  on  obtient  un  changement  no¬ 
table  avec  cicatrisation.  Cette  pommadé  se  re¬ 
commande  également  pour  tes  adénites  tubercu¬ 
leuses  et  les  tumeurs  blanches,  après  incision. 
(Gazette  des  hôpitaux,  18  août  1926.) 

Diagnostic  des  arthrites  dysentériques. 

A.  Besson  et  G.  Eheinger  n’admettent  pas 
entièrement  tes  conclusions  de  Mlle  Dobrovolsky, 
et  qui  sont  les  suivantes  :  te  diagnostic  des  arthri- 
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tes  dysentériques  est  facile, puis  qu’elles  survien¬ 
nent  toujours  pendant  la  convalescence  du  dy¬ 
sentérique,  et  que  leur  bénignité  et  leur  absence 
de  lésions  cardiaques  doivent  faire  écarter  l’idée 
d’un  rhumatisme  franc. 

Pas  plus  les  données  cliniques  que  les  recher¬ 
ches  de  laboratoires  ne  permettent,  dans  la  majo¬ 
rité  des  cas,  de  poser  sûrement  le  diagnostic  du 
rhumatisme  dysentérique.  Mais  des'observations 
récentes  permettent  aux  auteurs  de  proposer  un 
procédé  nouveau  qui,  si  leurs  résultats  sont  con¬ 
firmés,  établirait  d’une  façon  indubitable  le 
diagnostic  ;  il  s’agit  de  l’agglutination  par  le  ba¬ 
cille  de  Shiga  (et  non  le  bacille  de  Flexner)  du  li¬ 
quide  retiré  par  ponction  de  l’articulation,  et 
laissé  clair,  par  la  coagulation  de  la  fibrine. 

De  nouveaux  essais  sont  nécessaires.  La  mé¬ 
thode  pourrait  sans  doute  s’appliquer  à  d’au¬ 
tres  arthrites  infectieuses  :  blennorrhagiques, 
méningococciques,  mélitococciques.  {Paris  mé¬ 
dical,  30  octobre  1926.) 

Traitement  de  la  fièvre  typhoïde  par  les  injections 
intraveineuses  d’héxaméthylène-tétramine  asso¬ 
ciées  à  la  balnéothérapie. 

Il  est  bon  ,  en  effet,  de  renforcer  l’action  bien¬ 
faisante  des  bains,  car  ceux-ci,  cependant,  ne 
laissent  pas  à  l’abri  de  certains  déboires.  L’ex¬ 
périence  de  MM.  Chalter  et  Grandmaison  porte 
sur  160  cas  en  dix-huit  mois. 

Ces  auteurs  ont  délaissé  la  voie  gastrique,  qui 
leur  a  semblé  inadéquate  à  un  traitement  d’at¬ 
taque.  On  peut  néanmoins  utiliser  les  comprimés 
d’uroformine  à  la  dose  d’I  gr.  50  par  jour.  Cette 
méthode  serait  indiquée  comme  pis  aller,  lorsque 
les  injections  intraveineuses  sont  impossibles, 
ou  lorsque,  la  maladie  étant  arrivée  à  la  période 
de  convalescence,  on  veut,  pour  éviter  des  com¬ 
plications  ultérieures,  amener  une  stérilisation 
du  milieu  biliaire. 

Les  injections  intraveineuses  sont  faites  avec 
l’uroformine  en  solution  à  25  ou  50  %,  présentée 
en  ampoules  de  5  cmc.,  stérilisée  par  tyndallisa¬ 
tion.  Chez  les  adultes,  on  injecte  chaque  jour 


2  gr.  50  d’uroformine  soit  5  à  10  cmc.'  de'  la  solu¬ 
tion  selon  le  titrage  ;  chez  les  enfants,  quand  l’in¬ 
jection  intraveineuse  est  possible,  les  doses  sont 
réduites  de  moitié.  Les  bains  dans  presque  tous  les 
cas  ont  été  donnés  à  28®  toutes  les  trois  heures  de 
jour  et  de  nuit,  quand  la  température  atteignait 
ou  dépassait  39®  et  qu’il  n’y  avait  pas  de  contre- 
indication. 

L’uroformine  intraveineuse  est  une  méthode 
anti-infectieuse  capable  de  lutter  contre  le  dé¬ 
veloppement  des  bacilles  typhiques  dans  le  sang. 
Le  traitement  doit  être  commencé  aussitôt  que 
possible  ;  mais  il  est  rare  de  pouvoir  l’employer 
au  début,  car  les  malades  ne  sont  généralement 
hospitalisés  que  lorsque  le  diagnostic  est  à  peu 
près  certain,  et  ce  sont  là  des  conditions  peu  fa¬ 
vorables  à  une  action  énergique  et  précoce  du 
médicament  ;  c’est  là  sans  doute  la  raison  des  ré¬ 
sultats  variables  de  cette  thérapeutique. 

Aucun  incident  à  noter,  sinon,  peut-être,  un 
quart  d’heure  ou  une  demi-heure  après  l’injec¬ 
tion,  quelques  frissons  et  une  élévation  thermi¬ 
que  de  5  /lO®  à  un  degré,  suivie  de  chute.  Il  n’y  a 
là  aucune  contre-indication  à  continuer  ;  et  il  en 
est  de  mênie  de  l’albuminurie,  qui  peut  apparaî¬ 
tre  au  cours  du  traitement,  sans  que  les  piqû¬ 
res  soient  en  cause. 

Ce  sont  surtout  les  signes  généraux  qui  cèdent 
rapidement  à  la  suite  de  quelques  injections.  Ni 
l’albuminurie,  ni  la  diarrhée,  ne  semblent  in¬ 
fluencées  ;  la  courbe  thermique  reste  la  même. 
Cependant  la  précocité  de  la  thérapeutique  con¬ 
court  à  la  diminution  de  durée  de  la  maladie. 
Les  rechutes  sont  rares  quand  les  injections  sont 
commencées  dans  les  dix  premiers  jours  de  la 
maladie  ;  quant  aux  recrudescences,  elles  ont  été 
rarement  observées. 

Une  recommandation  importante  :  il  est  né¬ 
cessaire  de  prolonger  le  traitement  plusieurs 
jours,  une  semaine,  après  le  début  de l’apyrexie. 

Cette  méthode  entraîne  une  rareté  remarqua¬ 
ble  des  complications  hépato-biliaires,  et  fait 
disparaître  les  hémorragies  intestinales.  La 
mortalité  serait  abaissée  à  8,33  p.  cent.  (Le  Pro¬ 
grès  médical,  24  juillet  1926.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  sérothérapie  anti-diphtérique  : 
sérums  anciens  et  nouveaux. 

(MM.  H.  Grenet  et  J.  Delarue.  —  Soc.  médicale 
des  hôpitaux  ;  4-2-1927.) 

La  sérothérapie  de  la  diphtérie,  qui  semblait  dans 
ces  dernières  années  nettement  réglée,  paraît  offrir 
aujourd’hui  une  moins  grande  simplicité.  On  a  con¬ 
seillé  l’emploi  ,  depuis  un  certain  temps,  à  côté  du 


sérum  ordinaire,  d’un  nouveau  sérum  dit  purifié  (dé- 
salbuminé),  et  d’un  troisième  sérum  dit  anti-micro¬ 
bien.  D’autre  part,  au  cours  de  la  récente  épidémie 
de  diphtérie  qui  a  sévi  sur  la  région  parisienne,  on  a 
remarqué  une  résistance  inaccoutumée  de  la  maladie 
au  sérum,  dont  l’explication  resterait  à  déterminer. 
Que  faut-il  penser,  en  définitive,  de  ces  points  nou¬ 
veaux,  donnant  quelques  embarras  au  praticien  ? 

MM,  Grenet  et  Delarue  ont  eu  à  traiter  à  l’hôpital 
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Bretonneau,  du  15  octobre  à  fln-décembre  1926,  des 
cas  de  diphtérie  assez  nombreux.  Ayant  employé  le 
sérum  anti-toxique  ordinaire,  aux  .doses  minima  de 
100  cc.  dans  les  formes  sévères,  associé  à  J’o.pothéra- 
pie  surrénale,  ils  ont  noté  d’abord  une  mortalité  plus 
forte  que  d’habitude,  atteignant  presque  25  %.  Dans 
une  deuxième  période,  ils  se  sont  servis  du  sérum  an¬ 
timicrobien,  moins  riche  cependant  en  antitoxine  : 
la  mortalité  a  été  beaucoup  moindre,  les  membranes 
se  sont  détachées  plus  rapidement. 

—  M.  P.  T  eissier  relate  des  faits  du  même  ordre. 
Chez  une  de  ses  malades,  le  sérum  purifié  se  montra 
peu  actif,  alors  que  le  sérum  ordinaire  orienta  rapide¬ 
ment  le  cas  vers  la  guérison. 

—  M.  Louis  IVrARTiN  rappelle  que  la  question  de 
l’activité  des  produits  sériques  a  été  posée  dès  les  dé-’ 
buts  de  la  sérothérapie.  Au  Congrès  d’hygiène  de 
1900,  Roux  signalait  déjà  que  certains  sérums  très 
anti-toxiques  guérissent  malgré  cela- moins  bien  les 
cobayes  inoculés  que  d’autres  renfermant  moins 
d’antitoxine.  Le  titrage  de  l’antitoxine  ne  suffit  pas 
à  rendre  un  compte  exact  de  l’efficacité  d’un  sérum. 
Si  l’on  injecte  aux  chevaux  non  plus  de  la  toxine, 
mais  de  vieilles  cultures  ou  mieux  des  microbes,  on 
obtient  des  sérums  dits  anti-^microbiens  qui  provo¬ 
quent  une  chute  rapide  des  fausses  membranes,  d’est 
la  clinique  seule  qui,  en  définitive,  renseigne  sur  le 
pouvoir  thérapeutique  des  sérums.  ■ 

—  M.  Lereboullet,  comme  M.  Grenet,  a  constaté 
depuis  quatre  mois  des  résultats  moins  favorables 
obtenus  à  l’aide  du  sérum  antidiphtérique  délivré 
par  l’Institut  Pasteur.  A  quoi  cela  est-il  dû  ? 

L’auteur  a  employé,  pendant  toute  l’année  1926, 
le  même  sérum.  Or,  sa  statistique  a  été  beaucoup 
plus  défavorable  pendant  les  .six  derniers  mois  que 
pendant  les  six  premiers.  C’est  que,  depuis  octobre, 
le  milieu  épidémique  s’est  développé,  les  diphtéries 
ayant  été  plus  fréquentes,  et  des  infections  diverses 
(grippe,  rougeole)  sont  venues  s’y  associer.  Le  pro¬ 
nostic  de  la  diphtérie  s’est  actuellement  aggravé, 
avec  plus  de  résistance  à  la  sérothérapie.  Celle-ci  reste 
toujours,  néanmoins,  il  va  sans  dire,  une  arme  mer¬ 
veilleuse,  même  dans  les  cas  graves,  si  l’on  intervient 
de  bonne  heure  et  à  hautes  doses. 

M.  Lereboullet  a  essayé,  il  y  a  deux  ou  trois  ans,  le 
sérum  anti-microbien:  il  ne  lui  a  pas  paru  supérieur  au 
sérum  habituel.  Le  sérum  actuel  est  préparé  à  l’ana¬ 
toxine,  sans  toxine  virulente,  ni  bacilles,  mais  il  ne 
semble  pas  que  ce  soit  là  une  cause  de  moindre  effi¬ 
cacité. 

Autre  point.  Dans  l’épidémie  présente  de  diphté¬ 
rie,  aucun  des  enfants  vaccinés  à  l’anatoxine  dans  le 
service  de  M.  Lereboullet  n’a  figuré  parmi  les  en¬ 
trants  au  pavillon  de  la  diphtérie,  témoignage  de  la 
valeur  de  cette  méthode. 

De  cette  intéressante  discussion,  le  praticien  pourra 
conclure  que  des  trois  sérums  anti-diphtériques 
maintenant  préparés,  le  sérum  purifié  (désalbuminé), 
moins  actif,  convient  aux  cas  légers  ;  le  sérum  anti¬ 
toxique  courant,  convient  à  tous  les  cas,  mais  sera 


quelquefois  iremplacé  avantageusement  par  le  séruni 
dit  anti-miorobien  ;  qulenfin  ,1a  sérothérapie,  dans  les 
grandes  épidémies  de  diphtérie,  peut  offrir  une  effi' 
cacité  diminuée,  ce  qui  Incite  à  l’utiliser.de  plus  bonne 
heure  et  à  doses  plus  fortes.  Tout,  comme  Otn  Je  voit, 
n’est  pas  .définitivement  précisé  en  matière  de  séro¬ 
thérapie  antidiphtérique. 

Sérums  a;nti-sc.arlatineux. 

(MM.  Robert  Debré,  M.  Lamy  et  H.  Bon-n-et.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  ;  14-2-1-927.) 

Au  cours  des  vingt-cinq  dernières  ajinées.,  .de  mul¬ 
tiples  tentatives  ont  .été  .faites  pour  traiter  la  scarla¬ 
tine  à  l’aide  de  sérums  anti-strepto.co.cciquès  (Mar- 
morek,  Moser,  Pirquet). 

Cette  sérothérapie  anti-scarlatineuse,  bien  qulelle 
ait  donné  quelques  résultats  favorables,  avait  été 
totalement  abandonnée.  Aujourd’hui,  la  question  re¬ 
devient  d’.actualité,  comme  vconséq.uence  des  impor¬ 
tantes  recherches  poursuivies  .aux  Etats-Unis,  à  Chi¬ 
cago,  surtout,  par  G.-F.  et  G.-H.  Dick,  sur  le  rôle 
joué  par  le  streptocoque  hémolytique,  retrouvé  avec 
.une  :Si  grande  fréquenee  dans  la  gorge  .des  scarlati¬ 
neux.  Les  auteurs  de  Chicago,  se  servant  de  cultures 
desdits  streptocoques,  ont  pu  reproduire  artificielle¬ 
ment  la  scarlatine  et  leurs  expériences  ont  été  récem¬ 
ment  confirmées  par  Ch.  Nicolle. 

A  la  lumière  de  ces  faits  nouveaux,  il  était  indiqué 
de  reprendre  les  tentatives  de  sérothérapie.  Il  est 
possible  maintenant  de  titrer  la  toxine  et  de  s’assu¬ 
rer  que  le  cheval  à  qui  on  l’injecte  reçoit  une  subs¬ 
tance  active.  On  peut  titrer  aussi  l’antitoxine  et 
savoir  si  l’on  a  réellement  en  main  un  -produit  doué 
d’activité.  En  1924,  Georges  et  Gladys  Diek  obtin¬ 
rent  dans  ces  conditions  un  sérum  qui  se  montra  ca¬ 
pable  de  neutraliser  in  oitro'la.  toxine  et  de  provoquer- 
le  phénomène  d’extinction  de  Schultz  et  Charlton, 
attestant  par  là  sa  valeur  immunisante.  Quelques 
mois  auparavant,  Dochez  avait  proposé  lui  aussi,  un 
sérum  antiscarlatineux.  M.  R,  Debré,  s’adressant  à 
une  technique  dérivée  de  celle  des  Dick,  a  préparé  de 
son  côté,  avec  l’aide  de  M.  Louis  Martin,  à  l’Institut 
Pasteur,  un  sérum  anti-scarlatineux  dont  le  titrage 
est  assez  précis  et  qui  peut  être  utilisé  dans  deux  cir¬ 
constances  :  comme  moyen  de  diagnostic  et  comme 
moyen  de  traitement. 

L’injection  de  ce  sérum  provoque,  chez  un  sujet 
offrant  une  éruption  scarlatineuse,  le  phénomène 
d’extinction  de  Schultz  et  Charlton  et  permettrait 
ainsi  de  trancher  le  diagnostic  différentiel  de  l’érup¬ 
tion  de  scai'latine  et  des  éruptions  scarlatiniformes 
d’autres  origines. 

Ce  sérum  serait  en  outre  un  moyen  thérapeutique 
dans  certaines  scarlatines.  Il  ne  semble  pas  qu’il  y  ait 
■  lieu  de  traiter  systématiquement  par  la  sérothérapie 
tous  les  cas  de  scarlatine,  la  plupart  d’entre  eux  gué¬ 
rissant  sans  aucune  intervention.  Il  faut,  d’une 
façon  générale,  ménager  les  injections  de  sérum, 
quand  leur  indication  n’apparaît  pas  établie,  en 
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raison  des  accidents  sériques  immédiats  et  ultérieurs 
possibles.  Mais,  dans  les  scarlatines  graves,  la  séro¬ 
thérapie  pourrait  exercer  une  action  véritablement 
spécifique.  M.  Debré  y  a  recours  précocement  et  à 
assez  forte  dose  (50  à  100  c.c.). 

Dacryoadénite  syphilitique  bilatérale. 

(MM.  Hudelo,  d’Allactes  et  Raeut.  —  Soc.  de 
derm.  et  syph.  ;  9-12-26.) 

S’il  faut  en  croire  Forster,  les  glandes  lacrymales 
seraient  le  seul  point  du  corps  inaccessible  à  la  syphi¬ 
lis.  Le  cas  observé  par  MM.  Hudelo,  d’Allaines  et 
Rabut  témoigne  du  contraire,  mais  la  dacryoadénite 
syphilitique  n’en  est  pas  moins  une  affection  très 
rare. 

Le  malade  de  M.  Hudelo  offrait  une  tuméfaction 
bilatérale  de  la  région  de  la  glande  lacrymale,  sans 
modification  de  la  peau.  Un  examen  sérologique  mon¬ 
tra  un  Wassermann  et  un  Hecht  positifs  (réactivation 
probable  par  une  cure  de  sirop  de  Gibert  j,  Un  traite¬ 
ment  plus  intensif,  au  bismuth,  fut  décidé  et,  à  la 
troisième  injection,  les  lésions  disparurent  entière¬ 
ment. 

Traitement  de  certains  prurits,  chez  la  femme,  par 
les  extraits  orchitiques. 

(MM.  G.  Meyee  et  Galleeand.  —  Soc,  de  derm.  et 
syph.  ;  9-12-1926.) 

Les  auteurs  ont  eu  l’occasion  de  traiter  avec  succès 
quelques  cas  de  prurit  chez  des  femmqs  âgées  par 
l’extrait  orchitique  injectable,  après  échec  des  mé¬ 
thodes  usuelles.  Sans  proposer  de  façon  systémati¬ 
que  une  telle  médication,  ils  estiment  qu’elle  peut 
rendre  service  contre  une  affection  particulièrement 
difficile  à  combattre.  Ces  injections  conviennent  aux 
prurits  proprement  dits,  mais  non  aux  eczémas.  Chez 
trois  patientes  dont  le  prurit  s’aggravait  malgré  les 
piqûres,  la  lumière  de  Wood  révéla  un  érythème  dif¬ 
fus  fait  de  placards  tels  qu’on  en  voit  dans  l’eczéma 
et  le  diagnostic  a  été  confirmé  au  cours  des  semaines 
suivantes  par  l’apparition  d’une  poussée  de  cette  der¬ 
matose.  Par  contre,  l’eczématisation  secondaire  à  un 
prurit  ancien  n’empêche  pas  le  bon  effet  de  la  médica¬ 
tion.  Les  prurits  de  la  ménopause  semblent  les  plus 
favorablement  influencés.  La  préparation  utilisée  a 
été  un  liquide  injectable,  titré  à  0  cgr.  10  par  cent, 
cube,  d’extraits  débarrassés  des  lipoïdes  et  correspon¬ 
dant  à  0  cgr.  80  de  glande  fraîche. 

—  M.  Flandin  rappelle  qu’en  médecine  mentale, 
on  connaît  bien  l’action  favorable  des  extraits  orchi¬ 


tiques  employés  en  injection  chez  des  femmes  offrant 
des  syndromes  de  déséquilibre  vago-sympathique. 

Mastite  syphilitique. 

(M.  Delalande.  —  Soc.  de  derrn,  etsyphi.  ;  9  -12-26.) 

Une  malade  du  service  de  M.  Milian  présentait  une 
tuméfaction  indolente  des  deux  seins  pouvant  se 
rattacher  à  une  mammite  chronique  ou  à  unfibro- 
adénome.  La  bilatéralité,  la  limitation  imprécise  de 
la  tuméfaction,  firent  porter  le  diagnostic  de  mam¬ 
mite-  En  raison  d’antécédents  syphüitiques,  on  eut 
recours  à  la  médication  spécifique.  Rapidement,  la 
lésion  mammaire  disparut. 

Béinfection  ou  super-infection  syphilitique  ? 

(M,  Georges  Lévy.  —  Soc.  derm.  de  Strasbourg  ; 

14-11-1926.) 

M.  Georges  Lévy  a  observé  un  malade  qui  fut  soi¬ 
gné  en  avril  1926  à  la  Clinique  syphiligraphique  de 
Strasbourg  pour  un  chancre  syphilitique  avec  cons¬ 
tatation  du  tréponème.  Il  reçut,  en  treize  jours, 
1  gr.  95  de  914  et  quatre  Quinby,  puis  cessa  tout  trai¬ 
tement.  Six  mois  plus  tard,  il  revint  porteur  d’un 
nouveau  chancre  typique,  induré,  avec  polyadéno¬ 
pathie,  survenu  deux  mois  environ  après  un  rapport 
avec  une  femme  suspecte  (prostituée). 

Ayant  écarté  l’hypothèse  d’un  chancre  redux,  d’une 
syphilide  chancriforme  (celle-ci  s’accompagne  rare¬ 
ment  d’adénopathie,  l’ultra  y  révèle  exceptionnelle¬ 
ment  le  tréponème) ,  M.  Lévy  discute  un  dernier  point  : 
réinfection  ou  super-infection  ?  La  question  est  dif¬ 
ficile  à  résoudre.  Pour  certains,  réinfection  égale  gué¬ 
rison  de  la  spécificité  préalable  ;  pour  d’autres,  réin¬ 
fection  se  confond  quelquefois  avec  super-infection. 
Personnellement,  l’auteur  croit  plutôt  à  une  réinfec¬ 
tion  après  guérison,  ce  qui  montrerait  que,  dans  des 
conditions  déterminées,  un  traitement  très  court 
(13  jours  dans  le  cas  particulier),  peut  guérir  la  syphi¬ 
lis. 

—  M.  Pauteibe  se  demande  si  le  rythme  rapide  de 
la  cure  d’attaque  n’a  pas  joué  un  rôle  dans  cette  gué¬ 
rison  ...  si  l’on  admet  celle-ci.  Des  auteurs  anglais 
ont  assuré  à.  M.  Pautrier  qu’ils  obtenaient  d’excel¬ 
lents  effets  d’une  cure  d’attaque  comprenant  seule¬ 
ment  trois  injections  d’arsénobenzol,  mais  de  0  gr.  90 
chacune.  Tout  en  constatant  de  tels  laits,  il  faut  évi¬ 
demment  se  garder  d’en  tirer  des  conclusions  et 
encore  moins  des  règles  de  pratique  courante  quant 
à  la  durée  convenable  de  la  cure,  en  règle  générale. 

P.  L.  ‘ 


946 


LE  CONCOURS  MËDICAL 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

EXERCICE  ILLÉGAL  DE  LA  MÉDECINE 

Projet  de  modifications  à  ia  loi  du  30  novembre  1892. 


Les  difîicullés  de  la  rÉprcssion  dcl’cxercice 
illégal. 

Je  n’étonnerai  personne  en  affirmant  que  la 
poursuite  de  l’exercice. illégal  de  la  médecine,  ou 
de  l’art  dentaire,  est  chose  presque  illusoire. 

Pour  quelques  illégaux  condamnés  à  grand’ 
peine,  combien  en  reste-t-il  qui  se  moquent  et  des 
lois  et  des  diplômes  ? 

Cet  état  de  choses  relève  de  plusieurs  causes. 
A)  Dillicultés  d'ordre  législatif.  . 

L’article  16  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  qui 
définit  l’exercice  illégal  de  la  médecine,  est  rédigé 
en  des  termes  tels,  que  la  preuve  juridique  du 
délit  est  très  souvent  bien  difficile  à  fournir. 

a)  La  définition  de  Vexerciee  illégal. 

L’article  16  de  la  loi  du  30  novembre  1892 
stipule  que  «  exerce  illégalement  la  médecine, 
toute  personne  qui,  non  munie  d’un  diplôme  de 
docteur  en  médecine. . . .,  prend  part  habituel¬ 
lement  ou  par  une  direction  suivie,  au  traite- 
nient  des  maladies  ou  des  affections  chirurgi¬ 
cales,  ainsi  qu’à  la  pratique  de  l’art  dentaire,  ou 
des  accouchements,  sauf  les  cas  d’urgence  avé¬ 
rée.  » 

Avant  de  condamner,  les  juges  doivent  donc  : 

1°  Définir  ce  qu’il  faut  entendre  par  traite¬ 
ment  ; 

2“  Dire  si  les  faits  incriminés  constituent  le 
délit  d’habitude  ou  la  direction  suivie.  - 

1°  Définition  du  mot  «  traitement  ».  Le  dic¬ 
tionnaire  des  Parquets,  de  M.  Le  Poittevin, 
v°  médecine  n“  8,  donne  la  définition  suivante: 
«  Par  traitement,  il  faut  entendre  tous  les  actes 
qui  ne  rentrent  pas  dans  les  actes  de  pure  huma¬ 
nité,  notamment  la  prescription  de  potions  ne 
contenant  aucun  toxique,  dont  le  débit,  sans 
ordonnance  de  médecin,  est  toléré  dans  les  phar¬ 
macies.  Il  n’est  pas  nécessaire  qu’il  y  ait  pres¬ 
cription  de  médicaments  proprement  dits,  ou 
qu’il  y  ait  recours  à  des  opérations  chirurgL 
cales.  » 

Les  Pandectes  françaises  (Rep.  médecine, 
n°  522)  disent  que  «  le  mot  traitement  doit  être 
entendu  de  tout  acte,  ou  conseil,  tendant  à  la 
guérison  ou  à  l’atténuation  d’un  état  de  malaise 
ou  de  maladie  ». 

Faisant  application  de  ces  définitions,  un 
arrêt  de  Cassation  du  29  décembre  1900  décide 
que  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine 
résulte  de  tout  mode  de  traitement,  pourvu 


qu’il  soit  habituel,  ou  suivi,  encore  bien  qu'il  n’y 
ait  ni  prescription  de  médicaments,  ni  recours  à 
des  opérations  chirurgicales. 

Néanmoins,  définir  s’il  y  a  ou  non  traitement, 
dans  certains  cas  particuliers,  n’est  pas  chose 
aussi  aisée  qu’on  pourrait  le  croire. 

C’est  ainsi  qu’en  matière  de  magnétisme,  par 
arrêt  du  15  juin  1908,  la  cour  de  Cassation  a 
jugé  que  ne  constitue  pas  le  délit  d’exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine  le  fait,  pour  un  empirique, 
de  se  borner,  quelle  que  soit  la  nature  du  mal, 
à  placer,  pendant  un  certain  temps,  une  de  ses 
mains  sur  le  siège  de  la  douleur,  en  adressant 
une  invocation  mentale  à  un  esprit,  dont  il  se 
croit  le  pouvoir  de  provoquer  l’intervention.  Ces 
agissements  ne  sont  pas  punissables,  du  moment 
où  l’empirique  ne  donne  aucun  remède,  ne  fait 
aucune  prescription  et  ne  donne'  aucune  direc¬ 
tion  thérapeutique  aux  malades. 

D’autres  arrêts  de  cassation  ont  été  rendus 
dans  le  même  sens  (29  novembre  1900,  25  juin 
1909,  8  avril  1911). 

Cependant,  par  arrêt  du  16  décembre  1922, 
la  chambre  criminelle  de  la  cour  de  Cassation, 
(affaire  Béziat)  a  changé  complètement  son  opi¬ 
nion,  au  point  de  vue  de  la  définition  de  l’exer¬ 
cice  illégal.  Sans  s’arrêter  aux  faits  eux-mêmes, 
la  cour  suprême  estime  que  le  seul  fait  de  prendre 
part  habituellement  au  traitement  des  mala¬ 
dies,  par  un  procédé  quelconque,  constitue  une 
violation  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  pour 
quiconque  n’est  pas  docteur  en  médecine. 

Néanmoins,  un  arrêt  de  la  chambre  criminelle 
dé  la  cour  de  Cassation,  en  date  du  3  avril  1925 
décide  que  ne  sauraient  constituer  un  traitement, 
ou  une  direction  suivie,  au  sens  de  l’article  16  de 
la  loi  du  30  novembre  1892,  les  pratiques  d’une 
guérisseuse,  consistant,  avec  une  mise  en  scène, 
susceptible  de  frapper  l’imagination  des  per¬ 
sonnes  qui  viennent  la  consulter,  à  dire,  ou  à 
ordonner  des  prières,  à  invoquer  les  saints,  en 
brûlant  des  cierges  et  en  répandant  de  l’eau 
bénite,  alors  qu’il  lui  arrive  parfois  d’imposer 
les  mains  sur  le  siège  du  mal  et  de  faire  des  fric¬ 
tions  sur  les  vêtements,  si  ces  procédés  ne  peu¬ 
vent  être  considérés  comme  de  véritables  mas¬ 
sages. 

Il  en  est  de  même  du  fait,  par  la  guérisseuse, 
d’avoir  parfois  recommandé  de  boire  de  l’eau  de 
son  puits,  d’avoir  dit  à  quelques  personnes, 
qu’elles  pourraient  manger  à  leur  faim  et  s’ali- 
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menter  cpnïirte  elles  renteiidraient  et  enfin 
d’avoir  donné  le  conseil  à  une  malade,  que  les 
médecins  n'avaient  pas  pu  soulager,  de  s’abste- 
cir  de  toute  médication  pharmaceutique. 

D’après  la  jurisprudence  de  la  cour  de  Cassa¬ 
tion,  on  peut  dire  que  si  te  délit  d’exercice  illégal 
de  la  médecine  peut  résulter  de  toute  sorte  de 
traitement,  de  tout  procédé  curatif,  pourvu 
qu’il  soit  habituel,  ou  suivi-,  et  bien  qu’il  n’ait 
été  ordonné  aucun  médicament,  il  faut  du  ffloms 
qu’il  s’agisse  de  prescriptions,  d’indications,  ou 
de  faits  pouvant  constituer  un  traitement  ou  un 
procédé  thérapeutique  (Cassation,  25  juin  1909  ; 

8  avril  19‘11  ;  2  février  1924). 

20  Délit  d’habitude  ou  de  dtreetion  suMe. 

Voici  un-  dés  principaux  obstacles,  pour  la 
répression  de  l’exercice  illégal  d'e  la  médecine. 
Il  est  bien  difficile  d’apporter  la  preuve  juridique 
du  délit  d’habitude. 

Beaucoup  de  malades  ne  consultent  le  gué¬ 
risseur  qu’une  sente  fois  ;  d’autres  font  consulter 
par  dés  intermédiaires-. 

De  plus,  combien  sont-ils  ceux  qui  redoutent 
de  venir  déposer  en  justice  :  tes  témoins  se  déro¬ 
bent,  nient  avoir  consulté  l’empirique. 

Ceux  qui  avouent,  chantent  tes  louanges  de 
celui  qui  les  a  guéris,  alors  que  les  médecins  et 
leur  science  officielle  ont  été  impuissants  pour 
faire  rétrograder  le  mal. 

N’oublions  pas  que  tes  juges  sont  des  hommes 
et,,  comme  tels,  se  laissent  facilement  persuader 
que  le  prévenu;  peut  jouir  d’un  don  surnaturel, 
ou  d’un  secret  de  famille. 

Parfois  même,  ceux  qui  doivent  rendre  la 
justice  ont  été  les  clients  de  l’inculpé,  pour  eux, 
ou  pour  leurs  proches. 

Aussi  bien  nombreux  sont,  les  empiriques,  qui 
ont  ainsi  bénéficié  du  doute,  en  ce  qui  concerne 
le  délit  d’habitude  et,  comme  celui-ci  e.st  indis¬ 
pensable  pour  que  l’article  116  de  la  loi  soit  appli> 
cable,  ainsi  que  les  pénalités  prévues  par  l’arti¬ 
cle  1-8,  les  tribunaux  ont  vite  fait  de  décider  le 
relaxe  du  prévenu!. 

B)  Diîücultés  d’ordre  judiciaire. 

Juridiquement,  la  preuve  est  difficile  à  fournir, 
tant  en  ce  qui  concerne  les  manœuvres  coupa¬ 
bles  de  l’illégal  qu’au  rapport  du  délit  d’habi¬ 
tude  ou  de  direction  suivie. 

Mais  sii  l’illégal  se  lance  dans  le  maquis  de  la 
procédure,  que  de  difficultés  et  de  frais,  pour  le 
faire  condamner  1 

Il  peut  y  avoir  condamnation  par  défaut,- puis 
opposition,  au-  défaut,-  appel,  cassation,-  retour 
devant  une  cour  d’appel-,  puis  devant  la  cour  de 
cassation,  toutes  chambres  réunies. 

Certains'  syndicats  médicaux  se  sont'  lancés 
dans  la  poursuite,  d’illégaux,  pour  des  cas  très 
simples.  Ht  ont  dû'  faire'  appe!  â  Ih  solidarité 
pécuniaire  des  aut?res  syndicats,  ou  à  la  caisse  ' 


du  «  Sou  Médical  »,  pour  pouvoir  supporter  les 
frais  de  ces  procès,  qui  les  ont  entraînés  devant 
tous  les  degrés  de  juridiction. 

Les  dommages-intérêts  alloués  ne  couvrent 
pas  les  dépenses  engagées  par  les  poursuites. 
D'autant  que,  se  portant  partie  civile,  le  syndi¬ 
cal  médical  doit  avancer  les  frais,  quitte  â  se 
retourner  contre  l'illégal  condamné. 

Certains  groupes  corpofatif?  médicaux  ont 
obtenu  de  sérieux  succès  contré  des  empiriques  ; 
malheureusement  des  condamnations  trop  lé¬ 
gères  n’empêchent,  pas  ceux-ci  de  recommencer 
et  tes  autres  illégaux  de  continuer. 

En  effet,  l'es  pénalités,  prévues  par  l’article  18 
de  la  loi  du  30'  noverîibre  1892  sont  absolument 
illusoires  :  100  à  500  francs  d'amende  :  qu’est-ce 
aujourd’hui,  en  inonnaie-papier  ? 

Un’  illégal,  qui,  malgré  un  désintéressement 
et  une  philanthropie  d’apparence,  gagne  des 
Centaines  d'e  mille  francs  par  an,  grâce  aux  dons 
des  consultants,  se  moque  pas  mal  d’avoir  â 
pa’yer  100  francs  d’amende,  ou  500  francs,  en 
cas  de  récidive. 

C)  DlfiicuMé  d’ordre  privé. 

Les  journaux  politiques  tirent  un  très  grand- 
profit  de  la  réclame  de  la  médecine  illégale  : 
aussi,  au  cours  d’un  procès,  peut-on  souvent  lire, 
dans  les  grands  quotidiens,  que  l’individu  pour¬ 
suivi  a  accompli  des  cures  merveilleuses,  que  la 
foule  se  presse  chez  lui,  que  les  hôtels  de  la  région- 
qu’il  habite  font  des  affaires  d’or,  que  tes  entre¬ 
preneurs  de  transport  sont  débordes-,  etc,,  etc.- 
Tous  ces  intérêts  privés  tirent  profit  de  la 
vogue  d’un  illégal,  cependant  que  certains  col¬ 
portent  que  la-  jalousie  des  médecins  n'-’a  d'égale 
que  leur  ignorance. 

Comment  donc  s’étonner  qu'un'  procès  contre 
un  rebouteur  aboutisse  à  ce  double  effet,  con¬ 
tradictoire  en  apparence  :  une  condamnation  à 
une  amende  minime,  mais  auréolée  du  martyr, 
pour  le  condamné,  pendant  que  les  journaux 
qui  relatent  le  procès,  font  une'  réclame  directe 
ou  indirecte  à  l’illégai  ? 

Faut-il  abroger  les  dispositû>ùs  législatives 
pour  la  rép^ressiun  de  l’exercice  illégal  de 
la  médecine  ? 

Personnellement,  je  me  suis  souvent  posé  la 
question.  Devant  cet  échec  dés  poursuites  contre 
les  illégaux,  ne  conviendrait-il  pas  dé  laisser,  en 
France,  la  liberté  à  quiconque  veut  exercer  la 
médecine  ? 

Actüellemenf,  lé  diplôme  dé  docteur  en-  mé- 
décine  ne  constitue  que  la  preuve  que  celui  qui 
veut  exercer,  au  grand'  jour,  l’art  de  guérir,  a 
obtenu,  par  son  séjour  à  la  Faculté,  un  minimum 
dé  science  qu’exige  l’Etat,  pour  avoir  le  droit  de 
soigner  ses  concitoyens. 
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Mais  ce  diplôme  ne  confère,  à  son  titulaire, 
aucun  privilège,  ni  aucun  monopole. 

En  cas  de  poursuites  en  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle,  les  juges  s’abstiennent  de  s’entre¬ 
mettre,  dans  des  discussions  d’ordre  scientifique. 

Mais  le  fait  de  l’homme  reste  soumis  à  l’appré¬ 
ciation  souveraine  des  magistrats,  qui  recher¬ 
chent  si  l’article  1382  du  code  civil  est  applicable, 
c’est-à-dire  si  le  docteur  doit  réparation  à  la 
victime  du  fait  de  sa  négligence,  de  son  erreur 
grossière,  ou  de  son  manque  de  savoir. 

Dès  lors,  pourquoi  ne  pas  appliquer  cet  article 
1382  à  tous  ceux  qui  exerceraient  la  médecine, 
avec  ou  sans  diplôme,  après  abrogation  pure  et 
simple  de  la  loi  du  30  novembre  1892  ? 

Devenu  facultatif  pour  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine,  le  titre  ne  servirait  que  de  présomption, 
en  faveur  de  l’inculpé,  prouvant  ainsi  qu’il  a 
reçu  une  certaine  science  et  obtenu  une  certaine 
capacité,  du  fait  de  son  séjour,  comme  élève,  à 
la  Faculté  de  médecine  ou  dans  les  hôpitaux. 

Mais,  docteurs  comme  illégaux,  seraient  sou¬ 
mis  aux  dispositions  de  l’article  1382  du  code 
civil,  toutes  les  fois  que  le  malade  se  croirait  en 
droit  de  leur  reprocher  quelque  chose. 

Il  en  serait  de  même  pour  la  responsabilité 
pénale. 

D’ailleurs,  certains  esprits  paradoxaux  ont 
soutenu,  avec  une  apparence  de  raison,  que  les 
illégaux  sont  utiles  aux  médecins,  car  ils  trans¬ 
forment  bien  souvent  en  maladie  grave  une 
affection  morbide  qui,  bénigne  au  début,  aurait 
dû  guérir  en  quelques  jours,  si  le  malade  avait 
été  scientifiquement  bien  soigné. 

Faut -il  modifier,  pour  les  renforcer, 
les  pénalités  prévues  par  la  loi  de  1892  ? 

A)  Convient-il  de  protéger  la  santé  publique  ? 

Les  malades  doivent  être  considérés  comme 
de  grands  enfants  qui,  en  se  soignant  à  tort  et 
à  travers,  sont  dangereux  pour  eux-mêmes,  ou 
pour  leur  entourage. 

Peu  ou  prou,  tout  le  monde  s’occupe  de  mé¬ 
decine  et  n’hésite  pas  à  donner  un  conseil  à 
quiconque  expose  sa  souffrance. 

Or,  celui  qui  fait  métier  d’exploiter  la  crédu¬ 
lité  humaine,  en  laissant  croire  qu’il  est  capable 
de  guérir,  sans  avoir  eu  besoin  d’étudier,  peut 
être  considéré  comme  un  malfaiteur  public. 

Le  législateur  s’est  déjà  préoccupé  de  proté¬ 
ger  la  nation  contre  l’envahissement  des  mala¬ 
dies  contagieuses  (loi  du  15  février  1902,  pour 
la  protection  de  la  santé  publique)  ;  les  textes 
législatifs  et  réglementaires  sont  nombreux  pour 
la  lutte  contre  la  tuberculose,  la  syphilis,  le 
cancer  ;  on  cherche  à  faire  de  la  médecine  pré¬ 
ventive,  en  établissant  des  preventoria  contre 
la  prétuberculose,  en  organisant  l’inspection  mé¬ 
dicale  des  écoles,  en  rendant  obligatoire  la  vac¬ 


cination,  ,en  faisant  afficher  les  dangers  de  la 
tuberculose  et  de  la  syphilis,  pour  que  les  ma¬ 
lades  puissent  s’adresser  à  des  établissements 
publics  de  diagnostic  et  de  cure. 

Cependant,  beaucoup  de  municipalités,  com¬ 
me  celle  de  Paris,  né  craignent  pas  de  tirer  des 
bénéfices  de  la  location  de  la  publicité  des  édicu¬ 
les  et  urinoirs  publics,  à  des  entreprises  nuisibles 
et  néfastes  pour  la  santé  publique. 

Par  analogie,  ne  conviendrait-il  pas  de  pro¬ 
téger  la  santé  de  nos  concitoyens  contre  les  mé¬ 
faits  des  illégaux  ? 

B)  Les  illëgiaux  sont  nuisibles  parce  qu’ignorants. 
Que  de  moyens  thérapeutiques  ont  été  appli¬ 
qués  à  tort  ou  à  travers,  transformant  une  affec¬ 
tion  bénigne  en  maladie  incurable  ou  mortelle. 

Ils  ne  se  comptent  pljis  les  cas  de  tumeurs 
blanches  massées  d’une  manière  intempestive 
par  des  empiriques  ou  des  masseurs,  ce  qui 
nécessite  l’amputation  du  membre  ;  les  cas  d’in¬ 
fection  localisée  et  généralisée  provoquée  par 
des  pédicures,  ayant  employé  des  instruments 
malpropres,  etc. 

C)  Les  illégaux  sont  nuisibles  parce  que  sortant 
de  leurs  attributions,  lorqu’ils  sont  titulaires 
d’un  diplôme. 

Ainsi  les  infirmiers  possèdent  actuellement  un  I 
diplôme  d’Etat.  Mais  tous  les  médecins  connais¬ 
sent  b^les  ravages  provoqués  par  certains  de 
ces  auxiliaires  des  médecins,  qui,  non  contents 
de  servir  d’aides  au  docteur,  font  de  la  méde¬ 
cine,  donnent  des  conseils  à  tort  et  à  travers. 

Nombreux  sont  les  exemples  d’infirmières  des 
Croix-Rouges,  qui  font  de  la  véritable  médecine  et 
qui  seraient  fort  étonnées  si  on  leur  disait  qu’elles 
sont  susceptibles  du  tribunal  correctionnel. 

Les  éducateurs  de  ces  diplômés  sont  quelque 
peu  coupables  :  au  lieu  de  se  borner  à  ne  donner 
que  les  éléments  suffisants  pour  que  le  futur 
infirmier  ne  soit  que  l’auxiliaire  du.médecin,  les 
professeurs  s’étendent,  dans  leurs  cours,  sur  des 
sujets  qu’ils  doivent  vulgariser,  rendre  faciles 
comme  compréhension. 

Aussi,  leurs  examens  ayant  été  passés  avec 
succès,  les  infirmiers  se  croient-ils  de  véritables 
savants,  aussi  qualifiés  que  des  docteurs. 

n  en  est  de  même  pour  certains  masseurs,  qui 
ne  bornent  pas  leur  activité  à  exécuter,  secundum 
artem,  les  prescriptions  du  médecin  traitant  :  de 
leur  propre  autorité,  ils  décident  les  massages  à 
exécuter  et  abordent  même  parfois  la  réduction 
des  luxations  ou  des  fractures,  à  moins  qu’ils 
ne  massent,  en  omettant  de  porter  le  diagnostic 
de  luxation,  ou  de  fracture. 

D)  Les  illégaux  sont  dangereux  parce  que  charla¬ 
tans. 

Yulgus  vult  decipi  I A  cet  adage,  les  empiriques 
répondent  hardiment  :  «  Decipiatur  »  1 
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Pour  s’eu  convaincre,  il  n’y  a  qu’à  lire  leurs 
réclames,  ou  à  écouter  leurs  boniments.  Eux 
séuls  savent  la  médecine,  surtout  lorsqu’aidés 
par  des  compères  habiles,  qui  ont  fait  bavarder 
les  futurs  clients,  ils  peuvent  capter  la  confiance 
de  ces  derniers,  en  leur  décrivant,  sans  aucun 
examen  préalable,  leurs  souffrance  et  le  lieu  du 
mal. 

La  thèse  du  D'  Saint-Aurens,  sur  les  charla¬ 
tans  de  la  médecine  et  les  deux  volumes  du 
Congrès  pour  la  répression  de  l’exercice  illégal 
de  la  médecine,  tenu  à  Paris,  en  1906,  fourmil¬ 
lent  d’exemples  typiques  et  instructifs. 

Parcourons  certains  journaux  de  province  : 
nous  y  trouvons,  en  pages  d’annonces  payées 
(fort  rémunératrices  pour  le  journal)  l’indica¬ 
tion  des  jours  et  lieux  de  visites  et  de  tournées, 
que  font  les  célèbres  guérisseurs  de  hernies,  de 
maladies  des  yeux,  etc. 

Ce  sont  bandages  vendus  fort  cher,  parfois  à 
des  gens  qui  n’en  n’ont  nul  besoin,  lunettes  qui, 
bien  que  très  coûteuses,  ne  rendent  pas  la  vue 
à  une  cataracte,  ou  à  un  décollement  de  la  ré¬ 
tine,  etc. 

Le  public  paye,  enrichit  le  charlatan,  cepen¬ 
dant  qu’il  continue  à  traîner  sa  misère  et  sa  ma¬ 
ladie. 

Rappelons,  pour  mémoire,  les  aventures  fan¬ 
tastiques  des  Mac  Aura  et  Mac  Laughlin,  qui 
ont  escroqué  des  sommes  folles  à  la  naïveté  de 
nos  concitoyens. 

Les  syndicats  médicaux  ont  eu  toutes  les 
peines  du  monde  à  les  faire  condamner,  mais  ils 
ont  dû  dépenser  de  grosses  sommes  pour  arriver 
à  défendre  la  santé  publique,  alors  que  ceux 
qui  sont  chargés  de  la  répression  des  délits 
étaient  défaillants,  peut-être  parce  que  victimes 
eux-mêmes  de  ces  escrocs  de  grande  envergure. 

Quant  aux  instituts  d’ordre  divers,  dirigés 
par  des  gens  qui  s’intitulent  professeurs  libres, 
ils  sont  légion. 

Le  malade  qui  s’y  laisse  attirer  y  laisse  son 
argent,  sa  santé,  mais  n’y  abandonne  pas  le 
moins  du  monde  ses  souffrances. 

Il  y  laisse  parfois  la  vie  à  la  suite  d’intra¬ 
veineuses  laites  sans  contrôle  précis. 

E)  Lcsilléoaux  sont  dangereux,  i)arce  qu’ils  lais¬ 
sent  passer  le  moment  où  une  intervention 

serait  utile  au  client. 

Prenons  un  cancéreux  au  début  ;  la  science 
actuelle  préconise  l’intervention  chirurgicale 
aussi  que  précoce  possible.  Ou  bien  encore,  l’ap¬ 
plication  de  tubes  radifères  peut  enrayer  le 
mal,  lorsqu’il  en  est  encore  temps. 

Un  tuberculeux  au  début  pris,  par  l’illégal, 
pour  un  anémique,  n’a  pas  besoin  de  «  reconsti¬ 
tuants  »  ni  de  «  dépuratifs  ».  Après  examen 
approfondi,  en  s’aidant  des  rayons  X  et  du  labo¬ 
ratoire,  le  médecin  peut  dépister  l’infection  ba¬ 
cillaire  et  donner  les  conseils  appropriés. 


Au  lieu  de  cela,  l’empirique  devient  un  danger 
public  parce  que  son  ignorance  ne  lui  permet  pas 
de  diagnostiquer  la  maladie,  ni  sa  gravité.  Lors¬ 
que  le  client  consulte  un  véritable  médecin,  il 
est  trop  tard.  Que  de  morts  les  illégaux  ont  sur 
la  conscience  1  La  complicité  tacite  des  pouvoirs 
publics  leur  rend  le  remords  léger. 

Je  ne  parlé  que  pour  mémoire  dé  soi-disants 
médecins,  professeurs  libres,  dii’ecteurs  d’insti¬ 
tuts,  qui  font  leurs  annonces  dans  les  édicules 
et  urinoirs  publics. 

Que  de  malades  honteux  sont  attirés  par  des 
promesses  alléchantes  I  Ils  versent  des  prix  con¬ 
sidérables,  pour  être  soignés  à  forfait,  souvent 
pour  des  maladies  qu’ils  n’ont  jamais  contractées. 

Cuiiclusions. 

Si  vraiment  le  Gouvernement  et  le  Parlement 
ont  la  ferme  volonté  de  protéger  la  santé  publi¬ 
que,  contre  l’exploitation  éhontée  des  illégaux 
de  la  médecine,  ils  doivent  réajuster  la  loi  du  30 
novembre  1892  aux  nécessités  de  l’heure  pré¬ 
sente. 

Si  les  médecins  poursuivent  parfois  des  charla¬ 
tans,  ce  n’est  pas  pour  la  protection  d’un  soi-disant 
monopole  de  Part  de  guérir,  en  laveur  des  titu¬ 
laires  du  diplôme  de  docteur.  Il  n’y  a  pas  mono¬ 
pole,  au  sens  exact  du  mot,  comme  cela  peut 
s’appliquer  aux  officiers  ministériels,  par  exem¬ 
ple.  Le  diplôme,  délivré  par  une  Faculté  de 
l’Etat,  donne  la  licence  d’exercer  la  médecine  à 
tous  ceux  c[ui,  ayant  subi  certaines  épreuves, 
après  plusieurs  années  d’études,  prouvent  qu’ils 
possèdent  le  minimum  de  connaissances  néces¬ 
saire  pour  ne  pas  être  un  danger  pour  la  santé 
publique,  lorsc^u’ils  exerceront  l’art  de  guérir. 

Les  médecins  poursuivent  les  illégaux,  parce 
qu’ils  constatent  les  désordres  considérables  que 
l’ignorance  et  l’impudence  de  ces  derniers  provo¬ 
quent  autour  d’eux,  auprès  de  ceux  qui  croient 
à  leur  «  don  »  ou  à  leur  «  secret  »  pour  guérir. 

Le  Parlement  se  doit  à  lui-même  de  rendre 
efficace  la  répression  de  l’exercice  illégal  de  la 
médecine,  sinon  qu’il  abroge  purement  et  sim¬ 
plement  la  loi  du  30  novembre  1892  ;  l’exercice 
de  la  médecine  deviendrait  entièrement  libre  et 
chacun  exercerait  sous  le  couvert  de  la  respon¬ 
sabilité  pénale  et  civile. 

Aux  experts  de  dire  si  l’inculpé  a  commis  une 
faute  lourde,  ou  a  péché  par  ignorance  et  impé¬ 
ritie,  comme  également  d’indiquer  aux  juges  si 
les  procédés  thérapeutiques  eniployés  ne  consti¬ 
tuaient  pas  une  duperie,  une  tromperie  de  la 
crédulité  publique,  voire  même,  dans  certains 
cas,  une  véritable  escroquerie  caractérisée. 

Mais,  comme  nous  savons  nos  dirigeants  sou¬ 
cieux  de  la  santé  publique,  nous  sommes  persua¬ 
dé  qu’ils  prendront  en  considération  les  propo¬ 
sitions  que  nous  faisons  en  vue  de  modifier  cer- 


950 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


tains  articles  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur 
l’cxorcice  de  la  médecine. 

Commentaires  de  la  proposition  de  loi 
projetée. 

Article  4  :  Beaucoup  de  sages-femmes  restent 
dans  la  légalité,  et  bornent  leur  activité  dans 
leur  clientèle,  à  l’art  des  accouchements  simples. 

Néanmoins,  trop  nombreuses  sont  encore 
celles  qui  se  croiraient  diminuées  dans  l’esprit 
du  public,  si  elles  ne  se  livraient  pas  au  traite¬ 
ment  des  maladies  des  femmes  et  des  enfants. 

Ce  faisant,  elles  cojnmettent  le  délit  d’exer- 
,  cice  illégal  de  la  médecine,  en  sortant  de  leurs 
attributions  que  leur  assigne  la  loi  de  1892. 

Je  ne  rappellerai  pas  la  Jurisprudence  ni  les 
rapports  et  discussions  qui  eurent  lieu,  au  cours 
du  congrès  de  1906,  pour  la  répression  de  l’exer¬ 
cice  illégal.  • 

Aussi  crois-je  utile  de  faire  préciser,  par  un 
texte,  que  l’intervention  des  sages-femmes  doit 
se  borner  aux  soins  à  donner  pendant  l’accou¬ 
chement  normal  et  ses  suites  physiologiques. 

Quant  à  la  question  des  instruments  qu’elles 
peuvent  employer,  ceux-ci  devront  être  déter¬ 
minés  par  décret  rendu  après  avis  de  l’Académie 
de  médecine. 

Il  est  évident  qu’en  interdisant  aux  sages- 
femmes,  par  l’article  4,  l’emploi  de  tout  instru¬ 
ment,  le  législateur  de  1892  ne  pouvait  prévoir 
l’usage  de  la  seringue  de  Pravaz,  qui  figure  dans 
la  trousse  de  toute  sage-femme.  Or,  stricto  sensu, 
la  seringue  à  injection  hypodermique  est  un 
instrument.  Serait-ce  à  dire  que  toutes  les  sages- 
femmes  de  France  sont  en  contravention  avec 
la  loi,  lorsqu’elles  font  une  piqûre  d’ergotine, 
par  exemple  ? 

La  liste  des  médicaments  pourrait  être  révi¬ 
sée  ;  mais  point  n’est  besoin  de  changer  le  texte 
de  loi,  pour  ce  faire,  puisque  le  second  paragra¬ 
phe  de  l’article  4  de  la  Iqi  du  30  novembre  1892 
prévoit  que  cette  liste  peut  être  modifiée  par 
décret  rendu  après  avis  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine. 

Article  5  :  Nous  avons  cru  utile  de  faire  men¬ 
tion,  dans  la  proposition  de  loi,  de  la  situation 
de  fait  des  niédecins  étrangers,  qui,  résidant  à  la 
frontière  belge  et  suisse,  viennent  exercer  en 
France,  en  vertu  de  conventions  diplomatiques. 

Mais  nous  insistons  pour  que  ces  médecins 
étrangers  soient  astreints  à  la  formalité  de  l’enre¬ 
gistrement  de  leur  diplôme,  à  la  préfecture  du 
département  français  dans  lequel  ils  doivent 
venir  exercer  d’une  façon  plus  ou  moins  suivie. 

Article  6  :  Des  abus  ont  été  commis.  Des  étu¬ 
diants  ont  demandé  au  préfet  l’autorisation  de 
remplacer  un  médecin  malade  ou  décédé  ;  puis 
ils  ont  continué  à  exercer  la  médecine,  sans  re¬ 
mettre  les  pieds  à  la  Faculté. 

Il  convient  donc  de  limiter  le  nombre  des 


renouvellements  d'autorisation,  ainsi  que  d’ins¬ 
tituer  une  pénalité  (la  privation  de  faire  des  rem¬ 
placements)  pour  les  étudiants  qui  désertent 
trop  longtemps  l’école  de  médecine. 

Nous  proposons  que  les  mêmes  dispositions 
soient  applicables  aux  élèves  en  chirurgie  den¬ 
taire,  désireux  de  remplacer  les  dentistes  qui 
ont  le  droit  d’exercer.  Cette  faculté  n’avait  pas 
été  indiquée  dans  la  loi  de  1892  et,  cependant, 
nombreux  sont  les  élèves  en  chirurgie  dentaire, 
qui,  actuellement,  remplacent  des  diplômés. 

Article  9  :  Nous  croyons  utile  de  préciser  les 
formalités  à  accomplir  pour  faire  enregistrer  le 
diplôme,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  présen¬ 
tation  par  le  titulaire  lui-méme  du  titre,  qui 
l’accrédite  comme  docteur,  chirurgien  dentiste, 
ou  sage-femme. 

Je  demande  également  que  cet  enregistrement 
soit  effectué  dans  les  différentes  résidences  pro¬ 
fessionnelles,  car,  aujourd’hui,  un  médecin  de 
ville  d’eaux,  par  exemple,  qui  exerce  l’hiver 
dans  une  localité  et  l’été,  dans  une  autre,  n’est 
pas  tenu  à  cet  enregistrement  successif. 

Que  de  charlatans  ont  pu  ainsi  se  faire  passer  , 
pour  docteurs.  I 

Article  15  bis  :  Il  semble  utile,  pour  dépister 
les  fraudes,  d’indiquer,  sur  tout  papier,  ou  feuille 
d’ordonnance,  servant  à  l’exercice  de  la  profes¬ 
sion,  le  nom  de  la  préfecture,  ou  de  la  sous-pré¬ 
fecture,  où  le  diplôme  a  été  enregistré,  ainsi  que 
le  numéro  de  cet  enregistrement. 

Ce  serait  une  analogie  avec  ce  qui  se  passe 
actuellement  pour  l’obligation,  pour  les  com¬ 
merçants,  d’indiquer  leur  numéro  d’inscription 
sur  le  registre  du  commerce. 

Gela  permettrait,  notamment  en  cas  de  pres¬ 
criptions  de  médicaments  toxiques,  de  recon¬ 
naître  les  véritables  diplômés  de  ceux  qui  usur¬ 
pent  la  qualité  de  médecin. 

Cet  article  nouveau  prévoit  également  les 
formalités  d’enregistrement  pour  les  diplômes 
d’origine  étrangère,  dont  les  titulaires  voudront 
se  parer.  L’avis  autorisé  du  doyen  de  la  Faculté 
de  médecine  du  ressort  universitaire  du  lieu,  où 
exerce  le  praticien,  semble  indispensable,  pour 
permettre  d’éliminer  les  diplômes  de  fantaisie, 
qui  sont  délivrés,  sans  études,  mais  contre  espè¬ 
ces,  par  des  facultés  d’Amérique,  principale¬ 
ment. 

.  Article  16  ;  Nous  croyons  nécessaire  de  com¬ 
prendre,  dans  les  poursuites  en  exercice  illégal, 
les  non  diplômés. qui  établissent  un  diagnostic, 
ainsi  que  ceux  qui  indiquent  un  traitement, 
sous  quelque  forme  que  ce  soit  :  oralement, 
par  affiches,  prospectus,  lettres  missives,  par  la 
voie  de  la  presse,  etc. 

A  nos  yeux,  celui  qui  indique  un  diagnostic 
est  aussi  dangereux  pour  la  santé  publique  que 
celui  qui  institue  un  traitement. 

Une  erreur  de  diagnostic  peut  être  très  préju- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


951 


diciable  à  un  malade,  soit  en  lui  laissant  croire 
que  son  affection  est  bénigne,  soit  en  laissant 
passer  le  moment  opportun  d’un,  traitement 
médical  ou  chirurgical  approprié. 

Quant  à  la  définition  du  mot  traitement,  elle 
est  tirée  tant  du  Dictionnaire  des  Parquets,  que 
des  Pandectes  françaises  et  des  différents  arrêts 
de  la  cour  de  Cassation. 

Signalons  également  que,  dans  notre  esprit, 
la  répression  doit  être  identique,  tant  de  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine  que  de  celui  de  l’art 
dentaire,  ou  des  accouchements. 

La  science  actuelle  oblige  à  considérer  l’art 
dentaire  comme  une  des  spécialités  de  la  méde¬ 
cine,  au  même  titre  que  la  chirurgie,  la  gynéco¬ 
logie,  l’oto-rhino,  etc. 

Un  illégal  en  art  dentaire  peut  être  très  dan¬ 
gereux  pour  la  santé  publique,  car  il  ignore  que 
les  maladies  de  la  bouche  ou  des  dents  ne  sont 
fréquemment  que  le  résultat  d’une  maladie  géné¬ 
rale,  qu’un  médecin  stomatologiste  peut  décou¬ 
vrir  et  diagnostiquer  en  vue  du  traitement 
approprié. 

Il  en  est  de  même  pour  le  danger  que  font 
courir  les  matrones  qui,  illégalement,  pratiquent 
l’art  des  accouchements.  Que  de  maladies  déri¬ 
vent  d’un  accouchement  effectué  dans  des  condi¬ 
tions  défectueuses  d’asepsie  ;  que  de  morts  de 
parturientes,  ou  de  nouveau-nés,  par  suite  de 
l’ignorance  et  de  l’impéritie  de  ces  matrones  de 
villages,  qui  font  une  concurrence  effrénée  aux 
sages-femmes  diplômées. 

La  loi  du  30  novembre  1892  est,  à  mes  yeux, 
la  charte  de  tous  ceux  qui,  à  des  degrés  divers, 
assument  la  lourde  tache  de  soigner  leurs  conci¬ 
toyens.  Communs  sont  les  devoirs,  identiques 
sont  les  obligations  vis-à-vis  des  pouvoirs  publics 
ou  de  la  santé  publique,  de  même  semblables 
doivent  être  les  pénalités,  punissant  l’exercice 
illégal,  qui  est  si  dangereux  pour  la  lutte  contre 
la  mort  et  la  maladie. 

Article  18  :  Les  pénalités  doivent  être  réajus¬ 
tées  à  la  dépréciation  de  la  monnaie.  Elles  doi¬ 
vent,  en  outre,  être  rendues  plus  efficàces  :  la 
justice  répressive  doit  souvent  être  exemplaire, 
pour  servir  de  frein  à  tous  ceux  qui  méprisent  et 
se  rient  des  pénalités  trop  insuffisantes. 

Amendes  assez  fortes,  pour  être  salutaires, 
emprisonnement,  affichage  du  jugement  et  publi¬ 
cité  de  ce  dernier  donnée  dans  les  journaux  lo¬ 
caux,  voilà  ce  qui  pourra  donner  à  réfléchir  à 
tous  ceux  qui,  sans  titres  scientifiques,  ni  com¬ 
pétence,  entendent  s’enrichir  au  détriment  de  la 
santé  de  leurs  concitoyens. 

Egalement  doit  être  prévue  la  confiscation  du 
matériel  professionnel  utilisé  par  l’illégal.  Lui 
laisser  ce  matériel,  c’est  l’inciter  à  recommencer. 

Aussi  regardera-t-il  à  deux  fois  avant  de  se 
lancer  dans  une  aventure  qui  peut  frapper  dure¬ 
ment  à  sa  bourse. 


Article  19  :  En  vertu  de  l’article  19  de  la  loi 
du  30  novembre  1892,  l’usurpation  du  titre  de. 
docteur  en  médecine,  ou  d’offleier  de  santé  n’est 
punissable  que  s’il  y  a,  en  même  temps,  délit 
d’exercice  illégal  de  la  médecine. 

Par  conséquent  il  faut  apporter,  non  seule¬ 
ment  la  preuve  de  l’usurpation  du  titre,  mais 
encore  celle  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine, 
ou  de  l’art  dentaire. 

Il  en  résulte  que  si  la  juridiction  pénale  relaxe 
un  sorcier,  magnétiseur  ou  somnambule  quel¬ 
conque,  parce  que  les  actes  qu’il  commet  ne 
doivent  pas  être  considérés  comme  une  part 
prise  habituellement  ou  d’une  manière  suivie  au 
traitement  des  maladies,  l’illégal  pourrait  s’af¬ 
fubler  d’un  doctorat. 

Aussi,  convient-il,  dans  le  texte  proposé,  de 
rappeler  les  dispositions  de  la  loi  du  26  mars 
1924,  sur  l’usurpation  des  titres  légalement  régle¬ 
mentés. 

Il  importe,  de  plus,  de  présenter  un  texte  qui 
permette  de  poursuivre  les  usurpations  de  titres 
de  docteur  en  médecine,  de^médecin,  d’officier  de 
santé,  de  chirurgien-dentiste,  ou  de  sage-femme,, 
sans  qu’il  soit  nécessaire  d’apporter  la  preuve  de’ 
la  coexistence  du  délit  d’exercice  illégal  de  l’art 
de  guérir. 

Il  faut  également  tenir  compte  des  coutumes 
françaises.  Il  est  d’usage  courant  d’appeler 
«  docteur  »  quiconque  exerce  la  médecine  ou 
de  considérer  comme  médecin  celui  qui  s’inti¬ 
tule  docteur. 

Un  docteur  en  droit,  en  sciences,  en  lettres, 
en  théologie,  ne  se  fait  pas  'appeler  docteur,  en 
France,  comme  cela  se  passe  en  Allemagne,  par 
exemple. 

Aussi,  doit  être  considéré  comme  justiciable 
des  pénalités  de  la  loi  de  1924  tous  ceux  qui, 
dans  un  but  de  confusion,  se  font  appeler  doc¬ 
teur  tout  court,  sans  être  docteurs  en  médecine. 

C’est  ainsi  que  certains  pharmaciens,  docteurs 
en  pharmacie,  lorsqu’ils  veulent  se  livrer  à 
l’exercice  illégal  de  la  médecine,  s’intitulent 
Docteur  X,  pharmacien  de  classe. 

Le  public  est  ainsi  induit  en  erreur,  et  s’ima-, 
gine  avoir  affaire,  non  à  un  docteur  en  pharma¬ 
cie,  mais  bien  à  un  docteur  en  médecine. 

Article  20  :  Il  en  est  de  même  pour  des  diplô¬ 
més  étrangers  qui,  chirurgiens  dentistes  fran¬ 
çais,  mais  titulaires  d’un  diplôme  de  doctorat 
quelconque,  délivré  par  une  faculté  étrangère, 
laissent  se  créer  des  incertitudes,  en  libellant 
leurs  plaques  et  papiers  d’ordonnances  de  telle 
sorte  qu’on  peut  croire  qu’ils  sont  docteurs  en 
médecine  diplômés  français. 

Ces  procédés  doivent  être  réprimés,  d’autant 
qu’ils  portent  préjudice  à  la  santé  publique,  en , 
trompant  la  confiance  des  clieiits. 

Sous  le  bénéfice  des  observations  et  précisions 
ci-dessus,  j’ai  l’honneur  de  soumettre,  aux  lec- 
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teurs  du  Concours  médical,  en  mon  nom  stricte¬ 
ment  personnel,  la  proposition  de  loi  suivante, 
en  vue  de  modifier  la  loi  du  30  novembre  1892. 

(Dans  les  explications  ci-dessus,  j’ai  omis  vo¬ 
lontairement  de  développer  ceux  des  articles 
suivants,  dont  le  texte  se  passe  de  commentaires.) 

A  mes  confrères  maintenant  de  me  dire  si 
pareille  proposition  mérite  leur  attention  et 
leurs  observations. 

D' Paul  Boudin, 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Lyon; 

Docteur  en  Droit, 

ès  sciences  politiques  et  économiques'. 
Loi  du  iO  novembre  Texte  proposé. 


Article  '4. 


11  est  interdit  aux  sa¬ 
ges  fqmmes  d’employer 
des  instruments.  En  cas 
d’accouchement  labo  - 
rieux,  elles  feront  appe¬ 
ler  un  docteur  en  méde¬ 
cine  ou  un  officier  de 
santé. 


Il  leur  est  également 
interdit  de  prescrire  des 
médicaments,  sauf  le  cas 
prévu  par  le  décret  du  23 
juin  1873  et  par  les  dé¬ 
crets,  qui  pourraient  être 
rendus  dans  les  mêmes 
conditions,  après  avis  de 
l’Académie  de  médecine. 

Les  sages  femmes  sont 
autorisées  à  pratiquer 
les  vaccinations  et  les 
revaccinations  antiva¬ 
rioliques. 


Toute  pratique  de  gy¬ 
nécologie  ou  de  pédiatrie 
est  interdite  aux  sages- 
femmes.  Leur  interven¬ 
tion  doit  se  borner  aux 
soins  à  donner  pendant 
l’accouchement  normal 
et  ses  suites  physiologi¬ 
ques. 

Dans  le  cas  d’accou¬ 
chement  laborieux,  elles 
feront  appeler  un  docteur' 
en  médecine,  ou  un  offi¬ 
cier  de  santé. 

Elles  sont  autorisées  à 
employer  les  divers  ins¬ 
truments,  qui  seront  dé¬ 
terminés  par  décret,  ren¬ 
du  après  avis  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine. 

(Sans  changement.) 


(Sans  changement.) 


Article  5. 


Les  médecins,  les  chi-  (Sans  changement.) 
rurgiens-dentistes  et  les 
sages-femmes,  (ÿplômés 
à  l’étranger,  quelle  que 
soit  leur  nationalité,  ne 
pourront  exercer  leur 


profession  -en  France 
qu’à  la  condition  d’y 
avoir  obtenu  le  diplôme 
de  docteur  en  niédecine, 
de  chirurgien-dentiste  ou 
de  sage-femme  et  en  se 
c  onformant  aux  disposi¬ 
tions  prévues  par  les  ar¬ 
ticles  précédents. 

Des  dispenses  de  sco¬ 
larité  et  d’examens  pour¬ 
ront  être  accordées  par 
le  ministre,  conformé¬ 
ment  à  un  règlement  dé¬ 
libéré  en  conseil  supé¬ 
rieur  de  l’instruction  pu¬ 
blique.  En  aucun  cas  les 
dispenses  accordées  pour 
l’obtentiOn  du  doctorat 
ne  pourront  porter  sur 
plus  de  trois  épreuves. 


Les  internes  des  hôpi¬ 
taux  et  hospices  fran¬ 
çais,  nommés  au  con- 


(Sans  changement.) 


Exception  est  faite 
pour  les  médecins,  chi¬ 
rurgiens  dentistes  et  sa¬ 
ges  femmes  étrangers, 
résidant  à  la  frontière, 
qui,  par  suite  de  conven¬ 
tions  diplomatiques, con¬ 
férant  la  réciprocité  aux 
médecins,  chirurgiens- 
dentistes  et  sages-fem¬ 
mes  français,  pourront 
venir  exercer  leur  art, 
dans  les  communes  fran¬ 
çaises  limitrophes,  nomi¬ 
nativement  désignées 
dans  lesdites  conven¬ 
tions  diplomatiques. 

Nul  ne  pourra  exercer 
la  médecine,  l’art  den¬ 
taire,  ou  celui  des  accou¬ 
chements,  en  France,  en 
vertu  du  paragraphe  ci- 
dessus,  s’il  n’a,  au  préa¬ 
lable,  lait  enregistrer  son 
titre  à  la  préfecture  du 
département  français , 
dans  lequel  il  se  propose 
d’exercer. 

Les  pénalités  applica¬ 
bles,  en  cas  d’infractions 
aux  dispositions  ci-des¬ 
sus  seront  celles  prévues 
à  l’article  18  de  la  pré¬ 
sente  loi. 
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cours  et  munis  de  seize 
inscriptions  et  les  étu¬ 
diants  en  médecine  ayant 
terminé  leur  scolarité  et, 
étant  dès  lors,  munis  de 
vingt  inscriptions,  peu¬ 
vent  être  autorisés  à 
exercer  la  médecine,  pen¬ 
dant  une  épidémie,  ou  à 
titre  de  remplaçants  de 
docteurs  en  médecine,  ou 
d’oflTiciers  de  santé. 


Cette  autorisation,  dé¬ 
livrée  par  le  préfet  du 
département,  est  limitée 
à  trois  mois  ;  elle  est 
renouvelable  dans  les 
mêmes  conditions. 


Toutefois,  pour  les 
étudiants  en  médecine, 
soumis  encore  à  l’ancien 
régime,  comportant  au 
maximum  seize  inscrip¬ 
tions,  l’autorisation  en 
question  pourra  conti¬ 
nuer  àleurêtre  accordée, 
comme  précédemment, 
lorsqu’ils  auront  leurs 
seize  inscriptions,  ou  au 
moins  douze,  s’ils  sont 
internes  des  hôpitaux,  ou 
hospices  françaisi 


Les  dispositions  du 
paragraphe  ci-dessus  ne 
s’appliquent  pas  aux  in¬ 
ternes  des  hôpitaux  et 
hospices  français  ni  aux 
étudiants  en  médqçjne, 
postulant  l’obtention  du 
diplôme  de  doctorat 
d’ Université.  En  aucun 
cas,rautorisation  d’exer¬ 
cer  la  médecine,  ou  de 
remplacer  un  docteur  en 
médecine,  ou  officier  de 
santé  ne  pourra  leur  être 
accordée. 

Cette  autorisation,  dé¬ 
livrée  par  le  préfet  du 
département,  est  limitée 
à  trois  mois.  Elle  n’est 
renouvelable  que  deux 
fois  de  suite,  dans  les 
mêmes  conditions. 

Les  dispositions  du 
présent  article  sont  ap¬ 
plicables  aux  élèves  en 
chirurgie  dentaire,  dont 
la  scolarité  est  terminée, 
pour  le  remplacement 
des  chirurgiens  dentistes, 
ou  des  dentistes,  qui  bé¬ 
néficient  des  dispositions 
de  l’article  32  de  la  pré¬ 
sente  loi. 

(Sans  changement.) 


Les  étudiants,  n’ayant 


accompli  aucun  acte  de 
scolarité  depuis  deux 
ans,  ne  pourront  être  au¬ 
torisés  à  faire  des  rem¬ 
placements. 


Les  docteurs  en  méde¬ 
cine,  les  chirurgiens-den¬ 
tistes,  les  accoucheuses, 
sages-femmes  sont  tenus, 
dès  leur  établissement  et 
avant  d’accomplir  aucun 
acte  de  leur  profession, 
de  faire  enregistrer,  sans 
frais,  leur  titre  à  la  pré¬ 
fecture,  ou  à  la  sous-pré¬ 
fecture,  au  greffe  du  tri¬ 
bunal  civil  de  leur  arron¬ 
dissement  et  de  le  faire 
viser  à  la  mairie  du  lieu 
où  ils  ont  leur  domicile. 


Et  s’il  s’agit  de  débu¬ 
tants  .... 

Le  fait  de  porter  son 
domicile  dans  un  autre 
département  oblige  à  un 
nouvel  enregistrement 
du  titre,  dans  le  même 
délai. 


Ceux  ou  celles  qui, 
n’exerçant  plus  depuis 
deux  ans .... 

Il  est  interdit  d’exer¬ 
cer  sous  un  pseudony- 


Les  docteurs  en  méde* 
cine,  les  chirurgiens-den¬ 
tistes  et  les  sages-femmes 
sont  tenus,  dès  leur  éta¬ 
blissement  et  avant  d’ac¬ 
complir  aucun  acte  de 
leur  profession,  de  faire 
eux-mêmes  enregistrer, 
sans  frais,  leur  titre  à  la 
préfecture,  ou  à  la  sous- 
préfecture,  au  greffe  du 
tribunal  civil  de  leur  ar¬ 
rondissement  et  de  le 
faire  viser  à  la  mairie  du 
lieu  où  ils  ont  leur  domi¬ 
cile,  ainsi  qu’à  celles  de 
lems  différentes  résiden¬ 
ces  professionnelles. 

Cette  obligation  s’im¬ 
pose  à  tout  docteur  en 
médecine,  chirurgien- 
dentiste,  ou  sage-femme, 
remplaçant  un  de  ses 
confrères  pour  une  durée 
de  plus  d’un  mois. 

(Sans  changement.) 

(Sans  changement  ; 
mais  ajouter  : 

Tout  changement  de 
domicile,  ou  de  résidence 
professionnelle  doit  être 
notifié  par  le  titulaire  du 
diplôme  lui-même  à  la 
mairie  du  lieu  du  dernier 
et  du  nouvel  établisse¬ 
ment. 

(Sans  changement.) 


(Sans  changement.) 


Il  est  établi,  chaque 
année,  dans  les  départe¬ 
ments,  par  les  soins  des 
préfets  et  de  l’autorité 
judiciaire,  des  listes  dis¬ 
tinctes,  portant  les  noms 
et  prénoms,  la  résidence, 
la  date  et  la  provenance 


Il  est  établi,  chaque 
année,  dans  les  départe¬ 
ments,  par  les  soins  des 
préfets,  des  maires  et  de 
l’autorité  judiciaire,  des 
listes  distinctes; 'portant 
les  noms,  prénoms,  le 
domicile  et  les  résidences 
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du  diplôme  des  médecins 
Ghirurgiens-dentistes  et 
sages-femmes,  visés  par 
la  présente  loi. 


professionnelles,  la  pro¬ 
venance,  avec  son  nu¬ 
méro  d’ordre  de  déli¬ 
vrance  par  la  Faculté,  la 
date,  le  lieu  et  le  numéro 
d’enregistrement  du  di¬ 
plôme  des  médecins,  chi- . 
rurgiens-dentistes  et  sa- 


présente  loi. 

Ges  listes  sont  afli-  (Sans  changement.)  • 
chées  i . , ,  •  Ajouter,  en  dernier 

alinéa  ; 

Les  Facultés  de  méde¬ 
cine  transmettent  cha¬ 
que  mois,  aù  Ministre  du 
Travail,  de  l’Hygiène,  de 
l’Assistance  et  de  la  Pré¬ 
voyance  sociales  les  noms 
des  élèves  ayant  obtenu 
le  diplôme  d’Êtat  de  doc- 
'  teur  en  médecine,  de 

chirurgien-dentiste,  ou 
de  sage-femme,  ainsi  que 
le  numéro  de  délivrance 


Article  13. 


A  partir  de  l’applica¬ 
tion  de  la  présente  loi,  les 
médecins,  chirurgiens- 
dentistes  et  sages-fem¬ 
mes  jouiront  du  droit  de 
se  constituer  eh  associa¬ 
tions  syndicales,  dans  les 
conditions  de  la  loi  du  21 
mars  1884-,  pour  la  dé¬ 
fense  de  leurs  intérêts 
professionnels,  à  l’égard 
de  toutes  les  personnes, 
autres  que  l’Etat,  les  dé¬ 
partements  et  les  com¬ 
munes. 


Cet  article  est  abrogé, 
en  vertu  des  dispositions 
de  l’article  9  de  la  loi  du 
12  mars  1920  (article  2, 
chapitre  premier  du  Li¬ 
vre  III  du  Gode  du  Tra¬ 
vail)  reconnaissant  à 
toutes  les  professions  li¬ 
bérales  le  droit  de  se 
constituer  librement  en 
syndicats, 


AHièlé  nouveau. 


Quiconque  exerce  la 
médecine,  l’art  dentaire 
ou  celui  des  accouche¬ 
ments,  est  tenu  de  men¬ 
tionner,  après  son  nom  et 
sans  aucune  abréviation, 
la  nature  et  l’origine  du 
diplôme  lui  conférant  le 
droit  d’exercer,  lorsqu’il 
en  fait  mention,  d’une 
manière  quelconque,  au¬ 
trement  que  dans  sa 
signature. 

Tout  papier,  ou  feuille 
d’ordonnance,  servant  à 
l’exereice  de  la  profes» 


sion,  doit  indiquer,  im¬ 
médiatement  après  les 
mentions  indiquées  au 
paragraphe  précédent,  le 
nom  de  la  préfecture,  ou 
de  la  sous-préfecture  où 
le  diplôme  a  été  enrégis- 
tré,  conformément  à  l’ar¬ 
ticle  9  de  la  présente  loi, 
ainsi  que  le  numéro  de 
cet  enregistrement. 

Four  les  médecins  mi¬ 
litaires,  exerçant  dans  les 
limites  de  leurs  fonctions, 
la  mention  de  leur  grade 
et  de  leur  affectation 
remplacera  l’indication 
de  cet  enregistrement. 

Tout  certificat  déli¬ 
vré  en  exécution  d’un 
texte  législatif  ou  règle¬ 
mentaire,  .  devra,  pour 
être  tenu  valable,  com¬ 
porter  les  mentions  ci- 
dessus  indiquées. 

Aucune  ordonnance, 
prescrivant  des  produits 
toxiques,  ne  pourra  être 
exécutée  par  un  phar¬ 
macien,  si  elle  ne  satis¬ 
fait  pas  aux  conditions 
ci-dessus. 

Lorsqu’une  personne, 
pouvant  exercer  légale¬ 
ment  la  médecine,  l’art 
dentaire,  ou  l’art  des 
accouchements,  en  Fran¬ 
ce,  possède  en  outre,  un 
diplôme  étranger  dont 
elle  veut  faire  mention, 
elle  devra  faire  enregis¬ 
trer  ce  titre  dans  les  con¬ 
ditions  prévues  à  l’arti¬ 
cle  9  de  la  présente  loi, 
après  avis  favorable  du 
Doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  du  ressort  uni¬ 
versitaire  du  lieu  où 
exerce  le  dit  praticien.- 

Dans  tous  les  cas,  Dé¬ 
nonciation  complète  du 
titre  français  devra  pré¬ 
céder,  en  caractères  plus 
gros,  celui  du  titre  étran¬ 
ger,  dont  l’origine  et  la. 
nature  seront  indiquées 
en  toutes  lettres,  sans 
abréviation. 

Toute  infraction  au 
présent  article  sera  pu» 
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nie  d’une  amende  de 
deux  cents  à  Cinq  cents 
francs. 

.  Anicle  16. 

Exerce  illégalement  là  Exercé  illégalement  la- 
médecine  :  1°  toute  per*  médecine  :  1®  toute  per¬ 
sonne  qui|  non  munie  sonne  qui,  non  munie 

d’un  diplôme  de  docteur  d’un  diplôme  d’Etat 

en  médecine,  d’Offlcier  français  de  docteur  en 

de  santé,  de  chirurgien-"  médecine,  d’officier  de 

dentiste,  ou  de  sage-fem-  santé,  de  chirurgien-den- 

me,  ou  n’étant  pas  dâns  tiste,  ou  de  sage-femme, 

les  conditions  stipulées  ou  n’étant  pas  dans  les 

aux  articles  6,  27  et  32  conditions  stipulées  aux 

de  la  présente  loi,  prend  articles  6, 29  et  32  de  la 

part  habituellement,  ou  présente  loi,  prend  part, 

par  Une  direction  suivie,  ou'tente  de  prendre  part, 

au  traitement  dés  mala*  en  dehors  des  cas  d’ur- 

dies,  ou  des  affections  gence  avérée,  au  dia- 

chirurgicales,  ainsi  qu’à  gnostic,  ou  au  traitement 

la  pratique  de  l’ârt  den-  des  maladies,  ou  des  af- 

taire,  ou  des  accouche"  fections  chirurgicales , 

ments,  sauf  les  cas  d’ur-  ainsi  qu’à  la  pratique  de 

gence  avérée.  l’art  dentaire,  ou  de  ce¬ 

lui  des  accouchements, 
soit  directement,  soit 
verbalement,  ou  par  cor¬ 
respondance,  par  la  voie 
de  la  presse  au  moyen 
d’affiches,  de  prospectus, 
ou  tout  autre  mode  de 
publicité. 

Le  traitement  sUsvlsé 
s’entend  de  tout  àcte,  ou 
conseil,  sous  quelque 
forme  qü’il  soit  donné, 
oü  accompli,  tendant  à 
l’atténUation,  à  la  gué¬ 
rison,  Ou  la  prévention 
.  d’un  état  effectif,  ou 
supposé  tel,  de  malaise, 
ou  de  maladie. 

2“  Toute  sage  femme  (Sans  Changement.) 
qui  sort  désjlimites  fixées, 
pour  l'exercice  de  sa  pro¬ 
fession,  par  l’article  4  de 
là  présente  loi. 

3°  Toute  personne  qui,  (Sans  changement.) 
munie  d’un  titre  régulier 
■  sort  des  attributions  qUe 
là  loi  lui  confère,  notam¬ 
ment  en  prêtant  son 
concours  aux  personnes 
visées  dans  les  paragra¬ 
phes  précédents,  à  l'effet 
de  les  soustraire  aux 
prescriptions  de  là  pré¬ 
sente  loi. 

4®  Les  dispositions  du  4®  Les  dispositions  du 


paragraphe  premier  dü  paragraphe  premier  du 
présent  article  ne  peu-  présent  article  ne  peu¬ 
vent  s’appliquer  aux  élè-  vent  s’appliquer  aux  êlè- 

TCsen  médecine,  qui  agis-  ves  en _ niédecine  qui 

sent  comme  aides  d’un  agissent  comme  aidés 
docteur,  ou  qüe  celui-ci  d’un  docteur,  sous'  la  di- 
place  auprès  de  ses  ma"  rection  effective  de  ce- 
lades,  ni.àux  gardes"ma"  dernier,  ou  que  celui-ci 
lades,  ni  aux  personnes  place  auprès  de  ses  ma- 
qui,  sans  prendre  le  titre  lades,  ni  aux  gardes-ma" 
de  chirurgien  dentiste,  lades  oü  infirmiers»  di- 
opèrent  accidentellement  plômés  en  vertu  du  dé" 
l’extraction  des  dents.  cret  du  27  juin  1922,  se 
bornant  à  exécuter  les 
prescriptipns  du  ntédé** 
cin  traitant, 

Article  13. 

Quiconque  exerce  illé"  Quiconque  exerce  illé¬ 
galement  la  médecine  est  gaiement  la  médecine» 
puni  d’une  amende  de  l’art  dentaire  ou  celui  des 
100  à  500  francs  et,  en  accouchements  est  puni 

cas  de  récidive,  d’urte  d’une  amende  de  mille  à 

amende  de  500  à  1000  trois  mille  francs  et  d’un; 
francs  et  d’un  emprisou"  emprisonnement  de  quin" 
se  ment  de  six  jours  à  six  ze  jours  à  trois  mois, 
mois,  ou  de  Tune  de  ces  avec  affichage  du  juge- 
deux  peines  seulement,  ment  à  la  porte  du  dé- 
L’exercîce  illégal  de  lin  quant  et  publication 

Tart  dentaire  est  puni  dans  trois  journaux  de 
d’uné  amende  de  50  à  la  région. 

100  francs  et,  en  cas  de  En  cas  de  récidive, 
récidive  d’une  amende  l’amende  sera  de  trois 
de  100  à  500  francs.  mille  à  cihq  mille  francs 

L’exercice  de  Tart  des  et  TemprisOnnemertt  de 
accouchements  est  puni  trois  à  six  mois,  âvèd 
d’une  amende  de  50  à  affichage  du  jugement  à 
100  francs,  et,  en  cas  de  la  porte  du  délinquant  et 
récidive  d’Une  amende  publication  dans  cinq 
de  100  à  500  francs  et  joUrnaux  de  la  région, 
d’un  emprisonnement  de  Dans  tous  les  cas  de 
six  jours  à  un  mois,  ou  condamnation  pronôn- 

de  Tune  de  ces  deux  pei-  Céè  en  vertu  de  cét  atti- 

nes  seulement.  de,  le  matériel  profeS" 

sionnel  sera  confisqué  au 
profit  du  Domaine. 
Article  19. 

L’exercice  illégal  de  la  Est  considérée  comme 
médecine  oü  de  Tart  usurpant  le  titre  de  dOc" 
dentaire,  avec  usurpa-  teur  en  médecine,  de  mé" 
tion  du  titre  de  docteur  decin,  d’officier  de  santé, 
en  médecine,  ou  d’offi-  de  chirUrgiemdentistë, 
cier  de  santé,  est  puni  ou  de  sage  femme,  toute 
d’une  amende  de  1000  à  ,  personne  qui,  exerçant 
3000  francs  et,  en  cas  de  ou  non  la  médecine,  Tart 
récidive,  d’une  amende  dentaire,  ou  celui  des 
de  2000  à  3000  et  d’un  accouchements,  aura 
emprisonnement  de  six  pris,  sans  y  avoir  droit, 
mois  à  un  an,  ou  de  Tüne  le  titre  de  docteur,  d’of-^ 
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de  ces  deux  peines  seu¬ 
lement. 

L’usurpation  du  titre 
de  dentiste  sera  punie 
d’une  amende  de  100  à 
500  francs  et,  en  cas  de 
récidive,  d’un  emprison¬ 
nement  de  six  jours  à  un 
mois,  ou  de  l’une  de  ces 
deux  peines  seulement. 

L’usurpation  du  titre 
de  sage-femme  sera  pu¬ 
nie  d’une  amende  de  lOO 
à  500  francs  et,  en  cas  de 
récidive,  d’une  amende 
de  500  à  1000  francs  et 
d’un  emprisonnement 
d’un-mois  à  deux  mois, 
ou  de  l’une  de  ces  deux 
peines  seulement. 


Est  considéré  comme 
ayant  usurpé  le  titre 
français  de  docteur  en 


ficier  de  santé,  de  chi¬ 
rurgien-dentiste,  de  den¬ 
tiste  ou  de  sage-femme. 

Cette  usurpation  est, 
conformément  aux  dis¬ 
positions  de  la  loi  du  26 
mars  1924,  punie  des 
peines  prévues  àl’article 
259  du  code  pénal. 

En  cas  d’exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine,  de 
l’art  dentaire,  pu  de  celui 
des  accouchements,  avec 
usurpation  d’un  des  ti¬ 
tres  ci-dessus,  les  péna¬ 
lités  de  l’article  259  du 
code  pénal  s’ajouteront 
à  celles  prévues  par  l’ar¬ 
ticle  18  de  la  présente  loi. 

s  20. 

Sera  considéré  comme 
ayant  usurpé  le  titre 
français  de  docteur  en 


médecine  quiconque,  se 
livrant  à  l’exercice  de  la 
médecine,  fait  précéder 
ou  suivre  son  nom  du 
titre  de  docteur  en  mé¬ 
decine,  sans  en  indiquer 
l’origine  étrangère.  Il 
sera  puni  d’une  amende 
de  100  à  200  francs. 


médecine,  de  chirurgien- 
dentiste,  quiconque,  se 
livrant  à  l’exercice  de  la 
médecine ,  ou  de  l’art  den¬ 
taire,  aura  pris  le  titre  de 
docteur  ou  de  chirurgien- 
dentiste,  avec  ou  sans 
abréviations,  sans  le  fai¬ 
re  suivre  immédiate¬ 
ment  de  l’indication  en 
français  de  la  faculté 
étrangère,  qui  aura  con¬ 
féré  le  diplôme. 

11  sera  puni  des  péna¬ 
lités  prévues  à  l’article 
259  du  code  pénal,  sans 
préjudice,  au  cas  d’exer¬ 
cice  illégal  de  la  méde¬ 
cine,  de  l’art  dentaire,  ou 
de  celui  des  accouche¬ 
ments,  des  pénalités  pré¬ 
vues  à  l’article  18  de,la 
présente  loi. 

D'’  Paul  Boudin. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Indemnité  maladie-retraite. 


Le  premier  devoir  du  médecin,  prévoyant  est 
certainement  de  se  garantir  contre  le  chômage 
résultant  d'une  maladie  ou  d’un  accident  —  il 
y  est  exposé  tous  les  jours  —  et  ce  chômage,  s’il 
se  prolonge,  peut  le  conduire  à  la  gêne,  lui  et  sa 
famille. 

Suivant  ses  convenances  et  ses  possibilités, 
il  se  sera  assuré  une  indemnité  plus  ou  moins 
forte  et  il  pourra,  dans  une  certaine  mesure, 
envisager  l'avenir  avec  plus  de  tranquillité. 

Mais  viendra  un  moment  où  cette  garantie 
contre  le  chômage  d’origine  morbide  lui  fera 
défaut  —  car  il  a  fallu  imposer  une  limite  à  la 
participation  à  l’indemnité  maladie  —  en  même 
temps  arrivera  l’âge  où  son  activité  profession¬ 
nelle  commencera  à  diminuer,  où  les  petites 
infirmités  de  la  vieillesse  feront  leurs  premières 
apparitions  —  et  là  il  ne  s’agit  plus  d’éventua¬ 
lités,  c’est  une  situation  fatale  à  'aquelle  nul  ne 
peut  se  soutraire.  Il  est  donc  nécessaire  qu’il 
complète  l’assurance  indemnité  maladie  par  la 
pension  de  retraite. 

Pour  le  médecin  vraiment  prévoyant,  l’une  ne 
va  pas  sans  l’autre. 

Aussi,  dès  ses  premières  années,  la  Mutualité 
familiale  du  corps  médical  français  avait-elle 
ouvert  à  ses  membres  une  combinaison  spéciale 
qui  assurait  :  1°  jusqu’à  65  ans,  l’indemnité 


journalière  de  dix  francs  et  mensuelle  de  cent 
francs,  ;  2“  à  partir  de  65  ans,  la  pension  de  re¬ 
traite  de  1200  francs.  ^ 

Cette  combinaison  était  claire,  précise  ;  elle 
avait  été  bien  comprise  et  elle  avait  immédia¬ 
tement  obtenu  un  succès  légitime. 

Il  eût  été  souhaitable  que  nous  pussions  la 
conserver  ;  mais  le  désir  de  certains  sociétaires 
d'arriver  à  la  pension  à  un  âge  moins  avancé,  ce¬ 
lui  d’obtenir  une  pension  plus  élevée  et,  d’autre 
part,  les  modifications  du  quantum  de  l’indem¬ 
nité  maladie  nous  contraignirent,  pour  simpli¬ 
fier  notre  organisation,  à  séparer  complètement 
les  combinaisons  retraite  des  combinaisons 
maladie. 

Il  fut  permis  désormais  d’adhérer  aux  retrai¬ 
tes  sans  faire  partie 'de  l’indemnité  maladie  et 
réciproquement. 

Mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu’il  n’y  ait  pas 
toujours  un  très  gi  and  intérêt  à  adhérer  simul¬ 
tanément  aux  deux  et  que  cette  double  adhésion 
ne  reste  pas  le  mode  de  faire  qui  doive  être  prin¬ 
cipalement  conseillé.  J’ai  toujours,  pour  ma  part, 
prôné  comme  combinaison  idéale  la  retraite  à 
65  ans  qui  se  substitue  à  l’indemnité  maladie  le 
lendemain  même  du  jour  où  celle-ci  vient  à  faire 
défaut. 

Considérons,  et  le  cas  s’est  plus  d’une  fois  pré- 
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senté  à  la  Mutualité  familiale,  la  situation  des 
sociétaires  devenus  chroniques  et  touchant  IHn- 
demnité  mensuelle  :  les  uns,  adhérents  de  la  com¬ 
binaison  retraite,  voient  la  retraite  se  substituer 
à  l’indemnité  ;  les  autres  voient  du  jour  au  len¬ 
demain  disparaître  un  secours  auquel  ils  étaient 
habitués  et  qui  les  aidait  à  boucler  leur  budget. 
Que  de  confrères,  dans  ce  dernier  cas,  ai-je  en¬ 
tendu  formuler  le  regret  de  n’avoir  été  pré¬ 
voyants  qu’à  demi  I 

Les  retraites  et  l’indemnité  maladie  étant  sé¬ 
parées,  le  médecin  peut  choisir  l’indemnité  qui 
lui  convient  le  mieux  i  dix,  vingt,  trente,  qua¬ 
rante  ou  cinquante  francs  par  jour,  et  la  retraite 
qu’il  désire  :  de  120  à  2.400  fr.,  chiffre  qui  cons¬ 
titue  le  maximum  actuel,  mais  qui  pourra  être 
augmenté  le  jour  où  le  nombre  des  sociétaires  le 
permettra. 

La  combinaison  R  donne  cette  retraite  à  65 
ans,  au  moment  où,  à  la  Mutualité  familiale, 
cesse  le  droit  à  l’indemnité  maladie,  tnais  elle 
n’est  pas  la  seule  qui  donne  la  retraite  :  il  y  a 
aussi  la  combinaison  P  qui  la  donne,  non  plus  à 
65  ans,  mais  à  60  ans.  Le  sociétaire  peut  donc, 
s’il  le  préfère,  combiner  la  retraite  P  à  l’indem¬ 
nité  maladie  et  même,  comme  il  n’y  a  pas  incom¬ 
patibilité  entre  P  et  R,  le  même  sociétaire  peut 
s’assurer  une  première  retraite  à  60  ans  et  une 
seconde  à  65  ans,  de  telle  sorte  qu’à  65  ans  il 
pourra  recevoir  2400  X  2  =  4.800  francs. 

Eh  bien,  je  le  demande,  cinquante  francs  d’in¬ 
demnité  maladie  journalière,  cinq  cents  francs 
d’indemnité  mensuelle,  pension  de  2 . 400  franc? 
à  60  ans  et  de  4 . 800  francs  à  65  ans,  n’est-ce  pas 
là  quelque  chose  d’appréciable  et  dont  on  né 
saurait  faire  fi  ? 

Or  quelle  cotisation  annuelle  faut-il  verser 
pour  arriver  à  un  tel  résultat  ? 

,  A  30  ans,  901  francs  ; 

A  35  ans,  1156  francs. 

Dans  le  premier  cas,  même  pas  2  fr.  50  par 
jour  et  dans  le  second  3  fr,  151 

Mais,  pourra-t-on  dire,  si  le  sociétaire  vient  à 
mourir  avant  l’âge  de  la  retraite,  la  somme  qu’il 
aura  versée  pour  se  la  constituer  sera  perdue 
pour  les  siens  ?  —  Non,  s’il  a  contre-assuré  ses 
versements. 

Moyennant  une  surprime  qui  n’est  pas  bien 
élevée,  le  sociétaire  assurera,  s’il  vient  à  mourir 
prématurément,  le  remboursejnent  de  cette 
somme  à  ses  ayants  droit. 

,  Dans  ce  cas,  la  cotisation  deviendrait  : 

A  30  ans,  1007  francs  ; 

A  35  ans,  1290  francs, 

On  avouera  bien  que,  par  le  temps  qui  court, 
ces  chiffres  ne  sont  pas  inabordables. 

Mais  c’est  là,  je  le  répète,  un  maximum  et 
personne  n’est  tenu  de  prendre  ce  maximum. 


Un  sociétaire  qui  se  contenterait  de  l’indem¬ 
nité  maladie  journalière  de  vingt  francs  et  men¬ 
suelle  de  200  francs  avec  la  pension  de  retraite 
de  2400  francs  à  65  ans,  payerait  comme  cotisa¬ 
tion  annuelle  : 

A  30  ans,  420  frauQS,  ; 

A  35  ans,  516  franc?  j 
et  s’il  contre-assurait  ses  versements  : 

A  30  ans,  462  francs  i 
.  A  35  ans,  574franes, 

C’est  à  chacun  de  voir  ce  qui  lui  convient  et 
ce  qu’il  peut  faire  :  on  conçoit  que  les  groupe- 
rnents  de  combinaisons  varient  4  l’infini. 

Que  nos  confrères  écrivent  à  notre  secrétaire 
général,  Dr  Mignon,  au  Vésinet  (S.-et-O.),  il  leur 
donnera  tous  renseignements  utiles  et  les  con¬ 
seils  les  meilleurs, 

Je  reviendrai  SUr  la  combinaison  P  et  son 
association  possible  avec  la  combinaison  R  :  je 
m’en  tiens  aujourd’hui  à  la  pension  viagère  ve¬ 
nant  se  substituer  à  l’indemnité  maladie  le  jour 
où  Iç  inédecin  atteint  6  5  ans.. 

Comment  donc  fonctionne  cette  combinaison 
retraite  et,  tout  d’abord,  quelles  cotisations  ré¬ 
clame-t-elle  ?  En  voici  le  barême  : 

Belraite  à  05  ans. 

Cotisation  annuelle  à  verser  pour  jouir  d’une 


retraite 

:  de  2.400  francs. 

d’eXe 

Cotisation 

Cotisation 

simple 

contre  assurée 

20  ans 

96  fr, 

116  fr. 

21  — 

102  » 

124  1) 

22  — 

108  » 

132  » 

23  — 

114  » 

140  » 

24  ^ 

120  » 

,  148  ■» 

25 

128  .  » 

158  » 

26  — 

136  » 

168  » 

27  — 

144  » 

178  » 

28  ^  .  ■ 

164  » 

1.90  » 

29  — 

164  » 

202  » 

30  — 

174  » 

216  » 

31  — - 

186  » 

230  » 

32  — 

198  » 

246  ,r 

33  — 

212  » 

-  262  » 

34  —  ' 

226  » 

280  » 

35  — 

242  » 

300  » 

36  — 

258  » 

322  a 

37  — 

278  » 

344  >! 

38  — 

298  » 

370  » 

39  -- 

320  » 

398  » 

40  — 

344  » 

428  » 

41  — 

372  » 

.460  » 

42  — 

402  » 

498  » 

43  — 

434  » 

538  » 

44  — 

472  » 

582  > 

45  — 

512  » 

'  632  » 
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46  — 

47  — 


49  — 

50  — 


558  »  686  » 

610  »  748  » 

670  »  818  » 

738  »  896  » 

816  •  »  996  » 


Comme  pour  l’indemnité  maladie,  l’âge  d’en¬ 
trée  est  celui  que  le  postulant  a  eu  ou  aura  dans 
l’année  de  son  admission. 

Il  en  résulte  que  la  participation  part  unifor¬ 
mément  du  janvier  de  l’année  en  cours  et  que 
le  nouveau  sociétaire  doit  payer  la  cotisation  en¬ 
tière  de  cette  première  année.  Mais,  par  contre, 
il  ne  paye  pas  de  cotisation  dans  l’année  où  il 
atteint  65  ans,  et  la  première  annuité  de  la  pen¬ 
sion  lui  est  délivrée  le  1®*'  janvier  qui  suit  cette 
année  où  il  atteint  65  ans. 

La  cotisation  se  paye  au  gré  du  sociétaire  soit 
en  une  seule  fois  en  janvier,  soit  en  deux  fois, 
par  moitié,  en  janvier  et  juillet. 

Le  tableau  ci-dessus  se  réfère  à  la  pension  de 
2 . 400  francs  ;  si  le  sociétaire  ne  prenait  qu’üne 
pension  de  1200  francs,  ces  chiffres  seraient 
naturellement  réduits  de  moitié.  Comme  dans 
toutes  les  combinaisons  de  la  Mutualité  fami¬ 
liale,  il  faut  ajouter  10  %  pour  frais  de  gestion. 

La  pension  se  paye,  d’avance  et  dans  son 
entier,  au  l®"^  janvier  de  chaque  année  sur  le  vu 
d’un  certificat  de  vie  dressé  par  le  maire  sur 
papier  libre  et  délivré  gratuitement  pour  les 


sociétés  de  secours  mutuels.  Elle  arrive  au  béné¬ 
ficiaire  nette  de  tous  frais. 

Mais  si  telle  éventualité  se  produisait,  qui  ne 
permît  plus  au  sociétaire  de  continuer  ses  verse¬ 
ments  ? 

Il  n’y  aurait  pas  déchéance. 

D’abord  il  lui  serait  toujours  permis  de  les  re¬ 
prendre  à  quelque  époque  que  ce  fût.  Il  pourrait 
même  effectuer  les  versements  arriérés  sauf  dans 
les  quatre  années  qui  précèdent  la  délivrance  de 
la  pension. 

Et,  s’il  ne  pouvait  recouvrer  ses  droits  entiers, 
il  aurait  droit,  l’âge  arrivé,  à  une  pension  pro¬ 
portionnelle  à  ses  veisements  sous  la  seule  con¬ 
dition  qu’il  ait  versé  au  moins  cinq  cotisations 
annuelles. 

Pas  de  dérangements,  pas  de  frais,  payement 
d’avance  et  d’un  seul  coup  de  la  pension,  possi¬ 
bilité  de  se  remettre  en  règle  en  cas  d’interrup¬ 
tion  des  versements.  Ce  sont  là  des  avantages 
qui  ne  sont  pas  à  dédaigner. 

Et  si  nous  considérons  que  cette  combinaison 
R  est  le  complément  naturel  de  l’indemnité  ma¬ 
ladie,  nous  répétons  cependant  que  les  deux 
choses  sont  indépendantes  et  que  celui  qui  ne 
pourrait  souscrire  cette  dernière  a  toujours  la 
possibilité  de  s’assurer  une  retraite. 

Où  le  médecin  pourrait-il  trouver  mieux  ? 

A.  Gassot. 
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Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d'Administration. 


Admissions. 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le 
Conseil  prononce  l’admission  de  MM.  les  doc¬ 
teurs  ; 

7621  CoippE,  Casablanca  (Maroc),  Société  de  Médecine 

et  d’Hygiène  du  Maroc. 

7622  Vignot,  Fougères  (llle-et-Vilaine),  parrains  ; 

D”  Bordeau  et  Robert. 

7623  Clerc,  Saint-Pierre-d’AIbigny  (Savoie),  Syndicat 

de  la  Savoie. 

7624  Marchand,  Sancergues  (Cher),  Syndicat  du  Cher. 

7625  Delguel,  Bordeaux  (Gironde),  Syndicat  des 

Médecins  bordelais. 

7626  Despin,  Bordeaux  (Gironde),  Sj'ndicat  des  Méde¬ 

cins  bordelais. 

7627  Mlle  Kouindjy,  .32,  rue  de  Liège,  Paris,  parrains  : 

D'»  Duchesne  et  Boudin. 

7628  Lannelongue,  Monflanquin  (Lot-et-Garonne), 

Syndicat  de  Lot-et-Garonne. 

7629  Druelle,  Nice  (Alpes-Maritimes),  Syndicat  de 

Nice. 

7630  SuAU,  Villard-de-Lans  (Isère),  Syndicat  du  Sud- 

F.st  de  l’Isère. 

7631  BecÀvin,  35,  rue  Eugène-Carrière,  Paris,  Syndicat 

de.*^  Médecins  de  la  Seine. 

7632  Ferrier,  Rabat  (Maroc),  Syndicat  de  Rabat. 


7633  Ramadieb,  Orléans  (Loiret),  Syndicat  d’Orléans. 

7634  Bonnaud,  Firminy  (l.oire).  Syndicat  de  Saint- 

Etienne. 

7635  Denis,  Vouziers  (Ardennes),  Syndicat  des  Arden- 

7636  PerdreaI',  Segré  (Maine-et-Loire),  Parrains  : 

D™  Matignon  et  Cocard. 

7637  Mangin,  Marseilie  (Bouches-du-Rhône),  Syndicat 

de  Marseille. 

7638  Hubert,  5,  rue  d’Edimbourg,  Paris,  Syndicat  de 

Saint-Mandé. 

7639  Charbonnel,  37,  rue  d’Isly,  Alger,  Syndicat  d’Ai- 

ger. 

7640  Portier,  Lizy-sur-Ourcq  (Selne-et-Marne),  Syn¬ 

dicat  de  Seine-et-Marne. 

7641  Corby,  36,  avenue  Niel,  Paris,  Société  Médicale 

du  17"  arrond. 

7642  Poulet,  Colombes  (Seine),  Syndicat  de  Colombes. 

7643  Decressac,  Mouthiers  (Charente),  Syndicat  de 

la  Charente. 

7644  Saussie,  Beire-le-Châtel  (Côte-d’Or),  Syndicat  de 

Dijon. 

7645  Descubes,  Saiiit-Laurent-sur-Gorre  (Haute- 

Vienne),  Syndicat  de  la  Haute-Vienne. 

7646  Decourt,  16,  rue  des  Saussaies,  Paris,  parrains  : 

D's  Decourt  et  Duchesne. 

7647  Denaclara,  Bourgmadame  (Pyrénées-Orienta¬ 

les),  Syndicat  des  Pyrénées^^Orientales. 
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7(?.48  §2,  gaiirs  du  ft|arépl)a}-Foeh,  gptilp^ux, 

Synijfc^t  4es  ÎVré^eçin?  bordelais, 

7649  Hu.u'eau,  La  Pommeraye  (Maine-et-Loire),  Syn¬ 

dicat  d’ Angers-Campagne. 

7650  Peetier,  Crouv-sur-Ourcq  (Seine-et-Marne),  Syn¬ 

dicat  dp  Seine-ptrMamè- 

7f’51  Vi!  y  ,  I  P  l’hQ)  (’)dpc)Hijp),  ?9çiét<5  de  préyoygiiçe 
(les  i\|çc}pcins  do  Vaqpluse,  • 

7652  Honn'ot  ÔlauLe-Savoie),  -Syndicat  de  ia  Haute- 
Savoie. 

7656  l'Bi'i  U,  227,  avcnqe  fiP  Saxe,  LyOil,  Syitdiçat  du 
IthOiie. 

7654  Lescubas,  Cognac  (Charente),  Syndicat  de  la 

Charente. 

7655  Boui.i.iF.n,  Chaton  (Soine-ot-Oiso),  Syndicat  de 

Versailles. 

7656  PpfjAxp,  Pdtry  (fialvgdQs),  Sypdtpgt  de  Bayeux. 

76p7  Rfi4J„  (>Jord),  Syndicat  dp  Tourcoing. 

765§  ÇpçpLpiT,  Montguyon  (Charente- InléFieure),  Asso¬ 
ciation  des  IViedecins  de  France. 

7659  6oT4’Ai.f)RDA,  L  iHte  Thomas.  Marseille,  Sypgicat 

dp  Marseille. 

7660  Çharavines-les-Bajns  (Isère),  Syndical  de 
la  Tour-du-Pin. 

7661  ('.lu'.SNEAU,  3,  avenue  Baquis,  Nice,  Syndicat  de 

Soine-ret-Oise. 

7662  DEPA-og,  Revallpis-Perret  (Se-inP).  Société  Médi¬ 

cale  de  Levallois-Perret, 

7664  Pp.ARiER,  Fforensac  (Hérault),  parrains  :  Du- 

vociiel  et  Vivien. 

766.5  Pargeeieh,  4,  rue  Montaigne,  Bordeaux,  Syndi¬ 

cat  des  Chirurgiens  frauegis. 

7666  Depardieu,  300,  rue  des  Pyrénées,  Paris,  Syn- 
djpgt  des  Médecins  de  la  Seine. 

7607  Gujei.ot,  Versailles  (Seine-et-Oise),  Syndicat  de 
Versailles. 

7068  .Avii'  unsos,  30,  rue  Séuap,  Marscillp,  Syndipgt  dp 

MarsejUp. 

7069  Dupré,  joulias  (Allier),  Syndicat  de  l’Ailier. 

7670  Guilloux,  Prévéranges  (Cher),  Syndicat  du  Cher. 

7671  Le  Hun.  Brest  (Finistère),  parrains  ;  Dri  Thésée 

et  Gassot. 

7672  Sei.i.f.biek,  Lugny  (Saône-et-Loire),  Syndicat  de 

Maçon, 

71573  MoyHh’î  Tence  (Haute-Loire),  Syndicat  d’Vssin- 
geaux. 

7674  Franu,  Sarlat  (Dordogne),  Syndic,  dp  PQl’dOSnc. 

767.5  BbuDIAî  ^ERRpuK,  1)8,  rue  dp  Lyon,  Alger,  Syndi- 

pgt  d’4!gpr, 

7676  îihnôH'TîyR:  Poqen  (Seine-Inférieure),  Syndicat 

de  Rouen . 

7677  Tassiony,  Mohoii  (Ardennes),  Syndipat  des  Ar¬ 

dennes, 

7078  Boisson,  Marennes  (Charente-Inférieure),  Syndi¬ 
cat  de  Rochefort. 

7679  Mabquet,  Thésée  (Loir-et-Cher),  Syndicat  du 

Loir-et-Chei-). 

7680  oliveau  l.e  BupToy,  Salips-deTRéavn  (Rassç?- 

Pyréiiées),  Syndipat  dpsi  Rasses^Pyrénées, 

7681  .MqgypT!  îliiüO  (C.êVp-d’Pr),  Syndicat  de  Dijon. 

7682  Pitre,  Bourg  (Ain),  Syndicat ''de  Bourg-Trévoux. 

7683  Berson,  Villeheuvo-sur-Bellot  (SeineTetrMarne), 

Syndical  de  Seine-ot-MaTOB, 

7681  cauffon,  Daon  (Mayenne),  Syndicat  de  la 
Mayenne. 

7685  Godard,  Saint-Lô  fManche),  Syndicat  de  Saiiit- 
. Lô.^ 

7686  MirabÂÎe,  Ivi-yrsui-rSeine  (Seine),  Syndipat  de  la 

BanlieneA'At , 

7687  Lafue,  Foix  (Ariège),  Syndicat  de  l'Ariège. 

7688  JyBipL,  Mpi'Çcnat  (Çantal),  Syndicat  de  Murat- 

Saint-F'iour. 

7689  Bbhifranb,  La  Mulatière  (Rh&ne),  Syndipat  dp 

Rhône. 


7690.  ZeA-TofF,  Trpnplioy  (Yonpe),  Syndicat  de  Ton¬ 
nerre- 

7691  HiluaÏret,  OrigH>-Sainte-BeHOîte  (Aisne);  Syn¬ 

dicat  de  Saint^Quentin, 

7692  Philbert,  Moyeninoutier  (Vosges),  A,5SOpiation 

Syndicale  dep  Vosges. 

7693  Conter,  Givry-en-Argônne  (Marne),  Association 

des  Médccfns  de  France. 

7694  Marty,  Pont-du-Château  (Puy-de-Dôme),  Syndi¬ 

cat  de  Clermont-Ferrand. 

7695  ,SiG-\VAyT,  Versaüles  (Spine-et-Qise),  Syndicat  de  ■ 

Versailles. 

7696  Farabosc,  Ôiiyeillan  (.Aude),  Syndicat  de  Nar¬ 

bonne. 

7697  RA.fAOFEHA,  Tanandme  (Madagascar),  Société 

des  Sciences  Médipales  dp  Madagascar- 
7696  P-Aî^Aivp,  Tananarive  (Madagascar),  Société  des 
Sciences  Médicales  de  Madagaséar. 

7699  Fitere,  Blanzac  (Charente),  Syndicat  de  la  Cha- 

77Q6  PÉRutoNv,  Re.aufay  (Sarthe),  Syndicat  d»  la  Sar- 
thp. 

7701  SouLAS,  §8,  boulevard  Philipon,  Marseille,  Syndi¬ 

cat  de  Marseille. 

7702  Robin,  Hyères  (Var).  BUrrains  ;  Hesvignes  pt 

Qgphpt-Balmey. 

7703  GpgpRp,  Sedan  (Ardennes),  Syndicat  de  Sedan, 

7704  G.orot,  Largpntlére(Ardèche),  Syndicat  de  l'Ardè¬ 

che. 

7705  Crochet,  Fontenay-auSTRasps  (Sginp),  P.afFalUS,  : 

D'AMlriel  et  Pernet. 

7706  Peepqtîph,  Saint-Rambert  (Rhône),  -Syndicat  du 

Rhône, 

Acçidcnts  du  travail. 

Le  p>'  G.  (Jura)  a  perdu  un  procès  en  recouvre- 
ntent  d’honorairps  açcidents,  le  patron  ayant 
contesté  qu’il  s’agissait  d’un  accident  du  travail. 

Le  Çopseil  ordonnance  le  rernbourseinent  des 
frais  et  lioppraires  payés  dans  cette  affaire,  ciui 
s’élèvent  à  217  fr.  50.' 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  au  D'  L. 
(Bouches-dü-ïthône),  des  frais  judiciaires  et  ho¬ 
noraires  d’avocat  payés  dans  deux  affaires  d'ae- 
cidents  eju  travail,  et  qui  s’élèvent  à  247  fr.  20. 

Le  D''  L.  (Seine-et-Oise)  a  perdu  le  procès  en 
paiement  d’honoraires  pour  soins  donnés  à  un 
accidenté  du  travail  très  gravement  atteint,  ad- 
ipis  4’ urgence  chez  une  sage-femine.  Le  juge  de 
paix  a.  décidé  que  le  «  tout  coinprls  »  était  appli- 
cghle, 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D'  L.  pour 
interjeter  appel  c\e  cette  décision. 

Le  Dr  O.  (Basses-Pyrénées)  a  soigné  un  hlessé 
dp  travail  dans  qn  hôpital  de  vieillards,  sans 
aucune  installation  chirurgicale.  Le  «  tout  com¬ 
pris  i>  lui  est  opposé. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  pour¬ 
suivre  le  reçouyçement  de  ses  honoraires. 

Le  Dr  S,  (Var)  a  vu  repousser  par  le  Syndic 
d’une  faillité  l’admission  prlyllégiée  de  sa  créance 
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pour  soins  donnés  à  des  ouvriers  de  l’entreprise 
accidentés  du  travail.  L’appui  pécuniaire  lui 
ayant  été  accordé,  il  a  obtenu  satisfaction  avant 
jugement. 

Les  honoraires  de  son  avocat  se  sont  élevés  à 
80  fr.,  dont  le  Conseil  a  ordonnancé  le  rembour¬ 
sement. 

Le  Dr  B.  (Oise)  a  payé  186  îr.  70  pour  frais  et 
honoraires  dans  le  procès  en  paiement  d’honorai¬ 
res  pour  soins  donnés  à  l’hôpital  à  un  accidenté 
du  travail,  qu’il  a  perdu,'  malgré  un  engagement 
écrit  de  la  femme  du  patron. 

Le  remboursement  de  cette  somme  est  ordon¬ 
nancé. 

Le  Dr  M.  (Oise)  a  perdu  le  procès  en  recouvre¬ 
ment  d’honoraires,  intenté  à  la  sœur  et  patronne 
d’un  accidenté  du  travail,  qui  l’avait  mis  en 
œuvre  pour  soigner  son  frère. 

Les  frais  et  honoraires  payés  dans  cette 
affaire,  non  compris  les  frais  de  l’avoué  de  l’ adver¬ 
saire,  se  sont  élevés  à  1.303  îr.  55,  dont  le  Conseil 
ordonnance  le  remboursement. 

Le  Df  M.  (Bouches-du-Rhône)  a  perdu  devant 
le  juge  de  paix  son  procès  en  paiement  d’honorai¬ 
res  accidents,  bien  qu’il  ait  été  mis  en  œuvre  par 
un  Bulletin  sans  réserves  signé  du  patron. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  inter¬ 
jeter  appel  et  la  participation  du  «  Sou  »  dans  les 
honoraires  de  l’avocat  qui  plaidera  en  appel  est 
fixée  à  300  fr. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  des  frais  et 
honoraires  de  justice  de  paix,  soit  337  fr.  50. 

Le  Df  A.  (Gironde),  s’est  vu  refuser  l’admis¬ 
sion  au  privilège  de  ses  notes  d’honoraires  acci¬ 
dents  par  le  liquidateur  d’une  entreprise  indus¬ 
trielle. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  dans  cette 
affaire,  qui  sera  suivie  directement  par  le  Conten¬ 
tieux,  la  liquidation  s’effectuant  à  Paris, 

Le  Df  M.  (Gironde)  est  en  conflit  avec  une 
Compagnie  d’assurances,  qui  lui  reproche  des  vi¬ 
sites  trop  fréquentes  et  toutes  comptées  avec 
l’indemnité  kilométrique  totale,  alors  qu’il  a  dû, 
soutient-elle,  ne  pas  se  déplacer  toujours  exclu¬ 
sivement  pour  visiter  le  blessé. 

Le  Conseil,  estimant  qu’il  s’agit  d’une  ques¬ 
tion  de  fait,  et  non  de  principe,  n’accorde  pas 
l'appui  pécuniaire  devant  le  juge  de  paix,  se  ré¬ 
servant  de  l’accorder,  s’il  y  a  lieu,  en  appel, 
après  examen  du  jugement  à  intervenir. 

Le  Dr  D.  (Nord)  a  obtenu  à  l’amiable  le  paie¬ 
ment  de  ses  honoraires  dans  une  affaire  d’acci¬ 
dents  du  travail  pour  laquelle  l’appui  pécuniaire 
lui  avait  été  accordé. 


Lés  honoraires  de  son  avocat  se  sont  élevés  à 
80  fr.,  dont  le  Conseil  ordonnance  le  rembourse¬ 
ment. 

Le  Dr  S.  (Lot-et-Garonne),  ayant  obtenu  gain 
de  cause  dans  une  affaire  d'honoraires  pour  acci¬ 
dent  agricole,  est  traîné  en  appel  par  son  adver¬ 
saire. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour’ défen¬ 
dre  à  cet  appel. 

Honoraires  de  droit  commun. 

Le  Dr  P.  (Finistère)  a  gagné  son  procès  contre 
un  client  qui  refusait  de  payer  ses  honoraires,  pré¬ 
tendant  que  l’opération  pratiquée  était  inutile. 

R  a  payé  pour  honoraires  150  fr.  à  son  avocat 
et  150  fr.  à  son  avoué,  soit  ensemble  300  fr., 
dont  le  Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Le  Dr  D.  (Yonne)  a  gagné  en  appel  le  procès 
intenté  à  un  gendre,  qui  avait  fait  donner  des 
soins  à  sa  belle-mère. 

Les  honoraires  de  l’avocat  et  les  frais  de  copie 
du  jugement  se  sont  élevés  à  260  fr.,  dont  le 
Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Le  Dr  F.  (Pyrénées-Orientales),  ayant  fait  con¬ 
damner  à  le  payer  un  pharmacien  qui  lui  avait 
acheté  son  stock  de  pharmacie  quand  il  a  cessé 
d’exercer  la  propharmacie,  est  traîné  en  appel 
par  son  adversaire. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  défen¬ 
dre  à  cet  appel. 

Le  Dr  G.  (Hérault),  voit  contester  une  note 
d’honoraires  par  un  client  qui,  habitant  hors  de 
l’octroi,  refuse  de  payer  une  indemnité  de  dépla¬ 
cement,  qui  est  due  d’après  le  tarif  syndical. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire,  bien 
que  l’affaire  ait  été  engagée  avant  d’avoir  été 
soumise  au  «  Sou  »,  parce  qu’elle  a  été  engagée 
et  suivie  par  l’Office  de  recouvrement  du  Syn¬ 
dicat. 

Le  Dr  P.  (Rhône)  a  obtenu  un  jugement  par 
défaut  condamnant  un  client  à  lui  payer  ses  ho¬ 
noraires  et  demande  l’appui  pécuniaire  pour  le 
cas  où  son  adversaire  interjetterait  appel. 

Le  Conseil  remet  toute  décision  sur  cette  de¬ 
mande  pour  l’époque  à  laquelle  l’éventualité  re¬ 
doutée  se  sera  produite. 

Le  Dr  M.  (Seine)  a  soigné,  dans  un  atelier  et 
sur  appel  de  la  patronne,  une  ouvrière  atteinte 
d’hémorragie  utérine  et  partie  depuis  sans  laisser 
d’adresse. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  la  patronne,  qui,  bien  qu’elle  l’ait  mis 
en  œuvre,  refuse  de  payer. 
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Le  Dr  G.  (Vaucluse),  ayant  accouché  une  jeune 
fille  majeure,  chez  ses  patents.  Ta  fait  condam¬ 
ner  à  lui  payer  ses  honoraires.  Mais,  comme  la 
jeune  fille  est  insolvable,  il  demande  l’appui  pé¬ 
cuniaire  pour  poursuivre  les  parents,  qui  l’ont 
mis  en  oeuvre. 

Cet  appui  lui  est  accordé. 

Le  Dr  B.  (Charente- Inférieure)  a  touché 
aimablement  les  honoraires  pour  le  recouvre¬ 
ment  desquels  l’appui  pécuniaire  lui  avait  été 
accordé.  Il  a  payé,  pour  frais  et  honoraires,  65  fr., 
sur  lesquels  il  abandonne  15  fr.  pour  la  caisse  du 
«Sou  ». 

En  ordonnançant  les  50  fr.  de  surplus,  le 
Conseil  lui  adresse  ses  remerciements. 

Le  Dr  R.  (Allier)  a  recouvré  aimablement  ses 
honoraires  dans  l’affaire  pour  laquelle  l’appui 
pécuniaire  lui  avait  été  accordé. 

Il  a  payé,  pour  frais  et  honoraires,  81  fr.  10 
dont  le  Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Le  Dr  G.  (Vienne)  a  été  payé  à  l’amiable  de  ses 
honoraires  pour  soins  donnés  à  la  victime  d’un 
accident  d’automobile,,  après  désistement,  par 
l’adversaire,  de  l’appel  interjeté  par  lui  contre  le 
jugement  du  juge  de  paix. 

L’avoué,  à  qui  une  provision  de  150  fr.  avait 
été  versée,  a  pris  comme  honoraires  80  fr.,  ce  qui 
est  appr  ouvé  p  ar  le  Conseil. 

Le  Dr  M.  (Puy-de-Dôme)  a  touché  à  l’amiable 
es  honoraires  d’accouchement  qui  lui  étaient 
Idus  par  une  femme  inscrite  tardivement  sur  la 
liste  d’assistance. 

Les  honoraires  de  l’huissier  (103  fr.),  sont  or¬ 
donnancés  par  le  Conseil. 

Dans  l’affaire  d’honoraires  pour  accident  de 
droit  commun,  actuellement  pendante  en  appel, 
dans  laquelle  l’appui  pécuniaire  lui  a  été  accordé, 
l’avocat  du  Dr  F.  (Charente- Inférieure)  demande 
600  fr.  d’honoraires  pour  les  plaidoiries  en  pre¬ 
mière  instance  et  en  appel. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  de  cette 
somme. 

Les  docteurs  A.  (Seine-et-Marne),  B.  (Saône- 
et-Loire)  et  E.  (Charente- Inférieure),  ayant  été 
mis  en  œuvre  par  les  auteurs  d’accidents  de  la 
route  ,  pour  soigner  leurs  victimes,  n’ont  pu  ob¬ 
tenir  le  paiement  de  leurs  honoraires. 

L’appui  pécuniaire  ieur  est  accordé  pour  en 
poursuivre  le  recouvrement. 

Le  Dr  T.  (Nord)  a  recouvré  à  l’amiable  les  ho¬ 
noraires  qui  lui  étaient  dus  pai  un  automobiliste 
dont  il  avait,  sur  sa  demande,  soigné  la  victime. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  des  frais  et 


honoraires  avancés  dans  cette  affaire,  qui  s’élè¬ 
vent  à  32  fr. 

Le  Dr  A.  (Seine- Inférieure)  a  été  payé,  avant 
jugement,  des  soins  qu’il  a  donnés  à  la  victime 
d’un  accident  d’automobile. 

Il  a  versé  pour  honoraires  18  fr.  à  l’huissier  et 
65  fr.  à  l’avocat,  ensemble  83  fr.,  dont  le  Conseil 
ordonnance  le  remboursement. 

Le  Dr  D.  (Cher)  a  obtenu  la  condamnation 
d’un  automobiliste  au  paiement  des  honoraires 
qu’il  lui  devait  pour  les  soins  donnés  à  sa  victime. 

Il  a  payé,  pour  frais  et  honoraires,  73  fr.  15, 
dont  le  Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Plusieurs  adhérènts  demandent  l’appui  pécu¬ 
niaire  dans  des  affaires  de  recouvrement  d’ho¬ 
noraires  présentant  certaines  circonstances  de 
fait  qui  leur  donnent  un  caractère  particulier 
ou  soulevant  des  questions  de  principe. 

Le  Conseil  décide  qile  le  Contentieux  adressera 
à  leurs  débiteurs  une  mise  en  demeure  de  payer. 
Si  celle-ci  reste  sans  effet,  l’appui  pécuniaire  sera 
acquis  aux  intéressés  pour  poursuivre  en  justice. 

Responsabilité  professionnelle. 

Le  Df  X.  est  menacé  d’une  action  en  respon¬ 
sabilité  par  un  client  qui  lui  reproche  la  surve¬ 
nance  d’un  phlegmon  à  la  suite  de  piqûres  anti¬ 
variqueuses. 

Si  cette  menace  est  suivie,  d’exécution,  il  aura 
droit  à  la  garantie  statutaire  delà  Caisse  spéciale. 

Le  Dr  C.  (Maroc)  est  assigné  en  100.000  fr.  de 
dommages  intérêts  par  un  paludéen  auquel  sont 
survenus  des  abcès  à  la  suite  d’injections  hypo¬ 
dermiques. 

Le  Conseil  l’admet  au  bénéfice  de  la  garantie 
de  la  Caisse  Spéciale. 

Le  Dr  G.  (Vosges)  a  vu  confirmer,  par  la  Cour 
d’ Appel,  la  condamnation  en  12.000  fr.  de  dom¬ 
mages-intérêts  prononcée  contre  lui  pour  l’oubli 
d’un  drain  dans  une  plaie.  L’arrêt  sera  examiné 
au  point  de  vue  de  la  possibilité  d’un  pourvoi  en 
Cassation. 

Dans  l’affaire  en  responsabilité  du  Dr  R.  (Ille- 
et-Vilaine),  qui  est  actuellement  en  appel,  après 
gain  du  procès  en  première  instance,  l’avoué  de 
première  instance  demande  le  paiement  de  ses 
frais,  qui  s’élèvent  à  453  fr.  15. 

Le  paiement  de  celte  somnie  est  ordojuiancé 
par  le  Conseil. 

L’avoué  du  Dr  L.  (Meuse),  demande  une  pro¬ 
vision  de  600  fr.  pour  son  affaire  en  responsabi- 
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ité,  dàfls  latiuélle  il  Va  êtte  pfôeédé  â  Ufle  en¬ 
quête. 

Le  Conseil  ordonnance  le  versement  de  cette 
pfôvisioîl. 

Le  Dr  R.  (Seine),  meiiSèé  d’iactilg&tîôft  pôüt 
JiteS'Ctiplîohs  irrégüliètëS  dè  stupêflahts,  obtient 
î’âppüi  pécuniaire,  eh  taht  tiüe  de  besoin,  dans 
cette  affaire. 

DiffVLïimtion. 

Le  conseil  ordonnance  le  paiement  aü  Dr  <j. 
(Savoie)  de  là  Sôfnïne  de  350  fr.,  pour  participa¬ 
tion  aux  hoHôfâîfes  demandés  par  sofl  avoué, 
son  avocat  et  son  huissier,  dans  l’affaire  qui  s’est 
terminée  pat  la  condamnation  d’un  libraire  qui 
l’avait  diffamé. 


Le  Dr  Bi  (Seine)  a  obtenu  la  condamnation 
à  la  prison  avec  sursis',  et  à  2.000  fr.  de  domma¬ 
ges-intérêts,  d’ime  ancienne  cliente  qui  le  diffa¬ 
mait,  notamment  paf  cartes  postales. 

Baux  et  locations. 

Le  Dr  L.  (Haute-Garonne)  a  avancé  pour  frais 
de  son  pourvoi  en  Cassation  (affaire  de  la  reprise 
par  son  propriétaire  de  son  gafage  professionnel), 
256  fr.  70,  dont  le  remboursement  est  ordonnancé 
par  le  Conseil. 

Le  Dr  A.  (Gironde)  demande  l’appui  pécu- 
ftiaire  contre  son  propriétaire,  qui  refuse  de  lui 
accorder  la  prorogation  pour  le  garage  de  son 
automobile  professionnelle. 

Lè  Conseil  accorde  l’appui  pécUhiairé  demandé. 
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IVonvelles  et  laiorAiatiens 


—  Secours  aux  ïnfortiinesmédicàlés  dè  gnêrîe.  -  L’Ü- 
nion  des  médecins  mutilés  de  guerre,  19,  rue  Blanclie, 
à  Paris,  composée  de  médevius  mutilés  de  guerre,  ou 
blessés,  et  titulaires  d’une  pension,  prie  MM.  les  méde¬ 
cins  de  France  et  des  Colonies,  de  bien  vouloir  lui  signa- 
î'er  ï'è's  ilifortmiés  c'enséquencés  dé  la  guerre-. 

ï.’aetJon  de  l’U.  M.  M.  G.  vise  a  compléter  célie  de 
l’Association  -des  Anciens  Médecins  des  Corps  combat¬ 
tants  (qui  lui  a  accordé  son  patronage)  et  à  secourir  nio- 
ralement  et  pécuniairement,  soit  les  méd'ècîlls  dans  le 
bêsôîil,  soit  l'éls  ■Veuves  dé  guerre  où  les  Orphèllns  dèS  ca- 
üùàiratdes  tombés  àù  Gbàïflp  d’ïrôiftneùr. 

Cotisations  :  membres  titulaires  :  c’est-à-dire  médecins 
mutilés  ou  biesssés  avec  pension,  cotisation  de  5  l'r.  ra- 
chetabie  par  iOO  fr.  ;  membres  adliéfents  :  rivédècins 
ayant  tâil  là  gùèire  1914-1918  ét  s’iMélVsSàrit  à  hOti-e 
oeuvre  ;  éotisàtiob  de  20  ff .,  rachetablé  par  500  fr.  Mem¬ 
bres  bienfaiteurs  ;  cotisation  de  100  fr.  non  raeitetable. 
Mais  les  membres  bienfaiteurs  seront  nommés  membres 
honoraires,  quand  le  total  de  leurs  versements  attéindra 
5.000  fr. 

Adresser  les  cotisations  à  l’U.  M.  M.  G,  19,  rue  Blanche 
à  Paris. 

—  Le  dénombré'ment  dés  étudîàdfé  Bh  iùBdééiaé.  — 
Slir  une  qùëstioU  étrilfe  dé  M.  Bfél,  député,  îé  mîiastSè 
dé  FîbétbtfètiO'ù  pUbliqüe  Vient  de  fonroli  les  reftseigrie- 
ments  stetistiqües  suivants  : 

Le  15  janvier  1.923,  il  y  avait  8.247  étudiants  dans  les 
facultés  de  médecine  et  1.497  étudiants  datts.les  éOOies 
de  médecine.  Le  31  juillet  1926,  il  y  avait  dans  les  facul¬ 
tés  de  médeéine  10.821  étndiants  et  dans  les  écoles, 
1.465  étudiants. 

—  École  ffanÇ’aîsè  d'è  stÔfftatOltÿgiB.  —  Oispeusalï-c  de 


l’Administi-atiou  générale  de.  l’Assistance  publique,  20, 
passage  Dauphiné,  P.Vrls.  —  L’Écülè  traiiÇaisè  dé  stO- 
fùatüîbgie  a  pbür  but  de  donner  l’BilSeigiieiAéùt  aüV 
seuls  étudiants  et  docteurs  en  médeeine  désireux  de  se 
spécialiser  dans  la  pratique  de  la  stomatologie. 

L’enseignement  donné  par  des  médecins  spécialistes 
et  techniciens  comprend  :  1“  la  cliniqüe  générale  dès 
maladies  de  la  bouche  et  dés  dehts  ;  2’  des  edtltS  spé¬ 
ciaux  sur  les  différentes  branches  de  la  stomatologie  ; 
-3'  dés  tfàvauK  pratiques  de  technique  opératoire  de 
prothèse,  d’orthodontie  et  de  laboratoire. 

Pour  les  inscriptions  et  pour  les  renseignéinenls,  s’a- 
'dréSSèr  au  :  Df  Boz'û,  fliï-eettur  de  l’Ecolé,  20,  passage 
Dauphine,  Paris. 

—  Nombre  à  Paris  et  à  Lyon,  des  médecins,  pharma¬ 
ciens,  accoucheuses,  dentistes.  —  1“  A  Paris  exerçaient 
leur  profession  au  l'"'  janvier  1926  : 

Docteurs  en  inédccinc .  4588 

Oliici'èî's  de  saht'é .  10 

Accoucheuses .  .  763 

.  GhifUïgiens-deiU-rstes  . 1366 

Pharmaciens . ■•••..  1-388 

Au  l'''  janvier  1925,  il  y  avait,  en  moins,  83  docteurs, 
eu  médecine,  un  ulBcier  de  santé,  13  accouchenses,  90 
chirurgiens-dentistes. 

2=  A  Lijon,  on  comptait,  d’après  «  Le  Cartier  »  : 


Docteurs  en  medccmc .  ,525 

Accoucheuses .  137 

dilrlirgieiis-deuiislvs .  1-32 

•PhaHnacieUs .  193 


polit  Uiïc  population  de  obl.o92  habllanls.  {l-j/on  n  édi- 
cnl.) 


Le  Directeur-Gérant  :  D>'  GASSOT. 
Clermobt  (Oise).  —  ImprihEaie  Thiron  et  Gib. 
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Réponse. 

Quand  bien  même  l’automobiliste  serait  .re¬ 
connu  responsable  de  l’accident  et  condamné 
à  verser  une  indemnité  à  la  blessée,  vous  ne  pour¬ 
riez  agir  contre  lui  en  paiement  de  vos  honoraires, 
faute  de  lien  de  droit  avec  lui,  à  moins  toutefois 
que  ce  ne  soit  lui  qui  vous  ait  mis  en  œuvre  et 
qu’il  n’ait  pris  l’engagement  exprès  ou  tacite  de 
payer  vos  honoraires. 

Mais,  par  contre,  la  blessée  ne  peut  se  retran¬ 
cher  derrière  la  responsabilité  de  l’automobiliste 
pour  refuser  de  vous  payer.  C’est  à  elle  qu’il  ap¬ 
partient,  en  tout  état  de  cause,  de  régler  votre 
note,  sauf  à  la  comprendre  ensuite  dans  sa  de¬ 
mande  d’indemnité. 

Nous  vous  conseillons  donc  d’écrire  à  nouveau 
à  la  blessée  pour  la  mettre  en  demeure  de  vous 
payer  sous  huitaine,  en  lui  déclarant  que  vous 
n’avez  pas  à  attendre  l’issue  de  son  procès 
pour  vous  faire  payer.  Si  elle  persiste  dans  son 
refus,  citez-la  devant  le  juge  de  paix  (avec  son 
mari,  si  elle  est  mariée). 

Dans  le  cas  où  vous  seriez  obligé  d’en  arriver 
là,  faites-le  nous  savoir. 


1052.  —  Accident  d’automobile.  Pom-suites 
correctionnelles  eontre  l’auteur. 

Une  femme  est  bousculée  et  blessée  sur  la  voie 
publique  par  une  automobile.  Elle  dépose  une  plainte 


à  la  gendarmerie  qui  vient  faire  l’enquête  habituelle. 

Cela  est-il  suffisant  pour  qu’il  y  ait  des  suites  judi¬ 
ciaires  et  les  sanctions  que  comporte  l’accident 
envers  le  responsable  ? 

Ou  bien  faut-il  que  cette  femme  actionne  elle- 
même  le  responsable  en  justice  ? 

On  m’a  affirmé  que  du  moment  que  la  gendarmerie 
dressait  un  rapport  l’affaire  passait  ipso  facto  devant 
la  correctionnelle. 

Dr  G. 

Réponse. 

L’enquête  de  gendarmerie  ne  suffit  pas,  à  elle 
seule,  à  mettre  en  mouvement  l’action  publique 
et  à  faire  déférer  l’auteur  de  l’accident  au  tri¬ 
bunal  correctionnel. 

Les  gendarmes  se  bornent  à  transmettre  leur 
rapport  au  Parquet,  qui  reste  juge  de  l’opportu¬ 
nité  d’intenter  des  poursuites.  Il  se  peut  d’ail¬ 
leurs  que  les  faits  relevés  à  la  charge  de  l’auteur 
de  l’accident  engagent  sa  responsabilité  civile, 
sans  cependant  faire  peser  sur  lui  aucune  res¬ 
ponsabilité  pénale: 

Mais  la  victime  de  l’accident,  même  en  cas 
d’inaction  du  parquet,  ne  reste  pas  désarmée. 
Si  l’auteur  de  l’accident  s’est  rendu  coupable 
d’un  délit,  elle  peut  l’assigner  devant  le  tribunal 
correctionnel  par  citation  directe  ou  porter 
plainte  avec  constitution  de  partie  civile,  ce  qui 
oblige  le  parquet  à  suivre  sur  la  plainte.  Mais  si 
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DIASTASÊE 


POUR  LE  PREMIER  AGE 


La  FARINE  SALVY  est  diastaséeet  se  transforme 
au  moment  de  la  cuisson  en  un  aliment  solubilisé, 
prédigéré,  assimilable. 

C'est  l’aliment  rationnel  du  premier  âge,  puisqu’il 
supplée  à  l’insuffisance  digestive  du  nourrisson  ; 
c’est  l’aliment  indispensable  du  sevrage. 


ÉCHANTILLON  GRATUIT  ! 


LAMBRECHTS,  COURBEVOIE  (Seine 
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le  prévenu  est  acquitté,  c’est  la  partie  civile  qui 
supporte  tous  les  frais  du  procès. 

La  victime  de  l’accident  peut  aussi  en  assi¬ 
gner  l’auteur  responsable  devant  le  tribunal 
civil,  en  dommages-intérêts. 


Honoraires  de  droit  commun. 

1031.  —  Privilège  en  cas  de  faillite. 

Un  de  mes  clients  a  fait  faillite.  J’ai  porté  ma  note 
(180  fr.)  au  notaire  qui- s’en  occupait.  J’ai  reçu  une 
lettre  me  prévenant  que  je  ne  toucherais  que  60 
pour  cent.  J’ai  répondu  que,  ayant  soigné  le  failli 
dans  sa  dernière  maladie,  je  croyais  être  privilégié. 
Le  2  mars  dernier  il  fit  une  chute  de  moto  et  on 
fut  obligé  de  l’amener  à  son  domicile  étendu  sur  un 
matelas  dans  un  camion.  Bref  je  fis  visite  de  nuit, 
injection  de  sérum,  pansements  multiples,  figure, 
mains,  genoux,  etc.,  etc. 

Je  n’ai  reçu  aucune  réponse  du  notaire.  Que  faire  ? 

D. 

Réponse. 

Si  la  maladie  pour  laquelle  vous  avez  donné 
vos  soins  au  failli  est  bien  la  dernière  qui  ait 
précédé  la  déclaration  de  faillite,  il  n’est  pas 
douteux  que  vous  avez  droit,  pour  vos  honorai¬ 
res,  au  privilège  de  l’article  2.101  du  Code  civil. 

Par  conséquent,  vous  devez  être  admis  au 


passif  de  Ja  faillite  par  privilège,  sans  avoir  à 
subir  la  loi  du  concours  avec  les  créanciers  chi¬ 
rographaires.  C’est  seulement  au  cas  où  l’actif 
serait  insuffisant  même  pour  payer  les  créan¬ 
ciers  privilégiés,  venant  au  même  rang  que  vous, 
que  vous  pourriez  être  payé  au  marc  le  franc. 

Si  le  syndic  de  la  faillite  refuse  d’admettre 
votre  privilège,  il  faudra  l’assigner  devant  le  tri¬ 
bunal  de  commerce. 


Frais  de  justice  criminelle 

975.  —  Honoraires  pour  autopsie  d’iui 
uouveau-né. 

Veuillez  me  dire  quelle  indemnité  doit  m’être 
allouée  d’après  le  dernier  tarif  de  la  justice  crimi¬ 
nelle  pour  une  autopsie  de  nouveauté  avant  inhu¬ 
mation  et  tarif  kilométrique. 

DU. 

Réponse. 

Pour  autopsie  de  cadavre  de  nouveau-né 
avant  inhumation,  il  vous  est  dû  à  titre  d’ho¬ 
noraires,  en  vertu  de  l’article  26  du  décret  du 
5  octobre  1920,  la  somme  de  35  francs,  y  com¬ 
pris  la  rédaction  et  le  dépôt  du  rapport.  Si  le 
cadavre  était  en  état  de  décomposition  avancée, 
vous  pourriez  demander  50  francs. 

Enfin,  si  vous  avez  eu  à  vous  déplacer  à  plus 


de  deux  kilomètres  de  votre  résidence^  il  vous 
est  dû  une  indemnité  de  déplacement  de  1  franc 
par  kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour. 
Si  le  voyage  pouvait  s’effectuer  par  chemin  de 
fer  ou  par  un  service  de  transport  en  commun, 
il  ne  vous  sera  remboursé  que  le  prix  d’un  aller 
et  retour  en  première  classe,  ou  le  prix  des  deux 
voyages  dans  la  voiture  de  transport  en  com- 
mum.  _ 


Application 

du  Tarif  Durafour-Fallières. 


646.  —  Visite  de  contrôle. 

Membre  du  «  Sou  médical»,  j’ai  recours  à  vous 
pour  me  faire.régler  par  la  P ...  la  note  dont  ci-joint 
la  copie. 

Cette  compagnie,  qui  abuse  des  contre-visites, 
refuse  de  les  payer  au  tarif  réglementaire  :  le  prix  de 
la  visite  augmenté  de  50  %  et  de  l’indemnité  de 
déplacement  de  2  fr. 

Toutes  les  autres  compagnies  d’assurances  payent 
ce  prix. 

La  P. . .  a  besoin  d’être  dressée.  Elle  prétend  que, 
le  plus  souvent,  c’est  par  téléphone  ou  par  lettre  que 
le  médecin  traitant  s’entend  avec  le  contre- visiteur. 

C’est  souvent  vrai,  mais  cela  n’empêche  pas  que 
le  prix  fixé  par  le  tarif  officiel  doit  être  payé,  d’autant 


plus  que  ni  les  communications  téléphoniques  ni  les 
timbres  ne  sont  gratuits. 

Je  crois  défendre  un  principe  en  refusant  les  277  fr. 
que  m’offre  cette  assurance  et  en  faisant  une  histoire 
pour  ces  40  sous. 

Dr  B. 

Réponse. 

A  Lyon,  ville  de  plus  de  100.000  habitants,  le 
prix  de  la  visite  de  contrôle  prévue  à  l’article 
3-a)  était,  avant  le  janvier  (tarif  Durafour) 
de  10  plus  5  plus  2,  soit  17  francs  et,  depuis  (ta¬ 
rif  Fallières))  de  12  plus  6  plus  2,  soit  :  20  francs, 
et  cela,  quel  que  soit  le  mode  d’entente  accepté 
par  le  médecin  traitant  pour  le  rendez-vous,  en 
dehors  de  celui  légal  de  la  «  lettre  recommandée 
deux  jours  à  l’avance  »  (article  4,  paragraphe  5, 
de  la  loi  du  9  avril  1898). 

Dr  F.  Decourt. 

Il 

751.  — ■  1°  Luxation  cervicale  ;  2°  fracture 
pubienne. 

Vous  m’obligeriez  en  voulant  bien  me  donner 
votre  appréciation  sur  les  deux  cas  suivants  (acci¬ 
dents  du  travail)  : 

1°  Réduction  d’une  luxation  cervicale  (technique 
de  Richet  sous  anesthésie). 

2°  Réduction  et  contention  d’une  fracture  de  la 
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L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 

I  renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque  j 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 
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branche  horizontale  du  pubis_sans  lésions  viscérales 
(mise  en  gouttière  de  Bonnet). 

Dr  B. 

Réponse. 

1®  Vous  trouverez  une  réponse  au  sujet  de 
«  fracture  de  l’axis  avec  luxation  du  corps  de 
la  vertèbre  en  avant  et  fracture  de  l’odontoïde. 
Réduction  et  contention,  dans  le  Concours  mé¬ 
dical  du  7  novembre  dernier,  page  2.906.  Je  me 
basais  sur  le  tarif  Maginot,  à  l’article  74,  para¬ 
graphe  intitulé  :  «  Interventions  sur  la  colonne 
vertébrale  »,  où  on  lit  : 

«  a)  Laminectomie  sans  ouverture  de  la  dure- 
mère  :  600  francs  ; 

,  b)  Lamjnectomie  avec  ouverture  de  la  dure- 
mère  :  800  francs  ». 

et  j’ajoutais  :  «  . . .  prix  non  excessif  dans  de 
telles  circonstances  où  le  blessé  peut  fort  bien 
rester  sur  la  table  d’opération  ». 

D’après  ces  données,  voyez  ce  que  vous  avez 
à  demander,  suivant  votre  intervention  même 
que  je  ne  puis  préciser,  alors  que  vous  parlez, 
en  général,  d’une  luxation  cervicale ...  » 

2°  Là  encore,  à  défaut  du  tarif  Durafour, 
voyons  le  tarif  Maginot,  plus  complet.  Nous  y 
trouverons,  article  74,  au  paragraphe  intitulé 
«  Interventions  sur  la  face,  le  crâne  et  la  co¬ 
lonne  vertébrale  »  une  rubrique  qui  me  paraît 
répondre  nettement  à  votre  question  :  «  Réduc¬ 


tion  et  contention,  avec  ou  sans  appareillage,  des 
fractures  du  bassin  oudu  rachis  :  60  à  100  francs  » 
Et  cela  suivant  la  difficulté  qui  me  paraît  être 
maxima  pour  cette  branche  horizontale  pu¬ 
bienne.  Donc,  en  fournissant  ces  explications 
et  par  analogie,  je  demanderais  100  francs. 

F.  D. 

III 

650.  La  majoration  de  50  %  des 
radiologies. 

Membre  du  «Sou  médical»  je  me  permets  de  vous 
demander  le  renseignement  suivant  : 

Les  honoraires  pour  traitements  électriques  ont-ils 
été,  pour  les  accidents  du  travail,  augmentés  de  50  % 
eux  aussi  ?  c’est-à-dire  qu’une  séance  marquée  12  fr. 
au  tarif  Breton  serait  payée  18  fr. 

Dr  B. 

Réponse. 

Dans  le  tarif  Durafour,  il  y  avait,  in  fine  du 
paragraphe  VI  de  l’article  26,  ces  mots  entre 
parenthèses  :  «  Les  frais  et  honoraires  prévue 
aux  paragraphes  I  à  VI  ci-dessus  doivent  êtrs 
majorés  de  20  %  ». 

Dans  le  tarif  Fallières,  ils  le  sont  de  50  %.  Or, 
les  honoraires  pour  traitement  étectrigue  dont 
vous  parlez  se  trouvent  au  paragraphe  VI, 
donc  parmi  ceux  majorés  actuellement  de  50  %. 

F.  D. 
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IV 

779.  —  Pansement  de  brûlures  étendues, 
de  nuit,  le  dimanche. 

Comment  dois-je  établir  ma  note  pour  un  accident 
du  travail  : 

Brûlure  premier  et  deuxième  degrés  detouile  mem¬ 
bre  supérieur  gauche  (doigts,  main,  avant-bras,  bras, 
aisselle)  et  tout  l’hémithorax  gauche  face  anté¬ 
rieure  et  postérieure  du  cou  à  la  ceinture  (avec  une 
bouteille  ou  un  bidon  d’essence  que  le  blessé  tenait 
à  la  main). 

Brûlure  aussi  à  la  main  droite. 

Visite  de  nuit  et  Am  dimanche  aussi,  au  cours  des 
soins  (visite  de  nuit  le  premier  soir,  visite  du  diman¬ 
che  le  surlendemain). 

Le  pansement  me  prenait  chaque  fois  plus  d’une 
■heure  de  temps.  J’ai  d’ailleurs  hospitalisé  le  malade 
au  bout  de  quelques  jours,  dès  qu’il  a  pu  supporter  le 
transport.  S. 

Réponse. 

a)  Je  vois  là  des  brûlures  dont  les  «  surfaces 
additionnées  »  sont  comparables  à  «  grande 
brûlure  de  deux  membres  »  ;  75  fr. 

b)  Pour  le  pansement  d’urgence,  fait  de  nuit, 
comptez  25  %  de  majoration  (article  8). 

c)  Pour  le  dimanche,  pas  de  majoration,  celle- 

ci  n’existant  que  pour  la  seule  visite  et  même 
pas  pour,  la  consultation.  F.  D.  . 


Application  du  Tarif  Maginot. 

614.  —  Injections  sclérosantes. 

J’ai  un  mutilé  de  guerre  auquel  je  me  propose  de 
faire  des  injections  sclérosantes  intraveineuses  de 
salicylate  de  soude.  Or  je  ne  les  trouve  pas  mention¬ 
nées  sur  la  nomenclature  rédigée  conformément 
aux  décrets  du  25  octobre  1922  et  2  avril  1925,  etc. 
Par  contre,  je  trouve  à  l’article  74  ;  injection  intra¬ 
veineuse  médicamenteuse  autre  que  le  novarséno- 
benzol  :  20  fr. 

Etant  donné  que  l’intervention  dont  je  parle  me 
paraît  plus  délicate  qu’une  simple  injection  intra¬ 
veineuse,  à  combien  dois-je  la  tarifer  ? 

Je  lis  :  injection  intraveineuse  de  novarsenobenzol: 
la  première  (??!)  =  40  fr.,  la  deuxième  et  les  sui¬ 
vantes  (?  !)  =  30  fr.  (probablement  grâce  à  la 
«  vitesse  acquise  »).  N’y  a-t-il  donc  en  1927  que 
l’injection  intraveineuse  de  novarsenobenzol  qui 
doive  jouir  d’un  privilège  aussi  «  aristocratique  »  ? 
L’or  lui-même  passera  au  second  plan. 

La  crainte  de  la  «  crise  nitritoïde  »  restera-t-elle 
considérée  «  ofjieiellement  »  comme  le  commence¬ 
ment  de  la  sagesse?  Je  ne  suis  probablement  pas  le 
premier,  mon  cher  confrère,  à  manifester  mon  éton¬ 
nement  sur  ce  point.  Mais  je  suis  heureux  cependant 
d’insister  à  ce  sujet,  et  je  vous  demanderais  même 
d’avoir  l’obligeance  de  vouloir  bien  le  signaler  de 
nouveau  à  mes  confrères.  Il  est  vrai  que  malgré  les 
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variations  du-  tarif,  que  ce  soit  à  propos  des  acci¬ 
dentés  du  travail  ou  des  mutilés,  ces  nomenclatu¬ 
res  rédigées  en  1919  et  antérieurement  me  parais¬ 
sent  d’une  forme  immuable . . .  Souhaitons  pourtant 
d’y  voir  un  jour  mentionnées  les  injections  de 
vaccin  polyvalent  qui,  Dieu  sait  !  sont  plus  couran¬ 
tes  en  matière  d’accidents  du  travail,  que  les  injec¬ 
tions  de  novarsenobenzol. 

Enfin,  mon  cher  confrère,  en  ma  qualité  d’abonné 
au  Concours  je  serais  heureux  d’avoir  ce  renseigne¬ 
ment  sur  le  tarif  des  injections  intraveineuses  sclé¬ 
rosantes,  qui,  ma  foi,  chez  les  variqueux,  sont  un 
traitement  qui  n’a  même  plus  l’excuse  de  la  nou¬ 
veauté,  et  qui,  malgré  la  fréquence  avec  laquelle  il 
est  pratiqué,  n’est  tout  de  même  pas  d’une  technique 
banale. 

Dr  M.  C. 

Réponse. 

Je  ne  vois  pas,  dans  le  tarif  actuel,  que  vous 
puissiez  compter  plus  de  20  fr.  des  injections 
intraveineuses,  —  sclérosantes  ou  non  —  en 
dehors  de  celles  de  novar.  Quant  aux  injections 
de  vaccin  polyvalent  dont  vous  parlez  à  propos 
du  tarif  des  accidents  du  travail,  ce  sont  des  in¬ 
jections  hypodermiques,  et  comme  telles,  com¬ 
prises  dans  le  prix  de  la  visite.  Si  intra-veineuses, 
ce  serait  20  francs.  Mais,  dans  aucun  cas,  il  n’est 
interdit  d’en  pratiquer  parce  que  «  non  mention¬ 
nées  ». 
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Revenons  à  vos  injections  sclérosantes.  Vous 
êtes  le  premier  h  demander  un  prix  spécial  dans 
le  tarif,  contrairement  à  ce  que  vous  pensiez, 
à  ma  connaissance  tout  au  moins.  Je  puis  néan¬ 
moins  en  prendre  note,  en  vue  d’une  révision  du 
tarif  comme  j’ai  déjà  pris  note  et  proposé  (avec 
succès  pour  l’immense  majorité)  à  deux  reprises 
différentes  une  soixantaine  de  modifications 
dans  le  tarif  des  accidents  du  travail,  qui  n’est 
donc  pas  «  immuable  »,  comme  vous  voyez. 

F.  D. 


Fiscalité. 

1023.  —  Les  mémoires  d’honoraires  pour 
accidents  du  travail  sont  exempts  de 
timbre. 

Un  ouvrier  delà  ville, blessé  au  cours  de  son  tra¬ 
vail  s’est  adressé  chez  moi.  Je  le  soigne,  et  en  fin 
d’année  envoie  ma  note  d’honoraires  à  la  ville  direc¬ 
tement  (qui  n’est  pas  assurée).  Je  reçois  une  lettre 
où  l’on  me  demande,  suivant  les  rites,  mémoire  en 
double  exemplaire,  dont  l’un  avec  timbre  à  3  fr.  CO  ! 

J’ai  renvoyé  un  double  exemplaire  sur  papier 
libre  en  indiquant  que  la  loi  d’avril  1898  dispense  de 
timbre  tous  les  actes  auxquels  peut  donner  lieu  Son 
application. 

Croyez-vous  que  cette  réponse  soit  justifiée  ? 

Si  oui,  que  faire  si  l’on  n’accepte  pas  ma  réponse  ? 

Dr  B. 
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Réponse. 

Tous  les  actes  faits  ou  rendus  en  vertu  et 
pour  l’exécution  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  de  travail  sont  «  visés  pour  timbre 
gratis  ».  Si  la  mairie  n’accepte  pas  votre  mé¬ 
moire  sur  papier  libre,  présentez-le  au  visa  «  gra¬ 
tis  »  du  receveur  de  l’enregistrement. 

A.  Mabtinot, 
Conseil  fiscal. 

1007.  —  Déduction  des  vcrsenaenis 
pour  reti’aite. 

Dans  le  Concours  médical  n°  10,610  Xll,§9630, 
il  est  indiqué  que  nous  pouvons  déduire  de  notre 
chiffre  de  recettes  professionnelles  les  versements 
effectués  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse. 

Ceux  qui  cotisent  à  l’Association  générale  des  mé¬ 
decins  de  France  sont-ils  aussi  dans  ce  cas  ? 

Ceux  qui  versent  à  la  Mutuelle  médicale  française 
de  retraites  ou  ailleurs  sont -ils  assimilés,  donc  auto¬ 
risés  à  déduire  leurs  versements  ? 

D^B. 

Réponse. 

Quelle  que  soit  la  caisse  ou  la  société  (même 
compagnie  privée)  qui  reçoit  les  primes  versées 
pour  la  constitution  d’une  retraite,  ces  primes 
sont  déductibles,  mais  celles-là  seulement,  et 
non  pas  les  cotisations  à  une  société  de  secours 
mutuels  maladie.  A.  M. 


ANTHOWGIE 

Un  de  la  presse. 

Ce  polémiste  ardent,  ce  lettré  délicat. 

Dont  l’esprit  capiteux  comme  un  vin  de  Muscat, 
Arrête  près  du  kiosque  une  foule  mobile 
A  l’heure  où  les  journaux  s’envolent  par  la  ville, 
Loue  au  riche  patron  sa  plume  et  son  talent. 

Chez  lui  le  langage  est  un  esclave  parlant. 

11  en  convient  lui-même  et,  le  rouge  à  la  joue, 

A  la  fin  d’un  banquet,  sa  franchise  l’avoue  : 

«  A  quoi  bon  avoir  tant  dès  mon  jeune  âge  appris, 
«  Sur  les  bancs  du  lycée  emporté  tous  les  prix, 

«  Avoir  la  tête  chauve  et  la  face  ridée 
«  A  converser  avec  les  maîtres  de  l’idée, 

«  Pour  vieillir  sans  le  droit  d’opiner  autrement 
«  Que  du  bonnet  hargneux  d’un  Crésus  ignorant  ? 
«  L’argent  peu  rassuré  tient  l’esprit  en  otage. 

«  Si  vous  saviez.  Monsieur,  ce  qu’il  faut  de  courage, 
«  Quand  on  a  dans  la  peau  l’instinct  de  probité, 

«  Pour  mentir  et  ne  pas  crier  la  vérité, 

«  Pour  oser  la  serrer  dans  ses  doigts  pantelante 
(1  Et  l’étouffer,  avant  que  la  pauvrette  chante, 

«  Dans  le  grillage  étroit  où  l’on  est  encagé, 

«  Ne  comprenez- vous  pas  qu’on  devienne  enragé  ? 

«  A  se  restreindre  aux  gestes  d’un  polichinelle, 

«  A  n’être  qu’un  pantin  au  bout  d’une  ficelle. 

«  Oui,  je  suis  un  manœuvre  aux  gages  d’un  bourgeois. 
«  Mon  maître,  sérieux,  distant  et  peu  courtois. 


ZYMATINE 
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«  Quand  mon  goût  de  justice  en  mon  cœur  se  rallu- 
[me, 

«  Me  tire  par  la  manche  et  me  casse  ma  plume. 

«  En  entrant,  il  m’a  dit  : 

—  «  Votre  style  me  plaît. 

«  Libre  à  vous  de  parfaire  un  écrivain  complet, 

«  De  gagner  votre  vie  et  forcer  la  fortune, 

«  Si  vous  ne  songez  pas  à  monter  dans  la  lune. 

«  Qui  n’a  pas  dans  son  sac  de  l’argent  sonnant  clair, 
«  Doit  ne  pas  se  montrer  susceptible,  mon  cher, 

«  Et  s’asseoir  au  métier  en  artisan  docile. 

«  Soyez  de  ma  pensée  un  traducteur  habile. 

«  Vous  penserez  par  moi.  Moi,  j’écrirai  par  vous. 

«  Inspirez-vous  de  mon  vouloir  et  de  mes  goûts. 

«  Normale  la  savante,  école  de  malice, 

«  Vous  façonne  tout  juste  exprès  pour  mon  service. 
«  Mon  journal  modéré  vit  de  cerveaux  moyens. 

«  Qui  ne  demandent  qu’à  s’amuser  à  des  riens. 

«  Distrayez  les  badauds.  Ne  visez  pas  le  rôle 
«  D’éducateur.  Lancez  une  boutade  drôle, 

«  Qui  provoque  un  sourire,  et  vous  fasse  applaudir, 
«  Sur  un  sujet  mesquin,  et  sans  approfondir. 

«  Egratignez  parfois  d’une  griffe  discrète 
«  Et  tirez-vous  des  pieds  avec  une  pirouette. 

«  S’il  me  plaît,  un  matin  il  vous  arrivera 
«  D’arroser  d’encre  noire  un  mec  qu’on  décora, 

«  Racoleur  pour  dancings,  tapettes,  maisons  closes. 
«  Le  lendemain ,  vous  le  couronnerez  de  roses. 

«  Soumettez-vous  enfin  sans  honte  à  la  raison, 

«  Les  Fouquets  aujourd’hui  ne  vont  plus  en  prison 


«  Ignorez  le  pain  cher,  les  grèves,  la  misère, 

«  Pour  qu’on  n’entende  pas  le  sanglot  populaire. 

«  Nos  lecteurs  n’aiment  pas  que  la  discussion 
«  Trouble  leur  estomac  dans  sa  digestion. 

«  Si  votre  plume  un  jour  touche  à  la  politique. 

«  En  homme  adroit,  usez  du  tour  diplomatique  : 

«  Affectez  un  air  grave,  et  cousez  bout  à  bout 
«  Des  lignes  qui,  sans  rien  dire,  parlent  de  tout, 

«  Clapotis  de  salive  et  fretin  d’équivoques, 

«  Qui  pendent  à  la  phrase  en  autant  de  breloques. 

«  Nous  rirons.  Le  lecteur,  moins  il  les  comprendra, 
«  Plus  ,  fier  de  sa  mémoire,  il  les  répétera. 

«  La  bonne  république  est  la  maison  du  riche. 

«  Aimez-la,  soignez-la.  Sur  un  coin  de  corniche 
«  Elle  vous  permettra  d’appuyer  votre  nid. 

«  La  meute  du  marquis,  le  curé  la  bénit. 

«  Soyez  sage.  Surtout  gardez-vous  de  médire 
«  Du  bourgeois  bien  pensant  et  de  sa  tirelire. 

«  Assez  de  ces  bobards  qui  jadis  ont  juché 
«  L’aïeul  haut  cravaté  sur  ses  écus  perché. 

«  Justice,  vérité  :  fadaises,  hâblerie. 

«  A  nouveaux  intérêts,  nouvelle  théorie. 

«  Le  décor  a  changé.  Le  drame  va  son  pas. 

«  La  mode  en  jupon  court  veut  qu’on  montré  ses_bas. 
«  Pourquoi  se  révolter  ?  Est-il  temps  que  l’on  crai¬ 
gne, 

«  Que  l’or,  ce  beau  soleil,  sur  le  monde  s’éteigne  ? 

«  Mêmes  moines  ligueurs,  mêmes  dieux  adorés. 

»  Toujours  les  ventres  creux  font  les  ventres  dorés 
D'  Paul  Grossier. 
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EAUX.BONNES 


Station  de  la  Sorge  et  des  Bronehes 

Station  d’adultes.  —  Tarit  les  Çî^t^rirheis  î 
rhino-pharyngites,  amygdalites,  laryngites  de?® 
chanteurs  (râclements,  “  chats  „),  bronchites 
récidivantes,  emphysème,  asthme  humide. 

Station  d’enfants.  —  Assèche  les  nez  et 
arrière-nez  enchifFrenés,  adénoïdiens  ;  décon* 
gestionne  les  amygdales.  Réduit  les  adénopS'* 
thies  cervicales  et  trachéo-bronchiques.  Calpiè 
les  toux  quinteuses  des  petits  bronchitiques. 

Eaux-Bonnes,  «station  bijou»  des  Pyrénées,  occupe  un  site  unique,  au  pied  du  Pic  de  Ger,  en  terrasse  sur  la 
vallée  d’Ossau.  Son  grand  Etablissement  Thermal,  rénové  au  printemps  1937  par  une  Société  nouvelle  très  agis¬ 
sante,  et  pourvu  de  toutes  les  installations  complémentaires  de  cure,  ouvrira  le  25  mai,  fermera,  le  10  octobre. 


Huile  de  foie  de  morue  de  la  nature 

Souveraine  jdans  les  inflammations  catarrhales 
rebelles  des  voies  aériennes:  coryzas  chroni¬ 
ques,  rhino-pharyngites,  laryngites  glanduleuses 
(enrouements,  toux  dMrrit^tion)  ;  fragilité  bron¬ 
chique  ;  emphysème  ;  ganglions  cervicaux  et  tra¬ 
chéo-bronchiques  de  l’enfance;  végétations  adé¬ 
noïdes  et  amygdales  avant  et  après  l’opération. 

Enfant  ;  1/4  verra  1  Adulte  :  1/2  verre  :  le  matin  à  jeun,  le  soir  en  sis 
couchant  dans  :  lait  chaud,  infusion  de  bourgeons  de  sapin,  tisane. 


La  double  sulfuration  de  1’  «  Eau-Bonne  »  (sodique  et  calcique)  sa  teneur  en 
sodium  (0,21),  sa  richesse  en  métalloïdes  et  métaux;  iode,  phosphore  arsenic; 
platine,,  expliquent  son  action  expectorante  d’abord,  puis  asséchante,  sa 


silicates  (0,07)  et  chlorure  de 
fer,  argent,  cuivre,  or,  étain, 
vertu  remontante  et  tonique. 
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eau  des  Arthritiques  et  des  Rénaux  : 
rénaux  uratiques  :  Graveleux,  Calculeux  ; 
rénaux  scléreux  :  Azotémiques,  Hypertendus. 

Elle  est  délicieuse  au  goût,  légère  et  très 
douce  à  restomac,  car  elle  ne  contient  que 
de  «  doux  minéraux  »  ;  elle  traverse  l’or¬ 
ganisme  en  entraînant  les  poisons,  les 
toxines  ;  elle  désinfecte  les  voies  biliaires, 
le  rein,  le  bassinet,  la  vessie  ;  elle  dissout 
l’acide  urique,  les  urates  ;  décrasse  les 
jointures  ;  emporte  dans  les  urines  pus, 
graviers  et  calculs.  Elle  diminue  l’hyperten¬ 
sion  artérielle  en  levant  le  barrage  rénal. 


L’action  anti-vomitive  de  r  Eau  de 
Lucîne”,  eau  minérale  très  douce,  dans 
les  vomissements  de  la  grossesse, 
du  chloroforme,  du  mal  de  mer. 


L’Eau  de  JL,ucine,  eau  de  la  source  Saint-Savin  de  la  Roche-Posay,  jaillit  en 
îlein  roc,  à  3  m.  seulement  de  la  source  Saint-Cyprien.  Elle  est  légère  et  douce  è 
.'estomac  :  l’appellation  ancienne  d’  “Eau  de  Velours”  lui  convenait  à  merveille. 
C’est  une  eau  essentiellement  calmante  et  sédative.  Tient-elle  son  moelleux,  son 
velouté,  des  bancs  d’argile  (silicate  double  d’alumine  et  de  potasse) 
qu’elle  traverse  ou  de  son  cvffbonate  de  calcium  ?  Peu  importe.  Tou¬ 
jours  est-il  que  sa  vertu  calmante  en  profondeur  et  en 
durée  relève  à  n’en  pas  douter  de  l’/on  calcium,  sédatif 
bien  connu  du  grand  sympathique  et  en  particulier  du 
plexus  solaire  dont  le  réseau  s’étale  sous  la  muqueuse 
gastrique.  C’est  l’ion  calcium  qui  explique  son  acti¬ 
vité  merveilleuse  et  connue  depuis  bien  long¬ 
temps  dans  les  vomissements  de  la  femme 
enceinte,  comme  il  explique  son  action 
connue  plus  récemment,  mais  aussi  cer¬ 
taine,  dans  les  vomissements  du  mal 
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DON.—  Nous  avons  reçu,  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Solmon,  la 
somme  de  dix  francs  pour  bons  offices  du  journal. 


DEMANDES  at  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  Insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  r abonni  lui-même.) 

Le  prix  des  inserlloiïs  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  r^onse. 


N”  192.  —  Dr  Mollin,  Port-à-Binson  (Marne)  ofF.  à 
conf.  champagne  1“'  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de 
ses  vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr. 
direct. 

N“  193.  —  Jnt.  hôp.  Paris  passant  actuell.  cliniques 
et  thèse  dem.  poste  à  achet.  ou  à  fonder. 

N»  194.  -  Auvergne.  Prêtre  au  courant  de  l’éduc, 
prendrait  chez  lui  (580  in.  ait.)  un  ou  deux  élèves  dél. 
cats  ou  retard  dans  études.  Soins  dévoués. 

N“  195.  —  A  vend.  6  CV  Renault  1925  coud,  intér., 
2/3  pl.  pneus  730  X  130.  Carburât.  Cozette.  15.000  kil. 


Etat  génér.  absolument  parfait,  amortiss.,  essais  à  vo¬ 
lonté.  Bas  prix.  S’ad.  le  matin  Toussaint,  32,  rue  Par¬ 
mentier,  à  Neuilly  (Tél.  Wag.  51-11). 

N»  196.  -  Paris.  Très  belle  s.  à  m.  acajou  massif, 
,  table  4  rai.,  buffet  et  desserte  avec  beaux  marbres, 
10  chaises.  Visible  tous  les  jours.  D’’  27,  rue  Chaptal. 

N»  197.  —  Seine-et-Marne.  A  céd.  vieille  client,  à 
50  km.  Paris,  méd.  du  ch.  de  fer,  rapp.  de  1926  :  94.000 
fr.  Prix  dem.  :  60.000. 

N»  198.  —  Ouest.  —  A  céd.  poste  méd.  dans  ville 
4.000  hab.,  3  h.  Paris.  Rapp.  60.000,  en  augment. 
Très  belle  habit.  Prix  30.QOO,  dont  20.000  compt. 

N»  199.  —  Sénas  (B.-d.-R.).  Préventorium  pour  da¬ 
mes  et  jeunes  filles  débiles  non  contag.  Prix  modérés. 
Mlles  Chevreau  et  Lacona,  à  Sénas. 

No  200.  —  Préchacq-les-Bains.  Hôtel  150  ch.,  traitém. 
du  rhumatisme  par  les  boues.  Envoi  grat.  de  thèses  et 
notice.  Ecr.  D'  Degos  à  Préchacq-les-Bains.  (Landes). 

No  201.  —  Auto  .v.èbre  6  CV,  type  D  1921,  cond. 
intér.  à  vend,  pour  cause  achat  de  voit,  plus  forte.  Fe¬ 
rait  très  bon  service  en  plaine,  5.000  fr. 

No  202.  —  Ville  d’eau  réputée,  cab.  méd.  génér.  et 
syphilis,  seul  spécialiste,  rapp.  plus  de  100.000,  install. 
mod.  7  p.,  à  céder  rapid.  pour  cause  fatigue.  S’ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (ô-).  Tél.  Gob. 
36-46. 

N“  203.  —  1 00  km.  Paris,  en  ville,  clinique  accouch., 
aff.  très  anc.,  rapp.  75.000,  loyer  6.000,  long  bail,  mais. 
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18  p.  communs,  tout  conf.  Prix  40.000,  S. ad.  Cab.  Brei- 
tel  et  Goret.  1,  rue  Dante,  Paris  (S')-  Tel.  Oob.  S6-46, 

N°  204.  —  Centre  ouest,  ch.  lieu  cant.,  à  repr.  sans 
indemn.  poste  rapp.  50.000  (livres  à  l’appui),  mais- 
agréab.  meublée  ,  slt.  d’avenir  pour  ieune  doct.  S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (50-  Têt.  Gob. 
36-46. 

N"  205.  —  Acli.  plateau  obstétrical  mod.  Powilewlez. 


Lé  Gaetropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  Combi¬ 
naison  Optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  trôublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


Des  praticiens  surpris  de  voir  leurs  clients  ne  pas 
retirer  des  produits  au  Gomenol  tout  le  bien  prévu  et 
même  les  trouver  Irritants,  en  ont  trop  souvent  fait 
grlel  au  Gomenol,  alors  que  les  mécomptes  ne  sont 
Imputables  qu’aux  trop  fréquentes  substitutions  dont 
11  est  victime. 

Bien  spécifier  le  nom  exact  du  produit  et  toujours  y 
assoeler  le  nom  Prevet  est  Indispensable  : 

Oléo-Goménol  Prevet  (dont  les  titrages  sont  :  2  %, 
5%,  10%  et  20%),  Rhlno-Gomenol  Prevet,  Glutinules 
d’OléO'Gomenol  Prevet,  Gomenol  Capsules  Prevet, 
Gomenol  Sirop  Prevet,  Oomenovules,  etc. 


Le  Trynol,  aux  sels  de  silicium  préparé  d’après  les 
expériences  du  ProP  Gouget  est  le  viatique  des  artërio- 
scléreux  dont  il  assouplit  les  artères.  Vérifiez  son  action 
thérapeutique.  La  cure  doit  être  prolongée. 


DBWJÈRES  TiOUVmXES 


—  Les  épidémies  —  On  signale  une  épidémie  de 
scarlatine  à  Gannat,  et  une  épidémie  de  fièvre  ty-' 
phoïde  dans  la  Haute-Saône. 

—  Académie  de  médecine.  Elections.  —  MM. 
Astrug,  de  Montpellier,  et  Gascard,  de  Rouen,  sont 
élus  correspondants  nationaux  dans  la  sixième  divi¬ 
sion  {pharmacie). 

— -Les  Congrès,  —  Du  11  au  14  avril  1927,  à  I.j’On, 
VE  Congrès  national  de  la  tuberculose,  sous  la  présl- 
_dence  de  M.  Herriot.  Séance  d’ouverture  à  9  heures 
du  matin,  le  11  avril,  au  Grand  Amphithéâtre  de  là 
Faculté  de  médecine,  16,  quai  Claude-Bernard.  Rap¬ 
ports  de  MM.  Paul  Courmont  (Bases  expérimentales 
des  réactions  allergiques  dans  l’infection  tubercu¬ 
leuse),  E.  Sergent  et  Turpin  (Les  facteurs  de  terrain 
autres  que  l’allergie  dans  l’infection  tuberculeuse). 
Le  12  avril,  rapports  de  MM.  Bérard  et  Dumarest 
(La  thoracoplastie),  Cordier  (examen  bactériolo¬ 
gique),  Léon  Bernard  et  Poix  (Préventoriums)  et 
Parisot  (collaboration  du  corps  médical  avec  les 
dispensaires). 

• —  Du  22  au  24  avril  1927,  Congrès  national  des 
colonies  de  vacances  et  œuvres  de  plein  air,  à  Reims, 
en  Foyer  civil,  17,  boulevard  de  la  Paix.  Pour  rensei- 
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gnements,  s’adresser  à  M.  Ëriegk,  secrétaire-tréso¬ 
rier,  17,  boulevard  de  la  Paix,  Reims.  (Montant  de 
la  cotisation  au  Congrès,  20  fr.) 

—  Hôpital  Lariboisière.  Urologie.  —  Dans  le  ser¬ 
vice  du  professeur  agrégé  Marion,  une  série  de  30 
leçons  d’urologie  sera  commencée  le  25  avril.  Ins¬ 
criptions  à  la  consultation  Giviale  de  l’hôpital  Lari¬ 
boisière.  Droits  :  300  fr-. 

—  Hôpital  Laennee.  Oto-rhino-laryngologia.  — 
Huit  leçons  sur  la  diathermie  en  oto-rhino-laryngo¬ 
logie.  Première  leçon  le  2  mai  1927.  Prix  du  cours, 
600  fr.  S’adresser  à  M.  Foiiquet,  service  de  M.  Bour¬ 
geois. 

—  Hôpital  Saint-Michel  (33,  rue  Olivier-de-Serres). 
Dermatologie.  —  Une  consultation  de  dermatologie, 
de  création  récente,  est  faite  le  mercredi  à  10  heures, 
par  M.  dément-Simon. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  chirurgien  des 
hôpitaux.  —  Candidats  inscrits  :  MM.  les  D^  Fey, 
Oberlin,  Wilmoth,  Pascalis,  Draine,  Lorin,  Petit- 
Dutaillis,  Huet,  Senèque,  Thalheimer,  Michon,  Bloch, 
Soupault,  Charrier,  Richard,  Brouet,  Maurer,  Welti, 
Gaume  et  Reinhold. 

Sont  dispensés  des  épreuves  d’admissibilité  :  MM. 
Oberlin,  Wilmoth,  Pascalis,  Draine,  Lorin,  Petit- 
Dutaillis,  Senèque,  Bloch,  Charrier,  Richard  et 
Maurer.  J 


I  —  Hôpitaux  de  Paris.  —  Concours  de  médecin  des 
hôpitaux.  —  Sont  déclarés  admissibles  aux  épreuves 
orales  ;  MM.  Etienne  Bernard,  Mme  Fontaine, 
Tzanck,  Jacquelin,  Marchai,  Marquézy,  Péron, 
Perisson,  Froment,  Turpin,  Basch,  Weismann. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Electro-radiologie.  —  Un 
concours  pour  la  nomination  à  trois  places  d’électro¬ 
radiologiste  des  hôpitaux  s’ouvrira  le  17  mai.  Les 
inscriptions  sont  reçues  au  Bureau  du  service  de 
santé  de  l’A.P.,  3,  avenue  Victoria. 

—  Hôpitaux  de  Versailles.  Internat —  Un  concours 
pour  la  nomination  de  huit  internes  en  médecine 
aura  lieu  les  29  et  30  avril  1927.  Durée  de  l’internat  ; 
4  ans.  Logement,  nourriture  et  traitement  annuel 
de  4.000  fr.  Renseignements  à  la  Direction  de  l’hô¬ 
pital  civil,  à  Versailles. 

—  Inspecteurs  d’hygiène.  —  Un  concours  sur  titres 
pour  la  nomination  de  deux  inspecteurs  adjoints 
d’hygiène  sera  ouvert  à  Montauban,  fin  avril  1927, 
à  la  préfecture  de  Tarn-et-Garonne.  Ce  concours  est 
réservé  aux  médecins  diplômés  des  Instituts  d’hy¬ 
giène  ou  de  l’Institut  Pasteur  de  Paris,  ou  aux  mé¬ 
decins  ayant  exercé  les  fonctions  de  médecin  hygié¬ 
niste.  Adresser  les  demandes  à  la  Préfecture. 

—  Mariage.  —  Le  D^  Léon  Quidet  et  Madame 
I  nous  font  part  du  mariage  de  Mademoiselle  Paulette 
Quidet,  leur  fille,  avec  M.  René  Arbey. 
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A  TRAVERS  L^OFFICIEL 

23  mars. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  concours  pour  la  nomination  d’inspecteurs 
d’hygiène. 

Il  sera  ouvert  à  Montauhan,  fin  d’avril  1927,  à  la 
préfecture  de  Tarn-et-Garonne,  un  concours  sur 
titres  pour  la  nomination  de  deux  inspecteurs  d’hy¬ 
giène  qui  seront  adjoints  à  l’inspecteur  départernen- 
tal  d’hygiènè  déjà  en  fonctions.  En  outre  des  ser¬ 
vices  d’hygiène  publique,  ces  médecins  participeront 
aux  services  d’hygiène  sociale  et,  notamment,  au- 
service  des  dispensaires  antituberculeux  et  des  dis¬ 
pensaires  anti  vénériens. 

Ce  concours  est  réservé  aux  médecins  exerçant 
ou  ayant  exercé  les  fonctions  de  médecins  hygiénistes 
et  aux  diplômés  des  Instituts  d’hygiène  universitai¬ 
res  français  et  de  l’Institut  Pasteur  de  Paris. 

Les  candidats  devront  être  Français  et  pourvus 
du  diplôme  de  docteur  en  médecine  (diplôme  d’Etat). 

Les  demandes  de  renseignements  devront  être 
adressés  avant  le  10  avril  au  préfet  de  Tarn-et- 
Garonne,  à  Montauhan. 

29  mars. 

Victimes  de  la  guerre. 

Loi  du  26  mars  1927  étendant  aux  ayants  cause 


des  militaires  décédés  des  suites  d’infirmités  impu¬ 
tables  à  la  guerre  1914-1918  et  aux  victimes  civiles 
de  la  guerre  et  à  leurs  ayants  cause  le  bénéfice  de 
la  loi  du  9  janvier  192 6 prorogeant  les  délais  de  for¬ 
clusion  en  faveur  des  ijivalides  de  la  guerre. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Le  secret  professionnel  et  les  certificats  de  décès. 

7908.. —  M.  Hamelin,  sénateur,  demande  à  M. 
le  ministre  de  la  justice  si  les  ayants  droit  d’un  dé¬ 
funt  peuvent,  par  application  de  l’article  378  du 
code  pénal,  poursuivre  et  faire  condamner  un  méde¬ 
cin  qui  aurait  mentionné  sur  le  certificat  de  décès 
destiné  à  la  mairie  le  nom  de  la  maladie  cause  de  la 
mort,  lorsque  la  divulgation  du  nom  de  cette  mala¬ 
die  peut  porter  un  certain  préjudice  à  la  famille,  et 
lorsque  ce  médecin  est  précisément  celui  qui  a  donné 
ses  soins  au  défunt,  ce  qui  est  le  cas  dans  les  commu¬ 
nes  rurales  où  n’existe  pas  de  médecin  vérificateur 
des  décès.  {Question  du  8  février  1927.) 

Réponse.  —  Les  tribunaux  sont  seuls  compétents 
pour  apprécier  le  mérite  d’une  action  intentée  de¬ 
vant  eux. 

Le  garde  des  sceaux  n’a  pas  qualité  pour  formuler 
un  avis  sur  le  bien-fondé  des  poursuites. 

{J.  O.,  12  mars  1927.) 
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Commentaires. 

Le  Garde  des  Sceaux  ne  se  compromet  pas  : 
sa  réponse  est  quelque  peu  simpliste. 

Néanmoins,  le  rédacteur  qui  a  été  chargé  de 
préparer  cette  réponse  a  trouvé  fort  simple 
d’esquiver  la  difficulté  ;  probablement,  parce 
qu’au  ministère  de  la  justice,  on  ne  possède  pas 
les  documents  juridiques  sur  la  question. 

Nous  allons  faire  la  réponse,  telle  que  nous 
croyons  qu’elle  aurait  dû  être  faite,  à  M.  le  séna¬ 
teur  Hamelin. 

L’article  378  du  code  pénal  est  ainsi  conçu  : 
((  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers 
de  santé,  ainsi  que  les  pharmaciens,  les  sages- 
femmes  et  toutes  autres  personnes  dépositaires, 
par  état,  ou  profession,  des  secrets  qu’on  leur 
confie,  qui  auront  révélé  ces  secrets,  seront  punis 
d’un  emprisonnement  d’un  mois  à  six  mois  et 
d’une  amende  de  100  à  500  francs  ». 

Il  en  résulte  que  le  médecin  traitant  doit  se 
taire  sur  tout  ce  qu’on  a  pu  lui  confier,  ou  qu’il 
a  surpris,  deviné,  entendu,  en  exerçant  sa  pro¬ 
fession. 

Une  seule  dérogation  a  été  apportée  à  l’éten¬ 
due  de  l’application  du  secret,  par  la  loi  du  30 
novembre  1892  et  par  celle  du  15  lévrier  1902, 
en  ce  qui  concerne  la  déclaration  des  maladies 
épidémiques. 

Mais,  spécifie  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation, 
Chambre  criminelle,  en  date  du  13  mars  1897, 


les  docteurs  en  médecine,  officiers  de  santé,  ou 
sages-femmes  ne  sont  relevés  de  l’obligation  au 
secret  professionnel,  à  l’égard  des  maladies 
épidémiques,  par  la  loi  du  30  novembre  1892, 
que  dans  la  mesure  nécessaire  aux  communica¬ 
tions  qu’ils  doivent  adresser  à  l’autorité  publi¬ 
que. 

Ceci  posé,  examinons  de  plus  près  la  question 
de  M.  le  sénateur  Hamelin  :  un  médecin  de  cam¬ 
pagne  a  soigné  un  malade.  Le  maire  demande 
à  ce  praticien  un  certificat  constatant  la  mort 
et  indiquant  la  cause  exacte  du  décès. 

Ce  faisant,  le  docteur  commet-il  une  infrac¬ 
tion  aux  dispositions  de  l’article  378  du  code 
pénal  ?  ' 

Une  seule  réponse  est  à  faire  :  oui,  en  indi¬ 
quant  la  cause  de  la  mort  de  son  client,  le  méde¬ 
cin  a  violé  le  secret  professionnel. 

Aucune  loi  n’oblige  le  docteur  à  indiquer,  sur 
un  certificat  de  décès,  le  diagnostic  exact  des 
causes  de  la  mort. 

L’article  77  du  code  civil  est  ainsi  rédigé  : 
«  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une 
autorisation  de  l’officier  de  l’état-civil,  qui  ne 
pourra  la  délivrer  qu’après  s’être  transporté 
auprès  de  la  personne  décédée,  pour  s’assurer 
du  décès  ». 

Par  conséquent,  le  code  civil  fait  au  maire, 
ou  à  son  représentant,  l’obligation  de  vérifier, 
en  personne,  le  décès  ;  mais  n’est  pas  inscrite. 
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dans  cet  article  77,1a  nécessité  de  déclaret  la 
cause  exacte  de  la  mort. 

Il  en  résulte  que  l’ofFicier  de  l’état  civil  peut 
se  décharger  de  la  corvée  de  vérifier  les  décès, 
én  en  donnant  la  mission  à  un  docteur  en  nié-' 
decine,  lequel,  aux  termes  stricts  de  l’article  77 
précité,  s’assurera  du  décès,  c’est-à-dire  véri-' 
fiera  si  la  mort  est  suffisamment  certaine,  pour 
que  le  permis  d’inhumer  soit  délivré. 

Ce  certificat,  le  médecin  traitant  peut  le 
donner.  Il  sera  rédigé  en  ces  termes  :  «  Je  sous¬ 
signé,  docteur  en  médecine,  certifie  avoir  constaté 
la  mort  dé  M.  X.  habitant  à  . . .  et  déclare 
qu’en  conséquence,  le  permis  d’inhumer  peut 
être  délivré.  » 

Mais  le  maire  peut  avoir  intérêt  à  connaître  le 
diagnostic  exact  des  causes  de  la  mort,  dans 
deux  circonstances  : 

1°  Par  application  de  l’article  81  du  code 
civil  :  «  Lorsqu’il  y  aura  dés  signes,  ou  indices 
de  mort  violente,  ou  d’autres  circonstances,  qui 
donneront  lieu  de  la  soupçonner,  on  ne  pourra 
faire  l’inhumation  qu’après  qu’un  officier  de 
police,  assisté  d’un  docteur  en  médecine,  aura 
dressé  procès-verbal  de  l’état  du  cadavre.  » 

Dans  ces  conditions,  l’officier  de"  l’état-civil 
ou  le  procureur  de  la  République,  ou  tout  autre 
officier  de  police  judiciaire,  devra  requérir  un 
docteur  en  médecine,  pour  l’assister,  aux  fins  de 
vérifier  les  causes  exactes  du  décès. 


I  Or,  comme  cet  article  du  Code  civil  ne  fait 
aucune  mention  des  stipulations  de  l’article 
378  du  Code  pénal  et  ne  diminue  en  rien  la  por¬ 
tée  absolue  du  secret  professionnel,  il  s’ensuit 
;  que  l’officier  de  police  judiciaire,  qui  est  supposé 
connaître  les  Godes  et  lois  de  notre  pays,  évitera 
de  requérir  le  médecin  traitant. 

Ce  , dernier  est,  on  effet,  lié  par  le  secret  pro¬ 
fessionnel  et  devra  se  tairè  sur  tout  ce  qu’il  a 
appris,  deviné,  entendu,  supposé,  dans  l’exer¬ 
cice  de  ses  fonctions. 

Ce  praticien  serait-il  requis  à  tort  par  un  ma¬ 
gistrat,  qui  ignorerait  l’article  378  du  Code 
pénal,  qu’il  devrait  se  récuser,  comme  étant  lié 
par  le  secret  professionnel. 

A  l’officier  de  police  de  requé.nr  un  autre 
médecin,  n’ayant  pas  donné  Ses  soins  au  malade 
et  libre,  par  conséquent,  de  dévoiler  à  son  man¬ 
dant  tout  ce  qu’il  peut  apprendre  ou  découvrir 
dans  l’accomplissement  de  sa  mission]  d’auxi¬ 
liaire  de  la  justice.  || 

2°  Le  maire  peut  vouloir  déférer  à  une  cir¬ 
culaire  préfectorale,  demandant  l’indication 
des  causes  exactes  des  décès,  pour  établir  les 
statistiques  sanitaires  du  département. 

Ici,  encore,  doit  jouer  l’article  378  du  code 
pénal,  parce  qu’une  circulaire,  ou  arrêté  hiinis- 
tériel,  ou  préfectoral,  ne  peut  modifier  uh  arti¬ 
cle  de  loi  ou  de  code. 

D’ailleurs,  une  fois  de  plus,  je  rappelle  que  le 
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Garde  des  Sceaux  de  1923  a  spécifié,  dans  une 
réponse  au  Ministre  de  l’hygiène,  qu'en  l’état 
actuel  dé  la  législation,  le  tnédecin  qui  a  donné 
ses  soins  à  un  malade  ne'  peut  dévoiler  la  cause 
de  la  mort  â  quiconque,  sérait-ce  même  à  un 
autre  docteur  en  médecine. 

La  jurisprudence  est  bien  fixée  dans  ce  sens  ; 

«  Le  médecin,  qui  a  soigné  une  personne,  pen¬ 
dant  Sa  dernière  maladie,  ne  peut  révéler  la 
cause  de  la  mort  sans  violer  le  secret  profession¬ 
nel,  dont  la  loi  lui  fait  une  obligation  absolue  et 
d’ordre  pub'ie.  Après  la  mort  du  malade,  les 
héritiers  de  celui-ci,  quoique  continuateurs  de 
sa  personne,,  n’ont  pas  le  droit  de  délier  le  mé¬ 
decin  de  son  obligation  à  garder  le  silence,  ce 
droit  étant,  par  sa  nature  même,  exclusivement 
personnel  »  (Cour  de  Besançon,  7  juin  1899  ; 
Cassation,  civile,  1er  mai  1899.) 

Conclusion. 

A  la  question  posée  par  l’honorable  M.  Hame- 
lin,  je  répondrai  que  les  héritiers  d’un  malade 
décédé  ont  parfaitement  le  droit  de  poursuivre 
le  médecin  traitant,-  qui,  dans  son  certificat  de 
décès,  a  indiqué  les  causes  de  la  mort,  même  si 
cette  divulgation  ne  causait  aucun  préjudice  à 
ladite  famille. 

Si  l'officier  de  l’état-civil  ou  l’officier  de  police 
a  un  intérêt  quelconque  à  savoir  de  quoi  est  dé¬ 
cédé  le  défunt,  il  n’aura  qu’à  charger  un  prati-  ' 


cién  autre  que  le  médecin  traitant  d'examiner 
le  cadavre,  de  faire  une  enquête,  se  faire  remettre 
les  ordonnances  du  médecin  traitant  et  de  faire 
toutes  constatations,  lui  permettant  d’établir 
c[üelles  sont  les  causes  du  décès. 

Ce  docteur  n'est  pas  lié  par  le  secret  profes¬ 
sionnel,  ni  avec  le  de  cujus,  qu’il,  n'a  pas  soigné, 
ni  avec  les  héritiers  de  ce  dernier  :  U  doit  un 
compte  intégral  de  la  mission  qui  lui  a  été  con¬ 
fiée  à  Son  mandant,  c’est-à-dire  à  l’officier  de 
l’étât-cîvil,  ou  de  police. 

Toute  confusion  de  fonctions  de  médecin 
traitant  et  de  médecin  certificateur  obligerait 
le  praticien,  ou  à  respecter  les  termes  de  l’arti¬ 
cle  378  du  code  pénal  et,  par  conséquent,  à  mal 
remplir  sa  mission  d’examinateur,  en  l’obligeant 
à  dissimuler  une  partie  de  la  vérité  ;  ou  bien  à 
remplir  Sa  fonction  de  certificateur  en  toute 
conscience,  mais  en  violant  le  secret  profession¬ 
nel,  ce  qui  le  rend  passible  des  pénalités  prévues 
par  l’article  378  du  Code  pénal. 

Certes,  me  dira-t-on  bien  souvent,  le  secret 
médical  n’est  que  le  secret  de  polichinelle  :  cette 
boutade  devient  dangereuse,  parce  qu’elle  con¬ 
duit  le  médecin  à  l’abdication  de  ses  devoirs 
sociaux.  Si,  sur  mille  certificats  de  décès,  il  y  en 
a  un  seul,  pour  lequel  le  docteur  soit,  comme 
l’âne  de  Buridan,  pris  entre  ses  devoirs  de  mé¬ 
decin  certificateur  et  ses  obligations  au  secret, 
vis-à-vis  du  de  cujus,  c’est  encore  trop,  car  ce 
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cas  unique  peut  conduire  le  praticien  sur  les 
bancs  de  la  correctionnelle. 

Que  les  médecins  n’aient  pas  appris  le  droit 
à  la  faculté  de  médecine,  c’est  compréhensible, 
bien  que  regrettable  ;  mais  que  les  maires  et  les 
officiers  de  polices  ne  connaissent  pas  les  lois, 
qu’ils  doivent  faire  appliquer,  c’est  triste,  bien 
que  très  habituel. 

Si  le  secret  professionnel  est  gênant  pour  le 
fonctionnement  des  services  publics,  que  le  lé- 
•  gislateur,  par  un  texte  de  loi,  abroge  purement 
et  simplement  l’article  378  du  code  pénal. 

Mais,  tant  que  cette  loi  ne  sera  pas  intervenue, 
point  n’est  besoin  dé  savoir  ce  qu’il  conviendrait 
qu’il  soit  édicté  :  restons  dans  les  limites  actuel¬ 
les  du  droit  présent  :  l’article  378  du  code  pénal 
fait  au  médecin  traitant  l’obligation  de  se  taire, 
dans  tous  les  cas  sans  exception,  sauf  pour  la 
déclaration  de  certaines  maladies  contagieuses  : 
que  le  médecin  se  taise  donc  et  décline  toute  mis¬ 
sion  d’expertise,  ou  de  constatation  médico- 
légale,  qui  risquerait  de  mettre  en  conflit  son 
devoir  d’examinateur  et  ses  obligations  envers 
le  malade  décédé,  qu’il  a  soigné. 

Dr  Paul  Boudin. 

Tribulations  d’un  médecin  fonctionnaire. 

11648.  —  M.  L.'-j.  Régis,  député,  demande  à  M. 
le  ministre  du  travail  :  1“  pour  quelle  raison  Un  mé¬ 
decin  du  service  de  la  santé  à  Marseille,  nommé  de 


48  classe  depuis  le  l^r  juillet  1926,  n’a  pu  jusqu’à  ce 
jour  obtenir  de  toucher  les  appointements  auxquels 
il  a  définitivement  droit,  soit  de  médecin  de  4®  classe; 
ajoute  que  malgré  toutes  ses  demandes,  il  n’a  pu 
toucher  que  le  traiternent  de  5=  classe  ;  2°  dans  le  cas 
où  ce  médecin  aurait  réellement  bien  droit  de  tou,- 
cher  la  somme  de  4®  classe  :  a)  s’il  faut  lui  mandater 
tout  de  suite  la  différence  entre  la  4®  classe  et  la 
5®  classe,  pour  un  délai  de  neuf  mois  environ  ;  b) 
quelle  sanction  il  peut  prendre  contre  l’autorité  qui 
est  responsable  de  ce  retard.  [Question  du  15  mars 
1927.) 

Réponse.  —  Il  est  absolument  inexact  qu’un  mé¬ 
decin  de  la  santé  de  Marseille,  ait  été  nommé  à  la 
4®  cla.s.se  de  son  emploi  à  compter  du  1®*’ juillet  1926. 
D’autre  part,  si  les  règlements  ont  fixé  un  minimum 
de  deux  ans  d’ancienneté  pour  robiention  des  avan¬ 
cements  de  classe,  ils  n’ont  pu  les  rendre  automati¬ 
quement  obligatoires  :  les  avancements  de  classe 
sont,  en  effet,  subordonnés  aux  disponibilités  et  ne 
peuvent  être  attribués  que  daiift  la  limite  de  ces  dis¬ 
ponibilités.  En  ce  qui  concerne  l’année  1926,  un 
crédit  supplémentaire  demandé  n’a.  pu  être  inscrit 
au  premier  cahier  de  crédits  supplémentaires  soumis 
au  Parlement.  Il  est  vraisemblable  qu’il  sera  com¬ 
pris  dans  un  nouveau  projet,  mais  il  est  impossible 
d’affirmer  que  ce  crédit  sera  voté  avant  la  clôture 
do  l’exercice  1926.  (J.  O.,  25  mars  1927.)  ' 
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PEÔP®S  ©U  JOUE 


Trente  ans  après, 

Le  même  point  noir  à  l’horizon 
Comment  éviter  un  pressant  danger  ? 


Il  y  a  quelque  trente  ans,  alors  que  nous  fai¬ 
sions  nos  premiers  pas  dans  la  carrière  syndi¬ 
cale,  nos  aînés  menaient  grand  train  contre 
l’abus  des  hospitalisations.  A  chaque  Congrès 
d’ Assistance,  à  chaque  Assemblée  profession¬ 
nelle,  il  y  était  lu  un  ou  plusieurs  rapports  sur 
l’hospitalisation  abusive  des  gens  aisés.  Des 
ordres  du  jour  étaient  rédigés  et  votés.  Nous 
allions  en  chœur  les  porter  aux  pouvoirs  publics 
qui  écoutaient  avec  bienveillance  nos  doléances, 
approuvaient  la  logique  de  nos  arguments, 
nous  promettaient  leur  appui.  Nous  revenions 
satisfaits.  Le  calme  suivait  la  tempête  et  les 
choses  restaient  en  état.  L’année  suivante  l’on 
recommençait  et  tout  se  passait  identiquement 
de  la  même  façon.  Nous  appelions  cela  faire  de 
l’action  syndicale. 

Un  jour,  lors  de  ces  démarches  aussi  fasti¬ 
dieuses  que  décevantes,  nous  écrivîmes  dans 
le  Bulletin  de  l’Union  des  Syndicats  un  court 
article  intitulé  «  Médecin,  défends-toi  toi  même» 
où  nous  faisions  remarquer  que  si  les  malades 
aisés  demandaient  et  obtenaient  leur  admission 
dans  les  hôpitaux,  c’était  que  vraisemblablement 
ils  ne  pouvaient  trouver  ailleurs  des  soins  suffi¬ 
sants  à  la  portée  de  leur  bourse  et  nous  conseil¬ 
lions  à  nos  confrères  de  s’associer  entre  eux,  de 
fonder  des  maisons  de  santé  à  prix  modiques, 
leur  appartenant,  et  d’y  soigner  leurs  malades. 
Notre  conclusion  était  que  si  les  praticiens  ne 
devaient  pas  ainsi  faire  vraisemblablement  une 
très  brillante  affaire,  ils  auraient  au  moins  le 
bénéfice  de  sauvegarder  leur  clientèle  et  de  la 
détourner  de  l’hôpital. 

Nous  reçûmes  de  nombreuses  lettres  d’appro¬ 
bation.  Puis,  le  calme  se  fit  et  les  choses  restèrent 
en  état.  L’on  revint  à  l’ancienne  méthode,  Les 
nouveau-nés  du  syndicalisme  médical  enfour¬ 
chèrent  le'  même  dada,  sans  s’apercevoir  que 
leurs  aînés,  à  force  de  le  monter,  l’avaient  rendu 
fourbu.  Ils  nommèrent  des  Commissions,  firent 
des  enquêtes,  rédigèrent  des  rapports,  votèrent 
des  ordres  du  jour,  furent  les  porter  en  groupe 
aux  pouvoirs  publics,  reçurent  les  mêmes  en- 
,  couragements.  Puis  le  calme  se  fit  et  les  choses 
restèrent  en  état.' 


I  Sans  nous  lasser,  nous  persistâmes  à  prêcher 
la  coopération  médicale.  Nous  montrâmes  à 
diverses  reprises  l’intérêt  qu’il  y  aurait  pour 
lés  médecins  à  créer  des  maisons  médicales  et 
tout  le  prestige,  l’influence  qui  reviendraient 
aux  Syndicats  s’ils  parvena  ient  à  prendre  l’ini¬ 
tiative  de  cette  évolution  dans  l’exercice  de  la 
pratique  médicale.  Nous  fîmes  remarquer  que 
les  progrès  de  l’art  de  diagnostiquer  les  maladies 
et  de  les  guérir  ne  pénijettaient  guère  la  péren¬ 
nité  de  l’individu?lisme  du  praticien.  Nous  in¬ 
sistâmes  sur  les  difficultés  que  rencontrait  le 
médecin  «  omnipraticien  »  isolé  à  recourir 
pour  ses  clients  aux  analyses  chimiques,  micro¬ 
scopiques,  bactériologiques,  sérologiques,  aux 
examens  radioscopiques,  radiographiques,  etc., 
etc.  que  l’on  fait  systématiquement  dans  les 
hôpitaux  et  qui  très  souvent  s’imposent  aujour¬ 
d’hui.  Nous  citâmes  les  exemples  faciles  à  trou¬ 
ver  du  diagnostic  qui  exige  l’examen  de  deux, 
trois  spécialistes  (oculiste,  laryngologiste,  électro- 
radiologiste)  pour' être  précisé.  Tout  cela  qui 
constitue  à  l’heure  actuelle  la  bonne  médecine, 
peut  être  obtenu  tous  les  jours  facilement  dans 
un  hôpital  tandis  qu’en  ville  ou  à  la  campagne, 
il  faut  souvent  y  renoncer,  tant  pareilles  investi¬ 
gations  deviendraient  difficiles  et  onéreuses. 

Nos  articles  nous  valurent  de  nombreux  en¬ 
couragements  ;  et  nous  persistâmes  dans  notre 
campagne.  Quelques  réalisations  furent  tentées  : 
Les  uhes  individuelles,  comme  la  Maison  médi¬ 
cale  d’Agen,  organisée  très  pratiquement  par 
notre  distingué  et  regretté  confrère  et  ami,  le 
Roulliés,  d’autres  collectives,  mais  œuvres 
d’un  nombre  très  restreint  de  confrères,  dans  les 
grandes  villes.  Les  Syndicats  médicaux  ne  dai¬ 
gnèrent  pas  s’intéresser  à  ces  nouvelles  organi¬ 
sations,  encore  moins  les  encourager.  Nous 
n’oserions  pas  affirmer  que  beaucoup  de  con¬ 
frères,  à  tort  ou  à  raison,  ne  les  virent  pas  sans 
défiance  se  créer  dans  leur  voisinage.  Elles  leur 
portaient  ombrage  et  en  tous  cas  troublaient 
leurs  habitudes. 

Quant  aux  Syndicats,  engagés  dans  la  voie 
des  critiques  stériles,  ils  préféraient  se  livrer  à 
la  politique  négative  des  protestations  et  des 
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polémiques,  qu’à  la  politique  positive  des  expé¬ 
rimentations  fécondes  et  des  tentatives  de  réa¬ 
lisations  utiles.  Nous  devons  dire,  pour  leur 
excuse,  que  le  médecin  est  le  plus  souvent  un 
médiocre  organisateur  et  un  très  mauvais  ad¬ 
ministrateur,  que  rares  sont  les  œuvres  d’ini- 
tiaûve  médicale  qui,  exigeant  une  organisation 
délicate  et  une  administration  soigneuse,  ont 
réellement  prospéré. 

Nous  avons  admis  l’objection,  mais  nous  avons 
à  notre  tour  proposé  la  coopération  des  médecins 
aux  institutions  qu’ils  doivent  fatalement  diri¬ 
ger  pour  contrôler  eux-mêmes  leur  fonctionne¬ 
ment,  au  point  de  vue  technique,  les  adapter 
à  leurs  besoins  et  les  empêcher  de  devenir  des 
moyens  de  contrainte  et  d’oppression  du  Corps 
médical.  ,  , 


Ce  qui  primitivement  était  reproché  à  l’Assis¬ 
tance  publique,  l’est  aujourd’hui  à  la  Mutualité, 
le  sera  demain,  sur  une  échelle  autrement  éten¬ 
due,  aux  Assurances  sociales.  Aussi,  ce  n’est  pas 
sans  intérêt  que  nous  avons  lu  le  compte  rendu 
de  la  discussion  ayant  trait  aux  Cliniques  mu¬ 
tualistes,  k  l’Assemblée  générale  de  la  Fédéra¬ 
tion  nationale  des  Syndicats  médicaux  de 
France  (1). 

Le  professeur  Verger  a  fait  allusion  à  la  créa¬ 
tion  à  Bordeaux  d’une  maison  de  santé  ou  hôpi¬ 
tal  mutualiste  qui  s’assurerait  le  concours  d’un 
chirurgien  en  lui  offrant  un  «  traitement  prin¬ 
cier  ».  Le  Piet  prévoit  une  tentative  analogue 
dans  le  Nord,  propose  de  faire  la  pârt  du  feu.  et 
de  se  résigner  à  favoriser  la  création  de  petites 
cliniques  mutualistes. 

Le  professeur  Verger  rappelle  que  l’hôpital 
mutualiste  existe  à  Montpellier  déjà  depuis  de 
nombreuses  années  et  y  fonctionne  malgré 
l’opposition  du  Corps  médical  montpelliérain. 
Le  Syndicat  médical  de  Bordeaux  est  fort  pré¬ 
occupé  de  cette  innovation  imminente  puisque 
le  terrain  où  doit  s’élever  la  clinique  mutualiste 
est  acheté  et  que  des  subventions  de  l’Etat 
et  de  la  ville  sont  accordées.  La  situation  à 
Bordeaux  est  d’autant  plus  délicate  que  le  for¬ 
fait  et  même  l’abonnement  existant  depuis  très 
longtemps,  sont  encore  à  la  base  des  conventions 
établies  entre  un  grand  nombre  de  Sociétés  de  Se¬ 
cours  mutuels  et  beaucoup  de  praticiens  borde. 


(1)  Bull,  de  la  Féd.  Nul,  des  Synd.  Méd.  de  France, 
lévrier  1927  (page  36  et  suiv.). 


lais.  Le  Syndicat  de  Bordeaux  s’efforce  d’obtenir 
l’accès  detousles  chirurgiens  à  la  future  clinique 
mutualiste  et  la  limitation  de  l’activité  de  la 
clinique  à  la  chirurgie  et  à  quelques  spécialités. 

Le  Di  Lapeyre,  qui  a  tout  particulièrement 
étudié  la  question  comme  rapporteur  au  Syn¬ 
dicat  des  chirurgiens,  espère  que  les  cliniques 
mutualistes  qui  accepteront  le  libre  choix  du 
chirurgien  seront  moins  dangereuses  mais 
craint  que  ce  libre  choix  ne  soit  qu’une  pure 
façade.  «  Il  voit  le  remède  dans  la  participation 
financière  des  Syndicats  médicaux  leur  donnant 
voix  aux  chapitre.  » 

Le  secrétaire  général  de  la  Fédération,  appuyé 
par  les  D^s  Lapeyre  et  Regai,  est  d’avis  que  les 
Syndicats  ne  peuvent  empêcher  les  Mutualités 
d’employer  leur  argent  comme  elles  le  veulent, 
mais  que  la  question  des  cliniques  mutualistes 
doit  être  réglée  par  des  accords.  Et  le  D*  Verger 
demamde  quelle  ligne  de  conduite  devra  adopter 
le  Syndicat  des  médecins  de  Bordeaux  si  les 
mutualistes  consentent  à  adopter  le  libre  choix 
du  chirurgien  mais  demandent  en  é,change  à  ce 
qu’eu  égard  à  la  situation  sociale  des  gens  qui 
seront  admis  dans  leurs  cliniques,  on  leur  indi¬ 
que  d’avance  les  prix  pas  trop  élevés  des  hono¬ 
raires  qu’ils  devront  donner  aux  chirurgiens. 
Cela  revient  à  fixer  un  tarif  et  à  signer  un  con¬ 
trat  ou  accord. 

Si  les  Syndicats  médicaux  avaient  voulu  ou  pu 
organiser  des  cliniques,  la  situation  serait  ren¬ 
versée  ;  ce  seraient  les  médecins  et  les  chirur¬ 
giens  qui  accepteraient  sous  les  conditions  qu’ils 
régleraient  eux-mêmes,  l’accès  des  mutualistes 
dans  leurs  maisons  médicales.  Mais  ils  n’ont 
pas  voulu  ou  pu  créer  ni  favoriser  la  fondation 
de  ces  établissements.  A  notre  avis  s’ils  veulent 
conserver  une  autorité  dans  les  cliniques  mutua¬ 
listes  et  y  exercer  un  contrôle,  ils  doivent,  comme 
le  conseille  le  Di  Lapeyre,  participer  financière¬ 
ment  à  la  création  de  ces  cliniques.  Ce  serait 
une  véritable  coopération. 

Mais  que  nos  confrères  considèrent  l’action 
syndicale  d’une  façon  pratique  et  réaliste.  Ce 
n’est  pas  en  brandissant  le  tonnerre  mouillé 
du  boycottage  qu’ils  empêcheront  de  jeunes 
médecins  et  chirurgiens  qui  ont  besoins  de 
vivre,  d’aller  occuper  dans  les  grandes  villes 
les  places,  même  médiocrement  rétribuées,  de 
ces  nouvelles  cliniques.  Des  exemples  trop  nom¬ 
breux,  tant  en  France  qu’à  l’étranger,  montrent 
que  dans  la  situation  actuelle,  la  lutte,  enga¬ 
gée  d’une  façon  trop  simpliste,  n’aboutit  pas  à 
des  résultats  satisfaisants  et,  nous  le  répétons  et 
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le  répéterons  sans  cesse  ;  pour  sauvegarder  les 
intérêts  du  médecin,  il  est  de  toute  nécessité 
de  les  mettre  en  accord  avec  les  intérêts,  légiti¬ 
mes  des  malades  de  toutes  les  catégories. 

Si  nous' nous  sommes  intéressé  à  cette  ques¬ 
tion  et  y  revenons  aujourd’hui,  c’est  que  nous 


la  considérons  comme  la  plus  importante,  la 
plus  pressante,  et  de  beaucoup,  de.  toutes  celles 
qui  doivent  régler  l’évolution  de  plus  en  plus 
rapide  de  l’exercice  de  la  pratique  médicale  et 
modifier  de  fond  en  comble  les  conditions  d’exis¬ 
tence  du  médecin.  J.  Noir. 


Travaux  Originaux 

LE  TRAITEMENT  DES  FORMES  DE  TUBERCULOSE  RÉNALE  INOPÉRABLES 

Par  G.  SiGURET, 

Consultant  à  Saint-Nectaire. 


Il  existe  plusieurs  catégories  de  tuberculeux 
rénaux  pour  lesquels  l’abstention  chirurgicale 
e.st  de  rigueur.  Ce  sont  : 

Les  sujets  atteints  de  tuberculose  rénale  ufai- 
latérale  chez  lesquels  le  rein  adelphe  est  atteint 
de  néphrite  hydropigène  avec  signes  manifestes 
d’insuffisance  rénale. 

Les  sujets  atteints  de  tuberculose  bilatérale 
■  chez  lesquels  les  deux  reins  présentent  des  alté¬ 
rations  profondes. 

Les  sujets  déjà  néphrectomisés  pour  tubercu¬ 
lose  rénale  chez  lesquels  il  y  a  récidive  sur  le 
rein  adelphe,  ou  dont  les  lésions  vésicales  conti¬ 
nuent  à  évoluer. 

Enfin  les  sujets  qui  présentent  de  multiples 
foyers  tuberculeux  spécialement  dans  les  pou- 
mors. 

De  tels  malades  peuvent  bénéficier  d’un  trai¬ 
tement  médical  rationnellement  organisé  à  con¬ 
dition  toutefois  de  le  suivre  scrupuleusement. 

Ici  comme  dans  la  tuberculose  pulmonaire, 
la  cure  hygiéno-diétélique  constitue  la  partie 
la  plus  utile  de  la  thérapeutique. 

Sans  prescrire  une  alimentation  excessive,  il 
faut  instituer  un  régime  tonique  d’où  seront 
exclus  les  aliments  toxiques,  les  aliments  irri¬ 
tants  susceptibles  d’exercer  une  action  fâcheuse 
sur  le  rein  et  les  aliments  déminéralisants  acides 
ou  acidifiants. 

-  Même  si  l’albuminurie  atteint  de  fortes  pro¬ 
portions  il  faut  se  garder  d’ordonner  le  régime 
lacté  intégral.  Un  tel  régime  ne  saurait  convenir 
à  ces  malades  qu’à  titre  transitoire  et  excep¬ 
tionnel. 

Les  VIANDES  ROUGES  Seront  consommées  à 
doses  moyennes  et  de  préférence  au  repas  de 
midi  ;  la  viandre  crue  est  permise  de  temps  à 


autre  :  elle  agit  favorablement  par  sa  richesse  en 
vitamines.  La  viande  cuite,  sera  prise  grillée, 
rôtie,  ou  braisée,  jamais  en  sauce  ;  les  conserves 
sont  interdites.  Les  viandes  recommandées 
seront  le  bœuf,  le  cheval,  le  mouton,  le  porc  dé¬ 
graisse,  le  poulet,  le  dindon,  les  poissons  maigres. 

Comme  légumes,  on  préconisera  les  pommes 
de  terre,  les  pâtes,  le  riz,  les  légumes  verts  (sauf 
l’oseille,  la  rhubarbe,  les  épinards,  les  asperges, 
les  radis,  les  concombres)  ;  peu  de  légumes  secs. 

Les  'EUES  pourront  être  pris  en  quantité  mo¬ 
dérée. 

Beaucoup  de  fruits,  sauf  les  fruits  acides. 

Le  beurre  est  permis  à  doses  moyennes. 

De  même  le  sel,  l’ail,  le  persil,  le  cerfeuil,  et 
l’eslragon. 

Comme  boisson,  de  l’eau  faiblement  minéra¬ 
lisée  (type  Fougues,  Evian,  Vittel,  Thonon,  ou 
Saint-Nectaire-Granges)  pure  ou  additionnée 
légèrement  de  vin  blanc.  . 

Le  PAIN  bis  sera  conseillé  d’une  façon  toute 
particulière. 

Le  traitement  hygiénique  comportera  le  séjour 
DANS  UN  AIR  PUR  et  le  REPOS.  On  ne  saurait  trop 
engager  les  tuberculeux  rénaux  à  habiter  loin 
des  villes,  et  à  choisir,  chaque  fois  qu’il  sera 
possible  un  endroit  d’altitude  moyenne  (600  à 
1200  mètres)  sec  et  ensoleillé  à  l’abri  des  vents 
violents  et  des  changements  brusques  de  tempé¬ 
rature.  En  tous  cas  et  quel  que  soit  l’endroit  où 
ils  résideront,  il  sera  bon  c^u’ils  prennent  l’habi¬ 
tude  de  se  coucher  de  bonne  heure,  de  dormir 
la  fenêtre  entr’ouverte,  de  se  lever  tard,  et  de 
faire  pendant  la  journée  deux  ou  trois  heures  de 
chaise-longue.  Par  les  beaux  temps,  une  marche 
modérée  sera  utile  à  condition  toutefois  d’être 
chaudement  vêtu  (vêtements  de  laine,  ceinture 
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de  flanelle,  chaussures  épàisses)'.  Le  surmenage 
physique  et  intellectuel  sont  interdits. 

Les  CURES  FORESTIÈRES  hydro-minérciles,  et 
marines  ont  une  efficacité  incontestable.  On  pré¬ 
conisera  la  cure  forestière  dans  les  forêts  de  pins 
et  de  sapins. 

Dès  que  la  belle  saison  le  permettra,  on  insis¬ 
tera  sur  les  bénéfices  des  cures  hydro-miné¬ 
rales,  soit  que  Ton  veuille  agir  directement  sur 
le  rein,  soit  que  l’on  veuille  modifier  la  nutrition 
générale.  Dans  le  premier  cas  on  s’adressera  à 
une  station  de  diurèse  (Capvern,  Contrexéville, 
Evian,  Martigny,  Thonon,  Vittel).  Dans  le  deu¬ 
xième  cas  on  recommandera  une  station  arse¬ 
nicale  (La  Bourboule,  Royat,  Vic-sur-Cère), 
chlorurée  sodique  (Biarritz,  Salies-de-Béarn,  Sa- 
lins-du-Jura,  Salins-Moutiers),  sulfureuse  (Amé¬ 
lie,  Barèges,  Cauterets,  Eaux-Bonnes,  Luchon, 
La  Preste).  Saint-Nectaire  qui  possède  à  la  fois 
des  sources  diurétiques  et  polymétallites  peut 
être  conseillé  dans  les  deux  cas. 

Les  CURES  MARINES  pratiquées  avec  précau¬ 
tions  et  combinées  à  l’héliothérapie  ainsi  qu’à 
la  photothérapie  sont  susceptibles  de  freiner 
certaines  formes  de  la  tuberculose  rénale. 

Dans  les  formes  torpides  et  chez  les  sujets 
jeunes,  lorsqu’il  y  a  intérêt  à  donner  un  vigou¬ 
reux  coup  de  fouet  à  l’organisme,  on  préconisera 
les  plages  du  Nord  et  des  Côtes  normandes.  Les 
plages  du  Süd  de  la  Bretagne  seront  acceptées 
pour  les  formes  miliaires  avec  pyurie  discrète. 
Les  plages  du  Sud-Ouest  et  de  la  Méditerrannée 
seront  réservées  aux  formes  congestives  à  ten¬ 
dance  hématurique.  Quant  aux  cures  de  haute 
MER  peu  employées  encore  actuellement,  il 
semble  qu’elles  puissent  donner  des  résultats 
favorables  dans  les  formes  torpides,  car  le  climat 
de  la  pleine  mer  possède  une  régularité  de  tem¬ 
pérature,  d’état  hygrométrique,  de  pression 
barométrique,  et  de  régime  des  vents  très  appré¬ 
ciable  pour  les  tuberculeux. 

Certaines  médications  s’adressent  au  terrain  1 
il  est  classique  d’y  avoir  recours,  car  elles  consti¬ 
tuent  un  précieux  adjuvant  de  la  thérapeutique 
hygiéno-diététique. 

Parmi  les  agents  modificateurs  du  terrain  qui 
paraissent  les  plus  recommandables,  la  vieille 
HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  occupe  toujours  Une 
place  d’honneur.  On  la  conseillera  à  la  dose  de 
30  à  60  centimètres  cubes,  chez  tous  ceux  qui 
peuvent  la  digérer.  Certains  malades  préfèrent 
la  prendre  le  matin,  d’autres  pendant  les  repas, 
d’autres  le  soir  avant  le  coucher  ;  peu  importe  ; 
il  faudra  l’interrompre  pendant  les  mois  d’été. 

Durant  cette  saison  on  s’adressera  aux  pour 

DRES  DE  REMINÉRALISATION  ;  Carbonate  et 

phosphate  tribasiques  de  chaux  auxquels  on 
peut  ajouter  du  silicate  et  du  fluorure  de  calcium. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  on  recommandera 

le  SlROÉ  lODO-TANNIQUE  PHOSTHATÉ. 


L’arsenic  pourra  être  employé  sous  toutes 
ses  formes  :  composés  arsenicaux  minéraux 
(liqueur  de  Fowler,  granules  de  Dioscoride. . .) 
organiques  (cacodylate  de  soude,  arrhénal, 
atoxyl,  hectine  etc.)  ou  en  association  avec  les 
médicaments  ci-dessus.  Toutefois  il  ne  faut  user 
de  la  médication  arsenicale  qu’avec  beaucoup 
de  modération  et  beaucoup  de  prudence. 

il  en  est  d’ailleurs  de  même  pour  la  médication 
IODÉE  ;  personnellement,  parmi  les  nombreuses 
préparations  iodées,  j’accorde  la  préférence  aux 
huiles  en  raison  de  l’absence  à  peu  près  complète 
de  phénomènes  d’iodisme,  de  leur  lenteur  d’élimi¬ 
nation,  et,  par  suite,  de  la  longue  durée  de  leur 
action  thérapeutique. 

La  médication  focale  possède  une  efficacité 
incontestable.  11  y  a  donc  intérêt  à  la  combiner 
avec  la  médication  générale. 

On  recommandera  les  ÀNTisÈPTfQüES  qui 
s’éliminent  par  le  rein  :  créosote,  gaïacol, 
thiocol,  goménol,  bleu  de  méthylène,  terpine^ 
benjoin,  térébenthine,  en  alternant  l’emploi  de 
ces  divers  médicaments.  Quant  à  l’urotropine  et 
au  salol  on  ne  les  ordonnera  qu’avec  beaucoup 
de  ménagements  car  ils  peuvent  provoc[uer  des 
phénomènes  d’irritation.  Enfin  dans  les  formes 
congestives  et  douloureuses,  on  insistera  sur  la 
RÉVULSION  LOMBAIRE  que  l’on  pourra  pratiquer, 
suivant  les  cas,  soüs  forme  de  friction,  fomenta¬ 
tion,  ventouses  sèches  ou  scarifiées. 

Reste  à  étudier  la  valeur  des  médications  spéci¬ 
fiques  antibacillaires  :  Chimiothérapie,  toxino- 
thérapie,  vaccinothérapie,  sérothérapie. 

Toutes  ces  médications  sont  encore  à  l’étude. 
Qu’il  s’agisse  de  produit  médicamenteux,  dé 
sérum,  de  vaccin,  l’agent  qui  permettra  de  dire 
que  la  tuberculose  rénale  est  vaincue  définitive^ 
ment  n’est  pas  encore  trouvé.  Ceci  ne  doit  pas 
dire  que  l’on  doive  s’abstenir  d’essayer  dans  cet 
ordre  d’idées  toutes  les  nouveautés  thérapeu¬ 
tiques,  à  condition  toutefois  qu’elles  soient  sans 
danger,  et  facilement  maniables.  Dans  la  lutte 
engagée  contre  cet  ennemi  implacable  qu’est 
le  B. K.,  il  ne  faut  se  priver  d’aucun  secours 
thérapeutique  si  minime  soit-ih 

Dans  ce  but  et  dans  le  domaine  de  la  chimio¬ 
thérapie  on  utilisera  les  métaux  colloïdaux,  les 
lipoïdes,  les  éthers  benzyl-cinnamiqües,  éthyl- 
morrhuique  ou  chaulmoogro-morrhuique  les 
sels  de  terre  rares,  la  sanocrysine. 

Parmi  les  méthodes  biologiques  (tuberculine's, 
vaccins  et  sérums),  la  tuberculinothérapie  bien, 
qu’étant  d’uh  maniement  relativement  moins 
facile  que  la  Vaccinothérapie  et  la  sérothérapie, 
me  paraît  susceptible  dè  rendre  plus  de  services 
et  je  reste  fidèle  à  1’  A.TiK.  de  l’Institut  Pasteur 
en  débutant  par  un  centicube  d’une  solution  au 
millionième  pour  cesser,  diminuer  ou  augmenter 
suivant  l’importance  des  phénomènes  réaction¬ 
nels. 


x\ 


L  KIBËVE  BBEHÏ 

est  un  bouillon-vaccin  polymicrobien  et  polyvalent 
concentré 

qui  permet  d’obtenir,  par  dilution,  un  demi-litre 
de  bouillon-vaccin  normal 


UHIBÉVÉ  GRÉMY  rend  les  plus  grands  services 
dans  les  GRANDS  PANSEMENTS  : 

Au  cours  des  interventions  chirurgicales  pour 
imbiber  les  champs  opératoires,  les  lèvres  de  l’incision 

DANS  LES  LAVAGES 

de  l’estomac,  de  la  plèvre,  de  la  vessie,  du  péritoine,  etc... 

UHihévé  Grémy  est  contenu  dans  des  ampoules  de  30  c.c. 

Une  ampoule  pour  un  1/2  litre  d'eau  distillée  stérile 


LITTÉRATURE  ET  ÉCHANTILLONS  : 

G.  GRÉMY,  14,  rue  de  Clicliy,  0®. 


R.  C.  S. 


1.556. 


GELOGASTRINE 


traitement  de  UHYPERCHLORHTDRIE 
ET  DE  L'ULCÈRE  DE  L'ESTOMAC 


Lb  SÊtOSASTRINE/7e 'co/jf/e/î^  />/  narcot/çues.n/' 
«IcelInA .  E/fe  agit  çfune  manière  purement ^ysJqu9 
par  un  mécentame  de  protection 


'Littérature  et  «chantlllons  sur  demandé” 
H.LICARDY.  38  Boul^  Bourdon  _  Neuilly 


GÉLOGASTRlNE. 


TONUDOL 


NUCLÉARSINÂTE  ûeMANGANÉSE 


Hypophosphites  de  Fer  Hypophosphites  de Chau/ 

^^^ecorhôU/uant  inJtégrafdeLaGeCàjIe 

(Comprimés;  ^Û\:^Q%\Deuxavânt  chaque  repas  soit 
^»6  pâr jour,  Avalersans  croqua 
^  1  Adultes:/5  nmsure  indiquée  sur  ie  tiâcon 
Grâ  n  U 1 6  X  soit  une  cuiHerèe  é  café  matin 

j  rtiidi etsair  avant  tes  repas, 

\Ln^anl^\  La  moitié  des  doses p!^ adultes. 

Li ttérature'^ et  'échantillons  sur  demandé 
;  M.,LiCARDV  3S,  BouI?  Bourdon  .Neuilly 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

I.  Ulcère  peptique. 

II.  Fracture  du  col  du  fémur. 

D’après  une  leçon  du  professeur  Hartmann  Q). 


I  I.  Ulcère  peptiqne. 

[  Un  homme  de  38  ans  souffre  depuis  de  longues 
;  années  de  troubles  gastriques.  Il  a  principale¬ 
ment  des  douleurs  après,  les  repas,  et  ces  crises 
sont  soulagées  par  le  vomissement,  ce  qui  est  la 
caractéristique  de  l’ulcère  de  l’estomac.  Après 
des  crises  successives,  il  présente,  à  un  moment 
J  donné,  une  hématémèse.  Le  lendemain  matin 

(  il  va  à  son  travail.  Dans  la  rue  il  est  pris  d’un 

étourdissement,  et  il  se  réveille  dans  une  mare  de 
^  sang  rouge.  Il  est  transporté  dans  un  service  de 

1  chirurgie.  Il  ignore  si  on  a  regardé  ses  matières, 

mais  il  est  probable  qu’à  ce  moment  il  a  présenté 
du  mélæna.  Chez  ces  malades,  en  effet,  le  sang, 
venu  de  l’estomac  peut  être  évacué  par  deux 
voies  différentes  ;  souvent  il  est  évacué  par  les 
deux  voies  à  la  fois,  il  y  a  une  parMe  de  cette 
gastrorragie  qui  est  vomie,  une  autre  partie  qui 
descend  dans  le  tube  digestif.  Le  lendemain,  le 
surlendemain,  quelquefois  pendant  plusieurs 
jours,  quand  on  regarde  les  matières,  on  voit 
•  qu’elles  sont  noirâtres.  Malgré  le  régime,  il  a  une 
deuxième  hématémèse.  Il  est  opéré  le  31  juillet. 
On  lui  pratique  une  gastro-entérostomie  pour  un 
ulcère  de  la  petite  courbure  très  rapproché  du 
pylore.  Puis,  il  recommence  à  souffrir.  Sa  dou¬ 
leur  a  changé  de  place,  elle  est  plus  basse  qu’elle 
n’était  au  moment  où  on  lui  a  pratiqué  une  pre-  ' 
mière  gastro-entérostomie,  en  province,  La  dou¬ 
leur  était  alors  au  niveau  du  pylore.  Maintenant, 
elle  est  à  la  fois  plus  inférieure  et,  de  plus,'  à 
gauche. 

Ces  symptômes,  —  la  réapparition  des  dou¬ 
leurs  chez  un  malade  qui  a  eu  un  ulcère  de  l’esto¬ 
mac  et  qui  a  été  gastro-entérostomisé,  la  réappa¬ 
rition  de  crises  rappelant  l’ulcère  de  l’estomac, 
accompagnées  d’hématémèses  et  de  mélæna, 
avec  des  douleurs  siégeant  plus  bas  que  les  dou¬ 
leurs  pyloriques,  à  gauche  et  un  peu  au-dessous 
de  l’ombilic  —,  doivent  toujours  faire  penser  à 
un  ulcère  peptique  de  la  bouche  stomacale. 

On  lui  a  lait  une  nouvelle  opération.  M.  M., 
qui  1  a  opéré,  a  trouvé  un  gros  ulcère  peptique 
adhérent  au  côlon  transverse.  Il  n’y  a  pas  touché. 

En  somme,  initialement,  ce  malade  avait  un  ; 
rétrécissement  du  pylore.  On  lui  a  fait  une  gastro- 
entérostomie  et  il  a  refait  un  ulcère  au  niveau 
de  sa  bouche  stomacale  ;  cet  ulcère  adhère  au 
e  on  transverse.  Ceci  est  facile  à  comprendre. 

rn  l’Hôtel-Dieu,  en  novembre  1926. 

recueillie  par  le  Dr  Laporte, 


Le  côlon  transverse  est  en  contact  avec  la  grande 
courbure  de  l’estomac.  Or,  quand  on  pratique 
une  gastro-entérostomie,  on  opère  l’estomac  à 
‘travers  le  méso-côlon,  on  le  fixe  au  méso-côlon, 
et  la  bouche  stomacale  reste  très.près:  du  côlon! 
Il  arrive  que  ces  ulcères  peptiques  constituent 
des  masses  calleuses,  adhérentes  au  méso-côlon 
et  aussi  au  côlon.  Dans  certains  cas,  l’ulcère, 
continuant  à  creuser,  entre  en  communication 

avec  le  gros-intestin:  Alors,  qùaiid  le'  inaiade 
™ange,  le  èontenu'  de  son  estcmac  passe  directë- 
ment  dans  le  côlon,  et  ii'n’absorbe  rien,  puisque 
l’absorption  se  fait  pendant  la  traversée  de  l’in¬ 
testin  grêle.  Le  malade  se  cachectise.  On  ,a  fait 
à  ce  malade  une  nouvelle  gastro-entérostomie,  et 
il  a  guéri  ;  il  est  reste  guéri  pendant  deux^  ans. 
Depuis  un  mois,  il  recommence  à  avoir  de  petites 
douleurs.  Et  cependant  l’ulcère  peptique  n’a 
pas  été  touché.  Eh  bien,  quand  ôn  enlève  les 
ulcères  peptique.s,  c’est  la  même  chose.  II  n’est ’ 
^pas  exceptionnel  de  voir  de  nouveau  un  ulcère 
peptique  à  la  suite  d’une  seconde  opération.  Il 
ne  faut  pas  croire  le  moins  du  nïondè  que  la  rés'éc-  ' 
tion  de  l’ulcère  soit  un  mode  de  guéridon  radi¬ 
cale,  comme  le  disent  quelques-uns.  . 

La  gastro-entérostomie  ne  serait,  suivant  eux, 
qu’une  opération  palliative.  G’est,  je  crois,  une 
erreur  qui  tient  à  cè  qù’on  n’a  pas  beaucoup  suivi 
ces  malades.  Lorsqu’on  les  suit,  pn  constate  que, 
même  après  une  réséction  d’ülcère  on  a  des  réci¬ 
dives.  L’excision  de  l’ulcère  n’est  donc  pas  du 
tout  une  cure  radicale.  Nous  ne  savons  pas 
pourquoi  l’ulcère  vient  ;  un  seul  lait  est  établi, 
c’est  que  l’hyperacidité  du  suc  gastrique  joue 
un  grand  rôle  dans  la  production  des  ulcères. 

La  preuve,:  c’est  que  ces  ulcères  peptiques  — 
qui  siègent,  les  uns  au  niveau  même  de  la  bouche, 
les  autres  sur  la  branche  desçendante,  du  jéju¬ 
num,  à  une  toute  petite  distance  de  la  bouche  —, 
ne  se  développent  pas  indistînctement  après 
toute  gastro-entérostomie.  Saul  deux  observa¬ 
tions  d  ulcère  de  la  bpuche  chez  des,  cancéreüx, 
c’est  toujours  dans  l’ulcère  simple  qu’ils  se  déve¬ 
loppent.  Or,  on  sait  que  le  suc  gastrique  est  très 
acide  dans  l’ulcère 'de  l’estomac,  tandis  que  le 
cancer  entraîne  la  diminution  et  quelquefois 
même  la  disparitiori  complète  de  l’àcide  chlo¬ 
rhydrique.  U  semble  donc  bien  que  l’excès  d’acide 
chlorhydrique  dans  le  suc  gastrique  joue  un 
grand  rôle  dans  la  production  de  ces  ulcères 
peptiques.  Du  resté,  quand  on  fait  le  chimisme 
gastrique  des  malades  ayant  des  ulcères  peptL 
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ques,  on  trouve  d’une  manière  presque  constante 
que  ce  sont  des  hyperchlorhydriques. 

Le  meilleur  procédé  thérapeutique  en  pareil 
cas,  lorsqu’il  est  possible,  —  c’est-à-dire  quand 
l’ulcère  peptique  n’adhère  pas  au  méso-côlon' et 
au  côlon  — ,  consiste  à  faire  une  large  résection 
de  la  portion  pylorique  de  l’estomac,  y  compris 
l’ulcère.  Après  cette  intervention,  l’acidité  de 
l’estomac  se  trouve  très  diminuée,  par  consé¬ 
quent  le  malade  est  beaucoup  moins  exposé  à  la 
reproduction  de  l’uleère  peptique.  Même  dans 
les  cas  où  l’ulcère  n’est  pas  enlevable,  un  chi¬ 
rurgien  Danois,  M.  Finsterer,  laisse  l’ulcère  en 
place,  et  fait  la  résection  de  l’estomac  ;  il  consi¬ 
dère  que  l’ulcère  se  guérit  de,  lui-même,  parce 
cju’il  ne  vient  plus  autant  d’acide  chlorhydrique 
à  son  niveau.  Il  est  souvent  difiicile  de  terminer 
cette  large  résection  de  l’estomac  par  les  pro¬ 
cédés  ordinaires,  de  faire  l’abouchement  bout 
à  bout  ;  le  plus  souvent,  on  implante  le  moignon 
stomacal  sur  une  anse  de  jéjunum. 

II.  Fracture  du  col  du  fémur. 

Cette  malade  a  une  fracture  du  col  du  fémur, 
consécutive  à  une  chute  sur  le  côté  gauche.  Im¬ 
potence  fonctionnelle,  raccourcissement  du  mem¬ 
bre,  tout  y  est.  Encore  ne  devra-t-on  jamais 
oublier,  dans  les  cas  de  cet  ordre,  les  petits  dé¬ 
tails  de'  technique  faute  de  quoi  le  praticien  est 
exposé  à  des  erreurs  de  diagnostic.  Ainsi  le  rac¬ 
courcissement  du  membre  ne  doit-il  être  affirmé 
qu’après  avoir  repéré  les  deux  épines  iliaques  et 
déterminé  la  perpendiculaire  à  cette  ligne  trans¬ 
versale.  Les  deux  membres  doivent  être  placés 
dans  une  position  rigoureusement  symétrique 
par  rapporte  à  cette  ligne.  Quand  on  n’a  pas 
l’appareil  de  M.  Delbet  à  sa  disposition,  on  peut 
tout  de  même  apprécier  d’une  façon  exacte  le 
raccourcissement  du  membre.  Comme  ligne 
verticale,  on  peut,  à  la  rigueur,  se  servir  de  la 
ligne  de  couture  des  deux  pièces  du  drap  de  lit, 
qui  est  suffisamment  apparente. 

Cette  malade  est  tombée  sur  le  côté  gauche. 
Il  y  a  toujours  une  première  chose  qu’il  faut 
demander,  c’est  la  façon  dont  cela  s’est  passé. 
Cette  malade  est  intéressante,  parce  qu’elle  pré¬ 
cise.  Il  y  en  a  qui  se  brisent  le  col  du  fémur  en 
descendant  d’un  trottoir,  ils  ne  savent  pas  ce  qui 
s’est  passé.  Mais  cette  femme  nous  dit  que  la 
portière  du  métro  était  ouverte  ;  on  l’a  poussée, 
le  métro  étant  en  marche  et  elle  est  tombée  sur  le 
côté.  Voilà  un  premier  point  à  noter.  Est-ce  que 
toutes  les  fractures  du  col  du  fémur  se  produisent 
de  cette  façon-là  ?  La  façon  dont  elle  est  tombée 
doit  faire  penser  cfu’il  s’agit  probablement  de  la- 
variété  cervico-trochantérienne.  Vous  savez  que 
la  grande  division  ancienne  des  fractures  du 
col  du  fémur  en  intra  ou  extra-capsulaires  reste 
vraie,  elle  englobe  toutes  les  variétés  connues. 
Notez  égalemient  que  la  variété  trans-cervicale 


est  partiellement  intra,  partiellement  extra 
capsulaire,  et  que  la  cervico-trochantérienne  est 
toujours  extra-capsulaire. 

La  fracture  cervico-trochantérienne  succède 
généralement  à  une  chute  sur  le  côté.  Le  seul 
fait  que  cette  malade  est  tombée  directement  sur 
le  côté  fait  penser  à  cette  fracture. 

Continuant  l’examen,  nous  constatons  qu’elle 
ne  peut  détacher  le  talon  du  lit  ;  il  faut  toujours 
commencer  par  la  recherche  de  ce  signe-là, 
parce  que  si,  malgré  la  douleur  et  l’attitude  vi¬ 
cieuse,  elle  arrivait  à  lever  le  talon,  nous  pour¬ 
rions  rejeter  l’hypothèse  d’une  fracture.  Vous 
voyez,  de  plus,  que  le  membre  est  en  rotation 
externe  assez  accentuée,  puisque  la  malléole 
péronière  est  au  contact  de  la  table.  Vous  devez 
encore  rechercher  s’il  y  a  une  tuméfaction  dans 
le  pli  de  l’aine,  car  dans  les  variétés  sous-capitale 
et  trans-cervicale,  le  fragment  forme  en  ce  point 
un  angle  saillant.  Il  n’y  a  rien  de  tel  ici,  et  les 
battements  de  la  fémorale  sont  au  contraire 
fort  perceptibles,  sans  que  la  malade  éprouve 
la  moindre  douleur.  Mais  la  douleur  a  disparu, 
parce  que  cette  fracture  date  de  huit  jours.  En 
portant  la  main  plus  en  dehors,  après  avoir  senti 
les  battements  de  la  fémorale,  on  sent  une  résis¬ 
tance,  une  tuméfaction.  Il  est  donc  probable  que 
c’est  une  fracture  cervico-trochantérienne,  com¬ 
me  l’avait  lait  penser  le  fait  qu’elle  est  tombée 
sur  le  côté.  Elle  est  âgée  de  49  ans.  La  radiogra¬ 
phie  confirme  le  diagnostic.  Il  faut  avoir  soin, 
pour  ces  radiographies  de  la  hanche,  détourner 
le  membre  de  façon  à  ramener  le  pied  en  dedans  ; 
normalement,  le  grand  trochanter  est  en  arrière, 
et  le  petit  trochanter  disparaît  ou  bien  l’on  n’en 
aperçoit  qu’une  faible  partie  ;  en  faisant  de  la 
rotation  interne,  on  arrive  à  ne  plus  voir  ce 
petit  trochanter  ;  à  ce.  moment  le  col  du  fémur 
est  devenu  transversal.  En  rotation  externe,  la 
projection  de  l’ombre  du  col  est  trop  raccourcie 
pour  donner  une  bonne  radiographie  utile. 

On  a  préconisé  divers  traitements  pour  les 
fractures  du  col  du  fémur.  Ferons-nous  l’exten¬ 
sion  à  cette  malade,  ou  la  laisserons-nous  tran¬ 
quille  dans  son  lit  ?  Le  résultat  serait  le  même. 
L’extension  ne  servirait  à  rien,  parce  qu’elle  a 
une  fracture  engrenée  ;  il  est  impossible  de  cor¬ 
riger  la  rotation.  Au  contraire,  s’il  s’agissait 
d’une  variété  sous-capitale  ou  d’une  trans-cervi¬ 
cale,  on  pourrait  corriger  la  rotation.  On  décrit 
trois  sortes  de  traitement  ;  l’un,  qu’on  ne  prati¬ 
que  jamais,  c’est  l’immobilisation  dans  un  plâtre, 
purement  et  simplement.  Il  est  inutile,  puisque 
la  fracture  est  engrenée. 

Le  traitement  conseillé  par  Lucas-Champion- 
nière  consiste  dans  la  mobilisation  précoce,  pour 
empêcher  les  ankylosés  et  les  raideurs.  Cette 
méthode  a  certainement  réalisé  un  grand  progrès 
dans  lé  traitement  des  fractures.  Voici  dans  quel¬ 
les  conditions  on  pourra  l’appliquer. 
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L’élaboration 
normale  des  principes 
endocriniens  se  fait 
suivant  une  loi 
harmonique.  Les 
troubles  fonctionnels 
traduisent  les  écarts 
de  cette 

harmonie  sécrétoire  ; 
la  thérapeutique 
doit  tendre  alors*^  à  la 
rétablir  par  l’admi¬ 
nistration  de  principes  à 
action  définie  et 
différenciée.. 


Laboratoires  CIBA 

1,  Place  Morand.  —  LYON 


AGOMEINSIINE 

P.yO'fO^.  qui  amène:  menstrues 

Active. ET  Sollicité 

Les  Fonctions  Menstruelees 

3â9  Comprimés  par  |Our. 


SiSTOMEINSINE 

Sistere .  arrêter;  Mensis.  mois 

Modère  et  Régularise. 

Les  Fonctions  Menstruelles 


Androsline  Giba 

La  sécrétion  interne  de  l’ovaire  n’est  point  suffi¬ 
sante  à  elle  seule  pour  assurer  à  la  femme  adulte  son 
plein  équilibie  organique  ;  elle  a  besoin,  pour  le  réaliser 
pleinement,  d’une  autre  substance  provenant  du  sexe- 
opposé,  qui  lui  apporte  un  complément  toujours  utile  et 
parfois  nécessaire. 

L’aménorrhée  rebelle,  les  hypopiénorrhées  persis¬ 
tantes,  les  troubles  de  la  ménopause  naturelle  ou  pro¬ 
voquée,  l’hypergénésie  avec  tendances  érotiques,  sont 
des  indications  de  l’ANDROSTINE. 


LABORATOIKES  CIBA,  O.  ROLLAND,  1,  place  Morand,  Lyon 


XVIII 


Lampes  Médicales  ;  HEWITTIC,  du  Benoist 
ET  “  DE  Kromayer  ” 

HËWÏTTICs... 

11,  RUE  DU  PONT  -  SURESNES  (Seine) 


Plus  de  Vingt  Années  d’Expériençe  dans  Toutes 
LES  Applications^des  ULTRA-VIOLETS 

Nous  demander  nos  Notices  spéciales.  Référence  600  —  C.  M. 


[TRIDIGESTINEGran^iJALLOZl 

le  plus  actif  de^  po/ydigestifs 


Dyspepsie aastro-intestinale  par  insuffisance  seci^tolre 


g={.A.FOl^I3SrE 

3L_.e 

Antiseptique,  Cicatrisant,  ni  Toxique,  ni  Caustique 

Ce  produit  jouit  d’une  efficacité  très  grande  dans  les  cas  de  Blessures,  Anthrax,  Eci^émas, 
Ulcères,  Otites  infectieuses.  Leucorrhées,  etc. 

Se  méfier  des  imitations  que  son  succès  a  fait  naître. 

DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 


X.4S  !PIE3!ELDrLIBZ_i  —  F.A.IELIS,  u,  rue  Milton  (9») 
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,  Quand  on  se  trouve  en  présence  d’un  vieillard, 
dont  le  cœur  ne  fonctionne  pas  très  bien,  d’un 
malade  dont  les  poumons  se  congestionnent 
facilement,  il  y  a  un  gros  intérêt,  certmnement, 
à  les  faire  lever  tout  de  suite,  à  les  mobiliser  le 
plus  tôt  possible.  Ils  seront  des  infirmes,  mais 
ils  vivront,  tandis  qu’au  contraire,  mis  dans  un 
plâtre  et  bien  immobilisés,  ils  ne  seront  pas 
infirmes,  mais  ils  mourront,  par  suite  d’acci¬ 
dents  cardio-pulmonaires,  d’accidents  rénaux, 
dans  une  proportion  que  les  statistiques  portent 
jusqu’à  40  pour  cent.  C’est  donc  une  fracture 
grave,  non  seulement  par  elle-même,  mais  par 
le  fait  du  traitement  qui  peut  nuire. 

Un  traitement  très  employé  est  l’extension 
continue.  Cette  question  des  fractures  du  col  du 
fémur  a  fait  l’objet  d’un  rapport  au  Congrès  de 
chirurgie,  il  y  a  quelques  années,  et  les  appareils 
d’extension  y  ont  été  particulièrement  appréciés. 
La  méthode  d’extension  a  été  employée  par 
quantité  de  chirurgiens,  mais  surtout  par  Beckel, 
de  Strasbourg.  L’appareil  de  Hennequin  est  le 
meilleur  de  tous  les  appareils  anciens.  Aujour¬ 
d’hui,  nous  avons  à  notre  disposition  des  appa¬ 
reils  à  suspension,  imaginés  depuis  la  guerre,  et 
dont  la  supériorité  est  certaine. 

Une  troisième  méthode  consiste  dans  la  pose 
d’un  appareil  plâtré,  mais  après  réduetion  de  la 
fracture.  Si  on  met  le  malade  dans  une  gouttière 
plâtrée  avant  d’avoir  réduit  sa  fracture,  on  en 
fera  un  infirme. 

Ce  qu’il  faut,  c’est,  comme  pour  toute  fracture; 
1“  réduire  ;  2°  immobiliser.  Mais  il  faut  que  le 


malade  soit  suffisamment  résistant.  C’est  juste¬ 
ment  le  cas  pour  cette  malade.  Elle  a  49  ans,  elle 
n’est  pas  dans  la  classe  des  malades  séniles  ;  elle 
est  maigre  ;  on  n’a  rien  à  craindre  d’une  immo¬ 
bilisation  prolongée.  On  peut  l’endormir,  puis 
désengrener  sa  fracture,  et  mettre  le  plâtre.  Ce 
traitement,  surtout  conseillé  par  les  chirurgieris 
aniéricains,  notamment  par  M.  Wittman,  donne 
souvent  de  bons  résultats.  Ces  fractures  doivent 
être  désengrenées  sous  anesthésie,  puis  immobi¬ 
lisées,  mais  en  abduction,  parce  que  le  fragment 
supérieur  est  dans  une  situation  qu’on  ne  peut 
pas  modifier,  il  est  inclus  et  fixé  dans  la  cavité 
cotyloïde  ;  il  est  un  peu  basculé.  On  ne  peut  agir' 
que  sur  le  fragment  inférieur,  et  pour  qu’il  soit 
mis  dans  la  continuité  du  supérieur,  il  faut  le 
placer  en  abduction. 

En  résumé,  la  thérapeutique  de  ces  fractures 
du  col  peut  se  résumer  ainsi  :  1®'"  procédé  :  pas 
d’immobilisation,  massage,  lever  immédiat  ; 
2®  procédé  :  extension  continue  ;  3®  procédé  : 
réduction  sous  anesthésie,  et  immobilisation 
dans  un  appareil  plâtré,  en  abduction.  Enfin,  il 
y  a  un  dernier  procédé  consistant  à  réduire  la 
fracture  et  à  passer  une  longue  vis  à  travers  le 
grand  trochanter,  procédé  applicable  surtout 
aux  variétés  trans-cervicale  et  sous-capitale. 
Pour  des  fractures  comme  celle-ci;  le  mieux  est 
de  désengrener  les  fragments  sous  anesthésie  et 
d’immobiliser,  pour  éviter  une  infirmité  à  une 
femme  qui  peut  encore  travailler  pour  gagner 
sa  vie. 


LES  MALADIES  DE  LA  PAROLE  (^) 


•  Le  Bégaiement  (“) 

Par 


Henriette  Hoffer 

Docteur  en  médecine, 
Professeur  d’Ecole  ' 
Primaire  Supérieure, 
Diplômée  de  l’Institution 
Nationale  des  Sourds-Muets  de  Paris. 


G.  de  Parrel 

Ancien  chef  de  Clinique 
à  l’Institution  Nationale 
des  Sourds-Muets, 

Lauréat  de  l’Institut 
et  de  l’Académie  de  médecine. 

Cette  névrose,  caractérisée  par  l’allure  désor¬ 
donnée  d’une  parole  spasmodique,  saccadée,  qui 
irrite  et  éloigne  l’interlocuteur,  a  de  tous  temps 
attiré  l’attention  des  médecins,  et  même  des 
chirurgiens.  Les  traitements  les  plus  variés, 
parfois  même  les  plus  inattendus,  lui  lurent 
opposés  jusqu’au  jour  où  les  bègues  lurent  con¬ 
fiés  au  médecin  phonéticien  et  au  psychothéra¬ 
peute. 

(1)  Travail  du  Centre  de  rééducation  auditive  et  phoné¬ 
tique  du  D"^  DE  Pap.kel. 

(2)  Voir  les  fascicules  du  6  mars  et  du  27  mars  1927, 
pp.  619  et  810. 


Définition.  —  C’est  un  trouble  fonctionné! 
de  la  parole  d’origine  psychique,  caractérisé  au, 
point  de  vue  phonétique  par  la  répétition  convul¬ 
sive  d’une  même  syllabe,  ou  l’drrêt  brusque  de-; 
vaut  tel  ou  tel  phonème  ;  au  point  de  vue  respira- . 
toire  par  de  l’arythmie  avec  spasrtie  iniermiüent 
des  muscles  qui  concourent  à  l’articulation  ; 
au  point  de  vue  mental  par  son  caractère  nette¬ 
ment  intentioiinel  et  souvent  par  un  véritable 
état  de  phobie  de  la  parole.  Le  déséquilibre  et 
l’incoordination  des  fonctions  pneurao-phoné- 
tiques  dominent  le  tableau  de  cette  pénible 
♦♦♦ 
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affection  ;  le  spasme  en  est  la  signature  fonction¬ 
nelle  et  l’émoli-vité  l’agent  provocateur. 

Symptomatologie.  —  Elle  est  présente  à 
.notre  esprit  et  à  notre  oreille  ;  nous  avons  tous 
vu  et  entendu  un  de  ces  malades  au  faciès  con¬ 
tracté,  aux  lèvres  tantôt  hermétiquement  closes, 
ne  pouvant  s’ouvrir,  pour  donner  issue  au  son, 
tantôt  ouvertes  et  ne  pouvant  se  rapprocher, 
toujours  agitées  d'un  mouvement  clonique  ;  les 
Veines  du  front  sont  saillantes  et  bleuâtres  sous 
la  peau  ;  le  thorax  et  les  membres  participent  à 
cet  état  de  trémulation  et  de  spasme. 

Subitement,  au  milieu  de  ces  efforts  désor¬ 
donnés,  la  syllabe  jaillit,  précipitée,  haletante  ; 
un  lambeau  de  phrase  s’échappe  teut  d’iin  trait. 
Puis  le  malade  bute  sur  une  nouvelle  consonne 
et  se  livre  à  de  pénibles  contorsions,  cependant 
que  son  visage  exprime  la  détresse  la  plus  com¬ 
plète. 

.  Rien  ne  nous  a  plus  frappés  chez  ces  infirmes 
de  la  parole  que  cette  expression  de  profonde 
tristesse  et  de  désarroi  cjui  se  manifeste  au  mo-, 
ment  de  l’effort  à  vaincre  pour  la  prononciation 
de  tel  ou  tel  son.  Tel  homme  souriant,  aux  traits 
calmes,  prend  un  masque  tragique  ;  tremblant, 
douloureux  et  contracturé,  il  livre  un  âpre  com¬ 
bat  à  ses  muscles  phono-respiratoires  qui  résis¬ 
tent  ;  il  s’arc-boute  sur  ses  membres  supérieurs, 
les  mains  crispées  sur  les  bras  du  fauteuil  ou  le 
febord  de  la  table  et  le  spectacle  de  cette  lutte 
contre  le  spasme  est  en  vérité  très  poignant.  ■ 

Heureusement,  le  bégaiement  n’est  pas  tou¬ 
jours  aussi  grave,  mais  lorsqu’il  n’est  pas  tragi¬ 
que,  il  est  souvent  grotesque  et  couvre  de  ridicule 
celui  qui  en  est  atteint.  L’émotion  décuple  le 
spasme.  Le  rythme  et  la  détente  cérébrale  ten¬ 
dent  au  contraire  à  le  réduire.  Souvent  la  crampe 
disparaît,  lorsque  le  malade,  en  confiance,  parle 
à  voix  chuchotée  ou  chante. 

L’expiration  se  produit  immédiatement  après 
l’inspiration,  sans  pause  aucune.  La  contraction 
des  muscles  inspirateurs  entrave  le  dosage  du 
courant  aérien  et  le  fonctionnement  du  soufflet 
pulmonaire.  L’occlusion  spasmodique  de  la 
glotte  interrompt  l’émission  des  sons  et  les  ondes 
sonores  ne  s’épanouissent  plus  librement  dans 
les  cavités  de  résonance  sus  et  sous-glottiques. 

D’autres  fois,  il  s’établit  une  sorte  de  crampe 
du  diaphragme  qfui  rend  l’expiration  impossible  ; 
le  malade  fait  une  inspiration  courte  et  brusque, 
puis  reste  en  apnée,  la  glotte  fermée,  les  muscles 
contracturés.  Lorsque  le  mouvement  d’expira¬ 
tion  se  produit  il  se  fait  brusquement  :  le  malade 
n’a  plus  d’air  pour  parler  et  il  se  sert  de  l’air 
résidual. 

Parfois  encore  le  malade  se  trompe  et  inspire 
au  lieu  d’expirer  :  il  respire  à  contrè-temps. 

En  un  mot,  il  y  a  chez  le  bègue  une  altération 
complète  du  rythme  respiratoire  normal. 


Aucun  bègue  n’a  une  respiratoin  naturelle, 
rythmée  et  éqüilibrée. 

A  cette  incorrection  de  l’acte  respiratoire 
s’ajoute  une  contraction,  exagérée  des  musclés 
des  lèvres,  de  la  langue,  du  pharynx,  de  la  glottè, 
gênant  l’émission  de  la  parole. 

Tous  ces  troubles  sont  intermittents  et  ne  se 
produisent  que  dans  la  conversation  ou  le  mono¬ 
logue  ;  on  ne  les  observe  pas  dans  le  chant  ou  la 
récitation.  D’autre  part,  tel  phonème  qui,  placé 
en  tête  d’un  mot,  fera  buter  le  bègue,  sera  pro¬ 
noncé  sans  difficulté  dans  le  corps  d’un  autre 
mot.  Ceci  élimine  la  théorie  étiologique  d’un  trou¬ 
ble  organique  ou  d’une  anomalie  portant  sur  les 
organes  de  l’articulation  ou  sur  leurs  commandes 
nerveuses  et  différencie  le  bégaiement  des 
dysartries  proprement  dites. 

Il  est  à  noter  que  souvent  le  bègue  trébuche 
sur  les  consonnes  occlusives  (p,  b,  k,  gu,  t,  d,  n). 
La  phase  d’occlusion  qui,  normalement,  est  très 
courte  (10  /lOO®  de  seconde)  se  prolonge.  Comme 
le  fait  justement  remarquer  J.  Froment  (1), 
«  les  lèvres,  la  langue,  la  face  même,  semblant 
atteintes  d’un  spasme  ou  mieux  s’immobilisant 
dans  l’attitude  d’un  violent  effort,  s’opposent  à 
l’explosion  qui  doit  produire  le  son  considéré. 
D’autres  fois,  on  assiste  à  une  répétition  d’appa¬ 
rence  clonique  de  ce  même  phonème,  sur  lequel 
le  bègue  s’immobilise  comme  s’il  ne  pouvait 
réussir  à  vaincre  suffisamment  la  contraction 
cjui  s’y  oppose  et  à  maintenir  les  lèvres  ouvertes 
pour  articulier  la  voyelle  qui  suit  cette  consonne  » 

Quant  aux  consonnes  fricatives  et  vibrantes 
(f,  V,  r),  elles  sont  prolongées  et  isolées  de  leur 
voyelle  satellite  et  ainsi  se  trouve  «  gaspillé  » 
l’air  de  réserve.  Le  bègue  «  continue  à  articuler 
alors  qu’il  est  à  bout  de  souffle  et  que  le  courant 
d’air  expiratoire  n’a  plus  la  force  nécessaire  pour 
donner  au  son  émis  l’ampleur  voulue.  » 

Etiologie.  — ^  A  ce  trouble  si  complexe  on  a 
attribué  des  causes  multiples.  Pour  les  uns,  le 
bégaiement  est  dû  à  un  trouble  de  la  phonation  : 
le  bègue,  en  effet,  hésite  devant  certaines  con¬ 
sonnes,  devant  certaines  voyelles  et  ne  peut 
parvenir  à  les  articuler. 

Pour  d’autres,  c’est  la  transmission  des  ordres 
jusqu’aux  organes  phonateurs  qui  est  entravée 
ou  déviée,  bien  que  l’élaboration  de  la  pensée 
et  la  volonté  de  l’exprimer  so.ient  normales.  Ce 
sont  les  nerfs  moteurs  qui  n’exécutent  plus  leur 
consigne. 

Certains  considèrent  le  bégaiement  comme  un 
état  choréique  passager  des  muscles  de  l’articu¬ 
lation. 

Spasme  de  l’organe  de  la  parole,  disent  cer¬ 
tains  phonéticiens.  Trouble  de.  la  respiration, 
disent  les  physiologistes. 


(1)  Voir  Journal  de  médecine  do  Lljon,  5  septembre 
1921. 
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Troubles  Digestifs  "  " 

Estomac  .Foie,  Intestin 


,;;St)irfre> 


''  Dose  ;  2  Dragées  après  les  repas  dans  une  infusion  chaude.  " 
Littérature  et  Échantillons  Gratijtts  é  iiessieur‘3  les  Docteurs 


Laboratoire  DEPRUNEAUX  .1d,  Rue  de  Beaune  .  P^^vri 2»  <  t'F) 

Tel  i?Scgur  5fc07 


Adopté  dans  les  Hôpitaux  Civils  et  Militaires 

Dans  la  Syphilis  est  TArsénobenzène 


LE  MOÎlVS  DANGEREUX  :  Absence  d’arsénoxyde.  Coelficlent  de  toxicité  2  à  5  fols  moindre  que  les 

LE  PI  US  COMMODE*  Dissolution  rapide,  injections  intra-veineuses,  intramusculaires,  sous» 
'  cutanées  sans  excipient  spécial  et  sans  douleur. 

I  E  PT.  IIS  EFFICACE  ■  Adaptation  aux  particularités  de  chaque  cas.  Traitements  Intensifs  à 
**  g.r  r  accumulées  ;  effets  rapides,  prends,  curables. 

Traitement  de  choix  des  nourrissons,  des  enfants  et  des  femmes  enceintes. 

Dans  les  Complications  de  la  blennorragie  :  œhtt 

gramm'es),  guérison  en  peu  de  jours  (sans  récidive). 

Dans  l’infection  puerpérale  du  Post-Partum  :  ^Taiiemeni  jrévenUf  et  cyraiÿ 

-  -  _  ■■  _  -  .-f^  ^  ,  .  par  infections  sous-cutanées  de 

12  clgrs  ou  dans  les  cas  plus  graves  18  clgrs  (ci  jour  passé)  jiisqu^à  concurrence  de  5  à  ^  injections. 

Dans  un  grand  nombre  de  maladies  infectieuses  :  adjuvant 

_ 2 _  puissant  qui  augmente 

considérablement  la  production  d’anticorps,  el  jacilile  le  travail  de  défense  de  l’organisme. 


Le  Ged-Roc  remplace  avantageusement  l’es¬ 
sence  de  Santal  dont  il  possède  l'efficacité  ;  il  ne 
provoque  pas  de  maux  d’estomac  ni  de  conges¬ 
tion  des  reins. 

Dose  :  10  à  12  capsules  pan  jour. 
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miTEHEMT  DE  U  TUBERCUIOSE  ET  DES  AFfECTIONS  PDLHOMAIRK 

V  É  B  É  O  L-  en  Injections  Intra-trecliéales 

V  Ê  B  É  O  L.  par  voie  buccale 

MYRTANOL  Trachéal  et  Injectable. 


DÉSINFECTION  DES  VOIES  RESPIRATOIRES  SUPÉRIEURES 
MYRTAIVrOL  ISTAîSAL 


DBS  .  INr)tTSTR.IBS  B  I O  la  O  C3-1 Q  XT  E  S 
C.  GIREL,  Phaptnaoien,  30,  rue  Notre-Dame-des-Victoires,  Paris  (2«). 

Analyses  Bactériologiques 

Téléph.  :  Gutenberg  43-26  —  Adresse  télégraph  :  Bleloglk-Parls.  R.  C.  65.542  Seine. 
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Pour  éviter  les  substitutions 

PRESCRIVEZ  et  EXIGEZ 

QLEO'GOMENOL 

PREVET 

5  Dosaffés  :  2  % .  3  %  .  10  % ,  20  %  .  33  % 
en  ampoules  ou  flacons 


^  ^  d  origine  et  de  pureté  q 

Exigér  le  nom  et  la  signature  PREVET 


1 


mi. 


rHÊMORROÎQES.VARICES  v 

TRAITEMENT  PAR  LE  ■ 

MARRON  o'INDE  | 

INTERNE  EXTERNE  [[ 

ESCULEOL  BmEsnn 

Alcbolé  de  Marrons  d'Inde  frais, concentré.stable  Pommade  Entrait  deMarrond'Inde,  Adrénaline, Stovaine.Eüproctoii' 


15  Gquttes  matin  et  soir 
dans  l'intervalle  des  repas 


En  onctions  locales 
(  luDe  muni  d'une  canulerectale)  1 
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Citons  encore  l’opinion  du  Victor  Fontès 
pour  qui  le  bégaiement  est  un  «  symptôme  d’une 
maladie  du  sympathique,  très  -  probablement 
d’origine  thyroïdienne,  caractérisée  par  une 
émotivité  excessive,  ayant  la  forme  clinique  de 
ce  qu’on  appelle  névrose  d’angoisse  de  Heckel  ». 

L’imitation  et  l’hérédité  jouent  iin  rôle  dans 
rétiologie  de  cette  névrose.  Dans  une  famille, 
bien  souvent,  les  jeunes  frères  et  sœurs  du 
bégayeur  le  deviennent  à  leur  tour. 

Il  existe  également  un  bégaiement  hystéri¬ 
que,  plus  capricieux,  survenant  du  jour  au  len¬ 
demain  et  cessant  parfois  brusquement. 

Il  y  a,  chez  le  bègue,  comme  nous  l’avons  dit 
plus  haut,  une  sorte  d’incoordination  entre 
l’élaboration  de  la  pensée  et  son  expression. 
Le  bègue  écrit  normalement,  sans  hésitation, 
seule  l’expression  verbale  est  troublée.  La  pensée 
s’élabore,  l’ordre  est  donné,  mais  ne  peut  être 
exécuté  par  des  organes  indociles  et  maladroits. 

L’influence  des  phénomènes  émotifs  n’est  pas 
niable  :  la  surprise,  la  timidité,  la  peur,  peuvent 
faire  naître  le  bégaiement  chez  certains  malades 
au  caractère  émotif.  Il  y  avait  prédisposition 
sans  doute,  mais  la  commotion  émotive  a  déclan¬ 
ché  la  crise.  Tous  les  bègues  sont  en  effet  des 
émotifs  chez  lesquels  l’émotivité  est  encore 
aggravée  par  la  phobie  du  bégaiement.  Le  bègue 


a  peur  de  certaines  consonnes,  peur  de  bégayer 
et  cette  peur  augmente  encore  son  trouble  de 
parole. 

Ceci  revient  à  dire  que  le  bègue  est  un  psycho¬ 
pathe  dont  l’attention  est  fixée  sur  son  ai'ticula- 
tion. 

Son  émotion  anxieuse  inhibe  son  automa¬ 
tisme  phono-respiratoire  et  déclanche  les  con¬ 
tractions  et  les  mouvements  paradoxaux  de  ses 
organes  pneumo-phonétiques.  L’habitude  inter-' 
vient  pour  consolider  ces  gestes  à  faux,  d’où  la 
grande  difficulté  de  rétablir  l’ordre  dans  ces 
fonctions  déviées  et  indisciplinées.  J.  Froment 
qui  a  étudié  avec  grand  soin  le  bégaiement,  a 
donc  raison  de  le  ranger  parmi  les  psychopathies 
et  les  névroses  «  qui  perturbent  en  l’inhibant 
transitoirement  le  jeu  des  mécanismes  de  coor¬ 
dination,  dès  que  l’attention  du  malade  se  porte 
sur  ces  actes  ».  Sous  cette  influence  psychopa¬ 
thique  le  bègue  devient  un  véritable  anarchiste 
de  la  respiration  et  par  conséquent  de  la  phona¬ 
tion. 

De  ces  données  étiologiques  doit  s’inspirer  le 
rééducateur  qui  veut  rétablir  le  jeu  normal  des 
organes  de  la  parole.  Nous  -y  reviendrons  dans 
notre  prochain  article. 

(A  suivre.) 


DE  L’INJECTION  PRÉVENTIVE 

DE  SÉRUM  ANTITÉTANIQUE  EN  MATIÈRE  D’ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Par  le  D’’  Alfred  Bastin. 
{Suite  et  fin). 


Est-ce  à  dire  qu’en  traitant  initialement  par 
l’antiseptie  toute  plaie  banale,  par  l’antiseptie 
et  le  sérum  toute  plaie  suspecte,  on  évitera,  à 
coup  sûr,  l’infection  tétanique  ? 

Assurément  non,  et  les  exemples  ne  manquent 
pas  dans  la  littérature,  de  cas  de  tétanos  surve¬ 
nus,  sans  cause  appréciable,  à  la  suite  de  simples 
égratignures  ou  même  en  l’absence  de  porte 
d’entrée  reconnaissable  à  l’examen  le  plus  minu¬ 
tieux,  ni  de  cas  de  tétanos  survenus  malgré  les 
injections  préventives  de  sérum.  Nous  l’expri¬ 
mions  plus  haut,  l’étiologie  de  l’infection  téta¬ 
nique  naturelle  n’est  pas  encore  complètement 
élucidée.  On  a  tenté  d’expliquer  l’explosion  inat¬ 
tendue  du  tétanos  par  la  disparition  brusque  ou 
progressive  du  pouvoir  inhibiteur  des  globules 
blancs,  la  phagocytose  cessant  de  se  manifester 
vis-à-vis  des  spores  ou  des  bacilles. 

Trois  causes  sont  particulièrement  empêchan¬ 
tes  vis-à-vis  du  pouvoir  phagocytaire  ;  ce  sont.: 


1“  Les  obstacles  mécaniques  qui  s’opposent  à 
l’apport  du  sang  artériel  (attrition  des  tissus, 
compression,  thrombus  artériel,  ischémie)  ; 

2“  La  présence  dans  l’organisme  de  substances 
chimiques  inhibitrices,  au  nombre  desquelles  la 
quinine,  d’usage  médical,  doit  être  mentionnée 
tout  particulièrement  (1)  ;  aussi,  lorsque  l’on  aura 
à  traiter  un  blessé  que  l’on  connaîtra  pour  avoir 
été  paludéen,  sera-t-il  indispensable  de  s’enqué¬ 
rir  s’il  continue  à  faire  usage  de  la  quinine,  du 
moins  sous  la  forme  hypodermique  (2). 


(1)  V.  Kotsis — Un  cas  de  tétanos  consécutif  à  des 
injections  intramusculaires  de  bichlorhvdrate  de  qui¬ 
nine  {Bullelin  trédiccd,  16-19  janvier  1924.) 

(2)  «  Chez  un  porteur  de  bacilles  de  Nicolaïer  à  l’état 
latent,  les  sels  de  quinine,  à  la  condition  toutefois  qu’ils 
soient  injectés,  semblent  favoriser  et  précipiter  l’in¬ 
fection  )>.(D'' Destouches,  La  quinine  en  Ihérapeuiique, 
Doin,  1926.) 

Les  expériences  des  bactérologistes  qui  ont  fait  con¬ 
naître  ce  rôle  de  la  quinine,  tant  sur  la  phagocytose 
qu’elle  ralentit,  que  sur  le  bacille  de  Nicolaïer,  qu’elle 
paraît  fixer  dans  les  tissus  où  elle  a  été  injectée,  nous 
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3®  Les  associations  microbiennes.  Cette  con¬ 
dition  favorisante  est,  sans  aucun  doute,  la  plus 
opérante.  Les  premiers  observateurs  avaient  déjà 
remarqué  que  le  tétanos  survenait  d’ordinaire 
chez  les  blessés  dont  les  plaies  infectées  deve¬ 
naient  blafardes,  turgescentes,  sanieuses.  On 
comprend  aisément  que  la  pullulation  des  mi¬ 
crobes  aérobies  dans  les  tissus  contusionnés 
aboutira,  après  quelque  temps,  à  la  consomma¬ 
tion  de  l’oxygène  qui  entre  dans  leur  constitu¬ 
tion  ;  ces  microbes  préparent  le  terrain  aux  anaé¬ 
robies  dont  le  développement,  dès  lors,  ne  souf¬ 
frira  plus  d’empêchement. 

•  A  ces  causes  agissant  directement  ou  indirec¬ 
tement  sur  le  pouvoir  phagocytaire  il  faut  en 
ajouter  deux  autres  dont  le  retentissement  sur 
l’individu  traumatisé  peut  jouer,  dans  certains 
cas,  le  rôle  primordial  dans  l’apparition  du  téta¬ 
nos  :  ce  sont,  d’une  part,  l’état  de  choc  ;  d’autre 
part,  l’insuffl.sance  de  la  dose  de  sérum  primiti¬ 
vement  injectée. 

1“  L’état  de  choc,  qu’il  soit  primitif,  accompa¬ 
gnant  le  traumatisme,  ou  secondaire,  consécutif 
à  une  intervention  chirurgicale,  met  l’individu 


révèlent  une  exception  dans  la  façon  de  .se  comporter 
habituelle  du  bacille.  En  effet,  les  traités  classiques 
répètent  tous  que  le  bacille  du  tétanos  n’a  aucune  ten¬ 
dance  à  se  généraliser  dans  l’organisme,’ qu’il  pullule  sur' 
place  et  que  les  premiers  symptômes  du  tétanos  sont 
ordinairement  locaux,  traduisant  l’hyperexcitabilité 
du  tissu  nerveux  initialement  imprégné  par  la  toxine 
dans  le  voisinage  immédiat  de  la  plaie.  On  y  lit  aussi 
que  l’adsorption  de  la  tétanotoxine  par  les  centres  ner¬ 
veux  constitue  un  phénomène  irréversible  et  que  l’échec 
habituel  du  traitement  sérothérapique  contre  l’afîec- 
tion  confirmée  trouve  dans  ce  fait  une  explication  suf¬ 
fisante.  Pourtant,  l’on  a  guéri  des  tétanos  aigus  à  pro¬ 
pos  desquels  on  peut  se  demander  ce  que  sont  devenues 
les  toxines  adsorbées.  Ces  affirmations  auraient-elles 
besoin  d’être  révisées  ?  Il  n’est  pas  indiflérent  pour  le 
praticien  d’être  fixé  à  ce  sujet  ;  sa  conduite,  ordinaire¬ 
ment  hésitante  ou  empreinte  de  scepticisme  devant  un 
cas  de  tétanos  confirmé  pourrait  être  profondément 
modifiée  si  des  conclusions  nouvelles  étaient  appor¬ 
tées  à  la  suite  d’études  complémentaires  delà  question. 

Pour  nous  en  tenir  à  la  quinine,  constatons  que  son 
■rôlq  dans  l’étude  du  tétanos  expérimental  est  des  plus 
singuliers  ;  favorisante  vis-à-vis  du  bacille,  en  injection 
du  moins,  elfe  exerce,  au  contraire,  une  action  neutra¬ 
lisante  marquée  sur  la  tétanotoxine  puisqu’un  milli¬ 
gramme  de  chlorhydrate  neutre  suffit  à  neutraliser  in 
vitro  cinq  doses  mortelles  de  toxine.  Comment  agit- 
elle  lorsqu’on  l’introduit  dans  l’organisme  par  la  voie 
digestive  '?  La  question  n’est  pas  résolue  quoiqu’im- 
portante  ;  en  elïet,  nombreuses  sont,  en  France,  les 
colonies  ouvrières  italiennes  et  l’on  sait  que  les  Italiens 
considèrent  volontiers  la  quinine  comme  une  panacée  ; 
on  saura,  le  cas  échéant  leur  conseiller  de  s’abstenir 
de  leur  médicament  préféré.  A  ce  sujet,  un  rapproche¬ 
ment  se  présente  à  notre  esprit  :  la  quinine  précipite 
l’infection  tétanique  ;  elle  retarde  aussi  ou  annihile 
l’action  du  bactériophage  dont  le  rôle,  dans  l’obstention 
de  l’immunité,  est  apparu  si  précieux  depuis  les  belles 
études  de  d’Hcrelle  ;  une  conclusion  identique  découle 
de  ces  notions  :  n’utilisons  pas  la  quinine  dans  le  traite¬ 
ment  des  maladies  infectieuses  où  son  utilité  n’aura  pas 
été  péremptoirement  démontrée. 


clans  un  état  d’hypotension  artérielle,  et  d’hypo- 
tonicité  nerveuse  propices  au  développément 
des  gernaes  infectieux.  Il  en  résulte,  pour  l’orga¬ 
nisme  :  d’une  part,  un  empêchement  à  la  misç 
en  œuvre  de  ses  procédés  défensifs  ;  d’autre  part, 
et  ceci  est  important  quand  il  s’agit  du  tétanos, 
un  état  de  réceptivité  particulièrement  accusé 
de  la  suf)stance  nerveuse  pour  les  toxines, à  l’im¬ 
prégnation  desquelles  elle  offre  une  prédisposi¬ 
tion  déjà  naturellement  élective. 

2°  L’insuffisance  de  la  dose  de  sérum  primiti¬ 
vement  injectée.  Lorsque  nous  nous  trouvons  en 
présence  d’un  traumatisme  qu’à  bon  droit  nous 
considérons  comme  suspect  de  prédisposition  à 
l’infection  tétanique,  nous  n’avojis  malbeureuse- 
ment  aucun  moyen  d’apprécier  la  gravité  du 
risque  réellement  encouru  et  nous  ne  pouvons 
y  parer  que  dans  la  mesure  consacrée  par  un 
empirisme  de  tradition  relativement  courte  en 
cette  matière.  Combien  de  spores  ou  de  bacilles 
ont  pénétré  dans  la  plaie,  quelle  virulence  pré¬ 
sente  la  souche  introduite,  le  sujet  est-il  déjà 
porteur  de  germes  qui  n’attendent  que  l’occasion 
pour  se  développer  et  déverser  brusquement  une 
grande  quantité  de  toxines  dans  la  circulation 
générale  (tétanos  splanchnique) ...  ?  Toutes  les 
questions  restent  pour  nous  pratiquement  sans 
réponse  et  laissent,  par  conséquent,  subsister  le 
risque  fatal  que  nous  voudrions  conjurer  à  coüp 
sûr.  Nous  devons,  néanmoins,  prendre  position 
et  agir.  Le  sérum  injecté  à  la  dose  initiale  de  dix 
centimètres  cubes  suffîra’généralement  à  neutra¬ 
liser  les  toxines  dont  la  production  est  imminente 
au  sein  de  la  plaie  et,  pour  atteindre  ce  but  plus 
rapidement,  il  n’est  pas,  indifférent  d’imprégner 
la  lésion  traumatique,  toutes  les  fois  que  cela 
sera  possible,  au  moyen  de  quelques  gouttes  de 
sérum  répandues  à  dessein  avant  de  procéder  à 
l’injection  parentérale  ou  intra-musculaire.  Mais, 
on  ne  répétera  jamais  assez  que  le  sérum  anti¬ 
tétanique,  comme  beaucoup  d’autres  sérums 
anlitoxiques,  n’exerce  aucune  action  sur  la  vita¬ 
lité  du  germe  bactérien  ;  il  ne  neutralise,  croit-on, 
que  la  toxine  libre  et  cela  dans  des  proportions 
limitées  ;  en  outre,  son  activité  s’épuise  assez 
rapidement  ;  pratiquement,  on  peut  la  consi¬ 
dérer  comme  nulle  après  uri  laps  de  temps  varia¬ 
ble  de  12  à  15  jours  (1). 

(1)  Nous  n’avons  pas,  pour  apprécier  la  réceptivité 
humaine  au  tétanos,  de  réaction  comparable  à  la  réac¬ 
tion  de  ScHiCK  pour  la  diphtérie  ou  de  von  Pirket 
pour  la  tuberculose  ;  le  motif  en  est  que  la  toxipé  téta¬ 
nique  introduite  dans  la  peau  ne  donne  pas  lieu  à  une 
réaction  cutanée.  D’autre  part,  le  dosage  direct  du  pou¬ 
voir  antitoxi  que,  naturel  ou  acquis,  du  sérum  sanguin 
n’est  pas  encore  au  point  et  ne  saurait  être  simple  et 
"pratique  ;  ce  procédé  de  recherche  restera  toujours  dé¬ 
licat,  et  seuls,  les  laboratoires  de  sérothérapie  seront  à 
même  de  l’exécuter  correctement.  (Le  docteur  Loiseau 
de  l’Institut  Pasteur  de  Paris,  a  bien  voulu  nous  don¬ 
ner  ces  renseignements  ;  nous  le  prions  do  recevoir,  ici, 
l’expression  de  notre  gratitude  eonfraternelle.) 
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Or,  en  l’absence  de  tests  de  sensibilité  bacté¬ 
rienne  ou  toxinienne  et  de  test  opsonique  chez 
un  individu  traumatisé,  suspect  ou  non,  il  est 
impossible,  dans  l’état  actuel  de  la  science,  de 
préciser  quelle  dose  de  sérum  il  convient  d’in¬ 
jecter  à  titre  préventif  ou  même  curatif.  Péné¬ 
trons-nous  de  cette  idée  que  l’injection  de  l’anti- 
toxipe  sérique  a  pour  but  de  faire  gagner  du 
temps  c’est-à-dire  permettre  à  l’organisme,  en 
annihilant  les  effets  de  la  toxine  déjà  présente, 
de  mettre  en  ligne  ses  phagocytes  destructeurs 
des  éléments  producteurs  de  toxine.  Tout  le 
problème  est  là.  Chez  tel  individu,  un  centimètre 
cube  de  sérum  répondra  à  cette  indication  ;  chez 
tel  autre,  50  centimètres  cubes  ne  suffiront  pas. 

A  cette  incertitude  dans  le  présent  s’ajoute 
l’incertitude  dans  l’avenir  ;  des  réinjections 
seront  nécessaires  lorsque  la  septicité  du  trau¬ 
matisme  entraînera  la  nécessité  d’un  traitement 
prolongé,  surtout  si  des  explorations  ou  des  inter¬ 
ventions  doivent  être  pratiquées  (1). 

Naturellement,  l’on  ne  négligera  pas  de  sous¬ 
traire  la  plaie  aux  conditions  qui  pourraient 
favoriser  le  développement  des  germes  qui  y  sont 
inclus  ;  à  cet  effet,  l’emploi  de  la  thérapeutique 
oxydante  sera  tout  indiqué. 

Bientôt  nous  ferons  mieux  ;  nbus  vaccinerons 
nos  blessés  et  l’immunité  active  qui  résultera 
de  cette  pratique  fera  disparaître  le  tétanos 
comme  elle  a  fait  disparaître  la  variole  dans  les 
pays  où  la  loi  rend  obligatoire  la  vaccination 
antivariolique.  La  découverte  de  l’anatoxine 
tétanique,  par  Ramon  et  Zoeller,  de  la  crypto¬ 
toxine  tétanique,  par  Vincent,  nous  ouvre  de 
nouveaux  horizons  dans  le  domaine,  jusqu’ici 
inexploré,  de  l’immunisation  définitive  de  l’or¬ 
ganisme  humain  vis-à-vis  du  poison  tétani¬ 
que  (2). 


(1)  L’Union  médicale  du  Nord-Esl  a  publié,  dans  son 
numéro  de  juillet  1924,  la  relation  clinique  très  instruc¬ 
tive  d’un  cas  de  tétanos  tardif  observé  par  les  docteurs 
Bouvier  et  Humbert,  de  Reims.  Voici  le  résumé  de 
cette  observation  ; 

Il  s’agit  d’un  blessé  du  travail  atteint  de  fracture 
compliquée  ;  injection  préventive  de  sérum  au  début  du 
traitement,  suivie  de  deux  nouvelles  injections  à  inter¬ 
valle  d’une  dizaine  de  jours  ;  malgré  cela,  le  tétanos  se 
déclare  le  48"  jour  ;  la  sérothérapie  curative  intensive 
amène  la  guérison  des  accidents  ;  52  jours  plus  tard,  le 
tétanos,  mortel  cette  fois,  réapparaît  à  la  suite  d’une 
intervention  chirurgicale  pratiquée  en  vue  de  l’ablation 
d’un  fragment  osseux  nécrosé.  Le  professeur  Tkciiou- 
EYEREs,  de  Reims,  a  fait,  à  propos  de  ce  cas,  les  ré¬ 
flexions  bactériologiques  qui  s’imposaient  (L’Union 
médicale  du  Nord-Esl,  n"  8,  août  1924.) 

(2)  L’institut  Pasteur,  à  qui  sa  prudence  tradition¬ 
nelle  fait  lé  plus  grand  honneur,  ne  livre  pas  encore 
l’anatoxine  tétanique;  il  la  livrera  dès  que  la  méthode 
préconisée  par  Ramon  et  Zoeller  sera  parfaitement 
réglée.  Voici  les  principes  de  cette  méthode  :  à  un  blessé 
suspect,  on  injecte,  pour  réaliser  la  préservation  im¬ 
médiate,  du  sérum  antitétanique  ;  on  lui  injecte  simul¬ 
tanément,  une  certaine  quantité  d’anatoxine  ;  quinze 
jours  plus  tard,  on  renouvelle  l’injection  vaccinante  ; 


Si,  malgré  la  mise  en  œuvre  de  ces  moyens,  le 
tétanos  survenait  quand  même  chez  un  blessé, 
sachons  utiliser,  pour  le  combattre,  les  méthodes 
qui  ont  donné  de  si  beaux  résultats  entre  les 
mains  de  Terrier,  de  Robineau,  de  Dufour- 
d’Etienne  (de  Nancy)  et  de  Brisset  (de  Saint-Lô) 
dont  la  statistique  comporte  le  plus  grand  nom¬ 
bre  de  guérisons  (80  %).  Et  surtout  ne  craignons 
pas  d’utiliser  les  fortes  doses  de  sérum  dont  l’em¬ 
ploi  ne  sémble  pas  provoquer  d’accidents  séri¬ 
ques  plus  marqués  que  les  doses  faibles  ou  moyen¬ 
nes  ;  soyons  seulement  judicieux  dans  le  choix 
de  la  voie  d’introduction  nous  souvenant  que  la 
voie  endo-veineuse  est  la  plus,  dangereuse  et  du 
reste  nullement  supérieure  en  efficacité  à  la  voie 
intra-rachidienne  combinée  à  la  voie  sous-cuta- 
née.  . 

A  la  sérothérapie,  nous  associerons  les  anti¬ 
spasmodiques  au  rang  desquels  le  chloral  et 
l’atropine  (Lehuerre)  méritent  une  mention  spé¬ 
ciale.  La  chloroformisation  rendra  également  de 
grands  services  ;  elle  calme  la  contracture  et 
rend,  par  conséquent,  plus  facile  l’introduction 
de  l’aiguille  dans  le  canal  rachidien  ;  de  plus,  en 
bouleversant  le  métabolisme  des  cellules  nerveu¬ 
ses,  elle  rendrait  les  centres  nerveux  plus  acces¬ 
sibles  à  l’action  de  l’antitoxine  tétanique  (Du¬ 
four). 

On  ne  négligera  pas  non  plusde  mettre  le  corps 
du  malade  en  position  déclive  afin  de  favoriser 
l’imprégnation  du  bulbe  par  les  éléments  cura¬ 
teurs  du  sérum. 

L’oxygénothérapie  du  tétanos  a  donné  de  bons 
résultats  en  médecine  vétérinaire  (terpène  ozoné, 
permanganate  de  potasse  et  eau  oxygénée  en 
injection  intra-veineuse)  et  pourrait  être  essayée 
en  médecine  humaine  (1). 


l’immunisation  est  ordinairement  réalisée  après  la 
deuxième  vaccination.  En  cas  d’accident  ultérieur,  on 
ferait  simplement  une  injection  vaccinante  de  rappel. 
Jusqu’à  présent,  l’expérimentation  a  démontré  l’effi¬ 
cacité  de  la  méthode  ;  seule  la  quantité  d’anatoxine 
à  injecter  reste  à  déterminer.  Nous  ne  pouvons  passer 
sous  silence  que,  pendant  la  guerre.  Vallée  et  Bazy 
s’étaient  déjà  préoccupés  de  la  vaccination  active  vis- 
à-vis  du  tétanos  et  avaient  employé,  à  cet  effet,  un  vac¬ 
cin  où  la  toxine  tétanique  était  saturée  par  l’iode  ;  les 
injections  vaccinantes  étaient  répétées  trois  fois  à  cinq 
jours  d’intervalle  ;  après  un  mois  de  traitement,  1  cen¬ 
timètre  cube  de  sérum  des  sujets  vaccinés  contenait 
10  unités  antitoxiques,  ce  qui  prouve  l’efficacité  de  la 
méthode. 

(1)  Le  docteur  vétérinaire  P.  Fouet,  de  Corbeil,  a 
publié  dans  sa  thèse  (1926),  les  beaux  résultats  qu’il  a 
obtenus  depuis  1905,  en  traitant  exclusivement  par 
l’eau  oxygénée  les  chevaux  atteints  de  tétanos  ;  il  leur 
injecte  en  une  fois,  dans  la  veine  jugulaire,  0  gr.  75 
d’eau  oxygénée  par  kilogramme  de  poids  vif  et  1  gr.  50 
en  deux  injections  à  12  heures  d’intervalle.  Je  Iis,  dans 
sa  thèse,  page  53,  ce  passage  suggestif  : 

«J’ai  une  telle  confiahee  dans  ce  traitement,  qu’avec 
♦♦♦♦ 
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Grâce  aux  appareils  modernes,  il  est  désor¬ 
mais  très  facile  d’introduire  l’oxygène  naissant 
au  sein  des  tissus  ;  il  n’est  pas  douteux  que  l’ac¬ 
tion  tonique  de  l’oxygène  sur  le  bulbe  peut  aider 
puissamment  au  rétablissement  des  fonctions 
vitales  compromises  par  l’action  du  poison  téta¬ 
nique. 

La  durée  de  la  période  d’incubation  semble 
avoir  une  importance  considérable  sur  l’évolu¬ 
tion  ultérieure  de  la  maladie  ;  courte,  elle  donne 
naissance  à  un  tétanos  généralisé  à  symptoma¬ 
tologie  très  accusée  et  difficilement  curable  ; 
longue,  elle  aboutit  au  tétanos  fruste  le  plus  sou¬ 
vent  localisé  (tétanos  céphalique)  et  pouvant 
évoluer  spontanément  vers  la  guérison  (1),  mais 
la  convalescence  en  est  fréquemment  entre¬ 
coupée  de  rechutes  plus  ou  moins  sérieuses. 

Bérard  et  Lumière  ont  aussi  signalé  les  réci¬ 
dives  du  tétanos  survenant  après  plusieurs  mois 
chez  des  blessés  guéris  du  tétanos  ;  chez  de  tels 
sujets,  ils  recommandent  la  sérothérapie  préven¬ 
tive  à  l’occasion  d’un  nouveau  traumatisme  ou 
d’une  intervention  chirurgicale. 

Chez  les  malades  atteints  de  tétanos  cépha¬ 
lique  à  symptomatologie  particulièrement  mar¬ 
quée  du  côté  des  muscles  de  la  mastication  et  de 
la  déglutition,  on  ne  se  hâtera  pas  d’autoriser  la 
reprise  de  l’alimentation  normale  ;  un  spasme 
subit  de  l’œsophage  peut  provoquer  des  acci¬ 
dents  de  dyspnée  parfois  fatals  (2). 

D’après  Balthazard  et  Gaffort  (Société  de 
médecine  légale,  juillet  1926),  l’imputation  du 
tétanos  à  l’accident  du  travail  sera  reconnue  quand 
la  période  d’incubation  ne  sera  pas  inférieure  à 
trois  jours  (sauf  dans  les  cas  où  une  autre  origine 
pourra  être  établie  d’une  façon  précise).  Quant 
à  la  limite  maxima,  elle  est  impossible  à  préciser 
(plus  de  2  mois  dans  les  cas  de  Claude  et  Lher- 
mitte,  48  jours  et  100  jours  dans  le  cas  de  Bou¬ 
vier  et  Humbert). 

Au  cas  de  blessure  ancienne,  le  tétanos  ne  lui 
sera  imputé  qu’ autant  qu’une  inoculation  ulté¬ 
rieure  s’avère  impossible  ou  bien  que  la  plaie 
incriminée  est  démontrée  tétanigène  ;  au  besoin 
on  cherchera  à  isoler  le  germe  par  la  méthode  de 
Philippe  et  l’inoculation  au  cobaye. 

Quant  à  la  responsabilité  médicale  en  présence 
d’un  cas  de  tétanos  survenant  comme  complica¬ 
tion  d’une  blessure,  elle  est  extrêmement  déli- 


persévérance  j’ai  pu  mettre  au  point,  que,  s’il  m’arri¬ 
vait  d’être  infecté  de  tétanos,  j’en  demanderais  l’appli¬ 
cation  immédiate.  » 

(1)  V.  Claude  et  Lhebmitte,  (Presse  médicale,  14 
octobre  1915).  —  Parmi  les  six  malades  observés  par 
ces  auteurs,  cinq  avaient  reçu  préalablement  une  injec¬ 
tion  préventive  de  sérum  antitétanique  ;  néanmoins, 
iis  présentèrent,  deux  mois  environ  après  leur  blessure, 
les  symptômes 'du  tétanos  retardé  ;  tous  les  six  guérirent, 
lentement,  mais  sans  le  secours  du  sérum. 

(2)  Crampon. —  Echo  médical  du  Nard,  10  décembre 
1921. 


cate  à  établir  ;  il  y  a  encore  trop  d’inconnues  à 
élucider  dans  l’étude  clinique  du  tétanos  pour 
que  l’imputation  de  responsabilité  puisse  être 
retenue  contre  le  praticien  consciencieux.  En 
effet,  nous  avons  généralement  adopté,  pour  le 
traitement  initial  des  plaies,  la  méthode  pro¬ 
phylactique  par  les  antiseptiques  ;  nous  y  asso¬ 
cions,  souvent,  la  sérothérapie  préventive.  Par 
conséquent  la  faute  lourde,  en  cette  matière, 
doit  être  rarissime  et  c’est  pourquoi  nous  ne 
sommes  pas  surpris  de  n’avoir  pu  trouver,  dans 
la  littérature,  d’exemple  de  poursuites  en  impu¬ 
tation  de  responsabilité  de  décès  par  tétanos 
contre  un  confrère  négligent.  Notre  profession 
n’aurait  plus  de  garantie  de  sécurité  si  l’épée  de 
Damoclès  devait  à  tout  instant  rester  suspendue 
sur  nos  têtes  :  c’est  que,  à  côté  de  notre  action 
personnelle,  nécessairement  de  courte  durée, 
auprès  d’un  blessé,  il  faut  tenir  compte  aussi  des 
instants  beaucoup  plus  longs  où  le  blessé  est 
laissé  à  lui-même  et  pendant  lesquels  il  peut  s’ex¬ 
poser,  par  indocilité  naturelle  ou  par  négligence 
coupable,  aux  pires  désastres  ;  nous  avons  tous  à 
traiter  des  clients  de  cette  catégorie  .11  serait 
imprudent,  sinon  d’une  injustice  flagrante,  de 
rendre  le  médecin  responsable  de  la  complica¬ 
tion  tétanique  qui  pourrait  survenir  en  sem¬ 
blable  occurence,  même  si  la  sérothérapie  pré¬ 
ventive  n’avait  pas  été  instituée  parce  que  la 
blessure  ne  rentrait  pas  dans  la  catégorie  de  cel¬ 
les  qui  sont  le  plus  exposées  à  contracter  le  téta¬ 
nos.  L’infection  putride  simple  survenant  après 
quelques  jours  comme  complication  d’une  plaie 
banale  (coupure,  piqûre)  ne  porte  pas  non  plus 
l’indication  d’une  thérapeutique  sérothérapique 
extemporanée  car,  pour  être  efficace,  cette  thé¬ 
rapeutique  doit  être  précoce.  Au  reste,  nous 
avons  à  traiter  fréquemment  des  blessés  dont  la 
déclaration  d'accident  est  toute  récente  alors 
que  la  lésion  remonte  à  plusieurs  jours  déjà 
(panaris,  plaies  infectées)  ;  si  le  tétanos  est  sur 
le  point  d’éclater  chez  ces  blessés,  l’injection 
préventive  faite  au  moment  de  la  constatation, 
bien  que  de  bonne  pratique,  ne  saurait  prétendre 
à  conjurer  un  mal  presque  inéluctable. 

Enfin,  nous  nous  trouvons  parfois  en  présence 
de  cas  où  l’utilité  de  l’injection  préventive  peut 
nous  paraître  contestable  parce  que  nous  cro¬ 
yons  avoir  des  motifs  sérieux  d’appréhender  les 
inconvénients  possibles,  sinon  probables,  de 
cette  thérapeutique.  Nous  hésiterions,  je  crois,  à 
administrer  du  sérum  à  titre  préventif  ou  même 
curatif  (pneumonie),  à  une  femme  dont  l’état 
de  gravidité  daterait  de  5  à  6  mois  ;  à  un  asthma¬ 
tique  notoire  ;  à  un  sujet  atteint  d’insuffisance 
hépato-pancréatique  ;  pourtant,  ces  cas  se  ren¬ 
contrent  en  médecine  du  travail.  Et  c’est  parée 
que  nous  n’avons  pas,  dans  la  pratique  de  notre 
art  difficile,  la  possibilité  d’appliquer  unifor¬ 
mément  les  notions  acquises  au  cours  d’une  édu- 
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cation  scientifique  sans  cesse  en  évolution,  que 
nous  ne  pouvons  admettre  l’absolutisme  doctri¬ 
nal  de  certaines  affirmations  qui  tendraient  à 
faire  adopter  par  la  juridiction  le  principe  de 
l’injection  préventive  obligatoire  de  sérum  anti¬ 
tétanique,  quelque  minime  que  soit  la  plaie  pour 
laquelle  le  médecin  est  appelé  à  donner  des  soins. 
Si  la  jurisprudence  s’engageait  dans  cette  voie, 
il  ne  nous  resterait  qu’à  pratiquer  systématique¬ 
ment  la  sérothérapie  préventive  ;  il  ne  fait  pas 
de  doute  que  les  graves  inconvénients  qui  résul-, 
teraient  de  cette  pratique  inconsidérée  oblige¬ 
raient  bientôt  à  renoncer  à  persévérer  dans  une 
voie  où  le  discernement  doit  rester  notre  seul 
guide.  Comme  l’écrit  avec  beaucoup  de  bon  sens 
Bazy  (1)  :  «  Toute  injection  de  sérum  thérapeu- 
«  tique  d’origine  équine  doit  être  considérée 
«  comme  un  acte  médical  sérieux  qu’il  ne  faut 
«  pratiquer  qu’à  bon  escient,  et  seulement  en 
«  cas  de  nécessité  absolue,  afin  de  lui  consertrer, 
(I  pour  les  circonstances  utiles,  toute  sa  puis- 
<1  sance  d’action.  » 

Nous  nous  rallions  d’autant  plus  volontiers  à 
cette  opinion  qu’il  ne  nous  a  pas  été  difficile  de 
trouver  dans  la  littérature  quelques  exemples 
de  cas  où  la  jurisprudence  eut  à  trancher  sur  la 
question  de  savoir  si  le  médecin  peut  être  rendu 
responsable  des  accidents  sériques  consécutifs  à 
l’administration  prophylactique  de  sérum  anti¬ 
tétanique.  Faut-il  donc  que  notre  navire  soit 
également  menacé  de  chavirer  et  sur  Charybde  et 
sur  Scylla  ?  Et  ne  faut-il  pas  admirer  que  ce  soit 
précisément  à  l’occasion  des  difficultés  où  furent 
engagés  nos  confrères,  à  la  suite  d’accidents  sé¬ 
riques  survenus  chez  leurs  clients  industriels, 
que  lut  énoncée  l’affirmation  dont  nous  criti¬ 
quions  les  conséquences  possibles  ? 

Une  méthode  comme  la  sérothérapie,  dont 
les  bienfaits  sont  innombrables,  trouve  en  soi- 
même  la  raison  de  notre  faveur  reconnaissante. 
Que  son  application,  dans  certains  cas,  soit  dif¬ 
ficile,  ce  n’est  point  là  une  exception  propre  à 
la  méthode,  ni  un  motif  de  défiance  à  invoquer. 
Au  contraire,  avertis  du  danger,  sachons  par  un 
éclectisme  judicieux,  faire  la  démarcation  des 
cas  qui  en  sont  justiciables  et  rechercher  les 
moyens  d’atténuer,  sinon  de  supprimer  entière- 

(1)  La  Médecine,  octobre  1925. 


ment  ses  inconvénients  (1).  Quant  aux  cas  mal¬ 
heureux  imputables  aux  incompatibilités  encore 
inconnues  de  la  méthode,  et  que  rien  ne  laisse 
prévoir,  il  faut  les  déplorer  profondément  et 
surtout  n’en  pas  tirer  des  conclusions  dont  l’effet 
le  plus  certain  serait  de  jeter  le  trouble  dans  nos 
esprits. 


(1)  Nous  avions  projeté  de  faire  un  exposé  critique  de 
nos  connaissances  actuelles  sur  les  accidents  dus  à  la 
sérothérapie.  Nous  y  avons  renoncé  tant  le  problème 
nous  a  paru  complexe  et  confus.  Les  théories  succèdent 
aux  théories  :  des  faits  nouveaux  les  rendent  caduques 
ou  insuffisantes  ;  les  moyens  proposés  pour  conjurer 
les  accidents  se  multiplient  à  l’envi  :  aucun  ne  s’est 
montré  d’une  efficacité  parfaite.  Il  importe,  néanmoins, 
de  les  connaître.  Les  plus  usités  sont  :  la  méthode  des 
•doses  subintrantes  de  Besredka,  la  dilution, préalable 
du  sérum  dans  neuf  fois  son  poids  d’eau  salée  isotonique 
(Richet,  Brodin),  la  méthode  américaine  décrite  par 
Bourcahd  {Monde  médical,  15  octobre  1926),  la  skepto- 
ou  topophylaxie.  :  toutes  ces  méthodes  nécessitent  la 
surveillance  prolongée  du  patient  et  ne  seront  utilisées 
par  ie  praticien  que  dans  des  cas  très  particuliers  (chez 
les  asthmatiques,  les  urticariens,  les  eczémateux,  les 
insuffisants  hépato-pancréatiques,  les  blessés  des  yeux 
chez  qui  l’on  craindra  une  réaction  locale  exagérée).  A 
ces  méthodes  qui  visent  à  combattre  les  accidents  séro- 
anaphylactiques  vrais,  il  faut  ajouter  l’usage  des  mé¬ 
dicaments  qui  ont  pour  but  de  réduire  au  minimum 
les  accidents  sériques  dus  à  l’élimination  du  sérum, 
soit  qu’ils  agissent  directement  sur  les  éléments  toxi- 
niens  du  sérum  (chlorure  de  calcium,  sulfate  de  magné¬ 
sie),  soit  qu’ils  favorisent  la  diurèse  (eau  lactosée,  bois¬ 
sons  abondantes,  théobromine)  ou  la  diaphorèse  (pilo- 
carpine)  ;  on  n’abusera  pas  des  purgatifs  (Lortat-Ja- 
coB).  —  Si,  malgré  la  mise  en  œuvre  de  ces  moyens,  l’ac¬ 
cident  grave  survenait,  l’usage  de  l’adrénaline  sera  tout 
indiqué  pour  conjurer,  dans  bien  des  cas,  la  mort  qui 
paraît  imminente. 

Un  excellent  essai  de  mise  au  point  a  été  réalisé 
par  le  docteur  Chabat,  dans  sa  thèse  inaugurale  (Paris 
1926)  ;  nous  y  renvoyons  le  lecteur.  Pour  terminer  nous 
rappelons  volontiers  que  le  sérum  purifié  de  l’Institut 
Pasteur  a  déjà  fait  ses  preuves  et  qu’il  réduit  au  mini¬ 
mum  les  accidents  sériques  proprement  dits  ;  néanmoins 
lorsqu’il  s’agira  de  l’utiliser  chez  les  asthmatiques,  les 
urticariens  et  en  général,  chez  les  insuffisants  pluriglan- 
dulaires,  il  sera  bon  de  l’employer  en  suivant  l’une  des 
méthodes  désanaphylactisantes  sus-mentionnées.  Chez 
un  insuffisant  hépatico-pancréatique,  on  fera  bien,  en 
outre,  d’utiliser  de  faibles  doses  d’insuline.  (P.  Boulo¬ 
gne,  Presse  médicale,  2  octobre  1926).  Le  jour  est  pro¬ 
che  où  la  mise  au  point  de  la  vaccination  antitétanique 
préconisée  par  Rasion,  Zoeller  et  Vincent  permettra 
d’immuniser  définitivement  ceux  à  qui  nous  l’applique- 
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LA  GRIPPE  ET  SES  COMPLICATIONS 


«  Il  n'y  a  pas  de  maladies,  dit-on,  il  n’y  a  que 
des  malades  ,  »  L’expérience  de  tous  les  jours  le 
démontre,  et  s’il  en  fallait  une  preuve  opportune, 
nous  la  trouverions  dans  les  particularités  clini¬ 
ques  que  présenta  la  grippe  au  cours  de  rhiyer 
qui  se  termine.  A  côté  de  formes  bénignes  qui 
sont  le  nombre,  des  formes  foudroyantes,  em¬ 
portant  les  patients  en  quelques  jours  ;  des  for¬ 
mes  traînantes,  dans  lesquelles  lerhino-pharynx 
est  surtout  intéressé,  et  en  même  temps  parfois 
les  sinus ... 

Les  anciens  l’avaient  bien  noté,  et  nous  ne 
pouvons  que  confirmer  les  résultats  de  leur  obser¬ 
vation  sagace  ;  il  y  a,  pour  chaque  épidêmièj  lin 
génie  qui  lui  confère  sa  physionomie  propre. 

Le  génie  épidémique  de  1926-1927  a  fourni 
surtout  des  grippes  naso-pharyngiennes,  qui  ont 
généralement  évolué  dans, un  sens  favorable, 
mais  (lont  certaines  ont  mâl  tourné,  l’infection 
des  voies  respiratoires  supérieures  ayant  gagné 
de  proche  en  proche  jusqu’aux  bronches  et  au 
poumon,  déterminant  des  broncho-pneumonies 
et  des  pneumonies  très  graves,  et  souvent  mor¬ 
telles  . 

En  présence  de  ces  manifestations,  le  théra¬ 
peute  s’est  évidemment  proposé  d’abord  pour 
but  d’assurer  aussi  parfaitement  que  possible  la 
désinfection  du  nez  et  du  pharynx,  et  son  asep¬ 
sie  :  gargarismes,  et  mieux,  grands  lavages  sous 
pression  (le  siphon  d’eau  de  Seltz  est  à  cet  égard 
précieux,  parce  que  d’un  maniement  facile  et 
d’une  réelle  efficacité,  l’acide  carbonique  exer¬ 
çant  une  action  sédative  et  désinfectante  indis¬ 
cutable  ;  j’y  reviendrai)  de  la  bouche  et  de  la 
gorge  ;  inhalations  de  vapeurs  balsamiques  ; 
pommades  lubrifiantes  des  fosses  nasales,  dont 
l’un  des  plus  recommandables  est  la  vaseline  pu¬ 
rifiée  et  stérile  additionnée  de  quelques  centi¬ 
grammes  de  résorcine. 

A  l’intérieur,  des  doses  moyennes  d’un  sel  de 
quinine,  la  bromhydrate  ou  le  bichlorhydrate, 
préférables,  —  Ch.  Fiessinger  l’affirme  avec  rai¬ 
son,  —  à  l’antipyrine,  et  même  à  l’aspirine,  sur¬ 
tout  chez  les  sujets  dont  l’âge  déjà  avancé  per¬ 
met  de  suspecter  sinon  l’intégrité,  du  moins  la 
sensibilité  du  rein,  prompt  à  se  bloquer  sous  l’ac¬ 
tion  d’une  médication  intempestive.  ■ 

Une  bonne  hygiène,  du  repos,  une  alimenta¬ 
tion  légère,  mais  suffisante  :  et  en  huit  ou  dix 
jours,  tout  rentre  dans  l’ordre,  dans  le  plus  grand  j 
nombre  des  cas. 

.  Mais,  quand  les  complications  surviennent 
dans  l’arbre,  broncho-pülmonairé,  la  thérapeuti¬ 
que  doit  elle-même  devenir  plus  active.  S’il  s’agit 
de  pneumonie  lobaire,  le  point  de  côté  du  début 
trouvera  son  soulagementdans  l’application  loco 


dolenti  de  trois  ou  quatre  ventouses  scarifiées,  et  à 
la  rigueur,  si  la  souffrance  est  trop  vive,  l’injection 
de  quelques  milligrammes  de  morphine.  Une  sai¬ 
gnée  générale  un  peu  plus  copieuse  ne  saurait 
avoir  d’inconyénient  chez  les  sujetç  dans  la  forcé  ‘ 
de  l’âge,  dont  tous  les  organes  ne' sont  le  siège 
d’aucune  tare  chronique  ;  chez  les  pléthoriques, 
je  dirai  presque  qu’elle  s’impose. 

Mais  la  fièvre  s’est  allumée  en  même  temps 
que  les  troubles  respiratoires  se  sont  Installés  j 
oppression,  dyspnée.  La  quinine  pourra  être  uti¬ 
lisée  comme  un  tonique  général,  mais  ce  qui 
s’imposera,  c’est  la  balnéation  externe  :  grands 
bains  tièdes  ou  chauds,  selon  les  cas,  selon  l’âge  ; 
et  quand  les  bains  ne  peuvent  être  administrés, 
comme  c’est  la  règle  dans  la  plupart  des  malades 
soignés  à  domicile,  enveloppements  humides 
sous  la  forme  du  maillot  thoracique,  au  besoin  si- 
napisé,  pour  effectuer  une  révulsion  plus  énergi¬ 
que,  propre  à  décongestionner  les  poumons  et  à 
stimuler  la  circulation  périphérique.  Le  maillot 
.fera  appliqué  au  moins  trois  fois  par  jour,  durant 
Une  demi-heure  à  trois  quarts  d’heure  chaque 
fois. 

«  Dans  la  pneumoïiie,  la  maladie  est  au  pou¬ 
mon,  mais  le  danger  est  au  cœur  »,  disait  Hu- 
chard;  Une  médication  toni-cardiaque  s’impose  ; 
on  la  réalisera  à  l’aide  d’injéctions  d’huile  éthérée' 
camphrée,  et  aussi  de  digitale,  sous  forme  soit  de 
teinture,  soit  de  digitaline  cristallisée.  La  digi¬ 
tale,  en  effet,  n’est  pas  seulement  le  quinquina  du 
cœur  ;  elle  jouit  également  de  propriétés  anti¬ 
thermiques  appréciables.  Le  strophantus,  l’oua- 
baïne,  la  spartéine,  la  caféine,  répondront  à  des 
indications  particulières.  La  strychnine,  stimu¬ 
lant  de  la  fibre  striée,  aura  son  utilité  à  côté  de  la 
digitaline. 

Un  peu  d’alcool,  judicieusement  administré,  ne 
peut  que  rendre  des  services  ;  il  est  nécessaire 
chez  les  alcooliques.  On  sera  d’autant  mieux 
fondé  à  recourir  à  la  classique  potion  de  Todd, 
qu’on  y  ajoutera  avantageusement  quelques 
grammes  d’acétate  d’ammoniaque,  et,  si  l’on  pré¬ 
fère,  la  teinture  de  digitale. 

Existe-t-il  une  médication  spécifique  de  la 
pneumonie  ?  L’Institut  Pasteur  fabrique  un  sé¬ 
rum  anti-pneumococcique  dont  les  quatre  va¬ 
riétés  correspondent  aux  quatre  types  de  pneu¬ 
mocoques.  Certains  auteurs  lui  préfèrent  un  vac¬ 
cin  anti-pneumococcique.  Le  professeur  Jean 
Minet,  en  particulier,  estime  que  la  vaccination 
a  une  action  plus  rapide,  ce  qui  n’est  pas  à  dédai¬ 
gner  dans  une  affection  qui  évolue  en  quelques 
jours.  Il  prépare  lui-même  un  vaccin  dont  il  a 
obtenu  de  remarquables  effets.  Entendez  par  là 
que  l’infection  a  été  rapidement  enrayée,  ce  qui 
n’a  pas  empêché  les  signes  physiques  de  conti- 
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nuer  leur  cycle  classique,  sans  la  ipenace  précé¬ 
dente.  .  ,  ■ 

Chambre  aérée,  à  température  constante  et 
moyenne  (16o-18‘').  Malade  couché,  mais  en  po¬ 
sition  haute,  à  l’aise  dans  un  lit  qui  ne  sera  pas 
surchargé  de  couvertures.  Soins  de  la  bouche  et 
du  nez.  Crachoir.  Hygiène  rigoureuse  en  un  mot  : 
cela  s’impose  nécessairement. 

Alimentation  liquide  ;  bouillon  de  légumes, 
café  aillait,  champagne  ;  limonade  vineuse, 
orangeade ...  Il  importe  de  faire  boire  abon¬ 
damment  le  pneumonique. 

A  la  balnéation  externe  doit  correspondre  une 
balnéation  interne  ininterrompue.  Et,  à  ce  point 
de  vue,  l’emploi  sj^stématique  de  la  Reine  de 


Vais  rendra  d’inappréciables  services.  Les  lec- 
Icurs  du  Concours  médical  sont  trop  familiarisés 
avec  ses  propriétés  pour  qu’il  soit  nécessaire  d’in¬ 
sister  ici  sur  cette  eau  minérale  naturelle,  dont  la 
caractéristique  métallique  est  le  bicarbonate 
alcalin  à  dose  optima  (3  grammes  environ),  et 
dont  le  gaz  carbonique  libre  renforce  les  quali¬ 
tés  eupeptiques. 

Parfaite  pour  Couper  le  champagne,  parfaite 
également  pour  préparer  la  limonade  vineuse,  la 
Reine  de  Vais  conservera,  si  elle  est  prise  pure, 
toutes  ses  vertus  exaltées  au  maximum,  et  les 
fébricitants,  dont  la  soif  est  inextinguible,  trou¬ 
veront,  à  la  boire,  un  apaisement  salutaire. 

E.-D.  Gaston. 


L’Æctualité  Scientifique 

La  Presse 


Traitement  des  furoncles. 

M.  Gilbert-Dreyfus  insiste  sur  ce  fait  qu’une 
notion  nouvelle  apparaît  avec  toujours  plus  de 
netteté  dans  le  traitement  des  furoncles,  et  sur¬ 
tout  de  la  furonculose,  c’est  la  modification  du 
terrain. 

Quelques  anciens  préceptes,  toujours  bons, 
doivent  être  énumérés  :  le  traitement  abortif  par 
le  galvano cautère,  les  badigeonnages  iodés  deux 
fois  répétés  à  douze  heures  d’intervalle,  la  pom¬ 
made  au  collargol,  la  défense  à  tout  prix  de  pres¬ 
ser  sur  un  furoncle  sous  peine  de  le  voir  évoluer 
de  façon  plus  sévère  ;  à  la  période  d’état,  les  pan¬ 
sements  chauds  et  humides  qui  calment  la  dou¬ 
leur,  mais  qu’il  faut  délaisser  dès  que  là  suppura¬ 
tion  apparaît  ;  la  protection  permanente  de  la 
périphérie  du  furoncle  ;  le  régime  et  l’hygiène 
externe  (propreté  du  sous-vêtement,  grands 
bains,  etc.) 

Pour  stériliser  le  terrain,  on  prescrit  la  levure 
fraîche  (trois  cuillerées  à  soupe  au  moins  par 
vingt-quatre  heures),  l’intrait  de  bardane,  l’é¬ 
tain  (0,50  par  jour  par  voie  buccale),  le  soufre 
colloïdal,  le  phosphore.  Mais  il  convient  d’insister 
surtout  sur  la  vaccinothérapie  et  l’hémothérapie, 
car  la  bactériophagie  (1  à  4  cc.  par  jour)  n’est  pas 
encore  au  point. 

Comme  vaccins,  on  utilise  les  auto  ou  les 
stock-vaccins  aussi  multivalents  que  possible, 
surtout  à  la  phase  préventive  (sous  la  peau, 
1  /2  cc.  tous  les  cinq  jours  (500  millions  de  ger¬ 
mes  par  cc.)  ;  au  total,  six  à  huit  injections. 

La  super-vaccination,  avec  vaccins  à  germes 
vivants,  doit  compléter  la  précédente  ;  mais  son 
emploi  n’est  pas  encore  bien  réglé. 

Il  faut  citer  la  cuti-vaccination,  les  panse- 
ments-vaccinSi 


Quant  à  l’aiito-hémothérapie,  elle  a  donné 
lieu  à  un  certain  nombre  de  succès  francs.  Voici 
la  technique  la  plus  simple  ;  dans  une  veine  du 
pli  du  coude  on  prélève  aseptiquement  avec  une 
grosse  seringue  une  certaine  quantité  de  sang  ; 
puis,  sans  changer  d’aiguille,  on  supprime  sim¬ 
plement  le  lie  n  brachial  et  l’on  réinjecte  le  sang 
sous  la  peau,  juste  a  côté  de  la  veine  ponctionnée. 
On  évite  ainsi  la  coagulation  du  sang. 

La  quantité  optima  du  sang  à  réinjecter  est  de 
peu  d’importance  :  dix  centimètres  cubes  en 
moyenne.  On  pratique  deux  injections  par  se¬ 
maine,  parfois  tous  les  deux  jours  ou  même  tous 
les  jours.  Il  faut  six  à  huit  injections  quand  le 
malade  est  nettement  amélioré  dès  la  première 
fois  ;  vingt  et  plus  si  l’amélioration  est  lente,  re¬ 
tardée,  à  rechutes.  Si  l’efîet  obtenu  est  nul  au 
bout  de  six  à  sept  injections,  on  abandonnera  la 
méthode.  {L’Hôpital,  juillet-1926-B.) 

Sur  le  traitement  des  artérites  oblitérantes  et  des 
accidents  qu’elles  entraînent. 

Avec  le  Dr  A.-C.  Guillaume,  on  se  rappellera 
que  l’oblitération  d’un  tronc  artériel  principal 
ne  peut  à  elle  seule  créer  un  état  morbide  du 
membre  ;  il  faut,  en  plus,  l’oblitération  ou  le 
spasme  des  artérioles  secondaires  (seul  ou  en  asso¬ 
ciation),  pour  l’apparition  de  troubles  subjectifs 
(douleurs  et  phénomènes  de  claudication  inter¬ 
mittente)  ;  et  pour  la  production  de  troubles  tro¬ 
phiques  un  nouveau  facteur  supplémentaire  de¬ 
vient  encore  nécessaire,  c’est  la  chute  de  la  pres¬ 
sion  sanguine  par  suite  d’un  état  infectieux,  d’une 
hémorragie,  d’un  fléchissement  cardiaque. 

Ces  notions  sont  nécessaires  pour  instituer  un 
traitement  rationnel,  car  la  chirurgie  mutilante 
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iJ’est  qu’un  pis  aller,  Conséquence  d’une  incapa¬ 
cité  des  méthodes  médicales  de  traitement. 

Le  but  à  atteindre  est  évidemment  de  rétablir 
la  circulation,  sinon  dans  les  troncs  principaux, 
tout  au  moins  dans  les  troncs  secondaires. 

Quand  les  lésions  relèvent  d’une  cause  bien 
déterminée,  comme  la  syphilis,  le  traitement  spé¬ 
cifique  conduit  à  la  guérison  ;  chez  ces  malades, 
il  y  avait  une  atteinte  des  troncs  secondaires 
prêtant  confusion  avec  le  syndrome  de  Raynaud  ; 
le  traitement  le  plus  efficace'  a  été  obtenu  par  le 
mercure  ou  le  bismuth,  l’arsenic  semblant  inopé¬ 
rant.  Cependant,  même  chez  des  syphilitiques 
■  probables,  il  peut  y  avoir  insuccès. 

L’auteur  déconseille  les  opérations  portant  sur 
la  gaine  nerveuse  péri-artérielle,  ainsi  que  la  sym¬ 
pathectomie  pour  réduire  les  troubles  trophiques 
d’origine  circulatoire  ;  ces  opérations  sont  non 
seulement  inutiles,  mais  souvent  même  fort  dan¬ 
gereuses. 

La  diathermie,  qui  occasionne  une  vaso-dila¬ 
tation  de  quelques  jours,  se  montre  souvent  ef¬ 
ficace,  à  la  condition  d’être  répétée  ;  .mais  c’est 
Une  méthode  coûteuse,  dangereuse  parfois  chez 
les  sujets  déjà  atteints  de  sphacèle. 

Contre  les  douleurs,  la  névrectomie  des  nerfs 
sensitifs  n’a  pas  donné  de  bons  résultats,  il  serait 
plus  logique  de  s’adresser  à  la  radicotomie  posté¬ 
rieure. 

Quant  aux  douleurs  ,  discontinues,  à  la  claudi¬ 
cation  intermittente,  la  réduction  des  efforts  est 
la  seule  façon  de  les  prévenir,  comme  la  suppres¬ 
sion  de  toutes  les  causes  de  vaso-constriction 
(froid,  humidité,  tabac)  qui  réduisent  encore 
l’apport  sanguin. 

Le  traitement  des  troubles  trophiques  reste, 
jusqu’à  présent,  représenté  par  les  méthodes  chi¬ 
rurgicales  d’exérèse,  la  carbonisation  à  l’air  sur¬ 
chauffé,  l’emballement  dans  des  pansements  aro¬ 
matiques  (panseirients  secs)  et  la  régularisation 
après  la  chute  de  l’escarre.  Ce  ne  sont  que  des  pis- 
aller. 

Cependant,  par  des,  méthodes  nouvelles,  l’au¬ 
teur,  a  pu  obtenir  l’arrêt  du  sphacèle,  des  dou¬ 
leurs,  de  la  claudication  intermittente,  le  retour 
à  la  vie  des  tissus  déjà  morts  et  insensibles, par 
trois  mesures  simultanément  prises  :  1°  position 
légèrement  élevée  du  menibre  de  manière  à  sup¬ 
primer  la  stase  veineuse  ;  2°  irradiation  fré¬ 
quente  à  courte  distance  avec  des  lampes  à  arc 
à  électrodes  spéciales  faites  de  charbon  et  de  mé¬ 
taux  ;  3“.  air  chaud,  à  plusieurs  reprises  dans 
la  journée.  L’adjonction  d’insuline  (10  unités  par 
jour)  après  ingestion  du  sucré  serait  d’heureux 
effet.  On  ne  peut  encore  dire  quel  est  l’avenir 
éloigné  de  cette  méthode  ?  Il  semble  actuelle¬ 
ment  que  l’on  doive  faire  ce  traitement -pendant 
un  temps  très  long  ;  commencer  par  un  traite¬ 
ment  quotidien  de  plusieurs  semaines,  puis  ar¬ 
rêter  quelques  jours  de  manière  à  juger  du  résul¬ 


tat  et  de  la  rapidité  avec  laquelle  reprennent  les 
douleurs  (au  repos  et  à  l’effort),  reprendre  ensuite 
le  traitement  en  diminuant  progressivement  la 
durée  des  cures  d’insuline,  et  en  augmentant  les 
périodes  d’intervalle,  et  en  évitant,  toujours,  la 
reprise  des  phénomènes  douloureux.  (Le  Bulletin 
médical,  7  août  1926.) 

La  névralgie  du  trijumeau  et  son  traitement 
dîathermothérapique . 

La  diathermie  est  la  dernière  venue  parmi  les 
méthodes  physiques  ;  le  Bordier  estime  ce¬ 
pendant  que  c’est  probablement  la  plus  effica¬ 
ce,  à  condition  que  le  traitement,  bien  que  rela¬ 
tivement  simple,  soit  correctement  appliqué. 
Alliant  des  effets  thermiques  à  des  effets  pure¬ 
ment  électriques  dus  aux  oscillations  de  haute 
fréquence  non  amorties  et  à  leur  action  sur  les 
ions  et  les  particules  colloïdales  douées  de  charge 
électrique,  la  diathermie  exerce  une  action  en  pro¬ 
fondeur  autrement  plus  énergique  que  celle  de  la 
galvanisation  ;  elle  agit  directement  sur  l’état  de 
1  nutrition  du  nerf  et  de  ses  enveloppes  malades, 
tout  en  calmant  l’excitabilité  des  terminaisons 
sensitives. 

Ce  sont  la  névralgie  vulgaire  et  le  tic  doulou¬ 
reux  qui  sont  le  mieux  influencés  ;  la  première  est 
presque  toujours  guérie  d’emblée  ou  après  réci¬ 
dive,  et  la  forme  typique  de  la  seconde  l’est  en 
trois  semaines,  la  névralgie  rebelle  et  les  autres 
formes  sont  moins  sûrement  influencées. 

Dans  un  cas,  qui  intéressait  le  domaine  du 
nerf  maxillaire  inférieur  avec  arrachement  de 
rameaux  nerveux  et  injections  d’alcool  dans  le 
nerf  dentaire,  la  névralgie  durait  depuis  huit 
mois  ;  tous  les  analgésiques  avaient  échoué  ; 
la  diathermie  appliquée  en  trois  séries  successi¬ 
ves  de  quinze  séances  en  tout  fit  complètement 
disparaître  la  douleur  et  permit  le  retour  d’une 
santé  normale. 

La  technique  des  applications  diathermiques 
varie  quelque  peu  suivant  les  auteurs. 

Si  nous  ne  pouvons  avec  la  diathermie  guérir 
définitivement  tous  les  cas  de  névralgie  du  triju¬ 
meau,  nous  sommes  cependant  capables  d’en 
soulager  un  grand  nombre.  C’est  donc  une  arme 
qui  mériterait  de  recevoir  une  plus  grande  diffu¬ 
sion.  (La  Presse  médicale,  18  septembre  1926.) 

De  la  valeur  diagnostique  des'  douleurs  thoraciques  , 

dans  les  ulcères  perforés  du  duodénum. 

Le  Rf  Desmarest  insiste  sur  l’importance  qu’il 
y  a  d’établir  à  coup  sûr  le  diagnostic  d’un  ulcère, 
qui  vient  de  se  perforer. 

Les  deux  signes  capitaux,  de  la  perforation 
sont  ;  les  douleurs  et  la  contracture  généralisée 
des  muscles  de  l’abdomen  :  ils  apparaissent  dès 
les  premières  heures. 

La  douleur,  atroce,  déchirante,  syncopale. 
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d’emblée  mal  localisée,  presque  , généralisée  à 
tout  l’abdomen,  est  le  signe  d’une  perforation 
d’un  organe  creux  ;  elle  survient  en  pleine  santé  ; 
la  contracture  abdominale  est  .aussitôt  générali¬ 
sée,  et  il  faut  faire  transporter  d’extrême  urgence 
le  malade  à  l’hôpital  .  Pendant  cette  première 
période  ,  le  pouls  reste  normal  ;  la  température 
n’excède  pas  37®7,  37®8. 

Cependant,  quand  le  diagnostic  de  perforation 
d'un  organe  creux  a  été  posé,  il  est  possible  de 
serrer  de  plus  près  ce  diagnostic  et  d’arriver  à 
préciser  le  siège  de  la  perforation.  Mais  il  n’existe 
pas  toujours,  dans  les  antécédents,  de  syndrome 
pylorique  ou  pyloro-duodénal  en  faveur  d’un 
ulcère  perforé  ;  en  pareil  cas,  cependant,  l’irra¬ 
diation  douloureuse  peut  donner  un  précieux  ren¬ 
seignement  :  la  douleur  initiale,  toujours  à  pré¬ 
dominance  épigastrique,  irradie  vers  le  thorax, 
douleur  haute,  irradiée  en  arrière  et  à  droite,  au 
niveau  de  la  pointe  de  l’omoplate. 

Au  cours  de  l’interrogatoire,  on  doit  toujours 
rechercher  avec  le  plus  grand  soin  les  douleurs 
à  localisations  thoraciques  et  scapulaire,  recher¬ 
cher  les  points  douloureux  sus-claviculaires  et 
celui  du  moignon  de  l’épaule,  car  noter  leur  exis¬ 
tence  c’est  du  même  coup  pouvoir  affirmer  le 
siège  de  la  perforation  au  niveau  de  la  face  anté¬ 
rieure  du  duodénum,  sous  la  face  antérieure  du 
foie.  Ces  douleurs  sont,  en  effet,  l’expression  cli¬ 
nique  de  l’irritation  du  péritoine  sous-hépatique, 
ce  sont  des  douleurs  semblables  à  celles  des  pous¬ 
sées  inflammatoires  sous-hépatiques  secondaires 
à  une  inflammation  de  la  vésicule. 

On  peut  ainsi  écarter  une  appendicite  perfo¬ 
rante. 

Le  diagnostic  rapide  et  précis  de  l’ulcère  du 
duodénum,  l’opération  précoce  et  limitée  (sans 
gastro-entérostomie)  paraissent  les  deux  grands 
éléments  de  succès  clans  les  perforations  de  cet 
ulcère.  {La  Presse  médicale,  26  septembre  1926.) 

La  stérilité  chez  la  femme.  Son  traitement. 

Pour  que  la  conception  puisse  se  produire,  il 
faut  ciue  l’ovule  accomplisse  son  évolution  nor¬ 
male,  et  que  les  spermatozoïdes  soient  capables 
de  l’atteindre  au  cours  de  sa  migration.  Les  di¬ 
vers  obstacles  à  la  procréation  sont  à  peu  près 
connus  ;  mais,  lait  remarquer  fort  judicieuse¬ 
ment  le  Dr  SiREDEY,  on  envisage  peut-être  trop 
exclusivement  le  côté  mécanique  ;  en  ne  considé¬ 
rant  guère  que  la  perméabilité  des  voies  génita¬ 
les,  on  oublie  l’importance  des  éléments  généra¬ 
teurs,  dont  la  valeur  individuelle,  ]>lus  diflicilc  à 
mesurer,  nous  échappe  dans  une  certaine  mesure, 
et  paraît  relever  plutôt  de  la  santé  générale. 

Lertes  dans  1  /6''  ou  1  /7®  des  cas,  la  stérilité  est 
imputable  à  riiomine  du  fait  de  malformations 
congénitales  (cryptorchidie  avec  atrophie  testi¬ 
culaire),  de  traumatismes, d’orchites  infectieuses 
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survenant  au  voisinage  de  la  puberté,  ou  dans  la 
jeunesse  ;  d’autres  fois,  il  peut  y  avoir  cicatrice 
vicieuse,  rétrécissement  congénital  ou  acquis  de 
la  vulve  ou  de  la  partie  inférieure  du  vagin,  et, 
si  les  organes  profonds  sont  en  bon  état,  une 
opération  chirurgicale  s’iiripose.  Il  en  sera  de 
même  si  l’on  constate  un  kyste  du  vagin,  un 
kyste  ovarique  ou  quelque  myome  sous-périto¬ 
néal  ;  l’ablation  d’une  trompe  kystique  à  main¬ 
tes  fois  été  suivie  d’une  fécondation,  qui  sem¬ 
blait  jusque-là  irréalisable.  D’habiles  chirurgiens 
ont  pu  procéder  à  des  résections  partielles  de 
trompes  malades  et  rétablir  leur  perméabilité 
en  réunissant  les  portions  saines  de  ces  organes. 
Enfin,  la  chirurgie  rend  de  grands  services  en 
réduisant  et  en  fixant  certains  utérus  fortement 
déviés,  ou  en  élargissant  des  cols  que  leur  orifice 
trop  étroit  rend  réfractaires  à  la  fécondation. 

Mais  il  s’en  faut  que  son  concours  soit  tou¬ 
jours  indispensable.  Les  déviations,  lorsqu’elles 
ne  sont  pas  compliquées  de  métrite,  de  périmér 
trite,  d’adhérences,  sont  loin  d’être  un  empêche- 
nient  formel  à  la  conception.  Des  exercices  de 
gymnastique,  le  massage  gynécologique,  s’ils 
n’arrivent  pas  à  les  corriger,  assouplissent  les 
organes.  Des  conseils  appropriés  basés  sur  la  si¬ 
tuation  exacte  du  col  utérin  apporteront  une 
aide  efficace. 

.  L’obstacle  créé  par  l’étroitesse  du  col  est  très 
relatif,  et  on  a  beaucoup  exagéré  l’utilité  des 
opérations  destinées  à  l’agrandir.  En  tous  cas, 
lorsqu’on  s’y  décide,  il  est  préférable  de  recourir 
àlastomatoplastie,  plutôtqu’àla  dilatation  par 
laminaires  ou  bougies,  opération  non  définitive 
et  exposant  davantage  aux  infections  ;  il  e»  est 
de  même  des  tentatives  de  redressement  de  l’u¬ 
térus  dévié,  au  moyen  de  l’hystéromètre,  de  tiges 
laissées  à  demeure  dans  sa  cavité  ou  de  pessaires. 

Mais,  avant  toute  intervention,  on  devra  s’as¬ 
surer  qu’il  n’existe  pas  de  métrite  blennorragique 
du  col,  car,  même  en  présence  de  déviation  ou  de 
sténose,  c’est  la  métrite  qui,  le  plus  souvent,  est  la 
cause  véritable  de  l’infécondité  et  elle  crée  un 
réel  danger  dès  qu’on  entreprend  des  manœu-^ 
vres  pour  dilater  ou  redresseîr  l’utérus. 

La  métrite  reconnue,  il  faut  la  traiter  avec 
soin  par  des  attouchements  de  teinture  d’iode, 
ou  de  formol  (aldéhyde  formique  5  gr.  ;  alcool 
rectifié  à  90°,  45  cent,  cubes),  s’il  s’agit  d’une  mé¬ 
trite  banale  ;  par  des  cautérisations  au  néofilhos 
bien  faites,  avec  toutes  les  précautions  désira¬ 
bles,  s’il  s’agit  de  métrite  blennorragique. 

S’il  n’y  a  pas  de  métrite  et  si  la  santé  générale 
seule  est  en  cause,  on  doit  instituer  une  thérapeu¬ 
tique  appropriée. 

Aux  femmes  qui  présentent  des  troubles  endo¬ 
criniens,  on  prescrira  l’opothérapie  thjn'o-surre- 
nalo-ovàriemie  bien  surveillée,  en  même  temps 
qu’un  régime  pour  combattre  l’obésité,  des  cures 
à  Moutiers,  et  à  Brides,  ou  à  Salins-du-Jura.  Aux 
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ïÿrrtphàtiqueS,  Oii  coitiieillferâ  Sàlihs--de-Béai‘n, 
Biârf'itz.  A  celles  qui  présétltent  dés  phénomènes 
â* aiitô-tntoticdtion,  dés  tehdànces  choléiniques 
ou  cHôlèstétihémiques  ,  oii  conseillera  des  düres  à 
Càjivefh,  Là  Roche- Posay,  Vittèl,  Contrexéville, 
Martighy  ;  aux  hépatiques  ftahches,  Vichy.  A 
tiés  cuées  de  désihtoxicatioh,  on  devra  joindre  un 
régiitte  sé-irère  pOut  assUter  un  meilleur  fôhction- 
iieiTlènt  des  orgaiiès  :  Une  alimentation  à  pré- 
dôMnance  végétarienne,  le  régiihé  lacté,  judi- 
fciéüSéineht  recommandé  par  Pihârd.  Enfin,  on 
insistera  Siir  la  nécessité  d’une  Bonhe  hygiène 
pOüt  le  mari  coihmé  pour  la  femme  ;  on  devra 
évitet-  le  surmenage  phÿsiqlie  et  surtout  intellec- 
,  tuel,  les  agitations  de  la  vie  mondaine,  les  exer¬ 
cices  physiques. 

Roué  lès  jeunes  femmes  exemptes  de  toutes  ta¬ 
res  appréciables,  üne  vie  saine  au  grand  ait,  le  sé¬ 
jour  à  la  montagne,  des  cures  à  SainLSauveur, 
à  Evian,  des  essais  répétés  de  kîhésithérapie, 
cOtiStituéht  les  meilleurs  moyens  pour  hâter  la 
màtétnité  désirée.  {Journ.  de  médecine  et  de  chi- 
rtirpie  pràtiyüe's,  10  octobi-e  1926.) 

îrâitènleht  dè  la  paralysie  radiale  inférieure'  par 
ârtâstômosè  tendiheusè. 

Le  nerf  radial  présente,  au  point  de  vüe  de  sa 
distribution  motrice,  trois  étages  :  l’étage  supé¬ 
rieur.  fournit  la  motricité  au  triceps,  muscle 
extenseur  du  bras  ;  l’étage  moyen  fournit  la 
motricité  aux  radiaux,  long  supinateur  et  cubital 
postérieur,  muscles  extenseurs  de  la  main  ;  l’étage 
inférieur  fournit  à  l’extenseur  commun  des 
doigts,  à  l’extenseur  propre  de  l’index,  au  long 
abducteur  du  pouce/auxlonget  court  extenseurs 
du  pouce,  soit  aux  muscles  extenseurs  des  doigts. 

Lorsque  la  section  du  nerf  radial  passe  entre 
le  groupe  moyen  et  le  groupe  inférieur  des  ra- 
ineaux  moteurs  du  radiai>  les  muscles  extenseurs 
du  poignet  sont  conservés,  les  muscles  exten¬ 
seurs  des  doigts  et  du  pouce  sont  paralysés.  Pour 
rendre  à  la  main  tous  ses  usages,  il  suffit  d’anato- 
moser  les  tendons  des  muscles  restés  contractiles 
avec  ceux  des  muscles  paralysés.  Dupuyde  Fbe- 
NEULE  décrit  le  détail  delà  technique  qu’il  a  em^ 
ployée  pour  pratiquer  la  greffe  tendineuse  anas¬ 
tomotique.  Cette  opération  consiste  à  greffer 
une  moitié  du  tendon  du  long  supinateur  con¬ 
servé  sur  celui  du  long  abducteur  du  pouce  para¬ 


lysé,  à  gréffer  le  premier  radial  sur  le  court  exten¬ 
seur  du  pouce  paralysé  et  le  deuxièpie  radial  sur 
lé  long  exteiiséùr  du  pouce. 

Le  tendon  du  cubital  postérieur  est  passé  au 
travers  des  tendons  dé  l’extenséur  commun  dés 
doigts  dont  il  devient  le  moteur.  Cette  Opération 
donne  des  résultats  fonctionnels  parfaits  qui  ont 
été  contrôlés  au  bout  de  trois  et  quatre  ans. 
(Paris  chirutgical,  janvier  1927.) 

La  taille  ttânspéritonéàlè. 

C’est  par  la  voie  sous-péritonéale  que  l’on 
aborde  le  plus  souvent  la  vessie.  Cette  voie  suf¬ 
fit,  dans  la  plupart  des  cas,  aux  manœuvres 
intra-vésicales  et  doit  être  conservée  pour  le 
drainage  et  les  opérations  simples. 

La  voie  d’abord  intra-péritonéale  préconisée 
par  Edmond  Papin  donne  un  jour  énorme  sur 
tout  le  fond  de  la  vessie.  Cette  opération  consMe 
à  ouvrir  délibérément  la  cavité  péritonéale  par 
une  incision  sus-pubienne  descendant  jusqu’à 
la  symphyse. 

La  vessie  est  saisie  avec  deux  pinces  de  Chaput 
un  peu  en  arrière  de  son  sommet  et  tirée  le  plus 
possible  au  dehors. 

Avec  le  bistouri  on  ponctionne  ia  vessie. 
K  Cette  boutonnière  est  agrandie  prudemment 
d’avant  en  arrière  ;  à  mesure  qu’on  ouvre  la 
vessie,  on  l’assèche  soigneusement  avec  des 
tampons  »  (Papin). 

L’assèchement  par  aspiration  à  la  trompe  au 
travers  pe  l’orifice  de  ponction  paraît  plus 
pratique. 

Des  fils  suspenseurs  sont  placés  sur  les  deux 
lèvres  de  la  vessie.  À  chaque  extrémité  de  l’inci- 
.'^ion  ces  fils  sont  fixés  à  la  peau.  On  a  ainsi  un 
très  large  accès  sur  le  fond  de  la  vessie. 

Lorsc[ue  l’opération  est  terminée,  on  place  la 
sonde  de  drainage  avant  de  commencer  la  su¬ 
ture.  Celle-ci  comprend  deux  plans  :un  plan 
musculo-muqueux  à  points  séparés,  autant  que 
possible  non  perforants  avec  catgut  numéro  1  ; 
un  surjet  séro-séreux  d’enfouissement. 

Cette  façon  de  procéder  paraît  beaucoup 
plus  simple  que  la  chirurgie  étriquée  qui  rétrécit 
son  champ  d’action  en  cherchant  à  rester  en 
dehors  de  la  cavité  péritonéale.  (Paris  chirurgical 
janvier  1927.) 
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Puisque  c’est  avec  la 

zoniNE 

que  le  Professeur  Charles  RICHET 

a  démontré  l'efficacité  de  la  Zomothérapie 

Contre  la  Tuberculose 

c’est  la 

ZOxWMJWS] 

qui  est  du  plasma,  musculaire,  cf'w,  pur»  sec  et  total,  quarante  fais  plus 
actif  que  la  'viande  crue,  que  vous  employerez  de  préférence  à  toute  autre 
préparation  pour  traiter  par  la  Zomothérapie  vos  malades  tuberculeux,  prétubercu¬ 
leux,  chétifs,  anémiques  et  convalescents. 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Morts  subites  et  taches  solaires. 

(M.  Maurice  Faure,  de  La  Malou.  —  Académie  de 
médecine  ;  1-3-1927.) 

Dans  une  précédente  communication,  M.  Maurice 
Faure  signalait,  avec  MM.  Vallot  et  Sardou,  la  coïnci¬ 
dence  du  passage  des  taches  solaires  au  méridien  cen¬ 
tral  avec  l’apparition  ou  la  recrudescence  d’acci¬ 
dents  àigus  (insomnie,  névralgies,  asthme,  dyspnée, 
angine  de  poitrine,  etc.)  dans  les  maladies  chroniques. 
Poursuivant  ces  recherches  d’ordre  médico-astrono¬ 
mique,  M.  Faure  s’est  demandé  si  un  autre  phénomè¬ 
ne  morbide  cataclysmique,  la  mort  subite,  n’olïrait 
pas  également  un  rapport  de  fréquence  avec  les  ta¬ 
ches  solaires.  Il  lui  est  apparu  qu’efîectivement  pen¬ 
dant  les  jours  comportant  des  taches  solaires  les 
morts  subites  étaient  deux  fois  plus  nombreuses  que 
pendant  les  jours  sans  taches  solaires. 

Partant  de  ce  fait,  l’auteur  ébauche  une  explica¬ 
tion  pathogénique.  Pour  lui,  la  majorité  des  morts 
subites  inexpliquées  relève  d’un  état  d’iiyper-réten- 
tion  toxique.  A  la  base  de  la  mort  subite,  se  trouve¬ 
rait  une  urémie  latente  au  cours  de  laquelle,  sous  des 
influences  diverses  (et  le  passage  des  taches  solaires 
au  méridien  central  serait  une  de  ces  influences),  se 
produit  une  exagération  rapide  de  la  toxicité  des 
milieux  intérieurs  incompatible  avec  la  vie  et  ame¬ 
nant  un  déséquilibre  brutal  des  fonctions  organiques 
e.ssentielles. 

Sur  la  gangrène  pulmonaire. 

(M.  F.  Besançon.  — Académie  de  médecine  ; 

8-3-1927.) 

M.  F.  Besançon  et  M.  H.  Vincent  reviennent  sur 
le  côté  bactériologique  de  la  gangrène  pulmonaire  et 
sur  le  rôle  respectif,  encore  imparfaitement  établi, 
des  agents  rencontrés  dans  cette  affection.  M.  Vin¬ 
cent  accorde,  on  le  sait,  une  place  importante,  en  la 
matière,  au  spirochetum  Vincenti,  joint  au  bacillus 
fusiformis.  M.  Besançon  pense,  au  contraire,  que  les 
formules  bactériologiques  de  la  gangrène  pulmonaire 
sont  complexes  :  anaérobies  du  type  Veillon,  asso¬ 
ciés  ou  non  à  des  spirochètes  (d’ailleurs  différents  du 
Sp.  Vincenti),.  et  au  bacille  fusiforme. 

—  M.  Emile  Sergent,  sans  prendre  parti  dans  ce 
débat  de  laboratoire,  place  la  question  sur  le  terrain 
clinique. 

J’ai  été  élevé,  dit-il,  dans  cette  idée  que  la  gan¬ 
grène  pulmonaire  représentait  un  état  pathologique 
très  nettement  défini.  Le  tableau  qu’en  ont  tracé 
nos  pères  se  caractérise  par  une  symptomatologie 
précise  :  point  de  côté  d’une  extrême  violence,  vérita¬ 


ble  coup  de  poignard  thoracique,  ascension  thermi¬ 
que  à  39°5,  40°,  altération  profonde  de  l’état  général, 
syndrome  de  localisation  d’allure  pneumonique  avec 
toux  et  dyspnée,  puis  très  rapidement  expectoration 
d’odeur  repoussante,  abondante,  couleur  marron  ; 
enfin,  aggravation  progressive  et,  la  plupart  du 
temps,  mort  eu  peu  de  jours. 

Or,  aujourd’hui,  on  parle  de  gangrènes  pulmonai-  • 
res  chroniques,  à  rechute,  qui  sont  très  différentes  de 
la  vieille  gangrène  pulmonaire  classique.  Ces  cas-là 
groupent  des  affections  variées,  abcès  du  poumon, 
pleurésies  interlobaires,  dilatations  des  bronches, 
avec  suppuration  fétide.  Tandis  que  dans  la  gangrè¬ 
ne  pulmonaire  aiguë,  classique,  l’odeur  repoussante 
apparaît  d’emblée,  ici  elle  est  le  plus  souvent  secon¬ 
daire.  L  a  bactériologie  n’a  pas  résolu  encore  tous  les 
points  de  la  question  et  il  ne  faut  pas  oublier  les 
données  de  la  clinique. 

—  M.  Tuffier  a  opéré  un  grand  nombre  de  gan¬ 
grènes  pulmonaires  et  ses  idées  sur  leurs  variétés  cli¬ 
niques  correspondent  à  celles  indiquées  par  M.  Ser¬ 
gent  :  gangrène  pulmonaire  aiguë  et  massive,  contre 
laquelle  la  chirurgie  ne  peut  rien  ;  abcès  gangré¬ 
neux  du  poumon,  pleurésie  interlobaire  gangréneuse, 
curables  ;  gangrènes  consécutives  à  des  dilatations 
bronchiques,  moins  graves  mais  chroniques  et  diffi¬ 
ciles  à  guérir  complètement. 

M.  Tuffier  rappelle  l’histoire  d’un  de  ses  malades 
atteint  d’abcès  gangréneux  du  poumon.  Traité  p  ar 
pneumotomie  et  drainage,  l’odeur  persistait.  Avec 
un  gros  drain  métallique,  l’odeur  disparut.  A  chaque 
tentative  d’ablation  du  drain,  la  fétidité  revenait. 
La  fétidité  était  ainsi  fonction  de  l’aération  du  foyer. 

Il  y  avait  toujours  gangrène,  mais  selon  les  conditions 
d’aération  de  la  poche,  l’odeur  existait  ou  non. 

Action  de  l’oxyde  de  carbone  sur  les  globules  sanguins. 

(M.  Roger  Douris  .  —  Académie  de  médecine  ; 

8-3-1927.) 

Dans  une  note  présentée  par  M.  Coutière,  M.  Dou-. 
ris  expose  quelques  recherches,  par  lui  faites,  relatives 
à  l’action  de  l’oxyde  de  (.'arbone  sur  les  globules 
sanguins.  Les  conclusions  de  l’auteur  viennent  à 
l’appui  de  la  méthode  thérapeutique  préconisée  en 
France  par  le  professeur  Balthazard  (1919)  et  par 
MM.  Nicloux  et  Legendre  (1923),  consistant  à  sou¬ 
mettre  les  intoxiqués  par  l’oxyde  de  carbone  aux 
inhalations  d’oxygène.  Le  globule  sanguin  altéré  par 
CO  est  en  effet,  susceptible  de  régénération.  Il  re¬ 
prend  de  ce  fait,  la  résistance  qu’il  avait  perdue  en 
partie. 

^  ^  ^  ^  ^  ^ 
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Le  cancer  de  l’œsophage  au  début. 

(M.  J.  Guisez.  —  Académie  de  médecine  ;  8-3-1927.) 

Le  cancer  de  l’œsophage  est  une  affection  à  début 
insidieux  et  lorsque  la  dysphagie,  qui  en  constitue  le 
principal  symptôme  est  installée,  l’endoscopie  ré¬ 
vèle  généralement  des  lésions  déjà  étendues.  ' 

M.  Guisez  a  pu  observer,  à  l’œsophagoscope,  chez 
des  malades  soignés  pour  des  spasmes  anciens  de 
l’œsophage,  des  lésions  épithéliomateuses  moins 
avancées,  plus  près  de  leur  début.  Il  a  noté,  comme 
altérations  initiales,  des  plaques  de  leucoplasie,  des 
néoformations  inflammatoires,  des  végétations  d’œ- 
sop'hagite,  etc.,  toutes  lésions  pré-cancéreuses.  Deux 
signes  constants  qui  ne  trompent  pas  un  oeil  exercé 
font  porter  le  diagnostic  de  transformation  néoplasi¬ 
que  :  l’aspect  figé  et  infiltré  de  la  base  d’implanjation 
de  la  lésion  et  l’hémorrhagie  facile  au  moindre  frot¬ 
tement  du  porte-coton. 

La  réforme  des  études  médicales.  . 

{Académie  de  médecine  ;  8-3-1927.) 

Au  nom  d’une  commission  composée  de  MM. 
Hayem,  Richet,  Chauffard,  Quénu,  Roger,  Béclère, 
Sergent,  Martin,  Desgrez,  Weiss  et  de  lui-même,  M. 
Marcel  Labbé  présente  un  rapport  relatif  à  la  réforme 
des  études  médicales.  11  conclut  en  demandant  à  l’A¬ 
cadémie  de  se  prononcer  sur  les  vœux  suivants  : 

«  1°  Les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  médecine 
devront  être  munis  des  deux  diplômes  de  baccalau¬ 
réat  suivants  : 

«  a)  Baccalauréat  (première  partie),  section  A, 
avec  latin  obligatoire  et  grec  facultatif,  la  section  B 
sans  latin,  ni  grec  n’étant  pas  admise  ; 

«  h)  Baccalauréat  (deuxième  partie),  mathémati¬ 
ques,  le  baccalauréat  philosophie  n’étant  pas  admis. 

«  2°  L’année  de  P.  C.  N.,  qui  s’accomplit  actuelle¬ 
ment  dans  les  Facultés  des  Sciences,  sera  remplacée 
par  une  année  scientifique  préparatoire  ayant  un  pro¬ 
gramme  analogue  et  dont  l’enseignement  serait  donné 
dans  les  Facultés  de  médecine  et  les  Ecoles  de  méde- 


Cancer  en  masse  des  deux  seins. 

(M.  Ch,  Buizard.  —  Soc.  des  Chirurgiens  de  Paris  ; 

18-2-1927.) 

Une  femme  de  35  ans  est  atteinte,  au  début  d’une 
grossesse,  d’un  cancer  en  masse  du  sein  droit.  On  pra¬ 
tique  l’amputation  un  mois  après  une  application  de 
radiothérapie  profonde.  La  femme  accouche  et  allaite 
avec  le  sein  restant.  Au  bout  de  deux  mois  et  demi, 
arrêt  de  la  sécrétion  lactée  et  cancérisation  en  masse 
de  ce  sein.  Très  rapidement ,  généralisation  (poumon, 
foie,  colonne  vertébrale)  et  mort  deux  ans  après  le 
début  de  l’affection . 

Les  points  à  relever  dans  cette  observation  sont  les 
suivants  :  l'envahissement  en  masse  successif  des 
deux  seins  ;  l’évolution  d’une  durée  de  deux  ans, 


malgré  les  éléments  défavorables  (forme  grave,  jeu¬ 
nesse,  allaitement)  ;  le  rôle  de  la  radiothérapie  qui 
peut  être  interprété  de  façons  diverses.  Le  sein  am¬ 
puté,  en  effet,  ne  présentait  à  l’examen  histo-patho- 
logique  aucune  lésion  de  cancer.  La  radiothérapie 
profonde  avait  donc  stérilisé  l’organe,  mais  l’on 
peut  soutenir  aussi  une  hypothèse  différente  :  le  sein 
n’était  atteint  que  de  mastite  simple  et  la  radiothé¬ 
rapie  a  joué  un  rôle  dans  la  provocation  de  la  cancé¬ 
risation  ultérieure.  Hypothèses  sans  solution,  il  va 
sans  dire. 

—  M.  Gresset  a  observé  un  cancer  du  sein  bila¬ 
téral  d’emblée  chez  une  femme  de  50  ans.  Une  telle 
éventualité  est  des  plus  rares.  Si,  en  effet,  le  cancer 
du  sein  peut  récidiver  du  côté  opposé  ou  envahir  suc¬ 
cessivement  les  deux  organes,'  il  est  exceptionnel 
qu’il  se  développe  primitivement  et  simultanément 
dans  les  deux  seins. 

Gangrène  diabétique  grave  :  action  de  T  «  insuline  » 
par  voie  buccale. 

(M.  Petit  de  la  Villéon.  —  Soc.  de  médecine  de 
Paris  ;  11-2-1927.) 

Une  malade  de  47  ans,  diabétique  depuis  long¬ 
temps,  se  pique  un  jour  au  doigt.  Rapidement,  se  dé¬ 
veloppe  un  panaris  à  grand  fracas,  avec  envahisse¬ 
ment  des  gaines,  gangrène  diabétique  grave.  La 
patiente  a  60  gr.  de  sucre  et  4  gr.  d’albumine.  A  ce 
moment,  la  situation  était  sérieuse  :  œdème  phleg- 
moneux  de  tout  le  membre  supérieur,  température 
montant  jusqu’à  40°  certains  jours,  suppuration 
abondante.  L’amputation  du  membre  paraissait  de¬ 
venir  néce.ssaire.  Avant  de  s’y  résigner,  M.  Petit  de  la 
Villéon  essaya  ,  avec  M.  Pin,  l’insuline  par  voie  buc¬ 
cale,  six  pilules  par  jour  (la  méthode  des  injections 
étant  ici  inutilisable  pour  des  raisons  personnelles). 
Très  rapidement,  la  situation  s’améliora,  l’état  local 
devint  beaucoup  plus  satisfaisant,  le  sucre  tomba  à 
6  gr.,  l’albumine  à  1  gr.  50.  La  guérison  s’ensuivit, 
avec  une  simple  amputation  de  l’annulaire. 

L’insuline  est  une  préparation  précieuse  dans  la 
thérapeutique  des  affections  chirurgicales  chezlesdia- 
bétiques.  Son  maniement  en  piqûres  n’est  pas  tou¬ 
jours  possible.  Il  est  intéressant  de  savoir  qu’à  dé¬ 
faut  d’injection,  on  peut,  en  s’adressant  à  la  voie  buc¬ 
cale,  bénéficier  des  bienfaits  de  ce  médicament. 

—  M.  Lemattf.  fait  remarquer  que  1’  «  insuline  « 
ainsi  recommandée  pour  usage  per  os  n’est  pas  l’in¬ 
suline  véritable,  celle  obtenue  selon  les  indications  des 
biologistes  canadiens,  mais  une  préparation  synthé¬ 
tique.  L’insuline  vraie  est  inactive  par  voie  buccale. 
Qu, and  on  a  recours  à  l’insuline  proprement  dite, 
physiologique,  il  faut  toujours  l’administrer  en  in¬ 
jections  sous-cutanées,  sous  peine  d’insuccès  com¬ 
plet.  Seul,  le  produit  synthétique  peut  offrir  de  l’ac¬ 
tivité  par  voie  gastrique. 

Ce  produit  synthétique,  ainsi  que  nous  le  disions 
dans  une  analyse  parue  dans  le  n°  8  du  Concours,  est 
de  fabrication  allemande.  Découvert  et  étudié  par  le 
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professeur  Frank,  de  Breslau,  il  est  très  employé  en 
Allemagne,  sous  le  nom  de  synthaline,  comme  suc¬ 
cédané  de  l’insuline.  Son  avantage  est  d’être  utilisa¬ 
ble  par  voie  buccale  ;  son  inconvénient  principal  ré¬ 
side  dans  les  troubles  gastriques  qu’il  provoque,  à  do¬ 
ses  fortes  surtout.  Reste  son  efficacité.  Elle  est  évi¬ 
demment  inférieure  à  celle  de  l’insuline  en  injections. 
Les  travaux  en  cours,  à  ce  sujet,  dans  les  hôpitaux  de 
Strasbourg,  ont  noté  l’insuffisance  de  la  synthaline 
dans  les  diabètes  graves  (Merklen),  mais  son  utilité, 
pour  certains  cas  du  moins,  dans  les  formes  moyen¬ 
nes  et  légères  (Blum). 

P.  L. 


Bordeaux 

Société  anatomo-clinique. 

Présidence  de  M.  Guyot,  président. 

A  propos  d’un  crâne  présentant  des  lésions  d’ostéite 
déformante. 

MM.  Henri  Fischer  et  Cosset  soumettent  les 
photographies  d’une  voûte  crânienne  prélevée  sur  un 
homme  d’une  cinquantaine  d’années,  atteint  d’os¬ 
téite  déformante  de  Paget,  qu’ils  présentent  à  cause 
de  la  netteté  de  la  déformation,  qui  est  fort  considé¬ 
rable.  Toute  sa  face  exo-cranienne  est  piquetée 
d’une  infinité  de  p.etits  orifices  qui  lui  donnent  un  as¬ 
pect  vermoulu  contrastant  avecl’aspect  lisse  des  crâ¬ 
nes  normaux.  11  y  a  disparition  totale  des  sutures. 
La  calotte  crânienne  est  asymétrique,  les  bosses  pa¬ 
riétales  sont  bombées.  Cet  aspect  grenu  est  encore 
accru  sur  la  face  interne,  où  il  existe  de  petites  sail¬ 
lies  verruqueuses  irrégulières. 

Une  coupe  transversale  de  cette  voûte  crânienne 
montre  un  épaississement  volumineux  qui  atteint, 
presque  deux  centimètres.  Les  voûtes  orbitaires  ont 
plus  de  un  centimètre.  Le  trou  occipital  est  aussi  con-, 
sidérablement  rétréci. 

En  l'evanche,  les  os  de  la  face  ne  sont  guère  aug¬ 
mentés  de  volume,  ce  qui  est  d’ailleurs  conforme  au 
tableau  ordinaire  de  la  maladie  de  Paget,  qui  procède 
•  par  sauts,  atteignant  par  hasard  un  os  ou  une  partie 
d’un  os,  en  laissant  souvent  intacts  pendant  de  nom¬ 
breuses  années  les  os  voisins  ou  même  les  parties  voi¬ 
sines  du  même  os. 

Le  squelette  de  ce  sujet  ne  présentait  nulle  part 
ailleurs  d’autres  déformations  et  notamment  aucune 
incurvation  ni  épaississement  des  jambes  et  des  cuis¬ 
ses. 

Rien  n’est  assurément  plus  banal  que  l’ostéite 
déformante  de  Paget,  mais  les  cas  où  les  lésions  sont 
aussi  marquées  ne  sont  pas  cependant  très  fréquents. 
C’est  la  raison  pour  laquelle  nous  avons  jugé  utile 
de  faire  cette  brève  communication. 

Sur  un  cas  de  grossesse  extra-utérine  rompue. 

MM.  Guyot  et  Jean  Vili.ab.  —  11  s’agit  d’une 


jeune  femme  de  trente  ans,  sans  passé  pathologique, 
mariée  depuis  dix  ans  et  sans  grossesses.  Suppression 
des  règles  de  décembre  et  de  janvier. 

Le  15  janvier  au  matin,  crise  douloureuse  brutale 
sürradiant  du  côté  droit  du  bas  ventre  à  tout  l’ab¬ 
domen  et  à  l’épaule  droite.  Le  professeur  Guyot  fait 
le  diagnostic  de  grossesse  extra-utérine  droite  en  raison 
d’une  petite  tumeur  latérale  accolée  à  un  utérus  un 
peu  gros  et  médian.  Le  Douglas  était  douloureux  et 
il  n’y  avait  pas  de  contracture  abdominale. 

La  laparotomie  pratiquée  d’urgence  par  les  doc¬ 
teurs  Jean  Villar  et  Guérin  montre  une  trompe  gauche 
noirâtre,  rompue  et  saignante,  placée  en  avant  de  l’U¬ 
térus,  avec  lequel  le  toucher  l’avait  confondue.  Sal¬ 
pingectomie  gauche.  On  jaisse  un  ovaire  droit  un 
peu  kystique  situé  dans  le  Douglas  et  qui  en  avait 
imposé  pour  la  lésion.  Guérison. 

L’histoire  de  la  maladie,  les  signes  d’hémorragie,, 
l’absence  de  fièvre  et  de  contracture  (Lecène-Proust), 
les  douleurs  élevées  dans  l’épaule  (Lafon  ,  d’Alger) 
firent  le  diagnostic  de  grossesse  extra-utérine  rompue. 
L’interprétation  délicate  des  signes  physiques  (gros 
.ovaire,  caillots  agglomérés)  fait  souvent  qu’on  se 
trompe  et  sur  le  diagnostic  et  sur  le  côté  de  la  lésion. 


A  propos  d’un  cas  de  néphrectomie  .transpéritonéale. 

M.  J.  Chavannaz.  — ■  Une  femme  de  'cinquante- 
neuf  ans  entre  à  l’hôpital  Saint- André,  dans  le  ser¬ 
vice  de  clinique  chirurgicale  du  professeur  Chavan¬ 
naz,  pour  tumeur  abdominale.  La  malade  a  constaté, 
un  mois  avant  seulement,  qu’elle  avait  une  tumé¬ 
faction  du  côté  droit.  La  tumeur  présente  du  ballot¬ 
tement  et  le  contact  lombaire  ;  on  porte  le  diagnos¬ 
tic  de  tumeur  du  rein  droit.  Les  examens  radios¬ 
copique  et  radiographique  font,  au  contraire, 
penser  à  une  lésion  hépatique.  Phénolsulfonephta- 
léine  30  %. 

Le  5  janvier  1927,  sous  anesthésie  générale  à  l’é¬ 
ther,  laparotomie.  Incision  verticale  latérale  droite: 
la  tumeur  apparaît  rétro-péritonéale,  développée  aux 
dépens  du  rein  droit  ;  pas  de  métastase  intra-périto¬ 
néale  visible.  On  branche  alors  une  incision  externe 
perpendiculaire  à  l’incision  verticale  et  on  pratique  la 
néphrectomie,  qui  est  très  difficile  en  raison  des  ad¬ 
hérences  intimes  avec  le  côlon  et  surtout  la  face  infé¬ 
rieure  du  foie  et  le  duodénum.  Opération  régulière 
sans  aucun  incident. 

.  Mort  trois  heures  après  l’opération. 

La  tumeur,  du  volume  d’une  tête  d’enfant,  a  l’as¬ 
pect  d’un  hypernéphrome.  L’examen  histologique  ne 
permet  pas  toutefois  de  mettre  en  évidence  les  lésions 
caractéristiques. 

La  nécropsie  fait  découvrir  dans  le  parenchyme 
hépatique  deux  nodules  cancéreux  dû  volume  d’une 
mandarine.  L’examen  histologique  montre  pour  la 
métastase  hépatique  les  cellules  claires  classiques. 

La  métastase  hépatique  explique  la  mort  rapide 
après  l’intervention. 
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Présentation  d’un  cancer  nodulaire  du  foie. 

MM.  Gassaet,  Fontan  et  Barhau.  —  La  tumeur 
avait  évolué  chez  un  homme  de  cinquante-six  ans, 
entré  dans  le  service  de  M.  le  professeur  Cassaët, 
le  18  janvier  1927,  pour  paralysie  de  la  langue  et  de 
la  moitié  droite  du  voile  du  palais  datant  d’une  di¬ 
zaine  de  jours.  Le  gros  foie,  qui  avait  évolué  sans  si¬ 
gnes  fonctionnels,  fut  une  découverte  d’examen. 
Aucune  trace  d’ascite.  Rate  normale.  Teinte  ictérique 
dans  les  derniers  jours.  Amaigrissement  notable.  Pas 
de  fièvre.  Lé  malade  mourut  subitement  dans  la  nuit 
du  4  au  5  février  1927. 

L’autopsie  révéla  un  foie  énorme  du  type  nodu¬ 
laire  (poids  :  6  kil.  370).  Rate  normale.  Rien  du  côté 
des  poumons,  de  l’estomac,  de  l’intestin,  du  rectum, 
des  reins  ni  des  organes  génitaux.  Pas  d’envahisse¬ 
ment  du  péritoine.  Pas  de  métastase  macroscopique¬ 
ment  visible  dans  le  bulbe. 

Ankylosé  vicieuse  osseuse. 

MM.  Jean  Chavannaz  et  Henri  Fischer.  —  Un 
homme  de  vingt-deux  ans  entre  à  l’hôpital  Saint- 
André,  dans  le  service  de  clinique  chirurgicale  du  pro¬ 
fesseur  Chavannaz  pour  ankylosé  osseuse  du  genou 
gauche  en  flexion  complète.  A  l’âge  de  huit  ans,  le 
malade  a  eu  une  ostéomyélite  de  l’extrémité  infé¬ 
rieure  du  fémur  gauche  pour  laquelle  il  a  subi  plu¬ 


sieurs  interventions  à  l’hôpital  des  Enfants.  En  1921, 
à  la  suite  d’un  accident  de  motocyclette,  s’est  déve¬ 
loppée  une  ankylosé  osseuse  en  flexion  complète. 

A  l’heure  actuelle,  le  genou  est  le  siège  de  plusieurs 
fistules.  Le  malade  vient  demander  l’amputation. 
En  raison  de  'étendue  des  lésions  osseuses  et  des  fis¬ 
tules,  on  propose  au  malade  l’ostéotomie  sus-condy- 
lienne  et  l’amputation  en  cas  d’échéc  plutôt  que  la 
résection  du  genou. 

Sous  anesthésie  générale  à  l’éther,  tentative  de  re¬ 
dressement  par  ostéotomie.  Echec  du  redressement  ; 
on  pratique  alors  l’amputation  de  cuisse,  par  le  pro¬ 
cédé  circulaire.  Guérison  par  première  intention. 

La  dissection  de  la  pièce  montre  une  fusion  com¬ 
plète  des  surfaces  articulaires.  La  rotule  ne  peut  être 
reconnue  au  milieu  de  la  zone  ossifiée. 

Calcul  ombilical. 

M.  J.  Chavannaz.  —  Un  homme  de  quarante- 
cinq  ans  entre,  à  l’hôpital  Saint- André,  dans  le  ser¬ 
vice  de  clinique  chirurgicale  du  professeur  Chavan¬ 
naz,  pour  phlegmon  de  l’ombilic.  Intervention  d’ur¬ 
gence  sous  anesthésie  générale  à  l’éther  (J.  Chavan¬ 
naz).  L’excision  permet  d’enlever  un  calcul  ombilical 
du  volume  d’une  grosse  noisette.  Suites  opératoires 
simples,'^le  malade  est  cicatrisé  le  vingtième  jour. 

Henri  Fischer. 


Les  Thèses 


Mtp.  Df  E.  Granon.  —  L’enseignement  clinique  à  r 
la  Faculté  de  Montpellier.  (Bois  gravés  primitifs 
d’Henri  Martin).  (Nîmes,  Imprimerie  A.  Chas- 
tanier,  1926.) 

Mtp.  D''  Francis  Jaulmes.  — L’état  mental  au  cours 
des  périviscérites.  (Montpellier.  Imprimerie  «  L’A¬ 
beille  »  (Coopérative  ouvrière)  1926.) 

Les  troubles  nerveux  ne  sont  pas  une  complica¬ 
tion  mais  un  élément  constitutif  normal  du  syn¬ 
drome  périviscéritique,  qui  doit  comporter  désor¬ 
mais  trois  termes  ;  1°  phénomènes  douloureux  ; 
2°  phénomènes  digestifs  ;  3“  phénomènes  nerveux. 

Dans  les  formes  mentales  de  périviscérite,  les 
troubles  douloureux  et  digestifs  s’atténuent,  dispa¬ 
raissent  plus  o.u  moins  complètement  :  les  troubles 
nerveux  et  psychiques  occupent  le  premier  plan.  La 
dépression  caractérise  des  formes  mentales  de  péri¬ 
viscérite  ;  elle  réalise  des  états  de  psychasthénie, 
d’hypochondrie,  d’anxiété,  de  mélancolie. 

L’altération  mentale  est  la  conséquence  du  trou¬ 
ble  viscéral  :  ce  dernier  agit  sur  le  psychisme  par 
auto-intoxication  d’origine  digestive  ou  par  l’inter¬ 
médiaire  du  sympathique  abdominal. 

Les  formes  mentales  de  périviscérite  seront  dia. 
gnostiquées  par  un  examen  radiologique  systéma 


r  tique  du  tube  digestif  chez  tous  les  déprimés  et  psy¬ 
chasthéniques.  II  semble  que  la  libération  opératoire 
des  adhérences  doive  améliorer  l’état  mental  ;  mais, 
si  cette  conclusion  paraît  logique,  elle  est  pratique¬ 
ment  irréalisable  ;  l’intervention  reste  sans  effet  sur 
l’état  mental. 

P.  D'  B.  Gorenskv.  — (Quelques  considérations  sur 
ia  marche  des  accidents  d’évolution  de  la  dent  de 
sagesse  inférieure .  (Editions  de  la  Semaine  dentaire, 
12,  rue  de  Hanovre,  Paris-2®,  1926.) 

Le  nom  «  d’accident  de  dent  de  sagesse  »  doit 
être  uniquement  réservé  aux  affections  relevant  du 
processus  d’éruption  de  la  dent.  On  élimine  ainsi 
toutes  les  lésions  banales  d’origine  dentaire  concer¬ 
nant  une  dent  de  sagesse  évoluée  ;  l’accident  initial 
d’éruption  de  dent  de  sagesse  est  toujours  une  péri- 
coronarite  suppurée. 

Cet  accident  est  dû  à  la  communication  du  sac 
péricoronaire  avec  la  cavité  buccale  et  à  la  présence 
d’un  capuchon  muqueux  au-dessus  dé  la  couronne 
de -la  dent,  d’où  une  cavité  close  et  déclive  où  se 
collecte  le  pus. 

Habituellement,  l’infection  reste  légère  et  ne 
donne  lieu  qu’à  une  infection  banale  du  capuchon 
muqueux  ou  à  des  accidents  légers  à  distance  à  allure 
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subaiguë  (stomatite,  adénite,  angines  à  répétition). 
Dans  d’autres  cas  plus  sérieux  et  relativement  fré¬ 
quents,  l’infection  se  propage  dans  les  tissus  cellu¬ 
laires  contigus  ;  le  plus  habituellement  en  dehors, 
donnant  l’abcès  buccinato-maxillaire  de  MM.  Chom- 
pret  et  L’hirondel  ;  très  rarement  en  dedans  vers  le 
plancher  buccal  ;  quelquefois  vers  le  voile,  consti¬ 
tuant  un  phlegmon  périamygdalien. 

L’infection  peut  également  se  propager  par  voie 
lymphatique,  mais  il  est  rare  qu’elle  aboutisse  à  la 
production  d’un  adéno-phlegmon. 

Les  accidents  osseux  dus  à  l’éruption  sont  classi¬ 
quement  considérés  comme  fréquents  ;  or,  la  péri- 
coronarite,  accident  initial  de  tout  accident  d’érup¬ 
tion,  ne  se  propage  jamais  directement  de  la  dent 
à  l’os  sous-jacent. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  que  l’éruption  de  la  dent 
de  sagesse  provoque  des  accidents  osseux. 

Ce  qui  a  été  étiqueté  accidents  osseux  relève  :  ou 
d’une  mono-arthrite  apicale  suppurée  alvéolaire  de 
la  dent  de  saggesse  évoluée  ;  ou  d’accidents  osseux 
dus  à  une  mono-arthrite  apicale  suppurée  de  la 
deuxième  molaire,  s’étendant  à  la  zone  où  se  trouve 
incluse  la  dent  de  sagesse. 

Enfin,  il  paraît  que  bien  des  accidents  aigus  cel¬ 
lulaires  périmandibulaires  ont  été,  à  tort,  étiquetés 
accidents  osseux.  Dans  la  plupart  des  cas,  l’examen 
clinique  seul  permet  de  poser  le  diagnos  tic  avec 
évidence.  En  cas  de  doute,  la  radiographie  permet 
de  faire  la  discrimination  entre  les  accidents  cellu¬ 
laires  ou  osseux. 

En  dehors  des  cas  bénins  où  les  soins  locaux  et 
la  résection  large  du  capuchon  peuvent  suffire,  l’ex¬ 
traction  de  la  dent  s’impose  dès  que  les  accidents 
deviennent  sérieux.  Elle  suffit  pour  amener  la  guéri¬ 
son  rapide  dans  la  plus  grande  majorité  des  cas. 

P.  —  Auguste  Eloire,  docteur-vétérinaire.  —  La 
vérité  sur  la  législation  française  actuelle  en  ma¬ 
tière  de  répression  des  fraudes  du  beurre  et  du  lait 
(Paris,  Vigot  frères,  éditeurs,  23,  rue  de  l’Ecole 
de-Médecine,  1926.) 

St.  —  D' Palmyre  Zissitch.  —  Action  du  bromoforme 
et  d’un  dérivé  bromoformique  sur  la  toux.  (Les 
Editions  Universitaires  de  Strasbourg,  1926.) 

Le  codoforme  est  constitué  par  un  corps  nouveau 
«  le  sel  bromoformique  de  Bottu  ».  Il  permet  d’utili¬ 
ser  le  bromoforme  en  association  avec  la  codéine,  sous 
forme  de  comprimés.  C’est  un  corps  parfaitement 


défini  dont  on  connaît  exactement  la  dose  absorbée 
grâce  à  un  dosage  rigoureux. 

Son  action  est  nette  et  constante  sur  la  toux.  Les 
comprimés  de  codoforme  étant  spécialement  enro¬ 
bés  de  façon  à  n’entrer  en  dissolution  que  dans  l’in¬ 
testin,  ce  produit  ne  détermine  aucune  intolérance 
gastrique. 

Au  point  de  vue  posologique,  le  codoforme  s’ad¬ 
ministre  en  comprimés  par  la  voie  buccale.  Les  tra¬ 
vaux  antérieurs  et  les  recherches  personnelles  de  l’au¬ 
teur  montrent  qne  la  dose  habituelle  est  de  cinq  com¬ 
primés  par  jour.  Exceptionnellement,  en  présence  de 
cas  rebelles,  cette  dose  peut  être  augmentée  (sept  à 
huit  comprimés  dans  les  vingt-quatre  heures.) 

Le  codoforme  agit  électivement  sur  les  toux  quin¬ 
teuses,  émétisantes  et  coqueluchoides. 

Par  suite  de  la  facilité  de  son  emploi,  il  nous  rend  les 
plus  signalés  services  comme  médicament  destiné  à 
calmer  la  toux  des  tuberculeux. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Pavot,  106,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 
E.  Kretschner,  professeur  de  psychiatrie  à  l’Uni¬ 
versité  de  Marburg.  —  Manuel  théorique  et  pra¬ 
tique  de  psychologie  médicale.  Traduit  d’après  la 
3®  édition  par  le  D'  S.  Jankélévitch.  (Un  vol. 
de  la  Biblothèque  scientifique,  848  p.,  24  fig.  : 
30  fr.) 

Chez  Masson  et  C‘®, 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

W.  Vallich  et  Ed.  Lévy-Solal,  agrégés  à  la  Facul¬ 
té  de  Paris.  — Eléments  d’obstétrique,  5®  édition  re¬ 
fondue  .  (Un  vol.  710  p.  avec  179  fig.). 

A  LA  Librairie  de  l’Expansion  scientifique 

FRANÇAISE, 

23,  rue  du  Cherche-Midi. 

J.  Aimard  et  H.  Dausset.  —  L’ultra-violet,  la 
lumière  solaire  et  artificielle,  l’infra-rouge,  Technî- 
que,indications  cliniques,  résultats  thérapeutiques. 
2®  édition.  (Un  vol.  202  p.,  21  fig.  :  15  fr.). 

Chez  Bernard  Grasset,  éditeur. 

61,  rue  des  Saints-Pères. 

Robert  de  Traz.  —L’Ecorché.  Roman.  (Un  vol.  264 
p.  :  12  fr.). 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Travaux  Originaux 

L’EXTENSION  DES  POUVOIRS  DES  COMMISSIONS  DE  CONTROLE 
Aux  TERME  DE  L’ARTICLE  64  DE  LA  LOI  DÉS  PENSIONS  MILITAIRES 


La  loi  de  finances  de  1926  a  apporté  une  modi-  | 
fîcation  à  l’article  64  des  lois  des  31  mars  19,19 
et  21  jüillet  1922,  ou  plutôt,  une  addition  que 
nous  avons  déjà  signalée  et  que  nous  publions 
de  nouveau  ici  : 

«  Ces  Commissions  auront  qualité  pour  imputer  à 
l’une  des  parties  en  cause,  soit  isolément,  soit  con¬ 
jointement,  les  sommes  indûment  réclamées  à  l’Etat, 
et  pour  prononcer  éventuellement,  en  cas  d’abus 
caractérisé,  l’exclusion  temporaire  ou  définitive  du 
droit  de  recevoir  ou  de  délivrer  des  soins  ou  des 
produits  au  titre  du  présent  article.  « 

A  un  moment  où  üii  courant  très  accentué 
s’est  dessiné,  dails  le  corps  médical,  vers  l’orga- 
nlSatioû  d’un  Ordre  des  médecins,  comparable 
à  l’Ordre  des  avocats,  mais  adapté  aux  condi¬ 
tions  particulières  de  la  médecine,  il  est  intéres¬ 
sant  de  constater  que  l’addition  apportée  par 
le  texte  reproduit  ci-dessus  à  l’article  64  consti¬ 
tue  un  acheminement  vers  l’organisation  d’une 
juridiction  protessioUnelle,  différente  des  juri¬ 
dictions  de  droit  commun,  et  habile  à  connaître 
de  certains  agissements  délictueux,  et  à  les 
réprimer. 

Cela  demande  cependant  réflexion.  Notre 
excellent  confrère  et  ami  Quidet,  qui  s’est  acquis 
une  véritable  autorité  dans  ce  que  j’appellerai 
le  contentieux  des  soins  aux  pensionnés  de 
guerre,  n’a  pas  manqué  de  penser  ainsi,  et  il  a 
copslgné,  dans  Un  intéressant  article  paru  dans 
La  Presse  médicale  du  3  mars  dernier,  le  résultat 
de  Ses  méditations. 

«  Ainsi  donc,  dit-il,  voici  qu’au  début  de  leur  cin¬ 
quième  année  de  forictiorineriiënt,  lès  Cèmmissions 
tripartites,  instituées  polir  statuer  sur  les  contesta¬ 
tions  auxquelles  donne  lieu  l’application  de  l’article 
64,  reçoivent  du  Parlement  l’investiture  de  pou¬ 
voirs  répressifs  considérables  qui  les  assimilent  à  de 
véritables  tribunaux. . .  Voici  maintenant  qu’à  l’é¬ 
gard  des  diverses  catégories  d’intéressés,  les  Commis¬ 
sions  vont  disposer  de  sanctions  effectives  entraî¬ 
nant  de  sérieuses  conséquences,  puisqu’elles  peu¬ 
vent  désormais,  en  cas  d’abus  caractérisé,  retrancher 
d’une  façon  temporaire  ou  définitive  : 


«  A  un  médecin,  le  droit  de  donner  les  soins  au  ti¬ 
tre  de  l’article  précité,  c’est-à-dire  d’agir  comme  or¬ 


donnateur  de  dépenses  au  compte  de  l’Etat,  d’éta¬ 
blir  son  ordonnance  sur  la  feuille  du  carnet  de  soins 
et  de  présenter  à  la  Préfecture  sa  note  d’honoraires 


Après  avoir  envisagé  cette  extension  des  pou¬ 
voirs  des  Commissions  comme  une  preuve  du 
succès  qu’elles  ont  obtenu  et  une  démonstration 
de  leur  efficcaité  de  contrôle,  Quidet  continue  ; 

«  Au  point  de  vue  professionnel,  faut-il,  avec  notre 
distingué  confrère  et  collègue  Lenglet,  regretter  que 
l’inexistence  de  l’Ordre  des  Médecins  expose  le  Corps 
médical  à  la  juridiction  disciplinaire  des  Commissions 
instituées  au  titre  de  lois  spéciales  ? 

«  En  attendant  la  constitution  légale  de  l’Ordre 
des  médecins  qui  pourra  peut-être  éviter  que  des 
pouvoirs  disciplinaires  rendus  nécessaires  par  le  jeu 
des  lois  sociales  ne  soient  confiés  à  d’autres  qu’aux 
intéressés,  nous  estimons  que  le  fait  de  savoir  les 
Commissions  de  contrôle  aussi  puissamment  armées 
exercera  la  plus  salutaire  des  retendes  sur  les  rares 
médecins  qUl  seraient  tentés  d’abuser. 


«  Par  leur  composition,  les  Commissions  de  con¬ 
trôle  sont  plus  en  contact  avec  les  intéressés  que  les 
tribunaux  de  droit  commun  ;  elles  sont  aussi  inieux 
qualifiées  pour  apprécier  tous  les  éléments  de  la  cau¬ 
se,  parce  que  les  représentants  des  divers  intérêts 
ont  voix  au  chapitre  sur  le  pied  d’égalité,  ce  qui  cons¬ 
titue  la  plus  précieuse  des  garanties. 

«  Si  l’on  tient  compte,  d’autre  part,  des  longs  dé¬ 
lais  nécessités  par  les  enquêtes  des  Parquets,  des  in¬ 
fluences  de  toute  nature  susceptibles  de  s’exercer 
pour  aboutir  à  des  non-lieu,  on  en  arrive  à  convenir 
que  si  le  délit  d’escroquerie  manifeste  et  avérée  relève 
des  tribunaux  correctionnels,  l’appareil  judiciaire  est 
souvent  disproportionné  avec  l’abus  qui  doit  entraî¬ 
ner  la  répression  immédiate. 

«  Telle  a  été,  sans  doute,  la  conception  du  Légis¬ 
lateur  en  complétant  l’article  64  par  l’attribution  des 
pouvoirs  disciplinaires  qui  ne  manqueront  pas  de  di¬ 
minuer  le  nombre  et  l’importance  des  abus  en  les  pré¬ 
venant.  » 

-  A  la  vérité,  l’objection  la  plus  sérieuse  qui 
vienne  à  l’esprit,  c’est  que,  pour  des  abus  com¬ 
mis  par  des  médecins  dans  l’exercice  de  leur 
profession,  la  juridiction  exceptionnelle  qui  aura 
à  en  connaître  ne  sera  pas  strictement  médicale. 


EAU  DES  EAUX  BONMES 


“Huile  de  foie  de  morue  de  la  Nature  ” 

Prof,  l^andouzy 


Enfant  :  1  /4  verre  ;  Adulte  :  1  /2  verre  :  le  niatin  à  jeûn,  le  soir  en  se 
couchant,  dans  :  lait  chaud,  infusion  de  bourgeons  de  sapin,  tisane. 


EtU  WlHÉRALE  NSTUREllE 


Catarrhes  du  nez,  de  la  gorge  et  des  bronches  ;  fragi¬ 
lité  bronchique  et  pulmonaire  ;  emphysème  ;  ganglions 
trachéo-bronchiques  de  l’enfance  ;llymphatisme. 


La  double  sulfuration  de  1’ «  Eau-Bonne  »  (sodique  et  calcique)  sa  teneur  en  silicates  (0,07)  et  chlorure  de 
sodium  (0,27),  sa  richesse  on  métalloïdes  et  métaux:  iode,  phosphore,  arsenic;  fer,  argent  cuivre  or  étain 
platine,...  expliquent  son  action  expectorante  d’abord,  puis  asséchante,  sa  vertu  remontante  et  tonique’ 


XXXIII 


EAUX.BONNES 


f  Station  de  la  Gorge  et  des  Bronches 


Station  d’adultes.  —  Tarit  les  catarrhes  :  rhi- 
no-pharyngites,  amygdalites,  pharyngo-laryngites  des 
orateurs  et  des  chanteurs  (râclements,  “  chats  „), 
bronchites  récidivantes,  emphysème,  asthme  humide. 


Station  d’enfants.  —  Assèche  les  nez  et  ar¬ 
rière-nez  enchiffrenés,  sécrétants,  adénoïdiens  ;  décon¬ 
gestionne  les  grosses  amygdales.  Réduit  les  adénopa¬ 
thies  cervicales  et  trachéo-bronchiques.  Calme  les  toux 
quinteuses  des  petits  bronchitiques,  laryngo-trachéi- 
ques,  convalescents  de  grippe,  de  broncho-pneumonie. 


EauX'Bonnes,  «  station  bijou  »  des  Pyrénées,  occupe  un  site  'unique,  au  pied  du  Pic  de  Ger,  en  terrasse  sur  la 
vallée  d’Ossau.  Son  grand  Etablissement  Thermal,  rénové  au  printemps  1937  par  une  Société  nouvelle  très  agis¬ 
sante,  et  pourvu  de  toutes  les  installations  compléme'ntaires  de  cure,  ouvrira  le  25  mai,  fermera  le  10  octobre. 
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.  actif  que  les  Vaccins  Sf  les  Levures 


Renferme  un  étain  pur  exempt  de 
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mais  en  réalité,  composée  de  médecins  pour  un 
tiers,  et  de  profanes  pour  les  deux  autres  tiers. 
C’est  ,  cette  perspective  qui,  sans  doute,  aura 
choqué  Lenglet,  en  lui  inspirant  les  propos  rap¬ 
portés  par  Quidet. 

,11  faut  bien  reconnaître  cependant  que,  dans 
la  pratique,  l’instruction  des  faits  délictueux 
reprochés  aux  médecins  sera  confiée  aux  mem¬ 
bres  médecins  de  la  Commission,  et  que  leurs 
propositions  de  sanctions  seront  certainement 
ratifiées  par  la  Commission  tout  entière.  En 
fait,  les  faits  délictueux  auront  été  jugés  par 
des  médecins.  L’objection  se  trouve  donc  large- 
riient  combattue  par  le  fonctionnement  éven¬ 
tuel  des  Commissions,  érigées  en  Tribunal  ré¬ 
pressif. 

Mais  ce  qui  m’arrête,  ce  n’est  pas  tant  la 
crainte  que  m’inspire  un  Tribunal  répressif  ainsi 
composé  que  la  difficulté  où  il  me  semble  qu’il 
se  trouvera  souvent  pour  caractériser  l’abus  qui 
lui  sera  déféré. 

Qu’est-ce  donc,  à  tout  prendre,  qu’un  abus 
caractérisé,  justiciable  d’une  sanction,  en  prati¬ 
que  médicale  ? 

J’en  discerne  évidemment  deux  types  qui  ne 
prêtent  pas  à  discussion.  C’est  tout  d’abord  le 
cas  où  le  médecin  aurait  soigné,  au  titre  de  la 
loi  des  pensions  et  au  frais  de  l’Etat,  non  le  béné¬ 
ficiaire  lui-même  de  la  pension,  mais  quelqu’un 
des  siens.  C’est  ensuite  le  cas  où  le  médecin 
aurait  soigné  le  bénéficiaire,  au  titre  de  la  même 
loi  et  aux  mêmes  frais,  pour  une  affection  autre 
que  celle  qui  motiva  la  réforme  et  la  pension. 

Mais  ce  sont  là,  dans  le  cadre  professionnel, 
des  délits  de  droit  commun,  pour  lesquels  un 
Tribunal  de  droit  commun  serait  compétent  et 
pourrait  être  saisi  valablement.  On  ne  saurait 
donc  s’insurger  contre  la  constitution  des  Com¬ 
missions  tripartites  en  tribunaux  chargés  de 
juger  ces  délits. 

D’ailleurs,  bien  que  cela  se  soit  déjà  produit, 
il  semble  bien  que,  lorsqu’un  médecin  a  soigné 
un  pensionné  pour  une  affection  autre  que  celle 
qui  lui  donné  droit  aiix  soins  gratuits,  c’est  par 
méconnaissance  de  la  loi  des  pensions  et  de  ses 
limites,  et  non  par  esprit  de  fraude.  Du  moins, 
il  me  plaît  de  le  supposer. 

Par  contre,  les  abus  d’ordre  strictement  pro¬ 
fessionnel,  la  multiplication  des  visites  et  con¬ 
sultations,  le  recours  à  des  procédés  thérapeuti¬ 
ques  ou  à  des  interventions  non  justifiées,  etc., 
c’est  bien  difficile  à  apprécier. . . .  Quel  sera  le 
critère  de  l’abus  caractérisé  en  pareille  matière  ? 
Sans  doute  un  contrôle  direct,  tel  qu’il  est  prévu 
et  fonctionne,  permet  de  mettre  en  parallèle 
l’état  du  malade  et  la  qualité  des  soins  donnés. 
Mais  combien  c’est  là  chose  délicate',  et  même 
dangereuse  ?  Au  contrôleur  qui  trouvera  que 
l’affection  en  cause  est  bénigne  et  ne  nécessitait 
pas  des  •visites  répétées  chaque  jour,  le  médecin 


traitant  répliquera  qu’il  a,  au  contraire,  eu  des 
inquiétudes  sur  l’évolution  de  cette  affection, 
et  que  c’est  en  toute  conscience  qu’il  a  procédé 
à  une  surveillance  attentive  de  son  client. 

Ce  qui  donne  en  effet  à  réfléchir  à  ceux  qui 
cherchent  à  réaliser  une  juridiction  disciplinaire 
du  corps  médical,  c’est  la  difficulté  qui  se  pré¬ 
sentera  à  chaque  instant,  de  caractériser  le  man¬ 
quement  au  Code  de  déontologie  et  à  en  faire 
la  preuve. 

Ainsi  s’explique  la  lenteur  avec  laquelle  avan¬ 
cent  les  travaux  préparatoires  de  l’organisation 
de  l’Ordre  des  médecins,  ou  de  toute  autre  orga¬ 
nisme  de  même  nature. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  remarques,  je  trouve 
personnellement  qu’il  est  légitime  de  pUnir  un 
médecin  coupable  d’abus  caractérisés  de  la  sus¬ 
pension  temporaire  ou  définitive  du  droit  d’exer¬ 
cer  une  certaine  médecine  :  la  médecine  des  pen¬ 
sionnés  de  guerre  aujourd’hui,  celle  des  acci¬ 
dentés  du  travail  peut-être,  demain ....  C’est 
là  une  pénalité  efficace,  parce  que  facile  à  faire 
subir.  Par  contre,  je  demeure  toujours  aussi  irré¬ 
ductiblement  opposé  aux  mesures  draconiennes 
qui  lurent  proposées  par  différents  auteurs  vi¬ 
sant  la  suppression,  temporaire  ou  définitive, 
d’exercer  toute  la  médecine. 

Quand  il  est  si  difficile  d’atteindre  les  illégaux, 
et  si  impossible  de  les  empêcher  d’exercer  leur 
industrie  délictueuse,  comment  pourra-t-on  ja¬ 
mais  s’opposer  à  ce  qu’un  médecin  légalement 
diplômé  réponde  aux  appels  des  malades  qui 
auront,  malgré  tout,  conservé  leur  confiance  en 
lui  ou  qui  viendront  assiéger  son  domicile,  à 
moins  de  l’emprisonner  à  temps  ou  à  vie  ?? 

Et  puis,  n’y  s-t-il  pas  quelque  chose  de  pro¬ 
fondément  choquant  à  priver  un  homme  de 
son  gagne-pain  et  de  celui  des  siens,  cette  priva¬ 
tion  étant  considérée  comme  la  peine  principale, 
et  non  comme  un  accessoire  inséparable  de  la 
peine  principale,  telle  la  prison  ?  (1) 

C’est  pourquoi  je  n’ai  nullement  été  troublé 
par  l’extension  des  pouvoirs  des  Commissions 
tripartites  consacrée  par  la  loi  de  finances  de 
1926,  puisqu’elle  a  institué,  en  droit,  la  seule 
peine  qui  puisse,  en  fait,  être  opérante,  la  diminu¬ 
tion  partielle,  dans  un  câdre  déterminé,  celui  de 
la  loi  des  pensions  de  guerre,  de  la  capacité 
professionnélle  du  médecin  convaincu  de  faute 
volontaire.  G.  Duchesne. 

Cet  article  était  écrit  lorsque  j’ai  eu  connais- 


(1)  La  radiation  d’un  avocat  du  tableau  de  l’Ordre 
n’est  qu’une  suspension  partielle  de  l’exercice  de  sa 
profession  :  le  droit  de  plaider  devant  un  Tribunal  de 
première  instance,  en  Cour  d’ Appel,  en  Cour  d’Assi- 

ses,  .  Mais,  il  peut  plaider  en  justice 'de  paix, 

devant  [es  tribunaux  de  commerce,  et  surtout,  il  peut 
continuer  à  tenir  un  cabinet  d’avocat  consultant. 
Rien  donc  de  comparable  ici  avec  la  suspension  totale 
de  l’exercice  de  la  médecine. 
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sance  d’un  jugement  rendu  par  le  Trib  ual  cor¬ 
rectionnel  de  Bruxelles,  le  16  février  dernier,  et 
condamnant  un  médecin  belge  convaincu  de 
trafic  de  morphine  à  trente  mille  francs  d’amen¬ 
de,  et  à  l’interdiction  pendant  un  an  du  droit  d’ex¬ 
ercer  la  médecine. 

Notre  sympathique  confrère  bruxellois.  Le 
Scalpel,  qui  publie  ce  jugement,  ajoute  en  com¬ 
mentaire  : 

«  Ce  jugement  est  le  premier  qui  interdit 
temporairement  au  médecin  l’art  de  guérir. . . . 
Ainsi  tombe  l’une  des  objections  qui  paraissait 
avoir  une  réelle  valeur  dans  l’esprit  de  ceux  qui 
se  refusent  à  la  création  d’un  Ordre  des  médecins.  » 

Si,  discutant  la  question  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins,  j’ai  combattu  l’institution  d’une  suprême 
pénalité  consistant  à  retirer,  à  un  docteur  en 
médecine,  temporairement  ou  définitivement,  le 
droit  d’exercer,  c’est  qu’on  peut  tout  d’abord  sa 
demander  de  quoi  vivra  un  médecin  qui  ne  prati¬ 
quera  plus.  C’est  en  outre  qu’on  peut  se  deman¬ 
der  aussi  comment  il  sera  possible,  pratiquement, 
de  l’empêcher  de  recevoir  des  malades,  de  ré¬ 
pondre  à  leur  appel,  de  les  soigner.  Et  si  la 
preuve  peut  être  faite  que  ce  médecin  suspendu 
a  continué  à  exercer,  ne  sera-ce  pas  un  comble 
de  le  poursuivre  pour  exercice  illégal,  alors  que 
tant  d’illégaux  réels  font  leur  métier  sans  être 
inquiétés  ? 

La  loi  française  comporte  cette  pénalité  de 
suspension  médico-professionnelle  temporaire 
ou  définitive,  comme  accessoire  des  peines  prin¬ 
cipales.  Combien  de  fois  cette  sanction  a-t-elle 
été  prononcée  par  les  tribunaux  ? 

Et  je  vois  bien  que  la  justice  belge  a  infligé 
une  peine  extrêmement  sévère.  Sera-t-elle  rigou¬ 
reusement  subie  ???  Tandis  que  si  elle  avait 
interdit  à  ce  médecin  le  droit  de  prescrire  pendant 
un  an  de  la  morphine  et  autres  stupéfiants,  il 
était  gravement  et  utilement  puni. 


J’ai  reçu  du  Perreau,  d’Ivry,  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

Dans  votre  article  sur  la  «  Médecine  sociale  », 
(Concours  médical  du  13  mars  1927)  vous  faites  part 
de  votre  étonnement  de  l’existence  de  la  petite  in¬ 
dustrie  qui  consiste  à  se  faire  de  bonnes  journées 
(150  fr.  en  moyenne)  en  recevant  les  ristournes  des 
clinicards  au  moyen  de  fausses  déclarations  d’acci¬ 
dent  du  travail. 

Il  y  a  longtemps  que  les  médecins  qui  exercent 
dans  les  centres  ouvriers  connaissent  cette  industrie, 
mais  elle  présente  des  risques,  quelques  mois  de  pri¬ 
son  si  on  est  pris^  aussi,  est-elle  assez  peu  pratiquée. 

Beaucoup  préfèrent  cet  autre  moyen  de  gagner 
d’assez  bonnes  journées:  le  moyen  est  peut  êtremoins 
rémunérateur,  mais  il  ne  présente  aucun  risque.  Voici 
en  quoi  il  consiste,  d’après  un  ouvrier  qui  l’a  pratiqué. 


Je  laisse  la  parole  à  l’ouvrier  lui-même  pour  que  vous 
en  savouriez  la  simplicité,  toute  la  sécurité  et  tous 
les  avantages. 

,  «  Lorsqu’on  est  blessé,  le  demi-salaire  est  vraiment 
«  insuffisant  pour  vivre;  alors,  il  faut  se  débrouiller. 

«  Comme  je  ne  travaille  pas,  j’ai  des  loisirs  et  ne  je 
«  perds  pas  mon  temps.  Je  vais  à  la  porte  des  gran- 
«  des  usines  où,  chaque  jour,  il  y  a  de  nombreux  blés-,  ' 
«  sés  et  chaque  fois  que  je  vois  sortir  un  camarade 
«  avec  un  pansement,  fait  généralement  à  l’infirme- 
«  rie  de  l’usine,  je  vais  lui  serrer  la  main  ;  on  fait 
«  quelques  minutes  de  causette  et  je  lui  conseille 
«  d’aller  se  faire  soigner  dans  une  des  cliniques  qui 
«  sont  installées  dans  le  voisinage  ;  je  lui  apprends, 

«  s’il  ne  le  sait  pas  encore,  qu’il  touchera  du  clinicard 
«  15  à  25  fr.  le  premier  jour  et  10  ou  15  fr.  par  se- 
«  maine  de  traitement  ;  c’est  bien  rare  s’il  ne  me 
«  suit  pas.  Quelquefois,  je  suis  obligé  de  payer  un 
«  verre  chez  le  bistro,  pour  le  convaincre.  Alors,  je  le 
«  conduis  chez  le  clinicard  et  je  touche  5  fr.  en  général 
«  par  ouvrier  blessé  amené.  Lorsque  j’en  ai  amené 
«  ainsi  5  ou  6,  cela  me  suffit,  je  laisse  les  autres  aux 
«  camarades  qui,  comme  moi,  ont  besoin  de  vivre  : 

«  faut  pas  être  égoïste,  ni  accapareur.  J’ai  gagné 
«  ainsi  25  à  30  fr.  en  plus  de  mon  demi-salaire,  sans 
«  grande  fatigue  et  je  peux  rentrer  chez  moi. 

«  Mais  le  truc  est  connu,  et  il  faut  se  débrouiller 
«  pour  emmener  5  à  6  blessés  par  jour,  et  les  concur- 
«  rents  les  plus  terribles  sont  les  bistros  qui  savent 
«  attirer  les  clients  blessés  et  les  envoient  chez  les  cli- 
«  nicards  avec  une  carte  de  leur  maison,  et  à  la  fin 
«  de  chaque  semaine,  ils  viennent  toucher  leurs  pri- 
«  mes  chez  les  clinicards.  Ils  se  font  ainsi  de  bons  bé- 
«  néfices,  car,  nous  ouvriers,  nous  ne  pouvons  faire  le 
«  truc  que  lorsqu’on  est  blessé,  eux,  les  bistros,  ils 
«  font  cela  tous  les  jours  pendant  toute  l’année.  » 

Vous  voyez  comme  c’est  simple.  Ne  croyez-vous 
pas  que  cette  exploitation  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail  ne  soit  abominable  ?  Ces  procédés  immo¬ 
raux  sont  pourtant  connus  ;  pourquoi  les  tolère-t-on  ? 
Est-il  donc  vraiment  impossible  d’empêcher  et  de 
poursuivre  légalement  ces  honteux  trafics  ?  Est-il 
vraiment  impossible  de  faire  fermer  toutes  ces  clini¬ 
ques  d’accidents  de  travail  et  de  poursuivre  les  tenan¬ 
ciers  malhonnêtes  de  ces  boîtes  ? 

S’il  y  avait  un  Ordre  des  médecins,  ces  pratiques 
immorales  de  la  médecine  pourraient  être  dénoncées 
et  poursuivies,  et  le  Corps  médical  serait  débarrassé  de 
tous  ces  indésirables.qui  déshonorent  notre  profession. 

Les  lois  françaises  prévoient  des  poursuites  et  des 
condamnations  sévères  pour  des  délits  moins  carac¬ 
térisés,  moins  malhonnêtes,  moins  immoraux.  On  a 
voté  des  lois  sur  les  bénéfices  illicites  contre  des  com¬ 
merçants  un  peu  trop  âpres  au  gain  ;  que  n’en  vote- 
t-on  pas  contre  ces  individus  qui  se  servent  d’un  diplô¬ 
me  de  docteur  en  médecine  pour  exploiter  si  honteu¬ 
sement  les  lois  dites  sociales,aujourd’hui  la  loi  des  ac¬ 
cidents  du  travail  et  la  loi  des  pensionnés  de  guerre, 
demain  la  loi  sur  les  assurances-maladie  ? 

Bien  confraternellement  à  vous,  Perreau. 
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dans  l’institution  d’un  Ordre  des  médecins,  au¬ 
tant  que  dans  une  organisation  qui  permette, 
pour  la  médecine  des  accidents  du  travail,  l’ex¬ 
clusion  des  indésirables  médecins,  tout  comme 
l’organisation  récente  des  Commissions  tripar . 
tites  permet  d’exclure  de  la  médecine  des  pen¬ 
sionnés  de  guerre  les  mêmes  indésirables,  quand 
la  preuve  de  leur  indésirabilité  pourra  être  faite, 
G.  Duchbsne. 


Les  Assurances  sociales.  Deux  opinions  de  praticiens. 


LA  MYSTIQUE  DES  ASSURANCES  SOCIALES 

Par  le  Jean  Séval. 


A  lui  aussi,  je  pose  la  question  :  Gomment  un 
Ordre  des  médecins  serait-il  mieux  grmé  que  les 
tribunaux  de  droit  commun  pour  réprimer  les 
abus  qu’il  dénonce  à  son  tour  avec  une  précision 
qui  nous  éclaire  davantage  encore  ?  Gomment 
fera-t-on  la  prouvé  de  ces  collusions  qui  nous 
sont  révélées  ?  Sans  preuve,  quel  tribunal  pourra 
condamner  ? 

La  solution  du  problème  n’est  pas,  peut-être 


Il  paraît  qu’il  y  a  une  mystique  des  assurances 
sociales.  Vous  n’en  saviez  probablement  rien  ; 
malheur  à  vous  :  il  est  possible  que  vous  soyez 
comme  moi  mystique  sans  le  savoir.  Pareille 
mésaventure  arriva  parfois  à  M.  Jourdain  dans 
un  autre  domaine.  Avant  de  pousser  plus  avant, 
je  vais  tâcher  de  définir,  à  votre  usage,  cette  reli¬ 
gion  que  vous  pratiquez  et  poussez  peut-être 
(toujours  à  votre  insu)  jusqu’au  mysticisme 
inclus.  Vous  vous  rendez  ainsi  coupables  d’une 
étrange  aberration  et,  circonstance  singulière¬ 
ment  aggravante,  vous  vous  croyez  probable¬ 
ment  sur  la  route  droite  du  bon  sens.  Il  n’en  est 
rien. 

Posons  d’abord  en  principe  que  vous  savez 
probablement  (même  si  la  question  ne  vous  inté¬ 
resse  que  médiocrement)  qu’il  y  a  une  question 
des  A.  S.  Admettons  que  vous  avez,  à  propos  de 
cette  question,  entendu  parler  de  :  tiers  payant, 
contrat  collectif,  contrat  limitatif,  caisse,  etc. 
Je  vous  fais  grâce  du  reste  des  termes  techniques. 
Vous  avez  suivi  d’un  œil  distrait  les  polémiques 
qui  ont  envenimé  le  débat  médical,  puis  vous 
avez  peut-être  pensé  que,  sans  chercher  toutes 
complications,  il  n’y  avait  qu’à  maintenir  même 
pour  les  A.S.  le  statu  quo  :  pas  d’intermédiaire 
entre  le  malade  et  son  médecin.  Vous  n’avez  pas 
senti  à  ce  moment-là  que  vous  étiez  sur  la  pente 
du  mysticisme. 

Entraîné  de  phrase  en  phrase,  je  ne  vous  ai  pas 
encore  dit  exactement  en  quoi  il  consistait  ;  le 
mysticisme  consiste  à  croire  d’une  façon  désor¬ 
donnée  (et  un  tantinet  ridicule)  que  la  résistance 
affirmée  du  corps  médical  à  un  projet  destiné  à 
l’étrangler  pourrait  amener  les  Pouvoirs  publics 
à  réfléchir.  Vous  voilà  presque  mystiques,n’est-ce 
pas  ?  Mais  vous  êtes  un  de  ces  mystiques  isolés 
dont  il  est  parlé  ailleurs  avec  un  aimable  dédain, 
et  l’on  ne  s’occupera  pas  de  votre  façon  de  juger 
le  problème _ à  moins  que  vous  ne  fassiez  un 


effort  de  plus  ;  celui  de  regarder  autour  de  vous 
si  d’aventure  vos  confrères  ne  seraient  pas 
atteints  eux  aussi  de  cette  psychose  que  j’ai 
mes^^raisons  de  croire  collective  ;  et  après  vous 
être  assuré  que  vous  êtes  touché,  qu’ils  sont  tou¬ 
chés,  faites  un  second  effort  ;  comptez-vous. 

Je  ne  peux  pas  croire  qu’il  n’y  ait  pas  de  par 
la  France  une  majorité  et  une  majorité  impor¬ 
tante  de  médecins  qui  verront  leur  opinion  cris¬ 
talliser  le  jour  où  devant  leur  conscience  on 
posera  le  problème  des  A.S.  avec  la  netteté 
voulue.  Quand  on  aura  débarrassé  la  question 
du  fatras  de  combinaisons  sous  lequel  on  la 
masque,  quand  on  mettra  le  praticien  eh  face 
d’un  dilemme  net,  il  répondra  et  avec  toute  la 
clarté  désirable. 

Le  problème  est  mal  posé  :  au  cours  des  Assem¬ 
blées  locales, régionales,  générales, 'les  orateurs  se 
lancent  régulièrement  dans  le  labyrinthe  des 
rêves  administratifs,  et  au  rythme  des  phrases 
harmonieuses  le  délégué  ou  le  syndiqué,  bercés, 
médusés,  opinent  du  bonnet  et  suivent. 

Et  on  arrive  à  cette  conclusion  absolument 
formidable  que  presque  tous  les  projets  officiels 
de  nos  Syndicats  trahissent  à  qui  mieux  mieux 
la  préoccupation  de  savoir  comment  ils  collabo¬ 
reront  à  la  loi  avant  de  penser  qu’ils  pourraient 
ne  pas  collaborer. 

En  face  de  ces  consultations,  toutes  plus  ingé¬ 
nieuses  les  unes  que  les  autres,  nous  encourons  le 
reproche  de  mysticisme  si  nous  écrivons  une  fois 
de  plus  :  «  Même  et  surtout  dans  la  question  des 
A.S.  il  ne  doit  pas  y  avoir  d’intermédiaire  inter¬ 
posé  entre  le  malade  et  le  médecin  ».  G’est 
presque  cocasse. 

Que  l’Etat  s’occupe  d’assurer  à  chacun  de 
nous  des  soins  aussi  gratuits  qu’il  le  pourra,  qu’il 
essaye  de  nous  protéger  contre  la  maladie,  c’est 
son  rôle.  Mais  qu’à  ce  propos  il  vienne  nous  im. 
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poser  un  contrôle  continu  de  nos  actes  profes¬ 
sionnels,  qu'il  soit  toujours  en  tiers  dans  les 
confidences  de  nos  malades,  au  mépris  de  toutes 
nos  libertés,  violant  le  secret  de  toutes  les  infor¬ 


tunes,  cela  non  I  Et  si  ne  pas  vouloir  s’incliner 
devant  cette  intrusion,  ce  viol,  c’est  être  mysti¬ 
que,  je  suis  bien  tranquille  :  nous  sommes  nom¬ 
breux  ....  les  mystiques. 


II 

QUELQUES  SUGGESTIONS  A  PROPOS  DES  ASSURANCES  SOCIALES 

Par  le  Dr  Sébald, 

Secrétaire  du  Syndicat  du  Havre  et  arrondissement. 


Je  voudrais  développer  ici  quelques  idées  qui 
n’ont  rien  d’original,  mais  qui,  à  mon  avis,  ont 
besoin  d’être  exposées  et  soumises  à  la  réflexion 
des  confrères  qui  ne  se  payent  pas  de  mots  et 
n’ont  pas  peur  de  regarder  en  face  les  réalités. 
Elles  sont  écrites  par  un  praticien  impartial, 
sceptique,  mais  plein  de  bonne  volonté,  puisqu’il 
est  secrétaire  d’un  Syndicat  groupant  la  presque 
totalité  des  médecins  de  son  arrondissement 

La  loi  d’assurances  sociales  est  inéluctable.  Un 
jour  ou  l’autre  elle  passera.  L’opposition  de 
ceux  qui  prétendent  vouloir  ignorer  la  loi  est  une 
naïveté  ou  une  inconscience. 

Personnellement,  je  suis  ahuri  de  voir  le  Corps 
médical,  aussi  bien  à  l’Union  qu’à  la  F.  N.,  se 
figurer  que  le  Parlement  fera  une  loi  adaptable 
à  la  petite  volonté  de  chaque  groupement  syndi¬ 
cal.  Je  ne  puis  imaginer  qu’un  gouvernement 
digne  de  ce  nom  puisse  faire  une  loi,  sans  savoir 
ce  qu’elle  coûtera,  au  moins  approximati¬ 
vement. 

Ceci,  pour  conclure  que,  malgré  toutes  les  dis- 
’  eussions,  tout  reviendra  en  lait  à  une  question 
de  tarifs.  L’intérêt  bien  compris  des  médecins  est 
le  même  que  celui  des  assurés.  Pour  avoir  de  la 
médecine  techniquement  et  moralement  propre, 
payez-la.  Nous,  médecins,  ne  nous  opposons 
nullement  à  votre  loi  sociale,  mais  nous  ne  vou¬ 
lons  pas  en  faire  à  nous  seuls  les  frais. Nous  payons 
suffisamment  d’impôts  (impôts  d’argent  et  de 
sang  même ...  Ne  pas  oublier  les  victimes  du 
devoir  professionnel  autrement  méconnues,hélas! 
dans  la  grande  presse  et  le  public,  que  les  brebis 
galeuses  de  la  profession  1) 

Vous  répondez  que  cela  coûtera  trop  cher  ! 
Alors,  tenez-vous  tranquilles.  On  n’est  pas  géné¬ 
reux  sur  le  dos  des  autres.  Quand  on  n’est  pas 
assez  riche  pour  monter  une  affaire,  on  ne  la 
monte  pas,  ou  on  attend  d’être  riche. 

Au  point  de  vue  professionnel  pur,  je  demande 
de  réfléchir,  à  tous  les  confrères  qui,  actuelle¬ 
ment,  n’ont  pas  ou  ne  veulent  pas  avoir  d’opi¬ 
nion  —  ou  qui  se  bercent  de  l’illusion  que  la  loi 
ne  passera  jamais  —  ne  sera  jamais  applicable, 
ni  appliquée  —  ou  se  disent  :  «  on  verra  bien, 
quand  elle  sera  là,  on  en  profitera,  comme  des 
autres  lois  sociales.  » 


Je  le  demande  :  que  se  passe-t-il  actuellement 
pour  la  seule  loi  sociale  qui,  au  fond,  au  point  de 
vue  des  médecins,  ait  un  intérêt  pratique  :  la  loi 
des  accidents  du  travail  ?  A  qui  profite  le  fameux 
«  libre  choix  absolu  »  ? 

Le  fibre  choix  absolu  (je  parle  surtout  de  la 
médecine  de  villes)  profite  à  deux  catégories  de 
médecins,  les  uns  comme  les  autres  trop  indivi¬ 
dualistes,  qui,  en  fait,  accaparent  tout  : 

Le  s  médecins  des  dispensaires  (assurances,  pa¬ 
trons)  ; 

Les  médecins  des  cliniques  d’accidents  du  tra¬ 
vail. 

J’entends  d’ici  les  protestations . . .  Mais  il  n’y 
a  que  la  vérité  qui  blesse,  et  un  médecin  ne  doit 
pas  avoir  peur  de  regarder  la  vérité  en  lace. 

■ —  Que  se  passera-t-il  le  jour  des  assurances 
sociales  ?  Quelles  sous-enchères,  sous  prétexte. . . 
«  d’entente  directe  »  I 

Naïfs,  qui  vous  figurez  que  tous  les  médecins 
seront  des  confrères,  et  qu’ils  suivront  le  tarif 
syndical  I  Oui,  ils  le  suivront  en  théorie,  mais 
par  dessous,  que  de  ristournes  aux  caisses,  ou 
aux  clients  (je  ne  dis  pas  aux  malades),  ou  aux 
pharmaciens  racoleurs,  sous  des  formes  dégui¬ 
sées  bien  connues.  Les  caisses  étant  les  maîtres¬ 
ses,  par  suite  de  la  désunion  regrettable  des  mé¬ 
decins  et  des  manœuvres  de  sous-enchère,  nous 
imposeront  des  tarifs  de  famine.  Et  comme  il  fau¬ 
dra  bien  vivre,  l’assurance  sociale  prenant  les 
deux  tiers  ou  les  trois  quarts  de  la  clientèle, 
l’élasticité  de  certaines  consciences  ne  connaîtia 
plus  de  limites.  Deux  cents  visites  ou  consulta¬ 
tions  par  jour  seront  nécessaires  pour  vivre.  Et 
quelle  médecine  I  I  Tous  soupireront,  accuseront 
les  dirigeants  des  Syndicats,  alors  qu’il  ne  faudra 
s’en  prendre  qu’à  eux-mêmes.  Réfléchissons, 
chers  confrères.  Cela  ne  coûtera  pratiquement 
rien  aux  assurés  sociaux  pour  nous  déranger.  Et 
alors,  gare  la  sonnette  de  nuit  à  toute  heure  ;  pas 
de  vacances  ;  pas  de  dimanches.  «  Vous  êtes  les 
salariés  des  caisses  ;  marchez  ou  je  vais  chez  un 
autre  ».  Vous  savez  bien,  confrères,  que,  dans  les 
villes  surtout,  on  en  trouve  toujours  «  un  autre.  » 

Eh  bien,  confrères,  au  fieu  d’être  les  éternels 
exploités  des  clients,  de  l’Etat,  des  œuvres  phi¬ 
lanthropiques,  des  spécialités  pharmaceutiques 


Précieux  vous  seront  ces  comprimés 
aux  sels  de  Royat  pour  prescrire  des 


bains  sédatifs  à  34° 
et  eardiotoniques 

qui  remplacent  avantageusement  les  “  bains 
froids”  si  redoutés  des  malades,  dans  les 
cas  de 

typhoïde,  pneumonie,  ete... 

Autre  emploi  ;  avant  et  après  la  cure  à 
Royat,  rien  de  tel  que  ces  comprimés  qui 
reproduisent  aussi  fidèlement  que  possible 
les  bains  carbo- gazeux  de  la  station. 

Éehantillon  gratuit 

et  littérature  à  votre  disposition  sur  deman¬ 
de  à  rÉtab'  Thermal  de  Royat  (Auvergne). 


Laboratoires  B’.  yTO-IER  et  R.  HIJERRE,  Docteur  ès  Sciences,  Pharmaciens 
PARIS —  12,  Boulevard  Bonne-Nouvelle,  12  —  PARIS 

Capsules  de  CORPS  THYROÏDE  VICIER 

à  5,  10,  20  centigr. 

Capsules  OVARIQUES  VICIER 

à  20  centigr. 

Gapsulea  raCHITIQUES  à  20  centigr.  |  Capsules  BËIVAbES  à  30  cenUgr. 

Capsules  HÊPATIOUES  à  30  centigr.  Capsules  de  THYMUS  à  30  ce^gr. 

Capsules  PANCRÉATIQUES  à  50  centigr. 

Capsules  SURRÉNALES  à  25  centigr.  !  Capsules  SPLÉNIQUES  à  30  centigr. 

OPOTHERAPIE  ASSOCIÉE 

Capsules  Tbyrovariques,  Thyrorcbitiques,  Polycrinogynes,  Polycrinandrlques,  etc. 
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—  unissons-nous.  Pas  une  union  sur  le  papier, 
une.  union  réelle.  Pourquoi  faire  4e  la,  sous- 
enchère  ?  Comment  empêcher  les  inconscients 
ou  amoraux  qui  la  pratiquent  ?  Tout  simple¬ 
ment  (tenez-vous  bien  1  )  par  la  limitation  du  libre 
choix. 

Je  n’ai  rien  inventé.  Cela  existe,  paraît-il,  en 
Angleterre.  Dans  chaque  viUe  (ce  sera  plutôt 
dans  les  villes  que  séviront  les  «  lions  de  caisse  », 
les  ruraux  savent  et  peuvent  mieux  se  défendre), 
il  y  aura  :  une  liste  des  assurés,  d’autre  part, 
une  liste  des  médecins  acceptant  de  soigner  les 
assurés,  d’autre  part,  «  ordre  des  médecins  »,  si 
vous  voulez,  nous  en  reparlerons  plus  loin. 

Les  assurés  choisiront  librement  leur  médecin 
sur  cette  liste,  mais  jusqu’à  concurrence  de  tant. 
Montrons  aux  assurés  que  c’est  leur  intérêt  com¬ 
me  le  nôtre  ;  que,  de  cette  façon,  il  y  aura  tou¬ 
jours  «  le  médecin  de  famille  »,  et  qu’un  vrai  mé¬ 
decin  de  famille  ne  peut  pas  faire  deux  cents  visi¬ 
tes  utiles  par  jour. 

Au  lieu  d’être  les  salariés  impuissants  et  grugés 
des  caisses,  imposons  nos  tarifs,  partageons-nous’’' 
la  besoghe. 

Montrons  aux  assurés  que  c’est  la  seule'façon 
d’être  vraiment  soignés.  Plus  besoin  de  sous-en¬ 
chère,  puisqu’il  n’y  aura  pas  moyen  4’avoir  plus 
d’assurés. 

Si  le  client  n’est  pas  content  et  veut  «  aller 
en  voir  ün  autre  »  — ■  il  ira  s’il  y  a  de  la  place  — 
ou  il  payera  . . . 

Entente  directe  !  Nous  nous  assurerons  ainsi 
à  tous  une  sorte  de  fixe  qui  n’aura  rien  de  désa¬ 
gréable.  Je  vous  entends  crier  ;  fonctionnaires. 
Cela  me  fait  rire.  Ne  soyons  pas  des  sots.  Ne  nous 
mangeons  pas  entre  nous  et  ne  nous  laissons  pas 
manger.  Je  n’ai  en  vue,  dans  cette  limitation, 
que  la  médecine  générale.  Pour  les  spécialistes, 
rien  ne  les  empêchera  de  s’entendre  encore  plus 
facilement  puisqu’ils  sont  moins  nombreux. 

La  limitation  du  nombre  des  assurés  me  pa¬ 
raît  plus  propre,  plus  adroite  vis-à-vis  des  caisses 
(puisqu’elle  ne  préjuge  rien  des  tarifs),  bien  pré¬ 
férable  à  la  limitation  des  honoraires  à  80.000  fr. 
qui  est  pratiquée  en  Alsace  pour  les  «  lions  de 
caisse  ». 

Je  ne  vois  que  deux  objections  sérieuses  : 

а)  Les  jeunes  arrivés  :  il  faudra  leur  faire  une 
place.  Mais  certainement  !  Cela  ne  vaudra-t-il 
pas  mieux  que  de  laisser  certains  appétits  se  lan¬ 
cer  dans  la  sous-enchère  ou  même  pire  ; 

б)  Le  monopole  des, soins  des  assurés  à  une  liste 
de  médecins  donnés.  Mais  parfaitement  —  le  mo¬ 
nopole  —  parce  que  c’est  la  ^eule  garantie  pour 
les  assurés  de  la  propreté  de  ceux  qui  les  soigne¬ 
ront.  C’est  une  limitation  du  droit  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine.  Dans  une  société 
bien  ordonnée,  la  liberté  de  chacun  est  limitée 
par  la  liberté  des  autres.  Suivez  les  règles  admises 


par  tous,  ou  nous  ne  pouvons  répondre  de  vous 
devant  les  assurés. 

Parmi  les  isolés  actuels,- il  y  a  de  très  braves 
gens,  d’excellents  confrères.  Mais  ceux-là  vien¬ 
dront  sûrement  à  nous  le  jour  où  l’organisation 
sera  réelle  et  que  régnera  V ordre  dans  la  médecine, 
autant 'que  cela  est  possible  dans  les  choses  hu¬ 
maines  ;  les  médecins  sont  des  hommes  et- non 
pas  des  dieux. 

Les  autres,  les  irréguliers  ?  Ils  ne  sont  pas  inté¬ 
ressants,  ils  se  plieront  aux  règles  communes  de 
la  profession  ou  ils  en  pratiqueront  une  autre. 

'  Tyrannie  syndicale  ?  Les  réguliers  de  la  pro¬ 
fession  savent  bien  que  ce  n’est  qu’un  mot. 

J’ai  écrit  l’ordre  dans  la  médecine  et  non  l’ordre 
des  médecins,  parce  qu’il  y  a  des  mots  qui  font 
se  hérisser  certains  confrères.  La  question  est  à 
1  étude  partout  ;  réfléchissons,  confrères,  avant 
de  nous  jeter. . .  dans  la  gueule  du  loup. 

Qu’en  pensent  les  avocats  de  leur  fameux 
ordre  ? 

J’ai  le  plus  grand  respect  pour  la  justice  de 
mon  pays,  mais  vraiment,  certains  juges  sont 
trop  indulgents  pour  l’exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine. 

Si  nos  brebis  galeuses,  nos  irréguliers,  sont 
jugés  avec  cette  aménité  souriante  et  encoura¬ 
geante,  je  vous  le  demande,  confrères,  cela  vaut- 
il  la  peine  de  monter  ce  fameux  «  ordre  »  ? 

Qu’on  nous  donne  des  tribunaux  professionnels,' 
le  mot  existe  déjà  ;  les  «  chambres  professionnel¬ 
les  »,  comme  il  y  a  des  chambres  de  commerce, 
des  conseils  de  prudhommes,  etc.  Qu’il  y  ait  une 
juridiction  professionnelle  d’appel,  et  même  de 
cassation.  Mais  lavons  natre  linge  sale  en  famille. 

Ces  tribunaux  professionnels,  ce  sont  nos 
vieux  «  conseils  de  famille  »,  «  chambres  profes¬ 
sionnelles  »,  mais  avec  des  sanctions  réelles  effi¬ 
caces  (forte  amende,  ou  suspension  momenta¬ 
née  du  droit  de  soigner),  sanctions  dont  la  mena¬ 
ce  suffira  bien  souvent  à  faire  rentrer  dans  l’ordre 
ceux  qui,  tous  les  jours,  frisent  la  correctionnelle, 
ou  sont  trop  habiles  sur  le  dos  de  leurs  confrères. 

S’il  en  est  ainsi,  la  loi  des  assurances  sociales 
aura  servi  à  moraliser  la  profession  :  ça  sera  bien 
joli. 

^  Un  dernier  mot  :  Parmi  les  assurés  sociaux, 
pourquoi  n’y  aurait-il  pas  les  médecins  ?  Pour¬ 
quoi  les  hôpitaux,  et  plus  tard  les  caisses,  ne  fe¬ 
raient-ils  pas  une  retraite  à  ceux  qui  ont  tant  tra¬ 
vaillé  pour  eux  ?  Il  n’y  a  pas  de  honte  à  le  dire. 
Nous  devons  au  contraire  le  crier  bien  haut  ;  la 
médecine  n’enrichit  pas  son  homme.  Cela  va 
bien  tant  qu’il  a  la  force  de  travailler,  mais 
après  ?  ?  ?  Réfléchissez,  confrères,  regardez  la 
vérité  en  face.  Ne  soyons  plus  les  éternelles  poi¬ 
res.  Ne  rien  dire  et  laisser  faire,  attendre  et  nous 
manger  entre  nous,  cela  nous  mène  tout  droit  à 
l’asservissement  irrémédiable  et  total. 

D»'  Th.  SÉBALD. 
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QUELLES  SONT  LES  PETITES  INTERVENTIONS  OBSTÉTRICALES  QUE  PEUVENT 
PRATIQUER  LES  SAGES-FEMMES  7 

(Paul  Boudin) 


L'article  4  de  la  loi  du  30  novembre  1892  est 
ainsi  conçu  : 

«  Il  est  interdit  aux  sages-femmes  d’employer 
des  instruments.  Dans  les  cas  d’accouchements 
laborieux,  elles  feront  appeler  un  docteur  en 
médecine,  ou  un  officier  de  santé. 

«  Il  leur  est  également  interdit  de  prescrire 
des  médicaments,  sauf  le  cas  prévu  par  le  décret 
du  23  juin  1873  et  par  les  décrets  qui  pourraient 
être  rendus,  dans  les  mêmes  conditions,  après 
avis  de  l’Académie  de  médecine. 

•  «  Les  sages  femmes  sont  autorisées  à  prati¬ 
quer  les  vaccinations  et  les  revaecinations  anti¬ 
varioliques.  » 

Il  semble  donc  qu’en  appliquant  stricto  sensu 
le  texte  législatif  ci-dessus,  les  sages-femmes 
n’auraient  même  pas  le  droit  de  pratiquer  une 
injection  hypodermique,  puisqu’il  leur  faudrait 
employer  un  instrument  :  la  seringue,  et  son 
aiguille  ;  elles  ne  pourraient  pas  également  faire 
usage  d’un  spéculum,  puisqu’instrument. 

Aussi,  convient-il  de  rapprocher  l’esprit  de 
la  lettre. 

Pratiquement,  on  peut  dire  qu’une  sage-femme 
sortirait  de  ses  attributions  légales,  si,  en  dehors 
des  cas  où  l’urgence  absolue  domine  et  fait  un 
devoir  d’agir  vite,  pour  sauver  une  vie,  en  de¬ 
hors  également  du  délit  d’habitude,  elle  faisait 
autre  chose  que  d’exercer  l’art  des  accouche¬ 
ments  normaux. 

C’est  ainsi  que  par  jugement  en  date  du  13 
décembre  1910  (Concours  médical  1911.468)  le 
tribunal  de  Bernay  a  condamné  une  sage  femme 
à  faire  disparaître  une  plaque  :  «  traitement 
des  maladies  des  femmes  ».  . 

Une  accoucheuse  ne  pouvant  réussir  une  déli¬ 
vrance  artificielle,  par  expression  manuelle,  ne 
peut  se  servir  d’un  instrument  pour  retirer  le 
placenta. 

Qu’elle  pose  quelques  agraphes,  pour  une 
légère  déchirure  périnéale  :  c’est  contraire  à  la 
lettre  de  la  loi  de  1892  ;  mais  personne  n’y  trou¬ 
verait  à  redire  ;  mais  si  la  déchirure  nécessite 
une  périnéorraphie,  seule  le  médecin  doit  manier 
l’aiguille  à  sutures. 

Certes,  la  sage-femme  aura  toujours  intérêt  à 
faire  appel  à  un  docteur  et  c’est  pour  cela  que, 
depuis  de  nombreuses  années,  je  conseille  les 
ententes  professionnelles  entre  syndicats  médi¬ 
caux  et  syndicats  de  sages-femmes. 

Il  n’y  a  aucun  déshonneur  à  se  faire  appeler 
les  uns  les  autres  en  consultation,  ou  pour  une 
assistance  auprès  d’un  malade.  Ce  derjiicr  n’a 
qu’à  ga.gner  à  cette  collaboration  confraternelle. 


Seule,  l’invidia,  la  concurrence  bête,  la  jalou¬ 
sie,  le  dénigrement  portent  des  fruits  néfastes. 

Dans  quelles  conditions  un  médecin  peut-il  rétri¬ 
buer  l’assistance  d’une  sage-femme  lors  d’un 

accouchement  ? 

Un  de  nos  confrères  nous  demande  s’il  y  aurait 
un  inconvénient,  pour  le  docteur,  au  point  de 
vue  confraternel,  lorsqu’il  est  appelé,  pour  une 
intervention  (forceps,  version,  etc.)  à  prélever, 
sur  ses  honoraires,  une  rétribution)  pour  la 
sage  femme  ? 

Pourrait-on  voir,  dans  ce  geste,  un  acte  de 
dichotomie  répréhensible,  avec  intention  d’inté¬ 
rêt  personnel,  par  conséquent  nuisible  aux 
confrères  ? 

Est-ce  au  contraire  une  juste  rémunération, 
accordée  à  l’aide,  dont  les  honoraires  normaux 
seront  d’autant  plus  discutés  que  la  sage-femme 
n’aura  pas  pu  conduire  seule,  jusqu’au  bout, 
l’acte  obstétrical  ? 

Je  donne  ici  mon  avis  personnel. 

J’estime  que  toute  peine  mérite  salaire  et  que, 
du  moment  où  l’accouchement  est  dystocique, 
il  donne  plus  de  mal  à  la  sage-femme,  partant 
engage  d’autant  plus  sa  responsabilité  profes¬ 
sionnelle. 

A  l’accoucheuse, la  difficulté  de  faire  entendre 
raison  à  la  famille  qui,  pour  des  questions  d’éco¬ 
nomie,  voudrait  bien  se  passer  du  médecin. 

A  la  sage-femme,  la  responsabilité  de  ne  pas 
trop  tarder  et  à  ne  pas  laisser  passer  le  moment 
opportun,  pour  l’intervention  obstétricale,  dont 
elle  a  posé  l’indication. 

Ensuite,  au  cours  de  l’acte  opératoire,  elle 
aura  plus  de  travail  qu’à  l’ordinaire  ;  elle  devra 
tout  préparer  pour  le  moment  où  arrivera  le 
médecin  ;  tout  devra  être  disposé,  pour  que  le 
praticien  ne  perde  pas  son  temps  en  vaines 
attentes. 

Pendant  l’application  du  forceps,  ou  la  ver¬ 
sion,  la  sage-femme  est  l’aide  immédiate  du 
docteur,  faisant  parfois  la  narcose,  ou  passant 
les  instruments,  ou  arrêtant  une  hémorrhagie, 
pendant  que  l’accoucheur  termine  le  plus  rapi¬ 
dement  possible. 

Ce  seront  les  suites  de  couches,  qui  demande¬ 
ront  plus  d’attentions,  plus  de  visites. 

l’ont  ceci  mérite  une  rémunération. 

Qui  doit  la  ]Uiycr  ?  La  famille,  bien  souvent, 
croit  en  être  ([uilte  avec  l’argent  vcr.sé  au  doc¬ 
teur,  puisque  c’est  lui  qui  a  accompli  l’acte 
manuel. 

Aussi,  crois-je  utile  de  considérer  que  l’opé- 
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rateur  doit  demander  un  prix  global  pour  son 
intervention  et  la  rémunération  de  ses  aides. 

Si  la  famille  lui  demande  un  détail,  il  doit  être 
prêt  à  donner  l’indication  des  sommes  versées 
à  chacun  de  ses  collaborateurs. 

A  mon  sens,  dans  un  accouchement  dystoci¬ 
que,  la  sage-femme  a  un  double  rôle  :  les  soins 
avant  et  aptes  l’intervention,  soins  pour  lesquels 
elle  demande  à  la  famille  ses  honoraires  ordinai- 
n  aires. 

Il  y  a  ensuite  l’aide  apportée  au  docleur  lui- 
même,  dont  celui-ci  doit  rémunération,  soit  en 
les  réclamant  à  la  famille  au  nom  de  la  sage- 
femme,  soit  en  les  englobant  dans  la  sommé 
totale  qu’il  obtient,  quitte  à  lui  à  rétribuer  sépa¬ 
rément  chacun  de  ses  collaborateurs. 

Mais,  dans  la  question  qui  nous  est  posée,  se 
trouve  une  objection  fort  juste  de  la  part  de  notre 
correspondant.  Il  se  demande  si  les  autres  prati¬ 
ciens  ne  pourraient  pas  voir,  dans  ce  geste  de 
juste  indemnisation  de  la  sage-femme,  un  acte 
de  rabattage,  de  collusion  avec  arrière-pensée 
d’intérêt  personnel. 

■  Je  crois  qu’il  serait  utile  de  faire  régler  cette 
question  par  le  syndicat  médical  local,  après 
entente  avec  le  syndicat  des  sages-femmes. 

Lorsqu’un  acte  se  passe  au  grand  jour,  il  ne 
peut  être  soupçonné  :  il  n’est  pas  répréhensible. 

Du  moment  où  seront  arrêtées  les  modalités 
selon  lesquelles  médecins  et  sages-femmes  se  prê¬ 
teront  un  mutuel  appui,  dans  l’intérêt  de  la 
santé  publique,  du  moment  aussi  où  les  questions 
pécuniaires  seront  arrêtées  d’un  commun  accord 
et  figureront  sur  le  tarif  syndical  local,  à  l’instar 
des  honoraires  pour  consultations  entre  confrères 
de  la  localité,  ou  de  la  grande  ville,  il  n’y  aura  rien 
à  redire  au  point  de  vue  déontologique. 


Reste  le  point  de  savoir  si,  lorsqu’elle  fait 
appeler  un  docteur  pour  un  accouchement  dys¬ 
tocique,  la  sage-femme  pourrait  obtenir  de  la 
famille  des  honoraires  supérieurs  à  ceux  qu’elle 
a  déjà  fixés  ? 

Je  serais  bien  heureux  de  recevoir  les  réponses 
qualifiées  des  syndicats  de  sages-femmes. 

Pour  ma  part,  je  sais  cme  certaines  accou¬ 
cheuses,  cjui  m’ont  fait  appeler  pour  des  accou¬ 
chements  difficiles,  m’ont  avoué  ne  pas  pouvoir 
obtenir,  ou  ne  pas  oser  demander  des  honoraire, s 
supplémentaires,  pour  m’avoir  assisté  et  partagé 
ma  responsabilité  au  cours  du  danger. 

Donc,  questions  locales,  pour  lesquelles  il 
n’existe,  je  crois,  aucune  habitude  codifiée  par 
un  syndicat. 

Je  pense  qu’il  faut  ramener  ce  problème  à  celui 
de  la  collaboration  du  médecin  traitant  avec  le 
médecin  consultant,  ou  avec  le  chirurgien. 

Si  le  médecin  traitant  (ou  la  sage-femme) 
pense  pouvoir  se  faire  payer  par  la  famille,  les 
honoraires  de  la  consultation  ou  de  l’assistance  à 
l’opération,  chacun  des  praticiens  réclame  ce 
qui  lui  est  dû,  séparément. 

Mais,  dans  le  cas  le  plus  fréquent,  lorsque  le 
médecin  traitant  (ou  le  chirurgien)  est  endroit 
de  supposer  que  le  client  estime  que  le  chiffre 
global,  demandé  pour  l’opération,  compr’eud  non 
seulement  la  rémunération  de  l’acte  opératoire 
lui-même,  mais  aussi  les  honoraires  des  aides,  le 
consultant  ou  opérateur  doit,  dans  sa  note  ou 
dans  le  prix  qu’il  fixe,  comprendre  la  rétribu¬ 
tion  pour  chacun  de  ceux  qui  l’ont  assisté,  . 

Ceci  est  mon  avis  personnel  :  la  discussion 
reste  ouverte. 

Dr  Paul  Boudin. 


PRÉVOYANCE  ET  FISC 


L’an  dernier,  j’ai  eu  l’o’ccasion  de  soulever 
dans  les  colonnes  de  ce  journal  la  question  de  la 
déduction,  dans  les  déclarations  d’impôt  sur  le 
revenu,  des  sommes  versées  au  titre  de  pré¬ 
voyance.  Je  crois  nécessaire  d’y  revenir  aujour¬ 
d’hui. 

M.  Durafour  avait  demandé  que  l’impôt  sur 
les  salaires  lût  établi  sur  le  salaire  net,  déduction 
faite  des  versements  faits  aux  caisses  de  retraite. 
Le  ministre  avait  répondu  que  pour  la  détermi¬ 
nation  du  salaire  net  devant  servir  de  base  à 
l’impôt  sur  les  traitements  et  salaires,  il  y  avait 
lieu  de  déduire  les  retenues  supportées  et  les 
sommes  versées  en  vue  de  la  constitution  de 
pensions  de  retraite  et,  d’une  manière  générale, 
tous  les  versements  ejjeclnés  ù  des  caisses  diverses 
et  présentant  le  caractère  de  dépenses  de  prévoyance 
proportionnées  à  l’importance  du  salaire. 


Dans  cette  réponse  deux  choses  paraissaient 
évidentes  :  d’abord  que  la  déduction  des  sommes 
versées  dans  un  but  de  prévoyance  ne  s’applique 
qu’à  des  salariés  (ouvriers  ou  employés)  et  pour 
des  versements  proportionnés  à  l’importance  du 
salaire. 

Cette  réponse  semblait  laisser  en  dehors  la 
plrévoyance  faite  par  d’autres  personnes  que  les 
salariés  et,  d’autre  part,  elle  visait  un  maximum 
basé  sur  le  salaire.  Par  suite,  la  prévoyance  libre 
faite  en  sus  de  ce  maximum  ne  semblait  pas 
devoir  profiter  des  avantages  de  l’instruction 
ministérielle  du  30  mars  1918. 

Plus  tard,  M.  Durafour  demandait  au  ministre 
des  finances  de  préciser  si  les  cotisations  versées 
à  des  associations  mutualistes  étaient  à  déduire 
du  revenu  brut  et  le  ministre  a  répondu  d’une 
façon  affirmative. 
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Il  n’a  pas  etc  spéciflé  dans  cette  dernière  moda¬ 
lité  telle  ou  telle  cotisation  mutualiste,  mais 
l’affirmative  porte  sur  toutes  les  cotisations.  On 
doit  donc  entendre  par  la,  les  cotisations  mala¬ 
die,  retraite,  pensions,  assurances  au  décès,  etc. 

Jusqu’ici  nous  étions  fixés  sur  les  déductions  à 
opérer  comme  salarié  et  comme  mutualiste,  mais 
quelle  était  relativement  au  fisc  la  situation  des 
prévoyants  isolés  et  appartenant  à  des  profes¬ 
sions  libérales. 

Pour  élucider  ce  dernier  point,  une  nouvelle  . 
question  fut  posée  par  M.  Astier  au  ministère 
des  finances.  Mais  la  question  visait  un  cas  d’es¬ 
pèce.  Il  demandait  si  un  médecin  versant  une 
prime  annuelle  de  2.210  francs  à  la  caisse  natio¬ 
nale  de  retraites  pour  obtenir  à  60  ans  une  re¬ 
traite  de  5.000  francs,  pouvait  défalquer  cette 
somme  de  sa  déclaration  d’impôt  sur  le  revenu 
et  la  compter  dans  ses  dépenses  professionnelles 
à  soustraire  du  revenu  brut  pour  obtenir  le 
revenu  net  demandé  par  la  loi  de  finances. 

Le  ministre  répond  qu’en  vertu  du  dernier 
alinéa  de  l’article  1®''  du  décret  du  17  janvier 
1917,  les  contribuables  exerçant  une  profession 
libérale  peuvent-  comme  les  salariés,  déduire 
de  leur  revenu  Jirut,  pour  la  détermination  du 
revenu  net  imposable,  les  sommes  versées  pour 
la  constitution  de  pensions  ou  de  retraites  et 
que  cette  disposition  paraît  trouver  son  appli¬ 
cation  dans  le  cas  visé  par  la  question. 

D’après  cette  réponse,  il  n’est  pas  nécessaire 
d’appartenir  à  nue  société  de  secours  mutuels 
pour  profiter  des  avantages  de  la  loi.  Le  pré¬ 
voyant  indépendant  faisant  sa  prévoyance  lui- 
même,  par  l’intermédiaire  d’une  caisse  mutua¬ 
liste  ou  autre,  peut  défalquer  ses  cotisations  ou 
ses  primes  de  .son  revenu  brut,  qu’elles  aient  été 
versées  à  une  compagnie  d’assurance  ou  à  une 
caisse  régie  par  la  loi  de  1898.  Le  ministre  ne  dit 
pas  qu’il  est  nécessaire  d’utiliser  la  caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  il  parle  simplement 
des  sommes  versées  pour  la  constitution  de  pen¬ 
sion  ou  de  retraite,  sans  exclure  aucune  caisse 
mutuelle,  syndicale  ou  commerciale. 

.  Mais  cela  s’applique-t-il  aussi  aux  assurances 
maladie  ?  Sans  aucun  doute,  puisque  le  ministre 
avait  spéciflé  précédemment  :  «  tous  les  verse¬ 
ments  effectués  à  des  caisses  diverses  et  présen- 
ta;nt  le  caractère  de  dépense  de  prévoyance  ». 
Or,  qu’il  s’agisse  d’assurance  au  décès,  assu¬ 
rance  accidents,  ou  maladie,  toutes  les  formes  de 
prévoyance  rentrent  dans  le  cadre  fixé  par  le 
ministre  et  cela  sans  aucun  doute. 

^iUn  point  reste  néanmoins  à  élucider.  L’Etat 


limite-t-il  1.^  taux  de  la  prévoyance  ?  Doit-on 
s’assurer  pour  une  somme  de  50.000  francs  ou 
une  pension  de  6.000  francs  par  an,  maxima  cle 
la  caisse  des  Dépôts  et  consignations,  ou  bien  se 
garantir  pour  des  .sommes  supérieures  ?  T. 'Etat 
admettra-t-il  des  versements  ]oour  une  indem¬ 
nité  journalière  en  cas  de  maladie  de  50  francs 
qu’on  peut  trouver  maintenant  à  la  Mutualité 
familiale  ?  Il  y  a  un  doute  qui  peut  persister. 
Serait-il  nécessaire,  en  ce  cas,  de  poser  une  nou¬ 
velle  question  au  ministre.  Je  ne  le  crois  pas. 
Dans  la  question  posée  au  ministre  des  finances 
pour  un  cas  d’espèce,  le  ministre  admet  très  bien 
sans  réticence  le  versement  d’une  cotisation  an¬ 
nuelle  importante  de  2.210  francs,  et  dans  sa 
réponse  il  ne  fait  aucune  réserve  sur  le  maximum 
des  versements.  S’il  existait,  le  ministre  le  ferait 
connaître  ;  s’il  n*en  fait  pas  mention,  c’est  qu’il 
n’admet  aucune  limite  à  nos  actes  de  prévoyance. 

L’Etat,  pour  favoriser  la  prévoyance  qui  est 
une  des  formes  de  richesses  d’un  pays,  donne, 
dans  l’espèce,  au  public,  des  avantages.  Il  fait 
de  même  pour  encourager  la  construction  en 
l’exonérant  d’impôts  pendant  15  ans.  C’est  ce  qui 
a  guidé  également  sa  conduite  lors  de  l’émission 
de  valeurs  affranchies  de  tout  impôt  sur  le  re¬ 
venu.  Il  n’a  pas,  dans  ces  cas,  fixé  un  maximum 
par  exemple,  de  3  ou  5  millions  pour  les  immeu¬ 
bles,  de  100.000  francs  pour  les  valeurs  d’Etat  ; 
il  a  voulu  encourager  le  concours  des  citoyens 
sans  limites.  Il  en  est  certainement  de  même 
pour  les  encouragements  à  la  prévoyance.  Dans 
ces  conditions,  serait-il  logique  et  rationnel  de  j 
venir  dire  à  l’Etat  ;  fixez  un  terme  à  nos  actes 
de  prévoyance  ;  limitez  nos  versements  ?  L’Etat, 
du  reste,  reprend  en  partie  les  avantages  qu’il 
nous  accorde  lorsque  nous  avons  créé  un  revenu 
qui  n’existerait  pas  sans  nos  versements  an¬ 
nuels,  revenu  frappé  alors  par  le  fisc.  Mais  si 
l’Etat  cherche  à  favoriser  notre  prévoyance, 
s’il  nous  aide  à  le  faire,  il  faut  y  répondre  par 
des  actes.  Nous  avons  au  Concours  des  œuvres 
qui  fonctionnent  sous  le  contrôle  d’un  actuaire 
dévoué.  La  Mutualité  familiale  peut  nous  assu¬ 
rer,  à  l’heure  actuelle,  50  francs  par  jour,  4.800 
francs  de  pensions.  Sachons  en  profiter,  surtout 
les  jeunes,  puisqu’il  cet  âge  ils  ont  le  bénéfice 
de  primes  plus  réduites.  Tous  nos  amis  du  Con¬ 
cours,  tous  nos  fidèles  abonnés,  ne  devraient 
faire  avec  nous  qu’un  seul  bloc  et  s’affilier  à 
toutes  nos  œuvres  :  de  défense  professionnelle 
par  le  «  Sou  Médical  »,  de  mutualité  par  la 
Mutualité  familiale  du  corps'  médical  français. 

Di^  ViMONT. 


COLLECTIONNEUR 

recherche  ces  timbres^ 
surtout  en  feuille  entière. 

L.  LALoy,  à  Loos-lez-ülle 
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CHIMIO-THERAPIE-STRyCHNO-FERRO-CACODYLIQUE  INTENSIVE 

l'MÊmO-PiyMÎOSTHYL 


(  PHAGOSTHVL  FERRUGINEUX  ) 

AMPOULES  DE  5^1 

CHLORO  -ANÉMIE 
GLOBJÜLATION  DÉFICITAIRE 
FAIBLESSE  GÉNÉRALE 
TROUBLES  MENSTRUELS 
LEUCÉMIE 


Traitement  et  prophylaxie  du  CANCER 


Solution  radio -colloïdale  de  silice  et  de  magnésie  -  Ampoules,  Cachets,  Compresses 


simple 

et 

radioactive 


Dose  :  Ampoules  Une  ampoule  par  jour,  5  séries  de  16  injections  alternant  avec  1 
Cachets  :  1  cachet  par  repas  pendant  20  jours.  Interrompre  pendant  10  joi 


'and  de  Strasbourg,  Paris-10«  —  Prt 
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PUR 

Solution  inaltérable  de  tartrate 
”  borlco-potasslque  pur,  1  gr.  par  cuillerée  à  calé 

B  SPÉCIFIQUE  des  AFFECTIONS  NERVEUSES 

2  _  :  _  CALMANT  ANTISPASMODIQUE  -  :  - 
•S  AGITATION  -  INSOMNIE  -  CONVULSIONS 
■0  —  TROUBLES  NÉVROPATHIQUES  — 

y  EPILEPSIE  -  INCONTINENCE  D’URINE,  etc. 

^  Pas  d’acné  1  Pas  de  Troubles  gastro-intestinaux  I 
—  :  —  Pas  de  Dépression  cardiaque  1  —  :  — 

|G|  ASSOCIE 

Tartrate  borlco-potasglque  )  en 

+  Phényl-ethyl-ioalonyl-urée  Cachets 

À  Correctil -  ’  solubles 

MÉDICATION  D’ATTAQUE 

des  àffectioDS  nerveuses  graves  -  des  Insomnies  rebelles 
à  laquelle  on  substituera  le  NEUROBORE  par 
—  aussitôt  l’eflet  obtenu  — 

Laborat.  E.  BOUTEILLE,  23,  Roe  dfis  Moines,  PARES  -  T^l.  Harnadet  04.02  j 
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Oomptes  rendus,  documents,  pièces  otfîcielles. 


PROJET  DE  TARIF  CHIRURGICAL  MINIMUM  (  ) 


La  Commission  des  tarifs  (2),  après  plusieurs  réu- 
n  ions,  a  décidé  de  charger  le  secrétaire  général  de  présen¬ 
ter  à  V Assemblée  générale  d’octobre  un  projet  de  tarif 
chirurgical  minimuni  pouvant  s’appliquer  à  toutes  les 
catégories  de  malades  quibénéficient  jusqu’à  présent  du 
«  tout  compris  »,  et  devant  servir  de  hase  lorsque  vien¬ 
dra  en  discussion  l’hospitalisation  des  futurs  assurés 
sociaux.  Les  principes  qui  ont  servi  à  l’établissement 
de  ce  tarif  ont  été  proposés  par  la  Commission  et  accep¬ 
tés  par  le  Conseil.  {  Voir  Bulletin,  n°  7.) 

Premier  principe. 

Comme  dans  la  clientèle  pfivée,  il  est  admis  que  le 
traitement  de  chaque  affection  chirurgicale  compor¬ 
tant  une  opération  entraîne  le  droit  à  des  honoraires 
qui  seront  exprimés  par  un  chiffre  global  comprenant 
les  honoraires  du  chirurgien,  ceux  des  aides  et  les 
soins  post'Opératoires  pendant  une  durée  de  vingt 
jours.  Après  cette  date,  les  visites  et  pansements  se¬ 
ront  comptés  isolément. 

Deuxième  principe. 

Désirant  éviter  les  abus  qui  sont  nés  de  la  tarifica¬ 
tion  à  outrance.de  chaque  geste  technique,  il  est  ad¬ 
mis  que  toutes  les  interventions  seront  groupées,  sui¬ 
vant  leur  importance,  en  cinq  catégories  ;  il  en  résulte 
la  possibilité  d’évaluer  très  facilement  par  assimila¬ 
tion  la  valeur  d’un  acte  chirurgical  qui  ne  figure  pas 
dans  la  nomenclature.  Le  prix  attribué  à  chaque  caté- 
gorie  est  un  prix  moyen,  les  cas  faciles  étant  compen¬ 
sés  par  les  cas  difficiles.  La  tarification  de  chaque  cas 
particulier  ne  donnerait  pas  une  exactitude  supé¬ 
rieure,  puisque  la  difficulté  d’une  opération  donnée 
est  variable  avec  chaque  malade. 

Troisième  principe. 

Etant  donnée  l’instabilité  économique,  il  est  im¬ 
possible  de  fixer  un  tarif  en  prenant  pour  base  la  va¬ 
leur  actuelle  du  franc  ;  il  faut  adopter  une  échelle  mo¬ 
bile.  Vout  cela,  on  prend  comme  prix  de  base  les 
chiffres  suivants  :  50,  100,  250,  400,  500,  que  l’on 
multiplie  par  l’index  de  cherté  de  vie,  qui  est  de  5  au 
moment  où.nous  écrivons. 


Il  est  utile  de  fixer,  en  dehors  de  l’évaluation  des 


(1)  Bulletin  du  Syndical  des  Chirurgiens  français, 
8  août  1926. 

(2)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Lenor- 
MANT,  président  ;  Renon,  secrétaire  général  ;  Chenier, 
Le  Fur,  Lemarchal,  Marquis,  Rais,  Saiget,  Stolz, 
membres. 


actes  chirurgicaux  proprement  dits,,  la  valeur  des 
actes  simples,  consultations,  visites,pansements,dont 
le  prix  peut  être  réclamé  séparément  s’iln-’y  a  pas  eu 
opération. 

Le  chiffre  de  base  proposé  pour  la  consultation,  la 
visite  ou  le  pansement  est  5.  Lorsque  la  consultation’ 
ou  la  visite  entraînera  la  mise  en  jeu  d’appareils  spé¬ 
ciaux  (endoscopies,  cathétérismes,  ponctions,  etc....) 
le  chiffre  de  base  sera  multiplié  par  2. 


Définition  des  catégories. 

Tout  d’abord,  il  est  utile  de  préciser  la  nature  des 
interventions  qui  seront  appelées  à  entrer  dans  une 
catégorie  déterminée  : 

Première  cate'gorie.  f 

Traitement  simple  des  affections  inflammatoires 
superficielles  ou  ablation  de  petites  tumeurs.  . 

Exemple  :  Incisions  et  débridements  :  ablations 
d’un  lipome  ;  réduction  d’une  luxation  récente  :  con¬ 
fection  d’un  plâtre  simple.  . 

Deuxième  catégorie 

Traitement  d’affections  entraînant  une  opération 
facile. 

Exemple  :  Ablation  de  tumeur  bénigne  du  sein. 
Arthrotomie  de  drainage.  Réduction  de  fracture  avec 
appareil  plâtré.  . 

Troisième  catégorie. 

Traitement  d’affections  entraînant  une  opération 
importante  :,curè  de  hernie,  ablation  de  l’appendice 
à  froid,  les  amputations. 

Quatrième  catégorie. 

Traitement  d’affections  entraînant  une  opération 
très  importante  :  les  laparotomies  d’urgence,  la  plu¬ 
part  des  opérations  viscérales,  les  résections  osseu- 

Cinquième  catégorie. 

Traitement  des  affections  entraînant  des  interven¬ 
tions  particulièrement  difficiles  et  graves,  telles  que 
les  résections  viscérales  pour  cancer, 


1014 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


10  —  IV  —  27 


Classifieatiou  suivant  la  nature 
des  operations. 

•Pour  faciliter  la  lecture  du  tarif,  il  a  paru  bon  de 
classer  les  interventions  dans  l’ordre  suivant  : 

Premier  groupe. 

Chirurgie  des  traumatismes  : 

1“  Les  traumatismes  fermés  : 

Les  luxations. 

Les  fractures. 

Annexe  :  Les  plâtres. 

2“  Les  plaies  : 

■  Leurs  variétés. 

Leurs  complications. 

Annexe  ■.  Les  corps  étrangers. 

Deuxième  groupe. 

Chirurgie  des  tissus. 

Peau  et  tissu  cellulaire  sous-cutané. 

Système  lymphatique. 

Muscles,  tendons  et  synoviales. 

Vaisseaux  et  nerfs. 

Os  et  articulations. 

Troisième  groupe. 

Chirurgie  des  régions. 

Les  membres,  avec  leurs  amputations  et  désarticu¬ 
lations. 

Thorax  et  rachis. 

Paroi  abdominale. 

Quatrième  groupe. 

Chirurgie  des  viscères  abdomino-pelviens. 
Appareil  digestif. 

Appareil  génito-urinaire. 

Addendum. 

1°  Les  interventions  en  plusieurs  temps. 

2°  Les  interventions  multiples  pratiquées  dans  la 
même  séance  opératoire. 

3°  Les  interventions  successives  nécessitées  par  une 
même  maladie. 

Premier  groupe  ;  Chirurgie  des  traumatis¬ 
mes. 

A.  —Traumatismes fermés  (1), 

1°  Les  luxations  : 

Réduction  d’une  luxation  ré¬ 
cente .  Première  catégorie. 

Réduction  d’une  luxation  an¬ 
cienne  .  Deuxième  catégorie. 


Réduction  par  intervention 
sanglante .  Quatrième  catégorie. 


2°  Les  fractures  : 

Réduction  et  contention  sans 

appareil  plâtré . 

Réduction  et  contention  par 

appareil  plâtré . 

Réfection  du  plâtre  pendant 

le  traitement . 

Réduction  et  contention  par 
intervention  sanglante  .... 


Première  catégorie. 

Deuxième  catégorie. 

Première  catégorie. 

Voir  deuxième  grou¬ 
pe  :  Os. 


3°  Annexe  :  les  plâtres  : 

Confection  d’un  plâtre  simple 
des  membres . .  Première  catégorie. 

Confection  de  corset,  minerve, 
grand  plâtre  :  type  coxal¬ 
gie  . .  Deuxième  catégorie' 


B.  —  Les  plaies. 

Toilette  avec  ou  sans  suture 
des  plaies'  superficielles  ou 
des  parties  molles,  sans  lé¬ 
sions  d’organes  importants, 
tels  que  gros  vaisseaux, 
nerfs,  os .  Première  catégorie. 

Traitement  des  plaies  des 
membres  ou  dçs  parois  des 
cavités  viscérales  pouvant 
intéresser  des  organes  im¬ 
portants  et  en  traîner  des  su¬ 
tures  tendineuses  ou  ner¬ 
veuses,  des  ligatures  de 

vaisseaux  importants .  Deuxième  catégorie. 

(Voir  deuxième  groupe  :  lé¬ 
sion  des  tissus.) 

Traitement  des  plaies  viscéra¬ 
les  nécessitant  une  inter¬ 
vention  sur  lesdits  viscères.  3®  ou  4®  catégorie. 

(Voir  troisième  et  quatrième 
groupes  :  chirurgie  des  ré¬ 
gions  ;  chirurgie  des  viscè¬ 
res  abdomino-pelviens). 

Complications  néce.ssitant  in¬ 
terventions  sur  les  articula¬ 
tions,  les  os, les  viscères. 

'  (Voir  les  chapitres  les  con¬ 
cernant.) 


Addendum  :  Les  corps  étrangers  (1). 

1°  Extraction  des  corps  étrangers  par  les  voies  natu¬ 


relles  : 

Œsophage .  Première  catégorie. 

Rectum .  Première  catégorie. 


(1)  Tout  examen  radiologique,  est  tarifé  indépendam- 


(1)  Tous  les  examens  radiologiques  sont  comptés  sépa¬ 
rément. 
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Constituants  du  liniment  de  Rosen  -Salicylahe  d'Amyle_Menthol  -Capsicum 

RHÜMATISi^E.COyTfE -Lumbago. 
Sciatiques.Névrites. Fou lures.Pleurésie  SÈCHE. Points  DECOTE 

Laboratoires  MAYOLY-SPINDLER  _1, Place  Victor  Hugo.PARISjXVI'j.R.C.  Seine  233.927 


!  COQUELUCHE 

DISPARITlOn  DES  QU^ÎOTES 

tn  QUELQUES  JOURS 

DOCTEUa  En  PHAGriAClE 

PT. ACE  u;iLSon.  OEHAin  (  dord) 


LIPOl 


du  Docteur  Josse 

jYoùv^  MéâîcafioH  msîi/e 
'  n^nn-  COgU^LUCHEUSB 

a  bi5€  iclxpoiie  jpUniquf./l  aJaloülçi.  qmnquim 
d  d  qfOKes  arDnu4i^û;  ni  caiknatii  mwan 
TT-odmt  anesth^uw  ni  o  | 

Jjüà-aiujcôA  écâmiÆH  rur 


STAPHYUSE^D'DOYEN 


Solution  conoentrée, 
inaltérable  des  principes  actifs 
des  levâtes  de  bière  et  de  vin. 


Affections  à  Staphylocoques 


ACNÉ,  FURONCULOSE,  ANTHRAX,  I 


coloïdale 

phagogène 

polyvalente. 


MYCOLYSINEàDDOYEN 


MYCOLYSINE  BUVABLE 
EXTRAIT  de  MYCOLYSINE 
MYCOLYSINE  INJECTABLE 


ProToyue  la  phagocytose.  GRIPPE,  MALADIES  INFECTIEUSES 


Comprimés  à  base  i' Hypophyse 
et  de  Thyroïde  en  proportions 
judicieuses  d’Hamamélis,  de 
Marron  d’Inde  et  de 


Vefnàstne 


AFFECTIONS  VEINEUSES,  PUBERTÉ,  MÉNOPAUSE 


Dépôt  Général  :  p.  LEBEAULT  &  C'®,  5,  Rue  Bourg-l’Abbé,  PARIS 
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Pepto=Fer 

DU  D'^  JAILLET 

Xonique,  Digestif  et  Reconstituant 

contre 

ANÉMIE  digestive, 

ANÉMIE  d* origine  respiratoire, 

ANÉMIE  consomptiVe, 

ANÉMIE  par  excès  de  travail  inteU 
lectuel  ou  corporel, 

ANÉMIE  des  convalescents, 

ANÉMIE  des  pays  chauds. 


ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE,  VENTE  EN  GROS  : 

DARRASSE  Frères,  13,  Rue  Pavée,  13  --  PARIS  dV) 

“Détail  :  Toutes  Pharmacies  R.  G.  Seine  43.418 


Valerobromine  LEGRAND 

BROME  ORGANIQUE 

SÉDATIF  ÉNERGIQUE  p:  TOUJOURS  ACTIF 

DES  CENTRES  NERVEUX  H  TRÈS  BIEN  TOLÉRÉ 

CALME 

Névroses  en  général  =  Epilepsies 
Insomnies  nerveuses  -  Hystéries 
Migraines  =■  Vertiges  =  Coqueluche 
Neurasthénie,  etc. 


SOLUTION  ; 

■J.BO  de  brompvalérianate  de  soude 
par  cuillerée  à  café". 

?  à  6  cuillerées  à  café  par  jour. 

ÉcliantilliBfis  et  littérature  :  DARRASSE,  13,  rue  Pavée,  Paris  (IVO 


DETAIL  : 
Toutes  Pharmacies 


CAPSULES  : 

0.25  do  bromovalérianate  de  magnésie 

4  à  12  capsules  par  jour. 
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Vessie .  Deuxième  catégorie. 

Trachée  et  bronches .  Troisième  catégorie. 

2°  Extraction  des  corps  ctran’- 

gers  des  parties  molles . 

30  Extraction  des  corps  étran¬ 
gers  nécessitant  une  inter¬ 
vention  compliquée  par 
pleurotomie,  laparotomie, 

trépanation,  etc . 

(Voir  interventions  sur  les  ré¬ 
gions  ou  les  viscères). 

Deuxième  groupe  ;  Chirurgie  des  tissus. 


ligature  simple  (voir  ci-des¬ 
sus)  . Troisième  catégorie. 

Résections  veineuses . .  Deuxième  categorie. 

Sutures  et  anastomoses  vas¬ 
culaires  . Troisième  catégorie. 

E.  —  Chirurgie  des  nerfs. 

Sutures  nerveuses  secondaires, 
faites  isolément  ;  libération  , 

d’un  nerf  comprimé  ;  sym¬ 
pathectomie  ;  ablation  des 
tumeurs  nerveuses  .  . .  Troisième  catégorie. 

F>  -T-  Chirurgie  des  os. 


Deuxième  catégorie. 


3®  ou  4®  catégorie. 


A.  —  Chirurgie  de  la  peau  et  du  tissu  cellulaire 
sous-eutané. 


Incision -d’abcès . 

Suture  secondaire  des  plaies 
superficielles  après  avive¬ 
ment  . 

Les  greffes  de  Thiersch . 

Les  autoplasties  à  lambeau. . 
Ablation  de  petites  tumeurs. 

superficielles . 

Ablation  de  grosses  tumeurs 
ou  sous-aponév'rotiques . . . 


Première  catégorie. 

Première  catégorie. 
Deuxième  catégorie. 
Troisième  catégorie. 

Première  catégorie. 

Deuxième  catégorie. 


B.  —  Chirurgie  du  système  lymphatique. 


Incision  des  adéno-phlegmons  Première  catégorie. 
Traitement  des  abcès  froids  et 
des  adénopathies  : 

Par  ponction .  Prix  d’une  visite. 

Par  extirpation .  Deuxième  catégorie. 

Extirpation  des  tumeuns  gan¬ 
glionnaires  .  Troisième  catégorie. 


C.  —  Chirurgie  des  muscles,  tendons  et  synoviales. 

Débridement  des  phlegmons 
diffus  ou  des  phlegmons  des 
gaines .  Deuxième  catégorie. 


Intervention  sur  les  muscles 
(ruptures,  hernies,tumeurs) 
Ténotomies,  sutures,  anasto¬ 
moses  et  greffes  tendineuses. 
Ablation  d’hygromas  ou  des 

kystes  dits  synoviaux . 

Extirpation  des  synoviales 
tendineuses . 


Deuxième  catégorie. 
Deuxième  catégorie. 
Deuxième  catégorie. 
Troisième  catégorie. 


D.  —  Chirurgie  des  vaisseaux. 

La  transfusion .  Première  catégorie 

Les  ligatures  faites  isolément 
comme  opération  spéciale  : 

Des  artères  des  membres.  Deuxième  catégorie. 
De  carotide,  sous-claviè¬ 
re,  hypo -gastrique.  .....  Troisième  catégorie. 
Cure  des  anévrismes,  sauf  par 


Ostéotomies  ;  curetages;  abla¬ 
tion  d’exostoses. .  Deuxième  catégorie. 

Trépanations  et  évidements.  Troisième  catégorie. 

Les  ostéosynthèses .  Troisième  catégorie. 

Les  grandes  résections .  Quatrième  catégorie. 

Les  greffes  osseuses .  Quatrième  catégorie. 


G.  —  Chirurgie  articulaire. 


Les  arthrotomies  de  drainage. 
Les  arthrotomies  avec  inter¬ 
vention  aseptique  intra-ar- 

ticulaire . . 

Les  résections  et  arthrodèses  ; 
Petites  articulations  (doigts 

et  orteils) . 

Les  autres  articulations. . 
Les  arthroplasties . 


Deuxième  catégorie. 


Troisième  catégorie. 


Deuxième  catégorie. 
Quatrième  catégorie. 
Quatrième  catégorie. 


Troisième  groupe  :  Chirurgie  des  régions 
A.  —  Membres. 


Affections  congénitales  : 

Syndactylie . 

Pieds  bots.  Ténotomie  et  plâ¬ 
tre  . ’. - 

Réduction  avec  résection  os¬ 
seuse  . 

Luxation  congénitale  de  la 
hanche  unilatérale,  traite¬ 
ment  complet . 

Luxation  double  (réduction 

simultanée) . .  ■ 

Affections  acquises  : 
traitement  des  panaris  super¬ 
ficiels  . 

Traitement  des  panaris  pro¬ 
fonds  . 

Traitement  de  l’ongle  incarné 
Débridement  des  phlegmons 

de  la  main . . 

Traitement  des  arthrites  tu¬ 
berculeuses.  (Voir  plâtres 
et  traitement  des  lésions 
articulaires.) 


Deuxième  catégorie. 
Deuxième  catégorie. 
Troisième  catégorie. 


Troisième  catégorie. 
Toisième  catégorie, 
et  un  tiers  en  plus. 


Première  catégorie. 

Deuxième  catégorie. 
Première  catégorie. 

Deuxième  catégorie. 
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Ablation  des  kystes  dits  syno¬ 
viaux  ;  (poignet,  creux  po¬ 
plité)  . . .  Deuxième  catégorie. 

Traitement  de  la  rétraction  de 
l’aponévrose  palmaire  ....  Deuxièriie  catégorie. 

Interventions  pour  lésions 
traumatiques  du  carpe _  Troisième  catégorie. 

Astragalectomie .  Troisième  catégorie. 

Addendum  :  les  ampulalions  et  désarticulations  : 

Amputations  et  désarticula¬ 
tions  des  doigts  et  orteils  . .  Première  catégorie. 

Désarticulation  ou  résection 
des  métacarpiens  ou  méta¬ 
tarsiens  .  Deuxième  catégorie. 

Amputations  ou  désarticula¬ 
tions  du  poignet  à  l’épaule 
inclus .  Troisième  catégorie. 

Amputations  ou  désarticula¬ 
tions,  du  tarse  à  la  hanche 
exclus .  Troisième  catégorie. 

Désarticulation  interscapulo- 
thoracique  ;  de  la  hanche . .  Quatrième  catégorie. 

Désarticulation  inter-ilio-ab- 
dominale .  Cinquième  catégorie. 

Réfection  des  moignons .  Deuxième  catégorie. 

B.  —  Tête. 

Traitement  des  affections  congénitales  : 

Méningo-encéphalocèle .  Troisième  catégorie. 

Bec-de-lièvre  simple .  Deuxième  catégorie. 

Bec-de-lièvre  compliqué .  Troisième  catégorie. 

Urano-staphylorraphie .  Troisième  catégorie. 

Les  trépanations  : 

Simples  ou  esquillectomie  de 
fracture .  Troisième  catégorie. 

Avec  interventions  intracrâ¬ 
niennes  telles  qu’ouverture 
d’abcès,  extraction  de  pro¬ 
jectiles  .  Quatrième  catégorie. 

Avec  ablation  de  tumeurs. . . .  Cinquième  catégorie 
Traitement  des  affections  acquises  : 

Abcès  rétro-pharyngien, phleg¬ 
mon  du  plancher  de  la  bou¬ 
che  .  Deuxième  catégorie. 

Excision  de  la  grenouillette  . .  Deuxième  catégorie. 

Traitement  des  calculs  ou  fis¬ 
tules  salivaires .  Deuxième  catégorie. 

Ablation  des  tumeurs  béni¬ 
gnes  du  voile . . .  Deuxième  catégorie. 

Ablation  des  tumeurs  de  la 
parotide  : 

Bénignes .  Deuxième  catégorie. 

Malignes .  Quatrième  catégorie. 

Ablation  du  cancer  des  lèvres 
avec  curage  ganglionnaire  Troisième  catégorie. 

Ablation  du  cancer  de  la  lan¬ 
gue  avec  curage  ganglion¬ 
naire  . 


Traitement  de  la  constriction 
permanente  des  mâchoires.  Quatrième  catégorie. 

Les  résections  des  maxillaires.  Quatrième  catégorie. 

C.  —  Cou. 

Traitement  du  torticolis  avec 
ou  sans  plâtre . .  Deuxième  catégorie. 

Ablation  des  kystes  du  cou  et  ' 

des  fistules  congénitales ...  Troisième  catégorie. 

Traitement  des  plaies  du  cou 
avec  intervention  sur  les 
gros  vaisseaux  ou  les  viscè¬ 
res  . .' .  Troisième  catégorie. 

Traitement  des  goitres  : 

Par  énucléation .  Troisième  catégorie. 

Par  thyroïdectomie .  Quatrième  catégorie. 

Trachéotomie .  Deuxième  catégorie. 

Laryngectomie . .  Quatrième  catégorie. 

Œsophagotomie  externe .  Troisième  catégorie. 

Pharyngectomie .  Cinquième  catégorie. 

Traitementdes  diverticules  de 
l’œsophage .  Quatrième  catégorie. 

Phrénicotomie .  Troisième  catégorie. 

D.  — Thorax. 

Pleurotomie  et  péricardoto¬ 
mie  . .  Deuxième  catégorie. 

Thoracoplastie .  Quatrième  catégorie. 

Traitement  des  abcès  du  sein.  Première  catégorie. 

Traitement  des  tumeurs  béni¬ 
gnes  du  sein .  Deuxième  catégorie. 

Traitement  des  tumeurs  mali¬ 
gnes  du  sein .  Troisième  catégorie. 

Traitement  des  lésions  du  pou¬ 
mon  .  Quatrième  catégorie. 

Chirurgie  du  cœur .  Cinquième  catégorie. 

Traitement  des  lésions  du  mé- 
diastin,  œsophage  y  com¬ 
pris  .  Cinquième  catégorie. 

E.  —  Rachis. 

Traitement  du  spina-bifida . .  Deuxième  catégorie. 

Opérations  pour  anomalies 
vertébro-costales .  Troisième  catégorie. 

Laminectomie  avec  greffe  os¬ 
seuse  .  Quatrième  catégorie. 

Laminectomie  avec  interven¬ 
tion  sur  la  moelle .  Cinquième  catégorie. 

F.  —  Parois  abdominales. 

Cure  radicale  des  hernies  et 
éventrations  étrnanglées  ou 
non . .  Troisième  catégorie. 

Hernie  double .  Un  tiers  en  plus. 

Avec  résection  intestinale  . . .  Quatrième  catégorie 

Incision  des  phlegmons  et  ab- 


Cinquième  catégorie. 


Première  catégorie. 


Sérum nieurotoniqae  (ampoules  de  ; 

IVEURASTHÉIVIE 
Surmenage  cérébral 
Convalescences 
de  toutes  affections 


(extrait  éthéré) 

Ampoules  -  Dragées 
Anémie  cérébrale.  Mélancolie, 
Dépressions 
Toutes  AFFECTIONS  NERVEESES 


XLVI 


ARTÉRIOSCLÉROSE  :  ANGINE  DE  POITRINE  :  CARDIOPATHIES  ARTÉRIELLES  :  NEPHRITES 


ANTONAL 


A  base  de  principes  dynamogénétiques  du  gui. 
Diméthylquinoxanthine.  Extrait  total  hépatique. 

2  à  3  cachets  oar  jour. 

ÉCHANTILLONS  :  Laboratoires  CARESMEL,  2,  quai  Paul-Bert,  à  TOURS.  -  Tél.  19-42. 


Le  Ga^rdien 

Vi^ilAnt 


'  LITTÉRATURE  &  ÉCFWJTILLONS  . 

15,  Rne  des  Immeubles-Industriels,  PARIS  (xi- 


XrAal'téx'cibles  ot  tonjoTirs  solubl 

THYROÏDIENNES 

SURRÉNALES  ^ 


SYNERGIQUES  “MONCOÜR” 

V  bi  et  pluri-glandulaires. 

Eobantillons  gratuits  :  49,  Avenue  Victor-Hugo, BOULOGNE-s'’-Seine, 
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Ablation  des  tumeurs  (fibro¬ 
mes  des  parois,  tumeurs 

congénitales  de  l’ombilic) . .  Troisième  catégorie. , 

Quatrième  groupe  : 

Chirurgie  des  viscères  abdomino-pelviens. 

A.  —  Appareil  digestif. 

Les  laparotomies  seules  (ex¬ 
ploratrices  ou  évacuatrices)  Deuxième  catégorie. 

Les  laparotomies  avec  inter- 

.  vention  simple  sùr  les  viscè¬ 
res,  telles  que  :  ablation 
d’appendice,  fistule  cæcale, 
anus  contre  nature,  gastro¬ 
tomie,  cholécystostomie , 
débridcment  d’abcès  pro¬ 
fonds  . . . •.  Troisième  catégorie. 

Les  laparatomies  d’urgenco 
pour  péritonites  aiguës,  hé¬ 
morragies,  occlusions,  tor¬ 
sions  ou  perforations  d’or¬ 
ganes  .....' .  Quatrième  catégorie. 

Les  laparotomies  avec  inter-  ■ 
vention  importante  sur  les  , 
viscères  (estomac;  jntesë  ■  ' 

tins,  foie,  rate)  mais  ne 
comportant  pas  de  résec¬ 
tions  . . . Quatrième  catégorie. 

Les  laparotomies  avec  résec¬ 
tions  (type  cancer  digestif).  Cinquième  categorie. 

Traitement  des  lésions  de  l’a¬ 
nus  et  du  rectum  : 

Dilatation  de  l’anus .  Première  catégorie. 

Traitement  de  l’imperfora¬ 
tion  anale .  Deuxième  catégorie. 

Traitement  des  fistules  à  l’anus  : 

Par  débridement. . .’ .  Deuxième  catégorie. 

Par  excision . .  Troisième  catégorie. 

Traitement  des  hémorroïdes  : 

Par  ignipuncturc .  Deuxième  catégorie. 

Par  excision . .  Troisième  catégorie. 

Traitement  des  prolapsus  ; 

Muqueux .  Troisième  catégorie. 

Totaux .  Quatrième  catégorie. 

Ablation  des  tumeurs  béni¬ 
gnes  .  Deuxième  catégorie. 

L’amputation  périnéale .  Quatrième  catégorie. 

B.  —  Appareil  génito-urinaire. 


l»  Appareil  urinaire  : 
Traitement  des  malformations 

uréthrales  . 

Traitement  do  l’exstrophie  do 

la  vessie  . 

Incision  des  phlegmons  péri¬ 
néaux  . 

Traitement  dos  ruptures  de 
l’urèthre  . . 


Troisième  catégorie. 
Cinquième  catégorie. 
Première  catégorie. 
Troisième  catégorie. 


Ablation  des  corps  étrangers 

et  calculs  de  l’urèthre . 

Uréthrotomie  interne . 

üréthrotomie  externe  (cure 

des  fistules  périnéales) . 

Taille  avec  ou  sans  extraction 
de  calculs  ou  corps  étran¬ 
gers  . . 

Taille  avec  ablation  de  tu¬ 
meur  de  la  vessie . 

Taille  avec  prostatectomie . . 

Chirurgie  de  l’uretère . 

Incision  des  phlegmons  péri- 

néphrétiques . 

Interventions  conservatrices 
sur  le  rein  oulebassinet  (dé¬ 
capsulation,  pexie,  tomies, 

stomies) . 

Néphrectomie . 

2°  Appareil  génital  mâle  : 
Phimosis  et  paraphimosis. . . . 
Traitement  de  l’hydrocèle  et 

des  kystes  d  u  cordon . 

Les  orchidopexies  : 

Simples  . 

Doubles . 

Castration  et  épididymecto¬ 
mie  . . 

Varicocèle . 

Amputation  de  la  verge. . . . . 

3°  Appareil  génital  femelle  ; 
Traitement  des  affections 
congénitales  : 

Débridement  des  atrésies .... 

Création  d’un  néo-vagin . 

Traitement  des  bartholinites  : 

Incision  . . . . . . 

Excision . . . 

Ablation  des  tumeurs  béni¬ 
gnes  de  la  région  vulvo-va- 

ginale . 

Ablation  du  cancer  du  clitoris 

ou  du  vagin . 

Traitement  des  prolapsus  et 
déchirures  du  périnée  :  ré¬ 
fection  d’urgence  du  péri¬ 
née . 

Cure  du  prolapsus  par  les  dif¬ 
férents  procédés  d’avive¬ 
ment,  dédoublement,'  cloi¬ 
sonnement,  avec  ou  sans 

amputation  du  col . 

Avec  hystérectomie  vagina¬ 
le  . 

Associée  à  intervention  ab¬ 
dominale  (pexie) . 

Traitement  des  fistules  vési- 
co-vaginalcs  : 


Deuxième  catégorie. 
Deuxième  catégorie. 

Troisième  catégorie, 

Deuxième  catégorie. 

Quatrième  catégorie. 
Quatrième  catégorie. 
Quatrième  catégorie; 

Deuxième  catégorie. 

Troisième  catégorie. 
Quatrième  catégorie. 

Première  catégorie. 

Deuxième  catégorie. 

Troisième  catégorie. 
U  n  tiers  en  plus. 

Deuxième  catégorie. 
Deuxième  catégorie.  ■ 
Troisième  catégorie. 


Première  catégorie. 
Cinquième  catégorie. 

Première  catégorie. 
Deuxième  catégorie. 

Deuxième  catégorie. 
Troisième  catégorie. 

Première  catégorie  ' 

Troisième  catégorie. 
Quatrième  catégorie. 
Quatrième  catégorie. 
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Par  simple  avivement  et 

suture . .  Deuxième  catégorie. 

Par  procédé  complexe.  . .....  Quatrième  catégorie. 

Colpotomie .  Première  catégorie. 

Amputation  du  col . i . . . .  Deuxième  catégorie. 

Ablation  de  polypes  Utérins 

.pédiculés  . . . .  Première  catégorie. 

Curetage  .  .  '. . . . . . .  Déüxième  catégorie. 

Hystérectomie  vaginale. ....  Quatrième  catégorie. 
Les  laparotomies  pour  lésions 
de  l’iitérus  et  des  annexes 
■  (cancer  utérin  excepté).  .. .  Quatrième  catégorie. 
Hystérectomie  élargie  pour 
cancer  utérin  (voie  simple 
ou  combinée) .  Cinquième  catégorie. 

Addendum. 

1°  Des  opérations  en  plusieurs  temps  : 

Lorsqu’un  procédé  opératoire  s’exécute  en  plu¬ 


sieurs  temps  {exemple  :  résection  du  côlon  ;  prosta¬ 
tectomie),  il  ne  donne  droit  qu’au  chiffre  d’honorai- 
i*es  fixé  par  le  tarif. 

2“  Des  interventions  multiples  pratiquées  dans  la 
même  séance  opératoire  : 

Il  en  est  un  certain  nombre  qui  n’entrent  pas  eh 
ligne  de  compte,  comme  l’ablation  de  l’appendice 
au  cours  d’une  laparotomie,  l’excision  de  petite  tu¬ 
meur  superficielle.  Par  contre,  lorsqu’on  fait  une 
cure  de  hernie  double,  une  double  néphropexie, 
qu’on  réduit  une  luxation  double  de  la  hanche  ou 
qu’on  opère  un  polyblessé,  l’intervention  principale 
sera  comptée  au  tarif  plein  et  les  autres  au  tiers  de 
leur  valeur. 

3°  Des  interventions  successives  nécessitées  par 
une  même  maladie  ; 

C’est  le  cas  pour  les  affections  inflammatoires  en 
particulier  les  laparotomies  itératives.  La  première 
intervention  est  comptée  à  plein  tarif,  les  suivantes 
ne  comptent  que  les  deux  tiers  (ou  la  moitié). 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 

Les  maladies  contagieuses.  Désinfection  et  prophylaxie. 

D'  J.  Darqelos.  (Suite.) 


Il  existe  bien,  pour  combattre  la  morphino¬ 
manie  et  les  autres  intoxications  du  même 
ordre,  une  loi  spéciale,  celle  du  12  juillet  |1916. 
Elle  punit  l’importation,  le  commerce,  la  déten¬ 
tion  l’usage  illicites  des  substances  vénéneuses, 
en  particulier,  de  l’opium,  de  la  morphine,  de  la 
cocaïne.  Elle  prévoit  contre  les  délinquants  des 
peines  de  trois  mois  à  deux  ans  d’emprisonne¬ 
ment,  une  amende  de  1.000  à  10.000  ou  bien 
ruiie  de  ces  deux  peines  seulement.  Le  tribunal 
peut,  également  prononcer  l’interdiction  des 
droits  civiques. 

Ces  peines  ne  sont  pas  adéquates  à  la  gravité 
des  désordres  causés.  Les  méfaits  produits  par 
les  stupéfiants  constituent,  non  pas  un  délit, 
mais  un  crime  contre  la  personne.  Leurs  effets 
ont  des  conséquences  beaucoup  plus  graves  que 
celles  résultant  de  coups  et  blessures  ayant  en¬ 
traîné  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt- 
jours.  Elles  peuvent  entraîner,  en  effet,  la  dé¬ 
chéance  physique,  intellectuelle  et  morale  dc- 
leuhs  victimes.  Or,  l’art  317-3  du  Code  pénal  pré¬ 
voit,  contre  les  auteurs  de  coups  et  blessures, 
suivis  d’incapacité  de  travail  de  moins  de  20 
jours,  la  peine  de  un  mois  à  cinq  ans  de  prison. 
Lorsque  la  maladie  ou  l’incapacité  de  travail  est 
de  plus  de  vingt  jours,  la  peine  est  celle  de  la  ré¬ 
clusion.  » 

Ce  rapprochement  démontre  bien  que  les  pei¬ 
nes  prévues  par  la  loi  du  12  juillet  1916  contre  les 
auteurs  d’attentats  par  les  stupéfiants  ne  sont 


pas  assez  élevées.  Dans  certains  cas,  ils  seraient 
justiciables  de  la  Cour  d’assises.  Nous  ne  croyons 
pas  cependant  opportun  de  les  soumettre  à  cette 
juridiction,  souvent  trop  encline  à  la  clémence. 
C’est  aux  juges  correctionnels  qu’il  faut  laisser, 
dans  l’espèce,  le  soin  d’appliquer  la  loi. 

A  voir  l’extension  de  la  vente  et  de  l’usage] des 
stupéfiants,  on  peut  conclure  du  peu  d’efficacité 
résultée  de  l’application  de  la  loi  du  12  juillet 
1916.  Les  vendeurs,  généralement  des  étrangers, 
peu  dignes  d’intérêt,  retirent  de  leur  ignoble 
commerce  des  bénéfices  considérables.  Les  peines 
trop  légères  prononcées  contre  eux  les  trouvent 
indifférents  et  sont  loin  d’arrêter  ou  même  d’inti¬ 
mider  ceux  qui  veulent  les  imiter. 

Les  peines  édictées  par  cette  loi  spéciale  de¬ 
vraient  être  élevées  de  deux  ans  minimum,  à  cinq 
ans  d’emprisonnement  et  même,  dans  certains 
cas,  pouvoir  aller  jusqu’à  la  réclusion  ;  elles  se¬ 
raient  appliquées  sans  sursis.  A  l’emprisonne¬ 
ment,  s’ajouteraient,  pour  les  étrangers,  l’ex¬ 
pulsion  du  territoire  français,  à  l’expiration  de 
leur  peine  ;  pour  les  autres,  la  privation  de  leurs 
droits  civiques  ;  les  amendes  seraient  do  1.000  à 
10.000  fr.  et  même  plus,  selon  la  situation  des  dé¬ 
linquants,  sans  préjudice  de  toutes  les  confisca¬ 
tions  possibles  et  même  de  dommages-intérêts  en 
faveur  des  victimes.  En  cas  de  récidive,  le  maxi¬ 
mum  de  la  peine  d’emprisonnement  ou  la  réclu¬ 
sion  seraient  impitoyablement  prononcés. 

Mesures  rigoureuses,  dira-t-on.  Oui,  mais  me- 


DÉNOMINATION 


COMPOSITION 


INDICATIONS 


MODE  D’EMPLOI 


(Dragées) 

Santalol^  .Cédrol, 
Térébenthinol, 
Salicylate 

de  Phényle, 
Lupuline,  Formine. 

1 

Blennorragie. 
Rétrécissements. 
Urétrites.  Cystites. 
Prostatites. 

Six  à  dou7e  dra¬ 
gées  par  24  heures. 

(Solution) 

Phospho  -Gaïacolate 
de  Cbaux, 

de  Soude 

et  de  Codéine» 

Toux  catarrhale. 
Laryngites.  Bronchites. 
Congestions  pulmonaires. 
Sequelles  de 

Coqueluche  et  Rougeoie. 
Bacillose. 

Une  cuillerée  à 
soupe  matin  et  soir, 
au  milieu  des  repas, 
dans  un  peu  d’eau. 

(Solution) 

Acide  glycérô- 

pbosphorique. 
Nucléinates 
do  Manganèse 
et  de  Fer. 
Méthylarsinates 
de  soude 

et  potasse. 

Etats  de  dépression. 
Faiblesse  générale, 
roubles  de  croissance 
et.de  formation. 
Neurasthénie.  Anémie. 
Débilité  sénile. 

Convalescences. 

Une  à  deux  cuille¬ 
rées  à  .café,  suioant 
l’âge,  au  milieu  des 
deux  principaux  re¬ 
pas,  dans  un  peu 
d’eau,  de  vin  ou  un 
liquide  quelconque. 

ItheÏnol 

Théine 

en  combinaison 
benzoïque.  j 

Salicylate 

d 'Antipyrine.  j 

Migraines.  Névralgies. 
Douleurs  rhumatoïdes. 
Crises  gastro-inlestinales. 
Dysménorrhée. 

Deux  cuillerées  à 
dessert  à  une  heure 
\  d’intervalle  l’une  de 

1  opom  1 

Extrait  hépatique, 

Sels  biliaires. 

Boldo 

et  Combretum. 

Hépatites.  Ictères. 
Cholécystites. 
Lithiase  biliaire.  | 

Entérocolites. 
Constipation  chronique,  j 
Dyspepsie 

gastro-intestinale. 

Une  à  deux 
dragées  après  les 

(Pastilles) 

Gaîacol,  Goménol,  . 
Menthol,  Codéine, 
Acide  benzoïque, 
Térébenthine  de 
Venise,  Gomme 
et  Sucre. 

■  1 

Enrouements. 

Amygdantes. 
Angines,  etc. 

Quinze  à  vingt 
pastilles  par  Jour. 

UROPHILE 


(Granulé 

Effervesceftt) 


Hexamétlvylène 

Tétramine 

Lithine 

en  combinaisons 
benzoïques. 
Acide  Thyminique. 


Diathèse  arthritique, 
üoutte  aiguë 

et  chronique. 
Gravelle  urique. 
Lithiase  biliaire. 
Rhumatismes.  Cystites. 


Une  cuillerée  à' 
soupe,  dans  un  peu 
d’eau,  deux  fois  par 
jour,  entre  les  repus. 


îLvni 


UNE  THÉRAPEUTIQUE  RATIONNELLE 
DE  REMINÉRALISATION 


Dans  l’établissement  d’une  formule  destinée  à  remé¬ 
dier  à  l’appauvrissement  du  sol  minéral  que  subit  l’or¬ 
ganisme  au  cours  de  certaines  maladies  (Tuberculose, 
Rachitisme,  Chloro-Anémie,  Neurasthénie,  Dyspepsie 
par  hyperchlorhydrie.  Paludisme,  etc.)  ou  de  certains 
états  (Convalescences,  Grossesse,  Allaitement,  Crois¬ 
sance),  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  : 

1“  Que  les  Carbonates  et  Phosphates  de  Chaux 
ne  sont  pas  les  seuls  matériaux  éliminés  en  excès,  mais 
que,  comme  i’a  montré  M.  le  professeur  Albert  Robin  : 
SILICE,  FLUOR,  MAGNÉSIE,  PHOSPHORE, 
participent  activement  à  la  désassimilation. 

2“  Que  les  sels  de  chaux,  quelle  que  soit  la  forme  sous 
laquelle  ils  sont  présentés,  sont  trèa  difficilement 
utilisablea  par  l’organiame. 

Un  produit  rationnel  de  reminéralisation  doit  donc 
tendre  :  1»  à  remidacer  aussi  scrupuleusement  que 
possible,  tous  les  sels  minéraux  déficients,  et 
pour  cela,  devra  contenir,  outre  les  Phosphates  et  Car¬ 
bonates  de  chaux  usuels,  de  la  SILICE,  du  FLUOR,  de 
la  magnésie,  du  PHOSPHORE. 


2°  A  présenter  ces  sels  sous  une  forme  esseiii 
tiellement  assimilable. 

Ce  but  ne  peut  être  atteint  que  par  l’adjonction  da 
produits  opothérapiques  judicieusement  choisis, 

L’ASSOCIATION  SURRÉNALE-HIfFOPHYSH, 
parait,  dans  ce  cas,  spécialement  agissante  (Cft  Profes¬ 
seur  Emile  Sebqent  :  «  Etudes  cliniques  sur  la  tubercu¬ 
lose  I...,  «  Etudes  cliniques  sur  l'insuflisance  surré¬ 
nale  »  ;  —  André  RiciiAnn  :  «  Métabolisme  des  sels  de 
chaux  et  calciurie  de  la  Tuberculose  »). 

Ces  produits  ont,  de  plus,  l’avantage  de  renforcer  la 
pression  artérielle  dans  des  états  morbides  qui  s’accom¬ 
pagnent  presque  toujours  d’une  baisse  notable  de  cette 
pression.  —  (La  Thyroïde  cl  le  Thymus  sont  à  rejeler  (oU 
mellemenl  en  raison  du  danger  habiluel  de  leur  emploi,  et 
•aussi  parce  qu’ils  onl  une  influence  lâcheuse  sur  l'fyolü* 
lion  de  la  Tuberculose  pulmonaire  (Ch  CoÙland  i  Opo- 
thérapie  thyroïdienne  et  Tuberculose.  —  Ann.  de  Méde¬ 
cine,  t.  X,  n”  5,  page  387.) 

La  CRINOCALCINE  HATIER  répond,  point  pa» 
point,  à  toutes  les  exigences  que  nous  venons  de 
formuler.  Voici  sa  composition  et  sa  posologie  : 


Sa  Posologie 

Trois  cuillerées  à  café 
par  jour  pour  les  adultes 

Deux  cuillerées  à  café 


Ses  Indications 

Tous  les  étals  de  déminé¬ 
ralisation  :  tuberculose, 
rachitisme,  chloro-anémie, 
néuraèthénie,  convales¬ 
cences,  fracjtures.  etc 


Isa  Pormule  fl 

Carbonate  de  Chau»  ii-  fl 
Phosphate  de  Chaux  :  fl 
Silicate  de  Chaux  fl 

Fluorure  de  Chaux  fl 

Carbonate  de  Magnésie  ^fl 
Phosphore! de  l'etobryion  de  bléfl 
et  ]  et  de  M 

Vitamines  (  l'orge  germée  ^ 
Extrait  total  de  capsules  surrénales 
Extrait  total  «l’hypophyse 
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sures  nécessaires,  indispensables,  si  l’on  veut 
écraser  dans  l’œuf  l’ivrognerie  des  stupéfiants. 

Importée  de  l’Orieht  comme  la  peste  et  le  cho¬ 
léra,  elle  est  bien  plus  redoutable  que  ces  deux 
fléaux,  puisqu’elle  tend  à  se  propager,  à  s’im¬ 
planter  dans  notre  belle  France  et  à  y  exercer  des 
ravages  bien  plus  nombreux  et  bien  plus  gra¬ 
ves  (1). 

L’application  des  mesures  dont  il  nous  reste  à 
parler  n’appartient  plus  exclusivement  à  l’Etat, 
elle  demande,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit, 
la  coopération  individuelle. 

Les  trois  lois  concernant  le  logement  ou  plutôt 
l’habitation  salubre,  la  petite  propriété,  le 
«  bien  de  famille  »,  constituent  un  trépied, 
sur  lequel  on  peut  édifier  une  résistance  solide 
contre  l’insalubrité  du  logement,  contre  l’exode 
exagéré  vers  les  grands  centres,  contre  la  dépo¬ 
pulation  des  campagnes  et  par  suite,  contre 
l’alcoolisme  et  la  tuberculose. 

Les  ouvriers  des  grands  centres  bénéficieront 
certainement  des  efforts  qui  sont  faits  par  les 
municipalités  et  les  associations  philanthropiques 
pour  leur  procurer  une  hygiène  générale  dont 
le  logement  salubre  sera  le  premier  élément; 
Mais  nous  sommes  convaincu  que  les  bénéfices 
pouvant  résulter  de  l'application  des  lois  qui 
précèdent  sont  plus  faciles  à  réaliser  à  la  campa¬ 
gne.  Par  l’intermédiaire  de  ces  lois,  la  Société 
offre  à  l’ouvrier  des  champs,  au  petit  proprié¬ 
taire,  à  l’artisan,  le  moyen  de  se  procurer  des 
avantages  précieux.  C’est  à  eux  de  saisir  l’occa¬ 
sion  qui  leur  est  offerte. 

Rien  ne  peut  s’obtenir,  nous  ne  cesserons  pas 
de  le  répéter,  sans  l’effort  individuel,  et  nous 
sommes  convaincu  que  cet  effort  doit  être  facile 
à  obtenir  de  l’ouvrier  français  qui  est  intelligent, 
travailleur,  économe.  Il  suffirait  que,  dans  le 
plus  grand  nombre  de  régions  possible,quelques- 
uns  d’entre  eux,  comprenant  leur  intérêt,  se 
rendissent  possesseurs  d’une  maison  salubre  et 
indépendante,  pour  que  ieur  exemple  fût  bientôt 
suivi. 

Afin  d’arriver  à  ce  résultat,  il  faut  que  l’ou¬ 
vrier  connaisse  la  loi,  qu’il  la  comprenne  et  qu'il 
soit  au  courant  des  moyens  pratiques  de  s’en 
servir. 

Etant  donnée  l’influence  réelle  de  la  publicité 
sur  les  résolutions  à  prendre,  pourquoi  la  négli¬ 
gerait-on  dans  cette  circonstance  ?  Pourquoi  des 


(1)  D’accord  avec  M.  le  D'  Dargelos  pour  proscrire 
rigoureuseipent  le  trafic  illicite  des  stupéfiants,  à  con¬ 
dition  f»)  Que  le  trafic  de  l’alcool  et  de  ses  composes 
soit  poursuivi  non  moins  rigoureusement  ; 

2“)  Que  l’artiele  38  du  décret  de  septembre  1916 
soit  modifié,  pour  ne  plus  être  aussi  facilement  causé 
des  poursuites  judiciaires  dont  trop  de  médecins  sont 
les  victimes  dans  l’exercice  parfaitement  régulier  de 
leur  droit  de  prescrire  dans  l’intérêt  de  leur  malades. 

N.  D,  L.  R.  . 


affiches  permanentes,  illustrées  ou  non,  bien 
apparentes,  bien  lisibles,  annonçant  la  possibi- 
biiité,  la  facilité  d’acquérir  une  maison  salubre, 
avec  jardin  et  même  avec  un  bien  de  fam’ille 
insaisissable,  ne  seraient-elles  pas  apposées  aux 
portes  des  écoles,  des  mairies,  des  églises,  dans 
les  cercles  d’ouvriers,  dans  les  salles  de  réunion 
des  Sociétés  de  secours  mutuels  ? 

Ce  sont  surtout  ces  dernières,  soit  seules, si  elles 
sont  assez  puissantes,  soit  en  se  constituant  en 
Union  de  Sociétés  dé  secours  mutuels,  si  elles 
croient  plus  avantageux  de  réunir  leurs  efforts, 
qui  ppurraient,  grâce  aux  lois  en  vigueur,  créer 
dans  leur  sein  des  associations  pratiques,  pou¬ 
vant  aider  à  atteindre  le  but  du  logement  salubrè 
et  de  l’habitation  à  bon  marché. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  auraient  tout 
intérêt  à  entrer  dans  cette  voie.  En  effet,  les 
sociétaires  vivant  dans  un  milieu  hygiénique 
seraient  beaucoup  moins  exposés  et  beaucoup, 
moins  sujets  aux  maladies.  Il  en  résulterait  une 
grande  économie  dans  les  frais  de  journées 
payées  aux  sociétaires  malades,  dans  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques. 

La  richesse  du  fonds  social  serait  augmentée 
d’autant  et  permettrait  d’accroître  les  subsides 
pour  assainir  un  plus  grand  nombre  de  logements 
et  faciliter  de  nouvelles  acquisitions  de  maisons 
ouvrières. 

Des  associations  de  ce  genre  existent. 

Nous  avons  eu  sous  les  yeux  les  statuts  de 
l’Œuvre  mutuelle  de  l’habitation  ouvrière,  fon¬ 
dée  par  les  mutualistes  de  Moulins. 

M.  Seix,  son  fondateur,  percepteur  à  Aix, 
nous  en  avait  exposé  les  avantages  et  l’économie 
générale  qui  expliquent  sa  prospérité. 

Nous  voudrions  les  faire  connaître  dans  leurs 
détails,  mais  cela  nous  entraînerait  trop  loin, 
il  nous  suffira  de  dire  que  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  en  ayant  leurs  nombreux  adhérents 
comme  actionnaires  (1),  en  créant  parmi  eux  une 
assurance  mutuelle  sur  la  vie  pour  garantir  en 
cas  de  décès  le  payement  dés  maisons  acquises, 
garderaient  par  devers  elles  les  bénéfices  qui, 
dans  les  compagnies  d’assurances,  même  dans  la 
plupart  de  celles  s’intitulant  mutuelles,  vont 
surtout  aux  intermédiaires  et  aux  administra¬ 
teurs. 

Cette  méthode  permettrait  à  un  moment 
donné  de  diminuer  la  quotité  des  annuités  que 
l’ouvrier,  acquéreur  d’une  habitation  salubre, 
aurait  à  payer,  et  d’arriver  au  résultat  à  attein¬ 
dre,  à  savoir  que  cette  quotité,  bien  que  suffi¬ 
sante  pour  compléter  en  20  ans  le  payement  total 
de  la  maison  ne  fût  pas  de  beaucoup  supérieure 
à  celle  du  loyer  ordinaire. 


(1)  A  Moulins,  tout  sociétaire  doit  prendre  une  action 
de  fOO  fr.,  dont  le  quart  payable  comptant,  et  le  sur¬ 
plus  par  mensualité  de  5  fr.  Elles  sont  remboursables 
en  20  années,  par  voie  de  tirage  au  sort. 
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Le  succès  de  cette  grande  mesure  d’hygiène 
sociale,  par  les  sociétés  de  secours  mutuels,  est 
loin  d’être  une  chose  impossible. 

Elles  la  mèneraient  à  bien  comme  elles  assure¬ 
raient  certainement  les  retraites  ouvrières,  si  on 
canalisait  ver'^  les  mutualités  les  ressources  et 
les  efiorts  que  l’on  porte  vainement  dans  d’au¬ 
tres  directions. 

Le  succès  des  sociétés  de  secours  mutuels 
aurait  en  outre  pour  résultat,  en  favorisant  la 
prévoyance,  d’apprendrè  à  l’homme  qu’il  doit 
contribuer  par  son  effort  individuel  à  chercher 
des  garanties  contre  les  ris  ques  de  la  maladie  ou 
du  chômage  les  besoins  de  ses  vieux  jours,  de  re¬ 
lever  sa  moralité,  de  raffermir  son  caractère,  de 
lui  donner  la  véritable  et  juste  compréhension 
(le  son  indépendance  et  de  sa  dignité. 

Il  est  incontestable  que  l’ouvrier  possesseur 
d’une  maison  coquette,  propre,  salubre,  avec  un 
petit  jardin  qu’il  cultiverait  à  ses  moments  per¬ 
dus,  serait  fier  de  son  petit  domaine  ;  il  n’y  trou¬ 
verait,  pas  l’ennui  que  donne  un  logement  triste 
et  obscur  ;  il  songerait  moins  et  même  il  ne  son¬ 
gerait  plus  à  le  quitter  pour  aller  courir  au  caba¬ 
ret. 

Comme  il  n’y  a  que  le  premier  pas  qui  coûte, 
dans  le  bien  comme  dans  le  mal,  l’ouvrier  aiguil¬ 
lonné  par  le  bonheur  d’avoir  son  «  home  »,  ne 
rêverait  certainement  qu’à  chercher,  par  des 
économies  bien  entendues,  à  arrondir  ce  petit 
domaine,  à  voir  son  jardin  devenir  un  champ 
plus  vaste  ;  il  constituerait  peu  à  peu  le  bien  de 
famille,  qu’il  serait  sûr  de  transmettre ,  à  ses 
enfants.  C’est  presque  le  rêve  de  Perrette,  mais 
le  rêve  parfaitement  réalisable  pour  un  ménage 
ouvrier  dont  la  femme  et  le  mari  voudront  être 
heureux  et  sauront  épargner  pour  atteindre  ce 
but,  la  première,  l’argent  destiné  à  l’achat  de 
quelques  colifichets  inutiles,  et  l’autre,  l’argent 
qu’il  porterait  au  cabaret. 

Le  succès  de  cette  entreprise,  en  assurant  aux 
ouvriers  des  campagnes  un  réel  bien-être,  aurait, 
en  outre,  le  précieux  avantage  d’enrayer  leur 
exode  vers  les  grandes  villes.Peut-être  en  portant 
ainsi  remède  à  la  dépopulation  des  campagnes 
obtiendrait-on,  en  même  temps,  l’augmentation 
générale  de  la  natalité. 

La  solution  du  problème  de  la  reconstitution 
des  populations  des  campagnes  est  aussi  impor¬ 
tante  pour  les  ouvriers  des  villes  que  pour  les 
camarades  des  champs. 

En  effet,  c’est  à  cause  de  la  diminution  du 
nombre  des  ouvriers  agricoles,  que  des  terrains 
restent  en  friche,  que  les  autres  ont  une  culture 
insuffisante.  La  conséquence  en  est  la  diminution 
de  la  quantité  des  produits  du  sol  :  céréales, 
viandes,  légumes,  fruits ...  et  partant,raugmen- 
tation  de  leur  prix  ;  entraînant  partout,  et  surtout 
dans  les  villes,  la  cherté  de  la  vie. 

Qu’importe  alors  à  l’ouvrier  l’augmentation 


du  prix  de  ses  salaires  s’il  lui  faut  dépenser,  par 
exemple,  10  francs  pour  se  procurer  ce  qu’il 
achetait  auparavant  à  2  francs. 

Cette  augmentation  du  prix  des  denrées,  due 
à  une  crise  économique  aussi  défavorable  aü 
producteur  qu’au  consommateur,  ne  peut  être 
résolue,  qu’en  inettant  un  frein  à  la  dépopula¬ 
tion  des  campagnes.  C’est  à  ce  but  que  devraient 
tendre  les  efforts  de  l’Etat  et  des  diverses  ligues, 
car  c’est  certainement  l’exode  vers  les  grandes 
villes  qui  est  la  cause  principale  du  malaise  gé¬ 
néral. 

La  possession  d’un  bien  de  famille  est  aussi 
nécessaire  à  l’ouvrier  des'  villes  qu’à  celui  des 
champs.  Dans  les  petites  villes  il  pourrait  cer¬ 
tainement,  avec  ses  économies,  se  procurer  un 
petit  jardin  avec  abri,  un  bastidon  comme  on  dit 
en  Provence.  Il  pourrait,  le  dimanche  et  les  jours 
fériés,  y  partager  avec  sa  famille,  le  plaisir  d’une 
existence  en  plein  air  et  en  pleine  lumière,  en  se 
livrant  à  la  culture  de  plantes  et  de  fleurs.  Il 
associerait  un  peu  l’existence  de  son  camarade 
des  champs  à  sa  vie  d’usine  ou  d’atelier. 

Dans  la  grande  ville  l’ouvrier  devrait  pouvoir 
devenir  propriétaire  de  son  logement,  comme 
d’autres  deviennent  propriétaires  de  tout  un 
étage.  Toutes  facilités  devraient  leur  être  don¬ 
nées  pour  cela.  Ils  s’attacheraient  à  faire  de 
leur  logement  une  demeure  saine,  riante,  dont 
ils  sauraient  qu’ils  ne  pourraient  jamais  être 
expulsés. 

Le  soir  après  le  travail,  ou  après  une  excursion 
familiale  faite  au  dehors,  ils  y  rentreraient  avec 
plaisir,  parce  qu’ils  sauraient  qu’ils  reviennent 
dans  leur  maison. 

Cette  accession  à  la  propriété  individuelle 
aura  le  double  avantage  d’éloigner  de  l’ouvrier 
et  de  sa  famille  les  causes  qiii  menacent  sa  santé 
physique,  et  celles  qui  pourraient  entraîner  sa 
déchéance  morale,  souverit,hélas  I  provoquée  par 
les  premières  et  par  les  conseils  perfides  de  ceux 
qui  ont  un  intérêt  malsain  à  exploiter  leur  bonn» 
loi. 

Les  moyens  que  nous  venons  d’énumérer 
comme  pouvant  diminuer  l’exode  des  campagnes, 
seront,  malgré  tous  leurs  avantages,  absolument 
inefficaces  à  notre  avis,  tant  que  l’industrie  offri¬ 
ra  et  sera  obligée  d’offrir  aux  ouvriers  agricoles, 
des  situations,  en  apparence,  plus  belle  et  plus 
agréables. 

La  principale  cause  de  l’exode  est  sans  con¬ 
tredit  la  journée  de  8  heures.  Sans  exposer  les: 
diverses  raisons  qui  pourraient  le  démontrer,  nou 
nous  contenterons  de  ce  calcul  simpliste  : 

10  ouvriers  travaillant  8  h.  par  jour,  fourni¬ 
ront  80  h.  de  travail  ; 

9  ouvriers  travaillant  9  h.  par  jour,  fourni¬ 
ront  81  h.  de  travail  ; 

D’où  économie  ;  1°  d’un  ouvrier  par  jour, 


lODONE  ROBIN 
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d’ayant  a^ç^n  effet  de  diminution,  de  la  pro¬ 
duction  ; 

3°  Avantage  économique  permettant  à  l’in¬ 
dustrie  une  lutte  plus  efficace  contre  la  concur¬ 
rence  étrangère,  et  augmentant  la  richesse  na¬ 
tionale  ; 

3°  Sur  500.000  ouvriers  :  économie  du  1  /lO, 
soit  50.000  ouvriers  qui,  n’étant  plus  appelés  à  la 
ville  par  les  besoins  de  l’industrie,  resteront  à 
l’agriculture. 

Ce  calcul  me  paraît  irréfutable. 

Nous  avons  besoin  de  produire  ;  nous  aurions 
même  besoin  de  surproduire.  Ce  n’est  pas  en 
diminuant  les  sources  de  travail  que  l’on  obtien¬ 
dra  cette  surproduction,  seule  capable  d’enrayer 
la  cherté  de  la  vie.  Cette  mesure  diminuerait, 
sans  conteste,  l’exode  des  campagnes.  Les  autres 
moyens  hygiéniques  en  rendraient  le  séjour  sain 
et  agréable  (1). 

Les  lois  sociales  devraient  toutes  avoir  pour 
but  l’hygiène  physique  et  morale  de  la  Nation. 
Aucune  d’elles  ne  devrait  pouvoir  contribuer  à 
aller  contre  ce  résultat.  Sans  insister  sur  les 
effets  de  la  loi  sur  la  durée  du  travail  dans  les 
usines  et  ailleurs,  dont  on  peut  calculer  déjà  les 
diverses  influences,  nous  nous  contenterons  de 
dire  encore  un  mot  sur  la  législation  concernant 
la  vente  des  spiritueux  dits  apéritifs.  Il  a  été 
démontré  plus  haut  que  la  marche  de  l’alcoolis¬ 
me  avait  été  en  relation  complète  avec  celle  de 
leur  consommation.  La  dérogation  à  la  loi  sup¬ 
primant  le  débit  de  l’absinthe,  en  autorisant  la 
vente  des  liqueurs  similaires  aussi  dangereuses  et 
rétablissant  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  a 
redonné,  avec  une  augmentation  énorme  de  ce 
débit,  celle  des  alcooliques  et  des  aliénés.  Ici, 
il  est  péremptoire  que  la  loi  qui  a  favorisé  les 
cabaretiers  a  été  moins  qu’une  loi  hygiénique. 
Je  sais  bien  que  l’on  m’objectera  que  le  législa¬ 
teur  a  été  entraîné  par  les  nécessités,  les  besoins 
du  Trésor.  Les  hygiénistes  n’accepteront  jamais 
cette  cxcqse.  Il  n’est  même  pas  impossible  de 
démontrer  que  les  avantages  fiscaux  ont  plus 
d’apparence  que  de  réalité. 

Que  si  l’on  considère  les  ravages  portés  à  la 
santé  publique  par  l’absorption  toujours  en  pro¬ 
gression  de  l’alcool,  depuis  la  suppression  des 
lois  en  réglementant  l’usage,  on  arriverait  cer¬ 
tainement  à  conclure  que  les  ravages  qu’il  cause, 
les  crimes  qu’il  fait  commettre,  les  défauts  de 
production  qu’il  engendre,  les  dépenses  qu’il 
occasionne  pour  l’entretien  de  ses  victimes  dans 
les  prisons,  les  hôpitaux,  les  asiles  d’aliénés,  équi¬ 
librent  les  recettes  fiscales  et  peut-être  même 
font  pencher  la  balance  de  leur  côté. 


(1)  On  parle  beaucoup  aujourd’hui  de  favoriser  le 
retour  à  la  campagne  oiiil  n’y  a  jamais  de  chômeurs. 
Le  moyen  le  plus  efficace  et  le  plus  sûr  serait  de  sup¬ 
primer  ou  au  moins  d’atténuer  les  causes  qui  favo¬ 
risent  l’exode  vers  la  ville  ou  l’usine.  Tous  les  ouvriers 
Français  y  trouveraient  un  grand  avantage. 


Quoi  qu’il  en  soit,  au  point  de  vue  hygiénique, 
physique  et  moral,  la  question  est  jugée. 

Ajoutons  que  le  cabaret  et  la  maison  salubre 
sont  diamétralement  opposés.  Nous  avons  ex¬ 
posé  les  moyens  que  le  législateur  offre  aux 
ouvriers  pour  se  créer  une  habitation  salubre. 
Les  conditions  pour  pouvoir  obtenir  les  béné¬ 
fices  de  cette  loi  leur  sont  favorisées  par  des 
associations  philanthropiques  et  par  des  sociétés 
de  secours  mutuels.  De  leur  côté,ils  doivent,  afin 
d’atteindre  le  but,  faire  quelques  économies. La 
première,  la  plus  importante  de  toutes,  celle  qui 
leur  permettra  d’avoir  très  vite  la  maison  salu¬ 
bre,  le  «  bien  de  famille  »,  résultera  de  la  non 
fréquentation  du  cabaret.  Cette  non  fréquen¬ 
tation  leur  procurera  le  bien-être  et  une  santé 
parfaite. 

Beaucoup  auront  besoin  d’être  aidés  dans  cette 
lutte  contre  les  habitudes  du  bar.  Ils  doivent 
pour  cela  être  aidés  par  le  législateur.  Celui-ci 
doit,  sans  hésiter,  revenir  complètement  à  la  loi 
supprimant  les  apéritifs  alcooliques,  quels  qu'ils 
soient,  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  ;  il 
démontrera  ainsi  qu’il  a  une  connaissance  exacte 
de  ses  devoirs  et  le  vrai  souci  de  la  santé  et  de 
la  prospérité  de  la  Nation. 

Eésumé  et  conclusions. 

Nous  avons  taché  de  faire  comprendre  la  né¬ 
cessité  des  mesures  édictées  par  la  loi  pour  en¬ 
rayer  la  propagation  des  maladies  contagieuses. 
Nous  avons  exposé,  quoique  imparfaitement,  les 
moyens  pratiques  les  plus  simples  pour  assurer 
la  désinfection  pendant  le  cours  et  à  la  fin  de  la 
maladie.  Nous  avons  cru  devoir  indiquer  dans 
ses  grandes  lignes  la  symptomatologie  des  diver¬ 
ses  affections  de  nature  infectieuse,  en  les  faisant 
suivre  des  moyens  spéciaux  de  prophylaxie, 
correspondant  à  chacune  d’elles  en  particulier. 

Souvent  l’importance  du  sujet  en  lui-même  ou 
des  questions  qui  lui  étaient  connexes  nous  a 
entraîné  au-delà  des  limites  que  nous  nous 
étions  imposées.  Nous  trouvons  une  excuse  dans 
la  conviction  que  nous  avons  et  que  nous  vou¬ 
drions  voir  partager  par  le  lecteur,  de  la  nécessité 
de  l’application  des  lois  sociales  dont  il  a  été 
question  et  de  la  possibilité  d’en  retirer  des 
avantages  certains,  au  grand  bénéfice  de  l'hy¬ 
giène  physique  et  morale  de  la  Nation. 

En  faisant  ressortir  le  caractère  bienfaisant 
de  ces  lois,  nous  avons  surtout  insisté  sur  la 
nécessité  absolue  de  leur  adjoindre  les  efforts 
individuels  sans  lesquels  elles  doivent,  forcé¬ 
ment,  rester  stériles. 

Nous  l’avons  souvent  dit  et  répété  à  dessein, 
dans  le  cours  de  cette  notice,  et  nous  le  répétons 
encore  :  La  coopération  individuelle  est  indis¬ 
pensable.  L’hygiène  sociale  ou  administrative  ne 
peut  rien  si  elle  reste  livrée  à  ses  propres  forces. 
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Les  microbes  pathogènes,  surtout  celui  de  la 
tuberculose,  sont  tellement  répandus  qu’il  faut 
que  nos  organes  soient  réellement  munis  de 
puissants  àgents  de  défense  pour  se  garantir 
contre  les  infiltrations  de  ces  ennemis  et  lutter 
contre  leur  action  infectieuse  lorsqu’ils  ont  réussi 
à  entrer  dans  la  place. 


Mon  maître  et  ami,  le  regretté'  prof.  Grasset, 
dans  une  conférence  prononcée  en  1903  à  Mont- 
pelier,  a  exposé  d’une  façon  péremptoire  '  que 
cette  faculté  de  défense  n’appartient  qu’aux 
organismes  vivants  (1). 

(A  suivre.) 


JOURNÉES  MÉDICALES  MARSEILLAISES  ET  COLONIALES 
OU  21  AU  24  AVRIL  1927 

Organisées  par  le  «  Marseille  Médical  » 


Programme  des  Journées  . 

Jeudi  21  avril.  —  A  9  h.  30  :  séance  solennelle 
b’ouvERTURE,  au  Grand  Palais  du  Parc  Amable- 
Ghanot  (Rond-Point  du  Prado),  Conférence  de  M.  le 
prof.  Léon  Bernard,  sur  :  La  coopération  sanitaire 
internationale. 

.  A  15  .heures  r  Réunion  solennelle  de  la  Société  de 
médecine  et  d’hygiène  coloniales  et  navales  de  Marseille, 
sous  la  présidence  de  M.  le  professeur  B  o  in  et. 

,  A  16  h.  30  :  Au  Grand  Palais,  conférences  colo¬ 
niales,  sous  la  présidence  de  M.  le  médecin  princi¬ 
pal  L’Herminier,  directeur  de  l’Ecole  d’application 
du  Service  de  Santé  Colonial,  délégué  de  M.  le  Mi¬ 
nistre  dos  Colonies  ;  M.  le  D'  Léger,  ancien  directeur 
de  l’Institut  Pasteur  de  Dakar,  sur  :  La  peste,  pro¬ 
blèmes  d’épidémiologie  et  de  pathogénie  non  encore 
résolus  ;  M.  le  prof.  Ottolenghi,  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Bologne,  sur  :  L’état  actuel 
de  la  lutte  contre  le  paludisme. 

A  20  h.  30  ;  Représentation  théâtrale. 

Vendredi  22  avril.  —  A  8  h.  30  :  Palais  de  la  Bourse, 
réception  des  congressistes  par  la  Chambre  de  com¬ 
merce. 

A  9  heures  :  Quai  de  la  Fraternité,  embarquement 
pour  la  VISITE  des  Ports,  offerte  parla  Chambre  de 
commerce  :  traversée  des  ports  et  visite  des  instal¬ 
lations  sanitaires,  visite  du  canal  souterrain  du 
Rove,  et,  si  le  temps  le  permet,  retour  par  mer  et 
visite  du  Frioul. 

A  14  h.  30  :  Grand  Palais,  exercices  pratiques  du 
Service  de  santé  militaire. 

A  16  h.  30  :  Au  Grand  Palais,  conférences  chi¬ 
rurgicales:  Dr  Maver,  de  Bruxelles,  sur  ;  Les  acqui¬ 
sitions  récentes  dans  le  traitement  du  cancer  ;  pr  I.;éon 
Imbert,  de  Marseille,  sur  :  La  greffe  osseuse... 

.4  21  heures  :  Réception  des  congressistes  àl’Hôtel- 
de- Ville  de  Marseille,  par  M.  le  Dr  Flaissieres, 
sénateur-maire,  et  par  le  Conseil  municipal. 

Samedi  23  avril.  —  De  9  heures  à  10  h.  30  :  Dé¬ 
monstration  d’appareillage  dentaire,  au  Grand 
Palais  :  réunion  de  la  Société  oto-neuro-oculislique,  à 
l’Hôtel-Dieu  ;  démonstrations  pratiques  dans  les 
divers  services  hospitaliers  :  médecine,  chirurgie, 
spécialités,  laboratoires. 

A  10  h.  30  :  Réunion  plénière  de  l’Ü.M.F.I.A. 


(Union  -  Médicale  Franco-Ibéro-Américaine),  avec 
conférence  de  M.  le  prof.  Cuellar  sur  :  Le  problème 
de  l’opium  et  autres  stupéfiants  et.  la  Société  des 
Nations. 

A  14  h.  30  ;  Conférence  du  Service  de  santé  mili¬ 
taire,  au  Grand  Palais. 

A  16  heures,  au  Grand  Palais,  conférences  mé¬ 
dicales  :  M.  le  prof.  Cantacüzène,  de  Bucarest, 
sur  :  Le  rôle  du  streptocoque  dans  l’étiologie  de  la  scar¬ 
latine  ;  M.  le  prof.  Sicard,  de  Paris,  sur  :  Les  com¬ 
pressions  rachidiennes. 

A  20  heures  :  banquet  de  clôture  par  souscrip¬ 
tion  (dans  la  salle  de  la  Cigale,  Rond-Point  du  Prado) 
le  banquet  sera  suivi  d’une  séance  artistique,  offerte 
et  organisée  par  Y  Association  des  internes  et  anciens 
internes  de  Marseille. 

Note  :  L’horaire  détaillé  des  démonstrations  clini¬ 
ques  dans  les  hôpitaux  publics  et  privés,  de  la  visite 
au  Centre  du  cancer,  à  la  Pouponnière  de  Saint- 
Joseph,  etc.,  sera  précisé  dans  le  Carnet  du  congres¬ 
siste. 

Exposition.  ; —  Pendant  ces  trois  journées,  de  9  à 
12  heures  et  de  14  à  19  heures,  dans  le  Grand  Palais  : 
exposition  de  tout  ce  qui  intéresse  la  médecine  : 
produits  pharmaceutiques  et  de  laboratoire,  appa- 
.  reillages  chirurgicaux  et  de  laboratoire,  journaux  et 
livres  médicaux,  œuvres  médico-sociales,  etc. , salon- 

DES  MÉDECINS. 

Sur  le  terre-plein,  au  Nord  du  Grand  Palais,  expo¬ 
sition  DU  Service  de  santé  militaire. 

Journée  Daviel.  - — -  Précédant  ces  trois  journées, 
aura  lieu,  le  mercredi  20  avril,  une  journée  de 
LA  cataracte  :  à  10  heures,  à  l’Hôtel-Dieu,  ouver¬ 
ture  de  V Exposition  de  documents  et  séance  de  com¬ 
munications  ;  à  16.  heures,  au  Grand  Palais,  séance 
commémorative.  —  Conférences  de  M.  le  pro.f.  Truc 
(de  Montpellier)  et  de  M.  le  D’’  Dor,  de  Lyon.  . — 
Projections  cinématographiques. 

(1)  Université  de  Montpellier,  1903.  Cinq  conféren¬ 
ces  sur  la  tuberculose  par  les  professeurs  ;  Rodet,  Gras¬ 
set,  Badmel,  JoRGUE,  Carrien.  Cet  opuscule  devrait 
être  entre  les  mains  de  tous  ceux  qui  s’intéressent  à  l’é¬ 
ducation  populaire,  et  à  l’hygiène  sociale. 


VULCASE 


CONSTIPATION 

DERMATOSES 


I  Laboratoires  P.  BRISSON  «t  C* 
I  COMPRIMÉS  LAXATIFS  au  soufre  organique  114,  Avenue  Michelet,  St-Ouen  (Seine) 


Tout  le  suc  inaltérable  de  la  PLANTE  fraîche  et  vivante 

D'ACTIVITÉ  THÉRAPEUTIQUE  CONSTANTE  STABIUSE  ET  CONCENTRÉ  DANS  LES 

Energétènes  Byla 


Digitale,  Colchique  : 


Le  Meilleur  Laxatif  végétal 


Podophyllin. 
Cascara  Sagrada, 
Bourdaine 


un  grnin  (ou  deux  dans  les  cas  rebelles)  avant  le  repas  du  soir 
régularise  normalement  les  fonctions  digestives 


H.  NOGUÈS 

11,  rue  Joseph  Sara.  —  PARIS  (6®).. 


Échantillons  au  Corps  Médical 


lEWITEit  LES 
EUBSriTUTiONS 

en  spéciûàüt  i 
VAL8-LA-REINE 


DIABETE 


toutes  saisons 


de  la  Reine  de  Vais  constitue  ~ 

la  boisson  de  choix  des  Diabé- 

tiques.  ■; 

Elle  amène  rapidement  la  dimi 
nntion  du  sucre  dans  les  urines.  \ 

Elle  désaltère  mieux  qu’aucune  autre 
et  son  usage  peut  être  prolongé  pendant  de: 
années  sans  ancun  inconvénient. 


Autres  indications  de  VALS  LA  REINE  : 

DIARRHÉE  INFANTILE  -  INFECTIONS  GASTRO-INTESTINALES  -  ARTHRITISME  ET  DYSPEPSIE 
CURE  DE  BOISSON  DANS  LES  MALADIES  INFECTIEUSES 


La  Ralii*  d«  Val*  se  trouve 
peut  s’adresser  dlrectedient  à 
(Araacbe). 


chez  tous  les  marebauds  d’eaux  minérales  et  dans  toutes  les  pharmacies.  On 
l’Admlnlstrateur-D’eléssiué  de  la  Société,  M.  OBAMPSiiEn,  à  Yàls-les^Balns 
m.  G.  Aubenas628-tb81'15%2. 
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Pendant  les  journées  médicales,  un  bureau  de 
POSTE  AUXILIAIRE  fonctiontiera  dans  le  Grand  Palais. 

inscriptions.  —  Peuvent  se  faire  insrcire  aux  Jour¬ 
nées  médicales  Marseillaises  et  coloniales  : 

À.  —  Comme  membces  adhérents  : 

i»  Les  médecins  civils,  militaires  et  coloniaux  5 

2»  Les  pharmaciens  civils,  militaires  et  coloniaux  ; 

3“  Les  étudiants  en  médecine  et  en  pharmacie, 
les  internes  et  externes,  des  hôpitaux  ; 

4“  Les  chirurgiens-dentistes,  les  étudiants  des 
écoles  dentaires  ; 

5®  Les  vétérinaires  civils  et  militaires  ; 

6®  Les  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  mili¬ 
taire  ;  . 

7®  Les  sages-femmes  et  élèves  sages-femmes. 

B;  —  Comme  membres  associés  : 

i®  Les  membres  des  Sociétés  de  Croix-Rouge  ; 

2®  Les  membres  des  familles  des  adhérents  (femme 
et  enfants)  ; 

3®  Les  membres  des  familles  des  exposants. 

Cotisation.  —  Elle  est  fixée  à  :  50  fr.  pour  les 
membres  adhérents  ;  25  fr.  pouf  les  étudiants  et  les 
membres  associés. 

Les  cotisations  doivent  être  versées  à  M.  le  D 
Félix  PiÉtRi,  trésorier  des  Journées  médicales  mar¬ 
seillaises  et  coloniales  (Compte  chèque  postal,  Mar¬ 
seille  194-86). 

Logement.  —  Les  adhérents  aux  Journées  médi¬ 
cales  marseillaises  et  coloniales  sont  invités  à  rete- 
liir  au  plus  tôt  leur  chambre  dans  les  hôtels.  A  cet 
effet,  ils  devront  s’adresser  à  VOffice  du  logement, 
terre-plein  de  la  Gare  Saint-Charles,  Marseille. 

Correspondance.  —  Toute  la"  correspondance  des 
Journées  médicales  marseillaises  et  coloniales  doit 
être  adressée  à  M.  le  D'  André  Sauvan,  secrétaire 
général,  40,  allées  Léon-Gambetta,  Marseille. 

Pour  l’Exposition,  s’adresser  à  M.  Lépine,  délégué 
technique,  3,  rue  Vézelay,  Paris  (8®).  Téléphone  : 
Laborde;  07-23. 

Permanence. —  Une  permanence  fonctionnera  au 
Grand  Palais,  du  mercredi  20  avril  au  dimanche 
24  avril,  de  9  heures  à  12  heures  et  de  14  heures  à 
19  heures. 

Progi-ammc  dc9  Excursions. 

Excursions  en  Corse.  —  Itinéraire  A  :  Marseille- 
Bastia- Ajaccio-Nice  : 

Dimanche  24  avril.  Départ  de  Marseille  à  12  h. 

Dîner  à  bord. 

Lundi  25  avril.  —  Arrivée  à  Bastia  vers  6  heures. 
^  Petit  Déjeuner  à  l’Impérial-Palace.  —  Départ  en 
auto-carj  à  9  heures,  pour  le  circuit  du  Cap  Corse. 
—  Arrivée  à  Pino,  à  12  h.  15.  —  Déjeuner.  —  Départ 
à  15  heures  pour  Nonza,  le  col  de  Teghime.  —  Arri¬ 
vée  à  Bastia  à  18  h.  25. 

Mardi  26  avril.  —  Départ  par  le  train  de  7  heu¬ 


res  pour  Vizzavona.  --  Arrivée  à  12  h.  4G.  —  Déjeu- 
■  ner  à  l’Hôtel  de  la  Forêt.  —  Départ  par  le  train  de 
16  h.  29  pour  Ajaccio.  — Arrivée  à  18  h.  15.  —  Dîner 
et  coucher  au  Grand-Hôtel. 

Mercredi  27  avril.  —  Départ  en  auto-car  à  8 
heures,  pour  Sagone,  Cargèse,  Piana.  —  Arrivée  à 

11  h.  25.  —  Déjeuner  à  l’Hôtel  des  Roches  RôugeS. 

—  Départ  à  13  h.  10,  pour  Les  Calanches,  Ota  et 
Porto.  —  Retour  à  Ajaccio  à  18  heures.  —  Dîner. 

—  Transfert  au  bateau.  —  Départ  à  20  heures,  pour 
Nice. 

Jeudi  28  avril.  —  Arrivée  à  Nice  vers  6  heures. 

Itinéraire  B  :  Marseille-Ajaccio-Bastia-Nice  : 

Lundi  25  avril.  —  Départ  de  Marseille  à  15  heu¬ 
res.  —  Dîner  à  bord.  , 

Mardi  26  avril.  —  Arrivée  à  Ajaccio  vers  6  heu¬ 
res.  —  Transfert  au  Grand-Hôtel.  —  Excursion  aux 
Calanques  de  Piana  (pour  le  détail  se  reporter  au 
mercredi  de  l’itinéraire  précédent). 

Mercredi  27  avril.  —  Départ  par  le  train  de  7 
heures,  pour  Vizzavona.  —  Arrivée,  à  9  h.  50. 
Déjeüner  à  l’hôtel  de  la  Forêt.  —  Départ  par  le  train 
de  14  h.  28,  pour  Bastia.  —  Arrivée  à  18  h.  15.  — 
Dîner  et  coucher  à  l’Impérial-Palace. 

Jeudi  28  avril.  —  Tour  du  Cap  Corse  (se  reporter 
au  lundi  25  de  l’itinéraire  précédent).  —  Départ  à 
21  heures,  pour  Nice. 

Pour  Ces  deux,  itinéraires,' prix  par  personne  :  600 
francs,  comprenant  :  la  traversée  aller  et  retour,  le 
train  de  Bastia  à  Ajaccio  oü  vice-versa,  l’auto-carj 
le  garde-place,  les  pourboires  aux  chauffeurs^  les 
hôtels  (chambre,-  3  repas,  boisson  exceptée),  le  ser¬ 
vice,  les  taxes  et  le  transport  de  l’Hôtel  au  bateau. 

Circuit  complémentaire  de  Bonifacio  faisant  suite 
à  l’itinéraire  A.  ; 

Mercredi.  —  Dîner  et  coucher  au  Grand  Hôtel 
d’Ajaccio. 

Jeudi.  —  En  auto-car,  départ  à  7  heures,  pour 
Sartène,  Bonifacio  (déjeuner).  —  Arrivée  à 

12  h.  15.  —  Départ  à  15  h.  15,  pour  Porto-Vecchîo,  là 
Forêt  de  l’Ospedale,  Zonza.  —  Arrivée  à  18  h.  10 
(coucher):  ■ 

Vendredi.  —  Départ  à  8  heures,  pour  le  Col  de 
Bavella,  Aullène,  Zicavo.  —  Arrivée  à  11  h.  30 
(déjeuner).  —  Départ  à  13  heures,  pour  Ajaccio.  • — 
Arrivée  à  16  h.  15. 

Samedi.  —  Libre.  —  Transfert  au  bateau.  Dé¬ 
part  à  19  heures,  pour  Marseille.  —  Supplément  par 
personne  ;  400  francs. 

Le  nombre  des  inscriptions  pour  ces  divers  itiné¬ 
raires  est  limité,  on  raison  du  nombre  petit  de  places 
disponibles  dans  les  bateaux,  les  autos-cars  et  les 
hôtels.  11  est  donc  urgent  de  faire  parvenir  aU  jilus  tôt 
le  montant  de  l’excursion  à  M.  le  Trésorier  des  Jour¬ 
nées  médicale,  le  D’^  Piêtri  (Compte  chèques  postaux,- 
Marseille,  n°  194-86).  Les  places  ne  seront  plus  ga¬ 
ranties  après  le  5  avril. 

Un  troisième  circuit  pourra  être  organisé,  aveé 
départ  de  Nice,  le  jeudi  28  avril,  après  l’excursion 
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sur  la  Côte-d’Azur,  si  le  nombre  des  inscriptions  est 
suffisant. 

Nota-Bene.  —  Pour  les  excursions  en  Corse,  se 
munir  de  vêtements  chauds, n’emporter  qu’une  valise. 

Excursion  sur  la  Côte-d’Azur,  organisée  par  la 
Société  médicale  du  Littoral  méditerranéen.  —  Di¬ 
manche  24  Avnm.  —  Arrivée  à  la  gare  de  Cannes 
dans  la  matinée.  —  Répartition  et  déjeuner  dans 
les  Hôtels.  —  Visite  de  Cannes  et  du  Cannet  dans 
l’après-midi.  —  Dîner. 

Lu.ndi  25  AVRIL.  —  Petit  déjeuner  dans  les  hôtels 
à  7  h.  30.  —  Départ  à  8  h.  —  Le  Golfe-Juan,  Juan- 
les-Pins,  le  Cap  d’Antibes,  Gagnes,  Le  Var,  la  Pro¬ 
menade  des  Anglais.  —  Déjeuner  à  Nice.  —  L’après- 
midi,  promenade  à  Cimiez,  à  Beaulieu  et  au  Cap- 
Ferrat.  — -  Retour  à  Nice  par  la  route  du  bord  de 
mer.  —  Dîner  et  soirée. 

Mardi  26  avril.  —  Petit  déjeuner  dans  les  hôtels 
à  7  h.  30.  —  Départ  à  8  h.  par  la  Grande  Carniche 
et  la  Route  stratégique.  —  Arrêt  à  La  Turbie.  — 
Déjeuner  à.  Menton.  —  L’après-midi,  visite  de  Gara- 
van,  de  la  Frontière  italienne  et  du  Cap-Martin.  — 
Arrivée  à  Monte-Carlo  à  17  h.  30.  —  Répartition 
dans  les  Hôtels.  —  Dîner  et  soirée. 

Mekcrudi  27  AVRIL.  —  Petit  déjeuner  dans  les 
hôtels  à  7  h.  30.  — Visite  de  l’Etablissement  physio¬ 
thérapique.  —  Visite  de  Monaco  (Musée  d’Océano- 
graphie  et  Musée  d’ Anthropologie].  —  Déjeuner  dans 
les  hôtels.  —  Départ  à  14  h.  —  Visite  de  l’hôpital  et 
du  Jardin  Botanique.  —  Retour  à  Nice  par  la  Moyen¬ 
ne  Corniche.  —  Arrivée  à  la  gare  P.-L.-M.  à  17  h.  30. 

.  Le  prix  de  cette  excursion  est  de  375  francs, 
depuis’ l’arrivée  à  Cannes  jusqu’au  départ  de  Nice. 
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Ce  prix  comprend  toutes  les  dépenses  (hôtels,  trans¬ 
ports,  taxes,  pourboires). 

Pour  s’inscrire,  verser,  avant  le  28  avril,  le  mon¬ 
tant  de  l’excursion,  soit  375  francs  par  personne,  à 
M.  le  trésorier  des  Journées  médicales  marseillaises 
et  coloniales,  le  D»^  Félix' Piéri  (Compte  chèques 
postaux,  Marseille,  n'’  194-86). 

Excursions  en  Provence,  organisées  avec  le  con¬ 
cours  du  .Syndicat  d’initiative  de  Provence.  —  Di¬ 
manche  24  AVRIL.  —  l®"^  Circuit  :  Marseille,  départ 
à  7  heures,  par  Les  Pennes,  Berre,  Saint-Chamas, 
Miramas  arrêt  15  minutes.  Auberge  de  Châtillon,  I 
Saint-Martin-de-Crau,  Arles  arrivée  vers  10  h.  30, 
déjeuner. 

Départ  d’Ailes,  14  h.  30,  par  l’Abbaye  de  Mont- 
majour  arrêt  15  minutes.  Les  Baux  arrivée  à  15  h.  30  . 
départ  à  16  h.  30  par  Entressen,  l’Autodrome,  les 
Etangs,  Martigues  arrivée  18  h.  15,  départ  à  18  h.  45, 
arrivée  à  Marseille  vers  20  heures.  Soit  parcours  200 
kilomètres,  prix  100  francs  par  personne  (repas  non 
compris). 

,  2®  Circuit  ;  Marseille,  Aix,  visite  et  déjeuner,  après- 
midi,  La  Face,  Calissane,  Saint-Chamas,  Istres,  Mar¬ 
tigues  arrêt  Sansset,  Carry,  L’Estaque  parcours  140 
kilomètres,  prix  50  francs  par  personne  (repas  non 
compris). 

Les  départs  n’auront  lieu  pour  chaque  circuit  que 
s’il  y  a  au  moins  10  personnes. 

Pour  s’inscrire,  verser,  a,vant  le  22  avril,  le  mon- 
tant'de  l’excursion  à  M.  le  trésorier  des  Journées  médi 
dicales,  le  D®  Félix  PiiÉni  (Compte  chèques  postaux 
Marseille,  n®  194-86). 


SOUSCRIPTION  OUIVV 

(Cinquième  liste) 

D' Manesse,  Bertry  (Nord) .  30  fr.  |  H.  Lefèvre,  Vailly-sur-Sauldre . .  . .  100' 

Dr  Rinuy,  Flesseiles  (Somme) .  50  »  D' Calot,  69,  quai  d’Orsay,  Paris . .  250'  » 

Dr  Blanchard,  Avesnes-les-Aubert . 20  »  Dr  Aubourg,  9,  rue  Monceau,  Paris .  100  » 

Dr  Wartel,  4  èîs,  place  du  Marché,  Levallois. ..  20  »  |  Ville  d’Anzin .  SOOi  * 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


IVouvelles  et  Informations. 


—  Nécrologie.  —  M.  le  Dr  Cadel,  de  Cotignac  (Var). 
—  M.  le  Dr  Noblf.t,  de  Pontchâteau. 

—  Pathologie  chirurgicale.  —  M.  Henri  Mondor, 
agrégé,  a  commencé  le  cours  de  pathologie  chirurgicale 
le  22  mars  1927,  à  16  h.  (au  Petit  Amphithéâtre),  et  le 
continue  les  mardis,  jeudis  et  sattiedis,  à  la  même  heure. 

Programme.  —  Pathologie  chirurgicale  de  l’abdomen. 

—  Congrès  international  d’urologie.  —  Le  troisième 
Congrès  de  la  Société  internationale  d’urologie  se  réu¬ 


nira  à  Bruxelles,  du  3  au  6  août  1927,  sous  la  présidence 
de  M.  le  prof.  Verhoogen.  Trois  questions  ont  été  mises 
à  Tordre  du  jour  ;  1“  valeur  comparative  des  divers  exa¬ 
mens  du  sang  et  de  l’urine  dans  la  chirurgie  urinaire. 
Rapporteurs  ;  MM.  Chabanier  (Paris),  Kojen  (Belgrade), 
■Quinby  (Boston)  ;  2“  traitement  des  tumeurs  de  la  ves¬ 
sie.  par  les  agents  physiques.  Rapporteurs  :  MM.  Beer 
(New-York),  Fryszmann  (Varsovie),  Heitz-Boyer  (Pa¬ 
ris)  ;  3“  traitement  de  la  tuberculose  génitale.  Rappor¬ 
teurs  :  MM.  Barney  (Boston),  Gamberini  (Bologne),  K. 
■VV  alker  (Londres) . 
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Pour  tous  renseignements  concernant  le  Congrès,  s’a¬ 
dresser  à  M.  G.  Pasteau,  secrétaire  général,  13,  avenue 
de  Villars,  Paris  (7“). 

—  Paris.  —  Médecins  inspecleiirs  des  éeqles.  —  Le  Con-, 
seil  municipal  de  Paris  a  prononcé  le  renvoi  à  la  Commis¬ 
sion  du  budget,  de  la  proposition  suivante  : 

«  L’indemnité  des  médecins  inspecteurs  des  écoles  est 
portée  à  .5.000  fr.,  correspondant  au  taux  du  dernier  ra¬ 
justement  des  autres  traitements  et  indemnités  dii  per¬ 
sonnel.  » 

—  Hôtel-Dieu  d’Orléans.  —  Concours  pour  Vinlernnl, 
le  lundi  27  juin  1927,  à  deux  heures  et  demie,  pour  trois 
places  d’internes  titulaires  et  deux  places  d’internes  pro¬ 
visoires; 

Les  épreuves  de  ce  concours  consistent  ; 

1“  En  une  composition  écrite  sur  un  sujet  d’anato¬ 
mie,  tiré  au  sort  ;  2"  en  l’examen  de  deux  malades,  l’un 
de  médecine,  l’autre  de  chirurgie  ;  chaque  examen  d’une 
durée  de  vingt  minutes  est  suivi,  après  vingt  minutes  de 
réllexion,  d’une  exposition  orale  d’une  durée  de  dix  mi- 
nutes.Une  heure  est  accordée  pour  la  composition  écrite. 
Seront  seuls  titularisés  les  candidats  c[ui  auront  obtenu 
le  nombre  de  points  fixé  par  le  jurs'.  Les  candidats  qui 
n’auront  pas  obtenu  le  minimum  de  points  nécessaires, 
pourront  être  admis  à  titre  provisoire  par  l’Administra¬ 
tion  d’après  le  rang  obtenu  au  concours.  Ils  auront  les 
mêmes  avantages  matériels  que  ceux  accordés  aux  inter¬ 
nes  titulaires  ;  mais  ils  ne  jouiront  ni  du  titre  d’interne, 
ni  des  prérogatives  qui  s’y  rattachent,  c’est-à-dire  : 
prix,  exemption  du  stage  de  spécialités. 

L’entrée  en  fonctions  aura  lieu  le  1®''  octobre  1927.  Les 
internes  titulaires  reçoivent,  outre  la  nourriture,  le  loge¬ 
ment,  le  chauffage  et  l’éclairage,  une  somme  annuelle 
de  mille  huit  cents  francs  (1.800  francs).  De  plus,  un 
prix  spécial  de  deux  cents  francs,  sera  accordé  à  chacun 
des  candidats  ayant  obtenu  les  deux  tiers  du  maximum 
des  points  au  concours,  à  la  condition  qu’ils  aient  donné 
toutes  satisfactions  à  leurs  chefs  de  service  et  à  l’Admi¬ 
nistration  pendant  leur  première  année  d’internat. 

Les  internes  titulaires  sont  nommés  pour  deux  ans. 
Ils  ne  doivent  faire  aucun  remplacement  médical.  Sont 
admis  au  concours  :  tous  les  étudiants  et  étudiantes  en 
médecine,  français  ou  naturalisés  français,  ayant  au 
moins  huit  inscriptions.  En  cas  d’insuflisance  du  nom¬ 
bre  de  candidats  français,  les  étudiants  et  étudiantes 
étrangers,  élèves  d’une  Faculté  française,  pourront  être 
admis  à  concourir  dans  la  limite  où  l’Administration 
croira  devoir  le  décider.  Toutes  les  facilités  sont  accor¬ 
dées  aux  internes  pour  les  dissections  et  la  médecine 
opératoire.  Les  internes  cliangent  de  service  tous  les  six 
mois  d’après  un  roulement  établi  par  l’Administration. 
Pendant  la  durée  des  vacances  des  élèves  sages-femmes, 
les  internes  peuvent  être  appelés  à  tour  de  rôle  à  assurer 
le  service  de  la  Maternité. 

A’ola.  —  En  dehors  des  avantages,  matériels  qui  leurs 
sont  oITerts,  les  internes  ont,  aux  hospices  d’Orléans,  de 
très  grandes  ressources  professionnelles.  Cet  établisse¬ 
ment  contient  : 

Cinq  cents  lits  de  malades  aigus  ;  deux  services  de  mé¬ 
decine  générale  ;  trois  services  de  chirurgie  générale  ; 
un  service  de  gynécologie  ;  une  maternité  ;  un  service  de 
chirurgie  enfant,  et  un  autre  de  médecine  enfant  ;  un 
service  de  maladies  vénériennes  ;  un  service  d’yeux  ; 
un  service  d’oto-rhino-laryngologie  ;  un  laboratoire  ; 
un  service  de  radiologie  et  de  physiothérapie  ;  un  service 
de  contagieux  ;  plusieurs  services  de  vieillards  ;  une 
crèche  ;  une  bibliothèque  très  bien  montée  ;  un  amphi¬ 
théâtre  ;  une  consultation  externe  des  maladies  de  peau  ; 
une  consuitation  de  médecine  ;  une  consultation  de  chi¬ 
rurgie,  etc. 

Pour  tous  renseignements  et  pour  s’inscrire,  s’adres¬ 
ser  au  Directeur  des  Hospices  d’Orléans, 


—  Annales  de  l’Institut  d’Actlnologie.  —  Les  premiers 
numéros  de  cette  revue  publiée  chez  l’éditeur  Doin,  8, 
place  de  l’Odéon,  et  consacrée  à  l’actinologie,  viennent 
de  paraître.  De  nombreuses  études  relativés  à  ces  ques¬ 
tions  nouvelles  y  sont  longuement  exposées,  méritant 
toute  l’attention  non  seulement  des  spécialistes  mais 
aussi  des  praticiens.  Comité  de  rédaction  :  L.  Saidman, 
L-G  Dufestel,  Colanéri,  R.  Robine. 

—  Faculté  de  Paris.  -  Prix  des  Thèses.  —  .Médailles 
d’drqent  ;  MM.  Pissavy,  Duchon,  de  Peretti  délia  Rocca, 
Coulon,  Terris,  Baruk,  Ravina,  Raiga,  Oberthür,  Mar¬ 
tin,  Bouchard,  Segond,  Choay,  PoÙet,  Peron,  ’i'héve- 
nard,  Engelhard,  Robin,  Marceron,  Weicker,  Mlle 
Dobkevltch,  MM.  Dossot,  Genin,  Mégret,  Lévy,  Bayle, 
Hautefeuille,  Bodin,  Luton,  Isch-Wall,  Mme  Sorrel- 
Déjerine. 

Médailles  de  bronze.  —  MM.  Caffort,  Lejard*  Denis, 
Le  Sève,  Camus,  Chabaud,  Goguel,  Mlle  Oumansky, 
MM.  Mecus,  Nicollo,  Carvaillo,  Cherouvrier,  Gérard, 
Martiny,  Cénac,  Laquière,  Chevallier,  Chastang,  Welti, 
Bouttier,  Cabanis,  Rachet,  Verger,  Lefèvre,  Marcel, 
Rimé,  Mile  Fradin,  MIM.  Lhopitallier,  Ferrier,  Chava- 
non,  Vezoux,  Mlle  Péchenard,  MM.  .Joffray,  Ronchon, 
Mlles  Dubac,  Parat,  MM.  Brico,  Callegari,  Loubry, 
Lucc.hetti,  Magnier,  Gasser,  Jéramec,  Novion,  Quivy, 
Le  Clerc,  Solente,  Casteran,  Favory,  Mme  Bertrand- 
Fontaine,  Mlle  Nicolle,  M.  Ollivier. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Maurellet,  Brody,  Pataÿ 
Corby,  Hababou-Sala,  Houlnick,  f.e  Rasle,  Salmon, 
Schedrovitzky,  Fortat,  Sanglier,  Mondet,  Flora,  Vayron 
de  la  Moureyre,  Seegolim,  Dauptain,  Dalsace,  Giro'ud, 
Isaac  Georges. 

—  Coopération  des  écoles  d’infirmières  en  vue  de  pro¬ 
curer  aux  malades  de  condition  moyenne  des  soins  à 
domicile,  à  prix  modérés.  —  On  peut  affirmer  que  les 
malades  indigents  bénéficient,  soit  dans  les  hôpitaux, 
soit  même  à  domicile,  en  cas  de  nécessité,  de  soins 
gratuits. 

Quant  aux  malades  aisés,  ils  trouvent  aujourd’hui  des 
infirmières  excellentes  à  des  prix,  il  est  vrai,  assez  élevés 
(50  à  100  francs  par  jour  à  Paris). 

Mais,  en  ce  qui  concerne  les  maladesde  moyens  réduits 
qui,  cependant,  ne  demandent  pas  la  gratuité,  ils  ne 
peuvent  se  faire  soigner  en  cas  de  maladie  nécessitant 
le  concours  d’une  infirmière  professionnelle. 

Quelques  Directrices  d’écoles  d’infirmières  ont  pensé 
à  organiser  une  sorte  de  coopération  ayant  pour  but 
de  combler  cette  lacune.  Le  plan,  qui  va  être  inces¬ 
samment  réalisé,  est  le  suivant  ; 

Chaque  école  choisira  parmi  ses  ancienhes  élèves  une 
ou  plusieurs  très  bonnes  infirmières  professionnelles, 
connaissant  tous  les  soins,  et  à  qui  sera  offert  dn  salaire 
mensuel  fixe.  Ces  infirmières  seront  mases  à  la  disposi¬ 
tion  des  familles  de  condition  moyenne  pour  leur  don¬ 
ner  des  soins,  selon  les  cas,  aigus  ou  même  chroniques, 
une  ou  deux  fois  par  jour,  pendant  un  maximum  de 
deux  heures  de  suite.  Bien  entendu,  on  divisera  Paris 
en  secteurs  par  nombre  d’infirmières  en  service,  afin 
d’éviter  .les  allées  et  venues  à  distances  trop  grandes. 

La  même  infirmière  soignera  donc  au  moins  deux 
malades  par  jour.  Le  tarif  est  provisoirement  fixé  à 
8  francs  pour  la  première  heure  de  présence  et  6  francs 
pour  l’heure  suivante,  avec  possibilité  de  fractionner 
celle-ci  par  demi-heures. 

Les  soins  détachés  tels  que  injections  hypodérmiques, 
pose  de  ventouses  sèches,  sont  tarifés  à  5  francs. 

Pour  les  ventouses  scarifiées,  pansements  et  autres 
soins  demandant  nn  temps  assez  long  et  variable,  le 
tarif  sera  calculé  au  taux  de  8  francs  la  première  heure 
avec  si  nécessaire  fractionnement  de  la  deuxième  heure 
en  demi-heures. 

J.a  .Maison-école  d’infirmières  privées,  66,  rue  Vercin- 
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gétorix,  XIV"^!  et  l’Ecole  d’Asifistance  aux  malades, 
10,  rue  Amyot,  Vs,  ont  accepté  les  premières  de  lournir 
chacune  une  infirmière  pour  mettre  en  action  ce  projet, 
en  commençant  par  quelques  arrondissements  de  la 
rive  gauche.  D’autres  suivront,  sans  doute. 

On  peut  prévoir  une  moyenne  de  dépenses  de  1 .200 
francs  par  mois  et  par  infirmière  en  fonction-  Il  y  aura 
évidemment  aussi  des  frais  généraux  de  transports, 
correspondances,  téléphone.  Pour  alléger  le  plus  possi¬ 
ble  ces  deux  derniers,  les  malades  habitant  les  6®  et 
11“  arrondissements  pourront  présenter  leurs  demandes 
d’infirmières  à  la  Maison-éçole  de  la  rue  Vercingétorix, 
(Séguf,  29-98),  tandis  que  l’Ecole  de  la  rue  Amyot 
(Gobelins,  0'2-44)  se  chargera  de  recevoir  celles  des  ma¬ 
lades  habitant  le  5".  De  plus,  on  sollicitera  des  subven¬ 
tions  et  des  dons  bénévoles  pour  cette  Qnivre  dont 
l’intérêt  est  si  évident. 

On  engagera  aussi  des  services  d’infirmières  profes¬ 
sionnelles  ne  désirant  pas  travailler  tout  le  jour,  mais 
seulement  à  demi  temps  avec  une  rémunération  propor¬ 
tionnelle  .l.es  infirmières  mariées  préfèrent  en  général,  ne 
ne  pas  donner  leurs  journées  entières. 

S’adresser,  pour  tous  renseignements,  à  l’une  des 
Ecoles  désignées,  ou  à  l’Association  Nationale  des 
infirmières  diplômées  de  l’Etat  français,  44,  rue  de 
Lisbonne,  Paris,  VUE. 

—  Centenaire  de  Vulpian.  —  L’année  1926  a  rappelé 
une  date  mémorable  dans  l’Histoire  de  la  médecine  :  le 
centière  anniversaire  de  la  naissance  de  Vulpian.  Les 
biologistes  et  les  neurologistes,  désireux  de  célébrer 
cette  date,  ont  décidé  de  fair^coïncider  les  cérémonies 
commémoratives  de  ce  centenaire  avec  leurs  réunions 
annuelles  de  1927  :  réunion  plénière  de  la  Société  de 
biologie  et  de  ses  filiales  et  VUE  réunion  neurologique 
internationale,  qui  se  tiendront  à  Paris,  du  27  mai  au 
2  juin  1927. 

Les  cérémonies  commémoratives  du  Centenaire  de 
la  naissance  de  Vulpian  coïncident  également  avec  la 
célébration  du  Centenaire  de  la  mort  de  Pinel,  organisée 
par  la  Société  médico-psychologique. 

Le  programme  commun  est  fixé  provisoirement  ainsi 
cju’il  suit  : 

Vendredi  27  et  samedi  28  mai,  matin  et  après-midi  : 
réunion  plénière  de  la  Société  de  biologie  et  de  ses 
filiales. 

Samedi  28  mai,  21  heures  :  au  grand  Amphithéôtre 
de  la  Faculté  de  médecine,  commémoration  du  Cente¬ 
naire  de  la  naissance  de  Vulpian. 

Lundi  30  mai  ;  10  h.  30  :  Visite  des  anciens  services 
de  Pinel  et  de  Vulpian  à  l’hospice  de  la  Salpêtrière. 

16  heures  :  réunion  annuelle  de  la  Société  médico- 
psychologique. 

21  heures  :  au  grand  Amphithéâtre  de  la  Sorbonne, 
commémoration  du  Centenaire  de  la  mort  de  Pinel, 

Mardi  31  mai,  9  heures,  12,  rue  de  Seine  ;  séance  nor¬ 
male  de  la  Société  de  neurologie  de  Paris. 

15  heures  :  séance  solennelle  à  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  en  l’honneur  de  Pinel  et  de  Vulpian. 

20  heures  :  au  Palais  d’Orsay,  banquet  ofiert  par  les 
groupements  biologiques,  neurologique  et  psychiatrique 
en  l’honneur  de  Pinel  et  de  Vulpian. 

Mercredi  1®'  juin,  9  heures  et  14  heures  ;  à  la  Salpé¬ 
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trière  (Amphithéâtre  de  l’école  des  infirmières),  Vfll" 
réunion  neurologique  internationale  :  rapport  de  MM. 
Lhermitte  et  Tournay  sur  le  sommeil  normal  et  patho¬ 
logique.  Discussion  du  rapport. 

17  heures  :  réception  des  membres  participants  des 
Centenaires  do  Pinel  et  de  Vulpian,  par  le  Conseil  luu- 
nicipal  de  Paris,  à  l’Hôtel  de  Ville. 

Jeudi  2  juin,  9  heures  et  13  heures  ;  à  la  Salpétrière 
(Amphithéâtre  de  l’école  des  infirmières)  !  VIII®  réu-  . 
nion  neurologique  internationale  ;  rapports  de  MM. 
de  Klejn  (d’Utrecht)  et  Hautant  (de  Paris)  sur  les 
moyens  d’exploration  clinique  de  l’appareil  vestibu-- 
laire.  Discussion  des  rapports. 

L’adhésion  aux  cérémonies  commémoratives  ne  com¬ 
porte  aucune  cotisation.  L’organisation  sera  assurée 
par  les  subventions  et  les  souscriptions  bénévoles  et,  si 
les  sommes  recueillies  le  permettent,  une  plaquette  en 
l’honneur  de  Vulpian  sera  éditée  par  les  soins  du  Coinjté. 
Prière  d’adresser  les  adhésions  et  toute  correspondance 
au  D®  Crouzon,  Secrétaire  général  du  Comité  d’Organi¬ 
sation,  à  l’Hospice  de  la  Salpêtrière,  47,  boulevard  de 
l’Hôpital,  Paris,  XIIE. 

—  Habitations  4  bon  marché.  —  Un  concours-eximi- ■ 
lion  (l’Iiabitptions  à  bon  marche  sera  organisé,  au  mois 
de  mai  prochain,  à  l’ Hôtel-de-Ville  de  Paris,  salle  Saint- 
Jean,  sur  l’initiative  du  Comité  départemental  des  habi¬ 
tations  à  bon  marché  de  la  Seine.  Des  prix  et  des  men¬ 
tions  seront  attribués  aux  plans  de  maisons  individuel¬ 
les  (ou  par  groupe),  à  trois  ou  quatre  pièces,  qui  offri¬ 
ront  le  plus  de  solidité,  de  confort,  d’hygiène  et  d’esthé¬ 
tique,  aux  meilleures  conditions  de  prix  et  do  paiement. 
Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Comité  des 
Habitations  à  bon  marché,  annexe  de  l’Hôtel  de  Ville, 
caserne  Napoléon,  rue  Lobau. 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer¬ 
ranée.  Paris  à  moins  de  deux  jours  d’Ali/er,  en  passant 
par  Marseille.  —  Combien  faut-il  de  temps  pour  se 
rendre  de  Paris  à  Alger  ?  Moins  de  doux  jours,  en  pas¬ 
sant  par  Marseille,  reliée  aux  principaux  centres  métro¬ 
politains  par  des  trains  à  marche  rapide  et  à  la  capitale  | 
algérienne  par  des  paquebots  du  type  le  plus  vite  et  le 
plus  luxueux. 

Le  grand  nombre,  la  fréquence,  la  régularité  des  ser¬ 
vices  maritimes  correspond,  dans  les  deux  sens,  au 
grand  nombre,  à  la  fréquence,  à  la  régularité  des  ser¬ 
vices  par  chemin  de  fer. 

11  n’est,  en  efiét,  pas  de  port  mieux  desservi  que 
Marseille  par  des  trains  â  marche  rapide,  composés  du 
matériel  le  plus  confortable,  avec  voitures  directes  en 
provenance  ou  à  destination  des  principales  villes  de 
France  et  des  capitales  du  continent. 

Ainsi  la  métropole  est  en  liaison  journalière  constante 
avec  l’Algérie  dont  les  voies  ferrées,  au  départ  d’Alger, 
conduisent  commodément  vers  l’Oranie,  les  oasis 
sahariennes,  la  province  de  Constantine  et  la  Tunisie, 
tandis  que  des  services  d’automobiles  parfaitement 
organisés  permettent  de  visiter,  dans  les  meilleures  con¬ 
ditions  de  confort  et  de  rapidité,  les  régions  si  pitto¬ 
resques,  et  hier  encore  inaccessibles  aux  touristes,  de  la 
Kabvlie,  de  l’Aurès.  de  M’Zab,  des  Chotts  et  du  Grand 
Erg." 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  -—  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  G.  ;Glsrmoot  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 


Lithiase  rénale —  Albuminurie  et  Diabète  goutteux  —  Hypertension  dyscrasiqne 
Pyélites  —  Lithiase  biliaire  —  Congestion  du  Foie  —  Séquelles  hépatiques  des  Coloniaux 
Angiocholites  —  Arthritisme  infanti 


REOOUVREMENTt 

nORQRAIRES  HEDICAUX 

M.  Louis  AUDEBERT, 
ÂTO«Bt,  Dtreczeur  du  Con¬ 
tentieux  des  SyndicatsMédi- 
rjlur  A’im. 


Pension  Médicale  du  D''  Clair 

St-JEAN  d’AULPH  (HAUTE-SAVOIE)  —  Altitude  850  m. 

Traitement  climatérique  des  Tuberculoses 

CONFORT  -  RAYONS  X  -  RAYONS  VIOLETS  -  PNEUMOTHORAX 


Pour  toute  demande  de 
renieisnement»  écrire  à  M* 
Audebert,  en  joignant  un 
timbre  pour  la  réponse. 


Tableaux  synoptiques 
d’Ëvaluation 

des  Invalidités  ouvrières 


MAISON  DE  SANTE  D’EPOAT  (Seine) 

Psndée  par  Docteur  TaRRID? 

I  Madame  Veuve  TARRIUS 

Docteurs  M.  LB  ROT  DES  BARRES  et  Jean  XARRIUS,  Directeurs, 
l»ÆA.LA.r>IES  AÆBITTAlLES  ex  3SrEE.VEXJSES  i 
I  Grand  Parc  de  6  hectares,  | 


I  VILLA  BEAU-SEJOUR.  —  Maladies  Nerveuses,  Chroniques  I 

Hydrothèrapte.  —  Electrothérapie.— -Morphintsme.  — Alcoolisme-  — Accouchements  | 

[SetS.rue  du  Bord-de-l’Eau  à  Epinay  (Seine).— Téléphone  ;  68.  Saint-Denis  | 


Adresser  les  commandes 
accompagnées  du  montant  au 
Concours  Médical  ou  verser 
au  compte  ch.  P .  Paris  197.95. 
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A  propos  du  blutage  du  pain 


Notre  très  distingué  correspondant,  le  D'  P. 
Noury,  de  Rouen,  dont  nos  lecteurs  connais¬ 
sent  et  apprécient  la  grande  érudition,  nous 
adresse  la  lettre  suivante  ; 

Mon  cher  confrère. 

Dans  le  Concours  médical  du  6  mars  1927, 
p.  626,  dans  l’extrait  de  l’art,  du  D’’  Thiébault 
paru  dans  le  numéro  du  28  août  1926  du  Jour¬ 
nal  des  Praticiens,  il  est  dit  que  notre  pain  actuel 
ne  renferme  que  55  %  du  grain.  Je  crois  à  une 
erreur  de  chiffre  et  que  c’est  75  %  que  l’auteur  a 
voulu  mettre.  Aux  temps  difficiles  de  1918,  dans 
les  discussions  de  l’Académie  de  médecine,  il- 
avait  été  établi  que  le  blé  contenait  15  %  de 
substances  sans  valeur  alimentaire  et  qu’il 
fallait  bluter  le  blé  à  85  %  pour  en  tirer  toute  la 
matière  nutritive.  A  cette  occasion,  j’avais  rap¬ 
pelé  {Chr.  méd.,1^’^  juin  1918,  p.  174)  qu’au  XVIP 
siècle  à  Rouen,  on  poussait  le  blutage  du  blé 
jusqu’à  89  %. 

Les  documents  historiques  sur  le  blutage  du 
blé  sont  rares, sauf  peut-être  dans  l’Hist.  naturelle 
de  Pline  où  on  trouve  de  tout.  J’avais  trouvé 
ce  renseignement  dans  une  histoire  de  Rouen 
sans  nom  et  sans  date,  achetée  5  sous  chez  un 


brocanteur,  qui  est  delafln  du  XVII®  siècle  (elle 
contient  la  liste  des  échevins  en  1668). 

Voici  le  texte  :  «.  La  mine'  de  bled  pèse  ordi¬ 
nairement  130  livres  compris  le  sac  ;  estant 
moulu  126  livres,  le  sac  une  livre  trois  quarte¬ 
rons,  ainsi  il  y  aurait  à  la  mine,  114  livres  de 
farine. 

Pour  l’essaj^  d’une  mine  de  bled,  il  faut  con¬ 
sidérer  la  valeur  de  la  mine,  le  port  au  moulin  ; 
le  droit  de  mouture,  le  rapport  de  la  farine,  le 
levain,  le  bois  et  la  chandelle.  » 

Veuillez  agréer,  etc.  D'  Noury, 


CORRESPONDANCE 

Application  des  Tarifs  Durafour 
et  Panières. 

I 

823.  —  Appareil  provisoire  de  fracture. 

Que  dois-je  compter  —  tarif  Durafour  —  pour  une 
fracture  de  jambe  pour  laquelle  le  premier  jour  j’ai 
fait  une  contention  et  réduction,  contention  par 
attelles  simples,  et  au  septième  jour  la  pose  d’un 
appareil  plâtré  dit  appareil  de  marche.  Comment 
compter  pour  ces  deux  interventions  ? 

D*^  T. 
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Rêpoilsè. 

L’appareil  provisoire  d’une  fracture  n’est 
tarifable  que  lorsqu’il  est  établi  pour  un  trans¬ 
port  à  l’hApital  «  en  vue  d’une  réduction  ulté¬ 
rieure  par  un  aiiire  médecin  »  (article  18,  note 
m  fine). 

Vous  avez  donc  à  compter  ;  «  réduction  et  con¬ 
tention  de  fracture  de  jambe  ;  150  francs  »  plus 
les  visites  non  concomitantes  à  l’appareillage. 

F.  D. 

11 

923.  —  Honoraires  pour  blessés  multiples 
en  un  seul  accident. 

Je  vous  serai  très  reconnaissant  de  me  faire  con¬ 
naître,  soit  par  voie  de  votre  journal,  soit  par  lettre, 
combien  je  dois  prendre  pour  l’accident  suivant  ; 

J’ai  été  appelé  dimanches  à  21  heures  15,  par  le 
patron  d’une  entreprise  de  transport,  pour  aller  voir 
des  blessés  résultant  d’une  chute  de  l’auto,  dans 
un  fossé. 

Le  premier  présentait  une  lésion  de  25  cm.  du 
cuir  chevelu.  Après  l’avoir  nettoyé,  épluché  la 
plaie,  je  lui  ai  fait  cinq  points  de  suture. 

Le  deuxième  présentait  une  lésion  analogue,  en 
plus  une  fracture  du  radius  que  je  lui  ai  réduite 
le  lendemain,  la  Suture  du  cuir  chevelu  ayant  été 
faite  le  soir  même. 

Le  troisième  présentait  une  plaie  identique  du 
cuir  chevelu.  Je  lui  ai  fait  six  points  de  suture. 


Le  quatrième  avait  l’artère  temporale  sectionnée. 
Je  la  lui  ai  ligaturée  sur  place. 

Le  cinquième  présentait  une  luxation  de  l’épaule 
et  une  plaie  du  majeur,  plaie  pour  laquelle  deux 
points  de  suture  lui  étaient  nécessaires.  Ce  malade 
avait  été  transporté  à  son  domicile  (2  km.  aller  et 
retour).  Je  l*ai  visité  à  23  h.  1  /2. 

Le  sixième  présentait  une  petite  plaie  de  l’ofeillè 
avec  commotion,  et  je  suis  allé  le  voir  à  Son  domicile 
dans  le  bourg  à  23  heiyes.  >  , 

Le  lieu  de  l’accident  se  trouvait  à  4  km.  aller  et. 
retour  de  mon  domicile.  Le  lendemain  j’ai  vu  un 
jeune  homme  avec  entorse  du  poignet.  Combien 
dois-je  lui  prendre  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

A)  Comptez  successivement  les  diverses  in¬ 
terventions,  avec  25  %  de  majoration  de  nuit, 
et  cela  pour  chaque  blessé,  soit  : 

Premier  blessé.  —  «  Sutures  multiples  :  25 
fr.  »  (article  27)  plus  25  %  de  nuit,  6,25,  au 
total  31,25. 

Deuxième  blessé.  —  a)  la  nuit:  «  sutures  mul* 
tiples  »,  comme  ci-dessuS  ;  31,25  ;  b)  le  lende¬ 
main  :  «  Réduction  et  contention  dé  fracture 
du  radius  :  80  fr.  »  (article  18). 

Troisième  blessé.  —  «  Sutures  multiples  » 
31,25. 


Colliiie  ïïie  OS  Fsinieiits  laclloiss  üolgaiss  soi  idIIIeu  ïOgOtai 

eAStRO-ENTÉRITES''“";""i™"  RHINITES,  OZÈNES 

DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  PANSEMENTS  DES  PLAIES 

DERMATOSES,  FDRONCDLOSES  GINGIVO-STOMATITES,  PYORRHÉES 
pr.pb,iai.  d.  la  FIÈVRE  TYPHOÏDE  at  dn  CHOLÉRA 


V  COmPRIMES  2°  BOUILLON 

6A8COMPRIMÉS  -d-  PAR  JOUR  ET  AVANT  LES  REPAS 4  VERRES  A  MADÈRE 
(Consenaüon  indéÛDi»)  ENFANTS  ET  NOURRISSONS  :  1/2  DOSES  Flacon  (Conserrat.  :  2 moi») 

1/2  Flacon 

3*  POUDRE 


PRISER,  INSUFFLER  OU  SAUPOUDRER  3  A  4  FOIS  PAR  JOUR 


.  LABORATOIRE  DES  FERWENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rue  Clapeyron  -  PARIS  . 
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Quatrième  blessé.  —  (<  Ligature  de  la  tempo¬ 
rale  :  76  fl-.  »  (article  17)  plus  25  %,  18,76,  ail 
total  :  93,75. 

Cinquième  blessé.  —  a)  Réductioh  luxation  de 
l’épaule  ;  75  plus  25  %,  total  :  93,75  ;  b)  suture 
simple  15  plus  25  %,  soit  :  18,75.  Donc,  eu  tout, 
93,75  plus. 18, 75,  soit  :  112,50.  ■ 

Sixième  blessé.  —  Visité  d’urgérce  :  12  plus 
50  %,  18  francs,  par  analogie  avec  lés  visités 
d’urgence  dé  dimanché  (article  3  b).  Je  ne  compte 
pas  le  tarif  de  nuit  aü  complet,  pour  cette  visite 
simple,  parce  c^ue  vous  n’avez  pas  été  appelé 
de  nuit  spécialement  pour  ce  dernier  blessé. 

B)  Ajoutez  à  cela  le  prix  des  six  certificats, 
c’est-à-dire  du  certificat  d’origine  fourni  pour 
chaque  blessé. 

G)  Ajoutez  enfin  le  prix  de  vos  déplacements 
que  vous  mettrez  à  part,  en  bloc,  suivant  ceux 
que  voüs^  aurez  dû  effectuer  et  en  donnant  les 
détails  nécessaires. 

F.  D. 

III 

796.  —  Expertise  en  commun...  bénévo¬ 
lement. 

Pourriez-vous  me  renseigner  sur  le  fait  suivant  : 

J’ai  demandé  une  expertise  au  sujet  d’un  accidenté 
de  travail.  La  compagnie  a  envoyé  un  confrère  voi¬ 
sin  :  celui-ci  m’a  demandé  de  l’accompagner  chez  le 


blessé.  Gomme  il  n’avait  pas  de  place  dans  sa  voiture, 
nous  sommes  allés  chez  cô  blessé,  dont  le  domicile 
est  situé  à  3  kilomètres,  chacun  avec  son  véhicule. 

Combien  doi^-je  compter  pour  ;  1®  la  visite  ;  2®  le 
déplacement,  si'j’y  ai  droit  ? 

D”  S. 

Réponse. 

Vous  n’avez  pas  été  actionné  par  l’assurance 
en  vue  de  cette  expertise.  Aussi  ne  puis-je  consi¬ 
dérer  cette  visite  que  comme  celle  d’examen  en 
commun  du  blessé  entre  le  médecin  traitant  et 
celui  de  l’assurance,  qui  est  tarifée  (article  3  a)  le 
prix  d’une  visite  avec  majoration  de  50  %. 

Quant  au  déplacement,  par  le  fait  même  que 
la  Compagnie  doic  cette  visite,  elle  doit  aussi 
l'indemnité  de  déplacement  au  tarif  ordinaire, 
F.  D. 

IV  ■ 

883.  —  Fi-actuires  de  deux  côtes. 

Je  vous  soumets  la  lettre  suivante.  Etant  abonné 
au  Concours,  mais  non  possesseur  de  l’Agenda,  je 
n’ai  pu  m’y  reporter. 

Il  s’agit  en  l’espèce  de  deux  cfites  voisines. 

Mais  si  les  côtes  sont  une  de  chaque  côté  et  non  à 
la  même  hauteur,  le  premier  bandage  de  diachylon 
ne  peut  servir  et  dans  ce  cas  il  y  a  bien  deux  réduc¬ 
tions  et  deux  contentions. 

J’aurais  en  plus  à  vous  parler  d’une  affaire  de  dé- 


BOLEASE 
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tournement  de  clientèle  par  un  chef  de  chantier  qui 
a  eu  le  culot  de  m’écrire  que  le  malade  venu  me  voir 
une  fois  à  sou  insu  avait  été  soigné  depuis  par  le 
médecin  de  son  assurance. 

Dois-je  vous  envoyer  la  lettre  témoin  et  que  dois-jc 
faire  ? 

D'  R. 

Réponse. 

1“  L’assurance  est  dans  son  droit.  L’article 
18  porte  (premier  alinéa)  :  doigt,  orteil,  côtes, 
omoplate,  etc.  :  20  fr.  où  seul  le  mot  «  côtes  » 
est  mis  au  pluriel.  Il  en  résulte  naturellement 
que  la  tarification  est  la  même,  qu’il  y  ait  une  ou 
plusieurs  côtes  fracturées. 

2°  Certes,  le  «  culot  »  dudit  chef  de  chantier 
est  indéniable . . .  mais  pour  le  poursuivre  il 
faudrait  faire  la  preuve  que  c’est  contre  son  gré 
et  par  menaces,  sous  une  forme  plus  ou  moins 
détournée,, que  le  bfessé  s’en  est  allé  se  faire  soi¬ 
gner  par  le  dit  «  médecin  de  l’assurance  ». 

F.  D. 

V 

854.  —  Soins  d’urgence  et  aide. 

Que  dois-je  compter  pour  l’accident  suivant  : 

Un  employé  d’une  entreprise  travaillant  sur  la  voie 
de  la  compagnie  de  chemins  de  fer  a  les  deux  jambes 
broyées  par  un  wagon. 


J’emballe  les  deux  jambes  qui  ne  tenaient  que  par 
des  fragments,  de  muscles,  je  place  des  bandes  d’Es- 
march  pour  arrêter  le  suintement,  je  lais  une  injec¬ 
tion  d’huile  camphrée  et  de  sérum  antitétanique  (à 
cause  de  petites  plaies  des  mains)  et  j’envoie  le 
blessé  à  l’hôpital  le  plus  proche. 

Je  n’ai  pas  à  compter  la  suite,  m’étant  dépiacé  de 
ma  propre  initiative  pour  aller  assister  à  l’opération 
et  ayant  aidé  le  chirurgien  parce  que  j’étais  là. 

Dr  C. 

Réponse. 

a)  Première  intervention  ;  Soins  d’urgence  en 
vue  de  transport  à  l’hôpital  ;  50  francs  (note  in. 
fine  de  l’article  18). 

b)  Si  vous  avez  été  réellement  l’aide  du  chirur¬ 

gien  qui  eut  besoin  de  vous  pour  son  interven¬ 
tion  noh  faisable  tout- seul,  vous  avez  compter 
pour  vous,  comme  «  aide  »  :  50  francs  (article 
11).  _  F.  D. 

Remplacements 

1147.  —  Conditions  légales  des 
rcmplacemen  ts . 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
donner  les  renseignements  suivants  : 

Y  a-t-il  des  formalités  administratives  à  observer 
pour  me  faire  remplacer  pendant  des  vacances  par 
un  étudiant  en  médecine  ?  Quelles  sont  ces  formali- 


Etablis^ 


G.  BOULITTE 


Ingénieur-Construcleur 

PARIS  (XIII») 

15  à  21,  rueBobillot 


Appareils  de  Clinique  médicale  et  de  Diagnostic 


Mesure  de  la 

PRESSION  ARTERIELLE 

DSCIlliErâ^CEJlIU-.- 

Noute.»  Brassard  dTI'  6ALIAVARDIN  ® 

Le  Plus  PERFECTIONNÉ  des  Sphygmomanometres 
4SO  francs  -  frais  d’envoi  en  sus 


Nouveau  Modèle 


Pour  la  Méthode  Auscultatoire 
Le  Moins  Cher  de  tous  les  Appareils  Similaires 

200  francs  -  frais  d’envoi  en  sus 
R.  C.  Seine  N»  111.116 


TOUS  INSTRUMENTS  pour  la  Méthode  Graphique  -  Auscultation,  etc. 
Etude  des  Organes  de  la  Circulation.  -  Spiromètres,  Spiroscopes,  Viscosimètres,  etc. 

Catalogues  ou  notices  spéciales  sur  demande.  —  Livraison  directe,  Province  et  Etranger 


A 


10  —  IV  —  27 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LIX  —  1031 


tés  ?  Quel  nombre  d’inscriptions  de  doctorat  doit 
posséder  le  remplaçant  ?  Le  titre  d’interne  d’une 
viUe  à  concours  est-il  suffisant  ? 

’  Toutes  ces  formalités  sont-elles  exigibles  pour  une 
petite  absence  de  48  heures  comme  pour  un  rem¬ 
placement  de  vacances  ?  (3  semaines). 

'  DL  G. 

Réponse. 

Pour  qu’un  étudiant  en  médecine  puisse  faire 
des  remplacements,  il  faut  qu’il  soit  interne  des 
hôpitaux  ou  hospices  français,  nommé  au  con¬ 
cours,  et  muni  de  seize  inscriptions,  ou  bien 
encore  qu’il  ait  terminé  sa  scolarité  et  soit  muni 
de  vingt  instcriptions. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  l’étudiant  ait  le  nom¬ 
bre  d’inscriptions  et  les  titres  nécessaires  ;  il 
faut  encore  qu’une  autorisation  lui  soit  délivrée 
parle  préfet  du  département.  Cette  autorisation 
est  limitée  à  trois  mois,  mais  elle  est  renouvelable 
dans  les  mêmes  conditions. 

En  principe,  l’autorisation  préfectorale  est 
nécessaire,  même  pour  les  remplacements  de 
courte  durée,  la  loi  ne  faisant  pas  de  distinction. 


Application  du  Tarif  Maginot 

1037.  —  Ponction  de  la  plèvi-c  avec  injection 
d’azote. 

Je  soigne  depuis  quelques  jours  un  réformé  pour 
tuberculose  à  100  %  qui,  avant  sa  réforme  était 


traité  par  le  pneumo.  On  lui  faisait  trois  insufflations 
par  mois.  J’ai  donc  écrit  à  la  Commission  de  con¬ 
trôle  en  lui  demandant  l’autorisation  de  pratiquer  le 
pneumo  et  j’ai  reçu  la  réponse  qui  donne  :  «l’autorisa¬ 
tion  à  pratiquer  des  pneumo  sur  le  susnommé  aux 
conditions  fixées  par  les  décrets  des  25  octobre  1922 
et  5  mars  1927  ».  Pouvez- vous  me  faire  savoir  en  quoi 
consistent  ces  deux  décrets.  Le  second  tout  à  fait 
récent  m’est  complètement  inconnu.  Quant  au  pre¬ 
mier,  je  le  connais  vaguement  par  les  circonstances 
suivantes. Dans  le  dernier  trimestre  26,  j’ai  été' obligé 
de  faire  des  insufflations  avec  soustraction  de  pus 
chez  un  pensionné  que  je  soignais  depuis  deux  ans 
par  le  pneumo.  Le  malade  est  mort  depuis.  Or,  il  y 
y  a  un  mois  environ  j’ai  reçu  un  avis  de  la  Préfec¬ 
ture  me  disant  que  je  ne  devais  pas  compter  ponc¬ 
tion  de  la  plèvre  avec  injection  d’azote  ;  100  fr. 
mais  seulement  ponction  pleurale  :  30  fr.  sous  pré¬ 
texte  que,  en  application  du  décret  de  22,  que  j’igno¬ 
rais  complètement,  le  pneumo-  ne  devait  se  faire 
qu’une  fois  par  mois  !  Or  dans  les  séances  visées 
j’avais  fait  en  somme  plus  d’un  pneumo  puisque  à 
l’insufflation  d’azote  j’avais  ajouté  un  enlèvement 
de  liquide  purulent.  J’ai  accepté  la  réduction  deman¬ 
dée  en  faisant  d’ailleurs  remarquer  que  je  considé¬ 
rais  cette  façon  de  voir  comme  abusive,  étant  donné 
que  j’étais  en  somme  seul  juge  de  l’espacement 
des  séances  d’insufflation,  qu’un  motif  urgent  avait 
nécessité  cette  répétition  des  séances  alors  que  pen¬ 
dant  toute  la  période  précédente  je  ne  faisais  pas 


ANTISEPSIE^Hi 
GÉNÉRALE 

VOIES  UpINAIRES 
VOIES  BILIAIRES 
MALADIES  INFECTIEUSES 
GRIPPES  ETC... 

ÉCHANTILLONS, Il  RUE  DE  MARSEILLE  PARIS 
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plus  d’une  insufflation  tous  les  deux  mois,  et  que  par 
conséquent  je  ne  pouvais  être  accusé  de  «  tirer  sur 
la  corde  », 

S. 

Réponse. 

Le  décret  du  25  actobre  1922  est  simplement 
ce  que  nous  appelons  le  «  tarif  Maginot  »,  que 
vous  devez  avoir  chez  vous.  Quant  au  décret  du 
5  mars  1927,  il  y  a  là  une  erreur  de  date.  En  tout 
cas,  en  fin  1925,  la  Commission  supérieure  a 
adopté  des  conclusions  par  lesquelles  :  «  les  in¬ 
jections  d’azote  pour  entretien  d’un  pneumo¬ 
thorax  ne  sont  justiciables  du  prix  de  100  francs 
que  lorsqu’elles  sont  faites  une  fois  par  mois. 
Au  cas  cù  le  médecin  procéderait  à  des  décolle¬ 
ments  parcellaires  de  la  plèvre  par  des  injections 
d’azote  trop  rapprochées,  le  tarif  serait  de 
50  francs  par  injection  par  analogie  avec  la 
ponction  de  la  plèvre  ». 

Et  ces  dispositions,  dues  à  de  véritables  séries 
d’abus  flagrants,  il  faut  le  reconnaître,  furent  ul¬ 
térieurement  entérinées  par  un  additif  au  décret 
de  22  ci-dessus,  peut-être  en  mars  1926  ;  je  ne 
sais,  n’ayant  pas  sous  la  main  l’additif  lui-même. 

F.  D. 


\ 


Fiscalité. 

838.  —  Excmi>tion  de  la  majoration  d’impôt 
des  ménages  sans  enfants. 

Je  vous  serai  très  reconnaissant  de  me  renseigner 
sur  le  point  de  droit  suivant  et  me  donner  la  réponse 
dans  le  Concours  médical,  car  elle  peut  intéresser  vos 
lecteurs. 

Les  nouvelles  lois  fiscales  prévoient  l’exemption 
de  la  majoration  de  10  %  de  l’impôt  pour  les  ménages 
sans  enfants,  quand  tous  les  enfants  sont  morts. 

Une  de  mes  clientes  a  eu  cinq  enfants  morts  au 
delà  de  180  jours  de  grossesse. 

Or  le  code  civil  admet  qu’à  la  fin  du  6®  mois  (180) 
le  fœtus  est  viable. 

Peut-on  considérer  cette  malheureuse  comme 
stérile  ou  comme  mère  de  famille  ? 

Est-elle  passible  ou  non  de  l’impôt  ? 

Dr  S. 

Réponse. 

En  présence  des  termes  de  la  loi  qui  exonère 
de  la  majoration  de  10  %  «  les  contribuables 
dont  tous  les  enfants  sont  morts  »,  nous  esti¬ 
mons  que  l’exonération  doit  être  acquise  sur  la 
présentation  d’un  acte  de  dècès  d’un  descen¬ 
dant,  sans  que  l'Administration  ait  à  rechercher 
si  l’enfant  est  né  vivant,  ou  non,  viable  ou  non. 

A.  M. 


ATOPHANiCRUET 


Française 


3  à  8 

I  par  24  heures 


3à8 

par  24  heuresjl 
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873,  —  CertiKcat  pour  exonération  de  la 
taxe  de  luxe  sur  une  chanssnre  orthopé¬ 
dique. 

Le  père  d’un  jeune  enfant  atteint  de  pied  bot  con¬ 
génital,  réclamant  un  appareil  orthopédique,  vient 
de  mé  dêitiander  un  ceftiflcât  médical  concluant  à  la 
nécessité  de  cet  appareil,  et  cê,  pour  ne  pas  avoir  à 
payer  la  taxe  de  luxe  sur  cette  chaussure  orthopédi¬ 
que,  Le  fabricant  aurait,  paraît-il,  conseillé  la  chose 
au  père. 

Outre  que  je  ne  m’explique  pas  qu’un  certificat 
médical  puisse  faire  exonérer,  en  l’espèce,  de  la  taxe 
de  luxe,  je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  me  dire  si 
un  certificat  de  ce  genre  doit  être  rédigé  sur  une 
feuille  de  papier  timbré.  D»’  G. 

Réponse. 

Pour  éviter  le  timbre,  il  vous  suffit  de  rédiger 
le  certificat  sous  forme  d’ordonnance. 

A.  M. 


94t.  —  Les  dépenses  de  construction  d’un 
garage  ne  peuvent  être  déduites  des  reve¬ 
nus  professionnels. 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  faire  sa¬ 
voir  au  plus  tôt  si  les  dépenses  occasionnées  par  la 
construction  d’un  garage  ne  peuvent  pas  venir  en 
déduction  des  revenus  professionnels.  Le  contrôleur 
me  dit  qu’il  s’agit  là  d’une  augmentation  du  capital 
foncier.  D’’  G. 


Répofise. 

Vous  ne  pouvez  déduire  à  titre  de  dépenses 
professionnelles  que  la  valeur  locative  du  garage 
telle  qu’elle  sera  déterminée  par  le  contrôleur 
pour  l’imposition  à  la  contribution  foncière. 

A.  M. 


892.  —  Taux  des  prestations  sur  les 
automobiles. 

J’ai  deux  voitures  ;  6  Renault  et  11  ZedeL 
N’utilisant  pas,  l’hiver,  cette  dernière  qui  est  Une 
voiture  de  promenade,  je  dépose  durant  le  premier 
trimestre  mon  permis  de  circulation. 

Cette  voiture  doit-elle  acquitter  des  prestations 
au  même  titre  qu’une  voiture  roulant  toute  l’année  ? 

D‘-G, 

Réponse. 

La  voiture. restant  en  état  de  marche,  la  taxe 
des  prestations  est  dûe  pour  l’année  entière, 
bien  que  Vous  n’ayiez  pas  payé  les  droits  de  cir¬ 
culation  pour  le  premier  trimestre. 

A.  M. 


875.  — Patente  d’un  médecin  employé. 

En  réponse  à  une  demande  de  renseignements 
que  je  vous  avais  adressée  en  octobre,  vous  aviez  eu 
l’obligeance  de  me  répondre  par  lettre  du  7  octobre  : 
que  vu  ma  situation  de  médecin  n’exerçant  que 


ZYMATINE... 

Êafbane-phasphâies  ^  Zymasés  (sa«s  pf ésurë)  LastdSë 


LIVAROT  (Galvadas) 

Bch.  :  î 

58,  Rüê  de  Vouilléi  Paris  (xv*) 

Constipation 
Intolérance  lactée 
Athrepsie 
Gastro>entéritâ 

PRESCRIVEZ 
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comme  aide  dans  rétablissement  d’tin  de  mes  con¬ 
frères,  touchant  des  appointements  fixes  et  n’ayant 
aucune  clientèle  particulière,  je  ne  devais  pas  être 
imposé  à  la  patente  sur  mon  local  d’habitation  par¬ 
ticulière. 

Muni  de  votre  lettre,  j’ai  rendu  visite  au  contrô¬ 
leur  des  contributions,  mais  celui-ci  m’a  objecté 
que  pour  faire  valoir  mes  droits  il  aurait  fallu  : 

1“  Que  je  retire  mon  inscription  sur  les  registres 
de  la  Préfecture,  cette  inscription  me  donnant 
droit  d’exercer  hors  de  rétablissement  de  mon 
confrère. 

2“  Que  le  médecin  qui  m’employait  me  déclare 
aux  contributions  en  tant  qu’employé,  et  ceci  bien 
que  mes  appointements  annuels  fussent  inférieurs 
à  7.000  francs. 

PJst-ce  exact  ?  Ais-je  un  recours  quelconque  et  que 
faudrait-il  faire  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

La  première  condition  exigée  par  le  contrô¬ 
leur  est  contraire  aux  prescriptions  légales, 
attendu  que  le  dépôt  de  vôtre  diplôme  reste  obli¬ 
gatoire  même  si  vous  exercez  en  qualité  d’em¬ 
ployé. 

D’autre  part,  votre  employeur  n’est  pas  tenu 
de  déclarer  les  salaires  inférieurs  à  7.000  francs, 
à  condition  cependant  que  ces  salaires  s’appli¬ 
quent  à  une  année  entière. 

La  deuxième  condition  n’est  donc  pas  plus 


exigible  que  la  première  et  nous  vous  conseil¬ 
lons  de  présenter  une  réclamation  sur  timbre  au 
Préfet.  A.  M. 


1074.  —  Déduction  des  frais  d’autos 
et  de  domestiques. 

J’ai  fait  au  contrôleur  ma  déclaration  pour  l’im. 
pôt  cédulaire  des  revenus  des  professions  non  com¬ 
merciales  et  fourni  le  détail  par  nature  de  nies  frais 
généraux. 

Dans  ce  détail,  je  fai.s  figurer  tous  les  frais  occa¬ 
sionnés  par  mes  deux  autos  pour  l’exercice  de  ma 
profession,  et  l’amortissement  calculé  à  20  %  de  ces 
deux  voitures. 

Le  contrôleur  refuse  d’admetti-e  en  déduction  la 
totalité  des  frais  occasionnés  par  mes  deux  auto.s, 
une  seule,  dit-il,  pouvant  être  considérée  comme  ins¬ 
trument  professionnel,  et  un  seul  amortissement 
pouvant  être  admis  en  déduction. 

Or,  j’exerce  la  médecine  dans  un  petit  chef-lieu 
de  canton  où  il  n’existe  pas  d’autre  moyen  de  trans¬ 
port  cjue  l’auto  et  pas  de  loueurs  de  voitures.  Mes 
deux  autos  me  sont  donc  indispensables  pour  l’exer¬ 
cice  de  ma  profession,  et  je  ne  m’en  sers  qu’exception- 
nellement  pour  mes  déplacements  personnels  occa¬ 
sionnels,  ce  que  je  puis  prouver.  Du  reste  elles  ne 
sortent  jamais  toutes  deux  à  la  fois,  puisque  je  suis 
seul  à  conduire. 

Suis-je  fondé  à  prétendre,  ce  qui  est,  que  mes  deux 


■  diurétique  .puissant 


INDICATIONS 

HYPOSYSTOLIE  -  ASYSTOLIE  ,  ENDOCARO'TES 
PÉRICARDITES  -  TACRYCARDIE 
ATORIES  CARO'AQUES 

0YS,",YÉE  LIÉE  A  UN  RÉTRÉCISSEMENT  MirflAl 
NÉPHRITES  DIVERSES 

ALDUMINURIE  AVEC  OU  SANS  DDÉME- ASCITES 
PNEUMONIE  -  PNEUMOPATHIES  8RIPPALES 
_  NÉPHROSCLÉROSES 


Chaque  cachet  dosé  à  0,05  cent  de  poudre  de  Digitale 
titrée  physiologiquement,  associée  à  la  Diméthylphos- 
phoxanthine  sodique  et  à  la  scille  débarrassée  de  ses 
principes  émétocathartiques. 


ACTION  RAPIDE  ET  DE  LONGUE  DURÉE 
PAS  DE  FATIGUE  DE  L’ESTOMAC 
TOLÉRANCE  PARFAITE 


POSOUOQIE 
DOSE  MASSIVE 

2  à  3  cachets  par  jour  pendant  10  loors, 

DOSE  CARDIOTONIQUE 
1  cachet  par  joer  pendant  10  jours. 
DOSE  OARDIOTON|QUE  D’ENTRETIEN 


,nt  10  joi 


Interrompre  10  joers  et  recommencer. 


PUISSANT  MODIFICATEUR 
ET  DES  FDNCTIONSVÉSICD 


INDICATIONS 


ANTISEPSIE  DES  VOIES  URINAIRES 
URÉMIE,  URICÉMIE,  CYSTITES 
CATARRHE  VÉSICAL,  URÉTHRITES 
DIATHÈSES  umguES 
GRAVELLE,  GOUTTE,  ARTHRITISME 
RHUMATISMES 


MCATEUR  ^DE  L'EXI 

SVÉSICO  RÉNALE! 

DIUROCYSTINE 


DE  L'EXCRETION  URIQUE 
RÉNALES  ALTÉRÉES  - 


AFFECTIONS  DES  REINS 


CURE  DE  DIURÈSE 
2  cachets  par  Jour  pendant 
Interrompre  10  Jours 
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r  autos  sont  instruments  professionnels  et  dois-je 
S  en  appeler  à  la  commission  consultative  départe- 
[  mentale  ? 

Sinon,  sur  laquelle  des  deux  dois-je  calculer  l’a- 
I  mortissement  ? 

;  2“  J’ai  une  bonne  et  un  domestique  qui  assurent 

f  à  la  fois  mon  service  personnel  et  professionnel  ; 
I  pour  quelle  part  puis-je  faire  entrer  les  frais  occasion- 
î  nés  par  eux,  salaire  et  nourriture,  dans  les  dépenses 
i  professionnelles  ?  D'’  B. 

Réponse. 


;  Si  le  contrôleur  n’admet  pas  vos  arguments, 
1  nous  vous  conseillons,  en  effet,  d’en  appeler  à  la 
!  Commission  départementale  devant  laquelle 
[  vous  apporterez  la  justification  de  l’absence 
presque  totale  d’utilisation  de  vos  voitures  à 
i  un  usage  personnel. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  domestiques, 
vous  pourrez  compter  la  moitié  si  l’un  d’eux 
surtout,  est,  comme  nous  le  supposons,  employé 
au  nettoyage  de  vos  voitures. 


A.  M. 


1070.  Patente  d’un  médecin  d’eaux. 


I  Exerçant  durant  quatre  mois  dans  une  station 
thermale  et  vivant  le  reste  de  l’année  dans  une  grande 
ville  où  je  n’exerce  pas,  je  paye  ma  patente  thermale 
I  .sur  la  base  d’un  loyer  de  cinq  mille  francs.  C’est  le 
[■  chiffre'de'pa  location  porté  à  mon  bail. 


Ne  pourrais-je  pas  être  imposé  pour  moins  de  5.000 
fr.  puisque  la  villa  que  je  loue  comporte  une  j)artie 
médicale  et  une  autre  non  médicale  (dans  le  même 
immeuble).  Mon  bail  indique  cette  distinction.  Mais 
le  contrôleur  n’en  tient  pas  compte. 

Si  je  puis  réclamer,  comment,  et  dari.s  quel  délai, 
dois-je  le  faire  ? 

D'  X. 

Réponse. 

Dans  la  grande  ville  où  vous  n’exercez  pas, 
vous  ne  devez  pas  être  imposé  à  la  patente"; 
mais  par  contre  cette  dernière  est  due  sur  la 
valeur  locative  totale  des  locaux  professionnels 
et  des  locaux  d’habitation  que  vous  occupez 
pendant  4  mois  dans  la  station  thermale. 

A.  M. 


Questions  médico-militaires. 

664.  —  Pension  de  réforme. 

Réformé  à  100  %  pour  tuberculose  pulmonaire, 
à  quel  taux  doit  se  monter  ma  pension  actuellement, 
avec  toutes  les  augmentations  qui  ont  été  votées 
depuis  plusieurs  années  ?  (1925-1926). 

Je  suis  médecin  aide-major  de  1™  classe,  sans  en¬ 
fant.  ’  ,  Dt  N. 

Réponse . 

Comme  médecin  aide  -  major  de  première 
classe,  premier  échelon,  réformé  à  100  %  pour  tu- 


IBOIN 


pour  une  boite 
d’échantillons  de 


MESSIEURS, 


I 

®  A  la  suite  de  vos  annonces  qui  meltent  ... 

A  relief  les  caractéristiques  de  vos  nouveaux  Vaccins 
“IIVAVA”  (procédé  L.  Goldemiliîg^  et  savoir  : 

leur  CORICERITRATIORI  très  foiie  (c.mipient  cnnsliluf  par^  les  microbes 
solubilisés),  ne  donuunt  loulefois  lieu  à  AtJCSJHÏE  KÉACTBOM  ; 
leur  INOCVEATIOIV  par  VOIE  IIVTRADERMIQEE  metlaut  à  jiront  le  rôlc'de  la 
peau  en  vaccinolhürapie,  en  laid  que  véritable  orijane  hautement  dtjlerencw.  et  non 
seulement  simple  revêtement  des  autres  parlies  du  corps; 
leur  modo  d’IVJECTSOlV  par  gouttes  permettant  d'encercler  le  foyer  d’infection 
eu  pratiquant  les  injections  "en  nappe"  quand  l  infectum  est  hicalisée; 
j  Je  désirerais  expérimenter  vos  produits  pour  me  persuader  personnellemen  t  de  leurs  avantages  indi¬ 
qués  ci-dessus.  - -  Veuille:  donc  m’envoyer  un  échanlillun  do  Vaccin  ®‘IA[AVA”  {*). 


(')  liien  spérificr  la  lettre  du  Vaccin  désiré  : 

0  “A”  Asthme,  Rronchite  clirouiqHC. 

«B»  Abcès  chroniques.  Sinusites  ma.\illaires.  Gingivites,  Pyorrhée 

®  Furoncles,  Anthrax,  Acné. 

8  “G”  Blennorragie  et  ses  complications,  Prostatites,  Epididymites, 
Arthrites,  etc. 

•  s‘Si”  Met  rites. 

«Ovulc.s”  *  ■«m  l  Leucorrhée. 

«Vaccin”  JflUiiLvA.  \  Salpingites,  Métrites. 

A  MP”  Infections  dues  aux  pvogênes  communs. 

Z  MR”  Ozéno. 

■  <t  IJ  ”  Infections  des  voies  urinaires,  Pyélites,  Pyélonéphrites,  Cystites,  etc. 


A  découper  et  à  envoyer  aux  ^ 

laboratoires  “INAVA”  • 

Institut  de  Vaccinothêraple  A 
Établissements KULIIM ANN  • 
26,  rue  Pagès,  SURESKES  (Seins)  ^ 

• 
8 
8 

8 

8 
• 
8 

8 

8 
8 

8 
8 
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berculose  pulmonaire,  vous  avez  droit  à  la  pen¬ 


sion  d’officier  de  votre  grade  à  100%  3.650  fr, 

Majorée  de  80  %  du  taux  de  sol¬ 
dat .  1.920  » 

Plus  indemnité  de  grand  invalide  1.000  » 

Plus  indemnité  aux  tubercu¬ 
leux  ne  pouvant  travailler .  5.000  * 

Total . . .  11.570lî\ 


634.  ^ —  Périodes  d’instruction.  Aîlectation. 

Le  directeur  du  S.  S.  me  demande  si  je  consens  à 
faire  cette  année  une  période  d’instruction,  pour  être 
proposable  pour  le  deuxième  galon. 

1°  Pensez. vous  qu’il  y  ait  avantage  à  obtenir  de 
l’avancement  dans  la  réserve,  et  cet  avantage  com¬ 
pense-t-il  les  inconvénients  ?  (frais,  abandon  pro¬ 
longé  de  la  clientèle,  etc,,,) 

2“  N’ayant  pas  touché  de  première  mise  d’équipe¬ 
ment  lors  de  ma  nomination  d'aide-major,  pourrai-je 
la  toucher  actuellement  ? 

3°  y  a-t-il  beaucoup  de  chances  pour  que  mon 
affectation  pour  cette  période  se  fasse  selon  mes  desi¬ 
derata,  comme  le  laisse  supposer  le  papier  reçu  ? 

4“  Ne-  pourrais-je  pas  demander  une  affectation 
dans  un  grand  centre  universitaire  (Paris,  par 
exemple),  afin  que  ce  temps  militaire  puisse  m’être, 
professionnellement,  de  quelque  profit  ? 

D^'  X. 


Réponse. 

10  Nous  pensons  qu’il  y  a  tout  avantage  pour 
vojis  à  obtenir  de  l’avancement  dans  la  réserve, 
d’autant  plus  que  vous  devriez  néanmoins 
effectuer  certaines  périodes  d’instruction. 

2“  Réclamez  sans  tarder  votre  première  mise 
d’équipement  à  votre  directeur  du  service  de 
santé. 

30  Oui,  cependant  une  affectation  certaine  à 
Paris  semble  plus  difficile  à  obtenir  ;  plus  facile 
serait  la  désignation  pour  un  autre  centre  uni¬ 
versitaire. 


843.  —  Indemnité  de  première  mise 
d’équipement. 

Démobilisé  comme  médecin  auxiliaire  eii  1919. 
je  fus  sur  ma  demande  nommé  médecin  aide-major 
en  février  1924  ;  existe-t-il  pour  les  officiers  de  ré¬ 
serve  une  indemnité  pour  première  mise  d’équipe¬ 
ment  et  dans  l’affirmative  où  doit-on  s’adresser 
pour  en  percevoir  le  montant  ? 

D»^  B. 

Réponse, 

■  Il  existe,  en  effet,  une  indemnité  de  première 
misé  d’équipement  pour  les  militaires,  lorsqu’ils 
sont  promus  au  grade  d’officier. 

Adressez-vous,  pour  la  percevoir,  au  Direc¬ 
teur  du  Service  de  santé  de  votre  région. 


STRYCHNAL 

LONGUET 

...  Les  propriétés  de  la  strychnine 

avec  une  toxicité  10  fois  moindre 

et  une  tolérance  parfaite. 

ANÉMIE  -  NEURASTHÉNIE  -  CONVALESCENCE 

Granules  à  O  gr.  01  Ampoules  à  O  gr.iOI 

2  à  4  par  Jour.  1  à  2  par  jour. 


Laboratoires  LONGUET,  34,  rue  Sedaine.  PARIS 


N®  3  pour  16“*  :  0  fr.  20 
N«  4  pour  SOm»  î  1Q  fi». 
Conditions  spoeiales  aux  Médecins  s’adressant  directement  à 


Prix  an  Public 


FÜMIGATOR,  60,  Rue  Saussure,  PARIS  (17^) 

TèlèpkeBe  i  WAGRAM  1T.S3. 

Chèques  postaux  ;  PARIS  208  12. 

RegUtre  du  Commerce,  Seine  n°  160.2S7 
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ÆTHONE 
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(  Rhumatisme  :  DIALYL 


tl 


Gastrozym/s 


LABORATOIRES  BOUTY.  3.Rw  it  Dunkerqi 


OrMARTINET 

1 6,Rue  du 
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OÏ/t^Ç£S^AUj\^Cr2^0££AftGO£. 
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DON.—  Nous  avons  réçu,  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  D.,  la 
somme  de  vingt  francs  pour  bons  offices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonni  a  droit  à  une  insertion 
Q^'atuile  de  quatre  lignes  au  maximum  {Insertion 
concernant  r abonni  lui-même.) 

,Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  /r.  50  la  ligne.  "Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médicau,  Parts  167-95. 

Toute  demande  de  rensetgnemenfs  doit  être  aceom- 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  r^onse. 


N»  206.  —  A  vend.  6  CV  Renault  1925  coud,  inter. 
2/3  pi.  pneus  730  130.  Carburât.  Cozette.  15.000  kil. 
Etat  génér.  absolument  parfait,  amortiss.,  essais  à  vo¬ 
lonté.  Bas  prix.  S’ad.  le  matin  Toussaint,  32,  rue  Par¬ 
mentier,  à  Neuilly  (Tél.  Wag.  51-11). 

N<>207.  —  Préchacq-les-Bains.  Hôtel  150  ch.,  traitem. 
du  rhumatisme  par  les  boues.  Envoi  grat.  de  thèses  et 
notice.  Ecr.  D'  Degos  à  Préchacq-les-Bàins  (Landes). 

N»  208.  —  Int.  hôp.  Paris  passant  actuell.  cliniques 
et  thèse  dem.  poste  à  achet.  ou  à  fonder. 

N»  209.  —  Paris.  Très  belle  s.  à  m.  acajou  massif, 
table  4  ral.,  buffet  et  desserte  avec  beaux  marbres, 
10  chaises.  Visible  tous  les  jours.  27,  rue  Chaptal. 

N»  210.  —  On  dem.  infirmière  dipl.  pour  diriger  clin, 
chirurgie,  province.  ' 

N»  211.  -  Cab.  Citroen  5  CV  1924,  revu,  parf.  état, 
pneus  confort  dont  3  neufs,  à  vend.  9.500  fr.  D'  Privât, 
à  Chaville  (S.-et-O.). 

N»  212.  —  Banl.  imméd.  Paris,  centre  industr.  import, 
client,  méd.  génér,  et  acc.  trav.  Appart.  au  l'',  plein 
centre,!. 500  fr.  compt. 

N»  213.  —  Salon  5  p.  Louis  XVI,  noyer  sculpté  à 
vendre,  conviendr.  pour  salon  attente. 

N“  214.  —  On  rech.  d’occas.  un  électro-vibreur  de 
Bergonié.  Faire  offres  au  D'  Colle,  [hôpit.  Darcy  à 
Hénin-Liétard  (P.-de-C.). 


N»  215.  —  A  vend,  cause  double  empl.  9  CV  Chenard 
et  Walcker  1923,  très  bon  état,  4  amort.  10.500  fr. 

Béraud  à  Loué  (Sarthe). 

N”  216.  —  A  vend.  appÿ.  de  haute  fréqu.  Rupalley 
avec  cautère  et  lumière,  état  neuf  ;  550.  Carbonnell  à 
Meudon  (S.-et-O.). 

N»  217.  —  Belle  plage  Coutainville  (Manche).  A  louer: 
1»  maisonnette  terr.  clos,  eau  pot.,  1  min.  centre  place 
et  tous  fourniss.,  2  p.  et  cuis.,  4  lits  :  saison  :  1.450  fr. 
ou  au  mois.  Chamb.  suppl.  2“  Logem.  rez-de-ch.  mêmes 
prox.  2  ou  3  pet.  chamb.  et  cuis,  pour  2  ou  3  pers.  au 
mois,  prix  mod.  M.  Rothe,  7,  rue  Fenoux,  Paris,  15®. 

N°  218.  —  Excell.  infirmier,  très  expérim.,  âgé  de 
45  ans,  cherche  emploi  dans  rég,  lyonnaise. 

N»  219.  —  Nord-Ou,est,  proxim.  imméd.  ville,  import, 
agglomérat.,  seul  méd.,  excell.  poste  à  céder  d’urg.  avec 
facil.  de  paiement.  Belle  et  grande  mais,  vue  sur  la  mer. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®). 
Tél..  Gob.  36.46. 

N®  220.  —  Paris,  clin.  méd.  générale  et  A.T.,  rapp. 
80.000  loyer,  3.000,  à  céder  60-000  à  débatt.  (instàll.  , 
comprise).  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5®).  Tél.  Gob.  36-46. 

N"  22i.  —  Jiie  conf.  fatigué  rech.  poste  avec  fixe  ou 
dans  stat.  thermale. 

N®  222.  —  Banlieue.  Poste  1®'  ordre,  à  céder,  pou- 
convenir  à  ancien  interne  des  hôp.  Rapport  100.000  fr. 

Tous  les  livres  nécessaires  à  MM.  les  Docteurs  leur 
seront  expédiés  franco  et  à  des  prix  avantageux  par  la 
Librairie  de  la  Bonne  Idée 
152,  rue  de  Vaugirard  -  PAEIS-XV» 

Télé.  Ségur  07-47  -  Comptes  chèques  postaux  :  Paris  718-42 


Le  Trynoi,  aux  sels  de  silicium  préparé  d’après  les 
expériences  du  Prof'  Gouget  est  le  viatique  des  ârtério- 
scléreux  dont  il  assouplit  les  artères.  Vérifiez  son  action 
thérapeutique.  La  cure  doit  être  prolongée. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


1040  —  VI 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


17  ^  IV  —  27 


DBJimÈRES  J^OUVELLES 

—  Académie  de  médecin?. —  M.  Gley  lit  une  lettre 
de  M.  F.  Balzer,  qui,  atteint  d’une  affection  très 
douloureuse  et  de  longue  durée,  se  voit  contraint 
de  donner  sa  démission  de  vice-président  de  l’Aca¬ 
démie. 

—  Banquet  annuel  du  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine.  —  Le  septième  banquet  annuel  du  S.M.S. 
aura  lieu  le  mercredi  4  mai,  à  1  h.  \  j2  du  soir,  A 
V Hôtel  Lutetia,  43,  boulevard  Raspail,  sous  la  prési¬ 
dence  de  notre  confrère  syndiqué,  M.  le  Cunéo. 
Prix  :  38  franc-s  (Service  compris).  Tenue  :  smoking 
ou  costume  de  ville. 

Le  banquet  sera  suivi  d’un  bal,  avec  jazz-band, 
qui  durera  de  10  h.  à  minuit.  Entre  le  banquet  et  le 
bal,  aura  lieu  un  agréable  intermède  :  «  Un,  quart 
d'heure  d'illusions  »,  par  le  D”  Dhôtel.  Tous  nos 
confrères,  ainsi  que  leur  famille,  sont  très  spéciale¬ 
ment  invités  à  assister,  soit  au  banquet,  soit  au  bal, 
et  aux  deux  si  possible. 

Prière  d’envoyer  son  adhésion  au  plus  tard  le  27 
avril,  au  Secrétariat  du  S.M.S. 

—  Les  Journées  médicales  Bruxelloises  de  1927 
s’ouvriront,  ainsi  que  nous  l’avons  annoncé,  le  samedi 
24  juin.  C’est  M.  le  Pierre  Mauriac,  professeur  à 
la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux,  qui  fera  la 
conférence  inaugurale. 


Aux  noms  des  conférenciers  déjà  publiés  il  y  a 
lieu  d’ajouter  les  noms  de  M.  le  D^  Snaffer,  profes¬ 
seur  à  la  Faculté  de  médecine  d’Amsterdam,  et  de 
M.  le  D''  Benoît  Dujardin,  agrégé  de  l’Université  de 
Bruxelles, 

—  Le  centenaire  de  Villemin.  —  Un  Comité  vient 
de  se  constituer  pour  célébrer  en  octobre  prochain  le 
centenaire  de  la  naissance  de  Villemin.  Alors  qu’il 
était  professeur  agrégé  au  Val-de-Grâce,  Villemin 
fut  le  premier  à  établir  l’inoculabilité  de  la  tubercu¬ 
lose  (1865). 

—  Le  Centenaire  de  l’Université  catholique  de 
Lille.  —  Sous  la  présidence  de  son  Eminence  le  Car¬ 
dinal  Charost,  Légat  du  Pape,  Archevêque  de 
Rennes,  ancien  Chancelier,  les  fêtes  du  Cinquante¬ 
naire  de  l’Université  catholique  se  sont  déroulées, 
à  Lille,  les  26  et  27  mars,  au  milieu  d’une  grande 
affluence. 

De  nombreux  médecins-,  anciens  élèves  de  la  Fa¬ 
culté  libre  de  médecine  de  Lille  y  assistaient.  De 
toutes  les  Universités  catholiques  de  France,  celle 
de  Lille  seule  possède  une  Faculté  de  médecine  et 
de  pharmacie. 

—  Exposition  du  livre,  à  Moscou.  —  M.  Ingber, 
agent  à  Paris,  du  «  Livre  international  »,  qui  est 
officiellement  chargé  par  le  gouvernement  de  l’U.R. 
S.S.  de  la  centralisation  des  achats  de  livres  fran- 
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LABORATOIRES  ANDRE  PARIS 
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çais  pour  la  Russie,  fait  connaître  qu’une  exposition 
internationale  du  livre  doit  avoir  lieu  à  Moscou  en 
avril. 

La  «  Maison  du  Livre  »,  4,  rue  Félibien,  Paris 
VI®,  est  la  mandataire  du  «  Livre  International  », 
pour  ces  achats.  Le  choix  porte  uniquement  sur  des 
ouvrages  et  publications  périodiques  de  médecine, 
de  science  et  de  technologie. 

—  Pour  l’étude  de  l’encéphalite  léthargique.  - 
M.  J.  Pierpont  Morgan  vient  de  faire  un  don  de 
200.000  dollars  à  l’Institut  neurologique  américain’ 
pour  qu’il  entreprenne  l’étude  de  l’encéphalite 
léthargique. 

—  Paris.  Médecins  de  Vétat-cü'ü. —  Sont  nommés 
médecins  de  l’état-civil  du  XI®  arrondissement  : 
MM.  Fouineau  et  Cart. 

—  Hôpitaux  de  Nantes.  —  Un  concours  pour  une 
place  de  médecin  suppléant  des  hôpitaux  sera  ouvert 
àl’Hôtel-Dieu  de  Nantes,  le  20  juin. 

—  Distinctions  honorifiques.  —  Le  Dr  Paul  Sou¬ 
lier,  de  Paris,  professeur  à  l’Institut  des  Hautes- 
Etudes  de  Belgique,  et  vice-président  de  cet  institut, 
vient  d’être  nommé  Commandeur  de  l’Ordre  de 
Léopold.  Toutes  nos  félicitations  cordiales  à  notre 
très  distingué  confrère  et  ami. 

G.  D. 


—  Annuaire  médical  et  pharmaceutique  Palissier. 

—  L’édition  de  1927  oient  de  paraître.  Docteurs, 
pharmaciens,  chirurgiens-dentistes,  sages-femmes, 
hôpitaux,  etc.  Paris,  Seine,  Seine-et-Marne,  Seine- 
et-Oise,  Villes  de  Faculté,  368  pages,  in-8“.  Palis¬ 
sier,  10,  rue  Versigny,  Paris.  Ch.  post.  Paris  717.90. 
(Prix  :  15  fr.) 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


1er  avril 

Enseignement  de  la  Médecine. 

L’avis  de  vacance  d’un  emploi  d’agrégé  de  méde¬ 
cine  à  la  Faculté  de  Nancy,  publié  au  Journal  officiel 
du  15  mars,  est  annulé. 

2  avril 

Stations  hydrominérales,  climatiques  et  de  tourisme. 

Taxes  en  sus  des  taxes  de  séjour. 

Par  arrêté  du  29  mars  1927,  la  taxe  additionnelle 
à  percevoir,  en  sus  de  la  taxe  de  séjour,  dans  les  sta¬ 
tions  hydrominérales,  climatiques  et  de  tourisme,  en 
exécution  des  articles  18  et  19  de  la  loi  du  24  sep¬ 
tembre  1919  est  fixée,  pour  l’année  1927,  aux  taux  ci- 
après  : 

40  p.  100  dans  les  stations  suivantes  où  le  produit 


HËÜpRPOïDES 

CURE  ATOXIOUE 

DEÇONGESTION  RAPIDE  SANS  CHOC  VASCULAIRE 


^SUPPOSITOIRES!  nTt  AlC 

POMMADE  LU  U  CAI  U 

A  t  OLÉO  SULFONATE  .HAN  AHÉLIDINE 


Laboratoires  Emile  LOGEAIS.  24  rue  de  Silly 
BOULOGNE  SUR  SEINE  _  près  PARIS-  FRANCE 
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net  de  la  taxe  principale  n’a  pas  dépassé  20.000  fr. 
pendant  l’année  1926  : 

Aix-en-Provence  (Bonches-du-Rhône).  Alet  (Au¬ 
de).  Allos  (Basses- Alpes).  Annemasse  (Haute-Savoie). 
Annot  (Basses-Alpes).  Audinac-les-Bains  (Ariège). 
Bastia  (Corse).  Betpouey-Barèges  (Hautes-Pyré¬ 
nées).  Binic  (Côtes-du-Nord).  Bormes  (Var).  Bussang 
(Vosges). Cambo-les-Bains  (Hautes-Pyrénées).  Cham¬ 
béry  (Savoie).  Le  Chambon-sur-Lignon  (Haute- 
Loire)  Chaudesaigues  (Cantal)  Condat-en-Feniers 
(Canta).  Constantine  (Algérie).  Durtol  (Puy-de- 
Dôme).  Gréoux-les-Bains  (Basses- Alpes).  Lacaune 
(Tarn).  Laveissière  (Cantal).  Loures-Barousse  (Hau¬ 
tes-Pyrénées).  Lyons-la-Forêt  (Eure).  La  Nouvelle 
(Aude).  Marly-le-Roi  (Seine-et-Oise).  Martigny-les- 
Bains  (Vosges).  Menthon-Saint-Bernard  (Haute-Sa- 
voie).  Mimizan  (Landes).  Montlouis  (Pyrénées-Orien¬ 
tales).  Murat  (Cantall.  Odeillo-Via  (Pyrénées-Orien¬ 
tales).  Pa.ssy  (Haute-Savoie).  Portlouis  (Morbihan). 
Pralognan  (Savoie).  La  Roche-Posay  (Vienne).  Sa¬ 
lins  (Jura).  Sallanches  (Haute-Savoie).  Servez 
(Haute-Savoie).  Sorèze  (Tarn).  Saint- Agrève  (Ardè¬ 
che).  Saint-Eugène  (Algérie).  Saiht-FIour  (Cantal). 
Talloires  (Haute-Savoie).  Tréguier  (Côtes-du-Nord). 
La  Turbie  (Alpes-Maritimes).  Vais  (Ardèche).  Vallor- 
cine  (Haute-Savoie).  Villefranche-sur-Mer  (Alpes-Ma. 
ritimes).  Le  Vésinet  (Seine-et-Oise).' 

15  p.  100  dans  les  stations  suivantes  où  le  produit 
net  supérieur  à  20.000  fr.  n’a  pas  dépassé  50.000  fr. 


pendant  l’année  1926  ou  dans  lesquelles  la  taxe  n’a 
pas  été  perçue  pendant  une  année  entière  : 

Ajaccio  (Corse).  Allevard  (Isère).  Amélie-les-Bains 
(Pyrénées-Orientales).  Argelès-Gazost  (Hautes-Pyré¬ 
nées).  Bains-les-Bains  (Vosges).  Beausoleil  (Alpes- 
Maritimes).  Biskra  (Algérie).  Bougie  (Algérie). 
Bourbonne-les-Bains  (Haute-Marne).'  Bourbon-Lan- 
cy  (Saône-et-Loire).  Bourbon-l’ Archambault  (Allier). 
Briançon  (Hautes-Alpes).  Cap-d’Ail  (Alpes-Mariti¬ 
mes).  Capvern  (Hautes-Pyrénées).  Carcassonne  (Au¬ 
de).  Eaux-Bonnes  (Basses-Pyrénées).  Enghien  (Sei¬ 
ne-et-Oise).  Etables  (Côtes-du-Nord).  Forges-les- 
Eaux  (Seine-Inférieure).  Granville  (Manche).  Grau- 
du-Roi  (Gard).  Grasse  (Alpes-Maritimes).  Hauteville- 
en-Bugey  (Ain).  Le  Lavandou  (Var).  Lion-sur-Mer 
(Calvados).  Luc-sur-Mer  (Calvados).  Luz-Saint-Sau- 
veur  (Hautes-Pyrénées).  Luxeuil  (Haute-Saône). 
Niederbronn-les-Bains  (Bas-Rhin).  Ouistreham  (Cal¬ 
vados).  Palavas-les-Flots  (Hérault).  Pléneuf  (Côtes- 
du-Nord).  Rambouillet  (Seine-et-Oise).  Saint-Cast 
(Côtes-du-Nord).  Saint-Germain-en-Laye  (Seine-et- 
Oise).  Saint-Honoré-les-Bains  (Nièvre).  Saint-Mar- 
tin-Vésubie  (Alpes-Maritimes).  Sainte-Maxime  (Var). 
Saint-Servan  (Ille-et-Vilaine).  Salies-du-Salat  (Hau¬ 
te-Garonne).  Sanary  (Var).  Soulac-sur-Mer  (Gironde) 
Stella-Plage,  commune  de  Cucq  (Pas-de-Calais).  Tho- 
non  (Haute-Savoie).  Trébeurden  (Côtes-du-Nord), 
Trégastel  (Côtes-du-Nord).  Vence  (AlpeS:Maritimes). 
Vernet-les-Bains  (Pyrénées-Orientales). 


IPPALOSE  GALBRUli 


IODE  PHYSIOLOGIQUEjJOLUBLE,  ASSIMILABLE 

LMODALOSB  EST  la  .SEULE  SOLUTION  TITRÉE  DU  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  entièremeDt  stable  de  VIode  arec  la  I*epione 

Découverte  en  I896  par  B.  galbrun,  Docteur  en  PHARiviACie 

(Communicaiton  au  XIII’  Congrès  International,  Paria  t900y. 

Bemplacô  Iode  et  lodures  dans  toutes  leurs  applications 

SAMS  tODtSME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme ,  Goitre,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Dosbs  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  a  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 

DBMANDSR  BROCHVRB  sur  I  IODOTHÉRAPIE  PHYSIOLOGIQUE  PAR  LE  PEPTONIODE. 

X.A.BOXS.A.TOXieB  OAZaBRTTWè  18,  Rue  Oberkampf,  PARIS, 


AVB.  —  tes  Laboratoires  GAIÆRÜN  sonttteransféré.i  8  et  10,  rue  du  Petit-Mosc,  PARIS 

R.  C.  Sâne  30.304 
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20  p.  100  dans  les  stations  suivantes  où  le  produit 
net  a  dépassé  50.0,00  fr.  pendant  l’année  1926  : 

Aix-les-Bains  (Savoie).  Alger  (Algérie).  Annecy 
(Haute-Savoie).  Arcachdîi  (Gironde).  Avignon  (Vau¬ 
cluse).  Ax-les-Thermes  (Ariège).  Bagnères-de-Bi- 
gorre  (Hautes-Pyrénées).  Bagnères-de-Luchon  (Hau¬ 
te-Garonne).  Bagnoles-de-l’Orne  (Orne).  Bandol 
(Var).  Bayonne  (Basses-Pyrénées).  Beaulieu  (Alpes- 
Maritinies).  Berck  (Pas-de-Calais).  Biarritz  (Basses- 
Pyrénées).  La  Bourboule  (Puy-de-Dôme).  Brides- 
les-Bains  (Savoie).  Cabourg  (Calvados).  Cannes  (Al¬ 
pes-Maritimes).  Cauterets  (Hautes-Pyrénées).  Cha- 
monix  (Haute-Savoie).  Châtelguyon  (Puy-de-Dôme). 
Gontrexéville  (Vosges).  Dax  (Landes).  Deauville 
(Calvados).  Dieppe  {Seine-Inférieure).  Dinard  (Ille- 
et-Vilaine).  Divonne-les-Bains  (Ain).  Etretat  (Seine- 
Inférieure).  Escoublac-la-Baule  (Loire-Inférieure). 
Evlan  (Haute-Savoie).  Fontainebleau-Avon  (Seine- 
et-Marne).  Gérardmer  (Vo.sges).  Grenoble  (Isère). 
Hendaye  (Basses-Pyrénées).  Hyères  (Var).  Houlgate 
(Calvados).  Lamalou-les-Bains  (Hérault).  Lyon 
(Nord).  Menton  (Alpes-Maritimes).  Le  Mont-Dore 
(Puy-de-Dôme).  Néris  (Allier).  Nice  (Alpes-Mariti¬ 
mes).  Paramé  (Ille-et-Vilaine).  Pau  (Basses-Pyré¬ 
nées).  Perros-Guirec  (Côtes-du-Nord).  Plombières 
(Vosges).'  Pornichet  (Loire-Inférierure).  Quiberon 
(Morbihan).  Roquebrune-Cap-Martin  (Alpes-Mariti¬ 
mes).  Royan  (Charente-Inférieure).  Royat-Chama- 
lières  (Puy-de-Dôme).  Les  Sables-d’Olonne  (Vendée). 
Salies-de-Béarn  (Basses-Pyrénées).  Saint- Aubin-sur- 


I  Mer  (Calvados).  Saint- Jean-Cap-Ferrat  (Alpes-  Marl- 
I  limes).  Saint-Jean-de-Luz  (Ba.sses-Pyrénées).  Saint- 
•  Gervais  (Haute-Savoie).  Saint-Nectaire  (Puy-de- 
Dôme).  Saint-Lunaire  (Ille-et-Vilaine).  Saint-Malo 
(Ille-et-Vilaine).  Saint-Quay-Portrieux  (Côtes-du- 
Nord).  Saint-Raphaël  (Var).  Le  Toiiquet-Paris-Plage 
(Pas-de-Calais).  Trouville  (Calvados).  Uriage-les- 
Bains  (Isère).  Vichy  (Allier).  Villers-sur-Mer  (Calva¬ 
dos).  Vittel  (Vosges).  Wimereux  (Pas-de-Calais). 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Impôt  sur  deux  automobiles  qui  ne  sortent  pas  en 
meme  temps. 

7984.  —  M.  Calmel,  sénateur,  demande  à  M.  le 
Ministre  des  Finances  si  un  médecin  exerçant  à  la 
campagne  dans  une  région  assez  étendue,  qui  a  acheté 
une  automobile  de  5  CV,  pour  remplacer,  pendant 
les  réparations  nécessaires,  celle  de  10  CV  qu’il  utilise 
pour  visiter  sa  clientèle,  doit,  étant  donné  qu’il  n’y  a 
jamais  qu’une  seule  voiture,  en  service,  être  imposé 
pour  les  deux,  ou  s’il  ne  suffirait  pas  que  ce  médecin 
soit  seulement  imposé  pour  la  plus  forte,  la  plus  faible 
étant  une  voiture  de  remplacement.  [Question  du  5 
wars  1927.) 

Réponse.  —  Le  contribuable  qui,  possédant  deux 
automobiles,  se  sert  indifféremment  de  l’une  et  de 
l’autre,  doit  l’impôt  sur  les  deux  voitures,  alors  même 
que  celles-ci  ne  sortiraient  pas  Simultanément.  Tou- 


MALADIES  DU  FOIE 

MAUftU- FIÈVRES  fe  PAYS  CHAUDS  •ICTERE' 

Granules  titrés  à  1  milligramme  de 

BOLDINE  HOUDË 

Hépatites  chroniques  -  Coliques  hépatiques 
Congestion  et  Hypertrophie  du  Foie 
Cholémie  -  Lithiase  biliaire 


Dose  :  4  à  8  Granules  par  jour 


Laboratoires  HOUDË,  9,  Rue  Dieu,  PARIS 
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pÉONIOLOeiE 


tefüis,  qqand  les  mutations  ne  présentent  pas  qn  ca^ 
ractère  marqué  de  l'réqqence  ou  de  périodicité,  l’ad¬ 
ministration  admet  que  l’impôt  puisse  frapper  uni¬ 
quement  le  véhicule  de  la  plus  forte  puissance. 

(J.  O.,  30  mars  1927.) 


FAITS  CLINIQUES 


Zon^  pt  vapipplle 

Permettez-moi  d’apporter  ma  modeste  contri¬ 
bution  à  votre  enquête  :  zona  et  varicelle. 

Il  y  a  quelques  mois,  j’ai  eu  l’occasion  de  don¬ 
ner  mgs  .'ïpjps  à  une  fpninie  dp  60  ans,  présentant 
un  zona  ipterpostal  trps  tepace  et  trè§  dpulpu- 
req^,  qqi  a  dupé  pjusieprs  .seinaines.  Moins  d’un 
pipi?  après  ia  fip  de  l’érnptipn,  je  suis  rappplé 
plie?  la  mêpip  ipaladp;  rnais  cptte  fois  pour  son 
petit-fil§  âgé  do  19  Pîpis  qui  présentait  qne  ma- 
gnifigpe  yaçiçplle. 

J’ai  observé  dppuis,  dans  Iq  rnênie  localité, 
d’autre?  cq?  de  varicelle,  rnais  dW?  lo  pas  relqté 
pLdpggqs,  il  y  a  upe  coïpcidenc.e  assez  jiroublapte 
qui  peut  laisser  supposer  cjuc  zona  et  varipelle  pe 
seraient  que  des  manifestations  différentes  d’une 
seule  et  même  affection. 

D'  M.  Arnoux. 

(Baccqrat,  M.  et-M.) 


Un  spécialiste  peut-il  avoir  des  cabinets 

multiples  et  faire  des  consultations  a 

jours  fixes,  dans  plusieurs  localités  ? 

Est-il  déQntplogiqupment  licitp  le  fait,  pour  un 
spécialiste,  d’une  grande  ville,  dé  se  rendre  dans 
pne  aiijre  ville  dp  rpoindre  ipiportance,  à  jours 
fixes,  pour  y  donner  des  consultations,  dàps  le, 
cadre  de  sa  spécialité,  et  niême  ppérer  des  mala¬ 
des  ? 

Cette  question  met  en  présence  plusieprs  inté¬ 
rêts. 

D’abprd,  au  point  cle  vue  des  rnalades,  il  est 
très  utile  que  la  spiençe  spécialisée  puisse,  se  dif¬ 
fuser  le  plus  possible.  Le  niédecin  yient  qinsi,  à 
jours  fixes,  proposer  ses  soins  à  qui  veut  les  de¬ 
mander,  sans  que  le  client  soit  obligé  à  de  grands 
déplacernents. 

Economie  de  temps,  d’argent,  pour  le  malade, 
cependant  cjue  ce  dernier  est  inpité  à  consulter 
plps  facilement,  pour  des  maladies  à  leur  début, 
sans  craintes  de  laisser  aggraver  le  mal,  par  suite 
de  négligence  ou  de  difficultés  ponr  consulter 
c{ui  de  droit. 

Les  gens  peu  fortunés  peuvent,  de  la  sorte,  ob¬ 
tenir  des  soins  ,  que,  sans  le  déplacement  clu  mé- 
depin  à  jour  fixe,  ils  n’auraient  pas  eu  les  mqyens 
d’pbtenij-. 


CHARVOZ 
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Mais  en  revançlVe,  le  client  peut  laisser  aggra¬ 
ver  son  mal,  comptant  sur  la  YÎsitp  du  docteur. 
Beaucoup  d’affections  ont  besoin  d’un  traite- 
nient  immédiat,  ffui  ne  peut  être  repris  au  lende¬ 
main. 

Cependant,  escomptant  une  économie,  le  ma¬ 
lade  éd  entourage  peut  retarder  l’appel  du 
rnédepin,  estimant  pouvoir  patienter  jusqu’au 
jour  où  ceîui-ci  doit  venir  pour  sa  consultation 

régulière- 

L’intérêt  médical  est  différent  :  il  est  bien  cer¬ 
tain  qu’avec  rantqmp.bile,  les  toiirnées  médicales 
ne  sont  qu’un  jeu.  Les  distances  sont-elles  gran¬ 
ités,  que  les  chemins  de  fer  permettent  des  dépla¬ 
cements  faeilea  entre  deux  grandes  localités, 
pour  que  le  spécialiste  puisse,  ainsi  desservir  deux 
clientèles. 

Mais,  si  les  tournées  médicales  de  médecine  gé¬ 
nérale  ont  été  souvent  interdites  par  les  syp- 
dipats  médicaux  Iqcaux  (alors  cependant  cpi’elles 
sont  tolérées  par  d’autres  groupes  profession¬ 
nels  :  question  d’habitudes  locales),  le  problème 
se  présente  d’une  manière  un  peu  differente,  en 
ce  qui  concerue  les  spécialistes  :  chirurgiens,  uro¬ 
logues,  oto-rhino,  stomatologistes,  etc. 

L’art  médical  se  décentralise  beaucoup  :  alors 
que  jadis  la  chirurgie  et  la  spécialité  étaient  l’a¬ 
panage  des  grands  centres,  on  voit  aujourd’hui 
s’installer  des  spécialistes  dans  des  villes  secon- 
daires,yoire  même  daps  des  ç|iefs  lieux  de  canton. 


Aussi,  an  point  dq  vue  dépntolqgiquq,  eop- 
vient-il  de  considérer  si  la  venue  régulière  du  spér 
cialiste  gêne  ou  pon  pn  confrère,  exefçuut  la 
même  spécialité,  mais  résidant  dans  la  localité.. 

Si  ce  spécialiste  n’existe,  pas,  si  par  exemplè 
un  ophtalmologiste  dé  grapde  ville  a  ripteution 
de  venir  upe  op  plpsipurs  fois  ppr  mois  dans  ppe 
autre  vüle,  à  quelques  dix  op  cept  kilomètres j 
alors  que,  dans  cettp  localité  u’exerpe  aucun 
confrère  oculiste,  ces  visites  à  jopr  ffxe  rendront 
service  à  la  clientèle,  pu  spécialiste  Ipirmême  et 
aux  confrères  exerçant  la  médecine  générale  ;  ces 
derniers  pourront  ainsi  faire  soigner  leurs  clients 
et  avoir  des  conspltatiops  avec  le  confrère  spé¬ 
cialisé. 

Mais,  existp-t-il  déjà  un  praticien,  exerçant  jp 
même  spécialité  et  résidant  dans  la  ydie,  que  la 
venue  dn  confrère  de  la  grande  l'itp.  voisine,  peut 
être  considérée  comme  une  concurrence  anti- 
déontoipgicme. 

Je  sais  bieu  qu’on  peut  soutepir  que,  dans  l-ip- 
téçêt  primordial  des  mplades,  il  pept  êtrp  utile 
qu’il  n’existe  apeun  monopole  dau§  l’art  de  guê- 

Cependant,  cetfe  fibjection  p’est  pas  très  sé¬ 
rieuse  d’autant  que,  si  pn  client  p -est  pas  content 
du  spécialiste  de  la  Iqcalité,  il  pept  parfaitement 
se  déplacer  popr  aller  consulter  a|lle.urs, 

Avant  toiite  chftse,  les  médecins  pg.  peuvent 
pas  exeregr  lepr  art  selop  IgS  coptumes,  ep  usage 


Pr.vetn.fem. 
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chez  les  épiciers.  Concurrence,  certes,  mais  con¬ 
currence  loyale,  déontologique,  comme  il  con¬ 
vient  à  des  hommes  de  science. 

En  effet,  la  venue  régulière  du  spécialiste  con¬ 
duira  ce  dernier  à  voir,  dans  son  cabinet  tempo¬ 
raire,  des  clients  de  son  confrère  spécialiste,  éta¬ 
bli  dans  la  ville.  Le  médecin  ambulant  sera  pres¬ 
que  amené  à  contrôler  les  diagnostics  et  les  trai¬ 
tements  de  l’autre  praticien. 

Car  les  malades  .sont  coutumiers  du  fait  :  ils  ai¬ 
ment  beaucoup  à  voir  plusieurs  médecins,  à  l’insu 
les  uns  des  autres,  à  seule  fin  de  voir  si  tous  diront 
la  même  chose. 

Or,  chacun  de  nous  expose  sa  manière  de  voir, 
avec  des  termes  différents  :  le  client  en  conclut 
bien  vite  que  les  docteurs  ne  sont  jamais  du  même 
avis,  alors  même  qu’un  diagnostic  identique  sera 
énoncé  soit  en  termes  scientifiques,  soit  en  ex¬ 
pressions  tirées  d  u  langage  courant. 

Autre  conséquence  néfaste,  l’abaissement  des 
prix,  tant  des  consultations  que  des  interven¬ 
tions.  Par  sa  venue  régulière,  le  spécialiste  de 
grande  ville  aura  tendance  à  faire  baisser  les 
prix  demandés  par  le  médecin  de  la  ville,  car, 
pour  défendre  son  gagne-pain,  cèlui-ci  sera  obligé 
de  se  montrer  très  modéré. 

Aussi,  convient-il  de  régler  ces  questions  : 
localement,  par  des  discussions  en  syndicats. 

Qu’il  existe  ou  non  un  confrère,  exerçant  la 
spécialité  dans  la  ville,  le  docteur,  c[ui  veut  éta¬ 


blir  des  cabinets  multiples,  àgira  sagement,  eu 
s’abouchant  d’abord  avec  le  syndicat  local. 

Le  groupe  professionnel  donnera  son  impres¬ 
sion  tant  au  point  de  vue  de  l’intérêt  de  la  clien¬ 
tèle,  qu’au  regard  de  la  bonne  harmonie  entre 
confrères,  pour  le  bon  renom  de  la  profession. 

Certes,  pourra-t-on  m’objecter,  le  syndicat 
peut  être  accusé  de  partialité  ;  il  voudra  proba¬ 
blement  ménager  les  intérêts  du  médecin  spé¬ 
cialiste  déjà  établi  dans  la  ville  ;  il  aura  donc  ten¬ 
dance  à  déconseiller  le  cabinet  momentané  et 
temporaire  que  se  propose  d’établir  le  praticien 
de  la  grande  ville  voisine. 

Nous  pouvons  répondre  qu'en  effet  aucune  loi 
ne  peut  actuellement  restreindre  la  liberté  d’exer-r 
cer  la  médecine  pour  quiconque  est  titulaire  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine. 

Aucune  loi,  non  plus,  ne  rend  le  syndicat  obli¬ 
gatoire. 

Dans  ces  conditions,  l’opinion  émise  par  le 
syndicat  n’est  qu’un  avis  et  non  pas  un  ordre, 
sauf  si  le  confrère  étranger  à  la  localité  fait  partie 
de  son  syndicat  local,  ou  d’un  groupe  de  spécia¬ 
listes. 

Néanmoins,  un  spécialiste  ne  peut  faire  des 
affaires  que  si  ses  confrères  lui  adressent  des 
clients.  Sinon,  sa  vogue  ne  durera  pas  longtemps. 

Dédaignant  les  avis  du  syndicat,  il  se  mettra 
Voir  la  suilé  page  I,V-109?. 
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PEÔPÔS  DIJ  JÔUR 


Du  Pilori  au  Pinacle. 


Avec  l’affaire  Bougrat  les  médecins  ont  connu 
l’humiliation  du  pilori.  Ce  singulier  docteur,  sur 
l’intégrité  de  l’état  mental  duquel  nous  ne  pou¬ 
vons  nous  défendre  de  garder  quelques  doutes,, 
en  dépit  de  toutes  les  apparences,  après  avoir 
très  bien  commencé  a  vraiment  trop  mal  fini. 
La  guerre,  le  mauvais  génie  d’une  goule  sans 
cœur,  peut-être  l’usage  de  toxiques,  ont  sans 
doute  contribué  à  cette  transformation  ?  A-t-il 
assassiné  ?  La  preuve  irrécusable  n’en  a  pas  été 
faite.  Et  si  MM.  les  Magistrats  adoptaient, 
comme  les  savants,  la  méthode  qui  ne  permet 
pas  d’affirmer  sans  certitude,  peut-être  l’admi¬ 
nistration  sereine  de  la  justice  y  gagnerait 
quelque  chose.  Le  savant  s’objective,  il  oublie 
qu’il  est  un  homme.  Le  magistrat  trop  sdu- 
vent  est  subjectif,  il  reste  homme  avec  tou¬ 
tes  ses  passions,  tous  ses  préjugés,  tbutps  ses 
préventions.  Cela  éclata  manifestement  à  l’au¬ 
dience  de  la  Cour  d’Aix  où  l’avocat  général, 
ne  pouvant  admettre  les  constatations  des 
experts  qui  ruinaient  sbn  système  d’accusation, 
s’oublia  jusqu’à  qualifier  le  résultat  de  leul 
expertise  de  clidrabid  de  iUVants.  Gèftes;  üii 
homme  qüi  Coiisidère  d  priûri  un  àCcüsé  cbiriine 
ün  coupable  et,  ce  qui  est  plüs  grave,  én  eàt 
ihtimcmèiit  cbnvaiiiCü,  iie  peüt  Cbffiprëndré  le 
savant  qui  h’àdniët  riëh  sans  preüve  irréfu¬ 
table.  Le  langage  des  professeurs  Ëarral  et 
Desgrez,  hommes  de  haute  conscience  et  de 
grande  science,  ne  pouvait  évidemment  être 
pour  lui  qu’un  incompréhensible  «  charabia  de 
savants  ».  Le  jury,  plus  prudent  et  mieux  iris-' 
piré,  tbut  én  Cbridarrtharit,  s’eh  est  tiré  éri  admet¬ 
tant  les  circonstances  atténuantes;  en  sbn  âhië 
et  conscience  il  n’a  pas  voulu,  saris  preüves 
absolues,  causer  l’irrémédiable. 

Gëttë  niacabre  affaire  du  Bougrat  â  fait 
évoquer  par  la  Presse,  des  crimes  analogues. 
L’un  des  plus  curieux  nous  est  signalé  par  notre 
excellent  correspondant,  l’érudit  docteur  Paul 
Noury,  de  Rouen.  C’est  l’affaire  dite  du  Médecin 
à  la  corde  qui,  il  y  a  80  ans,  passionna  la  capitale 
de  la  Normandie.  M.  Dervins  vient  d’exposer  à 
Rbüën,  dans  son  intéressarit  Petit  Miiséé  dé  lu 
Rue  de  la  Ganterie,  les  documents,  gravu-  1 


res,  estampes  populaires,  articles  [de  journaux 
ayant  trait  à  cette  affaire,  et  jusqu’à  une 
complainte;  illustrée  de  bois  curieux,  dont  les 
couplets  sont  dus  à  l’inspiration  du  fameux  «  ca- 
nardier  »  rouennais,  Duchesne  —  qui  n’a  rien 
de  commun  avec  notre  ami  et  cb-rédacteur  en 
chef.  Thibert,  le  Médecin  à  la  corde,  était  bien 
supérieur  à  Bougrat  ;  d’abord  il  n’était  pas  doc¬ 
teur,  puisqu’il  exerçait  illégalement  la  médecine  ; 
ensuite  il  ne  se  contentait  pas  d’une  seule  vic¬ 
time.  Il  racolait  les  vieillards  impotents,  leur 
passait  une  corde  au  cou  sous  prétexte  de  les 
guérir  et  lès  volait  üriè  fois  étràriglés.  C’éâtâinsi 
qu’en  1843,  il  commit  deux  assassinats  de  ce 
genre  qui  le  firent  condamner  à  mort  et  exécüter 
à  Rbüeri  lé  28  avril  1844  par  le  bourreau  d’Evreux 
(G.  Dubosc,  Journal  de  Rouen,  30  mars  1927). 


Notre  confrère  Noury  n’a  pas  voulu  nous 
laisser  sous  la  pénible  impression  du  médecin  à 
la  corde  et  pour  la  corriger^  il  a  bien  voulu  y 
joindre  brie  coupure  de  VEducalion  mutualiste 
qui  dbhrié  lè  portrait  de  flOtré  cdrifrêrfe  M.  le 
D*'  CâüchoiS;  àü  lilllieri  dé  éà  ilbriabrëüsë  et  flO- 
rissàrité  fririiillé; 

Le  t)r  Àridré  CAUcridis,  Ptésidèrit  dë  là  Ligue 
des  Fàiriillés  hOnibrèriSés  dë  Rbüeri,  mérite 
certes  d’être  donné  eri  èxeiriplë.  Le  Üi’  Àridré' 
Cauchois  n’est  pas  de  ces  célibataires  ou  dë  ces 
époux  stériles  qui  vont  dans  les  Congrès  faire 
de  beaux  discours  sur  la  natalité  en  prêchant 
la  repopülatiori  par  les  autres.  Il  est  l’heureuX 
père  dë  onze  beaux  enfants  vivants  dont  le 
deriiier  est  rié  en  1927.  Simple  praticîeri,  très 
estimé;  il  est  un  priilarithroiie  èt  üri  apôtrë  dë 
là  natalité.  La  ligue  qü’il  à  fondéë  et  qu’il  pré¬ 
sidé  rêüriit  l.BOO  fàiriÜleS  rbüennaises.  L’ Aca¬ 
démie  de  ROuen  viërit  de  lüi  oüvrir  ses  portes, 
mais  nous  gagerions  bien  que  le  D*'  André  Cau¬ 
chois  n’est  pas  chevalier  de  la  LégiOri  d’honneur  ; 
onze  enfants  qu’un  médecin  praticien  a  le  cou¬ 
rage  de  vouloir  nourrir  et  bien  élever  par  ces 
temps  difficiles,'  ne  sont  pas  des  titres  suffisants 
à  une  distinbtiori  honorifique. 

Et  puisqüe  poür  ndus  consoler  du  inédeclri 
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déchu,  cloué  au  pilori,  nous  avons  cherché  quel¬ 
ques  nobles  figures  de  praticiens  à  porter  au 
Pinacle,  nous  nous  plaisons  à'  relever  dans  le 
Petit  Parisen  le  passage  suivant  des  déclarations 
qu’a  faites  M.  Steeg,  résident  général,  à  M.  Ray¬ 
mond  de  Nys  au  sujet  de  la  disette  qui  a  récem¬ 
ment  décimé  le  Sud  Marocain  : 

«  Nos  médecins,  a  dit  M.  Steeg,  se  sont  dé¬ 
pensés  avec  une  générosité  qui  est  au-dessus  de 
l’éloge.  L’un  d’eux,  le  Daynes,  de  Rabat, 
père  de  trois  enfants,  vient  même  de  succomber 
dans  l’accomplissement  de  son  devoir.  Je  salue 
ici  sa  mémoire,  i» 

Le  Conseil  général  de  l’Association  des  mé¬ 


decins  de  France  va  proposer  à  la  prochaine 
Assemblée  générale  la  création  d’un  Livre  d’or 
du  Corps  médical  français.  On  peut  dès  ce  jour 
ouvrir  ce  Livre,  ses  pages  ne  resteront  pas  long¬ 
temps  blanches'. 

J.  Noir. 

Le  André  Cauchois  a  des  émules  ;  ^  nous 
venons  de  recevoir  une  lettre  de  faire-part  de 
la  naissance  du  cinquième  enfant  de  notre 
distingué  confrère,  le  D''  René  Biot,  de  Lyon. 
•Nos  bien  sincères  félicitations  et  nos  meilleurs 
souhaits  à  M.  et  Mme  R.  Biot. 


PARTIE  SCIENTIFiOOE 

Travaux  Originaux 


DU  TRAITEMENT  KINÉSIQUE  EN  GYNÉCOLOGIE 

(Méthode  de  Thure-Brandt.) 

Par  le  P.  Kouindjy, 

Ancien  chef  des  services  de  Rééducation  à  ia  Salpêtrière,  de  Physiothérapie  au  Val-de-Grâce. 


C’est  grâce  aux  travaux  de  Prof  anter,  de  Vien¬ 
ne,  et  de  Stapfer,  de  Paris,  que  la  méthode  de 
Thure-Brandt,  de  Stockholm,  est  devenue  une 
thérapeutique  rationnelle  d’une  foule  d’affec¬ 
tions  gynécologiques.  Mais  l’historique  de  cette 
méthode  et  la  façon  dont  elle  finit  par  prendre 
corps  est  très  instructive  et  nous  prenons  la  li¬ 
berté  de  la  citer  aussi  brièvement  que  possible. 

Thure-Brandt  était  un  simple  élève-gymnaste 
de  l’Institut  Royal  Central  de  Stockholm,  fondé 
par  Ling,  le  célèbre  fondateur  de  la  gymnastique 
suédoise.  Placé  comme  gymnaste  à  Norrkœping, 
Th.  Brandt  eut  l’occasion,  en  1847,  de  réduire  un 
prolapsus  rectal  chez  un  soldat,  qui  en  lut  pris 
subitement.  «  Il  n’y  avait  pas  de  médecin  dans  le 
voisinage,  raconte-f-il  dans  son  livre  sur  le  trai¬ 
tement  des  maladies  des  femmes,  et  ignorant 
comment  les  médecins  traitent  de  semblables  cas, 
•j'eus  l’idée  de  placer  le  malade  dans  la  position 
demi-couchée,  de  pousser  ma  main  droite  dans 
l’hypogastre  gauche,  profondément,  vers  le  fond 
du  bassin,  tout  en  bas,  puis  de  tirer  en  dedans  et 
en  haut,  en  exécutant  une  vibration  douce  si¬ 
multanée.  Mon  but  était  d’atteindre  au-dessous 
du  point  de  flexion  du  gros  intestin  et  de  tirer  à 
l’intérieur  du  bassi  n  le  rectum  qui  en  était  issu.  » 
Le  soldat  guérit  sur-le-champ  et  la  méthode 


appliquée  chez  de  nombreux  enfants  atteints 
de  prolapsus  rectal  chronique  fut  couronnée  de 
succès.  En  1861,  après  avoir  parcouru  le  travail 
du  Dr  Liedbeck  sur  les  prolapsus  utérins,  Thure- 
Brandt  eut  l’idée  d’appliquer  les  manœuvres  uti¬ 
lisées  plus  haut  au  traitement  de  cette  affection. 
Les  résultats  étaient  excellents  ;  les  deux  pre¬ 
mières  malades  traitées  de  la  sorte  eurent  des 
enfants  :  l’une  dans  l’année  qui  suivit  la  cure  et 
l’autre  cinq  ans  plus  tard.  Ces  cures  servirent  à 
la  réputation  de  la  méthode  Thure-Brandt  parmi 
les  malades  chroniques  et  classées  comme  incu¬ 
rables,  qui  vinrent  en  masse  chercher  un  soula¬ 
gement  chez  le  gymnaste  de  la  petite  ville  sué¬ 
doise,  où  il  a  exercé  sa  profession  du  professeur 
de  gymnastique. 

Dépourvu  d’une  éducation  médicale  et  d’une 
instruction  supérieure,  Thure-Brandt  lut  dans 
l’impossibilité  d’imprimer  à  sa  méthode  la  con¬ 
ception  scientifique,  même  élémentaire.  Il  a  fallu 
l’intervention  des  hommes,  comme  le  prof. 
Hartélius  et  le  D^  Nissen,  de  Stockholm,  pour 
empêcher  le  massage  gynécologique  de  tomber 
dans  le  néant. 

Le  premier  ouvrage  de  Thure-Brandt  paru  en 
français  porte  un  titre  assez  pittoresque,  qui  ca¬ 
ractérise  bien  la  conception  empirique  que  l’au- 
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leur  lui-même  avait  de  sa  remarquable  décou-  , 
perte.  :  «  La  nouvelle  méthode  gymnastique  et 
magnétique  pour  le  traitement  des  organes  du 
bassin  et  principalement  des  affections  utérines  » 
(1868).  Ainsi,  Thure-Brandt  croyait  que  les  ma¬ 
nœuvres  massothérapiques  et  les  mouvements 
décongestionnants  qu’il  appliquait  pour  soula¬ 
ger  ses  malades  n’étaient  qu’une  sorte  de  magné¬ 
tisme,  qu’il  communiquait  par  ses  manipulations 
patientes  et  méthodiques  à  l’utérus  affecté  et  à 
ses  annexes  malades.  Plus  tard,  sous  l’influence 
des  hommes  compétents,  il  changea  son  opinion. 
En  1880,  parut  son  travail  sur  le  «Traitement 
gymnastique  médical  des  affections  du  bas-ven¬ 
tre  de  la  femme  »,  et  en  1890,  son  volume  sur  le 
«  TraitemenCdes  maladies  des  femmes  »,  traduit 
en  français  par  les  docteurs  von  Sneidern  et 
Stapfer.  C’est,  dans  ce  dernier  ouvrage  que 
Thure-Brandt  expose  sa  méthode  kinésique  et  les 
applications  qu’il  en  a  faites  dans  un  très  grand 
nombre  de  cas,  c’est  également  ce  travail,  qui 
va  nous  servir  à  décrire  la  méthode  de  la  kiné¬ 
sithérapie  gynécologique  de  Thure-Brandt. 

Un  des  points  principaux' de  la  méthode  coin-' 
prend  la  position  de  la  malade  pendant  le  traite¬ 
ment  :  la  position  demi-couchée  est  celle  qui 
convient  le  mieux  pour  l’exploration  de  la  ma¬ 
lade  et  pour  l’exécution  du  traitement  kinésique 
gynécologique 

La  malade  est  couchée  sur  un  plint  de  150  cm. 
de  long  sur  60  cent,  de  large  et  de  35  cent,  de 
haut  ;  la  partie  supérieure  du  plint  est  formée  de 
deux  portions,  dont  une,  de  65  cent.,  est  mobile  et 
l’autre,  de  85  cent.,  fixe.  La  portion  mobile  est 
inclinée  sous  un  angle  de  60°  et  soutenue  par  un 
support  au  moyen  d’une  crémaillère  fixée  à  la 
face  inférieure  de  la  portion  mobile. 

De  cette  façon,  lorsque  la  malade  est  couchée 
sur  le  plint,  elle  .a  ses  épaules  et  sa  tête  soule¬ 
vées  ;  les  jambes  sont  fléchies  et  les  pieds  posés 
à  plat  et  aussi  près  que  possible  du  bassin.  Pour 
empêcher  la  malade  de  contracter  ses  muscles 
abdominaux  et  pour  pénétrer  plus  profondé¬ 
ment  dans  le  bassin,  il  faut  recommander  à  la  pa¬ 
tiente  de  soulever  chaque  fois  son  siège,  en  con¬ 
tractant  ses  muscles  fessiers. 

Le  médecin  se  place  du  côté  gauche  de  la  ma¬ 
lade  sur  un  tabouret,  qui  dépasse  la  chaise  longue 
(le  plint)  de  cincj  centimètres.  «  Je  me  place,  dit 
Thure-Brandt  dans  son  travail  cité  plus  haut, 
de  façon  que  l’angle  de  la  chaise-longue  tienne 
entre  mes  genoux  écartés.  Le  pied  gauche  de  la 
malade  passe  sous  mon  jarret.  Plus  on  approche 
le  tabouret  de  la  chaise-longue,  moins  on-  a  be-  ' 
Soin  de  se  pencher  en  avant  ;  grand  avantage, 
grâce  auquel  la  main  droite  acquiert  une  force 
plus  grande  et  plus  persévérante,  avec  moins  de 
fatigue ...  Je  passe  le  bras  gauche  sous  la  cuisse 
gauche  de  la  malade  et  je  pénètre  dans  le  vagin 
du  dans  l’anus.  Je  me  sers  d’un  seul  doigt.  » 


,  Grâce  à  cette  disposition  réciproque  du  médecin 
et  de  la  malade,  l’exploration  devient  facile  et 
le  massage  bimanuel  sans  aucune  difficulté.  Le 
doigt  qu’on  introduit  dans  le  vagin  est  l’index 
induit  de  vaseline  stérilisée  ;  les  autres  doigts  res¬ 
tent  en  extension  ;  les  trois  derniers  doigts  dans 
le  pli  interfessier  et  le  pouce  un  peu  avant  le  ves¬ 
tibule.  Le  coude  gauche  du  médecin  s’appuie  sur 
sa  cuisse  gauche,  ce  qui  lui  permet  de  soulager  ses 
muscles  dorsaux  et  de  fournir  à  l’index  introduit 
dans  le  vagin  plus  de  force.  Nous  reproduisons 
ici  une  figure  de  notre  éminent  confrère  et  ami, 
le  D>'  Bourcart,  de  Genève,  qui  rend  compréhen¬ 
sible  la  position  de  la  main  gauche  et  ses  rap¬ 
ports  avec  les  principaux  organes  du  bassin  de  la 
femme.  (F|g.  1). 


Fig.  1.  —  Position  de  Thure-Brandt  pour  l’examen  du 
bassin  et  des  organes  génitaux  de  la  femme. 


Pendant  ce  temps,  la  main  droite  comprime 
légèrement,  et  d’une  façon  graduelle,  la  paroi  ab¬ 
dominale  de  la  malade,  cherche  à  se  mettre  en 
contact  avec  l’index  gauche  introduit  dans  le  va¬ 
gin,  palpe,  masse  et  explore  les  tissus,  qui  se 
trouvent  entre  la  pulpe  des  quatre  doigts  de  la 
main  droite  et  celle  de  l’index  gauche. 

La  position  de  Thure-Brandt,  telle  que  nous 
venons  de  la  décrire,  sert,  d’après  Stapfer,  pour 
explorer  le  col  de  l’utérus,  son  corps,  les  culs-de- 
sac  postérieurs  et  latéraux  et  les  parois  vaginales 
correspondantes. 

Pour  l’exploration  de  la  paroi  vaginale  et  le  cul- 
de-sac  antérieur,  on  peut  utiliser  la  position  clas¬ 
sique,  employée  ordinairement  en  gynécologie. 

Pour  compléter  l’examen  gynécologique  de  la 
malade,  il  est  nécessaire  de  procéderr  à  l’explora^ 
tion  des  organes  génitaux  de  la  femme  dans  lâ 
position  debout  ;  pour  ce  faire,  la  patierfte  pose 
son  pied  droit  sur  un  tabouret  assez  haut  ou  sur 
la  chaise  longue.  De  cette  façon,  son  corps  est 
supporté  par  la  jambe  gauche  ;  le  médecin  placé 
de  son  côté  gauche,  pénètre  dans  le  vagin  avec 
l’index  gauche  ;  le  coude  gauche  appuyé  sur  sa 
cuisse  gauche,  ce  qui  lui  fournit  un  soutient  solide 
et  un  moyen  d’enfoncer  son  index  le-plus  profon- 
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dément  possible  ;  la  main  droite  du  médecin  est 
placée  sur  le  sacrum  de  la  malade  et  la  main  gau¬ 
che  de  celle-ci  sur  l’épaule  du  médecin.  La  posi¬ 
tion  débout  sert  également  à  procéder  au  tou¬ 
cher  rectal  et  donne  la  possibilité  de  se  rendre 
compte  des  rapports  existants  entre  les  organes 
génitaux  de  la  femme  et  le  rectum,  lorsqu’elle  est 
sur  ses  pieds.  Cette  exploration  gynécologique  de 
la  femme  est  de  beaucoup  inférieure  à  celle  faite 
dans  la  position  de  Thure-Brandt  et  de  nom¬ 
breux  kinésithérapeutes  ne  s’en  servent  que 
pour  compléter  leur  diagnostic,  «  Il  n’y  a  pas 
d’investigation  génitale  complète,  sans  toucher 
rectal  »,  dit  Stapfer. 

Le  toucher  rectal  se  fait  avec  l’index  en  pleine 
extension,  qui  est  introduit  lentement  dans  le 
rectum,  le  pouce  placé  dans  le  vagin  ;  les  trois 
autres  doigts  fléchis,  ce  qui  permet  de  palper  le 
cul-de-sac  Douglas,  les  annexes  prolabées,le  fond 
de  l’utérus  fléchi  ou  versé,  les  ligaments  utéro- 
sacrés  et  la  base  des  ligaments  larges.  En  s’aidant 
de  la  main  droite  placée  sur  l’abdomen  de  la  ma¬ 
lade,  on  peut  ainsi  procéder  à  l’exploration  recto- 
abdominale  bimanuelle  et  se  rendre  compte  de 
la  réductibilité  de  l’utérus  dans  les  cas  de  rétro- 
et  antéro-version.  Toute  exploration  gynécolo¬ 
gique  doit  se  combiner  avec  les  manœuvres  mas- 
sothérapiques,  qui,  par  leur  action  sédative,  don¬ 
nent  la  possibilité  de  pousser  l’exploration  aussi 
loin  que  possible.  Le  massage  assouplit  les  tissus 
environnant  le  corps  de  l’utérus  et  permet  à 
l’index  introduit  dans  le  vagin  de  se  rendre  comp¬ 
te  de  l’état  dans  lequel  se  trouvent  les  organes 
accessoires  de  la  matrice.  Par  conséquent,  pour 
mener  à  bien  l’exploration  gynécologique,  il  faut 
mettre  la  malade  en  position  de  Thure-Brandt, 
introduire  l’index  gauche,  tantôt  dans  le  vagin, 
tantôt  dans  le  rectum,  et  au  moyen  de  la  main 
droite  placée  sur  l’abdomen,  exécuter  des  ma¬ 
nœuvres  massothérapeutiques  légères  et  courtes, 
afin  de  rendre  les  investigations  de  l’index  gauche 
plus  complètes.  Tels  sontles  avantages  cliniques 
de  l’examen  gynécologique  tiré  de  la  position  de 
Thure-Brandt. 

Quant  à  la  méthode  kinésique  de  Thure- 
Brandt,  elle  se  compose  de  trois  parties  : 

1°  La  réduction  des  positions  vicieuses  des 
organes  génitaux  de  la  femme. 

2“  Le  massage  gynécologique  et  le  massage  gé¬ 
néral,  et 

3°  La  gymnastique,  congestionnante  et  dé¬ 
congestionnante,  des  organes  malades. 

La  réduction  de  l’utérus  se  produit  par  des 
manœuvres  de  mobilisation,  dont  le  but  est  de 
remettre  l’organe  à  sa  place  naturelle.  «  J’en¬ 
tends,  dit  Stapfer,  par  utérus  réductible,  l’utérus 
qui  occupe  la  ligne  médiane,  ou  se  laisse  placer 
sur  elle  sans  difficulté  ;  dont  par  le  toucher,  on 
soulève  en  totalité  le  fond,  que  les  doigts  de  la 
main  libre,  par  un  orocédé  quelconque,  mais 


exempt  de  violence,  conduisent  ensuite  vers  le 
pubis.  »  Un  utérus  réduit  a  son  fond  incliné  vers 
la  symphyse,  la  face  antérieure  penchée  en  avant 
et  nettement  parcourue  par  le  doigt,  qui  se  trou¬ 
ve  dans  le  vagin.  Lorsque  la  paroi  abdominale  est 
dépressiblé,  sa  lace  postérieure  peut  être  par¬ 
courue  du  col  de  l’utérus  jusqu’aux  cornes  ayoc 
la  main  placée  sur  l’abdomen, 

Dans  la  méthode  de  Thure-Brandt,  on  utilise 
plusieurs  façons  d’exécuter  cette  réduction  : 

1  0  Procédé  recto-vaginal  :  l’index  gauche  intro¬ 
duit  dans  le  rectum  aussi  haut  que  possible, 
exerçant  sur  l’utérus  des  pressions  douces  et 
d’une  façon  progressive,  pousse  d’abord  son 
fond  en  haut  et  en  avant,  puis,  en  avant  et  en 
bas  ;  pendant  ce  temps,  le  pouce  gauche  intro¬ 
duit  dans  le  vagin  pousse  le  col  de  l’utérus  en 
arrière  et  en  haut.  Le  fond  de  l’utérus  décrit  ainsi 
un  arc  de  cercle  en  haut  et  en  avant.  Avec  la 
main  libre  placée  sur  l’abdomen  on  maintient 
l’organe  quelques  instants  ;  ce  qui  lui  permet  de 
se  fixer  dans  sa  position  normale. 

Parfois  cette  manœuvre  ne  réussit  pas  d’un 
seul  coup  et  on  est  obligé  de  la  répéter  plusieurs 
fois  de  suite;  D’autres  fois,  on  est  obligé  de  ré¬ 
duire  l’utérus  debout  et  de  faire  coucher  la  ma¬ 
lade,  d’abord,  sur  le  ventre,  ensuite,  sur  le  dos, 
tout  en  maintenant  l’organe  dans  la  position  ré¬ 
duite  au  moins  une.  dizaine  de  minutes.  Cette 
manœuvre  réussit  dans  les  gros  utérus  gravides 
ou  fibromateux,  enclavés  en  arrière  (flg.  2). 


2“  Procédé  abdomino-vaginal  ;  quatre  modali¬ 
tés  :  1°  par  mouvement  de  bascule  utilisé  pour  la 
"réduction  des  utérus  courts  et  rigides.  L’index 
gauche  introduit  dans  le  vagin  et  posé  sur  la  face 
antérieure  du  col  de  l’utérus  le  refoule  en  haut 
et  en  arrière  ;  le  fond  de  l’utérus  se  soulève  ;  pen¬ 
dant  ce  temps,  la  main  droite  placée  sur  l’abdp- 
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men  accroche  le  fond  de  l’organe  et  l’amène  en 
avant  (Fig.  3)  ;  2°  par  étreinte,  employé  quand 
l’utérus  court  et  rigide  est  collé  contre  le  sacrum. 
L’index  gauche  soulève  l’utérus  en  le  poussant  en 
haut,  pendant  ce  temps,  la  main  droite  placée  sur 
la  paroi  abdominale  pénètre  derrière  le  fond  de 
l’organe  et  le  pousse,  aidé  par  l’index  gauche, 


Fig.  3.  —  Procédé  abdomino-vaginal  par  mouvement  de 
bascule  :  l’Index  gauche  est  dans  le  vagin  et  la  main 
droite  saisit  le  fond  du  corps  utérin. 


en  avant  vers  le  pubis  ;  3°  par  V accrochement, 
dans  les  cas  des  utérus  courts,  très  flexibles. 
On  glisse  l’index  gauche  légèrement  fléchie 
derrière  le  corps  de  l’utérus,  afin  de  relever  son 
fond  vers  la  paroi  abdominale.  Pendant  ce 
temps,  la  main  droite  déprime  légèrement  l’ab¬ 


domen,  se  place  derrière  le  fond  de  l’organe  et  ra¬ 
mène  l’utérus  vers  le  publis  ;  4“  par  pression 
bimanuelle,  dans  les  cas  des  utérus  fortement 
maintenus  dans  des  positions  anormales,  ayant 
l’orifice  externe  dressé  en  avant. 

L’index  gauche  introduit  dans  le  vagin  haut 
derrière  l’utérus,  le  soulève  en  avant  vers  la  paroi 
abdominale  par  des  pressions  fortes,  tandis  que 
la  main  droite  pénètre  à  travers  de  l’abdomen 
jusqu’à  la  partie  supérieure  et  antérieure  de 
l’isthme  ;  l’index  gauche,  ramené  ensuite  jus¬ 
qu’au  col  de  l’utérus,  se  trouve  en  contact  avec 
les  doigts  de  la  main  droite  ;  par  la  pression  si¬ 
multanée  des  deux  mains  l’utérus  reste  en  haut 
et  en  arrière  le  long  du  sacrum  jusqu’à  ce  que  les 
ligaments  antérieurs  opposent  une  résistance. 
Pour  achever  la  manœuvre  on  immobilise  l’uté¬ 
rus  avec  l’index  gauche,  on  fait  glisser  les  doigts 
de  la  main  droite  lentement  derrière  le  fond  de 
l’organe  et  on  le  pousse  en  avant  jusqu’à  ce  qu’il 
finisse  par  occuper  la  position  normale. 

3®  Procédé  recto-abdominal,  utilisé  chez  les  jeu¬ 
nes  filles  dans  les  cas  des  rétroversions.  L’index 
gauche  introduit  dans  le  rectum  soulève  l’utérus 
et  le  pousse  en  avant  jusqu’à  ce  qu’il  soit  saisi 
par  la  main  droite  à  travers  de  la  paroi  abdomi¬ 
nale  ;  l’index  gauche  passe  ensuite  sur  la  face  an¬ 
térieure  du  col  et  aide  à  fixer  l’organe  en  position 
normale.  (Fig.  4). 


Fig.  4.  —  Procédé  reclo-ctbdominal  ;  l’index  gauche  dans  le  rectum  et  la  main  droite  à  travers  de  l’abdomen 
saisit  le  corps  utérin. 


4®  Procédé  abdomino-recto-vaginal,  indiqué  dans 
les  cas  des  utérus  flexibles,  très  longs  et  dont  le 
fond  est  situé  très  haut.  L’index  est  introduit  le 
plus  haut  possible  dans  le  rectum,  au-delà  du 
troisième  sphincter  ;  le  pouce  gauche  est  intro¬ 
duit  simultanément  dans  le  vagin,  et  la  main 
droite  est  placée  sur  le  ventre,  les  doigts  dirigés 


en  haut.  L’index  gauche  relève  l’utérus  d’avant 
en  arrière  ;  la  main  droite  tâche, de  pénétrer  der¬ 
rière  le  fond  du  corps  utérin,  en  abaissant  celui- 
ci,  afin  que  l’index  remonte  le  plus  haut  possible 
derrière  l’organe  ;  en  même  temps,  le  pouce  gau¬ 
che  agit  sur  la  face  antf-rieure  du  col  et  le  refoule 
en  arrière'.  La  pression  simultanée  de  ces  trois 
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lïlotlvéïiients  â  pOllf  bllt  de  tédresser  l’utérüs  et 
de  le  fainenet'  à  la  position  qu’il  doit  occupér 
normalement  (flg.  5). 


Fia.  5. —  Procéda  abdotiiino-recto-vaçiinul-.l’mâ&x  dans 
lë  réctünij  le  pdücë  dahs  le  Vagin  et  la  main  droite 
placée  surVabdomèn  pénétré  derrière  le  corps  utérin. 

5°  Un  procédé  de  réduction  introduit  par 
Thure-Brandt,  appelé  par  lui  l’élévaiton  de  l’uté- 


tus^  est  destiné  au  relèvement  progressif  du  corps 
utérin  à  travers  de  la  paroi  abdominale.  Ce  pro¬ 
cédé-est  utilisé  dans  les  prolapsus  de  l'utérus  et 
du  vagin,  dans  les  cas  des  utérus  augmentés  de 
volume  (grossesse  et  fibrome)  et  dans  les  diffé¬ 
rentes  formes  de  déviation  du  corps  utérin,  sur¬ 
tout  dans  l’antéversion.  Cette  manœuvre  s’exé¬ 
cute  avec  le  secours  d’un  aide.  La  figure  ci- 
contre,  que  nous  empruntons  au  travail  de  notre 
excellent  confrère  et  ami,  lë  D'  Bourcart,  de 
Genève,  montre  la  disposition  de  la  malade,  du 
médecin  et  de  l’aide  durant  l’exécution  de  cette 
manœuvre.  Voici  comment  se  fait  la  manœuvre 
en  question  :  la  malade  est  eh  position  couChéé  de 
Thure-Brandt  (fig.  6)  ;  la  vessie  et  le  rectum  dé¬ 
barrassés  de  leur  contenu.  Le  médecin  se  place 
du  côté  gauche  de  la  malade  ;  il  est  assis  et 
son  genou  gauche  en  avant  des  pieds  de  la  ma¬ 
lade  ;  son  genou  droit  apiiliqué  Contre  le  bord 
gauche  du  canapé.  L’index  gauche,  introduit 
dans  le  vagin,' est  placé  sur  la  partie  antérieure 
du  col  de  l’utéfus,  le  plus  ptès  possible  de  l’is¬ 
thme  ;  la  main  droite,  placée  sur  la  paroi  abdo¬ 
minale,  écarte  les  intestins  et  pénètre  entre  le 
pubis  et  l’utérus.  A  ce  moment,  l’aide  —  de 
préférence  une  infirmière  —  pose  son  genou  gau¬ 
che  sur  le  canapé  du  côté  droit  de  la  malade  et 
son  pied  droit  par  terre.  Si  l’aide  est  petit,  il  peut 


sur  un  tabouret,  ou  même  sur  le  canapé,  ert  de¬ 
hors  du  pied  gauche  de  la  malade. 

Quand  le  médecin  arrive  à  mettre  en  contact 
les  doigts  de  la  main  droite,  placée  sur  l’abdo¬ 
men,  avec  son  index  gauche  introduit  dans  le  va¬ 
gin,  il  ordonne  à  l’aide  de  saisir  avec  ses  deux 
mains  le  corps  ütérln.  L’aidé  réünit  sës  deilx 
mains  par  leur  bord  cubital  en  supination  et  en 
extension  complète  ;  il  les  place  immédiatement 
derrière  la  main  droite  du  médecin  et,  en  se  pen¬ 
chant  ën  avant j  les  enfonce  aussi  loin  que  possi- 
blë  derrière  le  pubis  jusqu’à  ce  que  l’index  gaü- 
ehe  dü  médecin  arrive  à  les  toucher  à  travers  de 
là  paroi  abdominale.  A  ce  moment-ci,  le  méde- 
elfi  retiré  Sa  mairt  droite,  l’index  gauche  restant 
dans  le  Vagin  pour  contrôler  les  mouvements  de 


poser  son  pied  droit  l’utérus.  Celui-ci  bascule 
fortement  en  avant  et  vient  se  placer  dans  les 
mains  de  l’aide  ;  son  col  est  refoulé  en  arrière. 

Lorsque  le  médecin  constate  que  le  mouve¬ 
ment  de  bascule  du  corps  utérin  est  fait,  il  com¬ 
mande  à  l’aide  de  soulever  l’utérus  doucement 
et  d’une  façon  progressive.  Pour  Ce  faire,  l’aidej 
saisissant  l’utérus,  se  redresse  lentement  et,  flé¬ 
chissant  légèrement  ses  doigts,  porte  le  corps 
utérin  en  haut,  le  long  de  la  face  antérieure  du  sa¬ 
crum,  et  aussi  haut  que  les  ligaments  utérins  lé 
permettent. 

Lorsque  le  médecin  sent  que  le  vagin  se  ré¬ 
tracte  de  trop,  il  ordonne  à  l’aide  de  cesser  l’élé¬ 
vation  ;  lentement  et  légèrement  les  mains  de 
l’aide  en  exécutant  de  légères  vibrations  s’abais- 
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sent,  l’utérus  glisse  graduellement  en  bas  et, 
quand  l’aide  retire  ses  mains,  il  revient  sans  brus¬ 
querie  à  sa  position  à  peu  près  normale,  contrô¬ 
lée  par  l’index  gauche  du  médecin.  La  manœuvre 
doit  être  répétée  trois  fois  de  suite.  Si  la  malade 
ressent  une  vive  douleur  pendant  l’élévation,  il 
est  bon  d’interrompre  celle-ci  de  suite  et  de  la 
reprendre  une  autre  fois. 

L’élévation  est  contre-indiquée  dans  les  cas 
où  l’utérus  est  immobilisé  par  des  adhérences  ou 
des  infiltrations,  dans  les  inflammations  aiguës 
des  ovaires,  des  annexes,  du  péritoine  et  de  la  ves¬ 
sie. 

D’une  façon  générale,  pendant  l’exécution  de 
cette  manœuvre,  la  malade  ne  doit  pas  .ressentir 
de  douleurs  vives,  ni  de  mouvements  brus¬ 
ques,  qui  peuvent  occasionner  une  chute  rapide 
de  l’uténis.  Au  moment  de  l’élévation,  la  malade 
reste  en  expiration,  ce  qui  facilite  la  manœuvre. 
D’après  Stapfer,  l’élévation  de  l’utérus  diminue 
son  volume  par  l’accélération  du  courant  san¬ 
guin  :  les  veines  utérines  se  vident  dans  les  veines 
vaginales.  Et,  en  effet,  quelques  auteurs  signa¬ 
lent  la  disparition  des  métrorrhagies  et  la  dimi¬ 
nution  des  congestions  utérines  sous  l’influence 
de  cette  réduction. 

Le  massage  gynécologique.  —  Les  manœuvres 
massothérapiques  agissent  ici,  comme  d’ail¬ 
leurs  en  général,  par  leur  action  mécanicjue  et 
leur  action  réflexe.  L’action  physiologique  du 
massage  se  réduit  donc  à  son  influence  mécanique 
sur  la  circulation  veineuse  et  lymphatique  et  par 
l’intermédiaire  de  celles-ci,  sur  la  nutrition  pro¬ 
pre  des  tissus  soumis  aux  manipulations  masso¬ 
thérapiques,  et  à  son  action  réflexe  exprimée  par 
la  répercussion  sur  le  système  nerveux  de  l’orga¬ 
nisme. 

L’expérience  prouve  que  lorsqu’on  injecte 
une  solution  quelconque  sous  la  peau  d’une  per¬ 
sonne,  et  lorsqu’on  masse  l’endroit  injecté,  la  so¬ 
lution  disparaît  relativement  vite  sous  l’influence 
des  manœuvres  massothérapiques  :  la  solution 
injectée  pénètre  dans  les  circulations  veineuse 
et  lymphatique.  Mosenguil  et  Stourm  ont  dé¬ 
montré  l’action  mécanique  du  massage  par  les 
expériences  suivantes  :  ils  injectèrent  dans  les 
deux  genoux  de  plusieurs  lapins  de  l’encre  de 
Chine  et  soumirent  une  des  pattes  de  l’animal  au 
massage.  Au  bout  d’un  jour,  de  deux  jours,  etc.. 
Ils  sacrifièrent  l’animal  et  constatèrent  que  l’encre 
de  Chine  avait  disparu  du  genou. massé  et  que  le 
genou  non  massé  en  contenait  encore  une  très 
grande  quantité.  Plus  tard,  ils  trouvèrent  l’encre 
de  Chine  dans  les  ganglions  de  l’aine  de  l’animal 
du  côté  du  genou  massé.  En  répétant  les  mêmes 
expériences  sur  les  pattes  antérieures,  ces  au¬ 
teurs  trouvèrent,  au  bout  de  quelques  séances  de 
massage,  l’encre  dans  les  ganglions  axillaires  du 
côté  massé,  tandis  que  les  ganglions  du  côté  non 
massé  n’en  contenaient  aucune  trace.  L’action 


mécanique  du  massage  méüiodique  est  donc  un 
fait  acquis. 

D’autre  part,  les  travaux  de  nos  collègues 
kinésithérapeutes,  tels  que  Stapfer,  Romano, 
Kirchberg,  Cautru,  Kirkorts,  etc.,  ont  démontré 
amplement  l’action  réflexe  du  massage  abdominal 
sur  le  rein,  le  cœur,  etc.  Son  action  diurétique  fut 
même  dénommée  par  Huchard  :  «  la  digitale  des 
doigts  ».  Puisque  les  manœuvres  massothérapi¬ 
ques  ont  une  action  directe  sur  les  vaso-constric¬ 
teurs  et  les  vaso-dilatateurs  de  l’organisme  hu¬ 
main,  il  est  hors  de  doute  qu’elles  finissent  par 
influencer  indirectement  le  systè  me  sympathi¬ 
que,  ses  manifestations  physio-pathologiques  in¬ 
dividuelles  ou  celles  qui  sont  en  rapport  avec  les 
fonctions  des  glandes  endocriniennes.  Nous  sa¬ 
vons  aussi  que  ces  manoeuvres  massothérapiques 
augmentent  la  pression  artérielle,  lorsqu’elles 
sont  exécutées  avec  douceur,  et  la  diminue  lors¬ 
qu’elles  sont  exécutées  avec  force  et  brutalité 
(Stapfer  et  Romano). 

En  gynécologie,  les  manœuvres  massothérapi¬ 
ques  doivent  être  utilisées  avec  douceur,  lente¬ 
ment  et  prudemment.  Parmi  les  manœuvres  les 
plus  employées  sont  les  effleurages;  les  pressions 
et  les  vibrations. 

Les  effleurages  se  font  ici  sous  forme  d’effleura¬ 
ges  superficiels  et  profonds,  circulaires  et  longi¬ 
tudinaux,  digitaux  ou  palmaires,  bimanüels  où 
unimanuels. 

Les  effleurages  circulaires,  appelés  par  Thuré- 
Brandt  et  ses  élèves  frictions,  s’exécutent  d’une 
façon  générale  par  la  main  droite,  plutôt  par  les 
trois  doigts  (l’index,  le  médius  et  l’annulaire)  de 
cette  main  appliquée  à  la  paroi  abdominale. 
L’index  gauche  introduit  tantôt  dans  le  vagin, 
tantôt  dans  le  rectum,  sert  de  point  d’appui  ou 
de  plan  de  résistance  aux  manœuvres  ci-dessus 
exécutées.  La  face  palmaire  des  trois  doigts,  sur¬ 
tout  la  face  palmaire  de  leurs  dernières  phalan¬ 
ges.  exécutent  des  petits  cercles  rapides  autour 
des  points  douloureux  et  dans  le  sens  delà  circu¬ 
lation  lymphatique.il  faut  avoir  soin  de  ne  pas 
faire  glisser  les  doigts  sur  la  peau  ;  celle-ci  doit, 
au  contraire,  faire  corps  avec  les  doigts,  de  façon 
que  toutes  les  manœuvres  massothérapiques 
soient  transmises  par  son  intermédiaire  directe¬ 
ment  à  l’organe  malade.  Le  massage  se  fait  donc 
soit  à  sec,  soit  par  la  main  placée  sur  la  chemisé. 
Le  .premier  moyen  est  préférable,  car  il  permet 
d’exercer  en  même  temps  une  exploration  des 
organes  sous-jacents.  Les  effleurages  circulatoi¬ 
res  s’exécutent  d’abord  superficiellement  et  éloi¬ 
gnés  de  l’organe  malade.  Ensuite,  au  fur  et  à  me¬ 
sure  que  la  sensibilité  douloureuse  s’émousse,  ils 
deviennent  plus  profonds,  et  s’approchent  vêts 
le  corps  douloureux  qu’ils  effleurent  à  son  tour. 

Il  faut  voilier  à  ce  que  la  main  qui  masse  ne 
pèse  pas  trop  sur  l’organe  affecté  et  que  les  mou¬ 
vements  circulaires  produits  n’occasionnent 
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aucune  douleur  intolérable.  On  arrive  facilement 
à  ce  résultat,  en  localisant  ces  petits  mouvements 
dans  le  coude  et  l’épaule  du  bras,  qui  masse,  et 
en  laissant  les  doigts  et  le  poignet  absolument 
souples.  Dans  quelques  cas,  l’index  gauche  exé- 
cule  à  son  tour  quelques  effleurages  longitudi¬ 
naux  et  circulaires  pour  activer  la  circulation  des 
ligaments  postérieurs  de  l’utérus,  du  corps  uté¬ 
rin  lui-même  et  de  ses  annexes.  Ces  effleurages 
se  font  avec  une  extrême  douceur  et  dans  le  sens 
de  la  circulation  lymphatique.  Voici  la  conduite 
à  tenir  recommandée  par  Thure-Brandt  dans  le 
massage  gynécologique  en  général  et  dans  l’exé¬ 
cution  des  effleurages  en  particulier  :  «  Commen¬ 
cez,  dit-il,  légèrement  ;  allez  autour  du  mal  ;  gra¬ 
duellement,  vous  arriverez  sur  le  mal  lui-même  ; 
n’augmentez  la  force  qu’après  disparition  de  la 
plus  grande  sensibilité  ;  faites  des  pauses  fré¬ 
quente-^,  à  la  fin  de  la  séance,  massez  plus  légè¬ 
rement,  finissez  par  une  légère  vibration  exécutée 
avec  la  paume  de  la  main  posée  à  plat.  » 

Les  pressions  légères  et  parfois  profondes  ac¬ 
compagnent  presque  toutes  les  manœuvres  exé¬ 
cutées  en  massage  gynécologique.  C’est  l’index 
gauche  qui  les  exécute  le  plus  souvent  soit  pour 
activer  le  mouvement  de  bascule,  soit  pour  servir 
de  plan  de  résistance. 

Les  pressions  permettent  également  de  redres¬ 
ser  l’organe  malade,  de  l’étirer  en  position  nor¬ 
male  et  d’agir  directement  sur  les  muscles  acces¬ 
sibles  du  bassin.  Dans  les  cas  de  cellulite,  leur 
rôle  devient  primordial,  ;  ce  sont  les  pressions 
profondes  qui  permettent  l’écrasement  des  no¬ 
dules  et  plaques  cellulitiques  et  contribuent 
ainsi  à  leur  malaxation. 

Les  vibrations  —  manuelles  ou  mécaniques  — 
rendent  d’excellents  services  dans  le  massage 
gynécologique.  Quand  on  procède  aux  vibra¬ 
tions  manuelles,  on  peut  les  exécuter,  soit  avec 
un  doigt . —  vibrations  digitales  — ,  soit  avec  la 
paume  de  la  main  —  vibrations  palmaires.  La  vi¬ 
bration  peut  être  exécutée  simultanément  avec 
les  deux  mains  :  la  main  droite  posée  à  plat  sur 
la  paroi  abdominale  et  l’index  introduit  dans  le 
vagin.  Quel  que  soit  le  mode  des  vibrations  choi¬ 
sies,  elles  doivent  être  exécutées  avec  douceur, 
rapidement  et  de  courte  durée. 

Les  Suédois  eux-mêmes  se  sont  aperçus  que  les 
vibrations  manuelles,  digitales  ou  palmaires,  pré¬ 
sentent  quelques  inconvénients.  Tout  d’abord, 
le  nombre  des  vibrations  manuelles,  aussi  per¬ 
fectionnées  qu’elles  soient,  ne  peuvent  dépasser 
une  certaine  limite  relativement  restreinte. 
Liedbeck,  le  professeur  et  le  directeur  de  l’Ins¬ 
titut  gymnastique  de  Stockholm,  inventa  le  vi- 
brateur  mécanique  mû  par  la  main  et  dont  le  but 
fut  d’augmenter  le  nombre  de  vibrations  à  la 
minute.  Mais,  comme  l’appareil  est  mis  en 
mouvement  par  une  main,  alors  que  l’autre  l’ap¬ 
plique  sur  ]a  région  massée,  les  vibrations  qu’il 


produit  sont  irrégulières,  saccadées  et  pas  assez 
profondes.  Le  D^  Bourcart,  de  Genève,  a  trans¬ 
formé  cet  appareil,  en  l’adaptant  à  une  dynamo 
actionnée  par  le  courant  électrique.  Du  coup  le 
nombre  des  vibrations  est  accru  et  les  vibrations 
elles-mêmes  sont  plus  régulières,  facilemen- 
applicables  et  permettant  une  gamme  des  vitest 
ses  de  1.500  à  1.800  vibrations  à  la' minute.  Pour 
rendre  ces  vibrations  plus  souples  et  plus  iso¬ 
chrones,  il  adapte  au  flexible  une  tige  souple  en 
acier  ou  en  baleine,  qui  se  termine  par  une  boule 
de  caoutchouc  plein.  Celle-ci  se  trouvant  à  l’ex¬ 
trémité  de  la  tige,  transmet  directement  aux  tis¬ 
sus  les  vibrations  produites  par  la  vibration  de 
la  tige  et  suivant  la  longueur  des  nœux  obtenus 
par  le  mouvement  et  la  vitesse  du  moteur.  Pour 
masser  avec  le  vibrateur  de  Bourcart  ou  avec 
n’importe  quel  vibrateur,  il  faut  procéder,  sui¬ 
vant  cet  auteur  de  la  façon  suivante  ;  la  malade 
est  mise  en  position  Thure-Brandt  ;  le  médecin 
se  place  de  son  côté  gauche  et  sur  un  tabouret 
plus  élevé  que  le  canapé  ;  il  introduit  l’index  gau¬ 
che  dans  le  vagin  et  pratique  la  palpation.  Par  la 
main  droite,  il  saisit  le  vibrateur  et  l’applique  sur 
l’abdomen  et  aux  endroits  indiqués  par  l’affec¬ 
tion  et  contrôlés  par  l’index  gauche. 

Le  moteur  peut  être  mis  en  marché  par  le  mé¬ 
decin  ou  par  la  malade  ;  grâce  à  un  commuta¬ 
teur  à  pédale,  le  courant  peut  être  coupé  instan¬ 
tanément.  De  cette  façon,  tous  les  organes  sou¬ 
mis  au  massage  peuvent  être  vibrés  facilement 
et  d’une  façon  rapide  et  presque  discontinue  ;  il 
suffît  de  présenter  avec  l’index  gauche  successi¬ 
vement  tous  les  organes  traités  par  le  massage  ; 
l’utérus,  l’ovaire,  la  trompe  et  les  ligaments.. 

«  Les  vibrations  très  rapides,  dit  l’auteur,  amè¬ 
nent  au  premier  abord  une"  contraction  des  fibres 
utérines,  font  resserrer  les  vaisseaux  et  chassent 
le  sang  veineux  ;  lorsque  la  vibration  est  de  lon¬ 
gue  durée,  elle  amène  un  certain  relâchement, 
une  détente  dans  le  muscle  utérin  et,  surtout, 
calme  les  douleurs.  » 

Le  •  tapotement  et  le  pétrissage  s’emploient 
dans  le  massage  gynécologique  pour  compléter 
l’influence  massothérapique  des  organes  géni¬ 
taux  à  distance.  Ainsi,  le  tapotement  exécuté 
avec  le  poing  légèrement  serré,  est  appliqué  au 
niveau  de  la  région  sacro-lombaire  ;  on  exécute 
plusieurs  séries  de  coups  de  haut  en  bas  sur  les 
vertèbres,  et  des  deux  côtés  des  vertèbres  lom¬ 
baires  et  du  sacrum,  et  on  termine  par  des  coups 
rapides  sur  la  ligne  médiane  de  ladite  région. 
On  peut  également,  pour  rendre  l’effet  de  la  ma¬ 
nœuvre  plus  généralisé,  taper  le  long  de  la  ce 
lonne  vertébrale  et  tous  les  muscles  dorsaux. 
D’après  Thure-Brandt,  le  tapotement  stimule 
l’innervation  pelvienne  et  tout  le  système 
nerveux  général.  C’est  la  spondylothérapie,  que 
quelques  auteurs  attribuèrent  à  Adams, ^et  qui 
a  été  employée  depuis  bien  longtemps  avant 
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l’auteur  américain  par  les  Suédois,  principale¬ 
ment  dans  le  traitement  des  affections  gynéco¬ 
logiques,  la  constipation,  etc. 

On  peut  également  employer  ici  notre  percus- 
seur  à  lanière  en  cuir,  que  nous  avons  présenté, 
il  y  a  deux  ans  à  la  Société  de  Médecine  de  Paris, 
et  qui  est  composé  d’une  tige  centrale  en  acier 
trempé,  sur  laquelle  on  adapte,  au  moyen  d’une 
masse  métallique,  plusieurs  hélices,  formées  de 
trois  lanières  de  cuir  souple  plié  en  deux  comme 
une  boucle.  Chaque  masse  métallique  porte  trois 
boucles  de  lanières  disposées  à  égale  distance 
l’une  de  l’autre  et  fixées  à  la  masse  centrale  par 
des  vis.  La  masse  centrale  est  munie  d’uir  ori¬ 
fice  au  centre,  dont  le  diamètre  correspond  exac¬ 
tement  au  diamètre  de  la  tige  en  acier.  Celle-ci  - 
mesure  18  cm.  de  long  et  porte  à  5  cm.  de  son 
point  de  fixation  au  moteur  un  petit  plateau 
fixe,  également  en  acier,  de  3  cm.  de  diamètre, 
destiné  à  recevoir  les  hélices  (Fig.  7). 


Fig.  7.  —  Le  percmseur  en  lanières  de  cuir  de  l’auleur 
destiné  à  percuter  la  région  sacro-lombaire  et  les  ver¬ 
tèbres  de  cette  région. 

Ces  dernières,  au  nombre  de  trois,  sont  sépa¬ 
rées  l’une  de  l’autre  par  des  petits  cylindres 
métalliques  de  10  mm.  de  diamètre  et  2  cm.  de 
long.  Les  cylindres  sont  à  leur  tour  percés  d’un 
orifice  du  même  diamètre  que  la  tige  principale, 
et  peuvent  ainsi  être  placés  sur  elle  è  volonté. 
Grâce  à  cette  disposition,  nous  pouvons  obtenir 
des  multiples  de  une,  deux,  trois,  c^uatre  et  cinq 
hélices.  Habituellement,  nous  utilisons  le  mul¬ 
tiple  de  trois  hélices  séparées  par  deux  cylindres  ; 
la  dernière  hélice  est  également  séparée  du  pla¬ 
teau  fixe  par  un  cylindre.  Ce  multiple  peut  être 
combiné  de  telle  sorte  que  sa  projection  hori¬ 
zontale  nous  donne  un  cercle  divisé  en  trois,  six 
et  neuf  segments.  Tel  qu’il  est  présenté  sur  la 
figure  ci-contre,  le  percusscur  donnera  dans  la 
projection  horizontale  un  cercle  divisé  en  trois 
segments  ;  mais  en  intercalant  les  lanières  d’une 
hélice  entre  celles. d’une  autre,  on  peut  obtenir 
dans  la  projection  des  cercles  divisés  en  six  et 
neuf  segments.  Dans  cette  dernière  combinai¬ 
son,  l’espace  compris  entre  deux  lanières  est 


réduit:  au  minimum,  de  telle  sorte  que  la  per¬ 
cussion  s’y  produit  d’une  façon  presque  ininter¬ 
rompue,  ce  qui  fait  que  la  percussion  est  plus 
active  et  de  beaucoup  plus  douce. 

L’appareil  ainsi  combiné  est  placé  dans  la 
manche  du  flexible  du  vibrateur  électrique.  La 
fréquence  de  la  percussion  dépend  donc  de  la 
vitesse  du  moteur  du  vibrateur.  Règle  géné^ 
raie,  nous  n’utilisons  que  la  vitesse  de  200  à  500 
tours  à  la  nainute.  C’est  déjà  suffisamment  actif. 
Comme,  il  y  a  neuf  lanières  qui  percutent  dans 
chaque  tour,  avec  la  vitesse  ci-dessus  indiquée 
nous  obtenons  de  1.800  à  4.500  coups  à  laminüte, 
Aucune  autre  méthode  dé  percussion  et,  surtout, 
la  fameuse  réflexothérapie  du  non  moins  fameux 
confrère  américain,  cité  pins  haut,  exécutée  avec 
un  marteau,  ne  sont  pas  en  mesure  de  fournir  une 
action  réflexe  semblable  à  celle  que  nous  obte¬ 
nons  avec  notre  percusseur  à  trois  hélices  en 
lanières  de  cuir.  Comme,  d’autre  part,  notre  mo¬ 
teur  est  capable  de  fournir  plus  de  deux  mille 
tours  à  la  minute,  le  nombre  dès  percussions  à 
la  minute  peut  donc  atteindre  des  chiffres  consi¬ 
dérables.  Nous  répétons  que  cela  est  absolu¬ 
ment  inutile  et,  'd’ailleurs,  tout  à  fait  impossi¬ 
ble,  car  passé  500  tours  à  la  minute,  la  percus¬ 
sion  —  plus  de  4.500  —  devient  insupportable 
pour  la  malade  ;  à  la  grande  vitesse,  elle  est  même 
dangereuse. 

Le  pétrissage  s’utilise  ici  pour  activer  la  circu¬ 
lation  des  membres  de  la  malade  et  pour  activer 
la  disparition  de  la  cellulite  abdominale,  appelée 
aussi  la  panniculite. 

La  troisième  j^artie  de  la  méthode  Thure- 
Brandt  comprend,  nous  le  disions  plus  haut,  les 
mouvements  de  la  gymnastique  destinés  à  agir 
sur  la  circulation  des  organes  génitaux  de  la 
femme. 

Parmi  ces  mouvements,les  uns  congestionnent 
les  organes  du  bassin,  les  autres,  au  contraire, 
contribuent  à  les  décongestionner.  Ces  mouve¬ 
ments  se  divisent  en  passifs,  actifs  et  mouve- 
m.ents  avec  résistance.  Nous  en  indiquerons  les 
principaux. 

Rotation  passive  de  la  hanche  en  position  cou¬ 
chée.  —  La  malade  se  trouve  en  position  demi- 
couchée  ;  le  médecin  placé  du  côté  de  chaque 
jambe,  saisit  par  une  main  la  plante  du  pied  de 
la  patiente  et  pose  l’autre  main  sur  le  genou.  Il 
fléchit  la  cuisse  fortement  contre  l’abdomen,  la 
ramène  en  dehors,  en  dedans,  et  imprime  à  la 
jambe  des  mouvements  de  circumduction  dans 
les  deux  sens  opposés.  Ces  mouvements,  destinés 
à  activer  la  tonicité  musculaire  des  muscles  des 
articulations  coxo-féiiiorales  sont  répétés  dix  à 
douze  fois  pour  chaque  jambe  ;  ils  contribuent 
à  congestionner  le  bassin.  Ce  sont  les  mouve¬ 
ments  passifs  congestionnants. 
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Rotation  passive  de  la  hanche  debout.  —  La 
malade  se  met  debout,  les  jambes  légèrement 
écartées  ;  elle  saisit  une  barre  placée  au  dessus 
d’elle,  ou  une  barre  supérieure  de  l’espalier,  et 
se  place  de  telle  sorte  que  son  corps  se  trouve  lé¬ 
gèrement  renversé  en  arrière.  Elle  fléchit  suc¬ 
cessivement  chaque  jambe,  en  soulevant  le  ge¬ 
nou  aussi  haut  que  possible.  Le  médecin  saisit 
le  genou  de  la  malade  dans  une  main  et  place 
l’autre  main  sur  la  région  lombaire  de  la  patiente. 
Ceci  fait,  il  imprime  à  la  jambe  des  mouvements 
circulaires  dans  les  deux  sens  opposés,  sans  dé¬ 
passer  l’axe  du  corps,  dix  ou  douze  mouvements 
de  suite  pour  chaque  jambe  contribuent  à  pro¬ 
duire  l’action  congestionnante  du  bassin. 

Flexion  et  extension  passives  du  genou.  —  La 
malade  en  position  assise,  demi-couchée  ;  le 
médecin  se  place  du  côté  en  dehors  du  genou, 
place  la  cuisse  de  la  malade  sur  sa  cuisse,  saisit 
avec  une  main  la  jambe  au-dessus  de  l’articula¬ 
tion  tibio-tarsienne  et  pose  l’autre  main  sur  la 
cuisse  de  la  patiente  au-dessus  de  son  genou. 

Ceci  fait,  il  imprime  à  la  jambe  des  mouve¬ 
ments  progressifs  de  haut  en  bas  et  bas  en  haut, 
ces  mouvements  sont  répétés,  dix  à  douze  lois. 

Flexion,  extension  et  circumduction  passives  du 
pied.  —  En  déplaçant  sa  chaise  un  peu  vers  lé 
pied  de  la  malade,  le  médecin  pose  le  pied  de 
cette  dernière  sur  son  genou,  de  telle  sorte,  que 
l’articulation  tibio-tarsienne  se  trouve  hors  du 
contact  avec  le  genou  du  praticien.  Celui-ci  saisit 
avec  une  main  la  plante  du  pied  cje  la  malade  et 
appuie  avec  l’autre  sur  la  jambe  de  celle-ci.  Il 
exécute  ensuite  avec  le  pied  saisi  ainsi  des  mou¬ 
vements  complets  d’extension,  de  flexion  et  de 
circumduction  du  pied  sur  la  jambe.  Dix  à  douze 
mouvements  de  suite.  Ces  mouvements  contri¬ 
buent  à  combattre  les  troubles  circulatoires  péri¬ 
phériques  des  membres  inférieurs. 

Les  mouvements  actifs  sont  faits  la  plupart  du 
temps  par  la  malade  elle-même  et  ne  sont  que  la 
répétition  des  mouvements  passifs  ci-dessus  in¬ 
diqués.  Elle  les  fait,  selon  son  état  général,  une 
ou  deux  fois  par  jour.  Aux  exercices  précédents, 
il  faut  ajouter  deux  mouvements  actifs,  que  la 
malade  peut  exécuter  soit  dans  le  cabinet  du  mé¬ 
decin,  soit  chez  elle.  Dans  le  premier,  la  malade 
s’appuie  sur  un  meuble  quelconque,  les  jambes 
réunies  et  les  bras  écartés  de  la  distance  des 
épaules.  Dans  cette  position,  ses  jambes  et  son 
corps  doivent  former  un  angle  obtus.  Elle  s’ap¬ 
plique  par  des  mouvements  de  va-et-vient  à  re¬ 
dresser  le  tronc  et  à  le  baisser  le  plus  qu’elle  peut. 
Dans  le  deuxième  exercice,  elle  se  met  à  genoux, 
mains  aux  hanches,  baisse  son  tronc  le  plus 
qu’elle  peut  et  le  renverse  en  arrière  aussi  loin 
que  possible. 

Elle  peut  également  exécuter  deux  fois  par 
our  des  mouvements  de  flexion  et  de  rotation 


du  tronc,  soit  avec  mains  aux  hanches,  soit  avec 
bras  levés  en  l’air.  Elle  peut  aussi  exécuter  les 
mouvements  de  flexion  et  d’extension  d’une 
jambe,  lorsque  le  pied  de  l’autre  est  placé  der¬ 
rière  elle  sur  un  banc  et  par  sa  face  dorsale.  Dans 
cet  exercice,  elle  met  ses  mains  aux  hanches  ou 
les  tient  horizontalement  devant  elle,  se  lève  sur 
la  pointe  du  pied,  fléchit  le  genou  aussi  bas  que 
possible  et  se  redresse  lentement,  en  posant  le 
pied  à  plat. 

Mais,  ce  qui  forme  la  base  principale  des 
exercices  physiques  dans  la  méthode  de  Brandt 
ce  sont  les  mouvements  contradictoires,  ou 
mouvements  avec  résistance. ,  C’est,  pour  ainsi 
dire,  la  clef  de  la  gymnastique  gynécologique  et 
que  tous  les  kinésithérapeutes  gynécologues 
suivent  à  la  lettre.  D’ailleurs,  la  plupart  de  ces 
exercices  sont  empruntés  à  la  gymnastique  sué¬ 
doise,  qui,  elle  aussi,  est  basée  sur  un  ensemble 
de  mouvements  Contradictoires,  réalisés  par  une 
action  excentrique  et  concentrique  des  muscles. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  Brandt  commence  par 
des  mouvements  contrariés  des  muscles  du  cou  et 
de  la  nuque,  destinés  à  décongestionner  la  tête. 

Mouvements  de  la  tête  avec  résistance.  —  La  ma¬ 
lade  est  debout,  une  jambe  devant  l’autre, 
dans  là  position  do  la  marche.  Le  médecin  placé 
devant  elle  pose  ses  mains  sur  sa  nuque,  ramène 
la  tête  en  avant  et  en  bas  ;  pendant  ce  temps  la 
malade  résiste  légèrement  à  ce  mouvement. 

Ensuite,  elle  redresse  la  tête,  en  la  fléchissant 
en  arrière  ;  le  médecin  oppose  une  résistance  à 
ce  mouvement.  Les  mêmes  mouvements  avec 
des  résistances  réciproques  du  médecin  et  de  la 
malade  peuvent  s’exécuter  latéralement.  Faire 
trois  ou  quatre  mouvements  de  suite. 

Ecartement  et  rapprochement  des  bras  avec  résis¬ 
tance.  —  La  malade  est  ou  débout  dans  la  posi¬ 
tion  précédente,  ou  assise.  Le  médecin,  placé  de¬ 
vant  elle,  saisit  ses  bras  tendus  par  dessus  les 
poignets  et  recommande  à  la  malade  d’écarter 
ses  bras  le  plus  qu’elle  peut,  en  lui  opposant  une 
résistance  progressivement  croissante.  Ceci  fait, 
le  médecin  ramène  ensuite,  les  bras  en  avant, 
pendant  que  la  malade  résiste  à  ce  mouvement. 
Dans  cet  exercice,  le  médecin  résiste,  quand  la 
malade  écarte  ses  bras,  et  la  malade  résiste, 
quand  le  médecin  les  rapproche.  C’est  un  double 
mouvement  concentrique  et  excentrique  pour  les 
muscles  du  dos  ;  ce  qui  contribue  à  augmenter 
la  tonicité  musculaire  des  muscles  respiratoires 
et  à  décongestionner  la  circulation  cérébrale  et 
celle  du  bassin. 

Flexion  et  extension  des  bras  avec  résistante.  — 
La  malade  est  assise  droite,  les  genoux  ccartéset 
penchée  en  avant.  Le  médecin,  placé  sur  un  la- 
bouret  devant  elle,  saisit  Ses  bras  par  les  poignets 
La  malade  fléchit  ses  bras  pendant  que  le  méde¬ 
cin  oppose  une  résistance  et  résiste  au  moüve- 
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ment  d’extension  des  bras  exécuté  par  le  méde¬ 
cin.  Ici,  le  médecin  présente  une  résistance  ro- 
gressive  à  la  flexion  des  bras  et  la  malade  une 
résistance  pendant  leur  extension. 

,  D’après  Thure-Brandt,  ces  mouvements  sont 
(I  très  dérivatifs  »  pour  la  circulation  du  bassin  et 
un  peu  pour  celle  de  la  tête. 

Flexion  latérale  du  tronc  avec  bras  tendus  en 
haut.  —  La  malade  est  en  position  debout,  avec 
bras  en  extension  en  haut,  jambes  écartées  et  le 
bas  des  reins  appuyé  contre  une  table,  une  barre 
horizontale  ou  n’importe  quel  objet.  Le  médecin, 
placé  dévant  elle,  saisit  ses  coudes,  imprime  au 
tronc  un  mouvement  de  flexion,  tantôt  à  droite, 
tantôt  à  gauche,  pendant  qu’elle  oppose  une  ré¬ 
sistance  ;  puis,  la  malade  se  redresse  pendant  que 
le  médecin  oppose  une  résistance.  Faire  de  suite, 
trois  ou  quatre  mouvements  ;  ce  qui  contribue 
à  décongestionner  légèrement  le  bassin. 

Rotation  du  tronc  avec  résistance.  —  La  malade 
est  debout  ou  assise  ;  le  médecin  peut  se  trouver 
devant  ou  derrière  elle  et  monter  sur  un  banc. 
La  position  du  médecin  derrière  la  malade  est 
la  meilleure,  car  il  peut  fournir  au  dos  de  la  ma¬ 
lade  par  son  genou  un  point  d’appui  autour  du¬ 
quel  se  produit  la  rotation  du  tronc.  On  peut 
saisir  la  malade  soit  par  dessus  ses  aisselles,  soit 
par  les  mains.  Le  médecin  imprime  à  la  malade 
un  mouvement  de  rotation  à  droite  ou  à  gauche 
pendant  qu’elle  résiste  ;  elle  revient  ensuite  en 
avant,  pendant  que  le  médecin  résiste.  Après 
trois  ou  quatre  mouvements,  on  y  ajoute  les 
mouvements  de  flexion  du  tronc  en  avant  et  en 
arrière  avec  résistance  réciproque  :  la  malade 
résiste  pendant  la  flexion  du  tronc  en  avant  et 
le  médecin  pendant  le  redressement  du  tronc  en 
arrière.  Exercice  destiné  à  fortifier  les  muscles 
abdominaux  et  pe  cto  raux,  légèrement  congestif 
du  bassin. 

Le  même  mouvement  de  rotation  avec  résis¬ 
tance  peut  s’exécuter  de  là  façon  suivante  :  la 
malade  est  assise  sur  un  tabouret  ;  le  médecin  se 
place  derrière  elle,  saisit  ses  deux  épaules'par  ses 
mains  et  fait  tourner  le  tronc  tantôt  à  droite,  tan¬ 
tôt  à  gauche,  pendant  que  la  malade  oppose  une 
résistance.  Il  peut  aussi  recommander  à  la  ma¬ 
lade  de  tourner  le  tronc  à  droite  et  à  gauche,  en 
opposant  une  résistance  successive  à  chaque 
mouvement.  Dans  cet  exercice,  la  résistance  du 
médecin  est  fournie  par  chacune  de  ses  mains 
placées  sur  les  épaules  et  d’une  façon  alternative  ; 
lorsque  la  malade  tourne  le  tronc  à  droite,  c’est 
la  main  gauche  qui  résiste  et  vice-versa,  lors¬ 
qu’elle  le  tourne  à  gauche,  c’est  la  main  droite 
qui  résiste.  Dans  le  cas  où  le  médecin  se  trou¬ 
vera  placé  devant  la  malade,  la  résistance  des 
mains  sera  l’inverse  de  celle  exécutée  précédem¬ 
ment.  D’après  Brandt  cet  exercice  stimule  les 
nerfs  et  les  vaisseaux  de  la  face  postérieure  du 


tronc  et  sert  de  dérivatif  pour  la  circulation  pel¬ 
vienne. 

Flexion  et  extension  des  cuisses  avec  résistance. 
—  La  malade  est  assise  légèrement  penchée  en 
arrière,  un  pied  par  terre  et  le  genou  de  l’autre 
jambe  fléchi  aussi  haut  que  possible.  Le  médecin 
se  place  à  côté  de  la  jambe  fléchie,  saisi  le  pied 
par  une  main  et  pose  l’autre  sur  le  genou  ;  il 
abaisse  le  genou  jusqu’à  ce  que  le  pied  touche  le 
sol  ;  la  malade  résiste.  La  malade  fléchit  de  nou¬ 
veau  le  genou,  le  médecin  résiste.  On  exécute  le 
mouvement  quatre  fois  de  suite  et  on  le  répète 
autant  de  fois  avec  l’autre  jambe. 

Flexion  et  extension  alternatives  d’une  jambé 
avec  résistance.  —  La  malade  est  placée  devant 
un  tabouret  ou  une  banquette,  dos  tourné  contre 
ceux-ci  ;  elle  pose  un  pied  sur  la  banquette  par  sa; 
face  dorsale  et  doit  se  trouver  assez  éloignée  de 
celle-ci  ;  bras  levés  en  haut  ef  tronc  légèrement 
fléchi  en  arrière.  Le  médecin  debout  sur  la  ban¬ 
quette  place  ses  pieds  de  chaque  côté  de  la  pointe 
du  pied  de  la  malade  et  saisit  les  mains  de  celle-ci 
au-dessus  des  poignets.  Ceci  fait  il  recommande  à 
la  malade  de  se  lever  d’abord  sur  la  pointe  du 
pied  placé  sur  le  sol  et  fléchir  ensuite  le  genou 
lentement,  en  le  tenant  un  peu  dehors.  Puis,  elle 
redresse  graduellement  le  genou  et  revient  à 
sa  position  initiale.  Pendant  la  durée  de  cet  exer¬ 
cice  le  médecin  surveille  que  le  bassin  de  la  mala¬ 
de  se  trouve  porté  toujours  en  avant,  que  la  ré¬ 
sistance  opposée  soit  toujours  légère,  que  l’atti¬ 
tude  de  la  malade  se  maintienne  en  position  cor¬ 
recte  et  que  ses  bras  restent  toujours  en  exten-. 
sion.  Mouvement  destiné  à  congestionner  le  bas¬ 
sin  et  les  membres  inférieiîrs. 

Flexion  et  extension  de  la  jambe  avec  résistance. 

• —  Même  position  que  dans  l’exercice  de  flexion 
et  extension  passives  de  la  jambe  sur  la  cuisse. 
L’exercice  s’exécute  avec  une  résistance  alter¬ 
native  du  médecin  et  de  la  malade.  Cette  dernière 
résiste  à  la  flexion  de  la  jambe  sur  la  cuisse  ex;é- 
cùtée  par  le  médecin,  qui,  de  son  côté,  résiste  à 
l’extension  de  la  jambe  sur  la  cuisse,  quand  la 
malade  exécute  le  mouvement.  La  résistance 
peut  s’exercer  inversement,  si  les  mouvements 
s’exécutent  en  sens  inverse  de  l’exercice  précé- , 
dent. 

Extension  de  la  jambe  dans  les  deux  sens  avec  ré- 
sistance.  —  La  malade  est  debout  sur  une  jambe 
sur  un  tabouret,  dos  appuyé  contre  le  mur  ;  l’au¬ 
tre  jambe  est  pendante  et  légèremetnt  portée  en 
arrière.  Le  médecin,  debout  devant  la  malade, 
pose  une  main  sur  la  hanche  de  la  malade  et  sai¬ 
sit  avec  l’autre  le  talon  de  la  jambe  pendante  ; 
il  lève  d’abord  celle-ci  en  haut,  la  malade  résiste 
au  mouvement  ;  ensuite,  la  malade  abaisse  sa 
jambe,  le  médecin  oppose  de  son  côté  une  résis¬ 
tance.  Trois  ou  quatre  mouvements  de  suite. 
Exercice  décongestionnant  pour  le  bassin, 
♦♦♦♦ 
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Abaissement  de  l  a  jambe  avec  résistance.  —  La 
malade  debout  est  appuyée  contre  un  meuble 
quelconque  et  penchée  en  avant.  Le  médecin  est 
placé  à  côté.  La  patiente  lève  sa  jambe  en  arriè¬ 
re  ;  le  médecin  l’abaisse  avec  une  résistance  op¬ 
posée  par  la  malade.  Celle-ci  lève  de  nouveau  sa 
jambe  en  arrière  sans  résistance  du  médecin,  qui 
l’abaisse  de  nouveau  avec  une  résistance  de  sa 
part.  Ici,  la  résistance  est  fournie  par  la  malade 
seule.  Pour  Brandt  cet  exercice  est  un  déconges¬ 
tionnant  puissant  pour  le  bassin. 

Flexion  et  extension  des  pieds  avec  résistance. 

■ —  Même  position  de  la  malade  et  du  médecin 
que  pendant  les  mouvements  passifs  des  pieds. 
La  résistance  est  fournie  ici  alternativement,  tan¬ 
tôt  par  la  malade,  tantôt  par  le  médecin.  L’exer¬ 
cice  comprend  la  flexion  et  l’extension  des  pieds 
en  avant,  en  arrière,  de  chaque  côté  et  la  rotation 
des  pieds  dans  les  deux  sens  aopposés.  Active  la 
circulation  des  pieds. 

Il  nous  reste  à  décrire  maintenant  l’exercice 
fondamental  que  Thure-Brandt  a  introduit  dans 
la  gymnastique  gynécologique  et  qui  forme 
la  partie  essentielle  de  son  traitement  kinési- 
que  des  affections  génitales  de  la  femme. 

Abduction  et  adduction  des  cuisses  avec  résis¬ 
tance  et  en  position  demi-couchée  (Fig.  8).  —  La 
malade  est  à  demi-couchée,  tête  et  épaules 
ajfpuyées  sur  la  partie  soulevée  de  la  banquette  ; 
les  jambes  fléchies  et  les  pieds  réunis  posés  à  plat 
Sur  la  banquette  ;  le  bassin  et  les  cuisses  sont 


sistance  en  position  demi-coucliée  et  bassin  soulevé. 

soulevés  de  telle  façon  que  le  tronc  et  les  cuisses 
se  trouvent  sur  Une  ligne  droite.  La  malade  doit 
conserver  cette  position  toute  la  durée  de  l’exer¬ 
cice  j  seS  mains,  et  ses  bras  lui  permettent  de 


maintenir  la  position  prise  sans  difficulté.  Le 
médecin  est  debout  au  pied  de  la  banquette,  ses 
mains  appliquées  sur  les  bords  externes  des 
genoux  et  ses  bras  tenus  parallèlement.  On  com-  . 
mence  par  les  mouvements  d’abduction  :  lors¬ 
que  la  malade  écarte  ses  genoux,  le  médecin 
oppose  une  résistance  ;  lorsque  le  médecin  ap- 
jdoche  les  genoux  de  la  malade,  celle-ci,  résiste 
à  son  tour.  Ce  double  mouvement  concentre  son 
action  sur  les  abducteurs  des  jambes.  Pour 
exercer  les  adducteurs,  le  médecin  place  ses 
mains  sur  les  bords  internes- des  genoux,  s’op¬ 
pose  quand  la  malade  approche  ses  genoux  et 
les  écarte  avec  une  résistance  de  la  malade  ; 
l’action  est  concentrée  ici  dans  les  muscles 
adducteurs  des  cuisses.  Exercice  fortement  con¬ 
gestionnant  pour  le  bassin,  contribue  égale¬ 
ment  à  faire  contracter  les  muscles  du  plan¬ 
cher  pelvien.  Stapfer,  qui  s’étend  longuement 
sur  cet  exercice,  qu’il  appelle  «  l’un  des  exerci¬ 
ces  les  plus  actifs  »,  affirme  que  cet  exercice 
produit  une  contraction  périnéale  d’autant  plus 
fpjrte,  que  le  siège  est  tenu  plus  haut.  Il  est 
facile  dé  se  rendre  compte  de  l’influence  de  ces 
mouvements  sur  les  muscles  du  périnée,  en  se  pla¬ 
çant  dans  l’attitude  indiquée  par  Brandt  et  en 
exécutant  des  mouvements  d’écartement  et  de 
rapprochement  des  cuisses.  Notre  ami,  le  D' 
Saquet,  de  Nantes,  a  ingénieusement  remplacé 
les  mains  du  médecin  par  une  bande  de  caout¬ 
chouc  placée  autour  des  genoux.  L’élasticité  du 
caoutchouc  ne  vaut  pas  la  résistance  raisonnée 
du  médecin  ;  mais,  peut  rendre  service,  lorsqu’on 
permet  à  la  malade  de  s’exercer  seule  à  la  maison. 

Un  autre  avantage  de  l’exercice  en  question, 
consiste  en  son  action  sur  les  muscles  dorsaux  ; 
elle  est  d’autant  plus  forte,  que  l’élévation  du 
bassin  est  plus  prolongée.  C’est  ce  qui  explique 
que  l’exercice  ne  présente  pas  toujours  la  même, 
facilité  d’exécution  pour  toutes  les  femmes  et, 
souvent,  il  doit  être  suspendu,  afin  de  faire  re¬ 
poser  les  muscles  de  l’effort  fourni  involontai¬ 
rement.  Le  nombre  des  mouvements  exécutés 
dépend  de  l’état  général  de  la  malade  et  de  l’effet 
produit  sur  le  reflux  du  sang  à  la  tête  ;  éviter  les 
malaises  et  même  des  épistaxis  ;.dans  ces  cas,  il 
faut  remplacer  temporairement  cet  exercice  par 
d’autres  moins  actifs,  comme  par  exemple,  la 
flexion  et  l’extension  des  bras,  la  rotation  du 
tronc ,  etc. 

(A  suivre.) 
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LES  MALADIES  DE  LA  PAROLE  (*) 

V.  —  Traitement  du  bégaiement  (*), 
Par 


G.  de  Parrel  et 

Ancien  chef  de  Clinique 
a  l’Institution  Nationale 
des  sourds-muets, 

Lauréat  de  l’Institut 
et  de  l’Académie  de  médecine. 

Les  premiers  essais  du  traitement  du  bégaie¬ 
ment  remontent  fort  loin  dans  l’antiquité.  Que 
n’a-t-on  pas  proposé  pour  guérir  cette  névrose  1 

Diurétiques,  sudorifiques,  purgatifs,  sans  omet¬ 
tre  la  saignée,  appareils  de  prothèse  les  plus  va¬ 
riés  et  enfin,  au  XIX®  siècle,  des  interventions 
chirurgicales  dont  le  moins  que  nous  puissions 
dire  est  qu’elles  furent . . .  inutiles  :  section  du 
frein  de  la  langue,  résection  cunéiforme  d’un 
morceau  de  langue  au  niveau  de  la  base,  ampu¬ 
tation  de  la  luette  supposée  trop  longue,  etc. 
Arrêtons  là  l’énumération  de  ces  regrettables 
malfaçons  thérapeutiques. 

Pour  être  efficace,  le  traitement  du  bégaie¬ 
ment  doit  s’inspirer  de  l’étiologie  de  cette  pénible 
infirmité. 

Nous  avons  dit  dans  un  article  précédent  que 
le  bégaiement  provenait  d’un  état  anarchique  et 
spasmodique  du  complexe  fonctionnel  phono¬ 
respiratoire  chez  des  sujets  particulièrement 
émotifs  et  phobiques.  La  seule  thérapeutique  ra¬ 
tionnelle  est  donc  la  discipline  et  l’eurythmie 
pneumo-phonétiques,  l’orthophonie,  la  détente 
musculaire  et  psychique  par  action  psychothé¬ 
rapique. 


l'ixei'cices  de  gymnastique  respiratoire. 

Chez  le  bègue,  il  faut  avant  tout  rétablir  une 
respiration  normale,  rythmique. 

De  plus,  chez  lui,  la  contraction  du  diaphragme 
coexiste  avec  une  contraction  des  membres. 
Aussi  faisons-nous  pratiquer  au  bègue  des  inspi¬ 
rations  larges  et  profondes  suivies  de  longues 
pauses  et  de  lentes  expirations. 

Les  mouvements  respiratoires  sont  exécutés 
au  métronome  et  sont  accompagnés  de  mouve¬ 
ments  de  bras  et  de  jambe  (bras  gauche  et  jambe 
droite  par  exemple),  afin  d’obtenir  une  certaine 
coordination  musculaire  qui  fait  défaut  chez  le 
bègue. 

Tous  ces  mouvements  se  font  au  commande- 


(f)  Voir  Concours  médical  n°*  6  et  26  mars,  3  avril. 
(2)  'J'ravail  du  Centre  de  Rééducation  auditive  et  pho¬ 
nétique  du  D'^  de  Parrei. 


Henriette  Hoffer. 

Docteur  en  médecine. 

Professeur  d’Ecole 
primaire  supérieure. 

Diplômée  de  l’Institution 
nationale  des  sourds-muets  de  Paris. 

ment.  Le  malade  doit  s’exercer  à  les  répéter  chez 
lui,  un  quart  d’heure  par  jour  environ. 

Tenant  compte  que  chez  le  bègue,  il  y  a  une 
sorte  d’anarchie  dans  le  fonctionnement  de  tous 
les  muscles,  nous  lui  faisons  exécuter  également 
une  série  de  mouvements  d’assouplissement  de 
la  langue,  des  mâchoires,  du  voile  du  palais,  de 
la  glotte  même.  Nous  essayons  en  un  mot  d’ob¬ 
tenir  l’harmonie  fonctionnelle  de  l’appareil  pho- 
no-articulateur. 

Exercices  d’orthophonie. 

Il  semble  que  chez  le  bègue  les  muscles  de  la 
langue,  des  lèvres,  du  maxillaire,  du  voile  et 
de  tout  l’appareil  phonateur  aient  perdu  la  faci¬ 
lité  d’exécuter  régulièrement  leurs  mouvements 
pour  donner  aux  organes  qu’ils  commandent 
leur  position  exacte,  aussi  est-il  indispensable 
de  rétablir  le  jeu  normal  de  l’articulation  par  des 
exercices  méthodiques  d’orthophonie. Il  faut  arri¬ 
ver  à  l’automatisme  de  l’articulation. 

Les  vocalises,  les  exercices  de  mesure  et  de  ca¬ 
dence  sous  une  forme  paramuscale,  la  protection 
des  voyelles  rebelles  par  un  eu  muet  qui  leur  ser¬ 
vira  de  guide  et  de  soutien,  représentent  les 
moyens  d’action  coordinatrice  et  rénovatrice 
les  plus  efficaces. 

Ce  n’est  qu’après  ces  premiers  pas  vers  la  syl¬ 
labation  meilleure  qu’on  entamera  la  lutte  con¬ 
tre  l’articulation  spasmodique  des  bègues  :  à  cet 
effet,  on  accole  les  consonnes  défectueuses  à  une 
voyelle  restaurée,  soit  en  la  plaçant  en  avant 
d’elles,  soit  en  la  suspendant  à  elles,  soit  surtout 
en  l’insérant  de  part  et  d’autre  de  la  consonne 
pour  lui  servir  de  béquilles  sonores. 

Si  l’on  s’acharne  à  cette  tâche  rééducatrice,  on 
sera  récompensé  dans  un  délai  extrêmement  va¬ 
riable  par  le  rétablissement  d’un  débit  régulier, 
d’une  respiration  harmonieuse,  d’une  voix  bien 
timbrée.  Pourtant,  dès  les  premiers  symptômes 
de  guérison,  il  ne  faut  pas  ralentir  son  effort, 
ce  serait  courir  le  risque  d’une  récidive  dépri¬ 
mante.  Tout  au  contraire,  c’est  le  moment  de  re¬ 
doubler  d’activité  et  de  chercher  à  fixer  la  correc¬ 
tion  obtenue  par  les  exercices  de  récitation,  de 
lecture  à  haute  voix,  et  surtout  par  la  conversation. 

Autant  que  possible  toute  cause  d’intimida- 
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tion,  d’émotion,  susceptible  de  réveiller  la  phobie 
de  la  parole  ou  la  crampe  phonétique,  sera  écar¬ 
tée  par  la  conspiration  du  professeur  et  de  tous 
ceux  qui  entourent  le  sujet.  Ce  n’est  qu’au  prix 
de  toutes  ces  précautions  de  technique  qu’on  dé¬ 
livrera  le  bègue  de  sa  terrible  infirmité  et  qu’on 
le  déchargera  du  poids  de  l’inévitable  décourage¬ 
ment  qui  accoihpagne  cette  névrose  de  la  parole. 

Voici  comment  nous  procédons  dans  cette  réé¬ 
ducation.  Autant  que  possible,,  nous  donnons  une 
séance  par  jour  de  trente-cinq  minutes  environ. 
Les  exercices  respiratoires  en  remplissent  la  plus 
grande  partie  au  début  du  traitement,  vingt- 
cinq  minutes  environ,  puis,  peu  à  peu,  nous  en  ré¬ 
duisons  la  durée  pour  arriver  jusqu’à  dix  minu¬ 
tes,  Nous  utilisons  le  métronome  pour  régler  la 
vitesse  des  mouvements. 

La  seconde  partie  de  la  leçon  comporte  la 
gymnastique  phonétique,  la  revue  des  différents 
éléments  de  l’alphabet  vocal,  les  vocalises,  l’é¬ 
tude  des  attaques  défectueuses,  des  hiatus,  des  H 
aspirées  et  des  syllabes  :  le  tout  au  commande¬ 
ment  et  en  mesure.  Chaque  série  de  phonèmes 
est  précédée  d’un  mouvement  rapide  d’inspira¬ 
tion  suivi  d’un  léger  temps  d’arrêt  :  l’attaque 
phonétique  et  le  début  de  l’expiration  devant 
être  simultanés. 

Après  quelques  jours,  si  le  sujet  est  suffisam¬ 
ment  instruit,  on  lui  lait  préparer  chez  lui  un  pas¬ 
sage  d’un  livre  quelconque  et  il  doit  en  exposer  le 
thème  avec  ou  sans  notes.  On  entame  avec  lui 
une  conversation  ralentie  à  propos  de  telle  ou 
telle  réflexion  de  l’auteur,  de  telle  ou  telle  for¬ 
mule  littéraire,  etc. 

Pendant  cet  exercice,  l’élève  doit  battre  la  me¬ 
sure  avec  son  pied  à  la  vitesse  de  104  environ  du 
métronome  et  conformer  son  débit  à  cette  ca¬ 
dence.  Cela  ne  se  fait  pas  sans  quelque  difficulté 
au  début,  puis  peu  à  peu  l’habitude  s’établit  et 
l’élocution  se  régularise.  Avant  chaque  membre 
de  phrase,  le  sujet  doit  accomplir  un  fort  mouve¬ 
ment  d’inspiration. 

Suivant  le  degré  d’instruction  de  l’élève,  ses 
dons  intellectuels,  son  sens  du  rythme.  Son  appli¬ 
cation,  on  modifie  la  forme  de  cet  exercice  et  on 
s’adapte  à  ses  moyens  et  à  ses  dispositions  d’es¬ 
prit  dans  le  choix  du  texte  à  résumer  ou  à  inter¬ 
préter.  En  certains  cas,  il  faut  se  contenter  de 
poser  des  questions  sur  les  occupations  quoti¬ 
diennes,  familiales  ou  professionnelles. 

Le  sujet  qui  sait  inspirer  rapidement  et  à  fond, 
expirer  lentement,  pratiquer  l’effort  mental  de 
mémoire  et  de  réflexion  que  nécessitent  ces  exer¬ 
cices  d’exposition  orale  d’un  sujet,  suivre  dans 
son  élocution  le  battement  d’un  métronome,  est 
très  près  de  la  guérison  de  son  bégaiement, 
pourvu  qu’on  le  maintienne  quelque  temps  encore 
dans  ses  habitudes  nouvelles  jusqu’à  les  rendre  au¬ 
tomatiques.  Il  faut  quelquefois  plusieurs  mois  et 
beaucoup  de  ténacité  de  part  et  d’autre  pour  ac¬ 


complir  dans  son  ensemble  cette  rénovation 
fonctionnelle. 

Psychoihérapie. 

Mais  tous  les  efforts  précédents  seraient  vains 
si  l’on  oubliait  que  le  bégaiement  est,  avant  tout, 
une  névrose,  une  psychopathie,  et  qu’il  faut  insti¬ 
tuer  une  thérapeutique  psychothérapique  pour 
combattrè  l’émotivité  du  sujet. 

Il  faut,  de  toute  nécessité,  que  le  médecin  ins¬ 
pire  confiance  au  malade  et  qu’il  lui  commu¬ 
nique  la  volonté  passionnée  de  guérir. 

Il  est  évident  qu’au  cours  des  exercices,  le  réé¬ 
ducateur  doit  détourner  l’attention  du  bègue  de 
ses  organes  de  l’articulation  pour  la  diriger  tout 
entière  vers  l’éiaboration’  des  idées  à  exprimer, 
afin  de  vaincre  la  phobie  et  de  rompre  l’émotion. 

Le  médecin  doit  savoir  persuader  et  comniu- 
niquer  sa  force  de  volonté,  écarter  du  malade 
toute  cause  d’intimidation,  d’émotion,  suscepti¬ 
ble  de  réveiller  la  phobie  de  la  parole  ou  la 
crampe  phonétique. 

Le  médecin  doit  combattre  la  phobie  de  la  pa¬ 
role  par  la  mise  en  œuvre  de  la  persuasion,  jus¬ 
qu’à  déclancher  chez  son  malade  le  réflexe  de 
confiance  indispensable  à  la  guérison  psychique. 
Il  faut  chercher  des  alliés  dans  l’entourage  du 
sujet,  de  façon  à  entamer  contre  son  émotivité 
soupçonneuse  une  attaque  convergente  et  à  l’as¬ 
surer  unanimement  de  son  prochain  retour  à 
l’articulation  normale.  Par  tous  les  moyens,  il  est 
indispensable  de  cultiver  chez  lui  l’énergie  et  la 
volonté,  de  manière  à  mettre  ses  attitudes  pho¬ 
nétiques  sous  l’autorité  absolue  des  centres  céré¬ 
braux.  Dans  notre  pratique,  nous  avons  accoutu¬ 
mé  de  faire  appei  à  la  collaboration  d’un  médecin 
spécialisé  dans  la  psychothérapie,  car  il  y  a 
une  technique  précise  à  suivre.  Les  lecteurs 
du  Concours  médical  ont  pu  lire  ici  même,  l’année 
dernière,  le  lumineux  exposé  de  cette  technique 
dans  les  articles  publiés  par  le  D'  Prost,  C’est  à 
lui  que  nous  confions  nos  bègues,  pour  qu’il 
réalise  chez  eux  la  détente  psychique  et  muscu¬ 
laire,  condition  indispensable  du  rétablissement 
d’un  débit  normal  de  la  parole . 


Naturellement,  il  est  bon,  chez  tout  sujet  bè¬ 
gue,  d’instituer  un  traitement  médical  visant  à 
calmer  le  système  nerveux  ou  dans  certains  cas, 
le  système  endocrinien  déficient. 

Le  traitement  du  bègue  doit  être  poursuivi 
longtemps  sous  peine  de  perdre  tout  le  bénéfice 
des  profits  obtenus. 

Ce  traitement  exige  beaucoup  de  doigté,  de 
patience,  d’autorité,  de  la  part  du  médecin,  de 
bonne  volonté,  de  régularité  et  de  confiance  de  la 
part  du  malade. 
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Les  résultats  ne  sont  pas  toujours  en  rapport 
avec  l’effort  qu’on  s’est  imposé  et  l’on  compte 
des  échecs.  Faut-il  pour  un  cas  malheureux  se 
décourager  ?  Certes  non.  Si  l’on  s’acharne  à  cette 
tâche  rééducatrice,  ôn  en  sera  le  plus  souvent  ré¬ 
compensé,  car  on  délivrera  le  bègue  d’une  infir¬ 
mité  déplorable,  qui  entrave  considérablement 
ses  rapports  avec  son  entourage  familial  ou  pro¬ 


fessionnel  et  le  conduit  parfois  vers  l’isolement 
volontaire  et  l’effondrement  moral. 

Parmi  les  maladies  de  la  parole,  le  bégaiement 
est  certainement  celle  qui  présente  le  plus  de 
difficultés  à  vaincre,  n’est-ce  pas  une  raison  pour 
ciue  nous  nous  y  donnions  de  tout  cœur  avec  tout 
ce  que  nous  pouvons  avoir  d’expérience  et  d’é¬ 
nergie  ? 


-VVVN^VNVS^XVVV^VNXXXV^V^XVV^^ 

L’A-ctualité  Scientifique 


La  Presse 


L’immunisation  locale  et  ses  applications  pratiques. 

Des  vaccins  —  corps  microbiens  et  filtrats 
microbiens  —  appliqués  loco  dolenti  ont  rendu  des 
services  signalés  dans  des  circonstances  multi¬ 
ples.  La  voie  buccale  a  été  utilisée  dans  la  fièvre 
typhoïde,  la  paratyphoïde,  la  dysenterie  bacil¬ 
laire,  le  choléra  asiatique,  la  coli-bacillose,  ma¬ 
ladies  caractérisées  par  la  prédominance  de 
troubles  gastro-intestinaux. 

La  voie  cutanée,  à  laquelle  lait  spécialement 
allusion  A.  Besredka,  ou  plus  exactement  la 
voie  cutanéo-muqueuse  a  été  empruntée  encore 
beaucoup  plus  souvent. 

Préventivement,  elle  est  à  recommander  dans 
l’infection  charbonneuse  ;  alors  même  qu’elle 
est  employée  en  pleine  épizootie,  l’immunité 
semble  s’établir  rapidement. 

Dans  la  furonculose,  traité  au^début,  le  fu- 
roncleiavortc  ;  traité  en  pleine'  maturité,  il 
évolue  rapidement  ;  dans  tous  les  cas,  le  panse¬ 
ment  spécifique  supprime  aussitôt  la  douleur 
et  accélère  le  travail  de  cicatrisation  dès  que  le 
bourbillon  est  éliminé.  Dans  l’anthrax,  mêmes 
remarques  ;  des  mèches  imbibées  d’antivirus 
sont  introduites  dans  la  cavité  incisée,  et  l’on 
évite  l’infection  générale,  les  cicatrices  muti¬ 
lantes. 

Les  résultats  sont  aussi  bons  dans  le  panaris, 
la  mammite,  l’otite  purulente,  le  sycosis  de  la 
moustache,  la  pyodermite  des  nourrissons,  l’im- 
petigo,  l’ozène,  la  plaie  infectée  de  la  cornée, 
la  blépharite  ulcéreuse. 

Contre  l’infection  puerpérale,  le  traitement 
par  pansements  intra-utérins  avec  des  mèches 
imbibées  de  filtrats  streptococciques  est  aujour¬ 
d’hui  pratiqué  à  titre  préventif  et  curatif  ;  à 
titre  préventif,  dans  les  cas  où  des  manœuvres 
intra-utérines,  longues  et  difficiles  au  moment 
de  l’accouchement,  font  craindre  une  infection 
grave  post-partum  ;  à  titre  curatif,  quand  il 
existe  déjà  des  signes  d’infection.  Ces  panse¬ 
ments  spécifiques  trouvent  leur  indication  éga¬ 


lement  dans  les  lésions  péri-utérines,  dans  les 
avortements,  dans  l’opération  césarienne. 

Enfin,  des  résultats  non  moins  favorables  ont 
été  notés  dans  la  pyélo-néphrite,  l’ostéomyélite, 
la  pyorrhée  alvéolaire,  la  pleurésie  purulente, 
la  recto-colite,  etc. 

Un  important  champ  d’action  reste  encore 
réservé  aux  anti-virus  :  c’est  la  vaccinothérapie 
post  et  pré-opératoire.  Etant  donnée  l’extrême 
rapidité  avec  laquelle  s’établit  l’immunité  locale, 
il  paraît  rationnel  que  tout  acte  chirurgical 
d’une  certaine  importance  soit  précédé,  et  au 
besoin  suivi,  d’un  lavage  abondant  à  l’anti-virus, 
surtout  au  cours  des  interventions  sur  l’appareil 
génito-urinaire  et  gastro-intestinal.  Par  uh  arro¬ 
sage  préventif  du  champ  opératoire,  où  doit 
porter  l’action  du  bistouri,  on  peut  renforcer 
S])écifiquement  rfmmun'ité  naturelle  des  tissxis. 
(La  Presse  médicale,  27  octobre  1926.) 

Le  traitement  de  l’entorse  simple  aiguë  par  la  fara¬ 
disation. 

Le  D’’  G.  CoLsoN  estime  que  le  traitement 
de  choix  de  l’entorse  récente,  sans  lésions  osseu¬ 
ses,  est  la  faradisation  tétanisante,  laquelle 
permet  une  mobilisation  immédiate.  Les  avan¬ 
tages  de  ce  traitement  sont  :  la  facilité  d’exécu¬ 
tion,  la  précision  de  la  méthode  qui  ne  fait  plus 
dépendre  le  résultat  de  l’habileté  plus  ou  moins 
grande  d’un  masseur,  la  rapidité  d’exécution  et 
la  qualité  de  la  guérison. 

Ce  traitement  procure,  en  effet,un  soulagement 
immédiat  ;  il  donne  la  guérison  avec  cpielques 
séances,  en  2,  3  ou  4  jours,  et  ne  laisse  s’établir 
aucune  séquelle  (douleurs,  raideurs,  empâte¬ 
ments). 

Mais  il  est  indispensable  que  l’affection  soit 
prise  dès  les  premières  heures  ou  les  premiers 
jours  ;  plus  tard,  la  faradisation  agit  encore, 
mais  la  sédation  des  douleurs  après  chaque 
séance  est  moins  nette  et  le  traitement  exige 
beaucoup  plus  de  séances.  Enfin  si  le  malade 
est  à  la  période  des  séquelles,  c’est  surtout  au 
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courant  continu  ou  à  la  diathermie,  qu’il  con¬ 
vient  de  s’adresser. 

Avec  des  lésions  osseuses,  on  n’observe  plus 
e  très  grand  soulagement  immédiat,  et  il  y  a 
lieu  de  tenir  compte  de  leur  importance  avant 
la  reprise  de  l’exercice  :  il  faut  donc  radipgra- 
phier  systématiqnement  toutes  les  entorses 
avant  d’entreprendre  un  traitement. 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  la  rapidité 
des  résultats  et  sur  la  facilité  avec  laquelle  ils 
sont  obtenus  ;  il  paraît  tout  à  fait  regrettable 
que  la  méthode  ne  se  répande  pas  dans  la  prati¬ 
que,  notamment  pour  les  accidents  du  travail, 
car  elle  permettrait  de  réduire  considérable¬ 
ment  la  durée  de  l’incapacité  pour  la  majorité 
des  entorses,  et  d’éviter  en  certains  cas  l’infir¬ 
mité  permanente  partielle.  (La  Pratique  médi¬ 
cale  française,  septembre  1926  A.) 

Les  hémoglobinuries. 

A.  Hymans  Van  der  Bergh. —  On  entend 
par  «  hémoglobinurie  »  l’élimination  d’une  urine 
contenant  de  l’hémoglobine  en  solution.  Cet 
état  diffère  donc  de  l’hématurie  :  au'  cours  de 
celle-ci,  on  retrouve,  il  est  vrai,  les  pigments 
sanguins  dans  les  urines,  mais  combinés  à  des 
hématies.  Le  diagnostic  différentiel  entre  les 
deux  états  est  facile,  parce  que  l’examen  micros¬ 
copique  révèle,  quand  il  s’agit  d’hématurie, 
la  présence  de  globules  rouges  plus  ou  moins 
intacts,  en  tous  cas  bien  reconnaissables. 

Au  contraire,  lorsqu’il  s’agit  d’hémoglobinu¬ 
rie,  l’hémoglobine  a  quitté  les  hématies,  et  le 
microscope  démontre  la  présence  d’une  masse 
amorphe,  le  plus  souvent  très  développée,  de 
.  coloration  brunâtre. 

Or  l’ensemble  syndromique  des  hémoglôbi- 
nuries  comprend  des  affections  de  caractères 
très  divers.  Même  après  élimination  des  pseudo- 
hémoglobinuries  par  modification  du  poids  spé¬ 
cifique  ou  de  la  concentration  osmotique  des 
urines,  des  méthémoglobinuries  ■  et  des  sulfhé- 
mogiobinuries,  on  reste  en  présence  d’une  série 
d’affections  à  étiologie  très  différente.  Après 
avoir  discuté  les  hémoglobinuries  infectieuses, 
la  «  marschhémoglobinurie  »  et  l’hémoglobi¬ 
nurie  musculaire,  dont  la  pathogénie  est  d’ail¬ 
leurs  loin  d’être  élucidée,  l’auteur  passe  à  l’étude 
de  l’hémoglobinurie  paroxystique.  Il  montre 
successivement  que  tous  les  critères  biologiques 
de  cfitte  acffection  restent  discutables,  que  beau¬ 
coup  d’entre  eux  (l’hémolyse  au  froid  in  vitro, 
l’hémoglobinémie)  ne  sont  pas  toujours  consta¬ 
tables.  Aussi  ne  saurait-on  admettre  actuelle¬ 
ment  pour  rhémoglobinurie  paroxystique  un 
mécanisme  unique  et  doit-on  attendre  le  résul¬ 
tat  de  recherches  nouvelles,  que  la  rareté  de  cette 
affection  ne  p,ermet  pas  souvent  d’instituer  avant 
d’établir  les  groupes  de  pathogénie  différente. 
(Strusb&urg  médical,  5  octobre  1926.) 


Pour  combattre  chez  les  prostatiques  la  rétention 

urineuse  chronique  incomplète  sans  recourir  au 

cathétérisme. 

Dans  l’hypertrophie  prostatique,  avant  la 
dernière  période  (rétention  avec  distension  vé¬ 
sicale),  tous  les  urologues  sont  d’aceprd  pour 
reconnaître  que,  pour  éviter  la  rétention  uri¬ 
neuse  chronique,  le  cathétérisme  quotidien  éva- 
cuatcur  devient  indispensable  si  l’on  veut  exclure 
l’intervention  chirurgicale,  la  prostatectomie. 

Mais,  chez  le  prostatique  surtout,  le  cathété-  j 
risine  est  toujours  considéré  comme  une  inter¬ 
vention  pleine  de  responsabilité,  soit  que  son 
urètre  ait  une  forte  tendance  â  l’hémorragie,  soit 
parce  qu’une  fausse  voie  peut  donner  lieu  à  une 
infiltration  urineuse. 

On  cherche  à  le  remplacer  par  des  moyens 
qui  tendent  à  décongestionner  la  prostate  et  à 
faciliter  la  iniction.  (bains  chauds,  bains  de  siège, 
clystères,  suppositoires,  etc.)  ;  mais  ceux-ci  sont 
souvent  inefficaces  et  produisent  une  action 
éphémère  et  passagère. 

Le  Pila  de  Pollazzi,  prenant  en  considé¬ 
ration  la  dépression  vésicale  constante  qui  finit 
par  s’établir  chez  les  prostatiques,  dépression 
où  s’accumule  rurine  non  évacuée,  et  que  Guyon 
appela  le  «  bas-fond  »,  a  cherché  s’il  ne  serait 
pas  possible  de  conibler  ce  tend,  avec  une  ma¬ 
tière  appropriée,  savoir  un  liquide,  qui,  par  ses 
propriétés  chimiques  et  mécaniques  puisse  per¬ 
mettre  de  se  substituer  au  résidu  urinaire.  . 

Ce  liquide,  non  irritant  mais  aseptique,  de¬ 
vrait  avoir  une  densité  supérieure  à  celle  dé 
l’urine  et  ne  pas  s’altérer  à  son  contact. 

L’auteur  conseille  ainsi  de  recourir  à  l’huile 
de  sésame  bromée  à  33  p.  IQO  de  brome.  Ce  li¬ 
quide,  convenablernent  stérilisé,  est  introduit 
dans  la  vessie  en  quantité  proportionnellement 
supérieure  au  résidu  vésical,  précédemment 
constaté  ;  il  y  adhère  d’une  façon  constante.  On 
le  renouvelle  de  temps  à  autre,  par  exemple 
tous  les  deux  ou  trois  mois,  pour  que  le  résidu 
vésical,  déplacé  dpns  le  bas-fond,  s’y  substitue 
en  le  contraignant  en  vertu  de  son  moindre 
poids  spécifique  à  s’élever,  permettant  ainsi  l’éva¬ 
cuation  complète  urineuse  de  la  vessie. 

Cetfe  nouvelle  contribution  à  la  thérapeuti¬ 
que  des  voies  urinaires  pourra  apporter,  sans 
aucun  doute,  des  bienfaits  non  négligeables  à 
ceux  qui  souffrent  d’hypertrophie  prostatique. 
(Paris  médical,  13  novembre  1926.) 

La  cure  marine  en  pratique  obstétricale  et  gynécolo¬ 
gique. 

Henri  Vignes  rappelle  que  la  cure  marine 
agit  sur  l’organisme  par  la  brise^  marine  qui 
stimule  les  nerfs  cutanés,  par  la  richesse  de  l’at¬ 
mosphère  en  vapeur  d’eau,  par  les  rayons  solai¬ 
res  dont  les  effets  habituels  seraient  augmentés 
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par  l’ionisation  de  l’air  et  enfin  par  la  teneur  en 
iode  de  l’air  marin. 

L’ensemble  de  ces  facteurs  stimule  le  système 
nerveux,  et  vraisemblablement  le  corps  thyroïde, 
d’où  dans  les  conditions  normales,  augmenta¬ 
tion  des  oxydations,  diminution  du  quotient 
respiratoire  par  prédominance  de  la  combustion 
des  graisses  sur  celle  des  hydrates  de  carbone, 
tachycardie  au  réveil,  modification  du  métabo¬ 
lisme  azoté. 

L’auteur  n’étudie  pas  l’action  du  bain  de  mer, 
et  il  fait  très  judicieusement  remarquer  que  cha¬ 
que  femme,  si  les  ressources  de  son  tempérament 
le  lui  permettent,  peut  trouver  dans  son  orga¬ 
nisme  des  moyens  capables  de  rétablir  un  équi¬ 
libre  salutaire,  au  cas  d’une  stimulation  marine 
qui  serait  trop  forte. 

Au  total,  le  climat  marin  agissant  chez  nos 
citadines  risque  de  déterminer  des  métrorrha- 
gies  et  partant  de  guérir  certaines  aménorrhées  ; 
quand  il  y  a  tendance  au  basedowisme,  il  peut 
déterminer  les  troubles  menstruels  les  plus  inat¬ 
tendus,  aménorrhée  ou  métrorrhagie. 

Bref,  il  est  difficile  à  l’avance  de  prévoir  l’effet 
qu’aura  un  séjour  à  la  mer  et,  qu’il  s’agisse  de 
vacances  ou  de  cure  ;  il  convient  de  procéder 
avec  empirisme,  de  se  faire  surveiller  par  le  mé¬ 
decin  de  la  station  choisie  et,  si  nécessaire,  de  ne 
pas  hésiter  à  abréger  un  séjour  mal  supporté. 
(Le  Progrès  médical,  6  novembre  1925.) 

Sur  l’étiologie  des  varices.  Rôle  des  glandes 
génito-hypophysaires . 

Il  faut  tout  d’abord  éliminer  les  dilatations 
veineuses  par  compression  ou  oblitération  des 
troncs  veineux  profonds.  Restent  alors  les  vraies 
varices,  les  varices  essentielles,  dit  L.  Gaugier, 
puisque  la  cause  nous  en  échappe. 

Cependant  le  rôle  du  terrain,  de  la  dystrophie 
veineuse,  lui  a  paru  fondamental.  Dans  les  con¬ 
ditions  ordinaires,  certaines  hormones  sécrétées 
par  les  glandes  endocrines  maintiennent  la  toni- 
nicité  des  parois  veineuses,  par  l’intermédiaire 
du  sympathique  péri  et  endo-veineux  agissant 
sur  les  fibres  musculaires  lisses.  Que  certaines 
sécrétions  viennent  à  manquer  ou  soient  viciées, 
il  en  résulte  un  défaut  de  tonicité  de  la  paroi 
veineuse  et  des  valvules  ;  cet  état  constitue  la 
maladie  variqueuse.  Naturellement,  une  fois  que 
la  maladie  est  constituée,  elle  s’aggrave  du  fait 
de  la  pression  intra-veineuse  des  membres  infé¬ 
rieurs.  C’est  dire  le  rôle  de  la  station  debout  et 
de  l’effort. 

Il  ne  suffit  donc  pas  de  traiter  les  varices  des 
malades  par  la  méthode  sclérosante  ou  le  traite¬ 
ment  chirurgical,  il  faut  aussi  soigner  l’état 
variqueux.  On  combattra  cette  diathèse  par  la 
teinture  d’iode  donnée  à  forte  dose,  comme 
excitant  des  sécrétions  glandulaires,  par  les 


poudres  ou  les  piqûres  d’hypophyse,  d’ovaire,  par 
les  toniques  des  fibres  lisses  :  ergot  de  seigle, 
hamamelis,  hydrastis.  Cette  association  des  to¬ 
niques  veineux  opothérapiques  aux  toniques 
veineux  végétaux  complétera  admirablement 
le  traitement  sclérosant.  (La  Presse  médicale,  17 
novembre  1926.) 

Transmission  intra-utérine  du  virus  tuberculeux  de 
la  mère  à  l’enfant. 

Les  recherches  de  MM.  A.  Calmette,  J.  Val- 
Tis  et  M.  Lacomme  portent  sur  dix  enfants  ou 
fœtus  autopsiés,  provenant  de  quelques  femmes 
tuberculeuses,  pour  lesquelles  la  séparation  de  la 
mère  et  de  l’enfant  avait  été  jugée  nécessaires. 
En  plus  des  fœtus,  il  y  avait  des  morts-nés  ou 
des  enfants  décédés  quelques  heures,  quelques 
jours  après  leur  naissance.  Les  auteurs  ont  ainsi 
remarqué  que  : 

1“  Au  cours  de  certaines  infections  tubercu¬ 
leuses  graves,  le  passage  du  virus  tuberculeux 
de  la  mère  au  fœtus,  pendant  la  gestation,  peut 
se  produire  moins  exceptionnellement  qu’on  ne 
l’.avait  cru  jusqu’ici  ; 

2°  L’infection  tuberculeuse  transplacentaire 
est  le  plus  souvent  réalisée  par  des  éléments 
invisibles  au  microscope,  flltrables  à  travers  les 
bougies  de  porcelaine  poreuse,  pathogènes  pour 
le  cobaye,  que  l’on  désigne  sous  le  nom  d’ultra- 
virus  tuberculeux.  Le  bacille  de  Koch  issu  dè 
cet  ultra-virus  représente  un  état  plus  avancé 
des  éléments  fîltrables  qui  le  constituent  et  pa¬ 
raît  en  être  une  forme  de  résistance. 

Ces  notions  nouvelles  ne  peuvent  entraîner 
aucune  modification  aux  directives  générales 
de  la  protection  des  enfants  issus  de  tuberculeu¬ 
ses  contre  la  contagion  maternelle  et  familiale. 
Cette  contagion  reste  incontestablement  le  plus 
important  facteur  de  contamination  des  jeunes 
enfants  après  leur  naissance.  On  en  trouve  une 
preuve  évidente  dans  la  comparaison  de  la  mor¬ 
talité  des  enfants  immédiatement  séparés  de 
leur  mère  phtisique,  ou  vaccinés  et  non  séparés, 
avec  celle  des  enfants  nés  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions,  mais  non  séparés  et  non  vaccinés.  (La 
Presse  médicale,  10  novembre  1926.) 

La  codéine  et  la  morphine  au  point  de  vue  hypotenseur. 

De  longues  observations  laites  par  M.  Bon¬ 
jour  (de  Lausanne),  il  ressort  qu’il  existe  un 
parallélisme  entre  les  troubles  réels  et  les 
troubles  circulatoires  ;  une  relation  étroite  doit 
être  notée  entre  l’hypertension  de  la  minima  et 
l’existence  d’une  foule  d’algies,  de  maux  de  tête 
de  symptômes  locaux  ou  généraux.  Or,  le  retour 
au  bien-être  est  lié  généralement  à  l’action  hy- 
potensive  des  opiacés  employés  et  non  à  leur 
propriété  dormitive. 

Les  résultats  obtenus  dans  des  cas  très  dlffé- 
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repts  démontrejnt  la  valeur  spéciale  des  opiacés, 
qu^  l’op  abandonne  oii  que  l’on  dénigre  sons 
rinîlucncê  d’idées  qui  ne  sont  pas  du  tout  inédi- 
càies..  Or,  ce  sont  des  hypotenseurs  remarqua¬ 
blement  sûrs,  qui  abaissent  la  minima  là  où  les 
autres  hypotenseurs  restent  inefficaces.  Ils  ren¬ 
dent  des  services  inappréciables  dans  des  cas 
d’arythmie  et  de  pouls  alternatif,  lorsque  la 
quinidine  n’agit  pas.  On  ne  peut  les  prescrire 
que  lorsque  l’intégrité  des  reins  est  presque  to¬ 
tale.  La  cure  doit  partir  de  1  ou  2  milJigr.  par 
jour  et  augmenter  chaque  jour  ou  tous  lés  deux 
jours  de  cette  quantité  jusqu’à  cfe  que  l’effet, 
mesuré  régulièrement  à  la  même  heure  et  dans , 
les  mèmès  conditions,  soit  obtenu.  Selon  les 
troubles  et  selon  l’âge,  il  faut  ethployèr  la  co¬ 
déine  ou  la  morphine,  où  Un  mélâhge  des  deux. 
Ce  mélange  est  excellent  Contre  l’hypertension 
de  la  ménopause  et  les  troublés  vaso-moteurs 
et  nerveux  de  l’âge  critique.  {La  Presse  médicale, 
10  octobre  1926.) 

traitement  de  la  fièvre  typhoïde  de  l’enfant  par  le 
sérum  de  Rodet. 

D’après  les  recherches  du  Leenhardt  et  de 
Miiè  Sentis,  le  sérum  de  Rodet,  employé  avant 
le  cinquième  jour  èxercè  une  influence  considé¬ 
rable  sur  l’évolution  fébrile  de  la  fièvre  typhoïde, 
qui  est  le  plus  souvent  très  abrégée.  La  maladie 
düre  ékceptiônneliemeht  plus  de  douze  jours.  Au- 
cühe  autre  uiédicationii’a  paru  jouir  d’une  acti¬ 
vité  Cbmparàblè  ;  on  peut  observer  de  véritables 
résurrections  ;  les  rechutes  sont  malheureuse¬ 
ment  fréquentés  et  se  produisent  parfois  après 
une  idhgué  période  d’àpyrexie. 

Le  sériim  injecté  tardivement  abaisse  là  tejii- 
peratüre  de  façon  manifeste,  sans  raccourcir  la 
rriàladie,  iii  supprimer  toutes  les  complications. 

Le  Choc  sêriqué  produit  par  les  injections  de 
sériim  dé  Rodet  est  parfois  très  intense  et  a  pu 
contribuer  Une  fois  à  l’apparitiop  de  phénpmè- 
riës  graves.  Il  y  aurait  grand  intérêt  à  obtenir 
un  sérUm  désalbuniiné  d’activité  comparable,  qui 
jouirait  dés  remarquables  propriétés  antitoxiques 
du  sérum  de  Rôdét,  et  serait  d’un  maniement 
plus  facile,  sUrtout  au  cours  des  rechutes,  où, 
dansla  crainte  d’accidents  sériques,  les  auteurs 
n’ont  osé  l’employer.  {La  Médecine,  août  ,1926.) 


Annexites  et  vacciribthérapîe. 

Les  malades  atteintes  d’annexites,  en  dehors 
de  cas  heureux,  légërs  ét  récents,  qui  guérissent 
facilement,  sont  trop  souvent  condamnées  à 
l’observation  stricte  d’un  repos  sévère,  d’un 
traitement  local  monotone,  qui  rie  leur  procure 
d’ailleurs  qu’un  état  dé  sarité  précaire. 

La  vaCcindthéràpié  paraît  à  M.  Daléas  de- 
vbir  modifier  complèteinént  cé  pronostic.  Èn 
effet  sur  une  vingtaine  de  malades  sérieusement 
atteintes,  qu’il  a  traitées  par  cette  méthode, 
non  seulement  aucune  n’a  été  opérée,  mais 
quinze  sont  cliriiquéinèrit  guéries,  quatre  ne  pré- 
sentént  plus  que  des  Signes  objectifs  (modifica¬ 
tions  utéro-annexiellès  âu  toucher),  deux  seu¬ 
lement  souffrent  encOre  de  téirips  à  autre,  mais 
peuvent  sans  gêne  appréciable  vaquer  à  leur 
ménagé. 

Bref,  la  vaccinothéràpie  pratiquée  avec  des 
vaccins  énergiques  est  efficace  dans  la  très  grosse 
majorité  des  cas  :  il  est  nécessaire  en  effet  pour 
qu’un  vaccin  agisse  qu’il  provoque  une  réaction 
vive  et  son  effet  est  proportionnel  à  cette 
réaction,  il  ne  peut,  y  avoir  que  des  avantages 
à  utiliser  des  vaccins  polyvalents.  En  vertu  du 
principe  de  la  nécessité  dü  choc,  l’auteur  donne 
toujours  une  dosé  massive  d’emblée,  c’est-à-dire 
une  ampoule,  suivie  de  l’injèction  de  deux  autres 
avec  deUx  jours  d’intérvalle  entre  chacune. 
Cette  dose  est  habituellement  suffisante,  et  cé 
n’est  qu’exceptionnellement  qu’il  faut  recourir 
à  une  deuxième  série  de  piqûres,  d’ailleurs 
moins  choquante  que  la  première,  faite  trois  ou 
quatre  semaines  auparavant. 

Cette  thérapeutique  est  saris  danger  ;  elle  peut 
s’appliquer  aux  malades  de  toutes  catégories 
sociales  ;  elle  procure  dés  guérisons  là  où  les 
autres  traitements  médicaux  ont  échoué. 

La  guérison  péüt  être  telle  que  dans  des  cas 
jadis  inévitablement  vOuës  à  l’hystérectorriie, 
ëiié  à  pü  permettre  dës ,  grossesses  ultérieures 
évoluant  sans  accident. 

Enfin,  les  résultats  obtenus  paraissent  suffi¬ 
sants  pour  qu’il  ne  soit  pas  permis  de  pratiquer 
délibérément  une  intervention  chirurgicale  aussi 
grave  que  la  castfàtion,  sans  avoir  tenté  cons¬ 
ciencieusement  le  traitement  par  les  vaccins. 
{tievue  française  de  gynécologie  et  d’ obstétrique, 
juillet  1926.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Fièvres  eryptogénétiques  du  nourrisson. 

(MM.  J.  Cathala  et  Corman.  —  Soc.  de  pédiatrie  ; 

19-10-1926.) 

Les  hyperthermies  prolongées  de  cause  obscure  ne 
sont  pas  très  rares  dans  l’enfance,  ni  même  dans  le 
premier  âge.  Elles  ont  fait  l’objet  de  la  thèse  de 
Doucet  (1910)  et  de  discussions  à  la  Société  de  Pédia¬ 
trie  (1919  et  1921). 

MM.  Cathala  et  Corman  en  relatent  un  exemple  ; 
il  concerne  un  nourrisson  dont  la  croissance  s’arrêta 
au  septième  mois,  en  même  temps  que  s’installait 
un  état  fébrile  permanent  et  une  anorexie  complète. 
Au  bout  de  six  mois  et  demi  l’enfant  succomba. 
L’autopsie  fut  en  tous  points  négative  :  pas  de  tuber¬ 
culose'  latente,  pas  d’infection  occulte  de  l’oreille, 
du  cavum,  des  voies  urinaires.  Aucun  signe  clinique 
n’avait  pu,  d’ailleurs,  caractériser  d’affection  orga¬ 
nique,  ni  de  septicémie. 

L’acrodynie  de  l’enfance. 

(MM.  PÉHü,  de  Lyon  et  Ardisson.  —  Soc.  de  pédia¬ 
trie  ;  19-10-1926.'! 

Maladie  singulière,  encore  peu  connue  en  France, 
l’acrodynie  de  l’enfance  a  été  étudiée  et  décrite  à 
l’étranger  sous  des  noms  divers  :  trophoderinato- 
neurose  (Selter),  érythrœdème,  pink  disease  (maladie 
rose)  (Clubbe),  raw  heef  hands  andfeet  (pieds  et  mains 
comme  du  bœuf  cru)  (Snowball),  etc. 

Elle  se  caractérise  schématiquement  par  les  symp¬ 
tômes  suivants  :  a)  manifestations  cutanées  (sueurs 
généralisées  excessives,  érythème  persistant  des 
mains  et  des  pieds,  cyanose  des  extrémités,  desqua¬ 
mation  du  type  scarlatineux)  ;  b)  manifestations 
nerveuses  (parésie  des  membres)  ;  c)  manifestations 
psychiques  (changement  de  caractère,  tristesse, 
mélancolie,  troubles  du  sommeil)  ;  d)  manifestations 
circulatoires  (tachycardie  et  hypertension). 

M.  Péhu  en  présente  six  observations,  relatives  à 
des  enfants  de  16  mois  à  2  ans  1  /2,  habitant  la  région 
de  Chalon-sur-Saône,  et  relevées  pendant  les  années 
1924,  192.5  et  1.926.  En  raison  de  similitudes  avec  la 
maladie  décrite  il  y  a  un  siècle  par  Genest  et  nommée, 
on  1830,  acrodynie  par  Chardon,  il  croit  plus  confor¬ 
me  à  la  tradition  do  lui  donner  cette  appellation, 
d’ailleurs  adoptée  assez  couramment  par  les  auteurs 
de  langue  anglaise. 

—  M.  Nobé COURT  a  observé  avec  M.  Pichon, 
pendant  les  deux  premiers  mois  de  1926,  deux  en¬ 
fants  atteints  du  syndrome  acrodynique. 

—  M.  CoMBY  rappelle  qu’en  1922,  il  a  essayé  de 
vulgariser  la  connaissance  de  cette  maladie  dans 
deux  revues  générales. 


—  M.  Lereboullet  remarque  la  parenté  de  ce 
syndrome,  pour  certains  cas,  avec  l’encéphalite 
épidémique.  Il  peut  s’agir  d’un  virus  voisin,  mais 
non  identique. 

Les  états  de  dénutrition  de  la  première  enfance. 
(M.  G.  Mouriquand,  de  Lyon.  —  Société  de  Pédiatrie-, 
9-11-1927.) 

M.  Mouriquand  montre  que  la  question  des  états 
de  dénutrition  de  la  première  enfance  reste  enve¬ 
loppée  d’incertitude.  Le  moindre  trouble  patholo¬ 
gique  portant  sur  un  point  quelconque  de  l’organis¬ 
me,  en  particulier  le  tube  digestif,  tend  à  rompre, 
dans  le  premier  âge,  l’équilibre  nutritif.  Ce  n’est  que 
plus  tard  que  se  créent  les  résistances  et  les  immuni¬ 
tés  locales  protectrices. 

L’auteur  relève  trois  groupes  de  causes  entrant 
dans  l’étiologie  de  la  dénutrition  de  la  première  en¬ 
fance  :  causes  d’origine  alimentaire,  causes  d’origine 
digestive,  causes  d’origine  nutritive. 

L’hypoalimentation  joue  un  grand  rôle.  Elle  est 
ou  équilibrée,  représentée  alors  par  l’hypoalimen- 
'  talion  de  l’enfant  au  sein  et  rarement  grave,  ou  dési- 
quilibréc,  dans  l’alimentation  au  lait  de  vache  et 
surtout  aux  farineux  et  au  bouillon  de  légumes. 

La  dénutrition  de  source  digestive  est  également 
fréquente.  On  sait'  notamment  que  l’athrepsie  est 
l’aboutissant  commun  des  diarrhées.  Celles-ci  agis¬ 
sent  par  des  processus  d’inanition,  d’auto-intoxica¬ 
tion,  d’infection  et  de  soustraction  hydrique.. 

Les  facteurs  du  troisième  groupe  sont  leS/ infec¬ 
tions  aiguës  ou  chroniques  (tuberculose,  hérédo- 
syphilis),  certains  agents  physiques  (froid,  chaleur), 
la  privation  de  lumière,  etc. 

A  cela  doivent  être  joints  des  états  prédisposants  : 
hérédité  arthritique,  terrain  anaphylactique,  etc. 

Le  traitement  différera  suivant  les  formes  étiolo¬ 
giques.  Dans  les  cas  d’origine  alimentaire,  s’il  s’agit 
d’enfant  au  sein,  recourir  à  l’allaitement  mixte.  Chez 
l’enfant  soumis  à  l’alimentation  artificielle,  aux  fa¬ 
rineux,  bouillon  de  légumes,  réformer  le  régime,  mais 
la  réalimentation  sera  difficile  :  on  s’inspirera  dp 
traitement  des  formes  digestives.  Celles-ci,  lorsqu’il 
s’agit  de  syndrome  diarrhéique  primilij,  seront  com¬ 
battues  par  une  bonne  diète  hydrique;  et,  en  l’absence 
du  sein,  par  le  lait  d’ânesse,  le  lait  humanisé  n°  1, 
plus  encore  le  babeurre  et  le  lait  albumineux.  Dan.s 
le  syndrome  secondaire,  la  diète  sera  inutile,  sinon 
dangereuse.  Pen.ser  à  l’hérédo-syphilis. 

Lorsque  cette  thérapeutique  étiologique  échoue, 
recourir  au  traitement  du  déséquilibre  nutritif,  par 
la  médication  hydratante  (injections  de  sérum),  nu¬ 
tritive  (sérum  glycosé,  transfusion,  oxj'génothé- 
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rapie),  opothérapique  (thyroïdienne, surrénale),  dia- 
thermique  et  radiumthérapique. 

—  M.  Henry  Lemaire  expose  la  symptomatologie 
et  la  physiologie  patholqgique  des  états  de  dénutri¬ 
tion  de  la  première  enfance.  Cliniquement,  le  carac¬ 
tère  fondamental  de  ces  états  est  la  disparition  pro- 
grgssiye  du  pannicule  adipeux.  L’auteur  adopte  la 
classification  en  trois  degrés  du  professeur  'Marfan  : 

l»  Hypothrepsie  du  premier  degré,  forme  légère, 
dans  laquelle  le  pannicule  adipeux  s’efface  de  l’ab¬ 
domen  et  dp  tronc  ; 

.  2°  Hypothrepsie  du  second  degré,  où  il  y  a  dispa¬ 
rition  de  la  graisse  de  la  peau  du  ventre  et  du  thorax 
et  son  amincissement  sur  la  face  et  les  membres  ; 

3^1  Athrepsie,  où  toutes  les  réserve.s  graisseuses, 
même  celles  de  la  lace,  ont  (fisparu.  C’est  la  phase 
ultime  qui  ne  s’observe  que  dans  les  quatre  premiers 
mois  de  la  vie  et  chez  l’enfant  privé  du  sein.Son 
incurabilité  est  la  règle. 

—  M.  Nobécourt  signale  la  tolérance  des  nour¬ 
rissons  cachectiques  pour  les  hautes  doses  de  sucre 
de  canne.  Les  fortes  doses  de  ce-  sucre  (lait  sucré  à 
10  %,  à  raison  de  50,  60,  70  gr.,  80  gr.  de  sucre  de 
canne  par  jour)  ont  souvent  une  action  favorable, 
régularisant  les  digestions,  améliorant  l’état  général, 
avec  augmentation  du  poids.  Mais,  il  ne  faut  pas 
généraiiser.  Les  conditions  pathogéniques  sont  trop 
complexes  pour  que  le  même  régime  alimentaire 
réussisse  toujours. 

'  —-  M.  Lesné  revient  sur  le  régime  dans  l’athrepsie. 
Les  aliments  de  choix  sont  avant  tout  le  lait  de  fem¬ 
me,  et  à  défaut  le  lait  d’ânésse,  le  babeurre,  le  lait 
sec  écrémé,  les  boujllies  majtosées.  S’il  faut  craindre 
la  suralimentation,  il  faut  redouter  plus  encore  la 
sous-alimentatipn.  La  diarrhée,  si  fréquente  chez  les 
athrapsiques,  ne  doit  pas  entraîner  la  prescription 
répétée  de  la  diète  hydrique.  Si  la  tolérance  stoma¬ 
cale  le  permet,  on  aura  recours  à  des,  rations  alimen¬ 
taires  suffisantes. 

La  cure  insulinique  donne  parfois  d’excellents 
résultats,  en  favorisant  rassimilation  des  hydrates 
dé  carbone.  Les  injections  sous-cutanées  de  15  à 
20  cç.  de  sérum  glyçqsé  à  10  pour  1000  sont  un  adju¬ 
vant  utile,  à  peu  près  de  yaleur  égale  à  l’injection 
intra-musculaire  de  saug  familial.  Les  rayons  ultra¬ 
violets,  in(!lTicace.s  daiis  l’athrepsie  confirmée,  stimu¬ 
lent  parfois  l’appétit  (séances  cqurtas)  daiis  l’hypo- 
tlirepsic. 

Il  e.st  des  athrepsiques  qu’on  peut  guérir.  Il  en  est 
.d’aptres  qu’on  a’amélinrê  pas,  quoi  qu’on  fasse,  et  le 
plus  souvent  l’examen  clinique  np  permet  pas  de  les 
discerner.  ■ 

—  M.  Roiimer  parle  de  l’acidose  et  de  razotémie 
dans  rathrepsie.  Il-  n’a  trouvé  que  très  rarement 
l’azotémie  dans  l’athrepsie  chronique.  Elle  est  plus 
fréquente  dans  l’état  cholériforme. 

—  M.  Barbier  et  M.  Halle  partagent  l’opinion 
du  professeur  Nobécourt  sur  la  valeur  du  sucre  de 


canne  dans  l’hypothrepsie  et  l’athrepsie  des  nourris¬ 
sons. 

—  M.  Georges  Schreiber  fait,  à  la  suite  de  M. 
Mouriquand,  une  critique  du  bouillon  de  légumes 
dans  l’alimentation  des  enfants  du  premier  âge.  Les 
bouillons  de  légumes,  dit-il,  administrés  avec  discer¬ 
nement,  dans  quelques  cas  bien  définis  et  d’une 
façon  transitoire,  peuvppt  rendre  des  services.  Le 
malheur  est  qu’ils  sonj  souvent  prescrits  systéma¬ 
tiquement  toutes  les  fois  qu’un  nourrisson  présente 
des  troubles  diarrhéiques.  Cette  pratique  a  fait  un 
nombre  considérable  de  victimes  et  il  faut  réagir 
contre  elle.  Sans  parler  du  lait  de  femme  et  du  lait 
d’ànesse  (dont  on  ne  dispose  pas  toujours  facilement) 
le  babeurre  est  indiqué  chez  les  prématurés,  les  dé¬ 
biles,  les  dystrophiques  de  moins  de  trois  mois,  mais, 
dans  la  plupart  des  cas,  ce  sont  les  bouillies  maltées 
au  lait  sec  ou  condensé  qui  donnent  les  meilleurs 
résultats.  Elles  peuvent  être  administrées  sans  incon¬ 
vénient  pendant  plusieurs  semaines  à  l’exclusion  de 
tout  autre  aliment  et  on  ne  saurait  assez  aider  à  leur 
vulgarisation  pour  éviter  l’inanition  chez  les  nour¬ 
rissons  vomisseurs  et  diarrhéiques  intolérants  pour 
le  lait  de  vache  ordinaire. 

Les  (leux  formes  de  rétention  chlorée. 

(MM.  L.  Amdard  et  F.  Sci|mid.  —  Soc.  méd.  des  hDp.] 
28-1-1927.) 

On  sait  que  le  chlore  peut  être  retenu  dans  l’orga¬ 
nisme,  notamment  chez  les  néphrétiques,  gu  bien 
concurremment  avec  de  l’eau,  ou  bien  sans  hydra¬ 
tation  (ioncomitante.  La  rfétention  avec  hydratation 
a  été  bien  étudiée  par  Widal,  Lemierre  et  Javal.  La 
rétention  du  chlore  sans  hydratation  a  été  signalée 
■par  Ambard  et  Beaujard,  et  décrite  par  eux  sous  le 
nom  de  rétention  chlorurée  sèche. 

.  Cliniquement,  ces  deux  rétentions  s’opposent  par 
dés  symptomatologies  différentes  ;  œdèmes  dans  un 
cas  ;  dj'spnée,  anorexie,  parfois  éclampsie,  sans 
œdèmes,  dans  l’autre. 

Envisageant  la  question  au  point  de  vue  chimiqùe, 
M.  L.  Blum,  de  Strasbourg,  a  appelé  la  forme  œdé¬ 
mateuse  :  rétention  chlorée  avec  natrémie  normale, 
et  la  forme  sèche  :  rétention  chlorée  avec  hypona¬ 
trémie.  Pour  lui,  c’est  le  sodium  (natrium)  et  non  le 
chlore  qui  est  le  primum  movens  de  la  rétention  saline 
dans  la  palhugéuie  dus  œdèmes  :  ici,  le  chloi'e  est 
retenu  à  l’état  de  chlorure  de  sodium.  Dan.s  la  réten¬ 
tion  chlorurée  sèche,  Id  chlore  est  retenu  à  l’état  de 
combinaison  albumineuse. 

MM.  Ambard  et  Schraid  ont  cherché  à  définir  plus 
strictement  la  nature  de  la  combinaison  chlorg- 
ajbuinineuso.  Il  leur  est  apparu  qu’il  y  avait  alors 
surcharge,  en  acide  chlorhydrique  de  tous  les  tissus. 
On  comprend  ainsi  pourquoi,  dans  cette  forme 
sèche,  les  symptômes  sont  nombreux  et  pourquoi  les 
troubles  observés  du  côté  du  système  nerveux  revê¬ 
tent  le  type  d’excitation. 
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Hoquet  rebelle  avec  autopsie. 

(MM.  Urechia  et  Michalescu.  —  Soc.  méd.  des  hôp.; 

28-1-1927.) 

MM.  Uréchia  et  Michalescu,  à  l’autopsie  d’un 
malade  atteint  de  cancer  du  pylore,  qui  avait  pré¬ 
senté  pendant  douze  jours  un  hoquet  rebelle,  ont 
trouvé  de  nombreuses  hémorrhagies  capillaires  dans 
la  substance  grise  de  la  moelle  cervicale,  au  niveau 
du  centre  du  nerf  phrénique,  de  même  que  des  alté¬ 
rations  cellulaires. 

Lymphorrhée  consécutive  à  l’évidement  de  l’aisselle. 
(M.  R.  Bonneau.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  ; 

4-3-1927.) 

M.  Bonneau  rapporte  deux  cas  d’évidement  de 
l’aisselle  après  lesquels  persista  une  lymphorrhée 
pendant  5  et  3  semaines.  Dans  le  premier  cas,  il 
s’agissait  d’une  adénite  chronique  ;  dans  le  second, 
d’une  adénite  sous-pectorale  cancéreuse  dépendant 
du  sein  opposé  précédemment  enlevé.  Si  l’évidement 
soigneux  de  l’aisselle  dans  l’opération  du  cancer  du 
sein  n’est  pas  suivi  de  lymphorrhée  prolongée,  cela 
tient  à  ce  que  les  voies  lymphatiques  lentement 
oblitérées  ont  été  préalablement  suppléées  par  les 
voies  accessoires. 

P.  L. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales. 

Diverticules  de  l’œsophage. 

MM.  Santy  et  Aloin  présentent  une  pièce  opéra¬ 
toire,  un  diverticule  de  l’œsophage  enlevé  à  un  hom¬ 
me  de  56  ans.  Les  auteurs  rappellent  qu’il  existe 
deux  méthodes  de  traitement  chirurgical  des  diver¬ 
ticules  œsophagiens  :  la  diverticulopexie  qui  consiste 
à  relever  et  à  fixer  la  poche  par  son  cul-de-sac  supé¬ 
rieur  dans  les  plans  profonds  du  cou,  méthode  d’un 
emploi  souvent  difQcile,  et  la  résection,  en  un  ou 
deux  temps.  Les  auteurs  donnent  la  préférence  à  la 
résection  en  un  seul  temps  précédée  de  gastrostomie, 
et  faite  sous  anesthésie  locale. 

Fibrome  simulant  une  grossesse. 

MM.  Vii.LARD  et  Montel  présentent  une  pièce 
opératoire  provenant  d’une  malade  de  45  ans  qui 
présentait  depuis  un  an  des  règles  de  durée  et  d’abon¬ 
dance  anormales  avec  augmentation  progressive  de. 
volume  du  ventre.  Diagnostic  :  gros  utérus  fibroma¬ 
teux.  A  la  laparotomie,  on  se  trouve  en  présence  d’un 
utérus  très  mou  donnant  l’impression  d’un  utérus 
gravide.  Une  ponction  exploratrice  ne  ramène  que 
du  sang  veineux  ;  il  n’y  a  pas  de  vascularisation  exa¬ 
gérée,  pas  de  corps  jaune  de  grossesse.  Hystérectomie 
subtotale  ;  fibrome  mou  postérieur  avec  cavité  uté¬ 
rine  très  agrandie: 


Corps  étrangers  du  larynx. 

M.  Aloin  présente  une  radiographie  représentant 
une  épingle  piquée  au  niveau  de  l’hypopharynx  et 
plongeant  par  sa  tête  dans  le  larynx.  A  ce  propos 
l’auteur  rappelle  :  que  les  corps  étrangers  du  larynx 
se  voient  surtout  chez  l’enfant  ;  que  la  période  de 
fixation  du  corps  s’accompagne  de  phénomènes 
spasmodiques  très  dramatiques  nécessitant  souvent 
une  trachéotomie  d’urgence  ;  que  l’extraction,  sou¬ 
vent  difficile,  doit  être  faite  en  position  horizontale 
et  sous  anesthésie.  Eviter  toutes  manœuvres  aveu¬ 
gles  d’extraction  au  doigt  qui  augmentent  le  spasme 
et  rendent  plus  difficiles  les  interventions  consécu¬ 
tives. 

A  propos  du  traitement  radiothérapique  des  épithé- 
liomas  cutanés. 

M.  Arcelin  commente  une  thèse  inspirée  par 
M.  Coste  et  relative  à  274  cas  d’épithéliomas  cutanés 
et  cutanéo-muqueux  traités  par  les  rayons  X  avec  : 
absence  de  filtre,  longueur  d’onde  moyenne,  séance 
unique  (17  à  35  H).  Cette  méthode  a  déjà  été  pré¬ 
conisée  par  Bordier  en  1908  et  employée  par  l’auteur. 
M.  Coste  l’a  rajeunie  et  illustrée  par  de  nombreux 
faits  cliniques.  Il  faut  s’en  féliciter. 

Myome  cervical  antérieur. 

M.  Violet  présente  une  pièce  de  myome  développé 
dans  la  partie  intérieure  du  col  utérin.  La  tumeur 
s’était  coiffée  de  la  vessie  et  l’avait  remontée  sur 
plus  de  quatre  travers  de  doigt,  d’où  l’existence  de 
troubles  urinaires  et  le  danger  de  blesser  la  vessie 
au  cours  de  l’intervention. 

Myome  sous-muqueux  avec  hémorrhagies. 

M.  Violet.  —  Femme  de  73  ans  ;  métrorrhagies 
abondantes  depuis  3  mois.  On  pense  d’abord  à  un 
néoplasme,  mais  le  col  n’était  pas  bourgeonnant  et 
il  n’y  avait  pas  de  pertes  ichoreuses.  On  décida  donc 
de  faire  une  exploration  intra-utérine  qui  permit 
de  constater  l’existence  d’un  petit  myome  pédiculé 
qui  fut  extrait  par  torsion  à  l’aide  d’une  pince  de 
Museux. 

Ligature  de  l’iliaque  externe. 

MM.  Barbier,  Guilleminet  et  Pauzet.  —  Jeune 
homme  de  16  ans,  renversé  par  une  automobile, 
dont  une  roue  passa  sur  la  région  crurale  droite. 
Immédiatement  après  on  constate  que  le  pied  est 
livide,  froid,  sans  battements  à  la  pédieuse,  ni  à  la 
fémorale.  On  découvrit  l’extrémité  de  l’artère  iliaque 
externe  présentant  au-dessus  de  l’arcade  un  segment 
noirâtre,  semblant  occupé  par  un  caillot.  Veine 
saine.  On  lie  l’artère  au-dessus  et  au-dessous  du 
segment  écrasé.  Résultats  six  mois  après  :  le  malade 
a  repris  son  travail  (menuisier),  il  peut  marcher 
deux  heures  sans  arrêt  et  courir  pendant  500  mètres  ; 
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le  membre  du  côté  blessé  eSt  aussi  chaud  que  l’autre  ; 
mais  il  n’y  a  aucun  battement  artériel  et  on  n’observe 
aucune  oscillation  à  l’oscillomètre.  Ce  fait  —  qui 
constitue  l’intérêt  de  l’observation  —  s’explique  par 
l’établissement  dans  ce  cas  d’une  circulation  conti¬ 
nue  :  c’est  par  des  artérioles  et  même  des  anasto¬ 
moses  capillaires  au  sein  des  muscles  que  le  courant 
circulatoire  s’est  rétabli,  le  sang  n’arrivant  au 
membre  qu’après  avoir  passé  par  une  nappe  san¬ 
guine,  ce  qui  a  pour  elTet  d’annihiler  les  saccades  de 
la  circulation  artérielle  normale. 

■  Becto-eoiite  grave  sténosante. 

MM.  X.  Delore,  de  Girardier  et  Grand  maison. 
— •  Femme  de  32  ans,  syphiHs  il  y  a  4  ans,  quelque 
temps  avant  le  chancre,  apparition  d’un  syndrom'e 
dysentériforme  avec  selles  nombreuses;  très  liquides, 
parfois  hémorragiques  et  purulentes,  avec  coliques 
et  faux  besoins.  Ces  troubles  ont  persisté  depuis 
lo’s  avec  des  paroxysmes.  A  l’entrée,  six  à  huit  selles 
par  jour,  faux  besoins  el  épreinles  ;  dans  l’inlervaMe, 
écoulement  de  matières  muco-purulentes,  parfois 
sanguinolentes  ;  cachexie  ;  température  autour  de 
380, 

Examen  :  ventre  rétracté  ;  toucher  rectal  très  dou¬ 
loureux;  le  doigt  est  introduit  difficilement  et  arrêté 
à  4  ou  5  cm.  de  l’anus  par  un  rétrécissement  infran¬ 
chissable.  On  pratique  un  anus  terminal  à.  pont  sur 
lé  côlon  tranàvérse,  se  réservant  de  faire  plus  après 
désinfection  du  segment  récto-colique  et  traite¬ 
ment  ântisyphilitiqüe  et  antiamibien.  Mais  l’état 
s’aggrava  ràpidénient  et  la  malade  mourut.  A  l’au- 
tôpsié,  pus  dahs  le  péritoine  et  lé  petit  bassin,  le 
rectum  et  une  partie  de  l’anse  sigmoïde  sont  rétrécis 
considérablement  sur  une  longueur  de  20  cm.  et 
enveloppé.s  d’une  'énorme  masse  scléro-lipomateuse. 
La  lumière  rectale  mesure  en  un  point  2  cm.  5  de 
largeur  (rectum  ouvert  et  étalé).  De  tels  rétrécisse¬ 
ments  sont  très  rares.  Quant  à  l’étiologie,  il  s’agis¬ 
sait  d’une  pmetituée  syphilitique,  ayant  eu  une  bar- 
thûlinite  certainement  blennorragique.  Mais  les 
symptôniîs  avaiept  débuté  avant  le  chancre,  et 
l’aspect  des  lésions  n’était  pas  celui  des-  rétrécisse¬ 
ments  syphilitiques,  ni  gonococciques,  ni  d’ailleurs 
.celui  des  rétrécissements  tuberculeux  .De  sorte  que 
l’étiologie  reste  obscure. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Convulsions  infantiles  et  aoétonurie. 

MM.  GardèRe  et  Jeannin  présentent  trois  obser^ 
yations  de  jeunes  enfants  (2  ans  1  /2  et  3  ans  1  /2) 
entrés  à  l’hôpital  pour  des  crises  convulsives  et  chez 
lesquels  on  trouva  de  l’acétonurie,  sans  glycosurie. 
Les  symptômes  digestifs,  habituels  dans  l’acétonémie 
infantile,. se  bornaient  dans  un  de  ces  cas  à  de  l’ano¬ 
rexie  et;,  dans  l'es  deux  autres  à  quelques  vomisse¬ 
ments.  Sans  là  recherche  de  l’acétonurié,  le  diagnos¬ 
tic  eût  pu  errer  (méningite,  encéphalite  épidèmiqüe)'.  | 


Méninge -èncéphalomyélite  tuberculéure. 

MM.  Roque,  J.  Dechaume  et  P.  R.AVAiiLT.'  — 
Femme  de  28  ans,  entrée  à  l’hôpital  pour  une  para¬ 
plégie  survenue  brusquement;  éthylisme  et  syphilis 
.  dans  les  antécédents.  En  mars  1926,  la  malade  a 
'  présenté  de  l’hypersomnie,  puis  des  troubles  gastro- 
i  intestinaux  (vomissements,  constipation)  avêc  as- 
!  thénie. 

En  juin,  survient  la  jsaraplégie  avec  faiblesse  des 
membres  supérieurs.  A  l’entrée  :  température  :  38®9  ; 
parésie  des  quatre  membres,  sans  atrophie  ;  réflexes 
tendineux  abolis  aux  membres  inférieurs  seulement, 
réflexes  cutanés  abolis.  Argyll  très  net.  Léger  Kernig, 
Examen  viscéral  négatif.  Ponction  lombaire  ;  liquide 
clair  contenant  0,60  d’àlbüminë,  40  lymphocytes  à  la 
cellule  de  Nâgeotte,  avec  Wassermann  négatif. 
Celui-ci  est  très  positif  dans  lé  sang.  Peu  après  l’en¬ 
trée,  l’état  infectieux  s’aggrave  :  temp.  39o6,  pouls 
120,  la  parésie  s’accentue,  atteint  au  bout  de  quelques 
jours  le  diaphragme  ;  troubles  de  la  parole,  délire. 
La  malade  inèurt  neuf  jour.s  après  son  entrée,  avec 
des  signes  méningés  plus  nets,  une  température  do 
39°7,  un  pouls  à  156,  une  respiration  à  48.  Lhie  der¬ 
nière  ponction  lombaire  avait  donné  un  liquide  lim¬ 
pide  avec  1  gr.  20  d’albumine  et  0  gr.  60  de  sucre  ; 
cultures  stériles.  L’autopsie  montra  qu’il  s’agi.s,sait 
de  lésions  tuberculeuses  atypiques  du  névraxe  avec 
lepto-méningite  discrète  et  polioencéphalomyélite 
dégénérative.  L’inoculation  au  cobaye  du  liquide 
céphalo-rachidien  fut  positive. 

Encéphalite  épidémique  et  syphilis  nerveuse 

M.  Jean  Dechaume  présente  l’observation  d’un 
malade  dU  service  de  M.  Roque,  entré  à  l’hôpital 
pour  un  syndrdme  méningé  avec  température  de  40°. 
Six  mois  avant,  il  avait  eu  pondant  plusieurs  semai¬ 
nes  un  tremblement  de  la  main  droite  qui  disparut. 
Brusquement,  la  veille  de  son  entrée,  il  devint  inca¬ 
pable  de  parler,  puis  tomba  dans  un  état  de  torpeur 
assez  marqué.  A  l’entrée,  température  89°5,  pouls 
100,  somnolence,  aphasie.  Légère  raideur  générali¬ 
sée.  Pas  de  paralysie  évidente.  Réflexes  :  tendineux 
faibles,  cutané  plantaire  en  flexion.  Pas  de  contrac¬ 
tures.  Pupilles  égales  et  régulières,  ne  réagissant.pas 
à  la  lumière.  Ponction  lombaire  :  liquide  limpide, 
25  lymphocytes  et  12  polynucléaires  par  mm.  ; 
0  gr.  60  d’albumine  ;  Wassermann  très  positif.  On 
porté  le  diagnostic  de  syphilis  cérébrale  et  on  insti¬ 
tue  un  traitement  spécifique.  L’état  s’aggrave  rapi¬ 
dement  :  coma  complet,  température  41°6,  pouls  140, 
rétention  d’urine  ;  myoclonies,  notamment  dars  le 
membre  inférieur  gauche  et  la  face.  Une  nouvelle 
ponction  lombaire  donne  un  liquide  limpide  avec  lihe 
trentaine  d’éléments  par  mm.,  0  gr.  75  d’albuminè  et 
0,69  de  sucre  ;  examens  bactériologiques  directs  et 
cultures  négatifs.  Mort,  deux  jours  après  l’entrée. 
Autopsie  :  l’aspect  macroscopique  des  lésions  sem¬ 
ble  d’abord  confirmer  le  diagnostic  de  syphilis  (état 
congestif  très  marqué  de  la  corticalité  cérëbràlè, 
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ràmollissémetlt  blanc  étendu).  Cependant  la  prédo¬ 
minance  des  lésions  aux  noyaux  gris  centraux;  les 
caractères  des  lésions  pédonculaires,  les  résultats  de 
l’inoculation  au  lapin  font  pencher  l’auteur  vers  la 
nature  encéphalitique  des  lésions. 

Néphrite  ehlorurémique  chez  un  enfant. 

MM.  Mouriquand  et  Bernheim  relatent  l’his¬ 
toire  d’un  enfant  de  3  anS;  né  de  mère  tuberculeuse, 
entré  à  l’hôpital  avec  des  œdèmes  généralisés,  une 
légère  ascite,  de  l’oligui’ie,  fi  gr.  d’albumine  par  litre, 
un  foie  débordant  d’un  travers  de  doigt  les  côtes. 
Pendant  le  long  séjour  (16  mois)  du  petit  malade, 
on  vit  d’abord  les  oedèmes  céder  à  la  théobromine, 
puis  devenir  irréductibles.  Toutefois,  pendant  le 
cours  d’une  rougeole  intercurrente,  les  œdèmes  dis¬ 
parurent  complètement  et  l’albuminurie  fut  réduite 
à  l’état  de  traces.  Mais  ensuite  ces  symptômes  repa¬ 
rurent,  les  œdèmes  notamment,  plus  généralisés  que 
jamais,  et  s’accompagnant  d’ascite.  Plusieurs  dosages 
de  l’urée  sanguine  donnèrent  des  chiffres  variant  de 
0  gr.  12  à  0  gr.  3.5  par  litre.  Quelques  cylindres  granu¬ 
leux  ;  pas  d’hématies.  Inoculation  des  urines  au 
cobaye  négative.  Un  an  après  le  début,  apparurent 
des  signes  pulmonaires  :  sübmatité  de  la  base  gauche, 
sDufflo  tubaire  à  la  partie  moyenne,  obsourité  de  la 
base  gauche  à  l’écran  ;  puis  peu  à  peu,  signes  d’exca¬ 
vation  à  la  partie  moyenne.  L’enfant  succomba, 
ayant  conservé  jusqu’au  bout  ses  volumineux  œdè¬ 
mes.  L’autopsie  montra  des  lésions  tuberculeuses 
des  deux  poumons,  des  ganglions  trachéo-bronchiques 
oâsécux,  un  foie  infiltré  de  graisse,  mais,  contraire-  ' 
ment  à  toute  attenté,  les  reins  étaient  sains,  tant 
histologiquement  que  macroscopiquement.  Dans  ces 
conditions,  les  œdèmes  et  l’albuminurie  paraissent 
inexplicables  :  il  existe  lliôn  des  œdèmes  d’origine 
hépatique,  mais  ceux-ci  sont  localisés  (membres 
inférieurs,  face)  et  ne  réalisent  pas  un  type  d’ana- 
sarque. 

Pancréatite  avec  hyperplasie  des  éléments  endocri¬ 
niens  chez  un  diabétique, 

MM.  A.  Dumas  et  P.  Ravault  relatent  l’observa¬ 
tion  d’ün  diabétique  urinant  3  à  4  litres  environ - 
avec  56  grammes  de  glucose  par  litre.  Ce  malade  pré¬ 
sentait  en  outre  des  signes  de  tuberculose  pulmo¬ 
naire  et  de  la  parésie  des  membres  inférieurs.  Le 
malade  tomba  dans  le  coma,  dont  le  tirèrent  60  uni¬ 
tés  d’insuline  ;  mais  il  succomba  néanmoins  peu  de 
temps  après.  L’autopsie  montra  un  pancréas  semé 
de  petites  cavités  kystiques,  où  l’histologie  révéla 
une  sclérose  interstitielle,  coexistant  avec  une  hyper¬ 
plasie  considérable  de  l’élément  endocrinien,  fait 
qui  peut  sembler  paradoxal  si  l’on  ne  savait  que 
l’hyperplasie  ne  va  pas  toujours  de  pair  avec  l’hyper- 
fonctionnemeht. 

A.  C. 


Société  médico-chùurgicnl'e  de  ta  Région  Éé  Sitini- 
Géfmàlh-en-Laye. 

Réflexions  sur  lè  tràitëmeht  dé  lâ  tUbefctiiOsé. 

MM.  Fesquet  et  Paulin.  —  A  propos  dé  l’analyse 
du  traité  de  Churchill  :  «  De  la  cause  immédiate  de  la 
phtisie  pulmonaire  et  des  maladies  tuberculeuses  et 
de  leur  traitement  spécifique  par  les  hypophosphi- 
les  »  (18C4),  font  l’IiistoriqUe  dos  innombrables 
médications  employées  jadis  de  façon  empirique 
contre  la  tuberculose  et  montrent  qu’à  notre  époque 
persiste  lé  piômé  engouement  erroné,  sinon  dange¬ 
reux,  pour  les  médications  nouvélles. 

Un  cas  d’encéphalite  à  forme  pseudo -tabétique. 

M.  BhRtRAND.  —  il  s’agit  d’uh  homme  dé  50  àhs 
dont  le  'début  subit  de  l’affection  est  caractérisé  pàr 
l’impotehce  fohctiOnnell'é  bientôt  absolue  dé  la 
marche  et  dé  la  statibn  debout,  la  perte  dé  la  sëlisi- 
bilité  profonde  —  la  démarché  ébrieUse  —  l’abbli- 
tion  complète  dé  tbUs  les  rélléxés  tendineux,  Céci  à 
l’éxclüsion  de  tous  les  autres  syiiiptômes  de  la  ^ërlé 
tabétique.  WasSermaUn  hégatif.  Lé  tableau  .sé  cOhi- 
plètè  bféhtôt  par  de  la  diplopie  et  dé  la  ccphâléé  qui, 
malgré  l’abséhce  de  température,  font  penser  à  Une 
éncéphalite.  ’fraiteméiit  pàr  ia  septicémine  et  J’Urb- 
formine.  Quelquës  jours  après  sé  produit  Une  héma¬ 
turie.  Un  m'ois  plUs  tàrd,  dés  troubles  moteUrs  d’ih- 
ebOrdinatiOn  ont  totalement  disparu;  la  sensibilité 
musculaire  est  redevenue  normale;  mais  lés  réflékés 
sont  toujours  abolis.  Cependant  le  malade  ëSt  capa¬ 
ble  de  marcher. 

A  propos  de  deux  cas  de  chbléeystitë  àigiië. 

M.  Larget,  à  propos  de  deux  cas  récents,  précise 
les  indications  opératoires  dans  les  cholécystites 
aiguës  calculeuses  ou  non.  11  se  déclare  partisan  de 
l’opération  en  deux  temps  :  cholécystostomie  d’abord 
puis  cholécystectoinie  quelques  mois  plus  tard.  Bien 
entendu,  avant  le  deuxième  temps,  on  ne  manquera 
pas  de  préparer  soigneusement  le  malade,  d’exami¬ 
ner  le  fonctionnement  rénal  et  surtout  la  coagula¬ 
tion  sanguine.  Au  cas  où  celle-ci  serait  trop  lente,  de 
petites  transfusions  ou  des  injections  d’anthéma  la 
rendraient  normale. 

Exostose  tibiale  antérieure  des  joueurs  de  foot  ball. 

M.  Fauvei..  —  Cette  hypertrophie  ostéo-périosti- 
que  quelquefois  dbüloüréuse  s’est  retrouvée  40  fois 
sur  200  joueurs.  La  plupart  dés  sujets  qui  he  pré¬ 
sentaient  pas  cette  anomalie  étaient  des  joueurs  de 
date  relativement  récente  bu  ne  pratiquant  ce  sport 
que  d’üne  fàçoh  discontinue. 

Le  traitement  ^es  fractures  par  l’ostéosynthèse. 

M.  Laroet.  —  L’ostéosÿhthésè,  qui  a  donné  lieu 
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à  des  discussions  passionnées  dans  diverses  sociétés 
savantes.est  encore  frappée  d’ostracisme  par  de  nom¬ 
breux  chirurgiens.  Ses  adversaires  lui  reprochent 
notamment  les  retards  de  consolidation  —  la  néces¬ 
sité  de  transformer  une  fracture  «  fermée  »  en  frac¬ 
ture  temporairement  ouverte  —  la  mauvaise  tolé¬ 
rance  de  l’os  pour  le  matériel  métallique  de  prothèse. 
Or  il  résulte  d’une  enquête  faite  par  Larget,  lorsqu’il 
était  interne  de  M.  Dujarier.que  ces  arguments  s’éva¬ 
nouissent  lorsqu’on  regarde  les  résultats  éloignés  de 
la  méthode.  Celle-ci, d’autre  part,offre  des  avantages 
certains  ;  réduction  mathématique,  lésions  de  voisi¬ 
nage  (vaisseaux,  nerfs  et  muscles)  traitées  au  cours 
de  l’intervention,  mobilisation  précoce  des  articu¬ 
lations  voisines.  Cependant  Larget  assure  qu’il  faut 
être  éclectique  dans  le  traitement  des  fractures  par 
l’ostéosynthèse,  car  il  y  a  des  cas  où  les  résultats 
éloignés  ne  sont  pas  satisfaisants,  notamment  les 
fractures  du  col  du  fémur.  Avec  les  fractures  de 
jambe  (diaphyse)  on  peut  avoir  des  manques  de 
tolérance  dus  à  la  proximité  de  la  prothèse  et  des 
téguments  ;  néanmoins  quand  on  voit  les  résultats 
du  traitement  de'ces  dernières  fractures  par  des  pro¬ 
cédés  non  sanglants  (statistique  du  rapport  Bérard), 
l’ostéosynthèse  paraît  préférable.  L’auteur  préconise 
donc  la  conduite  suivante  vis-à-vis  de  l’ostéosyn¬ 
thèse  :  il  faut  traiter  par  ce  procédé  :  toutes  les  frac¬ 
tures  articulaires,  les  fractures  de  l’avant-bras  (dia¬ 
physe),  les  fractures  de  la  diaphyse  fémorale.  Pour 
les  fractures  de  l’humérus,  de  la  clavicule,  de  la 
diaphyse  tibiale,  on  donnera  la  préférence  à  l’ostéo¬ 
synthèse  si  on  en  connaît  bien  la  technique.  C’est  là 
une  opération  difficile  qui  ne  peut  donner  de  bons 
résultats  qu’entre  les  mains  de  chirurgiens  entraînés 
à  l’employer.  Pour  ce  qui  est  du  mode  de  prothèse, 
les  plaques  sont  préférables  aux  agrafes  et  aux  cer¬ 
cles.  Chez  l’enfant  on  doit  toujours  enlever  la  pro¬ 
thèse  après  la  consolidation.  Chez  l’adulte,  l’ablation 
ne  doit  pas  être  systématique. 

M.  Lamare  pense,  comme  M.  Larget,  qu’il  faut  être 
éclectique  et  ne  pas  adopter  ni  rejeter  en  bloc  l’ostéo¬ 
synthèse.  Elle  est  surtout  indiquée  dans  les  fractures 
de  l’avant-bras  et  les  fractures  de  cuisse  à  grand 
déplacement.  Il  fait  quelques  réserves  à  propos  de 
l’ostéosynthèse  dans  les  fractures  de  jambe.  Là 
comme  ailleurs,  c’est  le  rétablissement  de  la  fonction 
qui  doit  être  le  but  du  traitement  ;  ce  but  est  parfai¬ 
tement  rempli  dans  la  majorité  des  oas  par  l’appareil 
de  marche  de  Delbet  qui  permet  la  mobilisation  des 
articulations  sus  et  sous-jacentes  et  favorise  l’ostéo- 
génèse  et  le  modelage  du  cal  par  le  jeu  des  muscles. 
La  statistique  Bérard  est  discutable,  car  il  s’agit  d’ac¬ 
cidents  du  travail  et  d’autre  part  il  n’y  est  pas  indi¬ 
qué  le  nombre  de  cas  convenablement  traités  par 
l’appareil  de  marche.  Il  fait  remarquer  que  d’ailleurs 
c’est  l’ostéosynthèse  des  fractures  de  jambe  qui, 
dans  la  statistique  de  Dujarier  donne  le  plus  de  mé¬ 
comptes  Quant  au  traitement  sanglant  des  fractures 
du  col  du  fémur,  la  méthode  de  Delbet  a  gagnéfen 
précision  par  l’emploi  de  l’instrumentation  de  Bobi¬ 


neau-Contremoulins.  Enfin  il  se  propose  d’éliminer 
le  facteur  infection  par  la  peau  par  l’emploi,  avant 
l’intervention,  de  pansements  au  bouillon  vaccin 
staphylo-streptococcique. 

Un  cas  de  maladie  de  Hodgkin  à  manifestations 
discrètes. 

M.  André  Martin  relate  un  cas  de  maladie  de 
Hodgkin  caractérisé  par  une  adénite  sus-claviculaire 
et  surtout  par  une  adénopathie  hilaire  gauche  assez 
volumineuse  découverte  à  l’examen  radioscopique 
et  radiographique.  Il  n’y  avait  pas  de  prurit,  pas  de 
splénomégalie.  Le  diagnostic  a  été  fait  uniquement 
par  la  biopsie  d’un  ganglion  qui  a  montré  l’absence 
de  follicules  tuberculeux  et  les  éléments  caractéris¬ 
tiques  de  la  lympho-granulomatose  (cellules  de 
Strenberg,  cellules  éosinophiles).  La  radiothérapie 
profonde  a  amené  la  disparition  rapide  et  complète 
des  adénopathies  externes  et  hilaires.  Ce  qui  fait 
l’intérêt  de  ce  cas,  c’est  la  modicité  des  signes  géné¬ 
raux  :  après  un  an  d’observation,  la  malade  se  main¬ 
tient  en  excellent  état  sans  qu’on  puisse  préjuger  de 
son  avenir.  En  effet,  des  cas  de  lympho-granulo¬ 
matose  à  évolution  très  prolongée  ont  été  rapportés 
par  différents  auteurs.  Martin  oppose  ces  formes 
latentes  aux  descriptions  classiques  de  la  maladie 
arrivée  à  sa  période  terminale.  A  propos  de  cette 
communication,  l’auteur  rappelle  que  les  images 
radiologiques  d’adénopathie  hilaire  avérée,  déjà 
rares  chez  l’enfant,  sont  tout  à  fait  exceptionnelles 
chez  l’adulte  et  qu’elles  soulèvent  toujours  chez 
celui-ci  un  problème  de  diagnostic  très  ardu.  Si  les 
foyers  ganglionnaires  intra-thoraciques  de  l’enfant 
sont  le  plus  souvent  en  rapport  avec  une  adénopa¬ 
thie  trachéo-bronchique  tuberculeuse,  il  n’en  est  pas 
de  même  chez  l’adulte  où  la  tuberculose  ne  provoque 
presque  jamais  d’adénopathie  hilaire  pure  sans  parti¬ 
cipation  pulmonaire.  Il  faut  songer  alors  à  la  syphilis, 
aux  lymphosarcomes  ou,  comme  ici,  aux  formes  frus¬ 
tes  de  la  maladie  de  Hodgkin.  Seule,la  biopsie  d’un 
ganglion  superficiel,  s’il  en  existe,  permet  de  tran¬ 
cher  le  diagnostic  de^  nature. 

Le  propidon  dans  l’érysipèle  généralisé. 

MM.  Cherechewski  et  Paulin  ont  eu  à  soigner, 
depuis  deux  ans,  onze  cas  d’érysipèle  généralisé  ; 
deux  par  propagation  d’un  érysipèle  de  la  face,  les 
autres  ayant  pour  point  de  départ  des  lésions  cuta¬ 
nées  diverges  :  ongles  incarnés,  plaies  variqueuses, 
brûlures  superficielles,  ventouses  scarifiées,  piqûres 
pour  injections  so\*s-cutanées  et,  chez  un  enfant  de 
trois  mois,  une  lésion  de  grattage  au  niveau  d’une 
vésicule  de  varicelle. Laissant  de  côté  deux  cas  ayant 
trait  à  des  personnes  âgées  en  pleine  cachexie,  due  à 
une  cirrhose  hépatique  (la  gravité  de  leur  affection 
principale  avait  autorisé  à  ne  pas  faire  de  grands 
frais  thérapeutiques  pour  combattre  la  complication)  - 
il  reste  9  cas  où  un  traitement  méthodique  et  suivi 
fut  appliqué,  Avant  l’emjploi  du  propidon,  les  au* 
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téijrs\üp.ï.eti  à  éH'i’e§Mtf'ef  ttbis  üëçi's-;- les' trois  pre¬ 
miers  tnaladèS,  dont  l’éryàlpèld,  èur  Üri  terrdiri  sans 
tarés  appréciables,  a  mis  d'iin  niois  à  six  semaines 
à  évoltiér  pour  aboutir  à  un  état  cacKéctiqüe  par 
véritablë  épUiseiWént.  Et  poürtafit  ce  iie  fut  pas 
faute  de  soins  multiples  et  très  vàriés  :  hdile  gomé- 
ri’dléé  ou  pansements  hiimidés  aU  sublimé  sur  les 
plaques,  tëinture  d’iodé  ell  badigeonnagës  ou  pointes 
dé  feu  étagées  SUC  le  pourtour  des  plaques,  en  pleine 
peau  saine  pdtir  OpposeC  Une  barrière  à  la  propaga¬ 
tion,  cholagogues  ;  câlomel  et  ipéca  à  doses  fraction¬ 
nées  ;  électrargol  sbus-cutané  et  septicémine  intra¬ 
veineuse  ;  sérum  antistreptococcique  ;  abcès  de  fixa¬ 
tion,  sans  compter  les  stimulants  généraux  :  strych¬ 
nine,  acétate  d’ammoniaque,  etc. . ,  En  présence  de 
ces  trois  échecs,  leè  auteurs  ont  décidé  d’expérimen¬ 
ter  une  préparation  plus  énergique  qui  provoque 
habituellement  de  fortes  réactions  et  même  des  per¬ 
turbations  violentes  et  ont  choisi  le  propidon  qu’ils 
ont  appliqué  systématiquement,  et  à  fortes  doses 
dans  les  six  autres  câs,  tous  terminés  par  la  guérison, 
après  une  évolution  généralement  lente  et  progres¬ 
sive.  Chez  les  adultes,  ils  ont  procédé  à  doses  assez 
massives  :  3  à  4  ampoules  de  4  cmC.  à  3  jours  d’inter¬ 
valle,  chez  le  tout  petit  enfant  par  1/4  de  cmc.  à 
1  Cmc.  parfaitement  bien  toléré.  Dans  cinq  cas,  la 
marche  de  l’érysipèle  avait  conservé  un  caractère 
envahissant,  mais  avec  im.état  de  réactions  générales 


moiiis  grades  qu’aUparaXaUt:  Dans  Un  sëül  èas;  Con¬ 
cernant  Une  femme  do  73  ans,  l’érySipèlé  ayant  quitté 
le  côté  gauche  pour  envahir  la  CuisSé  droite,  s’arrêta 
net  et  la  guérison  fut  promptement  obtenue.  Çes 
six  cas  de  guérison  par  le  propidon,  après  trois  décès 
consécutifs  à  d’autres  traitements,  méritent  d’être 
signalés,  l’érysipèle  généralisé  étant  habituellement 
une  affection  grave. 

M.  Lamahe  fait  remarquer  que  les  enfants  suppor¬ 
tent  admirablement  le  propidon.  D’autre  part,  il  se 
demande  s’il  n’y  aurait  pas  avantage  dans  l’avenir  à 
associer  dans  le  traitement  de  l’érysipèle,  à  la  Vacci¬ 
nation  générale,  la  vaccination  locale  par  pansement 
des  plaques  crysipélateuses  à  l’aide  du  même  propi¬ 
don  liquide  ou  mieux  en  pommade. 

Sur  un  kyste  spermatique. 

M.  Lahare  rapporte  le  cas  d’un  homme  de  62  ans 
porteur  de  plusieurs  kystes  des  bourses.  A  droite  ; 
un  kyste  sus-épididymaire  à  liquide  opalescent  con¬ 
tenant  des  spermatozoïdes  morts.  A  gauche  :  uH 
kyste  volumineux  de  même  nature  que  lë  précédent, 
une  hydrocèle  à  liquidé  citrin  non  trouble  et  dans  lâ 
cavité  de  celle-ci  un  petit  kyste  occupant  la  placé  de 
l’hydatide  de  Morgagni  et  rempli  d’un  liquidé  opa¬ 
lescent  à  spermatozoïdes.  Il  rappelle  %'ce  propos 
la  classification,  des  kystes  spermatiques. 

M.  Dupont. 


Les  Thèses 


P.  —  D''  Maestracci,  ex-interne  des  hôpitaux  et  de 
la  crèche  départementale  de  la  geine.  —  Impoi- 
tance  du  synmome  vagolonique,  qani,  l’infection  tu¬ 
berculeuse  pulmonaire  et  médication  belladonée. 
(Thèse  de  doctorat,  1926). 

Le  système  organo- végétatif  exerce  une  influence 
sur  l’évolution  de  la  tuberculose.  Il  semble  bien  que 
la  tendance  sympathicotonique  favorise  le  dévelop¬ 
pement  des  phénomènes  évolutifs  et  que  la  tendance 
vagotonique  comporte,  au  contraire,  un  pronostic 
favorable. 

Mais,  dans  le  cours  de  l’évolution  bacillaire,  il 
existe  des  accès  de  vagotonie  qui  provoquent  des 
manifestations  cliniques  pénibles.  La  toux  éméti- 
sante,  la  toux  laryngée,  certains  vomissements  ou 
certaines  gastralgies,  des  accès  d’asthme  sont  causés 
par  l’hÿpervagotonie.  L’auteur  étudie  cette  vagoto¬ 
nie  en  se  servant  pour  la  dépister  des  épreuves  végé¬ 
tatives,  physiologiques  et  des  épreuves  pharmacolo¬ 
giques. 

Les  deux  épreuves  qu’il  recommande  d’utiliser 
dans  la  pratique  courante  pour  diagnostiquer  la 
càüse  vagotonique  des  symptômès  observés  sont  la 
réchèrche  du  réfléxe  oculo-cardiaque  et  l’épreuve  de 
l’âtropine  combinée  à  l’orthostatisme  (Danielopolu). 

M.  Maestracci  contrôle  l’action  de  l’atropine  sur 
le  vague  par  l’épreuve  plus  précise  de  la  Bellàfoline, 


qui,  à  dose  moitié  moindre,  possède  une  activité  égale 
à  celle  de  l’atropine. 

Par  ces  deux  moyens  de  diagnostic,  l’auteur  recon¬ 
naît  une  origine  habituellement  vagotonique  à  la 
toux  émétisante,  à  la  toux  spasmodique,  aux  gastral¬ 
gies  et  à  certains  asthmes  survenant  au  cours  de  l’in¬ 
fection  bacillaire.  Il  se  trouve  ainsi  amené  à  traiter 
ces  mêmes  accès  par  l’inhibition  du  vague,  c’est-à- 
dire  par  l’utilisation,  à  dose  suffisante  et  prolongée, 
de  la  bellàfoline. 

Les  bons  résultats  sédatifs  obtenus  sont  exposés 
dans  25  observations  cliniques  montrant  comment  la 
bellàfoline  est,  tout  à  la  fois,  un  moyen  de  diagnostic 
et  le  traitement  actif  des  accès  de  vagotonie  chez  les 
tuberculeux. 

Les  doses  thérapeutiques  conseillées  par  Maes¬ 
tracci  sont  :  3  à  4  comprimés  par  jour. 

Où  bien  :  X  à  XX  gouttes  de  la  solution  à  1  /2000, 
—  3  fois  par  jour. 

Dans  les  cas  graves,  il  injecte  1  /2  à  2  ampoules  par 
24  heures. 

L’auteur  étend  cette  thérapeutique  aux  sueurs 
nocturnes  des  tuberculeux  et  il  conseille  le  rempla¬ 
cement  de  l’opium  par  la  bellàfoline  à  la  phase  ter-’ 
minale  de  la  maladie. 

En  terminant,  M.  Maestracci  insiste  sur  Une  par¬ 
ticularité  thérapeutique  importante  :  ne  pas  admi- 
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nistrer  la  belladone  aux  tuberculeux  présentant  de 
l’expectoration  abondante,  surtout  si  ces  malades 
ne  sont  pas  des  vagotoniques. 

P.  —  D'  Deglaude,  chef  de  laborato-ire  à  l’hôpital 
Broussais.  —  L’électroeardiographle  et  son  ap¬ 
plication  à  l’étude  de  l’insuffisance  cardiaque .  1  vol . 

112  pages  avec  18  figures  dans  le  texte.  (Le 
François,  édit.,  91,  boulevard  Saint-Germain, 
Paris,  1926.) 

•  La  notion  d’application  de  l’électrocardiographie 
à  l’étude  de  la  capacité  fonctionnelle  du  cœur  est  de 
date  relativement  récente,  et  cette  thèse,  inspirée 
par  le  D'  Laubry,  représente  le  premier  travail 
d’ensemble  paru  sur  ce  sujet.  L’auteur  consacre 
d’abord  plusieurs  chapitres  à  une  étude  théorique 
sur  les  courants  bio-électriques  en  général,  sur  ceux 
du  muscle  simple,  sur  ceux  du  myocarde  et  arrive 
par  étapes  successives  à  l’électrocardiogramme  nor¬ 
mal  de  l’homme.  Il  montre  qu’il  n’y  a  aucune  diffé¬ 
rence  essentielle  entre  les  courants  bio-électriques 
du  muscle  simple  et  ceux  du  myocarde  et  il  déve¬ 
loppe  à  ce  propos  un  certain  nombre  de  vues  origi¬ 
nales  et  instructives,  en  particulier  sur  les  relations 
entre  courant  d’action  et  chronaxie. 

Passant  ensuite  à  l’étude  des  altérations  de  la 
courbe  électrique  dans  l’insuffisance  cardiaque,  l’A. 
apporté  les  résultats  d’une  statistique  obtenue  sur 
un  grand  nombre  de  cas  et  qui  met  en  lumière  l’im¬ 
portance  respective  des  diverses  déformations  (allon¬ 
gement  de  la  durée  du  courant  d’action,  encoches, 
inversion  de  T,  etc...).  Quelle  est  l’origine  de  ces 
déformations  ?  Les  théories  classiques  rattachent 
celles-ci  à  un  trouble  de  conduction  dans  les  branches 
hisiennes.  L’A.  discute  point  par  point  cetté  concep¬ 
tion  et  c’est  là  la  partie  la  plus  intéressante  de  son 
travail.  Il  s’appuie  sur  des  arguments  d’ordre  ana¬ 
tomique  et  expérimental.  En  fatiguant  un  gastroc- 
némien  de  grenouille  par  des  excitations  répétées,  il 
arrive  à  reproduire  des  déformations  analogues  à 
celles  de  l’o.  c.  g.  du  cœur  insuffisant. 

Cette  intéressante  étude  se  termine  par  un  exposé 
de  l’interprétation  personnelle  de  l’auteur.  Le  rôle 
des  troubles  de  conduction  ne  peut  être  invoqué 
que  dans  un  très  petit  nombre  de’cas,  et,  le  plus  sou¬ 
vent,  les  déformations  traduisent  soit  une  altération 
anatomique  du  muscle  ventriculaire,  soit,  d’une 
façon  plus  générale,  l’insuffisance  du  myocarde. 

Nous  n’avons  pu  donner  dans  cette  courte  analyse 
qu’un  rapide  aperçu  de  ce  travail,  dont  la  lecture 
détaillée  sera  faite  avec  profit  par  tous  ceuX  qui 
s’intéressent  aux  progrès  de  la  cardiologie. 

Ly.  D'’  H.  Bourgeot.  —  Contribution  à  l’étude  de 
la  belladone  et  en  particulier  de  ses  alcaloïdes  totaux 
(bellafoline)  dans  les  états  parkinsoniens.  Travail 
du  Laboratoire  de  thérapeutique  de  la  Faculté  de 
Lyon.  (Thèse  de  1926.) 

On  sait  aujourd’hui  que  l’atropine  n’est  pas  le 
principe  actif  de  la  belladone,  mais  que  ce  principe 


actif  est  l’hyosciamine-lévogyre,  l’atropine  étant  un 
produit  de  racémisation.  La  belladone  totale  ou  bella¬ 
foline  est  constituée  par  l’ensemble  des  alcaloïdes 
de  la  feuille  de  belladone,  avec  prédominance  de 
l’hyosciamine-lévogyre,  produit  pur,  obtenu  par  la 
méthode  de  protection  de  Stoll. 

Les  recherches  comparatives  entré  l’atropinê  et  la 
belladone  totale  ont  montré  que,  à  doses  égales, 
celle-ci  est  environ  deux  fois  plus  active  que  celle-là 
(Rothlin,  Lemay,  Et.  Jaloustre,  Lœffler),  ce  qui  per¬ 
met  l’emploi  de  doses  éloignées  du  chiffre  toxique. 

L’auteur  a  étudié  les  effets  de  la  bellafoline  sur  les 
états  parkinsoniens  dans  le  service  de  M.  le  prof. 
Rouquier,  à  Lyon  et  les  services  de  MM.  Dumas, 
Froment  et  Bériel.  Il  observe  que  le  médicament  est 
bien  toléré  et  possède  une  action  sédative  sur  le  trem¬ 
blement.  Il  constate  en  même  temps  un  accroissement 
de  la  force  dynamométrique  du  malade,  c’est-à-dire 
de  sa  force  musculaire. 

Comparant  l’action  de.  l’hyoscine  et  des  alcaloïdes 
totaux  de  la  belladone  dans  les  états  parkinsoniens, 
le  Bourgeot  montre  que  si  la  bellafoline  est  supé¬ 
rieure  à  Thyoscine  pour  combattre  le  tremble¬ 
ment  elle  lui  est  intérieure  pour  combattre  la  rigidité. 
D’autre  part,  le  sédation  obtenue  par  la  belladone 
totale  est  moins  rapide,  mais  plus  durable  que  celle 
obtenue  avec  l’hyoscine. 

La  médication  associée  belladone  totale  et  hyoscine 
sera  d’ailleurs  indiquée  dans  certains  cas. 

'  L’action  thérapeutique  n’apparaît  avec  netteté 
qu’après  un  traitenient  de  plusieurs  jours  à  la  bella¬ 
foline  et  cette  amélioration  se  maintient  longtemps 
lorsque  l’on  continue  l’administration  du  médica¬ 
ment  à  doses  moindres. 

Les  formes  pharmaceutiques  et  la  posologie  re¬ 
commandées  par  le  D*'  Bourget  sont  ;  Ampoules  ren¬ 
fermant  1  /2  milligr.  de  bellafoline  par  cc.  (1  à  2  par 
jour,  voie  hypodermique)  ;  solution  :  1  p.  2.000  — , 
XX  gouttes,  trois  fois  par  jour  ;  comprimés  :  dosés  à 
1  /4  de  milligr.  2  à  4  par  jour. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Félix  Alcan, 

108,  boulevard  Saint- Germain. 

Prof.  Joseph  Ovio,  de  Padoue.  —  Anatomie  et  phy¬ 
siologie  de  l’œil  dans  la  série  animale.  Traduction 
revue  par  le  D”  Ch.  Dejean,  de  Montpellier.  (Un 
vol.  736  p.,  307  fig. 

Chez  Norbert  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

Heitz,  Leconte,  Grellety-Bosviel.  —  Appareil 
circulatoire.  Tome  IV  (Maladies  des  artères  et  des 
veines)  du  Traité  de  Pathologie  médicale  et  de 
thérapeutique  appliquée  de  Sergent,  Ribadeau- 
Dumas  et  Babonneix.  (Un  vol.  518  p.,  fig; 


17  —  —  27 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1073 


Index  bibliographique  de  quelques  travaux  médicaux  récents 


AcpiDSNTs  nu  TRAVAip.  (^rocliljpaUpns  à  la  loi  propo¬ 
sées  à  la  Chambre  des  Députés),  par  P.  Boudin. 
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Dents.  (Introduction  à  l’étude  de  l’orthodentie),  par 
A.  Herpin.  un  vol.f,  Paris, édit.  Semaine  dentaire, 
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ermatologie  en  1926  (Revue  générale),  par  Clément 
Simon.  Monde  médical,  n»  703,  15  février-1"  mars 
1927. 

iPLOTAXiA  TBNUiFOLiA,  par  H.  Leclerc.  Presse  médi¬ 
cale,  n”  14, 16  février  1927. 

Entérites  et  amidon  paraffiné,  par  Doumer.  Injor- 
malion  médicale,  n"  3,  mars  1927. 

Etudiants  en  médecine.  (La  limitation  du  nombre 
des),  par  Mathé.  Presse  médicale,  n®  12,  9  février 
1927.  «wl 

Fonctionnarisation  progressive  de  la  médecine 
par  ,1.  Noir.  Concours  médical,  n®  9,  27  lévrier  1927, 

Fourrier  (Charles)  et  le  legs  Dupuytren,  par  J.  Noir.. 
(Concours  médicnl,  11®  10,  6  mars  1927.) 

Freudisme.  (Ses  erreurs  et  ses  dangers),  par  B.  Cru- 
chet).  Presse  médicale,  n®  17,  26  février  1927. 

Hôpital.  (Sa  transformation  en  maison  de  santé  au  pro¬ 
fit  des  médecins  de  l’établissement),  par  P.  Boudin, 
Concours  m.édical,  n®  8,  2Ù  février  1927. 

Longévité,  par  Jules  Tussau.  Renaissance  médicor 
ehirunjicale,  février  1927. 

PucHON  ET  SON  VAPORiuM,  par  R.  Molinéry.  Concours 

.  médical,  n»  8,  20  février  1927. 


Médecins.  (De  l’édqc,atiQ!i  médicale.  Essai  de  fhQfalp 
professionnelle),  par  G.  Duchesne.  Çancours  méfliçat, 
n®  9, 27  février  1927. 

Morts  subites.  (Recrudescence ,  des),  par  Maurice 
F4.URP,  Açadéiuie  dé  Médecipe,  1®'  ipars  P927. 

Natalité.  (Üpe  expérience  de),  par  DpQUïDT.,i)foqpe- 
meni  sanitaire,  n®  33,  31  janyier 

Phlébites  et  grands  œdèmes  non  chirurgicaux  dès 
MEMBRES  inférieurs.  (Traitement  cliirurgical  des 
suites  éloignées  des),  par  R.  Leriche.  Cazellç  des 
Hôpitaux,  n®  18,  2  mars  1927, 

Potassium.  (Les  sels  de  potasse  dans  les  végétaux),  par 
Albert  Garrigues,  indépendance  médicale  {Montréal}, 
15  février  1927.  —  (Action  du  soleil  sur  le  potassium 
de  l’organisme  vivant),  par  Fqveau  de  GdüR- 
MELLES.  Courrier  médical,  nP  7,  13  février  1927. 

Propriété  scientifique,  par  Fqveau  de  Gourmel- 
LES.  Renaissance  médico-chirurgicale,  lévrier  1927. 

Proverbes.  (La  médecine  dans  les),  par  Albert  Garri¬ 
gues.  Concours  médical,  n®  10,  6  mars  1927. 

Réaction  dç  Bordet-\Vassermann  Les  réactions 
irréductibles,  par  Clément  Simon,  Bulletin  médical 
n®  10,  2-5  mars  1927. 

Récamier.  (Le  secret  de  Madame),  par  Cabanés.  Revue 
thérapeutique  des  cdcaloïdes,  n®  56,  janvier  1927. 

Relations  jiédicalbs  internationales.  (La  récente 
mission  médicale  française  en  Colombie),  par  J.  N,c)ir. 
Concours  médical,  n®  7,  13  février  1927. 

Roulliés  (.Jacques),  (1887-1923),  par  R.  Molinéry. 
Pans  méd£ca/,  n"  8, 19  février. 

Secret  médical,  par  P.  Boudin,  Concours  médical, 
n®  7, 13  février  1927. 

Soufre  en  thérapeutique  oculaire,  par  R.  Moliné- 
RY,  Médecine  iniernaiionale  illuslrée,  h®  2,  février  1927 
et  Sciences  médicales,  15  février  1927. 

Syphilis  dans  les  maisons  de  tolérance  de  Paris  de  1017 
à  1926,  par  Bizard.  Société  française  de  dermatologie 
et  de  syphiligraphie,  10  février  1927. 

Taches  solaires  et  pathologie  HUMAiNE,par  Maurice 
Faure.  Presse  médicale,  n®  18,  2  mars  1927. 

Vénêréologie  en  1926  fRevue  générale),  par  Clément 
Simon.  Monde  medical,  n"  703,  15  février  -1®'  mars 
1927. 


ORTHOPÉDIE 

La  Ceinture  Optima 


Pour  suppléer  à  la  déficience  de  la  paroi  abdo¬ 
minale  et  corriger  les  ptoses  gastrique,  intesti¬ 
nale.  ou  rénale  les  principaux  avantages  de  la 
ceinture  Optima  ;  ellicacité,  pression  équilibrée, 
action  physiologique,  adaptation  généralisée 
allant  de  l’extrême  maigreur  à  l’obésité  la  plus 
opulente,  maximum  d’élégance,  ont  été  signalés 
depuis  plus  d’un  an.  Mais  il  est  utile  de  signaler 
les  modifications  dont  cette  ceinture  a  été  l’objet 
pour  l’adapter  mieux  encore,  si  possible,  à  son 
emploi  thérapeutique  comme  appareil  anti¬ 
ptosique. 

Le  problème  est,  en  effet,  assez  complexe  en 
raison  de  la  continuelle  variation  du  volume 


de  l’abdomen  au  cours  des  mouvements  respi¬ 
ratoires,  sans  parler  de  l’estomac  plus  ou  moins 
distendu,  de  rinte,stin  plus  ou  moins  ballonné, 
etc.  Pour  réaliser  une  pression  qui  soit  constante, 
sur  une"  résistance  sans  cesse  variable  toute  l’in¬ 
géniosité  des  orthopédistes  a  été  mise  à  l’épreuve. 
La  très  grande  majorité  d’entre  eux  se  sont 
adressés  à  la  pelote  pleine  ou  à  la  pelote  pneu- 
maticpie.  Les  résultats  ont  été  décevants.  C’était 
facile  à  prévoir. 

1°  La  pelote  pleine  est  la  plus  imparfaite. 
Lorsque  le  malade  est  en  expiration,  la  ceinture 
n’exerce  plus  qu’une  contention  minima  insuf¬ 
fisante,  la  pelote  ne  maintient  plus  l’organe  ptosé 
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qui  glisse  dans  l’espace  vide  ainsi  créé.  L’inspi¬ 
ration  peut,  soit  le  refouler  au-dessus  du  niveau 
de  la  pelote,  soit  l’écraser  plus  ou  moins  vigou¬ 
reusement,  contre  elle.  Comme  résultat  théra¬ 
peutique,  ce  n’est  pas  brillant. 

2°  La  pelote  pneumatique  a  des  inconvé¬ 
nients  sensiblement  pareils  à  ceux  de  la  pelote 
pleine  avec,  en  plus,  celui  de  transporter  avec 
soi  tout  un  matériel  de  soufflerie  pour  maintenir 
la  pression  dans  ce  pneu  d’un  genre  spécial,  de 
réparation  en  cas  de  crevaison . . .  sans  parler 
de  l’odeur  nauséabonde  que  dégage  la  «  feuille 
anglaise  »  trempée  par  la  sueur. 

3°  Tout  dispositif  avec  pelote  est  fatalement 
inélégant.  Celle-ci  ne  peut  se  loger  entièremeni 
dans  la  paroi  abdominale  déprimée  et  vient  s’ar¬ 
rondir  sous  les  vêtements.  Or,  avec  les  modes 
féminines  actuelles,  cette  tumeur  est  un  gros 
obstacle  à  la  prescription  médicale,  et  le  méde¬ 
cin  se  trouve  dans  une  triste  alternative  :  ou 
bien  perdre  sa  cliente  qui  ne  veut  pas  attirer 
des  regards  indiscrets,  ou  bien  renoncer  à  rendre 
supportables  ses  malaises  —  et  la  perdre  éga¬ 
lement. 

La  ceinture  Optima  permet  la  conservation 
d’une  ligne  impeccable,  tout  en  soutenant  efli- 
cacement  les  viesères  ptosés. 

iSur  les  avis  des  médecins  spécialistes  les  plus 
autorisés  et  après  des  essais  en  séries  nombreuses, 
la  maison  Puniet  a  établi  son  modèle  de  ceinture 
avec  plastron  en  lames  de  baleine  incurvées,  à 
résistance  calculée  d’après  le  degré  d’amaigris¬ 
sement  ou,  au  contraire,  de  surcharge  adipeuse 
du  ptosé. 

En  plus  —  et  c’est  là  un  point  particulière¬ 
ment  intéressant  —  au  lieu  de  laisser  le  plastron 
obéir  aux  déformations  abdominales  provo¬ 
quées  par  les  mouvements  respiratoires,  un  sys¬ 
tème  de  laçage  croisé,  fixé  au  plastron,  avec 
tension  en  tissu  non  élastique  accroché  à  la 
portion  dorso-lombaire  de  la  ceinture  par  un 
dispositif  spécial  qui  ne  comporte  ni  boucles,  ni 
attaches,  ni  agrafes,  ni  ardillon  a  été  heureuse¬ 
ment  réalisé.  Ce  dispositif  extrêmement  ingé¬ 
nieux  oblige  le  plastron  à  s’incurver  lors  de  l’ex¬ 
piration.  Au  moment  de  l’inspiration,  le  laçage 
se  détend  et  laisse  toute  liberté  à  l’ampliation 
thoraco-abdominale  sans  que  la  contention  vis¬ 
cérale  cesse  d’être  constamment  efficace. 


Affirmation  gratuite  ?  Non  pas.  Nombre  d’ob¬ 
servations  cliniques  viennent  à  son  appui,  — 
telle  celle  de  cette  jeune  femme,  avec  estomac 
ptosé  de  sept  centimètres  et  qui,  ceinturée  tout 
en  gardant  un  ^galbe  abdominal  de  statue,  peut 
sauter  à  la  corde,  jouer  au  tennis,  descendre  à 
vive  allure  des  escaliers,  chanter,  danser,  etc., 
sans  que  l’écran  radioscopique  révèle  le  moindre 
déplacement  de  l’estomac  maintenu  en  bonne 
place  par  sa  ceinturç. 


Oui,  mais . . .  c’est  cher  ?  Tout  client  de  la 
maison  Puniet  s’inscrira  en  faux  contre  cette 
allégation.  Non,  les  prix  sont  plus  que  modérés, 
malgré  la  qualité  inégalée  des  fournitures,  la 
fabrication  impeccable,  le  fini  des  moindres 
détails.  Cela,  beaucoup  de  médecins  le  savent 
bien  et  savent  aussi  qu’ils  peuvent  recommander 
tous  les  types  de  ceinture  Optima,  modèles  de 
luxe  ou  modèles  ordinaires,  même  le  modèle  dit 
K  d’hôpital  »  que  son  prix  de  120  fr.  met  à  la 
portée  de  la  clientèle  la  plus  modeste  (1). 


(1)  Renseignements,  prix,  schémas  pour  mesures, 
etc.,  à  demander  à  la  Maison  Puniet-Maigrot,  suc¬ 
cesseur,  179,  Faubourg  Saint-Honoré,  Paris  VIII®. 
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FAETIE  FEOFESSIONNELLÊ 

Trayaus:  Originaùs: 

LA  REPRISE  DES  RELATIONS  SCIENTIFIQUES  AVEC  L'ALLE^AONE 

Par  le  pi’  Gabriel  Batier  (de  Strasbourg). 


La  reprise  des  relations  sqientiflques  entre 
l’Allemagne  et  la  France  était  chose  délicate  à 
réaliser.  Ou  en  peut  presque  parler  au  passé,  car 
elle  est  en  uiarche. 

A  vrai  dire,  l’absence  de  relations  ne  nuisait  à 
la  science  que  dans  la  mesure  où  les  congrès 
internationaux  la  servent  utilement,  et  il  est  des 
savants  notoires  qui  dénient  toute  influence  à  ces 
assemblées  sur  le  progrès  scientifique. 

Il  ne  faudrait  pas  croire^  en  effet,  que  la  rup¬ 
ture  de  ces  relations  empêchât  l’échange  des 
idées  et  des  faits  nouvelleinent  observés.  Dans  la 
mesure — hélas  restreinte  1  — où  la  connaissance 
de  la  langue  Je  permet  au  corps  médical  fran¬ 
çais,  la  presse  médicale  germanique  n’a  cessé  de 
nous  tenir  au  courant  des  travaux  scientifiques 
de  nos  confrères  allemands,  et  il  en  est  de  meme 
en  sens  inverse.  La  littérature  médicale  abonde  ; 
si  l’on  peut  lui  adresser  quelque  reproche,  c’est 
d’être  insuffisamment  concentrée,  C’est  par  elle 
avant  tout,  que  se  font  les  échanges  utiles  entre 
savants  que  sépare  la  diversité  des  langues,  Elle 
n’a  jamais  cessé  de  remplir  cette  mission.  La 
preuve  en  est  que,  récemment,  une  notabilité 
scientifique  de  Berlin  se  plaignait  du  démarquage 
d’un  important  travail  personnel  par  un  auteur 
parisien,  qui  oubliait  de  le  citer  dans  sa  biblio¬ 
graphie.  Le  fait,  en  soi,  n’est  que  banal  ;  person¬ 
nellement,  j’ai  eu  l’honneur,  à  l’âgé  dé  25  ans, 
d’être  copié  littéralement  par  un  membre  de  l’A¬ 
cadémie  de  médecine,  qui  omit  également  de 
citer  mon  travail  dans  sa  bibliographie.  Je  con¬ 
nais  un  autre  exempté.  Il  y  en  à  certainement 
aussi  en  Allemagne.  Ce'  qu’il  faut  simplement 
retenir  du  cas  du  savant  berlinois,  c’est  que  l’ab¬ 
sence  de  relations  officielles  entre  savânts  n’en¬ 
trave  pas  le  libre  passage  des  données  sclentifl- 
qties  intéressantes  par  dessus  la  frontière. 

Ainsi  ramenée  à  ses  véritables  proportions,  la 
reprise  des  relations  .scientifiques  entre  la  France 
et  l’Allemagne  perd  le  caractère  que  certains 
avaient  voulu  lui  donner.  Si,  comme  on  l’a  par¬ 
fois  prétendu,  l’absence  de  ces  relations  causait 
ün  dommage  certain  et  notable  à  la  science,  il  est 
évident  que  tout  retard  dans  la  reprise  dès  con¬ 
tacts  officiels  eût  été  faute  lourde  contre  l’Hu¬ 
manité.  Il  apparaît  au  contraire  que  le  dommage 


est  incertain  ;  dans  la  pire  hypothèse,  il  serait 
fort  limité. 

Pourquoi  cetté  reprisé  de  relations  a-t-elle  tant 
tardé  ?  Il  faut  bien  dirè  que  la  faute  èn  est  aux 
savants  allemands.  Nos  confrères  d'Outre-Rllifi 
savent  rarement  séparer  en  eux  le  sâvàht  dü 
chauvin  ;  en  la  matière,  ils  sont  péu  kâiitléns, 
bien  que  le  grand  Emmanuel  fut  de  Kcfettigsberg. 
Il  y  a  maintes  petites  anecdotes  d’avant-guerré 
à  ce  sujet.  Il  y  a  le  malheureux  manifeste  dés 
93  intellectuel^  Il  y  a,  depuis  la  guerre,  rattitüdé 
de  certains  professeurs  de  cliniques  qui  ne  lais¬ 
saient  pas  entrer  dans  leurs  sèrvioes  les  riiédëciiiS 
des  pays  ex-alliés,  avant  qü’ils  aient  signé  une 
protestation  contre  la  politique  de  leurs  gouver¬ 
nements  à  l’égard  de  l’Allemagne.  Il  y  à  les  inci¬ 
dents  du  congrès  international  de  la  médecine 
des  accidents  du  travail  (Amstordanl,  192S); 
où  le  regretté  Quivy  se  montra,  par  sa  [fermeté 
et  son  sang-froid,  le  digne  rèprésentaiït  fié  là 
France.  J’ai  eu  l’ocCasion,  il  y  a  plus  d’Un  SÜj  de 
dire  tout  Cela  à  un  respectable  confrère  de  Mann¬ 
heim,  qui  échappe  personnellement  â  cés  Ctltl- 
c[ues  et  qui  m’a  parfaitement  compris. 

Le  tact  est  une  qualité  que  ses  pires  adversai¬ 
res  n’ont  jamais  discutée  au  Français  et  nos 
compatriotes  n’ont  aucun  fait  de  cette  nature 
ni  de  cette  taiiie  à  se  reprocher,  bien  qu’ils  aient 
soüfîert  terriblement  de  la  dernière  guerre,  et 
qu’ils  l’âiènt  sübié  par  la  seule  volonté  de  l’a¬ 
gresseur. 

■  Malgré  toutes  lés  maladrëàsés  aüx<îüélles  on 
vient  de  faire  âllusibn,  la  reprise  dés  relations 
scientifiques  est  apparue  commè  ün  prëblêmé 
actuel  le  jour  où;  des  lâcS  itàlîéns,  en  pàsàâfit  pàr 
Genève  ët  le  pays  de  Gèx,  S’est  hiis  à  sbüfflër  dii 
vent  favorable,  sur  lequel  On  dit  qüè  lë  quài  d’Or¬ 
say  se  plut  à  retenir  l’attentiOn  de  certains  èà- 
vants.  Il  y  en  a  toujours  autoUi-  dèS  bbiriiriës  ëil 
place,  et  ceux  qui  rêverit  d’êtré  Asipènè,  La- 
ptACB,  CüViËR  ou  BérthblOt,  hè  poüvaiit  ÿ 
atteindre  par  l’éclat  de  leur  SCieheej  imitent 
tout  au  moins  la  curieuse  complais  aitCè  de  cès 
grands  hommes  à  l’égard  des  divers  gouverne¬ 
ments. 

Dégagé  des  contingences, [le  problème sè  posait 
clairement  devant  les  Savants  français. Qüé  lare- 
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prise  de  contact  dût  avoir  lieu  un  jour,  personne 
n’en  doutait.  A  quelle  date  la  placer  dans  l’ave¬ 
nir,  telle  était  la  question. 

Or,  à  se  raidir  dans  une  opposition  prolongée, 
les  Français  et  les  Belges  risquaient  de  voir,  un 
jour  prochain,  l’entente  scientifique  internatio¬ 
nale  se  reformer  sans  eux,  si  bien  que,  par  une 
cruelle  ironie  du  destin,  ce  sont  eux  qui  se  se¬ 
raient  trouvés  en  quarantaine.  Les  souvenirs  de 
la  guerre  ne  peuvent  être  les  mêmes  chez  des  peu¬ 
ples  qui  en  ont  souffert  si  profondément  que  leurs 
plaies  saignent  encore,  et  chez  ceux  qui,  l’ayant 
faite  chez  les  autres,  ou  ne  l’ayant  point  faite  du 
tout,  ont  depuis  longtemps  réparé  leurs  domma¬ 
ges,  quand  ils  n’en  ont  pas  tiré  bénéfice.  Ils  ne 
peuvent  être  les  mêmes  chez  le  Français  idéaliste 
et  chez  l’ Anglo-saxon  réaliste.  Ce  sont  là  des 
données  dont  il  fallait  tenir  compte  sous  peine 
de  pénibles  réveils. 

En  1925,  à  la  suite  d’une  discussion  à  laquelle 
j’avais  pris  part,  le  congrès  français  d’oto-rhino- 
laryngologie  avait  considéré  que  la  reprise  de 
contact  scientifique  devrait  être  simultanée  pour 
l’ensemble  du  monde  scientifique  français.  Ceux 
qui  avaient  fait  adopter  ce  point  de  vue  étaient 
en  effet  frappés  de  la  parfaite  discipline  des  sa¬ 
vants  allemands  qui,  dans  toute  question  d’or¬ 
dre  international,  marchent  au  pas  de  parade, 
comme  s’ils  obéissaient  à  quelque  chef  d’orches¬ 
tre  invisible,  tandis  que  les  Français  suivent 
leurs  sentiments  personnels,  trop  souvent  ou¬ 
blieux  de  l’importance  nationale  de  leurs  moin¬ 
dres  gestes  dès  qu’ils  passent  la  frontière. 

Cette  conception  très  juste  aurait  dû  avoir 
pour  corollaire  un  échange  de  vues  entre  les  di¬ 
verses  sociétés  savantes.  Il  n’est  pas  à  ma  con¬ 
naissance  que  cela  ait  été  fait.  C’est  donc  un  peu 
à  la  débandade  que  le  monde  savant  français  re¬ 


prend  les  contacts  rompus  par  la  guerre.  Il  est 
permis  de  penser  que  cela  manque  de  tenue. 
Comme  il  aurait  été  plus  digne  de  prendre  une 
décision  commune  dans  une  réunion  des  Bureaux 
de  toutes  les  sociétés  nationales  importantes  1 
En  1926,  la  reprise  de  contact  a  eu  lieu  pour 
les  physiologistes  à  Stockholm,  à  Berli  n  pour  les 
sexuologues.  Les  chirurgiens,  les  oto-rhino-laryn¬ 
gologistes  suivent  le  mouvement  avec  un  an  de 

retard.  Et  puis  viendront  les  autres - 

A-t-on  au  moins  pensé  à  se  prémunir  contre 
certains  dangers  que  l’on  avait  trop  négligés 
avant  la  guerre  ?  S’est-on  souvenu  que  les  con¬ 
grès  internationaux  étaient  bondés  d’Allemands, 
alors  que  les  Français  y  étaient  rares  ?  M.  Brin- 
DEL  (de  Bordeaux),  président  du  congrès  oto- 
rhino-laryngologique  de  1925,  avait  suggéré  que, 
désormais,  dans  les  réunions  scientifiques  inter¬ 
nationales,  les  décisions  soient  prises  au  vote  par 
nations,  chacune  d’elles  ne  disposant  que  d’une 
voix,  comme  à  la  Société  des  Nations.  Il  faut 
sans  délais  incorporer  cette  disposition  dans  les 
réglements  pendant  qu’il  en  est  temps  encore; 
ce  sera  de  bonne  prophylaxie. 

Ce  n’est  pas  d’un  cœur  léger  qu’il  faut  repren¬ 
dre  les  relations  internationales  ;  c’est  grave¬ 
ment,  après  mûre  réflexion,  avec  conscience  des 
devoirs  que  cette  décision  comporte  et  des  res¬ 
ponsabilités  qui  en  découlent  pour  l’avenir. 
Comme  l’a  magnifiquement  dit  mon  éminent 
maître  Léon  Launoy,  «  les  diplomates  ont  ouvert 
la  voie  sur  laquelle  s’engagent  les  élites  scientifi¬ 
ques.  Qu’elles  sachent  la  parcourir  en  solidarité\{V) 
Ainsi  résisteront-elles,  si  besoin  est,  aux  pous¬ 
sées  barbares.  Leur  indépendance,  celle  de  la 
pensée  scientifique,  le  rôle  prépondérant  qu’elles 
ont  à  remplir  dans  la  formation  idéologique  du 
monde  nouveau,  sont  à  ce  prix.  » 


UN  ADMINISTRATEUR  D’HOPITAL 
A-T-IL  LE  DROIT  D'ASSISTER  A  LA  VISITE  MÉDICALE 


Un  administrateur,  ou  un  directeur  économe 
d'un  hôpital  a-t-il  le  droit  d’assister,  quand  bon 
lui  semble,  à  la  visite  médicale  du  médecin  de 
sei^ce  dans  l’établissement  ?  Les  docteurs  ont- 
ils  en  droit  de  prier  cet  administrateur  de  se  re¬ 
tirer,  sa  présence  pouvant  gêner  certains  mala¬ 
des,  ou  pouvant  provoquer  une  violation  du  se¬ 
cret  professionnel  ? 

JLa  question  n’a  jamais  été  tranchée  juridique- 
uie^t  ;  force  nous  est  de  nous  reporter  aux  textes 
législatifs  et  réglementaires  qui  régissent  les 
hospices  et  hôpitaux. 

Considérations  d’ordre  législatif  et  réglementaire. 

M’article  7  de  la  loi  du  7  août  1851,  sur  les 
hospices  et  hôpitaux,  attribue  à  la  commission 


administrative  d’un  hôpital  la  charge  de  diriger 
et  de  surveiller  le  service  intérieur  et  extérieur  de 
rétablissement  hospitalier. 

D’autre  part,  selon  les  termes  de  l’article  8, 
§  4,  modifié  par  la  loi  du  9  février  1927,  la  com¬ 
mission  administrative  de  l’hôpital  arrête,  mais 
avec  l’approbation  du  préfet,  les  règlements  du 
service,  tant  intérieur  qu’extérieur  et  de  santé. 

L’article  14  de  la  loi  de  1851  décide  que  la  com¬ 
mission  nomme  son  secrétaire,  l’économe,  les  mé¬ 
decins  et  chirurgiens,  mais  elle  ne  peut  les  révo¬ 
quer  qu’avec  l’approbation  du  préfet. 

Si  nous  nous  reportons  maintenant  aux  termes 
du  règlement  modèle  des  hospices  et  hôpitaux. 


(1)  C’est  nous  qui  signalons. 
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du  3Q  juin  1921,  ainsi  qu’à  la  circulaire  ministë* 
rielle  du  SI  mars  1926,  nous  lisons  ;  • 

Article  5.  —  «  L'a  surveillance  quotidienne  et 
la  marche  des  divers  services  est  assurée  soit 
par  le  président,  soit  par  le  vice-président,  oü 
encore  par  un  administrateur  de  service,  que  la 
commission  administrative  choisit  parmi  ses 
membres. 

«  L’administrateur  de  service  veille  à  l’ordre 
général,  à  la  propreté  et  aux  bonnes  conditions 
de  rétablissement,  au  point  de  yue  hygiénique. 
Il  pourvoit  aux  besoins  imprévus  et  rend  compte 
de  sa  gestion  à  la  commission  dans  sa  première 
réunion. 

Article  6.  —  «  La  commission  administrative  a 
sous  sa  direction  les  employés  et  agents  de  ser¬ 
vice,  à  savoir  : 

I.  —  Service  général  : 

S’il  y  a  lieu  un  secrétaire  général,  ou  un  direc¬ 
teur  ; 

Un  secrétaire; 

Un  receveur  ; 

Un  économe. 

II.  —  Service  médical  et  hospitalier  ; 

Médecins  et  chirurgiens  ; 

Pharmaciens  ; 

Internes  et  externes  ; 

Sages-femmes  ; 

Surveillants  (laïques  ou  congréganistes)  ; 

Préposés  et  servants  des  deux  sexes. 

En  ce  qui  concerne  les  attributions  du  per¬ 
sonnel,' l’article  7  du  règlement  modèle  est  ainsi 
rédigé  : 

«  Le  secrétaire  général  (s’il  y  en  a  un)  ou  le  di¬ 
recteur,  ou  l’agent  faisant  fonction  sous  l’auto¬ 
rité  de  l’administrateur  de  service,  est  chargé  de 
la  surveillance  générale  de  l’établissement  ;  il  est 
l’agent  des  décisions  de  la  commission  adminis¬ 
trative. 

Les  fonctions  des  médecins  et  chirurgiens  sont 
réglées  par  les  articles  12  et  13  du  règlement  mo¬ 
dèle  : 

Article  12.  —  Les  médecins  et  chirurgiens  vi¬ 
sitent  les  malades  tous  les  jours  à  . .  .  heures. 

«  Ils  font  insérer  dans  un  cahier  spécial  leurs 
prescriptions  et  le  régime 'alimentaire  de  chaque 
malade.  A  la  fin  de  leurs  visites,  ils  signent  ec 
cahier. 

«  Ils  doivent  consigner  sur  un  registre  ad  hoc 
leurs  observations  individuelles  sur  les  person¬ 
nes  traitées  dans  l’hôpital. 

«  Ils  s’assurent  que  les  doses  des  substances 
vénéneuses  sont  énoncées  en  toutes  lettres  et 
que  le  mode  d’administration  des  médicaments, 
renfermant  des  substances  est  indiqué.  » 

.Article  13.  —  «  Les  médecins  et  chirurgiens, 
dans  le  cas  de  maladie  contagieuse,  ou  épidémi¬ 
que,  doivent  faire  les  déclarations  prescrites  par 
l’article  15  de  la  loi  du  30  novembre  1892  et  pren¬ 


dre  les  nlesures  qüi  leur  paraissent  de’  nature  à 
empêcher  la  contagion  de  se  propager.  Ils  en  ren¬ 
dent  compte  immédiatement  à  l’administrateur 
de  service.  » 

En  note  :  Ce  sont  les  médecins,  qui  d.oivent 
eux-mêmes  aviser  l’autorité  (service  sanitaire  de 
la  ville),  prendre  les  mesures  qui  leur  paraissent 
de  nature  à  empêcher  la  contagion  et  enfin  ren¬ 
dre  compte  immédiatement  à  l’administrateur 
de  service  (article  15  de  la  loi  du  3Q  novembre 
1892). 

E)e  l’ensemble  de  ces  textes,  il  résulte  que  la 
commission  administrative  d’un  hôpital  est  maî¬ 
tresse  che?  elle.,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  fonc¬ 
tionnement  matériel  de  l’établissement  et  pour 
la  surveillance  générale- 

Seul,  un  membre  de  la  comniission  adminis¬ 
trative,  chargé  des  fonctioUs  d’administrateur 
par  ses  collègues,  a  le  pouvoir  général,  au  nom  de 
ladite  commission. 

Directeur,  économe  et  autres  ne  sont  que  les 
employés  de  la  commission  administrative.  Il  est 
vrai  que,  dans  certains  petits  hôpitaux,  un  mem¬ 
bre  dé  la  commission  administrative  pept  être, 
ep  même  temps,  administrateur  de  l’hôpital,  di¬ 
recteur,  ordonnateur  oU  économe. 

En  ce  qui  ponçeme  les  rapports  de  la  commis¬ 
sion  administrative  et  dps  médecins,  on  peut  re¬ 
marquer  que,  si  l’administration  a  le  devoir  de 
surveillance  générale,  en  ce  flui  concerne  la  dis¬ 
cipline,  le  fonctionnement  dgs  services,  médicaux, 
la  régularité  des  fonctions  dé  chaque  membre  du 
Corps  médical  hospitalier,  là  doit  se  borner  le 
pouvoir  de  l’ administration. 

En  effet,  le  médecin  serait  coupable,  aux  ter¬ 
mes  de  la  jurisprudence  et  la  commission  admi¬ 
nistrative  solidairement  et  civilement  responsa¬ 
ble,  ^i  un  malade  hos.pitalisé  avait  à  pâtir  de 
soins  donués  irrégulièrement,  s’il  n’était  pas  exa¬ 
miné  en  temps  utile,  s’il  était  mal  surveillé  médi¬ 
calement. 

Mais,  le  docteur  tient,  de  la  toi  du  SQ  no.vembre 
1892,  sur  rexerçiçe  de  la  médecine,  le  droit  am 
solu  de  soigner  ses  malades,  comme  il  l’entend, 
sans  être  soumis  au  contrôle  de  quelqu’un,  qui 
n’est  pas  titulaire  du  diplôme  de  docteur  en  mé¬ 
decine. 

Il  en  résulte  que  l’administrateur,  qui  vou¬ 
drait  suivre  la  visite  d’un  médecin,  dàns  les  sal¬ 
les,  devrait  se  borner  à  un  rôle  muet,  de  surveil¬ 
lance,  sans  qu’il  puisse  s’imimscer  ep  rien  dans 
la  manière  do.pt  le  médecin  soigne  les  inalades, 
qui  lui  sont  eonflés. 

Au  surplus,  cette  liberté  d’actiom  profession¬ 
nelle  du  docteur  est  reconnue  par  le  règlement 
modèle  des  hospices  et  hôpitaux,  dans  les  articles 
12  et  13. 

Si  les  médecins  sont,  aui^  termes  de  ces  arti¬ 
cles,  tenus  de  visiter  leurs  malades  à  heures  fixes, 
tous  les  joiirs,  ils  les  soignent  comme  bon  leur 
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semble,  ayant  personnellement  la  surveillance 
médicale  du  cahier  de  pharmacie,  qu’ils  doivent 
signer,  comme  ils  signent,  en  ville,  leurs  ordon¬ 
nances  ;  ils  correspondent  avec  l’administration, 
au  moyen  d’un  cahier  ad  hoc,  sur  lequel  ils  consi¬ 
gnent  leurs  observations  individuelles  sur  les 
personnes  traitées  à  l’hôpital,  étant  sous-entendu 
que  les  docteurs  des  hôpitaux  n’en  restent  pas 
moins  assujettis  aux  prescriptions  d’ordre  géné¬ 
ral  de  l’article  378,  sur  le  secret  professionnel. 

Ce  sont  encore  les  médecins,  qui,  sous  leur  pro¬ 
pre  responsabilité,  s’assurent  tant  de  la  pres¬ 
cription  que  de  l’administration  des  médica¬ 
ments  contenant  des  substances  vénéneuses, 
ainsi  que  de  la  déclaration  des  maladies  conta¬ 
gieuses.  Les  docteurs  doivent  même  ordonner 
personnellement  les  mesures  prophylactiques  à 
prendre  en  cas  d’admission  d’un  malade  atteint 
d’une  maladie  contagieuse  ou  transmissible. 
Bien  entendu,  ils  doivent  en  informer  immé¬ 
diatement  l’administrateur  de  service. 

Aussi,  que  pourrait  bien  faire  ce  dernier,  s’il 
émettait  la  prétention  de  suivre  tous  les  jours  la 
visite  médicale  dans  les  salles  ? 

Il  s’assurerait  que  le.  médecin  visite  chaque 
.  malade,  qu’il  n’y  a  aucune  négligence  apparente 
dans  son  service,  que  le  cahier  de  pharmacie  est 
bien  tenu  et  signé  chaque  fois  par  le  docteur,  que 
chaque  interne  ou  externe  est  à  son  poste,  que  les 
infirmiers  travaillent,  etc.  C’est  tout. 

Mais,  quant  à  s’immiscer  au  travail  médical 
du  docteur,  l’administrateur  n’en  a  aucun  droit. 

Plaçons-nous  maintenant  à  un  autre  point  de 
vue.  Par  sa  présence,  l’administrateur  de  service 
enfreint-il  les  prescriptions  de  l’article  378  du 
code  pénal,  sur  le  secret  professionnel  ?  Il  assiste 
à  l’interrogatoire  du  malade,  à  son  examen  cli¬ 
nique  ,  aux  discussions  entre  le  chef  de  service 
médical  et  ses  collaborateurs,  à  l’enseignement 
qui  est  donné  aux  élèves,  aux  prescriptions  phar¬ 
maceutiques,  qui  sont  ordonnées. 

Dans  ces  conditions,  la  présence  d’un  tiers, 
qui  n’est  pas  docteur  en  médecine,  ne  constitue¬ 
rait-elle  pas  une  infraction  aux  dispositions  de 
l’article  378  du  code  pénal  ?  Autrement  dit,  con¬ 
vient-il  de  considérer  l’administrateur  d’un  hôpi¬ 
tal  comme  étant  lié,  par  ses  fonctions,  au  secret 
professionnel  ? 

En  fait,  un  administrateur  d’hôpital  reçoit,  à 
l’occasion  de  ses  fonctions,  beaucoup  de  confi¬ 
dences,  concernant  les  malades  hospitalisés. 

Ainsi  l’article  12  du  règlement  modèle  prévoit 
la  tenue  d’un  livre  spécial,  rédigé  par  les  soins  de 
chaque  médecin  traitant,  livre  sur  lequel  chaque 
])i'aticien  consigne  ses  observations  individuelles, 
concernant  chaque  personne  soignée  dans  le  ser¬ 
vice. 

En  second  lieu,  l’article  30  prévoit  que  l’ad¬ 
mission  des  malades  est  prononcée  par  l’admi¬ 
nistrateur  de  l’établissement  sur  le  vu  d’un  cer- 


j  tifleat  médical,  qui  doit  indiquer  la  nature  de  la 
maladie. 

Enfin,  l’article  36  oblige  le  médecin  à  adresser 
à  la  commission  administrative,  un  rapport  cons¬ 
tatant  l’état  précis  des  malades,  qui  séjournent 
depuis  plus  de  deux  mois  dans  l’hôpital  et  les  cau¬ 
ses  qui  ^nécessitent  le  maintien  dans  cet  établis¬ 
sement. 

Il  en  résulte  que  le  médecin  de  l’hôpital  doit 
obtempérer  à  ces  obligations,  à  moins  de  se  dé¬ 
mettre  de  ses  fonctions. 

Aussi,  pour  que  soit  sauvegardé  l’honneur  des 
familles  (puisqùe  l’obligation  au  secret  profes¬ 
sionnel  est  instituée  dans  un  intérêt  d’ordre  pu¬ 
blic),  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation 
a-t-elle  considéré  les  commissions  administrati¬ 
ves  des  hôpitaux  comme  étant  soumises  aux  in¬ 
jonctions  de  l’article  378  du  Code  pénal  : 

Cassation,  chambre  criminelle,  14  mars  1895  : 
«  Si  le  directeur  d’un  hôpital  ne  peut,  en  principe, 
s’abriter  derrière  l’article  378  du  code  pénal,  pour 
éviter  de  déposer  en  justice,  il  est  cependant 
tenu  d’observe  r  le  secret  professionnel,  dans  les 
cas  qui  concernent  la  sécurité  des  malades  et 
l’honneur  des  familles.  Spécialement,  le  direc¬ 
teur  d’une  maternité  est  en  droit  de  refuser  de 
communiquer  les  registres,  tenus  dans  cette  ma¬ 
ternité,  au  juge  d’instruction  désireux  d’y  rele¬ 
ver  les  noms  et  adresses  des  femmes  qui  auraient 
accouché  dans  cet  établissement.» 

Néanmoins,  la  simple  indication  du  séjour  fait 
par  un  malade  dans  un  hôpital,  sans  indication 
de  maladie,  ou  de  diagnostic  quelconque,  peut 
être  mentionnée  par  un  directeur  d’hôpital,  sans 
violer  le  secret  professionnel. 

Cassation,  16  mars  1893  :  «  Le  fait  d’avoir  été 
admis  dans  un  hospice,  où  sont  soignés  les  indi¬ 
gents  atteints  de  iliverses  maladies,  ne  rentre  pas 
dans  la  catégorie  des  faits  dont  l’article  378  du 
code  pénal  interdit  la  révélation  ;  en  consé¬ 
quence  le  directeur  de  cet  hospice,  interpellé 
par  le  juge  d’instruction,  sur  le  point  de  savoir  si 
un  individu  désigné  y  a  été  reçu,  à  quelle  date  il 
y  est  entré  et  quel  jour  il  en  est  sorti,  ne  peut  re¬ 
fuser  de  répondre,  sous  le  seul  prétexte  que  le 
fait,  sur  lequel  sa  déclaration  est  requise,  ne  se¬ 
rait  venu  à  sa  connaissance  que  dans  l’exercice 
de  ses  fonctions.  » 

A  retenir,  d’après  l’arrêt  ci-dessus,  que  serait 
au  contraire  tenu  au  secret  professionnel  le  plus 
absolu  le  directeur  d’un  hôpital,  où  ne  seraient 
soignés  que  certains  malades  spéciaux  ou  dans 
des  quartiers  spécialisés  d’hôpital. 

C’est  ainsi  que  ne  devrait  pas  être  dévoilé  le 
séjour  d’un  malade  dans  un  asile  public  d’aliénés 
ou  dans  un  établissement  ne  recevant  que  des 
maladies  vénériennes. 

D’ailleurs,  à  propos  d’un  procès  en  rembourse¬ 
ment  de  frais  de  séjour,  dans  uii  hôpital,  pour  un 
blessé  du  travail,  la  Cour  d’appel  de  Chambéry 
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(13  janvier  1926)  a  décidé  que  la  compagnie 
d’assurances  «  ne  saurait,  du  reste,  reprocher  à 
rhôpital,  qui  n’est  tenu  d’aucune  obligation  à 
cet  égard  et  est  même  étroitement  soumis  au  se¬ 
cret  professionnel,  au  regard  des  malades  hospi¬ 
talisés,  d’avoir  omis  de  lui  faire  connaître  l’état 
du  malade  à  une  date  déterminée.  » 

Ainsi,  pourrait-on  déduire  de  tout  ce  qui  pré¬ 
cède  qu’un  administrateur  d’hôpital,  étant  chez 
lui,  dans  l’établissement,  lié  qu’il  est,  d’autre 
part,  par  le  secret  professionnel,  a  parfaitement 
le  droit  d’assister  à  la  visite  des  médecins. 

A  cela,  on  peut  répondre  que,  bien  que  l’ad¬ 
ministrateur  puisse  être  considéré  comme  le  pa¬ 
tron  et  le  médecin  comme  l’employé,  il  ne  peut 
exercer  qu’une  surveillance  disciplinaire  et  de 
fonctionnement  matériel  des  différents  services. 
Là  s’arrêtent  ses  pouvoirs. 

Au  point  de  vue  médical,  il  est  absolument  in¬ 
compétent  ;  il  ne  peut  exercer  aucun  contrôle 
scientifique  sur  un  docteur  en  médecine,  qui  tient 
de  la  loi  du  30  novembre  1892  l’indépendance 
absolue  de  soigner  ses  malades  comme  bon  lui 
semble. 

Si  l’administrateur  vient  faire  un  tour  de  sur¬ 
veillance  dans  les  salles  de  malades,  pendant  la 
visite  du  médecin,  sa  présence  ne  doit  pas  être 
une  gêne  pour  le  bon  fonctionnement  de  ce  ser¬ 
vice  médical. 

Par  suite,  le  médecin  est  parfaitement  en  droit 
de  considérer  que  la  présence  inutile  d’un  ad¬ 
ministrateur  empêche  le  praticien  d’interroger 
ses  malades,  en  toute  liberté  et  confiance,  et 
que  les  soins  à  donner,  ainsi  que  les  différents 
examens  se  ressentent,  en  mal,  de  cette  assiduité 
intempestive. 

Ce  n’est  que  curiosité  mal .  placée  et  quelque 
peu  malsaine,  pour  un  administrateur,  que  de 
suivre,  chaque  jour,  une  visite  médicale,  où  il 
n’a  rien  à  faire,  sinon  qu’à  gêner  le  personnel  mé¬ 
dical  et  les  malades. 

Mais,  à  qui  le  médecin  peut-il  se  plaindre  de 
cette  présence  gênante  ?  Au  maire,  président  né 
de  la  commission  administrative  de  l’hôpital,  qui 
en  référera  à  la  commission  administrative.  • 

Si  cette  dernière  fait  les  observations  utiles  à 
l’administrateur  fautif,  le  Corps  médical  aura  sa¬ 
tisfaction. 

Mais,  si  un  refus  est  opposé  aux  réclamations 
du  Corps  médical  hospitalier,  si  la  commission 
administrative  répond  qu’en  vertu  du  droit 
qu’elle  tient  de  la  loi  du  7  août  1851,  d’une  part, 
pt  en  considération  de  l’obligation  au  secret 


professionnel,  l’administrateur  de  service  a  la 
faculté  de  suivre,  si  bon  lui  semble,  toutes  les  vi¬ 
sites  médicales  et  même  d’assister  aux  opérations 
chirurgicales,  quand  il,  en  a  envie,  que  pourra 
faire  le  Corps  médical  ? 

Se  soumettre,  ou  se  démettre  de  ses  fonctions. 
Aucune  loi  n’oblige  les  médecins  d’avoir  à  assu¬ 
rer  les  fonctions  hospitalières.  Par  conséquent, 
si  la  commission  administrative  d’un  hôpital 
estime  qu’elle  est  maîtresse  chez  elle  et  que,  par 
suite,  elle  peut  décider  que  l’administrateur  de 
service  a  le  droit  d’assister  à  la  visite  des  méde¬ 
cins,  quand  bon  lui  semble,  les  docteurs,  de  leur 
côté,  peuvent  opposer  leur  droit,  qu’ils  tiennent 
de  la  loi  du  30  novembre  1892,  d’exercer  la  mé¬ 
decine  sans  être  obligés  de  subir  la  présence  d’une 
personne  incompétente  dans  l’art  de  guérir. 

Par  suite,  ils  peuvent  démissionner  de  leurs 
fonctions  hospitalières. 

S’ils  ne  veulent  pas  en  arriver  à  cette  sorte  de 
grève,  ils  peuvent  soumettre  la  décision  de  la 
commission  administrative  à  l’autorité  préfec¬ 
torale  et  si  cette  dernière  donne  raison  aux 
administrateurs  de  l’hôpital,  il  y  aura  lieü  d’é¬ 
tudier  si  le  conflit  sera  soumis  au  ministre  du  tra¬ 
vail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociales,  ainsi  qu’au  Conseil  supérieur 
de  l’Assistance  publique,  ou  sera  porté  devant  le 
Conseil  d’Etat. 

Comme  conclusion,  je  regrette  personnelle¬ 
ment  tous  ces  conflits,  qui  surgissent,  un  peu  plar- 
tout. 

Le  temps  n’est  plus  des  nàéthodes  césariennes 
d’autorité  absolue  :  le  fameux  sic  volo,  sic  j'ubeo, 
n’est  plus  de  saison. 

Mieux  vaudrait,  pour  les  commissions  hospita¬ 
lières,  considérer  le  Corps  médical,  non  comme 
un  employé  supérieur,  mais  comme  un  collabora¬ 
teur  indispensable. 

Dans  un  hôpital,  il  faut,  d’une  part,  des  mala¬ 
des  et  de  l’autre  des  médecins,  pour  donner  des 
soins. 

Les  administrateurs  sont  des  gestionnaires,  des 
officiers  d’administration,  dont,  à  la  rigueur,  on 
pourrait  se  passer,  alors  que  je  mets  bien  au -défi 
un  hôpital  de  pouvoir  fonctionner  sans  malades 
et  sans  médecins. 

L’union,  la  bonne  entente,  l’étroite  collabora¬ 
tion  donnent  plus  de  fruits  que  la  discorde  ou 
les  conflits  d’autorité.  D’autant  que  les  bénéfi¬ 
ciaires,  comme  les  victimes,  en  sont  toujours  les 
malades. 

D''  Paul  Boudin,  ' 
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ÉTUDES  SUR  LA  CRISE  DU  SYNDICALISME 


La  politique  et  le  Conseil  de  l’Union 

Les  actes  du  Conseil  de  l’ Union  des  Syndicats 
sont  souvent  une  source  d’étonnements  pour 
bon  nombre  de  médecins  de  province,  au  rang 
desquels  je  me  range. 

Nous  n’avons  pas  oublié  que,  lorsque,  il  y  a 
une  vingtaine  d’années,  on  a  fait  la  révolution 
dans  l’Union  et  renvoyé  les  Vieilles  barbes  à  leur 
clientèle,  les  Jeunes  Turcs  nous  ont  promis  monts 
et  merveilles.  ;<  Vous  allez  voir  avec  le  nouveau 
comité  Union  et  Progrès . plus  de  combinai¬ 

sons  à  l’instar  de  la  politique  parlementaire,  plus 
de  conseillers  incrustés  à  vie  sur  leurs  sièges.  Le 
Corps  médical  est  assez  riche  en  intelligences  et 
en  dévouements  pour  renouveler  au  fur  et  à  me¬ 
sure  ses  députés.  L’organisme  de  base,  le  syndi¬ 
cat  autonome  sera  tout,  le  Conseil  ne  sera  que 
l’agent  central  d’exécution  des  décisions  étu¬ 
diées  et  mûries  à  la  périphérie  ».  Quels  beaux 

projets  1  Que  la  République  était  belle . 

sous  l’Empire  1 

Il  y  a  bien  des  années  que  .les  paysans  du 
Danube  que  nous  sommes,  nous  qui  vivons  en 
dehors  des  secrets  de  la  politique,  il  y  a  bien  des 
années,  dis-je,  que  nous,  les  provinciaux,  avions 
conscience  qu’en  haut  lieu,  tout  ne  marchait  pas 
pour  le  mieux.  Lorsque  nous  parlions  entre  con¬ 
frères,  nous  tombions  d’accord  pour  constater 
que  nos  dirigeants,  emportés  par  l’action,  avaient 
beaucoup  de  peine  à  garder  le  contact  avec  la 
masse  provinciale  toujours  lente  à  se  mettre  en 
marche,  et  il  faut  croire  que  nos  appréhensions 
n’étaient  pas  tout  à  fait  illusoires,  puisque,  dans 
le  dernier  numéro  du  Médecin  syndicaliste,  bulle¬ 
tin  officiel  de  l’Union,  le  D*'  François  ne  craint  pas 
d’écrire  la  phrase  suivante  : 

«  Le  plus  grand  danger  que  pourrait  courir 

«  l’Union .  réside  dans  l'incompréhension 

«  mutuelle  des  militants  et  de  la  masse  des  syndi- 
«  gués,  incompréhension  génératrice  d’une  désaf- 
«  fection  réciproque.  Nous  avons  trop  méconnu 
«  CE  DANGER  ».  Confrère  François,  nous  sommes 
d’accord,  non  seulement  vous  et  moi,  mais  aussi, 
j’en  suis  persuadé,  une  grande  partie  de  ceux  qui, 
parmi  nous,  s’intéressent  à  la  défense  profes¬ 
sionnelle  et  prennent  la  peine  de  réfléchir  eux- 
mêmes  à  son  évolution. 


Sous  l’égide  de  cette  référence  officielle,  nous 
nous  sentons  plus  à  l’aise  pour  tenter  d’engager 
un  débat  public  sur  l’attitude  de  nos  dirigeants. 
Si  notre  ciitique  peut  paraître  sévère  à  quelqu’un, 
elle  n’en  est  pas  moins  sincère  et  désintéressée  : 


des  syndicats  médicaux  de  France. 

désintéressée,  parce  que  je  ne  prétends  à  rien  ; 
médecin  de  campagne  je  suis,  médecin  de  cam¬ 
pagne  je  désire  rester  :  je  n’ambitionne  qu’une 
chose,  c’est  d’avoir  la  force' de  faire  mon  métier 
jusqu’au  bout  ;  sincère  parce  que  je  n’exprimerai 
que  des  choses  que  je  crois  vraies  dans  le  fond  de 
mon  cœur,  que  des  impressions  plus  ou  moins  ex¬ 
plicites  que  partagent  tous  les  amis  avec  les¬ 
quels  nous  avons  eu  l’occasion  de  discuter.  Na¬ 
turellement,  pour  obéir  aux  directives  du  Con¬ 
cours,  nous  n’attaquons  que  les  idées,  la  person¬ 
nalité  des  militants  mis  sur  la  sellette  reste  abso¬ 
lument  hors  de  cause.  D’ailleurs  pour  la  plupart 
je  ne  les  connais  pas,  et,  si  je  ne  partage  pas  tou¬ 
jours  leurs  idées,  j’estime  la  droiture  et  le  cran 
des  rares  d’entre  eux  que  j’ai  pu  approcher.  J’ap¬ 
précie  le  dévouement  de  nos  conseillers,  leur 
ardeur  au  travail,  et  si  je  suis  obligé  de  constater 
qu’ils  se  sont  trompés,  je  suis  absolument  per¬ 
suadé  que  c’est  de  bonne  loi .  D’ailleurs, 

tout  comme  eux  je  ne  suis  pas  infaillible.  Nous 
autres  provinciaux,  qui  n’avons  que  des  échos 
lointains  des  polémiques  parisiennes,  ne  sommes- 
nous  pas  mai  placés  pour  juger  ?  C’est  possible. 
Mais,  c’est  précisément  1  ;  but  de  cette  étude  d’ou¬ 
vrir  au  grand  jour  une  discussion  publique  sur  la 
crise  latente  du  syndicalisme  pour  faire  cesser  cette 
DÉSAFFECTION  entre  syndiqués  et  dirigeants 
que,  de  concert  avec  le  D''  François,  nous  cons¬ 
tatons  chaque  jour  davantage. 


Dans  notre  vie  rurale,  les  longs  parcours  en 
auto  nous  lais.'^ent  le  loisir  de  réfléchir  lentement 
et  de  ruminer  les  questions.  Lorsqu’on  nous  pro¬ 
met  quelque  chose,  nous  l’enregistrons  et  nous 
attendons  ,  détestant  qu’on  nous  annonce  plus  de 
beurre  que  de  pain.  Je  n’ai  pas  gardé  la  collec¬ 
tion  du  Médecin  Syndicaliste  :  je  vais  faire  appel 
à  ma  mémoire,  veuillez  donc  être  indulgent  à 
ses  défaillances.  Le  voilà  bien,  l’avantage,  de  la 
«  documentation  »  !  1 

On  nous  a  dit  : 

1“  Les  syndicats  seront  autonomes  et  le  Conseil 
ne  sera  que  l’agent  de  coordination  et  d’execu¬ 
tion  des  décisions  syndicales  ; 

2°  Les  candidatures  au  Conseil  devront  être  dé¬ 
posées  dans  les  syndicats  au  mcins  quatre  jours 
-à  l’avance  ; 

3°  Les  délégués  ont  toute  liberté  dans  leur 
vote.  Il  n’y  aura  pas  de  candidature  officielle. 

4®  Enfin  de  longs  articles  nous  ont  jadis  fait 
le  parallèle  entre  la  méthode  syndicaliste  et  la 
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méthode  politicienne,  faisant  ressortir  les  avan¬ 
tages  pratiques  et  moraux  de  la  première. 

Essayons  d'examiner,  â  la  .lueur  de  ces  princi¬ 
pes,  la  dernière  élection  au  Conseil  de  l’Union. 
Le  fait  visé  ci-dessous  n’a  pas  en  soi  une  grosse 
importance,  et  je  ne  m’illusionne  pas  sur  sa  por¬ 
tée,  mais  il  illustre  d’une  façon  éclatante  l’état 
d’esprit  que  je  veux  dénoncer  ici.  Si  je  retiens 
celuidà  plutôt  qu’un  autre,  c’est  parce  qu’il  est 
tout  récent.  Je  n’en  ai  eu  connaissance  que  di¬ 
manche  dernier  à  la  séance  de  notre  Syndicat  où 
notre  délégué  nous  a  fait  un  compte  rendu  de 
l’Assemblée  générale  de  l’Union  du  mois  de  dé¬ 
cembre.  A  ce  propos,  permettez-moi  de  vous  faire 
remarquer  combien  il  est  décevant  de  constater 
qu’en  ce  siècle  de  sténographie,  de  dactylogra¬ 
phie,  de  linotypie,  de  toutes  les  télé  avec  ou  sans 
fil,  il  faille  plus  de  trois  mois  pour  publier  un 
compte  rendu  d’une  a.ssemblée  qui  a  duré  trois 
jours  1  Mais,  là  n’est  pas  la  question,  nous  revien¬ 
drons  peut-être  un  jour  là-dessus  si  ça  peut  inté¬ 
resser  nos  lecteurs. 


le  D"’  R.,  syndipaliste  fervent,  militant  très  fidèle 
à  nos  réunions,  dont  la  fine  critique  a  vite  fait 
de  dégonfler  les  ballons  chatoyants  de  nos  uto¬ 
pies  (j’en  sais  personnellement  quelque  chose, 
l’ayant  parfois  éprouvée).  Entre  autres  propos, 
le  D'  R.  me  dit  ;  «  Voulez-vous  parier  que  V  ne 
sera  pas  élu  ?  On  trouvera  moyen  de  le  basculer  1  » 
Cher  confrère,  vous  avez  gagné,  mais  nous  ne 
nous  étions  pas  tapé  dans  la  main . . . 


Voici,  d’après  notre  délégué,  comment  les  choses 
se  seraient  passées.  Au  moment  du  vote,  on  se  se¬ 
rait  aperçu  que  deux  anciens  membres  du  Conseil 
que  l’on  ne  croyait  pas  candidats,  l’étaient  en 
réalité,  candidats  1  par  conséquent,  il  y  avait  plus 
de  candidats  que.  de  sièges.  «  Alors,  nous  dit  le 
Dr  V.  comme  j’étais  le  dernier  sur  la  liste,  j’ai  dit 
que  je  retirais  ma  candidature.» 

Et  voilà . 

A  la  réunion  où  le  D"'  V.  nous  rendait  compte 
ainsi  de  son  mandat,  j’entendais  voltiger  à  mes 
oreilles  les  mots  de  «  manœuvre  »,  «  combine  », 
«  coup  monté  »,  prononcés  à  mi-voix,  mais  per¬ 
sonne  n’a  pris  la  parole,  pas  plus  moi  que  les 
autres.  Je  n’étais  pas  en  forme,  et  nos  confrères 
présents  ont  sans  doute  estimé  comme  moi  que 
si  manœuvre  ii  y  avait  eu,  les  coupables  n’é¬ 
taient  pas  là,  et  n’auraient  certainement  aucun 
écho  de  notre  mécontentement.  Au  contraire, 
nous  aurions  l’air  de  nous  en  prendre  au  ip*'  V. 
qui  n’en  pouvait  mais,  dont  l’attitude  avait  été 
parfaitement  loyale  et  tjue  nul  d’entre  nous  n’au¬ 
rait  voulu  chagriner.  Cherchons  la  raison  de  son 
attitude. 

«  Est-ce  par  délicatesse  que  vous  vous  êtes  re- 
«  tiré.  Confrère  V  ?  En  voyant  que  quelqu’un  était 
«  de  trop,  vous  avez  dit  «  Après  vous,  chersMés- 
«  sieurs  »,  pensant  qu’on  vous  répondrait  :  «  Je 
«  n’en  ferai  rien  ».  Cher  confrère  V,  cela  se  faisait 
«  à  la  fin  du  siècle  dernier,  ça  n’a  plus  cours  en 
«  1927,  ces  bonnes  manières-là. 

«  Est-ce  parce  qu’on  vous  a  fait  sentir  qu’on 
«  vous  accueillerait  sans  enthousiasme  ?  Vous 
«  n’avez  pas  voulu  avoir  l’air  de  vous  imposer,  et 
«  vous  vous  êtes  retiré.  Votre  situation  médicale 
«  est  assez  haute  pour  vous  permettre  de  mépri- 
«  ser  les  honneurs.  Je  vous  comprends  et  je  vous 
«  aurais  sans  doute  imité  en  pareille  occurrence. 

«  Mais,  sans  vous  offenser,  car  je  vous  estime  et 
«  vous  respecte  beaucoup,  permettez-moi  d’in- 
«  sister  un  peu.  Croyez-vous  que  vous  aviez  le 
«  droit  de  retirer  votre  candidature  ?  N’aviez- 
«  vous  pas  demandé  vous-même  un  mandat  im- 
«  pératif  ?  Vous  étiez  le  représentant  de  notre 
«  syndicat  qui,  seul,  aurait  dû  avoir  pouvoir  pour 
«  décider  de  votre  abandon.  N’est-ce  pas  que  j’ai 
«  raison  ?  Mais  nous  ne  saurions  vous  faire  grief 
«  de  votre  erreur  :  on  ne  saurait  penser  à  tout  ! 


En  novembre,  notre  Syndicat  s’est  réuni  pour 
désigner  et  mandater  notre  délégué  à  l’Assem¬ 
blée  générale  de  l’Union  de  décembre  dernier. 

A  la  fin  de  la  séance,  notre  président,  membre 
du  Conseii  sortant  et  non  rééligible,  nous  de¬ 
manda  si  nous  avions  un  candidat  à  proposer 
pour  le  Conseil  de  l’Union.  A  l’unanimité,  les 
membres  présents  désignèient  le  V.  qui  venait 
précisément  d’être  choisi  pour  nous  représenter 
à  l’Assemblée  générale. 

H  faut  que  je  vous  présente,  en  quelques  mots, 
le  D'  V.  pour  vous  montrer  combien  il  eût  été 
utile  dans  le  Conseil  de  l’Union. 

Le  D’’  V.  qui  a  eu  une  carrière  bien  remplie  et 
d’une  activité  débordante  est  malgré  cela  resté 
merveilleusement  jeune  et  actif.  Il  a  d’abord  une 
grosse  valeur  scientifique,  son  renom  est  mon¬ 
dial,  ses  procédés  font  autorité,  et  il  n’est  pas  un 
médecin  qui  ne  se  soit  servi  un  jour  ou  l’autre  des 
instruments  si  ingénieux  qu’il  a  personnellement 
inventés.  Au  point  de  vue  professionnel,  sa  cote 
n’est  pas  moins  élevée  ;  au  cours  d’une  longue 
carrière  où  il  a  toujours  su  conquérir  l’estime  de 
ses  confrères,  il  a  tour  à  tour,  et  chaque  fois  avec 
succès,  exercé  la  médecine  civile  et  la  médecine 
militaire,  la  pratique  générale  et  la  spécialité. 
Il  a  été,  en  outre,  choisi  par  ses  pairs  pour  être  du 
bureau  d’une  de  nos  plus  grandes  associations 
professionnelles. 

A  l’heure  où  l’Union  entreprend  l’étude  de  la 
médecine  militaire,  sa  compétence  devait  le  faire 
rechercher  et  vous  estimez  peut-être  que  son 
élection  était  assurée  ? 

Ne  vous  emballez  pas,  lecteur  naïf,  écoutez 
plutôt  ce  que  me  disait,  en  regagnant  nos  pénates. 
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«  Mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  nous 
«  étonner  que  les  membres  du  Conseil,  qui  fré- 
«  quentent  depuis  si  longtemps  les  couloirs  du 
«  sérail,  qu’ils  ont  édifié  et  qui  devraient  en 
«  connaître  à  fond  les  détours,  ne  soient  pas  in- 
«  tervenus  et  n’aient  pas  dit  :  «  Halte-là  !  Man- 
«  daté  par  votre  syndicat,  vous  devez  rester  can- 
«  didat  ;  pas  plus  que  vous  ne  pouviez  prendre 
«  sur  vous  de  vous  improviser  candidat  de  votre 
«  simple  gré,  vous  n’avez  le  droit  de  décliner  ici 
«  la  candidature  que  vous  avez  acceptée  de  vos 
«  mandants.  Ce  sont  maintenant  les  délégués  des 
«  Syndicats  souverains  qui,  par  leur  vote,  déci- 
«  deront  si,  oui  ou  non,  vous  ferez  partie  du 
«  Conseil  !» 

Et  puis,  qu’est-ce  que  signifient  ces  deux  mem¬ 
bres  que  l’on  ne  croyait  pas  candidats  et  qui  le 
sont  devenus  en  cours  de  séance  ?  Le  préavis  de 
quatre  jours  a-t-il  été  supprimé  ?  Qu’est-ce  que 
signifie  cette  candidature  à  retardement  ?  Je  ne 
comprends  pas  1 

Pourquoi  rayer  précisément  le  V  ?  Est-ce 
parce  qu’il  n’a  jamais  été  au  régime  hydrique  ? 

Pourquoi  même  supprimer  un  confrère  sur  la 
liste,  si  la  candidature  officielle  ne  joue  pas  ? 

Pourquoi  ne  pas  donner  tout  simplement  aux 
délégués  la  liste  des  candidats  présentés  par  leurs 
syndicats,  de  fous  les  candidats  et  dire  :  «  Voilà  ! 
Choisissez  pour  le  mieux  de  la  profession  médi¬ 
cale»  ? 

Pourquoi  ?  Pourquoi  ?  Mystère  de  la  politique  î 

Nous  craignons  d’imaginer  des  réponses  qui  ne 
seraient  que  des  hypothèses  et  qui  pourraient 
sembler  malveillantes.  Mais  ne  pensez-vous  pas 
que  c’est  parce  qu’une  série  de  semblables  ques¬ 
tions  sont  restées  sans  réponse,  faute  de  pouvoir 
être  posées  au  grand  jour,  que  s’est  développé 
le  malaise  constaté  par  le  François  ? 

Enfin,  et  pour  dire  toute  notre  pensée  sur  ce 
sujet  des  élections,  nous  pensons  que  le  Conseil 
n’a  pas  tenu  les  promesses  faites  lors  de  la  réfor¬ 
me  de  l’Union  ,  il  y  a  vingt  ans,  et  l’élimination 
du  D"'  V.  en  faveur  de  confrères  ayant  déjà  fait 
partie  du  Conseil  en  est  la  preuve  :  le  Conseil 
ne  tient  pas  à  introduire  des  nouveaux  venus 
dans  son  sein.  Et  pourtant,  le  leur  a-t-on  assez 
reproché,  aux  vieux  militants  d’antan,  de  se 
considérer  comme  les  défenseurs  patentés  et  ina¬ 
movibles  du  Corps  médical  ?  Or,  que  voyons- 
nous  aujourd’hui  ?  Ce  sont  toujours  les  mêmes 
qui  reparaissent,  avec  de  brèves  occultations,  tous 
les  trois  ou  quatre  ans.  On  se  croirait  au  grand 
théâtre  de  Saint-Cucugnan  où  les  figurants  en¬ 
trent  côté  cour,  traversent  la  scène  lentement  et, 
sortant  côté  jardin,  passent  rapidement  derrière 
le  rideau  de  fond  pour  réapparaître  bientôt  côté 
cour  I 

Est-ce  cela  que  l’on  nous  avait  fait  espérer  ? 


Les  faits  énoncés  ci-dessus  n’ont  pas  une  grosse 
importance  intrinsèque,  je  l’ai  dit,  je  le  reconnais. 
Mais,  dans  le  bref  compte  rendu  de  l’Assemblée 
générale,  je  pourrais  relever  deux  ou  trois  ques¬ 
tions  analogues  que  je  pourrai  vous  exposer  si 
ça  vous  intéresse,  et  qui  nous  semblent  des  indices 
d’un  fâcheux  état  d’esprit  que  nous  croyons  dis¬ 
cerner  dans  le  conseil  de  l’Union.  Nous  avons,  à 
tort  ou  à  raison,  la  sensation  que  le  Conseil  ne 
pratique  pas  le  «  fair  play  »,  ne  suit  pas  exacte¬ 
ment  la  règle  du  jeu  avec  nous,  qu’en  tant  que 
conseil,il  ne  se  contente  pas  d’être  l’agent  de  coor¬ 
dination  et  d’exécution  des  décisions  élaborées 
dans  nos  syndicats  et  mises  en  forme  dans  nos 
assemblées  générales,  mais  qu’il  cherche  à  'pro¬ 
fiter  de  son  autorité  de  conseil  pour  nous  incul¬ 
quer  ses  directives  personnelles  qui  sont  souvent 
des  conceptions  a  priori,  sans  écho  dans  la  masse 
des  syndiqués.  C’est  cela  que  nous  estimons  con¬ 
traire  à  l’esprit  de  notre  pacte  syndical.  Que  les 
membres  du  conseil  aient  leurs  idées  et  les  défen¬ 
dent,  très  bien,  mais  qu’ils  ne  le  fassent  qu’avec 
leurs  moyens  personnels,  sans  recourir  à  l’appoint 
des  services  et  du  Bulletin  de  l’Union. 

On  me  citait,  un  jour,  le  mot  d’une  des  têtes  de 
l’Union.  Alors  qu’on  lui  disait  que  le  Corps  médi¬ 
cal  était  réfractaire  aux  idées  qu’il  exprimait 
dans  le  Médecin  Syndicaliste,  il  répondit,  dit-on  ; 
«  Je  le  sais  bien,  mais  qu’importe,  puisque  c’est 
moi  seul  qui  ai  raison  contre  tous  ».  A  défaut 
de  modestie,  c’est  une  grosse  erreur.  Ce  n’est  pas 
là  l’attitude  d’un  syndicaliste,  c’est  du  fascisme, 
de  la  dictature  ;  on  impose  sa  volonté  à  la  masse 
par  tous  les  moyens,  y  compris  la  trique  et  l’huile 
de  ricin,  tandis  que  le  vrai  syndicaliste  reste  le 
simple  exécuteur  des  décisions  de  son  parti. 
Qu’un  des  deux  systèmes  soit  supérieur  à  l’autre, 
ce  n’est'pas  ici  le  lieu  de  le  discuter. 

Pour  en  revenir  à  nos  moutons,  nous  repro¬ 
chons  au  conseil  de  l’Union  d’avoir  semblé  cher¬ 
cher  à  éliminer  de  son  sein  les  candidats  de  telle 
origine,  de  telle  tendance,  d’avoir  pour  cela 
composé,  sinon  avec  la  lettre,  au  moins  avec  l’es¬ 
prit  des  statuts.  Le  conseil  à  nos  yeux  aurait  dû 
se  borner  à  dire  :  «  Voici,  Messieurs,  la  liste  des 
candidats.  Le  scrutin  est  ouvert  »,  sans  même 
informer  le  D'  V.  qu’il  y  avait  deux  membres 
de  trop  sur  la  liste.  Dans  ces  conditions,  il  y  a 
cent  à  parier  que  le  confrère  V  avait  de  grandes 
chances  d’être  élu.  N’est-ce  pas  lui  qui,  au  mo¬ 
ment  où  l’Assemblée  avait  perdu  son  sang-froid 
et  sa  dignité,  où  les  épithètes  de  «  lâches  »,  «ven¬ 
dus  »,  «  défaitistes  »,  voire  même  de  «  boches  » 
s’entrecroisaient  dans  l’air  surchauffé  de  la  salle, 
n’est-ce  point  le  Dr  V.  qui,  par  une  intervention 
opportune  et  très  applaudie,  a  ramené  l’assem¬ 
blée  à  la  raison  ? 
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Conclusions. 

Voilà,  confrères  du  Con,seil  de  TUnion,  ce  que 
nous  pensons  en  province,  (j'ignore  l’état  d’es¬ 
prit  des  Parisiens).  Voilà  une  des  causes  du  ma¬ 
laise  que  vous  avez  constaté  après  nous.  Nous 

PENSONS  QUE  VOUS  FAITES  TROP  DE  POLITIQUE, 

non  pas  avec  les  autorités,  mais  vis-a-vis  de 
NOUS,  LES  SYNDIQUÉS.  C’ost  peut-être  une  erreur 
de  notre  part,  un  malentendu  ;  raison  de  plus  pour 
en  discuter  au  grand  jour.  Je  suis  persuadé  que 
vous  êtes  des  braves  gens,  corrects  et  droits,  mais 
n’auriez-vous  pas  subi  un  commencement  d’in¬ 
toxication  d’égotiste;  comme  tous  ceux  qui 
touchent  au  pouvoir  ?  Voyez  l’exemple  de  nos  j 
parlementaires  ;  en  connaissez-vous  beaucoup  ' 


qui  ne  considèrent  pas  leur  échec  comme  la  plus 
effroyable  calamité  qui  puisse  affliger  notre 
pays  ?  Et  pourtant,  il  y  a  parmi  eux  des  gens  in¬ 
telligents,  au  sens  critique  très  aigu  ? 

Réfléchissez,  confrères  du  Conseil,  continuez 
ce  mouvement  de  retour  sur  vous  mêmes  que 
vous  avez  commencé  spontanément  avec  le  Di 
François.  De  cet  examen  de  conscience  peut  ré¬ 
sulter  la  fin  de  cette  scission  que  nous  déplorons 
tous,  mais  dont  nous  comprenons  trop  bien  les 
raisons  pour  ne  pas  garder  toute  notre  sympathie 
aux  séparatistes. 

8  mars  1927,  •  ‘ 

DI  Louis  Gassot, 
Médecin  de  campagne 
ni  plus  ni  moins. 


FOLKLORE 

Les  œufs  de  Pâques. 


Quand  j’étais  enfant,  le  matin  du  samedi  saint, 
j’attendais,  avec  impatience,  la  sonnerie  des  clo¬ 
ches  annonçant  leur  retour  de  Rome.  On  m’avait 
fait  accroire  qu’en  revenant  de  Rome,  les  cloches 
d6posaient,»par-ci,  par-là,  les  œufs  de  Pâques. 

Au  premier  son  de  cloche,  mais  pas  avant,  j’al¬ 
lais  dans  le  jardin  de  ma  grand’mère,  où  après 
quelques  recherches  faciles,  je  trouvais  cachés, 
surtout  dans  les  bordures  de  buis,  des  œufs  rou¬ 
ges,  un  œuf  en  chocolat  ou  un  gros  œuf  en  sucre 
avec  une  vue  panoramique  à  l’intérieur.  Je  rap¬ 
portais  triomphalement  ma  récolte  à  la  maison, 
sans  me  douter  que  cette  coutume  des  œufs  de 
Pâques  remontait  aux  premiers  âges  du  monde. 

Heureux  âge  où  peu  de  chose  vous  cause  une 
grande  joie. 

L’œuf  a  toujours  été  considéré  comme  le  prin¬ 
cipe  de  toutes  choses  ;  l’œuf  cosmogonique  a  tou¬ 
jours  joué  un  rôle  mystérieux  dans  toutes  les  reli¬ 
gions  anciennes. 

Les  Druides  considéraient  l’œuf  mystique  ou 
ov.um  anguinum  comme  un  porte-bonheur  ;  d’a¬ 
près  la  description  caractéristique  de  Pline  (Hist. 
nat.  T.  XXIX,  52),  il  s’agit  de  l’oursin  fossile. 
Comme  l’a  fait  remarquer  S.  Reinach  (Cultes,  T. 
I,  pp.  63-65),  on  entrevoit,  sous  ce  fatras,  la  sim¬ 
plicité  de  la  traduction  primitive  :  un  œuf  divin 
né  de  l’accouplement  de  serpents  divins. 

D’après  Horace,  la  guerre  de  Troie  est  ab  ovo, 
parce  qu’elle  n’aurait  pas  existé  si  la  belle 
Hélène  n’était  pas  sortie  de  l’œuf  de  Léda. 

D’après  le  récit  d’Apollodore,  Léda,  divinité 
de  la  nuit,  a  la  forme  d’une  oie,  quand  elle  s’unit 
au  cygne  céleste  (Jupiter).  Léda  est  donc  l’oiseau 
mythique  qui,  dans  les  traditions  des  différents 
peuples  de  race  aryenne,  sous  différents  noms 
(oie,  canard,  poule),  pond  des  œufs  d’or  (poule 


aux  œufs  d’or).  D’un  œuf  de  Léda  sortit  Hélène, 
la  radieuse  aurore  et  de  l’autre  Castor  et  Pollux.' 

Dans  le  Ramayana,  le  ciel  est  comparé  à  un  lac 
dont  le  soleil  resplendissant  est  le  canard  d’or. 

Dans  les  contes  russes  publiés  par  Afanassieff, 
le  canard  mythique  pond  le  matin  un  œuf  d’or  (le 
soleil)  et  le  soir  un  œuf  d’argent  (la  lune). 

Dans  la  mythologie  indienne,  l’œuf  d’or  qui 
nage  sur  les  eaux  est  le  soleil  naissant,  le  soleil 
qui,  au  point  du  jour,  alors  qu’il  est  encore  hoÿé 
dans  les  vapeurs  du  matin,  offre  à  l’horizon  l’ap¬ 
parence  d’une  boule  dorée  ou  d’un  œuf  brillant. 

(P.  Decharme.  Mythologie  grecque). 

Pendant  le  carême,  alors  que  l’usage  des  œufs 
était  défendu  par  l’Eglise,  la  pondaison  des  pou¬ 
les  était  au  maximum  ;  aussi  la  tradition  popu¬ 
laire  a-t-elle  traduit  le  langage  des  poules  en  phra¬ 
ses  rappelant  qu’à  Pâques,  les  œufs  qu’on  a  accu¬ 
mulés  seront  les  bienvenus  pour  la  fête  du  Prin¬ 
temps. 

Les  poules,  qui  viennent  de  pondre,  chantent 
suivant  les  paysans  du  Maine  : 

«  Kèti,  kèta,  j’érai  des  souliers  à  Pâques  » . 

En  Haute-Rretagne  ; 

«  Je  ponds  pour  Pâques  ».  ; 

Comme  en  Languedoc  ; 

«  Coudis,  coudis,.coudisco. 

Para  moiin  iou  per  Pasco  ». 

(Paul  Sébillot.  Le  Folklore  de  Fiance, 

T.  III,  p.  226). 

Autrefois,  on  allait  à  l’église  le  vendredi  saint 
et  le  jour  de  Pâques,  offrir  et  faire  bénir  des  œufs 
dont  on  avait  été  privé  pendant  tout  le  carême, 
on  rapportait  ensuite  ces  œufs  bénits  qui  étaient 
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l’occasion  de  réjouissances  domestiques.  On  s’en¬ 
voyait  des  œufs  de  Pâques  entre  parents,  voisins 
et  amis. 

(A.  Chéruel,  Dict.  des  Institutions  de 
France,  T.  II,  p.  883). 

C’est  le  cadeau  des  œufs  de  Pâques  qu’il  ne 
faut  pas  confondre  avec  les  étrennes,  coutume 
d’origine  romaine,  car  jusqu’en  1564,  quoique 
l’année  commençât  à  Pâques,  les  étreintes  se 
donnaient  le  janvier. 

C’était  quelquefois  un  cadeau  forcé,  quand  il 
s’agissait  d’une  a-edevance  seigneuriale. 

Les  enfants  de  chœur  et  les  chantres  de  beau¬ 
coup  de  campagnes  de" France  vont  encore  de 
porte  en  porte  quêter  les  œufs  de  Pâques  ;  ils 
sont  quelquefois  fraîchement  reçus  par  les  fer¬ 
miers.  Cette  coutume  est  la  survivance  des  pro¬ 
cessions  et  des  quêtes  faites  au  Moyen-Age  par 
les  écoliers  et  les  jeunes  gens  qui  ramassaient, 
non  seulement  des  œufs,  mais  différentes  vic¬ 
tuailles.. 


Dans  certains  pays,  on  faisait,avec  le  produit 
de  la  quête,  une  omelette  (œufs  meslette),  collec¬ 
tive  qu’on  mangeait  en  commun. 

Jusqu’au  milieu  du  XYIIF  siècle,  le  jour  dé 
Pâques,  après  la  grand’messe,  on  portait  à- la 
Cour  des  œufs  peints  et  dorés  c[ue  le  roi  distri¬ 
buait  à  ses  courtisans. 

Alexandre  Lenoir  (Musée  des  monuments 
français,  T.  I,  p.  126),  rapporte  que  de  son  temps 
(fin  du  XVIII®  siècle  et  commencement  du  XIX® 
siècle),  les  Persans  célébraient  la  fête  du  Nouvel 
An  en  sé  donnant  mutuellement  des  œufs  colo¬ 
rés.  Comme  leur  année  commençait  le  2Ü  mars, 
c’est-à-dire  au  début  du  printemps,  au  voisi¬ 
nage  de  Pâques,  on  y  retrouve  la  coutume  des 
œufs  de  Pâques,  laquelle  était  à  l’origine  une 
offrande  au  soleil  de  l’équinoxe  du  printemps  et 
c’est  pourquoi,  les  œufs  de  Pâques  étaient  rou¬ 
ges  ou  dorés. 

P.  Noury,  de  Rouen. 


CHRONIQUE  AUTOMOBILE 


La  hausse  de  l’essence. 


La  hausse  de  l’essence  est  le  scandale  du  jour. 
Tous  les  journaux  se  sont  emparés  de  ce  sujet 
facile  où  ils  puisent  des  articles  à  sensation.  Et  à 
leur  remorque,les  politiciens  ont  suivi.  On  annon¬ 
ce  l’intervention  de  plusieiu’s  députés  qui  vont 
porter  la  question  devant  la  Chambre. 

Pendant  ce  temps-là,  le  pauvre  consommateur 
continue  et  continuera  à  payer  le  prix  fort  et  à  se 
faire  plus  ou  moins  voler,  par  dessus  le  marche, 
sur  la  qualité  et  la  quantité,  faute  d’un  contrôle 
sérieux  sur  les  appareils  distributeurs. 

.  Il  est  donc  intéressant  de  rechercher  les  proba¬ 
bilités  de  hausse  ou  de  baisse  pour  le  pi'oche  ave¬ 
nir.  Tout  d’abbrd,  il  faut  bien  reconnaître  que  les 
importateurs  d’essence  jouissent  d’un  véritable 
monopole  de  fait,  qui  leur  permet  d’édifier  des 
fortunes  énormes.  Que  l’on  soit  donc  partisan  ou 
non  des  monopoles  d’Etat,  il  semble  donc  bien 
que  le  privilège  accordé  à  quelques  gros  bras¬ 
seurs  d’affaires  profite  moins  au  pays  que  le  mo¬ 
nopole  d’Etat.  Cher  pour  cher,  mieux  vaut  que 
Jes  bénéfices  se  trouvent  répartis  entre  beaucoup 
de  Français  qu’entre  une  poignée  d’actionnaires. 

On  a  accusé  la  hausse  des  changes  d’être  la 
cause  de  la  hausse  de  l’essence.  Or,  quand  la 
livre  sterling  valait  185  francs,  le  bidon  était 
à  très  peu  de  chose  près  au  même  prix  qu’au- 
jourd’hui  où  la  livre  cote  124. 

La  baisse  récente  qui  avait  réjoui  tant  d’au¬ 
tomobilistes  était  due  non  pas  à  un  consentement 
des  importateurs  de  gagner  moins  d’une  façon 
durable,  mais  à  une  nécessité  de  concurrence 


pour  supprimer  des  collègues  récalcitrants  qui 
n’acceptaient  pas  la  tutelle  des  plus  importants, 
imposant  les  cours  élevés. 

C’est  là  un  fait  assez  fréquent  dans  l’industrie 
et  le  commerce,  et  qu’il  paraît  bien  difficile  de 
faire  tomber  sous  le  délit  de  coalition,  car  alors, 
en  plus  des  importateurs  d’essence,  il  faudrait 
faire  comparaître  devant  les  tribunaux  des  quan¬ 
tités  d’autres  vendeurs,  et  entre  autres  ceux  qui 
nous  distribuent  les  pneumatiques. 

N’a-t-on  pas  assisté  récemment  à  des  baisses 
répétées  du  piûx  des  pneus  que  les  mauvaises 
langues  ont  prétendu  être  beaucoup  plus  desti¬ 
nées  à  arrêter  l’importation  étrangère  susceptible 
d’entraîner  des  baisses  au-delà  des  limites  ayant 
l’agrément  de  nos  fabricants,  qu’à  être  agréables 
au  consommateur  ? 

Après  tout,  on  aura  beau  dire  et  beau  faire,  on 
n’empêchera  jamais  les  commerçants  de  vendre 
leurs  marchandises  le  plus  cher  possible  et  c’est 
peut-être  tant  mieux  pour  la  prospérité  générale, 
mais  le  consommateur  ne  se  rend  pas  assez 
compte  de  sa  force  pour  arrêter  les  exagérations. 

Vous  êtes-vous  amusés  à  calculer  le  manque  à 
gagner  qui  résulterait  pour  les  vendeurs  d’une 
économie  volontaire  de  vingt  litres  .d’essence  par 
mois  pendant  un  an  ?  Etant  donné  qu’il  y  a 
maintenant  1.000.000  do  véhicules  automobiles 
en  France,  le  calcul  serait  le  suivant  : 

20  litres  x  12  mois  x  1.000.000  =  240.000.000 
de  litres  1 

Vous  pouvez  imaginer  l’effet  que  produirait 
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une  telle  grève  de  çonsoinniation,  dûment  an¬ 
noncée  dans  la  presse  par  les  grands  groupements 
d’automobilistes. 

A  raison  de  2  fr.  50  le  litre,  cela  ferait  une  ren¬ 
trée  en  moins  dans  la  caisse  de  ces  messieurs,  les 
importateurs  de  240  x  2.5  =  900  millionsl 

Il  n’y  a  aucun  doute  qu’ils  réfléchiraient  aux 
conséquences  d’une  telle  décision  et  qu’ils  la  re¬ 
douteraient  beaucoup  plus  rpx’une  question,  fût- 
elle  écrite,  posée  à  Monsieur  le  Ministre  du  Com¬ 
merce. 

i;  Quant  à  prévoir  une  baisse  sensible  d’ici  peu 
sans  contrainte,  hélas  1  nous  n’y  croyons  guère. 


Le  Gouvernement  vient  de  déclarer  que  le  cours 
de  la  livre  sera  autant  que  possible  maintenu  aux 
environs  de  124  francs.  Donc  pas  d’espoir  de  ce 
côté-là. 

La  concurrence  n’est  plus  à  craindre,  et  la  sai¬ 
son  de  grande  consommation  approche.  Nous 
devons  donc  compter  uniquement  sur  une  pres¬ 
sion  formidable  du  public  se  traduisant  par  une 
réduction  de  la  vente  pour  obtenir  ce  que  les 
Anglais  ont  conquis  tout  doucement  et  sans  bruit 
depuis  quelques  jours, c’est-à-dire  l’essence  moins 
chère  qu’en  1914. 

•  Dr  M.  I. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  otfi-cielles. 

IV^  CONGRÈS  INTERNATIONAL 
DE  MÉDECINE  ET  DE  PHARMACIE  MILITAIRES 

(Varsoa/e,  30  mat-4 /m'n  1927) 


Nous  avons  publié,  dans  le  N°  12  du  Concours 
médical  (page  777),  des  renseignements  sur  le 
Congrès  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires 
qui  aura  lieu  à  Varsovie,  du  30  mai  au  4  juinl927. 

Nous  rappelons  aujourd’hui,  à  nos  lecteurs, 
qu’ils  trouveront  des  informations  complémen¬ 
taires  aussi  précises  que  possible  auprès  de  MM. 
les  Directeurs  régionaux  du  Service  de  santé. 

Nous  leur  rappelons  également  que  la  cotisa¬ 
tion  est  fixée  à  30  zlotys  pour  les  hommes  et  à 
20  zlotys  pour  les  dames.  Le  cours  du  zloty  est 
d’environ  2  fr.  80. 

Les  médecins  de  réserve  qui  prendront  part 
au  Congrès  bénéficieront  du  tarif  militaire  à 
l’aller  et  au  retour,  entre  leur  résidence  et  la 
gare  frontière  ou  le  port  d’embarquement.  En 
outre,  cette  participation  leur  sera  comptée 
pour  une  période  de  service  de  quinze  jours. 

Les  Chemins  de  fer  polonais  accorderont  aux 
congressistes  une  réduction  de  33  %  à  l’aller  et 
au  retour  aux  congressistes  français. 

Pour  se  rendre  à  Varsovie  lés  congressistes 
disposent  des  moyens  indiqués  ci-dessous  ; 

1°  Voyage  par  voie  ferrée  : 

(Voitures  directes  de  Paris  à  Varsovie.  Départ 
de  Paris  à  22  heures,  arrivée  à  Varsovie  le  sur¬ 
lendemain  à  9  heures.) 

Prix  {les  prix  ci-dessous  sont  calculés  sur  le 
tarii’  entier  et  sans  tenir  compte  des  réduc¬ 
tions  consenties  sur  les  réseaux  français  ou  polo¬ 
nais). 

classe  2“  classe 

De  Paris  à  Jcumont  (frontière) .  108  60  73.70 

De  Jeumont  à  Stencil  (frontière)  681  70  464  60 

De  Stench  à  Varsovie .  215  »  13‘0  » 


En  tenant  compte  des  réductions  accordées, 
ces  prix  se  trouvent  donc  ramenés  à  environ 
780  fr.  en  classe  et  516  fr.  en  2®  classe,  pour 
les  médecins  et  officiers  de  réserve. 

2°  Voyage  par  mer. 

La  Compagnie  générale  transatlantique  a  un 
courrier  normal  du  Havre  à  Cdnya  (près  de 
Dantz-ig)  : 

Départ  du  Havre  le  21  mai. 

Arrivée  à  Gdnya  le  25  mai. 


Prix  en  1™  classe .  800  fr. 

Prix  en  2®  classe .  600  fr. 


Un  départ  de  Gdnya  pour  le  Havre  aura  lieu 
vers  le  10  juin. 

3®  Voyage  par  avion. 

Assuré  par  la  Compagnie  internationale  de 
navigation  aérienne  (22,  rue  des  Pyramides)  : 

Départ  de  Paris,  6  h. 

Arrivée  à  Prague,  15  h. 

Arrivée  à  Varsovie,  19  h. 

Prix  du  passage  :  1.700  francs  ;  le  prix  dû 
billet  aller  et  retour  donne  droit  à  une  réduction 
de  10  %  sur  le  prix  de  2  billets. 

En  outre  des  avantages  accordés  au  person-, 
nel  du  Service  de  santé  militaire  (active  et  ré¬ 
serve),  le  Comité  de  direction  des  grands  réseaux 
de  chemins  de  fer  français  a  décidé  d’accorder,  à 
titre  exceptionnel,  le  bénéfice  du  demi-tarif  aux 
congressistes  français  qui  ne  bénéficient  pas 
déjà  d’une  réduction  au  titre  militaire.  Cette 
faveur  s’applique  aux  personnes  susceptibles 
de  prendre  une  part  effective  aux  travaux  du 
Congrès,  à  l’exclusion  des  membres  de  leur  fa¬ 
mille  qui  pourraient  désirer  les  accompagner  au 
titre  de  membre  associé  du  Congrès, 
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Les  intéressés  susceptibles  de  bénéficier  de 
ces  dispositions  feront  connaître- à  leur  Directeur 
régional  du  Service  de  santé  ,  le  cas  échéant, 
l’itinéraire  qu’ils  désirent  emprunter  pour  se 
rendre  de  leur  résidence  à  la  frontière  ou  au 
port  d’embarquement  avec  l’indication  des  gares 
de  départ  et  do  transit.  Ces  renseignements, 
accompagnés  du  nom  du  demandeur,  de  sa 
qualité,  de  son  adresse  et  d’une  attestation  du 
Directeur  certifiant  que  l’intéressé  est  bien  mem¬ 
bre  pai'ticipant  du  Congres  de  Varsovie  seront 
transmis  au  Mini.stèro  de  la  guerre  division) 
pour  le  25  avril  1927,  au  plus  tard. 

Les  bons  envoyés  en  retour  seront  valables  du 
22  mai  au  12  juin  1927,  et  seront  passibles  de 
l’impôt  de  15  %  prévu  par  les  lois  du  29  juin 
1918  et  22  mars  1924. 

Logement.  —  Toutes  les  demandes  de  chambre 
doivent  être  adressées  au  Lieutenant-Colonel 
Zaklinsky,  secrétaire  général  du  Congrès,  en 
précisant  nettement  le  jour  de  l’arrivée,^  et  si 
l’on  désire  un  hôtel  moyen  ou  un  hôtel  de  pre¬ 
mier  ordre.  Les  tarifs  seront  exonérés  des  taxes 
de  la  ville.  Les  prix  d’un  hôtel  moyen  oscillent 
entre  5  et  6  slotys  par  jour  (le  sloty  vaut  2  fr.  85). 

Repas.  —  Les  adresses  des  restaurants  seront 
données  au  bureau  du  Congrès.  On  trouvera  des 
repas  à  prix  fixe  (cuisine  française)  dans  les 
meilleurs  restaurants  de  Varsovie.  Le  prix 
moyen  d’un  bon  repas  dans  un  bon  restaurant 
est  de  5  slotys  (sans  vin,  ni  bière).  Au  total,  il 
faut  compter  15  slotys  par  jour  pour  le  logement 
et  la  nourriture,  soit  :  42  fr.  75. 

Circulation.  —  Toutes  les  indications  relatives 
à  la  circulation  dans  Varsovie  seront  fournies 
par  des  agents  spéciaux  placés  dans  les  diverses 
rues  et  portant  un  drapeau  indiquant  la  langue 
qu’ils  parlent. 

L’exposition  se  trouve  placée  au  Centre  de  la 
ville.  Les  taxis  coûtent  1  sloty  par  kilomètre. 
Une  course  moyenne  revient  à  1  sloty  50. 

Passeports.  ■■ —  Le  Ministre  des  affaires  étran¬ 
gères  de  Pologne  donnera  gratuitement  son  visa 
aux  passeports  pour  l’entrée  en  Pologne  et  au 
moment  de  la  sortie.  Les  eongressistes  auront 
pour  cela  à  se  présenter  à  leur  Consulat,  avec  leur 
carte  d’adhérent  au  Congrès. 


Il  est  rappelé  qu’en  plus  du  visa  de  la  Pologne 
(visa  gratuit),  les  congressistes  doivent  avoir  le 
visa  des  autres  pays  traversés' 

Chemins  de  fer.  —  Les  chemins  de  fer  polonais 
accorderont  aux  congressistes  une  réduction  de 
33  %  à  l’aller  et  33  %  au  retour.  Cette  réduction 
sera  accordée  globalement  au  moment  de  prendre 
le  billet  de  retour. 

Pour  les  congressistes  qui  voudraient  aller  à 
Varsovie  par  Berlin  et  revenir  par  Vienne  (ce 
dernier  trajet  emprunte  l’itinéraire  de  l’excur¬ 
sion  prévue  à  Cracovie  et  environs),  il  est  com 
seillé  de  ne  pas  prendre  de  billet  circulaire,  mais 
un  billet  simple  pour  Varsovie.  Au  moment  du 
retour,  on  prendra  un  billet  ordinaire  pour  la 
France  par  Vienne  ;  ce  billet  comportera  la 
réduction  totale  accordée  aux  congressistes  sur 
l’ensemble  du  parcours  aller  et  retour  effectué  en 
territoire  polonais. 

Le  Commissariat  du  Congrès  s’occupe  actuel¬ 
lement  des  réductions  de  tarif  qui  pourraient 
être  obtenues  en  faveur  des  congressistes  sur  les 
chemins  de  fer  allemands,  autrichiens  et  tchéco¬ 
slovaques. 

Exeursions.  —  Les  congressistes  qui,  sans 
attendre  la  publication  de  la  liste  officielle,  sont 
désireux  de  participer  à  une  excursion  organisée, 
peuvent  dès  maintenant  s’adresser  à  M.  Debi- 
TEKi  au  Commissariat  du  Congrès. 

Vêtements.  —  La  tenue  militaire  est  recom¬ 
mandée  pour  les  séances  du  Congrès  ;  grande 
tenue  pour  le  soir.  A  la  fin  du  mois  de  mai,  il 
lait  déjà  chaud  en  Pologne  ;  on  peut  donc  se 
vêtir  en  conséquence,  sauf  pour  les  excursions 
en  montagne  qui  nécessitent  des  vêtements 
assez  chauds. 

Nous  appelons  l’attention  de  nos  lecteurs 
sur  ce  Congrès,  et  sur  les  avantages  qu’il  pré¬ 
sente.  C’est  une  occasion  unique  d’accomplir 
un  voyage  en  Pologne  dans  des  conditions  toutes 
particulières  et  infiniment  intéressantes.  Nous 
ne  saurions  trop  engager  nos  confrères  à  y  ré¬ 
fléchir  et  à  en  profiter. 

En  le  faisant,  ils  se  procureront  des  satisfac¬ 
tions  personnelles  d’une  qualité  rare,  en  même 
temps  qu’ils  contribueront  à  rehausser,  par  leur 
présence  en  nombre  imposant,  le  prestige  de  la 
médecine  française  et  de  la  France. 
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PXOSRAMME  POUR  LES  EXAMENS  D’ETAT  D’INFIRMIERS  ET  D’INFIRMIÈRES 


Le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assis¬ 
tance  et  de  la  prévoyance  sociales. 

Vu  l’article  1®*'  du  décret  dü  27  juin  1922,  modifié 
par  les  décrets  des  19  février  1923  et  18  juillet  1924  ; 

Vu  les  arrêtés  en  date  des  24  juin  1924  et  6  dé¬ 
cembre  1924  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  de  perfectionne¬ 
ment  des  écoles  d’infirmières  en  date  des  10  mars 
1924,  9  mars  1925  et  29  janvier  1926  ;  ■ 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d’Etat  directeur 
de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques. 

Arrête  : 

Article  1®’’. 

Les  textes  ci-an  nexés  sont  rédigés  pour  servir  de 
modèle  aux  règlements  de  chaque  catégorie  d’écoles 
reconnues.  Ils  serviront  jusqu’à  nouvel  ordre  de 
programmes  pour  les  examens  d’Etat  subis  devant 
le  jury  qualifié  par  les  candidats  ou  candidates  au 
brevet  de  capacité  professionnelle  permettant  de 
porter  le  titre  d’infirmière  ou  d’infirmier  de  l’Etat 
français,  délivré  par  le  ministre  du  travail,  de  l’hy¬ 
giène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales 
aux  infirmières  hospitalières,  aux  infirmières  visi¬ 
teuses  d’hygiène  sociale  de  la  tuberculose,  aux  infir¬ 
mières  visiteuses  d’hygiène  sociale  de  l’enfance,  aux 
infirmiers  hospitaliers,  aux  masseurs  et  aux  mas¬ 
seuses  ;  aux  infirmiers  masseurs  aveugles  et  infir¬ 
mières  masseuses  aveugles  ;  aux  infirmières  sani¬ 
taires,  aux  infirmières  sanitaires  coloniales  (métro¬ 
politaines  et  indigènes). 

Article  2. 

Les  examens  d’Etat  sont  ouverts  aux  candidats 
et  aux  candidates  ayant  satisfait  aux  conditions 
d’admission  ci-après  énumérées  et  suivi  l’enseigne¬ 
ment  pratique  et  théorique  défini  dans  les  program¬ 
mes  fixés  par  le  présënt  arrêté  et  présentés  par  les 
ecoles  reconnues  administrativement. 

Age.  —  A.  ■ —  L’âge  d’admission  dans  les  écoles 
d’infirmières  hospitalières,  d’infirmières  sanitaires, 
d’infirmières  sanitaires  coloniales  (métropolitaines), 
de  masseuses,  d’infirmières  masseuses  aveugles  est 
fixé  entre  vingt  ans  au  minimum  et  trente-cinq  ans 
au  maximum. 

B.  —  L’âge  d’admission  dans  les  écoles  d’infir¬ 
mières  visiteuses  d’hygiène  sociale  de  la  tuberculose, 
d’hygiène  sociale  de  l’enfance,  est  fixé  entre  vingt 
ans  au  minimum  et  quarante  ans  au  maximum. 

G.  —  Ij’âge  d’admission  dans  les  écoles  d’infir¬ 
miers  hospitaliers,  d’infirmiers  sanitaires  coloniaux 
(indigènes),  de  masseurs,  d’infirmiers  masseurs  aveu¬ 
gles,  est  fixé  entre  dix-huit  ans  au  minimum  et 
trente-cinq  ans  au  maximum. 

Instruction.  ^  Les  élèves  infirmières  doivent  pos¬ 
séder  une  instruction  aU  moins  équivalente  à  celle 
sanctionnée  par  le  brevet  élémentaire. 


Des  exceptions  peuvent  être  faites  par  la  direc¬ 
tion  des  écoles  en  faveur  d’élèves  qui  paraissent 
pouvoir  combler  les  lacunes  de  leur  instruction  pre¬ 
mière,  sous  réserve  qu’elles  feront  la  preuve  d’avoir 
acquis,  au  cours  des  années  d’études,  les  connais¬ 
sances  générales  qui  leiir  manquaient. 

Les  élèves  infirmiers  doivent  posséder  le  certificat 
d’études  primaires  ou  une  instruction  équivalente 
à  celle  sanctionnée  par  ce  titre. 

Santé  et  tenue., —  Les  élèves  doivent  donner,  au 
point  de  vue  de  la  santé  ainsi  qu’au  point  de  vue  de 
l’éducation  et  de  la  tenuej  toutes  garanties  désirables. 

Article  3. 

L’âge  d’admission  à  l’examen  d’Etat  est  fixé  à 
vingt  ans  pour  les  infirmiers  de  toutes  spécialisations 
et  au  minimum  à  vingt  et  un  ans  pour  les  infirmières 
de  toutes  spécialisations. 

Toutefois,  les  demandes  d’admission  dans  les 
écoles  formulées  par  des  élèves  infirmières  au  mini¬ 
mum  âgées  de  dix-neuf  ans  ou  n’ayant  pas  encore 
atteint  l’âge  de  vingt  ans,  doivent  être  soumises  à 
l’approbation,  dU  ministre  du  travail,  de  l’hygiène, 
de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales;  étant 
remplies  par  les  candidates  les  conditions  d’instruc¬ 
tion  générale  et  de  santé  exposées  par  la  circulaire 
en  date  du  17  février  1926. 

Les  écoles  d’infirmières  ayant  leur  siège  dans  un 
hôpital  peuvent  accepter  les  élèves  âgées  de  moins 
de  dix-neuf  ans,  à  condition  que  ces  candidates  ne 
soient  admises  à  suivre  l’enseignement  officiel  pré¬ 
parant  à  l’examen  d’Etat  qu’à  l’âge  de  dix-neuf  ans, 
si  elles  obtiennent  une  dispense;  ou  à  l’âge  normal 
d’admission;  c’est-à-dire  vingt  ans;  et  étant  entendu 
que  cette  période  passée  à  l’école  avant  l’âge  de  dix- 
neuf  ou  de  vingt  ans  sera  considérée  comme  période 
d’études  préliminaires. 

Article  4. 

Les  carnets  scolaires  exigibles  à  l’examen  d’Etat 
indiqueront  la  durée  et  le  nombre  de  présences, 
ainsi  que  les  notes  obtenues  dans  chacun  des  stages 
du  programme  officiel,  pour  les  interrogations  et  les 
devoirs  effectués  aü  cours  des  études,  les  appréciation 
des-  professeurs,  chefs  de  service,  monitrices,  direc¬ 
trices. 

Article  5. 

Les  écoles  auront  la  possibilité  de  faire  accomplir 
la  période  d’études  obligatoires  pour  la  préparation 
à  l’examen  d’Etat  dans  un  laps  de  temps  n’excédant 
pas  au  maximum  quatre  ans,  sauf  dispense,  chaque 
cas  particulier  faisant  alors  l’objet  d’une  décision 
ministérielle  spéciale. 

Les  écoles  devront  veiller  sérieusement  à  ce  que 
les  stages  de  même  nature  soient  accomplis  intégra¬ 
lement,  sans  interruption.  Les  stages  pratiques  doi- 
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vent  être  accomplis  sous  la  surveillance  de  moni¬ 
teurs  et  de  monitrices  qualifiés,  au  minimum  tous 
les  matins  et  deux  après-midi  par  semaine,  les  veilles 
devant  être  effectuées  autant  que  possible  pendant 
au  moins  une  quinzaine  de  nuits  consécutives,  sauf 
une  nuit  de  repos  par  semaine  (bien  entendu  avec 
repos  diurne). 

Article  6. 

Les  élèves  qui,  pour  cause  de  maladie  contagieuse 
contractée  au  service,  n’auraient  pu  accomplir  cer¬ 
tains  stages  (au  maximum  40  jours),  pourront  obte¬ 
nir  du  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assis¬ 
tance  et  de  la  prévoyance  sociales,  une  dispense  de 
stages  les  autorisant  à  se  présenter  à  l’examen  d’Etat 
à  condition,  toutefois,  que  les  stages  manquants 
soient  accomplis  sous  la  responsabilité  de  l’école, 
une  fois  l’examen  passé,  et  que  le  diplôme  ne  leur 
soit  délivré  qu’à  l’expiration  de  cette  période. 

Article  7. 

Programme-type  minimum  pour  les  écoles  d’in¬ 
firmières  HOSPITALIÈRES  S’ÉTENDANT  SUR  22 

MOIS  d’études  obligatoires. 

1“  Durée  un  mois. 

Stage  pratique  :  ménage,  cuisine,  tenue  de  maison. 

Cours  théoriques  :  anatomie  et  physiologie. 

2°  Stage  obligatoire  dans  les  salles  d’hôpital. 

5  mois  de  médecine  adultes. 

5  mois  de  chirurgie  adultes. 

2  mois  de  médecine  infantile. 

2  mois  de  chirurgie  infantile. 

2  mois  de  contagieux. 

2  mois  de  soins  aux  femmes  et  aux  nouveau-nés. 

3  mois  de  spécialités  diverses. 

Stages  hospitaliers  (le  matin)  :  yeux,  voies  uri¬ 
naires,  peau  (dermatologie). 

Stages  de  consultations  (l’après-midi  de  préfé¬ 
rence)  :  larynx,  oreilles  (oto-rhino-laryngologie). 

Stages  facultatifs  :  soins  aux  mentaux,  soins  aux 
nerveux,  massage  et  gymnastique  médicale 
(radiologie). 

Cours  théoriques. 

A.  —  Soins  aux  malades  de  médecine  (tuberculose 
médicale  comprise),  24  leçons. 

B.  —  Soins  aux  malades  de  chirurgie  (adultes  et 
enfants),  24  leçons. 

C.  —  Soins  aux  femmes  en  couches  et  aux  nou¬ 
veau-nés,  12  leçons. 

D.  —  Soins  aux  enfants  malades,  12  leçons.  • 

E.  —  Maladies  infectieuses  et  leur  prophylaxie, 
12  leçons. 

F.  —  Matière  médicale  et  thérapeutique  appli¬ 
quée  (théorie  et  pratique).  Désinfection,  12  leçons. 

G.  —  Hygiène  générale  et  professionnelle,  6  leçons. 

H.  — •  Législation  d’assistance  et  d’hygiène  socia¬ 
le.  —  Administration  hospitalière,  12  leçons. 

I.  —  Morale  professionnelle,  2  leçons  par  mois. 


J.  —  Massage  et  gymnastique  médicale  (théorie 
et  pratique). 

K.  —  Hygiène  alimentaire  et  cuisine  des  malades 
(théorie  et  pratique). 

Article  8. 

Programme  minimum  de  la  l^e  année  d’études 
MIXTES  d’infirmières  SE  DESTINANT  A  LA  SPÉ¬ 
CIALISATION  d’infirmières  visiteuses  d’hygiè¬ 
ne  SOCIALE  DE  LA  TUBERCULOSE  ET  d’INFIRMIÈ- 
RES  VISITEUSES  d’hYGTÈNE  SOCIALE  DE  L’EN- 
FANCE.’ 

Stages  pratiques. 

1  mois  de  probation,  anatomie,  physiologiè,  mé¬ 
nage,  cuisine. 

5  mois  de  stages  hospitaliers  (médecine  dont  2 
mois  pour  enfants). 

3  mois  de  chirurgie  ;  adultes  et  enfants. 

1  mois  de  maternité. 

1  mois  de  contagieux. 

Cours  théoriques. 

Soins  aux  malades  de  médecine,  20  leçons. 

Soins  aux  malades  de  chirurgie,  12  leçons. 

Soins  aux  malades  enfants,  12  leçons. 

Soins  aux  femmes  enceintes  et  en  couches,  6 
leçons. 

Hygiène  générale  comprenant  diététique,  19  le¬ 
çons. 

Prophylaxie  des  maladies  contagieuses,  10  leçons. 
Matière  médicale  et- petite  pharmacie,  10  leçons. 
Morale  professionnelle  (par  la  directrice  ou  la 
monitrice  qualifiée),  hebdomadaire. 

Article  9. 

Programme  minimum  type  de  la  2^  année  d’étu¬ 
des  DES  écoles  d’infirmières  visiteuses  d’hy¬ 
giène  SOCIALE  DE  LA  TUBERCULOSE. 

Stages  pratiques. 

1“  Au  minimum  ;  1  mois  de  stages  pratiques  pré¬ 
liminaire  et  éliminatoire,  soit  au  dispensaire,  soit  à 
l’hôpital,  suivant  les  po.ssibilités  de  l’école,  avec 
enseignement  théorique  (tuberculose)  donnant  les 
connaissances  précises  qui  permettront  aux  élèves 
de  profiter,  dès  le  début,  de  leur  stage  hospitalier  et 
de  dispensaire. 

2°  5  mois  de  stages  pratiques  antituberculeux  dont  ; 
1  mois  dans  les  services  de  tuberculeux  des  hôpi¬ 
taux  ou  dans  un  sanatorium  ; 

4  mois  dans  un  dispensaire  antituberculeux. 

3°  4  mois  de  stages  pratiques  dans  des  services 
d’enfants  (consultations  prénatales,  de  nourrissons, 
scolaires,  consultations  externes  des  hôpitaux,  etc.). 
_  4°  1  mois  dans  des  services  de  dermatologie  et  de 
syphiligrapbie. 

Cours  théoriques. 

L’enseignement  théorique  s’étend  au  minimum 
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SUF  105  leçons  répsirties  sur  deux  après-midi  par 
semaine,  consacrées  : 

A  l’audition  des  cours  faits  par  le  professeur. 
Aux  répétitions  qu’ils  entraînent  par  les  direc¬ 
trices  ou  les  monitrices  de  cours, 

A  leur  rédaction  et  à  la  correction  des  cours  et  des 
devoirs. 

Tuberculose, -30  leçons. 

Hygiène  infantile,  14  leçons. 

Hygiène  générale,  10  leçons. 

Hygiène  alimentaire,  6  leçons. 

(étant  bien  entendu  que  les  exercices  pratiques  fe¬ 
ront  partie  des  stages  pratiques). 

Alcoolisme,  2  leçons. 

.  Syphilis-dermatologie,  7  leçons. 

Cancer,  1  leçon. 

Pharmacie,  5  leçons. 

Enseignement  social,  20  leçons. 

.Article  10. 

Phoghamme  minimum  de  l’enseignement  complé¬ 
mentaire  NÉCESSAIRE  AUX  INFIRMIÈRES  VISI- 


Stages  pratiques. 

(L’école  devra  prendre  la  responsabilité  de  ces 
stages  qui  s’effectueront  suivant  les  possibilités  de 
l’endroit  dans  des  établissements  donnant  toutes 
garanties.) 

Iæs  quatre  mois  seront  répartis  dans  les  services  de 
la  l^e  et  de  la  2®  enfance  xonsultations  prénatales, 
de  nourrissons,  etc.  Services  d’âge  scolaire  (écoles, 
préventoria,  colonies  scolaires,  etc.). 

Cours  théoriques. 

Hygiène  infantile,  10  leçons. 

Enseignement  social  (mère  et  enfant),  8  leçons. 

Démonstration  pratique  (laiterie  et  diététique), 
10  leçons  ou  séances. 

Article  11. 

Programme  minimum  type  de  l’année  de  spé¬ 
cialisation  DES  ÉCOLJES  d’infirmières  VISI¬ 
TEUSES  d’hygiène  SOCIALE  DE  l’eNFANCE. 

Stages  pratiques. 


crèches,  les  pouponnières,  les  centres  de  placement 
familial,  les  établissements  scolaires. 

2  mois  dans  un  dispensaire  antituberculeux. 
Démonstration  pratique  de  laiterie  et  de  diété* 
tique  (au  minimum  10). 

Cours  théoriques. 

■  Hygiène  et  assistance  médicale  de  la  fenupp  en 
état  de  gestation  et  du  nouveau-né,  6  leçons, 
Hygiène  et  assistance  niédicaje  des  nourrissons, 
11  leçons. 

Hygiène  et  assistance  médicale  de  la  seconde 
enfance  et  de  l’âge  scolaire,  14  lèçons. 

Protection  et  assistance  sociales,  10  leçons.  . 
Notions  sur  la  tuberculose  (enfants,  adultes),  pro¬ 
phylaxie,  10  leçons. 

Hygiène  générale,  10  leçons, 

Hygiène  alimentaire,  y  compris  exercices  prati¬ 
ques,  6  leçons. 

Alcoolisme,  2  leçons. 

Syphilis-dermatologie,  6  leçons. 

Cancer,  1  leçon. 

Pharmacie,  5  leçons. 

La  morale  professionnelle  et  l’éducation  sociaîè 
seront  l’objet  de  leçons  et  d’entretiens  qui  trouveront 
leur  place  dans  la  vie  journalière  des  élèves. 

Article  12. 

Programmp  minimum  d’enseignement  complé¬ 
mentaire  nécessaire  aux  infirmières  VfSIr 
TEUSES  d’hygiène  SOCIALE  DE  l’ENFANCE  POUR 
PASSER  LE  DIPLOME  d’EtAT  d’iNFIRMIÈRE  SQÇfA- 
LE  DE  LA  TUBERCULOSE. 

Durée  :  4  mois. 

Stages  pratiques. 

Suivant  les  possibilités  de  l’endroit. 

Soit  :  1  mois  de  sanatorium  ; 

2  mois  de  dÊspensaire  antituberculeux  ; 

1  mois  de  service  de  dermatologie  et  de  sypjiili- 
graphie. 

Soit  :  3  mois  de  dispensaire  antituberculeux  î 
1  mois  de  services  de  dermatologie  et  de  syphil}? 
graphie. 

Enseignement  théorique. 

20  leçons  sur  la  tuberculose. 

10  leçons  enseignement  social  (tuberculose). 

Article  13. 


2  mois  dans  une  maternité  avec  consultations  | 
prénatales. 

2  mois  dans  des  consultations  de  nourrissons  et 
dispensaires. 

1  mois  dans  un  hôpital  d’enfants  r  service  de 
contagieux. 

1  mois  dans  un  hôpital  d’enfants  ;  service  de  chi¬ 
rurgie. 

1  mois  dans  un  hôpital  d’enfants  :  médecine  géné¬ 
rale. 

2  mois  répartis,  suivant  les  possibilités,  dans  les 


Programme  type  minimum  pour  les  écoles  pré¬ 
parant  AUX  DIPLOMES  d’Etat  d’infirmières 
hospitalières,  d’infirmières  VISITEUSES  d’hy- 
GIENE  sociale  DE  LA  TUBERCULOSE  ET  d’INFIR- 
MIÈRES  visiteuses  d’hygiène  SOCIALE  DE  L’EN- 
■  FANCE. 

Durée  des  études  :  33  mois. 

Stages  pratiques. 

Hospitalière. 

Stages  probatoire  et  éliminatoire,  1  mois. 
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Chirurgie  adultes,  5  mois. 

Médecine  adultes,  y  compris  tuberculose,  5  mois. 

Soins  aux  femmes  en  couches  et  aux  nouveau- 
nés,  2  mois. 

Chirurgie  infantile,  2  mois. 

Médecine  infantile,  2  mois. 

Spécialités  (yeux,  voies  urinaires,  laryngologie), 
2  mois. 

Dermatologie,  1  mois. 

Contagieux  (adultes  ou  enfants),  2  mois. 

Enfance. 

Consultations  prénatales  de  nourrissons,  dispen¬ 
saire  scolaire,  etc.,  avec  service  social,  pouponnière 
ou  infirmerie  ;  placement  familial,  6  mois. 

Démonstration  pratique  laiterie  diététique,  6  mois. 

Tuberculose. 

Dispensaire,  antituberculeux,  4  mois. 

Sanatorium,  1  mois. 

Cours  théoriques. 

Anatomie  ,  et  physiologie,  en  probation. 

Soins  aux  malades  de  médecine  (tuberculose  nié- 
dicale  comprise),  24  leçons. 

Soins  aux  malades  de  chirurgie  (adultes  et  enfants) 
24  leçons. 

Soins  aux  femmes  en  couches  et  aux  nouveau- 
nés,'^12_leçons. 

Maladies  infectieuses  et  leur  prophylaxie,  12 
leçons. 

Matière  médicale  et  thérapeutique  appliquée 
(théorie  et  pratique,  désinfection),  12  leçons. 

Massage  et  gymnastique  médicale  (théorie  et  pra¬ 
tique),  pour  mémoire. 

Hygiène  alimentaire  et  cuisine  des  malades.  Dié¬ 
tétique  enfants,  12  leçons.  . 

Tuberculose,  30  leçons. 

Hygiène  et  assistance  médicale  des  nourrissons, 
'10  leçons. 

Hygiène  et  assistance  médicale  de  la  femme  en 
état  de  gestation  et  du  nouveau-né,  13  leçons. 

Hygiène  et  assistance  médicale  de  la  2®  enfance 
et  de  Tâge  scolaire,  3  leçons. 

Alcoolisme,  2  leçons. 

Syphilis  et  dermatologie,  7  leçons. 

Cancer,  2  leçons. 

Hygiène  générale  et  professionnelle,  12  leçons. 

Hygiène,  22  leçons. 

Administration  hospitalière,  4  leçons 

Morale  professionnelle,  2  leçons  par  mois. 

Article  14. 

Programme  type  minimum  pour  les  infirmières 

TITULAIRES  OU  DIPLOME  d’EtAT  DE  VISITEUSES 

d’hygiène  sociale  de  la  TUBERCULOSE  DÉSI¬ 
RANT  PASSER  l’examen  d’ÉTAT  d’iNFIRMIÈRE 

HOSPITALIÈRE. 

Cours  théoriques. 

Chaque  école  est  responsable  de  renseignement 


théorique  que  doit  recevoir  l’élève  pour  être  en  me¬ 
sure  de  se  présenter  à  l’examen  d’Etat  et  destiné  à 
compléter,  d’après  les  programmes  types  minimum 
en  usage,  les  cours  déjà  effectués. 

Stages  pratiques. 


Médecine  adultes  et  enfants .  3  mois 

(A  compléter  suivant  le  stage  de  même 
catégorie  qui  aurait  déjà  été  effectué 
par  l’élève.) 

Chirurgie  adultes  et  enfants .  4  — 

(A  compléter  suivant  le  stage  de  même 
catégorie  qui  aurait  déjà  été  effectué 
par  l’élève.) 

Maternité  et  première  enfance .  1  — 

Spécialités .  2  — 


10  mois 

Un  mois  de  probation  peut  être  exigé  par  l’école 
si  l’élève  n’y  a  pas  effectué  ses  études  antérieures. 

Article  15. 

Programme  type  minimum  pour  les  infirmières 

TITULAIRES  DU  DIPLOME  d’EtAT  DE  VISITEUSES 

d’hygiène  sociale  de  l’enfance  DÉSIRANT  PAS¬ 
SER  l’examen  d’Etat  d’infirmière  hospita¬ 
lière. 

Cours  théoriques. 

Chaque  école  est  responsable  de  l’enseignement 
théorique  que  doit  recevoir  l’élèYm  pour  être  en  me¬ 
sure  de  se  présenter  à  l’examen  d’Etat  et  destiné 
à  compléter,  d’après  les  programmes  type  minimum 
en  usage,  les  cours  déjà  effectués. 

Stages  pratiques. 


Médecine  générale .  3  mois 

(dont  un  mois  de  tuberculeux  s’il  n’a 
pas  été  accompli  préalablement.) 

Chirurgie  générale .  4  •— 

Spécialités .  3  — 


10  mois 

1  mois  de  probation  peut  être  exigé  par  l’école  si 
l’élève  n’y  a  pas  effectué  ses  études  antérieures. 

Article  16. 

Programme  pour  les  infirmières  titulaires  des 

DIPLOMES  d’ETA'T  d’infirmières  VISITEUSES 
d’hygiène  SOCIALE  DE  LA  TUBERCULOSE  ET 
d’infirmières  visiteuses  d’hygiène  sociale 
DE  l’enfance  désirant  PASSER  l’eXAMEN  d’E- 
TAT  d’infirmières  HOSPITALIÈRES. 

Cours  théoriques. 

Chaque  école  est  responsable  de  l’enseignement 
théorique  que  doit  recevoir  l’élève  pour  être  en 
mesure  de  se  présenter  à  l’examen  d’Etat  et  des¬ 
tiné  à  compléter,  d’après  les  programmes-type  mi¬ 
nimum  en  usage,  les  cours  déjà  effectués. 


[  17  _  IV  -  27  LE  CONCOURS  MÉDICAL  1091 


Stages  pratiques. 


Spécialités .  2  mois 

Chirurgie  (adultes  et  enfants) .  3  ■  — 

Médecine  (adultes  et  enfants) . .  3  — 

8  mois 


Un  mois  de  probation  peut  être  exigé  par  l’école 
si  l’élève  n’y  a  pas  effectué  scs  études  antérieures. 

Article  17. 

Procrammk-type  minimum  pour  les  écoles 
d’infirmiers. 

Hospitaliers. 

Durée  des  études  22  mois. 

Cours  théoriques. 

Eléments  d’anatomie  et  de  physiologie,  20  leçons 

Eléments  de  pathologie  générale,  d’hygiène  et  de 
prophylaxie,  20  leçons. 

Soins  aux  malades  de  médecine,  y  compris  les 
applications  pratiques  et  les  répétitions  par  moni¬ 
teur,  40  leçons. 

Soins  aux  malades  de  chirurgie,  40  leçons. 

Diététique,  5  leçons. 

Petite  pharmacie,  10  leçons. 

Morale  professionnelle,  10  leçons. 

Notions  d’administration  hospitalière,  5  leçons, 

Les  leçons  seront  d’une  heure. 

Stages  pratiques. 

Les  stages  pratiques  sont  rigoureusement  obli¬ 
gatoires. 

Ils  seront  d’une  durée  totale  de  20  mois,  et  com¬ 
menceront  dès  le  deuxième  mois  de  la  première 
année  d’études. 

Ils  comprendront  : 

9  mois  dans  les  services  de  médecine,  avec  répar¬ 
tition  entre  les  services  de  médecine  adultes,  un 
service  de  médecine  enfants,  un  service  de  tubercu¬ 
leux,  un  service  de  nerveux  et  un  service  de  derma- 
to-vénéréologie. 

9  mois  dans  des  services  de  chirurgie  avec  répar¬ 
tition  entre  les  services  de  chirurgie  générale  adultes, 
un  service  de  chirurgie  enfants,  un  service  de  voies 
urinaires. 

2  mois  dans  un  service  de  contagieux. 

Article  18. 

Programme-type  minimum  pour  la  première 

ANNÉE  d’études  des  ÉCOLES  MIXTES  DINFIR-. 

MIERS  avant  SPÉCIALISATION. 

Durée  des  études  11  mois. 

Cours  théoriques. 

Eléments  d’anatomie  et  de  physiologie,  20  leçons. 

Eléments  de  pathologie  générale  d’hygiène  et  de 
prophylaxie,  20  leçons. 

Soins- aux  malades  de  médecine,  30  leçons. 

Soins  aux  malades  de  chirurgie,  30  leçons. 


Diététique,  5  leçons. 

Petite  pharmacie,  10  leçons. 

Morale  professionnelle,  5  leçons. 

Notions  d’administration  hospitalière,  5  leçons. 

Les  leçons  seront  d’une  heure,  et  seront  réparties 
le  plus  judicieusement  possible  sur  l’année  scolaire. 

Stages  pratiques. 

Les  stages  pratiques  sont  rigoureusement  obliga¬ 
toires. 

Ils  seront  d’une  durée  totale  de  dix  mois  et  com¬ 
menceront  dès  le  deuxième  mois  de  l’année  scolaire. 

Ils  comprendront  : 

4  ou  6  mois  dans  des  services,  de  chirurgie. 

4  ou  6  mois  dans  des  services  de  médecine,  y  com¬ 
pris  les  maladies  infecHeuses. 

La  durée  respective  de  ces  stages  pourra  varier 
d’après  la  spécialisation  que  doit  acquérir  l’élève 
en  deuxième  année  (massage,  soins  aux  aliénés,  par 
exemple). 

Article  19. 

Programme-type  minimum  pour  la  deuxième 

ANNÉE  DE  spécialisation  DES  ÉCOLES  PRÉPA¬ 
RANT  l’examen  d’Etat  d’infirmiers  masseurs. 

Stages  pratiques. 

A  effectuer  chaque  matin  soit  dans  les  formations 
hospitalières  de  la  localité,  soit  à  la  clinique  particu¬ 
lière  annexée  à  l’école,  sous  la  réserve  qu’elle  offrira 
les  ressources  suffisantes  en  malades  hommes,  fem¬ 
mes  et  enfants,  pour  approfondir  toutes  les  maladies 
de  la  technique  sous  la  direction  de  moniteurs  et  de 
monitrices  spécialisés  dans  le  massage. 

7  mois  dans  les  services  de  chirurgie  où  le  mas¬ 
sage  et  la  mécanothérapie  sont  d’application  prati- 
culièrement  fréquente  ;  à  l’occasion  des  traumas 
variés  :  fractures,  entorses,  luxations,  etc.,  avec  ou 
sans  ankylosé  consécutive  ;  où  se  font  des  lavages  de 
plaies  ;  des  pansements  ou  des  pratiques  d’hydro¬ 
thérapie,  de  thermothérapie,  de  rééducation  mo¬ 
trice,  etc.,  sont  plus  Courantes. 

4  mois  dans  des  services  de  médecine. 

S’il  existe  un  service  d’hydrothérapie,  l’élève  lui 
sera  affecté  durant  un  mois,  à  prendre  sur  les  7  mois 
de  chirurgie. 

Cours  théoriques. 

(accompagnés  autant  que  possible  de  démonstrations 

D’une  durée  d’une  heure  environ,  ils  prendront 
place  dans  l’après-midi.  L’enseignement  oral  sera 
illustré  de  schémas,  de  projections,  de  clichés  ou 
de  films. 

11  concernera  : 

a)  L’anatomie  (ostéologie,  arthrologie,  myologie, 
angéiologie,  système  nerveux,  splanchnologie,  avec 
projections  topographiques  des  divers  viscères  sur 
les  parties  du  corps).  Des  planches  en  couleur,  des 
modèles  en  cire,  voire  des  pièces  sèches  anatomiques 
sont  indispensables  :  3  coure  par  semaine. 
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h)  La  physiologie  et  la  patholoéie  âppiî'qh'ées  : 
1  cours  par  semaine. 

c)  Le  massage  (chirurgical  et  médical),  simple  ou 
cortlbihé  avec  d’autres  pratiques  physiothérapiques 
(air,  ëâü,  bhàleiir,  lumière,  etc.,  etc.),  la  riié'cànothé- 
râpie,  l’orihOpédiè,  lâ  kinésithérapie,  là  gymnas¬ 
tique,  l’éducation  physique,  la  rééducation  (mutilés 
et  malades). 

Oh  consacrera  à  cet  enseigiiériierit  fdhdairiërital 
4  à  5  heures  par  semaine  ;  la  moitié  des  cours  sera 
affectée  au  niàssa^é  proprement  dit,  medical  ét  chi¬ 
rurgical. 

d)  La  morale  professionnelle,  là  déontologie,  l’hy¬ 
giène  générale,  les  qüéstidris  de  sdcioiogi'e  et  d’assis¬ 


tance  feront  le  thème  d’Üile  leçdh  hebdomadaire. 

e)  A  titre  facultatif  on  pourra,  le  cas  échéant,  con¬ 
sacrer  quelques  leçons  à  l’hydrothérapie,  sous  ses 
diverses  formes,  à  la  créhoth.érapie;  à  la  thalassothé- 
râpié,  etc. 

Article  20. 

Le  consëillër  d’Ètat,  directeur  de  l’àssistàncë  et  de 
l’hygiène  publiques,  est  chargé  dé  l’exécütioh  dii 
présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  octobre  1920. 

André  Fali.ières. 

[J. O.,  16  octobre  1922.) 


REPORTAGE  PIROFESSIONNEL 


NouveUes  et  Informations. 


—  Nécrologie.  —  M.  le  D'  Pitavy,  de  Lyon.  —  M.  le 
P'  Charles  Foix,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  dé 
Paris,  inédêcin  des  hôpitaux.  —  M.  le  D'’  Eugène  Dëi,- 
ivtAS^SÂiNT-îiii.ÀiRÉ,  dé  Bordeaux.  —  M.  le  Forràz, 
médecin  de  l’hôpital  français  de  Tanger.  —  M.  le  D' 
Prat,  de  Saverdun  (Ariëge); 

—  Médecins  pafisiëhs  de  Paris.  —  Les  «  iVlédecins 
Parisiens  de  Paris  »  se  sont  réunis  le  24  février  en  iin 
jbÿéuk  dîner  qUi  fût  suivi  de  l’Assemblée  générale  an¬ 
nuelle  sous  la  présidence  du  D'  Devràigne.  Le  trésorier 
et  le  secrétaire  général  firent  ressortir  dans  leurs  rap¬ 
ports,  l’un  la  prospérité  iinanciêre  de  cétte  Amicale,  et 
l’autrè  soh  heureux  éssor.  Fondée  en  1924  par  50  méde¬ 
cins  parisiens,  cette  Sdciété  groupe  aujourd’hui  150 
confrères  et  des  candidatures  ncuvelles  sont  annon¬ 
cées  à  chaque  réunion.  La  gaité  désormais  tradition¬ 
nelle  de  ces  dîiiers  fut  spécialement  motivée  cette  fois 
par  quelques  imitations  du  EV  Deniker  èt  par  un  exer¬ 
cice  de  version  auquel  se  livra  lé  D"'  Devràigne,  version 
qui,  bien  que  latiné,  fut  aussi  brillante  qu’une  version 
podalique  du  célèbre  accoucheur.  Enfin  eut  lieu  l’élec¬ 
tion  du  Bureau  pour  J  927  qui  est  ainsi  composé  :  Prési¬ 
dent  d’honneur  :  M.  le  Prof.  Charles  Richet  ;  Président  ; 
M.  le  D''.  Paul  Blondin  ;  Vice-présidents  ;  MM.  les 
docteurs  Duclaùx  et  Vitry  ;  Secrétaire  général  ;  M. 
le  D>^  Pierre  Prost  ;  Trésorier  :  M.  le  D'  .Jules  Bongrand 

Cinquante  convives  assistaient  à  ce  dîner,  nombre 
qui  fait  bien  augurer  du  succès  du  grand  dîner  annuel 
de  cette  Société  qui  aura  lieu  le  5  mai  prochain.  Celui-ci 
sera  suivi  d’une  soriée  artistique  et  dansante.  Nul 
doute  que  dames,  jeuiies  filles  et  invités  n’y  viennent 
en  plus  grand  nombre  encore  qu’à  la  fête  si  réussie  de 
l’année  dernière. 

Pour  tous  renseignements  concernant  cette  Amicale, 
s’adresser  au  Secrétaire  général,  D'’  P.  Prost,  119, 
boulevard  Malesherbes.  Paris,  8“  arrt. 

—  II™  Journées  médicales  Marocaines.  —  La  Société 
de  Médecine  et  d’Hygiène  du  Maroc,  le  Marne  médical 


et  les  groupements  rriédicailx  ét  vétérinaires  du  Maroi; 
organiseront  en  1928,  pour  les  vacances  de  Pàqufes;  des 
Journées  riiédicalés  et  vétéririairës.  Mise  au  point  de 
questions  médicales  ou  vétérinaires  de  pathologie  Nord- 
Africaine  ;  conférences  sur  les  actualités  ;  communica¬ 
tions  originales  sur  les  travaux,  leà  observations  ou  les 
recherches  des  Afafocairis,  tel  eh  Sèra  le  programme 
encore  à  l’étiide  et  qui  sera  ultériéurémeiit  corhmûhiqué. 
l.es  Journées  Scientifiques  seront  suivies  de  Journées 
Récréatives  et  complétées  par  des  réceptions,  des  excur¬ 
sions  pour  la  visite  dit  Maroc  qu’un  accord  avec  les 
Compagnies  de  Navigation,  de  transport  et  les  organisa¬ 
tions  touristiques  permettra  de  faire  dans  des  cdhditidns 
particulièrement  intéressantes  et  à  prix  réduits. 

—  Congrès  annuel  de  la  Société  française  d’oto-rhino- 
laryngologie.  —  Le  prochain  Congrès  annuel  de  la  So¬ 
ciété  française  d’oto-rhino-laryngologie  se  tiendra  à  la 
Faculté  de  Médecine  de  Paris,  du  17  au  20  octbbfé  i927, 
sous  la  présidence  du  professeur  Collet  (de  Lyon). 

Les  rapports  mis  à  l’ordre  du  jour  sont  les  suivants  : 
1“  indications  thérapeutiques  dans  la  tuberculose  laryn¬ 
gée.  Rapporteur  :  M.  Caboche  :  2“  l’insuffisance  respira¬ 
toire  nasale.  Rapporteur  ;  M.  Wofms. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M;  GebrgeS 
Liébault,  secrétaire  général  dé  la  Société,  216,  boiilèvdrd 
Saint-Germain,  Paris,  VIE. 


—  Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire. - 
La  célébration  du  cinquanlcnairc  de  la  Sociélé  de  méde¬ 
cine  publique  et  de  génie  sanitaire  et  le  XV“  Congrès 
d’hygiène  auront  lieu  à  Paris,  du  25  au  28  octobre  1927, 
au  grand  amphithéâtre  de  l’Institut  Pasteur,  sous  la 
présidence  d’honneur  de  M.  Roux,  directeur  de  l’Instir 
tut  Pasteur  et  sous  la  présidence  de  M.  le  professeur 
Léon  Bernard,  professeur  d’hygiène  et  de  médecine  pré¬ 
ventive  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  membre  de 
l’Académie  de  médecine  et  du  Comité  d’hygiène  de  la 
Société  des  Nations. 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  G.  ciermont  4S64 
Maison  sjiéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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en  mauvaise  posture  vis-à-vis  des  praticiens 
:  composant  ce  groupe  professipnnel. 

i  Le  résultat  le  plus  clair,  c’est  que,  mis  à  l’index 
1  par  le  syndicat,  il  peut  être  également  mis  à  l’é- 
1  cart  par  le  syndicat  de  sa  propre  ville  ;  le  spécia- 
'  liste  étranger  s’apercevra,  alors,  au  bout  de  quel- 
1  que  temps,  qu’il  a  mal  agi  en  se  plaçant  volontai¬ 
rement  en  dehors  des  règles  de  la  déontologie. 

Je  conclus  donc  en  disant  que  la  plupart  des 
syndicats  ont  condamné  les  cabinets  multiples 
et  les  tournées  à  jour  fixe. 

Déjà,  l’avant-projet  du  Code  de  déontologie, 
rédigé  par  le  Lereboullet,  en  1904,  au  nom  de 
la  Commission  composée  des  docteurs  Dignat, 
Glover,  Legendre,  Lepage  et  Lereboullet,  s’ex¬ 
primait  ainsi,  dans  l’article  21  : 

«  Les  visites  faites  par  un  médecin,  dans  une 
localité  autre  que  celle  qu’il  habite,  ne  sont  per¬ 
mises  que  très  exceptionnellement  et  dans  le  cas 
où  un  malade  en  fait  la  demande  expresse.  Les 
tournées  médicales  et  les  consultations  ambulan¬ 
tes  sont  en  opposition  avec  la  dignité  et  la  con¬ 
fraternité  médicales.  » 

Au  syndicat  local  de  dire  si  la  santé  publique 
bénéficiera  de  la  venue  régulière  d’un  spécialiste 
de  la  ville  voisine,  ou  si  le  ou  les  confrères  déjà 
établis  dans  la  localité  sont  en  nombre  suffisant 
et  ont  la  capacité  voulue  pour  soulager  leurs  con¬ 
citoyens  dans  tous  les  cas  qui  leur  sont  soumis. 

Un  dernier  point  à  élucider  :  le  médecin,  qui 


exerce  dans  plusieurs  départements,  est-il  obligé 
de  faire  enregistrer  son  titre  dans  chacune  des 
préfectures,  ou  sous-préfectures  ? 

Non,  et  j’ai  déjà  étudié  ce  point  dans  le 
Concours  medical,  1924,  pages  1626  et  1787  :  aux 
termes  de  l’article  9  de  la  loi  du  30  novembre 
1892,  modifié  par  la  loi  du  14  avril  1910,  l’enre¬ 
gistrement  ne  doit  être  fait  qu’à  la  préfecture, 
pu  à  la  sous-préfecture  du  domicile  et  non  dans 
celles  des  différentes,  résidences  médicales. 

Ainsi,  un  médecin  de  ville  d’eaux,  exerçant 
l’hiver  dans  une  localité  et  l’été  dans  ùne  autre, 
ne  fait  enregistrer  son  diplôme  qu’au  lieu*  de  son 
domicile  et  non  dans  sa  seconde  résidence. 

Mais,  pour  dépister  l’exercice  illégal,  le  Pro¬ 
cureur  de  la  Républic[ue,  le  préfet  ou  le  sous-pré¬ 
fet,  ont  toujours  le  droit  de  s’assurer,  par  l’in¬ 
termédiaire  du  maire,  ou  du  commissaire  de  po¬ 
lice,  si  tel,  ejui  se  dit  médecin,  est  bien  titulaire 
d’un  titre  régulier  et  français  et  si  ce  diplôme 
a  été  enregistré,  comme  l’exige  la  loi. 

D>^  Paid  Boudin. 
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SYPHILIS 

Médication  permettant  d’obtenir  par 
voie  digestive,  les  résultats  thérapeu¬ 
tiques  des  injections  d’arsénobenzènes 


RÉFÉRENCES: 

Société  française  de  Dermatologie  et  Syphi- 
ligrvphie  :  8  novembre  1923,  10  juil¬ 
let  1924, 23  novembre  1924,  10  décem¬ 
bre  1924. 

Société  Médicale  des  Hôpitaux  :  21  novem¬ 
bre  1924,  13  mars  1925. 

Congrès  de  Séoüle  :  octobre  1924. 


Acide  formyl-méta~amino-para-oxyphénylarsinique 


Posologie.  —  Adultes  :  Selon  la  tolé¬ 
rance,  1  à  4  comprimés  dosés  à 
0  gr.  25  par  jour,  pendant  4  jours 
consécutifs,  suivis  de  3  jours  de 
repos.  Durée  d’une  cure  :  8  à  10  semaines. 

Enfants  :  0,02  par  jour  et  par 
kilog.  Mêmes  modalités  de  traite¬ 
ment  que  pour  les  adultes.  (Compri¬ 
més  dosés  à  0  gr.  10  et  0  gr.  02). 


AMIBIASE  et  AFFECTIONS 
à  PROTOZOAIRES 

Destruction  rapide  des  amibes 
et  des  kystes  amibiens 


•  ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE  SUR  DEMANDE 

Laboratoires  L  LECOQ  &  FERRAND,  e”'*,  rue  de  Rouvray,  NEüILLY-sur-SEINE 
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CORRESPONDANCE 


Questions  médico-militaires 


Mutualité  Familiale. 

La  limite  d’âge. 

Me  .serait:!!  possible  de  trsinMornier  mon  indemnité, 
inaladie  .qui  est  de  IQ  fr.  par  jour  en  une  indemnité 
plus  forte  avec  retraite  à  un  âge  déterminé  ? 

.  .T’ai  eu  46  ap.s  le  16  mars  dernier. 

ru-  c. 

•  Réponse. 

Si  vous  aviez  écrit  en  1926,  je  vous  aurais  ré¬ 
pondu  que  la  chose  était  possible  ;  aujourd’hui, 
je  dois  vous  dire  que  vous  avez  dépassé  i”âge  li¬ 
mite  pour  les  indemnités-maladie  plus  élevées. 

Tout  ce  que  vous  pouvez  faire,  c’est  de  vous 
assurer  une  retraite  à'6.5  ans  en  entrant  à  ia  coip- 
binaison  R. 

Pour  1.200  fr.  de  pension  vous  paierez  annuel¬ 
lement  279  ff->  cotisation  simple  ou  343  fr.  coti¬ 
sation  contre-assurée.  Pour  2.400  fr.,  ce  serait  le 
double  naturellement. 

Voyez  à  quoi  l’on  s’expose  en  ne  lisant  pas  at¬ 
tentivement  le  Concours  et  en  remettant  tou¬ 
jours  à  plus  tard. 

A.  G. 


834.  —  Indemnité  spéciale  des  tnbercnleux 
de  guerre. 

J’ai  hier  reçu  votre  lettre  du  29  écoulé,  en  répoiise 
à  la  mienne  vous  demandant  renseignements  sur 
le  montant  de  nia  pension  réformé  à  100  °/^  pour 
T.  P. 

.Te  vous  en  remercie  ;  mais  je  croyais  qu’une  aug¬ 
mentation  nouvelle  avait  été  votée  il  y  a  quelques 
mois,  lors  de  la  discussion  du  budget. 

Veuillez  aussi  me  dire  quelles  dérnarches  je  dois 
faire  pour  toucher  l’indemnité  de  5.000  fr.  aux  tuber¬ 
culeux  ne  pouvant  travailler. 

pr  X. 

Réponse. 

Pour  toucher  cette  indemnité  de  5.000  frapcb 
spéciale  à  certaines  catégories  de  tuberpulegx, 
il  faut  adresser  une  demande  au  sous-intendagi 
militaire,  chargé  dés  pensions  pour  yotre  régiqp  ; 
il  vous  indiquera  les  formalités  à  remplir. 

En  effet,  la  dernière  loi  de  finances  a  porté, 
pour  le.  taux  de  100  %,  l’allocation  ^ps  gt^Pds 
invalides  de  1.000  à  1.40Ô  frapes  et  le  supplé¬ 
ment  spécial  pour  cliague  enfant  de  200  à  28Q 
francs.  Veuillez  donc  tenir  coippte  de  eps  rec¬ 
tifications  dans  les  chiffres  que  np.us  vops  ayons 
communiqués  précécjemmenL 
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794.'  —  Libéraition  4es  obligations 
militairçs. 

De  la  classe  1899  —  ajourné  une  fois  —  ayant 
tait  mon  service  militaire  en  1900,  j’ai  été  mobilisé 
du  4  août  1914  au  15  avril  1919,  et,  sur  ce,  ai  fait  35 
mois  (le  frqnt  e.n  dép,it  de  5  epÇants  vivants  et  nés 
avanf  la  inobilisalion.  Je  guis  açtqellem.eql  médecjn- 
Iiiajqr  de  clause,  ^e  réserve,  çt  j’attends,  pouy  dé- 
missiqnner,,  le  mo,);ire,nt  op.pqytun.  Quand  dftiS'ie  le 
taire,  tenant  compte,  toujours,  (le  cnes  cjpg  optants  ?; 
A(îuelle,  çlate  dois-je  être  libé^’é,  dans  ce  cas.  de  toute 
oiiligation  militaire  ? 

" . .  Df  Z, 

Réponsç. 

Vos  cinq  enf  ants  font  que  vous  avez  été  affecté 
plus  tôt  à  la  dernière  classe  mobilisable  ;  mais 
vous  devez  y  rester  affecté  jusqu’à  la  fm  de  votre 
28«  année  de  service. 

Vous  serez  libérable  le  1"  octobre  1928.  Six 
mois  auparavant,  vous  pourrez  offrir  votre 
démission  au  Ministre  par  l’intermédiaire  du 
directeur  de  service  de  santé  de  votre  région. 


745.  —  Perte  d’un  oeü. 

Tapx  de  la  pnnsÏQn  d’invalidité. 

Vous  avez  bien  voulu  me  communiquer,  le  26 
janvier,  la  réponse  que  votre  collaborateur  médico- 
militaire  avait  fait  à  ma  demande  de  renseignements 


Sqr  le  tap??  de  p.e^siorf,  dMnvalidité  à  appliquer  à  PU 
militaire  qui  avait  subi  Vénucléation  de  l’exil  gauch^ç, 

«  Ce  militaire  a  droit  à  unp  pens.ipn  d’invaliclité, 
à  titre  définitif,  dp  65  %,  disait-il.  » 

La  commission  de  réforqie  vient  de  proposer  ce 
militaire  pour  uoe  pension  au  taux  de  30  %  d’inva¬ 
lidité. 

Je  vous  serais  particulièrement  reconnaissant  de 
me  faire  savoir  si  je  pui.s  considérer  le  renseignement 
que  vous  avez  bien  voulu  me  communiquer  comme 
exact  et  .si  la  proposition  de  la  commission  de  ré- 
.  forme  est  insuffisante. 

DT  X. 

Réponse. 

La  question  préjpdicielle  qui  ?e  pp^e  est  de 
savoir  si  l’accident,  cause  de  l’infirmité,  s’est 
produit,  ou  non,  avant  le  24  octobre  1919. 

Si  oui,  l’invalide  a  (Irpit  qu  barème  le  plus 
favorable,  soit  65  %,  si  non,  il  a  droit  seulement 
aq  barèrpe  de  1919.?  S’est-à-dire  3,Ç!  %,  si  la  pro¬ 
thèse  est  pp,|slble,  qp  4P  %  si  les  lésions  cicatri¬ 
cielles  ne  permettent  pas  l’usage  d’un  oeil  arti¬ 
ficiel. 


Honoraires  de  droit  commun. 

1193.  —  Privilège  en  cas  de  faillite. 

J’ai  çqigné  la  fenaine  et  l’enfant  d’-qn  çomiqetçant 
qui  vient  d’être  déclaré  en  faillite.  Ma  note  a.ssez 
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grosse  (1.300  fr.)  doit-elle  être  considérée  comme 
privilégiée  ? 

Le  syndic  prétend  que  seuls  les  honoraires  pour 
soins  donnés  au  failli  sont  privilégiés. 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  autorisé. 

D»-  M. 

Réponse. 


Le  privilège  accordé  au  médecin  pour  les  frais 
de  dernière  maladie  ne  s’applique  qu’aux  soiijs 
donnés  au  débiteur  lui-même  et  non  à  ceux  don¬ 
nés  aux  membres  de  sa  famille. 

C’est  donc  à  bon  droit  que  le  syndic  refuse 
de  vous  admettre  au  passif  privilégié  de  la  fail¬ 
lite,  puisque  les  soins  ont  été  donnés  non  pas 
au  failli  mais  à  sa  femme  et  à  son  enfant. 


1219.  —  Révision  en  cas  de  survenance 
d’incapacité  permanente. 


Un  ouvrier  blessé  en  août  1926  a  été  reconnu  par 
le  confrère  qui  l’avait  soigné  apte  à  reprendre  son 
travail  en  novembre  1926  sans  faire  mention  d’I. 
P.  P. 

Or,  ce  blessé,  que  je  vois  ce  jour  pour  une  autre 
lésion,  présente  du  fait  de  son  accident  antérieur  une 
limitation  des  mouvements  d’extension  du  coude. 

Que  doit-il  faire  et  moi-même  de  mon  côté  pour 


en  appeler  à  la  justice  et  obtenir  réparation  du  pré¬ 
judice  dû  à  cette  J.  P.  P.  que  je  constate  actuelle¬ 
ment. 

D"C. 

Réponse. 


RPR.  ^ 


Votre  client  a  un  délai  de  trois  ans  à  compter 
du  jour  où  l’on  a  cessé  de  lui  payer  son  demi- 
salaire,  pour  introduire  une  demande  en  révi¬ 
sion  afin  d’attribution  de  rente  fondée  sur  une 
aggravation  de  son  état. 

Pour  cela,  qu’il  se  rende  au  greffe  du  tribunal 
civil  dans  le  ressort  duquel  l’accident  s’est  pro¬ 
duit,  pour  faire  la  déclaration  de  demande  de 
révision  exigée  par  la  loi.  Le  président,  saisi 
par  cette  déclaration,  convoquera  votre  client, 
son  patron  et  l’assurance  en  conciliation.  Si  la 
conciliation  ne  peut  être  obtenue,  l’affaire  sera, 
renvoyée  à  l’audience  et  la  procédure  suivra  son 
cours  normal.  Dès  la  tentative  de  conciliation, 
votre  client  bénéficiera  de  plein  droit  de  l’assis¬ 
tance  judiciaire  et  pourra  se  faire  assister  par 
l’avocat  qui  lui  sera  désigné. 

Pour  permettre  à  votre  client  de  faire  valoir 
ses  droits,  il  sera  bon  que  vous  lui  remettiez  un 
certificat  dans  lequel  vous  constaterez  et  décri¬ 
rez  l’infirmité  dont  il  reste  atteint,  et  évaluerez 
le  pourcentage  de  l’invalidité. 
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1166.  —  Accident  du  travail  par  choc 
nerveux. 

Le  10  mars  dernier,  vers  2  heures  de  l’après-midi 
Madame  X,  wattmann  au  service  de  la  Compagnie 
des  trams  traversait  un  quartier  populeux  de  C. 
(service  des  trams) 

Un  enfant  voulant  traverser  la  rue  se  trouve  brus¬ 
quement  au  devant  du  tram  lancé  ;  heureusement 
Mme  X.,  a  la  présence  d’esprit  d’utiliser  le  frein 
électrique  et  la  voiture  électrique  en  patinant  s’ar¬ 
rête  à  quelques  centimètres  de  l’enfant  qui  est  in¬ 
demne.  Mme  X.,  la  wattmann,  s’écroule  à  ce  mo¬ 
ment  à  son  poste  (syncope?).  Après  un  cordial,  on 
l’assied  dans  la  voiture  et  le  receveur  prend  la  di¬ 
rection  de  ce  car  jusqu’au  contrôle  voisin.  Mme  X. 
toute  bouleversée  est  conduite  au  poste  de  contrôle 
où  elle  reste  une  heure  à  se  reposer. 

Vers  3  heures  elle  demande  à  reprendre  son  service 
qui  finit  à  4  heures.  Elle  le  fait  tant  bien  que  mal  et 
rentre  ensuite  chez  elle  «  toute  drôle  ».  Arrivée 
chez  elle,  elle  se  couche  en  proie  à  une  céphalée 
énorme  avec  vertiges.  Vers  7  heures  du  soir,  je  suis 
appelé  d’urgence  chez  elle  :  je  trouve  cette  personne 
allongée  sur  son  lit,  le  faciès  très  congestionné,  vo¬ 
missements,  excitation  cérébrale,  délire,  tachycardie, 
refroidissement  des  extrémités  ;  arrêt  total  des  règles 
qui  duraient  depuis  2  jours  (elle  perd  en  général 
6  jours).  Eu  somme  tout  le  tableau  de  la  congestion 
cérébrale.  Traitement  classique.  Je  la  vois  les  jours 


suivants.'  Progressivement  les  symptômes  s’amen¬ 
dent  mais  les  règles  ne  reparaissent  pas  ;  actuelle¬ 
ment  cette  personne  se  plaint  encore  de  douleurs 
lombaires  et  céphalée. 

S’agit-il  d’un  accident  du  travail  ?  A  mon  avis  et 
d’après  les  définitions  classiques  de  ce  terme,  il  n’y 
a  pas  de  doute,  le  syndrome  s’étant  produit  par  le 
fait  et  à  V occasion  du  travail,  par  choc  nerveux. 

Pouvez-vous  me  répondre  au  plus  tôt  et  m’indi¬ 
quer  la  conduite  à  suivre  si  la  compagnie  d’assu¬ 
rances  contestait  l’accident  ? 

11  y  a-t-il  déjà  eu  des  accidents  analogues  ? 

Réponse. 

Puisque  vous  estimez  que  la  congestion  céré¬ 
brale  est  due  à  l’émotion  violente  ressentie  par 
votre  cliente  au  moment  où  l’enfant  risquait 
d’être  écrasé,  nous  pensons  comme  vous  qu’il  y 
a  là  accident  du  travail.  En  effet  toutes  les  ca¬ 
ractéristiques  de  l’accident  du  travail  se  retrou¬ 
vent  en  l’espèce  :  accident  survenu  par  le  fait 
et  à  l’occasion  du  travail,  action  violente  et  sou¬ 
daine  d’une  cause  extérieure. 

D’ailleurs  plusieurs  décisions  de  jurispru¬ 
dence  ont  admis  l’accident  du  travail  dans  des 
cas  sinon  tout  à  fait  semblables  tout  au  moins 
analogues.  Nous  vous  citerons  par  exemple  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  23  avril  1907 
(Recueil  des  accidents  du  travail  publié  par  le 
Ministère  du  travail,  n°  29,  tome  VIII,  page  82) 
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qui  a  considéré  comme  victime  d’un  accident  du 
travail  une  garde-barrière  morte  d’apoplexie 
à  la  vue  d’un  accident. 

Si  la  Compagnie  d’assurances  refuse  de  re¬ 
connaître  l’accident,  il  faudra  que  votre  cliente 
cite  la  compagnie  des  tramways  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  où  l’accident  s’est  produit, 
pour  obtenir  le  paiement  de  son  demi-salaire. 
Le  juge  aura  sans  doute  recours  à  une  expertise 
médicale  ;  aussi  serait-il  bon  que  vous  remettiez 
à  votre  cliente  un  certificat  dans  lequel  vous 
consignerez  vos  observations  et  conclurez  nette¬ 
ment  à  la  relation  de  cause  à  effet  entre  l’émo¬ 
tion  et  la  congestion  cérébrale. 

Quant  à  vos  honoraires,  vous  ne  pourrez  les 
faire  payer  par  le  chef  d’entreprise  que  lorsqu’il 
sera  reconnu  qu’il  y  a  bien  accident  du  travail. 

1168.  —  Majoration  des  primes 
d’assurance  accidents. 

A  deux  reprises  je  reçois  de  la  Compagnie  à  la¬ 
quelle  je  suis  assuré,  en  ce  qui  concerne  les  accidents 
pouvant  atteindre  la  bonne  à  mon  service,  l’invita¬ 
tion  à  signer  un  avenant  portant  majoration  de 
prime  de  15  %,  par  suite  de  la  loi  du  8  juillet  1926, 
entrant  en  vigueur  le  1®''  février  1927. 

Etant  dans  l’ignorance  la  plus  complète  de  ce  dont 
il  s’agit,  Je  serais  très  heureux  d’avoir  votre  avis  à  ce 
sujet  et  de  savoir  ce  que  vous  me  conseillez  de  faire. 

Dr  L. 


'  Réponse. 

La  loi  du  8  juillet  1926,  entrée  en  vigueur  de¬ 
puis  le  l®r  février  1927,  a  modifié  les  bases  de  cal¬ 
cul  des  indemnités  dues  aux  victimes  d’accidents 
du  travail  atteintes  d’incapacité  permanente,  en 
élevant  de  4.500  à  8.000  francs  la  partie  du  sa¬ 
laire  qui  ne  subit  aucun  abattement. 

Si  le  salaire  annuel  que  vous  payez  à  votre 
bonne  n’excède  pas,  nourriture  et  logement 
compris,  le  total  de  4.500  francs,  la  loi  nouvelle 
ne  modifie  en  rien  les  obligations  que  la  législa¬ 
tion  sur  les  acciedents  du  travail  mettait  à  votre 
charge  au  moment  où  vous  avez  contracté  votre 
police  et,  par  conséquent,  il  n’y  a  aucune  raison 
pour  que  vous  supportiez  un  supplément  de 
prime. 

Dans  le  cas  contraire,  nous  vous  conseillons 
de  signer  l’avenant  qui  vous  est  proposé,  car 
autrement,  en  cas  de  sinistre,  vous  devriez  payer 
de  votre  poche,  sans  recours  contre  l’assurance, 
la  partie  de  la  rente  calculée  sur  le  salaire  dépas¬ 
sant  4.500  francs. 

Fiscalité. 

1051 - Taxe  des  prestations,  en  cas  de 

changement  d’auto. 

Je  viens  d’échanger  une  auto  15  HP  contre  une 
auto  9  HP.  Je  pense  bien  n’avoir  à  payer  qu’une  seule 
taxe  des  prestations  en  nature  pour  l’année  courante, 
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mais  puis-je  ne  payer  que  pour  la  9HP  au  lieu  de 
payer  pour  la  15  HP.  J’ai  reçu  un  avertissement  pour 
cette  dernière  depuis  un  certain  temps,  et  j’ajoute 
que  ma  voiture  n’a  pas  roulé  depuis  le  1®”  janvier. 

D”  D. 

Réponse. 

La  taxe  est  due  d’après  la  force  de  la  voiture 
dont  vous  étiez  propriétaire  au  1®'  janvier  1927. 

A.  M. 


1057.  —  Base  de  la  patente. 

Je  suis  marié  sous  le  régime  de  la  séparation  de 
biens  absolue.  J’habite  dans  une  maison  appartenant 
à  ma  femme  ;  tous  les  deux  ans,  le  contrôleur  aug¬ 
mente  le  chiffre  de  mon  loyer,  de  1.600  fr.  en  1920,  il 
est  passé  à  2.000,  2.400,  3.000,  3.600  I  !  sous  prétexte 
que  je  n’ai  pas  de  bail,  et  ma  patente  augmente  natu¬ 
rellement  dans  les  mêmes  proportions.  Mes  autres 
confrères  au  contraire,  qui  ont  tous  un  bail  voient 
leur  loyer  rester  au  même  prix.  J’ai  fait  toute  la 
guerre  dans  l’infanterie,  blessé  et  réformé  avec  60  %. 

Avait-on  le  droit  de  m’élever  mon  loyer  dès  1921 
sans  attendre  cinq  ans  ?  Et  moi,  n’ai-je  pas  le  droit  de 
me  faire  consentir  par  ma  femme  un  bail  pour  les 
deux  pièces  qui  me  servent  pour  exercer  mon  métier, 
afin  de  ne  pas  rester  à  la  discrétion  du  fisc  ?  Cela  serait 
logique.  Ma  femme  est  chez  elle,  dans  sa  maison  ;  elie 
me  loue  deux  pièces. 

DI- N. 


Réponse. 

La  patente  est  due  sur  la  valeur  locative  des 
locaux  professionnels  et  des  locaux  d’habitation  ; 
vous  n’auriez  donc  aucun  avantage  à  vous  faire 
consentir  un  bail  par  votre  femme  pour  les  pre¬ 
miers  seulement. 

Si  vous  estimez  que  la  valeur  locative  de  3.600 
francs  est  exagérée,  vous  pouvez  présenter  une 
réclamation  devant  le  Conseil  de  Préfecture  en 
justifiant  cette  exagération  par  comparaison  de 
cette  valeur  locative  de  3.600  fr.  avec  celle  attri¬ 
buée  à  des  immeubles  de  même  importance  situés 
dans  la  même  ville. 

A.  M; 


1060.  —  Questions  fiscales  diverses. 

1°  L’inspecteur  des  contributions  directes  a-t-il 
le  droit  de  revenir  sur  nos  déclarations  depuis  1922 
alors  que  la  loi  promulguée  récemment  ne  doit  pas 
avoir  d’effet  rétroactif,  je  pense.  Ai-je  des  détails  à 
fournir,  alors  que  n’étant  pas  prévenu  je  n’étais 
pas  obligé  de  garder  mes  factures  plus  de  deux  ans  ; 

2®  Y  a-t-il  un  règlement  qui  dit  que  la  valeur  loca¬ 
tive  des  locaux  professionnels  ne  doit  pas  dépasser  le 
tiers  de  la  valeur  locative  totale  ?  Que  le  domestique 
doive  y  être  attribué  pour  7  /lO®,  la  bonne  pour  1  /3  ? 

3®  11  calcule  l’amortissement' de  l’auto  à  20  %, 
mais  cela  n’est  pas  conforme  à  la  réalité  car,  avec  nos 
routes  et  nos  chemins,  une  auto  ne  dure  pas  plus 
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d’un  an  sans  grosses  réparations,  l’immobilisant  long¬ 
temps,  j’ai  donc  avantage  pour  ne  pas  avoir  d’ennuis 
et  c’est  ce  que  je  fais,  à  vendre  et  à  remplacer  par  une 
neuve  ce  qui  fait  une  soulte  de  5  à  6.000  quelquefois 
10.000  ;  de  plus,  j’ai  une  autre  machine  destinée  à 
doubler  la  première  que  je  change  aussi  souvent,  donc 
il  me  semble  qu’en  expliquant  et  en  totalisant  les 
deux  soultes  de  l’année,  il  n’y  a  aucune  réduction 
possible. 

4°  Je  vous  signale  un  calcul  du  même  pour  une  an¬ 
née  où  il  met  : 

«  En  adoptant  le  taux  normal  de  20  %  on  a  ; 

Auto  n“  1  (1“  janvier-31  mars),  annuité  1.000  fr. 

Auto  n»  2  (26.200  fr.)  =  5.240  +  5/12  =  2.185  fr. 

Auto  n»  3  (18.200  fr.)  =  3.640  x  9/12  =  2.730  fr. 
où  j’avoue  très  mal  comprendre. 

5°  Quid  des  appointements  de  ma  femme  pour  la 
partie  professionnelle  pour  tenue  des  livres,  stérilisa¬ 
tions,  aide  pour  les  petites  opérations,  etc.,  j’avais 
mis  2.000  fr.  on  réduit  à  500  fr.  en  ajoutant  qu’il  fau¬ 
drait  mettre  cette  somme  au  revenu  global  !  Alors, 
quand  je  change  mon  argent  de  poche,  c’est  un  re- 

6°  Peut-on  compter  au  même  titre  les  frais  de  rem¬ 
plaçant  vingt  jours  par  an  comprenant  sa  nourriture 
et  son  logement  ?  Z. 

Réponse. 

1“  L’inspecteur  a  le  droit  de  vérifier  vos  décla¬ 
rations  à  partir  de  1922  (revenus  de  1921),  mais 


nous  estimons  que  les  justifications  prévues  par 
la  loi  du  13  juillet.  1925  ne  peuvent  être  exigées 
des  contribuables  que  pour  les  déclarations  des 
années  1926  et  suivantes  ; 

2°  Aucun  règlement  ne  fixe  la  quotité  de  la 
valeur  locative  à  attribuer  aux  locaux  profes¬ 
sionnels  ;  c’est  là,  une  question  d’appréciation  de 
faits,  variables  suivant  les  cas  particuliers  ;  de 
même  en  ce  qui  concerne  les  frais'de  domestiques; 

3®  Nous  estimons  que  votre  façon  de  procéder 
est  très  soutenable,  le  remplacement  fréquent  des 
autos  justifiant  par  lui-même  l’insuffisance  des 
amortissements  au  taux  de  20  %  et  que  l’àrrêt 
du  Conseil  d’Etat  du  10  août  1926  relatif  à  l’im¬ 
pôt  sur  les  traitements  et  salaires  doit  être  appli¬ 
qué  en  l’espèce  (déduction  totale  des  dépenses  et 
non  amortissement)  attendu  que  le  texte  visé 
(art.  24  du  décret  du  17  janvier  1917)  règle  égale¬ 
ment  l’assiette  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  des 
professions  non  comnierciales. 

4“  L’inspecteur  n’admet  l’amortissement  que 
pour  le  nombre  de  mois  restant  à  courir  du  jour 
de  l’achat  jusqu’à  la  fin  de  l’année. 

5®  La  réduction  du  salaire  de  votre  femme  est 
contestable,  mais  en  tout  cas  la  somme  qui  lui  est 
allouée,  déduite  de  vos  revenus,  n’en  constitue 
pas  moins  un  revenu  pour  elle-même  et  passible 
de  l’impôt  général. 

6®  Les  frais  de  remplacement  doivent  être  dé¬ 
duits  des  bénéfices.  A.  M. 


V.., 
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POUR  LE  PREMIER  AGE 


La  FARINE  SALVY  est  diastaséeet  se  transforme 
au  moment  de  la  cuisson  en  un  aliment  solubüisé, 
prédigéré,  assimilable. 

C'est  l'aliment  rationnel  du  premier  âge,  puisqu'il 
supplée  à  l'insuffisance  digestive  du  nourrisson  ; 
c'est  l'aliment  indispensable  du  sevrage. 


ÉCHANTILLON  GRATUIT  :  4,  RUE  LAMBRECHTS,  COURBEVOIE  (Seine 

Produit  Français 
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Application 

du  Tarif  Durafôur-Fallières. 

I 

985.  —  Fracture  de  l’olécrâue. 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  demander  à  M.  le  D’' 
F.  Decourt  son  avis  au  sujet  de  la  tarification  du 
cas  suivant  (accident  du  travail)  ; 

«Fracture  du  coude  droit  ;  fracture  de  l’olécrâne 
avec  épanchement  articulaire,  ecchymose.  Réduction 
et  contention,  membre  supérieur  immobilisé  en  ex¬ 
tension  dans  un  appareil  plâtré.  »  D’’  G. 

Réponse. 

Au  point  de  vue  tarification,  il  n’y  a  pas  de 
«  fracture  de  coude  »,  mais  bien  fracture  de  l’hu¬ 
mérus,  d’un  ou  de  deux  os  de  l’avant-bras.  Vous 
ne  spécifiez  qu’une  fracture  de  l’olécrâne,  auquel 
cas  je  ne  vois  à  compter  que  :  «  réduction  et  con¬ 
tention  de  fracture  d’un  seul  os  de  l’avant-bras  ; 
60  francs  ».  F.  D. 

II 

948.  — Soins  donnés  et  surveillance 
consécutive. 

Je  viens  vous  demander  comment  jé  puis  tarifer 
pour  l’assurance  la  nomenclature  des  soins  donnés  à 
un  blessé  atteint  le  20  octobre  1927  de  fracture  du 
crâne  et  de  courbatures  généralisées  pour  laquelle  on 
m’a  fait  demandé. 

Visite  au  chantier.  Examen  du  blessé,  pansements' 
de  la  tète  et  de  l’oreille  gauche,  injection,  sérum  anti¬ 
tétanique,  huile  camphrée  et  éther.  Resté  une  heure 


un  quart  auprès  du  blessé  en  attendant  l’arrivée  de 
l’auto-ambulance  (celui-ci  étant  dans  un  état  très 
grave).  G. 

Réponse. 

Vous  avez  à  compter  :  a)  injection  antitétani¬ 
que  :  20  francs  plus  deux  demi-heures  restées  au¬ 
près  du  malade  en  plus  du  temps  de  la  visite  (ar¬ 
ticle  6)  :  12  X  2  =  24  francs,  soit,  au  total  :  44  fr., 
avec  le  déplacement  kilométrique,  s’il  ÿ  a  lieu, 
mais  sans  la  visite  qui  ne  peut  être  cumulée  avec 
une  intervention  quelconque  (article  13).  F.  D. 


De  la  tolérance  du  lait  par  addition  de  vin 

Par  le^^docteur  Ed.  Crouzel. 

Le  Buisson  (Dordogne). 

La  propriété  spécialement  antiseptique  du  vin 
que  je  viens  d’établir  rigoureusement  par  des 
expériences  in  vitro  au  moyen  de  l’urine  comme 
réactif  témoin,  trouve  son  application  dans  le  mé¬ 
lange  du  vin  au  lait.  J’ai  obtenu  des  résultats 
remarcjuables  et  inattendus  par  l’ingestion  de  ce- 
mélange  dans  cinq  cas  d’intolérance  absolue  du 
lait  par  des  malades  soumis,  par  une  nécessité 
absolue,  au  régime  lacté  rigoureux.  La  caséine 
parle  fait  de  ce  mélange  n’éprouve  plus  la  fermen¬ 
tation  gastro-intestinale  qui  constitue  la  cause 
efficiente  de  cette  intolérance  très  regrettable 
aussi  bien  chez  le  nourrisson  soumis  à  l’allaite- 
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ment  artificiel  que  chez  l’adulte  soumis  au  régime 
lacté  complet  ou  mixte. 

Pour  des  raisons  organaleptiques  résultant  du 
mélange  obtenu  par  la  couleur  susceptible  d’im¬ 
pressionner  désagréablement  les  malades  sou¬ 
mis  au  nouveau  régime  tacto-vineux,  on  doit 
donner  au  amôfanc,  ia  préférence  sur  le  a/n  roug'e  ; 
le  mélange  ainsi  obtenu  ne  modifie  pas  sensible¬ 
ment  la  couleur  habituelle  blanc  opalescent  du  lait 
pur. 

De  mes  expériences  cliniques,  il  résulte  que 
la  proportion  de  10  %  de  vin  blanc  pour  90  %  de 
lait  ne  doit  pas  être  dépassée  et  même  dans  beau¬ 
coup  de  cas,  il  est.  possible  d’obtenir  la  tolérance 
désirée  par  une  proportion  moindre  de  vin  ;  celle- 
ci  est  réglée  par  les  cas  et  le  goût  des  malades  qui 
constituent  une  bonne  part  de  la  réussite  du  trai¬ 
tement. 

Rappelons  que  le  lait  est  une  solution  de 
caséine,  à&  sucre  de  lait  (lactose)  et  de  sels  tenant 
en  suspension  des  globules  butyreux  et  une  petite 
quantité  de  matière  caséeuse  insoluble. 

La  réaction  est  le  plus  souvent  légèrement  alca¬ 
line.  En  raison'He  V acidité  du  suc  gastrique  d’un 
degré  sensiblement  voisin  du  mélange  obtenu  par 
l’addition  du  vin  blanc,  on  peut  expliquer,  théo¬ 
riquement,  l'efficacité  ou  plutôt  la  cause  de  la 
tolérance  réahséo  par  ce  mélange  d’apparence 
paradoxale. 

Il  faut  remarquer  que  si  l’on  dépasse  la  pro¬ 
portion  de  10  %  que  mes  expériences  in  vivo  et 
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in  vitro  m’ont  indiquée,  on  s’expose,  par  cet 
excès  d’acidité  du  mélange,  à  provoquer  la  coa¬ 
gulation  de  la  caséine  du  lait.  D  u  reste,  il  est  bon 
de  tâter  cliniquement  la  capacité  de  résistance  du 
malade  avant  de  s’arrêter  à  une  proportion  qui, 
du  reste,  ne  peut  avoir  rien  d’absolu,  pendant  le 
traitement  imposé  au  malade,  dans  le  but  d’ob¬ 
tenir  le  maximum  des  avantages  dus  au  principe 
du  traitement  lacto-vineux  de  la  caséine. 

Les  propriétés  physiques  et  chimiques  delà 
caséine,  matière  albuminoïde  de  nature  protéiqiu 
cjui  fait  du  lait  un  aliment  nutritij  azoté,  par 
destination,  ont  servi  de  base  au  principe  de 
la  méthode  laeto-vincuse  que  j’ai  imaginée. 

En  effet,  on  sait  que  la  caséine  est  susceptible, 
par  un  privilège  de  la  nature,d’agir  tantôt  comme 
base,  tantôt  comme  acide.  Sa  combinaison  avec 
des  alcalis  est  neu/re  et  soluble  dans  l’eau  et  dans 
l’alcool  et  se  présente  ,  dans  le  lait,  sous  deux 
états  solubles,  mais  surtout  dans  l’état  soluble. 
G’est  surtout  grâce  à  cet  état  polymorphe  qu’elle 
est  assimilable,  en  partie  dans  l’estomac  et  en 
partie  dans  l’intestin. 

Donc  l’addition  du  vin  au  lait  n’est  pas  suscep¬ 
tible  d’augmenter  sa  double  qualité  d’acide  et 
d’a/ca//,privilège  très  rare  pour  les  produits  natu¬ 
rels,  ici  physiologique.  L’acide  tartrique  et  les 
tartrates  du  vin  augmentent  singulièrement  les 
qualités  naturelles  du  mélange  de  lait  et  de  vin. 

Dr  Ed.  CnouzEL, 
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8349.  —  100  kil.  de  Paris.  Recet.  110.000  fr. 
Fixes  11.000  fr.  Maison  avec  jardin.  Loyer  1.500 
francs.  Bail  12  ans.  Prix  65.000  fr.  On  pourrait 
faire  pharmacie. 

8232.  —  OISE.  —  Recet.  100.000  fr.  Maison 
superbe  11  pièces,  jardin,  garage.  Bail  9  ans.  Loyer 
à  débattre.  Prix  60.000  fr.  Compt.  à  débattre. 

8512.  -  BOUCHES-DU-RFIONE.  -  Recet. 
50.000  fr.  Maison  12  pièces,  vue  splendide  sur  la 
mer.  Bail.  Loyer  800  fr.  Prix  :  40.000  fr. 

8507.  -  Une  heure  et  demie  de  PARIS.  Méde¬ 
cin  du  Chemin  de  fer.  Fixes  10.000  fr.  Recet. 
130.000  fr.  Maison  tout  confort,  jardin.  Loyer 
8.000 fr.  Bail.  Prix:  100. 000 fr.  Comptant  60.000 fr. 

8505.  -  BANLIEUE  AGRÉABLE.  -  Recèt. 
30.000  fr.  4  pièces,  cuisine,  chambre  de  bonne. 
Loyer  3.000  fr.  Bail.  Prix  20.000  fr.  Comptant  : 
15.000  fr.  ^ 

8494.  —  NIÈVRE.  —  Recettes  110.000  fr. 
Vaste  maison  très  bien  située,  jardin,  rivière.  Loyer 

2.500  fr.  Bail  à  débattre.  Prix  :  60.000  fr.  Compt. 

20.000  fr.  ^ 

8493.  —  MANCHE.  —  Médecin  seul.  Recet. 
55.000  fr.  Maison  tout  confort.  2  jardins.  Loyer 
4.000  fr.  Bail  à  débattre.  Prix  20.000  fr.  Intéressant 
et  à  développer. 

8470.  —  OISE.  —  Seul  propharmacien.  Recettes 
50.000  fr.  Maison  avec  jardins.  Bail  8  ans.  Loyer 
1.200  fr.  Prix  15.000  fr.  Compt.  10.000  fr.  On  cède 
pour  cause  de  maladie. 

8466.  —  AISNE.  —  Seul-  propharmacien. 

Recet.  75.000  fr.  Maison  neuve,  jardin.  Loyer 

1.500  fr.  Bail .  Prix  :  30.000  fr.  Compt.  20.000  fr. 


8458.  -  SEINE-INFÉRIEURE.  -  Cause  ma¬ 
ladie.  Recettes  88.000.  Maison  agréable.  Bail. 
Loyer  1.000  fr.  Prix  43.000  fr. 

8450.  -  EURE.  -  Recettes  70.000  fr.  Fixes 
8.400.  Grande  maison,  jardins.  Bail  à  débattre. 
Loyer  1.500  fr.  Prix  45.000  fr.  Compt.  30.000  fr. 

84#1.  -  SEINE-INFÉRIEURE.  -  Clientèle 
estivale.  Recettes  50.000  fr.  Maison  agréable.Loyer 
2.800  fr.  Bail  6  ans.  Prix  30.000  fr.  Compt.  15.0000. 

8379.  —  Banlieue  de  Paris.  Recet.  40.000  à  dév. 
Maison  9  pièces,  jardin.  Bail  9  ans.  Loyer  5.500  fr. 
Prix  35.000  à  débattre. 

8401.  —  ARDENNES,  seul  propharmacien. 
Recet.  90.000  fr.  Maison  8  pièces,  grand  jardin. 
Bail  et  loyer  à  débattre.  Prix  ;  40.000  fr. 

8400.  —  ORNE.  —  Propharmacien  seul.  An¬ 
cienne  clientèle.  Recet..  80.000.  Maison  avec  jardin 
et  verger.  Loyer  1.000  fr.  Bail.  Prix  45.000. 

8241.  —  CHER.  —  Recettes  150.000  fr.  Maison 
superbe,  jardin.  Bail  20  ans.  Prix  lOO.OOOfr.  Comp 
tant  50.000  fr. 

8370.  -  SEINE-INFÉRIEURE.  -  Recet. 
60.000  fr.  Grande  maison.  Loyer  500  fr.  Bail  4  ans. 
Jardin.  Prix  30.000  fr. 

8350.  —  YONNE.  —  Seul  propharmacien.  Recet. 
61.000  fr.  Maison  très  confort.  Bail  9  ans.  Loyer 
1.600  fr.  Prix  ;  35.000  fr.  Compt.  à  débattre. 

8281.  -  GIRONDE.  -  Seul.  Fixes  15.000  fr. 
Appart.  très  confort,  grand  jardin.  Loyer  1.600  fr. 
Bail.  Prix  30.000  .  Compt.  15.000  fr.  Recettes 
50.000  fr. 

8185.  -  PARIS  XHF.  -  Recettes  150.000  fr. 
Bail  7  ans.  Loyer  2.500.  4  pièces.  Cabinet  de  toilette 
cuisine.  Prix  150.000  fr.  à  débattre. 
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lODOTANNlQUE  PHOSPHATÉ 

SUCCÉDANÉ  DE  L’HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE 


SPECIFIQUE  DU  LYMPHATISME 

chez  les  Enfants  et  les  Âdultec 


W  jj  Le  VIN  GIRARDj  de  l’aveu  des  milliers  de  praticiens 

qui  le  prescrivent  journellement,  est  un  des  modes  d’adml‘ 
Sâr  nistration  de  l’iode  les  plus  parfaits.  L’iode,  en  combinaison 
/  avec  le  tanin,  est  facilement  assimilable,  très  actif,  et 
n’occasionne  jamais  ni  irritation  des  voies  digestives,  ni 
accidents  d’iodisme.  D’un  dosage  rigoureux,  d’une  conservation 
parfaite,  le  VIN  GIRARD  est,  de  plus,  d’un  goût  fort  agréable 
et  toujours  pris  avec  plaisir. 


Sa  haute  teneur  en  lacto-phosphate  de  chaux  lui  permet 
de  lutter  contre  cette  déminéralisation  de  l’o^rganisme,  dont  le 
professeur  ROBIN  a  montré  le  rôle  prédisposant  à  la  tuberculose. 


LYMPHATISME,  MALADIES  DE  POITRINE 
ENGORGEMENTS  GANGLIONNAIRES 
TUBERCULOSE 


ÜN  VERRE  A  MADÈRE 
AVANT  LE  REPAS 


SIROP  GIRARD 

Même  composition 
S’ordonne  plus  spécialement 
en  Médecine  infantile 
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TROUBLES  DIGESTIFS 

par  assimilation  défectueuse 

COLITES,  ASTHMES,  PRURITS,  ECZEMAS 

et  en  général  les  diverses  manifestations  anaphylactiques 


ADULTES  :  2  dragées  ou  2  mil 
ENFANTS  :  Moitié  de  ces  doses 


POSOLOGIE 

.illerées  à  café  de  granulés  ] 


Une  heure  avant 
chacun  des  trois  reps 
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eau  des  Arthritiques  et  des  Rénaux  ; 
rénaux  uratiques  :  Graveleux,  Calculeux; 
rénaux  scléreux  :  Azotémiques,  Hypertendus. 


délicieuse  au  goût,  légère  et  très 
^Ü^l^ll’estomac,  car  elle  ne  contient  que 
minéraux  »  ;  elle  traverse  l’or- 
Slni^e»en  entraînant  les  poisons,  les 
t^xit^^’^lle  désinfecte  les  voies  biliaires, 
le  r^n,  le  bassinet,  la  vessie  ;  elle  dissout 
l’acide  urique,  les  urates  ;  décrasse  les 
lointures  ;  emporte  dans  les  urines  pus, 
graviers  et  calculs.  Elle  diminue  l’hyperteii' 
sion  artérielle  en  levant  le  barrage  rénal. 


L’action  anti-vomitive  de  V  ‘‘  Eau  de 
Lucine”,  eau  minérale  très  douce,  dans 
les  vomissements  de  la  grossesse, 
du  chloroforme,  du  mal  de  mer. 


U  Eau  de  Lucine,  eau  de  la  source  Saint-Savin  de  la  Roche-Posay,  jaiÙil  en 
)lein  roc,  à  3  m.  seulement  de  la  sourct;  Saint-Cyprien.  Elle  est  légère  et  douce  4 
'estomac  :  l’appellation  ancienne  d’  “Eau  de  Velours”  lui  convenait  à  merveille, 
C’est  une  eau  essentiellement  calmante  et  sédative.  Tient-elle  son  moelleux,  son 
velouté,  des  bancs  d’argile  (silicate  double  d’alumine  et  de  potasse) 
qu’elle  traverse  ou  de  son  carbonate  de  calcium  ?  Peu  importe.  Ton- 
jours  est-il  que  sa  vertu  calmante  en  profondeur  et  in 
durée  relève  à  n’en  pas  douter  de  l’foR  caîciu/n,  sédatif 
bien  connu  du  grand  sympathique  et  en  particulier  dn 
.plexus  solaire  dont  le  réseau  s’étale  sons  la  muqueuse 
gastric[ue.  C’ost  l’ion  calcium  qui  explique  son  acti- 
vité  rcier  veilleuse  et  connue  depuis  bien  long- 
temps  dans  les  vomissements  de  la  femtni 
^ enceinte,  comme  il  explique  son  action 
eonnue  plus  récemment,  mais  aussi  cer- 
*8iae,  dans  les  vomissements  du  mal 
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(VIENNE) 

Ouverture  w  mai  ;  fermeture  lo  octobre 


Eczéma  -  Arthritisme 


Eczéma.  —  Cest  le  grand  succès  de 
La  Roche-Posay.  Les  Eczémas  les  plus  irri¬ 
tables,  les  plus  suintants,  ceux  dont  les 
démangeaisons  sont  intolérables,  sont  amen¬ 
dés  dès  les  premiers  jours  et  guéris  en  fin 
de  saison.  Sont  aussi  justiciables  :  névroder- 
mites  ;  prurit  anovulvaire  ;  prurigos  ;  acnés... 

Arthritisme.  —  surtout  :  Goutte,  Rhu¬ 
matisme,  Gravelle  et  Calculs  du  Rein  et  du 
Foie,  Cholémie  familiale.  Préscléroses  et 
Scléroses  rénales  (azotémie,  hypertension). 

Hypertension.  Par  sédation  de  Féré- 
thisme  artériel  et  levée  du  barrage  rénal. 
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(Coiiemtion  iidéSme)  (Goisorratioii  indéOsie] 


LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12.  Rus  Clapeym  -  PARIS' 


24  —  IV  —  27 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


V  1105 


DOIV.  —  Nous  avons  reçu,  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Achard, 
d’Aïn-Temouchent,  la  somme  de  cinq  francs  pour  bons 
offices  du  journal. 


.A.  VIS 


Les  confrères  sollicités  de  s’installer  dans  la  banlieue 
de  Marseille,  notamment  à  Saint-Antoine,  sont  priés 
de  se  renseigner  au  Syndicat  des  médecins,  3,  Marché 
des  Capucins,  à  Marseille,  qui  les  renseignera  sur  le  but 
de  cette  offre  d’un  pioste  médical  à  créer. 

•  II 

Stations  thermales,  d’altitude  et  bainéaires 
Nos  abonnés  qui  désirent  voir  leur  nom  figurer 
dans  la  liste  que  nous  publierons  prochainement 
sont  priés  de  nous  en  informer. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quaire  lignes  au  maximum  {Insertion 
concernant  l’abonni  lui-même.) 

Le  prix  des  inserlions  supplémentaires  esl  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  comple  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignemerds  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  223.  —  D’’  Mollin,  Port-à-Binson  (Marne)  oiï.  à 
conf.  champagne  1”  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de 
ses  vignes  de  Cumières  (près  Av  et  Epernay).  Lui  écr. 

N»  224.  —  Int.  hôp.  Paris  passant  actuel!,  cliniques 
et  thèse  dem.  poste  à  achet.  ou  à  fonder. 

N» 225.  —  Préchacq-les-Bains.  Hôtel  150 ch.,  traitem. 
du  rhumatisme  par  les  boues.  Envoi  grat.  de  thèses  et 
notice.  Ecr.  D'  Degos,  à  Préchacq-les-Bains  (Landes). 


I  N»  226.  —  Paris.  Très  belle  s.  à  m.  acajou  massif, 

I  table  4  ral.,  buffet  et  desserte  avec  beaux  marbres,  10 
chaises.  Visible  tous  lesjours.  D'  27,  rue  Chaptal. 

N»  227.  —  Jne  conf.  fatigué  rech.  poste  avec  fixe  ou 
dans  stat.  thermale. 

N”  228.  —  Doubs.  A  céd.  à  prix  intér.  auto  9  CV  Peu¬ 
geot  non  sortie  usine,  ou  bien  torpédo  usagé,  bon  état, 
même  modèle.  ' 

N»  229.  —  Ouest,  3  h.  Paris,  poste  méd.  génér.  dans 
ville  4.000  hab.,  rapp.  60.006  touchés,  en  augment. 
Très  belle  habit,  bail  à  volonté.  Prix  30.000,  dont  20,0i00 
compt. 

N»  230.  —  Conf.  référ.  sér.  serait  reconnaisse  à  qui  lui 
indiqu.  poste  à  repr.  ou  créer  proxim.  ville  de  préfér 
ou  place  stable  clinique,  rég.  méridien,  de  préfér. 

N»  23l.  —  Conf.  désireux  fonder  group.  d’achat  pour 
postes  T.  S.  F.  et  access.,  access.  d’auto,  etc.,  avec  fortes 
remises,  doivent  écr.  au  D'  Seu,  à  St-Paul-Trois-Châ- 
teaux  (Drôme),  joindre  2  timbres. 

N»  232.  —  Rég.  Est.  Poste  camp.,  seul  propharm,, 
recettes  90.000  mais.  8  p.,  pet.  indemn.  avec  facil. 
paiement.  Urgent.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris  (5'=L  TéL  Goh.  36-43. 

N»  233.  —  Normandie.  Poste  rapp.  150.000,  seul 
méd.  propharm.,  loyer  1.800,  mais.  10  p.  Prix  à  débattf. 
S’ad.  Gab,  Breitel  et  Goret,  1,  rue  D.ante,  Paris  (5“). 
Tél.  Gob.  36-46. 

N0234.  —  Belle  plage  Coutainville  (Manche).  A  louer; 
1“  maisonnette  terr.  clos,  eau  pot.,  1  min.  centre  plage 
et  tous  fourniss.,  2  p.  et  cuis.,  4  lits  :  saison  :  1.450  fr. 
ou  au  mois.  Chamb.  suppl. ,  2'>  Logem.  rez-de-ch.  mêmes 
prox.  2  ou  3  pet.  chamb.  et  cuis,  pour  2  ou  3  pers.  au 
mois,  prix  mod.  M.  Rothe,  7,  rue  Fenoux,  Paris,  15”. 


Le  Trynol,  aux  sels  de  silicium'  préparé  d’après  les 
expériences  du  ProF  Gouget  est  le  viatique  des  ârtério- 
scléreux  dont  il  assouplit  les  artères.  Vérifiez  son  action 
thérapeutique.  La  cure  doit  être  prolongée. 


Le  GastFopeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 
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mtrVBLLES 

—  Académie  de  médecine.  Election.  — M.  Béclére 
est  élu  vice-président  de  l’Académie  pour  l’année 
1927,  en  remplacement  de  M.  Balzer,  démission¬ 
naire. 

—  Les  épidémies.  —  Une  épidémie  de  scarlatine 
sévit  actuellement  dans  certaines  communes  de 
l’arrondissement  de  Dijon. 

—  Bal  de  la  médecine  française.  —  Une  soirée  de 
bienfaisance  au  profit  des  veuves  et  orphelins  du 
corps  médical  aura  lieu  le  samedi  7  mai  prochain 
dans  les  salons  du  Ministère  de  l’Intérieur  sous  le 
patronage  de  l’Association  générale  des  médecins 
de  France  et  de  la  Société  de  Secours  mutuels  et  de 
retraites  pour  femmes  et  enfants  de  médecins.  Cette 
manifestation  comportera  essentiellement  un  bal 
précédé  d’une  soirée  artistique  avec  le  concours  de 
Mme  Marie  Kummer  et  son  école,  Mlle  Lily  Laskine, 
de  l’Opéra,  harpiste  solo  des  Concerts  Lamoureux, 
Mme  Mary  Marquet,  de  la  Comédie-Française,  Mlle 
Andrée  Melchissédec  et  du  chansonnier.  Chepfer. 

Prix  du  billet  :  50  fr.  Pour  une  famille  :  1®’’  et  2® 
billets  50  fr.,  les  suivants  25  fr.  —  Internes  des  hô¬ 
pitaux  et  étudiants  en  médecine  :  le  billet  25  fr.  On 
trouve  des  billets  :  docteur  J.  Bongrand,  5,  rue  de 
Surène,  Paris  (8®),  docteur  Abel  Watelet,  21,  rue 
Violet,  Paris  (15®). 


—  Hôpital  Lariboisière.  Oto-rhino-laryngologie.  — 
Un  cours  clinique  complémentaire  d’oto-rhino- 
laryngologie  sera  fait  sous  la  direction  du  professeur 
/Sébileau,  par  MM.  Dufourmentel,  Miégeville, 
Bonnet-Roy,  Truffert,  Winter  et  Harburger. 

Il  commencera  le  2  mai  1927  à  IQ  h.  à  l’hôpital 
Lariboisière,  Pavillon  Isambert  et  comprendra  dix 
leçons  (du  2  au  17  mai). 

Les  2,  3,  4,  5,  7,  9  mai  leçons  de  MM.  Harburger, 
Miégeville  et  Winter.  Les  12  et  13  mai,  leçons  de 
M.  Truffert  sur  le  diagnostic  des, suppurations  péri- 
pharyngées.  Le  14  mai,  leçon  de  M.  Dufourmentel 
sur  les  sinusites  postérieures. 

S’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  (droit 
d’inscription  :  250  fr.) 

— •  Amphithéâtre  des  hôpitaux.  Chirurgie  de  l’ap¬ 
pareil  oto-rhino-laryngok'gique.  —  Technique  opé¬ 
ratoire  par  MM. P.  Winter,  N.  Carrega, Harburger 
chefs  de  clinique. 

Nombre  de  leçons  ;  dix.  Jours  et  heures  des  le¬ 
çons  :  lundi,  mercredi,  vendredi  à  14  h.  Début  du 
cours  :  lundi  2  mai  à  i4  heures.  Lieu  d’inscription  : 
»  17,  rue  du  Fer-à-Moulin,  Paris  (5®). 

Les  auditeurs  répéteront  individuellement  les 
opérations. 

Programme  ;  trépanation  de  la  mastoïde,  du  laby¬ 
rinthe  ;  évidement  pétro-mastoïdien  ;  traitement 
des  complications  encéphaliques  des  otites  ;  chirur¬ 
gie  des  sinus,  de  la  cloison  ;  laryngectomies,  etc. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

il  l’Hémoglobine  vivante 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  dee  ■  ( 

Déchéances  organiques 


.  OISCHIENS,  Doctour  tn  Phârmial»,  9,  Ru»  P«ul-B«udiy,  PAtHS.d'a 
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—  Le  centenaire  de  la  naissance  de  Lister.  —  La  [  tiens  du  tube  digestif.  S’inscrire  dans  le  service  du 


Royal  Society  de  Londres  vient  de  célébrer  le  cen¬ 
tième  anniversaire  de  la  naissance  de  Lister.  Le 
professeur  Hartmann,  représentant  l’Académie  de 
médecine';  M.  Bazy,  représentant  de  l’Institut  de 
France  et  ,M.  Pasteur  Vallery-Radot,  représentant 
l’Institut  Pasteur,  de  Paris,  assistaient  à  cette  céré¬ 
monie. 

—  Hôpital  de  la  Pitié.  Cardiologie.  —  Dans  le 
service  du  professeur  Vaquez,  un  cours  d’enseigne¬ 
ment  et  de  perfectionnement  sur  les  maladies  du 
cœur  conimencera  le  2  mai  1927,  à  10  h. 

—  Clinique  Tarnler. —  Cours  du  soir  sur  le  nouveau- 
né  pathologique,  par  MM.  Brindeau,  Frédet,  Lere- 
bouUet,  Leveuf,  Ombrédanne,  Ribadeau-Dumas, 
Vaudescal,  Veau  et  Weil-Hallé. 

Ces  cours,  gratuits,  sont  réservés  aux  docteurs  et 
étudiants  français  et  étrangers.  Ils  auront  lieu  à 
l’amphithéâtre  des  cours  de  la  clinique  Tarnier,  à 
20  h.  45,  du  9  au  30  mai. 

—  Institut  du  radium.  Radiologie  médicale.  —  M- 
A.  Béclère,  médecin  honoraire  des  hôpitaux,  com' 
mencera,  le  2  mai,  au  dispensaire  de  la  Fondation 
Curie,  26,  rue  d’Ulm,  une  série  de  conférences  sur 
les  premières  notions  de  radiologie  médicale.  Ces 
leçons  seront  complétées  par  des  exercices  pratiques 
à  l’hôpital 'Saint- Antoine  (Droits  de  250  fr.) 

—  Hôpital  Necker.  Technique  radiologique.  — 
Leçons  sur  la  technique  radiologique  dans  les  afîec- 


Dr  Robineau  (droits  de  200  fr.).  La  première  série 
commencera  le  25  avril. 

—  Hôpital  de  Romans  (Drome).  —  Des  concours 
pour  deux  places  de  médecin  et  deux  places  de  chi¬ 
rurgien  de  l’hôpital  s’ouvriront  le  2  mai  et  le  5  mai 
1927  à  l’Hôtel-Dieu  de  Lyon.  Se  renseigner,  au  préa¬ 
lable,  auprès  du  président  du  Syndicat  de  la  Basse- 
Isère  (docteur  Jassoud,  de  Bourg-de-Péage)  ou  de 
l’un  quelconque  des  médecins  de  Romans. 

—  Un  banquet  sera  offert  le  mercredi  11  mai  pro¬ 
chain,  à  20  heures,  dans  les  salons  Marguery,  au 
docteùr  Edouard  Friteau,  à  l’occasion  de  sa  récente 
élévation  au  grade  d’OSicier  dans  l’Ordre  de  la 
Légion  d’honneur. 

Ce  banquet  de  reconnaissance  professionnelle 
aura  lieu  sous  l’initiative  et  le  patronage  du  Syndicat 
des  chirurgiens-dentistes  de  France,  de  V Amicale  des 
dentistes  des  années  de  terre  et  de  mer  et  de  la  Presse 
dentaire  et  sera  présidé  par  MM.  Marquet  et  Cayrel, 
Députés. 

P.  S.  —  Le  prix  du  banquet  est  de  70  francs.  Les 
cotisations  et  souscriptions  doivent  être  adressées 
à  M.  Blanpin,  12,  rue  des  Halles.  Compte  chèquç- 
postal  Paris  1  547-08. 

^  ^  ^ 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

7  avril. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant  ré- 
glémentation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnnues  aptes 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Valence  (Drôme). 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  20.000  fr.  par  an, 
après  un  an  de  stage  à  18.000  fr. 

Les  càndidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  présente  publication,  pour  adresser  au  mi¬ 
nistère  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de 
la  prévoyance  sociales  (direction  de  l’assistance  et  de 
l’hygiène  publiques,  6®  bureau),  7,  rue  Cambacérès, 
leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres,  justifi¬ 
cations  ou  références. 

Le  directeur  du  bureau  municipal  d’hygiène  de 
Valence  devra  s’abstenir  de  faire  de  la  clientèle. 


8  avril. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un  emploi  d’agrégé  d’anatomie  près  la  Faculté  de 
Médecine  de  Bordeaux  est  déclaré  vacant. 

9  avril. 

Sanatoriums  publics. 

M.  le  D’’  Augé  a  été  nommé  médecin  directeur  de 
6®  classe  au  Sanatorium  de  Montfaucon  (Lot).  • 

12  avril. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Sont  nommés  agrégés  : 

Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Médecine.  —  MM.  Chabrol,  Donzelot,  Hutinel, 
Pasteur-Valléry-Radot. 

Chirurgie.  — -MM.  Brocq,  Quénu,  Gâtellier. 
Physique.  —  M.  Dognon. 

Dermatologie  et  syphiligraphie.  —  M.  Sézary. 

Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  d’Alger. 
Anatomie.  —  M.  Ribet. 

Physiologie. — ^M.  Hermann. 

Chirurgie.  —  M.  Duboucher. 

Obstétrique.  —  M.  Hoüel. 


BOLEASE 

MONAL 

Foie 

Intestin  # 
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Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Bordeaux. 

Médecine.  —  MM.  Aubertin  et  Damade. 

Chirurgie.  —  MM.  Charrier  et  Loubat. 

Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie  dtrLille. 
Médecine.  —  M.  Legrand  (René). 

Chirurgie.  —  M.  Swynghedauw. 

Histoire  naturelle  médicale  et  parasitologie. — M. 
Lavier. 

Dermatologie  et  syphiligr^aphie.  —  M.  Bertin. 
Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  d  e  Lyon. 
Anatomie.  —  M.  Gabrielle. 

Physique  médicale.  — M.  Chevallier  (André). 
Médecine.  —  MM.  Dumas  (Antoine),  Dufourt,  Dé¬ 
vie. 

Chirurgie.  —  MM.  Rochet  et  Wertheimer. 
Anatomie  pathologique.  —  M.  Martin  (Joseph). 

Faculté  de  médecine  de  Montpellier. 
Obstétrique.  — -M.  Coll  de  Carrera. 

Faculté  de  tnédecine  de  Nancy. 

Médecine.  —  M.  Simonin  (Pierre). 

Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Toulouse 
Médecine.  —  MM.  Riser  e  t  Roques. 


DROIT  MÉDICO-PROFESSIONHEL 

Cabinets  multiples 
et  exercice  illégal  de  la  médecine 

Un  certain  nombre  de  médecins,  désireux  de 
gagner  le  plus  rapidement  possible  de  l’argent,  à 
l’instar  des  commerçants  de  l’alimentation,  ou 
autres,  manifestent  la  tendance  très  marquée 
à  commercialiser  la  médecine  . 

Nous  voulons,  aujourd’hui,  n’envisager  <[ue 
le  cas,  assez  fréquent,  du  médecin,  quij  en  plus  du 
cabinet  médical,  installé  à  son  domicile,  ouvre 
une  ou  plusieurs  cliniques,  principalement  à  l’u¬ 
sage  des  blessés  du  travail. 

Véritables  boutiques  à  soins,  ces  cliniques  sont 
ouvertes  à  heures  fixes.  Un  infirmier  y  est  à  de¬ 
meure,  reçoit  les  clients,  fait  les  premiers  panse¬ 
ments,  rédige  des  certificats  de  déclaration  d’ac¬ 
cidents,  certificats  signés  en  blanc  et  d’avance 
par  le  médecin. 

Ce  dernier  ne  voit  que  certains  malades,  qu’on 
lui  réserve,  lorsqu’il  vient,  en  courant,  voir  ce  qui 
se  passe  dans  une  de  ses  cliniques. 

Certains  praticiens  même  installent  des  suc¬ 
cursales  médicales  dans  plusieurs  localités  diffé¬ 
rentes  et  les  visitent  à  jours  et  heures  fixes. 

Pareille  manière  de  faire  est-elle  légale  ?  Est¬ 
elle  déontologique  ? 
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Point  de  droit. 

Des  termes  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  il 
résulte  que  le  droit  d’exercer  la  médecine  est  pu¬ 
rement  personnel  :  le  médecin  diplômé  doit  ses 
soins  aux  malades  qu’il  traite  lui-même,  ou  qu’il 
l'ait  soigner  sous  ses  yeux,  sous  sa  direction  efîec- 
tive. 

Lin  infirmier  n’a,  dans  aucun  cas,  le  droit, de 
donner  des  soins,  proprio  inntii,  serait-il  même 
titulaire  du  diplôme  d’Etat,  institué  ])ar  les  dé¬ 
crets  des  27  juin  1922  et  18  juillet  1921,  insti¬ 
tuant  un  brevet  d’infirmier,  lequel  n’est  qu’un 
titre  honorifique,  ne  conférant  aucun  droit. 

Il  en  résulte  ; 

1°  Que  le  médecin  a  parfaitement  le  droit  d’a¬ 
voir  plusieurs  cabinets,  dans  différentes  localités, 
ou  dans  le  même  lieu  ;  mais  qu’il  doit  exercer 
lui-mèine  son  art,  ne  pouvant  déléguer  à  person¬ 
ne  son  droit  de  traiter  les  malades. 

2°  Que  le  docteur  peut  engager  à  son  service, 
des  salariés  diplômés  également  docteurs  en  nic- 
ilecine,  cjui  géreront  les  différents  cabinets,  en 
son  absence,  pour  le  compte  de  ce  patron  modem- 
style. 

D’ailleurs,  ce  cjue  je  dis  ici  peut  parfaitement 
s’appliqner  aux  chirurgiens  dentistes,  qui,  depuis 
de  nombreuses  années,  ont  pris  l’habitude  d’in- 
du.strialiser  la  profession  et  d’avoir  plusieurs  suc¬ 


cursales  de  leur  établissement  principal,  avec 
plusieurs  cabinets. 

Aussi,  le  patron  médecin,  ou  dentiste  est  res¬ 
ponsable  de  ces  employés-diplômés,  aux  termes 
de  l’article  1384  du  code  civil,  qui  oblige  l’em¬ 
ployeur  de  réparer  vis-à-vis  autrui  toutes  les 
erreurs  dommageables  de  ses  préposés. 

Il  sera  également  tenu  ;  aux  termes  des  arti¬ 
cles  1384  et  1386  du  code  civil  pour  tous  les  dom¬ 
mages  résultant  de  la  chose,  qui  appartient  au 
patron  médecin,  ou  C(ui  est  sous  sa  conduite,  ou 
sous  sa  garde,  ou  sous  celle  de  ses  employés 

Mais,  juridiquement,  pareille  organisation  est 
licite  :'un  diplômé  peut  avoir  sous  ses  ordres 
d’autres  diplômés,  véritables  salariés. 

Reste  à  savoir  sr,  en  cas  de  conflit,  les  tribu¬ 
naux  ne  rechercheraient  pas  la  validité  de  pa¬ 
reils  engagements,  au  cas  où  le  salarié  diplômé 
n’aurait  pas  sa  liberté  absolue  de  soigner  ses 
malades,  en  toute  indépendance. 

Autrement  dit,  serait-il  considéré  comme  juri¬ 
diquement  valable  le  contrat  de  louage  de  servi¬ 
ces  médicaux,  qui  mettrait  l’employé  diplômé 
dans  l’obligation  de  soigner  les  malades  sous  la 
direction  scientifique  de  l’employeur-diplômé  : 
l’employé  étant,  non  nn  docteur  (ou  chirurgien 
dentiste)  utilisant  l’indépendance  que  lui  confère 
son  diplôme,  pour  soi.gner,  comme  il  l’entend, les 
malades  qui  se  confient  à  lui,  mais  un  préposé  au 
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sens  absolu  du  mot,  obligé  d’éjfouser  et  d’appli¬ 
quer,  sans  protestation,  les  méthodes  de  traite¬ 
ment  imposées  par  le  patron  diplômé,  qui,  bien 
souvent,  n’a  même  pas  examiné  les  malades. 

La  question  serait  intéressante  à  faire  juger. 

Mais  si  l’employé  n’est  pas  docteur  en  méde¬ 
cine  (ou  chirurgien  dentiste,  pour  les  cliniques 
dentaires),  il  courra  le  risque  d’être  poursuivi 
pour  exercice  illégal  de  la  médecine,  et  le  patron 
diplômé  sera  recherché  comme  complice. 

Il  suffît  cju’un  syndicat  médical  porte  plainte 
entre  les  mains  du  procureur  de  la  République, 
en  se  constituant  partie  civile,  pour  démontrer 
à  ce  magistrat  que  le  titulaire  du  diplôme  de.  doc¬ 
teur  (ou  de  chirurgien  dentiste)  n’ayant  pas  le 
don  d’ubiquité,  ne  peut  être  à  la  fois  dans  ses 
deux  ou  trois  cabinets,  qui,  cependant  restent 
ouverts  et  fonctionnent. 

Donc,  si  l’on  peut  rapporter  la  preuve  que  les 
personnes  de  garde,  dans  ces  cliniques,  ne  sont 
pas  diplômées  (loi  du  30  novembre  1892),  si  elles 
prennent  part  habituellement  et  d’une  manière 
suivie  au  traitement  des  maladies,  le  délit  d’exer¬ 
cice  illégal  est  constitué. 

En  conséquence,  le  procureur  de  la  Républicpie 
est  prié  de  faire  ouvrir  une  instruction,  pour  que 
les  employés  des  cliniques  soient  traduits  devant 
le  tribunal  correctionnel,  pour  exercice  illégal 
de  la  médecine  et  le  patron  'diplômé  pour  com¬ 
plicité  d’exercice  illégal. 


Le  fait  clé  donner  des  soins,  lorS’clU’il  h’y  â  ^as 
urgence  avérée  ,  constitue  le  délit. 

En  matière  d’accident  du  travail,  les  chefs 
d’entreprise,  ou  leurs  assurances  pourraient  sâ 
joindre  aux  médecins,  pour  porter  ^iikifttè  con¬ 
tre  ces  agissements. 

En  effet,  un  blessé  du  travail,  mal  soigné  liar 
un  incompétent,  un  infirmier,  verr'a  son  incapa¬ 
cité  de  travail  être  prolongée,  alors  que  l’assu¬ 
rance  devra  payer  ses  demi-salaires  supplémen¬ 
taires,  parce  que  la  blessure  n’aura  pas  été  suivie 
ni  surveillée  suffisamment  par  un  docteur. 

Il  en  est  de  même  pour  des  blessures,  qui,  béni¬ 
gnes  et  devant  être  vite  consolidées,  peuvent 
s’infecter  et  conduire  à  une  infirmité  permanente, 
dont  il  faudra  servir  la  rente,  parce  qu’il  y  aura 
eu  négligence  de  la  part  du  patron  médecin,  qui 
aura  laissé  soigner  le  blessé  par  un  préposé  non 
titulaire  du  diplôme  de  docteur. 

Point  de  ime  déontologique. 

Aux  Syndicats  médicaux  de  dire  si  pareils 
procédés  doivent  s’implanter  dans  les  mœurs 
médicales. 

Convient-il  de  laisser  chaque  docteur  exercer^ 
comme  jadis,  examinant  et  suivant  lui-même 
tous  ses  malades  et  ne  faisant,  comme  clientèle, 
que  ce  qu’il  peut  matériellement  faire  ? 

Convient-il,  au  contraire,  de  laisser  s’ithpîànter  j 
dans  notre  profession,  un  véritable  salariat  com- 
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mercial  et  industriel?  Parce  que,  tortuné,  un  doc¬ 
teur  prendra,  à  son  service,  des  diplômés,  qui  tra¬ 
vailleront  pour  son  compte  et  non  pour  le  leur. 
Et,  pour  réaliser  des  bénéfices  sur  cette  main- 
d’œuvre  libérale,  le  patron  médecin  sera  tenté 
d’embaucher  des  infirmiers,  qu’il  payera  moins 
cher. 

Infirmeries  d’usine. 

Dans  certaines  grosses  entreprises,  existe  une 
infirmerie,  avec  un  infirmier,  pour  opérer  les  pan¬ 
sements  de  toutes  natures,  de  suite' après  l’ac¬ 
cident. 

Lorsque  les  soins  ne  sont  que  des  secours  d’ur¬ 
gence,  pour  permettre  à  l’ouvrier  d’ailer  chez  le 
médecin  de  son  choix,  on  peut  soutenir  que  cette 
institution  est  faite  uniquement  dans  un  but 
humanitaire  et  elle  sera  licite. 

Mais,  .si  les  soins  sont  donnés,  d’une  manière 
suivie  et  répétée,  par  des  infirmiers,  alors  même 
qu’un  docteur  en  médecine  vient  chaque  jour 
jeter  un  colip  d’œil  sur  les  blessures  et  est  censé 
ordonner  les  pansements  qu’il  convient  de  faire, 
le  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine  (avec 
complicité  de  la  part  du  diplômé)  peut  être 
relevé. 

On  peut,  en  plus,  rechercher  si  pareils  agisse¬ 
ments  ne  constituent  pas  un  détournement  de 
clientèle  au  détriment  des  praticiens  exerçant 
dans  la  ville,  lorsque  l’ouvrier  d’usine  ne  conserve 
pas  le  droit  absolu  de  choisir  son  médecin,  en  cas 


d’accident  du  tçiavail.  Mais  la  preuve  de  ce  dé¬ 
tournement  de  clientèle  est  bien  difficile  à  four¬ 
nir. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  question  est  très  grosse 
de  conséquences  et  personnellement,  je  prépare 
un  travail,  sur  le  louage  de  service  médical,  pour 
le  numéro  spécial  de  mai  du  Concours  médical. 


D*’  Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 


Application 

du  Tarif  Durafour-Pallières. 


1010.  —  Radio  d’organes  proches. 

1°  Le  tarif  des  accidents  du  travail  dit  ;  cœur, 
aorte,  examen  à  l’écran . . . 

La  virgule  séparant  les  deux  mots  indique  qp’il 
s’agit  là  de  deux,  organes  distincts.  Si  l’examen  doit 
porter  à  la  fois  sur  le  cœur  et  l’aorte  avec  calques 
orthodiascopiques  et  mensurations,  ne  doit-on  pas 
compter  séparément  chaque  examen  ? 

2°  Il  est  parfois  nécessaire,  avant  de  radiographier 
un.  genou,  de  pratiquer  une  injection  intra-articu- 

Voir  la  suite  page  LV-llb9 
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La  justice  syndicale  :  Les  Conseils  de  famille. 


Pour  qu’un,  syndicat  existe  et  soit  utile,  il 
faut  que  le  pacte  syndical  et  les  décisions  prises 
par  les  assemblées  générales  soient  respectés. 
En  cas  de  violation,  les  satuts  ou  lés  règlements 
intérieurs  prévoient  des  sanctions  et  ces  sanc¬ 
tions  doivent  être  appliquées. 

Dans  les  petits  syndicats,  et  dans  ceux  dont 
les  assemblées  générales  sont  fréquentes,  comme 
dans  la  plupart  des  syndicats  ouvriers,  les  sanc¬ 
tions  sont  proposées  généralement  par  le  Comité 
ou  Conseil  d’administration  à  l’Assemblée  géné¬ 
rale  qui  se  prononce  en  dernier  ressort.  Dans  les 
syndicats  médicaux,  surtout  dans  ceux  de  quel¬ 
que  importance,  une  juridiction  syndicale  est 
organisée  sous  le  nom  de  Conseil  de  famille. 

Les  Conseils  de  famille  sont  indispensables 
dans  les  syndicats  médicaux.  Ses  membres,  choi¬ 
sis  en  vertu  des  statuts,  parmi  les  syndiqués 
a.yarit,  du  fait  des  fonctions  qu’ils  remplissent  ou 
ont  remplies  ou  de  leur  âge,  acquis  une  expérience 
professionnelle,  sont  plus  à  même  d’apprécier 
avec  impartialité  les  fautes  professionnelles 
qui  leur  sont  soumises.  Ces  fautes  peuvent  être 
de  deux  ordres  :  ou  elles  consistent  en  la  violation 
des  statuts  ou  des  décisions  prises  par  les  assem^ 
blées  générales  qui  doivent  avoir  force  de  loi 
dans  les  syndicats  ;  ou  bien  elles  sont  des  fautes 
qui  mettent  en  discussion  la  délicatesse,  la  pro¬ 
bité  et  l’honorabilité  professionnelles,  et  sont 
des  atteintes  portées  aux  règles  de  la  déontolo¬ 
gie  médicale.  Comme  ces  dernières  règles  n’ont 
pas  été  partout  codifiées  et  que,  même  codifiées, 
elles  ne  peuvent  l’être  que  d’une  façon  fort  gé¬ 
nérale  et,  partant,  incomplète,  les  Conseils  de  fa¬ 
mille  sont  tenus,  pour  apprécier  leurs  violations, 
d’appliquer,  selon  l’expression  de  Boudin  dans 
sa  thèse  de  doctorat  en  droit,  un  «  droit  coutu¬ 
mier  médical  fait  de  discussions,  de  conversa¬ 
tions,  de  travaux,  de  l’expérience  des  anciens» 
dont  on  «  doit  s’imprégner  en  fréquentant  les 
associations  médicales  au  cours  de  la  carrière  ». 

S’il  est  assez  simple  à  un  Conseil  de  famille 
syndical  de  prendre  des  décisions  et  d’appliquer 
des  sanctions  quand  il  s’agit  de  violation  mani¬ 
feste  des  statuts,  il  est  infiniment  plus  délicat 
pour  lui  de  juger  des  actes  que  les  uns  taxent 
de  faute  professionnelle,  de  violation  des  règles 


de  déontologie  et  que  d’autres  trouvent,  sinon 
légitimes,  du  moins  excusables.  Ces  actes  peuvent 
être  infiniment  complexes  et  variés  et  les  mœurs 
médicales,  qui  changent  dans  le  temps  et  dans 
l’espace,  font  que  tel  acte  que  l’on  ne  trouvé 
pas  blâmable  chez  l’un,  est  jugé  intolérable  chez 
l’autre.  Par  exemple,  nous  avons,  dans  un  Con¬ 
seil  de  famille,  entendu  un  praticien,  accusé  de 
faire  une  réclame  charlatanesque  dans  un  jour¬ 
nal  à  la  quatrième  page,  objecter  que  son  acte 
ne  pouvait  être  plus  blâmable  que  celui  de  telle 
autre  grande  personnalité  médicale  qui  permet¬ 
tait  que  l’on  vantât,  en  première  page,  sa  valeur 
professionnelle  en  agrémentant  le  dithyrambe 
de  son  portrait. 

La  tâche  d’un  Conseil  de  famille  peut  donc 
être  essentiellement  difficile  ;  et.  ceux  de  ses 
membres  qui  ont  la  conscience  du  rôle  redouta¬ 
ble  qui  leur  est  confié,  ne  prennent  pas  sans 
appréhension  des  sanctions,  mêmes  bénignes, 
quand  ils  se  rendent  compte  que  la  publicité, 
même  réduite,  qui  leur  sera  donnée,  peut 
gravement  et  définitivement  ternir  la  réputa¬ 
tion  d’un  confrère. 

Or,  il  n’y  a  pas  de  règles  qui  fixent  exactement 
la-  compétence  des  Conseils  de  familles  de  nos 
syndicats  ;  la  procédure  qu’ils  doivent  suivre 
n’est  pas  réglementée.  11  en  résulte  un  manque 
d’harmonie,  nne  certaine  confusion  et  parfois 
quelques  erreurs  'de  forme  dans  les  jugements 
qu’ils  prononcent. 

Examinons  d’abord  laquestion  de  compétence. 

A  la  dernière  assemblée  générale  de  l’Union 
des  syndicats  médicaux  de  France,  le  secrétaire 
généra],' le  D^’  Lenglet,  désirant  montrer  la  né¬ 
cessité  d’établir  un  droit  syndical,  a  cité .  cet 
exemple  : 

«  Un  syndicat  peut-il  admettre  un  confrère 
qui  s’est  placé  hors  de  certaines  règles  profes¬ 
sionnelles  des  plus  élémentaires,  lesquelles,  par 
exemple,  pour  telle  question,  pourraient  s’ex¬ 
primer  ainsi  : 

«  Un  médecin  ne  doit  pas  tendre  à  faire  dé¬ 
fi  membrer  le  doctorat  en  médecine.  Le  médecin 
«  ne  doit  jamais  intervénir  àtitre  personnel  auprès 
«des  pouvoirs  publics  pour  porter  atteinte  aux 
«droits  généraux  de  la  profession.  » 
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Voilà  une  question.  Elle  est  bien  simple. 

Au  nom  de  ces  règles  générales,  je  dis  qu’au¬ 
cun  syndicat  local,  quand  cette  règle  lui  appa¬ 
raît  clairement,  ne  doit  s’opposer  à  ce  qu’un 
tribunal  intervienne  et  juge,  dans'  un  cas  qui 
intéresse  toute  la  profession,  du  droit  qu’a  un 
médecin  d’adhérer  à  l’organisation  d’ensemble 
de  la  profession  en  adhérant  à  un  syndicat,  et 
d’apparaître  comme  un  syndiqué,  alors  qu’il 
n’est  qu’un  destructeur  de  la  profession.  » 

Or,  un  de  nos  grands  syndicats,  dont  les  sta¬ 
tuts  prévoient  le  renyoi  au  Conseil  de  famille 
de  l’examen  des  candidatures  contestées,  a  sou¬ 
mis  à  son  Conseil  de  famille  l’opposition  faite, 
au  nom  d’un  syndicat  de  spécialistes,  à  l’admis¬ 
sion  d’un  médecin  qui  avait  pris  part  à  une  cam¬ 
pagne  très  vive  et  à  des  démarches  très  actives 
pour  aboutir,  par  la  création  d’un  nouveau  di¬ 
plôme,  au  démembrement  de  la  profession  mé¬ 
dicale. 

Le  Conseil  de  famille  en  question  a  considéré 
qu’il  était  un  tribunal  dont  les  membres  devaient 
en  conscience  apprécier  les  actes  qui  leur  étaient 
soumis,  et  cela,  d’une  façon  toute  objective  ; 
qu’en  tant  que  juges,  ils  ne  devaient  se  laisser 
influencer  par  aucune  passion,  fût-elle  celle  très 
légitime  de  la  défense  professionnelle  dont  ils 
n’avaient  pas  la  charge  au  Conseil  de  famille  ; 
que  le  fait  d’un  médecin  non  syndiqué  de  mener 
campagne  et  d’avoir  fait  des  démarches  auprès 
des  pouvoirs  publics  pour  le  démembrement  de 
la  profession  médicale,  n’était  pas  une  vicia¬ 
tion  des  statuts,  puisque  le  médecin  candidat 
n’était  tenu  de  leur  obéir,  n’étant  pas 

sensé  les  connaître  avant  son  adhésion  au  syndi¬ 
cat  ;  que,  d’autre  part,  l’honorabilité  du  confrère 
en  question  n’étant  pas  disciitée,  il  ne  pouvait 
prendre  aucune  mesure  contre  lui. 

Est-ce  à  dire  que  le  Conseil  de  famille  voulait 
se  débaiTasser  d’une  affaire  gênante  et,  nouveau 
Ponce-Pilate,  s’en  laver  les  mains  ?  Non.  Il  a 
purement  et  simplement  indiqué  que  l’aifaire 
était  hors  de  sa  compétence  et  relevait  de  l’as¬ 
semblée  générale. 

Un  syndicat  médical,  en  assemblée  générale, 
a  le  droit  absolu  de  refuser  un  candidat,  même 
sans  en  donner  la  raison.  Il  peut  dire  à  un  mé¬ 
decin,  comme  c’est  le  cas  dans  l’affaire  ci-dessus  : 
«  Votre  place  n’est  pas  chez  nous.  Nous  sommes 
constitués  en  syndicat  pour  défendre  les  intérêts 
de  notre  profession  ;  vous  les  avez  attaqués  ; 
vous  vous  efforcez  de  démembrer  le  diplôme 
dont  nous  avons  toujours  défendu  et  désirons 
encore  défendre  les  prérogatives,  nous  ne  vou¬ 


lons  pas  vous  accepter  parmi  nous.  Votre  ad¬ 
mission  serait  illogique  et  dangereuse  ;  ce  serait 
admettre  un  loup  dans  la  bergerie  ;  ce  serait 
faciliter  la  formation  dans  notre  syndicat  d’une 
cellule  de  dissociation  et  nous  ne  voulons  pas  le 
permettre.  »  Ce  langage  peut  être  tenu  dans 
une  assemblée  générale  qui  est,  en  somme,  dans 
le  cas  présent,  constituée  en  une  sorte  de  tribu¬ 
nal  politique,  une  Haute  Cour  syndicale,  mais 
il  ne  peut  être  admis  dans  un  Conseil  de.  famille 
dont  la  compétence  doit  être  et  est  limitée, 
comme  celle  des  tribunaux  de  droit  commun. 

L’on  voit,  par  cet  exemple,  combien  il  est  né¬ 
cessaire  de  réglementer  Incompétence  des  Con¬ 
seils  de  famille.  Il  serait  encore  bon  de  faire  re¬ 
marquer  que  les  membres  du  Conseil  de  famille 
ne  peuvent  être  jugés  par  un  tribunal  dont  ils 
font  partie  et,  comme  ils  ne  sauraient  être  tabous, 
d’indiquer  de  quelle  juridiction  ils  doivent  res¬ 
sortir. 

La  procédure  est  aussi  intéressante  à  fixer. 
Lorsqu’une  plainte  adressée  au  bureau  du  syn¬ 
dicat  est  renvoyée  au  Conseil  de  famille,  qui  sera 
chargé  d’instruire  l’affaire  ?  Comment  devra 
être  menée  l’enquête  ?  Qui  remplira  le  rôle  de 
Ministère  public  ?  Comment  seront  assurés  les 
droits  de  la  défense  ?  A  quoi  doit  se  borner  l’in¬ 
tervention  des  membres  du  Conseil  de  famille, 
au  cours  des  débats  ?  Comment  doit  être  libellé 
le  jugement  Comment  doit-il  être  signifié  aux 
intéressés.  Et  dans  quel  délai  ?  Et,  comme  l’ap¬ 
pel  devant  l’assemblée  générale  du  syndicat  est 
généralement  statutaire,  quels  seront  les  délais 
de  cet  appel  ?  Enfin,  dans  quelles  limites  doit-on 
donner  une  publicité  nécessaire  aux  sanctions 
prises  ?  Il  y  a  encore  les  questions  de  jirescrip- 
tion.  Peut-on,  après  plusieurs  années,  évoquer 
une  affaire  devant  un  conseil  de  famille  ? 

Nous  ne  sommes  pas  juriste  et  les  réllexiuns 
ci-dessus  ne  nous  sont  dictées  que  par  notre  bon 
sens,  par  l’expérience  que  nous  avons  du  fonc¬ 
tionnement  des  juridictions  professionnelles  et 
notre  désir  de  ne  pas  permettre  de  soupçonner 
l’intégrité,  ni  l’impartialité  des  membres  des 
Conseils  de  famille,  mais  nous  sommes  persua¬ 
dé  qu’une  étude  faite  par  des  juristes' sur  les 
Conseils  de  famille  s’impose  à  l’heure  actuelle. 
Les  affaires  complexes  qui  leur  sont  soumises  et 
leur  importance  croissante,  dans  nos  grands  syn¬ 
dicats,  rendent  de  plus  en  plus  difficile  l’adminis¬ 
tration  d’une  saine  justice  professionnelle.  L’on 
nous  objectera  que  l’on  s’occupe  de  la  rédaction 
d’un  Code  de  déontologie  et  que  l’on  envisage 
la  création  d’un  Ordre  des  médecins.  D’accord, 
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mais  ceci  est  encore  à  l’état  de  projet,  tandis  que 
les  Conseils  de  famille  fonctionnent  tous  les 
jours.  D’ailleurs,  une  bonne  organisation  de  ces 
Conseils  pourrait  servir  de  modèle  à  une  juri¬ 
diction  professionnelle  plus  éténdue  et  plus 
puissante,  si  jamais  l’on  parvenait  à  l’obtenir. 


IPÂîRTIE  SClEîlTnFlîQlJE 

Travaux  Originaux 

DU  TRAITEMENT  KINÉSIQUE  EN  GYNÉCOLOGiE  (1) 

(Nléthode  de  Thure-Brandt.) 

{Suite  et  fin). 

Par  le  D'  P.  Koüindjÿ, 

Ancien  chef  des  Services  de  Rééducation  à  la  Salpêtrière,  de  Physiothérapie  aü  Val-de-Gâce. 

A  l’exemple  des  kinésithérapeutes  suédois,  placée  sur  la  même  banquette  et  derrière  elle.  Le 

Thure-Brandt  introduit  dans  la  gymnastique  médecin  saisit  les  mains  de  la  malade,  les  ramène 

gynécologique  des  mouvements  de  la  gymnasti-  en  haut,  pendant  qu’elle  exécute  une  inspiration 

que  respiratoire  ;  les  uns  empruntés  à  la  gymnas-  profonde,  toute  en  opposant  une  légère  résistance 

tique  de  la  respiration  générale,  les  autres  pro-  au  mouvement  des  bras  en  haut.  Pendant  l’ex-* 

près  à  la  kinésie  gynécologique.  Parmi  ces  der-  piration,  la  malade  abaisse  les  bras  et  le  médecin 

niers,  citons  l’exercice  appelé  par  lui  «  expansion  résiste,  tout  en  ramenant  les  avant-bras  légère- 
du  thorax  »  :  La  maladie  est  debout,  les  bras  levés  ment  en  arrière. 

et  appuyés  contre  les  deux  montants  d’une  por-  On  peut  également  utiliser  ici  avec  profit  tous 

te  ;  un  pied  sur  le  seuil  de  la  porte  et  l’autre  un  les  exercices  de  la  gymnastique  respiratoire,  tels 
peu  en  arrière.  Le  médecin  placé  derrière  la  ma-  que  :  les  mouvements  d’écartement  et  de  rappro- 
lade,  applique  une  main  sur  le  dos  entre  les  omo-  chement  des  bras  tenus  horizontalement,  l’élé- 
plates  et  l’autre  sur  le  ventre  ;  ce  qui  lui  permet  Vation  latérale  et  l’abaissement  antérieure  des 

d’exercer  une  légère  pression  de  bas  eh  haut  au  bras,  les  exercices  en  quatre  temps,  décrits  dans 

moment  où  la  malade  se  lève  sur  les  pointes  des  notre  «Précis  d’éducation  physique  et  respiratoP 

pieds  et  exécute  une  profonde  inspiration.  La  re»  l’exercice  abdominal  de  la  respiration  en 

main  posée  sur  le  ventre  empêche  le  bassin  de  se  deux  temps,  etc.  Comme  le  dit  avec  raison  Stap- 

porter  trop  en  avant.  Pendant  l’expiration,  toute  fer,  «  la  gymnastique  respiratoire  n’est  pas  seu- 

pression  de  la  main  du  médecin  cesse  et  la  ma-  lement  comburante.  Elle  repose  ;  elle  détend  le 

lade  reprend  la  position  initiale.  système  nerveux  ». 

Dans  un  autre  exercice,  appelé  par  Brandt  Tous  les  exercices  de  la  gymnastique  respira¬ 
it  élévation  des  épaules  »,  la  malade  est  assise  sur  toire  se  font  quatre  ou  cinq  fois  de  suite,  afin 

une  chaise,  droite  et  tête  levée.  Le  médecin  se  d’éviter  toute  espèce  de  fatigue  à  la  malade  ; 

place  debout  derrière  la  malade  sur  un  siège  s’ils  sont  utilisés  au  moment  opportun,  ils  .  de- 

élevé.  Il  saisit  les  aisselles  de  la  malade  par  de-  vienent  un  adjuvant  très  utile  à  la  réduction  et 

vant  et  les  porte  fortement  en  haut  pendant  que  au  massage  gynécologique.  Gomme  pour  le  mas- 

Celle-ci  exécute  une  profonde  inspiration  ;  en  sage,  on  commence  par  un  nombre  d’exercices 

même  temps, x  il  ramène  les  épaules  en  arrière,  très  restreint,  en  ajoutant  d’autres  mouvements 

en  poussant  légèrement  l’espace  inters capul aire  respiratoires  selon  la  nécessité  et  la  force  acquise 

avec  son  genou.  On  finit  l’exercice,  en  laissant  par  la  patiente.  En  kinésithérapie  gynécologique 

la  malade  revenir  seule  à  son  attitude  de  départ,  la  patience  et  la  prudence  vont  de  pair  et  for- 

L’exercice  est  répété  quatre  à  cinq  fois.  ment  même  la  quintescence  de  la  thérapeutique 

Un  troisième  exercice  de  la  respiration  consiste  kinésiquè. 
à  placer  la  malade  assise  sur  une  banquette  II  faut  savoir  préciser  le  mouvement,  mais 

droite  et  dos  appuyé  contre  la  jambe  du  médecin  aussi,  il  faut  savoir  tempérer  et,  le  cas  échéant, 

_ _ même  interrompre  les  séances  pour  les  reprendre 

(1)  Voir  Concours  médical,  n»  16,  p.  1098.  avec  plus  de  succès  plus  tard. 

♦♦ 


^En  outre,  ce  serait  une  expérimentation  qui 
porterait  ses  fruits  et  Tutilité  de  pareille  mé¬ 
thode  ne  saurait  être  contestée  dans  le  monde 
médical. 

J.  Noir. 
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Les  applications  de  la  méthode  Thure-Brandt 
dans  le  traitement  des  ‘déviations  utérines.  —  Il 
ùôHs  serait  difficile  de  traiter  dans  notre  modeste 
ttavail  toutes  les  applications  thérapeutiques, 
où  les  généralités  précédentes  peuvent  être  utili¬ 
sées  avec  grand  profit.  Nos  lecteurs  sauront  eux- 
mêmes  approprier  les  différentes  manoeuvres, 
que  nous  avons  exposées  aussi  brièvement  que 
possibie.  S’ils  désirent  avoir  plus  amples  détails, 
ils  peuvent  s’adresser  aux  traités  où  la  kinési¬ 
thérapie  gynécologique  est  décrite  dans  toutes 
ses  phases  d’application  spéciale.  C’est  ainsi 
qu’ils  apprendront  que  la  méthode  de  Thure- 
Brandt  rend  de  grands  services  :  dans  le  traite¬ 
ment  des  troubles  de  la  circulation  utérine  et 
pelvienne  ;  dans  les  congestions  de  l’utérus  et  de 
ses  annexes,  avec  ou  sans  hémorragie  (hémor¬ 
ragie  par  congestion  réflexe,  hémorragies,  dues 
à  des  lésions  de  l’utérus  et  troubles  de  la  circu¬ 
lation,  l’aménorrhée  et  dysménorrhée  (Bour- 
cart).  Dans  toutes  les  hémorragies  utéro-an- 
nexielles  à  marche  chronique,  celles  de  la  pu¬ 
berté,  dè  l’âge  adulte  et  de  la  ménopause.  Dans 
les  règles  profuses,  prolongées,  règles  trop  fré¬ 
quentes,  pertes  sanguines  dues  aux  états  patholo¬ 
giques  ;  dans  les  hémorragies  urétro-oophorotu- 
baires,  suites  de  couches  et  de  la  lactation.  Dans 
l’insuffisance,  l’absence  et  la  suppression  des  rè¬ 
gles  (Stapfer).  Dans  toutes  les  suites  de  couches  : 
lochies,  l’involution  utérine  et  hémorragie  uté¬ 
rine  (Bouchet,  de  Montpellier).  Dans  les  œdèmes 
des  organes  génitaux  de  la  femmeet  les  infiltra¬ 
tions  dupéritoine  et  de  la  cavité  pelvienne  ;  dans 
les  infiltrations  sous-cutanées  abdominales,  lapa- 
ramétrite,  la  péri-cystite,  la  péri-salpingite,  la 
péri-Oophorite,  la  cellulite  pelvienne  et  l’hémota- 
cèle.  Dans  le  traitement  des  adhérences,  des  ré¬ 
tractions  cicatricielles,  des  affections  des  trom¬ 
pes,  Tovarite  parenchymateuse  et  les  métrites 
chroniques.  Dans  les  endométrites  du  corps  et  du 
col  avec  fleurs  blanches  et  douleurs  dans  le  bassin 
et  les  aines.  Dans  les  métrites  du  corps  et  du  col 
avec  sclérose  et  altérations  scléreuses.  Dans  le 
traitement  des  petits  utérus  mobiles  et  insuffi¬ 
sants,  petits  utérus  scléreux  ou  gros  utérus, 
mous  et  flasques  (Sosnowska).  Contre  les  chutes 
du  vagin  et  le  vaginisme  (Saquet).  Dans  le  trai¬ 
tement  des  tumeurs  dits  «  résolubles  »  (Stapfer)  : 
œdèmes  et  infiltrations  plastiques  ;  l’hématocèle, 
les  polypes  utérins,  les  kystes  tubaires,  les  petits 
fibromes,  les  fibro-myomes,  les  papillomes,  etc. 
Enfin,  la  méthode  de  Thure-Brandt  doit  être 
considérée  comme  le  traitement  de  choix  dans 
tous  «  les  déplacements  utérins  »  ;  les  déviations, 
les  flexions  utérines  (Siredey)  et  le  prolapsus,  sur 
lesquels  nous  allons  nous  arrêter  brièvement  ;  car 
la  plupart  des  manipulations  exposées  dans  les 
généralités  décrites  plus  haut,  se  rapportent 
dans  leur  majeure  partie  au  traitement  de  ces 
affections  gynécologiques. 


Normaiement,  l’utérus  possède  une  grande 
mobilité  ;  ce  qui  lui  permet  d’occuper  une  posi¬ 
tion  plus  ou  moins  fixe  par  rapport  à  l’axe  hori¬ 
zontal  qui  passe  par  l’isthme  de  cet  organe,  il 
subit  des  déplacêments  tantôt  en  arrière,  quand 
la  vessie  est  pleine,  tantôt  en  avant,  lorsque  ie 
rectum  est  rempli  de  matières.  Mais,  ces  déplacè- 
ments  pour  ainsi  dire  physiologiques  n’occasion¬ 
nent  aucun  trouble  dans  l’existence  de  la  femme 
et  passent  presque  toujours  inaperçus.  Il  suffit 
qu’une  cause  quelconque  fixe  l’utérus  sur  une 
place  pendant  ses  déplacements  ordinaires  et 
l’oblige  à  prendre  une  position  vicieuse  pour 
que  les  troubles  génitaux  plus  ou  moins  graves 
apparaissent  et,  selon  le  degré  de  la  déviation, 
exigent  une  intervention  thérapeutique  ration¬ 
nelle.  Ces  déplacements  utérins  pathologiques  se 
présentent  tantôt  sous  forme  de  version,  anté¬ 
version,  rétroversion  et  latéro-version,  tantôt 
sous  forme  de  flexion,  antéfléxion,  rétroflexion  et 
latéro-flexion. 

Dans  l’antéversion,  le  corps  de  l’utérus  est  di¬ 
rigé  en  avant,  le  col  en  arrière  ;  dans  les  cas  avan¬ 
cés  le  corps  utérin  se  trouve  derrière  le  pubis  et 
sur  la  vessie.  Suite  des  couches  (accouchementoü 
avortement),  l’antéversion  est  accompagnée  de 
la  métrite  d’origine  puerpérale,  de  paramétrite 
des' ligaments  utéro-sacrés  et  de  péri-salpingite 
(Pozzi). 

Dans  la  majorité  de  cas  d’antéversion,  la  ré¬ 
duction  seule  arrive  à  avoir  raison  de  la  version. 
Voici  comment  Thure-Brandt  procède  dans  les 
cas  avancés  lorsque  le  fond  de  l’utérus  est  fixé  au 
pubis.  Avec  l’index  introduit  dans  le  vagin  et 
légèrement  courbé,  on  accroche  l’isthme  de  l’u¬ 
térus  et  on  le  tire  en  avant.  On  glisse  ensuite  le 
doigt  tout  le  long  .de  ia  face  postérieure  du  corps, 
en  exécutant  des  pressions  jusqu’à  ce  que  l’uté¬ 
rus  arrive  à  la  position  verticale,  son  fond  au- 
dessus  du  pubis  ;  avec  l’autre  main,  on  pénètre 
prudemment  entre  le  pubis  et  le  fond  de  l’orga¬ 
ne  ;  on  retire  ia  main  et  on  la  remet  entre  le 
pubis  et  l'utérus  plusieurs  fois  de  suite.  Quand 
le  fond  du  corps  utérin  se  laisse  repousser  facile¬ 
ment  en  arrière  et  devient  mobile,  on  procède 
à  l’élévation  avec  un  aide,  procédé  décrit  plus 
haut  sous  le  nom  de  l’élévation  de  l’utérus  avee 
un  aide.  (Fig.  8). 

Dans  la  rétro-version,  le  meilleur  moyen  de  ré¬ 
duction  est  celle  où  l’index  est  introduit  dans  le 
rectum  et  le  pouce  dans  le  vagin.  Par  des  pres¬ 
sions  exercées  avec  l’index  sur  le  fond  de  l’utérus, 
on  pousse  le  corps  utérin  d’abord  en  haut  et  en 
avant,  ensuite,  en  avant  et  en  bas,  tandis  que  le 
pouce  chasse  le  col  d’abord  vers  le  sacrum,  puis 
en  haut.  L’organe  décrit  ainsi  un  arc  de  cercle 
en  haut  et  en  avant.  Par  la  main  droite,  placée 
sur  l’abdomen  on  saisit  le  fond  du  corps  utérin 
et  on  l’amène  devant  le  pubis.  On  procède  ensui¬ 
te  au  massage  de  l’organe  et  de  ses  annexes  àtra- 
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vers  de  la  paroi  abdominale,  par  des  effleurages, 
des  légères  pressions  digitales  et  des  vibrations, 
en  allant  du  fond  vers  le  centre.  On  masse  égale¬ 
ment  les  ligaments  larges,  et  on  termine  par  le 
massage  des  ligaments  sacro-utérins. 


«  des  empâtements  diffus  englobant  en  une  seule 
masse  tout  ou  partie  de  l’appareil  génital  :  ce 
sont  eux  qui  infiltrent  les  parois  rectales  et,  sou¬ 
vent,  le  tissu  cellulo-graisseux  de  la  paroi  abdo¬ 
minale  ». 


Fig.  9.  —  Réduction  de  l’utérus  dans  l’antéversion  par  le  procédé  de  l’élévation  du  corps  utérin  avec  un  aide. 


Malheureusement,  toutes  les  rétroversions  ne 
peuvent  pas  se  traiter  si  facilement.  (Fig.  10 
et  11). 


par  le  procédé  abdomino-recto-vaginal. 

D’une  façon  générale,  avant  de  procéder  à  la 
réduction,  il  faut  obtenir  la  mobilité àpeu  près 
complète  du  corps  utérin.  Un  utérus  immobile, 
enclavé,  fixé  sur  place  dans  la  cavité  sacrée,  n’est 
pas  réductible.  Dans  ces  rétroversions,  il  faut 
commencer  toujours  par  le  massage,  afin  de  dé¬ 
congestionner  la  cavité  utérine.  Notre  ami,  le  D' 
Gaston  Bloch,  donne  un  tableau  saisissant  de  ces 
rétrodéviations,  dont  la  déviation  utérine  est  fort 
peu  de  chose  en  comparaison  avec  l’état  patho¬ 
logique  des  organes  qui  l’entourent.  Ce  sont  les 
œdèmes,  qui  enveloppent  l’utérus  et  les  annexes, 
qui  produisent  des  contractures  ligamentaires, 


En  un  mot,  c’est  la  cellulite  qui  envahit  la 
cavité  utérine,  produisant  des  sensations  de  pe¬ 
santeur  abdominale  pareilles  à  une  chute  d’un 


par  le  procédé  recto-vaginal. 

corps,  un  prolapsus  imaginaire,  les  œdèmes 
mous  et  durs,  des  tuméfactions  dont  le  volume 
peut  atteindre  parfois  les  dimensions  d’une  tête 
de  fœtus.  (Fig.  12). 

Il  serait  très  long  d’entrer  ici  dans  l’étude  de 
la  cellulite,  qui  tient  une  place  si  considérable 
dans  la  pathologie  humaine  en  général,  et  dans 
les  affections  gynécologiques  en  particulier.  Il 
nous 'semble,  qu’il  suffit  d’attirer  l’attention  de 
nos  lecteurs  srur  l’existence  fréquente,  très  fré¬ 
quente,  de  la  cellulite,  pour  qu’ils  soient  avertis 
des  erreurs  possibles  et  parfois  très  regrettables 
que  cette  affection  occasionne  tant  au  point  de 
vue  clinique,  que  thérapeutique. 
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Dans  un  remarquable  rapport,  que  notre  dis¬ 
tingué  collègue,  le  D'  Hartenberg  (1),  présenta  à 
la  Société  de  Médecine  de  Paris,  nos  lecteurs 
trouveront  une  mise  au  point  parfaite  de  la 
question  des  cellulites.  «  La  cellulite,  dit  notre 
excellent  confrère,  se  reconnaît  par  l’examen 
manuel.  On  la  constate  au  palper  dans  les  diver¬ 
ses  couches  superposées  des  tissus.  Dans  le  tissu 
cellulaire  sous-cutané,  on  perçoit  sous  les  doigts 
tantôt  un  empâtement,  une  bouffissure,  un 
œdème  ne  gardant  pas  l’empreinte  du  doigt  et 
donnant  une  sensation  de  crépitation;  tantôt  des 
placards  mal  délimités,  de  consistance  parche¬ 
minée  ou  lardacée  ;  tantôt  enfin  des  noyaux 
d’induration,  tous  plus  ou  moins  sensibles  à  la 
pression.  Il  peut  exister  aussi  des  adhérences  du 
tissu  cellulaire  aux  parties  profondes  qui  se  ré¬ 
vèlent  par  un  aspect  capitonné, de  la  peau,  lors¬ 
qu’on  la  soulève  pour  la  détacher.  Les  muscles 


Ces  diverses  formes  cellulitiques  se  rencon¬ 
trent  partout  où  il  y  a  le  tissu  cellulaire  :  tête, 
membres,  thorax  et  abdomen.  On  la  trouve  aussi 
en  masse  dans  la  cavité  pelvienne  :  dans  les  ré¬ 
gions  recto-vaginale,  péri-vaginale,péri-utérine, 
péri-rectale,  etc.  Ces  infiltrations  cellulitiques 
peuvent  envahir  le  bassin  de  la  femme  et  tous  les 
organes,  qui  s’y  trouvent,  en  formant  des  œdè¬ 
mes  annexiels  et  des  contractures.  Celles-ci  dé¬ 
terminent  des  déviations  utérines  et  des  pseudo- 
fixations.  Il  est  donc  important  de  se  rendre  bien 
compte  de  leur  présence  dans  une  affection  gyné¬ 
cologique,  car  le  diagnostic  et,  par  conséquent, 
le  traitement  en  dépendent.  Dans  les  infiltrations 
cellulitiques  du  bassin,  l’utérus  est  augmenté  de 
volume,  douloureux  et  fixé  en  position  anor¬ 
male  (Bralant)  ;  les  trompes  congestionnées, 
dures  et  douloureuses  présentent  tous  les  carac¬ 
tères  de  salpingites  ;  les  ovaires  et  les  ligaments 


12.  —  Réduction  de  l’utérus  dans  la  rétro-version  par  le  procédé  recto-abdominal. 


-  Fig. 

présentent  une  infiltration  diffuse,  tantôt  molle, 
tantôt  dure,  souvent  douloureuse  à  la  pression 
et  donnant  une  sensation  d’enraidissement.  A 
leurs  insertions  tendineuses,  on  constate  égale¬ 
ment  de  petites  indurations,  sous  formes  de  rugo¬ 
sités  râpeuses.  » 

Les  mêmes  indurations  se  trouvent  dans  les 
aponévroses,  le  périoste,  ;  il  existe  de  l’arthrite 
sèche  où  la  cellulite  se  révèle  par  des  craque¬ 
ments. 


(1)  Ce  rapport  fut  élaboré  par  une  commission  nom¬ 
mée  par  la  Société  de  médecine  de  Paris  pour  éclaircir 
la  pathogénie  et  la  thérapeutique  de  cette  affection, 
encore  peu  connue  par  le  corps  médical.  La  commission 
composée  de  quatre  membres  ;  les  docteurs  Alquier, 
Forestier  père,  iHartenberg  et  Kouindjy  chargea  le 
Dr  liarlinbcrg  de  présenter  ce  rapport  à  la  séance  de 
la  Société,  le  .13  avril  1923. 


larges  présentent  un  œdème  dur,  parfois  séreux, 
diffus,  en  englobant  tous  les  organes  de  la  femme, 
supprimant  ainsi  leur  forme  et  leur  mobilité. 

Pour  faire  disparaître  les  troubles  provoqués 
par  l’infiltration  cellulitique  et  même  la  cellulite 
elle-même,  il  faut  avoir  recours  au  massage  gy¬ 
nécologique  et  aux  exercices  décongestionnants. 
Quand  le  corps  utérin  se  trouve  ainsi  dégagé  des 
infiltrations  cellulitiques,  des  œdèmes,  il  devient 
mobile  et,  parfois,  revient  lui-même  à  sa  position 
normale.  Si  après  la  disparition  des  œdèmes,  l’u¬ 
térus  conserve  encore  sa  position  de  rétro¬ 
déviation,  il  faut  avoir  recours  à  un  des  procédés 
de  réduction  décrits  plus  haut.  Mais,  en  aucune 
façon,  il  ne  faut  pas  insister  sur  la  réduction, 
tant  que  l’utérus  n’est  pas  rendu  mobile,  les 
annexes  et  les  ligaments  souples.  Stapfer  ne 
conseille  même  pas  de  rompre  les  adhérences. 
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anciennes  ou  récentes,  qui,  en  général,  ne  se 
produisent  que  lorsque  le  traitement  est  institué 
d’une  façon  tardive.  Quant  aux  fixations  œdé¬ 
mateuses,  elles  disparaissent  par  le  massage.  La 
réduction,  ainsi  que  le  massage  et  la  gymnasti¬ 
que  doivent  se  faire  tous  les  jours  ;  car,  quelle 
que  soit  l’habileté  du  médecin  à  réduire  l’organe 
malade  et  à  le.  ramener  à  sa  position  normale, 
souvent  l’utérus  reprend  la  position  vicieuse  de 
la  rétroversion.  Il  faut  donc  répéter  la  manœuvre 
plusieurs  fois  de  suite,  jusqu’à  ce  que  la  position 
du  corps  utérin  se  rapproche  de  la  normale.  Les 
manoeuvres  massothérapiques  exécutées  avec 
prudence  finissent  par  fortifier  la  tonicité  mus  - 
culaire  de  l’organe  .malade  et  le  débarrassent, 
ainsi  que  ses  annexes,  des  infiltrations  celluliti- 
ques,  des  œdèmes,  en  rétablissant  ses  fonctions 
ad  integrum.  Tout  dépend  du  moment  où  le  traite¬ 
ment  kinésique  a  été  appliqué  ;  plus  tôt  on  utilise 
le  massage  gynécologique  et  les  exercices  décon¬ 
gestionnants,  plus  tôt  on  a  la  chance  de  faire 
une  réduction  facile  de  l’organe  dévié  et,  par 
conséquent,  obtenir  des  excellents  résultats.  Ce 
qui  fait  que,  dans  beaucoup  de  cas  de  rétrover¬ 
sions  chroniques  ou  anciennes,  le  résultat  n’est 
que  partiel. 

Néanmoins,  même  dans  ces  cas,  on  arrive  à 
une  amélioration  notable  par  la  disparition  des 
œdèmes  et  des  troubles  occasionnés  par  les  infil¬ 
trations  cellulitiques  et  par  le  rétablissement 
plus  ou  moins  complet  de  la  circulation  veineuse 
et  lymphatique  obtenu  grâce  au  massage  et  à  la 
gymnastique  gynécologique. 

L’antéflexion,  étant  une  exagération  de  l’anté- 
version,son  traitement  est  à  peu  près  celui  de 
cette  dernière.  Par  les 'manœuvres  massothérapi¬ 
ques  exécutées  tantjpar  la  main  placée  sur  la  paroi 
abdominale  que  par  l’index  introduit  dans  le 
vagin,  on  essaye  de  décongestionner  les  adhé¬ 
rences  et  les  ligaments  rétractés,  cause  de  Tanté- 
flexion  et  de  faire  disparaître  les  infiltrations  cel¬ 
lulitiques  du  bassin.  Dans  les  cas  légers,  ce  trai¬ 
tement  seul  suffit  pour  obtenir  la  mobilité  de 
l’organe  et  son  retour  à  la  position  normale. 
Mais,  dans  les  cas  avancés  avec  une  incurvation 
prononcée  du  corps  de  l’utérus  et  un  angle  de 
flexion  persistant,  il  faut  procéder  à  la  réduction 
abdomino-recto-vaginale  accompagnée  des  ma¬ 
nœuvres  massothérapiques.  Voici  comment 
Thure-Brandt  décrit  dans  son  livre  le  moyen  de 
redresser  un  utérus  antéfléchi.  La  clarté,  avec 
laquelle  il  expose  ce  procédé,  nous  dispense  de 
tous  les  commentaires  et  nous  citons  ces  lignes 
intégralement  :  «  Pour  redresser  l’utérus  anté¬ 
fléchi  (sans  ou  avec  flexion  à  angle  aigu)  petit  et 
dur,  le  mieux  est  d’introduire  l’index  dans  le  rec¬ 
tum,  le  pouce  dans  le  vagin  et  de  mettre  les 
doigts  libres  sur  le  fond  en  avant.  On  fixe  avec 
l’index  le  segment  utérin  le  plus  saillant  en  ar¬ 
rière,  et  le  col  avec  le  pouce  en  avant,  et  de  la 


main  libre,  on  cherche  à  refouler  le  corps  en  ar¬ 
rière  ;  le  tout  avec  prudence.  On  réussit  vite, 
d’ordinaire,  à  redresser  l’utérus  en  le  rétrover- 
sant  ;  il  repose  droit  sur  l’index  ;  manœuvre  quo¬ 
tidienne  jusqu’à  ce  que  l’utérus  reste  rétroversé. 
Quelques  jours  suffisent  habituellement  pour 
que  ce  résultat  soit  obtenu.  On  masse  tous  les 
jours  le  point  de  flexion.  Ne  pas  réduire  trop  tôt 
l’utérus  rétroversé,  parce  que  l’antéversion  se 
produirait.  Essayez  après  quatre  ou  cinq  jours,  et 
ainsi  de  suite  et  dans  les  jours  qui  suivent,  l’uté¬ 
rus  s’antéfléchit  peu  ou  point,  ne  le  rétro  versez 
plus.  Autrement,  rétro versez-le  de  nouveau  pour 
le  laisser  dans  cette  position  pendant  le  même 
laps  de  temps.  » 

Dans  la  rétroflexion,  qui  n’est  autre  chose 
qu’une  rétroversion  plus  l’angle  de  flexion  aü 
niveau  de  l’isthme,  le  traitement  sera  le  même 
que  dans  la  version  de  l’organe  en  arrière  ;  et 
tout  ce  qui  a  été  dit  à  l’occasion  de  celle-ci  s’ap¬ 
plique  au  traitement  de  l’utérus  rétrofléchi,  sauf 
que  l’angle  de  flexion  exige  un  massage  quoti¬ 
dien,  ainsi  que  les  exercices  de  gymnastique 
faits  tous  les  jours  et  même  deux  fois  par  jour. 

Lorsque  la  mobilité  de  l’utérus  est  obtenue  et 
la  tonicité  du  corps,  surtout  de  l’isthme,  aug¬ 
mentée,  on  procède  à  la  réduction  quotidienne  de 
l’organe  au  moyen  du  mode  réductibleabdomino- 
recto-vaginal  — •  dans  les  cas  difficiles  —  et  abdo- 
mino-vaginaljdans  les  cas  faciles.  (Fig.  13).  Dans 


Fia.  13.  —  Réduction  de  l’utérus  dans  larétroflexionjpeü 
avancée 'par  le  procédé  abdomino-vaginal. 


les  deux  cas,  la  réduction  est  facilitée  par  la  res¬ 
tauration  de  la  tonicité  musculaire  de  l’isthme  et 
la  disparition  progressive  de  l’angle  de  flexion, 
obtenues  grâce  aux  manœuvres  massothérapi¬ 
ques  :  effleurages,  pressions  et  vibrations.  Il  ne 
faut  pas  oublier  que,  dans  beaucoup  de  cas  de 
rétroflexions,  il  y  a  relâchement  des  ligaments 
larges  et  des  ligaments  ronds,  et  diminution, 
plus  ou  moins  grande,  de  la  tonicité  muscu¬ 
laire  du  plancher  pelvien.  Donc,  insistez  pour 
fortifier  les  ligaments  en  question  et  pour 
augmenter  la  force  musculaire  des  muscles|  pel¬ 
viens  par  les  manœuvres  massothérapiques  et 
les  mouvements  de  gymnastique  gynécologique. 

♦♦♦ 
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Poyr  Je  dqqteur  Siredey,  Iç  gyqécolggue  bien 
cpnnu,  les  pesgnires  dans  Je  traitenient  déjà  rétrg- 
flexion  sont  souvent  nuis.ili,ie5,  car  ils  «  traumati¬ 
sent  le  euj-de-sac  postérieur,  donnent  lien  à  des 
érosions  et  à  de  l’infection,  Us  ont  le  grave  im 
çonvénient  de  donner  aux,  malades  l’iiinsion 
d’une  guérison  ».,  Pans  les  rétroflexions  secon¬ 
daires,  suite  d’acc.Quçhement,  il  conseille  la  lâné^ 
sitbérapie,  les  cures  thermales,  ^  Lnxeuii,  Plom’ 
.  Jîières  et  Néris.  Ce  n’est  que  dans  des  cas,  où  le 
traitement  Jtinésiqne  n’a  pas  pu  obtenir  un  re¬ 
dressement  du  corps  utérin  et  que  la  situation  de 
la  femme  devient  intolérable,  qu’il  conseille  l’in- 
terveption  chirurgicale,,  après  avoir  essayé  le 
repos,  la  kinésithérapie  et  la  saison  aux  ea.UX, 

Les  p^Qlapsu$,  ou  descentes  de  i’utérus,  sont 
soiuyent  accompagnés  de  cystocèles  et  de  rétro- 
cèles.  Pour  Pozzi,  toutes  ces  différentes  chutes 
ne  forment  qu’une  seule  Unité  clinique. Les  cysto¬ 
cèles  et  les  rétroçèles  consécutives  aux  déchiru¬ 
res  du  périnée  guérissent  avantageusement  par 
Ja  coiporrhaphie.  Mais,  pour  la  descente  de  l’u¬ 
térus  sans  déchirure, la  méthode  kinésiqu.e  le  mas¬ 
sage.,,  la  gymnastique  et  l’élévation  forment  le 
traitement  de  choix-.  Peux  causes  principales 
.UOntribuent  h  produire  les  prolapsus  génitaux  : 
le  déplacement  de  force  et  le  déplacement  de 
faiblesse.  Ils  se  produisent  souvent  chex  les 
femmes,  dont  les  ligaments  et  les  muscles  du 
plancher  pelvien  présentent  une  diminution  delà 
tonicité  musculaire.  Le  traitement  kipésique  in¬ 
diqué  ici  comprend  le  massage  de  tous  les  liga¬ 
ments,  de  tous  les  organes  oedémateux  et  des 
muscles  pelviens  ;  l’élévation  du  corps  utérin 
avec  un  aide  et  la  gymnastique  décongestion¬ 
nante.  Comme  manœuvres  massothérapiques, 
on  emploiera  ici  les  pressions  digitales  et  les  vi¬ 
brations  manuelles  ou  avec  le  vibrateur  électri¬ 
que  de  Bourcart. 

On  commence  par  des  petites  élévations, 
sans  force,  ni  brusquerie,  afin  d’habituer  la  fem¬ 
me  aux  manœuvres  de  soulèvement  exécuté  par 
l’aide  .  On  suspendra  même,  le  cas  échéant,  la 
manœuvre,  si  la  femme  ressent  ses  douleurs  ou 
a  l’appréhension,  quitte  de  la  reprendre  un  peu 
plus  tard.  Brandt  et  quelques  partisans  de  sa 
luéthode  insistent  sur  le  tapotement  de  la  région 
sacrée  dans  la  station  debout,  avec  mains  ap¬ 
puyées  contre  un  meuble  et  un  peu  penchée. 
Stajder  eu  est  un  partisan  plutôt  peu  convaineu  ; 
ii  exécute  bien  la  percussion  de  la  région  sacro- 
iQinbaire  dans  le  traitement  des  prolapsus,  mais 
ne  lui  attribue  pas  la  même  influence  sur  la  ptose 
utérine,,  comme  le  créateur  de  la  méthode  que 
nous,  étudions  dans  le  présent  travail. 

Par  contre,  il  attribue  une-  action  considérable 
aux  exercices  de  la  gymnastique  avec  résistance, 
tels  que  radduotioH  des  cuisses,,  avec  résistance 
réciproque  du  médecin  et  de  la  m.aJade,  et  l’exer- 
çioe  dé  rét.racllon  périnéale  avec  soulèvement 


du  bassin,  ou  l’exercice  du  releveur  de  l’anus  eii 
position  debout,  Bans  ce  dernier  exercice,  la 
malade  est  debout  appuyée  contre  un  mur  et  les 
Jambes  croisées  ;  à  plusieurs  reprises,  efie  fait 
aussi  fortement  que  possible  des  efforts ^  comine 
si  elle  voulait  retenir  les  matières  féçalcs  et  l’u¬ 
rine,  Cet  exercice  doit  être  répété  par  la  malade 
cinq  à  six  fois  par  jour,  En  même  temps,  on 
recommande  ù  la  malade  de  ne  pas  trop  se  fati¬ 
guer,  d’éviter  de  porter  les  objets  lourds,  de  ne 
pas  faire  des  efforts  pour  aller  à  la  selle  ;  en  un 
mot,  d’éviter  autant  que  possible  tout  déplace¬ 
ment  utérin  pendant  le  traitement,  avoir  le  corps 
libre  et  vider  le  plus  souvent  la.  vessie,  car  la 
constipation  et  la  vessie  pleine  sont  deux  fac¬ 
teurs  qui  retardent  la  gnérison.  Pour  Brandt,  le 
prolapsus  total  guérit  plus  vite  par  sa  méthode, 
que  le  prolapsus  partiel.  Il  se  déclare  aussi  un  ad¬ 
versaire  absolu  de  l’usage  des  pessaires,  qui  ag¬ 
gravent  les  troubles  circulatoires  utérins,  en  aug¬ 
mentant  les  infiltrations  cellulitiques  par  com 
pression  et  en  exagérant  la  congestion  des  orga¬ 
nes  malades.  Par  contre,  Bourcart  se  déclare  par¬ 
tisan  d'un  «  bon  pessaire  »  qui  aide  souvent  à 
garder  l’utérus  en  position  réduite  et  évite  «  è  la 
malade  des  manipulations  préparatoires  souvent 
fatigantes  ». 

Pour  terminer  notre  travail  bien  sommaire,  sut 
le  traitement  kinésique  des  maladies  de  la  femm.e 
en  général  et  des  positions  vicienses  de  l’uténjs 
en  particulier,  nous  devons  faire  remarquer,  qu’il 
y  a  des  affections  gynécologiques  où  le  traite¬ 
ment  kinésique  est  contre-indiqué. 

L,e  traitement  kinésique  des  affectious  gynê- 
cclogiques.  est  çontre-iudiquée  : 

1°  Dans  les.  tumeurs  malignes  ; 

3“  Dans  les  collections  purulentes  et  infectieu¬ 
ses  ; 

3.°  Dans  la  blennorrhagie  aiguë  et  toutes  affec¬ 
tions  inilammatoires  avec  haute  température  i 

4°  Dans  les  affections,  kystiques  et  tumews 
non  résolûtives  ; 

5<»  Dans,  la  grossesse  extra-utérine  ; 

go  Dans  la  péritopite  aiguë  généralisée  et  aecu 
dents  péritcnitiques  aigus  iccaUsés  ^ 

70  Dans  les  névroses  héréditaires  avec,  hypej- 
excitabilité  et  l’insomnie. 

Dans  le  traitement  des  fibromes,  le  traitemeat 
kinésique  permet  de  dissoudre  les  infiltratiQus 
cellulitiques  qui  entourent  l’utérus,  débarrasse 
la  tumeur  fibreuse  de  la  conque  ceUulitique,  qui 
augmente  considérablement  son  volume,  et  araé- 
U.ore  ou  fait  supprim.er  les  troubles  d,e  la  circula¬ 
tion  abdomino-pelvienne. 

Quant  à  la  tumeur  fibreuse  elle-même,  on  aait 
qu’elle  peut  se  résorber  et  même  disparaître  radi¬ 
calement  pendant  la.  ménopause.  Dans  le  ça.S 
contraire,  la  kmésithérapie,  rendant  l’organe 
utérin  plus  mobile,  permet  une  intervention  ciû’ 
rurgicaie  plus  faeile  avec  une  guérison  complète 
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et  plus  rapide,  que  dans  des  cas  non  traités  parle 
massage  et  la  gymnastique  appropriés.  Dans  les 
tumeurs  fibromateuses  énormes  sans  infiltration 
cellulitique,  le  traitement  kinésique  devient  un 
palliatif,  sinon  sans  résultats  bien  encourageants. 

On  voit  donc  que  la  kinésithérapie  gynécolo¬ 
gique  est  un  moyen  puissant  contre  les  fibromes 
enclavés  par  la  cellulite.  C’est  la  fonte  de  cette 
dernière  qui  lui  permet  d’enregistrer  des  succès 
indiscutables. Elle  est  à  peu  près  impuissante  con¬ 
tre  les  tumeurs  purement  fibromateuses,  surtout, 
si  ces  tumeurs  sont  accompagnées  de  kystes.  Son 
action  dans  le  traitement  des  fibromes  est  com¬ 
parable  au  traitement  radiothérapique,  dont  les 
rayons  pénétrants  agissent  également  plutôt  sur 
les  infiltrations  cellulitiques,  que  sur  le  tissu  fibro¬ 
mateux  même.  Ceci  est  une  hypothèse  ;  mais  elle 
nous  explique  les  résultats  favorables  obtenus 
par  la  radiothérapie  dans  certaines  tumeurs  fibro¬ 
mateuses  et  leur  échec  constant  dans  d’autres  de 
même  origine.  La  discussion  entre  chirurgiens  et 
radiothérapeutes  à  propos  du  traitement  par 
les  rayons  X  des  tumeurs  fibromateuses  devient 
donc  caduque  ;  car,  si  ces  rayons  restent  impuis¬ 
sants  contre  des  fibromes  sans  conque  et  infiltra¬ 
tions  cellulitiques,  c’est  qu’à  l’exemple  des  agents 
kinésiques,  ils  n’ont  aucune  prise  sur  le  tissu 
fibreux  lui-même.  Ils  ont  cependant  une  infé¬ 
riorité  incontestable  vis-à-vis  des  agents  kinési¬ 
ques,  qui,  grâce  à  la  douceur  avec  laquelle  ils 
s’appliquent  et  grâce,  surtout,  aux  doigts  qui 
palpent  et  massent,  permettent  sinon  d’établir 
un  diagnostic  à  peu  près  certain,  du  moins  à 
éclaircir  la  nature  des  œdèmes  de  la  cavité  utéro- 
vaginale  et  préciser  la  nature  même  de  la  tu¬ 
meur.  D’où  il  suit,  que  toute  thérapeutique  des 
tumeurs  fibreuses  doit  débuter  toujours  par  la 
kinésithérapie  gynécologique,  qui  précise  le  dia¬ 
gnostic  et,  si  la  tumeur  est  formée  en  grande  par¬ 
tie  par  la  cellulite,la  guérit  ou  l’améliore  sensible¬ 
ment.  Si  au  cours  du  traitement,  le  médecin  se 
rend  compte  que  les  agents  kinésiques  sont 
lents  à  lui  donner  les  résultats  espérés,  il  peut 
avoir  recours  à  la  radiothérapie,  qui  pourrait  ac¬ 
tiver  la  fonte  des  infiltrations  cellulitiques  inac¬ 
cessibles  aux  doigts.  Mais,  si  le  médecin,  au  bout 
de  quelques  séances  se  rend  compte,  grâce  au 
masso-diagnostic,  qu’il  s’agit  d’une  tumeur 
franchement  fibreuse,  il  nous  semble,  qu’il  n’a 
aucune  hésitation  à  avoir,  il  doit  s’adresser  à  la 
chirurgie,  qui  seule  est  en  mesure  de  débarrasser 
la  malade  de  ces  tumeurs  fibreuses  irréductibles. 

Dans  ce  qui  précède,  nous  avons  esc[uissé 
grosso  modo  les. bases  fondamentales  de  la  mé¬ 
thode  de  ThUrc-Brandt,  qui  futle  véritable  créa¬ 
teur  de  la  kinésithérapie  gynécologique  univer¬ 
sellement  employée  par  tous  ceux  qui  tiennent  à 
exercer  une  thérapeutique  conservatrice  des 


organes  génitaux  de  la  femme.  Combien  de  fem¬ 
mes  ont  été  victimes  de  l’ignorance  de  la  mé¬ 
thode  kinésique  par  nombreux  de  nos  confrères  ? 
Nous  ne  croyons  pas  qu’il  en  soit  encore  ainsi  à 
présent.  Néanmoins,  nous  trouvons  utile  que  le 
médecin  praticien  soit  mis  au  courant  des 
moyens  kinésiques  utilisés  en  gynécologie.  Ces 
moyens  lui  rendront  certainement  de  très  grands 
services  dans  sa  clientèle,  et  à  ses  malades,  ils 
donneront  Impossibilité  de  procréer  des  citoyens 
pour  notre  pays.  C’est  peut  être  la  dernière  rai¬ 
son,  qui  nous  expliquerait  fe  peu  de  vogue  dont 
jouit  en  ce  moment  la  kinésithérapie  gynéco¬ 
logique  !  . 

N’importe,  lorsque  la  rédaction  du  Concours 
médical  nous  a  prié  de  présenter  à  ses  lecteurs  un . 
ensemble  restreint  de  la  méthode  de  Thure- 
Brandt,  nous  avons  répondu  avec  empressement 
à  son  appel  et  nous  le  remercions  sincèrement 
d’avoir  bien  voulu  s’adresser  à  nous.  . 
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GYNÉCOLOGIE  ET  OBSTÉTRIQUE 

Fibromes  utérins,  grossesse  et  phlébite  des  membres  inférieurs.  Opération  césarienne 
à  terme,  hystérectomie  abdominale,  subtotaie.  Guérison, 

Par  le  docteur  Ch.  Faguet,  de  Périgueux. 

Ancien  chef  de  clinique  chirurgieale  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Bordeaux,  chirurgien  de  l’hôpital. 


Le  problème  thérapeutique  dans  les  cas  de 
fibromes  utérins  compliqués  de  phlébite  des 
membres  inférieurs  est  toujours  assez  embarras¬ 
sant  ;  il  est  peut-être  encore  plus  difficile  à  ré¬ 
soudre  quand  la  phlébite  survient  au  cours  de 
l’évolution  d’une  grossesse  chez  une  femme 
atteinte  de  fibromes  utérins.  Il  y  a  dans  ce  cas 
trois  éléments  dont  il  faut  tenir  compte  ;  deux 
existences  sont  en  jeu,  et  tous  les  efforts  du  chi¬ 
rurgien  doivent  tendre  à  les  sauvegarder  l’une 
et  l’autre  dans  la  mesure  du  possible. 

D’après  les  travaux  récents  et  notamment 
d’après  Alamartine  et  Mallet-Guy  (1),  «  il  sem- 
«  ble  que  dans  les  cas  de  fibrome  utérin  compli- 
«  qué  de  phlébite,  on  gagne  plus  qu’on  ne  ris- 
«  que  à  intervenir  sans  attendre  la  résolution 
«  de  la  phlébite  ».  Cette  opinion,  qui  paraît  de¬ 
voir  s’affirmer  dans  l’avenir,  ne  doit-elle  pas  être 
modifiée  en  présence  d’une  grossesse  ?  En  d’au¬ 
tres  termes,  étant  donné  le  cas  où  une  interven¬ 
tion  chirurgicale  sera  nécessairement  indispen¬ 
sable  —  au  plus  tard  au  moment  de  l’accouche¬ 
ment  —  la  phlébite  qui  survient  au  cours  de 
l’évolution  simultanée  d’un  fibrome  utérin  et 
d’une  grossesse  doit-elle  être  considérée  comme 
une  indication  opératoire  immédiate  ?  Faut-il 
intervenir  précocement  ?  Faut-il  différer  un 
certain  temps  et  laisser  refroidir  la  phlébite  ? 
Faut-il  attendre  —  sous  surveillance  chirurgi¬ 
cale  et  à  moins  de  complications  —  le  terme  ou 
le  voisinage  du  terme  de  la  grossesse  ?  En  un 
mot,  à  quel  moment  se  place  «  l’heure  chirur¬ 
gicale  ?  » 

Les  cas  isolés  ne  comportent  pas  par  eux-mêmes 
un  enseignement  définitif,  mais  ils  apportent 
des  éléments  qui  peuvent  servir  ultérieurement 
à  trouver  la  solution  la  meilleure  :  c’est  à  ce 
titre  que  l’observation  suivante  peut  avoir  quel¬ 
que  intérêt. 

Observation.  —  Marguerite  D. . .,  39  ans,  culti¬ 
vatrice,  originaire  de  l’arrondissement  de  Nontron 
(Dordogne)  entre  à  l’hôpital  de  Périgueux  le  2  Mai 
1926.  Il  n’y  a  rien  à  signaler  dans  ses  antécédents 
héréditaires  ou  collatéraux  ;  personnellement,  elle  a 
eu  une  bonne  santé  pendant  son  enfance  ;  réglée 


(1)  Alamartine  et  Mallet-Guy.  —  Sur  les  indica¬ 
tions  opératoires  dans  les  fibromes  compliqués  de  phlé¬ 
bite  des  membres  inférieurs.  {,Lyon  médical,  tom- 
CXXXVII,  n»  12,  mars  1926,  pp.  327-333.) 


pour  la  première  fois  à  quatorze  ans,  ses  règles  ont 
été  pendant  longtemps  assez  irrégulières  et  elle  a 
présenté  des  symptômes  d’anémie. 

Deux  grossesses  :  1°  la  première  grossesse,  à  l’âge 
de  vingt-huit  ans,  a  évolué  normalement,  l’accou¬ 
chement  et  les  suites  de  couches  ont  été  égcdement 
normaux.  Marguerite  D . . .  a  nourri  son  enfant  au 
sein  jusqu’à  l’âge  de  deux  ans  ;  2“  la  seconde  gros¬ 
sesse  a  évolué  entre  décembre  1925  et  août  1926. 
Il  n’y  a  pas  eu  de  fausse  couche  entre  la  première  et 
a  seconde  grossesse  ;  les  règles  ont  été  normales  à 
Itous  les  points  de  vue  ;  la  santé  générale  a  étésatis- 
faisante.  Les  dernières  règles  ont  paru  au  commen¬ 
cement  de  novembre  1925  et  Marguerite  D...  a 
éprouvé  du  malaise,  de  la  pesanteur  et  des  douleurs 
dans  le  bas-ventre  dès  le  mois  de  janvier  1926;  ces 
symptômes  devenant  de  plus  en  plus  pénibles,  Mar¬ 
guerite  D . . .  consulte  son  médecin  qui  constate 
l’existence  de  la  grossesse  et  d’un  fibrome  utérin  et 
lui  conseille  d’entrer  à  l’hôpital  de  Périgueux  aux 
fins  d’opération. 

Etat  actuel.  —  3  mai  1926.  Marguerite  D. . .  pré¬ 
sente  les  signes  d’une  grossesse  de  six  mois  environ  ; 
d’après  les  renseignements  qu’elle  donne  et  les  consta¬ 
tations  faites  au  cours  de  l’examen,  il  y  a  lieu  de 
penser  que  la  grossesse  arrivera  à  terme  vers  le  15 
août  1926.  En  outre  l’examen  obstétrical  complété 
par  le  toucher  rectal  révèle  l’existence  ;  1“  d’un 
noyau  fibromateux  de  forme  arrondie,  du  volume 
d’un'  gros  bouton  de  pardessus  au  niveau  de  la 
face  antérieure  de  l’utérus  et  un  peu  à  droite  de  la 
ligne  médiane  ;  2“  d’un  fibrome  gros  comme  une 
orange  développé  aux  dépens  de  la  région  posté¬ 
rieure  de  l’utérus  et  occupant  une  partie  de  l’exca-  ' 
vation  pelviënne,  sans  toutefois  être  enclavé. 

Urines  normales  ;  état  général  bon. 

Marguerite  D . . .  reste  en  observation  dans  le 
service  au  repos.  En  juin  survient  une  phlébite  de 
moyenne  intensité  de  tout  le  membre  inférieur  gau¬ 
che  avec  albuminurie  légère  et  faible  élévation  de 
température  :  repos  absolu  au  lit  ;  immobilisation 
dans  une  gouttière  métallique,  enveloppement  hu¬ 
mide  chaud  ;  régime  alimentaire  lacto-végétaro- 
fruitarien  achloruré.  La  grossesse  continue  à  évoluer 
sans  complications  nouvelles  ;  après  quelques  hési¬ 
tations  et  après  avoir  demandé  l’avis  de  mes  col¬ 
lègues  de  l’hôpital,  je  me  décide,  pour  intervenir,  à 
attendre  le  début  du  travail,,sauf  événements  im¬ 
prévus. 

31  juillet  1926.  La  gestation  approche  du  terme; 
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le  fœtus  est  en  position  transversale  ét  paraît  nor- 
maleirient  développé  ;  les  fibromes  ont  notablement 
augmenté  de  volume  :  celui  de  la  paroi  antérieure 
de  l’utérus  donne  l’impression  d’un  gros  macaron 
relativement  mobilisable  ;  celui  de  la  paroi  posté- 
rieüre  occupe  la  presque  totalité  de  l’excavation  pel¬ 
vienne,  mais  né"  provoque  pas  de  troubles  appré¬ 
ciables  dus  à  une  compression  de  l’intestin  ou  des 
uretères  ;  les  urines  sont  normales  au  point  de  vue 
quantitatif  et  qualitatif. 

Opération.  —  12  août  1926.  Marguerite  D. ..  me 
prévient  au  moment  de  ma  visite  quotidienne  qu’elle 
a  eu  quelques  douleurs  caractéristiques  dans  la  ma¬ 
tinée  et  l’examen  confirme  ses  dires  :  l’intervention 
chirurgicale  est  fixée  ce  même  jour  à  14  heures  30 
avec  l’assistance  de  M.  le  t)*'  A.  de  Pindray  et  de 
Mme  Magne,  sage-femme  ;  l’anesthésie  générale  au 
chloroforme  est  confiée  à  M.  le  D'’  Gargaud  :  laparo¬ 
tomie  sous-ombilicale,  extériorisation  de  l’utérus 
sur  un  champ  opératoire  double,  incision  médiane 
haute  de  l’utérus,  peu  de  liquide  amniotique,  extrac¬ 
tion  facile  d’un  enfant  du  sexe  masculin  «  un  peu 
étonné  »,  mais  vite  ranimé  ;  pincement  et  section 


des  pédicules  ;  les  artères  utérines  sont  immédiate¬ 
ment  saisies  à  l’aide  des  pinces  du  Professeur  J.-L. 
Faure,  et  l’utérus  —  contenant  le  placenta  et  les' 
membranes  —  est  rapidement  enlevé  par  section 
supra-vaginale  ôji  col,  comme  dans  l’hystérectomie 
abdominale  subtotale  ;  double  ligature  (1)  du  col  au 
catgut  en  raison  de  son  volume,  et  l’opération  est 
terminée  suivant  la  Gehnique  habituelle. 

Suites  opératoires  nœmales  ;  Marguerite  D . . . 
quitte  l’hôpital  le  3  Septembre  1926  ;  elle  allaite  son 
enfant  qui  a  augmenté  dv  trois  cent  cinquante 
grammes  depuis  sa  naissance ’g). 

•  Examen  de  la  pièce  anatomique..^  Le  placenta,  les 
membranes  et  le  cordon  ombilical-ont  normaux.  Il 
existe  deux  fibromes  :  l’un,  sur  la  fax,  antérieure  de 
l’utérus,  sous-séreux,  largement  pédicué  et  présen¬ 
tant  le  volume  et  la  forme  d’une  moitii  d’orange  ; 
l’autre  siégeant  au  niveau  de  la  face  posu^ieure  et 
du  fond  de  l’utérüs,  non  pédiculé,  ayant  le-roluffle 
approximatif  de  la  tête  d’un  enfant  à  terme  ;:i  gst 
en  outre  un  peu  aplati  et  présente  en  arrière  ,ne 
dépression  assez  caractérisée  correspondant  à  ^ 
saillie  du  promontoire. 


Actualité  Scientifique 


La  Presse 


Traitement  par  l’adrénaline  de  la  bronchite  sanglante 
à  fuso-spirochètes. 

Le  Prof.  Sabbazès  envisage  la  bronchite 
sanglante  de  Castellani,  à  bacilles  fusiformes 
et  à  spirochètes  de  Vincent  ;  celle-ci  se  traduit 
par  des  hémoptysies  intermittentes,  composées 
de  sang,  soit  pur,  aéré,  spumeux,  soit  mélangé 
de  mucus  fluide  ;  il  existe  à  l’auscultation  un  peu 
de  rudesse  respiratoire,  et,  au  moment  des  hé¬ 
moptysies,  quelques  râles  bronchiques.  Pas  de 
bacilles  de  Koch  dans  les  crachats,  réaction  de 
Besredka  négative,  formule  leucocytaire  nor¬ 
male,  transparence  parfaite  de  la  totalité  du 
parenchyme  pulmonaire.  Bon  état  général.  Ni 
syphilis,  ni  échinococcose,  streptothricose,  ami¬ 
biase. 

Dans  un  cas,  relaté  en  détail,  la  bronchite 
durait  depuis  des  années  et  avait  résisté  à  la 
cure  arsénobenzolique,  émétienne,  iodée,  créo- 
sotée.  Elle  guérit  par  l’adrénaline.  L’auteur 
employa,  sans  discontinuer,  pendant  trois  mois, 
la  solution  au  millième,  à  raison  de  XXX  gouttes 
par  jour.  L’adrénaline  réussit  aussi  dans  plusieurs 
autres  cas  ;  après  suspension  du  traitement, 
quelques  retours  offensifs  furent  aussitôt  jugulés 
par  la  reprise  de  l’adrénaline,  durant  24  ou  48 
heures. 

C’est  là  un  traitement  visant  l’hémoptysie. 


car  l’adrénaline  agit  surtout  comme  agent  vasd» 
constricteur  et  coagulant  ;  la  solution  d’adréna¬ 
line  sera  diluée  dans  un  quart  de  verre  d’eau, 
XV  gouttes  le  matin,  XV  gouttes  dans  l’après- 
midi  dans  l’intervalle  des  repas.  On  peut  aussi 
employer  la  voie  rectale  ou  nasale. 

Des  cachets  d’extraits  surrénal,  une  poudre  à 
priser  du  même  ordre,  au  besoin  des  injections 
sous-cutanées  d’extrait  fluide  de  glande  surré¬ 
nale  renforceront  à  l’occasion  le  traitement. 
{Gazette  hebd.  des  Sc.  médicales  de  Bordeaux, 
31  octobre  1926.)  ' 

La  douleur  dans  la  tuberculose  rénale. 

MM.  CpuLAzoU,  BoNKeT  et  ConstantIMESco 
ont  réuni  50  observations  de  tuberculose  rénalej 
contrôlées  par  la  néphrectomie  et  ils  estiment 

(1)  Les  sutures  du  col  utérin  et  les  ligaturés  des  pédi¬ 
cules  ont  été  faites  suivant  un  procédé  qui  m’a  été  appris 
par  mon  vénéré  maître,  le  Prof.  M.  Lannelongue,  et 
auquel  je  suis  resté  fidèle  :  voir  sur  ce  sujet  :  Ch.  Faguet 
et  .1.  ViTRAC  :  Neuf  observations  d’hystérectomie  abdo¬ 
minale  supra-vaginale  pour  fibro-myomes  de  l’utéru?  ; 
traitement  rétro-péritonéal  du  pédicule.  {Revue  de  chirur¬ 
gie,  15=  année,  n»  6,  juin  1895,  p.  494  à  514.)  ~  M.  Lanne* 
LONGUE  et  Ch.  Faguet.  Id.  (Congrès  de  gynécologie 
d’obstétrique  et  de  pédiatrie  de  Bordeaux,  séance  du 
9  août  1895.) 

(2)  L’enfant  pèse  3  kgr.  500  au  moment  où  il  quitte 
l’Iiôpital. 


♦♦♦♦ 


1124 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


24  —  IV  —  27 


que  la  douleur  rénale  est  un  symptôme  rare  au 
cours  de  la  tuberculose  ulcéro-caséeuse, 

Gette  douleur  rénale  se  rencontre  seulement 
dans  les  cas  où  la  cavité  pyélique  est  mise  en 
tension,  que  i’uretère  soit  obs-trué  par  du  sang 
ou  du  pus,  déterminant  def  coliques  néphréti¬ 
ques. 

La  destruction  du  paicnchyme  rénal  peut  se 
faire  compiètement  sa^s  provoquer  la  moindre 
douleur  rénale. 

Ge  fait  n’est  d’aiieurs  pas  particulier  au  rein 
et  peut  se  rencontrer  au  niveau  de  tous  les  vis¬ 
cères  creux.  La -égion  hépatique  n’est  pas  dou¬ 
loureuse  dansées  cas  de  lésion  du  foie,  mais  le 
devient  à  l’extrême  lorsque  la  vésicule  et  les' 
voies  bilipres  sont  mises  en  tension. 

On  nepeut  donc,  contrairement  à  ce  que  pen¬ 
sent  cptains  auteurs,  utiliser  le  symptôme  dou¬ 
leur  ’T'ur  localiser  une  tuberculose  en  vue  d’une 
int'‘‘''^®”^ion,  on  ne  doit  pas  s’y  fier  et  se  baser 
grf  d’autres  recherches  (radiographie,  lomboto¬ 
mie  exploratrice,  etc.).  (Le  Languedoc  médical, 

10  novembre  1926.) 

L’imbécillité  mongolienne. 

Elle  se  distingue  parmi  les  formes  diverses 
d’idiotie  et  d’imbéciliité.  Elle  se  révèle,  dit 
le  Prof.  Mabfan,  par  un  faciès  étrange  se  rappo- 
chant  de  celui  des  hommes  de  race  mongole, 
chinois  ou  japonais,  et  par  un  déficit  intellec¬ 
tuel  et  moral  ;  l’idiotie  complète  est  rare.  Le 
nourrisson  mongolien  se  reconnaît  dès  les  pre¬ 
miers  jours  :  il  pleure  peu,  ne  demande  pas  à 
téter  ;  il  faut  alors  le  nourrir  à  la  cuillère  ;  il 
paraît  insensible  aux  excitations  extérieures  ; 
sa  voix  est  gutturale  et  sourde.  La  parole  ne  se 
développe  guère  qu’après  trois  ans.  Au  point 
de  vue  moral,  il  est  habituellement  affectueux 
pour  ses  parents  ;  mais  il  a  la  haine  de  l’étranger  ; 

11  est  capricieux,  timide,  instable  ;  il  rit  rare¬ 
ment  et  presque  jamais  bruyamment  ;  son  pleur, 
assez  rare,  est  presque  toujours  silencieux.  Nous 
n’insisterons  pas  sur  ses  caractéristiques  so¬ 
matiques. 

La  syphilis  congénitale  paraît  être  une  cause 
Importante  du  mongolisme  ;  mais  il  n’est  pas 
certain  qu’elle  soit  la  seule,  et  le  mode  par  le¬ 
quel  elle  se  produit  n’est  pas  encore  éclairci. 

Cependant  l’expérience  montre  que  le  seul 
traitement  qui  puisse  améliorer  un  peu  l’imbé¬ 
cillité  mongolienne  est  celui  qui  associe  une  mé¬ 
dication  antisyphilitique  à  la  cure  thyroïdienne. 
On  prescrit  suivant  l’âge,  de  1  à  3  centigr.  d’ex¬ 
trait  thyroïdien  par  jour  pendant  10  jours  ;  et 
on  recommence  après  5  ou  10  jours  de  repos 
suivant  le  degré  de  tolérance  et  l’effet  produit. 
On  fait  faire  en  outre  des  cures  mercurielles 
intermittentes  (frictions  à  l’onguent  napolitain 
ou  ingestion  de  poudre  grise)  ;  chaque  cure  est 


d’une  dizaine  de  jours  ;  on  la  répète  d’abord 
tous  les  mois,  puis  tous  les  trois  mois,  puis  tous 
les  six  mois,  puis  une  lois  par  an,  jusqu’à  5,  6 . 
ans.  Après  cet  âge,  la  médication  spécifique  est 
ie  plus  souvent  mutile.  Ce  traitement  doit  être 
associé  à  une  surveillance  attentive  de  l’hygiène, 
particulièrement  de  l’hygiène  'àlimentaire. 

Ainsi,  on  améliore  assez  souvent  l’état  de  nu¬ 
trition  et  on  stimule  la  croissance  ;  parfois,  il 
semble  que  l’intelligence  se  développe  un  peu 
et  que  la  faculté  d’attention  est  un  peu  meilleure, 
Mais  ces  résultats  sont  ordinairement  peu  mar¬ 
qués  et  d’ailieurs  inconstants.  En  général,  ces 
enfants  sont  une  charge  pour  leur  famille  ;  aussi 
quand  leurs  parents  le  peuvent  et  qu’ils  s’y  rési¬ 
gnent,  le  mieux  est  de  les  éloigner  du  milieu 
familial  et  de  les  placer  dans  une  maison  spé¬ 
ciale.  Là  ils  pourront  être  soumis  aux  disciplines 
qui  conviennent  aux  arriérés  ;  mais  ii  ne  faut 
pas  en  attendre  de  grands  résultats.  (La  Presse 
médicale,  3  novembre  1926.) 

hernie  du  médiastin  au  cours  du  pneumothorax 
artificiel. 

D’après  J.  Tapie  et  Andrieu,  il  est  facile  de 
réduire  cette  hernie,  lorsqu’elle  résulte  d’une 
faute  de  l’opérateur,  qui  a  créé  dans  la  cavité 
pleurale  une  pression  trop  élevée  ;  mais  elle 
peut  aussi  bien  se  développer,  lorsque  le  pneu¬ 
mothorax  a  été  correctement  réalisé.  En  espa¬ 
çant  les  insufflations,  on  peut  voir  .disparaître 
la  hernie  ;  mais  il  serait  dangereux  de  vouioir  à 
tout  prix  obtenir  ce  résultat  ;  il  pourrait  y  avoir 
des  douleurs  thoraciques  et  une  reprise  de  la 
toux,  qui  témoigne  d’une  compression  insuffi¬ 
sante  des  foyers  tuberculeux  ;  l’essentiel  est 
dojic  de  continuer  les  insufflations,  sans  jamais 
atteindre  une  pression  positive. 

Dans  la  conduite  de  la  cure,  il  ne  faut  pas 
attribuer  une  importance  exagérée  à  l’appari¬ 
tion  de  cette  complication  ;  quand  elle  survient, 
il  est  prudent  d’exercer  une  surveillance  radiolo¬ 
gique  plus  sévère,  et  il  faut  se  rappeler  que  les 
résultats  de  la  méthode  de  Forlanini  ne  sont  pas 
toujours  proportionnels  au  degré  de  compres¬ 
sion  des  lésions  ;  mais  on  ne  doit  pas  s’exposer, 
sous  le  prétexte  de  supprimer  la  hernie,  à  voir 
le  poumon  présenter  à  nouveau  ces  mouvements 
d’expansion,  qui  constituent  le  principal  obsta-' 
de  à  la  cicatrisation  des  loyers  tuberculeux, 
(Toulouse  médical,  octobre  1926.) 

La  résection  de  la  veine  jugulaire  interne  dans  les 
thrombo-phlébites  de  ce  vaisseau. 

La  propagation  d’une  infection  veineuse  si- 
nusienne  à  la  jugulaire  interne  est  une  compli¬ 
cation  qui,  loin  d’être  exceptionnelle,  peut  né¬ 
cessiter  de  la  part  du  chirurgien  une  décision 
thérapeutique  immédiate  et  parfois  audacieuse. 
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D’une  étude  faite  par  le  Prof.  G.  Portmann, 
il  résulte  donc  que  le  traitement  des  thrombo¬ 
phlébites  du  tronc  sinuso-jugulaire,  compli¬ 
quant  une  oto-mastoïdite,  reste  entièrement  chi¬ 
rurgical.  La  thérapeutique  médicale  ne  doit  ser¬ 
vir  que  d’adjuvant,  et  ne  jamais  retarder  l’acte 
chirurgical,  si  celui-ci  est  indiqué.  Les  résul¬ 
tats  sont  en  faveur  des  méthodes  opératoires, 
et  la  plupart  des  auteurs  interventionnistes 
tendent  actuellement  vers  4es  interventions  plus 
radicales,  plus  rationnelles.  Le  but  n’est  plus 
seulement  de  drainer  le  foyer  infectieux,  mais 
de  le  supprimer,  quand  il  met  en  danger  le  ma¬ 
lade.  {La  Presse  médicale,  16  octobre  1926.) 

De  l’épilepsie  cardiaque. 

Il  s’agit,  d’après  L.  Marchand,  uniquement 
d’une  forme  symptomatique  en  rapport  avec  les 
modifications  encéphalitiques  déterminées  par 
l’affection  organique  ;  en  réalité,  il  ne  s’agit 
pas  de  crises  épileptiques,  idiopathiques,  mais  de 
crises  épileptiformes  déterminées  par  les  trou¬ 
bles  cardiaques. 

Un  sujet  atteint  d’épilepsie  idiopathique  peut 
présenter  une  affection  cardiaque  sans  qu’il  n’y 
ait  aucun  rapport  entre  les  deux  maladies. 

Dans  le  syndrome  de  Stokes-Adams  (pouls 
lent  permanent),  les  crises  épileptiformes  sem¬ 
blent  dues  à  l’anémie  cérébrale  déterminée  par 
le  ralentissement  du  pouls. 

L’épilepsie  cardiaque  n’est  pas  observée  dans 
les  lésions  bien  compensées  ;  c’est  une  épilepsie 
tardive  symptomatique,  au  cours  des  périodes 
d’asystolie,  que  celle-ci  soit  la  conséquence  d’une 
lésion  aortique  ou  mitrale,  d’une  lésion  myocar¬ 
dique.  Tout  traitement  agissant  sur  l’asystolie 
a  généralement  un  heureux  effet  sur  les  crises 
convulsives. 

Comme  pathogénie,  on  invoque  l’ischémie 
cérébrale,  l’auto-intoxication  due  aux  lésions  ré¬ 
nales  ou  hépatiques  concomitantes,  l’oedème  cé¬ 
rébral,  la  chute  brusque  de  la  pression  artérielle. 
On  doit  faire  intervenir  également  une  certaine 
prédisposition  névropathique  et  tenir  compte 
de  l’état  antérieur  du  cerveau  (alcoolisme,  satur¬ 
nisme,  lésions  en  foyers,  lésions  anciennes 
réactivées  par  Tauto-intoxication). 

Enfin  l’épilepsie  cardiaque  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  les  crises  urémiques  et  l’épi¬ 
lepsie  causée  par  l’artério-sclérose  cérébrale, 
autre  forme  d’épilepsie  tardive  ou  sénile.  (Paris 
médical,  19  octobre  1926.) 

Pseudo-rage  chez  l’homme.  Diagnostic  et  traitement. 

Nous  sommes  souvent  très  embarrassés  quand 
nous  nous  trouvons  en  face  d’un  malade,  qui 
présente  tous  les  symptômes  de  la  rage  et  qui 
n’a  pas  été  mordu,  ou  qui  n’a  pas  suivi  un  trai¬ 
tement  anti-rabique.  Dans  deux  observations 


rapportées  par  D.  Jonnesco,  les  phénomènes 
apparus  étaient  l’apanage  des  troubles  hysté¬ 
riques.  La  difficulté  du  diagnostic  clinique  pro¬ 
vient  de  ce  que  les  symptômes  que  l’on  consi¬ 
dère  comme  caractéristiques  peuvent  s’observer 
aussi  dans  d’autres  maladies. 

Citons  la  psychose  du  début  des  maladies  in¬ 
fectieuses  ;  mais  ici,  l’évolution  de  ces  maladies 
permet  la  différenciation.  L’absorption  de  fruits 
de  datura  a  pu  provoquer  chez  un  enfant  Thy- 
drophobie,  l’envie  de  mordre,  des  crachements, 
de  la  dilatation  de  la  pupille,  de  l’hyperesthésie 
et  du  délire.  L’empoisonnement  par  la  belladone, 
par  la  tanaisie,  peut  aussi  provoquer  de  tels 
symptômes. 

Mais  la  plus  grande  erreur  consiste  à  voir,  dans 
la  pseudo-rage,  de  la  vraie  rage.  Ce  qui  a  attiré 
l’attention  de  l’auteur,  c’était  en  première  ligne 
le  début  brusque,  les  zones  d’hypo-  et  d’hyper¬ 
esthésie,  et  surtout  l’état  de  négativisme  cata- 
tonique  suivi  de  crises  paroxystiques  avec  con¬ 
tractures.  D’autre  part,  le  mutisme  absolu  qu’on 
ne  trouve  jamais  dans  la  rage,  et  la  disparition 
de  tous  cès  symptômes  par  la  suggestion  Tont 
déterminé  à  diagnostiquer  ces  cas  de  pseudo¬ 
rage,  greffés  sur  des  terrains  hystériques. 

Enfin,  la  rage  et  la  rage  hystérique  peuvent 
coexister  chez  le  même  malade.  L’auteur  insiste 
sur  l’importance  pratique  d’un  diagnostic  diffé¬ 
rentiel  avec  la  pseudo-rage,  même  dans  les 
cas  où  les  symptômes  d’une  rage  foudroyante 
sont  évidents.  Le  traitement  hypnotique  ne  doit 
être  tenté  que  dans  les  cas  rebelles  et  quand  les 
autres  thérapeutiques  ont  échoué.  (La  Pressa 
médicale,  6  novembre  1926.) 

Qu’est-ee  que  la  congestion  utérine  ? 

C’est  un  élément  important  dans  le  grand 
groupe  des  troubles  fonctionnels,  qui  ne  sont  ni 
des  infections,  ni  des  tumeurs.  Il  faut,  d’après 
Henri  Vignes,  réserver  à  la  congestion  utérine 
primitive  une  conception  très  précise  en  rap¬ 
port  avec  le  dérèglement  de  cette  fonction  orga¬ 
nique  qu’est  la  circulation  des  organes  génitaux. 
Elle  est  un  trouble  de  ce  mécanisme  circulatoire, 
qui,  mis  en  mouvement  par  l’ovulation,  déclan¬ 
che  chaque  mois  les  phénomènes  utérins  de  pré¬ 
nidation,  etc.,  à  défaut  d’une  nidation,  les  phé¬ 
nomènes  menstruels.  C’est  une  affection  qui 
s’observe  seulement  à  l’âge  de  l’ovulation  et 
qu’on  ne  voit  ni  avant  la  puberté,  ni  après  la 
ménopause  bien  confirmée.  Elle  n’est  que  la 
permanence  pathologique  du  phénomène  phy¬ 
siologique  de  l’érection  interne  :  c’est  une  réac¬ 
tion  anormale  d’un  ,  organe  érectile. 

Elle  est  favorisée  par  le  développement  du 
système  vasculaire  utérin  et  péri-utérin,  par  sa 
position  déclive  dans  l’abdomen,  par  les  excès 
de  coït  et  l’excitation  sexuelle  prolongée,  par 


1126 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


24  -  IV  -  27 


l’insatisfaction  sexuelle  féminine,  par  les  secous¬ 
ses  plus  ou  moins  rythmées  du  chemin  de  fer 
et  de  l’automobile,  par  la  station  debout  pro¬ 
longée.  Enfin  la  congestion  utéro-ovarienne  peut 
être  due  à  des  facteurs  mécaniques  (hyperten¬ 
sion  portale,  etc). 

Elle  se  révèle  par  une  sensation  de  pesanteur 
locale,  de  trop  plein  avec  diverses  irradiations, 
par  des  ménorrhagies  et  des  métrorrhagies,  et 
par  une  élévation  légère  de  la  température  lo¬ 
cale  ;  elle  est  souvent  compliquée  de  pollakiurie 
et  de  constipation.  Le  toucher  montre  une  infil¬ 
tration  péri-utérine  succulente  et  une  augmen¬ 
tation  du  volume  utérin,  parfois  variable  d’un 
jour  à  l’autre  dans  des  proportion  suprenantes. 

Enfin,  pour  clore  ce  schéma,  il  faut  envisager 
que  la  congestion  prolongée  mène  l’utérus  à  la 
sclérose.  (Le  Progrès  médical,  16  octobre 
1926,) 

Dyspareunie  et  frigidité  dans  leurs  rapports  avec  la 
douglassite. 

La  dyspareunie  et  la  frigidité  sont  souvent 
signalées  parmi  la  symptomatologie  de  la  dou¬ 
glassite  et  de  la  dysménorrhée  essentielle  ;  or  le 
traitement  recommandé  dans  cette  affection 
par  le  Prof.  Condamin  a  si  souvent  produit  d’ex¬ 
cellents  résultats  dans  cet  ordre  de  faits,  qu’on 


peut  affirmer  l’existence  de  relation  de  cause  à 
effet  entre  ces  affections  et  ces  symptômes. 

Le  coït  douloureux  d’une  part,  et  d’autre  ' 
part  la  frigidité,  et  mieux  la  frigidité  incom¬ 
plète  (dépendent  seule  de  la  gynécologie),  c’est- 
à-dire  l’excitation  génitale  non  suivie  de  spasme 
et  de  fatigue  en  manière  de  conclusion  normale, 
sont  dus  à  ce  que  les  nerfs  érecteurs^  sacrés  de 
source  ganglionnaire  sympathique  se  terminant 
■  dans  le  plexus  hypogastrique  sont  emprisonnés 
dans  du  tissu  cicatriciel  du  Douglas  ;  dès  lors 
leur  jeu  normal  est  devenu  impossible. 

On  comprend  donc  que  chez  un  très  grand 
nombre  de  malades  traitées  à  l’occasion  d’une 
douglassite,  par  le  massage  pour  assouplir  les 
rétractions  des  ligaments  utéro-sacrés  et  du  voi¬ 
sinage,  par  la  columnisation  et  le  refoulement 
progressif  du  cul-de-sac  vaginal  postérieur  dans 
ses  dimensions  normales, enfui,  par  le  port  tem¬ 
poraire  d’un  pessaire  pour  maintenir  ce  résultat, 
il  se  produise  une  atténuation  très  notable  de 
la  dyspareunie  et  de  cet  état  de  frigidité  relative, 
en  même  temps  que  disparaissent  douleurs  spon¬ 
tanées,  dysménorrhée,  difficulté  de  la  marche, 
troubles  fonctionnels  ou -nerveux  à  distance. 

Ces  faits  étayent  sérieusement  la  théorie  de 
la  dyspareunie  et  de  la  frigidité  dans  ses  rap¬ 
ports  avec  des  lésions  du  Douglas  (Lyon  mé¬ 
dical,  7  novembre  1926.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris  I 


Sur  l’étiologie  du  cancer. 

(M,  Chaton,  de  Besançon.  —  Académie  de  médecine  \ 
15-3-1927.) 

M.  HahîMAnn  présente  Un  rapport  sur  un  travail 
de  M.  Chaton,  professeur  à  l’Ecole  de  médecine  de 
Besançon,  intitulé  ;  Contribution  à  i’étude  étiolo¬ 
gique  du  cancer. 

Dans  le  but  d’éclairer  l’étiologie  du  cancer,  M. 
Chaton  a  envoyé  à  tous  les  médecins  de  Franche- 
Comté  un  questionnaire  demandant  leur  opinion  sur 
l’hérédité  et  iâ  contagion  dans  les  tumeurs  malignes, 
les  priant  dé  joindre  en  même  temps, à  leur  réponse, 
les  documents  qu’ils  possèdent  sur  ce  sujet.  Cent 
soixante-cinq  médecins  ont  participé  à  l’enquête.  Au 
point  de  vue  hérédité,  90  réponses  ont  été  affirma¬ 
tives,  47  négatives.  Au  point  de  Vue  de  la  contagion, 
on  trouve  68  réponses  positives  et  64  négatives. 

Si  i’on  tient  compte  seulement  de  ces  chiffres, 
l’hérédité  semble  donc  prédominer  sur  la  contagion. 
Mais,  on  ne  Saurait  régler  une  telle  question  par  des 
statistiques.  La  clinique,  ici,  pense  M.  Hartmann, 
est  insuffisante  et  c’est  à  l’expérimentation  que  l’on 
doit  plutôt  s’adresser,  en  reprenant  par  exemple  des 


recherches  du  genre  de  celles  de  Miss  Maud  Slye  sur 
la  souris. 

Les  partisans  de  la  contagion  invoquent,  à  l’appui 
de  leur  thèse,  l’existence  de  régions,  de  villages,  de 
maisons  à  cancer,  celle  de  cohabitation,  enfin  les  cas 
de  tumeurs  malignes  conjugales.  Toutes. ces  particu¬ 
larités  se  retrouvent  dans  les  résultats  de  l’enquête 
de  M.  Chaton.  Les  allures  cliniques  du  cancer,  sa 
propagation  par  envahissement,  sa  dissémination  à 
distance  par  voie  sanguine,  son  extension  par  voie 
lymphatique,  paraissent  à  l’auteur,  comme  à  beau¬ 
coup  de  cliniciens,  en  faveur  de  la  nature  infectieuse 
de  la  maladie.  Cette  opinion,  il  est  vrai,  est  en  con¬ 
tradiction  avec  celle  de  la  plupart  des  anatomo¬ 
pathologistes  et  d’un  grand  nombre  d’expérimen¬ 
tateurs  pour  qui  les  maisons  à  cancer  ne  sont  que 
des  coïncidences. 

L’étude  de  M.  Chaton  pose  donc  une  fois  de  plus 
le  problème,  y  apportant  des  renseignements  nou- 
-  veaux,  mais  sans  le  résoudre.  Il  serait  intéressant 
qu’une  enquête  similaire  soit  poursuivie  dans  d’au¬ 
tres  régions  de  la  France,  d’une  façon  analogue. 

—  M.  J.-L.  Fauhe,  en  l’absence  d’arguments  de 
certitude  de  part  et  d’antre,  pense  que  l’affirmation 
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de  l’influence  héréditaire  serait  un  épouvantail  pour 
les  familles,  sans  utilité  prophylactique.  La  notion 
de  contagion,  aussi  discutable,  se  prêterait  mieux  à 
dès  mesures  utiles  de  prévention.  Ce  qu’il  convient 
de  faire,  dans  les  conditions  présentes,  est  d’intensi¬ 
fier  la  propagande  qui  enseigne  au  publie  que  le 
cancer  est  curable  quand  il  est  soigné  et  découvert 
assez  tôt. 

—  M.  Tüffier  estime  également  qu’il  faut  pro¬ 
pager  par  tous  les  moyens  la  notion  de  l’opération 
du  cancer  le  plus  près  du  début  possible. 

Le  diagnostic  de  la  tuberculose  des  jeunes  enfants 
par  l’examen  du  contenu  gastrique. 

(MM.  Armand-Delille  et  J.  Vibert.  —  Académie 
de  médecine  ;  15-3-1927.) 

En  1898,  H.  Meunier  a  décrit  un  procédé  qui  per¬ 
met  de  rechercher  le  bacille  de  Koch  dans  le  liquide 
gastrique  retiré  à  jeun.  Cette  méthode  a  été  peu  uti¬ 
lisée  et  l’on  a  plutôt  parlé  des  difficultés  de  sa  réali¬ 
sation.  Nobécourt  et  Paraf  ont  cependant  signalé  les 
bons  résultats  qu’ils  en  avaient  obtenus. 

Dans  son  service  de  l’hôpital  Hérold,  M.  Armand- 
Delille  a  appliqué  systématiquement  le  procédé  en 
question  au  diagnostic  de  la  tuberculose  pulmonaire 
des  jeunes  enfants.  Il  a  adopté,  avec  M.  Vibert,  la 
technique  de  H.  Meunier  en  y  ajoutant  la  centrifu¬ 
gation  et  l’homogénéisation.  Le  tubage  gastrique  est 
chez  l’enfant,  beaucoup  plus  simple  qu’on  ne  le  croit 
et  les  auteurs  ont  pu,  sans  difficulté,  y  recourir  172 
fois. 

L’examen  direct  leur  a  donné  6  résultats  positifs 
sur  62.  La  centrifugation  et  l’homogénéisation  a 
procuré  un  chiffre  beaucoup  plus  important  de  ré-, 
sultats  positifs  ;  34  sur  110  examens  de  sujets  sus¬ 
pects. 

M.  Armand-Delille  conclut  que  la  recherche  du 
bacille  de  Koch  dans  le  contenu  gastrique  devrait 
prendre  place  à  côté  de  la  radiographie  instantanée 
parmi  les  meilleurs  moyens  de  dépistage  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  de  la  première  et  de  la  seconde 
enfance.  , 

Broncho-pneumonies  à  bacilles  de  Loeffler. 

(M.  Ch.  Flandin.  —  Soc.  médicale  des  Jiôp.  ;  11-2-27.) 

Darier  a  consacré  sa  thèse,  déjàancieime  (1885), àla 
broncho-pneumonie  diphtérique,  mais  il  ne  semble 
pas  que  les  auteurs  aient  accordé  une  importance 
au  bacille  de  Lœfller  dans  l’étude  bactériologique 
des-  broncho-pneumonies  en  général.  Tout  récem¬ 
ment,  M.  Duchon  (thèse  de  1926)  a  repris  cette  ques¬ 
tion,  et,  ayant  recherché  la  flore  microbienne  par 
ponction  du  poumon  ou  ensemencement  des  foyers 
prélevés  à  l’autopsie,  constata  qu’à  côté  des  germes 
habituels  (pneumocoques,  staphylocoques,  strepto¬ 
coques,  bacilles  de  Pfeiffer)  on  trouvait  fréquemment 
dans  les  broncho-pneumonies  des  bacilles  de  Lœffler. 
Il  lui  est  apparu  que  cet  agent  jouait  un  rôle  patho¬ 


gène  important  en  l’espèce,  et  qu’il  se  montrait,  soit 
dès  le  début  soit  au  cours  de  l’évolution  de  la  mala¬ 
die.  Les  cas  de  broncho-pneumonie  où  le  bacille 
diphtérique  participe  à  l’infection  présentent  tou¬ 
jours  une  allure  grave  et  les  phénomènes  toxiques 
(dyspnée,  hypotension,  asthénie)'  y  sont  de  règle. 

M.  Duchon  a  proposé  de  traiter  les  broncho-pneu¬ 
monies  par  des  lysats-vaçcins,  produits  de  lyse  des 
microbes  rencontrés  dans  la  maladie,  et  en  particulier 
des  polylysats  comprenant  des  lysats  du  bacille  diph¬ 
térique.  Si  les  examens  de  laboratoire  montrent  la 
présence  du  bacille  de  Lœffler  et  si  l’état  général 
est  sérieux,  la  sérothérapie  anti- diphtérique  est 
même  alors  indiquée. 

M.  Flandin  a  fait  quelques  recherches  nouvelles 
sur  ce  sujet.  Partant  de  ce  fait,  constaté  par  M.  Mar¬ 
tin,  qu’aux  périodes  de  grippe,  la  diphtérie  subit 
généralement  une  recrudescence,  il  s’est  demandé 
si  la  présence  du  bacille  diphtérique  dans  certaines 
broncho-pneumonies,  dans  les  broncho-pneumonies 
grippales  en  particulier,  n’expliquait  pas  la  recru¬ 
descence  de  la  diphtérie  durant  les épidémies  de 
grippe.  Chez  les  grippés  de  ce  dernier  hiver,  il  a 
trouvé,  un  grand  nombre  de  fois,  le  bacille  de  Lœf¬ 
fler  présent  au  niveau  de  la  gorge. 

Il  conclut  de  cet  ensemble  de  considérations  qu’en 
dehors  des  diphtéries  classiques  à  fausses  membranes, 
le  bacille  de  Lœffler  peut  intervenir  dans  la  patho¬ 
génie  des  broncho-pneumonies,  auxquelles  il  confère 
un  caractère  de  gravité.  Ceci  expliquerait  la  fré¬ 
quence  des  diphtéries  lors  des  épidémies  de  grippe. 

Il  ajoute  :  les  mesures  de  prophylaxie  appliquées 
lors  d’un  cas  de  diphtérie  —  ensemencement,  isole¬ 
ment,  désinfection  —  devraient  être  étendues  aux 
broncho-pneumonies.  Dans  le  traitement  de  ces  der¬ 
nières,  l’infection  diphtérique  ne  doit  pas  être  perdue 
de  vue.  L’emploi  des  polylysats-vaccins  de  Duchon, 
comprenant  de  l’antigène  diphtérique,  ou  même  la 
sérothérapie  anti-diphtérique  peuvent  être  utiles 
pour  obtenir  la  guérison. 

Intoxication  bismuthique  mortelle. 

(MM.  Ch.  Aubertin  et  Destouches.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.  ;  11-2-1927.) 

Un  malade  de  37  ans,  le  lendemain  d’une  injèction 
de  bismuth  (sel  insoluble),  est  pris  d’accidents  de 
stomatite  grave  et  de  néphrite  azotémique  aiguë 
auxquels  il  succombe  au  bout  de  dix  j  ours .  Le  patient 
jouissait  antérieurement  d’une  bonne  santé  appa¬ 
rente  ;  du  moins  n’accusait-il  aucun  signe  clinique  de 
néphropathie. 

L’observation  de  MM.  Aubertin  et  Destouches 
est  probablement  le  premier  cas  relaté  d’intoxica¬ 
tion  mortelle  due  au  traitement  bismuthique  de  la 
syphilis.  Elle  se  rapproche  d’autres  exemples  d’in¬ 
toxication  aiguë  par  le  bismuth,  publiés  par  M.  Blum 
et  par  M.  Vilanova,  où  la  stomatite  était  également 
associée  à  la  néphrite. 

—  M.  Le  Noir  remarque  que  sc  trouve  ainsi  sou^ 

♦  ♦♦♦♦ 
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levée  la  question  ds.  la  toxicité  relative  des  médica¬ 
ments  anti-syphilitiques.  L’arsenic, le  mercure, comp¬ 
tent  à  leur  passif  un  certain  nombre  de  cas  de  mort. 
Le  bismuth  se  place  maintenant  à  côté  de  ses  anciens. 

M.  Le  Noir  a  signalé  autrefois  un  cas  de  mort  à  la 
suite  d’injection  d’huile  grise.  Par  contre,  il  a  vu  une 
malade  qui,  par  suite  d’une  erreur  de  préparation, 
avait  reçu  dans  les  veines  une  dose  de  cyanure  de 
mercure  estimée  à  environ  8  centigrammes.  Ellepré- 
senta  des  signes  graves  d’intoxication  mercurielle 
mais  elle  a  parfaitement  guéri. 

Intoxication  par  le  véronal. 

(M.  Morisetti. -—6'oc.  méd.  du  I avronà.  ;  10-2-27.) 

M,  Morisetti  relate  un  cas  d’intoxication  par  le 
véronal. 

La  malade, une  jeune  fille  de  15  ans,  de  forte  consti¬ 
tution,  absorbe  volontairement  5  grammes  de  véro¬ 
nal.  Elle  accuse  aussitôt  de  la  céphalée  et  une  ten¬ 
dance  invincible  au  sommeil.  Deux  heures  plus  tard, 
état  comateux  qui  dure  trois  jours,  entrecoupé  de 
quelques  éclaircies  le  troisième  jour.  Les  battements 
du  cœur  et  le  pouls  ont  leur  force  et  leur  amplitude 
normales.  Hypotonie  complète  des  membres  infé¬ 
rieurs.  Réflexes  rotuliens  conservés.  Masséters  con- 
Hracturés.  Pupilles  indifférentes  à  la  lumière,  l’iris 
ayant  perdu  sa  limpidité  et  étant  comme  embué. 
Le  cinquième  jour,  alors  que  le  réveil  est  depuis  48 
heures  complet,  la  réaction  pupillaire  commence  à 
réapparaître.  Le  sixième  jour,  état  normal.  Légère 
albuminurie. 

De  cette  observation,  on  peut  conclure  que  le 
véronal  exerce  une  action  paralysante  sur  le  système 
cérébro-médullaire,  en  respectant  le  système  cardio- 
artériel 

Perforation  d’ulcus  duodéno-pylorique. 

(M.  Morisetti.  —  Soc.  méd.  du  J arrond.  ;  10-2-27) 

Un  homme  de  40  ans,  à  passé  gastrique  lourdement 
chargé,  éprouve  une  douleur  violente,  suraiguë,  le 
le  coup  de  poignard  péritonéal,  dans  l’hypochondre 
droit.  Examiné  24  heures  après,  la  douleur  est  plus 
diffuse,  descendant  dans  la  région  iliaque  droite, 
mais  conserve  son  maximum  d’acuité  à  l’étage 
supérieur  de  l’abdomen  où  la  défense  musculaire  est 
marquée,  donnant  la  sensation  du  disque  de  métal. 
A  un  moindre  degré,  la  contraction  réflexe  se  ren¬ 
contre  sur  le  reste  de  l’abdomen.  Vomissements, 
température  à  39“5,  pouls  à  130. 

La  laparotomie  révèle  deux  perforations,  de  la 
grandeur  d’une  lentille,  à  la  région  pyloro-duodé- 
nale  et  sur  le  pylore,  atteignant  une  masse  calleuse 
à  siège  sur  la  petite  courbure.  L’enfouissement  pa¬ 
raissant  malaisé,  on  pratique  une  résection  pyloro-, 
gastrique  suivie  de  gastro-entérostomie  et  drainage. 
La  radiographie  faite  récemment  (l’opération  date 
de  5  ans)  montre  que  le  moignon  de  l’estomac  se 
continue  avec  le  jéjunum  et  que  le  passage  de  la 


bouillie  bismuthée  s’effectue  largement  de  l’un  à 
l’autre. 

Névralgies  faciales  et  affections  dentaires. 

(M.  R.  Boissier.  —  Soc.  médicale  dsé  praticiens  ; 

18-2-1927.) 

M.  Boissier  rappelle  qu’avant  d’admettre  le  dia¬ 
gnostic  de  névralgie  faciale  essentielle,  il  faut  re¬ 
chercher  les  différentes  causes  possibles  des  névral¬ 
gies  et  en  particulier  les  affections  dentaires.  Chez 
un  de  ses  malades,  la  radiographie  décela  une  dent 
de  sagesse  naine  incluse  ;  l’ablation  fit  cesser  ces 
douleurs  névralgiques. 

P.  L. 


Montpellier 

Société  des  Sciences  médicales  et  biologiques  de  Mont¬ 
pellier  et  du  Languedoc  méditerranéen. 

Cholécystographie  après  absorption  de  tétraiodophé- 
nolphtaléine  par  la  voie  digestive. 

MM.  Rimbaud  et  Pares.  Les  auteurs  ont  em¬ 
ployé  la  tétraiode  par  voie  buccale  chez  une  malade 
atteinte  dejmis  plusieurs  années  de  crises  extrême¬ 
ment  douloureuses  à  localisation'  nettement  vésicu¬ 
laire.  Seize  heures  après  l’ingestion  des  pilules,  la 
vésicule  était  très  opaque  ;  son  volume  était  aug¬ 
menté,  son  ombre  homogène,  ses  contours  bien  limi¬ 
tés.  Le  duodénum  a  été  examiné  en  même  temps  à 
l’aide  d’une  potion  opaque  :  le  bulbe,  tortueux,  était 
nettement  rétréci  par  des  adhérences  ;  la  deuxième 
portion  était  accolée  à  la  vésicule.  Après  absorption 
de  lait,  la  vésicule  s’est  normalement  évacuée. 
L’intervention  montra  une  vésicule  saine,  augmentée 
de  volume,  mais  il  existait  des  lésions  importantes 
de  périduodénite  en  rapport  avec  un  petit  ulcus  du 
duodénum.  La  vésicule  ne  fut  pas  enlevée,  mais  il 
fut  pratiqué  une  gastro-jéjunostomie. 

Greffes  à  lambeau  tubulé. 

MM.  Lapeyre  et  Sicard.  —  D^x  cas  :  Dans 
l’un,  vaste  surface  cruentée  dans  toute  la  moitié 
gauche  du  dos,  où  s’est  développé,  sur  une  cicatrice 
de  brûlure,  un  volumineux  chou-fleur  épithélioma- 
teux.  Des  applications  de  radium  réduisent  la  tumeur 
de  moitié; par  le  bistouri  on  fait  disparaître  ce  qui 
reste.  La  plaie  bourgeonnante  est  recouverte  par  un 
lambeau  cutané  pris  sur  la  moitié  droite  du  dos  selon 
la  technique  de  Gilies  vulgarisée  par  Moure.  Léger 
sphacèle  à  l’extrémité  distale.  Bon  résultat. 

Dans  le  second  cas,ilfallait  recouvrir  la  face  posté- 
ro-externe  du  bras  sur  une  longueur  de  15  centimè¬ 
tres  environ  et  5  à  6  centimètres  de  largeur.  Le  même 
procédé  permet  la  chose,  mais  dans  le  tube  s’est 
collecté  un  hématome  qui  a  suppuré.  La  mise  à  plat  | 
du  lambeau  obvie  à  ces  ennuis  et  l’on  obtient  un  i 
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excellent  résultat.  Les  auteurs  critiquent  quelques- 
uns  des  arguments  théoriques  de  la  méthode. 

Abcès  du  foie. 

MM.  SicARD  et  Laux.  —  Un  homme  de  23  ans 
entre  à  l’hôpital  pour  une  «  pleurésie  purulente  » 
à  droite.  En  réalité,  il  s’agit  d’un  volumineux  abcès 
du  foie.  Les  signes  locaux  permettent  en  effet  de 
préciser  la  localisation  de  la  collection  suppurée. 
D’autre  part,  un  séjour  récent  au  Maroc  où  le  malade 
a  eu,  pendant  deux  jours,  des  selles  diarrhéiques,  et 
une  douleur  en  bretelle  assez  fréquente  depuis,  ai¬ 
guillent  nettement  l’esprit  vers  une  affection  hépa¬ 
tique. 

Résection  costale,  ouverture  d’un  abcès  hépatique 
postérieur  sous  anesthésie  locale.  Drainage  et  trai¬ 
tement  émétinien  ensuite. 

Mort  le  12®  jour  par  congestion  pulmonaire  du 
côté  opposé. 

Essai  de  rattachement  de  la  constante  d’Ambard  à 

la  théorie  de  Cushny  sur  la  sécrétion  rénale. 

M.  Béraha.  —  L’auteur  rappelle  que  la  formule 
d’Ambard  et  la  variante  qui  en  a  été  proposée  par 
MM.  Austin,  Stillman  et  Van  Slike  ont  été  établies 
empiriquement.  Il  montre,  qu’à  partir  de  la  th.  de 
Cushny,  on  peut,  à  l’aide  du  langage  mathématique, 
déduire  une  formule  générale  qui  englobe  celle 
d’Ambard  et  sa  variante  comme  cas  particuliers. 
Avantages:!)  la  constante  est  rattachée  à  la  phy¬ 
siologie  rénale  ;  2)  la  signification  de  la  constante  est 
mise  en  évidence  ainsi  que  3)  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  elle. s’applique  ;  la  difficulté  de  les  réaliser 
pourrait  expliquer  les  divergences  des  résultats. 

Tuberculose  pulmonaire  cavitaire  chez  un  nourrisson 
de  onze  mois. 

MM,  Leenhardt,  Reverdy  et  Chaptal.  — 
Enfant  né  de  mère  tuberculeuse  décédée  de  broncho¬ 
pneumonie  caséeuse  11  mois  après  l’acçouchement. 
L’évolution  clinique  de  la  tuberculose  s’est  effectuée 
en  un  mois  ;  anémie,  amaigrissement  inexpliqué 
jusqu’à  l’athrepsie,  micropolyadénie,  anorexie  et 
diarrhée  persistante.  La  radiographie  décèle  l’exis¬ 
tence  d’une  caverne  pulmonaire  droite.  A  l’autopsie 
caverne  de  grandes  dimensions  ;  nodules  disséminés 
dans  le  poumon  gauche,  rares  nodules  dans  le  foie, 
la  rate,  le  rein,  grosse  adénopathie  trachéo-bronchi¬ 
que  ;  ulcérations  intestinales. 

Un  cas  de  myasthénie  postencéphalitique  avec  ébau¬ 
che  d’un  syndrome  adiposo-génital. 

MM.  Leenhardt,  Reverdy  et  Bondard.  —  En 
juillet  1924,  un  garçon  de  11  ans  s’alite  pourfièvre, 
céphalée,  kernig  léger.  Strabisme  interne  de  l’œil 
droit  avec  névrite  optique  des  deux  yeux  et  stase 
papillaire  discrète.  Wassermann  négatif 

Depuis  lors,  le  strabisme  a  persisté  et  l’enfant  est 


devenu  progressivement  incapable  de  marcher  et 
même  de  se  tenir  debout.  En  même  temps  il  présente 
une  ébauche  de  syndrome  adiposo-génital. 

Actuellement,renfant  a  une  diminution  de  la  force 
de  tous  ses  muscles  allant  jusqu’à  la  paralysie  com¬ 
plète  des  sphincters  uréthral  et  anal.  Réflexes  ten¬ 
dineux  vifs  d’une  manière  instable,  Babinski  bila¬ 
téral  parfois  spontané.  La  sensibilité  est  normale  à 
tous  les  modes,  le  psychisme  un  peu  ralenti. 

Un  nouvel  examen  du  fond  d’œil  (décembre  1926) 
montre  un  Argyll  bilatéral,  une  atrophie  optique 
discrète  un  peu  plus  marquée  à  gauche,  avec  un 
reliquat  d’œdème  papillaire  très  net.  Champ  visuel 
légèrement  rétréci.  Pas  d’hémianopsie. 

La  radioscopie  ni  la  ponction  lombaire-  non  plus 
que  l’examen  labyrinthique,  n’ont  rien  montré 
d’anormal. 

.  Bien  que  l’examen  électrique  n’ait  pas  non  plus 
révélé  l’existence  de  la  réaction  myasthénique  de 
Jolly,  les  auteurs  pensent  qu’il  s’agit  d’une  myas¬ 
thénie  post-encéphalitique  dont  la  Revue  neurolo¬ 
gique  de  novembre  1926  rapporte  quelques  cas, 
certains,  sans  réaction  myasthénique. 

Ophtalmie  métastatique  consécutive  à  une  angine 
diphtérique. 

M.  Villard.  —  Chez  un  enfant  de  22  mois  est 
apparue,  au  cours  même  d’une  angine  diphtérique 
sévère,  une  irido-choroïdite  droite  plastique,  c’est- 
à-dire  une  ophtalmie  métastatique  ou  hémosporique. 
De  semblables  inflammations  du  tractus  üvéal 
n’ont  jamais  été  signalées  au  cours  de  la  diphtérie. 
On  peut  se  demander,  en  l’absence  de  recherches 
complémentaires,  si  le  bacille  de  Lœffier  est  bien 
en  cause,  ou  s’il  s’agit  d’une  complication  par  infec¬ 
tion  surajoutée.  L’évolution  plastique  et  non  suppu¬ 
rative  plaiderait  plutôt  en  faveur  de  la  première 
hypothèse 

La  trousse  photogène  du  médecin  praticien. 

M.^Souchon  (de  Nîmes).  — U’auteur  présente 
un  appareil  qui  réalise  un  dispositif  de  commande 
au  pied  des  lampes  électro-mécaniques.  Il  comprend 
une  lampe  électro-mécanique  et  une  pédale  au 
pied,  ce  qui  laisse  au  praticien  la  complète  liberté 
de  ses  mains.  La  trousse  comporte  en  outre  :  un 
photophore,  des  fils  conducteurs,  un  miroir  de  Sloog. 
La  boîte  et  le  photophore  sont  stérilisables. 

Position  curieuse  de  l’appendice  vermiculaire. 

MM.  J.  Delmas  et  Laux.  —  Les  auteurs  présen¬ 
tent  un  appendice  rétrocæcocolique  qui,  pendant 
tout  son  trajet  serait  placé  sous  le  péritoine  viscéral 
d’un  cæcum  libre.  Directement  en  contact  de  la 
tunique  musculaire  cæcale,  il  est  lui-même  dépouillé 
de  son  péritoine  et  baigne  dans  une  atmosphère 
celluleuse  sous-séreuse. 
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Propriétés  chimiques  du  blanc  d’œuf  de  perruche. 

M.  J.  DE  Rey-Pâilhade.  —  L’auteur  établit  que 
les  blancs  des  œufs  des  divers  oiseaux  ne  contiennent 
pas  les  mêmes'  quantités  de  philothion.  Ils  se  clas¬ 
sent  comme  suit  par  ordre  décroissant  ;  poule,  dinde, 
perruche,  cane  et  oie. 

Endocardite  maligne  à  évolution  lente  due  au  strep¬ 
tocoque  hémolytique. 

MM.  Rimb.aud,  Bouler  et  Fayot.  —  Grelïéesur 
des  lésions  rhumatismales,  cette  endocardite  maligne 


évolua  sans  déterminer  d’élévation  thermique,  ni 
d’embolie  chez  un  homme  de  30  ans  et  se  manifesta 
seulement  par  une  asystolie  progressive  qui  résista 
à  tous  les  tonî-cardiaques  ;  le  principal  signe  révéla¬ 
teur  en  fut  l’apparition  d’un  syndrome  hémorragique 
deux  jours  avant  la  mort. 

Les  auteurs  pensent  que  l’irréductibilité  d’une 
asystolie  doit  faire  soupçonner  l’existence  d’une 
endocardite  évolutive,  surtout  chez  un  sujet  jeune, 
et  doit  engager  à  pratiquer  une  hémoculture,  même 
en  l’absence  de  fièvre  et  de  manifestations  emboli¬ 
ques. 


Les  Livres 


Norbert  Maloine,  éditeur, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

H.  Bouyer  et  M.  Martin-Sisteron.  — 
L’hygiène  mentale  et  nerveuse  individuelle:  (l  vol. 
in-8°,  352  pages.  Préface  du  professeur  Henri 
Claude,  (fe  la  Faculté  de  médecine  de  Paris: 

Cet  ouvrage  est  écrit  non  seulement  pour  les  mé¬ 
decins,  mais  encore  pour  le  public  non  spécialisé  dans 
les  questions  psychiatriques  et  neurologiques. Les 
parents  intelligents,  les  éducateurs,  les  directeurs 
de  conscience,  tous  ceux  qui  ont  charge  d’âme  — 
ne  serait-ce  que  de  la  leur  —  doivent  savoir  comment 
on'fait  de  la  bonne  hygiène  mentale  et  nerveuse,  com¬ 
ment,  par  ignorance,  avec  les  meilleures  intentions 
du  monde,  on  oriente  un  sujet,  ou  l’on  s’oriente  soi- 
même  vers  la  douleur  morale  sinon  vers  la  folie. 
Harmonie  des  tendances,  discernement  des  causes 
extérieures  ou  intérieures  de  troubles  afin  de  les 
éviter,  des  secours,  des  préservatifs,  des  auxiliaires 
efficaces  dans  la  saine  évolution  de  l’esprit,  afin  d’y 
recourir  à  bon  escient,  adaptation  de  l’individu,  quel 
qu’il  soit,  à  la  vie  normale,  n’est-ce  point  là,  somme 
toute,  le  plus  important  des  problèmes  puisque  c’est 
celui  du  bonheur  ? 

Les  auteurs  le  posent,  comme  il  devrait  se^poser 
grâce  aux  données  les  plus  récentes  de  la  psychologie 
pathologique  et  de  la  neurologie.  Cette  simple  mise 
au  point,  en  même  temps  qu’elle  révèle  des  erreurs 
et  des  préjugés  néfastes,  dégage  déjà  de  fécondes 
notions. 

Dans  une  première  partie  de  l’ouvrage  sont  exa¬ 
minés  les  facteurs  généraux  des  troubles  mentaux 
et  nerveux  avec  les  moyens  de  s’en  défendre.  La 
seconde  partie  étudie  l’individu  dans  les  différentes 
phases  critiques  de  son  évolution  vitale  ;  chacune  de 
ces  étapes  implique  des  dangers  et  des  soins  spéciaux, 
bien  importants  à  connaître.  La  troisième  partie 
décrit  les  anomalies  psychiques  les  plus  fréquentes, 
comment  on  les  évite,  ou  les  combat.  Enfin,  dans  une 
dernière  partie,  sont  résumées  les  formes  efficaces 
d’assistance  aux  véritables  malades  du  système  ner¬ 
veux  ou  de  l’esprit.  On  y  verra  les  grosses  imper¬ 


fections  et  lacimes  du  régime  actuel.  Mais,  en  France 
comme'  partout  ailleurs,  se  développe  un  mouve¬ 
ment  d’hygiène  mentale,  qui  permet  une  conclusion 
optimiste. 

Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs. 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris,  6®. 

Ch.  Laubry,  médecin  de  l'hôpital  Broussais  et  C. 
Pezzi,  professeur  agrégé  à  l’Université  de  Milan, 
—  Les  rythmes  de  galop.  (1  vol.  in-S®  de  220  pages 
avec  41  figures  dans  le  texte.) 

Excellent  indice  d’un  fléchissement  myocardique, 
le  bruit  de  galop  possède,'  en  séméiologie  cardiaque 
objective',  une  prééminence  incontestable.  Il  naît  de 
l’interposition  entre  les  deux  bruits  normaux  du 
cœur  d’un  troisième  ton,  qui  n’est  jamais  la  consé¬ 
quence  d’un  dédoublement  ou  d’un  redoublement 
des  bruits  normaux.  Suivant  la  place  occupée  par 
le  bruit  surajouté  dans  la  révolution  cardiaque,  le 
rythme  de  galop  prend  une  signification  variable,  de 
même  qu’il  relève  d’un  mécanisme  différent. 

Le  plu  ssouvent,  le  ton  supplémentaire  coïncide 
avec  la  systole  de  l’oreillette  ;  il  apparaît  au  cours 
du  grand  silence  :  le  galop  est  diastolique.  Les  au¬ 
teurs  étudient  d’abord  sa  variété  habituelle,  présys¬ 
tolique,  dont  ils  analysent  minutieusement  les  carac¬ 
tères  cliniques  et  graphiques,  ainsi  que  les  conditions 
d’apparition.  Ils  montrent  ensuite  comment  un 
galop  présystolique  peut  se  muer  en  galop  protodias¬ 
tolique  sous  l’influence  de  différents  facteurs,  qui 
tendent  à  rapprocher  la  systole  auriculaire  du  début 
de  la  diastole  :  tachycardie,  troubles  de  conducti¬ 
bilité  auriculo-ventriculaire,  plus  rarement  prolon¬ 
gation  de  la  systole  ventriculaire. 

En  regard  de  cette  dernière  variété,  galop  proto¬ 
diastolique  auriculo-ventriculaire,  les  auteurs  isolent 
le  type  protodiastolique  ventriculaire,  aisément 
objectivé  par  les  tracés  mécaniques  :  dans  la  forme 
précédente,  le  ressaut  proto-diastolique  et  l’onde 
auriculaire,  fusionnés  à  la  faveur  d’un  allongement 
marqué  de  l’espace  As-'V's  réalisent  un  soulèvement 
unique  d’amplitude  souvent  considérable  ;  ici,  l’onde 
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auriculaife  présente  une  situation  et  une  amplitude 
normales,  qui  s’opposent  à  l’accentuation  du  res¬ 
saut  diastolique. 

L’exposé  clinique  et  diagnostique  des  différents 
rythmes  de  galop,  conçu  dans  un  esprit  à  la  fois  cri¬ 
tique  et  original,  laisse  entrevoir  la  conception  patho¬ 
génique  de  Laubry  et  Pezzi.  Le  galop  auriculo- 
ventriculaire  (présystolique  et  protodiastolique)  re¬ 
lève  de  deux  facteurs  associés  :  activité  auriculaire 
énergique,  distension  avec  hypotonie  des  parois 
ventriculaires.  Le  galop  protodiastolique  ventricu¬ 
laire  n’est  autre  que  l’expression  anormalement 
perceptible  du  troisième  bruit  du  cœur  dans  la  genèse 
duquel  dominent  la  distension  et  l’hypotonie  myo¬ 
cardique. 

La  conclusion  étayée  sur  des  bases  solides,  est  le 
rapport  constant  du  galop  avec  les  insuffisances  ven¬ 
triculaires.  Hypertension,  aortites,  lésions  valvu¬ 
laires,  myocardites  aiguës  ou  chroniques,  myocardies 
se  partagent  la  responsabilité  de  l’insuffisance  ven¬ 
triculaire  gauche.  Lésions  congénitales  du  cœur 
droit,  scléroses  de  l’artère  pulmonaire,  compressions 
médiastinales,  anévrysmes  artério-veineux,  viscéral- 
gies  abdominales,  jouent  un  rôle  identique  à  l’égard 
du  ventricule  droit.  Au  regard  de  ces  faits  si  nets, 
les  rythmes  de  galop  ventriculaires  apparaissent 
comme  des  intermédiaires  entre  un  état  morbide 
et  un  état  physiologique.  Par  les  conditions  d’hypo- 
tonioité  ventriculaire,  dont  ils  témoignent,  ils  méri¬ 
tent  cependant  de  retenir  l’attention  ;  c’est  moins 
une  différence  de  nature  qu’une  question  de  degré, 
qui  les  sépare  de  leurs  congénères  auriculo-ventri- 
culaires. 

Dans  un  dernier  chapitre  se  trouvent  groupées  les 
indications  thérapeutiques,  variables  dans  leur 
choix,  leur  conduite,  leur  mode  d’administration, 
qui  sont  celles  de  l’insuffisance  cardiaque,  puisque  à 
l’équation  de  Potain  :  galop  =  néphrite  interstitielle, 
s’est  substituée  la  notion  des  rapports  étroits  qui 
unissent  les  rythmes  de  galop  et  les  insuffisances 
ventriculaires. 

Edité  par  Le  Lait,  2,  quai  Chauveau,  Lyon. 
Ch.  Porcher,  professeur  â  l’école  vétérinaire  de  Lyon. 

—  Le  lait  desséché.  {2°  édition  complètement  re¬ 
maniée.  1  vol.  petit  in-40  de  XX-298  pages,  9  fig. 

dans  le  texte  et  8  planches  hors  texte. 

Il  s’agit  d’uue  refonte  totale  du  premier  ouvrage, 
ce  qui  en  fait  une  œuvre  entièrement  nouvelle.  Les 
différents  procédés  de  fabrication  de  la  poudre  de 
lait,  les  indications  de  plus  en  plus  nombreuses  que 


comporte  son  utilisation,  exigeaient,  en  effet,  qu’il 
fût  dressé  un  bilan  de  ces  acquisitions  nouvelles. 

Cet  ouvrage  comporte  deux  parties  bien  distinctes. 
L’une  envisage  le  lait  desséché  du  point  de  vue  indus¬ 
triel,  l’autre  du  point  de  vue  laboratoire,  bio-chimi¬ 
que  et  applications  médicales.  Mais  ces  deux  parties 
ne  sont  qu’en  apparence  distinctes  ;  elles  s’enchaînent 
méthodiquement  en  une  série  de  chapitres  variés, 
qui  se  fondent  dans  la  rigoureuse  unité  de  plan  de 
l’ouvrage.  Le  laboratoire  met  au  point  les  conditions 
de  fabrication  industrielle  ;  celle-ci,  à  son  tour,  se 
subordonne  aux  exigences  des  applications  de  la 
poudre  de  lait  et  particulièrement  de  son  emploi  en 
diététique  infantile. 

Norbert  Maloine,  éditeur, 

27,  rue  de  l’Bcole-de-Médecine,  Paris,  6*^. 

L.  Rieux  et  Ch.  Zoeller  (du  Val-de-Grâce).  — 

Traitement  des  maladies  infectieuses  en  clientèle. 

(1  vol.  de  248  pages,  24  figures.  In  Collection 

«  Comment  guérir  ?  » 

Ce  livre  a  trait  sous  une  forme  simple  et  pratique 
au  traitement  des  maladies  infectieuses.  Il  n’est 
pas  encombré'de  formules  multiples  entre  lesquelles 
le  praticien  pourrait  hésiter  ;  il  donne  dans  chaque 
cas  particulier  la  technique  la  plus  sûre,  celle  dont 
l’efficacité  s’est  trouvée  le  plus  souvent  confirmée 
au  cours  d’une  longue  expérience. 

Dans  une  première  partielles  auteurs  envisagent 
la  thérapeutique  des  maladies  infectieuses  en  géné¬ 
ral.  Ils  exposent  les  éléments  de  la  médication  patho- 
génique  ;  sérothérapie,  vaccinothérapie,  colloïde  et 
protéinothérapie,  chimiothérapie  ;  puis  les  ressources 
de  la  médication  symptomatique  :  actithermique, 
cardio-vasculaire,  etc.  Dans  un  dernier  chapitre  ils 
rappellent  les  principes  du  régime  hygiéno-diété- 
tique  au  cours  des  maladies  infectieuses. 

La  seconde  partie  est  consacrée  aux  maladies  infec¬ 
tieuses,  étudiées  successivement.  Ce  sont  d’abord  les 
fièvres  éruptives,  puis  les  fièvres  typhoïdes,  paraty¬ 
phoïdes,  la  fièvre  de  Malte  et  le  typhus  exanthéma¬ 
tique  ;  les  autres  infections  à  détermination  intesti¬ 
nale  sont  ensuite  étudiées  :  les  diarrhées,  la  dysen¬ 
terie,  le  choléra.  Les  chapitres  suivants  exposent 
le  traitement  de  la  grippe,  des  angines  diphtériques 
ou  non  diphtériques,  des  rhumatismes,  des  infections 
prédominant  sur  le  système  nerveux  (méningite 
cérébro-spinale,  encéphalite  épidémique,  poliomyé¬ 
lite).  Un  dernier  chapitre  groupe  des  maladies  infec¬ 
tieuses  diverses  ;  coqueluche,  oreillons,  rage,  téta¬ 
nos,  érysipèle,  charbon,  morve. 
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PARTIE  PEÔFESSaôNMELiLl 

Travaux  Originaux 

jLA  hfÉD^ÇINE  EN  1935 

D*’  René  Biot. 

(Travail  primé  de  noire  concours  de  1926.) . 


Le  Concours  médical  nous  convie  à  donner  sur 
l’état  actuel  fie  notre  profession  un  avis  person¬ 
nel  :  docile  à  la  consigne,  nous  n’apporterons 
donc  dans  ces  pagps  que  des  opinions  baisées 
sur  notre  expérience  et  mûries  par  nos  réflexions, 
négligeant  à  dessein  de  vérifier  si  ce  que  nous 
disons  a  déjà  été  exprimé  ailleurs.  Fermons  dune 
le  fichier  où  s’accumulent  depuis  -plusieurs  an¬ 
nées  des  références  puisées  ici' et  là,  au  cours  de 
lectures  orientées  yolontiers  sur  les  questions 
d’organisation  de  la  profession  médicale. 

La  première  notion  qui  doit  être  mise  en  lu¬ 
mière,  selon  nous,  c’est  que  la  situation  des 
médecins,  et  l’état  de  leur  profession,  varient  tel¬ 
lement  d’un  cas  à  l’autre,  qu’on  exprimerait  une 
erreur  si  l’on  ne  commençait  par  faire  des  caté- 
gofies.  Parler  du  médecin  dp  campagne  ou  de 
petite  yille  dans  les  mêmes  termes  que  l’on  ferait 
du  praticien  des  quartiers  populeux  des  villes 
industrielles,  ou  du  consultant  de  ville  univer¬ 
sitaire,  est  un  non  sens  qui  aboutit  à  des  juge- 
inents  injustes.  Nous  connaissons  des  types  de 
chacune  de  ces  catégories  :  leur  situation  est 
matériellement  différente,  elle  l’est  moralement 
aussi  et  l’opinion  que,  à  travers  leur  exemple, 
on  se  ferait  de  la  profession  inédicale  en  France 
subit  les  mêmes  fluctuations. 

Examinons  donc  successivement  quelle  est 
leur  vie  actuelle  et  comment  retentira  sur  elle 
l’application  des  nouvelles  lois  organisant  la 
médecine  sociale. 

Les  médecins  de  cainpagiie  —  honneur  à  la 
terre  nourricière  ! —  ont  une  vie  très  dure  maté¬ 
riellement,  plus  dure  qu’on  ne  se  le  figure  d’ha¬ 
bitude.  Le  confrère  de  ville  qui,  tel  le  rat  de  l.a 
Fontaine,  e.st  reçu  un  dimanche  par  son  ami  des 
champs,  savoure  son  beurre,  scs  œufs,  déguste 
son  vin,  se  délecte  de  ses  volailles,  voire  du  liè¬ 
vre  tué  à  la  lisière  du  taillis  voisin,  se  laisse  peut- 
être  aller  à  croire  que  la  vie  de  son  hôte  aimable 
n’est  cfu’un  enchantement,  capable  de  com¬ 
bler  les  rêves  des  poètes. 

La  réalité  est  moins  idyllique.  Certes  avec  la. 
commodité  de  ses  carrosseries  fermées,  l’auto 


a  considérablement  amélioré  les  conditions  de 
vie  du  médecin  de  campagne  ;  les  courses  loin¬ 
taines,  la  nuit,  par  le  froid  ou  la  pluie  sont  mpilis 
que  jadis  de  rudes  épreuves  physiques  et  mo¬ 
rales  :  elles  restent  cependant  fatigantes  et  il 
subsiste  que  l’existence  du  rnédecin-  de  campa¬ 
gne  est  tissée  de  déplacements  constants. 

En  outre  le  praticien  de  campagne  paye  de  sa 
personne  plus  que  tput  autre  médecin.  Dans  un 
milieu  social  généralement  moins  évolué,  plus 
attaché  à  de  vieilles  routines,  il  lui  faut  tout 
faire  par  lui-même,  voire  mettre  lui-même  sur  le 
feu  la  coquelle  d’eau  à  bouillii’,  s’il  veut  être  sûr 
de  ne  pas  infecter  la  parturiente  pour  laquelle  on 
l’appelle,  ou  bien  encore  improviser  avec  des 
moyens  de  fortune  un  appareil' provisoire  qui 
permettra  de  transporter  un  blessé  aux  mem¬ 
bres  fracturés.  .  .  Devant  un  diagnostic  difficile,- 
il  est  seul  :  la  poste  et  les  organisations  moder¬ 
nes  des  laboratoires  d’examen  biologiciue  n’ont 
pas  supprimé  pourtant  pour  hü  la  nécessité  de 
tout  savoir  et  de  «  se  débrouiller  »  toujours. 

Certes  cette  fornie  d’exercice  de  la  profession 
nourrit  son  homme  (et  je  ne  parle  pas  des  cas 
où  le  médecin  est  propharmacien,  car  le  rende¬ 
ment  est  alors  considérable,  mais  c’est  la  phar¬ 
macie  c[ui  est  le  vrai  gagne-pain).  Il  peut  trou¬ 
ver  en  outre  cpelques  comrnodités  à  sa  vie  de 
paysan,  du  fait  qu’il  a  le  plaisir  de  récolter  lui- 
mênue  .quelque§-pris  .des  produits  qu’il  p.onçpnîiup, 
Mais  cf’autr.e  part,  quand  b  a  besoin  d’acheter 
sur  place  légumes  qu  denrées,  i|  les  lui  faut  payer 
le  grand  prix.  Son  aiitq  lui  uopte  cher. 

Aussi  quand  il  philosophe  sur  son  propre 
sort,  le  médecin  de  campagne  ne  se  trouve  pas 
le  plus  heureux  des  hommes,  souvent  il  souffre 
de  .son  i.solement  intellectuel  que  ne  comblent 
pas  assez  les  revues  et  les  livres.  Quand  il  médite, 
non  plus  sur  lui,  mais  sur  son  art,  il  ne  peut  pas 
ne  pas  être  fraj)pé  de  la  place  que  joue  dans  son 
pays  le  «  personnage  «  qu’il  est.  L’armature 
sociale  est  faite  surtout  du  prêtre,  du  maître 
d’école,  du  notaire  et  du  médecin  :  la  santé,  les 
biens,  le  savoir,  la  religion  sont  les  bases  sur 
quoi  repose  tout  notre  édifice  humain.  Le  mé- 
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decin  de  campagne  sent  cela,  plus  ou  moins 
clairement,  mais  il  le  sent,  et  quand  on  l’entend 
parler  de  sa  profession,  on  constate  combien  il  se 
fait  une  haute  idée  de  son  importance. 

Il  a  tendance  à  se  méfier  des  théories  écloses 
dans  les  laboratoires  ;  pour  lui,  la  médecine  est 
surtout  laite  de  l’accumulation  patiente  d’ob¬ 
servations  ;  et,  même  dans  les  pratiques  empiri¬ 
ques  contre  lesquelles  il  a  le  devoir  de  s’insurger, 
il  reconnaît  souvent  la  marque  de  l’amour  de  la 
tradition.  Les  êtres  qu’il  soigne  n’aiment  pas, 
en  général,  les  vaines  subtilités  :  aussi  se  fait-il 
de  la  pathologie  générale  des  idées  simples,  à 
base  de  bon  sens.  S’il  y  est  naturellement  porté, 
il  peut  arriver  à  une  profonde  originalité  de 
pensée,  mais  ce  n’est  pas  sans  peine,  car,  plus 
que  tout  autre,  l’enlisement  le  guette. 

Que  lui  fera  la  transformation  qui  se  pré¬ 
pare  de  notre  société  ?  que  lui  fera  la  mise  en 
fonctionnement  des  assurances  sociales  ?  pas 
grand'chose,  croyons-nous.  Il  aura  quelques 
clients  payants  de  moins  ;  nous  ne  pensons 
pas  qu’il  risque  de  n’avoir  plus  que  des  assurés 
ni  que  ceux-ci  se  montrent  exigeants  et  désa¬ 
gréables,  envahissants  à  l’excès.  Les  gens  de  la 
campagne  se  connaissent  trop  pour  cela  les  uns 
les  autres,  nos  innovations  de  citadins  ne  reten¬ 
tissent  que  très  tardivement  sur  eux,  et  longtemps 
encore,  pour  le  plus  grand  bien  du  pays,  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  médicale  restera  empreint 
à  la  campagne  d’une  sorte  de  cordialité  due 
au  bon  voisinage. 

Il  n’en  est  pas  de  même  dans  les  villes. 

Là,  déjà,  la  différence  est  très  marquée  entre 
diverses  catégories  de  médecins  :  d’une  part 
les  médecins  de  quartiers  populeux,  d’autre  part 
les  grands  consultants,  entre  les  deux  la  classe 
moyenne  du  praticien  pour  bourgeois. 

Les  premiers  ont  fait  souvent  des  études  aussi 
rapides  que  possible  (il  est  de  très  honorables 
exceptions  et  nous  connaissons  des  anciens  inter¬ 
nes  des  hôpitaux  qui  ont  préféré  cette  forme 
d’exercice  de  la  profession)  et  se  sont  installés 
avec  le  désh,  parfaitement  légitime  d'ailleurs, 
de  gagner  immédiatement  leur  vie.  Ils  la  ga¬ 
gnent  généralement  assez  vite,  et  largement, 
parfois  très  largement. 

Omnipraticiens,  ils  font  aussi  volontiers  de  la 
médecine  interne  que  de  la  petite  chirurgie  ou 
des  accouchements.  Une  très  grosse  part  de  leur 
occupation  provient  des  accidents  du  travdîl. 
Grâce  au  mode  d’organisation  sociale  en  ma¬ 
tière  d’accidents,  ils  peuvent  à  peu  près  compter 
sur  un  roulement  important,  où  les  soins  sont 
la  plupart  du  temps  assez  simples,  n’exigent  pas 
un  effort  particulier  de  l’esprit  d’investigation. 
Très  occupés,  ils  sont  obligés  d’aller  vite,  leurs 
examens  de  malades  ne  s’embarrassent  pas  de  ce 
qu’ils  traiteraient  volontiers  de  complications 


superflues,  leur  médication  est  d’ordinaire  symp¬ 
tomatique.  A  un  malade  qui  se  plaint  de  souffrir 
de  l’estomac  et  à  l’examen  duquel  on  im  peut 
consacrer  que  dix  minutes  au  maximum,  que 
conseiller  autre  que  l’usage  de  bicarbonate  de 
soude,  quitte  à  modifier  la  prescription,  lors 
d’une  autre  «  consultation  »  (est-ce  bien  le 
mot  qui  convient,  dans  de  telles  conditions  ?), 
On  bien  encore  ils  se  bornent  à  faire  une  sorte 
de  triage  et  à  diriger  leurs  clients  vers  les  spé¬ 
cialistes. 

Ce  médecin,  qui  est  légion  actuellement,  tend 
à  considérer  sa  profession  comm.e  n’importe  quel 
autre  métier  :  certains  vendent  des  épices,  lui  il 
vend  des  ordonnances.  R  s’applique  à  assurer 
le  maximum  de  rendement  à  son  entreprise.  Il 
se  tient  au  courant  des  nouveautés  médicales, 
parce  que  sa  situation  dépend  pour  une  part  de 
son  savoir,  mais  sa  curiosité  scientifique  est  gé¬ 
néralement  peu  en  éveil.  Un  parti  pris  d’utilita¬ 
risme  très  souvent  imposé  par  les  circonstance.s 
présentes,  fait  dire,  devant  les  sollicitations  delà 
recherche  désintéressée:  à  quoi  cela  peut-il  servir? 

Que  la  qualité  des  soins  donnés  souffre  de  cette 
manière  de  concevoir  la  médecine,  cela  tombe 
sous  le  sens  ;  qu’un  malade,  vu  comme  «  en 
série  »,  soit  moins  bien  soigné  que  celui  dont  on 
aura  minutieusement  fouillé  le  passé  et  exploré 
le  présent,  cela  est  évident,  et  ce  n’est  pas  en 
multipliant  des  visites,  trop  brèves  pour  être 
efficaces,  que  sera  comblée  l’ignorance  initiale 
des  cas  cliniques  en  question. 

Ce  sera  bien  pire  encore  le  jour  où  fonction¬ 
neront  les  assurances  sociales.  Non  pas,  il  faut 
bien  s’en  convaincre,  que  le  nombre  des  assurés 
doive  être  considérable,  et  vienne  grossir  beau¬ 
coup  les  rangs  de  ceux  qui  auront  recours  à  l’en¬ 
semble  des  médecins.  Mais  il  accroîtra  la  troupe 
de  ceux  qui  s’adressent  aux  médecins  dont  nous 
parlons  présentement. 

Ce  nouvel  afflux  ne  peut  qu’augmenter  les 
défauts  que  nous  signalons  et  dont,  nous  le  sa¬ 
vons  se  plaignent  souvent  les  malades  eux-mê¬ 
mes.  Qu’on  écoute  par  exemple  ce  que  disent 
les  membres  des  sociétés  de  secours  mutuels  ou 
les  bénéficiaires  d’assistance  de  tout  genre  ? 
On  perçoit  surtout  des  doléances.  Au  fond  ces 
braves  gens  voudraient,  à  la  fois,  être  très  bien 
soignés  et  payer  aussi  peu  que  possible.  Qu’ils 
aient  le  désir  de  payer  peu,  cela  se  comprend, 
mais  ils  finissent  par  dépenser  plus,  par  accu¬ 
mulation  de  petits  frais.  Certaines  notes  de  mé¬ 
decins  ne  tendent-elles  pas  à  ressembler  à  des 
mémoires  de  plombiers  ou  de  plâtriers  :  tant 
pour  la  visite,  tant  potu-  l’examen  d’urine,  tant 
pour  application  du  traitement.  Nécessité  fait 
loi,  dit-on,  et  il  faut  bien  que,  en  ce  siècle  brutal, 
le  médecin  arrive  à  vivre  ;  certes  oui,  mais  ne 
sont-ce  pas  les  malades  qui  subissent  le  fâcheux 
contre-coup  de  procédés  qui  tendraient  à  faire 
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crbirë  qu’on  peut  impiinëmérit  se  passer  d’üii 
exàiiiën  complet  d’üil  mâiàde  avant  dë  prës- 
çrifè  un  tfaiteinerit,  ou  que  le  traitement  ne 
fait  pas  partie  intégrante  du  service  que  nous 
avons  à  rèiidrè  ? 

Lè  travàîl  en  série  dans  l’industrie  a  abouti  à 
créer  dès  catégories  dé  tfavàiliéurs  qiii  ne  sont 
plus  rattachés  ad  métier  par  adciin  lien  d’iri- 
terêt  intëlleëtüei  oii  d’àfîection.  Pour  üii  tra¬ 
vail  journalier  et  monotone  saiis  vie  ni  attrait, 
ils  reçoivent  lui  salaire.  Que  leur  importé  là 
marché  dé  l’aiîàiré  à  làquelle  ils  apportéht  ce- 
péiidànt  ië  cbjicoürs  dé  leüi-s  forces  ?  il  ii’y  à  pliis 
àüciiné  rélàtioii  éhtfë  leur  métier  et  leur  vië. 
On  lés  àppelié  les  prblétairés,  leur  nombre  va 
grandissant  â  mésiiré  que  s’étëhd  l’industnalismé 
niôdëfrié.  On  voit  dé  même  sé  cbhstitüër  de  plus 
éii  piüs  üii  gïbüjié  dé  «  soigneurs  »,  véfitahlés 
prblétairés  dé  là  inêdéciiié,  dont  la  tâché  liià- 
tëfiëlté  absorbe  touté  l’activité.. 

i^àf  üh  pàradbxé  étràrigé,  à  l’heure  actiiëlle, 
les  prolëtàires  gagnent  souvent  pliis  facilémérit 
lélir  vié  que  lés  ihgéni'édrs.  Ori  voit  dë  mêrrié  tel 
médecin  d’àccidéiits  du  tràvàit  avoir  üii  chilïre 
àiinüël  d’hbnbràlrés  bëaüëoiip  pliis  iirillànt  qii’üii 
candidat  distingué  àüx  cbiicbürs  hospitàliërs. 
il  ÿ  à  là,  àu  fond,  üii  mépris  de  «  l’esprit  »  par 
léqüël  sé  càràctérisént  lés  civilisations  sûr  lé 
pbiiit  tic  sombrer. 

Â  i’àutré  ëxtrémité  dé  l’échelle  soëiale  medi¬ 
cale,.  nous  trouvons  lés  grands  consultants,  les 
spécialistes  eii  rénbm,  lés  chirurgiens  célèbres. 

Laplüpàrt  n’bntpü  pàrvenir  à  ces  situations 
eriviëés  que  grâce  à  la  réiicohtré  de  dons  person¬ 
nels  d’intélligencë,  de  ténacité  au  travail  et  gë- 
néraleméiit  àussi  d’ühë  fortune  qui  a  permis  dé 
prëhdre  comme  associé  principal  le  témps  et 
côriimë  cbilàiioràtëürs  constants  les  rëlations 
et  influences  mondaines. 

Vié  rhàtërieilé  largé,  sbiiyent  opülenté,  niais 
fatigue  intelléctüelie  cbrisidërablé  :  il  faut  trà- 
vaiilér  sàns  cè'ssë  pour  s’assimiler  lés  découvertes 
d’àutfui,  pour  publier  soi-rriêmé  quélqües  étudés 
origihàiés.;  il  faut  faire  üh  véritable  effort  pour 
tirér  àü  clair  les  cas  clihiqüés  soüvént  difficiles 
qui  sbht  sbümis  â  l’ëxàméh  ;  il  faüt  s’appliqüer 
pour  rédiger  eflicacérhént  les  obsérvations  sans 
lesquelles  àücüh  prbgrès  scientifique  n’est  pos¬ 
sible  ;  il  faut  sé  plier  aüx  exigences  d’une  vblu- 
iriîhëüsë  corrcspohdàhcé  avec  les  confrères  c|ui 
sbüméttéht  leurs  cliénts  'au  ihaître .  . .  Labéür 
ihcés’saht,  vié  de  galérien  pour  certains. . . 

l'iusieürs  dë  ces  corisültahts  tiértnent  très  haut 
le  hàrtibëàü  dë  là  sciencé  médicale  ;  beaucoup 
d’êhtfë  eux  ont  abstrait  tbüte  la  philosophie 
qüj  ëst  inclüsé  hécéssàiréiheht  én  notre  art  et 
riiëriiëht  plëinémeht  1(3  béàü.titre  dé  maîtres.  Ils 
biit  du  rôîë  dü  hiédècir!  la  plus  haute  idée  ét  en 
voient  clàifëinèht  l’infinensé'  portée  sociale. 


Lés  organisations  sociales  dé  demain  hé  chah- 
gerbht  rién  â  lëür  situation.  Plüs  s’accroîtra 
résclàvàge  des  uris  et  plus  séra  brillant,  par  con¬ 
traste,  le  règne  dés  grands. 

Entre  cés  deüx  grbüpes,  dont  à  dessein  je 
schéhiàtise  léS  traits  caractéristiques,  il  ÿ  a 
la  trbüpe  ihlrhënse  des  médecins  pour  bourgeois, 
petits  ou  moyen.s,  des  spécialiste.^  qui  h’arrivénl 
pas  à  cbhqüérir  les  soinméts,  des  candidats  ou 
dés  rescapés  des  concoürs  hospitaliers  ou  uni-  . 
véi'sitaires. 

Leur  situation  màtérielle  est  tbuveht  la  mi-  j 
sëre  dorée  que  chantait  le  poète  latih,  mais  dont 
l’épocpie  présenté  fait  plüs  cruelleinent  seritir  ] 
l’âpreté  ét  estpmpe  les  charihês.  Pour  satisfàiro 
aux  goûts  dé  lëür  cliéhtèle,  par  habitudé  aussi, 
iis  s’éhtoüfent  cl’üh  certain  train  dë  vié  qui 
grève  Iburdemeht  leur  budgét,  ils  peihëht  obscu¬ 
rément,  bëaücoup  font  des  prbdigés  pour  hè  pas 
laisser  déviner  leur  détré.ssé. 

Ôn  trouve  souvent  chëz  eux  lés  plus  nobles 
qualités  de  coéur  et  les  plus  rares  délicatesses 
de  l’ësprit,  ils  ont  une  conception  très  élevée  do 
ce  qüe  dévràit  être  la  médecine.  Ün  très  grand 
nbmbre  travaille  âvec  acharnement  tel  o.ü  tel 
point  dé  la  science  :  c’est  souveht  de  leur  labeur 
qüe  sbht  fàités  lés  publicatiohs  les  plus  célèbres 
dé  iédrs  ihaîtré.s. 

Qué  leur  fera  l’application  (le  la  loi  sur  les, 
assürancés  socialës  ?  à  notre  avis,  pas  graïul’- 
chose.  Certes  ils  ont  i3arini  leurs  clients  (clients 
honorifiques  mais  non  rétribuants)  beaucoup 
de  petits  bourgeois  dont  le  budgét  aiinuel  est 
très  infèrièur  au  iriinimuin  ciüi  sérvirà  de  chiffre 
de  basé  pour  lés  bénéficiaires  de  la  loi  sur  les 
assürancés  socialés.  Mais  ces  éternels  sacrifiés 
ne  sont  pas  compris  parmi  ceux  dont  la  loi  entëntl 
faire  ses  obligés  ët  les  petits  rentiérs  cbritihüerbnt 
à  ne  pouvoir  payer  tpié  fort  inal  le  médecin  pour 
lequel  ils  oht  cependant  tant  d’estime.  Les  assu¬ 
rés  ne  grossiront  guère  la  clientèle  des  médécins 
dé  situation  moyenne,  ou,  s’ils  là  gro.Ssissenf,  ce 
ne  sera  pas  en  tant  qü’àssurés,  mais  bien  comme 
particuliers  désireux  d’avoir  un  examen  plus 
complet  ët  plus  attentif  qué  ne  peut  êtré  celui 
du.  soighéür  ihdustriaÜsé. 

Si  de  cétte  promenade  nous  voulions  dégager 
une  impression  d’ënsemble,  hous  mettrions  au 
premier  plan  la  tristesse  qu’il  y  a  à  voir  cértains 
traits  du  caractère  traditionnel  du  médecin 
sombrer  dans  la  lutte  quotidienne  pour  le  pain. 

Le  désintéressement,  le  dévouement  à  üne  cause 
qui  nous  dépasse  tous,  et  qui  est  le  progrès  de 
la  science  humaine  et  le  soulagement  des  ihala- 
des,  né  sont  guère  possibles  dans  ühe  société 
qu’écrasent  les  nécessités  matérielles  immé¬ 
diates.  Et  cependant  ce  n’est  pas  impunément 
que  les  médecins  cesseraient  d’éire  des  apôtreà 
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dë  sciéiice  et  dë  charité,  l'rès  vite  ils  perdraient 
là  côn'sidëràtibii  doiit  le  public  les  êritourë  ëncbre 
ëh  générai  et  qui  est  üri  des  ëlériiëhts  indispensa¬ 
bles  à  l’exercice  de  leür  art.  Si  le  pùBlic  cëssàit 
d’ avoir  conflande  dans  là  yaléUt  ihbrâlë  du 
inèdëcih  par  le  seül  fait  ijü’il  est  médecin,  ce 
âèrkit  uii  grâiid  trbutiie  àppbrté  à  iibs  rapports 
Sbciaük  ët  ce  Serait  —  bii  iie  le  réniarqüe  pëüt- 
être  pas  assez  —  la  ruine  matérielle  dë  dhàcuri 
dë  nbiiS; 

Dàtis  des  tehips  de  frdüde  ët  de  îâi^liicàtibil, 
i’Étdt  pbut  essàyër  dë  parer  à  c.e  dkiigër  sdëidl 
en  exigeant  des  étiquettes  d’origine,  fcoinniërit 
estampiller  là  motalité  ptbfessibnnéllé,  qiii  fait 
là  base  dé  notre  art  3  Le  Jour  où  n’inipbrtë  leqiièl 
de  nos  conseils  sei-àit  suspecté  par  tlbs  ëlients 
d’être  dicté  par  quelque  liitérêt  lohche;  né  césse- 
rions-nous  pas  dé  pbüvbir  gagriér  ribtt-e  vië  ? 
Nous  il’aVohs  pas  de  tâché  plus  pressantë  tpie 
de  sauvegarder  dü,  si  bésoih,  dé  rétablir  lés  fc[üa- 
lités  sut  lesquelles  reposait  la,  cbrifiaricé  dü 
public. 

Ptéilons-y  garde  aussi  :  à'mesüré  que  rëxercicè 
de  la  profession  se  modèle  sur  l’industrie,  dâiis 


l’ambiance  de  laquelle  baigné  le  monde  moderne, 
elle'  përd  Un  de  ses  caractères  spécifiques.  Qui 
dit  industrie  dit  série.  La  médecine,  au  contraire, 
s’applique  â  des  hommes  et  ne  saurait  les  con- 
sidërëf  comme  des  machines  ou  comme  de  sim¬ 
ples  individus  :  la  médecine  n’est  efflcacè  que 
si  ëlie  ést  intégraiemçht  «  humaine  »  c’est-à-dire 
si  éiië  fait  àù  pàychoibgique  et  au. moral  la  place 
qui  leur  revient  dans  lés  phéiibmènës  organiçpies. 
Elle  doit  en  outré  être  strictement  individûali- 
sëé  â  tél  maiadé  éh  particulier  :  soigner  Pierre 
cbmihé  oh  fëràit  Paul  conduit'  à  des  catastro¬ 
phés,  niémë  s’ils  sont  tous  déhx  frappés  de  pneu¬ 
monie. 

Que  reste-t-il  dé  cés  déux  caractères,  —  hu- 
màirie  et  ihdividüéÜe  —  dans  la  médecine  en 
série,  hâtive  ët  mécanisée  que  nous  prèparêrait 
une  extension  de  cértaihës  façons  fâcheuses  dé 
cohcévoir  et  de  réaliser  notre  profession  ?... 
Pauvres  inaiadés,  si  dëihâih  sé  généralisait  cette 
màiiiërë  dé  fàirë  !  ét,  biéh  vite  après,  pauvres 
médécihs  dont  les  soins  apparaîtraient  comme 
inutiles,  ét  dont  bh  apprendrait  à  sê  passer  de 
plus  éh  plus  I 


QUEL  EST  LÉ  MEILLEUR  MODE  ÜË  NOMl^ATiOig  DÉS  MÉDECINS 
ËT  CHIRURGIENS  D’HOPITAUX  ? 


Une  circulaire  du  Ministre  du  travail;  de  l’hy¬ 
giène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales, 
en  date  du  31  mars  1926,  publie,  en  le  commen¬ 
tant,  le  modèle  dé  règlement  des  hospices 'et 
hôpitaux,  arrêté  par  le  Conseil  supérieur  de 
l’Assistance  publicpie,  dans  sa  séance  du  30 
juin  1921. 

Ëh  ce  qui  concerne' le  service  médical  et  hos¬ 
pitalier,  le  règlement  modèle  et  'les  commentai¬ 
res  du  Ministre  sont  ainsi  conçus  • 

Àrlicle  11  : 

Il  Les  médecins  et  chirurgiens  sont  nommés 
par  là  commission  administrative. 

«  La  limite  d’âge  est  fixée  à  65  ans  pour  les 
médécihs  et  les  chirurgiens.  La  Commission, 
â  raison  de  léurs  sétvices  pourra  leur  conférer 
l’honorariat  ». 

En  noté  :  «  La  comrhissibh  administrative 
peut  institiier  ët  il  ést  désirable  qu’elle  institué 
üh  concours  préalàblé  à  la  hoihihatioh  dés  mé¬ 
decins  et  chirurgiens,  titulâîrès  oh  adjoints,  et  à 
là  hbmihation  dés  pharmaciens  ». 

■Voici  l'es  cbmméritaires  dé  la  circiilairé  hiihis- 
tériëllé  : 

Article  11.  —  La  disposition  d’après  laquelle  les 
médecins  et  chirürgiëhs  ne  peuvent  être  révdqüés 
qü’âprès  l’âpprbbatibh  dii  prélët  ne  figuré  pas  dans 
le  hdu'veâü  fêglemë'nt  comhiè  faisant  doublé  emploi 
àvè'c  ràrticlê  il  ci-dessiis  et  avec  l’article  14  de  la  ldi 
du  1  août  1851. 


Je  %hs  rappelle  que  ces  praliciëiis  iie  ilbivëiit 
être  révoqués  que  polir  dés  ihbtils  proféssioilnéis  l't 
qué,  par  circülâire  du  3  décémllrë  léO?,  je  vdiis  :ii 
rëcbriimàndé,  avant  d’apprbiivër  une  révocatibri,  ilii 
me  communiquer  le  dossier  dé  l’âlîàire,  avec  les 
éxplicâtibhs  fournies  par  l’ihteréssé. 

"Vous  rehiârqüëïéz  que  la  limité  d’âge  ést  fixée  oh 
pHhcipë  à  65  atis.  Cëtie  limite  ést  lin  niàxiniuih. 
Lé  Cbrisëil  süpériëür  a  éhtqhdu  par  la  qüe  lés  Corir- 
iriissibhs  seraient  libres  de  fixer  iine  limite  hibihclré. 

Le  i’êgièmëiit  râppëllé  combien  il  est  désirable 
que  les  médecins  et  les  chirùi’giéris  soient  hbihrhës  à 
la  sinte  d’un  concours.  Il  à  étèhdu  cetté  prescription, 
indispensable  dans  lès  grands  ëtàblisseméhts,  à  la 
noiriihâtibn  dès  phàrriiàciëns. 

Le  cbnébüi’.s  cbiistitüë  üh  procédé  dé  sélëctibh 
fbndé  ëxclusivémëht  sur  l’àppréciàtibn  dés  mérités 
respectifs  des  candidats.  L’brdre  de  classéniëht  cbhs- 
tithë,  eh  faveur  dés  cbncürréhts,  uh  véritable  droit, 
à  nloiris  que  la  cbihhiissibri  h’àit  pas  spécifié,  sur  lés 
àfflcbes  àhribriçàht  lé  cohçoüfs,  que  le  classeméht 
du  jury  n’âüfàit  que  là  valeur  d’ühé  siraplé  pfeséh^ 
tatibn. 

La  circuiàiré  dü  9  août  L924,  à  éxposé  les 
cbnditibhs  dans  les'qhëllës  lés  Eibyéhs  des  Ëachltés 
dé  hiédécihe  sbht  aütbrisês  à  s’entendre  avec  lés 
Commissions  administratives  pour  l’orgahisàtibn 
des  concours  institués  en  vue  du  recrutement  du 
personnel  médical  hospitalier.  Pour  la  commodité 
dés  concürréhts,  la  daté  dû  concours  hé  doit  pas 
cbïhcidër  avec  la  daté  du  concours  d’àgrëgâtibn  de 
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médecine  et  de  chirurgie  (circulaire  du  15  mars  1923). 

En  principe,  et  réserve  faite  des  dispositions  de 
l’article  28  relatives  aux  malades  payants,  le  méde¬ 
cin  d’un  établissement  hospitalier  ne  doit  trouver  la 
rémunération  de  ses  soins  que  dans  l’indemnité 
fixée  par  le  traité  qui  le  lie  à  l’administration  de 
l’établissement.  Certains  établissements  .n’ont  pas 
hésité  à  se  priver  des  services  de  praticiens  qui  ne 
s’étaient  pas  conformés  à  cette  règle. 

Un  certain  nombre  de  commissions  administra¬ 
tives  admettent  pour  assurer  le  service  médical  de 
l’établissement  qui  leur  est  confié,  tous  les  médecins 
de  la  localité.  La  nécessité  s’ensuit,  par  suite  de  la 
disproportion  entre  le  nombre  des  médecins  et 
l’importance  de  l’établissement,  d’organiser  le  ser¬ 
vice  par  roulement,  afin  que  chaque  médecin  puisse 
à  son  tour  donner  ses  soins  aux  malades.  Ce  système 
ne  saurait  être  approuvé.  Il  est  contraire  à  la  fois 
au  principe  même  de  l’autorité  et  de  la  responsabilité 
de  la  Commission  administrative,  en  ce  qu’il  règle,- 
d’une  façon  générale,  en  dehors  de  toute  interven¬ 
tion  de  la  Commission,  l’attribution  des  emplois  du 
service  médical  de  l’hôpital  et  de  l’hospice  —  à  l’in¬ 
térêt  des  malades,  en  ce  qu’il  remet  pour  l’avenir 
au  hasard,  et  non  à  l’appréciation  de  la  valeur  pro¬ 
fessionnelle,  la  désignation  des  médecins  des  indi¬ 
gents,  —  et  au  bon  fonctionnement  des  services 
hospitaliers,  qui  exige  de  la  part  des  médecins  la 
possibilité  de  collaborer  avec  une  continuité  de  vues 
suffisantes,  tant  à  l’aménagement  général  des  ser¬ 
vices  qu’à  la  formation  du  personnel  infirmier  et  à 
l’adoption  des  meilleures  solutions  pour  les  diverses 
questions  d’ordre  intérieur  qui  peuvent  intéresser 
indirectement  le  service  médical. 

Le  système  du  roulement  se  rencontre  également, 
avec  les  mêmes  inconvénients,  dans  des  établisse¬ 
ments  où  le  service  médical  hospitalier,  sans  réunir 
tout  le  corps  médical  de  la  localité,  comprend  cepen¬ 
dant  un  nombre  de  médecins  trop  élevé  pour  les 
besoins  de  l’établissement.  Cette  organisation  est 
défectueuse  à  deux  points  de  vue,  notamment  d’une 
part,  parce  que  le  traitement  du  malade  est  confié 
à  chaque  changement  de  titulaire,  à  un  médecin 
autre  que  celui  qui  l’a  institué  et  qui  a  suivi  la 
marche  de  l’affection,  d’autre  part,  parce  que  tous 
les  médecins  n’ont  pas  une^  égale  pratique  de  la 
médecine  et  de  la  chirurgie. 

J’estime  qu’il  y  aurait  lieu  d’attirer  l’attention  des 
commissions  administratives  sur  les  inconvénients 
du  roulement.  Il  serait  utile  de  leur  rappeler  qu’en 
cas  d’impossibilité  d’instituer  un  concours  pour  le 
recrutement  du  personnel  médical,  c’est  leur  droit 
et  leur  devoir'  de  faire  un  choix,  et  de  n’attacher 
aux  hôpitaux  que  les  médecins  et  les  chirurgiens  les 
plus  qualifiés,  et  seulement  en  nombre  suffisant  pour 
les  besoins  du  service , 

Commentaires 

Trots  intérêts  se  trouvent  en  pr  ésence  ;  celui 
de  la  commission  adlminîstrative  de  l’hôpital  : 


celui  du  corps  médical  local  ;  celui  des  malades. 

A  juste  titre,  la  commission  administrative, 
entend  que  le  service  médical  de  l’établissement 
soit  assuré  le  mieux  possible. 

Dans  l’intérêt  supérieur  des  malades.,  il  con¬ 
vient  que  les  médecins  et  chirurgiens  attachés 
à  rétablissement,  soient  des  hommes  capables, 
ayant  une  grande  pratique  prof essonnelle  et  de 
l’expérience. 

Il  faut  également  que  la  discipline  intérieure 
soit  observée,  c’est-à-dire  que  les  docteurs  puis¬ 
sent  accomplii’  consciencieusement  la  tâche  qui 
leur  est  dévolue. 

Aussi,  lorsque  le  nombre  des  médecins  exer¬ 
çant  dans  la  ville  est  tel  qu’il  est  impossible  de 
les  prendre  tous,  simultanément,  ou  à  tour  de 
rôle,  en  fonctions  à  l’hôpital,  convient-il  de  faire 
une  sélection  par  voie  de  concours. 

En  effet,  il  est  nécessaire,  au  point  de  vue  dis¬ 
cipline,  que  les  médecins  et  chirurgiens  de  l’hô¬ 
pital  ne  soient  pas  en  trop  grand  nombre,  tant 
à  cause  des  heures  régulières  des  visites  des  ma¬ 
lades  que  pour  l’usage  de  la  salle  d’opérations, 
etc. 

Le  concours  sera  donc,  aux  yeux  de  la  com¬ 
mission  administrative,  un  bon  mode  de  sélec¬ 
tion  parmi  les  médecins,  pour  que,  parmi  ces 
derniers,  ce  soient  les  plus  qualifiés,  au  point  de 
vue  scientifique,  qui  soient  chargés  des  services 
hospitaliers. 

Du  côté  médical,  les  praticiens  entendent  con¬ 
tinuer  la  tradition,  en  honneur  dans  leur  pro¬ 
fession  :  celle  de  donner  gratuitement,ou  presque, 
leur  science  et  leur  dévouement,  pour  soulager  les 
souffrances  des  malades  pauvres  et  indigents. 

Aussi  acceptent-ils  de  faire  le  service  hospita¬ 
lier,  même  si  la  nécessité  d’affronter  un  con¬ 
cours  les  oblige  à  travailler,  alors  qu’ils  ont,  de¬ 
puis  quelques  années,  leur  diplôme  de  docteur 
en  médecine. 

Dans  les  grandes  villes,  sièges  de  Faculté,  le 
titre  de  médecin  ou  de  chirurgien  des  hôpitaux 
acquiert  une  très  grande  valeur,  tant  aux  yeux 
des  médecins  eux-mêmes  qu’à  ceux  de  la  clien¬ 
tèle. 

Dans  les  moyennes  et  petites  villes,  le  titre 
hospitalier  n’a  aucune  valeur  ou  n’en  a  qu’une 
minime,  aux  yeux  du  public  ;  d’ailleurs,  le  con¬ 
cours  n’est  institué  que  dans  les  grands  centres. 

Mais,  si  ce  titre  n’a  pas  grande  importance 
pratique,  dans  les  localités  secondaires,  les  fonc¬ 
tions  hospitalières  n’en  sont  pasTmoins' recher¬ 
chées  par  les  médecins,  à  cause  du  vaste" champ 
d’expérimentation  et  de  diagnostic  clinique,  que 
l’hôpital  offre  au  corps  médical. 

Celui  qui  aime  sa  profession  est  heureux  de 
pouvoir  travailler,  même  gratuitement,  à  l’hô¬ 
pital,  pour  continuer  à  se  perfectionner  dans 
l’art  de  guérir. 
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Quel  [est  le  lien  juridique  entre  la  commission 
administrative  d’un  hôpital  et  les  médecins  ? 

Ce  n’est  pas  un  véritable  contrat  de  lo,uage  de 
travail,  ou  de  services,  qui  unit  l’iiôpital  aux 
médecins  de  l’établissement. 

Dans  un  contrat  de  travail,  l’employé  doit  être 
placé  sous  la  dépendance  directe  de  l’employeur 
et  travailler  sous  sa  direction  effective. 

Or,  le  médecin  tient  de  son  diplôme  la  faculté 
d’exercer  son  art,  en  toute  indépendance.  La 
commission  administrative  de  l’hôpital  n’a  nul¬ 
lement  le  droit,  ni  la  possibilité  de  dicter  à  un 
médecin  les  modalités  de  traitement. 

Tout  au  plus  doit-elle  se  borner  à  exercer  sa 
surveillance,  pour  vérifier  si  le  service  est  cor¬ 
rectement  fait  aux  heures  prescrites,  si  les  mala¬ 
des  ne  sont  pas  abandonnés  sans  soins,  etc. 

C’est  une  question  de  discipline  intérieure  ët 
nullement  un  droit  de  regard  ou  de  dépendance 
sur  le  travail  professionnel. 

Ce  n’est  pas  non  plus  un  contrat  d’entreprise, 
car  le  médecin,  entrepreneur  de  soins,  n’a  pas 
cependant  la  liberté  d’agir  à  sa  guise. 

Il  faut  en  conclure  que,  contrairement  aux 
contrats  de  travail  manuel,  l’accord  qui  unit  un 
intellectuel  à  un  employeur  quelconque,  fait 
naître  un  contrat  innommé,  qui,  jusqu’à  pré¬ 
sent,  découle  en  partie  des  termes  de  l’article 
1142  du  code  civil. 

Mais  si,  en  doctrine  juridique,  il  est  bien  diffi¬ 
cile  de  cataloguer  la  nature  du  contrat  qui  lie 
la  commission  administrative  d’un  hôpital  avec 
le  corps  médical  de  l’établissement,  il  faut,  en 
pratique,  considérer  que,  d’une  part,  la  commis¬ 
sion  administrative  propose  un  travail  médical 
à  exécuter,  à  certaines  conditions,  alors  que  d’au¬ 
tre  part,  les  médecins  sont  en  droit  de  discuter 
ce  contrat  de  travail. 

Aucune  loi  ne  force’les  docteurs  à  assurer  le 
service  médical  de  l’hôpital,  ni  de  tout  autre  ser¬ 
vice  public  ou  privé.  Les  praticiens  restent  libres 
d’accepter  ou^de  refuser  ce  qui  leur  est  pro¬ 
posé. 

Avouons  que,  bien  que  nous  soyons  en  Répu¬ 
blique  depuis  1871,  nous  n’en  avons  pas  moins 
conservé  les  conceptions  autocratiques  napo¬ 
léoniennes  en  fait  d’administration  publique. 

Le  principe  d’autorité  est  constamment  in¬ 
voqué  par  des  administrateurs,  qui  s’imaginent 
que  notre  société  n’a  pas  évolué. 

Dans  sa  circulaire,  le  ministre  lui-même  invo¬ 
que  le  respect  de  ce  fameux  principe  d’autorité. 

Oui,  la  loi  du  7  août  1851  (loi  d’empire)  laisse 
aux  commissions  administratives  le  droit  d’agir 
à  leur  guise,  pour  la  nomination  de  leurs  méde¬ 
cins  ;  mais  ces  derniers,  n’étant  obligés,  par  aucun 
texte  législatif,  d’assurer  les  fonctions  hospita¬ 
lières,  sont  également  en  droit  d’accepter,  ou  de 
refuser  ce  qui  leur  est  offert. 

Le  corps  médical  se  trouve  souvent  en  pré¬ 


sence  d’un  contrat  unilatéral,  qu’il  lui  faut  ac¬ 
cepter,  ou  refuser  en  bloc. 

La  commission  arrête  son  règlement  de  santé, 
le  fait  approuver  par  l’autorité  préfectorale. 
Aux  médecins  candidats  de  se  soumettre  en¬ 
tièrement  à  ce  cahier  des  charges  ou  à  refuser 
les  fonctions  qui  leur  sont  proposées. 

Or,  les  mœurs  actuelles  font  considérer  comme 
désuètes  ces  façons  d’agir,  et  le  temps  est  pro¬ 
che  où  le  corps  médical  entendra  être  consulté, 
pour  l’établissement  de  ces  règlements  hos¬ 
pitaliers. 

Déjà,  en  1920  et  1921,  au  Conseil  supérieur  de 
l’assistance  publique,  au  moment  de  la  discus¬ 
sion  du  règlement  modèle  actuel,  ai-je  fait  en¬ 
tendre  ce  son  de  cloche,  en  réclamant  pour  mes 
confrères  le  droit  d’être  considérés,  non  comme 
des  employés  supérieurs  de  l’administration 
hospitalière,  mais  bien  comme  des  collaborateurs, 
des  égaux. 

D’ailleurs,  depuis  de  nombreuses  années,  les 
médecins  d’hôpitaux  se  plaignent  que,  nommés 
pour  soigner  gratuitement  des  pauvres,  ils  sont 
obligés  d’opérer  et  de  guérir  des  malades  payants 
qui  pourraient  parfaitement  bien  honorer  leurs 
docteurs. 

Puis  intervient  la  fameuse  querelle  du  «  tout 
compris  »  pour  les  accidents  du  travail. 

Dans  certains  centres,  les  docteurs  ont  mena¬ 
cé  de  démissionner  en  masse,  si  satisfaction  ne 
leur  était  pas  donnée. 

Ailleurs  on  parle  de  faire  des  procès  aux 
hôpitaux,  qui,  en  recevant  des  malades  payants, 
font  une  concurrence  déloyale  aux  maisons  de 
santé  privées  de  la  localité. 

Le  temps  de  l’autocratie  et  du  principe  d’au¬ 
torité  touche  à  sa  fin. 

Certains  hôpitaux  ont  cru  bon  de  réserver  aux 
médecins  de  l’établissement  le  droit  absolu  de 
soigner  les  malades  payants  contre  honoraires. 

Alors  protestent  les  autres  docteurs  de  la  ville 
qui,  n’ayant  pas  de  service  à  l’hôpital,  se  voient 
frustrés  d’une  clientèle  drainée  au  seul  profit  de 
quelques-uns  d’entre  eux. 

Les  monopoles  de  fait  sont  vivement  com¬ 
battus  dans  les  syndicats  médicaux. 

Le  concours  donne-t-il  une  garantie  ? 

Je  ne  rappellerai  pas  la  jurisprudence  du  Con¬ 
seil  d’Etat  que  j’ai  rapportée  dans  plusieurs 
articles  du  Concours  médical. 

Le  concours  ne  donne  aux  candidats  un  droit 
absolu  que  si,  dans  son  règlement,  ou  dans  les 
affiches,  qui  annoncent  le  concours,  la  commis¬ 
sion  administrative  ne  s’est  pas  réservé  la  pos¬ 
sibilité  de  nommer  qui  bon  lui  semble,  quels  que 
soient  le  résultat  du  concours  et  le  classement 
sur  la  liste  de  présentation  dressée  par  le  jury. 

Le  fameux  principe  d’autorité  est  observé 
par  le  Conseil  d’Etat,  pour  ne  pas  trop  boule-_ 
verser  notre  grande  machine  administrative 
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qui  ne  repose  que  sur  la  concentration  à  ou¬ 
trance,  l’àbsencè  des  responsabilités  et  l’auto¬ 
rité  du  gouvernement  à  divers  degrés. 

Si  cefte  modalité  de  concours  ne  donne  pas 
grandes  garanties  de  nomination  à  des  médecins, 
qui  n’étânt  pas  des  juristes,  ne  peuvent  pas  com¬ 
menter  à  là  loupe  les  termes  du  règlement,  ou 
ceux  des  aflichés,  en  donne-t-ellé  au  point  de 
vue  sélection  scientifique  ? 

Concours  sur  épreuves  ;  chances  à  courir 
entre  candidats  qui  s’entraînent  au  bénéfice 
des  plus  jeunes,  qui,  venant  de  sortir  depuis 
peu  de  de  la  Faculté,  possèdent  plus  de  théorie 
èt  de  science  livresque  que  dé  pratique. 

Concours  sur  titres  :  cela  ne  prouve' pas  qu’un 
jeune,  pourvu  de  nombreux  titres,  soit  supérieur 
à  un  ancien,  bon  clinicien,  mais  n’ayant  pas 
afïronté  des  concours  divers.  C’est  aussi  la  porte 
grande  ouverte  pour  le  favoritisme  et  là  cote 
d’amour. 

Néanmoins,  le  concours  est  ce  cju’il  y  n  de 
moins  mauvais,  lorsc^u’il  faut  établir  uii  choix 
entre  plusieurs  candidats. 

Certes,  le  roulement  a  des  défauts,  lorsque  le 
nombre  des  docteurs  est  tel,  dans  la  localité, 
que  chacun  d’eux  ne  peut  pas  être  titulaire  d’un 
service,  sinon  à  de  longs  intervalles.  • 

Mais,  il  ne  faut  pas  s’hynoptiser  sur  les  termes 
d’une  circulaire  ministérielle  :  le  ministre,  M. 
Durafour,  n’a  pas  été  süHisammént  conseillé 
par  des  hommes  compétents.  Les  médecins  qui 
étaient  dans  son  entourage  ne  connaissaient 
pas  assez  ce  qui  se  passe  dans  les  milieux  médi¬ 
caux,  ni  les  directives  du  droit  professionnel 
médical. 

Si  elle  avait  été  consultée,  la  collectivité 
médicale  (Union,  Fédération)  n’aurait  pas  été 
de  l’avis  du  ministre. 

Pour  ma  part,  |c  considère  que  les  adminis¬ 
trateurs  avisés  d’un  hôpital  ont  tout  intérêt  à 
vivre  en  bonne  intelligence  avec  le  corps  médi¬ 
cal  local. 

Des  résistances,  des  luttes  peuvent  s’établir, 
qui  aboutiront  à  des  procès. 

Ainsi,  en  cas  de  démission  collective  des  iné- 
decins  d’un  hôpital,  ferait-on  appel  à  l’autorité 
militaire,  pour  faire  assurer  le  service  médical 
de  rétablissement  par  des  médecins  de  l’arinée, 
que  je  n’hésiterais  pas  à  conseiller  un  procès 
devant  le  Conseil  d’État.  Les  médecins  mili¬ 
taires  ont  une  fonction  pour  laquelle,  nous,  les 
contribuables,  nous  payons  des'  impôts  :  celle 
de  soigner  des  militaires  et  non  pas  les  civils. 

Ouvrirait-on  un  concours,  auqùel  les  médecins 
de  la  localité  se  refuseraient  de  prendre  part,  ce 
serait  faire  venir  dans  la  ville  de  jeunes  ambi¬ 
tieux,  ayant  le  désir  de  profiter  de  cette  lutte, 
pour  se  faire  une  situation.  Au  bout  de  quelque 
temps,  la  commission  administrative  regrette¬ 
rait  son  geste  ;  mais  il  serait  trop  tard.  Elle 


aurait,  pour  longtemps,  un  service  médipal, 
composé  de  médécins  étrangers  à  la  IpcaîRé, 
médecins  cjui  ne  sont  pa?  connus  du  pays  et 
péiivent  donner  des  déboires. 

Mieux  vaudrait  une  bonne  entente,  entre 
comrnissipn  administrative  de  l’hôpital  et  les 
niédécins  locaux,  réunis  ou  npn  en  syndicat 
local,  ou  en  section  d’un  syndicat  départemepta 
ou  régional 

Commission  àdininistrative,  conime'^docteurs, 
entendent'  que  les  paiiyres  hospitalisés  soieii't 
soignés  le  mieux  possible. 

Les  administrateurs  sont  chargés  des  ques¬ 
tions  financières  et  de  discipline,  alors  que  lesv 
praticiens  s’occupent  d^  la  partie  médicale, 
professionnelle. 

Un  bon  contrat  bilatéral  dpnnera  des 'résul¬ 
tats  excellents,  cependant  cjne  le  niaire,  prési¬ 
dent-né  de  la  commissiop  adipinistçative,  se 
montrera,  ce  faisant,  un  adniinistrateur  ayisé, 
sachant  prévpir  les  temps  houyeaux,  touUen 
restant  dans  le  cadre  de  la  légalité. 

La  commission  hpspitajièip,  en  somme,  n’a 
qu’à  demander  au  corps  médical  local  de  quelle 
manière  celui-ci  pept  donner  spn  copcours,  pour 
que  le  service  inédical  soit  as^ré  au  mieux  çic 
tpus  les  intérêts  en  présence  :  hôpital,  malades, 
médecins. 

Point  n’est  besoin  d’obéir  à  la  lettre  à  une 
circulaire  émanant  du  ministre  d’hier  et  que  le 
ministre  d’aujourd’hui  peut  parfaifepient  rap¬ 
porter. 

Pourquoi  se  buter  à  des  cpnceptipps  antiques 
du  principe  d’autorité,  alors  qu’pu  risque,  d’pne 
part,  d’entraîner  riiôpital  à  défendre  dans  un 
procès  devant  le  Cpnseil  d’Etat  et  que,  d’autre 
part,  l’opinion  publicpie  comniente  le  conflit, 
ce  qui  peut  nuire  aux  ambitions  électorales  de 
certains. 

Pour  terminer,  je  rappellp  le  ipodèle  de  con¬ 
trat  collectif  de  travail,  que  j’ai  présenté,  en 
1920  à  la  Société  internationale  pour  l’étude  deg 
questions  d’assistance,  ainsi  qu’au  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Assistance  publique. 

Contrat  coUectif 

Entre  .les  soussignés  : 

M.  X.  représentant  la  Commission  adminis¬ 
trative  de  l’hôpitai  de .  et  agissant 

au  nom  de  celle-ci,  d’une  part, 

et  M.  le  docteur  Y.,  représentant  le  syndicat 

des  médecins  de . et  agissant  au  noin  de 

celui-ci,  d’autre  ])art, 

il  a  été  convenu  ce  que  suit  : 

1“  La  commission  administrative  de  l’hôpital 
de  . . .  charge  le  syndicat  des  niédecins  de  .... 
de  faire  assurer,  à  l’hôpital,  le  service  de  méde¬ 
cine,  de  petite  et  de  nioyenne  chirurgie,  par  les 
médecins  résidant  dans  la  viîfe  de.  .... .  et  qui, 
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syndiqués  ou  non  syndiqués,  adhéreront,  par 
écrit,  au  pré«ent  contrat- 

Les  malades  et  blessés,  hospitalisés,  devront 
être  visités  chaque  jour,  selon  les  prescriptions 
du  règlement  actuellement  en  vigueur. 

Le  syndicat  médical  assurera  également  le 
service  de  garde,  ainsi  que  le  remplacement,  en 
cas  d’absence  du  médecin  de  service. 

20  Pour  ce  service,  le  syndicat  médical  rece¬ 
vra  une  indemnité  annuelle  de  ......  franps, 

qui  sera  versée  entre  les  mains  du  trésorier  du 
syndicat,  par  i’éconoipe  de  rhôpital. 

Le  syndicat  partagera  cette  sopime  entre  les 
médecins  ayants  droit,  sans  que  la  Cqminisçion 
administrative  de  rhôpital  soit  appelée  à  inter¬ 
venir  dans  ce  partage.' 

30  Cette  §omme  de  ....  francs,  ci-dessus  ipen- 
tiqnnée,  ne  s’applique  qu’aux  soins,  qui  doi¬ 
vent  être  donnés  aux  indigents,  hospitalisés  en 
vertu  des  lois  du  7  août  1851  et  du  15  jui|Jet 
18'93.  .  '' 

Pour  tous'  ipalades  ou  blessés  payants  qui 
seront  adinis  uniquement  dans  les  salles  payantes, 
leç  inédeciiis  purent  Ip  droit  de  réclamer  direc¬ 
tement  leurs  jipnoraires  à  ces  malades,  ou  à 
leurs  représentants,  étant  bien  entendu  que  le 
prix  de  Journée  r.éclpmé  parla  commissiop ad¬ 


ministrative  de  l’hôpital  ne  coniprend  que  les 
frais  de  nourriture,  de  couchage,  etc.,  et  nulle- 
rnerit  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

4°  Éii  cas  de  plainte  formulée  contre  un  mé¬ 
decin,  à  l’occasion  de  son  service  à  ï’hôpita), 
ou  en.  pas  de  conflit,  le  litige  sera  porté  au  choix 
de  la  partie  la  plus  diligente,  soit  devant  le 
Conspil  de  famille  du  syndicat  médical  de  . . . 
juridiction  confraternelle  que  tout  .médecin, 
syndiqué  pu  non,  ipais.  chargé  d’un  service  à 
rhôpipal,  s’engage  à  reconnaître  et  à  accepter, 
spit  devant  une  commission  composée  de  trois 
,  délégués  de  la  Comniission  administrative  de 
l’hôpital  et  de  trois  médecins,  désignés  par  le 
syndicat  rnédical  de  _ _ 

Cette  dernière  Commission  sera  présidée  par 
le  juge  de  paix  de  ....  (ou  par  le  président  du 
tribunal  civil  de  ....).  Les  parties  devront  se 
soumettre  à  cet  arbitrage,  par  leur  acquiesce- 
ippnt  aux  clauses  du  présent  contrat. 

Le  présent  contrat  prendra  fin  trois  mois 
après  sa  dénonciation  par  une  des  parties  con¬ 
tractantes. 

Fait  à .  en  tf'jple  exeniplaire,  le  . 

I.u  et  approuvé.  Lu  et  approuvé, 

Df  Paul  Boudin. 


CHRONIQUE  MÉDICO  MILITAIRE 

Coneeptions  sur  ie  fonctionnement  du  Service  de  Santé  en  campagne  d’après  les 
enseignements  de  la  dernière  guerre, 

Par  le  Médecin  principal  de  1«  classe  Uzac. 


Conl.êroiiec  faite  aux  ofîiciei’si  de  rései'vc  du  corps 

Si  j’ai  accepté  avec  empressement  de  faire 
aujourd’hui  cette  conférence  devant  vous,  c’est 
d’abord  que  j’étais  heureux  de  saisir  l’occasion 
qui  m’était  offerte  de  prendre  contact  avec  un 
certain  nombre  d’officiers  de  réserve  du  coi’ps 
de  santé,  précisément  les  plus  attachés  à  leur 
service,  qui  me  font  l’honnéur  d’assister  à  cette 
réunion.  Un  sentiment  de  devoir  a  aussi  dicté 
ma  décision  :  Il  faut  à  la  France  une  armée  forte, 
ce  n’est  pas  avec,  les  seuls  éléments  de  l’active 
cju’on  peut  la  constituer  ;  à  ne  considérer  que  les 
médecins,  nous  étions  1.500  de  l’active  pour 
19.000  médecins  mobilisés  ;  jl  nous  faut  faire 
appel  à  tous  les  éléments  de  la  nation,  dont  la 
dernière  guerre  a  montré  la  puissance  numéri¬ 
que  ,et  la  valeur  qualitative.  Poursuivons  donc 
une  jnterpén.étration  systématique  des  personnels 
de  l’active  et  des  personnels  des  réserves  et 
faisons  état  les  uns  et  les  autres  de  la  même  bonne 
volqnté  à  n.Qus  connaître  et  à  nous  instruire  ;  c’est 
la  inejjleiire  façon  de  ngus  préparer  à  .des  devoir? 
éventuels  que  nous  avons  l’obligation  d’envisager 


de  santé  de  la  5“  régjoii  le  l'f  déeembre  19^6 

tout  en  souhaitant  du  fond  du  cœur  pour  notre 
pays  ne  pas  avoir  à  les  exercer. 

M’inspirant  des  renseignements  que  j'ai  re¬ 
cueillis  dans  des  fonctions  qui  m’ont  permis  d’a¬ 
voir  des  vues  d’ensemble  de  notre  service,  .je 
me  propose  de  développer  devant  vous  les 
conceptions  sur  le  fonctionneinent  du  service 
de  santé  en  campagne  telles  qu’elles  se  déga¬ 
gent  des  évènements  que  nous  avons  vécus  et 
de  quelques  considérations  de  l’après-guerre. 

Je  m’en  tiendrai  à  des  notions  très  générales 
qui  paraîtront  peut-être  superficielles  —  et  je 
m’en. excuse  —  à  ceux  d’entre  vous  qui  ont  une 
connaissance  approfondie  de  notre  service.  Dan.s 
leur  généralité  même,  elles  seront  de  nature  à 
intéresser  plus  utilement  ceux  qui,  moins  initiés, 
tiennent  pourtant  à  connaître  suivant  quels 
grands  principes  directeurs  fonctionne  le  ser¬ 
vice  dé  santé. 

Rappelons-nous,  d’ailleurs,  qu’au  cours  de  la 
guerre,  toutes  les  armes  et  tous  les  services  se 
sont  profondément  modifiés,  s’harmonisant  aux 
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circonstances.  Il  est  tout  aussi  certain  qu’une 
guerre  nouvelle  exigera  l’adaptation,  aux  condi¬ 
tions  imprévues  dans  lesquelles  elle  se  dérou¬ 
lera,  des  organisations  les  mieux,  préparées. 
Et  voilà  pourquoi  au  lieu  de  vous  développer 
un  règlement  cristallisant  pour  les  besoins  de 
l’heure  une  organisation  éventuellement  cadu¬ 
que,  je  préfère  étudier  à  grands  traits  les  dispo¬ 
sitions  générales  suivant  lesquelles  a  fonctionné 
notre  service  et  en  suivre  les  modifications.  Ce 
procédé  aura  l’avantage  de  faire  ressortir  la 
nécessité  de  poursuivre  sans  relâche,  en  tenant 
compte  des  conditions  générales  qu’on  peut 
prévoir  d’une  guerre  dans  l’avenir,  les  amélio¬ 
rations  à  apporter  à  une  organisation  qui  sûre¬ 
ment  serait  déficiente  si  elle  restait  immuable. 


On  peut  considérer  dans  le  service  de  santé 
les  organes  de  direction  et  les  organes  d’exécution. 

J’appelle  organes  de  direction  les  chefs  de 
services  des  grandes  unités  :  armée,  corps  d’ar¬ 
mée,  division,  jusqu’au  régiment  inclus,  qui,  sui¬ 
vant  les  règlements  en  vigueur,  élaborent  les 
ordres  et  instructions  en  vertu  desquels  doit 
fonctionner  le  service  dans  les  circonstances 
déterminées. 

Les  organes  d’exécution  sont  constitués  par 
le  service  régimentaire,  les  formations  sanitai¬ 
res  de  campagne,  groupes  de  brancardiers,  am¬ 
bulances,  hôpitaux  d’évacuation,  trains  sani¬ 
taires,  formations  d’armée,  et  par  les  formations 
du  territoire. 

Si  nous  examinons  d’abord  les  organes  de 
direction,  nous  pouvons  faire  cette  première 
constatation  qu’ils  ont  d’autant  mieux  fonc¬ 
tionné  au  cours  de  la  guerre,  qu’on  considère 
une  plus  faible  unité.  Danâ  les  corps  de  troupe 
le  médecin  est  le  seul  représentant  des  services  ; 
il  fait  partie  de  l’état-major  du  régiment,  au 
contact  immédiat  de  son  colonel  avec  lequel  il 
vit  intimement  associé.  Il  participe  à  la  prépa¬ 
ration  des  opérations  dès  qu’elles  sont  conçues, 
bénéficie  de  l’autorité  qui  s’attache  à  la  partici¬ 
pation  aux  mêmes  dangers.  Son  rôle,  tant  dans 
la  relève  des  blessés  que  dans  les  soins  immédiats, 
apparaît  comme  hautement  et  immédiatement 
efficace,  par  l’action  morale  qui  s’en  dégage 
et  par  l’influence  qu’il  a  visiblement  pour  la 
récupération  des  effectifs.  En  fait,  si  des  diffi¬ 
cultés  matérielles  grandes  apparaissent  dans 
l'exécution  du  service  de  santé  régimentaire, 
aucune  n’a  semblé  résulter,  dans  la  pratique,  des 
relations  réciproques  du  médecin  avec  son  chef 
de  corps  qui  respectait  systématiquement  son 
initiative,  accédait  à  ses  propositions  et  appuyait 
ses  demandes. 

Dans  les  grandes  unités,  divisions,  corps  d’ar¬ 


mée,  le  représentant  du  service  de  santé  se 
trouve  avec  d’autres  chefs  de  services  dont  les 
préoccupations  techniques  sont  généralement  en 
rapport  moins  immédiat  avec  les  opérations 
militaires.  Le  commandement,  représenté  par 
le  chef  de  la  grande  unité  avec  ses  officiers  d’état- 
major,  imbu  de  la  haute  responsabilité  qui  lui 
incombe,  conscient  de  la  nécessité  de  conserver 
en  mains  .toute  l’autorité,  insuffisamment  pé¬ 
nétré  peut-être  parfois  de  l’importance  et  de  la 
délicatesse  du  rôle  dévolu  au  service  de  santé, 
constitue  un  groupe  séparé,  souvent  en  des  can¬ 
tonnements  distincts  de  ceux  occupés  par  les 
chefs  de  service. 

Cet  éloignement  était  de, règle  à  l’armée,  où 
les  divers  services  placés  sous  l’autorité  du  géné¬ 
ral  directeur  des  étapes  et  services  étaient  privés 
de  contact  avec  le  premier  groupe  où  se  trou¬ 
vait  le  général  commandant  l’armée.  De  pa¬ 
reilles  dispositions  devaient  entraîner  une  gêne 
réelle  dans  l’intérieur  môme  de  l’unité  en  raison 
de  l’éloignement  du  représentant  du  service  de 
santé  et  du  commandant  de  l’armée  ;  des  ordres 
intéressant  son  service  étaient  donnés  sans  qu’il 
eût  été  consulté  sur  les  possibilités  d’exécution  (1) 
De  plus  graves  conséquences  peuvent  encore 
résulter  du  manque  de  relations  des  représen¬ 
tants  du  service  de  santé  aux  divers  échelons. 
Ce  défaut  de  liaison,  l’ignorance  presque  forcée 
des  situations  militaires,  cjùi  rend  inefficaces 
toutes  les  mesures  de  prévision,  devaient  en¬ 
traîner  des  difficultés  grandes  et  être  cause  de 
bien  des  imperfections  dans  le  fonctionnement 
du  service.  Les  transmissions  hiérarchiques  com¬ 
pliquées  que  le  temps  de  guerre  devrait  ignorer, 
ne  suppléaient  que  très  imparfaitement  à  ce 
manque  de  liaison  ;  on  pouvait  compter  juscpi’à 
dix  transmissions  avant  qu’une  demande  de 
médicaments  reçût  satisfaction. 

A  l’unité  la  plus  élevée,  au  grand  quartier 
général  des  armées,  on  n’avait  pas  prévu  de 
représentant  du  service  de  santé.  Il  fallut  les 
pénibles  évacuations  d’août  et  de  septembre 
1914  pour  qu’on  désignât  un  médecin  inspecteur 


(l)  Je  puis  signaler  au  moins  deux  circonstances  où 
cette  situation  entraîna  des  conséquences  regrettables 
dans  l’exécution  du  service  : 

Au  cours  de  l’avance  de  la  armée  en  Belgique  et 
pendant  la  retraite  qui  suivit, il  arriva  à  plusieurs  reprises 
que  les  gares  d’évacuation  fixées  dans  l’ordre  de  l’armée 
étaient  portées  à  la  connaissance  du  médecin  de  l’armée 
à  une  heure  trop  tardive  pour  qu’il  pût  envoyer  à  ces 
gares  une  formation  quelconque  recueillir  les  évacués. 

Lors  de  la  bataille  de  Guise,  les  29  et  30  août  1914, 
le  médecin  de  l’armée  pensait  que  l’H.O.E.  de  Laon. 
Installé  là  depuis  la  période  de  concentration,  permettrait 
d’assurer  rembarquement  des  blessés  de  la  bataille. 
Or  à  son  insu,  la  veille  même  de  l’action,  l’hôpital  était 
transporté  avec  la  gare  régulatrice  à  St-Pierre-des- Corps. 
Cet  H.O.E.  était  parfaitement  inutile  à  St-Pierre-des- 
Corps  et  son  absence  à  Laon  compromit  gravement  le 
service  des  évacuations. 
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général  attaché  auprès  du  général  cornmandant 
en  chef,  non  comme  directeur  da  service  de  santé, 
mais  comme  simple  inspecteur  chargé  de  mission. 

A  partir  de  septembre  1914,  la  stabilisation 
des  armées  apporta  des  facilités  dans  l’organisa¬ 
tion  générale  du  service  de  santé-en  permettant 
des  contacts  plus  étroits  entre  ceux  exerçant  les 
fonctions  de  directeur  et  le  comrpandement. 
Mais  il  fallut  attendre  longtemps  encore  qu’une 
collaboration  efficace  fut  réglementée.  En  avril 
1916,  une  circulaire  du  grand  quartier  général 
prescrivait,  avant  chaque  opération,  l’élabo¬ 
ration  d’un  plan  d’hospitalisation  et  de  trans¬ 
port  des  blessés  à  l’établissement  duquel  de¬ 
vaient  coopérer  le  général  directeur  des  étapes 
et  des  services,  le  médecin  de  l’armée  et  le  com¬ 
missaire  régulateur.  Ce  fut  en  réalité  le  décret 
Paini.evé  du  11  mai  1917  et  l’instruction  mi¬ 
nistérielle  qui  devait  suivre,  qui  définirent  les 
prérogatives  des  représentants  du  service  de 
santé.  Il  résultait  des  dispositions  prises  que  les 
directeurs  de  ce  service,  affectés  obligatoire¬ 
ment  auprès  du  commandant  de  la  grande  unité, 
avaient  qualité  pour  arrêter,  conformément 
aux  ordres  de  ce  général,  toutes  les  mesures 
concernant  le  service  de  santé  et  notamment 
l’emploi  et  l’emplacement  des  formations,  le 
régime  des  évacuations,  etc.  Pour  les  ordres  à 
donner  relatifs  à  l’exécution  du  service,  ils  avaient 
délégation  permanente  du  commandement.  Des 
médecins  furent  admis  dans  les  états-majors 
(4e  bureau)  au  même  titre  que  le  personnel  des 
différentes  armes,  faisant  eux-mêmes  fonction 
d’officier  d’état-major  pour  ce  qui  concerne  leur 
service  propre,  assurant  la  liaison  entre  le  ser¬ 
vice  de  santé  et  les  autres  bureaux  —  bureau 
des  opérations,  service  automobile,  routes,  che¬ 
mins  de  fer.  Un  médecin  fut  placé  auprès  des 
commissaires  régulateurs  pour  l’utilisation  des 
trains  sanitaires  ;  à  partir  de  cette  période  tous 
les  mouvements  des  trains  sanitaires  furent 
réglés  d’accord  entre  les  techniciens  des  chemins 
de  fer  et  les  techniciens  du  service  de  santé.  Ces 
prescriptions  devaient  avoir  comme  consécpence 
logique  la  désignation,  au  début  de  1918,  auprès 
du  général  commandant  en  chef,  d’un  médecin 
inspecteur  ayant  rang  d’aide-major  général 
chargé,  de  centraliser,  au  grand  quartier  général 
des  armées,  tout  ce  cpii  concernait  l’organisa¬ 
tion  et  l’exécution  du  service  de  santé.  Ce  service 
acquérait  ainsi  une  situation  privilégiée  par 
rapport  aux  autres,  situation  cjue  justifiait  son 
importance  et  la  hauteur  de  son  rôle. 

En  même  temps  ciue  s’affirmait  l’autorité  des 
représentants  du  service-  de  santé,  devenant  les 
collaborateurs  effectifs,  du  commandement,  leur 
autorité  technique  était  renforcée  par  la  dési¬ 
gnation  de  chirurgiens  et  de  médecins  consul¬ 
tants  chargés  d’exercer  auprès  d’eux  des  fonc¬ 
tions  de  conseillers  techniques  et  aussi  d’être 


des  agents  de  liaison  avec  le  personnel  d’exé¬ 
cution  des  unités  subalternes,  depuis  les  postes 
de  secours  jusqu’aux  ambulances  et  hôpitaux 
d’évacuation  et  même  éventuellement,  jusque- 
dans  certaines  zones  d’hospitalisation. 

Ainsi  se  dégagent  les  principes  qui  ont  déflni 
progressivement  les  attributions  des  directeurs 
de  service  de  santé  nécessaires  à  la  bonne  exé¬ 
cution  de  leur  rôle.  J’ai  tenu  à  vous  les  rappeler 
au  détjut  de  cette  conférence  en  raison  de  leur 
répercussion  grande  dans  l’organisation  du  ser¬ 
vice  de  santé.’  Ces  prérogatives  acciuises,  les 
nouveaux  règlements  les  maintiennent  et  l’on 
ne  conçoit  plus,  dans  les  exercices  des  grandes 
unités,  de  travaux  exécutés  sans  que  les  repré¬ 
sentants  du  service  de  santé  y  viennent  en  per¬ 
sonne  diriger  leur  service,  marquer  l’amplitude 
de  son  développement  et  signaler  les  moyens 
qu’il  exige.  Cela  nous  crée  l’obligation  de  possé¬ 
der  des  médecins  spécialisés  dans  des  fonctions 
d’organisation  et  cela  crée  à  chaque  médecin 
l’obligation  d’avoir  les  notions  générales  du 
service  de  santé  en  campagne  qui  lui  permettront 
éventuellement  de  remplir  les  fonctions  de  chef 
de  service  et  de  tenir  correctement  sa  place  dans 
l’organisation  d’ensemble. 

Passons  maintenant  aux  organes  d’éxécution. 

Encore  Ici  ce  fut  le  service  régimentaire  qui 
subit  le  moins  de  modifications  par  rapport  aux 
dispositions  prévues  par  le  règlement  de  1910. 
On  fut  conduit,  avec  la  durée  de  la  guerre,  à 
doter  les  régiments  d’un  pharmacien  et  d’un 
dentiste.  On  apporta  quelques  dotations  nou¬ 
velles  de  matériel,  .voitures  porte-brancards, 
appareils  anti-gaz,  nouveaux  garrots  élastiques, 
appareils  à  fractures  perfectionnés  ;  l’arsenal 
chirurgical  lut  réduit.  Avec- ces  modifications 
de  détail,  le  service  régimentaire  fonctionna 
bien  comme  il  était  prévu.  Dans  les  opérations 
de  relève  exécutées  au  milieu  des  risques  de  la 
bataille,  avec  un  courage  et  un  mépris  du  danger 
qui  firent  de  nos  brancardiers  et  des  médecins 
qui  les  guidaient  les  égaux  des  combattants, 
dans  les  postes  de  secours  organisés  en  des  abris 
hâtivement  improvisés  que  pouvait  fournir  la 
guerre  de  mouvement  ou  dans  les  trous  plus  ou 
moins  protégés  que  la  guerre  des  tranchées 
permit  d’aménager,  le  service  de  santé  régimen¬ 
taire  accomplit  toutes  les  besognes  qu’on  pouvait 
humainement  lui  demander. 

Bien  exceptionnels  furent  les  blessés  arrivés 
même  aux  formations  divisionnaires  sans  un 
premier  pansement  et  sans  une  fiche  de  diagnos¬ 
tic.  Souvent  une  injection  anti-tétanique  avait 
été  pratiquée.  Si  les  interventions  chirurgicales, 
qui  ne  pouvaient  viser  que  l’hémostase  des  gros 
vaisseaux,  lurent  rares,  l’application  des  garrots 
y  suppléa  dans  une  large  mesure  et  ce  ne  lut 
pas  la  faute  des  médecins  de  régiment  si  ces 
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liens  furent  quelquefois  maintenus  trop  long¬ 
temps.  On  ne  saurait  non  plus  leur  reprocher 
que  les  immobilisations  des  fractures  airx  postes 
de  secours  se  soient  parfois  montrées  trop  som¬ 
maires  si  l’on  songe  aux  difficultés  extrêmes  au 
milieu  desquelles  elles  se  pratiquaient. 

On  ne  comptait  au  commencement  de  la 
guerre  comme  organes  de  transports  que  des 
groupes  de  brancardiers  divisionnaires  et  de 
corps,  à  moyens  exclusivement  hippomobiles. 
C’est  à  peine  si  on  put  constituer  à  la  mobili¬ 
sation  une  dizaine  de  sections  sanitaires  auto¬ 
mobiles.  Dans  les  premiers  mois  de  la  guerre 
on  fit  donc  un  emploi  presque  exclusif  des  voi¬ 
tures  de  transport  des  blessés  à  chevaux  qui 
furent  progressivement  remplacées,  avec  la  du¬ 
rée  des  hostilités,  par  des  sections  sanitaires 
automobiles.  On  était  arrivé  à  la  fin  de  la  guerre 
à  compter  200  sections  sanitaires  de  20  voitures, 
les  unes  légères,  type  Ford,  utilisables  surtout 
dans  les  terrains  de  l’avant,  d’autres  plus  lour¬ 
des  à  plus  grand  rendement  pour  les  zones 
déjà  dotées  de  meilleures  routes.  Les  groupes 
de  brancardiers  sont  conservés  dans  le  nou¬ 
veau  règlement.  A  la  division,,  ils  sont  représen¬ 
tés  par  le  groupe  sanitaire  divisionnaire  com¬ 
portant  deux  colonnes  de  transport  encore 
hippomobiles  et  un  matériel  de  poste  de  secours. 
Cet  organe  doit  pouvoir  accompagner  les  troupes 
en  tout  terrain.  Au  corps  d’armée  on  a  réglementé 
sous  le  nom  de  «  groupe  de  ravitaillement  » 
la  fonction  que  s’était  peu  à  peu  attribuée  le 
groupe  de  brancardiers  de  corps  ;  on  le  dote  de 
camions  de  transport. 

Bien  entendu,  la  mobilisation  prévoit  l’emploi 
sur  une  large  échelle  de  sections  sanitaires  auto¬ 
mobiles.  Elles  seraient  constituées  au  début  par 
les  quelques  voitures  de  transport  de  blessés 
existant  en  temps  de  paix,  renforcées  par  des 
voitures  aménagées  d’après  des  procédés  prévus 
d’avance  et  par  des  auto-cars  utilisables  pour 
blessés  assis.  La  mobilisation  industrielle,  mise 
en  œuvre  immédiatement  après  la  déclaration 
des  hostilités,  constituerait  immédiatement  des 
sections  sanitaires  plus  homogènes. 

Mais,  dès  maintenant,  nous  devons  concevoir 
d’autres'  moyens  de  transport  des  blessés.  Quel¬ 
ques-uns  d’ailleurs  ont  fait  leurs  preuves.  Je 
veux  parler  des  voitures  tous  terrains,  type 
auto-chenilles  Citroën,  ou  voitures  six  roues 
Renault  et  les  avions  sanitaires. 

Les  voitures  tous  terrains  dont  je  vous  parle 
ont  été  expérimentées  avec  des  résultats  très 
favorables  sur  les  champs  de  tir  bouleversés 
camp  de  Coëtquidan  1923  et  1924  et  aussi  au 
Maroc.  Ici  les  résultats  ont  été  moins  brillants 
en  raison  des  difficultés  d’entretien.  Ces  voi¬ 
tures  en  effet  ne  bénéficient  pas  encore  de  la  fa¬ 
brication  en  série  et  les  pièces  de  rechange  ne 
parvenant  pas  en  temps  voulu  ont  compromis 


la  conservation  du  matériel  et  faussé  l’expé¬ 
rience. 

A  l’époque  où  l’infanterie  se  fait  précéder  par 
des  chars  blindés  pour  vaincre  les  résistances 
trop  puissantes,  nous  sommes  bien  obligés  de 
concevoir  aussi  qu’ii  faudra  protéger  nos  bran¬ 
cardiers  sur  les  terrains  découverts.  En  1918 
ies  Anglais,  dans  l’attaque  sur  Cambrai  rame¬ 
nèrent  dans  leurs  tanks  de  grand  modèle  des 
centaines  de  blessés.  Au  Maroc,  en  1923,  nous 
avons  vu  les  blessés  recueillis  sur  la  ligne  de  feu 
par  l’auto-chenille  Citroën  et  portés  par  elle 
au  terrain  d’atterrissage  tout  proche  oùles  pre¬ 
nait  l’avion.  Des  chars  d’assaut  ont  fait  le  même 
office.  On  est  donc  conduit  à  étudier  ce  moyen 
de  relève  avancé,  blindé,  donton  conçoit  l’emploi. 

L’avion  sanitaire  est  dès  maintenant  un  or¬ 
gane  de  transport  qui  a  rendu  des  services  signa¬ 
lés.  Préconisé  avant  la  guerre  et  j’en  avais  moi- 
même  proposé  l’emploi  àla  société  de  médecine 
militaire  en  janvier  1913,  il  ne  put  apporte.r 
son  aide  au  service  de  santé  durant  les  hostilités, 
tous  les  moyens  d’aviation  étant  nécessaires  à 
l’œuvre  de  bataille  ;  mais,  en  1920-21,  par  une 
décision  que  je  m’honore  d’avoir  préparée,  au 
moment  où  se  liquidait  en  ferraille  le  matériel 
de  guerre,  60  avions  Bréguet  aménagés  suivant 
un  type  conçu  par  le  docteur  Chassaing,  furent 
mis  en  service  au  Levant  et  au  Maroc.  Au  Levant 
ils  permirent  de  réaliser  dans  les  mois  qui  sui¬ 
virent,  des  transports  de  blessés  qui  eussent 
été  presque  impossibles  par  d’autres  moyens  ; 
40  blessés  du  poste  bloqué  d’Aintab  en  Cilicie 
purent  être  transportés  à  Alexandrette  par  la 
voie  des  airs  alors  qu’on  aurait  été  réduit  à  les 
abandonner  aux  Turcs  lors  de  l’évacuation  de 
ce  poste  ;  150  blessés  de  Dar  el  Zor,  à  300  kilo¬ 
mètres  d’Alep,'  sur  les  bords  de  l’Euphrate,  pu¬ 
rent  être  transportés  à  l’hôpital  d’Alep,  alors 
qu’il  leur  eût  fallu  10  à  12  étapes  en  voiture 
mal  suspendue  sur  des  pistes  chamelières. 

Au  Maroc,  toutes  les  opérations  des  derniè¬ 
res  années,  à  partir  de  1921,  ont  été  exécutées 
avec  l’aide  d’avions  sanitaires  qui  journellement 
venaient  prendre  les  blessés  aux  terrains  d’at¬ 
terrissage  les  plus  rapprochés  des  lignes  pour  les 
transporter  en  quelques  heures  dans  les  hôpitaux 
bien  installés  des  territoires  occupés  ou  de  la 
côte.  Des  convois  de  12  à  15  avions  transpor¬ 
tèrent  en  deux  ou  trois  voyages  jusqu’à  80  bles¬ 
sés  dans  la  même  journée.  Un  tiers  de  ces  blessés 
n’aurait  pas  supporté  un  autre  mode  de  trans¬ 
port  et  tous  bénéficièrent  des  soins  et  du  con¬ 
fort  des  meilleures  formations  hospitalières 
marocaines,  où  ils  étaient  reçus  dans  les  heures 
mêmes  qui  suivaient  la  blessure. 

Deux  types  d’avions  sanitaires  très  conforta¬ 
bles  ont  été  mis  en  service  ;  la  limousine  Bréguet 
pouvant  recevoir  deux  blessés  et  un  médecin  dans 
une  cabine  bien  close,  bénéficiant  de  couver- 
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tures  chauffantes  et  de  tout  le  confort  nécessaire, 
et  l’appareil  Hanriot  pour  un  seul  blessé,  ad¬ 
mettant  le  brancard  normal,  qui  présente  des 
qualités  de  vortelles  qu’il  peut  atterrir  sur  un 
terrain  improvisé  de  faibles  dimensions. 

Mon  ami,  le  médecin  principal  Picqué,  s’est 
fait  le  propagandiste  de  ce  moyen  moderne  de 
transport,  le  montrant  dans  les  meetings  et  les 
Congrès  avec  infiniment  de  raison  à  mon  sens, 
car  il  n’est  certainement  pas  de  moyen  plus 
commode  de  déplacer  un  blessé  grave  ou  un 
malade  sérieux. 

On  a  étudié  l’utilisation  en  cas  de  guerre  des 
avions  de  grande  capacité  et  il  existe  des  plans 
d’aménagement  d’avions  type  Goliath  ou  Vikers- 
Vimy  pour  le  transport  de  10  à  12  blessés  cou¬ 
chés.  Il  n’est  pas  douteux,  avec  le  développe¬ 
ment  de  l’aviation  et  le  nombre  croissant  des 
pilotes,  qu’on  aurait  la  possibilité  et  je  crois  bien 
l’obligation,  sous  la  pression  de  l’opinion  pu¬ 
blique,  de  faire  bénéficier  de  ce  mode  de  trans¬ 
port  les  blessés  d’une  guerre  continentale. 

Si  j’insiste  sur  l’étude  de  ces  divers  moyens 
de  transport  de  blessés  en  faisant  état  de  tous 
les  progrès  que  nous  offre  l’industrie  moderne, 
c’est  qu’en  réalité,  le  transport  a  une  influence 
énorme  sur  l’évolution  des  lésions  de  guerre. 
Toute  l’organisation  du  service  de  santé  est 
basée  sur  la  notion  de  transportabilité;  mais  le 
moyen  qu’on  emploie,  plus  peut-être  que  la 
blessure  elle-même,  détermine  ces  possibilités 
de  transport  ;  un  blessé  viscéral  qui  serait  pris 
près  du  point  où  il  serait  tombé  et  transporté 
en  avion  cent  kilomètres , en  arrière,  aurait  plus 
de  chances  d’être  sauvé  ciue  s’il  doit  subir  seu¬ 
lement  un  transport  de  quelqUes  kilomètres  sur 
des  routes  cahoteuses  de  l’avant.  Mieux  que  cela, 
j’estime  que  le  transport  fait  en  réalité  partie 
du  traitement.  Un  hémorragique  schoké  trans¬ 
porté  dans  une  voiture  mal.  close  arrivera  re¬ 
froidi  et  moribond  à.  quelques  kilomètres,  alors 
qu’il  aurait  conservé  toute  sa  résistance  ou  re¬ 
pris  sa  vitalité  dans  une  cellule  d’avion  confor¬ 
table  ou  dans  une  voiture  bien  suspendue  réa¬ 
lisant  une  véritable  chambre  de  réchauffement 
mobile  comme  on  peut  aisément  le  concevoir 
avec  les  puissants  moyens  de  l’industrie.  J’ap¬ 
pelle  de  mes  vœux  la  réalisation  de  ces  types  de 
moyens  de  transport  perfectionnés  qui  constitue¬ 
ront  les  progrès  les  plus  tangibles  et  les  plus  effi¬ 
caces  dans  le  fonctionnement  du  service  da  santé. 

Les  organes  de  traitement,  ambulances  et  hô¬ 
pitaux  d’évacuation,  furent  certainement  de 
tous  ceux  qu’avaient  prévus  les  règlements 
antérieurs  à  la  guerre,  ceux  qui  subirent  les 
transformations  les  plus  radicales,  ceux  aussi,  il 
faut  bien  le  dire,  qui  étaient  le  moins  bien  adaptés 
au  rôle  cjhi  leur  lut  dévolu  au  cours  de  cette 
campagne. 

Les  qualités  essentielles  pour  lesquelles  ils 


avaient  été  conçus  étaient  la  mobilité  et  l’inter¬ 
changeabilité.  Dans  l’hypothèse  d’une  guerre 
de  mouvement  il  fallait,  disait-on  des  formations 
nombreuses,  légères,  apportant  aux  blessés  un 
secours  immédiat  et  on  estimait  que  ce  secours 
consisterait  en  des  pansements  simples,  réali¬ 
sant  un  «  emballage  »,  le  mot  a  été  prononcé, 
en  vue  d’une  évacuation  rapide  sur  l’arrière  et 
sur  le  territoire. 'On  admettait  toutefois  qu’une 
petite  proportion  de  blessés  graves  devraient 
être  soignée  sur  place  et  alors  une  ambulance 
s’immobilisait  pendant  qu’une  formation  simi¬ 
laire  se  substituait  à  elle  dans  l’unité  constituée 
qui  poursuivait  sa  marche. 

Seize  ambulances  par  corps  d’armée  compre¬ 
nant  six  médecins  non  spécialisés,  une  trentaine 
d’infirmiers,  six  fourgons  de  matériel,  corhpo- 
sàient  ces  formations  que  Ton  dispersait  sui¬ 
vant  les  besoins  dans  les  divisions,  les  corps 
d’armée  ou  en  réserve  d’armée.  Leur  matériel 
chirurgical  était  bien ,  étudié  ;  mais  faute  de 
moyens  de  stérilisation  à  grand  rendement  et 
de  personnel  spécialisé,  la  capacité  opératoire 
était  très  réduite.  Les  hôpitaux  d’évacuation 
n’étaient  guère  plus  importants.  On  les  voyait 
installés  dans  le  hall  d’une  gare  de  marchandises, 
révisant  quelques  pansements  insuffisants,  ali¬ 
mentant  les  blessés  en  attente  d’évacuation, 
constituant  les  trains  sanitaires  sur  les  voies 
mêmes  où  venaient,  à  d’autres  heures,  se  dé¬ 
charger  les  trains  de  transport  de  troupe  et 
les  trains  de  ravitaillement.  Accessoirement 
pour  ainsi  dire,  on  prévoyait  un  petit  nombre  de 
lits  d’hospitalisation  pour  des  blessés  reconnus 
trop  graves  pour  poursuivre  leur  route.  Pour 
vous  donner  tout  de  suite  l’idée  de  la  différence 
entre  les  prévisions  et  les  réalités,  je  vous  dirai 
qu’à  certaines  périodes  de  la  guerre  nous  avions 
des  hôpitaux  d’évacuation  comptant  3.000  lits 
d’hospitalisation  créés  de  toutes  pièces  avec 
120  à  150  baraques,  comprenant  10  salles  d’opé¬ 
rations,  avec  40  équipes  chirurgicales,  120  mé¬ 
decins,  huit  à  neuf  cents  infirmiers  ou  infirmières, 
possédant  des  voies  de  garage  spécialement 
créées  à  leur  usage  et  pouvant  recevoir  un  train 
en  chargement  et  des  trains  en  attente. 

Pareille  discordance  ne  peut  évidemment 
s’expliquer  que  par  des  conceptions  divergentes 
dans  les  idées  mêmes  qui  présidèrent  à  ces  orga¬ 
nisations,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  forme 
de  la  guerre  et  le  caractère  des  blessures. 

On  avait  prévu  une  guérre  de  mouvements  ; 
les  stratèges  disaient  :  «  C’est  la  manœuvre  et 
même  la  manœuvre  offensive  qui  déterminera 
la  victoire  ;  le  sort  des  batailles  sera  réglé  par 
la  prise  des  positions  dominantes,  le  fantassin 
ayant  plus  d’action  par  ses  jambes  que  par  son 
fusil  ».  La  guerre  de  mouvement,  se  heurtant 
à  la  puissance  du  feu,  ne  fut  pas  décisive  dans  les 
premiers  mois  où  elle  pouvait  l’être  et  malgré 
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toutes  les  prévisions,  dès  le  milieu  de  septembre 
1914,  les  armées  se  figeaient  face  à  face  en  des 
lignes  parallèles  hérissées  bientôt  d’engins  d’ar¬ 
tillerie  et  de  mitrailleuses  qui  débitaient  des  pro¬ 
jectiles  à  capacité  industrielle,  et  ces  machines 
à  tuer  débitaient  aussi,  si  je  puis  dire,  autant  de 
blessés  qu’on  fournissait  d’assaillants.  Leur 
nombre  dépassa  tout  ce  qu’on  aurait  pu  prévoir. 
Les  ressources  du  territoire  national  pour  l’hos¬ 
pitalisation  des  malades  et  blessés  de  l’armée 
prévoyaient,  je  crois,  dans  les  120.000  lits  ;  ce  fut 
la  moyenne  mensuelle  des  blessés  de  l’armée  et 
à  certaines  périodes  de  Verdun  ou  de  la  Somme, 
ces  chiffres  furent  plus  que  triplés. 

Même  surprise  dans  l’évolution  des  plaies  de 
guerre.  On  savait  bien  que  les  balles  de  fusil  à 
petit  calibre  frappant  de  plein  fouet,  entraî¬ 
naient  des  perforations  de  part  en  part,  pro¬ 
duisant  des  dégâts  anatomiques  généralement 
limités  aux  points  d’impact  avec  des*  orifices 
d’entrée  et  de  sortie  ponctiformes  ;  réserve 
faite  de  l’importance  des  organes  atteints,  ces 
blessures  avaient  tendance  à  évoluer  vers  la 
guérison  sans  infection,  sous  simple  pansement. 

On  avait  à  peu  près  la  même  conception  des 
blessures  par  shrapnells  dont  les  projectiles  lis¬ 
ses,  assez  petits,  pouvaient  perforer  les  tissus 
sans  entraîner  forcément  l’infection.  On  n’igno¬ 
rait  pas  non  plus  la  gravité  particulière  des  bles¬ 
sures  par  éclats  d’obus  explosifs,  irréguliers, 
pénétrant  dans  les  tissus  en  des  trajets  sinueux, 
à  bords  mâchés,  se  compliquant  de  rétention  de 
parcelles  métalliques  et  des  débris  vestimentaires 
et  voués  fatalement  à  l’infection. 

Tout  cela  fut  confirmé  par  l’expérience  de  la 
guerre.  Mais  ce  qui  fut  nouveau  ce  fut  la  pro¬ 
portion  respective  de  ces  différentes  blessures  si 
opposées  en  leur  évolution.  On  pensait  avoir  80 
à  85  p.  cent  de  blessures  par  balle  de  fusil,  10 
à  12  pour  cent  par  shrapnells,  à  peine  3  ou  4 
pour  cent  par  obus  explosifs,  et  voilà  qu’avec  la 
forme  que  prit  la  guerre  la  proportion  des  bles¬ 
sures  par  balles  tomba  à  40  et  50  pour  cent, 
dont  un  assez  grand  nombre  par  balles  défor¬ 
mées,  vouées  à  l’infection  (1)  —  que  les  blessu¬ 
res  par  shrapnells.  furent  très  rares  et  que  les 
blessures  par  obus  explosifs  ou  leurs  similaires, 
par  grenades,  atteignirent  40  à  80  pour  cent. 

De  ce  fait  les  indications  chirurgicales  aux 
armées  étaient  profondément  modifiées.  On  ne 
pouvait  plus  se  contenter  de  traiter  les'  blessés 
par  simple  pansement  ;  pour  la  majorité  d’entre 
eux  il  fallait,  suivant  l’expression  du  professeur 
Deuorme  (2)  en  septembre  1914,  transporter 


(1)  La  fréquence  et  la  gravité  des  blessures  par  balles 
déformées  avait  été  étudiée  avant  la  guerre  :  Uza,c, 
Presse  médicale,  octobre  1901.  Vennin,  Arch.  méd., 
mil.  1910. 

(2)  Communication  à  l’Académie  des  Sciences,  sep¬ 
tembre  1914. 


la  chirurgie  résolument  en  avant,  débrider  les 
plaies,  enlever  les  parties  mortifiées  et  infectées, 
retirer  les  projectiles,  les  débris  vestimentaires 
et  les  souillures  de  terre,  si  hautement  infec¬ 
tieuses,  qu’elles  présentaient;  seules  ces  opéra¬ 
tions  précocément  exécutées  pouvaient  empê-, 
cher  les  infections  graves  que  l’on  croyait  dis¬ 
parues  à  jamais  et  qui,  comme  le  tétanos  et  la 
gangrène  gazeuse,  reparaissaient  dans  nos  am¬ 
bulances. 

Tout  de  suite,  dès  septembre  1914,  profitant 
des  facilités  que  donne  la  guerre  de  stabilisation, 
on  s’applique  à  modifier  les  formations  régle¬ 
mentaires  ;  par  l’envoi  d’autoclaves,  d’étuves,  on 
les  dote  de  matériel  de  stérilisation  ;  on  groupe 
dans  quelques  ambulances  spécialisées  les  chi¬ 
rurgiens  que  l’on  peut  repérer  et  ainsi  se  consti¬ 
tueront  une  ambulance  chirurgicale  par  division, 
une  ambulance  chirurgicale  par  corps  d’armée, 
des  ambulances  chirurgicales  d’armée  placées  à 
l’arrière,  près  des  hôpitaux  d’évacuation,  for¬ 
mant  un  échelonnement  en  profondeur  de 
moyens  opératoires.  Les  hôpitaux  d’évacuation 
placés  près  des  gares  ou  bénéficiant  quelquefois 
des  voies  de  desserte  servant  à  l’industrie  pri¬ 
vée,  sont  le  point  de  ralliement  des  blessés,  mais 
ceux-ci  ne  sont  primitivement  évacués  que  pour 
une  faible  minorité  et  après  traitement  dans  les 
formations  voisines  à  Capacité  progressivement 
croissante. 

Des  matériels  modernes  allaient  bientôt  se 
constituer  pour  mieux  répondre  aux  besoins 
chirurgicaux  des  armées.  Ce  lurent  d’abord  les 
petites  baraques  opératoires  type  Chavasse, 
transportables  sur  remorques,  comportant  une 
petite  salle  d’opérations  et  un  appareillage  ra¬ 
diologique.  Plus  tard  ce  furent  les  ambulances 
chirurgicales  automobiles  qui,  dans  leur  com¬ 
position  essentielle,  comprenaient  des  grands 
autoclaves  hozizontaux  permettant  la  stérilisa¬ 
tion  à  grand  rendement,  de  vastes  baraques 
opératoires,  de  puissants  moyens  de  radiogra¬ 
phie  et  surtout  un  personnel  hautement  spé¬ 
cialisé,  à  grande  puissance  opératoire. 

Nous  avons  là,  dans  l’ordre  chirurgical  tout 
au  moins,  et  il  s’en  constituera  autant  dans  l’or¬ 
dre  médical  à  l’apparition  des  gaz  toxiques,  les 
organes  essentiels  de  traitement  qui  n’allaient 
plus  varier  que  dans  leur  développement. 

Jusqu’à  1918,  tant  que  dure  la  guerre  de  sta¬ 
bilisation,  on  s’applique  à  voir  de  plus  en  plus 
grand  et  à  faire  de  plus  en  plus  lourd.  Si  les  am¬ 
bulances  divsionnaires  conservent  leur  mobilité 
pour  suivre  leur  unité,  l’ambulance  chirurgicale 
de  corps  d’armée  se  transforme  en  un  groupe¬ 
ment  d’ambulances  qui  comprendra  jusqu’à 
1.000  lits  d’hospitalisation  de  médecine  et  de 
chirurgie  où  fonctionnent  trois  ou  quatre  am¬ 
bulances  jumelées,  des  infirmières,  des  équipes 
chirurgicales  de  renfort,  du  matériel  anti-gaz; 
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sous  des  hangars  et  baraques  amenés  de  l’ar¬ 
rière. 

Les  hôpitaux  d’évacuation  qui,  dans  le  fonc¬ 
tionnement  de  notre  service  de  santé,  furent 
peut-être  l’organe  le  plus  représentatif,  partici¬ 
pèrent  à  cette  hypertrophie  générale.  Ceux  qu’on 
avait  créés  près  des  gares,  même  élargis,  devin¬ 
rent  insuffisants  pour  les  opérations  militaires 
groupant  de  gros  effectifs,  attaquant  sur  de 
larges  fronts.  On  fut  conduit,  en  Artois  d’abord, 
en  Champagne  ensuite,  plus  tard  sur  la  Somme 
et  sur  l’Aisne,  à  faire  des  hôpitaux  baraqués, 
en  plein  champ,  d’un  développement  qui  attei¬ 
gnit  successivement  1.200,  1..500,  2.000  et  3.000 
lits.  Ils  comprenaient  essentiellement  : 

1®  Un  service  de  réception  et  de  triage  fait  d’un 
ou  de' plusieurs  hangars  Bessonneau  dans  les¬ 
quels  se  déchargeaient  les  voitures  à  l’arrivée. 

2“  Des  services  opératoires,  de  plus  en  plus 
étendus  sans  qu’on  pût  toujours  éviter  l’em¬ 
bouteillage.  Ils  étaient  précédés  de  baraques  où 
se  trouvaient  les  blessés  en  attente  d’opération, 
donnant  sur  un  grand  atrium  où  s’ouvraient 
les  salles  de  radiographie  où  l’on  repérait  les 
projectiles  et  établissait  les  calques  de  repérage 
et  les  huit  à  dix  salles  d’opérations  fonction¬ 
nant  à  deux  tables,  où  se  succédaient  de  huit 
heures  en  huit  heures  les  équipes  chirurgicales. 

3“  Les  services  d’hospitalisation  recevaient 
les  blessés  opérés  et  les  gardaient  en  traitement 
jusqu’à  l’évacuation. 

4‘'  Tout  un  quartier  d’évacuation  d’une  ca¬ 
pacité  de  1.000  lits,  attenant  aux  voies  de  des¬ 
serte  groupait  les  blessés  qui  allaient  prendre 
les  trains  d’évacuation. 

Malgré  le  développement  qu’ils  avaient  acquis, 
ces  hôpitaux  n’échappaient  à  Tembouteillaqe 
qu’en  s’épaulant  les  uns  les  autres,  alternant  les 
réceptions  quand  les  services  s’engorgeaient,  ou 
encore  én  déversant  leurtrop  plein  suiTes  centres 
hospitaliers  voisins  ou  par  des  trains  sanitaires  à 
destination  spéciale  chargés  de  blessés  non  opérés. 

Ces  organes  lourds,  qui  s’étaient  constitués  à 
l’arrière  des  armées  immobilisées,  allaient  très 
mal  convenir  à  la  fluctuation  des  lignes  qui  de¬ 
vait  se  produire  en  1918  ;  de  suite  il  fallut  con¬ 
cevoir  une  organisation  nouvelle.  Conformément 
aux  directives  du  général  commandant  en  chef, 
elle  fut  arrêtée  comme  suit  par  les  bureaux  du 
service  de  santé  au  grand  quartier  général  : 

L’ambulance  chirurgicale  de  division  fut 
supprimée.  Ballottée  dans  les  mouvements  pré¬ 
cipitamment  imposés  à  cette  grande  unité,  elle 
fonctionnait  mal  parce  qu’elle  n’avait  ni  le  temps 
ni  souvent  les  moyens  matériels  de  s’installer. 
Le  groupement  d’ambulances  de  corps  d’armée 
fut  réduit  à  500  lits  au  maximum.  Les  hôpitaux 
d’évacuation  eux -mêmes  furent  limités  à  500 
lits  d’hospitalisation  et  1.000  lits  d’.évacuatlon. 


Sous  le  nom  d’ «  hôpital  d’évacuation  primaire  », 
il  en  fut  constitué  deux  lignes  de  haanière  à  se 
suppléer  les  uns  les  autres  en  bénéficiant  de  Tàl- 
ternance  des  attaques. 

Avec  cette  organisation  très  allégée  on  pou¬ 
vait  faire  un  examen  chirurgical  de  tous  les 
blessés  et  garder  les  plus  graves,  mais  on  ne 
pouvait  ni  opérer  ni  conserver  la  masse  des  bles¬ 
sés  ;  pour  éviter  leur  dispersion  à  grande  distance 
dans  le  territoire  comme  au  début  de  la  guerre 
et  prévenir  l’infection  qui  eût  immanquablement 
résulté  de  cette  façon  d’agir,  nous  constituâmes 
à  l’arrière  des  armées  par  pi  élèvement  sur  leurs 
ambulances  propres,  à  10  à  12  heures  de  trajet 
en  marches  express,  de  puissante.'!  formations  de 
3.000  lits  largement  dotées  en  moyens  opératoi¬ 
res  pouvant  de  par  leur  situation  répondre  aux 
besoins  de  plusieurs  armées  et  où  de  trois  heures 
en  trois  heures  on  pouvait  diriger  des  trains  de 
blessés  non  opérés  susceptibles  encore  d’être 
traités  dans  les  délais  requis.  Quand  l’acte  opé¬ 
ratoire  était  accompli  et  le  blessé  en  bonne  voie 
de  guérison,  ces  hôpitaux,  dits  «  hôpitaux 
d’évacuation  secondaire  »  devaient  se  vider  sur 
l’intérieur  pour  se  faire  des  disponibilités  en  vue 
de  nouveaux  arrivages. 

Il  serait  très  instructif,  pour  la  compréhen¬ 
sion  des  dispositions  actuelles  visant  l’orgardsa- 
tion  du  service  de  santé,  d’étudier  dans  le  détail 
son  fonctionnement  à  cette  période.  .Je  ne  puis 
que  relever  ici,  dans  ce  qu’elles  ont  d’essentiel, 
les  conclusions  d’ensemble  des  médecins  d’ar¬ 
mée  qui  ont  participé  alors  aux  opérations. 

Remarquons  d’abord  que  la  guerre  de  mouve¬ 
ment  qui  s’est  développée  en  1918  a  par  elle- 
même  un  caractère  très  spécial.  Elle  correspond 
à  la  phase  critique  où  l’équilibre  s’est  lentement 
rompu  entre  les  adversaires  qui  avaient  réuni 
à  pied  d’œuvre  toutes  leurs  réserves  en  hommes 
et  qui  s’étaie-nt  constitué  les  formidables  ressour¬ 
ces  en  matériel  que  le  marché  industriel  mondial, 
fiévreusement  mis  en  œuvre,  avait  pu  fournir 
depuis  quatre  ans.  En  trois  mois,  mais  plus 
spécialement  du  20  septembre  au  l^f  novembre, 
avec  le  concours  de  ses  alliés,  l’armée  française 
sous  une  pression  continue  et  sou.s  des  coups  de 
boutoirs  successifs  et  répétés,  a  fait  reculer  de 
60  à  80  kilomètres  au  plus  aux  jDoints  extrêmes 
l’armée  adverse.  Quelque  lente  qu’elle  ait  été, 
cette  guerre  de  mouvements,  par  la  nature  des 
blessures  qu’elle  a  fournies  et  par  les  difficultés 
qu’elle  entraîna  dans  le  fonctionnement  du  ser¬ 
vice  de  santé,  se  distingue  nettement  de  la 
I  guerre  de  position  qu’on  avait  antérieurement 
vécue,  correspondant  par  l’immobilisation  à  une 
véritable  guerre,  de  siège.  Le  nombre  des  bles¬ 
sures  par  projectiles  de  fusils  et  de  mitrailleuses, 
moins  mutilantes,  reprend  déjà  la  prédominance 
et  atteint  jusqu’à  65  à  70  pour  cent.  La  propor¬ 
tion  des  blessés  par  rapport  aux  effectifs  enga- 
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gés  tend  elle-même  à  décroître.  Malheureuse¬ 
ment  révolution  de  l’épidémie  concomitante  de 
grippe  maintient  aussi  élevé  le  chiffre  des  évacués. 

La  préoccupation  dominante  des  médecins 
d’armée  telle  qu’elle  apparaît  dans  leurs  rapports, 
telle  surtout  qu’elle  se  manifestait  dans  leurs 
demandes,  est  de  multiplier  leurs  ressources  en 
moyens  de  transports.  Tout  leur  est  raison  pour 
justifier  l’augmentation  des  sections  sanitaires 
automobiles  ;  aucun  d’eux  ne  proteste  contre  la 
suppression  des  ambulances  chirurgicales  de 
division.  L’urdque  ambulance  qui  reste  à  cette, 
grande  unité  n’est  plus  utilisée  que  comme  sim¬ 
ple  poste  de  secours  central  divisionnaire  ser¬ 
vant  au  triage  et  à  l’aiguillage  des  blessés,  beau¬ 
coup  plus  qu’au  traitement  proprement  dit, 
délibérément  reporté  plus  arrière. 

Tous  reconnaissent  la  nécessité  de  ne  conser¬ 
ver  aux  armées  que  des  intransportables,  à  la 
rigueur  quelques  petits  blessés  récupérables 
groupés  dans  des  villages  sanitaires.  Pour  éloi¬ 
gner  la  masse  des  blessés,  ils  ont  recours  le  plus 
vite  possible  au  train  sanitaire.  Parfois,  lorsque 
les  voies  ferrées  sont  restées  intactes,  ils  le 
poussent  très  avant  et  si  le  triage  est  trop  pré¬ 
cipité  dans  les  hôpitaux  d’évacuation  up  peu 
sommaires,  ils  arrêtent  ce  train  à  un  centre  hos¬ 
pitalier  d’armée  où  seront  déchargés  les  blesses 
graves  qu’il  y  aurait  danger  à  transporter  même 
jusqu’aux  hôpitaux  d’évacuation  secondaire  trop 
distants.  Dans  la  plupart  des  armées  on  exerce 
d’emblée  à  l’embarquement  un  triage  minutieux 
dans  des  hôpitaux  d’évacuation  primaire  moins 
avancés  et  plus  largement  étoffés.  L’emplace¬ 
ment  des  groupements  d’ambulances  de  corps 
d’armée  pour  le  traitement  des  intransporta¬ 
bles  est  loin  d’être  déterminé  suivant  un  type 
uniforme.  On  en  voit  fonctionnant  délibérément 
au  contact  même  de  l’hôpital  d’évacuation 
primaire,  soit  que  celui-ci  soit  très  avancé,  c’est 
alors  la  règle,  soit  même  qu’il  soit  plus  arrière  ; 
d’ordinaire  cette  formation  est  placée  dans  la 
zone  même  des  corps  d’armée,  entre  le  poste 
de  secours  divisionnaire  et  les  points  d’embar¬ 
quement. 

Mais  le  gros  souci  que  manifestent  tous  les 
médecins  d’armée  résulte  des  nécessités  de  pro¬ 
gression  de  ces  formations.  S’il  fut  facile  d’ame¬ 
ner  d’un  bond  et  suivant  des  prévisions  arrêtées 
d’avance,  certains  hôpitaux  d’évacuation  trop 
distants  à  des  emplacements  occupés  antérieu¬ 
rement  par  des  ambulances,  elles-mêmes  placées 
près  des  gares,  la  difficulté  fut  plus  grande  lors¬ 
qu’il  fallut  créer  de  toutes  pièces  des  emplace¬ 
ments  d’ambulances  et  des  hôpitaux  d’évacua¬ 
tion  sans  cesser,  même  pour  24  heures,  d’assu¬ 
rer  le  fonctionnement  qu’exigeaient* les  besoins 
de  la  bataille. 

La  destruction  systématique  des  lignes  ferrées 
et  la  lenteur  des  reconstructions  réduisirent  à  , 


un  petit  nombre  d’unités  les  hôpitaux  d’évacua¬ 
tion  primaire  qu’on  put  porter  plus  avant.  Cela 
n’empêcha  pas  d’entreprendre  des  travaux 
d’aménagement  pour  l’installation  de  ceux  qu’on 
aurait  eu  à  mettre  en  œuvre  dès  la  réparation  de 
la  voie  si  la  guerre  ne  s’était  pas  si  vite  terminée. 

Plus  nombreux  furent  les  déplacements  de.s 
groupements  d’ambulances  de  corps  d’armée. 
Le  plus  souvent  pour  cette  opération  on  béné¬ 
ficia  d’installations  trouvées  sur  place  :  ambu¬ 
lances  ennemies,  camps  baraqués,  villes  plus 
ou  moins  importantes  :  Reims,  Vouziers,  Rethel, 
Mézières,  Sedan,  qu’on  se  hâtait  d’aménager  en 
centres  hospitaliers  ;  les  armées  s’étaient  conss 
titué  des  lots  d’abris  sous  toiles  susceptible- 
d’être  portés  en  avant.  Une  des  ambulances 
constituant  le  groupement  pouvait  généra’e- 
ment  se  détacher  pour  l’installation,  tandis  que 
le  reste  du  groupement  continuait  à  fonction¬ 
ner  sur  place. 

On  put  avec  ces  précautions  transporter  et 
monter  en  48  heures  pour  chacun  des  corps  de  la 
V*-’  armée,  vers  le  20  octobre,  une  baraque  opé¬ 
ratoire,  six  tentes  Bessonneau,  cincxuante  lits 
d’hospitalisation,  ce  matériel  étant  accru  les 
jours  suivante.  Les  emplacements  choisis  pour 
les  ambulances  étaient  autant  que  possible  près 
des  gares  pour  pouvoir  dans  la  progression  être 
utilisés  pour  les  hôpitaux  d’évacuation. 

Les  hôpitaux  d’évacuation  secondaire  fonc¬ 
tionnèrent  comme  on  l’avait  prévu.  Dans  les 
centres  de  Beauvais,  Bueil,  Malesherbes,  Gra¬ 
vant,  Troyes,  Révigny,  Bar-le-Duc,  Paris  même, 
utilisés  suivant  cette  formule,  on  put  recevoir 
par  jour  jusqu’à  10  à  12.000  blessés  non  opérés. 
Par  eux,  les  armées  furent  débarrassées  de  la 
masse  des  blessés  qu’elles  ne  pouvaient  plus 
matériellement  traiter.  Les  chirurgiens  de  ces 
hôpitaux  furent  unanimes  à  dire  que  les  blessés  y 
étaient  parvenus  dans  des  conditions  telles  que 
les  interventions  pouvaient  systématiquement 
s’exécuter  avec  succès.  Le  territoire  ne  reçut  que 
des  blessés  déjà  traités  et  qui  avaient  passé  les 
périodes  des  complications  infectieuses. 

C’est  de  l’expérience  acquise  au  cours  de  1918 
que  découlent  les .  organisations  sanitaires  pré¬ 
vues  dans  une  mobilisation  future.  La  division 
ne  comporte  plus  qu’un  poste  de  secours  qui, 
avec  les  deux  sections  de  transport  déjà  signa¬ 
lées,  constitue  le  groupe  sanitaire  divisionnaire. 
Au  corps  d’armée  on  compte  une  ambulance 
chirurgicale,  à  moyens  de  transport  automobiles 
et  une  ambulance  médicale  et  pour  gazés.  L’en¬ 
semble  qui  fonctionne  avec  le  groupe  de  ravi¬ 
taillement  de  corps  d’armée,  constituerait  le 
groupe  d’ambulances  de  corps  d’armée.  Les 
hôpitaux  d’évacuation  dits  primaires  sont  cons¬ 
titués  à  500  lits  d’hospitalisation  et  l.OOOlits 
d’évacuation.  Pour  alléger  ces  formations  on  a 
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prévu  que  les  lots  d’abris,  tentes,  hangars  et  le 
matériel  de  couchage,  n’en  feraient  pas  organi¬ 
quement  partie  et  seraient  seulement  envoyés  de 
l’arrière  suivant  les  besoins.  On  a  enfin  prévu 
l’organisation  d’hôpitaux  d’évacuation  secon¬ 
daire  de  2.500  lits,  assez  loin  en  arrière  des  zones 
prévues  pour  la  concentration. 

Par  d’heureuses  mesures  de  récupération  après 
la  guerre  et  par  la  mise  en  œuvre  dans  les  an¬ 
nées  qui  suivirent  d’un  programme  de  recons¬ 
truction  et  d’aménagement,  on  a  pu  reconstituer 
tous  les  organes  techniques  nécessaires  à  ces 
formations.  Les  ambulances  de  corps  d’armée 
ont  même  pu  être  dotées  de  camions  de  stérili¬ 
sation,  chirurgie,  radiographie,  pharmacie,  qui 
n’existaient  que  dans  les  ambulances  chirurgi¬ 
cales  d’armée.  Les  types  d’appareils  à  fracture 
créés  pendant  la  guerre,  perfectionnés  et  sim¬ 
plifiés,  ont  été  introduits  dans  les  approvision¬ 
nements.  Une  nomenclature  nouvelle  d’instru¬ 
mentation  générale  et  spéciale  a  été  établie. 

Que  vaudraient  pareilles  dispositions  pour  une 
nouvelle  guerre  ?  J’ai  déjà  dit  le  caractère  très 
spécial  de  la  guerre  de  mouvement  de  1918.  Elle 
ne  ressemblerait  probablement  en  rien,  notam¬ 
ment  par  la  masse  des  effectifs  engagés  et  par 
la  puissance  du  matériel  réuni,  à  celle  que  nous 
aurions  à  conduire  dans  le  légitime  désir  de  porter 
la  guerre  rapidement  hors  de  nos  frontières,  en 
bénéficiant  des  avantages  d’une  libre  préparation 
militaire  par  rapport  à  un  adversaire  handicapé, 
en  quelques  mesure,  par  les  dispositions  des  trai¬ 
tés.  La  bataille  de  choc  qui  se  produirait  à  plus 
ou  moins  grande  distance,  après  une  prépara¬ 
tion  qui  ne  durerait  pas  des  mois,  serait  sou¬ 
haitée  décisive  et  non  prélude  d’une  nouvelle 
guerre  d’usure  analogue  à  celle  que  nous  avons 
subie  quatre  ans. 

En  1918,  à  12  ou  15  kilomètres  à  l’arrière  des 
lignés,  on  bénéficiait  d’une  sécurité  relative  qui 
permettait  l’installation  des  premières  forma¬ 
tions  sanitaires  de  traitement.  En  sera-t-il  ainsi 
dans  l’avenir  avec  les  progrès  de  l’artillerie,  ia 
multiplicité  des  avions,  la  probabilité  des  gaz 
toxiques  ?  Pourra-t-on  utiliser  pour  le  service 
de  santé  les  dernières  gares  ouvertes  à  l’exploi¬ 
tation  ?  Elles  seront  réservées  sans  doute  au 
transport  de  troupes  ou  au  ravitaillement  et 
soumises  par  l’ennemi  à  des  bombardements 
systématiques.  Le  service  de  santé  ne  pourra 
utiliser  que  des  gares  plus  lointaines  spécialisées 
et  dès  lors  peut-être  d’une  sécurité  relative. Voilà 
les  considérations  que  l’on  peut  émettre  sans 
vouloir  prétendre  tracer  les  caractères  de  la 
guerre  future  qui  d’après  un  très  grand  chef  sont, 
dans  leur  imprécision,  du  domaine  des  roman¬ 
ciers. Elles  se  présentent  sous  un  jour  assez  dis¬ 
semblable  de  ce  que  nous  avons  vu  en  1918  pour 
qu’il  ne  soit  pas  certain  a  priori  que  les  organi¬ 
sations  conçues  à  cette  date  conviendront  à 


l'échéance  problématique  qui  reste  le  secret  de 
l’avenir. 

Quelques  points  pourtant  semblent  acquis  en 
CB  qui  concerne  l’organisation  de  notre  service. 
Et  tout  d’abord  qu’on,  n’aura  jamais  trop  de 
moyens  de  transport -et  qu’ils  ne  seront  jamais 
trop  perfectionnés.  li  en  faudra  pour  les  relèves, 
allant  très  avant,  légers,  protégés,  passant  par¬ 
tout  ;  il  en  faudra  aussi  de  très  confortables  pour 
transporter  les  blessés  à  grande  distance  hors 
de  la  zone  interdite  aux  formations  de  traite¬ 
ment.  li  faudra  aussi  des  hôpitaux  d’évacuation 
secondaire  loin  à  l’arrière  des  armées  susceptibles 
d’absorber  tous  les  blessés  venus  par  trains  sani¬ 
taires,  par  avions,  qui  n’auront  pas  été  traités  à 
l’avant.  Si  ces  moyens  eussent  existé  en  1914 
on  n’aurait  pas  vu  arriver  jusqu’au  fin  fond  du 
territoire  les  blessés  en  état  d’infection,  n’ayant 
eu  d’autre  soin  que  le  paquet  de  pansement  indi¬ 
viduel  reçu  à  la  ligne  de  feu. 

En  ce  qui  concerne  les  formations  de  traite¬ 
ment  intermédiaires,  ambulances  et  hôpitaux 
d’évacuation  primaire,  ne  seront-ils  pas  trop 
lourds  avec  la  puissance  de  leurs  moyœns  tech¬ 
niques  pour  suivre  dans  leur  marche  rapide  au 
moins  dans  une  première  partie  d’une  campagne, 
les  troupes  qui  progressent.  Ne  cdnvient-il  pas 
de  revenir  aux  formations  ultra-mobiles  de 
1914  ?  Je  crois  que  les  formations  actuelies,  un 
peu  lourdes  peut-être  (lês  techniciens  sont  si 
exigeants)  correspondent  à  des  nécessités  de 
fonctionnement.  Eiles  n’on.t  de  raison  de  se 
déployer  qu’à  l’occasion  du  combat.  Je  crois 
aussi  qu’elles  ne  pourront  pas  toujours  s’ins¬ 
taller  aussi  près  qu’elles  ont  pu  le  faire  dans  la 
dernière  guerre  et  que  c’est  plus  à  l’arrière  des 
lignes  qu’elles  fonctionneront. 

Dans  certaines  circonstances,  lorsque  les 
conditions  locales  d’installation  le  permettront, 
elles  doivent  pouvoir  détacher  un  noyau  avancé 
de  personnel  et  de  matériel  constituant  un  pre¬ 
mier  échelon.  Elles  doivent  pouvoir  se  renforcer 
de  même  en  personnel  et  en  matériel  si  la  guerre 
prenait  à  un  moment  quelconciue  le  caractère 
d’une  guerre  de  position. 

L’hôpital  d’évacuation  lui-même  fonctionnera 
probablement  plus  loin  qu’il  n’est  prévu  pour 
des  raisons  diverses  et  notamment  les  ruptures 
de  voies  ferrées  et  les  tirs  systématiques  sur  les 
gares  à  grande  distance.  Il  doit  être  prévu  pour 
lui  aussi  une  antenne  avancée  pour  la  progres¬ 
sion,  des  moyens  de  renforcement  pour  la  sta¬ 
bilisation  prolongée. 

Pour  un  grand  nombre  de  blessés,  sous  réserve 
de  moyens  de  transports  suffisants  et  conforta¬ 
bles,  ce  recul  des  formations  de  traitement 
pourrait  ne  pas  avoir  d’inconvénient  majeur. 
Il  n’en  serait  malheureusement  pas  ainsi  pour 
toute  une  catégorie  de  blessés  graves,  les  blessés 
viscéraux,  les  schokés,  les  hémorragiques  à 
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garrot.  C’est  au  profit  de  ces  blessés  que  pour¬ 
ront  fonctionner  les  noyaux  avancés  d’ambulan¬ 
ces  dont  je  parlais  ci-dessus,  mais  je  crois  aussi 
qu’on  peut  admettre  dès  maintenant  que  ces 
blessés  aiguillés  du  poste  de  secours  division¬ 
naire  vers  un  champ  d’atterrissage  spécialisé, 
pourraient  être  confiés  à  des  avions  sanitaires  les. 
portant  vers  des  centres  d’arrière  désignés  ou  des 
chirurgiens  ciualifiés  les  traiteraient  par  priorité. 

Eloignons  en  tout  cas  l’idée  de  revenir,  comme 
formations  de  traitemerit,  aux  formations  ultra- 
mobiles.  type  1914,  non  spécialisées,  qui  ne  réa¬ 
lisent  pas  la  valeur  technique  nécessaire.  Sou¬ 
haitons  seulement  que  pour  l’emploi  qui  en  sera 
prévu  le  règlement  soit  assez  souple  pour  per¬ 
mettre  l’utilisation  des  formations  sanitaires 
telles  qu’elles  sont  constituées  dans  des  condi¬ 
tions  de  rendement  maximum  et  de  sécurité 
relative  en  les  adaptant  à  ce  que  le  médecin  ins- 
pècteur  général  Toubert  appelait  les  besoins 
cliniques. 

Il  me  reste  maintenant  à  vous  parler  de  l’hos¬ 
pitalisation  des  blessés  et  du  rôle  des  chemins  de 
fer  dans  le  fonctionnement  du  service  de  santé. 

Nous  disposions  au  cours  de  la  dernière  guerre 
d’environ  120.000  lits  d’hospitalisation  aux 
armées  et  nous  avons  atteint  le  chiffre  de  500.000 
lits  dans  le  terrtioire. 

Les  lits  des  armées  se  trouvèrent  constitués, 
après  la  bataillé  de  la  Marne,  par  l’ensemble 
des  établissements  _  de  la  zone  occupée  où  des 
blessés  avaient  été  hospitalisés  au  cours  de  cette 
bataille.  Ils  devaient  être  développés  dans  les 
mois  qui  suivirent  lorsque  la  stabilisation  se 
confirma  et  eju’on  eût  prescrit  en  particulier  de 
garder  aux  armées  les  petits  blessés  récupérables 
rapidement. 

L’utilisation  des  ressources  du  territoire  était 
prévue  par  un  décret  de  1899.  L’étude  faite  à 
cette  date  avait  organisé  120.000.  lits  environ. 
Depuis,  en  1913,  on  avait  bien  refondu  le  décret 
mais  pas  un  lit  de  plus  n’avait  été  organisé. 

En  août  1914,  il  fallut  précipitamment  ins¬ 
taller  en  hâte  de  nouveaux  hôpitaux,  utilisant 
tous  les  établissements  d’instruction,  sans  souci 
des  besoins  de  l’enseignement,  les  grands  im¬ 
meubles  délabrés  dont  on  acceptait  d’emblée 
les  frais  de  réparation  et  d’entretien,  les  palaces 
somptueux  généralement  mal  agencés  pour  hos¬ 
pitalisation,  dont  on  allait  avoir  à  payer  sinon 
le  manque  à  gagner,  au  moins  des  remises  en 
état  coûteuses.  Ainsi  se  constitue  dans  chaque 
région,  en  utilisant  les  établissements  les  plus 
divers,  un  ensemble  de  ressources  hospitalières 
qui  fonctionna  jusqu’à  la  fin  de  la  guerre  avec 
seulement  l’abandon  de  quelques  établissements 
trop  insuffisants  et  des  locaux  scolaires  que  les 
nécessités  de  l’enseignement  conduisirent  à 
rendre.  ,  j 


Vous  connaissez  le  développement  que  prit  le 
service  de  santé  régional,  l’augmentation  du 
personnel  de  direction,  la  création  très  heureuse 
des  spécialistes  consultants,  médecins,  chirur¬ 
giens  de  secteur,  etc...  Vous  savez  la  catégorisa¬ 
tion  très  poussée  qui  fut  faite  des  divers  hôpi¬ 
taux. 

Aucune  modification  ne  fut  apportée,  et  c’eût 
été  pourtant  utile,  au  mode  de  répartition  des 
blessés  à  l’arrivée  des  trains  dans  les  régions. 
Ceux-ci  abordaient  en  un  premier  point  de  con¬ 
tact  qu’on  appelait  «  la  gare'  de  répartition  », 
Un  médecin  possédant  là  liste  des  lits  disponi¬ 
bles  à  ce  jour  dans  les  divers  services  de  spécia¬ 
lités  de  la  région,  remettait  au  médecin  chef  du 
train  la  liste  des  nombreuses  stations  cju’il  au¬ 
rait  successivement  à  parcourir  pour  y  débarquer 
tous  ses  évacués.  Et  ces  malheureux,  qui  avalent 
déjà  parfois  48  heures  de  trajet  depuis  les  ar¬ 
mées,  poursuivaient  leur  progression  lente  au 
gré  des  marches  disponibles  des  réseaux,  pour 
une  durée  qui  pour  les  derniers  arrivés  n’était 
pas  négligeable. 

Ces  inconvénients,  ainsi  que  ceux  qui  prove¬ 
naient  d’une  trop  grande  dispersion  des  hôpitaux, 
n’avaient  pourtant  pas  échappé  à  tous  les  di¬ 
recteurs.  Je  n’en  veux  pour  preuve  qu’un  article 
récent  d’un  ancien  sous-directeur  de  la  16«  ré¬ 
gion  (1)  qui  propose  de  créer  dès  le  début  de 
la  mobilisation  en  des  points  choisis  de  la  région, 
quelques  grands  hôpitaux  baraqués,  remplaçant 
tous  les  autres  hôpitaux  du  territoire,  dont  il 
n’admet  l’.utilisation  que  les  trois  premiers  mois, 
le  temps  que  durera,  suppose-t-il,  la  construc¬ 
tion  de  ces  formations  nouvelles.  On  peut  émet¬ 
tre  des  critiques  à  ce  procédé  simpliste  de  sup¬ 
primer  «  la  poussière  d’hôpitaux  »  et  de  faci¬ 
liter  la  répartition  des  blessés.  A  la  guerre,  la 
sagesse  consiste  à  se  garer  de  tout  ce  qui  peut 
arriver  et  on  peut  toujours  craindre  qu’une 
guerre  commencée  dure  trois  mois  encore.  Je 
crois  toutefois  que  si  les  hôpitaux  temporaires 
sont  indispensables  trois  mois,  ils  ne  cessent 
pas  d’être  utilisables  à  cette  échéance  et  on 
n’est  pas  forcé  d’admettre  qu’une  future  guerre 
durerait  aussi  longtemps  que  la  dernière.  Si  on 
devait  créer  des  hôpitaux  de  cette  envergure 
dans  chaque  région,  mieux  vaudrait  les  réunir, 
dans  une  zone  centrale  de  la  Beauce,  du  Poitou 
ou  du  Dijonais  ;  on  raccourcirait  du  moins  la 
durée  du  trajet  imposé  aux  blessés  et  la  durée  de 
rotation  des  trains  sanitaires. 

Bien  qu’habitué  à  voir  de  grosses  formations 
de  guerre,  je  conçois  mal  la  construction  d’hô¬ 
pitaux  c[ui  devraient  compter  plusieurs  dizaines 
de  mille  lits  et  j’aperçois  quelques  inconvénients, 
tels  que  ceux  qui  résulteraient  des  dangers  d’in- 


(1)  D'  CarreT.  —  Presse  médicale,  2  octobre  1026. 
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cendie,  des  difficultés  de  ravitaillement,  de  l’éloi¬ 
gnement  des  familles,  etc . . . 

L’instruction  ministérielle  du  18  octobre  1920 
a  prévu,  je  crois,  sous  une  forme  moins  radicale, 
une  utilisation  mieux  raisonnée  des  ressources  du 
territoire.  Elle  adiiiet  d’abord  la  nécessité  d’uti¬ 
liser  tout  ce  qui  existe  dans  chaque  région,  sous 
réserve  d’avoir  des  formations  assez  importantes 
d’au  moins  200  lits.  Chaque  région  comprend 
quelques  grands  centres  principaux  constitués 
d’une  ou  deux  villes  voisines  qui  recevront  seuls 
les  trains  complets  venant  directement  des  ar¬ 
mées.  Les  formations  des  localités  avoisinantes, 
moins  importantes,  ne  recevront  que  secondaire¬ 
ment  les  blessés  déjà  traités  dans  ces  centres  qui 
se  dégorgeront  pour  recevoir  de  nouveaux  arri¬ 
vages.  Les  blessés  et  malades  de  ces  services 
secondaires  resteront  sous  la  surveillance  des 
médecins  et  chirurgiens  consultants  du  centre 
principal,  de  manière  à  assurer  la  continuité  de 
soins. 

Dans  ces  conditions,  le  rôle  du  médecin  de  la 
gare  de  répartition  consistera  seulement  à  dé¬ 
signer  le  centre  principal  sur  lequel  sera  dirigé 
le  train,  qui  après  déchargement  et  désinfection 
rejoindra  sa  gare  régulatrice  avec  une  durée  de 
rotation  minima. 

Chaque  armée  dispose  d’ime  gare  régulatrice 
avec  un  réseau  ferré  qui  lui  est  attribué  en  propre 
Dans  la  zone  de  la  gare  régulatrice  un  commis¬ 
saire  régulateur  règle  la  marche  des  trains  cor¬ 
respondant  aux  divers  besoins  de  son  armée, 
trains  de  ravitaillement  en  vivres,  trains  de  ra¬ 
vitaillement  en  munitions,  trains  de  transport 
de  troupes,  trains  sanitaires  d’évacuation,  etc. 

Du  lait  qu’il  existe  de  multiples  transports 
à  assurer  d’une  importance  telle  chacun  qu’il 
est  difficile  de  les  subordonner  les  uns  aux  autres, 
l’art  du  régulateur  et  de  ceux  qui  l’entourent  est 
de  répondre  au  mieux  aux  besoins  de  tous  les 
services.  On  serait  mal  venu  à  exiger  des  trains 
sanitaires  qu’ils  viennent  nombreux  et  en  em¬ 
ployant  les  marches  express  qui  coupent  et 
retardent  les  marches  des  autres  trains  au  mo¬ 
ment  où  s’exécutent  les  ravitaillements.  Il  est 
d’autres  heures  par  contre  où  le  trafic  est  moins 
dense  et  où  il  est  possible  de  mettre  en  route  des 
trains  sanitaires  et  même  de  les  faire  bénéficier 
de  marches  plus  rapides.  De  leur  initiative,  beau¬ 
coup  de  commissaires  régulateurs  avaient  de 
bonne  heure  pris  dans  le  personnel  de  passage 
à  la  gare  régulatrice  des  officiers  du  service  de 
santé  qui  leur  avaient  paru  débrouillards  et 
leur  avaient  confié  la  préparation  et  la  surveil¬ 
lance  de  ces  mouvements  de  trains  sanitaires. 
Ces  personnels  subalternes  n’étaient  pas  tou¬ 
jours  très  qualifiés  et  les  évacuations  ne  furent 
pas  toujours  exécutées  en  tenant  compte  de 
l’état  des  blessés  transportés. 

En  mai  1917  on  réglementa  la  présence  auprès 


du  commissaire  régulateur  d’un  médecin  de 
grade  assez  élevé  qui  avait  la  responsabilité  des 
propositions  à  faire  au  sujet  des  mouvements 
de  trains  sanitaires  et  qui  avait  la  surveillance 
de  leur  exécution.  Une  amélioration  notable 
du  service  résulta  de  cette  collaboration.  On  vit 
à  cette  période  des  trains  sanitaires  rapides,  dé¬ 
bloquant  les  armées  des  blessés  graves  non  opérés 
en  plus  des  trains  à  marche  normale  qui  restaient 
réservés  à  des  blessés  et  malades  légers.  Dans  des 
heures  de  crise,  lors  de  l’abandon  d’Epernay  par 
exemple  en  1918,  le  train  sanitaire  envoyé  du 
Bourget  lut  le  dernier  précédant  le  train  du  gé¬ 
nie  détruisant  la  voie  qui  parcourut  la  zone 
Dormans-Château-Thierry,  recueillant  en  des 
arrêts  improvisés  les  malheureux  blessés  frappés 
sur  le  talus  de  la  voie,  à  portée  par  conséquent 
des  mitrailleuses  ennemies.  La  même  régulatrice 
du  Bourget  put  pendant  la  bataille  de  juillet 
1918  constituer  jusqu’à  30  trains  de  blessés  non 
opérés  par  jour  et  les  envoyer  dans  les  hôpitaux 
d’évacuation  secondaire  à  moins  de  12  heures 
de  marche.  La  régulatrice  de  Connantre  put  en¬ 
voyer  à  la  même  période  240  trains  de  blèssés 
sans  que  plus  de  dix  d’entre  eux  aient  subi  un 
retard  qui  dans  aucun  cas  ne  dépassa  une  heure. 

Pour  la  répartition  des  blessés  sur  le  territoire, 
chaque  régulatrice  disposait  de  zones  qui  lui 
étaient  propres  ;  elles  étaient  disposées  suivant 
une  direction  générale  Nord-Sud  attribuant  aux 
régulatrices  de  Dunkerque  et  de  Creil  les  régions 
de  l’Ouest,  aux  régulatrices  de  Gray,  d’Is-sur- 
Tille  et  de  Saint-Dizier  les  régions  de  l’Est,  aux 
régulatrices  du  Bourget  et  de  Connantre  les  zones 
du  centre. 

Suivant  que  la  bataille  sévissait  sur  le  front 
de  telle  ou  telle  armée  on  agrandissait  sa  zone 
en  empiétant  sur  la  voisine  et  en  lui  attribuant 
tout  ou  partie  de  l’énorme  appoint  que  consti¬ 
tuait  le  gouvernement  militaire  de  Paris.  Pour 
atteindre  les  zones  qu’il  devait  desservir,  zones 
rapprochées  et  zones  éloignées,  le  régulateur 
avait  à  sa  disposition  une  ligne  de  communica¬ 
tion  et  sur  cette  ligne  un  certain  nombre  de  mar¬ 
ches  qui  lui  étaient  consenties  par  les  réseaux. 
Pour  le  nombre  de  trains  à  diriger  sur  chaque 
régior,  il  était  fixé  par  un  télégramme  journalier 
lui  indiquant  les  places  disponibles. 

Vous  parlerai-je  des  trains  sanitaires  eux-mê¬ 
mes  ?  Quelques  mots  seulement  pour  vous  dire 
ce  qu’il  en  est  advenu  depuis  la  guerre.  Nous 
n’avions  guère  à  nous  louer  de  ceux  mis  à  la 
disposition  du  service  de  santé  pendant  la  pé¬ 
riode  des  hostilités,  ni  des  trains  improvisés  uti¬ 
lisant  des  wagons  de  marchandises  mal  suspendus 
et  mal  clos,  sans  inter-circulation,  que  l’opinion 
publique  avait  condamnés  dès  le  début,  ni  en¬ 
core  des  trains  permanents  estimés  les  meilleurs, 
mais  dont  le  matériel  immobilisé  depuis  quelque 
40  ans  dans  les  parcs  des  Compagnies,  n’avait 
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pas  bénéficié  fies  mêmes  améliorations  que  le 
reste  fiu  matériel  fies  réseaux,  ni  même  fies 
trains  semi-permanents  organisés  hâtivement 
penfiant  la  guerre,  fi’une  composition  et  d’une 
capacité  variant  avec  les  réseaux,-  difficiles  à 
charger  (pour  quelques-uns  les  portières  ne  lais¬ 
saient  pas  charger  le  brancard  tenu  horizontal), 
ne  possédant  que  partiellement  l’intercirculation. 
Tous  ces  trains  faisaient  mauvaise  figure  à  côté 
des  trains  anglais,  américains  ou  de  certains 
trains  italiens. 

L’occasion  a  paru  favorable,  après  la  guerre, 
au  moment  où  les  compagnies  avaient  à  refaire 
leur  matériel  roulant,  pour  demander  que  parmi 
les  nouveaux  wagons  mis  à  l’étude  il  en  lut  conçu 
utilisés  en  temps  de  paix  pour  d’autres  usages, 
qui,  à  la  mobilisation,  avec  des  modifications  ef 
dés  aménagements  de  réalisation  facile,  pour¬ 
raient  composer  des  trains  sanitaires  à  capa¬ 
cité  uniforme  et  confortables,  possédant  l’inter- 
eirculation  totale,  permettant  l’alimentation  et 
la  surveillance  au  cours  de  route,  faciles  à  char¬ 
ger,  ayant  des  moyens  de  chauffage  et  d’éclairage 
adaptés  aux  besoins  du  service  de -santé. 

La  demande  fut  prise  en  considération  par  la 
Commission  supérieure  des  chemins  de  fer  et 
l’Office  central  du  matériel  de  chemins  de  fer 
fut  chargé  d’une  étude  à  réaliser  par  accord  avec 
le  . service  de  santé  qui  aboutit  à  la  conception 
d’un  type  de  wagon  métallique  utilisable  comme 
voiture'  de  voyageurs  et  transformable  au  mo¬ 
ment  de  la  mobilisation,  par  suppression  des 
compartimentages  intérieurs,  en  une  grande 
voiture  sanitaire  pourvue  de  moyens  de  sus¬ 
pension  appropriés  pour  le  transport  de  30  blessés 
couchés. 

Trop  de  considérations  interviennent  dans  les 
décisions  des  compagnies  de  chemins  de  fer  en 
ce  qui  concerne  la  mise  en  chantier  de  leur  ma¬ 
tériel  neuf,  pour  que  nous  puissions  escompter,  à 
très  brève  échéance,  la  constitution  des  wagons 
nécessaires  à  tous  les  trains  sanitaires  c{ue  ferait 
armer  la  mobilisation.  Nous  pouvons  signaler, 
toutefois,  que  plusieurs  compagnies  ont  déjà 
des  wagons  de  ce  type  pour  lequel  le  service  de 
santé  de  son  côté  a  réalisé  un  nouveau  support- 
brancard  à  console  rabattable,  remplaçant  avan¬ 
tageusement  l’ancien  appareil  à  cadre.  Un  spé¬ 
cimen  de  ce  support-brancard  a  été  présenté  à 
l’exposition  de  matériel  sanitaire  organisée  à 
l’occasion  du  IIU  Congrès  international  de  mé¬ 
decine  militaire  (avril  1925).  Il  a  depuis  fait  l’ob¬ 
jet  d’une  haute  récompense  (Médaille  d’or)  de 
la  part  du  Comité  international  de  la  Croix- 
Rouge  à  Genève. 


Par  cet  exposé  rapide  de  l’organisation  sani¬ 
taire  aux  armées,  présenté  non  sous  la  forme 
dogmatique  d’un  règlement,  mais  en  évoquant 


les  idées  directrices  qui  ont  présidé  à  la  consti¬ 
tution  de  nos  formations  de  campagne  et  qui  en 
ont  réglé  l’emploi,  il  est  aisé  de  concevoir  que 
des  modifications  sont  possibles,  probables  même 
dans  l’avenir.  L’emploi  d’un  nouvel  armement, 
l’application  de  nouvelles  méthodes  de  guerre, 
la  découverte  de  vaccins  et  de  sérums  préventifs 
des  infections  d-ss  plaies,  l’adoption  en  grand  de 
nouveaux  moyens  de  transport,  peuvent  chan¬ 
ger  complètement  nos  conceptions.  Il  est  tou¬ 
tefois  deux  préoccupations  que  devront  toujours 
avoir  ceux  qui  assument  la  lourde  charge  de  pré¬ 
parer  le  fonctionnement  du  service  de  santé  en 
temps  de  guerre  : 

1°  Le  souci  de  la  bonne  exécution  technique  ; 

2"  Le  souci  de  l’adaptation  de  notre  service 
aux  nécessites  militaires. 

La  bonne  exécution  technique  suppose  avant 
tout  une  utilisation  judicieuse  d’un  personnel 
instruit,  pénétré  de  ses  obligations,  affecté  sui¬ 
vant  ses  compétences  et  la  constitution  d’un 
matériel  tenu  au  courant  du  progrès  moderne. 

Pour  plus  des  neuf  dixièmes,  je  l’ai  déjà  dit, 
le  personnel  est  fourni  par  les  réserves  ;  le  tra¬ 
vail  qu’on  leur  demande  correspond  heureuse¬ 
ment,  pour  la  plupart  des  médecins  et  des  phar¬ 
maciens,  à  leurs  occupations  professionnelles 
et  les  indications  essentielles  qu’ils  ont  à  acqué¬ 
rir  consistent  surtout  à  savoir  dans  quelles  con¬ 
ditions  et  avec  quels  inoj'ens  ils  devront  l’exé¬ 
cuter.  Dans  ce  but,  le  service  de  santé,  après  la 
guerre,  renonçant  aux  anciennes  manœuvres 
critiquables  à  bien  des  titres,  a  organisé  des  dé¬ 
monstrations  et  des  expositions  de  matériel 
et  de  formations  constituées,  à  l’occasion  de 
divers  groupenients  médicaux  :  Congrès,  ex¬ 
positions  générales,  journées  médicales,  etc... 
Strasbourg,  1921,  Bordeaux  1922,  Marseille 
1923,  Toulouse  1924,  Paris,  Congrès  de  méde¬ 
cine  militaire  de  1925,  qui  fut  l’occasion  d’une 
présentation  plus  complète.  Au  cours  de  ces 
démonstrations,  sous  la  conduite  de  médecins 
de  l’active,  les  médecins  de  réserve  pouvaient 
en  quekjues  heures  acquérir  des  notions  géné¬ 
rales  sur  le  fonctionnement  du  Service  de  santé 
et  étudier  plus  spécialement  leur  formation 
d’affectation  :  importance,  mode  d’emploi,  res¬ 
sources  de  tous  ordres,  matériel  spécialisé,  etc... 

Aujourd’hui  que  s’organise,  suivant  une  for¬ 
mule  plus  générale,  l’instruction  des  officiers  de 
réserve,  il  convient  de  faire  acciuérir  à  ceux  qui 
font  partie  du  Corps  de  santé  les  vues  d’ensem¬ 
ble  de  l’organisation  de  l’armée  et  plus  spéciale¬ 
ment  les  vues  d’ensemble  du  fonctionnement  de 
notre  service,  de  manière  à  leur  permettre  de 
remplir  leur  rôle  dans  le  cadre  prévu,  en  évitant 
les  efforts  trop  personnels  c^ui  risquent  d’être 
inefficaces  sinon  générateurs  cle  désordres,  c|uand 
ils  ne  se  produisent  pas  «  dans  l’axe  ». 

L’affectation  suivant  les  compétences  est, 
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dans  jaotî'ç  service,  la  grande  loi  dont  Texpé- 
rience  de  la  guerre  a  établi  l’importance  capi-’ 
taie,  Ce  point  U  été  magistralement  traité  par 
le  professeur  Jeanbrau  et  le  médecin  princi¬ 
pal  SPiBE  au  Congrès  international  de  méde¬ 
cine  militaire  de  Paris  ;  je  ne  puis  que  signaler 
leurs  rapports  à  ceux  que  la  question  intéresse, 
de  même  que  l’instruction  ministérielle  du  9 
avril  1925  parue  au  Bulletin  olficiel  qui  'régle¬ 
mente  la  plupart  des  conclusions  qu’ils  proposent. 

Vous  estinaerez  avec  moi,  sans  doute,  que  tous 
les  officiers  du  corps  de  santé  doivent  s’intéresser 
à  ce  qui  a  trait  à  l’organisation  de  guerre  et  se 
préoccuper  ep  particulier  des  dispositions  visant 
l’emploi  des  compétences  puisqu’elles  déter¬ 
minent  leur  affectation  suivant  le  meilleur  ren¬ 
dement  et  que  d’elles  dépend  finalement  le  bon 
fonctionnement  du  service  de  santé. 

Le  matériel  prévu  pour  nos  formations  doit 
être  celui-là  même  qui  en  temps  de  paire' donne 
dans  les  cliniques  et  hôpitaux  les  garanties  de 
valeur  technique  en,  rapport  avec  le  progrès  in¬ 
dustriel  ;  il  importe  seulement  qu’il  soit  adapté 
pour  les  besoins  d’une  campagne  au  rendement 
qu’il  devra  fournir  et  qu’il  réalise  la  mobilité 
indispensable.  C’est  dans  ce  but  qu’ont  été  con¬ 
servés  les  ateliers  généraux  du  service  de  santé 
ofj  s’était  constitué  péndant  la  guerre  le  puis¬ 


sant  matériel  technique  qui  fit  l’admiration  de 
nos  alliés.  Dans  ces  ateliers  ont  été  créés  depuis 
la  guerre,  en  communion  d’idées  d’ailleurs  a'vec 
les  médecins  de  réserve  qui  s’y  étaient  intéressés 
au  cours  des  hostilités,  aussi  bien  l’appareil  de 
suspension  de  brancard  pour  train  sanitaire 
que  la  série  des  appareils  à  fractures  dont  le 
médecin  principal  Rouvirmois  a  fait  sanc¬ 
tionner  par  la  Société  de  chirurgie  la  valeur  tech¬ 
nique  et  l’heureuse  présentation. 

L’adaptation  de  notre  service  aux  nécessité^ 
militaires  constitue  une  obligation  non  moins 
impérieuse. 

Elle  exige  que  des  médecins  militaires  qua¬ 
lifiés  possédant  par  ailleurs  de  solides  connais¬ 
sances  techniques,  participent  aux  travaux  des 
états-majors  relatifs  à  la  préparation  à  la  guerre. 
Mous  demanderons  plus  particulièrement  à  ces 
spécialistes  dans  leur  genre,  qui  sont  intimement 
associés  à  la  pensée  du  commandement  dont  ils 
doivent  susciter  au  profit  de  notre  service,  pour 
sa  bonne  marche,  la  confiance  et  l’appui,  de  dé¬ 
terminer,  compte  tenu  de  l’organisation  d’en- 
semhle  aux  armées,  le  mode  d’emploi  de  nos 
formations  de  campagne  et  aussi  de  provoquer 
toutes  les  modifications  qui  les  rendront  plus 
aptes  à  répondre  aux  éventualités  auxquelles 
elles  doivent  pourvoir. 


VARIÉTÉS 

L’Histoire,  la  vie,  tes  mœurs  et  la  Curiosité  (1450-1900).  —  L’Art  de  guérir  et  l’Art  d’opérer 
au  XVI®  siècle.  —  Pratique  et  Praticiens. 

d’après  le  D'  Ghislain  Houzel. 


A  propos  du  Mal  Mréditaire  de  Cabanès,  nous 
rappelions  le  passage  du  Discours  de  la  méthode 
Qù  Descartes  constatait  l’infidélité  des  Histoires 
telles  qu’on  les  écrivait  à  son  époque  «  qui  omet¬ 
tent  presque  toujours  les  plus  basses  et  moins 
illustres  circonstances,  d’oh  vient  que  le  reste 
ne  paraît  pas  tel  qu’il  est  ».  Aussi  est-ce  avec  le 
plus  vif  intérêt  que  nous  avons  lu  le  premier  vo¬ 
lume  du  grand  ouvrage  que  publie  M,  John 
Grand-Çarteret  intitulé  ;  VdlistoirCy  la  vie,  les 
meurs,  et  la  curiosité  (1)  (1450-1900),  M.  Grand- 
Carteret  se  propose  de  rectifier  l’histoire  faus¬ 
sée  jusqu’au  XIX®  siècle,  ce  «  stupide  » 
XIX®  siècle,  comme  on  a  osé  l’appeler,  qui  fut 
cependant  le  siècle  de  la  critique,  le  siècle  de  la 
science,  le  siècle  de  la  documentation,  le  siècle  oh 
l’on  s’est  efforcé  dans  toutes  les  branches  des 
çonnaissances  humaines  d’approcher  de  la  vérité. 

M,  Grand-Carteret  commence  son  histoire  en 
1450  parce  que  la  découverte  de  l’imprimerie  en 

(1)  Librairie  de  la  Curiosité  et  des  Beaux-Arts.  9,  rue 
4e  ViUers.exel,  Paris,  1927. 


multipliant  les  pamphlets  et  les  images,  a  permis 
d’écrire  la  petite  histoire  qui  jette  un  jour  si  sin¬ 
gulier  sur  les  évènements  obscurs  que  relate  la 
Grande  Histoire.  Aussi  le  premier  volume  de  son 
œuvre,  celui  qui  a  trait  au  XVP  siècle,  compte,, 
29  planches  hors  texte  coloriées  et  405  illustra¬ 
tions  dans  le  texte,  reproductions  de  documents 
iconographiques  du  plus  grand  intérêt. 

Tout  est  passionnant  dans  ce  volume  qui  fait 
le  tableau  de  la  vie  et  des  mœurs  de  l’époque  de 
la  Renaissance,  nous  nous  bornerons  à  analyser 
avec  quelques  détails  le  chapitre  ayant  trait  à 
VArt  de  guérir  et  l’Art  d’opérer  au  XV B  sfêçieoh 
notre  distingué  confrère,  le  Df  Ghislain  Houzee, 
décrit  avec  talent  ce  qu’étaient  à  cette  époque  la 
Pratique  et  les  Praticiens. 


Pendant  tout  le  moyen  âge,  les  couvents 
exercent  un  véritable  monopole  sur  la  médecine 
comme  sur  tous  les  arts  et  toutes  les  sciences. 
Les  médecins  sont  encadrés  dans  l’ Université 


1152 


LÈ  COMCOÜilS  MÉDICAL 


24  —  iy  —  27 


qui  est  une  institution  cléricale  et  la  médecine 
est  une  sorte  de  religion.  Entre  les  religieux,  les 
mires  et  les  sorciers,  la  différence  n’est  pas 
grande  ;  leur  savoir  àtous  a  sa  source  dans  la  tra¬ 
dition.  La  pratique  de  l’art  médical  s’entoure  de 
mystère,  c’est  un  véritable  sacerdoce.  Jusqu’au 
XVI»  siècle  règne  le  principe  d’autorité  et  il  est 
interdit  de  discuter  quand  Magister  dixit.  C’est 
au  XVP  siècle  que  l’on  voit  naître  l’expérimen¬ 
tation,  guidée  par  la.  philosophie  et  le  rationa¬ 
lisme. 

L’Ecole  de  médecine  à  Paris,  qui  ne  date  que 
de  1472,  siège  rue  de  la  Bûcherie.  Le  légat  du 
pape,  le  Cardinal  d’Estouteville,  vient  à  peine  de 
laïciser  les  médècins  en  leur  accordant  le  droit  de 
se  mariér. 

La  Faculté  reçoit  des  docteurs  qui  ont  la  permis¬ 
sion  d’enseigner.  Louis  XII  en  1498,puis  François 
!«'■,  créent  des  docteurs  régents  qui,  au  point  de 
vue  de  l’enseignement,  jouissent  de  certains  pri¬ 
vilèges.  François  même  fonde  une  chaire  de 
médecine  au  Collège  de  Cambray  qui  devient  le 
Collège  Royal  de  France.  Mais  il  faut  faire  preuve 
d’orthodoxie  pour  faire  partie  de  la  Faculté  qui 
est,  avant  tout,  la  Corporation  des  médecins  de 
Paris.  En  1562,  Julien  Le  Paulmier,  Jean  de 
Gorris,  Simon  Bauldichon,  Nicolas  Charton,  A. 
Lefebvre,  M.  de  la  Corde,  de  Lor,  L’Estellé,  tous 
docteurs  régents,  doivent  quitter  la  Faculté  et 
s’exiler  deParis  parce  qu’ils  sont  calvinistes.  Le 
Roi  ordonna  leur  réintégration  en  1571  par  let¬ 
tres  patentes,  mais  la  Faculté,  appuyée  par  le 
Parlement,  résista.La  plupart  abjurèrent,notam- 
ment  Maurice  de  La  Corde,publiquement  en  Sor¬ 
bonne  le  24  janvier  1575.  Le  Paulmier  resta  à 
Caen  jusqu’en  1573  où  le  duc  François  d’Anjou 
le  nomma  son  médecin. 

lu’ enseignement  tout  théorique  se  borne  pres¬ 
que  à  commenter  les  aphorismes  d’Hippocrate. 
Sous  François  P'',  beaucoup  considèrent  la  dissec¬ 
tion  comme  un  sacrilège.  On  herborise  pour  ap¬ 
prendre  la  botanique  et  ce  n’est  qu’en  1596 
qu’Henri  IV  fonde  le  jardin  botanique  de  Mont¬ 
pellier  où  Richer  de  Belleval  enseigne. 

L’urologie  tient  une  place  considérable  dans  la 
pratique  médicale  et  il  advient  que  des  médecins 
formulent  des  traitements  à  la  vue  seule  des  fla¬ 
cons  d’urine  qu’on  leur  apporte.  • 

L’étudiant  en  médecine,  après  une  période  d’é¬ 
tudes  et  des  examens,  est  nommé  bachelier  (de 
baccalarius,  vaccalarius,  vassal  inférieur  dans 
la  hiérarchie  féodale).  Le  bachelier  sert  d’aide 
mais  ne  pratique  pas.  Après  une  nouvelle  série 
d’épreuves,  l’Evêque,  chef  suprême  de  la  Faculté, 
lui  confère  la  licence  de  pratiquer  et  d’enseigner. 
Le  doctorat  couronne  les  études.  Le  bachelier 
n’a  pas  examiné  un  seul  malade,  avant  que, 
devenu  l’assistant  d’un  docteur,  il  accompagne  ce 
dernier  dans  ses  visites.  Les  frais  d’études  pour 
devenir  docteur  sont  considérables. 


La  pratique  de  la  médecine  consiste  à  satis¬ 
faire  une  clientèle  superstitieuse,  ignorante  et 
crédule.  Le  grand  principe  des  bons  médecins  est; 
Primum  non  nocere.  L’on  y  ajoute  volontiers  : 
Primum  mentiri,  postea  philosophari,  deinde  cu¬ 
rare. 

Les  médecins  sont  des  artistes  qui  dédaignent 
toute  intervention  manuelle.  La  corporation  des 
barbiers,  d’où  sortirent  les  chirurgiens,  prend  la 
charge  de  toute  la  partie  manuelle  de  l’art  de  gué¬ 
rir  et  développe  cet  art  en  soignant  les  blessés 
aux  armées.  Le  médecin  est  appelé  le  dernier 
dans  les  cas  graves  et  chez  les  grands  seigneurs. 

On  commence  par  le  rebouteur  ou  le  sorcier, 
puis  vient  lechirurgien  et  enfin  la  sommité  médi¬ 
cale,  le  docteur  régent  qui,  très  dignement,  re¬ 
garde  de  loin  le  chirurgien  opérer. 

Les  grands  font  venir  de  villes  très  éloignées  les 
somnités  médicales.  Ainsi  en  1583,  Le  Paulmier 
quitte  Paris  pour  Dunkerque,  appelée  à  soigner 
le  duc  d’Anjou,  frère  du  Roi,  et  l’année  suivante  la 
Reine  mère  l’envoie  consulter  à  Château-Thierry 
le  duc  d’Alençon,  mourant  de  phtisie  pulmonaire. 
Parfois,  c’est  le  malade  qui  entreprend  un  long 
voyage  pour  voir  le  médecin  réputé.  Nous  voyons 
par  exemple  le  gentilhomme  vendômois  Ron¬ 
sard  quitter  un  de  ses  bénéfices  ecclésiastiques,  la 
cure  de  Champfleur  au  Maine,  pour  aller  consul¬ 
ter,  à  Montpellier,  Jean  Bocaud.  Muni  d’une  let¬ 
tre  d’introduction  de  Michel  de  l’Hôpital  qui 
était  lui-même  fils  d’un  médecin,  ii  arrive  non 
sans  a'Ventures  jusqu’à  Bocaud  qui,  en  homme  de 
bon  sens,  fait  rare  à  l’époque,  donne  de  bons 
conseils  à  Ronsard  et  s’il  ne  le  guérit,  du  moins 
il  le  soulage  fortement. 

Le  Dr  Gh.  Houzel  nous  indique  les  forts  hono¬ 
raires  que  touchaient  les  médecins  au  XVF  siè¬ 
cle,  mais  ce  sont  les  médecins  des  grands, qui  ont 
parfois  la  délicate  attention  de  les  coucher  sur 
leur  testament  ;  ce  qui  ne  peut  plus  se  faire  de 
nos  jours. 

Les  médecins,  se  basant  sur  le  droit  romain, 
qui  attribuait  la  noblesse  aux  avocats  et  aux  mé¬ 
decins,  revendiquaient  une  noblesse  non  trans¬ 
missible,  mais  le  Roi  ne  consentit  qu’à  la  con¬ 
férer  individuellement  à  certains  dont  les 
services  avaient  été  exceptionnels.  C’est  ainsi 
que  Julien  Le  Paulmier,  sieur  de  Vendœuvre  et 
de  Grentemesnil,  reçut  le  titre  d’Ecuyer. 

Les  charlatans  abondaient  et  menaient  grand 
train.  Nous  devons  bien  reconnaître  qu’il  n’y 
avait  pas  une  différence  bien  profonde  entre 
l’empirisme  du  charlatan  et  celui  du  docteur  ré¬ 
gent. 

Les  médecins  étrangers  comme  les  charlatans 
étrangers  étaient  au  XV siècle  une  plaie  dont 
la  Faculté  avait  peine  à  se  défendre. 

Il  y  avait  à  Paris  sept  hôpitaux  et  Asiles  où  les  I 
malades  s’entassaient  quatre  par  lit.  L’Hôtel-  f 
Dieu  abritait  589  malades  dans  trois  salles.  La  j 
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malpropreté,  la  puanteur  dépassaient  en  horreur 
ce  que  l’on  peut  imaginer. 

Un  bon  médecin  devait  être  astrologue.  «  Ce 
troupeau  de  médecins  imbéciles,  écrit  Jean  d’In- 
dagine,  qui  s’imposent  par  leur  pourpre,  croient 
pouvoir  guérir  sans  les  secours  des  astres,  mais 
s’ils  ignorent  l’astrologie,  ce  ne  sont  pas  des  mé¬ 
decins,  ce  sont  des  imposteurs.  » 

Notons  que  Rabelais, qui  se  moquait  des  astro¬ 
logues,  tira  en  1549,  un  horoscope  en  fa¬ 
veur  de  Louis  d’Orléans,  second  fils  qu’Henri  II 
venait  d’avoir  de  Catherine  de  Médicis,  ce  qui 
n’empêcha  pas  l’enfant  de  mourir  au  berceau. 

L’on  croyait  encore  à  l’influence  des  pierres 
précieuses  telle  que  l’indiquait  le  traité  de  Bud- 
,  dhabhatta  qui  avait  été  rapporté  de  l’Inde.  Enfin, 

l’on  usait  largement  des  poisons  dont  il  était 
bien  difficile  à  cette  époque  de  démontrer  les 
.  authentiques  méfaits. 

Paracelsè  qui  fut  à  la  fois  un  médecin  instruit 
et  un  cynique  charlatan,  introduisit  la  chimie 
dans  la  thérapeutique. 

Les  épidémies  décimaient  les  populations  et 
surtout  les  armées.  En  1536,  la  peste  fit  mourir 
20.000  Impériaux  en  Provence  et  Charles-Quint, 
victorieux,  dut  battre  en  retraite.  En  1550,  la 
!  suette  d’Angleterre  ravagea  la  Grande-Bretagne. 

En  1557,  l’Allemagne,  puis  la  France,  l’Espagne 
!  et  l’Italie  furent  victimes  de  la  fièvre- poncticu- 
laire  (peut-être  la  scarlatine).  En  1572,  la  colique 
.  du  Poitou,  due  à  l’ergotisme,  et  que,  dans  le 
I  Nord  de  la  France,  on  appelait  mal  des  ardents, 
fut  le  fléau  qui  frappa  le  plus  l’imagination  popu¬ 
laire.  La  véritable  peste  sévit  en  1580. 

Le  scorbut,  importé  des  Indes  Orientales  à  la 
fin  du  XV®  siècle  par  Vasco  de  Gama,  se  répandit 
en  Allemagne  et  dans  le  reste  de  l’Europe. 

Lë  diagnostic  est,  au  XVI®  siècle,  de  la  part  du 
médecin,  une  affaire  d’impression  ;  sa  connaissan¬ 
ce  est  toute  intuitive.  Le  praticien  examinait  l’u¬ 
rine  dans  un  flacon  ad  hoc,  la  Mentula,  il  regar¬ 
dait  sa  transparence,  la  flairait,  la  goûtait  même. 
Il  observait  le  pouls  avec  soin,  pouls  qui  pouvait 
être  superficiel,  plein,  glissant,  creux,  tremblant, 
abondant,  petit,  enfoncé,  lent,  tranchant,  pares¬ 
seux,  bas,  doux,  fluide,  faible,  long,  court,  mince, 
variable,  embarrassé,  confiné,  vide,  précipité  ou 
cuibutant,  dur,  etc.  On  examinait  encore  le  sang 
tiré  de  la  saignée.  C’étaient  là  les  seuls  éléments 
du  diagnostic. 

La  thérapeutique  consistait  à  soigner,  à  purger, 
à  administrer  des  simples,  des  extraits  d’organes, 
parfois  répugnants,  des  vomitifs,  des -médica¬ 
ments  d’une  rare  complexité.  Certains  comme 
le  vin  aromatique,  le  diascordium  ont  survécu. 
Les  rois  de  France  guérissaient  les  écrouelles  en 
les  touchant  et  Van  Helraont  s’insurgeait  contre 
cette  croyance. 

La  syphilis  avait  pris  au  XVI®  siècle  un  carac¬ 


tère  vraiment  épidémique,  on  la  traitait  par  le 
gaïac  et  le  mercure. 

Dans  quelques  cas,  l’on  expérimentait  les  mé¬ 
thodes  opératoires  ou  les  drogues,  notamment 
les  prétendus  contre-poisons,  sur  des  criminels 
condamnés  à  mort. 

Ambroise  Paré  fut  alors  le  père  de  la  médecine 
légale. 

La  lèpre  que  les  Croisés  auraient  apportée  de 
Palestine  etqueles  Sarrazins  auraient  laissée  dans 
le  Midi  de  la  France,  était  encore  fréquente  et  les 
lépreux  étaient  isolés  dans  les  maladreries. 

Les  fous  étaient  emprisonnés  et  parfois  suppli¬ 
ciés.  L’hypiène  était  inconnue,  cependant  la  bal- 
néothérapie  était  en  honneur,  mais  n’était  qu’à  la 
portée  des  gens  riches.Les  établissements  de  bains 
portaient  le  nom  d’étuves.  Les  baignoires  étaient 
des  cuviers  en  bois  de  chêne  ou  de  châtaignier, 
cerclés.  Les  fumigations,  les  applications  de  ven¬ 
touses  scarifiées  complétaient  le  traitement  bal- 
néothérapique. 

Les  stations  balnéaires  étaient  fréquentées  : 
Spa,  Plombières,  Baden  en  Argovie,  Plummer 
en  Suisse,  jouissaient  d’une  grande  vogue  comme 
le  montrent  des  documents  iconographiques. 

Trois  grandes  figures  médicales  émergent  nette¬ 
ment  au  XVI®  siècle  au  milieu  d’un  grand  nom¬ 
bre  de  médecins  plus  ou  moins  réputés  et  dont 
quelques-uns  ont  fait  faire  quelques  progrès  à 
la  science.  Ils  furent  les  précurseurs  de  la  méde¬ 
cine  scientifique. 

Ce  sont  : 

André  Vésale  ,  créateur  de  l’anatomie  et  qui  la 
diffusa.  Il  acquit  une  telle  réputation  que  Charles- 
Quint  l’attacha  à  sa  personne. 

Ambroise  Paré  qui  savait  observer,  faisait  son 
profit  de  tout,  et  fut  l’auteur  des  grands  progrès 
delà  chirurgie  à  son  époque.  Il  améliora  considé¬ 
rablement  par  son  ingéniosité  la  technique  et 
l’arsenal  du  chirurgien. 

Enfin  Fernel,  médecin  de  Henri  II,  homme 
d’une  grande  culture  générale,  qui  jeta  les  bases 
de  la  médecine  moderne  en  la  soumettant  au 
contrôle  de  la  raison,  un  siècle  avant  Descartes 
et  trois  siècles  avant  Claude  Bernard. 


A  la  suite  de  l’article  si  original  et  si  docu¬ 
menté  du  D'  Ghislain  Houzel,  illustré  de  nom¬ 
breuses  reproductions  iconographiques  de  l’épo¬ 
que,  viennent  quelques  documents  intéressants 
sur  la  médecine  au  XVI®  siècle  :  les  pièces  officiel¬ 
les  sur  la  mort  de  don  Carlos,  fils  de  Philippe  II, 
aliéné,  tué  par  ordre  de  son  père  ;  les  opinions 
d’Erasme  et  de  Montaigne,  sur  les  médecins  et  la 
médecine  ;  les  notes  sur  les  médecins  juifs  ;  sur 
les  anatomies  au  XVI®  siècle  ;  sur  les  maladies 
vénériennes  et  les  vénériens  ;  sur  la  pharmacie  et 
les  pharmaciens  en  Europe  et  enfin,  sur  Rabelais, 
médecin  et  anatomiste.  J.  Noir. 
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OÙ  ALLONS-NOUS  {') 


C’était  la  question  ou  presque  que  posait  der¬ 
nièrement  le  le  Concours  médical  à  ses  lecteurs. 
Les  réponses  nombreuses  et  excellentes  montrè¬ 
rent  que  révolution  inéluctable  que  suit  notre 
profession  nous  achemine  vers  une  transforma¬ 
tion  complète  de  notre  mentalité  médicale,  et 
ceci  dans  un  temps  relativement  court.  Il  faut 
en  prendre  notre  parti  :  ou  mourir,  ou  iharcher 
avec  notre  temps  ,  avec  les  exigences  d’une  civi¬ 
lisation  qui  n’a  guère  d’humain  que  le  nom. 

Suivons,  si  vous  le  voulez  bien,  le  mémoire 
primé  au  Concours,  celui  du  Gosselin,  d’Ar- 
genteuil. 

D’abord,  il  nous  montre  la  prédominance  de 
plus  en  plus  grande  de  l’outillage  technique  du 
médecin,  —  instrumentation,  rayons  X  ou  Z,  la¬ 
boratoires,  etc.  Cet  outillage  compliqué  réclame 
des  spécialistes  qui  se  feront  payer  non  pas  tant 
pour  leur  valeur  personnelle  que  pour  couvrir 
leurs  frais  d’installation  et  «  d’exposition  ».  La 
première  conséquence  sera  l’augmentation  des 
frais  de  traitement  et  la  nécessité  pour  la  grande 
majorité  des  malades  d’un  tiers  payant,  d’une 
assurance.  Ce  tiers  payant  nous  l’avons  déjà 
pour  les  accidents  du  travail,  nous  l’aurons  pour 
la  maladie,  nous  l’aurons  pour  tout  ce  qui  nous 
regardera,  et  cela  quoique  nous  puissions  dire  ou 
faire.  Ce  tiers  payant,  c’est  le  fantôme  qui  nous 
écrasera  si  nous  ne  savons  nous  unir  ;  —  c’est 
lui  qui  nous  dictera  nos  prix,  discutera  nos  or¬ 
donnances,  se  jouera  de  nos  discordes  pour  nous 
mieux  réduire  à  sa  merci. 

Devant  ce  danger,  le  médecin  individualiste 
impénitent  comprendra,  malheureusernent  peut- 
être  trop  tard,  l’utilité,  la  nécessité  des  Syndicats 
médicaux. 

Malheur  au  médecin  isolé,  il  n’y  aura  plus  de 
place  pour  lui. 

Aussi,  devons-nous  assister  à  l’extension  du 
pouvoir  syndical.  Le  Syndicat,  au  nom  du  Corps 
Médical,  traitera  d’égal  à  égal  avec  le  tiers 
payant  dont  la  puissance,  dit  le  D^  Gosselin,  fera 
la  puissance  de  son  antagoniste  le  Syndicat. 

Le  Syndicalisme  médical  va  donc  s’étendre, 
représentant  l’organisation  corporative  et  s’im¬ 
posant  à  tous  les  praticiens,  qu’ils  le  veuillent  ou 
non,  tous  viendront  et  feront  l’Union  '  sacrée 
devant  l’ennemi  commun.  Mais  le  Syndicat  reste 
une  conception  sans  force  et  sans  action,  n’ayant 
pas  à  sa  disposition  une  juridiction  profes¬ 
sionnelle  et  d’aucuns  parlent  d’un  Ordre  des  mé¬ 
decins.  C’est  une  question  d’application  prati¬ 
que.  Si  l’Ordre  des  Médecins  ne  peut  être  calqué 


(1)  Bulletin  O  Hic.  de  Syndicat  méd.  d’Alger,  n®  21, 
1926. 


sur  celui  des  avocats,  nous  le  croj'ons,  il  n’en  est 
pas  moins  vrai  que  la  création  de  tribunaux  pro¬ 
fessionnels  s’imposera  à  notre  discipline. 

Nous  devons  souhaiter  la  création  de  ces  tri¬ 
bunaux  qui,  en  dehors  du  Syndicat,  seront  les 
gardiens  des  règles  déontologiques  et  de  la  légis¬ 
lation  de  notre  profession.  Nous  y  trouverons 
notre  avantage  à  tous  les  points  de  vue  et  nous 
ne  ferons  que  suivre  les  commerçants  avec  leurs 
tribunaux  de  commerce,  les  ouvriers  avec  leurs 
conseils  de  Prud’hommes,  les  fonctionnaires  avec 
les  tribunaux  administratifs,  etc.  En  193.5,  pense 
le  D"^  Gosselin,  le  Corps  médical  aura,  lui  aussi, 
son  tribimal  professionnel.  C’est  probable  et 
souhaitable,  ajouterons-nous.  Poursuivant  ses 
prévisions,  le  D^  Gosselin  expose  ensuite  ce  que 
sera  la  vie  médicale  dans  quelque  dix  ans.  Pour 
des  raisons  qu’il  fait  valoir,  notre  confrère 
voit  les  médecins  s’associer  en  «  vue  de  la  pra¬ 
tique  de  1  a  clientèle  »  ;  —  sorte  de  cabinet  cli¬ 
nique  dont  les  membres  seront  à  tour  de  rôle 
et  de  façon  interchangeable  à  la  disposition  des 
malades,  à  moins  que  ces  associations  ne  com¬ 
prennent  chacune,  dans  leur  sein,  un  médecin, 
un  chirurgien,  un  représentant  de  chaque  spé¬ 
cialité,  de  sorte  que  le  client  en  sonnant  à  la 
porte  serait  assuré  de  trouver  le  médecin  ad  hoc 
pour  son  affection,  depuis  le  dermatologiste  jus¬ 
qu’au  pédicure,  en  passant  par  le  dentiste,  sans 
oublier  le  bactériologue,  le  radiologue,  etc.  Il  lui 
serait  ainsi  possible  de  parcourir  le  cycle  des  spé- 
listes  et  d’avoir  à  la  sortie  une  fiche  de  santé  de  sa 
maladie  contresignée  par  chacun  des  associés. 
Ce  serait  une  visite  complète  et  totale.  Ce  malade, 
s’il  n’est  pas  guéri,  emportera  toujours  l’avis  d’un 
^Wassermann  positif  ou  négatif,  un  schéma  de  ses 
poumons,  de  son  cœur,  de  son  aorte  et  la  sil¬ 
houette  de  sa  traversée  intestinale  par  le  bol  de  la 
gélobarine.  Si  le  malade  n’y  trouve  son  profit, 
les  médecins  y  trouveront  le  leur  et  ceci  m’em¬ 
pêche  d’accepter  la  prédiction  du  D^  Gosselin .  Le 
médecin  sera  l’homme  de  ses  malades  ou  il  ne 
sera  pas  !  Le  jour  où  nous  monterons  ces  poly¬ 
cliniques  par  équipes  plus  ou  moins  bien  organi- 
séses,  ce  jour-là  nous  serons  dignes  des  projets 
sociaux  qui  nous  menacent  et  notre  belle  profes¬ 
sion  aura  vécu. 

Deviendrons-nous  .des  fonctionnaires  ?  Non, 
parce  que,  dit  très  bien  le  D''  Gosselin,  les  méde¬ 
cins  ne  le  désirent  pas  et  surtout  parce  que  les 
malades  ne  le  veulent  pas. 

Certes, il  y  aura  des  médecins  fonctionnarisés; 
des  experts  —  la  Société  ayant  toujours  le  droit 
d’avoir  des  médecins  contrôleurs  dans  l’intérêt 
public,  mais  le  praticien  devra  rester  indépen¬ 
dant  et  c’est  justement  cette  indépendance  qui 
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lui  était  nécessaire  qui  le*  dresse  aujourd’hui 
contre  l’immixtion  d’un  tiers  dit  payant  gui,  en 
fait,  sera  un  tiers  contrôleur. 

C’est  ce  tiers  qui  limite  déjà  nos  honoraires 
bien  que  la  loi  ne  lui  en  reconnaisse  pas  encore  le 
droit  et  que  nous  laissons  faire  ;  c’est  lui  qui  va 
nous  imposer  des  tarifs  limitatifs  demain,  non 
seulement  pour  les  accidents  du  travail,  mais 
peut-être  pour  les  accidents  de  droit  com¬ 
mun. 

Et  nous  voici  devant  cette  loi  sur  les  assuran¬ 
ces  sociales  qui  va  bouleverser,  dans  quelques 
années,  la  vie  médicale  tout  entière. 

Le  péril  est  grand  ;  seule  l’union  peut  nous  pré- 
servèr  de  l’avilissement.  Dans  la  loi  qui  se  prépa¬ 
re,  il  faut  que  le  législateur  sente  qu’il  a  à  comp¬ 
ter  non  pas  avec  des  médecins  mais  avec  tout  le 
corps  médical  groupé  en  syndicats.  Il  faut  que  le 
Syndicat  traite  avec  les  caisses  d’assurances  d’é¬ 


gal  à  égal.  Il  faut  pour  cela  qu’il  n’y  ait  pas  de  dis¬ 
sidents  dans  nos  rangs. 

Et  cependant,  quelles  qu’en  soient  les  condi¬ 
tions,  l’assurance-maladie  va  créer  pour  les  mé¬ 
decins  une  situation  nouvelle  .pour  [laquelle  il 
va  falloir  nous  «  adapter  »  —  «  qui  ne  s’adapte  pas 
meurt  »,  c’est  la  grande  loi  de  la  vie.  Sachons 
donc  nous  adapter  pour  le  mieux  de  nos  intérêts 
et  de  la  dignité  de  notre  profession. 

De  tout  ceci,  nous  devons  retenir  que  plus  nous 
Irons,  moins  le  médecin  pourra  vivre  seul,  isolé 
de  ses  confrères,  —  notre  liberté,  dont  nous  som¬ 
mes  si  fiers  et  si  jaloux,  devra  céder  le  pas  aux 
exigences  de  la  vie  sociale,. et  il  nous  faudra  choi¬ 
sir  entre  le  chien  et  le  loup  de  la  fable.  Certes,  il 
n’est  pas  honteux  de  porter  un  collier,  au.  moins 
choisissons-le  légef  et  sans  épines  pour  que  la 
peau  de  notre  cou  n’en  soit  pas  trop  pelée. 

D'  WiTAS. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles* 


LES  RÉUNIONS  MÉDICALES  DE  NANCY 


La  deuxième  réunion  médicale  de  Nancy  s’est 
tenue  à  la  Faculté  de  médecine,  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  le  Doyen  Spillmann,  en  présence  de 
plus  de  cent  cinquante  praticiens  lorrains  et 
luxembourgeois. 

Dans  la  matinée,  au  grand  amphithéâtre  de 
l’Institut  anatomique,  M.  le  professeur  Etienne, 
qui  avait  choisi  comme  sujet  de  sa  conférence  : 
«  Quelques  syndromes  fonctionnels  nouveaux  en 
médecine  »,  étudie  d’abord  l’insuffisance  ventri¬ 
culaire  gauche  et  ses  manifestations  précoces  ;  à 
propos  du  mal  de  Bright,  il  s’attache  à  divers 
syndromes  rénaux  :  rétentions  chlorurée  et  azo¬ 
tée,  hypertension  sans  albuminurie,  néphrite  al¬ 
bumineuse  ;  enfin,  arrivant  aux  syndromes  neu¬ 
rologiques,  il  insiste  en  particulier  sur  l’encépha¬ 
lite  et  ses  diverses  formes.  C’est  ensuite  M.  le 
professeur  Frœlich  qui,  à  propos  du  «  traitement 
de  la  paralysie  infantile  »,  rappelle  brièvement  la 
pathogénie  de  l’évolution  de  cette  affection,  puis 
expose  en  détail  les  méthodes  thérapeutiques  ré¬ 
centes  :  radiothérapie,  diathermie,  sérothérapie 
et  traitements  orthopédiques  et  chirurgicaux 
proprement  dits.  Ces  deux  conférences,  très  do¬ 
cumentées,  sont  accompagnées  de  projections 
photographiques  et  de  présentations  de  mala¬ 
des.  Puis  a  lieu,  à  l’hôpital  civil,  sous  la  direction 
de  Mme  la  Supérieure,  Sœur  Louise,  et  de  M. 
Gauguery,  chef  des  services  administratifs  des 
hospices  une  visite  détaiiiée  des  nouveaux  pavil¬ 
lons  chirurgicaux  du  service  de  M.  le  professeur 
Vautrin  et  de  la  pension  Bon-Seeours. 


A  midi  trente,  la  plupart  des  participants  se 
réunit  à  l’hôtel  Thiers,  autour  d’un  déjeûner  ami¬ 
cal  présidé  par  M.  le  doyen  Spillmann,  qui, au  des¬ 
sert,  remercie  en  une  allocution  cordiale  les  con¬ 
férenciers  et  leurs  auditeurs  de  leur  empresse¬ 
ment  à  assurer  le  succès  des  Réunions  médicales 
de  Nancy. 

Dans  l’après-midi,  tous  se  retrouvent  au  grand 
amphithéâtre  de  la  Faculté,  M.  le  professeur 
André  y  détaille  «  les  procédés  actuels  d’explora¬ 
tion  des  fonctions  rénales  en  chirurgie  urinaire, 
leur  valeur  et  leurs  résultats  »  ;  il  envisage  en 
particulier,  outre  la  recherche  banale  de  l’albu¬ 
mine  urinaire,  le  dosage  de  l’urée  sanguine  et  son 
complément,  la  constante  d’Ambard,  l’épreuVe  de 
polyurie  expérimentale,  le  cathétérisme  urétéral 
qui  permet  l’étude  séparée  de  l’urine  de  chacun 
des  deux  reins.  Enfin,  M.  le  professeur  Fruhins- 
holz  rapporte  les  conceptions  actuelles  sur  le 
«  traitement  de  l’infection  puerpérale  en  clien¬ 
tèle  »  ;  essentiellement  prophylactique,  reposant 
sur  l’emploi  rationnel  et  judicieux  des  procédés 
antiseptiques  (usage  des  gants  et  des  doigtiers, 
évidement  des  rétentions  cotylédonn aires,  séro¬ 
thérapie),  il  est  avant  tout  abstentionniste  et  mé¬ 
dical,  et  les  procédés  chirurgicaux  sont  de  plus 
en  plus  rarement  de  mise, 

La  journée  se  termina  par  une  visite  rapide  des 
travaux  —  d’ailleurs  très  avancés  —  de  la  nou¬ 
velle  maternité. 

La  deuxième  réunion  médicale  de  Nancy,  dont 
l’organisation  ne  le  céda  en  rien  à  celle  de  la  pre  - 
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mière,  a  rencontré  le  même  succès  que  son  aînée. 
Les  professeurs  de  la  Faculté  lorraine  et  le  Comité 
d’organisation  peuvent  à  bon  droit  se  féliciter 
de  la  formule  de  «  journées  séparées  »  qu’ils  ont 


instituée,  et  dès  maintenant  on  peut  escompter 
l’entière  réussite  de  la  troisième  réunion,  dont  la 
date  a  été  fixée  au  15  mai  prochain. 

Louis  Merklen. 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 


Les  maladies  contagieuses.  Désinfection  et  prophyiaxie. 
D'  J.  Darqelos.  (Fin.) 


€  Une  première  pensée,  dit-il,  au  début  de  sa  con- 
t  férence,  se  présente  naturellement  à  l’esprit.  C’est 
t  de  comparer  le  terrain  humain,  au  terrain  dans 
f  lequel  on  sème  et  on  voit  se  développer  une  graine, 
€  ou  au  fromage  sur  lequel  tombe  et  se  développe 
c  un  œuf  de  ver.  Pourvu  que  le  terreau  ou  le  fro- 
t  mage  contiennent  les  principes  nécessaires  à  la 
c  nutrition  de  ces  germes,  la  plante  se  développe  et 
«  le  ver  grouille.  Le  terreau  et  le  fromage  n’y  peuvent 
«  rien.  On  peut  les  garantir  de  la  chute  du  germe, 
«  mais  celui-ci,  une  fois  rencontré,  le  terreau  et  le 
«  fromage  deviennent  infailliblement,  l’hôte  et  l’.ali- 
«  ment  de  la  plante  ou  du  ver.  . 

€  Si  cette  doctrine  était  vraie  et  applicable  à  l’hom- 
c  me  pour  la  tuberculose,  elle  entraînerait  des  consé- 
»  quences  précises  et  graves.  On  devrait  bien  conti- 
€  nuer  à  prévenir  de  son  mieux  les  hommes,  des 
«  bacilles  tubercüleux,  on  aurait  bien  à  soutenir  la 
.1  lutte  sociale  et  individuelle,  contre  le  bacille,  mais 

celle  lutte  n’impliquerait  aucun  devoir  personnel 
c  de  préservation  ou  de  défense,  contre  le  bacille 
€  déjà  rentré...  Chacun  porterait  en  soi,  en  nais- 
a  sant  un  terrain  propre  ou  impropre,  contre  son 
c  développement  et  sa  destinée  serait  fatalement 
«  inscrite  le  jour  de  sa  naissance.  Eh  bien,  non  I  il 
f  n’en  est  rien.  Cette  doctrine  n’est  pas  la  vraie.  Le 
«  corps  humain  présente  au  bacille  un  terrain  vi- 
c  vant,  c’est-à-dire  un  terrain  tout  autre  que  le  ter- 
€  reau  ou  le  fromage,  un  terrain  qui  lutte,  qui  sent, 
f  qui  réagit,  qui  tend  à  chasser  ou  à  annihiler  les  ad- 
f  versaires  de  sa  santé,  et  qui  ne  demande  qu’à  être 
<  aidée  dans  cette  lutte  contre  les  agents  produc- 
t  teurs  de  la  maladie.  Chacun  de  nous  peut  puissam- 
f  ment  l’aider  ou,  au  contraire,  le  paralyser  dans 
t  cette  lutte  naturelle. 

€  C’est  le  devoir  de  chacun  de  connaître  et  de  faire 
c  connaître,  que  nous  ne  sommes  pas  un  terrain 
*  inerte,  passif  et  irresponsable,  mais  bien  un  terrain 
f  vivant,  actif  et.  responsable  ;  de  connaître  et  de 
c  faire  connaître  les  moyens  que  nous  avons,  pour 
«  aider  et  diriger  cette  lutte  du  terrain  vivant,  con- 
»  tre  le  bacille  de  la  tuberculose.  » 

Comme  conséquence  de  cet  exposé  de  doctrine, 
les  animaux  se  défendent,  guidés  par  leur  simple 
instict  ;  l’homme  doit  lui  adjoindre  sa  volonté 


et  partant  sa*  responsabilité.  Il  faut  que  pour 
l’organisme  puisse  lutter  favorablement,  non 
seulement  qu’il  soit  vivant,  mais  qu’il  soit  sain, 
que  rien  ne  vienne  contribuer  à  diminuer  sa 
force  vitale  et  qu’au  contraire,  celle-ci  soit  pro¬ 
tégée  et,  le  plus  possible,  accrue. 

Contre  la  pénétration  des  microbes  pathogènes 
l’organisme  vivant  possède  un  appareil  respira- 
toire  admirablement  approprié  pour  filtrer  l’air 
et  en  fixer  les  impuretés.  C’est  dire  que  ce  filtre 
doit  se  trouver,  vu  son  importance,  dans  la  plus 
parfaite  intégrité,  comme  du  reste,  le  tube  diges¬ 
tif,  qui  peut  aussi  servir  de  porte  d’entrée  aux 
bacilles  nocifs.  Le  sang,  et  la  plupart  de  nos 
organes,  renferment  des  cellules  nommées  leu¬ 
cocytes  qui,  sur  les  ordres,  et  par  l’intermédiaire 
du  système  nerveux,  se  transportent  par  escoua¬ 
des  ou  bataillons,  contre  le  microbe  envahisseur, 
et  engagent  contre  lui  une  lutte  implacable,  où 
la  victoire  restera  au  plus  fort.  D’où  la  conclusion 
nécessaire  d’une  saine  application  des  mesures 
d’hygiène,  pouvant  augmenter  et  surtout  em¬ 
pêcher  de  s’affaiblir  la  puissance  de  nos  organis¬ 
mes  de  défense. 

Les  oeuvres  de  bienfaisance  et  de  prévoyance 
sociale  peuvent  bien  aider  à  atteindre  ce  résultat. 

Toutefois  la  santé  publique  ne  peut  être  que 
la  somme  des  santés  individuelles  et  les  efforts'' 
individuels  sont  indispensables  pour  l’assurer, 
on  ne  saurait  jamais  trop  insister  sur  ce  point  : 

Cette  nécessité  des  efforts  individuels  a  tou¬ 
jours  été  considérée,  dans  toutes  les  circonstances 
de  la  vie,  comme  un  véritable  axiome. 

Tout  le  monde  connaît  et  doit  relire  la  fable  de 
La  Fontaine  :  «  Le  charretier  embourbé  >.  Ne 
pouvant  plus  avancer,  il  peste,  jure,  s’irrite, 

«  contre  les  trous,  puis  contre  les  chevaux,  con¬ 
tre  son  char  , contre  lui-même  ».  Il  invoque  à  la 
fin  Hercule  : 

Hercule,  lui  dlt-11,  aide-moi  ;  si  ton  dos 
A  porté  la  machine  ronde, 

Ton  bras  peut  me  tirer  d’ici. 

Sa  prière  étant  faite,  il  entend  dans  la  nue 
Une  voix  qui  lui  parle  ainsi  : 

Hercule  veut  qu’on  se  remue, 

Puis  II  aide  les  gens  ;  regarde  d’où  provient 
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L’échoppement  qui  te  retient. 

Ote  d’autour  de  chaque  roue 
Ce  malheureux  mortier,  cette  maudite  boue’ 

Qui,  jusqu’à  l’essieu  les  enduit. 

Prends  ton  pic  et  me  romps  ce  caillou  qui  le  tient. 
Comble-moi  cette  ornière.  As-tu  fait  ?  Oui,  dit  l’homme. 
Eh  bien  1  je  vais  t'aider,  dit  la  voix.  Prends  ton  fouet. 

-  Je  l’ai  pris.  Qu’est  ceci  ?  Mon  char  marche  à  souhait  I 
Hercule  en  soit  loué  I  Alors  la  voix  :  Tu  vois  comme 
Tes  chevaux  aisément  se  sont  sortis  de  là  1 
Aide-toi,  le  Ciel  t’aidera  1  » 

Ce  que  le  bon  fabuliste  dit  de  ce  char  embour¬ 
bé,  est  applicable  à  la  question  qui  nous  occupe. 

Pour  détruire  les  éléments  de  contagion,  pour 
fortifier  l’organisme  contre  les  dangers  de  l’in¬ 
fection,  pour  avoir  le  bien-être  hygiénique,  il  ne 
sufiat  pas  de  se  plaindre,  de  demander  conseil  ou 
aide  au  médecin  ou  à  l’Etat.  Il  faut,  dès  que  la 
voix  d’ Hercule  se  sera  fait  entendre  par  leur 
organe,  et  qu’elle  aura  ordonné  ou  conseillé  ce 
qui  est  à  faire,  ne  rien  négliger  pour  exécuter  ses 
ordres  ou  suivre  ses  conseils. 

Les  trous,  la  boue,  l’ornière,  le  mortier,  le 
caillou,  qui  empêchent  la  marche  de  la  charrette, 
ce  sont  ici  :  les  microbes,  l’alcoolisme  et  le  loge¬ 
ment  insalubre. 

Les  moyens  de  défense  sont  :  le  logement  salu¬ 
bre,  une  alimentation  saine,  la  propreté  en  tout  ; 

La  déclaration  rapide  de  toutes  les  maladies 
contagieuses  ; 

La  désinfection  pendant  le  cours  de  la  maladie; 

La  désinfection  finale  ; 

Le  renoncement  aux  habitudes  alcooliques  ; 

La  protection  de  l’hygiène  dans  les  campagnes 
comme  dans  les  villes  ; 

L’eau  potable  pour  tous  ; 

L’application  de  chacun  à  devenir  propriétaire 
d’une  habitation  salubre,  à  ne  boire  que  de 
l’eau  potable  ou  rendue  potable. 

Ce  n’est  pas  d’aujourd’hui  qufe  ces  moyens  de 
prophylaxie  et  de  prévoyance  sociales  sont  ex¬ 
posés  aux  regards  des  intéressés.  Des  plumes 
beaucoup  plus  autorisées  que  la  mienne  les  ont 
souvent  développés  sans  atteindre,  disons-le,  le 
succès  que  l’on  aurait  pu  attendre  de  leur  élo¬ 
quence  convaincue. 

Aussi,  je  ne  me  lais  guère  illusion  sur  l’influence 
que  pourront  avoir  ces  lignes  pour  atténuer  les 
causes  d’infection  qui,  comme  l’alcoolisme,  sont 
favorisées  par  les  passions,  les  vices  et  les  fai¬ 
blesses  de  l’homme,  trop  adroitement  exploités. 

Trop  heureux  si  elles  réussissaient,  en  divul¬ 
guant  les  avantages  de  la  désinfection,  à  con¬ 
vaincre  le  peuple  de  la  nécessité  absolue  de  cette 
pratique. 

Pour  favoriser  la  pénétration  de  ces  idées  dans 
le  public,  les  livres,  les  conférences,  les  conseils 
isolés  sont  insuffisants. 

Il  faut  qu’elles  soient  exposées  souvent,  pres¬ 
que  tous  les  jours. 


Nous  ne  nous  souvenons  plus  dans  quel  journal 
nous  avons  vu  une  réclame  illustrée,  bien  sugges¬ 
tive  :  une  main  armée  d’un  marteau  faisant 
entrer  dans  la  tête  d’un  pauvre  diable,  qui 
n’avait  pas  l’air  de  trop  en  souffrir  uri  coin 
représentatif  de  la  chose  à  lui  inculquer.  Nous 
demandons  pardon  de  cette  comparaison  en 
apparence  peu  flatteuse  ;  mais  nous  sommes 
convaincu  que,  pour  faire  pénétrer  la  pratique 
des  mesures  d’hygiène  et  de  prévoyance  sociales 
dans  l’esprit,  même  des  plus  intéressés,  il  faut, 
constamment,  ou  du  moins  très  souvent,  attirer 
leur  attention  sur  elles. 

Or,  quels  sont  les  ouvriers  qui  manœuvreront 
le  marteau  pour  enfoncer  ce  coin  jusqu’à  ce  qu’il 
ait  bien  pénétré  dans  le  cerveau  des  intéressés  ? 

Ce  sont  d’abord  les  instituteurs  et  tous  les 
éducateurs  de  l’enfance  et  de  la  jeunesse.  C’est  à 
l’école  primaire,  dans  les  patronages,  dans  les 
écoles  normales,  dans  les  collèges  et  lycées,  dans 
les  réunions  des  œuvres  post-scolaires,  les  asso¬ 
ciations  sportives  ,que  doivent  être  semés  les 
principes  d’hygiène  et  de  prévoyance  sociales. 

Un  cours  d’hygiène  devrait  être  obligatoire 
dans  toutes  ces  écoles.  Mais  c’est  surtout  dans 
les  lycées,  collèges,  pensionnats  de  jeunes  filles, 
qu'il  faudrait  nourrir  l’esprit  des  élèves  de  cette 
science  si  intéressante  et  si  utile,  et  habituer  les 
élèyes  à  toutes  les  pratiques,  d’hygiène.  Nous 
avons  déjà  insisté  sur  ce  point,  au  début  de  ce 
travail.  Mais  on  ne  saurait  jamais  assez  répéter 
que  ce  sont  ces  jeunes  filles  qui  doivent  devenir 
des  maîtresses  de  maison,  des  mères  de  famille  ; 
c’est  à  elles  qu’incombera  le  devoir  de  maintenir 
la  salubrité  de  l’habitation,  de  la  rendre  gaie  et 
agréable,  et  de  se  constituer  gardes-malades  le 
jour  où  un  être  aimé  sera  atteint  dans  sa  santé 
ou  menacé  dans  son  existence. 

Il  existe  en  ce  moment  un  procédé  de  propa¬ 
gande  et  d’enseignement  d’une  portée  considé¬ 
rable  :  c’est  le  cinéma. 

On  l’a  accusé,  parfois  avec  raison,  de  ne  pas 
servir  toujours  à  faire  connaître  et  aimer  les 
beautés  de  la  nature,  les  chefs-d’œuvre  de  l'esprit 
et  de  l’art,  et  d’étaler  trop  souvent  devant  des  au-, 
diteurs  plus  ou  moins  suggestibles,  des  scènes  et 
des  tableaux  d’utilité  et  de  moralité  douteuses. 

Ne  pourrait-on  pas  lui  demander  de  réparer 
un  peu  le  mal  qu’il  a  pu  faire,  en  intéressant  le 
peuple,  en  lui  démontrant  les  moyens  d’être 
heureux,  à  l’abri  des  maladies  qui  nous  menacent 

Je  ne  suis  pas  entrepreneur  de  films,  mais  il 
me  semble  qu’un  opérateur  expérimenté  pour¬ 
rait  trouver,  en  groupant  les  idées  exprimées 
dans  cet  opuscule  et  dans  les  divers  traités 
d’hygiène,  une  série  de  paysages  et  de  scènes 
familiales  qui,  non  seulement  intéresseraient  le 
public,  mais  lui  feraient  apprécier  et  adopter  les 
principes  d’hygiène  qui  assureraient  son  bien- 
être  physique  et  moral. 
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Mais  il  est  un  autre  artisan  de  réducâtion 
hy^énique  du  peuple,  trop  négligé  jusqu’à  ce 
jour,  c’est  le  médecin  traitant,  le  praticien. 

C’est  lui  qui,  dans  ses  visites  quotidiennes  peut 
indiquer,  organiser,  surveiller  les  mesures  néces¬ 
saires  à  la  désinfection  ,pendant  le  cours  de  la 
maladie  ;  c’est  lui  qui  peut,  à  l’aide  d’une  parole, 
d’un  reproche,  d’un  simple  geste,  montrer  sa 
satisfaction  ou  ses  regrets,  sur  la  façon  dont  ses 
conseils  sont  suivis  ;  c’est  lui  qui  peut  expliquer 
tous  les  jours  le  bénéfice  de  la  maison  salubre, 
le  danger  des  habitudes  alcooliques  ;  c’est  lui 


qui  peut  et  doit  faire  l’éducation,  j’allais  dire 
le  dressage  hygiénique  des  clients,  dont  il  est 
le  conseiller  et  l’ami. 

Nous  sommes  convaincu  que  si  les  praticiens 
veulent  être  ce  qu’ils  doivent  être  :  les  hygiénis¬ 
tes  de  leur  circonscription  médicale,  ils  peuvent 
rendre  les  plus  grands  services  à  la  santé  publi¬ 
que  :  aussi,  leur  laissons-nous  le  soin  d’ apporter 
à  cette  esquisse,  dont  la  longueur  ne  compense 
pas  l’imperfection,  les  retouches  et  les  amplifi¬ 
cations  qui  leur  seront  dictées  par  l’intérêt  de 
leurs  malades  et  par  l’intérêt  général. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations. 


—  Nécrologie.  —  M.  le  D''  Lerat,  d’Evreux  (Eure). 

-  Institut  du  cancer.  (Direction  :  Professeur  ü. 
KoxjsRv).  —  Cours  de  perlectinnncmenl  sur  le  cancer.  — 
Ce.  cours;  est  spécialement  destiné  aux  médecins  français 
et  étrangers,  et  aux  étudiants  qui  désirent  se  mettre  au 
courant  de  l'état  actuel  de  la  question  du  cancer,  ü 
comprendra  ; 

1“  Une  série  de  28  leçons  sur  l’étude  étiologique,  biolo¬ 
gique,  expérimentale,  clinique  et  thérapeutique  du  can¬ 
cer  ;  2°  Des  dcmonstratwns.  pratiques  d’anatomie  patho¬ 
logique,  de  chimie  biologique,  de  chimie,  physique,  et  de 
médecine  expérimentale,  qui  auront  lieu  dans  les  labo¬ 
ratoires  de  l’Institut,  à  la  suite  des  leçons  théoriques  ; 
3<»'des.  démomtralions.  cliniques  avec  présentation  de  ma¬ 
lades,,  et  des  démonstrations  thérapeutiques  (applica¬ 
tions  de  rayons  X  ou  de  radium)  qui  auront  lieu  le  ma¬ 
tin,  pendant  toute  la  durée  du  cours,  au, Centre  antican¬ 
céreux  de  la  banlieue  parisienne  :  4“  des  pisites  faites, 
sous  la  conduite  d’un  préparateur,  d^ns  les  différents 
centres,  anticancéreux  de  Paris,  et  même  de  province, 
si  les  auditeurs  en  expriment  le  désir  ;  .l»  des  leçons  hors 
série  qui  seront  confiées  à  des  conférenciers  français  ou 
étrangers  et  qui  porteront  sur  un  sujet  particulier  tou¬ 
chant  au  cancer.  La  liste  complète  de  ces  leçons  sera 
publiée  ultérieurement. 

Le  cours,  donnera  lieu  à  l’attribution  d’un  diplôme  qui 
sera  délivré  par  la  Faculté  de  médecine.  Le  nombre  des 
auditeurs  est  limité. 

La  première  séance  aura  lieu  à  l’Institut  du  Cancer, 
21,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  le  lundi  16  mai,  à 
15  heures. 

—  Le  Nord  médical.  —  Le  15“  banquet  du  Nord  médi¬ 
cal  a  eu. lieu  le  jeudi  1 0  mars  au  Club  de  la  Renaissance 
Française,  sous  la  présidence  de  MM.  Douay  et  Paul. 

De  très  nombreux  confrères  avaient  tenu  à  venir 
applaudir  la  présidence  de  leur  sympathique  ami  Douay, 
qui,  chirurgien  distingué,  ne  compte  plus  les  services 
rendus  à  ses  compatriotes  du  Nord.  En  quelques  paro¬ 
les  remplies  d’une  affectueuse  bonhomie,  il  nous  dit  le 
plaj.sir  de  se  retrouver  autour  d’une  bonne  table,  avec 


des  camarades  de  jeunesse,  se  rappelant  l’un  à  l’autre, 
leurs  souvenirs  d’étude  déjà  lointains  ;  puis  s’adressant 
aux  jeunes,  qui  se  pressaient  nombreux  autour  dé  la 
table  d’honneur,  il  les  convia  à  assister  le  plus  souvent 
possible  à  ces  réunions,  dont  ils  ne  peuvent  retirer  que 
profits  et  appuis.  A  l’issue  du  banquet,  M.  Dhôtel,  sculp¬ 
teur,  prestidigitateur,  poète  et  musicien,  et  qui  plus  est, 
médecin  estimé  de  sa  clientèle,  nous  fit  entendre  sa  scie 
musicale,  nouvel  instrument  original,  dont  il  tire  des 
sons  d’une  douceur  et  d’un  charme  surprenants. 

—  «Nord-Sud  «italien.  —  Voyage  d’ éludes  médicales- 
en  Italie.  —  Du  12  au  27  septembre  aura  lieu,  le- quatriè¬ 
me*  Nord-Sud  »,  voyagé  d’études  aux  stations  hydro- 
minérales  et  climatiques  italiennes,  organisé  par  l’.Office 
National  italien  du  tourisme  (ENIT).  Le  voyage  est 
réservé  aux  médecins  étrangers  et,  comme  les  précédents 
il  sera  dirigé  par  le  prof.  Guido  Ruata.  Les  localités  sui¬ 
vantes  seront  visitées  :  Bagni  di  Montecatini  (concentra¬ 
tion),  Monsummano  et  Bagni  di  Chiancianp,en  Tosea,en 
Fiuggi,  près  de  Rome  ;  Castellammare  di  Stabia.  Sor- 
rento,  Capri,  dans  le  Golfe  de  Naples  ;  les  Thermes 
d’Agnano,  près  de  Naples,  Taormina,  Acireale  et  Paler- 
mo  en  Sicile.  Le  voyage  se  déroulera  en  train  spécial  de 
R*  classe  :  un  bateau  spécial  sera  aussi  alîecté  aux  excur¬ 
sions  dans  le  golfe  de  Naples.  Dans  chaque  station- sera 
donnée  une  conférence  médicale,  suivie  des  visites  aux 
établissements  et  à  la  localité.  Des  médecins-interprètes 
pour  le  français  l’anglais  et  l’allemand  suivront  le 
voyage. 

La  cotisation  est-  fixée  à  1700  lires,  comprenant  tous 
les  frais  de  voyage  et  de  séjour  du  le  point  de  con¬ 
centration  au  point  de  dislocation.  Des  billets  à  tarif 
réduit  seront  délivrés  aux  adhérents  pour  le  voyage  delà 
frontière  à  Montecatini  et  de  Païenne  pour  le  voyage 
de  retour.  Les  médecins  pourront  être  accompagnés  par 
une  personne  de  leur  famille  jusqu’à  concurrence  dm 
quart  du  total  des  inscrits. 

Pour  les  programmes  et  les  inscriptions  —  qui  seront 
closes  le  15  juillet  —  s’adresser  à  l’Ente  Nazionale-  In-  ' 
dustrie  Turistiche  (ENIT),  6,  Via  Marghera,  Rome. 


Le  Directeur-Gérant  D'  G-ASSOT. 
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R.  G.  :  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 


(  ERANOl) 


Iode  libre  en  Suspension  aqueuse, 
colloidale,  isotonique. 


Enfants  : 
Adultes  : 


V  gouttes  pâr  année  d’âge  et  par  jour 
XL  à  C  gouttes  par  jour. 


Dans  les  Affections  te  /'jC n/an  ce  (lymphatisme,  _ 

rachifisme,  accidents  de  croissance,  végétations  adénoïdes, 

i  excite  le  tissu  lymphoïde,  détermine  une  hyperleucocytose  persistante,  B, 

active  la  genèse  des  macrophages,  aide  l’organisme  défaillant  à  pourvoir  I 

aux  frais  d  une  immunisation  durable  et  de  développement  rapide.  )  ü 

'ÎL 

Dans  les  T uberculoses  Torpides  (ganglionnaire,  I 

pnlnionaire,  fibreuse,  prébacillose )  L’ERANOL 

I  liquéfie  les  exsudats  visqueux  du  poumon,  facilite  l’hématose,  sui>prime  ■ 

la  dyspnée,  développe  la  mononucléose,  relève  l’état  général,  résout  I 

l’adénite,  favorise  ta  défense  de  l’organisme.  ■ 


Dans'  VHÿpertensianjA  rtérielle 


L’ERANOL 


déterminé  la  transsudation  de  la  lymphe  à  travers  la  paroi  des  vaisseaux, 
abaisse  la  pression  sanguine,  régularise  la  circulation,  diminue  le  travail 
du  cœur. 


Dans  !e  Rhumatisme  chronique 


■  puissai 

fl  articul 

fl  vicieu! 
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puissamment  résolutif,  fait  rétrocéder  les  douleurs  ardculaires  et  péri- 
articulaires,  diminue  le  gonflement  et  favorise  la  disparition  des  attifiides 
vicieuses. 


i,  Rue  de  rÉchiquic^- 
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LE  CALCIUM  EN  THÉRAPEUTIQUE 

à  propos  du  dogme  de  FERRIER 


Il  est  peu  de  médicaments  dont  l’action  phar¬ 
macodynamique  ait  fait  l’objet  de  travaux  .aussi 
considérables  que  le  calcium. 

Son  action  thérapeutique,  reconnue  depuis  des 
siècles,  n’avait  autrefois  que  des  bases  empiriques. 
Depuis  les  progrès  de  l’analyse  chimique,  on  a  cher¬ 
ché  à  préciser  et  le  mécanisme  de  son  action  et  la 
façon  dont  il  pouvait  être  assimilé.  Son  métabolisme, 
puisque  c’est  le  terme  employé  aujourd’hui,  a  été 
étudié,  imparfaitement  au  début  et  d’une  façon  de 
plus  en' plus  précise  en  ces  dernières  années.  En  même 
temps  que  l’on  perfectionnait  les  méthodes  d’ana¬ 
lyse,  on  poussait  les  investigations  plus  loin:  l’ana¬ 
lyse  des  excreta  autres  que  l’urine  devint  bientôt 
courante.  Pendant  que,  grâce  à  ces  données,  l’on 
serrait  la  question  de  plus  près,  les  progrès  de  la  chi¬ 
mie  physique  permettaient  d’entrevoir  la  façon 
dont  pouvaient  agir  les  corps  chimiques  àl’état  d’ions. 
Ainsi  pénétrait-on  plus  avant  dans  le  problème, 
puisque  c’est  jusqu’aux  cellules  vivantes  elles-mêmes 
que  l’on  pouvait  pour  .ainsi  dire  suivre  le  médica¬ 
ment,  depuis  son  ingestion  jusqu’à  sa  répartition 
dans  l’organisme. 

Il  y  doit  donc  avoir,  pour  le  calcium  comme  pour 
bien  d’autres  médicaments  chimiques,  une  évolution 
dans  la  conception  de  .wn  action  et  c’est  cette  évolu¬ 
tion  que  nous  allons  résumer  en  quelques  mots  : 

Période  empirique.  —  Nous  nous  contenterons 
de  rappeler  que  le  calcium  employé  depuis  des  siè¬ 
cles  sous  des  formes  diverses  (corne  de  cerf,  yeux 
d’écrevisses.  Album  graecuin)  paraissait  être  un  mé¬ 
dicament  utile  dans  le  rachitisme,  la  tuberculose, 
l’anémie,  les  convalescences,  etc. 

Période  pré-ferrienne.  —  Dès  que  l’analyse  chi¬ 
mique  permit  de  se  rendre  compte  que  dans  de 
nombreuses  maladies,  les  sels  de  calcium  étaient  éli¬ 
minés  en  quantité  exagérée  par  les  urines,  le  terme 
de  décalcification  entra  dans  le  domaine  médical  et 
on  chercha  à  remédier  à  cette  perte  de  calcium  eu 
faisant  ingérer  ce  sel  aux  malades,  sous  des  formes 
diverses,  mais  mieux  appropriées  à  ces  nouvelles 
données. 

C’est  alors  que  de  nouvelles  préparations  -virent 
le  jour  et  parmi  celles-ci  citons  le  chlorhydrophos- 
phate  de  chaux,  les  glycérophosphates,  préparations 
solubles  répondant  à  cet  adage  que  l’on  aurait  ja- 
mai.s  dû  oublier  :  «  Corpura  non  ogunt  uisi  soluUi  ». 

Dogme  de  Perrier.  —  Quelques  aimées  plus 
tard,  au  commencement  du  siècle,  en  l'JOG,  Ferrieh, 
qui  s’occupait  spécialement  de  traiter  les  tubercu¬ 
leux  présenta  un  travail  important  sur  la  guérison 
de  la  tuberculose  par  les  sels  de  chaux  (Libr.  Vigot, 
Paris).  Ses  arguments  cliniques,  anatomo-patholo¬ 
giques,  thérapeutiques,  .surent  s’imposer  à  cette  épo¬ 
que.  Voici  en  deux  mots  sa  conpeption  :  d’une  part, 
le  tuberculeux  en  évolution  se  déminéralise,  se  dé¬ 
calcifie,  l’analyse  des  urines  le  prouve.  La  cause  en 
est  à  l’acidité  de  ses  humeurs  et  à  son  habituelle 
hyperchlorhydrie  ;  d’autre  part,  le  tuberculeux  guéri 
présente  des  lésions  calcifiées.  Faisons  donc  absorber 
au  tuberculeux  de  fortes  quantités  de  phosphate 
ti'icalcique  et  luttons  contre  l’acidité  générale  non 
seulement  par  une  diététique  rigoureusement  anti- 
acide,  mais  encore  par  les  alcalins. 

Cette  thérapeutique,  acceptée  les  yeux  fermés,  se 
transforma  en  dogme,  et  pendant  une  vingtaine 
d’années  en  France,  ses  préceptes  demeurèrent  clas¬ 
siques.  A  l’étranger  cependant,  jamais  cette  théorie 
simpliste  ne  fut  admise  et  elle  suscita  au  contraire 
des  expériences,  dont  les  résultats  furent  nettement 
contradictoires. 


Devant  ces  constatations  défavorables,  on  étudia 
de  plus  près  l’élimination  des  sels  de  chaux  et  des 
phosphates  par  les  urines  et  on  s’aperçut  que  certains 
éléments  ajoutés, aux  sels  de  calcium  en  rendaient 
son  élimination  urinaire  moins  considérable  :  c’est 
alors  qu’au  phosphate  tricalcique  fut  ajouté  de 
l’adrénaline  par  les  uns,  de  l’arsenic  par  d’autres,  ou 
encore  des  parathyroïdes. 

Période  actuelle.  — ^  A  ce  moment,  les  progrès 
réalisés  dans  les  méthodes  de  recherches  amenèrent 
médecins  et  chimistes  à  un  examen  plus  précis  du 
métabolisme  du  calcium  et  Manoussakis,  reprenant 
par  la  méthode  des  bilans  l’étude  des  échanges  calci¬ 
ques  chez  les  tuberculeux,  constata  d’une  façon  rigou¬ 
reusement  scientifique  cette  fois,  le  trouble  profond 
que  la  tuberculose  amène  dans  les  échanges  calciques. 

Mais  ces  recherches  et  celles  d’autres  auteure 
conduisirent  aussi  à  une  autre  constatation  :  c’est 
que  les  sels  insolubles  de  calcium  (le  phosphate  tri¬ 
calcique  en  particulier)  étaient  d’une  utilisation  très 
médiocre,  puisqu’une  proportion  de  90  %  de  calcium, 
était  retrouvée  dans  les  selles. 

Laumonier,  Delore,  prouvèrent  qu’au  contraire 
les  sels  solubles  de  calcium,  comme  le  chlorhydrophos- 
phate  de  calcium  et  les  glycérophosphates  assuraient 
une  bien  meilleure  utilisation  du  calcium  ingéré. 

Il  est  contre-indiqué,  ajoutait  ce  dernier  (Lyon, 
médical,  sept.  1926)  de  donner  des  alcalins  en  même 
temps  que  des  sels  de  chaux  et  l’absorption  intesti¬ 
nale  de  la  chaux  sera  d’autant  meilleure  que  le  mi¬ 
lieu  sera  moins  alcalin. 

Et  pour  donner  à  cette  conception  nouvelle  toute 
sa  force  scientifique  actuelle,  il  ajoutait  ; 

La  chimie  physique  a  montré  que  les  corps  n’agis¬ 
sent  qu’à  l’état  d’ions.  A  l’ancien  adage  «  Corpora 
non  agunt  nisi  soluta  »  on  pourrait  substituer  celui- 
ci,  plus  précis  :  «  Les  corps  n’agissent  que  s’ils  sont 
ionisés  ».  Or  ou  sait  actuellement  que  la  dissocia¬ 
tion  des  coi'ps  on  ions  libi'es  est  fonction  de  leur  dilu¬ 
tion  ;  idus  la  solution  est  faible,  plus  la  dissociation 
est  grande.  La  chimie  physique  vient  sur  ce  point 
confirmer  une  des  règles  empiriques  de  l’homéopathie, 
ainsi  que  la  tendance  actuelle  de  la  thérapeutique 
officielle,  qui  revient  aux  petites  doses. 

Cette  considération  ju.stifie,  croyons-nous,  la 
supériorité  des  sels  de  calcium  solubles  —  pris  en 
petite  quantité  et  en  solution  étendue  —  sur  les  sels 
de  calcium  peu  ou  pas  solubles,  ingérés  sous  forme 
de  poudre  ou  de  cachets  (formule  de  Ferrier)  à 
des  doses  pour  le  moins  inutiles  et  qui,  trop  souvent 
encore,  entrent  dans  la  ration  quotidienne  des  tuber¬ 
culeux  ». 

Telle  est,  résumée  en  quelques  lignes,  la  concep¬ 
tion  actuelle  du  métabolisme  du  calcium.  Ajoutons 
encore  que  de  toutes  les  recherches  actuelles,  il 
résulte  que  l’ION  CALCIUM  a  sur  les  êtres  vivants  une 
multitude  d’influences  que  l’on  commence  à  entre¬ 
voir  depuis  peu  et  qu’en  deliors  de  son  action  calci¬ 
fiante,  qui  est  toujours  la  principale,  il  active  les 
diastases  et  eui  particulier  les  diastases  oxydantes 
(ce  qui  est  de  toute  première  importance  chez  les 
tuberculeux).  11  stimule  la  phagocytose  et  a  égale¬ 
ment  un  rôle  imtitoxique. 

Pour  nous  résumer,  en  l’état  actuel  de  nos  connais¬ 
sances,  la  soiLUTioN  CoiRRE,  aù  chlorhydrophos- 
phate  de  chaux,  prise  régulièrement  à  petites  doses 
(une  cuillerée  .ii  soupe  à  chacun  des  principaux  re¬ 
pas)  était  et  reste  toujours,  en  même  temps  que  la 
meilleure  manière  d’administror  le  phosphore,  la 
meilleure  source  d’IONS  CALCIUM. 

D*’  J.-L.  Michel, 
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laire  d’air  stérilisé,  pour  déceler  des  lésions  des  mé- 
nisques,  air  qui  est  ensuite  évacué  par  aspiration. 
Cette  pratique,  qui  est  d’ailleurs  exceptionnelle, n’ést 
employée  que  dans  les  cas  où  la  persistance  de  l’impo- 
I  tence,  malgré  l’absence  de  lésions  osseuses,  ne  saurait 
être  expliquée  que  par  la  déchirure  des  ménisques  ou 
i  des  croisés,  difficilement  diagnost’icable  par  la  clini¬ 
que.  Doit-on  ne  pas  compter  cette  injection,  ou  la  ta- 
1  rifer  par  exemple  comme  une  «  ponction  articulaire 
du  genou  »  ? 

;  D'’  M. 

Réponse, 

1“  Avez-vous  été  obligé,  pour  une  cause  déter¬ 
minée,  de  pratiquer  deux  radios  successives,  lors¬ 
que,  vous  avez  exanainé  le  cœur  et  l’aorte  de  votre 
I  malade  ?  Toute  la  question  est  là,  virgule  ou  pas 
1  de  virgule  dans  le  tarif.  Et  réclamez  suivant  votre 
ou  vos  interventions  ; 

2»  Il  ne  s’agit  plus  de  soins  donnés,  mais  d’un 
preniier  temps  d’une  intervention  radiographi- 
!  que,  de  même  que  lorsqu’on  fait  avaler  la  bouil¬ 
lie  bismuthée  pour  examen  d’un  estomac.  Je 
conclus  donc  (simple  avis  personnel  donné  sous 
réserve)  qu’il  ne  m’apparaît  pas  fondé  de  comp¬ 
ter,  en  plus,  cette  injection  d’air  et  qu’il  ne  m’ap¬ 
paraît  pas  davantage  une  rubrique  dans  le  tarif, 
sur  laquelle  on  puisse  se  baser  pour  la  compter. 

F.  D. 


II 

861 .  —  Doubles  visites  à  deux  blessés 
réunis. 

J’ai  été  appelé  le  21  octobre  1926  à  donner  mes 
soins  à  une  cultivatrice  et  à  sa  fille  victimes  d’un  acci¬ 
dent  survenu  par  collision  entre  voiture  et  auto. 

il  était  dix  heures  du  soir  ? 

La  mère  avait  une  entorse  du  genou,  la  fille  n’avait 
que  des  contusions  sans  gravité. 

La  distance  étant  de  8  kilomètres,  je  compte  à  l’as¬ 
surance  qui  garantit  l’accident  : 

8kil  àlfr  10  X  2 .  19  60 

Une  visite  (nuit) .  30  fr. 

Un  certificat  initial . .’ - ...  5  fr. 

Ceci  pour  la  mère. 

J’ai  visité  la  fille  et  fourni  pour  elle,  un  certificat 
initial  le  même  soir. 

Que  dois-je  compter  pour  elle  ?  au  tarif  Durafour, 
.bien  entendu.  Ceci  pour  répondre  à  l’agent  d’assuran¬ 
ces  qui  m’écrit  que  la  visite  de  la  mère  et  de  la  fille  ne 
font  qu’une. 

D>-  S. 

Réponse. 

a)  Votre  compte,  pour  la  mère,  est  juste  ; 

b)  Pour  la  fille,  vous  avez  à  compter  (puisque 
vous  vous  trouviez  déjà  tout  transporté)  ;  une 
consultation  plus  un  certificat,  soit  en  1926,  10 


1  '  Le  PHOSPHATE  BICALCIQUE,  grâce  à  sa  solubilité  en  milieu 

légèrement  acide,  se  dissocie  par  dilution  et  libère  dans  l’organisme 

U'IOP  CflüCIUlVI 

Tous  les  phosphates  insolubles  sont  éliminés  tels  quels.  (On  en 
retrouve  90o/o  dans  les  selles).  Ils  ne  sont  pas  dissociables  et  ne 
[  peuvent  libérer 

I  ü’IOp  CAÜCIUIVI 

^  qui  a  sur  les  êtres  vivants  une  multitude  d’actions  que  l’on  commence 
à  entrevoir  :  action  calcifiante,  cardio-tonique,  antitoxique, 
activante  sur  les  Diastases  et  la  Phagocytose. 

La  Solution  COIRRE 

est  une  véritable  source  d’ions  calcium 

{Une  cuillerée  à  soupe  dans  la  boisson  à  chaque  repas). 
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plus  5,  au  total  15  francs.  Mais  non  pas  faire  ca¬ 
deau  à  l’assurance  de  cet  examen  et  du  certificat 
subséquent,  comme  vous  le  propose  généreuse¬ 
ment  l’agent. 

F.  D. 

III 

733.  —  Consultations  des  oculistes. 

Le  tarif  Durafour  donne  12  fr.  aux  médecins. 
Combien  donne-t-il  aux  oculistes  ?  Il  serait  injuste 
qu’il  continuât  à  donner  12  fr.  et  dans  ce  cas  une  ré¬ 
clamation  serait  nécessaire. 

IF  €. 

Réponse. 

11  n’y  a  a  aucun  changement  de  prix  pour  les 
oculistes  dans  le  tarif  Fallières.  C’est  au  Syndicat 
des  oculistes  à  faire  entendre  ses  réclamations 
aux  délégués  de  l’Union  à  la  Commission  du  tarif. 
Réclamations  avec  explications  et  raisons,  en  un 
mot  (c  plaidoirie  »,  à  l’appui,  afin  que  nous  pré¬ 
sentions  leur  a  cause  »  lors  de  la  plus  prochaine 
révision-dudit  tarif. 


Application  du  tarif  Maginot-Marin 

793 .  —  Cumul  d’ interventions  thérapeuti  - 
ejues  en  une  même  séance. 

J’ai  deux  cas  à  traiter  ; 

a)  Un  cas  où  la  diathermie  des  membres  inférieur 


et  supérieur  droits  est  formellement  indiquée,  asso¬ 
ciée  à  des  applications  de  haute  fréquence. 

Quel  serait  le  prix  de  cette  double  application  ?  je 
suis  spécialiste  pour  ces  traitements. 

h)  Un  cas  d’atrophie  des  nerfs  optiques  où  la  dia¬ 
thermie  est  indiquée  ainsi  que  des  l’applications  de 
haute  fréquence. 

Quel  serait  le  tarif  pour  cette  double  application 
pour  chaque  œil  ? 

D'  C. 

Réponse. 

a)  Par  analogie  avec  ce  qui  est  dit  pour  les  trai¬ 
tements  électriques  (art.  8ü  ,  0“),  je  compterais 
pour  deux  régions  =  15  -f-  6  =  21  francs  par 
séance.  Mais  je  n’oserais  faire  de  même  pour  les 
applications  de  diathermie  avec  addition  du  tout 
pour  une  seule  et  même  séance. ....  A  moins  que 
je  ne  me  sois  muni,  auparavant,  d’une  autorisa¬ 
tion  formelle  et  écrite  de  la  Commission  de  con¬ 
trôle,  avec  engagement  de  prendre  le  tout  au 
compte  de  l’Etat  et  pour  telle  série  de  X  séances, 

b)  Même  répone. 

F.  D. 

Baux  et  locations. 

1336.  —  Droit  s\  la  prorogation. 

J’ai  exercé  pendant  dix-huit  ans  à  G.,  2.300  habi¬ 
tants. 
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A  la  déclaration  de  guerre,  je  suis  parti  et  ne  suis 
rentré  que  le  20  décembre  1918,  non  à  C.,  mais  à  M. 

,  J’ai  loué  le  24  juin  1919  à  M.  (12.500  hab.  envi¬ 
ron)  une  maison  à  bail  3,  6,  9  ans,  Jrail  finissant  le 
24  juin  1928,  je  n’ai  pas  fait  ma  prorogation  puis¬ 
que  je  n’étais  plus  à  C. 

Le  propriétaire  actuel  qui  a  acheté  la  maison,  il  y 
a  deux  ans,  voudrait  la  reprendre  pour  l’habiter.  Or, 
les  locaux  professionnels  sont  communs  avec  l’habi¬ 
tation. 

Quel  est  mon  droit  ? 

La  maison  que  j’habjte  était  louée  par  le  précédent 
locataire  950  fr.,  moi  j’ai  loué  1.250  fr.,  le  24  juin 
1919. 

Quelle  serait  la  différence  de  prix  en  cas  de  proro¬ 
gation,  à  laquelle  je  pense  avoir  droit,  au  moins  jus¬ 
qu’au!®”  avril  1931. 

J’ai  fouillé  dans  le  Conmu’s  et  j’ai  trouvé  pas  mal 
d’articles  concernant  cette  question,  mais  j’aime 
mieux  avoir  votre  avis  compétent,  c’est  plus  siir. 

D”  X. 

Réponse. 

La  loi  du  1®”  avril  1926  sur  les  loyers  est  appli¬ 
cable  dans  votre  ville,  puis  ciue  celle-ci  compte 
plus  de  4.000  habitants. 

Par  conséquent,  cjuand  votre  bail  sera  expiré, 
vous  aurez  droit,  automaticiuement  et  sans  même 
avoir  à  la  demander,  à  une  prorogation  jusqu’au 


1er  avril  1931.  Et,  tant  que  durera  cette  proroga¬ 
tion,  votre  propriétaire  ne  pourra  prétendre  user 
de  son  droit  de  reprise  sur  votre  maison,  car  le 
droit  de  reprise  ne  peut  porter  que  sur  des  locaux 
servant  exclusivement  à  l’habitation.  Du  moment 
que  vous  exercez  votre  profession  dans  les  lieux 
loués,  ceux-ci  ne  servent  pas  exclusivement  à 
votre  habitation  et,  par  conséquent,  le  droit  de 
reprise  ne  peut  être  exercé  sur  eux. 

En  échange  de  la  prorogation,  vous  aurez  à 
payer,  de  la  fin  de  votre  bail  au  1®”  avril  1929, 
un  loyer  égal  au  loyer  d’avant-guerre  majoré  de 
125  %  (au  lieu  de  100  %  pour  les  simples  locaux 
d’habitation)  et  vous  devrez  rembourser  à  votre 
propriétaire  la  majoration  subie,  par  rappott  à 
1914,  par  les  prestations  en  nature  fournies  et 
par  les  impôts  grevant  l’immeuble,  à  l’exception 
de  l’impôt  sur  le  revenu  de  la  propriété  foncière. 
Pour  le  remboursement  de  ces  charges,  il  peut 
être  convenu  d’un  forfait,  dont  le  maximum  au¬ 
torisé  par  la  loi  est  de  15  %  du  loyer  majoré. 

Il  nous  est  impossible,  pour  le  moment  de  vous 
dire  quel  loyer  vous  aurez  à^payer  à  partir  du 
1®”  avril  1929,  car  une  loi  nouvelle  fixera  une  nou¬ 
velle  taxation  pour  la  période  de  la  prorogation 
allant  du  1®”  avril  1929  au  1®”  avril  1931. 


Tout  DÉPRIMÉ 
-  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
~  INTELLECTUEL 

Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


est  lustkolable  de  la 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 


XV  à  XX  gouttes  à  chaque  repas.  Aucune  contre-indic 


Grand  Prix 
Strasbourg  1923 


6,  Rue  Abel, 
PARIS  (12-) 


f 

fiïi. 

U 


^ 8,05  Créosc 

^  J  ^  CATAHBHE 
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Fiscalité. 

1238.  — Réclamation  en  cas  de  taxation 
d’office. 

Vous  trouverez  ci-inclus  une  feuille  vous  indi¬ 
quant  le  montant  de  ma  déclaration  et  les  deux  ré¬ 
ponses  du  contrôleur. 

Celui-ci  ne  m’invitant  pas  à  fournir  d’explications 
complémentaires,  me  taxe  d’office  alors  que  je  lui  ai 
donné  le  détail  de  mes  frais  professionnels. 

Puis-je  espérer  obtenir  une  diminution  de  taxe  ? 

Je  crois  savoir  que  le  chiffre  de  50  %  sur  les  dépen¬ 
ses  professionnelles  est  un  maximum  que  le  contrô¬ 
leur  ne  peut  dépasser. 

Quel  procédure  est  à  suivre  pour  se  pourvoir  de¬ 
vant  la  commission  consultative  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

La  deuxième  phrase  du  texte  imprimé  de  la 
lettre  du  contrôleur  vous  donne  bien  un  délai 
de  vingt  jours  pour  présenter  vos  observations 
verbales  ou  écrites.  Vous  pouvez  user  de  cette 
faculté  et,  si  le  désaccord  persiste,  le  contrôleur 
ne  peut  vous  taxer  d’office  sans  demander  l’avis 
de  la  comriiission  départementale  qui  vous  invi¬ 
tera  également  à  lui  présenter  vos  observations. 

A  noter  que  les  versements  pour  la  constitu¬ 
tion  d’une  pension  de  retraite  sont  déductibles 
(voir  le  Concours  médical  du  6  mars  1927,  page 


810,  réponse  du  Ministre  des  Finances  à  une 
question  posée  par  M.  Molinié,  député). 

A.  M,  . 

1133.  —  Déduction  de  l’intérêt 
des  capitaux. 

Dans  l’établissement  des  frais  généraux  médicaux, 
quelques  confrères  m’ont  dit  que  l’on  pouvait  y  com¬ 
prendre,  par  exemple  dans  le  cas  d’un  appareil  ra¬ 
diographique  d’une  valeur  de  10.000  fr.  environ,  et 
d’une  automobile  d’une  valeur  de  20.000  fr.  environ, 
non  seulemetnt  un  taux  d’amortissement  de  ce  ma, 
tériel,  mais  encore  l’intérêt  des  capitaux  immobili¬ 
sés.  Est-ce  admis  et  quel  est  le  taux  que  l’on  peut 
fixer  à  cet  intérêt  5  ou  6  %  ?  D""  H. 

Réponse. 

L’intérêt  des  capitaux  immobilisés  par  l’achat 
d’un  matériel  n’est  pas  déductible  des  l’evenus 
professionnels,  attendu  qu’il  n’y  a  pas  de  dépense 
effective. 

Ces  revenus  professionnels  sont  en  effet,  le 
produit  du  travail  et  du  capital  utilisé  pour  les¬ 
quels  aucune  discrimination  n’est  permise  ;  dans 
le  cas  contraire,  il  faudrait  admettre  que  ces  in¬ 
térêts  devraient  supporter  l’impôt  de  18  %  sur 
le  revenu  des  valeurs  mobilières,  ce  qui  ne  serait 
pas  plus  avantageux  pour  le  contribuable.  ... 

■  A.  M.  ”i, 


Les  Comprimés 


doivent  remplacer  dans  tous  les  cas 

la  Théobromine  pure  ou  mélangée 


I  la Théobromose  est  soluble,  «nv 

elle  ne  P'-°v°que  çèp^a^ée  métaürL'l5^ilnoTeV;eux'"(laîciSm* 

ni  îr^oubles  n>est  Jamais  contre-indiqué 

llil  lSt°iri3;°rÿpfd‘^^n‘"e1:quand  la 

Théobromine  n’agit  pal  Theobromine. 

DOSE.  —  S  a  8  par  jour  ;  deux  comprimés  ont  une  action  équivalente  à  0  gr.  50  de  Théobromine. 

ÉCHANTILLONS. LITTÉRATURE;  LABORATOIRES  DUMESNIL,  10,  Rue  du  Plâtre,  PARIS. 

E.  DDMESNIL,  Docteur  en  Pharmacie,  Ancien  Interne  Lauréat  des  Nôpifauce,  de  la  Faculté 
de  Pharmacie  et  de  la  Société  de  Pharmacie  de  Paris  (Médailles  d’Or). 

FOTTRXgXSSXSTTR  r»£3S  KOlPirr ATTX; 


POSOLOGIE 

606  pilules  par  Jour  ' 

injecHon  hypodermique 
Journalière 


ÆaËW/o/d/, 


LABORATOIRE  ISCOVESCO,  107,  Rue  des  Dames. PARIS 


)I^^To^ToIoIoIôIpIoIoIoIoIoToT^^ 


Le  LACTOCHOL 

Combinaison  de  ferments  lactiques  et  d  extraits  biliaires 


constitue  l’agent  de  désinfection  gastro-intestinale  le  plus  puissant  :  il  n’est  pas  toxique  ; 
son  activité  est  démontrée  par  la  CLINIQUE  et  le  LABORATOIRE 

Le  Lactochol  est  soixante  fois  plus  actif 

que  les  ferments  lactiques  seuls. 

]  Le  Lactochol  est  indiqué  dans  les  cas 

l  )  d’entérites  aiguës  et  chroniques 

\  \  /  de  l’Adulte  et  du  Nourrisson, 

\  I  I  /  d’appendicite  chronique,  contre 

\  1  l  les  dermatoses ,  la  furonculose, 

J  j  ^ l’insuffisance  biliaire,  la  cholémie. 

les  états  infectieux  et  toxiques. 

R.  c.  Seine,  N»  165381.  Littérature,  Échantillons  et  Laboratoire  ;  11,  Rue  Torricelli,  PARIS. 
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Questions  médico-militaires 

739.  —  Obligations  des  médecins 
de  réserve. 

.  J’ai  fait  pendant  la  guerre  mon  service  actif  en 
qualité  de  fantassin  de  2®  classe. 

Pendant  mes  études,  j’ai  passé  avec  succès  l’exa¬ 
men  de  médecin  auxiliaire  et  ai  été  affecté  en  cette 
qualité  dans  un  régiment  d’infanterie,  au  cas  de  mo¬ 
bilisation. 

Je  viens  de  recevoir  une  lettre  du  directeur  du  Ser¬ 
vice  de  santé  de  la  région,  qui,  ayant  appris  l’obten¬ 
tion  de  mon  diplôme,  m’indique  les  formalités  à  rem¬ 
plir  pour  être  nommé  aide-major. 

Avant  de  répondre,  je  désirerais  connaître  les  obli¬ 
gations  qu’imposent  les  fonctions  de  médecin  de  ré¬ 
serve,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  périodes  d’ins¬ 
truction  à  accomplir.  Je  ne  tiens  nullement  à  aller 
tous  les  deux  ans  passer  vingt  jours  dans  une  caserne, 
tandis  qu’un  remplaçant  tiendra  plus  ou  moins  bien 
mon  cabinet. 

M. 

Réponse. 

11  vous  est  tout  à  fait  loisible  de  rester  méde¬ 
cin  auxiliaire,  surtout  qu’au  cas  d’une  guerre 
éventuelle,  vous  ne  tarderiez  pas,  en  raison  des 
besoins,  à  être  promu  au  grade  de  médecin 
aide-maj,or  de  réserve. 

Cependant,  si,  dès  maintenant,  vous  acceptez 


ces  fonctions,  vous  avanceriez  peu  à  peu  en 
grade  dans  la  réserve,  au  prix  de  quelques  pé¬ 
riodes  d’instruction  et,  dès  lors,  votre  solde  s’a¬ 
méliorerait  peu  à  peu  pour  le  cas  d’une  mobili¬ 
sation. 

Cependant,  la  durée  totale  de  ces  périodes 
d’exercice  dans  la  première  réserve  (à  laquelle 
vous  resterez  affecté  durant  16  ans  et  demi)  ne 
peut  excéder  quatre  mois  (article  49  de  la  loi  du 
1er  avril  1923).  _ 


821.  —  Réforme  pour  faiblesse 
de  constitution. 

Le  fils  d’un  de  mes  clients,  après  avoir  été  reconnu 
«  bon  pour  le  service  armé  »  au  conseil  de  révision,  est 
incorporé  le  15  novembre  1926.  A  la  visite  d’incorpo¬ 
ration,  il  est  de  nouveau  classé  parmi  les  désirables. 

Une  quinzaine  de  jours  après,  ayant  fait  sous  la 
pluie  et  dans  la  neige  des  exercices,  il  contre. cte  une 
bronchite  aiguë  diffuse  et  entre  à  l’infirmerie.  11  sort 
de  l’infirmerie  ayant  maigri  et  assez  affaibli  et  est  ré¬ 
formé  temporaire  n“  2  pour  faiblesse  de  constitution. 

Le  père  du  jeune  homme  ne  comprend  pas  qu’u'ne 
affection  contractée  en  service  puisse  entraîner  la  ré¬ 
forme  tout  au  moins  sans  une  longue  convalescence 
préalable.  J’avoue  partager  son  avis. 

11  me  demande  d’examiner  son  fils  que  je  trouve 
indemne  au  point  de  vue  pulmonaire,  présentant 
seulement  une  insuffisance'  nasale,  d’ordre  banal. 
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Néanmoins,  je  lui  conseille  de  demander  la  cause 
exacte  de  la  réforme.  La  voici  : 

0  Insuffisance  générale  de  développement,  sur¬ 
tout  musculaire  et  thoracique. 

cc  Indice  de  robusticité  33  à  l’incorporation  ;  taille 
1  m.  46  ;  poids  58  kgr.,  périm.  thor.,  0,85.  A  maigri 
de-  deux  kgr.  depuis  l’incorporation.  Poids  actuels 
56  kgr.  Rien  de  particulier  au  point  de  vue  pulmo¬ 
naire.  Radioscopie  négative.  Réformé  temporaire  n»  2  a 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  me  dire  si  l’on  doit 
accepter  sans  appel  cette  décision. 

Dr  F. 

Réponse. 

Ce  jeune  homme  n’a  pas  été  réformé  pour  affec¬ 
tion  pulmonaire,  ou  suite  d’affection  pulmonaire, 
ainsi  qu’en  témoigne  le  libellé  de  la  réforme  et  la 
fiche  d’examen  pulmonaire,  notant  l’intégrité 
du  poumon. 

Il  a  été  réformé  au  contraire  pour  une  faiblesse 
de  constitution,  qui  est  démontrée  par  le  seul  in¬ 
dice  de  robusticité  33.  Son  affection  aiguë,  con¬ 
tractée  à  l’exercice,  ne  saurait  donc  être  en  cause, 
puisqu’elle  est  entièrement  guérie,  et  la  décision 
militaire  est  inattaquable. 


781.  —  Mise  hors  cadre. 

Devant  un  Conseil  de  réforme,  j’ai  été  proposé  pour 
une  pension  à  titre  temporaire, de  10  %  et  pour  la  mise 


hors  cadre  :  le  tout,  pour  radiodermite  des  mains 
contractée  en  service,  pendant  la  guerre. 

J’ai  reçu  mon  titre  de  pension,  mais  aucun  avis 
concernant  la  mise  hors  cadre.  Comment  puis-je  sa¬ 
voir  si  elle  m’a  été  accordée  ou  refusée'  ? 

D'  X. 

Réponse. 

La  mise  hors  cadres  fait  l’objet  d’une  décision 
ministérielle,  qui  est  prise  après  avis  motivé  de 
la  commission  consultative  médicale.  Il  faut 
donc  que  le  centre  de  réforme  fasse  parvenir  vo¬ 
tre  dossier  au  Ministre  de  la  Guerre,  qui  le  trans¬ 
mettra  pour  avis  au  Ministère  des  Pensions,  et 
retour. 

Toutes  ces  formalités  exigent,  en  raison  de 
l’encombrement,  un  certain  temps,  et  ce  n’est 
guère  qu’àprès  trois  mois  en'viron  que  vous  pour¬ 
rez  être  avisé  de  la  décision  prise  par  le  Direc¬ 
teur  du  Service  de  santé  de  votre  région. 


860.  —  Droits  de  la  veuve  et  des  enfants 
d’nn  réformé  de  guerre. 

La  veuve  d’un  mutilé  de  guerre  réformé  à  25  % 
et  ayant  à  sa  charge  trois  jeunes  enfants  peut-elle 
obtenir  un  secours  pour  ses  enfants. 

A  qui  doit-elle  adresser  sa  demande  ? 

Ce  mutilé  qui  avait  une  vaste  perte  de  substance 
au  niveau  de  la  région  dorso-lombaire  ne  pouvait 


USIME&LABQRATOIRES  L  ROUSSEAU  a  ERMüNTtsxoï/^résÆ^/s 


THEOSOL 

THÉOBROMINATE  PE  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 

PAR  EXCELLENCE 

D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 


IiroiGATIONS 

Tous  tes  cas 
dans  lesquels  la 
théobromine  est 
employée  et  avec 


/emploi  du  Thèosol  n  entraîne Jamais  aucun  des 
accidents  in/térenis  à  /a  Théobromine 


"^caaém/edes 


C’EST  A  L'ÉTAT  COLLOIdAL.  SOUS  LEQUEL  LA 
THÉOBROMINE  EST  RÉGÉNÉRÉE  EN  PRÉSENCE  DU 


NOSOLOGIE 

2  cachets  par 
jour  suffisent  en 
général  à  tous  les 
besoins. 


maximum  de  résultat  SUG  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA  Bavoi  | 

RAPIDITÉ  ET  L'INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  DIÜRÉ-  * 

TIQUE  EXCEPTIONNELLE. 
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faire  un  travail’régulier.  (Il  travaillait  dans  les  fours 
à  chaux).  Il  s’est  suicidé. 

Serait-il  possible  d’obtenir  un,  secours  en  faveur 
de  la  femme  qui,  pour  élever  ses  trois  enfants,  casse 
tous  les  jours  de  la  pierre  sur  les  routes  ? 

Dr  M. 

Réponse . 

Les  enfants  de  cette  veuve  peuvent  demander, 
par  l’intermédiaire  du  sous-intendant  militaire 
des  pensions,  à  percevoir  Jusqu’à  l’âge  de  18  ans 
la  majoration  qu’ils  tenaient  de  la  pension  de 
leur  père  :  25  %  donnent  environ  à  180  francs  par 
enfant.  Il  faudra  écrire  au  Ministre  des  Finances 
(Direction  de  la  Dette  inscrite),  ainsi  que  le  dira 
le  sous-intendant. 

Enfin,  la  veuve  elle-même  adressera,  si  elle  le 
désire,  une  demande  de  secours  au  Ministre  des 
Pensions,  cabinet.  Service  des  secours,  37,  rue  de 
Bellechasse,  Paris  7e. 


Médecine  légale 

1470.  —  Honoraires  de  justice  criminelle. 
Opérations  de  nuit. 

Réquisitionné  deux  fois  par  le  commissaire  de 
police  de  la  ville  (une  fois  à  22  heures,  une  autre  fois 
à  20  h.  30),  je  me  vois  délivrer  deux  réquisitoires  or¬ 
dinaires.  Ces  deux  actes  médicaux  sont  cependant 
des  actes  de  nuit.  Quelle  est  la  ligne  de  conduite  à 


suivre,  pour  obtenir  pleine  satisfaction  et  quel  tarit 
dois-je  exiger  ? 

A  noter  que  les  distances  ont  été  une  fois  de  un 
kilomètre,  l’autre  fois  de  500  mètres.  Les  faits  sont 
tous  deux  :  tentative  de  noyade  et  je  me  suis  borné  à 
faire  hospitalier  les  malheureux. 

Si  on  ne  peut  pas  me  donner  satisfaction  (tarifs  de 
nuit),  puis-je  refuser  d’obtempéier  à  des  réquisitions 
de  nuit,  sans  courir  le  risque  de  poursuites  judiciai¬ 
res. 

D>-  X. 

Réponse. 

En  vertu  de  l’article  26  du  décret  du  5  octobre 
1 920,  vous  avez  droit,  en  principe,  à  un  honoraire 
de  15  francs,  rédaction  du  rapport  comprise, 
pour  chacun  de  vos  dérangements,  sans  que  vous 
puissiez  compter  de  frais  de  déplacement,  puis¬ 
que,  chaque  fois  vous  n’avez  eu  à  vous  trans¬ 
porter  qu’à  moins  de  deux  kilomètres  de  votre 
résidence. 

Ce  décret  ne  prévoit  aucun  tarit  spécial  pour 
les  visites  judiciaires  effectuées  la  nuit,  mais  le 
dernier  paragràphe  de  l’article  26  permet  au  mé¬ 
decin  requis  de  demander  des  honoraires  plus  éle¬ 
vés,  soumis  à  la  taxe  du  président,  au  cas  a  d’ex¬ 
pertise  présentant  des  difficultés  particulières.» 

Dans  votre  mémoire,  vous  pourriez  donc,  en 
vous  basant  sur  cette  disposition  et  en  signalant 
que  vous  avez  dû  vous  déranger  en  pleine  nuit, 


REMINÉRALISATION  ET  RECALCIFICATION  INTENSIVES 


I  A  1^  P  O  f  T  Y  lï'  C  Injectables  de  1  cc.  Une  ampoule  par 
F»  IwJ.  IT  V  VJ  1.1 1-i  jour  en  injections  sous-cutanées. 

COMPRIMÉS  1  à  3  comprimés  par  jour,  suivant  l’âge. 
GRANULÉ  1  à  3  cuillerées  à  café  par  jour ,  suivant  l’âge. 
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demander  un  honoraire  plus  élevé,  30  francs  par 
exemple. 

Un  médecin  ne  peut  être  valablement  requis 
pour  donner  des  soins,  mais  seulement  pour  l’exa¬ 
men  du  cadavre  d'une  personne  morte  de  mort 
violente  ou  pour  une  cause  inconnue  et  suspecte 
(article  44  du  code  d’instruction  criminelle).  Un 
médecin  peut  encore  être  réquisitionné  chaque 
fois  qu’il  y  a  présomption  de  crime  ou  de  délit 
(article  43  du  même  code),  mais  seulement  à  titre 
d’expert  et  non  pour  donner  des  soins. 

Le  médecin  qui  refuse  de  déférer  à  une  réquisi¬ 
tion  régulière  de  la  justice,  sans  excuse  jugée  va¬ 
lable,  est  passible  d’une  amende  de  25  à  100  fr. 
(article  23  de  la  loi  du  30  novembre  1892). 


Accidents. 

1399.  —  Révision  de  rente  d’un  blessé. 

L’une  de  mes  malades  blessée  au  cours  de  son  tra¬ 
vail,  il  y  a  trois  ans  a  été  pensionnée  à  12  %. 

La  période  de  trois  ans  vient  à  expiration  en  octo¬ 
bre  prochain.  La  malade  me  demande  si  elle  a  : 

1“  Des  formalités  à  remplir  pour  conserver  sa  pen¬ 
sion  et  lesquelles  ? 

2“  Que  doit-elle  faire  pour  demander  une  augmen¬ 
tation  de  celle-cfétant  donné  qu’il  y  a  plutôt  eu  ag¬ 
gravation  de  son  état  ? 

Dr  G. 


Réponse. 

En  vertu  de  l’article  19  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  la  demande  en  révision  de  l’in¬ 
demnité  fondée  sur  une  aggravation  ou  une  at¬ 
ténuation  de  l’infirmité  de  la  victime  est  ouverte 
pendant  trois  ans  à  compter  soit  de  l’accord  in¬ 
tervenu  etntre  les  parties,  soit  de  la  décision  ju¬ 
diciaire  passée  en  force  de  chose  jugée. 

Si  les  deux  parties  laissent  passer  le  délai  de 
trois  ans  sans  introduire  la  demande  en  révision, 
la  rente  devient  définitive,  sans  qu’il  soit  besoin 
de  l’accomplissement  d’une  formalité  spéciale. 

Au  cas  où  votre  cliente  désirerait  demander  la 
révision  de  sa  rente  pour  aggravation  de  son  infir¬ 
mité,  elle  n’aurait  qu’à  en  faire  la  déclaration  au 
greffe  du  Tribunal  civil  avant  l’expiration  du  dé¬ 
lai.  Le  Président,  saisi  par  cette  déclaration,  la 
convoquera  en  conciliation  avec  le  patron  et  Tas- 
surance,  et,  à  défaut  de  conciliation  renverra 
l’affaire  à  l’audience.  Pour  toute  la  procédure, 
votre  cliente  bénéficiera  de  l’assistance  judiciaire 
et  pourra  se  faire  assister  par  l’avocat  commis 
dès  la  tentative  de  conciliation. 

1369.  —  Evaluation  d’incapacité 
permanente. 

■  Un  de  mes  clients,  ouvrier  de  carrière  d’ardoise, 
atteint  d’amputation  des  deux  premières  phalanges 
de  l’annulaire  droit,  suite  d’accidents  de  travail,  me 
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demande  un  certificat  d’origine,  mentionnant  l’é¬ 
valuation  de  cette  infirmité  permanente  partielle. 

Il  ne  lui  reste  plus  maintenant  que  la  dernière  pha¬ 
lange,  laquelle  est  indemne  ;  d’après  votre  avis,  quel 
pourcentage  dois-je  formuler  ? 

Dr  H. 

Réponse. 

L’incapacité  permanente  résultant  de  l’am¬ 
putation  des  deux  premières  phalanges  de  l’an¬ 
nulaire  droit  peut  être  évaluée  à  6  %.  C’est  là  le 
taux  indiqué  par  le  Dr  Mayet  dans  son  ouvrage 
pour  l’évaluation  des  incapacités  résultant  d’ac¬ 
cidents  du  travail. 

Impôts  sur  les  revenus 

Pendant  la  période  de  vérification  des  feuilles 
de  contributions,  un  «  Guide  pratique  »  au  cou¬ 
rant  de  1927,  donnant  les  principes  généraux  et 
.toutes  les  solutions  particulières  est  offert  moyen¬ 
nant  20  fr.  au  lieu  de  30,  à  tout  lecteur  qui  en¬ 
verra  cette  annonce  et  un  mandat  au  Coniri- 
biiable  français  (service  C.  M.),  42,  rue  du  Four, 
Paris,  6r.  Cette  souscription  donne  droit  : 

1°  A  un  abonnement  de  six  mois  au  Contribua¬ 
ble  français,  1927  ; 

2“  A  des  réponses  gratuites  au  sujet  des  im¬ 
pôts,  de  la  comptabjlité,  de  la  formation  de  so¬ 
ciétés. 


ANTHOLOGIE  MÉDICALE 

Les  mains  triomphantes. 

[Sonnet  aux  Françaises  de  1920). 

Quand  vos  époux,  courbés  sous  la  grande  souffrance. 
S’accrochaient  au  sol  que  l’obus  avait  ouvert. 

Si  vous  pleuriez  souvent  du  sacrifice  offert. 

Vous  sûtes  vous  raidir  jusqu’à  la  délivrance. 

Aujourd’hui  la  Patrie  a  mis  son  espérance 
En  vos  maternités  des  berceaux  dont  le  fer 
Soit  adouci  de  blanc,  pour  désarmer  l’enfer 
Et  la  haine,  voilà  ce  qui  manque  à  la  France. 

Votre  cœur,  penché  vers  l’être  qui  va  venir, 
D’avance  les  verra  tout  gonflés  d’avenir  ; 

Puis,  vous  rirez  bientôt  à  la  vivante  chose. 

Car  la  joie  est  toujours  fille  de  la  douleur, 

Et  l’épine  sanglante  a  défendu  la  rose 

Pour  que  la  main  triomphe  en  vous  tendant  la  fleur. 

Dr  Eugène  François. 

Septembre  1922. 
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maire  bilatérale.  —  Epithélioma  du  rec¬ 
tum.  —  Hallux  valgus.  —  Phlébite  hémor- 
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La  Presse  ;  Les  indications  des  rayons  ultra¬ 
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/  Les  Sociétés  Savantes  :  Paris  :  Traiteruent 
médical  du  glaucome.  —  L’assainissement 
des  eaux  d’égoût  par  le  système  Bunau- 
Varilla.  —  L’équilibre  acide-base  et  les 
cures  d’eaux  alcalines.  —  Hémorrhagie  et 
ramollissement  cérébral  ;  fréquence  rela¬ 
tive  ;  pathogénie  et  traitement.  —  Les 
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Pyélonéphrite  associée  à  l’infection  puer-  ■ 

(Voir  suite  page  1168-IV) 
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Patente  d’un  médecin  d’eaux.  —  Revi- 
.V,.  .sion  des  impositions  des  années  antérieu- 
'  res.  —  Déduction  des  versements  pour  la 
constitution  d’une  retraite.  —  Taux  du 
■  chiffre  de  base  de  la  patente.  —  Intérêts 
échappant  à  l’impôt  cédulaire.  —  Timbre 
des  certificats.  —  Base  de  la  patente.  — 
Patente  en  cas  de  changement  de  domi¬ 
cile.  —  Soins  aux  pensionnés  de  guerre  : 
Maladie  causale  des  pensions  par  rapport 
aux  soins  consécutifs.  —  Application  du 
tarif  Durafour-Fai Hères  :  Intervention 
plus  deux  pansements  distincts.  —  In¬ 
tervention  plus  pansements  multiples  sur 
membres  distincts.  —  Une  consultation 
par  correspondance  n’est  pas  tarifable.  — 
.\ctes  opératoires  le  dimanche.  —  Acci¬ 
dents  :  Accidents  survenus  à  une  laveuse 
et  à  un  homme  de  journée.  —  Accident 
survenu  à  un  ouvrier  pendant  le  jeu . 


Il  H  H 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 
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C  H  O  L  ÉO  K  l  N  ASE  iSiSl 


■■■■■■■■  TRAITEMENT 
de  l'ANAPHYLAXIE 
et  du  CHOC  HÉMOCLASIQUE 


PEPTONAL  REMY 

(Peptone  de  Viande  fraîche  totale  inaltérable) 

MIGRAINE  -  URTICAIRE  -  ASTHME 
INTOXICATIONS  ALIMENTAIRES 


Le  peptone  de  viande  fraîche  totale 


SEULE 
déclanche  et  exalte 
PROTÉOPÉXIQUE 


la  fonction 
DU  FOIE 


Laboratoires 

DURET  &  RÉMY 

iü^  Asnières-Paris  I 
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Membres  da  Concoars  exerçant  dans  les  Stations  Thermales. 


NOTA.  —  Nout  rappelons  à 


Ions  à  nos  abonnés  qu’il  est  nt 
de  voir  figurer  leur  n 
Capvepn.  Pouy.  . 


Aix-leS'BaIns.  Bertler,  Blon¬ 
del,  L.  Coutaz,  Qardel,  Du- 
vernay.  Forestier,  Kent-Ga- 
zet,  Lelong. 

Allevard-les-Bains.  Boël. 

Amélie-les-Bains.Alardo,  Bouiz 

Ax  -  les  -  Thermes  (Arlège) 


Châtel  -  Ouyon .  Baumann, 

Brousse,  St-René  Bonnet, 
Casati  de  Montgolfier,  Con- 
chon,  Foucaud,  Gachllnger, 


Bagnères  -  de  ■  Blgorre  : 
Berne,  Frank-Duprat  (en/.), 
J.  Courbin,  Portes,  Rlcard- 


Contrexéville.  î.  Thiéry. 


r  chaque  année  de  leur  désir 


I  Sail-sous-Couzan.  François. 


Luchon.  De  Beaucbamp,  Co¬ 
rnet,  Gazal-Gamelsy,  Dutecb, 
Germès,  Mollnéry  (ne  fait 
que  la  physiothérapie).  Pey- 
toureau  peau),  Salles,  Sam- 


Saint-Didier.  (Yaa.)MasqulB. 


Barèges.  Fourment,A.  Péret, 
Plnat,  Roblne. 

Besançon  La  Mouillière. 

Mme  Jeanne  Bon,Tronchon. 
Biarritz.  Clavel,  Lacour. 
Bourbon  -  Lancy.  Bellœuf, 


Lltaud,  Manslllon.  Qréoux  (Basses-Alpes).  Rlgal 

Bourbonne-les-Bains.  Gay,  r  /  o 

Testevulde.  Hendaye.  Th.  Gasenave. 

“*ortil?s'®Æleu  Lalss"^^^^  La  Bourbon  le  R.  Aboulker, 
Mout.ers.  Mathieu,  Lalssus  Dullège,Gulllot(A.),P.Mau; 

Cambo-les-Bains.A.  Camlno, 

Colbert,  Dieudonné,  Hamant,  La  IHotte-les  Bains.  De  Lan- 
J.  Trotot.  genhagen. 


Mont-Dore  J.  André,  Be'i 
Débldour,  E.  Dullin,  Gard 
Levadoux,  Molines,  Verrle 


St-Nectaire.  Sérane,  Slguret, 
Versepuy. 

Saint-Sauveur.  Sabail. 


Plombières -les-Bains.  Ber¬ 
nard,  Gillot,  de  Langen- 
bagen.  Truelle 


5alies-de-Béarn.  Caustère, 
David,  Dufourcq,  Larrouy, 
Matton,  Oital. 


Vichy.  Amblès,  Bargy,  Gaheo, 
Galilon,  Castera,  GhabrOi 
(Léoni,  Gluzan,  Cocheret, 
Coroillon.  Cotar,  Desmarouz, 
Parré  (Ch  )  (stom.),  Fau, 
Gannat,  Oulnard,  Lossedat, 
Martin-  Pérldler,  Reynes. 
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DON.  —  Nous  avons  reçu,  à  titrfc  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Achahd, 
d’Aïn-Temouchent,  la  somme  de  dix  francs  pour  bons 
offices  du  journal. 

DEMAHDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  übotiné  a  droit  à  une  inseriion 
ÿfàltilte  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l'abonni  lui-même.) 

Le  prix  des  Insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Vetser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignemenfs  doit  être  aceom- 
pagliée  d’un  timbre  pour  la  r^onse. 


N“  235.  —  Int.  hôp.  Paris  passant  actuell.  cliniques 
et  thèse  dem.  poste  a  achet.  ou  à  fonder. 

N“  236.  —  Préchacq-les-Bains.  Hôtel  150  ch.,  traitem. 
du  rhumatisme  par  les  boues.  Envoi  grat.  dè  thèses  et 
notice.  Ecr.  D'  Degos,  à  Préchacq-les-Bains  (Landes). 

N»  237.  —  .Jne  conf.  fatigué  rech.  poste  avec  fixe  ou 
dans  stat.  thermale. 

N-  238.  -  A  vend.  10  CV  Renault  1925,  cond.  iilt. 
5  pL,  excell.  état,  peu  roulé.  D'  Cornet  à  Sens  (Yonne). 

N»  239.  —  Table  électro-médicale  de  cabinet,  cour, 
cont.  110,  120,  alté'rn.  110,  état  neuf)  prix  avantag. 
Pas  se  déranger,  écr.  Binder,  23,  rue  Francœur,  Paris. 

N"  240;  —  Paris.  Urgent.  Client,  acc.  trav.,  80.000 
touchés,  bail  9  ans,  loyer  3.000,  4  pièces  propr.  instal¬ 
lées,  eau,  gaz,  él.,  tel.  Raisons  extraméd. 

N»  241.  —  A  vend,  bonnes  coud.,  6  kiu;  gros  canton, 
100  km.  Paris,  belle  mais,  bourgeoise,  15  p.  dont  3  très 
grandes,  3  jard.  et  nombr.  dépend.,  3.800  mq.  Conviend. 
aussi  pour  pens.  de  fam.  ou  mais,  de  santé  de  campa¬ 
gne.  Ecr.  Malvoisin,  not.  à  Crévecœur-le-Grand 
(Oise). 


N“  242.  —  Doct.  ch;  pour  M;  5.7  ans  distingué,  dés. 
vie  simple  campagne  en  famiüe.  Midi  ou  S. -O.,  séjour 
quelq.  mois.  Dispose  20  fr.  par  jour.  Rép.  Dl  83,  rue 
Blanche,  Paris. 

N»  243.  —  Banl.  agréab.  à  céd.  contre  pet.  indemn., 
client,  en  progress.,  conv.  à  jeune  doct.,  gr.  villa  confort. 
Urgent.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1;  rue  Dante,  Paris 
(5“).  Tél.  Cab.  36-46. 

.  N®  244.  —  Vosges.  .Jolie  Contrée,  ch.-lieu  cânt., 
poste  rapp.  52.000,  21.000  fixés  transm.,  mais.  9  p,, 
élec.,  eau.  A  céder  d’urg.  pour  rais,  santé.  S’ad.  Càb. 
Breitel  et  Goret,  1,  rué  Dante,  Paris  (5'=).  Tél;  GoK. 
36-46. 

N”  245.  —  Doct.  recomm.  bonne  nourrice  à  la  cam¬ 
pagne,  excell.  santé. 

N”  246.  —  Belle  plage  Coutainville  (Manche).  A  louer  ; 
1°  maisonnette  tèi-r.  clOs,  eau  pot.,  1  min.  Cèütrë  jJlagë 
et  tous  fourniss.,  2  p.  et  Cuis.,  4  lits  ;  saison  :  1:450  fr. 
ou  au  mois.  Chamb.  suppL,  2'*  logem.  rez-de-ch.  mêmes 
prox.  2  ou  3  pet.  chamb.  et  cuis,  pour  2  ou  3  pers.  au 
mois,  prix  mod.  M.  Rothe,  7,  rue  Fenoux,  Paris,  15'. 

N“  247.  —  Excell.  nourrice  au  sein  à  placer  début 
de  Mai. 


Les  Migraines,  algies  grippales  et  post-grippales 
si  tenaces  et  si  rédicivantes  sont  calmées  par  des  doses 
moyennes  de  Pyréthane  (30  à  50  gouttes).  L’action 
doit  être  prolongée  de  façon  dégressive  pendant  4  ou  5 
jours  après  disparition  des  phénomènes  douloureux,  11 
y  a  abaissement  de  1“  à  1“5  dans  les  formes  fébriles. 


Le  Trynol,  aux  sels  de  silicium  préparé  d’ après  les 
expériences  du  Prof'  G  ouget  est  le  viatique  des  ârtério- 
scléreux  dont  11  assouplit  les  artères.  Vérifiez  son  action 
thérapeutique.  La  cure  doit  être  prolongée. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  eâ  Cdifibl- 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


DEUX  SAWATORIA  FRANÇAIS 

jne  :  ,  A  la  rhontagns  : 


„  SANATORIUM  DES  PINS 

Il  LAMOTTE  BEUVRON  (Loir-et-Cher) 

(2  heures  1/2  de  Paris) 


-  Pavillon  Pasteur 

CLIMAT  SÉDATIF 


villa  Jeanne  d’Arc  pour  enfants. 


INSTALLATIO» 

TÉIÆSTÉRB 

RAMOORAPHKIUK 


LES  ESCALDES 

(1400  tnêiféb) 

par  ANGÔÜStRINE  (Pÿf'ént  -  OHent.) 


climats  dë  ihonta- 
grië. 

lÆ  brOùillard 

Y  EST  INCONNÜ 

Dans  les  nouvel¬ 
les  installations,  le 
maximutri  de  con¬ 
fort. 


Pavillon  Pasteur.  ailles  de  bains 

PLUSIEURS  SOLARIUMS,  MULTIPLES  GALERIES  DE  CURE 


TRAITEMENT 
THERMAL  pour  les 
laryngites  et 
certaines  affections 

on  pnlmonaires 


3  médecins 
résidents  dont  nn 
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PmmÈJjES  J^OïlYELLES 

—  Les  épidémies.  — ;  Un  cas  de  variole  est  signalé 
dans  la  commune  de  Vierzon  (Cher). 

—  Les  Cojogrès,.  —  Les  9, 10, 11  et  12  mai  à  Paris, 
XY®  Congrès  de  la  Société  française  d’opthalmologie. 
Séances  à  8  h.  30,  à  la  Faculté  de  médecine  (grand 
amphithéâtre).  Opérations  et  démonstrations  dans 
les  hôpitaux  et  cliniques  :  Hôtel-Dieu,  Lariboisière, 
Beaujon,  Tenon,  Val-de-Grâce,  Quinze-Vingts,  Fon¬ 
dation  Rothschild  (le  programme  sera  affiché  le 
lundi  matin  9  mai,  à  la  porte  du  Congrès).  Le  11  mai 
après-midi)  excursion  à  Chââlis. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Dr  René 
Onfray,  6,  avenue  de  la  Motte-Picquet,  Paris,  VII®. 

—  Journées  vétérinaires.  —  L'Ecole  nationale  vé¬ 
térinaire  d’Alfort,  la  Société  des  anciens  élèves  et 
amis  de  l’Ecole  d’Alfort,  organisent  dans  cet  éta¬ 
blissement,  sous  la  présidence  de  M.  le  ministre  de 
l’Agriculture,  les  27,  28  et  29  mai  prochain,  des 
Journées  vétérinaires,  créées  sur  le  modèle  des  Jour¬ 
nées  médicales. 

—  Hôpital  Saint-Antoine.  Syphiligraphie.  —  Le  3 
mai,  à  20  h.  45,  à  la  consultation  du  soir,  M.  Gouge- 
rot,  agrégé,  fera  une  leçon  sur  la  syphilis  et  le  secret 
professionnel. 

—  Amphithéâtre  des  hôpitaux.  Chirurgie  répara¬ 
trice  et  cosmétique  de  la  face.  —  Dix  leçons  sur  la 


chirurgie  réparatrice  de  la  face  par  M.  le  professeur 
Sébileau  et  M.  Dufourmentel,  chef  de  clinique. 
Début  du  cours  :  8  juin.  Les  auditeurs  répéteront 
individuellement  les  opérations.  Inscriptions  :  17, 
rue  du  Fer-à-Moulîn,  Paris,  V®.  (Droit  ;  700  fr.). 

—  Association  générale  des  médecins  de  France. 
—  Assemblée  générale  annuelle.  —  Cette  assemblée 
aura  lieu  le  dimanche  15  mai  1927,  à  14  heures,  dans 
le  Grand  Amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine. 
Seuls  peuvent  y  prendre  part  les  membres  du  Conseil 
général  de  l’Association,  lés  présidents  et  délégués 
des  Sociétés  locales  et  les  membres  de  la  presse 
médicale  invités. 

Le  soir  aura  lieu  le  banquet  au  Foyer  médical,  10, 
avenue  d’Iéna,  sous  la  présidence  de  M.  André  Fal- 
lières.  Ministre  du  travail,  de  l’hygiène,-  de  l’assis¬ 
tance  et  de  la  prévoyance  sociales.  En  dehors  des 
invités,  tous  les  confrères  peuvent  y  prendre  part  en 
envoyant  leur  adhésion  et  le  prix  du  banquet  (40  fr.), 
à  M.  le  D"^  Jules  Bonghand,  trésorier  général  de 
l’Association,  5,  rue  de  Surène,  Paris  (8®),  avant  le 
11  mai. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Internat.  —  La  première 
épreuve  du  concours  d’internat  aura  lieu  le  29  juin 
1927. 

—  Faculté  de  Paris.  Diplôme  «  honoris  causa  ».  — 
La  Faculté  de  médecine  de  Paris  vient  de  décerner 
le  titre  de  docteur  honoris  causa  à  M.  le  professeur 
François  Henrijean,  de  Liège. 


ENGHIEN-LES-BAINS 


Affections  des  voies  respiratoires  : 

Bronchites  —  Laryngites. 

Rhumatismes  —  Maladies  de  la  peau 


Saison  i^2y  :  23  Mai  -  30  Septembre 
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—  Secrétariat.  —  M.  Magnin,  secrétaire  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  est  proposé  pour  une 
des  promotions  au  choix  de  l’année  1927. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  —  A  la  suite  d’un  récent 
concours,  M.  d’Eparvier  a  été  nommé  accoucheur 
des  hôpitaux  de  Lyon. 

—  Bordeaux.  —  V Association  des  oto-rhino-laryn¬ 
gologistes  de  Grande-Bretagne  vient  de  tenir  son  Con¬ 
grès  annuel  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux. 
Le  président  de  celte  association.  Sir  Saunt-Glair 
Thomson,  un  ami  éprouvé  de  la  France,  et  ses  collè¬ 
gues,  ont  été  reçus  par  le  professeur  Sigalas,  doyen 
de  la  Faculté  et  par  les  professeurs  Portmann  et 
Jeanneney. 

—  Sanatoriums  nouvellement  mis  en  service.  — 

1“  .Sanatorium  de  la  Chapelle-St-Mesmin,  près 
Orléans  (Loiret)  ;  250  lits  pour  femmes,  jeunes  filles 
et  enfants  ; 

2°  Sanatorium  «  L’Espérance  »,  fondation  Adé¬ 
laïde  de  Rothschild,  à  Hauteville  (Ain)  ; 

3“  Sanatorium  «  La  Prairie  »  à  Argelès-Gazost 
(Hautes-Pyrénées).  Sanatorium  privé,  mixte.  D' 
Perus,  médecin -directeur  ; 

4»  Sanatorium  de  Ponteils  (Gard),  120  lits  pour 
les  femmes  ; 

5°  Sanatorium  du  Mont-Héry,  près  Châlons-sur- 
Marne  (Marne),  80  lits  réservés  aux  femmes  et  en¬ 
fants. 


—  La  section  de  médecine  de  l’ A.  G.  des  étudiants 
de  Paris  tient  à  la  disposition  des  médecins  dési¬ 
rant  s’absenter  pour  une  durée  quelconque,  des 
remplaçants  expérimentés,  étudiants  en  fin  de  sco¬ 
larité,  externes,  internes,  docteurs  en  médecine  pré¬ 
sentant  toutes  garanties.  Elle  peut  également  pro¬ 
curer  des  étudiants  en  médecine  et  externes  pour 
assurer  toutes  gardes,  tous  soins,  piqûres,  etc.  qui 
leur  seraient  confiés. 

Ecrire  ou  télégraphier  :  .Section  de  médecine  de 
l’A.  G.,  13,  rue  de  la  Bûcherie.  Téléphone  :  Gobe- 
lins  65-74. 

—  Mariage.  —  M.  le  docteur  François  Bagarry, 
de  Marseille  et  Madame,  nous  font  part  du  mariage 
de  leur  fils,  M.  Joseph  Bagarry,  étudiant  en  méde¬ 
cine,  avec  Mademoiselle  Jane  Vial-Ganierre. 

—  Tunis.  —  Hôpital  civil  et  hôpital  Sadiki.  —  Un 
concours  pour  un  poste  d’ophtalmologiste  à  l’hôpital 
civil  français  et  à  l’hôpital  Sadiki,  de  Tunis,  sera  ou¬ 
vert  le  3  novembre  1927,  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris.  Clôture  des  inscriptions  :  le  mai  1927. 

—  Enghien.  —  L’ouverture  de  la  saison  thermale 
est  fixée  au  23  mai.  Comme  chaque  année,  la  Direc¬ 
tion  de  l’Etablissement  thermal,  mettra  gracieuse¬ 
ment  ses  services  à  la  disposition  de  MMj  les  médecins 
et  de  leur  famille  (femme  et  enfants  non  mariés). 
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A  TRAVERS  UOFFICIEL 

15  avril. 

Code  de  la  Route. 

Décret  du  1*2  avril  1927  modifiant  les  articles  10,  24 
et  29  du  code  de  la  route. 

Lè  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics 
eL  du  ministre  de  l’intérieur, 

Vu  la  loi  du  30  mai  1851  sur  la  police  du  roulage 
et  des  messageries  publiques  et  notamment  l’arti¬ 
cle  2  de  cette  loi  ; 

Vu  l’article  3  de  la  loi  constitutionnelle  du  25 
février  1875  ; 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1922,  modifié  par  le 
décret  du  12  septembre  1925,  portant  règlement 
général  sur  la  police  de  la  circulation  et  du  roulage  ; 

Vu  les  avis  des  ministres  .  des  finances  et  de  l’agri¬ 
culture  ; 

Le  conseil  d’Etat  entendu. 

Décrète  : 

Art.  Rr.  —  Les  articles  10,  24  et  29  du  décret  du 
31  décembre  1922-12  septembre  1925  sont  modifiés 
comme  suit  : 

Art.  10.  —  Bifurcations  et  croisées  de  chemins. 

Tout  conducteur  de  véhicule  ou  d’animaux,  abor¬ 
dant  une  bifurcation  ou  une  croisée  de  chemins,  doit  , 


annoncer  son  approche  et  vérifier  que  la^voie  est 
libre,  marcher  à  une  allure  modérée  et  serrer  sur,  sa. 
droite,  surtout  aux  endroits  où  la  visibilité  est  im¬ 
parfaite. 

Le  conducteur  est  tenu,  aux  bifurcations  et  croi¬ 
sées  de  chemins,  de  céder  le  passage  au  conducteur 
qui  vient  sur  la  voie  située  à  sa  droite. 

Art.  24.  —  Eclairage.  —  Tout  véhicule  automobile, 
autre  que  la  motocyclette,  doit  être  muni,  dès  la 
chute  du  jour,  à  l’avant,  4e  deux  lanternes  à  feu  blanc 
et  à  l’arrière  d’une  lanterne  à  feu  rouge  placée  à  ‘ 
gauche. 

Pour  la  motocyclette,  l’éclairage  peut  être  réduit 
soit  à  un  feu  visible  de  l’avant  et  de  l’arrière,  soit 
même,  quand  un  appareil  à  surface  réfléchissante 
rouge  est  établi  à  l’arrière,  à  un  feu  visible  de  l’avant 
seulement. 

En  outre,  tout  véhicule  marchant  à  une  vitesse 
supérieure  à  20  kilomètres  à  l’heure  devra  porter  au 
moins  un  appareil  supplémentaire  ayant  une  puis¬ 
sance  suffisante  pour  éclairer  la  route  à  100  mètres  en 
avant  et  dont  le  faisceau  lumineux  sera  réglé  de 
manière  à  n’être  pas  aveuglant  pour  les  autres  usa¬ 
gers  de  la  route.  L’emploi  de  ces  appareils  est  inter¬ 
dit,  à  la  traversée  des  agglomérations,  dans  les  voies 
pourvues  d’un  éclairage  public. 

Le  ministre  des  travaux  publics  détermine  par 
arrêté  les  spécifications  auxquelles  doivent  répondre 
les  dispositifs  d’éclairage  des  automobiles  pour  satis¬ 
faire  aux  prescriptions  de  l’alinéa  qui  précède.  Il 
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approuve  les  types  des  dispositifs  qui  sont  reconnus 
répondre  à  ces  prescriptions. 

Dès  la  chute  du  jour,  les  automobiles  isolés  doi¬ 
vent  être  munis  d’un  dispositif  lumineux  capable 
de  rendre  lisible  le  numéro  inscrit  sur  la  plaque 
arrière  et  dont  l’apposition  est  prescritè  par  l’article 
27  du  présent  règlement.  Dans  le  cas  de  véhicules 
remorqués  par  un  automobile,  ce  dispositif  d’éclai¬ 
rage,  ainsi  que  le  feu  rouge  d’arrière,  doivent  être 
reportés  à  l’arrière  de  la  dernière  remorque,  qui  doit 
également  porter  le  numéro  du  véhicule  tracteur, 
conformément  à  l’article  32  ci-après. 

Par  dérogation  aux  prescriptions  du  présent  ar¬ 
ticle,  les  automobiles  qui  stationnent  sur  la  voie  pu¬ 
blique  dans  les  conditions  prévues  aux  deuxième 
et  troisième  alméas  de  l’article  11  peuvent  être  signa¬ 
lés  par  une  seule  lanterne,  donnant  vers  l’avant  un  feu 
blanc  et  vers  l’arrière  un  feu  rouge,  et  placée  de  ma¬ 
nière  à  couvrir  le  véhicule  du  côté  où  s’effectue  la 
circulation.  L’emplacement,  les  caractéristiques  de 
l’appareil  et  la  puissance  de  l’éclairage  doivent  être 
tels  que  l’automobile  soit  efficacement  signalé  au 
conducteur  de  tout  véhicule  s’approchant  dans  un 
sens  ou  dans  l’autre. 

La  dérogation,  permise  à  l’alinéa  précédent,  ne 
s’applique  pas  aux  automobiles  traînant  une  remor¬ 
que. 

Art.  29.  — •  Permis  de  conduire.  — •  Nul  ne  peut 
conduire  un  véhicule  automobile  s’il  n’est  porteur 


d’un  permis  délivré  par  le  préfet  du  département 
de  sa  résidence  sur  l’avis  favorable  d’un  expert 
accrédité  par  le  ministre  des  travaux  publics.  Ce 
permis  ne  peut  être  délivré  qu’à  des. candidats  âgés 
d’au  moins  dix-huit  ans.  Il  ne  peut  être  utilisé  pour 
la  conduite,  soit  des  véhicules  affectés  à  des  trans¬ 
ports  en  commun,  soit  des  véhicules  dont  le  poids  en 
chargé  dépasse  3.000  kilogr.  que  s’il  porte  une  men¬ 
tion  spéciale  à  cet  effet. 

Les  conducteurs  de  motocyclettes  à  deux  roues 
doivent  être  porteurs  d’un  permis  spécial  que  le  pré¬ 
fet  pourra,  sur  l’avis  favorable  d’un  expert  accré¬ 
dité,  délivrer  aux  candidats  âgés  de  seize  ans  au 
moins. 

Sont  dispensés  des  prescriptions  énoncées  dans 
les  paragraphes  précédents  les  conducteurs  de  véhi¬ 
cules  à  propulsion  mécanique,  dont  l’objet  principal 
est  la  culture  des  terres. 

Le  ministre  des  travaux  publics  fixe,  par  arrêté, 
les  conditions  dans  lesquelles  doivent  être  établis  et 
délivrés  les  permis  de  conduire. 

Si  le  titulaire  d’un  permis  de  conduire  est  l’objet 
d’un  procès-verbal,  constatant  un  des  faits  prévus 
aux  articles  319  et  320  du  code  pénal,  le  préfet  du 
département  où  a  été  dressé  le  procès-verbal  peut 
firononcer  la  suspension  du  permis. 

Lorsque  le  titulaire  est  condamné  pour  avoir  con-  ■ 
trevenu  aux  dispositions  du  présent  décret,  le  pré¬ 
fet  du  département  où  intervient  la  condamnation 
peut  retirer  le  permis  en  interdisant  à  son  bénéficiaire 


XI  —  1175 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


de  solliciter  un  nouveau  permis  avant  l’expiration 
d’un  délai  fixé  par  l’arrêté  de  retrait  du  permis 

Quand  le  titulaire  dîun  permis  est  condamné,  soit 
par  application  des  articles  319  et  320  du  code  pénal, 
soit  pour  une  contravention  aggravée  ou  par  l’ivresse, 
ou  parle  délit  de  luite  visé  par  la  loi  du  17  juillet 
1908,  le  retrait  de  son  permis  de  conduire,  avec  dé¬ 
fense  de  demander  un  nouveau  permis  avant  un  cer¬ 
tain  délai,  est  obligatoirement  prononcé  par  le  préfet. 

Si,  postérieurement  à  la  délivrance  d’un  permis, 
une  incapacité  permanente  du  titulaire  est  dûment 
constatée,  le  préfet  du  département  où  cette  consta¬ 
tation  a  lieu  prononce  le  retrait  du  permis. 

Tous  les  arrêtés  préfectoraux  portant  suspension 
ou  retrait  du  permis  de  conduire  sont  pris  après  avis 
d’une  commission  technique  spéciale.  Les  titulaires 
de  permis,  contre  lesquels  une  mesure  est  proposée; 
doivent  être  convoqués  devant  cette  commission  , 
ils  peuvent  y  présenter  des  observations  soit  en  per- 
•sonne,  soit  par  représentant.  Les  arrêtés  de  suspen¬ 
sion  ou  de  retrait  de  permis  sont  notifiés,  par  les 
préfets,  au  ministre  des  travaux  publics  pour  être 
transmis  à  l’organisme  chargé  de  l’établissement  et 
de  la  tenue  à'jour  d’un  répertoire  général  des  permis.  ' 

Art.  2.  —  Les  ministres  de  l’intérieur  et  des  tra¬ 
vaux  publics  sont,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
chargés  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 


CORRESPONDANCE 


Secret  professionnel. 

277.  —  Le  secret  professionnel 
clans  la  déclaration  de  décès. 

Si  j’ai  bien  lu  et  bien  compris  les  articles  paWs 
dans  le  Concours  au  sujet  du  secret  professionnel 
dans  la  déclaration  des  décès,  je  ng  dois  pas  men¬ 
tionner  sur  le  certificat  de  décès  la  cause  de  ce  décès, 
mais  seulement  mentionner  que  le  défunt  a  succombé 
à  la  suite  d’une  maladie,  d’un  accident  ou  d’un  sui¬ 
cide  ainsi  qu’il  est  du  reste  indiqué  sur  la  feuille 
verte  ci-jointe  et  que  m’a  remise  le  secrétaire  de  mai¬ 
rie  en  même  temps  que  la  circulaire  du  préfet.  Or, 
pour  suivre  les  instructions  de  cette  circulaire  le 
secrétaire  de  mairie  me  prie  de  préciser  sur  mes  cer¬ 
tificats  la  cause  exacte  (cancer,  pneumonie,  hémor¬ 
rhagie  cérébrale,  etc.)  du  décès.  Que  dois-je  faire  ? 

Mentionner  cette  cause  exacte  sur  mes  certificats 
ou  porter  seulement  la  mention  maladie,  accident 
ou  suicide  en  priant  le  secrétaire  de  mairie  de  s’in- 
fbrmer  auprès  des  parents  de  la  nature  de  la  maladie 
lorsqu’il  s’agit  de  ce  cas  spécial  ? 

Dr  C. 
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BULLETIN  DE  DÉCÈS 

Prénoms  et  nom  : . 

Déciis  survenu  le 

1 .  Sexe  : . 

2.  Date  dt  lieu  de  naissance 

Etc . . 

7.  Cause  du  décos  :  N" 

(Maladie,  accident,  suicide.) 

Le  décès  a-t-il  été  constaté  par  un  médecin  ? 

Le  Maire  ou  IcPréposé  à  l’Etat  civil, 

X. 

Le  Médecin  de  Vétat-civil, 

Réponse. 

En  relisant  très  attentivement  la  feuille  verte 
de  déclaration  de  décès,  je  remarque  qu’elle 
doit  être  établie,  en  collaboration,  entre  le 
maire,  ou  le  préposé  à  l’état-civil  et  le  médecin 
de  l’êlat-ciuil. 

En  cela,  je  suis  entièrement  d’accord  avec  le 
préfet. 

Le  médecin  de  l’ état-civil,  véritable  délégué 
du  maire,  doit  à  ce  magistrat  toute  la  vérité^ 
dans  l’accomplissement  de  la  mission  qui  lui 
a  été  conférée,  à  savoir  déterminer,  d’une  ma¬ 
nière  précise,  la  cause  de  la  mort  du  sujet  exa¬ 
miné. 


Mais,  il  ne  faut  pas  qu’il  y  ait  confusion  des 
fonctions,  entre  celles  de  médecin  de  l’état-civil 
et  celles -de  médecin  traitant.  En  aucun  cas,  ce 
dernier  ne  doit  être  choisi  pour  vérifier  la  mort 
de  ses  propres  clients. 

Serait-il  désigné,  par  la  mairie,  pour  ces  fonc¬ 
tions,  qu’il  doit  se  récuser  toutes  les  lois  qu’il 
s’agit  d’un  de  ses  malades,  dont  le  décès  sera 
vérifié  par  un  autre  praticien,  n’ayant  pas  été 
appelé  à  donner  ses  soins  au  défunt. 

Il  appartient  donc;  d’une  part,  au  Syndicat 
médical,  de  faire  sa,voir  au  préfet  et  aux  maires 
que  le  médecin,  chargé  de  vérifier  les  décès  et 
d’en  indiquer  les  causes  à  l’officier  de  l’ état-civil 
devra  toujours  être  désigné  parmi  tous  les  pra¬ 
ticiens,  autres  que  celui  qui  a  été  appelé  à  don¬ 
ner  ses  soins. 

En  second  lieu,  le  Syndicat  doit  prévenir, 
non  seulement  ses  membres,  mais  aussi  les  non 
syndic[ués  que,  lorsqu’ils  seront  désignés,  en 
qualité  de  médecin  de  l’état-civil,  pour  consta¬ 
ter  le  décès  d’un  de  leurs  clients  et  rédiger  le 
certificat  dévoilant  la  cause  de  la  mort,  ils  de¬ 
vront  se  récuser  pour  ce  cas  particulier. 

En  cas  de  conflit  avec  le  préfet,  il  y  aurait 
lieu  de  porter  le  litige  devant  le  Conseil  d’Etat, 

D'’  Paul  Boudin. 

Voir  la  suite  page  I,V-1223 
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Médaillon  du  Docteur  Georges  QUIVY 

ANCIEN  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  DE  l’uNION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  DE  FRANCE 


GRAVÉ  PAR  M  PAUL  THEUNISSEN 

Dont  l’iiiaug’uratioiT  aura  lieu  à  Anzia  le  Dimanclie  SS  Æai. 


Les  lois  de 

«  Le  style,  c’est  l’homnle  même’’»,  a  dit  Buf- 
fon  dans  son  Discours  de  réception  à  l’Académie 
française,  voulant  montrer  par  là  que  l’écrivain, 
dans  l’expression  de  sa  pensée,  manifeste  en 
même  temps  son  propre  caractère,  nous  disons 
aujourd’hui  sa  mentalité.  Ce  qui  est  le  plus  sou¬ 
vent  exact  pour  le  style,  l’est  pour  la  mimique, 
le  geste  et  même  pour  l’écriture. 

«  L’acte  d’écrire  se  décompose  en  une  série 
de  gestes  presqu’inconscients,  mais  qui  ne  s’ac¬ 
complit  pas  au  hasard  et  ne  reflète  pas  un  caprice 
perpétuel  de  l’esprit  et  de  la  main.  »  Certes, 
l’écriture  peut  être  volontairement  modifiée 
comme  d’ailleurs  le  style,  la  parole,  le  geste, 
mais  cela  n’empêche  que,  normalement,  elle,  ne 
conserve  la  caractéristique  de  celui  qui  la  trace 
et  qu’elle  ne  subisse  l’influence  des  idées  qu’elle 
exprime.  11  est  bien  difficile  à  un  homme  de  se 


l’écriture. 

rendre  méconnaissable  en  exprimant  sa  pensée. 
Selon  le  mot  de  Bacon,  on  ne  commande  à  la 
nature  qu’en  lui  obéissant. 

Le  médecin  doit  s’intéresser  aux  caractères 
de  l’écriture  qui  peuvent  l’aider  à  bien  connaître 
le  malade  et  parfois  à  déceler  la  maladie.  Depuis 
bien  des  années,  des  empiriques,  les  grapholo¬ 
gues,  ont  cherché  à  retrouver  dans  l’écriture  les 
principaux  traits  du  caractère  de  celui  qui  l’a 
figurée  et  à  pouvoir  ainsi  en  tracer  le  portrait 
moral.  Mais  beaucoup  de  graphologues  ont  conclu 
sans  discernement,  sans  méthode  et  sans  critique. 
Leurs  erreurs,  trop  fréquentes,  ont  discrédité 
leur  art  et  l’ont  ravalé  au  rang  d’une  sorte  de 
chiromancie.  Cependant,  dans  les  observations 
sérieuses,  il  y  a  des  affirmations  qui  peuvent 
être  vérifiées.  L’écriture  est  soumise  à  des  lois 
et  M.  E.  Solange  Pei.lat,  président  de  la  So- 
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ciété  technique  des  Experts  en  écriture,  a  eu 
le  grand  mérite  de  les  énoncer  (1)  et  de  créer,  à 
côté  de  Fart  de  la  graphologie  une  véritable 
science  qu’il  a  dénommée  :  la  graphonomie. 

Il  y  a,  d’après  M.  Pellat,  quatre  premières 
lois  de  l’écriture  qui  sont  indépendantes  des 
alphabets  employés  et  il  les  énonce  comme  il 
suit  :  _ 

P®  loi  :  Le  geste  graphique  est  sous  l'influence 
immédiate  du  cerveau.  Sa  forme  n’est  pas  modi¬ 
fiée  par  l'organe  scripteur  si  celui-ci  fonctionne 
normalement  et  se  trouve  suffisamment  adapté  à  sa 
fonction. 

Ainsi  les  manchots  qui  écrivent  avec  la  main 
gauche,  avec  les  dents,  avec  les  pieds,  une  fois 
que  ces  nouveaux  organes  scripteurs  sont  suffi¬ 
samment  éduqués,  ont  une  écriture  dont  les 
caractères  sont  les  mêmes  que  si  elle  avait  été 
tracée  par  la  main  droite.  C’est  là  un  fait  d’ob¬ 
servation  indiscutable. 

2®  loi  ;  Quand  on  écrit,  le  moi  est  en  action, 
mais  le  sentiment  presqu' inconscient  que  le  moi 
agit,  passe  par  des  alternances  continuelles  d'in¬ 
tensité  et  d'affaiblissement.  Il  est  à  son  maximum 
d'intensité  là  ou  un  effort  est  à  faire,  c'est-à-dire 
dans  les  commencements,  et  à  son  minimum  d'in¬ 
tensité  là  où  le  mouvement  scriptural  est  secondé 
par  l’impulsion  acquise,  c'est-à-dire  dans  les 
extrémités. 

Ce  phénomène  est  continu  chez  les-^rsonnes 
normales  qui  ont  la  pleine  et  entière  comcience 
de  leurs  actes.  Il  disparaît  chez  les  aliénés  qui 
tracent  des  mots  presqu’inconsciemment  comme 
des  automates. 

3°  loi  :  On  ne  peut  modifier  volontairement  à 
un  moment  donné  son  écriture  naturelle  qu'en 
introduisant  dans  son  tracé  la  marque  même  de 
l'effort  que  l'on  fait  pour  obtenir  un  changement. 

Les  marques  de  cet  effort  sont  l’arrêt  brusque, 
le  crochet,  l’effilement,  la  brisure,  la  déviation  ; 
on  pourrait  les  confondre  avec  une  distraction 
du  scripteur,  une  interruption  dans  la  rédaction, 
une  incertitude  de  l’esprit,  etc.,  mais  du  moment 
qu’il  y  a  une  intervention  même  passagère  de  la 
volonté  une  marque  de  l’effort  existe.  On  peut 
évidemment  par  le  fait  d’une  éducation  et  de 
l’entrainement,  arriver  à  rendre  courante  une 
écriture  artificielle,  c’est  le  cas  par  exemple  chez 
les  calligraphes.  mais  il  est  rare  qu’on  n’arrive 
pas  à  découvrir  à  un  moment  donné  les  marques 
caractéristiques  dans  ces  écritures  artificielles. 


(1)  Solange  Pellat..  —  Les  lois  de  l’écriliire  :  Paris, 
Vuibert,  édit,  63,  boulevard  Saint-Germain,  1927.  Prix  : 
10  francs. 


4®  loi  :  Le  scripteur  qui  agit  dans  des  circon' 
stances  où  l'acte  d'écrire  est  particulièrement  dif¬ 
ficile  trace  instinctivement  ou  des  formes  de  let¬ 
tres  qui  lui  sont  le  plus  coutumières,ou  les  formes 
de  lettres  plus  simples,  d’un  schéma  aisé  à  cons¬ 
truire. 

Ceci  est  un  effet  de  la  loi  plus  générale  du 
moindre  effort.  On  peut  l’observer  dans  l’écri¬ 
ture  Occasionnelle  de  la  main  gauche,  quand  on 
fait  des  additions  hâtives  interlinéaires  dans  un 
texte,  quand  on  tente  d’écrire  dans  un  véhicule 
en  mouvement,  ou  qu’étant  malade,  on  essaye 
d’écrire  dans  son  lit.  Il  est  facile  de  prévoir 
l’importance  que  petit  avoir  l’application  de 
cette  loi  dans  les  expertises  judiciaires  pour 
l’examen  des  lettres  anonymes,  les  mentions 
frauduleuses,  des  testaments  olographes  rédigés 
par  des  personnes  très  affaiblies  physiologique¬ 
ment. 

A  ces  quatre  lois  d’ordre  général,  M.  S.  Pellat 
ajoute  la  Loi  fondamentale  des  manifestations 
individuelles  qu’il  formule  comme  il  suit  : 

Les  mécanismes  physiologistes  engendrant  les 
gestes,  scripteurs  sont  en  corrélation  avec  l'état 
organique  du  système  nerveux  central  et  varient 
comme  les  modalités  de  cet  état  ;  le  tracé  scriptural 
se  trouve  ainsi  en  correspondance,  d'une  part, 
avec  les  variétés  de  constitution  des  systèmes  ner¬ 
veux  et,  de  l’autre,  avec  les  modifications  momen¬ 
tanées  de  chaque  système  nerveux,  et  par  consé¬ 
quent  avec  les  phénomènes  psychiques  auxquels 
répondent  les  unes  et  les  autres. 

L’écriture  modifiée  donne  l’impression,  à  l’ex¬ 
pert  qui  l’examine,  que  celui  qui  Fa  tracée,  a  une 
physionomie  intellectuelle  ou  morale  moins 
avantageuse.  Les  lettres  anonymes  ont  souvent 
un  aspect  burlesque.  Les  écritures  affectées 
mondaines  ont  d’indiscutables  caractères  de 
prétention  et  de  dureté.  Quant  aux  calligraphes, 
ils  donnent  machinalement  à  leurs  écrits  des 
allures  de  vanité  ou  d’insignifiance. 

Il  est  facile  de  se  livrer  à  des  observations 
sur  les  variations  individuelles  de  l’écriture.  Les 
diverses  circonstances  où  nos  passions  les  plus 
diverses  sont  en  jeu,  provoquent  des  modifica¬ 
tions  passagères  du  graphisme  qui  sont  frappan¬ 
tes.  De  même,  l’on  peut,  après  coup,  constater 
dans  sa  propre  écriture  des  modifications  pro¬ 
duites  spontanément  selon  les  divers  états 
d’esprit  dans  lesquels  on  s’est  trouvé.  Mais  l’on 
a  pu  aller  plus  loin  et  vérifier  ces  observations 
par  l’expérimentation  scientifique.  L’on  a  étu¬ 
dié  ces  modifications  sous  Finfluenoe  de  la  sug¬ 
gestion  et  des  savants  comme  Ferrari,  Héricourt 
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et  Charles  Richet,  se  sont  livrés  sur  ce  sujet  à 
une  série  d’expériences  concluantes  en  provo¬ 
quant  durant  le  somrheil  hypnotique  des  senti¬ 
ments  déterminés. 

M.  Solange  Reliât  fait  en  outre  remarquer 
qu’il  n’y  a  pas  de  relations  directes  de  l’écriture 
avec  l’âgé  ni  le  sexe.  Il  en  est  cependant  d’indi¬ 
rectes,  telles  que  celles  dues  à  l’affaiblissement 
sénile  et  aux  sentiments  passionnels  qui  sont 
plus  communs  et  souvent  plus  violents  dans  le 
sexe  féminin  que  dans  le  sexe  masculin,  ce  qui 
permet  de  présumer  qu’une  écriture  émane  plutôt 
d’une  main  féminine  que  masculine  (Crépeux- 
Jamin). 

L’écriture  des  aliénés  a  donné  lieu  à  des  opi¬ 
nions  discordantes  entre  les  aliénistes  et  les  gra¬ 
phologues.  C’est  que,  d’après  M.  E.  Solange 
Pellat,  il  est  beaucoup  d’aliénés  qui  ont  une  écri¬ 
ture  normale.  En  outre,  comme  le  prétend  Blon¬ 
del,  dans  son  ouvrage  :  La  conscience  morbide  (1), 
l’on  ne  saurait  assimiler  les  sentiments  que  les 
aliénés  manifestent  dans  leur  délire  (idées  de 
persécution  et  de  grandeur  par  exemple)  aux 
sentiments  de  même  ordre  se  développant  chez 
des  individus  normaux. 

Les  lois  auxquelles  obéissent  les  écritures  des 
différentes. catégories  d’aliénés, sont  encore  peu 
connues,  bien  que  le  Dr  Rogues  de  Fursac  ait 
écrit  un  ouvrage  très  documenté  et  très  intéres¬ 
sant  sur  Les  écrits  et  les  dessins  dans  les  maladies 
mentales  et  nerveuses  (2). 


M.  S.  Pellat  passe  ensuite  à  la  recherche  des 
lois  secondaires  résultant  des  précédentes  qui 
répondent  aussi  bien  à  des  sentiments  passagers 
qu’au  fond  permanent  des  caractères. 

«  D’une  manière  générale,  il  existe  pour  les 
individus  normaux  des  relations  de  cause  à  effet 
entre  l’écriture  et  les  mouvements  d’«  égocen¬ 
trisme  »  et  d’<(  allocentrisme  »  de  la  pensée,  les 
manifestations  de  la  volonté,  les  fonctions  intel¬ 
lectuelles,  la  sensibilité,  le  tempérament  et  les 
dispositions  pathologiques.  » 

Dans  notre  écriture,  la  première  lettre  d’un 
mot  ou  d’un  groupe  graphique  assimilable,  les 
majuscules  représentent  plus  particulièrement 
les  traits  caractéristiques  du  scripteur  et  il  en 
es6  de  même  dans  les  lettres  dont  le  mouvement 
de  formation  est  susceptible  d’être  décomposé , 
en  parties  successives  allant  de  gauche  à  droite 


où  la  première  partie  ou,  le  cas  échéant,  les  pre¬ 
mières  représentent  le  scripteur  par  rapport  aux 
autres.  Inconsciemment  le  scripteur  par  ses 
mouvements  graphiques  indique  dans  son  tracé 
ses  sentiments  égocentriques  (déviation  du  tracé 
et  des  courbes  vers  la  gauche  et  le  bas  =  égo¬ 
centrisme  ;  déviation  vers  la  droite  et  le  haut  = 
allocentrisme). 

L’on  ne  saurait  trop  s’en  étonner  si  l’on  songe 
aux  sentiments  qu’exprime  la  mimique.  La 
main  ramen'ée  vers  le  corps,  pour  se  désigner, 
n’est-ce  pas  un  signe  égocentrique  ?  La  main 
tendue  vers  autrui  en  témoignage  de  sympathie, 
le  poing  projeté  en  avant  pour  menacer  un  autre, 
n’est-ce  pas  là  des  signes  d’ allocentrisme  ? 

M.  S.  Pellat  étaye  d’ailleurs  la  thèse  qu’il 
soutient,  par  de  nombreux  échantillons  d’écri¬ 
tures  diverses. 

Il  en  est  de  rhême  des  signes  qui  indiquent  les 
manifestations  graphiques  de  la  volonté,  des 
fonctions  intellectuelles  (clarté  de  l’esprit,  cul¬ 
ture  générale,  intensité  de  la  réflexion,  originalité, 
imagination,  intention,  souplesse  de  l’esprit, 
supériorité)  et  de'  la  sensibilité  (intensité  des 
tendances  passionnelles,  émotivité).  Le  tempé¬ 
rament  (goût  pour  les  plaisirs  matériels,  sen¬ 
sualité)  peut  encore  être  révélé  par  les  caractères 
de  l’écriture,  caractères  qu’il  nous  est  impos¬ 
sible  d’énumérer  ici  et  qu’il  faudrait  d’ailleurs 
accompagner  de  fac-similé  d’écritures. 


Plus  intéressantes  pour  le  médecin  sont  les 
modalités  scripturales  marquant  des  relations 
entre  la  vitalité  et  les  états  de  dépression  et 
l’écriture.  Elles  ont  donné  lieu  à  de  sérieuses 
études  de  médecins,  notamment  des  D^s  Gommés 
et  Streletski  en  France  et  du  Dr  Meyer  en  Alle¬ 
magne. 

Les  tracés  ascendants  sont  des  signes  d’ardeuf, 
d’entrain,  d’excitation  ou  de  surexcitation.  Les 
tracés  descendants  indiquent  la  tristesse,  la 
dépression,  la  fatigue  sans  réaction,  la  faiblesse 
physique,  la  mollesse  morale. 

Le  rapetissement  général  du  tracé  indique  la 
grande  fatigue,  s’il  est  momentané,  la  sénilité 
ou  certaines  maladies  chroniques  s’il  est  durable. 

Le  tremblement  horizontal  se  rencontre  chez 
les  vieillards  et  dans  le  goitre  exophtalmique. 

Le  tremblement  vertical  dans  l’alcoolisme  chro¬ 
nique. 

Chez  certains  vieillards  on  observe  le  traînas- 
sement  de  la  plume  qui  dessiné  de  petits  traits 


(1)  Alcan,  édit.,  Paris. 

(2)  Masson,  édit.,  Paris. 
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qui  s’entrecroisent  comme  des  fils  ;  chez  d’autres 
l’ori  remarque  Y  aplatissement  de  la  base  des  ovales 
qui  donne  aux  lettres  à  leur  partie  inférieure 
un,e  apparence  carrée.  L’irrégularité  extrême  de 
la  pensée  qui  donne  des  variations  surtout  dans 
les,  signe.s  d’accentuation  et  la  ponctuation  se 
rencontre  dans  l’asthénie  et  la  sénilité. 

L’ empâtement  se  constate  dans  les  états  de 
tristesse,  le  surmenage,  l’artério-sclérose. 

La  retouche  brisée  apparaît  dans  les  états  fébri¬ 
les  et  la  grande  dépression. 

La  chute  molle  et  régressive  des  lettres  est  le 
fait  d’une  grande  faiblesse,  d’épuisement,  de 
repli  sur  soi-même  maladif. 

Dans  l’excitation  nerveuse,  l’écriture  est  sac¬ 
cadée  comme  les  gestes,  elle  présente  des  arrêts 
et  des  changements  d’orientation  brusque  don¬ 
nant  lieu  à  des  brisures  et  à  des  courbes. 

Les  contorsiqns,  surtout  apparentes  dans  les 
signes  de  ponctuation  et  d’accentuation,  indi¬ 
quent  l’agitation  cérébrale  concomitante  de  la 
préoccupation. 

Notons  que  le  mauvais  état  de  la  vision  peut 
accentuer  certaines  manifestations  graphiques. 

Le  mauvais  état  du  cœur  et  des  voies  respi¬ 
ratoires  provoquent  uné  discontinuité  spéciale 
de  l’écriture  et  parfois  l’élévation  de  la  hauteur 
des  points  et  des  accents. 

M.  Solange  Pellat  termine  en  mettant  en 
garde  contre  les  écueils  du  portrait  graphique. 
Il  y  a  trop  d’obstacles  qui  encombrent,  dit-il, 
le  route  du  portraitiste  pour  que  la  ressemblance 


du  portrait  soit  fidèle.  Il  faut  que  les  graphiques 
examinés  soient  spontanés  ;  les  états  d’esprit  qui 
peuvent  n’être  que  fort  passagers  modifient 
l’écriture.  Chez  certains,  les  manifestations  scrip¬ 
turales,  indice  de  leur  caractère,  apparaissent 
rarement,  leur  écriture  est  pour  ainsi  dire  mas¬ 
quée. 

'  Les  effets  de  certaines  lois  souvent  combinés 
donnent  naissance  à  des  manifestations  infini¬ 
ment  complexes  dont  les  nuances  sont  parfois 
très  difficiles  à  saisir.  Enfin  dans  le  domaine 
psychologique,  les,  traits  de  caractères  ne  s’ali¬ 
gnent  pas  à  la  façon  d’une  série  d’étiquettes  mais 
se  présentent  comme  des  éléments  qui  réagissent 
les  uns  sur  les  autres. 

En  somme,  conclut  M.  Solange  Pellat,  il  faut 
pour  réussir  un  portrait  graphologique,  outre 
beaucoup  d’érudition  et  d’expérience,  un  en¬ 
semble  de  conditions  favorables.  Les  méprises 
sont  extrêmement  fréquentes,  mais  elles  ne 
diminuent  en  rien  le  bien-fondé  des  lois  de  l’écri¬ 
ture,  pas  plus  que  les  erreurs  dans  l’application 
des  sciences  exactes  n’empêchent  ces  sciences 
de  rester  des  sciences  exactes. 

Nous  devons  remercier  M.  Solange  Pellat 
d’avoir,  grâce  à  une  longue  expérience,  un  tra¬ 
vail  considérable  et  une  métkode  critique  pru¬ 
dente,  fait  entrer  l’étude  de  l’écriture  dans  la 
voie  scientifique  et  nous  espérons  qu’im  jour 
viendra  où  la  graphonomie  médicale  formera 
un  chapitre  important  de  la  séméiologie. 

J.  Noik. 


PAETIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 


CARDIOLOGIE 

Le  troisième  bruit  du  cœur, 


d’après  une  conférence  de  M.  G.  Lian, 
Professeur  agrégé, 

Médecin  de  l’hôpital  Tenon. 


Faite  à  rhôpital  de  la 

Décrit  depuis  longtemps  par  les  auteurs  anglo- 
américains,  lé  troisième  bruit  du  cœur  a  été 
considéré  par  les  auteurs  français  comme  une 
curiosité  rarissime,  jusqu’au  jour  où  M.  Lian, 
ayant  de  nombreuses  occasions  d’ausculter  des 
soldats  se  plaignant,  pendant  la  guerre,  de  pal- 


Charité  le  27  mars  1927. 

pitations,  sans  lésions  valvulaires,  eut  la  surprise 
de  le  rencontrer  fréquemment,  dans  des  condi¬ 
tions  telles  qu’il  fut  amené  à  en  entreprendre  la 
recherche  et  l’étude. 

La  première  description  qu’il  en  donna  fut 
publiée  en  mars  1920  dans  la  revue  LaMédecine. 
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Les  caractères  cliniques  du  troisième  bruit  du 
cœur  sont  les  suivants  :  il  s’entend  strictement 
à  la  i)ointe,  dans  la  région  apexienne,  et  est 
placé  après  le  deuxième  bruit.  Il  est  différent  du 
dédoublement  du  deuxième  bruit  entendu  à  la 
base  du  cœur.  C’est  rigoureusement  à  la  pointe 
qu’il  faut  ausculter  les  sujets  pour  le  percevoir 
au  début  de  la  diastole. 

C’est  un  bruit  un  peu  sourd,  donnant  l’im¬ 
pression  d’un  écho  du  deuxième.  Parfois  cepen¬ 
dant,  il  est  assez  frappé  pour  égaler  en  intensité 
le  deuxième,  et  même  être  plus  intense  que  lui. 

On  le  découvre  surtout  dans  le  cabinet  de 
consultation,  au  moment  précis  où  le  patient 
s’allonge  sur  le  lit  d’examen.  On  perçoit  alors  un 
rythme  à  trois  temps,  qui  peut  simuler  le  rythme 
de  rappel  de  Bouillaud,  signe  de  rétrécissement 
mitral.  D’abord  constant,  il  devient  intermittent, 
ne  s’entend  plus  qu’à  l’expiration,  disparaît  dans 
la  station  verticale.  Chez  certains  sujets  toute- 


(Des  projections  d’élecirocardiogrammes  et  de 
phonocardiogrammes,  infiniment  éloquentes,  il¬ 
lustrent  admirablement  l’exposé  du  Lian.) 

Trois  bruits  étant  entendus  à  l’auscultation 
du  cœur,  il  est  nécessaire  de  les  interpréter  à  la 
faveur  des  considérations  diagnostiques  sui¬ 
vantes  : 

Le  troisième  bruit  qui  fait  l’objet  de  la  confé¬ 
rence  est  différent  du  dédoublement  du  deuxième 
bruit  entendu  à  la  base.  Celui-ci,  également 
physiologique,  est  formé  de  deux  bruits  juxta¬ 
posés  sans  silence  intermédiaire.  Entre  le  deu¬ 
xième  bruit  et  le  troisième  au  contraire,  il  existe 
une  zone  silencieuse,  indiquant  bien  que  c’est  là 
un  bruit  surajouté.  Le  dédoublement  du  deuxiè¬ 
me  bruit  de  la  base  s’entend  surtout  à  l’inspira¬ 
tion,  tandis  que  le  troisième  bruit  de  la  pointe 
accompagne  surtout  l’expiration. 

Le  point  capital  du  diagnostic  différentiel  de 
ce  troisième  bruit  réside  dans  sa  différenciation 


Electrophonocardiogramme. 

La  ligne  dujhaut  représente  le  pouls  huméral  recueilli  avec  l’oscillographe  Boulitte,  mais  par  suite  d’une 
erreur  d’inscription,  le  sphygmogramme  est  négatif  ;  le  début  de  chaque  pulsation  humérale  se  traduit,  non 
pas  par  un  soulèvement  brusque,  mais  par  un  affaissement  brusque. 

Le  tracé  du  bas  a  été  obtenu  avec  un  microphone  relié  à  l’électrocardiographe  Boulitte.  On  voit  nettement 
le  premier  bruit  du  cœur  qui  précède  l’affaissement  brusque  du  sphygmogramme  et  par  conséquent  le  pouls 
huméral  ;  puis,  c’est  le  petit  silence  ;  puis,  le  deuxième  bruit  du  cœur  qui  est  postérieur  au  pouls  huméral  ; 
puis,  le  grand  silence  qui  est  interrompu  par  le  troisième  bruit  du  cœur  ;  ce  troisième  bruit  est  séparé  du  deu¬ 
xième  par  un  court  espace  silencieux. 


fois,  il  persiste  dans  la  position  couchée,  et  même 
dans  l’orthostatisme. 

C’est  un  phénomène  purement  physiologique, 
très  fréquent  chez  les  enfants  et  les  adolescents, 
où  il  se  rencontre  dans  un  tiers  des  cas.  Plus 
rare  chez  lea  adultes,  il  disparaît  complètement 
vers  la  cinquantaine. 

Le  troisième  bruit  du  cœur  a  été  enregistré 
dans  plusieurs  cas  par  le  Df  Lian,  grâce  à  l’élec- 
trocardiographe  et  au  microphonographe  de 
Boulitte,  qu’il  a  dans  son  service  de  l’hôpital 
Tenon.  Ce  n’est  pas  un  dédoublement  du  deu¬ 
xième  bruit.  II  en  est  distinct  et  lui  est  franche¬ 
ment  postérieur. 


d’avec  ;  1)  le  bruit  de  galop  protodiastotique,  et 
2)  le  rappel  du  rétrécissement  mitral. 

Dans  le  premier  cas,  ce  n’est  que  par  l’étude 
des  circonstances  étiologiques  que  le  diagnostic 
pourra  être  fait.  Avec  les  mêmes  sensations  sté¬ 
thoscopiques,  on  dira  troisième  bruit  du  cœur 
chez  un  adolescent  n’ayant  rien  d’autre  que  de 
l’éréthisme  cardiaque,  et  l’on  dira  bruit  de 
galop  protodiastolique  chez  un  homme  de  .'50  ans 
consultant  pour  de  l’angor  pectoris  ou  une 
grande  dyspnée  d’effort.  Certes,  le  bruit  de  galop 
est  en  général  perçu  pendant  tout  l’examen, 
mais  il  peut  se  comporter  comme  le  troisième 
bruit,  ne  se  percevoir  que  dans  la  position  cou- 
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chée,  tout  à  fait  au  début  de  l’auscultation  ; 
puis,  SC  montrer  inconstant  pour  disparaître.  Il 
y  a  des  cas  en  effet  où  c’est  seulement  au  mo¬ 
ment  précis  où  le  patient  se  couche,  dans  ce  que 
M.  Liai!  appelle  le  primo-décubitus,  qu’on  peut 
saisir  les  signes  de  la  défaillance  du  cœur,  sous 
l’influence  de  la  fatigue  momentanée  que  lui 
impose  le  passage  de  la-  position  verticale  à  la 
position  horizontale. 

Dans  le  deuxième  cas,  la  difficulté  est  plus 
grande  encore  pour  établir  un  diagnostic  précis, 
surtout  quand  le  rythme  de  rappel  du  rétrécis¬ 
sement  mitral,  habituellement  perçu  à  la  base, 
s’entend  à  la  pointe,  éventualité  fréquente,  d’a¬ 
près  M.  Lian.  On  se  rappellera  que  le  troisième 
bruit  physiologique  est  inconstant,  temporaire, 
tandis  que  le  rythme  du  rétrécissement  mitral 
est  permanent.  En  outre,  le  rétrécissement  mitral 
comporte,  en  sus  du  rythme  de  rappel,  un  roule- 
rnent  diastolique.  Enfin,  l’examen  radiologique 
du  cœur  montre  un  organe  normal,  s’il  s’agit  du 
troisième  bruit  physiologique,  et  déformé  dans 
le  rétrécissement  mitral.  Il  ne  faut  pas  craindre 
de  prolonger  l’examen  du  patient,  pour  faire  le 
départ  entre  ce  qui  est  permanent,  et  ce  qui,  au 
contraire,  disparaît  au  bout  d’un  certain  temps. 

Le  mécanisme  du  troisième  bruit  du  cœur 
s’explique  par  la  distension  momentanée  qu’im¬ 
pose  au  ventricule,le  flot  de  sang  qui  l’envahit, 
venant  de  l’oreillette,  dès  que  débute  la  diastole  ; 


par  le  remplissage  massif  du  ventricule  dans  la 
proto-diastole.  Le  bruit  lui-même  est  produit 
sans  doute  par  la  vibration  musculaire  qui  en 
résulte,  mais  sans  doute  aussi  par  la  tension  val¬ 
vulaire  :  contrairement  à  la  théorie,  longtemps 
classique  des  valvules  pendant  inertes,  en  quelque 
sorte,  dans  le  ventricule,  au  début  de  la  diastole, 
celles-ci  se  tendent  en  vibrant  à  leur  tour,  ainsi 
que  M.  Lian  l’a  vérifié  dans  des  expérience.s 
rigoureusement  conduites. 

11  est  vraisemblable  que  les  deüx  phénomènes 
interviennent  pour  produire  le  troisième  bruit 
du  cœur,  comme  ils  interviennent  d’ailleurs, 
mais  sous,  d’autres  causes,  pour  produire  le  bruit 
de  galop  pathologique. 

A  la  suite  de  sa  conférence,  M.  Lian  a  fait  aus¬ 
culter  à  tous  les  assistants,  grâce  à  un  ingénieux, 
dispositif  de  télé-auscultation,  de  jeunes  sujets 
chez  lesquels  le  troisième  bruit  a  pu  être  entendu 
dans  les  conditions  décrites  plus  haut.  J’ai  pris 
part  à  cette  auscultation  collective  et  j’ai  parfai¬ 
tement  entendu,  avec  les  caractères  qui  lui  avaient 
été  assignés,  ce  troisième  bruit,  avec  lequel  il  im¬ 
porte  que  les  praticiens  soient  familiarisés,  s’ils 
veulent  éviter  de  confondre,  chez  des  enfants  ou  des 
adolescents  se  plaignant  de  palpitations,  une  lésion 
organique  avec  un  phénomène  physiologique,  sans 
conséquences. 

G.  Duchesne. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

1.  Tuberculose  épididymaire  bilatérale. 

II.  Epithélioma  du  rectum.  —  III.  Hallux  valgus. 
IV.  Phlébite  hémorrhoïdaire. 

D’après  une  leçon  du  professeur  Hartmann  (1). 


I,  Tuberculose  épididymaire  bilatérale. 

Un  homme  de  32  ans,  exerçant  la  profession 
de  chauffeur,  entre  à  l’hôpital  le  17  décembre 
1926,  parce  qu’il  est  atteint  d’une  tumeur  des 
bourses  qu’il  attribue  à  une  vieille  blennorragie. 
Il  conserve  une  goutte  matutinale  qui  disparaît 
par  périodes  et  reparaît.  Au  mois  de  juin,  un  jour, 
en  travaillant,  il  ressent  une  douleur  dans  la 
bourse  droite.  Cette  douleur  est  calmée  par  le 
repos  de  la  nuit  ;  elle  a  complètement  disparu  le 
matin.  La  bourse  droite  augmente  de  volume 
quand  le  malade  fatigue,  et  redevient  presque 
normale  par  le  repos.  La  bourse  gauche  est  at¬ 
teintes  son  tour. 

Actuellement,  on  voit  qu’il  existe  du  côté 
droit  une  tuméfaction  notable  du  scrotum  qui 


(1)  I.eçon  faite  à  l’Hôtel-Dieu,  en  décemfjre  1926, 
recueillie  par  le  D'  Laportb.  . 


est  plus  gros  qu’un  œuf  de  dinde.  Au  palper,  on 
constate  que  cette  masse  présente  une  consis¬ 
tance  différente  suivant  les  points.  Dans  les 
deux-tiers  supérieurs,  elle  est  régulière,  un.  peu 
tendre  et  rénitente.  A  sa  partie  inférieure,  au  con¬ 
traire,  on  sent  une  partie  dure.  La  partie  supé¬ 
rieure  est  manifestement  transparente.  Il  s’agit 
bien  là,  comme  le  montraient  les  sensations  du 
palper,  d’une  poche  liquide,  qui  n’est  pas  très 
tendue,  puisqu’on  la  déprimant  on  arrive  à  sentir 
le  testicule.  C’est  une  hydrocèle,  avec,  en  ar¬ 
rière,  une  tuméfaction  considérable  qui  rfpond 
à  l’épididyme. 

Du  côté  gauche,  o^i  ne  trouve  pas  de  liquide 
dans  la  vaginale,  on  sent  un  testicule  paraissant 
avoir  son  volume  normal,  et  l’on  trouve  en  ar¬ 
rière  l’épididyme  très  augmenté  de  volume, 
particulièrement  au  niveau  de  sa  queue. 

En  présence  de  ces  lésions  bilatérales  des  épi- 
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didymes,  avec  absence  de  phénomènes  inflamma¬ 
toires  aigus,  bien  que  le  malade  dise  avoir  eu 
autrefois  un  écoulement  urétral  avec  un  suin¬ 
tement  persistant,  on  ne  doit  pas  penser  ici  à 
une  épididymite  d'origine  urétrale.  La  bilatéra¬ 
lité  des  lésions,  la  dureté  que  présente  la  queue 
de  l’épididyme,  l’hydrocèle  qui  l’accompagne, 
tout  cela  doit  faire  penser  à  une  lésion  tubercu¬ 
leuse  des  deux  épididymes. 

-  En  pareil  cas,  on  doit  toujours  faire  le  toucher 
rectal  et  voir  si  on  sent  quelque  lésion  au  niveau 
de  la  prostate  et  des  vésicules  séminales.  La 
prostate  n’est  pas  manifestement  augmentée  de 
volume  mais  elle  présente  une  petite  induration 
au  niveau  de  la  corne  supérieure  droite.  Le  dia¬ 
gnostic  est  ;  tuberculose  épididymaire  bilatérale. 
Le  traitement  sera  l’épididymectomie,  en  con¬ 
servant  le  testicule.  Cette  opération  entraîne  la 
stérilité,  mais  non  pas  l’impuissance.  Elle  n’en¬ 
traîne  aucune  atrophie  testiculaire. 

D’une  manière  générale,  cette  épididymec¬ 
tomie  est  de  beaucoup  le  meilleur  traitement  de 
la  tuberculose,  parce  que,  contrairement  à  ce 
qui  a  été  dit,  le  testicule  n’est  généralement  pas 
pris  par  la  tuberculose,  les  lésions  siègent  dans 
l’épididyme,  et  particulièrement  dans  la  queue 
de  l’épididyme.  Il  est  donc  inutile  de  faire  la 
castration.  Ceci  ne  veut  pas  dire  qu’on  ne  soit 
jamais  amené  à  la  faire.  Je  vous  ai  montré  un 
malade  chez  lequel  existe  un  énorme  abcès  en 
rapport  avec  l’épididyme  et  un  abcès  plus  petit 
sur  le  canal  déférent.  Chez  ce  malade,  nous 
avons  fait  l’ablation  du  testicule,  et  nous  avons 
constaté  sur  une  coupe  l’existence  de  granula¬ 
tions  tuberculeuses  visibles.  Mais,  généralement, 
les  lésions  sont  limitées  à  l’épididyme  et  l’on 
peut  guérir  les  malades  en  évitant  qu’ilsdevien- 
nent  des  eunuques,  comme  cela  arrive  lorsqu’on 
fait  la  castration  bilatérale. 

En  dehors  du  bénéfice  moral,  il  y  a  intérêt 
à  conserver  le  testicule  à  cause  de  sa  sécrétion 
interne  ;  c’est-à-dire  qu’on  laisse  au  malade 
toutes  les  aptitudes  sexuelles  de  l’homme  ;  il  est 
simplement  stérile. 

II.  Epithélioma  du  rectum. 

Un  homme  âgé  de  cinquante  ans  raconte 
qu’antérieurement,  il  était  simplement  un  peu 
constipé,  quand  il  a  commencé  à  avoir  des  dou¬ 
leurs  dans  le  ventre,  des  besoins  fréquents  d’aller 
à  la  garde-robe,  trois  ou  quatre  fois  par  jour.  Ses 
garde-robes  étaient  composées  de  matières,  de 
glaires  et  d’un  peu  de  sang.  Ces  antécédents 
mettent,  quatre-vingt  dix  lois  sur  cent,  sur  la 
trace  d’uil  épithélioma  du  rectum  probable.  Il 
a  été  mis  au  régime  des  pâtes,  traité  pendant 
longtemps  pour  entéro-colite  ou  pour  entérite. 
C’est  ce  qui  arrive  souvent  pour  les  malades  de 
ce  genre  dont,  faute  d’un  examen  approfondi, 
on  méconnaît  la  gravité  de  l’affection.  Pour 


expliquer  la  présence  du  sang  dans  les  garde- 
robes,  on  se  contente  trop  aisément  du  diagnos¬ 
tic  d’hémorroïdes.  Aujourd’hui,  on  met  un 
rectoscope  et  l’on  croit  qu’avec  cet  instrument 
on  peut  voir  des  lésions  que  le  doigt  n’atteint 
pas,  que,  par  conséquent,  c’est  un  mode  d’exa¬ 
men  très  supérieur  au  doigt.  C’est  une  erreur. 
Avec  le  doigt  on  sent  des  lésions  que  n’atteint 
pas  le  rectoscope,  à  une  condition,  c’est  que  le 
malade  se  laisse  examiner  et  qu’on  utilise  le 
palper  bimanuel.  On  arrive  même  à  sentir,  à 
travers  la  paroi  rectale,  des  tumeürs  siégeant 
dans  l’anse  oméga,  en  déprimant  la  paroi  abdo¬ 
minale,  comme  on  sent  une  tumeur  de  l’ovaire 
à  travers  la  paroi  vaginale.  On  arrive  souvent, 
par  le  simple  palper  bimanuel,  à  sentir  admira¬ 
blement  des  tumeurs  du  côlon  pelvien,  que  le 
rectoscope  ne  peut  pas  atteindre. 

Il  y  a  quelques  années,  j’ai  vu  un  malade  qui 
souffrait  énormément  en  allant  à  la  garde-robe. 
Ceci  faisait  présumer  qu’il  avait  un  épithélioma 
du  canal  anal,  car  il  y  a  cette  particularité  que 
l’épithélioma  de  l’ampoule  rectale  est  tout  à  fait 
indolent  ;  les  malades  ont  des  selles  multiples,  un 
écoulement  glaireux,  un  peu  de  sang,  mais  ils  ne 
souffrent  pas.  Au  contraire,  les  malades  atteints 
d’ épithélioma  anal  souffrent  beaucoup  au  mo¬ 
ment  des  garde-robes.  Ce  malade  avait  été  exa¬ 
miné  au  rectoscope,  et  la  constatation  de  petites 
veinules  sur  la  paroi  du  rectum  avait  paru  devoir 
expliquer  les  hémorragies.  Quelques  cautérisa¬ 
tions  avec  le  galvano-cautère  avaient  été  con¬ 
seillées  pour  arrêter  ces  hémorragies.  Le  recto¬ 
scope  franchit  le  canal  anal  et  fait  voir  seulement 
le  rectum  au-dessus.  En  réalité,  ce  malade  pré¬ 
sentait  un  épithélioma  du  canal  anal. 

Certes,  il  n’est  pas  dans  ma  pensée  de  médire 
de  la  rectoscopie,  qui  peut  rendre  de  grands  ser¬ 
vices  dans  beaucoup  de  cas,  mais  elle  doit  tou¬ 
jours  être  précédée  de  l’examen  digital,  ou  même 
de  l’examen  bimanuel. 

Le  malade  actuel  raconte  que,  depuis  ces  der¬ 
niers  temps,  il  va  à  la  garde-robe  deux  à  quatre 
fois  par  jour,  quand  il  est  alité,  sept  ou  hujt  fois 
quand  il  marche.  Il  présente  un  peu  d’amaigris¬ 
sement.  La  traversée  du  canal  est  normale,  mais 
dès  qu’on  arrive  dans  l’ampoule  rectale,  on  sent 
qu’elle  est  rétrécie  par  suite  de  l’existence  de 
végétations  bourgeonnantes,  inégales,  ulcérées 
à  leur  face  interne.  Le  doigt  arrive  à  franchir  ces 
parties,  et  trouve  alors  une  muqueuse  saine. 

Il  est  possible  d’imprimer  à  la  tumeur  quel¬ 
ques  petits  mouvements  de  bas  en  haut,  mais  ils 
sont  difficiles  pour  la  partie  latérale  droite.  C’est 
là  un  renseignement  que  ne  donne  pas  l’examen 
par  le  tube,  et  c’est  précisément  le  renseigne¬ 
ment  le  plus  important  à  savoir,  pour  fixer  l’opé¬ 
rabilité  ou  là  non  opérabilité  d’une  tumeur.  Ce 
n’est  pas  l’aspect  qu’elle  présente  à  l’œil.  Ce  n’est 
pas  non  plus  la  hauteur  à  laquelle  elle  se  trouve. 
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C’est  sa  mobilité.  Autrefois,  à  l’époque  où  l’on 
pratiquait  pour  la  première  fois  l’amputation 
du  rectum,  on  avait  à  craindre  l’ouverture  du 
péritoine,  et  la  règle  était  la  suivante  :  si  un 
épithélioma  remontait  au-delà  de  la  limite  du 
doigt,  il  était  jugé  inopérable.  Aujourd’hui,  la 
question  de  la  hauteur  n’arrête  plus  le  chirur¬ 
gien.  On  ouvre  systématiquement  le  péritoine 
dans  les  ablâtions  de  cancers  du  rectum.  Mais  ce 
qui  a  une  grosse  importance,  c’est  de  savoir  si 
l’épithélioma  est  mobile,  ou  non.  S’il  est  fran¬ 
chement  mobile,  l’opération  réussit  bien.  S’il  est 
absolument  fixe,  il  faut  se  contenter  de  faire  un 
anus  artificiel  palliatif,  puis  l’on  traitera  le  ma¬ 
lade  par  les  rayons  X,  le  radium,  etc.  Ici,  c’est  un 
cas  intermédiaire  ;  cependant,  il  paraît  opérable. 

III.  llallux  valguis. 

Un  homme  de  38  ans  présente  une  déforma¬ 
tion  du  gros  orteil  droit  qui  l’empêche  de  mar¬ 
cher.  Il  a  dû  prendre  des  chaussures  plus  larges, 
la  marche  le  fatigue  et  le  fait  souffrir  quand  ü 
marche  sur  un  terrain  inégal  et  raboteux.  La 
station  debout  lui  est  pénible. 

Le  diagnostic  est  évident.  L’orteil,  dirigé  en 
dehors,  chevauche  par-dessus  le  deuxième  et 
même  par-dessus  le  troisième  orteil.  C’est  ce 
qu’on  appelle  un  hallux  valgus.  Il  y  a  en  même 
temps  autre  chose.  Cet  orteil  qui  est  dévié  en 
dehors  est  en  même  temps  un  peu  en  rotation 
sur  lui-même.  Sa  lace  dorsale,  au  lieu  de  regar¬ 
der  directement  en  haut,  regarde  en  haut  et  en 
dedans.  Le  métatarsien  se  dirige  obliquement 
en  dedans,  il  est  manifestement  écarté  du  deuxiè¬ 
me.  C’est  là  ce  qui  constitue  la  déformation  fon¬ 
damentale  de  l’hallux  valgus.  Chose  curieuse, 
cette  petite  lésion  a  été  l’objet  de  travaux  nom¬ 
breux,  de  nombreuses  discussions.  Ordinaire¬ 
ment,  les  malades  n’ont  pas  l’attention  attirée 
sur  la  déformation.  Ils  viennent  consulter  parce 
qu’ils  souffrent  au  niveap  de  la  saillie  interne  du 
premier  métatarsien,  où  ils  ont  ce  qu’on  appelle 
vulgairement  un  oignon.  C’est  une  saillie  quel¬ 
quefois  si  considérable  qu’on  l’a  décrite  quelque¬ 
fois  comme  une  exostose.  Elle  est  surmontée  par 
une  petite  bourse  séreuse  enflammée.  Souvent 
la  peau  se  perfore  et  la  plaie  s’infecte.  La  bourse 
séreuse  suppure,  se  fistulisé.  Elle  s’ouvre  même 
quelquefois  dans  l’articulation.  La  douleur  est 
alors  due  à  la  fois  à  la  boursite  et  à  l’arthrite  qui 
complique  la  lésion. 

D’après  la  thèse  classique,  qui  est  soutenue  en 
particulier  par  M.  Kirmisson,  l’hallux  valgus 
serait  constitué  uniquement  par  l’hypertrophie 
de  la  tête  du  premier  métatarsien.  Pour  M. 
Moulonguet,  au  contraire,  il  n’y  a  pas  d’hyper¬ 
trophie.  Le  métatarsien  étant  dévié,  sa  tête  fait 
saillie  en  dedans.  La  déviation  de  l’orteil  est 
purement  consécutive  à  la  pression  de  la  chaus¬ 
sure  et  à  l’inextensibilité  des  tendons. 


Par  conséquent,  la  lésion  initiale  de  l’hallux 
valgus  est  une  déviation  du  premier  métatarsien 
en  dedans.  Il  y  a  encore  autre  chose  à  considérer. 
On  sait  qu’au  niveau  de  l’articulation  métatarso- 
phalangienne  du  gros  orteil,  comme  au  niveau 
de  l’articulation  métacarpo-phalangienne  de  là 
main,  il  y  a  un  appareil  sésamoïdien  ;  la  dévia¬ 
tion  du  premier  métatarsien  entraîne  l’interpo¬ 
sition  d’un  os  sésamoïde  entre  lui  et  ïe  second 
métatarsien,  et  l’inclinaison  de  l’orteil  en  dehors. 
Puis,  la  surface  articulaire  du  métatarsien  qui, 
à  l’état  normal,  est  emboîtée  par  la  surface  arti¬ 
culaire  de  la  phalange,  cesse  de  l’être  ;  cette 
partie  s’altère,  s’enflamme,  on  observe  souvent 
des  lésions  d’arthrite  chronique,  avec  des  épais¬ 
sissements  de  la  partie  interne  du  métatarsien. 
Ceci  a  donné  lieu  à  une  autre  théorie  pathogéni¬ 
que  :  l’hallux  valgus  résulterait  d’une  arthrite 
chronique  de  l’articulation  métatarso-phalan¬ 
gienne. 

Chez  ce  malade,  la  lésion  est  réduite  à  peu 
près  exclusivement  à  la  déviation  de  l’orteil.  La 
radiographie  montre  nettement  l’obliquité  du 
premier  métatarsien.  La  première  phalange  du 
gros  orteil  a  passé  en  dehors,  elle  a  abandonné 
en  presque  totalité  la  surface  articulaire  infé¬ 
rieure  du  premier  métatarsien.  La  lésion  est  ici 
à  son  maximum.  On  verra  ceci  rarement.  L’ap¬ 
pareil  sésamoïdien  se  trouve  entraîné,  et  un 
sésamoïde  est  interposé  entre  les  deux  métatar¬ 
siens.  Bien  qu’il  semble  exister  un  développe¬ 
ment  anormal  de  la  tête  du  métatarsien,  la  radio¬ 
graphie  montre  qu’il  y  a  peu  d’augmentation  et 
que  l’apparence  d’exostose  est  due  simplement 
à  la  déviation  du  métatarsien.  Mais  on  voit  des 
cas  où  manifestement  ]1  existe  une  exostose, 

L’hallux  valgus  résulte  simplement,  d’après 
certains  auteurs,  d’une  contracture  de  l’exten¬ 
seur  propre  du  gros  orteil. 

Le  traitement  consistera  à  réséquer  une  par¬ 
tie  de  l’articulation  pour  redresser  l’orteil.  C’est 
une  opération  très  simple.  On  fait  aussi  dans  les 
cas  semblables  des  ostéotomies  cunéiformes  ;  ce 
sont  des  opérations  beaucoup  plus  compliquées 
et  elles  ne  donnent  pps  de  meilleurs  résultats. 

IV.  Phlébite  hémorrhoïdaire. 

Cet  homme  de  42  ans  se  présente  pour  des 
douleurs  au  niveau  de  la  région  anale  dont  le 
début  remonte  à  janvier  1926.  Il  est,  comme  on 
le  voit,  manifestement  atteint  d’hémorrhoïdes. 
Il  existe  un  double  bourrelet.  Celui  qui  est  au 
centre  est  presque  en  voie  de  sphacèle.  Le  second 
est  rouge,  manifestement  enflammé.  Cette  lésion 
est  décrite  depuis  longtemps  sous  le  nqm  d’étran¬ 
glement  des  hémorrhoïdes.  C’est  une  erreur.  En 
réalité,  il  n’y  a  pas  d’étranglement  des  hémor¬ 
rhoïdes.  Il  suffit  de  réfléchir  à  ce  fait  que  la  ré¬ 
duction  du  paquet  hémorrhoïdaire  —  ce  que; 
d’ailleurs,  il  faut  éviter  de  faire,  car  c’est  très 
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douloureux  —  n’est  possible  que  momentané¬ 
ment,  et  que  les  hémorrhoïdes  ressortent  toüt  de 
suite  après.  Ce  n’est  donc  pas  un  étranglemnet 
comparable  à  un  étranglement  herniaire,  qui, 
une  fois  réduit,  reste  réduit.  Du  reste,  le  bourre¬ 
let  hémorrhoïdaire  externe  n’est  sûrement  pas 
étranglé.  Comment  expliquer  la  présence  simul¬ 
tanée  d’un  prolapsus  interne^  donnant  les  appa¬ 
rences  grossières  d’un  étranglement  et  d’un 
bourrelet  hémorrhoïdaire  externe  manifestement 
enflammé  ?  Il  faut  admettre  l’existence  d’une 
même  lésion.  Ce  sont  des  poussées  de  phlébite  hé¬ 
morrhoïdaire  frappant  à  la  fois  les  hémorrhoïdes 
internes  et  externes.  Si  les  hémorrhoïdes  internes 
prolabées  et  enflammées  présentent  sôuvent  des 
zones  de  mortification,  cela  tient  simplement 
à  la  difïérenec  de  structure  de  leur  revête¬ 
ment.  La.  muqueuse  qui  revêt  les  hémorroïdes 
internes  est  mince,  elle  se  sphacèle  aisément. 


La  peau,  au  contraire,  résiste  beaucoup  plus. 

Si  c’est  une  phlébite  hémorrhoïdaire  interne, 
pourquoi  est-elle  au  dehors  et  non  à  l’intérieur 
du  rectum  ?  Pour  une  raison  très  simple.  D’abord 
l’hémorrhoïde  n’est  pas  à  l’intérieur  même  du 
rectum,  elle  est  à  la  partie  supérieure  du  sphinc¬ 
ter,  et  non  dans  l’ampoule  rectale.  Dès  que 
l’hémorrhoïde  s’enflamme,  il  se  fait  un  certain 
degré  d’œdème  et  la  muqueuse  se  comporte 
eomme  la  conjonctive  pour  l’œil,  quand  elle 
s’ectropionne.  Si  l’hémorrhoïde  interne  est  assez 
bas  située  dans  le  canal  anal,  la  muqueuse  sort. 
Le  traitement  consiste  simplement  à  baigner  et 
mettre  des  compresses  chaudes.  La  guérison  peut 
se  faire,  non  pas  par  l’organisation  du  caillot, 
comme  on  disait  autrefois,  mais  par  suite  du 
bourgeonnement  de  la  paroi  interne  de  la  veine 
enflammée  qui  finira  par  s’oblitérer  complète¬ 
ment. 


PHOTOSENSIBILISATION  ET  CHOC  RADIANT 


A  la  Société  de  Pathologie  comparée,  les  8  dé¬ 
cembre  1926  et  8  mars  1927,  on  a  entendu  les 
rapports  si  intéressants  de  MM.  Jausion,  Guil¬ 
laume,  Richert,  Dufrénoy,  sur  la  photosensibi¬ 
lisation,  et  la  discussion  consécutive,  où  nous 
avons  pris  part  avec  MM.  Brocq-Rousseu, 
Foveau  de  Courmelles.  L’ensemble  nous  a  permis 
d’avoir  une  conception  plus  nette  de  ce  problème 
déjà  ancien  et  auquel  des  noms  différents  ont 
été  donnés,  choc  radiant,  radio-anaphylaxie  (1). 
Il  est  gros  de  conséquences  de  toutes  sortes. 
Quand,  dès  1904,  en  «  Radiothérapie  des  fibromes  » 
Foveau  de  Courmelles,  signalait  des  phénomè¬ 
nes  graves,  courbature,  fièvre,  c’était  le  choc, 
moins  le  mot,  et  plus  tard,  sir  PL  Rolleston,  si¬ 
gnalait  des  morts  à  la  suite  de  radiothérapie, 
le  dénouement  fatal  était  du  même  ordre  (2). 
En  ce  qui  me  concerne,  je  n’insisterai  aujour¬ 
d’hui  que  sur  la  partie  physico-biologicjue  que 
comporte  cette  question,  en  utilisant  nos  con¬ 
naissances  actuelles  sur  la  physique  des  rayon¬ 
nements  et  l’état  colloïdal  de  la  matière  vivante, 
sa  possibilité  de  floculation  (A.  Lumière),  préci¬ 
pitation  de  substance,  orientation  de  micelles. 

L’absorption  d’un  rayon  lumineux  par  un 
milieu  métallic|ue  (aluminium  et  rayons  X, 
Foveau  de  Courmelles  ,1896)  est  devenue  la 
filtration,  qu’on  tend  à  abandonner,  (Coste  et 


(1)  D'  Foveau  de  Courmelles  ;  La  radio-anaphylaxie 
1  broch.,  Maloine,  éd.,  Paris,  1923.  —  J.  Risleh,  in 
Concours  médical,  20  mars  1927. 

(2)  D'  Foveau  de'  Courmelles  :  La  superposition 
des  chocs,  Insiilul  (Académie  des  sciences),  14  mai  1923. 
—  J.  Risler  et  Foveau  de  Courmelles  :  Le  choc 
radiant.  Institut,  14  mars  1927). 


rayons  mous  en  thérapeutique  du  cancer)  ;  à 
travers  un  milieu  colloïdal,  elle  dépend  de  son 
coefficient  propre  à  ce  milieu  et  variable  par 
conséc(uent. 

Dans  un  milieu  très  transparent,  pour  emplo- 
j^er  une  figure  plus  susceptible  de  faire  mieux 
comprendre,  la  lumière  ne  s’arrête  pas.  Elle  ne 
peut  donc  avoir  un  effet  sur  l’augmentation  ou 
la  diminution  des  charges  électriques  en  présence. 
Si  au  contraire,  en  raison  de  son  spectre  d’absorp¬ 
tion,  le  milieu  colloïdal,  arrête  fortement  la  lu¬ 
mière  transmise,  les  attractions  ou  répulsions 
électro-staticiues  seront  augmentées,  diminuées 
ou  annulées,  et  la  dispersion  micellaire  sera 
modiflée  suivant  la  réaction  du  milieu.  Dans  le 
cas  de  sérum,  cependa.nt,  la  lumière  ordinaire  ne 
provoque  pas  de  rupture  de  l’état  colloïdal  ; 
l’énergie  de  complément  qu’elle  apporte  à  la  ma¬ 
tière  protéjcjue  ne  provoque  aucune  réaction' de 
floculation  ;  en  réalité  , cette  insuffisance  de  la 
lumière  lorsqu’elle  atteint  le  milieu  sanguin  pro¬ 
vient  de  l’arrêt  des  faisceaux  lumineux  de  lon¬ 
gueurs  d’onde  courte  par  l’épiderme. 

Cette  perte  d’énergie  nous  permet  d’admettre 
comme  principe  que,  sous  une  lumière  normale 
d’éclairage,  un  sérum  pur  ne  peut  être  modifié 
dans  son  équilibre. 

Mais  le  cas  conti-aire  se  produirait  si  la  lumière 
ultra-violette  pouvait  pénétrer  profondément 
dans  les  tissus  ;  dans  ce  cas,  la  fixation  par  cerr 
taines  micelles,  de  charges  d’électricité  négatives 
libérées,  provoc[uera  une  réaction  avec  flocula¬ 
tion.  Cette  action  floculante  de  l’U.V.  a  été 
signalée  par  Kopace'v\'sky  et  constatée  expéri¬ 
mentalement  par  Frieddberger  et  Kamio,  qui 
ont  même  observé  que  ce  rayonnement  rend 
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négatif  les  sérums  à  réaction  positive  avec  hémo¬ 
lyse  consécutive. 

La  nature,  heureusement,  nous  a  donc  protégés 
contre  l’activité  parfois  bienfaisante  sans  doute, 
mais  souvent  trop  énergique  de  l’U.V.,  et  notre 
organisation  interne,  notre  sang,  fluide  nourricier 
par  excellence,  n’est  en  somme  atteint  qUe  par 
une  lumière  filtrée,  tamisée  et  répartissant  de 
façon  égale  son  énergie  sur  tous  les  éléments 
hétérogènes  qui  constituent  la  cellule  vivante. 

Mais  il  n’en  sera  plus  de  même  quand  cette 
lumière  neutre  par  elle-même  agira  sur  un  élé¬ 
ment  nouveau  émettant  des  charges  d’électricité 
négatives  par  propriété  photo-électrique  ;  tel 
est  le  cas  déjà  signalé  pour  un  métal  introduit 
dans  l’organisme  et  soumis  à  l’action  d’un 
rayonnement  X  en  radio-actif. 

Mais  il  faut  insister  ici  sur  ce  point  :  les  rayons 
lumineux  du  spectre  visible  sont  capables  aussi 
de  provoquer  des  phénomènes  de  floculation 
quand  ils  s’exercent  non  seulement  sur  des  mé¬ 
taux,  mais  aussi  sur  des  éléments  fluorescents 
qui  jouissent  avec  les  métaux  de  la  propriété 
assez  exceptionnelle  de  photo-électricité. 

Que  constatons-nous,  à  première  vue,  dans 
l’ensemble  des  rapports  si  minutieusement  étu¬ 
diés  par  MM.  -Jausion,  Richert,  Dufrémey  et 
Guillaume,  et  parus  dans  La  Paris  médical,  le 
Journal  des  praticiens  et  dans  le  volume  édité  ' 
par  la  .Société  de  pathologie  comparée  (1)  ;  le 
fait  frappant,  dans  l’exposé  des  accidents  de 
photosensibilisation  est  la  présence  accidentelle 
et  spontanée  d’éléments  toujours  fluorescents,  et 
souvent  la  spontanéité  des  accidents  :  un  rumi¬ 
nant  mange  du  millepertuis  à  l’ombre,  rien;  il 
vient  au  soleil,  éruption  instantanée,  érythèmes  : 
c’est  bien  là  le  choc  radiant. 

La  fluorescence  et  la  lumière  sont  les  deux  causes 
premières  des  phénomènes  constatés,  sans  préju¬ 
dice  évidemment  des  tempéraments,  fonction 
en  somme  de  sensibilisations  antérieures  à  la 
lumière  ou  à  tout  autre  agent.  i 

Or,  la  brutalité  avec  laquelle  les  accidents  se 
déclanchent,  lorsque,  par  exemple,  les  animaux 
passent  de  la  lumière  diffuse  à  la  lumière  du 
soleil,  nous  montre  l’analogie  qui  relie  ces  acci¬ 
dents  aux  phénomènes  de  choc  ;  j’entends  par 
choc,  cela  est  évident,  le  choc  premier,  ou  initial, 
humoral,  thrombo-plastique,  accidents  sympto¬ 
matiques  des  injections  ou  ingeistions  de  sub¬ 
stances  étrangères  à  l’organisme. 

Le  choc  exige  ici  pour  se  produire  la  présence 
indispensable  de  deux  facteurs  :  la  lumière  et  un 
sérum  anormal  (par  la  présence  d’une  substance 
fluorescente  ingérée). 


(1)  Les  phénomènes  de  la  photosensibilisation,  par  MM. 
Jausion,  Hich-eht,  Dufrénoy  et  Guillaume, suivis 
d’un  addend  m  de  M.  Fovbau  de  Courmelles,  20  fr., 
8,  rue  des  Acacias,  Paris,  17®. 


Je  répète  encore,  que '.sur  un  sérum  normal, 
constitué  cependant  par  des  systèmes  hétéro¬ 
gènes  en  état  d’équilibre  électro-statique,  la 
lumière  ne  pourra,  seule,  provoquer  le  choc.  Au 
contraire,  elle  favorisera  la  nutrition  de  la  cellule, 
en  augmentant  également  la  charge  des  éléments 
qui  la  constituent  et  spécialement  la  couche 
double  périgranulaire  qui  maintient  l’équilibre 
intêrmicellaire. 

On  comprendra  dès  lors  facilement  qu’il  n’en 
sera  plus  de  même  quand  une  molécule  fluores¬ 
cente,  avec  une  charge  électrique  considérable, 
tombera  par  hasard  dans  le  sérum  sanguin. 

Il  y  a  alors,  disproportion  dans  la  grandeur  des 
charges  électriques  en  présence,  dont  l’équilibre 
se  trouve  immédiatement  prêt  à  être  bouleversé. 
La  molécule  chemine  à  travers  les  éléments  pro¬ 
téiques,  chargeant  et  déchargeant  au  hasard  des 
résultantes  positives  ou  négatives,  les  systèmes 
qu’elle  rencontre. 

A  l’ombre,  cette  ionisation  n’est  cependant 
pas  suffisante  pour  provoquer  la  floculation  ; 
mais,  elle  a,  il  est  certain,  déjà  changé  la  réac¬ 
tion  du  milieu,  modifié  la  concentration  en  pH., 
et  changé  toutes  les  constantes  physico-chimi¬ 
ques  qui  constituent  l’équilibre  colloïdal  :  ten¬ 
sion  superficielle,  viscosité,  conductivité,  point 
isoélectrique,  etc. 

Un  faisceau  lumineux  intense  survient  alors 
qui  abaisse  instantanément  le  seuil  de  réaction  en 
apportant  son  énergie  de  complément  :  les  acci¬ 
dents  apparaissent. 

Cette  énergie  de  complément  peut  être  mesurée 
en  volts,  à  l’aide  d’un  galvanomètre  ou  d’un 
électroniètre  de  Compton.  Elle  varie  en  général 
suivant  la  concentration  entre  10  —  3  et  1  milli- 
volt  avec  un  potentiel  critique. 

Je  note  ici,  l’analogie,  dans  l’ordre  de  gran¬ 
deur,  des  tensions  d’une  solution  fluorescente  en 
présence  de  la  lumière,  avec  les  tensions  enre¬ 
gistrées  par  une  électrode  métallique  sous  l’effet 
photo-voltaïque.  Nous  avons  dit  que  l’augmen¬ 
tation  de  la  tension  par  là  présence  d’une  solu¬ 
tion  fluorescente  irradiée  était  de  l’ordre  de 
millivolt. 

•Mais,  le  millivolt,  e.st  en  somme  l’unité  de 
grandeur  des  tensions  relatives  aux  différents 
systèmes  protéiques.  L’augmentation  de  cette 
micro-tension  par  l’action  de  la  lumière  est  rela¬ 
tivement  considérable  ;  et  elle  explique  toute  la 
floculation. 

Ceci  est  comme  la  théorie  physico-biologique 
des  phénomènes  de  photosensibilisation  par  l’in¬ 
termédiaire  de  substances  fluorescentes  et  elle 
a  été  vérifiée,  dans  ses  grandes  lignes,  par  l’ex¬ 
périence. 

En  effet,  si  le  fait  photo-électrique  est  bien  la 
base  des  phénomènes  de  photo-sensibilisation 
par  les  éléments  fluorescents,  les  réactions  orga- 
I  niques  devront  être  proportionnelles  dans  leur 
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intensité  ou  leur  gravité  à  la  fréquence  vibra¬ 
toire  de  la  lumière  incidente.  Elles  devront 
suivre  les  lois  de  l’effet  photo-électrique.  En  d’au¬ 
tres  termes  les  chocs  par  photosensibilisation, 
seront  d’autant  plus  foudroyants  que  la  lumière 
d’excitation  sera  d’une  fréquence  plus  grande, 
ou  d’une  longueur  d’onde  plus  courte. 

Avec  le  prof.  agr.  A.  Philibert,  nous  avons 
donc  reproduit  les  accidents  de  photosensibili¬ 
sation  en  faisant  varier  l’intensité  lumineuse  et 
les  fréquences  (en  gros)  des  sources  d’émission. 

■.  Par  ordre,  en  partant  des  fréquences  moins 
élevées,  nous  avons  déterminé  les  fréquences 
comme  suit  :  Fl  =  lampe  à  I.R.  ;  F2  =  lampe 
à  néon  ;  F3  =  lampe  U.V.  violet-vert  (1).  Dans 
les  deux  autres  colonnes,  nous  avons  voulu 
montrer  le  rôle  que  joué  l’intensité  de  la  luriiière 
en  comparant  les  résultats  obtenus  à  la  lumière 
diffuse  et  au  soleil  : 

Les  expériences  ont  été  laites  sur  des  souris 
injectées  de  1  /2  centimètre  cube  de  violet  de 
méthyle  comme  substance  fluorescente,  la  solu¬ 
tion  aqueuse  dans  quelques  cas  nous  avons  in¬ 
jecté  seulement  1  /3  de  centimètre  cube  afin 
d’observer  ainsi  le  rôle  de  la  dose. 

Les  temps  marqués  dans  le  tableau  ci-joint 
sont  les  temps  nécessaires  pour  provoquer  la 
mort  dans  les  différents  rayonnements  ; 

Les  lampes  qui  ont  servi  aux  expériences  sont  : 

Une  source  d’émission  I.R.  à  briques  réfrac- 


- ^ - 

taires,  température  absolue  :  T  =  1578°  lon¬ 
gueur  d’onde  maximum  du  rayonnement  I.R. 
émis  =  1,8  mm. 

2940 

Longueur  d’onde  maximum  =  1,8  mil¬ 

lième  de  millim.  Calculée  à  l’aide  de  la  formule 
de  Wien  sur  l’émission  du  corps  noir  (maximum 
d’énergie). 

Le  thermomètre  placé  au  niveau  des  souris 
s’élevait  à  la  température  t. 

t  =  520  (thermomètre  recouvert  de  noir  de 
fumée)  ; 
ou  : 

t  40®  centigrades,  thermomètre  à  nu. 

(Remarquer  la  différence  des  températures 
entre  ces  deux  thermomètres,  température  at¬ 
teinte  en  13  minutes). 

La  lampe  à  néon,  que  j’ai  construite  spéciale¬ 
ment,  est  installée  au  laboratoire  de  bactério¬ 
logie.  Elle  a  été  purifiée  par  la  méthode  d’ahsorp- 
tion  sélective  de  métaux  alcalins  et  alcalinoty 
terreux,  que  j’ai  présentée  à  l’Académie  des 
sciences  G.R.  11  mai  1926. 

La  lampe  U.V.  est  un  brûleur  de  type  Hanau, 
faisant  environ  1200  bougies. 

Les  souris  ont  été  placées  à  3  cent,  de  la  lampe 
à  néon. 

A  55  cent,  de  la  lampe  I.R. 

,A  17  cent,  du  brûleur. 

Les  résultats  sont  les  suivants  : 


Infra-rouge 

n 

U.V. 

Soleil 

Lumière 

F.L 

F.  2 

F.3 

— 

diffuse 

1  heure  39  minutes 

18  minutes 

10  minutes 

35  minutes 

2  heures  1  /2 

3  heures  45  » 

25  » 

16  » 

42  » 

52  » 

4  heures  15  » 

37  » 

19  ). 

55 

48  » 

3  heures  30  » 

26  » 

.  8  » 

23  » 

3  heures  50  » 

32  » 

l/2(  cm^)  24  heures 

15  » 

34  » 

72  heures  1/3 

La  conclusion  d’un  ensemble  de  travaux  sur 
les  phénomènes  de  choc  par  la  lumière,  présentés 
récemment  à  la  Société  de  biologie,  doit  permet¬ 
tre  l’accord  sur  ce  point,  car  ce  ne  sont  pas  seu¬ 
lement  mes  travaux,  mais  ceux  issus  d’une  colla¬ 
boration  mutuelle  et  fructueuse,  résultant  d’op¬ 
posés  et  de  la  discussion,  avec  les  rapporteurs  de 
la  Société  de  pathologie  comparée,  MM.  Guil¬ 
laume,  Jausion  et  Richert  et  notre  savant  col 
lègue  Foveau  de  Ceurmelles.  Celui-ci,  à  cette 
occasion,  a  montré  que  l’hisio-fluare'^cence  de 
son  ami  W.  J.  Horton  (de  New  York),  du  D'  R. 
Vigouroux  (de  Paris),  dès  1904,  traitement  du 
cancer  par  l’ingestion  de  quinine  et  les  rayons  X 


(1)  Les  lampes  diverses  sont  nombreuses  et  beaucoup 
sont  oubliées,  les  premières  surtout,  même  dans  les 
meilleurs  traités.  Ultra-violet  et  infra-rouge  commencent 
à  être  connus  en  thérapeutique,  on  les  trouve  exposés 
en  le  récent  livre  de  ce  titre  des  D'»  J.  Aimard  et  H. 
Dausset  {V Expansicon  scientifique  française.) 


appliqué  ensuite  par  Jahoulaj^  l’examen  tout 
récent  de  la  vésicule  biliaire  par  les  tétra-iodo 
et  tétrachlore,  étaient  des  phénomènes  de  fluo¬ 
rescence  intra-organique. 

Par  l’examen  des  résultats  on  voit  grossière¬ 
ment  ; 

1°  Que  l’appoint  de  la  lumière  diminue  le 
temps  nécessaire  pour  l’obtention  des  accidents 
mortels.  * 

2°  Que  la  mort  est  plus  rapide  sous  la  lumière 
ultra-violette,  violette-bleue  et  verte  (1),  que 
sous  la  lumière  jaune  orange,  rouge  du  néon,  et 
qn’elle  est  enfin  plus  rapide  avec  le  néon  qu’avec 
l’infra-rouge. 

On  peut  donc  conclure  en  général  que  la  gra¬ 
vité,  et  l’intensité  des  phénomènes  de  choc  par 


(1)  Le  D'  PoTHEAu  (de  Nice)  a  signalé  récemment 
faction  excitante,  chez  certains  nerveux,  du  vert-choc  7 
—  et  calmée  immédiatement  par  le  rouge. 
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photosensibilisation  est  directement  propor-  étrangers,  il  n’y  a  aucun  inconvénient,  avec  le 

tionnelle  :  prof.  Maignon,  à  admettre  l’hypothèse  que  la 

1®  A  l’intensité  de  la  lumière  ;  lumière  puisse  donner  naissance  à  une  toxine. 

2®  A  la  fréquence  vibratoire.  Et  si  l’on  se  reporte  à  l’influence  des  taches  so- 

Gomme  conclusion  plus  générale,  il  me  semble  laires  passant  au  méridien  central  de  l’astre  sur 

que  nous  devrons  attribuer  les  accidents  de  la  morbidité  et  la  mortalité  signalée  en  mars 

phososensibilisation  à  une  rupture  de  l’équilibre  1.927  à  l’Académie  de  médecine  par  les  D''s  Mau- 

éleclrique.  colloïdal  suivie  d’une  floculation  pro-  rice  Faure  et  Gaston  Sardou  et  l’astronome 

duite  par  l’introduction  dans  l’organisme  de  Vallot,  les  effets  différents  de  la  lumière  donnant 

charges  électriques  étrangères.  des  chocs  différents  s’expliquent  naturellement; 

On  peut  créer  des  mots  nouveaux,  de  bonne  qu’on  appelle  photo-sensibilisation  ou  choc  ra- 

foi,  croyant  à  des  découvertes,  à  des  faits  nou-  diant,  que  l’on  croie  aux  astres  et  à  l’astrologie  (1) 

veaux,  alors  que  c’est  du  «  vieux  neuf  »,  facile  comme  jadis,  les  actions  lumineuses  sont  de  leur 

à  cataloguer,  pour  aider  la  mémoire  des  cher-  étude  !  ; . 

cheurs  de  la  science,  sous  cette  rubrique  de  choc 

dont  le  domaine  s’élargit.  J-  Risler, 

Pour  les  autres  phénomènes  de  choc,  choc  par  Chef  de  travaux  à  l’Ecole  pratique 

injection  de  suspension  microbienne,  ou  de  sangs  des  Hautes  Etudes. 

SUK  LES  RÉINFECTIONS  MULTIPLES  DE  LA  SYPHILIS 

Docteur  GUbert  Pignet. 


Fournier  avait  érigé  en  dogme  qu’on  ne  con¬ 
tractait  qu’une  fois  la  vérole.  «  Les  sujets  syphi¬ 
litiques,  disait-il,  ne  sont  plus  capables  de  con¬ 
tracter  la  syphilis  et  résistent  invinciblement  à 
l’inoculation  du  contage  syphilitique.  »  Un 
autre  affirmait  ;  «  Il  n’est  qu’un  moy'en  assuré 
de  résister  à  la  vérole,  c’est  de  l’avoir.  » 

Mais  alors,  comment  se  fait-il  qu’aujourd’hui-, 
d’un  peu  partout,  sortent  des  observations 
de  réinoculations  successives,  dont  chaque  cli¬ 
nicien  se  croit,  pour  sa  part,  l’observateur  uni¬ 
que  ou  presque  unique  ? 

Déjà,  en  1925,  dans  ce  même  journal  {Con¬ 
cours  médical  1925,  p.  2748)  je  m’étais  élevé 
contre  les  prétentions  de  deux  confrères  de  Bor¬ 
deaux,  MM.  Petges  et  Léonard,  qui  croyaient  à 
ce  moment  présenter  comme  un  phénomène 
extraordinaire  un  cas  de  réinfection  syphilitique 
qu’ils  venaient  d’observer  et  je  citais  pour  ma 
part,  quatre  cas  de  réinfection  que  je  venais  de 
rencontrer  en  une  seule  année  (c’était,  il 
est  vrai,  les  quatre  premiers  en  huit  ans). 

Depuis,  l’hypothèse  de  la  possibilité  de  la  réin¬ 
fection  syphilitique  a  fait  du  chemin  et  nous  en 
*  sommes,  maintenant,  aux  publications  de  cas 
de  réinfections  multiples.  (V.  Annales  de  derma¬ 
tologie,  février  1927,  articles  de  MM.  Porvel  et 
Bais  qui  présentent  l’un  et  l’autre  un  eas  de  troi¬ 
sième  réinfection,  chacun  d’eux  croyant  son 
observation  unique.) 

Je  pense  qu’à  cette  heure,  il  faut  tracer  à  l’en¬ 
cre  rouge  un  gros  trait  sur  la  déclaration  de 
Fournier  et  la  remplacer  par  celle-ci  :  «  Tout 
sujet  peut  contracter  la  syphilis  un  nombre  de 
fois  indéfini,  tout  comme  une  angine  banale  ou 
un  coryza.  » 


Cependant  le  problème,  tout  en  ayant  changé 
de  donnée,  n’en  demeure  pas  moins  troublant. 
Pourquoi  Fournier,  un  des  plus  savants  syphi- 
ligraphes  et  un  des  syphiligraphes  qui  ont  le 
plus  soigné  de  véroles,  n’a-t-il  jamais  rencontré 
de  cas  de  réinfection,  et  pourquoi  ses  contempo¬ 
rains  n’en  rencontraient-ils  pas  plus  que  lui  ? 
Nous  ne  pouvons  douter  de  leur  compétence  à 
reconnaître  les  caractères  d’un  accident  primi¬ 
tif.  Mais  alors  ?  Faut-il  admettre  que,  depuis, 
l’agent  pathogène  ou  les  malades  ont  été  modifiés 
par  suite  de  quelque  innovation  dans  le  traite¬ 
ment,  par  l’emploi  des  arsénobenzols  ou  des  sels 
de  bismuth  par  exemple  ? 

A  mon  avis,  le  problème  demeure  entier  et 
Lien  osé  serait  celui  qui  prétendrait  le  résoudre, 
en  l’état  actuel  de  nos  connaissances. 

Que  je  n’oublie  point  pourtant  d’en  arriver  à 
ce  qui  motive  ma  communication  d’aujour¬ 
d’hui  :  la  présentation  d’un  cas  de  troisième  ou 
même  de  quatrième  réinfection  syphilitique  sur¬ 
venu  dans  ma  clientèle,  mais  que  je  suis  loin  de 
considérer  —  au  contraire  de  bien  d’autres  — 
comme  unique  dans  les  annales  de  la  syphili- 
graphie. 

Dans  mon  article  du  20  novembre  1925,  publié 
par  le  Concours  médical,  mon  observation  n°  III, 
de  réinfection  syphilitique  était  présentée  sous  la 
forme  suivante  : 

«  III.  M.  G.,  24  ans,  représentant  de  commerce, 
a  eu  en  mars  1921  un  chancre  spécifique  du  sillon 
balano-préputial.  Gomme  il  ne  peut  se  soigner 

(1)  John  Grand-Carteret.  —  L’hisloire,  la  vie, 
les  mœurs,  la  curiosité,  chapitre  sur  la  médecine  au 
16'  siècle  écrit  par  le  D'  Ghislain  Houzel. 
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régulièrement,  à  cause  de  ses  déplacements  prof- 
fessionnels,  je  lui  fais  depuis  4  ans  un  traitement 
sans  interruption,  à  raison  d’une  injection 
d’huile  grise  tous  les  15  jours  environ,  quand  il 
rentre  à  Toulon.  En  avril  1925,  il  a  eu  un  rapport 
avec  une  de  ses  clientes  ;  vingt  jours  après,  il 
présente  un  chancre  du  sillon  balano-préputial 
dans  lequel  les  tréponèmes  fourmillent  ;  j’or¬ 
donne  le  tréparsol  à  prendre  en  voyage  et  l’huile 
grise  pendant  les  séjours  à  Toulon.  Cicatrisation 
rapide.  » 

Eh  bien  !  c’est  ce  M.  C.  qui  va  nous  occuper 
encore  aujourd’hui.  J’avais  commencé,  quand 
j’avais  écrit  ce  premier  article,  de  lui  faire  des 
injections  intrafessières  de  ce  fameux  sel  de  bis¬ 
muth  qui  a  fait  tant  de  victimes.  Naturellement, 
malchanceux,  M.  C.  a  eu,  au  bout  de  ses  trois 
mois  de  traitement  à  l’hydroxyde  de  bismuth,  un 
bel  abcès  que  j’ai  dû  inciser.  De  ce  fait,  m’attri¬ 
buant  la  responsabilité  de  cet  accident,  comme 
ont  dû  le  faire  vis-à-vis  de  leur  médecin  respectif 
beaucoup  d’autres  victimes  de  ce  médicament, 
je  ne  l’ai  plus  revu. 

Je  ne  l’ai  plus  revu ...  de  six  mois.  En  octobre 
1926,  en  effet,  il  est  revenu  me  montrer  de  nou¬ 
veaux  chancres  du  prépuce,  indurés  etmultiples, 
(troisième  éruption  s’il  vous  plaît)  et  datant  d’une 
semaine,  alors  qu’il  était  en  plein  traitement  par 
le  stovarsol  dont  il  usait  presque  sans  interrup¬ 
tion  depuis  le  déplorable  abcès  intrafessier.  Sa 
verge  étant  œdématiée  et  douloureuse,  il  aban¬ 
donne  ses  voyages  pendant  un  mois  pour  mieux 
sè  soigner.  J’essaye  alors  des  injections  intra¬ 
veineuses  de  914.  A  la  prehiière,  0  gr.  15,  nous 
sommes  arrêtés  par  une  réaction  assez  violente. 
Le  malade,  pusillanime,  n’en  veut  plus.  En  10 
jours  de  traitement  par  un  sel  de  bismuth  et  des 
injections  de  cyanure  de  mercure,  l’amélioration 
est  considérable.  En  20  jours,  tous  les  chancres 
ont  disparu  et  le  prépuce  est  revenu  à  son  état 
normal  ;  seules,  de  légères  indurations  subsistent 
encore. 

Quelques  jours  après,  mon  client,  à  qui  la  con¬ 
tinence  pèse,  a  des  rapports,  malgré  ma  défense 
formelle,  avec  une  toute  jeune  fille,  indemne  de 
toute  affection  vénérienne,  cependant  que  je 
continue  à  le  traiter  —  il  a  repris  ses  voyages  et 
ne  rentre  que  pour  3  jours  tous  les  10  jours  ■ — 
avec  2  injections  de  bismuth  tous  les  10  jours. 
Vers  la  mi-janvier,  il  m’amène  sa  nouvelle  petite 
amie  qui  présente  une  roséole  très  marquée  et 
des  plaques  muqueuses  vulvaires.  Quelques  in¬ 
jections  de  914  font  rapidement  disparaître  les 
éruptions.  Mais  M.C.,  qui  avait  naturellement 
continué  ses  rapports  avec  sa  jeune  amie,  me 
revient  le  15  février  avec  un  chancre  du  limbe 
préputial  énorme,  avec  une  induration  très  pro¬ 
noncée  et  fourmillant  de  tréponèmes. 

Notez  que  son  dernier  chancre  remontait  à 


octobre  1926,  c’est-à-dire  à  quatre  mois  et  demi, 
et  qu’il  avait  subi,  depuis  cette  époque,  un  trai¬ 
tement  ininterompu  et  assez  intense  par  un  sel 
de  bismuth.  . 

Il  ne  fallait  pas  songer,  en  présence  de  ce  nou¬ 
vel  accident,  au  914  intraveineux  que  le  client 
refusait  obstinément.  Le  bismuth  et  l’énésol 
intraveineux  n’ont  pu  juguler  l’évolution  du 
chancre  dont  les  proportions  s’accroissaient  tou¬ 
jours  ;  il  n’a  cédé  qu’au  914  sous-cutané  et  au 
cyanure  de  mercure  intraveineux. 

Au  total,  voilà  un  malade  qui  a  présenté  à 
quatre  reprises  :  mars  1921,  avril  1925,  octobre 
1926,  février  1927,  des  accidents  primaires  dont 
les  caractères  cliniques  étaient  indiscutables  et 
qui,  de  plus,  chaque  fois,  révélaient, la  présence 
de  tréponèmes.  En  outre,  ces  chancres  se  sont 
produits  chaque  fois,  alors  que  le  rnalade  était  en 
traitement  (le  traitement  a  été  ininterrompu  de¬ 
puis  6  ans)  et  à  des  intervalles  de  plus  en  plus 
rapprochés  (49,  18,  4  mois). 

En  1925,  je  terminais  ma  communication  par 
cette  conclusion  :  «  A  mon  avis,  les  réinfections 
syphilitiques  sont  moins  rares  qu’on  ne  le  croit 
et  je  pense  que  les  traitements  modernes  (914, 
bismuth),  plus  énergiques  que  les  antiques  mer¬ 
cure  et  iodure,  sont  infiniment  plus  aptes  à  gué¬ 
rir  un  syphilitique  et  que  l’avenir,  avec  l’ex¬ 
tension  de  ces  méthodes,  nous  réserve  des  réin¬ 
fections  de  plus  en  plus  fréquentes.  » 

Aujourd’hui,  mon  opinion  est  bien  modifiée. 
Voici  M.  C.  qui,  en  6  ans  de  syphilis,  n’a  eu  que 
quelques  injections  de  914  tout  au  début  de  son 
infection  et  mal  supportées  d’alileurs.  On  ne 
peut  donc  prétendre  que  c’est  le  traitement  par 
l’arsénobenzol  qui  a  permis,  par  son  effet  curatif, 
spécifique,  les  réinfections  successives  que  j’ai 
constatées. 

On  ne  saurait  attribuer  davantage  cet  effet  au 
bismuth  qui  s’est  montré  nettement  insuffisant, 
puisqu’il  n’a  pu  empêcher  l’éclosion  des  troi¬ 
sième  et  quatrième  chancres  et  n’a  pu  enrayer 
l’évolution  du  quatrième. 

Mais  alors  il  nous  faut  reprendre  nos  données 
primitives  :  «  Qu’il  s’agisse  de  réinfection,  de 
super-infection  ou  de  pseu  do -réinfection  — 
comme  op  en  dispute  dans  les  Congrès  —  pour¬ 
quoi,  si  ce  n’est  plus  à  cause  de  l’introduction 
dans  le  traitement  des  arsénobenzols  ou  des  sels 
de  bismuth,  pourquoi  la  syphilis  qui  ne  récidivait 
point  du  temps  de  Fournier  se  met-elle  mainte¬ 
nant  à  réinfecter  ou  super-infecter  un  même 
sujet  deux,  trois  et  même  quatre  fois  ?  » 

Certes  les  esprits  sibyllins  ne  manquent  point 
qui  s’exciteront  autour  de  cette  énigme.  Des  lois 
seront  énoncées  gravement,  solennellement,  et 
sous  une  forme  définitive,  par  des  augures  sévè¬ 
res.  Mais  la  nature,  qui  se  rit  de  l’homme  et  de 
sa  faiblesse,  en  fera  comme  de  celles  de  Fournier, 
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elle  les  einpOTter»' comme  eiïifàtt' le  veiit'  dlun 
létu'depaillev 

Multa  ■  csêéant-  qaæ  oiie<  nas'cebmtup . . . 
poarrait-on  dire  en  parodiant  le  poètè  latin. 


Je  serais  eîï 'tout  cas-  bien,  étonné  sij.d’ioiidix;, 
aosÿ  la.pathogénie  de  lais.yphilis  j  laiolâssifleation: 
de  ses  accidents*  et-  lés  lois  de  leuri  évolution: 
n’étaient'  pas-toutes  à'revoir. 


La  Presse 


Les  ifl'dicatioîiB  des  rayons  uitra-vîolets  en  tliérapeu- 
tique. 

M.  Bavelaer  rappelle  tout  d’abord- que  les 
rayons  ultra-violets  ne  sont  pas  actuellement- 
employés  seuls,  mais  toujours  accompagnés  de 
radiations  lumineuses  -  et  même  calorifiques  (in¬ 
fra-rouges),  Les  deux  principales  sources  de 
rayons  U.  V.,  lampe  à  mercure  et-  arc,  ,  ont  des 
compositions  et  par  suite  des  indications  dift'é- 
rentès.  Si,  dans  un  nombre  important  de  cas,  lès 
sources  habituelles  d’U.  V.  doivent  suffire  pour 
assurer  la  guérison,  il  semble  que  leur  champ 
d’action  s’étendra  surtout  si  on  lès  associe  à 
d'autres  radiations  ;  mais  on  ne  possède  pas  en¬ 
core  de  formule  éprouvée  pour  ces  mélanges. 
Enfin,  la  gamme  de  radiations  de  nos  sources 
artificielles  de  rayons  U.  V.  est  beaucoup  plus 
étendue  que  dans  le  spectre  solaire,  justement 
dans  la  partiè  dii  spectSre  qui  apparaît  là'  plus 
active. 

On  ne  doit  pas  oublier  d’autre  part  que  l’hé- 
lipthérapiè  ne  se  comprend  guère  sans  une  cure 
climatique  associée,  à  la  mer  ou  à  la  montagne, 
dans  des  conditions  de  surveillance  attentive  au 
poiht  dè  vUe  médication,  diététique  et  hygiène. 
On  pourra  ainsi,  grâce  aux  rayons  U.  V.  obtenir 
beaucoup  plus  rapidement  et  sûrement  certains 
effets  du  traitement  héliôthéràpique,  notàm- 
ment  dans  le  rachitisme  et  la  tuberculose  osseuse, 
et  remédier  à  ce  que  l’on  a' pu  attribuer  à  la  ca¬ 
rence  du  soleil. 

En  général,  l’exposition  aux  rayons  ultra-vio¬ 
lets  entraîne  non  seulement  dès  modifications  de 
la  peau,  mais  encore  une  action  très  marquée  sur 
les  organes-  profonds  et  l’organisme  en  général. 
G’est  un  «  coup  dè  fouet  »  donné  à  tous  les  pro¬ 
cessus-  de  défense  et  d'e  réparation  sanguine  et 
tissulaire,  une  action  eutrophique  précieuse  et 
étendue. 

Les  plus  beaux  résultats  dU  traitement  par  les 
rayons  U.  V.  sont  obtenus  chez  les  enfants,  et 
en  particulier,  chez  les  rachitiques,  les  dystro¬ 
phiques,  les  spasmophifes. 

Rachitisme.  On  peut  admettre  vraiment  com¬ 
me  un  do’gme  établi  l’équation  :  rachitisme  = 
ultra-violets.  Dans  presque  tous  les  cas  l’amé¬ 
lioration  sera  nette,  et  dans  la  plupart  des  cas 


véritablement'  surprenante.  La  radiographié 
d’une  extrémité  ostéo-articulaire,  lè  poignet  par 
exemple,  donne  de  précieux  renseignements  sur 
la  gravité  du  rachitisme,  sur  son  évolution-ettce- 
qui-est  très  important,  sur  lè  moment  où  on  doit* 
arrêter  lè  traitement  :  cette  dernière  considéra-- 
tion  là  rend  donc  presqu’indiSpensable  et  à  tout 
prendre  économique;  Le  rachitisme  grave  et  à' 
évolution  rapide  est  plus  vite  amélioré  que  lè  ra¬ 
chitisme  à  évolution  lente,  ayant  tendance  à  lè 
fixation. 

'L’hypotrophie  est.  l’affection:  pour  laquelle  le 
traitement:  dbnne  des  résultats -vraiment  les  plus 
impressionnants, .  parfois  de  véritables- résurrec¬ 
tions.  Il  s’agit  de  ces  troublés  de  lai  croissance, 
souvent  purs,  parfois  accompagnés  de  troubles, 
gastro-intestinaux  graves,  et  aboutissant  finale¬ 
ment  à. un  état  cachectique  avancé. 

Sous  l’inflüence  dès  seuls  rayons  U.  V;,  et 
après  quelques  séances  ,  P  alimentation  peut  être 
reprise  normalement,  les  selles  se  régularisent, 
le  poids  remonte  et  l’état  général  s’améliore,  l'a- 
némiè  disparaît. 

Notons  aussi  les  bons  effets  de  la  thérapeutique 
par  les  U.  V.  dans  lès  convalescences  difficiles 
chez  l’enfant  comme  chez  l’adulte. 

Spasmophilie.  Ges  états  seront  très  souvent 
améliorés  et  guéris  par  les  LT.  V.  dont  l’action  ré¬ 
génératrice  sanguine  s’exerce  comme  d’ans  le  ra¬ 
chitisme  en  combattant  l’hypocalcémie  qui  éga¬ 
lement  ici  est  de  règle. 

Dans  ces  trois  affections,  les  résultats  obtenus 
seront  toujours  meilleurs  chez  les  jeunes  que  chez 
les  adultes. 

Ghez  les  adénopathes,  les  U.  V.  exercent  une 
action  remarquable  sur  l’état  général  ;  locale¬ 
ment  lès  résultats  sont  moins  constants. 

Les  anémies  simples,  avec  valeur  globulaire 
peu  affectée  et  sans  forte  hyperleucocytose,  se¬ 
ront  en  général  favorablement  influencées. 

Pour  les  anémies  symptomatiques  (bacillai¬ 
res,  syphilitiques,  cancéreux,  etc.),  le  traitement 
causal  passe.au  premier  plan.  A  signaler  que  cer¬ 
taines  formes  graves  d'anémie  pernicieuse  et: 
l’anémie  pseudo-leucémique  paraissent  résister 
à  l’action  des  U.  V. 

Dans  les  péritonites  tuberculeuses,  comme 


1  -  V  —  27 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1191 


dans  le  rachitisme,  il  faut  toujours  les  essayer  ; 
leur  résultat  est  excellent. 

Pour  les  ostéites  tuberculeuses,  dans  l’ensem¬ 
ble,  les  résultats  obtenus  par  l’irradiation  aux 
U.  V.  sont  aussi  bons  que  ceux  obtenus  par  l’hé¬ 
liothérapie  en  montagne  :  76.5  %  contre  78  %. 
Une  tuberculose  pulmonaire  peu  étendue  n’est 
pas  une  contre-indication. 

Les  rayons  U.  V.  ne  peuvent  venir  seuls  à  bout 
des  arthrites,  pleurites,  névrites,  mais  ils  sont  un 
excellent  adjuvant  de  la  diathermie,  dont  l’effi¬ 
cacité  est  remarquable. 

Si  dans  presque  tous  les  cas  ,  la  thérapeutique 
par  les  U.  V.  devra  être  tentée  avec  de  grandes 
chances  de  succès  dans  les  tuberculoses  osseuses, 
ganglionnaires,  péritonéales,  cutanées,  fistuleu- 
ses,  —  dans  la  tuberculose  pulmonaire,  au  con¬ 
traire,  nous  devrons  appliquer  les  U.  V.  avec  pru¬ 
dence  et  discernement,  en  dehors  des  formes 
évolutives,  congestives  ou  à  lésions  avancées  ; 
cette  réserve  faite,  on  obtient  des  améliorations 
intéressantes  de  l’état  général,  résultat  essentiel 
dans  les  formes  du  début. 

Des  améliorations  de. technique  permettront 
un  jour  de  les  utiliser  avec  avantage  dans  cer¬ 
taines  diathèses  ou  insuffisances  endocriniennes, 
associées  à  d’autres  médications  physiques  ou 
chimiques.  (Journal  de  médecine  et  de  chirurgie 
pratiques,  10  septembre  1926.) 

Les  troubles  cardiaques  des  aérophages. 

La  distension  gastro-colique,  dénommée  aéro¬ 
phagie,  est  due  à  une  déglutition  d’air  exagérée, 
et  plus  rarement  à  des  fermentations  intestinales 
exagérées.  L’existence  d’accidents  cardiaques 
en  pareils  cas  est  connue  depuis  longtemps  ;  mais 
le  D'  Lian  reprend  aujourd’hui  leur  étude  en 
ajoutant  à  un  examen  clinique  minutieux  les  ré  • 
sultats  de  l’exploration  orthoradioscopique  du 
cœur,  ce  qui  l’amène  à  préciser  les  déformations 
cardiaques  produites  par  la  distension  gazeuse 
de  l’estomac  ou  de  l’angle  colique  gauche. 

Cliniquement,  les  aérophages  avec  troubles  car¬ 
diaques  ont  en  général  des  bâillements  inces¬ 
sants,  en  particulier  après  les  repas  ;  ils  présen¬ 
tent  souvent  aussi  le  signe  du  soupir,  inspira¬ 
tions  prolongées  qui  essayent  de  satisfaire  leur  be¬ 
soin  constant  de  respirer  à  fond.  11  y  a  un  bal¬ 
lonnement  abdominal  ou  épigastrique  permanent 
ou  se  produisant  seulement  après  les  repas,  avec 
sonorité  de  l’espace  de  Traube  très  marquée  et 
plus  étendue  que  normalement. 

Cependant,  l’examen  radioscopique,  seul,  per¬ 
met  d’affirmer  et  de  révéler  avec  netteté  la  ma¬ 
ladie  en  montrant  une  volumineuse  poche  à  air 
gastrique,  beaucoup  plus  étendue  que  la  poche 
normale  ;  celle-ci  voisine  avec  une  autre  grosse 
tache  claire,  qui  représente  l’angle  colique  gau¬ 
che.  Le  cœur,  ainsi  soulevé  par  la  surélévation 


de  l’hémidiaphragme  gauche  prend  un  aspeot 
spécial,  que  l’auteur  dénomme  «  cœur  cabré  des 
aérophages  ».  Si  ce  mouvement  de  bascule  est 
très  marqué,  il  peut  exagérer  la  convexité  de 
l’arc  inférieur  gauche,  et  même  faire  paraître 
l’aorte  flexueuse.  En  raison  de  ces  déformations, 
il  importe  de  mesurer  les  dimensions  du  ventri¬ 
cule  gauche  en  profondeur,  seules  capables  de 
révéler,  dans  certains  cas,  une  augmentaticm  de 
volume  du  ventricule  gauche. 

Le  trouble  le  plus  léger  et  le  plus  fréqüent 
pour  lequel  les  malades  viennent  consulter  sont 
<1  un  point  douloureux  au  cœur  ».  Celui-ci  est 
sous-mammaire  et  non  pas  franchement  cardia¬ 
que  ;  mais  il  peut  ensuite  gagner  la  région  pré¬ 
cordiale.  Le  malade  éprouve  les  sensations  péni¬ 
bles,  des  extrasystol'es  et  même  des  palpitations. 

Plus  importants  sont  les  accidents  cardiaques, 
qui  se  traduisent  par  des  états  vertigineux,  des 
lipothymies,  des  syncopes  ;  ces  troubles  appa¬ 
raissent  surtout  peu  après  les  repas  et  s’ac¬ 
compagnent  du  ballonnement  abdominal. 

On  voit  aussi  apparaître  le  syndrome  d’an¬ 
gine  de  poitrine,  en  l’absence  de  toute  affec¬ 
tion  cardiovasculaire,  ainsi  qu’en  témoignent  des 
observations  personnelles  de  l’auteur.  Excep¬ 
tionnellement,  ces  angors  sont  provoquées  par 
un  effort,  pour  cesser  dès  l’immobilité  du  mala¬ 
de  ;  ils  siu’viennent  plutôt  au  repos,  ou  à  l’occa¬ 
sion  d’une  émotion,  plus  facilement  au  voisinage 
des  repas.  Enfin  un  point  capital,  c’est  la  dispa¬ 
rition  des  crises  sous  l’influence  d’une  médica¬ 
tion  antidyspeptique. 

Mais,  seulement  si  un  malade  ne  présente  au¬ 
cun  signe  d’une  affection  cardiovasculaire  à  un 
examen  clinique  et  radiologique  minutieux,  et 
s’il  présente  d’autre  part  des  signes  cliniques  et 
radiologiques  nets  d’une  grande  aéro-gastro-co- 
ffe,  on  pourra  envisager  comme  plus  ou  moins 
probable  ’e  diagnostic  d’angor  aéro-gastro-coiL 
que. 

r  peut  y  avoir  des  angors  mixtes  (affection 
cardio-artérielle  et  aérophagie).  Enfin,  on  décrit 
un  accident  grave  et  dramatique  :  l'asphyxie 
aiguë  des  aérophages  avec  cyanose  et  pouls  mi¬ 
sérable,  qui  disparaît  en  qiiekpies  instants  sous 
rinfluence  libératrice  du  cathétérisme  œsopha¬ 
gien. 

Le  facteur  pathogénique  primordial,  c’est  l’é¬ 
branlement  vago-sympathique  provoqué  par 
la  distension  gastro-colique; 

Ces  accidents  cardiaques  sont  importants  à 
connaître,  car  ils  comportent  un  pronostic  bé¬ 
nin,  alors  qu’à  les  méconnaître  on  serait  conduit 
à  porter  un  pronostic  sombre. 

En  dirigeant  le  traitement  contre  l'aéropha¬ 
gie,  on  pourra  faire  disparaître  maints  troubles 
cardiaques.  Ces  malades,  qui  sont  habituelle¬ 
ment  des  d5^speptiques,  doivent  être  traités  com¬ 
me  tels.  En  ])lus  du  régime  ,  des  repas  à  heure 
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fixe,  de  la  bonne  mastication,  de  la  liberté  du 
ventfe  (huile  de  parafïine  ou  mucilages),  on  lut¬ 
tera  contre  l’byi)erexcitabilité  dé  la  muqueuse 
gastrique  par  le  carbonate  de  bismuth  à  la  dose 
de  5,  puis  3  et  2  gr,  par  jour  au  début  du  repas  ; 
on  ordonnera  aussi  1  gr.  de  bromure  de  sodium 
en  solution  aqueuse  du  cours  des  deux  princi¬ 
paux  repas  pour  calmer  l’hyperexcitabllité  géné¬ 
rale. 

A  ces  médicaments  classiques,  le  D'  Lian  con¬ 
seille  d’adjoindre  de  parti  pris  la  belladone,  pour 
freiner  le  pneumogastrique  ;  par  exemple  deux 
ou  trois  pilules  de  Trousseau  par  jour  (extrait  de 
belladone,  poudre  de  belladone  ;  ââ,  un  centi¬ 
gramme)  pendant  une  Semaine  sur  deux.  Pré¬ 
venir  les  malades  de  la  sécheresse  de  lâ  bouche, 
qui  indique  non  l’intoxication,  mais  l’activité  du 
médicament. 

Dans  les  cas  de  syncope,  en  dehors  des  soins 
ordinaires,  faire  des  injections  quotidiennes  d’un 
milligramme  d’atropine. 

Il  faut  prévenir  les  malades  de  la  recrudescence 
des  accidents  ,  après  atténuation,  mais  aussi  les 
rassurer,  car  ils  sont  toujours  enclins  à  s’exagé¬ 
rer  les  choses  et  à  verser  dans  l’hypOcondrie. 
(Journal  de  médecine  et  de  chirurgie  prcdiques,  10 
juillet  1926.) 

Le  réflexe  Oéülô-cardiaque. 

Si  dans  le.s  troubles  végétatifs,  les  vagotonies  et 
les  sympathicotonies  typiques  sont  faciles  à  dé¬ 
celer,  il  n’én  est  pas  de  même  des  cas  frustes  ou 
cacUé.s.  Ici  l’excitation  du  nerf  vague  par  la  com¬ 
pression  binoculaire  est  la  technique  employée 
le  plus  communément  pour  explorer  l’excitabi¬ 
lité  végétative  ;  le  réflexe  oculo-cardiaque  per¬ 
met  en  outre  l’évaluation  numérique  de  la  ré¬ 
ponse. 

Par  l’excitation  du  vagué,  la  bradycardie  en 
est  la  principale  manifestation  ;  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  non  plus  (D"'  Fr.  V.\n  Dooren)  cjue  le  ré¬ 
flexe  oculo-cardiâque  positif  s’accompagne  d’un 
état  vagotonique  complet  :  pâleur  de  la  face, 
sueuEs  froides,  spasmes  gastriques,  ralentisse¬ 
ment  des  mouvements  inspiratoires  (N.  phréni¬ 
que  irradié). 

Le  sujet  à  examiner  est  étendu  dans  le  repos 
])hysique  et  moral  le  plus  complet  ;  le  travail 
digestif  peut  inverser  la  réponse  végétative  ;  le 
rythme  cardiaque  devant  servir  de  mesure,  il 
faudra  soustraire'  le  malade  examiné  à  tous  les 
bruits  et  toutes  les  appréhensions.  Le  médecin 
poussera  progressivement  et  fermement  du 
pouce  et  de  l’index  droits  sur  les  deux  paupières 
fermées  .  De  la  main  gauche,  il  prend  le  pouls  ; 

,  sur  une  montre,  il  suffit  de  compter  de  cinq  en 
cinq  secondes,  le  nombre  des  pulsations.  Chez 
un.  sujet  normalj  on  observe  toujours  un  ralen- 
tissemént  de  six  à  douze  pulsations  à  la  minute 
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Les  vagotoniques  ont  un  ralentissement  plus 
marc(ué  :  si  la  bradycardie  s’installe  à  la  5“ 
seconde,  le  summum  n’est  atteint  qu’à  la  20«  ou 
dO»  seconde. 

Enfin,  il  y  a  un  R.  O.  G.  inversé,  avec  tachy¬ 
cardie  chez  les  sympathicotoniques. 

-  En  pathologie  générale,  les  variations  sponta¬ 
nées  et  thérapeutiques  du  R.  O.  C.  peuvent  ser¬ 
vir  de  fil  conducteur.  En  cardiologie  notamment 
si  les  glands  arythmiques  organiques  réagissent 
très  faiblement  à  l’excitation  du  vague,  les  aryth¬ 
mies  douloureuses  :  respiratoire,  extrasystole 
émotionnelle,  digestive,  éréthisme  cardiaque  lié 
au  trouble  endocrinien,  s’accompagnent  presque 
toujours  d’un  R.  O.  C.  très  fortement  positif. 

■  Le  sens  de  la  réaction  confirmera  le  diagnostic  et 
sera  d’une  indication  médicamenteuse  très  im¬ 
portante. 

Cependant,  on  ne  peut  appliquer  le  R.  O.  C.  à 
tout  propos  ;  dans  la  réponse  cardiaque  et  péri¬ 
phérique  provoquée  parla  compression  oculaire, 
on  doit  reconnaître,  pour  les  éliminer,  tous  les 
éléments  étrangers  à  l’action  du  nerf  vague. 
Pour  avoir  des  résultats  valables  et  compara¬ 
bles,  la  recherche  du  réflexe  doit  se  faire  dans  des 
corrditions  toujours  strictement  identiques.  Ce 
n’est  que  de  cette  façon  que  nous  pourrons  faire 
progresser  nos  connaissances  de  l’activité  des 
systèmes  nerveux  végétatifs.  Les  causes  d’erreur 
connues,  le  R.  O.  C.  sera  pour  tout  praticien 
un  examen  fructueux,  dont  rapidement  il  ne 
pourra  plus  se  passer.  (Bruxelles  médical,  12  sep¬ 
tembre  1926.) 

La  hernie  médiastine. 

C’est  une  complication  du  pneumothorax,  qui 
le  plus  souvent,  se  révèle  à  l’écran,  sous  l’as¬ 
pect  d’une  image  claire  appliquée  contre  le 
médiastin  et  délimitée  par  une  ligne  courbe  à 
convexité  externe,  du  côté  opposé  au  pneumo¬ 
thorax.  A.  Bernou  rapporte  que  fréquemment 
elle  se  produit  à  travers  le  point  faible  antéro- 
supérieur  de  Nitsch,  là  où  le  thymus  n’a  laissé 
eu  s’atrophiant  qu’un  tissu  lâche  et  peu  résis¬ 
tant  :  mais  le  cul-de-sac  pleural  peut  au.ssi  s’insi¬ 
nuer  entre  le  péricarde  et  la  paroi  thoracique,  la 
hernie  apparaissant  alors  comme  une  bande  clai¬ 
re,  qui  borde  le  sternum  dans  toute  sa  hauteur. 

Il  est  admis  que  cette  hernie  résulte  de  la  dis¬ 
tension  de  la  plèvre  par  la  pression  gazeuse  du 
jnieurnothorax  pour  les  pncunios  de  compres¬ 
sion  ;  mais  pour  les  pneumos  entretenus  en  pres¬ 
sion  négative,  il  faut  songer  à  la  relativité  des 
chi  lires  donnés  par  le  manomètre  et  aux  surpres¬ 
sions  accidentelles  (changements  de  positiim, 
toux,  efforts).  Il  faut  remarquer  toutefois  que, 
bien  souvent,  pour  faire  disparaître  la  hernie,  il 
faut  revenir  à  des  pression.s  fortement  rrégatives. 

Les  hernies  médiastinales  ne  sont  pas  constan- 
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tes  et  elles  apparaissent  dans  des  conditions  es¬ 
sentiellement  variables  d’un  cas  â  l’autre  ;  enfin, 
elles  constituent  une  complication  extrêmement 
bénigne. 

La  conduite  à  tenir  consistera  surtout  à  di¬ 
minuer  la  pression  pleurale,  en  ayant  soin  de 
conserver  une  rétraction  suffisante  du  poumon 
malade  ;  mais  mieux  vaudrait  conserver  une 
hernie  médiastinale  que  de  risquer  une  nouvelle 
évolution  bacillaire,  d’autant  qu’elle  ne  saurait 
entraîner  qu’une  rétraction  très  limitée  de  la  face 
antérieure  du  poumon  sain,  réduisant  par  consé-  I 
quent  de  bien  peu  le  champ  opératoire  opposé. 
(Gazeüe  médicale  de  \anles,  15  juillet  1926.) 

La  cachexie  restrictive. 

Sous  ce  terme,  Noël  Fiessingér  envisage  le 
syndrome  clinique  dû  à  une  restriction  alimen¬ 
taire  progressive  à  forme  cachectisante.  La  ca¬ 
chexie  résulte  de  la  restriction  et  exagère  la  res 
trictlon,  créant  un  véritable  cercle  vicieux,  dont  il 
esc  difficile  de  sortir.  Elle  résulte  d’une  diététique 
mal  comprise  et  mal  dirigée. 

Les  causes  sont  toujours  doubles  ;  émotive,  très 
variable,  et  organique.  Cette  dernière  (embarras 
gastrique  fébrile,  diarrhée  saisonnière,  dystonie 
gastrique  par  tachyphagie)nécessite  un  régime 
toujours  le  même  :  bouillies,  purées,  pâtes  et 
compotes.  Il  serait  parfait  s’il  n’exagérait  pas  et 
la  constipation  et  l’inappétence.  Bientôt  le  ma¬ 
lade  ne  mange  plus  et  la  cachexie  restrictive  ap¬ 
paraît. 

Ce  syndrome  apparaît  chez  les  anxieux  ;  le  ma¬ 
lade  est  à  l’affût  de  ses  phénomènes,  et  non 
symptômes,  digestifs.  Pendant  la  digestion,  il 
cherche  avec  insistance  et  inquiétude  son  clapo¬ 
tage  gastrique  ;  le  matin,  c’est  avec  insistance 
qu’il  analyse  l’importance  de  l’enduit  saburral 
de  sa  langue,  qu’il  examine  ses  selles,  etc. 

La  cachexie  est  rapide  ;  en  six  mois,  la  chute 


de  poids  peut  dépasser  ÏO  kgr.  Eu  raison  du  cla¬ 
potage  gastrique,  on  conseille  au  malade  de  ré¬ 
duire  ses  bolssons,'dès  lors,  il  ne  boit  plus  que  sa 
petite  tasse  d’eau  chaude  après  le  repas  ;  d’où  oli- 
gurie  et  constipation  ;  ni  douleur,  ni  vomisse¬ 
ment  ;  un  peu  de  distension  gastrique  après  le 
repas  et  du  clapotage  gastrique  pendant  quatre 
ou  cinq  heures  après  le  repas.  Ces  troubles  diges¬ 
tifs  entraînent  surtout  de  l’anxiété,  les  malades 
n’osant  plus  manger. 

Après  plusieurs  mois,  ils  ont  un  aspect  miséra- 
I  ble,  et  cependant  un  examen  complet  ne  décèle 
pas  une  cause  organique  importante  (ulcère  de 
l’estomac,  cancer,  etc.).  C’est  alors  qu’apparais¬ 
sent  les  deux  dangers  :  la  mélancolie  anxieuse  et 
la  tuberculose  pulmonaire. 

Dans  les  grandes  cachexies,  au-dessous  de  42 
kgr.,  les  malades  sont  mis  dix  à  quinze  jours 
au  repos  au  lit,  avec  tous  les  deux  jours  une  injec¬ 
tion  sous-cutanée  de  2  cc.  d’huile  camphrée  dans 
le  but  d’activer  leur  lipogénèse. 

Dans  les  autres,  les  malades  continuent  leur 
vie  habituelle,  sans  fatigue,  avec  douze. heures  de 
lit  par  jour. 

L’alimentation  est  reprise  graduellement  ;  au 
début  avant  les  deux  repas,  X  gouttes  de  tein¬ 
ture  de  belladone  et  à  la  fin  du  repas  de  midi,  soit 
une  à  deux  cuillerées  à  café  de  lactose,  soit  dans 
un  peu  d’eau  un  paquet  de  : 


Lactose  . .  0  gr.  50 

Hydrate  de  magnésie .  0  gr.  30 

Sous-nitrate  de  bismuth .  0  gr.  20 


Cette’  thérapeutique  à  dose  minima  suffit  tou¬ 
jours.  Elle  est  chargée,  durant  trois  semaines,  de 
favoriser  le  contact  de  la  reprise  alimentaire.  Il 
faut  aussi  s’occuper  de  la  constipation  par  les 
mucilages,  sans  drastique  et  sans  huile  de  paraf¬ 
fine,  sans  lavements.  (Journal  des  Praticiens,  7 
août  1926.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Traitement  médical  du  glaucome. 

(M.  Ch.  Adadiiî.  —  Académie  de  médecine  ;  22-3-1927) 
Le  glaucome  est  une  des  maladies  oculaires  qui 
fdtit  le  plus  d’aveugles.  Depuis  longtemps,  M.  Aba¬ 
die  soutient  que  cette  affection  relève  d’un  trouble 
d’innervation  du  sympathique  oculaire,  donnant 
naissance  à  une  dilatation  exagérée  des  vaisseaux 
de  l’œil  et  conséquemment  à  l’hypersécrétion  des 
liquides  intra-oculaires,  d’où  augmentation  de  ten¬ 
sion.  Guidé  par  ces  idées  directrices,  il  a  cherché  à 
combattre  le  glaucome  par  des  produits  ayant  une 


action  vaso-constrictive.  Il  associe,  à  cet  effet,  trois 
médicaments  vaso-constricteurs,  administrés  quo¬ 
tidiennement  de  la  façon  suivante  : 

1°  1  milligr.  1  /2  à  2  milligrammes  d’adrénaline, 
selon  l’âge  du  patient  ; 

2°  Un  cachet  de  10  à  20  centigr.  d’ergotine  ; 

3°  1  à-2  grammes  de  chlorure  de  calcium  en  solu¬ 
tion  aqueuse. 

Jusqu’à  ce  jour,  tous  les  cas  de  glaucome  traités 
par  cette  méthode  en  ont  bénéficié.  Elle  a  toujours 
été  employée  séule,  sans  instillation  d’aucun  collyre. 
Elle  fait  disparaître  les  attaques  de  glaucome,  les 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


-  27 


pprcles  irisés  autour  fie?  fl^uppips,  qui  se  reprpdqjsent 
, dès. qu’on  l.a, .suspend-  Nop  seqjement  les  glaqporoes 
en  que^tipn  .ont  été  eprayés  df^n»  leqr  évolution,  npais 
il  y  a  toujours  eu  ppe  ,augn)eptati.on  de  racpitè  vj- 
sueije,  d’autant  plu^  grppde  .qpe  l’affection  était 
pipips  avancé, e-  Mènie  l.es  glapcopi.es  clironiqpes, 
rebelles  jusqu’ipi  à  tops  nqs  pipyeps  thérapeutiques, 
ont  bénéffci.é  cpinipe  les  aplres  4p  -oe  traitement- 

—  M.  DE  Lapersowne  rend  hommage  à  l’activité 
scientifique  de  M.  Abadie,  qpi  est  le  doyep  des  ocu¬ 
listes  .rranffajs.  1}  y  a  plus  de  trente  ans  que  M-  Aba¬ 
die  a  l'ait  pressentir  le  rôle  important  dp  sympathi¬ 
que  daps  la  pathQgépie  dw  glapcome  :  ce  sont  ces 
idées  (^ui  lui  avaient  fait  a.dppter  la  ciliairotoniie, 
opération  restée  .classique.  Le  traitement  nrédical 
du  glaucome  qu’il  nous  présente  aujourd’hui  est 
très  rationnel  et  il  çopyiepdra  de  rechercher  les 
.cas  dans  l.e.sqqels  jj  sprp  le  plps  eiTmape,  ep  tepgnt 
compte  de  la  multiplicité  des  causes  de  cette  affec¬ 
tion  oculaire. 

L’pssaipissem.èht  pas  pgpx  d’égout  par  le  système 
Bunau-Varilla. 

(M.  E-,  Techoueyres  et  Mlle  Pillement.  — 
Académie  de  médecine  ;  22-3-1927.) 

Le  système  d’assainissement  des  eau^c  de  consom- 
mqtiop  inyepté  par  M-  PhiiiBPe  Bunau-Yarilla  et 
préconisé  par  lui,  sops  le  pom  de  yer4u.nisa,tian, 
pendant  la  guerre,  au  moment  de  la  bataille  de  Ver¬ 
dun,  consiste  en  deux  choses  :  l’introduction  dans 
les  eaux  popipées,  à  l’aide  d’pn  copipteur  automa¬ 
tique,  de  doses  infimes  d’hypochlorite  do  soude 
(1  décimilligramme  de  chlore  libre  par  litre)  ;  le  bras¬ 
sage  énergique  par  passage  à  travers  la  pompe  de 
l’eau  ainsi  chlorée. 

La  destruction  des  microbes  est  ici  le  fait  de  la 
uispersion  immédiate  des  particules  d’hypochlorite 
dans  la  masse  d’eau  par  le  brassage;  sans  ce  dernier, 
la  stérilisation  nécessiterait  des  doses  de  chlore  vingt 
fois  plus  fortes  et  n’offrirait  plus  les  mêmes  avan¬ 
tages. 

Cette  méthode,  qui  a  donné  des  résultats  frappants 
pendant  la  guerre,  a  été  depuis  employée  avec  suc¬ 
cès  à  Reims,  à  Carcassonne,  aux  Sables-d’Olonne,  à 
Monte-Carlo,  etc.  M.  Techoueyres,  après  avoir  mis 
on  œuvre  la  «  Verdunisation  »  pour  la  stérilisation 
des  eaux  potables  de  la  ville  de  Reims,  s’est  proposé 
d’appliquer  la  mémo  méthode  à  l’assainissement  des 
eaux  d’égo.uL  à  Reims  également.  Des  expériences 
poursuivies  avec  MUe  Pillement  lui  ont  montré 
qu’effeçtiyemeqt  une  substantielle  épuration  des 
eaux  d’égoût  peut  être  obtenue  par  ce  procédé,  avec 
1  décimilligramnie  de  chlore  actif  par  litre  ;  que  la 
dispersTion  épergiqu.e  des  particules  d’hypochlorite 
est  essentielle  à  l’efflcacité  du  système,  et  que,  le 
byqs.s.age  étpt  hi,en  pratiqué,  les  résultats  sont 
tçèa  ■  yp.isins  avec  i  dôcimiiligrarome  de  cldope. 
actif  ay  avec  une  quantité  dix  fois  supérieyre  (1  mil- 
ligyam,m,e.)  ;  qy’entiy,  san.s  dispersioq  mécanique 


puissante,  l’effet  d’épuration  de  l’eau  d’égoût  n’existe 
pas  en  pratique, 

L’équilibre  acide-base  et  les  cures  d’eaux  a)caline?. 

(MM.  Glénard,  Mathieu  de  Fossey  et  E.  Manceau 
Académie  de  médecine  ;  15-3-1927.) 

Les  auteurs  concluent  leur  travail  par  le  vésiimé 
suivant  : 

Les  modifications  de  l’équilibre  acide-base  amenées 
par  la  cure  de  Vichy  se  caractérisent  surtout  per 
une  tendance  au  retour  vers  la  normale  de  la  ré¬ 
serve  alcaline,  quelqu’ait  été  le  sens  de  la  déviation 
à  l’arrivée. 

Chaque  prise  d’eau  est  suivie  d’une  alcalinisation 
sanguine  presque  immédiate  mais  éphémère  et 
ce  n’est  que  la  répétition  progressive  des  ingestions 
qui  permet  les  modifications  de  la  réserve  alcaline. 

Les  malaises  éprouvés  sous  le  nom  de  crise  ther¬ 
male  et  constatés  parfois  dès  les  premiers  jours- 
de  la  cure  semblent  s’accompagner  d’une  alealini- 
sation  excessive  momentanée  et  ce  trouble  de  la 
réserve  alcaline  se  rencontre,  en  général,  chez  les 
malades  présentant  un  syndrome  colitique  ou  une 
déficience  rénale. 

Dans  l’ensemble,  la  cure  de  Vichy  n’a  pas  cette 
action  constamment  alcalinisante  qu’on  lui  attribue 
si  communément.  Tout  ce  que  nous  savons  de  Tétude 
physico-chimique  de  ces  eaux  nous  incite  à  voir  en 
elles  non  pas  tant  une  solution  simplement  alcaline 
qu’un  complexe  de  forces  agissant  à  doses  souvent 
minimes  et  dont  nous  commençons  seulement  à 
ent^voir  la  nature. 

Hémorrhagie  et  ramollissement  cérébral  ;  fréquence 
relative  ;  pathogénie  et  traitement. 

(MM.  Ch.  Foix,  Hillewakd  et  Ley.  — r  SIqc.  inéd. 
des  Ad.p.;  11-2-1927.) 

M.  Foix  apporte  une  statistique  de  125  cas  d’hé¬ 
morrhagie  et  de  ramollissement  cérébral  observés  à 
l’hospice  d’Ivry,  avec  examens  nécroscopiques. 

Considérant  d’abord  la  fréquence  "respective  de 
ces  deux  causes  d’ictus  apoplectique  et  d’hémiplégie, 
Fauteur  montre  que,  contrairement  à  ce  que  l’on 
pourrait  penser,  le  ramollissement  est  beaucoup  plus 
commun  que  l’hémorrhagie  cérébrale.  Sur  10  hémi¬ 
plégies  anciennes,  9  sont  dues  an  ramollissement. 
Sur  10  ictus  martels  dans  les  trois  semaines,  7  relè¬ 
vent  du  ramollissement.  Pour  le  pronostic  général 
de  l’ictus  apoplectique,  un  malade  atteint  d’ictus 
accentué  a  une  chance  sur  deux,  environ,  de  mourir. 

Envisageant  ensuite  les  causes  du  ramollissement, 
M.  Foix  a  noté  11  %  d’embolies,  88  %  d’artérites 
et  1  *^46  lésions  impç-écises.  Deux  notions  sqnt  pré- 
dorninan.tes  :  l’importauçe  des  lésions  artéTielIfiS 
au  niveau  du  tçyoitoire  nécrosé  et  le  fait  que  la  plu¬ 
part;  du  temps  il  n’y  a  pas  oblitération  complète  du 
vais-seaii.  Cette  dernière  particularité  ayiène  à  con¬ 
clure  à  la  nécessité  d’une  cause  accessoire,  occasion- 
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nelle,  du  ramollissement  cérébral.  Quelle  est  cette 
cause  ?  Un  spasme  artériel  ?  Le  spasme  paraît  jouer 
un  rôle  dans  la  gangrène  par  artérite  des  membres  et 
paraît  vraisemblable  dans  les  ictus  observés  au  cours 
de  la  migraine  ophtalmique. 

M.  Clovis  Vincent  a  vu  récemment,  à  la  suite  de 
saignées  abondantes,  deux  sujets  mourir  de  ramol¬ 
lissement  cérébral.  M.  Durand-Fardel,  a  rapporté 
des  faits  analogues.  On  pourrait  penser  à  une  réaction 
par  spasme  artériel  entraînant  la  diminution  dé 
l’apport  sanguin,  mais  il  est  possible  aussi  que  la 
réduction  de  la  pression  sanguine  causée  par  la 
saignée  suffise  à  eUe  seule,  le  courant  sanguin  n’ayant 
plus  alors  la  force  de  traverser  le  vaisseau  rétréci 
d’où  ischémie  du  territoire  irrigué. 

Cette  théorie  de  l’hypotension  dans  la  pathogé¬ 
nie  du  ramollissement  cérébral  a  été  défendue  par 
M.  Dumas,  de  Lyon,  M.  Foix  a  eu  l’impression,  sans 
posséder  de  données  caractérisées,  que  chez  ces 
malades,  il  y  avait  peut-être  plus  souvent  pression 
relativement  basse,  arythmie,  insuffisance  cardio¬ 
artérielle,  qu’élévation  momentanée  de  la  tension. 

La  thérapeutique  de  l’ictus  ne  se  trouve  pas  sim¬ 
plifiée  par  ces  nouvelles  idées  pathogéniques.  Elles 
conduisent  (abandonnant  la  notion  d’hypertension) 
à  proscrire  les  grandes  saignées,  en  conservant  la 
petite  saignée  pour  ses  effets  cardiaques  fq^orables. 
M.  Foix,  pour  combattre  le  spasme,  a  eu  recours  aux 
vaso-dilatateurs  ;  trinitrine,  benzoate  de  benzyle, 
etc.  Les  résultats  n’ont  pas  été  bien  encourageants. 
Les  toni-cardiaques  et  l’huile  camphrée  pourraient 
parfois  être  utiles. 

L’important  travail  de  M.  Foix  montre,  on  le 
voit,  des  aperçus  nouveaux  et  les  difficultés  de  la 
question,  sans  les  résoudre. 

—  M.  Pagniez  rapporte,  à  ce  propos,  la  cm'ieuse 
observation  suivante.  Un  malade  de  55  ans,  plé¬ 
thorique  est  frappé  d’ictus.  Pensant  à  une  hémor¬ 
rhagie  et  dans  le  but  d’y  opposer  une  médication 
hémostatique,  l’auteur  fait  une  injection  intra-vei¬ 
neuse  de  rétropituine.  Aussitôt,  le  malade  pâlit, 
ouvre  les  yeux,  sort  du  coma,  répond  aux  questions, 
donnant  l’apparence  d’une  guérison  complète.  Au 
bout  de  dix  minutes,  il  est  vrai,  il  retombé  dans  le 
coma  et  meurt  dans  la  soirée. 

— .  M.  René  Bénakd  remarque  qu’il  est  de  notion 
courante  que  la  tension  artérielle  est  abaissée  dans 
l’ictus.  Le  plus  ordinairement,  chez  le  patient  hy¬ 
pertendu.  connu  comme  tel,  la  tension  maxima  rede¬ 
vient,  àla  suite  de  l’ictus,  noi’male  ou  même  inférieure 
à  la  normale.  On  considère  habituellement  que  l’hy¬ 
potension  est  consécutive  à  l’ictus.  Peut-être  pour¬ 
rait-elle  bieji  être  primitive  et,  loin  de  résult(!r  di^ 
rictu.S,  le  conditionner. 

-  M.  Noël  Fiessingek  se  demande  si  riiyjier- 
leiisiun  artérielle  n’est  pas  une  réaction  logique  et 
nécessaire  pour  maintenir  la  perméabilité  clans  les 
artères  séniles. 


Les  lysats-vaccins  à  pneumocoques  dans  le  traitement 
de  la  pneumonie. 

(MM.  Fi.andin  et  L.  Duchon.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

4-2-1927.) 

Dans  sa  thèse  inaugurale,  M.  Duchon  a  proposé 
l’emploi  des  lysats-vaccins  dans  le  traitement  des 
broncho-pneumonies  infantiles,  s’attachant .  à  dé¬ 
montrer  la  spécificité  des  actions  vaccinales,  cha¬ 
que  vaccin  immunisant  vis-à-vis  d’un  agent  déter¬ 
miné,  d’où  l’utilité  des  polylysats. 

Avec  M.  Flandin,  cet  auteur  présente  aujourd’hui 
deux  cas  de  pneumonie  qui  ont  été  sensiblem^t 
améliorés  par  les  lÿsats- vaccins  à  pneumocoques. 
La  pneumonie  lobaire  franche  est  assez  rare  de 
nos  jours  ;  ceci  explique  que  les  auteurs  n’aient  pu 
recueillir  que  deux  observations  de  cette  affection. 

—  M.  Grenet  a  eu  l’impression  que  le  lysat-vac- 
cin  préparé  par  M.  Duchon  avait  une  influence  fa¬ 
vorable  sur  la  pneumonie  infantile. 

Cholécystographie . 

(M.  M^risetti.  —  Soc,  méd.  du  /Z®  arrond.  ;  2-1927.) 

M.  Morisetti  montre  les  radiographies  dé  deux 
malades  atteintes  d’affections  du  carrefour  supérieur. 
Ces  malades  ont  absorbé  4  grammes  de  tétraiode, 
divisés  en  20  capsules,  au  milieu  d’un  repas  hormM, 
18  heures  avant  l’examen.  La  diète  absolue  est  re¬ 
commandée  jusqu’au  moment  de  la  radiographie. 

Dans  le  premier  cas,  la  vésicule  est  perméable,  le 
tétraiode  s’y  localise  et  la  rend  opaque.  On  la  voit 
descendre  à  la  région  latéro-vertébrale  droite  jus¬ 
qu’à  la  troisième  vertèbre  lombaire.  Il  s’agissait 
d’une  affection  gastrique.  ’  ■ 

Dans  le  deuxième  cas,  la  vésicule  n’apparaît  pas 
à  l'endroit  d’élection.  Cette  absence  de  visibilité 
indique  que  vraisemblablement  elle  est  imperméa¬ 
ble  (sclérose,  calculs).  L’intervention  constata  ici 
une  cholécystite  suppurée  avec  trente  petits  calculs 
à  facettes  et  une  appendicite. 

L’injection  intra-veineuse  de  tétraiode  est  -peut- 
être  plus  sure  poiu'  la  cholécystograpliie,  mais  l’ab¬ 
sorption  par  voie  buccale  du  médicament  donne 
néanmoins  d’excellents  résultats,  tout  en  étant  inof¬ 
fensive. 

P.  L. 


Toulouse 

Société  d'obstétrique  et  de  gynécologie. 

Imperforation  de  l’hymen. 

M.  IjAuuuntih  relate  l’Iiistoire  (i’ime  jeune  fille 
de  :I5  ans,  non  eneore  réglée,  qui  depuis  six  mois 
souffrait  périodiquement  du  bas-venlre.  A  rinspee- 
tion,  on  appercevait  un  hymen  de  coioratiuri  noirâtre, 
dépourvu  de  tout  orifice  et  bombant  en  avant  ;  par 
le  toucher  rectal,  on  sentait  que  le  vagin  était  rem- 
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pli  de  liquide.  L’incision  de  l’hymen  amena  une  gué¬ 
rison  complète. 

Pemphigus  généralisé  d’origine  syphilitique. 

M.  Laurentie  rapporte  l’observation  d’une 
V  pare  mariée  depuis  7  ans  (2  avortements, 2  enfants 
morts  à  l’âge  de  2  ans).  L’accouchement  eut  lieu  à 
terme,  l’ënîant  pesait  3  k.  600  pour  un  placenta  de 
1.000  gr.  et  il  s’écoula  environ  4  litres  de  liquide  am¬ 
niotique.  L’enfant  présentait  au  niVeau  des  membres 
ainsi  que  de  la  face,  de  nombreuses  bulles  de  pèin- 
phigUs  intactes  ou  ulcérées,  donl  la  sérosité  no  con¬ 
tenait  pas  de  tréponèmes.  Comme  les  réactions  do 
B.  W.  et  de  Hecht  étaient  positives,  on  soumit  l’eU- 
fant  à  un  traitement  spécifique,  ce  qüî  amena  la 
guérison  en  trois  semaines. 

De  quelques  méfaits  dus  aux  circulaires  du  cordon. 

M.  Laurentie  communique  deux  cas  de  cette 
complication  ;  le  premier  se  rapporte  à  une  femme 
de  28  ans,  dont  l’enfant,  né  vivant,  présentait  deux 
circulaires  au  cou  et  aux  membres  intérieurs  ;  dans 
le  second,  il  s’est  agi  d’une  femme  de  33  ans,  dont 
l’enfant,  mortet  macéré  depuis  unehiiitaine  de  jours 
avait  cinq  circulaires  assez  serrées  autour  du  cou 
Dans  ce  dernier  cas,  le  cordon  ne  mesurait  que 
1  ni.  30. 

Hémostase  utérine  par  le  procédé  des  pinces. 

■  M.  Audbueht  a  eu  recours  dans  deux  cas  à  ce  pro¬ 
cédé  précieux  rentrant  dans  les  cas  d’urgence,  et 
qui  lui  a  rendu  de  très  grands  services.  Dans  le  pre¬ 
mier,  il  s’agissait  d’une  jeune  femme  enceinte  de 
3  mois,  qui  faisant  un  début  d’avortement,  présen¬ 
tait  une  hémorragie  extrêmement  abondante.  Ne 
disposant  pas  d’un  matériel  approprié,  l’auteur  posa 
en  travers  du  col  la  pince  de  Champetier  de  Ribes  et 
la  laissa  trois  heures  environ  ;  l’expulsion  se  fit  en¬ 
suite  sans  complications.  Le  second  cas,  se  rapporte 
à  une  malade  ayant  un  gros  utérus  fibromateux  qui 
présentait  une  violente  hémorragie  de  nature  indé¬ 
terminée  (état  grave,  pouls  filant  à  110,  etc.).  Une 
pince  fut  placée  sur  le  col  pendant  quelques  heures 
ce  qui  arrêta  l’hémorragie. 

Polype  utérin  simulant  un  cancer  du  corps. 

M.  Damrrine  relate  l’histoire  d’une  femme  de 
55  ans,  atteinte  d’une  forte  obésité,  n’étant  plus 
réglée  depuis  2  ans,  et  qui  présentait  depuis  quelques 
mois  dos  métrorragies  continues  :  le  col  était  normal, 
et  le  corps  légèrement  augmenté  de  volume.  Pensant 
à  un  cancer  du  corps  on  fit  l’hystérectomie  ;  il  s’a¬ 
gissait  en  réalité  d’un  utérus  fibromatéux,  qui  pos¬ 
sédait  dans  sa  cavité  un  petit  polype  glandulaire  for¬ 
tement  vascularisé. 

Deux  cas  de  fibromes  dits  urinaires. 

M.  Lefevre  communique  dèUx  cas  de  rétention 
incomplète  d’urine  tenant  dans  un  ea.“  à  w  que  la 


vessie  avait  été  attirée  en  haut  par  un  volumineux 
fibrome  sur  lequel  elle  s’était  étalée,  et  dans  l’autre 
à  une  compression  exercée  sur  le  col  vésical  par  un 
gros  noyau  fibromateux 

Diabète  et  grossesse. 

MM.  Audebert  et  Galy-Gasparrou  rapportent 
l’observation  d’une  Ilpare  de  35  ans,  en  excellent 
état  de  santé  générale,  qui  présentait  un  diabète  de 
47  gr.  de  sucre  par  litre,  sans  acidose  et  sans  autres 
symptômes  caractéristiques.  Au  début  du  travail,  on 
constata  l’absence  des  bruits  du  cœur  fœtal,  et  la 
parturiente  accoucha  d’un  enfant  mort  pesant  plus 
de  4.000  gr.  Les  suites  furent  normales. 

Opération  de  Portes. 

MM.  Audebert  et  Galy-Gasperrou  relatent  le 
cas  d’une  Ipare  de  28  ans,  mesurant  1  m.  30,  hospi¬ 
talisée  d’urgence  après  avoir  perdu  les  eaux  la 
veille.  L’accouchement  normal  étant  impossible, 
par  rétrécissement  rachitique  du  bassin,  on  décida 
de  pratiquer  l’opération  de  Portés.  Les  suites  furent 
très  bonnes,  bien  que  l’opérée  eut  présenté  de  la  dila¬ 
tation  aiguë  de  l’estomac  ainsi  que  de  l’œdème  dés 
annexes.  L’involution  utérine,  assez  courte  au  début, 
se  fit  ensuite  normalement  et  l’organe  put  être  réin 
tégré  le  42®  jour. 

Insuffisance  rénale  et  vomissements  graves. 

M.  Daléas  communique  l’histoire  d’un  nouveau 
cas  de  vomissements  incoercibles  coïncidant  avec 
un  état  d’insuffisance  rénale,  dans  lequel  l’augmen¬ 
tation  de  la  diurèse  fit  disparaître  tous  les  accidents 

Ankylosé  sacrococcygienne  dans  un  bassin  rétréci. 

M.  Daléas  rapporte  l’observation  d’un  cas  très 
rare  de  dystonie  par  ankylosé  sacrococcygienne 
dans  un  bassin  rachitique  uniformément  rétréci. 
Afin  de  permettre  le  passage  de  la  tête,  on  fut  obligé 
d^pratiquer  la  résection  du  coccyx.  Les  suites  furent 
excellentes. 

Ovarite-  ourlienne  bilatérale  suivie  de  grossesse.  . 

M.  Daléas  a  eu  l’occasion  d’observer  une  femme 
de  32  ans,  qui,  après  une  infection  ourlienne,  pré¬ 
senta  d’abord  de  la  pancréatite,  puis  une  ovarite 
bilatérale.  Cette  dernière  atteinte  n’empêcha  pas 
cependant  une  grossesse  de  se  produire  et  d’évoluer 
à  terme. 

Tænia  et  métrorragies. 

M.  Daléas  communique  le  cas  d’une  femme  de 
38  ans,  présentant  depuis  un  an  environ  des  crises 
très  douloureuses  d’entérocolite,  qui,  lorsqu’elles 
coïncidaient  avec  les  périodes  menstruelles,  les  trans¬ 
formaient  en  véritables  ménorragies.  Divers  traite¬ 
ments  avaienl  été  suivis  sans  résultat,  quand  la  dé. 
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couverte  d’anneaux  de  tænia  dans  les  selles  vint 
éclaircir  la  pathogénie  de  cette  entérocohte.  Grâce  au 
traitement  classique  on  vit  rapidement  disparaître 
tous  les  accidents. 

Compression  systématique  de  l’aorte  dans  la  césarienne 
classique. 

M.  Garipuy,  après  avoir  rappelé  que  l’opération 
césarienne  présente  toujours  au  cours  de  son  exé¬ 
cution,  et  cela  malgré  toutes  les  précautions  prises, 
une  complication  grave,rhémorragie  expose  qu’ayant 
fait  réaliser  la  compression  de  l’aorte  au  cours  des, 
cinq  dernières  césariennes  qu’il  a  pratiquées,  il  a  é,té 
frappé,  d’abord  de  l’absence  presque  complète  d’hé¬ 
morragie,  et  en  second  lieu  de  ce  que  les  malades  se 
remettant  beaucoup  plus  vite,  présentaient  do 
meilleures  suites  opératoires. 

Dans  un  seul  cas,  il  a  eu  à  noter  des  accidents  pas¬ 
sagers  dont  la  pathogénie  s’explique  assez  difflcile- 
ment  :  la  malade,  chez  laquelle  on  avait  exercé  une 
compression  de  se-pt  minutes,  se  trouvait  le  lende¬ 
main  en  bon  état  général,  avec  température  normale, 
et  pouls  à  80,  mais,  après  avoir  eu  de  la  lourdeur  des 
jambes,  elle  présenta  de  la  paraplégie  avec  abolition 
des  réflexes  sans  troubles  de  la  sensibilité .  Tous  ces 
différents  phénomènes  disparurent  complètement 
au  bout  de  48  heures. 

Pyélonéphrite  associée  à  l’infection  puerpérale. 

MM.  Galy-Gasparrou  et  Giscard  rapportent 
cinq  cas  de  pyélonéphrite  succédant  non  à  une  infec¬ 
tion  intestinale  d’origine  colibacillaire,  mais  bien 
à  une  infection  puerpérale  compliquée  dans  trois 
cas  de  phlegmatia  alba  dolens.  Il  s’agit  là  de  faits 
d’une  importance  toute  particulière,  car  jusqu’ici 
cette  pathogénie  ne  semblait  guère  admise. 

Grossesse  après  annexite  traitée  par  le  propidon. 

M.  Daléas  rapporte  l’observatio.ii  d’uno  femme 
de  32  ans,  mariée  depuis  7  ans  sans  avoir  présenté 
de  grossesses,  atteinte  de  métrite  chronique  compli¬ 
quée  d’annexite  double  très  doulo.ureuse.  A  la  s-uite 
de  trois  injections  de  propidon,  les  douleurs  s’atté¬ 
nuèrent  peu  à  peu,  les  tuméfactions  annexielles  se 
résorbèrent,  pendant  quoies  règles  redevenaient  nor¬ 
males.  La  malade  présenta  ultérieurement  le  début 


d’une  grossesse  qui  en  est  actuellement  à  son  qua¬ 
trième  mois. 

Reins  poily kystiques  et  toxémie  gravidique. 

MM.  AuDriBERT  et  Dadéas  co.mmuniqiient  l’ob¬ 
servation  d’une  Ipare  de  25  ans  entrée  à  la  clinique 
pour  albuminurie  avec  .état  général  grave,  lacjes 
boufn,  apasarque,  etc.,  chez  laquelle  le  taux  de  l’al¬ 
bumine  était  bien  ab.aissé  par  le  traitement  cla.ssi- 
que  de  désintoxication  au  moyen  de  la  diète  hydri¬ 
que,  mais  remontait  rég.ulièreme.nt  dès  que  l’on  reve¬ 
nait  au  régime  lacté.  La  malade  accoucha  .d’-Uiri  en¬ 
fant  qui  mourut  au  bout  ,dç  q.uelques  heures,  le  pla¬ 
centa  était  farci  de  caülots  s.angins.  En  examinant 
l’accouchée,  on  put  alo.rs  constater  la  présence  de 
deux  grosses  tumeurs  au  niveau  des  deux  régions 
lombaires,  tumeurs  qui  ne  pourraient  répondre  qu’à 
deux  reins  polykystiques,  lésion  expliquant  bien 
l’échec  du  traitement  tenté. 

Sept  observations  de  présentation  du  front. 

MM.  Audebert  et  Galy-Gastarroü  rapportent 
sept  cas  de  présentation  du  front  observés  à  la  cli¬ 
nique  au  cours  de  ces  dernières  années.  Il  s’agit  là 
d’une  présentation  offrant  une  gravité  considérable, 
tant  au  point  de  vue  de  la  mère  que  de  l’enfant. 
Sur  les  sept  accouchements,  un  seul  fut  spontané  : 
dans  un  cas,  suivi  de  mort,  il  fallut  recourir  à  la 
césarienne  -pour  lésions  rachitiques  du  bassin  ;  dans 
deux  autres  (enfants  morts)  à  la  basiotripsie  .et  dans 
les  trois  autres  à  un  forceps  (deux  fois  après  trans¬ 
formation  en  face).  Sur  les  7  enfants,  il  ,n’y  en  eut 
que  4  de  vivants. 

Utérus  bicorne,  présentation  de  l’épaule,  embryotomie  i 

M.  Galy-Gasparrou  relate  l’histoire  d’une  Ipare 
de  19  ans,  en  travail  depuis  48  heures  et  amenée 
d’urgence  à  la  clinique  pour  présentation  de  l’épaule  ; 
enfant  mort  avec  procidence  d’un  bras.  On  dut 
recourir  à  une  embryotomie  suivie  de  délivrance  . 
artificielle  par  suite  d’hémorragie  grave  :  on  put  à  cè 
moment  reconnaître  que  'l’utérus  présentait  l’exis-v 
tence  de  deux  cornes  dont  la  droite  contenait  le 
placenta. 

'  J.  P.  Tourneux. 
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SOCIÉTÉ  D'HYOROLOGIE  ET  DE  CLIMATOLOGIE  DE  TOULOUSE 


(Session  générale  du  27  mars  1927.) 


La  Société  d’hydrologie  et  de  climatologie  de  Tou¬ 
louse  a  tenu  sa  session  générale  annuelle  le  dimanche  1 
27  mars,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Toulouse  sous 
la  présidence  de  M.  le  Doyen  Sabatier,  membre  de 
l’Institut,  de  M.  le  professeur  Bordas,  du  Collège  de 
France,  de  M.  le  doyen  Abelous,  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Toulouse,  M.le  prof.  Serr  étant  secré¬ 
taire  ,  M.  Gazal-Gamelsky,  secrétaire  adjoint. 

Cette  troisième  session  a  présenté  un  intérêt  par¬ 
ticulier  par  les  travaux  présentés,  par  les  discussions 
auxquelles  ils  ont  donné  lieu  :  par  le  nombre  de  mé¬ 
decins  (plus  de  160)  qui  ont  suivi  ses  séances. 

Mentionnons  parmi  eux  :  M.  le  prof.  Lafforgue, 
directeur  du  Service  de  Santé  de  la  17®  Région,  MM. 
'les  professeurs  Astre,  Audebert,  Aloy,  B^ylac, 
Bardier.Glermocondat,  Dieulafé,  Escat,  Gorsse 
Gerbert,  Garipuy,  Laporte,  Mosse,  Moog,  Mari- 
'miginiac,  Nux,  Rjspal,  Roques,  Serr,  Souda, 
Tapie,  Valdiguié.  M.le  D''  de  ReyPaillade,  le 
D''  Deulie,  président  du  Syndicat  des  Médecins  de 
Toulouse,  Savignel,  président  du  syndicat  des 
pharmaciens,  Blandinieres,  président  des  pharma¬ 
ciens  du  Sud-Ouest,  M.  le  Dr  Ménard,  président  de 
la  Fédération  Th.  et  C.  des  Pyrénées,  MM.  les  doc¬ 
teur  Gomma,  Boyer,  Bonnafous,  Nicod,  d’Ax-les- 
Thermes  ;  Bou.dry,  des  Abatilles-Arcachon  ;  Perrus 
d’ARGELÈs,  Benezech,  de  Bagnères-de-Bigorre  ; 
Mercier  des  Rochettes,  de  Biarritz  ;  Pinat  et 
Orlac,  de  Barèges  ;  Armengaud,  Florin,  Cosse- 
rat  et  Pradal,  de  Cauterets  ;  Pouy,  à  Carcy-de- 
Capvern  ;  Foucaud,  de  Ghâtelguyon  ;  Cauvy, 
Manard,  Ferret,  de  Lamalou  ;  Bonnemaison, 
de  Gorse  ;  Germes,  Feras,  Pelon,  Cazal-Gamelsy, 
de  Luchon  ;  Gany,  Baudry,  fils  ,  de  La  Bourboule  ; 
Castagne,  de  Montpellier  ;  Baillet,  de  Nîmes  ; 
Courrent  et  Roche,  de  Rennes  ;  Surle,  de  Saint- 
Sauveur  ;  Cep.  L.  Saint-Béat,  H.  Saint-Béat, 
Dalayrac  ,  de  Salies-du-Salat  ;  Biscons  et  Rou- 
ZAUD,  do  Vichy  ;  .Jaloustre,  de  Paris.  e 

M.  le  .Doyen  Sabatier,  déclare  la  séance  ouverb' 
el  M.  le  prof.  Serr,  secrétaire  général,  donne  connais¬ 
sance  de  son  rapport.  Il  est  procédé  ensuite  au  renou- 
vellen\ent  partiel  du  bureau  ;  le  vote  donne  les  résul¬ 
tats  suivants. 

Président  d’honneur  :  M.  le  doyen  Sabatier, 
membre  de  l’Institut. 

Président;  M.  le  doyen  Abelous. 

Vice-présidents  :  le  président  de  la  Fédération 
thermale,  et  climatique  française,  le  président  de  la 
F.  Th.  et  Cl.  des  Pyrénées  ;  le  président  de  la  F.  Th. 
d’Auvergne  ;  le  vice-président  de  la  F.  M.  Th.  et  Cl. 
du  Centre  ;  le  président  du  Syndicat  des  médecins 
de  Toulouse. 

Secrétaire  général  :  professeur  Serr. 

Secrétaire  adjoint  ;  Cazal-Gamelsy. 


Trésorier  :  Prof.  Moog. 

Archiviste  :  M.  J.  Aversenq. 

L’exposé  des  communications  et  des  rapports  pro¬ 
voqua  des  échanges  de  vues  intéressants  ;  les  remar¬ 
ques  des  professeurs  Bordas  et  Abelous  furent  l’ob¬ 
jet  d’une  attention  spéciale. 

Le  soir,  les  congressistes  assistèrent  au  banquet  des 
Médecins  de  Toulouse  que  l’on  avait  fait  intention¬ 
nellement  coïncider  avec  la  session  de  la  Société  d’hy¬ 
drologie  et  de  climatologie  de  Toulouse! 

Recherches  du  cuivre  dans  les  eaux  minérales. 

M.  le  prof,  agrégé  Valdiguié  et  Mlle  Calassou.  — 
Les  auteurs,  exposant  leurs  méthodes  de  recherches 
du  cuivre  dans  les  eaux  minérales,  donnent  ensuite  les 
résultats  qu’ils  ont  obtenus,  en  particulier  dans  la  ré¬ 
gion  pyrénéenne.  ' 

Nouvelles  recherches  sur  les  eaux  sulfurées  d’Ax- 
les -Thermes  et  de  Merens. 

M.  le  prof.  Aloy  et  M.  Cauzolle  ont  poursuivi 
leurs  études  du  régime  des  eaux  et  des  sources  d’Ax 
et  de  Merens.  Leurs  cherches  effectuées  en  septembre 
1926  et  en  février  1927,  complétant  celles  de  19,25, 
montrent  la  fixité  remarquable  de  la  température  des 
sources  hyperthermales  d’Ax  ;  l’alcalinité  et  la  sulfu¬ 
ration  restent  sensiblement  constantes.  Ces  eaux  cap¬ 
tées  ne  permettent  que  des  variations  saisonnières  in¬ 
signifiantes. 

Il  n’en  est  pas  de  même  des  sources  de  Merens,  qui 
mal  captées,  subissent  au  moment  de  la  fonte  des 
neiges  des  infiltrations  d’eaux  sauvages.  Néan¬ 
moins  leurs  propriétés  physiques  et  leur  composition 
les  rapprochent  des  eaux  d’Ax  ;  et  cette  analogie  est 
intéressante  en  raison  de  la  situation  géologique  d’Ax 
les-Thermes  en  dehors  du  pli  de  faille  de  Merens.  Les 
travaux  de  ces  auteurs  montrent,  en  outre,  la  très 
gra  n  de  richesse  de  cette  région  en  eaux  thermales  sul- 
fui'ées  sodiques. 

Recherches  sur  la  radio  activité  de  quelques  eaux 
pyrénéennes. 

M.  le  prof.  Aloy  et  M.  Aversenq  exposent  les  pre¬ 
miers  résultats  d’une  étude  sur  la  radio-activité  des 
eaux  d’Ax  et  de  Merens  ;  des  sources  de  la  station 
d’Ussat.  Ces  mesures  ont  été  faites  en  liaison  avec 
l’Institut  d’hydrologie  de  Paris  par  la  méthode  de 
Moureu  et  Lepape. 

D  e  toutes  ces  sources  étudiées,  aucune,  hormis  la 
.source  Viguei'ie  d’Ax,  n’avait  été  examinée  à  ce 
point  de  vue.  La  radio -activité  des  sources  des  éta¬ 
blissements  du  Teich  et  du  Modèle  et  de  la  source 
Rossignol  supérieure  est  comprise  entre  un  et  trois 
millimicrocuries  par  litre. 
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Les  sources  dé  Merens  présentent  une  radioactivité 
de  môme  ordre  de  grandeur  ;  celle  d’Ussat  est  com¬ 
prise  entre  trois  et  quatre  millimicrocuries. 

Les  résultats  permettent  d’attribuer  aux  eaux 
d’Ax,  deMerens  et  d’Ussa,  un  rang  moyen  parmi  les 
eaux  radio-actives  de  France. 

Réactions  peroxydasiques  des  eaux  hyperchlorurées. 

M.  le  prof.  Mooa.  —  La  propriété  de  décomposer 
l’eau  oxygénée  a  été  constatée  et  étudiée  dans  les 
eaux  bicarbonatées  sodiques  ;  les  eaux  hyperchloru¬ 
rées  possèdent  également,  à  un  haut  degré,  cette  pro¬ 
priété  catalytique. 

En  outre  ceS  eaux  présentent  toutes  les  réactions 
colorées  qui  caractérisent  les  peroxydases  :  oxyda¬ 
tion  du  gaïacol,  de  la  teinture  de  gaïac,  de  la  benzi- 
dine,  etc.,  etc. 

Ce  pouvoir  peroxydasique  persiste  après  l’ébulli¬ 
tion  prolongée  ;  il  se  retrouve  même,  inaltéré,  dans 
l’extrait  sec  porté  à  200  «  ;  il  résiste  à  l’acidification 
de  l’eau,  mais  disparaît  par  l’addition  de  faibles  do¬ 
ses  d’alcali. 

Le  pouvoir  peroxj'dasique  a  été  constaté  dans  les 
eaux  de  8alies-du-Salat,  Salies-du-Béarn,  Briscous, 
Salins-du-Jura,  Salins-Moutiers.  Il  semble  donc  ap¬ 
partenir  à  toutes  les  eaux  hyperchlorurées. 

Etude  de  la  source  Camon  Cihigue,  près  Mauléon. 

MM.  les  prof.  Aloy  et  Valdiguié.  —  Poursuivant 
leurs  recherches  sur  les  eaux  minérales  des  Pyré- 
neées,  les  auteurs  ont  étudié  la  source  de  Gamon- 
Cihigue,  en  pays  basque,  à  14  kilomètres  de  Mauléon- 
Saule. 

L’eau  sourd  au  fond  d’une  vallée  à  250  mètres 
d’altitude  ;  en  période  de  sécheresse  ,  sa  température 
est  de  34“,  et  son  débit  de  20  à  30  litres  à  la  seconde. 

Sa  minéralisation  19  gr.  80  par  litre  d’eau,  princi¬ 
palement  par  du  chlorure  de  calcium  (14  gr.),  est, 
en  outre  bromurée,  sulfatée  et  radioactive. 

Elle  se  classe  parmi  les  chlorurées  moyennes  ;  ther¬ 
male  et  radioactive,  elle  présente  de  grandes  ana¬ 
logies  avec  les  eaux  de  Salins-Moutiers. 

MM.  Aloy  et  Valdiguié  font  remarquer  que  si  les 
eaux  chlorurées  froides  sont  bien  représentées  dans 
la  région  pyrénéenne,  aucune  source  salée  thermale 
et  radioactive  de  ce  type  n’avait  été  signalée. 

La  pratique  du  gargarisme  pharyngien  aux  stations 
thermales. 

M.  le  prof.  Escat  proteste  .contre  le  snobisme  qui  a 
fait  substituer  le  bain  d’arrière-bouche,  dénommé  à 
tort  bain  de  gorge,  au  gargarisme  classique.  Seul 
ce  dernier  accompagné  du  glou-glou  expiratoire  per¬ 
met,  grâce  au  passage  du  liquide,[la  vraie  balnéation 
du  pharynx.  Cette  balnéation  est  démontrée  par  : 
l^l’auto-pharyngoscopie  selon  le  procédé  de  Garcia  ; 
2»  la  pharyngoscopie  par  le  Clar,  chez  tout  pa¬ 
tient  gargarisant  pendant  une  pulvérisation  anes¬ 
thésique  ;  3°  l’épreuve  du  gargarisme  au  bleu  de 


méthylène,  sous  l’expresse  condition  que  le  sujet  on 
expérience  présente  des  érosions  ou  ulcérations  du 
pharynx  susceptibles  de  fixer  le  colorant  ;  4“  la 
réaction  bleue,  sous  gargarisme  iodé,  de  bouchons 
d’arnidon  préalablement  fixés  dans  les  cryptes  amyg- 
daliennes. 

Le  rôle  du  PH  des  eaux  bicarbonatées  sodiques  dans 
leur  évacuation  gastrique. 

M.  La  s  SALE  et  Mlle  Fâche  ont  été  amenés  par 
l’observation  de  certains  faits  cliniques  à  étudier, par 
l’expérimentation  sur  le  chien,  l’évacuation  gastri¬ 
que  d’eaux  alcalines  à  acidités  ioniques  différentes, 
obtenues  par  une  plus  ou  moins  longue  exposition  à 
l’air.  Ils  constatent  que,  dans  tous  les  cas,  le  pydore 
est  franchi  avec  PH  =6,4.  L’eau  non  privée  de  son 
GO*  passe  rapidement  dans  le  duodénum  et  sa  te¬ 
neur  en  bicarbonate  est  voisine  de  celle  de  la  quan¬ 
tité  primitive.  Tandis  que  l’eau  éventée,  à  PH  alcalin, 
séjour  ne  plus  longtemps  dans  l’estomac,  pour  per¬ 
mettre  àl’HGl,  par  action  sur  les  bicarbonates,  de  lui 
faire  récupérer  le  GO*  capable  de  lui  faire  franchir  le 
pylore.  Le  GO*  des  eaux  alcalines  serait  donc  un  fac¬ 
teur  «  adjuvant  »  nécessaire  au  passage  à  travers  le 
pylore  ;  et  les  variations  dans  les  effets  thérapeuti¬ 
ques  observés  semblent  en  rapport  avec  les  teneurs 
différentes  en  bicarbonates,  lors  du  passage  dans  le 
duodénum  ;  celles-ci  étant  sous  la  dépendance  des 
différences  d’acidité  ionique  de  l’eau  ingérée. 

Action  comparée  de  la  cure  de  dimèse  par  ingestion 

et  de  la  balnéothérapie  thermale  carbo-gazeuse  sur 

les  hypertensions  artérielles. 

A.  Mougeot  (de  Royat)et  V.  Aubehtot  (de  Royat) 
—  Les  auteurs,  se  basant  sur  les  faits  personnels  qui 
leur  ont  permis  d’étudier  à  Royat  l’influence  de  l’eau 
de  diurèse  (sources  Gésar  et  Velleda)  et  de  la  balnéa¬ 
tion  carbo-gazeuse  (sources  Eugénie  et  Saint-Mort) 
surles  hypertensions,  montrent  que  les  petites  hyper¬ 
tensions  chez  les  pléthoriques,  uricémiques,  sans 
insuffisance  ventriculaire  et  rénale,  relèvent  seules  de 
la  cure  de  diurèse.  Toutes  les  autres  formes  de  l’hy¬ 
pertension  fonctionnelle,  de  la  ménopause,  où  les 
chiffres  sont  supérieurs  à  20, méritent  la  cure  bal¬ 
néaire  à  laquelle  on  peut  allier  de  faibles  doses  d’eau 
minérale  per  os,  mais  qu’on  est  obligé  de  supprimer, 
cette  quantité  d’eau  pouvant  élever  le  chiffre  de  ten¬ 
sion  et  dilater  la  masse  cardiaque. 

Les  hypertensions  avec  légère  insuffisance  ventricu¬ 
laire  gauche,  avec  lésions  artérielles,  les  hypertendus, 
aortiques,  angineux,  artéritiques,  relèvent  de  la  cure 
balnéaire.  Gures  de  diurèse  et  balnéaire  sont  interdites 
lorsqu’il  y  a  un  gros  galop  signe  d’insuffisance  ventri¬ 
culaire,  que  l’urée  du  sang  atteint  un  gramme,  que 
la  phénol-sulfone-phtaléine  est  mauvaise. 

Les  auteurs  critiquent  la  néphrite  hypertensive 
Pour  eux,  l’hypertension  n’est  jamais  la  conséquence 
d’une  néphrite.  Il  peut  y  avoir  instiffisance  rénale  pro- 


i2G0 


LE  CONCOURS  AfÉDiCAL 


1  ^ 


—  27 


gressive  secondalpê  à  l’hypertension  que  l’on  prend  à 
tort  po>ur  une  néphrite  primitive. 

Le  fonctionnement  médical  du  vaporarium  de  Luchon. 

lH.  le  D^Molinéry,  directeur  technique  dés  établis¬ 
sements  thermaux  de  la  Compagnie  fermière  de  Lu¬ 
chon,  après  avoir  fait,  très  rapidement,  l’historique 
de  la  question  ,  donne  la  définition  du  vaporarium. 
Celui-ci  ne  sera  que  la  réalisation  large,  complète, 
totale,  de  l’idée  que  les  Romains  se  faisaient  de  la 
cure  thermale,  au  soin  d’étuves  naturelles,  alimen¬ 
tées  par  les  vapeurs  sulfurées,  spontanément  émises 
par  des  sources  thermales  et  hyperthermales. 

Transformer  les  galeries  de  Luchon,  en  galeries 
de  cure,  était  tout  le  problème  :les  travaux  techni¬ 
ques  avaient  été  élaborés  parle  regretté  Bardet, 
et  continués  par  le  prof.  Bertrand,  l’un  des  maîtres 
de  la  géologie  contemporaine,  et  M.  Lepape,  chef 
des  travaux  de  physico-chimie  à  l’Institut  d’hy¬ 
drologie,  rattaché  au  Collège  de  France. 

Le  périmètre  géothermal  conditionne  toute  la  thé¬ 
rapeutique  thermale  dü  Vaporarium.  Le  D^’  Moliné- 
RŸ  expose  en  quoi  il  consiste  et  montre  les  schistes 
d’un  côté  et  les  granits  de  l’autre.  Il  explique  com¬ 
ment  les  foreuses  ont  mis  à  jour  de  nouvelles  sour¬ 
ces  sulfurées  et  radio-actives.  Aii  centre  du  massif 
se  rencontrent  des  températures  de  roches  de  40"  à 
5.5".  C’est  là  que  les  magnifiques  galeries  creusées  se¬ 
ront  l’amorCedu  vaporarium,  vaste  rotonde  creusée 
à  même  la  roche,  et  dont  les  galeries  d’accès,  à  tem¬ 
pératures  diverses,  permettront  le  traitement  aux 
températures  ordonnées,  des  affections  de  la  gorge, 
des  bronches,  de  la  peau  et  de  toutes  les  manifesta- 
tfons  de  l’arthritisme. 

Séance  de  l’après  midi. 

sous  la  présidence  de  M.  le  professoiir  Bordas, 
du  Collège  de  France. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rapport  dé 
M.  Armenoaud  sur  l’action  des  eaux  sulfurées  so- 
diques  dans  les  affections  des  voies  respiratoires  su¬ 
périeures. 

Rapport  présenté  par  le  D’’  Armengaud 
(de  Cauterets). 

Action  des  eaux  sulfurées  sur  les  affections  des  voies 
respiratoires  supérieures. 

Les  eaux  sulfurées  possèdent  une  action  très  nette 
sur  les  voies  respiratoires  supérieures,  cette  action  lo¬ 
cale  étant  également  conditionnée  par  leur  action  sur 
l’état  général. 

Localement  les  eaux  sulfurées  possèdent  une  action 
d’assèchement  sur  les  catarrhes  chroniques  des  mu¬ 
queuses  du  nez,  du  rhino-pharynx  et  du  larynx  ;  elles 
détruisent  les  germes  microbiens  déposés  sur  ces  mu¬ 
queuses,  entraînent  à  l’extérieur  les  débris  épithé¬ 
liaux  qui  les  épaississent,  rénovent  la  vitalité  de  leurs 


épithéliums  et  excitent  les  muscles  lisses  sous-jacents; 
la  circulation  des  capillaires  sous-muqueux  est  acti¬ 
vée,  et  les  glandes  muqueuses  sécrètent  davantage, 
tout  au  moins  au  début  du  traitement  thermal. 

Sur  l’état  général,  le  soufre  des  eaux  sulfurées 
augmente  l’amplitude  des  mouvements  respiratoi¬ 
res,  abaisse  la  tension  artérielle,  et  produit  une  vaso¬ 
dilatation  des  capillaires  des  bronches  ;  le  soufre  ther¬ 
mal  provoque  un  hyperfonctionnement  des  glandes 
endocrines  :  ovaire,  thyroïde,  surrénale  ;  il  stimule 
la  nutrition  générale,  activant  les  échanges  intra¬ 
cellulaires  et  augmente  le  taux  de  l’urée  en  diminuant 
celui  de  l’acide  urique. 

L’action  du  soufre  comme  catalyseur,  comme 
agent  d’oxydation,  est  aujourd’hui  bien  établie.  Le 
soufre  thermal  introduit  dans  l’organisme  se  trans¬ 
forme  en  hydrogène  sulfuré  et  en  composés  organi¬ 
ques  soufrés  qui  se  désagrègent  progressivement  par 
réduction.  On  connaît  quelques-uns  de  ces  composés 
organiques  soufrés  ;  la  cystinec-cystéine,  la  taurine, 
les  sulfo-éthers  urinaires.  Dans  ces  transformations, 
le  soufre  joue  le  rôle  d’un  vecteur  d’oxygène. 

Le  soufre  fait  partie  de  l’oxy-hémoglobine  en  pro¬ 
portion  supérieure  à  celle  du  fer,  et  participe  au 
transport  de  l’oxygène  dans  les  tissus. 

Le  soufre  thermal  rétablit  la  nutrition  viciée  des 
goutteux,  des  hépatiques,  des  brightiques,  et  des 
enfants  adénoïdiens,  malades  chez  lesquels  on  trouve 
à  peu  près  constamment  des  catarrhes  chroniques  des 
voies  respiratoires  sdpérieures. 

La  médication  thermale  sulfurée  constitue  donc 
une  médication  de  choix  dans  le  traitement  des  affec¬ 
tions  catarrhales  chroniques  des  voies  respiratoires 
supérieures. 

Discussion.  —  M.  Flurin.  —  S’il  est  bien  évident 
que  les  eaux  sulfurées  ne  doivent  pas  toute  leur  ac¬ 
tivité  thérapeutique  au  soufre  non  oxydé  qu’elles 
contiennent  et  qui  les  caractérise,  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  leur  mode  d’action  semble  lié  à  la  série 
des  synthèses  et  d’analyses  intra-organiques  qui 
constituent  le  métabolisme  du  soufre. 

Pendant  ces  dernières  années,  on  accordait  au  sou¬ 
fre,  qui  lait  partie  intégrante  de  chaque  molécule 
albuminoïde,  une  simple  fonction  statique,  de  cons¬ 
truction  anabolique,  et  les  cures  sulfurées  semblaient 
n’avoir  d’autre  but  que  d’apporter  à  l’économie,  un 
élément  qui  lui  est  essentiel,  et  qui,  dans  certains  cas 
était  insuffisant. 

Aujourd’hui  nous  avons  compris,  et  M.  Armengaud 
l’a  mis  en  évidence,  que  le  rôle  du  soufre  est  autre¬ 
ment  important  ;  que  c’est  un  mobilisateur  actif  de 
l’oxygène,  un  excitant  général  de  la  nutrition,  que  sa 
fonction  est  surtout  dynamique,  active,  cataboli¬ 
que. 

Les  travaux  de  M.  de  Rey-Pailh.ade  sur  le  philo- 
-thion  ont  été  précieux  pour  tous  ceux  qui  veulent  bien 
connaître  la.  valeur  des  .cures  sulfurées.  Ce  senties  tra¬ 
vaux  de  Rey-Pailhade  qui  ont  permis  à  Hopkins  d’i¬ 
soler  le  glutathion  et  de  montrer  l’importance  du 
rôle  du  soufre  dans  les  bxydo-réductions  cellulaires’, 
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Les  caractères  dn  climat  de  Biarritz  pendant  l’automne 
et  l’hiver. 

M.  Mercier'pes  Roçhettes.  —  Après  avoir  éta¬ 
bli  rapidement  les  variations  des  éléments  qui  inté¬ 
ressent  le  plus  les  malades  qui  font  un  séjour  dans 
une  station  (température,  pluies,  insolation,  vents) 
l’auteur  examine  comment  leur  groupement  donne 
à  chaque  mois  sa  physionomie  propre. 

Il  montre  que  les  mois  de  novembre  et  décembre 
.sont  les  moins  favoi’ablcs  à  un  séjour  et  indique,  pour 
un  séjour  à  Biarritz  en  automne  et  en  hiver  l’ordre 
de  préférence  suivant  entre  les  divers  mois  :  octobre, 
mars,  février,  janvier,  novembre,  décembre. 

Radico-funiculites  et  traitement  hydrominéral. 

M.  Gauvy.  —  Par  ses  origines,  par  ses  réactions  al” 
giques,  assez  rebelles,  ou  souvent  récidivantes,  la 
funiculite  est  tributaire  du  traitement  hydrominé¬ 
ral  ;  il  en  est  de  même  de  la  radiculite.  Mais  ces  deux 
types  cliniques  que  l’on  rencontre  séparément,  la  plu¬ 
part  du  temps,  peuvent  se  trouver  associés  sur  un 
même  sujet,  et  former  la  radiculo-funiculite  dont  les 
manifestations  sont  parLiculièrement  rebelles.  C’est 
devant  l’écheec  des  médications  que  se  pose  souvent 
l’emploi  d’une  cure  du  type  sédatif.  A  cet  effet,  M. 
Gauvy  a  présenté  deux  observations  très  intéressan¬ 
tes  de  malades  atteints  de  radiculo-funiculite,  à  for¬ 
me  lombo-sacrée.  Ces  deux  malades,  qui  avaient 
suivi  sans  succès  des  traitements  appropriés  ont  été 
d’abord  améliorés  ;  puis  complètement  guéris  à  la 
suite  de  la  cure  thermale  de  Lamalou.  ' 

De  pareils  résultats  méritent  d’être  signalés. 

Aperçu  climatologique  sur  Argelès-Gazost. 

M.  Pérus.  — ■  Argelès-Gazost  (altitude  480)  se 
trouve  dans  le  département  des  Hautes-Pyrénées. 
Station  climatique  plutôt  qu’hydrominérale,  elle  est 
située  dans. une  incomparable  vallée  que  Taine  con- 
.sidérait  comme  «  la  plus  belle  du  monde  »  et  jouit  de 
qualité  climatérique  vraiment  remarquables. 

Elle  est  abritée  des  vents  par  les  montagnes  qui  lui 
forment  une  ceinture  assez  élevée.  Température  dou¬ 
ce,  constante  dans  l’état  hygrométrique  et  baro¬ 
métrique,  porosité  du  sol  composé  d’alluvions  ;  lon¬ 
gue  insolation  pendant  l’hiver  par  suite  de  la  largeur 
de  la  vallée  ;  absence  de  brouillards,  pluies  rares  ; 
tels  sont  les  principaux  éléments  constitutifs  de  son 
climat  qualifié  de  climat  toni-sédatif. 

La  principale  application  thérapeutique  est  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire. 

La  viscosité  sanguine  et  la  cure  alcaline  de  Vichy. 

La  méthode  des  petites  doses  chez  les  hypovis- 

queux. 

M.  Rouzaud,  de  Vichy.  — .  L’auteur  dissocie  dans 
l’action  de  la  cure  un  effet  «  de  fond  de  redresse¬ 
ment  hépatique,  indépendant  de  la  quantité  d’eau 
absorbée,  et  un  effet  d’alcalinisation,  d’hypovisco- 


sité,  dû  à  la  masse  du  bicarbonate  de  soude  et  pro¬ 
portionnel  à  la  dose  prise. 

Si  l’effet  d’hypoviscosité  est  très  souhaitable  chez 
les  hypervisqueux,  pléthoriques,  hyperacides,  il  n’en 
est  plus  de  même  chez  les  hypovisqueux,  hypoacides, 
colitiques  Ou  déficients  rénaux. 

Seule  la  méthode  des  très  petites  dosés,  fraction¬ 
nées,  évite  cet  effet  fâcheux  et  permet  à  la  cure  de 
produire  son  action  de  fond.  Chez  ces  malades,  il  faut 
s’aider  pendant  la  cure  des  moyens  physiothérapi¬ 
ques,  diététiques  et  médicamenteux  qui  relèvent 
sans  cesse  la  viscosité. 

Que  peut-on  attendre  du  climat  dans  le  traitement  de 
la  tuberculose  pulmonaire  ? 

M.  Baillet  s’élève  contre  l’idée  de  climat  spécifi¬ 
que.  Il  n’y  a  selon  lui  que  des  climats  favorables  qu’il 
faut  rechercher,  mais  qü’on  rencontre  dans  une  infi¬ 
nité  d’endroits  ;  et  des  climats  nuisibles  qu’il  faut 
éviter.  Les  climats  favorables  sont  les  climats  à  fai¬ 
bles  variations  thermométriques  et  barométriques, 
secs  et  ensoleillés.  Avant  de  déplacer  un  malade 
aii.s.si  fragile  qu’un  tul.'  rculeux  pulmonaire,  il  faut 
toujours  tenir  compte  de  sa  faculté  d’acclimate¬ 
ment. 

La  première  place  reste  donc  à  la  méthode  sanato¬ 
riale  dans  la  cure  contre  la  tuberculose,  en  climat  ' 
.  favorable  et  hors  d’un  climat  nuisible. 

De  l’eau  des  Abattiles-Areachon  au  point  de  vue  diu-  - 

rèse  et  désintoxication  ;  observations  cliniques, 

analyses. 

MM.  Boudry,  Papin,  Bourriau  et  Ramarony.  — 
Les  auteurs,  après  avoir  donné  le  détail  des  analyses 
qui  intéressent  l’eau  des  Abatilles,  exposent  un  nom¬ 
bre  important  d’observations  qui  montrent  l’effi¬ 
cacité  de  cette  eau  au  point  de  vue  cure  de  diurèse 
et  de  désintoxication. 

Ils  concluent  ainsi  : 

L’eau  de  la  source  Sainte-Anne  des  Abatilles,  eau 
de  lavage  et  de  faible  minéralisation,  est  ; 

1°  L’eau  de  régime  des  arthritiques,  des  intoxi¬ 
qués,  des  rénaux  et  des  hypertendus  ;  parce  qu’elle 
exporte  les  déchets  organiques,  abaisse. la  tension  et 
provoque  une  puissante  diurèse. 

2°  L’eau  de  table  familiale  parfaite,  parce  qu’elle 
réalise  les  trois  qualités  qu’on  doit  exiger  d’une  eau  de 
table  :  pureté  absolue,  digestibilité,  goût  agréable. 

Les  côlites  amibiennes,  leurs  indications  et  leur 
traitement  à  Châtelguyon. 

M.  Foucaud.  —  La  cure  de  Châtelguyon  dans  les 
■côlites  amibiennes  s’adresse  aux  malades  qui,  gué¬ 
ris  ou  seulement  blanchis,  présentent  des  séquelles 
intestinales  avec  côlites,  et  déficiences  sécrétoires. 
Elle  s’adresse  non  moins  aux  formes  récidivantes  ou 
continues  de  l’infection  amibienne.  Mais,  dans  ces 
cas,  il  est  néce.ssaire  de-lui  associer  le  traitement  anti- 


1202 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


V  -  27 


{>araaitsire  dont  elle  renforce  l’action.  Elle  sera  ré- 
seryée  dans  les  l'orme.s  aiguës,  et  contre-indiquée 
en  cas  de  complications  viscérales  on  de  réaction.s 
septiques. 

Composition,  Indications  et  contre-indications  des 
sources  froides  de  Rennes  les-Bains. 

MM.  Gourrent  et  Roche.  —  Rennes  possède  des  ' 

1*  Des  sources  chaudes  sulfatées  calciques,  chlo¬ 
rurées  et  carbonatées  mixtes  ; 

2°  Des  sources  froides  sulfatées  ferrugineuses. 

Après  avoir  rappelé  la  minéralisation  de  leurs  di¬ 
verses  source.%  les  auteurs  signalent  la  répartition 
de  la  station  en  quatre  établissements  :  Bains  doux  : 
38"  ;  bain  fort  :  52°  ;  bains  de  la  Reine  ,  source  Marie  ; 
42°  ; 

Les  indications  de  Rennes  sont  :  le  rhumatisme 
subaigu  et  chronique  ;  névralgies  et  névrites,  scia¬ 
tique,  lumbago,  névralgies  faciales  et  deltoïdiennes. 
Manifestations  arthritiques  ;  goutte,  lithiase  biliaire 
et  rénale,  métrites,  entérocolites. 

La  cure  de  Capvern  et  les  affections  biliaires 

M.  CA.RCY.  —  Les  docteurs  Tailhade  et  Ticie  signa¬ 
lent  dès  1845  et  1875  leurs  observations  sur  l’utilisa¬ 
tion  des  eaux  de  Capvern  dans  les  affections  biliaires. 

Ces  eaux  agissent  sur  les  petites  insuiBsances  hépa¬ 
tiques  :  séquelles  de  maladies  infectieuses  ;  retentisse¬ 
ment  d’un  traitement  arsénical  ;  paludisme  et  foie 
goutteux  ou  éthylique  ;  et  aussi  sur  les  affections  bi¬ 
liaires  proprement  dites,  formes  atténuées  ou  très 
douloureuses. 

En  premier  lieu,  les  légères  insuffisances  biliaires 


avec  troubles  gastro-intestinaux  ;  les  troubles  v4iicu- 
laires,  ou  intéressant  à  la  fois  vésicule  et  canal  cysti- 
que  irrité  ou  obstrué  par  infection,  ptose,  grossesse 
on  infection  paludéenne  ;  angiocolites  refroidies  et  les 
manifestations  de  la  cholémie  familiale. 

La  lithiase  biliaire  et  les  coliques  hépatiques  sont 
tributaires  de  la  buvette,  action  efficace  ne  soulevant 
que  très  rarement  des  crises  aiguës. 

Contre  indications  :  les  angiocolites  aiguës  et  fé¬ 
briles,  les  gros  calculs,  la  tuberculose  et  le  cancer. 

Le  traitement  de  Capvern  dans  les  affections  de  la 
prostate. 

M.  PouY.  —  L’auteur  dépose  sur  le  bureau  de  la' 
Société  un  travail  sur  le  traitement  général  thermal 
de  Capvern  dans  les  affections  de  la  prostate  dont 
voici  les  conclusions  ; 

Dans  les  prostatites  aiguës  ou  chroniques  ;  cure 
prudente  de  boisson  avec  douches  générales  et  loca¬ 
les. 

Dans  les  congestions  avec  grosse  prostate  et  réten¬ 
tion  incomplète,  la  dosimétrie  sera  très  rigoureuse. 

Le  sujet  de  rapport  pour  la  prochaine  session  mis 
aux  voix  est  ; 

Les  indications  respectives  des  eaux  bicarbonatées  sa¬ 
diques  et  des  eaux  suif  atées  calciques  dans  le  traitement 
de  la  lithiase  biliaire  ;  rapporteurs  MM.  Rouzaud  et 
Biscons,  de  Vichy  ;  Garcy  et  Pour,  de  Capvern. 

Le  Secrétaire  général  : 

Prof.  Serr.  ^ 

Le  Secrétaire  des  séances  : 

D*’  Cazal-Gamelsy. 


Les  Livres 


Amédée  Legrand,  Editeur, 

93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Pour  paraître  prochainement,  je  signale  aux 
lecteurs  du  Concours  médical  : 

Anatomie  radiographique  du  squelette  normal  {Atlas), 
par  J.  Belot  et  F.  Lepennetier,  médecins élec- 
troradiologistes  de  l’hôpital  Saint-Louis. 

Le  plan  de  cet  Atlas  est  tout  à  fait  intéressant.  Les 
auteurs  juxtaposent  la  photographie  de  la  région 
qu’ils  étudient,  une  radiographie,  prise  exactement 
dans  la  même  position,  un  schéma  explicatif,  et  une 
notice  indiquant  ;  ij  la  technique  employée  pour  la 
radiographie  et  2)  la  description  ostéologique, 
permettant  la  lecture  du  cliché. 

Les  planches  sont  d’une  beauté  et  d’une  précision 
remarquables,  et  l’enseignement  qu’elles  comportent 
sera  utile,  non  seulement  aux  spécialistes,  mais  en¬ 
core  aux  praticiens  qui,  appelés  k  prescrire  des  exa- 
lUÙs  radiolQgiqaea,  ont  intérêt  k  posséder  des 
iao«h>»8  soAMotsB  pour  savoir  lire  un  cliché. 


L’Atlas  renfermera  275  planches  grandeur  nature. 

Les  souscriptions  ont  été  reçues  au  prix  de  200  fr., 
mais  l’éditeur  annonce  que  ce  prix  sera  majoré  dès 
que  l’Atlas  sera  mis  en  vente. 

G.  D. 

Norbert  Maloine,  éditeur, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris,  6®. 

O.  Dousset.  —  L’examen  du  malade  en  clientèle. 

(1  vol.  de  194  pages  avec  106  figures.) 

La  façon  d’examiner  un  malade,  la  manière  dont 
est  conduit  l’interrogatoire,  l’étude  des  signes  fonc¬ 
tionnels  et  généraux  traduisant  la  souffrance  d’un 
organe,  jouent  en  médecine  générale  le  rôle  le  plus 
important  car  de  cet  examen  et  de  cette  étude  dépen¬ 
dent  le  diagnostic  et  le  traitement. 

C’est  pour  répondre  à  cette  impérieuse  nécessité  de 
bien  examiner  un  malade  que  l’auteur,  encouragé 
par  le  succès  des  éditions  antérieures,  a  remanié  la 
3*  édition  de  !’«  Examen  du  malade  en  clientèle  »i 
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L'avis  de  quelques  MAITRES 


M.  le  Gougerot.  —  ..Alt  ont  [les  sels  insolubles)  l’ ineonoénient  de  prwtofoer  partit 
des  accumulations  avec  résorption  nulle  ou  incomplète,  d’où  une 
action  imparfaite,  puis  des  décharges  mcissivet  dont  on  n’est  plus 
maître  et  qui  peuvent  être  dangeureuses  en  cas  d’aceidenls  bismu¬ 
thiques.  Parfois  l’injection  musculaire  donne  des  aeeidenis  loeauxg 
nécrose,  abcès,  fistule  interminable. 

(Le  traitement  de  la  syphilis  en  clientèle,  4«  édit,,  Matoine, 
Editeur.) 

M.  le  L)J'  Lacapère.  — .. .  .Chez  les  intolérants  aux  arsenicaux,  les  injections  intraveineusse 
ou  intramusculaires  de  sels  bismuthiques  solubles  ou  de  bismuth 
colloïdal  peuvent  être  employées  avec  succès.  On  doit  se  défier 
dans  ces  cas  des  préparations  insolubles  qui  demandent  un  temps 
assez  long  pour  être  aborbées  et  entrer  en  action,  si  bien  que,  dans 
les  syphilis  jeunes,  des  localisations  nouvelles  peuvent  se  pro¬ 
duire  en  cours  de  la  première  série  d’injections  bismuthiques 
insolubles  et  atteindre  les  viscères  ou  les  centres  nerveux. 

(L’Hôpital,  octobre  1926.)  , 

M.  le  D''  Lortat-Jacob.  —  Il  nous  a  semblé  que  dans  les  syphilis  récentes,  certairu  sets 
solubles  de  bismuth  en  injections  intramhsculaires  {benzobismvAh) 
étaient  doués  d’un  pouvoir  très  efficace  et  pouvaient  rendre  de 
grands  services,  lorsque  le  novar  ne  pouvait  être  employé. 

(L’Hôpital,  octobre  1926.) 

M.  le  Dr  Louste.  — . Plus  j’acquiers  d’expérience,  moins  j’utilise  les  préparations 

insolubles  ou  les  garde  en  fin  de  série  pour  éviter  les  indurations, 
les  scléroses  musculaires,  ou  les  abcès. . . . 

^  (L’Hôpital,  octobre  1926.) 

M.  le  Dr  Queyrat.  — . A  propos  de  la  communication  de  M.  Pinard  «  61  cas  de  réten¬ 

tion  bismuthique  »  dues  à  des  injections  de  bismuths  insolubles. 

a  11  y  a  longtemps  pour  mon  compte  que  j’y  ai  renoncé  après 
les  avoir  essayés  sans  aucun  parti  pris,  en  voyant,  par  l’emploi 
comparatif,  combien  les  préparations  bismuthiques  solubles  don¬ 
nent  des  résultats  thérapeutiques  plus  satisfaisants  :  je  n’emploie 
plus  que  ces  préparations  solubles  ;  je  m’en  trouve  très  bien  et  mes 
malades  encore  mieux.  » 

(Société  française  de  dermatologie  et  de  syphiligrapbie. 
Séance  du  12  novembré  1925.) 

Cinq  années  de  pratique  journalière  en  clientèle  et  dans  les  hôpitaux  ont  prouvé  la  par¬ 
faite  innocuité  et  l’incomparable  activité  du  benzo-bismuth  :  Dérivé  sodique  de  l’aeide 

lriosq}-bismtüho-henzoïqtt«. 

(Académie  des  Sciences,  février  1922  ;  Académie  de  Médecine,  juin  1922,  etc.) 

Echantillons  :  Laboraioiràt  mLLOT,  54,  rue  de  bt  Brânlftiunee,  PARIS  §• 
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Plus  de  106  figures  incorporées  dans  le  texte,  en 
rendent  la  lecture  facile  et  immédiatement  compré¬ 
hensible,  car  l’image  d’un  seul  coup  nous  renseigne. 
Ce  livre  indispensable  à  l’étudiant  et  au  médecin, 
fait  partie  de  la  collection  des  «  Petits  Précis  ». 

Norbert  M.\i.oine,  éditeur, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris,  6®. 

Collection  «  Les  Petits  Précis  »,  publiés  sous  la 
direction  du  A.  Cantonnet.  —  Le  Petit  précis 
annuel  1926.  * 

Cet  opuscule  n’a  pas  la  prétention  d’indiquer  tont 
ce  qui  a  paru  dans  l’année  1925  en  médecine,  en  chi¬ 
rurgie,  et  dans  les  diverses  spécialités.  L’auteur  s’est 
donné  commè  objectif  d’exposer  dans  un  aperçu 
général  l’évolution  des  sciences  médicales,  afin  que. 
le  lecteur  puisse  dégager  une  vue  d’ensemble.  Le  but 
poursuivi  est  le  même  que  celui  vers  lequel  tend  la 
collection  des  «  Petits  Précis  »  ;  concision,  utilité. 

22  volumes  sur  54  que  comprend  la  collection 
sont  déjà  paru. 

Les  Éditions  universitaires  de  Strasbourg, 
Place  de  l’Université,  Strasbourg. 

pr  A.  Marxer.  —  Précis  de  chimiothérapie  des  ma¬ 
ladies  infectièpses  (l  vol.  de  190  pages. 

Cette  publication,  d’un  genre  nouveau,  intéresse 
les  médecins  et  les  vétérinaires  aussi  bien  que  les 
pharmaciens  et  les  chimistes. 

Dans  les  premiers  chapitres,  l’auteur  expose  les 
principes  de  la  chimiothérapie,  la  modification  d(  s 
corps  chimiques  pour  les  rendre  aptes  à  l’application 
chimiothérapique  et  les  méthodes  pour  étudier  ces 
corps  chimiques. 

Ensuite,  il  fait  connaître  le.s  faits  de  l’immuno- 
therapie  qui  se  rattachent  à  la  chimiothérapie. 

Enfin,  il  énumère  les  remèdes  chimiothérapique.s 
dans  leur  application  pratique  :  outre  les  indicatior.s 
chimiques  et  pharmacologiques,  nous  y  apprenons  ie 
dosage  de  ces  médicaments  et  les  manières  d’insti- 
tuerles  traitements,  pour  lesquels  l’auteur  mentionne 
un  grand  nombre  d’exemples. 

Imprimeries  Gounouilhou,  9,  rue  Guiraude, 
Bordeaux. 

D^'  Gourbin  (do  Bagnères). — Les  troubles  du  sym- 
pàtHiijüe  et  l’hyperténsion  à  Eagnères-de-Bigone. 

(1  brochure,  24  pages,  1926.) 

Les  eaux  de  Bagnères,  grâce  à  leur  action  sur  Je 
sympathique,  apaisent  l’excitation  nerveuse,  et 
soulagent  ou  guérissent  sa  cause  (anémie,  métrite, 

dyspepsie, ^dc.). 


Après  avoir  étudié  les  faits  ;  l’angiospasme  et  la 
sympathicotonie  à  Bagnères,  l’auteur  aborde  leur 
explication  par  «  le  rôle  du  calcium  en  thérapeutique 
et  le  mode  d’action  des  eaux  sulfatées  calciques  ». 

Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

.8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

Georges  Liébault.  —  Notions  élémentaires  d’oto- 
rhino-laryngologie  à  l’usage  des  praticiens.  (1  vol. 
iïi-8  'de  240  pages,  1926.) 

Cet  ouvrage  est  destiné  à  donner  au  praticien  des 
indications  simples  sur  les  affections  oto-rhino-laryn- 
gologiques  qu’il  rencontre.  Elles  sont  essentielle¬ 
ment  inspirées  de  l’enseignement  de  l’École  borde¬ 
laise  du  P'  Moure,dont  l’auteur  a  cherché  à ‘faire  pro¬ 
fiter  le  médecin  général,  comme  il  s’efforce  d’en 
suivre  les  traditions  et  d’eii.  maintenir  la  façon  de 
,  faire  dans  son  service  ho.spitalier  de  là  Glacière. 

Voici  le  titre  de  ces  15  conférences  :  l’angine  aiguë 
et  son  traitement.  L’abcès  de  l’amygdale.  Les  trou¬ 
bles  paresthésiques  de  la  gorge.  L’hypertrophie  âes 
amygdales..  L’enrouement.  L’aphonie.  Le  malme¬ 
nage  vocal.  L’obstruction  nasale.  L’hydrorrhée  na¬ 
sale.  Les  coryzas  purulents.  Les  troubles  oculo- 
orbitaires  et  les  céphalées  d’origine  nasale.  L’épis¬ 
taxis.  Les  végétations  adéno'ides.  L’otite  externe. 
L’otite  moyenne  aiguë.  L’otite  moyenne  suppuréc 
chronique.  Les  mastoïdites.  Les  otites  scléreuses. 


Les  livres  qui  vieahent  de  paraître.  . 

Imprimerie  du  Progrès, 

27,  rue  Basse,  à  Niort. 

A.  Martin,  docteur  en  droit.  —  Le  syndicalisme 
médical,  ses  bases  légales,  ses  moyens  d’action. 
Préface  du  Dr  Lenglet,  secrétaire  général  de 
l’üniGii.  (Un  vol.  134  p.) 

Cet  ouvrage,  tiré  à  un  très  petit  nombre  d’exem¬ 
plaires,  sera  adressé  franco  contre  versement  de  ‘la 
somme  de  15  fr.  au  C.C.  postal  25.95,  Dr  Merle, 
Limoges. 

Chez  Norbert  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médccine. 

Eugène  de  Thurzo,  assistant  de  la  clinique  neuro¬ 
logique  de  Debrezeii.  —  Les  nouvelles  méthodes 
sur  les  réactions  colloïdales  du  liquide  céphalo- 
raehidien.  Préface  du  prof.  Guillain.  (Un  vcL 
182  p.,  24  fig.,  3  pl.,i 

I  Paul  Cantonnet.  — Traitement  curatif  de  l’asthme. 
(in-8“,  100  p.) 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Travaux  Originaux 

LE  æSCRET  PRÔFBSSIOMNBL  DANS  L 

Au  D'  Dochbsne, 

Rédacteur  en  chef  adjoint  du  *  Concours  Médical  ». 


Les  médecins  soussignés,  écartant  toute  idée 
de  polémique,  ne  peuvent  pas  cependant  laisser 
sans  réponse  les  deux  arücJes  signés,  l’un  Du- 
chesne,  l’autre  Lavallée. 

Ces  deux  articles  témoignent,  chez  leurs  au¬ 
teurs,  d’une  méconnaissance  complète  des  négo¬ 
ciations  engagées  avec  le  préfet,  au  sujet  de 
r A.M.G.,  ;  des  circonstances  dans  lesquelles  elles 
ont  été  traitées,  et  des  conclusions  auxquelles 
elles  ont  abouti. 

En  ce  qui  concerne  en  particulier  le  secret  pro¬ 
fessionnel,  nous  n’avojns  jamais  transigé  sur  le 
principe,  ni  rien  abandonné  des  revendications 
du  corps  médical. 

L’examen  des  faits,  et  la  bonne  foi  la  plus 
élémentaire,  obligent  à  reconnaître  que  l’organi¬ 
sation  de  l’A.M-G.  dans  la  Seine,  curioait  après 
celle  de  tous  les  autres  départements,  et  que  nous 
nous  sommes  inspirés,  grâce  à  une  documenta¬ 
tion  complète  et  très  laborieuse  recueillie  par 
Rinuy  sur  l’ensemble  des  départements,  des 
dispositions  les  plus  avantageuses  au  corps  mé¬ 
dical  et  les  plus  confondes  à  ses  désiderata. 

Enfin  l’A.M.G.  n’est  que  la  dernière  venue  par¬ 
mi  les  nombreuses  applications  sociales  de  la  mé¬ 
decine  qui  mettent  en  jeu  le  secret  professionnel. 
Les  défenseurs  devront  notamment  et  tout  d’a¬ 
bord  faire  reviser  les  lois  et  règlements  concer¬ 
nant  :  le  service  des  aliénés,  les  pensionnés  de 
guerre,  les  accidents  du  travail,  la  déclaration 
des  maladies  contagieuses,  l’état-civil,  etc.,  etc. 
Si  vous  voulez  reprendre  le  problème  ab  ovo, 
remonter  un  courant  qui  nous  entraîne  depuis 
un  demi-siècle,  nous  nous  y  associerons  avec  le 
plus  vif  intérêt.  Mais  en  attendant,  nous  protes¬ 
terons  avec  la  plus  i  grande  énergie,  partout  et 
dans  toutes  les  circonstances,  contre  toute  res- 
ponsabiUté  des  délégués  des  Syndicats  de  la 
Seine,  négociateurs  de  l’A.M.G.,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  secret  professionnel. 


Bagnolet  : 
Montreuil  : 
Le  Ferreux  : 


FROMENTEA.U. 

^DUBAJVX). 


COMET. 


Je  n’ai  jamais  entendu  mettre  en  cause  la 


bonne  foi  de  nos  distingués  confrères  de  la  ban¬ 
lieue,  à  qui  je  rends  le  jfius  sincère  hommage. 
Pas  plus  n’entends-je  polémiquer  'avec  eux  ni 
rouvrir  un  débat  sur  le  secret  professionnel.  Mon 
collègue  et  ami  Boudin  a,  à  plusieurs  reprises, 
traité  cette  question  avec  son  autorité  incontes¬ 
table,  et,  après  ce  qu’il  a  précisé  à  cet  égard, 
textes  en  main,  il  n’y  a  plus  rien  à  ajouter. 

J’ai  dit  simplement,  et  je  répète  que,  quand 
nous  voyons  des  Syndicats  médicaux  accepter, 
pour  arriver  à  une  organisation  de  certains  ser¬ 
vices  de  soins,  tel  celui  de  l’A.M.G.,  que  des  en¬ 
torses  soient  données  à  la  rigueur  juridique  du 
secret  professionnel,  nous  nous  étonnons  de  voir 
certains  autres  Syndicats  ou  groupements  récla¬ 
mer  à  cor  et  à  cri,  dans  l’Assurance-maladie,  le 
respect  absolu  de  ce  même  secret. 

Si  l’assurance-maladîe  fonctionne  un  jour,  sur 
les  bases  du  contrat  collectif  Ssmdicat-Caisse, 
selon  la  modalité  adoptée  par  certains  Syndicats 
pour  l’A.M.G.,  je  persiste  à  ne  pas  m’expliquer 
pourquoi  ce  qui  a  été  accepté  ici  serait  refusé  là. 

Toute  mon  obseroation  est  là  et  pas  ailleurs. 

Nos  excellents  confrères  invoquent  en  outre  un 
argument  qui  nous  montre  une  fois  de  plus  qu’ils 
ont,  comme  tant  d’autres,  une  notion  inexacte  du 
secret  professionnel,  selon  l’article  378  du  Code 
pénal.  Essayons  de  leur  fournir  quelques  préci¬ 
sions  et  éclaircissements. 

Le  secret  professionnel  n’est  dû  qu’au  malade 
par  son  médecin  traitant.  Tout  mandataire  méde¬ 
cin  chargé,  pour  le  compte  d’un  tiers,  d’examiner 
un  malade  et  de  faire  connaître  à  ce  tiers  tout  ce 
qu’il  aura  observé,  n’est  pas  médecin  traitant  et 
est  fondé  légalement  à  remplir  son  mandat  et  à 
divulguer  à  son  mandant  tout  ce  que  son  exa¬ 
men  lui  aura  révélé  ;  il  n’est  nullement  tenu  au 
secret  envers  ledit  malade,  à  la  condition  natu¬ 
rellement  que  celui-ci  aura  accepté  et  subi  cet 
examen,  dont  il  est  informé  du  but. 

Donc,  les  médecins  de  l’Etat-civil  qui  (••oiista- 
I  eut  les  décès  peuvent  en  faire  connaître  la  cause 
aux  municipalités  qui  les  délèguent  à’cet  cfiet.  Là, 
pas  de  secret  professionnel  envers  le  décédé (1). 


(1)  Voir,  sur  le  même  sujet,-  la  nouvelle  consultation 
de  Boudin,  p.  1176,  du  présent  n“.  G.  D. 
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Dans  les  apçidents  du  travail,  le  niédeçin  trai¬ 
tant  établit  un  certificat  qu’il  renret,  pu  doit  re¬ 
mettre,  d  son  client,  le  blessé.  Si  ce}ui-ci  estime 
que  les  constatations  consignées,  sur  ce  certifi¬ 
cat  sont  do  nature  à  lui  porter  préjudice,  il  de¬ 
meure  toujours  libre  de  n’en  point  faire  éfat. 
La  loi  l’oblige,  lui  blessé,  à  produire  im  certificat 
médical  pour  bénéficier  de  ses  dispositions.  Libre 
à  lui,  encore  une  fois,  d’y  renoncer  s’il  préfère  ne 
pas  voir  divulguer  à  la  mairie  les  constatations 
de  son  médecin. 

La  déclaration  des  maladies  contagieuses 
n’est  nullement  une  atteinte  au  secret  profes¬ 
sionnel.  puisque  la  loi  de  1892  précise,  dans  son 
article  15  :  «  . .  .La  liste  des  maladies  épidémi¬ 
ques,  soumises  à  la  déclaration,  dont  la  divul¬ 
gation  n’engage  pas  le  secret  professionnel. ...  » 

Un  aliéné  est  un  mineur  sous  la  tutelle  de  l’un 
de  ses  parents  vis-à-vis  duquel  le  secret  profes¬ 
sionnel  n’existe  pas,  pas  plus  qu’il  n’existe  vis-à- 
vis  du  médecin  ou  des  médecins  de  l’asile  on  il  est 
interné.  Mais  que  le  médecin  qui  a  établi  le  certi¬ 
ficat  d’internement  ou  celui  qui  dirige  l’asile  où 
l’aliénéest  interné  racontent  à  des  tiers  non  qua¬ 
lifiés  qu’ils  soignent  M.  X.  atteint  de  paralysie 
générale  et  vous  veiTez  s’ils  ne  seront  pas  pour¬ 
suivis  et  condanmés. . .  Cela  s’est  déjà  produit. 

Enfin ,  les  pensionnés  de  guerre,  qui  ont  com¬ 
mencé  par  se  mettre  librement  en  instance  pour 
obtenir  leur  pension,  savent  c|u’ils  ne  peuvent 
bénéficier  de  la  loi  qui  leur  accorde  la  gratuité  des 
soins  médicaux  que  si  leur  carnet  précise  l’affec¬ 
tion  ou  la  blessure,  motifs  de  leur  pension,  afin 
que  les  médecins  qui  les  soigneront  ultérieure¬ 
ment  soient  bien  fixés  sur  l’étendue  de  leurs 
droits  à  la  gratuité  de  ces  soins. 

Donc,  dans  les  exemples  invoqués  par  nos 
confrères  de  la  banlieue,  il  n’ij  a  en  aucun  cas  vio¬ 


lation  ni  atteinte  au  secret  professionnel,  envisagé 
du  point  de  vue  juridique. 

Mais  Boudin  leur  dira,  avec  preuves  à  l’a,ppui 
quand  ils  le  voudront,  que  le  jour  pn  un  de  leurs 
malades  de  l’A.M.G.  leur  intentera  des  poursui¬ 
tes  pour  avoir  divulgué  Ù  vm  tiers  la  nature  de 
l’affection  dont  il  est  atteint,  leur  responsabilité 
sera  bel  et  bien  évoquée  devant  les  tribunaux. 

C’est  la  loi.  Et  c’est  ce  que  le  Gardé  des  Sceaux 
a  répondu  en  1923  au  Ministre  de  l’Hygiène 
lorsque  celui-ci,  désireux  de  procéder,  de  concert 
avec  le  Syndicat  de  Seine-et-Oise,  à  une  expé¬ 
rience  d’un  certain  mode  de  déclaration  des 
décès,  a  demandé  à  son  collègue  si,  dans  l’expé¬ 
rience  envisagée,  la  divulgation  du  secret  pro¬ 
fessionnel  ne  pourrait  pas  être  rèproçhée  aux 
médecins  traitants  déclarant  les  décès  de  leurs 
malades  avec  énonciation  dp  la  maladie,  cause 
de  la  mort. 

Mais  surtout,  que.  nos  confrères  ne  croient  pas 
un  seul  instant  que  Boudin,  nos  collègues  du 
Concours  médical,  et  moi-même,  nous  faisons  les 
défenseurs  irréductibles  du  secret  professionnel 
et  de  sa  rigueur.  Cette  pensée  est  tellement  loin 
de  nous  que,  devant  la  transformation  de  la 
médecine,  par  suite  du  développement  des  lois 
médico-sociales,  nous  serions  enclins  à  demander 
l’abrogation  de  l’article  378  pour  assurer  la  tran¬ 
quillité  des  médecins.  Si  cette  mesure  est  un  jour 
prise,  le  droit  commun  deviendra  alors  applicable 
aux  médecins,  en  vertu  de  l’article  1382  du  Gode 
civil,  quand  ils  seront  poursuivis  par  un  de  leurs 
malades  à  qui  la  divulgation  de  sa  maladie  aura 
cause  un  préjudice,  qu’il  devra  prouver. 

Mais  que  deviendra  alors  l’intérêt  des  mala¬ 
des  ? 

'  G.  Duchesne. 


LE  CORPS  MÉDICAL  ET  LA  LÉGISLATION  SUR  LES  STUPÉFIANTS 


Une  équivoque  légale  â  dissiper. 


La  loi  du  16  juillet  1916  et  le  décret  du  4  sep¬ 
tembre  de  la  même  année  ne  comportent  aucune 
indication  concernant  les  doses  autorisées  dé 
morphine. 

11  s’pst  établi  une  jurisprudence  prenant  pour 
base  les  indications  des  formulaires.  Ainsi, 
d’après  Gilbert  et  Yvon,  les  doses  licites  seraient 
de  deux  à  cinq  centigrammes  chez  l’adulte  exclu¬ 
sivement,  et  par  24  heures. 

Si  les  auteurs  ajoutent  :  «  ces  doses  peuvent 
être  dépassées  »,  ils  n’en  précisent  pas  les  limi¬ 
tes.  Or,  dans  la  pratique,  une  telle  imprécision 
ne  saurait  être  retenue  par  le  médecin,  du  moins 
dans  les  cqs  les  plus  graves  et  les  plus  délicats. 


Sans  doute,  les  doses  de  deux  à  cinq  centi¬ 
grammes  correspondent  au  traitement  d’une 
certaine  catégorie  de  douleurs  réputées  parmi  les 
plus  intenses  :  coliques  néphrétiques,  hépatiques, 
fulgurantes,  etc...  mais  celles-ci  sont  les  unes 
de  durée  limitée,  les  autres,  intermittentes.  Que 
nous  ayons  à  combattre  durant  des  mois  d’autres 
soulfrances,  non  moins  intenses,  ressortissant  à 
certains  cancers  oriflciels  ou  de  la  colonne  verté¬ 
brale,  ou  encore  à  des  névralgies  du  trijumeau 
qui  persistent  pendant  des  années,  que  pourront 
ces  doses  de  deux  à  cinq  centigrammes  dé  mor¬ 
phine  ?  H  n'est  pas  un  praticien  qui  ne  se  soit 
trouvé  en  présence  d’un  tel  problème.  Il  n’en  est 
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probablement  pas  qui  ne  se  soit  exposé  à  des  morphine.  Le  juge,  m’interrompant,  de  s’écrier  : 
poursuites  judiciaires  pour  avoir  transgressé  les  «  Mais  pourquoi  ne  les  pratiquez-vous  pas,  dès 
indications  étroites  des  formulaires.  l’instant  où  votre  conscience  professionnelle  le 

Jo  m’excuse  de  rapporter  ici  un  fait  personnel,  commande  ?  ».  «  M.  le  juge,  lui  répondis-je,  ma 

mais"  qui  montrera  clairement  combien  néfhstc  conscience  professionnelle  me  conduirait  droit 

pour  les  malades  l’attitude  intransigeante  de  devant  vous,  étant  donné  i’expérience  que  mon 

certains  inspecteurs  de  pharmacie  à  l’égard  des  confrère  vient  de  faire  de  certains  de  vos  ex¬ 
médecins.  Cité  comme  témoin  par  un  confrère  à  perts,  »  M.  le  juge  n’insista  pas. 

l’occasion  d’un  procès  de  tendance  dont  il  lut  Mais  nous  sommes  en  droit  de  conclure  : 

victime  (procès  qui,  d’ailleurs,  se  termina  rapi-  1“  Que  l’usage  thérapeutique  de  la  morphine 

dément  par  l’annulation  de  la  procédure),  je.  ne  saurait  être  codifié  ;  des  doses  très  élevées  de 
racontai  à  M.  le  juge  d’instruction  le  fait  suivant  :  cette  substance  peuvent  se  montrer  indispen- 

Un?  personne  de  ma  famille  se  meurt  actuel-  sables  chez  des  sujets  condamnés  à  souffrir  cruel¬ 
lement  d’une  tumeur  cérébrale  dont  elle  souffre  lement  pendant  des  mois  et  même  des  années, 

cruellement.  Dans  les  débuts,  sédobrol,  sédosine,  2°  Que  le  médecin  ne  doit  pas  être  entravé 
somnifère,  produisaient  un  réel  soulagement,  dans  ses  efforts  à  soulager  le  malade  par  des  hom- 

mais,  peu  à  peu,  l’accoutumance  se  fit,  et  il  fan-  mes  qui  ne  comportent  de  l’expert  que  le  nom. 
drait  actuellement  des-  doses  progressives  de  Di-Webeii. 

II 

Point  de  vue  juridique  de  la  question. 

Devant  les  poursuites  nombreuses  engagées  que,  sans  vouloir  se  faire  l’instrument  plus  ou 
contre  les  médecins  qui,  dans  ces  dernières  an-  moins  conscient  de  la  passion  de  son  malade,  il 
nées,  ont  prescrit  à  leurs  malades  du  chlorhydrate  s’emploie  de  son  mieux  à  soulager  ses  misères, 
de  morphine  ou  d’autres  dérivés  de  l’opium,  le  ne  devait-il  pas,  dans  l’esprit  du  législateur,  rester 

corps  médical  commence  à  s’inquiéter.  à  l’abri  de  toutes  poursuites  et  de  toutes  con- 

Peut-être  est-il  nécessaire  de  préciser  comment  damnations  ? 
la  question  se  pose  au  point  de  vue  juridique  et 
législatif. 

Les  médecins  avaient  pu  croire  jusqu’à  ce  L’attitude  actuelle  du  Parquet  de  la  Seine 
jour  que  la  loi  du  12  juillet  1916,  hâtivement  permettrait  de  croire  le  contraire, 
votée  par  les  Chambres,  à  une  époque  où  chacun  Aux  yeux  de  certains  magistrats,  la  morphine 
était  préoccupé  d’autres  soucis,  avait  voulu  en-  et  ses  succédanés  ont  cessé  d’être  des  médica- 
traver  le  trafic  des  stupéfiants  en  organisant  ments  bienfaisants  qui  permettent  d’atténuer 
minutieusement  un  contrôle  du  médecin  trai-  des  souffrances  inutiles  et  souvent  atroces  ;  la 
tant  sur  l’usage  des  substances  toxiques.  morphine  doit  s’appeler  du  nom  dont  la  bapti- 

Le  règlement  d’administration  publique,  édic-  sent  les  malheureux  dévoyés  qui  en  abusent,  c’est 
té  en  exécution  de  la  loi,  interdit  aux  pharma-  «  la  drogue  ».  Parce  que  certains  médecins,  très 

ciens  de  déli-vrer,  poxir  l’usage  de  la  médecine,  les  rares  heureusement,  la  prescrivent  sans  discer 

substances  classées  au  tableau  B,  si  elles  ne  sont  nement  et,  quelquefois,  d’une  façon  coupable, 
pas  prescrites  par  un  médecin  (art.  19).  tout  médecin  qui  en  autorise  l’emploi  devient 

Le  médecin  est  tenu  de  signer  l’ordonnance,  de  suspect  ;  plusieurs  magistrats  affirmeraient 

la  dater,  de  mentionner  lisiblement  son  nom  et  même  que,  sans  la  complicité  du  corps  médical, 
son  adresse,  d’énoncer  en-toutes  lettres  les  doses  il  n’y  aurait  plus  de  morphinomanes  et  qu’il 
des  substances  vénéneuses  prescrites, ‘d’indiquer  suffirait  de  punir  sévèrement  les  médecins  pour 
le  mode  d’administration  du  médicament  (art.  guérir  ces  malheureux  dévoyés. 

20).  A  ceux  qui  leur  répondent  que  la  cure  d’un 

Il  lui  est  interdit  de  rédiger  des  ordonnances  morphinomane,  si  elle  est  possible,  exige  de  longs 
prescrivant  des  substances  pour  une  période  supé-  mois,  de  longues  années  d’efforts  répétés,  pa- 
rieure  à  7  jours  et  ces  ordonnances  ne  sont  pas  tients,  et  qu’elle  doit  être  volontaire,  pour  être 
renouvelables  (art.  38-39).  efficace  et  durable,  ils  répondent  en  montrant 

,  Qu’estrce  à  dire,  sinon  que  le  médecin  doit  les  résultats  obtenus  dans  les  prisons  et  dans  les 
intervenir  constamment  pour  affirmer  l’utilité  asiles,  sans  se  rendre  compte  que  ces  résultats 
du  traitement,  et  en  suivre  îe  développement.  sont  le  plus  souvent  apparents,  que  les  rechutes 

Mais,  dès  lors  que  les  formes  prescrites  dans  sont  innombrables,  qu’en  tous  cas  les  intoxiqués 
l’intérêt  de  ce  contrôle  sont  respectées,  dès  lors  ont  le  droit  dé  se  soigner  librement,  du  moins 
(jue  le  médecin  agit  sans  fraude  et  honnêtement,  tant  qu’une  loi  nouvelle  ne  leur  imposera  pas 
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l’internement,  et  qu’ils  sont  exposés  à  des  acci¬ 
dents  graves,  si  on  leur  supprime  le  poison  dont 
ils  usent  :  que,  par  conséquent,  le  médecin  qu’ils 
viennent  trouver  a  le  devoir  de  les  soigner. 

Il  faut  reconnaître  que  les  questions  qui  se 
posent  se  présentent  avec  une  complexité  redou¬ 
table.  Les  médecins  sont  exposés  à  être  victimes 
de  toutes  les  ruses  de  leurs  malheureux  clients 
qui  sont  affolés  par  le  besoin  et  détraqués  par 
l’usage  des  toxiques.  La  législation  actuelle,  mal 
conçue,  fié  leür  donné  aucun  moyen  de  vérifier 
la  situation  de  leurs  malades,  ni  leür  identité  ; 
et  quand  des  poursuites  sont  commencées,  le 
morphinomane,  redoutant  la  condamnation  qui 
le  menace,  est  prêt  à  toutes  les  lâchetés  et  n’hé¬ 
site  pas,  pour  se  décharger,  à  accuser  et  à  calom¬ 
nier  celui  qui  lui  a  donné  le  poison. 

Les  inagistrats  du  Parquet  sont  ainsi  poussés 
à  trouver  coupable  le  méclecin  qui  prescrit  de  là 
morphine  à  des  doses  que  l’expert  commis  jugera 
excessives,  celui  qui  n’essaye  pas  de  diminuer 
les  doses  hebdomadaires  -prescrites,  celui  qui, 
tout  en  diminuant  ces  doses,  lié  les  diminue  pas 
suffisamment  au  gré  de  l’expert,-  celui  qui,  ayant 
organisé  un  traitement  pour  sept  jours,  délivre 
une  seconde  ordonnance  au  milieu  ou  à  la  fin  de 
la  semaine. 

Dans  des  questions  de  traitement  toujours 
très  difficiles  et  délicates,  quand  il  est  presque 
impossible  d’éviter  les  tâtonnements  et  les  ré¬ 
gressions  qui  doivent  se  produire  sous  l’influence 
des  complications,  il  faudrait,  pour  être  à  l’abri 
des  critiques,  adopter  une  ligne  de  conduite  sché¬ 
matique  et  rigide. 

Le  médecin  paraît  facilement  suspect  de  com¬ 
plaisance,  et  la  complaisance  devient  de  la  com¬ 
plicité  ;  on  le  poursuit  donc,  non  pas  en  vertu  de 
l’art,  l»’’,  pour  avoir  contrevenu  au  règlement 
d’administration  publique,  mais  en  vertu  de 
l’art.  2,  comme  ayant  facilité  à  autrui  l’usage  de 
la  substance  nocive. 

Ainsi,  dans  une  affaire  récènte  suivie  contre' 
12  médecins,  le  juge  d’instruction  avait  donné 
mission  à  l’expert  par  lui  choisi  de  rechercher 
si  les  Dfs  .A.,  B  et  C  avaient  «  prescrit  un  traite¬ 
ment  sérieux,  s'ils  avaient  cherché  à  réaliser 
une  vraie  cure  de  désintoxication,  à  l’égard  des 
toxicomanes  de  leur  clientèle  ou  si,  au  contraire, 
ils  avaient,  sous  le  prétexte  de  cure  de  désintoxi¬ 
cation,  cherché  à  enfreindre  les  dispositions 
impératives  de  la  loi  flans  le  but  de  faciliter  à 
leurs  clients  l’usage  des  stupéhants  ». 


Est-il  besoin  de  marquer  les  dangers  d’une 
application  aussi  extensive  de  la  loi  ? 

Comment  dire  ce  qui  constitue  une  «  vraie 
cure  de  désintoxication  »  ? 


Comment  l’expert  peut-il,  sur  le  vu  d’ordon¬ 
nances,  apprécier  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  de 
ses  confrères,  comment  pourrait-il  discerner,  quel¬ 
quefois  à  deux,  trois,  quatre  ans  de  date,  si  telle 
ou  telle  dose  était  légitime,  si  tel  chevauchément 
était  justifié  par  l’état  de  besoin,  ou  par  les  .souf¬ 
frances  de  l’intoxiqué  ? 

Sans  doute,  il  peut  émettre  son  avis  sur  la 
méthode  emplojée,  mais,  sauf  dans  les  cas  où 
l'on  se  trouve  en  face  d’un  pseudo-traitemènt 
absolument  fantaisiste,  est-il  en  droit  de  déclarer 
que  telle  ou  telle  méthode  de  sevrage  est  seule 
admissible  ? 

Quant  à  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi,  il  ne 
s’agit  pas  d’une  question  pouvant  re.ssortir  de 
l’examen  de  ces  experts,  comme  l’a  dit  fort  juste¬ 
ment  l’éminent  médecin  qui  était  désigné  dans 
l’affaire  que  nous  i-elatons,  c’est  une  question  de 
fait  qui  ne  peut  être  résolue  que  par  l’enquête 
et  qui  est  du  domaine  de  la  justice. 

II  sendrle  bien  d’ailleurs  que  les  tribunaux  se 
soient,  jusqu’à  ce  jour,  refusés  à  suitTc  le  Par¬ 
quet  dans  son  argumentation. 

Par  son  arrêt  du  22  décembre  1923,  la  Cour 
d’ Appel  de  Paris  a  frappé,  et  durement  frappé, 
deux  médecins  coupables  d’avoir  facilité  à  au¬ 
trui  l’usage  des  stupéfiants,  mais  la  CûUr  relève 
qu’il  leur  est  reproché  d’avoir  délivré  des  ordon¬ 
nances  à  la  même  personne  le  même  jour,  soit 
sous  son  nom,  soit  sous  des  noms  d’emprunt,  et 
en  les  faisant  chevaucher  les  unes  sur  les  autres 
afin  de  dis.simuler  les  doses  les  unes  .sur  les  autres’ 
et  de  se  soustraire  ainsi  aux  dispositions  de  l’art, 
39  du  décret.  é 

Là  Cour  semble,  il  est  vrai,  adopter  la  thèse 
développée  par  le  prof.  Balthazard,  que  certains 
trouveront  critiquable,  ou  du  moins  très  discu¬ 
table,  au  point  de  vue  médical  ;  mais  après  l’avoir 
relatée,  elle  se  hâte  de  préciser  les  éléments  de 
fait  qui  démontrent  la  mauvaise  toi  des  médecins 
qu’elle  frappe,  et  la  sentence  d’acquittenvent 
qu’elle  prononce  au  proiit  des  D  et  R,  con¬ 
damnés  en  P''  instance,  et  vis-à-vis  desquels 
subsiste  un  doute,  montre  bien  qu’elle  ne  s’ap¬ 
puie  pas  uniquement  sur  l’opinion  de  cet  expert. 

«  Considérant,  ajoute  la  Cour,  eu  ce  qui  concéthe 
«  les  docteurs  D. . .  et  R. . .  que  s’il  ne  peut  cerles 
(c  être  question  de  contester  en  le  restreignaftt  le 
«  droit  absolu  du  médecin  de  diriger  librement  la 
«  thérapeutique  qu’il  a  cru  devoir  adopter,  On  ne 
«  saurait  confondre  cette  liberté  de  traitement  avec 
«  certains  agissements  n’ayant  pour  objet  que  A’en- 
(,  freifidre  les  dispositions  impératives  de  la  loi  dans 
«  le  but  de  faciliter  à  des  toxicomanes  l’usage  dé- 
«  lictueux  de  substances  vénéneuses  ; 

«  Considérant,  en  effet,  que  les  deux  médecins 
«  incriminés  né  peuvent  sérieusement  soutenir  qu’ils 
«  cherchaient  à  poursuivre  utilement  des  cures  de 
«  désintoxication  à  l’égard  de, s  toxicomanes,  leurs 
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«  co-prévenus, qui  recouraient  à  eux  sous  le  prétexte 
«  de  solliciter  leurs  soins  ; 

«  Considérant  qu’il  résulte  de  la  déposition  faite 
«  devant  la  Cour  par  le  professeru-  Balthazard, 
«  invité  à  formuler  son  avis  sur  ce  point,  qu’un 
K  médecin  honnête  et  soucieux  de  sa  responsabilité 
«  professionnelle  ne  peut  se  faire  aucune  illusion  sur 
«  le  résultat  d’une  cure  de  cette  nature  entreprise 
«  dans  les  conditions  où  la  pratiquaient  les  docteurs 
«  D...  et  R..:,  qu’un  intoxiqué  qu’on  tente  de 
«  soustraire  à  ses  funestes  habitudes  doit  être  l’objet 
«  d’une  discipline  sévère,  d’une  incessante  surveil- 
«  lance,  lesquelles  ne  peuvent  être,  dans  la  plupart 
«  des  cas,  efficacement  exercées  que  si  le  malade  est 
«  placé  dans  une  maison  de  santé,  dans  une  clini- 
«  que,  dans  un  asile  où  l’isolement  absolu  constituera 
«  la  sauvegarde  susceptible  de  le  protéger  contre  les 
«  entraînements  du  milieu  dans  lequel  il  vivait, 
«  contre  les  tentations  souvent  irrésistibles  de  sa 
i  passion  ;  que  .par  contre,  l’intoxiqué  laissé  en  li- 
«  berté,  livré  à  lui-même,  ne  résistera  pas  à  la  faci- 
«  lité.  de  s’adresser  à  plusieurs  médecins  sous  le 
«  fallacieux  prétexte  d’un  traitement  à  suivre  et  à  se 
«  servir  les  ordonnances  qu’il  aura  pu  obtenir  de 
«  leur  oupable  complaisance  pour  se  procurer  la 
«  drog  de  qui  lui  manque  ou  qu’il  recherche  en  quan- 
«  tités  toujours  plus  considérables  et  satisfaire  ainsi 
«  d’impérieux  besoins  qui  dégénéreront  bientôt  en 
«  tyraniques  exigences  ; 

«  Considérant  que  les  docteurs  D . . .  et  R . . .  se 
«  rendaient  si  bien  compte  de  la  situation,  ne  pou- 
«  vant  se  méprendre  sur  le  but  poursuivi  pai’  les 
«  nonibreuses  personnes  qui  se  présentaient  à  leur 
(<  cabinet,  qu’ils  ont  usé  des  subterfuges  les  plus 
«  blâmables  pour  se  conserver  une  certaine  clien- 
«  tèle  dont  ils  s’étaient  lait  les  pourvoyeurs  de  toxi- 
«  ques  grâce  à  leur  coupable  spécialité  ; 

«  Considérant,  en  effet,  qu’il  résulte  des  débats  et 
«  des  données  de  l’information,  que  les  médecins 
«  sus-nommés  ont  gravement  méconnu  leurs  devoirs 
«  et  contrevenu  aux  dispositions  de  la  loi  du  12  juil- 
«  let  1916,  en  délivrant  des  ordonnances  à  leurs 
«  clients  parfois  sans  les  examiner,  souvent  même  à  des 
«  personnes  sous  des  nonis  d’emprunt,  afin  d’échap- 
«  per  au  contrôle  administratif  auquel  ils  savaient 
«  soumis  les  pharmaciens  qui  exécutaient  leurs  or- 
«  donnances,  en  prescrivant  enfin  des  doses  qui  excé- 
«  daient  la  durée  du  traitement  de  sept  jours,  délai 
«  fixé  par  l’art.  30  du  décret  du  14  septembre  1916, 
«  doses  qui  affectaient  une  tendance  progressive 
(I  systématique  manifestement  inconciliable  avec 
«  un  traitement  médical  rationnel  ». 


Il  résulte  donc  bien  de  cet  arrêt,  dans  sa  partie 
doctrinale,  que  les  médecins  sont  libres  de  diriger 
Je  traitement  suivant  la  thérapeutique  qu’ils 
croient  devoir  adopter,  dès  lors  qu’ils  se  gardent 
fl'enfrcindre  les  prescriptions  impératives  de  la 


loi  :  si  on  ne  relève  pas  contre  eux  des  infractions 
aux  prescriptions  règlementaires,  on  ne  doit  pas 
res  poursuivre. 

Qu’on  dise  que  cette  interprétation  devra 
quelquefois  laisser  impunies  des  complicités 
dangereuses,  nous  pouvons  l’admettre,  et  peut- 
être  arrivera-t-il  à  des  docteurs  malhonnêtes  ou 
pea  scrupuleux  de  s’affranchir  de  toute  respon¬ 
sabilité  en  prenant  des  précautions  assez  faciles. 

Mais  le  mot  de  La  Bruyère  est  toujours  vrai  ; 
«  Un  coupable  puni  est  un  exemple  pour  la  ca¬ 
naille,  un  innocent  condamné  est  l’affaire  de  tous 
les  honnêtes  gens.  » 

11  ne  faut  pas  qu’on  répète  aujourd’hui  ce 
c|u’ajoutait  le  grand  moraliste  :  «  .Je  dirai  pres¬ 
que  de  moi  :  je  ne  serai  pas  voleur  ou  meutrier  ; 
je  ne  serai  pas  puni  comme  tel,  c’est  parler  bien 
hardiment.  » 

C’est  un  principe  que  la  loi  pénale  doit  fixer  les 
règles  simples  dont  l’observation  est  facile  et  la 
transgression  manifeste.  C’est  également  un 
principe  que  les  tribunaux  ne  doivent  pas  prendre 
parti  dans  des  discussions  scientifiques,  sur  des 
méthodes  de  traitement  qui  restent  discutables. 
Si  l’on  condamne  les  gens  au  nom  de  telle  théorie, 
dont  l’inanité  apparaîtra  peut-être  demain,  on 
fait  peser  une  menace  intolérable  sur  ceux  qui 
veulent,  l’emplir  consciencieusement  leur  devoir. 

Il  y  a  plus. 

S’il  y  a  un  intérêt  social  évident  à  ce  que  la  loi 
soit  strictement,  obéie,  il  y  a  un  intérêt  social 
aussi  grand  à  ce  que  les  médecins  puissent  rem¬ 
plir  leur  rôle,  c’est-à-dire  soigner  ceux  qui  souf¬ 
frent,  atténuer  ou  pallier  leurs  douleurs,  et  réta¬ 
blir  de  leur  mieux  un  équilibre  de  santé  qui  a 
été  troublé,  même  si  la  rupture  d’équilibre  pro¬ 
vient  de  la  faute  du  malade. 

On  a  mis  longtemps  à  faire  admettre  que  les 
maladies  vénériennes  n’étaient  pas  des  maladie.s 
honteuses,  et  que  ceux  qui  en  étaient*  atteints 
n’expiaient  pas  ainsi  le  péché  de  chair  qu’ils 
avaient  commis  ;  il  ne  faut  pas  que  les  intoxica¬ 
tions,  même  volontaires,  soient  considérées  com¬ 
me  des  maladies  honteuses. 

Si  les  médecins  honnêtes  et  considérés  savent 
qu’ils  s’exposent  au  déshonneur,  et  même  à  la 
prison,  en  soignant  des  toxicomanes,  ceux-ci 
seront  la  proie  des  médecins  douteux,  au  grand 
péril  de  la  santé  publique,  et  si,  à  la  suite  de  la 
répression  qu’on  exerce,  ces  médecins  douteux 
eux-mêmes  devaient  disparaître,  leurs  anciens 
clients  ne  seraient  pas  embarrassés  pour  trouver, 
à  de  plus  grands  frais  sans  doute,  mais  facile¬ 
ment  encore,  des  mercantis  peu  scrupuleux  pour 
leur  donner.les  toxiques  dorrt  ils  ont  physiolo¬ 
giquement  besoin. 

Pour  obtenir  l’argent  nécessaire,  ils  ne  recu¬ 
leront  devant  aucun  délit,  et  le  trouble  social 
serait  i)lus  grand  encore. 
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L’erreur  qu’on  paraît  commettre,  c’est  de 
considérer  le  médecin  comme  l’ennemi  de  la 
santé  publique  et  le  pourvoyeur  du  désordre 
social. 

Il  ne  faut  pas  contrarier  son  action,  il  faut  la 
seconder. 

Puisque  la  loi  est  insuffisante,  il  faut  la  modi¬ 
fier,  non  pas  contre  le  médecin,  mais  pour  ap¬ 
puyer  et  fortifier  son  contrôle. 

La  grande  lacune  de  la  réglementation  actuelle 
est  que  le  médecin  ignore  toujours  sile malade,  à 
qui  il  prescrit  de  la  morphine  ou  des  succédanés, 
n’est  pas. soigné  au  même  moment  par  un  autre 
médecin,  sous  le  même  nom  ou  sous  un  faux 
nom.  Il  croit  diriger  le  traitement,  il  est  souvent 
le  jouet  de  son  client. 

Pourquoi  ne  pas  imposer  à  celui-ci  (le  malade) 
l’obligation  de  déclarer  le  nom  de  son  phar-, 
macien  à  la  préfecture,  au  bureau  d’hygiène  ? 

Pourquoi  ne  pas  l’obliger  à  faire  inscrire  sur 
un  carnet  spécial,  dont  il  serait  porteur,  les  toxi¬ 
ques  qui  lui  sont  délivrés  ? 

De  la  sorte,  on  réaliserait  l’unité  des  soins. 

Bien  plus,  le  médecin  qui  reçoit  un  toxico¬ 
mane  pour  la  première  fois,  pourrait  facilement, 
en  examinant  son  carnet,  voir  les  doses  qui  lui 
sont  données,  connaître  les  traitements  subis,  au 
lieu  qu’il  doit  actuellement  s’en  rapporter  aux 
déclarations  du  client,  ou  à  ses  inductions  per¬ 
sonnelles.  Si  le  malade  donnait  un  faux  nom,  les 
A'érifications  du  bureau  d’hygiène  permettraient 
de  déceler  la  fraude  et  le  médecin  serait  immé¬ 
diatement  averti,  soit  par  le  pharmacien,  soit 
par  le  bureau  lui-même. 

Violation  du  secret  professionnel  ?  Mais  il 
n’est  pas  question  ici  de  secret  professionnel, 
puisque,  contrairement  aux  règles  ordinaires,  le 
pharmacien  doit  actuellement  mentionner  le 
nom  du  malade  sur  l’ordonnance. 

Là  ne  devrait  pas,  croyons-nous,  s’arrêter  la 
réforme. 

Il  semble  que  ce  soit  une  erreur  de  confondre 
les  malades  en  cours  de  traitement  pour  une 
affection  douloureuse,  mortelle  cjuelquefois,  aux¬ 
quels  le  médecin  prescrit  la  morphine  ou  ses 
succédanés,  et  les  toxicomanes,  c’esDà-dire  des 
malades  encore,  des  hommes  dont  la  santé  est 
détruite  par  l’abüs  des  toxiciues,  mais  des  ma¬ 
lades  qu’on  peut  et  qu’on  doit  essayer  de  replacer 
dans  un  équilibre  normal. 

Aux  uns  comme  aux  autres,  le  médecin  doit 
prescrire  les  substances  du  tableau  B,  et  à  tous 
aujourd’hui  la  même  règlementation  s’appli¬ 
que  (1). 


(1)  Non  seulement  la  même  réglementation,  mais  la 
même  terminologie.  Dans  le  certificat  délivré  le  16 
février  1927  par  le  docteur  G.  h.,  et  publié  aü  Concours 
médicnl  (27-3-27),  le  docteur,  pour  expliquer  les  pres- 


I  Mais  pour  les  premiers,  le  médecin  a  le  droit, 
ou  le  devoir,  de  les  intoxiquer,  du  moins  provi¬ 
soirement,  d’accroître  les  doses  de  stupéfiants 
nécessaires  jusqu’à  ce  que  le  résultat  cherché 
soit  atteint.  Avec  des  ménagements  sans  doute, 
avec  prudence,  eh  ne  perdant  pas  de  vue,  du 
moins  quand  leur  affection  n’est  pas  mortelle, 
qu’il  faudra  quelque  jour  cornbàttrê  l’effet  du 
poison  et  arriver,  s’il  est  possible,  à  le  supprimer 
complètement  (1), 

Pour  les  autres,  la  seule  maladie,  c’est  l’in- 
toxicaticUj  c’est  l’abus,  c’est  l’usage  du  poison. 
Tout  l’effort  de  la  société,  tout  Tefîort  du  méde¬ 
cin  doit  être  de  les  protéger  contre  eux-mêmes. 
Le  médecin  doit  savoir  qu’il  n’a  le  droit  moral 
et  peut-être  le  droit  légal  de  leur  préscrifé  le 
poison  qui  leur  est  devenu  nécessaire,  que  dans 
la  mesure  où  ils  ne  peuvent,  s’en  passer  sans 
danger. 

Ici,  la  surveillance  des  agents  de  l'ordre  social 
peut  être  légitime  et  salutaire,  ^à,  au  contraire,, 
toute  restriction  trop  étroite  de  la  liberté  dit 
médecin  peut  entraîner  des  inconvénients  graves. 

Déjà,  à  l’heure  actuelle,  les  abus  de  la  régle¬ 
mentation,  lorsqu’il  s’agit  de  malades  grave¬ 
ment  atteints,  auxquels  le  médecin  doit  prescrire 
l’emploi  de  stupéfiants  pour  soulager  des  dou¬ 
leurs  intolérables,  compliquent  d’une  manière 
très  angoissante  et  très  pénible  le  rôle  du  méde¬ 
cin.  Demain,  si  la  jurisprudence  persévérait 
dans  la  voie  où  elle  voudrait  s’engager,  combien 
de  médecins  hésiteraient  avant  d’opérer  ce  mi¬ 
raculeux  prodige  qui  éteint  la  souffrance,  et  de 
tirer  parti  d’une  des  plus  admirables  conquêtes 
de  notre  science  ! 

Même  si  l’on  doit  se  montrer  sévère  envers  leS 
morphinomanes,  surtout  si  l’on  veut  se  montrer 
sévère  envers  eux,  il  faut  être  pitoyable  pour  les 
grands  malades,  il  faut  que  les  vices  de  l’opium 
n’en  fasse  pas  oublier  les  bienfaits. 

Une  double  réglementation  s’impose  donc  ; 
et  qu’elle  soit  dirigée  d’après  des  principes  diffé¬ 
rents  dont  le  caractère  serait  sans  doute  assez 
facile  à  marquer. 

A  ce  point  de  vue  encore,  la  réforme  de  la  loi 
de  1916  s’impose,  elle  doit  être  énergiquement 
poursuivie  et  rapidement  obtenue, 

P.  NAttan-LahbiëR, 
Avocat  dé  là  Cour  de  Paris. 


criptions  faites  à  une  malade,  «  afin  de  lui  permellre 
«  de  terminer  sans  ifop  de  Souffrances  le  cycle  de  la  oie  n, 
parle  d’une  cüfe  très  lente  de  démorphinisation,  On 
doit  supposer  cependant  qü’il  ne  cherchait  pas  à  dé- 
morphiniser  cette  mourante. 

(1)  Ce  n’était  pas  le  cas  dans  l’espèce  relatée  au  Con¬ 
cours  (27-3-27),  car  la  longue  et  douloureuse  affection 
dont  la  malade  était  atteinte  ne  pouvait  guérir,  et  il 
fallait  se  contenter,  résulte-t-il  du  récit  qui  est  fait, 
d’en  combattre  par  des  stupéfiants  les  symptômes  les 
plus  pénibles. 
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LA  MYSTIQUE  DES  ASSURANCES  SOCIALES 


Strasbourg,  12  avril  1927. 

Mon  cher  confrère, 

C’est  toujours  pour  moi  un  régal  que  de  lire  la 
prose  de  Jean  Seval  et  j’ai  savouré  tout  d’un  trait 
sa  mystique  des  assurances  sociales,  dans  votre 
numéro  du  10  avril. 

Est-ce  présomption  ?  Il  semble  que  son  article 
primesautier  lui  ait  été  inspiré  par  le  mien,  où 
je  raillais  doucement  la  tendance  mystique  du 
corps  médical.  Dans  ce  cas,  il  s’est  mépris  sur 
mes  intentions  et  il  est  peut-être  bon  de  le  dire, 
car  si  cette  erreur  a  pu  être  commise  par  un 
esprit  aussi  clair  et  brillant,  elle  a  certainement 
été  le  fait  de  beaucoup  d’autres. 

Je  n’ai  point  du.  tout  voulu  viser  la  tendance 
des  confrères  dont  il  partage  les  opinions  en  ma¬ 
tière  d’assurances  sociales,  mais  une  fâcheuse 
propension  de  l’espèce  humaine,  propension 
dont  nos  études  réalistes  nous  devraient  garantir 
et  qui,  pourtant,  sévit  chez  les  médecins  avec 


une  fréquence  particulière.  Tout  développement 
de  passions  favorise  le  déchaînement  du  mysti¬ 
cisme  :  ce  fut  le  cas,  quand  le  problème  des  assu¬ 
rances  sociales  vint  au  premier  plan  des  préoc¬ 
cupations  médicales.  Il  y  a  des  mystiques  des 
deux  côtés  de  la  barricade  (si  tant  est  qu’il  y  ait 
une  barricade  au  milieu  du  corps  médical),  et 
non  point,  comme  on  me  le  fait  dire,  du  côté  ofi 
je  ne  suis  pas. 

Si  élégante  et  spirituelle  que  soit  la  fantaisie 
de  notre  confrère  Jean  Seval,  j’aurais  tout  de 
même  préféré  qu’il  répondît  en  réaliste  aux  ques¬ 
tions  précises  posées  par  ma  première  hypothèse. 
Par  une  disgrâce  de  la  nature,  je  suis  en  effet 
rebelle  aux  séductions  de  la  rhétorique,  même 
quand  je  l’admire,  et  seule  me  convainct  une 
solide  argumentation. . .  que  j’attends  encore  à 
ce  sujet. 

Bien  confraternellement  vôtre. 

D''Batier. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 

Encore  les  assurances  sociales. 


On  a  tant  discouru  et  écrit  sur  les  assurances 
sociales  qu’il  semble  oiseux  de  prendre  la  plume 
pour  étudier  à  nouveau  cet  organisme  de  demain. 

La  question  au  point  de  vue  médical  a  été 
traitée  avec  ampleur  et  satiété  dans  tous  nos 
groupements  corporatifs  et  de  la  discussion  a 
jailli  la  lumière.  Nous  sommes  tous  à  peu  près 
d’accord  sur  les  principes  généraux,  mais  divisés 
sur  les  questions  de  détail.  Je  ne  sais  quel  sera  le 
résultat  du  vote  à  la  loi,  mais  jusqu’ici,  elle  a  eu 
une  conséquence  remarquable,  la  désunion  du 
Corps  médical  organisé  (1). 

Mais  il  ne  faut  pas  seulement  envisager  les 
assurances  sociales  au  seul  point  de  vue  médical, 
il  faut  voir  ce  qui  se  passe  dans  les  autres  milieux 
appelés  à  contribuer  aux  avantages  et  au  fonc¬ 
tionnement  de  la  loi. 

Nous  en  trouvons  des  échos  sous  la  plume  de 
M.  E.  Dalo,  dans  le  journal  La  Mutualité. 

D’abord,  que  pense-t-on  dans  les  groupements 
mutualistes  ?  Presque  toutes  les  sociétés  accep¬ 
tent  le  principe  des  assurances  sociales  et  en  ré¬ 
clament  l’application  rapide, mais  cet  enthousias¬ 
me  de  façade  n’est  fait  que  pour  masquer  les 
craintes  et  les  incertitudes  des  dirigeants  mutua¬ 
listes.  Cependant,  les  Normands  ralliés,  mais 
longtemps  opposés  au  principe  de  l’obligation, 

(1)  Au  moment  de  mettre  sous  presse,  nous  appre¬ 
nons,  avec  une  vive  satisfaction,  que  la  désunion  a  cessé 
et  que  le  front  unique  du  corps  médical  organisé  est 
reconstitué,  sur  la  question  des  assurances  sociales. 

N.  D.  L.  R. 


font  valoir  leurs  griefs  contre  cette  nouvelle  créa¬ 
tion  électorale.  Ils  estiment  que  cette  loi  aura 
pour  efïet  de  tuer  la  Mutualité  à  bref  délai,  et  en 
supprimant  toute  initiative  personnelle  de  pré¬ 
voyance,  de  transformer  toute  la  France  en  une 
vaste  organisation  d’assistance  obligatoire.  Le 
résultat  tangible  sera  la  fonte  des  effectifs  mu¬ 
tualistes.  Enrôlés  dans  les  cadres  des  assurances 
sociales  et  y  cotisant,  les  assujettis  ne  voudront 
pas  verser  une  nouvelle  cotisation  dans  une 
autre  société  à  but  similaire. 

Quant  aux  membres  mutualistes  non  assujet¬ 
tis  à  la  nouvelle  loi  (un  quart  environ  de  l’effectif, 
et  je  suis  heureux  d’enregistrer  cette  déclara¬ 
tion),  ils  se  désintéresseront  de  la  marche  de  la 
société,  n’offrant  plus  la  même  sécurité  par  suite 
de  la  disparition  de  nombreux  sociétaires  et  sur¬ 
tout  des  membres  honoraires.  Ceux-ci,  en  effet, 
contribuaient  largement  au  fonctionnement  des 
sociétés  incapables  de  boucler  leurs  budgets  avec 
des  cotisations  squelettiques.  Obligés  à  la  parti¬ 
cipation  patronale,  ils  ne  cotiseront  pas  à  titre 
de  membres  honoraires  ou  bienfaiteurs  volontai¬ 
res  dans  des  sociétés  qui  ne  les  intéressent  plus. 

Dans  ces  conditions,  la  fonte  des  effectifs,  la 
raréfaction  du  recrutement  de  nouveaux  mem¬ 
bres,  mèneront  fatalement  les  sociétés  à  la  fail¬ 
lite  ;  à  moins  d’établir  des  cotisations  élevées 
pour  parer  aux  incertitudes  du  lendemain,  ce 
ç[ui  est  impossible  en  principe  et  contraire  au 
passé  de  la  Mutualité  :  faire  tout  avec  rien. 
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Les  $ociétés  mutuelles  réclament  tant  et  plus 
une  place  considérable  dans  l’organisation  de 
la  loi  des  assurances  sociales.  Elles  pourront  cons¬ 
tituer  des  sociétés  primaires  pour  la  maladie,  la 
maternité,  le  secours  de  chômage-maladie,  les  in¬ 
demnités  au  décès  qui  peuvent  se  constituer  dans 
le  cadre  départemental  prévu  par  la  loi, 

Mais  elles  resteront  soumises  à  un  contrôle 
sévère  pour  l’organisation  des  retraites  d’inva¬ 
lidité  ou  de  vieillesse  et  devront  jusqu’à  plus 
ample  informé  passer  par  un  organisme  dépar¬ 
temental  d’Etat. 

Elles  ont  essayé  de  se  soustraire  à  cette  em¬ 
prise  par  la  création  récente  de  caisses  autono¬ 
mes  départementales  ou  régionales,  ou  même 
fédérales,  pour  les  sociétés  ou  unions  à  petits  effec¬ 
tifs.  Ces  caisses  sont  agréées  par  la  loi,  mais  sou¬ 
mises  à  son  contrôle  administratif  et,  du  reste, 
malgré  une  très  grande  propagande,  elles  ne  pa¬ 
raissent  guère  jouir  de  la  faveur  des  sociétés  qui 
pensent  peut-être  trouver  plus  de  garanties  dans 
une  organisation  étatique. 

Les  sociétés  mutuelles,  malgré  les  grands  avan¬ 
tages  qui  leur  sont  faits,  craignent  de  devenir  des 
organes  de  l’administration. 

Du  côté  des  ouvriers,  accord  unanime  pour  ré¬ 
clamer  la  loi  des  assurances  faite  pour  eux,  qui 
doit  améliorer  leur  bien-être  et  les  soustraire  aux 
incertitudes  du  lendemain.  Il  est  évident  que 
très  rapidement,  les  Syndicats  ouvriers  auront  là 
direction  et  l’organisation  de  ces  assurances  qu’ils 
tiendront  à  soustraire  aux  caisses  patronales  ou 
mutualistes,  qui  ne  sont  souvent  que  des  socié¬ 
tés  à  direction  patronale. 

11  ne  faut  pas  oublier,  disent  les  Mutualistes,  que 
neuf  à  dix  millions,  nous  pourrions  ajouter  au  mi¬ 
nimum,  de  travailleurs  vont  devenir  des  assurés. 

Sur  ce  nombre,  deux  ou  trois  millions  seule¬ 
ment  seront  mutualistes  ;  il  faut  donc  compter 
qu’au  moment  de  l’application  de  la  loi,  ce  bloc 
formidable  de  sept  à  huit  millions  d’ouvriers 
veuille  à  son  tour  exercer  à  son  profit  les  avan¬ 
tages  qu’il  pourra  retirer  à  la  loi.  » 

Le  monde  ouvrier  est  di\dsé  en  deux  fractions 
qui  appliquent  à  la  mise  en  marche  de  la  loi  des 
modalités  diff  erentes.  Les  uns,  le  parti  unitaire, 
font  campagne  pour  que  la  loi  des  assurances 
fonctionne  avec  la  seule  cotisation  patronale.  Ils 
voient  dans  le  précompte  une  occasion  de  diffi¬ 
cultés  avec  les  employeurs,  difficultés  qui  peu¬ 
vent  être  cultivées  dans  un  but  de  révolution  so¬ 
ciale.  Qu’ils  refusent  leur  cotisation  ou  s’oppo¬ 
sent  à  la  retenue  sur  les  salaires,  c’est  une  ère  de 
difficultés  qui  ne  fera  que  commencer. 

La  C.G.T.  ne  partage  pas  tout  à  lait  les  mêmes 
idées  directrices.  M.  .Rey,  rapporteur  des  assu¬ 
rances  sociales  devant  son  groupement,  a  dit  : 
«  Quand  un  homme  a  tout  donné  pour  assurer  la 
production  des  richesses  sociales,  s’il  est  pour  une 


cause  quelconque  condamné  à  l’invalidité,  son 
droit  à  la  vie  doit  être  considéré  comme  un 
droit  strict,  indiscutable,  tiré  de  l’effort  même  de 
production  que  cet  ouvrier  s’est  quotidiennement 
imposé  ;  l’individu  n’aura  ce  sentiment  qu’il  pro¬ 
fite  d’un  droit  qu’autant  que  celui-ci  découle 
d’un  effort  direct  et  spécial  de  sa  part.  )> 

Il  est  à  craindre  qu’en  tout  état  de  cause,  la 
question  se  résolve  par  une  augmentation  des  sa¬ 
laires  correspondant  à  l’effort  de  l’ouwier. 

Cela  sera  un  peu  la  faute  du  patronat.  Les  in¬ 
dustriels  ont  créé  par  leurs  propres  moyens,  sans 
participation  ouvrière,  des  œuvres  utiles  cou¬ 
vrant  les  risques  que  les  assurances  sociales  sont 
appelées  à  garantir  et  qui  donnent  toute  satis¬ 
faction  au  monde  ouvrier.  A  l’époque  de  l’appli¬ 
cation  de  la  loi,  celui-ci  pourra  leur  dire  :  vous 
avez  pu  faire  fonctionner  une  véritable  assurance 
sociale  sans  nous  réclamer  notr  j  participation, 
vous  avez  ainsi  prouvé  que  notre  concours  ne 
vous  était  pas  indispensable. 

Les  organisations  patronales  acceptent  la  loi 
des  assurances  sociales.  «  Plus  particulièrement, 
dit  M.  Maisier,  dans  laMutiialitê,  chez  les  patrons, 
on  peut  constater  une  tendance  nouvelle  que 
certains  attribuent  à  un  revirement  de  l’esprit 
patronal  en  faveur  des  assurances  sociales,  alors 
que  d’autres  pensent  que  si  le  patronat  embrasse 
aujour’d’hui  plus  vigoureusement  le  principe 
dont  il  s’était  jusqu’à  ce  jour  âprement  défendu, 
c’était  pour  mieux  l’étouffer  .  <> 

Les  patrons  reconnaissent  néanmoins  que  l’ap¬ 
plication  de  la  loi,  par  le  prélèvement  de  10  %, 
aggravera  leurs  frais  généraux  avec  ses  consé¬ 
quences,  augmentation  des  prix  des  objets  fabri¬ 
qués,  aggravation  de  la  vie  chère,  difficultés  d’ex¬ 
portation  avec  ses  conséquences,  modification 
de  la  balance  commerciale  et  chute  du  franc. 

Ils  prévoient  également,  comme  je  le  disais  plus 
haut,des  difficultés  pour  faire  rentrer  la  part  due 
par  l’ouvrier  avec  ses  conséquénees, exploitées  par 
les  partis  politiques  avancés, bâtissant  sur  la  lutte 
des  classes,  d’où  grèves  en  perspective. 

Pour  diminuer  la  charge  sociale,  ils  demandent 
qu’une  partie  des  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  soient  laissés  à  l’ouvrier. 

11  est  à  craindre  également  que  l’assurance 
chômage  devienne  rapidement  un  pivot  politique 
et  électoral  et  charge  terriblement  les  autres 
branches  de  l’assurance  par  l’importance  du 
prélèvement  à  opérer  sur  la  cotisation  globale. 

En  tout  cas,  à  part  l’ouvrier  bénéficiaire  de  la 
loi  sans  en  faire  probablement  les  frais^  les  autres 
intéressés  à  son  fonctionnement  acceptent  les 
assurances  sociales,  comme  le  guillotiné  accepte 
la  guillotine  malgré  les  fanfaronnades  de  la  der¬ 
nière  heure. 

Mais  ce  qu’il  est  curieux  d’observer,  c’est  que 
la  prévision  de  la  future  loi  a  amené  des  divi- 
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sions  dans  tous  les  groupements  prenant  part 
à  son  fonctionnement. 

Division  du  Corps  médical  en  deux  ou  plu¬ 
sieurs  camps,  l’Union,  la  Fédération,  les  médecins 
indépendants  qui  cherchent  d’où  vient  le  vent. 

Même  division  chez  les  Mutualistes,  bien  que. 
ralliés,  les  uns  aeclament  la  loi  dont  ils  espèrent 
accaparer  l’organisation,  avec  ses  bénéfices  ha¬ 
bituels,  décorations,  etc,  et  les  autres  ne  pou¬ 
vant  digérer,malgré  le  trou  normand,  la  suppres¬ 
sion  du  principe  de  la  liberté  dans  la  prévoyance. 

De  même,  chez  les  ouvriers,  les  uns  partisans  de 
la  cotisation  ouvrière,  les  autres  apôtres  du  refus. 

Enfin,  même  mésentente  chez  les  patrons,  les 
uns  acceptant  la  loi  avec  son  organisation  étati¬ 
que,  se  débarrassant  par  leurs  versements  de  la 
responsabilité,  des  conséquenees  possibles  au 
point  de  vue  économique,  les  autres  voulant  la 
survivance  de  leurs  oeuvres  d’initiative  privée 
qui,  à  côté  d’un  but  philanthropique  ont  un  rôle 
économique  qui  leur  permet  de  s’assurer  une 
main-d’œuvre  permanente. 

Mais  tout  le  monde  est  d’accord  sur  le  même 
point,  la  liberté  et  le  refus  de  l’intrusion  de 
l’Etat. 


Les  médecins  réclament  l’entente  directe  avec 
leurs  malades  en  dehors  des  caisses,  les  ouvriers 
réclament  pour  eux  la  surveillance  et  l’utilisa¬ 
tion  des  fonds  des  caisses,  ne  voulant  pas  que 
l’Etat  mette  son  grappin  sur  leur  organisation. 

Les  mutualistes  réclament  la  liberté  de  toutes 
leurs  anciennes  formations,  qu’ils  entendent  diri¬ 
ger  eux-mêmes  comme  par  le  passé,  restant  en 
contact  avec  leurs  sociétaires. 

Ils  veulent  être  maîtres  de  leurs  bonis,  en  faire 
les  attributions  qu’ils  jugent  utiles.  Ils  ne  veulent 
en  aucune  façon  devenir  un  rouage  administra¬ 
tif. 

Les  patrons  réclament  également  l’indépen¬ 
dance  de  leurs  caisses  de  compensation,  maladies 
maternité,  maisons  ouvrières.  Ils  demandent 
la  fédération  de  toutes  leurs  œuvres  privées  en 
une  caisse  supérieure,  mais  dirigée  par  leurs  re¬ 
présentants  sans  immixtion  de  l’Etat. 

Dans  notre  époque  et  notre  gouvernement  de 
liberté,  chacun  réclame  ce  qu’il  considère  comme 
le  plus  grand  bien  difficile  à  acquérir  et  à  garder 
la  liberté  :  Liberté,  liberté  chérie,  etc.,  refrain 
connu. 

D'  M.  ViMONT. 


LE  STATUT  DES  MÉDECINS  DBS  RÉSERVES 

Vers  une  solution. 

Par  le  D^  A.  Challamel. 


A  force  de  retourner  un  problème  par  tous  les 
bouts  (1),  on  arrive  à  en  mieux  pénétrer  les  cau¬ 
ses  ;  et  connaître  l’étiologie,  c’est  être  bien  près 
d’une  thérapeutique  rationnelle,  c’est-à-dire  sim¬ 
ple. 

J’ai  montré  quelle  fut  pendant  la  guerre  la  si¬ 
tuation  pénible,  surtout  au  point  de  vue  moral, 
de  beaueoup  d’excellents  confrères  ayant  cepen¬ 
dant  rempli  tous  leurs  devoirs  militaires,  j’ai 
montré  à  quelles  injustices,  à  quelles  illégalités, 
le  corps  des  ofïiciers  du  service  de  santé  fut  sou¬ 
mis. 

Et  tout  cela  pour  arriver  à  démontrer  (en  lais- 


(l)Dr  A.  Challamel.  —  Lettre  au  Secrétaire  gé¬ 
néral  des  S  M.  S.  sur  la  réorganisation  du  service  de 
santé  militaire  (Bulletin  du  S.  M.  S.,  juillet  1921, 
p.  293). 

D'  A.  Challamel.  —  Sur  la  nécessité  d’un  statut 
particulier  pour  les  médecins  de  complément.  Des  bases 
de  ce  statut  (Concours  médical,  30  avril  1922  et  Bulletin 
du  S.  M.  S.,  mai  1922). 

D’’  A.  Challamel.  —  Poursuite  de  la  réorganisation 
des  cadres  du  service  de  santé  militaire  (Concoùrs 
medical,  26  décembre  1926  et  Bulletin  du  S.  M.  S., 
mars  1927,  p.  86). 

A.  Challamel.  —  Le  satut  particulier  des  méde¬ 
cins  de  complément  et  l’article  20  de  la  proposition  de 
loi  Girod.  Des  conséquences  de  ce  statut  particulier 
(Concours  médical,  3  avril  1927,  p.  893). 


sant  dans  la  pénombre  tout  le  reste)  que  ces  cau¬ 
ses  sont  au  nombre  de  deux  principales. 

D’abord  de  toutes  les  études,  ce  sont  les  études 
de  médecine  qui  sont  le  plus  longues,  et  si  un 
étudiant  en  droit  par  exemple,  peut  devenir 
offi,cier  de  réserve  à  23  ans,  comme  l’est  d’ac'ive 
lin  Saint-Cyrieii,  la  plupart  des  étudiants  en 
médecine  ne  sont  docteurs  qu’à  28  ans  environ, 
et  perdent  de  ce  fait  quatre  ou  cinq  ans  pour  être 
nommés  officiers. 

Pour  supprimer  une  inégalité  aussi  choquante, 
deux  moyens  s’offraient. 

Ou  bien  nommer  sous-lieutenants-médecins 
les  étudiants  avant  qu’ils  soient  docteurs,  ou  bien 
leur  donner  une  majoration  d’ancienneté.  C’est 
cette  dernière  solution  que  prévoit  pour  les  mé¬ 
decins  d’active  l’article  15  du  projet  de  loi  Girod. 
Quant  aux  médecins  des  réserves,  pour  eux  la 
chose  est  faite,  et  la  loi  du  15  mars  1927  leur  ac¬ 
corde  cette  majoration  d’ancienneté. 

Ainsi  on  ne  risque  pas  de  restreindre  la  valeur 
professionnelle,  technique,  que  doit  représenter 
tout  officier  médecin,  et  partant  de  diminuer  le 
bon  nenom  de  Panmée  tout  entière. 

Cependant,  si  cette  solution  est  complète  à  l’é¬ 
gard  des  étudiants  de  l’école  de  santé  de  Lyon, 
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il  faut  l’adapter  à  l’égard  des  étudiants  en  méde¬ 
cine  des  facultés.  La  réalisation  doit  répondre  à 
l’intention. 

Voici  comment  : 

Leur  service  terminé,  les  étudiants  des  Facul¬ 
tés  font  leurs  périodes  réglementaires  comme 
médecins  auxiliaires  ;  ce  sont  ces  années  qui  leur 
compteront  comme  ancienneté  le  jour  où  ayant 
passé  leur  thèse,  ils  pourront  être  nommés  offi¬ 
ciers.  Or,  à  ce  moment,  on  vient  leur  demander 
de  faire  à  nouveau  une  période  pour  passer  à  deux 
galons,  et  plus  tard,  deux  autres  périodes  pour 
passer  à  trois  galons,  c’est  dire  que  toutes  les  pé¬ 
riodes  accomplies  comme  médecin  auxiliaire 

constituent  pour  les  officiers-médecins .  du 

■rabiot 

La  conséquence  est  connue.  Ces  jeunes  gens, 
devant  la  nécessité  de  gagner  leur  vie,  ne  peuvent 
faire  les  frais  de  tant  de  périodes  supplémentai¬ 
res  et  ne  se  trouvent  plus  à  leur  place  au  point  de 
vue  militaire.  * 

j  Bien  plus,  ceux  qui  n’exerçant  pas  et  ayant  des 
loisirs  font  des  périodes,  bien  que  souvent  de  va¬ 
leur  professionnelle  moindre,  gagnent  de  l’avan- 
I  cernent  et  sont  appelés  à  commander  !  1 

Cela  est  tellement  clair  que  je  suis  gêné  pour 
conclure  que  les  sous-lieutenants-médecins  de  ré¬ 
serve  devraient  être  promus  à  deux  galons  au  bout 
de  quelques  mois  seulement  de  grade  à  un  galon,  et 
que  pour  cela  ils  devraient  ne  faire  aucune  période, 
si  précédemment  ils  en  ont  fait  comme  médecins 
auxiliaires. 

Par  la  suite,  pour  être  promus  capitaines-méde¬ 
cins,  ils  feraient  les  périodes  requises. 

Ainsi  pour  eux,  cette  majoration  d’ancienneté 
deviendrait  effective  et  les  grades  d’aides-majors 
ne  constitueraient  plus  qu’un  passage  assez  court. 

Mais,  par  contre,  puisque  les  grades  de  sous- 
aide-major  et  d’aide-major  deviennent  accessi¬ 
bles  en  temps  de  guerre  aux  étudiants  en  méde¬ 
cine  {article  24  du  projet  Girod),  ils  ne  devraient 
plus  l’être  en  temps  de  paix  aux  étudiants  non 
reçus  docteurs,  grâce  à  la  solution  qu’apporte  la 
loi  du  15  mars  1927,  et  l’article  7  de  la  loi  Girod 
devient  caduc. 

Compter  les  périodes  accomplies  comme  méde¬ 
cin  auxiliaire  en  remplacement  de  la  période  à 
accomplir  comme  sous-lieutenant-médecin,  est 
une  solution  qui  me  semble  devoir  figurer  dans  le 
statut  des  médecins  des  réserves  :  c’est  le  corol¬ 
laire  de  la  loi  du  15  mars  1927. 


J’aborde  la  seconde  grande  raison  qui  fut 
cause  qu’au  début  de  la  guerre  le  service  de  santé 
militaire,  pendant  de  longs  mois,  ne  tira  pas  du 
Corps  médical,  mis  presque  en  entier  à  sa  dis¬ 


position,  le  rendement  maximum.  Cette  cause  ré¬ 
side  dans  la  méconnaissance  de  la  valeur  techni¬ 
que  de  beaucoup  d’ofïiciers-médecins. 

Connaître  cette  valeur  est  fort  délicat,  puis¬ 
qu’il  s’agit  d’hommes  transformés  par  un  travail 
personnel  qui  suit  l’accomplissement  du  service 
militaire,  et  que  leurs  qualités  d’organisateur, 
aptitude  au  commandement  et  valeur  scientifi¬ 
que  n’ont  pu  être  mises  en  évidence.  Il  semble  né¬ 
cessaire  de  développer  l’instruction  médico-mili¬ 
taire  de  l’étudiant  dans  la  mesure  du  possible, 
mais,  pour  ne  pas  porter  un  jugement  hâtif,  il 
faut  se  rappeler  que  le  médecin  est  un  homme 
qui  se  forme  longuement,  et  qui  n’entre  que  pro¬ 
gressivement  en  possession  de  la  plénitude  de  son 
art,  sinon  de  sa  science. 

Oui,  il  existe  pour  les  directions  du  Corps  de 
santé  des  difficultés  fort  nombreuses  à  surmon¬ 
ter,  et  sans  cesse  à  reprendre,  qui  viennent  des 
nécessités  d’une  organisation  professionnelle  par¬ 
ticulière. 

C’est  ce  qui  doit  imposer  aux  Directeurs  de  ré¬ 
gions  des  relations  éfroùes  et  régulières  avec  les 
membres  du  Corps  médical,  et  plus  spéciale¬ 
ment  avec  les  représentants  de  leurs  groupements, 
c’est  ce  que  le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 
et  l’Union  ont  appelé  du  mot  de  représentation, 
ce  qui  exprime  bien  une  collaboration  à  objectif 
déterminé  du  corps  médical,  corps  technique. 

Je  n’ai  pas  la  prétention  de  déterminer  les  mo¬ 
dalités  de  cette  collaboration. 

Cela  doit  conduire,^ après  une  sage  élaboration, 
à  quelque  chose  de  simple  sans  que  les  justes  inté¬ 
rêts  des  praticiens  soient  étouffés  par  les  officiels  et 
autres. 

Auparavant  le  principe  du  statut  particulier 
des  médecins  des  réserves  doit  être  inscrit  dans 
la  loi. 


Il  fallait  dans  un  intérêt  général  que  certai¬ 
nes  choses  fussent  dites. 

En  toute  indépendance,  sous  l’angle  de  vue 
d’un  praticien,  dans  mes  articles  précédents 
j’ai  fait  l’exposé  de  ce  que  je  croyais  néces¬ 
saire  et  utile  pour  parvenir  à  une  partie  cons¬ 
tructive  solide.  Les  résultats  du  début  font  bien 
augurer  de  la  suite. 

A  l’avenir  les  jeunes  médecins  d’active  auront 
une  majoration  d’ancienneté  qu’ils  devront  en 
partie  aux  efforts  de  leurs  confrères  des  réserves. 

A  l’avenir  les  praticiens,  jeunes  confrères 
aujourd’hui,  ne  se  trouveront  pas  à  l’âge  de  44 
ans  avec  le  grade  d’aide-major,  après  une  période 
supplémentaire  accomplie,  et  une  guerre  faite, 
après  26  ans  d’études  et  de  praticjue  médicales. 

Le  dur  labeur  que  je  me  suis  imposé  n’aura  pas 
été  vain. 
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VARIÉTÉS 

Le  mal  que  les  proverbes  ont  dit  du  médecin. 


A  recueillir  et  à  grouper,  ici  même  (1),  les  pro¬ 
verbes,  qui  se  rapportent  à  la  médecine,  j’ai  mis 
à  découvert  dans  l’âme  populaire  un  reconnais¬ 
sant  respect  pour  la  science  médicale,  qui  va  à 
excuser  ses  défaillances  et  parfois  à  l’absoudre  de 
ses  erreurs.  Cette  sympathie  est  à  l’honneur  de 
la  médecine,  dont  trop  d’ignorants  et  de  jaloux 
nient  les  bienfaits  et  qui  a  forcé  l’opinion  malgré 
eux.  On  peut  se  demander,  par  contre,  si  le  mé¬ 
decin  a  trouvé  grâce  pareille  devant  la  «  Sagesse 
des  Nations  ».  Ce  n’est  point  tout  un,  en  effet, 
que  la  médecine  et  les  médecins  ;  un  proverbe 
même  en  lait  le  départ.  Il  ne  le  fait  pas  à  notre 
avantage,  s’il  faut  comprendre  que  les  maladies 
ont  leurs  remèdes,  mais  que  les  médecins  ne  les 
connaissent  pas  :  Si  troua  la  medicina  ma  il 
medico  non  si  troua. 

Dès  l’entrée,  le  flel  des  proverbes  paraît  ainsi 
plus  amer  qu’on  ne  l’eût  attendu  de  dictons  sans 
malice  comme  celui-ci  :  Il  n’ij  a  qu’aux  médecins 
qu’il  est  permis  de  tirer  la  langue,  ou  familiers 
comme  cet  autre  qui,  par  allusion  au  crâne  sou¬ 
vent  chauve  des  docteurs,  les  traite  de  tête  de 
veau.  On  le  dit  du  moins  ;  mais,  à  la  vérité,  on 
ne  donne  ce  compliment  aux  médecins  que  par 
excès  d’honneur.  Rendons  à  César  ce  qui  lui 
appartient  ;  c’est  aux  avocats  que  la  tête  de 
veau  revient  : 

»  Je  ne  suis  pas  de  ces  petits  dociereaux  dont  il  est 
écrit  :  j’ai  une  tête  de  docteur  à  dîner.  Un  avocat  du 
Mans,  ayant  plaidé  pour  un  boucher  et  ayant  gagné 
sa  cause,  il  trouva  sa  partie:  hé  bien,  lui  dit-il,  n’ai-je 
pas  bien  plaidé  pour  vous  ?  —  Je  le  sais  bien,  dit-il. 
Monsieur  ;  aussi,  en  récompense,  vous  avez  la  plus 
belle  tête  de  veau  qui  soit  dans  la  ville  ;  ce  sera  pour 
votre  dîner  ». 

(Moyen  de  parvenir.  Nulle  part,  100070038,  t.  l,p.  17). 

Tête  de  veau,  d’ailleurs,  serait  fort  peu  de 
chose  et  il  y  a  pire,  par  malheur.  Il  y  a  surtout  le 
reproche  de  tuer  le  monde  et  celui  de  s’en  prendre 
à  la  bourse  des  gens.  Laissons  ce  point  d’argent, 
dont  j’ai  parlé  ailleurs  (2)  et  voyons  seulement, 
sur  le  premier  grief,  le  mal  que  les  proverbes  ont 
dit  du  médecin. 

Le  grand  dommage  vient  à  ce  dernier  de  l’in¬ 
compétence  de  la  foule,  faiseuse  de  préceptes,  à 
juger  l’oeuvre  médicale.  Elle  n’a  rien  qui  puisse 
lui  servir  de  mesure,  rien  que  les  résultats  obte¬ 
nus  ;  et,  comme  elle  a  dit  :  Saint  qui  ne  guérit  de 
rien  n’a  guère  de  pèlerin,  elle  dira  :  Bon  mire  est 
qui  scet  guérir.  (Certains  parémologistes  ont  vu 


(1)  Concours  médical,  n”  10,  6  mars  1927. 

(2)  Revue  des  spécialités,  1927. 


dans  cet  adage  l’altération  d’un  autre  plus  an¬ 
cien  :  Bon  mire  qui  se  peut  guérir  ;  et  celui-ci  dé¬ 
riverait  lui-même  du  Medice  cura  te  ipsum  de 
Saint-Luc. 

«  El  ait  mis  :  Utique  dicelis  mihi  hanc  simililudinem: 
Medice  cura  te  ipsum  ;  quanta  audivimus  Jacla  in  Ca- 
pharnaum,  fac  et  hic  in  patria  tua  ».  —  Saint-Luc,  chap. 
IV,  §  23.  (Alors  Jésus  dit  aux  gens  de  la  synagogue  de  ' 
Nazareth:  «  Sans  doute  m’appliquerez-vous  le  proverbe 
Médecin  soigne-toi  toi  même  et  me  direz-vous  :  Fais  ici, 
dans  ta  patrie,  les  prodiges  que  l’on  dit  que  tu  as  accom¬ 
plis  à  Capharnaum.)  »  (1). 

Point  n’est  besoin  de  si  loin  chercher  et  Bon 
mire  est  qui  sait  guérir  devait  naturellement  venir 
à  l’esprit  populaire.  Mais  quand  le  malade  n’est 
pas  guéri  ?  Alors,  cet  esprit  populaire  a  de  cu¬ 
rieuses  inconséquences.  Il  se  rend  compte  que 
il  n’est  pas  de  médecin  si  [fort  que  [Za  mort  et 
pourtant,  en  réplic(ue  de  son  premier  dire,  il 
attribuera  tout  insuccès  à  l’ignorance  du  méde¬ 
cin.  11  décide,  il  juge,  il  condamne,  et,  tout  aussi¬ 
tôt,  ajoute  que  cette  condamnation  manque  de 
justes  motifs  parce  qu’il  est  bien  incapable  de  dé¬ 
cider  et,  par  suite,  que  le  jugement  lui  échappe. 
Ce  n’est  pas  modestie  de  sa  part,  mais  seulement 
qu’il  sait  ce  qui  lui  manque  et  sent  ce  qu’il 
ignore.  On  ne  irouue  erreur  de  médecin  ;  erreur 
de  peintre  se  uoit  sans  /in.  —  La  terra  e  la 
calcina  cuoprono  i  mancamenti  che  fa  la  medicina. 
—  Et  l’on  connaît  la  phrase  de  Nicoclès  que,  qua¬ 
torze  siècles  plus  tard  Beaumarchais  devait  ra¬ 
masser  ;  «  Les  médecins  ont  le  bonheur  que  le  soleil 
éclaire  leurs  succès  et  que  la  terre  cache  leurs  fautesn 

Mais  voyez,  même  dans  cet  aveu  de  non  savoir 
qui  lui  échappe,  comme  l’esprit  public  paraît 
prendre  parti,  n’admettant  pas  que  la  maladie 
puisse  être  la  plus  forte  et  par  quelle  gradation 


(1)  Au  Nouveau  prologue  du  Quart  livre,  la  glose  rabe¬ 
laisienne  aggrave  encore  l’erreur  commune  sur  le  sens  du 
texte  évangélique.  «  Je  révère  la  sacro-saincte  parole  de 
bonnes  nouvelles.  C’est  l’Evangile,  onquel  est  dict  en 
horrible  sai'casme  et  sanglante  dérision  au  médecin  négli¬ 
gent  de  sa  proin-e  santé  :  >  Médecin,  ô,  guéris  toi-mes- 
me.  »  Cl.  Galien,  non  pour  telle  révérence,  en  santé  soi 
maintenoit,  mais  par  crainte  de'tomberenceste  vulgaire 
et  satyrique  mocquerie  :  Irjxfd;  aXXwv,  auxo;  eIzesi 

Médicin  est  des  aullres  en  ej/ect. 

Toutes  /ois  est  d’ulcères  tout  in/eci. 

De  mode  que  en  grande  braveté  il  se  vente  et  ne  veult 
estre  médecin  estimé  si,  depuis  l’an  de  son  âge  vingt 
et  huictiesme  jusques  en  sa  haulte  vieillesse,  il  n’ha 
vescu  en  santé  entière.  »  Car,  dit-il,  difficilement  sera  cru 
le  médecin  avoir  soing  de  la  santé  d’aultrui,  qui  de  la 
sienne  propre  est  négligent.-» 
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il  court  au  pire.  I.à,  le  médecin  n’a  que  manqué  1 
de  guérir  ;  encore  un  coup  ;  il  tue. 

Sganarelle.  —  Je  trouve  que  c’est  le  métier  le  meilleur 
dê  tous.. .  Un  cordonnier,  en  faisant  ses  souliers,  ne 
saurait  gâter  un  morceau  de  cuir  qu’il  n’en  paie  les  pots 
cassés  ;  mais,  ici,  on  peut  gâter  un  homme  sans  qu’il 
en  coûte  rien.  Les  bévues  ne  sont  pas  pour  nous.  Enfin, 
le  bon  de  cette  profession  est  qu’il  y  a  parmi  les  morts 
une  honnêteté,  une  discrétion  la  plus  grande  du  monde  et 
jamais  on  n’en  voit  se  plaindre  du  médecin  qui  l’a 
tué  ». 

(Molière.  —  Le  médecin  malgré  lui,  acte  III,  sc.  I). 

n  n’est  pas  vrai  qu’on  puisse  gâter  un  homme 
sans  qu’il  en  coûte  rien.  Nos  juges  nous  le  font 
bien  voir  qui  tant  encouragent  l’ardeur  processive 
de  notre  époque  qu’il  n’est  pas  de  médecin,  fut- 
il  le  plus  instruit  et  le  plus  savant,  qui  ne  soit 
contraint  de  prendre  une  assurance  contre  la 
responsabilité  civile,  à  tout  hasard.  Encore  ne 
faut-il  pas  se  plaindre  des  jours  présents. 

0  En  ce  temps-là,  la  reine  Austrechilde  fut  emportée 
par  la  peste  ;  mais  avant  d’exhaler  son  âme  méchante, 
elle  dit  au  roi  Guntchramm  :  «  ,Te  pouvais  vivre  encore 
et  je  meurs.  Plus  que  mon  mal,  les  remèdes  de  m'es  mau¬ 
vais  médecins  m’ont  tuée.  Cela  ne  doit  pas  rester  sans 
vengeance.  Je  veux  qu’ils  périssent  après  mon  trépas  ; 
je  t’en  demande  la  promesse  ;  j’exige  ton  serment  de  la 
tenir.  » 

i  Quand  elle  fut  morte  et  que  ses  obsèques  eurent  été 
cérébrées,  le  roi,  esclave  de  son  serment,  accomplit 
l’ordre  d’iniquité,  ce  qui  ne  peut  se  faire  sans  péché  à  ce 
que  croient  bien  des  gens  dans  leur  sagesse  ». 

(Grégoire  de  Tours.  —  Histoire  des  Francs,  liv.  V 
ch.  36). 

8  On  lit  dans  les  chroniqueurs  russes  qu’un  Alle¬ 
mand  du  nom  d’Antoine,  médecin  du  prince  Karat- 
chouk,  avait  fait  mourir  ce  dernier.  Le  grand  prince 
Ivan  III  le  livra  au  fils  du  défunt  pour  qu’il  put  venger 
la  mort  de  son  père.  Il  défendit  seulement  qu’on  le 
martyrisât.  Aussi,  seulement,  le  conduisit-on,  au  cœur 
de  l’hiver,  sous  un  pont  de  la  Moskovva,  où  on  le  dépeça 
comme  un  mouton.  » 

(D'  Veressaief.  —  Mémoires  d’un  médecin). 

Tels  traitements  étaient  si  bien  laits  pour  éloi¬ 
gner  chacun  d’entreprendre  une  cure  quelle 
qu’elle  fût  qu’il  est  vraisemblable  que  ces  affreu¬ 
ses  coutumes  disparurent  plus  encore  par  besoin 
des  médecins,  qu'on  devait  finir  pair  ne  plus  trou¬ 
ver,  que  par  l’adoucissement  même  des  mœurs. 
Mais  il  a  pu  rester  de  la  tradition  lointaine  cette 
pensée  que,  puisque  les  jouissants  faisaient  mou¬ 
rir  leurs  médecins  malheureux,  c:eux-ci  étaient 
sans  doute  coupables.  Pourtant  l’on  put  bien 
voir,  dans  le  cas  d’ Austrechilde, ,  que  contre  la 
peste,  qui  faisait  d’innombrables  victimes,  les 
médecins  étaient  dérarmés  et  qu’ils  n’étaient 
pas  les  meurtriers.  La  pensée  de  Grégoire  de 
Tours  est  franche  sur  ce  point. 

Il  n’est  pas  vrai  non  plus  que  les  médecins 
tuent  le  monde,  encore  qu’on  l’ait  répété,  sans 
attendre  Molière,  sous  cent  formels  diverses  de¬ 
puis  les  adages  anciens  :  Arrha  nwrtis,  medici 
pretium  et  Salis  medicis  licet  impune  occidere. 


La  malignité  parémiologique  a  ses  formes  atté¬ 
nuées  :  Al  dispetto  de  medici,  viveremo  sino  alla 
morte  (En  dépit  des  médecins,  nous  vivrons 
jusqu’à  la  fin)  ;  —  Le  médecin  guérit  toutes  les 
maladies,  sauf  la  dernière  ;  —  Le  médecin  guérit  le 
malade  s’il  ne  meurt  pas  (proverbe  marocain). 

Elle  a  ses  formules  plus  franches  : 

Le  médecin  toujours  le  mal  ne  guérit  pas  ; 

Bien  que  docte  souvent  il  conduit  au  trépas. 

(Proverbe  du  xvii®  siècle). 

Le  médecin  ne  saurait  pire  avoir  en  enfer  que 
d’avoir  un  procès,  sans  doute  parce  que  ses  victi¬ 
mes  y  seraient  d’innombrables  témoins  à  charge  ; 

El  que  quiere  vivir  mucho 
Ha  de  huir  lo  mas  que  pueda 
'De  medicos,  boticarios, 

Pepinos,  melones  g  hombrns. 

(Qui  veut  vivre  longtemps  doit  s’appliquer  à  fuir  les 
médecins,  les  pharmaciens,  les  concombres,  les  melons 
et  les  femmes.) 

Elle  a  ses  brutalités,  :  Dieu  te  garde  de  V  et 
cætera,  du  notaire,  du  paraphe  de  l’homme  de  loi 
et  du  recipe  du  médecin  ; 

Quien  a  medicos  nOn  cata, 

O  escapa,  o  Dios  le  mata  ; 

Quien  a  ellos  se  ha  entregado, 

Un  verduyo  g  bien  pagado. 

(Qui  n’use  pas  des  médecins,  ou  échappe  à  son  mal 
ou  meurt  :  qui  se  livre  à  eux  se  donne  des  bourreaux 
•bien  payés.  » 

Tomar  el  pulso  es  pronhsticar  la  loza. 

(Tâter  le  pouls,  c’est  le  commencement  de  la  mort.) 

Les  médecins  et  les  mareschaux. 

Tuent  les  gens  et  les  chevaux. 

(Proverb.  communs,  goth.,  xv»  siècle). 

Un  médecin  de  moins,  cent  citoyens  de  plus.  » 

D’où  vient  tant  de  rancœur  ?  D’où  vient  cette 
injustice  ?  C’est  d’abord  que  les  fêtes  ne  deman¬ 
dent  point  de  médecin  et  qu’il  ne  paraît  qu’aux 
jours  de  douleur.  — Mieux  vaut  aller  au  boulanger 
qu’au  médecin.  — Visiteur  désiré  dans  la  souf¬ 
france,  mais  toujours  indésirable,  ce  dernier  finit 
par  ne  plus  faire  qu’un  avec  la  peine.  Il  la  repré- 
■  sente  et,  quoiqu’il  fasse,  de  quelque  aide  bien¬ 
faisante  qu’il  soit,  il  partage  l’éloignement  qu’on 
a  pour  elle. 

C’est  ensuite  l’ignorance  obligée  dans  laquelle 
est  la  foule  de  ce  qu’ü  est  et  de  ce  qu’il  peut.  Non 
seulement  le  public  a  pour  la  médecine  cette  re¬ 
connaissance  indulgente  à  ses  faiblesses,  que  je 
rappelais  au  début,  mais  encore  il  oublie  volon- 
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tiers  ces  dernières  et  surestime  la  science  médi¬ 
cale  jusqu’à  l’impossible.  Le  possible  pour  le  mé¬ 
decin  est  trop  éloigné  de  si  grands  espoirs  pour 
qu’il  ne  soit  diminué  de  toute  la  différence  qui 
sépare  l’idéal  imaginé  de  la  réalité  pratique.  Dans 
ces  Mémoires  d’un  médecin,  auxquels  je  viens 
d’emprunter  une  anecdote,  le  D'^  Veressaief  écri¬ 
vait  : 

«  L’idée  absolument  erronée  que  le  public  se  fait  de 
la  médecine  est  la  cause  principale  de  son  injuste  atti¬ 
tude  envers  les  médecins.  On  devrait  se  rendre  compte 
des  forces  et  des  ressources  qui  sont  à  la  portée  de  la 
science  médicale  et  ne  pas  accuser  le  médecin  d’une 
faute  dont,  seule,  l’imperfection  de  cette  seience  est 
coupable.  Alors,  les  exigences  que  l’on  formule  vis-à- 
vis  des  médecins  retomberaient  à  un  niveau  raisonna¬ 
ble.  »  {Traducl.  franç.  de  S.  M.  Perskv,  Paris,  1902, 
p.  203). 

Nous  n’en  serons  pas  là  de  longtemps  encore  ; 
on  pense  à  l’opposé  ;  et,  malgré  que  les  prover¬ 
bes  eux-mêmes  accordent  que  un  médecin  en 
laisse  plus  à  tuer  qu’il  n’en  tue,  on  ne  cessera  pas 
de  sitôt  de  répéter  les  lieux  communs  méchants 
qui  précèdent. 

Une  troisième  raison  en  est  la  force  des  habi¬ 
tudes  de  langage,  le  goût  que  l’on  a  à  médire, 
l’irrésistible  plaisir  que  l’on  éprouve  à  faire  un 
mot,  fut-il  injuste  et  cruel.  Il  en  est  d’innombra¬ 
bles.  En  voici  deux. 

Chamfort  nous  a  confé  que  Frédéric  II  per¬ 
mettait  certaine  familiarité  à  ses  généraux. 
Quintus  Icilius,  entre  autres,  en  profitait.  Avant 
la  bataille  de  Rossbach,  le  roi  de  Prusse  dit  au 
général  que,  s’il  était  battu,  il  se  retirerait  à 
Venise  pour  y  exercer  la  profession  de  médecin, 
et  Quintus  de  répondre  ;  «  Toujours  assassin  !  » 

Le  second  est  dfe  Dumas.  Celui-ci  apportait  à 
Mlle  Mars  sa  tragédie  Henri  III,  coquettement 
reliée  en  satin.  Un  vieux  médecin,  qui  se  trouvait 
là,  lui  demanda  sans  malice  :  Vous  faites  donc 
des  tragédies,  jeune  homme  ?  —  Oui,  Monsieur, 
répartit  Dumas,  tout  comme  vous  ;  seulement 
c’est  en  sapin  que  vous  faites  relier  les  vôtres.  » 

Du  mal  que  nous  vaut  cet  esprit  facile  les  pro¬ 
verbes  eux-mêmes  fournissent  plusieurs  exem¬ 
ples.  Vous  vous  souvenez  du  «  Dieu  te  garde  d’un 
recipe  ».  Or,  ce  n’est  là  que  l’aggravation  pour 
l’agrément  de  sa  malice  de  véritables  litanies, 
bien  plus  anciennes,  énumérant  la  foule  des  choses 
dont  Dieu  est  prié  de  nous  garder.  L’une  d’elles, 
rapportée  par  Gabr.  Meurier,  an  xvie  siècle,  dans 
son  Trésor  des  sentences,  disait  plus  sagement  : 

De  médecin,  qui  ne  sçait  pas  bien  l’art. 


Nous  garde  Dieu  et  de  voisin  paillard. 
Les  Gascons  respectèrent  l’idée  et  le  texte 
De  medecij  naouet  qui  nou  sap  pla  soun  art 
Diou  nous  boulhe  goarda  è  de  besin  paliard. 


Laissons  le  voisin.  Pour  le  médecin  ignorant, 
la  chose  allait  de  soi.  La  satire  populaire  géné¬ 
ralisa  injustement. 

De  même  les  Anciens  disaient  à  bon  droit-; 
Medicus  loquax,  ægrotans  aller  morbus  est.  On 
a  d’abord  supprimé  loquax  pour  dire  avec  moins 
de  raison  mais  plus  de  malice  :  Medicus  aller 
morbus  ;  et,  en  fin  de  compte,  par  pure  suren¬ 
chère  :  Le  médecin  est  plus  à  craindre  que  la  ma¬ 
ladie. 

Enfin,  il  faut  bien  reconnaître  que,  pour  une 
part,  les  médecins  eux-mêmes  ont  tressé  ies  ver¬ 
ges  qui  les  devaient  fouetter.  Le  dénigrement 
intermédical,  selon  l’heureuse  expression  de  M.  G. 
Duchesne,  a  fourni  ample  matière  aux  calom¬ 
nies  du  dehors.  De  ce  dénigrement,  l’historiette 
que  M.  G.  Duchesne  a  contée  nous  donne  un 
amusant  exemple  : 

«  Dans  une  commune  rurale  vivaient  et  exerçaient 
deux  médecins,  le  père  et  le  fils.  Le  père,  parvenu  à  la 
fin  de  sa  carrière,  ne  s’était  réservé  qu’une  partie  de  sa 
clientèle  abandonnant  le  reste  à  son  fils.  Celui-ci  avait 
volontiers  la  langue  trop  longue.  Certain  jour,  il  est 
appelé  auprès  d’un  malade  en  cours  de  traitement.  Sans 
se  renseigner  préalabiement,  d’un  ton  brusque  :  «  Quel 
est  l’imbécile  qui  vous  a  dit  de  faire  çà  ?  —  Pardi  M’sieu, 
v’s  êtes  ben  honnête  !  L’imbéciie,  c’est  M’sieu  vot’ 

(Le  dénigrement  intermédical.  Concours  médical, 
n»  1,  2  janvier  1927.) 

Encore  ceci  n’était  pas  très  méchant  ;  mais  il  y 
a  eu,  bien  des  fois,  infiniment  pire.  Non  est  invi- 
dia  supra  medicorum  invidiam,  disait-on  jadis  ; 
le  proverbe  français  a  traduit  :  Il  n’est  pire  haine 
que  celle  des  médecins. 

Tout  de  même,  je  ne  suis  pas  bien  assuré  qu’on 
ait  jamais  exactement  compris  cette  fameuse 
invidia  medicorum  dont  tout  le  monde  parle  et 
qu’on'  accepte  comme  axiome.  Les  Anglais  ont 
gardé  du  passé  ce  dicton  :  «  Two  of  a  irade  never 
agréé  »  (Gens  de  même  métier  ne  sauraient  s’ai¬ 
mer),  plus  général  et,  partant,  plus  vrai  que,  le 
nôtre.  Notre  particularisme  nous  Ta  fait  rétrécir 
aux  médecins,  d’autres  fois  aux  moines  :  Il  n’est 
envije  que  de  moines.  Mais  voyez  la  juste  remar- 
cjue  de  Gaspard  Bachot  dans  ses  Erreurs  popu¬ 
laires  touchant  la  médecine  (Lyon,  1526,  liv.  I, 
chap.  3,  p.  165)  : 

«  On  avait  anciennement  mis  avec  celle-là  {l’invi- 
dia  medicorum)  les  envies  du  pauvre  (du  mendiant) 
7fCü)-/05  TC-ccü/ü)  hîOoveT  et  celle  du  potier,  ou  de  gens 
d’un  mesme  mestier  ;  mais  au  iour  d’huy  ont  a  sur- 
haulsé  par-dessus  les  autres  Tenuie  du  médecin  t. 

Or,  je  crois  bien  que  cela  est  venu  non  pas 
d’une  particulière  tendance  des  médecins  à  mé¬ 
dire  les  uns  des  autres  ;  mais  de  l’esprit  de  corps 
qui,  de  tous  temps,  unit  les  médecins  pour  la  dé¬ 
fense  de  leurs  privilèges  et  en  vint  à  dresser  les 
uns  contre  les;  autres  bien  plus  les  Collèges  diffé¬ 
rents  et  les  Facultés  rivales  que  les  hommes.  On 
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sait,  par  exemple,  que,  dès  1352,  la  Faculté  de 
Médecine  de  Paris  avait  obtenu  du  roi  une  or¬ 
donnance  interdisant  l’exercice  de  la  profession 
dans  cette  ville  à  quiconque  n’était  pas  licencié 
de  sa  faculté.  On  sait  surtout  les  procès  et  les  lut¬ 
tes  de  Guy  Patin  contre  les  chirurgiens,  les  bar¬ 
biers,  les  apothicaires,  contre  tout  le  monde. 

Dé  cela,  d’ailleurs,  les  proverbes  nous  ont 
conservé  un  écho.  On  a  dit  à  Montpellier,  au 
XII  e  siècle: 

S'ils  (les  médecins)  reviennent  de  Montpellier, 
Lor  scavoir  est  moult  chier  ; 

Et  cil  qui  vient  de  Salerne, 

Lor  rend  vessie  pour  lanterne.  » 

On  disait  au  xvii®  siècle  ;  et,  vraisemblablement 
les  étrangers  nous  rendaient  la  pareille  : 

Le  médecin  de  Salamanque 
Guérit  l’un  et  l’autre  manque. 

Le  médecin  de  Valence, 

Longue  robe,  courte  science. 

L’étranger  n’était  pas,  du  reste,  seul  mis  en 
cause  et  prendre  ses  grades  à  la  fleur  d’orange 
fut  en  même  temps  un  jeu  de  mots  et  une  satire 
de  la  facilité  des  examens  à  l’université  d’ Orange 
et  d’Avignon. 

Entre  individus,  l’animosité  était  moindre,  et, 
tout  de  même  qu’aujourd’hui,  fut  autrefois  plus 
une  exception  que  la  règle.  Cette  remarque  est  si 
juste  que  le  peuple  ne  fut  pas  sans  la  faire  et  que, 
pour  exprimer  l’accord  de  gens  divisés  d’opinion 
mais  qui  s’épargnent,  vint  dans  la  langue  l’ex¬ 
pression  passe-moi  la  rhubarbe,  je  te  passerai  le 


séné  (1).  Ceci  eût  dû  suffire  à  mettre  au  point  les 
choses  ;  il  n’en  fut  pas  ainsi  et  le  vieux  dicton  de 
Vinvidia  medicorum  est  resté.  N’importe,  d’ail¬ 
leurs,  du  point  de  vue  particulier  où  nous  som¬ 
mes  placés.  Querelles  d’écoles  et  de  groupes  ou 
médisances  d’individus,  ceci  autant  que  cela 
encouragea  la  satire  parémiologique. 

A  bien  regarder,  on  s’aperçoit  cependant  que, 
à  l’égard  des  médecins,  l’aigreur  de  cette  satire 
est  plus  apparente  que  réelle.  Toute  sa  méchan¬ 
ceté  est  dans  ses  formules.  Pour  le. fonds,  il  est 
seulement  de  malice.  La  lettre  des  proverbes 
nous  blesse,  mais  leur  esprit  se  joue  de  leurs 
exagérations  même. 

Pour  ceux  que  nous  venons  de  voir,  si  les  com¬ 
mentaires  qui  précèdent  ne  suffisaient  à  montrer 
la  part  petite,  sinon  nulle  par  endroits,  que  la  vé¬ 
rité  a  eue  dans  leur  naissance  et  dans  leur  pé¬ 
rennité  et  celle  très  grande,  au  contraire,  qu’y 
ont  prise  la  seule  jalousie,  la  pure  calomnie, 
beaucoup  plus  souvent  même,  je  crois,  une  fan¬ 
taisie  qui  s’amuse  à  faire  la  méchante,  il  n’y  au¬ 
rait  qu’à  tourner  les  feuillets  dés  recueils  de  sen¬ 
tences  pour  se  convaincre.  Sans  grande  peine, 
on  y  peut  faire  ample  cueillette  de  préceptes 
louangeurs  ;  et,  mettant  alors  sur  les  plateaux  de 
la  balance  le  bien  et  le  mal  que  les  proverbes  ont 
dit  du  médecin,  on  voit  que  lourdement  le  bien 
l’emporte. 

Ainsi,  la  véritable  pensée  de  la  Sagesse  des  Na-, 
lions  se  découvre  ;  et,  tout  à  l’opposé  du  blâme, 
dans  un  proverbe  italien  elle  se  résume  :  Sono 
stelle  in  terra  li  medici  dotti.  (Les  savants  méde¬ 
cins  sont  les  étoiles  de  la  terre). 

Albert  Garrigues. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 


Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de  Pontivy. 


Le  D'  J .  Lohéac,  président  du  Syndicat  médical 
de  l’arrondissement  de  Pontivy  à  MM.  les  Présidents 
de  la  Fédération  départementale  et  des  Syndicats 
médicaux  de  Vannes,  Lorient,  Ploërmel  et  à  tous  les 
médecins  du  Morbihan. 

Au  cours  de  son  assemblée  générale  du  28  novem¬ 
bre  1926,  le  Syndicat  médical  de  l’arrondissement 
de  Pontivy  a  décidé  que  l’heure  était  venue  de  dénon¬ 
cer,  une  fois  pour  toutes,  le  paradoxe  indiscuté 
jusqu’ici  de  l’acceptation  par  le  corps  médical  d’une 
réduction  spéciale  sur  le  tarif  syndical  minimum 
pour  les  services  d’assistance  et  d’hygiène  publiques. 

Avant  l’avènement  des  lois  de  médecine  sociale, 
les  médecins  se  trouvaient,  quand  ils  étaient  appelés 
à  soigner  des  malades  indigents,  en  face  d’individua¬ 
lités,  insolvables  sans  doute,  mais  dignes  de  pitié, 
auxquelles  l’humanité  et  le  sentiment  du  devoir  pro¬ 
fessionnel,  leur  faisaient  une  obligation  de  prodiguer 


tous  les  soins  nécessaires,  sans  prétendre  à.aucure 
rémunération  pécuniaire  ;  aucun  tiers  n’était  alors 
interposé  entre  le  médecin  et  son  malade.  En  retour 
de  leur  dévouement  et  de  leur  désintéressement,  les 
médecins  étaient  alors  l’objet  de  la  reconnaissance  de 


(1)  Je  ne  sais  sur  quoi  M.  P.  M.  Quitard  dans  son 
Dictionnaire  des  Proverbes  (Paris,  1842,  p.  629)  s’est 
appuyé  pour  prétendre  que  «  cette  phrase  proverbiale 
n’est  pas  fort  ancienne,  puisque  le  séné  ne  fut  connu  en 
France  que  depuis  1623  ».  Sans  remonter  à  Serapion 
qui,  au  viiic  siècle  aurait  décrit  et  employé  le  séné, 
ce  que  je  n’ai  pu  vérifier,  la  drogue,  sous  le  nom  de 
Ssenen  ou  Ssinen,  figure,  vers  la  tin»du  xii®  siècle,  sur 
la  liste  des  marchandises  sur  lesquelles  à  Saint- Jean- 
d’Açre  était  prélevé  un  tribut  (Rec.  des  histoires  des 
Croisades,  Lois,  1843,  II,  117)  ;  et  Fontanon  dans  ses 
Edicts  et  Ordonnances  des  Rtys  de  France  (1585,  II,  349) 
nous  apprend  que,  en  1342,  le  séné  valait  en  France, . 
comme  le  gingembre  et  le  poivre,  quinze  sols  la  livre. 
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ces  déshérités,  de  la  respectueuse  considération  de 
leurs  concitoyens. 

Aujourd’hui,  la  situation  est  totalement  différente. 
L’Etat  français,  par  la  loi  du  15  juillet  1893  sur 
l’assistance  médicale,a  pris,offlciellement  et  solennel¬ 
lement,  en  charge  «  les  malades  privés  de  ressources  » 
auxquels  il  déclare  assurer  les  secours  de  la  méde¬ 
cine,  de  la  pharmacie  et  de  l’art  des  accouchements. 
Les  frais,  mis  en  œuvre  pour  l’application  delà  loi, 
sont  supportés,  suivant  un  barème  prévu  par  l’ins¬ 
truction  ministérielle  du  18  mai  1894,  par  l’Etat,  le 
département,  les  communes,  qui  pour  les  couvrir, 
établissent  des  impôts,  ou  inscrivent  à  leur  budget 
respectif  les  centimes  additionnels  nécessaires. 

Comme  tous  les  autres  contribuables,  les  médecins 
payent  leur  quote-part  de  ces  impôts  et  dans  la 
même  proportion  que  leurs  concitoyens.  C’est  l’équi¬ 
té  fiscale,  nul  ne  songe  à  s’en  plaindre. 

D’autre  part,  l’administration,  se  prévalant  des 
traditions  charitables  et  désintéressées  qui,  antérieu¬ 
rement  à  la  loi,  étaient  l’honneur  du  corps  médical, 
eut  l’habileté  plus  ou  moins  consciente  d’imposer  à 
celui-ci,  au  moment  de  l’application  de  ladite  loi, 
un  tarif  exceptionnellement  réduit  pour  les  soins  à 
donner  aux  malades  pauvres  désormais  assistés  ; 
les  médecins,  alors  sans  défense,  sans  organisation 
professionnelle,  mal  conscients  aussi  de  la  situation 
nouvelle  créée  par  la  loi,  et  toujours  imbus  de  senti¬ 
ments  altruistes,  ne  surent  qu’accepter,  sans  discus¬ 
sion,  les  décisions  de  l’administration  départemen- 

11  y  a  de  cela  près  de  trente  ans  ;  depuis  lors,  les 
syndicats  médicaux  ont  bataillé,  non  sans  succès, 
pour  le  relèvement  du  tarif  de  famine  imposé  à  l’ori¬ 
gine,  mais  jamais,  jusqu’à  ce  jour,  dans  le  Morbihan, 
tout  au  moins,  ils  n’ont  encore  dénoncé  l’erreur  para¬ 
doxale  qui  leur  a  tait  accepter  un  tarif  spécial  ré¬ 
duit  pour  le  service  de  l’A.M.G.  ;  jamais  ils  n’ont 
encore  posé,  délibérément  et  définitivement,  le  prin¬ 
cipe  qui  doit  être  la  charte  de  la  collaboration  du 
corps  médical  à  toutes  les  lois  de  médecine  sociale, 
à  savoir  que,  seul,le  tarif  syndical  minimum  est  appli¬ 
cable  à  tous  les  services  publics  d’assistance  et 
d’hygiène. 

Gomme  nous  le  disions  plus  haut,  par  la  loi  de 
1893,  les  malades  privés  de  ressources  sont  pris  en 
charge  par  l’Etat,  désormais  responsable  des  soins 
dont  ils  ont  besoin  ;  or  l’Etat  français,  malgré  que 
la  situation  financière,  au  dire  des  économistes,,  ne 
soit  pas  des  mieux  équilibrées,  ne  peut,  fût-ce  par 
ses  pires  détracteurs,  être  considéré  comme  insolva 
ble,n'  privé  de  ressources.  Le  budget  se  chiffre  chaque 
que  année  par  un  nombre  toujours  plus  re.spectable . 
de  milliards  et  nos  contributions,  vous  le  savez, 
s’enflent  en  proportion. 

Accepter  pour  les  malades  indigents,  mais  qui,  en 
fait  et  en  droit  sont  couverts  par  l’Etat,  une  réduc¬ 
tion  quelconque  sur  notre  tarif  minimum,  c’est  donc 
faire,  non  pas  à  ces  indigents,  à  ces  déshérités  de  la 
vie,  mais  à  l’Etat,  c’est-à-dire  à  la  masse  anonyme 


des  contribuables,  l’aumône  de  notre  savoir  chère¬ 
ment  acquis,  de  notre  temps,  de  nos  fatigues,  de 
notre  santé  parfois  !...  Et  en  retour  du  sacrifice  de 
nos  intérêts  les  plus  légitimes,  en  retour  de  ce  don  de 
nous-mêmes,  nous  n’avons  à  escompter  ni  la  recon¬ 
naissance  de  l’indigent  que  nous  avons  soigné  à  tarit 
très  réduit,  car  celui-ci  se  figure  naïvement  que  le 
«  billet  de  la  Mairie  »  rémunère  nos  soins  au  tarit 
normal  et  que,  par  ailleurs  nous  sommes  «  obligés  » 
de  l’accepter  ;.ni  la  gratitude  de  l’Etat,  du  départe- 
naent  ou  des  communes  qui,  volontiers,  pensent  et 
laissent  penser  aux  contribuables  que  les  médecins 
sont  les  «  profiteurs  de  l’assistance  médicale,  tou¬ 
jours  insatiables,  toujours  mécontents  !... 

Et  cependant,  le  seul  argument  qui  puisse  être 
mis  en  avant,  avec  quelque  apparence  de  raison,  par 
l’administration  pour  justifier  la  nécessité  d’un  tarit 
spécial  pour  l’A.M.G.,  serait  que  l’application  du 
tarif  syndical  minimum  aggraverait  les  charges 
financières  des  collectivités  intéressées  au  point  de 
rompre  l’équilibre  de  leur  budget,  avouant  ainsi 
implicitement  que  le  désintéressement  et  l’abnéga¬ 
tion  du  corps  médical  sont  les  facteurs  nécessaires 
de  cet  équilibre.  Or,  le  corps  médical,  payant  comme 
toutes  les  autres  classes  de  citoyens,  sa  quote-part 
des  charges  financières  des  lois  sociales,  n’a  pas  à 
supporter  un  supplément  de  charges,  par  le  sacrifice 
à  la  masse  anonyme  des  contribuables,  du  salaire 
légitime  de  son  travail  ;  et  d’autre  part,  prétendre 
équilibrer  un  budget  au  détriment  d’une  classe  seule 
de  contribuables  n’est  pas  d’une  saine  justice  et  ne 
peut  se  justifier. 

Il  est  évident,  et  les  médecins  sont  les  premiers  à 
le  constater  et  à  s’en  plaindre,  que  les  dépenses 
d’A.M.G.,  s’accroissent  démesurément  chaque  année 
et  deviennent  écrasantes  pour  les  budgets  départe¬ 
mentaux  et  communaux  il  est  non  moins  évident 
que  la  faute  en  est  aux  abus  auxquels  donne  lieu 
l’application  de  la  loi,  devenue  une  manne  électo¬ 
rale  largement  distribuée,  et  acceptée  sans  vergo¬ 
gne.  Si  l’assistance  médicale  était  réservée,  comme 
le  veut  la  loi,  aux  seuls  indigents,  avec  un  budget 
moins  démesuré,  ceux-ci  pourraient  enfin  recevoir 
tous  les  soins  auxquels  ils  ont  droit,  le  département 
et  les  communes  verraient  leurs  charges  diminnées, 
les  contribuables,  leurs  impôts  allégés. 

Nous  concluons,  avec  l’assemblée  générale  du 
syndicat  médical  de  Pontivy  : 

I.  Ni  en  fait,  ni  en  droit,  n’est  justifié  le  principe 
d’une  réduction  d’honoraires  sur  le  tarif  syndical 
minimum  pour  les  services  d’assistance  publique,  et 
à  dater  du  1®”  janvier  1927,  seront  dénoncés  par  les 
syndicats  médicaux  du  Morbihan,  tous  les  contrats 
antérieurement  passés  dans  le  département  ou  les 
communes,  sur  la  base  d’une  réduction  quelconque 
du  tarif  syndical. 

IL  Au  cours  du  premier  semestre  de  l’année  1927, 
les  syndicats  médicaux  du  Morbihan  exigeront  de 
toutes  les  collectivités  intéressées  et  pour  tous  les 
services  publics  d’assistance  et  d’hygiène,  le  tarif 
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gyadical  mininmm.  A  titre  transitoire,  étant  donné 
que  les  syndicats  médicaux  du  Morbihan  n’ont  pas 
actueUement  le  même  tarif  minimum,  il  sera  établi 
par  les  soins  des  bureaux  des  syndicats  d’arrondis¬ 
sement  un  tarif  minimum  d’entente,  valable  pour 
l’année  en  cours. 

III.  Les  médecins  du  Morbihan,  conscients  de  la 
légitimité  et  de  l’équité  de  leur  revendication,  s’en¬ 
gagent,  dans  l’intérêt  général,  â  suivre,  par  disci¬ 
pline  sj’ndicale,  au  cours  de  la  campagne  qui  sera 
menée  par  le  bureau  de  leur  syndicat  respectif,  d’ac¬ 
cord  avec  les  syndicats  voisins,  les  directives,  quelles 
qu’elles  soient,  qui  leur  seront  données  par  leurs 
délégués  pour  en  assurer  le  succès  rapide  et  complet. 

Nous  prions  les  Présidents  des  syndicats  de  Van¬ 
nes,  Lorient  et  Ploërmel  de  bien  vouloir  soumettre 
nos  propositions  à  l’assentiment  de  l’assemblée  gé¬ 
nérale  de  leur  groupement,  et  de  nous  faire  savoir 
si  elles  sont  agréées  par  elle.  Le  Conseil  général  devant 
se  réunir  en  avril,  il  est  urgent  que  nous,  nous  met¬ 
tions  d’accord  pour  engager  notre  campagne  en 
temps  utile  et  obtenir  satisfaction,  au  cours  de  ce 
semestre. 

Ci-joint,  à  titre  documentaire,  les  décisions  du 
syndicat  de  Pontivy,  au  sujet  des  modifications  à 
apporter  au  règlement  départemental  actuel  de 
l’A.M.G.  du  Morbihan. 

Pour  le  bureau  de  Syndicat  de  Pontivy 
Le  Président, 

DrLoHÉAC. 

Décisions  et  propositions  de  l’Assemblée  générale  du 

28  novembre  1926  au  sujet  de  l’assistance  médi¬ 
cale. 

1.  L’assistance  médicale  gratuite  doit  être  exclu¬ 
sivement  réservée  aux  malades  privés  de  ressources, 
mais  ceux-ci  doivent  recevoir  tous  les  soins,  quels 
qu’ils  soient,  que  réclame  leur  état. 


2.  Le  tarif  de  l’assistance  médicale  sera  le  tarif 
syndical  minimum  (tarif  ouvrier)  en  cours,  et  sera 
comme  celui-ci  revisible  chaque  année. 

3.  A  titre  provisoire,  et  pour  l’année  1927,  en 
l’absence  d’un  tarif  syndical  uniforme  dans  les  divers 
arrondissements,  le  syndicat  de  Pontivy  propose  le 
tarif  accidents  àe  travail,  avec  les  quelques  modifi¬ 
cations  ci-dessous. 

Consultation . . 

Visite  de  jour. . . 

—  de  nuit . 

Indemnité  horo-  kilom.,  le  jour 

—  la  nuit . 

Les  interventions  de  pratique  cou 
Tante  et  de  chirurgie 
Radiologie,  examens  de  laboratoi 
re,  soins  des  spécialistes 

Les  grandes  interventions,  les  examens  radiolo¬ 
giques  et  soins  des  spécialistes  devront  faire  l’objet 
d’un  préavis  à  la  préfecture. 

Tarif  gynécologique  et  obstétrique 

Accouchements . 

Embryotomie . 

Curage  digital  pour  perte  et  déli¬ 
vrance  artificielle . 

Tamponnement  utéro-vaginal - 

Périnéorraphie  après  accouche¬ 
ment  . . . 

Cautérisation  du  col  ;  pansement 
intra-utérin  ;  application  de  pes- 
saire . 

4.  Toutes  les  interventions  et  accouchements,,  de 
nuit,  seront  majorés  de  25  %. 


10  francs, 
12  — 

20  — 

4  fr.  par 
kilom,  parc. 
6  fr. 

I 

tarif  Durafour 


LE  DISP£NS.\IRE  DÉPARTEMENTAL  ANTITUBERCULEUX  DE  BÉZIERS  (Hérault) 

Rapport-statistique  médico-social. 


Exercice  1925. 

Par  le  Df  Henri  Roure, 
Médecin  du  dispensaire. 


Dans  deux  mémoires  antérieurs  : 

«  Le  dispensaire  antituberculeux  de  Béziers. 
Fonctionnement,  résultats  »,  in  thèse  du  D*' 
Klin&hoffer,  Montpellier,  1 925;  et  «  Le  dis¬ 
pensaire  antituberculeux  de  Béziers.  Enquête 
sociale  »,  in  Le  Concours  médical,  numéros  du 
25  juillet,  8  août,  2  août  et  19  septembre  1926, 
nous  avons  fait  connaître  le  fonctionnement 
et  les  résultats  médico  sociaux  du  dispensaire 
départemental  d’hygiène  sociale  de  Béziers 


depuis  sa  création,  (mars  1921),  jusqu’au  1er  jan¬ 
vier  1925,  c’est-à-dire  pendant  les  quatre  pre¬ 
miers  exercices. 

Nous  voulons  aujourd’hui  montrer  ce  qui  a 
été  fait  en  1925,  tant  au  point  de  vue  médical 
que  social. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  le  fonctionnement 
du  dispensaire,  déjà  donné  et  d’ailleurs  connu 
de  tous,  ni  sur  la  description  de  la  région  biter- 
roise,  sa  climatologie,  etc... 
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Nous  devons  signaler,  toutefois  que  depuis  le 
1®'  janvier  1925  le  périmètre  du  secteur  du  dis¬ 
pensaire  a  été  réduit  à  .FEst.  Les  cantons  de 
Montagnac  et  Pézenas  en  ont  été  distraits  pour 
être  rattachés  au  dispensaire  départemental 
ouvert,  en  novembre  1924,  dans  cette  dernière 
ville. 

En  1925,  le  dispensaire  de  Béziers  n’a  donc 
rayonné  que  sur  8  cantons  :  Béziers  (deux  can¬ 
tons),  Agde,  Capestang,  Florensac,  Murviel, 
Servian  et  Saint-Chinian,  comprenant  ensemble 
64  communes  et  une  population  de  160.000  âmes, 
en  chiffres  ronds,  dont  64.000  pour  la  ville  de 
Béziers  (recensement  de  1926). 

Nous  suivrons  ici  l’ordre  adoptéjprécédem- 
ment,  et,  pour  permettre  d’apprécier,  par  com¬ 
paraison,  les  résultats  de  l’exercice  actuel,  nous 
mettrons  en  regard  ceux  obtenus  antérieurement. 


I.  Nombre  total  de  consultants.  —  En  1925,  le 
nombre  total  de  consultants  (anciens  et  nou¬ 
veaux  inscrits),  a  été  de  1753  (1457  en  1924). 

II.  Nouveaux  inscrits  (ou  nouveaux  consul¬ 
tants).  —  Leur  nombre  a  été  de  4129  (1003  en 
1924),  dont  394  hommes,  455  femmes  et  280 
enfants. 

III.  Familles  surveillées.  —  Leur  nombre  a 
passé  de  600,  le  1®'  janvier  1925,  à  676  le  31 
décembre  de  la  même  année. 

IV.  Analyses  de  crachats.  —  II  a  été  fait  694 
analyses  de  crachats  (593  en  1924).  189  ont 
donné  un  résultat  «  positif  »,  c’est-à-dire  ont 
révélé  la  présence  de  bacilles  de  Koch.  Il  s’agit, 
bien  entendu,  de  189  crachats  provenant  de 
malades  nouveaux,  inconnus  jusqu’alors  du 
dispensaire. 

Parmi  les  malades  ayant  fourni  ces  189  expec- 
Aimées 

Consultants  (anciens  et  nouveaux) . 

Consultants  nouveaux  (nouveaux  inscrits)  . . . 

Familles  surveillées . 

Analyses  de  crachats  (positifs  et  négatifs)  . . . . 
Crachats  positifs  nouveaux  (malades  inscrits  o 
Crachats  positifs  nouveaux  (malades  inscrits) . 

Examens  radioscopiques . 

Placements  d’adultes . 

Placements  d’enfants . 


Entrons  maintenant  dans  quelques  détails. 

Le  nombre  de  consultants,  adultes,  diagnosti¬ 
qués  tuberculeux,  «  positifs  »  ou  «  négatifs  », 
pulmonaires  ou  putres,  a  été  de  295,  soit  173 
hommes  et  122  femmes. 


torations  bacillifères,  170  sont  «  inscrits  »  au 
dispensaire.  Les  autres,  dont  les  crachats  ont 
été  analysés  sur  la  demande  de  leur  médecin 
traitant,  n’ont  pu  s’y  rendre  pour  diverses  rai¬ 
sons  (alités,  trop  éloignés,  etc. . .) 

En  1924,  le  nombre  de  crachats  "no  uveaux, 
trouvés  «  positifs  »,  avait  été  de  147,  dont  131 
provenant  de  malades  «  nouveaux  inscrits  »  au 
dispensaire, 

V.  Examens  radioscopiques.  —  Les  radiosco¬ 
pies  pulmonaires  pratiquées  en  1925  ont  atteint 
le  chiffre  de  1527  (1292  en  1924). 

Rappelons  que  tous  les  «  nouveaux  consul¬ 
tants  »  sont  systématiquement  «  vus  à  l’écran  j 
à  leur  première  visite.  Les  «  anciens  »  ne  sont 
revus  que  sur  la  demande  de  leur  médecin  ou 
s’il  survient  dans  leur  état  une  modification 
c[uelconque  (amélioration,  aggravation,  conipli 
cation).  . 

YI.  Placements  effectués  (adultes  et  enfants). 
—  80  adultes  (hommes  ou  femmes)  ont  été  pla¬ 
cés  dans  les  hôpitaux  ou  divers  sanatoriums,  et 
29  enfants  ont  été  envoyés  dans  des  prévento¬ 
riums. 

En  1924,  le  nombre  des  premiers  avait  été  de 
54,  et  54  également  celui  des  seconds.  D’où,  en 
1925,  diminution  sensible,  près  de  moitié,  dans 
les  placements  d’enfants.  Ce  ne  sont  pas  les  su¬ 
jets  qui  ont  manqué,  évidemment,  mais  les  res¬ 
sources.  Celles-ci  ont  été  d’autant  plus  difficiles 
à  trouver  que  les  établissements,  par  suite  de 
l’augmentation  de  prix  de  toutes  les  denrées,  ont 
élevé  notablement  leur  prix  de  journée. 


En  récapitulant,  avec,  en  regard,  les  chiffres 
correspondants  de  1924,  nous  avons  le  tableau 
comparatif  suivant  ; 

1924  1925 

1.753 
1.129 
676 
694 
191 
170 
1.527 
80 
.  29 

Il  faut  y  ajouter  un  enfant,  trouvé  «  positif  », 
La  proportion  est  de  34,7  %  par  rapport  au 
nombre  de  consultants  (adultes)  ;  ce  qui  fait 
1  tuberculeux  sur  3  consultants  adultes  (849). 
Elle  est  de  41,3  %  pour  les  hommes  ; 

Et  de  26,8  %  pour  les  femmes. 

Pendant  les  quatre  années  précédentes  réunies 


1.457 
1.003 
600 
593 
198 
131 
1 . 292 
54 
54 
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(1921-22-23  et  24),  cette  proportion  avait  été 
de  36,6  %  pour  les  hommes,  28,8  %  pour  les 
femmes,  et  32,5  %  pour  les  adultes  (hommes  et 
femmes),  soit  1  tuberculeux  sur  3,5  consultants. 

Parmi  ces  tuberculeux,  adultes  toujours,  le 
nombre  de  ceux  dans  les  crachats  desquels  a  été 
trouvé  le  bacille  de  Koch,  tuberculeux  «  posi¬ 
tifs  »,  est  de  170,  dont  106  hommes  et  63  fem¬ 
mes.  Un  seul  enfant  ayant  été  trouvé  «  positif  » 
complète  ce  total  de  170  «  positifs  ». 

La  proportion  des  «  positifs  »  adultes,  par 
rapport  au  nombre  total  de  tuberculeux  adultes 
diagnostiqués,  qui  est  de  295,  est  de  57,2  %,  soit 
2  II  positifs  »  sur  3,5  tuberculeux  diagnostiqués. 

Par  rapport  au  nombre  total  de  consultants 
adultes  (849),  ce  pourcentage  est  de  20  %  ce  qui 
donne  une  proportion  de  1  «  positif  «  sur  5  con¬ 
sultants. 

Chez  les  hommes,  la  proportion,  par  rapport 
aux  consultants  hommes,  est  plus  élevée  que 
chez  les  femmes  ;  elle  est  de  26,9  %  contre  13,8 
%  chez  celles-ci. 

L’ensemble  des  années  1921-22-23  et  24  avait 
donné  les  résultats  suivants  : 

Proportion  des  «  positifs  »  par  rapport  au 
total  des  tuberculeux  diagnostiqués  :  58,3  pour 
cent,  soit  2  «  positifs  »  sur  3  tuberculeux  dia¬ 
gnostiqués. 

Proportion  des  «  positifs  »  par  rapport  au 
total  des  consultants  adultes  :  19,3  %,  soit 
1  i(  positif  »  sur  5  consultants. 

Chez  les  hommes,  la  proportion  était  de  22,6 
%  contre  15  %  chez  les  femmes. 


Quelle  est,  parmi  ces  «  positifs  »  la  fréquence 
de  la  localisation  pulmonaire  :  droite,  gauche  et 
bilatérale  ? 

Localisation  droite,  ou  prédominant  à  droite  : 
77  cas,  dont  48  hommes  et  29  femmes. 

Pourcentage  des  localisations  droites,  par 
rapport  aux  autres  localisations  :  45,5  %  ; 

Pourcentage  des  localisations  droites  chez  les 
hommes  :  45  %  ; 

Pourcentage  des  localisations  droites  chez 

les  femmes  ;  46  %  . 

Localisation  gauche,  ou  prédominant  à  gau¬ 
che  :  68  cas,  dont  39  hommes  et  29  femmes. 

Pourcentage  des  localisations  gauches,  par 

rapport  aux  autres  localisations  ;  10,2  %. 

Pourcentage  des  localisations  gauches  chez 

les  hommes  ;  36  %  ; 

Pourcentage  des  localisations  gauches  chez 

les  femmes  :  46  %. 

Localisation  bilatérale,  sans  qu’il  soit  possible 
de  dire,  au  moment  où  le  malade  a  été  vu  au 
dispensaire  pour  la  première  fois,  si  la  lésion  a 
débuté  à  droite  ou  à  gauche  :  25  cas,  dont  18 
hommes,  6  femmes  et  1  enfant. 


Pourcentage  des  localisations  bilatérales,  par 
rapport  aux  autres  localisations  :  14,7  %. 

Pourcentage  des  localisations  bilatérales  chez 
les  hommes  :  17,5  %  ; 

Pourcentage  des  localisations  bilatérales  chez 
les  femmes  :  10  %. 

Il  ressort  de  cet  exposé  que  : 

1°  Les  lésions  pulmonaires  localisées  ou  pré¬ 
dominant  à  droite  ont  été  les  plus  nombreuses 
et  aussi  fréquentes  chez  les  hommes  que  chez 
les  femmes,  toutes  proportions  gardées  ; 

2°  Chez  les  hommes,  considérés  isolément,  le 
côté  droit  a  été  trouvé  atteint  plus  souvent 
que  le  côté  gauche  ; 

3°  Chez  les  femmes  il  y  a  eu  égalité  numérique 
des  localisations  droites  et  gauches  ; 

4°  Parmi  les  «  bilatéraux  »,  on  a  trouvé  un 
nombre  relativement  élevé  d’hommes,  18, 
comparé  au  nombre  de  femmes,  6,  soit  une 
proportion  de  17,5  %  pour  les  premiers  et  10  % 
seulement  jjour  les  secondes. 

5°  Le  seul  enfant  trouvé  «  positif  »  présentait 
des  lésions  bilatérales. 

Ces  conclusions  concordent  absolument  avec 
celles  déduites  de  nos  recherches  antérieures  et 
ne  font  que  les  confirmer. 


Les  tuberculeux  pulmonaires  dits  «  négalijs  » 
(absence  de  bacilles  de  Koch  dans  les  crachats), 
comprennent  les  malades  atteints  de  pleurites, 
cortico-pleurites  et  adénopathies  diverses  : 
celles-ci  très  rares  chez  l’adulte. 

Enfin  sous  la  rubrique  :  «  auires  tuberculoses  », 
sont  rangés  les  sujets  porteurs  d’ostéites,  ar¬ 
thrites,  orchites,  péritonites,  etc.  .  .  Ils  sont  fort 
peu  nombreux  et  signalés  ici  à  titre  documen¬ 
taire  :  on  en  compte  une  vingtaine  en  tout. 

Les  premiers,  tuberculeux  pulmonaires  «  né- 
gatiîs  »,  atteignent  le  chiffre  de  106. 

Le  pourcentage  de  ces  «  négatifs  »,  par  rap¬ 
port  au  total  des  consultants  adultes,  est  de 
12,7  %-;  il  est  de  36,9  par  rapport  à  celui  des 
tuberculeux  «  toutes  formes  »,  soit  1  négatif 
sur  8  consultants  et  3  négatifs  sur  8  tuberculeux 
diagnostiqués  «  toutes  formes  ». 

Nous  avons  vu  que  celui  des  «  positifs  »  était 
respectivement  de  12  %  et  57  %  ;  ce  qui  signifie 
que  sur  100  consultants  adultes  nous  avons 
12  II  positifs  »  et  environ  13  «  négatifs  »  «  tou¬ 
tes  formes  »  ;  et,  sur  100  tuberculeux  «  toutes 
formes  »,  nous  avons,  en  chiffrés  ronds,  57  «  po¬ 
sitifs  »,  37  II  négatifs  »  pulmonaires  et  6  tuber¬ 
culeux  «  autres  formes  »  ; 

Ou  encore  :  1  «  positif  »  et,  approximative¬ 
ment  aussi,  1  «  négatif  '»  sur  8  consultants  adul¬ 
tes  ;  et  4  «  positifs  »  sur  7  tuberculeux  «  toutes 
formes  ». 
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Les  résultats  précédents  avaient  été  les  sui¬ 
vants  ; 

Pourcentage  des  «  négatifs  »  par  rapport  au 
total  des  consultants  adultes  ;  11,6  %  ; 

Pourcentage  des  «'négatifs  »  par  rapport  à 
celui  des  tuberculeux  toutes  formes  :  35  %. 

Sur  100  consultants  adultes,  nous  avions  trou¬ 
vé  19  «  positifs  »  et  12  «  négatifs  »  toutes  for¬ 
mes  ;  et  sur  100  tuberculeux  «  toutes  formes  » 
nous  avions  trouvé  ;  59  «  positifs  »,  35  «  néga¬ 
tifs  »  pulmonaires  et  6  tuberculeux  «  autres 
formes  ». 

ici  encore  les  résultats  sont  sensiblement  con¬ 
cordants.  La  proportion  des  consultants  dia¬ 


gnostiqués  par  nous  «  tuberculeux  négatifs  » 
demeure  excessivement  faible.  Toujours  i^our  les 
mêmes  raisons  médico-socialesj  nous  n’avons 
pas  cru  devoir  étiqueter  «  tuberculeux  »  dés 
sujets  accusant  quelques  vagues  troubles  fonc¬ 
tionnels  ou  autres  de  l’appareil  respiratoire 
mais  ne  présentant,  après  un  examen  approfondi 
(clinique,  bactérioscopique  et  radioscopique), 
aucun'symptôme  pouvant  être  imputé  indubita¬ 
blement  à  une  lésion  tuberculeuse.  Nous  n’avons 
retenu  que  ceux  chez  lesquels  les  signes  constatés 
(clinicpies  ou  radioscopiques)  ne  pouvaient  être 
attribués  à  Une  affection  aiilre  que  la  tuberculose^ 
(A  suivre.) 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVouveUes  et  Informations. 


—  Nécrologie.  —  M.  le  D'  BnariuziEn,  de  Baucourt 
Ardennes).  —  M.  le  D'  Gustave  ^YML,  de  Paris. 

Institut  du  cancer.  —  Cours  de  lerjecüonnemenl  (Voir 
le  Reportage  du  N“  17). 

PnoonAMME  DU  COURS.  —  I.  Introduction  :  1“  Etude 
historique  et  définition  du  cancer.  Les  hypothèses  ré¬ 
centes  sur  son  origine  ;  prof.  Roussy  ;  2°  Les  causes  du 
cancer,  les  facteurs  de  prédispositions  locales  et  géné¬ 
rales.  Etude  démographique  :  prof.  Roussy.  —  II. 
Etude  Morphologique  :  3°  Caractères  morphologiques  du 
tissu  cancéreux  :  la  cellule,  le  nodule  cancéreux  :  prof. 
Roussy  ;  4“  Classification  générale  des  tumeurs.  Les 
différentes  variétés  de  cancers  ;  les  épithéliomas  des  re¬ 
vêtements  malpighiens  :  D'  Leroux,  chef  des  travaux  ; 
.5“  Les  épithéliomas  d^s  revêtements  cylindriques  et  des 
parenchymes  :  Leroux  ;  6“  Les  cancers  conjonctifs, 

les  sarcomes  :  D'  Leroux  ;  7“  Les  cancers  embryonnai¬ 
res.  Les  tumeurs  mélaniques  ;  D'  Leroux.  —  III.  Elude 
biologique  :  8“  La  physiopathologie  du  tissu  cancéreux. 
Les  métastases.  Les  récidives  ;  prof.  Roussy  ;  9°  La 
chimie  biologique  du  tissu  cancéreux.  Les  éléments  chi¬ 
miques  constituants  du  tissu  cancéreux  ;  prof,  agrégé 
Blanchetière  ;  10“  Le  métabolisme  du  tissu  cancéreux 
et  de  l’hôte  du  cancer  :  prof,  agrégé  Blanchetière  ; 
11“  Constitution  minérale  du  tissu  cancéreux.  Proprié¬ 
tés  physiques  (réceptivité  électrique).  Points  isoélectri¬ 
ques.  P.  H.  :  M.  Pierre  Girard  (de  l’Institut  de  chimie 
physique)  ;  12“  .Action  des  rayons  pénétrants.  Bases 
physico-chimiques  d’une  chimiothérapie  :  M.  Pierre 
Girard  ;  1.3“  La  culture  des  tissus  et  le  cancer.  Mé¬ 
thodes  actuelles,  tecimiques  générales  et  spéciales  :  M. 
Faure-Fremiet,  Collège  de  France  ;  14“  Les  résultats 
de  la  culture  cellulaire  in  vitro.  La  culture  in  vitro, 
moyen  d’analyse  des  processus  cancéreux  :  .M.  Faure- 


Frèmiet.  —  l\ .  Elude  expérinfienlale-.  15“  Le  cancer  chez 
les  animaux  :  professeur  Gabriel  Petit  (d’Alfort).  ;  16" 
le  cancer  expérimental  :  prof.  Roussy  ;  17“  Le  cancer 
des  végétaux  :  D'  Magrou  (de  l’Institut  Pasteur).  - 
V.  E,tude  clinique,  thérapeutique  et  sociale.  18“  Etude 
Cliniciue  générale  des' cancers  ;  leur  évolution  ;  les  mé¬ 
thodes  de  diagnostic  :  prof.  Roussy  ;  19“  Les  formes 
anatomo-cliniques  des  cancers  du  sein  :  prof.  Pierre 
Delbet  ;  20“  Le  traitement  des  cancers  du  sein  :  prof. 
Gosset  ;  21“  Les  cancers  de  l’utérus  et  leur  traitement: 
D'  Simone  L.aborde  ;  22“  Les  cancers  de  la  peau  et  leur 
traitemnt  :  D"  .J.  Belot  ;  23“  Le  diagnostic  des  cancerse 
du  rectum  ;  D"  Bensaude  ;  24“  Traitement  des  cancers 
du  rectum  ;  prof.  Hartmann  ;  25“  Les  cancers  de  la  bou¬ 
che  et  leur  traitement  :  prof,  agrégé  Proust  ;  26“  Les 
cancers  du  larynx  et  leur  traitement  :  prof,  agrégé  F. 
Lemaître  ;  27“  I.e  traitement  chirurgical  des  tumeurs 
cérébrales  :  D"  de  Martel  ;  28“  La  lutte  sociale  contre 
le  cancer  :  prof.  Roussy. 

Les  séances  de  démonstrations  pratiques  seront  faites 
par  MM.  Grandclaude,  Héraux,  Huguenin,  prépa¬ 
rateurs  et  Ed.  Peyre,  chef  de  laboratoire. 

Pour  les  conférences  hors  .série,  le  concours  de  MM.  les 
professeurs  Bérard  (de  Lyon),  Dustin  (de  Bruxelles), 
Firket  (de  Liège),  Forgue  (de  Montyiellier),  est  assuré 

Les  médecins  français  ou  étrangers,  les  étudiants 
ayant  terminé  leur  scolarité,  peuvent  s’inscrire  dès  main¬ 
tenant,  au.  secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine,  les 
lundis,  mercredis  ou  vendredis,  de  14  à  16  heures  (gui¬ 
chet  11“  4). 

Les.  inscriptions  conditionnelles  sont  reçues  par  cor¬ 
respondance. 

Le  droit  à  verser  est  de  250  francs  pour  le  cours  com¬ 
plet. 


Le  Directeur-Gérant  :  (îASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  G.  I Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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Fiscalité. 

1362.  —  Loyers  servant  de  base 
à  la  patente. 

Dois-je  payer  patente  sur  la  somme  de  5.800  de 
loyer  ou  sur  la  somme  de  5.300  ? 

Mon  bail  est  ainsi  fait  : 

Loyer  ;  5.000  francs  pour  l’appartement  ;  300  tr. 
pour  la  mansarde  ;  500  fr.  pour  part  de  contribu¬ 
tion  aux  charges. 

Dr  M. 

Réponse. 

Le  loyer  à  retenir  comme  base  de  la  contri¬ 
bution  des  patentes  doit  être  de  5.800  francs,  si, 
comme  nous  le  supposons,  la  somme  de  500 
francs  représente  la  part  de  contribution  fon¬ 
cière  et  les  frais  d’entretien  de  l’immeuble,  car 
il  s’agirait  en  l’espèce  d’un  supplément  de  loyer. 

Au  contraire,  si  les  500  francs  représentent  le 
prix  des  prestations  en  nature  fournies  par  le 
propriétaire  (eau,  gaz,  électricité,  etc.,  consom¬ 
més  par  le  locataire,  et  non  pour  l’éclairage  et 
l’entretien  des  entrées,  escaliers,  communs,  etc.), 
ainsi  que  la  part  des  taxes  communales  que  le 
propriétaire  peut  également,  et  en  dehors  de 
toute  clause  formelle  du  bail,  récupérer  sur  le 
locataire,  les  dits  500  fr.  ne  doivent  pas  être 
compris  dans  les  bases  d’imposition. 

A.  M. 


1380.  —  Patente  d’un  médecin  d’eaux. 

J’exerce  la  médecine. à  V.  pendant  là  saison  d’été 
(mai  à  octobre). 

D’octobre  à  mai,  j’habitais  à  X.,  chez  mes  beaux- 
parents.  Ma  famille  ayant  augmenté,  je  viens  de 
prendre  un  appartement  à  mon  compte,  personnel, 
de  3.500  francs  l’an,  plus  15  %  de  charges.  Je  n’exer¬ 
cerai  pas  la  médecine  dans  cet  appartement,  et  n’ai 
nullement  l’intention  d’y  faire  . aucun  acte  médical. 
C’est  uniquement  à  V.  que  j’exerce,  à  X.  je  suis  un 
vulgaire  rentier  sans  profession.  C’est  à  V.  que  je 
paye  ma  patente.  Un  avis  me  met  la  puce  à  l’oreille, 
en  me  disant  que  j’aurai  à  payer  aussi  une  patente 
pour  cet  appartement  de  X.  où  je  n’exercerai  pas  du 
tout?  Est-ce  vrai?  Et  si  j’avais  aussi  une  campagne 
d’agrément,  me  faudrait-il  alors  payer  une  troisième 
patente  ?  Cela  me  semble  un  peu  carabiné.  Veuillez 
me  dire  ce  qu’il  en  e.st. 

,  Si  je  dois  payer  cette  seconde  patente,  pour  l’évi¬ 
ter,  puis-je  déclarer  que  je  suis  sans  profession  (pour 
mon  appartement  de  X^). 

Et  si  je  déclarais  l’appartement  de  X.  sous  le  nom 
de  ma  femme  ?  ?  Le  puis-je  ? 

D'  Y. 

Réponse. 

En  vertu  des  dispositions  de  l’article  4  de  la 
loi  du  19  avril  1905,  vous  n’êtes  imposable  à  la 
patente  qu’en  raison  des  locaux  occupés  par 


Produits  Alimentaires  et  de  Régime 

Pour  les  Examens  Radiologiques 

Le'RAOIOPAQUt” 
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vous  à  V.  (locaux  d’habitation  et  locaux  pro¬ 
fessionnels).  Si  vous  n’exercez  pas  votre  profes¬ 
sion  à  X.,vous  êtes  totalement  exempt  de  patente 
dans  cette  ville. 

En  tout  état  de  cause,  vous  ne  devez  pas  la 
patente  pour  votre  maison  de  campagne,  qui 
constitue  une  habitation  secondaire,  si  vous 
n’exercez  pas  non  plus  dans  la  localité  où  elle 
est  située. 

Si  les  conditions  visées  ci-dessus  n’étaient  pas 
remplies,  vous  seriez  imposable,  quand  même 
les  locations  seraient  faites  au  nom  de  votre 
femme,  quel  que  soit  d’ailleurs  votre  régime 
matrimonial. 

A.  M. 


1510.  —  Révision  des  impositions 
des  années  antérieures. 

Je  vous  adresse  en  communication  la  pièce  que 
je  viens  de  recevoir  par  lettre  recommandée  de  l’Ins¬ 
pection  des  contributions  directs.  Ce  fonctionnaire 
m’a  demandé  des  détails  sitr  mes  bénéfices  de  192  6. 
Je  ies  lui  ai  fournis  incomplètement,  n’ayant  pas 
conservé  les  pièces  de  justification  de  cette  année-là 
d’une  façon  complète.  Mais  pour  lui  donner  une  idée 
j’avais  envoyé  toutes  les  pièces  de  dépenses  de  1921 
que  j’avais  gardées  soigneusement.  En  réponse  je 
reçois  diverses  augmentations.  11  m’est  difficile  de 
les  discuter  n’ayant  conservé  à  ce  mhment  pres- 
qu 'aucune  pièce  de  justification  remontant  aussi 


haut.  Toutefois  je  croyais  que  la  loi  ne  permettait 
un  retour  en  arrière  que  pendant  cinq  années.  Com¬ 
me  la  notification  est  du  7  avril  1921,  il  me  semble 
qu’on  ne  peut  empiéter  et  que  cela  ne  peut  concerner 
au  maximum  que  1922.  Je  vous  serai  reconnaissant 
de  me  documenter  sur  ce  point, 

^  Dr  X.  ■ 

Réponse.  ' 

Les  bases  des  impositions,  au  titre  de  l’année 
1922  peuvent  être  révisées  pendant  les  5  années 
qui  suivent,  soit  jusqu’en  fin  1927  ;  l’inspecteur 
peut  donc  réviser  les  revenus  de  1921  imposés 
au  titre  de  1922. 

_  A.  M. 


1079.  —  Déduction  des  versements 
pour  la  constitution  d’une  retraite, 

J’ai  encore  recours  à  vos  bons  offices  pour  un 
renseignement  fiscal,  motivé  par  l’article  9360  (ré¬ 
ponse  à  un  parlementaire)  du  Concours  du  6  mars  1927, 
concernant  la  déduction  de  versements  à  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieille.sse  (page  670), 
Depuis  3  ans,  je  verse  environ  .3.800  fr.  à  une 
compagnie  d’a.ssurances  comme  prime  d’assurance 
vie  mixte  25  ans.  Cette  année,  ayant  vu  dans  un  fpur- 
nal  financier  qu’on  pouvait  déduire  ces  sommes  de 
son  revenu,  je  suis  allé  trouver  le  contrôleur  pour  en 
avoir  la  certitude.  11  m’a  répondu  qu’il  n’acceptait 
pas  cette  déduction  (ce  qu’entre  nous  j’ai  trouvé 
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jégitinie).  Je  n’ai  pas  insisté  et  je  n’ai  pas  fait  cette 
déduction  sur  ma  déclaration,  comme  les  apnées 
précédentes  d’ailleurs. 

Or,  lisant  l’article  en  , question  page  610  du  Con¬ 
cours,  le  Ministre  donne  raison  à  ceux  qui  font  cette 
déduction,  car  je  suppose  qu’on  peut  assimiler  une 
assurance  vie  mixte  25  ans  à  la  caisse  de  retraites. 

Alors  comment  faire  pour  obtenir  justice  ?  N’ayant 
jamais  eu  de  difficulté  avec  le  contrôleur,  je  n’ai  pas 
envie  de  commencer  une  lutte  où  j’aurais  toujours  le 
dessous  une  fois  ou  l’autre  et  je  préfère  la  paix  si 
possible.  D’un  autre  côté,  je  n’ai  aucun  cadeau  à  faire 
à  la  République  et  ne  veux  payer  que  mon  dû.  Com¬ 
ment  obliger  le  contrôleur  à  comprendre.  Sans  se  le 
mettre  à  dos  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

La  réponse  du  Mini.stre  des  Finances  repro¬ 
duite  page  610  du  Concours  médical  du  6  mars 
■  1927  vise  uniquement  les  versements  pour  cons- 
tituti'on  d’une  pension  de  retraite  et  non  les 
primes  fixes  d’assurance  sUr  la  vie  ;  aucune  dis¬ 
position  légale  ou  réglementaire  n’autorise  de 
déduire  ces  dernières  des  bénéfices  profession¬ 
nels  ;  seuls  les  versements  pour'  constitution 
d’une  pension  de  retraite  sont  déductibles. 

A.  M. 


1337.  —  Taux  du  chiffre  de  base 
de  la  patente. 

Je  viens  de  recevoir  ma  feuille  d’imposition  et 
suis  étonné  du  prix  élevé  de  ma  patente.  J’ai  un 
loyer  de  6.000  fr.  et  je  me  demande  vraiment  s’il 
n’y  a  pas  eu  erreur.  J’ai  payé  l’année  dernière  3.700 
fr.  pour  cette  patente. 

Auriez-vous  l’obligeance  de  me  dire  si  je  suis 
légalement  imposé  ? 

Je  remarque  que  le  montant  du  loyer  servant  de 
base  a  été  divisé  par  12  au  lieu  de  l’être  par  15. 

D^C. 

Réponse. 

L’application  du  taux  du  12®  pour  le  calcul 
de  la  patente  ne  peut  être  envisagée  que  lorscfue 
le  médecin  exerce  sa  profession  dans  une  ville 
de  plus  de  100.000  habitants  ;  ce  n’est  pas  votre 
cas  — ^  il  y  aurait  donc  lieu  de  demander  au  con¬ 
trôleur  la  rectification  de  votre  imposition  et, 
en  cas  de  refus  de  sa  part,  de  présenter  une  péti¬ 
tion  au  préfet  (sur  papier  timbré  à  3  fr.  60). 

A.  M. 

1309.  —  Intérêts  échappant 
à  l’impôt  cédulaire. 

1°  Les  intérêts  des  bons  du  Trésor  1927  sont-ils 
soumis  à  l’impôt  sur  le  revenu  ? 

2®  J’ai  à  mon  compte  dans  une  grosse  maison  de 


PROSTHENASE 

GALBRUN 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANESE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttes  de  Prosthènase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  milligrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES; 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 


MantiUoiis  et  littÉramre  ;  laboratoire  oalbrun,  8  et  lO,  me  ûd  Peüt-Masc,  PARIS,  1V« 
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commerce  une  somme  importante  qui  mé  rapporte  [  timbré  ;dansbien  des  cas  il  s’agit  de  petits  sinistres  et 


Cette  somme  doit-elle  être  considérée  comme  un 
prêt  et  ses  intérêts  soumis  à  l’impôt  cédulaire  ? 

Si  oui,  comment  doit  être  payé  celui-ci,  les  inté¬ 
rêts  m’étant  versés  en  chèques  barrés  qui  tiennent 
lieu  d’acquit,  ou  étant  versés  directement  à  certains 
de  mes  créanciers  en  paiement  de  sommes  -que  je  leur 
dois  ?  P. 

Réponse. 

1°  Les  intérêts  des  bons  du  Trésor  1927  sont 
exempts  de  tout  impôt  cédulaire,  mais  passibles 
de  l’impôt  général  sur  le  revenu. 

2°  Les  intérêts  de  votre  compte  dans  la  maison 
de  commerce  visée  dans  votre  lettre  sont  pas¬ 
sibles  de  l’impôt  cédulaire  sur  le  revenu  des 
dépôts,  créances  et  cautionnements  (taux  de 
12  %  jusc|u’au  31  décembre  1926,  de  18  %  pos¬ 
térieurement  à  cette  date). 

Quel  que  soit  le  mode  de  paiement  (par 
chèque  ou  par  virement  au  profit  de  vos  créan¬ 
ciers)  le  paiement  de  cet  impôt  doit  être  constaté 
par  l’apposition  de  timbres  fiscaux  sur  les  quit¬ 
tances  d’intérêts  que  votre  débiteur  devrait 
vous  réclamer.  A.  M. 

1112.  —  Timbre  des  certificats. 

En  principe,  les  certificats  médicaux  pour  assu¬ 
rances  individuelles  doivent  être  établis  sur  papier 


ces  certificats  restent  dans  les  bureaux  de  la  compa- 
I  gnie  sans  jamais  être  produits  dans  un  procès. 

Ne  pourrait-on  pas  établir  ces  certificats  sous  forme 
de  la  lettre  dont  je  vous  envoie  le  modèle  ci-joint? 
En  cas  de  procès  cette  leWe  serait  timbrée  et  versée' 
au  procès,  de  cette  façon  le  médecin  ne  se  verrait 
pas  infliger  une  amende  pour  avoir  fait  un  certificat 
sur  papier  libre. 

Le  même  niodus  operandi  est-il  possible  pour  les 
accidents  aux  tiers  ? 

D'  M. 

Modèle 

X.  le . : . . 

Monsieur  X . . . . Agent  de  la 

Compagnie .  . 

à.  X. 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  j’ai  visité 

le . . M . A . qui  m’a  dit 

être  assuré  à  votre  compagnie,  atteint 

J’évalue  son  incapacité  de  travail  a 
jours. 

Agréez  mes  sincères  salutations. 

S  ignature. 

Réponse. 

Aucune  disposition  légale  ne  permet  de  faire 
timbrer  les  écrits  rédigés  sur  papier  libre,  la 
formalité  du  timbre  devant  être  remplie  préa- 


Le  meilleur  pansement  gastrique 


Ikaolinase 


Kaolin  puriJ&é,  en  poudre  fine  très  adhésive 

(La  Boîte  de  20  doses  de  10  grammes  :  I  O  francs) 

SUPÉRIEUR  AU  BISMUTH  -  8  FOIS  MOINS  CHER 


GASTRITES  DOULOUREUSES 


(Hyperchlorhydrie,  ulcérations,  fermentations,  colites,  etc.) 

SOULAGEMENT  IMMÉDIAT  -  INNOCUITÉ  ABSOLUE 

J’ai  étendu  l’usage  du  KAOLIN  à  tous  les  états  gastriques  dans  lesquels  je 
prescris  habituellement  le  bismuth  :  il  lui  est  même  supérieur  au  point  de  vue 
des  effets  sur  Fintestin,  car  il  tend  à  en  calmer  les  troubles  et  à  en  régulariser 
les  fonctions. 

Professeur  Hayem 
Académie  de  Médecine,  13  avril  1920. 

Echantillon  gratuit  :  PHARMACIE  RATIONNELLE 

4,  Faubourg  Poissonnière,  PARIS  R.  G.  :  Seine,  51.648 
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lablement  à  l’usage  du  papier,  étant  donné  que 
l’Administration  ne  manquerait  pas  d’attribuer 
le  caractère  de  certificat  à  la  lettre  que  vous 
VOUE  proposez  d’employer,  quels  que  soient 
d’ailleurs  les  termes  employés  par  vous. 

A.  M. 


1209.  —  Base  de  la  patente. 

Je  suis  locataire,  avec  bail  d’avant-guerre  actuelle¬ 
ment  en  cours  de  prolongation,  d’une  maison  pour  le 
prix  de  380  francs. 

Jusqu’à  ce  jour,  ma  patente  avait  toujours  été  cal¬ 
culée  sür  cette  base. 

Je  viens  de  recevoir  ma  nouvelle  feuille  d’impôts 
et  suis  stupéfait  de  cônstater  que  ma  patente  est 
cette  fois-ci  basée  sur  une  valeur  locative  de  1.200  fr. 

Le  contrôleur  peut-il  ainsi  modifier  à  son  gré  un  baii 
écrit,  même  prorogé  par  les  lois  ?  Dans  l’affirmative, 
peut-ii  augmenter  de  plus  de  200  %  la  valeur  loca¬ 
tive  d’une  maison,  alors  que  les  propriétaires  ne  peu¬ 
vent  dépasser  le  125  %  d’après  la  loi  d’avril  1926  ? 

Puis-je  réciamer  avec  quelques  chances  de  succès  ? 
Si  oui,  comment  et  dans  quelle  forme  me  conseillez- 
vous  de  le  faire  ? 

J. 

Réponse. 

Nous  estimons  cpue  vous  devez  présenter  une 
réclamation  au  préfet  du  département  dans  les 
trois  mois  de  la  publication  du  rôle. 


Dans  cette  réclamation,  rédigée  sur  timbre  à 
3  fr.  60,  vous  exposerez  les  faits  comme  dans  vo¬ 
tre  lettre  et,  s’il  est  possible,  citerez  les  maisons 
de  même  importance  que  la  vôtre  louées  par  bail 
récent  et  dont  le  prix  de  location  serait  notable¬ 
ment  inférieur  à  1.200  fr. 

Vous  joindrez  l’avertissement  à  votre  récla¬ 
mation. 

A.  M. 


114-5.  —  I*atente  en  cas  de  changement 

de  domicile.  ' 

J’exerce  à  X. . .  et  j’irai  exercer  à  Z,  en  juiiiet 
prochain.  Gomme  par  hasard,  mon  loyer  va  passer 
de  1.100  à  6.500  fr.  et  ma  patente  augmentera  na¬ 
turellement  en  proportion. 

J’interroge  mon  contrôleur  des  contributions  di¬ 
rectes  sur  le  lieu  où  je  suis  patentable  pour  l’année  de 
changement,  c’est-à-dire  l’année  en  cours. 

Le  contrôleur  me  répond  que  je  devrais  la  patente 
de  X. . .  (ma  résidence  actueile),  pour  toute  l’année 
1927  et  la  patente  de  Z.  (ma  future  résidence)  à  partir 
du  l®’’  du  mois  de  mon  installation  à  Z . . . 

Est-il  légal,  à  défaut  d’équitable,  de  payer  cette 
double  patente  ?  Sinon,  que  dois-je  faire  pour  m’op¬ 
poser  aux  prétentions  du  contrôleur  ? 

R. 

Réponse. 

11.  est  exact  que  la  patente  imposée  à  X.  est 


SERVICE  VACCINAI^  DU  CONCOURS  MEDICAL  ” 

ASSURÉ  PAR 

Llnstitut  de  Vaccine  Animale 

aHA-IÆBOIT  *  -  St-TT-VES  IÆEIirA.E.X5 


Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Fournisseur  olflciel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements. 


Directeur  :  D»  André'  FASQUBLLE  8,  rue  Ballu,  PARIS 
Tél.  GXT'TEKrBBEG  33-44  —O—  Adr.  Tél.  VACCIISr  BAEEVr  F.â.E.TS 

Le  Service  vaccinal  que  le  «  Concours  Médical  »  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  D'  A.  FASQUELLE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  membres  du  «  Concours  *  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablissement  un 
vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vac- 
dnogëne. 

FR.IX  lÆÉDIG^L  : 

Grand  tube  à  vis  en  étain  (60  personnes)  12  fr.  ,  Lancette  Chambon .  8  fr.  i 

Tnbe  à  vis  en  étain  (30  personnes) _  7  fr.  •  Vaccinostyles  plats  (100) .  10  fr.  » 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes)  ...  5  fr.  •  •  »  25 .  2  fr.  50 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes). .  3  fr.  50  »  cannelés  (100) .  12  fr.  » 

Petit  tube  de  verre  (5  personnes)..  ..  2  fr.  26  <  •  »  25  .  3  fr.  i 

■  {Ajouter  en  plus  0  fr.  50  pour  le  port  à  chaque  envoi) 

NOTA.  —  Pour  leur  éviter  l’envoi  fastidieux  d’un  mandat-poste  à  chaque  commande,  les  membres  du 
Concours,  pourront  s'ils  le  désirent,  régler  leur  compte  tous  les  6  mois,  à  la  suite  de  l’envoi  durelevé  récapi¬ 
tulatif  qui  leur  sera  adressé  fin  juin  et  fin  décembre. 

La  Virulence  du  Vaccin  est  garantie  -:-  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
Les  envois  sont  faits  par  retour  du  courrier  (sauf  le  dimanche) 

ENVOI  CON-TRE  MANDAT-POSTE  à  l’adresse  de  M.  André  FASQUELLE,  8,  rue  Ballu,  PARIS  (ix*) 
ou  verser  au  compte  de  chèques  postaux,  Paris  267-18  {En  raison  du  retard  apporté 
dont  la  remise  des  chèques  postaux,  adresser  la  commande  par  lettre  ou  par  téligr.  en  cas  d’urgence. 
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due  pour  toute  l’année,  mais  la  patente  imposée 
à  Z.  ne  pourra  porter  que  sur  l’augmentation  de 
valeur  locative  des  nouveaux  locaux  et  pour  une 
fraction  correspondant  au  nombre  de  mois  res¬ 
tant  à  courir  jusqu’à  la  fin  de  l’année. 

A.  M. 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre 

1063.  —  Maladie  causale  des  pensions 
par  rapport  aux  soins  consécutifs. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
donner  le  renseignement  suivant,  n’ayant  pas  les 
documents  qui  permettraient  de  m’éclairer. 

.  Pour  l'es  soins  donnés  aux  bénéficiaires  de  l’arti¬ 
cle  64,  doit-on  s’en  tenir  strictement  au  diagnostic 
porté  sur  le  carnet  ou  le  médecin  a-t-il  une  certaine 
latitude  ? 

En  l’espèce,  un  réformé  porte  sur  son  carnet  affec¬ 
tion  mitrale. 

Le  malade  a  déclaré  au  moment  du  début  d’une 
crise  rhumatismale  que  sa  réforme  a  été  consécutive 
à  des  rhumatismes.  Le,  dossier  consulté  au  centre 
de  réforme  atteste  bien  le  cycle  suivant  : 

Première  réforme  pour  rhumatisme  confirmé,  pour 
endocardite, confirmé  à  nouveau  par  affection  mitrale . 

Je  conseille  au  malade  de  demander  à  passer  à 
nouveau  pour  compléter  le  diagnostic. 

La  Commission  de  contrôle  refuse  de  payer  pour 
soins  indûment  donnés  et  fait  rembourser  les  frais 


pharmaceutiques.  Postérieurement  à  sa  décision, 
l’intéressé  est  augmenté  de  taux  pour  cardiopathie 
d’origine  rhumatismale  et  arthrite  d’un  genou. 

Le' secrétaire  à  qui  j’en  réfère  dit  que  ce  fait  nou¬ 
veau  ne  peut  le  faire  changer,  d’avis  et  propose  à 
nouveau  pour  le  trimestre  suivant  le  non  paiement 
des  frais  médicaux  et  le  remboursement  des  frais 
pharmaceutiques. 

(En  effet  les  soins  ont  été  donnés  à  cheval  sur  deux 
trimestres). 

Le  nouveau  diagnostic  a  cependant  été  notifié 
à  la  préfecture,  puisqu’un  nouveau  livret  a  été  déli¬ 
vré  avec  le  nouveau  libellé. 

Je  suis  convoqué  devant  la  commission.  La  loi  ne 
dit-elle  pas  :  «  soins  donnés  pour  le  motif  de  réforme 
ou  s’y  rattachant  ». 

Il  me  semble  que  notre  secrétaire  va  un  peu  fort 
à  cette  occasion,  qu’en  pensez-vous  ? 

D-’  M. 

Réponse. 

Question  d’espèce.  De  façon  générale,  on  peut 
dire  seulement  ceci  :  les  soins  donnés  à  un  ré¬ 
forme  de  guerre,  pour  pouvoir  ressortir  à  l’ar¬ 
ticle  64,  doivent  avoir  été  donnés  pour  la  mala¬ 
die  portée  sur  le  carnet  présenté  à  cette  époque  au 
médecin.  Je  crois  comprendre  que  vous  avez  soi¬ 
gné  votre  malade  pour  «  rhumatismes  ».  Y 
avait-il  ce  mot  meme  comme  maladie  causale 
de  la  pension  sur  le  carnet  qui  vous  fut  remis 


MALADIES  Dü  FOIE 

MÀLMU-FIÈVRESfePAVS  CHAUDS -ICTCRE^ 
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au  moment  où  vous  avez  donné  vos  soins  pour 
«  rhumatismes  »  ?  Toute  la  question  est  là.  Si 
oui,  article  64  ;  si  non,  droit  commun. 

Maintenant  si,  plus  tardi  une  autre  commis¬ 
sion  de  réforme  reconnaît  au  même  blessé,- 
comme  cause  de  pension  «  rhumatismes  »,  à 
partir  du  moment  où  ce  mot  est  porté  au  carnet, 
vos  soins  donnés  pour  «  rhumatismes  »  sont 
payables  au  compte  de  l’article  64. 

J’ai  pris  ce  mot  de  rhumatisme  comme  exem¬ 
ple  ;  il  en  serait  de  même  de  toute  autre  affec¬ 
tion.  .  F.  D. 


Application 

du  Tarif  Durafour-Fallières. 


951.  —  Intervention 
plus  deux  pansements  distincts. 

Qiie  dois-je  compter  pour  l’accident  du  travail 
suivant  ? 

1“  20  décembre  :  pansement  de  deux  plaies  du 
cuir  chevelu  (régions  temporale  et  occipitale)  et  une 
plaie  de  la  régien  lombo-sacrée. 

2“  Injection  de  sérum  antitétanique. 

3°  21  décembre  :  mêmes  pansements. 

Quel  est  le  prix  d’une  consultation  depuis  le 
1®''  janvier  1927  ? 

D*'  D. 


Réponse, 

a)  20  décernbre.  —  Injection  antitétanique  : 
20  francs,  plus  un  seul  pansement  (10  francs) 
au  lieu  des  deux  que  vous  avez  faits.  Et  cela 
parce  que  l’autre  est  compris  dans  le  prix  de  la 
visite  Ou  consultation  ét  que,  cette  visité,  voùs 
né  pouvez  la  compter  en  même  temps  <5(ù'’ùne 
intervention  (injection  antitétanique)  sah's  tom¬ 
ber  dans  le  cumul  interdit  par  rarliclé  13.  —  Je' 
vous  eonseille  de  donner  césdétaiiS  à  l’assiir^ince, 
afin  dé  lui  expliquer  pourquoi  vous  comptez  ici 
urié  intervention  plus  ùn  pansement. 

b)  21  décembre.  —  CêtteTois,  cela  va  tout  seul  : 
deux  pansements,  soit  12  plus  12,  donc  24  fra'nCs. 

c)  Depuis  le  l®'  janviet  lé  prix  d!é  la  visité  ét 
de  la  consultation  est  de  12' francs. 

F.  D. 

II 

1138.  —  întervèùtion  plus  pansements 
multiples  sur  membres  distincts. 

Vous  m’obligeriez  en  me  donnant  le  renseigne¬ 
ment  suivant  : 

Combien  dois-je  Compter  pour  un  blessé  à  qui  le 
même  jour  je  fais  :  n 

1°  Trois  agrafes  pour  plaies  du  cuir  chevelu,  région 
’  occipitale. 

2»  Pansement  région  frontale  (plaie). 

.3°  Pansement  poignet  droit  (plaie). 


Affections  du  FOIE 
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SANS  NUIRE  A  L’ORGàNE,. 

LUnE  CONTRE  L’INTOXICATION  QUI  K 
RÉSULTE  DE  L’ALTÉRATION  HÉPATIQUE^  ^  y 

:  TfNTE  UNE  RÊNOÏATION  PARENCHÏHATEUSE 


MEDICATION  ALCALINE  PERFECTIONNEE 
PAR  LA  PfiïmtÈ  DU  PHOSPHATE  DE 
SOUDE  DE  JOULIfcvASSOCi'É  AU 
BICARBONATE  DE  SOUDE  ET  AU  SULFaIe 
DE  SOU  DÉ  C  H I M IQ  U  E  M  É  N  T  PURS 


TRAITE  LES  CONSÉOUENCES 
DOSES 

.'ADULTES  ;  2  à  S  Pilules  par  iour 
dans  /une  eau  alcaline  (VICHy) 
ENFANTS  :  Cholémie  familiale,  etc. 

■  1,,a  3.  Pilules  par.  jour.  ,  . 


UNE  SfULE  FORMULA  --  UNE  SEULE  FORME 

-6ranulé'4oloble  . 

V.  ...  - 

DosEs.‘  ,  y 

Ijl^  ADULTES  :  VcuiljhrôB  à  café  It  matin  à.jouii  dans  U2-vorr«.- 
d’EAU  TIÈDE,  renouvtiF.r  estts  doss  1/2  honrn  après 
les  repas  de  midi  et  du  soir,  suitanttés  cas.ir  ‘i  ■ 
ENFANTS  :  1/2  cuillerée  à  café  <  ,  ^ 

le  malin  à  jeun  dans  l/.T  fasse  jjâ 

:  de  bouillon  d’herbe.  JM 
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40  Pansement  pour  plaie  étendue  jambe  droite. 

5“  Pansement  pour  plaie  étendue  jambe  gauche. 

6°  Injection  sérum  antitétanique. 

Dr  B. 

Réponse. 

Comptez  d’abord  :  trois  points  de,  suture  : 
25  francs,  puis  ajoutez  12  francs  par  pansement 
effectué  sur  membres  distincts,  mais  en  nümé- 
rotant  les  dits  pansements  et  en  en  comptant  un 
de  moins  qu  total,  —  et  cela  parce  que  l’un  d’eux 
est  compris  dans  la  visite  (article  16)  et  que 
vous  ne  pouvez  compter  celle-ci  en  même  temps 
qu’une  intervention  (article  18)  laquelle  est  ici 
votre  suture.  Et  ne  mancjuez  pas  d’expliquer 
à  l’assurance  que  vous  dvez  bien,  compté  x  —  1 
pansements,  afin  d’obéir  à  l’article  13. 

F.  D. 

III 

1141.  — Une  consultation 
par  correspondance  n’est  point  tarifable. 

Travaillant  dans  une  banlieue  industrielle,  j’ai  à 
soigner  un  assez  grand  nombre  de  blessés  du  travail. 
Fréquemment  des  médecins  contrôleurs  de  com¬ 
pagnies  d’assurances  me  demandent  de  leur  adres¬ 
ser  un  blessé  en  leur  faisant  connaître  mon  avis. 

Je  m’excuse  systématiquement  et  je  confie  au 
blessé  une  lettre  expliquant  diagnostic,  traitement 
pronostic. 

Le  blessé  me  revient  le  lendemain  avec  une  lettre 


du  confrère  contrôleur  me  faisant  à  son  tour  con> 
naître  sa  façon  de  voir.  Et  tout  se  passé  bien.  J’es- 
time  que  cet  échange  de  lettres  correspondant  à  une 
perte  de  temps  sensible  constitue  une  véritable  con¬ 
sultation  par  écrit,  et  doit,  comme  telle,  être  rémuné¬ 
rée. 

J’ai  pris,  depuis  quelques  mois,  l’habitude  de  comp. 
ter  sur  mes  notes  d’honoraires  «  consultation  avec 
le  X.,  médecin  contrôleur  :  12  fr.  ».  Toutes  les 
compagnies  m’ont  réglé  sans  discussion  (soit  5  ou  6 
compagnies  différentes).  Mais  cette  façon  de  pro¬ 
céder  a  été  jugée  particulièrement  désagréable  par 
l’une  d’elles,  qui  m’a  fait  savoir  officieusement 
qu’elle  m’inscrivait  sur  sa  «  liste  noire-  ».  Pour  des 
compagnies  d’assurances,  cette  liste  n’est  pas  celle 
des  médecins  douteux,  mais  celle  des  médecins  qui 
réclament  leur  dû  et  tout  leur  dû. 

Voudriez-vous  avoir  l’amabilité  de  me  faire  savoir 
votre  point  de  vue  sur  cette  question.  Suis-je  dans 
le  vrai  ?  et  dois-je  persister  ?  Peut-être  cette  ques¬ 
tion  intéressera-t-elle  nombre  de  confrères  du  Con¬ 
cours  et  du  «  Sou  »  ? 

D-^G. 

Réponse. 

Votre  lettre  vous  semble,  dites-vous,  une 
«  consultation  par  écrit  »  ?  Comme  telle,  je  ne 
vois  point  une  ligne  la  concernant  dans  le  tarif. 
D’ailleurs,  peut-on  appeler  réeUement  cette 
lettre  une  «  consultation  »  alors  qu’au  fond  ce 


L-A-B  O  ÎA.A-T  OIR-E 

32,  Rue  de  Vouillé  et  1,  Boulevard  Cbauvelot,  paris  (XV*) ^ 

TU.:  Vaugipard  21-32  —  Adresse  iilégr.:  Lipovaccins-Paris^ 

Vaccin  antityphique  etantiparatyphique  AstB^ 

Lipo-vaocin  T  A  B 
Va>ccin  autigo-nococcique  “  Lipogon 
Vaccin  antistapbylo-streplo  "  pyocyanique  ” 

Lipo-Vaccin  antipyogène 


hypo-toxiqnes 
en  suspension  huileuse 
'ntiÜBis  duu  l’Armée,  laHarineetleiHOpittuz. 


Dans  ces  vaccins,  les  microbes,  en 
suspension  dans  l’huile,  sont  pour 
ainsi  dire  «  embaumés  i,  et  conservent 
durant  plusieurs  mois  (de  18  mois  à  2  ans) 
leur  pouvoir  antigénique.  La  résorption  des  lipo- 
vaccins  par  l’organisme  est  beaucoup  plus  lente  que 
celle  des  hydro-vaccins  ;  ce  qui  permet  d'injeoter  des 
quantités  de  microbes  trois  ou  quatre  fois  plus  grandes. 
Les  Lipo-vaooins  ne  causent  pas  les  chocs  vaccinaux  très 
^graves  qui  ont  été  signalés  dans  l'emploi  des  vaccins  en  suspension 
aqueuse  dont  les  corps  microbiens  lysés  provoquent  l’intoxication 
brutale  de  l’organisme. 


1  —  V  —  27 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LXIII  —  1231 


Réponse. 

Les  actes  opératoires  sont  majorés  seulement 
de  nuit  (article  8)  et  avec  une-  majoration  non 
pas  de  50,  mais  de  25  %.  Il  n’y  a  de  majoration 
donjinicale  cjuc  pour  la  visite  ;  elle  nous  fut 
même  refusée  pour  la  consultation,  «  qui  ne 
dérange  guère  le  médecin  »,  nous  a-Lon  assuré... 

F.  D. 


Accidents. 

1416.  —  Accidents  survenus  à  une  laveuse 
et  à  un  homme  de  journée. 

J’emploie  une  laveuse  environ  une  fois  par  mois 
que  je  paye  à  la  journée.  Suis-je  responsable  des  acci¬ 
dents  qui  peuvent  lui  arriver  pendant  son  travail  et 
dois-je  l’assurer  ? 

De  même,  j’utilise  un  homme  de  journée  pour  cou¬ 
per  mon  bois,  travail  qui  dure  7  ou  8  jours  ;  il  apporte 
ses  outils  et  je  le  'paye  à  la  journée,  relève-t-il  d’une 
assurance  ? 

D'  G. 

Réponse. 

Une  laveuse  à  la  journée,  qui  vient  travailler 
à  domicile,  doit  être  considérée  comme  une  do¬ 
mestique  et,  comme  telle  doit  bénéficier  de  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail.  C’est  là  d’ailleurs 


I  CjOUilUCHE  -  ASTHME  -  TOUX 


Non  toxique. 
Calmant  sûr. 

Goût  agréable. 
Tolérance  parfaite. 

EISJFAî^rS  :  1  à  2  cuillerées  à  café,  par  année  d’âge  par  24  heures. 
ADUL  fi  ES  :  4  à  6  cuillerées  à  soupe,  par  24  heures. 

ÊCHANTiLLOM  -  ET  LITTÉRATURE  : 

LABORATOmE®  38,  Grande-Rue,  BOULOGNE-sur-SEINE, 


sont  plutôt  des  «  renseignements  »  que  vous 
fournissez  ? 

!  Par  contre,  ce  que  je  vois  possible  et  légal, 
c’est  de  donner  les  dits  renseignements  sous 
forme  de  «  certificat  fourni  au  cours  du  traite¬ 
ment  à  la  demande  du  patron  ou  de  son  assureur, 
'  pom’  énoncer,  etc...  10  francs  »  (voir  article 
!  29,  alinéa  5).  Naturellement,  à  condition  qu’en 

'  cas  de  litige  vous  puissiez  montrer  une  lettre  de 
•  la  Compagnie  ou  du  médecin  parlant  comme  son 
!  mandataire  et  vous  demandant  ces  renseigne¬ 
ments. 

F.  D.  ' 

IV' 

1071.  —  Actes  opéi’atoires  le  dimanche. 

Je  viens  encore  mettre  à  contribution  votre  iné¬ 
puisable  obligeance  :  l’article  3  de  la  loi  de  1898 
prévoit  que  la  visite  du  dimanche  sera  majorée 
de  50  %,  mais  ne  dit  rien  des  «  actes  opératoires  ». 
Faut-il  donc  compter  pour  une  large  plaie  du  cuir 
j  chevelu  par  coup  de  pied  de  cheval  (dimanche)  : 


Sutures  multiples  i . ’. _  25  * 

Sérum  antitétanique .  20 

Plus  .majoration  50  % .  22  50 

67  50 
Dr  B. 
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l’opinion  de  Sachet,  auteur  d’un  traité  des  acci¬ 
dents  du  travail  très  estimé,  édition  1928,  n"  911 
ter. 

En  ce  c[ui  concerne  l’homme  de  journée,  qui 
vient  couper  votre  bois  avec  ses  propres  outils, 
la  question  est  plus  délicate.  Nous  aurions  «ten¬ 
dance  à  croire  qu’il  ne  pourrait  être  couvert  par 
la  législation  sur  les  accidents  du  travail  car 
c’est,  à  proprement  parler,  plutôt  un  artisan 
qu’un  domestique.  Or,  les  artisans  ne  sont  pas 
compris  dans  les  catégories  de  personnes  aux¬ 
quelles  s’applique  la  loi  du  2  août  1923. 

Néanmoins,  puisque  vous  devez  comprendre 
votre  laveuse  .dans  votre  police  accidents  du  tra¬ 
vail,  nous  vous  conseillons  de  vous  faire  couvrir 
également  de  la  responsab’lité  que  vous  poun-iez 
éventuellement  encourir  à  l’égard  de  votre  cou¬ 
peur  de  bois.  Le  supplément  de  prime  que  vous 
aurez  à  payer  ne  sera  pas  très  élevé,  car  le  salaire 
de  base  pour  le  calcul  des  rentes  serait  infime. 


1556.  —  Accident  survenu  à  un  ouvrier 
pendant  le  jeu. 

Un  fermier  (d’ailleurs  assuré  pour  ses  ouvriers 
contre  les  accidents  du. travail)  emploie  entre  autres 
ouvriers  deux  frères  dont  l’un  est  âgé  de  12  ans  1  /2. 


En  jouant  dans  la  cour  de  la  ferme  avec  son  frère 
aîné  et  non  en  travaillant,  le  plus  jeune  tombe  et 
se  fait  un  accident  grave  —  luxation  de  l’épaule 
et  fracture  du  col  de  l’humérus. 

1®  Le  patron  est-il  responsable  de  cet  accident 
qui  n’est  pas  arrivé  au  cours  du  travail  ? 

2°  Avait-il  le  droit  d’employer  un  ouvrier  âgé  de 
moins  de  13  ans  ? 

D'  S. 

Réponse, 

1°  Lorsque  l’accident  est  arrivé,  le  jeune  ou¬ 
vrier  n’était  sans  doute  pas  occupé  à  remplir  un 
acte  de  ses  fonctions,  mais  néanmoins  il  était 
toujours  jolacé  sous  la  surveillance  et  r’autorité 
de  son  patron,  surveillance  et  autorité  que  le 
jeune  âge  du  blessé  devaient  rendre  plus  rigou¬ 
reuses  encore. 

A  notre  avis,  on  doit  considérer  qu’il  y  a,  en 
l’espèce,  accident  du  travail,  mais  c’est  là  avant 
tout  une  question  de  fait,  qui  ne  pourra  être 
appréciée  et  tranchée  que  par  le  juge  de  paix  en 
cas  de_  contestation. 

2®  C’est  seulement  dans  l’industrie  qu’il  est 
interdit  d’employer  des  enfants  de  moins  de 
treize  ans  (ou  de  douze  ans,  s’ils  ont  leur  certi¬ 
ficat  d’études  primaires)  ;  aucune  limitation  de 
ce  genre  n’existe  pour  l’agriculture. 
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SECBiTAIBB  DE  LÀ  BiDÀfllION 

Les  trois  principes  essentiels  sont  le  bicarbonate 
de  chaux  (0  gr.  45),  la  silice  (0  gr.  03)  et  le  sélénium, 
décelé  par  le  professeur  Taboury. 

Elle  est,  enfin,  radio-active  (professeur  Curie). 

L’Etablissement  Thermal,  d’une  blancheur  écla¬ 
tante  sur  laquelle  tranchent  les  volets  verts,  occupe 
le  milieu  d’un  très  Joli  parc  comprenant  des  pelouses 
à  l’anglaise,  de  hautes  charmilles  vieilles  d’un  siè¬ 
cle,  des  catalpas,  des  peupliers,  des  ormes  qui  l’enca¬ 
drent  d’une  façon  ravissante. 

La  cure  utilise  les  eaux  en  boisson,  en  bains,  en 
pulvérisations,  en  douches. 


FffptQ  rioc  Füiiy  Les  sels  minéraux  conte- 

tiieis  aes  taux 

quent  leur  action.  Le  carbo¬ 
nate  de  chaux  est  un  diurétique  puissant.  La  silice 
est  un  anti-arthritique  bien  connu  ;  on  l’employait 
autrefois  sous  forme  de  «  bouillon  de  cailloux  ».  Le 
sélénium,  si  rare  dans  ies  eaux  minérales  à  dose  pon¬ 
dérable,  est  ici  l’élément  caractéristique.  On  sait 
toute  l’activité  merveilleuse  de  ce  corps.  Les  tra¬ 
vaux  récents  le  mettent  au  premier  plan  de  la  thé¬ 
rapeutique  :  il  fait  la  chasse  aux  cellules  malades,  en 
provoque  l’expulsion,  et  rénove  ainsi  l’organisme. 
De  là,  les  appellations  de  a  Fontaines  miraculeuses  » 
et  de  «  Fontaines  de  Jouvence  »  au  xvii®  siècle. 


En  boisson  :  L’eau,  de  saveur  très  agréable,  est  légère 
à  l’estomac  et  se  digère  très  bien,  à  ce  point  que  nombre-de 
baignéurs  en  absorbent  des  quantités  considérables.  Elle 
fait  uriner  abondamment  et  rapidement  ;  la  quantité  d’u¬ 
rine  émise  est  supérieure  à  la  quantité  d’eau  absorbée.  Au 
bout  de  24  à  48  heures,  on  constate,  le  plus  souvent,  la  pré¬ 
cipitation,  dans  les  urines,  de  graviers,  de  boues,  de  pus. 
Le  vase  est  teinté  en  rouge  brique  ;  les  matières  fécales  se 
colorent  en  vert  par  l’abondant  flux  biliaire. 

En  bains  :  En  sortant  de  l’eau,  on  voit  se  déposer  sur  la 
peau  une  fine  pellicule  grisâtre,  translucide  :  c’est  un  pan¬ 
sement  et  cela  explique  l’action  calmante,  antiprurigineuse 
des  eaux  :  elles  émaillent  la  peau. 

En  Pulvérisations  on  obtient  des  résultats  tout  à  lait 
remarquables  dans  les  eczémas  du  visage,  les  rougeurs, 
l’acné.  L’épiderme  est  renouvelé  ;  on  lait  *  peau  neuve  *. 


Ce  sont  toutes  celles 
qui  relèvent  de  l’Arthri¬ 
tisme.  Nos  eaux  sont  un 
puissant  solvant  de  l’a¬ 
cide  urique,  des  urates,  de  tous  les  poisons  et  dé¬ 
chets  de  l’organisme.  Leur  absorption  permet  un  la¬ 
vage  de  tous  les  viscères  :  rein,  foie,  cœur,  estomac, 
intestin,  etc.,  un  décapage  et  un  lessivage  de  nos  tis¬ 
sus  ;  tout  est  évacué  dans  l’abondante  débâcle  d’uri¬ 
nes  :  le  vase  de  nuit  se  teinte  en  rouge  brique. 

Deux  modalités  de  l’Arthritisme  sont  influencées  : 

I.  —  L’Arthritisme  qui  se  porte 
aux  Jointures,  au  Hein,  au  Foie. 
—  Il  comprend  les  manifestations 
morbides  suivantes  : 

1“  La  Goutte,  le  Rhumatisme  goutteux.  —  La  cure  amène 
rapidement  l’assouplissement  des  jointures. 

2®  La  Lithiase  rénale,  sous  toutes  ses  formes,  qu’il  s’agisse 
de  'Sable,  de  gravelle,  ou  de  véritables  calculs.  Dès  les  pre¬ 
miers  jours  survient  une  décharge  d’acide  urique  et  d’urates 
teintant  le  vase  en  rouge.  De  fins  graviers  ou  des  calculs 
sont  rejetés  par  la  débâcle  urinaire. 

Le  D'  Pineau,  dans  un  travail  inspiré  par  son  maître,  le 
D'  Guépin,  montre  l’efficacité  de  La  Roche-Posay  comme 
stimulante  de  la  fonction  dépurative  du  rein,  grâce  au  les¬ 
sivage  qui  réveille  ses  fonctions  nobles.  Il  rappelle  ï’abais- 
semenl  de  la  tension  ariérielle  consécutive  à  la  libération  du 
rein  et  sans  doute  aussi  à  l’action  antiscléreuse  de  la  silice  ; 
La  Roche  convient  ainsi  aux  hypertendus  artério-rénaux. 


Les  Maladies  guéries 
à  La-Roche-Posay 


3°  La  Lithiase  biliaire,  surtout  à  la  période  de  boue  ou 
de  sable  biliaire  ;  l’icière  chronique  simple,  la  congestion  du 
foie,  les  diverses  manifestations  de  la  cholémie  familiale,  en 
particulier  le  prurit,  la  coloration  jaunâtre  de  la  peau  et  dei 
conjonctives,  les  douleurs  articulaires  sont  très  améliorées. 
La  cure  provoque  une  abondante  sécrétion  biliaire  et  nne 
débâcle  Intestinale  ;  le  flux  de  la  bile  colare,  dès  les  premleii 
jours,  les  matières  en  nalr  au  en  vert.  Le  Diabitt  est  égale¬ 
ment  très  amélioré. 

II.  —  L’Arthritisme  qui  se  porte 
à  la  peau,  c’est-à-dire  l’Eczéma. 


pTL’Eczéma  est  une  manifestation  caractéristique 
dé  l’arthritisme  :  c’est  «  l’arthritisme  qui  sort  à  la 
peau  »  ;  c’est  une  élimination  au  travers  de  la  peau 
des  poisons  et  toxines  de  l’organisme.  Ici,  l’action 
des  eaux  de  La  Roche-Posay  est  absolument  remar¬ 
quable  ;  elle  est  telle  qu’à  l’heure  actuelle  la  Station 
est  classée  comme  la  première  de  France  et  d’Europe. 

Les  Eczémas  les  plus  irritables,  les  plus  suin¬ 
tants,  ceux  dont  les  démangeaisons  sont  intolé¬ 
rables,  sont  modifiés  dès  les  premiers  jours,  d’une  ma¬ 
nière  presque  incroyable,  par  les  bains  et  par  la 
boisson  :  le  bain  recouvre  la  peau  d’une  fine  pelli¬ 
cule  blanchâtre,  due  aux  sels  des  eaux,  qui  constitue 
un  pansement,  un  vernis,  une  sorte  d’émail  cica¬ 
trisant  ;  la  boisson,  en  éliminant  les  poisons  de  l’or¬ 
ganisme,  en  le  «  dépurant  »,  met  à  l’abri  des  réci¬ 
dives.  Un  troisième  mode  de  traitement,  la  pulvé¬ 
risation,  a  une  action  tout  à  fait  remarquable  sur 
les  Eczémas  du  visage  :  elle  soulage  instantané¬ 
ment  le  malade,  calme  la  démangeaison,  donne  une 
sensation  de  bien-être  réel.  L’eau  est  projetée  en 
une  sorte  de  brouillard  tiède  sur  la  région  malade 
qu’il  humidifie  et  pénètre. 

Ecoutons  les  opinions  de  cliniciens  éminents  : 

Le  professeur  Albert  Robin,  membre  de  l’Académie  de 
Médecine,  dit,  parlant  du  traitement  des  Prurigos  eczéma- 
Usés  :  «  On  usera,  de  l’eau  minérale  de  La  Roche-Posay, 
douée  de  propriétés  anti-prurigineuses.  » 

Le  professeur  Brocq,  médecin-chef  de  l’hôpital  Saint- 
Louis,  écrit  :  *  La  Roche-Posay  possède  des  eaux  de  grande 
réputation  dans  les  cas  û’Eczémas  irritables  .  * 

Le  professeur  Ausset,  dans  une  leçon  aux  étudiants  de  la 
Faculté  de  Médecine  de  Lille,  parle  ainsi  du  traitement  du 
Prurigo  de  Hebra  :  *  Jamais  vous  n’obiiendrez  d’aussi  beaux 
et  d’aussi  rapides  résultats  qu’en  envoyant  votre  malade  se 
plonger  dans  les  eaux  de  La  Roche-Posay  ;  en  quelques  jours, 
les  démangeaisons  cesseront.  • 

Le  professeur  Landouzy,  venu  en  1912,  avec  la  caravane 
médicale  qui  constituait  le  V.  E.  M.  de  cette  année-là, 
appréciant  les  vertus  des  eaux,  prononça  ces  paroles  catégo¬ 
riques  :  «  L’Eczéma  appartient  à  La  Roche-Posay.  » 

Enfin,  dans  un  travail  communiqué  au  Congrès  Interna¬ 
tional  de  Venise  en  1905,  et  que  l’Académie  de  Médecine 
a  couronné,  le  professeur  Beauchant,  de  Poitiers,  et  le  D'  1 
Œconomo  écrivent  : 

*  C’est  surtout  dans  l’Eczéma  que  la  cure  a  semblé  avoir 
des  effets  quasi-spécifiques. 

Sont  surtout  modifiés,  les  eczémas  suintants,  les  formes 
prurigineuses,  irritables,  rebelles  à  tout  traitement  local, 
sujettes  aux  poussées  incessantes.  Le  Prurit,  en  particulier,  | 
est,  dans  presque  tous  les  cas,  le  symptôme  le  plus  rapide-  j 
ment  influencé.  Nous  avons  vu,  chez  des  malades  porteurs  ! 
d’Eczémas  de  t’anus,  avec  démangeaisons  insupportables 
empêchant  le  sommeil,  et  qu’aucun  traitement  n’avait  pu 
modifier,  le  prurit  disparaître  dès  les  premiers  bains  et  les 
nuits  redevenir  paisibles.  » 

Certaines  jeunes  femmes,  soucieuses  de  la  clarté 
de  leur  teint,  désireuses  de  conserver  un  épiderme 
souple  et  impeccable,  sont  de  fidèles  habituées  de 
la  station  ;  il  est  certain  qu’en  fin  de  saison,  après 
une  série  de  pulvérisations  du  visage,  la  peau  pré¬ 
sente  un  velouté  et  une  finesse  incomparables. 
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LE  SOU  MÉDICAL 

Au  Confrère  que  n’ont  pas  encore  convaincu 
mes  appels  de  février  et  d’avril. 

Aux  arguments  que  j’ai  développés  à  votre 
intention,  vous  n’avez  plus  d’objections  à  faire, 
et  cependant,  vous  ne  nous  avez  pas  encore 
adressé  votre  demande  d’admission  au  «  Sou 
Médical  ». 

En  dehors  de  la  négligence  ou  de  l’oubli,  que 
vous  pourriez  évidemment  invoquer,  je  ne  vois 
plus  qu’une  seule  raison  qui  puisse  vous  détour¬ 
ner  de  nous  :  l’obligation  de  verser  une  nouvelle 
subvention  qui  viendrait  s’ajouter  à  toutes  celles 
dont  vous  payez  annuellement  le  tribut  pesant. 

Est-il  possible  que  vous  soyez  retenu  par  cette 
dépense  insignifiante  de  quarante  francs  par  an, 
soit  à  peine  trois  fois  les  honoraires  de  l’une  de 
vos  visites  ? 

Je  ne  puis  le  croire,  et  vous  m’aurez  mal  lu, 
dans  mes  plaidoj'ers  précédents,  si  vous  n’avez 
pas  mis  en  balance  une  contribution  aussi  mo¬ 
deste  avec  les  avantages  qui  en  pourront  découler 
pour  vous  ;  appui  moral,  et  à  l’occasion  financier, 
de  là  Ligue,  dans  les  affaires  professionnelles  qui 
pourront  vous  advenir,  et  garantie  jusqu’à  soi¬ 
xante-dix  mille  francs  contre  la  responsabilité 
civile. 


C’est  bien  ainsi  qu’il.avait  raisonné  jusqu’alors, 
le  vieux  et  aimable  confrère  qui  vint  récemment 
nous  demander,  bien  que  n’étant  à  aucun  titre 
des  nôtres,  de  l’aider  à  faire  triompher  des  re¬ 
vendications  parfaitement  légitimes. 

—  J’ai  toujours  vécu  en  isolé,  me  suffisant  à 
moi-même,  me  dit-il,  et  je  m’aperçois  aujour¬ 
d’hui  que  ce  fut  un  tort.  Inscrivez-moi  donc 
immédiatement  au  «  Sou  Médical  ». 

Ce  qui  fut  fait  incontinent,  avec  mon  parrai¬ 
nage. 

.  Confrère  encore  réfractaire  à  l’idée  d’adhérer 
au  «  Sou  Médical  »,  n’attendez  pas  la  soixan¬ 
taine  pour  vous  affilier  à  notre  Ligue.  Pensez  à 
vos  intérêts  qui,  demain,  peuvent  être  grave¬ 
ment  menacés.  Soyez  prévoyant  et  assurez-vous 
une  défense  et  un  soutien  efficaces  pour  ce 
joiu’-là.  Venez  grossir  nos  rangs,  déjà  serrés,  et 
concourez  ainsi  à  accroître  notre  puissance, 
fonction  de  nos  effectifs  numériques. 

Vous  étiez  sceptique  avant  d’avoir  lu  mon 
appel  du  23  février.  Il  vous  a  rendu  un  peu  plus 
attentif.  Puis,  vous  vous  êtes  dit  sans  doute  : 
«  Bah  !  Rien  ne  presse.  Je  verrai  plus  tard.  » 
Mon  rappel  du  6  avril  est  venu  ranimer  votre 
attention  et  vous  vous  êtes  dit  encore  :  «  11  va 
falloir  que  je  me  décide  I  »  Mais  vous  n’en  n’avez 
rien  lait. 

Serai-je  plus  heureux  aujourd’hui  ?  Vous 
aurai-je  convaincu  ?  Je  le  saurai  quand  vous 
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nous  aurez  envoyé  le  bulletin  d’adhésion  que 
vous  trouverez  à  la  page  XXXVII  du  présent  nu¬ 
méro,  après  l’avoir  rempli  et  dûment  signé.  Je 
l’attends  ce  bulletin,  avec  impatience.  Je  vous 
en  remercie,  dans  l’intérêt  commun.  Et  je  vous  en 
félicite,  dans  votre  intérêt  personnel. 

G.  Duchesne, 

Secrétaire  Général  adjoint  du  «  Sou  Médical  ». 


TUBERCULOSE  ET  BILÉMIE 


Observation  très  importante  au  sujet  de 
la  tuberculose  et  qui  peut  intéresser  tous 
les  laboratoires  s’occupant  de  l’étude  de 
la  tuberculose. 

Une  dame  V. . .,  56  ans,  demeurant  à  Rou¬ 
baix,  décédée  en  octobre  1893,  était  en  trai¬ 
tement  dans  le  courant  de  cette  année  pour 
trois  ostéites  suppurées  ;  frontal,  tibia  droit 
et  péroné  gauche,  datant,  celle  du  frontal,  de 
trois  ans  environ. 

Tardivement,  trois  mois  avant  sa  mort,  sont 
survenues  deux  autres  ostéites,  costales  avec 
abcès  ossifluents  gros  comme  un  œuf  de  pigeon, 
non  ouverts  ;  en  même  temps  qu’une  dégéné¬ 
rescence  amyloïde  des  reins,  une  hypertrophie 
très  marquée  du  foie,  avec  ictère  intense. 


Un  mois  après  l’apparition  de  cet  ictère  noir 
ces  cinq  ostéites  étaient  guéries,  complètement- 
(les  deux  ostéites  costales  se  sont  guéries  avec 
i-ésorption  purulente  sans  laisser  d’adhérences 
à  la  peau). 

Cette  observation  a  été  citée  plusieurs  fois  à 
M.  Guérin  pendant  son  séjour  à  Roubaix  chez 
M.  Lamané,  vétérinaire  ;  citée  également  au 
Df  Calmette  à  l’Institut  Pasteur  de  Lille;  de 
même  à  plusieurs  professeurs  de  faculté  de  Lille, 
entre  autre  le  Dr  Lemoine,  leur  affirmant  qu’il 
y  avait  une  relation  certaine  entre  la  guérison 
de  ces  ostéites  tuberculeuses  et  l’épanchement 
considérable  de  la  bile  dans  le  sang. 

Cette  publication  tardive  est  faite  sur  les 
conseils  de  deux  maîtres  parisiens  en  juillet 
dernier. 

Dr  Harlet  (Roubaix). 


DROIT  IMÉDICO-PROFESSIONHEL 

Quelques  précisions  sur  le  rôle  du  médecin 
chargé  de  renseigner  le  patron  sur  l’état 
d’un  accidenté  du  travail. 

1°  Le  médecin  contrôleur  n’a,  d’après  l’art.  4 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  aucune  part 
dans  la  direction  du  traitement.  Il  n’a  pas  «  le 
1  caractère  d’un  médecin  expert  »  et  ne  doit  pas 


s’immiscer  dans  les  soins  donnés  à  l’ouvrier 
“  r  le  médecin  de  son  choix  »  ou  par  les  méde¬ 
cins  de  l’hôpital  où  celui-ci  est  traité.  (Circulaire 
ministérielle  du  3  mai  1905.)  Il  n’a  donc  aucune 

alité  pour  dire  si  le  blessé  est  transportable 
ou  non,  pdur  autoriser  ou  refuser  d’autoriser  un 

transport. 

Il  doit  seulement  renseigner  le  chef  d’entre- 

^"20^  Le  législateur  a  voulu  subordonner  les 
visites  du  médecin  contrôleur  au  visa  du  Juge  de 
paix,  autoriser  seulement  une  visite  hebdoma¬ 
daire  et  réserver  expressément  la  présence  du 
médecin  traitant,  dûment  prévenu  de  cette  visite 
deux  jours  à  l’avance  par  lettre  recommandée, 

„  de  manière  à  ce  que  l’ouvrier,  fort  de  la  pré¬ 
sence  de  son  médecin,  puisse  toujours  se  trouver 
à  l’abri  de  toute  ingérence  dans  le  traitement, 
comme  de  toute  intimidation  volontaire  ou  invo¬ 
lontaire  sur  son  esprit  (même'Circulaire).  » 

Si  le  médecin  contrôleur  ne  justifie  pas,  lors 
de  sa  visite,  qu’elle  a  été  autorisée  par  le  juge  de 
paix,  et  que  le  médecin  traitant  a  été  dûment 
prévenu,  le  blessé  a  le  droit  de  refuser  de  se 
laisser  examiner,  sans  encourir  la  sanction  prévue 
par  le  §  6  de  l’art.  4,  c’est-à-dire  sans  encourir 
la  suspension  du  payement  de  l’indemnité  jour¬ 
nalière. 

30  Si  l’ouvrier  consent  à  se  laisser  examiner  par 
le  médecin  du  patron,  sans  que  la  visite  de  ce 


dernier  ait  été  autorisée  par  le  >juge  de  paix,  ou 
si  le  médecin  contrôleur  procède  irrégulière¬ 
ment,  c’est-à-dire  s’il  ne  fait  pas  prévenir  le 
médecin  du  blessé  dans  la  forme  ou  dans  les 
délais  légaux,  je  persiste  à  croire  que  les  juges 
saisis  de  la  demande  d’indemnité  peuvent,  sui¬ 
vant  les  circonstances,  retenir  ou  rejeter  les 
constatations  par  lui  faites. 

Il  est  inexact,  suivant  moi,  de  dire  que  les 
prescriptions  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
sont  toutes  d’ordre  public  èt  que  le  rapport  doit 
être  tenu  pour  nul  ;  mais  en  tous  cas,  on  ne  peut 
admettre  que  les  constatations  que  le  médecin 
aurait  faites  sont  inexistantes  et  ne  peuvent  être 
invoquées  par  les  tribunaux  chargés  de  statuer 
sur  le  caractère  et  J’étendue  de  l’incapacité  de 
travail  et  sur  l’indemnité  à  allouer. 

Les  juges  ne  feront  jamais  abstraction  des  faits, 
mais  ils  peuvent,  suivant  les  cas,  attacher  plus 
ou  moins  d’importance  à  un  examen  qui,  en 
raison  de  l’omission  de  certaines  précautions, 
ne  présente  pas  toutes  les  garanties. 

4®  L’art.  4,  §  7,  décide  que,  si  le  médecin  con¬ 
trôleur  certifie  que  la  victime  est  en  états  de 
reprendre  son  travail  et  que  celle-ci  le  conteste, 
le  chef  d’entreprise  peut  requérir  une  expertise. 

Evidemment,  le  certificat  visé  par  cet  article 
doit  être  un  certificat  régulier,  c’est-à-dire  établi 
par  le  médecin  contrôleur  après  que  les  forma¬ 
lités  du  §  5  ont  été  remplies.  S’il  n’y  avait  eu  ni 


visa  ni  avis  par  lettre  recommandée,  les  garan¬ 
ties  que  la  loi  a  voulu  donner  à  l’ouvrier  man¬ 
queraient,  et  le  juge  de  paix  devrait  ajourner  la 
décision  d’expertise  jusqu’à  ce  qu’elles  aient 
été  remplies. 

Il  ne  s’agit  pas,  dans  ce  cas,  de  renseigne¬ 
ments,  mais  d’un  acte  déterminé,  pour  lequel  la 
loi  prescrit  des  formalités  spéciales. 

5“  L’obligation  de  prévenir  le  médecin  traitant 
par  lettre  recommandée  peut  entraîner  le  méde¬ 
cin  contrôleur  à  faire  certaines  dépenses.  Dans 
ce  cas,  il  doit  se  faire  couvrir  par  le  patron,  ou 
charger  celui-ci  d’envoyer  la  lettre  recommandée. 
La  loi  ne  dit  pas  que  la  lettre  recommandée  doit 
être  envoyée  par  le  médecin  contrôleur,  ni  qu’il 
doit  en  supporter  les  frais,  mais  elle  exige  une 
lettre  recommandée  envos’^ée  à  l’avance. 

6“  Les  principes  qui  viennent  d’être  rappelés, 
et  qui  résultent  des  textes  légaux,  n’excluent  pas 
une  entente  entre  les -docteurs.  Qu’ils  agissent 
dans  l’intérêt  du  patron  ou  dans  l’intérêt  du 
blessé,  les  deux  médecins  restent  des  médecins, 
et  en  face  d’un  blessé,  leurs  devoirs  coïncident. 
Dans  les  cas  d’urgence,  le  médecin  de  l’ouvrier 
peut  rencontrer  au  chevet  de  son  client,  ou  près 
de  son  client,  son  confrère  désigné  par  le  patron 
avant  que  le  juge  de  paix  n’ait  donné  son  visa; 
il  est  tout  naturel  qu’il  l’écoute  ;  il  n’est  pas  lié 
par  l’avis  qu’il  entend  ainsi,  et  il  ne  doit  pas 
l’être,  car  seul  il  a  la  direction  et  la  responsabilité 
du  traitement.  Mais  bien  sot,  ou  bien  coupable. 


est  celui  qui,  dans  un  cas  difficile,  a  bouchéobsti- 
nément  ses  oreilles  sous  prétexte  que  les  formes 
légales  ne  sont  pas  exactement  suivies. 

Lorsque  se  pose  la  question  d’un  transport  diffl- 
cile,.  ou  d’une  intervention  urgente  et  dangereuse 
l’entente  entre  les  deux  médecins  peut  éviter 
au  médecin  de  l’ouvrier  des  contestations  ulté¬ 
rieures  en  ce  qui  concerne  le  payement  des  hono¬ 
raires  —  ceci  n’est  qu’une  question  accessoire 
mais  elle  peut  aussi  —  et  c’est  plus  important-^ 
mieux  assurer  la  guérison,  ou  éviter  des  compli- 
cations  ;  elle  est  donc  hautement  recommandable, 

7"  Serait-il  utile  de  modifier  la  loi  et  de  spéci¬ 
fier  qu’en  cas  d’extrême  urgence,  le  médecin  du 
patron  aura  accès  près  du  blessé,  avant  toute 
décision  du  juge  de  paix  et  que  les  délais  de  pré¬ 
venance  soient  abrégés  ? 

Je  ne  le  crois  pas,  du  moins  si  l’on  ne  veut 
étendre  le  rôle  très  modeste  ctue  la  loi  a  voulu 
donner  au  médecin  contrôleur  et  qui,  à  mon 
avis,  doit  rester  le  sien. 

Il  doit  uniquement  renseigner  le  patron  et  le 
guider,  mais  il  ne  soigne  pas. 

L’urgence  n’existerait  donc  à  son  égard  que 
s’il  était  important  que  le  patron  puisse  vérifier 
une  situation  déterminée  dans  un  très  bref  délai  ; 
le  retard  ne  peut  mettre  en  péril  que  des  intérêts 
pécuniaires,  et  dans  des  cas  très  rares. 

P.  Nattan-Larrier. 

Avocat  à  la  Cour  d’Appel. 

Docteur  en  droit. 
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CORRESPONDANCE 


Fiscalité. 

1433.  —  Interventiou  de  la  Commission 
Départementale  de  contrôle  des  déclara¬ 
tions. 

J’ai  fourni  en  février  1927  ma  déclaration  d’impôts 
sur  les  bénéfices  professionnels  de  1926.  Mon  con¬ 
trôleur  m’en  a  accusé  réception. 

Aujourd’hui  il  m’écrit  ;  J’évalue  à - francs  votre 

chiffre  de  bénéfices  professionnels  de  1926.  En  cas 
de  contestation,  je  vous  avise  de  mon  intention  de 
soumettre  vos  déclarations  à  l’appréciation  de  la 
Commission  départementale  (art.  12,  loi  du  4  avril 
1926).  Pas  d’autre  explication. 

Je  compte  aller  le  voir  dans  la  huitaine,  comme  il 
m’y  invite  et  m’expliquer.  La  charge  de  la  preuve 
est-elle  à  lui  ou  à  moi  ?  Voilà  ce  que  je  désire  savoir. 

Au  point  de  vue  pénalités,  je  crois  être  en  règle, 
n’ayant  pas  fait  de  déclaration  sciemment  fausse. 

Je  note  que  le  contrôleur  ne  me  donne  aucun  motif 
du  redressement  qu’il  se  propose  d’opérer,  et  me 
menace  de  ce  jury  départemental  en  cas  de  désac¬ 
cord,  avant  de  m’avoir  entendu.  N’est-ce  pas  un  ar¬ 
gument  dont  je  puis  me  prévaloir  ? 

Dr  X. 


Pour  se  conformer  à  la  loi,  le  contrôleur  aurait 
dû  vous  faire  connaître  les  motifs  justifiant  le 
rehaussement  de  votre  déclaration. 

La  Commission  départementale  donnera  son 
avis  après  avoir  entendu  les  observations  du 
contrôleur  et  les  vôtres. 

Si  le  contrôleur  vous  taxe  sur  un  chiffre  supé¬ 
rieur  à  celui  arrêté  par  la  Commission,  c’est  à  lui 
qu’incombera  la  charge  de  la  preuve  en  cas  de 
réclamation  de  votre  part  devant  le  Conseil  de 
prélecture.  Au  contrane,  si  vous  réclamez  contre 
le  chiffre  arrêté  par  la  Commission,  c’est  à  vous 
qu’incombera  la  preuve  dé  l’exagération  de  ce 
chiffre, 

A.  Martinot. 

Conseil  fiscal, 


1440.  —  Les  frais  de  remplacement  peu¬ 
vent  être  portés  aux  dépenses  profes¬ 
sionnelles. 

Un  médecin  peut-il  faire  figurer  les  honoraires  de 
son  remplaçant  parmi  les  dépenses  professionnelles  ? 
Il  me  semble  avoir  lu  ces  jours-ci,  dans  un  numéro 
déjà  ancien  du  Concours,  que  les  frais  de  remplace¬ 
ment  devaient  être  logiquement  compris  dans  les 
dépenses  professionnelles,  puisque  les  recettes  faites 
par  le  remplaçant  entraient  dans  le  revenu  brut. 


Le  meilleur  pansement  gastrique 


KAOLINASE 


Kaolin  purifié,  en  poudre  fine  très  adhéfiavé 

(La  Boîte  de  20  doses  de  10  grammes  :  I  O  francs) 

SUPÉRIEUR  AU  BISMUTH  »  8  FOIS  MOINS  CHER 

-  GASTRITES  DOULOUREUSES 

(Hyperchlorhydrie,  ulcérations,  fermentations,  colites,  etc.) 

SOULAGEMENT  IMMÉDIAT  -  INNOCUITÉ  ABSOLUE 

J’ai  étendu  l’usage  du  KAOLIN  à  tous  les  états  gastriques  dans  lesquels  je 
prescris  babituellemenf  le  bismuth  :  il  lui  est  même  supérieur  au  point  de  vue 
des  effets  sur  Fintestin,  car  il  tend  à  en  calmer  les  troubles  et  à  en  régulariser 
les  fonctions. 

Professeur  Hayem 

l■lllllllllll■ll■llHlD  Académie  de  Médecine.  13  avril  1920. 

Echantillon  gratuit  ;  PHARMACIE  RATIONNELLE 

4,  Faubourg  Poissonnière,  PARIS  R.  c. ;  Seiae,  51.648 
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Le  contrôleur  des  contributions  n’est  pas  de  cet 
avis  et  en  janvier  dernier,  il.  m’a  envoyé  un  supplé¬ 
ment  de  taxe  pour  les  années  1922-23-24  et  25  en 
refusant  de  déduire  les  frais  de  remplacement. 

Il  me  demande  sous  quinzaine  de  lui  fournir  le 
détail  de  mes  «  frais  d’exploitation  »  pour  1926, 
Avant  de  lui  répondre,  je  serais  heureux  d’être  fixé 
par  vous. 

.  .  Dr  S. 

Réponse. 

Nou.?  vous  confirmons  que  le  médecin  a  le 
droit  de  porter  dans  ses  dépenses  profession¬ 
nelles  le  montant  de  la  rémunération  allouée  à 
un  remplaçant,  quelle  que  soit  d’ailleurs  la  raison 
du  remplacement,  étant  entendu  que  les  recettes 
faites  par  ce  remplaçant  soient  comprises  dans 
le  bénéfice  brut. 

A.  M. 


1337.  — Contribution  personnelle  mobilière 
sur  un  garage  d’automobile. 

Patente  supplémentaire  pour  un  garage  d’auto 
de  S  m.  X  6  m.,  situé  à  50  mètres  de  chez  moi.  Loca¬ 
tion  annuelle,  800  fr. 

En  1927  je  paye  pour  mon  appartement  une  pa¬ 
tente  de  (tabl.  D.)  =  1367  plus  une  contribution 
personnelle  mobilière  de  455  (loyer  matricul.  2.150). 

Comme  vous  le  verrez  par  des  feuilles  que  je  vous 


adresse  ci- joint,  j’ai  payé  pour  le  garage,  en  1925 
une  contribution  personnelle  mobilière  de  46  fr. 

En  1926,  une  patente  seulement  et  quejecroyais 
oubliée  ;  pour  1927,  on  me  réclame  à  nouveau  une 
contribution  personnelle  mobilière,  le  tout  considé¬ 
rablement  revu  et  augmenté  !  ! 

Dois-je  payer  cette  contribution  personnelle  mo¬ 
bilière  pour  le  garage  et  pour  mon  appartement  ? 

J’ai  crainte  de  poser  la  question  au  contrôleur,  de 
peur  qu’il  mie  réclame  1926. 

Je  pense  bien,  en  somme,  que  la  seule  chose  à  faire 
est  de  payer,  mais  je  vous  serais  reconnaissant  de  me 
donner  votre  avis.  D'  F. 

Réponse. 

Si,  comme  il  est  à  supposer,  votre  voiture 
automobile  n’est  pas  exclusivement  utilisée  à  un 
usage  professionnel,  c’est  à  juste  titre  que  le 
garage  est  considéré  comme  une  dépendance 
de  votre  habitation  et  qu’il  est,  en  conséquence, 
imposé  à  la  contribution  personnelle-mobilière 
Vous  ne  pouvez  vous  prévaloir  de  l’omission  de 
1926  pour  réclamer  contre  l’imposition  de  1927, 
A.  M. 


1455.  —  Point  de  départ  de  la  patente. 

J’ai  emménagé  dans  mon  appartement  (antérieure¬ 
ment  non  médical)  le  15  mai  1926,  et  ai  ouvert  mon 

(Voir  la  suite  page  XXXIX-12n) 


PROSTHENASE 


G ALBRUN 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANÈSE 


ENTIEREMENT  ASSIMILABLES 


L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 

I  renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque  | 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES  1 

I  Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miliigrammes  de  manganèse^ 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 

Manfflons  et  littératnre  :  laboratoire  qalbrun,  8  et  10,  m  Un  Petit-Mnsc,  PARIS,  1V« 


farine  spécialement  préparée 
pour  les  enfants  en  bas  âge. 

Sa  composition  simple  -  (formule  exacte  détaillée  sur  la  boîte)  - 
répond  cependant  complètement  aux  besoins  physiologiques 
de  la  croissance  du  nourrisson,  même  si  celui-ci  n’apporte  en 
naissant  que  des  réserves  minérales  insuffisantes. 

Sa  préparation  simple  -  (procédé  Miguet- Jacquemaire) 
assure  cependant  son  adaptation  parfaite  aux  fonctions  diges¬ 
tives  des  nouveaux-nés,  même  chez  ceux  qui  sont  atteints 
d’insuffisance  glandulaire,  chez  les  vomisseurs,  chez 
les  intolérants  pour  le  lait,  et  même 
chez  les  prématurés. 

Ni  lactée,  ni  maltée, 
ni  cacaotée. 


est  aussi  pour  les  adultes 
un  aliment  reconstituant  pt  très  léger 

qui  peut  faire  partie  de  tous  les  régimes 

Aliment  de  minéralisation:  pendani  les  3  derniers  mois  de  la  Grossesse, 
pendanl  l'Allaitement  (action  galactogène)  et  contre  tous  états  tuberculeux. 
Aliment  liquide  post-opératoire  :  après  les  interventions  ■'»fo-pharyn- 
giennes.  celles  sur  le  tube  digestif,  et  les  opérations  gynécologiques. 

Aliment  régulateur  des  fonctions  digestives  :  Constipation, 

Diarrhée,  Gastro-entérite.  (Modification  Je  la  flore  intestinale). 

Aliment  des  malades  de  l’estomae  et  de  1  intestin  :  États, 

dyspieptiqucs  de  toutes  natures.  Ulcères  du  tube  digestif,  Chien 
Convaiescence  de  la  typho'sde. 

ÉCHANTILLONS 
Établissements  JACQUEMAIRE 
V1LLEFRANCHE  (Rhône 
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INDICATIONS 

DÉSIGNATION 

POSOLOGIE 

CONSTIPATION 
HABITUELLE 
AFFECTIONS  DU  FOIE 
VERTIGES 

CASCARINE  LEPRINCE 

C*"-  H>»  05 

PILULES  à  0,10: 

1  où  2  au  repas  du  soir. 

négiilarisation  du  Travail 
du  Cœur  et  de  la 
Circulation  Générale 
HYPHRTENsioN 
MÉNOPAUSE 
PROSTATITES 

GEIPSINE 

PRINCIPES  UTILES  DU  GUI 

PILULESà  0.05:4  àlO  par  jour 
entre  les  repas. 

ampoules  à  0.05  :  1  ou  2  in-, 
jections  intramusculaires  par 
jour. 

ASTHÉNIE 
NEURASTHÉNIE 
SUITES  DE  GRIPPE 

RIIOMNOL 

ACIDE  NUCLÉINIQUE  PUR  ET 
NUCLÉOPHOSPHATES  NATURELS 

PILULES  à  0.05;  4  5  0  pur  jour. 
SACCHARURE  :  0.10  par  cuil¬ 
lerée  P  calé. 

AMPOULES  :  1,5  et  10.  cnP  (à 

5  %  de  uucléinate  de  soude). 

DÉCHÉANCES 

INFECTIONS 

CONVALESCENCES 

NEO  RIIOMNOL 

NUCL  ÉINATE  DE  STRYCHNINE 

ET  ARSENIC  ORGANIQUE 

AMPOUI.ES  de  1  cm“  :  1  milligr 
Nucléinale  de  Stryclmine  et 

0  gr.  05  Cacodylate  de  Soude. 

1  injection  intramusculaire  i/]-‘ 
(Idlnre  par  jour. 

COMPRIMÉS  :  0  mgr.  5  Nuctéi- 
nate  de  Stryclnijju*  et  0  gr.  025 
Méthylarsinate  de  Soude.  2  par 
jour  ;  1  à  cliaque  repas  princi¬ 
pal. 

Toutes  Aifeetions 
des  Voies  Urinaires 
BLENNORRAGIE 
URÉTRITE,  PROSTATITES, 
CYSTITES,  ETC. 

EUMICTINE 

SANTALOL  0  gr.  20  -  SALOL  0  gr.  05 
HEXAMÉTH  Y.LENET  -  ÉTR AMINE 

0  gr.  05 

CAPSULES  enrobées  au  gluten  : 

8  à  12  par  jour  aux  repas. 

TRAITEMENT 

DU  DIABETE 
sans  régime  trop  rigoureux. 

PILULES 

du  Docteur  SEJOURNET 

COMPI.EXE  A  BASE  DE  SANTONINE 

PILULES  à  0.02 

1  à  chaque  repas. 

ACCÉLÉRATEURS 

DE  LA  NUTRITION 
GÉNÉRALE 

CHLOROSE 

MALARIA 

ANÉMIE  PALUSTRE 

TOUTES  LES  INDICATIONS 
DE  L’ARSENIC.  ORGANI¬ 
QUE  ET  DU  FER(. 

ARSYCODILE 

CACODYLATE  DE  SOUDE  PUR 

AMPOULES  à  0.05,  O-IO, 

0.20  et  0.50.  , 

NEO  ARSYCODILE 

MÉTHYLARSINATE  DISODIQUE 

AMPOULES  Cl  9.05. 
PILULES  à  0.01  : 

4  à  5  par  jour. 

FERROCODILE 

^  CACODYLATE  FERREUX 

PILULES  à  0.025  : 

4  par  jour  aux  repas. 

FERRICODILE 

CACODYLATE  FERRIQUE 

AMPOULES  à  0.05 
eu  injections  intramusculaires 
non  douloureuses. 

ANTISEPSIE 

OCULAIRE 

CONJONCTIVltES 

BLÉPHARITES 

-  ,  OPHTALMINE 

EUPHTALMINE  -  RÉSORCINE 

i  ACIDE  BORIQUE  -i 

POMMADE  : 

deux  applications  par  jour. 
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Une  page  instructive  de  l’Histoire  médicale. 

Vicq  d’Azyr  et  la  création  de  la  Société  Royale  de  médecine.  La  lutte  contre  les  épidémies, 
l'orf'anisation  de  la  médecine  pratique  et  de  l’hygiène  en  France.  La  jalousie  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  égoïste,  incapable  et  rétrograde.  Manifestations  ridicules  de  sa  haine 
impuissante.  L’agonie  lamentable  de  la  Faculté.  Les  critiques  de  l’Enseignement  officiel 
par  "Vicq  d'Azyr.  Les  leçons  qu’elles  comportent. 


C’était  en  1775,  Vicq  d’Azyr  venait, à  26  ans, 
d’être  élu  membre  de  l’Académie  des  sciences. 
Une  épizootie  décimait  le  bétail  dans  les  pro- 
vinçes-du  midi  de  la  France  .  Turgot  demanda 
à  l’Académie  des  sciences  de  lui  désigner  un 
médecin  et  un  physicien  capables  de  faire  pren¬ 
dre  les  mesures  nécessaires  pour  lutter  contre 
l’épidémie.  Vicq  d’Azyr  partît  seul,  fit  établir 
un  isolement  effectif  par  deé  cordons  sanitaires, 
ordonna  d’abattre  les  animaux  malades  et  même 
les  suspects,  en  indemnisant  les  propriétaires; 
en  un  mot,  fit  si  bien  que  l’épidémie  fut  enrayée 
en  quelques  semaines.  Ce  brillant  résultat  njit 
Vicq  d’Agyr  en  évidence,  et  quand  deLassonne, 
qui  fut  le  premier  médecin  du  Roi,  décida  ses 
amis,  les  ministres  Malesherbes  et  Turgot,  à 
s’occuper  de  l’hygiène  du  Royaume  et  à  orga¬ 
niser  la  lutte  contre  les  épidémies,  ce  fut  à  Vicq 
d’Azyr  qu’on  s’adressa. 

Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  rendu  le  29  avril 
1776,  établissait  une  Commission  de  médecins 
à  Paris  pour  tenir  une  correspondance  avec  les 
médecins  des  provinces  pour  tout  ce  qui  peut  être 
relatif  aux  maladies  épidémiques  et  épizootiques. 
De  Lassonne  en  fut  l’Inspecteur  général  ;  Vicq 
d’Azyr,  le  Commissaire  général,  c’est-à-dire 
l’animateur.  Dans  un  mémoire  sur  la  nécessité 
de  V établissement  d'une  Société  royale  de  médecine, 
Vicq  d’Azyr  exposa  tout  un  programme  intitulé  : 
Réflexions  sur  le  perfectionnement  de  la  médecine 
par  les  communications  entre  les  médecins,  les 
épidémies  et  l'histoire  médicale  de  chaque  province. 
11  prit  pour  modèles  Sydenham  et  Ramazzini, 
dans  leurs  études  des  maladies  épidémiques, 
rappela  que  Baglivi  conseillait  la  division  des 
médecins  en  praticiens  et  en  érudits,  faisant 
chacun  de  leur  côté  des  recherches  sur  les  diver¬ 
ses  maladies.  Il  montra  que  les  erreurs  populaires 
provoquaient  des  maux  qu’un  gouvernement 
avertf  poqvait  éviter.  Il  ne  se  faisait  pas  d’illu¬ 
sions  sur  la  difficulté  de  l’étude  des  épidémies. 


il  indiquait  en  détailles  recherches ’cpi’il  conve¬ 
nait  de  faire.  11  montrait  l’intérêt  qu’il  y 
aurait  à. ce  «  que  tous  les  bons  médecins  veuil¬ 
lent  s’occuper  de  l’art  vétérinaire  et  ne  point 
regarder  comme  au-dessOus  d’eux  une  science 
qui  peut  les  mettre  à  portée  de  rendre  à  l’Etat 
les  services  les  plus  importants.  11  est  d’ailleurs 
un  second  motif  aussi  pressant  qqe  le  premier 
pour  les  y  déterminer,  "c’est  que  cette  médecine 
permet  des  expériences  utiles  et  hardies  qui  se¬ 
raient  autant  de  crimes  dans  le  traitement  des 
maladies  humaines  ». 

Vicq  d’Azyr  demanda  encore  que  les  médecins 
veuillent  bien  se  préoccuper  de  la  météréologie 
(température,  pression  atmosphérique,  vents, 
état  du  ciel),  s’inquiéter  des  qualités  des  eaux 
potables  et  il  regrettait  qu’on  ne  se  livrât  qu’à 
l’analyse  des  eaux  minérales  ;  il  énumérait 
les  qualités  d’une  bonne  eau  potable.  Il  conseil¬ 
lait  d’étudier  la  nature  du  terrain  du  pays  que 
l’on  habitait,  ses  productions  végétales,  l’alté¬ 
ration  des  fourrages.  Il  demandait  qu’on  se 
renseignât  sur  les  vicieuses  habitudes  des  habi¬ 
tants  dans  leur  régime.  En  un  mot,  il  se  révélait 
un  véritable  hygiéniste. 

Sous  une  pareille  direction,  la  Commission 
ne  devait  pas  rester  inactive.  Réunie  le  13  août 
1776,  elle  s’organisait  et  se  constituait  en  1778 
en  Société  Royale  de  médecine,  en  vertu  de  lettres 
patentes  enregistrées  en  septembi’e  1778  par  le 
Parlement.  Le  rêve  qu’avait  caressé  quarante  ans 
auparavant  Chii’ac,  premier  médecin  de  Louis 
XV,  qui  avait  voulu  créer  une  Académie  de 
médecine,  était  réalisé  et  la  Société  royale  de 
médecine  devait,  après  l’éclipse  révolutionnaire, 
revivre  en  la  Société  de  médecine  de  Pai'is  et 
l’Académie  de  médecine,  ses  deux  enfants  légiti¬ 
mes. 

Vicq  d’ A zyi',. secrétaire  jjerpétuel  de  la  Sijciété 
royale,  l’organisa  puissammeiil.  Elle  avait  d'.Mix 
présidents  ;  Lieutaud,  premier  luéclecin  du  roi, 
et  de  Lassonne,  médecin  de  la  Reàne,  successeur 
désigné  de  Lieutaud,  24  associés  ordinaires  par- 


(1)  Œuvres  de  Vic<[  d’Azyr.  Tome  V, 
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mi  lesquels  Bouvart,  Lorry,  Geoffroy,  A.  L.  de 
Jussieu,  Andry,  l’abbé  Tessier,  Darcet,  etc. 
60  associés  régnicoles,  60  associés  étrangers. 
Le  lieutenant  de  police  Lenoir,  le  ministre  Ame- 
lot,  Franklin,  Fourcroy,  Thouret  et  bien  d’autres 
savants  distingués  en  devinrent,  membres.  Onze 
Facultés  de  médecine  de  province  acceptèrent 
d’être  ses  correspondantes  (Aix,  Angers,  Bour¬ 
ges,  Caen,  Douai,  Nantes,  Perpignan,  Poitiers, 
Reims,  Strasbourg,  Toulouse),  vingt-deux  collè¬ 
ges  de  médecinsadhèrèrent  (Abbeville,  Amiens, 
Béziers,  Bordeaux,  Clermont-Ferrand,  Dieppe, 
Dijon,  Grenoble,  La  Rochelle,  Le  Mans,  Lille, 
Limoges,  Lyon,  Marseille,  Montauban,  Moulins, 
Nancy,  Nîmes,  Orléans,  Rennes,  Rouen,  Troyes) 
et  enfin  l’Université  de  Montpellier. 

Ce  succès  suscita  la  fureur  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Paris,  institution  rétrograde,  qui  avait 
jusqu’alors  épuisé  ses  forces  à  lutter  vainement 
contre  les  chirurgiens,  les  médecins  de  la  Cour 
et  tous  ceux  qui  tentaient  de  faire  réaliser  quel¬ 
ques  progrès  à  l’art  de  guérir.  Jalouse  de  ses 
privilèges,  la  Faculté,  corporation  des  médecins 
de  Paris,  qui,  comme  toutes  les  corporations  de 
cette  époque,  avait  borné  son  activité  à  la  défense 
de  ses  petits  intérêts  égoïstes,  incapable  de  faire 
un  effort  vers  le  progrès  et  un  petit  sacrifice 
pour  le  bien  public,  ne  pouvait  voir  sans  dépit 
prospérer  aussi  vite  cette  «  Société  royale  de 
médecine  établie  pour  entretenir  sur  tous  objets 
de  médecine  pratique  une  correspondance  suivie 
avec  les  médecins  les  plus  habiles  du  royaume 
et  des  pays  étrangers  ».  Elle  ne  pouvait  souffrir 
de  voir  entreprendre,  avec  succès  par  d’autres, 
ce  qu’elle  n’avait  voulu  ni  pu  faire  et,  en  s’ap¬ 
puyant  sur  ses  antiques  privilèges  et  sur  l’au¬ 
torité  de  l’Université  de  Paris  dont  elle  était  un 
raminni  aberrant,  elle  entreprit  une  lutte  héroï- 
comique,  odieuse  et  ridicule  cojitre  la  nouvelle 
institution.  Nous  laissons  au  lecteur  le  soin  de 
savourer,  ^dans  le  bel  ouvrage  de  Delaunay  sur 
le  Monde  parisien  au  XVI 11^  siècle,  les  péripéties 
détaillées  de  cette  guerre  burlesque.  Mais  la 
Faculté  avait  affaire  à  forte  partie,  et  elle  dut 
finir  par  s’avouer  vaincue. 

Dès  la  constitution  de  la  Société  Royale,  le 
1  )oyen  AHeaume  éleva  au  nom  de  la  Faculté  une 
protestation.  Peu  après,  son  successeur.  Des 
Essai'tz,  fut  porter  ses  doléances  è  De  Lassonne 
qui  éluda  courtuiseinerit  sa  réponse.  Mais  voilà 
que  publiquement,  il  fut  annoncé  que  le  secrétaire 
perpétuel  de  la  Société  royale,  Vie q  d’Azju, 

«  par  ordre  spécial  du  roi  ferait  des  leçons 
publiques  d’anatomie  humaine  et  comparée  s 


dans  l’amphithéâtre  de  la  Société  royale  de  m.é- 
decine  pour  les  épidémies,  rue  du  Sépulchre, 
près  la  Cour  du  Dragon  ». 

Ce  n’était  pas  tout,  le  mardi  27  janvier  1778, 
la  Société  royale  procédait  à  la  distribution  de 
ses  prix  dans  la  grande  salle  du  Collège  royal  de 
France,  place  de  Cambray,  sous  la  présidence  de 
De  Lassonne.  Les  mémoires  furent  lus  en  fran¬ 
çais.  Les  auditeurs  et  surtout  les  auditrices  y 
accoururent  nombreux  et  choisis,  et  80  bougies 
brûlèrent  dans  les  lustres  pendant  la  séance. 

La  fureur  de  la  vieille  Faculté  dépassa  toutes 
les  bornes.  Les  protestations  se  renouvelèrent, 
devinrent  âpres  et  discourtoises.  I^e  garde  des 
sceaux  Miromesnil  se  fâcha  et,  hâtant  l’enre¬ 
gistrement  des  Lettres  patentes  mettant  la 
Société  royale  sous  la  protection  directe  du  roi. 
il  en  envoya  un  exemplaire  à  la  Faculté.  Ce  coup 
jeta  la  consternation  parmi  les  docteurs  régents 
qui  cherchèrent  à  se  venger  par  de  mesquines 
persécutions  contre  ses  propres  docteurs  adhé¬ 
rents  à  la  Société. 

Pour  dépasser  en  éclat  sa  rivale,  la  vieille 
Faculté,  dont  les  locaux  étaient  ,en  ruines,  de¬ 
manda  asile  à  l’Université  pour  y  distribuer  elle 
aussi  des  prix.  La  séance  solennelle  eut  lieu  le 
jeudi,  4 novembre  1778,  à  5  heures,  dans  les  écoles 
extérieures  de  la  Sorbonne.  Pour  la  première- 
fois,  depuis  l’origine  de  la  Faculté,  les  discours, 
chose  stupéfiante,  furent  prononcés  en  français. 
La  Société  royale  avait  fait  brûler  quatre-vingts 
bougies  pour  s’éclairer  au  Collège  de  France, 
la  Faculté,  jJOur  l’éclipser,  se  saignant  aux 
quatre  veines,  en  fit  brûler  deux  cents. 

Mais  la  Société  royale  continua  à  prospérer. 

Le  doyen  des  Essartz  protesta  toujours.  Le 
roi,  puis  Miromesnil,  refusaient  de  l’entendre. 
Il  s’adressa  à  l’Université  qui  fit  une  demande 
en  faveur  d(!  la  Faculté,  démarch»!  qui  fut  sans 
effet,  hliromesnil  ordonna  même  à  cette  dernière 
de  rapporter  les  décrets  qu’elle  avait  rendus 
centrales  membres  sociétaire.s.  Alors,  la  Faculté 
en  vint  aux  grands  moyens  ;  le  15  décembre 
1778,  elle  suspendit  ses  cours.  Elle  devint  la  risée 
de  Paris,  les  humoristes  s’en  donnèrent  à  cœur 
joie  et  l’on  chanta  dans  la  ville  : 

Plus  de  mort  1  Plus  d’enterrement  1 

Les  médecins  ferment  boutique. 

Oh  !  dit  un  curé.  Doucement. 

Ils  n’ont  pas  quitté  la  pratique  (1). 

hlais  le  gouvernement  ne  plaisantait  pas*  Le 
Roi  ordonna  à  la  Faculté  d’ouvrir  immédiate¬ 
ment  ses  cours  et  elle  obéit.  Ce  fut  alors  une 


(1)  Cité  par  Delaunay. 
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guerre  de  libelles  anonymes  et  de  pamphlets 
comme  c’était  à  la  mode.  Un  docteur  régent, 
Hallot,  eut  la  main  ün  peu  lourde.  Le  lieu¬ 
tenant  civil  Lenoir,  qui  était  de  la  Société,  le 
fit  arrêter  et  conduire  à  la  Bastille  et  Hallot  y 
resta  quelques  semaines.  La  Faculté  persécuta 
inlassablement  ses  membres  sociétaires.  Elle 
refusa  la  Régence  à  H  allé,  obligea  Fourcroy  à 
recommencer  sa  thèse,  le  raya  des  candidats  à  un 
prix  dont  il  avait  besoin  pour  payer  les  frais  de 
ses  études  et  ne  voulut  pas  de  lui  comme  doc¬ 
teur  régent,  malgré  sa  valeun.  Un  brave  homme, 
docteür-régent  et  journaliste.  Barbier  du 
Bourg,  voulut  s’interposer,  prêcher  la  conci¬ 
liation  ;  mal  lui  en  prit.  Les  énergumènes  de  la 
Faculté  le  considérèrent  comme  un  traître,  il 
fut  traité  de  bouc,  de  singe,  d’âne,  de  veau,  de 
mouton,  de  dindon,  d’oie,  de  pie,  de  geai,  de 
perroquet,  de  vipère,  de  frelon,  de  chauve-sou¬ 
ris,  de  serpent  à  sonnettes  dans  les  pamphlets 
que  rédigeaient  ses  confrèi’cs. 

Le  Vacher  de  la  Fentrie  qui  avait,  entre  temps, 
succédé  à  Des  Essarts  au  Décanat  céda  la  place 
à  Bourru.  Ce  dernier  s’y  éternisa  contre  la  tra¬ 
dition,  et  un  peu  malgré  lui,  car  Guilbértet 
Guillotin,  élus  tour  à  tour  doyens,  refusèrent  la 
charge.  La  situation  était  devenue  difficile 
pour  la  Faculté,  et  il  fallait  être  pourvu  d’une 
forte  dose  de  dévouementpour  accepter  le  déca¬ 
nat. 

Les  Ecoles  de  médecine  de  la  rue  de  la  Bû- 
oherie  étaient  en  ruines  et  avaient  dû  être  aban¬ 
données.  Guillotin  en  avait  loué  le  grenier, 
qu’ü  habita  avec  l’ancien  doyen  de  Thieullier. 
Par  tolérance,  l’on  avait  permis  à  la  Faculté  de 
s’installer  rue  Jean-de-Beauvais  dans  les  locaux 
que  la  Faculté  de  droit  venait  de  quitter  pour 
occuper  les  nouveaux  bâtiments  de  la  rue  Souf¬ 
flet.  La  maison  de  la  rue  Jean-de-Beauvais 
menaçait  de  s’effondrer.  L’éditeur  Pancoucke 
avait  accumulé  aux  étages  supérieurs  les  volumes 
de  l’Encyclopédie,  et  bien  qu’il  eût  fait  étayer 
le  plafond,  les  docteurs  de  la  Faculté  risquaient 
fort,  un  jour  ou  l’autre,  d’être  écrasés  par  l’Ency¬ 
clopédie,  fin  qui  eût  été  évidemment  d’une  iro¬ 
nie  bien  symbolique.  Le  lieutenant  de  police, 
Lenoir,  membre  de  la  Société  royale,  craignant 
une  catastrophe  et  savourant  aussi  sans  doute 
une  petite  vengeance,  pressait  la  Faculté  de 
déguerpir.  Celle-ci,  ne  sachant  où  aller,  faisait 
la  sourde  oreille.  Et  l’on  voyait  chaque  jour  le 
bon  doyen  Bourru,  que  l’on  surnommait  Bourru 
.  le  Bienfaisant,  sortir  de  l’Hôtel  qu’il  occupait 
avec  l’avocat  son  frère,  rue  des  Maçons-en- 


Sorbonne  (au  11°  13  de  la  rue  Champollion  ae- 
tuelle)  et  errer  dans  le  quartier  latin,  cherchant 
en  vain  un  refuge  pour  sa  Faculté.  Il  existait  un 
local  au  cloître  Saint-Jacques-de-l’Hôpital  ;  la 
Faculté  supplia  qu’on  le  lui  cédât,  elle  ne  put 
l’obtenir.  Où  aller  ? 

Et  pèndaul.  ce  temps,  les  chirurgiens  de  Sainl  - 
Côme,  que  la  Faculté  avait  pendant  de  longues 
années  persécutés  et  accablés  de  son  mépris, 
inauguraient  le  palais  de  leur  Académie  (la  Fa¬ 
culté  actuelle  )  nouvellement  construit  sur  l’em¬ 
placement  du  Collège  de  Bourgogne,  grâce  aux 
libéralités  du  Roi  1  La  Société  royale  de  méde¬ 
cine,  sa  mortelle  ennemie,  était  installée  au  Lou¬ 
vre  dans  le  pavillon  de  l’Infante.  Elle  y  tenait 
ses  séances,  y  faisait  ses  cours,  y  remplissait  son 
rôle  de  Conseil  d’hygiène,  avait  la  charge  d§ 
l’Inspection  des  Eaux  minérales,  et  touchait 
pour  cela  20.000  livres  du  Trésor  et  22.000  livres 
de  l’impôt  sur  les  eaux  minérales. 

Ce  n’était  pas  tout.  La  Révolutoin  débutait. 
Vicq  d’Azyr,  qui  était  un  esprit  large  et  réfor¬ 
mateur,  avait  publié  ses  Béflexions  sur  Us  abus 
dans  V enseignement  et  l'exercice  de  la  médecine, 
qui  étaient  une  critique  sanglante  de  l’incurie  de 
la  Faculté  et  de  l’incapacité  de  ses  docteurs. 
<(  Notre  profession,  écrivait  Vicq  d’Azyr,  est 
peut-être  la  seule  où,  celui  qui  sait  et  que  son 
expérience  a  formé,  ne  sert  point  de  guide  à 
.  celui  qui  s’essaie  et  qui  a  besoin  d’apprendre  ; 
que  s'instruire  par  ses  propres  fautes  est  la  seule 
ressource  qui  reste  au  jeune  médecin  pour  avancer 
dans  la  carrière.  »  (Les  choses  ont  évidemment 
bien  changé,  mais  n’en  est-il  pas  encore  un  peu 
ainsi  aujourd’hui  ?) 

Vicq  d’Azyr  déplorait  les  examens  faciles 
et  presques  nuis,  montrait  que  la  fortune  et  la 
santé  des  citoyens  étaient  menacées  par  les 
docteurs  ignorants  ou  des  charlatans  avides, 
poursuivant  avec  acharnement  ceux  qui  font 
autrement  qu’eux.  Il  s’apitoyait  sur  la  docilité 
du  public,  sur  les  campagnes  décimées  par  les 
épidémies,  sans  secours,  livrées  à  des  inexpéri¬ 
mentés,  se  plaignait  des  médicaments  vicieux, 
altérés,  vrais  poisons  pour  le  public. 

L’enseignement,  proclamait  Vicq  d’Azyr,  était 
imparfait.  Personne  ne  pouvait  en  douter.  Il 
consistait  à  dicter  et  à  lire  pendant  quelques 
années  des  prolégomènes,  formés  de  définitions 
et  de  divisions  stériles. 

Pas  d’enseignement  de  l’anatomie  complète 
de  l’homme,  pas  de  dissections,  de  travaux 
pratiques  de  botanique,  de  chimie,de  pharmacie. 
L’on  n’apprenait  ni  l’art  de  formuler,  ni  la 
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nosologie,  ni  l’iiistoirc  de  la  médecine;  il  n’y 
avait  pas  de  traité  dos  maladies.  «  Pas  un  mot 
des  fonctions  publiques  du  médecin  »  n’entrait 
dans  les  programmes.  Nul  ne  professait  son 
art  an  lit  du  înalade.  Et  Vicq  d’Azyr  constatait 
avec  amertume  que  la  Faculté  était  constituée 
]jai-  des  Ëcol'és  «  d'où  l'on  sort  enfin  sans  avoir 
rien  appris  de  ee  qu'un  médenn  praticien  doit 
savoir  ». 

«  A  vec  un  enseignement  aussi  étranger  à  la 
médecine  proprement  dite,  continue-t-il,  les  pro¬ 
fesseurs  seraient  en  contradiction  avec,  eux-mêmes 
s'ils  étaient  sévères  dans  les  appels  et- dans  les 
exainens.  »  Presque  tous  les  candidats  sont 
admis  ;  la  thèse  est  soutenue  par  le  professeur. 
Un  jeilhe  pfatieien  pourralt  se  perfectionner  en 
suivant  auprès  dés  malades  un  médeciiî  expéri¬ 
menté  :  il  est  pl’ivé  de  ce  genre  d’instruction.  Les 
étudiants  ne  suivent  pas  les  cours  où  ils  s’inscri¬ 
vent.  Ceux  qui  enseignent  ne  finissent  pas  leurs 
leçons  oü  les  font  à  la  hâte.  La  Faculté  professe 
éneote  dé  vieilles  erreurs  comme  celle  des  esprits 
animaux.  Les  maîtres  se  servent  du  jargon  uti¬ 
lisé  par  les  malades  et  leurs  gardes  «  et  tandis 
que  peu  de  personnes  savent  la  inédeciné,  toutes 
en  paiient,  Ce  qui  est  un  grand  abus.  »  Le  faux 
bel  esprit  et  lé  mauvais  goût  régnent  dans  la 
corporation  médicale  parisienne.  Tous  ses  mem¬ 
bres  parlent  des  fruits  de  leiir  expérience  et  ils 
ne  font  aUcuné  observation  Sérieüse  et  s’appuient 
sür  dé  simples  conjectures. 

«i,ëÀ-  m^lecins  coiïrent  beaucoup  et  réfléchissent 
peu,  parviénnetit  pHSqùe  toujours  à  persuader 
et  à,  croire  qu'ils  sont  de  grands  hommes  ».  «  Trop 
demander  et  trop  promettre  sont  deux  abus  que  le 
malade  et  le  ïnédécin  auraient  souvent  à  se  repro¬ 
cher  entre  eux.  » 

Chaque  formule  sur  les  ordonnances  médicales 
est  un  assemblage  monstrueux  d’herbes,  d’hui¬ 
les,  de  sels,  de  métaux. 

«  Les  uns  tremblants,  faute  d’appui,  et  flot¬ 
tants  entre  plùsieurs  opinions  opposées,  aban¬ 
donnent  le  malade  à  son  sort ...  les  autres  trop 
hardis,  rompent  les  nœlids  dont  les  replis  elîraient 
leur  patience.  Jms  uns  essaient  dans  le  même 
jour  contre  le  mal  tous  les  remèdes  de  la  phar¬ 
macie  ;  les  autres  n’ont  qu’un  procédé  qu’ils 
appliquent  à  tout.  Ne  pas  savoir  dire  :  J'ignore, 
je  n'en  sais  rien  ;  n'est-ce  pas  tromper  ceux,  dont  ' 
o?i  a  la  confiance.  ?  » 

Vicq  d’Azyr  pose  à  la  Faculté  ces  questions  : 
Proilte-t-on  des  hôpitaux  ?  Y  observe-t-on  les 
malades  P.Y  our’te-t-on  les  corps  do  ceux  qui  y 
ont  sùoeombê  ?  Y  a-t-on  établi  des  chaires  de 


médecine  clinique  ?  Et  il  demande  qu’on  cOnsi 
truise  les  écoles  de  médecine,  au  sein  mêmë  dés 
hôpitaux.  Et  nous-mêmes  répétons  aujourd’hui, 
un  siècle  et  demi  après  Vicq  d’Azyr  que  l’hôpi¬ 
tal  doit  être  lé  centre  dê  l’enseignement  de  là  mé¬ 
decine,  sans  l’avoir  complètement  obtehüi 
«  Mais,  interroge  Vicq  d’Azyr,  les  Grands  et  lés 
riches,  à  qui  s’adressent-ils  ?  Sur  quoi  basent-ils 
leur  confiance  :‘  » 

«  Etre  étranger,  inconnu,  empirique  sont  des 
titres  qui  surprennent  l’attention  et  qui  mènent 
à  la  célébrité.  On  pardonne  aux  nouveaux 
venus  l’imprudence,  l’ignorance,  la  fourberie  ; 
on  se  livre  avec  eux  aux  illusions  de  la  philoso¬ 
phie  corpusculaire  et  magnétique,  âux  extra¬ 
vagances  de  la  cabale  et  de  là  magie  mêiné  ; 
pourvu  qu’ils  soient  extraordinaires,  on  cOurt  à 
eux  ;  on  les  écoute,  on  les  croit,  on  s’enrôle  pu¬ 
bliquement  parmi  leurs  disciples,  on  se  laisse 
attacher  au  cou  le  grelot  de  la  folie,  on  les  paie, 
on  les  honore  même  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  chas- 
séS  ou  punis  ;  et  encore, crie-t-on  à  l’injustice!» 
Tout  cela  n’ est-il  pas  encore  rigoureusement 
exact  à  notre  époque  ? 

Mais,  continue  Vicq  d’Azyr,  la  médecine  est 
un  art  conjectural,  disent  les  uns.  11  faut  donc 
choisir  un  médecin  qui  réunit  une  grande  ins¬ 
truction  à  un  bon  esprit  parcé  qu’il  est  à  présu¬ 
mer  qu’il  conjecture  mieux  qü’un  autre.  La  mé¬ 
decine  n’existe  pas,  disent  les  autres.  Alors  l’oii 
doit  s’adresser  à  la  nature. 

La  science  du  véritable  médecin  est  basée  sur 
l’expérience.  Que  de  nos  jours  la  médecine  rejette 
les  systèmes  !  (flemandé  Vicq  d’Azyr  près  d’un 
siècle  avant  Claude  Bernard).  QU’elle  no  se  per¬ 
mette  plus  de  conjectures  qu’avec  réservb.  «  11 
ne  faut  pâs  craindre  de  dire  à  tous  des  vérités 
hardies,  mais  utiles,  et  qu’il  est  important  de 
révéler  t>. 

Et  Vicq  d’Azyr  conclut,  en  philosophe  autant 
qu’en  vrai  médecin  :  «  Dans  notre  carrière  plus 
que  dans  toute  autre,  l’homme  n’a  que  des  vues 
éphémères  et  rte  travaille  qiie  pour  l’instant  où 
il  vit,  il  court  de  grands  risques  en  s’exposant  à 
l’ingratitude  et  à  l’iiijustice  des  partis.  Celui 
que  de  grands  motifs  anime.nt,  que  de  grands 
obsiaclcs  n’arrêtent  point,  qui  a  pour  la, gloire 
'  un  amour  pur  et  qui  sait  tout  sacrifier  pour  elle, 
peut  seul  fixer  les  suffrages  de  ses  contemporains, 
en  se  rendant  digne  de  ceux  de  là  postérité.  » 

Ce  noble  et  fier  langage  ne  pouvait  être  com¬ 
pris  des  docteurs  régents  de  la  Faculté,  et  cela, 
d’autant  plus  que  Vicq  d’Azyr  l’accompagnait* 
d’un  plan  dé  réformés  qu’en  1790,  il  voulait  sou- 
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mettre  à  l’Assemblée  Constituante.  Il  réclamait 
l’union  indispensable  de  la  médecine  et  de  la 
chirurgie  et.  demandait  la  transfojmation  de  sa 
Société  royale  en  Académie  de  médecine  pour 
établirune  correspondance  avec  les  médecins  pra¬ 
ticiens,  pour  examiner  les  remèdes  nouveaux, 
pour  étudier  les  mesures  de  salubrité  publique', 
pour  mener  la-lutte  contre  les  épidémies,  pour 
établir  une  nosographie  météorologique,  etc., 
etc. 

Ce  fut  bien  là  le  programme  de  notre  Acadé¬ 
mie  de  médecine,  instaurée  quelques  trente  ans 
plus  tard.  Mais  le  Destin  veut  que  les  Institu¬ 
tions  officielles  médicales  subissent  une  évolution 
fatale.  Destinées  à  leur  origine  à  une  vie  active 
utile,  ardentejiavide  de  progrès  et  d’innovations, 
elles  ne  tardent  pas  à  devenir  un  simple  com- 
servatoire  des  progrès  réalisés  plus  ou  moins 
définitifs,  qui  prennent  le  caractère  de  dogmes 
intangibles  quand  elles  ,  les  ont  consacrés.  En 
outre,  elles  finissent  par  devenir  des  sortes  de 
Panthéons  de  Vivants,  d’Hôtels  de  glorieux  In- 
vahdes  des  sciences  médicales  qui  conservent 
jalousement  le  décorum  pontifical,  le  respect  de 
la  tradition  et  le  souvenir  du  passé. 

Vicq  d’Azyr,  par  la  Société  royale  de  méde¬ 
cine,  avait  vaincu  la  vieille  Faculté  4ont  la  fin 
avait  été  vraiment  lamentable.  Heureusement 
pour  elle,  en  1792,  la  suppression,,. des  corpo¬ 
rations  et  de  toutes  les  Sociétés  mit  tout  le 
monde  d’accord  en  faisant  table  rase. 

Mais  les  lois  et  les  décrets  ne  suppriment  pas 
les  idées.  Ce  furent  des  membres  de  la  Société 
royale,  Fourcroy  et  Thouret,  qui  obtinrent  de 
la  Convention,  dont  ils  étaient  membres,  la  réor¬ 
ganisation  de  l’enseignement  médical  en  s’ins¬ 
pira  nt  de  Vicq  d’Azyr. 

L’Académie  de  médecine,  et  la  Société  de  mé¬ 
decine  de  Paris  furent  les  glorieuses  et  légiti¬ 
mes  héritières  de  la  Société  royale  de  médecine 
de  Vicq  d’Azyr. 

Nous  avons  cru  intéressant  de  tracer  ici  un 


rapide  tableau  de  la  vie  de  Vicq  d’Azyr,  d’y 
exposer  ses  idées,  de  résumer  et  de  citer  ses  cri¬ 
tiques  .  Que  d’enseignements  le  corps  médical 
de  notre  époque  pourrait  y  puiser  ?  Combien 
est  dramatique  cette  décadence  de  cette  vieille 
Faculté,  de  cette  Corporation  des  médecins 
parisiens,  qui,  comme  toutes  les  corporations 
de  cette  époque,  âpre  à  défendre  ses  intérêts 
égoïstes,  négligeant  l’intérêt  public  et  mécon¬ 
naissant  le  progrès,  s’effondra  ridicülement, 
méprisée  de  l’opinion  et  dédaignée  par  le  Pou¬ 
voir  comme  un  vestige  inutile  du  passé  ?  Que 
ceux  qui  regrettent  les  Anciennes  corporations, 
qui  parleiit  de  leur  grandeur  et  de  leurs  bienfaits, 
sans  trop  les  connaître,  daignent  étudier  tant 
soit  peu  leur  histoire.  Sans  doute  du  XIII®  au 
XVI®  siècles,  elles  répondirent  à  un  besoin  et 
eurent  leur  éclat  et  leur  utilité.  Mais  quand  le 
progrès  commença  à  évoluer,  elles  restèrent 
stagnantes  et  il  sonna  le  glas  du  mouvement  cor¬ 
poratif.  Les  professions  s’émancipèrent,  ne  pou¬ 
vant  prospérer  qu’en  s’adaptant  aux  besoins  de 
la  Société.  C’est  ce  que  la  vieille  Faculté  de  mé* 
decine  de  Paris  ne  voulut  jamais  admettre  ; 
c’est  ce  que  comprirent  Vicq  d’Azyr  et  la  Société 
royale  de  médecine.  C’est  ce  que  notre  syndica¬ 
lisme  médical  ne  doit  pas  ignorer. 

J.  Nom. 

Bibliographie  ;  Œuvres  de  Vicq  d’Azyr,  publiées 
par  J.-L.  Moreau  de  la  Sarthe  (Paris,  Duprat- 
Verger,  édit.,  an  XIII  :  1805). —  Eloge  de  Vicq 
d’Azyr  prononcé  par  Lapine  le  12  nov.  1797  à  la 
Société  de  médecine.  — •  Eloge  de  Vicq  d’Azyr  par 
L'emontey  à  l’Académie  française,  prononcé  le 
25  août  1825,  jour  de  la  Saint-Louis.  —  Eloge  his¬ 
torique  de  Vicq  d’Azyr,  par  .J.-L,  Moreau,  sous- 
bibliothécaire  de  l’Ecole  de  médecine  de  Paris,  an 
VI,  membre  de  la  Société  de  médecine.  Vicq 
d’Azyr  par  F.-C.  Girard  {.Rev.  scient,  et  industrielle, 
vol.  30,  p.  302,  1847). —  P.  Dblaunay  :  Le  monde 
médical  parisien  au  XVIIl®  siècle.  (J.  Rousset,  édit. 
Paris,  1900).  —  PI.  Mau  claire  :  Notice  bibliogra¬ 
phique  sur  Edme-Glaüde  Bourru,  2®  Congrès  d’Hist, 
de  la  médecine,  1922. 
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OS  L'EMPLOI  DSS  SÉRUMS  HUMAINS  IMMUNISANTS: 
TROIS  OBSERVATIONS  OS  MALADIES  INFANTILES  ATTÉNUÉES 

Par  le  Df  Germain  Blechmann, 

Ancien  chef  de  Clinique  de  la  Faculté  à  l’Hospice  des  Enfants-Assistés. 


_4.  Historique. 

L’emploi  du  sérum  de  convalescents  ou  plus 
exactement  d’anciens  malades  dans  le  traite¬ 
ment  et  la  prophylaxie  est  aussi  justifié,  écrit 
le  Pr.  Netter,  que  celui  du  sérum  d’animaux  im¬ 
munisés. 

Il  renferme,  en  effet,  les  mêmes  principes  im¬ 
munisants  et  curateurs,  se  prête  aux  mêmes  indi¬ 
cations  et  provoque  moins  souvent  des  accidents 
sériques. 

Mais  si  la  méthode  a  été  appliquée  dès  1892 
et  1898,  en  Allemagne,  en  Italie  et  en  France, 
c’est  surtout  à  partir  de  1910  que  le  sérum  hu¬ 
main  immunisant  a  été  largement  utilisé  et 
qu’on  a  publié  des  documents  suffisamment  dé¬ 
monstratifs  (1). 

Poliomyélite  aiguë. 

En  octobre  1910,  A.  Netter  utilise  du  sérum  d’un 
ancien  malade  dans  le  traitement  d’une  polio¬ 
myélite  :  l’injection  du  sérum  d’anciens  malades 
pratiquée  dans  le  canal  rachidien  est  susceptible 
d’enrayer  l’extension  des  altérations  médullaires, 
si  elle  n’est  pas  à  même  d’amener  la  régression 
des  lésions  constituées. 

Des  observations  ultérieures  mettaient  l’au¬ 
teur  en  présence  de  poliomyélites  en  voie  d’ex¬ 
tension  et,  dans  deux  de  ces  cas  traités  de  bonne 
heure,  il  put  obtenir  le  retour  prompt  et  complet 
de  la  motilité  des  membres  supérieurs  (2). 

Rougeole. 

En  1896,  Weissbecker  emploie  à  titre  curatif 
dans  certains  cas  de  rougeole  le  sérum  de  sujets 
convalescents  de  cette  maladie.  En  France, 
Ribadeau-Dumas  et  Etienne  Brissaud  font  eu 
1918  la  première  tentative  systématiquement 


(1)  Voir  :  Emploi  du  sérum  de  convalescents  et  d’an¬ 
ciens  malades  dans  le  traitement  et  la  prophylaxie, 
par  A.  Netter,  Clinique  el  laboraloire,  n"  1,  20-1-26. 
Consulter  également  le  remarquable  ouvrage  de  nos 
amis  R.  Debré  et  P.  .Toannon  :  La  Rougeole.  Epidé¬ 
miologie,  immunologie,  prophylaxie.  Préface  du  Prof. 
L..  Bernard,  1926. 

(2)  Depuis,  A.  Pettit  (de  l’Institut  Pasteur)  est  par¬ 
venu  à  obtenir  chez  le  cheval  après  inoculation  périodi¬ 
que  d’émulsions  de  centres  nerveux  de  l’homme  ou  de 
singe,  un  sérum  dont  M.  Netter  personnellement  a  pu 
reconnaître  l’efTicacité,  déjà  constatée  par  Etienne, 
Babonneix,  etc. 


orientée  dans  cette  direction  (traitement  d’une 
rougeole  très  grave  par  injections  massives  de  sé¬ 
rum  de  convalescent). 

Peu  de  temps  après.  Ch.  Nicolle  et  Conseil  re¬ 
latent  leurs  recherches  entreprises  à  Tunis  dès 
1916  et  qui  démontrent  d’une  façon  éclatante  la 
valent  préventive  du  sérum  de  convalescent  de 
rougeole. 

Nicolle  et  Conseil  n’ont  pas  seulement,  les 
premiers,  démontré  la  valeur  préventive  du  sé¬ 
rum  de  convalescent,  ils  ont  fait  connaître  d’enj- 
blée  le  meilleur  moment  pour  le  prélèvement  du 
sang,  l’ordre  de  grandeur  des  doses  à  injecter  et 
les  indications  générales  de  la  méthode  (1). 

La  séro-atiénuation  étudiée  par  Debré,  Ravina, 
Bonnet  et  Mlle  Benoist,  consiste  à  ne  prati¬ 
quer  l’injection  de  sérum  que  dans  la  seconde 
partie  de.  l’incubation  de  la  rougeole  (6e,  7®  et 
même  8®  jour).  La  maladie  n’est  plus  enrayée  ; 
des  manifestations  frustes  et  anodines  la  trahis¬ 
sent,  mais,  grâce  à  cette  rougeole  bénigne,  i’état 
réfractaire  est  acquis. 

Debré  conseille  en  conséquence  de  substituer, 
dans  nombre  de  cas,  la  sêro-aiténuaiion  à  la  séro- 
prophylaxie.  Cette  dernière  devra  être  réservée 
aux  sujets  dont  le  mauvais  état  de  santé,  les 
conditions  hygiéniques  défavorables  assombri¬ 
raient  le  pronostic  de  la  rougeole.  Dans  le  cas 
contraire,  il  y  aurait  tout  intérêt  de  rechercher 
nne  immunisation  définitive,  ce  qui  serait  réalisé 
en  retardant  l’injection  de  sérum  jusqu’au 
sixième  ou  septième  jour. 

Scarlatine. 

En  1925,  A.  Netter  avait  pu  analyser  près 
de  800  observations  provenant  des  pays  les  plus 
divers  et  faisant  connaître  les  résultats  fournis 
par  le  sérum  d’anciens  malades  dans  le  traite¬ 
ment  et  la  prophylaxie  de  la  scarlatine. 

Dans  des  scarlatines  toxiques,  dont  l’issue  fatale 
ne  paraissait  guère  douteuse,  beaucoup  d’au¬ 
teurs  [en  tête  se  place  M.  Roger  (1896)j  ont  ob¬ 
tenu  une  amélioration  très  prompte  et  quasi- 
miraculeuse.  Le  sujet  tombé  dans  la  somnolence. 


(1)  Des  recherches  analogues  étaient  pratiquées  vers 
la  même  époque  par  Degkwitz  (Munich)  et  par  Ri¬ 
chardson  et  CoNNOR  (Etats-Unis),  ignorant  la  com¬ 
munication  de  Ch.  Nicoltb. 
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la  face  cyanosée,  le  pouls  imperceptible,  la  tem¬ 
pérature  très  élevée,  reprend  rapidement  sa  con¬ 
naissance  en  même  temps  que  le  pouls  se  relève, 
la  température  s’abaisse,  la  sécrétion  urinaire  se 
rétablit. 

Le  sérum  de  convalescents  est  sans  influence 
sur  la  proportion  des  complications  de  la  scarla¬ 
tine,  ce  qui  ne  peut  surprendre  puisqu’elles  sont 
dues  à  des  infections  secondaires. 

>:»j^’utilité  du  sérum  de  convalescents  dans  la 
scarlatine  sans  être  aussi  marquée  que  celle  du 
sérum  antidiphtérique  contre  la  diphtérie,  ne 
saurait  donc  être  mise  en  doute.  »  (Netter). 

Il  convient  de  signaler  les  résultats  obtenus 
avec  les  injections  de  sérum  humain  normal.  Ce 
sérum,  sans  donner  des  résultats  aussi  marqués 
ni  aussi  constants  que  le  sérum  de  convalescents, 
a  paru  exercer  une  action  analogue  que  ne  possè¬ 
de  pas  le  sérum  de  cheval  :  le  sérum  de  sujets  nor¬ 
maux  renferme  assez  souvent  des  anticorps,  qui 
pourraient  avoir  été  produits  au  cours  d’une 
scarlatine  méconnue. 

Typhns  exanthématique. 

Legrain  et  Raynaud  ont  constaté  les  heureux 
effets  des  injections  de  sérum  de  convalescents 
de  typhus  exanthémaitique.  Bien  que  les  occa¬ 
sions  d’employer  cette  médication  n’aient  pas 
manqué  pendant  la  guerre  et  depuis  cette  der¬ 
nière,  «  l’efficacité  de  ce  traitement  n’est  pas  ab¬ 
solument  établie,  non  plus  que  l’utilité  du  sé¬ 
rum  au  point  de  vue  prophylactique  .  » 

Variole. 

Teissier  et  P.-L.  Marie  ont  rapporté  en  1912,  les 
résultats  obtenus  dans  le  traitement  de  la  vario¬ 
le.  Les  auteurs  affirment  que  la  méthode  est  légiti¬ 
me,  séduisante,  inoffensive.  L’occasion  d’y  recourir 
ne  s’est  plus  présentée  à  eux  depuis  cette  époque. 

Coqneluche. 

Pfaundler  a  employé  avec  succès,  dès  1920,1e 
sérum  de  coquelucheux.  Debré  et  Gillot  ont  mon¬ 
tré  Faction  empêchante  du  sérum  d’adulte. 

Oreillons. 

Teissier  et  Cambessedès  ont  enrayé  une  épidé¬ 
mie  dans  un  orphelinat  qui  avait  déjà  compté 
une  quarantaine  de  malades.  Il  ne  survint  aucun 
cas  chez  les  vingt-deux  Allés  injectées  alors 
qu’on  observait  encore  quatre  cas  d’oreillons 
chez  des  enfants  non  injectées.  Plus  nombreux 
sont  les  cas  dans  lesquels  les  injections  de  sérum 
de  convalescents  ont  été  pratiquées  au  cours  des 
oreillons  en  vue  de  prévenir  l’apparition  de  l’or¬ 
chite.  A  l’heure  actuelle,  on  peut  pratique-"' 
ment  prévenir  l’orchite  ourlienne  de  façon  pres¬ 
que  absolue,  avec  des  échecs  de  l’ordre  de  deux 
ou  trois  pour  cent  (de  Lavergne  et  Florentin)  (1). 


(1)  Voir  l’Année  médicale  pratique,  5«  année,  1926 
p.  296. 


B.  Observations  personnfeilcs. 

Nous  avons  pensé  qu’il  serait  intéressant  de 
relater  trois  observations  de  maladies  infantiles 
ayant  évolué  d’une  façon  peu  commune  et  qui 
nous  ont  donné  l’occasion  de  recourir  avec  succès 
à  l’immunothérapie,  grâce  au  sérum  d’anciens 
'malades. 

I.  Rougeole  et  scarlatine  associées. 

Dans  la  famille  B.,  sur  trois  filles  atteintes  de 
la  rougeole,  deux  flrent  presque  simultanément 
la  scarlatine.  La  mère  présentait  une  double  immu¬ 
nité,  ayant  été  atteinte  elle-même  de  scarlatine  à 
l’âge  de  9  ans  et  de  rougeole  à  l’âge  de  15  ans. 

Paulette  B.  (âgée  de  12  ans),  fait  la  rougeole  du  5 
au  15  novembre. 

Simone  B.  (âgée  de  5  ans)  commence  le  22  novem¬ 
bre  une  scarlatine  avec  une  fièvre  qui  persiste  en 
augmentant  jusqu’au  30  novembre.  Nous  sommes 
alors  appelé  par  le  D^'Peychère  à  examiner  la  petite 
malade  et  nous  constatons  qu’outre  la  scarlatinee,  elle 
fait  en  même  temps  la  rougeole  (éruption,  Kôplik, 
etc.)  qu’elle  a  contractée  de  sa  sœur  Paulette,  tandis 
que  les  premières  desquamations  de  la  scarlatine 
apparaissent. 

L’état  de  l’enfant  paraissant  assez  altéré  par  cette 
double  infection,  nous  faisons  prélever  le  1®’’  décem¬ 
bre  du  sang  maternel  et  le  2  décembre,  on  injecte 
5  cc.  du  sérum  maternel  et  une  dose  équivalente  le 
3  décembre. 

La  malade  refuse  de  boire,  et  cesse  d’uriner  les 
2  et  3  décembre  (pas  d’albumine  dans  les  urines)  ; 
aux  poumons  apparaissent  quelques  râles.  On  pres¬ 
crit  une  médication  stimulante,  des  bains,  des  la¬ 
vements  .de  sérum  glucosé,  une  injection  de  4  cc. 
de  vaccin  de  Dufour. 

Vingt-quatre  heures  après  la  deuxième  injection  de 
sérum  maternel,  la  température  s’abaisse  de  40°  à 
36°4  et  l’enfant  est  définitivement  guérie,  tandis 
que  se  poursuit  la  desquamation  de  la  scarlatine. 

Alice  B.  (3  ans)  avait  recu  le  12  novembre  à  titre 
préventif  20  cc.  de  sang  maternel  total  en  injection 
intramusculaire.  Or  le  23  novembre,  elle  commence 
une  scarlatine  dont  l’éruption  dure  24  heures  et  qui 
desquame  le  dixième  jour,  et  le  6  décembre,  elle  fait 
une  rougeole  dont  l’éruption  fut  légère  et  dura  48 
heures.  Pendant  l’évolution  de  ces  deux  affections, 
l’état  général  fut  excellent  et  les  urines  ne  présen¬ 
tèrent  pas  d’albumine. 

Chez  Simone,  l’action  de  la  double  injection 
de  sérum  maternel  paraît  avoir  été  nettement 
favorable  en  déclanchant  la  défervescence,  car 
il  est  peu  admissible  que  la  petite  dose  de  vaccin 
injectée  ait  suffi]  à  obtenir  une  sédation  aussi 
prompte. 

Chez  Alice,  la  double  infection  fut  très  bénigne 
si  on  la  compare  à  celle  de  Simone,  l’injection  de 
sang  maternel  ayant  joué  son  rôle  d’atténuation. 
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II.  Fièvre  typhoïde  grave. 

Nous  avons  eu  rarement  dans  notre  carrière 
l’occasion  d’dbservét  un  cas  aussi  grave  que  celui 
que  nous  allons  rëlatet,  ètque  ndüs  avon.s  suivi 
avec  nos  amis  Raphaël  Massart  et  Berthet  (de 
Chavillé). 

Il  s’agit  de  l’enfant  Geneviève  J.  âgée  de  10  ans 
dont  la  mère  fut  en  juin  1915,  à  l’âge  de  21  ans,  trai¬ 
tée  à  riiOpital  Laé'iüieo  pour  une  fièvre  Lyphoïde 
qui  düra  3  mois. 

Geneviève  J.  ne  présente  d’autres  antécédents 
qu’une  double  bronchb-pneumonie. 

En  novembre  1926,  elle  commence  un  état  fébrile 
avec  de  la  céphalée,  de  la  constipation,  mais  sans 
aucune  détermination  précise  et  c’est  le  6  décem¬ 
bre,  3  semaines  après  le  début  de  cette  évolution 
morbide,  que  nous  sommes  appelé  à  examiner  cette 
enfant. 

Sa  température  oscille  entre  38“6  et  39“7  et  le 
pouls  est  eh  relation  avec  la  fièvre.  Le  visage  est 
bon  et  la  langue  est  humide.  Le  ventre  est  souple. 
Ori  rie  sent  pas  dè  gros  foie  et  la  rate  ne  paraît  pas 
aügmentée  de  volume.  L’auscultation  dü  cœur  et 
des  poumons  est  négative.  Il  subsiste  une  constipa¬ 
tion  très  marquée.  Le  psychisme  de  l’enfant  est 
excellent  et  à  proprement  parler,  elle  ne  se  plaint 
de  rien. 

En  présence  de  ce  minimum  de  symptômes,  nous 
hésitons  à  formuler  un  diagnostic  précis,  hésitant 
entre  une  affection  à  type  paratyphoïde,  une  typho- 
baCilloSe,  etc.  L’hémoculture  et  le  séro-diagnoStic 
pratiqués  le  lendemain  sont  d’ailleurs  négatifs. 

On  prescrit  un  traitement  par  des  bains,  des  la¬ 
vements  de  collargol  et  de  petites  doses  de  sulfate 
de  soude.  D’ailleurs,  six  jours  après  notre  examen,  la 
fièvre  cède,  pas  franchement  il  est  vrai  et  pendant 
huit  jours  la  température  oscille  entre  37°  et  37°8, 
le  pouls  variant  de  80  à  90. 

Subitement,  le  23  déceinbre,  la  situation  change, 
la  fièvre  s’allume  de  nouveau  et  remonte  à  3906 
ce  jour-là,  à  40°5  le  lendemain  (pouls  130,  140)  ; 
puis,  le  visage  de  l’enfant  s’altère  et  ses  traits  se 
pincent,  la  langue  rouge  et  amincie  à  la  pointe  et 
sur  les  bords,  devient  sèche,  et  alors,  en  48  heures, 
les  signes  abdominaux  se  transforment.  Le  ventre, 
jusqu’alors  souple,  devient  tendu,  ballonné,  tym- 
panique  et  douloureux.  Gros  foie,  grosse  rate,  appa¬ 
rition  de  taches  rosées,  assourdissement  du  premier 
temps  cardiaque,  montée  de  râles  pulmonaires  ron¬ 
flants,  sibilants,  humides  ;  les  urines  sont  rares  ; 
le  délire  s’installe  avec  une  agitation  extrême.  C’est 
le  tableau  de  la  fièvre  typhoïde  classique,  et  cepen¬ 
dant,  le  séro-diagnostic  ne  sera  positif  qu’au  1  /50° 
l’Eberth  (négatif  pour  les  para  A  et  B)  ! 

Les  bains  Sont  susp  indus.  Malgré  la  glace  installée 
en  permanence,  le  ballonnement  abdominal  est 
intense  et  la  menace  de  perforation  intestinale 
paraît  imminente  :  R.  Massart  est  prêt  à  intervenir 
pour  pratiquer,  après  iaparotomie,  l’exclusion  de 


l’anse  perforée.  Repoussant  la  vaccinothérapie,  nous 
décidons  de  tenter  l’injection  de  sérum  materne), 
puisque  Mme  J.  à  fait  autrefois  une  dothiénenthérie 
grave.  Le  ‘27  décembre,  au  huitième  jour  de  la 
rechute,  2  cc.  de  cet  immun-sérum  sont  injectés  à 
l’enfant  sans  réaction  appréciable.  Le  P”  Marfan, 
consulté  le  même  soir,  âpprouve  cette  thérapeutique 
que  nous  poursuivîmes  les  jours  suivants.  C’est  ainsi 
que  sont  pratiquées  dix  injections  de  sérum  mater¬ 
nel,  soit  en  tout  37  cc.  1  /2. 

Est-ce  l’action  locale  de  la  glace,  la  défense  na¬ 
turelle  d’un  organisme  jeune,  est-ce  enfin  l’influence 
spécifique  du  sérum  immunisant  maternel  ?  quoi¬ 
qu’il  en  soit,  le  31  décembre,  à  la  troisième  injection, 
la  température  s’abaisse  au-dessous  de  40°,  le  pouls 
n’atteint  plus  120,  la  langue  devient  plus  hunaide 
et  le  ventre  s’affaisse  péu  à  peu.  Désormais,  la  fièvre 
s’abaisse,  les  urines  deviennent  plus  abondantes, 
enfin,  le  délire  est  moins  marqué  pour  faire  place  à 
une  hyperesthésie  excessive  qui  s’amendera  pro¬ 
gressivement. 

La  convalescence  fut  lente,  entrecoupée  d’inci¬ 
dents,  telle  l’apparition  d’un  abcès  au  niveau  d’une 
escarre  sacrée  ;  le  pus  ramené  par  i’incisiori  donne  à 
la  culture  des  bacilles  présentant  tous  les  caractères 
morphologiques  des  éberthiens. 

Revue  récemment,  l’enfant  était  complètement 
guérie  sans  séquelles  psychiques  ou  organiques. 

Cette  observation  appelle  plusieurs  réflèxidris  ; 

Incertitude  diagnostique  de  l’affection  première. 
—  Pendant  un  mois,  affection  fébrile  qui  ne  fait 
pas  sa  preuve  avec  examens  de  laboratoire  né¬ 
gatifs.  On  pense  à  la  tuberculose,  à  une  septicé¬ 
mie,  que  sais-je  encore  !  Cette  pauvreté  syriip- 
tomâtique  contraste  avec  le  tableau  de  la 
rechute  typique  au  point  dé  vue  cllriiqüe  ët 
grave  par  la  menace  de  perforation  intestinale. 

Rechute  après  une  fausse  défervesceiiCe.  —  Dans 
au  moins  10  %  des  cas  de  fièvre  typhoïde  infan¬ 
tile,  une  rechute  est  à  craindre.  Nous  ne  fûmes 
jamais  complètement  rassurés  d’ailleurs  én  cons¬ 
tatant  que  la  température  ne  s’abaissait  pas 
franchement  au-dessous  de  37°. 

Action  du  sérum  immunisant.  —  La  reproduc¬ 
tion  de  la  courbé  thermique  ne  pourrait  en  au¬ 
cune  manière  traduire  l’évolution  clinique  lors¬ 
que  nous  commençâmes  les  injections  d’immun- 
sérum  maternel.  Mais  en  quelques  jours,  la  mala¬ 
die  parut  «  virer  »  du  bon  côté.  Cette  impression 
fut  suffisamment  nette  pour  frapper  vivemeiit 
l’entourage. 

Nous  ne  constatâmes  de  réaction  locale  ou  gé¬ 
nérale  d’aucune  sorte. 

A  notre  connaissance,  notre  cas  constitue  là 
première  observation  de  l’emploi  de  sérum  d’an¬ 
cien  malade  dans  le  traitement  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde. 
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III.  Encéphalo-méningo-myélite  ourlienne. 
Sérum  de  convalescent  et  pyovaccîn. 

D.  {André),  (âgé  de  12  ans)  —  Pas  d’antécédents 
notables. 

Au  mois  dè  mai  1925,  au  cours  dlune  épidémie 
d’orêillotis  qui  sévit  en  ville,  avec  de  nombreux  cas 
à  l’école  que  fréquente  le  jeune  malade,  ainsi  que 
dans  les  maisons  voisines,  le  jeune  André  D.  tombe 
malade.  M.  le  D''  et  Mme  le  Bousquet  (de  Deuil) 
constatent  qu’il  présente,  le  16  mai  1925,  avec  de 
l'inappétence  et  un  état  fébrile  modéré,  une  tumé¬ 
faction  très  nette  de  la  région  parotidienne  gauche, 
tuméfaction  douloureuse  gênant  la  mastication  et' 
la  déglutition. 

Du  17  au  19  mai,  la  température  s’est  maintenue 
entre  37°5  et  38°5,  puis  est  toipbée  progressivement 
et  le  21,  le  petit  malade  est  apyrétique. 

La  tuméfaction  du  côté  gauche  a  progressivement 
diminué  ;  le  côté  droit  pris  à  son  tour  a  été  cepen¬ 
dant  moins  enflé  et  moins  volumineux  que  le  côté 
gauche. 

Le  22  mai,  l’enfant  semble  définitivement  guéri. 

La  journée  du  25  mai  est  moins  bonne  que  les 
précédentes  ;  les  parents  du  jeune  malade  remar¬ 
quent  un  peu  de  boursouflure  des  paupières,  de  la 
somnolence  ;  l’enfant  se  plaint  vers  4  heures  de  l’a¬ 
près-midi  d’une  céphalalgie  violente. 

Le  26  mai,  après  une  nuit  agitée,  on  constate  un 
état  de  prostration  qui  va  en  s’accentuant,  le  ma¬ 
lade  répond  difficilement  aux  questions  posées,  se 
plaint  d’un  mal  à  la  tête  violent,  présente  de  la  photo¬ 
phobie,  de  la  raideur  de  la  nuque  et  le  signe  de  Ker- 
nig  qui  deviendra  de  plus  en  plus  net.  Les  vomis¬ 
sements  font  défaut,  la  constipation  est  nette  (mais 
habituelle  chez  l’enfant  en  bonne  santé)  ;  la  tempé¬ 
rature  dépasse  de  peu  la  normale  :  elle  variera  pen¬ 
dant  tout  le  cours  de  la  maladie  entre  36°8  le  matin 
et  37“7  le  soir. 

Le  28  mai,  accentuation  des  symptômes  précé¬ 
dents  et  apparition  d’un  signe  nouveau  très  net  ;  la 
diplopie  gauche  avec  ptosis  qui  persistera  pendant 
toute  la  phase  aiguë  de  la  maladie. 

Le  29  mai,  nous  pratiquons  une  ponction  lom¬ 
baire  et  posons  le  diagnostic  de  méningo-polio- 
encéphalite  d’origine  ourlienne. 

A  ce  moment,  le  tableau  clinique  est  le  suivant  : 

Malade  apyrétique  ou  presque,  fuyant  la  lumière, 
couché  en  chien  de  fusil  ;  céphalalgie  violente  ;  pério¬ 
des  de  somnolence  accompagnées  de  plaintes  et  de 
gémissements  sourds  ;  ptosis,  diplopie,  raideur  de 
la  nuque,  signe  de  Kernig  très  accentué,  membres 
inférieurs  atteints  d’une  légère  parésie,  avec 
diminution  des  réflexes  tendineux  ;  rétraction  du 
ventre  nette  ;  pas  de  vomissements  ;  pas  de  disso¬ 
ciation  de  la  température  et  du  pouls  qui  restera 
entre  96  et  116  pulsations  à  la  minute,  pendant  toute 
là  maladie.  Les  urines  sont  normales  comme  quan¬ 
tité  et  ne  présentent  que  de  légères  traces  d’albu¬ 
mine  ;  pas  d’acétonurie.  Le  traitement  consiste  en 


frictions  au  collargol  et  en  injections  intra‘-muscu- 
laires  'de  septicémine. 

Examen  du  liquide  céphalo-rachidien  (TulAsné)  : 
liquide  limpide,  avec  légère  lymphocytose,  hyper- 
albuminose,  glycorachie  normale,  absence  de  ba¬ 
cilles  de  Koch  ;  réaction  de  Bordet-Wassermann 
négative. 

-  Jusqu’au  3  juin,  état  de  plus  en  plus  grave  et  le 
processus  intéresse  les  noyaux  bulbaires  :  incapa¬ 
cité. de  déglutir  ;  toux  quand  on  insiste  pour  faire 
avaler  Jes  liquides.  Ces  phénomènes  dysphagiques 
rendent  l’alimentation  extrêmement  difficile. 

Dyspnée  d’origine  nerveuse; le  malade  fait  effort 
pour  respirer  (ptose  respiratoire  de  10”  à  20”,  l’en¬ 
fant  demandant  à  sa  mère  de  lui  dire, de  respirer). 
Sensation  d’étau  dans  la  région  précordiale.  Le  globe 
vésical  remonte  presque  à  l’ombilic,  l’enfant  urine 
par  regorgement.  On  prévoit  qu’il  faudra  prati¬ 
quer  des  gavages  et  sonder  la  vessie. 

On  note  une  douleur  très  nette,  spontanée  et 
exacerbée  par  la  pression  dans  la  région  correspon¬ 
dant  à  la  projection  du  pancréas  sur  la  paroi  abdo» 
minale  (pancréatite  ourlienne  ?) 

Abolition  des  réflexes  rotuliens,  achilléens,  etc. 

Devant  l’extrême  gravité  de  la  situation,  nous 
décidons  de  pratiquer  concurremment  des  injec¬ 
tions  de  pyovaccin  (P"^  Netter)  et  de  sérum  de  con¬ 
valescent.  • 

Les  injections  de  pyo-vaccin  sont  faîtes  les  3  fuin, 
7  fuin,  14  fuin  et  18  fuin.' 

Nous  trouvons  un  donneur  de  bonne  volonté, 
âgé  de  15  ans,  ayant  eu  les  oreillons  au  début  de 
mai  avec  R.  W.  négative.  Une  injection  est  faite 
le  5  fuin  et  une  autre  le  12  fuin,  chaque  fois  de  10 
centimètres  cubes  de  sérum  de  convalescent. 

L’état  du  malade,  qui  avait  présenté  son  maxi¬ 
mum  de  gravité  entre  le  1®"^  et  le  5  juin,  s’est  sen¬ 
siblement  amélioré  dès  le  6  juin  ;  la  céphalalgie,  la 
photophobie,  la  raideur  de  la  nuque,  le  signe  de 
Kernig,  la  somnolence  avec  gémissements  sont  en 
diminution  constante  et  progressive  ;  l’alimentation 
se  fait  plus  facilement,  les  troubles  de  la  dégluti¬ 
tion  s’atténuent,  la  dyspnée  cesse  et  la  miction 
redevient  normale  ;  la  diplopie  cependant  persiste. 

Le  3  juin,  le  pronostic  était  sombre,  les  ménin¬ 
ges,  les  noyaux  bulbaires,  les  centres  médullaires 
étaient  gravement  lésés . 

Lorsque,  le  13  juin,  nous  revoyons  le  jeune  ma¬ 
lade,  le  tableau  clinique  s’est  singulièrement  amé¬ 
lioré. 

Au  cours  de  la  deuxième  quinzaine  de  juin,  on 
assiste  à  la  disparition  de  la  diplopie.  Le  jeune  ma¬ 
lade,  très  amaigri,  présente  encore  de  l’hyperesthésie 
cutanée  des  membres  inférieurs  qui  sont  en  même 
temps  parésiés.  La  raideur  articulaire  du  genou  et  la 
flexion  des  deux  jambes  ne  cèdent  qu’au  massage 
et  à  la  mobilisation  longtemps  prolongés.  Il  subsiste 
de  la  parésie  des  membres  supérieurs  surtout  accen¬ 
tuée  à  droite  et  marquée  au  niveau  de  la  main  et 
de  l’avant-bras. 
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Dans  la  première  quinzaine  de  juillet,  nous  assis¬ 
tons  au  retour  progressif  des  mouvements  ;  quelques 
séances  de  faradisation  des  muscles  semblent  activer 
la  guérison  ;  il  persiste  de  la  diminution  des  réflexes 
tendineux,  les  réflexes  cutanés  sont  normaux. 

L’enfant  recommence  à  marcher  vers  le  25  juillet. 
Le  10  août,  il  pouvait  faire  de  petites  promenades 
et  le  18  août,  il  reprenait  sa  bicyclette. 

En  novembre,  état  normal  ;  à  signaler  simplement 
une  légère  paresse  des  réflexes  vendineux. 

En  résumé,  il  s’agit  d’un  cas  d’oreillons  habi¬ 
tuels  se  compliquant  au  dixième  jour  d’une  encé- 
phalo-méningo-myélite.  Rapidement,  la  situation 
s’aggrave  ;  elle  devient  tragique  quand  les 
noyaux  bulbaires  se  prennent.  Or,  vingt-quatre 
heures  après  une  injection  de  sérum  de  convales¬ 
cent,  la  situation  change  du  tout  au  tout.  Le 
traitement  par  le  sérum  immunisant  allié  au  pyo- 
vaccin  (1)  a  fait  merveille. 

Une  remarque  ;  M.  Netter  nous  a  objecté  qu’il 
s’agissait  peut-être  d’une  forme  d’encéphalite  épi¬ 
démique  à  localisation  parotidienne.  Mais,  tout 
concorde  à  établir  le  diagnostic  d’ «oreillon  céré¬ 
bral  »,  suivant  la  dénomination  ancienne  :  la  nor 
tion  d’épidémicité,  l’apparition  des  complica¬ 
tions  nerveuses  dans  les  délais  classiques,  le  ré¬ 
sultat  de  la  ponction  lombaire,  la  guérison  rapide 
"sous  l’action  d’une  médication  véritablement 
spécifique  et  l’absence  de  toute  séquelle,  ce  qui  e.st, 
vraiment  peu  dans  la  nature  de  la  maladie  d’Œco- 
nomo-Netter. 


Dans  cet  article,  elles  ne  peuvent  être  que  fort 
sommaires. 

I.  Avenir  de  la  méthode.  —  Ces  trois  observa¬ 
tions  confirment  l’action  curative  et  spécifique 
d’un  sérum  de  convalescent  (obs.  III)  ou  du  sé¬ 
rum  de  la  mère  ancienne  malade.  (Obs.  I  et  II). 


Nous  ne  sommes  qu’à  l’aurore  de  cette  immu¬ 
nothérapie  d’origine  humaine  dont  les  applica¬ 
tions  sont  pratiquement  illimitées. 

IL  Prélèvement  du  sérum.  Ce  sont  les  adultes 
qui  sont  les  principaux  pourvoyeurs  de  sérum 
(ou  les  grands  enfants  comme  dans  l’obs.  III).  Il 
faut  être  certain  —  ce  qui  n’est  pas  toujours  aisé 
—  que  ie  donneur  a  bien  été  atteint  de  la  mala¬ 
die  en  cause.  Il  doit  être  sain  et  vigoureux  :  in¬ 
demne  de  syphilis,  de  tuberculose  et  de  paludisme. 

La  ponction  veineuse  sera  faite  avec  une  asep¬ 
sie  parfaite  et  le  sang  sera  coagulé  par  séjour  de 
24  à  36  heures  à  la  température  ordinaire  (on 
obtient  35  à  40  %  de  sérum  par  rapport  au  volume 
total  du  sang).  Le  séjour  de  deux  jours  à  la  gla¬ 
cière  serait  largement  suffisant,  suivant  Neisser, 
pour  tuer  le  tréponème.  La  dose  à  injecter  est 
variable  suivant  chaque  cas,  la  dose  minima  pa¬ 
raissant  devoir  atteindre  2  cc.  par  année  d’âge. 

III.  Accidents.  —  Si  l’on  met  à  part  les  phé¬ 
nomènes  causés  par  un  prélèvement  septique, 
des  réactions  locales  et  générales  ont  pu  être 
observées  :  il  faut  les  attribuer  généralement  à 
la  présence  d’hématies  dans  le  sérum  du'  don¬ 
neur  et  n’appartenant  pas  au  même  groupe  san¬ 
guin  que  le  malade  injecté.  Il  faut  donc  recom¬ 
mander  de  centrifuger  le  sérum. 

IV.  Echecs.  —  La  séro-atténuation  des  mala¬ 
dies  est  loin  d’être  exempte  d’insuccès  ! 

Nous  répéterons  volontiers  à  ce  sujet  ce  que 
.  disait  le  Pr.  Léon  Bernard  de  la  séro-prophy- 
laxie  de  la  rougeole.  «  Toutes  les  méthodes  d’im¬ 
munisation  artificielle  comportent  des  échecs, 
même  la  séro-prévention  antidiphtérique,  malgré 
sa  valeur  inestimable,  même  la  vaccination  anti¬ 
typhoïdique,  en  dépit  des  affirmations  contrai¬ 
res,  même  la  vaccination  antivariolique,  si  im¬ 
menses  que,  soient  les  services  rendus  par  elle  à 
l’humanité.  » 


C.  Conclusions. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Quelques  complications  rares  des  polypes  fibreux  de  l’utérus, 

M.  J. -P.  Tourneux, 

Chirurgien  des  hôpitaux  de  Toulouse. 


Les  polypes  fibreux  de  l’utérus  peuvent  être, 
ainsi  que  vous  avez  pu  vous  en  rendre  compte 
à  différentes  reprises,  le  siège  de  complications 
extrêmement  fréquentes  :  la  plupart  d’entre  elles 


(1)  Il  s’agit  de  pyothérapie  aseptique  passive  qui 
utilise  ie  pus  de  l’abcès  provoqué  chez  le  cheval  par 
la  térébenthine  (et  évite  les  réactions  de  i’injection 
térébenthinée).  Cette  méthode  a  été  utilisée  avec  succès 
par  Netter  dans  la  méningococcémie  et  dans  les  formes 
prolongées  de  l’encéphalite  épidémique. 


sont,  pour  ainsi  dire  presque  d’observation  jour¬ 
nalière,  car  elles  tiennent  à  la  présence  même  de 
ces  petites  tumeurs,  à  leurs  réactions  sur  la  mu¬ 
queuse  utérine,  ainsi  qu’aux  accidents  infectieux 
qu’elles  peuvent  entraîner. 

Mais  à  côté  de  ces  complications,  qui  peuvent 
être  en  quelque  sorte  considérées  comme  bana¬ 
les,  il  en  existe  cependant  quelques-unes  des  plus 
rares,  que  l’on  n’a  pas  bien  souvent  l’occasion  de 
rencontrer  en  clinique  :  je  veux  parler  de  celles 
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qui  ont  trait  aux  diverses  dégénérescences,  tu¬ 
berculeuse  ou  cancéreuse,  qui  peuvent  évoluer 
sur  ces  polypes,  ainsi  que  des  troubles  mécani¬ 
ques  qu'ils  peuvent  déterminer  directement,  et 
cela, soit  par  excès  de  volume,  entraînant  alors  de 
la  rétention  d’urine,  soit  du  tait  de  leur  migration 
en  dehors  de  la  cavité  utérine,  causant  de  l’in¬ 
version  utérine  ou  de  la  procidence  vulvaire. 

Il  s’agît  là  d’un  ensemble  de  faits  que  la  plu¬ 
part  de  vos  manuels  et  traités  classiques  se  bor¬ 
nent  simplement  à  signaler,  lorsqu’ils  ne  les  pas¬ 
sent  pas  complètement  sous  silence,  aussi,  ai-je 
pensé  qu’il  pouvait  être  pour  vous  à  la  fois  ins¬ 
tructif  et  intéressant  de  réunir  et  de  vous  présen¬ 
ter  les  quelques  observations  qu’il  m’a  été  donné 
de  recueillir  au  cours  de  ees  dernières  années,  ob¬ 
servations  qui  se  rapportent  toutes  à  ces  diver¬ 
ses  complications  .que  je  viens  de  vous  énumérer 

La  tuberculose  des  polypes  utérins  doit  -être  une 
lésion  excessivement  rare,  car,  malgré  mes  re¬ 
cherches,  je  ne  l’ai  trouvée  mentionnée  nulle 
part  :  il  est  cependant  infiniment  probable  que 
cette  complication  doit  être  beaucoup  plus  fré¬ 
quente,  et  qu’un  grand  nombre  d’observations  ne 
tarderaient  pas  fi  être  publiées,  si  les  examens  des 
tumeurs  étalent  pratiqués  plus  souvent.  Je  n’en 
veux  pour  preuve  que  le  cas  que  j’ai  rencontré,  où 
îes  attêrations  tuberculeuses  n’étalent  aucune¬ 
ment  soupçonnées,  et  ne  furent  reconnues  que 
par  suite  de  mes  examens  de  laboratoire. 

Il  s’agissait  d’une  jeune  femme  âgée  de  30 
ans,  entrée  à  i’Hôtel-Dieu  de  Toulouse  pour  un 
petit  polype  utérin  et  dont  les  antécédents  tant 
héréditaires  que  consanguins  et  personnels  ne 
présentaient-pas  grand  intérêt.  Réglée  à  T  âge  de 
douze  ans,  et  très  régulièrement  pendant  le-s 
années  qui  suivirent,  ma  malade  a  présenté  des 
pertes  blanches  assez  abondantes  vers  la  ving¬ 
tième  année,  et  depuis  cette  époque,  ses  règles 
ont  toujours  été  un  peu  irrégulières,  en  même 
temps  qu’elles  devenaient  légèrement  doidou- 
ïeuses.  Elle  s’est  mariée  à  ,22  ans,  et  a  ou  deux 
grossesses  à  -terme  ;  quant  aux-suîtes  de  couches, 
elles  ont  toujours  été  normales. 

Depuis  six  mois,  environ,  lu  malade  avait  re¬ 
marqué  que  ses  règles,  tout  en  présentant  tou-  ' 
jours  la  même  irrégularité  devenaient  plus  abon¬ 
dantes  et  'Se  manifestaient  pondant  une  plus 
longue  durée,  8  à  1.0  jours,  alors  que  précédem-  ' 
■ment,  elles  cessaaent  au  bout  de  d  . à  4  Jours.  TJn  ■ 
peu  plus  tard,  elle  avait  présenté  à  différentes  re¬ 
prises,  et  cela  en  dehors  de  toute  période  -mens- . 
truelle,  d’assez  fortes  métrorragies  s’accompa¬ 
gnant  de  douleurs  lombaires  :  un  -médecin,  Gon- 
sulté-fi -ce  moment, constata -par  le  loucherja -pré¬ 
sence  d’un  petit  polype  saillant -entre  les  lèvres 
du  col  utérin, -et  conseilla  une  intervention  chi¬ 
rurgicale. 

À  l’examen  au  spéculum,  on  apercevait  dans 


l'intervalle  délimité  par  les  lèvres  du  col  légère¬ 
ment  entr’ouvert  une  masse  rougeâtre,  assez 
ferme  au  toucher,  qui  n'était  autre  que  le  polype 
fibreux  en  question  :  il  se  présentait  avee  les  di-= 
mensions  d’une  grosse  cerise,  et  se  trouvait  im¬ 
planté  dans  le  canal  cervical,  par  to  pédicule 
court  et  assez  large.  L’ablation  de  cette  petite 
tumeur  eut  lieu  quelques  jours  plus  tard  sans 
aucun  incident,  et  fut,  comme  il  est  de  règle,  ac¬ 
compagnée  d’un  curéttage  complet,  tant  du  ca¬ 
nal  cervical  que  de  la  cavité  utérine. 

En  examinant  ce  petit  polype,  je  fus  immédia¬ 
tement  frappé  de  l’état  offert  par  la  muqueuse 
qui  le  recouvrait  ;  elle  présentait  en  effet  non 
seulement  une  coloration  bien  plus  marquée 
qu'à  l’état  ordinaire,  mais  encore,  son  épaisseur 
paraissait  notablement  exagérée,  et  sa  surface, 
ulcérée  en  certains  endroits,  montrait  î'e-xistencè 
d’un  certain  nombre  de  petits  points  jaunâtres. 
Aussi,  dans  la  pensée  que  je  trouverais  peut-être 
quelque  lésion  intéressante,  ai-je  résolu  d’en  faire 
un  examen  histologique  ainsi  que  des  produits  du 
curettage  de  la  cavité  du  corps  utérin. 

L’inspection  des  coupes  portant  sur  le  polype, 
tout  en  me  montrant  la  structure  banale  des 
flbro-myomes,  m’a  révélé  des  altérations  spécifi¬ 
ques  développées  du  côté  de  la  muqueuse.  Cette 
tunique,  qui  mesurait  de  quatre  à  cinq  milli¬ 
mètres  d’épaisseur,  présentait,  en  dehors  d’une 
prolifération  cellulaire  très  active,  des  lésions  de 
tuberculose  consistant  en  follicules  et  en  cellules 
■géantes  ;  il  y  a  lieu  d’ailleurs  de  remarquer  que 
ces  diverses  altérations  -ne  se  bornaient  pas  seule¬ 
ment  à  la  couche  muqueuse,  mais  qu’e&es  ten¬ 
daient  à  infiltrer  la  zone  ■musculaire  sous-j-a  cente. 
Quant  -aux  produits  de  curettage,  leur  examen 
m’a  donné  des  résultats  très  différents,  suivant 
qu’il  s’agissait  de  la  muqueuse  du  canal  cervical 
ou  de  celle  de  la  cavité  utérine  proprement  dite. 
Les  mêmes  lésions  se  rotrouva-knt  encore  dans  la 
première,  mais  beaucoup  plus  discrètes,  pres- 
qu'à  leur  stade  du  début,  alors  que  les  pr-oduits  de 
raclage,  provenant  du  corps,  ne  montraîent  plus 
aucune  lésion  spécifique,  mais  uniquement  des 
•aftératlous  d’inflammation  banale. 

Il  s’est  -donc  agi,  en  somme,  dans  ce  cas  -d’un 
-polype  fibreux  présentant  au  niveau  de  la -mu¬ 
queuse  qui  le  revêtait  des  lésions  de  tuberculose 
et  ces  dernières  favorisées  par  les  accidents  de 
-rétention  glandulaire.et  les  troubles  de  circulation 
dans  la  nutrition  du  canal  cervical  causés  par  la 
présence  même  du  polype,  n’ont  pas  tardé  à  se 
développer  dansce -même  canal.  Là  où  ces  mômes 
causes  n’-existaient  pas,  .c’est-à-dire -du  -côté  du 
corps  utérin,  point  d’élection  de  la  tuberculose, 
je  n’ai  point  rencontré  de  lésions,. mais  il  est-tout 
à-fait  hors  de  doute  -que  sî  l’ablation  de  te  petit 
corps  fibreux  n’avait  pas -été  réalisée,  les  lésions 
spécifiques,  dont  il  a-seit  entraîné  l’existence  au 
niveau  du  canal  cervical,  n’auraient  -par  tardé 
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à  se  propager  au  reste  du  revêtement  rnuqueux 
réalisant  ainsi  la  prise  de  tout  l’organe. 

Pour  ce  qui  a  trait  à  la  raison  même  de  cette 
localisation,  je  n’ai  pu  arriver  à  en  trouver  une 
explication  satisfaisante  ;  la  malade  se  présente 
avec  un  excellent  état  de  santé  générale,  sans 
aucun  signe  suspect  ;  son  mari  n’offre  de  même 
aucune  trace  de  lésions,  et  enfin,  dans  sa  famille  je 
n’ai  pu  relever  aucun  [antécédent  de  tuberculose. 

La  dégénérescence  cancéreuse  des  polypes  fibreux 
de  l’utérus  ne  doit  pas  non  plus  constituer  une 
complication  observée  bien  fréquemment,  car 
elle  n’est  pas  non  plus  signalée  dans  les  traités 
classiques,  et  d’autre  part,  sur  une  centaine  de 
polypes  fibreux  que  j’ai  été  à  même  d’étudier,  il 
ne  m’est  arrivé  qu’une  fois  de  constater  le  déve¬ 
loppement  d’un  épithélioma. 

L’observation  clinique  de  la  malade  est  des 
plus  banales  ;  il  s’agissait  d’une  femme  âgée  de 
66  ans,  hospitalisée  à  l’Hôtel-Dieu  de  Toulouse 
pour  un  polype  fibreux  de  l’utérus,  évoluant  de¬ 
puis  trois  ans  environ,  et  qui  traduisait  sa  pré¬ 
sence  partons  les  signes  classiques  de  cette  affec¬ 
tion,  sur  lesquels  je  crois  tout  à  fait  inutile  d’in¬ 
sister  ici  aujourd’hui. 

L’intervention  chirurgicale  eut  lieu  quelques 
jours  après  l’entrée  de  la  malade  et  consista 
dans  l’ablation  d’une  tumeur  présentant  le  vo¬ 
lume  d’une  grosse  noix,  qui  pendait  au  milieu  du 
vagin  et  dont  le  pédicule  s’enfonçait  assez  pro¬ 
fondément  dans  la  cavité  utérine  :  cette  ablation 
fut  comme  toujours  suivie  d’un  curetage  de 
l’utérus. 

La  tumeur  enlevée,  assez  ferme  au  toucher, 
offrait  une  surface  assez  irrégulière,  et  présentait 
à  sa  partie  inférieure  une  vaste  ulcération  s’éten¬ 
dant  dans  la  profondeur  du  polype  ;  il  n’y  avait 
aucune  modification  du  côté  des  parois  vagina¬ 
les,  le  col  utérin  était  normal  d’aspect  et  de  con¬ 
sistance. 

Les  examens  que  j’ai  pratiqués  m’ont  montré 
que  si  la  muqueuse  utérine  n’offrait  que  des  al¬ 
térations  inflammatoires  assez  discrètes,  il  n’en 
était  pas  de  même  pour  le  polype  qui  présentait 
au  contraire  des  lésions  manifestes  de  dégéné¬ 
rescence  cancéreuse.  Sur  les  coupes  intéressant 
sa  moitié  intérieure,  on  notait  en  effet  l’existence 
de  nombreuses  cellules  épithéliales,  groupées  en 
lobules  plus  ou  moins  réguliers  et  proliférant 
dans  l’intérieur  de  la  tumeur  ;  il  semblait,  en 
outre,  qu’en  certains  points,  les  cellules  parais¬ 
saient  s’ordonnancer  de  manière  à  constituer  des 
globes  épidermiques.  Quant  à  la  trame  conjonc¬ 
tive,  très  réduite  en  certains  points,  elle  était  au 
contraire  beaucoup  plus  développée  en  d’autres, 
où  elle  se  trouvait  alors  être  le  siège  de  vastes 
inflltrats  hémorragiques. 

'JS  Ainsi  que  vous  le  voyez,  il  s’est  donc  agi  d^ns 
ce  cas  d’un  épithélioma  lobulé  développé  sur  un 


polype  fibreux,  sans  qu’il  y  ait  eu  d’autres  lé¬ 
sions  néoplasiques  appréciables  au  niveau  du 
vagin  ou  de  l’utérus,  mais  ici  encore,  il  faut 
bien  reconnaître  que  si  ce  polype  f fibreux  ainsi 
dégénéré  était  resté  encore  un  certain  temps  en 
contact  avec  les  voies  génitales,  il  n’aurait  cer¬ 
tainement  pas  manqué  de  provoquer  dans  son 
atmosphère  l’apparition  de  lésions  similaires,  et 
qu’un  jour  où  l’autre,  on  aurait  eu  l’occasion  de 
constater  l’existence  d’un  cancer  du  vagin  ou  de 
Tutérus. 

La  rétention  d’urine  est  une  complication  des 
polypes  fibreux  que  l’on  n’est  amené  à  observer 
qu’assez  rarement  :  elle  est  due,  à  la  présence 
dans  la  cavité  vaginale  d’un  très  volumineuse 
tumeur,  qui,  soit  par  inhibition  nerveuse,  soit 
plutôt  par  la  compression  qu’elle  exerce  sur 
l’urèthre  et  .sur  le  col  de  la  vessie,  apporte  un  obs¬ 
tacle  au  cours  de  l’urine. 

J’ai  eu  l’occasion  d’en  observer  un  cas  fort  net 
chez  une  malade  entrée  d’urgence  à  l’Hôtel-Dieu 
de  Toulouse  au  mois  de  novembre  1912.  Il  s’a¬ 
gissait  d’une  femme  âgée  de  47  ans,  qui  présen¬ 
tait  depuis  28  mois  environ  des  métrorragies  ir¬ 
régulières  et  très  abondantes.  Avec  la  belle  in¬ 
souciance  qui  caractérise  habituellement  les  gens 
de  la  campagne,  elle  ne  s’en  était  jamais  inquiétée 
bien  que,  parleur  répétition,  ces  pertes  sanguines 
continuelles  fussent  arrivées  à  causer  un  degré 
d’anémie  assez  accentué.  Vers  la  fin  du  mois 
d’août,  elle  avait  ressenti  une  sorte  de  plénitude 
vaginale,  et  dans  le  début  de  novembre,  elle  avait 
constaté,  qu’elle  commençait  à  éprouver  une  cer¬ 
taine  -gêne  à  la  miction,  qui  augmenta  peu  à  peu 
d’intensité.  Enfin  ,1e  27  novembre,  elle  fut  at¬ 
teinte  de  rétention  complète  et  fut  amenée  deux 
jours  plus  tard  à  l’Hôtel-Dieu  n’ayant  pas  pu 
uriner  depuis  quarante-huit  heures. 

En  examinant  la  malade,  on  voyait  apparaître 
entre  les  petites  lèvres  écartées  l’une  de  l’autre, 
l’extrémité  d’une  volumineuse  tumeur,  de  cou¬ 
leur  grisâtre,  qui,  ayant  à  peu  près  les  dimen¬ 
sions  d’une  tête  de  fœtus  à  terme,  comblait  toute 
la  cavité  vaginale  et  qu’il  était  absolument  im¬ 
possible  de  contourner  avec  la  main.  Cette  tu¬ 
meur  qui  exhalait  une  odeur  infecte,  exerçait 
une  forte  compression  vers  la  partie  profonde  de 
l’urètre,  ainsi  que  sur  le  col  de  la  vessie,  comme 
le  montra  le  cathétérisme  qui  fut  pratiqué  sans 
retard.  Quelques  instants  après,  on  procéda  à 
l’ablation  de  cet  énorme-  polype  ;  mais,  étant 
données  ses  dimensions,!!  fallut  procéder  au  mor¬ 
cellement  et  ce  n’est  que  lorsque  la  plus  grande 
partie  eût  été  enlevée  que  l’on  pût  sentir  le  pédi¬ 
cule  qui  le  rattachait  au  fond  de  Tutérus. 

Comme  la  tumeur  fibreuse  présentait  de  nom¬ 
breux  points  en  voie  de  sphacèle,  et  que  son  abla¬ 
tion  s’était  accompagnée  d’écoulement  de  liquides 
nurulents,  les  suites  de  l’intervention  furent  par- 
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ticulièrement  graves  :  elles  furent  marquées  par 
de  la  nécrose  des  parois  vaginales,  par  l’expul¬ 
sion  de  muqueuse  utérine,  ainsi  que  par  l’appa¬ 
rition  d’escharres  sacrées  très  développées,  qui 
mirent  pendant  un  certain  temps  la  vie  de  la 
malade  en  danger.  On  ne  voit  pas  heureusement 
bien  souvent  de  pareils  cas,  mais  vous  pouvez 
juger  d’après  ce  que  je  viens  de  vous  rapporter  de 
la  gravité  que  peut  présenter  parfois  l’évolution 
de  ces  polypes  utérins  que  l’on  a  l’habitude 
de  considérér  comme  constituant  une  lésion 
tout  à  fait  bénigne. 

L’inversion  de  l’utérus  constitue  une  compli¬ 
cation  que  l’on  note  un  peu  plus  souvent,  et  qui 
se  manifeste  à  la  suite  des  tentatives  naturelles 
d’expulsion  d’un  polype  au  dehors  de  la  cavité 
utérine,  lorsque  ce  polype  se  trouve  implanté  sur 
le  fond  même  de  l’utérus  par  un  pédicule  extrê¬ 
mement  court.  Aussi,  si  l’on  n’a  pas  eu  le  soin,  en 
examinant  la  malade,  de  rechercher  la  situation 
et  la  disposition  du  fond  de  l’utérus,  qui  se  pré¬ 
sente  au  toucher,  combiné  au  palper  abdominal, 
avec  la  forme  caractéristique,  dite  en  oul-de-flole, 
on  risque  au  cours  de  l’intervention,  de  mécon¬ 
naître  la  paroi  propre  de  l’utérus  et  de  réaliser 
une  perforation,  en  croyant  simplement  faire 
l’ablation  d’une  partie  plus  profonde  du  po- 
lype. 

C’est  un  fait  de  cette  nature  que  j’ai  eu  égale¬ 
ment  l’occasion  de  voir  chez  une  malade  entrée  à 
l’Hôtel-Dieu  au  mois  de  mats  1914.  Elle  présen¬ 
tait  dans  la  cavité  vaginale  une  tumeur  du  vo¬ 
lume  d’un  œuf  de  pigeon,  douloureuse  au  toucher, 
très  peu  mobile,  et  s’appliquant  étroitement  sur 
le  col  utérin,  dont  elle  était  cependant  coui- 
plètement  indépendante.  La  palpation  abdomi¬ 
nale,  assez  facile,  étant  donné  le  peu  d'embon¬ 
point  dé  la  malade,  avait  révélé  la  disposition 
classique  de  l’inversion  utérine,  dont  on  put  se 
rendre  encore  mieux  compte  lors  de  l’ablation  de 
la  tumeur.  Lorsque  l’on  eut  sectionné  le  pédicule 
qui  ne  mesurait  qu’une  longueur  d’un  centi¬ 
mètre  et  demi,  il  fut  des  plus  aisé  de  refouler  le 
fond  utérin  et  de  lui  faire  reprendre  sa  situation 
normale  ;  les  suites  opératoires  no  furent  mar¬ 
quées  par  aucun  accident. 

La  procidence^’ un  polype  utérin  hors  delà  vuL 
ve  peut  se  produire  de  deux  façons  différentes  : 
soit  d’une  manière  brusque,  aiguë,  soit  d’une  ma¬ 
nière  lente,  chronique.  La  procidence  lente,  qui 
constitue  le  cas  de  beaucoup  le  plus  fréquent, 
peut  s’accompagner  de  l’expulsion  totale  du 


polype,  qui  pend  alors  tout  entier  entre  les  gran¬ 
des  lèvres,  ou  bien  de  l’expulsion  partielle,  une 
partie  de  la  tumeur  restant  dans  le  vagin,  ou 
même  dans  l’utérus,  réalisant  ainsi  la  forme  dite 
en  sablier  dont  de  très  beaux  cas  ont  été  rappor¬ 
tés  par  différents  auteurs. 

L’expulsion  brusque,  aiguë  d’un  polype  est  au 
contraire  un  phénomène  beaucoup  plus  rare,  qui 
n’arrive  à  se  produire  qu’à  la  suite  d’un  effort 
assez  con.sidérab]e  :  la  tumeur,  qui  n’a  fait  jus¬ 
qu’alors  que  distendre  l’utérus  et  qui  est  encore 
contenue  tout  entière  dans  la  cavité  intérieure  de 
l’organe,  est,  par  suite  de  la  contraction  muscu¬ 
laire,  violemment  chassée  au  dehors  de  la  vulve, 
et  cette  procidence  s’accompagne.de  phénomènes 
extrêmement- douloureux,  tenant  à  la  forte  trac¬ 
tion  exercée  sur  l’utérus. 

C’est  un  pareil  fait  que  j’ai  eu  l’occasion  d’ob¬ 
server  en  juillet  1918,  à  l’Hôpital  mixte  de  Sé- 
zanne,  au  moment  de  la  dernière  ruée  allemande. 
Il  s’agissait  d’une  femme  âgée  de  46  ans,  atteinte 
depuis  plus  d’un  an  de  métrorragies  très  abondan¬ 
tes  et  de  leucorrhée,  qui,  obligée  de  fuir  précipi¬ 
tamment  de  son  village  sous  un  bombardement, 
ressentit,  à  la  suite  d’efforts  violents  pour  désem- 
bourber  un  chariot,  une  sensation  de  déchirure 
au  niveau  du  petit  bassin,  en  même  temps  que 
s’effectuait  la  procidence  d’une  tumeur  au  dehors 
de  la  vulve.  Les  phénomènes  douloureux  furent 
si  intenses  que  la  malade  ne  put  plus  faire  un 
seul  pas  et  que,  l’on  fut  obligé  de  la  transporter 
sur  une  charrette.  Par  suite  des  circonstances, 
elle  ne  devait  être  examinée  que  quarante-huit 
heures  après  cet  accident  :  il  existait  à  ce  moment 
en  avant  des  grandes  lèvres  une  tumeur  rouge, 
saignante,  du  volume  du  poing,  rattachée  au  fond 
de  l’utérus  inversé  par  un  pédicule  assez  court, 
L’ablation  de  ce  polype  se  fit  sans  difficulté,  et  les 
suites  opératoires  furent  excellentes. 

Rétention  d’urine,  inversion  utérine,  et  pro¬ 
cidence,  ces  trois  complications  mécaniques,  plu¬ 
tôt  rares,  des  polypes  utérins,  n’auraient  pas  dû 
se  produire,  comme  les  dégénérescences  et  comme 
d’ailleurs  aussi  la  plupart  des  autres  complica¬ 
tions  de  ces  petites  tumeurs.  Si  les  chirurgiens 
sont  bien  souvent  appelés  à  les  constater,  cela 
tient  pour  une  grande  part  à  la  négligence  des 
malades,  qui  ne  s’inquiètent  pas  assez  des  phéno¬ 
mènes  anormaux,  métrorragies  et  leucorrhée, 
qu’elles  peuvent  présenter  et  un  pÇii  aussi,  il  faut 
bien  le  reconnaître  à  celle  de  certains  médecins, 
qui  ne  pratiquent  pas  encore  assez  l’examen  di¬ 
rect  de  leurs  malades. 
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Traitement  des  états  douloureux  du  ventre  par  la 
diathermie. 

Dans  l’esprit  du  Fraikin,  cette  appellation 
comprend  :  les  colites,  surtout  les  colites  spas¬ 
modiques,  les  péricolites  adhérentielles  et  les 
péri-appendicites  avec  épiploïte,  les  affections 
inflammatoires  du  carrefour  sous-hépatique  : 
duodénite,  périviscérite,  périduodénite,  cholé¬ 
cystite  et  pericholécystite,  ainsi  que  les  adhéren¬ 
ces  englobant  l’angle  sous-hépatique  et  Je  Axant 
au  niveau  du  carrefour  ;  enfin,  on  peut  ajouter, 
chez  les  femmes,  les  inflammations  anciennes  et 
adhérentielles  péri-utérines  et  péri-annexielles. 

L’auteur  emploie  l’appareil  diathermique  de 
d’Arsonval-Gaiffe  ;  il  ne  dépasse  pas  comme  in¬ 
tensité  deux  ampères  et  demi  ;  mais  jusqu’à  pré¬ 
sent,  il  a  toujours  trouvé  cette  intensité  suffisante 
pour  tous  les  cas  qu’il  a  eu  à  traiter.  L’intensité 
utilisée  varie  d’ailleurs  notablement  suivant  les 
malades  et  suivant  les  épidermes,  les  uns  sup¬ 
portant  à  peine  1.000  à  1.200  milliampères,  les 
autres  allant  très  bien  à  deux  ampères  et  demi  et 
davantage.  Il  utilise  des  plaques  métalliques 
très  larges  et  souples,  coaptant  bien  à  la  peau  : 
électrode  dorsale  ayant  25  sur  30  cent,  environ  ; 
électrode  abdominale  couvrant  '  toute  la  surface 
de  l’abdomen. 

Le  rayonnement  ultra-violet  associé  à  la  dia¬ 
thermie  semble  amener  plus  rapidement  l’a¬ 
mélioration  locale  et  générale  ;  la  chose  n’a  rien 
d’ étonnant  puisque  les  rayons  ultra-violets  ont 
une  action  analgésiante  et  modificatrice  de  la  cir¬ 
culation  et  du  système  nerveux. 

Bref,  la  diathermie,  soit  seule,  soit  associée  à 
l’ultra-violet,  est  un  traitement  puissant  des 
affections  douloureuses  du  ventre  capable,  tout 
au  moins,  de  produire  un  soulagement  marqué. 
A  ce  titre,  ce  genre  d’application  mérite  d’être 
connu  non  seulement  des  spécialistes,  mais  aussi 
des  praticiens  de  médecine  générale  qui  sont 
trop  souvent  désarmés  dans  de  pareils  cas.  (Paris 
médical,  24  juillet  1926.) 

Emission  sanguine  avec  restitution  globulaire. 

Pour  obtenir  l’effet  salutaire  que  l’on  attend 
de  la  saignée,  on  est  souvent  conduit  à  pratiquer 
des  spoliations  sanguines  assez  considérables  ; 
le  chiffre  de  300  grammes  peut  être  considéré  com¬ 
me  une  moyenne.  Certes  on  n’éprouve  aucun 
scrupule  à  l’effectuer  chez  un  hypertendu  plé¬ 
thorique,  mais  chez  un  brlghtique,  l’état  d’ané¬ 


mie  avancé  peut  constituer  une  contre-indication. 

A.  Gilbert,  A.  Tzanck  et  Négroni  se  sont 
donc  demandé  s’il  n’était  pas  possible  de  tourner 
la  difficulté  en  pratiquant,  après  l’émission  san¬ 
guine,  la  réinjection  immédiate  des  éléments  cel¬ 
lulaires  préalablement  lavés  et  débarrassés  des 
substances  toxiques  contenues  dans  le  plasma. 

Ils  ont  réalisé  un  dispositif  permettant  de  con¬ 
server  les  globules  en  milieu  isotonique,  tempé¬ 
rature  de  37°,  de  réduire  par  lavage,  la  quantité 
d’anticoagulant  nécessaire  à  maintenir  le  sang 
fluide  et  d’opérer  (par  le  système  d’un  distribu¬ 
teur  à  deux  voies)  tous  les  transvasements  néces¬ 
saires  à  l’abri  de  l’air. 

La  technique  opératoire  comprend  les  trois 
temps  suivants  :  1°  saignée.  Le  sang  prélevé  à 
l’aide  du  distributeur  à  deux  voies  est  recueilli 
directement  dans  le  godet  de  la  centrifugeuse 
(d’une  capacité  de  250  à  500  grammes),  qui  con¬ 
tient  un  à  deux  grammes  de  citrate  de  soude  à 
10  p.  100  ou  20  à  30  centigrammes  de  sulfarsénol. 

Le  prélèvement  terminé,  on  met  un  mandrin 
dans  l’aiguille,  ce  cpui  dispense  d’une  nouvelle 
ponction  veineuse  lors  de  la  réinjection.  Puis  on 
aspire  dans  le  distributeur  une  minime  quantité 
de  citrate  de  soude  que  l’on  rejette  dans  le  godet, 
pour  éviter  toute  coagulation  dans  les  canalisa¬ 
tions. 

2°  Second  temps  :  centrifugation  et  lavage. 
Après  dix  minutes  de  centrifugation,  le  plasma 
qui  surnage  est  prélevé  à  l’aide  du  distributeur  à 
deux  voies  et  remplacé  par  du  sérum  stérile. 
Deux  centrifugations  suffisent  à  réduire  l’anti¬ 
coagulant  à  des  traces  négligeables. 

3°  Restitution  globulaire  par  réinjection  en 
sens  inverse,  avec  le  même  dispositif  et  la  même 
simplicité. 

Après  expérimentation  sur  l’animal,  les  au¬ 
teurs  ont  réussi  à  pratiquer  l’intervention  quinze 
fois  sur  sept  malades  ;  dans  un  seul  cas,  ils  ont  eu 
une  réaction  assez  vive  avec  39“  et  frisson  très 
marqué. 

Ces  résultats  établissent  qu’il  est  possible  sur 
l’homme  de  réinjecter  sans  danger  des  quan¬ 
tités  importantes  de  globules  préalablement  la- 

Cependant  des  auteurs  américains  visant  à  un 
véritable  lavage  du  sang  chez  des  urémiques  ont 
noté  des  insuccès  :  de  pareilles  spoliations,  favo¬ 
rables  au  début,  possibles  à  la  rigueur  chez  un 
sujet  sain,  deviennent  fatales  chez  le  malade  dès 
qu’on  atteint  une  certaine  limite  qu’on  ne  sau- 
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rait  dépasser.  Il  se  produit  alors,  semble-t-il,  de 
profondes  modifications  dans  la  composition 
sanguine,  et  les  organes  malades  s’adaptent  dif¬ 
ficilement. 

Par  la  réinjection  globulaire,  on  ne  vise  qu’à 
rendre  praticable  la  thérapeutique  qui  a  fait  ses 
preuves  ;  la  saignée  ;  ici  la  spoliation  sanguine  est 
infiniment  moins  traumatisante,  et  elle,  est  atté¬ 
nuée  par  les  effets  de  la  réinjection  globulaire. 

Cette  opération  est  d’une  innocuité  remarqua¬ 
ble,  à  la  condition  que  l’on  s’entoure  de  toutes  les 
garanties  d’asepsie  indispensables.  Elle  est  indi¬ 
quée  lorsque  l’anémie  d’un  sujet  s’oppose  à  une 
saignée  nécessaire,  ou  lorsque  l’abondance  ou 
la  répétition  des  spoliations  sanguines  risquerait 
(comme  dans  l’éclampsie)  de  réaliser  un  état 
anémique  prononcé. 

Par  son  efficacité  et  son  innocuité,  l’émission 
sanguine  suivie  de  la  réinjection  des  globules  la¬ 
vés  est  susceptible  d’entrer  dans  la  pratique  cou¬ 
rante.  (Paris  médical,  18  septembre  1926.) 

Du  traitement  des  sphinctéralgies  anales  par  les 
courants  de  diathermie. 

Les  résultats  obtenus  par  cette  méthode  nou¬ 
velle  ont  semblé  très  encourageants  dans  114  cas 
de  sphinctéralgies  anales  de  causes  diverses," trai¬ 
tes  par  MM.  Bensaude  et  Paul  Meyer.  On  uti¬ 
lisait  auparavant  des  courants  de  haute  fré¬ 
quence  et  de  haute  tension  ;  les  courants  de  dia¬ 
thermie  sont  de  haute  fréquence  et  de  basse  ten¬ 
sion,  développant  au  niveau  de  l’électrode  active 
une  sensation  de  chaleur  plus  marquée. 

Dans  les  cas  aigus,  le  pôle  actif  anal  demeure 
extra-anal,  toutes  les  lois  cpie  le  sphincter  est 
fortement  spasmé  ;  c’est  alors  un  tampon  de 
coton  hydrophile  (de  la  dimension  d’un  gros  œuf 
de  poule),  imbibé  d’eau  salée  et  convenablement 
exprimé  ;  ce  tampon  est  maintenu  au  contact  de 
l’orifice  anal,  par  la  pression  vigoureuse  exercée 
avec  la  pointe  du  cône  métallique  de  Doumer. 
L’intensité  peut  être  portée  à  7  ou  800  milliam¬ 
pères  et  maintenue  pendant  dix  minutes  ;  après 
deux  ou  trois  applications,  on  peut,  sans  déter¬ 
miner  aucune  douleur,  utiliser  une  électrode  in- 
tra-anale,  qui  permet  de  réaliser  une  intensité 
plus  élevée. 

Sur  51  fissures  anales  vraies,  49  succès  et  deux 
échecs  relatifs  dus  à  l’impatience  des  malades. 

Sur  107  fissures  anales  récidivantes,  14  succès 
et  3  échecs. 

Trente-deux  cas  d’hémorroïdes  en  crise  aiguë. 
Le  spasme  anal  joue  un  rôle  important  dans  la 
production  des  douleurs  ;  le  résultat  est  d’autant 
plus  marqué  que  les  courants  de  haute  fréquence 
exercent  aussi  une  influence  très  heureuse  sur  l’in¬ 
flammation  hémorroïdaire  elle-même.  Tous  les 
malades  lurent  notablement  soulagés  dès  la  pre¬ 
mière  application  avec  le  pôle  anal  externe  ;  après 


deux  ou  trois  séances,  la  réduction  du  paquet  pro- 
cident  devint  aisée  et  les  malades  ne  souffrirent 
plus.  Dix  applications  lurent  pratiquées  à  rai¬ 
son  d’une  par  jour,  pour  calmer  entièrement  l’é¬ 
lément  fluxionnaire  ;  puis,  des  injections  scléro¬ 
santes  parachevèrent  la  cure. 

Dans  huit  sphinctéralgies  aiguës  ou  subaiguës, 
liées  à  des  ulcérations  variées  de  la  muqueuse 
ano-rectale,  la  guérison  survint  après  un  ti  aite- 
ment  plus  ou  moins  prolongé,  suivai\t  l’étendue 
de  la  lésion. 

Enfin  la  méthode  a  pu  agir  heureusement  sur 
plusieuis  cas  de  névralgies  anales  chroniques, 
en  général  si  rebelles  à  tous  les  traitements  mé¬ 
dicaux,  parfois  même  à  la  dilatation.  (Journal 
des  Praticiens,  24  juillet  1926.) 

La  conception  actuelle  du  rhumatisme  articulaire 
aigu. 

Les  travaux  récents  sont  venus  modifier  la 
majeure  partie  des  anciennés  notions  sur  la  do¬ 
minante  lésion  articulaire  et  la  complication  car¬ 
diaque  du  rhumatisme  articulaire  aigu. 

On  sait  aujourd’hui  que,  loin  d’être  une  affec¬ 
tion  à  prédominance  articulaire,  le  rhumatisme 
frappe  éminemment  le  cœur  ;  de  plus,  la  partici¬ 
pation  du  myocarde  est  extrêmement  impor¬ 
tante  au  point  que  l’endocardite  et  la  péricar¬ 
dite  ne  s’observent  guère  à  l’état  isolé. 

Loin  d’être  une  affection  aiguë  et  récidivante, 
le  rhumatisme  procède  de  façon  essentiellement 
évolutive  et  chronique,  entrecoupée  tantôt .  de 
crises  franches,  tantôt  de  poussées  frustes  quant 
aux  symptômes  articulaires,  mais  au  cours  des¬ 
quelles  les  lésions  cardiaques  évoluent  pour  leur 
propre  compte. 

MM.  R.  WoRMS  et  Gilbert  Dreyfus  exposent 
les  problèmes  nouveaux  (pronostique,  diagnos¬ 
tique  et  thérapeutique),  qui  doivent  s’imposer  aü 
médecin  devant  fout  cas  de  rhumatisme  articu¬ 
laire  aigu. 

Pronostic.  —  Pour  la  crise,  il  est  bénin  :  l’arti¬ 
culation  guérit  entièrement  ;  les  lésions  naissan¬ 
tes  du  cœur  ne  menacent  pas  immédiatement  la 
vie  ;  cependant,  il  y  a  toujours  lieu  de  craindre 
une  convalescence  traînante  et  de  la  surveiller 
attentivement,  car  c’est  parfois  seulement  alors 
qu’apparaissent  les  palpitations,  témoins  d’une 
atteinte  du  myocarde. 

Quant  à  la  maladie  rhumatismale,  elle-même, 
il  ne  faut  pas  hésiter  à  la  qualifier  de  maladie 
grave,  dont  la  gravité  d’évolution  est  impossi¬ 
ble  à  préciser,  en  raison  du  cœur  (symphyse,  in¬ 
suffisance  ou  rétrécissement  valvulaire)  ;  le  cœur 
une  fois  lésé,  le  rhumatisant,  par  un  mode  con¬ 
tinu  ou  discontinu,  est  constamment  menacé 
d’entrer  soit  dans  l’asystolie  mécanique  banale, 
soit  dans  l’asystolie  inflammatoire. 

♦♦♦♦ 
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Diagnostic.  —  Cheii  l’êtiifant  ôn  sait  la  ffé- 
quence  des  poussées  articulaires  frustes  ;  d’au^ 
tre  part,  au  cours  de  la  crise  rhumatlsniale,  il 
n’est  pas  toujours  aisé  de  préciser  le  diagnostic 
de  la  lésion  cardiaque  j  enfin  le  dernier  mot  re^ 
vient  à  l’épreuve  du  salicylate,  qu’il  faut  essayer 
dans  toute  asystolle  fébrile,  et  dans  toute  endo¬ 
cardite,  qui  ne  fait  pas  sa  preuve  bactériologique. 
On  ne  peut  attacher  à  des  résultats  négatifs 
aucune  signification  absolue,  car  l’inefficacité  du 
traitement  peut  tenir  à  sa  trop  tardive  mise  eh 
œuvre  j  par  contre,  11  a  de  fortes  chances  d’amé¬ 
liorer  â  plus  ou  moins  brève  échéance  une  pous^ 
sée  de  rhumatisme  évolutif,  et  ses  résultats  posi- 
sifs  ont  une  entière  valeur  au  point  de  vue  du  dia^ 
gnostic. 

Traitement.  —  !<>  D’attaque  ;  il  doit  être  préco¬ 
ce,  donner  d'emblée  des  hautes  doses  de  lO,  12, 
14  grammes  et  plus  de  salicylate  de  soude,  les 
fractionner,  également  réparties  dans  les  vingt- 
quatre  heures  par  Un  gramme,  car  le  médica¬ 
ment  est  vite  éliminé.  Ënfln,  il  faut  prolonger  le 
traitement  quinze  joürs  après  la  disparition  de 
tout  symptômé  local  ou  général.  Éviter  de  l’in- 
tefrOmpre  brusquement,  mais  diminuer  pro¬ 
gressivement  les  doses. 

Donner  le  salicylate  avec  dose  égale  ou  double 
de  bicarbonate  de  soude  ;  employer  aussi  la  voie 
rectale,  ou  intraveineuse  ;  cette  dernière  permet 
de  réduire  les  doses  à  0  gr.  20  ou  0  gr.  40. 

De  plus,  faire  Un  régime  de  désintoxication, 
laxatifs  légers,  uroformine,  repos  aU  lit  prolongé. 

Il  existe  cependant  dès  formes  salicylO-fésis- 
tàhtes,  où  il  faut  interrompre  pour  quelques 
jours  lê  traitement,  soit  traiter  par  le  choc,  soit 
renforcer  l'action  dU  salicylate  par  l’extrait  thy¬ 
roïdien. 

2»  D^eiitHtieli.  Pendant  les  dix  ou  quinze  pre¬ 
miers  jours  des  dix-hüit  mois  qui  suivent  toute 
crise  aiguë.  Même  en  apparence  guérie,  doses 
quotidiennes  de  trois  à  quatre  grammes,  en  dimi¬ 
nuant  progressivement  jusqu’à  deux  grammes. 

Ne  pas  négliger  le  traitement  hygiénique  pour 
les  porteurs  de  cardiopathie  et  les  enfants  ;  con¬ 
seiller  une  cure  annuelle  à  Bourbon-Lancy. 
{V Hôpital,  septembre  1926-A.) 

Nouvelles  précisions  sur  les  indications  et  les  contre- 

indications  de  la  nlédlcâtlon  iodée  en  phtisiothé- 

rapie. 

Bans  un  travail  paru  en  1925  (1)  le  D''  Nigoul- 
Foussal  exposait  les  indications  et  les  résultats 
de  la  médication  iodée  clans  le  traitement  de  la 
tuberculose  pulmonaire  et  concluait  à  l’utihsa- 
tion  de  l’iode  seulement  dans  les  formes  non  évo¬ 
lutives  localisées. 


Des  discussions  s’étant  élevées  au  sujet  des 
applications  cliniques  de  l’iode  en  phtlsictthé- 
râpie,  le  Dr  Nigoul-Fôüssal,  en  collaboratiûti 
avec  le  Dr  Marissal,  de  Montpellier,  a  fait  dêS 
recherches  nouvelles  dé  contrôle  et  les  auteurs 
apportent  aujourd’hui  un  nombre  important 
d’observations  cliniques  scientifiquement  éta¬ 
blies.  Leur  expérimentation  a  été  faite  d’abord 
avec  la  teinture  d’iode,  puis  avec  un  iode  organb 
que  injectable,  et  aussi  bien  chez  les  tuberculeux 
en  évolution  que  chez  les  malades  non  évolutifs. 
Les  conclusions  de  ce  travail  clinique  sont  lis 
suivantes  !  «  Qu’il  s’agisse  de  la  teinture  d’iodi 
dépourvue  d’iodure,  ou  d’un  iodé  injectable,  on 
n’obtient  de  résultats  favorables  que  dans  les 
formes  non  évolutives  dont  la  température  oscille 
autour  de  37°5.  Dans  les  tuberculoses  évolutives, 
au  contraire,  formes  extensives,  infiltrantes., 
hémoptoïques,  avec  température,  même  ne  dé¬ 
passant  pas  38«.  il  faut  s’abstenir  de  tout  traite¬ 
ment  iodé. 

Enfin  une  distinction  s’impose  entre  les  effets 
cliniques  de  l’iode  absorbé  per  os  (teinture  d’iode) 
et  ceux  de  l’iode  utilisé  par  la  voie  intramuscu¬ 
laire.  La  teinture  d’iode  est  nocive  pour  l’esto¬ 
mac,  surtout  à  doses  élevées,  difficilement  sup¬ 
portées.  Elle  est  contre-indiquée  chez  les  dyspep- 
siques  et  les  sujets  atteints  de  troubles  pharyngo- 
laryngés. 

Avec  un  iode  organique  utilisé  par  la  Voie 
intramusculaire,  bonne  tolérance,action  théra¬ 
peutique  rapide  et  régulière,  action  favorable  sur 
le  poids  corporel  et  sur  la  pression  artérielle, 
assèchement  de  l’expectoration,  mais  pas  d’ac¬ 
tion  nette  sur  le  caractère  bacillifère. 

Si  l’on  utilise  un  iode  injectable  organique 
radioactif  on  constate,  eu  outre,  une  sensation 
d’euphorie,  avec  action  psychothérapique  immé¬ 
diate,  des  effets  toniques  généraux  et  une  dimi¬ 
nution  de  l’éréthisme  cardiaque. 

Quelle  que  soit  la  forme  pharmaceutique  admi¬ 
nistrée,  teinture  d’iode,  iode  organique  injectable 
ou  même  iode  organique  radioactif,  les  conclu¬ 
sions  des  auteurs  ne  varient  pas,  elles  sont  fot- 
melles  :  s’abstenir  de  ce  traitement  iodé  dans  lü 
tuberculose  pulmonaire  évolutive  ;  le  réserver 
uniquement  aux  autres  formes  cliniques  oîi  il 
donne  de  beaux  résultats.  {Les  sciences  médtcaleSi 
26  février  1927.) 

Traitement  de  la  coqueluche  chez  l’enfant  du  premier 
âge  par  l’éthéro-goménol  à  hautes  doses. 

Après  quelques  essais  d’éthérothérapie  chet 
le  nourrisson,  d’après  les  données  d’Audrain,  le 
Prof.  LacaUèrè  (de  Rouen)  a  été  amené  à 
penser  que  d’une  part  les  doses  d’éther  étaient 
trop  faibles,  et  que  d’autre  part  l’addition  d’un 
balsamique  aurait  l’avantage  de  compléter 
l’action  de  l’éther. 


(1)  La  Pressé  'médîcâlé,  7  tlovémbrê  1925. 
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Il  est  arrivé  à  la  formule  suivante  : 

Ether  pur .  100  grammes 

Goménol  pur . 1  gramme. 

Tenir  dans  un  flacon  stérilisé  à  large  col. 
Injections  intramusculaires  dans  la  fesse  tous 
ies  deux  jours. 

Les  doses  à  employer  varient  suivant  la  gra¬ 
vité  de  la  maladie  :  de  2  cc.  à  4  cc.  avant  douze 
mois,  et  de  4  cc.  à  6  cc.  de  12  à  24  mois  ;  ces  in¬ 
jections  sont  plus  faciles  à  faire  que  celles  d’huile 
goménolée  ou  d’huile  éthérée. 

Dans  les  coqueluches  bénignes  (15  à  20  quin¬ 
tes),  guérison  avec  5  à  6  injections. 

Dans  les  coqueluches  moyennes  (30  quintes. 


fièvre  légère,  vomissements),  guérison  en  trois 
semaines  environ  avec  7  à  8  injections. 

Dans  les  coqueluches  graves  (40  quintes, 
fièvre,  vomissements,  amaigrissement,  excita¬ 
tion)  la  guérison  peut  se  produire  en  quatre  à. 
cinq  semaines  pour  les  cas,  qui  paraissaient  de¬ 
voir  durer  plusieurs  mois,  avec  un  nombre 
d’injections  allant  de  10  à  14  au  maximum. 

Le  seul  inconvénient,  c’est  que  la  piqûre  pro¬ 
duit  aussitôt  une  douleur  assez  vive,  qui  dispa¬ 
raît  d’ailleurs  en  4  ou  5  minutes.  On  désinfecte 
en  même  temps  le  nez  par  l’huile  goménolée, 
le  pharynx  par  la  glycérine  résorcinée,  les  voies 
respiratoires  supérieures  par  des  inhalations 
eucalyptolées,  la  peau  par  des  lotions  à  l’eau 
alcoolisée  camphrée..  (La  Normandie  médicale, 
1“  octobre  1926.)  . 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Sur  la  statistique  des  cancers  familiaux. 

(M.  Hanriot.  —  Académie  de  médecine  ;  29-3-1927.) 

Le  travail  de  M.  Chaton  relatif  à  l’étiologie  du 
cancer,  dont  parlait  récemment  M.  Hartmann,  com¬ 
portait  une  statistique  assez  importante  de  cancers 
familiaux.  M.  Hanriot  estime  qu’une  semblable 
,  statistique,  pour  être  probante,  doit  être  établie 
dans  des  conditions  déterminées. 

Le  cancer  est,  en  effet,  une  maladie  fréquente.  La 
mortalité  par  cancer  est  de  un  quatorzième  des 
décès  dans  le  département  de  la  Seine.  Cela  veut 
dire  qu’un  individu  pris  au  hasard  a  une  chance  sur 
quatorze  de  mourir  de  cancer. 

Pour  apprécier  la  réalité  des  cancers  conjugaux, 
M.  Hanriot  propose  de  procéder  ainsi.  Faire  une 
statistique  des  cancéreux  veufs  et  interroger  les 
malades  sur  les  causes  de  la  mort  de  leurs  conjoints. 
Si,  sur  un  total  assez  grand,  on  trouve  une  proportion 
de  1  pour  14,  il  s’agira  d’un  fait  normal.  Si,  au  con¬ 
traire,  on  trouve  un  chiffre  bien  supérieur  à  1  pour 
14,  c’est  qu’il  existe  véritablement  un  cancer  conju¬ 
gal.  Pour  juger  les  cancers  héréditaires,  enquêter' 
d’une  façon  analogue,  en  interrogeant  tous  les  ma¬ 
lades  cancéreux  sur  la  mortalité  de  leurs  ascendants. 

Les  artérites  diabétiques. 

(MM.  Maurice  Letulle,  Marcel  Labbé,  Jean  Heitz 

et  P.  Nepveux.  —  Académie  de  médecine  ;  29-3- 

1927.) 

Les  auteurs  ont  étudié  au  point  de  vue  anatomo¬ 
pathologique,  pathogénique  et  thérapeutique,  les 
artérites  diabétiques. 

Certaines  modifications  sanguines  accompagnent. 


chez  les  diabétiques,  l’évolution  des  artérites.  La 
cholestérinémie  est  notablement  augmentée.  On 
trouve  d’ailleurs,  dans  les  artères  malades  une  pro¬ 
portion  élevée  de  cholestérine  et  aussi  de  calcium  ; 
ce  dernier,  caractère  explique,  entre  autres  choses, 
la  visibilité  de  certaines  de  ces  artères  à  l’examen 
radiographique. 

Dans  l’artérite  diabétique,  les  \throml:)Oses  font 
défaut.  Il  n’y  a  pas  de  ces  longs  caillots  observés 
parfois  chez  les  athéromateux  séniles,  et  plus  sou¬ 
vent  encore,  chez  les  sujets  jeunes  atteints  de  ma¬ 
ladie  de  Léo  Buerger.  Les  lésions,  prédominent  dans 
la  membrane  interne  qui  est  ■  boursouflée,  comme 
injectée  de  Suif.  Il  semble,  disent  les  auteurs,  qu’on 
puisse  résumer  ainsi  l’évolution  des  phénomènes  ana¬ 
tomiques.  Le  sang,  anormalement  chargé  de  sucre, 
irrite  l’endartère,  qui  réagit  en  s’épaississant,  de 
préférence  à  la  naissance  des  collatérales.  Plus  tard, 
se  produisent  des  poussées  inflammatoires  locales. 
Plus  tard  encore,  apparaît  la  surcharge  de  l’endar¬ 
tère  malade  parla  cholestérine.  MM.  Letulle  et  Labbé 
ne  croient  pas  que  l’hypercholestérinémie  soit  la 
cause  des  lésions  artérielles  chez  les  diabétiques. 
Elle  jouerait- seulement  un  rôle  aggravant. 

De  ces  données,  en  grande  partie  nouvelles,  peut- 
on  tirer  des  directives  thérapeutiques  ?  Lorsque 
l’on  constate  une  visibilité  anormale  des  artères 
ou  une  réduction  des  oscillations  (avec  le  Pachon) 
aux  membres  inférieurs,  à  plus  forte  raison  lorsque 
les  symptômes  fonctionnels  ont  commencé  (dou¬ 
leurs,  refroidissement,  cyanose  des  extrémités, 
fatigue  dans  la  marche,  claudication  intermittente 
(crampe  douloureuse  dans  le  mollet '’aprèsTun^par- 
cours  de  quelques  centaines  de  mètres,  obligeant  à 
s’arrêter),  peut-on  espérer  enrayer  la  marche  du  prc- 
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oeasBS  et  pné/venir'  les.  ajeeidaats'  sf  hacéliiqyies;  coatne' 
lesquels  l’^ampwtastiûni  Deste-  tüop  sa«veu.t  l’ïditinas- 
resaamree-  ?' 

Le^Béginiie  a'ïinaenitaare  est  à  la  basa  dm  tEsùtememt.. 
liB  coœpÆiota  la  Bestsictiioa  des  kydTates:  dte  earba-nie; 
calculée-  sus-  Sa  M'éiaaice  dam  mialadie.  Loïsqme  la  gan.- 
gïèàe  BMSnacé,  la  cure  d.®  jeûae  peaiant  uim  qu  pïui- 
sieurs  jaittirs.  est  todiqiiée,  et  aussi  fat  cure  d’i]iis.uime^ 
GbeÆ  te  diabéliqtte  praserataut.  des-  signes  d’aitéELte, 
oui  rédnïfak  dans  rsdd'mentatïoaa  les  substances  vec- 
tBÏeg»  de  cbotestéiine,  c’est.-à-diFe  les  jauiiies  Æ”œuis,. 
la  ceïfelte,.  îe  {««e,  te  berndin.  Ou  aura-  Eecnurs  aux 
petites  puïgatians  salines  cpii  ïavorisent.  l’ébanikia- 
tten  de  la  ehotestérrne  pae  la  vote  hibaipe.  L’institu¬ 
tion  d’wi  régime  hypoeateique  ne  semble  pas  afete- 
d'utilité. 

L’insuline,  indiquée  au  cas  de  gangrène  menaçante, 
peut  aussi  être  employée  préventivement,  dès  tes 
premiers  indices  d’artérite,  non  seulement  pour  l’ac¬ 
tion  de  ce  médicament  sur  la  glycémie  et  l’acidose, 
mais  encore  pour  son  effet  sur  l’hypercbolestériné- 
<  mie,  effet,  il  est  vrai,  qui  ne  se  traduit  pas  toujours 
par  une  résorption  des  dépôts  de  cholestérine. 

Amb.àrd,  Boyer  et  Schmid,  chez  une  diabétique 
souffrant  de  violentes  douteurs  dans  les  jambes  avec 
cyanose  -des  pieds  ont  constaté  la  disparition  de  ces 
troubles  après  une  série  de  piqûres  d’insuline. 

On  pourra,  enfin,  associer  au  régime  et  à  l’insuline, 
la  ;cure'  .de  Vichy,  l’administration  des  iodures,  te 
citrate  de  soude  (15  à  30  grammes  par  24  heures), 
la  diathermie,  les  rayons  infra-rouges,  les  bains  de 
Royat,  de  Bagnoles-de-l’Orne,  parfois  la  sympa¬ 
thectomie  péri- artérielle. 

—  M.  Chauepard  rappelle,  comme  il  l’exposait 
dans  une  leçon  que  nous  avons  publiée  ici- même 
que  tes  troubles  du  métabolisme  chez  le  diabétique 
ne  portent  pas  seulement  sur  les  hydro-carbonés, 
mais  aussi  sur  les  graisses,  allant  de  l’hypercholes- 
térinémie  à  la  grande  lipémie.  Suivant  la  loi  des  dé¬ 
pôts  locaux  de  cholestérine,  énoncée  par  M.  Chauf¬ 
fard,  l’excès  de  cholestérine  circulante  se  fixe  en  des 
points  particuliers  de  l’organisme  :  vésicule  biliaire, 
peau,  rétine,  artères,  rein  dans  les  néphroses.  On 
comprend  dès  lors  les  faits  de  calculs  biliaires,  de 
xanthélasma,  de  rétinite  à  plaques  lipoïdiques  chez 
les  diabétiques.  M.  Chauffard  va  plus  loin  que  MM. 
Letulle  et  Marcel  Labbé.  Pour  lui,  le  dépôt  local  de 
cholestérine  dans  les  artères  est  à  la  base  de  l’artérite 
diabétique  :  il  provoquerait  des  réactions  tissulaires 
et  «ne  calcification  terminale.  Cette  pathogénie 
déborderait  même  le  diabète.  L’hypercholestériné- 
mie  se  montrerait  à  la  sourée  des  processus  artéri- 
tiques  chroniques,  en  dehors  de  l’artérite  syphiliti¬ 
que,  naturellement. 

Peut-être  trouvera-t-on  là  une  indication  théra¬ 
peutique.  L’insuline  modifie  et  réduit  les  états  li- 
poïdémiqu^.  M.  Chauffard  a  vu  ce  raédioament 
guérir  un  xanthome  diabétique  et  améliorer  gran¬ 
dement  une  rétinite  diabétique  puiie,  à  plaques 


blanches  rétiniennes.  Ainsi,  grandit  chaque  jour 
I  l’importa.acé  de  cet  élément  de  la  chimie  sérique  si 
!  longtemps,  négligé  :  la  cholestérinémie, 

i  Régression  d’une  art'érite  chronique  non  diabétique 
I  sous  rinfluenee  de  l’insuline. 

'  (MM.  Yacoel  et  G.  Boyer.  —  Académie  de  méde^ 
cine  ;  29-3-1927.) 

MM.  Aœbard,  Boyer  et  Sehmid  ont  présenté  il 
y  a  iMi  an  et  demi  à  la  Société,  des  hôpitaujl  un  m 
cPartêrite  chronique  oblitérante  non  diabétique 
améliorée  par  le  traitement  insulinique,  MM.  Yaeoel 
et  Bayer  ont  pu  suivre  ultérieurement  ce  malade 
et  ils  ont  vu  l’amélioration  s’accentuer,  les  oscilla* 
tiens  artérielles  étant  réapparues.  Ils  expliquent 
l'action  de  l’insuline  en  pareille  circonstance  par  un 
rôle  trophique  de  cette  substance  considérée  comme 
un  extrait  endocrinien. 

—  M.  Vaquez,  enregistrant  ce  succès  de  l’insuline 
dans  une  artérite  oblitérante  juvénile,  ajoute  que 
tous  les  observateurs  n’ont  pas  été  aussi  heureux. 
Cela  tient  à  ce  qu’il  n’y  a  pas  unicité  dans  ces  arté- 
rites.  Des  distinctions  devront  être  établies  sur  ce 
sujet  et  l’insuline  pourra  être,  dans  une  certaine 
mesure,  un  moyen  de  différenciation. 

MM.  Yacoël  et  Boyer,  comme  M.  Ambard,  expli¬ 
quent  l’action  de  l’insuline,  ici,  par  une  influence  sur 
le  trophisme  des  tissus,  en,  l’occurence  les  tuniques 
artérielles.  Cela  n’est  pas  invraisemblable,  M.  Yacoël 
ayant  vu  l’insuline  améliorer  des  ulcères  variqueux 
ou  des  sphaeèles  dus  à  des  artérites.  Mais,  comment 
s’exerce  cette  action  trophique  ?  Nous  ne  le  savons 
pas  encore  exactement.  On  tend  à  admettre  qu’elle 
est  d’origine  endocrinienne.  L’avenir  seul  nous 
fixera  sur  ce  point. 

Le  théisme,  fléau  social  en  Tunisie. 

(M.  B.  Dinguizu,  de  Tunis.  — ■  Académie  de  médecine, 
29-3-1927.) 

Avant  1914,  l’usage  du  thé  était  presque  inconnu 
en  Tunisie.  Après  la  guerre,  les  Tripolitains  venant 
en  Tunisie  à  la  recherche  de  travaux  agricoles  im¬ 
portèrent  cette  plante  avec' eux,  et,  depuis  ce  mo- 
ment,  l’habitude  de  consommer  du  thé  fit  en  quel¬ 
que  sorte  tache  d’huile,  gaiignant  toute  la  popula¬ 
tion  indigène. 

Aujourd’hui,  dit  M.  Dinguizli,  le  thé  est  devenu 
en  Tunisie  une  boisson  si  répandue,  qu’elle  constitue 
un  véritable  fléau  social.  Alors  qu’en  Extrême- 
Orient,  le  thé  est  préparé  en  infusion  faible,  en  Tu¬ 
nisie,  il  est  pris  à  consistance  sirupeuse,  et  en  quan¬ 
tités  considérables,  dans  les  intérieurs  indigènes  et 
dans  les  cafés  maures,,  généraieinjeiit,si  mal  teufts,  Les 
consommateurs  veillent  tard  pour  en  boire  à  .s.ati,été 
et  il  y  a  là  un  triple  danger  ;  médical,  social  et  .éco¬ 
nomique,  Rnaucoup  d’indigènes  présentent  .des 
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troubles  circulatoires  et  nerveux.  Le  besoin  de  thé  est 
devenu  invincible  et  fait  abandonner  le  travail  et  se 
priver  de  nourriture,  d’où  de  multiples  états  morbides 
par  mauvaise  alimentation,  La  passion  du  thé  con¬ 
duit  nombre  d’individus  au  vol,  à  la  paresse,  sans 
parler  des  sommes  exportées  pour  les  achats  de  cette 
plante  (1  million  de  kilogr.  de  thé  en  1926,  contre 
100.000  kilogr.  en  1917). 

M,  Dinguizli  demande  que  des  remèdes  soient  ap^ 
portés  à  cet  état  de  choses,  Le  principal  lui  paraît 
être  l’éducation  de  la  population  sur  les  dangers  de 
ce  tbéism.e,  éducation  qui  pourrait  être  faite  par  des 
aîRehes,  des  tracts,  des  projections  cinématogra¬ 
phiques,  des  conférences  par  les  médecins  indigènes, 
•  les  imans  prédicateurs,  etc. 

—  M.  Hayem  et  M.  PoucHET  pensent  que  Pon 
peut  consommer  une  quantité  assez  considérable  de 
thé,  en  boisson,  sans  inconvénient  très  notable,  s’il 
s’agit  de  thé  pur.  On  connaît  depuis  longtemps  les 
troubles  légers  et  passagers  qu’accusent  les  dégus¬ 
tateurs  du  thé,  troubles  qui  cèdent  rapidement  à  la 
suspension  de  çes  ingestions  professionnelles.  S’il  se 
produit  des  accidents  sérieux,  on  peut  se  demander 
s’ils  ne  sont  pas  dus  à  l’addition  au  thé  d'une  autre 
substance, 


Déformations  professionnelles  du  squelette  du  pied 
chez  une  danseuse, 

(M,  Mauclaiue.  —  Société  de  chirurgie  ;  26-1-1927.) 

M.  Mauclaire  présente  les  radiographies  des  pieds 
d’une  danseuse  âgée  de  30  ans  et  qui  exerce  sa  pro¬ 
fession  depuis  l’âge  de  10  ans. 

Le  bout  du  pied  est  carré  ;  on  note  une  incurvation 
des  premières  phalanges  des  2®,  S®,  4®  et  5®  orteils, 
avec  valgus  du  gros  orteil.  Astragale  déformé;  Arti¬ 
culations  assez  larges. 

Dans  l’exercice  des  pointes,  le  poids  du  corps  re¬ 
pose  surtout  sur  l’extrémité  des  doigts  de  pied,  d’où 
la  déformation  des  premières  phalanges  des  orteils, 

Depuis  six  mois,  cette  malade  a  des  douleurs  sur 
le  dos  du  pied  au  bout  de  quelques  exercices  de  danse, 
Ces  douleurs  semblent  provenir  d’un  peu  de  désaxe- 
ment  des  tendons  extenseurs.  L’auteur  a  conseillé 
comme  traitement  le  port  d’un  petit  bracelet  main¬ 
tenant  les  tendons  extenseurs,  comme  celui  que  l’on 
fait  mettre  pour  certaines  métatarsalgies. 

M.  Mauclaire  a  vu  les  radiographies  du  tarse  de 
deux  autres  danseuses  qui  sont  obligées  de  se  repo¬ 
ser.  Même  aspect  de  l’astragale.  L’avant-pied  n’ayant 
pas  été  radiographié,  l’état  des  phalanges  n’a  pu  être 
apprécié.  P.  L. 


Les  Livres 


Librairie  J.  B.  Baillère  et  rii.s, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

Pt  P,  Carnot,  Blamoutier,  Libert,  Friedel.  — 
Les  périviscérites  digestives.  (1  vol.,  172  pages, 
1926.) 

Il  ne  semble  pas  qu’une  étude  comparative  d’en¬ 
semble  ait  été  faite  des  diverses  périviscérites,  dont 
le  rapprochement  s’impose  cependant  :  car,  péri- 
gastrites,  périduodénites,  péricolites,  péricholécys- 
tites,  dérivent  des  mêmes  causes,  protègent  de  même 
les  organes  qu’elles  calfatent  ;  provoquent  par  contre 
des  déformations  ou  malformations  analogues  qui 
entravent  le  transit  digestif,  sont  enfin  justiciables 
des  mêmes  règles  de  prophylaxie  et  de  la  même  thé¬ 
rapeutique,  I 

Tel  est  le  sujet  de  ce  volume,  qui  contient  le  cours 
de  gastro-entérologie  professé  à  l’hôpital  Beaujon. 

Pour  les  périviscérites,  comme  pour  les  autres 
lésions  fibreuses  d’organes,  s’étend  de  plus  en  plus  le 
rôle  du  microbisme  latent  d’origine  viscérale,  celui 
de  la  bacillose  atypique,  scléreuse  et  larvée,  enfin 
celui  de  la  syphilis  adhésive  et  calleuse,  péritonéale, 
préviscérale,  aussi  bien  que  médiastinale.  L’ensem¬ 
ble  des  périviscérites  digestives  infectieuses  est  com¬ 
parable  à  l’ensemble  des  lésions  infectieuses  de  la 
plèvre,  du  péricarde  ou  des  méninges. 

Si  délicat  que  soit,  le  plus  souvent,  le  traitement 
des  adhérences  et  des  symphyses  périviscérales  par 


la  chirurgie,  par  la  physioth'érapie  (diathermie,  et 
héliothérapie  naturelle  ou  artificielle),  et  le  plus  sou¬ 
vent  par  les  deux  méthodes  conjuguées,  on  doit  ce¬ 
pendant  ne  pas  le  négliger  :  mais  il  faut  toujours  se 
rappeler  que  les  périviscérites  adhésives  n’ont  pas 
qu’un  rôle  nocif  à  leur  actif,  et  qu’elles  sont  souvent 
fort  utiles,  car  elles  constituent  contre  l’infection, 
contre  les  pertes  de  substance,  une  réaction  défensive 
qui  calfate  l’organei aminci  ou  perforé,  qui  séquestre 
l’infection.  On  ne  songera  donc  à  faire  disparpître 
une  symphyse  viscérale  que  si  l’infection  est  entiè¬ 
rement  éteinte,  et  ne  peut  même  pas  renaître  de  ses 
cendres. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Baint-Oermain,  Paris. 

Pr  H.  Truc.  —  Hygiène  oculaire  et  Inspection  du 
travail.  (1  vol.  183  pages,  19  figures,  1926.) 

Dans  un  précédent  volume  sur  l’hygiène  oculaire  et 
l’inspection  des  écoles,  l’auteur  a  étudié  les  condi¬ 
tions  oculaires  et  visuelles  de  l’école  et  de  l’écolier,  en 
insistant  sur  la  prophylaxie  et  l’inspection  corres¬ 
pondantes. 

Il  a  voulu  faire  de  même  pour  le  travailleur  et  le 
travail,  dans  leurs  diverses  spécialités,  bureaux, 
magasins,  ateliers,  usines,  mines,  champs,  chemins 
de  fer,  armée,  marine,  en  indiquant  les  meilleures 
conditions  de  pratique  et  d’inspection  oculaires. 
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Les  adultes  ont  droit,  dans  le  travail,, comme  les 
enfants  à  l’école,  à  la  défense  de  leurs  yeux  et  de  leur 
vision  ;  mais,  tandis  que  les  mesures  '  prophylacti¬ 
ques  sont  simples  et  univoques  chez  l’écolier  ;  elles 
deviennent  complexes  et  diverses  chez  le  travailleur. 

Des  prescriptions  nouvelles  s’imposent  actuelle¬ 
ment  en  raison  de  l’hygiène  du  travail,  de  la  concen¬ 
tration  industrielle,  de  la  multiplicité  des  métiers  et 
de  leurs  outillages  perfectionnés. 

L’auteur  les  étudie  successivement  en  quatre 
parties  : 

La  première  comprend  les  conditions  oculaires  et 
visuelles  du  travailleur  :  anatomie,  physiologie  et 
pathologie. 

La  seconde,  les  conditions  générales  ou  spéciales 
du  travailleur  visuel  :  bâtiments,  éclairage,  outillage, 
métiers  et  apprentissage. 

La  troisième,  les  accidents  du  travail,  les  maladies' 
professionnelles,  la  simulation  et  la  dissimulation. 

La  quatrième,  enfin,  la  protection  oculaire  et 
visuelle  du  travailleur  par  lui-même  et  par  les 
organismes  sociaux,  lois,  règlements  et  inspection 
du  travail. 

Imprimerie  du  Commerce, 

12,  rue  Santeuil,  Nantes. 

D''  G.  Labeyrie.  —  La  pulmo-eulture  et  les  faux 

abdominaux.  Etude  médico-chirurgicale.  1  brochu¬ 
re  in-8®  92  pages,  1925.) 

11  s’agit  d’un  état  pathologique  du  poumon,  où  cet 
organe  devient  le  support,  le  réceptacle  de  germes, 
qui  y  vivent  et  s’y  développent  de  façon  chronique, 
sans  causer  de  lésions  locales  profondes.  L’action 
microbienne  se  révèle  à  distance  par  le  malaise  des 
différents  organes,  et  rien  n’attire  l’attention  sur 
l’appareil  pulmonaire.  Les  organes  les  plus  maltraités 
sont  ceux  qui  sont  chargés  de  la  neutralisation  ou  de 
l’élimination  des  toxines,  savoir  le  foie,  le  tube  di¬ 
gestif  tout  entier  et  ses  glandes  annexes,  l’arbre 
urinaire  et  les  capsules  surrénales.  Le  pulmo-culteur 
ne  tousse  pas  ;  il  se  plaint  de  souffrir  en  un  point 
quelconque  de  son  organisme,  point  presque  toujours 
tort  éloigné  du  poumon.  C’est  l’examen  minutieux 
du  poumon  fait  d’une  façon  systématique  et  un 
peu  spéciale  qui,  seul  peut  donner  la  clef  du  diagnos¬ 
tic  et  permettre  d’instituer  le  traitement  curateur. 

Des  râles  fins  ou  des  frottements  pleuraux,  ou  les 
deux  en  même  temps,  sont  perçus  très  souvent  uni¬ 
quement  en  un  point,  qui  correspond  à  l’implanta¬ 
tion  de  l’acromion  sur  l’épine  de  l’omoplate. 

Les  manifestations  viscérales  abdominales  peuvent 
donner  le  change  avec  la  plupart  des  affections  chi¬ 
rurgicales  de  l’abdomen. Le  pronostic  n’est  pas  sévère, 
le  traitement  médical  général  constitue  la  règle, 
l’intervention  chirurgicale  esj;  l’exception. 


Librairie  Le  François, 

91,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

D^  M.  T.  DE  Gérin.  —  Anémie  pernicieuse.  La  cho¬ 
lestérine  en  bio-pathologie.  (1  brochure,  42  pages, 
1926.) 

L’auteur  ne  fait  pas  une  étude  approfondie  de 
l’anémie  pernicieuse  ;  il  se  contente  de  rapporter 
quelques  observations  intéressantes  faites  à  la  suite 
de  la  guérison  d’une  vingtaine  de  cas,  en  attirant 
l’attention  sur  le  rôle  que  joue  le  lipoïde  cholesté¬ 
rine.  Celui-ci,  répandu  dans  tout  l’organisme,  paraît 
remplir  une  fonction  plus  importante  que  celle 
qu’on  lui  a  attribuée  jusqu’ici.  Les  effets  sont  diffé¬ 
rents  suivant  sa  source  (cervelle,  calculs,  etc.)  ;  ils 
sont  étudiés  chez  les  rachitiques,  les  cancéreux,  les 
tuberculeux. 

On  ne  doit  pas  oublier  enfin  le  rôle  protecteur  de 
la  cholestérine  ;  dans  tous  les  cas  d’anémie,  plus  il  y  a 
de  cholestérine  dans  le  globule  sanguin  et  autour 
de  lui,  plus  grande  est  la  résistance  à  l’hémolyse. 

Editions  «  Semaine  dentaire  », 

12,  rue  de  Hanovre,  Paris. 

Dr  J.  Bernard  et  A.  Bouland.  —  Incidents  et 
accidents  de  la  pratique  dentaire  journalière. 
(1  brochure,  170  pages,  1926.) 

Le  dentiste  peut  se  trouver  chaque  jour  en  face 
de  cas  imprévus,  les  auteurs  ont  voulu  qu’il  y  soit 
préparé.  Ils  étudient  les  différents  cas  d’urgence, 
avec  les  médicaments,  l’instrumentation  qu’ils  peu¬ 
vent  nécessiter. 

Un  dernier  chapitre  a  été  réservé  à  quelques  con¬ 
seils  de  pratique  courante,  à  la  rédaction  d’une 
ordonnance  par  exemple,  à  l’exposé  de  la  récente 
loi  sur  les  substances  toxiques,  dont  certains  articles 
concernent  directement  le  chirurgien-dentiste. 

Imprimerie  Moderne, 

139,  rue  Ste-Catherine,  Bordeaux. 

D'  CouRBiN  (de  Bagnères-de-Bigorre).  —  Les  mai¬ 
gres.  (1  brochure,  21  pages,  1926.) 

C’est  le  résumé'd’une  leçon  faite  au  cours  de  per¬ 
fectionnement  du  service  du  P"^  Cassaëtsur  les  ma¬ 
ladies  de  la  nutrition. 

L’auteur  étudie  «  La  maigreur  physiologique  », 

«  Les  amaigris  »,  «  Les  causes  de  la  maigreur  » 
(excès  de  dépense,  insuffisance  d’apports,  maigreurs 
glandulaires  et  nerveuses)  ;  puis  il  aborde  la  question 
du  traitement.  Il  attire  finalement  l’attention  sur 
les  accidents  de  suralimentation,  si  fréquents  na¬ 
guère  chez  les  tuberculeux,  et  qui  peuvent  tout  com¬ 
promettre  :  l’atonie  gastrique,  la  congestion  du  foie, 
l’albuminurie,  les  éruptions  cutanées.  Pour  les  évi¬ 
ter,  il  faut  du  tact,  de  la  mesure,  du  goût, 
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LES  CONTRATS  DE  LOUAGE  DE  SERVICES  MÉDICAUX 
LE  SALARIAT  MÉDICAL  MODERNE 


Dans  cette  étude,  je  laisse  complètement  dé 
côté  les  associations  diverses  entré  médecins  ou 
entre  médecins  et  tiers.  J’ai  déjà  traité  ces  ques¬ 
tions  dans  le  Cuncjiirs  medical  (1922,  2863  ; 
,1925,2894  ;  1926,497). 

Dans  l’association,  il  y  a  égalité  complète,  ou 
presque  entre  les  contractants. 

Au  contraire,  il  y  a  louage  de  services,  lors¬ 
qu’un  médecin  loue  son  temps,  son  travail  et  sa 
science,  soit  à  un  autre  médecin,  soit  à  un  parti¬ 
culier,  ou  à  une  collectivité  quelconciue. 

Comme  nous  allons  l’étndier,  le  médecin  em¬ 
ployé  ne  consei’ve  pas  sa  liberté  professionnelle, 
car  il  doit  obéir  à  des  directives,  à  des  sugges¬ 
tions,  voire  même  à  des  ordres,  émanant  de  l’em¬ 
ployeur. 

L’employeur. 

A.  Employeur  médecin. 

Ün  praticien  âgé,  ou  trop  occupé  pour  desser¬ 
vir  une  grosse  clientèle,  s’adjoint  un  confrère,  au¬ 
quel  il  donnera  une  tâche  déterminée  (voir  les 
malades  de  campagne,  assurer  le  service  d’une 
clinique,  etc.),  ou  indéterminée  (dé.signation  cha¬ 
que  jour  des  malades  que  le  médecin-employé 
devra  visiter  pour  le  compte  du  confrère-em¬ 
ployeur). 

Une  modalité,  qui  a  tendance  à  se  développer 
beaucoup,  est  la  suivante  :  un  médecin,  un  chi- 
ruigien-dentiste  veut  exploiter  plusieurs  cabi¬ 
nets,  sous  son  nom. 

11  installe  un  diplômé,  dans  chacun  de  ces  éta¬ 
blissements  secondaires,  alors  qu’il  conserve 
pour  lui-même  son  établissement  principal. 

Depuis  de  nombreuses  années,  les  dentistes 
usent  largement  de  ce  procédé.  Il  n’est  pas  rare 
qu’un  praticien  emploie,  même  dans  son  propre 
appartement  professionnel,  des  diplômés,  qui  des¬ 
servent  plusieurs  «  fauteuils  dentaires  »,  dans  un 
ou  plusieurs  cabinets,  ou  ciui  gèrent,  sous  le  nom 
de  l’employeur,  des  cabinets  situés  dans  plusieurs 
points  de  la  même  ville,  ou  dans  des  localités  dif¬ 
férentes. 

En  médecine,  c’est  surtout  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail  que  ce  mode  de  louage  de  services 
médicaux  comqience  à  se  faire  jour  ;  le  médecin, 
propriétaire  de  plusieurs  ofiieines  de  blessés  du 
travail,  installe,  dans  chacune  d’elles,  un  docteur 
qui,  payé  par  un  salaire  fixe,  ou'  par  un  pourcen¬ 
tage  sur  les  recettes,  exercera  pour  le  compte 
de  son  patron. 


B.  Collectivités  privées. 

I.eS  modêllités  de  salariat  médical  sont  diver¬ 
ses.  Alors  que,  dans  certains  cas,  le  médecin  efti- 
ployé  doit  tout  son  temps  au  travail  que  lui  assi¬ 
gné  son  employeur,  dans  d’autres  cas,  le  méde¬ 
cin  est  libre,  sa  tâche  terminée,  de  se  consacrer  à 
l’exercice  libre  de  sa  profession. 

Dans  le  premier  cas,  citons  les  médecin.s  de 
mines,  de  grandes  firmes  industrielles,  de  gran¬ 
des  usines. 

Dans  le  second  cas,  ce  sont  les  médecins  con¬ 
trôleurs  d’assurances  contre  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  les  donneurs  de  soins  dans  les  dispensaires 
divers  (d’assurances  ou  de  syndicats  ouvriers, 
médecins  de  Mutualités,  etc.). 

Citons  encore  les  médecins,  qui  font  la  repré¬ 
sentation  pour  des  firmes  commerciales  (Spécia¬ 
lités  pharmaceutiques,  bandagistes,  etc.). 

Ce  sont  enfin  les  docteurs  qui  couvrent  de 
leur  diplôme  les  pratiques  d’illégaux  divers  : 
voyantes,  empiriques,  magnétiseurs,  marchands 
de  ceintures  électriques,  ou  d’appareils  de  massa¬ 
ges  (les  Macaura  et  Mac  Laughlin). 

C.  Collectivités  publiques. 

Quelques  protestations  cpie  je  puisse  soulever, 
je  dois  déclarer  que,  juridiquement,  je  consi¬ 
dère  comme  salariat  médical  et  louage  de  ser¬ 
vices,  le  fait,  pour  un  docteur,  d’accepter  de  don¬ 
ner  ses  soins  à  des  malades,  qui  ne  l’ont  pas  choisi  ' 
librement,  soins  qui  seront  donnés  selon  des 
modalités  arrêtées  par  l’employeur  et  qui  seront 
paj'és  par  celui-ci  d’après  un  tarif  déterminé. 

Le  praticien  n’a  pas  le  droit  de  discuter  les  con¬ 
ditions  de  travail,  qui  lui  sont  faites  ;  il  doit  ac¬ 
cepter,  ou  refuser  en  bloc. 

C’est  ainsi  qu’il  soignera  les  bénéficiaires  de- 
l’assistance  médicale  gratuite  ,  inspectera  les  nour¬ 
rissons  ou  les  enfants  assi.stés,  vaccinera,  certi¬ 
fiera  les  naissances  et  les  décès,  traitera  les  mala¬ 
des  dans  les  hôpitaux,  dans  un  dispensaire  pu¬ 
blic.  dans  un  sanatorium,  dans  un  asile  public 
d’aliénés. 

Mais,  dans  aucun  cas,  le  praticien  n'aura  été 
convié  à  discuter  son  contrat  dé  travail  avec  la 
collectivité  publique  :  c’est  à  prendre  ou  à  lais¬ 
ser. 

Et  même,  s’il  ne  donne  pas  satisfaction,  il  sera 
cassé  aux  gages,  dans  les  cas  où  le  libre  choix 
absolu  n’a  pas  été  reconnu  aü  malade  pour  dési¬ 
gner  le  praticien  qui  lui  donnera  des  soins. 
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Le  médecin  employé. 

Au  sortir  de  la  Faculté,  recherchant  un  poste 
où  gagner  sa  vie,  le  jeune  médecin  acceptera  fa¬ 
cilement  un  salariat  :  il  ne  voit  là  qu’une  situa¬ 
tion  d’attente  et  surtout  le  gain  immédiat. 

L’employeur  fera  miroiter  aux  yeux  du  doc¬ 
teur  la  possibilité  de  se  faire  ainsi  connaître,  grâ¬ 
ce  à  une  clientèle  toute  faite  que  lui  apportera 
une  mutualité,  une  assurance,  une  usine. 

Si  le  jeune  confrère  n’a  pas  de  fortune  per¬ 
sonnelle,  lui  permettant  de  s’installer  et  d’attenr 
dre  patiemment  les  clients,  ou  lui  donnant  la  pos¬ 
sibilité  d’acheter  un  cabinet  médical,  s'il  n’a  pas 
trouvé  de  logement  professionnel,  il  acceptera 
toutes  les  propositions  qui  lui  seront  faites. 

C’est  encore  un  praticien,  désireux  de  quitter 
son  poste  actuel,  pour  venir  dans  la  grande  ville  ; 
c’est  le  médecin  militaire,  voulant  augmenter  sa 
retraite  i)ar  un  «  fixe  s  quelconque. 

Ce  sera,  l’employé  médecin,  qui  acceptera  de 
travailler  peur  le  compte  d’un  confrère  âgé,  ou 
malade,  avec  promesse  de  succession,  si,  au  bout 
d’un  certain  temps,  le  docteur,  titulaire  du  poste 
médical,  ne  peut,  ou  ne  veut  reprendre  sa  pro¬ 
fession. 

Ce  sera  enfin,  une  association  plus  ou  moins 
déguisée  entre  un  diplômé  et  un  tiers,  non  diplô¬ 
mé,  cpii  fournit  un  matériel,  les  fonds,  une  instal¬ 
lation  de  clinique,  par  exemple. 

Quel  est  le  travail  médical  à  faire  ? 

a)  Les  soins  à  donnor. 

Dans  certains  cas,  le  médecin-employeur  a 
toute  liberté  et  initiative,  pour  exercer  son  ard, 
comme  bon  lui  semble. 

Dans  d’autres  cas,  le  praticien  doit  soigner  les 
clients,  selon  une  méthode  déterminée,  ou  a  l’o¬ 
bligation  d’ordonner  certains  remèdes,  certains 
appareils  orthopédiques. 

Enfin,  dans  d’autres  circonstances,  l’employé 
doit  suivre  des  malades,  que  lui  -confie  l’em¬ 
ployeur,  son  confrère,  mais  il  borne  son  activité 
professionnelle  à  appliquer  les  directives  qui  lui 
sont  données.  Il  agit  comme  un  véritable  élève. 

Le  médecin  employé  peut  donc,  suivant  les  cas, 
être  contraint  de  se  placer  sous  une  dépendance 
plus  ou  moins  directe,  soit  au  point  de  vue  scien¬ 
tifique  et  professionnel,  soit  au  point  de  vue  ma¬ 
tériel  et  financier  (lorsque  le  matériel,  la  clinique 
ne  lui  appartiennent  pas,  mais  sont  la  propriété 
d’un  tiers  non  médecin). 

b)  Contrôle  et  certificats. 

Dans  cette  modalité  il  s’agit  de  vérifier  ,si  des 
ouvriers  ou  employés,  qui  se  sont  fait  porter 
malades,  sont  bien  en  réalité  hors  d’état  de  tra¬ 
vailler. 

Ce  sont  encore  des  praticiens,  qui  vérifient, 
pour  le  compte  de  compagnies. d’assurances  con¬ 


tre  les  accidents,  en  vertu  du  paragraphe  5  de 
l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail. 

c)  Contrôle  et  soins  simultanés. 

Ces  cas  sont  fort  nombreux  :  le  médecin  est  im¬ 
posé  comme  docteur  traitant,  à  des  malades,  qui 
dépendent  d’une  administration,  soit  publique, 
soit  privée  ;  mais  en  même  temps,  ce  praticien 
devra  informer  son  employeur  de  la  nature  de  la 
maladie  qu’il  traite. 

Il  y  a  ainsi  confusion  de  fonctions,  au  détri¬ 
ment  des  obligations  de  l’article  378  du  code  pé 
nal,  sur  le  secret  professionnel. 

Consèqufences  sociales. 

A.  Le  malade. 

Il  ignore  bien  souvent  ce  contrat  de  louage  de 
services. 

En  clientèle  ordinaire,  venu  pour  consulter  le 
D'  A,  à  moins  qu’il  n’ait  fait  appeler  ce  praticien 
à  son  chevet,  il  se  voit  mis  en  présence  d’un  autre 
médecin,  qu’il  n’a  pas  choisi. 

Dans  l’immense  majorité  des  cas,  il  accepte  ce 
remplaçant;  mais  il  perdra  peu  à  peu  l’habitude 
de  considérer  le  médecin  comme  un  ami,  un  con¬ 
fident  ;  ce  ne  sera  plus  que  le  donneur  de  soins  et 
d’ordonnances,  médecin  plus  ou  moins  anonyme 
■  à  ses  yeux. 

A  l’hôpital,  que  de  malades  croient  de  bonne 
foi  avoir  confié  leurs  misères  au  chef  de  service, 
dont  le  nom  est  -affiché  à  la  porte  des  hôpitaux 
parisiens  !  Ils  sont  mis  en  présence  d’un  assis¬ 
tant,  d’un  interne,  voire  même  d’un  externe, 
qu’ilS’  ne  connaissent  pas  et  même  ne  reverront 
pas  la  prochaine  fois  qu’ils  reviendront  dans  l’é¬ 
tablissement. 

Qu’il  s’agisse  maintenant  d’une  société  de  se¬ 
cours  mutuels,  d’une  assurance,  d’une  usine, 
d’une  administration  publique  ou  privée,  d’une 
compagnie  de  chemins  de  fer,  etc.,  c|ui  imposent 
à  leurs  emploj  és  ou  agents  un  médecin  salarié, 
que  ceux-ci  n’ont  pas  librement  choisi,  et  nous 
voyons  combien  est  vicié  le  principe  de  la  liberté 
de  confiance. 

Alors  c]ue  le  législateur  inscrit  progressive¬ 
ment,  dans  ses  lois  sociales,  le  droit,  pour  tout 
malade,  de  désigner  son  docteur,  en  toute  liberté, 
alors  que  des  sanctions  pénales  sont  même  pré¬ 
vues  pour  que  ce  libre  choix  ne  soit  jamais  en¬ 
travé,  nous  assistons  à  fa  survivance  de  pratiques 
médicales  anciennes,  dont  cependant  malades  et 
syndicats  médicaux  demandent  la  disparition. 

A  la  base  de  tout  traitement  médical  doit  se 
trouver  la  confiance,  qu’à  tort  ou  à  raison  le 
client  place  dans  le  docteur  qu’il  a  choisi  pour  le 
guérir. 

L’exercice  de  l’art  médical  comporte  le  res¬ 
pect  du  socret  professionnel  :  quelle  confiance 
peùt  avoir  le  patient  dans  le  médecin  qu’on  lui 
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impose,  alors  qu’il  sait  que  ce  docteur  ne  respec¬ 
tera  pas  le  secret  par  rapport  à  son  mandant,  à 
son  employeur  ? 

Car,  il  faut  bien  l’avouer,  la  confusion  des  fonc¬ 
tions  de  médecin  soignant  et  de  médecin  contrô¬ 
leur  au  service  d’un  tiers,  autre  que  le  mialade, 
aboutit  à  une  méfiance  vis-à-vis  du  praticien  im¬ 
posé. 

Tout  récemment  encore,  dans  un  milieu  de 
fonctionnaires,  d’eiiiployés  et  d’ouvriers,  cette 
question  de  la  liberté  du  choix  du  médecin  me 
fut  confiée,  pour  que  je  puisse  expliquer  quel  in¬ 
térêt  le  public  peut  avoir  dans  le  libre  choix  du 
praticien,  qui  dcit'donner  des  soins. 

Nombreux  sont  ceux  qui  pâtissent  de  pareil 
état  de  choses,  mais  ne  savent  pas  comment  faire 
pour  remédier  à  ces  errements  préjudiciables. 

Que  le  médecin  attaché  à  une  firme  quelcon¬ 
que,  ou  à  une  administration,  à  une  collectivité, 
soit  le  représentant  de  ses  mandants,  ou  point 
de  we  du  contrôle  et  de  la  police  médicale  :  par¬ 
fait  ;  mais  que  ce  praticien  ne  soit  pas  appelé  en 
même  temps  à  donner  ses  soins  aux  personnes, 

'  qu’il  doit  inspecter,  surveiller  et  même  dénoncer. 

D’ailleurs,  à  entendre  fonctionnaires  ou  em¬ 
ployés,  les  soins  donnés  par  la  plupart  de  ces 
médecins  imposés  ne  satisfont  pas  les  clients  : 
visites  hâtives,  examens  superficiels,  médica¬ 
ments  parcimonieusement  ordonnés. 

Par  conséquent,  le  salariat  médical  ne  prend 
pas  l’intérêt  du  malade. 

B.  L’employeur, 

Individualité,  ou  collectivité,  celle-ci  ne  con¬ 
naît  que  son  intérêt  immédiat  ;  que  ce  soit  un 
médecin,  ou  un  dentiste,  exploitant  une  grosse 
clientèle,  ou  plusieurs  cabinets,  ce  sera  une  véri¬ 
table  exploitation  industrielle  et  commerciale 
de  la  clientèle. 

A  priori,  la  guérison  du  malade  reposant  sur 
la  confiance  qu’il  met  dans  le  médecin  traitant 
librement  choisi,  il  semble  que  ce  principe  pri¬ 
mordial  soit  devenu  d’un  intérêt  bien  secondai¬ 
re,  aux  yeux  de  l’employeur  médical.  Faire  des 
affaires,  tirer  parti  de. nombreux  clients,  les  faire, 
soigner  par  des  sous-verges  :  voilà  ce  que  recher¬ 
chent  les  entrepreneurs  modernes  de  soins. 

La  confiance  du  malade  dans  son  docteur  sem¬ 
ble  préciser  que  le  praticien  ne  doit  entreprendre, 
comme  clientèle,  que  ce  qu’il  lui  est  possible,  de 
faire  personnellement. 

La  confiance  est,  aux  yeux  delà  jurisprudence, 
la  condition  qui  rend  invendable  une  clientèle 
médicale  ou  dentaire. 

Au  contraire,  dans  l’exploitation  commer¬ 
ciale  médicale  moderne,  la  confiance  est  com¬ 
plètement  ignorée  :  le  malade  vient  demander  des 
soins  ;  un  médecin  plus  ou  moins  anonyme  l’exa¬ 
minera  et  lui  ordonnera  le  traitement  à  snivre. 
Revient-il  quelques  jours  après,  ce  ne  sera  plus  le 


même  praticien,  qui  continuera  le  traitement. 

En  ce  qui  concerne  les  collectivités  publiques 
ou  privées,  pareil  mépris  se  manifeste  pour  la 
confiance  que  le  malade  peut  placer  dans  son 
médecin  traitant. 

Les  soins  médicaux  sont  une  prime,  un  avanta¬ 
ge,  un  complément  de  salaire,  ou  de  traitement 
qu’une  administration,  une  société  de  secours 
mutuels,  une  firme  industrielle,  ou  commerciale 
donnera  à  son  personnel  ou  à  ses  adhérents. 

Par  conséquent,  l’employeur  médical  a  besoin 
de  payer  ces  soins  au  minimum  ;  d’où  la  nécessité 
d’avoir  recours  au  salariat  médical,  qui,  en  don¬ 
nant  à  un  seul  praticien  le  monopole  des  soins 
pour  une  catégorie  de  clients,  permettra  de  payer 
le  docteur,  au  mois  ou  à  l’année,  à  un  prix  autre¬ 
ment  phis  modique,  que  si  ce  praticien  était 
payé  à  la  visite. 

N’oublions  pas  également  que  l’employeur 
commande  ,  ordonne  et  doit  être  obéi  de  ses  em¬ 
ployés  médecins. 

Nous  verrons  tout  à  l’heure  que  les  tribunaux 
ont  été  obligés  de  s’occuper  du  brusque  renvoi 
de  docteurs,  brutalement  cassés  aux  gages  et 
renvoyés  du  soir  au  lendemain,  sans  même  bé¬ 
néficier  des  huit  jours  qu’on  donne  au. plus  mo¬ 
deste  des  domestiques, 

G.  Le  médecin  employé. 

Quelle  mentalité  professionnelle  se  prépare 
pour  demain  !  Les  professions  libérales  et  celle  de 
médecin,  en  particulier,  ont  tenu  à  toujours  reven¬ 
diquer  très  haut  leur  liberté  absolue.  Sônt-ce 
les  difficultés  de.  la  vie  présente,  qui  forcent  beau¬ 
coup  de  débutants  modestes  à  gagner  immédia¬ 
tement  leur  vie  ?  est-ce  désir  de  lucre  par  la  com¬ 
mercialisation  de  notre  profession  ?  toujours  est- 
il  que,  fort  rare,  ou  à  peine  ébauché  jusqu’ici,  le 
salariat  médical  s’organise  vraiment,  et  person¬ 
nellement  je  suis  souvent  consulté  pour  savoir 
sur  ciuelles  bases  juridiques  établir  un  contrat  de 
louage  de  services  médicaux. 

Beaucoup,  après  la  guerre,  ont  écrit  .sur  la 
mentalité  particulière,  sur  la  déformation  pro¬ 
fessionnelle,  qui  sont  celles  de  beanconp  de  mé¬ 
decins  de  l’armée  ;  obligés  à  obéir  au  comman¬ 
dement  supérieur,  gênés  par  des  règlements  et 
des  circulaires  qu’il  faut  suivre  à  la  lettre,  sans 
chercher  à  comprendre,  obligés  d’étoufl'er  l’es¬ 
prit  d’initiative  et  de  décision,  les  médecins  de 
Tannée  sont  souvent  les  premiers  à  envier  la 
belle  indépendance  du  médecin  civil. 

Verrons-nous,  comme  Ta  écrit  si  bien  le  D''  Du- 
chesne,  Tctablissement  d’un  service  de  santé 
civil  ‘? 

Aux  Syndicats  médicaux,  défenseurs  nés  des 
grands  principes  corporatifs,  de  dire  s’il  ne  con¬ 
vient  pas  de  réagir  contre  pareille  tendance,  vers 
laquelle  est  entraînée  progressivement  notre 
profession,  jaeffs  indépendante  et  libre. 


1264 


LE  CONCOÜRS  M^îICAL 


Considérations  d’ordre  juridique. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  hésitations  de  la 
jurisprudence  en  ce  qui  concerne  la  validité  du 
contrat  d'association  des  médecins  entre  eux, 
ou  avec  des  tiers,  et  les  décisions  jurisprudentiel¬ 
les  sur  la  valeur  d’un  contrat  de  louage  de  ser¬ 
vices  médicaux. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  5  mai  1884 
reconnaît  à  un  médecin  le  droit  absolu  de  s’asso¬ 
cier  des  collaborateurs. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du 
3  juin  1902  et  Un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du 
28  juillet  1906  considèrent  comme  parfaitement 
valable  le  fait,  pour  un  médecin,  d’engager  des 
auxiliaires  pour  l’exercice  de  sa  profession. 

Par  conséquent,  bien  qu’exerçant  une  profes¬ 
sion  libérale,  un  médecin  est  parfaitement  en 
droit  de  louer  ses  services,  tout  comme  une  em¬ 
ployé,  un  salarié  ordinaire. 

Définition  juridique  du  contrat  de  louage 
de  services  médicaux. 

Certains  auteurs  de  doctrine  ont  considéré  que 
les  services  intellectuels  ne  peuvent  faire  l’objet 
que  d’un  mandat  et  non  d’un  contrat  de  louage 
de  services  :  celui  -ci  ne  devrait  comprendre  que 
les  services  mécaniques  ou  matériels. 

C’est  ainsi  qu’un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Marseille,  du  25  janvier  1900,  con¬ 
sidère  que  ne  saurait  être  assimilé  à  un  employé 
le  docteur  en  médecine,  rétribué  mensuellement 
par  une  compagnie  de  navigation,  pour  être  mé¬ 
decin  de  son  personnel  de  son  port  d’attache. 

Cependant,  on  peut  objecter  que  le  mandataire 
agit  au  nom  de  son  mandant  et  le  représente  gra¬ 
tuitement,  ce  qui  n’est  pas  le  cas,  puisque  le  mé¬ 
decin  reçoit  une  indemnité,  un  traitement,  un  sa¬ 
laire. 

Dans  les  cas  qui  nous  occupent,  le  médecin 
loue  sa  science,  pour  soigner  les  malades  qui  lui 
sont  confiés  par  son  employeur. 

Aussi,  plus  nombreuse  est  la  jurisprudence  qui 
admet  cju’est  un  contrat  de  louage  de  services  ou 
d’ouvrage  et  non  un  mandat,  la  convention,  par 
laquelle  un  médecin  s’engage  à  donner  ses  soins, 
moyennant  une  somme  fixe  par  an.  (Tribunal  de 
paix  de  Cotignac,  23  octobre  1893  ;  tribunal  de 
commerce  du  Havre,  27  octobre  1896,  etc.) 

Le  médecin,  qui  a  contracté  avec  une  verrerie, 
pour  soigner  ses  ouvi’iers,  est  un  employé,  dont 
le  contrat,  est  bien  celui  de  louage  de  services  ; 
ce  docteur  doit  être  assimilé  à  un  domestique,  ou¬ 
vrier  ou  employé,  personnes  auxquelles  s’appli¬ 
que  l’article  1780  du  code  civil  (Cour  d’appel 
d’Amiens,  3  février  1906,  confirmant  tribunal 
civil  de  Chauny,  31  août  1905). 

Si  un  médecin  s’engage,  vis-à-vis  d’un  de  scs 
confrères,  à  soigner  des  malades,  sous  sa  direc¬ 
tion  et  moyennant  un  appointement  fixe,  il  se 


trouve  lié,  vis-à-vis  de  son  employeur  par  un  con¬ 
trat  de  louage  de  services  ; 

«  Attendu  que  le  contrat  intervenu  entre  les 
parties  constitue  incontestablement,  malgré  leur 
qualité,  un  louage  de  services  proprement  dit,  sans 
détermination  de  durée  ;  ‘qu’il  supposait  la  subor¬ 
dination  du  pr  D.  au  directeur  de  la  clinique  ;  que 
la  minime  participation  du  P'’  D.  aux  bénéfices  ne 
permet  point  de  le  considérer  comme  l’associé  véri¬ 
table  de  son  confrère  ;  attendu,  dans  ces  conditions, 
que  le  P’’  P.  est  tenu  de  justifier,  comme  tout  sa¬ 
larié  ordinaire,  d’une  convention,  ou  d’un  usago, 
obligeant  son  patron  à  observer,  pour  son  renvoi, 
un  délai  déterminé, . .  » 

Ainsi  s’exprime  un ‘jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  (8“=  chambre,  24  mai  1921). 

Par  conséquent,  rémunération  fixe,  ou  pro¬ 
portionnelle  au  temps  passé,  continuité  des  rap¬ 
ports  et  subordination  de  l’employé  médecin  vis- 
à-vis  de  son  employeur  ;  tous  les  caractères  du 
louage  de  services  se  trouvent  ainsi  réunis. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Versailles,  du 
19  avril  1923,  reconnaît  le  caractère  de  contrat 
de  louage  de  services  au  contrat  à  durée  déter¬ 
minée  qui  lie  un  médecin  à  un  comité  de  défense 
contre  la  tuberculose,  pour  soins  à  donner  dans 
un  dispensaire. 

Dans  une  autre  affaire,  un  médecin  avait  été 
engagé  par  une  usine,  pour  donner  ses  soins,  clans 
une  cliniciue,  aux.  ouvriers  de  ladite  usine,  vic¬ 
times  d’accidents  du  travail,  moyennant  une  in¬ 
demnité  fixe  annuelle. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  par  ju¬ 
gement  en  date  du  11  décembre  1922,  s’exprime 
ainsi  : 

«  Attendu  que  la  modalité  du  paiement  de  4.000 
francs  par  an,  quelque  fût  le  nombre  des  malades 
examinés  ou  soignés,  exclut  la  notion  du  mandat, 
la  caractéristique  du  mandat  étant  son  intermittence 
et  son  renouvellement  après  chaque  accident  et  le 
paiement  des  honoraires  dus  après  exécution  ; 

«  Attendu  que  les  conditions  qui  avaient  été 
‘convenues  présentent  plutôt’les  caractères  du  louage 
de  services,  le  paiement  des  honoraires,  prévus 
pour  l’année,  étant  un  engagement  ferme,  même 
au  cas  où  aucun  accidenté  ou  malade  n’aurait  été 
présenté  ». 

La  Cour  d’Aix,  par  arrêt  du  20  février  1924,  ré¬ 
forma  ce  jugement  : 

«  Attendu  que  l’un  dos  caractères  essentiels  du 
contrat  de  louage  de  services  est  la  .subordination 
du  locateur  de  services  à  la  direction,  à  la  surveil¬ 
lance  et  aux  instructions  du  maître  ou  patron  ; 

«  Or,  attendu  que  la  nature  de  la  convention  in¬ 
tervenue  entre  la  Société  V.  et  le  docteur  V. 
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par  laquelle  celui-ci  s’était  chargé,  moyennant  une 
rétribution  annuelle  de  4.000  francs,  de  donner  ses 
soins  aux  ouvriers  victimes  d’accidents  du  travail, 
est,  par  essence,  contraire  à  tout  lien  de  subordina¬ 
tion-  envers  la  société  du  V.,  qui  conservait 
toute  sa  liberté  d’action  et  son  initiative  propre  et 
indépendante,  aussi  bien  pour  les  soins  promis,  en 
ne  s’inspirant  que  de  ses  lumières  personnelles  et 
de  sa  conscience,  à  l’exclusion  de  toute  direction, 
surveillance,  ou  instruction,  de  la  Société,  même 
•quant  au  temps  et  au  lieu,  que  pour  continuer  à 
satisfaire  son  autre  clientèle,  que,  par  suite,  le  lien 
nécessaire  de  subordination,  pour  l’existence  du 
contrat  de  louage  de  services,  faisant  défaut,  la  So¬ 
ciété  avait  le  droit  de  mettre  un  terme  à  la  conven¬ 
tion,  sans  être  tenue  à  aucune  réparation  ». 

La  chambre  civile  de  la  Cour  de  Cassation,  par 
arrêt  du  3  mars  1926  n’a  pas  été  de  cet  avis  : 

«  Les  actes  dépendant  d’une  profession  libérale 
sont  suceptibles  de  former  l’objet  d’une  promesse 
de  rémunération  par  celui  au  profit  duquel  ils  doivent 
être  accomplis  ». 

Dans  cet  arrêt,  la  Cour  de  Cassation  s’est  abs¬ 
tenue  de  se  prononcer  sur  la  nature  juridique 
précise  de  l’engagement  qui  liait  le  médecin  à 
l’industriel,  qui,  par  contrat,  avait  engagé'le  pra¬ 
ticien  moyennan.t  une  rétribution  fixe,  pour  soi¬ 
gner  les  ouvriers  blessés. 

En  effet,  la  doctrine  est  toujours  divisée.  Cer¬ 
tains  auteurs,  fidèles  aux  traditions  du  droit  ro¬ 
main,  voient  un  mandat  dans  ce  contrat,  alors 
que  plus  nombreux  sont  ceux  qui  considèrent  que 
l’homme,  qui  exerce  une  profession  libérale,  ac¬ 
complit  les  actes  qui  en  dépendent,  en  son  pro¬ 
pre  nom  et  nullement  au  nom  et  comme  repré¬ 
sentant  de  ceux  qui  doivent  en  profiter. 

Aussi  la  doctrine  dominante  s’est  fixée  dans  ce 
sens  qu’on  doit,  en  cette  matière,  appliquer  les 
règles  dit  louage  de  services. 

D’ailleurs,  dans  l’arrêt  que  nous  venons  de  ci¬ 
ter,  si  la  Cour  de  Cassation  se  refuse  à  se  pronon¬ 
cer  sur  la  qualification  de  louage  de  services  au 
contrat  qui  lui  était  soumis,  elle  applique  cepen¬ 
dant,  à  la  rupture  de  cet  engagement,  les  règles 
qui  se  rapprochent  sensiblement  de  celles  du 
contrat  de  travail  à  durée  indéterminée.  Nous  re¬ 
viendrons  sur  ce  dernier  point,  en  étudiant  plus 
loin,  les  indemnités  pour  brusque  renvoi  et  rup¬ 
ture  de  contrat. 

Enfin,  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Paris,  du 
30  mars  1926,  examinant  si  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  est  compatible  avec  le  lien  de  subordina¬ 
tion,  qui  résulte  d’un  contrat  de  louage  de  servi¬ 
ces,  a  conclu  par  l’affirmative. 

1 

«  Considérant  que  ni  la  loi  du  30  novembre  1892, 
sur  l’exercice  de  la  médecine,  ni  aucun  texte  ne  dé¬ 


fendent  à  un  médecin  d’engager  ses  services,  moyen¬ 
nant  appointements  préalablement  fixés  et  qu’en 
telle  matière,  rien  ne  met  obstacle  à  l’application 
des  principes  du  droit  commun  édictés  par  le  code 
civil  pour  le  louage  d’ouvrage  ». 

Ainsi  peut-on  constater,  de  la  part  de  la  doc¬ 
trine  et  de  la  jurisprudence,  la  tendance  à  assimi¬ 
ler  à  un  contrat  de  louage  de  services  de  droit 
commun  l’acte  par  lequel  le  médecin  accepte, 
moyennant  rétribution  fixe,  de  louer  ses  con¬ 
naissances  professionnelles  au  service  d’un  tiers, 
sous  la  dépendance  duquel  il  est  plus  ou  moins 
placé. 

Cas  de  nullité. 

A.  Sont  nuis  tous  contrats  ou  conventions  con¬ 
traires  à  la  morale  ou  à  la  loi. 

Ainsi,  serait  nul  le  contrat  passé  entre  un  di¬ 
plômé  et  un  non  diplômé,  soit  pour  que  le  méde¬ 
cin  couvre,  de  son  diplôme  l’exercice  illégal  de 
l’empirique,  ou  celui  par  lequel  un  chirurgien- 
dentiste  s’associe  avec  un  non  diplômé,  pour 
exercer  tous  deux  l’art  dentaire. 

Ajoutons  d’ailleurs  que  le  non  diplômé  serait 
passible  des  pénalités  prévues  par  l’article  18  de 
la  loi  dir  30  novembre  1892,  en  ce  qui  concerne 
l’exercice  illégal  de  la  médecine  ou  de  l’art  den¬ 
taire  et  que  le  diplômé  serait  poursuivi  pour  com¬ 
plicité  d’exercice  illégal. 

Seraient  également  nulles  les  conventions  dé¬ 
tournant  un  médecin  du  but  normal  de  sa  pro¬ 
fession,  c’est-à-dire  la  santé  de  ses  malades.  Lin 
médecin  ne  saurait  valablement  louer  ses  servi¬ 
ces  pour  n’ordonner  cpie  les  produits  d’un  seul 
pharmacien,  ou  pour  récolter  des  ordonnances 
prescrivant  des  bandages  herniaires  pour  une 
seule  maison  d’orthopédie. 

Serait  nul  le  contrat  de  louage  de  services,  aux 
termes  duquel  le  médecin  employé  serait  obligé 
de  ne  traiter  les  malades  c[ue  d’après  une  mé¬ 
thode  déterminée.  (Cour  d’appel  de  ’ Paris,  !'« 
chambre,  14  décembre  1922.) 

Dans  cette  espèce,  il  s’agissait  d’un  docteur, 
engagé  pour  diriger  un  dispensaire  anti -tubercu- 
leuxet  y  soigner  des  malades.  Ce  praticien  enten¬ 
dait  soigner  ses  patients  selon  son  savoir  et  son 
ind.épendance  scientifique,  alors  que  le  Conseil 
d’administration  du  dispensaire  émettait  la  pré¬ 
tention  d’imposer  l’emploi  d’un  seul  médica¬ 
ment  curatif  ou  prétendu  tel. 

«  Considérant,’  dit  l’arrêt,  que  l’identité  de  traite¬ 
ment  imposé  au  médecin  à  l’égard  de  tous  les  mala¬ 
des  du  dispensaire,  à  raison  de  leur  qualification 
commune  de  tuberculeux  et  abstraction  faite  de 
toutes  particularités  individuelles,  paraît  contraire 
aux  principes  les  moins  contestables  de  la  science  ; 
qu’elle  méconnaît  les  droits  et  les  obligations  du 
médecin,  à  qui  son  diplôme  attribue  toute  liberté 
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dans  les  prescriptions  et  dont  la  fonction  est  d’ins¬ 
tituer  un  traitement  dépendant  uniquement  de  la 
conscience  professionnelle  ;  que  cette  liberté  est  la 
condition  même  de  sa  responsabilité  et  que,  sans 
elle,  ne  peut  se  concevoir  la  pratique  de  l’art  médi¬ 
cal  ». 

La  Cour  d’appel  de  Paris  proclame  ainsi  le 
principe  de  l’indépendance  que  le  médecin  doit 
conserver  dans  l’institution  d’un  traitement. 

Dans  Une  autre  espèce,  les  juges  ont  annulé  le 
contrat  de  louage  de  services  intervenu  entre  un 
médecin  et  un  tiers,  dans  le  but  d’exploiter  une 
clinique  d’accidents  du  travail,  parce  que  le  doc¬ 
teur  se  trouvait  subordonné  à  son  associé,  bail¬ 
leur  de  fonds,  et  qu’il  ne  jouissait  pas  de  la  li¬ 
berté  dont  doit  disposer  celui  qui  exerce  la  pro¬ 
fession  médicale  (tribunal  civil  de  la  Seine,  6  dé¬ 
cembre  1899  ;  3  juin  1902.) 

Pareil  contrat  de  louage  de  services  fut  révélé 
entre  un  médecin  et  un  tiers,  propriétaire  de 
plusieurs  cliniques  d’accidents  du  travail,  par  un 
jugement  du  tribunal  de  paix  de  Paris  (19®  ar¬ 
rondissement  du  13  août  1919  et  par  une  décision 
du  tribunal  civil  de  la  Seixre,  en  date  du  30  juillet 
1924.) 

Brusque  eongédiemeut. 

D’habitude,  le  contrat  de  louage  de  services 
médicaux eet  conclu  sans  durée  déterminée.  Fort 
souvent,  les  tractations  sont  orales,  sans  engage¬ 
ment  écrit. 

Aussi  certains  employeurs  usent-ils  de  cette 
absence  de  contrat,  pour  mettre  purement  et 
simplement  à  la  porte  leur  employé  médecin, 
sans  même  donner  à  ce  dernier  les  huit  jours  re¬ 
connus  au  simple  domestique. 

Des  procès  ont  été  intentés  pour  que  le  méde¬ 
cin  employé  puisse  obtenir  des  dommages-inté¬ 
rêts  pour  brusque  congédiement. 

Une  société  de  Secours  mutuels  avait  brutale¬ 
ment  congédié  son  médecin,  sans  préavis  :  elle 
fut  condamnée  û  payer  au  praticien  une  indem¬ 
nité  d’une  année  de  traitement,  parce  que  les 
salaires  du  docteur  étaient  annuels  (tribunal  civil 
d’Angers,  30  décembre  1899). 

Un  médecin  au  service  d’une  verrerie  depuis 
IS  ans  fut  brusquement  congédié.  Par  juge¬ 
ment  du  tribunal  de  commerce  de  Ghauny,  du  31 
août  1905,  confirmé  par  la  Cour  d’apppeî  d’A¬ 
miens,  par  arrêt  du  3  février  1906,  le  docteur 
Obtint  lÔ.OOO  îrancs  de  do  minages -intérêts. 

Cependant,  le  tribxmal  civil  de  la  Seine,  par 
trois  décisions,  dn  12  décembre  1913,  du  16 
janvier  1914  et  du  24  mai  1921,  estime  que  si  le 
médecin  congédié  ne  peut  pas  fournir  le  texte 
d’un  contrat  de  louage  de  services,  spécifiant  les 
conditions  du  congédiement,  ni  justifier  d’un 
Usage  en  pareille  malière,  il  n’est  pas  fondé  à  rè- 


J  clamer  des  dommages -intérêts  pour  brusque  ren¬ 
voi.  ’ 

Par  contre,  un  jugement  du  tribunal’civil  de 
la  Seine,  du  29  novembre  1921,  décide  qu’un  mé¬ 
decin,  payé  mensuellement  pour  donner  ses 
soins  à  des  blessés  du  travail,  dans  une  clinique 
de  compagnie  d'assurances  contre  les  accidents, 
ne  peut  être  renvoyé  sans  indemnité  compensa¬ 
trice.  En  l’espèce,  le  médecin  a  touché  6.000  fr.  de 
dommages-intérêts. 

Le  tribunal  civil  de  Béziers,  par  jugement  du  ' 
8  janvier  1925,  accorda  300  fr.  de  dommages 
intérêts  à  un  médecin  qui  avait  été  brusquement 
suspendu  de  ses  fonctions  de  médecin  d’une  so¬ 
ciété  de  secours  mutuels. 

Pour  brusque  renvoi  d’un  médecin  de  dispen¬ 
saire  anti-tulierculeux,  le  tribunal  civil  de  Ver¬ 
sailles,  par  jugement  du  19  avril  1923,  alloua 
trois  mois  d’appointements  au  docteur  ainsi  con¬ 
gédié,  plus  500  francs  de  dommages-intérêts. 

«  Attendu  que  la  durée  du  contrat  était  d’une 
année  entière  pour  la  période  de  stage  ;  qu’il  s’agit 
donc  d’un  louage  de  service  à  durée  déterminée 
régi  par  la  volonté  expre.sse  ou  tacite  des  contrac¬ 
tants  que  chacun  d’eux  devait  remplir  ses  obliga¬ 
tions  jusqu’à  l’expiration  du  terme  fixé  j  que  du 
moins  y  ne  pouvait  y  mettre  flnjqu’en  conformité 
des  stipulations  arrêtées  ;  que  le  docteur  E.  a  obri  au 
contrat  en  donnant  sa  démission  trois  mois  à  l’a¬ 
vance  ;  que  si  le  Comité  départemental  en  l’absence 
de  disposition  analogue  à  son  égard,  était  en  droit  de 
remercier  le  praticien  dans  le  même  délai  de  préavis, 
il  ne  pouvait  toutefois  ainsi  procéder  qu’en  cas  de 
motif  légitime  de  renvoi  ;  que  tel  est  le  droit  commun 
en  cette  matière,  alors  même  que  le  contrat  se  ré¬ 
fère  uniquement  à  une  période  de  stage  l  que  si  le 
stage  est  un  essai  ne  donnant  lieu  qu’à  un  minimum 
de  garanties,  il  ne  comporte  néanmoins  aucun  arid- 
traire  ;  qu’il  n’est  pas  contesté  que  le  docteur  E. 
n’a  commis  aucune  faute  morale  ou  professionnelle  ", 
que  le  seul  motif  allégué  est  son  incapacité  physique, 
mais  que  cette  incapacité  ne  ressort  ni  des  pièces 
versées  au  dossier,  ni  des  débats  de  l’audience,  qu’tiD 
ne  saurait  la  taire  résulter,  notamment  pas  plus  de 
deux  rapports,  où  de  îaOOii  incidente,  le  docteur 
parle  do  fatigue  après  une  journée  de  labeur  que 
d’une  demande  de  congé  de  quinze  jours  pour  raison 
de  santé  ;  que  ce  n’est,  en  tous  cas,  qu’au  bout  de 
l’année  de  stage  que  ces  considérations  auraient  pu 
être  retenues  à  l’encOntre  du  docteur  E. 

Attendu,  dans  ces  conditions,  que  si  le  dit 'Comité 
ne  peut  être  recherché  pour  brusque  renvoi,  puisque 
le  contrat  autorisait  un  congédiement  sans  préavis, 
il  convient,  même  dans  le  silence  du  contrat  et  un 
vertu  du  droit  commun,  de  retenir  an  contraire  ce 
Comité  dans  l’instance  pour  le  renvoi  Injustifié  qu’'éfta- 
blit  à  sa  dharge  le  docteur  E. 

Attendu  que,  pour  se  conformer  4  son  engage¬ 
ment,  le  docteur  E.  avait  offert  de  continuer  son  mi- 
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nistère  jusqu’au  15  novembre  1922  le  premier  cheî 
de  réclamation  est  fondé  ;  que  si  le  second  l’est  aussi 
en  principe,  il  apparaît  toutefois  que  la  somme  de 
15.000  francs  est  d’une  exagération  manifeste  ; 
qu’en  fait  du  1®'’  septembre  au  15  novembre  1922, 
le  docteur  n’a  pas  rempli  son  emploi  ;  qu’il  lui  a  été 
loisible  pendant  ce  temps  de  chercher  une  autre  si¬ 
tuation  ;  que  sa  notoriété  de  spécialiste  réputé  n’a 
pas  souffert  de  grave  dommage  du  fait  de  la  cessa-' 
tion  de  ses  fonctions  ;  que  le  tribunal  a  les  éléments 
d’appréciation  suffisants  pour  fixer  à  500  fr.  le  chiffre 
de  l’indemnité  à  lui  allouer  pour  réparation  du  pré¬ 
judice  matériel  et  moral  par  lui  subi. 

Un  arrêt  de  la  8®  chambre  de  la  Cour  d’appel 
de  Paris,  en  1926,  a  alloué  5.000  francs  de  dom¬ 
mages  intérêts  à  un  médecin,  qui  en  service  de¬ 
puis  quinze  mois  dans  une  coopérative  ouvrière 
.d’une  usine,  avait  été  brusquement  congédié. 

La  cour  a  admis  que  l’obligation  du  délai- 
congé  n’était  pas  seulement  instituée  au  profit 
des  ouvriers  et  des  travailleurs  manuels,  mais 
qu’elle  s’imposait  comme  consécration  du  con¬ 
fiât  de  louage  de  services  quelle  qu’en  soit  la 
nature. 

Dans  une  autre  espèce,  un  médecin,  qui  avait 
été  chargé  en  1919  par  une  usine,  moyennant  une 
annuité  de  4.000  francs,  de  la  direction  de  son 
service  médical  et  en  particulier  des  soins  à  don¬ 
ner  aux  ouvriers  victimes  d’accidents  du  travail, 
avait  été  avisé  d’avoir  à  cesser  immédiatement 
ses  fonctions. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  par  juge¬ 
ment  en  date  du  11  décembre  1922,  donna  satis¬ 
faction  au  médecin  sur  le  principe  du  brusque 
congédiement;  mais  ne  lui  alloua  que  la  moitié  de 
son  traitement,  comme  dommages-intérêts. 

En  appel, la  Cour  d’Aix  réforma  ce  jugement, 
par  arrêt  du  20  février  1924,  sous  le  prétexte  que 
le  médecin  n’était  soumis  à  aucun  lien  de  subor¬ 
dination  par  rapport  à  l’employeur  et  que,  par 
suite,  l’élément  constitutif  du  contrat  de  louage 
de  services  faisait  défaut. 

Par  arrêt  du  3  mars  1926,  la  Cour  de  Cassation 
cassa  cet  arrêt  : 

(1  Les  actes  dépendant  d’une  profession  libérale 
dont  susceptibles  de  fornier  l’objet  d’une  promesse 
de  rémunération  par  celui  au  profit  duquel  ils  doi¬ 
vent  être  accomplis. 

«  Lorsqu’un  engagement  de  cette  espèce  a  été 
souscrit  sans  détermination  de  durée,  il  peut  cesser 
à  toute  époque  sans  indemnité,  par  là  volonté  du 
promettant,  à  moins  que  la  convention,  ou  l’usage, 
n’imposent  l’observation  d’un  délai  de  prévenance, 
ou  que  la  rupture  n’ait  eu  lieu  dans  des  circonstances 
constitutives  de  l’existence  d’une  faute. 

«  En  conséquence,  lorsqu’un  médecin  chargé  par 
un  industriel,  moyennant  une  rétribution  annuelle, 
de  la  direction  de  son  service  médical,  ayant  été  avisé 


brusquement  qu’il  aurait  à  cesser  ses  fonctions, 
réclame  une  indemnité  correspondante  à  sa  rému¬ 
nération  annuelle  et  des  dommages-intérêts  pour 
rupture  abusive  de  l’engagement,  le  juge  ne  peut, 
pour  le  débouter  de  sa  demande,  se  borner  à  dire 
qu’en  ne  rentrant  pas  dans  la  catégorie  des  ouvriers 
et  employés  liés  par  un  contrat  de  travail,  aucune 
indemnité  ne  peut  lui  être  accordée  ;  il  lui  appartient 
de  rechercher  si,  eu  égard  aux  rapports  existant  entre 
les  parties,  un  délai  de  prévenance  ne  devait  pas 
être  observé  et  s’il  n’y  a  pas  eu  faute  dans  la  rési¬ 
liation  de  l’engagement.  » 

Par  conséquent,  ayant  à  statuer  sur  cette 
question  fort  intéressante  de  savoir  si  la  rup¬ 
ture  d’im  pareil  engagement,  fait  sans  déter¬ 
mination  de  durée,  doit  être  précédé  d’un 
préavis  et  donner  lieu  à  dès  dommages-intérêts, 
la  Cour  de  Cassation  a  Indiqué  c[ue  la  solution,  à 
défaut  de  texte  spécial,  devait  être  recherchée  à 
l’aide  des  dispositions  générales  de  l’article  1135 
du  code  civiL  d’après  lequel  les  conventions  obli¬ 
gent  non  sei'lement  à  ce  qui  y  est  exprimé, mais 
encore  à  toutes  les  suites  que  l’équité,  l’usage  où 
la  loi  donnet  à  l’obligation,  d’après  sa  nature. 

Cette  question  du  brusque  renvoi,  consécutif  à 
un  contrat  de  louage  de  services,  n’est  pas  l’apa¬ 
nage  de  la  seule  profession  médicale. 

Je  citerai  quelques  décisions  de  jurisprudence 
se  rapportant  à  la  profession  de  journaliste. 

Cour  d’appel  de  Paris  (8®  chambre),  30  novem¬ 
bre  1921  ;  «  les  règles  du  code  civil  en  ma¬ 
tière  de  louage  de  services  sans  détermination  de 
durée  s’appliquent  aussi  bien  aux  personnes 
exerçant  des  professions  libérales,  telles  qun  les 
journalistes,  qu’aux  ouvriers  et  employés. 

«  Même  décision  de  la  part  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  (P®  chambre),  8  décembre  1921. 

«  L’article  1780  du  code  chdl,  modifié  parla  loi 
du  27  décembre  1890,  aux  termes  duquel,  en  cas 
de  brusque  rupture  du  contrat  de  louage  de  ser¬ 
vices,  l’indemnité  à  allouer  est  déterminée  en  te¬ 
nant  compte  des  usages,  de  la  nature  des  servi¬ 
ces,  du  temps  écoulé  et,  en  général,  de  toutes  les 
circonstances  qui  peuvent  justifier  l’existence  et 
déterminer  l’étendue  du  préjudice  subi,  s’appli¬ 
que  en  cas  de  renvoi  d’un  directeur  de  journal  ». 
(Cour  d’appel  de  Paris,  14  juin  1923). 

Par  conséquent,  de  tout  ceci  résulte  : 

Que  les  médecins,  avant  de  conclure  un  contrat 
de  louage  de  services, feront  sagment  de  Consulter 
un  juriste  ;  qu’ils  devront  s’assurer  des  condi¬ 
tions  et  des  modalités  de  rupture  dudit  contrat. 

Mes  confrères,  surtout  les  jeunes,  doivent  bien 
se  persuader  que  la  profession  médicale  ne  jouit 
pas,  dans  la  société,  d’une  place  à  part.  Tout 
comme  les  autres  citoyens,  ils  sont  soumis  aux 
règles  générales  du  droit. 

Je  dirai  même  que  nous  nous  rapprochons  pro¬ 
gressivement  du  code  du  travail  :  le  salariat  in- 
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tellectuel  sera  sous  peu  placé  au  même  rang, 
au  point  de  vue  juridique,  que  le  travail  manuel 
et  relèvera  des  mêmes  textes  législatifs,  régle¬ 
mentaires  ou  jurisprudentiels. 

Axiome  ;  le  droit  commun  est  applicable  aux 
médecins  et  ces  derniers  feraient  sagement  de 
s’en  souvenir  en  toutes  circonstances  de  leur  vie 
professionnelle. 

Aussi,  en  matière  de  louage  de  services,  il  est 
indispensable  que  le  médecin  ne  se  drape  plus 
dans  une  superbe,  qui  n’est  plus  d’usage,  dans 
notre  temps. 

Si  le  médecin  employé  estime  avoir  été  congé¬ 
dié  dans  des  conditions  trop  brusques,  ou  sans 
motifs  valables,  il  doit  affirmer,  devant  les  tri¬ 
bunaux,  qu’il  n’est  pas  placé  dans  une  situation 
de  dépendance  telle,  qu’il  se  trouve  à  la  discré¬ 
tion  entière  de  son  employeur. 

A  celui-ci,  pour  s’exonérer  d’une  condamna¬ 
tion  en  dommages -intérêts,  de  démontrer  soit  la 
faute  de  son  employé  médecin, soit  sa  négligence, 
soit  son  insuffisance. 

D’autre  part,  les  usages  médicaux  n’ont  pas 
encore  établi  la  nécessité  d’un  préavis  pour  le  ren¬ 
voi  d’un  employé  médecin.  Aux  tribunaux  de  le 
fixer,  dans  leur  sagesse,  et  de  trouver  des  analogies 
avec  les  autres  professions  libérales,  qui  admet¬ 
tent  des  contrats  de  louage  de  services,  ou  avec 
les  usages  suivis  pour  le  renvoi  d’employés  supé¬ 
rieurs. 

«  Un  médecin,  écrit  Georgel  (études  juridiques 
des  cliniques  médicales,  p.  155)  ne  peut  être  regardé 
comme  un  employé  ordinaire,  payé  au  mois  et  que 
l’on  remplace  facilement  du  jour  au  lendemain.  C’est 
un  de  ces  employés,  dont  on  exige  des  capacités  et 
des  services  exceptionnels.  Il  est  l’analogue  d’un 
ingénieur  dans  une  exploitation  technique  et  l’in¬ 
demnité,  qui  lui  sera  due,  devra  être  arbitrée  en 
conséquence  ». 

Responsabilité  professionnelle 

Qu’il  soit  employé,  ou  non,  le  docteur  en  mé¬ 
decine  est,  a  priori,  responsable  de  ses  actes,  car 
il  doit  conserver  son  entière  indépendance  pro¬ 
fessionnelle. 

S’agit-il  d’un  employeur  non  médecin,  ce 
principe  est  absolu  :  le  diplômé  jouit  d’une  liber¬ 
té  complète  à  l’égard  de  son  employeur,  en  ce 
qui  concerne  l’exercice  de  sa  profession. 

La  cause  a  été  maintes  fois  jugée,  principale¬ 
ment  au  sujet  des  médecins  d’hôpitaux. 

Si  l’administration  hospitalière  nomme  ses 
médecins,  en  vertu  du  droit  qu’elle  tient  de  la 
loi  du  7  août  1851  et  des  textes  réglementaires 
Ultérieurs  à  cette  législation,  si  la  commission 
administrative  d’un  hôpital  a  le  devoir  de  s’assu¬ 
rer  qu’au  point  de  vue  discipline  intérieure,  le 
service  médical  est  correctement  fait,  aux  heu¬ 
res  régulières  prescrites  et  que  tous  les  malades 


hospitalisés  sont  suffisamment  surveillés  par  le 
personnel  médical,  les  administrateurs  h’ont 
nullement  le  droit  de  s’immiscer  dans  le  traite¬ 
ment  médical  des  malades. 

Aussi,  le  médecin  ou  chirurgien,  est-il  person¬ 
nellement  responsable  de  ses  actes  cliniques  et 
thérapeutiques. 

L’article  1384  du  code  civil  ne  saurait,  dans 
ces  cas  médicaux,  recevoir  son  application. 

Mais  si  l’employeur  est  médecin,  il  sera  inieüx 
placé  pour  apprécier  les  qualités  professionnelles 
de  son  subordonné,  bien  que  cependant  il  soit 
obligé  de  laisser  à  celui-ci  une  certaine  indépen¬ 
dance  professionnelle. 

«  La  profession  médicale  engage  à  tous  les 
instants  et  au  plus  haut  degré,  la  responsabilité 
morale  et  pécuniaire  de  ceux  qui  l(exercent.  Uii 
médecin,  obligé  de  faire  appel  au  concours  d’un 
assistant,  ne  peut  être  tenu  de  conserver  près  de 
lui  un  collaborateur  insuffisant,  maladroit,  ou 
négligent  et  il  doit  rester  seul  juge,  dans  l’intérêt 
même  de  la  santé  publique,  de  l’opportunité  d'ün 
congédiement  immédiat  et  urgent.  »  (Tribunal 
civil  de  la  Seine,  8®  chambre,  24  mai  1921.) 

Néanmoins,  il  est  des  cas  où  le  médecin  em¬ 
ployé  se  place  sous  la  dépendance  complète  de 
son  confrère  emploj'^eur.  Il  se  soumet  à  ses  ordres, 
tant  ordinaires  que  professionnels,  il  consent  à 
ne  soigner  que  les  malades  qui  lui  seront  confiés 
par  son  employeur,  renonçant  à  avoir  une  clien¬ 
tèle  qui  lui  serait  propre,  il  consacrera  tout  son- 
temps  à  son  employeur  et,  même  dans  certains 
cas,  il  traitera  les  malades  selon  les  directives 
scientifiques  et  professionnelles,  qui  lui  seront 
indiquées  par  le  médecin  employeur. 

Dans  ces  conditions,  la  responsabilité  de  l’em¬ 
ployeur  sera,  dans  tous  les  cas,  celle  découlant 
de  l’article  1384  du  code  civil  :  le  commettant 
est  responsable  des  actes  de  son  préposé,  tant 
au  point  de  vue  responsabilité  civile  de  droit 
commun  que  responsabilité  professionnelle  scien¬ 
tifique  ; 

Si  le  médecin  employé  ne  veut  pas  se  soumettre, 
aux  directives  de  son  employeur,  il  devra  démis¬ 
sionner. 

«  A  moins  qu’il  se  soit  réservé  le  droit  de  donner 
ses  instructions  et  ses  ordres  (Grenoble,  29  octobre 
1901), il  est  difficile  de  refuser  au  directeur  employeur, 
qui  est  en  somme  le  véritable  responsable,  et  qui 
serait  responsable  civilement  des  erreurs  possibles 
de  son  subordonné,  un  droit  de  contrôle  sur  les  pres¬ 
criptions  de  celui-ci.  Qu’arrivera-t-il  en  cas  de  con¬ 
flit  ?  Nous  supposons  bien  entendu  les  deux  médecins 
ani...és  de  la  même  bonne  foi,  mais  différant  dans 
leur  diagnostic.  Nous  estimons  que,  dans  ce  cas,  le 
devoir  professionnel  ferait  une  loi  au  collaborateur 
de  cesser  sa  collaboration.  Il  serait  indigne  de  lui  de 
consentir  à  appliquer  un  traitement  qu’il  estime 
inutile,  ou  nuisible,  tout  en  faisant  desréserves  pouf 
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dégager  sa  responsabilité.  Et  d’autre  part;  on  ne 
pourrait  davantage  contraindre  son  chef  à  le  laisser 
faire,  s’il  le  désapprouve.  L’aide  devra  donc,  s’il 
estime  réellement  le  traitement  mauvais,  quitter  la 
clinique.  Mais,  dans  ce  cas,  il  n’aurait  pas  droit  à  Une 
indemnité,  à  moins  que  le  médecin  chef  ne  commette 
dans  son  diagnostic  une  de  ces  fautes  lourdes  qui 
engagent  la  responsabilité  du  médecin  vis-à-vis  du 
malade.  Car,  dans  ces  conditions,  cette  faute  lourde 
aurait  également  eu  poilr  résultat  de  priver  son 
collaborateur  d’une  situation  avantageuse  et  il 
était  en  droit  de  compt-er  qu’il  ne  serait  pas  mis  dans 
l’obligation  d’y  renoncer,  par  l’incompétence  du 
propriétaire  de  l’établissement.  »  (Georgel,  «  Etudes 
juridiques  des  cliniques  médicales  »,  157). 

Obligation  du  médecin  congédié. 

Mis  à  la  porte  par  son  eiilployeur,  le  médecin 
salarié  conserve  cependant  quelques  devoirs 
vis-à-vis  de  son  ancien  patron.  Il  connaît  les 
clients  de  l’établissément,  ou  de  son  confrère  ; 
il  pourrait  donc  s’installer  en  îaCe  et  détourner 
ainsi,  à  son  profit,  ou  au  profit  d’un  établisse¬ 
ment  similaire  la  clientèle  de  son  ancien  em¬ 
ployeur. 

Il  peut  également,  pour  se  venger,  répandre 
des  bruits  fâcheux  sut  les  manières  d’agir  de 
son  ex-patron. 

La  jurisprudence  à  eu  à  se  prononcer  sur  des 
cas  analogues. 

«  Le  fait,  pour  un  médecin,  anciennement  attaché 
à  un  établissement  médical,  de  dénigrer,  dans  une 
circulaire,  cet  établissement,  et  la  personnalité  des 
docteurs  qui  le  dirigent,  constitue  un  acte  de  con¬ 
currence  déloyale  «(Tribunal  civil  de  la  Seine,  18 
février  1901). 

Cette  décision  fut  infirmée  par  la  cour  d’appel 
de  Paris  (19  décembre  1902)  mais  parce  que 
l’établissement  visé  ne  semblait  pas  très  régulier. 

«  Le  médecin,  n-’étant  pas  un  commerçant,  ne 
peut  être  tenu  qu’à  la  réparation  du  dommage  causé 
à  l’exploitation  par  une  faute  civile  et  cette  faute  ne 
saurait  exister  à  raison  du  dommage  qui  aurait  pu 
être  causé  à  l’exploitation  d’une  entreprise  contraire 
aux  lois  ». 

11  est  évident  que  si  l’établissement  avait  eu 
une  existence  légale,  le  jugement  ci-dessus 
aurait  été  confirmé  et  le  médecin  employé  con¬ 
damné  à  des  dommages  intérêts,  pour  dénigre¬ 
ment  ou  détournement  de  clientèle. 

J  uridiction  compétente. 

Lorsqu’un  médecin  employeur  a  un  conflit 
avec  son  confrère  employé,  le  tribunal  compé¬ 
tent  sera,  dans  tous  les  cas,  le  tribunal  de  paix, 
ou  le  tribunal  civil. 


Mais  lorsque  l’employé  médecin  autà  traité 
avec  un  établissement  commercial  (maison  de 
santé,  clinique,  usine,  firme  industrielle  ou  com¬ 
merciale)  la  juridiction  choisie,  pour  connaître  du 
conflit,  sera  soit  le  tribunal  civil,  soit  le  tribunal 
de  commerce. 

Nous  avoiis  d’ailleurs  indiqué  ci-dessus  des 
jugements  émanant  de  la  juridiction  consulaire, 
dont  l’appel  est, porté  devant  la  cour  du  ressort. 

En  matière  de  louage  de  services  d’un  médecin 
avec  une  collectivité  publique  (commune,  hô¬ 
pital,  etc.),  ce  sera  la  plupart  du  temps  là  juri¬ 
diction  civile  qui  sera  compétente. 

Dans  certains  cas,  la  juridiction  administra¬ 
tive  pourra  être  choisie  :  mais,  pour  porter  le 
conflit  devant  le  Conseil  de  préfecture,  il  faut 
que  cette  juridiction  ait  été  désignée  spéciale¬ 
ment  par  un  texte  de  loi. 

Ainsi  en  est-il  pour  les  litiges  d’hoiiofaltéS 
d’assistance  médicale  gratuite. 

Sinon,  le  litige  pourra  être  porté  directemôitt 
devant  le  Conseil  d’Etat, 

Mais,  tout  est  question  d’espèces  et  il  est  indis¬ 
pensable,  avant  d’introduire  une  action  Cn  dom¬ 
mages-intérêts,  pour  préjudice  causé  par  brusque 
renvoi,  ou  rupture  de  contrat,  de  faire  étudier 
par  des  avocats  compétents,  tels  que  ceux  du 
«  Sou  Médical  »,  devant  quelle  juridiction  il 
faut  porter  le  conflit  et  en  quels  termes  il  con¬ 
vient  de  rédiger  les  conclusions  de  demande. 

Médecin  attaché  à  une  personne. 

Un  client  riche  tient  parfois  à  s’attacher  un 
docteur,  soit  pour  donner  chaque  jour  des  soins, 
soit  pour  l’accompagner  au  cours  d’nn  dépla¬ 
cement. 

Ici,  c’est  encore  le  contrat  de  louage  de  ser¬ 
vices,  à  terme  limité,  ou  à  durée  indéterminée. 

Dans  mes  archives  de  droit  médico-juridiclüe, 
je  n’ai  qu’un  jugenient  dü  tribunal  civil  de  la 
Seine,  en  date  du  25  avril  1904. 

’  Une  personne  avait  engagé  pour  une  durée 
d’un  an  un  médecin  qui  devait  accompagner 
sa  cliente  dans  tous  ses  déplacements. 

Au  bout  de  sept  mois,  le  médecin  fut  brusque¬ 
ment  congédié.  Le  médecin  assigna  en  domma¬ 
ges-intérêts,  pour  brusque  renvoi  et  payement 
des  honoraires  jusqu’à  la  fm  du  contrat. 

«  Attendu,  dit  le  jugement,  que  la  Baronne  de 
H,  était  en  droit,  aux  termes  de  la  loi,  de  congédier 
le  docteur  N.,  sans  observer  aucune  condition  de  la 
loi  ;  mais  que  le  brusque  congédiement  qu’elle  lui  â 
signifié  est  de  nature  à  préjudicier  à  la  carrière  du 
docteur,  en  portant  atteinte  à  sa  réputation  médi¬ 
cale  ». 

En  conséquence,  la  baronne  fut  condamnée 
à  payer  une  indemnité  de  1746  francs. 
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Impositions  du  médecin  salarié . 

Si  le  médecin  n’a  pas  de  clientèle  propre  et 
qu’il  soit  complètement  pris  par  sa  fonction 
salariée,  il  ne  doit  pas  payer  de  patente  profes¬ 
sionnelle,  s’il  consacre  tout  son  temps  à  l’emploi, 
pour  lequel  il  s’est  loué. 

Citons  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  du  15  dé¬ 
cembre  1916  : 

«  Considérant  que  le  sieur  L.  n’a  pas  de  clien¬ 
tèle  particulière  et  qu’il  est  exclusivement  au 
service  de  la  maison  de  santé  dirigée  par  les 
R.  et  M.,  lesquels  sont  personnellement  im¬ 
posés  à  la  patente  ;  que  le  requérant  reçoit  un 
traitement  mensuel  et  fixe,  que,  dès  lors,  il  a 
droit,  tant  en  raison  de  ce  mode  de  rémunéra¬ 
tion  qu’eu  égard  aux  conditions  dans  lesquelles 
il  est  employé,  à  l’exception  établie  par  l’article 
17  de  la  loi  du  15  juillet  1830,  en  laveur  des  com¬ 
mis  et  personnes  travaillant  a  gages.  » 

Un  autre  décret  du  Conseil  d’Etat,  en  date 
du  19  janvier  1912,  concerne  un  médecin  de 
compagnie  d’assurances  ; 

«  N’exerce  pas  la  médecine  le  médecin  qui  n’a 
pas  de  clientèle  particulière,  mais  est  exclusivement 
au  service  d’une  compagnie  d’assurances  contre  les 
accidents  et  dont  les  fonctions  consistent  uniquement 
à  examiner,  soit  au  siège  de  la  compagnie,  soit  à  leur 
domicile,  les  personnes  victimes  d’accidents  et  à 
donner  à  ladite  compagnie  son  avis  sur  la  nature,  la 
gravité  et  les  conséquences  des  blessures  et  maladies, 
dont  elles  sont  atteintes. 

«  Rémunéré  par  un  traitement  fixe  et  non  par 
des  honoraires  pour  chaque  cas,  il  est  employé  à 
gages  de  ladite  compagnie.  Par  suite,  il  n’est  pas  im¬ 
posable  à  la  contribution  des  patentes,  en  qualité  de 
médecin.  ». 

De  même  sont  exemptés  de  la  patente  les 
médecins  dont  le  contrat  de  louage  de  services 
peut  les  faire  considérer  comme  des  fonction¬ 
naires,  tels,  par  exemple,  les  médecins  d’asiles 
publics  d’aliénés  (Conseil  d’Etat,  23  avril  1852, 
13  avril  1843). 

Mais  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat  est 
extrêmement  limitative  et  le  fait  d’exercer  la 
médecine,  même  pour  le  compte  exclusif  d’un 
employeur,  ne  fait  pas  échapper  le  médecin  à  la 
contribution  des  patentes. 

Cela  résulte  d’une  réponse  ministérielle,  parue 
au  Journal  officiel  du  26  mai  1925  ; 

.  ((  Les  médecins  qui  font  partie  du  personnelles 
établissements  de  l’Etat,  des  départements,  ou 
des  communes  et  qui,  étant  rémunérés  par  des 
collectivités,  sont  des  fonctionnaires  salariés  de 
l’administration,  se  trouvent  affranchis  de  la 
contribution  des  patentes,  par  application  de 
l’article  17  de  la  loi  du  15  juillet  1880,  à  condi¬ 
tion,  bien  entendu,  de  ne  pas  exercer  la  médecine 
en  dehors  de  l’établissement  auquel  ils  sont 
affectés. 


«  Par  contre,  les  médecins,  qui  sont  rétribués  par 
des  établissements  privés,  restent  passibles  de  la 
patente,  conformément  à  la  jurisprudence  du  Con¬ 
seil  d’Etat,  alors  même  qu’ils  n’auraient  pas  de 
clientèle  particulière.  La  situation  des  médecins  de 
dispensaire,  au  regard  de  la  contribution  des  paten¬ 
tes,  doit  être  réglée  conformément  aux  indications 
qui  précèdent  ».  .  _ 

C’est'  ainsi  qu’un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  en 
date  du  13  décembre  1925,  déclare  assujetti 
à  la  contribution  des  patentes  le  médecin  attaché 
à  un  dispensaire  d’hygiène  sociale  et  de  préser¬ 
vation  antituberculeuse,  car  cette  institution 
n’est  pas  un  établissement  public,  mais  une 
œuvre  privée. 

D’autre  part,  une  réponse,  ministérielle,  parue 
au  Journal  officiel  du  13  novembre  "1926,  consi¬ 
dère  que  le  médecin  salarié,  n’ayant  pas  de 
clientèle  personnelle  en  dehors  de  l’établisse¬ 
ment  employeur,  doit  être  assujetti  à  l’impôt 
des  traitements  et  salaires  et  non  au  titre  des 
impositions  des  professions  libérales. 

Accidents  du  travail. 

Enfin,  dernier  point,  lorsqu’un  médecin  sala¬ 
rié  est  attaché  à  un  établissement  commercial 
ou  industriel,  il  bénéficiera,  en  cas  d’accident  du 
travail,  des  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Conclusions. 

Cette  étude  ne  fait  qu’indiquer  les  évolutions 
de  la  jurisprudence,  en  ce  qui  concerne  les  ten¬ 
dances  actuelles  de  notre  profession. 

Souvent,  faute  d’argent,  de  relations,  de  poste, 
le  jeune  praticien  a  tendance  à  louer  ses  services, 
aussi  bien  qu’un  médecin  militaire  retraité,  ou 
démissionnaire,  habitué  à  toucher  un  traitement 
fixe. 

L’amour  de  l’argent,  qui  régulièrement  tombe 
chaque  semaine,  ou  chaque  mois,  dans  l’escar¬ 
celle  médicale,  conduit  beaucoup  de  confrères  à 
rechercher  les  situations  dites  «  fixes.  ». 

La  crainte  de  l’inconnu,  les  aléa  de  la  clientèle, 
incitent  nombre  de  praticiens  à  louer  leurs  ser¬ 
vices. 

Je  sais  bien  que  ces  louages  se  font  sous  des 
vocables  divers  et  que  le  salaire  est  baptisé  : 
traitement,  indemnité,  honoraires,  etc. 

Cela  ne  change  rien  à  la  chose  :  le  médecin  se 
laisse  aller  vers  le  salariat,  ou  vers  la  fonction¬ 
narisation,  à  moins  qu’il  ne  réagisse. 

D’autre  part,  la  guerre  a  décalé  les  mentalités 
et  des  docteurs  en  médecine  imitent  les  dentistes, 
en  faisant  gérer  plusieurs  cabinets,  ou  cliniques. 

On  veut  gagner  de  l’argent  et  faire  vite  for¬ 
tune.  Qu’importent  les  moyens. 

C’est  donc  toute  la  question  de  la  moralité 
professionnelle  qui  est  ainsi  posée  et  qui  ne  sera 
pas  résolue,  même  par  les  Conseils  de  l’Ordre, 
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Il  y  a  en  effet  tout  un  code  de  droit  civil,  qui 
échappera  à  ia  juridiction  professionnelle,  si 
celle-ci  est  établie  un  jour. 

Les  syndicats  médicaux  doivent,  je  crois,  étu¬ 
dier  cette  tendance  actuelle,  qui  entraîne  notre 
profession. 

Convient-il,  d’ores  et  déjà,  d’entraver  cette 
industrialisation  de  la  profession  médi  •;ale,  faire 
décider  que  les  médecins,  dignes  de  faire  partie 
d’un  syndicat,  ne  devront  pas  employer  la  main- 
d’œuvre  confraternelle  ;  faut-il  interdire  les  ca¬ 
binets  multiples,  les  cliniques  d’accidents  du 
travail,  appartenant  à  un  seul  titulaire  ?  faut-il 
réglementer  les  accords  financiers  avec  les  étran¬ 
gers  à  notre  profession,  bailleurs  de  fonds  ?  iaut-il 


jeter  un  droit  de  regard  sur  les  contrats  de  sala¬ 
riat  divers,  qui  asservissent  les  médecins  aux 
compagnies  d’assurances,  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer,  aux  usines,  etc.,  etc  ? 

Faut-il  au  contraire,  laisser  faire  et,  tout  en 
prônant  r<i  entente  directe.»,  tolérer  des  contrats 
de  louage  de  services,  des  salariats  et  des  fonc¬ 
tionnarisations,  qui  étoufferont  notre  liberté 
d’antan  ? 

Aux  Syndicats  médicaux  l’action  et  la  décision 
à  prendre. 

Df  Paul  Boudin, 

Docteur  en  médecine 
et  en  Droit. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Retraites. 


Dans  un  précédent  numéro,  j’ai  parlé  de  la  re¬ 
traite  corollaire  de  l’indemnité  maladie  etc’est  là, 
je  le  répète  encore,  la  combinaison  idéale,  celle 
que  devraient  adopter  tous  nos  jeunes  confrères. 

Mais  certains  paraissent  ne  s’intéresser  qu’à  la 
retraite — l’indenmité-maladie  ne  leur  dit  rien  — 
j’e.stime  qu’ils  ont  tort  ;  cependant  chacun  voit 
les  choses  à  son  point  de  vue  particulier  et  nous 
n'avons  qu’à  nous  incliner. 

C’est  pour  cette  raison  que  nous  avons  entière¬ 
ment  séparé  les  combinaisons-retraite  des  combi¬ 
naisons-maladie  ;  les  confrères  qui  aue  veulent 
que  la  retraite  trouvent  donc  satisfaction  à  la 
Mutualité  Familiale. 

Celle-ci  leur  donne  le  choix  entre  la  retraite  à 
60  ans  et  la  retraite  à  65  ans. 

Cette  dernière  est  surtout  destinée,  à  rempla¬ 
cer  l’indemnité  maladie,  le  jour  où  celle-ci  vient  à 
disparaître  ;  la  retraite  à  60  ans  paraît  mieux 
convenir  à  ceux  qui  se  contentent  de  la  retraite 
seule.  Cependant  comme  la  femme  du  médecin 
est  admise  également  à  la  combinaison  retraite, 
et  ce  dans  les  mêmes  conditions  que  son  mari,  it 
est  souvent  avantageux  pour  le  mari  de  prendre 
la  retraite  à  65  ans,  alors  que  la  femme  prend  celle 
de  60  ans,  mode  de  faire  qui  les  amène  à  toucher 
tous  les  deux  la  pension  à  peu  près  en  même 
temps. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  Mutualité  familiale  est 
ouverte  à  tous  et  c’est  aux  intéressés  qu’il  ap¬ 
partient  de  choisir  ce  qu’ils  veulent  ou  ce  qu’ils 
peuvent  faire. 

Les  conditions  générales  sont  les  mêmes  pour 
l’une  comme  pour  l’autre  retraite  : 

La  part  de  pension  type  e.st  de  120  francs  :  le 
sociétaire  peut  prendre  le  nombre  de  parts  qui  lui 
convient  sans  cependant  excéder  20  (pension  de 
2.400  francs),  ce  nombre  constituant  le  maximum 


actuel.  S’il  n’a  pas  pris  ce  maximum  au  début,  il 
lui  est  toujours  loisible  d’agmenter  le  nombre  de 
ses  parts  par  la  suite. 

La  cotisation  annuelle  varie  avec  la  pension 
choisie,  avec  le  nombre  de  parts  et  avec  l’âge 
d’entrée.  Cet  âge  d’entrée  est  celui  c^ue  le  socé- 
taire  a  eu  ou  aura  au  cours  de  l’année  de  son  ad¬ 
mission.  Il  paye,  pour  cette  année,  la  cotisation 
entière,  mais  par  contre  il  ne  paye  rien  dans  l’an¬ 
née  où  il  atteint  60  ou  65  ans,  selon  le  cas. 

Les  cotisations  peuvent  être  contre-assurées,  de 
teile  sorte  que  si  le  sociétaire  venait  à  mourir 
avant  d’avoir  touché  la  première  annuité  de  sa 
pension,  la  totalité  de  ses  versements  soit  rem¬ 
boursée  à  ses  ayants  droits.  . 

La  première  annuité  de  la  pension  est  servie  au 
1®*'  janvier  qui  suit  l’année  où  le  sociétaire  atteint 
l’âge  de  la  retraite. 

Cette  pension  annuelle  et  viagère  est  versée 
d’une  seule  fois,  en  son  entier,  au  1®*^  janvier  de 
chaque  année,  sur  le  vu  d’un  certificat  délivré  sur 
papier  libre  par  le  maire  de  la  résidence  du  socié¬ 
taire.  Elle  lui  parvient  exempte  de  tous  frais. 

En  cas  d’interruptipn  dans  le  versement  4® 
cotisation,  il  n’y  a  pas  déchéance  pour  le  parti¬ 
cipant  :  Celui-ci  peut  à  tout  moment  repréndre 
ses  versements  et  mêine  se  libérer  des  versenients 
en  souffrance,  sauf  dans  les  quatre  dernières  an¬ 
nées  qui  précèdent  i’âge  de  la  retraite. 

Si  le  sociétaire  a.  versé  au  moins  cinq  cotisa¬ 
tions  annuelles,  au  moment  où  il  atteint  l’âge  de 
la  retraite,  il  lui  est  servi  une  pension  proportion¬ 
nelle  calculée  selon  ses  versements. 

Les  femmes  des  sociétaires  sont  admises  dans 
les  mêmes  conditions  que  leurs  maris,  ce  qui  veut 
dire,  non  pas  que  le  mati  soit  nécessairement  ins¬ 
crit  lui-même  à  une  combinaison  retraite,  mais 
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qu’il  lui  suffit  d’être  adhérent  à  un  titre  quelcon¬ 
que  à  la  Mutualité  familiale. 

Cette  faculté  donnée  aux  femmes  est  très  in¬ 
téressante  puisqu’elle  permet  de  doubler  la 
somme  que  le  ménage  touchera  dans  ses  vieux 
jours.Rappelons-nous  que  mari  et  femme  peu¬ 
vent  respectivement  s’inscrire  pour  une  pension 
à  60  et  une  autre  à  65  ans  et  que  le  maximum  de 
chaque  pension  est  de  2.400  francs  :  le  ménage 
peut  donc  arriver  à  9.600  francs,  ce  qui  est  quel¬ 
que.  chose. 

Sans  doute,  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut 
verser  une  cotisation  annuelle  d’une  certaine  im¬ 
portance  :  celle-ci  n’est  pourtant  pas  inaborda- 
dable,  qu’on  en  juge. 

Prenons  un  jeune  ménage  :  le  mari  a  33  ans,  la 
femme  29,  pour  arriver  à  ce  chiffre  de  9.600  francs 
ils  auront  à  verser  une  cotisation  de  984  francs  ! 

Et  s’ils  veulent,  tous  les  deux,  contre-assurer 
leurs  versements,  la  cotisation  sera  de  1.182  fr. 

Mais  tout  le  monde  n’est  pas  tenu  de  prendre 
le  maximum. 

Si  notre  jeune  ménage  se  contentait  de  1.200 
francs  à  60  ans  et  de  1.200  francs  encore  à  65  ans 
pour  chacun,  ils  n’auraient  à  payer  que  492  fr.  et 
s’ils  contre-assuraient,  591  francs. 

Autre  combinaison  :  si  le  mari  prenait  la  pen¬ 
sion  de  2.400  fr.  à  65  ans  et  la  femme  la  même 
pension  à  60  ans,  la  cotisation  serait  de  464  francs 
ou  contre-assurée  de  560  francs. 

On  voit  que  les  arrangements  peuvent  varier 
au  goût  de  chacun.  Il  suffit  d’écrire  au  secrétaire 
général  ce  que  l’on  désire,  on  recevra  de  lui  toute 
documientation  nécessaire  en  même  temps  que 
tous  les  conseils  qu’on  pourrait  désirer. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  encore. 

Notre  Mutualité  est  professionnelle,  mais  elle 
est  aussi  familiale  :  sa  sollicitude  devait  donc 
s’étendre  encore  aux  enfants  de  ses  sociétaires. 

Sans  doute  ces  enfants  ne  sont  pas  tous  des¬ 
tinés  à  la  carrière  médicale,  ils  n’en  ont  pas  moins 
fait  partie  à  un  moment  donné  de  notre  grande 
famille  professionnelle  et  ils  n’y  resteront  pas 
complètement  étrangers,  quoi  qu’il  arrive. 

Il  y  a  d’ailleurs  tout  intérêt  à  inculquer  de 
bonne  heure  aux  jeunes  gens  des  idées  de  pré¬ 
voyance,  alors  surtout  que  les  cotisations  sont  de 
peu  d’importance  et  ne  constituent  pas  pour  eux 
une  charge.  Et  puis  il  y  a  le  cas  spécial  des  filles 
qui  ne  se  marieront  pas  —  c’est  pne  éventualité 
que  malheureusement  les  circonstances  nous  ont 
obligés  à  envisager  —  et  nous  avons  pensé  que  le 
père  serait  heureux  de  leur  constituer  une  retraite 
pour  leurs  vieux  jours. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  enfants  des  sociétaires 
peuvent  entrer  à  la  Mutualité  familiale,  dès  qu’ils 
ont  atteint  l’âge  de  vingt  ans,  dans  les  mêmes 
conditions  exactement  que  leurs  parents. 

Ils  ont  le  choix  entre  la  retraite  à  60  et  à  65  ans 


ils  peuvent  cumuler  les  deux  et  prendre  le  nom¬ 
bre  de  parts  qu’ils  veulent  jusqu’au  maximum  de 

2.400  fr.,  pour  chacune  d’elles  ;  ils  peuvent  ou 
non  contre-assurer  leurs  versements  ;  ils  ont  droit 
à  la  pension  proportionnelle  dès  qu’ils  ont  versé 
cinq  cotisations,  etc.,  etc... 

Et  quelles  cotisations  leur  réclame-t-on  ? 

A  21  ans,  pour  se  constituer  une  retraite  de 

2.400  fr.,  à  65  ans,  ils  versent  110  francs  par  an, 
et  s’ils  contre-assurent,  124  francs  ! 

A  25  ans,  la  cotisation  simple  n’est  encore  que 
de  128  francs  et  la  cotisation  contre  assurée  de 
158  francs. 

S’ils  veulent  avoir  la  même  pension  à  60  ans,  ils 
verseront,  à  21  ans,  168  fr.,  cotisation  simple  et 
206  francs,  cotisation  contre-assurée. 

Celui  qui  voudrait  avoir  2.400  fr.  à  60  ans  et 

2.400  fr.  encore  à  65  ans  aurait  à  verser  276  fr.  et 
330  fr.  contre-assurés,  à  21  ans,  à  25  ans,  .350  fr, 
ou  426. 

Véritablement  la  chose  est  attrayante  et  nous 
appelons  tout  spécialement  sur  cette  combinai¬ 
son  l’attention  de  nos  confrères,  car  ils  ne  parais¬ 
sent  pas  en  avoir  compris  tout  l’intérêt. 


J’allais  terminer  quand  je  reçois  la  lettre  d’un 
confrère  qui  me  demande  de  publier  les  barèmes 
des  cotisations  complètes  :  les  exemples,  dit-il, 
sont  intéressants,  mais  il  est  beaucoup  plus  pra¬ 
tique  de  permettre  à  chacun  de  faire  son  calcul 
propre. 

Je  ne  puis  que  m’incliner  devant  cette  deman¬ 
de  absolument  justifiée. 

Je  donne  les  chiffres  pour  la  pension  de  1.200 
fr.  ;  pour  2.400  fr.,  il  faudra  naturellement  dou¬ 
bler. 

.  Cotisations  annuelles. 

1°  Combinaison  P.  Retraite  à  60  ans. 


d’etrée 


Cotisation  Cotisation 
simple  contre- assurée 


20  ans 

21  — 
22  — 

23  — 

24  — 

25  — 

26  — 

27  — 

28  — 

29  — 

30  — 

31  — 

32  — 

33  — 

34  ■— 

35  — 

36  — 


82  fr. 
87  » 

93  » 

99  » 

105  » 

111  » 
119  » 

126  » 
136  » 

144  » 

154  » 

164  » 

176  » 

188  » 
202  » 
217  » 

234  » 


97  fr. 
103  » 
109  » 

116  » 
123  » 
131  » 
140  » 
149  » 
159  » 
169-  » 
181  » 
193  »- 
207  » 
222  » 
237  » 
255  » 
274  » 
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37  •— 

252  » 

295  » 

32  —  99T» 

123  » 

38  — 

272  » 

318  » 

33  —  106  » 

131  » 

39  — 

295  » 

344  » 

34  —  113  » 

.  140  » 

40  — 

320  » 

372  » 

35  —  121.  s 

150  V 

41  — 

347  ). 

404  » 

•  36  —  129  » 

161  » 

42  — 

379  » 

439  » 

37  —  189  » 

172  » 

43  — 

415  » 

479  » 

38  —  149  » 

185  » 

44  — 

455  » 

524  »  - 

39  —  ^  160  » 

199  » 

45  — 

501  » 

575  » 

40  —  172  » 

214  » 

41  —  186  » 

230  » 

2"  Combmaison  R.  Retraite  à 

65  ans. 

42  —  201  » 

249  »  ■ 

43  —  207  » 

269  » 

d'entrée 

contre-  assurée 

44  —  .  236  » 

45  — '  256  » 

316.  » 

20  ans 

48  fr. 

58  l'r. 

46  —  279  »• 

343  » 

2i  — 

51  » 

62  » 

47  --  305  » 

374  » 

22  -- 

54  » 

66  » 

48  —  335  » 

409  » 

23  — 

57  » 

70  .) 

49  —  369  » 

418  » 

24  — 

60  1) 

74  » 

,  50  —  408  » 

493  » 

25  — 

64  » 

79  » 

26  — 

68  » 

84  » 

Comme  pour  toutes  les  combinaisons  de  la 

27  — 

72  » 

89  » 

Mutualité  familiale,  il  faut  ajouter  io  %  pour 

77  » 

95  » 

frais  de  gestion. 

29  — 

82  » 

101  »  ■ 

Il  n’y  a  pas  de  droit  d’entrée. 

30  — 

87  » 

108  » 

31  — 

93  » 

115  » 

A.  GassOt. 

SOU  MÉDICAL 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’AdminisIraÜon. 


Adnïissioiis. 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le 
Conseil  prononce  l’admission  de  MM.  les  doc¬ 
teurs  : 

7.663  Brouxèi,,  Coiirbévoie  (Seine).  Barrains  : 
Bramard  et  Machéras. 

7.707  RoQUEi.AUhEi  Mâneluel  (Gard),  Syndicat  de 
Nîmes. 

7.708  CaouzAT,  rué  du  Cardinal-Lemoine,  Paris.  Par¬ 

rains  :  D''»  Duchesne  et  Boudin. 

7.709  DE  SAiNT-MArtriN,  Toulouse  (Haute-Garonne), 

Syndicat  des  oculistes. 

7.710  Sedeilhan,  Ceredux  (Charente-Inférieure).  Par¬ 

rains  :  D'''  Audoin  et  Le  Galien. 

7.711  Magnieh,  Darnétal  (Seine-Inférifeure),  Syndicat 

de  Rouen. 

'7.712  Akgammare,  Charleval  (Eure),  Syndicat  des 
Andelys. 

7.713  Sylvestre,  Montjean  (Maine-et-Loire),  Syndi¬ 

cat  d’Angers-Campagne. 

7.714  Paulet,  Pézénas  (Hérault).  Parrains  :  D™  Aimes 

et  Blanc. 

7.71.')  Gonrozier,  Aies  (Gard),  Syndicat  d’Alès. 

7.716  Pichbihe,  Agde  (Hérault).  Syndicat  de  Béziers. 

7.717  CoN'TE,  Mèze  (Hérault).  Parrains  ;  D"®  Bastide 

d’izai-d  et  Dollard. 

7.'tlS  KiissEt-ER,  Chaüraont  (Hàutc-Mariie),  Syndicat 
de  la  Haute-Marne. 

7.719  Altenbacii,  Sens  (Yonne),  Syndicat  de  Sens. 

7.722  Lair,  Ivry-sur-Seinc  (Seine).  Parrains  :  D''" 

Rimette  et  Perreau. 

7.723  Duhamel,  Agen  (Lot-et-Garonne).  Parrains  : 

D"  DUhâlnel  et  iMolinéry. 


7.724  Bréoier,  Puteaux  (Seine),  Syndicat  de  Puteaux 
7.725'  Ménard,  197, boulevard  Pereiro,  Paris.  Parrains  ; 
D‘'s  Duchesne  et  Bongrand. 

7.726  POTY,  I.oühans  (SRône-et-LOire),  Syndicat  de  la 

région  lOuhahnaise. 

7.727  Casse,  18,  rue  de  Lisbonne,  Paris,  Assdciatloii 

des  médecins  de  France. 

7. 728  Lére,  Saint-Etienne  (Loire).  Parrains  :  D''» 

Guichard  et  MâlllOn. 

7.730  Pellerin,  Mehun-sur-Yèvre  (Cher),  Syndical  du 

Cher. 

7.731  Guillùy,  4,  rue  .4.-Bartholdi,  Paris.  Parrains  : 

b"  Gallois  et  Collez. 

7.732  Dé  Montillë,  Staihs  (Seine))  anoiëri  membre  du 

«  Sou  médical  », 

7.733  Glaesel,  20,  avenue  F.-Faure,  Paris,  Syndicat 

de  la  Seine. 

7.734  Risos,  Auxerre  (Yoriné),  Syndicat  de  l’Auxèr- 

rois. 

7.735  Bronner,  Lorient  (Morbihan),  Syndicat  de  Lo¬ 

rient. 

7.736  Petit,  71,  rue  d'Avroh,  Paris,  Syndicat  dé  là 

Seine. 

7.737  Grenier,  Le  Raincy  (Selne-et-Oise),  Syndicat 

de  la  Banlieue'F;st. 

7.738  Éaire,  Carignaii  (ArdenneS).  Parrains  ;  D'»  Cou- 

tin  et  Guerbé. 

7.739  Simon,  rue  Gay-l.ussac,  Paris.  Parrains  ;_D''‘ 
Boudin  et^I-chmann. 

Prescriptions  des  slnpéfianls. 

Mi  le  D‘'  Mi  (Seine),  ejui  détéréceitihientrob- 
jet  d’une  inculpation,  suivie  de  non  lieu,  pour 
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prescriptions  irrégulières  de  stupéiiants,  demande 
(juc  le  «  Sou  »  prenne  part  à  une  action,  auprès 
des  pouvoirs  publics,  en  vue  de  la  modification 
de  la  réglementation  des  stupéfiants. 

Il  signale  également  l'illégalité  du  cumul  des 
deux  fonctions  de  Doyen  de  la  Faculté  de  phar¬ 
macie  et  d’inspecteur  des  pharmacies. 

Le  Conseil,  après  discussion,  adopte  à  l’una¬ 
nimité,  l’ordre  du  jour  suivant  ; 

Considérant  que,  depuis  quelque  temps,  un  certain 
nombre  de  médecins  sont  l’objet  de  poursuites  judi¬ 
ciaires  injustifiées  dues  :  d’une  part,  à  une  mauvaise 
interprétation  des  textes  législatifs  et  réglementaires 
concernant  la  prescription  des  stupéfiants  ;  d’autre 
part,  à  la  conception  erronée  que  se  font  de  leur  rôle 
deux  ou  trois  inspecteurs  des  pharmacies  qui,  dans 
la  rédaction  de  leurs  rapports,  se  comportent  assez 
souvent  en  médecins  experts  et  s’érigent  en  juges  de 
méthodes  thérapeutiques  qu’ils  ne  sont  pas  qualifiés 
pour  apprécier,  puisqu’ils  ne  sont  pas  titulaires  du  di¬ 
plôme  de  docteur  en  médecine  ; 

Considérant  que  le  cumul  des  fonctions  de  doyen 
de  la  Faculté  de  pharmacie  et  d’inspecteur  des  phar¬ 
macies  est  contraire  à  l'esprit  du  décret  du  5  août 
1908  ; 

Sollicite  de  Monsieur  le  'Garde  des  Sceaux  la  no¬ 
mination  d’une  commission  composée  de  médecins, 
de  pharmaciens,  de  jurisconsultes,  chargée  d’étudier 
les  modifications  à  apporter  au  décret  du  14  septem¬ 
bre  1916,  qui  réglemente  l’administration  des  subs¬ 
tances  toxiques  et  vénéneuses  ; 

Demande  à  Monsieur  le  préfet  de  police  de  vouloir 
bien  rapporter  ou  modifier  son  arrêté  de  décembre 
1926,  qui  nomme  le  doyen  de  la  Faculté  de  pharma¬ 
cie  de  Paris  inspecteur  des  pharmacies. 

Honoraires  de  droit  commun. 

Les  D's  P.  (Ain)  et  S.  (Haute-Marne),  ayant 
soigné,  sur  la  demande  des  automobilistes,  des 
victimes  d’accidents  d’automobile,  n’ont  pu 
obtenir  le  paiement  de  leurs  honoraires. 

L’appui  pécuniaire  leur  est  accordé  pour  en 
poursuivre  le  recouvrement. 

Le  D*'  M.  (Seine)  a  été  payé  à  l’amiable  par 
une  patronne  qui  l’avait  fait  appeler  pour  soigner 
son  ouvrière  atteinte  d’une  hémorragie  utérine. 
Les  frais  et  honoraires  de  M®  Audebert  se  sont 
élevés  à  12  fr.  dont  le  Conseil  ordonnance  le 
remboursement. 

Le  Dr  T.  (Somme)  a  perdu  en  partie  le  pro¬ 
cès  en  recouvrement  d’honoraires  engagé  con¬ 
tre  un  client,  qui  affirmait  l’avoir  payé. 

Les  frais  et  honoraires  de  cette  affaire  se  sont 
élevés  à  259,05  dont  le  Conseil  ordonnance  le 
remboursement; 


Le  Dr  "V.  (Bouches-du-Rhône)  a  été  payé  | 
amiablement  par  un  client  qui  prétendait  que  | 
les  soins  donnés  à  la  suite  d’une  opération  étaient  | 
compris  dans  les  honoraires  de  l’opération.  1 

Il  a  payé,  pour  menus  frais,  15  fr.,  dent  il 
fait  abandon  à  la  caisse  du  «  Sou  ».  Le  Con¬ 
seil  l’en  remercie. 

Le  Dr  P.  (Maine-et-Loire),  appelé  par  télé¬ 
phone,  est  entré  par  erreur  chez  un  homonyme 
de  la  personne  qui  l’avait  lait  appeler,  y  a  soigné 
un  enfant  malade  et  se  voit  refuser  le  paiement 
de  ses  honoraires  sous  prétexte  qu’on  ne  l’avait 
pas  demandé. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire 
pour  en  poursuivre  le  recouvrement. 

Le  Dr  F.  (Gironde),  ayant  soigné  une  commer¬ 
çante,  qui  a  depuis  vendu  son  fonds  de  commerce, 
le  notaire  refuse  de  l’admettre  comme  créancier 
privilégié.  •  j 

Le  contentieux  écrira  au  notaire  pour  lui  rap¬ 
peler  les  dispositions  de  la  loi.  Si  cette  démarche 
reste  sans  résultat,  l’appui  pécuinaire  sera  donné 
au  Dr  F.  pour  saisir  la  justice. 

Le  Dr  T.  (Loiret),  ayant  poursuivi  un  client 
sur  les  indications  du  secrétariat  général,  mais 
sans  demander  l’appui  pécuniaire,  a  obtenu  satis¬ 
faction,  mais  a  payé  69.50.  de  frais,  dont  il  de¬ 
mande  le  remboursement. 

Le  Conseil,  considérant  qu’il  aurait  accordé 
l’appui  pécuniaire,  s’il  lui  avait  été  demandé 
dans  cette  affaire,  ordonnance  le  rembourse¬ 
ment  de^'cette  somme. 

Le  Dr  B.  (Maine-et-Loire)  a  été  payé  amiable¬ 
ment  des  soins  qu’il  a  donnés  à  la  victime  d’un 
accident  d’automobile,  sur  la  demande  de  l’au¬ 
teur  de  l’accident. 

Il  a  eu  à  débourser,  po'ur  frais  et  honoraires, 
73,85  dont  le  Conseil  ordonnance  le  rembourse¬ 
ment. 

Le  Dr  M.  (Ille-et-Vilaine),  ayant  assigné  en  | 
paiement  de  ses  honoraires,  établis  conformé¬ 
ment  au  droit  commun,  le  père  d’un  cultivateur, 
mineur,  blessé  au  cours  de  son  travail,  la  Com¬ 
pagnie  qui  assure  celui-ci  comme  assujetti  vo¬ 
lontaire  à  la  législation  des  accidents  du  travail, 
intervient  au  procès  en  offrant  le  montant  des 
honoraires  calculés  suivant  le  tarif  Durafour 
et  concluant  au  rejet  du  surplus  de  la  demande. 

Cette  prétention  n’étant  pas  fondée,  attendu 
que  le  médecin  a  toujours  le  droit  de  se  faire 
payer  par  son  client,  en  vertu  du  droit  commun, 
l’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D>'  M.  dans  cette 
affaire. 

Le  D^^  B.  (Mayenne)  a  soigné  un  motocycliste,  ^ 
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blessé  par  une  automobile.  Son  client,  prati¬ 
quement  insolvable,  a  transigé  avec  l’assurance  • 
de  l’auteur  de  l’accident,  mais  ne  lui  a  pas  payé 
ses  honoraires  . 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  pour¬ 
suivre  solidairement  le  blessé  et  l’automobiliste. 

Accidents  du  travail. 

L’avoué  du  S.  (Lot-et-Garonne)  demande 
une  provision  de  200  fr.  dans  l’affaire  d’appel  de 
justice  de  paix  (accidents  du  travail)  pour  le¬ 
quel  l’appui  pécuniaire  a  été  accordé. 

Le  versement  de  cette  somme  est  ordonnancé 
par  le  Conseil. 

Le  Conseil  ordonnance  le  versement  à  l’avoué 
du  D>'  M.  (Meuse),  d’une  provision  de  250  fr. 
dans  l’affaire  d’appel  de  justice  de  paix  (accident 
du  travail),  pour  laquelle  l’appui  pécuniaire  lui 
a  été  accordé. 

Le  D*'  M.  (Oise)  envoie  la  note  des  fi-ais  taxés 
de  l’avoué  de  son  adversaire  dans  l’affaire  d’ho¬ 
noraires  accidents  qu’il  a  perdue. 

Le  Conseil  ordonnance  Ip  paiement  de  cette 
note,  qui  s’élève  à  416,90. 

Le  D"'  L.  (Calvados)  a  obtenu  l’admission,  par 
la  Chambre  des  Requêtes,  du  pourvoi  en  cassa¬ 
tion  formé  contre  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce,  qui  a  i-efusé  d’admettre  comme  pri¬ 
vilégiée,  dans  une  faillite,  une  note  d’honoraires 
accidents  du  travail. 

Le  Conseil  ordonnance  le  versement  d’une  pro¬ 
vision  de  mille  francs  pour  suivre  l’affaire  de¬ 
vant  la  Chambre  eivile  de  la  cour  de  Cassation. 

Loyers. 

Dans  l’affaire  du  Dr  L.  (Haute-Garonne)  (pour¬ 
voi  en  cassation  contre  un  jugement  refusant  au 
médecin  la  prorogation  pour  un  garage  profes¬ 
sionnel),  il  a  été  payé,  tant  par  l’intéressé  que 
par  Me  Auger,  617.35,  dont  le  Conseil  ordonnance 
ie  remboursemen  t . 

Dans  l’affaire  similaire  du  D’’  R.  (Côtes-du- 
Nord),  M®  Auger  a  payé,  pour  frais  de  pourvoi, 
204.60,  dont  le  conseil  ordonnance  le  rembour¬ 
sement. 

Le  Dr  F.  (Gironde)  ayant  eu  un  procès  avec 
son  propriétaire  pour  la  fixation  du  prix  de  son 
loyer  prorogé,  a  payé,  pour  honoraires  d’avocat  , 
200  fr.,  dont  il  demande  le  remboursement.  , 

Le  Conseil  n’accorde  pas  ce  remboursement, 
parce  qu’il  ne  s’agit  pas  d’une  question  profes¬ 
sionnelle  et  que,  en  outre,  le  Dr  F.  n’a  demandé 
l’appui  qu’après  la  fin  du  procès. 


Responsabilité  professionnelle. 

Dans  l’affaire  du  Dr  G.  (Vosges),  les  frais  de 
l’avoué  de  l’adversaire,  en  appel,  se  sont  élevés 
à  938.60,  auxquels  il  y  a  lieu  d’ajouter  ceux  de 
l’avoué  du  Dr  G.,  dont  le  solde,  compte  tenu  des 
provisions  déjà  versées,  est  de  51  fr.,  au  total 
989,60,  dont  le  Conseil  ordonnance  le  rembour¬ 
sement. 

Le  Dr  M.  (Isère)  est  assigné  en  cent  mille 
francs  de  dommages-intérêts,  et  remboursement 
des  frais  médicaux  et  autres,  par  une  cliente,  qui 
a  perdu  un  œil  à  la  suite  de  brûlures  par  rayons 
X.  Une  autre  assurance  garantit  le  risque  anté¬ 
rieurement  au  «  Sou  à  concurrence  de 
50.000  fr. 

Le  Conseil  confirme  l’admission  du  Dr  M.  à 
la  garantie  statutaire,  décidée  antérieurement 
en  principe. 

Diffamation. 

Le  Dr  G.  (Haute-Savoie)  remercie  du  verse¬ 
ment  de  350  fr.  que  le  Conseil  lui  a  alloués  pour 
les  honoraires  qu’il  a  eu  à  payer  dans  son  affaire 
de  diffamation  et  fait  don  de  20  fr.  à  la  caisse  du 
«  Sou  ». 

Le  Conseil  lui  adresse  ses  remerciements. 

Le  Dr  P.  (Gard)  a  été  diffamé  par  un  journal 
local,  qui  lui  a  reproché  d’avoir  poursuivi  en 
paiement  d’honoraires  une  femme  âgée  et  sans 
ressources. 

Le  Conseil  lui  accorde  l'appui  pécuniaire  pour 
intenter  une  action  judiciaire  à  ce  journal. 

Le  Dr  L.  (Somme)  a  été  dénigré  par  un  jour¬ 
nal,  qui  lui  a  reproché  de  demander  des  hono¬ 
raires  trop  élevés  et  de  ne  pas  s’etre  rendu,sur 
appel,  près  d’une  femme  en. couches.  En  réalité, 
il  était  absent,  mais  a  été  remplacé  par  un  con¬ 
frère  voisin,  avec  lequel  il  a  une  entente  pour 
remplacement  réciproque  en  cas  d’absence. 

Le  Conseil  est  d’avis  que  le  Dr  L.  adresse  au 
journal  une  lettre  rectificative,  dont  il  deman¬ 
dera  l’insertion  conformément  à  la  loi  sur  le 
presse.  Si  le  journal  ne  lui  donne  pas  satisfac¬ 
tion,  l’appui  pécuniaire  lui  sera  accordé  pour  le 
povirsuivre. 

Exercice  illégal. 

Le  Syndicat  de  l’Aube  lait  savoir  que,  dans 
l’affaire  d’excrciCc  illégal  contre  le  nommé  S., 
l’avoué  ayant  réduit  sa  demande,  pour  frais  et 
honoraires,  à  mille  francs,  couverts  par  les  dom¬ 
mages-intérêts  obtenus  par  le  Syndicat,  il  reste 
à  payer  les  honoraires  de  l’avocat,  soit  1.500  fr. 
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Le  Conseil  ordonnance  le  ))aiement  de  cette 
somme  et  décide  de  réclamer  la  participation 
de  l’Office  d’exçrcice  illégal  de  la  médecine,  qui 
avait  été  accordée  en  principe. 

Divers. 

Le  Conseil  ordonnance  le  versement  à  l’avoué 
du  D’’  W.  (Pyrénées-Orientales)  d’une  provision 
de  400  fr.  pour  défendre,  à  l'appel  interjeté  par 
le  pharmacien  qui  a  été  condamné  à  payer  au 
médecin  le  prix  de  son  stock  de  médicaments  de 
propharmacien. 

Le  pf  H.  (Seine-et-Oise)  a  envoyé  la  copie  d’un 
jugement  par  lequel  le  juge  de  paix  se  déclare 
incompétent  sur  une  demande  formée  par 
l’Office  départemental  des  Pupilles  de  la  nation, 
à  l’occasion  de  l’exécution  d’un  contrat  collectif. 


Le  coût  de  cette  coijio  est  de  aO-OO,  dont  le 
-  Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  au 
Dr  S.  (Corse)  de  352  fr.  pour  ■  enregistrejnent  de 
l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  qui  a  annulé  la  nomi¬ 
nation  d’un  directeur  de  bureau  d’hygiène  pour 
le  remplacer,  se  réservant  de  former  une  de¬ 
mande  de  remboursement  de  ce  elroit  d’enregis¬ 
trement,  que  Auger  estimé  ne  pas  être  dû. 

Le  D>'  A.  (Seine-et-Oisc)  se  plaint  du  détour: 
nement,  par  le  maire,  de  la  clientèle  des  indigents, 
auxquels  le  règlement  départemental  d’assistance 
accorde  le  libre  choix  du  médecin.  Les  bons  df 
visite  .sont  refusés  par  le  maire  aux  assistés,  s’il 
veulent  choisir  le  Dr  A.  comme  médecin. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  inten¬ 
ter  une  action  dans  la  forme  qui  sera  indiquée 
par  nos  avocats-conseils. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


IVonvelles  et 

—  Nécrologie.  —  M.  le  D'  Hébin,  de  Féchain  (Nord). 
—  M.  le  D' Noël  Hali.é,  chirurgien  honoraire  de  l’hôpi¬ 
tal  Saint-, Toseph,  de  Paris.  —  M.  le  Dr  Verhaeghe, 
de  Lille.  —  M.  le  Dr  Prat,  de  Saverdun  (Ariège).  —  M. 
le  D'  F.  Constant,  de  Vittel  et  Nice,  père  du  D'  Guy 
Constant,  de  Vittel.  —  M.  le  Dr  Augustin  Henry,  do 
Bois-Saintc-Marie  (Saône-eLLoire).  —  M.  le  D' Lau- 
OEE,  do  Dole  (Jura).  —  M.  le  D'  Fasi-,  d’Ambarès. 

—  Assistants  d’électro  radiologie.  —  Nouveau  règle¬ 
ment  du  ooncours  pour  les  places  vacantes  d’assistants 
d’électro-radiologie  des  hôpitaux  de  Paris. 

Les  candidats  au  concours  d’assistants  d’électro¬ 
radiologie  des  hôpitaux  doivent  justilier  qu’ils  sont  de 
nationaiité  française  et  qu’ils  possèdent  le  diplôme  de 
docteur  en  médecine  obtenu  devant  une  Faculté  de 
médecine  de  France  (diplôme  d’Etat). 

Ils  devront  justifler,  en  outre,  qu’ils  sont  titulaires 
des  certi  beats  de  radiologie  et  d’électrothérapie  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  et  qu’ils  ont  accompli  à 
un  titre  quelconque  un  stage  d’une  durée  d’un  an  dans 
un  service  central  d’électro-radiologie  des  hôpitaux  ou 
dans  un  des  postes  individuels  de  radioseçpie  annexés 
aux  services  hospitaliers  ou  à  un  des  services  de  clinique 
de  la  Faculté  installés  dans  les  hôpitaux  de  l’Adminis¬ 
tration. 

Toutefois,  exceptionnellement  et  à  titre  de  mesure 
transitoire,  pour  le  ou  les  concours  à  ouvrir  en  1927,  les 
candidats  seront  dispensés  de  satisfaire  à  ces  deux  der¬ 
nières  conditions.  ' 

Les  épreuves  du  concours  sont  réglées  ainsi  qu’il  .suit  ; 

1“  Une  épreuve  sur  titres. 

Cette  épreuve  sera  cotée  de  zéro  à  cinq  points. 


Informations 

2°  Une  épreuve  de  manipulation  consistant  en  un 
exercice  de  pratique  électro-radiologique  pour  lequel 
les  candidats  disposeront  de  quinze  minutes  qu’ils  uti¬ 
liseront  à  leur  gré  pour  la  présentation  et  l’exposé  oral 
de  la  question. 

Le  nombre  maxirnum  des  points  attribué  pour  cette 
épreuve  est  fixé  à  30. 

—  Cours  de  perfectionnement  sur  la  tuberculose.  - 
Organisé  avec  le  concours  du  Gpmjté  national  de  défense 
contre  la  tuberculose  par  .M.  le  professeur  Emile  Sergent, 
ce  cours  aura  lieu  à  la  Clinique  médicale  propédeutique 
de  la  Charité  du  lundi  13  juin  au  samedi  9  juillet  1927. 

Il  sera  fait  avec  la  collaboration  de  M.M.  Babonneix, 
Bertier,  Fr.  Bordel,  Cotteuot,  Courcoux,  Couvreux, 
H.  Durand,  Evrot,  Génévriei-,  Grellety-Bosviel,  Mme 
Gouin,  MM.  Haas,  d’Heucqueville,  Kuss,  Laureus, 
Louste,  Mignot,  Oury,  Pignot,  Pruvost,  Ribadeau- 
Dumas,  Turpin  et  Viguerie. 

La  première  conféreuct  aura  lieu  le  lundi  13  juin  à 
9  h.  30  ;  des  exercices  pratiques  auront  lieu  chaque  après 
midi  ;  dans  la  matinée  les  élèves  seront  répartis  dans  les 
services  hospitaliers  de.s  conférenciers  et  les  cours  théo¬ 
riques  auront  lieu  chaque  jour  à  15  b.  30  et  à  17  h. 

Les  exercices  pratiques  et  le  stage  hospitalier  seront 
réservés  aux  boursiers  du  Comité  national  (s’adresser 
66  bis,  rue  Notre-Dame-des-Champs)  et  aux  élèves 
ayant  versé  un  droit  d’inscription  de  250  fr.  au  Secréta¬ 
riat  de  la  Faculté  (guichet  ii“  4,  le  lundi,  mercredi  et 
vendredi  de  15  à  17  h.). 

Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves  du  cours. 

Une  affiche  ultérieure  donnera  le  programme  détaillé 
des  conférences. 


/a!  Direeteur-Gérant  :  D’'  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4364 
Maison  ipéclole  ponr  périodiques  œAdlcauz 
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L.E  SOXJ  lÆÊ;  IDIG-A.il. 

Ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles 
Siège  Social  :  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9-) 

:  .  C.  M.  5-1927 

BULLETIN  D’ADHESION 

Je  soussigné  {nova,  prénoms,  qualités) 
médecin  à . . .  Rue  _  Dép^ 

né  le . .  ,  d  _  _  _ _ 

reçu  devant  la  Faculté  de  .  _  .  le 

membre  de  (1 

ou  présenté  par  MM.  (2)  _  _  __  déclare 

adhérer  à  la  Ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles  LE  SOU  MÉDICAL 
[  Envoie  au  Trésorier  la  somme  de  quarante  francs  pour  la  cotisation  deT année  1927. 
Verse  cette  somme  au  compte  de  chèques  postaux  :  Sou  Médical,  Paris  182-31. 

Je  déclare,  en  outre,  être  déjà  assuré  contre  la  responsabilité  civile  à 

. . . jusqu'à  concurrence  de  (4)  _ .  . . 

et  abonné  au  t Concours  Médicale  (5)  A  . . le  _ _ _ 

Signature  : 


U  (3) 


■  (1)  Syndicat  médical  ou  Association  médicale 
(2)  Deux  confrères  membres  du  Sou  Médical 
(3|  Rayer  la  mention  qui  ne  convient  pas. 

(4)  En  cas  d’asisurance  antérieure,  indiquer  la  ou  les  Compagnies 
auxquelles  l’adhérent  est  déjà  assuré  et  la  somme  assurée. 

'  (f)  Rayer  cette  mention,  s’il  y  a  lieu. 

Envoyer  ce  Bulletin  AVEC  LE  MANDAT  INCLUS  au  Trésorier  du  Sou  Médical  :  Gassot  à  Chevilly  (Loiret) 

ou  remplacer  le  mandat  par  un  versement  au  coinpte  de  chèques  postaujç  Sou  Médical  Paris  182-31 

LE  CONCOURS  MÉDICAL 

JOXJRlsrA.X.  X>E  IÆÉI3EC!I3>TE!,  IDE  C!IÏIE.XT3a.GIE  ET  E'IIiTXÉE.ÊT^  EE.OEBSSIOÎsmElL.S 

37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9^ 


BULLETIN  D'ABONNEMENT 


Je  soussigné  (nom,  prénoms) 

Médecin  à .  .  .  Rue 

arrondissement  de  . département  de 


France. .  45  fr. 


Référence 
P.  5-1927 


. . _ 


déclare  m'abonner  au  Journal  le  “  CONCOURS  MEDICAL"  a  partir  du  . . . . . . 

I Ci-inclus,  j'envoie  un  mandat  de  45  francs.  {*}  Rayer  la 

jeverse  le  montant  au  compte  de  chèques  uosfttMA; (Concours  Médical,  Paris  167,95),  .  qui  ne 

.  ,  -  .  convient 

je  demande  le  recouvrement  postal  a  mes  frais.  pas. 


La  présente  déclaration  comporte,  sauf  avis  contraire,  adhésion  aux  Statuts  de  la  Société  d’études  du  Concours  Médical  (1) 


A. 


Je.. . . . . igz 

(signature) 


Les  abonnements  partent  du  de  chaque  mois  (45  fr.  pour  la  France).  On  peut  envoyer  un  mandat-poste  ou  verser  au 
compte  chèques  postaux  167.95.  —  A  défaut  d’envoi,  l’Administration  fera  recouvrer  à  domicile  (3fr.  en  plus).  On 
s’abonne  sans  frais  d  nt  tous  les  bureaux  de  poste. 

Adresser  ce  bulletin,  rempli  et  affranchi  comme  lettre,  à  M.  C.  Boulanger,  Administrateur  du 
«  CONCOURS  MÉDICAL  ”,  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9«) 

(1)  Les  statuts  seront  envoyés  sur  demande. 
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LE  sou  MÉDICAL 

Ligue  de  Protection  et  de  Défense  Professionnelles 


Le  «  Sou  Médical  »,  ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles  fondée  en  1897,  est 
destiné  à  couvrir  ses  adhérents  contre  tous  les  risques  professionnels  et  prend,  en  outre,  la  part  la 
plus  active  à  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux. 

Pour  la  protection  Individuelle  de  ses  membres,  il  est  intervenu  dans  un  nombre  considérable 
d’affaires  :  procès  devant  toutes  les  juridictions  (  y  compris  la  Cour  de  Cassation,  le  Conseil  d’Etat 
et  le  Tribunal  des  Conflits),  litiges,  revendications,  arbitrages,  consultations,  etc.  Pour  les  luttei 
d’intérêt  général,  il  marche  d’accord  avec  le  Concours  Médical,  l’Union  des  Syndicats,  l’Associa¬ 
tion  générale  des  Médecins  de  France,  etc. 

Il  a  créé  une  caisse  spéciale  destinée  à  garantir  ses  membres,  en  outre  des  frais  du  procès,  jus¬ 
qu’à  concurrence  de  70.000  francs  contre  es  demandes  de  dommages-intérêts  qui  pourraient  leur 
être  Intentées  en  raison  des  faits  cliniques  et  thérapeutiques  accomplis  dans  l’exercice  de  leur  pro¬ 
fession,  et  cette  caisse  est  dotée  de  ressources  suffisantes  pour  lui  permettre  d’envisager  tous  les 
aléas. 

En  outre,  les  membres  du  «  Sou  Médical  »  qui  sont  en  même  temps  abonnés  au  *  Concours 
Médical»,  sont  garantis,  parce  dernier,  pour  30.000  fr.  en  supplément,  soit  en  totalité,  pour 
100.000  francs. 

Pour  être  membre  du  «  Sou  Médical  »,  il  faut  être  membre  d’un  Syndicat  ou  d’une  Associa¬ 
tion  Médicale  ou  bien  être  présenté  par  deux  confrères  déjà  membres  du  (Sou  Médical». 

La  cotisation  annuelle  est  de  40  francs,  comprise  la  participation  à  la  caisse  de  garantie. 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’après  envoi  de  leur  adhésion  et  PAIEMENT  DE  LA  COTISATION. 

'  Voir  Bulletin  cl-contre. 


Kutnalité  Familiale  et  Professiennelle  du  Corps  Médical  Français 

Société  de  Secours  Mutuel  slibre,  inscrite  sous  le  n°  1445 

Siège  Social  :  37,  Rué  de  Bellefond,  PARIS  (9®) 

INDEMNITÉS  MALADIES  ACCIDENTS  —  RETRAITES  —  PENSIONS  AUX  VEUVES 


DEMANDE  DE  RENSEIGNEMENTS 

Je  iousstgné  (nom,  prénoms)  H) . 

Médecin  à  (adressa  azaota)  d)  . Département  de  d) 

Arrondissement  de  d) .  Canton  de  d) . 

Né  à . le . , . 

prte  M.  le  MIGNON  au  Véstnet  {S. -et-0.).  Secrétaire  Général,  de  m’adresser  les  statuts  et  rensei¬ 
gnements  nécessaires  pour  m’éclairer  sur  les  conditions  d’admission  aux  compinatsons  (*)  suivantat 

Indemnités  Maladies  Accidents .  1  O  fr.  par  jour. 

20  fr.  — 

30  fr. 

40  fr.  — 

50  fr.  — 

Retraites .  à  60  ans  1  20  fr.  à  2.400  fr. 

à  55  ans  120fr.  à  2.400  fr. 

Pensions  aux  Veuves .  au  décès  1 . 200  fr. 

A . . .  le . 192 . 


SIGMATURB 


(U  Ces  ren8elgnemenL<;  sont  iDdIspnnsables  pour  permettre  l’établisciement  des  dossier*. 

(ii  Rayer  celles  qu’on  ne  choisit  pas. 

f8)  Le»  retraites  de  60  à  65  ans  peuvent  se  cumuler.  Elles  peuvent  aller  jusqu’à  2.400  fr.  par  combinaison.  Et  les  femmei 
ont  les  màmes  droits  que  leurs  maris,  ce  qui  constituerait  une  retraite  possible  de  0.600  fr  par  ménage. 

Adresser  ce  bulletin  complètement  rempli  et  signé  à  M.  le  D'  MIGNON,  Secrétaire  Général,  Le  Vésinet  (s.-tt-o. 
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cabinet  le  1®'  juin  (pose  de  plaque  et  enregistrement 
du  diplôme).  Dois-je  la  patente  pour  l’année  entière, 
ou  seulement  du  jour  de  mon  installation  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

La  patente  est  due  à  partir  du  premier  jour 
du  mois  au  cours  duquel  a  été  entrepris  l’exer¬ 
cice  de  la  profession,  c’est-à-dire  à  partir  du 
lor  juin. 

A.  M. 


1312.  —  Base  de  la  patente. 

J’ai  un  loyer  de  1.150  fr.  Pour  mes  locaux  profes¬ 
sionnels  (cabinet  et  salle  d’attente)  ai-je  droit  à  une 
réduction  du  droit  proportionnel  (1  /15®)  sur  la  va¬ 
leur  locative  ?  Dans  quelle  proportion  ?  Dans  le 
temps,  je  ne  payais  que  sur  550  fr.  pour  un  loyer  de 
800  fr. 

Dr  G. 

Réponse. 

La  patente  est  basée  sur  le  loyer  total  des 
locaux  professionnels  et  des  locaux  d’habitation  ; 
elle  est  calculée  en  divisant  ce  loyer  par  15  et  en 
multipliant  le  quotient  obtenu  par  le  centime 
le  franc,  dont  la  quotité  figure  au  verso  de  votre 
avertissement. 

A.  M. 


Accidents  du  Travail 

1567.  —  Congestion  causée  par  la  pluie. 

Un  ouvrier  couvreur,  habitant  G.,  où  en 
même  temps  so  trouve  le  chantier  principal  de  son 
patron,  doit  se  rendre  pour  travailler  à  la  commune 
de  B.  distante  de  10  kilom.  Vers  1  heures,  il  va  cher¬ 
cher  au  chantier  principal  du  matériel  pour  trans¬ 
porter  sur  son  dos  et  en  bicyclette  à  la  commune 
de  B.  En  cours  de  route,  il  reçoit  une  averse  et  dans 
l’après-midi,  il  est  obligé  de  quitter  son  travail,  ayant 
de  la  fièvre  et  des  frissons.  Le  soir,  quand  je  l’ai  vu, 
j’ai  constaté  qu’il  était  atteint  de  congestion  pul¬ 
monaire.  Considérant  que  cette  maladie  s’était  pro¬ 
duite  par  le  fait  et  à  l’occasion  du  travail,  j’ai  établi 
le  certificat  initial  et  la  déclaration  a  été  faite  par  le 
patron  à  la  mairie  et  à  l’assurance. 

Quand  j’ai  présenté  ma  note  (19  fr.),  l’assurance  a 
dit  au  patron  de  ne  rien  payer  parce  que  la  maladie 
dont  l’ouvrier  était  atteint  n’était  pas  un  accident. 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  :  suivant  votre 
réponse,  l’ouvrier  (qui  d’ailleurs  s’offre  à  régler  la 
note)  citera  en  justice  le  patron  pour  son  demi-sa¬ 
laire  et  pour  les  honoraires. 

D^V. 

Réponse. 

Suivant  Sachet  (Traité  de  la  Législation  sur  les 
accidents  du  travail,  n"  470  6zs),  le  refroidisse¬ 
ment  ayant  un  caractère  traumatique,  c’est- 


HEM: 


vExtraviscérale  : 


TOUS  RHUMATESMES  lODISATION 

Ampoules  (voies  Veineuse  et  Musculaire)  /  INTENSIVE 
Flacons  (voie  Gastrique)  [ 

\  (Communlca- 
rAiit(/iD  1  à  la  Socié- 
uOUUiiS  lté  Médicale  des 


voie 


Lipoïdes  des 

^ViscéralB  ■ 

_ Ampoules 

(voieaMusculaire) 


HUILE  GALLINA 


Traitement  de  la  SYPHILIS  'l®  ^1''®®'’°'“’^’ "  l'^l  Provence  06-63 

MUTHANOL 


Hydroxyde  de  Bismuth  radifère 


Dose  normale  :  Ampoules  de  3  oc.  à  13  ogr.  de  Bianath  métal.  —  Dose  infantile  :  Âmpoulei  de  1  oo.  à  2,6  ogv.  de  Bismuth  métal 
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à-dire  provenant  d’une  action  soudaine  et  sur¬ 
venu  au  cours  du  travail,  comme  celui  cité  dans 
votre  lettre,  et  ayant  causé  une  affection  tuber¬ 
culeuse  ou  une  pneumonie,  est  garanti  par  la 
législation  spéciale  sur  les  accidents  du  travail. 

Votre  client,  l’ouvrier,  pourrait  donc  citer  son 
patron  devant  le  .juge  de  paix  du  lieu  de  l’acci¬ 
dent  en  payement  de  son  demi  salaire,  de  sorte 
que,  s’il  obtient  gain  de  cause,  comme  il  y  a  lieu 
de  l’espérer,  il  pourrait  se  faire  rembourser  par 
son  patron,  outre  son  demi-salaire,  les  frais 
médicaux  qu’il  vous  aurait  payés. 


1480.  —  Indemnité  pour  la  fourniture  de 
phaimacie  de  nuit  aux  accidentés  du 
travail. 

Voudriez-vous  avoir  ^amabilité  de  me  faire  savoir 
par  la  voie  du  Concours  ou  directement,  à  votre  gré, 
si  pour  un  accident  du  travail  survenu  la  nuit,  il  est 
perçu  pour  la  pharmacie  une  indemnité  spéciale  de 
«  service  de  nuit  ». 

C. 

Réponse . 

Nous  avons  transmis  cette  lettre  à  la  Chambre 
syndicale  des  pharmaciens  de  la  Seine,  dont  nous 
avons  reçu  la  réponse  suivanle  : 

Je  vous  communique  très  volontiers  le  rensei¬ 
gnement  que  vous  nous  faites  l’honneur  de  nous, 
demander. 


L’arrêté  -fixant  le  tarif  des  frais  pharmaceu¬ 
tiques  en  matière  d’accidents  du  travail  (le  der¬ 
nier  en  date)  est  du  15  novembre  1926.  lire- 
produit,  selon  la  coutume,  une  liste  assez  limita¬ 
tive  de  produits  et  objets  de  pansements  les  plus 
couramment  prescrits.  Pour  tout  ce  qui  ne 
figure  pas  à  ces  tableaux,  il  y  a  lieu  de  se  reporter  | 
au  «  tarif  de  l’Association  générale  des  syndi¬ 
cats  pharmaceutiques  de  France  à  l’usage  des 
œuvres  d’assistance  et  de  prévoyance  sociales  ». 

Ce  tarif  prévoit  des  indemnités  spéciales  occa¬ 
sionnelles,  et  notamment  une  indemnité  pour 
service  de  nuit,  texte  dont  je  vous  livre  ci-dessous- 
copie  : 

«  Taux  de  V indemnité.  Cette  indemnité  est 
fixée  à  5  francs  pendant  les  heures  se  rapportant 
au  service  de  nuit  proprement  dit  et  qui  sont 
déterminées  ci-après. 

Cette  indemnité  est  réduite  à  2  fr.  50  lorsque 
les  médicaments  sont  délivrés  après  la  fermeture 
de  rofflcine  le  soir  ou  avant  son  ouverture  le 
matin,  mais  en  dehors  des  heures  fixées  comme  se 
rapportant  au  service  de  nuit  proprement  dit. 
Heures  de  service  de  nuit  proprement  dit  :  Dans  les 
localités  où  un  service  médical  de  nuit  est  orga¬ 
nisé  administrativement,  l'horaire  fixé  par  la 
municipalité  (à  Paris  par  la  préfecture  de  police) 
est  celui  du  service  de  nuit  proprement  dit. 

Dans  les  autres  localités,  le  service  pharma- 
ceutic^ue  de  nuit  est  ainsi  fixé  :  il  commence  à 
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21  heures  (9  heures  du  soir)  pour  finir  le  matin 
à  7  heures  ». 

A  votre  disposition  pour  tous  autres  renseigne¬ 
ments  qui  vous  seraient  nécessaires. 

Veuillez  agréer,  M.  le  Rédacteur  en  chef,  l'as¬ 
surance  de  mes  sentiments  distingués. 

G.  Lépine. 

Vice-Président  de  la  C.  S. 

Rédacteur  du  Bulletin. 


Application  du  Tarif  Maginot. 

1317.  —  Définition  du  spécialiste. 

Il  extste  une  expression  sur  laquelle  je  désirerais 
avoir  quelques  précisions,  c’est  celle  de  «  médecin 
spécialiste  »,  expression  employée  à  différentes  re¬ 
prises  au  cours  du  dernier  décret  complétant  le  tarif 
Maginot.  Quel  est  le  critérium  actuel  de  spécialiste, 
en  attendant  l’institution  de  diplômes  spéciaux??? 
Quel  est  le  sens  habituellement  accordé  à  ce  mot  dans 
la  terminologie  syndicale  ?  En  province,  la  distinc¬ 
tion  semble  plus  malaisée  qu’à  Paris  et  dans  les  vil¬ 
les  de  Facultés  ;  en  effet,  il  existe  dans  les  petites  vil¬ 
les  des  médecins  de  médecine  générale  qui  font  de 
l’oto-rhino-laryngologie,  de  l’ophtalmologie,  de  la 
chirurgie,  de  la  radiologie  ;  il  est  inversement  dans 
beaucoup  de  villes  des  accoucheurs,  des  chirurgiens, 
des  phtisiologues  qui  font  de  la  médecine  générale. 


Faut-il  entendre  par  spécialiste  celui  qui  s’adonne 
particulièrement  —  ou  bien  exclusivement  —  à  une 
spécialité  ?  A  tous  égards,  il  me  paraît  souhaitable 
que  cette  notion  soit  nettement  définie,  tant  pour 
l’application  des  tarifs  officiels  que  pour  la  termi¬ 
nologie  courante. 

Dr  M. 

Réponse. 

A  la  commission  des  statuts  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux,  il  5^  a  quelques  jours,  nous 
avons  cherché  à  donner  la  définition  que  vous 
me  demandez  et  nous  n’avons  pu  en  donner  une 
ne  varieliir.  Pour  moi,  je  la  trouve  assez  bonne 
dans  cette  explication  que  j’ai  donnée,  il  y  a 
déjà  longtemps  :  «  Le  spécialiste  est  celui  qui 
pratique  habituellement  une  spécialité,  sans 
faire  de  la  médecine  générale  ».  Et  je  n’en  ai  pas 
encore  rencontré  une  autre  qui  me  parût  plus 
satisfaisante.  Vous  me  parlez  de  phtisiologues  ? 
Ceux-là,  à  mes  yeux,  s’ils  sont  de  vrais  phtisio¬ 
logues,  doivent  examiner  tous  les  organes,  donc 
faire  de  la  médecine  générale.  Ils  ne  rentrent 
donc  pas,  pour  moi  du  moins,  dans  la  catégorie 
des  spécialistes. 

Dr  F.  Decourt. 
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Application  du  Tarif 
Durafour-Fallières. 


1077.  —  Tarif  pharmaceutique 
et  pourcentage  de  réduction. 

1“  Le  nouveau  tarif  pharmaceutique,  établi  par 
arrêté  en  date  du  15  novembre  1926,  est-il  applicable 
à  partir  du  1®'’  octobre  de  Iq  même  année  ? 

2“  Le  pourcentage  de  réduction  est-il  maintenu  ? 

Dr  D. 

Réponse. 

1°  Il  a  été  admis,  de  convention  expresse,  à  la 
séance  du  9  novembre  1926  de  la  Commission  du 
tarif  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  que 
le  nouveau  tarif  serait  applicable  à  partir  du 
l®r  octobre  dernier,  sous  réserve  des  mémoires 
déjà  payés  et  sous  réserve  aussi  que,  lorsque  la 
baisse  se  produira,  le  tarif  aura  également,  par 
accord  entre  les  parties,  un  effet  rétroactif. 

2°  L’article  2  de  l’arrêté  du  31  mars  1926  fixant 
le  tarif  des  frais  pharmaceutiques  en  matière 
d’accidents  du  travail  est  toujours  en  vigueur. 
Cet  article  dispose  que  les  tarifs  seront  réduits 
de  6  %  dans  les  villes  qui,  comme  la  vôtre, 
comptent  entre  25  et  100  mille  habitants. 

F.D. 


II 

1307 - Ongle  semi-détaché. 

Comme  membre  du  «  Sou  médical  »,  je  vous  serais 
très  obligé  de  bien  vouloir  me  renseigner  sur  le  cas 
suivant. 

Je  soigne  une  femme  qui  a  eu  2  doigts  pris  dans  un 
coupe-racines  :  plaies  profondes  de  l’index  et  du  mé¬ 
dius.  La  plaie  du  médius  coupe  transversalement 
l’ongle  par  le  milieu  et,  le  fragment  inférieur  de  l’on¬ 
gle  pénétrant  dans  l’autre  lèvre  de  la  plaie,  je  dois 
en  pratiquer  l’ablation.  Je  fais  l’anesthésie  régionale 
par  la  bague  analgésique  de  Reclus  et  j’arrache  l’on¬ 
gle  et  sa  matrice. 

Que  puis-je  compter  ?  Je  ne  vois  dans  le  tarif  que 
l’ablation  d’ongles  semi-détachés  ce  qui  n’est  pas  le 
cas.  Il  nae  semble  que  cette  petite  intervention  mérite 
plus .  qu’un  simple  pansement.  Ne  pourrait-on  pas 
compter  par  analogie  avec  incision  d’abcès  superfi¬ 
ciel  :  20  fr.  ?  plus  le  pansement  de  l’autre  doigt  12  fr.? 

Dr  R. 

Réponse. 

L’ablation  de  l’ongle  est  «compris  dans  le  prix 
de  la  visite  ou  consultation»  (article 28).  Il  nous 
a  été  répondu  personnellement  (lors  de  l’élabo¬ 
ration  du  tarif,  alors  que  nous  demandions  20 
francs)  qu’en  matière  d’accidents  du  travail, 
seuls  les  ongles  semi-détachés  par  le  trauma¬ 
tisme  ont  à  être  enlevés.  F.D. 
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1328.  —  1°  Expertise.  2°  Elecli'isation 

Je  vous  serai  bien  obligé  de  me  donner  les  rensei¬ 
gnements  suivants  au  sujet  des  accidents  du  travail  : 

1®  Quel  est  le  montant  des  honoraires  que  doit 
réclamer  un  médecin,  désigné  par  une  compagnie 
à  titre  d’expert  pour  examiner  un  malade  dans  son 
cabinet  ? 

2°  Quelle  somme  supplémentaire  peut-on  deman¬ 
der  à  une  compagnie  pour  des  séances  d’électrisation 
faites  dans  le  cabinet  avec  un  appareil  portatif 
(appareil  de  Chardin)  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

1®  Ce  n’est  plus  une  question  de  tarif  d’acci¬ 
dents  du  travail.  Vous  êtes  commis  comme 
expert  par  la  Compagnie,  c’est  là  un  arrange¬ 
ment  à  conclure  à  Vamiahle  entre  la  Compagnie 
et  vous  et  suivant  l’expertise  demandée. 

2®  Le  <(  traitement  électrique  dans  son  cabinet 
par  un  spécialiste  »  est  tarifé  12  francs  (article 
26-VI),  donc,  avec  les  majorations  actuelles  du 
tarif  de  la  visite  simple,  exactement  le  prix  de 
celle-ci. 

F.D. 


Questions  médioo-militaires. 

1170.  —  Aggravation  de  l’ètat  d’uo  blessé 
de  guerre. 

J’ai  encore  recours  à  votre  aimable  obligeance. 
Heureusement  que  nous  avons  d’aimables  compé¬ 
tences  qui  nous  guident  dans  nos  relations  profes¬ 
sionnelles,  surtout  quand  il  s’agit  de  relations  avec 
les  administrations.  Encore  une  fois  merci  d’avance. 

J’ai  un  malade  qui  est  réformé  pour  tuberculose 
pleuro-péritonéale  et  testiculaire  ;  comme  tel,  il  ap¬ 
partient  aux  soins  gratuits  donnés  aux  victimes  de  la 
gueri’e.  J’ai  fait  faire  l’opération  jugée  nécessaire 
et  soigné  la  cicatrice  légèrement  suintante.  Mais 
voilà  que  ce  malade  présente  une  arthrite  torpide 
sténo-claviculaire.  Qui  doit  payer  les  soins  de  cette 
lésion  ?  L’armée,  en  accordant  les  soins  à  mon  ma¬ 
lade,  a-t-elle  admis  être  responsable  de  la  tubercu¬ 
lose  ou  bien  des  lésions  tuberculeuses  qu’il  présen¬ 
tait  lors  de  sa  réforme.  D’autre  part,  si  j’admets  la 
nécessité  d’un  traitement  spécial  du  milieu,  tel  l’an¬ 
tigène  méthylique  par  exemple,  qui  doit  en  suppor¬ 
ter  les  frais  ? 

Mon  malade  a-t-il  à  faire  une  démarche  pour  faire 
admettre  l’extension  de  son-  affection  ?  Ai-je  à  pré¬ 
venir  pour  un  traitement  long,  indirect  et  inusité  ? 
Je  l’ai  prévenu  que  je  me  renseignerais  sur  son  cas, 
pensant  alors  à  votre  science  et  à  votre  désir  de  ren: 
dre  service. 
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Quand  on  est  content  des  choses  et  des  gens,  on  en 
abuse.  C’est  ce  que  je  m’excuse  de  faire  en  ce  mo¬ 
ment. 

Dr  J. 

Réponse. 

Votre  malade  n’a  droit  aux  soins  gratuits  que 
pour  les  localisations  tuberculeuses  reconnues, 
par  la  commission  de  réforme,  imputables  au 
service.  Tel  n’est  pas  le  cas  de  la  nouvelle  arthrite 
sterno-claviculaire. 

Pour  régulariser  sa  situation,  votre  client  doit 
adresser  le  plus  tôt  possible  au  directeur  du 
service  de  santé  régional  une  demande  de  visite 
pour  aggravation  de  ses  lésions  ;  vous  y  joindrez 
un  certificat  médical  attestant  de  la  réalité  de 
cette  aggravation. 

D’autre  part,  et  pour  toute  garantie,  mieux 
vaut  prévenir  la  commission  départementale 
de  l’art.  64  du  traitement  long  et  inusité  que 
vous  jugez  nécessaire  d’entreprendre. 


1006.  —  Examen  d'un  blessé  de  guerre 
en  vue  de  la  demande  d’une  pension. 

J’ai  dans  ma  clientèle  un  blessé  de  guerre.  Il  porte 
un  éclat  de  grenade  qui  a  pénétré  par  le  moignon  de 
l’épaule  gauche  et  s’est  logé  on  ne  sait  où.  Or  ce 
blessé  souffre  de  douleurs  précordiales.  Il  voudrait 
être  radiographié  (car  il  ne  l’a  jamais  été)  pour  sa¬ 


voir  où  se  trouve  l’éclat  de  grenade,  et  au  besoin 
demander  une  pension  s’il  y  avait  une  relation  entre 
la  blessure  et  les  douleurs  précordiales. 

Ne  peut-il  obtenir  d’être  radiographié  gratuite¬ 
ment  ?  D'  T. 

Réponse. 

Le  meilleur  moyen  d’aboutir  au  but  sous 
toutes  ses  formes,  c’est  de  demander  au  direc¬ 
teur  du  service  de  santé  de  la  région,  par  lettre 
recommandée,  d’être  visité  en  vue  d’établir  les 
droits  à  pension. 

Ce  blessé  sera  obligatoirement  radiographié, 
donc  renseigné  sur  son  état,  et  ses  intérêts  seront 
ainsi  sauvegardés. 


1233.  —  'Vaccination  antityphique 

d’un  |eune  homme  appelé  au  service. 

La  mère  d’un  de  mes  clients,  qui  va  être  mobilisé 
dans  1  mois  ou  2,  voudrait,  pour  éviter  que  son  fils 
soit  vacciné  au  régiment,  contre  la  fièvre  typho'ide, 
que  je  fasse  moi-même  cette  vaccination. 

Je  voudrais  savoir  : 

1“  Si  les  médecins  militaires  tiendront  compte  de 
mon  certificat,  et  ne  voudront  pas  vacciner  ce 
jeune  homme  à  nouveau  ? 

2°  S’ils  doivent  accepter  mon  certificat,  quel 
vaccin  il  me  faudrait  employer,  et  où  je  pourrais 
me  le  procurer  ?  D'  G. 
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Réponse. 


Il  est  plus  que  probable  que  les  médecins  mi¬ 
litaires  tiendront  compte  de  votre  certificat  ; 
c’est  même  certain.  D’ailleurs  —  puisque  vous 
devez  employer  du  vaccin  T.A.B.  du  laboratoire 
antityphique  de  l’armée  —  au  Val-de-Grâce, 
rue  Saint-Jacques,  Paris,  5®  —  adressez  donc 
votre  demande  de  vaccin  au  directeur  de  ce 
laboratoire  (médecin  inspecteur  Sacquépée),  et 
demandez-lui  de  voirs  confirmer  le  renseigne¬ 
ment  que  nous  vous  donnons  ci-dessus. 


1283.  —  Périodes  d’instruction. 

Je  suis  aide-major  de  P®  classe  de  réserve  en  date 
du  1®'  janvier  1920.  Agé  de  41  ans,  je  marche  avec 
la  classe  1904  parce  qu’engagé,  je  suis  marié  et  père 
de  deux  garçons.  Je  me  crois  donc  quitte  d’accomplir 
des  périodes  de  réserve. 

Or,  je  reçois  une  lettre  du  directeur  du  service  de 
santé  de  la  n®  région  me  demandant  quand  et  où  je 
veux  faire  25  jours  d’instruction. 

Suis-je  obligé  d’accepter  ...  si  je  ne  désire  pas 
un  galon  de  plus  mais  seulement  m’opcuper  de  ma 
clientèle?  Au  cas  où  je  serais  obligé,  pourriez-vous 
me  dire  quelle  serait  la  solde  et  si  je  toucherais  une 
indemnité  d’habillement  ? 

Dre.  I 


Comme  officier  de  réserve,  vous  êtes  toujours 
susceptible  d’être  convoqué  pour  une  période 
d’instruction,  si  courte  soit-elle. 

Cependant  il  s’agit  actuellement  de  la  période 
qu’exige  de  vous  le  ministre,  si  vous  désirez  être 
proposé  pour  le  grade  supérieur  ;  dans  ces  con¬ 
ditions,  il  vous  est  loisible  de  refuser  sous  un 
prétexte  quelconque,  ou  même  -sous  le  vrai  pré¬ 
texte. 

Votre  solde  de  médecin-major  de  1®'-  classe 
est,  d’après  les  nouveaux  tarifs,  de  895  francs  30 
par  mois,  soit  29  fr.  85  par  jour,  plus  les  indem¬ 
nités  s  uivant  la  r  ési  dence . 

Le  grade  de  capitaine  ou  assimilé,  échelon, 
vous  donne  1246  fr.  50  par  mois,  soit  41  fr.  55 
par  jour. 

Lors  de  votre  promotion  au  grade  d’officier, 
vous  avez  dû  toucher  une  indemnité  de  première- 
mise  d’équipement  ;  sinon,  réclamez  au  trésorier 
de  votre  ancien  régiment. 


1000.  —  Passage  d’un  étudiant 
dans  le  service  de  santé  militaire. 

J’ai  un  fils  qui  a  fait  son  service  militaire  dans  le 
corps  du  génie  comme  simple  soldat. 


SPÉCIFIQUE 

DEL- ECZÉMA  CHRONIQUE 
DERMATOSES  A  FORME  SÈCHE 

a 

TRAITEMENT  EXTERNE 

DES  NÉOPLASMES 
CANCROÏDES. CANCER  ÉPITHÉLIALdelaFACE 

Pommade  Lenoir 

àlaCinnamoléine 

modEdEMPLOI  ;  Onctions  matin  et  soir 
sur  la  partie  malade. 

Vernis  âlaDiachusine 

arsenicale 

MODE  D’EMPLOI  ’.  Déterger  l'uleération  de  ses  croûtes 
à  l'aide  décompresses  humides  sècheravec ouate 
^hydrophile  puis passerie  vernis  au  pinceau. 

1^  Littératuresurdemande:  Laboratoires  A.LEJEUNE.  12  rueEmilio  EastelanPARIS  XH^ 

Troubles  de  la  Ménopause 

Insuffisance  ovarienne. 

Maladies  du  Système  Veineuxyanices.  Phlébites.  Hémornhoîdes 


1?  SIMPLE 

’  fHéthoPB  pan  Stase  Veineuse  ‘ 

25PLUR1GIANDUU1RE 

Hamamelis 
Marpon  d’Inde 
Condunango 
Vibupnum 

Indhaméline  Lejeune 

Hypophyse 
Ovaire,  Suppénale 
T'hypoîde 
i  principes  vé^étaui 

Anémone 

Séneçon 

simple  -t—  Douk  formea  ■-♦  PLU  R 1 GLAN  DU  LAIRE 

del’iNDMAMELINE 

Lejeune 

oi-scidia 

20è3O  Gouttes  dans  un  peu  d’eau  avant  chaque  cepas 
t  20  joups  pap  mois  i 

simple. 

écH'ANlv'METcA\  LABORATOIRES  A.LEJEUNE .Ü.Rue tmiUo Castelar.PARISil2‘J  nfùVlet. 
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Depuis  il  a  pris  ses  inscriptions  comme  étudiant  en 
chirurgie  dentaire.  Il  en  reste  à  sa  deuxième  année 
de  scolarité. 

Peut-il  demander  dès  maintenant  à  être  versé  dans 
le  service  de  santé  comme  réserviste  ?  Est-ce  un  droit 
et  comment  l’obtenir  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

Ce  passage  dans  le  service  de  santé  ne  corres¬ 
pond  pas  à  un  droit  pour  l’intéressé  ;  mais  une 
demande  de  ce  genre  reçoit  toujours  satisfaction. 

Durant  la  période  d’études,  c’est  affaire  au 
commandant  de  recrutement.  La  scolarité  ter¬ 
minée  et  le  diplôme  de  fin  d’études  obtenu,  il 
faut  adresser  une  demande  au  directeur  du  ser¬ 
vice  de  santé;  celui-ci  fait  établir  un  dossier  et 
le  transmet  ensuite  au  ministre,  qui  statue. 


ANTHOLOGIE  MÉDICALE 

Offrande  à  la  Terre 

Le  matin,  je  me  promène, 

Le  café  pris,  aux  Giblains,* 

Et  je  cours  à  la  garenne 
Causer  avec  les  lapins. 


Je  fais  à  l’agriculture, 

Chéron  chéri,  les  yeux  doux, 

Et  je  donne  à  ma  mesure. 

Etant  moins  ventru  que  vous. 

Sous  les  rameaux  d’un  vert  tendre. 

Où  s’élabore  le  gland, 

—  Paris  ne  peut  me  comprendre  — 

Je  cherche  du  bouillon  blanc. 

Gargantua  le  proclame, 

Esmoucheur  de  volupté. 

Sa  douceur,  ma  belle  dame. 

N’écorche  point  la  beauté. 

Le  papier,  de  bon  service, 

Offre,  indiscret  et  cassant. 

Sa  blancheur  révélatrice 
A  l’œil  choqué  du  passant. 

Ce  jour-là,  point  de  verbasce. 

Un  journal,  un  froid  discours 
De  député,  prit  la  place 
De  la  feuille  de  velours. 

Di  Paul  Grossier. 

(Les  Giblains,  propriété  de  mon  bon  ami  F.  S.) 


d’£t  ^xfositiOB  gaiTittilU  gatlt  iBOO. 


Granules  de  CATZLLOIT 

A  0.001  Extrait  Titré  de 


STROPHANTUS 


S  ASYSTOLIE  -  DYSPNÉE  ~  OPPRESSION  -  ŒDÈMES  —  Alleclions  MITRALES 


Crranules  de  CATZLLOIT 


STROPHANTINE 


TONIQUE  du  CCEUR  par  EXCELLENCE. 

Nombre  de  Strophantus  sont  merles,  d'autres  toxiques;  les  teintures  sont  infidèles.  Exiger  la  Signature  CiTILLON 

^ix  de  l’ Académie  di^éiBàia pour  ‘^Strophantus  et  Strophantine** 

PARIS,  3,  Boulevard  Bt-Martln.  —  b.  C.  Seine,  48283 
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ÇAÜX.BONNES 

Station  de  la  Sorge  et  des  Bronches 


Station  d’adultes.  —  Tarit  les  catarrhes  î 
rhino-pharyngites,  amygdalites,  laryngites  des 
chanteurs  (râclements,  “  chats  „),  bronchites 
récidivantes,  emphysème,  asthme  humide. 

Station  d’enfants.  —  Assèche  les  nez  et 
arrière-nez  enchiifrenés,  adénoïdiens  ;  décon¬ 
gestionne  les  amygdales.  Réduit  les  adénopa¬ 
thies  cervicales  et  trachéo-bronchiques.  Calme 
les  toux  quinteuses  des  petits  bronchitiques. 

Eaux-Bonnes,  «  stationàbijouj»  des  Pyrénées,  occupe  un  site  unique,  au  pied  du  Pic  de  Ger,  en  terrasse  sur  la 
vallée  d’Ossau.  Son  grand  Etablissement  Thermal,  rénové  au  printemps  1927  par  une  Société  nouvelle  très  agis¬ 
sante,  et  pourvu  de  toutes  les  installations  complémentaires  de  cure,  ouvrira  le  25  mai,  fermera  le  10  octobre. 


eau  DES  EaUX.B0NNES 


Huile  de  foie  de  morue  de  la  nature 

Souveraine  4ans  les  inflammations  catarrhales 
rebelles  des  voies  aériennes:  coryzas  chroni¬ 
ques,  rhino-pharyngites,  laryngites  glanduleuses 
(enrouements,  toux  d’irritation);  fragilité  bron¬ 
chique  ;  emphysème  ;  ganglions  cervicaux  et  tra¬ 
chéo-bronchiques  de  l’enfance  ;  végétations  adé¬ 
noïdes  et  amygdales  avant  et  après  l’opération. 

Enfant  :  1/4  verre  ;  Adulte  :  1/2  verre  :  le  matin  à  jeun,  le  soir  en  se 
couchant  dans  ;  lait  chaud,  infusion  de  bourgeons  de  sapin,  tisane. 

U  double  sulfuration  de  1’  «  Eau-Bonne  »  (sddique  et  calcique)  sa  teneur  en  silicates  (0,07)  et  chlorure  de 
sodium  (0,27),  sa  richesse  en  métalloïdes  et  métaux:  iode,  phosphore,  arsenic;  fer,  argent,  cuivre,  or,  etain, 
platine,..,  expliquent  son  action  expectorante  d’abord,  puis  asséchante,  sa  vertu  remontante  et  tonique. 


XLYIII 


EAU  DE  s:  CYPRIENl 


eau  des  Arthritiques  et  des  Rénaux: 
rénaux  uratiques  :  Graveleux,  Calculeux; 
rénaux  scléreux  :  Azotémiques,  Hypertendus, 


Elle  est  délicieuse  au  goût,  légère  et  très 
douce  à  Testomac,  car  elle  ne  contient  que 
de  «  doux  minéraux  »  ;  elle  traverse  rôr> 
ganisme  en  entraînant  les  poisons,  les 
toxines  ;  elle  désinfecte  les  voies  biliaires, 
le  rein,  le  bassinet,  la  vessie  ;  elle  dissout 
Tacide  urique,  les  urates  ;  décrasse  les 
jointures  ;  emporte  dans  les  urines  pus, 
graviers  et  calculs.  Elle  diminue  rhyperteu' 
sion  artérielle  en  levant  le  barrage  rénal, 


L’action  anti-vomitive  de  1’  Eau  de 
Lucine”,  eau  minérale  très  douce,  dans 
les  vomissements  de  la  grossesse, 
du  chloroforme,  du  mal  de  mer. 


VEau  de  Liicine,  eau  de  la  source  Saint-Savin  de  la  Roche-Posay,  jaillit  en 
>lein  roc,  à  3  m.  seulement  de  la  source  Saint-Cyprien.  Elle  est  légère  et  douce  â 
'estomac  :  l’appellation  ancienne  d'  “Eau  de  Velours’’  lui  convenait  à  merveille, 
C’est  une  eau  essentiellement  calmante  et  sédative.  Tient-elle  son  moelleux,  son 
,  velouté,  des  bancs  d’argile  (silicate  double  d’alumine  et  de  potasse) 

qu’elle  traverse  ou  de  son  carbonate  de  calcium?  Peu  importe.  Ton- 
jours  est-il  que  sa  vertu  calmante  en  profondeur  et  en 
durée  relève  à  n’en  pas  douter  de  l’/on  calcium,  sédatif 
bien  connu  Jdu  grand  sympathique  et  en  particulier  dn 
plexus  solaire  dont  le  réseau  s’étale  sous  la  muqueuse 
gastrique.  C’est  l’ion  calcium  qui  explique  son  acti- 
Arité  merveilleuse  et  connue  depuis  bien  long- 
temps  dans  les  vomissements  de  la  femme 
^  e/ma/nfe,  comme  il  explique  son  action 

connue  plus  récemment,  mais  aussi  cer- 
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la  recalcification 

Assurée 

J  de  façon  Certaine 

et  Pratique 


TRICALCINE 

à  base  de  sels  calciques  rendus  assimilables 


TRICALCINE  Pure  :  Pondre,  granulés,  cachets,  comprimés,  tablettes,  chocolat 

TRICALCINE  Méthylarslnée  | 

TRICALCINE  Adrénslinée  en  cacUets  seulement 

TRICALCINE  Fluorée  ) 

TRICALCI  NE  Opothérapique  en  dragées  inaltérables  et  sans  odeur 


TUBERCULOSE 


Pulmonaire,  Osseuse 
Péritonite  Tuberculeuse 


RACHITISME,  SCiROFULOSE,  FRACTURES 
GROSSESSE,  ALLAITEMENT,  CARIES  DENTAIRES 
CONVALESCENCES 


Littérature  et  Echantillons  à  MM.  les  Docteurs 
Laboratoire  des  P  RO  D  U I TS  SC  I E  N  T I A ,  D' E.  PERR  AUDIN,  Phi'"  de  1^“  cl. ,  2l,  rue  Chaptel,  PARIS 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Pai*tle  Sclantlflqua 

Travaux  Originaux 

Clinique  médicale  des  enfants  :  Rhumatisme 
cervical  et  cervico-sciatiqiie  chez  l’enfant 

{Nobécourt) . . 

Trente  années  de  traitement  nntisyphiliti- 

que  du  tabès  (M.  F  iürc) . . 

Tuberculose  et  syphilis  (R.  Sorcl) . 

Créno thérapie  :  Les  boues  radioactives  {Mo- 
linérij) . 

L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  ;  Notes  sur  l’hypertension  arté¬ 
rielle.  —  Conduite  à  tenir  dans  les  collec¬ 
tions  supputées  de  la  vulve  et  du  vagin 
pendant  la  grossesse  et  l’accouchement. 
—  Etudes  sur  la  douglassite.  Essa<  de  pa¬ 
thogénie  de  la  dysménorrhée  essentielle. 


Les  troubles  de  la  sécrétion  externe 
Su  pancréas  dans  le  diabète  sucré.  — 
^  fractures  de  la  clavicule  chez  Tenfant. 

q’,.  m  L’hypertension  artérielle  d’origine 
.bpale . . . 


f  '  I^ySoeiétés  savantes.  Paris  :  La  cutiréactlon 
î^des  populations  rurales.  —  Vaccinothéra- 
^  /''piedesporoadénites.  —  Sur  la  réforme  des 
'  études  médicales.  —  La  microcristallo¬ 
graphie  dans  l’identification  des  eaux  mi¬ 
nérales.  ^  Déviations  de  la  trachée  et  de 
l’oesophage  dans  les  affections  pleuro-pul- 
monaires.  —  Intolérance  cutanée  aux 
primevères.  —  L’anesthésie  locale  en 
chirurgie  opératoire.  —  A  propos  du  MI- 
kivlicz.  —  La  méthode  de  Bourguignon 
dans  la  contracture  douloureuse  dés  hémi¬ 
plégiques.  . . . . . . .., . . 


Bordeaux  :  Sur  un  cas  de.  chancres  mous  du 
col  utérin.  —  Origine  anormale  du  nerf 
vertébral.  Son  importance  dans  le  traite¬ 
ment  chirurgical  de  Tangine  de  poitrine. 
—  Occlusion  intestinale''intéressantledi- 


NEOL 

(  Ozozie  nalBsant) 

prévient  la  GRIPPE 
et  guérit  l’ANQINE 

L*EAÜ  NÉOLÉE  dans  tous  les  cas,  remplace  l’EAU  OXYGÉNÉE 

Lab”"  DOTTD,  85,  me  Pergolèse,  PARIS  (18»).  R.  C.  Seine  10.568. 
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(Suite  du  Sommaire) 

verlicule  rtc  Maeckel.  —  Estomac  bilocu- 
laire.  --  Sur  un  muscle  chonrtro-sterno- 
claviculairc.  —  Malformation  de.  larynx. 
Considérations  cliirurgicales.  etc.  etc,...  1317 

Nancy  :  Traitement  du  zona  par  les  injections 

d’iôdo-benzo-métliyl  formine .  1318 

Les  Thèses .  1319 

Thérapeutique  appliquée  :  Nouvelle  théra-  » 
peutiquo  de  la  tuberculose .  1320 

Partie  Professionnelle 

Travaux  Originaux 

Chronique  syndicale  :  Syndicats  médicau.x, 
contrats  collectifs,  clause  compromis¬ 
soire  (Ducliesne,  NoUaii-Larrier) .  1321 

II.  Les  contracts  collectifs  dans  les  asssu- 

rances  sociales .  1322 

III.  Etude  sur  la  crise  du  Syndicalisme _  1324 

IV.  Un  Syndicat  médical  est-il  libre  de  re¬ 
pousser  une  candidature  (Boudin) .  1327 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  officicUcs... 

I.a  radiologie  aux  médecins .  1330 

IVe  Congrès  internalional  de  médecine  et  de 
pharmacie  militaires .  1334 

Dispensaire  d’hygiène  sociale  de  Béziers 
(Roure) . ' .  1336 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations .  1339 


DemlrnColonnes 


Dernières  Nouvelles . 

A  Travers  L’OIlicicl  j 

Brevet  d’infirmières.  —  Asiles  publics  d’a¬ 
liénés.  —  Thermomètres  médicaux.  — 
Brevet  d’infimières.  —  Assistance  publi¬ 
que.  —  Hygiène  et  épidémiologie,  mili¬ 
taire.  —  .Soins  aux  pensionnés  de  guerre. 
Tarif  Maginot.  —  Réponses  des  Ministres 
-  questions  des  parlementaires  :  attri- 


Correspondanec 

Accidents  du  iravail  :  Calcul  de  la  rente 
d’un  accidenté  du  travail.  —  Baux  et,  lo- 
caliohs  :  Prorogation  de  bail  pour  locaux 
professionnels.  —  Fiscalité  :  "Taxe  sur  les 
automobiles  anciennes.  —  Etablissement 
de  la  contribution  foncière.  —  Le  montant 
d’une  assurance  vie  est  soumis  aux  droits 
de  mutation  après  décès.  —  Patente 
d’un  médecin  exerçant  dans  deux  localités. 

—  Application  du  tari  !  Durafour-Fallières 
Pansements  de  contusion.  —  Interven¬ 
tions  multiples  chez  un  blessé  grave.  —  Su¬ 
ture  de  la  paupière.  .—  Ponction  d’hy- 
groma.  —  Consultation  de  nuit  entre  con¬ 
frères.  —  Visite  dite  de  contrôle.  —  Ques¬ 
tions  médico-militaires  :  Promotion  au  gra¬ 
de  de  médecin-major  de  2'=  classe.  — 
Avantages  en  cas  de  naissance  d’un  troi¬ 
sième  entant.  —  Attribution  de  l’indem¬ 
nité  aux  grands  tuberculeux.  —  Obliga¬ 
tion  d’accomplr  des  périodes  d’instruc¬ 
tion  . ; _  ] 
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V  —  1287 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  d’altitude. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


don.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
du  «  Sou  Médical  »  de  M.  le  D' CouTAun.d’Auterive, 
la  somme  de  vingt  francs  pour  bons  offices  de  cette 
Société. 


MM.  les  docteurs  : 


Chamonix.  de  Chabaaolle.  J.- 
G.  Fisher,  Servettaz. 

Faverges  (Hte-Savoie).  J.  Lor- 

Jougna (Doubs).  Charlia. 
Lat-la-Cpoix-HauM.  Faure. 


Maiuhe  (Doubs).  J.  Châtelain 
Osséja  (Pyr.-Or.).  L.  Cunnac. 
Pau.  Cornet.  Sendral. 

nousaes  (les).  Moreau. 
Saint-Gepvals.  Roux. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  Insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (^Insertion 
concernant  l’abonni  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2/r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chiques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


MM.  les  docteurs 
Antibes-Juan-les-Pins.  Clau¬ 
del  (cliir.  ur.).  Lapy.  Stef. 
Algulllon-sup-Mep.  Kraut. 
Ara  (Ile  de  Ré),  J.  Moinet. 
.Bandol-aup-Mep.  Charmot, 
L.  Marçon. 

Banyula-aup-Hlap.  E.  Pauls. 
Bepck-Plago.  Bouquier  Tri- 

Carnao-Plage.  E.  Saint-Mar- 
Catsia-aup  -  Map.  Agostini, 
Cayeux-BpIghton-sup-Mop. 

Colleu  (orthopédie). 
Chatel-Allloa- Plage.  Bar- 
raud  G.  Frank-Duprat 


Deauville.  Molina 
Dinard.  Badin. 

Donapnenaz.  Damey. 
Granville.  Le  François.  Thé- 
bault. 

Ile-de-Bréhat.  Houdart 
l-aoanau.  Dubroca. 

Paramé.  Bazin,  Ronsin. 
Roaooff.  Bagot.  Stéphan. 
Saint-Aubfn-sup-Mep  (Cal- 
vadosl.  Em.  Quiquenielle. 
St-Briac-St-Lunaire.  Sineai’. 
St-Geopges  de  Bidonne. 
Maudet. 

Saint-Servan.  Huet. 
Sablaa-d’OIonna.  Pelletier. 
Trébeupden.  Royer. 


N»  24s.  —  Df  Mollin,  Port-à-Binson  (Marne)  oil.  à 
conf.  champagne  1»'  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de 
ses  vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr. 

N“  249.  —  Int.  liôp.  Paris,  passant  actueil.  clinique 
et  thèse  dem.  poste  à  achet.  ou  fi,  fonder. 

N“  250.  —  Préchacq-les-Bains.  Hôtel  150  ch.,  traitem. 
du  rhumatisme  par  les  boues.  Envoi  grat.  de  thèses  et 
notice.  Ecr.  D'  Degos,  à  Préchacq-les-Bains  (Lqndes). 

N“  251.  —  Belle  plage  Coutainville  (Manche).  A  louer  : 
1“  maisonaette  terr.  clos,  eau  pot.,  1  min.  centre  plage 


HIER  encore,  aucune  substance  active  ne  semblait  pouvoir  être 
utilement  a]outée  à  la  formule  de  la 

PROVEINASE 


AUJOURD’HUI,  depuis  la  découverte,  par  MM.  le  Prof.  ^Agr. 
BUSQUET  et  Ch.  Vischniac,  du  principe  veno-tonique  du  “GENET”, 
la  formule  de  la  Proveinase  ne  serait  plus  “la  plus  complète  et 
la  plus  efficace  ”  si  elle  ne  contenait  pas  ce  nouveau  produit. 
C’est  chose  faite.  Par  raddition  du  Genêt,  Faction  hyper¬ 
tensive  et  constrictive  de  la  Proveinase  reste  de  même  nature; 
seule  sa  force  se  trouve  accrue. 

MIDY 

■  Colonel-Moll,  PARIS  2  à  6  comprimés  par  jour 


3r:^E/^r=I 


1288  —  VI 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


et  tous  fournlss.,  2  p  .  et  cuis.,  4  its  :  saison  :  1.450  fr. 
ou  au  mois.  Chamb.  suppl.,  2°  logem.  rez-de-ch.  mêmes 
prox.  2  ou  3  pet.  chambr.  et  cuis,  pour  2  ou  3  pers,  au 
mois  prix  mod.  M.  Rothe,  7,  rue  Fenoux,  Paris,  1.5“. 

N»  252.  —  Melle  Lambert-Desgranges,  33,  r.  St-Front 
il  Périgueux,  59  ans,  exceb.  instr.,  anc.  employée  à  la 
direct,  de  i’enregistrem.  de  Périgueux,  désir,  pi.  de 
comptable  ou  surveill.  dans  mais,  de  santé. 

N»  253.  —  Delaliaye  10  CV,  carross.  transform.,  type 
1887,  éclair  démarr.  électr.,  entièrem.  révisée  octobre 
1926.  Très  bon  état  de  marche,  Prix  16.000. 

N»  254.  —  (S.-et-O.).  Client,  anc.  sans  auto,  ropp, 
45.000,  fixes  6.000,  grand  pavillon.  Prix  35.000,  dont 
20.000  compt.  S’adr.  Gab.  Rreitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5=).  Tél.  Gob.  36-46. 

N“  255.  —  (S.-et-M.).  Résid.  très  agréable,  bon  poste 
actir,  seul  méd.,  mais.  7  pièces,  électr.  Indemn.25.000. 
S’ad.  Cab.  Brcitel  et  Goret,  3,  rue  Dante,  Paris  (5''). 
Tél.  Gob.  36-46. 

N»  256.  —  Cab.  d’O.  R.  L.  céder  dans  gr.  ville  Côte 
d’Azur.  Créé  en  1911.  Appartem.  très  central,  client,  de 
premier  ordre. 

N"  257.  —  Poste  ch. -lieu  cant.  Var,  55.000  pet.  fixe, 
progress.  constante,  jolie  villa,  garage,  pays  chasse, 
pêche.  Prix  modique  avec  install.  Facilités. 

#  ^ 
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Envois  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chi¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Muluallté  Familiale,  Paris,  182-32. 

Le  GastFopeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


Des  praticiens  surpris  de  voir  leurs  clients  ne  pas 
retirer  des  produits  au  Gomenol  tout  le  bien  prévu  et 
même  les  trouver  Irritants,  en  ont  trop  souvent  fait 
grief  au  Gomenol,  alors  que  les  mécomptes  ne  sont 
Imputables  qu’aux  trop  fréquentes  substitutions  dont 
il  est  victime. 

Bien  spécifier  le  nom  exact  du  produit  et  toujours  y 
associer  le  nom  Prevet  est  indispensable  : 

Oléo-Goménol  Prevet  (dont  les  titrages  sont  :  2  %, 
5%,  10%  et  20%),  Rhlno-Gomenol  Prevet,.  Glutlnules 
d'Oléo-Gomenol  Prevet,  Gomenol  Capsules  Prevet, 
Gomenol  Sirop  Prevet,  Gomenovules,  etc. 


Le  Trynol,  aux  sels  de  silicium  préparé  d’après  les 
expériences  du  Prof'  Gouget  est  le  viatique  des  artério- 
scléreux  dont  il  assouplit  les  artères.  Vérifiez  son  action 
thérapeutique.  La  cure  doit  être  prolongée. 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

^  il  l'Hémoglobine  vivante 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 


Déchéances  organiques 


Decttui  tn  PhürmMl*,  9,  Ru*  PMl-Saudiy,  PêtIIg.aM 
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?JOUVELLES 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  avec  un  vif  re¬ 
gret  la  mort  de  M.  J.  Baptandier,  de  la  maison  Mer- 
veau  et  Gie,  décédé  le  13  avril  dernier.  Il  était  le 
beau-père  du  Bosc,  de  Sens-de-Bretagne. 

—  Les  Congrès  —  Les  25  et  26  mai,  premier  Con¬ 
grès  des  Sociétés  françaises  d’oto-neuro-oculistique,  à 
Strasbourg. 

—  Le  Congrès  '^de  la  Presse  médicale  latine  s’est 
ouvert  le  vendredi  29  avril  dans  la  salle  du  Conseil 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  sous  la  présidence 
du  professeur  Roger.  Après  un  discours  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  agrégé  Loeper,  président  de  l’Association  de 
la  Presse  médicale,  et  la  lecture  des  adresses  présen¬ 
tées  par  MM.  les  délégués  étrangers,  M.  le  professeur 
Forgue,  de  Montpellier,  a  fait  une  brillante  commu¬ 
nication  sur  Théophraste  Renaudot,  communication 
dont  nous  donnerons  une  large  analyse  dans  un  pro¬ 
chain  numéro. 

—  Distinction  honorifique.  —  M.  le  professeur 
Roger,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
vient  d’être  promu  au  grade  de  Commandeur  du  Mé¬ 
rite  agricole.  Que  notre  éminent  doyen  veuille  bien 
agréer  les  respectueuses  félicitations  du  Concours 
médical. 


—  Victime  du  devoir  médical.  —  Notre  confrère,  le 
Dr  Paul  Blond  IN,  secrétaire  général  de  la  Société  de 
médecine  de  Paris,  a  été  atteint  récemment  d’un 
phlegmon  grave  de  la  main,  contracté  en  soignant 
une  affection  septique  chez  un  de  ses  malades.  L’am¬ 
putation,  qui  parut  à  un  moment  donné  devoir  être 
nécessaire,  put  être  heureusement  évitée  à  notre 
confrère,  grâce  aux  soins  éclairés  du  Dr  Labey,  chi¬ 
rurgien  de  Ivariboisière. 

—  Association  d’enseignement  des  hôpitaux.  —  Le 
dimanche  8  mai  à  10  h.,  à  l’Amphithéâtre  des  cours, 
49,  rue  des  Saints-Pères,  conférence  de  M.  Métivet, 
chirurgien  des  hôpitaux,  sur  V évolution  et  les  tendan¬ 
ces  actuelles  de  la  chirurgie. 

—  Hôtel-Dieu.  —  M.  A.  Baudoin,  agrégé,  fera  en 
mai  et  juin,  le  samedi  à  10  h.  3  /4,  àla  Clinique  médi¬ 
cale  de  l’Hôtel-Dieu  (amphithéâtre  Trousseau)  des 
leçons  sur  le  diabète  sucré. 

—  Hôtel-Dieu. —  Clinique  médicale.  —  Un  cours  de 
perfectionnement  aura  lieu  du  27  juin  au  10  juillet, 
sous  la  direction  de  M.  le  prof,  agrégé  Villaret.  Il 
aura  pour  objet  l’exposé  des  notions  récentes  médico- 
chirurgicales  sur  les  maladies  du  foie,  des  voies  biliai¬ 
res,  du  pancréas  et  sur  le  diabète.  Droit  (de  labora¬ 
toire)  :  250  fr. 

—  Hôpital  Bouelcaut.  —  Tubeveulose.  —  M.  le  pro-. 
fesseur  Letulle,  M.  CouEGOux,  médecin  de  l’hôpita} 


Tout  DÉPRIMÉ 
-  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 


Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


est  lusttolable  de  la 


INÉVROSTHÉNINE.  FREYSSINGE 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 


Grand  Prix 
Strasbourg  1923 


6,  Rue  Abelf 
PARIS  (12-) 
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Boucicaut  et  M.  Gilson,  radiologiste  adjoint  des 
hôpitaux,  feront,  à  partir  du  16  mai,  une  série  de 
conférences  pratiques  sur  la  tuberculose. 

—  Hôpital  de  la  Pitié.  —  Neurologie.  —  Les  jeudis 
à  11  h.,  salle  de  consultation  du  service  5,  conférences 
de  M.  Clovis  Vincent,  sur  les  maladies  du  système 
nerveux. 

—  Ecole  technique  de  l’alimentation. —  En  mai  et. 
juin,  cours  de  MM.  Gauducheau,  Martel,  Bruno, 
Roques,  Henri  Laubé  et  Toubeau  sur  l’industrie  et 
le  commerce  de  l’alimentation  (conserves,  colorants 
alimentaires,  biscuiterie,  condiments,  législation  spé¬ 
ciale,  etc.).  Cet  enseignement  est  tait  provisoirement 
au  Conservatoire  National  des  Arts  et  Mértiers  (salle 
E),  292,  rue  Saint-Martin. 

Visites  d’usines  et  conférences  d’actualité,  les  23 
24,  27  et  28  juin. 

—  Bourses  de  séjour  dans  les  Universités  étrangères. 
—  Grâce  à  la  libéralité  de  M.  David  Weill,  l’Univer¬ 
sité  de  Paris  dispose  cette  année  de  5  bourses  de  sé¬ 
jour  dans  les  Universités  étrangères,  de  10.000  fr. 
chacune.  Ces  bourses  peuvent  être  attribuées  à  des 
médecins  se  destinant  à  l’enseignement.  Les  deman¬ 
des  doivent  être  adressées  au  Recteur  de  l’Académie 
de  Paris,  avant  le  15  mai. 

—  Dispensaire  antituberculeux  du  Lot.  —  Poste  de 
médecin  spécialisé.  — ■  Il  est  créé  un  emploi  de  méde¬ 


cin  spécialisé  des  dispensaires  anti-tuberculeux  du 
Lot.  Le  traitement  de  début  est  fixé  à  25,000  fr.  par 
an,  frais  de  déplacements  remboursés  sur  états. 

Les  inscriptions  sont  reçues  jusqu’au  20  mai  au  Se¬ 
crétariat  du  Comité  National  de  défense  contre  la  tu¬ 
berculose,  66  his,  rue  Notre-Dame-des-Champs, 
Paris  VI®.  Fournir  à  l’appui  de  sa  demande  ;  un  acte 
de  naissance  (âge  ;  de  30  ans  à  50  ans  au  plus  au  1“ 
juin  1926)  une  copie  du  diplôme  de  docteur  ;  un  cer¬ 
tificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  ;  l’engagement  de  re¬ 
noncer,  au  cas  de  nomination,  à  faire  de  la  clientèle  ; 
un  exposé  des  titres  et  références. 

—  Ecole  dentaire  de  Paris,  45,  rue  de  la  Tour-d’Au- 
vergne.  —  Un  concours  pour  un  poste  de  professeur 
suppléant,  et  cinq  postes  de  chef  de  clinique  sera  ou¬ 
vert  en  mai  1927. 

En  juin,  concours  pour  deux  postes  de  professeur 
suppléant  d’anesthésie. 

—  Stomatologiste  des  hôpitaux. — Un  concours  pour 
la  nomination  à  deux  places  de  stomatologiste  des 
hôpitaux  de  Paris  aura  lieu  le  19  mai. 

—  Erratum. —  Dans  l’article  dul®rniai  :  «Lestahu 
des  médecins  des  réserves  »,  lire  «  de  bon  renom  de 
Z’arme  tout  entière  »,  au  lieu  du  mot  «  armée  », 
qui  enlève  tout  sens  au  texte. 

D^^  ClIALLAMEL 
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Brevet  d’infirmières. 

Est  approuvé  le  règlement  de  l’école  d’infirmières 
des  hospices  civils  de  Laon,  sous  réserve  d’appli¬ 
cation  stricte  du  programme  adopté  pour  la  prépara¬ 
tion  de  l’examen  d’Etat  d’infirmière  hospitalière. 

22  avril. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Jury  du  concours  pour  l’emploi  de  médecin  des  asi¬ 
les  publics  d’aliénés. 

Art.  l®’’.  —  Le  jury  du  concours  pour  l’emploi 
de  médecin  des  asiles  publics  d’aliénés,  dont  l’ou¬ 
verture  a  été  fixée  au  25  avril  1927,  est  constitué 
comme  suit  : 

Président  :  M.  le  Daniel  Santenoise,  inspecteur 
général  adjoint  des  services  administratifs.  ■ 

Membres  titulaires  :  M.  le  Dr  Levy-Valensi,  mé¬ 
decin  des  hôpitaux,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de 
médecine,  représentant  la  faculté  de  médecine  de 
l’Université  de  Paris  ;  M.  le  Dr  Petit,  médecin  chef 
de  service  à  la  maison  spéciale  de  santé  de  Ville- 
Evrard  ;  M.  le  Dr  Damaye,  médecin  directeur  de 
l’asile  public  d’aliénés  de  la  Roche-sur-Yon  (Vendée). 


M.  le  Dr  Beaussart,  médecin  chef  de  service  à  l’asile 
public  d’aliénés  de  la  Charité  (Nièvre)  ;  M.  le  Dr 
Chevalier- Lavaure,  médecin  chef  de  service  à  l’asile 
public  d’aliénés  de  Font-d’Aurelle  (Hérault)  ;  M. 
le  Dr  Mezie,  médecin  directeur  de  l’établissement 
psychothérapique  de  Fleury-les-Aubrais  (Loiret)  ; 
M.  Haye,  chef  du  l®r  bureau  de  la  direction  de  l’assis¬ 
tance  et  de  l’hygiène  publiques  au  ministère  du  tra¬ 
vail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance 
sociales. 

Membres  suppléants  :  M.^le  Dr  Perrens,  médecin 
chef  de  service  à  l’asile  public  autonome  d’aliénés  de 
Château-Picon  (Gironde)  ;  M,  le  Dr  Simon,  médecin 
chef  de  service  à  l’asile  public  d’aliénés  de  Perray- 
Vaucluse  (Seine-et-Oise). 

24  avril. 

Thermomètres  médicaux. 

Arrêté  du  21  avril  relatif  à  la  perception  dans  le 
département  de  la  Seine  des  droits  de  vérification  des 
thermomètres  médicaux. 

Brevet  d’infirmières. 

Une  session  d’examen  d’Etat  d’infirmières  hospi¬ 
talières  est  ouverte  à  Rouen  et  aura  lieu  le  12  mai 
1927. 

Assistance  publique. 

Liste  des  hôpitaux  et  hospices,  des  bureaux  de  bien¬ 
faisance  et  d’assistance  appelés  à  concourir  aux  élec- 
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lions  au  Conseil  supérieuv  de  V Assistance  -publique 
(ipr  et  Collège  électoral]. 

Hygiène  et  épidémiologie  militaires. 

Commission  supérieure  consultative  d'hygiène 
et  d'épidémiologie  militaires. 

RAPPORT 

AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  5  avril  1927. 

Monsieur  le  Président, 

Le  décret  du  31  mai  1904  a  institué,  auprès  du 
ministre  de  la  guerre,  une  commission  supérieure 
consultative  d’hygiène  et  d’épidémiologie  militaires 
pour  délibérer  sur  les  questions  d’hygiène  et  d’épi¬ 
démiologie  intéressant  l’armée  et  soumises  à  son  exa¬ 
men  et  à  son  avis. 

La  composition  de  cette  commission  qui,  à  l’ori¬ 
gine,  ne  comprenait  que  de  hauts  représentants  de 
la  médecine  civile  et  de  la  médecine  d’armée,  a  été . 
modifiée  par  de  très  nombreux  décrets  ayant  pour 
but  d’y  faire  figurer  les  diverses  compétences  re¬ 
connues  nécessaires. 

La  commission  supérieure  consultative  d’hygiène 
et  d’épidémiologie  militaires  réunissant  ainsi  les 
compétences  les  plus  variées  et  les  plus  qualifiées 
a  justifié  sa  très  grande  utilité  par  les  études  appro¬ 
fondies  auxquelles  elle  s’est  livrée,  sur  ma  demande, 
et  par  les  avis  autorisés  qui  m’ont  permis  d’être 
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éclairé  constamment  sur  les  mesures  néce.ssalres  à 
la  protection  de  la  santé  des  troupes. 

Au  cours  de  la  guerre,  les  faits  se  sont  chargés  de 
confirmer  de  manière  éclatante  la  haute  portée 
de  la  collaboration  fertile  en  ses  résultats  que  n’a 
cessé  de  m’apporter  la  commission  supérieure  con¬ 
sultative  d’hygiène  et  d’épidémiologie  militaires. 

Il  est  donc  indispensable  de  maintenir  cette  com¬ 
mission  en  lui  donnant  une  vitalité  plus  grande 
encore  si  po.ssibIe. 

Par  ailleurs,  il  me  paraît  nécessaire  de  faire  béné¬ 
ficier  cette  commission  de  la  présence,  non  seulement 
de  l’inspecteur  des  services  d’hygiène  et  d’épidémio¬ 
logie  de  l’armée,  dont  les  fonctions  ont  été  créées  par 
l’arrêté  du  6  mars  1919,  mais  encore  de  médecins 
inspecteurs  généraux  ou  médecins  in.specteurs  de 
l’armée  appartenant  à  la  2^  section  du  cadre  des 
officiers  généraux  et  ayant  rempli  avec  distinction 
dans  l’armée  active  lesdites  fonctions.  Il  me  semble 
également  opportun  de  confirmer  la  présence,  comme 
membre  de  droit  de  cette  commission,  du  président 
du  conseil  supérieur  de  santé  des  colonies  au  minis¬ 
tère  des  colonies,  en  raison  de  l’apport  permanent 
dans  la  métropole  des  contingents  coloniaux. 

Enfin,  pour  maintenir  vin o  liaison  plus  étroite  et 
IvIiLS  rapide  entre  mon  département  et  cette  com¬ 
mission,  il  est  de  toute  nécessité  que  le  médecin  mi¬ 
litaire  qui  y  est  adjoint  comme  secrétaire  appartienne 
à  la  direction  du  service  de  santé  au  ministère  de  la 
guerre. 


USINE&LABORATOIRES  L  ROUSSEAU  a  ERMüNT(s&o)/7ré5/î,«, s 


THEOSOL 

THÉOBRÜMINATE  de  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CARDID-RÉNAU 

PAR  EXCELLENCE 


INDICATIONS 

Tous  les  cas 
dans  lesquels  la 
théobromine  est 
I  employée  et  avec  le 


D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 
/emp/oi  du  Théusol  n'entraîne jamais  aucun  des 
accidents  inhérents  à  /a  Théobromine 


C’EST  A  L’ÉTAT  COLLOÏDAL.  SOUS  LEQUEL  LA 
.THÉOBROMINE  EST  RÉGÉNÉRÉE  EN  PRÉSENCE  DU 


'POSOLOGIE 
2  cachets  par 
jour  suffisent  en 
général  é  tous  les 
besoins. 


maximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE' THÉOSOL  DOIT  LA  Envoi  d'écuaatiuou- 1 
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Tous  les  articles  du  décret  primitiï  seraient  par 
suite  à  modifier  et  il  paraît  plus  simple  pour  la  clarté 
du  texte  de  résoudre  dans  un  nouveau  décret,  abro¬ 
geant  les  décrets  précédents,  toutes  les  améliorations 
reconnues  nécessaires. 

Si  vous  approuvez  ces  propositions,  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  projet 


de  décret  ci-joint. 

Veuillez  agréer,  monsiei 
de  mon  respectueux  dévc 


ur  le  Président,  l’hommage 
moment. 


Le  ministre  de  la  guerre, 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre. 

Vu  le  décret  du  31  mai  1904  instituant  une  com¬ 
mission  supérieure  consultative  d’hygiène  et  d’épi¬ 
démiologie  militaires,  modifié  les  6  août  1906,  29 
juin  1907,  25  février  1908,  21  novembre  1913,  29 
avril  1921, 15  juin  et  24  décembre  1926, 

Décrète 

|er  —  Une  commission  supérieure  consulta¬ 
tive  d’hygiène  et  d’épidémiologie  militaires  compre¬ 
nant  de'hautes  personnalités  cjviles  et  militaires  est 
instituée  pour  donner  son  avis  au  ministre  de  la 
guerre  sur  la  question  d’hygiène  et  d’épidémiologie 
que  le  ministre  juge  à  propos  de  soumettre  à  son 
examen. 


Art.  2.  —  Cette  commission  se  compose  de  mem¬ 
bres  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre  et  de  mem¬ 
bres  de  droit. 

Les  membres  nommés  par  le  ministre  sont  au 
nombre  de  treize,  savoir  : 

Neuf  médecins  civils  choisis  parmi  les  médecins 
qui  font  partie  de  l’académie  de  médecine. 

Quatre  médecins  militaires  pris  parmi  les  méde¬ 
cins  inspecteurs  généraux  ou  les  médecins  inspec*- 
teurs  de  l’armée  appartenant  à  la  D®  ou  à  la  2®  sec¬ 
tion  du  cadre  des  officiers  généraux. 

En  sus  de  ces  treize  membres,  et  exceptionnelle¬ 
ment,  des  médecins  inspecteurs  généraux  ou  médecins 
inspecteurs  de  la  2®  section  du  cadre  des  officiers  géné¬ 
raux  ayant  rempli  les  fonctions  d’inspecteur  des  ser¬ 
vices  d’hygiène  et  d’épidémiologie  de  l’armée' pour¬ 
ront  être  nommés,  par  arrêté,  membres  de  la  com¬ 
mission. 

Tous  ces  membres  sont  nommés  régulièrement  pour 
un  an,  leur  mandat  étant  susceptible  d’être  renou¬ 
velé  par  périodes  successives  et  équivalentes  d’une 
année,  toute  désignation  prononcée  en  cours  d’an¬ 
née  est  renouvelable  régulièrement  à  la  date  du  1®'' 
janvier  suivant. 

Les  membres  de  droit  sont  : 

Le  président  de  la  commission  d’hygiène,  de 
l’assistance,  de  l’assurance  et  de  la  prévoyance 
sociales  au  Sénat. 

Le  président  de  la  commission  de  l’hygiène  à  la 
Chambre  des  députés. 
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Le  directeur  du  service  de  santé  au  ministère  de  j 
la  guerre. 

Le  directeur  de  l’intendance  au  ministère  de  la 
guerre. 

Le  directeur  central  du  service  de  santé  de  la 
marine  au. ministère  de  la  marine. 

Le  directeur  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publi¬ 
que  au  ministère  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assis¬ 
tance  et  de  la  prévoyance  sociales. 

'  Le  président  du  comité  consultatif  de  santé. 

Le  président  du  conseil  supérieur  de  santé  des 
colonies. 

L’inspecteur  technique  des  travaux  du  géniè. 

L’inspecteur  des  services  d’hygiène  et  d’épidé¬ 
miologie  de  l’armée. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  la  guerre  désigne  annuel¬ 
lement  comme  président  de  la  commission  un  des 
membres  qui  la"  composent. 

Il  est  adjoint  à  la  commission,  comme  secrétaire, 
un  médecin  militaire  appartenant  à  la  direction  du 
service  de  santé  au  ministère  de  la  guerre. 

Les  résultats  des  délibérations  de  la  commission 
sont  transmis  au  ministre  par  son  président. 

Art.  4.  ^  Sont  et  demeurent  abrogés  le  décret 
du  31  mai  4904  instituant  une  commission  supé¬ 
rieure  consultative  d’hygiène  et  d’épidémiologie  mi¬ 
litaires  et  les  décrets  des  6  août  1906,  29  juin  1907, 
du  25  février  1908,  du  21  novembre  1913,  du  29 
avril  1921,  du  16  juirt  1926,  du  24  décembre  1926, 
modifiant  ou  complétant  le  décret  du  31  mai  1904. 


Art.  5.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  5  avril  1927. 


Soins  aux  Pensionnés  de  guerre.  (Tarif  Maginot). 

Décret  du  22  avril  1927  fixant  le  prix' de  la  consul¬ 
tation  ou  de  ta  visite  pour  les  pensionnés  de  guerre. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  modi¬ 
fié  par  la  loi  du  21  juillet  1922  et  l’article  36  de  la 
loi  de  finances  du  Ier  août  1924  ; 

Vu  le  décret  du  25  octobre  1922,  modifié  parle 
décret  du  8  juillet  1924  ; 

Vu  les  décrets  des  12  mars  1923,  7  mai  1924  et 
14  octobre  1926, 


Art.  Ier.  —  Le  paragraphe  1er  de  l’article  60  du 
décret  du  25  octobre  1922,  modifié  par  le  décret 
du  14  octobre  1926,  est  modifié  comme  suit  à  da¬ 
ter  du  1er  janvier  1927  : 

«  Le  prix  de  la  consultation  ou  de  la  visite  est 
fixé  à  10  fr.  pour  la-  France,  l’Algérie,  la  Tunisie 
et  le  Maroc  ». 

Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  des 
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FROFÔS  eu  JOUR 

Les  Centenaires. 

Le  Centenaire  de  la  mort  de  Pinel;  celai  de  la  naissance  de  Vulpian. 
LeCentenaire  deMarcelin  Berthelot  et  la  fondation  internationale  d’une  Maison  de  la  Chimie. 


Les  célébrations  des  centenaires  se  multiplient. 
Quand  ce  n’est  pas  pour  celui  de  la  naissance, 
c’est  pour  celui  de  la  mort  qu’on  se  livre  à  des 
manifestations.  Cette  année  est  celle  du  Cente¬ 
naire  des  naissances  de  Lister,  né  le  5  avril  1827 
de  Villomin,  qui  inocule  le  premier  la  tubercu¬ 
lose,  et  de  Marcelin  Berthelot,  né  le  25  octobre 
1827. 

Nous  allons  même  avoir  dés  célébrations  de 
centenaires  à  retardement.  A  la  fin  du  prochain 
mois  de  mai,  les  aliénistes,  les  neurologistes, 
voire  même  les  physiologistes  et  les  simples  mé¬ 
decins,  commémoreront  à  la  Faculté,  à  la  Salpê¬ 
trière,  à  l’Académie  ae  médecine,  les  centenaires 
de  la  mort  de  Pinel  et  de  la  naissance  de  Vulpian. 

Pinel  est  mort  à  Paris  le  25  octobre  1926.  Bien 
que  clinicien  et  psychiatre  remarquable,  il  ne 
tire  pas  de  ses  travaux  scientifiques  qui  ne  sont 
certes  pas  négligeables,  sa  réputation  mondiale. 
11  est  connu  surtout  comme  bienfaiteur  des  alié¬ 
nés.  Nous  avons  en  temps  voulu  rappelé  la  vie 
et  les  travaux  de  Philippe  Pinel  à  nos  lecteurs. 

Vulpian  est  né  à  Paris  le  5  janvier  1826.  Ce  sera 
donc  presque  quinze  mois  trop  tard  que  l’on  cé¬ 
lébrera  le  centenaire  de  sa  naissance.  Il  fut  indis¬ 
cutablement  un  physiologiste  distingué  et  nom¬ 
breuses  furent  ses  découvertes  en  physiologie,  en 
pathologie  expérimentale  et  plus  particulière¬ 
ment  dans  le  domaine  du  système  nerveux.  i 

Docteur  en  1853,  médecin  des  hôpitaux  de 
Paris  en  1857,  agrégé  en  1860,  il  suppléa  Flou- 
rens  dans  sa  chaire  de  physiologie  au  Muséum 
d’histoire  naturelle,  enseigna  successivem,ent 
l’anatomie  pathologique  et  la  pathologie  com¬ 
parée  et  expérimentale  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris.  Elu, en  1869,  membre  de  l’Académie  de 
médecine,  et  doyen  de  la  Faculté,  o\i  il  remplaça 
Wurtz,  en  1875,  il  fut  appelé  à  occuper  le  fauteuil 
d’Andral  à  l’Académie  des  Sciences  en  1876.  Il 
mourut  en  1881. 

Tout  le  monde  connaît,  ses  recherches  sur  l’a¬ 
natomie  et  la  physiologie  du  système  nerveux, 
sur  l’appareil  vaso-moteur,  sur  l’action  physio¬ 
logique  des  poisons  et  des  médicaments,  ses  cli¬ 
niques  de  la  Pitié  et  surtout  de  la  Charité,  sur  les 
maladies  nerveuses.  Si  ce  n’était  le  retard  qu’on 


I  y  a  mis,  nous  trouverions  ingénieuse  et  excellente 
l’idée  qu’ont  eue  les  psychiatres  et  les  neurolo¬ 
gistes  parisiens  d’associer  la  mémoire  de  Vul¬ 
pian  à  celle  de  Pinel.  Vulpian  et  Pinel  ont  encore 
un  trait  commun.  Tous  deux  furent  persécutés 
et  accusés  d’opinions  subversives.  Pinel  fut  vic¬ 
time  en  1822  de  la  réforme  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  imposée  par  le  gouvernement  de  laRestau- 
ration  à  la  suite  de  manifestations  politiques  et 
tumultueuses  des  étudiants.  Rappelons  cepen¬ 
dant  qu’ayant  77  ans,  il  avait  droit  à  la  retraite, 
qui  lui  fut  peut  être  trop  brutalement  imposée. 

Vulpian  fut  pris  violemment  à  partie  à  cause 
de  ses  recherches  et  de  ses  leçons  sur  le  système 
nerveux  ;  accusé  d’être  matérialiste  et  de  corrom¬ 
pre  la  jeunesse  par  Mgr.  Maret,  évêque  de  Sura, 
il  fut  l’objet  d’une  pétition  au  Sénat  qui  fit 
grand  bruit  vers  la  fin  du  second  Empire.  Mais 
cette  attaque  inconsidérée  contre  un  savant 
universellement  estimé  et  qui,  aujourd’hui,  pa¬ 
raîtrait  absolument  ridicule,  obtint  un  résultat 
diamétralement  opposé  à  celui  qu’espéraient  ses  ■' 
fanatiques  détracteurs,  puisque  Vulpian  fut  élu 
membre  de  l’Institut. 


Le  centenaire  de  la  naissance  de  Marcelin  Ber¬ 
thelot  aura  l’avantage  d’être  célébré  à  son  heure. 

Né  à  Paris,  place  de  Grève,  le  25  octobre  1827. 
Il  mourut  le  18  mars  1907  au  Palais  de  l’Institut, 
étant  un  des  deux  secrétaires  perpétuels  de  l’A¬ 
cadémie  des  Sciences.  Il  succomba  quelques  ins¬ 
tants  après  la  mort  de  Madame  Berthelot  et  le 
Gouvernement  de  la  République  décerna  à  l’illus¬ 
tre  chimiste  et  à  son  épouse  qu’il  ne  voulut  pas 
séparer  dans  la  mort,  les  honneurs  d’une  sépul¬ 
ture  commune  au  Panthéon. 

Marcelin  Berthelot  n’était  pas  médecin  ;  ses  re¬ 
cherches  furent  poursuivies  sans  interruption  de 
1850  à  1907  à  l’Ecole  de  pharmacie  et  au  Collège 
de  France.  Mais  ses  découvertes  augmentèrent 
considérablement  l’arsenal  pharmaceutique  et 
permirent  de  grands  progrès  thérapeutiques. 

Nous  ne  saurions  oublier,  en  outre,  que  Marce¬ 
lin  Berthelot  était  le  fils  d’un  médecin  praticien 
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parisien  qui  fut  reçut  docteur  à  Paris  en  1825, 
fut  médecin  du  Bureau  de  Bienfaisance  du  VI® 
arrondissement  d’alors,  et  qui,  en  1845,  habitait 
dans  le  même  quartier  32,  rue  des  Ecrivains  et  en 
1853,  au  no  113  de  la  rue  Saint-Martin. 

Aussi  se  rappelant  de  la  profession  qu’avait 
exercée  son  père,  Berthelot  ne  se  désintéressait 
pas  do  CO  qui  concernait  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine. 

Nous  nous  souvenons  l’avoir  rencontré,  il  y  a 
près  de  trente  ans,  dans  les  couloirs  du  Sénat 
(Berthelot  avait  été  élu  par  le  Sénat  en  1881  sé¬ 
nateur  inamovible  et  fut  deux  fois  ministre). 
Nous  étions  allé  comme  secrétaire  général  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France,  prier 
notre  bon  maître,  le  prof.  V.  Cornil,  de  soutenir 
au  Sénat  nous  ne  savons  plus  quelles  revendica¬ 
tions  professionnelles.  Soudain,  un  petit  homme, 
voûté,  à  la  physionomie  souriante  et  à  l’œil  vif, 
arriva  devant  nous.  «  Tiens,  Berthelot,  »  fit  Cornil, 
et  il  nous  présenta  comme  délégué  des  Syndi¬ 
cats  médicaux.  «  Les  Syndicats  médicaux  !  inter- 
rom.pit  Berthelot  avec  malice,  ils  existent  donc  ! 
J’aurais  été  tenté  de  vous  répéter  les  paroles  que 
Voltaire  a  mis  dans  la  bouche  de  Spinoza,  arri¬ 
vant  après  sa  mort  devant  le  tribunal  du  Très- 
Haut  :  «  Pardonnez-moi,  Seigneur,  mais  vous 
n’existez  pas,  car  je  l’ai  démontré  par  la  mathé¬ 
matique.  »  Et  Berthelot  qui  se  souvenait  évi¬ 
demment  de  la  discussion,  relativement  récente, 
de  la  loi  de  1892  sur  l’exercice  de  la  médecine  et 
qui  savait'  le  mal  qu’avait  eu  Cornil  à  faire  auto¬ 
riser  les  médecins  à  se  syndiquer,  nous  quitta  en 
riant,  heureux  de  sa  répartie,  et  répétant  :  «Lisez 
Voltaire,  vous  y  trouverez  cela.  » 

Nous  n’énumérerons  pas  ici  les  travaux  de 
Berthelot.  Tout  le  monde  sait  qu’on,  lui  doit  la 
synthèse  chimique,  qu’il  créa  la  thermochimie,  fit 
faire  de  grands  progrès  à  la  chimie  agricole  et 
écrivit  une  histoire  de  l’alchimie  et  de  nombreux 
articles  philosophiques,  réunis  en  un  recueil  sous 
le  titre  de  «  Science  et  Philosophie  ». 

Les  decouvertes  synthétiques  de  Berthelot 
eurent  pour  l’industrie,  l’agriculture,  le  com¬ 
merce,  la  pharmacologie,  des  conséquences  con¬ 
sidérables.  Aussi  Berthelot  fut-il  accablé  d’hon¬ 
neurs  :  membre  de  l’Académie  des  Sciences  dont 
il  fut  secrétaire  perpétuel,  membre  de  l’Académie 
de  médecine,  de  l’Académie  d’agriculture,  il  fut 


élu  membre  de  l’Académie  frîmçaise.  La  Société 
royale  de  Londres,  les  Académies  de  Berlin,  de  i 
Vienne,  de  Saint-Pétersbourg,  de  Stockholm,  de 
Turin,  d’Amsterdam,  etc.,  etc.,  s’honorèrent  de 
le  compter  parmi  leurs  correspondants. 

Un  monument  imposant ,  dû  au  ciseau  du  sta¬ 
tuaire  René  de  Saint-Marceaux,  lui  fut  élevé  en 
1917  devant  le  Collège  de  France. 

Pour  célébrer  le  centenaire  de  la  naissance  de 
l’illustre  chimiste,  on  a  résolu  de  faire  encore 
mieux;  un  comité  international  s’est  constitué, 
sous  le  haut  patronage  du  Président  de  la  Répu¬ 
blique  française,  de  son  gouvernement  et  du 
Corps  diplomatique,  pour  édifier  à  Paris  la  Mai¬ 
son  de  la  chimie,  institution  internationale  où  les 
chimistes  de  tous  les  pays  et  les  adeptes  de  toutes  ' 
les  branches  de  cette  science  (professeurs,  indus¬ 
triels,  commerçants,  agriculteurs,  économistes, 
pharmaciens,  médecins),  pourront  coordonner 
leurs  efforts  et  trouver  la  documentation  néces¬ 
saire  à  leurs  travaux.  . 

Une  souscription  internationale  est  ouverte. 
Déjà  plusieurs  Etats  de  l’Amérique  latine,  qui 
(nous  le  savons  bien  à  l’U.M.F.I.A  et  à  l’A.D.R. 
M.),  ne  perdent  aucun  occasion  de  montrer 
d’une  façon  effective  leur  affection  pour  la 
France,  ont  envoyé  ou  promis  des  sommes 
très  importantes.  En  France  des  Comités  ont 
été  créés  dans  chaque  département,  à  Paris  dans 
chaque  arrondissement. 

11  n’est  pas  douteux  qu’avant  peu  la  Maison 
de  la  Chimie  s’élèvera  en  l’honneur  de  Marcelin 
Berthelot  et  n’est-ce  pas  le  plus  noble  et  le  meil¬ 
leur  moyen  d’honorer  nos  grands  savants  et  de 
commémorer  leurs  œuvres  que  de  placer  sous 
leur  invocation  des  Institutions  consacrées  aux 
Sciences  qu’ils  ont  développées. 

Jadis  on  dédiait  les  Temples  aux  Dieux  ou 
aux  héros  divinisés  ;  plus  tard,  les  églises  chré¬ 
tiennes  furent  placées  sous  l’invocation  d’un 
Saint.  Nos  bibliothèques,  nos  laboratoires  ne  , 
sont-ils  pas  de  véritables  temples  ?  Rappelons 
à  leur  propos,  les  phrases  que  Pasteur  écrivit 
en  1867,  dans  un  article  intitulé  le  Budget  de 
la  science  : 

«  Ce  sont  (les  laboratoires),  les  temples  de 
l’avenir,  de  la  richesse  et  du  bien-être.  C’est  là 
que  l’humanité  grandit,  se  fortifie  et  devient 
meilleure.  »  J.  Noir. 


Soins  aux  Pensionnés  de  Guerre  (Tarif  Maginot). 

Le  prix  de  la  consultation  et  de  la  visite  est  porté  de  8  à  10  francs, 
par  décret  du  22  avril  1927  (Voir  page  1294). 
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FÂETIE  SCIEBiTIFI^UE 

Travaux  Originaux 

CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

(HÔPITAL  DES  ENFANT  S-MALADES) 

M.  le  Professeur  Nobécoukt 

Rhumatisme  cervical  et  cervico-sciatique  chez  l’enfant  (’). 


Voici  une  fillette  qui  est  née  le  12  octobre  1919. 
Sa  mère  est  morte  d’infection  puerpérale,  son 
père,  âgé  de  29  ans,  a,  depuis  son  enfance,  du 
rhumatisme  articulaire  aigu  et  a  été  réformé 
pour  une  maladie  mitrale.  Sa  sœur,  qui  est  son 
aînée  d’un  an,  se  plaint  souvent  de  douleurs  ar¬ 
ticulaires. 

Cette  enfant  a  été  élevée  à  la  campagne.  Vers 
19  mois,  elle  a  eu  quelques  troubles  gastro-intes¬ 
tinaux,  qui  ont  duré  six  rtiois.  Au  début  de  cette 
année,  elle  a  eu  la  rougeole. 

La  maladie  actuelle  a  débuté  au  commence¬ 
ment  de  novembre.  L’enfant  présente  une  érup¬ 
tion,  avec  un  peu  de  fièvre,  pendant  huit  jours  ; 
on  ne  demande  pas  de  médecin.  Presque  aussitôt 
après  apparaît  brusquement  un  torticolis  ;  la 
douleur  siège  successivement  à  droite  en  arrière, 
puis  à  gauche  ;  tous  les  mouvements  du  cou  de¬ 
viennent  impossibles  à  cause  de  la  douleur.  Des 
enveloppements  chauds  et  humides  du  cou  et  un 
liniment  calmant  amènent  une  sédation  des  dou¬ 
leurs,  qui  persistent  toutefois. 

L’enfant  entre  à  l’hôpital  le  25  novembre, 
trois  semaines  environ  après  le  début.  Elle  asept 
ans.  Elle  est  bien  développée  pour  son  âge  ;  sa 
taille  est  de  123  cm.,  son  poids  de  22  kg.  400.  Le 
teint  est  pâle.  Les  muqueuses  sont  décolorées.  On 
remarque  une  desquamation  furfuracée  sur  l’ab¬ 
domen,  en  lambeaux  assez  larges  aux  extré¬ 
mités  des  orteils,  qui  éveille  l’idée  d’une  scarla¬ 
tine.  La  langue  est  saburrale,  le  pharynx  légère¬ 
ment  rouge.  La  température  est  normale  (37‘>2). 

Le  cou  est  peu  douloureux  ;  l’enfant  éprouve 
plutôt  une  gêne  douloureuse  qu’une  douleur  vé¬ 
ritable.  La  tête  est  inclinée  à  gauche  et  en  arrière. 
Les  mouvements  sont  possibles.  Il  n’y  a  pas  de 
points  douloureux  à  la  pression  des  vertèbres  et 
des  membres,  pas  de  ganglions  cervicaux.  L’en¬ 
fant  ne  souffre  pas  dans  les  membres. 

Le  cœur  paraît  un  peu  volumineux.  La  pointe 
est  dans  le  cinquième  espace,  à  un  centimètre  en 


(1)  Leçon  du  11  décembre  1926,  recueillie  par  ie  D' 
Laporte,  et  revue  par  le  professeur. 


dehors  de  la  verticale  mamelbnnaire  ;  le  bord  droit 
déborde  le  sternum  d’un  centimètre.  On  entend 
sur  la  pointe  un  souffle  systolique  piaulant,  qui 
se  propage  dans  l’aisselle  et  a  tous  les  caractères 
d’un  souffle  d’insuffisance  mitrale.  Le  second 
bruit  pulmonaire  est  un  peu  accentué,  le  second 
bruit  aortique  normal.  Le  pcmls  est  rapide,  à  112, 
malgré  l’absence  de  fièvre.  La  pression  artérielle 
est  à  peu  près  normale,  9, 5-5, 5  au  Vaquez. 

L’examen  des  autres  viscères  ne  révèle  rien 
de  particulier.  Il  n’y  a  pas  d’albuminurie.  Le  li¬ 
quide  céphalo-rachidien  est  clair  ;  il  ne  contient 
pas  de  leucocytes  ;  on  y  dose  0  gr.  18  d’albumine 
par  litre. 

Le  Bordet-Wassermann  (H’)  et  la  cutiréac- 
tion  à  la  tuberculine  sont  négatifs  ;  le  Hecht  est 
positif. 

Le  sang  contient  3.520.000  globules  rouges 
par  millimètre  cube  avec  80  %  d’hémoglobine  ; 
9.800  leucocytes,  dont  53  polynucléaires  neu¬ 
trophiles  pour  cent. 

On  prescrit  du  lait,  des  bouillies  et  5  gr.  de  sa- 
licylate  de  soude  par  jour. 

Bientôt  les  douleurs  cervicales  disparaissent 
complètement,  mais  pendant  cinq  jours  la  tem¬ 
pérature  reste  subfébrile,  atteignant,  certains 
jours,  38'>-38'>2. 

Du  !«>■  au  4  décembre  il  y  a  apyrexie.  A  partir 
du  5,  reparaît  l’état  subfébrile  :  37“6-37o8.  En 
même  temps  surviennent  des  douleurs  passa¬ 
gères  au  niveau  des  articulations  métacarpo- 
phalangiennes,  puis  des  douleurs  au  niveau  des 
articulations  phalango-phalangiennes,  qui  se  tu¬ 
méfient  et  contiennent  un  peu  de  liquide. 

Le  pouls  s’accélère  ;  106-116-120.  Le  cœur  gros¬ 
sit,  mais  ses  bruits  ne  se  modifient  pas. 

Ces  manifestations  se  produisent  malgré  l’in¬ 
gestion  quotidienne  de  5  gr.  de  salicylate  de 
soude. 

Cette  enfant  a  donc  un  torticolis  rhumatismal, 
du  rhumatisme  ceruical,  accompagné  d’une  endo¬ 
cardite  mitrale,  dont  il  est  impossible  de  préciser 
l’ancienneté,  étant  donnés  les  caractères  du  souf¬ 
fle.  Il  e.st  apparu  après  une  éruption  qui  est  proba- 
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blement  une  scarlatine.  S’agit-il  d’un  rhumatis¬ 
me  scarlatineux  ou  d’une  maladie  de  Bouillaud  ? 

Je  n’ose  me  prononcer,  mais  je  note  que  cet  en¬ 
fant  appartient  à  une  famille  de  rhumatisants. 

Par  une  coïncidence  qui  augmente  l’intérêt  de 
cette  observation  est  entré  l’autre  jour  ce  garçon 
dont  voici  l’histoire. 

Il  est  né  le  19  mai  1913.  Il  est  orphelin  ;  son 
père  a  été  tué  à  la  guerre; nous  ignorons  de  quoi 
est  morte  sa  mère.  Il  a  beaucoup  grandi  depuis 
quelques  mois. 

Il  est  depuis  octobre  placé  dans  une  institu¬ 
tion  de  Montrouge  où  sévit  une  épidémie  de 
grippe.' 

Depuis  le  milieu  de  novembre,  il  se  sent  fatigué 
éprouve  des  maux  de  tête,  mais  ne  garde  pas  le 
lit.  Le  2  décembre,  son  malaise  augmente,  on 
prend  sa  température  ;  elle  atteint  40°  ;  on  l’en¬ 
voie  à  l’hôpital  où  il  entre  le  3  décembre  avec  une 
température  de  40°4. 

M.  Boulanger-Pilet,  mon  chef  de  clinique,  le 
voit  le  lendemain  matin.  C’est  un  garçon  de  13 
ans  et  demi.  Il  mesure  161  cm.  et  pèse  36  kg.  600  ; 
il  est  très  grand  pour  son  âge  et  un  peu  maigre. 
Son  pouls  est  à  130,  régulier,  bien  frappé,  nulle¬ 
ment  dicrote. 

II  est  très  abattu;  il  se  plaint  d’une  forte  cé¬ 
phalée  ;  il  a  une  petite  toux  sèche.  L’appétit  fait 
complètement  défaut.  Il  existe  une  constipation 
légère,  mais  pas  de  vomissements.  La  langue  est 
blanche,  porcelainée  ;  le  pharynx  normal.  Le 
ventre  est  déprimé.  Le  foie  déborde  de  deux  tra¬ 
vers  de  doigt  le  rebord  costal,  la  rate  est  un  peu 
grosse.  Les  urines  ne  contiennent  pas  d’albumine. 
L’examen  des  poumons  et  du  cœur  est  négatif.  On 
constate  une  raideur  de  la  nuque  marquée  et  un 
léger  signe  de  Kernig  du  côté  gauche.  La  cuti- 
réaction  à  la  tuberculine  est  négative. 

En  présence  de  ce  tableau  clinique,  on  pense  à 
une  grippe,  à  une  fièvre  typhoïde  et  même  à  une 
méningite.  On  pratique  une  hémoculture  ;  elle 
donne,  le  lendemain,  un  bacille  para-typhique  B, 
que  le  sériim  du  malade  agglutine  àl  p.  200.  La 
ponction  lombaire  retire  un  liquide  clair,  ne  con¬ 
tenant  pas  d’éléments  cellulaires,  dont  l’albu¬ 
mine  est  normale. 

Les  4, 5  et  6  décembre,  la  température  s’abaisse 
progressivement  à  39°,  le  pouls  à  90. 

Le  7  décembre,  se  produit  une  défervescence 
brusque  à  37°3-37°2. 

C’est  à  ce  moment  que  j’examine  l’enfant.  Il 
répond  bien  aux  questions.  Il  se  sent  mieux,  mais 
il  se  plaint  de  souffrir  du  cou  et  des  reins. 

Je  constate  un  peu  de  raideur  de  la  nuque 
à  la  flexion  du  cou,  mais  elle  paraît  le  fait  de  la 
douleur,  On  provoque  une  douleur  exquise  par 
la  pression  sur  les  parties  latérales,  au  niveau 
des  apophyses  et  notamment  au  niveau  del’arti- 
culation  atloïdo-axoïdienne,  de  même  qu’à  la 


partie  postérieure  sur  les  apophyses  épineuses 
et,  les  ligaments  qui  les  unissent. 

D’autre  part,  on  provoque  une  douleur  par  la 
pression  du  sciatique  au  niveau  où  le  sciatique  po¬ 
plité  externe  contourne  le  péroné,  au  niveau  du 
grand  trochanter,  sur  la  région  lombaire.  A  droite 
le  signe  de  Lasègue  est  très  net,  sans  Kernig  ;  à 
gauche,  il  y  a  à  la  fois  du  Lasègue  et  du  Kernig. 

II  n’y  a  pas  de  véritables  signes  méningés.  Une 
seconde  ponction  lombaire  pratiquée  la  veille  a 
retiré  un  liquide  clair,  contenant  12  éléments, 
lymphocytes  et  cellules  endothéliales,  par  milli-  I 
mètre  cube. 

Je  prescris  1  gr.  d’aspirine  et  du  liniment  chlo¬ 
roformique.  L’amélioration  est  rapide.  Aujour¬ 
d’hui  l’enfant  ne  souffre  plus. 

En  somme,  ce  garçon  a  une  fièvre  paratyphoïde 
B.  Après  une  période  ambulatoire  d’une  quin¬ 
zaine  de  jours,  apparaaît  une  fièvre  élevée  à  40°, 
qui  tombe  brusquement  le  sixième  jour.  On  Cons¬ 
tate  des  symptômes  qui  font  penser  à  une  mé¬ 
ningite.  En  réalité,  il  s’agit  d’un  syndrome  cer- 
vico-scialique.  I 


Ces  enfants  me  donnent  l’occasion  de  vous  en¬ 
tretenir  du  RHUMATISME  CERVICAL  et  du  RHUMA¬ 
TISME  CERVICO-SCIATIQUE. 

Le  rhumatisme  cervical,  le  torticolis  rhumatis¬ 
mal,  a  été,  pendant  longtemps,  considéré  comme 
une  affection  musculaire,  comme  une  contrac¬ 
ture  du  muscle  sterno-cléido-mastoïdien.  Puis  le 
rôle  des  arthrites  cervicales  est  apparu  de  plus  en 
plus  grand,  avec  Delpech,  en  1828,  Depaul,  en 
1844  ;  il  est  admis  par  Cadet  de  Gassicourt,  en 
1882,  dans  son  Traité  clinique  des  maladies  de 
l’enfance.  En  1888,  Grancher,  dans  une  leçon  cli¬ 
nique,  distingue  encore  un  rhumatisme  cervical 
musculaire,  un  rhumatisme  cervical  articulaire, 
un  rhumatisme  cervical  à  la  fois  articulaire  et 
musculaire.  Mais  la  théorie  musculaire  est  défl- 
nitivement  ruinée  et  le  rôle  exclusif  des  arthri¬ 
tes  cervicales  établi  par  Lannelongue  en  1888, 
par  Broca  en  1894,  par  le  Professeur  A.  Robin, 
par  le  Professeur  Marfan,  en  1895,  M.  Jean 
Humeau,  en  1896,  intitule  sa  thèse  inspirée  par 
Broca  :  De  l’arthrite  cervicale  d’origine  rhumatis¬ 
male. 

A  côté  du  rhumatisme  cervical  simple,  il  existe 
un  rhumatisme  cervico-sciatique.  J’en  ai  donné  la 
description  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  le 
14  janvier  1916,  dans  une  communication  inti¬ 
tulée  :  Syndrome  clinique  de  rhumatisme  cervical 
et  de  névralgie  sciatique  associés.  Réactions  mé¬ 
ningées.  Complications  cardiaques.  Diagnostic 
avec  la  méningite  cérébro-spinale.  J’ai  étudié  ce 
syndrome  dans  une  série  de  mémoires  en  colla¬ 
boration  avec  M.  Peyre.  Un  de  mes  élèves,  M. 
Versini,  a  consacré  sa  thèse,  en  1919,  au  rhu¬ 
matisme  cervico-sciatique. 
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Ce  rhumatisme,  je  l’ai  observé  d’abord  chez  les 
soldats  ;  depuis  la  guerre,  j’en  ai  rencontré  un 
certain  nombre  d’exemples  chez  les  enfants. 

Qu’il  s’agisse  de  rnmatisme  cervical  ou  de  rhu- 
maiisme  cervico-sciatique,  les  mêmes  problèmes 
se  posent  que  pour  le  rhumatisme  articulaire  aigu 
envisagé  dans  son  ensemble.  Il  convient  de  dis¬ 
tinguer  :  1»  le  rhumatisme  articulaire  aigu  vrai, 
la  maladie  de  Bouillaud  ;  2“  des  rhuiriatismes  se¬ 
condaires  ou  symptomatiques  d’infections  diverses 


Etudions  d’abord  la  maladie  de  Bohilladd. 

Assez  souvent  le  rhumatisme  cervical,  le  torti- 
colis  rhumatismal  en  est  une  manifestation.  Il  se 
présente  sous  deux  modalités  principales. 

Tantôt  apparaissent  des  localisations  cervica¬ 
les  au  cours  d’une  atteinte  de  rhumatisme  arti¬ 
culaire  aigu  généralisé  ;  il  se  produit  une  localisa¬ 
tion  cervicale  au  même  titre  ciue  les  localisations 
au  niveau  des  coudes,  des  genoux,  dés  mains  ou 
des  pieds. 

Tantôt,  et  c’est  la  forme  la  plus  intéressante, 
le  rhumatisme  cervical  est  la  localisation  pre¬ 
mière  et  même  la  localisation  unique  de  la  ma¬ 
ladie  de  Bouillaud. 

Chez  les  enfants,  cette  forme  n’est  pas  rare. 

Comme  la  maladie  de  Bouillaud,  elle  ne  se  ren¬ 
contre  guère  ciu’après  4  ou  5  ans,  à  peu  près  aussi 
souvent  de  4  à  9  ans  que  de  10  à  15,  ans  chez  les 
filles  que  chez  les  garçons. 

Le  début  est  généralement  rapide. 

Il  peut  être  marqué  par  de  la  fièvre,  de  la  cour¬ 
bature,  une  angine,  des  symptômes  d’embarras 
gastrique.  La  fièvre  est  généralement  modérée  et 
de  courte  durée.  En  même  temps  s’installent  les 
douleurs  cervicales. 

D’autres  fois,  les  douleurs  cervicales  se  mon¬ 
trent  sans  fièvre  appréciable,  sans  phénomènes 
généraux.  Un  matin,  au  réveil,  l’enfant  présente 
du  torticolis.  C’est  pour  ces  faits  surtout  qu’au- 
trefois  on  invoquait  volontiers  l’action  du  froid 
ou  une  mauvaise  position  de  la  tête  pendant  la 
nuit,  ou  encore  un  effort  qu’aurait  fait  l’enfant, 
quelquefois  même  un  traumatisme. 

Quoi  ciu’il  en  soit,  les  symptômes  locaux 
sont  caractéristiques. 

La  tête  reste  dans  une  attitude  vicieuse,  qui 
n’est  d’ailleurs  pas  toujours  la  même.  Tantôt 
c’est  un  torticolis  analogue  à  celui  c[u’entraîne 
la  contracture  du  sterno-cléido-mastoïdien  ;  la 
tête  est  inclinée  sur  une  épaule,  le  visage  tourné 
de  l’autre  côté.  Tantôt  la  tête  est  simplement  in¬ 
clinée  sur  un  côté,  sans  déviation  de  la  face. 
Tantôt  enfin  la  tête  est  en  rectitude,  dans  le  plan 
antéro-postérieur.  La  position  peut  varier  sui¬ 
vant  les  moments.  Gomme  l’écrit  Cadet  de  Gas- 
sicourt,  parfois  le  torticolis  «  suit  une  marche 
irrégulièrement  intermittente  »  ;  il  change  de 


côté,  et  «  ce  changement  peut  se  répéter  deux  ou 
trois  jours  de  suite  ». 

La  douleur  spontanée  du  début  n’ést  pas  très 
vive  et  ne  tarde  pas  à  disparaître.  Il  existe  surtout 
une  douleur  provocfuée  par  les  mouvements  pas¬ 
sifs  ou  volontaires  ;  elle  cesse  dès  que  la  tête  est 
placée  convenablement  sur  l’oreiller  et  que  l’en¬ 
fant  ne  bouge  pas. 

Les  tentatives  de  correction  provoquent  une 
vive  douleur,  ainsi  que  la  pression  du  cou  dans 
certaines  régions  :  sur  les  apophyses  épineuses, 
sur  les  apophyses  transverses  ;  on  la  provoque  en 
prenant  la  nuque  à  pleine  main  et  en  appuyant 
sur  les  parties  latérales  du  cou.  La  douleur  peut 
siéger  des  deux  côtés  ou  d’un  seul,  sur  toute  la 
hauteur  du  cou,  ou  sur  un  segment  limité  à  la 
partie  supérieure,  à  la  partie  inférieure,  ou  à  la 
partie  moyenne,  généralement  à  la  partie 
moyenne.  Les  localisations  de  la  douleur  expli¬ 
quent  les  attitudes  vicieuses. 

C’est  au  niveau  des  ligaments  et  des  articu¬ 
lations  de  la  colonne  cervicale  que  siègent  les 
points  douloureux.  Par  contre,  les  muscles  et  en 
particulier  les  sterno-cléido-mastoïdiens  ne  sont 
pas  douloureux. 

Quand  la  tête  est  au  repos,  les  muscles  ne 
sont  pas  contracturés,  mais,  si  le  malade  se  re¬ 
mue,  il  souffre  et  le  muscle  se  contracture  immé¬ 
diatement  pour  immobiliser  les  articulations 
atteintes,  comme  le  disait  Gubler,  «  c’est  un  tor¬ 
ticolis  de  protection  ». 

L’évolution  du  rhumatisme  cervical  est  généra¬ 
lement  favorable.  Sous  l’influence  du  repos,  d’un 
liniment  calmant,  du  salicylate  de  soude,  les 
douleurs  s’atténuent  assez  vite  ;  au  bout  de  10  ou 
15  jours  tout  est  terminé.  Mais  à  côté  des  cas  où 
le  rhumatisme  cervical  est  la  localisation  uniciue 
de  la  maladie  de  Bouillaud,  il  y  a  des  cas  où  d’au¬ 
tres  localisations  se  produisent  et  la  maladie  de 
Bouillaud  se  généralise.  Enfin  les  complications 
cardiaques  ne  sont  pas  rares  ;  apparaissent  assez 
souvent  l’endocardite,  la  péricardite  et  le  syn¬ 
drome  myocardique. 

Parfois  le  rhumatisme  cervical  se  prolonge  ; 
les  imthrites  persistent  avec  les  attitudes  vicieu¬ 
ses  ciu’elles  entraînent,  où  bien  se  produisent  à 
plusieurs  reprises  des  phases  d’amélioration  et 
des  reprises.  Le  rhumatisme  cervical  devient  su¬ 
baigu,  presque  chronique,  persiste  pendant  des 
semaines  où  même  des  mois. 

Voici,  un  exemple  de  rhumatisme  cervical  à 
poussées  successives. 

Une  petite  fille,  née  le  27  novembre  1920,  a 
une  mère  bien  portante,  un  peu  rhumatisante, 
un  frère,  son  aîné  de  7  ans,  qui  a  été  soigné  pen¬ 
dant  longtemps  ici,  salle  Bouchot,  pour  une  ma¬ 
ladie  de  Bouillaud  compliciuée  de  cardiopathie  ; 
elle  appartient  donc  à  une  famille  de  rhumati¬ 
sants.  Cette  enfant  est  habituellement  bien  por- 
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tant  ;  elle  a  eü  la  rougeole  à  3  ans  et  présente  de 
temps  en  temps  des  poussées  fébriles  avec  bouf¬ 
fissure  du  visage. 

Le  30  mai  1935,  elle  ressent  un  point  de  côté 
gauche,  a  un  peu  de  toux  et  une  fièvre  légère.  On 
l’amène  à  l’hôpital  le  !«>•  juin.  Elle  a  4  ans  et  demi. 
Son  développement  est  moyen.  Elle  a  un  peu  de 
fièvre  :  37°6  le  matin,  38“8  le  soir,  sa  langue  est 
un  peu  saburrale.  Elle  a  un  vomissement;  ses  sel¬ 
les  .sont  normales.  Elle  est  un  peu  somnolente. 
Elle  soufl’re  beaucoup  du  cou,  des  deux  côtés,  et 
se  plaint  également  de  la  tête.  La  nuque  est  dou¬ 
loureuse  et  paraît  un  peu  raide.  Il  y  a  une  ébau¬ 
che  de  signe  de  Kernig.  L’examen  des  viscères  ne 
décèle  rien  de  particulier.  On  porte  le  diagnostic 
de  rhumatisme  cervical  et  on  prescrit  3  g'r.  de 
salicylate  de  soude  par  jour. 

Deux  jours  après,  la  température  s’est  abaissée 
à  37“6,  la  douleur  cervicale  est  beaucoup  moins 
marquée,  le  cou  est  mobile,  il  n’y  a  ni  Kernig,  ni 
Lasègue.  Une  ponction  lombaire  retire  un 
liquide  céphalo-rachiden  clair,  contenant  0  gr.  30 
d’albumine  et  0  gr.  50  de  glucose  par  litre, 
40  lymphocytes  par  mmc.  La  cutiréaction  à  la 
tuberculose  est  négative.  Le  Bordet-Wassermann 
(H®)  et  le  Hecht  sont  positifs. 

L’enfant  sort  le  10  juin  en  bon  état.  Son  cœur 
est  normal. 

L’affection  n’est  cependant  pas  terminée.  Pen¬ 
dant  plusieurs  mois,  l’enfant  revient  nous  voir 
pour  des  poussées  fébriles  accompagnées  de  dou¬ 
leurs  cervicales.  On  lui  donne  de  petites  doses  de 
salicjdate  de  soude,  parfois  des  doses  assez  gros¬ 
ses,  4  gr.  pendant  dix  jours  avec  des  interruptions 
de  dix  jours.  Finalement,  l’enfant  entre  le  18  juin 
dernier  à  l’hôpital  pour  des  douleurs  siégeant 
dans  diverses  articulations  des  membres  qui  sont 
passagères.  Elle  a  5  ans  et  sept  mois.  Le  déve¬ 
loppement  du  corps  est  régulier.  On  constate  un 
léger  souffle  systolique  de  la  pointe,  qui  révèle 
une  endocardite  mitrale.  On  la  traite  par  le  sa¬ 
licylate  de  soude.  Elle  sort  le  28  juin. 

Le  rhumatisme  cervical  peut  entraîner  quel¬ 
ques  difficultés  de  diagnostic. 

A  la  phase  aiguë,  il  faut  éviter  la  confu^sion 
avec  une  adénite  cervicale  aiguë,  avec  une  otite 
et  une  mastoïdite  ou  avec  un  traumatisme  de  la 
colonne  cervicale. 

Quand  l’affection  se  prolonge,  on  doit  penser  à 
un  mal  de  Pott  cervical.  Les  caractères  différen¬ 
tiels  ont  été  bien  précisés  par  Lannelongue.  Com¬ 
paré  au  rhumatisme  cervical,  le  mal  de  Pott  a  ra¬ 
rement  au  début  aussi  aigu,  entrave  davantage 
les  mouvements  de  la  tête,  immobilise  plus  com¬ 
plètement  le  cou  ;  dans  le  mal  de  Pott,  les  dou¬ 
leurs  provoquées  par  les  essais  de  mobilisation 
sont  plus  vives,  le  gonflement  est  plus  marqué, 
bilatéral,  symétrique,  l’empâtement  envahit  les 
parties  molles,  l’atrophie  musculaire  est  plus  pro¬ 


noncée.  Finalement  se  produit  delà  suppuration; 
alors  aucune  hésitation  n’est  possible.  Mais  c’est 
avant  cette  période  qu’il  faut  faire  le  diagnostic, 
parce  que  le  traitement  diffère  :  dans  le  rhuma¬ 
tisme  cervical,  ce  sont  les  calmants,  le  salicylate 
de  soude  ;  dans  la  tuberculose  cervicale,  c’est 
l’immobilisation,  le  port  d’un  appareil  de  con¬ 
tention,  l’aérothérapie  et  l’héliothérapie. 

Aujourd’hui,  la  radiographie  est  d’un  grand 
secours  pour  élucider  le  diagnostic. 

Le  rhumatisme  ceroico-sciatiqiie  se  présente 
avec  les  caractères  que  j’ai  décrits  dans  ma  com¬ 
munication  du  14  janvier  1916,  d’après  des  ob¬ 
servations  recueillies  chez  les  soldats. 

Quelquefois  il  y  a  des  prodromes  ;  pendant 
quelques  jours  le  sujet  se  plaint  de  fatigue,  de 
courbature,  il  a  une  angine,  du  coryza,  il  tousse. 
Souvent  ils  font  défaut. 

Le  début  est  généralement  brusque  ou  rapide  ; 
il  y  a  des  frissons,  de  la  fièvre,  de  la  courbature, 
de  la  céphalée,  des  vomissements,  même  chez 
l’adulte.  En  même  temps  ou  au  bout  de  deux, 
trois  ou  quatre  jours,  apparaissent  des  douleurs 
dans  la  nuque  et  les  membres  inférieurs. 

A  la  période  d’état,  la  fièvre  est  généralement 
modérée  (38°,  38°5,  39°),  quelquefois  élevée,  jus¬ 
qu’à  40°,  41°.  Le  pouls  est  modérément  accéléré 
(80  à  100)  .11  y  a  généralement  de  la  constipa¬ 
tion.  Il  n’y  a  pas  de  troubles  du  rythme  respi¬ 
ratoire,  ni  du  rythme  cardiaque.  La  rate  est 
parfois  un  peu  augmentée  de  volume. 

Ce  sont  des  phénomènes  douloureux  qui  do¬ 
minent  le  tableau  clinique.  Le  malade  se  plaint 
assez  souvent  d’une  céphalée  frontale,  d’ailleurs 
modérée  et  inconstante.  Il  accuse  surtout  de  la 
douleur  dans  la  nuque  et  les  membres  inférieurs, 

Au  niveau  de  la  nuque,  la  douleur  spontanée 
est  en  général  assez  légère  ;  mais  le  moindre 
mouvement  du  cou  provoque  une  douleur  vive, 
qui  l’immobilise. 

La  flexion  de  la  tête  est  généralement  possible, 
mais  les  mouvements  de  rotation  sont  gênés  par 
la  douleur.  Les  mouvements  provoqués  entraî¬ 
nant  une  contracture  de  défense  ;  elle  est  surtout 
déterminée  par  les  mouvements  de  rotation  de  la 
tête,  quelquefois  parles  mouvements  de  flexion  ; 
elle  ressemble  à  la  raideur  méningitique  de  la 
nuque. 

La  pression  des  apophyses  transverses  et  sur¬ 
tout  des  articulations  atloïdo-axoïdiennes,  quel- 
queiois  celle  des  articulations  occipito-atloï- 
dienne,  au  des.sous  de  l’occipital,  sur-  le  bord 
externe  de  la  masse  musculaire,  est  douloureuse. 

On  provoque  également  quelquefois  de  la  dou¬ 
leur  par  la  pression  des  apophyses  épineuses  et 
des  ligaments  interépineux. 

Au  niveau  des  membres  inférieurs,  les  dou¬ 
leurs  spontanées  sont  assez  souvent  très  vives  ; 
parfois  elles  se  réduisent  à  une  simple  sensation 
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dé  courbature  ;  quelquefois  elles  font  défaut. 
L’examen  décèle  des  signes  de  sciatique  bilaté¬ 
rale  ;  on  trouve  des  points  douloureux  au-niveau 
de*la  tête  du  péroné,  du  trochanter,  de  l’échan¬ 
crure  sciatique,  de  la  région  lombaire,  etc.  Le 
signe  de  Lasègue  est  net  ;  il  peut  en  imposer  pour 
le  signe  de  Kernig. 

Le  liquide  céphalo-rachiden  est  d’apparence 
normale,  sa  pression  plus  ou  moins  élevée.  L’al¬ 
bumine  est  tantôt  normale,  tantôt  augmentée 
(0  gr.  30  à  0  gr.  80).  Les  leucocytes  font  souvent 
défaut  ;  parfois  il  existe  des  lymphocytes  en  pe-  ^ 
tit  nombre.  Fait  intéressant,  la  ponction  loin-  ' 
baire  calme  souvent,  d’une  façon  presque  immé¬ 
diate,  la  céphalée  et  les  douleurs  sciatiques. 

Généralement,  le  rhumatisme  cervico-sciati- 
que  s’améliore  rapidement,  surtout  avec  le  trai¬ 
tement  par  l’aspirine  ou  le  salicylate  de  soude. 
Quelquefois  il  persiste  huit  ou  dix  jours.  Quel¬ 
quefois  se  produisent  des  reprises. 

Le  syndrome  cervico-sciatique  prête  à  confu¬ 
sion,  chez  certains  malades,  avec  la  méningite  cé¬ 
rébro-spinale.  Les  syndromes  cliniques  présentent 
en  effet  de  grandes  analogies,  avec  la  céphalée,  les 
vomissements,  les  douleurs  de  la  nuque,  des  lom¬ 
bes,  des  membres  inférieurs,  les  contractures  de 
défense.  L’examen  du  malade  décèle  des  symp¬ 
tômes  qui  font  penser  à  la  raideur  de  la  nuque  et 
au  signe  de  Kernig  de  la  méningite.  J’ai  étudié 
le  syndrome  cervico-sciatique  dans  un  service 
destiné  au  traitement  des  soldats  atteints  de  mé¬ 
ningite  épidémique.  Ces  hommes  étaient  envoyés 
avec  le  diagnostic  ferme  ou  suspectés  de  ménin¬ 
gite  cérébro-spinale.  L’observation  de  mon  pre¬ 
mier  malade  est  caractéristique. 

Le  28  décembre  1914,  dans  la  soirée,  on  m’a¬ 
mène  à  l’hôpital  de  la  Butte,  à  Besançon,  un  sol¬ 
dat  de  20  ans  avec  le  diagnostic  de  méningite 
cérébro-spinale.  Je  l’examine  avec  deux  de  mes 
collègues  ;  nous  faisons  tous  trois  le  diagnostic  de 
méningite  cérébro-spinale.  Mais  le  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien  est  clair,  ne  contient  ni  leucocy¬ 
tes  ni  méningocoques.  Je  reprends  l’examen  du 
malade  et  rectifie  le  diagnostic.  Une  endocar¬ 
dite  mitrale  apparaît.  Ce  jeune  homme  guérit 
rapidement  sous  l’influence  du  salicylate  de 
soude.  Je  le  revois  quelques  semaines  après  à 
la  Commission  de  réforme,  où  il  était  présenté 
pour  une  maladie  mitrale. 

Le  diagnostic  est  facile  dans  les  cas  types,  lors¬ 
qu’on  constate  les  points  douloureux  localisés 
sur  les  vertèbres,  la  gêne  douloureuse  des  mou¬ 
vements  de  rotation  de  la  tête  avec  conservation 
des  mouvements  de  flexion  et  absence  de  raideur 
de  la  nuque  à  la  flexion,  (Juand  on  provoque  les 
points  douloureux  sur  le  trajet  des  sciatiques, 
quand  il  existe  un  signe  de  Lasègue  et  non  pas 
un  signe  de  Kernig.  Mais  assez  souvent-  il 
existe  une  réaction  méningée  caractérisée  par  une 
certaine  raideur  de  la  nuque  et  le  signe  de  Ker¬ 


nig.  Parfois  même  le  syndrome  cervico-sciatique 
est  la  première  manifestation  d’une'  méningite  à 
méningocoques. 

Il  est  donc  toujours  prudent  de  faire  la  ponc¬ 
tion  lombaire  et  d’examiner  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien 

Quant  à  la  nature  rhumatismale  de  ce  syn¬ 
drome  cervico-sciatique,  elle  est  démontrée  par 
la  fréquence  des  complications  cardiaques  qui  se 
montrent  comme  dans  les  antres  modalités  de  la 
maladie  de  Bouillaud  ;  sur  16  soldats,  dont  j’ai 
rapporté  les  observations  dans  mon  mémoire 
de  1916, 5,  soit  31  p.  100,  ont  présenté  des  cardio¬ 
pathies  ;  2,  de  la  dilatation  du  cœur  et  de  la 
péricardite  sèche  ;  un  autre,  de  la  dilatation  'du 
cœur,  delà  péricardite  et  de  l’endocardite  mi¬ 
trale  ;  2,  de  l’endocardite  mitrale. 

Chez  les  enfants,  le  rhumatisme  cervico-scia¬ 
tique  rappelant  la  méningite  cérébro-spinale 
n’est  pas  rare.  En  voici  une  observation  bien  ty- 
pique. 

Un  jeune  garçon,  né  le  l^r  mars  1914,  est  pris 
brusquement  dans  la  nuit  du  samedi  au  diman¬ 
che,  en  octobre  1921,  à  l’âge  de  7  ans  et  demi,  de 
violentes  douleurs  dans  la  tête,  la  nuque  et  le  dos. 
Son  père,  qui  est  officier  et  a  vu  des  méningites 
cérébro-spinales,  pense  à  cette  maladie. Comme  le 
médecin  de  l’enfant  est  absent,  il  me  demande 
d’aller  le  voir.  Le  malade  accuse  de  fortes  dou¬ 
leurs  dans  la  nuque  et  le  rachis  ;  il  paraît  avoir 
de  la  raideur  de  la  nuque  et  du-  Kernig,  mais  en 
réalité,  il  s’agit  d’une  simple  réaction  de  défense 
contre  la  douleur.  En  examinant  avec  soin,  je 
constate  les  points  douloureux  sur  les  vertèbres 
et  sur  le  sciatique.  Par.  prudence,  je  demande  à 
M.  Paraf,  mon  chef  de  clinique,  de  faire  une  ponc¬ 
tion  lombaire  ;  le  liquide  céphalo-rachidien  est 
normal.  Sous  l’influence  du  salicylate  de  soude 
l’amélioration  est  rapide.  Mais,  quelques  joura^ 
après,  nous  constatons  un  assourdissement  du 
premier  bruit,  qui  marque  le  début  d’une  endo¬ 
cardite  mitrale,  et  quelques  frottements  péricar¬ 
diques. 

La  cardiopathie  mitrale  a  persisté  sous  forme 
de  maladie  mitrale  à  prédominance  de  rétrécis¬ 
sement.  Actuellement,  l’enfant,  âgé  de  12  ans  et 
demi,  présente  seulement  une  ébauche  de  roule¬ 
ment  diastolique  et  une  oreillette  gauche  dilatée. 


A  côté  de  la  maladie  de  Bouillaud,  du  rhuma¬ 
tisme  articulaire  aigu,  maladié  spécifique,  il  y  a 

des  RHUMATISMES  SECONDAIRES  OU  SYMPTOMA¬ 
TIQUES,  qui  surviennent  au  cours  de  diverses  af¬ 
fections  aiguës.  Le  rhumatisme  cervical  et  le  rhu¬ 
matisme  cervico-sciatique  peuvent  y  survenir 
au  même  titre  que  les  autres  formes  cliniques. 

Au  premier  rang  vient  la  scarlatine.  Dans  celle- 
ci  les  endocardites  et  le  rhumatisme  ne  sont  pas 
rares,  comme  je  l’ai  montré  dans  une  leçon  qui  se 
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trouve  dans  mon  livre, de  Clinique  médicale  des 
enfants,  consacré  aux  affections  de  l’appareil  cir¬ 
culatoire.  Notre  malade  a  eu  probablement  la  scar¬ 
latine  ;  doit-elle  être  considérée  comme  atteinte 
d’un  rhumatisme  cervical  scarlatineux  ou  d’une 
maladie  de  Bouillaud  intriquée  avec  la  scarlatine 
et  peut  être  réveillée  par  elle  ?  Il  est  difficile  de 
conclure,  car  elle  appartient  à  une  famille  de 
rhumatisants. 

I,es  fièvres  typhoïdes  et  paratyphoïdes  déter¬ 
minent  assez  souvent  des  rhumatismes  secondaires, 
notamment  du  rhumatisme  cervical  et  cervico- 
sciatique. 

Rilliet  et  Barthez  déjà,  en  1853,  dans  la 
deuxième  édition  de  leur  Traité  pratique  et  cli¬ 
nique  des  maladies  des  enfants,  le  décrivent 
parmi  les  phénomènes  névralgiques.  «  La  dou¬ 
leur,  écrivent-ils,  peut  occuper  la  partie  jios- 
térieure  du  col,  comme  la  névralgie  occipitale 
ou  le  torticolis.  Passagère  ou  peu  intense  dans  la 
plupart  des  cas,  cette  douleur  a  été  ciuelquefois 
assez  vive  pour  attirer  l’attention  à  l’exclusion 
de  tout  autre  symptôme.  » 

Ce  rhumatisme  cervical  n’est  guère  décrit  dans 
les  traités.  Les  médecins  d’enfants  le  connaissent 
bien  cependant.  Je  me  rappelle  qu’en  1909, 
terminant  mon  internat  chez  le  professeur  Huti- 
nel,  je  fus  envoyé  par  lui  en  Allemagne  voir  un 
garçon  de  13  ans  et  demi,  qui  voyageait  avec  son 
père  et  avait  été  pris  d’un  torticolis  fébrile.  Le 
professeur  Hutinel  me  recommanda  de  me  méfier 
de  la  fièvre  typhoïde  ;  c’était  bien  une  fièvre  ty¬ 
phoïde  qui  commençait  et  qui  a  évolué  d’une  fa¬ 
çon  régulière. 

Dans  la  fièvre  typhoïde  on  peut  voir  égale¬ 
ment,  des  états  simulant  la  méningite. 

Avec  M.  Paisseau,  nous  avons  publié  à  la  So¬ 
ciété  de  Pédiatrie,  en  octobre  1909,  deux  observa¬ 
tions  de  torticolis,  siyne  du  début  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde.  Une  fille  de  9  ans  et  demi  entre  à  l’Hô¬ 
pital  le  20  novembre  1909.  «  Elle  a  été  prise,  huit 
jours  avant,  d’un  torticolis  assez  accusé,  qui  a 
immobilisé  la  tête  en  position  vicieuse  pendant 
plusieurs  jours  ».  Les  jours  suivants,  apparaissent 
des  signes  nets  de  fièvre  typhoïde.  Une  autre  fille 
de  8„ans  entre  le  29  août  1909.  Elle  «  a  été  prise 
brusquement,  huit  jours  avant  son  entrée  à  l’hô¬ 
pital  d’un  torticolis  intense  ;  la  tête  était  forte¬ 
ment  déviée  du  côté  droit,  et  la  raideur  muscu¬ 
laire  était  si  accusée  qu’elle  a  pu  faire  craindre 
l’apparition  d’une  méningite  cérébro-spinale  ». 
Elle  présentait  des  symptômes  nets  de  fièvre  ty¬ 
phoïde. 

Avec  M.  Peyre,  à  la  Société  médicale  des  hôpi¬ 
taux,  le  7  juillet  1918,  dans  une  communication 
sur  la  numération  des  Icueocytes  du  liquide  cépha¬ 
lo-rachidien  dans  le  syndrome  de  rhumatisme  cer¬ 
vical  et  de  névralgies  sciatiques  associées,  nous 
avons  relaté  l’observation  d’une  fille  de  9  ans, 


amenée  à  mon  ambulance  de  Fismes  pour  des 
«  symptômes  permettant  de  craindre  une  mé¬ 
ningite  cérébro-spinale  »  ;  il  s’agissait  d’une  fièvre 
typhoïde,  conime  en  témoignaient  la  cliniqi^  et 
l'hémoculture. 

..  Les  mêmes  syndromes  cervical  et  cervico-sciati- 
que  se  rencontrent  dans  les  paratyphoïdes  A  et  B, 
l’enfant  que  je  viens  de  montrer  en  est  un  bel, 
exemple. 

Il  convient  donc,  comme  je  le  rappelais  il  y  a 
un  an  dans  une  leçon  publiée  par  le  Journal  de  mé¬ 
decine  de  Paris  du  24  mai  1 926  de  ne  pas  oublier 
les  débuts  brusques  ou  rapides  de  la  fièvre  typhoïde 
par  un  syndrome  cervical  ou  cervico-sciatique. 

J’ai  encore  vu  le  rhumatisme  cervical  dans  les 
oreillons.  Le  12  mai  1924,  est  entrée  dans  le  ser¬ 
vice  une  miette  née  en  1919,  âgée  de  4  ans  et 
demi  ;  elle  venait  d’ayoir  les  oreillons  et  présen¬ 
tait  les  signes  d’un  rhumatisme  cervico-sciatique 
qui  disparut  en  quelcpies  jours. 

Au  cours  des  infections  à  pneumocoque,  le  syn¬ 
drome  cervical  ou  cervico-sciatique  n’est  pas  rare. 
Le  14  janvier  1916,  j'ai  publié  avec  M.  Augé,  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux,  l’observation  d’un 
jeune  soldat  de  21  ans,  qui,  pendant  une  quin¬ 
zaine  de  jours,  avait  eu  une  lièvre  à  grandes  os¬ 
cillations  jusqu’à  41°,  suivie  d’une  défervescence 
brusque.  Nous  croyions  la  maladie  terminée,mais 
dés  le  lendemain,  commence  une  ascension  pro¬ 
gressive  de  la  température.  Au  bout  de  trois  ou 
quatre  jours,  apparaît  une  douleur  du  cou,  pré¬ 
sentant  tous  les  caractères  du  rhumatisme  cervi¬ 
cal,  qui  dure  trois  jours.  En  même  temps,  se  dé¬ 
veloppe  une  arthrite  suppurée  du  coude  gauche 
qu’il  faut  inciser.  L’hémoculture  donne  du 
pneumocoque,  on  trouve  également  ce  germe 
dans  le  pus  articulaire.  Le  inalade  a  guéri. 

Mais  je  ne  puis  passer  en  revue  toutes  les  infec¬ 
tions  qui  peuvent  donner  lieu  au  syndrome  du 
rhumatisme  cervical  ou  du  rhumatisme  cervicoi 
sciatique. 


Il  importe  de  retenir  l’existence  des  syndromes 
douloureux  cervical  et  cervico-sciatique. 

Les  uns  relèvent  de  la  maladie  de  Bouillaud, 
du  rhumatisme  articulaire  aigu,  et  se  compliquent 
souvent  de  cardiopathies  ;  les  autres  sont  des 
rhumatismes  secondaires,  des  rhumatismes  symp¬ 
tomatiques,  de  la  scarlatine,  de  la  fièvre  typhoïde, 
des  infections  paratyphiques,  des  infections  à 
pneumocoques,  etc. 

Le  rhumatisme  cervical  et  le  rhumatisme 
cervico-sciatique  primitifs  ou  secondaires  ne  sont 
pas  rares  chez  l’enfant  comme  chez  l’adulte.  Leur 
symptomatologie  est  assez  nettement  individua¬ 
lisée.  Ils  sont  importants  à  connaître,  tant  du 
point  de  vue  de  la  nosographie  que  du  point  de 
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vue  diagnostic.  Ces  syndromes  peuvent  faire  pen¬ 
ser  à  une  méningite  et  en  particulier  à  la  mé¬ 
ningite  cérébro-spinale  à  cause  des  douleurs, 
d’une  raideur  de  la  nuque  et  d’un  faux  signe  de 
Kernig  que  celle-ci  provoque.  Il  faut  savoir  y 
penser  pour  éviter  les  erreurs  de  diagnostic  ;  l’a¬ 


nalyse  des  symptômes  permet,  en  général,  de  les 
différencier.  Mais,  si  averti  qu’on  Soit,  la  confu¬ 
sion  est  possible  ;  il  né  faut  éliminer  la  méningite 
cérébro-spinale  qu’à  bon  escient  et  ne  pas  hésiter 
à  pratiquer  une  ponction  lombaire  et  un  examen 
du  liquide  céphalo-rachidien. 


TRENTE  ANNÉES  DE  TRAITEMENT  ANTISYPMILITIQUE  DU  TABÈS  (*) 


Par  le  D'  Maurice  Faure  (de  La  Malou). 

Ancien  Interne  et  chef  de  Laboratoire  des  hôpitanx  de  Paris. 


C’est  à  la  fin  de  siècle  dernier,  que  l’on  com¬ 
mença  à  se  préoccuper  sérieusement  du  traite¬ 
ment  antisÿphilitique  du  tabès.  Cette  maladie  du 
système  nerveux  avait  été  rangée,  jrar  Fournier, 
parmi  les  lésions  parasyphilitiques,  c’est-à-dire 
résuitant  de  la  syphilis,  sans  obéir,  cependant,  au 
traitement  de  celle-ci.  Des  essais  avait  été  fai^ 
par  Fournier  et  ses  élèves  à  l’Flôpital  Saint- 
Louis,  puis  par  Raymond,  successeur  de  Char¬ 
cot,  à  la  Salpêtrière.  Ces  essais  n’avaient  pas 
donné  de  résultats  nets,  parce  qu’ils  étaient  ef¬ 
fectués  avec  des  médicaments  inef ncaces,ou  à  des 
doses  insuffisantes.  Fournier  applicpiait  les  fric¬ 
tions  à  l’onguent  mercuriel,  niais  l’absorption 
était  irrégulière,  d’où,  parfois,  des  intoxications, 
et  parfois  une  action  nulle.  Raymond  commença 
les  injections  sous-cutances  d’huile  biiodurée, 
préparée  par  Yvon.  Mais  cette  préparation  était 
instable  et,  d’ailleurs,  ne  renfermait  qu’une  très 
petite  dose  de  médicament  (1  à  5  milligrammes 
par  centimètre  cube).  Ces  deux  procédés  furent 
ensuite  plus  largement  utilisés  aux  eaux  sulfureu¬ 
ses  d’.\ix-la-Chapollc  (frictions)  et  d’Uriagc  (in- 
jectioiïs).  Les  résultats  furent  les  mômes,  c’est- 
à-dire  que  lorsqu’on  poussait  les  doses  un  peu 
loin,  des  accidents  toxiques  apparaissaient  immé¬ 
diatement,  et  que  lorsqu’on  s’en  tenait  à  des  do¬ 
ses  minimes,  on  n’observait  aucun  effet.  Tl  en 
était  de  même  avec  les  traitements,  alors  classi¬ 
ques,  de  la  syphilis,  par  les  pilules  de  Dupuytren 
et  de  Rico  nu,  par  la  liqueur  de  Van  Swieten  ab 
ore,  etc. 

L’on  était  donc  alors  (1890  à  1900)  dans  la 
plus  complète  incertitude,  et  Fournier  semblait 
bien  avoir  raison,  lorsqu’il  excluait  le  tabès  des 
syphilis  actives,  justiciables  du  traitement.  Ce¬ 
pendant,  des  syphiligraphes  plus  jeunes  s’éle¬ 
vaient  contre  son  opinion  et  s’olistinaient  dans  la 
voie  que  l’on  songeait  à  abandonner.  Leredde, 
instigateur  de  ce  mouvement,  qui  croyait  com¬ 
battre  l’esprit  dogmatique  des  Ecoles,  et  C[ui  était 
lui-même  l’esprit  le  plus  dogmatique  et  le  plus 
enclin  à  s’inspirer  de  vues  théoriques,  sans  souci 
de  l’expérience  et  de  l’observation,  lança  cet  an- 


(1)  Conférence  à  la  Faculté  de  médecine  de  Barcelone, 
lejl5  novembre  1926.  —  Traduit  de  1’  Ars  Medica,  Bar¬ 
celone,  lévrier  1927. 


aphorisme  :  «  Si  un  tabétique  ne  guérit  pas  avec 
du  mercure,  c’est  qu’il  n’en  a  pas  pris  assez  ».  Et 
il  recommanda  des  doses  énormes,  jusqu’à  5  et  6 
centigr.  de  biiodure,  benzoate,  ou  bichlorure  par 
jour,  en  une  injection  aqueuse  sous-cutanéc. 

Il  fut  écouté,  et  l’on  tenta  un  nouvel  effort. 
Pendant  plusieurs  mois,  les  tabétiques  des  ser¬ 
vices  hospitaliers  de  Paris  furent  soumis  à  l’é¬ 
preuve.  Elle  fut  dure,  mais  elle  fut  brève,  car  ils 
ne  résistèrent  pas  longtemps  1  De  graves  acci¬ 
dents  toxiques  appparurent  et  la  plupart  des 
neurologues,  déjà  découragés  par  l’insuccès  pré¬ 
cédent,  réagirent  contre  les  évidentes  exagéra¬ 
tions  des  jeunes  syphiligraphes,  et  devinrent  alors 
nettement  hostiles  au  traitement  spécifique  du 
tabès. 

Ces  essais  ne  furent  cependant  pas  inutiles,  car 
ils  fournirent  d’intéressants  enseignements  à 
d’autres  observateurs  (1).  Et  voici  comment  on 
les  formula  : 

Si  l’on  examine  un  très  grand  nombre  de  tabé- 
ticpies,  on  constate  : 

1"  Que  révolution  du  tabès  est  aggravée  chez 
ceux  qui  ont  lait  des  traitements  antisyphiliti¬ 
ques  violents  ; 

2°  Que  révolution  du  tabès  est  moins  grave 
chez  ceux  qui  ont  fait  des  traitements  antisy¬ 
philitiques  systématiques  à  doses  modestes,  que 
chez  ceux  qui  n’ont  fait  aucun  traitement  spéci¬ 
fique  systématique  ; 

3“  Que,  dans  l’ensemble,  l’évolution  du  tabès 
va  s’atténuant  et  que  la  maladie,  qui  était  naguè¬ 
re  presque  toujours  progressive,  s’arrête  souvent. 

Attribuer  cet  arrêt  de  l’évolution  du  tabès  au 
traitement  spécificpie  était  une  conclusion  ten¬ 
tante  et  l’on  ne  manqua  point  de  la  proposer.  Il  y 
eut,  dès  lors,  au  commencement  de  ce  siècle,  trois 
tendances,  trois  écoles,  trois  enseignements  dif¬ 
férents. 

La  plupart  des  neurologues,  qui  avaient  subi 
l’influence  de  Charcot,  n’avaient  accepté  qu’à 
contre  cœur  le  traitement  antisyphilitique.  Les 
échecs,  les  exagérations,  les  en  avaient  dégoûtés. 
Mais  il  y  avait  déjà,  à  cette  époque,  une  très 


(1)  Brissaud,  Babinski,  M.  Faure,  etc.  Société  de 
Neurologie  de  Paris,  1902.  —  Belugou  et  M.  Faure, 
Statistique  de  1.600  cas,  in  Revue  de  médecine,  août  1903. 
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grande  différence  entre  la  consultation  neurologi¬ 
que  du  tempsde  Charcot  et  la  consultation  neuro¬ 
logique  moderne..  On  venait,  naguère,  consulter 
Charcot  de  tous  les  pays  du  monde,  pour  lui  de¬ 
mander  un  diagnostic.  Et  l’importance  attachée 
à  ce  diagnostic  était  telle  que  le  pronostic  et  la 
thérapeutique  pouvaient  rester  dans  l’ombre,  ou 
même  se  confondre  avec  lui.  Le  malade  retour¬ 
nait  donc  dans  son  pays  d’origine,  avec  son  éti¬ 
quette  nouvelle,  sans  se  rendre  bien  compte  qu’il 
n’y  avait  rien  de  changé  à  sa  situation,  qu’un  nom. 

Mais  la  connaissance  de  la  grande  œuvre  de 
diagnostic  accomplie  par  l’Ecole  de  la  Salpêtrière 
s'était  répandue  partout,  et  il  n’y  avait  presque 
plus  de  pays  où  l’on  ne  pût  reconnaître  une  hé¬ 
miplégie,  une  paraplégie,  un  tabès,  et  les  diffé¬ 
rencier.  Ce  que  l’on  demanda  alors  au  spécialiste 
que  l’on  vint  consulter,  ce  ne  fut  plûs  un  dia¬ 
gnostic,  ce  fut  un  traitement. 

Or,  les  neurologues,  héritiers  de  Charcot, 
avaient  hérité  de  son  scepticisme  thérapeutique. 
Ils  n’étaient  pas  préparés,  par  son  enseignement, 
à  répondre  à  cette  nouvelle  demande  de  leur  clien¬ 
tèle.  La  tentative  qu’ils  venaient  de  faire  n’ayant 
pas  réussi,  ils  restèrent  donc  désarmés  devant  les 
malades  qui  venaient  leur  demander,  non  plus  le 
nom  de  leur  maladie,  mais  des  armes  pour  lutter 
contre  elle. 

Voilà  pourquoi  les  tabétiques  se  tournèrent 
vers  les  spécialistes  de  la  syphilis,  qui  leur  pro¬ 
mettaient  un  traitement  efficace,  avec  d’autant 
plus  d’assurance  qu’ils  ignoraient  les  difficultés 
qu’ils  allaient  avoir  à  surmonter.  Sans  aucun  sou¬ 
ci  des  lésions  qu’une  syphilis  ancienne  avait  dé¬ 
terminées  dans  le  foie,  le  rein,  le  système  circu¬ 
latoire,  etc.,  ils  continuaient  à  prescrire  des  doses 
énormes  de  poisons,  qu’ils  augmentaient,  au  fur 
et  à  mesure  de  l’aggravation  du  malade.  Ils  trai¬ 
tèrent  donc  les  vieux  tabétiques,  les  paralsdi- 
ques  généraux  confirmés,  dont  la  syphilis  remon¬ 
tait  à  10,  20,  30  et  40  ans,  de  la  même  manière 
que  les  jeunes  syphilitiques  atteints  de  chancre 
et  de  plaques  muqueuses. 

Telles  furent  lefe  deux  tendances  extrêmes,  les 
deux  écoles  opposées,  qui  résultèrent,  au  début 
du  siècle,  des  essais  de  traitement  spécifique,  ac¬ 
complis  à  la  fin  du  siècle  dernier. 


Entre  ces  deux  opinions  excessives,  qui  se 
combattaient  bruyamment,  une  troisième  ten¬ 
dance  était  née  dans  l’esprit  d’observateurs  im¬ 
partiaux,  qui  n’étaient  liés,  par  l’habitude  ou  par 
l’intérêt,  à  aucune  des  deux  écoles  précédentes. 
J’ai  dit  quelles  constatations  fécondes  ils  firent 
sur  les  ruines  causées  par  le  scepticisme  théra¬ 
peutique  des  uns  et  les  affirmations  dogmatiques 
des  autres  !  Et,  sur  ces  constatations,  ils  édifiè¬ 
rent,  lentement  et  silencieusement,  un  édifice 
durable,  qui  subsiste  seul,  aujourd’hui. 


Ils  y  furent  aidés,  dès  ce  moment,  par  l’entrée, 
dans  la  thérapeutique  de  la  syphilis,  d’un  auxi¬ 
liaire  précieux  :  l’arsenic.  5ous  la  forme  de  caco¬ 
dylate  de  soude,  d’arrhénal,  puis  d’hectine  (où  il  | 
à  acquis  sa  forme  la  plus  parfaite),  employé  al¬ 
ternativement  ou  concurremment  avec  le  mer¬ 
cure,  il  permit  de  formuler  des  médications  nom¬ 
breuses.  Les  chimistes,  d’ailleurs,  commençaient 
à  spécialiser,  dans  ce. but,  d’excellentes  prépara¬ 
tions.  L’on  n’avait  plus  à  redouter  les  effets  caus¬ 
tiques  du  sublimé,  du  biiodure,  du  benzoate,  du 
cyanure,  les  effets  déréglés  de  l’huile  grise  et  du 
calomel  (dont  l’absorption  incertaine  était  tou¬ 
jours  en  deçà  ou  au-delà  de  ce  que  Ton  en  atten¬ 
dait).  L’on  pouvait  enfin,  dans  des  tissus  où  Ton 
ne  provoquait  plus  de  douleurs,  de  gonflements, 
d’indurations,  répéter  presqu’indéfiniment  Tin- 
jection  médicamenteuse,  soigneusement  choisie 
c]^ns  un  arsenal  déjà  riche. 

Dès  1905-1906,  en  collaboration  avec  le  Prof. 
Grasset,  nous  avions  réglé  une  technique,  ré¬ 
pétant  l’injection  journalière  10  à  12  lois  cha¬ 
que  mois,  et  la  série  de  10  à  12  injections  tous  les 
mois,  ou  un  mois  sur  deux. 

Le  sel  mercuriel  ou  arsenical,  ou  associé,  n’était 
pas  toujours  le  même,  car  déjà,  nous  avions  re¬ 
marqué  que  la  réaction  individuelle  jouait  ici, 
comme  en  toute  chose,  et  qu’il  n’était  point  de 
règle  plus  absurde  que  de  se  priver  du  concours 
de  tous  les  médicaments,  pour  tenter,  en  vertu 
de  la  loi  du  moindre  effort,  de  guérir  tous  les  ma¬ 
lades  avec  un  seul  médicament.  Nous  savions 
donc  déjà  varier  la  nature  de  la  prescription  et  la 
dose,  suivant  Tâge,  le  sexe,  l’état  clinique  et  la 
tolérance  du  malade.  Evidemment,  cela  compli¬ 
quait  la  tâche  du  médecin,  l’obligeait  à  observer 
avec  soin,  et  à  suivre  ses  malades  longtenips.  Et 
cette  tactique  rompait  avec  l’habitude  précé¬ 
dente  d’aller  chez  le  spécialiste  lui  demander  une 
consultation,  pour  en  obtenir  la  formulç  définitive 
et  permanente  d’un  traitement,  en  une  seule  en¬ 
trevue. 

Cette  rupture  lut  éclatante  I  Alors  que  nous 
étions  parvenus,  après  10  années  d’attention  et  de 
patience,  à  régler  des  traitements  qui  s’éten¬ 
daient  sur  des  mois  et  des  années,  que  tous  les 
médecins  pouvaient  appliquer  et  tous  les  malades 
supporter  sans  danger  (1)  ;  — -  alors  que  nous  ob¬ 
tenions  enfin,  parfois  après  quelques  semaines  de 
tâtonnements  et  parfois  d’emblée,  des  résultats 
réguliers,  en  série,  que  tout  le  monde  pouvait 
constater  et  reproduire,  avec  des  médicaments 
usuels,  peu  coûteux,  et  partout  répandus  —  ; 
alors  qu’au  tabès  progressif  de  Charcot,  au  tabès 
figé  de  Brissaud,  au  tabès  atténué  de  Babinski, 
nous  avions  pu,  enfin,  substituer  la  notion  de  ta¬ 
bès  régressif,  où  les  améliorations  indéfiniment 


(1)  Société  de  médecine.  Société  de  thérapeutique. 
Société  de  l’internat  des  hôpitaux  de  Paris,  1908-1912, 
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croissantes  étaient  la  règle  et  le  statu  quo  ante 
l’exception  ;  — ^  à  ce  moment  précis  (1910)  se  pro¬ 
duisit  l’épisode  le  plus  fâcheux  de  toute  l’histoire 
que  nous  retraçons  aujourd’hui. 


C’était  dans  la  première  quinzaine  d’octobre. 
Les  journaux  quotidiens  français  annoncèrent, 
dans  leur  éditorial  et  sous  la  signature  de  syphi- 
ligraphes  connus,  la  grande  découverte  1  Avec 
une  seule  injection  d’un  nouveau  sel  arsenical 
(dérivé  d’une  série  cependant  malheureuse  :  ato- 
xyl,  arsacétine,  arsenobenzol),  qui  jouissait,  di¬ 
sait-on,  de  la  bien  curieuse  propriété  d’être  nocif 
pour  la  cellule  microbienne,  et  inofîensif  pour  la 
cellule  humaine  (à  n’importe  quelle  dose),  on  dé¬ 
truisait  tous  les  spirochètes  qui  habitaient  l’or¬ 
ganisme  du  syphilitique,  et,  par  conséquent,  on 
supprimait,  d’un  coup,  la  syphilis,  quelle  cpi’en 
fût  l’ancienneté  !  Ce  n’était  qu’une  question  de 
dose.  Quand  on  n’avait  pas  réussi  la  première  fois, 
on  augmentait  la  dose,  et  on  réussissait  la  secon¬ 
de,  ou  sinon  la  troisième.  Gela  ne  pouvait  man¬ 
quer,  la  théorie  l’affirmait.  On  n’allait  pas  jus¬ 
qu’à  dire  que  le  malade  se  retrouvait  ensuite  dans 
le  même  état  qu’avant  de  contracter  la  syphilis  ; 
mais  cela  paraissait  résulter,  assez  clairement, 
d’allusions,  d’ailleurs  discrètes,  aux  observations 
déjà  acquises.  En  tout  cas,  l’on  citait  de  vieux 
ataxiques,  qui  avaient  recouvré  la  marche,  et  des 
paralytiques  généraux  confirmés,  l’intelligence 
et  la  lucidité,  en  quelques  jours,  après  une 
crise  sans  gravité,  qui  témoignait  seulement  de 
l’activité  du  médicament  et  de  la  défense  du  spi¬ 
rochète.  De  même,  au  Moyen-Age,  le  malheureux, 
soumis  au  cérémonial  de  l’exorcisme,  était  secoué 
d’une  crise  dernière,  par  le  démon  forcé  de  le 
quitter  d’un  seul  coup  et  pour  toujours  ! 

La  simplicité  et  le  mysticisme  de  ces  idées  pué¬ 
riles  les  rendaient  facilement  accessibles  à  l’igno¬ 
rance  des  lecteurs,auxquels  on  s’adressait  direc¬ 
tement,  par  la  grande  presse.  Leur  retentisse¬ 
ment  fut  grand  dans  un  milieu  de  malades  ner¬ 
veux,  suggestionnables,  toujours  à  la  recherche 
du  nouveau,  qu’ils  confondent  avec  le  mieux. 
Tous  ceux  qui  le  purent,  partirent  pour  Franc¬ 
fort,  où  il  y  en  eut  bientôt  plus  qu’on  en  pouvait 
recevoir.  Des  adeptes  empressés  recueillirent  ail¬ 
leurs  cet  excédent.  En  effet,  aux  premiers  bruits 
de  ces  résultats  miraculeux,  des  syphiligraphes 
de  Paris  et  d’autres  villes,  s’étaient  tournés  vers 
la  Mecque  nouvelle.  Ils  s’y  étaient  rendus  en  pè¬ 
lerinage  et  avaient  déversé,  au  retour,  dans  la 
presse,  le  trop  plein  de  leur  foi  et  de  leur  enthou¬ 
siasme.  Et  ils  furent  largement  récompensés  de 
leur  zèle  I 

Les  tabéticiues  le  furent  moins,  à  vrai  dire,  car 
ils  ne  guérirent  pas  plus  après  la  troisième  injec¬ 
tion  qu’après  la  première.  Alors  qu’on  en  fit  4, 
puis  5,  puis  toutes  les  semaines,  puis  deux  fois  par 


semaine,  et  enfin  tous  les  jours,  comme  avec  les 
anciens  médicaments.  Si  l’on  échouait,  c’était; 
disait-on,  parce  qu’il  s’était  formé  une  race  de  spi¬ 
rochètes  arséno-résistants.  Si  l’on  avait  des  acci¬ 
dents,  ils  n’étaient  pas  dus  à  l’arséno-benzol, 
mais  à  l’eau  dans  laquelle- il  était  dissous  et  qui 
était  de  l’eau  ordinaire,  stérilisée  ou  distillée, 
comme  toutes  les  eaux  de  toutes  les  injections, 
indigne,  par  conséquent,  de  servir  de  support  à 
un  médicament  si  supérieur,  dans  son  essence,  à 
tous  les  autres. 

La  plaisanterie  parut  alors  excessive  I  Qu’il  se 
soit  trouvé  des  médecins  pour  accepter  des  pré¬ 
tentions  aussi  ridicules,  cela  n’est  point  à  notre 
honneur,  mais  le  pauvre  cerveau  humain  enre¬ 
gistre  facilement  l’idée  simple,  affirmée  avec  for¬ 
ce,  et  qui  fiatte  ses  désirs  et  sa  paresse.  Il  a  bien 
de  la  peine,  au  contraire,  à  observer  exactement 
la  multitude  des  faits  et  à  en  extraire  un  peu  de 
la  vérité  qui  s’y  cache  1  II  n’était  pas  très  difficile, 
cependant,  de  constater  que  l’arsénobenzol  était, 
à  ses  débuts,  un  médicament  mal  préparé  par  des 
commerçants  trop  pressés,  et  mal  manié  par  des 
opérateurs  insuffisamment  préparés  à  la  techni¬ 
que  des  injections,  11  demeurait  non  absorbé  dans 
les  poches  formées  sous  la  peau  où  on  l’injectait. 
En  injections  intra-veineuses,  il  déterminait  des 
chocs  fort  graves,  souvent  suivis  d’accidents  ir¬ 
rémédiables  et  parfois  mortels. 

il  n’était  pas  plus  difficile  de  prévoir  que  le  suc-= 
cès  d’une  médication  à  haute  dose,  quelle  qu’elle 
fût,  sur  des  sujets  jeunes,  atteints  exclusivement 
de  syphilis  superficielles,  cutanées  ou  muqueuses, 
laissant  les  émonctoires  intacts,  ne  peimettait 
pas  de  conclure  au  succès  de  la  même  médication 
sur  des  sujets  atteints  de  syphilis  anciennes  du 
foie,  des  reins,  des  vaisseaux  et  du  système  ner¬ 
veux.  Les  moyens  d’assimilation  et  d’élimination 
de  ces  deux  catégories  n’étaieiit  pas  identiques. 
C’est  là,  d’ailleurs  une  notion  vieille  comme  la 
médecine  elle-même  Hippucr.Mè  disait  «  11 
faut  réparer  lentement  les  corps  qui  ont  mis  long¬ 
temps  à  dépérir  et  vite  ceux  qui  ont  dépéri  en 
peu  de  temps  ». 

Un  an  après  l’apparition  de  l’arséno-benZol, 
on  pouvait  affirmer,  à  coup  sûr,  l’échec  des  for¬ 
mules  et  des  applications  que  l’on  avait  recom¬ 
mandées.  Dix  ans  après,  tout  le  monde  était  d’ac¬ 
cord  à  ce  sujet  (1). 

Mais,  peu  à  peu,  la  préparation  et  la  technique 
s’étaient  améliorées  et  l’on  avait  pu  se  servir  de 
l’arséno-benzol  au  même  titre  que  de  tous  les  au¬ 
tres  médicaments,  qui  formaient  déjà,  et  for¬ 
ment  aujourd’hui,  le  magnifique  arsenal  théra¬ 
peutique  anti-syphilitique.  Et  lorsqu’on  jeta  un 
regard  en  arrière  pour  mesurer,  comme  après  une 
bataille,  les  pertes  subies  et  les  bénéfices  acquis, 
voici  ce  que  l’on  constata  ; 


(1)  Société  de  médecine  de  Paris,  1911-1921. 
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lo  Lps  succès  obtenus  avec  rarséno-benzol,  > 
(tans  le  traitement  du  tabès  et  de  la  paralysie  gé¬ 
nérale,  ne  sont  pas  plus  importants  que  ceux  ob¬ 
tenus  avec  les  autres  médicaments  anti-syphi¬ 
litiques  ; 

2°  Les  accidents  ont  été  beaucoup  plus  nom¬ 
breux  et  plus  graves  avec  l’arséno-benzol  qu’a¬ 
vec  aucun  autre  médicament  ; 

3'»  Le  mode  d’emploi  de  l’arséno-benzol  s’est 
modifié  et  a  fini  par  devenir  semblable  à  celui  de 
tous  les  autres  médicaments  usuels.  Ce  médica¬ 
ment  ne  présente  donc  pas  plus  d’avantages,  au 
point  de  vue  de  la  durée,  de  la  facilité,  et  de  la 
dose  du  traitement,  qu’au  point  de  vue  des  ré- 
suJtats. 


li  est  malheureusement  certain  qu'en  faisant 
perdre  de  vue  les  résultats  déjà  acquis,  et  négli¬ 
ger  les  techniques  établies  sur  l’expérience,  qui 
commençaient  à  se  répandre,  la  bruyante  cam¬ 
pagne  de  l’arséno-benzol,  de  1910  à  1920,  a  mar¬ 
qué  un  recul  important  dans  les  progrès  de  la 
thérapeutique  anti-syphilitique  du  tabès,  L’on 
doit  donc  regretter  l’extrême  crédulité  qu’elle  a 
rencontrée  parmi  les  médecins,  comme  parmi  les 
malades,  Cette  crédulité  s’explique,  en  partie, 
par  l’ignorance  de  la  plupart  des  médecins  et 
notamment  des  syphiiigraphes,  relativement  aux 
résultats  antérieurement  acquis  dans  le  traite¬ 
ment  du  tabès.  S’ils  les  avaient  connus,  ils  au¬ 
raient  constaté  qu’ils  étaient  aussi  satisfaisants, 
QU  plus  satisfaisants,  que  ceux  qu’üs  obtenaient 
avec  le  nouveau  médicament.  Les  ignorant,  ils 
comparèrent  les  t[uelques  succès  qu’ils  obtenaient, 
au  néant  qu’on  leur  avait  montré  naguère,  et  ils 
furent  émerveillés. 

Leur  intervention  trop  brutale  ne  fut,  cepen¬ 
dant,  pas  inutile.  Durant  quelques  années,  les 
Journaux  médicaux  ont  été  inondés  de  leurs  pu¬ 
blications.  II  en  est  résulté  un  mouvement  d’opi¬ 
nion,  qui  a  produit  les  effets  bienfaisants  que  voi- 
voici  :  . 

1“  Les  neurologues  ont  compris  la  nécessité  de 
sortir  de  leurs  contemplations  et  de  leurs  néga¬ 
tions.  Ils  avaient  continué  à  observer,  à  décrire, 
à  classer  des  symptômes  et  des  lésions,  comme 
autrefois,  oubliant  que  ce  n’est  là  qu’un  moyen 
et  non  une  fin.  Quand  ils  intervenaient,  leur  thé¬ 
rapeutique  n’était  que  symptomatique,  et,  par 
conséquent,  n'était  plus  d’accord  avec  la  théra¬ 
peutique  moderne,  qui  veut  être  pathogénique. 
L’exode  de  leurs  malades  vers  d’autres  autels, 
le  succès  d’opinion  très  réel  obtenu  par  le  traite¬ 
ment  anti-syphilitique,  bien  qu’avec  des  i^rocé- 
dés  sans  valeur  scientifique,  leurs  ouvrirent  les 
yeux.  Il  s’appliquèrent  alors  à  assimiler  mieux 
les  idées  nouvelles,  à  se  défaire  de  la  stérile  notion 
d’incurahlité,  à  s’intéresser  davantage  au  traite¬ 


ment  des  malades  et  moins  à  la  description  des 
maladies  ; 

2®  Les  malades  ont  accepté  l’idée  de  l’utilité  du 
traitement  spécifique.  Loin  de  le  refuser,  comme 
ils  le  faisaient  naguère,  jls  le  demandent  aujour¬ 
d’hui  ; 

3°  Les  médecins  savent  que  le  nombre  des  sy¬ 
philis  nerveuses  pouvant  bénéficier  du  traite¬ 
ment  est  beaucoup  plus  grand  qu’ils  le  croyaient. 

Car  dans  le  nombre  des  victimes,  il  y  eut  ce¬ 
pendant  des  élus  !  Et,  parmi  eux,  il  en  était  que 
l’on  n’eût  point  songé  à  soumettre  à  un  traite¬ 
ment  spécifique,  ou  que  l’on  eût  hésité  à  y  sou¬ 
mettre.  D’où  les  deux  opinions  que  voici  : 

A.  —  Grasset  pensait  que  le  traitement  anti- 
syphilitique  agissait  dans  les  maladies  du  systè¬ 
me  nerveux,  àlors  même  qu’elles  n’étaient  pas  dp 
nature  syphilitique.  Cette  appréciation  paraît 
abandonnée  aujourd’hui, 

B.  ---  La  généralité  des  médecins  est  arrivée 
à  penser  que  presque  tous  les  malades  atteints  do 
maladies  nerveuses  confirmées  doivent  être  .sou¬ 
mis  systématiquement  au  traitement  anti, sy¬ 
philitique,  les  uns  parce  qu’ils  ont  certainement 
la  syphilis,  les  autres  parce  qu’ils  l’ont  peut  être, 
et  surtout  parce  que,  s’ils  ne  l’ont  pas,  on  n'a 
rien  de  mieux  à  leur  prescrire. 

11  persiste,  là  encore,  une  exagération  évi¬ 
dente,  due  aussi  à  la  loi  du  moindre  effort  ;  mais 
il  est  certain  que  si  ce  traitement  antisyphilitique 
général  est  bien  conduit,  il  n’amène  pas  d’acci¬ 
dents,  et  présente  les  deux  avantages  suivants  i 
'  a)  Aucune  syphilis  nerveuse,  ignorée  ou  mé¬ 
connue,  ne  peut  plus  échapper  à  l’épreuve  du 
traitement,  alors  que  le  plus  grand  nombre  lui 
échappait  naguère  ; 

b)  L’évolution,  de  plus  en  plus  bénigne,  du 
tabès  et  des  syphilis  nerveuses,  la  raréfaction 
progres.sive  des  cas  graves,  sont  incontestable¬ 
ment  duos  à  cet  effort  universel,  qui  fait  que  les 
syphilis  nerveuses  sont  maintenant  partout  soi¬ 
gnées  dès  leur  début,  ce  qui  détruit  les  germes  de 
la  maladie  et  enraye  son  évolution.  De  sorte  que 
les  cas  de  tabès  et  de  paralysie  générale  confir¬ 
mée  sont  maintenant  bien  plus  rares  qu’autre- 
fois,  et  disparaîtront  peut-être  complètement, 
dans  un  avenir  prochain. 


Que  faut-il  donc  de  plus  pour  aboutir  à  des 
données  stables  et  à  une  pratique  bienfaisante  ? 

Tout  d’abord,  il  faut  renoncer  aux  surenchères, 
et  admettre  que  Ton  ne  peut  guérir  rapidement 
les  maladies  qui  ne  guérissent  que  lentement, 
«  A  une  maladie  chronique,  il  faut  un  traitemmi 
chronique  ». 

Il  faut  renoncer  aussi  à  la  recherche  du  médl-- 
cament  héroïque,  qui  dispense  de  tout  choix,  de 


8  -  V  -  ,27 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1307 


toute  observation  dinique,  en  opérant  uniformé¬ 
ment  sur  tous  les  malades,  avec  la  môme  dose, 
avec  la  môme  prescription. 

Et  il  faut  revenir  à  la  formule  consacrée  par 
l’expérience,  telle  qu’elle  résultait  déjà  de  nos 
statistiques  de  1903  (c’est-à-dire  l’emploi  prolon¬ 
gé  des  doses  moyennes),  et  à  la  technique  que 
nous  avons  indiquée  et  appliquée  régulièrement 
depuis  1906  :  une  série  mensuelle  d’injections 
sous-cutanées  ou  intra-muscul aires  (1),  d’arsenic 
ou  de  mercure  en  solution  aqueuse,  en  choisissant 


le  médicament  et  la  dose,  d’après  l’expérimenta¬ 
tion  dans  chaque  cas.  Cette  médication  a  fourni 
des  preuves  incontestables  de  sa  valeur.  Aucune 
n’a  permis  de  mieux  faire  (1). 

En  prolongeant  suffisamment  cette  pratique, 
en  faisant,  au  besoin,  varier  les  doses  et  les  mé¬ 
dicaments  suivant  les  effets  obtenus,  on  peut 
être  assuré  du  succès,  sans  risques.  Et  il  semble 
bien  qu’aujourd’hui  tous,  malades  et  médecins, 
soient  enfin  disposés  à  accepter  cette  manière  de 
procéder,  après  trente  années  d’errements  1  (2) 


TUBERCULOSE  ET  SYPHILIS 

Par  Robert  Sorel. 


Dans  l’année  1926,  sur  197  pensionnaires  du 
sanatorium  des  Grandes  Dalles,  j’ai  appliqué  à 
seize  malades  un  traitement  anti-syphilitique 
intensif,  soit  qu’il  s’agisse  de  malades  nouveaux, 
soit  de  malades  traités  déjà  en  1925  (2).  J’ai 
trouvé  qu’il  y  a  grand  intérêt  à  faire  aux  hérédi¬ 
taires  un  traitement  intensif  et  prolongé,  parce 
qu’il  y  a  lieu  de  craindre  qu’une  fois  retournés 
chez  eux,  ils  négligent  de  se  soigner,  n’ayant 
plus  aucun  symptôime  pour  le  moment.  Et  même 
si  leur  médecin  les  engage  à  faire  une  série  de 
temps  à  autre,  il  y  a  lieu  de  supposer  que  les  frais 
élevés  des  arsénobenzènes  ne  les  éloignent.  Ceci 
justifie,  dans  la  lutte  anti-vénérienne,  la  déli¬ 
vrance  gratuite  des  médicaments  intensifs  par 
une  organisation  semblable  à  celle  du  Loiret  dé¬ 
crites  dans  ce  journal  par  Caillaud. 

Méthode.  —  Quand  je  suppose  la  syphilis  hé¬ 
réditaire,  j’ai  pris  l’habitude  de  faire  les  injec¬ 
tions  intraveieneuses  ou  sous-cutanées  d’arséno- 
benzène  en  commençant  par  une  dose  de  10  cgr. 
pour  un  malade  de  60  kgr.  et  finissant  par  une 
dose  de  90  cgr.  répétée  trois  fois.  Puis,  après  cha¬ 
que  série,  je  laisse  un  repos  de  6  à  8  semaines  et  je 
fais  ainsi  cinq  à  six  séries,  même  si  la  guérison 
symptomatique  a  lieu  après  la  première. 

Chez  nos  malades,  nous  avons  eu  des  tuber¬ 
culeux  qui  étaient  en  même  temps  hérédo-syphi¬ 
litiques.  Le  traitement  spécifique  n’a  pas,  d’a¬ 
près  mon  expérience,  été  nuisible  à  l’évolution  de 
la  lésion  tuberculeuse.  Je  n’ai  jamais  observé  de 
complications  locales,  mais,  au  contraire,  j’ai 
toujours  vu  l’état  général  du  malade  profiter  de 
cette  médication.  Il  n’y  a  donc  aucunement  lieu 
d’hésiter  à  appliquer  ce  traitement. 


(1)  La  voie  intra-veineuse  ne  paraît  posséder  aucune 
supériorité  dans  le  traitement  du  tabès.  Il  n’en  est  pas 
de  même  dans  les  syphilis  vasculaires,  où  cette  voie  pa¬ 
raît  la  meilleure. 

(2)  Tuberculose  et  syphilis.  Congrès  de  chirurgie,  oct. 
1925,  page  765  et  Concours  médical,  6  février  1927,  page 
325.  Concours  miédical,  20  février  1927,  page  469. 


Diagnostic.  —  J’ai  eu  aussi  des  malades  qui 
n’étaient  pas  tuberculeux  et  qui  ont  été  complè¬ 
tement  et  rapidement  guéris  des  lésions  osseuses 
et  ostéo-articulaires  pour  lesquels  ils  étaient  en¬ 
trés  avec  l’étiquette  de  tuberculose.  Il  n’y  a  pas 
lieu  de  regretter  cette  méprise  puisque  le  traite¬ 
ment  spécifique  leur  était  donné  gratuitement  et 
dans  les  conditions  hygiéniques  avantageuses 

D’ailleurs,  le  diagnostic  de  la  syphilis  osseuse 
ou  ostéo-articulaire  avec  la  tuberculose  est  fort 
difficile  à  faire  dans  grand  nombre  de  cas,  si  on  a 
affaire  qu’à  la  seule  lésion  locale.  Le  plus  souvent 
le  diagnostic  est  rendu  probable,  si  non  certain, 
si  on  peut  déceler  d’autres  symptômes  ou  si  on 
peut  faire  une  enquête  familiale.  Dans  deux  cas, 
le  Wassermann  positif  nous  a  mis  sur  la  voie  du 
diagnostic. 

Sur  nos  seize  cas,  nous  avons  eu  six  Wasser¬ 
mann  positifs,  six  Wassermann  négatifs  et  trois 
fois  la  réaction  n’a  pas  été  pratiquée.  Les  réac- 


(1)  II  est  bien  entendu  que  ce  traitement,  purement 
antisyphilitique,  ne  dispense  pas  de  l’utilisation  de  tous 
les  autres  moyens  thérapeutiques,  qui  peuvent  être  ren¬ 
dus  nécessaires  par  Tétat  du  malade.  Comme  nous  l’a¬ 
vons  dit  plus  haut,  l’une  des  causes  principales  des 
échecs  répétés  et  retentissants  du  traitement  spécifique, 
est  que  Ton  n’a  considéré,  dans  le  tabétique, que  la  syphi¬ 
lis,  alors  qu’il  faut  tenir  compte,  au  même  titre,  des  dé¬ 
sordres  fonctionnels  et  des  lésions  acquises  après  vingt 
années  de  maladie  (insuffisance  du  foie,  des  reins,  trou¬ 
bles  de  la  digestion  et  de  la  circulation,  incoordination 
des  mouvements,  etc.).  Tout  cela  doitêtre  soigné,  comme 
la  syphilis  (souvent,  avant  elle)  et  par  des  moyens  diffé¬ 
rents. 

(2)  C’est  à  dessein  que  nous  n’avons  pas  mentionné  ; 

a)  Le  bismuth.  Son  application  est  trop  récente  pour 
que  Ton  puisse  se  prononcer  sur  ses  résultats  définitifs. 
Tout  ce  que  Ton  peut  affirmer,  c’est  que  son  emploi, 
malgré  la  publicité  dont  il  a  été  entouré,  ne  paraît  pas 
donner  de  résultats  supérieurs  à  ceux  déjà  obtenus  au¬ 
trement. 

b)  Les  sérums  d’animaux  plus  ou  moins  immunisés 
contre  la  syphilis.  Leur  emploi  ne  provoque  pas  d’acci¬ 
dents  fâcheux  et  il  semble  donner  de  bons  résultats,  au 
moins  par  son  action  sur  Tétat  général  des  tabétiques. 
Mais  la  question  est  encore  à  l’étude  et  la  réalisation  de 
l’immunisation  est  discutée. 
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lions  ont  été  faites  au  laboratoire  central  de  sé¬ 
rologie  de  Rouen  dirigé  par  le  Dr  Payenneville 
que  je  remercie  pour  sa  collaboration. 

Très  souvent,  la  séroréaction  est  négative  dans 
la  syphilis  héréditaire  tardive  ;  aussi,  une  réponse 
négative  n’est  jamais  une  raison  suffisante  pour 
ne  pas  faire  un  traitement  spécifique. 

Observations. —  1°  D.G.,  15  ans.  Entrée  le  5 
janvier  1925  pour  ostéoarthrite  du  genou  gauche, 
douleurs,  boite,  pas  d’hydarthrose  mais  les  mouve¬ 
ments  spontanés  et  provoqués  sont  obtenus  sans 
difficultés.  La  mère  n’a  pas  fait  de  fausse  couche,  mais . 
un  entant  est  mort  à  18  mois  de  méningite  et  une 
fille  est  atteinte  de  perforation  du  palais.  Traitement 
spécifique,  S®  et  4®  séries.  Amélioration  de  l’état  géné¬ 
ral,  et  très  bon  état  de  l’état  local. 

2°  D.  D.  entrée  le  9  août  1924  pour  des  lésions 
multiples,  plaies  et  cicatrices  à  l’auriculaire  gauche,  • 
à  la  face  inférieure  et  interne  de  l’humérus,  con¬ 
jonctivite  grave,  poussées  au  genou  droit.  Colères 
fréquentes  et  violentes,  se  plaint  de  ne  pas  voir'. 
4«,  5«,  6®  et  7®  séries  de  traitement  spécifique.  Elle 
voit  très  bien,  toutes  les  plaies  sont  guéries,  l’état 
général  est  très  amélioré. 

3®  H.  Andrée,  12  ans,  entrée  le  26  janvier  1925 
pour  tumeur  blanche  du  genou  droit.  Sa  mère  a  eu 
une  grossesse  gémellaire,  elle-même  a  eu  dans  son 
enfance  des  phénomènes  de  méningite  grave  avec 
monoplégie  brachiale  guérie  par  le  traitement  spéci¬ 
fique.  Genou  droit  douloureux,  empâté  avec  hydar- 
those,  synovite  à  l’interligne  épaissie.  Wassermann 
négatif.  Traitement  spécifique.  3®  série.  Les  poussées 
douloureuses  du  genou  sont  passées,  l’articulation 
est  sèche.  Amélioration  notable  de  l’état  général. 

4°  L.  Lucien,  10  ans,  entré  le  23  mars  1925  pour 
adénite.  On  constate  qu’il  a  les  dents  crénelées,  la 
racine  du  nez  effacée,  et  du  psoriasis.  La  mère  a  fait 
uneiausse  couche  et  a  eu  un  enfant  mort  de  méningite . 
Jje  Wassermann  est  positif.  Traitement  spécifique, 
3®,  4®,  5®  et  6®  séries.  Très  bon  état  général,  mais  de 
psoriasis  n’est  pas  encore  guéri. 

5®  R.  Cécile,  13  ans,  entrée  le  5  octobre  1925  pour 
mal  de  Pott.  Elle  a  une  scoliose  très  marquée,  le 
tibia  en  lame  de  sabre,  elle  est  très  anémiée.  Elle  a 
une  sœur  bossue.  La  mère  a  fait  deux  fausses  cou¬ 
ches.  Wassermann  positif,  l^®  et  2®  séries  du  traite¬ 
ment  spécifique.  Amélioration  de  l’état  général. 

6®  Th. Marcelle,  10  ans,  entrée  le  9  juillet  1925, 
pour  ostéomyélite  droite  du  fémur.  Elle  a  des  dents 
crénelées,  de  l’incontinence  diurne  d’urine.  Hecht 
positifs,  1^®,  2®  et  3®  séries  de  traitement  spécifique. 
Amélioration  de  l’état  général,  la  plaie  de  la  cuisse 
cicatrisée,  plus  d’incontinence. 

7®  F.  Louise,  13  ans,  entrée  le  15  septembre  1924 
pour  hydarthrose  des  deux  genoux  et  des  deux  poi¬ 
gnets  (voir  Concours  médical  1927,  n°  6).  Wasser¬ 
mann  négatif,  4®,  5®  et  6®  séries.  Guérie. 

8®  B.  Madeleine,  7  ans,  entrée  le  21  septembre 
1924  pour  taie  sur  les  yeux,  spina  ventosa  des  médius 


droits  et  spina  ventosa  de  l’auriculaire  gauche.  Elle 
a  de  la  paresse  des  membres  inférieurs,  elle  est  som¬ 
nolente.  Traitment  spécifique,  6®  série.  Guérison  de 
ses  lésions,  plus  vive,  état  général  bon. 

9®  L.  Alice,  18  ans,  entrée  le  1®®  avril  1926  pour 
ostéite  du  bras  et  de  la  cheville  gauche.  Ce  sont  des 
phénomènes  d’ostéomyélite  chronique  d’emblée.EUe 
a  les  dents  crénelées.  Le  Wassermann  est  négatif 
Traitement  spécifique  l'®  et  2®  série.  A  la  suite  du 
traitement,  une  grosse  esquille  est  sortie  spontané¬ 
ment  du  bras,  la  plaie  est  cicatrisée. 

10®  L.  Simonne,  17  ans,  entrée  le  17  août  1925 
pour  suppuration  multiple  des  os  du  front,cubitus 
droit,  avant-bras  droit,  coude  droit,  paupière  supé¬ 
rieure  gauche,  jambe  droite,  kératite  de  l’œil  et 
conjonctivite  de  l’œil  .droit.  La  mère  a  eu  deux 
enfants  décédés  de  méningite.  Le  Wassermann  est 
positif.  Traitement  spécifique  2®,  3®,  4®  et  5®  séries. 
Guérison  de  toutes  les  lésions.  Etat  général  devenu 
bon. 

11®  G.  Nelly,  18  ans,  entrée  le  2,5  mai  1925  pour 
hydarthrose  double  du  genou  (voir  le  Concours  mé¬ 
dical,  n®  6,  1927).  Traitement' spécifique,  3®,  4®  et 
5®  séries.  Guérison. 

12®  D.  Madeleine,  19  ans,  entrée  le  29  juin  1925 
pour  une  coxalgie  en  traitement.  La  mère  a  fait  une 
fausse  couche.  Wassermann,  positif.  Elle  n’a  aucun 
symptôme  nous  ayant  permis  de  penser  à  la  syphilis. 
Traitement  !■■«  et  2®  séries.  A  la  3®  injection  de  la  2® 
série,  elle  a  eu  des  phénomènes  avec  grosses  cépha¬ 
lées,  vomissement,  température  40®  et  ictère.  Nous 
avons  cessé  le  traitement. 

13®  D.  Madeleine,  La  mère  a  eu  un  mort-né.  Elle  a 
15  ans,  elle  est  entrée  le  15  octobre  1924  pour  une 
tumeur  blanche  du  genou  droit  et  qui  paraît  actuel¬ 
lement  guérie.  Elle  est  dure  d’oreilles,  elle  a  les  dents 
crénelées,  2  incisives  inférieures  en  corne,  une  kéra¬ 
tite  des  deux  yeux.  Wassermann  positif,  traitement 
spécifique  l®®  et  2®  séries.  Guérison,  l’ouïe  reste  dimi¬ 
nuée,  le  genou  est  ankylosé,  les  autres  troubles  dis¬ 
parus,  l’état  général  bon. 

14®  L.  Georges,  10  ans,  entré  le  7  mars  1925  pour 
un  abcès  du  dos  ponctionné,  pour  des  plaies  à  la  tête, 
au  coude  et  un  abcès  froid  au  mollet.  Wassermann 
négatif,  culi-réaction  positive.  Il  a  reçu  des  injec¬ 
tions  Vandremer  le  7,  17  et  29  août  1925.  En  dé¬ 
cembre  1925,  phénomène  grave  de  méningite,  crise 
très  douloureuse  de  maux  de  tète  avec  cris,  vomis¬ 
sements.  Les  fistules  des  points  d’inoculation  Van¬ 
dremer  ont  coulé  jusqu’au  19  mai  1926  et  laissent 
de  très  larges  cicatrices.  Commencement  du  traite¬ 
ment,  malgré  le  Wassermann  négatif  et  la  cuti-réac¬ 
tion  positive  et  l’absence  de  renseignements  héré¬ 
ditaires,  le  23  juin  1926,  l""®  et  2®  séries.  A  la  fin  de 
la  2®  série,  guérison  de  tous  les  symptômes,  mais  les 
deux  nerfs  optiques  ont  une  atrophie  complète. 

15®  R.  Robert,  13  ans,  entré  le  12  mars  1926  pour 
plaies  très  étendues,  au  cou,  sur  les  bras,  sur  la  face 
antérieure  de,  la  poitrine  et  aux  reins.  Le  Wa.sser- 
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raaim  est  négatif.  Traitement  spécifique  3®  série, 
.imélioration,  mai, s  très  lente. 

16“  F.  Raymonde,  12  ans,  entrée  le  23  août  1924 
pour  adénite  avec  cica|;rioes  en  collier  autour  du 
cou.  Conjonctivite  et  taie  de  la  cornée.  Wassermann 
négatif.  Elle  se  plaint  de  ne  pas  voir.  Traitement  4:® 
et  5“  séries.  A  la  fin  de  la  R®  série,  elle  voit  trM  bien. 
Très  bon  état  général.'  ^ 

Résumé  symptomatique.  —  Yeux  :  1°  kératite  ; 
2“  taies  sur  les  yeux  ;  3“  kératite  des  deux  yeux. 

Oreille  :  1“  surdité  . 

Dents  :  dents  crénelées,  incisives  en  croissant. 

Incontinence  :  1“  complète  ;  2°  diurne  cFu- 

OsTÉOARTHRiTE  :  du  genou. 

Hydarthrose  :  1“  du  genou  ;  2“  du  genou  et 
du  poignet. 

Ostéites  multiples  :  2  cas. 

Ostéomyélite  chronique  d’emblée  :  2  cas. 

Scoliose  accentuée  :  1  cas. 

Psoriasis  ;  1  cas. 

Méningite  guérie  par  le  traitement  spécifique 
avant  l’entrée  ;  1  cas  ;  2  cas  pendant  le  traitement 
et  1  avec  monoplégie. 

S.\NS  SY'MPTOMES,  mais  avec  Wassermann 
positif  ;  1  cas. 

Hérédité.  —  Chez  la  mère  :  1  grossesse  gé¬ 
mellaire  ;  4  fausses  couches  ;  1  mort-né  ;  une 


sœur  avec  perforation  du  voile  du  palais  ;  frère  et 
sœur,  3  morts  de  méningite. 

Réflexions.  —  La  symptomatologie  de  la  sy¬ 
philis  héréditaire  tardive  est  essentiellement  po¬ 
lymorphe,  comme  le  montre  lé  résumé  ci-dessus. 
Il  est  le  plus  souvent  impossible  de  faire  le  dia¬ 
gnostic,  même  en  analysant  minutieusement  les 
symptômes.  Il  ne  faut  pas  compter  sur  la  réac¬ 
tion  Wassermann  pour  tirer  d’embarras.  Dans 
l’année  1926,  dans  deux  cas,  le  Wassermann 
.  positif  m’a  donné  l’indication  du  traitement.  Le 
Wassermann  est  dans  la  majorité  des  cas  négatif. 
Il  faut  donc  compter  sur  l’ensemble  des  symptô¬ 
mes  et  aussi  sur  les  antécédents  héréditaires. 
L’enquête  familiale  dans  un  établissement  com¬ 
me  le  nôtre  est  très  difficile,  les  malades  nous  ve¬ 
nant  de  tous  les  côtés  du  département.  Elle  est 
plus  aisée  dans  la  clientèle  privée  de  chaque  pra¬ 
ticien  et  encore  ! 

Dans  l’intérêt  social,  il  faut  faire  un  traite¬ 
ment  spécifique  même  dans  le  cas  où  un  soupçon 
vague  fait  penser  à  la  syphilis.  Il  est  essentiel, 
si  l’on  fait  un  traitement  intensif  de  surveiller 
de  près  le  malade  pour  modifier  la  fréquence  ou 
la  dose  des  injections.  Le  traitement  doit  être  in¬ 
tensif  et  prolongé.  Si  on  veut  être  ])cr.sévérant,  les 
succès  viennent  récompenser  les  efforts.  La  sy¬ 
philis  héréditaire  tardive  est  beaucoup  plus  fré¬ 
quente  que  l’on  ne  le  croit,  il  est  très  utile  de 
toujours  y  penser. 


CRÉNOTHÉRAPIE 

Clinique  et  Laboratoire 

Contribution  à  i’étude  des  boues  radioactives 
en  thérapeutique. 

uar  le  Docteur  Ravmond  Molinéry, 


Direcleur  techiiique  i 

Les  maîtres  de  l’hydrologie  contemporaine 
ratifiant  en  cela  les  résultats  obtenus  au  cours 
de  siècles  d’expérimentation,  nous  apprenent 
que  les  boues  thermales  tiennent  une  grande 
place  dans  la  thérapeutique  radioactive  :  les 
succès,  chaejue  année,  enregistrés  à  Dax,  Saint- 
Amand,  Balaruc,  Barbotan  ....  consacrent  -  la 
haute  valeur  curative  des  boucs  radioactives 
françaises. 

Avec  les  travaux  de  William  Ramsay,  Ruther¬ 
ford,  Sudday,  Charles  Moureu,  Desgrez,  Perrin, 
Audubert,  Lepape  et  un  certain  nombre  de  sa¬ 
vants,  la  physico-chimie  nous  décèle,  sur  la  consti¬ 
tution  delà  matière,  des  aperçus  insoupçonnés  et 
dévoile  à  nos  ye.ux  éblouis  des  horizons  inconnus. 
En  présence  des  grandioses  problèmes  que  sou¬ 
met  à  notre  esprit  la  découverte  de  ces  lois  nou- 


is  E.  Th.  de  Ludion. 

velles,  nous  nous  posons  à  nous-même  la  ques¬ 
tion  de  L.  Garrigue  :  «  En  sommes-nous  plus 
avancés  dans  nos  recherches  et  ma  pensée  a-t-elle 
trouvé  dans  ces  explications,  autre  chose  qu’un 
breuvage  augmentant  sa  soif  ?  »  (Les  origines 
des  univers  et  de  la  vie,  p.  260). 

Cette  métaphysiciue  de  la  science  nous  ramène, 
tout  simplement,  à  nous  demander  :  quelles  sont 
les  indications  thérapeutiques  des  boues  radio¬ 
actives  ?  quelle  part  joue  la  radioactivité  dans 
ce  mystérieux  complexe,  enfin,  de  quelle  façon, 
si  tant  est  cjue  le  rôle  de  la  radioactivité  soit 
démontré,  une  boue,  non  sixmtanémeut  radio¬ 
active,  pourrait  le  devenir  ou  pourrait  être  créée? 

L’observation  nous  a  appris  que  les  boucs 
jouissent  d’une  «  triple  »  action.  Je  sais  bien 
qu’il  est  de  mode  de  diviser  tout  sujet  en  trois 
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poifits  et  cfüe  la  chose  est  vraisemblable  ;  il  se 
peut  aussi  qu’une  quatriènle  action  soit  reconnue 
d’ici  peu  de  temps ...  :  action  mécanique  par  la 
pression  lente  et  continue  exercée  sur  le  revête- 
nient  cutané  ;  action  électro-chimique  par  leurs 
éléments  minéraux  et  leurs  conferves  ;  action 
thermique  par  leur  température  généralement, 
élevée.  Cètte  triple  action  produit  un  état  flu- 
xiohnaire  de  la  peau  (la  crise  aiguë,  réclamée  par 
BordeU)  réveillant  la  vitalité  des  tissus,  stimu¬ 
lant  l’activité  des  échanges  nutritifs,  provoquant 
une  diaphorèse  abondante  qui  élimine  Une  gran¬ 
de  quantité  de  toxines  :  la  théorie  humorale  est 
toujours  debout, 

Ces  quelques  considérations  générales  étant 
données,  quelles  seront  les  indications  spéciales 
de  ces  boues  ?  En  première  ligne,  les  diverses 
formes  du  rhumatisme  chronique  :  rhumatisme 
chronique  simple,  la  polyarthrite  déformante,  le 
rhumatisme  chronique  partiel,  le  rhumatisme 
chronique  fibreux  périarticulaire  (synovites  ten¬ 
dineuses),  le  rhumatisme  blennorragique,  dont 
la  tendance  rapidement  ankylosante  est  si  in- 
cjuiétante,  les  nodosités  d’-Hœberden,  le  rhuma¬ 
tisme  musculaire  chronique,  les  névralgies  scia¬ 
tiques  intercostales. 

Nous  nous  garderions  d’omettre  (et  cela  sur 
le  même  plan  que  les  affections  que  nous  venons 
de  rappelez’),  les  phlébites,  les  œdèmes,  les  vari¬ 
ces,  j’entends  à  l’état  chronique.  N’oublions 
pas  de  mentionner  les  salpingo-ovarites  chroni¬ 
ques,  dans  leurs  formes  douloureuses,  dont  la 
marche  vers  l’adhérence  se  trouve  retardée, 
sinon  même  définitivement  enrayée,  par  les 
applications  de  boues  radioactives. 

Par  contre,  tous  les  auteurs  c[ui  se  sont  occu¬ 
pés  de  cette  importante  question  présentent, 
comme  contre-indications,  le  rhumatisme  et  la 
goutte  en  période  aiguë,  l’artério-sclérose  avan¬ 
cée,  le  brightisme,  les  cardiopathies  uon  com¬ 
pensées,  la  phlébite  à  l’état  aigu,  la  tuberculose 
et  le  cancer. 


Gomment  utiliser  les  boues  radioactives 
EN  thérapeutique  ? 

Dans  un  grand  nombre  d’établissements  ther¬ 
maux,  les  boues  sont  appliquées  en  bains  de 
piscine  comme  à  St-Amand  ou  en  bains  indivi¬ 
duels  comme  à  Dax  ou  à  Barbotan.  La  techni¬ 
que  elle-même  du  bain  est  affaire  du  spécialiste. 
Mais  certains  malades  ne  peuvent  supporter 
l'action  du  bain  total  ;  clans  ce  cas,  la  boue  est 
ordonnée  sous  forme  d’illutations,  c’est-à-dire 
d’applications  locales  ou  étendues.  Un  membre, 
un  segment  de  membre,  l’abdomen,  l’épaule 
sont  ainsi  recouverts.  Le  malade  accuse  bientôt, 
une  impression  de  forte  chaleur,  allant  même 
jusqu’à  la  sensation  de  brûlure,  se  terminant 


vers  la  fin  de  l’application,  par  des  sueurs  re-^ 
marquablement  profuses. 

Quelles  sont  les  réactions  que  présente  alors  J 
le  malàde,  réactions  qu’il  importe  de  bien  con-| 
naître,  afin  de  l’en  avertir  ?  D’abord,  vive  exci-  ' 
tation  nerveuse  à  laquelle  participe  tout  l’orga¬ 
nisme,  avec  augmentation  des  battements  arté¬ 
riels  qui  peuvent  amener  une  sensation  pénible 
d’angoisse  ;  avec  tintements  d’oreille  et  étour¬ 
dissements  en  second  lieu.  Mais  dès  que  le  ma¬ 
lade  a  regagné  sa  chambre  et  son  lit,  une  sensa¬ 
tion  d’euphorie  succède  à  cet  état  d’excitation. 
Il  importe  de  doser  exactement  le  médicament. 

Un  autre  mode  de  traitement  est  encore  suivi 
aux  stations  dites  de  «  fangothérapie  ».  Ce  sont 
les  frictions  avec  les  boues  retirées  des  eaux.  On 
sait  qu’à  Cauterets  et  à  Barèges,  en  particulier, 
existaient  aux  16®  et  17e  siècles,  une  corporation 
dite  des  «  frétaïrés  »,  masseurs  spécialisés  dans 
l’utilisation  de  ces  boues  au  cours  du  massage. 


Que  contienne.nt  les  boues  Radioactives? 

Les  boues  sont  formées  d’un  double  élément  : 
minéral  et  végétal.  Silice,  argile,  chaux,  oxyde 
de  fer,  sulfure  de  fer,  silicates  d’alumine  et  de 
magnésie,  oxyde  de  manganèse,  brome,  iode, 
sulfates,  etc . . .  voilà  pour  la  partie  minérale. 
Des  matières  organiques,  constituées  en  majeure 
partie  par  des  conferves  (  cj^ui  ne  sont  pas  sans 
rapport  avec  les  sülfuraires  dont,  avec  Jean 
Dufrénoy,  nous  avons  étudié  les  propriétés  bio¬ 
logiques  et  thérapeutiques],  s’ajoutent  à  la  ma¬ 
tière  minérale. 

Un  élément  nouveau,  étudié  depuis  ces  vingt 
dernières  années,  mais  plus  particulièrement 
depuis  1918  peut-on  dire,  intervient  incontesta¬ 
blement  dans  le  complexe  végéto-minérai  dont 
nous  venons  de  parler. 

Il  s’agit  du  radon  ou  émanation  de  radium  qui 
est  contenu  dans  les  boues  radioactives. 

Or,  M.  le  prof.  Gabriel  Petit,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  dans  une  communication 
fort  remarquée,  faite  à  la  Société  de  Pathologie  | 
comparée,  le  11  avril  1911,  démontra,  de  façon  I 
péremptoire,  l’action  thérapeutique  des  boues 
radioactives  actinifères  rappelant,  en  même 
temps,  les  iieaux  travaux  d’Octove  Claude,  de 
M.  Fabre  et  de  MM.  Zimmern  et  Fabre,  sur  la 
pénétration  diadermique  des  principes  radio¬ 
actifs  des  boues  actinifères,  grâce  à  l’action  du 
courant  continu.  Lymphangites  et  engorgements, 
crevasses,  entorses,  arthrites  et  synovites,  trau¬ 
matismes,  boiteries  à  siège  indéterminé  cédaient 
rapidement  aux  «  emplâtres  de  boues  radio¬ 
actives  »,  appliqués  sur  les  chevaux  en  traite¬ 
ment. 

Le  même  auteur,  dans  un  numéro  publié,  en 
1913,  dans  la  Gazette  des  eaux,  fixe  les  propriétés  j 
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hygiéniques  et  curatives  des  boues  radioactives 
actinü'ères  :  il  signale  «  le  bombardement  conti¬ 
nuel  des  éléments  anatomiques,  résultant  de  cette 
pénétration,  provoquant  une  multiplication  cellu¬ 
laire  intense  ».  L’éminent  professeur  de  l’école 
d’Alfort  étudie  alors  la  technique  même  de 
l’emploi  des  boues  radioactives  donnant  sa  pré¬ 
férence  à  l’emploi  de  l’emplâtre,  facile  à  manier. 

Les  expériences  de  M.  Gabriel  Petit  sont  donc 
formelles  sur  la  présence  de  radon,  dans  certaines 
boues  actinifères. 

Or,  en  1924,  paraissait  chez  Doin,  le  travail 
magistral  de  MM.  Piéry  et  Milhaud,  de  Lyon, 
sur  les  eaux  minérales  radioactives  :  ouvrage  de 
chevet  de  tous  ceux  qui  veulent  savoir  utiliser 
la  puissance,  nouvellement  reconnue,  des  eaux 
et  des  boues  thermo-minérales. 

Pour  nos  auteurs,  les  houes  radioactives 
tirent  leur  caractéristique  de  ce  fait  qu’elles 
empruntent  leur  radio-activité  à  l’eau  minérale 
ou  aux  gaz  thermaux  qui  les  traversent  ou  à 
l’action  desquels  on  les  soumet.  «  La  première 
catégorie  constitue  véritablement  des  boues  ther¬ 
males  radioactives  naturelles  (c’est  le  cas  de  la 
plupart  des  boues  françaises)  les  autres  sont,  au 
contraire,  des  boues  radioactives  secondairement  y>. 

De  ces  notions  très  générales,  de  ces  considé¬ 
rations  dont  les  boues  radioactives  sont  l’objet, 
il  peut  se  dégager  des  conclusions. 

Si  nous  i-elisons  les  travaux  de  M.  LepapE 
et  le  résultat  des  constatations  qu’il  a  laites  à 
Luchon  depuis  1920,  nous  retenons  que  les  Ga¬ 
leries  des  Sources  de  cette  Station  constituent  de 
véritables  émanatoria  naturels,  ou  agissent,  en 
dehors  du  radon,  les  vapeurs  sulfurées  des  grif¬ 
fons  et  une  température  élevée.  Mais  dans  les 
très  nombreuses  prospections  que  nous  avons 
faites,  au  cours  de  ces  sept  dernières  années, 
nous  avons  remarqué  que  dans  les  Galeries  gisent 
des  sédiments  de  toutes  sortes  :  que  ceux-ci 
baignent  dans  l’eau  radioactive  qui  s’échappe 
des  griffons  et  qu’il  y  aurait,  par  conséquent, 
lieu  d’utiliser  ces  dépôts,  tout  comme  des  houes, 
thermales  radioactives,  en  y  mélangeant  les 
sulfuraires  qui  sont  si  abondantes,  en  particulier, 
dans  la  Source  François  et  qui  le  deviendraient 
plus  encore,  si  l’on  utilisait  le  procédé  de  culture 
de  la  Barégine  à  Barèges. 

Mais  la  radioactivité  naît  et  meurt  sur  place. 

11  fallait  donc  que  les  malades  qui  préparent 
leur  cure  ou  qui  vont  la  continuer  quelques  semai¬ 
nes  après  leur  départ  de  la  station,  puissent  pra¬ 
tiquer  les  applications,  les  illutations  dont  nous 
avons  parlé.  A  l’étranger,  les  Allemands  ont 
réalisé  une  sorte  de  cataplasme  à  base  de  produits 
radioactifs  dont  l’emploi  est  commode.  Divers 
laboratoires  français  se  sont  essayés  dans  le  même 
sens,  mélangeant  à  une  poudre  inerte  des  traces 
d’uranium,  de  radium,  de  polonium,  d’actinium^ 


d’ionium.  De  très  nombreux  inconvénients  ont 
fait  abandonner  ce  mode  de  préparation. 

Toutefois,  récemment,  il  nous  a  été  donné 
d’expérimenter  et  de  faire  expérimenter  la  pré¬ 
paration  présentée  par  certains  laboratoires. 

Alors  que  les  boues  qui  existaient  jusqu’à  ce 
jour  contenaient  une  forte  pro'portion  de  véhi¬ 
cule  inactif  (en  l’espèce  du  glycérolé  d’amidon) 
et  peu  de  substances  radioactives,  la  nouvelle 
présentation,  au  contraire,  comporte  une  masse 
entière  radioactive.  De  plus,  ces  boues  étant  sous 
forme  de  poudre,  il  nous  a  été  possible  de  diluer, 
dans  un  excipient  de  notre  choix,  le  produit  sou¬ 
mis  à  notre  étude  et  nous  recommandons,  en 
particulier,  l’eau  glycérinée. 

En  dermatologie,  dans  les  ulcères  phagédéni- 
ques  consécutifs  aux  eczémas  variqueux,  dans 
les  eczémas  suintants,  dans  le  psoriasis  rebelle, 
désespoir  des  spécialistes,  dans  certaines  formes 
de  prurigo,  dans  l’ecthyma,  dans  le  pityriasis, 
etc.,  il  est  employé .  tantôt  l’huile  de  sésame, 
tantôt  l’axongc,  tantôt  la  vaseline,  la  lanoline, 
tantôt  dans  un  mélange  de  ces  deux  derniers 
corps  :  quel  que  soit  le  véhicule  indiqué,  cette 
nouvelle  préparation  que  nous  nous*permettons 
d’appeler  «  self  radio-active  »  (si  un  néologisme 
peut  être  créé)  peut  s’y  incorporer  admirable-^ 
ment.  Dans  les  arthropathies  diverses  que  nous 
avons  citées,  dans  les  séquelles  de  phlébite,  il 
nous  a  été  i^cile  de  prescrire  cette  poudre  en 
simple  cataplasme  entre  quatre  doubles  de  gaze 
stérilisée.  D’autant  que  lorsqu’il  s’agit  de  trai¬ 
tement  gynécologique,  vous  pouvez  utiliser  le 
produit  présenté  en  boîtes  stérilisées. 

Le  D^  Chifoliau  en  effet,  avait  publié  en 
1920  dans  le  Progrès  médical  une  curieuse  obser¬ 
vation  d’une  malade  atteinte  de  salpingite  dou¬ 
ble  avec  adhérences.  L’introduction  de  boue 
radio-active  dans  le  vagin  les  6,  10  et  16  novem¬ 
bre  amena  une  modification  telle  que  la  malade 
sortit  le  18  novembre.  Il  y  eut  sédation  de  la 
douleur  et  de  la  température,  tendance  à  la 
résorption  rapide  des  masses  inflammatoires 
périannexielles. 

A  côté  des  indications  gynécologiques  «  con¬ 
servatrices  »  il  faut  citer  les  polyarthrites,  de 
nature  diverse  dont  nous  avojis  parlé  à  propos 
des  boues  de  natures  thermales  ;  les  plaies  atones 
sur  qui  les  conferve.s  sulfurées  radioactives  font 
merveille,  comme  nous  l’avons  écrit  ailleurs  avec 
Jean  Dufeénoy. 

Andréas  Baceius,  cité  par  Arnozan  et  Lamar- 
que,  nous  dit  que  les  médecins  égyptiens  frappés 
de  l’action  bienfaisante  du  limon  du  Nil  sur  la 
végétation,  avaient  eu  l’idée  de  l’employer  au 
soulagement  de  l’humanité.  Mais  les  Romains 
furent  les  premiers  à  faire  prendre  des  bains  de 
boue  et  de  conferves,  si  nous  en  croyons  Pline. 
Les  utilisations  empiriques  de  cette  médication 
se  sont  donc  continuées  à  travers  les  âges. 
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Il  était  donc  naturel-de  penser  que  notre  siècle 
qui  est  celui  du  laboratoire,  ait  pu  substituer 
aux  boues  offertes  par  la  nature  les  sous-pro- 
duits  de  la  fabrication  du  radium  dont  la  radio¬ 
activité  permanente  a  été- dosée  pour  obtenir- le 
maximum  d’effets  bienfaisants  à  la  suite  ou  en 


[  préparation- d’une  nouvelle  cure,  ou  enfin,  dans-, 
l’impossibilité,  de  la-part  .duiinalade,  de  se  rendre 
jaux  eaux  ou  encore  aux-  boues  >  hydrominérales 
i  radioactives  naturellesj, indiquées-  par  le'méde-. 
!  oin  traitant. 


3Lj'’^etiialité  ScieüLliiflqne 

La  Presse 


Notes  sur  l’hypiertènsion  artérielle. 

Artlüir  Leclercq  précise  deux;  points  : 

I.  Sur  là  première  réaction  vasculaire,  qui 
constitue  l’hypertension  d’ensemble,  nous  ne 
tardons  pas  à  voir  se  greffer-  les  hypertensions 
régionales,  c’est-à-dire  les  vaso-constrictions 
solidaires  de  la  grande  hypertension.  Leur  topo¬ 
graphie  varié  avec  l’organe  directement  inté¬ 
ressé  ou  menacé  dans  son  existence.  Dans  l’ordre 
cérébràlj  amnésies  passagères,  aphasies  transi¬ 
toires,  bourdonnements  d’oreille  ;  du  côté  de 
l’œilj  l’amaurose  subite  et  fugitive  des  crises 
fiypertensives  du  tabétique  ;  dû  côté  du  cœur, 
angines  de  poitrine,  bradycardies  paroxystiques, 
rupture  dû  cœur  ;  du  côté  de  l’aorte,  souffles 
systoliques  ;  au  poumon,  hémorragies  pulmonai¬ 
res  baux  membres  supérieurs,  cryesthésîe  ;  aux 
membres  inférieurs,  refroidissements,  mal  per¬ 
forant  plantaire,  claudication  intermittente  ; 
aux  reins,  hématuries,  rétention  urinaire  spas¬ 
modique.  Il  existe  ainsi  toute  une  gamme  de 
réactions  spasmodiques  depuis  le  trouble  où  la 
lésion  artérielle  n’est  pas  aisément  dépistable, 
jusqu’à  celui  où  l’artère  est  simplement  fragilisée, 
jusqu’à  celui  où  l’on  trouve  à  l’autopsie  d’au¬ 
thentiques  lésions  anatomiques  constituées. 

C’est  dans  cette  première  période  de  l’hyper¬ 
tension  rénale  que  les  accidents  sont  le  plus 
redoutablès,  notamment  les  hémorragies  résul¬ 
tant  des  coups  de  bélier  répétés  de  la  colonne 
sanguine  sur  le  vaisseau  rétréci. 

Puis  vient,  2,  3,  10  ans  après,  une  deuxième 
période  avec  détente  spasmodique  et  chute  pro¬ 
gressive  de  la  tension  maxima  pendant  que  la 
minima  reste  stable  ou  converge  vers  la  maxima. 
On  voit  alors  apparaître  les  extrasystoles,  l’a¬ 
rythmie,  la  congestion  du  foie,  l’albuminurie, 
les  accès  dyspnéiques  d’asthme  aigu,  etc.  ;  les 
souffles  systoliques  spasmodiques  ont  fait  place 
à  des  souffles  régurgitatifs  d’insuffisance  fonc¬ 
tionnelle  aortique,  mitrale  ;  le  malade  va  som¬ 
brer  dans  l’insuffisance  cardiaque  et  l’asystolie. 

IL  II  faut  distinguer  les  hypertensions  pri¬ 
mitives  essentielles,  des  hypertensions  secon- 
flairés  dues  aux  toxi-inféctions  variées. 


I  a)  Dans  les  premières  (goutte,  obésité,  dia-^ 
bète,  hérédité  artérielle);  on' distingue  les  -coni 
ligestifs  (hypertendus  - rouges);  avec  faciès  vùb 
tueux,  pouls  bondissant,  maxima.  surélevée, 

'  minima  normale,  oscillations  de  grande  ampli¬ 
tude,  peu  de  spasmes  régionaux,  voués  même 
avant  la  cinquantaine  aux  accidents  hypertem 
sifs,  avec  complications  cérébrales,  et  les  hyper¬ 
tendus  blancs,, rénaux  le- plus  souvent,  do,nt  le 
faciès  est  souffreteux,  avec  pouls- serré,,  maxir 
ma  surélevée, ,  minima.  convergente;  amplitude 
faible  des  oscillations  ;  enfin  on  y.  ajoute  les 
sympathicotoniques,  malades  dont  le  souci  des 
affaires,  les  grandes  émotions,  les  jouissances  de 
là  vie,  ont  tendu  le  système  sympathico-artériel 
pour  les  adapter  à  l’existence  nouvelle  qu’ils 
se  sont  créée. 

Dans  ces  hypertensions  primitives,  le  myocarde,, 
le  ventricule  gauche,  et  le  rein  sont  lésionnés,. 
avec  tendance  à  la  généralisation  de  l’artério¬ 
sclérose. 

à)  Il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  hyperten¬ 
sions  toxiques  ou  infectieuses,  d’oiûgine  par 
conséquent  exagérée  ;  celles-ci  laissent,  en  de¬ 
hors  des  cas  où  le  rein  est  lui-même  intéressé, 
un  rein  et  un  myocarde  sain,  et  se  distinguent 
ainsi  de  l’artério-cardio-néphrosclérose. 

Ces  remarques  intéressantes  nous  ouvrent 
dès  fènêtres  plus  larges  sur  la  thérapeutique  de 
l’bypertension.  {La  Presse  médicale,  3  novem¬ 
bre  1926.) 

Conduite  à  tenir  dans  les  collections  supputées  de  la 
vulve  et  du  vagin  pendant  la  grossesse  et  l’accour 
chement. 

C’est  là,  pour  P.  Balard,  un  problème  diffi¬ 
cile  à  résoudre  ;  d’un  côté  l’extirpation  au  cours; 
de  la  grossesse  d’une  collection  suppur.ée  du. 
tractus  vulvo-vaginal  risque  théoriquement  de- 
provoquer  un  accouchement  prématuré,  et  ce,, 
avapt  la  cicatrisation  de  la  plaie  opératoire, 
exposant  par  conséquent  à  la  contamination- 
intra-utérine  ;  d’autre  part,  l’expectative  pré¬ 
sente  pour  le  moins  les  mêmes  dangers  de  conta¬ 
mination-. 
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Ce  sont  les  bartholinites  et  les  kystes  suppu¬ 
res  du  vagin,  que  l’on  rencontre  le  plus  souvent. 

Pour  les  premières,  il  faut  opérer  dans  les 
six  premiers  mois,  et  s’abstenir  dans  les  trois 
derniers,  pour  ne  pas  provoquer  l’accouchement 
prématuré  et  pour  ne  pas  créer  une  large  plaie 
vulvo-vaginale,  qui  ne  serait  peut-être  pas  en¬ 
tièrement  guérie  au  moment  du  travail.  Bien 
entendu,  l’opération  doit  être  accompagnée  et 
suivie  d’administration  d’opiacés  pour  immobi¬ 
liser  l’utérus  et  prévenir  les  excitations  réflexes 
susceptibles  de  déclancher  le  travail. 

Si  l’on  n’opère  pas,  conseiller  un  traitement 
médical  actif  :  pansements  humides  chauds,  irri¬ 
gations  vaginales  antiseptiques,  et  surtout  vac- 
cinothérapie. 

La  grossesse,  d’autre  part,  amène  parfois  un 
accroissement  rapide  des  kystes  suppures  du 
vagin,  sans  que  ceux-ci  entravent  le  cours  nor¬ 
mal  de  cette  grossesse  ;  par  contre,  leur  rupture 
est  fréquente.  Pendant  la  grossesse  ne  pas  inter¬ 
venir  ;  pendant  le  travail,  ponction  si  le  kyste 
est  cause  de  dystocie  ;  pendant  les  suites  de 
touches  débrider  en  cas  de  rétention,  d’augmen¬ 
tation  brusque  de  volume,  extirper  enfin  quand 
les  voies  génitales  sont  revenues  à  leur  état 
normal.  Si  le  kyste  est  fistulisé  pendant  la  ges¬ 
tation,  ou  plus  tard,  si  la  tumeur  s’est  ouverte, 
utiliser  la  vaccination  locale  avec  des  panse¬ 
ments  au  bouillon-vaccin.  (Revue  française  de 
Gynécologie  et  d' Obstétrique,  août  1926.) 

Etudes  sur  la  douglassite.  Essai  de  pathogénie  de  la 
dysménorrhée  dite  essentielle. 

Les  lésions  premières  de  la  douglassite  sont 
la  péritonite  bacillaire,  l’appendicite,  la  cho¬ 
lécystite,  etc.  Par  l’écoulement  de  liquide  in¬ 
fectieux  dans  le  Douglas,  les  lésions  inflamma¬ 
toires  de  la  cavité  abdominale  produisent  une 
rétraction  prédominante  des  ligaments  utéro- 
sacrés. 

Le  Prof.  CoNDAMiN  démontre  que  celle-ci  est 
à  la  base  de  la  dysménorrhée  essentielle,  c’est- 
à-dire  sans  lésions  utéro-annexielles,  laquelle 
se  caractérise  par  des  douleurs  et  aussi  des  ma¬ 
laises  à  distance  (nausées,  vomissements,  mi¬ 
graines)  ;  celle-ci  survient  à  partir  de  la  puberté 
et  peut  persister  jusqu’à  la  ménopause  quand 
une  grossesse,  qui  en  est  le  vrai  traitement,  n’a 
pu  se  produire. 

Trois  symptômes  objectifs'  caractérisent  les 
dysménorrhées  dites  essentielles  : 

1°  Un  effacement  plus  ou  moins  complet 
du  Douglas,  avec  rétractions  tout  à  fait  prédo¬ 
minantes  du  côté  des  ligaments  utéro-sacrés. 

2®  Une  antéflexion  plus  ou  moins  accentuée, 
portant  toujours  au  niveau  de  l’isthme,  c’est- 
,  à-dire  cervico-utérine,et  non  cervico-cervicale,ou 
utéro-utérine  suivant  les  classifications  admises. 


3°  Une  sténose  marquée  et  exclusive  au  niveau 
de  l’oriflce  interne,  avec  élément  spasmodique, 
dont  le  point  de  départ  est  dans  le  plexus  hy¬ 
pogastrique  en  état  de  souffrance  par  constric- 
tions  rétractiles. 

Dans  ces  conditions,  l’effort  thérapeutique 
doit  avant  tout  porter  sur  l’état  des  ligaments 
utéro-sacrés  rétractés  et  du  Douglas,  par 
des  séances  de  massage,  assez  doux  d’abord 
puis  plus  fort  quand  la  sensibilité  s’est  émoussée. 
Il  ne  s’agit  pas  d’un  massage  diffus,  sans  préci¬ 
sion,  mais  bien  de  manœuvres  minutieusement 
décrites  par  l’auteur.  Les  séances  ne  dureront 
pas  plus  de  deux  ou  trois  minutes  ;  elles  pour¬ 
ront  être  quotidiennes,  et  rechercheront  le  réta¬ 
blissement  complet,  ou  à  peu  près,  de  la  longueur 
des  utéro-sacrés,  et  la  réapparition  d’un  cul-de- 
sac  postérieur  convenable. 

Chaque  séance  sera  suivie  d’une  columnisa¬ 
tion  avec  tampons  glycérinés  appliqués  métho¬ 
diquement  en  arrière  du  col  et  aux  points  où  le 
massage  aura  déjà  obtenu  une  légère  distension, 
que  l’on  maintiendra  ainsi  d’une  séance  à  l’au¬ 
tre.  Ultérieurement,  on  appliquera  unpessaire, 
de  préférence  à  bulbe  postérieur. 

Enfin,  cette  première  partie  du  traitement 
terminé,  on  dilatera  le  canal  cervical  et  surtout 
l’orifice  interne,  plus  ou  moiris  sclérosé,  avec  les 
bougies  d’iîégar,  après  anesthésie  locale,  par 
injection  sur  les  .parties  latérales  de  l’utérus, 
au  voisinage  de  l’isthme  ;  faire  cette  dilatation 
progressivement  en  2  ou  3  séances,  plutôt  qu’en 
une  seule  afin  d’éviter  des  déchirures. 

L’auteur  a  toujours  obtenu  de  cette  méthode 
des  résultats  satisfaisants,  et  souvent  des  gros¬ 
sesses.  En  cas  d’échec,  il  n’hésiterait  pas  à  con¬ 
seiller  les  sections  nerveuses,  les  résections  plus  ou 
moins  étendues  des  troncs  nerveux  du  plexus 
hypogastrique.  (Lyon  médical,  17  octobre  1926.) 

Les  troubles  de  la  sécrétion  externe  du  pancréas  dans 
le  diabète  sucré. 

Depuis  que  l’exploration  de  la  sécrétion  ex¬ 
terne  du  pancréas  est  entrée  dans  le  domaine 
de  la  pratique  grâce  à  la  sonde  duodénale  d’Ein- 
horn,  MM.  Marcel  Labbé  et  Rêchad  ont  entre¬ 
pris  l’examen  de  cette  sécrétion  au  cours  du 
diabète,  en  la  provoquant  au  moyen  de  l’in- 
jeçtion  d’éther  par  le  procédé  de  Katsch. 

Les  faits  observés  permettent  d’affirmer  que 
dans  le  diabète  il  existe  presque  toujours  un  dé¬ 
faut  de  la  sécrétion  pancréatique  externe,  quelle 
que  soit  la  forme  clinique  et  la  gravité  du  dia¬ 
bète.  Cette  insuffisance  est  le  plus  souvent 
peu  accusée,  sans  expression  clinique,  et  déce¬ 
lable  seulement  par  les  moyens  de  laboratoire  ; 
elle  est  parfois  très  intense,  appréciable  en  cli¬ 
nique  par  le  syndrome  digestif  d’insuffisance 
pancréatique  externe,  allant  de  pair  avec  un 
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trouble  profond  de  la  fonction  glycorégulâtrice 
et  imprimant  au  diabète  un  caractère  de  gra¬ 
vité  fort  prononcé.  C’est  aux  cas  ainsi  caracté¬ 
risés  que  les  auteurs  réservent  la  dénomination 
de  diabète,  pancréatique.  {Arch.  des  maladies 
de  l'dpp.  digestif  et  de  la  nutrition,  octobre  1926.) 

Les  fractures  de  la  clavicule  chez  l’enfant. 

Ainsi  que  le  fait  très  judicieusement  remarquer 
le  Dr  R.  Massart,  c’est  une  variété  de  fracture 
fréquente  chez  l’enfant,  qui  n’attire  pas  l’at¬ 
tention  des  parents,  et  reste  même  quelquefois 
méconnue  jusqu’à  la  formation  d’un  cal  volu¬ 
mineux. 

Tous  les  traumatismes  qui,  chez  l’adulte, don¬ 
neront  des  luxations  de  l’épaule,  se  transfor¬ 
ment  chez  l’enfant  en  fracture  de  la  clavicule, 
en  raison  de  la  fragilité  de  cet  os.  Celle-ci  s’ob¬ 
serve  surtout  entre  deux  et  sept  ans. 

Elle  n’est  pas,  comme  chez  l’adulte,  une  frac¬ 
ture  avec  déplacement  ;  c’est  presque  toujours 
une  fracture  en-  bois  vert  ou  une  fracture  sous 
périostée  sans  déplacement,  dont  le  siège  habi¬ 
tuel  est  la  partie  moyenne  de  la  diaphyse  osseuse. 

S’il  s’agit  d’ün  cas  léger,  d’une  simple  infrac¬ 
tion,  d’une  légère  fracture  sous -périostée,  l’en¬ 
fant  ne  peut  lever  les  bras  il  crie  d,ès  qu’on  le 
prend  par  la  main  pour  l’habiller,  mais  néan¬ 
moins,  il  se  sert  fort  bien  de  son  membre  supé- 
périeur.  Il  arrive  qu’on  le  montre  au  médecin 
seulement  au  bout  de  huit  à  quinze  jours,  quand 
apparaît  une  ecchymose  ou  une  déformation  du 
creux  sus-claviculaire.  Il  suffit  d’immobiliser 
le  bras  et  le  coude  dans  une  écharpe  pour  obtenir 
une  consolidation  parfaite  en  dix  ou  douze  jours, 
ou  pour  faire  diminuer  un  cal  volumineux. 

Quant  à  la  fracture  en  bois  vert,  elle  ne  peut 
être  méconnue  ;  il  y  a  déformation  apparente  ; 
celle-ci  entraîne  par  la  suite  une  déformation  de 
l’épaule  et  une  surélévation  acquise  de  l’omo¬ 
plate.  Pour  ne  pas  laisser  subsister  une  défor¬ 
mation,  cette  fracture  doit  être  réduite  (sous 
anesthésie  en  quelques  secondes  au  chlorure 
d’éthyle)  ;  la  consolidation  est  obtenue  en  im¬ 
mobilisant  le  bras,  l’avant-bras  et  le  coude  dans 
une  écharpe  rigide  de  Mayor,  avec  coussin  dans 
l’aisselle  pour  écarter  légèrement  le  bras  du 
corps.  Proscrire  absolument  le  massage  pour 


éviter  un  cal  volumineux  et  parfois  doulou¬ 
reux. 

Enfin  la  fracture  avec  déplacement  des  frag¬ 
ments  diffère  peu  dans  son  ensemble,  du  type 
que  l’on  observe  chez  l’adulte. 

Une  notion  intéressante  donne  à  la  fracture 
de  la  clavicule  dü  nouveau-né  une  importance 
toute  particulière  dans  l’étiologie  de  la  paralysiç 
obstétricale  du  membre  supérieur  ;  en  pareil 
cas,  on  devrait  toujours  faire  faire  une  radiogra¬ 
phie  ;  et  bien  souvent  c’est  en  traitant  la  clavi¬ 
cule  brisée  ou  infléchie  qu’on  verra  disparaître 
les  troubles  paralytiques,  dont  la  cause  est  rap¬ 
portée  en  général  à  des  tiraillements  du  plexus 
brachial. 

Bref,  ces  fractures  de  la  clavicule  chez  l’en¬ 
fant  ont  une  physionomie  particulière  qu’il 
faut  bien  connaître  ;  presque  toujours  ce  sont 
des  lésions  faciles  à  traiter  et  guérissant  daos  de 
bonnes  conditions.  (La  Médecine,  octobre  1926.) 

L’hypertension  artérielle  d’origine  rénale. 

D’après  P.  N.  Deschamps,  un  certain  nom¬ 
bre  de  faits  cliniques  paraissent  démontrer 
la  réalité  de  l’hypertension  d’origine  rénale.  En 
premier  lieu,  on  peut  observer  l’hypertension 
au  cours  des  néphrites  aiguës,  infectieuses  ou 
toxiques,  et  même  voir  cette  hypertension  varier 
parallèlement  à  la  valeur  du  fonctionnement 
rénal.  En  second  lieu,  l’hypertension  artérielle 
s’abaisse  fréquemment  dans  des  cas  d’hydroné¬ 
phroses  par  obstruction  urétérale  ou  de  reins 
polykystiques,  où  la  maladie  du  rein  est  le  fait 
primitif. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  de  la 
sclérose  rénale  et  de  l’hypertension,  la  clinique 
offre  un  certain  nombre  d’exemples,  où  l’on  peut 
saisir  ün  lien  chronologique  évident  entre  une 
affection  rénale  aiguë,  fait  primitif,  et  l’appari¬ 
tion  consécutive  d’une  hypertension  artérielle, 
soit  pure,  soit  associée  aux  autres  symptômes 
du  mal  de  Bright. 

Bref,  en  dépit  des  critiques  qui  lui  ont  été 
adressées,  l’hypertension  artérielle  d’origine, 
rénale  paraît  devoir  être  considérée  comme  une 
des  formes  les  plus  importantes,  sinon  même  la 
forme  essentielle  de  l’hypertension  artérielle. 
(La  Pratique  médicale  française,  nov.  1926  A.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  cuti-réaction  des  popuiations  rurales. 

(M.  Phélebon.  — Académie  de  médecine  ;  5-4-1927.) 

La  cuti-réaction  a  été  principalement  étudiée  dans 
les  populations  urbaines  et  l’on  est  arrivé  à  cette 
conclusion  qu’elle  est  très  fréquemment  positive 
dés  le  jeune  âge.  La  statistique  du  professeur  Marfan 
donne,  à  cinq  ans,  le  chiffre  moyen  de  53  %  de  cuti- 
réactions  positives  à  la  tuberculine. 

Peu  d’auteurs  ont  poursuivi  la  même  enquête  pour 
les  populations  des  campagnes  et  nous  ne  possédions 
sur  ce  point  que  quelques  rares  travaux  français  et 
étrangers.  Pour  combler,  en  partie  tout  au  moins, 
cette  lacune,  M.  Phélébon  a  pratiqué  depuis  sept 
ans  un  nombre  important  de  cuti-réactions  tubercu¬ 
liniques  dans  un  milieu  rural  de  Touraine.  Ses  re¬ 
cherches  ont  porté  sur  3182  sujets,  entre  zéro  et 
vingt-cinq  ans,  en  apparence  indemnes  de  tubercu¬ 
lose,  vivant  dans  des  hameaux  isolés,  sans  commu¬ 
nications  faciles  avec  les  villes.  Dans  ces  conditions, 
le  nombre  des  cuti-réactions  positives  lui  est  apparu 
beaucoup  moins  élevé  que  les  chiffres  dés  statistiques 
urbaines  :  7  %  environ  jusqu’à  18  ans,  24  %  de  19 
à  20  ans  et  61  %  à  25  ans. 

Pour  l’enfant  et  l’adolescent,  dans  le  milieu  rural 
enquêté  par  l’auteur,  la  cuti-réaction  négative  à  la 
tuberculine  a  été  la  règle,  la  réaction  positive  l’ex¬ 
ception. 

A  partir  de  19  ans,  les  réactions  positives  se  multi¬ 
plient,  pour  atteindre  chez  l’adulte  une  proportion 
moyenne  de  60  %. 

Vaccinothérapie  des  poroadénites. 

(M.  Pierre  Delbet.  —  Académie  de  médecine  ; 

5-4-1927.) 

M.  Pierre  Delbet  a  présenté  en  1923,  àl’Académie, 
ses  premières  tentatives  de  vaccinothérapie  des 
poroadénites.  Elles  consistaient  à  enlever  une  partie 
des  ganglions  atteints,  à  les  broyer  après  dessicca¬ 
tion,  et  à  injecter  à  chaque  malade  la  pulpe  ainsi 
obtenue.  Les  résultats  avaient  été  très  satisfaisants. 

Depuis  cette  époque,  deux  nouveaux  malades 
atteints  de  la  même  affection  sont  entrés  dans  le 
service  de  M.  Delbet.  La  vaccinothérapie  a  eu  la 
même  heureuse  influence. 

Sur  la  réforme  des  études  médicales. 

-  VI.  Cazeneuve.  ■ —  Académie  de  médecine  ;  5-4-27.) 

M.  Cazeneuve  ne  partage  pas  l’avis  de  la  Commis¬ 
ion  académique  au  sujet  des  baccalauréats  à  exiger 
H  vue  des  études  médicales.  La  commission  rejette, 
®'ur  le  baccalauréat  2®  partie,  la  philosophie  au 


profit  des  mathématiques.  M.  Cazeneuve  estime  que 
l’étudiant  en  médecine  doit  avoir  une  solide  éduca¬ 
tion  littéraire. Les  études  philosophiques,  en  déve¬ 
loppant  le  jugement,  préparent  mieux  le  futur  mé¬ 
decin  au  sens  clinique  si  nécessaire  dans  notre  pro¬ 
fession.  Les  mathématiques,'  sciences  abstraites,  ont 
une  importance  moindre,  à  ce, point  de  vue.  C’était, 
jadis,  l’opinion  de  Brouardel,  d’Alfred  Fouillée,  de 
Dastre  et  d’autres  auteurs  autorisés. 

La  microcristallographie  dans  l’identification  des 
eaux  minérales. 

(MM.  Maurice  Perrin  et  P.  Colson,  de  Nancy.  — 
Académie  de  médecine  ;  29-3-1927.) 

MM.  Perrin  et  Colsonj  dans  une  note  présentée  par 
M.  Desgrez,  proposent  d’identifier  les  eaux  minérales, 
non  par  l’analysé,  mais  par  la  microcfistallographie, 
c’est-à-dire  l’examen  microscopique  des  cristaux  que 
laisse  l’évaporation  de  l’eau. 

Ij’examen,  au  microscope  polarisant,  disent-ils, 
du  résidu  fourni  par  l’évaporation  à  sec  d’une  goutte 
d’eau  minérale  sur  une  lame  porte-objet  permet  de 
reconnaître  d’après  leur  aspect  cristàllin  les  consti¬ 
tuants  principaux  de  l’eau  considérée.  Ainsi,  l’eàu  de 
■Vichy  donne  d’abondants  cristaux  de  bicarbonate, 
associés  à  des  éléments  moins  nombreux  :  cristaux 
de  chlorure  et  sulfate  de  sodium,  bicarbonate  de 
-potassium,  carbonate  de  calcium. 

Les  eaux  non  minérales  (eau  de  Seine,  de  Moselle, 
eaux  potables  de  Paris  et  de  Nancy)  sont  pauvres  en 
éléments  minéraux,  beaucoup  plus  pauvres  que 
Vittel  par  exemple. 

Cette  méthode  pourra  permettre  une  identification 
rapide  des  eaux  minérales,  et  fera  soupçonner,  eh 
un  temps  plus  court  que  l’analyse,  les  falsifications. 
Elle  serait  un  excellent  procédé  d’examen  dés  eaux. 

Déviations  de  la  trachée  et  de  l’œsophage  dans  les 
affections  'pleuro  pulmonaires. 

(MM.  Rist  et  Hirschberg.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

4-2-1927.) 

Depuis  que  Williams,  en  1838,  a  montré  qu’une 
induration  occupant  tout  ou  partie  du  lobe  supérieur 
du  poumon  efprenant  contact  avec ia  trachée  don¬ 
nait  un  son  tympanique  à  la  percussion;  on  recom¬ 
mande  de  ne  pas  confondre  le  son  tympanique  cavi¬ 
taire  avec  le  son  trachéal  de  Williams.  A  la  vérité,  ce 
n’est  guère  que  depuis  l’ère  radiologique  que  l’on 
connaît  bien  l’un  des  facteurs  essentiels  de  ce  syn¬ 
drome  trompeur,  à  savoir  la  déviation  latérale  de  la 
trachée.  L’ectopie  du  conduit  trachéal  est,  en  effet,- 
bcaucoup  plus  fréquente  qu’on  ne  le  soupçonnait 
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avant  les  rayons  X.  On  l’a  observée  au  cours  des 
goitres,  des  tumeurs  du  médiastjn  supérieur.  On 
s’est  aperçu,  d’autre  part,  que  les  déplacements  par 
refoulement  le  cédaient  en  fréquence  aux  déplace¬ 
ments  par  attraction  et  que  dans  les  affections  pul¬ 
monaires  s’accompagnant  de  sclérose  ou  de  rétrac¬ 
tion,  la  trachée  était  plus  ou  moins  déviée  vers  le 
côté  malade. 

M.  Armand-Delille  a  bien  étudié  ce  dernier  groupe 
dé  déviations  du  grand  canal  aérien.  Avec  ses  colla¬ 
borateurs,  il  a  rapporté  des  exemples  de  malades 
considérés  à  tort  comme  atteints  de  tuberculose  cavi¬ 
taire  et  seulement  porteurs  d’une  telle  déviation. 
La  déviation  peut,  il  est  vrai,  être  le  fait  d’une 
rétraction  fibreuse  accompagnant  une  caverne  pul¬ 
monaire  et  le  diagnostic  de  cette  association  est 
délicat  :  habituellement  impossible  par  le  seul  exa¬ 
men  stéthacoustique,  il  se  fait  en  général  aisément 
par  l’exploration  rœntgénienne.  La  déviation  de  la 
trachée  s’accompagne  parfois  d’un  phénomène  ana¬ 
logue  du  côté  de  l’œsophage. 

Une  des  observations  de  M.  Armand-Delille  con¬ 
cernait  une  symphyse  pleurale  consécutive  à  un 
pneumothorax  interrompu.  MM.  Rist  et  Hirschberg 
présentent  aujourd’hui  trois  cas  analogues,  de  dévia¬ 
tions  de  la  trachée  et  de  l’œsophage  ayant  succédé 
à  des  pneumothorax  artificiels  curateurs.  Les  ma- 
ladfes  étaient  guéries  mais  il  persistait  un  souffle 
d’intensité  diverse. 

Ce  déplacement  médiastinal  et  trachéal,  qui  n’est 
pas  rare  à  la  suite  de  la  guérison  d’une  tuberculose 
unilatérale  par  collapsothérapie,  est  intéressant  en 
pratique.  L’attraction  du  conduit  trachéal  et  son 
accolement  au  parenchyme  fibrosé  ajoute  un  bruit  de 
souffle  souvent  intense  et  qu’une  auscultation  non 
approfondie  confondra  aisément  avec  un  souffle 
cavitaire.  Pour  peu  qu’il  persiste  dans  le  poumon 
atélectasié  quelques  bruits  adventices  dits  de  dépla¬ 
cement  alvéolaire,  l’illusion  est  complète  et  l’on  est 
tenté  de  croire  à  l’existence  d’une  lésion  active,  alors 
qu’il  s’agit  de  cicatrice  et  de  guérison. 

Intolérance  cutanée  aux  primevères. 

(M.  H.  Eschbach,  de  Bourges.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

11-2-1927.) 

Une  malade  se  plaint  d’accidents  urticariens  répé¬ 
tés  et  rebelles,  attribués  à  des  phénomènes  d’ana¬ 
phylaxie  alimentaire.  Une  enquête  patiemment  pour¬ 
suivie  finit  par  montrer  que  les  troubles  se  déclan¬ 
chent  lorsque  la  patiente  se  trouve  au  contact-  de 
primevères.  Un  pot  de  primevères  de  serre  est  appor¬ 
té  à  cette  malade  qui  les  touche,  et  les  respire.  Au 
bout  d’une  heure,  elle  ressent  des  picotements  dans 
la  face,  qui  se  tunléfie  et  se  recouvre  de  placards  et 
de  papules  rouges.  Cette  épreuve  positive  étant  faite, 
la  malade  —  qui  ornait  souvent  son  appartement 
avec  cette  plante  —  évite  la  cause  connue  de  soii 
affection,  et  celle-ci  ne  réapparaît  plus. 

La  dermite  par  primevères  est  classée  parmi  les 


dermites  vénéneuses.  Elle  est  bien  connue  des  jardi¬ 
niers  dont  elle  rend  certains  incapables  de  cultiver 
les  espèces  de  serre.  Elle  se  manifeste  par  contact, 
et  se  déclanche  après  une  phase  de  latence.  L’érup¬ 
tion  primevérienne  semble  comparable  à  la  dermite 
érucique  provoquée  par  les  chenilles  urticantes. 

—  M.  Halle  rappelle  les  travaux  de  Thibierge 
sur  les  éruptions  causées  par  certaines  plantes.  Il 
signale  l’histoire  d’un  de  ses  malades,  enfant  de  cinq 
ans,  offrant  yn  exanthème  intense,  sans  fièvre,  de  la 
face  et  des  mains,  à  type  d’érythème  polymorphe 
populeux.  Se  souvenant  de  faits  analogues  observés 
chez  des  jardiniers  du  Jardin  des  Plantes,  il  pensa  à 
une  éruption  de  cause  externe.  L’enfant  avait,  deux 
jours  avant,  manié  longuement  une  grosse  botte  de 
coucous  qu’il  avait  cueillie  dans  les  bois. 

—  M.  Flandin  croit  que  l’éruption  de  primevères 
rentre  dans  le  cadre  des  érythèmes  anaphylactiques. 
Une  de  ses  malades,  sensibilisée  aux  roses,  put  être 
guérie  par  les  méthodes  de  désensibilisation. 

L’anesthésie  locale  en  chirurgie  opératoire. 

(M.  Chevrier.  —  Société  de  chirurgie  ;  23-2-192-7.) 

Pour  M.  Chevrier,  dans  tous  les  cas  de  hernie  .et 
particulièrement  lorsque  l’anesthésie  générale  est 
contre-indiquée  par  l’âge  ou  l’état  du  patient,  au 
lieuse  recourir  à  l’anesthé.sie  rachidienne  dont  les 
ennuis  sont  réels,  il  conviendra  de  se  souvenir  de 
l’existence  de  l’anesthésie  locale. 

L’anesthésie  locale  à  la  novocaïne  est  alors  pleine¬ 
ment  efficace  lorsqu’elle  est  bien  faite.  Elle  n’a  que 
deux  inconvénients  :  sa  longueur  relative  et  la  néces¬ 
sité  d’une  technique  patiente  et  précise.  Bien  maniée 
— ■  et  chacun  peut  apprendre  à  la  bien  manier  — 
c’est  le  procédé  de  choix,  d’une  bénignité  absolue,  le 
seul  qui  convienne  vraiment  à  l’affection  peu  sérieuse 
qu’est  la  hernie.  Si  Reclus  est  mort,  sa  méthode  n’est 
pas  morte  avec  lui. 

A  propos  du  Mikulicz. 

(M.  J.-L.  Faure.  — Société  de  chirurgie;  23-2-lW.) 

M.  J.-L.  Faure  estime  que  les  indications  du 
Mikulicz  ne  doivent  pas  se  limiter  aux  opérations 
gynécologiques.  La  chirurgie  de  l’estomac,  de  l’intes¬ 
tin  et  des  voies  biliaires  pourra  assez  souvent  béné¬ 
ficier  de  ce  mode  de  pansement. 

—  M.  Hartmann  et  M.  Lecène  ne  sont  pas  par¬ 
tisans  de  cette  extension  du  Mikulicz  à  la  chirurgie 
gastro-intestinale. 

La  méthode  de  Bourguignon  dans  la  contracture 
douloureuse  des  hémiplégiques.  , 

(M.  Laquerriêre.  —  Soc.  d’électrolh.  et  de  radial.  ;  < 
12-1926.)  I 

M.  Bourguignon  a  préconisé  la  galvanisations] 
transcérébrale  avec  électrolyse  de  calcium  ou  d’ioffl 
dure  dans  le  traitement  des  contractures  des  Héml.n 
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plégiques.  M.  Laquerrière  a  eu  l’occasion  d’apphquer 
cette  thérapeutique  chez  quelques  malades  et  chez 
tous  il  a  obtenu  une  amélioration,  variable  mais 
nette  de  la  contracture. 

—  M.  Bourguignon  montre  que  le  résultat  final 
de  ce  traitement  dépend  de  l’importance  relative  de 
la  contracture  et  de  la  paralysie.  Quand  la  contrac¬ 
ture  est  la  cause  majeure  de  l’impotence  fonction¬ 
nelle,  la  médication  a  les  plus  heureux  effets.  Quand 
la  paralysie  domine,  la  contracture  est  bien  amendée, 
mais  le  résultat  fonctionnel  final  est  moins  satis¬ 
faisant. 

D’autre  part,  dans  les  cas  favorables,  l’améliora¬ 
tion  porte  principalement  sur  les  grands  mouve¬ 
ments  des  membres  supérieurs  (épaule,  bras),  les 
petits  mouvements  des  doigts  étant  réacquis  beau¬ 
coup  plus  difficilement.  Ainsi,  alors  que  l’hémiplégi-, 
que  contracturé  peut  avec  ce  traitement  retrouver 
la  faculté  de  s’habiller  et  de  manger,  il  ne  doit  guère 
s’attendre  à  récupérer  la  possibilité  d’écrire,  l’écri¬ 
ture  nécessitant  des  mouvements  plus  fins. 

PL- 


Bordeaux 

Société  anatomo-clinique.. 

Sur  un  cas  de  chancres  mous  du  col  utérin. 

MM.  Petges  et  Le  Coulant.  —  Comme  suite  à 
notre  communication  du  13  décembre  1926  sur  un 
cas  de  chancres  mous  du  col  utérin,  il  est  intéressant 
de  signaler  la  rapidité  avec  laquelle  ces  chancres  du 
col  ont  disparu. 

En  quinze  jours,  ils  ont  été  guéris  par  le  traitement 
qui  nous  est  habituel  ;  1®  détersion  soigneuse  des 
ulcérations  à  l’éther  ;  2®  lavages  au  tartrate  ferrico- 
potassique  en  solution  chaude  à  30  pour  1.000  ; 
3®  application  de  pommade  iodoformée  à  1  /5  avec 
parfois  quelques  séances  d’enfumage  iodé  à  la  place 
des  lavages. 

I  Sur  une  origine  anormale  du  nerf  vertébral.  Son 
j  importance  dans  le  traitement  chirurgical  de  l’an¬ 
gine  de  poitrine. 

M.  Henri  Fischer.  — ■  Au  cours  de  recherches  pra¬ 
tiquées  au  laboratoire  de  médecine  opératoire,nous 
avons  rencontré  sur  un  homme  adulte,  du  côté  gau¬ 
che,  une  disposition  toute  spéciale  du  nerf  vertébral 
j  On  remarque  que  l’origine  de  ce  nerf  ne  se  fait  pas 
au  ganglion  cervical  inférieur,  mais  au  ganglion  cer¬ 
vical  moyen.  De  son  extrémité  supérieure  naissait 
le  nerf  vertébral  qui,  arrivé  au  niveau  de  la  5®  ver- 
^  tèbre  cervicale,  disparaissait  dans  le  trou  transver- 
[  saire.  Les  anastomoses  se  faisaient  avec  les  5®,  6®, 
i  7®  racines  cervicales.  Pour  les  5®  et  6®,  les  anasto¬ 
moses  étaient  doubles,  tandis  que  la  7®  était  simple. 

Nous  devons  également  ajouter  que  le  nerf  ver¬ 
tébral  sur  son  tronc  principal  possédait  un  ganglion 
surnuméraire  de  faible  dimension  d’où  se  détachait 


un  rameau  nerveux  qui  se  portait  vers  l’anse  de 
Vieussens  et  s’y  anastomosait. 

A  droite,  le  nerf  vertébral  était  tout  à  fait  normal. 

Ce  cas,  qu’il  nous  a  été  donné  d’observer,  est  con¬ 
sidéré  comme  un  fait  rare.  Les  auteurs  classiques  ne 
signalent  pas  cette  malformation.  La  littérature 
consacrée  à  ce  sujet  ne  relate,  semble-t-il,  qu’une 
observation  analogue,  présentée  à  la  Socitéé  ana  fo¬ 
rnique  de  Paris  (C.-C.  Vallude  et  Saint-Jianu,  séance 
du  15  avril  1926). 

11  nous  a  donc  paru  intéressant  d’attirer  -votre 
attention  sur  cette  particularité  anatomique  en 
raison  aussi  de  l’importance  que  joue  ce  nerf  dans 
les  accès  angineux  puisque  on  a  conseillé  sa  section 
dans  le  traitement  de  cette  affection  (Danielopolu). 

Un  cas  d’occlusion  intestinale  intéressant  le  diverticule 
de  Meckel. 

MM.  Ganby  et  Philip  présentent  une  pièce  prove¬ 
nant  d’un  homme  de,cinquante-trois  ans,  mort  d’oc¬ 
clusion  intestinale.  La  portion  terminale -de  l’intestin 
grêle  s’est  engagée  dans  une  fenêtre  épiploïque  qui 
a  étranglé  l’anse  intestinale.  Le  diverticule  de 
Meckel  forme  une  sorte  de  cran  d’arrêt  au  niveau  de 
la  bride  épiploïque,  mais  ne  paraît  avoir  joué  aucun 
rôle  dans  la  pathogénie  de  cette  occlusion. 

Estomac  biloculaire. 

M.  J.  Chavannaz.  —  Une  femme  de  trente-sept 
ans  entre  à  l’hôpital  Saint- André  dans  le  service  de 
clinique  chirurgicale  du  professeur  Chavannaz,  pour 
estomac  biloculaire.  Le  sexe,  l’histoire  de  la  maladie 
(troubles  gastriques  durant  dix  ans,  période  de  calme 
relatif  de  quatre  ans,  avec  reprise  des  accidents  dans 
ces  derniers  mois),  l’examen  radioscopique  et  radio¬ 
graphique  pratiqué  à  plusieurs  reprises  confirment 
le  diagnostic. 

Le  7  février  1927,  sous  anesthésie  générale  à  l’éther 
avec  l’appareil  d’Ombredanne,  intervention  (pro¬ 
fesseur  Chavannaz).  Laparotomie  médiane  sus-ombi¬ 
licale,  sténose  médio-gastrique  très  serrée  par  vieil 
ulcère  de  la  petite  courbure.  Décollement  intercolo- 
épiploïque  et  gastro-gastrostomie  postérieure.  Fer¬ 
meture  de  la  paroi  en  trois  plans. 

Suites  opératoires  favorables. 

Sur  un  muscle  chondro-sterno-claviculaire. 

M.  Henri  Fischer.  —  Cette  malformation  a  été 
observée  sur  un  sujet  de  sexe  masculin  adulte.  Au- 
dessous  du  grand  pectoral,  sur  le  même  plan  que  le 
petit  pectoral,  on  aperçoit  un  muscle  surnuméraire 
se  détachant  des  3®  et  2®  cartilages  costaux,  au  ni¬ 
veau  de  leur  tiers  interne  ;  ce  muscle  est  innervé 
par  une  branche  du  nerf  du  petit  pectoral.  Ce  muscle 
était  distinct  du  sous-clavier. 

Cette  variation  anatomique  n’a  guère  été  étudiée 
jusqu’ici  par  les  anatomistes.  P.  Hecker  (Soc.  anat. 
de  Strasbourg,  séance  du  14  lévrior^l924.  Strasbourg 
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médical,  5  mars  1924,  p.  39)  en  a  relaté  cependant 
un  cas  semblable. 

Cet  auteur  fait  justement  remarquer  que  ce  muscle 
anormal  chez  l’homme  et  le  singe,  mis  à  pari  le 
gibbon  de  Hepburn,  représente  l’équivalent  de  la 
portion  sterno-chqndro-claviculaire  du  pectoral  pro¬ 
fond  observée  chez  certaines  espèces  claviçulées  de 
la  série  des  mammifères. 

Sur  un  cas  de  malformation  du  larynx.  Quelques 
considérations  chirurgicales. 

M.  Henri  Fischer.  —  Les  malformations  laryn¬ 
gées  n’ont  pas  fait  l’objet  de  très  nombreuses  publi¬ 
cations  et  cela  parce  qu’elles  ne  donnent  lieu  le  plus 
souvent,  comme  l’a  fait  remarquer  Texier  depuis 
fort  longtemps,  à  aucun  symptôme  fonctionnel  digne 
d’attirer  l’attention  :  ainsi  s’exprime  dans  une  très 
intéressante  publication  de  malformations  laryngées 
notre  maître,  M.  le  D'f  Retrouvey  {Revue  de  laiyngo- 
logie,  d’otologie  et  de  rhinologie,  n“  2,  31  janvier  1923). 
Le  cas  que  nous  avons  l’honneur  de  rapporter  aujour¬ 
d’hui  à  la-  Société  anatomo-clinique  répond  fort 
justement  à  l’opinoin  émise  par  ce  distingué  chi¬ 
rurgien. 

Chez  un  jeune  garçon  d’une  quinzaine  d’années  qui 
présentait  une  hypertrophie  des  amygdales,  nous 
avons  rencontré  une  malformation  du  larynx  que 
nous  avons  découverte  par  hasard  au  cours  de  l’exa¬ 
men  laryngoscopique,  bien  qu’aucun  symptôme  et 
en  particulier  aucun  trouble  de  la  voix  n’ait  attiré 
particulièrement  notre  attention  vers  cette  région. 

Cet  examen  laryngoscopique  nous  a  révélé,  en 
effet,  l’existence  d’une  membrane  tendue  entre  les 
cordes  vocales,  qui  dans  toute  leur  moitié  antérieure 
sont  unies  par  un  voile  rouge  de  même  couleur  que 
leur  partie  restée  libre.  Ce  diaphragme  laisse  deviner 
lé  bord  interne  de  chaque  corde  et  il  se  termine  en 
arrière  par  une  courbe  régulière  dont  la  concavité 
forme  la  limite  antérieure  de  la  glotte. 

Si  on  regarde  la  moitié  postérieure  des  cordes,  on 
remarque  qu’elles  sont  libres,  sauf  cependant  au 
niveau  de  la  région  aryténoïdienne  droite.  A  Cet 
endroit,  la  corde  vocale  est  unie  à  la  membrane  inter- 
aryténoïdienne  par  un  regli  falciforme.  On  a  l’im¬ 
pression  qu’un  diaphragme  membraneux  unissant 
les  cordes  vocales  sur  toute  leur  étendue  s’est  résorbé 
incomplètement  pour  donner  ces  replis. 

Cette  malformation  est  connue,  mais  n’est  pas 
cependant  bien  fréquente.  Le  D'’  Leplet  (d’Amiens) 
qui  en  a  fait  une  étude  très  approfondie,  considère 
cette  disposition  comme  un  vestige  embryonnaire  ; 
au  début  de  la  vie  fœtale,  on  sait  en  effet  que  des 
masses  épithéliales  unissent  les  deux  moitiés  du 
larynx.  Leur  disparition  incomplète  par  arrêt  de 
développement  explique  l’existence  de  cette  dispo¬ 
sition  anormale  (Roth,  Leplet). 

Quant  à  la  thérapeutique,  les  oto-rhino-laryngo¬ 
logistes  préconisent  la  section  au  galvano-cautère  ou 
au  bistouri  de  ces  diaphragmes  membraneux.  Ils 
conseillent  également  leur  morcellement  avec  une 


pince  emporte-pièce.  Ce  jeune  homme  ne  présentant 
pas  de  dyspnée,  pas  de  gêne  respiratoire,  aucune  de 
ces  inter»»ntions  n’a  été  pratiquée.  D’ailleurs  il  est 
toujours  à  craindre  même,  qu’après  ce  genre  d’opé¬ 
ration,  il  ne  se  produise  un  nouvel  accolement  et  de 
nouvelles  soudures. 

Tumeur  de  la  glande  mammaire  par  hyperplasie 
des  cellules  myo -épithéliales. 

MM.  P.  BéGouiN  et  A.  Bonnard.  —  Avec  des 
signes  cliniques  de  flbro-adénome,  cette  tumeur 
présente  une  constitution  histo-pathologique  excep¬ 
tionnelle.  Les  cellules,  de  la  couche  myo-épithéliale 
présentent  une  hyperplasie  considérable  et  en  cer¬ 
tains  points  la  différenciation  va  jusqu’à  la  forme  de 
fibres  musculaires  lisses,  rappelant  le  type  normale¬ 
ment  observé  dans  les  glandes  sudoripares. 

Deux  cas  de  polypes  de  l’urètre  antérieur. 

M.  H.  Blanc  rapporte  les  observations  de  deux 
malades,  qui  sans  avoir  de  papillomes  balano-prépu¬ 
tiaux,  présentaient  au  niveau  de  l’urètre  antérieur 
de  petits  polypes  papillomateux  ayant  donné  nais¬ 
sance,  à  la  suite  d’une  blennorragie  chronique  guérie, 
à  un  suintement  persistant  amicrobien. 

L’auteur  rappelle  :  1“  La  réalité  des  végétations 
papillomateuses  exclusivement  urétrales,  auxquelles 
il  faudra  penser  en  présence  d’une  urétrite  chronique 
ancienne,  présentant  des  alternatives  de  rechute  et 
de  guérison  apparente,  ou  rebelle  à  tout  traitement  ; 
2°  la  nécessité  de  l’urétroscopie  pour  déterminer  la 
cause  d’une  symptomatologie  semblable  ;  3“  l’ex¬ 
trême  simplicité  et  l’efficacité  certaine  du  traitement 
endoscopique  par  l’étincelage  de  haute  fréquence. 

Henri  Fischer. 


Nancy 

Traitement  du  zona  par  les  injections  d’iodo-benzo- 
méthyl-forminé. 

(Dr  Ganzinotty,  ancien  chef  de  clinique  médicale 
à  la  Faculté  de  Nancy.  —  Société  de  médecine  de 
Nancy  ;  25-3-1927.) 

M.  Ganzinotty  rapporte  quatre  cas  de  guérison 
rapide  de  zona  observés  par  lui  en  janvier  1925, 
juillet  1926  et  septembre  1926. 

■  Les  malades  âgés  de  32,  66,  67  et  71  ans  ont  été 
traités,  dès  l’apparition  de  l’éruption  caractéristique 
par  des  injections  quotidiennes,  répétées  3  à  6  jours 
de  suite,  de  50  centigrammes  d’iodaseptine  Cortial, 
à  l’exclusion  de  tout  autre  traitement.  Après  la  pre¬ 
mière  injection,  les  douleurs,  si  pénibles,  rendant 
tout  sommeil  impossible,  disparaissent.  Après  la 
deuxième,  l’érythème  pâlit,  l’éruption  s’affaisse. 
Après  la  troisième,  la  quatrième  ou  la  sixième,  les 
vésicules  se  dessèchent. 

Cette  action  rapide  de  l’iodaseptine,  M.  Ganzinotty 
la  compare  aux  résultats  obtenus  par  d’autres  mé- 
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thodes  que  leurs  auteurs  ont  présentées,  dans  ces 
derniers  temps,  comme  des  méthodes  de  choix  dans 
le  traitement  du  zona.  Il  cite,  d’une  part,  le  traite¬ 
ment  préconisé  par  le  D'’  X.  Dulau,  par  les  compres¬ 
ses  imbibées  de  lipol  liquide,  appliquées  sur  l’érup¬ 
tion  même  d’autre  part,  l’auto-hémothérapie  que 
M.  le  P''  Spillmann,  a  recommandée  lors  de  la  séance 
de  la  Réunion  dermatologique  de  Nancy  du  26  mai 
1926.  Ces  deüx  méthodes  si  différentes  ont  ceci  de 
commun  entre  elles  et  avec  celle  des  injections  d’io- 
daseptine,  c’est  qu’elles  aboutissent  au  même  résul¬ 
tat  remarquable,  c’est-à-dirè  à  la  guérison  presque 
immédiate  du  zona. 


Chose  à  noter,  les  termes  employés  par  ces  trois 
auteurs  pour  exprimer  cette  guérison  rapide  sont 
presque  identiques  :  «  disparition  des  douleurs, 
retour  du  sommeil  dès  la  première  nuit,  affaissement, 
puis  dessiccation  de  l’éruption  les  jours  suivants, 
guérison  du  4®  au  6®  jour  ». 

M.  Ganzinotty  donne  la  préférence  à  l’iodasep- 
tine,  dont  les  injections  intra-musculaires  ou  même 
simplement  sous-cutanées  sont  très  bien  supportées 
par  les  malades  et  sont  certainement  d’une  adminis¬ 
tration  plus  aisée  que  celles  de  sang  pris  dans  la  veine 
du  malade  et  injecté  dans  son  tissu  cellulaire  sous- 
cutané. 


Les  Thèses 


P.  —  Dr  Georges  Rimé,  ancien  interne  des  hôpitaux 
.  de  Paris.  — Les  associations  du  bacille  de  Ducrey. 

(Paris,  Editions  de  la  «  Revue  médicale  univer¬ 
selle  »,  19,  avenue  de  l’Opéra,  1926.) 

Travail  inaugural  très  intéressant,  dont  la  sub¬ 
stance  peut  se  résumer  dans  les  propositions  suivan¬ 
tes  : 

Dans  le  chancre  mou,  de  nombreux  microbes  s’as¬ 
socient  d’ordinaire  au  bacille  de  Ducrey.  La  plu¬ 
part  sont  de  simples  saprophytes,  mais  ils  peuvent 
néanmoins  ;  augmenter  la' sécrétion  purulente  (sta¬ 
phylocoques  et  tétragènes)  ;  exalter  leur  virulence 
(érysipèle  streptococcique)  ;  expliquer  certains  cas 
de  phagédénisme  ;  gêner  l’action  sur  le  chancre  du 
vaccin  antistreptobacillaire. 

La  symbiose  fuso-spirillaire  de  Vincent,  le  gono¬ 
coque,  l’herpès,  la  gale  et  même  la  tuberculose  peu¬ 
vent  s’associer  au  bacille  de  Ducrey  pour  donner  des 
chancres  et  des  bubons  d’aspects  cliniques  particu¬ 
liers. 

L’association  du  bacille  de  Ducrey  et  du  trépo¬ 
nème  ne  réalise  pas  seulement  le  type  du  chancre 
mixte  classique,  que  Milian  a  proposé  de  nommer 
chancre  mixte  primaire.  A  côté  de  son  allure  et  de 
son  évolution  classiques,  ce  chancre  mixte  primaire 
garde  souvent  l’aspect  de  la  chancrelle  la  plus  banale. 

Il  existe  aussi  des  chancres  mixtes  secondaires  et 
tertiaires  dus  à  l’association  du  chancre  mou  et  de  la 
syphilis  secondaire  ou  tertiaire.  Ils  ont  des  aspects 
souvent  caractéristiques  :  chancres  papuleux,  ulcé¬ 
reux  tertiaire,  phagédénique,  et  peuvent  se  compli¬ 
quer  de  bubons  chancrellisés  à  évolution  traînante. 
Le  traitement  antisyphilitique  a  une  action  remar¬ 
quable  dans  tous  ces  cas. 

A  l’étude  histologique,  le  chancre  mou  banal  pré¬ 
sente,  à  côté  de  l’afllux  de  leucocytes  polynucléaires 
et  mononucléaires,  des  infiltrats  discrets  de  plasma- 
zellen  et  des  lésions  très  accentuées  d’endo-périvas- 
cularite.  Ces  lésions  se  retrouvent  dans  les  divers 
chancres  mixtes  ;  alors  que  plasmazellen  et  lésions 
vasculaires  sont  souvent  considérés  comme  caracté¬ 


ristiques  de  la  syphilis,  leur  présence  n’aura  ici  au¬ 
cune  valeur  diagnostique. 

Tout  chancre  mou,  aussi  banal  qu’il  paraisse,  doit 
être  maintenu  en  surveillance  pendant-  deux  mois  ; 
la  recherche  du  bacille  de  Ducrey  etl’auto-lnoculation, 
seront  faites  au  début  pour  affirmer  le  diagnostic.  Le 
tréponème  sera  recherché  aussi  souvent  que  possible. 
Des  examens  sérologiques  seront  faits,  le  premier  dès 
que  le  malade  se  présente,  d’autres  chaque  semaine 
entre  le  trentième  et  le  soixantième  jour,  pour  dépis¬ 
ter  le  plus  rapidement  possible  une  syphilis  conco¬ 
mitante  toujours  à  craindre.  Le  traitement  anti¬ 
syphilitique  abortif  ne  sera  institué  que  si  la  méthode 
de  confrontation  met  en  présence  d’un  sujet  portant 
à  la  fois  des  chancres  mous  et  des  accidents  syphiliti¬ 
ques  en  évolution, 

P.  —  D’'  Francis  Lumière.  — Applications  générales 
locales  de  l’insuline  en  chirurgie  (Travail  de  la 

Clinique  urologique  de  Neoker).  (Paris,  Jouve  et 

Cie,  éditeurs,  1926.) 

A  l’heure  actuelle,  il  est  de  toute  nécessité  d’insti¬ 
tuer  un  traitement  à  l’insuline  chez  un  malade  dia¬ 
bétique  auquel  on  doit  faire  subir  une  intervention 
chirurgicale  quelconque.  On  doit  toujours  appliquer 
le  traitement  à  l’insuline  chez  les  malades  diabéti¬ 
ques,  quand  ils  présentent  une  complication  qui  ré¬ 
siste  au  traitement  par  simple  régime. Cette  indicatiop 
peut  être  considérée  comme  d’autant  plus  formelle 
que,  d’après  l’expérience  de  Chabanier,  Lebert  et 
Lobo-Onell,  qui  porte  sur  plus  de  120.000  piqûres, 
l’insuline,  bien  appliquée,  est  co/nplètement  inojjen- 

II  peut  y  avoir  intérêt  et  jamais  aucun  incon¬ 
vénient  à  essayer  le  traitement  à  l’insuljne  chez  des 
individus  ne  présentant  aucun  symptôme  diabéti¬ 
que,  portant  des  plaies,  ulcérations  atones  et  sans 
tendance  à  la  cicatrisation.  Il  est  bien  entendu  que 
tout  traitement  d’insuline  doit  être  appliqué  en 
s’entourant  de  toutes  les  précautions  nécessaires  et 
en  surveillant  de  près  son  malade. 
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Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

A  la  Librairie  Le  François, 

91,  boulevard  Saint-Germain. 

Dr  1.  Loiselet  (M.LC.),  ancien  professeur  à  la  Fa¬ 
culté  de  Beyrouth,  professeur  à  la  Faculté  libre 
de  Lille.  —  Vade-Mecum  de  parasitologie.  (In-16, 
153  p.) 

Chez  Doin  et  Cie,  8,  place  de  l’Odéon 
H.  Gaehlinger,  de  Ghâtel-Guyon  et  A.  Bécart.  — 
La  vaccination  par  voie  buccale  dans  l’infec¬ 


tion  intestinale.  Préface  de  Victor  Pauchet.  (Un 
vol.  166  p.  avec  fig.) 

Chez  Norbert  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine.  ■ 

Vaquez  et  Lian. —  Appareil  circulatoire  (Introduc¬ 
tion  ;  cœur).  Tome  IV,  fasc.  1  dü  Traité  de  patho¬ 
logie  médicale  et  de  thérapeutique  appliquée  publié 
sous  la  direction  d’Emile  Sergent,  L.  Ribadeau- 
Dumas  et  L.  Babonneix.  2®  édiiton,  1926.  (Un 
vol.  725  p.,  104  fig.y 


THÉRAPEUTIOUE  APPLIQUEE 

Une  nouvelle  thérapeutique  de  la  tuberculose. 


Des  longues  et  patientes  recherches  du  pro¬ 
fesseur  Robin  (1),  de  nombreuses  analyses  faites 
sous  sa  direction,  il  ressort  manifestement  que  le 
poumon  qui  succombe  à  la  tuberculose  est  affligé 
d’un  bilan  déficitaire  en  chaux  et  en  silice. 

•  Le  poumon  bacillaire  a  perdu,  dit-il,  41  % 
de  sa  silice  de  constitution.  Son  élève,  le  doc¬ 
teur  Marq  (Thèse  1911),  a  donc  pu  écrire:  «  La 
localisation  prédominante  de  la  silice  dans  le  tissu 
•  fibreux  suffit  à  la  faire  considérer  comme  un  élé¬ 
ment  indispensable  à  la  constitution  de  ce  tissu, 
et  légitime  pleinement  les  idées  que  l’on  a  émises 
sur  son  rôle  dans  la  guérison  de  la  tuberculose  ». 

Cette  conclusion  est  tellement  logique  que  le 
professeur  Robin  fut  un  des  premiers  à  essayer 
les  sels  de  silice  dans  le  récalcification  du  pou¬ 
mon  tuberculeux. 

En  Allemagne,  les  travaux  se  sont  multipliés 
aussi  bien  au  point  de  vue  chimique  qu’au  point 
de  vue  thérapeutique  sur  la  silice. 

Les  savants  allemands,  quand  ils  étudiaient 
la  silice,  fixèrent  toujours  leur  choix  sur  la  prèle 
car  elle  se  trouve,  dans  ce  végétal,  dans  un  état 
moléculaire  très  spécial,  soluble,  jouant  un  rôle 
intense  dans  la  réminéralisation  du  terrain  ap¬ 
pauvri  du  tuberculeux. 

Cette  plante,  la  prèle,  'semble  créée  pour  le 
poumon  comme  la  digitale  pour  le  cœur. 

En  effet,  que  contient -elle  ? 

De  la  silice  :  60  %  dans  ses  cendres. 

De  la  chaux  :  13  %. 


(1)  Bulletin  mensuel  de  la  Société  d’études  scientifi¬ 
ques  sur  la  tuberculose,  février  1907  ;  Bulletin  (jénéral 
thérapeutique,  janvier  et  lévrier  1909. 


Joignez-y  de  la  magnésie,  de  l’acide  phospho- 
rique,  du  manganèse,  tous  matériaux  qui  sont 
en  déficience  chez  les  tuberculeux. 

De  plus,  si  on  associe  à  cette  poudre  de  prèle 
préalablement  stabilisée,  des  extraits  sélection¬ 
nés  de  levure,  cultivés  sur  des  milieux  riches  en 
manganèse  et  venant  activer  les  oxydations,  facb 
liter  la  solubilité  de  la  silice  de  la  prèle,  dans  les 
liquides  organiques,  on  obtient  un  produit  qui- 
s’impose  au  clinicien  devant  un  cas  de  tubercu¬ 
lose  ou  de  prétuberculose,  qu’il  s’agit  de  resili- 
cifler. 

La  prélase,- poudre  de  prèle  stabilisée  addi¬ 
tionnée  de  levure  manganique,  est  ainsi  le  trai¬ 
tement  de  chevet  qui,  à  la  dose  de  4  à  6  compri¬ 
més  par  jour,  donne  une  arme  nouvelle  contre  la 
bacillose. 

Les  médecins  qui  désirent  essayer  cette  théra¬ 
peutique  recevront  les  échantillons  qu’ils  de¬ 
manderont  au  Laboratoire  de  la  Prélase,  71, 
rue  Sainte-Anne,  Paris,  afin  qu’ils  puissent  se 
faire  nne  opinion  personnelle  qui  ne  peut  que 
corroborer  les  travaux  signés  du  professeur  Ro¬ 
bin,  du  Dr  Marq,  des  D^^*  Marie,  Lardier,  Pissa- 
vy.  Monceaux,  Adrian,  Bardet,  que  je  cite  de 
mémoire  parmi  les  plus  célèbres. 

La  communication  du  Dr  Chevallier  à  la 
Société  de  thérapeutique  (avril  1927)  tend  de  la 
même  façon  à  démontrer  qu’en  France  nous 
avons  trop  peu  usé  de  la  médication,  par  la  pou¬ 
dre  de  prèle  activée  par  un  ferment  catalyti¬ 
que  (Prélase)  ;  et  cette  méthode  continuée  avec 
persévérance  doit  rendre  les  plus  grands  services 
dans  une  affection  si  souvent  décourageante  et 
décevante. 
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FAETIE  FEOFESSIOî^î^ELLE 

Travaux  Originaux 

CHRONIQUE  SYNDICALE 

Syndicatj  médicaux,  contrats  collectifs,  clause  compromissoire. 


Des  Syndicats  médicaux  ont,  au  cours  des  der¬ 
nières  années,  signé  des  contrats  collectifs  avec 
des  entreprises  diverses,  désireuses  d’assurer, 
dans  certaines  conditions,  les  soins  médico-phar¬ 
maceutiques  à  leurs  ressortissants. 

Je  citerai  particulièrement  les  contrats  liant 
le  Syndicat  des  Deux-Sèvres  à  la  Société  de 
Secoms  Mutuels, La  Philanthropique;  le  Syndi¬ 
cat  des  médecins  de  l’Oise  au  Groupement  des 
Industriels  du  Beauvaisis  ;  le  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine  à  la  Caisse  de  compensation  de  la 
région  parisienne. 

Le  .Syndicat  de  l’ Oise  et  le  Syndicat  des  Méde¬ 
cins  de  la  Seine  ont  contracté  exclusivement  pour 
leurs  propres  membres.  Le  Syndicat  des  Deux- 
Sèvres  a  contracté  pour  ses  membres,  avec  facilité 
aux  médecins  non  syndiqués  d’adhérer  au  contrat 
s’ils  en  acceptent  les  clauses. 

Ces  contrats  contiennent  une  clause  dite  com¬ 
promissoire.  On  entend  par  clause  compromis¬ 
soire,  dans  un  contrat,  la  clause  par  laquelle  les 
co-contractants  s’engagent  à  soumettre  à  des  ar¬ 
bitres,  qui  ne  sont  pas  désignés  encore,  tous  les 
conflits  qui  pourront  s’élever  à  l’occasion  de 
l’exécution  du  contrat. 

Le  Tribunal  d’arbitrage  ainsi  institué  est, 
selon  les  cas,  multipaiTite,  ou  unipartite,  et  dans 
ce  cas,  une  émanation  du  Syndicat  médical,  sinon 
le  Syndicat  lui-même. 

De  tels  contrats  sont -ils  valables  ?  Telle  est  la 
question  qui  se  pose  au  moment  où  l'on  s’ap¬ 
prête  à  discuter,  au  Sénat,  le  projet  de  loi  sur  les 
assurances  sociales,  qui  fait  reposer  l’organisa¬ 
tion  des  soins  médicaux  sur  des  contrats  collec¬ 
tifs  passés  entre  Syndicats  médicaux  et  Caisses 
d’assurances. 

Les  médecins  ont-ils  le  droit  de  se  constituer 
en  syndicats  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  pro¬ 
fessionnels  ? 

Oui,  puiscpie  l’article  13  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892  édicte  que  «  les  médecins .  jouiront 

du  droit  de  se  constituer  en  associations  syndicales, 
dans  les  conditions  de  la  loi  du  21  mars  1884. . .  », 
et  que  la  loi  du  12  mars  1920  modifiant  celie  de 
1884  édicte,  dans  son  article  9,  que  «  la  présente 
loi  est  applicable  aux  professions  libérales.  » 


Les  Syndicats  médicaux  ont-ils  le  droit  de 
passer  des  contrats  collectifs  ? 

Oui,  puisque  l’article  5  de  la  loi  du  12  mars 
1920  édicte  encore  que  «  ils'(les  Syndicats)  peu¬ 
vent  passer  des  contrats  ou  conventions  avec 
tous  autres  Syndicats,  sociétés  ou  entreprises. 
Tout  contrat  ou  convention,  visant  les  condi¬ 
tions  collectives  du  travail,  est  passé  dans  les 
conditions  déterminées  par  la  loi  du  25  mars 
1919.  » 

Donc,  les  Syndicats  médicaux  sont  qualifiés 
légalement  pour  passer  des  contrats  ou  conven¬ 
tions  avec  des  tiers.  Si  ee  sont  des  contrats  col¬ 
lectifs  du  travail,  la  loi  de  1919,  qui  constitue  la 
codification  des  conditions  du  travail,  doit  être 
observée.^ 

Le  seul  point  qui  peut  prêter  à  discussion, 
c’est  de  déterminer  si  les  contrats  rappelés  ci- 
dessus  peuvent  être  considérés  comme  étant 
strictement  des  contrats  coliectifs  de  travail.  Les 
avis  sont  partagés.  Admettons  donc  que  ces  con¬ 
trats  sont  bien  des  contrats  de  travail. 

Des  tiers,  non  syndiqués,  peuvent-ils  adhérer 
aux  contrats  collectifs  passés  par  des  Syndicats 
médicaux  ? 

Oui,  encore,  si  l’adhésion  a  précédé  leur  con¬ 
clusion,  l’article  31  de  la  loi  de  1919  stipulant  que 
«  sont  considérés  comme  liés  par  la  convention 
collective  de  travail  :  1“  les  employés  et  les  em¬ 
ployeurs  signataires  de  là  dite  convention,  ainsi 
que  ceux  qui  leur  ont  donné  Individuellement,  par 
écrit,  mandat  spécial  pour  traiter  en  leur  nom.  » 

Rien  ne  s’oppose  d’ailleurs,  dans  la  loi,  à  ce 
que  l’adhésion  individuelle  soit  donnée  posté¬ 
rieurement  à  la  signature  du  contrat. . 

Enfin,  la  clause  compromissoire,  insérée  dans 
les  contrats  collectifs  passés  par  des  Syndicats 
médicaux,  est-elie  valable  ? 

Oui,  puisque  l’article  31  de  la  loi  du  25  mars 
1919,  qui  englobe  maintenant  la  législation  sur 
les  Syndicats,  édicte  que  :  «  Sont  valables  les  dis¬ 
positions  de  la  convention  collective  de  travail  par 
lesquelles  les  parties  remettent  à  des  arbitres,  dési¬ 
gnés  ou  à  désigner  dans  les  formes  déterminées,  le 
jugement  de  tout  ou  partie  des  litiges  que  peut  faire 
naître  l’exécution  de  cette  convention  ». 

On  peut  se  demander  si  les  arbitres  désignés  ou 
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à  désigner  dans  un  contrat  collectif  passé  par  un 
Syndicat  médical  peuvent  être  exclusivement  dé¬ 
signés  parmi  les  membres  du  Syndicat. 

Sur  ce  dernier  point,  comme  sur  l’ensemble  de 
la  question  dont  je  viens  d’examiner  les  diffé¬ 
rents  points  successivement,  nous  avons  deman¬ 


dé  l’avis  juridique  de  notre  très  distingué  Conseil, 
Me  Pierre  Nattan-Larrier,  avocat  à  la  Cour 
d’ Appel. 

Voici  la  consultation' qu’il  a  bien  voulu  nous 
remettre. 

G.  Duchesne. 


LES  CONTRATS  COLLECTIFS  DANS  LES  ASSURANCES  SOCIALES 


Le  projet  de  loi  sur  les  assurances  sociales  pré¬ 
voit,  dans  son  article  7,  l’institution  d’une  com¬ 
mission  tripartite,  composée  par  tiers  de  repré¬ 
sentants  des  caisses,  des  groupements  profes¬ 
sionnels  et  des  représentants  de  l’Office  des  assu¬ 
rances  sociales.  Cette  commission,  «  chargée  de 
«  régler  les  difficultés  dans  les  différents  services 
«  ou  entre  eux  et  de  prendre  toutes  les  sanctions 
«  nécessaires  avec  appel  devant  la  section  perma- 
«  nente  du  Conseil  supérieur  des  assurances  so- 
«  claies  »,  semble  devoir  statuer  sur  les  infractions 
qui  ne  constitueraient  pas  des  délits  et  sur  les 
manquements  aux  règles  déontologiques  (1). 

On  a  critiqué  cette  disposition,  et  il  semble 
en  effet  nécessaire  cjue  ce  soit  un  organisme  com¬ 
posé  en  majeure  partie,  sinon  en  totalité,  de  mé- 
.decins,  qui  soit  chargé  d’assurer  l’application  des 
règles  déontologiques.  Pourquoi  ne  pas  renvoyer 
l’examen  de  ces  questions  aux  conseils  de  famille 
des  syndicats  ? 

Mais,  s’il  en  était  ainsi,  on  arriverait  à  faire 
juger  les  médecins  non  syndiqués  par  le  Syndi¬ 
cat.  Grand  émoi  de  certains.  Le  médecin,  non 
syndiqué,  ne  participe  pas  à  la  vie  syndicale,  il  ne 
participe  pas  aux  élections  et  par  conséquent,  les 
membres  du  bureau  ou  des  commissions  sont  dé¬ 
signés  en  dehors  de  lui,  il  ne  reconnaît  pas  leur 
autorité  ;  il  peut  d’ailleurs  avoir,  il  a  sans  doute 
des  idées  individualistes  très  différentes  de  cel¬ 
les  de  ses  confrères  ;  s’il  est  soumis  à  la  disci¬ 
pline  syndicale,  il  deviendrait  syndiqué  malgré 
lui,  et,  ce  cjui  est  plus  grave,  un  syndic£ué  de  se¬ 
conde  zone,  que  le  syndicat  pourrait  brimer,  du 
moins  quelquefois.  La  discipline  syndicale  est 
une  discipline  consentie,  elle  ne  peut  être  impo¬ 
sée.  On  a  même  été  jusc^u’à  dire  (2)  que  le  contrat 
par  lequel  le  médecin  non  syndiqué  accepterait 
(le  se  soumettre  à  la  discipline  du  syndicat  serait 
«  un  contrat  léonin  qui,  au  point  de  vue  légal,  est 
sans  valeur  ». 

Cette  affirmation  doit  être  discutée. 

Le  mot  de  «  léonin  »  paraît  inexact  ;  il  n’est 
juridiquement  usité  qu’en  matière  de  société  et 
de  partage  :  on  l’emploie  pour  désigner  les  socié¬ 
tés  où  les  avantages  réservés  à  certains  associés 


(1)  Voir  l’article  du  docteur  Paul  Boudin,  dans  le 
Concours  du  24  mars  1926,  p.  791. 

(2)  Le  docteur  Verger,  semble-t-il,  voir  Bulletin  de  la 
Fédération  de  l’Union,  janvier  1927,  page  23. 


sont  en  disproportion  avec  leurs  charges.  Souve¬ 
nir  d’une  fable  d’Œsope,  traduite  en  latin  par 
Phèdre,  que  nous  apprenions  au  collège  autre¬ 
fois.  Sont  nulles  en  matière  d'©  société  s  toutes 
clauses  léonines,  c’est-à-dire,  toutes  clauses  ten¬ 
dant  à  priver  un  ou  plusieurs  associés  de  toute 
participation  aux  bénéfices  (Dalloz,  Répertoire 
pratique,  v°  Société,  n»  101). 

11  ne  s’agit  pas,  en  matière  d’assurances  socia¬ 
les,  de  participation  aux  bénéfices,  il  faut  donc 
supposer  que  lorsqu’il  a  été  employé,  le  mot  «léo¬ 
nin  »,  dans  la  discussion,  signifiait  illégal  et  abu¬ 
sif. 

Illégal.  —  Il  est  bien  exact,  en  effet,  que  la 
clause  remettant  au  jugement  de  tiers,  non  dé¬ 
signés,  le  jugement  de  difficultés  qui  ne  sont  pas 
encore  nées,  n’est  pas  obligatoire  pour  les  par¬ 
ties  qui  l’ont  acceptée.  C’est  ce  qu’on  appelle  la 
clause  compromissoire.  La  jurisprudence  consi¬ 
dère  qu’elle  est  contraire  aux  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  1100  du  Code  de  procédure  civile,  dès  lors 
qu’elle  ne  précise,  ni  les  objets  en  litige,  ni  le  nom 
des  arbitres.  Mais  cette  nnlllité  n’est  pas  absolue, 

«  elle  n’est  pas  d’ordre  public,  elle  ne  peut  être  pro- 
«  noncée  d’office  et  se  couvre  par  le  silence  des 
«  parties,  par  leur  renonciation  formelie  ou  par 
«  l’exécution  de  compromis,  ce  qui  a  iieu  lorsque 
«  les  parties  désignent  postérieurement  les  arbi- 
«  très.  »  (Dalloz,  Dictionnaire  de  droit,  arbitrage, 
p.  85). 

Ciause  nulle  en  ce  sens  qu’elle  ne  s’impose  pas 
à  ceux  qui  l’ont  signée  :  ils  peuvent  refuser  de 
s’y  conformer,  ils  peuvent,  au  contraire,  la  ren¬ 
dre  valable,  en  ne  la  contestant  pas. 

D’ailleurs,  la  clause  compromissoire  est  vala- 
bie  en  matière  d’assurances  maritimes,  elle  est 
valable  depuis  une  loi  récente  en  matière  com-  ' 
merciale,  elle  est  valable  depuis  la  loi  du  25  mars 
1919  lorsqu’il  s’agit  de  contrat  collectif  de  tra¬ 
vail,  et  il  semble  même  que  les  dispositions  de 
la  loi  du  25  mars  1919  ayant  été  rendues  appli¬ 
cables  aux  professions  libérales  par  la  loi  du  12 
mars  1920,  les  syndicats  de  médecins  peuvent 
réclamer  le  bénéfice  de  l’art.  31  du  code  du  tra¬ 
vail,  qui  déclare  «  valables  les  dispositions  de  la 
«  convention  collective  du  travail  par  lesquelles 
«  les  parties  remettront  à  des  arbitres  désignés 
«  ou  à  désigner  dans  des  formes  déterminées  le 
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«  jugement  de  tout  ou  partie  des  litiges  que  fait 
«  naître  cette  convention.  » 

Comme  on  le  voit,  les  dispositions  restrictives 
du  code  de  procédure,  qui  visent  la  clause  com¬ 
promissoire,  sont  successivement  effacées  ou  pa¬ 
ralysées  et  pn  peut  admettre  que  d’ici  peu  cet 
article  disparaîtra  de  nos  lois. 

Puisqu’il  s’agit  de  voter  des  dispositions  nou¬ 
velles,  (l’in.sl  iliier  un  régime  spécial  pour  l’appli¬ 
cation  des  assurances,  pourquoi  ne  pas  confier 
aux  conseils  de  famille  des  .syndicats  le  soin  de 
régler  les  litiges  qui  seraient  soulevés  ? 

Où  serait  l’abus  V 

Ici,  nous  devons  écarter  certains  des  argu¬ 
ments  qui  auraient  été  présentés. 

Tout  le  projet  actuellement  en  discussion  s’ap¬ 
puie  sur  les  syndicats  médicaux.  Ce  sont  ces  syn¬ 
dicats  qui  doivent  traiter  avec  les  caisses,  ce 
sont  les  syndicats  qui  doivent  assurer  l’exécution 
des  contrats  passés.  Les  médecins  non  syndiqués 
ne  peuvent  récuser  l’autorité  du  syndicat.  Au 
surplus,  l’existence  a’un  syndicat  réagit  forcé¬ 
ment  en  fait  sur  la  situation  des  médecins  non 
sjmdicjués.  Dès  lors  que  ce  syndicat  est  sulffsam- 
ment  puissant  et  qu’il  astreint  ses  membres  à  res¬ 
pecter  certaines  règles  déontologiques,  il  touche 
à  la  situation  des  non  syndiqués,  à  la  fois  par  ce 
qu’il  interdit  à  ses  membres  ou  par  ce  qu’il  leur 
permet.  Les  non  syndiqués  sont  en  dehors  de 
lui  ;  même  quand  la  réglementation  édictée  ne 
les  lie  pas  directement,  elle  modifie  leur  situation 
dans  la  région,  soit  qu’ils  se  trouvent  moins 
stricts,  ou  jjIus  stricts  cjue  leurs  confrères  syndi¬ 
qués. 

Un  groupement  professionnel  important  et 
honorable  tend  nécessairement  à  dominer  tous 
les  rapports  professionnels  ;  la  règle  qu’applique 
la  grande  majorité  s’impose  d’elle-même  à  tout 
le  groupe. 

Il  paraît  donc  naturel  que  le  syndicat  contrôle 
l’application  du  contrat-caisse,  même  à  l’égard 
des  médecins  non  syndicjués.  Mais  il  ne  nous 
semble  pas  légitime  qu’il  juge  les  infractions 
commises,  ni  celles  que  commettront  les  médecins 
non  syndiqués,  ni  celles  que  commettront  les 
médecins  syndiqués  eux-mêmes. 

Et  ceci  pour  une  raison  juridique  d’abord  : 
parce  que  le  syndicat  est  partie,  c’est  une  raison 
pour  qu’il  ne  soit  pas  juge.  Il  est  directement 
intéressé  dans  le  débat,  il  a  passé  le  contrat,  les 
médecins  qui  composent  son  conseil  de  famille 
sont  eux  aussi  des  médecins  de  l’assurance  mala¬ 
die  (1). 


.  (1)  Un  exemple  fera  mieux  comprendre  notre  pensée. 
D’après  l’expérience  qu’on  peut  tirer  de  la  pratique  des 
assurances  contre  les  accidents  du  travail,  on  peut  sup¬ 
poser  que  des  difficultés  fréquentes  seront  soulevées  à 
propos  de  la  recherche  des  clientèles. 

La  loi  en  préparation  doit  consacrer  le  libre  choix  du 
médecin  par  le  client  et  il  est  possible  que  certains  mé- 


Nous  trouvons  naturel  qu’ils  prononcent,  le 
cas  échéant,  des  sanctions  disciplinaires,  allant 
dans  certains  cas  jusqu'à  l’exclusion  du  syndicat. 
Des  sanctions  disciplinaires,  c’est  l’application 
des  règles  qui  régissent  le  groupement  syndicat. 
Quand  il  ne  s’agit  plus  des  règles  du  groupe¬ 
ment  syndical,  mais  des  règles  du  contrat  passé 
avec  la  Caisse,  c’est  autre  chose.  Lorsqu’il  ne 
s’agit  plus  de  règles  de  discipline,  mais  de  man¬ 
quements  à  des  obligations  précises  qui  aboutis¬ 
sent  à  des  sanctions  pécuniaires,  c’est  un  litige 
qui  dépasse  la  compétence  du  conseil  de  famille. 

Que  le  Syndicat  doive  obligatoirement  donner 
son  avis,  et  que  cet  avis  soit  soumis  à  la  juridic¬ 
tion  de  jugement,  nous  le  croyons  utile  et  même 
nécessaire  ;  nous  croyons  même  qu’il  devrait  avoir 
le  droit  de  se  faire  représenter  à  la  Commission  de 
jugement  pour  défendre  officiellement  l’avis 
qu’il  a  donné.  Mais  là,  selon  nous,  doit  sé  borner 
son  rôle. 

A  moins  que  les  parties  en  cause  ne  le  chargent 
d’un  arbitrage,  il  doit  rester  ün  organe  de  sur¬ 
veillance,  de  conciliation,  même  si  l’on  veut,  un 
groupement  d’experts.  Mais  il  ne  doit  pas  deve¬ 
nir  un  collège  de  juges. 

Pour  mieux  faire  comprendre  notre  position, 
comparons-le  aux  chambres  de  discipline  des 
avoués  qui  doivent  être  obligatoirement  consul¬ 
tées  avant  que  des  poursuites  soient  engagées 
contre  un  avoué  :  elles  donnent  des  avis,  elles  ne 
jugent  pas  (1). 

I,e  Conseil  de  l’Ordre  des  avocats,  au  contraire, 
est  juge  du  premier  degré.  Il  paraît  ainsi  plus 
puissant.  Il  l’est  moins,  car  il  ne  peut  soutenir 
sa  décision  devant  la  Cour,  quand  ün  appel  est 
porté  :  il  est  dessaisi  par  l’appel,  alors  qu’il  aurait 
besoin  de  défendre  son  opinion  et  de  faire  con¬ 
naître  ses  motifs,  de  manière  à  montrer  les  rai¬ 
sons  qui  l’ont  guidé. 


decins,  pour  étendre  le  nombre  des  malades  qu’ils  soi¬ 
gnent,  aient  recours  à  des  procédés  peu  délicats  ;  annon¬ 
ces,  réclames,  promesses  plus  ou  moins  directes  d'avan¬ 
tages.  Il  y^aura  lieu,  dans  tous  ces  cas,  de  prononcer  dés 
sanctions.  Les  médecins  qui  composent  le  Syndicat  se¬ 
ront  tous  intéressés  à  la  répression  de  ces  manœuvres  qui 
les  atteignent  directement  et  l’inobservation  de  la  règle 
syndicale  causera  un  préjudice  pécuniaire  à  l’ensemble 
des  médecins  de  la  région. 

D’autre  part,  on  voit  très  clairement  par  cet  exemple 
que  la  situation  des  médecins  non  syndiqués  et  libres  se 
trouve  protégée  par  les  règles  syndicales.  Si  les  médecins 
syndiqués  s’interdisent  certains  modes  de  recherche  de 
clientèle,  les  médecins  non  syndiqués,  qui  violent  ces 
mêmes  règles,  auraient  le  champ  libre  si  une  sanction 
n’intervenait  pas  contre  eux 

(1)  La  Chambre  des  avoués  peut,  aux  termes  de  l’ar¬ 
rêté  du  13  frimaire,  an  IX,  prononcer  contre  les  avoués 
certaines  peinés  disciplinaires  :  rappel  h  l’ordre,  censure, 
avec  ou  sans  réprimande,  interdiction  de  l’entrée  de  la 
Chambre.  Mais  les  peines  graves  atteignant  l’officier  mi¬ 
nistériel  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  (suspension, 
destitution)  ne  peuvent  être  prononcées  que  par  les  tri¬ 
bunaux. 
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Ainsi,  croyons-nous,  toutes  les  objections  qui 
ont  été  faites  tomberaient  et  les  syndicats  reste- 
aient  dans  leur  rôle  vis-à-vis  de  tous,  quels 
qu’ils  soient  ;  défendre  les  intérêts  profession¬ 
nels,  assurer  l’exécution  des  contrats  passés. 


donner  des  avis  éclairés  et,  autant  que  possible, 
les  faire  prévaloir. 

P.  Natt.\n-Larrier, 
Avocat  à  la  Cour  d’Appel. 


ÉTUDE  SUR  LA  CRISE  DU  SYNDICALISME 


I 

UNION  DES  SYNDICATS  ^  . 

MÉDICAUX  DE  FRANCE  A  Monsieur  le  Redac- 

25,  rue  Louis-ic-Grand,  25  teuren  Chef  du  Con- 
le  24  avril  1927.  cours  Médical. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  Chef, 

C’est  avec  un  pénible  étonnement  que  je  viens 
de  lire,  dans  le  Concours,  un  long  article  du 
Gassot  —  le  flls,  pas  le  père  —  contre  les  actes 
du  Conseil  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
de  France,  dont  j’ai  le  grand  honneur  d’être  le 
Président. 

Et  cela,  à  propos  d’une  histoire  de  V. . ., 
qui,  à  l'Assemblée  générale  de  décembre  dernier, 
aurait  posé,  puis  retiré  sa  candidature  au  Con¬ 
seil.  'fout  d’abord,  en  quoi  cette  candidature 
concerne-t-elle  les  actes  du  Conseil  de  l’Union, 
alors  que  celui-ci  n’existe  plus  virtuellement 
lors  de  l’Assemblée,  n’ayant  plus  à  se  réunir 
avant  la  nomination  d’un  nouveau  Conseil,  qui 
va  se  faire  sur-le-champ  ?  Quant  au  bureau  en 
exercice,  vous  savez,  par  vous-même,  que  la 
tenue  d’une  .Assemblée  générale,  avec  le  pro¬ 
gramme  à  remplir,  ne  lui  donne  guère  le  loisir 
de  s’occuper  de  savoir  si  X  ou  Y  est  candidat. 
Ajl’heure  actuelle,  j’ignorerais  même  de  quel  con¬ 
frère  il  s'agit  si,  dans  l’article  même,  on  ne  le 
désignait  comme  le  délégué  du  .Syndicat  d’Or¬ 
léans.  Je  n’ai  donc  pas  eu  de  peine  à  deviner 
qu’il  s’agissait  de  l’excellent  confrère  Vacher, 
que  nous  aurions  tous  vu  avec  grand  plaisir,  je 
vous  le  certifie,  devenir  membre  du  Conseil  de 
l’Union. 

Avant  de  vous  écrire,  je  viens  de  faire  une 
enquête  à  ce  sujet.  En  voici  le  résultat. 

Ainsi  que  chaque  année,  fut  remise  aux  délé¬ 
gués  la  liste  officielle  des  candidats,  liste  imprimée 
par  les  soins  du  secrétariat  et  contenant  les 
noms  de  tous  ceux  qui  ont  annoncé  olficielle- 
ment  leur  candidature.  Cette  liste,  faite  par 
ordre  alphabétique,  contient,  outre  le  nom  du 
candidat,  celui  de  son  propre  syndicat,  ainsi  que 
de  ceux  des  syndicats  qui  le  proposent  aux  suf¬ 
frages  de  l’Assemblée. 

Or,  durant  le  vote  qui  eut  lieu  à  part,  alors 
que  la  séance  continuait,  on  vint  me  fuévenir 
qu’il  y  avait  un  incident  :  certains  confrères 
étaient  port  és,  par  erreur,  comme  se  désistant  ; 
d’autres,  au  contraire;  étaient  inscrits  comme 


candidats  alors  qu’ils  se  désistaient  (et  chose 
curieuse,  la  sténo  montre  que  le  Vacher  ne 
figurait  pas  dans  cette  histoire  tout  d’abord). 
Qu’ai-je  donc  fait  ?  J’ai  poussé  la  correction  et 
le  désir  de  lojmuté  absolue  jusqu’à  ne  pas  hési¬ 
ter,  pour  qu’il  n’y  ait  aucun  malentendu,  à  in¬ 
terrompre  la  séance  et  à  faire  recommencer  le  vote. 

Voici  d’ailleurs  le  compte  rendu  sténographique 
de  cet  incident.  ■ 

Séance  nu  SAME-ni  4  décembre.  Matin. 

hix  .séance  est  ouverte  à  ‘J  h.  .'iO  sous  la  présidence 
du  D>'  Recourt,  président. 

Les  Rrs  Batier  et  Mathieu  sont  désignés  comme 
scrutateurs. 


M.  LE  Président.  —  Je  m’excuse  d’interrompre 
Clavelier.  Il  y  a  un  petit  incident  à  propos  des  élec¬ 
tions  ;  il  faut  le  régler  immédiatement. 

Elections. 

Nous  avons  établi  une  liste  des  candidats,  et  il 
paraît  que  certains  confrères  qui  avaient  été  indi¬ 
qués  comme  se  désistant  ne  se  sont  pas  désistés. 
II  faut  donc  recommencer  le  vote. 

Je  vais  donner  lecture  de  la  liste  complète  des 
candidats  ;  si  quelqu’un  veut  se  désister,  il  en  fera 
lui-même  la,  déclaration. 

(M.  le  Président  donne  lecture  de  la  liste  complète 
des  candidats.) 

D’’  Maffre.  —  J’avais  consenti  à  laisser  poser  ma 
candidature,  mais  à  la  condition  qu’il  n’y  aurait 
pas  une  multiplicité  de  candidatures  émanant  du 
Groupement  des  Deux-Sèvres-Poitou.  Mais,  en  pré¬ 
sence  de  la  candidature  du  D"'  Petit,  ce  qui  fait  trois 
candidats  pour  ce  Groupement,  je  suis  prêt  à  retirer 
la  mienne. 

Dr  Merle.  —  Je  propose  que  nos  confrères  s’ar¬ 
rangent  entre  eux  pour  désigner  seulement  deux 
candidats. 

Un  délégué.  —  On  me  dit  qu’il  y  a  des  médecins 
appartenant  à  des  Syndicats  dissidents  qui  sont 
candidats  au  Conseil  de  l’Union.  C’est  le  cas  du  D' 
Jolicœur.  Nous  n’avons  aucune  raison  de  le  main¬ 
tenir  sur  notre  liste. 

M.  LE  Président:  —  Voici  la  situation  :  Au  1" 
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décembre,  le  Jolicœur  fait  partie  de  l’Union. 
Nous  h’avons  donc  pas  le  droit  de  nous  opposer  à 
ce  qu’il  soit  candidat. 

Humbel.  —  Le  D’'  Jolicœur  appartient  au 
Syndicat  de  Reims  qui  a  démissionné  de  l’Unidn. 
Mais  le  Jolicœur  est  resté  fidèle  à  TUnion  ;  il  a 
fait  tout  ce  qu’il  a  pu  pour  empêcher  la  démission 
de  son  Syndicat.  Il  faut  que  nous  fassions  une  mani¬ 
festation  de  sympathie  en  votant  pour  lui. 

Il  appartient  à  l’Union  jusqu’à  fin  décembre. 
D’autre  part,  il  pourra  adhérer  au  Syndicat  voisin, 
attaché  à  l’Union,  celui  d’Epernay. 

Lefèvre.  —  Si  vous  aviez  entendu  la  lecture 
de  la  lettre  du  Jolicœur,  vous  diriez  :  «  il  faut 
qu’il  reste  au  Conseil  ». 

Plusieurs  bélégués.  —  Il  faut  la  lire. 

M'.  LE  Président.  —  Ce  débat  ne  peut  pas  con¬ 
tinuer.  Je  devais  signaler  l’incident  pour,  mettre  fin 
à  un  malentendu  ;  mais  les  questions  de  candidature 
rie  se  débattent  pas  en  séance. 

D*'  Maffre.  —  Je  vous  demande  de  reporter  vos 
voix  sur  le  Di^  Petit.  Je  retire  ma  candidature. 

M.  LE  Président.  —  Je  propose  une  suspension 
de -séance  pour  que  les  Délégués  puissent  se.  mettre 
d’accord. 

(Adopté.) 

La  séance  est  suspendue. 

La  séance  est  reprise. 

M.  LE  Pré  SID  ENT.  —  Le  vote  va  être  recommencé. 


Voici  donc  un  premier  point  acquis.  Je  n’in¬ 
siste  pas  sur  la  difîcrence  que  présente  la  réalité 
des  faits  avec  les  accusations  lancées  par  le 
Gassot  fils. 

Voyons  maintenant  ce  qui  s’est  passé  en 
dehors  de  l’Assemblée  elle-même.  Là  aussi,  bien 
qu’il  ne  s’agisse  plus  de  questions  officielles,  j’ai 
tenu  à  faire  ia  lumière.  Et  cela  me  fut  d’autant 
plus  facile  que  j’ai  reçu  une  lettre  de  protesta-, 
tion  contre  ce  même  article,  de  l’ancien  vice- 
président  Lefèvre  (alors  sortant  et  non  rééligi¬ 
ble)  qui  nous  apporte  ici  son  témoignage  irré¬ 
futable. 

C’est  lui,  en  effet,  que  vint  trouver  le  Dr  Va¬ 
cher  pour  lui  demander  (m’écrit  Lefèvre)  :  «  de 
supprimer  son  nom  de  là  liste  des  candidats,  si 
le  nombre  en  était  plus  grand  que  celui  des 
membres  à  élire.  J’ai  cherché  à  l’en  dissuader, 
en  lui  disant  que  les  délégués  pouvaient  rayer 
les  noms  qu’ils  voudraient  et  que  la  liste  des 
candidats  n’était  pas  limitée.  » 

Personnellement,  je  crois  comprendre  le 
geste  —  naturel-^  du  confrère  Vacher;  je  me 


rappelle  que  sur  26  membres  à  élire,  il  y  avait 
28  ou  29  candidats  —  pas  davantage.  Je  sup¬ 
pose  donc  que  Vacher  voulait,  en  l’occurrence, 
éviter  un  ballottage  et  un  deuxième  vote,  pour 
un  ou  deux  noms. . .  Quoi  qu’il  en  soit,  à  un 
nioment,  sur  réclamations  de  ceux  qui  soute¬ 
naient  sa  candidature  (et  tout  cela,  ne  l’oublions 
pas,  pendant  la  suspension  de  séance),  Lefèvre 
déclare,  dans  sa  lettre,  qu’il  a  dit  textuellement  : 
«  Il  me  semble  que  le  Dr  Vacher  n’a  pas  besoin 
de  conseils  et  qu’il  est  assez  sage  pour  savoir  ce 
qu’il  veut.  »  Et  c’est  à  la  suite  de  ces  paroles  que 
Vacher  aurait  déclaré  définitivement  qu’il 
n’était  pas  candidat...  «  Voilà  la  vérité  !  » 
conclut  Lefèvre.  On  voit  que  sur  ce  deuxième 
point  encore,  il  y  a  loin,  bien  loin,  de  cette  vé¬ 
rité,  aux  accusations  du.Dr  Gassot  fils. 

Et  ciîci  m’incite  a  demander  au  confrère 
Vacher,  .lui-meme,  son  témoignage  sur  tous 
LES  FAITS  relatés  DANS  MA  LETTRE. 


Je  vous  prie  de  m’excuser  de  vous  demander 
la  publication  dans  le  Concours  d’une  lettre 
aussi  longue. 

Sans  doute,  parmi  le  fiel  généreusement  épan- 
dii  en  sept  colonnes,  il  y  avait  quelques  gouttes 
d’un  miel  que  nous  pouvons  être  quelques-uns 
à  penser  avoir  été  placé  là,  courtoisement,  à 
notre  intention.  Peut-être  est-ce  ce  qui  vous  a 
incité  à  accepter  —  quand  «nême  —  cette  atta¬ 
que,  malgré  les  décisions  de  neutralité  si  juste¬ 
ment  et  si  sagement  prises  par  le  Concours 
'depuis  la  scission  ? 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 
de  croire  à  ma  constante  affection. 

D' Fernand  Déco LRT. 

Président  de  l’Union. 

II 

SYNDICAT  MÉDICAL  Montbron,  le ‘17  avril  19?3. 

DE  LA  CHARENTE 

Mon  Cher  Confrère, 

Je  lis  dans  le  Concours  médical  du  17  avril 
1927,  sous  lé  titre  Etudes  sur  la  crise  du  syndi¬ 
calisme,  un  article  signé  du  D'  L.  Gassot,  dans 
lequel  un  incident  de  l’Assemblée  générale,  en 
décembre  1926,  n’est  pas  présenté  dans  sa  réalité. 

Voulez-vous  permettre  à  un  autre  «  médecin 
de  campagne,  ni  plus  ni  moins  »,  sans  avoir  été 
mis  en  cause,  d’apporter  à  la  vérité  un  témoi¬ 
gnage  précis  d’auditeur  et  d’acteur  ? 

A  l’une  des  réunions  du  samedi  4  décembre, 
hors  séance,  un  des  délégués,  dont  le  nom  n’est 
pas  présent'  à  ma  mémoire,  prit  l’initiative  d’une 
proposition  tendant  à  arrêter  la  liste  des  candi- 
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clats  au  Conseil,  qui  comprenait  deux  noms  en 
surnomJîre.  Le  président,  Decourt,  ne  man¬ 
qua  pas  de  faire  observer  que  le  Conseil  en 
exercice  restait  tout  à  fait  étranger  à  ces  pour¬ 
parlers,  qu’il  n’avait  pas  à  les  connaître. . 

Proposé  par  le  Syndicat  de  la  Charente  et 
plusieurs  autres,  je  pris  à  ce  moment  la  parole 
pour  déclarer  que,  de  mon  plein  gré  et  après 
accord  avec  les  autres  délégués  des  Syndicats 
du  groupement  Charentes-Poitou,  ma  candida- 
lure  était  retirée,  pour  faire  place  à  «elle  du 
Dr  Petit,  de  Niort.  De  son  côté  le  D^  V.  (tous  les 
délégués  à  l’Assemblée  auront  reconnu  le  sym¬ 
pathique  Dr  Vacher,  d’Orléans)  déclara  nette¬ 
ment  qu’il  n’était  plus  candidat,  que  son  nom 
devait  disparaître  de  la  liste.  En  réponse  aux 
instances  qui  lui  étaient  adressées  de  divers  côtés, 
il  s’avança  une  seconde  fois  et  maintint  sa  déci¬ 
sion. 

Et  voilà  comment  le  confrère  Vacher  et  moi 
fûmes  victimes  des  manoeuvres  ténébreuses  du 
Conseil  de  l’Union,  exécutées  dans  le  but  d’éli¬ 
miner  deux  conseillers  nouveaux,  en  réservant 
les  sièges  à  deux  anciens,  nourris  dans  le  sérail! 

En  réalité  ces  deux  anciens  ne  sont  que  des 
bleus  :  Drs  Petit,  de  Niort,  et  Giss,  de  Thion- 
ville.  Vos  lecteurs  jugeront  si  ce  petit  fait  valait 
tme  charge  à  fond  de  train  contre  l’Union  et  six 
colonnes  du  Concours. 

Le  confrère  L.  Gassot  a  assurément  le  droit  de 
témoigner  toutes  ses  «  sympathies  aux  sépara¬ 
tistes  ».  Toutes  les  opinions  sont  respectables. 
Mais  vrai  !  il  exagère  en  y  joignant  celles  des 
médecins  de  province.  De  qui  en  a-t-il  reçu 
mandat  ?  En  ce  qui  me  concerne,  il  ne  me  con¬ 
vient  nullement  d’être  ainsi  représenté,  malgré 
moi. 

Veuillez  agréer,  M.  le  Rédacteur  et  cher  Con¬ 
frère,  l’as.surance  de  mes  sentiments  les  meilleurs, 
les  plus  dévoués  d’un  vieil  abonné  du  Concours 
médical. 

D’'  Maffre. 

Président  du  Syndicat. 

III 

A  M.  le  D'’  Decourt,  Président  de  l’Union 
des  Syndicats, 

Mon  cher  Confrère, 

Caillaud  me  communique  à  l’instant  l’article  ' 


de  Louis  Gassot,  dans  le  Concours  médical  du 
dimanche  17  avril.  Je  suis  absolument  étranger 
à  cet  article.  Je  ne  suis  pas  abonné  au  Concours, 
c’est  ce  qui  explique  que  je  ne  l’aie  connu  qu’ au¬ 
jourd’hui. 

Si  Gassot.  m’avait  annoncé  son  intention  de 
l’écrire,  j’aurais  fait  tous  mes  efforts  pour  l’empê¬ 
cher. 

Ce  n’est  pas  au  moment  où  nous  espérons  tous 
que  l’union  de  tous  les  Syndicats  peut  se  refaire 
qu’un  article  pareil  doit  être  écrit. 

Je  n’ai  jamais  recherché  la  publiciTé  ni  les  élo¬ 
ges,  moins  maintenant  que  jamais,  puisque  je 
suis  tout  à  fait  à  la  fin  de  ma  carrière  et  que  le 
mois  prochain,  il  y  aura  50  ans  que  j’ai  passé  ma 
thèse. 

Je  Vais  écrire  à  (gassot  ce  soir  même,  pour  lui 
dire  combien  je  regrette  ce  qu-’il  a  écrit  à  mon 
sujet  et  surtout  qu’il  ait  fait  un  article  de  ten¬ 
dance  tout  à  fait  contraire  à  ce  que  je  pense. 

J’espère  que  nous  aurons  le  plaisir  de  vous 
avoir  à  notre  réunio  i  de  la  Fédération  du  Loiret 
le  dimanche  mai,  et  que  cette  question  sera 
tirée  au  clair.  Car  c(  qui  s’est  passé  à  l'Union 
générale  est  tout  à  fait  facile  à  expliquer  par 
une  simple  erreur  du  dactylo  qui  a  rédigé  la  liste 
des  candidats. 

On  vous  soumettra  le  compte  rendu  sténogra¬ 
phié  de  la  réunion  de  notre  Syndicat,  où  j’ai 
rendu  compte  de  mon  mandat  et  vous  verrez  que 
Gassot  ne  pouvait  y  trouver  aucune  raison  d’é¬ 
crire  ce  qu’il  a  écrit,  dans  une  intention  que  je  ne 
veux  pas  apprécier. 

En  attendant  le  plaisir  de  vous  voir,  mon  cher 
Confrère,  je  vous  serre  bien  cordialement  la  main. 

Dr  Louis  Vacher. 

IV 

Les  protestations  et  rectifications  que  nous 
a  values  l’article  du  D'  Louis  Gassot  nous 
amènent  une  fois  encore  à  rappeler  à  nos  lecteurs 
et  amis  que  nous  laissons  toute  la  responsabilité 
de  leurs  opinions  aux  confrères  qui  publient  des 
articles  dans  le  Concours  médical,  et  que  cette 
publication  ne  comporte  nullement  une  adhé¬ 
sion  implicite  à  ces  opinions. 

Le  Conseil  de  direction. 
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U!4  SYNDICAT  MÉDICAL  EST  IL  LIBRE  DE  REPOUSSER  UNE  CANDIDATURE  7 


Dans  la  consultation  médico-juriclique  que 
nous,  avons  donnée  précédemment  {Concours 
médical,  1926-3023),  nous  avions  exposé  le  con¬ 
flit,  qui  s’était  élevé,  en  Alsace,  à  propos  de  la 
candidature  d'un  médecin. 

Parce  que  groupant  les  médecins,  exerçant  à 
Mulhouse,  aux  marches  de  l’Est,  le  Syndicat  des 
médecins  de  Mulhouse  et  des  environs  avait  in¬ 
troduit  dans  ses  statuts  un  article  7  portant  cxue 
le  groupe  reconnaissait  comme  base  et  exigeait 
comme  condition  un  patriotisme  français  absolu. 

ün  médecin  local,  devenu  citoyen  français 
après  la  guerre,  avait  vu  sa  demande  'd’admis¬ 
sion  être  repoussée  par  le  syndicat,  parce  que 
son  patriotisme,  pour  sa  nouvelle  patrie,  était  su¬ 
jet  à  caution,  étant  donné  que,  pendant  les  hos¬ 
tilités,  il  avait  contracté  un  engagement  volon¬ 
taire  dans  les  armées  allemandes. 

D’ailleurs,  depuis  ia  cessation  des  hostilités,  ce 
médecin  avait  continué  à  manifester,  des  senti¬ 
ments  assez  tièdes  à  l’égard  de  la  France.  Il  fut 
tout  récemment  considéré  comme  un  des  chefs 
(lu  Heimatbund  et  de  l’autonomisme  alsacien, 
au  cours  du  fameux  procès  qui  vient  d’avoir  son 
épilogue  devant  la  Cour  d’assises  de  Colmar. 

Ne  pouvant  pas  être  admis  comme  membre  du 
Syndicat  médical  de  Mulhouse  et  des  environs, 
ce  praticien  ne  pouvait  pas  prendre  part  au  ser¬ 
vice  médical  des  caisses  locales  d’assurances  so- 
.  ciales,  qui  ne  comprend  que  des  médecins  syndi¬ 
qués. 

11  assigna  donc  le  syndicat  de  Mulhouse  devant 
le  tribunal  civil  de  cette  ville. 

Par  jugement  en  date  du  6  novembre  1922,  ce 
tribunal  donna  raison  au  syndicat,  estimant 
qu’un  syndicat,  qui,  d’après  ses  statuts,  a  pour 
'but  de  sauvegarder  les  intérêts  professionnels 


tant  scientifiques  que  moraux  de  ses  membres,  a 
le  droit  d’examiner  individuellement,  à  tous 
égards,  chaque  candidat,  qui  se  présente  et  de 
refuser  l’admission  de  certains  d’entre  eux,  sans 
devoir  de  compte  à  personne,  quant  aux  raisons 
ayant  dicté  ce  refus. 

Le  jugement  ajoute  que,  lorsqu’un  syndicat 
obtient  par  ses  diligences  des  avantages  pour  ses 
membres,  rien  ne  saurait  l’obliger  h  en  faire  bé- 
néfier,  en  tout  ou  partie,  des  étrangers  à  son  grou¬ 
pement. 

En  particulier,  si  un  syndicat  a  su  exercer,  par 
ie  grand  nombre  de  ses  membres,  par  son  énergie, 
pu  par  son  adresse  à  négocier  des  contrats  collec¬ 
tifs,  une  influence  telle  sur  des  collectivités,  qu’il 
a  obtenu  de  celles-ci  un  privilège  pour  ses  mem¬ 
bres,  ce  serait  un  véritable  contre  sens  que  d’exi¬ 
ger  qu’il  fasse  admettre  des  étrangers  ail  même 
rang. 

En  appel,  la  cour  de  Colmar  réforma  le  juge¬ 
ment,  par  arrêt  du  15  juillet  1924,  estimant 
qu’une  association  professionnelle  ne  peut,  sans 
transformer  en  abus  l’exercice  normal  de  Son 
droit,  limité  par  le  devoir  de  ne  pas  nuire  à  au¬ 
trui,  s’occuper  de  questions  étrangères  à  l’étude 
et  à  la  protection  de  ses  intérêts  professionnels, 
ni,  en  se  créant  un  monopole  de  fait,  supprimer 
ou  diminuer, pour  un  non  associé,  qu’elle  a  refusé, 
les  avantages  matériels  ou  honorifiques  qu’elle 
s’était  réservés  par  ce  monopole. 

La  Cour  d’appel  estimait  donc  que  la  décision 

I  prise  par  le  syndicat  de  Mulhouse  constituait  une 
atteinte  à  la  liberté  de  travail. 

La  Cour  de  cassation  n’a  pas  été  de  cet  avis 
et  ,  par  l’arrêt  suivant,  casse  la  décision  de 
Colmar. 


Alsace  et  Lorraine.  —  Législation  civile  allemande.  —  Responsabilité  civile  (C.  Civ.  Ail.  823 
et  826).  —  Actes  non  contraires  au  droit  et  aux  bonnes  mœurs  —  Association  de  méde 
cins  —  Statuts.  —  Clause  soumettant  l’adhésion  à  des  sentiments  français.  — -  Caractère 
iicite.  —  Préjudice  causé  à  un  médecin  français  ne  remplissant  pas  ces  conditions.  — 
Action  en  dommages-intérêts.  —  Non-recevabilité. 

Il  appartient  à  une  association  {dans  V espèce  une 
association  de  médecins)  constituée  suivant  les 
règles  édictées  par  les  art.  21  et  suiv.  C.  civ,  ail.  de 
soumettre  l'admission  de  ses  membres  à  certaines 
conditions  ;  elle  ne  commet  aucun  acte  illicite  et  rte 
fait  qu'user  de  son  droit  en  exigeant  d'eux  par  ses 
statuts  une  adhésion  explicite  et  sincère  aux  insti¬ 
tutions  nationales  rétablies  par  le  traité  de  Versailles, 
et  par  suite  un  médecin  qui  se  prétend  lésé  dans  ses 
intérêts  professionnels  par  l'insertion,  dans  les 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  civile). 

14  mars  1927. 
f7a;.  Pal,  30  mars  1927. 

Il  résulte  des  art.  823  et  826  C.  civ.  ail.  que  les  actes 
dommageables  donnent  lieu  à  réparation  civile  s'ils 
sont  contraires  au  droit,  ou  bien  s’ils  ont  été  commis 
dans  des  conditions  de  déloyauté  portant  atteinte 
au.v  honnes  tnwurs. 
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statuts  de  V association,  d’une  pareille  clause  sus¬ 
ceptible  d’emporter  son  refus  d’admission  en  raison 
des  sentiments  antifrançais  qu’il  a  manifestés  au 
cours  de  la  guerre,  n’est  pas  fondé  à  demander  à 
cette  association  la  réparation  civile  prévue  par  les 
art.  823  et  826  précités. 

Syndicat  médical  de  Mulhouse  et  des  environs 
c.  docteur  Ricklin. 

L’association  de  médecins  dite  «  Syndicat  médi-  • 
cal  de  Mulhouse  et  des  environs  »  s’est  pourvue  en 
cassation  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  rendu  le 
15  juillet  1924  au  profit  du  docteur  Ricklin. 

Moyen  unique  du  pourvoi  :  «  Violation  des  prin¬ 
cipes  admis  en  matière  de  responsabilité  civile,  des 
art.  823  et  826,  21  et  suiv.,  55  et  suiv.,  58  C.  civil 
ail.,  1382  C.  civ.  fr.,  de  la  loi  allemande  du  19  avril 
1908  sur  les  associations,  violation  par  fausse  appli¬ 
cation  de  la  loi  allemande  du  26  juillet  1900  sur  les 
corporations,  des  art.  313  et  551  C.  pr.  civ.  ail.,  du 
principe  écrit  dans  l’art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810 
pour  défaut  de  motifs  et  manque  de  hase  légale,  en 
ce  que  l’arrêt  attaqué  a  jugé  fautive  et  préjudiciable 
l’attitude  d’une  association  de  médecins  ayant  pour 
objet  les  iuLérêts  professionnels,  tant  scientifiques 
que  moraux  de  ses  membres,  en  tant  que  cette  asso¬ 
ciation  a  refusé  un  candidat  pour  des  raisons  d’ordre 
national,  alors  que  cette  décision  n’a  causé  au  can¬ 
didat  aucun  préjudice  illégal  et  qu’elle  n’est  pas 
illicite  ni  contraire  aux  bonnes  mœurs.  » 

Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  conseil)  : 

La  couii. 

Vu  les  art.  823  et  826  C.  civ.  ail.,  lesquels  sont 
ainsi  conçus  :  «  Art.  823  ;  celui  qui  à  dessein  Ou  par 
négligence  a  illégalement  porté  atteinte  à  l’intégrité 
corporelle,  à  la  vie,  à  la  santé,  à  la  liberté  ou  à  tout 
autre  droit  d’autrui,  est  tenu  envers  la  personne 
lésée  à  la  réparation  du  préjudice  causé.  La  môme 
obligation  incombe  à  celui  qui  contrevient  à  une 
loi  qui  a  pour  but  la  protection  d’autrui.  Si,  d’après 
la  teneur  de  cette  loi,  on  peut  y  contrevenir,  même 
sans  qu’il  soit  besoin  d’une  faute,  la  responsabilité 
civile  n’existe  pourtant  que  si  une  faute  se  commet  ». 
—  Art.  826  :  «  Celui  qui,  à  dessein,  nuit  à  autrui 
par  des  agissements  contraires  aux  bonnes  mœurs 
est  tenu  de  réparer  le  dommage  »  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  ces  textes  que  les  actes 
dommageables  donnent  lieu  à  réparation  civile  s’ils 
sont  contraires  au  droit,  ou  bien  s’ils  ont  été  commis 
dans  des  conditions  de  déloyauté  portant  atteinte 
aux  bonnes  mœurs  ; 

Attendu  que  Ricklin,  docteur-médecin,  a  deman¬ 
dé  son  admission  dans  l’Association  médicale  du 
Haut-Rhin,  mais  que  des  objections  ont  été  soule¬ 
vées  par  de  nombreux  adhérents  à  raison  de  son  rôle 
politique  en  Alsace-Lorraine  et  de  son  attitude  pen¬ 
dant  la  guerre,  à  laquelle  il  aurait  pris  part  comme 
engagé  volontaire  dans  l’armée  allemande  ; 

Attendu  qu’au  cours  de  ces  incidents,  l’Associa¬ 


tion  médicale  du  Haut-Rhin  a  été  dissoute  et  rem¬ 
placée  par  une  autre  société  dite  «  Syndicat  de  Mul¬ 
house  et  environs  »  qui  a  introduit  dans  ses  statuts 
un  art.  7  portant  «  qu’en  raison  de  la  situation  de 
Mulhouse  aux  marches  de  l’Est,  le  syndicat,  recon¬ 
naissait  comme  base  et  exigeait  comme  condition 
un  patriotisme  français  absolu  ;  qu’en  étaient  donc 
exclus  les  médecins  français  dont  l’attitude  pendant 
la  guerre  avait  été  orientée  dans  un  sens  antinatio¬ 
nal  »  ; 

Attendu  que  Ricldin  a  soutenu  que  cette  mesure 
constituait  à  son  détriment  un  fait  dommageable 
entravant  l’exercice  de  sa  profession  et  notamment 
lui  faisant  perdre  la  clientèle  des  associations  dites 
«  Caisses  de  malades  »,  lesquelles  réserveraient  aux 
médecins  associés  le  soin  exclusif  de  traiter  leurs 
adhérents  ;  qu’il  a,  en  conséquence,  assigné  le  Syn¬ 
dicat  de  Mulhouse  en  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  Mulhouse  a  rejeté  sa 
demande,  mais  que  la  Cour  d’appel  de  Colmar  a 
infirmé  cette  decision  par  le  motif  que  l’introduction 
de  Tart.  7  dans  les  statuts  était  un  acte  illicite, 
commis  dans  l’intention  de.  nuire  à  Ricklin  et  don¬ 
nant  lieu,  par  conséquent,  à  une  réparation  civile  ; 

Mais  attendu  qu’il  n’est  pas  contesté  que  la  so¬ 
ciété  dite  i(  Syndicat  de  Mulhouse  et  environs  », 
constitue  une  association  formée  d’après  les  règles 
édictées  par  les  art.  21  et  suiv.  C.  civ.  allemand  et 
qu’elle  a  acquis  la  personnalité  civile  par  son  ins¬ 
cription  au  registre  des  associations  du  tribunal  de 
bailliage  ; 

Attendu  qu’il  lui  appartenait  de  soumettre  l’ad¬ 
mission  de  ses  membres  à  certaines  conditions  ; 
qu’en  exigeant  d’eux  une  adhésion  explicite  et  sin¬ 
cère  aux  institutions  nationales  rétablies  par  le 
traité  de  Versailles,  elle  n’a  commis  aucun  acte  illi¬ 
cite  et  n’a  tait  qu’user  de  son  droit  ;  qu’en  consé¬ 
quence  la  demande  de  Ricklin  tendant  à  obtenir  la 
réparation  civile  prévue  par  l’art.  823  n’est  pas  rece¬ 
vable  ; 

Attendu,  d’autre  part,  en  ce  qui  concerne  l’art. 
826,  que  l’introduction  dans  les  statuts  de  la  nouvelle 
clause,  expression  légitime  des  sentiments  patrioti¬ 
ques  de  l’Association,  ne  saurait  être  considérée 
comme  un  acte  répréhensible  et  contraire  aux  bonnes 
mœurs  ; 

Farces  motifs. 

Casse . . . 

Note.  —  Les  art.  823  et  826  C.  civ.  allemand,  qui 
étaient  applicables  à  l’espèce,  en  raison  de  la  date  à 
laquelle  s’étaient  passés  les  faits  incriminés,  n’ont  lait 
que  suivre,  sous  une  rédaction  différente  et  quelque 
peu  amphigourique,  présentant  un  contraste  frap¬ 
pant  avec  le  texte  si  clair  dans  sa  concision  de  l’art. 
1382  C.  civ.  français,  le  principe,  résultant  de  cette 
disposition  légale,  qu’il  ne  peut  y  avoir  de  responsa¬ 
bilité  sans  une  faute  constitutive  d’un  acte  illégal 
ou  contraire  aux  bonnes  mœurs.  Ainsi,  pas  plus  en 
droit  allemand  qu’en  droit  français,  il  ne  saurait 
exister  de  responsabilité  pour  celui  qui  se  borne  à 
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faire  usage  de  son  droit,  eût-il  causé  quelque  dom¬ 
mage  à  un  tiers  :  qui  suo  jure  iititur  rieminerti  ImdH, 
disait  déjà  le  droit  romain.  Cette  règle  ne  souffre 
exception  que  si  l’usage  du  droit  est  abusif. 

Dans  l’espéee,  les  statuts  d’une  association  de  mé- 
decius  constituée  sous  le  régime  des  art.  21  et  suiv. 
C,  civ,  ail,  avaient  subordonné  l’admission  des  adhé¬ 
rents  à  la  condition  qu’ils  fussent  «  d’un  patriotisme 
français  absolu  »,  Un  médecin  réintégré  dans  la 
qualité  de  Français  par  le  traité  de  Versailles,  — 
qualité  dont  n’avaieut  pu  l’exclure  les  sentiments 
progermaniques  qu’il  avait  manifestés  avant  la 
guerre  et  pendant  sa  durée,  se  prétendant  atteint 
dans  ses  intérêts  matériels  par  l’exclusion  virtuelle 
que  comportait,  pour  lui,  l’insertion  de  cette  clause 
dans  les  statuts  de  l’association,  avait  actionné 
l’association  en  dommages-intérêts  pour  la  répara¬ 
tion  du  préjudice  à  lui  causé.  La  question  se  posait 
de  savoir  si,  alors  même  que  cette  clause  eût  été 
introduite  dans  les  statuts  en  vue  d’éçarter  l’adhér 
sion  du  demandeur,  il  y  avait  eu  de  la  part  de  cette 
association  un  acte  illicite,  contraire  aux  art.  823 
et  826  C.  civ.  allemand.  —  La  Cour  de  cassation  ne 
l’a  pas  pensé  ;  pour  en  décider  ainsi,  elle  argumente 
de  ce  que,  dans  le  droit  allemand,  les  associations 
peuvent  soumettre  l’admission  de  leurs  membres  à 
des  conditions  qui  s’imposent  dès  lors  qu’elles  sont 
licites,  et  la  Cour  suprême  n’a  pas  cru  pouvoir  recon¬ 
naître  un  caractère  illicite  à  la  clause  en  question, 
bien  qu’elle  n’eût  pas  un  rapport  direct  avec  l’intérêt 
strict  de  la  profession  médicale,  ni  par  suite  un  acte 
illicite  pouvant  donner  lieu  à  l’application  des  art. 
31,  823  et  826  C.  civ.  ail.  dans  le  fait  par  l’associa¬ 
tion  d’avoir  inséré  cette  clause  dans  ses  statuts. 

11  résulte,  en  effet,  de  l’ârt.  38  C.  civ.  ail.  que  les 
statuts  des  associations  inscrites  «  doivent  contenir 
des  dispositions  sur  l’entrée  et  la  sortie  des  membres  » 
sans  d’ailleurs  aucune  limitation  des  conditions  qui 
peuvent  être  posées  pour  cette  entrée  ou  cette  sor¬ 
tie,  Là  encore,  le  droit  allemand  ne  diffère  pas  du 
droit  français,  où  ce  point  est  constant  aussi  bien 
pour  les  associations  que  pour  les  syndicats  profes¬ 
sionnels  (V.  Cass.  27  octobre  1924,  Gaz.  Pal.  1924. 
2.747  et  la  note)..  En  droit  allemand,  la  question 
eût  été  plus  délicate,  s’il  se  lût  agi  d’un  syndicat,  car 
d’après  l’art.  83  de  la  loi  du  26  juillet  1900  qui  les 
régit,  les  statuts  de  la  corporation  «  ne  peuvent  con¬ 
tenir  aucune  disposition  qui  ne  se  rattache  aux  buts 
de  la  corporation  »,  ce  qui  a  été  interprété  par  la 
jurisprudence  allemande  en  ce  sens,  que  les  statuts 
des  corporations  ne  peuvent  valablement  fixer  pour 
fadmission  de  leurs  membres  d’autres  conditions 
que  des  conditions  purement  et  strictement  profes¬ 
sionnelles,  et  partant  qu’une  corporation  ne  peut 
fermer  ses  portes  à  un  homme  de  métier  sous  pré¬ 
texte  de  divergence  d’opinion.  —  Peut-être,  est-ce 
pour  cette  raison  que,  dans  notre  arrêt,  la  Cour  de 
cassation  a  insisté  sur  le  caractère  d’association  de 
la  corporation  en  cause,  qui  avait  pris  l’appellation 
erronée  de  «  syndicat  ». 


Commentaires. 

Rappelons  un  arrêt  de  Cassation,  chambre  ci¬ 
vile,  du  27  octobre  1924  :  si  les  Syndicats  pro¬ 
fessionnels  autorisés  par  la  loi  du  21  mars  1884 
ne  peuvent  déroger  aux  prescriptions  de  cette 
loi,  pour  l’admission  de  leurs  membres,  ils  sont 
libres  de  subordonner  cette  admission  à  la  condi¬ 
tion  d’un  consentement  préalable. 

La  décision,  prise  au  sujet  d’une  candidature, 
dans  la  limite  des  statuts,  peut  ne  pas  être  moti¬ 
vée  et  n’est  susceptible  d’aucun  recours  en  jus¬ 
tice. 

Une  note  de  Dalloz  ajoute  :  les  statuts  des  syn¬ 
dicats  professionnels  fixent  librement,  conformé¬ 
ment  au  droit  commun,  les  conditions  auxciuel- 
les  est  subordonnée  l’admission  des  membres.  Ces 
conditions  doivent  seulement  respecter  les  pres¬ 
criptions  de  la  loi  du  21  mars  1884,  notamment 
ne  pas  autoriser  l’admission  de  personnes,  qui 
n’exerceraient  pas  la  profession. 

Mais  l’admission  n’est  pas  obligatoire  ,  par 
cela  seul  que  la  profession  est  bien  celle  exigée 
par  la  loi. 

Ajoutons,  pour  être  complet,  que  la  Fédération 
des  Syndicats  médicaux  d’Alsace  avait  demandé 
à  Mç  Degand,  avocat,  chargé  de  cours  à  la  Fa¬ 
culté  de  droit  de  Strasbourg,  une  consultation 
sur  les  bases  légales  des  Syndicats  médicaux  alsa¬ 
ciens. 

Cette  consultation  très  documentée,  publiée 
dans  le  Médecin  d’Alsace  et  de  Lorraine  du  1*=’’ 
janvier  1027,  précise  les  avantages  et  les  incon¬ 
vénients,  pour  les  groupes  corporatifs  alsaciens 
et  lorrains,  du  régime  des  associations  d’après  le 
code  civil  local  ou  du  régime  de  la  loi  française 
sur  les  syndicats. 

Notons,  en  passant,  que  ce  juriste  distingué 
estime  que  la  législation  française  sur  les  syndi¬ 
cats  est  autrement  avantageuse  pour  les  groupes 
médicaux  que  la  législation  sur  les  associations. 

I.a  conclusion  de  tout  ceci  est  la  suivante  :  un 
syndicat  médical  est  libre  d’inscrire,  dans  ses 
statuts,  telle  clause  qu’il  convient  à  des  membres 
d’y  inscrire,  concernant  l’admission  des  candi- 
diclats. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  que  les  clauses  de  non 
admission  ne  soient  prises  que  dans  le  but  de 
nuire  à  un  candidat  pour  empêcher  celui-ci  d’ê¬ 
tre  admis. 

La  question  est  de  grande  importance,  à  l’heu¬ 
re  où  les  syndicats  médicaux  sont  conduits,  par 
la  force  des  événements  sociaux,  à  conclure  des 
accords  et  contrats  collectifs  de  travail  avec  des 
collectivités  publicmes  ou  privées. 

Dans  certaines  régions,  le  libéralisme  du  grou¬ 
pe  professionnel  étend  aux  médecins  non  syndi¬ 
qués  le  bénéfice  des  clauses  du  contrat  collectif, 
à  la  condition  d’adhérer  aux  conditions  dudit 
contrat. 


1330 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


8  —  V  -  27 


Ailleurs,  les  médecins  syndiqués  peuvent  don¬ 
ner  aux  co-contractants,  l’assurance  que  les  pra¬ 
ticiens  adhérents  au  groupe  sauront  respecter  les 
règles  de  la  déontologie,  soumis  qu’ils  sont  à  la 
juridiction  du  conseil  de  lamille. 

Aussi,  ces  syndicats  n’entendent-ils  contracter 
que  pour  leurs  seuls  membres,  désirant  ainsi  ré¬ 
server  aux  syndiqués  seuls  les  bénéfices  et  avan¬ 
tages  que  le  groupe  a  su  obtenir  pour  ses  adhé¬ 
rents. 

Cette  opinion  est  fort  défendable,  d’abord  au 
point  de  vue  de  l’assainissement  de  la  profes¬ 
sion,  puisque  les  médecins  syndiqués  ne  sau¬ 
raient  ni  ne  pourraient  user  des  procédés  em¬ 
ployés  par  les  médecins  marrons  ;  en  second  lieu, 
parce  cjudl  est  juste,  que  ceux  qui  cotisent  au 


syndicat  se  dérangent,  pour  assister  aux  assem-  j 
blées  et  réunions,  travaillent  et  établissent  des 
rapports  et  études  professionnelles,  puissent  tirer 
bénéfice  du  groupe,  en  excluant  du  partage  de  ces 
avantages  tous  ceux  qui  restent  chez  eux,  lorsque 
les  autres  sacrifient  leur  temps,  leur  argent  et 
quelque  peu  de  leur  clientèle  au  profit  de  la  cor¬ 
poration. 

Attendons  la  décision  de  la  Cour  d’appel,  de¬ 
vant  laquelle  est  renvoyé  le  procès  de  Mulhouse, 
car,  si  cette  Cour  n’adopte  pas  la  manière  de  voir 
de  la  Cour  de  Cassation,  celle-ci  devra  rendre  un 
arrêt,  toutes  chambres  réunies,  qui,  définitive¬ 
ment,  fixera  la  jurisprudence  sur  ce  point. 

Dr  Paul  Boudin. 


Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 


LA  RADIOLOGIE  AUX  MÉDECINS 

Rapport  présenté  au  Syndicat  des  médecins  électro-radiologistes  à  sa  séance  du  8  mars  1927 
Par  MM.  A.  Béclùre,  P.  Aubourg  et  M.  A,  Laquerriêre,  rapporteur. 


La  question  que  vous  nous  avez  chargés  d’étudier 
est  bien  ancienne,  puisque  le  Congrès  des  rayons 
Rœntgen,  tenu  à  Berlin,  du  30  avril  au  3  mai  1905, 
avait  déjà  voté  à  l’unanimité  que  «  l’emploi  des 
rayons  Rôntgen  chez  l’homme  est  uniquement  du 
ressort  médical  »  et  puisque  V Académie  de  médecine, 
en  1906,  à  la  suite  d’un  rapport  de  M.  le  prof.  Chauf¬ 
fard  avait,  à  l’unanimité,  dans  sa  séance  du  16  jan¬ 
vier,  adopté  les  conclusions  suivantes  :  «  Considérant 
«  que  l’emploi  médical  des  rayons  Rôntgen  peut 
«  déterminer  des  accidents  graves  ;  que  certaines 
«  pratiques  peuvent  créer  un  danger  social. 

«  Que  seuls  les  docteurs  en  médecine,  officiers  de 
«  santé  ou  dentistes  diplômés  (en  ce  qui  concerne  la 
«  pratique  odontologique)  sont  capables  d’inter- 
«  prêter  les  résultats  obtenus  au  point  de  vue  du 
«  diagnostic  et  du  traitement  des  maladies.  » 

«  L’Académie  est  d’avis  que  : 

«  L’application  médicale  des  rayons  Rôntgen, 
«  par  des  personnes  non  pourvues  des  diplômes  ci- 
«  dessus,  constitue  un  acte  d’exercice  illégal  de  la 
«  médecine.  » 

Nous  ne  pensons  pas  qu’il  soit  utile  de  revenir 
aujourd’hui  sur  le  chapitre  de  la  radiothérapie  :  il  ne 
paraît  pas  que  des  empiriques  soient  disposés  à  se 
livrer  aux  traitements  par  les  rayons  X  plus  qu’à  une 
opération  chirurgicale  et  l’opinion  publique  serait 
unanime  pour  trouver  qu’un  individu  non  diplômé 
qui  manierait  un  agent  si  puissant,  mais  si  dange¬ 
reux,  commet  un  délit. 

Mais  il  est  certainement  nécessaire,  pour  des  rai¬ 
sons  exposées  plus  loin,  de  montrer  une  fois  de  plus 
que  le  radiodiagnostic  doit  être  réservé  aux  médecins. 


Le  diagnostic  médical  est  basé  sur  l’emploi  de 
recherches  diverses  qui  sont  de  deux  espèces  : 

1°  Les  unes  portent  sur  un  produit  séparé  de  l’or¬ 
ganisme  :  urines,  crachats,  sang,  etc...  Elles  ne 
mettent  pas  le  malade  en  rapport  avec  l’opérateur  ; 
elles  donnent  un  résultat  qui  ne  prête  ni  à  discussion, 
ni  à  interprétation  en  lui-même,  il  y  a  ou  il  n’y  a  pas 
de  sucre,  il  y  a  ou  il  n’y  a  pas  de  bacilles  de  Koch. 
C’est  au  médecin  auquel  est  transmis  ce  résultat 
brutal  de  voir  comment  ce  signe  nouveau  vient 
s’encadrer  dans  le  tableau  clinique  qu’il  a  construit, 
mais  il  n’y  a  aucun  inconvénient  à  ce  qu’un  pharma¬ 
cien,  un  chimiste,  ou  toute  autre  personne,  compé¬ 
tente  pour  la  recherche  prescrite,  l’exécute  sans  être 
docteur  en  médecine.  , 

Encore  ferons-nous  remarquer  qu’en  ville  le  nom¬ 
bre  de  cabinets  de  recherches  biologiques,  dirigés 
par  des  médecins,  va  croissant,  et  que  l’Assistance 
publique  de  Paris  développe  sans  cesse  les  labora¬ 
toires  du  même  genre  qui  sont  confiés  à  desmédecins 
(création  du  corps  de  chefs  de  laboratoire  des  hôpi¬ 
taux). 

2°  D’autres  investigations  portent  sur  le  sujet  lui- 
même,  qu’il  s’agisse  de  l’auscultation,  de  la  per¬ 
cussion,  de  l’examen  du  larynx  au  laryngoscope,  de 
la  recherche  de  réactions  des  muscles  et  des  nerfs  par 
le  courant  électrique,  c’est  le  médecin  et  le  médecin 
seul  qui  doit  opérer.  Il  en  est  de  même  pour  l’exa¬ 
men  par  les  rayons  X. 

Il  y  a,  à  cela,  d’abord  des  raisons  d’ordre  général 
sur  lesquelles  nous  passerons  rapidement  ;  outre  que 
le  médecin  est  lié  par  le  secret  professionnel  et  qu’un 
radiographe  non  médecin  ne  l’est  pas,  outre  qu’il 
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peut  être  préférable,  au  point  de  vue  des  conve¬ 
nances,  qu’une  femme  ne  se  dénude  pas  devant  un 
opérateur  quelconque,  le  malade  ou  le  blessé  peut 
porter  un  pansement  qu’il  est  besoin  de  retirer  ce  qui 
ne  doit  être  fait  que  par  des  mains  expérimentées  ; 
il  peut  présenter  des  lésions  (fracture,  par  exemple) 
qui  ne  doivent  être  manipulées,  pour  réaliser  les 
positions  nécessaires  à  l’examen,  que  par  un  opéra¬ 
teur  sachant  les  précautions  nécessaires. 

De  plus  la  technique  de  l’examen  radiologique 
s’est  depuis  un  certain  nombre  d’années  singulière¬ 
ment  compliquée.  On  insuffle  les  organes  normaux 
par  voie  naturelle  ;  on  fait  absorber  au  malade,  par 
voie  buccale  ou  rectale,  des  substances  diverses,  on 
injecte  des  substances  opaques  dans  divers  canaux 
ou  cavités  :  urètre,  vessie,  uretère,  utérus,  fistule, 
etc.  On  faitNpar  ponction  pénétrer  des  gaz  dans  le 
péritoine,  dans  la  périphérie  du  rein  ;  pour  certain 
examen,  on  injecte  certaines  substances  directement 
dans  les  veines.  Bref,  la  pratique  du  radiodiagnostic 
nécessite  en  mainte  circonstance  de  véritables  actes 
médicaux  et  chirurgicaux. 

On  peut  signaler  aussi  que  durant  l’examen  il  se 
produira  fatalement  un  échange  de  paroles  :  il  est 
à  craindre  qu’un  opérateur  non  médecin,  qui  ne 
sait  pas  comment  il  faut  parler  à  Un  malade,  laisse 
échapper  des  appréciations  qui,  par  exemple,  affo¬ 
leraient  un  psychopathe. 


Mais  toutes  ces  raisons  sont  dominées  et  de  beau¬ 
coup  par  une  autre  qui  appartient  à  l’essence  même 
de  l’examen  radiologique.Cet  examen  est  un  exa¬ 
men  clinique,  il  n’est  pas  dans  l’immense  majorité 
des  cas  la  constatation  de  l’existence  ou  de  la  non- 
existence  d’un  fait  brutal,  il  rentre  comnae  tout 
examen  clinique  dans  l’interprétation  de  ce  qui  est 
observé,  et  dans  l’association  raisonnée  des  conclu¬ 
sions  qu’on  en  peut  tirer  avec  les  renseignements 
fournis  par  les  autres  examens  cliniques. 

Eh  soi,  une  image  radiologique,  qu’elle  soit  four¬ 
nie  par  scopie  ou  par  graphie,  n’a  pas  une  valeur 
absolue.  Il  est  nécessaire  de  savoir,  quand  on  la  fait, 
ce  qu’on  recherche,  car  la  technique  pour  une  même 
région  peut  être  très  différente  suivant  le  rensei¬ 
gnement  demandé. 

C’est  même  pour  cela  qu’un  radiographe  peut  se 
trouver  très  embarrassé  devant  une  radiographie 
qu’il  n’a  pas  fàite  lui-même  :  le  public  s’imagine 
assez  facilement  que  les  radiographies  sont  faites 
toujours  de  la  même  façon  ;  et,  en  effet,  il  y  a  des 
techniques  et  des  positions  classiques  qui  répondent 
à  la  majorité  des  cas  ;  mais  outre  que  le  malade  ne 
peut  pas  toujours  prendre  les  positions  classiques, 
parce  qu’il  est  malade,  il  est  des  cas  où  ces  positions 
classiques  ne  montrent  pas  la  lésion  et  où  une  posi¬ 
tion  inhabituelle  la  révèle.  Comment  cherchera-t-on 
la  position  inhabituelle,  si  l’on  n’est  pas  au  courant 
de  la  pathologie  ;  comment  jugera-t-on  des  défor¬ 


mations  causées  par  cette  position  si  l’on  ne  connaît 
pas  l’anatomie. 

Supposons  que  l’image  prise  dans  une  position 
correcte  montre  bien  la  région  dans  une  position 
classique,  sans  que  la  projection  ait  produit  de  défor¬ 
mation  notable,  nous  arrivons  au  point  le  plus  déli¬ 
cat,  la  conclusion  à  tirer,  c’est-à-dire  l’interprétation. 

L’examen  radiologique,  loin  d’avoir  la  rigueur 
d’un  examen  de  laboratoire,  ne  vaut  comme  tout 
examen  clinique  que  par  l’expérience  que  possède 
de  la  pathologie,  de  la  physiologie,  de  l’anatomie 
celui  qui  le  fait.  Seul  un  médecin,  et  un  médecin 
spécialisé  en  radiologie,  est  capable  de  savoir  quelles 
sont  les  recherches  à  faire  en  chaque  cas,  seul  le 
médecin  peut  donner  une  interprétation  valable. 

Pour  les  enquêtes  médico-légales,  le  désir  exprimé 
par  M.  Chauffard  dans  son  rapport  de  1906,  que  toute 
radiographie  porte  son  certificat  d’origine  et  soit 
faite  et  signée  par  un  médecin  est  réalisé,  puisque  le 
tarif  Breton,  et  les  tarifs  qui  lui  ont  succédé,  portent 
que  la  radiographie  doit  être  signée  par  un  médecin 
et  accompagnée  d’une  interprétation  faite  par  le 
médecin  ;  nous  ne  risquons  donc  plus  de  voir,  comme 
le  regrettait  l’éminent  rapporteur,  un  tribunal  se 
laisser  impressionner,  malgré  l’avis  des  experts,  par 
une  épreuve  radiographique. 

.  Il  pouvait  sembler  autrefois  que  le  radiodiagnostic 
des  accidents  était  bien  simple  et  que  tout  se  bornait 
à  dire  s’il  y  avait  ou  s’il  n’y  avait  pas  de  fracture.  En 
réalité,  même  au  simple  point  de  vue  des  suites  de 
traumatisme  des  membres,  on  a  constaté  bien  vite 
que  le  problème  était  plus  complexe  ;  pour  ne  citer 
qu’un  exemple,  les  rayons  X  permettent  de  fixer 
l’âge  de  la  blessure  ;  le  radiographe,  devant  un  acci¬ 
dent  récent,  pourra,  en  certains  cas,  afirmer  que  la 
lésion  est  antérieure  au  traumatisme  invoqué. 

Puis  il  faut  connaître  toutes  les  maladies  osseuses 
qui  peuvent  prêter  à  confusion  avec  des  lésions 
accidentelles.  Pour  prendre  encore  un  seul  exemple  : 
l’afflux  actuel  en  France  des  travailleurs  arabes 
fait  qu’en  clientèle  d’accident  du  travail  on  rencontre 
actuellement  un  grand  nombre  de  syphilis  osseuses 
que  l’intéressé  cherche  à  attribuer  à  un  coup  reçu 
durant  l’exercice  de  son  métier. 

Mais  aujourd’hui,  on  ne  demande  plus  seulement 
au  radiographe  d’examiner  les  membres  des  acci¬ 
dentés,  on  exige  son  avis  sur  des  lésions  viscérales  ; 
c’est  un  individu  qui,  après  un  choc,  se  plaint  de 
troubles  douloureux  et  fonctionnels  de  l’intestin  ; 
n’est  un  sujet  qui,  après  un  tamponnement,  présente 
un  pneumothorax.  Comment  le  radiographe,  s’il 
n’est  pas  médecin,  songera-t-il,  dans  le  premier  cas, 
à  rechercher  si  les  anomalies  radiologiques  sont  loca¬ 
lisées  au  point  frappé,  ou  s’étendent  à  tout  le  gros 
intestin,  ce  qui  transforme  l’affection  en  une  colite 
d’ordre  médical.  Comment,  dans  le  deuxième  cas, 
ce  même  radiographe  non  médecin  saura-t-il  qu’il 
y  a  lieu  d’examiner  toute  la  cage  thoracique  afin  de 
vérifier  si  le  sujet  ne  présente  pas  une  affection  ayant 
pu  provoquer  le  pneumothorax  ? 
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D’ailleurs,  la  pratique  chirurgicale  de  la  guerre 
s’est  chargée  de  montrer  combien  l’association  étroite 
de  la  médecine  et  de  la  radiologie  était  indispensable. 
Pour  ne  citer  que  des  exemples  de  notoriété  cou¬ 
rante,  combien  fréquemment  des  radiologistes  im¬ 
provisés  ont  pris  des  calcifications  de  poumon  pour 
des  éclats  d’obus,  des  os  surnuméraires  pour  des 
fractures  ;  combien  souvent  ces  mêmes  radiologistes, 
grâce  à  des  radiographies  fort  bien  faites  ou  à  des 
mesures  pai’faitement  exécutées,  ont  conduit  des  chi¬ 
rurgiens,  qui  avaient  le  tort  de  ne  pas  être  assez  fa¬ 
miliarisés  avec  les  aspects  radiologiques,  sur  l’apo¬ 
physe  coracoïde  ou  sur  le  sesamoïde  du  genou  qu’on 
avait  pris  pour  un  projectile. 


Mais  si  nous  quittons  le  domaine  des  lésions  trau¬ 
matiques,  nous  constatons  que  le  champ  d’interpré¬ 
tation  est  encore  plus  vaste  et  réclame  des  connais¬ 
sances  plus  étendues.  Tandis  que  la  prise  du  cliché 
devenait  de  plus  en  plus  facile,  on  a  constaté  que, 
cependant,  on  posait  au  radiographe  des  questions 
de  plus  en  plus  difficiles.  Pour  répondre  à  ces  ques¬ 
tions,  il  faut  non  seulement,  comme  nous  le  disions 
plus  haut,  utiliser  parfois  des  techniques  qui  sont  de 
véritables  manœuvres  chirurgicales,  mais  être  au 
courant  de  l’anatomie  normale,  de  l’anatomie  pa¬ 
thologique,  de  cet  aspect  spécial  des  images  radiolo¬ 
giques  qui  constitue  l’anatomie  radiologique,  de  la 
physiologie,  de  la  pathologie,  etc.  Si  ces  connais¬ 
sances  étaient  déjà  nécessaires  pour  se  reconnaître 
dans  une  affection  du  poignet,  combien  deviennent- 
elles  encore  plus  indispensables  quand  l’on  nous  de¬ 
mande  de  préciser  s’il  y  a  un  ulcère  de  l’estomac  ou 
du  duodénum,  si  telle  paralysie  est  due  à  une  lésion 
de  pachyméningite  vertébrale,  si  telle  douleur  du 
côté  droit  du  ventre  — ■  et  c’est  là  une  question  qui 
nous  est  souvent  posée  —  est  due  à  l’ovaire,  à  l’ap¬ 
pendice,  au  rein,  à  la  vésicule  biliaire,  à  une  affection 
duodénale,  etc. 

Est-il  besoin  d’insister  pour  convaincre  que  la 
complexité  croissante  des  problèmes  qu’on  pose  au 
radiologiste  fait  que  seul  un  médecin  peut  être  à 
même  d’entreprendre  l’étude  de  cette  spécialité  7 
Cette  étude  elle-naême  est  longue  et  difficile. 

La  Faculté  de  médecine  de  Paris  fait  un  enseigne¬ 
ment  qui  comprend  un  stage  dans  les  services  hospi¬ 
taliers  et  un  enseignement  théorique  et  qui  dure  une 
année  scolaire.  Au  bout  de  ce  temps,  l’élève  subit  un 
examen  pour  obtenir  un  certificat.  Ensuite,  après 
deux  ans  de  stage  dans  les  hôpitaux,  il  peut  se  pré¬ 
senter  à  une  nouvelle  épreuve  pour  obtenir  le  diplô¬ 
me  de  radiologiste  de  la  Faculté  de  Paris.  En  somme, 
un  enseignement  de  trois  ans  paraît  nécessaire  pour 
faire  un  radiologiste.  Encore  faut-il  remarquer  que 
cet  enseignement,  ne  s’adressant  qu’à  des  médecins, 
les  élèves  n’ont  plus  à  s’occuper  d’apprendre  ni 
l’anatomie,  ni  la  physiologie,  ni  la  pathologie. 

Le  concours  pour  le  titre  d’électro-radiolog'iste 


des  hôpitaux  de  Paris  devient  de  jour  en  jour  plus 
difficile. 

Bref,  le  radiodiagnostic  est  devenu  une  science 
très  compliquée,  nécessitant  de  longues  études  et  la 
meilleure  preuve  en  est  que  les  médecins  ou  chirur¬ 
giens,  même  excellents,  qui  ne  se  tiennent  pas  au  cou¬ 
rant,  font  des  erreurs  en  lisant  les  clichés  que  l’on 
obtient  actuellement  et  qui,  ou  bien  montrent  des 
détails  qu’on  ne  soupçonnait  pas  autrefois,  ou  bien 
concernent  des  régions  qu’on  croyait  autrefois  inac¬ 
cessibles  à  ce  genre  d’examen. 

Mais  si  ces  études  sont  longues  pour  le  médecin, 
combien  seraient-elles  plus  longues  et  plus  ardues 
pour  un  manipulateur  qui  n’aurait  pas  comme  base 
une  instruction  médicale  générale. 

Evidemment,  un  manipulateur  peut  exécuter  des 
clichés  parfaits,  au  point  de  vue  photographique; 
évidemment,  ce  même  manipulateur,  si  un  médecin 
lui  indique  comment  il  faut  prendre  le  cliché  pour 
la  recherche  qu’on  se  propose,  donnera  un  document 
très  utilisable.  Mais  nous  estimons  que  ce  manipu¬ 
lateur  n’est  pas  plus  un  radiographe  eju’un  photo¬ 
graphe  qui  exécute  des  photographies  de  maladie 
de  peau  n’est  un  dermatologiste.  Le  vrai  radiographe 
est  celui  qui  peut  discerner  ce  qu’U  faut  rechercher, 
indiquer  la  meilleure  technique  à  utiliser,  et  surtout 
celui  qui  sait  tirer  du  document  les  conclusions  qu’il 
comporte,  conclusions  dont  toute  la  valeur  dépend 
de  l’expérience  non  seulement  radiologique,  mais 
aussi  clinique  dé  l’interprétateur. 

Confier  un  service  radiologique  à  un  non  médecin, 
c’est  quelquefois  exposer  le  malade  à  des  dangers 
immédiats  (expositions  trop  répétées,  exposition 
intempestive  d’organes  ultra-sensibles  comme  les 
testicules),  mais  c’est  surtout  l’exposer  à  un  dia¬ 
gnostic  insuffisant,  ou  à  un  diagnostic  erroné.  11  est 
certain  qu’un  infirmier  ayant  passé  seulement  un 
peu  de  temps  dans  un  service  do  radiologie,  ne  com¬ 
mettrait  plus  aujourd’hui  l’erreur,  signalée  par  M. 
Chauffard,  de  prendre  un  sesamoïde  pour  untophus 
goutteux  ;  mais  comme  on  nous  demande  sans  cesse 
d’aborder  de  nouvelles  espèces  do  recherches,  il  est 
certain  que,  fréquemment,  cet  infirmier  se  trouverait’ 
devant  des  organes  dont  l’image  lui  paraîtrait  tout 
aussi  imprévue  que  les  petits  détails  du  squelette  de 
la  main  ou  du  pied  le  paraissaient  il  y  a  vingt  ans. 


11  semble  que  nous  nous  étendons  trop  longtemps 
sur  un  sujet  qui  n’a  pas  besoin  d’être  démontré.  En 
fait,  il  nous  semble  bien  qu’il  n’y  ait  qu’en  France 
que  cette  controverse  puisse  être  soulevée  ;  partout 
le  radiodiagnostic  appartient  aux  seuls  médecins. 

11  y  a  eu,  autrefois,  dans  notre  pays,  des  discus¬ 
sions  à  ce  sujet  ;  mais  les  polémiques  s’étaient  étein¬ 
tes  et  les  rares  non  médecins  qui  menaient  le  combat, 
ont  pris,  vis-à-vis  du  corps  médical  des  hôpitaux, 
le  rôle  qui  leur  convenait,  celui  d’excellents  exécu- 


—  27 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1333 


tants  de  clichés  radiographques,  sans  plus  s’occuper 
de  faire  du  diagnostic,  c’est-à-dire  de  la  médecine. 
^'Aussi,  si  nous  revenons  aujourd’hui  sur .  cette 
question  qui  est  devenue  sans  intérêt  là  où  elle  a 
pris  naissance,  c’est-à-dire  dans  les  hôpitaux  de 
Paris,  c’est  que  nombre  de  nos  confrères  nous  ont 
signalé  qu’elle  renaissait  sous  une  autre  forme. 

Dans  certaines  agglomérations  importantes,  dans 
certaines  compagnies  d’assurances,  il  existe  des 
laboratoires  de  radiographie  tenus  par  des  infirmiers 
et  qui  font  largement  les  radiographies,  d’abord  des 
accidents  du  travail,  puis  même  des  malades  de 
l’usine  ou  du  personnel.  Bien  plus,  en  certains  en¬ 
droits,  sans  doute  pour  trouver  une  diminution  des 
frais  généraux  du  laboratoire,  on  ouvre  la  porte  à  la 
clientèle  de  la  ville,  on  envoie  même  des  prospectus 
invitant  cette  clientèle  à  venir. 

Que  cela  soit  préjudiciable  aux  médecins  radio¬ 
logistes,  nous  n’en  disconvenons  pas,  —  mais  le 
corps  médical  donne  assez  de  preuves  de  dévoue¬ 
ment  pour  qu’on  nous  croie  quand  nous  affirmons 
que  si  nous  protestons,  c’est  dans  l’intérêt  du  piublic. 

On  ne  peut,  en  effet,  échapper  au  dilemme  suivant  : 

Ou  bien  l’infirmier  non  instruit  donnera  des  dia¬ 
gnostics  qui  seront  acceptés  par  les  médecins  et  les 
malades  et  l’on  voit  les  désaçtres  qui  peuvent  on  ré¬ 
sulter  :  telle  vieille  sclérose  pulmonaire,  depuis 
longtemps  sans  importance,  sera  prise  pour  une  tu¬ 
berculose,  tel  kyste  osseux  sera  confondu  avec  un 
abcès  froid  ;  telle  exostose  syphilitique  deviendra 
un  cal  de  fracture,  etc. 

Ou  bien,  conscient  de  son  infériorité,  il  restera  dans 
des  appréciations  vagues  (car  vraiment  on  ne  peut 
lui  de  mander  à  lui,  chef  de  service,  de  ne  rien  dire 
du  tout),  mais  alors  le  mal  ne  sera  guère  moindre, 
car  le  médecin  qui  se  trouvera,  lui,  dans  l’obligation 
de  faire  l’interprétation,  ignorera  tout  de  la  manière 
dont  le  cliché  a  été  pris,  des  causes  photographiques 
ou  autres  qui  peuvent  en  un  cas  particulier  donner 
une  image  anormale,  etc.,  bref  on  aboutira  à  une 
séparation  plus  ou  moins  nette  entre  le  radiodia- 
gnostic  et  la  clinique. 

Or  pour  nous,  médecins  radiologistes,  le  radiodia- 
gnostic  n’est  qu’une  partie  de  l’examen  clinique. 
Nous  avons  le  devoir  de  proclamer  que  le  malade  ou 
le  blessé  n’auront  un  bon  diagnostic  que  si  la  radio¬ 
graphie  est  interprétée  par  un  médecin  qui  l’a  faite. 


Pour  remédier  au  danger  que  présente  pour  les 
malades  ou  blessés  le  développement  nouveau  des 
laboratoires  de  radiologie  tenus  par  des  non  méde¬ 
cins,  nous  pensons  que  d’abord  une  mesure  adminis- 
trati\fe  s’impose.  Demandons  au  ministre  de  la  Jus¬ 
tice  de  rappeler  aux  tribunaux  que  toutes  les  radio¬ 
graphies  qui  leur  sont  soumises  doivent  être  signées 
d’un  médecin  et  accompagnées  d’un  commentaire, 
signé  d’un  médecin. 


Cette  mesure  est  évidemment  insuffisante,  car 
elle  n’aurait  d’importance  que  pour  les  accidents  du 
travail  et  n’empêcherait  pas  les  autres  malades  ou 
blessés  de  devenir  les  clients  de  laboratoires  non 
médicaux.  C’est  pour  cela  que  vous  nous  avez  de¬ 
mandé  de  vous  présenter  un  rapport  sur  un  projet 
de  loi  pour  régler  la  question. 

Ce  projet  de  loi  pourrait  avoir  comme  considérant 
cette  simple  proposition  : 

«  Considérant  qu’un  diagnostic  basé  sur  la  radio- 
a  logie  ne  peut  être  exact  et  complet  que  si  l’examen  a 
a  été  -fait  et  interprété  par  un  docteur  en  médecine. . . 
et  ne  contenir  qu’un  article  unique  ; 

aaia  pratique  du  radiodiagnostic  est  considérée 
a  comme  faisant  partie  de  l’exercice  de  la  médecine.  » 

Comme  nous  l’avon's  dit  plus  haut,  partout  la 
radiologie  tout  entière  n’est  pratiquée  que  par  les 
médecins.  Même,  il  existe  en  Autriche  une  loi  pour 
interdire  cette  spécialité  aux  non  médecins.  De  plus, 
tout  récemment,  en  Suisse,  la  République  de  Genève 
(11  décembre  1926)  a  promulgué  une  loi  sur  l’exer¬ 
cice  des  professions  médicales  et  des  professions 
auxiliaires  qui  a  été  acceptée  par  le  peuple  en  un 
referendum  le  20  février  et  est,  par  conséquent, 
devenue  définitive. 

De  cette  loi,  nous  vous  citerons  seulement  les 
articles  intéressant  notre  sujet  ; 

Article  2.  —  Les  professions  auxiliaires  sont  celles 
de  sage-femme,  d’assistànt-pharmacien,  de  pédicure- 
manucure,  d’infirmier  et  de  praticien  en  physiothé¬ 
rapie. 

Article  16.  —  Nul  ne  peut,  sans  autorisation  du 
Conseil  d’Etat,  créer  ou  exploiter  un  hôpital  ou  hos¬ 
pice  particulier,  une  clinique,  maison  de  santé  ou 
d’accouchement,  un  institut  de  physiothérapie,  de 
psychothérapie  ou  de  radiologie  médicale. 

Un  règlement  du  Conseil  d’Etat  déterminera  les 
conditions  auxquelles  seront  soumis  les  établisse¬ 
ments  ci-dessus. 

Article  18.  —  Toute  installation  pour  la  radiologie 
médicale,  pour  l’application  médicale  des  rayons 
ultra-violets,  de  la  haute  fréquence  et,  en  général,  de 
tous  courants  électriques  ou  radiations  quelconques, 
dans  un  but  thérapeutique  ou  de  diagnostic,  doivent 
être  sous  la  direction  effective  d’un  médecin  ou  respec¬ 
tivement  d’un  médecin  dentiste  régulièrement  inscrit. 

Les  articles  de  la  loi  suisse  nous  donneraient  toute 
satisfaction,  mais  il  font  partie  d'une  refonte  com¬ 
plète,  dans  ce  pays,  des  lois  sur  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  ;  nous  ne  pensons  pas  que  pareille  refonte 
soit  vue  en  France.  Il  nous  phraît  fort  à  craindre  que 
dans  notre  pays  une  proposition  de  loi  concernant 
la  seule  radiologie  ait  peu  de  chances  d’être  prise  en 
considération. 

Récemment,  en  effet,  dans  le  Journal  officiel  (12 
janvier  1927)  un  ministre,  à  un  parlementaire  qui  lui 
demandait  si  des  radiographies  pouvaient  être  faîtes 
par  un  non  médecin,  répondait  que  c’était  aux  tri¬ 
bunaux  d’apprécier  ce  qui  dans  chaque  cas  parti- 
[  culier  pouvait  constituer  le  délit  d’exercice  illégal. 
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Il  nous  parait  probable  qu’actuellement  les  parle¬ 
mentaires  estimeront  que  la  loi  sur  l’exercice  de  la 
médecine  existant,  il  n’y  a  pas  lieu  de  faire  des  lois 
nouvelles,  mais  de  s’adresser  aux  tribunaux  pour 
l’application  de  cette  loi  aux  différents  faits  qui  se 
présentent. 


~  V  -  il 


Il  nous  paraît  donc  nécessaire  d’abord  d’éclairer 
les  parlementaires,  de  s’efforcer  d’en  trouver  qui 
veuillent  bien  prendre  en  main  la  question,  et  quand  t 
ce  résultat  sera  obtenu,  mais  alors  seulement,  il  y  1 
aura  lieu  de  discuter  le  texte  législatif  qui  pourrait 
être  soumis  aux  Chambres. 


VF  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  MÉDECINE  ET  DE  PHARMACIE  MILITAIKB8 

(Varsovie,  30  Mai-i  Juin  1927) 

Programme  général  du  Congrès  et  des  excursions. 


Indications  oÉNéRALES. 

Le  bureau  de  renseignements  fonctionnera  à  par¬ 
tir  du  27  mai  à  la  Gare  Centrale  de  Varsovie.  Après 
son  arrivée  chaque  congressiste  y  trouvera  l’adresse 
exacte  de  son  hôtel  (au  cas  où  il  demanda  au  Co¬ 
mité  de  lui  retenir  une  chambre),  et  tous  les  rensei¬ 
gnements  requis.  Les  dames  du  Comité  se  tiendront 
au  bureau  à  la  disposition  des  dames  congressistes. 
L’inauguration  solennelle  du  Congrès  aura  lieu  le 
30  mai,  dans  le  hall  ((e  l’Ecole  Polytechnique  (rue 
Nowowiejska).  Un  guide  de  Varsovie,  un  de  Pologne, 
le  programme  détaillé  du  Congrès,  le  jeton  du  Con¬ 
grès,  etc.,  seront  remis  à  chaque  congressiste  à 
l’entrée  du  hall,  sous  une  enveloppe  à  son  adresse. 
A  partir  de  la  matinée  du  30  mai  un  bureau  central 
du  Congrès  sera  organisé  à  l’Inspection  générale  de 
l’Armée,  I,  Aleje  Ujazdowskie.  Chaque  congres¬ 
siste  y  pourra  obtenir  tous  les  renseignements  de¬ 
mandés  concernant  les  travaux  du  Congrès.  S’y 
trouveront  :  la  section  d’excursions  (où  chaque 
congressiste  pourra  s’inscrire  pour  une  excursion 
de  son  choix),  l’agence  des  wagons-lits  (où  on  retien¬ 
dra  les  billets  de  retour  et  les  billets  d’excursions), 
bureau  de  poste  et  télégraphes  à  l’usage  des  congres¬ 
sistes  où  des  timbres  postaux,  parus  à  l’occasion  du 
congrès,  seront  mis  en  vente,  ainsi  qu’un  bureau  de 
change,  organisé  par  la  Banque  de  l’Etat.  Le  bureau 
du  Comité  des  Dames  qui  comportera  toutes  les 
sections  nécessaires,  se  trouvera  dans  le  même  bâti¬ 
ment. 

Travaux  pu  Congrès. 

A  la  veille  du  Congrès  le  29  mai  à  17  h.  une  réunion 
du  Comité  Permanent  aura  lieu  au  Ministère  de  la 
Guerre. 

Les  séances  du  Congrès  commenceront  à  partir 
du  31  mai  à  8  h.  30  du  matin  et  se  tiendront  les  jours 
suivants  jusqu’au  3  juin  inclus,  à  l’Inspection  géné¬ 
rale  de  l’Armée,  I,  Aleje  Ujazdowskie.  Les  deux 
premières  journées,  selon  le  vœu  exprimé  par  le 
Comité  Permanent,  seront  consacrées  uniquement 
à  la  première  question  devant  être  discutée  au  Con¬ 
grès,  «  l’évacuation  dans  la  guerre  de  mouvement  ». 
Les  deux  jours  suivants  seront  consacrés  aux  autres 
questions,  qui  seront  discutées  en  différentes  sec¬ 
tions,  donc  en  salles  séparées. 


L’Assemblée  générale  aura  lieu  le  4  juin  à  8  h.  30. 

L’inauguration  de  l’Exposition  internationale 
d’Hygiène  et  du  matériel  technique  sanitaire  aura 
lieu  le  31  mai  à  12  h.  30,  au  corps  de  bâtiment  de 
l’Inspection  gén.  de  l’Armée  et  dans  les  cours. 

La  clôture  du  Congrès  aura  lieu  à  midi  le  4  juin, 
le  même  jour  distribution  des  prix  et  des  médailles 
aux  exposants. 

Les  après-midi  seront  consacrés  à  la  visite  des 
curiosités  de  la  ville,  des  établissements  sanitaires 
de  l’Etat  et  de  la  Municipalité,  etc.  Le  programme 
détaillé  de  ces  visites,  élaboré  par  une  section  spé¬ 
ciale,  sera  remis  à  tous  les  congressistes. 

Programme  journalier. 

Le  30  mai  à  10  h.  inauguration  solennelle  du 
Congrès  à  12  h.  30,  les  délégués  officiels  se  réuniront 
à  la  place  de  Saxe  pour  déposer  une  couronne  sur 
la  tombe  du  Soldat  Inconnu.  Le  même  jour  dans 
l’après-midi  (à  17  h.)  M.  le  Président  de  la  Républi¬ 
que  recevra  les  délégués  officiels  à  l’ancien  Château 
Royal.  Le  soir  à  21  h.  raout  au  Palais  du  Conseil  des 
Ministres. 

Madame  Moscicka  et  Madame  Pilsudska  rece¬ 
vront  les  dames  congressistes  le  même  jour  entre 
5  h.  et  7  h.  au  Château  de  Lazienki. 

Le  31  mai,  à  17  h.  réception  à  l’Hôtel  de  Ville 
pour  tous  les  congressistes.  Le  soir  concert  de  mu¬ 
sique  polonaise  à  Filharmonja. 

Le  1®*'  juin,  à  14  h.  30  démonstration  d’un  exer¬ 
cice  sanitaire,  suivi  d’une  leçon  d’éducation  phy¬ 
sique. 

Le  soir,  à  20  h.,  représentation  de  gala  à  l’Opéra 
et  au  Théâtre  National,  suivie  de  cercle  dans  les 
salles  unies  des  deux  théâtres. 

Le  2  juin,  dans  l’après-midi,  visite  au  Château 
Royal  à  Wilanow  :  le  soir,  à  21  h.,  fête  champêtre 
au  Parc  de  Lazienki. 

Le  3  juin,  à  15  h.  vernissage  de  l’Exposition  des 
Peintres  de  bataille.  Au  cours  de  la  soirée,  une  pro* 
menade  en  bateau  sur  la  Vistule,  organisée  par  le 
Comité  des  Dames. 

Le  4  juin  ,à  14  h.  concours  hippique  international. 
Le  soir  à  20  h.  banquet  d’adieu  et  bal  dans  les  salons 
de  l’Inspection  générale. 
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g  Avis. 

La  tenue  de  gala  pour  les  réceptions  officielles  et 
les  fêtes  est  de  rigueur.  Le  Comité  d’organisation 
prendra  soin  d’organiser  pour  les  congressistes  des 
repas  à  prix  fixes. 

Programme  général  des  excursions. 

Pour  faciliter  à  MM.  les  congressistes  participant 
au  IV«  Congrès  Int.  de  Méd.  et  de  Pharm.  Milit., 
la  visite  des  curiosités  de  la  Pologne,  nous  nous  per¬ 
mettons  de  fournir  aux  intéressés  quelques  indica¬ 
tions,  concernant  les  excursions  dans  le  pays. 

Les  guides  illustrés  ne  permettront,  malheureuse¬ 
ment,  que  dans  une  très  faible  mesure  de  se  rendre 
compte  du  caractère  des  paysages  de  la  Pologne. 

Au  bureau  de  la  section  d’excursions  du  Congrès 
se  trouveront  des  cartes  de  l’Europe  et  de  la  Polo¬ 
gne,  où  les  lignes  des  chemins  de  fer  seront  spéciale¬ 
ment  marquées,  et  les  lignes  des  excursions  colo¬ 
rées  en  différentes  couleurs  pour  en  faciliter  la  com¬ 
préhension.  Les  villes  dignes  d’intérêt  seront  mar¬ 
quées  en  vert,  les  villes  d’eaux  en  jaune,  et  les  sta¬ 
tions  frontières  en  rouge. 

Au  même  bureau  il  y  aura  des  photos,  représen¬ 
tant  les  sites  les  plus  intéressants  des  différents 
trajets.  Plus  loin  nous  indiquerons  dans  chaque  tra¬ 
jet  les  villes  dignes  d’intérêt  et  les  stations  frontières 
les  plus  proches. 

Dans  les  grands  centres  on  peut  acheter  des 
photos  et  des  albums  artistiques  avec  des  paysages 
et  des  types  du  pays,  ou  des  guides  illustrés  en  dif¬ 
férentes  langues.  Outre  cela,  chaque  excursion  sera 
accompagnée  d’un  guide  éclairé  connaissant  le  pays 
et  parlant  les  langues  étrangères,  qui  se  fera  un 
plaisir  d’en  faciliter  aux  excursionnistes  le  séjour  et 
la  visite. 

Il  est  à  remarquer  que  durant  le  Congrès  au  bu¬ 
reau  et  à  l’Exposition'  sanitaire,  à  Cracovie  et  à 
Zakopane,  seront  arrangés  des  kiosques  spéciaux  où 
on  pourra  trouver  des  articles  du  pays  et  les  produits 
de  l’art  du  paysan  polonais,  qui  représenteront  pour 
les  excursionnistes  un  souvenir  d’un  pays  lointain 
et  relativement  peu  accessible. 

Le  Comité  d’organisation  du  Congrès  à  Varsovie 
serait  heureux  si  le  séjour  en  Pologne  éveillait  l’in¬ 
térêt  pour  notre  pays  et  nos  paysages,  peu  connus, 
riches  pourtant  en  beautés  merveilleuses.  Malheu¬ 
reusement,  le  succès  des  excursions,  et  surtout  des 
excursions  dans  la  montagne,  dépend  trop  souvent 
de  la  bonne  grâce  des  génies  que  nous  ne  savons 
pas  encore  apprivoiser,  notamment  des  génies  de  la 
pluie  et  du  beau  temps,  dont  la  bienveillance  n’est 
pas  garantie  au  Comité.  La  meilleure  volonté  du 
Comité  y  pourra  être  d’avance  réduite  à  l’impuis¬ 
sance.  Malgré  cela,  tout  ce  qui  dépend  du  Comité 
d’organisation  sera  fait  pour  faire  voir  le  plus  et  pour 


éviter  toute  fatigue  à  ceux  qui  prendront  la  peine 
de  suivre  les  belles  routes  de  la  Pologne  campagnarde 

Voicf  quelques  indications  générales  : 

Les  réductions  du  tarif  sur  les  voies  ferrées  de 
Pologne,  accordées  aux  congressistes,  leurs  femmes 
et  leurs  filles,  seront  délivrées  à  la  simple  présenta¬ 
tion  de  la  carte  de  membre  qui  devra  être  produite 
à  chaque  demande.  Ceux  qui  participent  à  une 
excursion,  bénéficient  d’une  réduction  de  33  %  sur 
le  prix  de  la  classe  empruntée,  do'nc  en  réalité  ils 
payent  le  billet  de  la  classe  inférieure  à  celle  dont 
ils  se  servent.  * 

Ceux  qui  quittent  la  Pologne,  bénéficient  de  66  % 
de  réduction  à  partir  de  la  station  choisie  du  réseau 
des  chemins  de  fer  polonais,  à  une  gare  frontière  du 
même  réseau,  —  ils  ne  payent  donc  que  la  moitié  du 
billet  de  la  classe  inférieure  à  celle  dont  ils  se  servent. 

La  station  frontière  étant  située  sur  la  ligne  de 
l’excursion,  la  réduction  66  %  sera  décomptée  à 
partir  de  Varsovie. 

Les  congressistes  qui  quittent  Varsovie  pour  se 
rendre  en  excursion  dans  une  direction  autre  que 
celle  où  se  trouve  la  station  frontière  par  laquelle  ils 
comptent  quitter  le  pays,  devront,  avant  leur  départ, 
se  munir  d’un  billet  direct  de  communication  inter¬ 
nationale  à  partir  de  cette  station  en  Pologne  de 
laquelle  ils  comptent  commencer  leur  voyage  de 
retour. 

Ces  billets,  valables  pour  deux  mois,  seront  déli¬ 
vrés  par  l’agence  de  Varsovie  de  la  Société  Interna¬ 
tionale  des  wagons-lits  à  Krakowskie  Przedmiescie, 
Hôtel  Bristol,  et  dont  la  fdiale  se  trouvera  aux  bu¬ 
reaux  du  Congrès.  Le  voyage  en  trains  rapides,  et  en 
wagons-lits  ne  sera  autorisé  qu’après  payement 
du  supplément  prévu  pour  les  trains  rapides  et  pour 
les  places  dans  les  wagons-lits. 

La  date  du  IV®  Congrès  inter,  de  médecine,  coïnci¬ 
dant  avec  les  concours  Hippiques  internationaux, 
le  Grand  Derby,  le  Congrès  de  médecins  Slaves,  de 
Géographes  Slaves,  le  Congrès  et  l’Exposition  Spor¬ 
tive  de  Pologne,  et  la  Semaine  Olympique  de  Lwow, 
il  sera  difficile  de  trouver  des  places  dans  les  wagons- 
lits,  des  chambres  à  l’hôtel  ;  il  est  donc  recommandé 
de  les  retenir  d’avance. 

Les  congressistes  bénéficieront  des  tarifs  réduits 
à  partir  du  20  mai  au  20  juin  (en  Pologne). 

Au  cas  où  ils  désireraient  jouir  de  certaines  faci¬ 
lités  du  voyage  en  cours  de  route  et  à  l’arrivée,  ils 
n’ont  qu’à  en  prévenir  le  bureau  de  la  section  d’ex¬ 
cursions.  Une  personne  déléguée  spécialement  les 
attendra  alors  à  la  gare,  et  leur  facilitera  le  séjour, 
la  visite  des  curiosités  de  la  ville  et  les  petites  excur¬ 
sions  locales.  En  tout  cas  il  est  recommandable  de 
se  conformer  strictement  aux  dates  et  de  n’user  que 
des  trains  recommandés. 

Les  excursions  quitteront  Varsovie  dans  la  soirée 
du  5  juin. 
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LE  DISPENSAIRE  DÉPARTEMENTAL  ANTITUBERCULEUX  DE  BÉZIERS  (Hérault) 

Rapport-statistique  médico-social. 

Exercice  1925. 

Par  le  D'  Henri  Roure, 

•  Médecin  du  dispensaire. 

(Suite). 

Nous  avons  condensé  cette  statistique,  un  peu  1  latif  et  comparatif,  dont  la  lecture  sera  plus  facile 


fastidieuse,  dans  le  tableau  suivant,  récapitu- 

1  et  moins  rébarbative. 

Années 

1925 

1921  à  1924 

— 

— 

inclusivement 

Tuberculeux  «.toutes  formes  »  (adultes) . 

% 

698  soit  32  % 

Tuberculeux  «  négatifs  »  (adultes) . 

.  108  »  13 

% 

•  245 

»  11,6% 

Autres  tuberculeux  (adultes) . 

.  18  »  2 

% 

60 

»  2,8  % 

Tuberculeux  «  positifs  » . 1 . 

.  170  (dortl 

407  (dont  393  • 

enfant) 

(adultes) 

Pourcentage  (adultes)  . /. . .' . 

.  20  % 

18,7 

% 

Localisations  droites  (hommes  et  femmes) . 

.  77  soit  45 

% 

151  ! 

soit  40  % 

Localisations  gauches  (hommes  et  femmes) . 

.  68  40 

% 

111 

»  28,2  % 

Localisations  bilatérales  (hommes  et  femmes)  . 

.  24  »  14 

% 

131 

»  33% 

Localisations  droites,  hommes  . . 

.  48  »  45 

% 

95 

»  41  % 

»  »  femmes  . 

.  29  »  46 

% 

56 

»  33  % 

Localisations  bilatérales,  hommes . 

.  18  »  17,5  % 

80 

34% 

»  »  femmes . 

.  6  »  10 

% 

51 

»  32% 

Une  constatation  instructive  et  digne  d’atten¬ 
tion  concerne  les  «  localisations  bilatérales  ». 
Elles  sont  toujours  plus  fréquentes  chez  les  hom¬ 
mes,  de  60  à  75  %  des  localisation  bilatérales. 
Mais,  dans  l’ensemble,  hommes  et  femmes  réunis, 
leur  proportion,  en  1925,  est  inférieure  de  plus 
de  moitié,  14  %  au  lieu  de  33  %,  à  celle  relevée 
les  années  précédentes.  Ceci  laisse  supposer  que 
les  malades  consultent  plus  tôt,  soit  leur  médecin 
traitant,  soit  le  médecin  du  dispensaire.  C’est 
un  résultat  heureux  qu’il  est  bon  de  souligner 
en  passant.  Il  permet,  en  effet,  un  diagnostic 
précoce,  suivi  de  la  mise  en  pratique,  hâtive 
également,  d’une  thérapeutique  appropriée,  thé¬ 
rapeutique  d’autant  plus  efficace,  est-il  besoin 
de  le  dire,  qu’elle  est  instituée  plus  près  du  dé¬ 
but  de  la  maladie. 

Il  semble,  d’autre  part,- que  les  localisations 
«  bilatérales  »  ont  été  primitivement,  en  grande 
majorité,  des  «  localisations  gauches  »  qui,  avec 
lé  temps,  paraissent  s’être  «  bilatéralisées  ». 

En  etîet,  le  pourcentage  des  «  droites  »  est 
sensiblement  le  même  en  1925  et  pendant  la 
période  de  1921  à  1924  ;  celui  des  «  gauches  »  est 
au  contraire,  respectivement  de  40  et  28  %, 
soit  une  différence  de  12  %  en  faveur  de  1925. 

Or,  c’est  précisément  l’inverse  que  nous  cons¬ 
tatons  pour  les  localisations  «  bilatérales  »  : 
14  %  en  1925  et  33  %  pour  les  années  antérieu¬ 


res,  soit  une  différence  de  19  %  en  faveur  de 
celles-ci. 

Ainsi,  avec  le  temps,  de  1921  à  1924,  12  %  des 
localisations  «  gauches  »  seraient  devenues  «  bi¬ 
latérales  »  contre  7  %  seulement  de  localisa¬ 
tions  «  droites  »  La  proportion  de  la  «  bilatéra¬ 
lisation  »  des  localisations  «  gauches  »  doit 
même  être  supérieure  à  12  %,  car,  de  1921  à 
1924,  le  pourcentage  des  localisations  «  droites» 
est  encore  de  40  %,  c’est-à-dire  inférieur  de 
5  %  et  non  de  7  %  à  celui  de  1925  ;  ce  qui  per¬ 
met  de  supposer  que,  de  1921  à  1924,  14  %  des 
localisations  «  gauches  »  se  sont-  x  bilatérali¬ 
sées  »  contre  7  %  seulement  de  «  droites  ». 


Le  nombre  d’enfanis  (jusqu’à  15  ans  révolus), 
catalogués  «  adénopathiques  trachéo-bronchi¬ 
ques  »,  a  été  de  38,  soit  un  pourcentage  de  14  % 
environ  (280  nouveaux  inscrits). 

Jusqu’ici,  ce  pourcentage  avait  été  beaucoup 
plus  élevé,  20  à  30  %  en  moyenne.  Mais,  nous 
avons  cru  devoir  être  plus  circonspect  dans 
l’attribution  de  ce  diagnostic.  Nous  ne  l’avons 
porté  que  chez  les  enfants  dont  la  radioscopie 
révélait  un  élargissement  «  notable  »  de  l’ombre 
médiane  avec  opacité  «  franche  »  de  l’espace 
clair  rétro-cardiaque.  L’expérience  nous  a  appris, 
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en  effet,  que  ceux  classés  dans  cette  catégorie, 
adénopathie  trachéo-bronchique,  avec  le  men¬ 
tion  ;  «  ombre  médiane  légèrement  élargie  et 
espace  rétro-cardiaque  voilé  »,  se  développaient 
en  général  parfaitement  bien,  même  sans  ’cüre 
prévcntoriale,  et,  après  un  fléchissement  passager 
de  leur  santé,  de  nature  et  d’origine  indétermi¬ 
nées,  rentraient  dans  la  normalité,  tant  au  point 
de  vue  local  que  général.  Dès  lors  nous  avons 
jugé  superfhi  d’encombrer  inutilement  notre 
fichier  >  de  «  surveillance  ».  Quelques  conseils 
d’hygiène  donnés  aux  parents  nous  ont  paru 
suffire  et  ont  produit  en  effet,  la  plupart  du  temps 
le  résultat  escompté. 

Il  eût  été  prudent,  certes,  de  contrôler  l’exa¬ 
men  par  la  cuti-réaction  à  la  tuberculine.  Cette 
épreuve  nous  aurait,  dans  certains  cas,  éclairé 
sur  la  nature,  tuberculeuse  ou  non,  d’un  «  léger 
élargissement  de  l’ombre  »  ou  d’un  «  voile  ». 
Mais  elle  aurait  pu  aussi  nous  induire  en  erreur. 
On  sait,  en  effet,  la  fréquence  de  résultats  «  po¬ 
sitifs  »  qu’elle  donne  chez  l’enfant  de  cinq  à 
douze  ans,  celui-là  précisément  qui  fréquente  le 
dispensaire.  En  lui  accordant  une  valeur  exagérée 
nous  aurions  pu  nous  laisser  suggestionner  et 
«  voir  »  de  l’adénopathie  chez  les  enfants  ou,  en 
l’absence  de  «  cuti  »,  notre  attention  n’aurait 
été  nullement  éveillée. 

Ceci,  non  pas  pour  expliquer  et  justifier  com¬ 
plètement  notre  abstention.  A  vrai  dire,  celle-ci 
tient  à  d’autres  causes  :  manque  de  temps,  pé¬ 
nurie  de  personnel,  quasi-impossibilité  de  faire 
revenir  les  enfants  à  intervalles  rapprochés  pour 
constater  les  résultats,  méfiance  des  parents,  etc. 

Malgré  cette  lacune,  ou  plutôt  à  cause  d’elle. 


le  dispensaire  a  continué,  en  1925,  à  étendre  sa 
«  surveillance  »  sur  deux  autres  catégories  d’en¬ 
fants,  proies  toutes  désignées  à  la  tuberculose  : 
ceux  «  en  contact .  de  cohabitation  »  avec  un 
contagieux  encore  vivant  ou  disparu  depuis  peu, 
et  ceux  en  état  de  «  misère  physiologique  », 
malingres,  chétifs,  insuffisamment  développés. 

Leur  nombre  a  été  d’une  centaine. 

Soit  au  total  :  140  enfants  «  surveillés  »,  ce 
qui  lait  une  proportion  de  50  %. 

Précédemment,  ce  pourcentage  avait  été  de 
54  %. 

Disons  enfin,  avant  de  clore  ce  paragraphe, 
que,  comme  par  le  passé,  le  dispensaire  a  invité 
les  parents  à  montrer  à  l’oto-rhino-laryngologiste 
ou  au  dentiste  tout  enfant  atteint  de  lésions  du 
rhino-pharynx,  de  caries  ou  de  malformations 
dentaires. 


Leç  consultants  «  sortis  »  du  dispensaire,  en 
1925,  se  classent  ainsi  : 

Non  tuberculeux  (adultes  et  enfants),  575  ; 
Non  diagnostiqués,  perdus  de  vue,  etc.  (adul¬ 
tes  et  enfants),  89  ; 

Décédés,  33. 

Pourcentage  des  non  tuberculeux  :  50  %  : 
Pourcentage  des  non  diagnostiqués,  7,8  %. 
En  1924  ces  pourcentages  avaient  été  respec¬ 
tivement  de  50  %  et  9  %. 


En  récapitulant,  nous  obtenons  le  tableau 
suivant  : 


Années 


1925  1921  à  1924 

—  inclusivement 


«  Positifs  »  (adultes  et  enfants) . 

Pourcentage  (adultes  et  enfants) . 

«Négatifs  »  et  «  autres  formes  »  (adultes  et  enfants) ... . 

Pourcentage  (adultes  et  enfants) . 

Sortis  «  non  tuberculeux  »  (adultes  et  enfants) . 

Pourcentage  (adultes  et  enfants) . . . 

Sortis  «  non  diagnostiqués  »  (adultes  et  entants) . 

Pourcentage  (adultes  et  enfants) . 

Enfants  n  surveillés  »  adénopathiques  et  autres . 

Pourcentage  (enfants)  . . . . . 

Adultes  «  suivis  »  négatifs  et  autres  formes . "... 

Pourcentage  (adultes)  . . 


170 

407 

15  % 

12,8  % 

295 

891  ■ 

26  % 

28  % 

575 

1.602 

50  % 

50,4  % 

89 

275 

7,8  % 

8,6  % 

140 

586 

50  % 

54  % 

155 

305 

18,2  % 

14,5  % 

Les  «  décès  »  enregistrés,  du  l®’’  janvier  au  31 
décembre  1925,  parmi  les  «  positifs  »  inscrits 
durant  cette  même  année,  atteignent  le  nombre 
de  33,  dont  15  hommes  et  18  femmes  ;  soit  une 
proportion  de  19,5  %  par  rapport  au  nombre 
total  de  «  positifs  »  ;  pour  les  hommes  (106),  la 


proportion  est  de  14  %  ;  elle  est  de  28,5  %  pour 
les  femmes  (63). 

Le  pourcentage  des  décès,  en  1924,  par  rap¬ 
port  au  nombre  des  «  positifs  »,  avait  été  de 
25,9  %. 


Au  point  de  vue  «  locaUsatiân  »  des  lésions 
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on  trouve,  parmi  ces  décédés  :  ch'éz  les  hommes  : 
3  tuberculoses  pulmonaires  droites,  6  gauches, 
et  6  bilatérales  ;  chez  les  femmes  :8  droites,  7  gau¬ 
ches  et  3  biiatérales  ;  soit  en  tout  :  11  droites, 
13  gauches  et  9  bilatérales. 

Pourcentages  :  14,3  %  de  droites,  par  rapport 
au  total  de  localisations  droites  (hommes  et 
femmes)  (77)  ;  19,1  %  de  gauches,  par  rapportai! 
total  de  localisations  gauches  (68)  ;  et  36  %  de 
bilatérales,  par  rapport  au  total  de  localisations 
bilatérales  (25). 


Chez  les  hommes  seuls  :  6,2  %  de  localisations  ' 
droites  (48)  ;  15,3  %  de  localisations  gauches  / 
(39^  ;  et  33  .%  de  localisations  bilatérales  (18).  ï 
Chez  les  femmes  seules  :  27,5  %  de  localisa-  | 
lions  droites  (29)  ;  27,5  %  de  locialisations  gau- 
,  ches  (29)  ;  et  50  %  de  localisations  bilatérales  (6). 


.Classés  d’après  leur  «  âge  »,  ces  décédés  se 
répartissent  ainsi  : 


de  0  à  15  ans . néant. 

»  16  à  20  »  11  soit  33,3  %  des  décès  et  35,4  %  des  positifsjde  cet  âge. 


.  »  21  à  30  ; 

»  9 

»  27,2  %  ■ 

»  16  % 

»  31  à  40  : 

»  4 

»  12,1  % 

»  10,2  % 

»  41  à  50 

»  '5 

»  15,1  % 

»  16,6  % 

»  51  m60  : 

»  3 

»  9% 

»  30  % 

au-dessus  de  60  1 

»  3% 

»  33,3  % 

Ainsi,  près  des  deux  tiers  des  décès  survenus 
en  1925,  parmi  des  malades  vus  par  le  dispen¬ 
saire  pour  la  première  lois  au  cours  de  cette 
même  année,  concerne  des  sujets  de  16  à  30  ans, 
c’est-à-dire  des  adolescents  et  des  hommes  ou  des 
femmes  jeunes.  Près  d’un  autre  tiers  concerne 
des  adultes  de  31  à  50  ans,  c’est-à-dire  des  sujets 
dans  toute  la  force  de  l’âge. 


Considérés  au  point  de  vue  «  origine  »,  ville 
ou  campagne,  ces  33  décédés  habitaient  :  22, 
soit  les  deux  tiers,  la  ville  de  Béziers,  et  11,  la 
campagne. 

Nous  verrons  tout  à  l’heure  que  le  nombre  de 
«  positifs  »,  parmi  les  premiers,  a  été  de  104, 
et  66  parmi  les  seconds.  La  proportion  des  décès 
est  donc  respectivement  de  :  21  %  pour  ceux  de 
la  ville  et  16,6  pour  ceux  de  la  campagne. 

La  morbidité  tuberculeuse  rurale,  des  statis¬ 
tiques  multiples  l’ont  prouvé  pour  plusieurs 
régions  de  la  France  et  les  nôtres  pour  la  région 
biterroise,  étant  aussi  élevée  que  celle  des  villes, 
il  en  résulte  cpie  la  mortalité  tuberculeuse  a  été, 
ici  et  pour  1925,  manifestement  et  sensiblement 
plus  forte  à  Béziers  qu’à  la  campagne,  tout  au 
moins  parmi  les  «  positifs  »  connus  du  dispen¬ 
saire. 


En  1925,  le  nombre  de  consultants  envoyés 
au  Dispensaire  par  leur  «  médecin  traitant  »  a  été 
de  520,  dont  459  adultes  et  61  enfants. 

La  proportion  des  premiers  par  rapport  au 
nombre  des  consultants  adultes  (849)  est  de 
54  %,  sensiblement  égale  à  celle  de  1924  qui 
était  de  58  %. 

Il  y  a  lieu  de  mentionner  ici  une  catégorie  de 
malades  qui  n’ont  pas  été  vus  au  Dispensaire  et 


n’y  sont  pas  inscrits  mais  dont  les  crachats,  en¬ 
voyés  par  les  médecins,  y  ont  été  analysés  (reche- 
che  du  bacille  de  Koch).  Le  nombre  de  ces  cra¬ 
chats  a  été  de  85  en  1925  et,  parmi  eux,  la  pré¬ 
sence  du  bacille  a  été  décelée  dans  19. 

En  1924,  le  nombre  de  crachats  ainsi  examinés 
avait  été  de  60,  dont  19  également  avaient  été 
trouvés  «positifs». 

Parmi  ces  malades,  vus  sur  la  demande  de  leur 
médecin,  le  nombre  de  «  positifs  »  (crachats  ba¬ 
cillifères),  a  été  de  135  (87  en  1924)  ce  qui  repré¬ 
sente  une  proportion  de  près  de  80  %  par  rap¬ 
port  au  nombre  de  «  positifs  »,  et  de  28  %  par 
rapport  au  nombre  de  consultants  envoyés  par 
les  médecins. 

Le  pourcentage  des  «  positifs  »  ayant  une  autre 
origine  (conseils  d’amis  ou  de  «  clients  »  du  Dis¬ 
pensaire,  des  visiteuses  d’hygiène,  etc...),  n’a 
donc  été  que  de  20  %  par  rapport  au  total  des 
«  positifs  »,  et  de  9  %,  à  peine,  par  rapport  aux 
«  consultants  »  non  envoyés  par  leur  médecin. 

Les  mêmes  constatations  avaient  été  faites 
en  1924. 

Le  recrutement  «  médical  »  reste  donc  mani¬ 
festement  supérieur  en  «  qualité  »,  si  l’on  peut 
s’exprimer  ainsi,  et  en  «  quantité  ». 


Parmi  les  «  professions  »  exercées  par  ces  170 
«  positifs  »  nous  avons  trouvé  ; 

44  cultivateurs,  (viticulteurs), 

36  ménagères, 

13  employés  de  bureau  ou  de  magasin, 

8  domestiques  ou  femmes  de  ménages, 

7  couturières-lingères, 

7  manœuvres, 

4  ajusteurs-mécaniciens, 

4  commerçants, 


8  - 


—  21 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1339 


4  coiffeurs, 

4  employés  de  chemin  de  fer, 

Enfin,  quelques  représentants,  un  ou  deux, 
de  l’une  des  professions  suivantes  :  entonneur, 
sténo-dactjdographe,  cuisinier,  tailleur,  plâtrier, 
employé  des  P.T.T.,  menuisier,  professions  libé¬ 
rales,  sellier,  limonadier,  imprimeur,  pêcheur. 


boucher,  infirmier,  musicien,  cordonnier,  photo¬ 
graphe,  chaudronnier,  tonnelier,  charretier, 
foudrier,  électricien, ,  artiste  dramatique,  cimen¬ 
tier,  et  chauffeur  d’automobile. 


Au  point  de  vue  «  âge  »,  ces  170  «  positifs  »,  se 
répartissent  ainsi  : 


Ont  de  0  à  15' ans  (enfants)  1  soit  0,3  pour  100  enfants  vus  et  0,5  pour  cent  «  positifs  » 

Ont  de  16  à  20  ans  (adultes)  31  dont  14  hommes  et  17  femmes  soit  17,6  pour  cent  «  positifs'  » 
»  21  à  30  »  »  56  »  30  »  26  »  32,9  » 

»  31  à  40  »  »  39  »  25  »  14  ■  »  22,9  » 

»  41  à  50  »  »  30  »  26  »  4  ’  »  17,6  » 

»  51  à  60  »  »  1 0  »  8  »  2  ,  »  5,8  » 

au-dessus  de  60  »  »  3  »  3  »  0  »  1,7  » 


Ainsi,  ce  sont  les  adultes  de  21  à  50  ans  qui  ont 
payé  le  plus  large  tribut  à  la  maladie,  75  %,  et, 
parmi  eux,  toutes  proportions  gardées,  les  fem¬ 
mes  autant  que  les  hommes. 


Au  point  de  vue  «  origine  »,  ville  ou  campagne, 
ontrouve  104  «positifs  »  habitant  Béziers,  et  66 
la  campagne. 

A  considérer  ces  chiffres  bruts  ,  on  pourrait 
croire  que  les  citadins  ont  été  frappés  par  la  ma¬ 
ladie  beaucoup  plus  que  les  campagnards. 

Ce  n’est  qu’une  apparence. 

C’est,  en  effet,  d’après  le  nombre  respectif  de 
consultants  venus  d’ici  et  de  là,  qu’il  faut  établir 
la  proportion.  Or,  le  nombre  de  consultants,  adul¬ 
tes,  de  la  ville  a  été  de  569,  et  celui  de  la  campa¬ 


gne  de  280.  On  trouve  alors  ;  pour  la  ville  18  %  et 
23  %,  pour  la  campagne,  c’est-à-dire  un  pour¬ 
centage  à  peu  près  égal,  compte  tenu  de  toutes 
les  raisons  qui  ont  empêché  un  plus  grand  nom¬ 
bre  de  ruraux  de  se  rendre  au  Dispensaire  (dé¬ 
placement,  frais  de  transport  et  de  séjour,  etc...). 
Encore  une  fois,  cette  nouvelle  constatation 
confirme  celle  déjà  faite,  à  savoir  que  la  tuber¬ 
culose  sévit  autant,  sinon  plus,  à  la  campagne 
cju’à  la  ville. 


La  recherche  du  «  contact  infectant  »  n’a  donné 
de  résultats  cjue  dans  un  tiers  des  cas  environ  : 
exactement  52  fois  sur  170-  «  positifs  ».  C’est  tou¬ 
jours  dans  l’entourage  immédiat  du  malade  que 
ce  contact  a  été  trouvé. 

(A  suivre.) 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et 

-  Ecole  de  puériculture.  —  Enseignemenl  pour  éLu- 
dianls  et  docteurs  en  médecine.  —  L’enseignement  com¬ 
plémentaire  réservé  aux  étudiants  en  médecine  pour¬ 
vus  de  vingt  inscriptions  et  aux  docteurs  en  médecine 
français  et  étrangers  aura  lieu  à  partir  du  20  juin,  sous  la 
direction  de  M.  le  professeur  Pinard,  et  de  MM.  les  pro¬ 
fesseurs  Marfan,  Léon  Bernard,  Couvelaire  ;  MM.  tVeill- 
Hallé,  médecin  de  l’hôpital  de  la  Charité  :  I.évy-Solal, 
agrégé,  accoucheur  de  l’hôpital  Saint-Antoine  ;  M.  Gi- 
noux,  directeur  de  l’Ofilce  public  d’Hygiène  sociale  du 
département  de  la  Seine  ;  avec  la  collaboration  de  IMM. 
Devraigne,  accoucheur  de  l’hôpital  Lriboisière  ;  Marcel 
Pinard  et  Heuyer,  médecins  des  hôpitaux  ;  Chailley- 
Bert,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  ;  Vitry,  Paraf,  Hallez, 
Powilewicz,  anciens  chefs  de  clinique  ;  Dorlencourt,  chef 
de  laboratoire  ;  Trêves,  ancien  interne  des  hôpitaux  ; 
Rousseau,  chef  de  laboratoire  à  l’Ecole  de  puériculture  et 
et  de  M.  Cavallon,  adjoint  technique  à  la  direction  de 
l’Assistance  et  de  l’Hygiène  publiques. 

Cet  enseignement  dure  environ  un  mois  et  comprend  : 
a)  un  stage  dans  les  dispensaires  de  l’Ecole  de  puéricul- 


Inloi-mations. 

ture  ;  b)  des  leçons,  des  démonstrations  et  des  travaux 
pratiques  ;  c)  douze  visites  d’œuvres  d’iiygiène  et  depro- 
tection  de  la  mère  et  de  l’enfant. 

Il  donnera  lieu,  après  examen,  à  l’attribution  du  dr- 
plôme  universitaire  de  puériculture. 

Programme  des  cours.  —  Hj’glène  médico-sociale  de  la 
femme  en  état  de  gestation  et  du  nouveau-né.  —  Hy¬ 
giène  médico-sociale  de  la  première  enfance.  —Hygiène 
médico-sociale  des  périodes  préscolaire  et  scolaire.  — 
Organisation  administrative  de  l’hygiène  sociale  de  l’en¬ 
fance  en  France.  —  Démonstrations  pratiques  de  laite¬ 
rie  et  de  diététique. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  candidats  qui  auront 
suivi  avec  assiduité  cet  enseignement. 

L’examen  donnant  lieu  à  l’attribution  du  diplôme  uni¬ 
versitaire  aura  lieu  dans  la  deuxième  quinzaine  de  juil¬ 
let. 

Les  candidats  devront  fournir,  avant  le  15  juin  pro¬ 
chain,  les  certificats  des  stages  suivants  ; 

Quatre  mois  dans  un  service  d’accouchement  ;quatre 
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mois  dans  un  service  de  première  enfance  :  quatre  mois 
dans  un  service  de  deuxième  enfance. 

Ces  certificats  seront  soumis  à  la  Commission  de  l’en¬ 
seignement  qui  sera  juge  de  leur  validité  et  des  équiva¬ 
lences. 

Ls  candidats  devront,  en  outre,  avoir  suivi  l’enseigne¬ 
ment  complémentaire  de  l’Ecole  de  puériculture. 

L’examen  comportera  :  1°  des  épreuves  pratiques  ;  2“ 
des  interrogations  sur  la  puériculture  à  ses  différentes 
périodes  :  3“  l’examen  des  titres  des  candidats. 

Les  droits  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  ;  immatriculation 
60  fr.  Bibliothèque,  40  fr.  I.aboratoire  et  travaux  pra¬ 
tiques,  250  fr.  Examen,  150  fr. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  delà  Fa¬ 
culté  de  médecine  (guichet  n'’  4),  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis,  de  14  à  16  h.  Pour  tous  renseignements, 
s’adresser  au  Directeur  adjoint,  64,  rue  Desnouet- 
tes,  Paris  (XV^. 

—  Le  Nord  Médical.  —  Etaient  présents  au  ban¬ 
quet  du  10  mars  :  MM.  Aureille,  Barthélemy,  Ber¬ 
nard,  Bilhaut,  Boeldieu,  Gassel,  de  Chabert,  Chaix, 
Charlier,  Coulon,  Crinon,  Crouzon,  Daubresse,  de  Casté- 
ras,  Dhôtel,  Deslarges,  Desmarquet,  Dohen,  Dorvaux, 
Douay,  Drécourt,  Eug.  Dubar,  Evrard,  Farez,  Felhoen, 
Gæhlinger,  Gallois,  Gaudier,  Gernez,  Goidin,  Guisez, 
Hofmann-Bang,  Housquains,  Huber,  Jeunet,  Khayatt, 
Lardennois,  Lobry,  Mayeim,  Milet,  Mornard,  Moses, 
Moulonguet,  Pâté,  Paul,  Payen,  Quénay,  Raoult-Des- 
longchamps,  Renaudeaux,  Rlchez,  Ronnaux,  Schmitt, 
Thibaut,  Thobois,  Tellier,  Van  den  Bussche,  Vieubled, 
Vornière,  Watel.  Les  étudiants  en  médecine  ;  MM. 
Amiard,  Blasard,  Danhiez,  Desraoulin,  Douay,  Gallois, 
Goidin,  Gorecki,  Hurez,  Manil,  Pérard  et  Robert. 
S’étalent  excusés  :  MM.  Calot,  Castiaux,  Chicandard, 
Mabille,  MaHerell,  Pamart,  Planque,  Sivry,  T.  Terrien, 
F.  Terrien. 

-  L’exposition  d’art  médical  et  pharmaceutique  à  la 
dernière  foire  de  Lyon  —  Cette  manifestation  profession¬ 
nelle  a  obtenu  le  succès  le  plus  complet  et  depuis  les 
dernières  «  Journées  médicales  de  Paris  »,  aucune  expo¬ 
sition  de  ce  genre  n’avait  réuni  un  aussi  grand  nombre 
d’adhérents. 

Plus  de  cent  firmes  parmi  les  plus  notoires  avaient 
répondu  à  l’appel  de  l’Office  Commercial  Pharmaceu- 

Sous  l’active  direction  de  M.  Laubeuf,  pharmacien  et 
conseiller  technique  en  publicité,  chargé  de  l’organisa¬ 
tion  des  stands,  le  grand  salon  au  deuxième  étage  du 
Palais  de  la  Foire  avait  été  aménagé  de  façon  remarqua¬ 
ble  et  offrait  aux  visiteurs  l’aspect  le  plus  séduisant. 

Une  longue  galerie  adjacente  avait  été  réservée  aux 
spécialités  purement  médicales  ou  pharmaceutiques. 
Nombreux  furent  les  médecins  qui  visitèrent  successive¬ 
ment  les  divers  groupes  de  cette  exposition,  qui  com¬ 
prenait  non  seulement  les  spécialités  thérapeutiques 
mais  encore  tout  ce  qui  touche  à  l’art  de  guérir,  depuis 
les  instruments  de  laboratoire  jusqu’aux  appareils  de 
culture  physique. 

Les  pharmaciens,  dentistes,  vétérinaires  et  sages-fem¬ 
mes  ne  manquèrent  pas  de  s’arrêter  longuement  devant 


I  les  stands  qui  les  intéressaient  plus  particulièrement. 

Enfin  beaucoup  d’étudiants  mirent  à  profit  l’occasion 
qui  leur  était  offerte  de  venir  se  documenter  de  façon 
pratique  sur  les  nouveautés  professionnelles,  démon¬ 
trant  ainsi  tout  le  prix  qu’attache  la  jeunesse  studiense 
de  nos  écoles  à  ces  manifestations  si  utiles  et  si  fécondes. 

—  Les  médecins  de  Toulouse  à  Paris.  —  Jeudi  31 
mars,  au  buffet  de  la  Gare  de  Lyon,  a  eu  lieu  la  deuxième 
réunion  trimestrielle  de  la  S  A.  M.  T.  P.  Etaient  présenb 
les  docteurs  Caujolé,  Dartigues,  Simon,  Digeon,  Cam- 
bies,  Bory,  Molinéry,  Bourguet,  Groc,  Clavel,  Durand, 
Esclavissat,  Darquier,  Laborde,  Montagne,  Mlle  Bouteil, 
Mont-Refet,  Busquet,  Roule,  Abdreu,  Terson,  Frizac, 
Azema,  Flurin,  Armengaud,  Malavlalle,  Sauveplane, 
Péribère,  Delater  ;  la  section  d’internes  et  d’étudiants 
était  représentée  par  MM.  Lacapère,  Lion,  Foures. 

S’étaient  excusés  ;  les  docteurs  :  Delherm,  J.  Digeon, 
Privât,  d’Ayrenx,  David  de  Prades,  Lévy-Lebhar. 

Comme  à  l’accoutumée,l’entrain  le  plus  vif  et  la  cama¬ 
raderie  la  plus  cordiale  régnèrent  pendant  la  soirée. 
Bonne  reprise  de  contact  entre  compatriotes  que  sépa¬ 
rent  trop  longuement  les  obligations  professionnelles  et 
pleinement  ravis  de  se  retrouver,  pour  quelques  heures, 
dans  la  joyeuse  et  intime  atmosphère  de  leurs  années 
d’études  et  de  jeunesse.  Que  d’heureuses  conséquences, 
à  tous  points  devue,  de  ces  réunions  1  1  I 

Prirent  successivement  la  parole  les  docteurs  Groc, 
secrétaire  général,  pour  la  lecture  de  la  correspondance 
et  questions  diverses  ;  Molinéry,  qui  inaugura  sa  pré¬ 
sidence  par  un  speech  plein  de  verve  ;  Roule,  qui,  avec 
infiniment  d’esprit,  au  sujet  d’un  nouveau  pensionnaire 
du  Muséum,  donna  quelques  précisions  zoologiques  du 
plus  haut  intérêt  ;  Terson,  qui  condensa  avec  une  élo¬ 
quente  clarté  les  modalités  d’opérations  de  la  cataracte; 
Busquet,  qui  dit  quelques  mots  sur  le  pouls  lent  de  Na¬ 
poléon  et  enfin  Dartigues  au  verbe  toujours  chaleureuse¬ 
ment  lyrique  et  entraînant. 

Le  prochain  dîner  aura  lieu  le  12  mai  1927.  Pour  tous 
renseignements,  s’adresser  au  D»  R.  Groc,  40,  rue 
d’Enghien,  Paris,  10=. 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 
—  Visitez  la  forêt  de  Fontainebleau.  —  Les  autocars 
P.-L.-M.  ,  qui  assurent  les  excursions  en  forêt  à  Fontai¬ 
nebleau,  ont  repris  leur  service  depuis  le  1=»  avril.  Deux 
circuits  ont  lieu  chaque  jour  au  départ  de  la  gare  de 
Fontainebleau  et  de  la  place  Denecourt  ;  l’un,  se  fait  le 
matin  ;  il  conduit  dans  la  partie  nord  de  la  forêt  par  la 
Croix  de  Toulouse,  les  Gorges-d’Apremont,  le  carrefour 
des  Cépées,  etc.  (Prix  :  12  fr.)  ;  l’autre,  se  fait  dans  l’a¬ 
près-midi,  il  traverse  Montigny,  Mariette,  les  Gorges  de 
Franchard,  etc.,  dans  la  partie  sud  de  la  forêt  (prix  : 
20  francs). 

La  visite  complète  de  la  forêt  peut  être  effectuée, 
dès  maintenant,  les  dimanches,  lundis,  jeudis,  samediset 
jours  fériés  ;  mais  à  partir  de  juillet  ce  service  de  la  jour¬ 
née  se  fera  quotidiennement  (prix  :  30  fr.). 

A  dater  du  26  mai,  un  service  direct  d’autocar  partira 
de  Paris  tous  les  jours  (sauf  le  mardi)  ;  il  ramènera,  le 
soir  même,  ses  voyageurs  à  leur  point  de  départ  ;  gare 
de  Lyon  et  88,  rue  Saint-Lazare  (prix  ;  80  fr.). 


Le  Directeur-Gérant  ;  D»  GrASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  G.  iClermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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finances,  le  ministre  des  pensions,  le  ministre  des  (  mulée,  au  plus  tard,  au  cours  de  la  quatrième  se- 


affaires  étrangères,  le  ministre  de,  Tintérieur,  le 
ministre  des  colonies,  le  ministre  du  travail,  de 
l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  so¬ 
ciales  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
au  Journal  officiel. 

Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Attribution  des  allocations  aux  femmes  en  couches 
et  aux  femmes  qui  allaitent. 

12104.  —  M.  Prevet,  député,  demande  à  M.  le 
ministre  du  travail  :  1®  si  une  femme  privée  de  res¬ 
sources.  peut  demander,  après  son  accouchement, 
le  bénéfice  de  la  loi  de  1913  (assistance  aux  femmes 
en  couches)  et,  dans  l’affirmative ,  quel  est  le  délai 
légal  maximum,  après  l’accouchement,  pendant  le¬ 
quel  la  demande  d’assistance  peut  être  présentée  au 
maire  ;  2®  si  une  femme,  n’ayant  pas  demandé  en 
temps  voulu  l’assistance  aux  femmes  en  couches 
(prime  de  28  fr.  pour  le  repos  de  quatre  semaines) 
peut  demander  et  obtenir,  ultérieurement  et  après 
son  accouchement,  la  prime  d’allaitement,  et  dans 
l’affirmative,  dans  quel  délai,  après  l’accouchement) 
la  demande  de  prime  d’allaitement  doit  être  pré¬ 
sentée,  [Question  du  8  avril  1927.) 

Réponse.  —  1°  Réponse  affirmative,  à  condition 
que  la  demande  d’admission  à  l’assistance  soit  for- 


maine  qui  suit  l’accouchement.  Le  point  de' départ 
de  l’assistance  est,  dans  ce  cas,  toujours  fixé  à  la 
date  de  la  demande  ;  2®  la  loi  du  24  octobre  1919 
impose  formellement  l’admission  préalable  à  l’as¬ 
sistance  aux  femmes  en  couches  pour  les  postu¬ 
lantes  au  bénéfice  de  la  prime  d’allaitement.  Toute 
demande  tendant  à  l’allocation  de  cette  prime  qui 
émanerait  d’une  postulante  non  admise  à  l’assis¬ 
tance  aux  femmes  en  couches  ou  ne  pouvant  ÿ  être 
admise  pour  cause  de  forclusion,  serait  donc  irrece¬ 
vable.  Mais,  toute  assistée  de  la  loi  du  17  juin  1913 
(as.sistance  aux  femmes  en  couches)  est  fondée  à 
réclamer  le  bénéfice  de  la  prime  d’allaitement  sous 
condition  qu’elle  allaite  au  sein,  durant  la  période 
de  douze  mois  après  son  accouchement,  à  quelque 
époque  que  ce  soit.  Il  reste  bien  entendu  toutefois 
que  l’admission  au  bénéfice  de  la  prime  d’allaite¬ 
ment  ne  peut  avoir  d’effet  rétroactif  tout  comme 
l’admission  à  l’assistance  aux  femmes  en  couches, 
.  en  raison  du  contrôle  permanent  de  l’assistée  au¬ 
quel  est  subordonné  le  bénéfice  de  la  loi. 

{J.  O.,  21  avril  1927.) 


^  # 


Le  PHOSPHATE  BIGALCIQUE,  grâce  à  sa  solubilité  en  milieu 
légèrement  acide,  se  dissocie  par  dilution  et  libère  dans  l’organisme 

li’IOH  CAliCIUM 

Tous  les  phosphates  insolubles  sont  éliminés  tels  quels.  (On  en 
retrouve  90°/o  dans  les  selles).  Ils  ne  sont  pas  dissociables  et  ne 
peuvent  libérer 

ü’IOp  CAÜCIUIVI 

qui  a  sur  les  êtres  vivants  une  multitude  d’actions  que  l’on  commence 
à  entrevoir  ;  action  calcifiante,  cardio-tonique,  antitoxique, 
activante  sur  les  Diastases  et  la  Phagocytose. 

La  Solution  COIRRE 

est  une  véritable  source  d’ions  calcium 

{Une  cuillerée  à  soupe  dans  la  boisson  à  chaque  repas). 
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CORRESPONDANCE 


Accidents  du  travail. 

1640.  —  Calcul  de  la  rente 
d’un  aecidentc  du  travail. 

Voüdriez-vous  avoir  l’obligeanco  de  m’indiquer 
la  diminution  de  la  capacité  de  travail  subie  par  un 
ouvrier  pour  désarticulation  des  deux  épaules  ? 
Quelle  sera  la  rente  à  laquelle  il  a  droit  d’après  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail  ? 

Dr  M. 

Réponse. 

La  désarticulation  des  deux  épaules  entraîne 
sans  conteste  une  incapacité  permanente  totale. 

Elle  donne  droit  à  une  rente  égale  aux  deux 
tiers  du  salaire  annuel,  compté  comme'suit  : 

Si  l’accident  a  eu  lieu  avant  le  ler  février  1927, 
pour  la  totalité  jusqu’à  4.500  fr.,  pour  le  quart  de 

4.500  à  15.000  fr.  et  pour  le  huitième  au-delà  de 
15.000  fr. 

Si  l’accident  a  eu  lieu  depuis  le  1er  février  1927, 
pour  la  totalité  jusqu’à  8.000  fr.,  pour  le  quart  de 
8.000  à  18.500  fr.  et  pour  le  huitième  au-delà  de 

18.500  fr. 


Baux  et  locatioss. 

1646.  -  Prorogation  de  bail 
pour  les  locaux  professionnels. 

Les  lois  récentes  sur  '  les  loyers  comportent  des 
'  dispositions  spéciales,  en  ce  qui  concerne  la  reprise 
des  locaux  par  les  propriétaires  vis-à-vis  des  locaux 
professionnels. 

Mon  bail  porte  comme  désignation  de  l’immeuble 

maison  à  usage  de  rentier  ?».  Mais,  d’autre  part, 
comme  partie  prenante  je  suis  désigné  <■  M.  le 
Docteur  ».  Est-ce  suffisant  pour  que  la  maison  puisse 
être  considérée  comme  local  professionnel  ?  du  bien 
pour  pouvoir  invoquer  cette  qualité  est-il  nécessaire 
que  le  bail  porte  explicitement  «  maison  à  usage 
professionnel  de  docteur-médecin  »  ? 

D'-C 

Réponse. 

Si  votre  bail  ne  vous  interdit  pas  d’une  façon 
expresse  d’exercer  votre  profession  dans  les 
lieuît  loués  et  si,  d’autre  part,  vous  y  avez  exercé 
votre  profession  d’une  façon  continue,  au  vu  et 
au  su  de  votre  propriétaire,  sans  que  ce  dernier 
puisse  justifier  avoir  protesté  à  aucun  moment 
contre  cette  situation  de  fait,  il  y  a  un  accord  ta¬ 
cite  entre  vous  et  votre  propriétaire  suffisant 
pour  donner  à  votre  occupation  un  caractère  pro¬ 
fessionnel  interdisant  au  propriétaire  d’exercer 
son  droit  de  reprise  jusqu’au  1'=''  avril  1931. 


GDiluie  pure  di  Fermepts  lacilpes  Piiigares  sar  laiileii  ïdgdtai 

GASTRO-ENTÉRITES  RHINITES,  OZÈNES 

DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  PANSEMENTS  DES  PLAIES 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  GINGIVO-STOMATITES,  PYORRHÉES 
Proçtjuii.  d.  la  FIÈVRE  TYPHOÏDE  at  da  CHOLÉRA 


V  COMPRIMIÉS  2°  BOUILLON 

6A8COMPR1MÉS  -d-  PAR  JOUR  ET  AVANT  LES  REPAS 4  VERRES  A  MADÈRE 
{Consenation  iudifinit)  ENFANTS  ET  NOURRISSONS  ;  1/2  DOSES  Flaciin  (ConserTal.  :  2 mois) 

■1/2  Flacon 

3*  POUDRE 

PRISER,  INSUFFLER  OU  SAUPOUDRER  3  A  4  FOIS  PAR  JOUR 


LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12.  Rua  Clapeyran  —  PARIS 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


J’ai  une  Clément-Bayard  de  10  CV  qui  date  de 
1910  et  pour  laquellej  d’après  la  dernière  loi  des  fi¬ 
nances, -je  ne  dois  payer  que  la  demi-taxe.  Le  receveur 
des  indirectes,  qui  n’a  pas  encore  reçu  d’ordres  à  ce 
sujet,  veut  me  faire  payer  taxe  entière,  je  n’ai  pas 
encore  payé  le  2“  trimestre  pour  cette  voiture.  Que 
dois-je  faire  ?  attendre  que  les  ordres  arrivent  ou 
payer  taxe  entière  et  demander  ensuite  le  rembour¬ 
sement,  qui  aurait  lieu  cette  année  ou  peut-être 
l’année  prochaine  !  Du  moment  que  la  loi  a  paru  à 
VOfficM,  les  employés  des  indirectes  devraient  savoir 
ce  qu’ils  ont  à  faire. 


Nous  estimons  que  vous  n’avez  qu’à  payer  la 
demi-taxe  sans  attendre  que  le  receveur  ait  reçu 
les  instructions  de  son  administration,  étant 
entendu  que  vous  êtes  en  mesure  d’établir  que 
votre  voiture  est  sortie  de  l’usine  depuis  plus  de 
neuf  ans.  A.  M. 

1393.  —  Etablissement  de  la  contribution 
foncière. 


Je  vous  prie  de  dem 
Concours  de  me  donnei 


tions  de  la  contribution  foncière  sur  une  ferme, 
m’appartenant  ,  qui  est  louée  depuis  1913  et  qui  ne 
me  rapporte  par  conséquent  pas  plus  que  les  années 
précédentes.  Cependant  les  évaluations  et  les  taxes 
ont  été  considérablement  augmentées. 

Les  caculs  sont  faits  en  1927  sur  un  revenu  total 
de  160  fr.  1.726  =  1.886  francs  alors  qu’en  réalité 
le  fermage  total  pa.yé  par  le  fermier  n’est  que  de 
1,500  francs  tel  qu’il  avait  été  fixé  en  1914,  le  revenu 
réel  est  moindre  puisqu’il  y  a  à  déduire  les  réparations. 

Dois-je  accepter  ces  chiffres,  ou  puis-je  adresser 
une  réclamation  et  à  qui,? 

D--  X. 

Réponse. 

J..a  base  de  la  contribution  foncière  des  pro¬ 
priétés  non  bâties  de  1927  a  été  obtenue  en  ma¬ 
jorant  forfaitairement  le  revenu  net  ancien  de 
75  %. 

Vous  ne  pouvez  contester  cette  majoration, 
faite  conformémènt  aux  dispositions  de  l’article 
23  de  la  loi  du  3  août  1926. 

A.  M. 

1574.  —  Le  montant  d’une  assurance-vie 
est  soumis  aux  droits  de  mutation 
après  décès. 

M.  Martinot,  notre  conseiller  fiscal,  peiit-il  me  dire 
s’il  est  exact  (comme  me  l’a  affirmé  mon  notaire) 
que  les  sommes  représentant  le  montant  d’une  assu- 


BOLEASE 
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rance  vie  payées  au-decès  de  l’assuré  sont  soumises 
aux  droits  de  succession,  au  mémo  titre  que  les  au¬ 
tres  sommes  formant  la  succession  ?  J’avais  tou¬ 
jours  cru  que  l’Etat  ne  touchait  en  aucune  façon 
aux  assurances-vie.  D''  Z. 

Réponse. 

Les  sommes  représentant  le  montant  d’une 
assurance  vie  payées  au  décès  de  l’assuré,  sont 
soumises  aux  droits  de  succession.  A.  M. 


1427.  —  Patente  d’un  médecin  exerçant 
dans  deux  localités. 

i°  J’habite  à  X  une  maison  et  j’y  exerce  la  mé¬ 
decine. 

2"  D’autre  part,  j’ai  à  Paris,  un  appartement  de 
6  piècés  où  j’exerce  également  la  médecine  deux  fois 
par  semaine. 

.  Nota  :  j’ai  loué  un  appartement  de  6  pièces,  faute 
de  trouver  un  appartement  plus  petit  de  3  pièces 
qui  m’aurait  suffi.  Je  n’y  habite,  pas.  J’y  couche 
rarement,  peut-être  dix  fois  par  an.  Et  je  n’utilise 
que  3  pièces  :  1  salon  et  2  cabinets. 

Ceci  dit,  je  paye  les  patentes  suivantes  :  pour 


Paris  (loyer  de  13.500) . . .  9 . 750  fr. 

Pour  X  (loyer  de  5.000) .  3 . 750  fr. 


Je  paye  donc  pour  Paris  comme  si  j’habitais 
Paris  ;  et  pour  X  comme  si  j’habitais  X. 

Suis-je  obligé  à  cela  ? 


Ou  bien  doit-on  tenir  compté  que  je  n’hahitVl 
réellement  que  ,X.  et  que  l’usage  que  je  fais  de  niortl 
appartement  de  Paris  est  exclusivement  profession-* 
nel  et  ne  s’applique  rigoureusement  qu’à  3  pièces  ■  ' 
1  salon  et  2  cabinets.  '  | 

La  question  pour  moi  est  d’importance,  car  mon 
propriétaire  va  augmenter  mon  loyer  à  Paris..;  cela 
va  augmenter  ma  patente  et,  en  fin  de  coippte.j’en 
arrive  à  des  chiffres  d’ùne  fiscalité  absurde  !... 

Dr  N. 

Réponse. 

Nous  estimons  que  votre  patente  de  Paris  ne 
devrait  être  calculée  que  sur  la  valeur  locative 
des  pièces  servant  à  l’exercice  de  votre  profes¬ 
sion,  seule  l’habitation  principale  (à  X),  étant 
soumise  à  la  patente. 

_  A:  M. 


Application  du  Tarif  Durafour- 
Fallières. 

I 

1592.  —  «  Paasenients  »  de  contusion. 

Comme  suite  à  notre  entretien  de  la  semaine  der¬ 
nière,  je  vous  serais  infiniment  reconnaissant  de 
bien  vouloir  soumettre  au  D^Decourt  le  cas  d’un  de 
mes  ble.ssés. 

11  s’agit  d’un  ouvrier  peintre  qui  en  tombant  d’une 
échelle,  s’est  fait  : 
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io  Une  contusion  de  l’hémithorax  gauche  sur  la 
ligne  axillaire  ; 

2»  Une  légère  contusion  du  genou  gauche  ; 

30  Une  grosse  contusion  du  genou  droit  avec 
ecchymose,  qui  par  la  suite  à  donné  lieu  à  une  hy- 
darthrose. 

Les  "quatre  premières  consultations  ont  com¬ 
porté  un  bandage  du  thorax  après  badigeonnage 
à  la  teinture  d’iode,  un  pansement  compressif  du 
genou  droit  et  un  pansement  du  genou  gauche. 

La  contusion  du  genou  gauche  n’ayant  eu  aucune 
gravité,  j’ai  compté  comme  honoraires  pour  les  qua¬ 
tre  premières  fois  2  consultations  chaque  fois  (paiiT 
serpents  du  thorax  et  du  genou  droit).  La  compagnie 
d’assurance,  .se  basant  sur  l’avis  du  Dccourt  {Con¬ 
cours  médical  du  13  janvier  1924,  p.  68)  m’offre  le 
prix  d’une  consultation. 

Gomme  il  s’agit  d’un  cas  d’espèce  particulier,  je  ne 
crois  pas  que  le  D’’  Decourt  maintienne  ici  le  même 
avi.s. 

Di-  W.  .  ■ 

Réponse, 

Je  ne  puis  guère  que  répéter  ce  que  je  disais 
dans  ma  réponse  parue  dans  le  Concours  du  13 
janvier  1924,  à  savoir  que,  pour  qu’on  puisse 
compter  plusieurs  «  pansements  »,  il  faut  au 
moins  plusieurs  plaies  à  panser.  Et  je  ne  trouve 
pas  qu’on  puisse  donner  ce  nom  à  un  badigeon¬ 
nage  de  teinture  d’iode  effectué  sur  une  contu¬ 


sion  thotacique.  Si  nous  sommes  arrivés  à  faire 
augmenter  quelque  peu  les  prix  de  consultation 
de  vingt,  trente  et  quarante  sous  jusqu’en  1919, 
c’est  en  supprimant  ce  que  j’ai  appelé  à  cette 
époque  «  la  note  du  plombier  ».  Par  contre,  nous 
avons  eu  beaucoup  de  peine,  à  l’article  14,  pour 
faire  admettre  le  tarif  de  «  plusieurs  pansements  » 
en  cas  de  «  blessures  multiples  »,  chaque  panse¬ 
ment  étant  tarifé  le  prix  d’une  consultation.  Ce 
ne  fut  qu’en  convenant  qu’il  ne  s’agirait  là  que  de 
pansements  importants  et  non  d’une  bande  mise 
sur  une  contusion.  Conclusion  :  je  ne  vous  conseil¬ 
le  pas,  dans  votre  cas,  de  compter  plusieurs  pan¬ 
sements. 

F.  D. 

II 

1548.  —  Interventions  multiples 
chez  un  blessé  grave. 

21  janvier  1927.  M.  G.  accident  d’auto.  Visite 
d’urgence  le  matin  (vers  7  heures).  Ble.ssé  maculé 
de  sang,  de  boue,  vêtements  en  lambeaux,  famille 
éplorée.  Plaies  du  cuir  chevelu,  de  la  joue,  de  l’oreille, 
du  genou.  Lavage  et  désinfection.  Pansements. 

2®  visite  à  10  h.  du  matin.  Le  blessé  ayant,  entre 
temps,  été  nettoyé,  deshabillé,  mis  au  lit,  et  réchauffé 
je  pratique  : 

futures  multiples-  cuir  chevelu, 

Suture  simple  de  la  joue. 
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Suture  simple  du  genou,  |  turcs  simples  à  15  fr.  :  30  fr.  ;c)  une  injection  anti¬ 
injection  antitétanique.  tétanique  :  20  fr.  ;  d)  surveillance  prolongée  pen- 


Ces  interventions  me  demandant  une  heure  envi¬ 
ron  —  de  10  à  11  h.  —  je  reste  ensuite  jusqu’à  12 
11.  1  /2,  pour  parer,  le  cas  échéant,  à  une  syncope  ou 
autre  accident  :  blessé  choqué,  commotionné.  Donc 
surveillance  prolongée  de  11  h.  à  12  à.  1  /2 

22  janvier  :  Une  visite  ; 

Pansements  du  cuir  chevelu,  face,  oreille  (trois 
pansements  séparés  englobés  dans  un  seul  panse¬ 
ment  terminal  de  tête). 

Pansement  du  genou. 

Les  jours  suivants,  mêmes  pansements. 

Gomment  dois-je, détailler  pour  le  premier  jour, 
et  tarifer  légalement  ? 

Pour  les  deuxième  jour  et  suivants,  dois-je  comp¬ 
ter  : 

1°  Visite  et  pansement  du  genou  12  fr.,  plus  panse¬ 
ments  multiples  (tête,  joue,  oreille),  15  fr.  =  27  fr. 

■  2“  Ou  visite  pansement  genou  12  fr.,  pansement 
tête  12  fr.  =  24  fr. 

3°  Ou  ne  puis-je  compter  que  :  pansements  mul¬ 
tiples  (tête,  joue,  oreille)  =  15  fr.  (sans  pouvoir 
ajouter  pansement  simple  du  genou,  compris  lui- 
même  dans  le  prix  de  la  visite,  et  visite  que  je  ne  puis 
cumuler  avec  une  intervention  à  tarit  spécial. 

Dr  P. 

Réponse. 

1°  21  janvier.  —  Première  vUite,  simple  :  12  fr. 
Seconde  visite  :  a)  sutures  multiples  :  25  fr  ;  h)  su- 


dant  trois  demi-heures,  12  x  3  =  36  fr.  (article 
6).  Total  de  la  secnonde  visite  :  25  -f  30  -f-  20  + 
36  =  111  francs  (non  compris  certificat  et  dépla¬ 
cement,  s’il  y  a  lieu). 

2»  22  janvier  et  jours  suivants.  Pansements 
multiples  ;  15  fr.  (même  segment  :  tête,  face, 
oreille),  plus  pansement  simple  :  12  francs  (ge¬ 
nou),  total  :  27  fr.  F.  D. 

III 

1515.  —  Suture  de  la  paupière. 

J’ai  une  contestation  avec  une  compagnie  qui 
me  demande  d’accepter  votre  arbitrage  :  voici  les 
faits  : 

Un  maçon  a  eu  la  paupière  fendue  et  une  joue 
scalpée  parla  chute  d’une  ardoise,  toute  la  joue  et 
l’apophyse  zygomatique.  J’ai  recousu  etc.,  et  j’ai  dû 
aller  faire  des  pansements  journaliers  à  6  k.,  le  ma¬ 
lade  ne  POUVANT  pas  venir  me  voir  et  moi  voulant 
surveiller  mes  sutures.  Résultat  excellent,  ni  ectro- 
pion,  ni  trichiasis,  comme  le  kilomètre  auto  me  coûte 
1  fr.  50  et  que  j’ai  déjà  eu  deux  histoires  avecl’A,  au 
lieu  de  demander  200  fr.  opération  et  1  fr.  du  kilo¬ 
mètre,  pour  les  visites,  j’ai  demandé  100  fr.  pour 
l’opération  et  150  pour  les  kilomètres  de  visite.  Elle 
me  dit  que  je  ne  suis  pas  oculiste.  Donc  25  fr.  de  ' 
suture.  Or,  ancien  colonial,  j’ai  opéré  des  colons,  mai 
qu’importe  ? 


CHIMIOTHÉRAPIE  DES  INFECTIONS 
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TRAITEiw'^NT  de  CHOIX  des  GRANDES  INFECTIONS 

MÉDICALES  -  CHIRURGICALES 


Écho»»  Litt"  ;  Laboratoires  CüRTIAL,  io,  rue  Bérenger,  Paris  (iii») 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Sur  ces  contestations,  j’ai  offert  de  refaire  régu¬ 
lièrement  mon  mémoire.  Alors  20Ô  fr.  pour  l’opéra¬ 
tion,  et  1  fr.  par  kilomètre  cela  fait  entre  les  deux 
notés  une  dilîérénce  de  4  fr.  surplus  de  700  fr. 

Ce  que  je  ne  veux  pas  admettre,  c’est  que  quand  je 
fais  la  besogne  d’un  oculiste  ou  ne  me  paye  pas  à 
son  tarif  ;  c’est  la  première  fois  que  cela  m’arrive. 
J’ai  62  ans  et  suis  depuis  33  ans  à  P. 

J’accepte  votre  verdict. 

Dr  L. 

Réponse. 

S’il  s’agit  d’un  accident  du  travail,  ce  que  je 
pense,  vous  devez  vous  baser  sur  le  tarif  Falliè- 
res,  quant  à  la  part  patronale,  que,  seule,  en¬ 
visage  l’assurance. 

A.  —  Voyez  article  27  (oculistes).  Pour  suture 
simple  de  la  paupière,  je  ne  vois  à  compter  que 
20  francs,.  Le  prix  noté  plus  loin  de  200  fr.  con¬ 
cerne  les  «  sutures  de  paupière  et  globe  »,  ce  qui  ' 
•n’est  plus  votre  cas,  pas  plus  que  «  blépharrorha- 
phie  »,  «  sclérotomie  »,  etc. . .  Quant  au  prix, 
c’est  le  même,  que  vous  soyez  oculiste  ou  non, 
alors  qu’il  s’agit  là,  non  plus  de  la  consultation, 
mais  des  interventions,  et  cela  en  vertu  de  l’ar¬ 
ticle  15,  alinéa  2. 

B.  —  Pour  les  visites  consécutives,  dans  le  cas 
où  le  blessé  »  ne  pouvait  se  présenter  à  la  consul¬ 
tation  sans  inconvénient  pour  sa  sauté  »  (article 
2),  vous  avez  à  compter  12  fr.  par  visite,  plus 


1  fr.  50  par  kilomètre  parcouru,  soit  3  fr.  par 
kilomètre  de  distance.  F.  D. 

IV 

1466.  —  Ponction  d’hygroma. 

Le  13  octobre  j’ai  fait  une  ponction  d’hygroma  du 
coude. 

Les  15  et  18  octobre,  ponction  suivie  de  lavages 
antiseptiques  modificateurs. 

Quel  tarif  appliquer  pour  ces  trois  interventions, 
la  compagnie  d’assurance  ne  veut  payer  qu’une  sim¬ 
ple  consultation  pour  les  15  et  18  octobre;  ponction 
suivie  de  lavage  antiseptique  modificateur. 

Dr  H. 

Réponse, 

1“  I,a  «  ponction  d’hygroma  »  n’est  pas  tarifée 
spécialeitient.  Néanmoins,  j’ai  toujours  fait  ad¬ 
mettre  que,  par  analogie,  on  la  tariflerait  comme 
une  «  incision  d’hygroma  suppuré  ;  20  fr,  »  (arti¬ 
cle  17).  A  moins  qu’il  ne  s’agisse  d’un  gros  hy- 
groma  suppuré  du  genou,  alors  le  prix  est  varia¬ 
ble  et  fixable  à  l’amiable  «  suivant  les  cas  »  (arti¬ 
cle  28).  Ici,  je  ne  vois  à  compter  que  20  fr. 

2°  Quant  à  compter  deux  et  trois  fois  une  mê¬ 
me  intervention  eodem  loco,  parce  que  au  lieu  d’in¬ 
cision,  on  a  ponctionné  et  reponctionné,  ce  serait 
contraire  à  l’adage  de  droit  non  bis  in  idem  et  je 
ne  pense  pas  que  vous  auriez  chance  de  faire  ad¬ 
mettre  cette  multiplication.  F.  D. 
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1323.  —  Consultation  de  nuit 
entre  confrères. 

J’ai  été  appelé  d’urgence  un  jour  férié  à  la  tombée 
de  la  nuit  (légale),  en  consultation  avec  un  confrère 
des  environs  pour  un  blessé  atteint  de  contusion 
abdominale.  Il  y  a  là  des  majorations  qui  s’ajoutent 
ou  ne  s’ajoutent  pas  suivant  le  point  de  vue  auquel 
on  se  place.  Je  voudrais  bien  avoir  votre  avis  afin  de 
le  transmettre  à  la  Compagnie. 

Il  me  semble  que  le  moyen  de  concilièr  les  choses 
serait  de  tripler  la  consultation  avec  confrère  (visite 
de  nuit)  soit  30  x  3  =  90  +. l’indemnité  kilométri- 
.que,  sans  tenir  compte  de  la  majoration  dominicale. 

O. 

Réponse. 

Vous  ne  pouvez  demander  de  majoration  que 
pour  la  nuit  ou  pour  le  dfmanc/ie,  mais  pas  les 
deux.  Il  est  plus  avantageux  de  compter  la  ma¬ 
joration  de  nuit.  Ceci  entendu,  vous  avez  à 
compter  une  «  consultation  de  nuit  entre  confrè¬ 
res  »,  auquel  cas  j’ai  toujours  compté  le  prix-  de 
la  visite  multiplié  par  5,  déplacement  en  plus. 
Vous  trouverez  les  raisons  de  ce  décompte  dans  i 
l’Agenda  du  Concours  1927,  page  109.  Donc,  en 
1926  :  10  X  5,  soit  50  francs,  plus  55  francs  de 
déplacement  pour  25  kilomètres  de  distance, 
soit,  au  total  :  105  francs. 

..  F.  D. 


VI 

1043.  —  Visite  dite  «  de  contrôle  ». 

Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  confirmer 
le  prix  de  la  visite  de  contrôle  dans  les  accidents  du 
travail. 

En  principe  je  compte  21  fr.-,  qu’il  s’agisse  d’un 
contrôle  au  domicile  du  malade  ou  à  mon  cabinet. 

Suis-je  dans  le  vrai  ? 

Di-  D. 

Réponse. 

En  quelque  lieu  qu’elle  se  fasse,  la  visite  dite 
de  contrôle,  c’est-à-dire  par  rencontre  avec  le 
médecin  du  patron  ou  de  l’assurance,  e.st  comp¬ 
tée  avec  une  majoration  de  50  %,  soit  12  plus 
6,  au  total  :  18  francs. 

Ajoutez  à  cela  le  déplacement,  s’il  y  a  lieu, 
soit,  à  Paris,  le  prix  moyen  de  deux  francs, 
c]uelle  que  soit  la  distance,  si  vous  avez  été  au 
domicile  du  blessé,  soit  18  plus  2  =  20  francs,' 
F.  D. 


Questions  médico-militaires 

1277.  —  Promotion  au  grade 
de  médeem-major  de  2®  classe. 

Le  directeur  du  S.  S.  de  ma  région  m’informe  que, 
médecin  aide-major  de  classe  de  réserve,  je  ne 
peux  être  promu  au  grade  supérieur  qu’après  6  ans 


céré(gsine 


Par  son  **  morclant  encîocrinien  (ParatliyroïJine) 

arrête  la  déminéralisation 

Par  son  apport  complet  (os  frais  pkysiologique) 

assure  la  remioéralisation  intégrale 

Formes  et  Posologie 
CACHETS.  -  Ji)u/U.r  :  =  par  jour 
POUDRE.  —  “ 

2  cuill.  à  café  par  jour. 

I  cuill.  à  café  par  jour. 

GRANULÉS.  —  ^3ullJ: 

4  à  5  cuill;  à  café  par  jour  -  lo  ans:  2  à 


Échantillons  sur  demande  aux  Laboratoires  DEHAUSSY,  44,  Rue  Inkermann,  LILLE 
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d'e  grade  et  deux  périodes  d’instruction,  et  me  de¬ 
mande  à  quelle  date  et  où  je  veux  être  convoqué 
pour  1927  (pour  25  jours). 

Je  suis  né  en  1887,  2  ans  de  service,  5  ans  de  guerre 
au  front.  Aide-major  de  1^'®  classe  à  T.  D.  à  dater 
du  26  février  1920,  chevalier  de  la  légion  d’honneur 
avec  cinq  citations  ,  marié  et  père  de  trois  enfants. 

J’ai,  il  est  vrai,  demandé  il  y  a  quelques  années  à 
être  maintenu  dans  là  réserve,  ne  me  doutant  pas 
de  la  possibilité  de  périodes.  Ne  puis-je  pas  être 
nommé  à  un  grade  supérieur  sans  accomplir  de  pé¬ 
riodes  ?  Périodes  qui  exigent  les  frais  d’un  rempla¬ 
çant  et  les  frais  de  confection  de  tenues  militaires 
que  je  n’ai  plus. 

Resterai-je  indéfiniment  aide-major  de  1'®  classe 
si  je  m’y  refuse  ? 

N’aurais-je  pas  pu  être  nommé  au  choix,  avec  mes 
états  de  service  ? 

DI  D. 

Réponse. 

Cette  formalité  des  deux  périodes  à  accom¬ 
plir  afin  d’être  proposé  pour  le  grade  supérieur 
est  absolument  indispensable,  et  l’on  ne  peut 
transiger,  malgré  vos  beaux  états  de  service. 

Sinon,  vous  pouvez  rester  indéfiniment  pourvu 
du.grade  de  médecin  aide-major  de  li®  classe, 
puisque  dans  la  réserve  cette  promotion  n’a  lieu 
qu’au  choix.  ^ 


896.  —  Avantages  en  cas  de  naissance 
d’un  troisième  enfant. 

Classe  1904.  A.  M.  1'®  cl.  depuis  1916,  père  de 
trois  enfants.  Je  suis  affecté  à  un  hôpital  de  l’inté¬ 
rieur,  loin  de  ma  résidence.  Je  dois  rejoindre  mon 
poste  le  premier  jour  de  la  mobilisation. 

Quand  j’ai  reçu  cette  affectation,  je  n’avais  que 
deux  entants. 

Je  désirerais  savoir  si  le  troisième  ne  me  permettrait 
pas  d’obtenir:  1®  une  date  de  départ  plus  éloignée, 
vers  le  dixième  jour  par  exemple. 

2°  Un  poste  plus  rapproché  de  ma  résidence. 

3°  Serait-ce  un  droit  ou  une  faveur,  car  dans  ce 
dernier  cas  je  me  contenterai  de  signaler  à  la  Direc¬ 
tion  S.  S.  la  naissance  du  troisième  enfant,  sans 
adresser  de  réclamations. 

DI  X. 

Réponse. 

Il  ne  s’agit  pas  d’un  droit,  mais  d’une  faveur. 
Nous  vous  conseillons  donc  de  signaler  à  la  Di¬ 
rection  du.  service  de  santé  la  naissance  de  votre 
troisième  enfant,  mais  aussi  d’exposer  votre 
légitime  requête,  à  laquelle  on  ne  peut  man¬ 
quer  de  réserver  bon  accueil. 
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895.  —  Attribution  de  l’indemnité 
aux  grands  tuberculeux. 

Un  réformé  temporaire  à  100/100  pour  «  tuber¬ 
culose  pulmonaire  en  évolution  avec  laryngite 
bacillaire  et  dysphonie  »  peut-il  demander  l’indem¬ 
nité  due  aux  grands  tuberculeux,  qui  est  je  crois  de 
8  à  10.000  francs. 

Quelle  est  la  marche  à  suivre  ? 

H. 

Réponse. 

Pour  obtenir  l’indemnité  spéciale  aux  grands 
tuberculeux  (5.000  fr.),  il  faut  s’adresser  à  la 
Sous-Intendance  militaire  des  pensions  de  la 
région  ;  celle-ci  en  est  chargée  et  indique,  le  cas 
échéant,  les  formalités  à  remplir. 


774.  —  Obligation  d’accomplir 
des  périodes  d’instiuction. 

Le  médecin  inspecteur  de  la  région  où  je  suis 
affecté  me  demande  de  lui  indiquer  à  quelle  date  je 


désire  accomplir  des  périodes  d’instructions  volon¬ 
taires  qui  ne  peuvent  être  inférieures  à  15  jours. 

Avant  la  guerre,  j’ai  accompli  3  années  de  suite  l 
ces  périodes,  gratis  et  pro  deo,  sans  aucun  profit.  1 
Fixé  sur  la  nécessité  de  ces  périodes,  je  serais  heu¬ 
reux  de  savoir  à  quelles  obligations  militaires  je  suis 
encore  soumis.  Agé  de  43  ans,  médecin  aide-major 
de  P®  classe  depuis  le  11  décembre  1914,  je  ne  désire 
aucun  avancement. 

Que  dois-je  répondre  au  Directeur  de  ma  région  ? 

D^N. 

Réponse. 

Etant  données  vos  intentions,  vous  pouvez  très 
bien  échapper  à  cette  corvée  inutile,  en  répon¬ 
dant,  par  exemple,  que  cette  année  votre  état 
de  santé  ne  vous  permettrait  pas  d’effectuer  un 
service  militaire  actif,  ....  avec  tous  vos  regrets, 
Vous  ne  serez  dégagé  de  toutes  obligations 
militaires  qu’à  l’âge  de  48  ans  ;  comme  pis  aller, 
vous  offririez  votre  démission  d’officier  de  ré¬ 
serve. 
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Après  les  Maladies  contagieuses 
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par  les  Vapeurs  de  Formol  IV  T  W  1^  T 
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DESGR-IFTIOIsr 

(A) 

Tube  métallique 
contenant  la  ^ 

poudre  de  tormol 


(B) 

Pâte  combustible 
que  l’on  allame  pour 
l’emploi. 


Griffc-s  U  P  P  O  r  t 
pour  maintenir  la 
pâte  en  combustion 
contre  le  tube  et 
permettre  à  l’air  de 
circuler  sons  1 e 
lumigator. 


<^onsume  que  l’on  doit  mettre 

La  pâte  en  se  consumant  chauffe  le  tube  métallique.  Par  la  chaleur  la  poudre 
se  gazéifie  et  donne  des  torrents  de  vapeurs  de  formol  qui  se  répandent  dans  le  local 
à  désinfecter. 
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Comment  on  allume  :  Combien  en  allumer  ? 

Allumer  et  disperser  dans  la  pièce  à  désin- 
»(  fecter  autant  de  fumigators  n°  4  qu’il  y  a  de 

V  fois  20  mètres  cubes  dans  cette  pièce. 

AUTORISÉ  PAR  LE  MINISTRE 
i  :  DE  L’INTÉRIEUR 

Rappelons  que  chacun  a  le  droit  d’exécuter  par  ses 
soins  ou  de  faire  exécuter  par  un  service  privé 

DÉSÊMFECTiON  de  s6s  LOCAUX 

'  :  }  ■  pourvu  que  ce  soit  à  l’aide  d’un  procédé 

'  .  autorisé  comme 

Maintenir  3  ou  4  points  du  bord  |  L'  ClîIVllfi  À  THD  IlIllVTlNj 
supérieur  de  la  pâte  au-dessus  de  la  rUlYllUAlUK  VJV/i 

fiamme  d’une  lampe  à  alcool.  (Ar<.  17  du  décret  du  10  juillet  1906) 
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Conditions  spéciales  aux  Médecins  s’adressant  directement  à  nous 
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Téléphone  :  WAGR.4M  17-23  Télégraphe  :  FUMIGATOR-PARIS 

Chèques  Postaux  :  PARIS  208-12  -  Registre  du  Commerce,  Seine  n”  160.267 
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d’une  période  d’instruction.  —  Achat 
d’efîets  dlhabillement  par  les  offlciers  de 
complément/-. . . . . . . . . . . 
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’Travaux  Originaux 

La  mollesse  de  la  répression  de  1  exercice 
illégal  des  guérisseurs.  La  sévérité  des 
tribunaux  envers  les  médecins  (G.  Du- 

chesné) .  1392, 

Congrès  internationaux  (Sorel) . .f;i393: , 

Fédération  de  la  presse  médicale  latine.  Pre- 
mière  réunion.  Conférence  du  professeur 

Forgue  (G.  Duchesne) . .  139-1 

Mouvement  syndical  et  professionnel  :  Syndi-  ' 

calisme  et  corporation  médicale . '  1396 

Chronique  automobile  :  Les  roues.  Les  jantes  1400 


indus,  documents,  pièces  olficielles... 


Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  Information 


Dernières  IVouvelles .  1355 


Exercice  de  la  médecine  :  Hxercice  de  ia  mé¬ 
decine  en  France  par  des  diplômes  étran¬ 
gers.  —  Aucun  diplôme  spécial  pour 
rayons  ultra-violets.  —  Application  du  tarif 
Durai our-Fallières  :  Contention  de  frac¬ 
ture  par  tel  ou  tel  appareil.  —  Avis  con¬ 
forme.  Cumul  d’ihtérvôhtions  en  physio-  • 
thérapie.  —  Consultation  entre  confrères 
n’est. pas, envoi  en  consultation.  —  Sutu¬ 
res  de  plusieurs  tendons.  —  Cumul  ou  non. 

—  PiHcalitè  :  Frais  professionnels.  Rem¬ 
placements,  impôts,  etc.  —  Taxe  sur  deux 
autos  ne  circulant  pas  simultanément 
Questions  .  médico-militaires  :  Promotion 
au  grade  , d’officier  de'  la  Légion  d’hon- 
nèür.  —  Pension  pour  perte  de  l’œil 
au  service  militaire.  Aggravation  de  l’état 
■  d'un -pensionné  de  guerre.  —  Honoraires 
de  droit-commun  :  Soins  à- un  entant  naturel 
reconnu.  Responsabilité  du  père.  —  Baux 
et  locations  :  Renouvellement  de  bail. 
Droit  à  la  prorogation . 


Assistance  publique.  —  Service  de  santé 
colonial.  —  Enseignement  de  la  médecine. 
-  Asiles  publics  d’aliénés.  —  Réponses 
des .  ministres .  aux  .questions  des  Parle- 


TARIF3  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 


Belgique  et  Luxembourg  :  55  fr. 


NÉO-RHOMNOL 


‘RHOmOL  STftYCHNO-ARSÉNIË" 


en  boîtes  de  -12  ampoules  de  1  centimètre  cube  contenant  chacune 

NUCLÉINATE  de  STRYCHNINE  dàûni .  .  1  mllligr. 

et  CACODYLATE  de  SOUDE  chimiquement  pur .  O  gr.  06 


Nouvelle  préparation  définie,  stable 

réalisant,  en  injections  indolores,  le  traitement  rationnel  et  rapide  de  toutes  les 


AFFECTIONS,  INFECTIONS  et  CONVALESCENCES 

tributaires  du  PhOSphOfC,  de  la  Strychtim  et  de  vAtSettic 
sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 


TOUTES  PHARMACIES 


^  LITTÉRATURE  et  ÉCHANTILLONS  .-Laboratoire  du  D''  M.  LEPRINCE,  62,  Rue  de  laTour,PARIS(16«j 
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Membres  da  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est  nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leut  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  cette  liste. 


del,  L.  Coutaz,  Dardel,  Xi.u- 
vernay,  Forestier,  Kent-Ga- 
zet,  Lelong. 

Allevard-ies-Bains.  Boël. 

A.mélie-les-Bains.Alardo,  Boniz 

Ax  -  les  -  Thermes  (Arlègel 
Bourgeois,  Bousquet,  Boyer, 
Drech,  Gomma. 


Berne,  Frank-Duprat  (ew/.). 


Bagnoles-tfe-l’Orne.  Arnnud, 
P.  Chapron,  Joly,  E.Le  Gou- 
rlérec,  E.  Poulain 


Capvern.  Pouy. 


Caulerets.,  Anglade.  Armen- 
gaud,  Cos'seràt,  L.'Pradal. 

Châtel  -  Ouyon ..  Baumann, 
Brousse,  St-René  Bonnet, 
Gasati  de  Montgolfier,  Con- 
chon,  Foucaud.  Gachllnger, 
Gardette,  Kolbé,  Levadouz, 
Martin  Pierre,  Mazeran,  Rl- 
bérolles. 


Thiéry. 


DIvonne-les-Bains.  BalÜTet. 

Eaux.-  Bonnes.  .  Crelgnou. 
Portes,  Saint-Pée. 


Lamalou-les-Bains  Belugou, 
Cauvy,  Tabarlé. 

La  Roohe-Posay-les-Bains. 
Auboux  Bardet,  Guyot, 
Huetlderm.)  Ragalne,Testuf. 

Luchon.  DeBeauchamp,  Co- J 
met,Gazal-Gamelsy,  Dutech, 
Germès,  Mollnéry  (ne  fait 
que  la  physiothérapie).  Pty- 
toureau  'peau),  Salles,  Sam- 
muller. 

Luxeuil-les- Bains  :  Roger 
Causeret,  CugnlKr,  Gauthier, 
Picot,  Plerrhugues,  Rlmey 


Salies-du-Salat.  Barbé. 
Sail-sous-Couzan.  François, 
Saint  -  Amand  -  les-Eaux. 

Pierre  Maslngue  {Rayons  X). 
Saint-Didier.  (Yau.)MasqulD. 
Saint  -  Gervais  -  les  -  Bains. 
Bielcher,  £.  Malleln,  Musso, 
Rouz. 

St-Honoré-les-  Bains.  Char¬ 
pin,  Gomoi,  Ségard,  Silves- 
tre. 

Saint-Jean-de-Uuz.  J.  Reboul, 
Wu  tz. 


Martigny.  Payen. 


St-Nectaire.  Sërane,  Siguret, 
Versepuy. 


Bains-les-Bains,  M.  Henry, 
bassance,  L.  Hose. 
Barbazan.  Fournier. 

Barèges.  Fourment,  A.  Péret, 
Plnat,  Roblne. 

Besançon  La  IHouillière. 

Mme  Jeanne  Bon,Tronclion. 
Biarritz,  Clayel,  Lacour, 
Bourbon  -  Lancy.  Bellœuf, 
Gompln, 

Bourbon  -  L’Archambault. 

I  Lltaud,  Manslllon. 

I  Bourbonne-les-Bains.  Gay, 
Testevulde, 


Cambo-Ies-Bains.  A.Gamino, 
Colbert,  Dieudonné,  Hamant, 
J.  Trotot. 


Engl<ien-les-Bains  Beyrand, 

•  Hi  Fortérre.  '  ■ 


Esoouloubre-les- Bains.  D> 

Sarda.'  ■ 


Evaux-les-Bains.  Gruzu,  Le¬ 
page. 


Forges-les-Eaux.  Nicolas. 


Gréoux  (Basses-Alpes).  Rlgal. 
Hendaye.  Th.  Gasenave. 

La  Bourboule  R.  Aboulker, 
Dullège.  Gulllot(A.),  P. Mau¬ 
rel,  Velllet. 

La  IHotte-les  Bains.  De'Lan- 
genhagen. 


mont-Dore  J.  André,  B^al, 
Débldour,  B.Dullln,  Garcln, 
Levadouz,  Molines,  Verrier. 

Néris.  Ducros.  Jossand. 

Plombières -les-Bains.  Ber¬ 
nard,  Gillot,  de  Langen- 
hagen.  Truelle. 

Pougues-les-Eaux.  Hyvert. 

Préchac-les-Bains.  Oegos. 

Royat.  Heltz,  Mougeot,  Geor¬ 
ges  Perrin. 

Salies-de-Béarn.  Gaustère, 
David,  Dufourcq,  Larrouy, 
Matton,  Ortal. 

Salins  -  les- Bains.  Perrin, 
Baud,  Bourny 

Salins-Moutiers.  Gonthler. 


Saint-Sauveur.  Sabail. 

Sermaize- les -Bains.  Frilsch 
(H.),  Ramoner. 

Uriage.  Barbier,  A.  Bouteller. 
Ussat  (Ariège).  Pujol. 

Vals-les  Bains.  Bressot,  Cha- 
bannes,  David. 

Vernet-leS'Bains.  Ponson. 


Vichy.  Amblès,  Bargy,  Çahen; 
Galilon,  Castera,  Ghabrô* 
(Léon),  Cluzan,  Cocheret, 
Cornillon.  Cotar,  Desmarouz, 
Farré  (Ch.)  {stom.),  Fau. 
Gannat,  Qulnard,  Lossedati 
Martin-  Pérldler,  Reynes. 

Vittel.  Constant,  Monsséauz 


Littérature.  ÉchantiUons  i  LANCOSME.  71.  Av.  Victor-Emmanuel-IIL  PARIS  (S** 
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DOIV.  —  Nous  avons  reçu,  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Gaussen, 
d’Avignon,  la  somme  de  dix  francs  pour  bons  offices 
du  journal. 


DEMAMDE9  mt  OPERES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
9’'aiuiie  de  quatre  lignes  au  maximum  (Inserlion 
concernant  V abonni  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  comple  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doil  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 

N»  258.  —  Préchacq-les-Bains.  Hôtel  150  ch.,  traitem. 
du  rhumatisme  par  les  boues.  Envoi  grat.  de  thèses  et 
notice.  Ecr.  D'  Degos,  à  Préchacq-les-Bains  (Landes). 

N»  259.  —  A  vend.  3.000,  motocycl.  Terrot  1926, 
4  CV,  3  vit.,  très  peu  roulé,  parf.  état  de  marche. 

N»  260.  —  Achèterais  urétroscope,  tabouret  métal, 
table  métal  ou  lave  émail,  ou  échangerais  contre  compte- 
glob.  ou  condens.  ultramic.  Stiassine. 

N»  261.  —  Pour  cab.  5  CV  Citroen,  siège  et  dossier 
cuir  noir  absol.  neufs,  faire  ofï.  D'  Frigaux,  54,  rue  de 
Bourgogne,  Paris. 

N»  262.  —  Mais,  santé  dem.  méd.  voulant  habiter 
Paris.  D''  Caux,  26,  faub.  St-Jacques. 

N»  263.  —  Gond.  int.  3  pl.  Citroen,  série  21.000,  entièr. 
revue  et  repeinte,  8.000  ;  villa  sur  la  mer,  5  ch.  à  coucher 
garnies,  à  louer  2.000  p.  saison.  D'  Top.  à  Loon-Plage 
(Nord). 

N»  264.  —  Poste  demi  repos  Provence,  avec  bail, 
îlapp.  42.000.  Prix  ;  20.000. 

N»  265.  —  Renault,  torp.'  5  pl.  12  CV  1919,  type  EU, 
éclair,  et  démarr.  électr.,  garnit,  cuir,  parf.  état  à  tous 
points  de  vue,  très  peu  roulé.  Prix  :  10.000.  D'  Aimés, 
16,  rue  de  la  Chapelle,  Paris. 


N»  266.  —  A  céder  bonnes  condit.  montre  O. S.,  gaine  1 
cuir  pour  Fiat  509,  D'  Lue  à  St-Vallier  (Drôme). 

N»  267.  —  A  céd.  1  boite  maillech.  neuve  complète  I 
(10  daviers,  2  élèv.  etc.),  1  boite  chêne  (tour  à  pédale,  | 
2  pièces  à  main),  1  lot  instru.  séparés  (daviers,  élèv.  etc.). 

N»  268.  —  Doct.  céder,  appartem.  7  p.  rayons  X  et 
client,  à  Lyon  (Brotteaux). 

N»  269.  —  Deux-Sèvres.  Citroen  cond.  int.  10  CV, 
carross.  luxe  cannée  Dreguet,  4  amortiss.  Houdaiiic, 
mot.  excell.  état,  13.000. 

N“  270.  —  Bords  I.oire.  Ane.  poste,  prçxim.  gr.  viiie 
affaire  45.000,  jolie  mais.  11  p.  conf.  Prix  :  20.000,  dont 
partie  compt.  S’ad.  Cab‘.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5').  Tél.  Gob.  36-46. 

N“  271.  —  Paris.  Clin.  méd.  aff.  :  65.000,  5  p.  instali. 
mod.  Prix  :  60.000,  y  compris  tout  matér.-  et  intrument, 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5"). 
Tél.  Gob.  36-46. 

N»  272.  —  Doct.  dispos,  capitaux  import.  rech.  mais, 
de  santé  Paris-banlieue.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1, 
rue  Dante,  Paris  (5“).  Tél.  Gob.  36-46. 

N“  273.  —  Calvados.  St-Aubin-sur-Mer,  stat.  climat, 
suriodée  à  5  heures  de  Paris.  Plage  de  toute  sécurité. 
Parc,  tennis,  ombrages.  Saison  juin  à  septembre. 


Tous  les  livres  nécessaires  à  MM.  les  Docteurs  leur 
seront  expédiés  franco  et  à  des  prix  avantageux  par  la 
Librairie  de  la  Bonne  Idée 
152,  rue  de  Vaugirard  —  PARIS-XV’ 

Télé.  Ségur  07-47  -  Comptes  chèques  postaux  :  Paris  1284? 

Le  ’rrynol,  aux  sels  de  silicium  préparé  d’après  lei 
expériences  du  ProF  Gouget  est  le  viatique  des  artério- 
scléreux  dont  il  assouplit  les  artères.  V^fiez  son  action 
thérapeutique.  La  cure  doit  être  prolongée. 

Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optlma)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris 


IPPALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOBIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L'IOOALOSB  BST  LA  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  DU  PEPTONIOOE 

Première  Comblnaiaon  directe  et  entièrement  etable  de  VIode  avec  la  Feptone 

Découverte  en  I896  par  B.  GALBRUN,  docteur  en  Pharmacib 

(Communication  au  XIII'  Congrès  International,  Paria  tSOOi-. 

Hemplaoe  Iode  et  lodnres  dans  toutes  lenis  applications 

SANS  lODISmE 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme ,  Goitre ,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  ;  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  è  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 

DEMANDER  BROCHURE  sur  l'IODOTHÉRAPIE  PHYSIOLOGIQUE  PAR  LE  PEPTONIOOE. 

XEA.SOR.A.rroXKB  G-AXaBRXTKè  18,  Rue  Oberkampf,  PARIS, 


AVIS.  —  Les  Laboratiares  GALBRUN  sont  itransléré.g  8  et  10,  rue  du  Petit-Musc,  PARIS 


R.  C.  Seine  30.304 
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J^OUYELLES 

—  IVe  Congrès  International  de  Médecine  et  de 
Pharmacie  Militaires.  —  Nous  rappelons  encore  une 
fois  à  nos  lecteurs  que  les  médecins  de  réserve  sont 
tout  particulièrement  invités  à  prendre  part  à  ce 
Congrès  qui  se  tiendra  à  Varsovie  du  20  mai  au  5 
juin,  et  auquel  ils  pourront  se  rendre  en  bénéficiant 
du  tarif  militaire  sur  les  réseaux  français  et  d’une 
réduction  de  33  %  sur  les  réseaux  polonais. 

C’est  une  occasion  unique  de  faire  en  Pologne  un 
voyage  intéressant  à  des  conditions  avantageuses. 
Tous  les  détails  relatifs  à  l’organisation  matérielle 
et  au  programme  du  IV®  Congrès  ont  été  publiés 
dans  le  Concours  médical  :  n°®  12, 16  et  19. 

—  Les  épidémies.  —  On  signale  un  cas  de  variole 
dans  l’Ille-et-Vilaine  et  plusieurs  cas  de  fièvre  ty¬ 
phoïde  à  Langres. 

—  Académie  de  médecine.  —  La  Fédération  natio¬ 
nale  des  travailleurs  des  chemins  de  fer  a  adressé  une 
lettre  à  l’Académie  en  vue  d’obtenir  quelques  ren¬ 
seignements  concernant  les  troubles  d’ordre  physi¬ 
que  QU  psychique  occasionnés  par  les  conditions  dans 
lesquelles  travaillent  les  mécaniciens,  chauffeurs  et 
watmen  de  chemins  de  fer. 

—  Société  médicale  des  hôpitaux.  Prix  Paul  Le 
Gendre.  —  La  Commission  du  prix  Paul  Le  Gendre 


a  proposé  le  sujet  suivant  pour  le  concours  de  l’an¬ 
née  1929  : 

«  Les  lois  françaises  sur  le  secret  professionnel  et 
la  jurisprudence  qui  les  interprète  sont-elles  en  har¬ 
monie  avec  la  conception  moderne  de  la  fonction 
sociale  du  médecin  ?  » 

•  Les  travaux  publiés  ou  inédits  présentés  au  Con¬ 
cours  pour  ce  prix  devront  être  déposés  sur  le  bureau 
de  la  Société,  (12,  rue  de  Seine,  Paris,  VI®)  avant  le 
1®'  novembre  1929. 

—  Une  conférence  de  la  défense  sociale  contre  la 
syphilis,  organisée  par  la  Ligue  nationale  française 
contre  le  péril  vénérien,  aura  lieu  à  Nancy,  les  29, 
.30  et  31  mai. 

—  Les  Journées  médicales  de  Bruxelles  de  1927 
se  tiendront  les  26,  27,  28  et  29  juin  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  le  professeur  Jean  Verhoogen,  de  Bru-- 
xelles.  La  séance  inaugurale  aura  lieu  le  25  juin  à 
16  heures.  La  journée  du  29  juin  sera  coneacrée  à 
Tournai- Belœil. 

—  Association  d’enseignement  des  hôpitaux. — 
Le  dimanche,  22  mai,  à  10  h.,  à  l’amphithéâtre 
des  cours,  49,  rue  des  Saint-Pères,  conférence  de  M. 
P.  Halbron,  médecin  de  l’Hôtel-Dieu,  sur  la  phtisie 
fibreuse. 

—  Hôpital  Saint- Antoine.  Syphiligraphie.  —  Le  17 
mai,  à  20  h.  45,  à  la  consultation  du  soir,  leçon  de 
M.  Gougerot,  agrégé,  sur  les  nouveaux  traitements 
du  chancre  mou. 


ENGHIEN-les-BAINS 


Affections  des  voies  respiratoires  : 

Bronchites  —  Laryngites. 

Rhumatismes  —  Maladies  de  la  peau 


Saison  :  23  Mai  -  30  Septembre 
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—  Inauguration  du  médaillon  du  D'’  Quivy,  à 
Anzin  (Nord).  —  Cette  inauguration  aura  lièu  le 
dimanche  22  mai,  à  midi  1  /2,  au  cimetière  d’ Anzin 
(Nord),  en  présence  des  délégations  des  Sociétés 
Nordistes  et  des  différents  groupements  médicaux 
auxquels  le  Dr  Quivy  a  apporté  un  dévouement  sans 
limite.  Tous  les  médecins  sont  spécialement  invités 
à  y  assister  pour  apporter  à  leur  confrère  leur  hom¬ 
mage  de  reconnaissance. 

Le  comité  du  Nord-Médical  et  celui  de  la  Fonda¬ 
tion  Quivy,  remercient  chaleureusement  les  sous¬ 
cripteurs.  Leur  générosité  va  permettre  de  créer  une 
«  Fondation  Quivy  »  en  faveur  d’un  étudiant  pauvre 
originaire  de  Nord,  suivant  un  règlement  qui  sera 
publié  ultérieurement. 

Pour  se  rendre  à  Anzin,  les  médecins  parisiens 
pourront  partir  le  matin  même  de  l’inauguration  par 
le  train  de  Valenciennes  qui  quitte  Paris  à  8  heures. 

Tous  renseignements  pourront  être  demandés  au 
D^’  Maurice  Ronaudeaux,  22,  rue  de  Madrid,  Laborde 
01-26. 

—  Hospice  de  la  Saipjtrière . —  M.  le  docteur  Crou- 
zoN  fait,  dans  son  service,  à  la  consultation  du  Per¬ 
ron,  les  samedis,  jusqu’au  mois  de  juillet,  à  10  h.  30, 
des  conférences  sur  Les  maladies  du  système  nerveux  et 
les  maladies  chroniques  des  os  et  des  glandes  endo¬ 
crines. 

Chaque  conférence  comprendra  :  a)  da.ns  une  pre¬ 


mière  partie  :  la  présentation  de  malades  observés 
dans  la  semaine  avec  documents  iconographiques 
ou  anatomiques  ;  h)  dans  une  deuxième  partie  :  l’ex¬ 
posé  méthodique  des  principales  maladies  familiales 
et  congénitales  du  système  nerveux  ainsi  que  de 
quelques  dystrophies  osseuses. 

En  outre  :  les  mardis  à  11  h.,  au  pavillon  du  Perron 
consultation  psychiatrique  avec  M.  le  docteur  Vur- 
pas.  Les  mercredis  à  10  h.,  consultation  à  la  porte 
de  l’hospice  ;  examen  des  nouveaux  malades  externes. 
Les  vendredis  à  10  h.,  au  pavillon  du  Perron  : 
examen  des  anciens  malades  externes. 

—  Circuits  automobiles  Corses.  ■ —  La  Compagnie 
Cirnéa,  5,  quai  Rauba-Capeu,  Nice,  enverra  très  vo¬ 
lontiers  à  nos  membres  qui  lui  en  feront  la  demande, 
le  programme  de  ses  circuits  cirses  en  torpédos. 

Une  réduction  de  10  %,  sur  les  prix  indiqués  .sera 
consentie  aux  membres  du  Concours  médical  ainsi 
qu’à  leur  famille. 

—  Office  thermal  et  climatique  français.  —  Il 
vient  de  se  fonder  à  Paris,  15,  rue  Royale,  un 
«  Office  thermal  et  climatique  français  »  qui  a  pour 
but  de  faciliter  aux  malades  français  et  étrangers, 
l’accès  et  le  séjour  aux  stations  thermales  et  clima¬ 
tiques. 

Cet  Office  fournira  tous  renseignaments  uüles  sur 
les  cures  (prix,  nature  du  traitement)  ;  il  réservera 
dans  les  hôtels  et  sans  frais  les  chambres  conformé- 


MALARIA-FIÈVRES  des  PAYS  CHAUDS- ICTÈRE 

Granules  titrés  à  l  milligramme  de 

BOLOINEHOUDÊ 

Hépatites  chroniques  -  Coliques  hépatiques 
Congestion  et  Hypertrophie  du  Foie 


Cholémie  -  Lithiase  biliaire 


Dose  :  4  à  8  Granules  par  jour 


Laboratoires  HOUDÉ,  9,  Rue  Dieu,  PARIS 
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ment  à  tous  les  desiderata  et  à  des  prix  compatibles 
avec  les  ressources  de  chacun  ;  pour  les  voyages,  il 
émettra  des  billets  spéciaux  et  assurera  les  moyens 
de  transport  non  seulement  pour  se  rendre  aux  s^-. 
tions,  mais  aussi  pour  les  promenades  et  excursions. 

L’Office  se  préoccupera  de  procurer  partout  des 
avantages  spéciaux  aux  médecins  et  à  leur  famille. 

A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

29  avril. 

Assistance  publique. 

Additif  à  la  liste  des  hôpitaux  et  hospices,  des  bu¬ 
reaux  de  bienfaisance  et  d’assistance  appelés  à  con¬ 
courir  aux  élections  du  Conseil  supérieur  de  l’Assis¬ 
tance  publique  (1®’’  et  2®  collège  électoral) . 

Service  de  santé  des  troupes  coloniales. 

Décret  du  21  avril  1927  modifiant  le  décret  portant 
organisation  du  service  de  santé  des  troupes  coloniales. 

Art.  l®"".  —  Le  décret  du  7  mai  1908  susvisé  est 
modifié  comme  suit  ; 

a)  Article  9,  après  ;  «  5°  Médecine  légale,  adminis¬ 
tration  »,  ajouter  ; 

«  6®  Hygiène  sociale  et  coloniale. 

«  Un  professeur,  médecin  principal  de  2®  classe 
ou  major  de  1-®  classe. 

«  7®  chimie  »  (le  reste  sans  changement). 


b)  Article  18,  supprimer  le  deuxième  alinéa  et 
rétablir  comme  suit  le  troisième  alinéa  : 

«  Les  cours  de  l’école  d’application  commen¬ 
cent  le  1®*’  janvier.  Les  examens  de  sortie  ont  lieu 
dans  la  deuxième  quinzaine  d’août  ». 

c)  Article  23,  remplacer  cet  article  par  le  suivant  : 

«  Ils  sont  soumis  à  l’intérieur  de  l’école  à  des  in¬ 
terrogations  et  à  des  épreuves  pratiques  qui  donnent 
lieu  à  des  notes  calculées  de  0  à  20. 

«  Ces  notes  sont  portées  à  la  connaissance  des  in¬ 
téressés  par  voie  d’affichage  ;  elles  interviennent 
pour  le  classement  final  ». 

d)  Supprimer  le  quatrième  alinéa  de  l’article  24. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 

l’exécution  du  présent  décret. 

30  avril. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un  emploi  d’agrégé  de  médecine  près  la  Faculté  de 
médecine  de  Montpellier  est  déclaré  vacant. 

Un  délai  de  20  jours  à  dater  de  l’insertion  au  Jour¬ 
nal  officiel  est  accordé  aux  candidats  pour  faire 
valoir  leurs  titres. 

1er  jfiai. 

La  chaire  de  clinique  obstétricale  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Lyon  est  déclarée  vacante.  ' 

Un  délai  de  vingt  jours  est  accordé  aux  candidats 
pour  taire  valoir  leurs  titres. 
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Réponses  des  Ministres  aux  questions 
,  des  Parlementaires. 


4  mai. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Avis  de  vacance  {médecins  des  asiles  publics  d'aliénés 

Un  po.sto  de  médecin  chef  de  service  est  actuelle¬ 
ment  vacant  à  l’asile  public  d’aliénés  do  Lorquin 
(Moselle),  . 

Conrormément  aux  dispositions  réglementaires, 
les  candidats  doivent  justifier  de  la  connaissance  de 
la  langue  allemande. 

Service  de  Santé  des  troupes  coloniales. 

Avis  de  vacance  de  chaires  à  l’école  d’application 
du  seroice  de  santé  des  troupes  coloniales  à  Marseille. 

Le.s  chaires  : 

1“  D’anatomie  chirurgicale  et  médecine  opéra¬ 
toire  ; 

2°  D’hygiène  sociale  et  coloniale,  sont  déclarées 
vacantes  à  l’école  d’application  du  service  de  santé 
des  troupes  coloniales. 

Il  sera  procédé  aux  nominations  des  nouveaux 
titulaires,  dans  les  conditions  prévues  par  l’instruc¬ 
tion  du  15  juin  1909,  modifiée  le  3  décembre  1923  et 
le  21  avril  1927. 

Les  demandes  des  candidats,  revêtues  de  l’avis 
motivé  de  leurs  chefs  hiérarchiques,  devront  par¬ 
venir  au  ministère  de  la  guerre  (direction  des  trou¬ 
pes  coloniales,  3®  bureau),  le  15  octobre  1927,  au 
plus  tard. 


Indemnité  de  première  mise  d’équipement  pour 
l’aceomplissement  d’une  période  d’instruction. 

11927,  —  M.  Vincent  Aunioi,,  député,  demande  à 
M,  le  ministre  de  la  guerre  à  quelle  indemnité  de 
première  mise  d’équipement  peut  prétendre  un  offl- 
cier  de  réserve  du  service  de  santé,  promu  à  son  grade 
en  1922,  qui  doit,  comme  faisant  partie  de  la  classe 
1920,  accomplir  une.  période  d’instruction  au  mois 
de  juillet  1927.  [Question  du  31  mars  1927.) 

Réponse.  —  En  1922,  à  l’époque  à  laquelle  a  été 
nommé  l’officier  de  réserve  du  service  de  santé  dont 
il  s’agit,  l’indemnité  de  première  mise  d’équipement 
était  accordée  aux  intéressés  dans  la  limite  des'cré^ 
dits  annuels  accordés  par  le  Parlement  pour  cet 
objet.  L’officier  dont  il  s’agit  ne  peut  prétendre 
actuellement  à  aucune  indemnité  de  première  mise, 
soit  qu’il  l’ait  déjà  perçue  lors  de  la  nomination, 
soit  qu’elle  n’ait  pu  lui  être  attribuée  faute  de  cré¬ 
dits. 

(.J.  O.,  28  avril  1927,) 


Aehat  d’effets  d’habillement  par  les  officiers  de 
eomplément. 

12011.  —  M.  Emile  Borel,  député,  demande  à 
M.  le  Ministre  de  la  guerre  s’il  serait  possible  pour 
alléger  les  frais  que  peut  entraîner,  pour  les  ofricier.5 


APPLICATION  DE  uMETHODE 

CARRE.L. 

-  Gynécolocgie.Obshéfrique. Urologie . 

Hi  HJ  iv^ai  «v-»i  lo  _  f-Qufes  infections  médicales  ou  chirurgicales. 

Formul©  s  Chloramine  Sodique  du  Toluène. 

Moded'emiiloi  =  | 


1  dans. un  litre  d'eau  =. 


CLONAZONE- 

DAUFRESNE 


Bacl’éhcide  le  plus  puissant, 
sans  action  irritanre.  inoffensiF. 
Préparé  en  comprimés  deOqr.25 
se  dissolvant  instanranèmentdansreau. 


a. 


Échantillons  = 
LABORATOIRE  OE9  . 
ANTISEPTIQUES  CHLORES 
4o.  Rue  Jhiers 

LE  HAVRE. 
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de  complément  appelés  à  accomplir  une  période  'd’ins¬ 
truction,  l’achat  d’un  nouvel  équipement,  de  -les 
autoriser  à  acheter  à  l’administration,  soit  des 
effets  d’équipement,  soit  du  drap  militaire  ou  de 
leur  verser  une  indemnité.  (Question  du  5  avril  1927.) 

Réponse.  —  Les  officiers  de  complément  viennent 
d’être  autorisés  à  toucher  à  titre  remboursable  les 
effets  d’habillement  (capote,  vareuse, pantalons, képi) 
et  de  grand  équipement  composant  la  tenue  de  cam¬ 
pagne  (circulaire  du  3  mars  1927,  Bulletin  officiel, 
p.  447),  Des  cessions  de  drap  pourront  leur  être  con¬ 
senties  à  la  fin  de  l’année  1927. 

(J.  O.,  28  avril  1927). 

DOCUMENTATiON  INTERCONFRATERNELLE 

Mon  cher  confrère. 

Je  mets  à  contribution  la  vaste  érudition  de  nos 
confrères  du  Concours  médical  et  les  prie  par  votre 
entremise  do  me  signaler  les  travaux  relatifs  às 
I’Epilepsie  de  Pétrarque  (méaicaux  et  para-mé¬ 
dicaux).  ‘ 

Veuillez  accepter,  mon  cher  confrère,  l’assurance 
de  mes  sentiments  les  meilleurs. 

D*'  Moi, IN  de  Teyssieu. 

14,  rue  Blano-Dutrouilh,  Bordeaux. 


CORRESPONDANCE 

Exercice  de  la  médecine 

1682.  —  Exercice  de  la  médecine  en  France 
par  des  diplômés  étrangers. 

Voulez- vous  me  faire  connaître  où  je  pourrai  trou¬ 
ver  —  à  moins  que  vous  ne  puissiez  me  les  indiquer 
vous-mêmes  —  1°  les  conditions  permettant  aux 
médecins  (non  pourvus  du  diplôme  d’Etat  français) 
italiens,  anglais,  espagnols,  de  venir  s’installer  et 
exercer  leur  profession  en  France,  ailleurs,  dans  celle- 
ci,  que  dans  les  villages  et  zones  frontières  ;  2“  un 

médecin  étranger  attaché  au  Consulat  de  sa  nation 
et  non  pourvu  du  diplôme  d’Etat  français  peut-il 
exercer  sa  profession  en  dehors  de  son  Consulat. 

Vous  m’obligerez  fort  en  me  fixant  sur  ce  qui  pré¬ 
cède,  nul  mieux  que  vous  n’étant  en  état  de  le  faire. 

L. 

Réponsè. 

Aux  termes  de  l’article  premier  de  la  loi  du 
30  novembre  1892,  nul  ne  peut  exercer  la  méde¬ 
cine,  en  France,  s’il  n’est  muni  d’un  diplôme 
de  docteur  en  médecine,  délivré  par  le  gouverne¬ 
ment  français. 

Donc,  première  condition,  pour  exercer  l’art 
de  guérir,  c’est  d’étre  muni  du  diplôme  d’Etat, 
quelle  que  soit  la  nationalité  du  diplômé. 
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Mais,  si  un  médecin,  diplômé  à  l’étranger, 
quelle  que  soit  sa  nationalité,  veut  exercer  la 
médecine  en  France,  il  devra,  aux  termes  de 
l’article  5  de  la  loi,  précitée,  obtenir,  au  ])réalable, 
le  diplôme  de  docteur  en  médecine  de  l’Etat 
français. 

Il  peut,  il  est  vrai,  bénéficier  de  dispenses  de 
scolarité  et  d’examens,  accordées  par  le  ministre 
de  l’Instruction  publique,  conformément  à  un 
règlement  délibéré  en  Conseil  supérieur  de.  l’Ins¬ 
truction  publique.  En  aucun  cas,  les  dispenses 
accordées  pour  l’obtention  du  doctorat  ne  ]iour- 
ront  porter  sur  plus  de  trois  épreuves. 

Une  seule  exception  est  faite,  pour  l’exercice 
de  la  médecine  dans  les  communes  françaises, 
limitrophes  de  la  frontière,  en  vertu  de  conven¬ 
tions  diplomatiques  passées  avec  le  Grand  Duché 
de  Luxembourg,  la  Suisse  et  la  Belgique. 

La  jurisprudence  a'  appliqué  ces  textes  de 
lois,  par  les  jugements  suivants  : 

.1  Un  médecin  étranger,  qui  n’est  pas  diplômé 
par  le  gouvernement  français,  ne  peut  exercer 
la  médecine  en  France,  sans  commettre  un  délit, 
meme  sans  y  résider,  ou  en  y  venant  en  consul¬ 
tation,  ou.  pour  accompagner  un  compatriote 
pendant  une  cure.  L’habitude  nécessaire  à  l'exis¬ 
tence  dO'  ce  délit  résulte,  suffisamment  de  visites 
réitérées  faites  à  un  malade,  ce  malade  fût-il  le 
seul  qu’ait  soigné  ce  médecin.  «  (Tribunal  de 
Valenciennes,  19  mai  1904.) 


f'  H  Se  rend  coupable  du  délit  d’exercice  illégal 
de  la  médecine,  un  médecin  étranger  (de  la  Fa¬ 
culté  d’Athènes)  qui,  sans  diplôme  français,  .se 
livre  habituellement  à  l’e.xercice  de  la  médecine, 
alors  même  ejne,  pendant  deux  niois,  il  était  le 
remplaçant  d’un  médecin  français,  malade.  » 
(Cour  dC'Vppel  de  Paris,  9®  chambre,  20  novem¬ 
bre  1907.) 

Est  également  condamné  pour  exercice  illégal 
le  médecin  étranger,  qui,  invoquant  à  tort  la 
convention  diplomatique  passée  entre  la  France 
et  la  Belgique,  exerce  dans  une  commune  fran¬ 
çaise,  qui,  pour  être  voisine  de  la  frontière,  n’est 
pas  une  commune  limitrophe  (Tribunal  civil  de 
Valenciennes,  15  mars  1905:  Tribunal  correc¬ 
tionnel  de  Sedan,  15  mai  1907.) 

Par  conséquent,  un  médecin,  diplômé  étran¬ 
ger,  ne  peut,  nulle  part  en  France,  exercer  la  mé¬ 
decine,  même  pour  un  seul  client  (sauf  les  res¬ 
trictions  pour  les  communes  limitrophes  des 
frontières  belge,  luxembourgeoise  et  suisse). 

2”  En  droit  international  public,  l’immunité 
diplomatique  n’est  accordée  cpi’aux  ambassa¬ 
deurs  et  à  leur  suite  officielle. 

Par  courtoisie,  on  applique  ce  mâme  droit  ,i 
la  suite  non  officielle,  dont  font  partie  les  mé¬ 
decins. 

Les  consuls  n’ont  droit  à  l’immunité  que  pour 
Voir  la  suite  page  X,V-1407 


SYPHILIS 

Médication  permettant  d’obtenir  par 
voie  digestive,  les  résultats  thérapeu¬ 
tiques  des  injections  d’arsénobenzènes 


REFERENCES  : 

Société  française  de  Dermatologie  et  Syphi- 
ligrvphie  :  8  novembre  1923,  10  juil¬ 
let  1924, 23  novembre  1924, 10  décem¬ 
bre  1924. 


Congrès  de  Séoüle  :  octobre  1924. 


A  eide  fo r  myl-méla-am  in o-para-oxypli  ényla rsi nique 


Posoiogie.  —  Adultes  :  Selon  la  tolé¬ 
rance,  1  à  4  comprimés  dosés  à 
0  gr.  25  par  jour,  pendant  4  jours 
consécutifs,  suivis  de  3  jours  de 
repos.  Durée  d’une  cure  :  8  à  10  semaines. 

Enfants  :  0,02  par  jour  et  par 
kilog.  Mêmes  modalités  de  traite¬ 
ment  que  pour  les  adultes.  (Compri¬ 
més  dosés  à  0  gr.  lO  et  0  gr.  02). 


AMIBIASE  et  AFFECTIOHS 
à  PROTOZOAIRES 

Destruction  rapide  des  amibes 
et  des  kystes  amibiens 


ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉBATL’RE  SUR  DEMANDE 

Lakoratoires  L.  LECOQ  £  FERRAND,  6'‘",  rue  de  Rouvray,  NEUILLY-sur-SEINE 


Pr.vein.fénv' 


Batventri. 


|Pr.  arté  fem. 


^  A  5 
QUILLERÉ^C 
A  , 

CAFE.; 

PARJOUR 


khanIloi^ 

DAU^'bL 


RUEAUBRIOT 

BAFÎj/(lVî) 


P^NSEMBlSrTS  ^NTIMICHO  BIENS 


ANTIVIRUS 


Bouillon -vaccin  filtré 


STAPHYLOCOCCIQUE,  STREPTOCOCCIQUE,  PUERPERAL 

Indications;  panaris,  furoncles,  anthrax,  otites,  fièvres  puerpérales,  etc. 

Adopté  par  l’Assistance  Publique 
MM.  lo8  Docteurs  recevront  sur  demande  échantillons  et  littérature 

LA  BIOTHÉRAPIE,  3,  rue  Maublanc,  PARIS-15*  ■ 


Trois  grands  médicaments 
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PROPOS  SU  JOUR 


Vers  runion. 

Evitons  de  glisser  vers  l’anarchie. 
Un  bel  exemple  à  suivre. 


La  crise  actuelle  que  traverse  le  Syndicalisme 
médical  menace  de  se  .compliquer.  Ainsi  nous 
voyons  à  Paris  des  confrères,  évidemment  de 
bonne  foi,  mais  qui  ignorent  tout,  ou  à  peu  près, 
du  passé  et  de  la  défense  professionnelle,  proposer 
sans  ironie  à  nos  .Syndicats  médicaux  parisiens 
de  se  dissoudre  pour  construire  sur  leurs  ruines 
nous  ne  savons  quelle  vaste  corporation  médicale 
parisienne  qui  ferait  bande  à  part  entre  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  et  la  Fédération  natio¬ 
nale.  Nous  ne  sommes  pas  des  admirateurs  aveu¬ 
gles  du  syndicalisme  médical  de  la  Région  pari¬ 
sienne,  certes,  il  a  ses  défauts  comme  toutes  les 
institutions  humaines,  mais  il  a  une  grande  qua¬ 
lité,  c’est  d’exister.  Et,  si  parmi  ses  membres,  il 
s’en  trouvait  quelques-uns  pour  accepter  le 
suicide,  nous  en  connaissons  beaucoup  qui  ne 
se  résoudraient  pas  à  imiter  le  guillotiné  par  per¬ 
suasion.  Les  récents  néophytes  de  la  défense  pro- 
fessionnehe  parisienne  proposent  de  créer  un 
groupement  nouveau  qui  ne  serait  ni  association, 
ni  syndicat,  ou,  ce  qui  reviendrait  au  même,  serait 
à  la  fois  les  deux,  constituant  ainsi  dans  un  nou¬ 
veau  mystère,  une  sorte  de  Trinité  en  deux  per¬ 
sonnes.  Ils  nous  rappellent  ces  intellectuels  dont 
parle  dans  Belphlégoi\M..  Julien  Benda,  qui  atta¬ 
quent  et  veulent  détruire  tout  l’intellectualisme 
et  prétendent  représenter  seuls  le  véritable  intel¬ 
lectualisme.  «  Ainsi  lés  rois  barbares,  qui  ve¬ 
naient  détruire  la  civilisation  romaine,  ne  sa¬ 
vaient  rien  de  plus  glorieux  que  d’être  appelés 
consuls  ». 

Nous  sommes  assez  convaincus  de  l’impuis¬ 
sance  des  tentatives  parisiennes  pour  ne  pas  nous 
en  émouvoir  outre  mesure. C’est,  en  somme,  beau¬ 
coup  de  bruit  pour  rien.  Mais  nous  apprenons 
que  ,  dans  une  autre  région,  et  une  région  abso¬ 
lument  rurale,  les  médecins,  désorientés  par 
la  scission  actuelle,  se  demandent  très  sérieuse- 
naent  s’ils  ne  feraient  pas  mieux  de  créer  une  fé¬ 
dération  régionale  autonome  qui,  en  dehors  et  à 
côté  de  l’Union  et  de  la  Fédération,  essayerait  de 
faire  ses  alfaires  toute  seule.  Nous  supplions  nos 
confrères  de  ne  pas  donner  suite  à  léur  projet,  ce 
serait  absolument  inopportun,  glisser  vers  l’a¬ 


narchie  et  augmenter  encore  le  désarroi  momen¬ 
tané  qui  règne  parmi  nous.  , 

Et  nous  ferons  la  même  réponse  à  un  confrère 
de  la  région  du  Nord  qui  nous  propose  de  prendre 
l’initiative  d’un  referendum  pour  savoir  nette¬ 
ment  cé  que  pense  le  Corps  médical. 

«  Il  y  a  carence  des  Syndicats,  nous  écrit-il. 
Allez-vous,  vous  aussi,  vous  en  laver  les  mains. 
Vous  avez  le  devoir  de  défendre  nos  intérêts.  Or, 
il  faut  d’abord  savoir  ce  que  nous  voulons.  Pro¬ 
posez  une  formule  claire  et  précise  à  laquelle  on 
puisse  répondre  par  oui  ou  par  non.  » 

Non,  confrèrOj  nous  ne  viendrons  pas  par  une 
intervention  intempestive,  augmenter  le  trouble 
d’une  situation  qui,  cependant,  est  moins  em¬ 
brouillée  et  moins  critique  qu’elle  en  a  l’appa¬ 
rence.. 

Nous  savons  que  les  dirigeants  de  l’Union  et 
de  la  Fédération  qui  ne  sont  pas  ou  plus  des 
frères  ennemis,  viennent  de  se  concerter  pour 
constituer  «  un  front  commun  »  lors  de  la  discus¬ 
sion  du  projet  de  loi  sur  les  assurances  sociales,. 
Cette  entente  qui,  croyons-nous,  s’est  très  facile¬ 
ment  établie,  sera,  nous  n’en  doutons  pas,  le  pré¬ 
lude  du  rétablissement  de  notre  Unité  syndicale.  : 

Dans  un  pays  aussi  centralisé  que  la  .France, 
une  union  des  groupements  médicaux  est  indis¬ 
pensable.  Sous  l’Ancien  régime,  les  Facultés  et 
les  Collèges  médicaux  étaient  isolés.  Certaines 
Facultés,  comme  celle  de  Paris,  faisaient  même 
la  guerre  aux  autres  dont  elles  repoussaient  les 
docteurs.  11  suffit  à  Vicq-d’Azyr  de  fonder  la 
Société  royale  de  médecine,  pourvue  de  l’esprit 
tout  opposé,  pour  recevoir  aussitôt  l’adhésion 
de  douze  facultés  de  médecine  de  province  et 
de  22  collèges  de  médecins. 

La  .b'aculté  de  Paris  résista  et  ce  fut  son  pitoya¬ 
ble  effondrement.  Fce.yoZ/'.  ( 

Plus  nous  y  réfléchissons  et  plus  nous  sommes 
persuadés  que  la  scission  actuelle,  qui  ne  peut 
être  que  momentanée,  est  la  conséquence  d’un 
malaise,  causé  par  des  impondérables,  malaise 
résultant  d’une  organisation  insuffisante  de  notre 
Union  dont  le  Corps  médical  français  tout  entier 
est  responsable. 
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L’Union  des  Syndicats  médicaux  est  tenue  de 
s’occuper  de  tout  ce  qui  concerne  l’exercice  de  la 
médecine,  l’hygiène,  l’assistance  et  la  prévoyance. 
Pour  remplir  parfaitement  sa  tâche,  elle  devrait 
être  présente  partout,  dans  tous  les  conseils  ou 
commissions  officiels,  dans  tous  les  Congrès  ; 
elle  devrait  être  en  relations  constantes  et  suivies 
avec  les  Ministères,  les  Administrations,  le  Par¬ 
lement,  les  grandes  Associations  ou  Comités,  les 
Ligues  qui  s’occupent  d’ Assistance,  de  Pré¬ 
voyance,  d’Hygiène,  de  Prophylaxie.  Elle  devrait 
être  tenue  au  courant  de  tout  ce  qui  se  dit  et  se 
fait  dans  les  Associations  et  les  Sociétés  médica¬ 
les.  Elle  devrait  pouvoir  faire  des  démarches  et 
des  enquêtes  immédiates  dès  qu’un  fait,  ou  un 
projet  nouveaux  intéressant  le  Corps  médical 
verraient  le  jour. 

Pour  exécuter  ce  programme,  il  faudrait  créer 
une  Administration  syndicale  qui  exigerait  le 
personnel  et  le  budget  d’un  Ministère.  Il  faudrait 
en  outre  que  les  membres  du  Secrétariat,  nom¬ 
breux  et  débarrassés  des  soucis  de  la  clientèle, 
ayant  leur  avenir  assuré,  puissent  se  consacrer 
uniquement  à  la  direction  de  Jeurs  services. 

Or  ceci  nous  ne  pouvons  l’obtenir  et,  à  moins 
d’une  transformation  radicale  qui  enrégimente¬ 
rait  les  médecins  dans  des  chambres  profession¬ 
nelles  et  il  n’en  sera  pas  ainsi,  nous  ne  l’obtien¬ 
drons  vraisemblablement  pas  de  fort  longtemps.  ‘ 

Avec  une  organisation  matériellement  insuffi¬ 
sante  et  incomplète,  les  dirigeants,  au  dévoue¬ 
ment  et  à  l’activité  desquels  nous  nous  plaisons 
encore  une  fois  à  rendre  hommage,  font  ce  qu’ils 
peuvent,  tout  ce  qu’ils  peuvent,' souvent  plus  que 


raisonnablement  ils  devraient  être  tenus  de  faire. 
Mais,  par  la  force  des  choses,  ils  ne  peuvent  faire  | 
tout  ce  qu’il  serait  nécessaire  de  faire.  Fatale-  'i| 
ment,  certaines  questions  sont  négligées  ou  im¬ 
parfaitement  résolues.  Il  s’en  suit  des  froisse¬ 
ments,  ”des  rancoeurs  qui.  s’accumulent,  des  mal¬ 
entendus  qui  s’accentuent.  Ces  impondérables 
au  fur  et  à  mesure  qu’on  s’éloigne  du  centre, 
prennent  une  importance  qu’ils  n’ont  pas  et 
créent  le  malaise  qui,  à  l’occasion  d’ün  fait  fâ¬ 
cheux,  d’une  fausse  manoeuvre,  d’une  erreur, 
provoque  un  conflit  et  déclanche  une  crise. 

Mais  la  maladie,,  malgré  l’aspect  inquiétant  et 
bruyant  de  ses  premiers. symptômes,  suit  son 
cours  et  tend  inévitablement  à  la  guérison. 

Naguère,  un  état  semblable  s’est  manifesté 
dans  notre  Alsace.  Des  hommes  de  parfaite  bonne 
foi,  indiscutablement  dévoués  à  la  France,  leur 
patrie  bien-aimée,  se  sont  heurtés,  se  sont  repro¬ 
chés  les  pires  intentions,  se  sont  accusés  de  trahi¬ 
son  et  des  complots  les  plus  ténébreux.  Mais,  à  la 
lumière  d’une  loyale  discussion  devant  la  Cour 
d’assises,  les  reproches  se  sont  évanouis,  les 
poings  fermés  se  sont  ouverts  pour  permettre 
aux  mains  de  s’étreindre  et  les  frères  ennemis, 
oubliant  leurs  torts  réciproques  et  leurs  injustes 
préventions,  se  sont  réconciliés  loyalement  aux 
cris  de  «  Vive  la  France  !  U 

Souhaitons  qu’il  en  soit  de  même  demain  du 
Corps  médical  français,  et  que  F'édérés  et  Unio¬ 
nistes,  prenant  exemple  sur  nos  frères  d’Alsace, 
se  réconcilient  dans  un  même  élan  au  cri  de 
«  Vive  l’Union  Médicale  »  sans  autre  épithète. 

J.  Noir. 


Les  journées  médicales  de  Marseille. 


Avant  de  donner  le  compte  rendu  de  ces  Joqr  - 
nées,  dont  le  succès  fut  complet,  je  tiens  à  adres¬ 
ser  mes  bien  vifs  remerciements  et  toute  ma 
gratitude,  au  nom  du  Concours  inédicnl,  que 
j’av'ais  l’honneur  de  représenter,  aux  organisa¬ 
teurs,  au  president  de  leur  Comité  d’organistaion 
M.  le  professeur  Olmek  ;  à  son  secrétaire  géné¬ 
ral,  le  Ib'  André  S.vi'va'.\  ;  au  D''  Fieri,  chirur¬ 
gien  des  hôpitaux,  son  trésorier,  et  au  directeur 
du  Mürse.Ule  Mé'lical,  le  professeur  Imbert, 
et  à  tous  nos  confrères  Marseillais  dont  nous 
fûmes  les  invités  et  qui  nous  ont  réservé  un  si 
cordial  accueil.  j 

Nous  devons  une  grande  part,  dans  ces  re-  | 


(merciements  ,  au  Comité  des  dames  et  en  parti¬ 
culier  à  Mmes  .\.r.E/..vrs  et  Oi.meh  qui  se  sont 
multipliées  pour  procurer  aux  familles  prenant 
part  à  ces  journées  toutes  les  distractions  pos¬ 
sibles. 

Nous  ne  saurions  oublier  la  Sociélé  médicnk  de 
clunatûlogie  et  d'hygiène,  du  liHarulinéditciranéni 
et  son  distingué  président  M.  le  D*’  Maurice 
F.m're  qui  nous  ont  convié  d’une  façon  .spéciale 
à  leur  belle  excursion  de  la  Côte  d’.A.zur  qui 
s’ell'ectua  dans  les  conditions  les  plus  satisfai¬ 
santes  .  ' 

.4  tous,  notre  cordiale  reconnaissance. 

D'-  M.  ViMOXT. 
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FAETÎE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 


MORPHOLOGIE  CLINIQUE 

Les  gouttières  thoraciques  iatéraies 

Par  le  D'  Dubreuil-Chambardel  (de  Tours). 


11  n’est  pas  rare  de  rencontrer  chez  l’enfant 
et  chez  l’adulte  des  gouttières  latérales  qui 
dépriment  la  région  thoracique  plus  ou  moins 
profondément. 

Ces  gouttières  n’ont  pas  seulement  un  intérêt 
morphologique,  elles  acquièrent  une  importance 
clinique  capitale  par  l’association  fréquente, 
lorsqu’elles  sont  très  accusées,  de  lésions  des  or¬ 
ganes  intra-thoraciques,  ou  intra-abdominaux. 
Il  est  donc  nécessaire  de  les  bien  connaître. 

Nous  reconnaîtrons  deux  formes  de  gouttières 
latérales  thoraciques  : 

1°  Une  forme  haute  intéressant  les  six  ou  sept 
premières  côtes  et  pouvant  s’accompagner  de 
désordres  cardiaques. 

2°  Une  forme  basse  intéressant  les  cinq  ou  six 
dernières  côtes  et  pouvant  s’accompagner  de 
désordres  hépatiques. 

I 

Les  gouttières  thoraciques  hautes 
(type  Apert). 

La  forme  haute  de  gouttière  thoracique  est 
caractérisée  par  une  dépression  latérale  ayant 
l’aspect  d’une  raquette,  commençant  en  haut 
dans  la  région  axillaire  se  dirigeant  en  bas,  en 
avant  et  en  dedans,  en  s’élargissant,  pour  se 
terminer  vers  les  cartilages  costaux  des  5®,  6® 
et  7®  côtes. 

Cette  dépression  est  placée  d’ordinaire  au- 
dessous  du  relief  du  muscle  grand  pectoral. 

Elle  varie  en  largeur  et  en  profondeur. 

En  largeur,  elle  peut  intéresser  vers  sa  partie 
terminale,  la  hauteur  de  deux,  trois  parfois 
quatre  côtes. 

En  profondeur  elle  peut  varier  depuis  une 
simple  gouttière  à  peine  remarquable  à  un  exa¬ 
men  minutieux  jusqu’à  des  gouttières  dont  le 
fond  forme  un  creux  de  quatre,  cinq  ou  six 
centimètres. 

La  présence  de  ces  gouttières  n’est  pas  une 
rareté  et  l’examen  attentif  de  sujets  jeunes 
permet  de  les  déceler  deux  ou  trois  fois  sur  cent 
sujets.  Généralement  elles  sont  peu  accusées  et  ce 
n’est  qu’exceptionnellement  que,  devenant  pro¬ 


fondes,  elles  constituent  une  vraie  malforma 
tion. 

La  gouttière  thoracique  peut  n’exister  que 
d’un  seul  côté.  Mais  il  est  plus  fréquent  de  re¬ 
marquer  une  gouttière  de  chaque  côté.  La  mal¬ 
formation  est  alors  symétrique,  mais  peut  être 
plus  accusée  d’un  côté  à  l’autre. 

Les  cas  que  nous  avons  observés  se  sont  ren¬ 
contrés  avec  une  égale  fréquence  dans  l’un  et 
l’autre  sexes. 

Lorsque  ces  gouttières  thoraciques  sont  peu 
accusées  et  peu  prrfondes,  elles  n’exercent  pas 
d’influence  sur  le  libre  fonctionnement  des  or¬ 
ganes  cardio-pulmonaires.  Il  n’en  est  pas  de 
même  lorsque  les  dépressions  sont  plus  profon¬ 
des.  Il  est  fréquent  de  trouver  alors  des  compli¬ 
cations  cardiaque^.  C’est  à  cette  variété  de  dé¬ 
formations  que  M.  Apert,  depuis  1897,  a  con¬ 
sacré  un  certain  nombre  de  mémoires  fort  inté¬ 
ressants. 

M.  Apert,  en  1897,  a  décrit  une  malformation 
thoracique  associée  à  des  troubles  cardiaques, 
et  il  a  montré  l’étroite  relation  des  deux  états. 

Le  thorax  du  sujet  observé  présente  de  cha¬ 
que  côté,  sur  la  face  antéro-latérale,  et  au-dessous 
des  pectoraux  une  dépression  profonde  en  forme 
d’entonnoir.  Ces  dépressions  étaient  congéni¬ 
tales.  L’auscultation  révélait  un  gros  souffle 
systolique  perceptible  dans  la  région  précordiale, 
mais  à  maximum  très  net  au  foyer  d’auscul¬ 
tation  de  l’artère  pulmonaire.  Cette  lésion  était, 
elle  aussi,  congénitale  ;  elle  était  bien  compensée. 

Depuis  cette  observation  divers  auteurs  : 
Hucbard,  Ettighofer,  Cochez,  nous -même!  dans 
deux  travaux  publiés  en  1907  et  1913,  ont  ren¬ 
contré  des  cas  tout  à  fait  semblables  et  super¬ 
posables,  avec  association  de  profondes  gout¬ 
tières  thoraciques  et  de  symptômes  de  rétrécis¬ 
sement  de  l’artère  pulmonaire. 

En  1920,  Rouslacroix  et  Manet  ont  publié 
un  cas  on  l’observation  clinique  est  accompagnée 
d’un  examen  nécroscopique.  Il  y  avait  chez  un 
garçon  de  dix  ans  coexistence  de  gouttières 
thoraciques  très  profondes  et  de  troubles  car¬ 
diaques  ;  mais  au  lieu  d’intéresser  l’artère  pul¬ 
monaire,  les  lésions  touchaient  l’orifice  mitral. 

♦♦ 
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^  A  quoi  sont  dues  ces  malformations  thoraci¬ 
ques  accompagnées  de  lésions  cardiaques  ? 

Comme  pour  beaucoup  d’autres  syndromes  on 
a  invoqué  l’hérédo-syphilis  (Fournier),  le  rachi¬ 
tisme  (Variot,Elstein),ladégé;nérescence  (Mayet), 
mais  sans  preuves  évidentes,  et  ce  sont  là  vues 
systématiques  et  idées  doctrinaires  que  ne  véri¬ 
fient  pas  l’observation  attentive  du  malade. 

Il  semble  bien  aujourd’hui  que  l’accord  s’est 
fait  entre  les  auteurs.  Ces  malformations  sont 
d’ordre  mécanique.  Ce  sont  les  membres  supé¬ 
rieurs  de  l’enfant,  ses  bras  et  ses  coudes,  par¬ 
ties  saillantes,  plaquées 
contre  le  thorax  pen¬ 
dant  toute  la  durée  de 
la  grossesse  qui  forment 
leurs  empreintes  sur  les 
parois  en  de  véritables 
gouttières  plus  ou  moins 
accusées  suivant  la 
pression.  M.  Apert  a 
parfaitement  étudié  ces 
pressions  des  bras  de 
l’enfant  contre  le  thorax 
dans  les  grossesses 
liquide  amniotique  peu 
abondant. 

Si  on  croise  les  bras 
des  sujets  malformés,  en 
dedans  de  la  poitrine,  on 
peut  ramener  les  cou¬ 
des  au  niveau  des  dé¬ 
pressions  et  on  voit 
qu’ils  s’y  emboîtent  très 
exactement. 

La  lésion  cardiaque  ne 
saurait  être  attribuée  à 
une  endocardite  fœtale. 

Elle  est,  elle  aussi,  la 
conséquence  de  la  com- 
pressioh.  Elle  n’accom¬ 
pagne  que  les  dépres¬ 
sions  très  profondes.  Et 
c'est  cette  compression 
extérieure  déformant  la 
paroi  thoracique  et  dé¬ 
terminant  une  sail  ^  en 
dedans  des  côtes  au 
niveau  du  cœur,  qui  gêne  le  développement 
de  ce  dernier  organe,  le  serre  contre  le  rachis  et 
trouble  la  formation  régulière  de  ses  orifices 
vasculaires. 

Nous  avons  vu  des  lésions  cardiaques  de  même 
ordre  accompagnant  parfois  les  dépressions  du 
sternum  infundibuliforme  ;  il  s’agit  là  aussi,  on 
l’a  vu, de  compressions  mécaniques  du  sternum 
par  des  parties  fœtales  dures. 

D’ailleurs  cette  pathogénie  du  fœtus  par  com¬ 
pressions  exercées  sur  son  tronc  par  ses  membres 
est  explicative  de  bien  des  faits.  Si  les  malfor¬ 


mations  observées  sont  souvent  les  mêmes, 
c'est  que  la  position  des  membres  du  fœtus 
pendant  la  vie  intra-utérine  est  remarquable¬ 
ment  fixe. 

II 

Les  gouttières  thoraciques  basses. 

La  forme  basse  de  gouttière  thoraciques  est 
beaucoup  moins  fréquente  que  la  forme  haute. 
Elle  a  été  bien  étudiée,  d’après  un  de  nos  mala¬ 
des,  par  un  de  nos  élè¬ 
ves,  M.  E.  P.  Rousseau, 
dans  une  thèse  de  Paris 
en  1926  (1). 

Ici  la  dépression  inté¬ 
resse  les  dernièrps  côtes 
et  plus  particulièrement 
'les  VIF,  VHP  IX®  et  X® 
côtes.  Elle  commence 
plus  ou  moins  haut  sur 
la  ligne  axillaire,'  est 
orientée  en  bas  et  en 
avant  et  intéresse  Ig  car¬ 
tilage  costal  qui  est  dé¬ 
primé  de  façon  perma¬ 
nente.  La  gouttière  est 
moins  large  que  dans  la 
forme  précédente. 

La  portion  du  carti¬ 
lage  costal  située  au-des¬ 
sus  de  la  gouttière  forme 
une  saillie  très  accusée, 
déterminant  un  aileron 
thoracique  très  parti¬ 
culier  et  d’origine  toute 
différente  des  autres 
formes  d’ailerons  décri¬ 
tes  récemment  par  Mei- 

ge. 

Les  organes,  situés 
derrière  le  gril  costal, 
subissent  des  déforma¬ 
tions.  En  particulier  le 
foie  présente  une  gout¬ 
tière  due  au  contact  de 
la  côte  en  retrait  formant  le  fond  de  la  gouttière 
thoracique. 


(1)  Voici  l’observation  de  M.  Rousseau  : 

<1  Le  sujet  observé  :  O.  M.,  âgé  de  16  ans  appartient 
au  type  longiligne  ;  c’est  un  macroskèle  tel  que  l’a  décrit 
Manouvrier,  caractérisé  qpar  des  membres  infériems 
très  longs,  un  tliorax  court  et  exigu,  un  cou  court  et  une 
petite  tête,  ^’oici  les  mesures  que  nous  avons  relevées  : 
elles  n’ont  d’ailleurs  qu’un  intérêt  relatif  puisque  notre 
sujet  est  en  période  de  croissance. 

Hauteur  totale  ;  1  m.  75. 

,  Hauteur  de  l’ombilic  ;  1  m.  14. 

Hauteur  du  trochanter  :  0  m.  99. 
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L’estomac  parait  aussi  subir  l’influence  de  la 
pression  occasionnée  par  les  côtes  et  j’ai  cons¬ 
taté  un  rapport  avec  des  dépression  thoraciques 
basses,  des  gouttières  de  la  face  antériere  de 
l’estomac. 

Jacquemet  dans  une  thèse  -récente  de  Lyon, 
a  étudié  avec  soin  les  gouttières  que  peut  par¬ 
fois  présenter  le  foie  sur  toute  sa  voussure.  Il 
en  attribue  la  formation  à  des  variations  diver¬ 
ses  du  muscle  diaphragme.  Jamais  il  n’a  eu 
l’occasion  d’incriminer  l’action  du  plastron  cos¬ 
tal.  Cependant  à  l’Ecole  de  médecine  de  Tours,  sur 
des  sujets  injectés  au  formol  et  présentant  des 
gouttières  thoraciques  basses  du  type  que  nous 
décrivons  ici,  nous  avons  constaté  la  coexistence 
habituelle  de  gouttières  hépatiques  au  niveau 
même  de  l’enfoncement  costal  et  ayant  la  même 
orientation.  Pour  nous  donc  il  n’y  a  aucun  doute 


Hauteur  de  l’acromion  ;  1  m.  51. 

Hauteur  du  menton  ;  1  m.  56. 

Diamètre  thoracique  au  niveau  des  seins  :  transverse 
Om.  23  ;  ant.  post.,  0  m.  18. 

Périmètre  thoracique  au  niveau  des  seins  :  75  cent,  en 
expiration,  80  en  inspiration. 

Périmètre  thoracique  au  niveau  de  la  8«  côte  :  72  en 
expiration  ;  78  en  inspiration. 

Diamètre  biacromial,  35  cent  ;  bi-iliaque,  26  ;  bitro- 
ciiantérien,  30. 

On  ne  décèle  parmi  les  antécédents  personnels  rien 
de  vraiment  notable.  Le  passé  pathologique  est  réduit 
aux  affections  banales  de  l’enfance.  L’enfant  a  fait  ses 
premiers  pas  à  dix  mois.  Un  frère  de  R.  M.  est  très  nor- 
maiement  constitué.  Quant  à  l’hérédité,  on  ne  saurait 
lui  attribuer  un  rôle  :  la  santé  du  père  est  bonne  et  si  la 
mère  est  actuellement  en  évolution  de  tuberculose,  cette 
affection  est  acquise,  due  aux  conditions  de  vie  et 
très  postérieure  à  la  mise  au  monde  de  son  enfant.  L’in- 
teiligence  du  sujet  parait  normale. 

En  résumé,  nulle  trace  d’hérédo-syphilis,  nul  stigmate 
de  rachitisme  ou  de  dégénérescence  mentale. 

On  constate  de  chaque  côté  du  thorax  une’ gouttière 
qui  commence,  discrète,  un  peu  au-dessous  de  la  pointe 
de  l’omoplate,  se  creuse  de  haut  en  bas  et  d’arrière  en 
avant  pour  acquérir  son  maximum  de  profondeur  à  l’ori¬ 
gine  des  9“  et  10“  cartilages  costaux  où  elle  s’élargit  en 
triangle 

Le  fond  de  cette  gouttière  est  occupé  par  la  9“  côte 
tout  entière  qui  est  nettement  en  retrait  par  rapport 
aux  côtes  voisines  :  la  10“  côte  forme  une  saillie  au-des¬ 
sous  qui  limite  en  bas  la  dépression  en  haut  limitée  par 
la  8“  côte  qui  fait  un  relief  considérable  encore  augmenté 
dans  l’inspiration. 

Au-dessus  du  point  le  plus  déprimé,  la  portion  cartila¬ 
gineuse  des  côtes  sus-jacêntes  qui  dessine  l’angle  chon- 
dro-sternal,  très  épaissie,  déborde  le  plan  de  l’hypochon- 
dre  et  du  thorax  et  saille  en  avant  à  la  manière  de  véri¬ 
tables  ailerons.  L’inspiration  profonde,  creusant  l’ab¬ 
domen,  montre  davantage  la  projection  de  ces  ailerons 
qui  semblent  s’ouvrir  à  la  manière  de  ceux  d'un  oiseau 
qui  prend  son  vol. 

Dans  le  jeu  respiratoire  normal,  ou  accentué,  lagout- 
tière  persiste,  semblable  des  deux  côtés,  et  l’on  remar¬ 
que  mieux  en  s’aidant  du  palper,  la  déformation  des  car¬ 
tilages  des  9“  et  10“  côtes.  Celle-là  aussi  est  fixe,  défini¬ 
tive  ;  elle  se  traduit  par  l’enfoncement  décrit  et  un  mou¬ 
vement  de  rotation  en  dedans  qui  rappelle  un  bec  d’aigle 
et  que  l’on  peut  accrocher.  Ce  crochet  dirigé  en  dedans 
est  réalisé  par  le  cartilage  de  la  1 0“  côte  auquel  on  décou¬ 
vre  une  articulation  morbide  avec  celui  de  la  9“  côte.  » 


que  la  disposition  du  foie  ne  soit  déterminée 
par  la  disposition  des  côtes. 

Dans  les  différents  cas  que  nous  avons  étu¬ 
diés,  en  particulier  dans  celui  qui  a  fait  l’objet 
du  travail  de  Rousseau,  puis  plus  récemment 
chez  un  jeune  homme  de  18  ans,  lordosique, 
nous  avons  constaté  la  bilatéralité  et  la  symé¬ 
trie  des  empreintes  thoraciques.  Cependant  les 
gouttières  peuvent  ne  pas  avoir  la  même  pro¬ 
fondeur  d’un  côté  à  l’autre. 

Dans  les  cas  que  nous  avons  rencontrés  et 
étudiés,  nous  n’avons  jamais  pu  déceler  des  lé¬ 
sions  en  rapport  avec  l’hérédo-syphilis,  la  dé¬ 
générescence  ou  le  rachitisme. 

La  dépression  thoracique  basse  est  due  comme 
la  dépression  haute,  à  un  phénomène  de  com¬ 
pression. 

Les  bras  de  l’enfant  dans  la  cavité  maternelle 
peuvent  occuper  deux  positions  :  ou  ils  sont 
croisés  sur  la  poitrine  les  avant-bras  en  flexion 
et  la  pression  des  bras  imprime  l’empreinte  de 
ceux-ci  sur  le  gril  pectoral  formant  les  gouttières 
du  premier  groupe,  les  coudes  imprimant  plus 
fortement  leur  empreinte,  ou  bien  ils  sont  ten¬ 
dus  le  long  du  corps,  les  avant-bras  en  extension 
continuant  la  direction  des  bras  et  se  joignant 
sur  le  bubis  et  la  pression  s’exercera  alors  sur 
le  thorax  inférieur  au  niveau  des  VIIR,  IX®  ou 
X®  côtes. 

Ainsi  donc  ces  gouttières  hautes  ou  basses 
reconnaissent  la  même  cause  physiologique  :  une 
compression  intra-utérine  des  membres  sur  le 
tronc  de  l’enfant,  dans  des  utérus  oligo-amnioti¬ 
ques. 

III, 

Quelques  remarques. 

A.  Thorax  élargi  et  thorax  étroit.  —  Dans 
chacune  des  deux  variétés  de  gouttières  tho¬ 
raciques  décrites  ici,  la  forme  du  thorax  n’est  pas 
la  même. 

Dans  les  cas  de  gouttières  hautes,  le  thorax 
est  souvent  comme  applati  d’avant  en  arrière, 
son  diamètre  transversal  est  élargi.  Il  semble  que 
la  compression  se  soit  exercée  sur  la  région  anté¬ 
rieure  du  thorax,  diminuant  le  diamètre  antéro¬ 
postérieur.'  Tel  est  le  cas  en  particulier  d’une  des 
observations  d’Apert. 

Dans  les  cas  de  gouttière  basses  le  thorax  au 
contraire  est  comme  comprimé  latéralement. 
La  pression  du  bras  du  fœtus  s’est  faite  sur  les 
côtés  du  gril  costal,  d’où  diminution  du  diamètre 
tr  ans  verse,  et  saillie  en  avant  du  sternum  et 
formation  des  ailerons  thoraciques  que  nous 
avons  signalés. 

B.  Scoliose  et  gouttières  thoraciques.  —  Nous 
avons  plusieurs  fois  trouvé  chez  des  sujets  pré¬ 
sentant  des  gouttières  thoraciques  des  symptô¬ 
mes  scoiiotiques.  Cette  scoliose  n’existe  que 
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dans  les  cas  de  gouttière  unilatérale,  ou  lorsque 
il  y  a  une  grande  différence  de  profond.eur  entre 
des  gouttières  bilatérales. 

Le  rachis  thoracique  est  incurvé  du  côté  où 
se  trouve  la  gouttière  la  plus  profonde  et  pré¬ 
sente  une  déviation  parfois  assez  accusée. 

Nous  suivons  actuellement  le  jeune  L.,  âgé 
de  14  ans,  originaire  de  Clion,  Indre.  Ce  garçon 
présente  des  gouttières  latérales  hautes  très 
marquées,  celle  du  côté  gauche  est  bien  plus 
accusée  que  celle  du  côté  droit.  On  note  une  sco¬ 
liose  thoracique  à  concavité  gauche. 

L.  S.  d’Esvres  (Indre-et-Loire),  âgé  de  16  ans 
présente  des  gouttières  latérales  basses.  La  gout¬ 
tière  droite  est  la  plus  profonde.  On  remarque 
une  scoliose  thoraco-lombaire  à  concavité  droite. 

Nous  avons  là  une  variété  de  scoliose  d’origine 
congénitale  très  intéressante  à  connaître.  Il 
semble  que  la  pression  des  membres  de  l’enfant 
sur  le  thorax  ait  agi,  lorsqu’elle  a  été  très  forte, 
sur  le  rachis  et  produit  une  courbure  de  l’axe 
vertébral.  Cette  mauvaise  attitude  du  fœtus 
pendant  la  vie  intra-utérine  a  amené  une  gêne 
prolongée  dans  le  développement  des  vertèbres 


de  la  zone  ainsi  courbée,  déterminé  une  asymé¬ 
trie  d’un  ou  de  plusieurs  éléments  vertébraux, 
d’où  scoliose. 

Il  y  aurait  tout  un  chapitre  à  écrire  à  propos 
des  scolioses  congénitales  dues  à  de  mauvaises 
attitudes  du  fœtus  dans  la  cavité  utérine.  Nous 
avons  signalé  déjà  les  scolioses  existant  chez 
les  sujets  ayant  un  sternum  infundibuliforrae, 

Ckmclusions. 

Les  gouttières  latérales  du  thorax,  sans  être 
rares,  constituent  cependant  une  disposition 
anatomique  qui  a  été  peu  étudiée  jusqu’ici. 

Ei'es  reconnaissent  pour  cause  des  pressions 
des  membres  du  fœtus  sur  le  thorax.  Ces  pres¬ 
sions  sont  en  rapport  avec  l’oligo-amnios. 

Lorsqu’elles  sont  peu  accusées,  elles  n’exercent 
aucune  influence  sur  les  organes  internes. 

Mais  lorsqu’elles'  sont  très  prononcées,  elles 
peuvent  s’acco  mpagner  soit  de  lésions  cardia¬ 
ques,  soit  de  malformations  en  gouttière  du  foie. 
Ces  troubles  organiques  sont  la  conséquence 
aussi  des  compressions  fortes  subies  par  les  par¬ 
ties  dures  des  membres  sur  les  parois  du  tronc, 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 


Luxation  du  ménisque  interne  (genou). 

D’après  une  leçon  du  professeur  Delbet  (1). 


Ce  malade  est  entré  à  l’hôpital  pour  une  affec¬ 
tion  du  genou  dont  le  diagnostic  est  difficile.  Ce 
jeune  homme  de  22  ans  se  plaint  de  gêne  de  la 
marche  et  de  douleur  du  genou  droit,  ayant  dé¬ 
buté,  il  y  a  deux  ans,  à  la  suite  d’un  traumatisme  : 
après  avoir  reçu  une  bobine  de  papier,  il  est 
tombé  ;  il  a  pu  se  relever  et  marcher,  mais  il  a  re¬ 
connu  que  le  genou  était  enflé  au  bout  de  deux  ou 
trois  jours.  Il  entra  à  l’hôpital,  où  il  fut  traité  et 
guéri  sous  l’influence  de  divers  traitements  ;  poin¬ 
tes  de  feu,  rayons  ultra-violets,  air  chaud  et 
ponction.  Samedi  dernier,  il  s’est  trouvé  dans 
l’impossibilité  d’étendre  la  jambe  sur  la  cuisse. 
Quand  il  est  entré,  il  avait  un  gros  genou  avec 
choc  rotulien.  Jusqu’à  cette  seconde  crise,  il  avait 
continué  à  travailler. 

Le  diagnostic  qui  s’est  présenté  à  l’esprit  est 
celui  de  luxation  des  ménisques,  on  devrait  dire 
du  ménisque  interne,  car  l’externe  n’est  que  très 
rarement  luxé.  Un  chirurgien  de  Lausanne  avait 
considéré  qu’il  s’agissait  d’une  inflammation  pri¬ 
mitive  des  ménisques  ;  à  l’heure  actuelle,  per¬ 
sonne  ne  parle  plus  de  cette  méniscite. 

Avant  d’étudier  ces  lésions,  je  dois  vous  rap- 


(1)  Leçon  faite  le  9  décembre  1926,  à  l'hôpital  Cochin, 
recueillie  par  le  Dr  Laporte. 


peler  quelle  est  la  disposition  anatomique  du 
ménisque. 

Vous  voyez  qu’il  suit  le  contour  du  plateau  ti¬ 
bial.  En  dehors,  il  adhère  à  la  capsule  et  au  liga¬ 
ment  latéral  interne.  Les  lésions  observées,  ce 
sont  des  déchirures,  qu’on  appelle  quelquefois 
des  fractures  :  c’est  un  mauvais  mot.  Ces  déchi¬ 
rures  du  ménisque  sont  de  deux  ordres,  ou  per¬ 
pendiculaires,  ou,  au  contaire,  parallèles  à  l’axe 
du  ménisque. 

Les  déchirures  perpendiculaires  portent  dans 
la  majorité  des  cas,  sur  le  segment  antérieur  du 
ménisque.  On  observe  principalement  l’arrache¬ 
ment  de  la  corne  antérieure  du  ménisque.  Cette 
déchirure  peut  porter  plus  en  dehors,  et  même 
sur  la  corne  postérieure. 

Les  déchirures  longitudinales,  c’est-à-dire  pa¬ 
rallèles  à  l’axe  du  ménisque,  arrivent  à  le  sépa¬ 
rer  en  deux  lames,  l’une  périphérique,  et  l’autre 
centrale.  Elle  peut  se  prolonger  jusqu’à  la  corne 
antérieure  ou  postérieure  ;  alors  la  lame  interne, 
devenue  mobile,  peut  se  déplacer,  en  se  recour¬ 
bant  dans  l’intérieur  de  l’articulation. 

Dans  certains  cas,  la  déchirure  se  rapproche  de 
plus  en  plus  de  son  bord  convexe,  de  son  grand 
bord,  et  quelquefois  il  semble  que  la  lésion  passe 
au  ras  de  l’union  du  bord  périphérique  du  mé- 
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nisque  avec  la  capsule  articulaire  et  le  ligament 
latéral  interne.  Lorsque  la  déchirure  s’est  ainsi 
produite  très  en  dehors  et  qu’elle  s’étend  sur 
toute  la  périphérie  du  ménisque,  celui-ci  est  ab¬ 
solument  flottant  dans  l’articulation.  C’est  peut- 
être  dans  ce  déplacement  complet  seulement  que  . 
se  produit  le  véritable  blocage,  qui  est  au  fond  le 
seul  symptôme  vraiment  pathognomonique  des  ’ 
luxations  traumatiques  du  ménisque. 

L’accident  subi  par  ce  malade  est-il  une  cause 
habituelle  des  déplacements  du  ménisque?  Non.  Il 
y  a  cependant  un  certain  nombre  d’observations 
de  déchirure  avec  plus  ou  moins  de  luxation  du 
ménisque,  consécutive  à  un  traumatisme  di¬ 
rect,  mais  c’est  la  rarissime  exception.  Généra¬ 
lement,  c’est  un  mouvement  forcé  qui  produit  la 
lésion,  que  ce  soit  une  déchirure  perpendiculaire 
à  l’axe,  ou  parallèle. 

C’est  le  plus  souvent  chez  des  gens  faisant  des 
sports  violents  qu’on  observe  ces  luxations  du 
ménisque. 

C’est  aussi  dans  une  certaine  catégorie  de  tra¬ 
vailleurs,  ceux  qui  sont  obligés  de  travailler  avec 
la  jambe  fléchie  sur  la  cuisse,  particulièrement 
les  mineurs. 

C’est  ordinairement  au  moment  où  il  se  relè¬ 
vent  que  se  produit  la  lésion.  A  ce  moment,  ils 
ressentent  une  douleur  plus  ou  moins  violente, 
plus  ou  moins  inhibitrice,  qui  les  arrête  un  temps 
plus  ou  moins  long. 

Dans  les  cas  types,  qui  sont  —  je  m’empresse 
de  vous  le  dire  —  l’exception,  il  y  a  un  phéno¬ 
mène  très  particulier,  c’est  ce  qu’on,  appelle  le 
bloquage  de  l’articulation,  immobilisée  dans  une 
position  fixe  ;  la  jambe  est  maintenue  en  demi- 
flexion,  le  malade  ne  peut  pas  l’étendre  pendant 
un  temps  qui  peut  varier  de  quelques  minutes  à 
plusieurs  heures  ou  plusieurs  jours  dans  certains 
cas.  Il  estprobable  que  le  ménisque  interne  a  été 
déchiré  sur  une  étendue  considérable,  est  devenu 
libre  dans  l’articulation, comme  l’anse  d’un  seau, 
il  a  été  basculé  dans  l’espace  intercondylien,  et 
au  moment  où  le  malade  s’essaye  à  redresser  son 
membre,  ce  ménisque  vient  accrocher  le  bord 
postérieur  du  condyle. 

Pour  faire  cesser  ce  bloquage,  il  suffit  d’exagé¬ 
rer  le  mouvement  de  flexion,  ce  qui  est  toujours 
possible,  puisque  le  bloquage  ne  porte  que  sur 
l’extension.  Eii  fléchissant  la  jambe  complète¬ 
ment,  puis  en  la  redressant  très  doucement,  il 
arrive  très  souvent  qu’on  fait  cesser  ce  bloquage. 

Les  malades  qui  ont  des  bloquages  fréquents 
arrivent  en  général  à  trouver  d’eux-mêmes  le 
mouvement  qui  dégage  le  ménisque.  Dans  d’au¬ 
tres  cas,  le  malade  est  impuissant  à  corriger  le 
bloquage,  le  médecin  aussi.  On  met  le  malade  au 
lit,  il  s’endort,  et  le  lendemain  matin,  au  réveil,  il 
constate  que  ce  genou  est  parfaitement  droit  :  la 
réduction  s’est  faite  toute  seule. 

Ce  cas  type  ne  présente  véritablement  pas  de 


difficulté  de  diagnostic  bien  grande,  mais  il  faut 
savoir  qu’il  est  tout  à  fait  exceptionnel. 

Le  bloquage  permanent,  durable,  ne  s’observe 
que  très  rarement  ;  pour  ma  part,  je  ne  l’ai  ja¬ 
mais  vu. 

En  général,  les  malades  disent  qu’ils  n’ont  ren¬ 
contré  aucune  difficulté  à  redresser  leur  jambe,  à 
la  mettre  en  ligne  droite.  D’autres,  plus  ou  moins 
suggestiolinés,  disent  qu’en  effet  ils  ont  eu  une 
certaine  difficulté  à  porter  le  membre  en  exten-' 
sion  :  il  y  a  eu  un  bloquage  temporaire. 

Très  souvent,  on  fait  tout  simplement  le  dia¬ 
gnostic  d’entorse  de  l’articulation  du  genou  ou 
d’entorse  du  ligament  latérail  interne  du  genou. 
On  comprend  aussi  sous  ce  nom  des  cas  beaucoup 
plus  graves,  dans  lesquels  il  existe  des  mouve¬ 
ments  de  latéralité.  Et  bien,  quand  on  peut  pro¬ 
duire  nettement  une  déviation  de  la  jambe  en 
valgus,  on  peut  être  sûr  qu’il  y  a  une  lésion  beau¬ 
coup  plus  grave  qu’une  simple  déchirure  du  liga¬ 
ment. latéral  interne,  qu’il  y  a  des  lésions  consi¬ 
dérables  des  ligaments  croisés.  Mais,  dans  le  cas 
qui  nous  occupe  en  ce  moment,  on  ne  trouve  pas 
de  mouvement  de  valgus. 

Nombre  de  malades  disent  qu’à  la  suite  d’un 
traumatisme  ayant  amené  un  léger  degré  d’hy- 
darthrose,  suivie  d’un  rétablissement  complet  de 
la  fonction,  il  se  reproduit  de  temps  en  temps  des 
accidents  du  même  ordre,  plus  ou  moins  intenses, 
plus  ou  moins  durables.  C’èst  ce  qu’on  appelle  les 
entorses  à  répétition,  où  les  hydarthroses  à  ré¬ 
pétition. 

Ici,  nous  apprenons  qu’à  la  suite  d’un  trau¬ 
matisme,  ce  malade  a  eu  une  crise  assez  sérieuse- 
dont  il  s’était  remis  à  peu  près  complètement  ;  U 
avait  recommencé  à  travailler,  et  puis,  dans  son 
lit,  il  a  été  repris  d’une  nouvelle  crise, c’est-à-dire 
sans  traumatisme  notable.  Et  bien,  lorsqu’on  lit 
les*  observations  de  luxations  du  ménisque,  on 
constate  des  faits  absolument  paradoxaux  comme 
cela  :  par  exemple,  un  homme  de  cheval  qui  ne 
luxait  pas  son  ménisque  lorsqu’il  avait  un  pan¬ 
talon  large,  et  qui  le  luxait  presque  inévitable¬ 
ment  dès  qu’il  avait  une  culotte  de  cheval,  c’est- 
à-dire  quand  il  avait  le  genou  serré  comme  par 
une  genouillère,  qu’on  avait  cru  devoir  lui  con¬ 
seiller. 

Une  fois  que  le  traumatisme  a  produit  les  ac¬ 
cidents,  des  accidents  ultérieurs  peuvent  se  pro¬ 
duire  sans  traumatisme. 

Il  y  a  plusieurs  observations  où  la  luxation 
s’est  reproduite  ainsi  pendant  la -nuit. 

Sous  l’influence  du  repos,  l’épanchement  articu¬ 
laire  chez  ce  malade  a  disparu.  Je  viens  de  cons¬ 
tater  qu’il  n’y  a  pas  de  mouvements  anormaux, 
latéraux,  ni  d’hyperextension.  Il  reste  à  cher¬ 
cher  s’il  existe  de  la  douleur  et  un  petit  relief  à  la 
partie  antérieure  de  l’interligne,  comme  cela  ar¬ 
rive  dans  quelques  cas. 

C’est  assez  près  du  bord  externe  du  ligament 
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rptylien  qvi’il  fftut  aller  çjiercher  s’il  y  P  une  Uou- 
leur  ou  un  petit  ressput  nnormni. 

Ç’e§t  dnns  l’extension  contplète  Cjue  Iti  saillie 
anterieure  est  la  plus  marquée.  Dans  la  flexion, 
elle  tend  à  disparaître  et  même  disparait  com- 
plètenrent.  C’est  que  dans  l’extension  complète 
le  ménisque  est  refoulé  en  avant,  dans  la  flexion 
complète,  il  est  refoulé  en  arrière,  Mais  ce  fait 
qu’à  certains  moments  on  sent  une  petite  saillie, 
tandis  qn’à  d’avMres  moments  on  n’en  sept  pas,  a 
une  extrême  importance.  Il  est,  à  mon  avis,  en¬ 
tièrement  en  faveur  du  diagnostic  de  luxation 
méniscalc.  On  conçoit  très  bien  qu’un  ménisque 
sectionné  perpendiculairement  à  son  axe  fasse 
saillie  dans  certains  moments  et,dans  d’antres,  ré- 
réintègre  l’intérienr  de  l’articulation- 

En  même  temps  que  la  luxation  du  ménisque 
il  peut  se  prodvnrç  des  lésions  des  ligaments.  Je 
vous  ai  dit  que  toutes  les  fois  qu’on  trouve  un 
mouvement  de  latéralité  permettant  de  porter  la 
jambe  en  valgus,  il  y  a  toujours  en  ce  cas  des  dé¬ 
chirures  des  ligaments  croisés,  qui  entraînent  de 
plus  un  autre  signe  :  c’est  le  mouvement  du  tiroir, 
c’est-à-dire  le  mouvement  de  translation  dans  le 
sens  antéro-postérieur  du  tibia  sur  le  fémur.  On 
peut  le  chercher  dans  l’extension.  Ordinairement, 
il  est  plus  facile  de  le  chercher  dans  la  flexion,  le 
malade  étant  assis  sur  le  bord  du  Ut.  Ce  symptô¬ 
me  fait  défaut  ici. 

On  doit  encore  chercher  s’il  s’agit  du  reliquat 
d’une  hémarthrose.  Le  fait  que  la  rotule  est  par¬ 
faitement  mobile,  qu’il  n’y  a  aucun  épaississe¬ 
ment  des  culs-de-sac  synoviaux,  aucun  signe 
d’arthrite,  aucune  élévation  de  température, 
permet  de  rejeter  cette  hypothèse. 

U  faut  touiuurs  vérifier  s’il  y  a  des  ganglions, 
car  nombre  d’hy darthroses  à  répét’+  ion  sont  fonc^ 
tien  de  tuberculose,  et  si  on  trou\  e  les  ganglions 
du  triangle  de  Sçarp.a  roanifestçinent  engorgés 
le  diagnostic  s’afiirme. 

Un  traumatisme  PQi'taut  sur  le  genou  peut  en- 
traiiier  des  lésions  bien  singulières,  la  formation 
de  corps  étrangers  arficvilaires. 

Je  parle  des  corps  étrangers  dits  spontanés,  je 
ne  parle  pas  des  corirs  étrangers  venant  de  l’ex¬ 
térieur,  comme  une  aiguifle  ou  une  balle  qui  en¬ 
trent  dans  le  genou.  Je  veux  parler  seulement  des 
corps  étrangers  incontestablementd’origine  trau¬ 
matique,  Voici  un  fait  typique.  Un  cantonnier  de 
B . . . ,  étant  monté  sur  une  table  pour  allumer  un 
quinquet,  fait  un  faux  mouvement,  tombe  de  la 
table.  Immédiatement  se  produit  un  épanche¬ 
ment  considérable  dans  soji  articulation-  On  l’a¬ 
mène  dans  mon  service. 

La  radiographie  montre  l’existence  d’un  corps 
étranger.  Je  l’opère,  et  je  trouve  un  corps  étran¬ 
ger  volumineux,  Il  est  constitué  par  un  segment 
ostéo-çartilagineux  détaché  du  coudyle  interne 
du  fémur. 

En  pai’eil  cas  on  peut  supposer  qu’il  existait 


antérieurement  des  altérations  notables,  aux¬ 
quelles  on  a  donné  le  nom  d’ostéo-ebondrite  dis-, 
séqviante. 

Dans  un  autre  fait,  dont  rhistoire  est  superpo¬ 
sable  au  précédent,  on  voyait  non  pas  un  corps 
étranger  mobile,  indépendant,  mais  un  point  du 
condyle  qui  paraissait  modifié  dans  son  aspect,  à 
la  radiograpbic,  Je  trouvai  un  fragment  à  peu 
près  de  la  même  dimension  que  le  précédent,  qui 
n’était  pas  encore  complètement  détaché,  et  en  le 
détachant,  je  ne  produisis  aucune  hémorragie. 

Dans  un  autre  cas  également-,  sur  une  malade 
soulïrant  depuis  longtemps  de  son  articulation, 
j’ai  libéré  ce  corps  étranger  sans  aucune  hémorra¬ 
gie.  Il  y  avait  donc  des  altérations  antérieures, 
portant  sur  le  cartilage  et  l’os  sous-jacent. 

Les  symptômes  du  corps  étranger  ressemblent 
prodigieusement  à  ceux  des  luxations  du  niéals- 
qup.  Un  malade  qui  ne  se  connaît  pas  d’antécé¬ 
dents  est  pris  brusquement  au  cours  de  la  marche 
d’une  douleur  terrible  dans  le  genou,  et  il  tombe, 
par  l’effet  de  cette  douleur  inhibitrice.  Puis,  Use 
relève,  il  est  surpris  de  pouvoir  encore  marcher, 
en  boitant  quelquefois  légèrement  et  quelques 
jours  après,  un  épanchement  se  produit  dans 
l’articulation. 

La  seule  dilïérence,  c’est  qu’ordiiiairement 
dans  la  déchirure  du  ménisque,  il  y  a  eu  un  mou¬ 
vement  forcé.  11  arrive  quelquefois  que  le  malade 
arrive  à  percevoir  son  corps  étranger  :  il  fuit  sous 
le  doigt,  c’est  la  souris  articulaire,  mot  indiquant 
sou  extrême  mobilité.  Dans  les  autres  cas,  nous 
avons  une  ressource  précieuse,  c’est  la  radiogra¬ 
phie. 

Dans  les  cas  de  luxation  du  ménisque,  une  ra’ 
diographie  faite  par  les  procédés  ordinaires  ne 
donne  aucun  renseignement  :  les  ménisques  sont 
parfaitement  transparents  aux  rayons  X. 

En  injectant  du  hpiod.ol  ou  de  l’air  daus  l’aïtb 
culation,  on  peut  arriver  à  distinguer  les  UléniS’ 
ques,  mais  je  ne  crois  pas  qu’à  l’heure  actuelle 
on  puisse  par  cette  méthode  faire  le  diagnostic  de 
la  luxation  du  ménisque. 

Ces  luxations  du  ménique  sont  incomparable' 
ment  plus  fréquentes  en  Angleterre  que  dans  les 
autres  paj's,  plus  fréquentes  en  Allemagne  qu’en 
France.  Un  chirurgien  anglais  a  enlevé  deux  ntil-' 
le  ménisques,  alors  que  le  chirurgien  frauçais  qui 
en  a  enlevé  le  plus  en  a  enlevé  en  tout  quarante- 
huit. 

11  ne  faut  faire  nne  opération  que  lorsqu’on  a 
un  diagnostic  précis.  De  plus,  les  chirurgiens  an¬ 
glais  déclarent  qu’il  nefautiamais  faire  l’inter¬ 
vention  à  la  suite  du  premier  accident,  il  faut 
simplement  immobiliser  le  malade  pendant 
quinze  jours  on  un  mois-  Qn  voit  dans  nombre 
de  cas  où  le  diagnostic  de  rupture  du  ménisque 
n’était  pas  douteux,  ia  guérison  à  ia  suite 
simple  immobilisation,  sans  récidive  nltérieure. 
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Les  partisans  de  l’intervention  précoce  disent 
que  le  retour  des  accidents  est  fatal  parce  que 
le  ménisque  étant  un  organe  avasculaire,  la 
réparation  ne  peut  pas  se  produire. 

Lorsque  les  accidents  se  répètent,  lorsqu’ils  de¬ 
viennent  si  fréquents  qu’ils  troublent  véritable¬ 
ment  la  vie  du  malade,  évidemment,  on  est  au¬ 
torisé  à  faire  une  intervention. 

Je  crois  qu’il  faut  condamner  les  opérations  vé¬ 
ritablement  énormes,  à  la*suite  desquelles  il  y  a 
bien  des  cas  où  la  réparation  fonctionnelle  est  in¬ 
complète.  Il  faut  faire  des  incisions  latérales,  pou¬ 


vant  être  verticales  ou  horizontales.  Ainsi,  chez 
notre  malade,  si  nous  sommes  conduit  à  faire  une 
intervention,  je  lui  ferai  simplement  l’incision 
latéràle  transversale  antérieure,  c’est-à-dire  en 
respectant  le  ligament  latéral  interne.  Elle  ne 
s’impose  en  aucune  façon.  Ce  malade  peut  très 
bien  ne  pas  avoir  de  nouvelles  crises.  Si  lui,  vou¬ 
lant  se  mettre  à  l’abri  de  ces  accidents  possibles, 
désire  l’intervention,  j’estime  que  nous  sommes 
autorisé  à  la  faire,  parce  qu’il  y  a  assez  de  proba¬ 
bilités  pour  la  diagnostic  de  luxation  de  la  corne 
antérieure  du  ménisque. 


LES  ATAXIES  AIGUËS 

Jacques  Decourt, 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 


C’est  en  1921  que,  pour  la  première  fois,-  le 
professeur  Guill.mn  a  attiré  l’attention  de  l’A¬ 
cadémie  de  médecine  sur  une  forme  très  parti¬ 
culière  et  jusqu’alors  peu  connue  du  tabès. 
«  Cette  forme  se  caractérise  par  une  ataxie  surai¬ 
guë,  SC  développant  en  quelcques  heures,  et  ren¬ 
dant  d’emblée  le  malade  semblable  aux  grands 
ataxiques  chroniques  depuis  longtemps  confi¬ 
nés  à  l’hôpital.  » 

Ainsi  s’exprime,  dans  l’introduction  de  sa  thèse 
inaugurale  (1),  le  docteur  Jacques  Decourt, 
dont  nous  avons  à  différentes  reprises  publié  de 
très  modernes  revues  cliniques,  et  qui  vient  de 
couronner  ses  études  médicales  par  un  travail  qui 
met  au  point  un  chapitre  de  pathologie  jusqu’a¬ 
lors  obscur,  avec  une  précision  et  une  clarté  qui 
en  décuplent  l’intérêt. 

Dans  le  plan  adopté  par  l’auteur,  contraire¬ 
ment  à  l’usage,  —  et  je  crois  bien  qu’il  a  raison 
de  s’en  départir  —  il  a  commencé  par  la  relation 
des  observations,  dont  sept  personnelles,  sur  les¬ 
quelles  il  a  étayé  son  savant  exposé.  L’étude  cli¬ 
nique  de  l’affection  en  cause  dérivait  en  efl'et  de 
la  synthèse  de  ces  observations  et  trouvait  heu¬ 
reusement  place  immédiatement  après  elles. 
Vient  alors  le  chapitre  consacré  à  l’évolution,  au 
pronostic  et  au  traitement,  La  physiologie  pa¬ 
thologique  fait  ensuite  l’objet  de  remarques  judi¬ 
cieuses,  relatives  aux  poussées  évolutives  du  ta¬ 
bès. 

La  deuxième  partie  de  l’ouvrage  est  consacrée 
au  diagnostic  des  ataxies  aiguës,  auxquelles  res¬ 
sortissent  les  paraplégies  et  déséquilibrations 
brusques  des  tabétiques,  les  âtàxies  aiguës  poly- 
névritiques,  l’ataxie  aiguë  de  Leyden,  que  ht.  J. 
Decourt  nous  apprend  à  différencier  de  l’ataxie 
aiguë  tabétique,  sujet  principal  de  son  mémoire 
inaugural. 


Et  les  conclusions  que  voici,  sont  le  reflet  bref 
mais  éloquent  de  cette  thèse  couronnée  par  la  Fa¬ 
culté  de  médecine. 


1.  — L’ataxie  aigue  tabétique. 

Parmi  les  états  disparates,  que  leur  symptomato¬ 
logie  permet  de  désigner  sous  le  nom  d’ataxies  aiguës, 
il  y  a  place  pour  une  forme  évolutive  particulière  du 
tabès  qui  réalise  une  véritable  ataxie  aiguë  tabétique  ; 
en  raison  de  sa  grande  rareté  cette  forme  est  restée, 
jusqu’à  ce  jour,  ignorée  des  auteurs  classiques. 

Plus  fréquente  chez  l’homme,  qu’elle  frajipe  sur¬ 
tout  entre  JO  et  40  ans,  cette  ataxie  aiguë  tabétique 
est  presciue  toujours  révélatrice  d’un  tabès  demeuré, 
jusqu’à  elle,  fruste  et  méconnu.  Si  l’on  retrouve  par¬ 
fois,  dans  le  passé  des  malades,  quelques  manifesta¬ 
tions  qui  donnent  la  trace  antérieure  du  tabès,  bien 
souvent,  elle  est  le  premier  accident  pathologique 
qui  vient  surprendre  un  sujet  en  pleine  santé  appa¬ 
rente. 

Des  prodromes  peuvent  précéder  les  troubles  mo¬ 
teurs  ;  paralysies  oculaires,  engourdissements  ou 
fourmillements  dans  les  membres.  Mais  toujours  l’a¬ 
taxie  s’installe  de  la  façon  la  plus  soudaine.  En  quel¬ 
ques  instants  ou  quelques  heures,  au  maximum  en 
quelques  jours,  elle  acc|uiert  une  intensité  extrême. 
D’un  sujet  qui,  la  veille,  se  comportait  comme  un  in¬ 
dividu  normal,  elle  fait  un  infirme,  incapable  de  mar¬ 
cher  et  de  se  tenir  debout  sans  soutien,  comparable, 
en  un  mot,  aux  grands  ataxiques  chroniques  confinés 
depuis  longtemps  dans  les  ho.spices. 

''  L’examen  systématique  montre  que  les  troubles 
moteurs  sont  exclusivement  dus  à  l’incoordination 
musculaire  :  la  force  segmentaire  est  normale.  IJa- 
taxie  prédomine  aux  membres  inférieurs,  mais  peut 
frapper  aus.si  les  membres  supérieurs.  Mis  à  part  son 
j  mode  d’installation  singulier,  elle  ne  diffère  pas  de 


•  (1)  Gaston  Doin,  et  Cie,  éditeurs,  Paris. 
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l’ataxie  classique  des  tabétiques,  et  l’examen  com¬ 
plot  du  malade  confirme  le  diagnostic  de  tabès.  Dans 
certains  cas,  pourtant,  le  signe  d’AnoYLL-RoBEnT- 
soN  est  absent. 

L’A.  A.  tabétique  .s’accompagne  constamment 
d’altérations  du  liquide  céphalo-rachidien  ;  lympho- 
c5’tose,  byperalbuminose,  réactions -des  globulines 
positives.  La  réaction  de  BoKOEr-VVAssEftMANN, 
souvent  négative  dans  Je. sang,  est  généralement  posi¬ 
tive  dans  le  liquide  céphalo-rachidien  ;  mais  elle  peut 
être  en  défaut.  La  réaction  du  benjoin  colloïdal  pa¬ 
rait  plus  constante  ;  elle  se  montre  souvent,  aussi  in¬ 
tense  que  dans  la  paralysie  générale. 

Une  des  particularités  les  plus  intéressantes  de  l’A. 
A.  tabétique  est  son  évolution  régressive  sous  l’in¬ 
fluence  du  traitement  spécifique.  L’amélioration  est 
très  manifeste  après  quelques  semaines.  .4u  bout  de 
plusieurs  mois,  la  guérison  est  généralement  complè¬ 
te.  Le  malade  n’en  reste  pas  moins  un  tabétique,  car 
l’abolition  des  réflexes  et  les  troubles  pupillaires  per¬ 
sistent. 

Les  altérations  humorales  régre.ssent  comme  l’ata¬ 
xie.  11  est  particulièrement  frappant  de  suivre  le  ra¬ 
pide  fléchissement  de  la  courbe  du  benjoin  colloïdal, 
dont  l’évolution  contraste  ainsi  avec,  ce  que  l’on  obser¬ 
ve  cite?,  les  paralytiques  généraux. 

Le  pronostic  de  l’A.  A.  tabétique  est  donc  favora¬ 
ble,  à  condition  que  le  traitement  .soit  sufllsamment 
précoce  et  actif.  L’action  thérapeutique  semble  d’au¬ 
tant  plus  efficace  que  les  réactions  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  se  sont  montrées  plus  intenses. 

Parmi  les  différentes  médications  antisyphilitiques, 
il  faut  donner  la  préférence  au  mercure  et  surtout  au 
bismuth.  L’arsenic  doit  être  manié  avec  plus  de  pru¬ 
dence. 

L’A.  A.  représente  une  poussée  évolutive  particu¬ 
lièrement  intense  du  tabès.  Les  altérations  du  liquide 
céphalo-rachidien  font  la  preuve  du  proces.sus  inflam¬ 
matoire  qui  préside  à  l’éclosion  des  accidents,. et  qui 
explique,  dans  une  certaine  mesure,  leur  régression 
sous  l’influence  du  traitement  spécifique. 

Anatomiquement,  il  s’agit  d’un  jiroccssus  de  mé- 
ningo-radiculomyélite  spécifique  à  topographie  pos¬ 
térieure,  intéressant  non  seulement  la  méninge  et 
les  racines,  mais  encore  vraisemblablement  les  con¬ 
ducteurs  médullaires  ascendants  à  destination  céré¬ 
brale  et  cérébelleuse. 

L’A.  A.  tabétique  est,  dans  une  certaine  mesure, 
comparable  à  la  myélite  aigflë  syphilitique  à  début 
apoplectique  ;  elle  réalise  un  véritable  ictus  ataxique. 
Au  contraire,  l’ataxie  progressive  des  tabès  classi¬ 
ques  s’apparente  cà  la  myélite  d’Erb. 

Une  atteinte  pyramidale  peut  d’ailleurs  s’a.ssocier 
aux  troubles  ataxiques  :  ainsi  se  trouve  réalisé  le  ta¬ 
bleau  d’une  sclérose  combinée  à  début  suraigu. 

Il  est  impossible  de  confondre  l’A.  A.  avec  les  au¬ 
tres  accidents  moteurs  brusques  du  tabès  :  dérobe¬ 
ment-passager  des  jambes,  paraplégies  brusques, 
troubles  labyrinthiques  par  névrite  de  la  8'=  paire  ou 
par  crise  angioneurotique. 


II.  AtAXIES  AIGUES  POLYXÉVRITIQüES.  , 

Certaines  polynévrites  aiguës  à  forme  ataxique,  ' 
d’origine  toxique  ou  infectieuse,  peuvent  réaliser  un 
tableau  très  voisin  de  l’ataxie  aiguë  tabétique.  Ces 
formes,  d’ailleurs  très  exceptionnelles,  rentrent  dans 
le  cadre  du  nervo-tabès  périphérique  de  Déjeiuké, 
et  méritent  le  nom  d’A.  A.  polynévritiques. 

A  vrai  dire,  un  examen  clinique  complet  permet 
généralement  de  différeiTcier  les  deux  afl'ections.  Ilcst 
pourtant  des  cas  où  la  ponction  lombaire  est  indis- 
'pensable  pour  affirmer  la  nature  des  accidents. 

Il  n’y  a  pas,  à  l’heure  actuelle,  d’observations  pro¬ 
bantes  de  polynévrites  syphilitiques  capables  des! 
muler  l’ataxie  aiguë  tabétique. 

Quant  aux  «  polyradiculites  syphilitiques  »  aiguës 
à  forme  pseudo-tabétique,  il  paraît  légitime  de  les 
faire  rentrer  dans  le  cadre  du  tabès. 

III.  —  Ataxie  aigue  typE  «  Leyden  ». 

Cette  affection  réalise  un  tableau  très  différent  de 
l’A.  A.  tabétique  Elle  se  caractérise  par  une  ataxie 
du  type  cérébelleux,  accompagnée  souvent  de  trem¬ 
blement  intentionnel  et  de  troubles  de  la  parole  qui li 
font  ressembler  à  la  sclérose  en  plaques.  Les  réflexes 
sont  conservés,  ou  même  exagérés  ;  un  véritable  syn¬ 
drome  pyramidal  peut  .s’associer  à  l’ataxie.  L’évolu¬ 
tion  est  régressive  et  aboutit  généralement  à  la  gué¬ 
rison  complète. 

Une  distinction  doit  être  faite  entre  les  syndromes 
d’A.  A.  qui  peuvent  compliquer  maintes  maladies 
infectieuses  clas.sées,  etl’A.  A.,  qui  survient  en  dehors 
de  toute  étiologie  précise,  comme  dans  l’observation 
princeps  de  Leyden. 

Il  est  difficile,  à  l’heure  actuelle,  de  se  prononcer 
sur  la  nature  exacte  de  cette  affection.  La  question 
de  ses  rapports  avec  la  sclérose  en  plaques  re.steen 
.suspens. 

IV 

Si  les  différences  sont  grandes  entre  l’A.  A.  type 
Leyden  et  les  autres  formes  d’A.  A.  de  type. tabé¬ 
tique  ou  polynévri  tique,  il  existe  pourtant  des  faits 
de  passage  en  tre  les  divers  cadres  nosologiques. 

C’est  ainsi  que  la  syphilis  peut  réaliser  des  A.  A, 
qui,  débordant  largement  le  cadre  du  tabès,  s’appa¬ 
rentent  è  l’ataxie  de  Le  y  uen. 

D’autre  part,  l’exemple  do  certaines  maladies  in¬ 
fectieuses  nous  montre  qu’une  même  cause  peut  in¬ 
différemment  donner  naissance  à  l’ataxie  du  typepo- 
lynévritiqùe  ou  à  l’ataxie  du  type  cérébelleux. 

Grâce  à  nos  moyens  modernes  d’investigation  bi«-  | 
logique,  on  peut  espérer  que  l’observation  de  non-  ; 
veaux  faits  permettra  d’éclairer  nombre  de  points  ^»i 
demeurent  obscurs  dans  l’histoire  des  syndromK 
d’ataxie  aiguë. 

Le  docteur  Jacques  Decourt  appartient  aune 
famille  où  l’on  est  médcccin  de  père  en  fils.  Son  , 
jeune  frère,  Philippe  Decourt,  marchant  sur  ses 


15  _  V  —  27 


LE  CONCOURS  MËDICAL 


137.1 


proprès  traces,  est  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 
.Son  père,  Pernand  Decourt,  est  un' trop  grand 
ami  et  dévoué  collaborateur  du  Concours  médical 
pour  que  nous  ne  soyons  pas  gênés,  en  disant  ici 
tout  le  bien  que  nous  en  pensons.  Certes,  notre 
ami  Decourt  a  des  nombreux  titres  à  la  gratitude 
du  Corps  médical  à  qui  il  a  rendu  tant  de  servi¬ 
ces.  Mais,  son  plus  beau  titre  de  gloire  n’est-il  pas 
d’avoir  donné  à  la  médecine  française  deux  su¬ 
jets  d’élite,  qui  s’avèrent  dès  à  présent  comme 
des  types  représentatifs  de  cette  humanité  supé¬ 


rieure,  qui  se  recrutent  si  volontiers  parmi  les 
médecins  ?  Quand  un  homme,  après  avoir  mené 
une  vie  aussi  bien  remplie  que  celle  de  Decourt, 
se  voit  revivre  dans  deux  fils  qui  lui  font  autant 
d'honneur  et  qui  lui  doivent  leur  formation  et 
leur  orientation,  il  a  le  droit  d’en  concevoir 
quelque  fierté.  Et  ses  amis  sont  fondés  à  s’en 
réjouir  avec  lui  et  à  le  féliciter  d’avoir,  dans  sa 
modeste  sphère  de  médecin  de  campagne,  tant 
fait  et  tant  donné  ! 

G.  Duchesne. 


DE  L’ACTION  DU  GLUCÔSIDE  CRISTALLISÉ  DU  BULBE  DE  SCILLE  SUR  LA 
PERMÉABILITÉ  RÉNALE 

(Comparaisons  avec  la  Théobromine) 

Par  le  docteur  Gabriel  Perrin, 

Professeur  à  l’Ecole  de  Médecine  de  Clermont-Ferrand, 

Docteur  ès  sciences, 

Médecin  consultant  à  Royat. 


Le  glucoside  cristallisé,  extrait  du  bulbe  de 
la  scille  en  1921  par  Stoll  et  Suter,  est  définitive¬ 
ment  entré  dans  la  thérapeutiuque  cardio-vascu- 
flaire.  Les  nombreux  travaux  parus  sur  ce  prin¬ 
cipe  actif  ont  confirmé  les  résultats  de  nos  pro¬ 
pres  recherches  publiées  en  1923  (1). 

L’année  suivante,  le  docteur  B.  Joz  reprenant 
la  question  au  laboratoire  du  professeur  Carnot, 
à  l’hôpital  Beaujon,  s’occùpait  plus  spécialement 
de  l’action  de  ce  médicament  sur  l’élimination 
uréique,  et  montrait  son  action  efficace  dans  l’a¬ 
zotémie.  (2) 

Les  travaux  ultérieurs  de  Fonteneau,  résu¬ 
més  dans  sa  thèse  inaugurale  (2)  apportent  de 
nouvelles  précisions  à  son  efficacité  sur  les  né¬ 
phrites  azotémiques. 

Récemment,  le  D"^  Bonnarme  (3),  de  Le  Blanc, 
montrait  que  ce  principe  actif  est  un  bon  diuré¬ 
tique  azoturique  et  que  son  action  est  supérieure 
à  celle  des  théobromines  dans  la  plupart  des  né¬ 
phrites  azotémiques  et  chlorurémiques,  à  l’ex¬ 
ception  des  néphrites  syphilitiques  pour  les¬ 
quelles  le  traitement  spécifique  reste  prédo¬ 
minant. 

L’étude  des  effets  du  glucoside  de  la  scille  sur 
le  rein  peut  donc  maintenant  être  reprise  et  il 
nous  a  paru  qu’ils  devaient  être  vérifiés  méthodi¬ 
quement. 

Nous  avons  procédé  à  cette  étude  par  de  nom- 


(1)  Contribution  à  l’étude  clinique  du  bulbe  de  la 
scille  et  de  son  glucoside  cristallisé.  (La  Gazette  des  hôpi¬ 
taux,  10  juillet  1923.) 

(2)  Etude  de  l’action  cardiotonique  et  diurétique  du 
Scillarène,  (Thèse  de  Paris  1924). 

(3)  De  la  scille  et  en  particulier  de  son  glucoside  cris¬ 
tallisé  le  scillarène.  (Thèse  de  Lyon,  1925.) 

(4)  Contribution  à  l’étude  du  traitem.nt  des  néphrites 
azotémiques  et  chlorurémiques,  hypertensives  et  urémi- 
gènes.  (Les  Sciences  médicales,  15  octobre  1926.) 


breuses  recherches  à  la  fois  cliniques  et  expéri¬ 
mentales  et  nous  allons,  dans  ce  travail,  en  expo¬ 
ser  succinctement  les  résultats. 

Ces  recherches  se  groupent  en  plusieurs  chapi¬ 
tres  : 

Action  du  glucoside  cristallisé  isolé  du  bülbe 
de  scille  :  sur  ; 

1®  La  diurèse  ; 

2“  La  déchloruration  ; 

3®  L’azotémie  et  la  viscosité  sanguine  j 

4®  La  désintoxication  ; 

5®  La  perméabilité  rénale. 

Action  diurétique  du  glucoside  cristallisé  isolé 
du  bulbe  de  scille. 

Le  volume  de  l’urine  émise  en  vingt-quatte 
heures,  facile  à  déterminer  chez  tous  les  malades, 
est  à  la  fois  un  des  éléments  les  plus  précieux  et 
les  plus  simples  de  la  clinique.  Sans  doute,  la 
diurèse  évaluée  en  elle-même  ne  permet  pas  d’é¬ 
tablir  scientifiquement  l’état  du  filtre  rénal,  car, 
d’une  part,  il  faut  tenir  compte  de  la  qualité  de 
cette  urine,  et,  d’autre  part,  son  volume  dépend 
aussi  de  la  composition  du  liquide  sanguin  et  de 
la  pression  au  niveau  des  glomérules  de  Malpighi. 
Malgré  tout,  l’examen  du  bocal  à  urines  n’est  pas 
prêt  de  perdre  sa  valeur  comme  moyen  adjuvant 
de  diagnostic.  S’il  n’est  pas  possible  d’évaluer 
par  ce  moyen  la  valeur  de  la  perméabilité  rénale, 
il  perrnet  cependant  d’arriver  à  des  conclusions 
justifiées. 

Il  faut  admettre  que  normalement,  le  volume 
du  liquide  ingéré  en  vingt-quatre  heures  doit 
être  éliminé  par  le  rein,  lorsque  l’organisme  est 
en  état  d’équilibre.  Si,  au  contraire,  avec  une 
absorption  d’un  litre  et  demi  de  liquide  en  vingt- 
quatre  heures,  trois  quarts  de  litre  seulement 
sont  rejetés  dans  le  même  temps,  la  masse  san- 
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guine  a  augmenté  d’une  façon  appréciable,  la 
tension  artérielle  s’est  accrue.  La  céphalée  due  à 
la  rétention  uréique  et  à  l’hypertension,  s’est 
également  aggravée  et  Jes  vertiges  apparaissent. 
Dans  ces  conditions,  on  peut  dire  qu’au  niveau 
du  rein,  il  y  a  un  barrage  qui  ne  laisse  passer  que 
trois  quarts  de  litre  d’urine  par  vingt-quatre 
heures.  Le  pouvoir  secrétoire  du  rein  a  diminué. 
II  devient  nécessaire  de  réduire  le  volume  du  li¬ 
quide  absorbé  ou  bien  d’ouvrir  le  barrage  rénal. 

Jusqu’à  ces  derniers  temps,  pour  obtenir  ce  ré¬ 
sultat,  on  administrait  la  théobroihine  qui  aug¬ 
mentait  la  diurèse  dans  de  notables  proportions. 
Ce  médicament  semble  agir  directement  sur  l’é¬ 
pithélium  rénal  et  produit  une  a«t-iO«  vaso-dilata¬ 
tion  locale  sans  élévation  de  la  pression  arté¬ 
rielle.  La  diurèse  théobromique  est  rapide,  elle  se 
produit  dès  le  premier  jour  de  l’administration  du 
médicament  ce  qui  est  un  avantage  sur  la  digi¬ 
tale  par  exemple  dont  l’action  est  plus  tardive. 

Par  suite,  au  rebours  de  la  digitale,  qui  est  un 
toni-cardiaque  fort  et  un  diurétique  faible,  la 
théobromine  n’exerce  qu’une  action  cardiaque 
faible,  mais  a  une  action  diurétique  forte,  de  sor¬ 
te  que, très  souvent,  il  faut  combiner  l’action  des 
deux  médicaments  pour  obtenir  une  diurèse 
abondante  chez  les  cardiaux  rénaux. 

Que  se  passe-t-il  avec  la  médication  par  la 
scille  ?  De  tout  temps,  la  scille  a  été  employée 
(pilules  de  Bouchardat,  vin  de  la  Charité)  comme 
diurétique,  à  cause  de  son  action  sur  l’épithélium 
rénal  analogue  à  celle  de  la  théobromine.  Mais, 
contrairement  à  ce  dernier  médicament,  la  scille 


possède  une  action  cardio-tonique.  D’autre  part,  ’i 
comme  nous  le  verrons  tout  à  l’heure,  elle  dimi-  | 
nue  la  viscosité  sanguine  et  favorise  l’élimination 
de  l’urée. 

Cette  triple  action  :  1“  excitation  de  l’épithé- 
liûm  rénal  ;  2°  cardio-tonique  ;  3°  modification 
de  la  viscosité  sanguine,  permet  d’expliquer  les 
effets  diurétiques  de  la  scille  et  de  son  glucoside 
cristallisé  en  même  temps  que  sa  supériorité  sur 
la  théobromine. 

Nous  avons  personnellement  étudié  les  effets 
des  deux  médicaments  sur  différents  malades 
atteints,  les  uns,  de  néphrite  aiguë,  d’autres,  de 
néphrite  azotémique,  d’autres  encore,  de  néphrite 
chlorurémique  et,  dans  nombre  de  cas,  la  diurèse 
a  été  plus  abondante  chez  les  malades  traitésau 
glucoside  de  la  scille  (XX  gouttes,  trois  fois  par 
jour)  que  chez  ceux  traités  à  la  théobromine  (un 
gramme  par  jour). 

Peut-être  cependant,  la  diurée  était-elle  plus 
rapidement  obtenue,  plus  immédiate  avec  la 
théobromine  et,  en  particulier  dans  les  cas  de  né¬ 
phrite  chlorurémique,  mais  elle  n’était  pas  plus 
considérable.  Par  contre,  elle  se  montrait  supé¬ 
rieure  chez  les  azotémiques  soumis  au  traite¬ 
ment  par  le  glucoside  de  la  scille,  les  malades 
étaientplus  rapidement  soulagés. 

Quelques-uns  de  ces  résultats  sont  portés  dans 
le  tableau  ci-joint,  les  malades  étant  approxi¬ 
mativement  du  même  âge,  atteints  de  néphrite 
au  même  degré,  et  soumis  au  même  régime  ali¬ 
mentaire. 


Tableau  N»  1. 
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Action  du  glueoside  cristallisé  du  bulbe  de  scille 
sur  la  déchloruration. 

On  sait  que  la  théobromine  exerce  une  action 
curative  surtout  quand  l’organisme  est  encombré 
de  chlorures  par  suite  d’insuffisance  cardiaque  et 
de  néphrite  chlorurémique.  Le  rein  s’oppose  aux 
passages  des  chlorures.  Ceux-ci,  retenus  dans 
l’organisme,  attirent  l’eau  par  leur  pouvoir  osmo¬ 
tique  et  produisent  des  œdèmes.  De  là  vient  le 
nom  de  néphrite  hydropigène  donné  à  cette 
affection. 

Quelle  est,  dans  ce  cas,  l’action  du  glueoside 
de  la  scille  ? 

Chez  plusieurs  de  ces  malades  nous  avons  re¬ 
cherché  la  richesse  en  chlorures  par  litre  d’urine 
émise  et  le  point  cryoscopiciue  de  ces  urines,  en 
traitant  les  malades  pendant  quinze  jours  suc¬ 
cessivement  :  1°  par  un  cachet  de  théobromine  de 
cinquante  centigrammes  matin  et  soir  ;  2°  par  une 


dose  de  XX  gouttes  de  glucosidescillitique  renou  - 
velée  trois  fois  par  jour  pendant  le  même  temps. 

Les  résultats  de  ces  analyses  sont  consignées 
dans  le  tableau  ci-joint  et  la  conclusion  nous  pa¬ 
raît  être  que  la  déchloruration  est  approxima¬ 
tivement  la  même  chez  les  malades  soumis  soit 
à  la  théobromine,  soit  au  glueoside  de  la  scille. 
Peut-être  les  œdèmes  diminuent-ils  un  peu  plus 
rapidement  avec  la  théobromine,  mais  cette 
constatation  se  fait  surtout  quand  l’action  de 
celle-ci  est  renforcée  par  la  digitale,  ordonnée 
simultanément.  A  noter  que  pour  la  scille  comme 
pour  la  théobromine,  la  diurèse  libératrice  ne  se 
produit  que  chez  les  cardio-rénairx.  Chaque  fois 
que  les  rétentions  chlorurées  sont  bées  à  des 
affections  d’un  autre  ordre,  comme  il  arrive  dans 
les  épanchements  par  inflammation  des  séreuses 
(ascite,  pleurésie,  péricardite),  l’action  de  ces  mé¬ 
dicaments  est  beaucoup  moins  marquée  . 


Comparaison  de  l'élimination  des  chlorures  sous  l'influence  du  glueoside  de  la  scille  et  de  la  Théobromine 


Diurèse  ei 

n  24  heures 

Richesse 

en  chlorures. 

par  litre 

par  24  heures 

Théob. 

Scil 

Théobr. 

Scill 

Théob; 

Scill 

Néphrite  aiguë  ; 

V«  jour . 

.  1  1.  30 

1  1.  70 

4  gr.  2 

4  gr.  3 

5  gr.  46 

7  gr.  31 

X«  jour . 

.  1  I.  70 

1  1.  90  . 

6  gr. 

5  gr.  8 

10  gr.  2 

11  gr.  02 

XVe  jour . 

.  ,  1  1.  80 

1  1.  80 

6  gr.  3 

6  gr. 

11  gr.  34 

10  gr.  80 

Néphrite  chlorurémique  : 

V®  jour . 

.  1  1.  7 

1  1.  6  ■ 

•5  gr.  2 

5  gr.- 

8  gr.  84 

8  gr. 

X®  jour . 

.  2  1.  3 

2  1.  1 

6  gr. 

5  gr.  4 

13  gr.  8 

11  gr.  34 

XV®  jour . 

.  2  1.  5  . 

2  1. 

7  gr.  3 

6  gr.  9 

18  gr.  25 

13  gr.  8 

Néphrite  azotémique  : 

V®  jour . 

.  1  1.  5  , 

1  1.  7 

6  gr. 

6  gr. 

9  gr. 

10  gr.  2 

X®  jour . 

.  1  1.  8 

2 

6  gr.  2 

6  gr.  5 

11  gr.  16 

13  gr. 

XV®  jour . 

.  1  1.  7 

2  1.  10 

6  gr.  4 

6  gr.  6 

10  gr.  88  ■ 

13  gr.  65 

Action  du  glueoside  cristallisée  du  bulbe  de  scille 
sur  l’azotémie  et  la  viscosité  sanguine. 

La  supériorité  diurétique  du  glueoside  cristal¬ 
lisé  du  bulbe  de  scille  se  montre  surtout  dans  la 
néphrite  azotémique.  Celle-ci  correspond  au 
manque  de  filtration  des  matières  azotees  de  dé¬ 
chet  et  en  particulier  de  l’urée.  Contrairement  à 
la  néphrite  chlorurémique,  l’azotémie  n’entraîne 
pas  d’œdème  mais  provoque  une  céphalée  tena¬ 
ce,  des  vertiges,  des  troubles  visuels  et  . une  hy¬ 
pertension  plus  ou  moins  marciuée. 

On  sait  que  le  sang  contient  normalement  de 
l’urée  dont  la  cpiantité  varie  avec  le  régime  ali¬ 
mentaire.  Pour  une  même  masse  de  matières  al¬ 
buminoïdes  ingérée,  le  degré  de  rétention  uréique 
dans  le  sang  se  fixe  à  un  chiffre  assez  constant. 


oscillant,  chez  l’individu  normal,  entre  0  gr.  25  et 
0  gr.  40.  Si  une  altération  des  reins  vient  à  dimi¬ 
nuer  leur  perniéabilité  à  l’urée,  cette  substance 
s’accumule  dans  le  sang  et  le  taux  observé  varie 
de  0  gr.  50  à  3  gr.  donnant  à  la  fois  la  mesure  de, 
la  perméabilité  rénale  et  le  pronostic  de  l’urémie, 
pronostic  réservé  lorsque  le  taux-  dépasse  un 
gramme,  et  grave  s’il  dépasse  1  gr.  5. 

En  traitant  des  malades  atteints  de  néphrite 
azotémique  de  même  gravité  approximative,  à 
la  fois  par  le  glueoside  de  ,1a  scille  (XX  gouttes, 
trois  fois  par  jour)  et  par  la  théobromine  (0.50 
centigrammes  le  matin,  à  midi  et  le  soir),  ces 
malades  étant  au  même  régime  fruito-végétarien. 
les  analyses  successives  de  sang  ont  donné  les  ré¬ 
sultats  suivants  ; 


Traitement  par  : 

Teneur  du  sang 
Théobromine 

Scille 

(glueoside) 

Viscosité  sanguine 
Théobromine  Scille 

(glueoside) 

Au  début  du  traitement . 

.  0.85 

0.87 

6.2 

6.3 

X  jours  après  le  traitement . 

.  0.78 

0.74 

5.9 

6 

XX  jours  après  le  traitement . 

........  0.70 

0.65 

5.7 

5.5 

XXX  jours  après  le  traitement . 

.  0.67 

0.52 

5.4 

5.3 
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L’avantage  clinique  reste  donc  au  glucoside 
sdllitique  comme  l’avait  déjà  montré  Tilmant  <1) 
La  constante  d’Ambard  calculée  simultanément 
donne  également  des  résultats  légèrement  meil¬ 
leurs  avec  ce  médicament. 

Si,  d’autre  part,  profitant  des  mêmes  prises  de 
sang,  on  détermine  le  degré  de  viscosité  sanguine, 
on  constate  que  cette  viscosité  a  diminué  paral¬ 
lèlement  à  la  teneur  du  sang  en  urée.  Cette  visco¬ 
sité  se  détermine  facilement  avec  l’appareil  de 
Walter-Hess  ;  normalement,  elle  varie  de  3.89 
à  4.91  ;  dans  les  cas  d’azotémie,  elle  est  presque 
toujours  au-dessus  de  5. 

Sans  doute,  le  régime  est  pour  beaucoup  dans 
la  diminution  de  cette  viscosité,  mais  l’élimina¬ 
tion  progressive  de  l’urée  semble  fluidifier  le  sang 
et,  à  ce  point  de  vue,  on  ne  peut  nier  la  supério¬ 
rité  de  l’action  du  glucoside  de  la  scille  sur  la 
théobromine. 

Action  du  glucoside  cristallisé  du  bulbe  de  scillé 
sur  la  désintoxication. 

I/examen  des  urines  au  point  de  vue  volumé¬ 
trique,  'aussi  bien  que  celui  de  leur  richesse  en 
chlorures,  ne  suffit  pas  pour  évaluer  l’action  d’un 
médicament  sur  l’émonctoire  rénal.  11  faut,  en 
effet,  tenir  ponipte  des  toxines  contenues  dans 
ces  urines  et  c’est  surtout  en  se  plaçant  à  ce  point 
de  vue,  qu’on  peut  dire  que  la  qualité  des  urines 
émises  vaut  mieux  que  la  quantité. 

L’organisme  est,  en  effet,  un  laboratoire  et  un 
réceptacle  de  poisons,  et  il  serait  sous  la  menace 


I  continuelle  d’un  empoisonnement  s’il  ne  détrui¬ 
sait  pas  une  partie  de  ces  poisons  par  le  foie  et 
n’éliminait  le  reste  par  le  rein. 

Dans  tous  les  cas  de  néphrite,  le  rein  a  perdu 
partiellement  sa  perméabilité  pour  les  poisons  ; 
aussi,  est-on  obligé  d’ordonner  un  régime  sévère 
d’où  les  toxines  sont  presque  complètement  ex¬ 
clues.  Malgré  tout,  par  suite  de  la,  flore  micro¬ 
bienne,  commensa'e  habituelle  de  l’intestin,  il  y 
a  toujours  production  de  poisons  et,  par  suite, 
rétention  partielle  de  ceux-ci,  d’où  l’intoxication 
plus  ou  moins  accentuée  qui  en  dérive.  , 

Reste  à  vérifier  si  la  diurèse  provoquée,  libé¬ 
ratrice  des  ch'orures,  est  en  même  temps,  libé¬ 
ratrice  des  toxines.  C’est  ce  que  l’examen  direct 
de  la  toxicité  urinaire  va  nous  montrer. 

Pour  cela,  nous  allons  nous  baser  sur  la  rela¬ 
tion  établie  par  les  professeurs  Billard  et  Perrin, 
entre  la  tension  superficielle  des  urines  et  leur 
toxicité,  relation  qui  a  permis  d’établir  un  pro¬ 
cédé  réellement  clinique  pour  la  mesure  approxi¬ 
mative  de  la  toxicité  urinaire. 

•  Rappelons  que  la  tension  superficielle  d’une 
urine  normale  est  6  m.  70  et  que  l’unité  de  toxi¬ 
cité  ou  urotoxie  est  la  quantité  d’urine  en  C> 
qui  tue  un  kgr.  de  lapin.  Norma'ement,  il  faut 
50  cc.  d’urine  pour  une  urotoxie,  soit  20  uroto- 
xies  au  litre. 

Grâce  à  l’emploi  de  ce  procédé,  voici  les  résul¬ 
tats  auxquels  nous  sommes  arrivés  sur  les  mêmes 
malades,  soumis  aux  mêmes  doses  de  glucoside 
de  la  scille  et  de  théobromine  que  ci-dessus, 


Néphrite  aiguë  : 

V®  jour . . 

X®  jour . 

XV®  jour . 

Néphrite  chlorurémique  : 

V®  jour  . 

X®  jour . ’ . 

XV®  jour. . . 

Néphrite  azotémique  ; 

V®  jour . 

X®  jour. . . 

XV®  jour . 


Valeur  de  tlrotoxles 

l’urotoxie  éliminées 

Théobr.  Scille  Théobr.  Scille 
(glueoside)  (glucoside) 


Diurèse 
de  24  heures 
Théobr.  Scille 

(glucoside) 

1  1.  40  1  1.  70 

1  1.  70  1  1.  90 

1  1.  80  1  1.  80  , 

1  1.  0  1  1.  7 

2  1.  1  2  1.  2 

2  1.  3  2  1.  1 


Tension 
superficielle 
Théobr.  Scille 
(glucoside) 

7.07  7.10  SI 

6.97  6.95  67 

6.40  6.34  42 

7.04  7  •  ,76 

.  6.91  6.76  58 

6.37  6.30  41 


85  17  ,-20 

63  25  30 

40  42  45 

71  21  25 

51  36  43 

38  53  36 


1  1.  6 


1  1.  7 
1  1.  7 


7.01 

6.91 

6.89 


6.97 

6.71 


6.49 


72 

58 

55 


66  22  28 

50  29  40 

53  31  38 


Que  conclure  de  ces  expériences  ?  sinon  que  la 
décharge  urotoxique  provoquée  par  la  scille  et 
son  glucoside  est  supérieure  à  celle  provoquée 
par  la  théobromine  dans  la  plupart  des  cas, 
mais  cju’elleest  surtout  marquée  dans  la  néphrite 
azotémique. 

Voilà  donc  un  cardio-tonique  qui  est  en  même 
temps  dépurateur  de  l’organisme  et  prévient  la 
sclérose  consécutive  à  la  présence  des  toxines. 


Dxamen  direct  de  la  perméabilité  rénale. 

Examinons  directement  l’état  du  filtre  rénal 
autant  que  nos  moyens  d’exploration  nous  le 
permettent  c’est-à-dire,  par  la  méthode' du  bleu 
de  méthylène  complétée  par  l’épreuve  de  la  phé- 
nolsulf  onephtaléine . 

Le  principe  de  la  méthode,  on  le  sait,  est  d'in¬ 
troduire  dans  l’organisme  une  matière  colorante 
inofîensive  pour  l’organisme,  le  bleu  de  méthy¬ 
lène  ou  la  phéholsulfonephtaléine  et  d’étudier  les 
modalités  de  leur  élimination. 


<1)  Les  Sciences  médicales,  31  mai  1924, 
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Pour  le  bleu  de  méthylène,  on  injecte  :  1  cc.'  de 
la  solution  à  5  %  dans  les  muscles  de  la  fesse  et 
on  recueille  l’urine  au  bout  de  la  première  demi- 
heure,  et  ensuite  d’heure  en  heure  si  possible.  Le 
bleu  doit  normalement  apparaître  dans  la  pre¬ 
mière  heure.  Si  le  début  de  l’élimination  est  re¬ 
tardé,  il  y  a  imperméabilité  rénale  ou  plutôt 
perméabilité  restreinte. 

La  (lurée’'de  l’élimination  est  d’enviroi'  deu.x 
jours  :  si^cette  élimination  se  prolonge  et  dure 


trois  jours  et  plus,  cela  indique  de  l’insuffisance 
de  fonctions  rénales. 

Les  résultats  de  cette  épreuve  chez  les  mêmes 
malades,  absorbant  des  doses  analogues  de  théo- 
bromine  et  de  glucoside  de  la  scille  sont  indiqués 
dans  le  tableau  ci-dessous,  l’expérience  ayant 
été  faite  après  huit  jours  de  traitement  et  les 
courbes  étant  sensiblesment  les  mêmes  ehez  ces 
malades,  en  temps  habituel,  courbes  moins  éle¬ 
vées,  et  plus  sinueuses,  indiquant  une  élimina¬ 
tion  retardée  et  intermittente. 


La  méthode  dtj  la  phénolsiilfonephtaléine  a. 
comme  supériorité  sur  la  précédente,  la  rai)idité 
avec  laquelle  cette  matière  colorante  traverse 
l’organisme  et  la  courte  duree  de  son  élimination 
par  le  rein.  En  une  heure  dix  minutes,  50  %  de  la 
dose  injectée  se  retrouvent  dans  l’urine  si  le 
rein  est  normal.  Autre  avantage,  la  quantité  de 
phénolsulfonephatéline  climinée  peut  être  pré¬ 
cisée  très  exactement  au  moyen  d’un  coiori- 
mètre,  par  comparaison  de  l’urine  émise,  avec 
des  tubes  étalons  contenant  des  solutions  à  des 
titres  connus. 

D’après  la  quantité  de  matière  colorante  éli¬ 
minée  en  une  heure  10  minutes,  on  peut  donc 
évaluer  approximativement  l’état  de  perméabi¬ 
lité  du  rein . 

Les  expériences  ayant  été  faites  sur  les  mêmes 
malades  avant  traitement  et  après  huit  jours  de 
traitement  par  le  glucoside  de  la  scille  et  la 
théobromine,  voici  les  résultats  obtenus  : 

En  somme,  il  y  a  concordance  approximative 
des  résultats  en  examinant  directement,  soit  la 
perméabilité  rénale,  soit  l’urine. 


hlimination  de  la  phénolsulfonephtaleine. 


Avant  Après  traite- 

traitement  ment  de  8  jours 
Par  théobromine  Scille 


-Méiihrite  aiguë .  IC 

26 

glucoside 

cristallisé 

31 

X'éplirite  azotémique . . .  14 

23 

29 

Néphrite  chlorurémique.  21 

84 

32 

tlonelusions. 

Comme  conclusions  de  ces  recherches  person¬ 
nelles,  nous  proposerons  donc,  avec  le  D""  Bon- 
narme,  d’essayer  l’action  du  glucoside  de  la  scille 
dans  tous  les  cas  de  néphrite,  c’est-à-dire  chaque 
fois  que  l’on  voudra  provoquer  une  diurèse  libé¬ 
ratrice  des  chlorures,  des  toxines  et  de  l’urée. 

Tout  en  reconnaissant  la  valeur  indiscutable 
dès  théobromines,  il  faut  convenir  que  le  gluco¬ 
side  cristallisé,  principe  actif  de  la  scille,  peut 
soutenir  avec  avantage  la  comparaison  clinique. 
Nous  conseillons  donc,  quand  la  perméabilité 
rénale  est  déficiente,  d’essayer  à  intervalles  plus 
♦♦♦♦♦ 
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ou  moins  espacés  les  deux  médicaments,  gluco- 
side  de  scille  et  tliéobromirie,  de  comparer  les 
résultats  obtenus  avec  chacun  d’eux  et  nous  ne 
craignons  pas  d’affirmer  que  les  malades  se  trou¬ 
veront  mieux  dans  de  nombreux  cas  de  la  médi¬ 
cation  par  la  scille. 

Rien  n’empêche  d’ailleurs  d’ordonner  alterna¬ 
tivement  scille  et  théobromine  ou  même  de  les 
prescrire  simultanément,  par  exèmple  le  gluco- 
side  de  la  scille  dans  la  matinée  et  la  théobromine 
le  soir.  Beaucoup  de  médecins  agissent  ainsi  et 
ajoutent  cinq  centigrammes  de  poudre  de  scille 
aux  cachets  de  théobromine  qu’ils  prescrivent. 

La  posologie  à  utiliser,  lorsque  l’on  recherche 
l’action  diurétique,  est  celle  que  nous  avons  em¬ 
ployée  dans  nos  recherches,  c’est-à-dire,  XX 
gouttes  du  glucoside  de  la  scille,  trois  fois  par  jour 
ou  un  cachet  de  théobromine  de  0  gr.  50  matin 
et  soir. 

En  résumé,  après  avoir  reconnu  que  le  glucosi¬ 


de  scillitique  est  un  cardio-tonique  qui,  sàhs  avoir 
l’action  énergique  de  la  digitale,  présente  cette 
qualité  pratique  d’une  action  modérée  et  long¬ 
temps  prolongée  sans  inconvénient,  notre  expé¬ 
rimentation  montre  que  ce  glucoside  peut  être 
avec,  avantagé,  comparé  à  là  théobromine. 

Si  les  deux  médicaments  paraissent  possëclei' 
une  action  analogue  sur  l’élimination  des  clilo- 
rures,  le  glucoside  est  supérieur  aux  théobrorai- 
nes  pour  l’élimination  de  l’urée  et  pour  favoriser 
la  désintoxication  de  l’organisme. 

D’autre  part,  il  est  intéressant  de  constater 
que  l’action  diurétique  obtenue  par  le  glucoside 
cristallisé  du  bulbe  de  scille,  peut  être  prolongé 
aussi  longtemps  qu’il  est  nécessaire  sans  aucun 
inconvénient.  On  ne  constate  ni  céphalée,  ni  hy¬ 
pertension,  ni  intolérance,  et  ces  propriétés  doi¬ 
vent  également  entrer  en  ligne  de  compte  dans 
une  étude  comparative  avec  les  théobronünes. 


MÉDECINE  PRATIQUE 

Lés  rayons  uitra-violcts,  sont-ils  à  la  portée  de  tous  les  praticiens,  et  en  particulier 


des  médecins 

Depuis  le  début  du  siècle,  la  thérapeutique 
médicale  s’est  beaucoirp  modifiée  :  les  plantes, 
qui,  pendant  des  millénaires,  avaient  été  la  base 
de  la  médecine,  sont  tombées  dans  un  oubli 
peut-être  immérité,  tandis  que  les  produits  ebi- 
miques  et  les  techniques  phy'siques  connaissaient 
un  succès  sans  précédent  ;  et  parmi  ces  dernières 
Ja  radiologie  marche  à  pas  de  géants  non  seule¬ 
ment  avec  les  rayons  X  mais  encore  avec  toute 
la  gamme  de  la  lumière,  des  rayons  infra-rouges 
aux  rayons  ultra-violets  en  passant  par  le  spectre 
visible.  Il  semble  qu’il  y  ait  là  un  des  plus  puis¬ 
sants  modificateurs  de  l’économie  cellulaire  dont 
on  peut  facilement  graduer  l’action  suivant  la 
résistance  du  malade  et  les  indications  de  la 
maladie.  Cette  thérapeutique  par  les  radiations 
lumineuses  trouve  chaque  jour  de  nouvelles 
applications  ;  surtout  sous  sa  forme  si  elïîcace 
des  radiations  ultra-violetles,  et  le  médecin  mo¬ 
derne,  non  seulement  n’a  pas  le  droit  d’ignorer 
ces  thérapeutiques  nouvelles,  mais  encore  a  le 
devoir  de  les  mettre  à  la  portée  de  ses  malades. 

Nous  allons  donc  essayer  d’examiner  ici,  dans 
quelles  conditions,  le  médecin  non  spécialiste 
(car  pour  ce  dernier  la  question  est  résolue  depuis 
longtemps)  et  en  iiorticulier  le  médecin  de  cam- 
])agne  jieut  et  doit  faire  des  rayons,  comme  il  a 
fait  lie  tout  temps  ifautrcs  spécialités  ;  gynéco¬ 
logie  ou  art  dentaire,  par  exenqrle.  Et  nous  ver- 
roii:.  que  cette  question  s’impose  d’autant  plus, 
que  nous  constatons  qu’à  là  càmpàghe,  grâce  à 
l’auto,  là  partie  la.plus  riche  de  la  clientèle  a  ten¬ 
dance  à  passer  sur  le  dos  du  médecin  local,  pour 


de  campagne  ? 

î  aller  con.sulter,  proprio  molu,  les  spécialistes  des 
I  villes  qu’elle  estime  mieux  à  même  de  la  soigner. 
I  11  importe  donc  de  se  mettre  à  la  page,  et  mon- 
i  trer  à  nos  clients  que  dans  bien  des  cas  ils  pour- 
'  ront  trouver  dans  nos  cabinets  les  ressources 
;  thérapeutiques  les  plus  modernes. 

Voyons  ce  qu’il  en  est  pour  les  rayons  ullra- 
violels. 


A  la. campagne,  allez-vous  nrobjecter,  inüfile 
de  nous  irrocurer  un  appareillage  compliqué  et 
coûteux  !  Nous  avons  le  soleil  !  Oui,  certes,  ét 
nul  plus  que  moi  n’en  reconnaît  les  bons  effets .! 
Mais  l’héliothérapie  est  assez  délicate  à  appliquer 
en  dehors  des  maisons  spéciales  de  cure  ou  sans 
une  surveillance  compétente. 

Le  m.édecin  de  campagne  n’a  pas  le  temps  de 
passer  des  heures  à  surveiller  la  cure  de  son  ma¬ 
lade,  et  le  soleil  est  capricieux  ;  s’il  survient  un 
nuage  à  l’heure  de  votre  visite  ;  adieu  la  séance 
d’irradiation.  Enfin,  et  je  crois  que  c’est  assez 
général  en  France,  le  paysan  répugne  beaucoup 
I  à  quitter  ses  vêtements  ;  se  mettre  à  nu  lui  est 
:  pénible,  se  mettre  à  nu  en  plein  air  lui  semble- 
I  rait  aussi  dangereux  que  de  passer  sa  tête  dans 
[  la  lunette  de  la  guillotine.  Et  si,  par  inalhour,  à  la 
i  :;uite  d’une  de  ces  séances  votre  pat'ént  fait  le 
I  moindre  accident,  s’il  vient  à  attraper  uirç 
I  grippe  banale,  ce  qui  peut  pourtant  urriveT  U  topt 
j  le  inonde,  voilà  l'e  discrédit  jeté  sur  vous  ;  l’olÉ- 
!  nion  publique  blâmera,  vos  méthodes,  et  ce'ià 
'  peut  vous  mener  loin.  Qu’il  faille  pour  cela  àhair- 
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donner  complètement  la  thérapeutique  solaire  ? 
Jene  lepense  pas  mais  il  faut  réserver  son  action 
à  des  cas  bien  choisis  ;  comme  complément  par 
exemple  à  la  cure  par  les  rayons  ultra  violets 
dont  nous  allons  maintenant  parler. 


S)  le  soleil  est  capricieux,  les  rayons  ullra- 
violels  or*t  au  moins  l’avantage  d’être  presque 
partout  à  votre  disposition,  car  bien  rares  sont 
les  paj’-s  qui  n’ont  pas  de  distribution  d’électri¬ 
cité,  ou  ne  sont  sur  le  point  d’en  avoir  une.  En 
outre,  comme  ils  s’emploient  à  l’intérieur,  dans 
une  pièce  qui  peut  être  chauffée,  le  paysan  s’y 
soumettra  plus  volontiers,  n’ayant  plus  la  crainte 
do  la  fluxion  de  poitrine  ou  des  rhumatismes.  Et 
puis,  prescrire  le  soleil  à'un  rustre,  c’est  comme 
lui  conseiller  le  lait  ;  à  ses  yeux  ce  sont  là  des 
choses  bien  trop  communes  pour  être  véritable¬ 
ment  utiles  ! 

Les  rayons  ultra-violets  ont  en  outre  l’avantage 
d’avoir  une  action  plus  rapide.  Vous  ne  serez  pas 
immobilisé  des  heures  à  surveiller  votre  patient, 
la  séance  dure  cjuelques  dizaines  de  minutes,  ce 
qui  n’est  pas  exagéré.  Enfin,  comme  vous  appor¬ 
terez  vos  appareils,  vous  fournirez  quelque  chose 
de  palpable  et  votre  malade  né  vous  marchandera 
pour  une  irradiation  les  honoraires  qu’il  vous 
aurait  discutés  pour  une  séance  d’héliothérapie. 
«  Le  soleil  luit  pour  tout  le  monde  !  Pas  vrai  ?  !  ■> 

Ce  qui  a  retarde  la  diffusion  de  la  radiothérapie 
par  l’ultra-violet  en  dehors  des  grands  centres., 
c’est  la  nécessité  où  l’on  a  été  jusqu’ici  de  re¬ 
courir  à  des  spécialistes.  Il  faut  ciuc  le  malade 
aille  à  la  ville  et  perde  une  demi-journée  ou  une 
journée  entière  pour  une  séance  de  quelques 
minutes.  Si  c’est  un  enfant,  il  faut  que  la  mère 
ou  un  parent  l’accompagne  et  c’est  à  la  fois 
gênant  et  onéreux  à  tous  les  points -de  vue. 
Voyons  donc  s’il  est  possible  d’avoir  à'ia  cam¬ 
pagne  une  installation  pratique  de  rayons  utlra- 
vinlets. 


La  première  objection  que  nous  feront  les 
praticiens  c’est  cpCils  ne  sont  pas  des  électriciens. 
Certes,  ils  savent  poser  une  prise  de  courant, 
vérifier  un  contact  :  à  la  campagne  il  faut  bien 
savoir  se  débrouiller  un  peu  ;  l’installation  électri¬ 
que  de  leur  auto  avec  ses  fils  multiples  semble 
déjà  plus  ténébreuse  à  beaucoup  d’entre  nous. 
Enfin  lorsqu’on  a  contemplé  quelques  instants  le 
contenu  du  cabinet  d’un  confrère  électro-radio¬ 
logiste,  on  se  dit  que  pour  s’y  reconnaître  au 
milieu  de  tous  ces  fils,  de  toutes  ces  bornes,  de 
toutes  ces  manettes,  il  faut  au  moins  être  ingé¬ 
nieur  E.  S.  E.  !  Et  puis,  c’est  là  un  matériel  coû¬ 
teux  et  fragile,  qu’on  ne  peut  transporter  sans 
grandes  précautions  :  «  Le  voyez-vous  dans  le 


coffre  de  mon  auto  ?  »  Bref,’'le  confrère  qui  sort 
de  chez  le  spécialiste  n’a  pas  envie  de  s’écrier 
comme  le  Corrège  «  Anch’io  son’  pittore  ». 
Peintre  ou  radiologiste,  c’est  tout  un,  puisque 
l’un  et  l’autre  travaillent  la  lumière  et  ses  cou¬ 
leurs. 

Apparcîllajje. 

Oui,  jusqu’à  ces  derniers  temps  l’appareillage 
à  rayons  ultra-violets  présentait  des  défauts 
prohibitifs  pour  le  simple  praticien.  Trop  cher, 
très  fragile,  intransportable  ;  il  nécessitait  des 
courants  intenses  qui  ne  permettaient  pas  l’usage 
des  canalisations  électriques  usuelles  des  appar¬ 
tements  et  les  compteurs  courants.  Dans  ces 
conditions  on  ne  saurait  blâmer  le  confrère  non 
spécialiste  d’avoir  hésité  à  se  lancer  dans  cette 
voie  difficile.  Mais,  récemment,  un  constructeurja 
grandement  perfectionné  ces  appareils,  et  l’on 
livre  actuellement,  pour  des  prix  raisonnables, 
des  appareils  simples  que  le  plus  ignorantde  l’élec¬ 
tricité  peut  manipuler  sans  danger,  car  ils  se 
branchent  sur  une  prise  de  courant  ordinaire; 
comme  une  simple  lampe.  Ces  appareils  sont 
de  volume  assez  réduit  pour  tenir  dans  deux 
boîtes  de  dimensions  modestes  et  ils  sont  assez 
robustes  pour  pouvoir  être  transportés  en  auto 
par  les  plus  mauvais  chemins  sans  risque  d’ava¬ 
rie.  Cette  facilité  de  transport  est,  pour  nous, 
praticiens,  un  progrès  important,  car  pour  nos 
coxalgies,  nos  tumeurs  blanches,  nos  maux  de 
Pott,  nos  tuberculoses  péritonéales,  qui  relèvent 
étroitement  du  domaine  des  ultra -violets,  nos 
malades  se  sont  pas  transportables  ;  il  faut 
pouvoir  les  traiter  à  domicile.  Si  à  chaque  appli¬ 
cation  il  vous  faut  transporter  votre  appareil 
avec  mille  précautions,  à  la  merci  d’un  faux  pas 
ou  d’un  caniveau  qui  secoue  un  peu  trop  brus¬ 
quement  le  mercure  du  brûleur  et  brise  ce  der¬ 
nier,  vous  aurez  vite  fait  d’abandonner'  un  trai¬ 
tement  aussi  difficultueux  au  grand  dam  de 
votre  malade. 


Tecliiiique  des  irradiations. 

La  manipulation  de  la  lampe  portative  est  très 
simple.  Comme  nous  l’avons  dit,  elle  se  branche 
sur  une  prise  de  courant  ordinaire,  comme  le 
fer  à  repasser  de  nos  femmes  par  exemple.  Un 
simple  inverseur  que  Ton  met  sur  continu  ou 
alternatif  suivant  la  nature  du  courant,  un  bou¬ 
ton  qui  bascule  le  brûleur,  et  voilà  votre  lampe 
allumée.  Vous  la  laissez  marcher  quelques  mi¬ 
nutes  pour  qu’elle  s’échauffe  et  prenne  son  régi¬ 
me,  et  il  ne  reste  plus  qu  à  diriger  le  faisceau  lu¬ 
mineux  sur  votre  malade,  ce  qui  est  très  facile, 
car  la  lampe  et  son  socle  sont  à  la  fois  très  stables 
et  assez  légers  pour  être  mis  sur  un  support 
quelconque,  tabouret  chaise,  table,  tandis  que 
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les  différents  nrouveraents  de  rotation  du  pied, 
du  bras,  du  réflecteur,  permettent  toutes  les 
orientations  utiles  du  faisceau  des  rayons  ultra¬ 
violets. 


Précautions  utiles. 

Quelles  sont  les  précautions  à  prendre  ?  Elles 
sont  très  simples  : 

a)  Pour  la  lampe.  Nettoyer  souvent  le  brûleur 
à  l’alcool,  éviter  de  le  toucher  avec  les  doigts  qui 
y  laissent  fatalement  quelques  traces  de  graisse 
qui  viendra  diminuer  la  transparence  de  votre 
tube  de  quartz.  Ne  vous  amusez  pas  à  allumer 
et  éteindre  votre  lampe  sans  nécessité,  car  voùs 
abrégeriez  la  vie  du  brûleur  qui  doit  faire  800 
à  1000  heures  de  travail.  Au  bout  de  ce  temps,  le 
constructeur  peut  le  régénérer  ce  qui  évite  les 
frais  d’achat  d’un  nouveau  bruleur. 

b)  Pour  le  malade  et  le  médecin.  Il  faut  absolu¬ 
ment  protéger  les  yeux  par  des  lunettes  hermé¬ 
tiques,  garnies  de  verres  spéciaux  (Fieuzal). 
Quelques  épaisseurs  d’étoffe  suffisent  à  protéger 
le  reste  du  corps,  les  rayons  ultra-violets  étant 
très  absorbables. 

Lors  des  premières  applications,  il  y  a  lieu  de 
surveiller  le  sujet  de  plus  près,  car  les,  malades 
présentent  des  différences  considérables  de  sen¬ 
sibilité  à  l’ultra-vio’et  et  sous  peine  de  brûlure, 
il  ne  faut  pas  dépasser  la  dose  utile.  Plus  tard,  la 
peau  devient  plus  résistante,  elle  se  pigmente  et 
la  marge  de  sécurité  devient  plus  grande. 

Enfin,  il  est  bon  d’éviter  de  placer  la  lampe, 
directement  au  dessus  du  malade,  il  vaut  mieux 
le  disposer  latéralement.  On  évitera  ainsi,  en 
cas  de  rupture  du  brûleur  (accident  à  la  vérité 
très  rare)  de  brûler  son  patient  avec  le  mercure 
très  chaud  qui  pourrait  s’en  écouler. 


Applicalions  thérapeutiques. 

Il  n’est  guère  de  branche  de  la  médecine  où 
les  rayons  ultra-violets  n’aient  été  essayés  avec 
succès  et  l’on  trouvera  dans  les  ouvrages  spé¬ 
ciaux,  tous  renseignements  utiles.  A  ce  sujet, 
qu’çn  nous  permette  de  faire  part  de  notre  expé¬ 
rience-  Parmi  tous  les  livres  de  radiologie  que 
j’ai  eu  entre  les  mains,  j’en  ai  retenu  deux  que 
je  voudrais  signaler  ici.  Ce  sont  : 

1°  Le.s  radiations  lumineuses  en  physiologie  et 
thérapeutique,  par  A.  C.  Guillaume. 

2“  V ullra-violet,  la  lumière,  l’ infra-rouge,  par 
.1.  Aimard  et  H.  Dausset. 

Les  auteurs  de  ces  deux  livres  ont  su  garder 
leur  sens  critique.  En  médecins  consciencieux, 
ils  distingg.ent  les  cas  où  les  résultats  sont  fran- 
chémenl  favorables  de  ceux  où  ils  sont  souvent 
douteux  et  nous  mettent  en  garde  contre  l’exa¬ 


gération  des  néophytes  spécialistes.  Nous  ne 
saurions  en  dire  autant  de  tous  les  ouvrages  que 
nous  avons  parcourus. 

Le  Traité  de  Guillaume  nous  donne  laphysiolo 
gie  normale  et  pathologique  des  radiations,  c’est 
une  question  qui  est  encore  à  l’étude,mais  dont 
la  connaissance  est  indispensable  à  celui  qui 
veut  comprendre  les  raisons  de  ce  qu’il  fait. 

Le  lompendium  de  Aimard  et  Dausset  est  un 
excellent  formulaire  des  radiations  lumineuses, 
et  nous  semble  indispensable  au  praticien  qui 
veut  faire  ,de  l’ultra- violet.  Après  une  brève 
introduction  ofi  ils  résumert  admirablement  les 
principes  de  la  radiothérapie  lumineuse,  ces 
auteurs  passent  en  revue  toutes  les  maladies  où 
cette  thérapquticîue  donne  des  résultats  et  cela 
avec  toute  la  clarté  qu’on  est  en  droit  d’espérer 
de  la  part  de  médecins  pour  lesquels  la  lumière  ne 
présente  plus  aucune  ombre.  Pour  chaque  mala¬ 
die,  nous  trouvons  dans  un  article  très  condensé, 
les  indications,  la  technique,  la  posologie,  les 
résultats  exposés  avec  beaucoup  de  méthode. 
Nous  ne  saurions  trop  recommander  ce  livre 
aux  praticiens. 

Bornons-nous  à  constater  avec  ces  auteurs  que 
îa  lumière  ultra-violette  est  un  puissant  excitateur 
du  métabolisme  cellulaire,  que  suivant  la  tech¬ 
nique  employée,  on4)eut  obtenir  des  effets  séda¬ 
tifs  ou  analgésicpies,  des  effets  toniques,  de  l’irri¬ 
tation  et  même  de  la  destruciton  cellulaire. 

Dans  le  rachitisme,  la  tétanie,  l’asthme  infan¬ 
tile.,  vous  obtiendrez  des  résultats  brillants  et 
rapides. 

La  tuberculose  osseuse  ou  viscérale,  les  adéni¬ 
tes,  demandent  des  traitements  de  plus  longue 
haleine  qui  seront  les  bienvenus  du  médecin  et 
de  son  malade  dans  ces  affections  qui  manquent 
de  remèdes  héroïques  en  dehors  des  cures  de 
Grancher  et  de  Ferrier. 

Les  sciaticjues,  les  névralgies  rebelles,  sont  sou¬ 
vent  favorablement  influencées  par  les  ultra¬ 
violets,  et  un  nouveau  remède  n’est  pas  à  dédai¬ 
gner  dans  ces  douleurs  souvent  bien  réfractaires 
aux  médicaments.  Les  plaies  infectées  seront 
aseptisées,  les  plaies  torpides,  les  ulcères,  les 
cicatrices  douloureuses  guériront  plus  vite  sous 
l’action  des  radiations  ultra-violettes. 

Enfin,  les  multiples  lésions  de  la  peau  et  de 
ses  annexes,  follicules  pileux  et  glandes  sébacées, 
constituent  un  vaste  chamj,-  d’activité  pour  le 
praticien  ciui  veut  faire  de  l’ultra-violet. 

Telles  sont,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  prin¬ 
cipales  indications  thérapeutiques  de  ces  radia¬ 
tions. 


Conclusion. 

Comme  nous  venons  de  le  montrer,  avec  les 
nouveaux  appareils,  le  traitement  par  les  ultra¬ 
violets  est  devenu  un  procédé  apphcàble  facile- 
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ment  et  partout  où  l’on  dispose  du  courant  élec¬ 
trique.  Avec  ces  appareils  transportables,  les 
malades  alités  pourront  bénéficier  des  progrès 
de  la  science  moderne,  et  les  habitants  des  cam¬ 
pagnes  recevoir  désormais  toutes  les  applications 
voulues  sans  déplacement,  sans  perte  de  temps, 
sans  frais  exagérés. 

De  leur  côté,  les  médecins  qui  les  emploieront 
les  premiers  vont  y  trouver  une  nouvelle  répu¬ 
tation.  «  Il  a  les  rayons  ultra-violets  !!!  »  dira- 
t-on  dans  sa  clientèle.  «  11  est  à  la  page  »  et  le 
cüiifrèi'e  verra  sa  réputation  s’accroître  ;  et  non 
seulement  sa  réputation,  mais  son  budget  aussi 
en  profitera.  Vous  avez  prescrit  un  traitement 
à  ce  rachitique,  vous  avez  plâtré  ce  coxalgique  et 
vous  êtes  forcé  d’espacer  vos  visites  sous  peine 
de  paraître  importun.  Au  contraire  vos  séances 
d’ultra-violet  seront  accueillies  avec  faveur,  car 
les  progrès  réalisés  encourageront  le  malade  et 
sa  famille  à  persévérer  dans  une  voie  qui  lui 
laisse  entrevoir  une  guérison  plus  proche. 

Lniîn,  comme  j’en  ai  déjà  toiiché  un  mot  tout 
à  rjicure,  la  partie  la  plus  riche  de  la  clientèle 


rurale  :  gros  fermiers,  châtelains,  notables  com¬ 
merçants,  qui,  grâce  à  l’auto  se  dirige  chaque 
jour  davantage  vers  les  cabinets  des  consultants 
du  chef-lieu,  voire  même  de  la  capitale,  tend  â 
échapper  chaque  jour  davantage  au  médecin  de 
campagne.  Lorsque,  cette  clientèle  verra  qu’elle 
peut  trouver  au  bourg  voisin  et  même  à  domi¬ 
cile,  les  mêmes  techniques  modernes  qu’elle  va 
chercher  à  grands  frais  bien  loin,  elle  nous  re¬ 
viendra.  Confrères  ruraux  ;  Soyez  transquilles-!' 
le  paysan  français  a  toujours  .su  compter  de  très 
près,  et  s’il  voit  qu’il  peut  trouver  moins  cher 
chez  lui  ce  qu’il  était  allé  chercher  à  grands  frais 
en  ville,  il  ne  tardera  pas  à  vous  revenir,  un  joeu 
honteux  de  son  équipée,  et  vous  ne  lui  gar¬ 
derez  pas  rancune  de  cette  infidélité,  lui 
montrant  ainsi  que,  si  depuis  quelques  années, 
il  a  pu  vous  dépasser  par  la  fortune,  il  est  resté 
votre  inférieur  par  cette  éducation  du  cœur  qui 
ne  se  cote  pas  à  la  bourse  ! 

D‘  Louis  Ci.vss'ir. 

(Chevilly,  Loiret.) 


L’Actualité  Hoientifique 

La  Presse 


Diagnostic  des  kystes  hydatiques  du  poumon. 

MM.  Emile  Sergent,  A.  Baumgartner  et 
R.  Benda  établissent  que  si  l’on  suppose  l’exis¬ 
tence  d’un  kyste  hydatique  du  poumon,  il  est  in  - 
dispensable  de  ne  perdre  de  vue  aucun  des  argu¬ 
ments  dont  la  réunion  permettra  seule  de  fonder 
le  diagnostic  sur  des  bases  solides  et  d’éviter  une 
intervention  chirurgicale  inutile. 

Les  arguments  d’ordre  clinique  n’ont  par 
eux-mêmes  qu’une  valeur  toute  relative  ;  l’image 
kystique  demande  également  à  être  interprétée. 

Si  l’apparition  d’une  vomique,  avec  mem¬ 
brane  hydatique  et  vésicules  filles,  lève  entiè¬ 
rement  le  doute,  bien  des  kystes,  qui  étaient 
autrefois  des  trouvailles  d’autopsie,  restent  au¬ 
jourd'hui  des  trouvailles  de  l’examen  radiologi¬ 
que.  D’autre  part,  on  pourrait  signaler  l’impor- 
tance  des  hémoptysies  répétées  et  apyrétiques 
dans  les  pays  où  l’échinococcose  est  très  ré¬ 
pandue  ;  la  percussion,  l’auscultation  ne  four¬ 
nissent  aucun  renseignement  précis  ;  quant  à  la 
ponction  exploratrice,  elle  est  une  manœuvre 
dangereuse,  qui  ne  saurait  être  tolérée  en  aucun 

Quant  à  la  radiologie,  les  c.aractères  radiologi¬ 
ques  habituels  de  l’image  kystique  peuvent  se 
trouver  modifiés,  soit  par  le  siège  particulier  de 
l'hydatide,  soit  par  la  survenue  de  diverses 
complications  péri-  ou  intra-kystiques  ;  il  peut 


arriver  aussi  que  des  images  franchement  kysti¬ 
ques  ne  correspondent  pas  à  des  kystes  hydati¬ 
ques  du  poumon  (certains  épanchements  pleu¬ 
raux  enkystés,  ou  abcès  froids  thoraciques  à 
contours  arrondis,  ou  tumeurs  du  poumon). 

Pour  ce  qui  est  des  différents  tests  biologiques, 
malgré  la  valeur  prépondérante  de  la  réaction 
de  Casoni  (intra-dermo-réaction  avec  comme 
antigène  le  liquide  kystique  de  kj^ste  humain), 
positive  au  bout  d’une  demi-heure,  il  est  né¬ 
cessaire  de  les  employer  tous,  car  la  toxicité, 
hydatique  peut  être  dissociée  ;  ou  recherchera 
donc  :  éosinophilie  sanguine,  réaction  de  fixa¬ 
tion  du  complément,  précipito-réaction  de  Fleig 
et  Lisbonne  (XII  gouttes  de  sérum  du  malade 
ajoutées  à  2  cmc.  de  liquide  hydatique,  précipité 
floconneux  en  24  heures).  (Journ.  de  médecine 
et  de  chirurgie  prcdigiies,  10  janvier  1927). 

Les  fractures  du  calcanéum  sont  souvent  méconnues. 

On  les  confond,  dit  le  GuinÉ,  soit  avec  une 
fracture  malléolaire,  soit  avec  une  entorse  tibio- 
tarsienne  ;  cl,  à  l’a])pni  dé  cette  assertion,  il  eu 
relate  trois  cas  observés  pur  lui  en  l’espace  irnne- 
année. 

Deux  fois  la  fracture  avait  passé  inaperçue 
tout  d’abord  jusqu’au  moment  où  la  radiogra¬ 
phie  l’avait  décelée  ;  la  troisième  fois  elle  avait 
été  confondue  avec  une  fracture  bimalléolaire. 
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Il  est  cependant  une  variété  de  fracture  facile 
à  reconnaitre,  c’est  celle  de  Tangle  postéro-supé¬ 
rieur,  avec  ascension  du  fragment  supérieur,  dite 
encore  fracture  en  souillet  ;  les  deux  fragments 
sont  écartés  l’un  de  l’autre  en  tournant  autour 
de  l’articulation  astragalo-calcanéenne  posté¬ 
rieure  ;  ils  baillent  en  arrière  ;  la  dépression  qui 
existe  normalement  au-dessus  du  calcanéum  est 
remplacée  par  la  saillie  du  fragment  supérieur 
'  entraîné  par  le  triceps  sural  ;  il  existe  une  im¬ 
potence  fonctionnelle  accentuée. 

.  Mais  cette  variété  est  rare  :  les  variétés  les 
plus  habituelles  sont  . les  fractures  par  écrase¬ 
ment  quand  un  ouvrier,  qui  travaillait  ,  sur  un 
échafaudage  tombe  sur  les  pieds  de  la  hauteur 
d’un  ou  de  plusieurs  étages,  dans  le  cas  où  le 
pied  a  porté  à  plat  :  car,  s’il  a  porté  sur  le  bord 
externe  ou  sur  le  bord  interne,  ce  sont  des  frac- 
tui'es  bi malléolaires. 

S’il  est  possible,  on  fera  radiographier  le 
blessé  ;  sinon  on  le  surveillera,  et  au  bout  de  8  à 
10  jours,  les  souffrances  persisteront  sans  atté¬ 
nuation  séreuse. 

l.e  plus  souvent,  le  diagnostic  n’est  pas  fait, 
car  on  ne  peut  faire  préciser  si  le  pied  a  bien 
porté  à  plat,  ou  bien  on  n’y  pense  pas,  ou  bien 
c’est  parfois  une  lésion  plus  importante  qui  attiré 
l’attention  et  fait  négliger  la  fracture. 

Pour  éliminer  une  fracture  bimalléolaire,  on  se 
basera  sur  l’intégrité  du  cou-de-pied,  l’absence 
d’augmentation  du  diamètre  bimalléolaire  et 
lé  siège  précis  dé  la  dOülëür  àu-dessOds  et  non 
ad  iiivëad  dés  malléolés.  Mais  le  Vrai  diagnostic 
së  fait  en  regardant  lé  blessé  d’en  arrière  :  la 
présence  d’un  gonflement  sous-malléolaire,  l’efta- 
cement  des  deux  gouttières  de  chaque  côté  du 
tèndoh  d’Achille,  qdelqdëfois  dn  abaissement 
des  niàlléolés,  parfois  plus  apparent  que  réel, 
tels  sont  les  signes  qui  peuvent  pèrlnéttre  pres¬ 
que  d’èüiblée  de  porter  le  diagnostic  de  fracture 
dd  calcanéum  od  tout  ad  moirts  inciteront  à  Id. 
rechercher.  Enfin  il  y  a,  mais  rareiiient,  une 
cccliÿinose  apparaissant  au  bout  de  quelques 
jbdrs  entre  les  orteils.  (L’Année  médicale  de  Cüeh 
ét'de  la  Èasse-Normahdié,  ianviét 

Le  virus  tuberculeux  filtrant  et  les  acquisitions 
nouvelles  sur  l’hérédité  tuberculeuse. 

Les  recherches  de  MM.  F.  Abloixg  et  A. 
UuFOURT  ne  mènent  pas  à  des  idées  révolution¬ 
naires  et  ne  prétendent  pas  détruire  ce  qui  existe; 
elles  ont  toutefoi.s  le  mérite  de  dissiper  certaines 
obscurités  et  d’apporter  à  de  vieilles  controver¬ 
ses  des  éléments  nouveaux  de  discussion.  Elles 
mettent  en  évidence  les  points  suivants  : 

1»  Dans  l’espèce  humaine  une  mère  tubercu 
leuse  peut  transniettre  par  voie  transplaceiitairc 
a  l’enfant  qu’elle  porte  dans  son  sein  le  virus 
tuberculeux  sous  sa. forme  fdtrante. 


2°  Parmi  les  états  d’hypotrophies  ou  d’atro-  f  i 
phies  de  , nourrissons  nés  de  mères  tuberculeuses,  H 
il  en  est  qui  sont  imputables  à  la  transmission  w 
du  virus  tuberculeux  filtrant.  j 

3°  A  côté  des  deux  variétés  pathogènes  de 
viras  tuberculeux  filtrant  déjà  décrites,  il  con¬ 
vient  de  distinguer  une  troisième  et  nouvelle 
variété  :  le  virus  filtrant  labile  temporaire  ;  il 
ne  manifeste  sa  présence  dans  l’organisme  que 
par  une  allergie  éphémière  à  des  dilutions  de 
tuberculine  plus  concentrées  que  celles  employées 
ordinairement.  Ce  viras  disparaît  au  bout  d’un 
temps  variable  et  l’infection  tuberculeuse  qu'il 
engendre  chez  les  sujets  qui  en  ont  été  tempo: 
rairement  porteurs  est  spontanément  curable, 

4°  L’inoculation  à  des  animaux  nouveau-nés 
de  ces  diverses  variétés  de  viras  filtrant  donne 
des  résultats  variables  en  rapport  avec  la  viru¬ 
lence  de  ces  divers  types  d’agents  viru'ents. 
Tantôt  les  sujets  n’en  sont  pas  affectéSj  tantôt 
iis  présentent  un  arrêt  ou  un  retard  de  dévelop¬ 
pement  pondéral,'  tantôt  enfinj  ils  meurent  après 
une  dénutrition  progressive  rapide. 

Ces  faits  expérimentaux  offrent  d’étroites 
similitudes  avec  les  observations  de  la  clinique 
infantile,  dont  ils  contribuent  à  éclairer  le  côté 
pathogéniqltë.  (La  Presse  médicale,  5  janvier 
1927.) 

Un  cas  de  méningite  à  mélifensis. 

Dans  cëtte  méningite  peü  connue,  on  â  essayé 
surtout  de  mettre  eil  évidence  ün  signé  caracté¬ 
ristique  facile  à  reconnaitre,  et  l’bn  admet  comme 
réaction  propre  une  moriohucléose  et  Une  by- 
perglycOrrachie.  Mais  par  un  cas  qu’ils  oUt 
observé,  MM.  Desage,  Pellerin  et  Vinëhta 
(d’Oran)  ont  prouvé  que  l’hyperglycorrâchie 
n’était  pas  caractéristique,  la  seule  preuve  d’une 
telle  méningite  étant  la  moMonucléose  et  la  mise 
en  évidence  du  mélitensis  par  la  culture  du 
liquide  céphalo-ràchidien  (culture  abondante  dé 

10  cc.  de  liquide).  De  plus  les  douleurs  (céphalée, 
arthralgies),  qlii  persistent  après  la  fièvre,  sont, 
non  pas  des  séquelles,  mais  des  résultats  d’une 
localisation  apyrétique  du  mélitocoque.  La  vacr 
cination,la  sérothétapie,  l’emploi  de  l’ürottOpme, 
sont  donc  les  traitements  rationnels  de  ceà  algies. 

L’allure  torpide  de  cette  méningite  sanS  fièvre, 
n’ayalrt  comme  symptômes  qu’une  forte  cé¬ 
phalée;  de  la  diplopie,  un  léger  Kernig  et  quel¬ 
ques  jours  de  vomissements,  montre  que  la 
méningite  à  mélitensis  survenant  après unefièvre 
di  Malte  est  une.  méningite  à  manifestation 
fruste,  faisant  plutôt  penser  à  une  méningite 
lubercüieusc  qu’à  une  méningite  septique  aigüë; 

11  l'aut  donc  pratiquer  la  culture  du  liquide  ëépha- 
lo-rachidiën  avant  de  décréter  l’arrêt  de  mort 
qu’est  lê  diagnostic  de  la  méningite  tubelëuléusë 

De  telles  méningites,  mal  diagnostiquées,  peu 
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vent,  par  leur  évolution  favorable,  faire  croire 
à  de  fausses  guérisons  de  méningites  tuberculeu¬ 
ses.  (Maroc  médical,  15  novembre  1926.) 

Sur  remploi  du  quinosol  dans  la  thérapeutique  des 
épidemophyties. 

MM.  Lobtat-Jacob  et  Bidault  rappellent  le 
remarquable  pouvoir  empêchant  que  possède, 
à  l’égard  des  tallophytes,  le  sulfate  d’ortlio- 
oxyquinoleine  (quinosol).  Leurs  recherches  de 
laboratoire,  et  la  non  toxicité  de  ce  produit,  ont 
engagé  les  auteurs  à  essayer  le  quinosol  dans  le 
le  traitement  des  teignes  des  milieux  glabres, 
avec  des  solutions  de  0,5  à  1  p.  150.  Des  trico- 
phytus  de  la  face,  du  bras,  du  poignet,  dues  à  un 
tr.  gypséum,  ont  été  guéries  en  une  semaine, 
grâce  à  des  frictions  à  la  solution  quinosolée, 
répétées  plusieurs  fois  chaque  jciir. 

II  est  à  remarquer  que  l'action  protectrice 
du  quinosol  imprégnant  les  régions  saines  cir- 
convoisines  des  points  parasités  est  très  nette  ; 
l’extension  des  lésions  est  ainsi  très  rapidement 
arrêtée.  Ce  produit  méritait  d’être  signalé  à 
l’attention  des  dermatologistes,  afin  qu’ils  com¬ 
parent  sa  valeur  thérapeutique  à  celle  des  solu¬ 
tions  iodées.  Les  modalités  de  son  emploi  sont 
encore  à  fixer.  (La  Presse  médicale,  1"  janvier 
1927.) 

Il  faut  alimenter  tous  les  malades. 

M.  G.  Leven  estime  que  le  premier  devoir  du 
médecin  doit  être  le  souci  de  l’alimentation  du 
malade,  que  la  maladie  à  traiter  soit  aiguë  ou 
chronic[ue. 

Dans  une  mpladié  aiguë,  une  alimentation 
insuffisante  facilite  certaines  complications, allon¬ 
ge  la  durée  de  la  convalescence  et  exagère  l’a- 
maigrissement  dont  la  maladie  n’est  respon¬ 
sable  que  pour  une  part  seulement.  L’auteur 
cite  un  cas  de  fièvre  typhoïde  compliquée  d’un 
coma,  qui  guérit  par  la  reprise  del’alimentation 
négligée  par  le  médecin,  aggravée  dans  son  évo¬ 
lution  et  compromise  dans  la  période  de  con¬ 
valescence  par  la  dilatation  gastrique,  évitable 
généralement  si  l’alimentation  demeure  suffi¬ 
sante  pendant  l’évolution  de  la  maladie. 

Il  est  parfois  regrettable  aussi  de  supprimer 
toute  alimentation  buccale,  dans  les  vomisse¬ 
ments  incoercibles  de  la  grossesse,  souvent  liés 
à  l’aérophagie,  laquelle  est  facilitée  par  le  spasme 
que  déterminent  le  goutte  à  goutte  rectal  et  les 
lavements  alimentaires. 

D’autre  part  la  suppression  de  toute  alimen¬ 
tation  buccale  trop  prolongée  chez  les  porteurs 
d’ulcus  gastrique  semble  retarder  la  cicatrisa¬ 
tion  de  la  lésion  ;  alors  même  qu’il  y  a  une  hé¬ 
morragie,  l’inanition  paraît  nuisible.  Un  blessé 
mal  nourri  cidatrisera  moins  vite  ses  plaies  qu’un 
blessé  alimenté  comme  il  convient  ;  or,  la  répa¬ 


ration  d’une  plaie  gastrique  n’échappe  pas  aux 
lois  qui  président  à  la  réparation  des  plaies  en 
général.  On  objectera  que  l’aliment  en  passant 
sur  la  lésion  est  susceptible  de  rirriter  ;  mais 
l’estomac  vide  est  le  siège  de  mouvements  iden¬ 
tiques  à  ceux  de  l’estomac  qai  renferme  des 
aliments.  Et  puis  le  suc  gastrique,  fixé  sur  l’ali¬ 
ment,  sera  moins  nocif  que  le  suc  gastrique  libre; 
dont  la  sécrétion  n’est  pas  interrompue. 

D’autre  part,  une  alimentation  suffisante 
fournie  à  un  nuilade  aide  parfois  au  diagnostic 
dans  des  cas  complexes  où  les  procédés  usuels  de 
diagnostic,  procédés  cliniques,  chimiques  et 
radiologiques,  ne  tranchent  pas  la  difficulté  ; 
pour  distinguer  un  ulcus  et  un  cancer  gastrique, 
s’il  est  démontré  que  l’alimentation  est  suffi¬ 
sante,  l’amaigrissement  du  malade  devient  un 
élément  de  diagnostic  précieux.  Les  mêmes  con¬ 
sidérations  s’appliquent  à  l’entérite  et  â  la  tu¬ 
berculose  intestinale. 

L’alimentation,  donnée  dans  ces  conditions, 
ne  sera  jamais  très  abondante,  elle  sera  simple¬ 
ment  suffisante  :  une  ration  de  1.60Ü  calories  a 
suffi  pour  engraisser  un  malade  de  15  kilos.  Un 
litre  et  demi  de  lait,  aromatisé  et  sucré  sera  une 
dose  à  ne  pas  dépasser; peu  à  peu  on  arrivera 
aux  potages,  aux  œufs,  aux  purées,  au  riz,  etc. 

Ces  données  basées  sur  une  longue  expérience 
sont  à  l’origine  de  grandes  satisfactions  théra¬ 
peutiques.  (Gazette  des  I1dpilaiix,26  janvier  1927;) 

La  pratique  des  inoculations  intradermiques. 

On  sait  que  sur  le  trajet,  à  travers  la  peau, 
de  l’aiguille  qui  va  déposer  de  la  tuberculine 
dans  le  tissu  conjonctif  sous-cutané,  i!  se  dé¬ 
veloppe  de  la  rougeur,  de  la  tuméfaction,  dont 
l’apparition  succède  au  dépôt  d’une  infime 
quantité  de  réactif  dans  la  peau.  Ce  fait,  riche 
de  conséquences,  devait  être  à  l’origine  de  nou¬ 
veaux  procédés  de  -diagnostic,  de  prévention, 
de  traitement,  que  résument  MM.  L.  GoLden- 
BERG  et  L.  PaNISSET. 

Ainsi,  on  interroge  la  peau,  et  notamment  on 
provoque  à  son  niveau  les  réactions  d’allergie, 
qui  seront  interprétées  comme  des  éléments 
de  diagnostic  :  cuti-réaction  à  la  tuberculine,  à 
la  malléine,  à  la  toxine  diphtérique  (réaction  de 
Schick).  Mêmes  considérations  pour  l’anatoxine 
(pseudo-réaction  de  Schick).  C’est  surtout  en 
divulgant  l’extrême  sensibilité  de  la  peau  à  l’in¬ 
fection  charbonneuse  que  les  travaux  de  Bes- 
redka  ont  mis  à  l’ordre  du  jour  la  pratique  de 
l’inoculation  intradermique  comme  un  moyen 
de  révéler  le  rôle  de  la  peau  dans  l’infection  et 
dans  l’immunité. 

Cette  inoculation  intradermique  de  toxine 
peut  aussi  servir  de  moyen  d’identification  et 
de  différenciation  des  germes  ;  la  recherche  de 
la  réaction  de  Dick;  jpratiquée  au  cours  bu  après 
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la  ^es,t]ation  a  montré  cnie  Je  s:tr,eptoco.que  de  la 
fièvre  puer.piérale  éÿait  cligtiacit  de  celai  de  la 

^i.çarJatiap. 

Ppur  le  .chlirfeçn  bactéridien,  mieux  que  la 
yaecjnation  Jial>Âtuq.He,  l’introduction  du  vaccin 
spjis  peafi  ,en  pne  plusieurs  séances  assure 
s^ps  dangee  pne  imimunité  qui  perjmet  cle  résister 
a,ujc  risques  de  la  .contamination,  mêjne  dans  les 
régions  grayenient  inlectées.  I.e  meme  mode 
,d’in,o,cjji3.ntion  intra.-dern'iique  tend  à  se  substi¬ 
tuer,  .pour  Ja  yaceination  antiyarioliqwe,  à  la 
pratique  des  scarifications. 

De  lu  façdUUin  peut  pratiquer  la  vacci- 

notbiérupie  dans  la  fii'fPneulose,  les  pyo.dermites, 
la  jpyÇiTrbée,  Ips  nulladies  loealisées  comme  la 
blennorragie. 


L’inoculation  intradermique  a  pu  révéler  'la 
toxicité  et  la  spécifieité  de  certains  produits 
élaborés  par  les  agents  infectieux  ou  formés 
chez  les  individüs  malades  ;  elle  sert  de  base  à 
certaines  inéthodes  .de  désensibilisation. 

Cependant,  rinoculation  intradermique  de 
produits  spécifiques  ou  non,  pouvant  provo¬ 
quer  une  réaction,  les  phénomènes  conséjcufifs 
à  l’inoculation  de  produits  spécifiques  doivent 
ê.tre  interprétés  avec  réserye  ayant  de  couclare 
que  leur  apparition  révèle  l’existence  de  l’in^- 
fection  présumée. 

La  peau  est  donc  un  véritable  organe  auto¬ 
nome,  d’où  les  réactions  provoquées  témoignent 
des  désordres  qui  existent  dans  J  es  profondeurs 
de  l’organisme."  (P«m  médical,  H  janyjer  1927.^ 


Les  Sociétés  Seyantes 

Paris 


La  .(liphtépie  .cljpz  le  nojurjrissop. 

/MM.  RiiiADEAUrDuMAS  et  Ghabrun.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.  :  18-2-1927.) 

Qn  adniet  généraleipent  que  l.es  pourrissons  ,cop- 
Irap-tept  i.a  .djphtéfie  d’autant  plp.s  rarement  qu’iis 
•sont  plus  jeunes.  On  a  cependant  signalé  des  épidé¬ 
mies  de  diphtérie  dans  la  toute  première  enf.ance. 
Il  faut  distinguer  d’ailleurs,  comme  plus  tard  chez 
l’ad.ultej  les  popteurs  de  gerpiçs  et  les  sujets  atteints 
de  djphtérie-maladie.. 

Les  porteurs  de  gopmes  sont  extrêm.epnept  pomr 
dreux,  daps  péri, pins  milieux  jpiantjles  (hôpitaux) 
pripcipalemeut-  Qa  les  a  troiuv.és  dans  des  propor¬ 
tions  ajlant  à  5Q  %  et  au-delà,  L’ipfectiop  se  fait 
parfois  au  jp.dPient  dp  l’acpoucdoraent,  Ip  bacjHp  de 
Lœfïler  ayant  été  rpunontré  dans  les  sécrétions  yagi- 
nales, 

Les  diphtéries  réelles  sont  beaucoup  moins  .,cppi- 
munes,  ni,a!S  il  re,ste  à  .définir  ce  que  l’on  est  en  droit 
d’appeler  diphtérie  du  noorrissop.  Le  poryza  diph¬ 
térique  en  pst  ia  m.apifestatipn  la.’  plus  fréquepte. 
L’unilatéralité  des  lésipps,  la  piarche  longue  de  la 
maladie,  le  jetage  sanglant,  sont  des  caractères 
importants  quoique  pon  décisifs.  La  constatation  de 
la  fausse  memhraue  associée  au  bacillq  de  Lœfïler 
e.st  le  nipilleur  élément  de  diagnostic.  Souvent,  celui- 
ci  n’est  popté  qu’au  moment  de  l’apparition  de.s 
paral.ysie.s.  On  considère  ordinairement  les  coryzas 
diphtériques  des  nourris.sons  comme  assez  bénins. 
Cette  opinion,  toutefois,  ne  doit  être  acceptée  que 
sous  grandes  réserves.  I,’état  général  est  alors  sou¬ 
vent  atteint  et  la  cachexie  peut  même  se  manifester 
sans  la  slgni^tP^®  cliniqup  de  la  diphtérie. 

On  cpnpgîL  d’autra  pa.rf,  le  problème  soulevé  par 
■M,  pqo^  fplàfif  au  f-file  du  papîjje  (jjpMprique 


dans  la  broncho-pnepmonie  infantile.  Le  bacijle 
aurait  une  influence  considérable  sur  le  pronostic 
de  cette  maladie  et  l’auteur  con,.seille,  en  l’absençc 
d’une  réaction  de  Schlck  négative  constatée  pe|i 
avant,  d’injecter  d’emblée  du  sérum.  Pour  les  nou¬ 
veau-nés  et  les  nourrissons,  le  rôle  du  bacifiè  de  Lœt- 
fler  a  paru  moins  évident  à  M.  Ribadeau-Dumas. 

Dernier  pojpf .  On  a  dit  (Gheyalley)  que  la  débilité 
4e  certains  pourrissons  atteints  de  rhino-pharyngite 
pouyait  être  due  an  bacjHe  de  Lœfïler.  Lp  diphtérie 
occulte  du  nourrisson  serait  ainsi  une  cause  de  trou¬ 
bles  sérieux  de  i’état  général.  M.  Ribadeau-Dumas 
a  recherché  ppe  justification  de  ces  vues  dans  ia 
sérothérapie.  Or,  la  plupart  des  rhino-pharyngites 
.qn’jj  a  ainsi  traitées  se  sont  montrées  réfractaires 
an  sérumi. 

—  M.  Lesiyé  croit  que  la  diphtérie  du  nourrisson 
n’est  pas  exceptionnelle.  La  forme  angipeuse  se  voit 
fort  peu  au-dessous  fi’pn  an,  Je  coryza  (rarement 
pspndo-rnefphraneux)  et  le  croup  étant  les  manifos- 
tatipn.s  ordinaires.  La  diphtérie  latente  n’a  pas  paru 
à  i’auteur  fréquente  chez  le  petit  enfant.  II  ne  suffit 
pas  de  constater  dos  bacilles  dans  les  lasses  nasales 
pppr  en  porter  le  diagnostic,  le®  porteurs  de  germes 
étant  nombreux  dans  les  hôpitaux  d’enfants.  M, 
Lesnc  n’a  pas  rencontré  souvent,  non  plus,  des  ba¬ 
cilles  diphtériques  virulents  dans  le  rhino-phar.’ynx 
d’enfants  atteints  de  hroncho-pneumonie  avec 
coryza.  Le  sérum  n’a  donné  chez  eux  que  des  résul¬ 
tats  sans  netteté. 

—  M.  Lereboiilleï  s’associe  aux  conclusions  de 
MM.  Ribadeàu- Dumas  et  Ghabrun.  La  diphtérie  du 
nourrisson,  sans  être  tout  à  fait  exceptionnelle,  est 
rpre.  Le  .problème  est  rendu  plus  complexe,  par 
l’inaptjtpde  du  tout  jeune  enfant  à  réagir  classique- 
IPOPt  à  pette  infection. A  cet  âge;  le  sujet  bè  M 
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que  très  rarement  une  angine  membraneuse.  C’est 
un- coryza,  une  conjonctivite,  des  troubles  cutanés, 
qui  constituent  les  manifestations  de  la  maladie. 

Pour  ce  qui  est  du  rôle  de  l’infection  diphtérique 
dans  certains  états  de  dénutrition  du  jeune  enfant, 

M.  Lereboullet  en  a  observé  des  exemples.  Ces  faits, 
quoique  peu  nombreux,  posent  la  question  des  hypo¬ 
trophies  d’origine  diphtérique.  En  présence  de  nozy- 
zas  tenaces  chez  le  nourrisson,  hérédo-syphilit'iqiie 
ou  non,  se  rappeler  cette  particularité. 

—  M.  Grenet  a  trouvé,  à  l’hôpital  Bretonneau, 
.plus  souvent  que  MM.  Ribadeau-Dumas  et  Lesné,  , 
le  bacille  diphtérique  dans  le  pharynx  des  petits 
malades  atteints  de  broncho-çneuinonie.  Toutefois, . 
aucune  conclusion  ne  peut  être,  quant  à  présent, 
formulée  sür  ce  point. 

Traitement  des  splénomégalies  chroniques  dans 
l’hérédo-syphilis. 

(M.  P.  Em!(,e-Wbil.  —  Soc.  méd.  des  hôp,.  ;  18-2-27.) 

Dans  le  traitement  des  splénomégalies  chez  les 
hérédo-syphilitiques  M.  P.  Emile-Weil  rejette  les 
arsenicaux  et  conseille  les  cures  mercurielles  à  doses 
faibles.  Les  fortes  do.ses  peuvent  devenir  néfastes. 

—  M.  Barbier  pense  que  l’on  manie  quelquefois 
les  médications  spécifiques  sans  précautions,  à  doses 
trop  fortes,  en  particulier  chez  les  nourrissons. 

—  M.  Marcel  Pinaro  ne  partage  pas  une  telle 
opinion.  I<e  diagnostic  étant  bien  étabU,  en  insistant 
(lit-il,  les  doses  fortes  sont  alors  toléré((S  et  curatrice.s^ 

La  fièvre  de  lait  sec. 

(MM.  Robert  Dpshr  et  G.  ^emelaigne.  —  Soç.  de 
pédiatne  ;  21-12rl926.) 

MM.  Debré  et  Semelaigne  relatent  deux  observa¬ 
tions  de  nourrissons,  élevés  au  lait  sec,  qui  ont  pré¬ 
senté  pendant  plusieurs  semaines  une  fièvre  persis¬ 
tante,  certainement  liée  à  des  phénomènes  toxiques 
causés  par  l’ingestion  de  cet  aliment. 

Ces  (leux  cas  prouvent,  pour  les  auteurs,  l’exjs- 
tence  d’une  «  fièvre  do  lait  sec  »  apparaissant  chez 
des  entants  exclusivement  nourris  avec  ce  lait  et 
cessant  lorsqu’on  supprime  celui-ci  pour  le  remplacer 
par  du  lait  ordinaire.  Cette  fièvre  de  Ipit,  équivalapt 
a  ce  qu’on  a  appelé  la  «  fièvre  de  sel  »,  et  la  «  fièvre 
de  sucre  »,  offre  des  caractères  assez  spéciaux.  Son 
intensité  peut  être  extrême  (4t®5,  42'’)  ;  elle  ne  s’ac¬ 
compagne  pas  de  troubles  marqués,  l’état  général 
étant  peu  touché,  l'hyperthormie  résumant  à  elle 
seule  toute  la  maladie. 

Les  faits  de  ce  genre,  quoique  utiles  à  connaître, 
sont  rares.  Le  médecin  qui  songera  à  leur  existence 
pourra,  à  l’occasion, éviter  des  erreurs  de  diagnostic  et 
faire  tomber,  par  un  simple  changement  de  régime, 
une  fièvre  alarmante.  Mais,  la  notion  d’une 
«  fièvre  de  lait  sec  »  ne  doit  en  rien  d.iminuer  l’estinje 
dont  jouit  cet  aliment.  M.  Debré  le  considère  tou¬ 
jours  comme  un  produit  de  choix,  capable  de  donner 


de  remarquables  résultats  dans  l’alimentatron  des 
enfants  du  premier  âge. 

—  M.  Jacques  Plorand  et  M.  Georges  Schreiber 
signalent  dés  cas  semblables. 

—  MM.  Aviragnet  et  P.  L.  Marie  ont  eu  égale¬ 
ment  l’occasion  de  voir  dèux  exemples  de  fièvre,  liée 
à  l’ingestion  de  lait  sec.  Ils  comparent  aussi  ces 
troubles  aux  fièvres  de  sel  et  de  sucre  sur  lesquelles 
les  auteurs  allemands  ont  attiré  l’attention.  Ce  sont 
probablement  des  réactions  toutes  individuelles  et 
exceptionnelles  qui  n’enlèvent  rien  à  la  valeur  de  la 
poudre  de  lait. 

L’asthme  essentiel  chez  les  nourrissons. 

(M,  Lavrrgnr.  -TT-  5qc.  de  pçdiapip  -,  214249?$..) 

L’auteur  pense  que  l’asthme  essentiel  est  beaucoup 
plus  fréquent  qu’on  ne  le  creit  dans  la  toute  pre¬ 
mière  enfance.'  Il  serait  désirable,  pense-t-il,  de 
répandre  cette  notion  pour  ne  pas  attribuer  à  des 
bronchites  ou  broncho-pneumonies  imprécises  des 
accidents  d’ordre  asthmatique.  M.  Làvergne  à  ob¬ 
tenu,  en  pareil  cas,  chez  le  petit  enfant,  de  bons  effets 
de  l’ingestion  de  doses  fractionnées  et  souvent  ri^pé- 
tées  d’adrénaline,  médication  si  décevante  chez  le 
grand  enfant. 

—  M.  CoMBY  est  d’accord  avec  M.  Layergne  sur 
lu  fréquence  relative  de  l’asthme  chez  les  noufris- 
sons.  Cotte  fréquence  est  bien  connue  des  pédiatres. 

L’hérédo-syphilis  à  Marseille. 

(M.  Paul  GiRAup.  t—  SçiC.  dfi  pédiaifie  ;  21-f  2-192$.) 

A.  Marseille,  comme  dans  les  grandes  villes,  l’hé¬ 
rédo-syphilis  est  très  répandue.  Sur  71&  enfants, 
M.  Giraud  a  trouvé  111  hérédo-syphilitiques,  soit  üpe 
proportion  de  15  p.  '100.  Le  signe  le  plus  fréquêm- 
ment  révéjateur  de  la  maladie  a  été  la  spléno-méga- 
lie  chronique  précoce,  accompagnée  le  pilqs  Souvent 
d’hypotrophie. 

Nourrisson  asthmatique  traité  par  les  rayons  U.V. 

Mort  subite  au  cours  du  traitement. 

(M.  Rouechb.  —  Sqp.  de  pédiatrie  ;  21rl2  19,2$.) 

Un  nourrisson  de  2  mois  1  /2  ayant  des  accès 
d’asthme  subintrants  est  soumis  à  la  thérapeutique 
par  les  rayons  ultra-violets.  A  la  troisième  séance  et 
quelques  heures  après,  l’enfant  est  pris  d’une  crise 
d’agitation  qui  dure  up  qqart  d'heure  environ  et  se 
termine  par  la  mort  subite.  Le  petit  malade  n’offrait 
aucun  signe  d’hypertrophie  du  thymus. 

—  M. -Georges  Schreiber  remarque  qup  les  enfants 
irradiés  aux  U.V.  peuvent  succomber  du  fait  de  l’af¬ 
fection  qui  a  justifié  l’actinothérapie  ou  par  suite 
d’un  état  morbide  intercurrent.  Il  convient  ^onc  de 
ne  pas  tirer  de  cas  de  ce  genre,  encore  peu  nombreux, 
des  conclusions  hâtives,  soit  dans  un  sens,  spijt  dans 
l’autre. 

On  SR  rappelle  qu’il  y  a  un 


an,  MM.  Blechmann  et 
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François  ont  rapporté  une  observation  analogue, 
qui  a  donné  lieu  à  une  consultation  juridique  du 
Conseil  du  «  Sou  Médical  ».  Elle  concernait  un 
enfant  de  5  mois,  rachitique,  qui  était  transporté  à 
une  certaine  distance  pour  être  soumis  aux  rayons 
ultra-violets.  Le  soir  de  la  troisième  séance,  il  fit  de 
la  température  et  mourut  le  lendemain  sans  signe 
clinique  notable.  La  multiplication  de  ces  cas  pour¬ 
rait  seule  avoir  une  signification. 

Sur  l'acrodynie  de  l’enfance. 

(MM.  J.A.NEÏ  et  Pierrot.  —  Société  de  pédiatrie  , 
21-12-1926.) 

MM.  Janet  et  Pierrot  ont  observé  un  cas  d’acro¬ 
dynie  chez  un  enfant  de  7  ans,  avec  symptômes  pas¬ 
sagers  d’encéphalite.  Dans  l’incertitude  où  l’on  est 
encore  quant  à  la  cause  de  l’acrodynie,  il  y  a  là  un 
argument  pouvant  plaider  en  faveur  de  l’origine 
éncéphalitique  de  cette  affection,  opinion  qui  a  été 
soutenue  par  plusieurs  auteurs. 

—  M.  PÉHU  remémore  sa  communication  anté¬ 
rieure  sur  l’acrodynie  de  l’enfance,  communication 
que  nous  avons  analysée.  L’auteur  a  soigné  un  nou¬ 
veau  cas  de  cette  affection,  chez  une  fillette  de  13  ans, 
originaire  de  la  Drôme. 

—  M.  Robert  Debré  pense  qu’il  faut  être  très 
réservé  dans  l’appréciation  des  rapports  de  l’acro¬ 
dynie  et  de  l’encéphalite  léthargique.  On  ne  trouve 
guère  à  l’habitude  de  signes  de  la  seconde  affection  au 
cours  de  l’évolution  de  la  première. 

L’acrodynie  a  été  décrite  pour  la  première  fois 
par  Chardon  en  1829  à  l’occasion  d’une  singulière 
épidémie  qui  sévit  à  Paris  à  cette  époque  et  n’attei¬ 
gnit  pas  moins  de  46.000  personnes  en  5  mois.  Quel¬ 
ques  caractères  cliniques  distinguent  toutefois 
l'acrodynie  actuelle  de  l’acrodynie  de  1829'  ;  l’inten¬ 
sité  des  troubles  psychiques  (irritabilité,  insomnie), 
par  exemple,  contraste  avec  leur  peu  d’importance 
lors  de  l’épidémie  de  1829.  D’autre  part,  pendant 
OÆlle-ci,  les  vieillards  et  les  adultes  furent  surtout 
atteints  ;  en  juin  1828,  la  maladie  frappa  l’hospice 
de  vieillards  Sainte- Thérèse  et  atteignit  sévèrement 
les  casernes  de  Lourcine  et  de  La  Courtille.  Aujour¬ 
d’hui,  au  contraire,  ce  sont  les  enfants  et  même  les 
nourrissons,  qui  sont  presque  exclusivement  tou¬ 
chés.  Il  paraît  néanmoins  légitime  de  rattacher  les 
deux  épidémies  au  même  groupe  morbide. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  d’autre  part,  que  l’acrodynie 
de  1829  a  été  rapprochée  et  confondue,  alors,  avec 
l’ergotisme.  Les  deux  affections  offrent  des  ressem¬ 
blances  et  aussi  des  différences.  Sans  pouvoir  se 
faire  une  opinion  précise,  on  ne  peut  s’empêcher  do 
se  demander  si  ces  différents  syndromes  (acrodynie, 
ergotisme,  et  encore  pellagre)  n’ont  pas  une  étiologie 
toxique  assez  voisine. 

—  M.  Nobécourt,  chez  deux  enfants  acrodyni- 
ques,  a  constaté  les  bons  résultats  d’un  traitement, 
une  fois  par  l’extrait  surrénal,  une  autre  fois  par  les 
rayons  ultra- violets!  P.  L. 


Marseille 

Comité  médical  des  Bouches-du-Rhône. 

Quelques  essais  du  vaccin  de  Vaudremer  dans  le 
traitement  des  tuberculoses  chirurgicales. 

M.  Reynès  résume  les  travaux  de  Vaudremer 
concernant  le  polymorphisme  du  bacille  de  Koch, 
et  ses  formes  de  virus  filtrant.  Tl  montre  les  effets  de 
l’aspergillus  niger  sur  les  cultures  du  microbe  tuber¬ 
culeux.  Enfin  il  indique  comment  Vaudremer  est 
arrivé  à  des  essais  thérapeutiques.  L’auteur  a  essayé 
ce  vaccin  dans  trois  cas.  L’un  concernait  une  orchi- 
épididymite  tuberculeuse,  suppurée,  fistulisée.  Dès 
novembre  1926,  on  fit  4  injections  à  la  cuisse  à  4 
jours  d’intervalle.  Le  résultat  fut  assez  rapide  et 
très  favorable.  Le  pus  s’est  tari.  La  cicatrisation  est 
complète 'avec  atrophie  très  marquée  du  testicule 
atteint.  Le  malade  est  présenté  à  la  réunion.  11  y  eut 
quelques  réactions  locales  et  générales.  Le  deuxième 
cas  concerne  une  jeune  fille  de  26  ans,  atteinte  de 
fistule  bacillaire  du  trochanter  droit.  Après  divers 
traitements  et  un  curage,  six  injections  de  vaccin 
de  Vaudremer,  une  tous  les  quatre  jours,  ont  été  pra¬ 
tiquées.  La  première  donna  lieu  à  des  élévations  de 
température  ;  les  jours  suivants  :  35,5,  39,9,  40.  Les 
autres  injections  n’ont  presque  pas  été  pyrétiques. 
Ces  injections  semblent  avoir  hâté  l’ouverture  de 
divers  points  abcédés.  Un  mois  après  l’état  général 
s’est  remonté.  Les  écoulements  diminuent.  Enfin 
tout  se  cicatrice.  Résultat  favorable.  Le  troisième 
cas,  pour  une  fistule  ostéo-bacillaire  rachidienne, 
dut  être  interrompu  faute  d’ampoules.  Actuelle¬ 
ment,  mars  1927,  ces  essais  sont  continués  sur  plu¬ 
sieurs  autres  cas  de  tuberculoses  chirurgicales. 

Quatorze  cas  d’empoisonnement  par  les  champignons 
secs. 

M.  SiLVAX  a  eu  l’occasion  de  traiter  en  3  mois, 
14  cas  d’empoisonnement  phallinique  répartis  dans 
6  familles  différentes  ;  les  lavages  d’estomac  prati¬ 
qués  systématiquement  ont  fait  admirablement 
cesser  les  phénomènes  d’intoxication,  vomissements 
et  diarrhée.  La  convalescence  a  été  écourtée  par, 
l’administration  précoce  de  toniques  nervins  donnés 
à  petite  dose. 

La  fragmentation  du  calcul  comme  cause  de  récidive 
après  la  pyélotomie. 

M.  E.  Chauvin  présente  un  calcul  dont  la  pince 
avait,  au  cours  de  l’extraction,  détaché  deux  petits 
fragments  demeurés  dans  le  bassinet.  La  facette  de 
rupture  observée  sur  la  pierre  l’incita  à  chercher  les 
débris  qu’il  put  découvrir  et  extraire.  Il  signale  ce 
danger  de  récidive  et  conseille  d’examiner  toujours 
le  calcul  extrait  pour  en  vérifier  autant  que  possible 
l’intégrité. 
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Sur  un  cas  de  sigmoîdite  divçrtieulaire  chronique. 

JJM.  Roger  Sarjces  et  Louis  Artaud.  —  Volu¬ 
mineux  diverticule  du  côlon  sigmoïde  offrant  clini- 
.quement  l’aspect  d’une  sjgfnoïdite  profonde.  Insuf" 
jisance  de  la  sigmoïdoscppie  qui  permet  d’éliminer 
le  cancer  mais  ne  montre  qu’exceptionnellement  les 
diverticules  ;  nécessité  d’une  radiographie  après 
lavement  baryté  et  vidage  de  l’intestin  de  son  con¬ 
tenu  opaque.  Traitement  médical  de  la  colite.  Trai¬ 
tement  chirurgical,  minimum  :  laparotomie  explora¬ 
trice  ;  excision  dos  diverticules  dans  tous  les  cas  où 
elle  est  possible. 

Pseudo-cancers  utérins. 

M.  Reynès  relate  l’histoire  de  deux  pseudo¬ 
cancers  utérins.  Il  s’agissait  de  deux  femmes  de  30 
.à  35  ans,  .qui  avaient  présenté  des  signes  locaux  et 
généraux  faisant  croire  à  un  cancer  utérin  avancé 
(troisième  degré  de  la  nouvelle  classification  (tes 
directeurs  de  centres  anti-'cancéreux) .  En  réalité 
il  n’en  fut  rien.  La  première,  observée  il  y  a  plus 
de  20  ans,  avait  simplement,  et  depuis  plusieurs 
mois,  une  éponge  intra-vaginale,  qui  s’était  comme 
incrustée  sur  le  col  tout  ulcéreux.  Elle  n’avait  et 
ii’eut  jamais  plus  rien  de  cancéreux.  La  seconde, 
35  ans,  présentait,  avec  l’altération  de  l’état  général, 
des  masses  végétantes  ulcéreirses,  nécrotiques,  avec 
ichor  fétide  brunâtre  et  hémorrhagique.  Après  deux 
curettages  successifs  d’assainissement  chirurgical, 
elle  présente  des  plaques  sphapéliques  du  vagin,  qui 
s’éliminèrent  et  cicatrisèrent  en  3  on  4  semaines.  En 
même  temps,  l’état  général  devint  trè-s  bon  et  les 
signes  de  pseudo-cancer  utérin  disparurent  entière¬ 
ment.  Il  est  probable  qu’il  y  a  eu  une  brûlure  très 


grave,  chimique  ou  thermique,  du  col,  du  vagin  et 
de  la  vulve.  Peut-être  aussi  faut-il  faire  une  part  à 
un  traitement  intensif  subi  par  la  malade,  un  mois 
et  demi  avant  son  entrée  (9  piqûres  de  novar,  9  pi¬ 
qûres.  huile  grise).  En  tout  pas,  tput  a  disparu. 

Rectoscopie  simplifiée  avec  qn  tube  de  criilal. 

M.  Reynès  décrit  sa  méthode  de  rectoscopie, sim¬ 
plifiée,  un  peu  oubliée,  qu’il  avait  présentée  en  1918, 
au  Congrès  de  chirurgie,  où  elle  fut  appréciée  et  mé¬ 
rita  les  encouragements  de  Depage  et  de  Monprofit. 
Elle  consiste  à  introduire  dans  l’anus  et  le  rectum 
le  tube  rectoscope  en  verre  de  l’auteur,  long  de  22 
centim.,  gradué,  et  d’une  solidité  spéciale.  On  met 
ensuite  dans  le  tiibe  uii  cystoscope  ordinaire.  En 
tournant  le  cystoscope  en  divers  sens,  et  en  le  pro¬ 
menant  à  diverses  hauteurs,  on  voit  toutes  les 
parois  ano-rectales.  On  peut  ainsi  reconnaître  la 
présence,  l’aspect  et  l’étendue  de  toutes  lésions, 
hémorrhoïdes,  polypes,  ulcérations,  tumeurs,  sté¬ 
noses  Ce  procédé  est  simple  et  très  peu  coûteux. 
Il  n’est  pas  douloureux,  car  la  manoeuvre  du  cystos- 
cope  est  intra-tubaire. 

; —  M.  Montfort,  confirme  les  bons  résultats  cpi’il 
a  obtenus  avec  le  tube  de  M.  Reynès  ;  il  vante  sa 
simplicité.  Pour  faciliter  l’introduction,  il  présente 
un  tube  analogue  mais  dont  l’extrémité  interne  est 
cylindro-conique. 

M.  Ac(juavivX  a  appris  ce  mode  de  rectoscopie 
dans  le  service  de  M.  Reynès..  Il  l’a  employé  plusieurs 
fois  dans  sa  pratique  avec  succès.  11  rapporte  deux 
cas  récents,  où  le  tube  de  Reynès  lüi  a  permis  de  pré¬ 
ciser  des  lésions  ano-rectales. 

Emile  Castelli. 


Les  Congrès 

VI®  Congrès  de  la  Tuberculose. 


Le  VP  Congrès  national  de  la  tuberculose,  qui  a 
tenu  ses  assises  à  Lyon,  s’est  terminé  jeudi  14  avril 
après  quatre  journées  de  travaux  bien  remplies. 
Est-ce  le  nombre  des  congressistes,  est-co  l’intérêt 
des  que.stions  inscrites  au  progranime,  ou  n’pst-ce 
pas  plutôt  son  organisation  particulièrement  heu¬ 
reuse  qui  lui  a  valu  un  succès  qui  semble  avoir  dé¬ 
passé  cette  année  tous  les  succès  antérieurs  ? 

Le  lundi  11  avril  à  9  heures,  dans  Je  grand  amphi¬ 
théâtre  comble  de  la  Faculté  de  médecine,  le  prési¬ 
dent  du  Congrès,  M.  le  D"’  Moüisset,  prend  la  parole 
et  évoque  les  Lyonnais  dont  les  noms  restent  à 
jamais  attachés  au  souvenir  de  la  lutte  antitubercu¬ 
leuse  .-  les  Ollier,  les  Triplai’,  les  Gangolphe,  les  Au¬ 
guste  et  Maurice  Pollosson,  Poucet,  Chauveau, 
Arloing,  Weil,  Jules  Courmont,  enfin  Bard,  Dumarest 
et  Guinard. 

M.  Herriot,  maire  de  Lyon,  ministre  de  l’Instruc¬ 


tion  publique,  qui  préside  la  séance  d’ouverture, 
vient  à  son  tour  ajouter  à  cette  longue  liste  le  nom 
de  M.  Moüisset  lui-même,  dont  l’idéal  élevé  et  le 
zèle  infatigable  ont  puissamment  contribué  à  inten¬ 
sifier  la  lutte  antituberculeuse  dans  le  département 
du  Rbcnuî  ;  puis  il  insiste  sur  la  nécessité,  dans  la 
guerre  contre  les  grands  fléaux  sociaux,  d’une  colla¬ 
boration  de  plus  en  plus  étroite  entre  le  médecin  et 
l’administrateur,  et  termine  en  rendant  hommage 
au  grand  organisateui'  que  fut  Jule.s  Courmont  dans 
le  domaine  de  l’hygiène  sociale.  Commence  alors 
l’exposé  des  communications  scientilîque.s  et  M. 
Paul  Courmont  (Lyon)  a  la  parole  sur  les  baseK 
expérimentales  des  réarlions  d’allergie  dans  la  tuber¬ 
culose. 

Les  bases  expérimentales  des  réactions  d’allergie, 
dans  la  tuberculose.  ■ 

Le  mot  allergie,  créé  par  Pirquet,  signifie  change- 
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ment  d’état  d’un  organisme  après  une  première  ino¬ 
culation  de  microbes  ou  de  toxines.  Ces  réactions 
d’allergie  se  manifestent  différemment  pour  la' 
tuberculine  ou  pour  les  corps  bacillaires. 

a.  Réactions  à  la  tuberculine.  —  La  tuberculine 
est  sans  effet  sur  les  sujets  sains  ;  chez  les  sujets 
tuberculeux,  la  sensibilisation  à  la  tuberculine  se 
témoigne  par  des  réactions  générales  (fièvre),  des 
réactions  focales  (congestion  des  foyers  tuberculeux), 
des  réactions  locales  (cuti  et  intradermo-réactions). 
Parmi  les  différentes  théories  proposées  pour  expli¬ 
quer  le  mode  d’action  de  la  tuberculine,  la  théorie 
des  lysines  de  Nicolle  semble  donner  l’explication  la 
plus  satisfaisante.  Cette  sensibilisation  de  l’orga¬ 
nisme  vis-à-vis  de  la  tuberculine  ne  -se  constitue 
qü’après  une  certaine  incubation  ou  période  anté- 
aîlergique  dont  on  connaît  l’importance  pratique  en 
clinique  infantile.  Cette  sensibilisation  est  produite 
par  la  tuberculose  elle-même,  mais  les  lésions  tuber¬ 
culeuses  ne  sont  pas  nécessaires  ;  ce  qui  importe, 
c’est  l’assimilation,  la  digestion  par  l’organisme  des 
protéines  bacillaires.  Quelle  est  la  nature  de  ces  phé¬ 
nomènes  d’hypersensibilité  des  tuberculeux  à  la 
tuberculine?  Peuvent-ils  être  assimilés  à  des  réactions 
anaphylaxie  ?  Il  semble  bien  y  avoir  des  différences 
notables  entre  les  deux  phénomènes  :  la  tuberculine 
elle-même  n’est  allergisante  que  chez  les  tubercu¬ 
leux,  l’anaphylaxie  passive  à  la  tuberculine  n’est 
pas  constante  et  les  phénomènes  d’anti-anaphylaxie 
sont  douteux  ;  de  plus,  la  tuberculine  ne  produit  pas 
di’ immunité,  ni  contre  la  tuberculose,  ni  contre  elle- 
même,  elle  se  borne  à  de  simples  phénoniênes  d’accou¬ 
tumance.  La  spécificité  expérimentale  de  la  tuber¬ 
culine  n’est  d’ailleurs  pas  rigoureuse  ;  les  animaux 
peuvent  être  sensibilisés  par  d’autres  produits  que 
les  bacilles  de  Koch,  par  des  bacilles  paratubercu¬ 
leux  par  exemple  ;  de  plus,  les  toxines  de  ces  mêmes 
bacilles  agissent  dans  le  même  sens  que  la  tubercu¬ 
line  ;  enfin  des  produits  divers  :  peptones,  sérums,' 
corps  chimiques,  donnent  chez  le  tuberculeux  cer¬ 
taines  des  réactions  d’hypersensibilité.  La  tubercu¬ 
line  est  donc  un  antigène  incomplet  et  elle  ne  conduit 
pas  d’hypersensibilité  à  l’immunité. 

*.  Réactions  aux  corps  bacillaires  tuberculeux.  — 
Par  opposition  à  la  tuberculine,  les  corps  bacillaires 
constituent  l’antigène  complet,  à  la  fois  préparant  et 
déchaînant  ;  ils  produisent  l’hypersensibilité  et 
déterminent  les  réactions  qui  la  caractérisent  ;  ce 
sont  :  1°  des  réactions  de  sicrinfection,  telles  que  le 
phénomène  de  S.  Arloing,  qui  consistent  en  phéno¬ 
mènes  toxiques  rapides  d’ordre  vaso-moteur  relevant 
d’anaphylaxie  microbienne  ;  2°  des  réactions  élimi- 
natrices  telles  que  le  phénomène  de  Koch,  d’ordre 
vaso-moteur  mais  avec  prédominance  de  manifes¬ 
tations  cellulaires  locales,  qui  constituent  des  réac¬ 
tions  à  tendance  favorable  ;  3°  des  réactions  diverses 
de  surinfection  qui  s’accompagnent  de  modifications 
variées  des  lésions  tuberculeuses  de  primo-infection 
ou  de  réinfeotion. 


Ces  réactions  varient  avec  la  gravité  de  la  tuber¬ 
culose,  l’ancienneté  de  l’infection,  la  virulence  et 
■  la  dose  des  bacilles  inoculés.  La  cause  de  ces  phéno¬ 
mènes  réside  dans  les  corps  bacillaires  ;  les  protéine.'! 
bacillaires  agissant  comme  agents  irritants  et  toxi¬ 
ques  et  les  bacilles  morts  donnent  ces  réactions  d’al¬ 
lergie  ;  mais  la  vitalité  et  la  virulence  ont  une  action 
sur  la  modalité  dgs  réactions. 

c.  Quels  sont  les  rapports  des  phénomènes  d’hyper¬ 
sensibilité  avec  l’anaphylaxie  et  l’immunité  au  sujet 
des  corps  bacillaires  ?  —  L’anaphylaxie  aux  corps 
bacillaires  est  prouvée  par  la  réinoculation  intra¬ 
cérébrale  et  le  phénomène  de  Koch  peut  être  comparé 
au  phénomène  d’Arthus.  Les  rapports  d’hypersen¬ 
sibilité  et  d’immunité  sont  plus  difiSciles  à  préciser. 
Certains  auteurs  dissocient  complètement  les  deux 
phénomènes,  d’autres  en  font  les  étapes  d’un  même 
processus.  Ces  deux  états  sont  en  général  indépen¬ 
dants  ;  l’immunité  est  le  but  à.  atteindre  avec  un 
nîinimi^  d’hypersensibilité,  puisque  cette  dernière 
peut  produire  des  réactions  exagérées  qui  vont  à 
l’encontre  du  but,  mais  l'immunité  ne  semble  pas, 
pouvoir  se  produire  sans  hypersensibilité. 

La  conclusion  de  toutes  les  considérations  précé¬ 
dentes,  c’est  que  dans  la  tuberculose  plus  que  dans 
toute  autre  maladie  il  y  a  intrication  des  phéno¬ 
mènes  d’allergie,  des  phénomènes  de  protection  et  de 
prédisposition,  d’immunité  et  d’a/iaphylaxie. 

Au  cours  de  la  discussion  de  ce  rapport  sont  succes¬ 
sivement  entendus  : 

M.  Bezançon  (Paris),  qui  insiste  sur  la  distinc-. 
tion  à  établir  entre  le  phénomène  de  Koch  local  et  les 
réactions  pulmonaires,  à  la  suite  des  réinoculations 
de  bacilles  ;  il  se  produit  au  niveau  des  poumons 
une  congestion  intense  avec  alvéolite  desquamative 
qui  est  bien  différente  du  phénomène  de  Koch. 

M.  Philibert  (Paris),  qui  consigne  les  résultats  de 
ses  recherches  sur  les  phénomènes  de  réinfection 
pulmonaire  par  inhalation. 

M.  F.  Arloing  (Lyon),  qui  donne  une  description 
détaillée  des  manifestations  qui  caractérisent  le 
phénomène  de  S.  Arloing  ;  les  troubles  observés  peu¬ 
vent  entraîner  la  mort  en  vingt-quatre  heures  ;  ils 
consistent  en  une  violente  congestion  oedémateuse 
des  poumons  avec  modifications  importantes  de  la 
respiration  et  de  la  température. 

M.  Dufourt  (Lyon),  qui  rappelle  ses  recherches 
récentes  avec  P.  Arloing  sur  les  formes  filtrantes  du 
bacille  tuberculeux  ;  avec  l’inoculation  de  ces  formes 
filtrantes,  la  période  antéallergique  est  notablement 
plus  longue  qu’avec  l’inoculation  des  formes  ordi¬ 
naires  ;  ces  constatations  concordent  parfaitement 
avec  la  notion  du  raccourcissement  de  la  période 
antéallergique  avec  la  plus  grande  virulence  des 
cultures. 

Les  facteurs  de  terrain,  autres  que  l’allergie,  dans 
l’infection  tuberculeuse. 

La  séance  est  reprise  l’après-midi  à  14  h.  30  pour 
*’exposé  du  rapport  de  MM.  Sergent  et  R.  Türpin 
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(Paris), sur  les  facteurs  de  terrain,  autres  que  l’allergie 
dans  r infection  tuberculeuse . 

Certes,,  les  conditions  humorales  (état,  humoral 
vierge  ou  allergique)  expliquent  les  modes  si  diffé¬ 
rents  d’évolution  d’une  tuberculose  de  primo-infeç- 
tion  .Qu  d’une  tuberculose  de  réinfection  ;  la  voie 
d’introduction,  la  virulence,  la  qualité  et  la  quantité,  ■ 
l’état  morphologique  des  microbes  sont  des  facteurs 
importaiitSj  mais  ils  ne  suffisent  pas  pour  expliquer 
complètement  le  polymorphisme  des  formes  évolu¬ 
tives  et  pour  régler  les  conditions  d(f*réévoiution.  Il 
est  certain  qu’après  une  période  do  prépondérance 
bactériologique  trop  exclusive,  on  revient  à  donner 
au  facteur  terrain  sinon  sa  supériorité  de  Père  pré¬ 
pasteurienne,  tout  au  moins  la  juste  part  de  son 
importance.  En  se  tenant  sur  le  terrain  même  de 
la  biologie)  n’est-on  pas  obligé  d’admettre  que  des 
qualités  humorales  non  spécifiques,  indépendantes  de 
l’imprégnation  bacillaire)  sont  susceptibles  de  modi¬ 
fier  les  conséquences  de  celle-ci  ?  Ce  que  nous  ensei¬ 
gne  la  bactériologie  au  sujet  des  nombreuses  condi¬ 
tions  physico-chimiques  à  réaliser  pour  obtenir  une 
culture  du  bacille,  sa  fragilité  lorsqu’un  des  éléments 
essentiels  vient  à  être  supprimé,  ses  modifications 
morphologiques  parallèles  avec  les  variations  du 
milieu,  enfin  la  perte  même  de  ses  propriétés  tuber- 
culigènes  en  milieu  bilié  par  exemple,  comme  l’a 
montré  Calmette,  mettent  en  valeur  l’importance 
capitale  du  terrain.  Des  exemples  analogues  sont 
offerts  par  la  pathologie  comparée  ;  tous  les  animaux 
ne  réagissent  pas  semblablement  à  l’infection  tuber¬ 
culeuse  ;  peut-on  comparer  la  tuberculose  expéri¬ 
mentale  du  cobaye  et  celle  du  lapin  ?  Que  penser  des 
différences  de  tuberculisation  des  bovidés  et  des 
équidés  et  que  penser  aussi  de  l’état  réfractaire  de 
certaines  espèces  ? 

Dans  cette  étude  du  terrain,  il  importe  de  faire  une 
distinction  absolue  entre  la  tuberculose  de  l’enfant 
et  celle,  de  l’adulte  ;  d’un- côté,  en  effet,  il  faut  envi¬ 
sager  les  conditions  qui  semblent  favoriser  ou  inhi¬ 
ber  une  primo-infection  ;  du  côté  de  l’adulte  au 
contraire,  il  faut  rechercher  les  causes  physiologiques 
ou  pathologiques  qui  peuvent  ou  non  aider  à  un  ré- 
yeil  d’une  infection  latente. 

a.  Pour  la,  tuberculose  de  l’enfant,  sans  méconnaî 
tre  la  valeur  de  l’infection,  il  faut  admettre  qu’il  y  a 
dans  certains  cas  des  facteurs  autres  que  le  bacille, 
caries  exemples  sont  nombreux  d’enfants  de  souches 
différentes,  exposés  à  la  même  contagion,  qui' n’ont 
pas  réagi  de  la  même  façon  vis-à-vis  de  l’infection. 
C’est  de  ces  considérations  qu’est  née  la  conception 
de  l’hérédité  de  prédisposition  de  Peter,  Wright  et 
Lewis  se  sont  efforcés  de  mesurer  la  valeur  de  cette 
hérédité  de  prédisposition  en  étudiant  214  familles 
groupant  5629  individus  ;  ils  concluent  que  la  tuber¬ 
culose  est  plus  fréquente  chez  les  descendants  de 
tuberculeux.  Ces  résultats  sont  confirmés  j)ar  Ser¬ 
gent  et  Vidrasco,  qui,  sur  1000  tuberculeux  ont  pu 
trouver  une  hérédité  similaire  sur  340  cas. 


à  Dans  la  tuberculose  de  l’adulte,  les  étapes  phy¬ 
siologiques  de  rexisteno;  impriment  à  la  tuberculose 
une  évolution  particulière  ;  l’enfant,  i’adultOj  le 
vieillard  ne  font  pas  leur  tuberculose  de  la  mémo 
manière  ;  ces  différentes  modalités  cliniques  parais¬ 
sant  surtout  en  rapport  avec  l’immunisafion  acejuise 
à  la  suite  d’infections  antérieures.  Il  n’en  est  pas  de 
même  du  rôle  de  la  puberté,  dé  la  grossesse,  de  raccou- 
chement  ét  de  la  ménopause,  états  dans  lesquels  le 
rôle  joué  par  lo  système  ondocrino-végétatif  semble 
des  plus  importants  et  auxquels  correspondent  des 
modifications  profondes  du  métabolisme  général  de 
l’organisme,  de  l’é'quilibre  physico-chimique  dos 
humeurs. 

A  côté  des  modifleatioas  intrinsèques  du  terrain, 
il  faut  également  faire  une  part  importante  à  toutes 
celles  qui  résultent  du  contact  avec  le  milieu  exté¬ 
rieur.  Peut-on  nier  lé  rôle  de  la  salubrité  des  locaux, 
de  la  misère,  de  l’alinienfàtion,  et  en  particulier  dts 
carences  alimentaires  sur  lesquelles  a  insisté  Mouri- 
quand,  de  la  profes.sion,  de  certaines  maladies  ? 

En  résumé  ;  tous  les  facteurs  précédents  peuvent 
modifier  les  caractères  anatomiques  et  cliniques 
d’une  tuberculose  préexistante,  et  cela  sans  l’inter¬ 
vention  d’une  réinfection,  tuberculeuse  hétérogène.’ 
Ces  causes,  pour  la  plupart  apergisanlesi  peuvent 
entraîner  des  modifications  humorales  do  terrain 
autres  que  celles  qui  sont  d’ordre  spécifique.  Ces 
modifications  sont  conditionnées  par  les  états  phy¬ 
siologiques  et  pathologiques  aussi  bien  d’ordre 
héréditaire  que  d’ordre  acquis.  Ges  modificatiorip 
humorales  s’exercent-eWes  par  l’intermédiaire  de 
glandes  ?  Le  corps  thyroïde,  entre  autres,  semble 
jouer  un  rôle  particulièrement  actif.  Quel  est  le  rôle 
de  la  cholestérine,  des  sels  calcaires  ?  Les  résultats 
des  recherches  faites  dans  ce  sens  sont  contradic¬ 
toires,  et  il  faut  reconnaître  que  nous  ne  sommes 
pas  encore  capables  de  définir  la  forme  physico¬ 
chimique  du  terrain  tuberculisable  ou  returbercn.li- 
sable. 

On  passe  alors  à  la  discussion. 

M.  CouRMONT  (Lyon).  En  restant  dans  le  domaine 
de  la,  biologie  pure,  on  con.state  des  différences  très 
nettes  au  sujet  de  l’allergie  dans  les  espèces  animales  ; 
ce  fait  est^déjà  un  argument  en  faveur  de  l’impor¬ 
tance  du  terrain. 

M'.  Bezançon  (Paris),  en  montrant  l’insuffisance 
des  conditions  biologiques  pures,  établit  une  dis¬ 
tinction  entre  le  terrain  de  fond-,  le  terrain  des  endo¬ 
criniens  par  exemple,  et  b?  terrain  accidentel,  qui  est 
modifié  par  le  surmena,ge  sous  toutes  ses  formes 
physiques  et  intellectuelles. 

M.  Rist  (Paris).  PaT-mi  les  fac.leui'.s  d(!  terrain,  il 
semble  qu’on  ait  exagéré  le  rôle  joué  pur  Valcoolissine 
et  qu’on  ne  se  soit  montré  trop  indulgent  vis-à-vis 
des  sports  qui  sont  mqnifestemeut  nocifs  quand  ils 
sont  exagérés.  Le  chagrin  semble  jouei'  aussi  un  rôle 
important,  et  les  recherches  .sur  la  tuberculo.se  con¬ 
jugale  montrent  que  dans  trois  quarts  des  cas  l’évo¬ 
lution  de  l’un  des  conjoints  se  fait  après  la  niort  de 
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l’autre.  Peut-être  pourrait-üii  trouver  dans  le  domai¬ 
ne  de  l’anthropologie  certa*ns  éclaircissements  aux 
différences  de  sensibilité  vis-à-vis  de  la  tuberculose  ; 
l’étude  des  groupes  sanguirts  a  montré  que  les  sujets 
du  groupe  II  payaient  le  plus  lourd  tribut  à  la  tuber¬ 
culose. 

M.  Jacquerod  (Leysin)  insiste  sur  le  rôle  de 
V alimentation  ;  la  viande  et  les  graisses  paraissent 
s’opposer  au  développement  de  la  tuberculose  plus 
que  ne  le  font  le  sucre  et  les  farineux  ;  ce  qu’il  faut, 
ce  n’est  pas  l’adiposité  mais  de  la  graisse  circulante. 

.  MM.  Leuret  et  Aubertin  pensent  que  le  rôle  du 
foie  est  primordial  dans  la  lutte  contre  l’infection 
tuberculeuse  ;  leurs  recherches  chez  les  tuberculeux 
évolutifs  ont  toujours  montré  des  signes  de  déficience 
hépatique  ;  ils  pensent  qu’on  peut  parler  d’hépato- 
pronostic. 

M.  Bard  (Lyon!  pense  qu’ily  a  dans  la  question  du 
terrain  une  distinction  capitale  à  établir  entre  la 
défense  et  Yinoulnérabüüé. 

M.  CoRDiER  (Lyon).  Il  semble  qu’on  ait  considéra¬ 
blement  exagéré  le  rôle  de  l’ovaire  dans  l’évolution 
de  la  tuberculose  ;  comme  l’a  niontré  Despeignes, 

.  la  période  menstruelle  n’amène  au  niveau  des  lésions 
pulmonaires  que  des  poussées  congestives  éphémèrt's 
sans  rajqjort  avec  une  évolution  ;  par  contre,  le  rôle 
du  corps  thyroïde  semble  des  plus  importants.  Pierre 
Delore  a  essayé  d’analyser  la  formule  physico;chi- 
mique  du  terrain  tuberculeux  par  l’étude  de  la  réserve 
alcaline  et  du  CO“  alvéolaire  ;  les  modifications 
obsevées  semblent  une  résultante  plutôt  qu’une 
condition  de  l’évolution. 

M.  CouRMONT  insiste  sur  le  danger  de  faire  con¬ 
naître  au  gros  public  les  notions  acquises  sur  l’héré¬ 
dité  de  la  tuberculose  par  la  découverte  des  formes 
filtrantes  du  bacille  de  Koch  et  revient  au  rôle  du 
su'vnenage  que  démontre  la  fréquence  des  évolutions 
apres  la  période  des  examens.  Contrairement  à  Rist, 
il  croit  que  l’alcoolisme  n’est  pas  un  facteur  négli¬ 
geable  pour  la  préparation  du  terrain  à  la  tuber¬ 
culose. 

La  fin  de  l’après-midi  est  consacrée  à  la  visite  de 
certaines  organisations  sanitaires  ;  dispensaire  d’Oul- 
lins,  préventorium  de  Charly,  hôpital-sanatorium 
de  Sainte-Eugénie,  pavillon  Michel-Perret,  hôpital- 
sanatorium  du  Perron,  et  le  soir,  dans  le  cadre  gran¬ 
diose  des  salons  de  l’Hôtel-de-Ville,  les  membres  du 
Congrès  sont  conviés  à  une.  réception  par  M.  le  mi¬ 
nistre  Herriot,  maire  de  Lyon,  et  la  municipalité 
lyonnaise. 

La  thoracoplastie  dans  le  traitement 
de  la  tuberculose  pulmonaire. 

Mardi  12  avril  à  9  h.  30,  la  deuxième  journée  du 
Congrès  débute  par  le  rapport  de  MM.  Léon  BéRARD 
(Lyon)  et  Dumarest  (Hauteville)  sur  la  thoraco¬ 
plastie  dans  le  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

M.  Dumarest  prend  le  premier  la  parole.  Après 
un  historique  sur  la  thoracoplastie,  il  expose  le  but 
de  la  méthode  :  a)  l’immobilisation  de  l’organe  ;  b)  son  ' 


t  exclusion  fonctionnelle  c)  la  réduction  ou  la  quasi- 
suppression  de  la  circulation  sanguine  et  lymphatique. 
Ce  but,  qui  est  -en  somme  celui  de  toute  collapso- 
thérapie,  se  trouve  donc  être  également  celui  du 
pneumothorax,  mais  pneumothorax  et  thoracoplas¬ 
tie  diffèrent  par  les  moyens  d’atteindre  ce  but  ;  de 
plus,  la  gravité  encore  très  inégale  de  ces  deux  mé¬ 
thodes  devra  faire  préférer  le  pneumothorax,  en 
dépit  de  la  conception  de  l’école  allemande,  toutes 
les  fois  qu’on  pourra  le  réaliser  ;  en  plus  de  sa  gravité 
moindre,  le  pnêutnothorax  est  plus  efficace,  et  en  cas 
d’insuccès  il  ne  laisse  rien  d’irréparable  derrière  lui. 
Cependant  les  lésions  pulmonaires  auxquelles  s’adres¬ 
sent  ces  deux  modes  de  collapsothérapie  sont  un  peu 
différentes.  La  thoracoplastie,  qui  nécessite  une 
grande  résistance  des  malades,  ne  sera  applicable 
qu’aux  formes  à  tendance  fibreuse  et  à  une  période 
tardive  de  leur  évolution.  Par  contre,  le  pneumo¬ 
thorax  reprend  tous  ses  droits  dans  les  formes  caséi¬ 
fiantes  et  rapidement  destructives.  Dans  les  deux 
cas,  la  question  de  l’unilatéralité  des  lésions  se  pose, 
mais  dans  la  thoracoplastie  l’unilatéralité  doit  élue 
beaucoup  plus  rigoureuse  :  de  plus,  consistant  en  un 
acte  opératoire  grave,  il  est  indispensable  que  le  ma¬ 
lade  à  opérer  ait  une  résistance  organique  parfaite, 
d’où  la  jiécessilé  d’examens  médicaux  mélieuleux 
et  répétés. 

Quelles  sont  les  indications  comparées  de  la  thoro- 
eoplastie,  de  la  phrénicectomie  et  du  pneumothorax  ? 
—  1®  La  thoracoplastie  peut  être  considérée  comme 
un  succédané  du  pneumothorax,  possible  ou  irréa¬ 
lisable,  mais  c’est  «  un  équivalent,  inférieur  du 
pneumothorax  »,  sauf  pour  certaines  lésions  ulcé¬ 
rées  de  la  base  ;  on  pourra  d’ailleurs  dans  ce  cas  la 
combiner  à  la  phrénicectomie.  Elle  est  le  trait  ement 
de  choix  des  lésions  ulcéro-fibreuses  anciennes,  sym- 
physées,  unilatérales,  inactives  ou  peu,  avec  bon 
état  général  et  sans  lésions  organiques  .  2®  La  thora¬ 
coplastie  peut  être  utilisée  comme  complément  d’un 
pneumothorax  abandonné  ou  insuffisant.  C’est  ici 
qu’elle  trouve  ses  plus  nombreuses  indications  et 
ses-  meilleures  chances  de  réalisation,  l’épreuve 
antérieure  du  pneumothorax  ayant  montré  les  bons 
résultats  du  collapsus.  3®  La  thoracoplastie  peut  être 
de  mise  dans  le  traitement  de  certaines  pleurésies 
tuberculeuses  et  des  fistulisations  pleuro- pulmonaires 
et  pleuro-pariétales .  A  côté  de  la  thoracoplastie  exis- 
teiit  des  moyens  aceessoires  tels  (juo  la  pneumolyse 
extrapleurale  'et  surtout  la  phrénicectomie.  Cette  mé¬ 
thode  peut  être  utilisée  soit  ;  1®  à  titre  d’opération 
autonome  dans  les  affections  du  lobe  inférieur  quand 
le  pneumothorax  n’est  pas  réalisable,  dans  les  tuber¬ 
culoses  flbro -caséeuses  graves  évolutives  après  échec 
du  pneumothorax  et  si  la  thoracoplastie  est  inappli¬ 
cable,  comme  moyen  d’épreuve  fonctionnelle  de 
l’autre  poumon  avant  une  thoracoplastie,  comme 
traitement  d’hémoptysies  récidivantes  de  la  base 
en  cas  d’échec  du  pneumothorax,  enfin  comrhe  traite¬ 
ment  de  la  gêne  cardiaque  occasionnée  par*  les  grosses 
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fibroses  symphysées  ;  2°  à  litre  de  moyen  associé,  la 
phréuicectomie  peut  être  recommandée  comme 
adjuvant  d’un  pneumothorax  partiel  ou  d’une  tho¬ 
racoplastie  à  laquelle  elle  constitue  un  achemine¬ 
ment. 

Ces  indications  étant  nette  ment  définips,  M.  Bé- 
RARD  poursuit  l’exposé  du  rapport  en  précisant  cer¬ 
tains  points  d’ordre  technique.  Il  insiste  avant  tout 
sur  le  rôle  primordial  qu’il  convient  d’attribuer  au 
médecin,  car  c’est  d’examens  médicaux  méticuleux 
et  prolongés  que  dépend  en  grande  partie  le  succès 
de  l’opération.  Après  avoir  donné  autrefois  la  pré¬ 
férence  à  la  thoracectomie  en  un  temps,  il  a  recours 
plus  volontiers  actuellement  à  la  thoracectomie  en 
plusieurs  temps. 

Le  mode  d’ànesthésie  est  variable  suivant  les  mar 
lades  :  Ÿanesthésie  générale  aura  la  préférence  chez 
les  sujets  jeunes,  surexcitables,  dans  le  cas  d’hypo¬ 
tension  ou  quand  l’état  général  amoindri  fait  redou¬ 
ter  le  shock  post-opératoire  ;  par  contre,  lorsque 
l’expectoration  est  très  abondante,  il  faut  préférer 
l’anesthésie  régionale,  qui  sauvegarde  le  réflexe  de 
la  tohx.  Les  résultats  statistiques  de  M.  Bérard  sont 
les  suivan  ts  ; 

Opérés .  91  » 

Guérisons .  26  à  28  % 

-\méliorations .  20  à  22  » 

Résultats  incomplets  ou  nuis.  4  à  4,3  » 


Décès  post-opératoires .  17  à  18 

Décès  tardifs. . .  19  à  20 

Résultats  inconnus .  5 


M.  Guilleminet,  chef  de  clinique  de  M.  Bérard, 
vient  ensuite  présenter  dix  malades  opérés  avec 
succès  dans  le  service  de  M.  Bérard,  en  même,  temps 
que  sont  projetés  les  photographies  et  les  clichés 
radiographiques  concernanl;  ces  malades,  puis,  M. 
Bérard  conclut  en  disant  que  par  ses  résultats  la 
thoracoplastie  est  une  méthode  désormais  consa¬ 
crée  ;  les  chiffres  mêmes  des  statistiques  actuelles 
n’ont  pas  de  valeur  absolue,  car  ils  seront  progres¬ 
sivement  améliorés  par  le,  perfectionnement  de  la 
technique  et  surtout  par  là  mise  au  point  des  indi¬ 
cations  sur  laquelle  devront  surtout  à  l’avenir  porter 
les  efforts.  Prennent  part  à  la  discussion  : 

M.  Savé  (Barcelone),  qui  apporte  les  résultats  do 
sa  statistique  qui  comporte  une  guérison  de  30  p.  100 
et  conseille  la  méthode  des  résections  très  étendues 
en  deux  ou  trois  séances.  Plusieurs  fois  il  a  complété 
le  traitement  par  la  sanocrysine. 

M.  Toussaint  (Bruxelles),  M.  Tapie  (Toulouse) 
viennent  également  consigner  leurs  résultats,  le  der¬ 
nier  insistant  surtout  sur  les  interventions  combinées; 
enfin  la  séance  se  termine  sur  un  exposé  de  M.  Roux 
(Lausanne)  qui  insiste  à  son  tour  sur  le  rôle  capital 
du  médecin  dans  la  thoracoplastie  et  donne  des 
détails  sur  sa  technique  personnelle.  [A  suivre.) 


Les  Thèses 


P.  —  D^  Roger  Maillet.  —  Atropine  et  spasmes  coli¬ 
ques.  (Paris,  Gaston  Jeanbin,  38,  rue  Sainte-Croix- 
de  la-Bretonnerie,  1926.) 

L’atropine  donnée  en  injections  sous-cütanées  à 
4  chiens  détermine  de  la  mydriase  et  de  la  sécheresse 
de  la  bouche  à  la  dose  moyenne  de  1  milligramme  1  /2. 
Les  doses  de  1  /2  milligramme,  1  milligramme,  1  mil¬ 
ligramme  1/2  n’entraînent  aucune  modification  des 
selles.  Avec  2  ou  3  milligrammes  ces  chiens  présen¬ 
tent  des  signes  inquiétants  d’intoxication  ;  vomisse¬ 
ments,  tremblements,  malaises,  agitation  ou  abatte¬ 
ment.  Avec  3  ou  4  milligrammes, les  matières  de¬ 
viennent  plus  rares  et  plus  sèches. 

Deux  chiens  auxquels  on  fait  ingérer  4  et  6  milli¬ 
grammes  d’atropine  absorbée  au  charbon  n’ontlpré- 
senté  aucun  phénomène  d’intoxication,  sauf  do  la 
mydriase  et  un  peu  de  sécheresse  de  la  bouche. 

Un  chien  qui  a  reçu  de  l’atropine  absorbée  au 
charbon,  à  la  dose  de  7  milligrammes  et  même  8  mil- 
ligramm.es,  a  eu,  en  outre,  un  vomissement,  mais  il  a 
pu  continuer  à  ingérer  cette  dose  sans  que  les  mani¬ 
festations  toxiques  reparaissent. 

Sur  4  chien  s  auxquels  on  fai.t  ingérer  du.  charbon 
anim.al,  2  ont  des  selles  normales,  2  ont  des  selles, 
pâteuses.. 


Sur  6  chiens  auxquels  ont  fait  ingérer  du  charbon 
animal  avec  1  /2  milligramme,  1  milligramme,  ou 
2  milligrammes  d’atropine  absorbée,  on  obtient  6  fois 
des  selles  pâteuses  et  même  dans  2  cas  les  selles 
étaiént  visqueuses,  presque  liquides. 

Lorsqu’on  fait  ingérer  à  deux  chiens  de  grosses- 
doses  d’atropine,  4  et  6  milligrammes  ou  même  plus 
adsorbés  au  charbon,  les  selles  deviennent  plutôt 
sèches.  L’évacuation  du  charbon  ingéré  est  com¬ 
plète  du  3®  au  4®  jour  en  moyenne.  Dans  9  cas  de 
constipation  avec  spasme  du  côlon,  l’atropine  à  dose 
de  1  à  2  milligrammes  adsorbés  au  charbon,  prise  en 
une  ou  deux  fois  par  semaine,a  permis  d’obtenir  des 
selles  quotidiennes  et  régulières.  Dans  4  de  ces  cas, 
la  dose  de  1  milligramme  1  /2  prise  d’emblée  a  dé¬ 
terminé  de  la  diarrhée. 

Dans  aucun  de  ces  cas  on  n’a  observé  le  moindre 
signe  d’intoxication,  même  avec  les  doses  de  1  milli¬ 
gramme  1  /2  prises,  d’emblée. 

Ly.  —  Dr  René  Derennes.  — Traitement  de  la  sy¬ 
philis  au  cours  de  la  grossesse  par  les  injections 
sous-cutanées  de  sulfarsénol.  (Lyon,  imprimerie 
Bosc  frères  et  Riou,  1925.) 

Le  suifarsénol,  le  sel  sodique  de  l’éthec'  sulfureux 
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acide  dù  mélhylolamiiioarsénophénol,  en  raison  des 
qualités  spéciales  qu’il  tient  de  sa  constitution  chi¬ 
mique  :  très  grande  solubilité,  stabilité  remarquablç, 
toxicité  très  faible  ;  en  raison  de  son  action  curative 
certaine  dans  toutes  les  manifestations  de  la  syphilis 
est  un  des  médicaments  les  plus  intéressants  à  em¬ 
ployer  dans  la  lutte  contre  la  syphilis. 

lia  possibilité  d’administrer  le  sulfarsénol  par  la 
voie  cous-cutanée  ou  intramusculaire,  confère  à  cet 
arsénobenzol  un  réel  avantage  sur  les  autres  arsé- 
nobenzènes  et  autorise  particulièrement  son  emploi 
chez  les  intolérants,  les  fragiles  et  les  femmes  encein¬ 
tes. 

Utilisé  en  injections  sous-cutanées,  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  syphilis  des  femmes  enceintes,  le  sulfar¬ 
sénol  est  sans  danger,  à  condition  d’être  administré 
d’une  manière  correcte,  à  doses  faibles,  progressive¬ 
ment  croissantes  et  suffisamment  espacées.  Il  paraît 
aussi  efficace  que  n’importe  quel  autre  médicament, 
assure  une  disparition  rapide  des  accidents  spéci¬ 
fiques  en  évolution,  et  permet  la  naissance  à  terme 
d’enfants  vivants.  Le  pourcentage  de  déchet  est  au 
moins  égal,  sinon  inférieur,  à  celui  de  tout  autre  trai-  - 
tement. 

Les  femmes  enceintes  syphilitiques  mises  au  trai¬ 
tement  par  des  injections  sous-cutanées  de  sulfar¬ 
sénol,  à  des  époques  variables  de  leur  grossesse, 
ont  toutes  accouché  d’un  enfant  vivant.  Ces  enfants 
qui  étaient  d’apparence  saine  étaient  tous  en  vie  le 
8®  jour  après  leur  naLssance.  On  continuera  chez  eux, 
par  prudence,  le  traitement  pendant  la  première 
enfance.  Les  injections  ont  été  bien  supportées  dans 
la  majorité  des  cas.  Les  phénomènes  réactionnels 
précoces  ne  sont  pas  fréqu  nts  :  jamais  d’èrythro- 
dermie  généralisée  desquamative,  d’ictères,  ni  de 
crises  nitritoiVles.  L’albuminuri.e,  quand  ..llo  existait, 
n’a  pas  été  augmentée  et  a  pu  même  disparaître.  Les 
traitements  effectués  n’ont  provoqué  ni  accidents 
génitaux,  ni  métrorragies,  ni  avortements.  Un  seul 
accouchement  prématuré  a  été  constaté. 

En  résumé  le  sulfarsénol  paraît  devoir  occuper 
une  place  importante  dans  la  série  des  arsénothé- 
rapies  de  la  syphilis,  au  cours  de  la  grossesse.  En 
raison  de  sa  forte  activ  té  thérapeutique,  de  sa  no¬ 
civité  minima,  de  son  indolence  et  surtout  de  la  faci¬ 
lité  de  son  mode  d’administration,  le  traitement  des 
femmes  enceintes  syphilitiques  par  le  sulfarsénol, 
permet  une  thérapeutique  intensive  s’accompagnant 
de  résultats  cliniques  et  sérologiques,  pour  le  moins 
tout  aussi  rapides  que  ceux  obtenus  par  la  voievei- 
neuse  et  les  arsénobenzènes  jusqu’ici  utilisés 

Mp.  —  D'  Pierre  Montagnol.  — L’épidémiologie  et 
la  proph  laxie  de  la  variole,  .él  propos  d’une  épidé¬ 
mie  de  variole  dam  l’Hérault  (juillet  1925-janvier, 
1926).  (Montpellier,  imprimerie  Firmin  et  Montané 
1926.) 

L’épidémie  de  variole  qui  a  sévi  dans  le  dépar¬ 
tement  de  l’Hérault,  du  mois  de  juillet  1925  au  mois 
de  février  1926,  a  été  importée  'par  une  nomade 


espagnole,  venue  de  Toulouse,  ville  ou  sévissait  la 
variole,  et  s’est  étendue  assez  rapidement  à  une 
importante  partie  du  département,  en  procédant  par 
poussées  successives  de  foyer  en  foyer.  Sur  52  per¬ 
sonnes  atteintes,  il  y  eut  19  décès. 

ILa  variole  a  frappé  indistinctement  les  gens,  sans 
considération  d’âge,  ni  de  sexe.  Les  femmes  parais¬ 
sent  cependant  lui  avoir  payé  un  plus  lourd  tribut. 
La  contagion  directe  paraît  l’avoir  emporté  sur  la 
contagion  indirecte. 

Les  mesures  prises  pour  combattre  l’épidémie 
ont  été  prescrites,  en  application  de  la  loi  du  15  fé¬ 
vrier  1902,  du  décret  du  14  août  1914  et  de  la  loi  dé 
7  septembre  1915.  Ces  mesures  semblent  avoir  été 
efficaces,  puisqu’elles  ont  réussi  à  enrayer  une  épidé¬ 
mie  qui  s’annonçait  comme  très  grave  à  son  début. 

Les  considérations  épidémiologiques  tirées  de 
cette  épidémie  de  variole  et  l’examen  attentif  des 
textes  qui  ont  permis  de  la  combattre  semblent  faire 
ressortir  que  notre  armement  légal  est  encore  insufS- 
sant. 

Il  nous  apparaît  qu’il  pourrait  être  complété  : 
a)  Par  une  meilleure  application  des  textes  actuels. 
Il  semble  que  le  soin  d’appliquer  des  lois,  décrets 
ou  règlements  ayant  nécessairement  un  caractère 
coercitif,  doive  appartenir  à  l’autorité  supérieure  et 
non  au  maire. 

h)  Par  l’intervention  d’un  texte  nouveau,  permet¬ 
tant  d’imposer  la  vaccination  à  toute  personne  ou  à 
tout  groupe  de  personnes  désignées  par  l’autorité  sa¬ 
nitaire  chargée  de  la  prophylaxie  antivariolique,  et 
rendant  la  vaccination  obligatoire  tous  les  dix  ans, 
jusqu’à  60  ans  et  au-delà. 

P.  —  D’'  Albert  Lebleu.  — Le'-  formes  graves  de  la 
pol.o  nyclite  ant  rieu  e  a  g  ô  Leur  traitement  par 
le  sérum  antipoliomyelitique.  (Tours,  imprimerie 
Tourangelle,  1926.) 

La  poliomyélite  antérieure  aiguë  appartient  au 
groupe  des  maladies  infectieuses  (tétanos,  méningite 
cérébro-spinale,  diphtérie),  où  le  succès  thérapeu¬ 
tique  est  lié  à  Vextrême  précocité  du  diagnostic.  Ce 
dernier  est  parfois  facilité  par  l’apparition  dès  le 
début  d’une  réaction  méningée  spéciale  :  symptômes 
cliniques  d’une  méningite  aiguë  (raideur  de  nuque, 
signe  de  JCernig  au  niveau  des  membres  inférie  urs, 
etc.)  et  réaction  lymphocytaire  ou  polynucléaire 
plus  ou  moins  abondante  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien,  contrastant  avec  l’intégrité  de  la  jormule  cli- 
mique  (l’albumine,  le  sucre  et  les  chlorures  gardent 
leur  taux  normal). 

Le  diagnostic  est  le  plus  souvent,  dans  les  formes 
actuelles,  rendu  difficile  par  des  symptômes  atypiques 
dus  à  ce  que  les  lésions  ne  restent  pas  strictement 
localisées  aux  cornes  antérieures  de  la  moelle  (pa¬ 
ralysie  des  sphincters,  syndrome  pyramidal  avec 
réflexes  exagérés).  Une  des  formes  les  plus  redouta¬ 
bles  semble  être  l’apanage  des  jeunes  gens  et  des  adul¬ 
tes  ;  elle  évolue  à  la  manière  de  la  paralysie  asceii- 
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dante  de  Landry  et  amène  souvent  la  mort  on  deux 
à  cinq  jours. 

Il  semble  que  le  séfuiii  antipôlknîiyélitique  du 
docteur  Pettit  soit  capable  d’enrayèr  ces  formes 
aiguës.  Dans  les  obsevrations  rapportées,  il  paraît 
avoir  eu  également  des  résultats  favorables  sur  les 
séquelles  de  la  maladie. 

L’usage  du  sérum  doit  être  précoce  et  intensif.  En 
r^isoi),  de  la  brutalité  d’évolution  de.  certaines,  for- 
liîës,  ii  est  à  souhaiter  que  tout  riièdècia  ait  tdujdùrs 
en  dépôt  la  dose  nécessaire  à  un  tfàiteiîierit,  dé  ma¬ 
nière  à  l’injecter  immédiatement,  même  en  cas  de 
doute,  de  ihèrile  qü’on  fait  aujourd’hui  la  première 


injection  de  sérum  antiméningococcique  sans  atten¬ 
dre  le  résultat  de  l’examen  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien. 


Les  livres,  qai  viennent  de  paraître  .. 

Chez  R.  Lépine,  éditeur,  3,  rue  Vézelay. 

L’Année  iûëdic'ale  pratiqüe,  publiée  sous  la  direction 
de  C.  Lr.A.N,  prof,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  de 
Paris.  Préface  du  professeur  E.  Sergent,  e**  année. 
(Ün  vol.  m-16,  528  p.,  18  fig.) 


A  PROPOS  DE  LA 


Ed.  ScUEREB  remarque  que  les  mystèrés  de  la 
'<  Vénus  Cloasina  »  forment  la  partie  essentielle 
de  ce  qu’on  appelle  la  gaieté  française.  Mais  le 
médecin  trouve  ce  chapitre  infiniment  moins 
gai,  lorsqu’il  est  aux  prises  avec  les  états  intes¬ 
tinaux  rebelles  ;  la  stase  cæcale,  si  fréquente  chez 
les  ptosés,  la  dyschésie  rectosigmoïdienne,  avec 
alternatives  d’atonie  et  dé  spasme,  crises  d’enté- 
ro-colite  sèche,  etc.  Pour  avoir  une  idée  exacte  du 
rôle  joué,  en  pathologie,  par  la  constipation,  il 
suffit  d’assister  au  déluge,  sans  cesse  renaissant, 
des  préparations  laxatives  nouvelles  et  de  leurs 
ingénieuses  réclames  auprès  des  médecins  et  du 
public. 

Négligée  ou  mal  soignée,  la  constipation  est 
une  cause  reconnue  de  dyspepsie,  migraine,  rhu¬ 
matisme  et  dermatoses  toxémiques,  neurasthé¬ 
nie  et  même  psychose,  sans  parler  des  infections 
locales,  toujours  possibles,  entérite,  appendicite. 
On  a  vu  la  stercorémie  provoquer  l’asthme  bron¬ 
chique,  engendrer  des  poussées  d’urticaire,  et 
l’on  a  aisément  raison  de  ces  états  symptomati¬ 
ques  lorsqu’on  sait  en  dépister  l’étiologie.  Sont 
sujets  à  la  coproStase  et  tributaires  de  la  déplé¬ 
tion  intestinale  :  les  sédentaires,  les  déprimés 
nerveux,  les  victimes  de  la  surnutrition  azotée, 
les  prostatiques,  les  gravidiques,  les  mégacôli- 
ques,  les  sujets  à  intestins  allongés  et  flexueux, 
lès  hypôcholiques  à  sécrétions  déficientes,  les 
porteurs  de  rétrécissements  ou  d’adhérences,  de 
déviations  ou  de  tumeurs,  les  insuffisants  de  la 
musculature  abdominale,  qu’ils  soient  obèses 
oll  amaigris.  Dans  toutes  les  catégories,  le  ventre 
requiert  une  décharge  journalière.  Qui  se  couche 
avec  de  là  constipation,  dort,  comme  ..lob,  sur 
uii  fumier. . . 

Réj'etorts,  sans  pitié  hors  de  la  pratique,  tous 
les  laxatifs  irritants  qui  né  savent  exonérer  que 
par  l'a  brutalité  d’une  entérite  artificielle.  Recher¬ 
chons  les  excito-moteurs  du  péristaltisme  et  les 
aHhtiàteufs  dû  foie  torpide  ét  de  la  lipolÿse  pan- 
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créàtique  afin  de  faire  obstacle  à  la  culture  des 
entérocoques  et  des  colibacilles.  Depuis  long¬ 
temps,  la  «  Cascarine  Leprince  »,  doucement 
eccoprotique  et  cholagûgue,  orexiqtie  et  eupepti- 
qüe,  incapable  de  réaction  congestive  ou  spas¬ 
modique,  est  reconnue  comme  le  meilleur  exoné- 
ratéür.  En  déracinant  les  deux  grandes  causes  de 
la  copr.oStasé,  atonie  et  acrinie,  elle  déconcerte  la 
pathogénèse  de  la  rétention  fécale,  réveille  les 
parésies  et  modifie  heureusement  la  flore  toxique 
de  l’intestin. 

^  La.  «  Cascarine  »  donne  aussi  l’évacuation  dé¬ 
rivative  exempte  des  périls  drastiques,  contre 
l’hypertension,  l’oedème,  l’asystolie,  la  pléthore, 
la  cyanose,  l’urémie.  Elle  dégage  la  circulation, 
évacue  les  déchets,  neutralise  l’action  putré¬ 
fiante  des  microbes,  rétablit  l’équilibre  humoral. 
Elle  favorise  les  échanges  et  équilibre  le  métabo¬ 
lisme.  Bien  loin  de  provoquer  les  hémorroïdes, 
comme  il  est  reproché,  à  bon  droit,  aux  pilules 
aloétiques,  la  «  Cascarine  »  éloigne  la  congestion 
veineuse  du  bassin  et  dégage  la  circulation  ano- 
rectale. 

Grâce  à  là  pureté  de  ses  composants  dépouillés 
de  tout  principe  irritant,  la  «  Cascarine  Leprince  » 
corps  défini,  nous  représente  le  laxatif  physiolo¬ 
gique  par  excellence,  «  a  vegetable  calomel  » 
comme  le  nomment  les  Anglais.  C’est  le  remède 
de  choix  pour  les  hémorroïdaires,  les  femmes 
enceintes,  lés  artério-scléreux,  les  dyspeptiques 
souffrant  de  dysfonctionnement  sécrétoire,  les 
personnes  sujettes  aux  nausées  et  aüx  coliques. 
Une  ou  deux  pilules,  au  commencement  du  repas 
du  soir,  mettent  fin  à  l’obsession  de  la  selle  matu- 
tiilale. 

L’intestin,  libéré,  se  tranquillise  et  le  purga¬ 
toire  (c’est  le  cas  de  le  dire)  succède  à  l’enfer  du 
coprostasique  le  plus  opiniâtre,  qui  peut  alors  ré¬ 
péter,  avec  notre  Montaigne  :  <;  Mon  ventre  et 
moi,  .ne  faillons  jamais  au  point  de  nostre  assi¬ 
gnation,  au  sàult  dü  lit  ».  Dr  E.  M. 
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^ÂETIE  PEÔFESSIÔÎ^NELLE 


Travaux  Originaux 

LA  MOLLESSE  DE  LA  RÉPRESSION  DE  L’EXERCICE  ILLÉGAL  DES  GUÉRISSEURS 
LA  SÉVÉRITÉ  DES  TRIBUNAUX  ENVERS  LES  MÉDECINS 


Je  redisais  récemment  combien  il  me  semble 
illusoire  de  croire  à  l’efficacité  de  la  suppres¬ 
sion  temporaire  ou  à  vie  du  droit  d’exercer  la 
médecine,  comme  pénalité  suprême  prononcée 
contre  un  médecin  convaincu  de  faute  grave 
contre  la  déontologie.  J’ajoutais  que  «  quand  il 
est  si  difficile  d’atteindre  les  illégaux,  et  si  im¬ 
possible  de  les  empêcher  d’exercep.  leur  indus¬ 
trie,  délictueuse,  on  pourra  plus  difficilement 
encore  s’opposer  à  ce  qu’un  médecin  légalement 
diplômé  réponde  aux  appels  des  malades  qui 
auront,  malgré  tout,  conservé  leur  confiance  en 
lui  ou  qui  viendront  assiéger  son  domicile  »• 

J’aurais  dû  ajouter  que  la  répression  de  l’exer¬ 
cice  illégal  est  d’autant  plus  inefficace  que  les  ma¬ 
gistrats  eux-mêmes  témoignent  aux  illégaux 
une  indulgence  à  nulle  autre  pareille. 

J’ai  déjà  donné  des  exemples  caractéristiques 
de  cette  indulgence.  En  voici  un  autre,  tout  nou¬ 
veau,  que  je  découpe  dans  la  France  de  Bordeaux 
ef  du  Sud-Ouesi,  du  31  mars  dernier. 

Le  guérisseur  de  la  Couarde 

Un  propriétaire  cultivateur  et  homéopathe,  a 
comparu,  jeudi  31  mars,  à  l’audience  de  l’après-midi, 
devant  les  magistrats  correctionnels  de  La  Rochelle. 
Il  se  nomme  Rolland  Proux,  est  âgé  de  46  ans  et 
domicilié  à  La  Couarde,  cette  charmante  commune 
do  l’île  de  Ré,  dont  la  réputation  des  l'oquillages  est 
brillamment  établie. 

La  justice  reproche  à  Rolland  Proux  d’avoir  à 
plusieurs  reprises  contrevenu  aux  lois  qui  protègent 
la  médecine  et  la  pharmacie,  en  donnant  à  des 
malades  qui  s’adressaient  à  lui  des  conseils,  des 
soins  et  des  l’emèdes. 

11  résulte  d’ailleurs  des  déclarations  faites  à  la 
barre  par  trois  témoins,  que  ces  conseils  étaient  géné¬ 
ralement  éclairés,  et  dans  des  cas  nombreux  auraient 
eu  pour  résultat,  soit  de  soulager,  soit  de  guérir. 

C’est  sous  forme  de  granules  de  différents  calibres 
que  ce' guérisseur  distribuait  ses  remèdes.  Il  a  invo¬ 
qué,  en  sa  faveur,  plus  de  cent  attestations,  qui  ren¬ 
dent  hommages  à  ses  qualités,  dont  l’une  notam¬ 
ment  provenant  d’un  négociant  bien  connu  de  La 
Rochelle,  a  produit  une  forte  imjaression  sur  les  ma¬ 
gistrats  et  sur  le  nombreux  public  qui  assistait  à 
l’audience. 

Rolland  Proux  ne  demandait  pas  d’argent  à  ses 


clients.  Néanmoins,  il  n’a  pas  refusé  les  trois,  quatre, 
cinq  ou  dix  francs  qu’on  lui  offrait  le  cas  échéant,  en 
témoignage  de  reconnaissance. 

Les  renseignements  fournis  sur  le  compte  de  ce 
guérisseur  sont  excellents.  Le  maire  de  sa  commune 
fait  ,par  voie  de  certificat,  l’éloge  de  sa  probité  et  de 
sa  bonté  inépuisable. 

Son  avocat,  Ravail,  bâtonnier  de  l’ordre,  en 
une  fine  plaidoirie,  réclame  toute  l’indulgence  du  i 
tribunal. 

M.  Blanchard,  substitut,  en  quelques  paroles  em¬ 
preintes  de  bonhomie  et  de  sagesse,  attend  du  tribu¬ 
nal  une  condamnation  légère. 

Le  guérisseur  est  condamné,  pour  exercice  illégal 
de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  à  deux  cents 
francs  d’amende  avec  le  baume  du  sursis. 

Ainsi  donc,  après  que  le  représentant  de  l’in¬ 
térêt  public,  le  substitut  du  procureur,  en  quel¬ 
ques  paroles  empreintes  de  bonhomie  et  de  sagesse, 
eut  demandé  une  condamnation  légère,  le  Tri¬ 
bunal  a  infligé  à  ce  guéi’isseur  une  amende  de  | 
200  francs,  tempérée  de  la  loi  de  sursis  !  !  ! 

Ce  qui  me  surprend,  c’est  que  le  Syndicat  mé¬ 
dical  de  là  région  ne  se  soit  pas  porté  partie  civile. 
Comment  nos  confrères,  à  l’un  desquels  je  dois 
la  communication  de  ce  cas  d’exercice  illégal, 
n’ont-ils  pas  compris  que  leur  intérêt  leur  faisait 
une  obligation  d’être  partie  au  procès  et  de  ré¬ 
clamer  des  dommages-intérêts  qui  leur  auraient 
été  sûrement  acordés,  ce  qui  leur  eût  permis  de 
suivre  l’aft'aire  attentivement  et  de  stimuler  peut- 
être  l’ardeur  répressive,  bien  inofîensive,  du  Tri¬ 
bunal  ? 

Mais  il  est  encore  temps  pour  eux  de  s’occuper 
de  ce  guérisseur  et  de  le  traquer  de  nouveau. 
Qu’ils  imitent  les  médecins  de  l’arrondissement 
de  Rennes,  occupés  à  poursuivre  sans  relâche  tou¬ 
tes  les  récidives  de  Chaupitre.  Qu’ils  se  réfèrent  à 
renseignement  du  professeur  Balthazard,  qui 
conseille  de  surveiller  d’une  façon  ininterrompue 
tout  illégal  qui  vient  d’être  condamné,  même  lé¬ 
gèrement.  Il  recommencera  son  métier  de  guéris¬ 
seur  et  on  pourra  assez  facilement  constituer 
contre,  lui  un  dossier  nourri  de  faits  indiscutables 
qui  finira  pas  impressionner  les  magistrats.  Il 
faut  de  la  ténacité  et  de  la  diplomatie.  Nos  con¬ 
frères  de  Rennes  ont  obtenu  jusqu’à  des  25.000 
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francs  de  dommages-intérêts.  Ceux  de  T  Ile  de  Ré, 
encouragés  par  ce  précédent,  parviendront,  pour 
peu  qu’ils  s’entendent  pour  le  vouloir,  à  frapper  à 
la  bourse  de  leur  concurrent  irrégulier  et  à  com¬ 
penser  ainsi  le  préjudice  qu’il  leur  cause. 


Si  le  Corps  médical  était  vraiment  unanime  à 
poursuivre,  l’exercice  illégal,  il  consentirait  les  sa¬ 
crifices  nécessaires.  Le  professeur  Baïthazard  l’a 
exposé,  et  je  le  répète  après  lui  :  «  Ce  cju’il  fau¬ 
drait,  c’est  une  police  privée,  capable  de  faire  des 
enquêtes  sérieuses,  d’accumuler  les  faits  délic¬ 
tueux  et  leurs  preuves,  et  de  constituer  dés  dos¬ 
siers  devant  lesquels  les  tribunaux  les  plus- indul¬ 
gents  seraient  forcés  de  s’incliner.  Et,  pour  ani¬ 
mer  cette  police,  ce  sont  des  confrères  cfui,  comme 
Patay,  de  Rennes,  ne  se  lassent  pas  de  provoquer 
des  poursuites  réitérées  contre  l’illégalisme  mé¬ 
dical.  Cela  demande  de  l’argent  d’abord,  et  une 
certain  empressement,  une  certaine  constance  de 
la  part  des  principaux  intéressés,  les  médecins. 


Il  est  possible  d’ailleurs  que  je  me  trompe, 
quand  je  compare  l’anodine  repression  de  l’exer¬ 
cice  illégal  des  profanes  à  celle  qui  pourrait  s’exer¬ 
cer  contre  un  médecin  suspendu  indisciplinairé- 
ment  et  qui  aurait  continué  à  pratiquer  illégale¬ 
ment.  11  est  possible  au  contraire  que  les  tribu¬ 
naux,  en  pareil  cas,  se  montrent  d’une  sévérité 


marquée,  tout  à  l’opposé  de  leur  tendresse  bien 
connue  pour  les  rebouteux,  charlatans  et  autres 
dispensateurs  d’orviétan. 

C’est  que,  quand  ils  tiennent  un  médecin  dans 
leurs  griffes,  il  faut  qu’il  montre  une  patte  sin¬ 
gulièrement  blanche  pour  s'en  tirer  sans  y  laisser 
de  ses  plumes.  Témoins  ces  poursuites  contre  des 
confrères  parisiens  soupçonnés  de  trafiquer  des 
stupéfiants  qu’ils  ont  légalement  le  droit  de  pres¬ 
crire  dans  des  conditions  déterminées. 

Nous  ayons  déjà  entretenu  nos  lecteurs  de  ces 
faits  lamentables,  auxquels  ont  été  mêlés  des 
confrères  âgés,  infiniment  respectables,  aussi  inca¬ 
pables  d’un  trafic  de  ce  genre  que  d’un  avorte¬ 
ment  ou  d’une  opération  de  complaisance.  Ce 
qu’il  y  a  de  plus  grave,  c’est  que  ces  poursuites 
ont  été  généralement  intentées  à  la  suite  des  rapr 
ports  de  pharmaciens,  inspecteurs  des  pharma¬ 
cies,  qui  n’ont  pas  hésité  à  apprécier,  avec  leur  in¬ 
compétence,  des  méthodes  thérapeutiques  et. à 
les  critiquer.  Et  bien  !  Il  faut  qu’ils  sachent  qu’en 
agissant  ainsi,  ils  sont  sortis  de  leur  rôle,  qu’ils 
ont  outrepassé  leurs  droits,  et  qu’ils  ont  commis 
une  faute.  Ces  poursuites  ont  eu  pour  résultat 
d’émouvoir  l’opinion  méÛicale  parisienne.  L’Aca¬ 
démie  de  Médecine,  les  groupements  corporatifs, 
sont  saisis,  et  ils  né  S’arrêteront  quê  lors  qu’ils 
auront  obtenu  l’assurance  que  de  pareilles  exper¬ 
tises  ne  se  renouvelleront  pas,  et  que  la  législa¬ 
tion  sera  réformée.  En  ce  qui  nous  concerne,  nous 
:  les  y  aiderons  de  toutes  nos  forces. 

G,  DughésNë. 


CONGRÈS  INTERNATIONAUX 


Dans  le  Concours  médical  du  dimanche  17  avril 
1927,  page  1075,  M.  Batier  a  publié  un  article  sur 
a  la  reprise  des  relations  scientifiques  avec  l’Alle¬ 
magne  ».  En  me  plaçant  au  point  de  vue  général, 
je  voudrais  faire  quelques  remarques  sur  les  Congrès 
Internationaux  et  les  relations  personnelles  entre 
gens  de  même  technique. 

Certes,  même  avant  l’invention  de  l’imprimerie, 
les  grands  ouvrages  étaient  connus  et  les  grands 
courants  scientifiques  s’établissaient,  mais,  de  même 
que  la  presse  a  grandement  facilité  la  rapide  diffu¬ 
sion  des  nouveautés  de  toute  nature,  de  même  les 
réunions  internationales  activent  les  réalisations 
pratiques  des  techniques  nouvelles.  Pour  un  chirur¬ 
gien,  il  ne  suffit  pas  de  lire  des  travaux  en  langues 
étrangères  sur  différents  sujets,  il  faut  voir  les  instal¬ 
lations,  manier  les  instruments,  assister  aux  opéra¬ 
tions  des  différents  maîtres  pour  pouvoir  avec  rapi¬ 
dité  et  précision  adopter  les  nouveaux  procédés 
opératoires.  La  décentralisation  chirurgicale  eh 
France,  qui  rend  tous  les  jours  de  si  grands  services, 
a  réussi  par  cette  méthode.  MeS  collègues  et  moi- 


même,  assistions  avec  attention  aux  Congrès  natio¬ 
naux  et  internationaux  et  profitions  de  notre  séjour 
à  l’étranger  pour  visiter  les  Universités,  les  hôpitaux 
et  les  cliniques  privées.  C’est  à  la  suite  de  ces  efforts 
que  l’on  peut  voir,  aujourd’hui,  dans  toutes  les 
régions  de  la  France,  dans  des  villes  petites  ou  gran¬ 
des,  dés  hôpitaux  et  d.es  cliniques  privées,  outillées 
à  la  moderne,  up  to  date,  comme  disent  les  Améri¬ 
cains,  avec  des  .techniciens  instruits-. 

Les  Congrès  sont  utiles  sinon  pour  la  création, 
mais  pour  la  diffusion  scientifique.  Un  chirurgien 
occupé  à  l’hôpital  et  à  la  clinique  économise  un 
temps  considérable  en  participant  à  un  Congrès 
international,  en  lisant  les  rapports  sür  un  sujet  qui 
ont  demandé  à  leur  auteur  un  grand  nombre  d’héüres 
qui  lui  sont  épargnées  à  lui.  On  se  souvient  plus  long¬ 
temps  et  avec  plus  de  détails,  d’un  paysage  qU’on  a 
vu  à  l’écran  que  de  celui  dont  la  description  a  été 
faite  par  Un  prosateur  de  génie.  De  même  en  16 
jours  de  vacances  on  apprend  mieux  à  voir  dans  les 
installations  les  plus  récentes  opérer  des  chirurgiens 
étrangers  qu’à  lire  leur  mémoire.  D’où  la  nécessité 
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d’entrer  en  contact,  d’avoir  des  relations  person¬ 
nelles  avec  les  étrangers  du  même  métier,  quelle 
que  soit  leur  nationalité. 

Il  y  a  fort  longtemps  que  j’ai  écrit  qu’il  y  a  un 
intérêt  national  évident  à  voir  les  personnalités 
éminentes  assister  d’une  façon  assidue  aux  séances 
des  congrès  internationaux,  entourées  d’un  grand 
nombre  de  praticiens  de  même  pays.  A  chacun  d’ac¬ 
complir  son  devoir  et  dans  une  légitime  émulation 
d’essayer  de  taire  mieux  que  le  voisin.  Le  voisin 
éliminé  trouvera  toujours  le  moyen  de  remplacer 
son  absence  forcée  par  d’autres  procédés  ;  son  absen¬ 
ce  nous  privera  d’un  moyen  facile  d’information. 

Le  monde  civilisé,  malgré  les  querelles  politiques, 
forme  un  tout  et  pour  le  progrès  scientifique,  écono¬ 
mique  ou  social,  on  ne  doit  éliminer  aucun  collabo¬ 
rateur.  Collaboration  ne  veut  pas  dire  amitié  ni 
alliance  politique,  mais  travail  en  commun  pour  un 


seur  Delf'no,  but  commun  déterminé.  En  dehors  de 
ce  but.chacun  reprend  sa  liberté  de  pensée  et  d’action. 

La  lecture  des  travaux  étrangers  est  insuffisante 
pour  une  application  technique.  Un  exemple  ;  mon 
maître  Championnière  a  lu  les  travaux  de  Lister,  il 
a  été  à  Glascow  à  l’infirmerie  royale  et  a  rapporté  de 
son  séjour  la  méthode  antiseptique.  La  lecture  eût 
été  insuffisante  ;  la  preuve  la  voici  :  je  suis  assez 
vieux  pour  avoir  cit  des  professeurs  de  tout  premier 
ordre  qui  avaient  lu  les  travaux  de  Lister  et  de 
Championnière  et  qui,  de  bonne  foi,  croyaient  appli¬ 
quer  la  méthode  et  hélas  !  faisaient  des  fautes  nom¬ 
breuses.  Donc  même  pour  des  esprits  éminents, 
lire  est  insuffisant,  voir  est  nécessaire,  à  plus  forte 
raison  pour  la  masse  des  modestes  praticiens  de  ma 
catégorie. 

Robert  Sorel. 


FÉDÉRATION  DE  LA  PRESSE  MÉDICALE  LATINE 


Première  Réunion 


Précédée  d'une  brillante  réception  au  Cercle  de  la 
Librairie,  à  laquelle  prêtèrent  leur  concours  mes  bons 
camarades  de  l’Orchestre  Médical,  conduits  par  mon 
ami  Louis  Destouches,  le  jeudi  28  avril,  la  première 
journée  de  la  réunion  s’est  tenue  le  lendemain  à  la 
Faculté  de  Médecine  et  a  débuté  par.  la  séance  d’ou¬ 
verture,  à  9  h.,  sous  la  présidence  du  doyen  sympa¬ 
thique, le  professeur  Roger,  dans  la  Salle  du  Con¬ 
seil  des  professeurs,  dont  les  murs  disparaissent 
derrière  d’admirables  tapisseries  das  Gobelins. 

Dans  une  brève  et  spirituelle  allocution,  le  profes¬ 
seur  Roger  salue  les  congressistes  présents,  et,  fai¬ 
sant  allusion  à  la  splendeur  des  tapisseries  en  ques¬ 
tion,  montre  l’art  en  constante  association  avec  la 
science.  Il  évoque  à  propos  le'souvenir  de  savants 
éminents  qui  furent  en  même  temps  des  artistes, 
rien  que  par  la  façon  dont  ils  écrivirent  en  français  ; 
Claude  Bernard,  Pasteur,  Trousseau. . .  Et  il  déclare 
la  séance  ouverte. 

Le  Dr  Loeper,  président  de  l’Association  de  la 
Presse  médicale  française,  prononce  alors  le  discours 
d’ouverture,  petit  chef-d’œuvre  littéraire  qui  fut 
hautement  goûté  par  l’assistance  et  longuement 
applaudi. 

Puis, les  délégués  étrangers  apportèrent  les  adresses 
et  les  souhaits  de  leurs  gouvernements  respectifs  ; 
notre  ami  Mayer,  de  Bruxelles,  représentant  du 
Gouvernement  et  de  la  presse  médicale  belge  ;  le 
professeur  Austregesilo,  au  nom  du  Brésil  ;  le  pro¬ 
fesseur  CoRTEZO,  au  nom  de  l’Espagne  ;  le  professeur 
Ascoli,  au  nom  de  l’Italie  ;  le  D'  Ezequiel,  au  nom 
de  la  Bolivie;  le  D^  Herrera,  au  nom  du  Chili  ;le 
D^Bejavano,  au  nom  de  Cuba  ;  le  D^  Moutrier,  au 
nom  du  Luxembourg  ;  le  D'  Nemours,  au  nom  de 
Haïti  ;  le  D'  Cramer,  au  nom  de  la  Suisse  ;  le  profes- 


aunom  de  la  République  Argentine  ;  le  D^  Avezedo, 
au  nom  du  Portugal  ;le  D^  Danielopolu,  au  nom 
de  la  Roumanie . . . 

Tous  exaltèrent  la  communauté  de  sentiments 
et  de  culture  qu’établit,  entre  toutes  les  nations 
représentées,  l’esprit  latin  dont  chacune  d’elles  s’ins¬ 
pire. 

La  parole  fut  alors  donnée  à  M.  le  professeur 
Forgue  de  Montpellier,  qui  fit  une  conférence  sur 
Théophraste  Renaudot,  médecin  et  père  du  journa¬ 
lisme. 

Le  professeur  Forgue,  chirurgien  éminent,  est  en 
même  temps,  un  érudit,  un  lettré,  et  un  charmeur. 
C’est  Ja  troisième  fois  que  j’avais  le  plaisir  de  l’en¬ 
tendre  et,  ce  fut  pour  moi,  comme  pour  tout  l’au¬ 
ditoire  attentif  à  la  douceur  prenante  de  son  verbe, 
un  véritable  régal  que  cette  conférence  dont  la  pé¬ 
roraison  fut  saluée  par  une  ovation  enthousiaste 
durant  plusieurs  minutes. 

Rappelant  les  circonstances  dans  lesquelles  naquit, 
le  30  mai  1631,  la  Gazette  de  Théophraste  Renaudot, 
M.  Forgue,  décrit  les  premiers  numéros  de  cette 
Gazette,  et  cite  la  nouvelle  venue  de  Constantinople 
du  siège  de  Dille  par  le  Roy  de  Perse. 

«  Et  voilà,  dit-il,  l’humble  commencement^  le 
fait  divers  de  rédaction  médiocre  et  sommaire, 
qui  constitue  l’origine  de  cette  haute  puissance 
qu’est  devenue  la  Presse  Moderne,  à  la  fois  di¬ 
rection  et  reflet  de  l’opinion  publique,  organe 
indispensable  d’information  et  de  publicité, 
instrument  de  gouvernement  et  en  même  temps 
arme  de  combat  contre  les  gouvernements,  agent 
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précieux  d’évolution  pacifique  et  ferment  pos-  { 
sible  de  révolution,  au  total,  l’une  des  grandes 
forces  intellectuelles  et  morales  qui  mènent  le 
monde  et  préparent  ses  destins  !  » 

L’orateur  suit  l’évolution  de  la  presse,  depuis  la 
naissance  du  premier  journal  jusqu’à  nos  jours,  et 
établit  un  parallèle  entre  ses  débuts  et  l’aspect  ac¬ 
tuel  des  salles  de  rédaction  d’un  grand  organe.  Il 
montre  les  transformations  accomplies,  sans  cepen¬ 
dant  que  les  règles  morales  du  journalisme,  posées 
par  T.  Renaudot,  aient  cessé  d’être  applicables.  Ces 
règles,  notre  grand  ancêtre  ne  cessera  jamais  de 
leur  être  soumis  et  de  leur  obéir. 

11  montre  l’accroissement  de  volume  de  la  Gazette, 
la  distribution  de  ses  rubriques,  sous  la  pression  du 
succès  qu’elle  obtient. 

Ce  succès  fut  dû,  en  grande  partie,  aux  appuis  que  ' 
T.  Renaudot  a  trouvé  dès  ses  débuts  ;  la  faveur  du 
public  et  le  soutien  du  pouvoir.  Le  Roi  et  le  Cardinal 
ont  en  effet  compris  quelle  force  un  gouvernement 
peut  trouver  dans  ce  nouveau  moyen  de  diriger  et 
dominer  l’opinion.  Aussi  patronnent-ils  l’un  et  l’au¬ 
tre  la  Gazette  de  leur  haute  autorité  et  de  leur  toute 
puissance  et  s’en  improvisent-ils  même  les  collabo¬ 
rateurs. 

«  Voilà  donc  de  quel  haut  parrainage  et  de 
quelle  popularité  Renaudot,  le  père  du  journa¬ 
lisme,  fut,  dès  le  début,  honoré  et  secondé.  C’est, 
pour  nous,  une  juste  fierté  professionnelle  que  de 
saluer,  dans  ce  novateur,  dans  cet  esprit  d’avant- 
garde,  un  médecin.  Pour  bien  connaître,  dans 
la  multiple  activité  de  sa  haute  intelligence, 
l’une  des  plus  vastes  de  son  époque,  servie  par 
un  labeur  opiniâtre,  reportons-nous,  par  la  pen¬ 
sée,  si  vous  le  voulez  bien,  vers  son  bureau  de  ré¬ 
daction,  et  allons  le  visiter  à  sa  maison  du  Grand- 
Coq,  rue  de  la  Calandre ...» 

Et  de  nous  faire  assister  au  fonctionnement  de 
cette  véritable  ruche  en  pleine  activité,  où  ne  se 
rencontrent  pas  seulement  la  direction  et  la  rédaction 
d’un  journal,  mais  un  bureau  d’adresses  et  de  ren¬ 
contre  renseignant  sur  les  emplois  disponibles  ;  un 
bureau  de  vente  à  grâce,  troques  et  rachats  de  meu¬ 
bles  . . .  sur  gages  ;  un  service  de  consultations  cha¬ 
ritables.  De  sorte  que  Renaudot,  non  content  d’a¬ 
voir  inventé  le  journalisme,  crée  en  même  temps  la 
publicité,  le  mont-de-piété  et  le  dispensaire  gratuit. 

Mais,  au  milieu  de  cette  complexité  d’occupations, 
Renaudot  reste  avant  tout  médecin,  préoccupé  d’op¬ 
poser  la  clinique  à  la  scholastique  et  d’appliquer  la 
chimie  à  la  médecine. 

il  Donc,  médecin  il  est  resté  ;  et,  surtout  méde¬ 
cin  de  Montpellier.  C’est,  eu  effet,  eu  novembre 
1605,  que  Théophraste  Renaudot  âgé  de  18  ans, 
s’inscrit  comme  étudiant  sur  le  registre  des 
matricules  de  notre  Ecole  ;  en  moins  d’un  an,  il 


a  franchi  les  examens  per  intentionem,  les  points 
rigoureux,  la  licence,  les  triduanes,  et  arrive  au 
doctorat,  ce  qui  témoigne  sans  doute  d’aptitudes 
peu  communes,  mais  ce  qui  prouve  aussi  que  le 
régime  des  dispenses  ne  date  point  d’aujour¬ 
d’hui.  Nous  avons  la  bonne  fortune  de  conserver, 
dans  le  Registre  des  Congrégations  de  notre  Fa¬ 
culté,  les  pièces  originales  et  manuscrites  de  ces 
autorisations.  Donc,  c’est  à  19  ans,  le  12  juillet 
1606,  que  Renaudot  a  reçu,  comme  il  Ta  écrit 
lui-même,  «  le  bonnet  à  la  fameuse  Université 
de  Montpellier  ».  Il  a  célébré,  chez  noUs,  l'Actiis 
tviumphalis  dans  toute  la  pompe  de  son  céré- 
rhonial  ;  les  cloches  de  Saint-Firmin  ont,  dès 
la  veille,  annoncé  la  fête  ;  le  récipiendaire  est 
conduit  en  cortège,  les  tambourins  et  les  haut¬ 
bois  ouvrent  la  marche,  puis  viennent  les  pro- 
'  fesseurs  en  costume  officiel  ;  Renaudot  reçoit,  à 
l’Eglise,  ce  bonnet  noir,  surmonté  d’une  houppe 
de  soie  cramoisie,  une  bague  d’or,  une  ceinture 
dorée  et  le  livre  d’Hippocrate  ;  il  fait  le  tour  de 
l’assistance,  distribuant  gants,  bonbons,  dragées 
et  fruits  confits  ;  la  cérémonie  se  termine  par 
un  banquet  pantagruélique  à  l’Auberge  de  la 
Croix  d’Or  !  Cela  n’est-il  pas  d’une  autre  allure 
que  nos  médiocres  examens  de  thèses,  en  séries  ? 

K  II  nous  est  permis  de  penser  que  c’est  à  l’Eco¬ 
le  de  Montpellier  que  Renaudot  a  puisé  ces 
principes  de  large  démocratie,  cette  liberté  et 
cette  audace  d’entreprises  sociales,  cette  tolé¬ 
rance  de  la  pensée,  cette  passion  pour  les  idées- 
progressistes,  pour  la  chimie-et  ses  remèdes,  pour 
ces  deux  pôles  de  la  vie  médicale  moderne  :  le 
laboratoire  et  la  clinique.  Démocratique,  notre 
Ecole  Ta  été  dès  son  origine  :  songez  que,  dès 
le  XVF  siècle,  en  face  du  chancelier  et  du  doyen, 
le  procureur  des  étudiants,  qui  portait  le  bâton 
d’honneur  dans  les  cortèges  officiels,  avait  le 
droit  d’admonester  le  professeur  dont  le  cours 
n’était  pas  scrupuleusement  fait.  Et  cela  s’ex¬ 
plique  bien,  comme  l’a  montré  Geumain,  quand 
on  considère  le  milieu  républicain  au  sein  duquel 
se  sont  développées  nos  écoles,  et  la  vie  catholi¬ 
quement  démocratique  de  la  commune  de  Mont¬ 
pellier,  au  Moyen-Age.  Alors  que  la  Faculté  de 
Paris  repoussait  les  étudiants  de  la  religion  ré¬ 
formée,  notre  Université  les  accueillait  avec 
grande  tolérance  ;  et  cette  raison  dut  décider 
Renaudot,  né  de  riches  parents  protestants,  à 
venir  demander  à  notre  Ecole  l’admission  libre 
et  l’instruction  médicale.  Alors  que  la  Faculté 
de  Paris,  plus  que  stationnaire,  réactionnaire, 
combattait,  avec  âpreté  et  par  d’injurieuses 
polémiques,  toutes  les  découvertes  nouvelles, 
les  circulateurs,  les  chirurgiens,  les  «  chymis- 
tes  »  l’Ecole  de  Montpellier,  qui  attirait  à  elle 
tous  lès  étudiants  des  rives  méditerranéennes, 
et,  par  eux,  ressentait  l’influence  des  grandes 
écoles  italiennes  et  des  centres  arabistes  d’Es¬ 
pagne,  qui,  par  son  collège  allemand,  avait 
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reçu  les  idées  de  Paracelse,  qui  avait  possédé 
Arnaud  de  Villeneuve,  qui,  près  d'un  siècle  avant, 
avait  compté  Rabelais  parmi  ses  élèves  et  ses 
docteurs,  l’Ecole  de  Montpellier  rejetait,  par 
l’étude  de  la  chimie,  le  dogmatisme  et  continuait 
en  clinique  les  principes  expérimentaux  du 
génie  hippocratique  !  C’est  à  ces  inspirations 
libérales  de  notre  Ecole,  que  se  sont  ïormées 
les  hautes  qualités  d’indépendance,  d’initiative 
et  de  solidarité  humaine  qui  sont  la  gloire  de  ce 
grand  ancêtre  du  journalisme,  l’une  des  figures 
dominantes  du  XVIP  siècle. 

«  Le  Congrès  de  la  Presse  médicale,  vous  le^ 
voyez,  ne  pouvait  pas  "s’ouvrir  sous  de  plus  no¬ 
bles  auspices  que  par  l’évocation  de  la  haute 
personalité  de  ce  médecin  journaliste,  précur¬ 
seur  des  idées  modernes,  épris  d’amélioration 
sociale,  et  dont  l’œuvre  nous  étonne  par  sa  jus¬ 
tesse  d'invention  et  par  sa  permanence.  Or,  à 
près  de  trois  siècles  de  distance,  nous  vojmns, 
en  magnifique  floraison,  ces  germes  de  bien,  dont 
il  disait  avec  modestie  «  qu’il  avait  bien  pu  semer 
et  arroser  les  graines,  mais  c^u’il  appartenaità 
Dieu  de  leur  donner  accroissement  ».  Avoir  créé 
le  journal  et  la  publicité  des  annonces,  ces  deux 
organes  essentiels  de  la  vie  moderne  ;  les  monts- 
de-piété  et  les  consultations  gratuites,  ces  deux 
instruments  efficaces  d’assi.stance  et  de  charité  ; 
cela  ne  merite-t-il  point  de  classer  Renaudot, 
parmi  les  grands  novateurs  qui  ont  donné  le 
•  branle  à  l’humanité  !  Par  contre,  des  véhémentes 
püléinicpies  de  Guy  Patin,  de  toute  cette  vaine 
dépense  d’esprit  réactionnaire  et  causticpie,  de 
l’arrêt  du  Parlement  qui  a  condamné  Renaudot, 
des  privilèges  de  la  Faculté  de  médecine  qui  lui 
Ont  fait  obstacle,  que  reste-t-il  ?  D’une  pareille 
vie,  une  forte  leçon  se  dégage  :  c’est  le  rôle  que 
le  médecin  peut  jouer  dans  l’organisation  sociale 


quand,  s’inspirant  des  principes  de  solidarité 
et  d’entr’aide,  il  poursuit  cet  idéal,  au  milieu 
de  toutes  les  traverses,  avec  une  foi  absolue 
dans  le  progrès  humain.  A  ceux  qui  voulaient 
le  détourner  d’afl'ronter,  au  voisinage  de  la 
einc|uantaine,  tous  les  obstacles  qui  allaient 
s’opposer  à  ses  entreprises  charitables,  il  répon¬ 
dait  avec  courage  :«  ils  me  reconnaissent,  né  au 
bien  public,  auquel  j’ai  sacrifié  le  plus  beau  de 
mon  âge,  sans  autre  récompense  que  celle  dont 
la  vert  u  se  paye  par  ses  mains,  il  serait  trop  tard 
désormais  d’épargner,  comme  on  dit,  le  fond  du 
tonneau,  après  avoir  été  prodigue  du  reste  ». 
Et  il  tint  parole  ;  ce  philanthrope,  '  qui  avait 
reçu,  comme  fortune  de  ses  parents,  la  somme  de 
40.000  livres,  chiffre  considérable  pour  le  temps, 
est  mort,  ainsi  que  l’a  décrit  son  implacable 
ennemi  Guy  Patin,  «  gueux  comme  un  peintre», 
insulte  suprême,  suprême  hommage  envers 
l’homme  dont  toute  l’œuvre  s’est  consacrée  au 
soulagement  de  la  misère  humaine  ! 

L’auditoire  éclate  en  applaudissements  chaleu¬ 
reux  et  prolongés. 

Quand  le  silence  fut  rétabli,  le  D>'  Pierra,  secrétaire 
général  du  Comité  d’organisation,  donna  lecture  des 
statuts  de  la  Fédération  de  la  Presse  médicale  latine, 
et  l’on  procéda  à  la  nomination  du  Comité  perma¬ 
nent. 

L’après-midi  et  toute  la  journée  du  lendemain  fu¬ 
rent  consacrées  à  la  lecture  et  à  la  discussion  des 
rapports  et  aux  communications  diverses  des  con¬ 
gressistes. 

Nous  publierons  ultérieurement  ces  rapports 
dont  certains  intéressent  plus  directement  le  jour- 
nalime  médical. 

G.  Duchesne. 


MOUVEMENT  SYNDICAL  ET  PROFESSIONNEL  (^j 

Syndicalisme  et  corporation  médicale 


L’unité  du  Corps  médical  n’a  jamais  été  plus 
nécessaire  qu’aujourd’hui.  C’est  une  vérité  que 
tous  les  médecins  admettent,  et  cependant,  mal¬ 
gré  le  danger  qui  nous  menace,  l’entente  si  dési¬ 
rable  est  loin  d’être  réalisée.  Certains  médecins 
restent  hostiles  à  tout  groupement,  et  l’immense 
majorité  du  corps  médical,  groupée  dans  les  syn¬ 
dicats,  tout  en  considérant  la  nécessité  absolue 
de  reconstituer  «  un  front  unique  »  devant  le  pro¬ 
jet  des  assurances  sociales,  est  encore  malheu¬ 
reusement  divisée.  Cependant,  si  l’on  va  au  fond 
des  choses,  tous  les  confrères  sont  d’accord  sur  les 
grands  principes  qui  doivent  présider  à  l’exercice 
de  notre  profession.  Il  en  résulte  qu’avec  quelque 


bonne  volonté,  les  causes  de  divergence  pour¬ 
raient  être  facilement  aplanies.  Il  semblerait  donc 
que  tous  nos  journaux  professionnels,  conscients 
de  leur  responsabilité,  devraient  s’efforcer  de 
calmer  les  esprits,  alors  que  quelques-uns  d’entre 
eux  raniment  avec  complaisance  les  polémiques 
qui  divisent.  La  forme  même  de  nos  groupe¬ 
ments  est  très  discutée  par  eux,  et  loin  de  cher¬ 
cher  une  formule  qui  rallie  tous  les  confrères,  les 
uns  s’étendent  sur  les  avantages  que  présenterait 
l’association  de  leurs  rêves,  le  terme  seul  de  sjm- 
dicat  les  inquiétant  ;  pour  d’autres,  le  Syndicat 
est  suffisamment  armé  dans  la  lutte  contre  les 
médecins  malhonnêtes  et  le  retour  à  l’ancienne 
corporation  leur  paraît  être  la  solution  la  meil¬ 
leure. 


(1)  V Algérie  médicale,  avril  1927, 
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Le  corps  médical  est  malheureusement  trop 
souvent  victime  de  ces  désaccords  qui,  la  plupart 
du  temps,  ne  reposent  sur  aucun  fondement  sé¬ 
rieux.  Il  faut  avant  tout  s’entendre  sur  le  sens  et 
sur  la  valeur  des  mots  et  ne  pas  risquer  de  désu¬ 
nion  pour  un  eexpression  qui  heurte  des  préjugés, 
pour  un  terme  mal  défini  et  qui  n’êst  pas  compris 
par  tous  de  la  même  façon. 

Que  n’a-t-on  pas  ergoté  à  propos,  du  tiers  pa- 
.yant,  du  contrat  collectif  et  de  l’entente  directe. 
La  passion  n’était  pas  toujours  éliminée  du  dé¬ 
bat,  et  très  souvent,  alors  que  les  idées  étaient  les 
mêmes,  les  dissentiments  persistaient. 

Ces  malheureuses  querelles  ont  amené  la  scis¬ 
sion  du  corps  médical  pour  le  seul  profit  de  nos 
adversaires.  Tous  les  médecins  raisonnables  le 
déplorent. 

Ne  compromettons  donc  pas,  une  fois  de  plus, 
ce  désir  d’union,  par  de  vaincs  controverses.  Le 
titre  par  lequel  nous  désignons  nos  sociétés  pro¬ 
fessionnelles  ne  signifie  en  effet  cpie  fort  peu  de 
choses.  Il  ne  suffit  pas  à  lui  seul  à  organiser  la 
profession.  Sans  un  esprit  de  solidarité,  sans  une 
activité  désintéressée  qui  doivent  animer  les 
membres  de  nos  groupements,  ceux-ci,  quels 
qu’ils  soient,  ne  peuvent  avoir  aucune  force,  au¬ 
cune  actio.n  efficace. 

Ceci  posé,  il  est  tout  de  môme  bon  de  savoir,  au 
point  de  vue  praticpie,  étant  donnée  la  législa¬ 
tion  actuelle,  quelle  est  la  forme  de  groupement 
qui  convient  le  mieux  au  corps  médical,  quelle  est 
l’organisation  qui  lui  permettra  de  réaliser  le  plus 
facilement  ses  aspirations. 

Chacun  sait  ce  cju’étaient  les  corporations  d’au¬ 
trefois.  Constituées  par  le  pouvair  royal,  elles 
jouissaient  de  certains  privilèges  ;  elles  veillaient 
au  recrutement  de  la  profession,  elles  secouraient 
leurs  membres^ dans  le  besoin  et  défendaient  la 
dignité  professionnellle.  Mais,  avant  tout,  elles 
luttaient  pour  garantir  leur  monopole  contre  les 
autres  corporations,  ou  contre  les  indépendants. 
Qu’on  se  rappelle  les  i-ivalités  entre  collèges  de 
médecins  et  collèges  de  chirurgiens. 

Tracassière,  autoritaire,  voire  même  tyranni¬ 
que,  la  corporation  négligeait  les  intérêts  géné¬ 
raux  de  la  Société  ,se  désintéressait  de  tout  pro¬ 
grès  scientifique,  pour  ne  s’occuper  que  de  ses 
avantages  personnels.  On  va  même  jusqu’à  pré¬ 
tendre  qu’elle  sacrifiait  les  intérêts  collectifs  de 
la  profession  aux  intérêts  particuliers,  par  exem¬ 
ple  en  tenant  plus  grand  compte,  dans  l’admis¬ 
sion  aux  grades,  des  liens  de  parenté  que  de  la 
valeur  professionnelle  (1). 

C’est  pour  tontes  ces  raisons  que  la  Révolution 
supprima  les  corporations  en  1702.  Y  a-t-il  lieu 
pour  nous  de  le  regretter  ?  Nous  ne  le  croyons 
pas.  Nous  ne  pouvons  que  déplorer  que  le  corps 


(1)  Perke-Mt.  —  Etemenis  de  jurisprudence  ivMiçalc, 

p.  151. 


médical  d’autrefois  n’ait  pas  su  mieux  défendre 
les  droits  ciu’il  avait  acquis.  Mais,  si  nous  devons 
nous  garder  de  tomber  dans  les  mêmes  erreurs 
cjue  nos  anciens  confrères,  nous  devons  aussi  ne 
pas  oublier  l’exemple  de  solidarité  qu’ils  nous  ont 
donné. 

A  cet  esprit  d’union  qui  animait  les  membres 
des  corporations^  ont  malheureusement  succédé 
des  tendances  égoïstes  dont  le  corps  médical  se 
ressent  encore  aujourd'hui.  Le  médecin  obéis¬ 
sant  au  courant  général  de  la  Révolution  devint 
individualiste,  Nanti  de  son  diplôme,  il  crut  pos¬ 
sible  de  vivre  dans  un  complet  isolement.  Cette 
situation  nouvelle  eut  peut-être  du  bon,  tant  que 
le  médecin  n’eut  en  face  de  lui  que  son  malade. 
Mais  la  situation  changea,  dès  que  des  groupe¬ 
ments  socianx  dus  au  développement  de  la  sciehee 
et  de  l’industrie  se  furent  constitués.  Re  u  à  peu, 
des  collectivités  se  dressèrent  entre  le  malade  et 
son  médecin  :  l’Etat,  les  départements  et  les  com¬ 
munes  organisèrent  leurs  services  d’hygiène  et 
d’assistance.  La  grande  industrie,  les  importan¬ 
tes  sociétés  financières,  ne  tardèrent  pas  à  suivre 
cet  exemple  et  le  médecin  fut  la  première  victime 
de  ces  organisations.  Abandonné  à  ses  seules 
forces,  il  ne  put  se  défendre  contre  ses  puissants 
adversaires  et  dut  accepter  pour  vivre  des  hono¬ 
raires  de  famine. 

C’est  ainsi  que,  poussés  par  la  nécessité  et  pour 
lutter  contre  l’exploitation  dont  ils  souffraient, 
nos  confrères  reconnurent  cju’ils  devaient  se  grou¬ 
per  à  leur  tour. 

Sous  l’impulsion  de  confrères  clairvoyants,  dos 
associations,  puis  des  syndicats  furent  créés.  Mais 
ces  derniers  n’avaient  pas  une  existence  légale, 
car  la  loi  du  21  mars  1884  sur  la  constitution  des 
syndicats  n’était  pas  applicable  aux  professions 
libérales.  Il  fallut  attendre  la  loi  du  30  novembre 
1892  sur  l'exercice  de  la  médecine  qui  reconnut 
expressément  aux  médecins  le  droit  de  se  syn¬ 
diquer. 

Le  droit  syndical  ne  constituait  encore  qu'urte 
étape  vers  l’organisation  professionnelle.  Le  mé¬ 
decin  restait  encore,  en  effet,  par  trop  individua¬ 
liste.  Il  se  méfiait  d’une  association  constituée 
selon  les  mêmes  principes  que  les  syndicats  ou¬ 
vriers  à  tendances  collectivistes,  et  c’est  sans 
trop  de  conviction  qu’il  se  résignait  à  participer 
au  mouvement  corporatif  général. 


Cependant  la  société  continuait  à  évoluer.  La 
loi  de  1893  sur  l’assistance  médicale  gratuite  avait 
créé,  dans  la  métropole,  un  service  de  soins  pour 
les  malheureux.  Le  médecin  devait  naturellement 
accepter  des  honoraires  très  réduits  pour  les  se¬ 
cours  qu’il  apportait  à  ces  malades.  De  plus,  le 
Parlement  avait  voté  deux  lois  d’assurance  et  de 
prévoyance  sociales  :  celle  du  1“''  avril  1898  sur 
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les  Sociétés  de  secours  mutuels  et  celle  du  9  avril 
de  la  même  année  sur  les  accidents  du  travail. 

Tous  ceux  qui  ont  pu  suivre  le  mouvement 
professionnel  de  ces  trente  dernières  années  sa¬ 
vent  quelles  luttes  ont  eu  fi  soutenir  nos  groupe¬ 
ments  syndicaux.  Ils  se  rappellent  l’exploitation 
du  corps  médical  par  la  mutualité,  la  noble,  la 
généreuse  Mutualité  dont  les  adhérents  étaient 
soignés,  eux  et  leurs  familles,  dans  certaines  ré¬ 
gions  de  la  France,  pour  un  prix  forfaitaire  et 
global  de  quatre  francs  par  an.  Les  tprifs  de 
,5  francs  par  sociétaire  et  par  an  étaient  courards. 
Les  pages  du  Concours  Médical  fourmillent  de 
protestations  de  confrères  sur  les  «salaires  dés¬ 
honorants  »  accordés  par  les  Sociétés  de  secours 
mutuels;  Diverneresse,  exposant  les  abus  des 
Sociétés  de  secours  mutuels  «  qui  ne  rougissent 
pas  d’exploiter  les  médecins  en  leur  demandant 
l'aumône  le  couteau  sur  la  gorge  »,  les  appelle 
«  des  syndicats  de  malades  pour  la  plupart  aisés 
et  avares,  que  dirigent  les  habiles,  trop  enthou¬ 
siastes  pour  n’être  que  des  philanthropes  ».  (1). 

Que  dire  également  des  discussions  sans  nom- 
bre,des  véritables  chicanes  soulevées  par  les  Com¬ 
pagnies  d’assurances  dans  leurs  rapports  avec  les 
médecins,  pour  l’application  de  la  loi  sur  les  ac¬ 
cidents  du  travail?  Que  dire  des  forfaits  ridicules 
acceptés  de  ces  Compagnies  par  certains  confrè¬ 
res  que  seules  les  nécessités  de  la  vie  pouvaient 
excuser  ;  de  la  lutte  engagée  pour  obtenir  une 
plus  juste  rémunération  de  nos  services  aussi 
bien  de  la  part  de  l’Adhiinistration  que  des  So¬ 
ciétés  privées  ? 

Et  si  nous  pouvons  enregistrer  aujourd’hui  un 
peu  plus  d’équité  dans  l’application  de  ces  lois 
sociales,  c’est  surtout  à  l’action  de  nos  syndicats 
et  de  leur  Union  que  nous  le  devons  ;  c’est  aussi, 
il  ne  faut  pas  l’oublier,  à  l’activité,  à  l’énergie 
déployées  par  les  créateurs  du  mouvement  syn¬ 
dical,  par  les  dévoués  confrères  qui,  dans  le  Con¬ 
cours  Médical, ont  toujours  mené  et  mènent  en¬ 
core  le.  bon  combat  pour  la  réalisation  de  nos  re¬ 
vendications. 

Nos  jeunes  confrères  ne-se' doutent  pas  des  du¬ 
res  campagnes  qui  furent  entreprises  pour  la  dé¬ 
fense. du  libre  choix  du  médecin,  du  tarif  à  la  vi¬ 
site  et  du  secret  professionnel.  Ils  peuvent  cepen¬ 
dant  se  rendre  compte  du  chemin  parcouru  s’ils 
considèrent  que  les  tarifs  d’abonnement  ont  été 
supprimés  dans  la  plupart  des  Sociétés  de  secours 
mutuels,  ainsi  (jue  dans  la  presque  totalité  des 
départements  métropolitains  pour  les  services  de 
l’assistance  ;  ils  peuvent  également  juger  des  pro¬ 
grès  réalisés  depuis  les  débuts  de  l’application  du 
tarif  Dubief  alors  que,  dans  les  petits  centres,  le 
prix  de  la  visite  pour  les  soins  aux  accidentés  du 
travail  était  de  1  fr.  50  et  celui  de  la  consultation 
de  1  franc. 


(1)  Concours  médical,  19i06,  n“  29. 


Et  cependant  nous  ne  sommes  pas  au  bout  de 
nos  peines.  Après  les  misères  de  la  période  de 
guerre,  l’esprit  d’association,  pour  la  reprise  de  la 
vie  normale,  s’est  accentué.  Ce  sont  les  groupe¬ 
ments  d’anciens  militaires,  les  groupements  de 
mutilés,  de  combattants  d’ Orient  ou  du  Maroc, 
de  prisonniers  de  guerre,  les  groupements  ou¬ 
vriers  ou  patronaux,  politiques  ou  confessionnels; 
actuellement  tout  est  prétexte  à  la  constitution 
d’une  association  ou  d’un  syndicat.  Ces  sociétés 
cherchent  naturellement  à  obtenir  des  avantages 
pour  leurs  membres.  Constituant  le  nombre,  elles 
ont  un  grand  pouvoir  électoral  et  sont  par  consé¬ 
quent  très  écoutées  des  Pouvoirs  publics. 

L’Etat,  de  son  côté,  remplissant  son  devoir  vis- 
à-vis  de  la  société,  organise  la  lutte  contre  les 
fléaux  sociaux,  crée  des  dispensaires  antitubercu¬ 
leux  et  antisyphiliticjues,  des  centres  anticancé¬ 
reux,  cherche  à  réaliser  une  médecine  adminis¬ 
trative  au  moj'en  de  médecins  fonctionnaires.  II 
prend  l’initiative  d’une  loi  pour  les  soins  gratuits 
aux  mutilés  militaires  ;il  cherche  à  organiser  la 
médecine  et  la  prévojnnce  sociales  en  mettant  à 
l’étude  un  projet  de  loi  d’assurance  contre  la  ma¬ 
ladie,  l’invalidité  et  le  chômage. 

11  est  bien  certain  que  toutes  ces  organisations, 
tous  ces  projets  de  lois,  sont  extrêmement  dange¬ 
reux  pour  l’avenir  de  notre  profession  :  c’est  tou¬ 
jours  la  médecine  au  rabais  que  l’on  cherche  à 
obtenir,  c’est  aussi  l’indépendance  du  corps  mé¬ 
dical  que  l’on  tend  à  supprimer  par  sa  fonction¬ 
narisation. 

Pour  éviter  l’exploitation  dont  nous  sommes 
menacés,  pour  sauvegarder  notre  indépendance 
et  les  droits  (te  nos  malades,  nous  ne  disposons 
que  d’un  moyen,  c’est  de  répondre  à  l’organisa¬ 
tion  puissante  de  nos  adversaires,  par  la  coordi¬ 
nation  de  nos  forces,  par  la  constitution  véritable 
d’un  corps  médical  uni. 


La  loi  met  à  notre  disposition  deux  formes  de 
groupements  :  l’association  et  le  syndicat. 

L’association,  constituée  sous  le  bénéfice  de  la 
loi  de  1901,  doit  être  déclarée,  sinon  elle  ne  pos¬ 
sède  aucune  capacité  juridique. 

Pour  la  protection  des  intérêts  professionnels, 
l’association  présente  des  avantages  analogues  à 
ceux  offerts  par  le  syndicat,  mais  elle  n’a  pas  la 
faculté  de  recevoir  des  dons  ou  des  legs  et  la  me¬ 
nace  d’une  dissolution  adminislrative  pèse  sur  elle 
constamment.  D’autre  part,  la  loi  de  1901  ne  pré¬ 
voit  pas  d’unions  d’associations  semblables  aux 
unions  des  Syndicats  (1),  ce  qui  est  naturellement 
une  faiblesse  pour  la  défense  des  intérêts  géné¬ 
raux  de  la  profession. 


(1)  Perre, u;.  —  Eléments  de  jurisprudence  médicale, 
p.  169. 
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Les  syndicats  ou  «  associations  professionnel¬ 
les  «fondés  sous  le  bénéfice  de  la  loi  de  1884,  mo¬ 
difiée  par  celle  du  12  mars  1920  donnent  à  leurs 
adhérents  plus  de  garantie.  Leur  stabilité  et  leur 
t  indépendance  sont  défendues  ;  ils  ne  risquent 
plus  la  dissolution  administrative,  ils  ne  peuvent 
être  dissous  que  par  une  décision  de  justice  et 
seulement  en  cas  d’infraction  aux  dispositions  de 
la  loi  qui  a  présidé  à  leur  constitution. 


D’ailleurs  les  syndicats  groupent  actuellement 
la  grosse  majorité  du  corps  des  praticiens.  Mais 
cela  suffit-il  ?  Il  est  encore  trop  de  médecins, 
soucieux  de  l’avenir  de  la  profession,  qui  ne  par¬ 
ticipent  pas  à  l’œuvre  commune  de  défense. 

D'autre  part,  l’entente  est  insuffisante,  entre 
les  différents  grouiiements  professionnels,  et  bien 
souvent  elle  n’est  pas  complète  au  sein  des  syn¬ 
dicats  eux-mêmes. 

Ce  sont  là  autant  d’erreurs  préjudiciables  à  la 
profession  tout  entière. 

On  ne  conçoit  pas,  en  effet,  la  division  du  corps 
médical  en  un  nombre  infini  de  groupes  d’intérêts 
particuliers.  Facultés,  hôpitaux,  médecine  admi¬ 
nistrative  ou  milita  re,  spécialités  de  toutes  sor¬ 
tes,  praticiens,  tous  ces  groupes  ont  sans  doute, 
des  intérêts  spéciaux  à  défendre,  mais  ils  ne  cons¬ 
tituent  cependant  que  des  parties  d’un  même 
tout  qui  est  le  Corps  médical.  Tous  les  médenns, 
quelle  que  soit  leur  situation  ou  leurrang,  doivent 
avoir  un  même  idéal:  avant  d’être  spécialistes, 
avant  d'être  professeurs,  avant  d’être  militaires, 
ils  sont  médecins  tout  simpiement. 

Les  détracteurs  du  corps  médical  ne  font  au¬ 
cune  distinction  entre  le  grand  maître  ou  le  mo¬ 
deste  praticien. 

Nos  maîtres,  qui  ont  la  responsabilité  de  l’édu¬ 
cation  scientifique  des  jeunes  médecins,  ont  aussi 
celle  de  leur  éducation  professionnelle  et  déon¬ 
tologique.  Leur  devoir  ne  doit  pas  se  borner  à 
faire  des  élèves,  mais  à  les  suivre,  et  à  les  aider 
de  leurs  conseils,  en  participant  activement  avec 
eux,  à  l’organisation  matérielle  et  morale  de  la 
profession.  Constituant  l’élite  du  corps  médical, 
ils  ont  le  devoir  de  prêcher  d'exemple.  Noblesse 
oblige  I 


Il  tant  donc  réaliser  le  groupement  généra!  du 
corps  médical  ;  la  corporation  médicale  si  l’on 
wut,  mais  une  corporation  nouvelle,  adaptée  à  la 
vie  moderne,  aux  besoins  et  aux  aspirations  de 
notre  profession.  Et,  dans  ee  but,  utilisons  le  seul 
moyen  pratique  que  nous  offre  la  loi,  constituons 
des,  syndicats  solides,  tous  unis  dans  un  même 
idéal. 

Que  ceux  que  le  titre  de  syndicat  peut  encore 
inquiéter,  adoptent  celui,  plus  débonnaire,  d’as. 


L 


sociatioii  professionnelle,  mais  tous  nos  groupe¬ 
ments  doivent  être  constitutés  .sous  le  bénéfice 
de  la  loi  de  1884. 

Le  titre,  nous  le  répétons,  ne  signifie  rien.  Syn¬ 
dicat  ou  association  ne  sont  pas  des  termes  ma¬ 
giques  qui  suffisent  à  eux  seuls  à  organiser  la  pro¬ 
fession.  C’est  l’activité  nos  groupements  et  le  dé¬ 
sintéressement  de  leurs  membres  qui  importent. 
Il  faut  que  chacun  travaille  dans  le  même  but  et 
apporte  sa  pierre  à  l’édifice  commun. 

Trop  souvent,  nous  entendons  des  confrères 
critiquer  les  syndicats,  protester  contre  leur  in¬ 
suffisance.  Ce  sont  toujours  les  mêmes  mécon¬ 
tents,  ceux  qui  ne  travaillent  jamais,  ceux  qui 
ne  s’intéressent  à  nos  groupements  que  lorsqu’ils 
ont  quelque  mesquine  question  d’intérêt  per¬ 
sonnel  à  défendre. 

D’autres  reprochent  aux  syndicats  leur  action 
tyrannique.  Est-ce  la  discipline  d’ailleurs,  assez 
peu  rigide  de  nos  groupements  qu’ils  nomment 
tyrannie  ?  Mais  comment  concevoir  l’organisa¬ 
tion  d’une  société  dont  les  membres  ne  seraient 
soumis  à  aucune  règle,  à  aucun  statut  ?  Com¬ 
ment  concevoir  un.  syndicat  médica’,  constitué 
pour  défendre  les  intérêts  généraux  de  la  profes¬ 
sion,  et  dans  lequel  les  intérêts  particuliers  ne 
sauraient  s’effacer,  à  l’occasion,  devant  ceux  de 
là  collectivité  ?  Sans  une  discipline,  tout  groupe¬ 
ment  est  anarchique  ;  il  est  donc  nécessaire  que 
les  membres  des  syndicats  s’engagent  à  respec¬ 
ter  les  statuts  et  les  règles  adoptées  d'un  commun 
accord.  S’engager  à  rèspecter  les  règles  de  la 
déontologie,  c’est-à-dire  se  conduire  honorable¬ 
ment  dans  l’exercice  de  la  vie  professionnelle, 
est-ce  aliéner  sa  liberté  ?  Le  médecin  entre  li¬ 
brement  au  syndicat  ;  il  peut  en  sortir  libre¬ 
ment,  dès  qu’il  le  désire,  à  la  seule  condition 
d’avoir  rempli  ses  engagements  jusqu’à  la  date 
de  sa  démission. 

Certains  adversaires  du  syndicalisme  ravalent 
le  rôle  du  syndicat  à  la  seule  défense  matérielle 
de  la  profession.  Nous  ne  saurions  trop  nous  éle¬ 
ver  contre  cette  conception.  Le  jour  où  le  syndi¬ 
cat  négligerait  la  défense  des  intérêts  moraux  du 
corps  médical,  le  jour  où  il  oublierait  le  dévoue¬ 
ment  qu’il  doit  aux  malades  et  à  la  Société,  il  ne 
jouirait  plus  d’aucun  crédit.  Les  médecins  syn¬ 
diqués  sont  d’ailleurs  tenus  d’observer  les  statuts 
de  leur  groupement  et  dans  ces  statuts,  toutes  les 
obligations  peuvent  être  inscrites,  pourvu  qu’el¬ 
les  ne  soient  pas  contraires  à  la  morale  et  à  Tordre 
public  (article  6  G.  civ.).  Le  syndicat  doit  donc 
réaliser  la  défense  des  intérêts  matériels  du  mé¬ 
decin,  mais  aussi  celle  de  sa  dignité  et  de  son  in¬ 
dépendance  ;  il  doit  également,  dans  la  mesure  de 
ses  moyens,  eollaborer  avec  l’Administration, 
pour  la  protection  de  la  santé  publique. 
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Depuis  leur  création,  les  syndicats  ont  assumé 
la  tâche  de  maintenir,  dans  le  corps  médical,  les 
règles  traditionnelles  de  déontologie  qui  sont 
l’honneur  de  notre  profession.  I'  n’est  pas  de  mé¬ 
decin,  quelle  que  soit  la  position  prise  par  lui 
dans  le  conflit  actuel,  qui  ne  s’incline  devant  ces 
principes  déjà  codifiés  par  de  nombreux  syndi¬ 
cats. 

Nos  conseils  de  famille,  constitués  en  vérita¬ 
bles  chambres  de  discipline,  veillent  à  l’applica¬ 
tion  de  ces  règles  et  arbitrent  les  conflits  surve¬ 
nus  entre  les  médecins  syndiqués.  Souvent  même 
des  médecins  non  syndiqués  font  appel  à  leur  ar¬ 
bitrage  et  s’engagent  à  respecter  les  sentences 
prononcées  par  eux. 

Mais  objecte-t-on,  le  conseil  de  famille  peut 
prendre  une  décision,  donner  des  conseils,  il  ne 
dispose  pas  de  sanction  légale  contre  les  confrè¬ 
res  qui  refusent  de  s’incliner  devant  sa  sentence 
ou  de  suivre  ses  avis.  Et  s’il  est  des  médecins 
honnêtes  qui  font  appel  au  jugement  du  Conseil 
de  famille,  les  indésirables  de  la  profession  ne 
peuvent  être  touchés  par  cette  action  morale  de 
nos  groupements. 

Le  fait  est  exact  et  l’on  reconnaît  de  plus  en 
plus  l’utilité  de  soutenir  et  de  compléter  l’action 
syndicale  par  celle  d’un  organisme  disposant  de 
pouvoirs  disciplinaires  légaux.  Que  cet  organisme 
s’appelle  ordre  des  médecins,  chambre  de  disci¬ 
pline  ou  commission  arbitrale,  son  utilité  ne  sau¬ 
rait  être  contestée.  Mais  il  ne  faut  lui  demander 
que  ce  qu’il  peut  donner  :  une  action  morale 
et  moralisatrice  avec  des  sanctions  légales,  mais 
pratiquement  applicables.  Ces  ordres  ou  com¬ 
missions  d’arbitrage  seraient  régionaux  et  de¬ 
vraient  être  obligatoirement  consultés  par  les  tri¬ 
bunaux  dans  toutes  les  affaires  intentées  par  des 


tiers  contre  leur  médecin,  à  l’occasion  de  l’exer¬ 
cice  de  la  profession. 

L’Union  des  Syndicats  médicaux,  dans  sa  der¬ 
nière  assemblée  générale,  a  d’ailleurs  décidé  de 
procéder  à  la  rédaction  d’un  code  de  déontologie, 
qui  serait  adopté  par  le  Corps  médical  tout  en¬ 
tier  et  à  l’étude  de  l’organisation  d’ordres  médi¬ 
caux  régionaux. 


Pour  conclure,  nous  estimons  que  la  formule 
syndicale  telle  qu’elle  est  définie  parla  loi  de  1884 
est  celle  qui  convient  le  mieux  à  nos  groupements 
médicaux,  celle  qui  leur  permet  le  plus  facilement 
de  réaliser  leurs  aspirations. 

Nous  pensons  que  le  syndicat,  respectueux  de 
toutes  les  supériorités  de  bon  aloi,  et  défenseur 
de  la  liberté,  de  la  dignité  et  de  l’indépendance 
de  ses  membres,  doit  grouper  l’unanimité  des 
médecins  dignes  de  ce  nom,  sans  distinction  d’o¬ 
rigine  et  de  rang  social.  Des  sections  spéciales  se¬ 
raient  constituées  pour  la  défense  des  intérêts 
particuliers  pour  chaque  spécialité,  mais  tous  se¬ 
raient  unis  dans  un  même  élan  de  solidarité  pour 
la  défense  des  intérêts  généraux  de  notre  profes¬ 
sion- 

Constitués  de  la  sorte  et  complétés  par  la  créa¬ 
tion  de  chambres  régionales  d’arbitrage,  tous  nos 
syndicats  seraient  solidement  groupés  dans  leur 
Union  nationale.  Ainsi  serait  réalisée  notre  nou¬ 
velle  corporation,  véritable  expression  du  corps 
médical  tout  entier,  adaptée  à  la  vie  moderne, 
éprise  de  progrès  et  consciente  de  ses  devoirs  en¬ 
vers  la  société,  mais  aussi  jalouse  de  ses  droits  et 
décidée  à  les  défendre  avec  énergie.  Ainsi  seule¬ 
ment  le  médecin  sera  écouté  et  se  fera  respecter. 

PiCAKD. 


CHRONIOUE  AUTOMOBILE 

Les  roues  —  Les  jantes. 


Il  y  a  quelques  mois,  j’ai  eu  l’occasion  de  con 
seiller  aux  lecteurs  du  Concours  médical  d’atten¬ 
dre,  pour  changer  éventuellement  leurs  pneus  à 
haute  pression  pour  des  «  ballons  »  que  les  fabri¬ 
cants  aient  stabilisé  leurs  modèles. 

Les  évènements  sont  venus  montrer  la  pru¬ 
dence  de  cet  avis,  puisque,  depuis  lors,  Dunlop 
d’abord,  puis  ensuite  Michelin  ont  apporté  une 
énorme  contribution  au  progrès  de  l’automobile 
en  sortant  leurs  nouveauxtypes  de  pneus  pour  jan¬ 
tes  à  base  creuse  et  pour  jantes  dites  Bibendum. 

Aujourd’hui  donc,  s’il  est  encore  un  peu  pré¬ 
maturé  de  prendre  position  parce  que  ces  pneus 
n’ont  pas  encore  été  fabriqués  dans  toutes  les  di¬ 
mensions,  on  peut  du  moins  avoir  une  idée  très 
précise  de  ce  qui  sera  adopté  par  la  plupart  des 


constructeurs  de  voitures  dans  un  très  proche 
avenir. 

Pour  bien  faire  comprendre  la  question,  il  me 
semble  utile  de  résumer  brièvement  ce  que  furent 
i  les  différents  types  de  roues  et  ce  que  sontles  nou- 
!  velles,  car  enfin  un  pneu,  si  bon  soit-il,  n’est  inté¬ 
ressant  que  s’il  se  monte  sur  des  roués  pratiques. 

Au  début  de  l’automobile,  on  ne  se  servait  que 
de  roues  en  bois,  sè  rapprochant  de  très  près  de 
celles  qui  équipent  les  voitures  à  chevaux.  Elles 
avaient  comme  caractéristiques  de  gros  rayons, 
une  jante  très  épaisse,  un  poids  considérable,  une 
fixation  difficile  et  n’étaient  par  conséquent  pas 
1  interchangeables. 

1  Vinrent  ensuite  les  roues  dites  «  fil  »  où  métal- 
j  liques. 
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Plus  jolies,  plus  légères  d’allure,  manies  de 
jantes  beaucoup  plus  minces,  elles  avaient  l’in¬ 
convénient  de  coûter  très  cher.  Leur  fixation, 
beaucoup  plus  sûre,  entraînait  cependant  un  dis¬ 
positif  très  spécial. 

Enfin,  on  vit  les  roues  du  genre  «  Sankey  »  à 
gros  rayons  mais  métalliques,  à  fixation  par  sim¬ 
ples  écrous  comme  les  roues  bopi. 

Et  un  beau  jour,  ce  fut  le  gros  succès  de  la  roue 
pleine  dite  «  disque  »  sortie  triomphalement  par 
Michelin  et  qui  sembla  bien  devoir  détrôner  tou¬ 
tes  les  autres,  en  raison  de  .son  prix  extrêmement 
réduit  et  de  son  interchangeabilité  d’une  rapidité 
et  d’une  facilité  extraordinaires. 

Mais  jusqu’ici,  il  n’était  pour  amsi  dire  question 
que  de  roue  pour  pneu”-  à  talons  et  à  haute  pres¬ 
sion. 

Quand  apparurent  les  «  ballons  »,  on  comprit 
bientôt  qu’il  deviendrait  vite  indispensable  de 
suivre  l’exemple  des  Américains,  et  de  remplacer 
les  pneus  à  talons  par  des  straight-sides  ou  pneus 
à  tringles,  afin  d’éviter  le  réel  danger  de  déjan-- 
tage. 

C’est  alors  que  Dunlop  imagina,  pour  obvier  à 
tous  les  ennuis  causés  par  les  roues  à  anneau  mo¬ 
bile,  sa  fameuse  jante  à  base  creuse,  rappelant  la 
jante  vélo  qui  ne  se  doutait  pas,  certainement, 
qu’elle  servirait  un  jour  de  modèle  à  sa  grande  et 
victorieuse  rivale. 

Le  principe  de  cette  jante,  susceptible  d’être 
montée  sur  toutes  les  roues  autres  que  les  «  dis¬ 
ques  »,  consiste  en  un  évidement  central  assez 
prononcé  pour  quei’enveloppe  puisse  se  mettre 
en  place  presque  sans  effort,  par  un  simple  mou¬ 
vement  de  bascule.  C’est  très  facile  et  très  ingé¬ 
nieux.. 

Mais  il  ne  s’agissait  encore  que  d’une  jante  et 
non  pas  d’une  roue. 

Michelin  trouva  alors  le  moyen  de  perfection¬ 
ner  ce  système  et  de  l’adapter  à  sa  roue-  disque. 
Il  sortit  donc  sa  roue  «  Bibendum  »  déjà  connue 
de  tout  le. monde,  tout  au  moins  de  nom. 


La  roue  Bibendum  est  en  somme  une  roue  » 
«  disque  »,  munie  de  tous  les  types  de  jantes  à  la 
fois,  puisque  la  jante  est  successivement  à  base 
creuse,  du  type  straight-side  et  enfin  presque  du 
type  p’at  ancien. 

Son  grand  avantage  réside  dans  la  suppression 
presque  absolue  du  déjantage.  En  effet,  avec  la 
base  creuse  ordinaire,  tout  point  de  montage  peut 
être  un  point  de  démontage  et  par  conséquent  de 
déjantage.  Avec  la  Bibendum,  il  n’y  a  qu’un  seul 
point  où  ces  déüx  opérations  sont  possibles,  c’est 
la  portion  en  forme  de  base  creuse,  où  se  fait  le 
montage. 

Mais  le  démontage,  et  toujours  par  conséquent 
le  déjantage,  est  rendu  impossible  par  un  dispo¬ 
sitif  de  bloquage  posé  sur  la  chambre  à  air,  dont 
la  valve  est  munie  d’un  écran  qui  vient  immobili¬ 
ser  les  tringles  sur  les  rebords  de  la  jante,  même  si 
la  chambre  éclate,  précisément  à  l’endroit  creux. 

Actuellement,  la  roue  Bibendum  n’existe  qu’en 
quatre  dimensions  : 

11  X  45  correspondant  au  715  x  llScyclecar. 

12-f45  correspondant  au  715  x  115  voitu- 
rette. 

13  X  45  correspondant  au  730  x  130. 

14  X  50  correspondant  au  775  X  145. 

Il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  d’autres  dimen¬ 
sions  suivront  bientôt. 

En  attendant,  Dunlop  perfectionne  lui  aussi  sa 
base  creuse  et  en  livre  de  très  grandes  quantités, 
surtout  naturellement  dans  les  dimensions  où  il 
n’est  pas  concurrencé. 

En  vérité,  les  automobi'istes  doivent  une  réelle 
reconnaissance  à  ces  deux  importantes  maisons 
qui  ’enr  rendent  la  conduite  de  leurs  voitures  de 
plus  en  plus  agréable.  Et  pour  conclure,  je  crois 
pouvoir  dire  que  l’orientation  très  probable  dans 
l’avenir  sera  dirigée,  en  ce  qui  concerne  les  roues, 
vers  la  solution  la  plus  pratique  résultant  des  mé¬ 
thodes  Dunlop-Michelin. 

’  Dr  M.  T. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 

MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Réunion  du  Conseil  d’Administration.  ^ 

(5  avril  1927) 

Présents  :  MM.  Maurat,  président',  Noir,Vimont, 

Mignon,  Gassot,  Duchesne,  de  la  Rochefor- 
DiERE,  Pamart,  Levassort,  Mazeroux,  Henne 
et  Boudin,  secrétaire. 


■  Excusé  :  M.  Huguenin. 

Indemnités  maladie. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue  les  indemnités  suivantes  à  Messieurs  ; 
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Combinaisons  MA  et  B. 


2  Mauhat .  Oise . 

40  Hervouet .  Paris . 

84  Girod .  Jura . 

97  Heurteau .  Loiret . 

100  Coqueret .  Aube . 

117  Dollard .  Hérault . 

140  Desfahges  1/2 .  Allier . 

142  Duclaux .  Alpes-Maritimes . , .  , 

145  SiMONEAUx .  Vendée . 

164  deGrissac .  Charente- Intérieure. 

175  Rousseau .  Maine-et-Loire . 

192  Houdart .  Côtes-du-Nord . 

228  Tâcheron .  Aube . 

233  Perrotte .  Seine- Intérieure  . .  . . 

236  Herland .  Côtes-du-Nord . 

255  Demmler .  Charente-Inférieure. 

260  Jacquot .  Oise  . . . 

311  Rouvibr .  Isère . 

341  Chabanon .  Lozère . 

348  Griffault .  Lot-et-Garonne . 

357  Mathieu .  Yonne . 

366  Bazin .  Indre . 

379  Marty .  Bouches-du-Rhône.. 

391  Fourniat .  Ardennes . 

396  Ollier .  Manche . 

409  Caffeau .  Nord . 

412  Duros .  Calvados . 

433  Gueutal .  Doubs . 

453  Gau  .IA .  Gironde . . 

467  Jossu .  Saône-et-J.oire . 

482  Hervé .  Loir-et-Cher . 

488  Hamant .  Basses-Pyrénées . 

492  Plaisant .  Sarthe . 

500  Richard .  Loiret . 

502  Carlotti .  Eure-et-Loir . 

504  Delucq .  Gers . 

507  Taphanei .  Nord . 

513  Griolf.t .  Gard . 

516  Bardon .  Corrèze . 

524  Fraikin .  Seine . 

526  Oliviéri .  Mayenne . 

534  Epron .  Vendée . 

535  Cannac .  Pyrénées-Orientales  . 

537  Morault .  Loire-Inférieure . 

547  Clisson .  Maine-et-Loire . 

558  Bolliet .  Rhône . 

587  Lalague .  Landes . 

603  Lasaygues .  Lot . 

626  Morin .  Rhône . 

638  Campuzan .  Lot-et-Garonne . 

653  Duhamel .  Seine . 

663  Mezangeau .  Maj'enne . 

682  ViAUD .  Manche . 

696  Cézii.ly .  Alpes-Maritimes . 

700  Rey . ' .  Haute-Garonne . 

713  Archimbaud .  Ardèche . 

818  Vénassier .  Seine . 

828  Mercier .  Paris . 

830  Brot .  Yonne . 

834  Mohamed .  Mayenne . 

861  Laugier .  Alpes-Maritimes . 

900  Duclos .  Seine . 

919  Lavabre .  Aveyron . 

934  Girard .  Paris . 

958  Saint-German .  Haute-Garonne . .'. 

975  Garés .  Seine . 

976  Eyraud .  Haute-Loire . 

993  Boutard . .  Eure . 

1003  Lapeyre .  Lozère . 

1028  DE.IEAN .  Nièvre . 

1050  Motel .  Morbihan . 


29  jours 
12  jours 
3  mois.. 

3  mois.’.’ 

8  jours. 

9  jours. 
3  mois. . 
12  jours 
3  mois.. 


3  mois . . 

3  mois . 

55  jours . 

3  mois . 

3  mois . • . 

3  mois . 

3  mois . 

3  mois . 

30  jours . 

3  mois. . 

36  jours . 

3  mois . 

22  jours.’ . 

47  jours . 

3  mois . 

3  mois . 

11  jours . 

57  jours . 

14  jours . 

10  jours . 

3  inois . 

32  jours . 

3  inois . . . 

13  jours . 

32  jours . 

3  jours  chr . i  i  ' 

11  jours . 

7  jours . 

3  mois . 

3  mois . 

8  jours . 

60  jours  -|-  2  mois  et  2  7  jours  ehr. . .  !  .  . 

60  jours  -f  24  jours  chr . 

11  jours . 

60  jours  -f  14  jours  chr . 

11  jours . 

58  jours . 

22  jours . . ï  .  !  .  . 

6  jours . : . 

7  jours . 

3  mois . 

3  mois . i 

16  jours . 

60  jours  -j-  9  jours  chr . 

60  jours  H-  22  jours  chr . 

25  jours . 

3  mois . ’  i i  i  i  i  i  i  i  i  i  i  i  i  i  i  i  i 

3  mois . 

25  jours . . 

un  mois  et  6  jours  chr . 

17  jours . 

20  jours . 

3  mois . 

12  jours . 

27  jours, . 

55  jours . 

A  repotter. . 


290  fr. 

120  s 

300  . 
300  » 
300  », 
80  . 
45’  . 
300  , 
120  . 


300  . 
300  . 
550  . 
300  » 
300  , 


300  , 
300  . 
300  , 
360  . 
300  , 
220  . 
470  ‘  . 
300  . 
300  , 
110,  . 
570  . 
140  , 
100  » 
300  » 
40  . 
320  » 
50  , 
300  » 
130  » 
320  . 
10  » 
110  . 
70  . 
300  » 
300  . 


679  90 
110  » 
646  60 
110  » 
580  » 
220  . 
60  » 
70  . 
300  » 
300  . 
160  » 
629  95 
673  25 
250  » 
300  . 
300  . 

300  , 

250  » 
120  » 
170 
200  » 
300  » 
300  » 
120  > 
270  » 
550  . 
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1054  tlOBERT.  .  .  . 
1057  ÈouDou.  .  .  . 
1072  Perrin.  . . . . 
1104  Olivibri  . .  . 
1116  Bouilly  .  .  . 
1172  Renoult  . . 

1176  Tel . 

1200  Thiers..  . 
1233  Bourgraff. 

1259  Rilhac . 

1272  Moi.inéry.  . 
1281  Kerrien  . . . 
1346  ËARTOLI. . .  . 
1363  Bernard.  .  . 

1398  Roux . 

1401  Joly . 

1408  Grandou.  . . 
1410  Montigny.  . 
1506  Chazalon  .  . 
1520  Pouliquen. 


1557  Magnin . 

1560  Marion . 

1573  L'ecouillard. 

1.579  Laroche . 

1596  Bardet . 

1608  Ribon . 

1611  Travehsier.  , 

1612  SUTTEI . 

1616  Bonhommet.  . 

1661  Luci.ani . 

1745  Manguis . 

1757  ViGouRoux. .  . 

1777  Pethiaux  .  . .  . 

1778  PoiRSON . 

1796  Marmarian.  .  , 
1799  Castagnoni  ., 

1832  Leulieh . 

1840  Angellier  .  .  . 
1860  O’Followell 

1869  Courut . 

1896  Rouhe . 


Aube . . . 

Tani-e  t“Garonne'; .  . . 
Seine-et-Oise. ...... 

Bouches-du-Rhône. . 
Seine-et-Marne . 


Drôme . 

IvIeurthe-et-Moselle  . 

Haute-Vienne . 

Haute-Garonne . 

Ille-et-Vilaine . 

Bouches-du-Rhône. . 

Maine-et-Loire . 

Haute-Savoie . 

Allier . 


Dordogne . 

Puy-de-Dôme.  . . 

Oise . 

Isère  . 

Haute-Loire  .... 
Loire-Inférieure  . 


Soine-et-Oise . 

Charente- Inférieure.  . 

-Alpes-Maritimes . 

Finistère  . 


366  Bazin . 

391  Fourniat  .. 

396  Oblin . 

467  Jossu  1 ,12. . 
492  Plaisant.  . . 
507  Taphanel.  . 
513  Griolet  1 ,12 


Charente- Inférieure. . 
.Alpes-Maritimes . 

Basses- Pyrénées . 


Seine- Inférieure .  . 
Lot-et-Garonne. .  . 
Indre . 
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524  Fraikin  1 /2 .  Paris . 

526  Olivieri .  Mayenne.  ... 

830  Brot1/2 .  Yonne . 

1003  Lapeyre  1/2 .  Lozère . 

1172  Renouet  1/2 .  Yonne . 

1200  Thiers  1/2 .  Drôme . 

1398  Roux  1/2 .  Haute-Savoie 

1520  Pouliquen  1/2 .  Finistère . 

1596  Bardet1/2 .  Puy-de-Dôme. 

1757  ViGOUROux  1/2 .  Hérault . 

1778  PoiRSOxN  1/2 .  Tunis . 

1869  CouPUT . . .  Seiue-et-Oise  . 

1969  Moré  1/2 .  Finistère . 


M.  le  Df  Hervé  abandonne  son  indemnité  à  la 
Caisse  auxiliaire. 

M.  le  Dr  Duclaux,  sur  son  indemnité,  fait  à  la 
Caisse  auxiliaire  un  don  de  25  francs. 

Le  Conseil  leur  adresse  ses  remerciements. 

Pensions  aux  veuves. 

Le  Conseil  alloue,  pour  leur  pension  du  premier  tri¬ 
mestre  1927,  les  sommes  suivantes  à  ; 


4  Madame  Veuve  Lepage,  Paris .  150  fr. 

38  Madame  Gillette,  Calvados. . . .  150  » 

43  Madame  Veuve  Chevreux,  Paris .  150  » 

45  Madame  Veuve  Valot,  Hautes-Alpes .  60  » 

51  Madame  Veuve  Rousselet,  Marne -  150  » 

13  Enfants  Deshusses,  Haute-Savoie. .. .  100  » 

Total .  760 


Ces  sommes  leur  seront  délivrées  sur  la  production 
d’un  certificat  de  vie  au  31  mars  1927. 

Ratification  d’admissions. 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  général,  le  Conseil  pro¬ 
nonce  l’admission  définitive  de  ; 


Combinaison  MA  : 

MM.  Castéra,  Vernier,  Clément,  Bouchet,  Feige, 
Nougaret,  Bonifay,  Bordenave,  Cheynel,  Le 
Troadec,  Brabant  et  Nappey. 

Combinaison  MAD  : 

MM.  Castéra,  Vernier,  Barbot,  Nuvel  et  Taviani. 

Combinaison  MAD^  : 

MM.  Charvin,  Clément,  Agard,  Surun,  Guittard’ 
.Bouchet,  Daurnié,  Feige,  Nougaret,  F^icat’ 
Dimey  Bonifay,  Bordenave,  Le  Troadec,  Bra¬ 
bant,  Nappez,  Moisan,  Bougelot,  Brot,  Briéry, 
Phélebon,  Lalaurie,  Denier,  Rolland,  Carrier 
et  Bézine. 

Admissions  provisoires . 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Con.seiI  pro¬ 
nonce  les  admissions  suivantes  à  titre  provisoire  : 


Report .  9  790  «  J 

.  110  •g 

.  140  •  1 

.  250  >  I 

.  120  . 

.  130  1  ' 

.  140  1 

.  290  . 

.  330  . 

. 350  1 

.  230  . 

.  100  1 

.  140  1 

.  190  . 

Total .  10.410  . 

I  Combinaison  MA  : 

MM.  les  docteurs  : 

DE  Belleville,  d’Alfortville  (Seine). 

Boichot,  de  Guisery,  (Saône-et-Loire). 

Boisseau,  de.  Saujon,  Charente-Inférieure). 
Hillebrand,  de  Sail-sans-Couzan  (Loire). 
Lefebvre,  de  Bar-sur-Aube  (Aube). 

Le  Drou.maguet,  de  Nevers. 

Raffegeau,  de  Maintenon  (Eure-et-Loir). 

Kayser,  de  Vervins  (Aisne). 

Cocault-Du VERGER,  de  Nantes. 

Goguillon,  de  Cambrai  (Nord). 

Feré,  de  Hammani-Lif.  (Tunisie). 

Combinaison  MAD  : 

MM.  les  docteurs  ; 

Boichot,  de  Cuisery  (Saône-et-Loire). 

Boisseau,  de  Saujon  (Charente-Inférieure). 

Lefebvre,  de  Bar-sur-Aube  (Aube). 

Calazal,  de  Foix  (Ariège). 

Combinaison  M.AD'  :  , 

MM.  les  docteurs  : 

Lefevre,  de  Montluçon  (Allier). 

Forgeron,  de  Saint-Florentin  (Yonne).  , 

DE  Belleville,  d’Alfortville  (Seine). 

Giraud,  de  Montpellier. 

Cleu,  de  Coligny  (Ain). 

Bentkowski,  de  Saint-Hippolyte-du-Fort  (Gard), 
Hillebrand,  de  Sail-sous-Couzan  (Loire). 

Le  Droumaguet,  de  Nevers. 

Raffegeau,  de  Maintenon  (Eure-et-Loir). 

Kayser,  de  Vervins  (Aisne). 

Cocault-Duverger,  de  Nantes. 

Goguillon,  de  Cambrai  (Nord). 

Féré,  de  Hammam-Lif  (Tunisie). 

Riou,  du  Chambon-sur-Lignon  (Haute-I.oire).  s 

Molimard,  d’Ambert  (Puy-de-Dôme). 

Les  admissions  définitives  seront  prononcées  à  la 
séance  de  fin  juin. 


11  jours. 
7  jours. . 
15  jours. 

12  jours. 

13  jours. 

14  jours. 
29  jours. 
33  jours. 
35  jours. 
23  jours. 
10  jours. 
7  jours. . 
19  jours. 


Admissions. 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions  süivaii' 
tes  : 

Combinaison  P  : 

MM.  les  docteurs  : 

DE  Belleville,  d’Alfortville  (Seine). 

Daubigny,  de  Cliatelus-Malvaleix  (Creuse). 
Raffegeau,  de  Maintenon  (Eure-et-Loir). 
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Kævsek,  de  Vervins  (Aisne). 

CALAiEL,  de  Foix. 

Feré,  de  Haintnam-Li!  (Tunisie). 

Combinnison  R  : 

MM.  les  docteurs  : 

Boisseau,  de  Saujon  (Charente- Inférieure). 

Lefebvre,  de  Bar-sur- Aube  (Aube). 

Féré,  de  Hammam-LiC  (Tunisie). 

Madame  Boisseau,  de  Saujon  (Charente-Inférieurel. 

CombinaiHon  V  ; 

MM.  les  docteurs  : 

Hili.ebrand,  de  Sail-sous-Couzan  (l.oire). 


Kayser,  de  Vervins  (.-Visne). 

Hehnette,  de  St-Martin-de-Bc  (Charente- Inferieure). 

M.  le  D"'  Mignon  entretient  le  Conseil  de  son  tra¬ 
vail  sur  la  morbidité  médicale. 

Le  Conseil  prend  connaissance  de  la  correspondan¬ 
ce  et  expédie  les  affaires  courantes. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 

Le  secrétaire,  Le  président, 

P.  Boudin.  A.  Maurat. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et 


-  Néerologie.  —  M.  le  D''  .Iules  Bœckel,  professeur 
honoraire  à  la  Faculté  de  Strasbourg.  —  M.  le  D'  Paul 
Regnard,  membre  de  1’ .Académie  de  in.édecine.  — 
M.  le  D'^  ScmCKEEii,  professeur  de  clinique  obstétricale 
àla  Faculté  de  Strasbourg.  —  M.  le.  Ü'  Fkyat,  de  Saint- 
Symphorien-d’Ozon  (Isère).  —  M.  le  Dr  Tison,  de 
Paris. 

—  Ouverture  d’un  examen  d’aptitude  à  l’emploi  de 
médecin  de  dispensaire  de  l’Office  public  d’hygiène 
sociale.—  Xhiexamen  sera  ouvert  le  27  juin  1927  en 
vue  de  l’inscription  de  candidats  sur  la  liste  d’aptitude 
aux  fonctions  de  médecin  des  dispensaires  de  l’Office 
public  d’hygiène  sociale  du  département  de  la  Seine. 

Il  est  rappelé  qu’à  chaque  dispensaire,  sont  attachés 
un  médecin-chef  et  un  ou  plusieurs  inédecins-assis- 
tamts  ;  ces  derniers  sont  nommés  par  le  préfet  de  la 
Seine,  d’après  une  liste  d’aptitude  dressée  après  l’exa¬ 
men  par  le  jury  ;  l’inscription  sur  rette  liste  ne  confère 
pas  nu  droit  à  là  nomination. 

Les  médecins  ne  sont  nommés  qu’en  qualité  de  sta¬ 
giaires.  Ils  doivent  alors  accomplir  un  stage  de  trois 
mois  tant  dans  les  hôpitaux  que  dans  les  dispensaires  de 
l’Office,  et,  à  l’issue  de  ce  stage,  justiffer  de  leur  con¬ 
naissance  de  la  pratique  de  l’examen  radiologique.  Ils 
sont  alors  titularisés  pour  une  période  de  trois  ans,  leurs 
fonctions  pouvant  être  renouvelées  par  périodes  d’égale 

Les  médecins,  chefs  ou  assistants,  reçoivent  une  in¬ 
demnité  mensuelle  calculée  à  raison  d’autant  de  fois 
cent  soixante-dix  francs  qu’ils  font  de  consultations  par 
semaine  aux  jours  et  heures  fixés  par  l’administration. 
Lcs'médecins-chefs  reçoivent  en  outre  une  indemnité 
mensuelle  de  direction  fixée  à  quatre  cent  trente  francs. 

L’examen  consiste  en  une  épreuve  clinique  compor¬ 
tant  l’examen  de  deux  malades  (pour  chaque  examen, 
il  est  accordé  dix  minutes)  atteints  de  maladie  des  voies 
respiratoires,  et  la  rédaction  d’une  courte  observation 
comprenant  l’exposé  du  diagnostic,  du  pronostic  et  des 
considérations  d’hygiène  et  de  pr-iphylaxie  sociales 
que  chaque  cas  comporte.  Cette  rédaction,  pour  laquelle 
il  est  accordé  vingt  minutes,  est  tue  par  le  candidat  de¬ 
vant  le  jury. 

Les  caiididafs  doivent  avoir  la  nationalité  française, 
cire  munis  d’un  diplôme  de  docteur  en  médecine  délivré 
par  une  Faculté  française,  compter  cinq  ans  de  pratique 
professionnelle  auxquels  sont  assimilées  les  années  d’in¬ 
ternat,  au  titre  d’interne  litnUiire  ou  provisoire  des  hô- 
pitaifx  de  Paris.  Les  candidats  liommes  doivent  en  outre 
avoir  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement. 


Informations. 

Les  candidats  doivent  adresser  à  M.  le  préfet  de  la 
.Seine,  Direction  de  l’Office  public  d’hygiène  sociale, 
9,  place  de  l’ Hôtel-de-Ville,  en  même  temps  que  leur 
demande  d’inscription,  les  pL'ces  suivantes  : 

1  »  Expédition  de  l’acte  de  naissance  -; 

2“  Extrait  n“  .3  ducasier  judiciaire  datant  de  moins  de 

2“  Diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  copie  certiüée 
conforme,  bu  certificat  en  tenant  lieu,  et,  le  cas  échéant, 
certificat  d’internat  ; 

4“  Certificat  constatant  les  situations  occupées  anté¬ 
rieurement  ; 

.0°  Exposé,  destiné  à  être  soumis  au  jury  d’examen, 
des  titres  du  candidat,  ainsi  que  des  communications 
et  publications  médicales  dont  il  serait  l’auteur  (indi¬ 
quer  les  titres  et  références,  ne  pas  envoyer  de  docu¬ 
ments  ;  tenir  simplement  ces  documents,  le  jour  de 
l’examen,  à  ia  disposition  du  jury)  ; 

6“  Certificat  de  position  militaire. 

.Le  registre  d’inscription  à  l’examen  d’aptitude  sera 
clos  le  11  juin  1927,  à  18  heures. 

La  liste  des  candidats  admis  à  prendre  part  aux 
épreuves  sera  arrêtée  par  le  préfet  de  la  Seine  et  affichée 
dans  les  locaux  de  l’fîffice,  9,  place  de  l’Hôtel-de-Ville 
à  partir  du  15  juin. 

Une  convocation  spéciale  sera  adressée  aux  candidats 
inscrits. 


—  L’Association  française  des  chirurgiens-dentistes 
a.  tenu,  le  dimanche  3  avril  1927,  son  assemblée  générale 
ordinaire  à  la  Faculté  de  médecine  Paris,  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  Billoret,  assisté  de  M.  Seimbille  (Paris)  et 
de  M.  Raynal  (Marseille),  vice-présidents. 

Outre  la  mise  au  point  des  délibérations  officielles 
concernant  la  réforme  en  cours  de  notre  statut  prof  es 
s'ionnel  et  l’examen  des  mesures  transitoires  envisagets 
l’ordre  du  jour  comportait  l’étude  de  la  répression  efli- 
cace  de  l’exercice  illéiial  dans  ivirc  spécialilé.  M.  Châron, 
rapporteur,  a  soumis  à  l’Assemblée  un  projet  législatif 
rédigé  par  M.  le  D'  Paul  Boudin,  conseiller  juridique 
de  l’Association,  spécialement  chargé  de  cette  mission 
par  le  Bureau. 

.Après  avoir  décidé  l’adhésion  de  l’A.  F.  C.  D.  à  l’As¬ 
sociation  stomatologique  internationale,  l’Assemblée, 
à  l’unanimité  des  voix,  a  voté  l’ordre  du  jour  suivant  : 

Le  3  avril  1927,  l’Assemblée  générale  de  l’Associa¬ 
tion  française  des  chirurgiens-dentistes,  ■ 

Rappelant  par  ses  votes  précédents  que  la  doctrine 
<1  odonlülogique  »  ne  peut  dorénavant  soutenir  Fer- 
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reur  scientifique  dont  elle  sort;  qu’à  la  faveur  d’une 
équivoque  sur  le  titre  de  docteur  (doctorat  en  cliirqrgie 
dentaire)  ou  d’un  non-sens  professionnel  (atteinte  por¬ 
tée  à  l’exercice  de  la  médecine). 

Constate  l’ellondremeiit  devant  l’opinion  publique 
médicale  de  l’une  comme  de  l’autre  de  ces  prétentions, 

En  prend  acte. 

Se  félicite  de  voir  ainsi  dégagé  le  véritable  sens  de 
notre  évolution  professionnelle, 

Charge  son  bureau  de  tenir  prêts  les  projets  législatifs 
élaborés  en  application  de  sa  déclaration  dé  principes 
visant  à  rendre  obligatoire,  à  l’avenir,  le  diplôme  de 
docteur  en  médecine  pour  l’exercice  de  notre  spécialité. 

Appelle  l’organisation  à  bref  délai  de  l’enseignement 
dentaire  par  les  Facultés  de  l’Etat, 

Renouvelle  sa  confiance  au  Conseil  et  passe  à  l’ordre 
du  jour. 

Le  secrétaire  ijénéral, 

Paul  Arnoi.d. 

—  Services  médicaux  du  département  de  la  Seine.  — 

Traitements  des  médecins.  —  Un  arrêté  préfectoral 
fixe  de  la  façon  suivante,  à  partir  du  Ier  juillet  1926, 
les  traitements  du  personnel  médical,  dépendant  du  dé¬ 
partement  de  la  Seine. 

Serrice  médical  de  la  préfecture.  —  Médecin  en  chef  : 
ir'  classe,  45.000  fr.  ;  2“  classe,  42.000  fr.  ;  3'  classe, 
39.000  fr. 

Médecin  en  chef  adjoint  :  1'“  classe,  24.000  fr.  ;  2» 
classe,  22.000  fr. 

Médecin  suppléant  ;  8.200  -f  5.600  fr. 

Médecins  titulaires  de  circonscription.  —  Indemnité 
fixe  :  8.200  fr. 

Visite  à  domicile  :  à  Paris,  par  visite  6  fr.  ;  en  banlieue, 
par  visite,  7  fr.  Indemnité  kilométrique  :  0  fr.  80. 

Médecins  adjoints  et  suppléants  de  circonscription.— 
Consultation  (prélèvement  sur  l’indemnité  du  médecin 
titulaire),  18  fr. 

Visites  à  domicile  (même  tarif  {(ue  les  médecins  titu¬ 
laires). 

Médecins  spécialistes  consultants,  par  examen,  18  fr. 

Médecin  des  services  spéciaux  (Seine  et  hors  Seine), 
sans  changement. 

Service  de  l'étal  civil.  —  Par  constatation  effectuée 
dans  l’arrondissement  :  naissance,  13  fr.  ;  décès,  15  fr.  — 
Par  constatation  eflectuée  à  Paris,  mais  hors  l’arrondis¬ 
sement  d’aflectatlon,  18  fr.  —  Par  constatation  etlec- 
tuée  hors  Paris  et  dans  les  limites  du  département  de  la 
Seine  (frais  de  vo3’age  compris),  2  6  fr. 

.Médecins  inspecteurs  de  la  vérification  des  décès  (ca¬ 
dre  d’extinction)  :  indemnité  fixe  et  annuelle,  16,500  fr. 
—  Indemnité  par  constatation  de  décès  en  vue  d’inciné¬ 
ration  ou  d’embaumement,  28  fr. 

Médecins  des  établissements  charitables  municipaux.  — 
Médecins  :  de  Ledru-Rollin,  6.700  fr.  ;  de  Pauline  Rol¬ 
land,  Ledru-Rollin,  Léo  Delibes,  6.200  fr.  ;  de  Georges- 
Sand,  Michelet,  Nicolas-Flamel,  Benoit-Maion,  4.900  fr.; 
dos  orphelinats  Dubreuil,  Sainte-Jeanne,  2.700  fr. 

institut  municipal  d’éleclro-radioloriic.  —  Médecin  di¬ 
recteur,  11.200  fr.  ;  médecin  adjoint,  6.700  fr.  ;  méde¬ 
cins  assistants  :  1.800  fr.  ;  chef  de  laboratoire,  1.800  fr. 

Office  public  d’hinjiène  sociale.  —  Directeur:  1'''  classe', 
39.000  fr.  :  2“  classe,  36.000  fr.  ;  3“  classe,  33.000  fr.  ; 
4'  classe,  30.000  Ir.Ssclasse,  27.000fr. 

Médecin  inspecteur  adjoint  :  l'“  classe,  33.000  fr.  ; 
2“  classe,  30.000  fr.  ;  3'’  classe,  -27.000  fr.  ;  4®  classe, 
24.000  fr.  ;  5=  classe,  21.600  fr. 


Médecins  directeurs  d’établissement  :  1”  classe  1 
31.000  fr.  ;  2'  classe,  27.800  fr.  ;  3«  classe,  25.400  fr.  ;  I 
4=  classe,  23.000  fr.  ;  5®  classe,  20.000  fr.  | 

Asile  de  Chezal-Benoil  et  colonies  d’aliénés.  -■  Méclc-  | 
cins  assista  nts  :  !■■'=  classe,  1 4.200  fr.  ;  2'  classe,  1 3.400  fr,;  ' 
3“  classe,  12.600  fr.  ;  4'^  classe,  11.800  fr.  ;  5'-  classe, 
11.000  fr. 

Médecins  assistants  d’établissement  :  P'  classe, 
23.000  fr.  ;  2^^  classe,  21.500  fr.  ;  3”  classe,  20.000  fr.  ;  1' 
classe,  18.500  fr.  ;  5“  classe,  17.000  fr. 

Médecins-chefs  des  dispensaires.  —  Indemnité  (le 
430  fr.  par  mois,  plus  indemnité  mensuelle  calculée  à  rai-  ' 
son  d’autant  de  fois  150  fr.  que  de  consul  tâtions  elTec- 
tuées  par  semaine. 

Médecins  assistants  des  dispensaires  cl  stagiaires.  - 
Indemnité  mensuelle  calculée  à  raison  d’autant  de  fois  \ 
170  fr.  que  de  consultations  par  semaine.  i 

Laboratoire  départemental  de  radiologie  el  d’éleclrolM-  , 
rupie.  —  Médecin-chef  directeur  ;  28.800  fr.  à  partir  du 
l"  octobre  1926.  —  Médecins  adjoints,  10.800  fr. 

Hospice  départemental  Paul- Brousse.  —  Médecin  en 
chef,  9.000  fr.  —  Chirurgien,  9.000  fr.—  Médecin  ad¬ 
joint,  assistant  oculiste,  assistant  oto-rhino-laryngolo¬ 
gie,  dentiste,  3.400  fr.  —  Chef  du  laboratoire  du  méde¬ 
cin  en  chef,  de  radiologie,  de  radiumlogie,  6.500  fr,  - 
Internes  en  médecine,’  en  pharmacie,  en  ciiirurgie  :  l'< 
année,  7.500  fr.  ;  2“  année,  7.800  fr.  ;  31^  année,  8.100  fr. 
année,  8.400  l'r. 

Centre  anticancéreux  de  la  région  parisienne.  —  Méde¬ 
cin  assistant,  2.300  fr. 

Institut  départemental  des  aveugles,  à  Saint-Mandé.  - 
Médecin  :  l’’"  classe,  3.500  fr.  ;  2»  classe,  3.150  fr.  ; 

3<=  classe,  2.800  fr.  —  .Oculiste  et  olo-rhino-laryiigologis- 
te,  indemnité,  1.000  fr. 

Bcolc  'Théophile-Roussel,  à  Monlcsson.  —  Médecin, 
3.900  fr. 

Ateliers  dépurlemenluux  pour  les  ouvriers  estropiés 
niulilés  ou  infirmes.  —  Médecin,  par  ouvrier  et  par  an,, 

11  francs. 

Hospice  Ravier,  à  Bnj-sur-Marne.  —  Médecin,  3.400 

Hospice  Raspuil,  à  Arcueil.  —  Médecin,  1.400  fr. 
Hôpital  Henri-Roiisselle.  —  Médecin  en  chef,  directeur 
1"  classe,  39.000  fr.  ;  2"  classe,  36.000  fr.  ;  3“  classe, 
33.000  fr.  ;  4“  classe,  30.000  fr.  ;  5>^  classe,  27.000  fr.  - 
Médecin  chargé  de  la  consultation  de  psychiatrie  géné¬ 
rale,  16.800  fr.  —  Médecin  assistant  résident  et  méde¬ 
cin  assistant  de  l’hôpital,  13.000  fr.  —  Médecin  chargé 
de  la  médecine  générale  et  médecin  chargé  du  service 
social  et  du  service  à  domicile.  10.800  fr.  —  Assistant 
de  physiütliérapie,  4.100.  —  Médecin  consultant,  42  fr. 
par  séance.  —  Internes  en  médecine  et  en  pharmacie, 
année,  7.500  fr.  ;  2-  année,  7.800  fr.  ;  3“  année,  8.100 
fr.  ;  4“  année,  8.400  fr.  ;  5"  année,  pour  les  seuls  internes 
en  médecine,  8.700  fr.—  (’.hefs  de  laboratoire,  13.50üfr. 

Cour  el  tribunaux  (palais  de  justice,  tribunal  de  com¬ 
merce).  —  Médecin,  10.500  fr.  ;  premier  médecin  adjoint, 
4.500  ;  deuxième  médecin  adjoint,  3.100  fr.  • 

.‘\siles  d’aliénés  de  la  région  parisienne.  —  Chirurgien 
des  asiles,  17.400  fr.  —  Ciiirurgicn  assistant  des  asiles, 
8.400  fr.  —  Assistants  de  chirurgien  des  asiles,  3.200  fr. 

—  Professeur  de  la  clinique  des  maladies  mentales, 
6.000  fr.  —  Cliefs  de  clinique  titulaires,  4.500  fr.  - 
Internes  en  médecine  el  en  i)liarmacie,  1"  année,  7.500 
fr.  ;  2"  année,  7.800  fr.  ;  3'-'  année,  8.100  fr.  ;  4»  année, 
8.400  fr.  ;  ôr  année,  applicable  seulement  aux  internes 
en  médecine  8.700  fr. 


Le  Directeur-Gérant  :  GASSOT. 


GLBn.4fONT  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Oie. 
R.  G.  (Clermont  4Q64 
Haitoja  spéciale- pour  périodiques  médicaux. 


yivÂim 

Tolérance  stomacale  absolue 
Neutralisation  des  Toxines 

Amélioration  rapide  des  accidents  diarrhéiques 


s  FORIiE<!  (Cachets  pourAdultes,  2  à  6  par  joui 
(Poudrepour  Enfants,  2à4mesurespai 

>1^  Avoir  soin  de  bien  spécifier . 


Echantillon  médical  gratuit 
Aü:B3Ee.SO"T’ 

56,  Boalevard  Ornano  —  PARIS 
IBBBHgMHaamiBn.  C.  Selns,  20.019 


DIONBRAIRES  MEDICAUX 

M.  Louis  AUDEBBRT, 
Avocat,  Direcieur  du  Con¬ 
tentieux  des  Syndicats  Médi- 


Pour  toute  demande 
renseignements  écrire  à 
Audebert,  en  joignant 
timbre  pour  la  réponse. 


Tableaux  synoptiques 
(l’Evaluation 

(les  Invalidités  ouvrièfes 


Adresser  les  commandes 
accompagnées  du  montant  au 
Concours  Médical  ou  verser 
au  compte  ch.p.  Paris  197.95 


Les  Médecins  faisant  la  Pharmacie 

»  emploieront  avec  ^  CAPSULES,  GRANULES,  PILULES 
avantage  les  UWPOULES  SP,  POTIONS  GRANULÉES 

de  A.  LE  COUPPEY 

Emile  LANGetC'^succ'» 

FOUKfIISSEURS  DES  HÔPITAUX 

2,  Rue  du  MARCHÉ-DES-BLANCS-MANTEAUX 

Fow  nisseuri  de  Droguerie  des  Membres  “  CONCOURS”  R.  Q.  Seiae  104.75!i 


HKSEUIEMT  COMPLET  ASEPTIQUE  'MTAUTaHÈ 

iPHLEGIiSIES,  ECZÉIA,  PHLÉBITES,  DERMATOSES,  ÉRYSIPÈLES,  BREDRB 


MAISON  DE  SANTÉ  D’EPÎNAÏ  (Seine) 

Fandée  par  Docteur  TaRRIU? 

Madame  Veuve  TARRIUS 

Docteurs  M.  LE  ROT  DES  BARRES  et  Jean  TARRI08,  Directeurs. 
1SÆ^1L.A.IDIBS  ÏVtEI4rT.A.]L.E:S  EX  ISTEE-VEUSES 
Grand  Parc  de  6  hectares, 

VILLA  BEAU-SEJOUR.  —  Maladies  Nerveuses,  Chroniques 

Hydrothérapie.  —  Electrothérapie.  —  Morphinisme.  —  Alcoolisme.  —  Accouchements 

3et5,rue  du  Bord-de-l’Eau  à  Epinay  (Seine).— Téléphone  :  68.  Saint-Denis 


MÉDICATION  HYPOTENSIVE 

ANGINE  DE  POITRINE  -  ASTHME  CARDIAQUE  -  ŒDÈME  PULMONAIRE 

Tetraniirol  Rousse! 

Comprimés  de  1,  8,5  mgr.,  1  cgr.,  Dose  :  6  mgr.  à  9  cgr.  par  jour. 


Pharmacie  ROUSSEL,  10,  rue  de  Washington  à  PARIS 
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l’exercice  de  leurs  fonctions  officielles  et  nulle¬ 
ment  pour  leurs  actes  civils,  ou  pénaux. 

Il  en  résuite  cpie,  par  tolérance,  on  peut  admet¬ 
tre  qu’un  médecin  étranger  donnera  ses  soins, 
dans  l’ambassade  même,  aux  agents  de  ladite 
ambassade  ;  mais  il  ne  pourrait  recevoir,  en  ce 
lieu,  d’autres  malades,  même  des  compatriotes 
qui  ne  seraient  pas  de  la  suite  officielle  de  l’am¬ 
bassadeur. 

A  plus  forte  raison,  est-il  impossible,  pour  un 
médecin  diplômé  étranger,  d’exercer  la  médecine 
on  dehors  du  consulat  aucpiel  il  est  attaché. 

Il  ne  faut  pas  qu’une  tolérance  puisse  dégéné¬ 
rer  en  abus. 

Les  syndicats  médicaux  sont  habilités  pour 
poursuivre  ces  délits  d’exercice  illégal,  en  dépo- 
•sant  plainte  entre  les  mains  du  procureur  de  la 
République.  Df  Pa'.il  Boudtn. 


1686.  —  Aucun  diplôme  spécial 
n’est  nécessaire  pour  utiliser  les  rayons 
ultraviolets. 

Est-il  vrai  que  pour  faire  des  rayons  ultra- violets 
en  clientèle  il  faut  posséder  un  diplôme  spécial  ? 

Depuis  deux  ans  ,  je  possède  une  toute  petite  ins¬ 
tallation  de  rayons  U.  V.,  qui  me  permet  de  traiter 
quelques  enfants  malingres  ou  anémiques  par  irra¬ 
diations  générales. 

Or  j’entends  dire  que  le  Ministre  du  travail  et  de 


l’hygiène,  ayant  consulté  le  Conseil  supérieur  d’hy 
giène  publique.de  France,  a  décrété  qu’il  fallait  limi' 
ter  l’emploi  des  rayons  ultra-violets  aux  services 
hospitaliers  et  aux  médecins  spécialistes. 

Est-ce  bien  exact  ?  Et  puis-je,  sans  être  inquiété, 
continuer  ma  très  modeste  pratique  de  ces  rayons, 
dans  laquelle  j’apporte,  du  reste,  toute  la  prudence 
et  toute  la  réflexion  que  le  diplôme  de  docteur  en 
médecine  semble  à  lui  seul  exiger  de  nous.  D''  X. 

Réponse. 

Le  diplôme  de  docteur  en  médecine  permet  à 
celui  cpii  le  possède  d’exercer  toutes  les  branches 
de  la  médecine,  sans  aucune  limitation. 

Par  conséquent,  vous  avez  le  droit  de  faire 
des  applications  de  rayons  ultra-violets,  de  même 
cfue  vous  pourriez  exercer  n’importe  quelle  autre, 
spécialité,  sans  avoir  besoin  d’un  diplôme  spécial- 

D’ailleurs,  pour  limiter  les  droits  des  doc¬ 
teurs  en  médecine  d’ime  façon  quelconque,  une 
ioi  serait  nécessaire  et  non  pas  seulement  une 
décision  ou  un  arrêté  du  Ministre  du  Travail  et 
de  l’Hygiène. 


Application  du  Tarif  Durafour- 
Fallières. 

I 

1 555.  — ^  Contention  de  fracture 
par  tel  ou  tel  appareil. 

Un  Delbet  do  marche  n’est-il  pas  coté  à  un  tarif 


Phosphate  vital 

de  Jacquemaire 


.nemie 


2  à  4  cuiU.  à  soupe  par  Jour,  dans  la  i 
Granulé  (de  chaux,  do  soude,  de  fer.  oi 
2  à  4  cuill  à  café  par  /our,  dans  la  boii 
Injectable  ide  chaux,  de  soude,  de  ter. 

1  l  d  2  injections  par  jour 

boisson 

compose  ) 

1 

^Echantillons  :  Établissements  JACQUEMAIRE 

Villefranche  (Rhône) 
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1583.  —  1°  «  Consultation  entre  confrères  u 
(article  5)  n’est  pas  «  envoi  en  consulta¬ 
tion  »  (article  7)  ;  2°  Sutures  de  plusieurs 
tendons. 

Ea  ma  qualité  d’abonné  du  Concours  et  du  «  Sou 
médical  »,  je  me  permets  de  vous  demander  avis  sur 
ma  note  d’honoraires,  contestée  par  la  «  X .  . .  »  ou 
plus  vraisemblablement  par  son  agent  de  C. 

Comme  chirurgien  de  la  ville  de  C.,  mon  collègue 
D.  m’envoie  le  3  juin  1927  en  consultation  une  fille 
■  de  fermier  ayant  reçu  un  coup  de  pied  de  cheval  dans 
le  ventre  et  se  plaignant  violemment. 

Elle  m’a  remis  la  lettre  par  laquelle  mon  confrère 
me  demandait  de  l’examiner.  Examen  négatif. 

Le  8  juin,  la  sinistrée  se  présente  à  nouveau  et  se 
plaignant  toujours  de  douleurs  abdominales  vio¬ 
lentes. 

Je  ne  me  rappelle  pas,  si  elle  m’apportait  une  se¬ 
conde  lettre  de  mon  confrère.  Je  me  rappelle  avoir 
insisté  sur  l’opportunité  d’une  radio  entre  autres 
traitements  indiqués. 

La  ou  les  deux  lettres  de  mon  confrère,  je  ne  les 
trouve  plus. 

Le  11  juin  (toujours  dans  le  même  mois)  la  sinis¬ 
trée  vient  encore  me  trouver  toujours  pour  les  mêmes 
douleurs  :  cette  fois  sans  lettre. 

Troisième  examen  négatif,  puis  renvoi  de  la  person¬ 
ne  à  son  médecin  traitant  disant  que  mon  travail 
était  .terminé. 


Quelques  mois  après  an  envoyant  ma  note  de 
90  francs,  trois  examens  (envoyés  en  consultation  par 
mon  confrère)  l’agent  est  venu  m’offrir  30  francs  seu¬ 
lement  et  me  disant  que  pour  le  surplus,  il  fallait 
m’adresser  à  la  sinistrée  même,  qui  est  absolument 
insolvable  ;  d’ailleurs  où  trouver  la  personne. . .  Il 
paraît  que  mon  confrère  aurait  établi  le  certificat 
de  guérison  après  mon  premier  examen,  mais  je  n’en 
ai  pas  été  prévenu. 

Est-ce  que  ma  façon  d’agir  vous  semble  correcte  ? 
dois-je  citer,  en  justice  de  paix,  la  sinistrée  et  son 
patron  ? 

2“  On  m’amène  hier  soir,  un  garçon  de  ferme 
assuré  à  l’U. 

Coup  de  serpe  à  l’union  du  tiers  moyen  et  du  tiers 
inférieur  de  l’avant-bras,  face  antéro-externe.  Sec¬ 
tion  de  l’artère  radiale,  des  tendons  du  grand  et  du 
petit  palmaire  et  du  tendon  fléchisseur  commun 
superficiel  de  l’index  et  du  médius. 

Ligature  de  l’artère  radiale,  75  fr.  ;  suture  des 
tendons  fléchisseurs  des  doigts,  150  fr.  ;  mais  comme 
j’ai  suturé  trois  tendons  ,  chacun  par  3  sutures,  faut- 
il  multiplier  150  par  3  ? 

Dr  C. 


1“  fl)  Si  le  «  médecin  traitant  »  de  la  blessée 
ivait  signé  le  certificat  de  guérison  et  que  la 
naïade  avait  alors  repris  son  travail,  je  ne  vois 
ras  sur  quoi  vous  pourriez  vous  baser  pour  ré- 


Z  YM  ATI  NE,..» 

Garbono-phosphates  Zymoses  (sans  présure)  Lactose 

- — - — - 1  LIVAROT  I 

dJi.  I  58,  Hue  de  Vouillé,  Pi 


Constipation 
Intolérance  lactée 
Athrepsie 
Gastro-entérite 
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clamer  quelque  chose  au  patron  uu  â  l'assurance, 
libérés  du  fait  du  certificat  de  guérison... 

fi)  De  plus,  comment  pouvez-vous,  d’après  le 
tarif,  demander  30  francs  pour  une  consultation 
simple  de  spécialiste  chirurgien,  qui  n’a  pas  de 
prix  spécial  ?  Une  consultation  triplée  est  celle 
qui  a  lieu  entre  deux  confrères,  l’un  médecin 
traitant,  l’autre  appelé  en  consultation  (art.  5). 
D’après  ce  que  vous  me  dites,  là  n’est  pas 
votre  cas,  mais  celui  de  l’article  7,  «  le  médecin 
traitant  ayant  estimé  nécessaire  la  consultation 
d’un  spécialiste  »  et  lui  ayant  envoyé  le  malade, 
après  avis  préalable  (cela  fut-il  fait  ?)  au  patron 
ou  à  son  assureur. 

c)  ,Je  conclus  :  la  compagnie  -vous  paye  trois 
consultations  simples,  en  somme  (si  accident 
antérieur  au  Janvier  1927),  elle  pourrait  n’en 
payer  qu’une  seule  d’après  ce  que  je  vous  dis 
plus  haut.  .le  ne  vois  donc  plus  d’autre  moyen 
pour  vous  que  de  demander  le  surplus  à  la  blessée 
elle-même.  Mais  vous  avez  été  imprudent  en  ne 
lui  faisant  pas  payer  comptant  les  deux  dernières 
consultations  faites  en  dehors  du  médecin  trai¬ 
tant,  alors  que  vous  n’agissiez  plus,  vous-même, 
qu’en  dehors  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
et  suivant  le  droit  commun. 

2'^  D’après  la  «  lettre  .)  du  tarif,  «  tendons 
superficiels  »  étant  au  pluriel,  on  pourrait  sou¬ 
tenir  que  c’est  150  francs  pour  la  suture  de  n 
tendons.  D’après  «  l’esprit  »,  il  m’apparaît 


qu’on  a  voulu  tarifer  150  francs  une  suture  dei 
tendons  de  telle  ou  telle  espèce.  D’autre  parf,| 
lorsqu’il  y  a  plusieurs  interventions  siniuUanécs,  | 
ne  nécessitant  donc  pas  des  préparatifs,  précau-  | 
tioris  antiseptiques,  etc.  .  .  qui  soient  différents, 
on  compte  d’ordinaire  le  prix  marqué  pour  !a 
première  intervention  et  la  moitié  pour  les  sui¬ 
vantes.  C’est  la  jurisprudence  acceptée  et  ra¬ 
tionnelle  d’ailleurs.  Je  compterais  donc  ici  pour 
trois  sutures  de  tendons  fléchisseurs,  dans  la 
même  plaie  opératoire  :  150  -f  75  -|-  75,  soit  au 
total  :  300  francs. 

F.D, 

IV 

1580.  —  Cumul  ou  non  ? 

Je  vous  communique  la  lettre  que  je  reçois  d’un 
médecin  conseil  d’une  compagnie  d’assurances. 
J’ai  demandé  à  être  payé  pour  : 

Première  consultation  J-  2  certificats  dont  l’un 
sur  papier  de  la  Compagnie  :  22. 

Deuxième  consultation  +  injection  sérum  anti¬ 
tétanique  :  20. 

Le  médecin  conseil  prétend  que  je  n’ai  pas  droit 
à  la  première  consultation. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  connaître 
votre  avis  là-dessus.  C’est  une  question  de  principe 
plus  que  d’argent,  mais  j’estime  que  nous  ne  devons 
pas  nous  laisser  mener  par  les  compagnies, 

D*-  B. 


MESOTHORIUM  RHEMDA 


TROIS  CONCENTRATIONS  :  . 

tAST  H  ÊN 1 E  ;  R  H  U  M/\T  I S  M  ES  -  Sc  I  ATI  O  U  E>  Ca  N  C  ER) 


,^.EUTlQUEfîflpJ2^ 

LABORATOIRES 


RHEMDA 


■40,  Rue  des  Francs-Bourgeois -PARIS 
^  Correspondance  &  Echan  tillons  :  ^ 
^^^1 ,  Rue  d  Alsace  .COURBEVOIE  t  Se, 


COMPRIMÉS  DE 


mesothineTthorix 


^  vrjHO^llUMrX  RhemDa) 
ARTéRi’0-Sc,LÉR6sE.(rLEUCâMIE 
,  .pjH.ÜMATISMES.  NçoWaSMES'. 


'Littérature  S'peciàlc' 


DERMATHOmj^M 


DIASES  PROGIL 

ALIMENT  RATIONNEL 
POUR  LE  SEVRAGE  DES  NOURRISSONS 

MALT  PAILLETE  PROGIL 

ALLAITEMENT 
INSUFFISANCE  LACTÉE 

LITTÉRATURES,  ÉCHANTILLONS 

PROGIL,  Société  Anonyme  au  Capital  de  Fps  50.000.000,  LYON,  1 0,  Quai  de  Serin  {IV») 


^  ^Olll  Ar;F»VIFI\IT  _ 

IODE-FORmÎnÈn!''^ 

BENZOATES  1  I  INJECTIONS 

;SAUCYLATES>/  \HYPODERMIOUES 


.LABORATOIRES  JAriMES,86,RUE  MICHEL-AWOE.PARIS'Ifi**, 

LinERATURE  itÉCHANTIUONS  FRANCO  AU  CORPS-MÉOICAI 
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Réponse. 

Si  j’ai  bien  compris  votre  lettre,  vous  avez 
dû  faire  une  consultation  le  matin  et  une  se¬ 
conde  le  soir,  avec,  dans  cette  dernière,  une 
injection  antitétanique.  Dans  ce  cas,  vous  avez 
à  compter,  sans  aucun  doute  :  a)  une  consulta¬ 
tion  le  matin  :  12  francs  ;  b)  une  consultation 
avec  injection  antitétanique  le  soir  :  20  francs. 
C’est  entendu ....  Mais  pourquoi  avez-vous  eu 
deux  consultations  à  faire  le  même  jour  pour  un 
malade  peu  gravement  atteint,  si  je  ne  me  trom¬ 
pe  ?  C’est  ce  point  là  que  vous  auriez  à  justilîer, 
en  cas  de  litige  avec  la  Compagnie.  Autrement, 
celle-ci  pourrait  déclarer  que  vous  avez  agi  ainsi 
pour  tourner  l’article  13  sur  le  cumul. 

F.D. 


Fiscalité. 

1618.  —  Frais  professionnels. 

Remplacements,  impôts,  etc. 

Le  contrôleur  des  contributions  directes  me  de¬ 
mande  de  lui  fournir  le  détail  de  mes  dépenses  pro¬ 
fessionnelles  au  cours  de  l’année  1926. 

Ai-je  le  droit  de  faire  figurer  dans  ces  dépenses 
celles  que  m’a  occasionnées  une  maladie  grave  né¬ 
cessitant  un  séjour  dans  une  ville  d’eaux  et  des  frais 
de  remplaçant  ? 


Je  vous  serais  bien  reconnaissant  de  me  répondre] 
à  ce  sujet.  j 

De  plus,  quels  sont  les  impôts  que  je  puis  faire  j 
figurer  aiix  dépenses  professionnelles  ?  1 

Ai-je  droit  de  compter  les  gages  et  l’entretien  d’une 
domestique  sur  deux  que  j’ai  ? 

Autre  chose  encore.  J’ai  deux  autos  (parsuite.de 
la  difficulté  de  trouver  ici  des  voitures  de  louage). 
Puis-je  compter  l’amortissement  des  deux  voitures  à 
raison  de  10  à  15  %  par  an  ? 

DrD. 

Réponse. 

Vous  pouvez  comprendre  dans  vos  dépenses  . 
professionnelles  les  frais  de  remplacement,  mais 
non  ceux  de  votre  séjour  dans  une  ville  d’eaux. 

Les  impôts  professionnels  sont  les  suivants  ; 

Patente  ; 

Impôt  cédulaire  sur  les  bénéfices  des  profes¬ 
sions  non  commerciales. 

Taxe  sur  l’automobile. 

Vous  pouvez  faire  état  des  gages  et  des  frais 
d’entretien  d’un  domestique  ou  tout  au  moins 
du  tiers  du  total  de  ces  frais  pour  vos  deux  do¬ 
mestiques. 

Vous  pouvez  compter  l’amortissement  de  vos 
deux  voitures. 

A,  M. 
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1537.  —  Taxe  sur  deux  autos  | 

ne  eirculant  pas  simultanément. 

Je  possède  deux  autos  6  HP  Renault  l’une  datant 
de  1923,  me  servant  d’auto  de  secours,  l’autre  datant 
de  1927,  que  j’emploie  couramment,  je  suis  seul  à 
les  conduire  et  elles  ne  roulent  jamais  en  même 
temps. 

Je  les  ai  déclarées  d’ailleurs  à  la  régie. 

1°  Que  faut-il  faire  lorsque  l’une  d’elles  tombe  en 
panne  et  lorsque  je  veux  me  servir  de  l’autre  ? 

2®  Le  nomtire  de  laissez-passer  que  je  peux  prendre 
lorsque  je  change  de  voiture  est-il  illimité  dans 
l’année  ? 

3“  Dois-je  payer  pour  une  ou  deux  voitures  ? 

Je  dois  vous  dire,  que  faute  de  temps,  ces  autos 
sont  assez  mal  entretenues  et  que  les  pannes  sont 
relativement  fréquentes  . 

4®  Pourriez- vous  m’envoyer  l’article  de  loi  réglant  ' 
cette  question  ? 

Vous  avez  déjà  traité  cette  question  dans  un  arti¬ 
cle  du  Concours,  mais  je  voudrais  des  précisions. 

D®  G. 

Réponse. 

La  faculté  de  ne  payer  que  pour  une  seule 
voiture  résulte  non  pas  de  la  loi,  mais  d’une 
simple  tolérance  de  l’administration. 

Cette  faculté  ne  vous  sera  accordée  tjué  si  les 
mutations  de  voiture  ne  présentent  aucun  carac¬ 
tère  de  fréquence  ni  de  périodicité. 

A.  M. 


Questions  médico-militaires 

1189.  —  Promotion  au  arade 
d’Ofücier  de  la  Légion  d’rionneur. 

Je  voudrais  vous  exposer  un  cas  qui  ne  manquera 
pas  de  vous  intéresser  —  comme  il  m’intéresse  d’ail¬ 
leurs  beaucoup  —  attendu  qu’il  ne  doit  pas  se  pré¬ 
senter  souvent. 

Voici  : 

Ayant  été  mobilisé  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre  et  démobilisé  au  mois  de  novembre  1919  avec 
le  grade  de  médecin  major  de  1®®  cl.  de  l’armée  terri¬ 
toriale,  j’ai  reçu  la  croix  de  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur  —  sans  traitement  —  le  10  novembre 
1920. 

Or,  je  suis  médecin  des  brigades  de  gendarmerie 
depuis  le  15  juillet  1892  et  j’ai  obtenu,  à  ce  titre, 
toutes  les  récompenses  qui  m’étaient  dues  pour  mes 
services  gratuits  aux  militaires  de  la  gendarmerie  et 
à  leurs  familles  jusqu’à  la  médaille  d’or  qui  m’a  été 
donnée  en  1920. 

Depuis  cette  époque,  je  n’ai  plus  rien  reçu. 

Autrement  dit,  la  dernière  et  la  plus  haute  récom-. 
pense,  c’est-à-dire  la  Croix  de  la  Légion  d’honneur, 
m’est  due  —  pour  mes  services  gratuits  à  la  gendar¬ 
merie  — -  depuis  le  31  décembre  1925. 

Mais,  ayant  été  décoré  précédemment,  en  1920, 
comme  je  viens  de  vous  le  dire,  au  titre  de  mon  service 
militaire,  quelle  est  donc  la  récompense  à  laquelle 
me  donnent  droit  mes  services  de  trente-quatre 
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années  à  la  gendarmerie  et,  si  c’est  la  rosette  d’offi¬ 
cier  de  la  Légion  d’honneur,  à  quelle  date  peut-elle 
ou  doit-elle  m’être  donnée  ? 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir 
me  donner  votre  avis  à  ce  sujet.  Il  y  a  là  un  cas 
d’espèce  qui  doit  être  rare,  mais  qui  pourrait  quand 
même  éclairer  d’autres  confrères,  dans  le  même  cas. 

D'’  X. 

Réponse. 

Le  nombre  c'annuités  exigé  pour  obtenir  la 
rosette  de  la  Légion  d’honneur  est,  pour  cette 
année,  au  minimum,  de  45,  dont  8  ans  de  grade 
de  chevalier  :  il  faut  donc  37  annuités  (les  années 
pas.sées  au  front  sous  les  ordres  du  général  en 
chef  comptant  pour  une  annuité,  qui  s’ajoute 
aux  années  de  service),  plus  S  années  de  grade  i 
de  chevalier.  IL  ne  semble  pas  que  vous  ajuase 
déjà  ces  8  années  de  grade. 


1231.  —  Pension  pour  perte  de  l’œîl 
au  service  militaire. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  connaître  à 
quelle  pension  a  droit  un  soldat  actuellement  sous 
les  drapeaux  et  qui  va  être  prochainement  réformé 
pour  perte  de  l’œil  gauche.  A-t-il  droit  à  la  même 
pension  qu’un  blessé  de  guerre  ? 

D^M. 


Réponse. 

La  blessure  étant  survenue  après  Ig  cessation  | 
des  hostilités  (24  octobre  1919),  cet  homme  a 
droit,  non  plus  au  barème  le  plus  favorable,  mais 
au  barème  de  1919  qui  accorde  de  25  à  30  % 
pour  la  perte  d’un  œil. 


1212.  —  Aggravation  de  l’état 
d’nn  pensionné  de  gueule. 

Pourriez-vous  me  donner  un  renseignement  pour 
un  invalide  de  guerre,  maladie  aggravée  empêchant 
son  transport.  Peut-il  faire  augmenter  sa  pension  et 
où  faut-il  qu’il  écrive  à  Paris  pouf  qu’on  vienne 
l’examiner  chez  lui  ? 

D^M. 

'  Réponse. 

Votre  invalide  de  guerre  doit  écrire  au  médecin 
chef  du  centre  de  réforme  de  la  Seine,  139,  rue 
de  Bercy,  Paris,  12®,  et  demander  d’être  soumis 
à  l’examen  d’une  nouvelle  commission  de  réforme 
en  raison  de  l’aggravation  de  son  état  depuis  la 
dernière  expertise,  qu’il  a  subie.  Il  joindra  à  sa 
demande  un  certificat  médicai,  attestant  la 
réalité  de  cette  aggravation. 


H 

H 

U 


9 


Qhygiène  et  sauvegarde 


DU 


B 


FOIE 

PAR  LA 

OLDORHÉÏN 

Insuffisances  hépatiques  légères 
dans  toufés  leurs  formes 
avec  ou  sans  ictère  avecousans  lithiase 
foie  Paludéen 


MODE  D’EMPLOI: 

En  petites  capsules  ovoïdes  aux  repas 
avec  une  gorgée  d'eau 


DOSE: 

2â4parjour.par  périodes 
alternées  defiâlOjours 


S 


9 
9 
9 
9 

fvENTEEN  GJROS:  Laboratoire  de  Pharmacologie  Cénèrale.6,rueVivienhe,PARis| 


E 


15  —  V  —  27 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LXIII  —  1413 


Honoraires  de  droit  commun. 

1695.  —  Soins  à  un  enfant  naturel  reconnu.  ' 
Responsabilité  du  père.  1 

Appelé  par  sà  mère  auprès  d’un  enfant  naturel 
reconnu  par  le  père  èt  qui  sert  une  pension  à  la  mère, 
i’ai  donné  mes  soins  à  l’enfant  jusqu’au  jour  où  la 
mère,  devenue  folle  a  été  hospitalisée  avec  son  enfant 
qui  est  décédé  deux  jours  après  son  entrée  à  l’hôpital. 

J’ai  assigné  le  père  à  me  régler  ihes  :  honoraires  : 
il  s’y  refuse  prétextant  que  je  ne  suis  pas  son  mé¬ 
decin,  qu’il  ne  m’a  pas  appelé  et  que  q’il  avait  eu  à 
faire  soigner  son  enfant,  il  aurait  envoyé  son  médecin 
particulier. 

Dr  V. 

Réponse. 

Puisque  l’enfant  naturel  a  été  reconnu  par 
son  père,  ce  dernier  a  l’obligation  légale  de  pour¬ 
voir  à  son  entretien  et  de  subvenir  aux  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  en  cas  de  maladie. 

Par  conséquent,  c’est  à  bon  droit  que  vous 
poursuivez  le  père  en  payement  de  vos  hono¬ 
raires.  L’argument  qu’il  invoque  pour  ne  pas 
vous  payer,  à  savoir  cque  vous  n’avez  pas  été 
choisi  par  lui  et  que,  s’il  avait  choisi  le  médecin, 
ce  n’est  pas  à  vous  qu’il  se  serait  adressé,  n’a 
aucune  valeur.  En  effet,  il  n’est  pas  contestable 
que  les  soins  ont  été  donnés  et  que  l’enfant  en  a 
bénéficié  ;de  ce  fait,  il  s’est  créé  entre  vous  et  le 


père,  débiteur  légal  des  soins  donnés  à  son  en' 
fant,  un  lien  de  droit  qui  oblige  le  père  à  vous 
payer. 

Baux  et  Locations. 

1632.  —  Renouvellement  de  bail. 

Droit  à  la  prorogation. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
donner  certains  renseignements  au  sujet  de  renou¬ 
vellement  de  bail. 

Bail  de  3-6-9  du  9  du  juin  1919,  de  1.600  fr.  sans 
impôts  ;  passe  à  2.000  sans  impôts  au  début  de  la 
7®  année. 

Le  propriétaire  m’adresse  ses  nouvelles  conditions 
en  vue  d’un  nouveau  bail,  2.500  plus  les  impôts. 

La  législation  sur  les  loyers  lui  en  donne-t-elle 
le  droit  ? 

La  valeur  locative  de  l’immeuble  était  avant- 
guerre  de  400  fr.  environ,  maison  occupée  alors  par  le 
propriétaire. 

D^  M. 

Réponse. 

La  question  que  vous  nous  posez  comporte 
deux  solutions  différentes,  suivant  que  la  com¬ 
mune.  où  vous  habitez  rentre  ou  non  dans  l’une 
des  catégories  ci-après  désignées  :  communes  de 
plus  de  4.000  habitants,  ou  distantes  de  moins 
de^’iS  kilomètres  d’une  ville  de  10.000  habitants 
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ou  dont  la  population  a  augmenté  d’au  moins 
5  %  entre  les  deux  derniers  recensements. 

Dans  l’affirmative,  lorsque  votre  bail  sera 
expiré,  vous  aurez  droit  à  une  prorogation  jus¬ 
qu’au  avril  1931.  Que  vous  jouissiez  de  la 
prorogation  ou  que  votre  propriétaire  vous  con¬ 
sente  un  nouveau  bail,  votre  loyer,  jusqu’au  l®^’ 
avril  1931,  ne  pourra  pas  dépasser  le  maximum 
autorisé  par  la  loi  du  l®r  avril  1926..  Ce  maxi¬ 
mum  est  fixé,  jusqu’au  isr  avril  1929,  au  loyer 
ou  à  valeur  locative  de  1914  majoré  de  125  %  : 
le  locataire  doit  en  outre  rembourser  les  presta¬ 
tions  fournies  et  les  impôts  payés  par  le  proprié¬ 
taire  (à  l’exclusion  de  l’impôt  sur  le  revenu  de  la 
propriété  foncière)  dans  la  mesure  où  ces  charges 
ont  augmenté  par  rapport  à  1914.  S’il  y  a  forfait 
pour  ce  remboursement,  il  ne  peut  exc'éder  15  % 
du  loyer  majoré. 

La  taxation  pour  la  période  du  1®>'  avril  1929 
au  1er  avril  1931  sera  établie  par  une  loi  nouvelle. 

Dans  la  négative,  c’est  le  droit  commun  qui 
régit  dès  à  présent  vos  rapports  avec  votre  pro¬ 
priétaire.  Il  en  résulte  que,  dans  ce  cas,  votre 
propriétaire  peut  ou  bien  refuser  de  renouveler 
votre  bail  ou  bien  vous  demander  tel  loyer  qu’il 
juge  bon.  Aucune  taxation  ne  peut  lui  être 


ANTHOLOGIE 


Les  âges  de  la  vie. 

Soixante-dix  alis. 


Septante  ans  de  son  front  écrasent  le  glacis  ; 

Leur  poids  a  fait  saillir  l’âpreté  de  la  ride. 

Le  cœur  est  toujours  chaud,. mais  la  pensée  aride  ■ 
Le  corps  penche  et  se  tord,  l’esprit  est  imprécis. 


Soudain,  sont  éclairés  les  cercles  rétrécis 
Où  l’âge  laisse  agir  ce  qui  reste  valide 
En  l’êtreardent,  jadis,  qui  devient  presque  algide. . 
Un  essaim  de  baisers  sur  son  front  s’est  assis. 


Car  de  joyeux  bébés  ont  fêté  le  grand’père  I 
Oh  !  miracle  étonnant  que  cette  enfance  opère  I 
Son  influx  rajeunit  le  vieillard  affaissé. 


Ainsi,  le  printemps  verse,  aux  vieux  troncs,  sa  rosée... 
De  l’œil  flasque,  où  la  lèvre  enfantine  est  posée, 
Sourd  un  pleur  rayonnant  qui  monte  du  passé. 


D”  G.  Louvel. 
La  Perté-Macé. 
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39®  Année 

Bureaux  de  9  à  12  h.  et  de  14  à  16  h. 


39®  Année 

Téléph.  Gobellns  2441, 


CABINET  GALLET 

Docteur  A.  GUILLEMONAT,  Liceocié  en  droit,  Directeur 

47,  Bould  St-Michel,  PARIS  (V®) 

Remplacement  d'urgence  sur  dépêche  ou  téléphone.  -  Tous  renseignements  gratuItSi 
=  EXTRAIT  DU  RÉPERTOIRE  :  -  • 

8185.  -  PARIS  XIIR.  -  Gynécologie  et  M.  G. 

Recet.  150.000  fr.  Appart.  4  pièces,  cab.  de  toi¬ 
lette,  etc.  Bail  7  ans.  Loyer  2.500  fr.  Prix  150.000 
fr.  A  débattre. 


8514.  —  OISE.  —  Recet.  75.000  fr.  Vaste  maison 
tout  confort,  jardin,  garage.  Bail  9  ans.  Loyer 
6.000  fr.  Prix  50.000  fr.  Compt.  .30.000  fr. 

8507.  -  AISNE.  -  Recet.  130.000  fr.  Maison 
tout  confort  9  pièces,  salle  de  bains,  jardin.  Bail. 
Loyer  8.000  fr.  Prix  100.000  fr.  Compt.  60.000  fr. 


On  vendrait  maison. 

8466.  —  AISNE.  —  Méd.  seul  propliarm.  Recet. 


75.000  fr.  Maison  7  pièces,  jardin.  Loyer  1.500  fr. 
Bail.  Prix  30.000  fr.,  pharmacie  comprise.  Compt. 
20.000  fr. 

8450.  -  EURE.  -  Recet.  70.000  fr.  Grande 
maison,  garage,  jardin.  Bail.  Loyer  1.500  fr.  Prix 
45.000  fr.  Compt.  30.000  fr. 

8449.  -  OISE.  -  Méd.  seul.  Recet.  55.000  fr. 


Maison  9  pièces,  salle  de  bains,  jardin.  Bail  jus¬ 
qu’en  1931.  Loyer  800  )fr.  Prix  45.000  fr.  Cojnpt. 
35.000  fr. 


8379.  —  BANLIEUE.  —  Recet.  40.000  fr.  Mai¬ 
son  9  pièces,  garage,  jardin.  Bail  9  ans.  Loyer 
5.500  fr.  Prix  35.000  fr.  Compt.  à  déb.  On  vendrait 
maison. 

8349.  -  .AISNE.  -  Recet.  110.000  fr.  Fixes 
11.000  fr.  Maison  6  pièces,  cab.  de  toilette  ;  jardin, 
garage.  Loyer  1.400  fr.  Bail  6-9-12  ans.  Prix 
65.000  fr.  Compt.  50.000  fr. 

8232.  —  OISE.  —  Recet.  100.000  fr.  Maison  11 
pièces,  garage,  jardin.  Bail  3-6-9  ans.  T.oye.r  10.000 
fr.  Prix  60.000  fr.  Compt.  à  débattre . 


8536.  -  BANLIEUE.  -  Recet.  90.000  fr.  Pa¬ 
villon  8  pièces,  salle  de  bains,  garage,  jardin,  etc. 
Bail  jusqu’en  1931.  Loyer  1.700  fr.  Prix  90.000  fr. 
Compt.  à  débattre. 

8475.  —  ARDENNES.  —  Petite  maison  de  santé 
7  à  8  lits.  Recettes  150.000  fr.  Maison  d’habitation. 
Loyer  12.000  fr.  pour  les  deux.  Prix  80.000  fr. 
Comptant  à  déb.  On  vendrait  maison. 

8401.  —  ARDENNES.  —  Méd.  seul  propharm 
Recet.  90.000  fr.  Maison  6  pièces,  parc,  jardin,  etc. 
Bail  et  loyer  à  déb.  Prix  15.000  fr. 

8350.  —  YONNE.  —  Méd.  seul  propharm. 
Recet.61.000  fr.  Maison  8  pièces,  salle  de  bains  ; 
garage,  etc.  Bail  3-6-9  ans.  Loyer  1.600  fr.  Prix 
35.000  fr. 

8493.  -  MANCHE.  -  Après  décès.  Méd.  seul. 
Recet.  55.000  fr.  Maison  8  pièces,  salle  de  bains  ; 
jardin,  garage.  Bail.  Loyer  5.000  fr.  Prix  22.000  fr. 
Comptant  à  débattre. 

8400.  —  ORNE.  —  Méd.  seul  propharm.  Recet. 
80.000  fr.  Maison  7  pièces,  garage,  jardin..  Bail  3 
ans.  Loyer  l.OOO  fr.  Prix  45.000  fr.  Compt.  30.000 
francs. 

8458.  -  SEINE-INFÉRIEURE.  -  Recet. 
86.000  fr.  Grande  maison,  garage,  jardin.  Bail  4 
ans.  Loyer  1.000  fr.  Prix  43.000  fr.  Comptant 
32.000  fr.  Urgent. 

8273.  -  MAINE-ET-LOIRE.  -  Becet.  72.000 
fr.  14  pièces.  Bail  3-6-9-  ans.  Loyerr  5.000.  Fixes 
2.000  fr.  Prix  40.000  fr.  Compt.  à'débattre. 

8241.  -  CHER.  -  Recet.  150.000  fr.  Maison 
avec  jardin,  garage.  Bail  20  ans.  Loyer  10.000  fr. 
Prix  100.000  fr.  Compt.  50.000  fr. 


LXV 


Autres  indications  de  VALS  LA  REINE  ; 

DIARRHÉE  IJSTF^TILB  —  GASTRO-EOTÉRITES  (Enfanti  et  Adaiïtei)  —  DIABËTB  — 
CORS  DE  BOISSON  DANS  LES  MALADIJIS  LNFEQTIEUSES 


SUBSTiTUTIOMS 


en  spêciûant  : 
VALS-LA-BEINE 


Modb  D’ADViNisTBATiON-  —  Dit  vuTt  It  matin  à  jeun,  un  ttcond  vent  au  bout  d'une 
heure  tl  poseible,  un  verre  une  heure  avant  le  difeuner,  un  verre  une  heure  avant  le  dîner, 
le  rate  de  la  bouteille  étant  contommé  au  repat. 
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LYMPHATISME.  MALADIES  DE  POITRINE 
ENGORGEMENTS  GANGLIONNAIRES 
TUBERCULOSE 


UN  VERRE  A  MADÈRE 
AVANT  LE  REPAS 


SIROP  GIRARD 


Même  composition 
S’ordonne  plus  spécialement 
en  Médecine  infantile 


lODOTANNIQUE  PHOSPHATÉ 

SUCCÉDANÉ  DE  UHUILE  DE  FOIE  DE  MORUE 


SPECIFIQUE  DU  LYMPHATISME 


chez  les  Enfants  et  les  Âdultec 


Le  VIN  GIRARD5  de  l’aveu  des  milliers  de  praticiens 
qui  le  prescrivent  journellement,  est  un  des  modes  d’admû 
nistration  de  l’iode  les  plus  parfaits.  L’iode,  en  combinaison 
avec  le  tanin,  est  facilement  assimilable,  très  actif,  et 
n’occasionne  jamais  ni  irritation  des  voies  digestives,  ni 
accidents  d’iodisme.  D’un  dosage  rigoureux,  d’une  conservation 
parfaite,  le  VIN  GIRARD  est,  de  plus,  d’un  goût  fort  agréable 
et  toujours  pris  avec  plaisir. 


Sa  haute  teneur  en  lacto-phosphate  de  chaux  lui  permet 
de  lutter  contre  cette  déminéralisation  de  l’organisme,  dont  le 
professeur  ROBIN  a  montré  le  rôle  prédisposant  à  la  tuberculose. 
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EAU  OE  s;  CYPRIEK 


eau  des  Arthritiques  et  des  Rénaux; 
rénaux  uratiques  :  Graveleux,  Calculeux; 
rénaux  scléreux  :  Azotémiques,  Hypertendus. 

Elle  est  délieieuse  au  goût,  légère  et  très 
douce  à  l’estomac,  car  elle  ne  contient  que 
de  «  doux  minéraux  »  ;  elle  traverse  l’or¬ 
ganisme  en  entraînant  les  poisons,  les 
toxines  ;  elle  désinfecte  les  voies  biliaires, 
le  rein,  le  bassinet,  la  vessie  ;  elle  dissout 
l’acide  urique,  les  urates  ;  décrasse  les 
jointures  ;  emporte  dans  les  urines  pus, 
graviers  et  calculs.  Elle  diminue  l’hyperten¬ 
sion  artérielle  en  levant  le  barrage  rénal. 


ouuL  de  «Sttjci/Me 


L’action  anti-vomitive  de  V  Eau  de 


Lucine”,  eau  minérale  très  douce,  dans 
les  vomissements  de  la  grossesse, 
du  chloroforme,  du  mal  de  mer. 

L’Eau  de  Lucine,  eau  de  la  source  Saint-Savin  de  la  Roche-Posay,  jaillit  es 
lein  roc,  à  3  m.  seulement  de  la  source  Saint-Cyprien.  Elle  est  légère  et  douce  à 
estomac: l’appellation  ancienne  d’  “Eau  de  Velours”  lui  convenait  à  merveille, 
C  est  une  eau  essentiellement  calmante  et  sédative.  Tient-elle  son  moelleux,  son 
velouté,  des  bancs  d’argile  (silicate  double  d'alumine  et  de  potasse) 
qu’elle  traverse  ou  de  son  carbonate  de  calciumT  Peu  importe.  Tou¬ 
jours  est-il  que  sa  vertu  calmante  en  profondeur  et  en 
durée  relève  à  n’en  pas  douter  de  Pion  calcium,  sédatif 
bien  connu  du  grand  sympathique  et  en  particulier  du 
plexus  solaire  dont  le  réseau  s’étale  sous  la  muqueuse 
gastrique.  C’est  l’ion  calcium  qui  explique  son  acti¬ 
vité  merveilleuse  et  connue  depuis  bien  long¬ 
temps  dans  les  vomissements  de  la  femme 
enceinte,  conune  il  explique  son  action 
connue  plus  récemment,  mais  aussi  cer¬ 
taine,  dars  les  vomtssementr  iu  mal 
de  mer,  du  chloroforme. 
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Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  d’altitude. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  lei  docteoTi  : 


ChamonU.  de  Cbabaaolle.  J.- 
G.  Fisber.  Servettaz. 
Faverges  (Hte-Savoie).  J.  Lor- 

Jougna  (Doubs).  Cbarlin. 
Lui-la.CFOix-Haut«.  Faure. 


IHalohe  (Doubs).  J.  Châtelain. 
Osséja  (Pyr.-Or.).  L.  Cunnac. 
Pau.  Cornet.  Sendral. 
i  nouaeas  (laai.  Moreau. 

Saint- Qepvals  Roux. 

I  Vernet-lea-Balna.  Ponson. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires. 


MM.  les  docteurs 
Antibes-Juan-les-Pins.  Clau¬ 
del  (chir.  ur.).  Lapy.  Stef. 
Algulllon-suP-Mep.  Kraut. 
Apt  (lie  de  Rd),  J.  Moinet. 
Bandol-sup-Mop.  Charmot. 
L.  Marçon. 

Banyuls-sup-IHap.  E.  Pauls. 
Bspok-Plage.  Bouquier  Tri- 

Capnao-Plaga.  E.  St-Martin. 
Casait- sup  -  Map.  Agostini 
Cayeux-Bpighton-tup-Mep. 

Colleu  (onhopddie). 
Chatel-Alllon-Plage.  Bar- 
raud  (j.  Frai.k-Duprat 
Deauville.  Molina 


Dinapd.  Badin. 

Douapnanaz.  Damey. 
Gpanville.  Le  François.  Thé- 
bault. 

Ile-de-Bpéhat.  Houdart. 


Nice.  D-’  Trutie  de  Vaucres: 


Papamé.  Bazin,  Ronsin. 
Rotooff.  Bagot  Stéphan. 
Saint-Aubin-sup-Mep  (Cal¬ 
vados).  Em.  Quiquemelle. 
St-Briac-St-Lunaipe.  Sineau. 
St-Geopges  de  Bidonne. 
Maudet. 

Saint-Sepvan.  Huet. 
Sabiaa-d’OIonne.  Pelletier. 


-A.  VIS 

Les  confrères  sollicités  de  s’installer  à  Dame-Marie- 
les-Bois  (Indre-et-Loire)  sont  priés,  dans  leur  intérêt 
de  se  renseigner  auprès  du  D'  Cosse,  2,  rue  Gedrgc- 
Sand,  Tours,  Président  du  Syndicat  départemental. 


DON.  —  Nous  avons  reçu,  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Giraud, 
de  Cette,  la  somme  de  dix  francs  pour  bons  offices 
du  journal. 


DEMANDES  of  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  Insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernani  l’abonni  lui-même.) 

Le  prix  des  Insertions  supplémenlalres  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  récuse. 


N»  274.  -  D'  Mollin,  Port-à-Binson  (Marne)  olî.  à 
conf.  champagne  1®'^  cru  proven.  excelus.  des  récoltes  de 
ses  vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr. 
direct. 

N“  275.  —  Préchacq-les-Bains.  Hôtel  250  ch.,  traitem. 
du  rhumatisme  par  les  boues.  Envoi  grat.  de  thèses  et 
notice.  Ecr.  D®  Degos,  à  Préchacq-les-Bains  (Landes). 

N»  276.  —  Calvados.  St-Aubin-sur-Mer,  stat.  climat, 
suriodée  à  5  heures  de  Paris,.  Plage  de  toute  sécurité. 
Parc,  tennis,  ombrages.  Saison  juin  à  septembre. 

N"  277.  —  Deux-Sèvres.  Citroen  cond.  int.  10  CV, 
carross.  luxe  cannée  Dreguet,  4  amortiss.  Houdaille, 
mot.  excell.  état,  13.000. 

N“  278.  —  Urgent.  Client,  à  repr.  avec  pet.  appart., 
20  min.  Paris.  Pas  d’indenin.  Conviendr.  célibat. 
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N»  279.  —  Banl.  imméd.  Est,  clin.  méd.  à  céder  pour 
rais,  santé.  Rapp.  18.000,  frais  minimes.  Prix  :  6.000. 

N”  280.  —  A  vend.  Torp.  Ford  1924.  Prix  :  6.000. 
S’ad.  D''  Viellard,  h  Montataire  (Oise). 

N'>281.  —  A  vend.  2  env.,  et2chamb.  àair  81,5  X  105 
une  env.  et  une  chamb.  sont  neuves.  Prix  dem.  ;  570  fr., 

N“  282.  —  Client,  anc.  à  céder  rég.  Est,  pour  rais, 
famille.  Ne  conv.  qu’à  jeune  méd.  franc.,  instr.,  trav., 
imbu  traditions.  Assoc'.  préal.  poss. 

N»  283.  —  Doct.  cert.  âge  exerc.  ds  ch. -lieu  cant.  très 
imp.,  pays  riche  et  agr.,  belle  client.,  dés.  jeune  doct,, 
non  marié,  comme  coll.  avec  prom.  suce’.  Aiï.  sér., 
bonnes  réf. 

N»  284.  —  Doct.  ophtalm.  O.R.L.  cherche  ,  bon  cab. 
prov.  ou  banl.,  compt.  import. 

N"  285.  —  Torp.  Citroen  9  HP,  fin  1924,  parf.  état, 
cul.  Ricardo,  bons  pneus  dont  2  neufs  :  10.000,  D''  Per¬ 
rot,  49,  rue  des  Frères-Herbert,  Levallois-Perret. 

N“  286.  —  Paris.  Quartier  centr,  à  céder  :  1“  anc  et 
bonne  clin,  gynécol.  plein  rapp.,  en  appartem.  4  pièces, 
prix  :  35.000  ;  2“  autre  clin,  dans  quart,  bourg,  et  contrai 
install.  1“  ordre,  avec  cab.  dentaire.  Indemn.  à  débatt. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue- Dante.  Paris  (5i). 
Tél.  Gob.  36-46. 

N“  287.  —  Côte-d’Azur.  Gr.  ligue  ch.  de  fer,  ville 
riche,  cabin.  rapp.  74.000,  sans  frais,  gr  .mais,  de  maîtres 
confort,  à  céder  égal.  Prix  total  :  175.000  dont  part, 
compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris. 
(5»).  Tél.  Gob.  36-46. 

N°  288.  —  A  louer  pour  juin,  juillet  et  août,  villa 
meublée  à  Chantilly,  près  pelouses,  6  p  s.  de  b.,  cab. 
toil.,  jard.,  buanderie.  S’adresser  Nattée,  6,  aven,  de 
la  Gare,  à  Chantilly  (Oise). 


Le  Trynol,  aux  sels  de  silicium,  préparé  d’après  les 
expériences  du  ProF  Gouget  est  le  viatique  des  ârtério- 
scléreux  dont  il  assouplit  les  artères.  Vérifiez  son  action 
thérapeutique.  La  cure  doit  être  prolongée. 


Le  Gasitropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


Vm^JÉRES  mirVEUES 

— Les  épidémies.  —  Un  cas  de  variole  a  été  signalé 
à  Bourges. 

—  Aeadémie  de  médecine.  Le  secret  médical.  —  A 
la  demande  de  M.  Maurice  Letulle,  l’Académie  a 
nommé  une  commission  d’étude  du  secret  médical, 
composée  de  MM.  Balthazard,  Brault,  Brouardel, 
Couvelaire,  de  Lapersonne,  Le  Gendre,  Legry,  Le¬ 
tulle  et  Sergent. 

—  Journées  vétérinaires  à  l’école  d’Alfort.  —  Des 

Journées  vétérinaires,  créées,  comme  nous  l’avons 
annoncé,  sur  le  modèle  des  Journées  médicales,  sont 
organisées  à  l’école  vétérinaire  d-’Alfort,  les  27,  28  et 
29  mai  courant.  La  séance  d’oaverture,  qui  aura 
lieu  le  vendredi  27  mai  à  14  heures  30,  sera  présidée 
par  M.  le  Ministre  de  l’Agriculture. 

•  Des  expositions  sont  annexées  aux  Journées;  une 
exposition  technique  concernant  tous  produits  et 
instruments  se  rapportant  à  la  médecine  vétérinaire  ; 
une  exposition  rétrospective  (Alfort  et  la  région 
Altorienne  dans  le  passé)  qui  restera  ouverte  en 
permanence  jusqu’au  15  juin. 

—  Hôpital  des  Enfants-Malades.  Voies  respiratoi¬ 
res.  —  M.  P.  Lereboullet,  agrégé,  médecin  de 
l’hôpital  des  Enfants,  fera  en  mai  et  juin,  à  10  h.  30, 
une  série  de  leçons  sur  les  affections  de  l’appareil 
respiratoire  chez  le  nourrisson. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

è  l’Himoglobine  virante 

Renferme  intactes  les  Substances  Hmisulu 
du  Sang  total 

MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des  I 

Déchéances  organiques 


.  dlICHIENSi  Qoettur  »n  Phirm««l»,  S,  Ru*  RnubBitidtyi  PAiW.IBi 


X 


22  -  V  —  27 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


VÏI  —  1419 


—  La Salpêtrière.  Clinique  des  maladies  du  système 
nerveux  (Prof.  Guillain).  — Un  Cours  de  perfection¬ 
nement  sur  les  maladies  du  système  nerveux  sera 
fait  à  la  clinique  Charcot,  par  séries  de  16  leçons.  La 
première  série  commencera  le  31. mai  et  la  seconde 
le  17  juin.  Inscriptions  à  la  Faculté.  Droits  de  250  fr. 

—  Hôpttal  de  la  Charité.  Tuberculose.  —  Le  cours 
de  perfectionnement  sur  la  tuberculose,  organisé  par 
le  prof.  Sergent,  commencera  le  13  juin.  Nous  en 
donnerons  le  programme  dans  un  prochain  numéro, 
à  la  rubrique  «  Reportage  . 

—Faculté  de  médecine  de  Paris.  — M.  le  prof,  agrégé 
C.  Lian  a  commencé  son  cours  au  petit  amphithéâ¬ 
tre  et  le  continue  les  mardi,  jeudi,  samedi,  à  6  h. 
Objet  du  cours  :  Les  grands  syndromes  cardiaques 
(insuffisance  cardiaque,  angines  de  poitrine,  etc.). 

—  Val-de-Grâce.  Conférences  d'actualités  médico- 
chirurgicales.  —  Le  samedi  28  mai,  à  17  heures, 
conférence  de  M.  le  professeur  Regaud,  directeur 
de  l’Institut  du  radium,  sur  les  conditions  de  la  gué¬ 
rison  des  cancers  par  les  radiations  ;  résultats  actuel¬ 
lement  obtenus . 

—  Le  banquet  du  «  Jeune  médecin  ». —  Après 
25  années  de  mésentente  stérile,  les  deux  groupe¬ 
ments  d’étudiants  «  L’Association  corporative  »  et 
«  La  section  de  médecine  de  l’A.  »,  viennent  de 
s’unir  en  fondant  :  h’union  corporative  des  étudiants  en 
médecine  ^de  Paris. 


Afin  de  fêter  une  réconciliation  qui  se  présente  sous 
les  meilleurs  auspices  et,  à  l’occasion  de  la  parution 
du  premier  numéro  de  la  revue  «  Le  jeune  médecin  », 
organe  unique  du  nouveau  groupement,  un  banquet 
par  souscriptions  est  organisé,  avec  le  concours  de 
M.  Barrault,  pour  le  mercredi  1®'  juin  à  19  ft.  30  dans 
les  salons  de  la  Sorbonne.  Ce  banquet  auquel  assis¬ 
teront  MM.  Cavalier,  directeur  de  l’enseignement 
supérieur,  Charlety,  recteur,  Roger,  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine,  sera  présidé  par  M.  Herriot, 
ministre  de  l’Intsruction  publique.  Tous  les  maîtres 
de  la  Faculté  et  des  hôpitaux  sont  instamment  con¬ 
viés  à  y  souscrire. 

Adresser  les  adhésions  avant  le  24  mai  au 
Crouzat,  1,  rue  Pierre-Curie  (5®).  .Tél.  Gob.  73-09. 
Montant  de  la  souscription  (chèque  ou  mandat)  : 
40  francs. 

—  Saône-et-Loire.  Poste  de  médecin  inspecteur 
d'hygiène.  —  Le  poste  de  médecin-inspecteur  d’hy¬ 
giène  de  la  circonscription  de  Charolles  (8oÔne-et- 
Loire)  sera  vacant  le  1®'  août  1927. 

En  outre  des  attributions  qui  lui  sont  conférées 
par  la  loi  du  15  février  1902,  le  médecin-inspecteur 
est  chargé  de  l’Inspection  médicale  des  écoles  de  sa 
,  circonscription.  Traitement  :  18.000  francs  auxquels 
s’ajoute  l’indemnité  provisoire  de  12  %  —  droit  à  la 
retraite  —  Indemnité  forfaitaire  de  déplacement  : 
11.000  francs.  Eventuellement,  indemnité  de  charges 
de  famille. 
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La  date  précise  pour  la  nomination  du  titulaire  de 
ce  poste  sera  fixée  ultérieurement.  Pour  tous  rensei¬ 
gnements  s’adresser  à  la  préfecture  de  Saône-et- 
Loire  (Service  de  l’inspection  départementale  d’hy¬ 
giène,  à  Mâcon). 

—  Ecole  de  malariologie,  —  L’école  de  malariolo- 
gie,  fondée  sur  l’initiative  du  Comité  d’hygiène  de 
la  Société  des  Nations  et  rattachée  à  l’Institut  d’hy¬ 
giène  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  donnera 
du  7  juin  au  13  juillet,  un  enseignement  spécial  en 
vue  de  l’obtention  du  diplôme  de  médecin  malariolo- 
giste  de  l’Université  de  Paris.  Les  cours,  auront  lieu 
au  laboratoire  de  parasitologie  de  la  Faculté,  15,  rue 
de  l’Ecole  de  médecine. 

Le  diplôme  peut  être  délivré,  après  examen  : 
1“  aux  docteurs  en  médecine  français  ;  2°  aux  étran¬ 
gers  pourvus  du  doctorat  universitaire  ;  3°  aux  étran¬ 
gers  pourvus  d’un  diplôme  médical  admis.  Inscrip¬ 
tions  au  secrétariat  de  la  Faculté  (droit  :  850  fr.) 

—  Paris.  —  Le  professeur  Chevalier-Jackson, 
de  Philadelphie,  sur  invitation  du  professeur  Sebileau 
au  nom  de  la  Faculté  de  médecine,  fera  en  juillet,  à 
la  clinique  oto-rhino-laryngologique  de  l’hôpital 
Lariboisière,  une  série  de  cinq  leçons  sur  la  hroncho- 
œsophagoscopie.  Ses  assistants,  MM.  Aucoin  et  Eeman 
compléteront  cet  enseignement  par  un  cours  prati¬ 
que  (en  langue  française  et  en  langue  anglaise). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Assistance  publique. 

Elections  au  Conseil  supérieur., 

Par  arrêté  du  2  mai,  la  date  des  élections  pour  le 
renouvellement  des  pouvoirs  des  divers  membres  du 
Conseil  est  prorogée  du  15  au  29  mai,  un  deuxième 
tour  de  scrutin,  pouvant  avoir  lieu  le  5  juin,  si  la 
majorité  absolue  n’est  pas  acquise  au  premier  tour, 
La  prochaine  session  du  Conseil  supérieur  s’ouvrira 
le  mercredi  15  juin  1927. 

Le  Journal  officiel  publie  un  additif  à  la  liste  des 
institutions  de  bienfaisance  appelées  à  élire  des  repré. 
sentants  au  Conseil  supérieur. 

Service  de  santé  des  colonies. 

Décret  du  27  avril  fixant  le  statut  et  les  traitements 
des  infirmières  appelées  à  servir  dans  les  établisse¬ 
ments  hospitaliers  du  service  général  aux  colonies, 
suivi  d’une  instruction  pour  l’application  de  ce  décret. 

6  mai. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  concours  de  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d'hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 


6,  Rue  d'Assas 

PARIS  VI? 
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réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
)iar  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes 
à  raison  de  leurs  titres  par  le  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  est  déclarée  ouverte  pour  Saintes  (Charente- 
Inférieure). 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  12.000  fr.  par  an.' 

Le  directeur  percevra,  en  outre,  le  produit  des 
analyses  du  laboratoire,  jusqu’à  concurrence  d’une 
somme  de  7.000  fr.  Au-dessus  de  cette  somme,  ce 
produit  sera  partagé  entre  la  ville  et  le  directeur. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  ministère 
du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la 
prévoyance  sociales  (direction  de  l’assistance  et  de 
l’hygiène  publiques,  6®  bureau),  7,  rue  Cambacérès, 
leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres,  justifi- 
-  cations  ou  références. 

7  mat. 

Service  de  santé  des  colonies. 

Décret  du  4  mai  1927  modifiant  le  régime  admi¬ 
nistratif  et  financier  des  établissements  hospitaliers 
du  service  général  en  Afrique  Equatoriale  française. 

Brevet  d’infirmières. 

Le  règlement  de  l’école  d’infirmières  hospitalières 


du  Comité  de  Metz  de  l’Association  des  Dames  fran¬ 
çaises  est  approuvé. 

M.  le  Clallet  de  Santerre  est  désigné  comme 
membre  du  Conseil  de  perfectionnement  des  écoles 
d’infirmières,  en  qualité  de  délégué  du  Ministre  des 
Colonies  et  en  remplacement  de  M.  le  D'  Viala. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un  emploi  d’agrégé  de  neurologie  et  psychiatrie  à 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris  est  déclaré  vacant. 

Un  délai  de  vingt  jours  à  dater  de  la  publication 
au  Journal  officiel  est  accordé  aux  candidats  pour 
faire  valoir  leurs  titres. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Admission  dans  un  sanatoriuth  pulilic. 

11622.  —  M.  Gadaud,  député,  demande  à  M.  le 
ministre  du  travail  pour  quelles  raisons  un  malade 
atteint  d’emphysème  pulmonaire  n’est  pas  justiciable 
du  sanatorium  de  Saint- Jodard  (Loire),  alors  que  la 
commission  de  contrôle  avait  transmis  la  demande 
de  l’intéressé  avec  avis  favorable.  {Question  du  1.5 
mars  1927.) 

Réponse.  —  Le  climat  de  la  région  où  est  situé  le 
sanatorium  de  Saint-Jodard  est  peu  favorable  au 
traitement  de  l’emphysème  et,  à  maintes  reprises, 
des  malades  atteints  de  cette  affection  ont  présenté 


PHYTOTHERAPIE  VEINEUSE 

BERBERIS  vulgaris  -  THLASPI  (Bourse  à  pasteur)  -  MARRON  d’INDE 


HEHODROHE 


Maladies  ac  la 
Circulation  veineuse 
Troubles  de  la 
Ménopause 
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des  crises  asthmatiformes  qui  n’ont  cédé  qu’après 
retour  dans  leur  région  d’origine.  Il  y  a  donc  intérêt 
à  éviter  aux  emphysémateux  un  séjour  à  Saint- 
Jodard.  L’avis  favorable  émis  parla  commission  de 
contrôle  ne  saurait  lier  lé  médecin  directeur  du  sana¬ 
torium  qui,  d’après  l’article  13  du  décret  du  10  août 
1920,  modifié  par  le  décret  du  24  juillet  1924,  est  seul 
qualifié  pour  procéder  au  classement  des  demandes 
d’admission  et  pour  apprécier  si  un  malade  déter¬ 
miné  est  susceptible  de  tirer  profit  d’une  cure  dans 
l’établissement  qu’il  dirige. 

(/.  O.,  8  mai'1927.) 

CORRESPONDANCE 

Fiscalité. 

1564.  —  Patente  sur  un  garage 
non  proiessiionnel. 

Exerçant  à  la  campagne,  à  quelques  kilomètres 
d’A.  je  possède  dans  cette  ville  une  maison  que  j’ai 
louée  en  me  réservant  le  garage. 

En  effet  j’utilise  celui-ci  le  dimanche  lorsque  je 
viens  voir  ma  famille. 

J’ai  reçu  régulièrement  ma  feuille  de  patente  pour 
la  localité  où  j’exerce,  et  je  viens  de  recevoir  une 
nouvelle  feuille  d’imposition  de  patente  pour  ce 


garage  basée  sur  une  valeur  locative  de  700  fr.  et  se 
mbntant  à  350  fr. 

Suis-je  en  droit  de  réclam.er  l’annulation  de  cette 
imposition  ? 

D>-  D. 

Réponse. 

Nous  estimons  qu’un  garage  situé  à  7  kilo¬ 
mètres  de  l’habitation  ne  peut  être  considéré 
comme  une  dépendance  de  l’habitation  et  qu’en 
conséquence,  la  patente  n’est  pas  due  à  condition 
cependant  que  vous  n’exerciez  pas  votre  pro¬ 
fession  dans  la  ville  où  est  situé  ce  garage,  c’est- 
à-dire  que  n’y  visitiez  pas  de  clientèle. 

_  A.  M. 


1589.  —  Patente. 

Taxe  réduite  sur  les  automobiles. 

1°  Consultant  en  ville,  ayant  ma  clinique  opéra¬ 
toire  à  7  k.  de  là  dans  une  commune  de  la  banlieue, 
comment  dois-je  payer  patente  ?  1  ou  2  ? 

2°  Quelle  proportion  la  patente  par  rapport  à  la 
valeur  locative  des  immeubles  occupés  ? 

30  Quelle  est  la  réduction  que  je  puis  obtenir  sur 
la  taxe  pour  auto  que  je  paye  actuellement  entière  ? 

D>-  C, 

Réponse. 

Vous  serez  imposé  à  la  patente  une  première 
fois  sur  votre  habitation  et  sur  vos  locaux  pro- 
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fessioflnels  et  une  seconde  fois  sur  les  locaux  de 
votre  clinique  opératoire. 

La  patente  de  médecin  comporte  seulement  un 
droit  proportionnel  à  la  valeur  locative  des  lo¬ 
caux  occupés  (du  douzième  ou  du  quinzième 
suivant  l’importance  de  cette  valeur  locative  et 
la  population  de  la  commune  où  les  locaux  sont 
situés). 

La  patente  des  maisons  de  santé,  (ou  clini¬ 
ques)  comporte  une  taxe  déterminée  de  5  francs, 
une  taxe  variable  de  3  francs  par  employé  et  un 
droit  proportionnel  au  taux  du  cinquantième 
sur  la  valeur  locative  des  locaux. 

L’application  de  ces  taux  aux  éléments  d’im¬ 
position  donne  le  principal  fictif  qui,  multiplié 
par  le  centime  le  franc  (très  variable  suivant  les 
communes)  donne  le  montant  de  la  patente. 

Vous  ne  pouvez  obtenir  de  réduction  de  la 
taxe  sur  les  automobiles  que  si  vos  voitures  sont 
sorties  des  usines  depuis  plus  de  neuf  ans.  Dans 
ce  cas,  la  réduction  serait  de  50  %. 

A.  M. 

1726,  —  Contestation  sur  les  dépenses 
professionnelles. 

J’ai  remis  en  mars  au  contrôleur  des  contributions 
directes  le  total  de  mes  recettes  et  dépenses  pour 
1926  qui  sont  :  recettes  :  43.500  ;  dépenses  :  31.456,75; 
bénéfices  :  12.044,75. 


Or,  c’est  la  troisième  année  que  j’exerce.  Je  trouve 
que  mes  bénéfices  sont  assez  élevés  après  2  ans  d’une 
installation  créée. 

Le  contrôleur  discute  les  points  suivants  ;  1“  J’ai 
déclaré  entre  autres  dépenses  professionnelles,  la 
moitié  des  frais  de  la  servante,  qui,  en  réalité  est  là 
presque  exclusivement  pour  moi  (nettoyage  de 
l’auto,  des  locaux  professionnels,  des  instruments, 
service  de  porte,  etc.,  etc.).  La  moitié  des  gages,  soit 
5.150  fr. 

Or,  le  contrôleur  dit  qu’une  femme  de  ménage 
pour  3000  fr.  par  an  peut  suffire,  et  ajoute  donc 
2150  fr.  au  bénéfice  déclaré. 

Mais  une  femme  de  ménage  qui  travaillerait  6  h. 
par  jour  à  1  fr.  50  soit  12  fr.  par  jour  pendant  365 
jours  coûterait  4.380  fr.  et  serait  tout  à  fait  inusfïï- 
sante  à  la  tâche,  vu  que  chez  un  médecin  il  faut  tra¬ 
vailler  du  matin  au  soir,  dimanches  et  fêtes  et  parfois 
la  nuit,  donc  plus  de  8  h.  par  jour.  Sans  ma  profes¬ 
sion  nous  n’aurions  pas  besoin  de  servante,  car  ma 
femme  fait  le  reste.  Les  frais  qu’elle  occasionne  de¬ 
vraient  donc  entrer  entièrement  dans  les  dépenses 
professionnelles. 

Voici  ce  que  j’ai  proposé  au  contrôleur.  Puisqu’il 
trouve  qu’une  servante  ne  coûte  pas  20  fr.  par  jour 
(et  qu’il  faudrait  que  je  fasse  une  déclaration  de  ses 
salaires  pour  qu’elle  paye  l’impôt),  j’ai  ramené  à 
7.000  fr.  la  dépense  d’une  servante  par  an,  mais  les 
2/3  au  moins  de  7.000  fr.  doivent  entrer  dans  les 
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dépenses  profèssioiinelles  soit - - — •  =  4.666  fr., 

somme  qui  remplacerait  les  .5.1.60  fr.  déclarés  précé¬ 
demment  . 

2“  .l’ai  acheté  une  deuxième  voiture  5  HP  Peugeot 
pour  seconder  ma  5  HP  Citroën  en  réparation  pen¬ 
dant  4  mois.  L’amortissement  de  la  Peugeot  en  4  ans 
est  de  5.102  fr.  pai‘  an.  Or,  te  contrôleur  n’admet  pas 
cette  somme  dans  les  dépenses,  et  l’ajoute  aux  béné¬ 
fices.  Il  augmente  donc  mes  bénéfices  do  plus  de 
7.200  et  dit  que  la  commission  départementale  nous 
départagera. 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  m’écrire  comment 
est  composé  cette  commission  et  ce  que  je  dois  faire. 

.J’ai  dépensé  dans  mon  année  plus  que  j’ai  reçu, 
en  prenant  sur  l’année  précédente. 

IV  V. 

Réponse. 

La  Commission  consultative  siégeant  au  chef 
lieu  de  département  comprend  le  président  du 
Tribunal  civil,  un  représentant  de  chacune  des 
principales  professions  non  commerciales  nom¬ 
més  par  les  présidents  de  groupements,  et  un 
inspecteur  des  contributions  directes  remplissant 
les  fonctions  de  secrétaire  avec  voix  délibérative. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  domestiques, 
leur  évaluation  primitive  était  un  peu  élevée  et  j 
le  contrôleur  pouvait,  à  ju.ste  titre,  vous  opposer  I 


I  l’absence  de  déclaration  pour  l’impôt  sur  les  trai- 
j  tements  et  salaires. 

T.’amortissement  des  voitures  automobiles  est 
généralement  admis  au  taux  de  20  %  pendant 
5  ans  ;  le  taux  de  25  %  est  un  maximum  qui 
s’applique  à  des  voitures  d’occasion. 

Par  ailleurs,  l’amortissement  des  deux  voitu¬ 
res  est  justifié. 

La  Commission  départementale  vous  convo¬ 
quera  sur  la  demande  du  contrôleur  ;  vous 
n’avez  qu’à  attendre  cette  convocation. 

A.M. 

1606.  —  Timbre  des  certificats. 

Je  me  permets  de  vous  demander  votre  avis  sur 
la  question  du  timbre  des  certificats  médicaux. 

1“  Ai-je  le  droit  d’établir  des  certificats  sur  papier 
libre  on  mettant  en  tête  du  certificat  : 

«  Ce  certificat  ne  pourra  être  utilisé  qu’après  avoir 
satisfait  à  l’impôt  du  timbre.  » 

Le  client  va  faire  timbrer  mon  certificat  au  bureau 
de  l’enregistrement  et  du  timbre, 
j  Ceci  simplifie  les  difficultés  ;  souvent  l’on  ne  trouve 
'  pas  de  papier  timbré,  la  régie  n’en  possédant  plus  ; 

d’autre  part,  cela  permet  de  faire  plus  facilement 
I  payer  au  client  la  valeur  du  timbre. 

Si  le  client  n’utilise  pas  son  certificat,  il  n’est  pas 
nécessaire  qu’il  soit  timbré. 

Voir  la  suite  page  1.7-1471 
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FRÔPÔS  DU  JOUR 


Au  Livre  d’Or  du  Corps  médical  avant  la  lettre. 

Un  héros  et  un  martyr  :  Le  D'  Emmanuel  Basse,  de  Plumet  en  Savoie. 


11  est  mort,  il  y  a  quelques  semaines,  au  bourg 
de  Plumet  (Sayoie)  à  près  de  1.000  mètres  d’al- 
titude,un  médecin  de  campagne,  le  Dr  E.Basso, 
qui  l'ut  un  héros  et  un  martyr. 

Le  D‘'  Emn;anuel  Ba.sso  était,  il  y  a  quelques 
vingt  ans,  admis  à  l’Ecole  de  santé  militaire  db 
Lyon,  quand  une  maladie,  hélas  !  trop  fréquente, 
l’obligea  à  abandonner  le  service  de  santé  mi¬ 
litaire.  11  passa  sa  thèse  en  1906  et  vint,  s’instal¬ 
ler  en  Savoie  dans  la  haute  montagne,  entre  la 
chaîne  des  Aravis  et  le  massif  du  Mont-Blanc,  à 
Plumet  dans  la  vallée  pittoresque  de  l’Arly.  11 
avait  choisi  ce  village  pour  s’y  établir  comptant 
que  l’air  pur,  le  soleil,  les  courses  dans  la  mon¬ 
tagne  lui  permettraient  d’y  vivre,  malgré  l’état 
précaire  de  sa  santé,  en  menant  une  existence  à 
la  fois  simple  et  utile.  Et  en  eifet,  il  exerça  pen¬ 
dant  18  ans  dans  ce  pays,  en  été  enchanteur,  mais 
enseveli  pendant  de  longs. mois  dans  les  neiges. 
Doué  d’une  énergie  peu  commune,  le  lA  E.  Basse 
se  dévoua  à  ces  saines  et  lionnètes  populations 
savoyardes  pour  lesquelles  il  avait  l’estime  la 
plus  grande  et  l’atféction  la  plus  vive.  Jamais  la 
pluie,  l’orage,  les  tourmentes  de  neige  ne  l’arrê¬ 
tèrent  quand,  appelé  à  secourir  un  malheureux, 
il  eut  à  toute  heure  du  jour  ou  de  la  nuit  à  s’a¬ 
venturer  dangereusement  dans  la  montagne.  Sa 
volonté  de  fer  obligea  son  corps  débile  à  obéir 
et  pendant  de  longues  années,  il  triompha  de  la 
maladie  et  de  la  fatigue.  I.e  dévouement  de  ce 
petit  médecin  en  avait  fait  un  demi-dieu  dans 
le  pays  ;  chacun  sentait  bien  ce  qu’il  y  avait  de 
noble  et  de  grand  dans  ce  valétudinaire  qui,  en 
pleine  conscience  des  dangers  qu’il  courait,  et 
d’une  lin  qu’il  entrevoyait  prochaine,  n’hésitait 
pas  à  se  sacrilier  pour  secourir  les  auti'es. 

Les  derniers  jours  de  sa  vie,  que  notre  distingué 
correspondant,  le  D‘  vVh.ma.xo,  d’Albertville,  a 
bien  voulu  nous  faire  connaître,  dépassèrent  en 
courage  et  en  abnégation  tout  ce  que  l’on  peut 
imaginer. 

.4tteint  d’une  affection  incurable  du  larynx 
etdont  l’issue  fatale  ne  pouvait  lui  être  cachée, 
muni  d’une  canule  pour  pouvoir  respirer,  obligé 
de  se  nourrir  par  une  bouche  gastrique  qu’on 


avait  dû  lui  pratiquer,  le  Dr  Basso  visita  jusqu’à 
la  veille  de  sa  mort  ses  pauvres  malades,  car, 
disait-il,  il  était  seul  médecin  dans  le  pays. 

Son  dévouement  ne  l’a  pas  enrichi  et  sa  veuve 
et  son  enfant  n’auront  vraisemblablement  pour 
principal  héritage  que  la  vénération  que  son  nom 
inspirera  encore  longtemps  aux  populations 
reconnaissantes  de  la  région. 

Le  Journal  cVAlherUdlh^  du  2  avril  a  fait  un 
compte  rendu  touchant  des  obsèques  du  Dr 
Basso. 

Elles  eurent  lieu  le  21  mars.  La  neige,  tombée 
en  abondance  la  veille,  rendait  très  difficile  les 
communications  ;  ce  qui  n’empêcha  pas  les  ha¬ 
bitants  de  toutes  les  communes  de  la  Haute- 
.4rly  de  venir  se  joindre  à  ceux  de  Plumet  pour 
accompagner  le  cercueil  de  leur  bienfaiteur.  Des 
éboulements  avaient  barré  la  route  dans  les 
gorges  de  l’Arly,  malgré  cela,  des  groupes  impor¬ 
tants  d’Albertville  et  d’Ugine  firent  à  pied  dans 
la  neige  un  long  détour  pour  pouvoir  atteindre 
Flumet.  La  presque  totalité  des  habitants  d.e  la 
région  était  accourue  ;  un  cortège  immense 
se  déroulait  derrière  le  cercueil  ;  toutes  les  so¬ 
ciétés,  le  Conseil  municipal,  la  Colonie  italienne 
étaient  représentés  en  corps  et  avaient  apporté 
des  couronnes.  L’église  étant  trop  petite,  la  ma¬ 
jeure  partie  de  la  foule  dut  attendre  devant  le 
porche  les  pieds  dans  la  neige.  Au  cimetière, 
le  maire  de  Plumet,  le  conseiller  général  du 
canton,  un  confrère,  le  D*'  Rodet,  de  Mégève,. 
vinrent  tour  à  tour  énumérer  les  services,  vanter 
le  dévouement,  rappeler  le  courage  héroïque  dû 
D''  Basso  qui  avait  répondu  jusqu’au  bout  à 
l’appel  de  ses  malades,  et  la  veille  même  de  sa 
mort,  pu  accueillir  en  souriant  ses  amis. 

E.  Basso  n’avait  pas  borné  ses  bienfaits  aüx 
limites  de  ses  devoirs  professionnels  ;  tout  ce  qui 
intéressait  le  bien-être  de  ses  concitoyens  l’avait 
passionné  ;  il  ne  refusait  jamais  son  concours 
à  une  œuvre  de  progrès  et  avait  été  un  des  pj'o- 
moteurs  de  l’électrification  de  la  vallée. 

Majs  CO  qu’il  y  avait  de  plus  émouvant  dan.s 
cés  funérailles  magnifiques  en  leur  simplicité, 
c’était-  de  voir  ce  peuple  de  rudes  montagnards 
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pleurant  à  chaudes  larmes  l’Ami  irremplaçable 
qu’il  avait  perdu. 

Nous  écrivions,  il  y  a  peu  de  temps,  que 
l’Association  générale  des  médecins  de  France 
n’aurait  pas  de  peine  à  remplir  les  pages  du 
Livre  d’Or  projeté  du  Corps  médical  français. 


Elle  ne  pourrait  l’inaugurer  plus  dignement 
qu’en  y  inscrivant  l’histoire  simple  et  émou¬ 
vante  de  la  vie  et  de  la  fin  du  D''  Emmanuel 
Basso,  un  des  plus  beaux  exemples  d’héroïsme 
professionnel  du  médecin  praticien  français. 

J.  Nom. 


Travaux  Originaux 

LE  PERSÉCUTÉ  HOMICIDE  :  LA  CRISTALLISATION  DU  DÉLIRE. 

Par  R.  Benon, 

Médecin  du  (Quartier  des  maladies  mentales  de  l’Hospice  général  de  Nantes. 


SoMM.\iRE.  —  Haine  et  délire  de  persécution.  La  cristallisation  de  la  psychose.  Evolution  lente  et 
progressive.  La  carence  des  Pouvoirs  publics  en  cas  de  réactions  violentes.  L’indemnisation  des 
victimes  :  la  responsabilité  de  l’Etat.  Une  observation.  Conclusion. 


(1  La  haine  a  sa  cristallisation  »,  a  dit  Stendhal, 
il  l’avait  dit  auparavant,  chacun  le  sait,  de  l’a¬ 
mour.  Il  a  voulu  exprimer  ainsi  le  travail  céré¬ 
bral  de  lente  construction,  d’apports  quotidiens 
qui  s’opère  dans  l’esprit,  à  la  faveur  d’un  état 
passionnel. 

Cette  observation  psychologique  a  la  plus  hau¬ 
te  valeur.  Son  importance  en  pathologie  mentale 
s’explique  par  le  fait  que  le  plus  grand  nombre, 
de  beaucoup,  des  délires  ou  vésanies  chronicpies 
comportent  une  origine  émotionnelle  ou  mieux 
passionnelle,  ou  encore  dysthymicpie  (Su;,  idée 
de  trouble,  Oufro;,  cœur,  passions).  .Pour  nous, 
c’est  une  notion  de  certitude  que,  dans  les  délires 
de  persécution  à  évolution  chronique,  on  cons¬ 
tate  au  début  des  phénomènes  de  cristallisation, 
à  la  fois  d’ordre  psychologique  et  d’ordre  psycho¬ 
pathologique.  Nous  l’avons  mise  en  relief,  cette 
notion,  pour  la  première  fois,  chez  un  persécuté 
dont  le  délire  était  fondé  sur  des  interprétations 
absurdes,  multiples  et  fantasticj[ues  (1).'  I.’expres- 
sion  paraît  avoir  retenu  l’attention  de  quelques 
auteurs  cpii  l’ont  employée  depuis  dans  leurs  tra¬ 
vaux. 

Quand  on  compar.e  ces  phénomènes  psycholo¬ 
giques,  qui  marcpi.ent  la  première  étape  du  délire 
de  persécution,  aux  signes  physiqùes  que  peut 
révéler  dans  le  meme  temps  l’examen  le  plus  mi- 


(1)  Benon  (K).  —  Délire  d’interprélation  chronique 
et  homicide.  (Ann.  d’Iiijtj.  pub.  et  de  méd.  lég.,  1921,  no¬ 
vembre). 


nutieux,  quand  on  considère  l’importance  de  ces 
troubles  mentaux  et  qu’on  voit  au  contraire  tout 
ce  qu’il  y  a  de  vague,  scientifiquement,  de  menu, 
de  pauvre,  dans  l’état  physique  symptomatique, 
on  se  demande  en  vérité  comment  certains  au¬ 
teurs  distingués  peuvent  tendre  à  faire  prédomi¬ 
ner  en  psychiatrie  l’organique  sur  le  fonctionnel, 
le  somatique  sur  le  dynamique.  Que  cette  aberra¬ 
tion  d’esprit  ait  pour  excuse  un  vif  désir  d’anno- 
blissement  de  la  pathologie  mentale,  puisqu’à 
ce  jour  seul  ce  qui'est  noble  est  l’organique,  cela 
se  conçoit.  Mais  d’autres  voudront  réfléchir  aux 
conséquences  fâcheuses,  à  la  fois  pratiques  et 
scientificpics,  qu’entraîne  une  pareille  déviation 
médicale  spéciale,  A  notre  sens,  la  psychiatrie 
peut  et  doit  conciuérir  rang  «  aristocratique  »  par 
ses  propres  moyens.  Elle  se  suffit  à  elle-même  et 
l’observation  cpie  nous  rapportons  n’en  est-elle 
pas  un  e.xeniple  éclatant,  ? 


L’évolution  de  la  psychose,  chez  notre  persé¬ 
cuté  à  tendances,  homicides,  s’est  montrée  par¬ 
ticulièrement  lente.  Pendant  une  longue  période 
qui  a  duré  au  moins  six  ans  (1918-1924).  —  après 
un  mariage  désiré  et  manqué,  —  le  patient  n’a 
pas  cessé  d’éprouver  des  malaises  variés,  surtout, 
semble-t-il,  d’ordre  asthénique,  en  tout  cas  plus 
manifestement  d’ordre  asthéiiicpie  que  d’ordre 
émotionnel.  Il  avait  du  chagrin  et  des  regrets  de 
ne  pas  avoir  épousé  la  personne  qu’il  voulait,  il 
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gardait  le  souvenir  du  mal  que  lui  avaient  fait 
ceux  qui  étaient  la  cause  de  la  rupture  avec  sa 
fiancée.  Les  troubles  émotionnels  qui  résultaient 
de  cet  état  d’esprit,  l’asthénie  secondaire  que 
déterminait  cet  état  moral  douloureux,  expli¬ 
quent  que  les  auteurs  appellent  période  d’hypo¬ 
condrie,  la  période  de  début  du  délire  de  la  per¬ 
sécution.  Cela  est-il  exact  à  l’analyse  psycho-cli¬ 
nique  ?  Il  s’agit  simplement  chez  ces  malades  de 
sensations  et  de  réactions  nerveuses  normales,  ou 
presque,  mais  bien  caractérisées,  amplifiées,  si 
l’on  veut,  avec  des  altérations  du  jugement  et 
des  déviations  du  raisonnement.  Il  est  vrai  que 
l’hypocondrie  minor  débute  ainsi. 

Notre  malade,  malgré  ses  divers  malaises  d’or- 
drethymique  et  d’ordre  sthénique,  pouvait  tra¬ 
vailler.  Il  échappait  jusqu’à  un  certain  point  à  la 
dure  et  lourde  tyrannie  de  ses  idées  obsédantes. 

A  la  suite  d’un  rapport  sexuel  avec  une  fille 
publique,  il  se  croit  atteint  de  syphilis,  et  cette, 
croyance  persiste  de  1920  à  1924.  Il  achète  un 
livre  sur  les  «  «  maladies  secrètes  ».  Il  constate 
qu’il  ressent  tous  les  symptômes  de  la  syphilis. 
De  très  nombreux  Bordet-Wassermann  abou¬ 
tissent  à  des  réactions  négatives.  Les  médecins 
lui  affirment  qu’il  n’est  pas  contaminé.  A  ce  mo¬ 
ment  alors  (fin  1924),  chez  cet  homme  triste,  in¬ 
quiet,  énervé,  se  produit  un  changement  dans 
l’idéation  :  s’il  n’est  pas  syphilitique,  alors  qu’il 
éprouve  toujours  les  mêmes  malaises,  le  même 
sentiment  de  faiblesse  générale,  avec  étourdisse¬ 
ments,  maux  de  tête,  c’est  qu’on  le  rend  malade, 
c’est  qu’on  agit  sur  lui,  c’est  qu’on  l’influence, 
c’est  qu’on  le  magnétise.  Au  reste,  il  le  voit  bien  ; 
on  se  moque  de  lui  au  travail,  on  ricane  sur  son 
passage,  on  lance  des  mots  contre  lui,  on  l’empê¬ 
che  de  travailler,  etc.  Or,  qui  peut  lui  nuire  ?  Il 
n’a  eu  qu’un  ennemi  dans  sa  vie,  celui  qui  lui  a 
fait  manquer  son  mariage.  Ainsi  se  trouve  com¬ 
plété  le  système  d’un  délire  en  évolution  depuis 
des  années,  et  alors  des  réactions  nuisibles  vont 
se  succéder  en  très  peu  de  temps  :  avril,  mai  et 
juin  1926.  Il  faudra  l’emploi  du  revolver  et  une 
tentative  de  meurtre  pour  que  le  sujet  soit  mis 
en  état  d’arrestation. 


La  carence  des  Pouvoirs  publics,  en  présence 
de  faits  de  cet  ordre,  est  remarquable.  Cela  tient 
sans  doute  à  ce  que  l’homicide  chez  les  aliénés  est 
relativement  rare  et  que  les  individus  atteints 
ne  sont  que  de  vagues  personnalités.  Un  temps 
viendra  néanmoins  où  des  mesures  protectrices, 
sociales  et  individuelles,  devront  être  prises.  La 
faiblesse  de  l’Etat  et  de  ses  agents  est  notoire 
dans  tous  ces  cas.  Notre  persécuté,  spontané¬ 
ment,  a  déclaré  que  ses  plaintes  près  de  la  police 
étaient  restées  sans  effet,  et  qu’ainsi,  on  l’avait 
«  poussé  au  crime  ». 


Nous  estimons,  quant  à  nous,  que  dans  les 
faits  de  cet  ordre,  la  responsabilité  de  l’Etat  est 
engagée  et  que  la  victime  ou  ses  proches  ont 
droit  à  des  indemnités.  Oh  peut  alléguer,  pour  no¬ 
tre  patient,  que  la  famille  aurait  dû  informer  les 
autorités,  ou  demander  elle-même  un  examen 
médical.  Cela  est  vrai.  Mais,  dans  le  cas  présent, 
il  s’agissait  de  paysans  qui,  souvent,  ignorent  les 
formalités  à  accomplir,  qui  se  résignent  difficile¬ 
ment  à  considérer  un  des  leurs  comme  atteint  de 
folie.  Si  nous  ajoutons  que  le  sujet  est  un  adulte, 
qui  dispose  de  son  entière  liberté,  on  se  rendra 
compte  de  l’insuffisanece  de  l’action  familiale. 

Au  contraire,  le  malade  a  demandé  secours  à 
la  police,  à  la  Sûreté  ne  devait-on  pas  mieux 
écouter  ses  dires,  ses  plaintes  ?  Ne  devait-on  pas 
faire  enquêter  et  au  besoin  provoquer  une  mise  en 
observation  pour  examen  mental  par  un  spécia¬ 
liste  ?  Les  maires,  les  procureurs,  les  préfets,  à 
notre  sens,  ne  doivent  pas  se  désintéresser  des 
menaces  que  profèrent  les  individus.  Ils  ont  une 
excuse  :  l’excès  de  leur  tâche.  Un  certain  nombre 
de  crimes  seraient  évités  s’il  existait  une  organi¬ 
sation  sociale  plus  rationnelle  et  plus  riche.  La 
liberté,  toujours  invoquée,  y  perdrait-elle  de 
ses  droits  et  avantages  ?  C’est  douteux.  En  tout 
cas  on  ne  doit  pas  compter  sur  le  seul  médecin 
pour  résoudre  de  telles  difficultés.  S’il  agissait  de 
lui-même,  on  lui  reprocherait  quelquefois  de  vio¬ 
ler  le  secret  professionnel.  De  plus,  il  ne  peut 
guère  intervenir  qu’à  la  requête  de  la  famille  où 
des  autorités  compétentes.  Enfin,  lorsque  les 
constatations  sont  longues  et  complexes,  une  ex¬ 
pertise  médicale  spéciale  devient  indispensable. 


Résumé.  —  Homme,  journalier,  32  ans.  —  Ma¬ 
riage  manqué  en  novembre  1918.  Chagrin  et  contra¬ 
riétés.  En  1919,  malaises  divers  ;  se  croit  atteint  de 
syphilis  :  nombreux  examens  négatifs  Fin  1924,  croit 
qu’on  agit  sur  lui,  qu’on  l’influence.  Illusions.  Hallu¬ 
cinations.  Systématisaiton  du  délire.  Réactions  vio¬ 
lentes  :  tentative  de  meurtre. 

Le  nommé  A. . .,  Emile,  journalier,  sans  domicile 
fixe,  32  ans,  (né  le  1"  avril  1894,  Ille-et-Vilaine), 
est  inculpé  de  tentative  de  meutr'e  et  de  port 
d’arme  prohibée. 

Les  faits  et  le  dossier.  —  Le  7  juin  1926,  à  onze 
heures  quarante -cinq,  au  village  de  la  Fiais,  le  sieur 
Masson  Jules,  cultivateur,  âgé  de  51  ans,  occupé  à 
retirer  son  pain  du  four,  aperçoit  sur  la  route  le 
nommé  A.,  qui  presque  aussitôt  se  dirige  vers  lui  et 
sans  parler.  Comme  le  nommé  A.  avait  été  deux  ans 
domestic(ue  chez lesieur  Masson  (juin  191 2 -septembre 
1914),  comme  il  avait  voulu  épouser,  vers  1918,  la 
cousine  du  sieur  Masson,  Renée  G.,  laquelle  s’est 
mariée  depuis  avec  le  frère  de  la  femme  du  sieur 
Masson  (en  1920),  celui-ci  lui  dit  familièrement  ; 
«  Tiens,  voilà  Emile  !  »  A  ces  mots,  le  nommé  A.^ 
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qui  se  trouvait  à  quatre  ou  cinq  mètres  de  lui,  répond  : 
«  Salaud  I . . ,  Le  jour  est  venu.  »  Il  saisit  un  révolver 
dans  la  poche  droite  de  son  paletot  et  tire  sur  le  siéur 
Masson  qui  crie  ;  «  Qu’èst-ce  que  tu  fais,  Emile  ? 
Tu  es  fou  I  »  Il  essuie  deux  autres  coups  de  révolver 
sans  être  blessé  et  se  sauve  en  sautant  par-dessus  une 
haie.  Alors  qu’il  montait  un  petit  chemin,  non  loin 
du  four,  le  nommé  A.  lui  dit  :  «  Tu  en  as  pour  ton 
compte  1  Tu  peux  avertir  la  gendarmerie  mainte¬ 
nant...  P 

Arrêté  le  jour  même,  le  nommé  A.  a  déclaré  à  peu 
près  ce  qui  suit  ;  «  Pendant  la  guerre,  en  1916,  j’ai 
fréquenté  une  cousine  de  Madame  Masson,  dans  le 
dessein  dé  l’épouser.  Je  n’ai  pu  réussir,  car  mes 
anciens  patrons,  M.  et  Mme  Masson,  ont  fait  tout  ce 
qu’ils  ont  pu  pour  empêcher  ce  mariage.  Ils  conti¬ 
nuent  maintenant  à  me  diffamer  et  me  causent  toutes 
sortes  d’ennuis  . . .  Je  suis  arrivé  aujourd’hui  (7  juin) 
à  la  gare  de  Fougerat,  à  dix  heures  cinquante-cinq. 
Je  me  suis  rendu  de  suite  à  la  ferme  de  la  Fiais,  et 
j  ’ai  tiré  sur  Masson  qui  travaillait  devant  son  f our . . . 
Je  ne  regrette  nullement  l’acte  que  j’ai  commis.  » 
Il  était  porteur  de  son  pistolet  automatique. 

Le  8  juin  1926,  il  a  déclaré  devant  le  Juge  d’ins¬ 
truction  qu’on  l’empêchait  de  gagner  sa  vie,  qu’on 
se  payait  sa  tête,  qu’au  restaurant  on  ne  le  laissait 
pas  manger  tranquille,  que  partout  c’était  une  diffa¬ 
mation  et  que  cette  diffamation  venait  du  sieur 
Masson.  Il  a  ajouté  :  «  Si  Masson  ne  fait  pas  lui-même 
cette  diffamation,  il  la  fait  faire  par  d’autres.  » 
Ces  explications  ont  déterminé  le  juge  d’instruction 
à  commettre  un  médecin-expert  en  vue  d’un  examen 
mental. 

D’après  le  dossier,  le  nommé  A.  a  exercé  d’autres 
violences  le  18  avril  1926,  sur  un  sieur  Lacour,  Jean, 
son  voisin,  et  le  26  mai,  sur  un  sieur  Vignon,  Fran¬ 
çois,  son  camarade  de  travail  au  Jardin  des  Plantes 

àR.., 

Antécédents.  —  Les  renseignements  qui  suivent 
sur  les  antécédents  ont  été  fournis  par  l’inculpé  ou 
puisés  au  dossier. 

Son  père,  cultivateur,  serait  âgé  de  60  ans  ;  aveugle 
â  ce  jour,  il  aurait  d’abord  perdu  un  œil  à  la  suite 
d’un  accident,puis  l’autre  par  phénomènes  morbides 
secondaires  ou  sympathiques.  Sa  mère  est  bien  por¬ 
tante  ;  elle  est  âgée  de  56  ans.  Elle  a  mis  dix  enfants 
au  monde  ;  une  fille  seulement  est  morte  à  trois  ans 
et  trois  mois  du  croup.  L’inculpé  a  cinq  frères  et 
trois  sœurs,  tous  valides.  L’aîné  des  enfants,  un 
garçon,  est  âgé  de  35  ans  ;  le  plus  jeune,  un  garçon 
également,  a  quinze  ans.  Deux  sont  mariés,  le  cadet 
et  la  sœur  aînée.  Il  est  le  troisième  des  enfants.  Le 
frère  cadet,  Joseph  est  marié  avec  Jeanne  G.,  la 
sœur  de  Renée  G.,  cousine  du  sieur  Masson.  A  noter 
que  dans  la  famille  de  l’inculpé,  il  n’y  aurait  eü  aucun 
cas  d’aliénation  mentale. 

Elevé  chez  ses  parents,  le  nommé  A.  n’auPait  pas 
présenté  d’affection  grave  dans  son  enfancsi  Après 
avoir  reçu  une  instruction  primaire,  il  a  été  placé  par 


sa  famille,  comme  domestique  ^e  ferme  ;  U  avait 
13  ans.  Il  a  changé  plusieurs  fois  de  patron,  saas 
faire  preuve  d’instabilité.  Lorsque  la  guerre  a  éclaté, 
il  travaillait  chez  le  sieur  Masson  depuis  juin  1912. 

Appelé  sous  les  drapeaux  le  8  septembre  1914,  il 
a  servi  durant  cinq  ans  moins  trois  jours.  Il  a  été 
blessé  quatre  fois  :  le  30  décembre  1914,  au  Bois 
Brûlé  (plaies  superficielles  du  bras  droit,  des  fesses 
et  des  cuisses,  par  éclats  de  grenade  et  perforation 
du  tympan  gauche  par  détonation  à  proximité)  ;  le 
26  février  1914,  à  Verdun  (plaie  de  la  cuisse  gauche 
par  éclat  d’obus)  ;  le  9  juillet  1916,  à  Hardécourt 
(plaie  superficielle  de  la  jambe  gauche  par  éclat 
d’obus),  le  27  juin  1917,  devant  Braye-en-Tardenois 
(plaie  de  la  région  claviculaire  du  côté  droit  par  éclat 
d’obus).  Il  a  été  cité  à  l’ordre  du  Régiment  dans  les 
termes  suivants  :  «  Très  bon  soldat  ayant  toujours 
accompli  son  devoir.  »  Ces  diverses  blessures,  sans 
gravité  particulière,  ne  lui  ont  laissé  aucune  inva¬ 
lidité. 

Démobilisé  le  5  septembre  1919,  il  a  été  affecté 
aux  chemins  de  fer  de  l’Etat,  au  Mans,  à  partir  du 
5  novembre  1920  jusqu’au  25  mai  1925.  Le  2  septem¬ 
bre  suivant,  il  était  réincorporé  dans  un  régiment, 
le  71®  d’infanterie. 

Sa  conduite  habituelle,  jusqu’en  1926,  n’a  fait 
l’objet  d’aucune  remarque  fâcheuse,  il  ne  s’adonnait 
pas  .à  la  boisson.  Toutefois  on  le  disait  de  caractère 
sombre  et  sournois. 

Etat  actuel.  Examen  spécial  :  juillet-octobre  1926 
—  L’examen  spécial,  dans  le  temps  présent,  établit 
l’existence  chez  l’inculpé  de  troubles  psychiques, 
L’état  organique,  en  revanche,  est  satisfaisant. 

Au  point  de  vue  mental,  on  constate  très  nette¬ 
ment  des  idées  Vésaniques  de  persécution,  systéma¬ 
tisées  et  déjà  anciennes. 

Le  thème  paranoïaque  est  le  suivant  (le  nommé  A. 
l’expose  à  tout  venant,  sans  la  moindre  difficvdté)  : 

O  On  me  diffame.  Il  y  a  une  diffamation  qui  est  ré¬ 
pandue  contre  moi  :  c’est  comme  une  traînée  de 
poudre.  On  m’empêche  de  travailler,  de  dormir,  de 
gagner  ma  vie  :  c’est  un  chantage  organisé,  c’est  un 
montage  de  bateau  On  me  rend  malade,  on  m’a 
fait  croire  que  j’étais  syphilitique  On  me  fait  mettre 
en  colère  On  me  fait  «  marcher  ».  On  me  prend  pour 
une  bête.  La  vie  n’est  plus  tenable.  Je  sens  qu’on 
influe  sur  moi,  sur  mon  cerveau,  sur  mes  nerfs,  par 
le  magnétisme,  ou  quelque  chose  qui  se  rapproche 
de  cela.  » 

Il  désigne  nettement  ses  persécuteurs  ;  c’est  Mas¬ 
son  et  aussi  sa  femme.  Il  le  sait  depuis  le  début  de 
1925.  Ils  ont  commencé  la  diffamation  dès  1918,  en 
l’empêchant  de  se  marier  avec  Renée  G.,  leur  cou¬ 
sine.  Masson  n’est  pas  seul  ;  ils  sont  plusieurs.  Mas¬ 
son  n’a  pas  assez  de  capacité  pour  opérer  seul.  Il  est 
aidé  par  des  intermédiaires.  Très  probablement, 
il  recrute  ses  complices  danslapolice.il  se  doute  de 
cela  parce  que  la  police,  qui  aurait  dû  le  protéger,  n’a 
jamais  voulu  l’écouter.  Masson  a  pu  le  diffamer  ep 
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public  et  il  le  fait  diffamer  partout  où  il  va  à  l’aide 
de  moyens  «  particulier&  ». 

Comment  est-il  informé  de  cette  activité  persécu¬ 
trice  dirigée  contre  lui  ?  C’est  que,  dès  qu’il  arrive 
quelque  part,  il  voit  qu’on  se  fiche  de  lui.  Les  gens 
parlent  entre  eux  et  se  payent  sa  tête.  On  lance  près 
de  lui  des  mots  grossiers  et  ces  mots  sont  pour  lui. 
On  pousse  des  cris  de  bête,  et  c’est  à  lui  qu’on  les 
destine.  Les  illusions  de  l’ouïe  sont  plus  nombreuses, 
semble-t-il,  que  les  hallucinations.  Il  existe  aussi  de 
simples  interprétations,  nombreuses  et  absurdes 
de  faits  et  gestes  des  individus  qui  l’entourent.  En 
outre,  il  constate  qu’il  éprouve  toutes  sortes  de  ma¬ 
laises,  qu’il  n’est  pas  dans  son  état  de  santé  ordinaire. 
11  ne  dort  pas,  se  sent  fatigué,  alors  qu’il  n’a  fait 
aucun  travail  de  force.  Pourquoi  tout  cela  ?  N’est-ce 
pas  la  preuve  qu’on  l’influence,  qu’on  agit  sur  lui. 
Ces  jugements  qu’il  porte  sur  son  état  physique  sont 
en  rapport  avec  des  sensations  d’ordre  émotionnel 
et  ne  paraissent  nullement  être  à  ce  jour  des  phéno¬ 
mènes  illusionnels  ou  hallucinatoires. 

Le  but  poursuivi  par  ses  ennemis  est  de  l’empêcher 
de  travailler,  de  gagner  sa  vie,  sinon  de  le  rendre  ma¬ 
lade  et  de  le  faire  ainsi  disparaître.  «  A  un  moment, 
dit-il,  j’étais  entre  la  vie  et  la  mort,  et  je  ne  savais 
pas  trop  ce  qui  allait  m’arriver.  » 

Ce  thème  délirant  de  persécution,  fondé  sur  des 
troubles  psycho-sensoriels  (illusions  et  hallucinations) 
apparaît  dès  maintenant  comme  systématisé,  pro¬ 
gressif  et  chronique. 

Examen  rétrospectif  au  moment  de  l’acte.  — Le 
délire  observé  à  ce  jour  existait  certainement  au 
moment  de  l’acte.  Voici  ce  que  rapporte  le  nommé  A. 
«  Depuis  quelques  semaines  (avril  1926),  la  vie  était 
devenue  complètement  impossible.  Je  ne  pouvais 
plus  travailler  nulle  part.  Après  avoir  passé  plusieurs 
mois  dans  ma  famille  (15  janvier  1926-20  avril),  j’ai 
voulu  tenter  à  nouveau  de  m’occuper.  Je  n’ai  pas  pu 
y  arriver.  Partout  où  je  me  présentais,  on  se  mo¬ 
quait  de  moi,  ou  bien  on  poussait  des  cris  étranges.  » 
Avant  l’acte.  —  A  ce  moment,  en  mai-juin  1926,  le 
nommé  A.  était  dans  un  état  de  surexcitation  mani¬ 
feste.  «  Sur  la  fin,  dit-il,  je  souffrais  terriblement, 
physiquement  et  moralement.  J’avais  la  poitrine 
prise  comme  dans  un  étau.  Je  croyais  étouffer.  Je  me 
voyais  perdu.  Il  fallait  en  finir,  ou  alors  me  suici¬ 
der.  »  Il  essaye  en  vain  de  trouver  un  emploi  à 
Rennes  :  il  doit  partir  au  bout  de  quinze  jours  ;  on 
l’a  traité  de  bouc  blanc.  Sa  haine  contre  Masson  et 
ses  acolytes  grandit.  Il  se  plaint  aux  autorités  ;  on 
ne  l’écoute  pas.  La  gendarmerie,  le  service  de  la 
sûreté  lui  disent  ;  «  Nous  n’y  pouvons  rien  ».  Il  fait 
remarquer  justement  :  «  C’était  me  pousser  au  cri¬ 
me  ».  De  Rennes,  il  gagne  Creil,  puis  Paris.  Inquiet, 
désemparé,  il  achète  un  révolver,  le  3  juin.  Décidé, 
enfin,  à  se  venger  de  Masson ,  il  se  rend  à  Messac,  près 
de  Langon,  le  6  juin.  Il  couche  à  l’hôtel  et  le  lende¬ 
main,  dans  la  matinée,  il  va  à  la  Piais  en  Langon 
accomplir  sa  tentative  de  meurtre. 


L’acte  lui-même.  —  «  J’ai  tiré  sur  Masson  sans 
hésiter,  dit-il.  Je  l’ai  aperçu  près  de  son  four.  Je  me 
suis  aussitôt  dirigé  sur  lui  et  j’ai  sorti  mon  révolver, 
en  disant  :  «  Masson,  le  jour  est  venu,  tu  payes  tes 
infamies.  »  J’ai  tiré  d’abord  un  coup  près  du  four 
et  deux  autres  pendant  qu’il  fuyait.  Ensuite,  je  lui 
ai  dit  :  «  A  présent,  je  vais  à  la  gendarmerie  ».  Il 
ajoute  :  «  Je  savais  bien  ce  que  je  faisais  ;  j’avais 
toute  ma  présence  d’esprit  ...  Il  me  diffamait, 
m’empêchait  de  gagner  ma  vie  ;  personne  ne  s’inté¬ 
ressait  à  moi  :  cela  ne  pouvait  pas  durer.  J’étais  trop 
malheureux.  Et  je  savais  que  c’était  lui  qui  était 
la  cause  de  mon  malheur.  » 

Après  l’acte.  —  L’inculpé  n’exprime  aucun  regret 
de  sa  tentative  de  meurtre.  Calme,  très  maître  de  lui 
chaque  fois  qu’on  l’examine,  il  répond  toujours  : 
«  Cela  ne  pouvait  pas  durer  .Seul  contre  tous,  j’ai 
fait  ce  qu’il  fallait  faire.  Masson  n’est-  pas  l’unique 
coupable,  j’en  conviens,  mais  c’est  lui  qui  le  premier 
a  lancé  contre  moi  la  diffamation.  Pourquoi  ne  l’a-t- 
on  pas  fait  cesser,  cette  diffamation  ?  On  aurait  dû 
m’écouter  :  je  me  suis"  plaint  plusieurs  fois  aux  auto¬ 
rités.  Je  n’ai  pas  de  reproches  à  m’adresser. . .  Je 
dois  dire  que  je  ne  voulais  pas  tuer  Masson,  mais  le 
blesser  pour  le  châtier.  » 

Histoire  de  la  maladie  mentale.  —  La  maladie 
mentale,  constatée  à  ce  jour,  représente  une  forme 
de  délire  de  la  persécution,  délire  systématisé,  hallu¬ 
cinatoire  et  progressif.  Quelle  est  l’origine  de  cette 
affection  et  comment  a-t-elle  évolué  ?  A  quelle  épo¬ 
que  s’est  produite  la  systématisation  ?  Quelles  réac¬ 
tions  ont  accidenté  la  marche  de  la  vésanie  ?  L’ana¬ 
lyse  psycho-clinique  et  l’étude  du  dossier  permettent 
de  répondre  aussi  exactement  que  possible  à  ces 
diverses  questions. 

Le  délire  de  la  persécution,  surtout  dans  sa  forme 
chronique,  est  constitué  à  l’origine  par  un  syndrome 
hyperthymique  (sorte  d’état  passionnel  complexe), 
fondé  essentiellement  sur  la  colère  et  la  haine:  le  cas 
de  l’inculpé  est  a  cet  égard  des  plus  caractéristiques. 

Début  de  la  psychose  :  1916-1924.  Le  nommé  A. 
avait  travaillé  comme  domestique  chez  le  "sieur 
Masson  durant  plus  de  deux  ans  (juinl912-septembre 
1914)  :  il  donnait  sans  aucun  doute  pleine  satisfac¬ 
tion  à  son  patron.  Incorporé  le  8  septembre  1914, 
blessé  à  plusieurs  reprises,  une  fois  en  1914  (SOdécem- 
bre),  deux  fois  en  1916  (26  février  et  9  juillet),  il 
commença  en  cette  année  1916  à  fréquenter  pour 
l’épouser  une  nommée  Renée  G.  qui  était  la  cousine, 
par  sa  femme,  de  Masson.  Blessé  encore  en  1917 
(le  27  juin),  il  passait  ses  permissions  au  pays  et  eut 
des  relations  suivies  avec  la  jeune  fille  jusqu’au  12 
novembre  ltl8,  date  de  leur  dernière  entrevue. 

La  cause  de  la  rutpure  entre  les  deux  jeunes  gens 
aurait  été  le  sieur  Masson  et  sa  femme.  Ce  sont  eux, 
explique  A.,  qui,  par  leurs  méchantes  paroles  et 
pernicieux  conseils,  ont  détaché  cette  jeune  fille  de 
lui.  Ils  lui  auraient  dit  à  peu  près  ceci  :  «  Ne  te  marie 
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pas  avec  Emile,  c’est  un  violent,  il  te  battra.  »  Ils 
auraient  ajouté  d’autres  choses;  lesquelles  exacte¬ 
ment  ?  A.  ne  le  sait  pâs.  La  jeune  fille  lui  aurait 
déclaré  :  «  Si  je  te  répète  les  mots  dont  ils  se  sont 
servis  vis-à-vis  de  toi,  tu  iras  les  tro'uver,léur  deman¬ 
der  des  explications  et  cela  je  ne  le  veux  pas.  »  Il 
ajoute,  lui  :  «  C’était  sûrement  du  mal  de  moi  qu’ils 
avaient  dit . . .  Ce  n’était  sûrement  pas  quelque 
chose  de  bien...  C’était  quelque  chose  comme  : 
«  Ne  te  marie  pas  avec  lui,  c’est  un  sale  voyou,  c’est 
un  mouton ...»  . 

A.  fut  très  affecté  de  cette  rupture,  d’autant  que 
son  frère,  Joseph,  avait  épousé  la  sœur  de  Renée  G., 
et  lui,  Emile,  voyait  avec  plaisir  les  deux  frères  mariés 
avec  les-  deux  sœurs. 

La  jeune  fille.  Renée  G.,  a  épousé  en  septembre 
1920  le  frère  de  la  femme  de  Masson. 

Démobilisé  environ  un  an  après  la  rupture  (le  5 
septembre  1919),  A.  quitte  le  pays  :  il  avait  du  cha¬ 
grin  d’avoir  manqué  son  mariage  ;  il  était  vexé 
dans  son  amour-propre,  à  cause  des  propos  que  son 
amie  lui  avait  rapportés. 

Après  avoir  travaillé  environ  un  mois  dans  une 
usine  (octobre  1919),  il  s’embauche  aux  chemins  de 
fer  de  l’Etat  en  novembre  1919,  comme  manœuvre. 
Ouvrier  titularisé  dans  les  fonctions  d’homme  d’équi¬ 
pe,  le  5  novembre  1920,  il  restera  à  la  Compagnie 
jusqu’au  25  mai  1925. 

Én  septembre  1920,  il  commence  de  se  trouver 
malade  (sans  cesser  son  emploi).  Il  avait  eu  un 
rapport  sexuel  avec  une  fille  publique,  et,  quelques 
jours  après,  il  avait  présenté  un  mal  dans  la  bouche 
(abcès  dentaire  probable).  Il  se  croit  atteint  de  sy¬ 
philis.  Un  médecin  le  rassure  vainement.  En  novem¬ 
bre  (1920),  il  achète  un  livre  sur  les  «  maladies 
secrètes  »,  et  quel  n’est  pas  son  étonnement  de  voir 
qu’il  ressent  tous  les  symptômes  de  la  syphilis  : 
faiblesse  générale,  fatigue,  perte  de  la  mémoire, 
maux  de  tête,  étourdissements,  insomnie  !  Il  ajoute  : 
«  J’avais  le  ventre  ballonné  et  le  sang  monté  à  la 
tête.  J’avais  des  taches  de  jaune  et  de  rouille  sur  la 
poitrine,  sur  les  bras  et  les  jambes.  Je  ne  pouvais 
supporter  ni  vin,  ni  alcool.  » 

Préoccupé,  inquiet,  il  consulte  de  nombreux  mé¬ 
decins  (fin  1920,  fin  1924),  soit  au  Mans,^oit  à  Paris. 
Dix  examens  du  sang  (réactions  de  Bôrdet-Wasser- 
raann),  dont  cinq  à  Paris  et  cinq  au  Mans,  sont  néga¬ 
tifs.  Certains  médecins  lui  font  quand  même  un 
traitement  antisyphilitique, .  ce  qui  entretient  lé 
doute  dans  son  esprit  pendant  quelques  années,'  A  la 
longue  pourtant,  il  conclut  que  son  mal  ne  vient  pas 
delà  maladie  vénérienne. 

Il  n’a  pu  dire  avec  certitude  s’il  éprouvait  des  ma¬ 
laises  avant  de  se  croire  affecté  de  syphilis,  malaises 
qui  auraient  pu  être  d’origine  émotionnelle.  Vu  le 
chagrin  et  les  contrariétés  antérieures. 

Systématisation.  Hallucinations.  —  Vers  la  fin  de 
1924,  ou  au  début  de  1925  (le  nommé  A.  ne  peut  pas 
préciser  davantage),  en  vérité  après  plusieurs  annéès 


de  réflexions  et  de  recherches  touchant  son  affection 
soi-disant  syphilitique,  il  fait  dé  nouvelles  constata¬ 
tions.  D’abord  il  lui  semble  qu’on  se  moque  de  lui, 
qu’on  ricane  sur  son  passage,  que  dans  les  groupes 
on  parle  de  lui,  qu’on  le  fait  marcher,  etc.  A  ce 
moment,  il  était  encore  employé  aux  chemins  de 
fer,  ;  or,  il  remarquait,  par  exemple,  que  des  voya¬ 
geurs  lui  demandaient  des  renseignements,  et  oes 
voyageurs  étaient  juste  devant  le  bureau  qui  les 
donne.  N’était-ce  pas  se  payer  sa  tête  ?  Les  cama¬ 
rades  l’envoyaient  à  droite,  à  gauche,  sans  motif 
précis.  Il  démissionne  le  25  mai  1925. 

'  Il  avait  alors  fait  les  raisonnements  suivants  :  si 
je  ne  suis  pas  syphilitique,  comme  les  médecins  me 
l’affirment,  comment  expliquer ,  les  malaises  que 
j’ai  éprouvés  et  que  je  continue  d’éprouver  ?  Je  suis 
malade.  Je  ne  me  sens  pas  dans  mon  état  normal, 
d’où  cela  peut-il  venir  ?  Et  il.  ajoute  ;  «  C’est  ainsi 
que  j’en  suis  arrivé  à  penser  qu’on  agissait  sur  moi, 
qu’on  me  travaillait  les  nerfs  et  le  cerveau  par  le 
magnétisme,  qu’on  cherchait  à  me  faire  passer  pour 
une  bête,  enfin  que  peut-être  on  voulait  ma  mort, . . 
K  Qui  pouvait  faire  cela  ?  Je  n’avais  eu  des  diffi¬ 
cultés,  des  ennuis  avec  personne,  sauf  à  cause  de 
Masson,  qui  m’avait  diffamé  et  empêché  de  me  ma¬ 
rier  avec  sa  cousine.  Ce  devait  donc  être  lui.  En  fait 
je  n’avais  pas  eu  la  syphilis,  et  on  me  travaillait 
depuis  quatre  ou  cinq  ans.  » 

La  systématisation  de  la  psychose  s’est  donc  réa¬ 
lisée  lentement.  La  découverte  par  le  patient  de 
l’action  néfaste  de  Masson  n’a  pas  été  brusque.  A.  a 
eu  des  doutes  d’abord,  puis  des  oscillations  dans  la 
certitude  et  enfin  la  croyance  absolue. 

A  partir  de  cette  époque,  quand.il  quitte  les  che¬ 
mins  de  fer  (mai  1925),  la  colère  et  l’anxiété,  progres¬ 
sivement,  grandissent.  Il  travaille  comnîe  docker 
au  Havre,  mais  dans  les  restaurants  il  voit  des 
«  bonshommes  »  qui  se  moquent  de  lui.  Au  bout 
d’un  mois,  il  s’embarque  sur  un  bateau  de  la  Com¬ 
pagnie  des  Chargeurs  Réunis  :  il  lui  semblait  que  sur 
les  quais  on  mettait  opposition  à  son  emploi  comme 
docker.  A  la  compagnie,  il  fait  un  premier  voyage  de 
trois  mois,  sans  le  moindre  enuni,  affirme-t-il.  Un 
second  voyage  est  désastreux  :  «  J’ai  entendu,  sur 
le  bateau,  dit-il,  des  types  qui  poussaient  dés  cHs 
pas  ordinaires  ;  c’était  comme  des  bêlements  de 
mouton.  On  me  cherchait  chaque  jour  des  noisés. 
Ces  cris  étaient  dirigés  comtre  moi  et  destinés  à  me 
faire  passer  pour  une  bête.  Je  me  suis  plaint  au  chef. 
On  m’a  débarqué  en  me  disant  qu’on  n’y  pouvait 
rien.  Je  voyais  bien  que  c’était  le  chantage  organisé 
et  qu’on  m’avâit  encore  une  fois  fait  aller  «  eîi 
bateau  »  (?). 

Réactions  violentes  avant  le  crime.  —  11  rentre  âU 
foyer  paternel  le  15  janvier  1926  ;  il  était  ênnuyé, 
triste,  inquiet,  et  certainement  halluciné.  Là  famille 
fait  la  remarque  de  ses  idées  de  persécution  et  de  sés 
troubles  nerveux. 

Le  18  avril  1926,  dans  son  pays,  il  se  livré  à  déS’ 
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violences  sur  un  de  ses  voisins,  lé  sieur  Lacbur,  Jean  | 
(la  femme  de  Lacour  est  la  marraine  de  A.)  ;  il  réci¬ 
dive  à  R.,  le  26  mai,  sur  un  sieur  Vignon,  François,  I 
employé  comme  lui  au  Jardin  des  Plantés:  Les  faits  ; 
méritent  d’être  détaillés  tellement  ils'sont  démons¬ 
tratifs. 

Le  dimanche  18  avril  1926,  le  sieur  Lacour  sortait 
do  ehez  lui  pour  se  rendre  à  la  me.ssc.  Il  avait  été 
averti  par  la  famille  de  A.  que  celui-ci  lui  en  voulait. 
Et  même  huit  jours  auparavant  environ,  Lacour 
allant  chez  un  voisin  y  trouva  A.  ;  aussitôt  celui-ci 
se  lève  et  s’en  va.  Lacour  demande  pourquoi  et 
s’excuse.  A.  lui  répond  dehors  :  «  Je  vous  dirai  ce 
que  j’ai  à  vous  dire  entre  quatre-z-yeux,  avec  une 
bonhe  gifile  sur  la  figure.  •»  Donc,  le  18,  Lacour  allait 
à  la  messe.  Il  aperçoit  A.  dans  un  sentier  qui  l’at¬ 
tend.  Il  l’approche  sans  grande  défiance.  A  ce  mo¬ 
ment  A.  lui  porte  un  violent  coup  de  poing  à  la  fi¬ 
gure,  lui  casse  une  dent,  le  jette  à  terre,  s’acharne 
sur  lui  et  le  laisse  comme  mort.  — -Prié  aujourd’hui 
de  s’explique^,  À.  dit  ceci  :  «  Le  27  ou  le  28  janvier 
1926,  j’étais  allé  chez  Lacour.  On  s’est  assis  dans 
le  foyer  ;  sa  femme  était  entre  nous  deux.  On  parlait 
de  choses  et  autres.  A  un  moment  la  conversation 
vient  sur  le  Maroc  et  ma  marraine  me  demande  s’il 
y  a  des  bêtes  à  corne,  des  moutons,  au  Maroc.  Moi, 
je  réponds  qu’il  y  en  a  partout.  Elle  rigolait,  et  elle 
insiste.  J’ai  entendu  alors  très  nettement  son  mari 
dire  :  Sale  mouton  !  sale  voyou  !  J’ai  été  suffoqué.  Je 
ne  pouvais  plus  parler.  Lacour  s’en  est  aperçu.  Il 
m’a  dit  :  Tu  es  fâché  ?  J’ai  répondu  :  Mais  non.  C’est 
pour  ces  motifs  que  je  lui  ai  administré  une  bonne 
correction.  Pour  moi,  il  est  d’accord  avec  Masson  ; 
il  a  cherché  à  me  diffamer  et  à  me  faire  passer  pour 
une  bête.  » 

Le  26  mai  (il  travaillait  depuis  une  quinzaine  de 
jours  comme  manoeuvre  au  Jardin  des  Plantes  à  R.), 
il  s’est  brutalement  jeté  sur  un  de  ses  camarades,  le 


j  sieur  Vignon, .  François,  et  l’a  violemment  frappé. 

Voici  les  explications  de  ce  dernier  :  «  Quelques 
I  jours  avant,  un  soir,  on  rentrait  les  outils  de  travail 
à  la  ferme.;  A.  me  demande  quels  animaux  il  y  a 
dans  l’étable.  Je  lui  explique  qu’il  n’y  a  qu’un  cheval, 
car  le  bouc  blanc  du  jardin  couche  dans  un  petit 
parc,  à  part,  et  je  lui  indique  l’endroit.  Le  26,  au 
cours  du  travail,  à  brûle-pourpoint,  A.  me  dit  : 

«  Peux- tu  me  montrer  où  est  le  bouc  blanc  ?»  Je 
fais  un  geste,  mais  aussitôt,  il  me  porte  un  violent 
coup  de  poing  à  la  tête.  Je  tombe  a  terre.  Je  me 
relève.  J’en  reçois  un  autre.  A.  me  dit  alors  :  «  Si  tu 
veux,  nous  allons  aller  au  Commissariat  de  police.  » 
Je  lui  répondis  simplement  ;  «  En  tout  cas,  je  serai 
en  droit.  » 

Cette  observation  est  bien  caractéristique  de 
la  progressivité  des  psychoses  systématisées 
chroniques  ;  elle  représente  un  type  classique, 
de  délire  de  persécution,  hallucinations  à  tendan¬ 
ces  homicides  manifestes  et  hautement  affirmées. 


Le  persécuté  homicide,  halluciné  ou  non,  est  le 
malade  mental  le  plps  dangereux  socialement, 
sinon  pout  l’ordre  public,  du  inoins  pour  la  sécu¬ 
rité  des  personnes. 

Sans  doute,  on  peut  discuter  longtemps  de  la 
date  à  laquelle  l’action  sociale  doit  se  produire, 
mais,,  tout  de  même,  faut-il  attendre  le  meurtre 
ou  la  tentative  manquée  de  meurtre  ?  Les  phé- 
nomèr  es  de  cristallisation  de  la  vésanie,  qui  sont 
si  nets  dans  ces  formes  de  psychopathie,  permet¬ 
tent  de  prévoir  la  nature  des  événements  qui 
vont  se  produire.  C’est  dire  qu’il  y  a  là  tous  les 
éléments  intellectuels  nécessaires  pour  fixer  la 
prophylaxie  de  ces  crimes  spéciaux. 


CLINIOUE  OPHTALMOLOGIQUE 

(HÔTEL-DlEUj 

M.  le  professeur  F.  Terrien. 

Sur  un  cas  de  d’amaurose  post-hémorragique  ('). 


La  cécité  qu’on  peut  observer  à  la  suite  des 
hémorragies  profuses  est  assez  rare  et  cependant 
très  anciennement  connue,  puisque  Hippocrate 
lui-même  en  parle  :  .<  Après  des  vomisséments 
de  matières  noirâtres,  quelquefois  sanguinolen¬ 
tes,  le  malade  souffre  de  la  tête  et  ses  yeux  ne 
voient  pas  ».  Cette  notion  n’est  pas  assez  répan¬ 
due  ;  or,  il  importe  de  savoir  qu’après  les  pertes 


■  (1)  Leçon  cUl  25  février  1927,  recueillie  par  le  D' 
Laporte  et  revue  par  le  Profeiseur. 


de  sang  abondantes,  on  peut  noter  quelquefois 
une  diminution  considérable  de  la  vision,  c’est- 
à-dire  l’ambtyopie,  ou  même  une  perte  totale, 
une  amaurose  absolue.  Ces  faits  sont  rares,  et 
d’autant  plus  intéressants  à  connaître  que  le 
plus  souvent,  l’amaurose  n’apparaît  pas  immé¬ 
diatement  après  l’hémorrhagie  ;  c’est  au  bout  de 
12,  24  heures,  deux  jours,  quelquefois  cinq  à  huit 
jours  que  survient  le  trouble  visuel. 

J’ai  eu  l’occasion  de  voir  an  malade  suivi  à 
l’hôpital  Saint-Antoine  par  MM.  Coyon,  Cerise  et 
♦♦♦ 
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Clog  qui  en  ont  présenté  l’observation  à  la  So¬ 
ciété  médicale  des  hôpitaux  (Bullclin  du  27  jan¬ 
vier  1927).  C’est  un  jeune  homme  de  22  ans  qui 
est  pris  tout  à  coup,  dans  la  matinée,  de  douleurs 
abdominales,  besoins  d’aller  à  la  garde-robe  ;  il 
remplit  les  ti-ois-quarts  d’un  seau  de  toilette  de 
liquide  noirâtre,  de  mélæna.  Le  lendemain,  nou¬ 
veau  mélæna.  On  lui  fait  des  injections  de  sérum 
glucosé,  et  le  surlendemain,  ce  malade  est  amené 
dans  le  service  du  docteur' Coyon,  où  on  lui  fait 
une  transfusion  de  500  cmc.  de  sang  ;  puis,  le 
pouls  étant  petit,  incomptable,  une  nouvelle 
transfusion  de  200  cmc.  M.  Coyon  fait  faire  une 
application  de  rayons  X  sur  la  rate  et  pense  à 
un  ulcus  duodénal.  Il  continue  les  transfu¬ 
sions  de  sang.  Huit  jours  plus  tard,  le  malade 
commence  à  s’alimenter,  les  garde-robes  ;  rede¬ 
viennent  normales,  mais  il  se  plaint  de  voir 
trouble,  et  trois  jours  après  de  ne  plus  voir  du 
tout.  A  ce  moment,  le  docteur  Cerise  constate 
une  dilatation  extrême  des  deux  pupilles  avec 
absence  de  réaction  à  la  lumière.  A  l’examen  du 
fond  de  l’œil,  toute  la  rétine  apparaît  très  pâle,  la 
papille  blanche,  ses  artères  filiformes,  ses  veines, 
par  comparaison,  paraissant  plus  volumineuses. 
Le  sujet  n’accuse  même  pas  la  perception  de  la 
lumière. 

J’ai  eu  l’occasion  de  voir  ce  malade  plus  tard. 
I.es  papilles  étaient  blanches,  atrophiques.  Ce¬ 
pendant  la  vision  s’était  améliorée  ;  elle  était  de' 
1  /lO  à  droite  et  de  1  /300  à  gauche  avec  clxamps 
visuels  irrégulièrement  rétrécis.  On  peut  espérer 
que  la  vision  s’améliorera  encore  dans  la  suite, 
mais  il  est  vraisemblable  qu’elle  restera  très  di¬ 
minuée. 

Les  observations  de  ce  genre  ne  sont  pas  très 
nombreuses.  M.  Duhot,  dans  sa  thèse  sur  les  né¬ 
vrites  par  ischémie  (thèse  de  Lille,  1912),  cite 
le  cas  d’un  homme  de  45  ans,  qui  est  pris  tout  à 
coup,  au  milieu  d’un  repas,  d’un  vomissement 
de  sang  (plus  de  deux  litres).  Quelque  temps  plus 
tard  survient  un  mélæna,  et  on  pense  à  un  ulcère 
du  duodénum.  Trois  jours  après  l’hémorragie, 
cet  individu  se  plaint  de  voir  trouble.  Lorsque, 
huit  jours  plus  tard,  M.  Pierret  examine  le 
malade,  on  constate  des  pupilles  très  dilatées,  ne 
réagissant  pas  à  la  lumière,  des  papilles  décolo¬ 
rées,  pâles  et  la  cécité  est  absolue.  La  numération 
du  sang  indique  une  diminution  considérable  des 
globules  rouges  (2.600.000). 

La  lecture  de  senihjal)les  observations  pourrait 
être  multipliée.  Car,  sans  être  fréquents,  sembla¬ 
bles  faits  ne  sont  pas  exceptionnëls  puisque,  il  y 
a  une  quinzaine  d’années.  Singer  avait  pu  réunir 
194  observations  de  sujets  ayant  eu  des  troubles 
visuels  à  la  suite  de  pertes  de  sang,  et  depuis  cette 
époque  le  nombre  s’en  est  certainement  accru. 
La  date  d’apparition  de  ces  troubles  visuels  est 
toujours  tardive.  Dans  l’observation  de  MM_ 


Coyon  et  Cerise,  c’est  vers  le  huitième  jour  que  le 
sujet  commence  à  se  plaindre  de  ces  troubles. 
D’après  la  statistique  relevée  par  M.  A.  Terson 
dans  son  intéressant  rapport  sur  ce  sujet  à  la 
Société  d’ophtalmologie  de  Paris,  en  novembre 
1921,  dans  huit  pour  cent  seulement  des  cas 
ces  troubles  s’observent  pendant  l’hémorragie  ; 
immédiatement  après,  dans  11,6  %  ;  danS’  les 
douze  heures  qui  suivent  l’hémorragie  dans 
14,2  %  ;  deux  jours  après,  19,2  %  ;  entre  trois 
et  treize  jours  39  à  40  %.  Au-delà  du  seizième 
jour  7  %.  . 

Il  y  a  donc  comme  le  dit  M.  Terson,  une  sorte 
de  phase  élective  qui  se  place  entre  le  cinquième 
et  le  huitième  jour. 

Ceci  e.st  d’autant  plus  intéressant  que  la  cécité 
ou  tout  au  moins  la  diminution  de  vision  est 
presque  toujours  bilatérale  (87  %).  Il  y  a  inté¬ 
rêt,  nous  le  verrons,  à  noter  l’unilatéralité  pos¬ 
sible  (12  %)  des  troubles  visuels,  au  point  de 
vue  de  la  pathogénie  . 

Généralement,  l’apparition  du  trouble  visnel 
est  assez  bruscpie.  Mais  elle  est  quelquefois  an¬ 
noncée  par  quelques  obnubilations  passagères  ; 
les  sujets  se  plaignent  d’un  léger  brouillard  qui 
dure  quelques  secondes  ou  quelques  minutes  ; 
puis  un  peu  plus  tard,  le  soir  même,  le  lende¬ 
main  ou  le  surlendemain,  apparaît  une  dimi¬ 
nution,  quelquefois  considérable,  de  l’acuité  vi¬ 
suelle,  un  champ  souvent  rétréci  irrégplièreinent, 
etc.,  Presque  toujours  les  pupilles  sont  très 
dilatées,  réagissent  très  mal  à  la  lumière  lors 
d’amblyopie,  ou  même  pas  du  tout  lorsqu’il  y  a 
amaurose  complète. 

Il  y  aura  toujours  intérêt  bien  entendu  à  pra¬ 
tiquer  l’examen  ophtalmoscopique  le  plus  près 
possible  du  moment  de  l’apparition  des  troubles 
visuels,  de  manière  à  tâcher  de  pénétrer  leur 
pathogénie. 

'  Il  est  des  cas  où  la  papille  demeure  absolument 
normale,  même  plusieurs  jours  après  l’apparition 
du  trouble  visuel.  Ceci  est  à  rapprocher  de  ce 
qu’on  observe  quelquefois  au  cours  de  l’amat- 
rose  accompagnant  l’urémie.  On  peut  . donc  ici 
encore  penser  à  une  cause  toxique.  Mais  ces  faits 
sont  rares.  Généralement,  la  papille  est  très  pâle, 
ses  artères  sont  minces,  filiformes,  les  veines  pa¬ 
raissant  par  comparaison  un  peu  plus  volumi¬ 
neuses.  Ce  sont  des  phénomènes  d’ischémie.  Chez 
c]uelques  autres  malades,  on  trouve  un  aspect 
do  stase  papillaire,  mais  beaucoup  moins  accen¬ 
tué  que  dans  les  tumeurs  cérébrales. 

En  réalité,  ces  deux  modalités  semblent  dé¬ 
river  du  même  processus,  car  lorsqu’on  exa¬ 
mine  les  malades  tout  de  suite  après  l’hémor¬ 
rhagie,  on  constate  le  plus  souvent  une  pâleur 
de  la  papille,  puis,  un  peu  plus  tard,  on  peut 
noter  ces  phénomènes  de  stase,  qui  sont  k 
conséquence  de  l’affaiblissement  de  la  circu¬ 
lation  et  de  la  diminution  de  la  tension. 
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Le  rétrécissement  artériel  provoque  une  stase 
veineuse  et  celle-ci  explique  à  son  tour  l’oedème 
et  les  hémorrhagies,  conséquence  de  la  stagna¬ 
tion  exagérée  du  sang  veineux  dans  un  organe 
quelconque  à  la  suite  de  chute  brusque  de  la  ten¬ 
sion  artérielle.  Mais  ici  vient  s’ajouter  en  nouveau 
facteur,  celui  du  tonus  de  l’œil  qui,  vous  le  savez, 
peut  être  évalué  à  l’état  normal  à  18  ml  20  mm. 
de  mercure. 

Nullement  modifié  ici,  il  vient  encore  accroî¬ 
tre  les  difficultés  de  la  circulation  dans  les  artères 
et  dans  les  veines  de  la  rétine  qu’il  comprime, 
surtout  aux  limites  dé  la  papille,  au  point  où  elles 
décrivent  un  coude  assez  brusque  pour  pénétrer 
dans  le  tronc  du  nerf  optique. 

La  stase  entraîne  une  transsudation  de  séro¬ 
sité  à  travers  les  parois  vasculaires,  c’est-à-dire 
un  œdème. 

Au  bout  d’une  certaine  période,  ces  phénomè¬ 
nes  font  place  à  l’atrophie  de  la  papille.  Cette 
atrophie  optique  peut  être  définitive,  absolue, 
complète,  aboutir  à  une  cécité  totale,  ou  à  une 
cécité  relative,  comme  dans  l’observation  de 
MM.  Coyon,  Cerise  et  Clog,  où,  deux  mois  et 
demi  après  l’accident,  le  malade  avait  une  aeuité 
de  1  /lO  à  droite  et  de  1  /300  à  gauche,  avec  un 
champ  visuel  très  rétréci  du  côté  nasal. 

Le  pronostic  n’est  donc  pas  absolument  fatal, 
mais  il  est  toujours  très  grave.  Cette  atrophie  est 
primitive.  Comme  dans  le  tabès,  la  papille  a  des 
bords  nets,  on  n’y  retrouve  aucun  signe  d’in¬ 
flammation  antérieure.  Ceux-ci  sont  le  propre  de 
l’atrophie  post-névritique,  par  exemple  à  la 
suite  de  stase  papillaire  et  de  papillite  et  on  peut, 
vous  le  savez,  à  l’aide  de  ce  caractère,  faire  le 
diagnostic  rétrospectif  de  tumeur  cérébrale. 
Cependant,  chez  le  malade  de  MM.  Coyon  et  Ceri¬ 
se,  il  m’a  semblé  que  les  bords  de  la  papille,  sur  un 
segment  de  celle-ci,  étaient  quelque  peu  effacés. 

La  cécité  est  définitive  dans  plus  de  la  moitié 
des  cas  (59  %).  On  trouve  une  amélioration  dans 
28  %,  et  une  guérison  dans  13  %  seulement. 

Les  éléments  qui  nous  aident  à  fixer  le  pronos¬ 
tic  sont  d’abord  la  période  de  temps  écoulée 
entre  le  moment  de  l’hémorrhagie  et  l’apparition 
des  troubles  visuels.  D’une  manière  générale,  il 
semble  que  plus  ils  ont  apparu  de  bonne  heure, 
plus  ils  s’améliorent  facilement.  Voici  la  statisti¬ 
que  rapportée  par  M.  Terson. 


Proportion 

Date  d’apparition  des  cas 

dçs  troubles  visuels  après  l’hémorragie  d’amélioration 

12  premières  heures .  .71  % 

2  jours .  50  % 

Du  deuxième  au  huitième  jour. . .  45  % 


Il  semble  donc  que  plus  l’incubation  est  pro¬ 
longée,  plus  le  pronostic  est  sévère.  Ces  notions 
n’ont  d’ailleurs  rien  de  très  précis,  car  on  voit 


quelquefois  des  améliorations  alors  que  la  cécité 
est  apparue  assez  tardivement.  Dans  l’observa¬ 
tion  de  MM.  Coyon  et  Cerise,  la  cécité  était  appa¬ 
rue  le  huitième  jour,  et  le  malade  parut  s’amélio¬ 
rer  au  bout  de  six  semaines. 

Mais  à  côté  de  la  durée  de  l’incubation,  il  est 
certains  éléments  que  nous  devons  retenir  capa¬ 
bles  d’influer  davantage  sur  l’apparition  des 
troubles  visuels  et  parmi  eux,  il  en  est  deux  très 
importants  ;le  premier  a  trait  à  l’origine  de  l’hé¬ 
morrhagie,  le  second  se  rapporte  au  terrain. 

Pour  ce  qui  a  trait  à  l’origine  de  l’hémorragie' 
c’est  là  un  fait  observé  depuis  longtemps  que  ces 
amauroses  s’observent  particulièrement  à  la  suite 
d’hématémèses,  de  mélæna  ou  après  des  métror¬ 
ragies.  Les  hémorrhagies  du  tube  digestif,  presque 
toujours  liées  à  des  ulcères  de  l’estomac  ou  du 
duodénum,  entrent  dans  les  statistiques  pour 
35  à  40  %  des  cas  ;  puis  viennent  les  hémorrhagies 
de  la  délivrance  (30  à  35  %),  celles  se  produisant 
à  la  suite  surtout  d’avortements,  mais  parfois 
d’accouchements  normaux  ;  j’en  ai  rapporté  une 
observation  que  vous  trouverez  publiée  dans  les 
Archives  d’ Ophtalmologie  de  mai  1921.  On  a  cité 
aussi  quelquefois  des  cas  d’amauroses  à  la  suite 
des  saignées,  au  temps  où  la  saignée  était  cou¬ 
ramment  pratiquée  et  ces  cas  d’amaurose  entrent 
pour  une  proportion  de  14  p.  100. 

Au  contraire,  à  la  suite  des  hémorrhagies  chi¬ 
rurgicales,  des  traumatismes,  des  blessures  de 
guerre  et  des  accidents  du  travail,  on  observe 
très  rarement  cette  amaurose.  J’ai  eu  l’occasion 
d’en  observer  un  cas  chez  un  blessé  de  guerre, 
dont  l’observation  a  été  publiée  dans  les  Archives 
d’ Ophtalmologie  de  mai  1921.  Le  sujet,  blessé  par 
éclat  d’obus,  était  demeuré  quatre  jours  sur  le 
champ  de  bataille.  Amené  au  Val-de-Grâce,  il 
était  entré  dans  le  service  de  M.  Walther,  qui 
avait  constaté  une  blessure  très  étendue  de  la 
cuisse  avec  gangrène  qui  nécessita  l’amputation. 
Les  jours  suivants,  la  température  s’abaisse,  l’é¬ 
tat  s’améliore.  En  même  temps,  le  sujet  se  plaint 
de  voir  trouble.  C’est  quinze  jours  après  son  arri¬ 
vée  que  je  l’ai  vu.  Les  pupilles  étaient  immobiles, 
elles  réagissaient  à  peine  à  une  lumière  vive  ;  les 
papilles  étaient  décolorées,  les  veines  dilatées 
et  les  artères  filiformes.  La  vision  s’améliora  peu 
à  peu,  mais  l’acuité  resta  diminuée  :  l  /lQe  à 
droite  ;  à  gauche,  ce  malade  pouvait  à  peine 
compter  les  doigts  à  vingt-cinq  centimètres. 

A  côté  de  la  nature  de  l’hémorrhagie,  il  faut 
aussi  tenir  un  grand  compte  de  l’état  antérieur 
du  malade.  Il  est  intéressant  de  noter  que  ces 
sujets  sont  souvent  assez  affaiblis,  dénourris, 
malades  depuis  assez  longtemps.  Chez  le  malade 
de  .M.  Coyon,  il  y  avait  une  anémie  considérable, 
puisque  deux  jours  après  l’hémorragie,  on  trou¬ 
vait  seulement  1.850.000  globules  rouges  par 
millimètre  cube  ;  chez  le  malade  observé  par 
MM.  Duhot  et  Painblan,  une  semaine  après  l’a- 
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maurose,  il  n'y  avait  encore  que  2.600.000  glo¬ 
bules  rouges  par  millimètre  cube. 

Recherchons  les  autres  troubles  visuels  qui 
peuvent  simuler  cette  amaurose  post-hémorrha¬ 
gique.  Je  n'insiste  pas  sur  l’amblyopie  hystéri¬ 
que.  D’une  manière  générale,  dans  l’hystérie, 
les  réflexes  pupillaires  sont  tout  à  fait  normaux. 
Cette  cécité  hy.stérique  n’est  pas  rare,  d’ail¬ 
leurs. 

Je  parle  pour  mémoire  de  la  diminution  de 
l’acuité  visuelle  à  la  suite  d’intoxication  par 
l’alcool,  le  tabac,  la  quinine.'  J’ai  eu  l’occasion 
de  publier,  avec  M.  Aubineau,  l’observation  d’une 
amaurose  due  à  la  quinine.  Ces  faits  sont  moins 
rares  que  les  amauroses  post-hémorrhagiques. 
Ma  malade  avait  absorbé  par  erreur  une  dose 
de  7  gr.  50  de  sulfate  de  quinine.  Trois  heu¬ 
res  après,  elle  a  un  malaise  général,  des  halluci¬ 
nations  bizarres,  un  pouls  rapide,  des  vertiges, 
les  extrémités  froides.  Le  lendemain,  elle  reste 
dans  un  état  comateux  qui  dure  une  douzaine 
d’heures  et  laisse  à  sa  suite  la  triade  caractéri.stl- 
que  de  l’empoisonnement  par  la  quinine  :  l’abo¬ 
lition  de  l’ouïe  et  la  perte  complète  de  la  vision 
avec  pupilles  extrêmement  dilatées.  Dans  ces 
cas,  ce  qui  domine,  c’est  l’ischémie  du  fond  de 
Tœil  avec  un  peu  d’œdème  de  la  papille. 

Dans  d’autres  observations,  en  particulier 
dans  une  observation  de  MM.  Prosper  Veil  et 
Valière-Vialeix,  rapportée  à  la  vSociété  d’Ophtal- 
mologie  de  Paris  en  janvier  1923,  le  fond  de  l’œil 
était  normal.  Il  suffit  souvent  de  très  petites  do¬ 
ses  de  quinine  pour  déterminer  des  troubles  vi¬ 
suels  chez  un  sujet  déjà  intoxiqué  et  il  en  est  de 
mêmepourles  hémorrhagies.  Des  individus  ayant 
fait  un  premier  mélæna  ou  une  hématémèse  très 
abondants  sans  avoir  de  troubles  visuels,  en  ont 
eu  à  l’occasion  d’une  nouvelle  hémorragie  beau¬ 
coup  moins  accusée. 

On  connaît  quelques  autopsies  ;  Hirsch- 
berg,  chez  un  malade  ayant  succombé  trois  ans 
et  demi  après  une  hématémèse  suivie  de  cécité 
complète,  a  con.staté  une  atrophie  complète  des 
deux  papilles  et  une  dégénérescence  ascendante 
partant  de  la  rétine.  Une  deuxième  observation, 
plus  démonstrative,  est  rapportée  par  Ziegler. 
La  malade  était  une  femme  de  51  ans  qui  avait 
succombé  vingt-trois  jours  après  des  hématémè- 
ses  répétées.  L’auteur  a  constaté  une  atrophie 
des  couches  internes  de  la  rétine.  On  avait  sup¬ 
posé  l’existence  d’hémorrhagies  entre  le  nerf  opti¬ 
que  et  son  enveloppe  dure-mérienne.  Elles  n’exis¬ 
tent  pas  dans  les  cas  qui  nous  occupent.  Dans 
une  observation  publiée  par  M.  Gorlitz  en  1920, 
il  y  avait  également  des  altérations  de  la  couche 
interne  de  la  rétine.  Dans  l’observation  rappor¬ 
tée  par  M.  Terson.  en  novembre  1921,  on  note 


principalement  l’absence  de  phénomènes  in-  j 
flammatoires.  1 

Il  semble  donc  bien  que  ces  lésions  sont  dues 
simplement  à  l’hémorrhagie,  à  l’ischémie,  à  la  sai¬ 
gnée  considérable  subie  par  le  malade.  On  com¬ 
prend  que  l’ischémie  puisse  déterminer  sur  une 
membrane  aussi  délicate,  la  rétine,  dont  les ^ 
vaisseaux  revêtent  le  type  terminal  et  ne  s’a¬ 
nastomosent  pas  avec  ceux  de  la  choroïde,  un 
trouble  nutritif  considérable,  suivi  de  nécrobio¬ 
se.  Cependant,  il  est  des  faits  assez  troublants: 
ces  troubles  visuels  n’apparaissent  pas,  en  géné¬ 
ral,  immédiatement.  Nous  savons  que  dans 
l’obstruction  de-  l’artère  centrale  de  la  rétine 
(qui  est  due  à  l’endartérite  et  non  à  une  embolie, 
comme  on  le  disait  autrefois),  il  y  a  une  perte 
complète  et  le  plus  souvent  définitive  de  la  vision, 
mais  cette  perte  est  immédiate  ;  au  contraire 
après  l’amaurose,  elle  apparaît  vers  le  sixième 
ou  septième  jour  et  peut  queIc|uefois  être  unila¬ 
térale  (dans  13  %  des  cas).  Peut-être,  à  côté  de 
l’ischémie,  à  laquelle  s’ajoute  très  vraisemblable¬ 
ment  un  élément  spasmodique,  qui,  lui  aussi,  doit 
jouer  un  rôle  considérable,  y  a-t-il  encore  d’au¬ 
tres  éléments  à  retenir  :  intoxications,  comme 
l’abus  d’alcool,  par  exemple,  chez  des  individus, 
mal  nourris,  déprimés  ou  malades  depuis  long¬ 
temps,  profondément  dénourris,  etc.  A  l’isché¬ 
mie  viendrait  s’ajouter  une  cause  toxique  ét 
ceci  pourrait  expliquer  la  plus  grande  fréquence 
de  l’amaurose  à  la  suite  des  hématémèses  ou  du 
mélæna,  les  cas  de  cécité  unilatérale,  et  enfin  j 
l’apparition  tardive  de  l’amaurose. 

Le  traitement  doit  être  avant  tout  général, 
reconstituant  et  stimulant  :  injections  de  sérum, 
transfusion  de  sang,  etc.  1 

On  placera  le  malade  dans  le  décubitus  hori-  | 
zontal,  autant  que  possible  la  tête  basse  et  les 
jambes  un  peu  plus  élevées  de  façon  à  éviter  l’a¬ 
némie  cérébrale.  En  1921,  à  la  Société  d’Ophtal- 
mologie,  à  propos  d’un  rapport  de  M.  Terson, 
et  s’inspirant  de  ce  qui  avait  été  fait  par  de  | 
Græfe  pour  l’obstruction  de  Tartère  centrale  j 
de  la  rétine,  lequel  pratiquait  l’iridectomie,  afin 
de  diminuer  le  tonus  de  l’œil  et  favoriser  par  là 
le  cours  du  sang  dans  les  vaisseaux  rétiniens,  on 
s’est  demandé  si  on  ne  devait  pas  intervenir  chi¬ 
rurgicalement.  J’ai  fait  deux  fois,  à  Beaujon 
des  iridectomies  pour  des  obstructions  de  vais-  i 
seaux  centraux  sans  jamais  obtenir  aucune  amé-  | 
lioration  de  la  vision.  M.  Terson  a  conseillé  des 
paracentèses  ou  des  sclérectomies. 

Il  est  permis  d’essayer  ces  moyens.  Dans  tous 
les  cas,  on  recommandera  les  in.stillations  fré¬ 
quentes  de  pilocarpine,  toujours  dans  le  but  de 
diminuer  le  tonus  de  l’œil  et  de  favoriser  la  cir-  | 
culation  rétinienne. 


22  -  y  —  21 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


1435 


TRAITEMENT  DES  MÊTRITES  CERVICALES  CMRONIOUES 
PAR  LA  HAUTE  FRÉQUENCE 

Par  le  D'  Lorain,  de  Paris. 


Rien  n’est  décevant  comme  les  métrites  chro¬ 
niques  du  col.  Si  au  cours  de  la  phase  aiguë,  des 
soins  appropriés  et  précoces  ont  été  donnés,  les 
glandes  n’ont  pas  eu  le  temps  de  s’infecter  pro¬ 
fondément  et  le  col  peut  reprendre  assez  rapi¬ 
dement  un  aspect  normal. 

Mais  le  plus  souvent  les  métrites  restent  tout 
d’abord  sans  soins.  La  malade  endort  ses  in¬ 
quiétudes  en  admettant  que  toutes  les  femmes 
ont  des  pertes.  Elle  fait  des  injections  avec  des 
antiseptiques  variés  et  prend  parfois  des  forti¬ 
fiants  pour  combattre  l’anémie. 

Mais  devant  la  ténacité  des  écoulements  qui 
reviennent  avec  une  persistance  désespérante 
elle  se  décide  enfin  à  consulter. 

A  ce  moment  la  phase  aiguë  est  passée.  C’est, 
soit  une  métrite  chronique  se  traduisant  par 
des  écoulements  glaireux  soit  une  métrite  chro¬ 
nique  avec  poussées  subaiguës  de  temps  à  autre. 

Un  tel  cas  pathologique,  si  fréquent  au  cours 
de  la  pratique  gynécologique,  ne  laissait  pas 
d’embarrasser  sérieusement  le  praticien.  Rien 
n’était  plus  facile  que  d’atténuer  les  phénomènes 
aigus,  rien  n’était,  par  contre,  plus  difficile  que, 
d’amener  une  guérison  complète  et  durable  de 
ce  col  malade. 

La  haute  fréquence  est  une  arme  récente,  qui 
donne  dans  ces  cas  de  remarquables  résultats. 

Elle  peut  être  utilisée  sous  trois  formes  : 
électrocoagulation,  efnuvation,diathermie.  Nous 
n’envisagerons  dans  cet  article  que  l’emploi  de  la 
haute  fréquencesous  forme  d’électro-coagulation. 

L’effluvation  et  la  diathermie  peuvent  égale¬ 
ment  rendre  de  grands  services,  mais  devant 
Être  à  notre  avis  plutôt  réservées  aux  cas  aigus 
bu  subaigus,  nous  les  laisserons  ici  complète¬ 
ment  de  côté: 

Appareillage. 

L’instrumentation  est  très  simple,  elle  con¬ 
siste  en  un  appareil  de  haute  fréquence  d’une 
marque  quelconque.  En  France  les  appareils 
de  Heitz-Boyer,  de  Gaifîe  et  de  Drapier  sont 
les  plus  connus.  Il  n’est  pas  nécessaire  d’utiliser 
un  appareil  de  très  grande  puissance.  Il  suffit  de 
pouvoir  disposer  de  1.500  mA.  On  placera  un 
plaque  de  plomb  de  20  cm.  de  côté,  soit  sous  le 
siège  de  la  malade,  soit  tout  simplement  entre 
ses  mains.  Quant  à  l’électrode  active  elle  sera 
composée  d’une  pointe  métallique,  soit  très  fine 
pour  agir  en  une  point  bien  localisé,  soit  un 
peu  plus  grosse  ayant  par  exemple  2  à  3  mm.  de 
surface.  On  pourra  également  utiliser  des  électro¬ 


des  dont  l’extrémité,  seule  active,  est  légèrement 
recourbée.  De  telles  électrodes  sont  pratiques 
pour  aller  travailler  dans  le  canal  cervical  sans 
fulgurer  de  nouveau  l’extrémité  du  museau  de 
tanche  qui  aura  été  traitée  déjà;  On  pourra  enfin 
utiliser  une  aiguille  de  platine  qui  permettra 
de  faire  porter  l’action  du  courant  jusque  dans 
les  tissus  même  du  coL  Ce  dernier  mode  d’utili¬ 
sation  demandant  bien  entendu  une  grande  cir¬ 
conspection  à  cause  des  dégâts  trop  étendus 
qu’il  pourrait  amener  et  devant  être  considéré 
comme  exceptionnel. 

Aspect  «lu  col  malade. 

L’aspect  peut  être  assez  variable,  mais  on  peut 
grossièrement  ranger  les  cols  en  deux  grandes 
catégories  :  les  cols  rouges  et  les  cols  blancs. 

Les  cols  blancs  sont  des  cols  très  anciennement 
infectés  qui  sont  loin  d’une  phase  aiguë.  Leurs 
sécrétions  sont  soit  transparentes,  soit  blanchâ¬ 
tres.  Mais  elles  ne  sont  presques  jamais  jaunes. 
De  tels  cols  peuvent  être  attaqués  d’emblée  par 
les  méthodes  destructrices. 

Les  cols  rouges,  au  contraire,  à  muqueuse 
parfois  ectropionnée  et  qui  saignent  facilement 
présentent  le  plus  souvent  des  pertes  colorées 
en  jaune.  Il  existe  dans  ces  cas  des  lésions  in¬ 
flammatoires  plus  ou  moins  aiguës.  Il  faut  per- 
parer  dans  ce  cas  la  malade  avant  de  détruire 
les  lésions. 

Préparation  de  la  malade. 

Il  ne  faut  commencer  le  traitement  destruc¬ 
teur  que  lorsque  les  phénomènes  aigus  auront 
disparu.  Pour  cela,  on  fera  à  la  malade  quelques 
séances  d’efiluvation  ou  de  diathermie  sur  le 
museau  de  tanche  en  même  temps  qu’on  lui 
fera  prendre  chaque  jour  une  injection  vagi¬ 
nale  tiède  de  2  litres  d’eau  bouillie  contenant 
deux  cuillerées  à  soupe  de  liqueur  de  Labarraque. 
Pour  éviter  l’emploi  de  l’effluvation  ou  de  la 
diathermie,  qui  ne  sont  pas  indispensables,  on 
pourrait  se  contenter  de  badigeonner  le  col,  soit 
avec  du  thigénol  pur,  soit  avec  de  la  glycérine 
ichtyolée  à  50  %,  le  médicament  devant  être 
porté  jusque  dans  le  canal  cervical.Les  applica¬ 
tions  devront  être  faites  à  plusieurs  reprises 
jusqu’à  faire  disparaître  tout  symptôme  de 
métrite  subaiguë. 

Sans  ces  précautions,  on  pourrait  voir,  sous 
l’influence  des  premières  séances  d’électricité, 
des  phénomènes  de  métrite  aiguë  se  produire. 

♦♦♦♦ 
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Il  pourrait  même  y  avoir  réveil  de  lésions  an¬ 
nexielles  et  inflammation  du  paramètre. 

Toutes  les  précautions  ayant  été  ainsi  prises, 
le  col  étant  débarrassé  des  symptômes  d’infec¬ 
tion  aiguë  on  peut  commencer  le  traitement 
destructeur. 

Une  bonne  précaution  consiste  à  faire  vase- 
liner  chaque  jour  Toriflce  vulvaire  pour  éviter 
les  phénomènes  pénibles  de  vulvites  dus  au 
contact  de  la  peau  avec  des  pertes  rendues 
momentanément  plus  virulentes  par  le  traite¬ 
ment  électrique. 

Un  spéculum  assez  gros  est  nécessaire.  Il  devra 
écarter  largement  le  vagin  de  façon  à  bien  mettre 
en  évidence  tout  le  museau  de  tanche.  On  devra 
éviter  de  mettre  l’électrode  en  contact  avec  le 
métal  du  spéculum,  mais  avec  quelqu’attention 
on  y  arrive  aisément  en  sorte  qu’il  est  prati¬ 
quement  inutile  d’utiliser  un  spéculum  isolant. 
Un  bon  éclairage  en  fin  est  indispensable.  Au¬ 
cune  anesthésie  n’est  néccessaire. 

Le  traitement  lui-même  devra  être  fait  systé¬ 
matiquement  en  commençant  par  les  parties 
périphériques  du  museau  de  tanche  et  en  allant 
progressivement  jusque  dans  le  canal  cervical. 

La  première  séance  pourra  consister,  simple¬ 
ment  en  quatre  touches  d’électrocoagulation  si¬ 
tuées  à  la  périphérie  des  lésions.  On  aura  aupa¬ 
ravant  débarrassé  le  col  des  sécrétions  qui  le  re¬ 
couvrent  et  qui  seraient  un  obstacle  au  passage  du 
courant.  Dès  le  début  de  la  séance,  les  sécrétions 
augmentent  considérablement.  On  voit  en  quel¬ 
ques  secondes  le  col  se  couvrir  à  nouveau  de  muco¬ 
sités  et  une  grosse  glaire  sortir  du  canal  cervical. 
En  sorte  que  l’on  sera  obligé  à  plusieurs  reprises 
au  cours  de ’a  séance  de  nettoyertoute  la  région 
avec  un  petit  coton.  P  y  a  là  une  hypersécrétion 
réflexe  très  curieuse  à  observer  et  qui  contribue 
peut-être  à  expliquer  les  bons  résultats  obtenus 
par  ce-  traitement. 

Aux  séances  ultérieures  on  se  rapprochera  de 
l’orifice  même  de  l’utérus  pour,  dans  les  dernières, 
pénétrer  dans  l’intérieur  du  col.  Lorsqu’on  en 
est  arrivé  à  ce  stade  il  ne  faut  plus  seulement 
se  contenter  d’essuyer  le  col  mais  pénétrer  dans 
le  canal  avec  un  coton  monté  sur  pince  ou  expri¬ 
mer  le  canal  entre  les  valves  du  spéculum  de 
façon  à  bien  faire  sortir  le  bouchon  muqueux. 

Durée  du  traitement. 

Elle  dépend  essentiellement  de  l’étendue  des 
lésions.  On  peut  estimer  qu’èn  moyenne  6  à  8 
séances  sont  nécessaires  séparées  chacune  par 
un  intervalle  de  10  à  12  jours.  Nous  insistons 
sur  l’utilité  de  ne  pas  rapprocher  les  séances,  il 
faudrait  plutôt  les  éloigner.  A  tel  point  même 
que,  pour  bien  juger  de  l’effet  du  traitement, 
nous  avons  l’habitude  de  laisser  un  mois  entre 
l’avant-dernière  et  la  dernière  séance.  De  cette 
façon  le  col  ayant  eu  le  temps  de  se  refaire  pen¬ 


dant  ce  mois  de  repos  on  peut  voir  finalement 
quels  sont  les  points  limités  restant  encore  à 
traiter. 

Résultats. 

Les  résultats  sont  la  remise  en  état  du  col  et 
la  suppression  des  glaires.  Il  est  certain  que  ^’on 
n’agit  pas  ainsi  sur  les  sécrétions  du  corps  utérin 
lui-même,  mais  coivme  on  sait  fort  bien  que  ce 
sont  les  glandes  du  col  qui  fournissent  la  plus 
grande  partie  de  sécrétions  désespérantes  de  la 
métrite  chronique,  on  comprend  aisément  pour¬ 
quoi  on  obtient  d’aussi  bons  résultats.  Les  sé¬ 
crétions  ayant  disparu,  on  n’a  plus  à  craindre 
une  nouvelle  reprise  d’infection  gonococcique 
restée  jusque-là  latente.  Ce  sont  justement  les 
repaires  les  plus  cachés  du  gonocoque  que  le 
traitement  par  la  haute  fréquence  permet  faci¬ 
lement  d’atteindre  et  de  détruire. 

Cette  destruction  d’ailleurs  ne  présente  pas  les 
inconvénients  de  certains  autres  traitements. 
Pas  de  rétractions  cicatricielles  gênantes  pour 
les  règles  et  cause  possible  de  dystocie  pour  un 
accouchement  ultérieur. 

Le  tissu  cicatriciel  laissé  par  l’électrocoagu- 
lation  n’est  ni  dur  ni  rétractile,  et  ce  n’est  pas  là 
un  de  ses  moindres  avantages. 

Enfin  parmi  les  résultats  on  ne  saurait  passer 
sous  silence  le  point  de  vue  psychologique.  Des 
malades  obsédées  depuis  des  années  par  leurs 
pertes  glaireuses,  dont  certaines  surviennent  au 
moment  le  plus  inopportun,  voient  enfin  dispa¬ 
raître  la  cause  leur  cauchemar  et  peuvent  ainsi 
retrouver  leur  tranquillité  d’esprit. 

Il  nous  semble  intéressant  pour  terminer  de 
résumer  une  observation  particulièrement  dé¬ 
monstrative  montrant  la  persistance  des  pertes 
glaireuses  chez  une  malade  hystérectomiséç  et 
ne  gardant  plus  qu’un  petit  moignon  de  col. 

Mme  N.,  36  ans  a  été  soignée  de  façon  inter¬ 
mittente  pour  métrite..  Elle  avait  des  pertes  aux¬ 
quelles  elle  ne  prêtait  pas  grande  attention. 
Quelques  années  plus  tard  un  fibrome  se  déve¬ 
loppant  dans  le  corps  utérin  un  chirurgien  lui 
fait  une  hystérectomie  subtotale. 

Les  suites  opératoires  sont  normales,  lorsque 
la  malade  constate,  quelques  semaines  après  être 
sortie  de  la  maison  de  santé,  que  ses  pertes  glai¬ 
reuses  ont  une  tendance  très  nette  à  augmenter. 
Ces  pertes  sont  particulièrement  abondantes 
au  moment  des  rapports  sexuels. 

Le  chirurgien  consulté  conseille  l’ablation  chi¬ 
rurgicale  du  col,  l’opération  de  Schrœder  étant 
dangereuse  à  cause  de  la  proximité  du  péritoine. 

C’est  alors  que  nous  faisons  à  la  malade  une 
série  d’électro-coagulations.  Nous  sommes  très 
prudent  dans  le  traitement  intra-cervical  ;  par 
contre,  nous  n’hésitons  pas  à  employer  de  fortes 
étincelles  sur  le  museau  de  tanche.  Il  faut  réduire 
en  effet,  ce  simple  moignon  sans  aucune  utilité. 
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A  la  fin  du  traitement  le  col  a  les  dimensions  de 
l’extrémité  de  l’index.  li  est  blanc  lisse  et  pres¬ 
que  entièrement  scléreux.  Aucune  sécrétion  ne 
s’en  écoule  plus.  Le  résultat  se  maintient  com¬ 
plet  depuis  18  mois.  La  haute  fréquence  a  donc 
permis  d’obtenir  un  résultat  parfait  et  durable 
sans  recourir  à  une  véritable  intervention  opé¬ 
ratoire  et  sans  arrêter  la  malade  un  seul  jour. 
L’action  destructrice  a  été  profonde  parce  que 
c’était  ici  le  but  que  l’on  se  proposait.  Pour 


la  majorité  des  cas  on  devrait  agir  moins  éner¬ 
giquement.  C’est  en  effet  un  des  grands  avanta¬ 
ges  de  l’électro-coagulation  de  permettre  très 
aisément  la  graduation  des  effets  destructeurs. 
Suivant  la  gravité  des  cas  et  même  suivant  l’in¬ 
tensité  des  lésions  en  un  point  donné,  si  on  y 
ajoute  la  facilité  d’application  du  traitement 
et  la  souplesse  des  cicatrices,  on  devra  convenir 
qu’à  Fheure  actuelle  c’est  le  meilleur  traitement 
des  métrites  cervicales  chroniques. 


SUR  LE  CHOC  RADIANT 

Par  MM.  J.  Rislër  et  Fove-vu  de  Courmelles  (1). 


La  lumière  sous  ses  diverses  formes  peut  pro¬ 
duire  le  choc  radiant  ;  celui-ci  est  primaire  quand 
la  lumière  sufïit  à  elle  seule  pour  déchaîner  des 
réactions  violentes  accompagnées  de  fièvre  in¬ 
tense,  courbature,  ébranlement  général  ;  secon¬ 
daire,  quand  elle  ne  produit  ces  réactions  qu’a- 
près  injections  ou  ingestions  de  substances  étran¬ 
gères  fluorescentes,  métalliques  ou  organiques, 
badigeonnages  cutanés,  interventions  chirurgica¬ 
les,  absorption  d’aliments  ou  de  médicaments  ou 
toutes  causes  susceptibles  de  provoquer  déjà  des 
réactions  dont  Je  seuil  se  trouve  considérablement 
abaissé  par  l’énergie  complémentaire  de  l’élé¬ 
ment  lumineux. 

L’un  de  nous,  Fovean  de  Courmelles,  a  décrit 
les  phénomènes  apparus  après  l’irradiation  de 
malades  atteintes  de  fibromes,  puis  montré  les 
dangers  de  la  superposition  des  chocs.  On  sait, 
en  effet,  qu’une  opération  bénigne  peut  avoir 
des  conséquences  graves,  si  elle  est  précédée  ou 
suivie  de  séances  de  rayons  X  (Louis  Bazy). 

Les  rayons  X,  le  radium,  les  ultra- violets,  les 
infra-rouges,  en  effet,  peuvent  déclancher  une 
sorte  de  photo-sensibilisation  avec  phénomènes 
nocifs  ou  bienfaisants  selon  les  substances  sensi¬ 
bilisantes  employées  et  la  pénétration  des  rayons. 
Notons  ici  que  l’antagonisme  des  radiations  si¬ 
gnalé  dès  1903  par  Foveau  de  -Courmelles  a  été 
utilisé  en  avril  1925  pour  désensibiliser  par  l’o¬ 
range,  le  rouge  et  l’infra-rouge,  dans  les  cas  de 
radlodermites  (J.  Risler  et  Ch.  Mondain). 

Continuant  nos  expériences  sur  les  phénomè¬ 
nes  de  choc,  avec  le  concours  de  A.  Philibert, 
nous  avons  voulu  observer  si  la  grainié  des  chocs 
par  photo-sensibilisation  après  injection  ou  inges¬ 
tion  de  substances  fluorescentes  était  propor¬ 
tionnelle  à  la  fréquence  vibratoire  des  sources  lu¬ 
mineuses  d’émission.  Pour  cela,  des  souris  injec-, 
tées  d’une  substance  fluorescente  telle  que  le  vio¬ 
let  de  méthyle,  ont  été  soumises  à  l’action  de  lu- 


(1)  Communication  à  VAcariémie  des  Sciences  (14 
mars  1927),  présentée  par  M.  Pierre  Bazy. 


mières  de  fréquences  croissantes  telles  que,  dans 
l’ordre  ; 

1°  Lampe  infra-rouge.  T.  =  1578°  (T.  =  Tem- 
,  pérature  absolue  =  longueur  d’onde  maximum. 
Longueur  d’onde  =  1,8  mm. 

2°  Lampe  à  Néon  (350  bougies).  Intensité  lu¬ 
mineuse  calculée  d’après  la  puissance  absorbée. 

.  3°  Lampe  ültra-violet  :  brûleur  de  quartz  de 
Hanau  ;  (1.200  bougies),  type  alternatif. 

Vingt  souris  ont  été  exposées  à  ces  rayonne¬ 
ments  à  des  distances  correspondant  à  l’énergie 
émise.  Les  résultats  sont  les  suivants  : 

1°  Les  souris  meurent  sous  le  rayonnement 
ultra-violet  dans  des  temps  correspondants  en 
général  entre  8  et  20  minutes. 

2°  Sous  la  lumière  du  néon  entre  20  et  35  minu¬ 
tes; 

3°  Sous  le  rayonnement  infra-rouge  entre  une 
heure  30  et  4  heures  45. 

Les  souris  témoins  meurent  dans  .des  temps 
non  inférieurs  à  quatre  jours. 

On  voit  donc  1°  que  la  rapidité  avec  laquelle  les 
souris  meurent  croit  avec  la  fréquence  de  la  lumière 
d’excitation. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  nous  avons  voulu 
étudier  le  rôle  que  joue  l’intensité  de  la  lumière. 
A  cet  effet,  nous  avons  exposé  des  souris,  d’une 
part  à  la  lumière  du  soleil  correspondant  au 
maximum  de  l’énergie  de  la  journée  (deux  heures 
de  l’après-midi),  d’autre  part,  à  la  lumière  dif¬ 
fuse  du  laboratoire.  Ces  souris  qui  ont  été  injec¬ 
tées  comme  les  précédentes  avec  une  solution 
aqueuse  de  violet  de  méthyle  (1  /2  cm.  cube) 
sont  mortes  dans  des  temps  qui  varient  entre  35 
et  55  minutes  au  soleil,  et  entre  deux  heures  et 
demie  et  cinq  heures  à  la  lumière  diffuse.  On 
peut  donc  dire  2°  que  la  gravité  de  certains  chocs 
par  injection  ou  ingestion  de  substances  photo¬ 
électriques  est  proportionnelle  ci  l’intensité  de  la 
lumière. 

Ces  phénomènes  expliquent  le  mécanisme  des 
accidents  de  photosensibilisation  dont  sont  sou- 


1438 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


22 


V  -  27 


vent  victimes  des  animaux  ayant  absorbé  au 
soleil  des  végétaux  contenant  des  élémènts  fluo¬ 
rescents  tels  que,  par  exemple,  le  trèfle,  le  mille¬ 
pertuis,  etc.  A  l’ombre,  au  contraire,  aucun  acci¬ 
dent  ne  se  produit  jamais. 

Ces  constatations  sont  Irappantes  ;  elles  éclai¬ 


rent  la  pathologie  et  la  thérapeutique  par  les 
substances  fluorescentes,  les  colorants  et  les  mé-  ( 
taux  dont  l’action  peut  être  d’origine  photo-' 
électrique  (indépendamment  de  toute  autre  affi¬ 
nité  moléculaire  jOu  physico-chimique  en  pré¬ 
sence  des  protéines). 


L’i^ctualité  Scientiüque 


La  Presse 


Le  traitement  des  syndromes  dysentériques. 

Le  syndrome  dysentérique  est  caractérisé  par 
dés  épreintes,  du  ténesme,  une  constipation 
réelle  que  mastiuent  de  faux  besoins,  et  des  éva¬ 
cuations  glaireuses,  mêlées  de  sang  et  de  pus. 
Mais  ainsi  que  le  fait  remarquer  le  D'’  R. -A. 
Gutmann,  ce  «  syndrome  »  ne  constate  en 
somme  ciu’une  irritation  des  dernières  parties  de 
l’intestin,  et,  en  pratique,  il  se  rencontre  dans  : 
io  des  colites  aiguës  dysentériformes,  infectieuses 
ou  toxiques,  non  spécifiques,  non  épidémiques,  ni 
contagieuses,  qui  peuvent  laisser  après  elles 
dés  séquelles  recto-colites  ulcéreuses  ;  2°  des 
dysenteries  plus  ou  moins  spécifiques,  réclamant 
un  traitement  spécifique,  mais  nécessitant  sou¬ 
vent  au.ssi  le  traitement  de  base,  non  spécifique, 
des  premières  colites. 

1“  Traitement  non  spécifique  commun  des 
syndromes  dysentériques  ; 

Cas  aigus.  — ■  Dans  les  attaques  légères,  le  re¬ 
pos  au  lit,  la  diète  à  l’eau,  s’imposent  ;  le  lende¬ 
main  on  donne  un  purgatif  salin,  on  tempère 
à  peine  la  diète  (bouillon  de  légumes,  eau  de  riz, 
riz  à  l’eau  bouilli  et  sucré,  semoules,  etc.)  ;  le 
succès  est  généralement  rapide. 

Dans  les  cas  sérieux  toute  une  série  de  remèdes, 
sont  indiqués. 

Le  sulfate  de  soude  donne  souvent  d’excel¬ 
lents  résultats,  par  demi-cuillerées  à  café  dans 
de  l’eau  chaude  tous  les  quarts  d’heure  jusqu’à 
effet  purgatif  ;  ou  bien,  l’on  commence  par  une 
dose  plus  forte  (15  grammes),  que  l’on  fait  suivre 
de  doses  légères  ;  on  peut  employer  d’ailleurs 
d’autres  sulfates  alcalins. 

En  cas  d’insuccès,  on  s'adressera  au  calomel 
(0,06  centigr.  toutes  les  5  ou  6  heures,  0,005’ 
milligr.  toutes  les  heures)  ;  lorsque  les  douleurs, 
les  selles  muqueuses  et  sanglantes  ont  disparu, 
mais  qu’il  subsiste  encore  une  diarrhée  ordinaire 
résiduelle,  on  peut  employer,  mais  alors  seule¬ 
ment,  le  bismuth  et  l’opium.  On  utilise  certains 
produits  végétaux  :  la  salicaire  sous  forme  de 
salicarine,  l’écorce  de  racine  de  simarouba.  Le 
Kho-sam,  dans  le  commerce,  sous  forme  de  com¬ 
primés,  réussit  bien  dans  les  dysenteries  qui  sai¬ 


gnent,  à  doses  progressives,  de  4  à  10,  puis  dé¬ 
gressives  ;  Thordénine,  le  stovarsol,  le  tréparsol 
sont  aussi  recommandés. 

Les  douleurs,  les  épreintes,  le  ténesme  sont 
améliorés  par  des  fomentations  chaudes,  des 
bains  chauds,  de  petits  lavements  d’eau  amidon¬ 
née  laudanisée,  de  décoction  de  guimauve,  des 
suppositoires  de  morphine  et  de  cocaïne  au 
besoin.  Dans  les  cas  très  aigus,  on  fera  des  in¬ 
jections  de  morphine-atropine  (âà  1  milligramme) 
ou  mieux  d’atropine  (un  quart  de  milligramme 
deux  fois  par  jour,  puis  un  demi,  trois  quarts, 
un  milligramme),  car  il  faut  éviter,  avec  les 
opiacés,  de  constiper  brusquement  le  malade. 
Parfois  des  lavements  très  chauds  calment  tran¬ 
sitoirement  les  incessantes  envies  d’aller  à  la 
selle  ;  des  suppositoires  de  ratanhia  donnent 
souvent  d’excellents  résultats. 

Ne  jamais  négliger  le  traitement  général,  car 
on  risque  le  collapsus,  l’insuffisance  surrénale 
aiguë,  la  déshydratation  aiguë  dans  les  dysen- 
téries  aiguës,  maladies  -  souvent  extrêmement 
graves  :  huile  camphrée,  adrénaline,  etc.  La 
réalimentation  sera  très  prudente  :  bouillon  de 
céréales,  puis  pâtes  d’Italie  dans  le*bouillon, 
puis  pâtes  fines  fraîches,  purées  de  pomme  de 
de  terre.  Essayer  le  lait  cuit,  s’il  est  supporté 
(il  l’est  souvent)  ;  bouillies  aux  farines,  fécules, 
orge,  riz,  etc.  ;  lait  caillé,  kéfir  (œufs  souvent 
mal  supportés)  ;  viande  entin,  poisson  maigre, 
etc. 

Cas  chroniques.  —  La  thérapeutique  doit  être 
surtout  locale  ;  elle  se  confond  avec  celle  des 
recto-colites  :  pansements  portés  au  niveau  des 
lésions  par  le  bock  à  lavements,  ou  avec  la  se¬ 
ringue  de  Guyon,  cpii  permet  de  pousser  une 
masse  plus  épaisse  ;  les  solutions  conseillées 
sont  nombreuses  ;  au  cours  du  traitement  il  y 
a  souvent  intérêt  à  changer.  L’excipient  ne  doit 
jamais  être  de  l’eau  ordinaire,  mais  des  solu¬ 
tions  visqueuses,  moins  irritantes  et  qui,  en 
s’attachant  à  la  muqueuse,  laissent  Ips  médica¬ 
ments  au  contact  des  lésions  qu’elles  isolent  en 
môme  temps.  Suivant  l’état  de  viscosité,  le  ma¬ 
lade  garde  la  solution  15  minutes,  une  ou  deux 
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heures  ;  on  peut  employer  des  désinfectants 
(Dakin,  goménol,  acriflavine,  etc.),  des  astrin¬ 
gents,  des  cautérisants,  des  calmants,  etc. 

2“  Traitement  spécifique  de  certaines  dysen¬ 
teries. 

Dysenterie  amibienne  :  chlorhydrate  d’émé¬ 
tine,  2  injections,  matin  et  soir,  de  0.06  à  0.08, 
en  moyenne  ;  éviter  les  ampoules  vieilles,  à  teinte 
Jaunie  ;  chez  la  femme,  pendant  les  règles  et 
durant  la  grossesse  (abortif)  interrompre.  L’ac¬ 
tion  cumulative  oblige,  lorsqu’on  a  atteint  0  gr.80 
en  un  mois,  à  interrompre  durant  un  mois  et 
demi  ou  deux.  Surveilier  les  accidents  possibles 
de  la  cure  :  urticaire,  bronchite,  insomnie,  tachy¬ 
cardie,  état  nauséeux,  crises  asthmatif ormes. 

L’association  d’arsenic  (novarsénol,-  sulfar- 
sénol,  stovarsol,  tréparsol)  donne  plus  de  vigueur 
au  traitement,  suivant  les  règles  fixées  par 
l’auteur  et  elle  permet  d’espacer  les  doses  d’é¬ 
métine  sur  un  laps  de  temps  qui  empêche  les 
effets  cumulatifs.  A  noter  également  le  traite¬ 
ment  mixte  acétylarsan  et  émétine. 

Pendant  le  traitement,  le  malade  doit  garder 
le  lit  ;  on  met  sur  le  foie  des  compresses  chaudes  ; 
l’alimentation  sera  légère  ;  on  surveillera  la 
constipation  qu’on  évitera  par  de  petites  doses 
de  sulfate  de  soude  ou  de  calomel. 

Enfin,  suivant  les  données  habituelles,  si 
l’émétine  n’est  pas  supportée,  on  emploie  l’ipéca 
de  1  gr.  50  à  2  gr.  et  3  gr. 

Dysenterie  bacillaire  :  quand  le  bacille  de 
Shiga  est  en  cause,  employer  le  sérum  spécifi¬ 
que  antishiga  ;  s’il  s’agit  du  bacille  de  Flexner, 
le  sérum  anti-Flexner. 

Il  existe  aussi  des  dysenteries  à  agents  spi- 
rillés,  pour  lesquelles  on  recommande  l’injection 
d’arséno-benzènes  (tréparsol,  stovarsol).  Enfin 
la  dysenteriè  amibienne  peut  aussi  se  compliquer 
de  dysenteries  à  flagellés,  cercomonas,  tricho¬ 
monas,  de  dysenteries  à  infusoires,  qui  exigent 
des  traitements  spéciaux.  (Le  Bulletin  médical, 
29  janvier  1927.  ) 

La  part  du  système  endocrine  en  séméiologie  digestive. 

Dans  une  étude  très  complète  ,  le  F.  Mou- 
TiEP.  passe  tout  d’abord  en  revue  les  symptô¬ 
mes  digestifs  au  cours,des  maladies  endocrines. 

Ce  sont,  notamment,  dans  la  petite  insuffisance , 
thyroïdienne,  le  retard  dentaire,  la  constipation 
atonique,  l’anorexie  (qui  atteint  son  maximum 
dans  le  myxœdème),  la  bouffissure  du  visage  le 
matin.  Chez  les  hyperthyroïdiens,  les  symptô¬ 
mes  sont  opposés  ;  l’appétit  est  augmenté,  et, 
malgré  cela,  l’amaigrissement  est  habituel,  on 
note  une  céphalée  prandiale,  de  la  diarrhée, 
des  [troubles  dyspeptic^ues  liés  à  une  hyper¬ 
chlorhydrie  marquée.  Dans  la  maladie  de  Base- 
dow,  la  boulimie  est  habituelle,  le  vomisse¬ 
ment  facile  notamment  à  jeun,  les  crises  diar¬ 


rhéiques  fréquentes  ;  enfin  l’excitation  solaire 
réalise  des  crises  cœliaques  typiques. 

Des,  symptômes  digestifs  divers  sont  relevés 
dans  l’insuffisance  hypophysaire,  le  syndrome 
adiposo-génital  ;  on  connaît  aussi  les  troubles 
digestifs  prémenstruels,  diarrhée  sur  laquelle 
comptent  beaucoup  de  femmes,  habituellement 
constipées.pour  rétablir  l’équilibre  de  leur  intes¬ 
tin  ;  il  faut  enfin  signaler  ceux  de  la  chlorose. 
On  a  également  voulu  faire  dépendre  de  quelque 
perturbation  endocrine  les  coliques  hépatiques 
coïncidant  avec  les  règles  ou  une  grossesse  : 
l’hypercholestérinémie  serait  due  à  une  aug¬ 
mentation  directe  des  lipoïdes  sécrétées  par  les 
glandes  endocrines,  et  les  coliques  hépatiques 
relèveraient  directement  ainsi  de  la  dysovarie. 
Citons  encore  les  vomissements  de  la  grossesse, 
de  l’insuffisance  surrénale,  les  syndromes  diges¬ 
tifs  du  thymus,  la  spasmophilie  de  l’enfance  et 
la  tétanie  de  l’adulte  (gl.  parathyroïdes)  etc. 

Inversement,  il  est  un  retentissement  en¬ 
docrinien  des  accidents  gastro-intestinaux  ; 
toutes  les  causes  d’intoxication  peuvent  aussi 
venir  influencer  les  fonctions  des  thyroïdes,  des 
surrénales,  etc.  Le  fait  est  établi  pour  la  stase 
intestinale  chronique,  pour  l’infantilisme  intes¬ 
tinal  (arrêt  de  développement  d’enfants  atteints 
de  troubles  intestinaux).  Un  mot  pour  la  toxé¬ 
mie  de  l’helminthiase  :  les  extraits  d’helminthe 
détermineraient  en  effet  au  niveau  du  corps 
thyroïde,  un  processus  d’excitation. 

D’autre  part,  enfin,  certaines  fonctions  endo¬ 
crines  seraient  dévolues  à  l’appareil  digestif,  et 
plus  particulièrement  à  l’appendice,  dont  l’orien¬ 
tation  endocrine  peut  être  soutenue  de  par  la 
présence  dûment  constatée  des  cellules  argentaffi- 
nes  de  Masson. 

L’auteur,  traitant,  pour  terminer,  de  l’endo- 
crinoth  érapie  appliquée  aux  affections  digestives, 
fait  justement  reiharquer  à  quel  point,  en  opo¬ 
thérapie,  peuvent  différer  les  divers  extraits 
organiques,  selon  leur  mode  de  préparation,  selon 
leurs  doses,  selon  les  tolérances  individuelles. 
Aussi  n’est-il  rien  d’étonnant  à  ce  que  les  con¬ 
clusions  des  auteurs  présentent  des  divergences 
aussi  notables  que  celles  qu’il  est  courant  des 
constater.  A  noter  les  résultats  heureux  des  ex¬ 
traits  thyroïdiens  chez  certains  hyperchlorhy- 
driques  et  dans  la  constipation  ;  ceux  de  l’hypo¬ 
physe  dans  la  constipation  et  dans  les  dyspepsies 
du  goitre  exophtalmique  ;  de  l’extrait  orchitique 
dans  la  constipation  aussi.  L’adrénaline  serait 
très  utile  dans  certaines  diarrhées,  dans  les  vo¬ 
missements  de  la  grossesse  et  de  l’acétonémie, 
dans  les  péritonites  et  contre  le  choc  chirurgical, 
L’insuline  paraît  devoir  être  recommandée  dans 
l’ulcère  gastrique,  dans  certains  cas  de  consti¬ 
pation  ;  la  médication  parathyroïdienne  agit 
contre  les  spasmes  divers.  N’oubüons  pas  l’opo- 
thérapie  entérique  et  surtout  l’opothérapie 
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duodénaie  ;  on  se  rappellera  que  les  extraits 
hépatiques  sont  d’excellents  stimulants  de  l’ap¬ 
pareil  moteur  et  de  l’appareil  glandulaire.  (Le 
Bulletin  médical,  20  novembre  1926.) 

Du  traitement  du  coma  diabétique. 

MM.  Chabanier,  M.  Lebert,  C.  Lobo-Onell 
et  F.  Lumière  rappellent  que  c’est  la  complica¬ 
tion  la  plus  redoutable  du  diabète  ;  il  est  pour 
ce  dernier  ce  que  l’urémie  est  pour  les  néphrites, 
à  savoir  le  mode  de  terminaison  le  plus  fréquent. 
II  existe  deux  phases  dans  son  évolution  :  une 
phase  prodromique,  précoma,  dans  laquelle, 
avant  même  l’apparition  de  l’insuline,  une  évo¬ 
lution  heureuse  était  considérée  comme  possible, 
et  une  phase  d’état,  coma  confirmé,  dont  l’évo¬ 
lution  était  classiquement  considérée  comme  fa¬ 
tale,  et  dont  le  pronostic,  bien  que  considérable¬ 
ment  amélioré  depuis  l’insuline,  demeure  cepen¬ 
dant  encore  des  plus  sérieux.  Voici,  d’autre  part, 
quelques  considérations  utiles  au  traitement,  et 
qu’il  convient  de  ne  pas  oublier. 

Dans  la  détermination  du  coma  un  rôle,  sinon 
exclusif,  du  moins  primordial,  est  dévolu  à  l’aci¬ 
dose,  constante  dans  les  états  comateux  du  dia¬ 
bète,  et  que  met  notamment  en  évidence  l’abais¬ 
sement  de  la  réserve  alcaline  du  plasma  sanguin. 
L’acidose,  et  par  suite  l’acétonémie,  sont  dues 
non  seulement  à  une  hyperproduction  de?  aci¬ 
des,  mais  encore  à  un  trouble  rénal,  facteur  de 
rétention  de  ces  substances,  et  celui-ci  joue  un 
rôle  des  plus  importants  dans  la  détermination 
de  l’acidose  du  diabète  ;  il  faut  donc  de  toute 
urgence,  connaître,  pour  le  pronostic,  l’état 
fonctionnel  des  reins. 

On  n’oubliera  pas  non  plus  les  causes  habituel¬ 
les  d’acétonémie,  qui  sont  :  le  jeûne  hydrocar¬ 
boné,  les  troubles  gastro-intestinaux,  les  états 
infectieux,  les  interventions  chirurgicales,  sur¬ 
tout  celles  pratiquées  sous  anesthésie  générale, 
au  chloroforme  notamment. 

Ces  causes  ne  doivent  pas  être  oubliées  pour 
prévenir  le  coma. 

I.  A  la  période  de  précoma  (diabétique  connu 
se  plaignant  de  céphalée,  d’insomnie  nocturne, 
avec  tendance  à  la  somnolence  diurne,  la  sensa¬ 
tion  d’oppression,  d’inappétence)  il  faut  aller 
vite  et  fort,  et  après  un  examen  rapide  du  pa¬ 
tient,  sans  attendre  le  résultat  des  examens  de 
laboratoire,  recourir  sans  délai  à  l’insuline,  afin 
de  sauver  le  patient.  On  injectera  d’emblée  60 
à  80  unités  d’insuline  en  même  temps  qu’on 
fournira  abondamment  à  l’organisme  la  matière, 
avec  laquelle  il  va  pouvoir  refouler  l’acétoné¬ 
mie,  c’est-à-dire  les  hydrocarbonés  (aussitôt 
après  la  piqûre,  60  à  80  gr.  d’hydrocarbonés  sous 
forme  de  fruits  cuits,  de  champagne  sucré,  de 
sirops  de  fruits)  ;  on  fractionnera  l’absorption 
des  hydrocarbonés  en  prises  successives,  de 


façon  à  ce  que  le  maximum  de  passage  du  glucose 
dans  le  torrent  circulatoire  coïncide  sensible¬ 
ment  avec  la  phase  de  maximum  d’action  de 
l’insuline. 

De  4  à  5  heures  après  cette  première  piqûre, 
on  fait  un  nouveau  prélèvement  d’urine  et  l’on 
efïectue  la  réaction  d’Imbert.  Cet  essai  permet 
déjà  de  se  rendre  compte  du  sens  dans  lequel 
évolue  l’acétonémie.  Les  examens  établissent-ils 
que  l’on  est  en  présence  d’une  accentuation  bru¬ 
tale  et  marquée  de  l’acétonémie  et  marquée  de 
l’état  diabétique  (glycémie  élevée  :  3  grammes 
ou  plus,  acétonurie  marquée),  on  intensifiera 
l’attaque  thérapeutique  ;  pendant  les  premières 
24  heures  on  répétera  les  injections  à  la  dose 
initiale  ou  même  à  doses  plus  fortes  :  80,  100 
unités  ou  plus,  toutes  les  quatre  ou  cinq  heures. 

Si,  au  contraire,  on  est  en  présence  d’une  pous¬ 
sée  de  moindre  importance  on  maintiendra  la 
dose  initiale  toutes  les  cinq  ou  six  heures,  ou 
même  à  intervalles  plus  éloignés,  suivant  les 
indications  fournies  par  le  laboratoire,"  avec  in¬ 
gestion  d’hydrocarbonés. 

Les  effets  observés  dans  cette  manière  de  faire 
sont  généralement  rapides  et  marqués  ;  la  réac¬ 
tion  d’Imbert  s’affaiblit  fortement  10  à  15  heu¬ 
res  après  la  première  piqûre,  puis  disparaît  par¬ 
fois  au  bout  de  24  heures.  Parallèlement,  les 
symptômes  cliniques  d’acétonémie  s’atténuent 
et  disparaissent.  Dès  lors  on  ramène  à  3  par  24 
heures  le  nombre  des  piqûres  et  à  60  le  nombre 
des  unités  injectées  chaque  fois,  et  l’on  main^ 
tient  ce  traitement  pendant  2  à  3  jours. 

Ensuite,  si  le  précoma  était  survenu  chez  un 
diabétique  grave,  un  traitement  de  fond  par 
l’insuUne  s’impose,  suivant  les  indications  déjà 
publiées  ;  s’il  s’agit  d’un  diabétique  léger,  ori 
continuera  le  traitement  insulinique,  limité  en 
durée  à  la  durée  même  de  la  circonstance  qui  a 
déclenché  l’acétonémie  ;  puis  on  instituera  un 
traitement  diététique. 

Dans  ces  conditions,  le  traitement  insulinique 
a  complètement  transformé  le  pronostic  des  états 
précomateux  ;  la  guérison  n’est  plus  exception¬ 
nelle,  et,  les  états  précomateux  se  succédant,  on 
n’arrive  plus  à  l’état  de  coma  grave,  sauf  cas  tout 
à  fait  exceptionnels. 

II.  Quand  le  coma  est  cojifirmé,  plus  encore 
que  dans  la  période  prodromique,  il  s’agit  d’aller 
vite.  L’état  fonctionnel  des  reins  est  capital,  il 
y  a  une  chute  souvent  considérable  de  la  con¬ 
centration  maxima  urinaire,  et  une  augmenta¬ 
tion  notoire  du  toux  de  l’azotémie. 

On  fait  sur-le-champ  une  injection  sous-cuta¬ 
née  profonde  de  60  à  80  unités  d’insuline  ;  si  le 
cœur  est  bon,  sans  défaillance,  on  peut  y  joindre, 
poussée  très  lentement,  une  injection  intra-vei¬ 
neuse  de  20  à  30  unités.  Puis,  administration 
d’hydrocarbonés,  au  besoin  par  les  voies  rec¬ 
tale,  sous-cutanée  et  intra-veineuse  ;  goutte  à 
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goutte  glucosé  rectal  ;  sérum  glucosé  isotonique 
à  47  p.  1.000  sous  la  peau  ou,  si  le  cœur  est  bon, 
sérum  glucosé  hypertonique  (100  ou  200  p. 
1.000)  intraveineux  ;  il  faut  ainsi  injecter  60  à 
100  gr.  de  glucose  après  chaque  piqûre.  Trois  ou 
quatre  heures  après  la  première  piqûre,  on  pré¬ 
lèvera  les  urines  ;  d’après  la  réaction  d’Imbert 
on  intensifiera,  ou  on  ralentira  le  traitement 
insulinique  en  fréquence  et  en  intensité.  Le  trai¬ 
tement  sera  ainsi  conduit  opiniâtrrfnent  jus¬ 
qu’à  ce  que  l’acétonurie  devienne  nulle  ;  il  faut 
compter  en  moyenne  2  à5  jours.  La  disparition 
de  l’acétonurie  est  un  point  important  ;  mais 
l’acidose  n’a  pas  pour  cela  cessé  d’exister  ;  la 
réserve  alcaline,  bien  que  relevée,  reste  encore 
basse  ;  cette  constatation  invite  à  un  pronostic 
,  d’autant  plus  réservé  et  au  maintien  d’autant 
,  plus  proion gé  de  la  thérapeutique  mise  en  œuvre, 
que,  par  ailleurs,  l’insuffisance  rénale,  décelée 
au  début,  conservera  une  importance  plus  mar¬ 
quée.  Celle-ci  est,  en  effet,  capable,  à  elle  seule, 
de  provoquer  une  reprise  de  l’acidose,  avec  effon¬ 
drement  de  la  réserve  alcaline  du  plasma,  et 
rechute,  fatale  cette  fois,  du  syndrome  coma¬ 
teux.  Et  de  plus,  la  plupart  des  fonctions  orga¬ 
niques  (foie,  cœur)  sont  plus  ou  moins  rapide¬ 
ment  troublées  au  cours  du  coma  confirmé  ;  il 
ne  faut  donc  pas  se  borner  à  lutter  contre  Tacé- 
tonémie  par  l’insuline,  mais  actionner  aussi  la 
médication  cardiaque,  diurétique,  etc. 

Il  y  a  donc  intérêt  à  agir  précocément  et  à  ne 
pas  attendre  le  coma  confirmé  pour  recourir  à 
l’insuline  et  à  prévenir  le  coma  plutôt  que  d’at¬ 
tendre  qu’il  se  déclenche.  (La  Presse  médicale, 
19  janvier  1927.) 

Le  début  de  la  tuberculose  chez  l’homme. 

Par  son  étude,  le  Prof.  Léon  Bernard  a  voulu 
démontrer  la  nécessité  de  dépister  ia  maladie 
d’une  façon  précoce. 

La  cuti-réaction  étant,  dans  les  villes,  posi¬ 
tive  chez  une  proportion  de  90  à  97  p.  100 
sujets  adultes  bien  portants,  et  ce  taux  étant 
acquis,  ou  peu  s’en  faut,  dès  la  fin  de  l’adoles¬ 
cence,  il  est  prouvé,  contrairement  aux  idées 
anciennement  admises,  que  l’infection  tubercu¬ 
leuse  se  fait  au  cours  dé  l’enfance. 

Tous  les  faits  d’observation,  comme  aussi  de 
laboratoire,  démontrent  1®  que  la  contagion  est 
le  fruit  d’inoculations  répétées  en  séries,  sauf  la 
rarissime  exception  d’une  inoculation  massive  ; 


2°  que  les  effets  de  la  contagion  sont  gouvernés 
par  la  quantité  de  bacilles  inoculés. 

Suivant  l’âge  de  l’enfant,  suivant  les  circons¬ 
tances  où  il  est  exposé  à  rencontrer  le  bacille, 
circonstances  qui  commandent  la  richesse  et  les 
modes  d’incidence  de  la  contagion,  suivant 
aussi  les  mesures  qui  sont  prises  durant  cette 
agression  infectante,  dont  on  laisse  continuer 
ou  dont  on  interrompt  le  cours,  celui-ci  réagit 
par  des  modalités,  qui  vont  depuis  l’absence 
complète  de  toute  manifestation  spontanée  jus¬ 
qu’aux  formes  les  plus  graves,  mortelles  d’em¬ 
blée  de  la  maladie. 

Mais  ordinairement  le  début  de  l’infection  est 
aussi  dissimulé  que  la  maladie  peut  devenir 
funeste  ultérieurement,  et,  de  manière  cons¬ 
tante,  un  signe  oa  plutôt  une  épreuve  permet 
toujours  de  la  déceler,  l’épreuve  à  la  tubercu¬ 
line.  C’est  ce  qu’explique  que  l’expression  initiale 
de  la  tuberculose  a  été  si  longtemps  méconnue, 
qu’elle  est  toujours  si  malaisée  à  dépister  ;  ce 
n’est  que  l’esprit  averti  de  ces  difficultés,  qui  peut 
être  à  même  de  formuler  un  diagnostic  précis 
et  certain.  Il  faut  à  cet  effet,  savoir  se  servir 
de  la  cuti-réaction,  plus  encore  que  de  l’analyse 
sémiotique,  y  compris  la  radiologie. 

C’est  le  dispensaire  qui  constitue  le  plus  pré¬ 
cieux  instrument  de  dépistage  au  miUeu  des 
familles  ;  il  ne  faut  pas  se  contenter  d’une  seule 
cuti-réaction  ;  si  celle-ci  est  négative,  elle  doit 
être  répétée,  et  répétée  à  l’abri  de  toute  contami¬ 
nation,  en  séparant  à  ce  moment  l’enfant  de 
toute  contamination. 

D’ailleurs,  en  cas  de  lésions  évolutives,  l’appli¬ 
cation  du  pneumothorax  artificiel  se  heurte  à 
des  difficultés  insurmontables  et  ne  donne  aucun 
résultat  ;  la  seule  thérapeutique  est  ici  d’ordre 
prophylactique  ;  elle  consiste  à  arrêter  les  ino¬ 
culations  répétées  de  l’enfant  et  à  le  séparer  de 
son  agent  de  contagion  ;  on  peut  ainsi  transfor¬ 
mer  en  évolution  bénigne  un  processus  qui,  au¬ 
trement,  serait  fatal.  Grâce  à  la  séparation  dès  la 
naissance  (prophylaxie  anté-natale)  ou  de  la 
séparation  après  contact  (prophylaxie  post¬ 
natale),  on  modifie  le  pronostic,  jadis  inexorable, 
de  la  tuberculose  de  la  première  enfance  ;  il  est 
possible  ainsi  de  réduire  cette  maladie,  naguère 
invincible  à  sa  toute  première  manifestation. 
Ayant  appris  à  reconnaître  les  modalités  de  son 
expression  initiale,  on  est  parvenu  à  circonscrire 
le  mal.  (Paris  médical,  ler  janvier  1927.)  i 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Sur  le  zona  zoster. 

(MM.  G.  Marinesco  et  St.  Draganesco.  —  Aca¬ 
démie  de  médecine  ;  12-4-1927.) 

MM.^Marinesco  et  Draganesco  pensent  que  le  zona 
zoster  est  une  affection  due  à  un  ultra- virus  qui, ayant 
pénétré  par  la  peau,  après  avoir  produit  des  lésions 
assez  spéciales  de  la  couche  malpighienne,  se  propage 
le  long  des  travées  du  derme,  des  vaisseaux  et  des 
nerfs  qui  s’y  trouvent  et,  à  la  faveur  de  ces  derniers, 
chemine  le  long  des  troncs  nerveux  pour  arriver  aux 
ganglions  spinaux  où  il  détermine  un  processus 
inflammatoire  intense,  ensuite  se  transmet  aux  raci¬ 
nes,  à  la  corne  postérieure  et  même  à  la  corne  anté¬ 
rieure.  L’envahissement  des  méninges  est  annoncé 
par  la  lymphocytose  rachidienne.  L’irritation  des 
terminaisons  nerveuses  au  moment  de  l’entrée  du 
virus  par  la  peau  expliquerait  les  troubles  de  sensi¬ 
bilité  et  l’éruption. 

Les  auteurs  ont  essayé  de  transmettre  le  virus, 
soit  par  scarification  cutanée,  soit  par  injection  hypo¬ 
dermique.  En  inoculant  ainsi,  à  des  adultes  consen¬ 
tant,  le  contenu  de  vésicules  de  zona,  ils  ont  obtenu, 
avec  M,  Sager,  un  résultat  positif  une  fois  sur  quinze. 

Les  pratiques  funéraires  chez  les  musulmans  tuni¬ 
siens  au  point  de  vue  de  l’hygiène. 

(M,  B.  Dinguizli.  —  Académie  de  médecine  ;  12-4-27.) 

Lorsqu’un  indigène  tunisien  musulman  meurt, 
son  corps  est  l’objet  d’un  lavage  purificateur  d’ordre 
cultuel.  Le  cadavre  est  étendu  sur  une  table  spéciale, 
savonné,  lavé,  rincé,  essuyé  et  sommairement  habillé. 
Cette  opération  est  confiée  à  des  professionnels,  les 
laveurs  de  morts  et  leurs  aides,  auxquels  la  famille 
remet,  en  dehors  d’une  rétribution  pécuniaire,  la  lite¬ 
rie  et  les  vêtements  du 'défunt.  Inutile  de  dire  que  ces 
travailleurs  d’un  ordre  spécial,  s’empressent  de 
vendre  immédiatement  au  marché  toute  cette  garde- 
robe  qui,  dans  nombre  de  cas,  peut  être  éminemment 
contagionnante. 

Le  corps  est  transporté  au  cimetière  sur  une  civière 
pour  les  hommes,  dans  un  cercueil  pour  les  femmes 
(les  femmes  devant  être  cachées  aux  regards  indis¬ 
crets).  Les  tombes  où  se  font  les  inhumations  sont 
profondes  (Im  .  10),  recouvertes  de  dalles  cimentées 
et  d’une  couche  de  terre  de  35  à  40  centimètres.  En 
droit  musulman,  chaque  tombe  devient  (si  l’on  peut 
dire)  la  propriété  exclusive  du  corps  qu’elle  abrite 
pendant  un  délai  de  trente  ans.  Une  tolérance  en 
autorise  l’ouverture  en  vue  d’une  seconde  inhumation 
mais  cette  tolérance  n’est  guère  admise  avant  8  à  10 
ans  au  minimum. 

Ces  règles  des  inhumations  ne  soulèvent  pas  de 


critiques  a\i  point  de  vue  de  l’hygiène.  II  n’en  est 
pas  de  même  des  conditions  dans  lesquelles  se  prati¬ 
quent  les  lavages  purificateurs  et  de  l’habitude  de 
remettre  «ux  laveurs  de  corps  la  literie  et  les  vête¬ 
ments  du  défunt.  M.  Dinguizli  voudrait  que  l’eau 
servant  à  ces  ablutions  mortuaires  ne  soit  pas  sim¬ 
plement  rejetée  hors  de  la  maison,  mais  recueillie 
dans  des  récipients  ad  hoc  pour  être  reversée  aussitôt 
à  l’égout.  De  même,  les  hardes  et  autres  objets  ayant 
appartenu  aux  morts  devraient  être  désinfectés 
avant  toute  distribution  ou  vente.  De  "même,  enfin, 
il  conviendrait  d’interdire  les  transports  sur  civière, 
pour  n’autoriser  que  les  transports  en  bière.  L’au¬ 
teur  demande  à  l’Académie  de  vouloir  bien  appuyer 
ses  conclusions  au  nom  de  l’hygiène. 

Traitement  préventif  des  phlébites  post-opératoires 

(M.  A.  Morice,  de  Caen.  —  Société  de  chirurgie  ; 

30-3-1927.) 

M.  Auvray  présente  un  rapport  sur  un  travail  de 
M.  Morice  concernant  le  traitement  préventif  par 
les  auto-vaccins  des  phlébites  après  hystérectomies 
pour  fibromes. 

Ayant  fait  des  prélèvements  du  mucus  utérin,  de 
façon  aseptique,  sur  14  opérées  pour  fibromes  et  les 
ayant  soumis  à  l’examen  bactériologique  de  M. 
Lebailly,  l’auteur  a  été  surpris  de  trouver  12  fois 
des  streptocoques.  Ces  streptocoques  lui  ont  paru 
jouer  un  rôle  dans  les  phlébites  post-opératoires,  et 
il  a  eu  l’idée  de  préparer  avec  les  germes  en  question 
un  auto-vaccin  qu’il  a  appliqué  pérventivement. 
Sur  10  malades  ainsi  vaccinées,  opérées  d’hystérec¬ 
tomies,  aucune  n’a  eu  de  phlébite  mais  ce  chiffre  est, 
il  va  sans  dire,  insuffisant  pour  permettre  de  conclure. 

—  M.  Anselme  Schwartz  ne  pense  pas  qu’il  faille 
faire  intervenir  spécialement  le  streptocoque  dans  la 
genèse  des  phlébites  post-opératoires.  Pour  sa  part, 
il  incrimine  plus  volontiers  le  coli-bacille,  dont  l’ac¬ 
tion  est  favorisée  par  une  cause  prédisposante,  telle 
que  l’inflammation  des  vaisseaux  veineux  utérins. 
Depuis  un  an,  M.  Schwartz  fait  vacciner  tous  ses  ma¬ 
lades  devant  subir  une  hystérectomie  ou  une  appen¬ 
dicectomie  avec  un  vaccin  anti-colibaçillaire. 

—  M.  Picot  attribue  un  rôle  à  la  coagulabilité 
sanguine  dans  la  pathogfeie  des  phlébites  post-opé¬ 
ratoires.  Il  a  constaté,  en  pareil  cas,  une  coagulabilité 
augmentée  notablement  d’où  l’habitude  prise  dans 
son  service,  de  n’opérer  qu’après  avoir  ramené  par 
le  citrate  de  soude  la  coagulation  à  la  normale. 

—  M.  DE  Martel  estime  que  les  phlébites  post¬ 
opératoires  sont  dues  le  plus  souvent  à  une  infection 
endogène.  Pour  savoir  si  un  sujet  est  sous  lè  coup 
d’une  infection,  il  fait  établir  sa  formule  leucocy- 
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taire.  Une  polynucléose  même  légère  suffit  pom 
reculer  la  date  de  l’opération.  La  polynucléose  pré¬ 
cède  la  fièvre  et  se  prolonge  bien  après  elle.  Nos  lec¬ 
teurs  se  rappellent  l’intéressant  article  publié  sur 
cette  question,  dans  nos  colonnes,  par  M.  de  Martel 
en  collaboration  avec  M.  Antoine. 

—  M.  J.-L.  Faure  voit  dans  la  grippe  un  élément 
provocateur  des  phlébites  chez  les  opérés.  Si  bien 
que,  pour  les  opérations  non  urgentes,  pour  les  fibro¬ 
mes  qui  peuvent  attendre  en  particulier,  il  conseille 
d’intervenir  en  dehors  de  toute  période  grippale,  à 
la  fin  de  l’hiver  par  exemple. 

Dans  le  traitement  de  ces  phlébites,  M.  Fauré 
utilise  les  applications  de  sangsues,  conseillées  par 
Terraier  il  y  a  quelques  années.  Au  premier  soupçon 
de  phlébite,  il  fait  mettre  des  sangsues,  renouvelées 
au  besoin  au  bout  de  trois  ou  quatre  jours . 

—  M.  Pierre  Mocquot  a  obtenu  également  de  bons 
-^çffets  de  cette  thérapeutique.  Après  l’application  de 
sangsues  dans  le  pli  de  l’aine,  l’œdème  ne  progresse 
pas,  la  fièvre  et  la  douleur  disparaissent. 

—  M.  Paul  Moure  pense  que  beaucoup  de  femmes 
atteintes  de  fibrome  portent  dans  leur  cavité  utérine 
leurs  germes  d’infection  post-opératoire.  Ce  micro¬ 
bisme  latent  explique  certaines  complications  inat¬ 
tendues  de  l’opération.  L’examen  bactériologique 
des  sécrétions  utérines  avant  les  hystérectomies  pour 
fibrome  permettrait  de  reconnaître  les  cas  où  il 
faudrait  drainer,  voire  s’abstenir  d’intervention.  La 
vaccination  pourrait  avoir  son  utilité,  et  aussi  le 
traitement  arsenical  léger  dans  le  but  d’agir  sur  la 
flore  spirillaire. 

Incisions  circulaires  pour  sectionner  le  mamelon 
dans  les  opérations  esthétiques  du  sein. 

(M.  Dartigues.  —  Soc.  des  .chirurgiens  de  Paris 

4-3-1927.) 

Dans  l’opération  esthétique  du  prolapsus  mam¬ 
maire,  en  raison  des  rétractions  en  sens  inverse  du 
mamelon  incisé  et  de  l’ouverture  de  fenestration 
destinée  à  le  recevoir,  il  faut  faire  la  première  incision 
plus  grande  que  la  dernière.  D’autre  part,  il  est  assez 
difficile  de  bien  suivre  une  ligne  circulaire  géomé¬ 
trique. 

Pour  aplanir  ces  difficultés,  M.  Dartigues  .a  fait 
construire  un  inciseur  circulaire,  dont  la  lame  peut 
couper  en  des  points  différents.  L’instrument,  qui 
est  cylindrique,  permet  de  bien  centrer  le  mamelon 
et  l’aréole. 

Utilisation  de  la  diathermie  pour  réchauffer  les 
opérés. 

(M  Victor  PAUCHE’r.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Boris  ; 

18-3-1927.) 


Les  bottes  de  flanelle,  les  bouillottes  d’eau  chaude  et  - 
même  les  grandes  compresses  électriques  chauffantes 
n’apportent  au  malade  qu’une  chaleur  externe  et 
ont  l’inconvénient  de  ne  guère  chauffer  les  organes 
internes. 

Pour  lutter  contre  le  refroidissement,  qui  peut  en¬ 
traîner  chez  certains  opérés,  les  cachectiques  en  par 
ticulier,  des  désastres,  M.  Pauchet  a  pensé  utiliser 
au  cours  des  actes  opératoires  une  méthode  qui  a 
fait  ses  preuves  en  thérapeutique  électrique  :  la 
diathermie. 

La  diathermie  procure  aux  opérés  une  chaleur 
interne.  Les  courants  de  diathermie  ont  un  effet  de 
thermo-pénétration.  Si,  par  exemple,  deux  électrodes 
diathermiques  sont  appliquées,  l’une  à  la  région  dor¬ 
sale,  l’autre  à  la  région  ventrale  d’un  malade,  celui- 
ci,  au  passage  du  courant,  n’accusera  aucune  sensa¬ 
tion  d’électrisation,  mais  un  sentiment  de  chaleur 
interne.  Ses  muscles,  ses  visc.ères,  ses  vertèbres  seront 
chauffés  aussi  fortment  que  son  revêtement  cutané. 

M.  Pauchet  recommande  un  appareil  diathermique 
assez  puissant,  d’un  débit  régulier,  d’un  fonctionne¬ 
ment  silencieux.  Dans  les  opérations  abdominales 
ou  thoraciques,  il  applique  une  grande  électrode 
embrassant  toute  la  région  dorsale  et  deux  autres 
électrodes  (dont  les  surfaces  additionnées  doivent 
égaler  la  grandeur  de  la  plaque  dorsale)  sur  la  partie 
antéro-supérieure  de  chaque  cuisse. 

Petite  précaution  à  prendre.  Le  chirurgien  s’iso¬ 
lera  en  chaussant  des  souliers  à  semelle  de  caout¬ 
chouc,  pour  éviter  la  condensation  de  chaleur  que 
pourrait  provoquer  le  contact  avec  le  malade  d’un 
instrument  tenu  à  main  nue. 

Opothérapie  surrénale  et  diphtérie.  , 

(MM.  Lereboullet,  Gournay  et  Pierrot.  —  Soc. 
de  -pédiatrie  ;  21-12-1926.) 

M.  Lereboullet  a  appelé  l’attention,  en  1925,  sur 
les  bienfaits  de  l’opothérapie  surrénale  dans  le  trai¬ 
tement  des  diphtéries  graves.  Il  recommandait  l’em¬ 
ploi  d’ampoules  d’extrait  persurrénal,  ajoutant  tou¬ 
tefois  qu’il  fallait  en  user  avec  prudence  en  raison 
des  chocs  dans  quelques  circonstances  impression¬ 
nants  qui  succèdent  à  ces  injections.  L’auteur  a  eu 
recours  depuis  à  cette  thérapeutique  qui  lui  a  paru 
offrir  de  sérieux  avantages.  Avec  la  haute  probité 
scientifique  qu’il  apporte  toujours  dans  ses  travaux 
il  publie  aujourd’hui  un  fait  malheureux  concernant 
ce  mode  de  traitement. 

Un  enfant  de  6  ans  1  /2,  entré  à  l’hôpital  pour  une 
angine  diphtérique  sérieuse,  est  soumis  à  la  sérothé¬ 
rapie  et  à  l’opothérapie  surrénale  par  voie  hypoder¬ 
mique.  A  la  quatrième  injection,  le  petit  malade, 
deux  minutes  après  la  piqûre,  pâlit,  est  pris  de  nau¬ 
sées,  s’agite,  se  cyanose  et  perd  connaissance.  Oh 
injecte  de  l’huile  camphrée  et  on  fait  inhaler  du 
nitrite  d’amyle.  Après  une  amélioration  de  quelques 
minutes,  retour  des  accidents  et  mort.  A  l’autopsie, 
congestion  et  hémorrhagies  des  surrénales.  Ces  acci- 
♦♦♦♦♦♦ 


Le  réchauffement  des  malades,  au  cours  des  inter¬ 
ventions  chirurgicales,  est  une  question  importante. 
Les  procédés  classiques  utilisés  pour  lutter  contre 
le  refroidissement  du  patient  sont  loin  d’être  parfaits 
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dents  n’ont  été  que  l’exagération  extrême  des  trou¬ 
bles,  à  l’habitude  légers  (pâleur,  nausées),  qui  suivent 
les  injections  d’extrait  surrénal.  M.  Lereboullet  ne 
croit  pas  qu’il  faille  abandonner  cette  méthode  (il  a 
fait  plusieurs  milliers  d’injections  de  ce  produit  sans 
alerte  inquiétante),  méthode  active  et  utile,  mais  il 
conviendra  d’y  recourir  avec  prudence 

P,  L. 


Montpellier 

Société  des  sciences  médicales  et  biologiques  de  Mont¬ 
pellier  et  du  Languedoc  méditerranéen. 

Ulcère  peptique  après  gastro-entérostomie,  Présenta¬ 
tion  de  pièces. 

MM.  Forgue,  Mourgüe-Moeinss  et  Mlle  Turot. 
—  Les  auteurs  rapportent  l’histoire  d’un  homme  qui. 
3  ans  après  une  gastro-entérostomie  pour  ulcus  py- 
lorique,  présente  des  signes  d’ulcère  peptique  L’évo¬ 
lution  en  fut  anormalement  longue.  10  ans  plus 
tard  le  malade  qui  n’avait  jamais  voulu  accepter  une 
intervention  vient  mourir  à  l’hôpital.  A  l’autopsie 
ulcère  peptique  gastro-jéjunal  avec  oblitération  par¬ 
tielle  de  la  bouche,  et  oblitération  presque  complète 
do  l’anse  afl'éronte.  Il  en  était  résulté  un  véritable 
circulas  vitiosus  avec  énorme  dilatation  duodérialo. 

A  propos  de  l’invagination  intestinale  aiguë.  Intus- 
susception  iléo-colique  chez  un  enfant  de  3  ans. 

MM.  Massabuau,  Guibal  et  Duponois.  —  Les 
auteurs  retiennent  deux  points  intéressants  dans 
l’étude  approfondie  de  leur  observation. 

1°  La  présence  de  lésions  nécrotiques  sur  le  dernier 
segment  en  amont  de  l’invagination, les  vaisseaux  de 
cette  région  se  trouvant  pincés  en  aval  par  le  collier. 
Les  lésions  (nsphacèlc  rétrograde  »)  sont  importantes 
à  connaître  pour  le  pronostic  de  rélimination  spon¬ 
tanée  éventuelle. 


2°  L’hésitation  du  chirurgien  sur  la  conduite  à  j 
suivre  en  face  d’Une  désinvagination  opératoire  | 
impossible  :  si  l’extériorisation  conseillée  par  Om- 
bredanné  est  impossible,  il  faut  se  résoudre  à  la  ré¬ 
section  ;  mais  l’échec  de  n’importe  quelle  thérapeu¬ 
tique  est  à  peu  près  certain,  chez  un  malade  vu  tard. 
Les  auteurs  n’ont  vu  le  leur  qu’au  quatrième  jour  ; 
la  longueur  de  l’invagination  (fin  du  grêle,  côlon 
droit  formant  le  cylindre)  empêchait  l’extériorisa¬ 
tion  ;  l’intensité  des  lésions  (gangrène)  contraignit 
à  la  résection.  Le  malade,  profondément  intoxiqué, 
ne  survécut  que  quelques  heures. 

Ophtalmie  métastatique  consécutive  à  un  érysipèle 
chirurgical. 

M.  Villard.  —  Observation  d’irido-çhoroïdite 
métastatique  typique  ayant  entraîné  la  perte  rapide 
et  définitive  de  l’œil  survenue  11  jours  après  le  début 
d’un  érysipèle  très  grave  accompagné  d’arthrites  et 
apparu  à  la  suite  de  l’incision  d’un  bubon  consécütif 
à  un  chancre  mou. 

Emploi  du  masque  prophylactique  en  médecine. 

M.  Etienne.  —  Dans  les  diverses  maladies  conta¬ 
gieuses  dont  la  contagion  est  d’origine  bucco-pha- 
ryngée,  ce  ne  sont  pas  les  sujets  sains  qui  doivent 
être  porteurs  du  masque  prophylactique,  mais  plutôt 
les  malades  eux-mêmes.  Ce  moj^en  est  plus  pratique 
et  plus  efficace. 

Prophylaxie  de  certains  accidents  de  la  vaccine. 

M.  Etienne.  —  L’auteur  insiste  sur  les  précau¬ 
tions  d’aseptie  insuffisamment  prises  habituelle-  , 
ment  dans  la  pratique  de  la  vaccination  antivario¬ 
lique.  Elles  éviteraient  bien  des  complications  fâ¬ 
cheuses  par  l’infection  secondaire  locale  de  la  plaie 
vaccinale. 


Les  CcMigrès 

Vl*”  Congrès  de  la  Tuberculose. 

(Suite  et  fin)  (1) 


Valeur  srniiutuuiqiic  de  l'evanieii  baclériulonique 

des  ei-arlials  dans  la  liibereiiluse  puliiimiaire. 

A  14  h.  30,  M.  CoRDiER  (Lyon)  vient  faire  l’exposé 
do  son  rapport  sur  la  valeur  sémiologique  de  Vemmen 
bactériologique  des  cracluits  dam  la  tuberculose  pul¬ 
monaire.  Cette  question  est  restée  à  l’ordre  du  jour 
depuis  le  Congres  do  Strasbourg,  où  il  a  déjà  été  pré- 
.senté  un  rapport  à  ce  sujet  par  MM.  Rist  et  Ameuil- 
LE.  Après  avoir  insisté  sur  la  nécessité  d’une  recher- 


clic  inélliüdiquc  cl  jirolongéc  daiis  les  crachats  avant 
de  coiiciui'e  négativement,  avec  examens  directs, 
homogénéisations  répétées  et,  en  cas  de  carence, 
recherche  dans  le  liquide  gastrique,  M.  Cordiek 
arrive  aux  conclusioas  suivantes  : 

1^»  La  présence  de  bacilles  de  Koch  dans  les  cra¬ 
chats  est  la  règle  à  peu  près  absolue  au  cours  de  toute 
tuberculose  pulmonaire  évolutive.  Il  existe  toutefois 
un  certain  nombre  de  sujets  .qui,  tout  en  présentant 
des  signes  de  bacillose  pulmonaire,  ne  rejettent  pas 
di'  li.aeilles.  Si  on  éliinine  les  faux  Loberculmix,  on 


(1)  Contours  Médicnl  n"  20-. 


22  _  V  —  27 


LE  CONCOURS  MÉDICAL' 


1445 


trouve  parmi  ceux-là  des  tuberculeux  cicatrisés, 
dés  sujets  porteurs  de  pneumothorax,  enfin  de  vrais 
tuberculeux  qui  né  font  leur  preuve  bactérioscopique 
que  plus  tard.  Cés  sujets,  qu’il  serait  très  important 
de  né  pas  méconnaître,  sont,  d’après  les  .statistiques, 
réduits  aux  chiffres  de  1  à  2,5  p.  lOÔ  ;  ils  correspon¬ 
dent  aux  formes  infantiles  et  juvéniles,  aux  granu- 
lies  lentes,  aux  lésions  post-pleurétiques  basales,  aux 
processus  de  base,  aux  broncho-alvéolites  ihcipien- 
tes  et  surtout  aux  formes  scléreuses  à  évolution  tor¬ 
pide.  Or  cette  absence  de  bacilles  n’est  presque 
jamais  définitive  :  tôt  ou  tard,  l’évolùtion  s’affir¬ 
mant,  les  bacilles  apparaissent.  Gomme  conclusion, 
on  peut  dire  qu’après  élimination  des  fau.sses  tuber¬ 
culoses,  un  malade  qui  présente  tous  les  signes 
cliniques  d’une  tuberculose  pulmonaire,  mais  sans 
bacilles  dans  les  crachats,  doit  cependant  être  tenu 
pour  Suspect  ;  mais  si  dans  un  délai  de  six  mois,  l’ab¬ 
sence  de  bacilles  est  confirmée,  on  peut  le  considérer 
comme  un  tuberculeux  cicatrisé. 

2°  La  présence  des  bacilles  dé  Koch  dans  les  cra¬ 
chats  n’est  pas  une  preuve  absolue  d'évolution  et 
on  ne  saurait  trop  insister  sur  les  formes  de  tuber¬ 
culose  stagnantes  avec  élimination  de  bacilles  sans 
extension  clinique  des  lésions. 

3°  On  peut  considérer  1  intermittence  des  émis¬ 
sions  de  bacilles  comme  un  signe  favorable  surtout 
après  une  longue  période  d’émissions  continues. 

4«  On  ne  peut  parler  de  tarissement  réel  qu’aprés 
six  mois  d’examens  complets  et  constamment  uégr/,- 
tifs  et  répétés  une  à, deux  fois  par  mois. 

5»  11  ne  semble  pas  qu’on  puisse  établir  un  pro¬ 
nostic  d’après  le  nombre  de  bacilles  par  champ,  non 
plus  que  par  leur  aspect  luovphologique. 

Au  cours  de  la  discussion  : 

il.  JuLLiEx  (Lyon)  apporte  le  résultat  d’observa¬ 
tions  faites  au  cours  d’expertises  militaires.  11  con¬ 
clut  que  la  recherche  des  bacilles  dans  les  crachats 
est  la  pierre  angulaire  du  diagnostic  :  positive,  elle  a 
une  valeur  absolue,  mais  négative  si  les  signes  clini¬ 
ques  sont  importants,  il  faut  chercher  autre  chose 
que  la  tuberculose  ;  en  tout  cas  la  recherche  des  ba¬ 
cilles  ne  peut  résumer  à  elle  seule  la  question  de  la 
tuberculose  ;  les  émissions  peuvent  être  tellement 
espacées  qu’il  faut  pouvoir  se  passer  d’elles. 

MM.  Armand  Weill  et  Vibert  insistent  sur  la 
recherche  des  bacilles  dans  le  liquide  stomacal. 

M.  Martin  (Paris)  compare  les  résultats  fournis 
parla  bactérioscopie  avec  les  renseignements  donnés 
par  la  radiologie. 

M.  Dlmarest  (Hauteville)  proteste  contre  le 
délai  de  six  mois  proposé  par  M.  Cordier  pour  laisser 
au  malade  le  temps  de  faire  sa  preuve  hactériosco- 
pique  ;  pour  lui,  c’est  un  délai  de  six  ans  au  moins 
qu’il  faut  lui  accorder,  car  il  est  des  formes  tubercu¬ 
leuses  qui  échappent  pendant  des  années  au  contrôle 
bactériologique  ;  les  formes  ganglionnaires,  les  for¬ 
mes  post-pleurétiques  et  surtout  les  fibroses  à  évo¬ 
lution  lente. 

M.  Urlmin  Guinaro  (BJigny)  insiste  sur  l'impor¬ 


tance  de  la  bactérioscopie,  M.  Bar  bar  y  (Nice)  parle 
d’une  méthode  d’enrichissement  des  crachats. 

■  M.  Rist  (Paris),  pense,  comme  M.  Cordier,  que 
la  plupart  des  tuberculeux  arrivent  à  faire  leur  preuve  . 
bactérioscopique,  mais  en  pratique  il  ne  faut  pas 
attendre  cette  confirmation  et  il  faut  s’appuyer  sur 
un  bon  examen  clinique.  D’autre  part,  s’il  est  regret¬ 
table  de  laisser  passer  un  tuberculeux,  on  ne  saurait 
aussi  assez  insister  sur  les  graves  conséquences  qu’il 
y  a  de  considérer  comme  tuberculeux  un  sujet  qui 
ne  l’est  pas. 

M.  CouRCOux  (Paris).  Si  la  bactérioscopie  peut 
donner  la  clé  du  problème,  et  si  dans  le  milieu  hos¬ 
pitalier  on  a  les  facilités  de  multiplier  les  examens  à 
cet  effet,  dans  la  pratique  du  dispensaire,  par  exem¬ 
ple,  il  faut  savoir  faire  rendre  à  l’examen  clinique 
tout  ce  qu’on  peut  attendre  de  lui. 

M.  Jacquerod  (Leysin).  La  seule  preuve  indiscu¬ 
table  de  tuberculose  pulmonaire  est  la  présence  de 
bacilles  dans  les  crachats  ;  leur  diminutiôn  après  une 
longue  période  d’émission  abondante  est  un  signe 
favorable. 

MM.  Leuret  et  Boureille  né  reconnaissent  éga¬ 
lement  qu’un  signe  certain  de  bacillose  :  la  présence 
du  bacille. 

MM.  Tiiévenot  et  Arloinc.  (Lyon)  insistent  sur 
la  technique  de  centrifugation  des  crachats  et  sur  la 
nécessité  de  faire  toujours  précéder  l’homogénéisa- 
'  tion  d’un  examen  direct. 

M.  Sergent  (Paris)  souligne  la  distinction  à  faire 
entre  une  tuberculose  active  et  une  tuberculose 
évolutive  ;  le  diagnostic  de  la  tuberculose  est  ou  très- 
facile  ou  presque  impossible. 

M.  Philibert  (Paris)  parle  de  la  méthode  d’auto- 
ly,#  des  crachats. 

M.  PiÉRY  (Lyon)  attire  l’attention  sur  certains  cas 
où  l’homogénéisation  s’étant  montrée  positive,  l’ino¬ 
culation  au  cobaye  a  été  négative  ;  peut-être  y 
a-t-il  à  ce  fait  autre  chose  qu’une  raison  paucibacil- 
laire  et  peut-être  la-  question  des  virus  tuberculeux 
filtrants  apportera-t-elle  une  explication.  Malgré  ce 
qui  a  pu  être  dit  à  ce  sujet,  M.  Piéry  pense  également 
que  la  morphologie  des  bacilles  n’est  pas  dépourvue 
de  toute  signification  pronostique. 

M.  BEZANgoN  (Paris)  insiste  à  son  tour  sur  la  néces¬ 
sité  de  commencer  tout  examen  de  crachats  par 
l’examen  direct  ;  malgré  le  secours  de  la  bactérios¬ 
copie,  la  méthode  de  clinique  générale  doit  garder 
toute  sa  valeur  ;  il  ne  faut  s’exposer  non  plus  à  mé¬ 
connaître  la  tuberculose  dans  ses  formes  larvées  : 
que  de  broncliites  cataloguées  banales  ne  sont  que 
do  la  petite  tuberculose  fibreuse,  prélude  de  lésions 
classiques  plus  graves  ! 

M.  Bard  (Lyon)  est  du  même  avis  qiu;  M.  Rist  ; 
il  est  quelquefois  plus  préjudiciable  au  malade  de  le 
considérer  à  tort  comme  un  tuberculeux  que  de  le 
méconnaître,  petit  tuberculeux  qui  guérira  souvent 
sans  aucun  soin. 

La  discussion  du  rapport  Cordier  est  close  et  les 
congressistes  sont  emmenés  ])om'  là  visite  d’une 
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deuxième  série  de  formations  sanitaires  :  poupon¬ 
nière  de  Cuire,  préventorium  de  Cuire,  internat  . de 
plein  air  du  Vernay,  maison  d’hygiène  de  la  Chaux. 

Le  soir  à  21  heures,  tous  les  congressistes  se  retrou¬ 
vent  à  la  soirée  offerte  aimablement  au  palais  du 
Conservatoire  par  M.  et  Mme  Mouisset.  Le 
Grange  fait  défiler  par  projections  de  plaques  autoch- 
chromes  les  coins  à  la  fois  les  plus  artistiques  et  les 
plus  inconnus  de  cette  délicieuse  Provence  ;  ces 
plaques,  dues  au  talent  des  Grange  et  Darmezin 
sont  si  évocatrices  dans  leur  lumineuse  reproduction 
qu’elles  soulèvent  l’enthousiasme  des  spectateurs. 
Cet  enthousiasme  ne  lait  que  s’affirmer  quand, 
dans  la  deuxième  partie  du  spectacle,  le  quatuor 
Crinière  se  tait  entendre  dans  des  quatuors  de  Bee¬ 
thoven  et  de  Debussy. 

Préventoriums  et  placement  familial. 

La  troisième  journée  du  Congrès  est  réservée  aux 
questions  de  médecine  sociale  et  de  prophylaxie 
antituberculeuse.  A  9  h.  30,  est  entendu,  présenté 
par  M.  Poix,  le  rapport  de  MM.  Léon  Bern.4Rd  et 
Poix  (Paris)  sur  Préventoriwns  et  placement  familial. 
L’idée  du  préventorium,  exposée  pour  la  première 
lois  par  Bronardel  en  1905,  puis  reprise  par  Grancher 
en  1906,  repose  en  e.ntier  sur  la  conception  qu’en 
matière  de  tuberculose  plus  qu’ailleurs  il  vaut  mieux 
prévenir  que  guérir.  La  ville  de  Lyon,  avec  l’appui 
de  M.  Herriot,  lut  la  première  à  mettre  en  pratique 
l’intéressante  tentative  réclamée  par  le  grand  phti¬ 
siologue  parisien  en  affectant  en  1907  à  la  prophy¬ 
laxie  antituberculeuse  le  magnifique  château  du 
Vernay.  Le  terme  de  préventorium  (qui  signifie 
prévenir)  créé  par  Calmette  a  d’abord  servi  à  dési¬ 
gner  des  établissements  destinés  à  recevoir  des  en¬ 
fants  anémiés,  chétifs,  susceptibles  de  constituer 
une  proie  facile  à  l’infection  tuberculeuse  ;  mais  en 
1922,  sur  la  proposition  de  Léon  Bernard,  il  a  reçu  sa 
définition  officielle  et  il  est  actuellement  réservé  aux 
formes  curables  et  non  contagieuses  de  la  tuberculose 
—  tuberculoses  pulmonaires  exclues.  Les  indications 
du  séjour  d’un  enfant  en  préventorium  ressortissent 
à  trois  facteurs  :  médical  (ancien  lymphatisme  et 
prétuberculose),  prophylactique  (suppression  de  la 
surinfection  familiale),  social  (familles  nombreuses 
et  nécessiteuses).  Il  existe  plusieurs  variétés  de  pré¬ 
ventoriums  :  préventoriums  de  plaine,  de  montagne, 
maritimes,  avec  leurs  indications  respectives.  Outre 
cos  Conditions  climatiques,  le  préventorium  doit 
remplir  d’autres  conditions  de  fonctionnement  et 
d’organisation  bien  déterminées  ;  il  doit  en  parti¬ 
culier  être  soumis  à  une  surveillance  médicale  des 
plus  attentives.  Le  recrutement  s’opère  surtoutpar 
le  service  d’inspection  des  écoles  et  par  le  dispen- 
■saire.  .\.vec  toutes  les  conditions  réalisée.s,  les  résul¬ 
tats  do  la  cure  prévenloriale  sont  généralement  ex¬ 
cellents  ainsi  que  l’ont  montré  M.  Mouisset  et  ses 
collaborateurs  par  une  statistique  relative  à  1200 
enfants  du  département  du  Rhône.  A  côté  du  préven¬ 
torium,  il  y  a  aussi  le  placement  familial,  dont  nous 


devons  encore  à  Grancher  la  conception  et  la  réali-  ; 
sation.  C’est  sur  cette  idée  que  repose  toute  Vœum  ^ 
de  préservation  de  l’enfance  contre  la  tuberculose  ;  les  j 
pupilles  sont  confiés  à  d’excellents  médecins  de  cam¬ 
pagne  qui  choisissent  les  maisons  de  paysans  où  ils 
pourront  recevoir  tous  les  soins  nécessaires  et  où  ils 
exerceront  eux-mêmes  la  surveillance  médicale. 

Médicalement,  cette  oeuvre  supprime  toutes  les 
causes  de  la  tuberculose  sociale,  l’enfant  étant  enlevé 
à  la  promiscuité  d’un  logis  infecté  de  tuberculose. 

Au  début,  ces  mesures  d’isolement  ne  s’appliquaient 
qu’aux  enfants  âgés  de  plus  de  trois  ans,  mais  il  est 
intéressant  de  soustraire  l’enfant  dès  le  premier  jour 
au  contage  familial,  et  c’est  de  cette  idée  qu’est  née 
Vœuvre  du  placement  familial  des  Tout: Petits.  Comme 
l’a  montré  M.  Léon  Bernard,  les  chiffres  statistiques 
qu’il  a  obtenus  à  la  suitq  de  ses  enquêtes  sont  élo¬ 
quents  ;  alors  que  la  mortalité  des  enfants  laissés  au 
contact  de  parents  malades  est  de  82  p.  100,  celle 
des  enfants  préservés  totalement  dé  la  contagion, 
familiale  est  de  5,7  p.  100,  et  parmi  les  enfants  déjà 
contaminés  mais  susceptibles  d’être  envoyés  en 
placement,  de  7,6  p.  100  seulement. 

Ce  rapport  est  alors  discuté. 

MM.  Armand-Delille  et  Pontet  soulignent  l’in- 
ffuence  néfaste  de  la  surpension  de  7.000  francs  pour 
les  réformés  de  guerre  sur  la  prévention  antituber¬ 
culeuse.  Cette  mesure  a  eu  pour  résultat  l’abandon 
des  sanatoriums  et  le  retour  dans  leur  famille  des 
sujets  contagieux. 

M.  Bo.ureille  (Paris),  insiste  sur  l’avantage  qu’il 
y  aurait  de  rallier  les  différentes  corporations  à  la  j 
lutte  contre  la  tuberculose  pour  que  l’exemple  des 
cheminots  soit  suivi. 

M.  Eugène  Vitry  émet  le  vœu  qu’on  institue 
deux  variétés  de  préventoriums,  les  uns  pour  les 
enfants  tuberculeux,  les  autres  pour  les  chétifs  sus¬ 
ceptibles  de  le  devenir. 

M.  Mouriquand  (Lyon),  montre  le  danger  de 
mettre  des  enfants  trop  jeunes  en  collectivité,  , à 
cause  de  la  fréquence  et  de  la  gravité  toute  particu¬ 
lière  des  maladies  contagieuses  dans  ces  conditions; 
on  ne  saurait  trop  insister  également  sur  le  choix  i 
judicieux  des  nourriciers,  car  la  tuberculose  paraît 
de  plus  en  plus  fréquente  à  la  campagne.  ' 

M.  Genévrier.  La  conception  de  la  nécessité 
d’une  cuti-réaction  positive  pour  l’admission  en  pré¬ 
ventorium  est  injuste,  car  les  enfants  qui  ont  une 
cuti-réaction  négative  ont  plus  besoin  encore  d’être 
soustraits  à  la  gravité  de  la  primo-infection. 

M.  Mouisset  se  montre  très  large  pour  l’admis¬ 
sion  des  entants  au  préventorium.  Il  a  gardé  au  pré 
ventorium  sa  première  signification  -(prévenir)  elle 
fait  servir  à  l’application  de  l’œuvre  Grancher  pour 
la  deu.xième  enfance. 

M.  Rist  propose  que  le  Congrès  émette  un  vœu  à 
adresser  aux  pouvoirs  publics  au  sujet  du  danger  de 
la  loi  de  surpension. 

MM.  Mouisset,  Courmont  et  Sergent  viennent  | 
■nsister  sur  les  abus  de  la  loi  des  pensions.  | 
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i  De  la  collaboration  du  Corps  médical  avec  le 
I  dispensaire. 

La  fin  de  la  matinée  est  cansacrée  au  rapport  de 
1  M.  Parisot  (Nancy)  ;  De  la  collaboration  du  corps 
médical  avec  le  dispensaire.  M.  Parisot,  après  avoir 
rappelé  que  la  création  des  dispensaires  a  suscité 
une  certaine  réaction  dans  le  corps  médical  prati¬ 
quant  et  qu’une  certaine  animosité  à  l’égard  de  ces 
organismes  subsiste  encore  chez  certains  médecins, 
insiste  sur  la  nécessité  cependant  de  plus  en  plus 
grande  d’une  étroite  collaboration  entre  le  corps 
médical  et  le  dispensaire. 

1°  Cette  collaboration  est  nécessaire  et  importante  à 
trois  points  de  vue  :  a)  au  point  de  vue  de  la  lutte 
antituberculeuse,  de  sa  vitalité,  de  son  efficacité  ; 
b)  au  point  de  vue  du  malade,  car  le  diagnostic  et  la 
conduite  thérapeutique  en  sont  facilités  ;  c)  au  point 
de  vue  du  médecin,  qui  sans  cela  irait  à  l’encontre  de 
l’intérêt  de  son  malade,  de  l’intérêt  social  et  même 
de  son  propre  intérêt. 

2“  Cette  collaboration  existe  déjà  en  France  et  s’exer¬ 
ce  :  a)  par  la  collaboration  entre  le  groupement  qui  a 
pris  en  charge  l’organisation  de  lutte  antituberculeuse 
et  le  corps  rrmdical  ;  b)  par  la  collaboration  des  médecins 
au  dispensaire  ;  c)  par  la  collaboration  des  médecins  et 
des  infirmières-visiteuses.  On  peut  dire  que  cette 
collaboration  s’est  déjà  fortement  étendue  et  existe 
actuellement  dans  les  sept  dixièmes  des  départe¬ 
ments. 

3®  Comment  peut-on  intensifier  cette  collaboration  ? 
a]  Il  faut. organiser  officiellement  cette  collaboration 
entre  les  syndicats  et  les  offices  ;  b)  assurer  de  la  sorte 
I  la  facilité  de  collaboration  entre  les  praticiens  et  le 
dispensaire  ;  c)  tenir  le  corps  médical  régional  au 
courant  de  l’organisation  de  l’hygiène  sociale  locale  ; 
d)  vulgariser  ces  notions  d’hygiène  sociale  dans 
l’instruction  donnée  aux  étudiants. 

A  la  discussion  prennent  part  : 

^  M;  Gau  S  s  El,  (Montpellier)  parle  en  délégué  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France  ;  il  de¬ 
mande  que  dans  toute  organisation  sociale  le  corps 
médical  soit  obligatoirement  représenté,  que  les 
délégués  soient  nommés  par  le  syndicat  et  que  ce 
dernier  soit  l’intermédiaire  entre  les  organismes  de 
lutte  antituberculeuse  et  les  praticiens. 

M.  Duvernov  (Besançon)  est  d’avis  que  la  lutte 
antituberculeuse  doit  être  faite  par  le  médecin  pra¬ 
ticien  lui-même,  le  dispensaire  ne  fait  que  contribuer 
au  diagnostic  et  se  charge  de  l’orientation  vers  les 
formations  sanitaires. 

M.  Amster  (Angers)  insiste  sur  la  collaboration 
avec  le  médecin  praticien  et  critique  le  contrat  en 
stipulation  formelle. 

L'après-midi,  après  réunion  à  13  h.  30  de  la  Société 
des  médecins  de  sanatorium  et  de  dispensaires  d'hy¬ 
giène  sociale,  la  lecture  des  rapports  reprend  à  1 
heures  et  la  parole  est  donnée  à  Mlle  Delagrange 
(Paris)  sur  Y  Infirmière- chef  départementale,  son  rôle 
social.  L’expérience  d’une  infirmière-chef  départe- 
iiientale  réalisée  dans  environ  vingt-cinq  départe¬ 


ments  montre  le  rôle  important  qu’elle  peut  jouer  ; 
a)  Au  dispensaire  :  vérifications  de  la  tenue  des  fiches, 
registres,  rapports,  surveillance  de  la  régularité  des 
permanences  et  heures  de  présence  au  dispensaire  ; 
surveillance  de  la  tenue  professionnelle  de.s  infir¬ 
mières,  de  la  correction  des  locaux,  relevé  de  la  sta¬ 
tistique  de  tous  les  dispensaires,  fonctionnement  du 
fichier  central,  h)  A  l’extérieur  :  elle  conseille  l’infir¬ 
mière-visiteuse  au  sujet  de  l’organisation  de  son 
emploi  du  temps,  vérifie  la  régularité  et  l’opportunité 
des  visites,  conseille  la  débutante  et  a  une  vue  d’en¬ 
semble  de  toute  le  travail  social.  L’infirmière-chef 
départementale  peut  être  utile,  dit  le  règlement  inté¬ 
rieur  des  dispensaires  ;  Mlle  Delagrange  dit  qu’elle 
est  utile. 

C’est  au  tour  de  Mme  Delafontaine  (Paris)  , de 
venir  parler  de  la  part  de  l’initiative  dans  le  travail  des 
infirmière.s-visiteuses  antituberculeuses.  Elle  insiste  sur 
la  nécessité  de  pouvoir  compter  sur  l’initiative  per¬ 
sonnelle,  qui  est  beaucoup  plus  utile  chez  les  infir¬ 
mières-visiteuses,  bien  souvent  livrées  à  elles-mêmes 
que  chez  les  infirmières  hospitalières,  qui  .sont  sans 
cesse  placées  sous  la  surveillance  médicale  et  qui  le 
plus  souvent  n’ont  qu’à  exécuter  des  prescriptions. 

Enfin  le  dernier  rapport  est  celui  de  MlleHERVEv 
(Rouen)  sur  l’importance  de  la  formation  hospitalière 
>  pour  les  visiteuses  d’hygiène  sociale  et  du  rôle  des  infir¬ 
mières  polyvalentes.  Mlle  Hervey  aboutit  aux  conclu¬ 
sions  suivantes  :  a)  Toute  infirmière-visiteuse  diplô¬ 
mée  d’Etat  doit  avoir  comme  base  indispensable  des 
études  hospitalières  complètes  ;  b)  il  y  aurait  lieu  de 
remplacer  dans  la  plus  grande  mesure  la  spécialisa¬ 
tion  par  la  polyvalence. 

Au  cours  de  la  discussion  de  ces  trois  rapports  sont 
entendus  successivement  : 

M.  Lievre-Brisard  (Evreux),  qui  ne  comprend 
pas  la  nécessité  d’une  visiteuse-chef  départementale 
pour  la  formation  pratique  des  débutantes  :  il  serait 
plus  simple,  avant  de  laisser  la  visiteuse  livrée  à 
elle-même,  de  lui  faire  faire  un  stage  dans  un  dispen¬ 
saire  auprès  d’une  de  ses  aînées. 

M.  Gaussel  n’est  pas  opposé  à  l’infirmière-chef 
dans  les  départements  où  il  y  a  un  grand  nombre  de 
visiteuses,  mais  il  est  indispensable  auparavant,  pour 
éviter  les  frictions,  de  délimiter  exactement  ses  attri¬ 
butions  et  ses  rapports  avec  le  corps  médical  ;  il  lui 
reconnaît  un  rôle  de  coordination  plutôt  que  de  di¬ 
rection. 

M.  Brédion.  L’infirmière  sociale  future  devra 
tenir  ses  directives  d’une  organisation  centrale,  dépar¬ 
tementale  ou  communale  et  ne  pas  dépendre  d’un 
médecin  ou  d’un,  autre  ;  de  plus,  il  serait  à  désirer 
que  les  infirmières-visiteuses  aient  l’expérience  de 
•l’âge. 

M.  Rist,  pour  terminer,  vient  rendre  un  hommage 
à  la  précieuse  collaboration  des  infirmières-visiteuses 
au  corps  médical. 

A  16  heures  commence  la  séance  de  clôture  du 
Congrès..  M.  le  ministre  du  Travail  et  de  l’Hygiène, 
qui  devait  la  présider,  s’étant  fait  excuser,  la  prési- 
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denoe  est  donnée  à  M.  Bk/anv-on.  Celui-ci  rend  hom¬ 
mage  à  tous  ceux  qui  ont  assuré  le  succès  du  Congrès, 
il  exprime  surtout  sa  reconnaissance  à  M.  Mouisset, 
qui  en  a  été  le  grand  organisateur,  et  il  associe  à  ses 
éloges  sa  dévouée  collaboratrice  Mme  Mouisset. 
•  M.  Mouisset  prend  à  son  tour  la  parole  et  déclare 
clos  le  VB-  Congrès  de  la  tuberculose. 

La  troisième  journée  est  complétée  par  la  fin  des 
visites  aux  formations  sanitaires. Un  premier  groupe 
va  visiter  :  bureau  d’hygiène,  musée  d’hygiène, 
institut  bactériologique,  dispensaire  Jules-Courmont, 
tandis  qu’un  deuxième  groupe  se  rend  à  la  maison 
(le  l’Enfance,  à  l’hôpital  de  Grange-Blanche,  au  stade 
municipal  et  à  l’Ecole  des  visiteuses. 

Le  soir,  à  J  U  h.  ISO,  un  banquet  servi  dans  les 
salons  Berrier-Willet  réunit  la  plupart  des  congres¬ 
sistes. 

Si  les  travaux  purement  scientifiques  du  Congrès 
sont  terminés,  le  Congrès  lui-rnéme  se  prolonge 
encore  le  jeudi  ii. avril,  et  la  dernière  journée  est 
tout  entière  consacrée  à  une  excursimi  à  Vimportantc 
■■-‘In/ion  satiaiorialr  de  HaideeiUe  (Ain),  dont  voici  le 
compte  rendu  : 

Départ  à  7  h.  ao  de  Lyon  en  cars  alpins.  Itinéraire 
Aleximieu-x-Ambf'rieu-Tenay-IIauleville  (temps 
splendide).  Arrivée  et  rassemblement  vers  10  h.  30 
au  sanatorium  de  Mangini  de  l’Œuvre  L'onnaise  des 
tulierculeux  indigents.  A  11  heures,  daiis  la  salle  des 
fêtes,  après  un  petit  discours  d’introduction  du  D” 
Mouisset,  M.  le  D''  Du.uabest  fait  une  conférence, 
il  rappelle  que  le  sanatorium  Mangini  est  le  premier 
des  sanatoriums  populaires  français  ;  en  vingt-sept 
ans,  fV.OOO  malades  y  ont  fait  un  séjour  de  plus  de 
Irois  mois  ;  ils  ont  été  par  ce  fait  les  meilleurs  propa¬ 
gandistes  non  seulement  de  la  cure  hygiénique,  mais 
de  la  prophylaxie  antituberculeuse,  et  à  ce  propos 
l'orateur  se  demande  si,  socialement  parlant,  le  rôle 
d’éducation  populaire  du  sanatorium  n'est  pas  le 
plus  important.  La  majorité  des  •  malades  n’est 
qu’améliorée  et  non  guérie,  mais  tous  apprennent  A 
.sc  soigner.  Guérir  quelques  tuberculeux  curables. 


éduquer,  rendre  conscients  et  outiller  le  mieux  pos-  , 
sible  en  vue  du  retour  à  la  vie  ordinaire  la  grande  ' 
masse  des  améliorables  et  des  chroniques,  telle  est, 
pense  M.  Dumarest,  la  fonction  du  sanatorium.  Le 
sanatorium  doit  avoir  un  rôle  moral  également  ;il' 
ne  faut  pas,  en  particulier,  laisser  s’implanter  cfeei 
le  malade  l’idée  du  droit  à  l’oisiveté,  et  l’axiome  de 
la  nécessité  du  repos  absolu  pour  tous  les  tiibercii* 
leux  est  socialement  nuisible. 

Le  D*'  Dumarest,  en  s’excusant  d’avoir  l’air  de 
plaider  pvo  donio,  insiste  sur  l’importance  thérapeu¬ 
tique  du  climat  d’altitude  et  au.ssi  sur  l’important 
adjuvant  qu’est  la  collapsothérapie. 

Après  la  conférence  du  D*'  Dumarest  les  congres¬ 
sistes  sont  conviés  à  un  lunch  aimablement  servi, 
puis  ils  visitent  le  sanatorium  Mangini  sous  la  con¬ 
duite  du  D^  Dumarest  et  du  D’’  Brette,  médecins  du 
sanatorium.  Les  congressistes  font  ensuite  en  cars 
le  tour  de  toute  la  station  d’Hauteville.  1“  Visite  du 
sanatorium  du  D»'  Philip  (sanatorium  du  Sermaj’)  où  , 
ils  assistent  à  une  séance  d’héliothérapie  laryngée  ; 

2“  visite  d-u  sanatorium  départemental  de  Belle- 
combe  (médecin-chef  :  D''  Parjon)  ;  3°  visite  du  sana¬ 
torium  l’Espérance  (fondation  Adélaïde  de  Rotte- 
child  ;  médecin-chef  ;  D*'  Bonafé)  ;  4°  vi.sito  du  sana¬ 
torium  de  Belligneux  (médecin-chef  ;  Di'  Dumarest  ;  . 

médecin  résidant  :  D''  Bonafé)  ;  6"  visite  du  sanato¬ 
rium  de  la  Croix-Rouge  française  (château  d’Ange-  j 
ville),  sous  la  conduite  du  D''  Rochette,  médecin-  | 
chef.  Un  goûter  est  servi  sur  la  terrasse  du  château,  i 
d’où  les  visiteurs  jouissent  d’une  vue  splendide  sur  j 
toute  la  station  d’Hauteville.  '' 

A  6  heures  du  soir,  retour  à  Lyon  ;  les  congres¬ 
sistes  se  séparent  définitivement  ;  tous  donnent  | 
l’impression  d’étre  pleinement  satisfaits  de  ces 
quatre  journées  passées  dans  la  région  lyonnaise  et  | 
de  s’associer  aux  paroles  d’enthousiasme  recon¬ 
naissant  prononcées  par  M.  Bezançon  à  la  séance  de 
clôture  du  Congrès  à  l’égard  de  son  organisateur,  i 
.M.  Moui.sset  (1). 

Dr  Despeicnes. 


Les  Livres 


Norbert  Maloine,  27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecinc,  ' 
Paris. 

Vaquez  et  Lian.  —  Appareil  circulatoire.  T.  I., 

2®  édition.  Volume  du  Traité  de  Pathologie  médi¬ 
cale  publié  sous  la  direction  du  profe.sseur  Sergent, 
dos  D'  Ribadeau-Dumas  et  Babonneix. 

Le  professeur  Vaquez,  dans  l’Introduction  de  cet 
ouvrage,  fait  un  historique  rapide  de  la  pathologie’ 
cardiaque,  dont  le  point  de  départ  ne  remonte  guère  ! 
plus  haut  que  1806,  date  de  l’apparition  du  livre  de 


(1)  Compte  rendu  de  l’Association  de  la  Presse  Médi¬ 
cale  française. 


Corvisart,  qui  <(  constituait  une  véritable  révolu-  ' 
tion.  » 

Il  montre  les  progrès  réalisés  et  les  découver|fs  j 
effectuées  successivement  par  Laennec,  Bouillaud, 
Potain,  qui  le  premier,  utilisa  la  méthode  graphique 
pour  inscrire  le  tracé  du  pouls.  A  dater  du  professeur 
Potain,  la  cardiologie  fait  des  progrès  rapides  et 
s’enrichit  des  notions  relatives  à  l’hypertension  et  à 
sa  mesure,  des  données  précises  de  la  radioscopie  et 
de  la  radiologie,  de  l’électrocardiographie,  des  re¬ 
lations  entré  les  lésions  rénales  et  les  affections 
cardiaques ...  On  parvient  à  mesurer  l’aptitude 
fonctionnelle  du  cœur  d’une  façon  de  plus  en  plus 
rigoureuse. 
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A  la  connaissance  de  plus  en  plus  exacte  du  fonc-, 
tionnement  du  cœur,  tant  à  l’état  physiologique  que 
dans  ses  perturbations  pathologiques,  s’est  super¬ 
posée  une  thérapeutique  plus  efficace  et  d’un  manie¬ 
ment  plus  rigoureux,  dont  l’ouabaïne  est  un  des  élé¬ 
ments  les  plus  récemment  découverts  et  heureuse¬ 
ment  employés. 

Tout  se  ramène  finalement  à  une  notion  primor¬ 
diale  d’insuffisance  cardiaque,  laquelle  «  revêt  des 
aspects  dissemblables,  quant  à  ses  symptômes  et  à 
la  façon  dont  elle  réagit  aux  médicaments.  Aussi, 
devons-nous  avoir  pour  but  de  procéder,  non  par 
sypthèse,  mais  par  analyse  et  de  distinguer  les  di¬ 
verses  variétés  de  ^insuffisance  en  cherchant  le 
remède  qui  convient  à  chacune  d’elles.  Pour  y  par¬ 
venir,  ce  n’est  pas  sur  des  formules  mathématiques 
qu’il  faut  se  guider,  mais  — suivant  le  principe  même 
de  la  médecine  —  sur  l’observation  patiente  et  mé¬ 
thodique  du  malade  ». 

Le  D’’  G.  Lun,  professeur  agrégé,  bien  connu  des 
lecteurs  du  Concours  médical,  s’est  chargé  de  l’exposé 
didactique  des  maladies  du  cœur  dont  «  le  diagnostic 
ne  consiste  pas  exclusivement  à  établir  si  les  troubles 
fonctionnels  accusés  par  le  patient  sont  dus  à  une 
lésion  cardiaque,  et  à  préciser,  le  cas  échéant,  la 
nature  ainsi  que  le  siège  de  cette  lésion. , .  I.i’autre 


partie  du  diagnostic,  non  moins  importante-  est  la 
nécessité  d’établir  le  bilan  de  la  valeur  fonctionnelle 
du  cœur  ». 

Sur  ces  prémisses,  le  Lian  étudie  tout  d’abord 
rinsuffisancé  cardiaque  dans  ses  divers  types  clini¬ 
ques  :  syndrome  d’ençombrenient  vasculaire  pro 
gressif,  syndrome  d’encombrement  aigu  de  la  circu¬ 
lation  pulmonaire,  syndrome  de  surcharge  ventricu¬ 
laire  gauche,  syndrome  de  surcharge  ventriculaire 
droite...  Puis,  il  passe  en  revue  les  affections  du 
péricarde,  de  l’endocarde,  les  troubles  du  rythme, 
les  syndromes  myocardiques,  les  cardiopathies  trau¬ 
matiques,  et  quelques  syndromes  cardiaques  tels 
que  les  angines  de  poitrine,  les  douleurs  précor¬ 
diales,  la  syncope,  tout  cela  dans  un  esprit  clinique 
et  thérapeutique,  à  l’intention  des  praticiens,  aux¬ 
quels  je  recommande  tout  particulièrement  la  pos¬ 
session  de  cet  ouvrage,  qui  marque  la  mise.au  point 
la  plus  récentè  de  la  pathologie  cardiaque.  D’ailleurs, 
mon  ami  Li  an  a  bien  voulu  m’autoriser  à  reproduire 
certains  cha  pitres  de  son  livre,  de  telle  sorte  que  nos 
abonnés  auront  un  aperçu  très  personnel  de  sa  ma¬ 
nière  et  du  profit  que  l’on  peut  tirer  de  sa  grande 
expérience  et  du  fruit  de  ses  méditations  des  nom¬ 
breuses  observations  cliniques  qu’il  a  recueillies. 

(t.  DucrtESNE 
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P.  —  Dr  Charles  Brody.  —  Conception  moderne  de 

la  péritonite  tuberculeuse  et  de  son  traitement. 

(Paris,  librairie  Le  François,  91,  boulevard  Saint- 

Germain,  1926.) 

Ainsi  qu’il  ressort  des  témoignages  recueillis  auprè® 
des  nombreux  spécialistes,  médecins  et  chirurgien® 
ayant  en  la  matière  la  plus  haute  compétence,  et 
comme  les  observations  le  confirment,  la  péritonite 
tuberculeuse  n’est  point  rare  chez  l’adulte  ;  bien  au 
contraire,  c’est  une  maladie  assez  fréquente  et  que  le 
fonctionnement  des  dispensaires  avec  leurs  médecins 
spécialistes  aide  à  diagnostiquer  beaucoup  plus  sou¬ 
vent  aujourd’hui  qu’autrefois. 

La  loi  de  Godelier,  qui  fait  une  règle  de  la  coexis¬ 
tence  des  lésions  tuberculeuses  pleuro-péritonéales, 
n’est  pas  exacte,  et  ce  fait  est  reconnu  presque  d’une 
façon  unanime  par  tous.  Elle  fait  surtout  défaut 
dans  les  pelvi-péritonites,  qui  ne  remontent  pas  plus 
haut,  ne  dépassent  pas  le  diaphragme  et  n’atteignent 
pas  la  plèvre. 

La  péritonite  tuberculeuse  n’ayant  pas  de  signe 
pathognomonique  caractéristique,  te  dépistage  de 
son  origine  tuberculeuse  réclame  l’application  de 
l’épreuve  de  Kuss,  que  l’on  réservait  jusqu'ici  exclu¬ 
sivement  aux  pulmonaires.  Elles  confère  l’immunité 
contre  la  tuberculose  pulmonaire  ;  il  est  exceptionnel,  ' 
après  la  péritonite  tuberculeuse,  d’avoir  une  tuber¬ 
culose  pulmonaire  grave. 

Les  troubles  menstruels  qui,  dans  la  grande  majo¬ 


rité  des  cas,  précédent  ses  autres  symptômes  et  ne 
ressemblent  pas  aux  troubles  observés  chez  les  pul¬ 
monaires,  peuvent  être  considérés  comme  dé  véri¬ 
tables  «  signes  d’alarme  »,  souvent  précurseurs  de 
son  existence.  Ces  troubles  consistent  presque  tou¬ 
jours  en  des  périodes  d’aménorrhée,  rarement  de 
métrorragie.  La  laparotomie  est  inutile,  sauf  des  cas 
exceptionn'els,  comme  traitement  de  la  péritonite 
tuberculeuse. 

L’héliothérapie  a  sur  la  péritonite ,  tuberculeuse 
une  action  incontestablement  efficace,  et  peut  se 
pratiquer  partout,  quoique,  bien  entendu,  il  vaille 
toujours  mieux  pouvoir  taire  la  cure  solaire  à  l’al¬ 
titude  et  dans  un  climat  permettant  de  nombreuses 
heures  d’insolation.  Si  on  ne  peut  pas  recourir  à 
l’héliothérapie,  il  faut  employer  les  rayons  ultra¬ 
violets,  qui  donnent  aussi  d’excellents  résultats.  Il 
importe  alors  de  pratiquer,  au  lieu  de  l’irradiation 
partielle  en  usage  aujourd’hui,  l’irradiation  totale 
du  corps,  qui  donnera  des  résultats  infiniment  supé¬ 
rieurs. 

La  péritonite  tuberculeuse  ne  doit  plus,  s’appeler 
H  tuberculose  chirurgicale  »,  ou,  «  tuberculose  ex¬ 
terne  »,  ces  appellations  étant  impropres,  ni  être 
rangée  dans  le  domaine  de  la  chirurgie,  mais  classée 
dans  celui  de  là  médecine  qui,  sauf  des  cas  excep¬ 
tionnels,  est  celui  qui  lui  convient,  et  garder  son 
nom  de  péritonite  tuberculeuse,  qui  désigne  aussi  bien 
l’agent  pathogène  que  l’endroit  touché. 
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de  Bordeaux,  n»  11,  13  mars  1927. 

Périphlébite  (Conséquences  de  la),  dans  la  ge- 
.  NÊSE  des  accidents  TARDIFS  DE  I.’OBLITÉRATION 
VEINEUSE,  par  R.  Leriche.  Société  de  Chirurgie, 
6  avril  1927. 

Phlébite  chronique  et  syphilis,  par  L.  Mabille. 
Revue  de  technique  médicale,  n®  52,  mars  1927. 

Photosensibilisation  ET  CHOC  RADIANT,  par  Foveau 
DE  Courmelles.  Académie  des  Sciences,  14  mars 
1927. 

Phytothérapie.  Les  matières  minérales  dans  les 
VÉGÉTAUX,  par  Albert  Garrigues.  Médecine  inter- 
nalionale  illustrée,  n®  3,  mars  1927.  —  La  potasse 
DANS  les  végétaux,  par  Albert  G.arrigues.  L'Indé¬ 
pendance  médicale  (Montréal),  15  mars  1927. 

Pneumothorax  artificiel  et  tuberculose  maladie 
SOCIALE,  par  Molinéry.  Médecine  internationale  illus¬ 
trée,  n®  3,  mars  1927. 

Radiographie  (Son  utilité  dans  les  examens  pul¬ 
monaires),  par  G.  Lehmann.  Soc.  franç.  d’électro¬ 
thérapie  et  de  radiologie,  22  février  1927. 

Réaction  de  Bordet-Wassermann  (Que  peut-on  en 
.attendre  dans  le  diagnostic  des  manifestations 
syphilitiques  ?),  par  Clément  Simon.  Bulletin 
médical,  n®  11  et  12,  12  mars  et  16  avril  1927. 

Sages-femmes.  Leur  statut,  par  P.  Boudin.  Concours 
médical,  n®  11,  13  mars  1927.  Quelles  interven¬ 
tions  LEUR  sont  permises  V,  par  P.  Boudin. 
Concours  médical,  n®  15,  10  avril  1927. 

Sein  (Inciseur  circulaire  pour  découper  l’aréole 

ET  LE  MAMELON  DANS  LE  PROCÉDÉ  DE  TRANSPOSITION 

esthétique  du),  par  Dartigues.  Soc.  des  Chirur¬ 
giens  de  Paris,  4  mars  1927. 

Syndrome  de  Van  der  Hoeve,  par  Sainton,  Soc.  oph. 
de  Paris,  19  lévrier  1927. 

Syphiligraphie  (Questions  actuelles  de),  par  Clé¬ 
ment  Simon.  Un  vol.  in-8,  Legrand,  Paris,  1926. 

Syphilis  secondaire  (Séro-béactions  négatives  au 
COURS  DE  la),  par  Clément  Simon.  Soc.  franç.  de 
dermatol.  et  de  sypliiligr.,  10  mars  1927. 

Terreurs  hémégertiques  (Le  pronostic  des),  par 
Albert  Garrigues.  U  Association  médicale,  n®  3, 
mars  1927. 

Thermales  (Du  rôle  des  forêts  dans  l’action  des 
cures),  par  Joly.  Soc.  d’hydrologie  de  Paris,  7  mars 
1927. 

ViGQ  d’Azyr,  par  J.  Noir.  Concours  médical,  n®  14  bis, 
6  avril  1927. 
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REINE  des  PYRENEES 

LUCHON 

TOUTE  la  THÉRAPEUTIQUE  par  le  SOUFRE  et  la  RADIOACTIVITÉ 

Souveraine  dans  toutes  les  affections  de  {ETUVES  NATURELLES) 

la  GORGE,  des  BRONCHES. 

de  la  PEAU. 

{HUMAGES  NATURELS)  RHUMATISME 

STATION  D’ENIî’ANTS 

Produits  aux  Sels  de  Luchon  .iîimti— .  Savons  et  Comprimée 

Pour  toas  renseignements  généraux,  s’adresser  à  la  Compagnie  Fermière  de  Luchon.  à  LLCllON  (Baute-fiaronne). 


PLOMBIERES-les-BAINS  (Vosges)  -  à  e  heures  de  f^ans  - 

Vains  directs  15  m«i  30  septe  ■  bre  —  Guide  franco  tjyniiu-.  1  fnuiaiive  —  Cen  re  d'excursions  —  Auio-Lai 
Estomac  Inteatins.  Syndromis  du  Sy  "  ' 


SERVICE  Vaccinal  du  “  concours  medical  ”  assuré  par 
L’INSTITUT  DE  VACCINE  ANIMALE  CHAMBON  -  SAINT-YVES  MÉNARD 

PRIX  MÉDICAL 

Grand  tube  à  vis  en  étain  16O  personnes. .  12  »  |  Lancette  Chambon .  8  » 

Tube  à  vis  en  étain  (30  personnes) .  7  »  I  Vaccinostyles  plats  (100) .  lO  » 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes)..,....  5  »  |  >  »  (25) .  2.  BO 

Moyen  tube  de  Verre  (10  personnes) .  3.50  ]  »  cannelés  (100) .  12  » 

Petit  tube  de  verre  (5  personnes) .  2.25  1  >  >  (26) . • .  3  » 

(Ajouter  O  fr.  30  pour  les  frais  d’envoi) 

Adresser  les  commandes  accompagnées  du  montant  en  un  mandat,  à  M.  le  D’  André  Fasqueixe 
Directeur  de  Ylnslitui  de  Vaccine  ani:nale,B,  RueBallu,  PARIS  —  Tri.  Gui.  32-44.  Chèques  postaux  267-18 


V  &  PI  U  m  &  à  NEUILLY-SUR-SEINE. 

Conditions  avantageuses  :  Ecrire  : 

JOURET,  110,  Rue  de  Fontenay,  à  Vingennes. 


iVINGlRARDTr"""' 


,f\)R0NCUi.05f 


ET  TOUTES  MALADIES  A  STAPHYLOCOQUES 


.OCOQUES^^^ 


BBAOE  IIITSRNE  :  OOUPRIUSS,  AHPOOLES,  CAOUBTS 
USAGE  EXTERNE:  STANOXTL  LIÜDIDE,  BAIN,  POMMADE,  OLYOERS,  IAZ* 
■"  ^  -  d’èuin  6t  d’aryd»  d’*t«in,^ptresd’a^slei  travaux  scieutiâaiieB  de  Moneieor 
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Stimulant  du  Système  nerveux 

TONIQUE  GÉNÉRAL  -  APÉRITIF  - 
fixateur  des  sels  de  chaux  - 


RACHITISME  -  ANÉMIE  -  DIABÈTE 
ALGIES  -  CONVALESCENCE 
TUBERCULOSE 
Spécifique 


formes 

d’égales  activités 
Fosfoxyl  Pilules 
Fosfoxyl  Sirop 
Fosfoxyl  Liqueur  (J 

Dose  moyenne  par  24  bei 


Four  procurer  aux  maladea 

on  <S  ommeil  bienfaisant 
et  réparateur 


Epilepsie  II 

Dragées  Gelineau 


J.  lODSHlEH 


Le  Sirop  Gelmeau 
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PSORIASIS  ET  ARSENIC 

Par  M.  le  D»'  J.  M.  Sacaze. 


Nous  avons  eu  l’occasion  tout  récemment  (1) 
d’étudier  l’efficacité  de  l’arsylène  dans  le  traite¬ 
ment  des  formes  prolongées  et  des  séqùelles  de 
l’encéphalite  épidémique  et,  après  Culty,  Schnei-  | 
der,  Valois  (2),  nous  avons  montré  que  cet  arse-  | 
nie  organique  nouveau  donnait,  dans  la  sclérose  ; 
en  plaques,  dans  les  S3nnptdmes  parkinsonniens, 
des  résultats  excessivement  intéressants. 

L’arsjdène,  on  le  sait,  se  présente  sous  trois 
formes  :  les  granules  dosés  à  un  centigramme 
d’acide  alljdarsinique  qui  sont  administrables 
par  voie  buccale  et  qui  permettent  d’instituer  la 
méthode  progressive  de  Fowler  ;  les  ampoules 
de  2  8C.  en  solution  glucosée  dosées  à  0,05  centi¬ 
grammes  qui  sont  litilisées  pour  les  traitements 
d’entretien  et  dans  les  cas  où  l’on  veut  obtenir 
seulement  une  toni-stimulation  de  l’organisme, 
et,  enfin  les  ampoules  de  5  cc.  en  solution  gluco¬ 
sée  dosées  à  0,20  centigrammes  qui  sont  em- 
ploj'ées  pour  les  traitements  intensifs,  pour  les 
doses  massives  ;  ces  ampoules  peuvent  être  in¬ 
jectées  en  plein  muscle  ;  elles  sont  absolument 
indolores.  Dans  les  cas  graves,  on  peut  préférer 
la  voie  endoveineuse. 

Dans  les  maladies  de  peau  et  en  particulier 
dans  le  psoriasis,  l’arsjdène  a  été  utilisé  avec 
d’excellents  elïets  par  MM.  Vigne  et  Fournier 
(Sud  médical  et  dur.,  15  déc.  1925).  Sur  8  cas,  ils 
ont  obtenu  3  guérisons  complètes  et  5  améliora¬ 
tions  très  nettes,  et  ils  ont  constaté  que  la  tolé¬ 
rance  du  médicament  était  parfaite.  Quand  on 
considère  combien  est  décevante  la  thérapeutique 
du  psoriasis,  on  voit  avec  satisfaction  que  l’on 
trouve  dans  ce  médicament  un  moyen  thérapeu¬ 
tique  des  plus  efficaces. 

Or,  voici  M.  Bénech  qui,  à  la  séance  du  26 
janvier  1927  de  la  Société  française  de  dermato¬ 
logie  et  syphiligraphie,  vient  de  publier  â  son  tour 
quelques  observations  absolument  concluantes, 
parmi  lesquelles  nous  citons  volontiers  la  sui¬ 
vante  ; 

«  Un  jeune  homme  de  23  ans,  héréditairement 
chargé,  pré.sentant  un  dysfonctionnement  endo¬ 
crinien,  est  atteint  d’un  psoriasis  tenace  depuis 
4  ans  et  résistant  â  tout  traitement  tant  externe 
((u’interne.  L’opothérapie  polyglandulaire  com- 


(1)  Bulletin  médical,  Paris,  27  avril  1927. 

(2)  Thèses  de  Lyon,  192,1  et  Lilie,  1926. 


binée  au  traitement  externe  (acide  chrj'sopha- 
nique)  n’amène  que  des  arnéliorations  passa¬ 
gères,  mais  cependant  très  nettes. 

«  Nous  pensons  au  cours  d’une  de  ces  amélio¬ 
rations  apporter  l’adjuvant  de  l’arsenic  sous 
forme  d’arsylène  (réaction  de  Bordet-Wasser- 
mann  négative  chez  le  malade  et  chez  les  parents) 
Nous  faisons  au  malade  une  série  de  20  injections 
d’arsylène  à  raison  d’une  ampoule  de  5  centi¬ 
mètres  cubes  à  4  %  d’arsylène  tous  les  jours 
pendant  20  jours.  Le  malade  au  bout  de  ce  temps 
voit  ses  squames  tomber  rapidement  ;  la  pigmen¬ 
tation  sous-jacente,  d’habitude  très  tenace,  s’at¬ 
ténue  notablement.  Le  malade  après  cette  série 
est  laissé  un  mois  au  repos.  Ensuite  il  est  recom¬ 
mencé  une  nouvelle  série  de  20  injections.  Le 
malade  est  resté  sans  poussée  psoriasique  sérieuse 
depuis  1 0  mois. 

,«  Actuellement  il  se  produit  une  nouvelle 
poussée  moins  forte  que  d’habitude  ;  le  traite¬ 
ment  a  été  repris  sur  les  mêmes  bases. 

«  La  combinaison  de  l’opothérapie  et  du  com¬ 
posé  arsenical  employé  sans  ennui  à  hautes  doses, 
semble  donc  avoir  donné  une  amélioration  du¬ 
rable.  » 

Cse  deux  études  si  documentées,  qui  sont  tout 
à  l’avantage  de  la  médication  arsenicale,prouvent 
également  que,  parmi  les  arsenics  organiques, 
l’arsj-lène  est  certainement  le  mieux  toléré  et  le 
plus  actif.  Aussi  est-il  susceptible  de  rendre  les 
plus  grands  services,  non  seulement  aux  neuro¬ 
logues  et  psjchiati’es,  dans  les  scléroses  en  pla¬ 
ques,  les  symptômes  parkinsonniens,  les  séquel¬ 
les  de  l’encéphalite,  non  seulement  aux  dermato- 
logistes,  dans  la  cure  du  psoriasis  et  des  derma¬ 
toses  graves,  mais  encore  et  surtout  à  tous  les 
médecins  praticiens  qui  utilisent  généralement 
les  cacodylates,  les  méthylarsinates  ou  des  for¬ 
mules  plus  ou  moins  complexes.  Les  ampoules  de 
5  cc,  en  solution  glucosée,  parfaitement  indo¬ 
lores,  par  voie  intramusculaire,  permettent  au 
médecin  d’instituer  ou  de  pratiquer  lui-même  un 
traitement  intensif  sans  aucun  inconvénient. 
Les  ampoules  de  2  cc.  donnent  la  possibilité  de 
diriger  un  traitement  d’entretien  toni-stimulant, 
Les  granules  enfin  sont  réservés  à  la  voie  buccale. 
On  a  pu  dire  justement  que,  grâce  à  ces  trois 
formes,  l’arsjdène  était  le  plus  irratique  des  arse¬ 
nics  organiques. 
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PÂETIE  PROFESSIONNELLE 

Travaux  Orig*maux 

ETUDE  JURIDIQUE  ET  PRATIQUE  SUR  LA  CONVENTION  COLLECTIVE  DE  TRAVAIL 


La  loi  du  25  mars  1919,  qui  réglemente  la  con¬ 
vention  collective  de  travail,  a  été  codifiée  et 
figure  au  chapitre  IV  bis  du  Livre  premier  du 
Codé  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale. 

La  définition  suivante  est  donnée  par  l’article 
31  dudit  Code  : 

«  La  Convention  collective  de  travail  est  un 
contrat  relatif  aux  conditions  du  travail,  conclu 
entre,  d’une  part,  les  représentants  d’un  syndi¬ 
cat  professionnel,  ou  de  tout  autre  groupement 
d’employés  et  d’autre  part,  les  représentants  d’un 
syndicat  professionnel,  ou  de  tout  autre  groupe¬ 
ment  d’employeurs,  ou  plusieurs  employeurs 
contractant  à  titre  personnel,  ou  même  un  seul 
employeur. 

«  Elle  détermine  les  engagements  pris  par  cha¬ 
cune  des  parties  envers  l’autre  partie  et,  notam¬ 
ment,  certaines  conditions  auxquelles  doivent 
satisfaire  les  contrats  de  travail  individuels,  ou 
d’équipe,  que  les  personnes,  liées  par  la  conven¬ 
tion,  passent  soit  entre  elles,  soit  avec  des  tiers, 
pour  le  genre  de  travail  qui  fait  l’objet  de  ladite 
convention.  » 

La  première  question,  qui  vient  à  l’esprit,  est 
la  suivante  :  un  syndicat  médical  peut-il  se  pla¬ 
cer  sous  l’égide  de  ce  texte  du  Code  du  travail  ? 
Exerçant  une  profession  libérale,  n’étant,  par 
suite,  ni  des  ouvriers,  ni  des  employés,  les  méde¬ 
cins  peuvent-ils  bénéficier  de  la  législation  sur 
les  conventions  collectives  du  travail  ? 

La  question  est  controversée,  en  droit  pur, 
car  le  médecin,  bien  que  salarié  dans  certaines 
circonstances,  conserve  néanmoins  une  liberté 
professionnelle  dans  l’accomplissemet  de  sa 
tâche  médicale. 

Sou  diplôme  de  docteur  en  médecine  lui  donne 
une  indépendance  absolue,  à  l’égard  de  quicon¬ 
que  n’est  pas  médecin. 

Néanmoins,  pour  ne  pas  discuter  plus  à  fond 
ce  point  doctrinal,  j’estime  personnellement  que 
les  syndicats  de  médecins  tiennent  leur  existence 
légale  ,  non  seulement  de  l’article  13  de  la  loi  du 
30  novembre  1892,  mais  aussi  des  termes  de  la 
loi  du  12  mars  1920,  reconnaissant  à  toxites  les 
professions  libérales  le  droit  de  se  constituer  en 
syndicats. 

D’ailleurs  l’article  2  du  Livre  III  du  Code  du 
Travail  et  de  la  Prévoyance  sociales,  est  ainsi 
conçu  : 


«  Les  syndicats  ou  associations  professionnelles 
de  personnes  exerçant  la  même  profession,  des  mé¬ 
tiers  similaires,  ou  des  professions  connexes,  con¬ 
courant  à  l’établissement  de  produits  déterminés, 
ou  la  même  profession  libérale,  peuvent  se  constituer 
librement.  » 

I)  s’en  suit,  à  mon  sens,  que  syndicats  de  mé¬ 
tiers  ou  de  professions  libérales,  ont  les  mêmes 
devoirs  et  droits,  découlant  des  termes  du  Code 
du  Travail. 

Par  conséquent,  un  syndicat  médical  est  par¬ 
faitement  qualifié  pour  contracter  collective¬ 
ment,  pour  l’organisation  de  soins  à  donner  à  des 
malades,  dépendant  de  collectivités  publiques  ou 
privées. 

Mais,  autre  question  :  le  Syndicat  médical 
a-t-il  le  droit  de  ne  contracter  que  pour  ses  seuls 
membres  ?  ou  bien  peut-il  stipuler  pour  autrui, 
c’est-à-dire  faire  inscrire,  dans  la  convention 
collective,  que  tout  médecin,  syndiqué  ou  non, 
qui  adhérera  aux  termes  de  la  convention,  aura  le 
droit  de  soigner  la  catégorie  visée  de  malades, 
à  l’exclusion  de  tout  autre  médecin  ? 

Bien  que  sujet  à  discussion,  juridiquement, 
un  tel  accord  peut  être  considéré  licite  ;  mais  le 
problème  se  présente  également  sous  un  jour 
déontologique. 

Certains  syndicats  estiment  que  le  libre  choix 
doit  être  étendu  à  tout  médecin,  qui,  syndiqué  ou 
non,  se  soumet  axix  conditions  prévues  par  l’ac¬ 
cord  collectif  de  travail. 

D’autres  groupes  professionnels,  au  contraire, 
entendent  réserver  à  leurs  seuls  membres  les 
avantages  que,  par  lexxr  diligence,  leur  puissance 
corporative,  ils  oixt  pu  obtenir. 

Il  est  équitable,  disent-ils,  que  seuls  soient  les 
bénéficiaires  des  conventions  syndicales,  les  mé¬ 
decins  qui  sont  adhérents  au  groupe,  qui  soutien¬ 
nent  ce  dernier,  par  leurs  cotisation,  qui  travail¬ 
lent  pour  le  groupe  et  assistent  aux  assemblées 
générales,  alors  que  les  non  syndiqués  gardent 
lexxr  argent  pour  eux  et  même  voient  les  clients 
de  leurs  confrères,  pendant  que  ceux-ci  se  dé¬ 
placent,  pour  assister  aux  réunions  et  assemblées 
générales  du  syndicat. 

Juridiquement  et  déontologiquement,  les  syn¬ 
dicats  ont  le  droit  d’étendre  à  tous  les  médecins 
d’une  région  les  avantages  résultant  d’une  con- 
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vention  collective,  ou  de  réserver  ceux-ci  aux 
seuls  syndiqués. 

Mais  les  représentants  des  Syndicats  rie  peuvent 
contracter,  au  nom  de  la  collectivité  médicale, 
que  s’ils  sont  mandatés  à  cet  effet  par  le  groupe, 
ou  s’ils  ont  ce  pouvoir  au  nom  des  statuts  (article 
31  b  du  code  du  Travail). 

Cependant,  les  dirigeants  d’un  syndicat  médi¬ 
cal  peuvent  arrêter  les  termes  d’une  convention 
collective  de  travail  avee  les  représentants  au¬ 
torisés  de  la  collectivité  co-contractante,  puis  faire 
approuver  cette  convention  par  une  assemblée 
générale  du  Syndicat. 

11  est  également  prudent  de  faire  adhérer  cha¬ 
que  confrère  par  écrit  :  ce  faisant,  chaque  méde¬ 
cin  accepte  les  modalités  inscrites  dans  l’accord 
et  surtout  déclare  acquiescer  d’avance  au  con¬ 
trôle  médical  et  aux  sanctions. 

En  effet,  le  Syndicat  ne  peut  avoir  de  force 
morale,  par  rapport  aux  tiers,  que  s’il  peut  don¬ 
ner  l’assurance  que,  par  son  conseil  de  famille,  il 
saura  faire  respecter  la  bonne  et  saine  déontolo¬ 
gie,  par  tous  les  praticiens,  qui  soigneront  les 
malades,  au  bénéfice  desquels  l’accord  a  été  si¬ 
gné. 

Nous  devons  alors  envisager  successivement 
deux  points  le  contrôle  et  la  juridiction,  qui 
prononcera  les  sanctions,  seront-ils  mixtes,  ou 
uniquement  syndicaux  ? 

Le  contrôle  est  de  deux  ordres  : 

Contrôle  administratif,  qui  regarde  essentielle¬ 
ment  la  Caisse  (surveillance  des  malades,  au  point 
de  vue  de  leur  cessation  de  travail  ou  des  sor¬ 
ties,  etc.). 

Contrôle  médical,  qui  est  plutôt  du  ressort 
syndical  (contestation  d’un  diagnostic,  fréquence 
abusive  de  soins,  ou  négligence,  abus  de  petites 
interventions,  etc.). 

Ce  contrôle  médical  peut  être  nécessité,  soit 
par  une  demande  de  la  Caisse,  qui  a  intérêt  à  ce 
que  ses  malades  soient  bien  soignés,  mais  sans 
excès,  soit  à  la  demande  du  syndicat  médical  ou 
d’un  syndiqué.  Ce  groupe  corporatif  a,  en  effet, 
grand  intérêt  à  ce  que  le  bon  renom  de  médecin 
syndiqué  soit  respecté  de  tous. 

Aussi,  personnellement,  crois-je  que  le  contrôle 
médical  doit  rester  du  ressort  syndical. 

Bien  entendu,  la  Caisse  conserve  toujours  le 
droit  de  se  faire  renseigner  par  un  médecin,  qu’elle 
désigne  à  cet  effet  ;  mais  si  ces  renseignements 
sont  de  telle  nature  qu’une  enquête  ou  un  con¬ 
trôle  médical  soit  établi,  la  Caisse  s’adressera  au 
Syndicat  co-contractant,  pour  que  celui-ci  fasse 
le  nécessaire,  de  la  manière  qu’il  jugera  néces¬ 
saire  et  utile. 

Ceci  nous  conduit  à  envisager  la  juridiction 
qui,  s’il  y  a  Heu,  prononcera  des  sanctions  contre 
le  médecin  peu  scrupuleux. 

On  peut  concevoir  des  commissions  mixtes 
d’arbitrage,  qui  auront  à  connaître  des  plaintes 


déposées  contre  les  médecins.  Mais,  il  est  à  crain¬ 
dre  que  les  membres  de  ces  commissions,  gui 
n’appartiendront  pas  à  notre  profession,  ne  se 
fassent  pas  la  même  idée  que  les  praticiens. 

Il  me  semble  préférable  que,  déposant  une 
plainte  contre  un  médecin,  la  Caisse  soutienne 
l’accusation  devant  le  conseil  de  famille  du  syn¬ 
dical  médical,  qui  aura  qualité  pour  apprécier 
la  faute  professionnelle,  si  elle  existe  et  em¬ 
pêcher  son  renouvellement,  qui  porterait  pré¬ 
judice  à  toute  la  corporation  locale. 

Au  surplus,  si  le  contrat  collectif  est  passé  entre 
la  caisse  et  les  seuls  médecins  syndiqués,  ceux-ci 
sont  tenus  par  leurs  statuts  et  leurs  engage¬ 
ments  syndicaux,  à  respecter  toutes  les  règles 
de  bonne  et  saine  déontologie. 

Nénanmoins,  pour  plus  de  sécurité  juridique, 
il  serait  prudent  de  faire  signer,  à  chaque  méde¬ 
cin  désireux  de  participer  au  service  médical 
de  la  Caisse,  l’engagement,  dont  ci-après  je  pro¬ 
pose  un  modèle. 

Enfin,  un  dernier  point  :  une  pareille  conven¬ 
tion  collective  doit  être  rédigée  par  écrit,à  peine 
de  nullité  (art.  31  c  du  Livre  premier  du  Code  du 
Travail.) 

Elle  n’est  applicable  qu’à  partir  du  jour  qui 
suit  celui  de  son  dépôt,  soit  au  secrétariat  du 
conseil  des  prud’hommes  du  lieu  où  elle  a  été 
passée,  soit,  à  défaut  de  conseil  des  prud’hom¬ 
mes  ou  si  les  parties  le  stipulent,  au  greffe  de  la 
justice  de  paix  convenu  par  les  parties. 

Elle  peut  être  déposée  au  secrétariat  du  conseil 
des  prud’hommes,  ou  au  greffe  de  la  justice  de 
paix  de  tout  lieu  où  elle  doit  être  appliquée. 

Le  dépôt  de  cette  convention  a  Heu  par  les 
soins  de  la  partie  la  plus  diligente,  à  frais  com¬ 
muns. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  explications,  je  propose 
les  deux  formules  ci-après  : 

Projet  de  convention  entre  le  syndicat  médical 
de  ...  et  la  caisse  de . 

Sous  le  bénéfice  de  l’article  15  du  Livre  111  du 
Code  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  et  des 
dispositions  du  chapitre  IVbis  du  Livre  premier  du 
dit  Gode,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit,  entre 

La  Caisse  de . . .  représentée  par  .  M. . .  dûment 
mandaté  à  ce  effec  et  le  syndicat  des  médecins  de . . . 
représenté  par  M.  le  D'  . . .  dûment  mandaté  à  cet 
effet  : 

Article  premier. 

Le  présent  accord  ne  s’applique  qu’au  personnel 
des  établissements  affiliés  à  la.  Caisse  de. . .  et  béné¬ 
ficiant  du  service  d’allocation-maladie,  organisé  par 
la  dite  caisse. 

Article  2. 

Les  bénéficiaires  auront  le  libre  choix  de  leur  mé¬ 
decin,  parmi  les  membres  du  syndicat  médical  de . . . 
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qui  se  seront  fait  inscrire  sur  une  liste,  dressée  à  cet 
effet,  par  le  syndicat  médical  de . . . 

Cette  liste,  ainsi  que  les  modifications  qui  pour¬ 
raient  ultérieurement  y  être  apportées,  seront  dépo- 
séés  au  siège  social  de  la  Cïisse,  qui  la  communiquera 
aux  bénéficiaires  de  ses  allocations-maladie. 

Article  3. 

La  caisse  n’intervient  en  aucune  sorte  dans  le 
règlement  des  honoraires  des  médecins  par  les  ma¬ 
lades  ;  ces-  derniers  seront  personnellement  débi¬ 
teurs,  vis-à-vis  des  docteurs,  des  soins  qu’ils  auront 
reçus  de  ceux-ci. 

La  caisse  décline  toute' responsabilité,  en  ce  qui 
concerne  les  soins  donnés  aux  malades. 

Article  4, 

Chaque  médecin,  inscrit  sur  la  liste  susvisée,  déli¬ 
vrera  gratuitement  à  chacun  de  ses  malades  l’attes¬ 
tation  de  maladie,  prévue  par  le  règlement  de  la 
caisse,  permettant  à  l’intéressé  de  toucher  l’alloca¬ 
tion,  qui  lui  sera  attribuée  par  la  caisse. 

A  cet  effet,  des  carnets  de  formules  d’attestations 
seront  délivrés,  contre  reçu,  par  la  caisse  au  secréta¬ 
riat  du  syndicat  médical,  lequel  les  fera  tenir  à  cha¬ 
que  médecin  adhérent  à  la  présente  convention. 

En  aucun  cas,  cette  attestation  de  maladie  ne  fera 
mention  d’un  diagnostic. 

La  caisse  n’acceptera  que  ses  formules  d’attesta¬ 
tions,  à  l’exclusion  de  toutes  autres. 

Article  5.  • 

Le  syndicat  médical  de  . . .  organisera  un  con¬ 
trôle  médical,  sous  sa  propre  responsabilité.  La 
caisse  donnera  au  syndicat  médical  toutes  facilités 
pour  l’exercice  de  ce  contrôle  et  communiquera,  à 
cet  effet,  tou»  renseignements  administratifs  néces¬ 
saires. 

Ce  contrôle  portera  sur  les  actes  professionnels 
des  médecins,  inscrits  sur  la  liste  prévue  à  l’article  2 
de  la  présente  convention,  lorsqu’une  plainte  éma¬ 
nera  soit  de  là  caisse,  soit  d’un  malade,  soit  d’un 
membre  du  syndicat  médical,  à  l’occasion  de  la  mise 
en  exécution  de  la  présente  convention. 

Les  frais  en  incomberont  à  la  partie  qui  l’aura 
demandé. 

Article  6. 

Toute  contestation  entre  la  caisse  et  le  syndicat 
médical  sera  réglée  par  une  commission  d’arbitrage, 
composée  de  trois  délégués  nommés  par  la  caisse 
et  de  trois  médecins  choisis  par  le  syndicat. 

En  cas  d’égalité  des  voix,  la  commission  désignera 
un  tiers  arbitre,  chargé  de  départager  les  membres 
de  la  commission. 

Article!. 

La  commission  prévue  par  l’article  précédent 


sera  en  outre  chargée  d’étudier  les  résultats  du  con¬ 
trôle  prévu  à  l’article  5,  et,  s’il  y  a  lieu,  de  demander 
au  syndicat  médical,  dont  dépend  le  médecin  délin¬ 
quant,  l’application  des  sanctions  pçévues  aux  sta¬ 
tuts  dudit  syndicat  médical. 

Article  8. 

La  caisse  s’engage  à  ne  créer  aucune  organisation 
similaire,  sans  entente  préalable  avec  le  syndicat 
médical. 

Article  9. 

Le  présent  accord  est  conclu  pour  une  année,  qui 
prendra  effet  à  partir  du  jour  qui  suit  celui  du  dépôt 
de  la  présente  convention  au  secrétariat  du  conseil 
des  prud’hommes  du  lieu  où  elle  a  été  passée  ,  ou 
.  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  en  conformité  avec 
l’article  31c  du  Livre  I  du  Code  du  Travail. 

Il  est  renouvelable,  pour  la  même  durée,  par  tacite 
reconduction,  s’il  n’est  pas  dénoncé  trois  mois  à 
l’avance,  par  lettre  recommandée. 

Projet  d'eniragement  individuel 

Je  soussigné _ docteur  en  médecine,  domicilié 

à .  membre  du  syndicat  médical  de . 

déclare  avoir  pris  connaissance  de  la  convention 

collective,  en  date  du - ,  passée  entre  la  caisse 

de . et  le  syndicat  médical  de . 

Je  déclare  en  accepter  les  termes,  adhérer  aux  sti¬ 
pulations  qui  y  sont  inscrites  et  demande  mor  ins¬ 
cription  sur  la  liste  prévue  à  l’article  2  de  la  dite 
convention. 

En  ma  qualité  de  membre  du  syndicat  médical  de 

. je  respecterai  les  tarifs  de  soins,  votés  par 

mon  syndicat,  je  m’engage  à  ne  pas  faire  de  rabais, 
dans  un  but  de  concurrence  ;  je  respecterai,  dans  mes 
rapports  professionnels  avec  les  malades  dépendant 

de  la  caisse  de . ,  tant  les  stipulations  de  la 

convention  collective  précitée  que  toutes  les  déci¬ 
sions  ultérieures,  qui  seraient  volées  par  mon  syn¬ 
dicat. 

Je  m’interdis  tout  contrat,  engagement  écrit  ou 
verbal  avec  une  collectivité  publique  ou  privée,  ou 
même  une  individualité,  pour  donner  mes  soins  aux 
malades,  ou  blessés,  si  ce  n’est  d’un  commun  accord 
avec  mon  syndicat. 

En  un  mot,  je  m’abstiendrai  de  tout  acte  qui  pour¬ 
rait  être  anticonfraternel,  ou  antisyndical. 

En  cas  de  litige,  j’accepte  que  le  différend  soit  sou¬ 
mis  au  conseil  de  famille  prévu  par  les  statuts  du 

syndical  médical  de . qui  arbitrera  le  conflit  et 

m’appliquera,  s’il  y  a  lieu,  les  sanctions  prévues  aux 

statuts  du  syndicat  médical  de . nonobstant 

les  dommages-intérêts  que  je  m’oblige  d’avance  à 
payer,  pour  préjudice  causé  soit  au  syndicat  méde- 
cal  et  à  ses  adhérents,  soit  à  la  caisse  de . 

Dr  Paul  Boudin. 
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CHRONIOUB  MEDICO-MILITAIRE 

Les  Conférences  pratiques  de  l’Ecole  d’instruction  du  Service  de  Santé  du  G.  W.  P. 


La  création  de  la  carte  de  surçlassement  a  eu 
le  résultat  magique  de  décupler  les  etfectifs  des 
quatre  grandes  sections  de  l’Ecole  d’application 
du  Service  de  Santé  du  Gouvernement  militaire 
de  Paris  :  médecins  (Union  Fédérative  des  mé¬ 
decins  de  réserve),  pharmaciens,  dentistes,  offi¬ 
ciers  d’administration. 

Ce  qui  prouve  qu’ayant  demandé  beaucoup 
aux  officiers  de  réserve,  il  a  suffi  de  leur  accorder 
un  minime  avantage  matériel  pour  qu’ils  répon¬ 
dent  immédiatement  à  l’appel. 

Et  c’est  pourquoi,  dimanche  24  avril  dernier, 
le  Grand  Amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique  était 
rempli,  jusqu’au  faite,  de  près  d’un  millier  d’as¬ 
sistants,  venus  pour  entendre  la  conférence  pra¬ 
tique  que  leur  a  faite,  avec  son  grand  talent  d’ex¬ 
position,  M.  le  médecin  principal  Spire,  profes¬ 
seur  à  l’Ecole  supérieure  de  guerre,  assisté  de  ses 
stagiaires,  MM.  les  médecins  majors  Junquet  et 
Robert. 

La  séance  fut  ouverte  par  M.  le  médecin  ins- 
'  pecteur  général  Fourniae,  directeur  dp  Service 
I  de'Santé  du  Gouvernement  militaire  de  Paris. 
Brève  allocution  de  circonstance,  dans  laquelle 
je  mettrai  en  relief  cette  pensée,  dont  je  repro-  | 
duis  la  substance,  à  défaut  des  termes  exacts  : 

1  Vous  faites  bien  de  vous  intéresser  aussi  vive¬ 
ment  à  la  préparation  de  votre  rôle  dans  le  fonc¬ 
tionnement  du  Service  de  Santé  en  campagne. 
Cela  fait  partie  des  obligations  de  tous  les  officiers  ; 
et  je  ne  dis  pas,  volontairement,  de  réserve,  pas 
plus  que  je  ne  dirais  de  l’active,  car  les  deux  doi¬ 
vent  se  confondre  dans  un  même  sentiment  du 
devoir  à  accomplir.  Et  nous  devons  travailler  à 
faire  tomber  les  cloisons  étanches  qui  ont  trop 
longtemps  existé  entre  les  uns  et  les  autres,  et  à 
favoriser  au  contraire  l’interpénétration  des  dif¬ 
férentes  catégories  intéressées,  de  manière  à  ce 
que  les  engrenages  de  la  grande  machine  que 
nous  représentons  soient  bien  ajustés  et  puis¬ 
sent  alors  fonctionner .  à  plein  rendement,  dans 
l’intérêt  supérieur  des  malades  et  blessés,  n 

Si  l’on  considère  les  effets  de  la  guerre  mo¬ 
derne,  tels  que  la  campagne  de  1914-1918  nous 
les  ont  révélés,  on  constate  qu’immédiatement  en 
arrière  du  front,  se  développe  une  première  zone 
de  cinq  à  six  kilomètres  de  profondeur  battue  par 
l’artillerie  légère  adverse  ;  puis,  une  seconde  Zone 
qui  s’étend  jusqu’à  douze  kilomètres,  battue  par 
l’artillerie  lourde  :  et  enfin,  une  troisième  zone 
s’étendant  jusqu’à  trente  kilomètres,  moins  ex¬ 
posée  au  feu.  La  première  zone  voit  évoluer  les 
formations  divisionnaires  ;  la  deuxième  les  forma¬ 
tions  de  corps  d’armée,  et  la  troisième  est  dévo-  j 


lue  à  l’armée.  Dans  la  première  zone,  le  Service 
de  Santé  ne  fera  que  de  la  relève.Dans  la  seconde, 
seuls  les  blessés  de  première  urgence  et  les  grands 
gazés  (ypérités)  devront  trouver  des  organes  de 
traitement,  assez  peu  nombreux,  puisque  ces 
blessés  et  gazés  sont  évalués  à  5  %  des  pertes. 

L’échelon  d’armée,  au  contraire,  a  pour  carac- 
téristiqhes  et  pour  rôle  la  réception,  le  triage, 
le  traitement,  le  transport  et  l’évacuation,  le  ravi¬ 
taillement  et  la  coordination  du  Service  de 
santé  de  l’avant. 

Le  sympathique  conférencier,  ayant  ainsi  pré¬ 
cisé  l’objet  de  son  exposé,  décrit,  sur  la  carte,  le 
thème  tactique  auquel  vont  s’appliquer  les 
grands  principes  généraux  qui  précèdent. 

J’essayerai  de  résumer  ce  thème.  En  vue  d’une 
offensive  prochaine,  en  direction  N.-E.  —  S.-O. 
trois  corps  d’armée  et  une  division  de  cavalerie 
sont  disposés  de  droite  à  gauche,  face  à  une  ligne 
jalonnée  par  Moreuil,  Broyés,  Maignelay  et  Com¬ 
pïègne,  tenue  par  l’ennémi,  à  six  kilomètres  au 
S.-O. 

Pendant  que  le  deuxième  et  le  troisième  corps 
d’armée,  au  centre,  mèneront  cette  offensive 
avec  toutes  leurs  forces,  le  premier,  à  droite,  assu¬ 
rera  la  liaison  à  sa  droite  et  n’engagera  que  deux 
divisions  et  ta  division  de  cavalerie,  à  gauche,  en 
couverture,  assurera  également  la  liaison  avec 
les  troupes  amies  à  gauche. 

Le  Service  de  Santé  de  l’Armée  doit  donc  pré¬ 
voir  l’organisation  de  ses  différents  éléments,  en 
tenant  compte  de  la  topographie  de  la  région, 
boisée  et  accidentée,  et  par  suite  munie  de  nom¬ 
breux  défilements  à  gauche,  —  en  plateau  et  dé¬ 
couverte  à  droite  ;  des  moyens  de  communica¬ 
tion  :  canaux,  réseau  ferré  normal,  voie  métrique 
et  routes . . . 

Les  corps  d’armée  recevant  et  traitant  les  cas 
de  première  urgence,  l’Armée  recevra  les  cas  de 
deuxième  et  troisième  urgence,  les  petits  récupé¬ 
rables,  les  malades  et  les  contagieux,  les  éclo¬ 
pés. 

A  cet  effet,  donc,  le  Service  de  Santé  organi¬ 
sera  deux  hôpitaux  d’évacuation  primaires  sur 
des  emplacements  judicieusement  choisis,  tant 
pour  leurs  ressources  propres  que  pour  leurs  faci¬ 
lités  d’accès  et  de  pénétration. 

C’est  à  cette  démonstration  que  s’applique 
M.  le  médecin-major  Junquet,  que  les  questions 
de  M.  Spire  aiguillonnent  vers  une  solution  rapide 
et  exacte  du  problème  posé  :  choix  des  emplace¬ 
ments  ;  utilisation  des  ressources  locales  ;  mon¬ 
tage,  à  l’aide  de  matériel  et  de  travailleurs  four- 
[  his  par  le  génie,  de  locaux  sous  tente  ;  organisa- 
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tion  à  proximité  de  centres  spéciaux  pour  gazés, 
malades  et  contagieux,  petits  blessés  récupéra¬ 
bles,  éclopés,  laboratoires  ;  nombre  de  lits,  en 
prévision  des  pertes  possibles ....  Une  réserve 
avancée  de  médicaments  et  de  matériel  devra 
être  également  constituée. 

Au  médecin-major  Robert,  M.  Spire  demande 
comment  il  organisera  les  évacuations  par  voie 
ferrée  (trains  à  mettre  en  marche  par  les  soins 
de  l’Etat-major),  par  canaux,  par  routes  et 
nous  apprenons  alors  que  le  nombre  de  voi¬ 
tures  sanitaires  et  de  camions  à  réunir  en  vue 
de  celles-ci  est  fonction  d’une  formule  origi¬ 
nale,  dans  laquelle  entrent  les  éléments  pertes 
(P),  distance  (K)  et  un  indice  (I)  variable  selon 
l’espèce  de  véhicules  utilisés  (0.18  pour  les  voitu¬ 
res  sanitaires  ;  0,065  pour  les  camions).  Et  cette 
formule,  qui  a  un  aspect  thérapeutique,  —  dit 
M.  Spire,  —  se  présente  ainsi,  avec  sa  facilité 
mnémotechnique  : 

I.P.K. 

•  100 

Quand  la  conférence  s’achève,  dans  une  ova¬ 
tion  générale,  tout  a  été  dit  de  ce  qu’il  importait 
que  les  assistants  sussent  et  retinssent  de  ce 
sujet. 

Et  ne  pensez-vous  pas  que  deux  heures  passées 
à  entendre  traiter  des  questions  aussi  intéressan¬ 
tes,  sont  infiniment  plus  instructives  que  des 
jours  entiers  vécus  dans  une  infirmerie  régimen¬ 
taire,  à  distribuer  les  exemptions  de  service,  les 
journées  d’infirmerie,  les  admissions  à  l’hôpital, 
besogne  fastidieuse  dans  l’exécution  de  laquelle 
le  praticien  convoqué  pour  une  période  dans  la¬ 
quelle  il  perd  son  temps,  n’a  rien  à  apprendre  ? 

C’est  donc  la  formule  heureuse,  qui  se  com¬ 
plète  par  des  démonstrations  de  matériel  et 
éventuellement  par  des  exercices  et  des  manœu¬ 
vres,  qui  doit  désormais  être  mise  en  application 
pour  l’instruction  des  médecins  de  réserve. 


Cette  heureuse  formule  a  retrouvé  une  nou¬ 
velle  application,  le  lendemain  lundi  25  avril. 


dans  une  conférence  du  même  ordre,  faite  à  l’E¬ 
cole  militaire,  à  l’Union  fédérative  des  médecins 
de  réserve,  par  M.  le  médecin-major  de  première 
classe  JUNQUET. 

Dans  la  première  partie  de  cette  conférence 
notre  sympathique  confrère  a  exposé  comment 
doit  fonctionner  le  Service  de  santé  dans  le  dis¬ 
positif  de  marche  d’une  division  d’infanterie  qui 
fait  mouvement  par  voie  de  terre. 

Dans  la  seconde  partie,  il  a  exposé  le  fonction¬ 
nement  du  Service  de  Santé  d’une  division  d’in¬ 
fanterie  au  moment  d’une  prise  de  secteur  en  po¬ 
sition  défensive. 

Des  cartes  à  grande  échelle,  répliques  de  la 
carte  d’Etat-major,  permettaient  à  l’auditoire 
de  suivre  les  explications  très  claires  de  M.  Jun- 
quet. 

Après  avoir  rappelé  rapidement  la  composi¬ 
tion  de  la  division  tant  au  point  de  vue  des  trou¬ 
pes  combattantes  qu’au  point  de  vue  du  Service 
de  Santé,  il  a  envisagé,  dans  le  premier  cas,  les 
mesures  à  prendre  par  le  Directeur  du  Service 
de  santé  de  la  division  dès  que  l’Etat-major  a 
fait  connaître  l’ordre  du  mouvement.  Il  a  rap¬ 
pelé  la  mission  des  médecins  de  régiment  ainsi 
que  celle  du  médecin  chef  du  groupe  sanitaire 
divisionnaire  et  a  étudié  la  constitution  d’une 
tournée  de  ramassage  avant  le  départ  ainsi  que 
l’organisation  de  postes  de  recueil  pour  les  indis¬ 
ponibles  sur  les  divers  itinéraires  empruntés 
par  la  division. 

Exposant  ensuite  le  thème  tactique  nécessi¬ 
tant  l’organisation  d’une  position  de  résistance 
sur  la  Moselle,  il  a  étudié  le  fonctionnement  du 
Service  de  Santé  régimentaire  et  divisionnaire  en 
faisant  ressortir  les  raisons  qui  motivaient  l’em¬ 
placement  du  poste  de  secours  divisionnaire  en 
arrière  de  la  ligne  de  déploiement  de  l’artillerie, 
pour  permettre  une  bonne  évacuation  des 
postes  de  secours  régimentaires  et  une  commu¬ 
nication  facile  avec  les  formations  sanitaires  de 
corps  d’armée  et  d’armée. 

L’étude  de  ces  deux  thèmes  a  ainsi  familiarisé 
les  médecins  qui  l’écoutaient  avec  les  problèmes 
qui  se  posent  au  sujet  de  l’organisation  du  Ser¬ 
vice  de  Santé  de  l’avant. 

G.  Duchesne. 
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PREMIÈRE  RÉUNION  DE  LA  PRESSE  MÉDICALE  LATINE  (AVRIL  1927) 

Communication  du  0^^  Fernand  DECOURT, 

Secrétaire  général 

de  l’Association  .professionnelle  internationale  des  Médecins  (1) 


Mes  chers  Confrères, 

De  même  que  la  grande  presse  répand  les 
nouvelles  sur  le  monde  entier,  la  presse  médicale 
fait  connaître  à  tous  les  médecins  —  savants  ou 
praticiens  —  les  nouveautés  scientifiques  de 
l’art  de  guérir.  Elle  travaille  ainsi  à  la  diffusion 
du  progrès  dans  la  pratique  médicale  et  rend 
service,  non  seulement  aux  médecins,  niais  à 
leurs  malades  eux-mêmes. 

Toutefois,  pour  que  le  praticien  ait  le  temps 
matériel  de  lire  son  journal  professionnel,  encore 
faut-il  que  l’inéluctable  devoir  de  faire  vivre  lui 
et  les  siens  ne  vienne  pas,  par  suite  d’une  modi¬ 
cité  trop  grande  des  honoraires  de  ses  actes  mé¬ 
dicaux,  l’obliger  à  travailler  du  matin  au  soir, 
sans  lui  laisser  le  moindre  loisir.  De  ce  labeur 
incessant  du  praticien  de  ville,  de  province  ou 
de  campagne,  nous  connaissons  tous  trop  d’exem¬ 
ples  pour  ne  pas  approuver  les  groupements 
d’intérêts  professionnels,  ayant  pour  but  de 
défendre  ce  praticien  contre  les  multiples  et  for¬ 
midables  abus  dont  il  est  trop  souvent  victime... 

D’ailleurs,  ces  groupements  ne  s’occupent 
pas  seulement  des  questions  matérielles,  comme 
on  l’a  cru  longtemps  et  comme  le  pensent  encore 
certains  confrères  insuffisamment  renseignés. 
Si,  dans  les  débuts,  ces  questions  matérielles 
furent  au  premier  plan,  l’orientation  actuelle 
nous  .montre  ces  groupements  s’occupant  de 
tout  ce  qui  concerne  le  rôle  du  praticien  dans  les 
grandes  questions  d’hygiène  et  de  médecine 
sociale.  Leur  horizon,  s’il  parut  borné  tout  d’a¬ 
bord,  s’est  singulièrement  élargi  depuis,  venant 
côtoyer,  pénétrer  même,  par  endroits,  les  hautes 
sphères  de  la  science  médicale  en  ce  qu’elle  a 
rapport  avec  la  vie  journalière  et  la  santé  phy- 
sicjue  de  chaque  nation. 

Or,  si  la  presse  médicale  nourrit  les  colonnes 
de  ses  journaux  et  de  ses  revues  de  la  manne 
scientifique,  issue  journellement  des  Facultés, 
des  laboratoires,  des  Instituts  ou  des  cliniciues 
hospitalières,  il  est  à  noter  —  et  à  regretter  — 
combien  dans  la  plupart  de  nos  journaux  mé¬ 
dicaux  sont,  jusqu'ici,  mesurées  au  compte- 
gouttes,  les  cpielques  lignes  traitant  des  ques¬ 
tions  d’intérêts  professionnels.  Sans  aucun  doute, 
celles-ci  ne  sauraient  prétendre  à  partager  éga¬ 
lement  l’attention  du  monde  médical  avec  les 
infinis  problèmes  scientifiques  posés  chaque 
jour  et  résolus  parfois...  mais,  cependant,  à 
l’heure  actuelle,  du  plus  modeste  praticien  au 


grand  maître  le  plus  chevronné,  tous  commen¬ 
cent  enfin  à  sentir  combien  notre  belle  et  noble 
profession  est  menacée,  aussi  bien  dans  ses  li¬ 
bertés  que  dans  cette  haute  valeur  morale  qui 
fut  toujours  sa  gloire  et  que  nous  devons  nous 
efforcer  de  lui  conserver. 

S’intéresser  à  ces  questions,  c’est  là,  assuré¬ 
ment,  le  devoir  de  tous  nos  groupements,  mais 
c’est  principalement  celui  que  se  sont  tracés  ceux 
qui  s’occupent  de  la  défense  physique  et  morale 
du  praticien,  de  quelques  noms  qu’ils  se  nomr 
ment  :  Unions,  Associations,  Fédérations,  Ligues 
ou  Syndicats.  Et  ce  devoir,  on  pourrait  le  dé¬ 
finir  en  deux  mots  :  «protéger  le  praticien  afin  de 
lui  permettre  de  vivre  dignement,  honorable¬ 
ment,  en  se  tenant  toujours  à  la  hauteur  de  sa 
tâche  ».  C’est  d’ailleurs  ce  que  répondait,  à  un  de 
nos  questionnaires,  et  en  termes  aussi  heureux  que 
justes,  l’Association  des  médecins  du  Danemark, 
il  y  a  quelques  jours  ;  «  Quoique  les  «  intérêts  » 
du  Corps  médical  dépassent  le  cadre  des  intérêts 
économiques,  il  va  de  soi  que  notre  Association 
doit  chercher  à  obtenir  des  conditions  économi¬ 
ques  acceptables  pour  ses  membres,  sans  les¬ 
quelles  il  est  impossible  aux  médecins  de  main¬ 
tenir  leur  rang  social,  sans  lesquelles  aussi  la 
morale  et  la  probité  professionnelle  indispen¬ 
sables  à  l’exercice  normal  de  la  médecine  ne  pour¬ 
rait  que  baisser  ».  Paroles  à  méditer,  mes  chers 
Confrères,  en  vue  de  conserver  à  notre  profes¬ 
sion,  comme  je  le  disais  tout  à  l’heure,  sa  haute 
valeur  morale,  dont  vous  devez  être,  vous  méde¬ 
cins  journalistes,  tout  autant  les  gardiens  vigi¬ 
lants,  que  vous  êtes  les  propagateurs  inlassables 
des  progrès  de  la  médecine  et  de  la  valeur  scien¬ 
tifique  du  praticien. 

Dans  chaque  pays,  se  sont  donc  fondés,  sur¬ 
tout  depuis  un  demi-siècle,  des  groupements 
professionnels.  Mais,  jüsqu’à  l’année  dernière, 
chacun  d’eux  se  tenait  à  l’écart  des  autres  dans 
un  «  splendide  isolement  »  et  dans  l’ignorance 
absolue  des  travaux  et  des  efforts  des  confrères 
des  autres  nations,  même  les  plus  proches.  C’est 
alors  qu’en  juillet  1926  fut  créée  V Association 
professionnelle  internalionale  des  médecins  (A. 
P.  I.  M.),  dont  j’ai  le  grand  honneur  et  la  lourde 
tâche  d’être  le  secrétaire  général. 

Sortie  d’une  initiative  prise  en  1925,  lors  d’une 
réunion,  à  Londres,  de  Présidents  ou  Secrétaires 
de  groupements  professionnels  de  six  nations  : 
Grande-Bretagne,  France,  Hollande,  Danemark, 
Suède  et  Norvège  —  la  cellule  primordiale  s’est 
développée  peu  à  peu  et  groupe  actuellement 


(1)  Siège  social  :  25,  rue  Louis-le-Grand,  Paris  (2®) 
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plus  d’une  vingtaine  de  nations,  représentées  au  i 
Conseil  de  cette  A.  P.  I.  M.,  d’ordinaire,  par 
les  présidents  ou  secrétaires  de  chaque  groupe¬ 
ment  national.  Mais  chose  curieuse  et  pénible 
pour  le  secrétaire  général,  ce  sont  les  nations 
latines  qui  montrent  le  moins  d’empressement 
à  se  joindre  à  ce  groupement  international  ;  sans 
doute,  on  y  compte  des  pays  latins  ;  mais  alors 
qu’il  en  est  de  bien  éloignés  du  centre  originel, 
tels  que  le  Chili,  le  Pérou,  la  République  Argen¬ 
tine  ou  l’Uruguay,  d’autres,  bien  proches,  n’ont 
pas  encore,  pris  contact  avec  nous,  malgré  nos 
lettres,  tels  que  l’Italie,  ia  Roumanie  ou  le  Por¬ 
tugal  ... 

C’est  pourquoi,  profitant  de  la  présence  de  la 
presse  médicale  latine,  je  viens  lancer,  dans  ces 
grandes  assises  confraternelles,  un  solennel  appel, 
afin  que  nos  confrères  veuillent  bien,  dans  leurs 
journaux,  se  faire  les  porte-paroles  de  l’A.  P. 

I.  M.  —  et  aussi  faire  connaître  directement 
aux  dirigeants  des  groupements  professionnels 
de  leurs  pays  que,  depuis  juillet  1926,  s’est  créée 
une  Association  professionnelle  internationale 
des  médecins  qui  fonctionne  activement  depuis 
le  1®’’  janvier  dernier,  et  serait  heureuse  de  leur 
faire  connaître  ses  buts  et  ses  moyens  d’action, 
en  leur  envoyant  tous  les  renseignements  né¬ 
cessaires. 

Personnellement  nous  sommes  revenus,  il  y 
a  quelques  semaines,  de  Genève  où  nous  avions 
été  conviés  par  le  Bureau  international  du  tra¬ 
vail,  en  vue  précisément  de  connaître  et  d’étudier 
de  près  l’A.  P.  I.  M.  Nous  y  avons  eu  la  fierté  d’y 
voir  notre  groupement  hautement  apprécié  et 
jugé  capable  de  rendre,  aux  praticiens  de  tous 
pays,  les  plus  signalés  services.  Et  cela,  d’abord 
en  condensant  en  un  seul  bloc  les  idées,  les  désirs, 
et  les  vœux  émis  çà  et  là,  en  ordre  dispersé,  jus¬ 


qu’ici,  puis  en  dressant  des  tableaux  synopti¬ 
ques,  si  l’on  peut  dire,  des  expériences  tentées 
en  des  lieux  divers  et  dont  les  résultats,  bons  ou 
mauvais,  sont  restés  inutiles  pour  l’ensemble, 
parce  que  ignorés  des  autres . .  . 

On  nous  assura,  comme  nous  l’espérions,  que, 
de  nos  travaux  se  dégageraient,  au  grand  jour, 
des  constatations  d’opinions  collectives  médicales 
dont  devrait  tenir  compte,  forcément,  la  Con¬ 
férence  internationale  du  travail  qui  a  pour  mis¬ 
sion  de  s’occuper  également  des  «  travailleurs» 
intellectuels».»  Ce  serait  donc  pour  le  Corps  mé¬ 
dical,  nous  a-t-on  dit  en  propres  termes,  le  meil¬ 
leur  moyen  de  faire  entendre  sa  voix  etdefaire  con¬ 
naître  ses  desiderata  dans  les  milieux  gouverne¬ 
mentaux,  patronaux  et  ouvriers  internationaux.  » 

Nous  n’ajouterons  rien  à  ces  appréciations 
sur  notre  groupement  et  son  avenir.  Mais,  con¬ 
frères  journalistes,  là  encore,  dans  cette  action 
médicale  sociale,  de  même  que  dans  les  idées  et 
les  expériences  scientifiques,  pour  faire  con¬ 
naître,  à  tous,  les  résultats  acquis  et  les  rendre 
utiles  et  féconds,  en  tous  lieux,  depuis  les  grands 
centres  jusque  dans  les  régions  les  plus  isolées, 
là  encore  la  presse  médicale  peut  remplir  un  rôle 
primordial. 

Ah  !  confrères  qui  avez  tant  de  pages  et  de 
colonnes  toutes  blanches  à  votre  disposition, 
c’est  à  vous,  à  votre  influence,  à  votre  bonne 
volonté  et  à  votre  puissance  que  je  fais  appel. 
Et  j’ai  le  grand  espoir  que  cet  appel  sera  entendu, 
parce  que  j’aurai  réussi  à  vous  démontrer  que 
ce  sera  travailler  ainsi,  comme  vous  le  faites 
journellement,  pour  le  mieux-être  du  Corps 
médical  mondial  et,  par  suite,  pour  le  plus 
grand  profit  de  l’humanité  tout  entière. 

Dr  Fernand  Decoubt. 


LES  LOYERS  DES  MÉDECINS  DE  VILLES  D'EAUX 

A  Monsieur  le  Président  du  Syndicat  Général  des  Médecins  des  Stations  Balnéaires 
et  sanitaires  de  France. 


Monsieur  le  Président, 

La  loi  sur  les  loyers,  promulguée  au  Journal 
officiel  du  2  avril  1926,  assure  le  bénéfice  d’une 
prorogation  allant  jusqu’au  l‘‘r  avril  1931,  à  tous 
locataires,  sous-locataires,  cessionnaires  et  occu¬ 
pants  de  bonne  foi,  de  locaux  d’habitation,  en 
vertu  d’une  prorogation  antérieure  ou  d’un  délai 
de  grâce  dans  les  communes  d’une  population  to- 
tate  supérieure  à  4.000  habitants,  ou  distantes  de 
moins  de  cinq  kilomètres  des,villes  de  10.000  ha¬ 
bitants, et  dans  ‘toutes  celles  où  le  dernier  recen¬ 
sement  accuse  un  accroissement  de  la  population 
municipale  d’au  moins  5  %,  sur  le  précédent  re¬ 
censement. 


Bien  que  ce  texte  indique  qu’il  s’agit  d’une  po¬ 
pulation  tütaie  supérieure  à  4.000  habitants,  l’al¬ 
lusion  faite  plus  loin  au  dernier  recensement,  (à 
propos  de  la  proportion  d’accroissement),  a  fait 
interpréter  la  loi  dans  le  sens  suivant,  qui  ne  pa¬ 
raît  pas  conforme  à  la  pensée  du  législateur  :  la  loi, 
n’est  applicable  qu’aux  communes  où  le  dernier 
recensement  accuse  une  population  supérieure  à 
4.000  habitants,  au  four  de  ce  recensement. 

Il  est  évident  que  cette  interprétation  res¬ 
treint  beaucoup  le  champ  d’application  de  la  loi, 
en  ce  qui  concerne  les  villes  d’eaux  et  stations 
d’été.  En  effet,  le  dernier  recensement  a  eu  lieu 
au  mois  de  mars.  A  cette  époque,  une  grande  par- 
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tie  de  la  population  des  stations  d’été  est  absente, 
de  sorte  que  le  recensement  de  mars  accuse  une 
population  inférieure  à  4.000  habitants,  dans 
les  stations  qui  en  comptent  le  double,  le  triple 
ou  le  quadruple,  entre  mai  et  octobre. 

Réciproquement,  le  recensement  de  mars 
accuse,  dans  les  stations  cl’hiver,  une  population 
beaucoup  plus  nombreuse  que  s’il  était  fait  en 
août. 

Il  ne  s’agit  pas  ici  de  la  population  dite  «  flot¬ 
tante  »,  composée  de  baigneurs,  touristes,  hiver¬ 
nants,  qui  font  des  séjours  plus  ou  moins  longs 
dans  la  station,  mais  qui  devraient,  en  réalité, 
compter  dans  le  recensement  de  leur  résidence 
habituelle  et  non  dans  la  station  où  ils  passent. 
Il  s’agit  seulement  de  la  population  sédentaire 
payant,  dans  la  station,  la  cote  mobilière,  la  cote 
personnelle  et  la  patente,  mais  qui,  la  saison  ter¬ 
minée,  va  s’employer  ailleurs,  prend  des  vacan¬ 
ces,  ou  simplement  habite  les  villes  ou  les  cam¬ 
pagnes  environnantes.  Cette  partie  de  la  popula¬ 
tion  sédentaire,  dite  «  saisonnière  »,  est  générale¬ 
ment  inscrite  sur  les  listes  électorales,  et,  en  tout 
cas,  normalement  représentée  dans  les  Chambres 
d’industrie  climatique  ou  thermale.  Elle  com¬ 
prend  ;  les  hôteliers,  les  propriétaires  et  direc¬ 
teurs  d’établissements  thermauK  ou  médicaux, 
les  tenanciers  et  employés  des  casinos, théâtres, 
restaurants,  cafés,  les  directeurs  d’agences,  les 
entrepreneurs  de  transports,  les  coinmerçants 
etc.,  enfin  tous  ceux  cpii  exercent  des  industries 
saisonnières.  Ce  sont  eux  (et  non  les  paysans  du 
village),  qui  constituent  la  partie  agissante  de  la 
station.  Or,  l’interprétation  donnée  à  la  loi  du  2 
avril  1926,  les  exclut  du  bénéfice  de  cette  loi. 

C’est,  dans  cette  catégorie  disgraciée  que  s’ins¬ 
crivent  les  médecins  des  stations  thermales  et 
climatiques  d’été,  dont  le  droit  d’occupant  n’est 
opposable  â  celui  du  propriétaire  désireux  de  ré¬ 
cupérer  son  local,  que  dans  les  communes  où  le 
recensement  de  mars  1926  accuse  un  chiffre  supé¬ 
rieur  à  4.000  habitants.  Or,  la  majeure  partie  dest 
stations  thermales  françaises  n’ont  pas  4.000  ha¬ 
bitants  durant  l’hiver. 

De  même,  ces  stations,  situées  dans  des  pays 
montagneux  où  la  population  est  peu  dense,  sont 


généralement  à  plus  de  5  kilomètres  d’une  agglo¬ 
mération  de  10.000  habitants.  Enfin,  l’accroisse¬ 
ment  de  5  %,  d’un  recensement  à  l’autre,  ne 
s’applique  pas  davantage  à  ces  stations,  car  la 
population  qui  s’accroît  est  précisément  la  po¬ 
pulation  saisonnière,  absente  au  moment  du  re¬ 
censement,  alors  que  la  population  paysanne,  qui 
réside  toute  l’année,  a  plutôt  tendance  à  dimi¬ 
nuer,  parce  que  beaucoup  de  fils  de  cultivateurs 
deviennent  garçons  d’hôtels  et  de  restaurants, 
chauffeurs  d’autos,  cochers  de  fiacre,  garçons  de 
magasin,  c’est-à-dire  passent  dans  la  population 
saisonnière. 

Il  y  a  donc  lieu  de  préciser  cj[ue  le  terme  de 
population  totale  inscrit  à  l’article  premier,  §  1,  de 
la  loi  du  2  avril  1926,  lorsqu’il  s’applique  aux  sta¬ 
tions  thermales  et  climatiques,  ne  s’entend  pas 
seulement  de  la  population  présente  dans  la  com¬ 
mune  au  moment  du  dernier  recensement. 

Par  suite,  et  en  l’absence  de  tout  autre  moyen 
d’évaluation  exacte,  les  habitants  des  stations 
thermales  et  climatiques  doivent  pouvoir  béné¬ 
ficier  des  dispositions  prévues  aux  articles  sui¬ 
vants  de  ladite  loi,  quel  que  soit  le  résultat  du 
dernier  recensement,  c’est-à-dire  que  le  minimum 
prévu  de  4.000  habitants  n’est  pas  applicable  aux 
Communes  où  se  trouve  une  station  thermale  et  cli¬ 
matique. 

Cette  disposition  est  justifiée  par  le  fait  que, 
dans  les  stations  thermales  et  climatiques  d’été, 
les  difficultés  de  logement  sont  aussi  grandes  que 
dans  les  grandes  agglomérations  urbaines  et  pour 
les  mêmes  raisons  :  1°  augmentation  considéra¬ 
ble  de  la  partie  de  la  population  qui  occupe  les 
locaux,  mais  ne  les  construit  pas  ;  2°  diminution, 
en  nombre  et  en  ressources  de  la  partie  de  la  po¬ 
pulation  qui  construit.. 

J’ai  l’honneur,  Monsieur  le  Président,  de  sou¬ 
mettre  ces  réflexions  au  Syndicat  général  des 
médecins  des  stations  balnéaires  et  sanitaires  de 
France,  dans  l’espoir  qu’il  voudra  bien  les  faire 
siennes,  et  les  présenter  comme  telles  aux  grou¬ 
pes  compétents  du  Parlement. 

Dr  Maurice  Faure, 
Président  de  la  Société  médicale  du 
Littoral  méditerranéen. 


CHRONIOUE  FISCALE 

Le  contrôle  des  déclarations. 


Nous  étions  bien  informés  lorsque  nous  annon¬ 
cions  que  l’Administration  se  réservait  de  con¬ 
trôler  à  son  heure  les  déclarations  de  revenu  qui 
lui  étaient  faites  chaque  année  par  les  contri¬ 
buables  de  toutes  profession. 

Le  ministre  des  Finances,  persuadé  que  des 
centaines  de  millions  étaient  soustraits  annuelle¬ 


ment  au  Trésor  par  les  fraudeurs,  a  procédé  mé¬ 
thodiquement  à  l’organisation  du  service  de 
contrôle. 

Il  commença  par  réunir  en  une  seule  les  deux 
grandes  régies  des  Contributions  directes  et  de 
l’Enregistrement.  Cela  lui  permit  de  mieux  utili¬ 
ser  les  services  de  chacun  des  fonctioi^naires  de 
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ces  administrations,  de  supprimer  certains  pos-  «  tion,  il  sera  statué  par  la  juridiction  compé- 
tes  sans  utilité  et  d’en  créer  d’autres  dans  les  dé-  «  tente. 

partements  les  plus  chargés.  «  Les  poursuites  correctionnelles  pourront, 

Tout  un  personnel  de  contrôleurs  et  d’inspec-  «  s’il  y  a  lieu,  être  engagées  soit  dès  l’expiration 
teurs  est  maintenant  spécialement  chargé  de  vé-  «  du  délai  supplémentaire  plus  haut  visé,  soit, , 

rifier  les  déclarations  faites  depuis  cinq  ans  par  «  en  cas  de  déclaration  contestée,  dès  la  décision 

les  contribuables  qui  figurent  sur  des  listes  préa-  «  de  la  juridiction  compétente.  » 
blement  dressées.  Les  intéressés  reçoivent  à  tour  La  simple  lecture  de  ce  texte  législatif  suffit  à 
de  rôle  une  lettre  les  mettant  en  demeure  de  faire  comprendre  aux  contribuables  qui  ont  fait 
confirmer  ou  de  rectifier  les  déclarations  concer-  des  déclarations  inexactes  qu’ils  pourraient  se 
nant  les  années  1921-1922-1923-1924  et  1925,  en  trouver  dans  une  situation  très  grave  s’ils  n’é- 
vertu  de  l’article  52  de  la  loi  du  22  mars  1924.  taient  pas  en  mesure  de  prouver  leur  bonne  foi, 

Le  destinataire,  qui  ignore  quels  sont  lesren-  S’il  est  vrai  que  les  agents  du  fisc  ne  peuvent 

seignements  que  le  fisc  possède  dans  son  dossier,  exiger  une  comptabilité  régulière  des  personnes 
hésite  à  maintenir  une  déclaration  inexacte  après  qui,  par  leur  profession,  ne  sont  pas  tenues  d’en 

avoir  pris  connaissance  de  l’article  de  loi  visé  par  avoir  une,  il  est  non  moins  exact  que  le  contrô¬ 
le  contrôleur  et  qui  est  ainsi  conçu  :  leur  peut  taxer  d’office  d’une  façon  exagérée  tout 

«  S’il  est  établi  que  le  contribuable  a  agi  dans  contribuable  qui  ne  fournit  pas  les  explications 

«  le  but  de  se  soustraire  frauduleusement  au  nécessaires  à  l’établissement  de  son  revenu  réel. 

«  paiement  total  ou  partiel  des  impôts,  soit  qu’il  Or,  ces  explications  sont  impossibles  à  improvi- 

«  ait  volontairement  omis  de  faire  sa  déclaration  ser.  Il  est  donc  de  toute  nécessité,  pour  les  mé- 

«  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  concernant  decins  comme  pour  les  autres  contribuables,  d’é- 

«  l’impôt  géénral  sur  le  revenu,  les  impôts  cédu-  tablir,  en  vue  de  leur  défense,  un  dossier  fiscÿ 

«  laires  et  l’impôt  de  mutation  par  décès,  soit  reposant  sur  des  bases  sérieuses  et  leur  permet- 

«  qu’il  ait  volontairement  dissimulé  une  part  des  tant  de  combattre  utilement  les  exigences  du  fisc. 

('  sommes  sujettes  à  l’impôt,  il  sera  passible  indé-  L’expérience  que  nous  acquérons  chaque  jour 
«  pendamment  des  sanctions  fiscales  établies  par  en  répondant  aux  questions  des  lecteurs  de  ce 
«  les  lois  en  vigueur,  d’une  amende  de  1.000  à  journal,  en  leur  fournissant  les  réponses  à  faire 
«  5.000  fr.  à  la  condition,  en  cas  de  dissimulation,  aux  demandes  émanant  de  l’administration, nous 
«  que  l’insuffisance  atteigne  au  moins  10  %.  permet  d’affirmer  qu’un  grand  nombre  de  pra- 
«  Le  tribunal  pourra,  dans  tous  les  cas,  or-  ticiens  sont  incapables  d’établir  eux-mêmes  leur 

«  donner  que  le  jugement  sera  publié  intégrale-  dossier  fiscal,  de  rédiger  une  déclaration  de  re- 

«  ment  ou  par  extraits  dans  les  journaux  qu’il  venu  et  se  trouvent  dans  une  situation  extrême- 

«  désignera  et  qu’il  sera  affiché  dans  les  lieux  ment  embarrassante  le  jour  où  le  '  contrôleur 

«  qu’il  indiquera,  le  tout  aux  frais  du  condamné  veut  vérifier  leurs  déclarations. 

«  sans  toutefois  que  les  frais  de  la  publication  et  En  matière  fiscale,  comme  en  médecine,  il  est 
«  de  l’affichage  puissent  dépasser  5.000  fr.  Les  plus  facile  de  prévenir  que  de  guérir,  c’est  pour¬ 
ri  dispositions  des  six  derniers  alinéas  de  l’article  quoi  nous  engageons  tous  nos  lecteurs  dont  le  re- 

«  7  de  la  loi  du  août  1905  seront  applicables,  venu  dépasse  20.000  fr.,  et,  par  conséquent,  qui 

«  L’article  463  du  code  pénal  pourra  être  ap-'  sont  appelés  à  fournir  des  justifications,  à  cons- 
«  pliqué.  tituer  dès  aujourd’hui  le  dossier  qui  doit  servir 

«  Préalablement  à  toutes  poursuites,  le  con-  à  leur  défense  et  contenir  les  réponses  aux  obser- 

tribuable  sera  mis  en  demeure,  par  lettre  re-  vations  qù’il  y  a  lieu  de  prévoir  de  la  part  de 

<(  commandée,  de  faire  ou  de  compléter  sa  décla-  l’Administration. 

«  ration  dans  un  dé,ai  qui  ne  pourra  être  moin- 

'<  dre  de  quinze  jours  ni  excéder  un  mois.  A.  Martinot, 

>(  En  cas  d’accord,  le  redevable  ne  sera  passi-  Conseil  fiscal, 

«  ble  que  de  l’amende  fiscale.  En  cas  de  contesta-  Directeur  du  Contribuable  Français 

LES  DAMES  AMIES  DE  L’UNION  MÉDICALE  FKANCO  IBÉRO  AMÉRICAINE 

(U.M.F.I.A.) 

Le  but  de  l’Union  médicale  franco-ibéro-amé-  nés  :  espagnol,  français,  portugais.  Cette  union 
ricaine,  fondée  en  1912  par  notre  vaillant  confrè-  est  basée  sur  les  médecins  qui  possèdent  sur  les 
re  Dartigues,  est  d’établir  un  intercourant  Intel-  autres  groupements  sociauxle  grand  avantage  de 
lectuel  et  amical  entre  les  peuples  latins,  franco-  pouvoir  mieux  se  comprendre,  car  ils  ont  déjà 
ibéro-américains  en  particulier,  par  l’étude,  la  entre  eux  les  liens  d’une  même  culture  et  d’une 
diffusion,  l’expansion  des  langues  vivantes  lati-  même  formation  scientifique.  Par  l’U.M.F.LA. 
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est  réalisée  une  meilleure  interpénétration  des 
difîérentes  sociétés  médicales  des  diverses  na¬ 
tions  latines  pour  la  mise  en  contact  des  indivi¬ 
dualités  éminentes,  par  les  réceptions,  les  fêtes, 
les  banquets,  les  relations  personnelles.  De 
grands  résultats  ont  déjà  été  obtenus  par  cette 
union  médicale  qui  compte  dans  son  sein  des  re¬ 
présentants  de  vingt-six  nations  européo-améri- 
caines  et  plus  de  deux  mille  membres. 

Il-â  semblé  qu’on  pouvait  faire  encore  plus  en 
faveur  de  cette  union  latine  en  faisant  appel  aux 
femmes  des  médecins  et  en  tâchant  de  nouer  des 
relations,  non  seulement  scientifiques,  mais  so¬ 
ciales  et  familiales. 

Les  femmes  de  médecins  français  qui  accompa¬ 
gnent,  par  exemple,  leurs  maris  dans  un  voyage 
d’études,  dans  un  pays  de  langue  latine,  éprou¬ 
vent  une  grande  satisfaction  à  être  reçues  dans 
l’intimité  du  foyer  familial  des  maîtres  étrangers; 
elles  peuvent  ainsi  se  rendre  compte  de  la  menta¬ 
lité  du  pays  visité  beaucoup  mieux  que  par  le  sé¬ 
jour  dans  un  hôtel  banal  ou  par  les  réceptions 
officielles.  De  même,  les  femmes  de  médecins 
étrangers. qui  viennent  à  Paris  seraient  heureuses 
d’avoir  des  renseignernents  d’ordre  pratique 
pour  leur  séjour  en  France,  pour  les  mille  détails 
de  la  vie  courante  ;  elles  seraient  heureuses  d’uti¬ 
liser  les  moments  pendant  lesquels  leurs  maris 
sont  dans  les  hôpitaux  ou  les  laboratoires  en  s’i¬ 
nitiant  à  la  vie  réelle  de  Paris  et  non  à  la  vie  arti¬ 
ficielle  des  lieux  de  plaisir  ;  elles  seraient  heureu¬ 
ses  de  pouvoir  juger  et  apprécier  de  visu  le  foyer 
familial  français.  C’est  dans  le  but  de  concrétiser 


ces  tendances  que  le  Comité  des  Dames  de  l’U. 
M.  F.  I.  A.  a  été  fondé.  Ses  moyens  d’action  se¬ 
ront  les  suivants  :  dès  qu’un  membre  adhérent 
à  l’U.  M.  F.  I.  A.  arrivera  à  Paris  avec  sa  famille, 
le  Comité  des  Dames  enverra  un  mot  pour  se 
mettre  à  la  disposition  de  la  femme  du  médecin, 
lui  fournira  tous  les  renseignements  possibles 
d’ordre  pratique  qui  lui  seront  demandés  et  lui 
ménagera  des  invitations  personnelies  auprès 
des  diverses  dames  du  comité  de  propagande. 

Le  cas  échéant,  auront  lieu  des  réceptions  col¬ 
lectives,  de  même  que  les  dames  participeront 
aux  grandes  manifestations  d’U.M.F.I.A.,  mais 
ce  n’est  pas  le  moyen  principal  d’action  ;  ce 
qu’on  veut  obtenir,  c’est  la  mise  en  contact  per¬ 
sonnel  familial,  en  tâchant  de  faciliter  les  rap¬ 
prochements  fondés  déjà,  par  exemple,  sur  les 
diverses  affinités  résultant  des  spécialités  des 
maris  et  en  utilisant  toutes  les  occasions.  Ainsi, 
ne  serait-il  pas  facile  aux  femmes  françaises,  au 
moment  d’une  fête,  d’un  mariage,  d’un  goûter, 
de  comprendre,  parmi  leurs  invités  de  famille, 
quelques-unes  des  femmes  de  confrères  étrangers 
avec  lesquelles  elles  auraient  été  mises  en  rela¬ 
tion  ?  Le  Comité  ne  pose  ici  que  des  jalons  et  se¬ 
rait  heureux  d’étudier  toutes  les  suggestions  qui 
pourraient  lui  être  laites. 

Le  Comité  des  Dames  amies  de  l’Union  médi¬ 
cale  Iranco-ibéro-américaine  est  présidé  par 
Madame  Tuffler,  42,  avenue  Gabriel,  Paris  ;  se¬ 
crétaire  générale  :  Madame  Deslosses,  17,  rue  de 
Tocqueville. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 


Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  l’Yonne. 
Réunion  du  dimanche  27  mars  1927  à  Laroche. 


Etaient  présents  : 

Syndicat  d’Avallon  :  Dr  Escalheh  ; 

—  d’Auxerre  :  Dr  Bill.audet  ; 

—  de  Joigny  :  Dr  Guénot  et  Truchy  ; 

—  de  Tonnerre  :  Dr  Slatoff  ; 

—  de  Sens  :  Dr  Potiron  et  Bailly-Salin. 

Association  générale  des  médecins  de  France  : 
Dr  Deietang. 

Consultations  prénatales.  —  Après  entente  avec 
M.  le  préfet  de  l’Yonne,  M.  Lavielle,  attaché  aux 
services  d’assistance  à  la  préfecture,  assiste  à  la 
séance  pour  donner  le  point  de  vue  de  l’adminis¬ 
tration  au  sujet  des  consultations  prénatales. 

Cette  question  est  immédiatement  mise  à  l’ordre 
du  jour. 

M.  Lavielle  explique  que  le  préfet  s’étonne  de  la 


force  d’inertie  du  corps  médical  vu  l’élasticité  donnée 
volontairement  aux  termes  de  sa  circulaire  qui  p  r- 
met  aux  médecins  de  nourrissons  délégués  pour  ces 
consultations  nouvelles  de  les  faire  fonctionner  à 
leur  guise. 

En  effet  la  circulaire  du  1®’'  juillet  1926  invite  les 
maires  et  les  médecins  à  organiser  des  consultations 
et  une  circulaire  du  16  novembre  constate  qu’il  n’y 
a  eu  presque  rien  de  fait. 

Le  préfet  qui  a  reçu  une  lettre  de  protestations  du 
Syndicat  de  Tonnerre,  dont  il  est  donné  lecture 
s’étonne  dé  ses  termes  et  se  demande  pourquoi  cette 
indifférence  inaccoutumée  du  corps  médical. 

M.  le  préfet  a,  du  reste,  répondu  au  président  du 
Sjmdicat  de  'fonnerre  (cette  lettre  de  janvier  1927 
n’a  pas  encore  été  reçue  par  le  dit  président)  en  ne 
reconnaissant  pas  le  droit  aux  médecins  organisés 
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d’imposer  une  entente  à  son  administration  pour 
tout  ee  qui  regarde  l’organisation  de  la  médecine 
dite  sociale. 

Tous  les  confrères  présents,  imbus  de  ce  principe 
qu’on  ne  peut  construire  de  maison  sans  le  concours 
de  maçons,  fournissent  à  tour  de  rôle  des  objections 
à  cette  thèse. 

Ils  s’opposent  à  cette  volonté  de  la  préfecture  de 
désigner  comme  ses  seuls  collaborateurs  les  médecins 
inspecteurs  des  nourrissons. 

L’envoyé  du  préfet  admet  que  le  concours  béné¬ 
vole  avec  un  maigre  crédit  prévisionnel  ne  pouvait 
être  demandé  qu’à  des  médecins  acceptant  ce  sacri¬ 
fice  en  raison  de  leurs  bonnes  relations  avec  l’admi¬ 
nistration  et  qu’on  n’a  pas  voulu  faire  injure  aux 
médecins  inspecteurs  en  doutant  de  leur  bonne 
volonté. 

Peu  à  peu  les  membres  présents  font  concevoir  le 
rôle  énorme,  précis,  économique,  efficace  du  méde¬ 
cin  traitant. 

Le  Df  Guénot  rappelle  que  tous  les  médecins  de 
l’A.-M.G.  autre  service  officiel,  c’est-à-dire  tous  les 
médecins  du  département  font  depuis  longtemps,  des 
consultations  prénatales  sans  qu’il  en  coûte  rien  au 
département  au  moment  des  admissions  des  femmes 
enceintes  à  l’allocation  pré  et  postnatale. 

Partant  de  cette  idée  d’un  service  en  plein  fonc¬ 
tionnement  la  préfecture,  qui  désire  réclamer  pour 
ouvrir  un  droit  à  ces  allocations,  deux^  ou  trois  certi¬ 
ficats  mensuels  avant  l’admission  définitive,  fait 
table  rase  de  ses  préférences  et  d’accord  avec  tous 
les  Syndicats  représentés  admet  : 

1°  Les  avantages  du  médecin  traitant  qui  restera 
chargé  pour  chaque  femme  de  sa  clientèle  de  faire 
des  examens,  au  tarif  de  l’A.M.G.  à  son  cabinet  ou 
chez  la  malade. 

2°  Ce  libre  choix  nous  permettra  d’éviter  la  mul¬ 
tiplicité  des  examens  de  laboratoire  puisque  les 
médecins  connaissent  les  antécédents  dans  leur 
clientèle  ;  plusieurs  exemples  démonstratifs  en  sont 
fournis.  On  donnera  plus  tard  la  liste  des  laboratoires 
chargés  des  examens  de  sang. 

3®  Ce  tarif  :  cinq  francs  la  consultation,  trois  francs 
l’analyse  d’urines,  dix  francs  la  prise  de  sang,  est 
admis  pour  1927  et  au  cas  de  modification  des  tarifs 
de  l’A.M.G.,  il  y  aurait  nouveau  conciliabule  avec 
l’administration. 

4°  Chaque  médecin  recevrait  un  carnet  et  à  chaque 
examen  en  détacherait  une  feuille,  qui  serait  signée 
par  l’intéressée,  c’est  sur  le  vu  de  ces  feuilles  adres¬ 
sées  tous  les  trois  mois  directement  à  la  préfecture 
que  le  payement  aurait  lieu.  , 

5°  L’administration  va  étudier  le  moyen  de  signa¬ 
ler  les  femmes  ayant  droit  à  ces  examens  gratuits 
dès  leur  première  visite. 

Des  précisions  sont  données  de  part  et  d’autre  sur 
des  difficultés  rencontrées  sdans  le  fonctionnement 
de  l’A.M.G.  et  on  envisage  des  mesures  utiles  pour  y 
remédier. 

De  plus  l’administration  ayant  écrit  au  D''  Truchy, 


président  de  la  Fédération  pour  le  prier  de  centra¬ 
liser  les  résultats  d’une  enquête  au  sujet  de  la  syphi¬ 
lis,  l’assemblée  demande  à  la  préfecture  d’étudieret 
d’appliquer  au  département  de  l’Yonne  les  principes 
de  lutte  antivénérienne  qui  font  appel,  dans  le  Loiret 
à  la  collaboration  de  tous  les  médecins. 

M.  Lavielle  n’étant  pas  mandaté  pour  discuter  du 
tarif  de  TA.M.G.  ni  des  certificats  de  décès  prend 
.congé  de  l’Assemblée. 

Celle-ci  prend  acte  de  ce  que  la  préfecture  a  con¬ 
senti  devant  nos  justes  observations  et  notre  unani¬ 
mité  à  assurer  un  service  public  avec  l’aide  de  tous 
les  médecins  évitant  de  nous  entraîner  un  peu  plus 
avant  dans  la  fonctionnarisation  et  la  favoritisme. 

Séance  de  la  Fédération  des  Syndicats  du  Loiret.  — 
Cette  fédération  qui  a  réalisé  une  entente  régionale 
avec  l’Eure-et-Loir  et  le  Loir-et-Cher,  a  demandé 
à  la'  Fédération  de  l’Yonne  d’envoyer  un  délégué  à  sa 
séance  du  1^''  mai. 

Le  Syndicat  .de  Sens  désigné  pour  mandater  un 
délégué  à  choisi  M.  le  docteur  Potiron. 

Les  frais  de  déplacement  seront  payés  par  la  Fé¬ 
dération. 

Caisse  de  la  Fédération.  —  A  ce  sujet  le  secrétaire 
donne  le  bilan  de  la  cais.se  au  lef  avril  1927. 

Les  dépenses  s’élèvent  à  85  fr.  80  l’encaisse  à 
.39fr.  50. 

Il  est  décidé  conformément  aux  statuts  que  les 
sommes  versées  par  chaque  syndicat  seront  propor¬ 
tionnelles  au  nombre  de  membres  payants  à  ces 
Syndicats. 

L’Assemblée  accepte  pour  1927  une  redevance  de 
deux  francs  par  membre,  chaque  syndicat  est  prié  de 
fournir  au  secrétaire,  avec  le  prochain  compte  rendu 
de  la  séance  syndicale,le  nombre  exact  de  ses  cotisants. 

Décisions  au  sujet  de  circulaire  de  V Union.  —  Au 
sujet  de  l’article  64,  l’assemblée  déclare  accepter  pro¬ 
visoirement  le  nouveau  tarif  de  10  fr.  par  visite  ou 
consultation,  en  demande  le  relèvement  dans  le  plus 
bref  délai,  un  mutilé  n’étant  pas  moins  qu’un  acci¬ 
denté  du  travail  pour  lequel  seule  la  part  patronale 
est  envisagée  comme  rémunération. 

Déclare  s’opposer  à  l’extension  du  bénéfice  de  la 
loi  des  pensions  à  tous  les  militaires  qui  ne  doivent 
pas  leur  infirmité  à  la  guerre  1914-1918. 

Au  sujet  du  tarif  des  assurances  vie  ra.ssemblée 
regrette  l’initiative  parisienne  qui  en  portant  la 
rémunération  des  certificats  à  80  fr.  a  obligé  le  corps 
médical  à  revenir  à  celui  de  soixante  francs. 

Pour  soutenir  néanmoins  cette  revendication,  le 
tarif  de  cinquante  francs  admis  dans  l’Yonne  est 
porté  à  soixante  francs. 

Certificats  de  décès.  —  Après  une  longue  discus¬ 
sion,  l’examen  des  différentes  fiches  de  décès  présen¬ 
tées  par  l’administration,  vu  l’impossibilité  d’ap¬ 
pliquer  la  déclaration  du  département  de  l’Aube  qui 
implique  la  création  d’un  poste  nouveau  à  la  préfec- . 
ture,  l’assemblée  déclare  s’en  tenir  aux  conclusions 
suivantes. 
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«  Considérant  qu’en  l’état  actuel  de  la  législation 
le  secret  professionnel  est  absolu. 

«  Qu’en  con-séquence  aucun  médecin  ne  peut  mê¬ 
me  porter  sur  un  certificat  de  décès  d’un  de  ses 
clients  la  mention  :  mort  naturelle. 

«  Que  le  garde  des  sceaux  a  reconnu  en  1923  qu’il 
y  aurait  viollation  du  .secret  professionnel  cha¬ 
que  fois  que  le  médecin  traitant  indiquerait  les 
causes  de  la  mort,  même  sur  un  certificat  destiné  à. 
un  médecin  chargé  '  d’établir  les  statistiques,  jût-il 
tenu  également  au  secret  professionnel. 

«  Considérant  que  l’article  79  du  code  civil,  mo- 
dilié  par  la  loi  du  7  février  1924  ne  prévoit  pas,  pour 
la  rédaction  de  l’acte  de  décès,  l’indication  du  dia¬ 
gnostic  de  la  maladie  cause  de  la  mort. 

«  Que  l’article  81  ne  prévoit  l’intervention  d’un 
médecin  pour  faire  les  constatations  que  s'il  y  a  des 
indices  ou  signes  de  mort  violente. 

«  Que  le  médecin  traitant  doit  se  taire  alors  que  le 
médecin  de  l’état  civil  doit  la  vérité  à  son  man¬ 
dant,  l’oificier  de  l’état  civil. 

«  Ne  peut  qu’approuver,  en  accord  avec  toutes 
les  organisations  professionnelles,  la,  conduite  des 
confrères  qui  refusent  d’inscrire  une  mention  sur -les 
certificats  de  décès  de  leurs  clients  les  dits  certificats 
n’étant  prévus  ni  par  le  code  civil  ni  par  un  texte 
de  loi. 

«  Engage  tous  les  médecins  dans  leur  propre  inté¬ 
rêt  à  se  conformer  à  cette  décision.  » 

L’assemblée  rappelle  ensuite  aux  médecins  le 
refus  formel  qu’ils  doivent  opposer  aux  demandes 
d’assurances  sur  la  vie  qui  exigent  indûment  d’un 
médecin  qui  n’est  pas  partie  traitante  à  leur  contrat 
un  certificat  sur  les  causes  de-décès  d’un  assuré,  il 
faut  faire  valoir  aux  ayants  droit  que  toutes  les 
dispositions  légales  sont  en  faveur  des  bénéficiaires 
des  assurances.  ' 

Pareil  refus  doit  être  opposé  à  toute  enquête  de 
la  gendarmerie,  etc. . .  chaque  fois  que  le  secret  pro¬ 
fessionnel  doit  être  invoqué. 

Au  sujet  du  secret  professionnel  dans  l’A.M.G.,  il 
doit  être  rappelé  à  tous  les  confrères  que  rien  ne  peut 
les  obliger  à  faire  une  réponse  à  la  question  nature 
de  la  maladie. 

Mais  pour  faciliter  le  contrôle  de  la  commission, 
il  est  demandé  à  tous  les  confrères  qui  ont  parmi  leur 
relevé  d’honoraires  semestriels  des  chiffres  élevés 
pour  certains  clients,  d’envoyer  sous  pli  fermé  au 
secrétaire  de  la  commission  du  contrôle,  qui  est  un 
médecin  ;  pour  ces  clients  importants  seulement 
quelques  mots  d’explications  sur  la  nature  et  le 
développement  de  la  maladie. 

Tarifs  de  V  A.M.G.  —  L’assemblée  après  avoir 
recueilli  les  doléances  des  médecins  qui,  par  suite  de 
la  non  application  stricte  de  la  loi,  sont  en  difficultés 
avec  les  mairies  et  la  préfecture  demande  un  con¬ 
trôle  des  listes  d’assistance. 

(i  Constatant  que  la  nécessité  d’un  tarif  moins 
limitatif  est  admise  à  chaque  réunion  de  la  commis¬ 
sion  de  contrôle. 


a  Constatant  que  ce  contrôle  effectué  en  partie 
par  les  médecins  apporte  une  garantie  à  l’adminis¬ 
tration  et  tend  à  réduire  des  dépenses  des  soins  à  do¬ 
micile,  très  inférieures  aux  frais  d’hospitalisation. 

«  Demande  dans  un  esprit  d’équité  de  lier  le 
tarif  d’assistance  du  département  à  un  tarif  déjà  exis¬ 
tant,  sérieusement  étudié  et  tenu  à  jour,  révisé  annuel¬ 
lement  par  une  commission  ministérielle  et  ainsi 
maintenu  à  un  taux  s’approchant  du  prix  delà  vie. 

«  Donne  mission  à  son  bureau  de  demander  les 
entrevues  nécessaires  aux  délégués  du  conseil  géné¬ 
ral  ;  les  bons  effets  de  conversations  nous  ayant  été 
encore  démontrés  aujourd’hui,  en  vue  d’arriver  pour 
juillet  1927  à  l’acceptation  du  tarif  des  accidents  du 
travail  à  l’exemple  de  nombreux  départements. 

Fiscalité.  —  Des  précisions  sont  données  sur  la 
non  obligation  pour  le  médecin  d’avoir  des  liwes  de 
comptabilité,  ni  de  montrer  aux  agents  du  fisc  ceux 
sur  lesquels  figurent  des  noms  de  clients. 

Il  est  rappelé  aux  confrères  en  difficultés  avec  le 
fisc  que  le  délégué  des  médecins  à  la  commission 
départementale  est  le  D»’  Delétang,  lui  communiquer 
toutes  réclamations  à  ce  sujet. 

Accidents  agricoles.  —  Pour  éviter  le  nouvel 
engrenage  de  taxation  officielle  auquel  aboutit  l’ex¬ 
tension  de  la  loi  des  accidents  du  travail  à  l’agricul¬ 
ture,  il  est  décidé  que  le  tarif  officiel  continuera  à 
être  appliqué  pour  les  employés  agricoles,  mais  que 
le  tarif  syndical  est  seul  applicable  aux  patrons.  Le 
secrétaire  en  avisera  la  réunion  des  assureurs.  La 
note  détaillée  au  tarif  syndical  doit  être  envoyée  à 
l’accidenté  patron  qui  se  fera  régler  au  tarif  Dura- 
four  par  son  assurance. 

Médecins  de  nourrissons.  —  L’assemblée  de¬ 
mande  aux  pouvoirs  publics  de  ne  pourvoir  aux 
postes  privés  de  titulaire  qu’après  entente  avec  le 
président  du  Syndicat  intéressé  dans  le  but  .de  donner 
un  poste  à  chaque  médecin  qui  accepte  de  s’intéresser 
aux  nourrissons  et  d’éviter  la  monopolisation. 

Spécialistes  et  syndicats.  —  Le  D'’  Guénot,  au 
nom  du  Syndicat  de  Joigny  donne  lecture  d’un 
ordre  du  jour  récent  de  ce  Syndicat. 

«  Tout  spécialiste  qui  opérera  avec  un  confrère 
exclu  sera  exclu  ipso  facto  du  Syndicat  après  expli¬ 
cations  devant  le  conseil  de  famille.  «  - 

L’assemblée,  après  discussion,  admet  la  nécessité 
d’une  réunion  des  spécialistes  du  département  pour 
mettre  cette  question  au  point.  Elle  admet  que  la 
Fédération  peut  prononcer  en  deuxième  degré 
l’exclusion  des  bons  offices  des  spécialistes,  l’exclu¬ 
sion  du  Syndicat  ;  le  premier  degré  ne  comportant 
qu’une  exclusion  du  concours  médical  et  servant 
d’avertissement. 

Les  présidents  de  Syndicats  sont  priés  dé  faire 
parvenir  au  plus  vite  à  leurs  adhérents  une  note 
concernant  les  décisions  relatives  aux  consultations 
prénatales,  tarifs  d’assurance  vie,  certificats  de 
décès,  et  accidents  agricoles. 

Le  secrétaire  :  Dr  Bailly  (Salin). 
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Syndicat  de  la  région  Nortaise.  i 

Réunion  du  17  novembre  19ü7  à  Niort. 


I.  B.  G.  —  Le  D*'  Guesné  nous  rappelle  la  récente 
circulaire  préfectorale  qui  confirme  ce  que  nos  jour¬ 
naux  professionnels  nous  avaient  annoncé  ;  la  sup¬ 
pression  des  catégories  et  le  relèvonient  du  tarif  à 
8  fr.  pour  . la  consultation  et  la  visite. 

Chacun  se  réjouit  de  la  suppression  des  injustes 
catégories,  mais  les  membres  présents  sont  unanimes 
à  trouver  le  nouveau  tarif  trop  au-dessous  de  nos 
desiderata.  Ils  sont  d’autant  insuffisants,  nous  dit 
notre  secrétaire,  qu’il  vient  d’être  déposé  sur  les 
bureaux  de  la  Chambre  un  projet  de  loi  tendant  à 
faire  bénéficier  de  l’art.  64  tous  ceux  qui  prétendent 
avoir  subi  une  atteinte  à  leur  santé  du  fait  de  leur 
séjour  sous  les  drapeaux. 

Il  est  temps  de  prendre  position  et  de  réclamer 
l’entente  directe  avec  les  bénéficiaires  de  l’art.  64  ; 
une  motion  en  ce  sens,  approuvée  par  tous  les  mem¬ 
bres  présents  sera  adressée  à  la  Fédération  natio¬ 
nale.  Au  cas  où  nous  n’obtiendrions  pas  satisfaction, 
la  cessation  du  service  pourrait  être  envisagée. 

II.  A  la  réunion,  qui  eut  lieu  le  20  juin  dernier,  il 
a  été  question,  nous  dit  le  secrétaire-adjoint,  de  : 

a)  A.M.G.  L’impression  générale  fut  que  la  plu¬ 
part  des  départements  voisins  allaient  tendre  leurs 
efforts  pour  se  rapprocher  du  tarif  minimum  com¬ 
mun  ;  cependant  que  l’avis  général  fut  d’abandonner 
à  cette  catégorie  de  clients  dont  certains  seulement 
sont  des  déshérités  20  %  de  nos  honoraires.  Depuis 
nous  n’avons  pas  été  au  courant  de  toutes  les  trac¬ 
tations  et  nous  ne  pouvons  nous  baser  sur  la  table 
de  M.  le  Préfet  qui  est  un  tissu  d’erreurs  voulues  ou 
non.  Nous  savons  seulement  que  le  Finistère  qui 
demandait  20  %  sur  10, 12  et  2  n’a  pu  obtenir  grâce 
à  la  défection  du  Morbihan  et  des  Côtes-du-Nord 
que  5,  7  et  1,50  ;  le  Maine-et-Loire.  6,  8  et  1,25  ; 
l’Ille-et-Vilaine  25  %  sur  10,  15  et  2,  c’est-à-dire 
7,50,  11,25  et  1,25,  150  fr.  d’accouchement  et  le 
tarif  Durafour  avec  10  %,  sauf  les  petites  interven¬ 
tions  qui  rentrent  dans  le-  prix  de  la  visite  et  de  la 
consultation. 

b)  Tarif.  Pour  le  tarif  commun,  quoique  n’étant 
pas  le  département  le  moins  riche,  tant  s’en  faut,  nous 
sommes  celui  où  les  malades  rétribuent  le  moins 
leurs  médecins.  Tous  les  départements  limitrophes 
sont  à  deux  francs  du  kilomètre  :  la  consultation  est 
en  général  restée  à  10,  par  contre  la  visite  est  presque 
partout  à  15. 

c)  Fiscalité.  Cette  question  a  été  assez  traitée  à 
notre  syndicat,  surtout  après  le  travail  si  complet  de 
notre  président  pour  que  nous  ne  soyons  pas  obligés 
d’y  revenir.  Mais  nous  tenons  à  vous  signaler  un 
petit  fait  qui  peut  vous  être  utile  pour  vos  déclara¬ 
tions  ;  les  Cies  d’assurances  sont  tenues  d’aviser  le 
fisc  chaque  fois  qu’elles  payent  à  un  médecin  des 
honoraires  égaux  ou  supérieurs  à  1000  fr. 


'  d)  Pupilles  de  la  Nation...  —  En  Ille-et-Vilaine  et 
en  Maine-et-Loire,  la  visite- se  fait  au  cabinet  du 
médecin  de  famille,  les  honoraires  sont  de  6  fr.  dans 
le  premier  département,  de  7  dans  l’autre.  Notre 
président  de  Fédération  a  demandé  que  cette  visite 
soit  faite  dans  notre  département,  une  fois  l’an  au  i 
cabinet  médical  et  que  les  honoraires  soient  au  mi¬ 
nimum  de  10  fr. 

Nous  ne  connaissons  pas  encore  le  résultat  de  ces. 
démarches.  ■ 

e)  Engagement  d’honneur.  Le  Bordeau,  de  Fou¬ 
gères,  nous  a  conté  qu’il  avait  fait  instituer  l’enga¬ 
gement  d’honneur  dans  son  syndicat  et  que  ce.pro-  s 
cédé  très  bien  accepté  des  médecins  de  sa  région  j 
avait  fait  tache  d’huile  et  empiété  sur  les  syndicats  - 
voisins. 

K  nous  a  paru  après  les  regrettables  défections 
survenues  dans  le  département  au  sujet  de  l’A.M.G.,  | 

défections  qui  ont  été  la  cause  de  la  prolongation 
du  conflit,  qu’il  serait  peut  être  désirable  d’intro¬ 
duire  ce  procédé  dans  notre  association  et  pour  le 
I  rendre  plus  efficace  qu’une  sanction  pécuniaire  y 
fût  adjointe. 

Nous  avons  relevé  dans  le  Concours  médical  du 
5  mai  1926  la  demande  faite  au  D"'  Boudin  par  un 
syndicat  qui  préconisait  un  dédit  de  20.000.  Après 
discussion,  cette  proposition  est  renvoyée  pour  étude 
à  la  prochaine  réunion. 

III.  Vaccinations.  —  Le  D  Guesné  nous  rappelle 

que  le  Préfet  a  affirmé,  par  écrit  à  notre  Président 
de  Fédération  que  les  vaccinateurs  nommés  par  lui 
cette  année  ne  l’étaient  que  pour  1926  et  que  pour 
1927  les  nominations  seraient  faites  suivant  les 
propositions  des  syndicats  déposées  depuis  le  début 
de  l’année  et  auxquelles  le  Préfet  n’avait  pas  donné 
suite,  en  raison  du  conflit  de  l’A.M.G.  I 

Bien  que  les  tarifs  des  vaccinations  soient  tout  à  ' 
fait  insuffisants,  il  ne  nous  semble  pas  opportun  de 
demander  son  relèvement  avant  que  la  question 
d’A.M.G.  ne  soit  complètement  tranchée.  Les  confrè¬ 
res  qui  auraient  des  modifications  à  apporter  à  la 
liste  de  l’an  dernier  sont  priés  d’en  avertir  le  bureau. 

IV.  Assemblée  générale  de  la  Fédération  nationale. 

—  L’Assemblée  générale  de  la  F.N.  devant  avoir 
lieu  dans  quelques  jours  à  Paris  il  est  nécessaire  de 
désigner  un  délégué.  Pour  la  première  Assemblée 
le  D''  Glenet,  notre  Président,  le  plus  compétent  sur 
toutes  les  questions  qui  sont  à  traiter,  est  désigné. 

Le  mandat  qui  lui  est  donné  est  de  chercher  à 
demeurer  autant  que  possible  dans  Ig  pratique  de  la 
médecine  actuelle. 

V.  Tarifs.  —  Tous  les  départements  voisins  appli¬ 
quent  pour  leur  clientèle  ordinaire  un  tarif  supérieur 
au  nôtre  au  moins  pour  la  visite  et  l’indemnité  kilo¬ 
métrique.  Le  secrétaire  demande  si  nous  sommés 
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d’avis  de  procéder  à  une  augmentation.  On  vote  à 
mains  levées  sur  chacune  des  catégories  et  le  statu  ] 
quo  est  maintenu  pour  la  visite,  consultation  et  in¬ 
demnité  kilométrique.  Il  est  seulement  décidé  d’ap¬ 
pliquer  le  tarif  des  interventions  distribué  à  cette 
intention  et  qui  sera  proposé  pour  l’A.M.G. 

Le  Secrétaire-adjoint, 

..  D’' Y.  deSallier-Dupin. 

Réunion  du  15  février  1927  à  Nozag. 

La  séance  est  ouverte  à  16  h.  30  par  le  D'  Clenet 
notre  Président. 

En  un  rapide  aperçu,  il  nous  montre  que  les  ordres 
du  jour  de  la  Fédération  et  de  l’Union  se  rapprochent, 
laissant  entrevoir  que  certaines  théories  utopistes, de 
prise  en  charge  de  la  médecine  semblent  de  plus  en 
plus  délaissées  par  la  majorité  du  corps  médical 
français. 

Dans  le  cadre  départemental,  malgré  les  promes¬ 
ses  du  Conseil  général,  nous  n’arrivons  pas  à  sur¬ 
monter  entièrement  le  mauvais  vouloir  de  l’adminis¬ 
tration  préfectorale. 

Le  Dr  Gaschignard,  notre  trésorier,  nous  rend 
compte  de  sa  gestion.  Cette  année  par  suite  de  la 
suppression  de  la  réunion  d’été,  nos  finances  se  sont 
améliorées  et  le  budget  a  été  largement  bouclé. 
Cependant  les  cotisations  des  repas,  de  la  Fédéra¬ 
tion  nationale  et  de  la  Fédération  départementale 
ayant  été  augmentées,  le  trésorier  propose  une  aug¬ 
mentation  sur  chacun  des  articles  : 

Cotisation  du  Syndicat .  20  fr. 

—  Féd.  Nat .  30  » 

—  Féd.  Dép .  10  » 

Dîners  .  90  » 

Total .  150  » 

Ces  chiffres  sont  adoptés  à  l’unanimité. 

I.  Accidents  du  travail.  —  Le  Guesné  nous  dit 
l’amélioration  obtenue  quant  aux  accidents  de  tra¬ 
vail  et  nous  lit  l’arrêté  du  16  décembre  dernier. 
(Concours  méd.,  9-1-27.) 

Les  consultations  et  visites  sont  portées  de  10  à  12 
fr.  L’indemnité  de  déplacement  de  1  fr.  10  à  1  fr.  50 
(rég.  plaine).  Pour  prendre  effet  à  partir  du  l®^jan- 
vier  1927  ;  donc  établissez  vos  notes  en  conséquence. 

Mais  à  côté  de  cela,  il  y  a  un  projet  de  modifica¬ 
tion  de  la  loi  de  1896,  déposé  à  la  Chambre  par  le 
D'  Gros,  député,  au  nom  de  la  Commission  d’assu¬ 
rance  et  de  prévoyance  (Concours  méd.  3-2-27) 
projet  qui  libère  le  bénéficiaire  de  la  loi  de  la  part 
que  nous,  médecins,  sommes  en  droit  de  lui  récla¬ 
mer  en  plus  du  tarif  légal. 

Nous  joignons  nos  protestations  à  celles  du  Con¬ 
cours  médical,  car  certains  accidentés  peuvent  être 
dans  une  situation  de  fortune  élevée,  d’autre  part 
nous  tenons  à  conserver,  la  faculté  de  réclamer  les 
honoraires  qui  bons  nous  semblent,  tout  au  moins  le 
tarif  commun, 

il.  Blessés  de  guerre.  Le  confrère  Guesné  rappelle 


qu’à  notre  dernière  réunion  il  nous  avait  entretenus 
d’un  nouveau  projet  de  loi  demandant  l’extension 
du  bénéfice  de  l’art.  64  à  tous  ceux  qui  prétendent 
avoir  subi  une  atteinte  à  leur  santé  du  fait  de  leur 
séjour  sous  les  drapeaux.  Ce  n’est,  nous  dit-il,  jus¬ 
qu’ici  qu’un  projet,  et  cependant  d’aucuns  parmi 
nous  ont  déjà  vu  de  ces  réformés  munis  d’un  carnet 
et  pourtant  à  la  suite  des  discussions  avec  le  minis¬ 
tre  Maginot  et  les  délégués  médicaux  en  1919,  il 
était  bien  entendu  qu’il  ne  s’agissait  que  des  réfor¬ 
més  de  guerre. 

En  conséquence,  nous  ne  devons  pas  accepter  ces 
carnets,  de  façon  que  l’on  ne  nous  mette  pas  devant 
le  fait  accompli. 

Le  D"’  Bichon  demande  de  quelle  façon  savoir  si  le 
titulaire  d’un  carnet  rentre  dans  la  catégorie  des 
B.G.  véritables  ?  Il  suffit  la  plupart  du  temps  de 
l’interroger  et  surtout  de  lui  demander  son  âge. 

A  ce  sujet,  le  secrétaire  nous  rappelle  que  nous 
sommes  toujours  à  8  et  8,taux  insuffisant  qui  n’a  pas 
suivi  l’indice  de  la  vie  et  il  nous  lit  à  ce  sujet  dans 
le  Concours  le  vœu  de  l’U.S.M.F,  ?  qui  préconise  le 
chiffre  13  comme  correspondant  à  l’augmentation 
de  l’indice  et  le  tarif  Durafour  avec  25  %  d’augmen¬ 
tation. 

III.  i’Mpiifes  de  la  Nation.  Le  D' Chauvet, président 
du  Syndicat  de  Nantes, s’occupe  actuellement  avec 
le  Dr  Méloche  de  cette  question  ,qui  n’inlÆressait 
plus  depuis  llhgtemps  beaucoup  de  confrères.  Le 
projet  comprend  les  modifications  suivantes  sur 
l’âncien  système  :  le  contrôle  se  ferait  une  seule  fois 
par  an  au  mois  de  mars,  par  le  médecin  de  famille 
et  dans  son  eabinet.  Cet  examen  serait  simplifié  et 
toutes  les  indications  superflues  supprimées. 

Le  prix  de  chaque  examen  ne  serait  pas  inférieur 
à  10  francs. 

IV.  Assemblée  de  la  F.N.  Notre  président  vient 
nous  parler  ensuite  de  la  1'®  Assemblée  de  la  F.N. 
des  28  et  29  nov.  derniers.  Ce  groupement  est  déjà 
une  force  puisqu’il  comprend  actuellement  65  Syn¬ 
dicats  et  4500  membres  environ. 

Les  débats  se  sont  déroulés  dans  un  éalme  parfait 
sous  la  présidence  du  Dr.  Vanverts.  Notre  président 
nous  parle  des  divers  rapports  et  commente  les 
ordres  du  jour.  Le  rapport  de  Vauzanges  fait  oublier 
les  théories  utopistes  auxquelles  l’on  nous  avait 
accoutumés  ;  celui  de  Desrousseaux  sur  les  assu¬ 
rances  sociales  que  nous  pouvons  concevoir  avec 
certains  amendements  ;  enfin  l’exposé  lumineuxdu 
professeur  Verger,  de  Bordeaux,  relativement  à  la 
charte  de  la  profession  médicale. 

Quant  à  la  question  de  la  fusion,  le  moment  n’a 
pas  été  jugé  opportun  pour  entamer  des  pourparlers 
mais  l’Assemblée  accepte  de  faire  front  unique  pour 
les  assurances  sociales. 

V.  Assurance  vie.  A  la  suite  d’une  réunion  inter¬ 
départementale  où  la  question  avait  été  discutée, 
nous  avions  porté  à  30  fr.  les  certificats  d’ass.  vie 
qui  avant  la  guerre  étalent  taxés  20  fr.  Or,  nous 
avons  lu  dans  le  Concours  que  l’Union  avait  adopté 
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àTunanimité  le  chiffre  de  30.  N’êtes-vous  pas  d’avis, 
de  ne  pas  accepter  un  chiffre  inférieur  ?  Adopté. 

VI.  A.M.G.  Mêlé  à  toutes  les  tractations,  notre 
président  vient  de  nous  rendre  compte  de  cette  ques- , 
tion  vue  depuis  la  réunion  d’automne. 

Un  règlement  a  été  envoyé  par  le  préfet  à  tous  les 
confrères,  règlement  soi-disant  élaboré  par  une  Com¬ 
mission  d’études  dont  faisaient  partie  les  Mé- 
loche  et  Clenet.  Nos  confrères  ont  bien  collaboré  à 
la  rédaction  de  certains  articles,  mais  ils  ont  demandé 
la  modification  et  l’adjonction  d’autres  ;  en  tous  cas 
le  projet,  malgré  leurs  demandes  réitérées, ne  leur  a 
pas  été  soumis  avant  l’impression.  Le  principe  de 
l’échelle  mobile  qui  eût  évité  bien  des  discussions 
futures  n’a  pas  été  porté. 

Au  paragraphe  3  de  l’art.  4  où  un  médecin-phar¬ 
macien  n’a  pas  le  droit  d’exercer  les  deux  profes¬ 
sions,  ne  peut  être  toléré,  puisque  les  médecins  qui 
ont  leur  femme  pharmacienne  et  surtout  les  pro¬ 
pharmaciens,  qui  n’oht  qu’un  diplôme  ont  le  droit 
de  le  faire. 

La  composition  de  la  commission  de  contrôle  des 
mémoires  aurait  dû  rester  ce  qu’elle  était  ;  que  vien¬ 
nent  y  faire  l’inspecteur  de  l’A.P.  et  le  chef  de  bu¬ 
reau  de  l’A.M.G.  et  la  sage-femme  ?  Qui  la  nommera 
puisqu’il  n’y  a  pas  de  Syndicat  ni  d’association  pro¬ 
fessionnelle  ?  Les  3  médecins  syndiqués  (7  autrefois) 
ne  saurtiient,  tant  la  tâche  est  peu  aisée,  faire  un 
contrôle  sérieux  et  efficace  ;  quant  af  médecin  non 
syndiqué,  qui  ne  représente  que  lui  et  dont  l’autorité 
morale  est  souvent  discutable,  sa  présence  est  inad¬ 
missible  :  les  médecins  honnêtes  et  consciencieux 
n’admettront  pas  une  telle  promiscuité.  L’indem¬ 
nité  de  50  fr.  pour  toute  une  journée,  déjeuner  com¬ 
pris,  est  insuffisante  (trop  élevée  pour  ces  Messieurs 
de  l’administration  qui,  vraisemblablement,  la  tou¬ 
chent  en  supplément  de  leur  traitement  habituel). 
Quant  à  la  fameuse  Commission  prévue  par  le  Con¬ 
seil  général  en  août  et  composée  de  représentants  de 
cette  assemblée,  de  médecins  et  de  pharmaciens,  elle 
ne  s’est  jamais  réunie. 

En  terminant  notre  président  déclare  qu’il  faut 
user  de  notre  influence  auprès  des  conseillers  géné¬ 
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raux  pour  faire  amender  ce  règlement  , qu’en  atten-  jj 
dant,  il  faut  remplir  le  bulletin  d’adhésion  et  se  con-  1 
former  sinon  à  la  lettre,  du  moins  à  l’esprit  du  I 
libellé  distribué. 

La  Fédération  départementale  a  décidé,  à  sa 
réunion  de  janvier,  d’envoyer  une  lettre  au  président 
du  Conseil  général,  signée  de  tous  les  présidents  de 
Syndicat  pour  dégager  sa  responsabilité,  les  enga¬ 
gements  n’ayant  pas  été  tenus. 

Il  a  été  également  décidé  de  refuser  systématique¬ 
ment  de  faire  partie  de  la  Commission  de  contrôle.  ! 

VIL  Engagement  d'honneur.  Le  secrétaire  adjoint  1 
parle  à  nouveau  de  l’engagement  d’honneur  dont  il  j 
a  été  question  à  la  précédente  réunion  et  dont  le  ! 
D'' Bordeau,  de  Fougères,  se  montre  satisfait  pour  | 
sa  région. 

Cet  engagement  d’honneur  semble  plus  nécessaire  | 
que  jamais  et  il  faut  y  joindre  une  sanction  pécu-  i 
niaire,  ainsi  que  le  D'  Boudin  l’a  recommandé  dans 
le  Concours  médical  ;  en  effet,  l’on  a  pu  malheureu¬ 
sement  voir  au  cours  de  1926,  dans  notre  départe¬ 
ment,  combien  certains  confrères  font  fi  de  l’hon¬ 
neur. 

Une  discussion  s’engage  à  ce  sujet  et  il  est  décidé 
qu’un  projet  sera  élaboré,  dont  la  rédaction  est 
confiée  au  Mérand,  de  Nozay. 

VIII.  Exercice  illégal  de  la  médecine.  Le  secrétaire 
adjoint  donne  lecture  d’une  affiche  de  l’abbé  Chau- 
pitre,  à  laquelle  il  n’est  besoin  d’ajouter  de  longs 
commentaires. 

Le  bureau  a  pensé  qu’il  serait  peut-être  bon  d’imi¬ 
ter  le  Syndicat  de  Rennes  et  d’exercer  des  pour¬ 
suites.  Lecture  est  alors  donnée  de  ce  qui  a  été  lait 
en  Ille-et-Vilaine  depuis  1909  et  des  résultats  obtenus. 

Après  renseignements  pris  près  de  l’ancien  prési¬ 
dent  de  ce  syndicat,  farouche  pour  les  illégaux, 
l’auteur  de  l’affiche  ne  peut  être  inquiété  ;  il  faut 
pouvoir  donner  le  nom  de  personnes  soignées.  Les 
confrères  qui  peuvent  fournir  ces  renseignements 
sont  priés  d’en  avertir  le  bureau. 

IX.  Lieu  de  la  prochaine  réunion.  A  Blain,  vers 
juin. 


LE  DISPENSAIRE  DÉPARTEMENTAL  ANTITUBERCULEUX  DE  BÉZIERS  (Hérault) 

Rapport-statistique  médico-social. 

Exercice  1925. 

Par  le  Df  Henri  Roure, 

Médecin  du  dispensaire. 

(Suite). 

Nous  venons  de  voir  que  parmi  les  170  «  posi¬ 
tifs»  diagnostiqués  en  1925,  104  habitaient  Bé¬ 
ziers  et  66  la  campagne. 

Nous  pourrions  répartir  ces  derniers,  canton 
par  canton,  et  même  par  commune,  mais  un  pa¬ 
reil  classement  serait  fastidieux  et  inopportun. 


En  outre,  il  n’apprendrait  rien  sur  la  «  tuberculi¬ 
sation  »  réelle  de  telle  ou  telle  région,  le  nombre 
de  contagieux  «  connus  »  du  Dispensaire  dépen¬ 
dant  de  beaucoup  de  facteurs  n’ayant  aucun  rap¬ 
port  avec  cette  «  tuberculisation  ». 

Disons  seulement  que  dans  les  deux  cantons 
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de  Béziers,  ville  non  comprise,  on  compte  23  «  po¬ 
sitifs  ». 

Les  43  autres  sont  répartis  à  peu  près  égale¬ 
ment  dans  les  six  cantons  de  ;  Agde,  Gapestang, 
Florensac,  Murviel,  Servian  et  Saint-IChinian,  ce 
qui,  pour  chacun,  représente  un  chiffre  moyen 
de  sept. 

Quant  aux  104  de  Béziers-ville,  leur  réparti¬ 
tion  dans  les  différents  quartiers  est  la  suivante  : 
58  dans  le  canton  Nord  et  46  dans  le  canton  Sud. 
Le  premier  comptant  un  nombre  d’habitants  un 
peu  supérieur,  33.000  en  chiffres  ronds  contre 
31.000  (population  Axe,  municipale  ;  recense¬ 
ment  de  1926),  la  proportion,  par  mille  habitants, 
est  à  peu  rprès  la  même  :  1.70  et  1.50  %o. 

Même  remarque  si  on  suppose  une  ligne  nord- 
sud  divisant  la  ville  en  deux  parties  :  Est  et 
Ouest.  On  trouve  50  «  positifs  »  dans  les  quartiers 
del’Est  (30.000  habitants)  et  54  dans  ceux  de 
l’Ouest  (34.000  habitants).  La  proportion  est, 
respectivement,  de  1.65  et  1.60  par  mille  habi¬ 
tants. 

Ces  résultats  sont  absolument  concordants 
avec  les  précédents  et  confirment  ce  que  nous 
connaissons  déjà  :  dans  Béziers,  la  tuberculose 
frappe  à  peu  près  également  tous  les  quartiers  de 
la  ville. 


Sur  ce  total  de  170  <i  positifs  »  nous  connais¬ 
sons  le  logement  de  108  d’entre  eux,  soit  "près  des 
deux  tiers.  Nous  pouvons  les  diviser  en  deux 
catégories  :  logements  «  suffisants  »  et  logements 
«insufasants  ». 

Dans  la  première,  nous  faisons  entrer  tous 
ceux  dont  le  nombre  de  pièces,  y  compris  la  cui¬ 
sine,  est  au  moins  égal  au  nombre  de  personnes 
qui  l’habitent,  plus  une  pièce  supplémentaire, 
«  chambre  d’isolement  »,  indispensable,  à  notre 
avis,  pour  «  isoler  »  le  malade  et  assurer  la  pro¬ 
phylaxie. 

La  deuxième  catégorie  coniprend  tous  les  au¬ 
tres  logements,  c’est-à-dire  ceux  où  le  nombre  de 
pièces  est  inférieur  à  celui  des  personnes  qui 
l’habitent,  ou  bien,  dans  lesquels,  ce  nombre  de 
pièces  étant  égal,  il  n’existe  pas  de  «  chambre 
d’isolement.  » 

Ce  critérium  posé  voici  le  classement  obtenu  : 

R®  catégorie  :  logements  suffisants  :  33,  dont 
25  à  la  ville  et  8  à  la  campagne. 

2®  catégorie  :  logements  insuffisants  :  75  dont 
50  à  la  ville  et  25  à  la  campagne. 

Ainsi  près  des  trois  quarts  de  ces  logements, 
habités  par  des  tuberculeux  «  contagieux  »,  sont 
«  insuffisants  ».  On  en  trouve  autant,  propor¬ 
tionnellement,  à  la  ville  qu’à  la  campagne,  où  ils 
sont  répartis  également,  aussi  bien  dans  les  gros¬ 
ses  agglomérations  que  dans  les  hameaux  de 
faible  importance. 

Dans  Béziers,  ils  sont  de  même  répartis  égale¬ 


ment  dans  tous  les  quartiers.  Qu  en  trouve  27 
dans  les  quartiers  nord  de  la  ville  et  23  au  sud  ; 
ou  encore,  23  à  l’est  et  27  à  l’ouest. 

Ici  encore,  ces  résultats  concordent  avec  ceux 
trouvés  précédemment  et  corroborent  la  conclu¬ 
sion  que  nous  en  avions  déjà  tirée  :  la  tubercu¬ 
lose  paraît  affectionner  le  logement  «insuffisant  » 
où  qu’il  soit  situé.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire,  rap- 
pelons-le  également,  que  tout  logement  «  insuffi¬ 
sant  »  est  nécessairement  «  tuberculisé  », 

D’autres  facteurs  interviennent,  complexes  et 
multiples,  dont  nous  ignorons  encore  la  nature, 
l’importance  et  l’influence  respective  sur  la 
«  graine  »  et  le  «  terrain  », 


Revenons  à  l’activité  «  intérieure  »  du  Dis¬ 
pensaire, 

Son  «  rendement  mensuel  »,  en  1925,  a  subi  des 
variations  absolument  semblables  et  exactement 
superposables  à  celles  constatéès  les  années  pré¬ 
cédentes.  Affluence  moyenne,  normale  dirions- 
nous,  en  janvier,  février,  mars  et  avril  ;  ascension 
brusque  et  considérable  de  la  courbe  des  «  pré¬ 
sences  aux  consultations  »,  én  mai  et  juin,  pério¬ 
de  de  triage  des  enfants  en  vue  de  l’exode  à  la 
campagne  ou  à  la  mer  ;  chute,  non  moins  brus¬ 
que,  et  beaucoup  plus  profonde,  en  juillet  et  sur¬ 
tout  en  août  et  septembre,  saison  des  vacances 
et  des  vendanges  ;  puis  retour  progressif  à  la  nor¬ 
malité. 


Il  y  a  eu,  en  1925, 179  séances  de  consultations 
Le  nombre  moyen  de  consultants,  «  anciens  et 
nouveaux  »,  vus  à  chaque  consultation,  a  donc 
été  de  10  environ  (8  en  1924)  ; 

Celui  des  consultants  «  nouveaux  »  a  été  de  six 
environ  (six  également  en  1924)  ; 

Celui  des  «  nouveaux  diagnostics  de  tubercu¬ 
lose  »  (négatifs  et  positifs)  faits  à  chaque  consul¬ 
tation,  a  été  de  1.5  environ  (3.1  en  1924)  ; 

Celui  des  «  nouveaux  diagnostics  de  tubercu¬ 
lose  «positive  »  faits  à  chaque  consultation  a  été 
de  près  de  0.9  (0.8  en  1924). 


Il  nous  paraît  intéressant  d’examiner  mainte* 
nant  où  en  est  le  Dispensaire  en  ce  qui  concerne 
le  «  dépistage  »  des  tuberculeux.  Jusqu’à  quel 
point  le  nombre  de  ceux  qu’il  «  connaît  »  actuel¬ 
lement,  l«r  janvier  1926,  se  rapproche-t-il  du 
nombre  total  de  tuberculeux  toutes  formes 
«  existants  »  dans  son  secteur  7 
Toujours  grâce  à  l’extrême  obligeance  de  M; 
le  docteur  Arquier,  médecin  directeur  du  Bu¬ 
reau  municipal  d’hygiène  de  Béziers,  nous  con- 
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naissons  la  mortalité  totale  et  la  mortalité  tuber¬ 
culeuse  de  la  ville  pendant  l’année  1925. 

Les  voici  : 

Mortalité  totale  :  1.124,  soit  17.6  %»  habitants 
(64.000  habitants)  ; 

Mortalité  par  tuberculose  toutes  formes  :  139 
soit  2.17  %o  habitants  ; 

Mortalité  par  tuberculose  pulmonaire  :  116 
soit  1.80  %°  habitants  ; 

Les  pourcentages  obtenus  sont  légèrement 
inférieurs,  sauf  pour  la  mortalité  totale,  aux 
pourcentages  respectifs  relevés  en  1924  qui 
étaient  :  17.1  %°,  2.80  %°  et  2.10  %»,  et  concor¬ 
dent  à  peu  près  avec  ceux  de  la  moyenne  de  la 
France  qui  sont  respectivement  :  18  %°,  2.10  %° 
et  1.80  %“. 

Pour  avoir  le  nombre  «  approximatif  »  de  tu¬ 
berculeux  toutes  formés  «  existants  »  à  Béziers  en 
1925,  multiplions  par  le  coefficient  6  (chiffre 
adopté  en  France),  la  mortalité  tuberculeuse 
tt  toutes  formes  »  enregistrée  cette  mêiiie  année. 

Nous  trouvons'  :  834,  chiffre  cjui  représente 
«  approximativement  »  la  morbidité  tubercu¬ 
leuse  biterroise  en  1925  (positifs  et  négatifs). 

Or,  le  1er  janvier  1926,  le  Dispensaire  connais¬ 
sait,  habitant  Béziers,  404  tuberculeux,  «  posi¬ 
tifs  »  et  «  négatifs  »,  (totai  des  cas  diagnostiqués 
en  1921,  1922,  1923,  1924,  1925,  défalcation- 
faite,  bien  entendu,  des  décès  jusqu’au  1®^  jan¬ 
vier  1926.) 

La  différence  entre  ce  dernier  chiffre  et  le  pré¬ 
cédent  est  de  340,  ce  qui  signifie,  qu’à  la  date  du 
1er  janvier  1926,  340  tuberculeux  de  la  ville 
échappaient  encore  à  la  surveillance  du  Dispen-^ 
saire  soit  une  proportion  de  40  %,  un  peu  moins 
de  la  moitié. 

Le  1er  janvier  1925,  cette  proportion  était  de 
51  %,  un  peu  plus  de  la  moitié. 

Béziers  ne  représente  que  les  deux  cinquièmes 
(64.000  âmes),  de  la  population  du  secteur  du  Dis¬ 
pensaire.  Les  trois  autres  cinquièmes  vivent  à  la 
campagne.  Or,  nous  avons  vu  que  la  morbidité 
tuberculeuse  rurale  est  sensiblement  égale  à  la 
morbidité  tuberculeuse  urbaine. 

La  morbidité  tuberculeuse  rurale  est  donc 
«  approximativement  »  égale  :  à  :  834  :  2  x  3, 
soit  1.251. 

Sur  ces  1,251  tuberculeux  ruraux,  le  Dispen¬ 
saire  en  connaissait  seulement  240,  à  la  date  du 
1er  janvier  1926  (total  des  cas,  positifs  et  négatifs, 
diagnostiqués  de  1921  à  1925  inclusivement,  dé¬ 
falcation  faite  des  décès). 

La  différence,  1011,  représente  «  approximati¬ 
vement  »,  le  nombre  de  tuberculeux  ruraux 
encore  «  inconnus  »  du  Dispensaire,  soit  une  pro¬ 
portion  de  80  %. 

Le  1er  janvier  1925  cette  proportion  était  de 
90  %  environ. 

En  additionnant  :  340  -|-  1011  on  obtiemt  1351, 
nombre  qui  représente  «  approximatieven  lent  »  , 


le  total  des  tuberculeux,  «  toutes  formes  »  encore 
«  inconnus  »  du  Dispensaire,  «  existants  »  dans 
son  secteur,  à  la  date  du  1®®  janvier  1926,  soit 
une  proportion  de  65  %  environ. 

Autrement  dit,  le  Dispensaire,  «  connaît  »  à 
peine  35  %,  un  peu  plus  du  tiers,  des  tubercu¬ 
leux  (t  toutes  formes  »  existant  dans  son  sec¬ 
teur. 

Le  1er  janvier  1925,  ces  proportions  étaient  res¬ 
pectivement  de  78  %  et  ,22  %. 

Cette  évaluation,  rappelons-le,  n’a  pas  la  pré¬ 
tention  de  correspondre  exactement  à  la  réalité. 
Elle  n’èst  que  «  très  approximative  ».  Toutefois, 
à  défaut  de  base  plus  précise  et  plus  solide,  en¬ 
core  à  trouver,  on  peut  la  considérer  comme  s’en 
rapprochant  suffisamment  pour  permettre  d’ap¬ 
précier,  d’abord,  l’effort  accompli  en  1925,  et, 
en  second  lieu,  celui  qui  reste  à  faire. 

D’activité  à  déployer  devra  être  très  grande, 
puisque  65  %  des  tuberculeux  «  existants  »  sont 
encore  «  ignorés  »  du  Dispensaire. 

Mais  le  travail  des  derniers  douze  mois  n’a  pas 
été  vain.  Le  nombre  des  tuberculeux  «  connus  » 
s’est  encore  accru,  en  effet,  de  13  %,  réduisant 
d’autant  celui  des  «  inconnus  ». 

Si  sembiable  progrès  est  réalisé  chaque  année, 
c’est  dans  cinq  ans  que  le  Dispensaire  aura  at¬ 
teint  un  de  ses  buts  :  le  «  dépistage  »,  —  ce  terme 
étant  entendu  dans  le  sens  de  «connaître»  — de 
tous  les  tuberculeux  de  son  secteur,  ou  plus 
exactement  de  tous  ceux  susceptibles  d’y  venir, 
soit  les  deux  tiers,  puisqu’on  admet  qu’un  tiers 
n’y  viendra  jamais  et  ne  sera  connu  que  des  mé¬ 
decins  traitants. 

Cette  «  connaissance  »  est  nécessaire  pour  édu¬ 
quer,  hygiéniquement  parlant,  et  «  placer  »  au 
besoin,  les  contagieux,  donc  atteindre  l’autre 
but,  socialement  le  plus  important  :  la  diminu¬ 
tion  de  la  morbidité  et  la  de  mortalité  tubercu¬ 
leuse. 

Evaluer  celles-ci,  comparativement,  avant  et 
depuis  l’ouverture  du  Dispensaire,  nous  paraît, 
en  conséquence,  prématuré.  Le  faire,  et  trouver 
une  diminution  sensible  pendant  cette  dernière 
période,  passerait,  à  bon  droit,  pour  osé,  sinon 
tendancieux,  à  supposer  même  que  cette  dimi¬ 
nution  corresponde  à  la  réalité. 

Cette  question  ne  pourra  donc  être  discutée, 
jugée  et  appréciée  sainement  que  dans  quelques 
années. 

Mais  ce  que  nous  pouvons  dès  maintenant  met¬ 
tre  en  relief  —  et  nous  l’avons  déjà  fait  au  cours 
de  ce  travail  —  c’est  la  diminution  très  impor¬ 
tante,  constatée  en  1925,  des  lésions  pulmonai¬ 
res  bilatérales,  étendues.  Ceci  veut  dire,  à  notre 
sens  tout  au  moins,  que  les  malades  consultent 
plus  tôt,  plus  près  du  début  de  la  maladie,  soit 
leur  médecin,  soit  celui  du  Dispensaire.  Il  en  ré¬ 
sulte  nécessairement  qu’ils  sont  éduqués  et  trai¬ 
tés  à  la  période  la  plus  propice,  celle  où  l’hygiène 
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et  le  traitement  sont  réellement  efficaces  et  don¬ 
nent  leur  maximum  d’efïet  thérapeutique.  Dou¬ 
ble  conséquence  heureuse  ;  ils  sèment  moins 
longtemps  et  moins  abondamment  la  contagionet 
ils  s’acheminent  plus  rapidement  et  plus  sûre- 
nient  vers  une  guérison  solide  et  durable. 

Cette  constatation  permet  fous  les  espoirs  :  di¬ 
minution  de  la  contagion,  donc  de  la  morbidité, 
par  l’éducation  précoce  des  semeur.s  de  germes, 
et  diminution  de  la  mortalité,  par  la  cure  hygié- 
no-diététique  appliquée  hâtivement,  ava,nt  la 
période  d’incurabilité. 

Ils  seront  vraisemblablement  réalisés  dans  un 
avenir  qu’il  faut  désirer  et  souhaiter  proche. 


Ou  pourrait,  de  même,  évaluer  «  approxima¬ 
tivement  »  le  nombre  d’enfants  à  «  surveiller  » 
existants  dans  le  secteur  du  Dispensaire  et 
échappant  encore  à  sa  surveillance. 

On  admet  que  la  population  infantile  égale 
environ  le  dixième  de  la  population  totale,  soit 
16.000  pour  le  secteur  (ie  Béziers,  dont  6.400 
pour  la  ville  de  Béziers.  Abstraction  faite  dés 
tuberculeux  avérés,  pulmonaires  et  autres,  la 
surveillance  du  Dispensaire  doit  s’étendre  sur 
trois  catégories  d’enfants  :  les  adénopathiques, 
les  malingres,  et  ceux  qui  «  cohabitent  »  avec 
un  contagieux. 

La  proportion  d’adénopathiques  est  de  15  à  20 
pour  cent  (pourcentage  des  médecins  inspecteurs 
des  écoles).  Mettons  15  pour  cent,  pour  ne  pas 
être  taxés  d’exagération,  ce  qui  donne  2.400 
enfants  à  surveiller  à  ce  point  de  vue. 

La  proportion  des  malingres,  souffreteux,  ché¬ 
tifs,  insuffisamment  développés,  est  de  5  pour 
cent,  soit  800. 

Le  nombre  d’enfants  «  en  contact  de  cohabi¬ 
tation  »  avec  un  tuberculeux  «  contagieux  » 
égaje  à  peu  près  celui  des  «  positifs  »  existants, 
dans  la  région  biterroise  tout  au  moins.  En  effet, 
pour  577  «  positifs  »  connus  du  Dispensaire,  on 
compte  515  enfants  «  en  contact  ».  S’il  est  vrai 
que  beaucoup  de  «  positifs  »  sont  célibataires,  il 
est  par  contre,  des  familles  ou  un  seul  «  conta¬ 
gieux  »  peut  «  tuberculiser  »  trois,  quatre,  cinq 
enfants  et  même  davantage,  vivant  avec  lui. 

Or,  il  y  a  dans  le  secteur  environ  2.000  tu¬ 
berculeux  contagieux. 

Ce  chiffre  de  2.000  représente  donc  aussi, 
«  approximativement  »  le  nombre  d’enfants  «  en 
contact  de  cohabitation  ». 

En  réalité,  la  plupart  d’entre  eux  rentrent 
dans  la  catégorie  des  «  adénopathiciues  ».  Il  y  a 
donc  lieu  d’en  éliminer  un  grand  nombre  déjà 
classés  parmi  ceux-ci. 

Retenons-en  le  quart  seulement,  500  par  con¬ 
séquent,  puisqu’il  est  avéré  que,  parmi  ces  en¬ 


fants  «  cohabitant  »  avec  un  tuberculeux  «  conta¬ 
gieux  »,  25  pour  cent  échappent  à  la  contami¬ 
nation  et  ne  présentent  aucun  signe  clinique 
«  apparent  »  de  tuberculisation. 

Additionnons  : 

2.400  -h'  800  -f  500  =  3.700  enfants  à  sur¬ 
veiller. 

Sur  ces  3.700  enfants,  le  Dispensaire  en  con¬ 
naît  726. 

La  différence,  soit  2.974,  représente  le  nombre 
de  ceux  qui,  justiciables  de  sa  surveillance,  lui 
échappent  encore. 

Parmi  tous  ces  enfants,  les  deux  cinquièmes, 
soit  un  peu  plus  de  mille,  habitent  Béziers. 

Cette  évaluation,  —  «  très  approximative  » 
répétons-le  —,  n’est  pas  purement  fantaisiste. 
Elle  repose  sur  des  statistiques  dignes  de  foi,  fruit 
de  l’expérience  et  de  l’observation,  donc  sur  des 
bases  solides,  nullement  arbitraires  ou  hypothé¬ 
tiques. 

A  ce  titre,  elle  peut  intéresser  les  municipali¬ 
tés  et  les  Œuvres  sociales  désireuses  de  créer, 
pour  ces  enfants,  des  colonies  de  vacances  et 
surtout  des  écoles  de  plein  air;  externats  ou  in¬ 
ternats,  les  seules  qui  leur  conviennent,  et  des 
préventoriums. 

Cette  considération,  explique  et  justifie  suffi¬ 
samment,  croyons-nous,  la  place  que  nous  avons 
cru  devoir  faire  ici  à  cette  question,  d’une  impor¬ 
tance  pratique  capitale  pour  la  prophylaxie  anti¬ 
tuberculeuse,  et  le  développement  que  nous  ve¬ 
nons  de  lui  donner. 


Voici  enfin,  pour  terminer,  un  dernier  tableau 
résumant  l’activité  du  Dispensaire  pendant  les 
cinq  premières  années  de  son  fonctionnement 
(mars  1921  au  1"  janvier  1926)  : 


Présences  aux  consultations .  7 .669 

Consultants  inscrits  (adultes  et  enfants) .  4.304 

Tuberculeux  diagnostiqués  (positifs  et 

négatifs) .  994 

Tuberculeux  positifs  (crachats  bacilli¬ 
fères)  .  .  577- 

Analyses  de  crachats . '. . . .  2.377 

Crachats  trouvés  positifs  (pour  la  1’’®  ou 

2®  fois) .  740 

Crachats  trouvés  positifs(pour  la  1*'®  fois)  577 

Radioscopies  pulmonaires . .  4 . 960 

Familles  surveillées .  676 

Placements  d’enfants .  278 

Placements  d’adultes .  247 

Adultes  «  suivis  »,  négatifs  et  autres 

formes .  460 

Enfants  «  surveillés  »,  contacts,  adé- 
nopathieques  et  autres  . .  726 


(A  suivre.) 
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Nouvelles  et  Informations. 


—  Congrès  international  des  accidents  du  travail.  —  Le 
prochain  congrès  international  des  accidents  du  travail, 
qui  fera  suite  à  la  IV®  session  réunie  à  Amsterdam  en 
septembre  1925,  aura  lieu  vraisemblablement  à  Buda- 
Pesth  en  1928.  Il  sera  consacré  uniquement  aux  acci¬ 
dents  du  travail,  contrairement  à  celui  d’Amsterdam 
qui  comprenait  aussi  les  maladies  professionnelles. 

—  Centenaire  de  Volta.  —  On  célébrera,  en  Italie,  à 
l’occasion  du  Congrès  international  des  physiciens,  qui 
se  tiendra  à  Côme  et  à  Rome  à  partir  du  8  septembre 
prochain,  le  Centenaire  de  la  mort  d’Alessandro  Volta, 
l’inventeur  de  la  pile  voltaïque.  L’Académie  des  scien¬ 
ces  de  Paris,  dont  il  fut  membre  associé  étranger,  se  fera 
représenter  aux  fêtes  du  Centenaire. 

—  Pour  combattre  la  lèpre  à  Paris.  —  Proposition 
adoptée  par  le  Conseil  municipal  de  Paris.  I.e  Conseil  ; 
considérant  que  la  lèpre  est  une  maladie  contagieuse, 
même  dans  nos  climats  ;  considérant  que  des  coloniaux 
(fonctionnaires,  soldats,  missionnaires)  reviennent  dans 
la  métropole,  sans  présenter  le  moindre  symptôme  de 
lèpre,  alors  qu’ils  sont  déjà  envahis  par  le  bacille  de 
Hansen  ;  considérant  que  des  malades  avérés  viennent 
des  centres  léprigènes  pour  se  faire  soigner  dans  les  éta¬ 
blissements  réputés  comme  l’hôpital  Saint-Louis  ;  consi¬ 
dérant  qu’il  y  a  lieu  d’accueillir  et  de  soigner  tous  ces 
malades,  mais  qu’il  importe  de  préserver  la  population 
autochtone  d’une  contamination  possible  : 

Sur  la  propositinon  de  M.  Roéland,  délibère  : 

Article  premier.  —  L’Administration  est  invitée  à 
grouper  tous  les  lépreux  à  l’hôpital  Saint-I.ouis  dans  un 
bâtiment  spécial,  pour  réaliser  l’isolement  prophylacti¬ 
que  de  ces  malades. 

Art.  2.  —  L’Administration  est  invitée  à  rechercher 
tousles  lépreux  indigents  de  Paris  et  à  les  réunir  dans  un 
ou  plusieurs  établissements  hospitaliers. 

Art.  3.  —  L’Administration. est  invitée  à  mettre  à  la 
disposition  des  lépreux  aisés  des  chambres  confortables 
dans  des  établissements  hospiataliers  organisés  pour  soi¬ 
gner  la  lèpre. 

—  Congrès  international  d’oto-rhino-laryngologie.  — 
Dans  leur  réunion  du  Ifi  février  1927  les  oto-laryngolo¬ 
gistes  Danois  ont  résolu  de  convoquer  leurs  collègues  à 
un  Congrès  d’oto-rhino-laryngologie,  qui  aura  lieu  à 
Copenhague  du  .30  juillet  au  août  1928  sous  la  pré¬ 
sidence  du  prof.  E.  SCHMIEGELOW. 

Une  invitation  à  prendre  part  à  ce  Congrès,  qui  sera 
le  premier  Congrès  international  d’oto-rhino-laryngo¬ 
logie,  sera  adressée  prochainement  aux  Sociétés  ôto- 
laryngologiques  du  monde  entier. 

Le  Comité  d’organisation  est  constitué  de  la  façon 
suivante  : 

Président  :  Prof.  E.  Schmieqelow,  18  Norregade, 
Copenhague  K.  Vice-président  :  Prof.  H.  Mygind,  31 
ITavnegade,  Copenhague  K.  Secrétaire  général  :  D''  N. 


Rh.  Blegva.0,  3  Nytorv.  Copenhague  K.  Trésorier  : 
D'  .Jorgen  Moli-eu,  8  Lykkesholms  Allé.  Copenhague  V. 

—  Statistique  médicale  américaine.  —  Le  Journal  oj 
medical  associalir  n  a  établi  une  statistique  de.la  morta¬ 
lité  des  médecins  .aux  Etats-Unis  d’Amérique,  avec 
l’âge  des  décès.  Sur  2448  décès,  207  confrères  améri- 
eains  étaient  ,  au  moment  de  leur  mort,  âgés  de  81  à 
90  ans,  18  de  91  à  100  ans,  et  un  avait  atteint  107  ans.  ■ 

—  Syndicat  général  des  biologistes  français.  -  Sur 
l’initiative  de  la  Section  biologique  du  Syndicat  médi¬ 
cal  de  Bordeaux,  un  Syndicat  général  des  biologistes 
français  est  en  formation. 

Son  but  est  de  resserrer  les  liens  confraternels  ;  de 
régler  au  mieux  des  intérêts  moraux  et  matériels  de  ses 
membres  toutes  les  questions  se  rapportant  au  libre 
exercice  de  la  profession  ;  de  veiller  à  l’applica¬ 
tion  des  règles  déontologiques  ;  d’assurer  une.  représen¬ 
tation  efficace  devant  les  grandes  collectivités  et  l’Etat. 
Il  se  recrute  parmi  les  docteurs  en  médecine  dirigeant 
un  laboratoire  patenté,  possédant  un  passé  technique 
sanctionné  par  des  titres,  ou  une  pratique  d’au  moins 
trois  années  à  la  satisfaction  du  Corps  médical  local  et 
admis  à  la  majorité  des  membres. 

Les  vingt  membres  fondateurs  tiendront  une  séance 
constitutive  à  Bordeaux,  le  14  mai.  Ils  font  appel  à 
tous  les  confrères  spécialisés  pour  venir  grossir  leiivs 
rangs  et  les  éclairer  de  leurs  avis.  Le  vole  par  correspon¬ 
dance.  est  admis  en  principe.  Dès  la  foj'ination  définitive, 
l’atliliation  sera  demandée  au  Groupement  des  Syndi¬ 
cats  généraux  de  médecine  spécialisés.  Pour  tous  rensei¬ 
gnements  complémentaires  et  adhésions,  s’adresser  au 
secrétaire  provisoire  ;  D''  Cuvieh,  .10.  place  (ïambettn, 
Bordeaux. 

—  Congrès  annuel  de  laSociété  française  d’oto-rhino- 
laryngologie.  —  Le  prochain  Congrès  annuel  de  la  So¬ 
ciété  française  d’oto-rhino-laryngologie  se  tiendra  à 
la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  du  17  au  20  octobre 
1927,  sous  la  présidence  du  professeur  Collet  (de  Lyon). 

Les  rapports  mis  à  l’ordre  du  jour  sont  les  suivants  : 
1»  Indications  thérapeutiques  dans  la  tuberculose 
laryngée.  Rapporteur  :  M.  Caboche.  —  2“  L’insufB- 
sance  respiratoire  nasale.  Rapporteur  :  M.  Worms. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  Georges 
Liébault,  secrétaire  général  de  la  Société,  216,  boule¬ 
vard  Saint-Germain,  Paris,  Vn<'. 

—  La  pléthore  médicale  en  Angleterre.  —  Le  D'  Wil¬ 
liam  Robinson,  de  Sunderland,  signale  au  Lancet  la 
pléthore  de  médecins  et  surtout  de  femmes-médecins 
dans  le  Royaume-Uni.  lA)ur  2  postes  de  médecin-rési¬ 
dent  dans  un  hôpital  d’enfants  du  Nord  de  l’Angle- 
ten-e  il  n’y  a  pas  moins  de  48  postulants.  Le  traitement 
s’élève  de  1 00  à  120  livres  par  an.  (f,c  Scalpel,  de  Bruxel- 
le.s). 


Le  Directeur-Gérant  :  Dr  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  G.  j Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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Lorsque  je  fournis,  compie  médecin  spécial,  à  une 
compagnie  d’assurance,  un  certificat  pour  un  exa¬ 
men  dé  contre- visite  d’un  blessé  assuré  individuelle¬ 
ment,  le  certificat  ne  doit  être  timbré  que  si  la  Cie 
l’oppose  à  son  client.  Donc  là  j’ai  le  droit  de  faire  le 
certificat  sur  papier  libre,  avec  la  mention  spéciale 
pour  le  timbre  ? 

2®  J’ai  remarqué  dans  le  Concours  médical  une 
réponse  à  une  question  intéressant  les  certificats 
d’assistance  délivrés  sur  l’ordre  du  maire,  vous  dites 
qu’ils  doivent  être  faits  sur  timbre. 

Je  viens  de  faire  une  demande  au  préfet  au  sujet 
des  certificats  d’internement  délivrés  par  moi,  com¬ 
me  médecin  spécialiste  communal,  pour  les  aliénés  de 
la  commune. 

Voici  la  réponse  que  l’on  me  fait  ; 

Préfecture  de . . . 

Inspection  le  15  avril  1927. 

de 

l’Assistance  publique. 

Docteur. 

Vous  m’avez  consulté  sur  le  point  de  savoir  si  les 
certificats  médicaux  délivrés  pour  la  mise  en  obser¬ 
vation  à  l’hôpital  civil  des  malades  atteints  de  trou¬ 
bles  mentaux  devaient  être  rédigés  suiT papier  tim¬ 
bré. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  tous  les 
certificats  de  médecins  ou  chirurgiens,  délivrés  à  des 
particuliers  dans  un  intérêt  privé,  sont  assujettis  au 


Le  PHOSPHATE  BIGALGIQUE,  grâce  à  sa  solubilité  en  milieu 
légèrement  acide,  se  dissocie  par  dilution  et  libère  dans  l’organisme 

Ü’ION  CAliClUlVI 

Tous  les  phosphates  insolubles  sont  éliminés  tels  quels.  (On  en 
retrouve  90  «/o  dans  les  selles).  Ils  ne  sont  pas  dissociables  et  ne 
peuvent  libérer 

ü'iori  CflüClUlVI 

qui  a  sur  les  êtres  vivants  une  multitude  d’actions  que  l’on  commence 
à  entrevoir  :  action  calcifiante,  cardio-tonique,  antitoxique, 
activante  sur  les  Diastases  et  la  Phagocytose. 

La  Solution  COIRRE 

est  une  véritable  source  d’ions  calcium 

{Une  cuillerée  à  soupe  dans  la  boisson  à  chaque  repas). 


timbre  de  dimension,  par  application  de  l’article  12 
de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII. 

Font  seuls  exception  les  certificats  délivrés  sur 
réquisition  des  agents  de  l’autorité  judiciaire  ou  de 
la  force  armée  et  les  certificats,  demandés  par  l’admi¬ 
nistration,  soit  pour  admission  dans  un  hospice,  soit 
pour  toute  autre  fin. 

En  conséquence,  j’estime  qu’en  votre  qualité  de 
médecin  communal,  chargé  de  l’examen  des  aliénés 
de  la  commune  d’O.,  vous  pouvez  rédiger,  sur  papier 
libre,  les  certificats  médicaux  demandés  par  l’admi¬ 
nistration  pour  les  placements  d’office  des  malades 
atteints  d’aliénation  mentale,  à  admettre  au  pavil¬ 
lon  d’observation  de  l’hôpital  civil  d’O. 

Veuillez  agréer . 

P.  le  Préfet, 

Lê  secrétaire  général  : 

Signé:  A. 

Que  pensez-vous  de  cette  réponse  qui  me  semble 
contraire  à  celle  que  j’avais  remarquée  dans  le  Con¬ 
cours  médical  ? 

Si  elle  n’est  pas  exacte,  dites-moi  en  vertu  de 
quelles  lois- et  quels  arrêtés  je  puis  montrer  à  l’auto¬ 
rité  préfectorale  son  erreur. 

Si  l’on  doit  admettre  à  la  lettre  la  réponse  de  mon 
préfet,  les  asiles  d’aliénés  étant  non  des  hôpitaux  de 
traitement  mais  des  établissements  chargés  d’assurer 
la  sécurité  du  pays  en  isolant  les  aliénés  «  dangereux 
pour  l’ordre  public,  pour  eux-mêmes  et  pour  ceux 
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qui  les  entourent ...  »  ;  on  pourrait  pour  tout  certi¬ 
ficat  d’internement  estimer  qu’il  n’y  a  pas  «  un  inté¬ 
rêt  privé  en  jeu  »  et  qu’il  s’agit  de  la  sécurité  publi¬ 
que.  D”  D. 

Réponse. 

D’après  l’article  Ier  décret  portant  codifi¬ 
cation  des  droits  de  timbre,  le  droit  de  timbre 
est  dû  pour  tous  les  écrits  qui  peuvent  être  pro¬ 
duits  en  justice  ou  y  faire  foi. 

Les  certificats  médicaux  rentrent  dans  cette 
catégorie  d’écrits  et  ceux  délivrés  à  des  parti¬ 
culiers  ou  à  des  compagnies  d’assurances  dans 
des  cas  non  spécialement  prévus  pour  bénéficier 
de  l’exemption  doivent  être  établis  sur  papier 
timbré. 

En  ce  qui  concerne  la  réponse  du  préfet,  vous 
remarquerez  qu’elle  émane  des  services  de  l’Ins¬ 
pection  de  l’Assistance  publique  et  que  la  loi 
exempté  du  timbre  tous  certificats,  etc..,  faits 
en  vertu  de  la  loi  du  15  juillet  1893  et  relatifs  au 
service  de  l’assistance  médicale. 


1)  Je  fais  construire  daps  le  fond  de  mon  jardin  un 
local  à  usage  de  garage  auto  et,de  buanderie.  Y  a-t-il 
exonération  d’impôt  foncier  pendant  1§  ans,  ou  seu- 
lement  pendant  2  ans,  comme  dans  le  cas  envisagé 
page  424,  Concours  du  13-2-27  ? 

2)  Comment  compter,  au  point  de  vue  fiscal 
l’amortissement  d’une  auto  achetée  d’occasion  ?  Les 
années  pendant  lesquelles  elle  a  servi  entrent-elles 
en  ligne  de  compte  ? 

Dr  H. 

Réponse. 

1»  Le  garage  et  la  buanderie  étant  considérés 
comme  dépendance  de  la  maison  d’habitation 
doivent  bénéficier  de  l’exemption  d’impôt  foncier 
pendant  15  ans, 

2°  Amortissez  la  voiture  que  vous  avez  ache¬ 
tée  en  vous  basant  sur  sa  durée  probable.  Si 
celle-ci  était  de  4  ans  par  exemple,  déduisez 
chaque  année  de  votre  bénéfice  25  %  de  la  valeur 
d’achat  de  la  voiture.  '  ' 

A.  M. 


1627.'—  Exonération  d’impôts  sur  cons¬ 
tructions  neuves.  Amortissement  d  une 
automobile  d’occasion. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  four¬ 
nir,  par  la  voie  du  Concours,  les  renseignements  sui- 


1603.  —  Base  de  la  patente. 

J’avais  avant-guerre  un  loyer  de  1.300  fr.  porté 
depuis  mai  1926  à  3.300,  plus  10  %  de  charges.  Je 
reçois  ma  feuille  de  patente  aii-lS®  sur  valeur  loca¬ 
tive  de  1720  fr. 

J’occupe  avec  ma  femme  et  4  de  mes  6  enfants  cet 
appartement  composé  de  5  pièces,  plus  cuisine.  Je 


r  maladies  AIGUES  DES  VOIES  RESPIRATOIRES 

GRIPPEJRONCHOf NE11M0ME,PNEI]M0ME 


BRONCHITE 


,  BRONCHITE  FÉTIDE 


COQUELUCHE 


BACILLOSE 


ET  TOUS  ÉTATS  INFECTIEUX 
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Vous  serais  obligé  de  me  faire  savoir  si  la  proportion 
établie  parle  contrôleur  est  exacte. 

Dr  N. 

'  Réponse. 

Le  droit  proportionnel  de  patente  porte  à  la 
fois  sur  la  valeur  locative  des  locaux  d’habitation 
et  sur  celle  des  locaux  professionnels. 

La  valeur  locative  retenue  étant  de  1.720 
francs,  alors  que  votre  loyer  atteint  3.30t)  francs, 
votre  taxation  est  loin  d’être  exagérée. 


J7J0  —  ta  patente  reste  due  pour  l’année 
entière  en  cas  de  cessation  d’exercice. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  renseigner  sur  le  point 
suivant  :  ayant  cessé  d’exercer  le  le”  avril  dernier, 
dois-je  ma  patente  pour  l’année  entière  ou  puis-je 
obtenir  une  réduction  proportionnelle  et  dans  ce  cas 
à  qui  dois-je  adresser  ma  demande  ? 

D”  M. 

Réponse. 

La  patente  établie  d’après  les  faits  existant 
au  1®'  janvier  reste  due  pour  l’année  entière, 
et  la  cession  en  avril  ne  peut  motiver  une  réduc¬ 
tion. 

A.M.  > 


Questions  médico-militaires 
1703.  —  Réquisition  et  recensement 
des  automobiles. 

Suis-je  tenu  de  présenter  annuellement  au  recen¬ 
sement  des  voitures  automobiles,  fait  par  l’autorité 
militaire,  la  voiture  qui  sert  pour  ma  profession  ? 
Si  j’avais  plusieurs  voitures,  serais-je  tenu  de  les  pré¬ 
senter  ou  l’une  d’elles  seulement  ?  Vous  trouverez 
ci-inclus  un  ordre  de  convocation  que  je  viens  de 
recevoir.  J’ai  ma  voiture  depuis  1922  et  c’est  la  pre¬ 
mière  fois  qu’une  pareille  convocation  me  parvient. 
Dois-je  la  garder  et  m’y  conformer  le  cas  échéant  ou 
bien  faire  une  réclamation  ?  A  qui,  sous  quelle  for¬ 
me  ;  en  invoquant  quel  article  de  loi  ou  de  décret  ? 

D”  G. 

Réponse. 

La  pièce  que  vous  nous  communiquez  et  que 
nous  vous  retournons  sous  ce  pli  n’est  pas  un 
ordre  de  convocation  pour  présenter  votre  voi¬ 
ture  au  recensement.  Le  recensement  annuel 
n’est  d’ailleurs  plus,  en  exécution  d’un  décret  du 
13  octobre  1926,  suivi  d’un  arrêté  interministé^ 
riel  du  14  octobre,  tous  deux  publiés  au  Journal 
officiel  du  21  octobre  1926,  effectué  qu’au  moyen 
de  la  remise  à  la  mairie  d’une  déclaration  écrite, 
signée  du  propriétaire. 

Cette  pièce  est  un  ordre  de  convocation  en  cas 
de  mobilisation,  vous  invitant  à  faire  amener 
votre  voiture  devant  la  commission  de  réquisi- 


Tout  DÉPRIME 
-  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 
Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


est  lustlolable  de  (s 


NEVROSTHENINE  FREYSSIN6E 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 

XV  à  XX  gouUa  à  chaque  refias.  Aucune  contre-indicaltan. 


Orand  Prix 
Strasbourg  1923 


6,  Rue  Abel, 
PARIS  (120 


^  DÉSI 


^  f 

,Pari^  jf®' 
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tion  des  automobiles,  le  deuxième  jour  de  la  |  Réponse, 

mobilisation. 


Mais,  aux  termes  de  l’article  5-5o  de  la  loi 
du  22  juillet  1909,  sont  exemptes  de  la  réquisi¬ 
tion  en  cas  de  mobilisation  et  ne  sont  pas  por¬ 
tées  sur  la  liste  de  classement  par  catégories,  les 
voitures  appartenant  aux  docteurs  en  médecine, 
à  raison  d’une  voiture  par  médecin.  Vous  avez 
donc  le  droit  de  protester  contre  l’ordre  de  convo¬ 
cation  qui  vous  est  adressé  et  de  demander  qu’il, 
soit  annulé,  si  vous  n’avez  pas  d’autre  voiture 
que  celle  qui  y  est  portée. 

Vous  pouvez  adresser  votre  réclamation,  sous 
forme  de  lettre,  au  Général  commandant  la 
Région,  puisciue  c’est  son  subordonné  qui  est 
le  signataire  de  l’ordre  en  son  nom. 


1693.  —  Démission  d’an  ancien  officier 
de  l’active. 

Né  en  1875,  médecin-major  de  l'®  classe  de  l’ar¬ 
mée  active  retraité  pour  ancienneté  de  services  en 
octobre  1912,  je  désire  démissionner  de  mon  grade 
dès  que  les  règlements  me  le  permettront  et  dès  que 
je  serai  libéré  de  toute  obligation  militaire.  Veuillez, 
je  vous  prie,  me  faire  savoir  quelle  est  la  date  exacte 
à  laquelle,  dans  ces  conditions,  je  pourrai  envoyer  ma 
démission  au  ministre  de  la  guerre. 

■  :  Dr  T. 


Comme  ancien  officier  de  1  active,  vous  restez, 
cinq  ans  durant  après  votre  dé  mission,  à  la  dis¬ 
position  du  Ministre  de  la  Guerre.  Ce  n’est  donc 
qu’à  partir  d’octobre  1927,  que  vous  pourrez 
offrir  au  Ministre  votre  démission  d’offlcierdc 
réserve. 

1609.  —  Demande  de  pension  pour  maladie 
contractée  au  cours  de  la  guerre. 

Un  homme  atteint  de  troubles  digestifs  et  cardia¬ 
ques,  ayant  été  hospitalisé  plusieurs  fois  au  cours  de 
la  guerre  pour  ces  affections,  et  en  souffrant  toujours, 
peut-il  demander  encore  une  pension  ?  Cet  homme 
possède  ses  billets  d’hôpitaux  attestant  l’origine'. 

Dm. 

Réponse. 

La  loi  du  9  janvier  1926  a  prorogé  jusque  fm 
1928  les  délais  durant  lesquels  cet  homme  peut 
demander  une  pension.  Cependant,  il  ne  béné¬ 
ficie  plus  de  la  présomption  légale  d’origine,. et 
il  doit  faire  la  preuve  non  seulement  de  l’origine 
de  la  première  maladie  (billets  d’hôpitaux,  etc.), 
mais  encore  de  la  filiation  entre  cette  première 
maladie  et  l’affection  actuelle. 


Adopté  dans  les  Hôpitaux  Civils  et  MilltalTes 

Dans  la  Syphilis  est  TArsénobenzène 


Dans  les  Complications  de  la  blennorragie  : 

grammes),  guérison  en  peu  de  jours  (sans  i 

Dans  l’infection  puerpérale  du  Post-Partum 


LE  MOINS  DANGEIREUX  :  Absence  d^arsénoxyde.  Coefficient  de  toxicité  2  à  5  fols  moindre  que  les 

LE  PLUS  COMMODE*  Dissolution  rapide  Injections  Intra-veineuses,  Intramusculaires,  soüs- 
__________________  cutanées  sans  excipient  spécial  et  sans  douleur. 

LE  PLUS  EFFICACE  *.  Adaptation  aux  particularités  de  chaque  cas.  Traitements  Intensifs  à 
doses  accumuiées  ;  effets  rapides,  profonds,  curables. 

Traitement  de  choix  des  nourrissons,  des  enfants  et  des  femmes  enceintes. 

Dans  les  Complications  de  la  blennorragie  :  asTld  cenu- 

grammes),  guérison  en  peu  de  jours  (sans  récidive). 

Dans  l’infection  puerpérale  du  Post-Partum  :  traitement  préventif  et  curaUj 

^  ^  par  injections  sous-cutanées  de 

12  ctgrs  ou  dans  tes  cas  plus  graves  18  clgrs  (à  jour  passé)  jusqu’à  concurrence  de  5  à  6  injections. 

Dans  un  grand  nombre  de  maladies  infectieuses  :  le  s.  constitue  un  adjuvdn 

°  puissant  qui  augmente 

considérablement  la  production  d’anticorps,  et  lacilile  le  travail  de  déjense  de  l’organisme. 


Le  Ced-Roc  remplace  avantageusement  l’es¬ 
sence  de  Santal  dont  il  possède  l'efficacité  ;  il  ne 
provoque  pas  de  maux  d’estomac  ni  de  conges¬ 
tion  des  reins. 


LAmiKHUl  DE  ElütiilMlE  MEDICALE,  R.  PLUCHON,  O.  ^.Pb«“de  36,  rue  Claude-Lorrain,  PAB1S(18®) 


LIX 


Pepto=Fer 

DU  JAILLET 

Tonique,  Digestif  et  Reconstituant 

contre 

ANÉMIE  digestive, 

ANÉMIE  d*origine  respiratoire, 

ANÉMIE  consomptiVe, 

ANÉMIE  par  excès  de  travail  inteU 
lectuel  ou  corporel, 

ANÉMIE  des  convalescents, 

ANÉMIE  des  pavs  chauds. 


ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE,  VENTE  EN  GROS  : 


=  BARRASSE  Frères,  13,  Rue  Pavée,  13  =■  PARIS  (IV) 


“Détail  :  Toutes  Pharmacies  R*  C.  Seine  43.416 


Valerobromine  LEGRAND 

BROME  ORGANIQUE 

SÉDATIF  ÉNERGIQUE  p::|  TOUJOURS  ACTIF 
DES  CENTRES  NERVEUX  ■  H  TRÈS  BIEN  TOLÉRÉ 

CALME 

Névroses  en  général  =  Epilepsies 
Insomnies  nerveuses  =  Hystéries 
Migraines  »  Vertiges  =  Coqueluche 
Neurasthénie,  etc. 

SOLUTION  : 

0.50  de  bromovalérianate  de  soude 

?  à  6  cuillerées  à  café  par  jour. 

Échantillons  et  Littérature  ;  CARRASSE,  13,  rue  Pavée,  Paris  (IVO 


CAPSULES 


4  à  12  capsules  par  jour. 
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1621.  —  Première  mise  d’équipement. 

Je  viens  de  recevoir  un  avis  me  demandant  si  je 
veux  faire  une  période  militaire  cette  année.  Je  le 
veux  bien.  Mais  les  «  tenues  »  de  la  guerre  sont  loin 
et  en  piteux  état  I  Elles  ne  sont  plus  utilisables.  Aussi 
je  voudrais  savoir  si  im  officier  de  rèserve  peut  tou¬ 
cher  une  nouvelle  mise  d’équipement  pour  faire  ses 
périodes.  J’ai  touché  une  mise  d’équipement  lorsque 
j’ai  été  nommé  aide-major  pendant  la  guerre.  Puis- 
je  en  toucher  une  seconde  maintenant  ? 

Dr  L. 

Réponse. 

Vous  ne  pouvez  malheureusement  toucher 
une  deuxième  mise  d’équipement,  et  cela  pour 
de  nombreuses  raisons.  Cependant,  à  tout  ha¬ 
sard  (?),  en  exposant  la  situation,  tentez  de 
demander  au  Général  commandant  le  corps 
d’armée,  par  l’intermédiaire  de  votre  Directeur 
du  service  de  santé,  l’autorisation  de  toucher 
des  effets  de  sous-offlcier  au  magasin  d’habille¬ 
ment  du  corps  d’armée. 


1781.  —  Promotion  au  grade  de  médecin- 
major  de  2®  classe. 

Je  suis  médecin  aide-major  de  1™  classe  depuis 
août  1917,  ce  qui  va  me  faire  cette  année  10  ans  de 
grade. 

Ai-je  le  droit  de  réclamer  (après  un  laps  de  temps 


aussi  long),  ma  nomination  au  grade  supérieur  I 
(major  de  2®  cl.  3  galons),  ou  bien  dois-je  attendre 
patiemment  que  l’on  songe  à  moi  ? 

Dr  X. 


La  promotion  au  grade  de  médecin-major  de 
deuxième  classe,  dans  la  réserve,  a  lieu  unique¬ 
ment  au  choix  ;  il  faut  donc  que,  tout  d’abord 
sur  la  proposition  de  votre  directeur,  vous  soyez 
inscrit  par  le  Ministre  à  un  tableau  d’avance¬ 
ment,  qui  paraît  au  Journal  officiel.  Votre  an¬ 
cienneté  est  largement  suffisante  pour  justifier 
cette  inscription. 


Cependant,  pour  ne  pas  riscjuer  im  oubli,  vous 
pourriez  intervenir  ou  faire  intervenir  auprès  du 
directeur.  Le  moment  opportun  pour  faire  cette 
démarche  serait  le  mois  de  novembre. 


Baux  et  locations. 


1758.  -  Piorogations  et  augmentations 

de  loyer. 

J’habite  une  ville  de  5.600  habitants.  J’y  suis  loca¬ 
taire  pour  un  bail  du  l®r  nov.  1911  d’une  durée  de 
12  ans,  d’un  immeuble  où  j’exerce,  d’un  loyer  de 
900  francs. 

(J’ai  fait  notifier  en  1919,  à  ma  démobilisation, 
mes  droits  à  la  prorogation.)  ' 


ZYMATINE...... 

Carbono-phosphatcs-Zymases  (sans  présure) -Lactose  — «  klC^OOC.nE. 

LIVAROT  (Calvados) 
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Je  croyais,  par  la  loi  des  loyers  d’avril  1926,  avoir 
droit  à  une  prorogation  jusqu’en'  avril  1931.  Or, 
aujourd’hui,  mon  propriétaire  me  dit  qu’il  compte 
disposer  de  sa  maison  en  novembre  28,  d’après  l’avis 
d’un  avocat  conseil. 

Y  a-t-il  donc  erreur  de  ma  part  sur  mes  droits  et 
ma  situation  en  face  de  la  loi  d’avril  26,  ou  y  a-t-il 
une  nouvelle  loi  et  récente  la  modifiant  et  que 
j’ignore  ? 

Bu  outre,  je  paye  30  %  d’augmentation  depuis 
1923  (début  de  ma  prorogation  de  guerre).  Est-ce 
un  taux  normal  et  jusqu’à  nov.  28  ? 

Ensuite  combien  devrai-je  payer  jusqu’en  1929  ? 

Dr  L. 

Réponse. 

La  durée  exacte  de  la  prorogation  de  guerre 
à  laquelle  vous  avez  droit  en  vertu  de  l’article  56 
de  la  loi  du  9  mars  1918  est  de  5  ans  et  84  jours 
(temps  égal  à  la  durée  des  hostilités)  plus  le  dé¬ 
lai  nécessaire  pour  achever  le  terme  qui  sera  en 
cours  à  l’expiration  de  cette  période. 

Par  conséquent,  votre  prorogation,  qui  a  com¬ 
mencé  à  courir  à  partir  du  1er  novembre  1923, 
ne  prendra  pas  fin  le  1er  novembre  1928,  mais 
seulement  le  jour  du  terme  qui  suivra  le  23  jan¬ 
vier  1929. 

L’augmentation  de  loyer  que  vous  payez 
depuis  le  début  de  votre  prorogation  était  due 
en  vertu  de  la  loi  du  31  mars  1922,  qui  a  mis  à  la 


charge  des  locataires  dans  votre  situation  une 
augmentation  de  5  %  sur  le  prix  du  loyer,  plus  la 
majoration  des  charges  grevant  l’immeuble,  par- 
rapport  à  1914,  à  l’exception  de -l’impôt  sur  le 
revenu  de  la  propriété  foncière.  Le  forfait  de 
30  %,  pour  le  payement  de  ces  diverses  majo¬ 
rations,  ne  paraît  pas  exagéré. 

Lorsque  votre  prorogation  de  guerre  sera 
expirée,  vous  aurez  droit  automatiquement  et 
sans  même  avoir  à  en  faire  la  demande,  à  la 
prorogation  de  la  loi  du  l®'  avril  1926,  jusqu’au 
1er  avril  1931. 

En  effet,  la  loi  du  1®^  avril  1926  est  applicable 
dans  votre  ville,  puisque  celle-ci  compte  plus"  de 
4.000  habitants. 

La  loi  de  1926  déelare  la  prorogation  non  oppo¬ 
sable  au  propriétaire  qui  veut  habiter  lui-même 
ou  faire  habiter  par  un  membre  de  sa  famille, 
mais  ce  droit  de  reprise  ne  peut  être  exercé  que 
sur  des  locaux  servant  exclusivement  à  l’habita¬ 
tion.  Dès  lors  que  vous  exercez  votre  profession 
dans  la  maison  louée,  votre  propriétaire  ne  peut 
user  à  votre  encontre  de  son  droit  de  reprise. 

C’est  d’ailleurs  en  échange  de  cette  faveur 
accordée  aux  locataires  de  locaux  à  usage  pro¬ 
fessionnel  ou  mixte  (habitation  et  exercice  de  la 
profession)  que  ces  derniers  doivent  supporter 
une  augmentation  de  loyer  plus  élevée  que  les 
locataires  de  simples  locaux  d’habitation,  125  % 
du  loyer  d’avant-guerre  au  lieu  de  100  %.  En 
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outre,  les  bénéficiaires  de  la  prorogation  doivent 
rembourser  au  propriétaire  les  majorations 
subies  par  les  prestations  en  nature  fournies  et  les 
impôts  grevant  l’immeuble  (à  l’exception  tou¬ 
tefois  de  l’impôt  sur  le  revenu  de  la  propriété 
foncière),  par  rapport  à  1914.  Pour  le  rembour¬ 
sement  de  ces  charges,  il  peut  être  convenu  d’un 
forfait,  dont  le  maximum  autorisé  par  la  loi  est 
de  15  %  du  loyer  majoré. 

Cette  taxation  des  loyers  n’est  valable  que 
jusqu’au  avril  1929.  A  ce  moment  intervien¬ 
dra  une  nouvelle  taxation  pour  la  seconde  pério¬ 
de  de  la  prorogation.  H  nous  est  donc  impossible 
de  vous  dire,  quant  à  présent,  quelle  augmen¬ 
tation  vous  aurez  à  supporter  lorsque  vous  com¬ 
mencerez  à  bénéficier  de  la  prorogation  de,  la  loi 
du  1er  avril  1926. 

Nous  vous  signalons  que  votre  propriétaire 
aurait  pu  et  peut  encore  vous  demander  la  révi¬ 
sion  de  votre  loyer  en  vertu  de  la  loi  du  6  juillet 
1925,  sur  la  révision  des  baux  à  longue  durée. 
Mais,  dans  ce  cas,  il  serait  tenu  de  vous  accorder 
un  supplément  de  prorogation  de  guerre  égal  au 
temps  qui  reste  à  courir  sur  celle-ci. 

Accidents  du  travail. 

1694.  —  Le  blessé  a  le  droit  de  changer 
de  médecin  traitant. 

Le  12  janvier  se  présente  chez  moi  un  accidenté 


du  travail,  que  je  soigne  jusqu’au  28  du  même  mois 

A  cette  date,  l’état  de  ce  blessé  s’aggravant  (phleg. 
mon  de  l’avant-bras  à  la  suite  de  piaie  du  pouce) 
je  l’évacue  après  consultation  avec  un  chirurgien' 
sur  l’hôpital.  ’ 

J’apprends  aujourd’hui  même  que  Ce  blessé,  è 
retour  chez  lui  depuis  une  quinzaine  de  jours,  se 
fait  soigner  par  un  confrère. 

Je  n’insiste  pas  sur  la  façon  d’agir  de  ce  confrère 
peu  ferré  sans  doute  en  déontologie,  mais  que  les 
scrupules,  en  tous  cas,  u’étouffent  pas. 

Mais,  à  un  autre  point  de  vue,  cette  façon  d’agir 
est-elle  légale  ?  Et  ne  suis-je  pas  en  droit  de  récia- 

Il  me  semble  que  la  loi  accidents  est  formelle  sur  ce 
point,  puisqu’on  pareii  cas,  j’eusse  dû  être  prévenu 
deux  jours  avantpar  lettre  recommandée. 

Dr  H. 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  4,  §2,  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail,  la  victime  peut  toujours 
faire  choix  elle-même  de  son  médecin. 

C’est  dire  qu’elle  peut  en  changer  en  cours  de 
traitement  et  à  toute  époque. 

D’autre  part,  la  loi  n’oblige  le  blessé  à  remplir 
aucune  formalité  pour  le  changement  de  médecin, 
comme  pour  le  choix  de  son  premier  médecin. 

L’obligation  de  prévenir  le  médecin  traitant 
par  lettre  recommandée  deux  jours  à  l’avance 
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ne  s’applique  pas  en  cas  de  changement  de  mé¬ 
decin  traitant,  mais  lorsque  le  chef  d’entreprise 
veut  faire  contre-visiter  le  blessé  par  un  médecin 
de  son  choix,  désigné  par  lui  au  juge  de  paix, 
pour  le  renseigner  sur  l’état  de  la  blessure. 

C’est  le  paragraphe  5  du  même  article  4  qui 
réglemente  les  formalités  de  cette  contre-visite. 

1679.  —  Accident  du  travail  ancien. 

Demande  de  révision  irreeevable. 

Un  de  mes  clients,  victime  d’un  accident  du  tra¬ 
vail  en  date  du  8  octobre  1913,  s’est  vu  allouer  une 
rente  annuelle  de  179  fr.  par  jugement  en  date  du 
30  octobre  1918. 

L’état  de  ce  blessé  s’étant  aggravé,  je  voudrais 
savoir  s’il  est  en  droit  de  demander  une  augmenta¬ 
tion  de  pension. 

En  outre  la  rente  ayant  dû  être  calculée  sur  le 
salaire  d’avant-guerre,  n’a-t-il  pas  droit  à  une  aug¬ 
mentation  de  sa  rente  en  rapport  avec  le  coût  actuel 
de  la  vie.  D-  P. 


L’action  en 
nente  allouée  à 
dans  les  trois  ai 
l’accord  intervc 


ivision  de  l’ii 
n  blessé  du  ti 


demnité  perma- 
avail  est  ouverte 
livant  les  cas,  de 


dans  les  trois  ans  à  compter,  suivant  les  cas,  de 
l’accord  intervenu  entre  les  parties  devant  le 
président  du  Tribunal  civil  ou  de  la  décision 
judiciaire  attributive  de  rente  passée  en  force 
de  chose  jugée. 


Dans  le  cas  que .  vous .  nous  soumettez,  le 
délai  est  depuis  longtemps  expiré,  puisque  le 
jugement  remonte  au  30  octobre  1918. 

Il  est  donc  impossible  à  votre  blessé  d’obtenir 
une  révision  de  sa  rente  pour  aggravation  de  sa 
lésion. 

Mais  plusieurs  lois  successives  ont  admis  pour 
les  blessés  du  travail  dont  l’accident  est  antérieur 
à  1920  le  droit  à  une  allocation  supplémentaire 
versée  par  l’Etat. 

Pour  vous  renseigner  sur  le  droit  que.  votre 
blessé  peut  avoir  à  ces  allocations,  il  serait  néces¬ 
saire  que  vous  nous  fassiez  connaître  le  salaire 
de  base  qui  a  servi  à  la  fixation  de  la  rente  et  le 
taux  d’incapacité  fixé  par  le  tribunal. 


1247.  —  Accident  survenu  à  l’occasion 
du  travail. 

10  Un  garçon  boucher  de  15  ans  est  laissé  seul  à  la 
boucherie  pour  la  garde  de  la  maison  pendant  l’ab¬ 
sence  du  patron  et  de  sa  famille.  Quelques  instants 
après  le  départ  de  son  patron,  il  détache  les  deux 
chiens  de  la  maison  pour  les  faire  boire,  dit-il  ;  ceux- 
ci  se  battent  ;  il  veut  les  séparer  et  alors  il  est  affreu¬ 
sement  mordu  aux  deux  jambes  et  à  la  cuisse,  qui 
présentent  des  plaies  multiples  avec  lambeaux  de 
peau  arrachés.  J’ignore  si  le  patron  lui  avait  dit  de 
détacher  les  chiens. 

Est-ce  un  accident  du  travail  ?  puisque  c’est  arrivé 
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pendant  que  le  garçon  gardait  la  maison,  donc  pen¬ 
dant  le  travail  ;  mais  bien  que  cela  ne  soit  pas  à  pro¬ 
prement  parler  un  travail  de  boucher. 

Est-ce  un  accident  de  droit  commun  ? 

Et  dans  ce  cas,  le  patron,  propriétaire  des  chiens, 
est-il  responsable,  s’il  n’avait  pas  donné  l’ordre  à  son 
garçon  de  détacher  ces  chiens  ?  '  D’’  R. 

Répons. 

A  notre  avis,  il  n’est  pas  douteux  qu’il  s’agit 
bien  en  l’espèce  d’un  accident  du  travail.  En 
effet,  c’est  sur  l’ordre  de  son  patron  et  dans  l’ac¬ 
complissement  de  ses  fonctions  de  garçon  bou¬ 
cher  que  le  Jeune  homme  est  resté  seul  pour 
garder  la  boucherie.  Quand  bien  m’ême  il  aurait 
commis  une  imprudence  en  détachant  les  chiens, 
cette  considération  ne  peut  avoir  aucune  influen¬ 
ce  sur  ses  droits  aux  indemnités  prévues  par  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail.  Nous  vous 
conseillons  donc  de  présenter  votre  note  au 
patron  ou  à  son  assurance. 

1667.  —  Assistance  à  l’autopsie 
d’un  accidenté  du  travail. 

A  la  suite  du  décès  subit  d’un  ouvrier  agricole, 
le  juge  de  paix,  à  la  requête  de  la  compagnie  d’assu¬ 
rances,  a  commis  un  médecin  de  son  choix  poup  pra¬ 
tiquer  l’autopsie,  à  l’effet  de  déterminer  si  la  mort 
était  due  ou  non  à  un  accident  du  travail. 

D’autre  part,  la  compagnie  d’assurances  m’a  de¬ 
mandé  d’assister  à  l’autopsie  ,  ce  que  j’ai  fait. 

J’ai,  de  plus,  aidé  dans  cette  opération  le  médecin 
commis  par  le  juge  de  paix.  j 


Ne  voyant  pas  qu’il  ■  soit  fait  mention  d’autop’ 
sies  dans  le  tarif  des  accidents  du  travail,  jevous 
prie  de  vouloir  bien  me  dire  quels  honoraires  je  suis 
en  droit  de  réclamer  à  la  Compagnie  d’assurances-- 

Dr  c. 

Réponse. 

Le  tarif  des  accidents  du  travail,  dit  tarif 
Durafour,  ne  concerne  que  la  part  des  frais  médi¬ 
caux  mise  à  la  charge  du  patron  durant  l’incapa¬ 
cité  temporaire  de  l’ouvrier  blessé.  Il  e.st  donc 
logique  que  ce  tarif  ne  prévoie  aucun  honoraire 
pour  autopsie. 

D'autre  part,  ne  sont  tarifés  que  les  honoraires 
du  médecin  traitant  choisi  par  le  blessé.  Lorsque 
l’assurance  fait  contre-visiter  le  blessé  par  un 
médecin  ou  de  son  choix,  ou  demande  à  un  mé¬ 
decin,  comme  c’est  votre  cas,  d’assister  à  l’au¬ 
topsie  de  la  victime  de  l’accident  ordonnée  par 
le  juge  de  paix,  il  se  crée  entre  ce  médecin  et 
l’assurance  des  rapports  de  pur  droit  commun.  Il 
appartient  donc  aux  parties  en  cause,  c’est-à-dire 
au  médecin  et  à  l’assurance,  de  fixer  les  hono¬ 
raires  du  médecin,  sans  qu’aucune  tarification 
puisse  être  invoquée  de  part  ou  d’autre. 

A  vous  d’évaluer  les  honoraires  justifiés  par 
le  temps  que  vous  avez  passé  et  le  travail  que 
vous  avez  eu  à  fournir  et  d’adresser  votre  note 
en  conséquence  à  l’assurance.  A  titre  indicatif, 
nous  vous  signalons  que  le  tarif  médico-légaî 
alloue  60  francs  d’honoraires  pour  l’autopsie 
d’un  cadavre  avant  inhumation  et  90  francs  après 
exhumation. 
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buccal.  —  Les  crises  d’hypertension  arté¬ 
rielle  paroxystique.  —  L’hypertension 
artérielle.  —  Traitement  de  l’infection 
puerpérale  post-partum.  —  Les  diarrhées 
des  tuberculeux . , .  1499 


i.  Les  affections  intestinales.  --  La 
ie  des  gazés.  —  L’ictère  conjonctival, 
d’appendicite.  —  La  toux  cardiaque. 

,a  grippe  chez  lès  vieillards.  —  Appen-' 

,  _  ,  e  gangréneuse  compliquée  de  gangrène 
’é^péralisée.’  —  Luxation  irréductible  de  la 
£îâchoire.  —  Corps  étrangers  del’œsopha- 
peet  des  bronches.  —  Cancers  opérables  et 

cancers  inopérables  du  sein .  1502 

Toulouse  :  Variation  de  la  cholestérine  dans 
le  sang.  —  Traumatismes  de  la  colopne 
vertébrale.  —  Maladie  kystique  de  la  ma¬ 
melle.  —  Diabète  juvénile.  —  Traitement 
d’un  cas  de  sclérodermie.  —  Chancre  sy¬ 
philitique  de  la  commissure  palpébrale.  — 
Sacralisation  vertébrale  et  spina  bifida 
occulta.  —  La  tache  bleue  mongolique.  — 
Volumineux  épithélioma  du  sein.  —  Abcès 

ovariens .  1505 

Fédération  de  la  Presse  latine:  Unification  de 
la  terminologie,  du  classement  et  de  la 
bibliographie  dans  la  littérature  médicale 

(Mirande) . . 1507 

Les  Thèses .  1513 

(Voir  suite  page  1480-IV) 
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Correspondance 


(Suite  du  Sommaire) 


ParilB  Ppofasslonnaiia 

Travaux  Originaux 

Les  Journées  médicales  marseillaises  et  colo¬ 
niales  (il/.  Vimon/) .  1515 

Syndicat  des  médecins  de  la  Seine-  Banquet 
du  4  mai  (G.  Duchesne) . ;  1518 

Le  corps  médical  et  les  stupéfiants  (P.  Sol- 

tier) .  1521 

Faut-il  abolir  le  secret  professionnel  (Paul  ' 

'Boudin) . 1522 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  oilicielles... 

Syndicat  des  médecins  de  campagne  de  la; 
Haute- Ardèche . ^1524 

Reportage  Prolcssionnel 

Nouvelles  et  Informations .  1526 

DamI-Catannaa 

Dernières  Nouvelles .  1483 

A  Travers  L’Ofliciel 

Assistance  publique.  —  Brevet  d’iufirmiè- 
res.  —  Soins  aux  pensionnés  de  guerre.  — 
Sanatoriums  publics.  —  Lutte  antican¬ 
céreuse.  —  Service  de  santé  militaire.  — 

Service  de  santé  de  la  marine .  1484 

Aphorismes 

Trois  sentences  de  Syrus .  1488 


pptication  du  tarif  Durajour-Failières  : 
Régions  dévastées.  —  Extraction  d’un 
ongle  incarné.  —  Fracture  du  péroné.  — 
Pansement  et  massage  quotidien.  —  Acci- 
denls  :  Recouvrement  d’honoraires.  — 
Accident  de  droit  commun.  Indemnisation 
de  la  victime.  —  Allocations  aux  victimes 
d’accidents  du  travail  anciens.  —  Recou¬ 
vrement  d’honoraires  en  cas  de  faillite  du 
patron.  —  Détérioration  d’effets  d’un 
accidenté  du  travail.  —  Calcul  de  la  rente. 

—  Fiscalité  :  Base  de  la  patente.  —  Pa¬ 
tente  en  cas  d’association  de  médecins.  — 
Valeurs  éehappant  à  l’impôt  sur  le  revenu. 

—  Questions  médicn-militnires  :  Indemnité 
de  5.000  ir.  aux  tuberculeux  de  guerre. 
Avancement  dans  la  reserve  de  la  manne. 

—  Baux  et  locations  :  La  loi'  sur  les  loyers 
sera-t-elle  applicable  dans  toute  la  France  ?  1488 


A-VIS 


Envois  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  sur 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POÜR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  BB  fp.  —  1'*  Zone  7B  fr.  —  2*  Zone  100  fp. 


Le  meilleur  pansement  gastrique 


KAOLINASE 


Kaolin  purifié,  en  poudre  fine  très  adhésire 

(La  Boîte  de  20  doses  de  10  grammes  :  i  O  francs) 

SUPÉRIEUR  AU  BISMUTH  -  8  FOIS  MOINS  CHER 

GASTRITES  DOULOUREUSES 

(Hyperchlorhydrie,  ulcérations,  fermentations,  colites,  etc.) 

SOULAGEMENT  IMMÉDIAT  -  INNOCUITÉ  ABSOLUE 

J’ai  étendu  Fasage  du  KAOLIN  à  tous  les  états  gastriques  dans  lesquels  je 
prescris  baiituèllement  le  bismuth  :  il  lui  est  même  supérieur  au  point  de  rue 
des  effets  sur  Fintestin,  car  il  tend  à  en  calmer  les  troubles  et  à  en  régulariser 
les  fonctions. 

Professeur  Hayem 
Académie  de  Médecine.  13  avril  1920. 

Echantillon  gratuit  :  PHARMACIE  RATIONNELLE 

4,  Faubourg  Poissonnière,  PARIS  R.  c.  :  Seine,  51.648 
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Membres  da  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est  nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  cette  liste. 


MM.  les  Docteurs  : 


aei,  il.  uouiaz,  uaraei,  iiu- 
vernay.  Forestier,  Kent-Qa- 
zet,  Lelong. 

Allevard-les-Balns.  Boël. 


Amélle-les-Bains  Alardo,  Boniz 
Ax  -  les  -  Thermes  (Arlège) 
Bonrgeoi.i,  Bousquet,  Boyer, 
Drech,  Gomma.  . 


Bagnères  .  de  -  Blgorre  : 

Berne,  Prank-Duprat  (en/.), 
J.  Courbin,  Portes,  Rlcard- 
Pomaréde. 


Bagnoles-de.l’Orne.  Arnaud, 
P.  Chapron,  Joly,  E.Le  Gou- 
rlérec,  E.  Poulain . 


Bains-les-Bains,  M.  Henry, 
Lassance,  L.  Rose. 
Barbazan.  Fournier. 

Barèges  Fourment,A.  Péret, 
Plnat,  Roblne. 

Besançon  La  Nlouillièpe. 

Mme  Jeanne  Bon.Tronchon. 
Biarritz.  Glavel,  Lacour. 
Bourbon  -  Lancy.  Bellœuf, 
1  Gompln. 

I  Bourbon  -  L'Archambault. 

I  Lltaud,  MansUlon. 

I  Bourbonne-les-Bains.  Gay, 
Testevulde. 


Brldes  le  S-Bains  et  Sallns- 
Moutiers.  Mathieu,  Lalssus 
fils. 


Cambo-les  Bains.  A.  Gamino, 
Colbert,  Dieudonné,  Hamant, 
J.  Trotot. 


Capvern.  Pouy. 

Cautepats.  Anglade.  Armen- 
gaud,  Cosserat,  L.'Pradal. 

Châtel  -  Quyon .  Baumann, 
Brousse,  St-René  Bonnet, 
Casati  oe  Montgolfier,  Con- 
obon,  Foucaud,  Gachllnger, 
Girdette.  Kolbé,  Levadouz, 
Martin  Pierre,  Mazeran,  Rl- 
béroUes. 


ContpexévMle. 


Thiéry. 


DIvonne-les-Bains.Ballivet. 


Eaux  -  Bonnes.  Grelgnou, 

Portes,  Sain!-Pée. 

Enghien-les-Bains.  Beyrand, 
H)  Forterre. 

Esoouloubpo-les- Bains.  D' 

Sarda 


Evaux-les-BaIns.  Gruzu,  Le¬ 
page. 

EvIan-los-Balns.  J.  Eyraud- 
Joly,  Pozler  (psych.). 

Forges-lea-Eaux.  Nicolas. 

Qréoux  (Basses-Alpes).  Rlgal. 

Hendaye.  Th.  Gasenave. 

La  Boupboule  R.  Aboulker, 
Dullège.^Gulllot(A.),  P.  Mau- 

La  Motte-les  Bains.  DeLan- 
genhagen. 


Lamalou  les-Bains. Belugon, 
Uauvy,  Tabarlé. 

La  Roche-Posay-les-Bains. 
Auboux.  Bardet,  Guyot, 
Huel(denn.)  Ragalne,Testut. 

Luchon .  De  Beauchamp,  Co¬ 
rnet,  Gazal-Gamelsy ,  Dutech, 
Germès,  Mollnéry  (ne  fait 
que  la  physiothérapie).  Pcy- 
toureau  peatc).  Salles,  Sam- 

Luxeuil-les- Bains  :  Roger 
Causeret,  Cugnler,  Gauthier, 
Picot,  Plerrhugues,  Rlmey. 

Martigny.  Payen. 


I  Salies-du-Salat.  Barbé. 
Saii-sous  Couzan.  François. 
Saint- Amand  -  len-Eaux. 

Pierre  Maslngue  (Rayons  X}. 
Saint-Didiep-.  (Vau.)Masqulp. 
Saint  -  Gervais-  les  -  Bains. 
Blelcher,  £.  Malleln,  Musso, 
Roux. 

St-Honoré-les-  Bains.  Char¬ 
pin,  Gomoy,  Sëgard,  Silves- 
tre. 

Saint-Jean-de-Luz.  J.  Rebou), 

St-Nectaire.  Sérane,  Slguret, 
Versepuy. 


_ .  Beal,  üébl'dour,  _ 

Dullln,  Garcln.  Levadouz, 
Molines,  E.  Perpère,  Verrier. 
Nérls.  Ducros.  Jossand. 
Plombières-les-Bains.  B__ 
nard,  Gillot,  de  Langen- 
hagen.  Truelle 
Pougues-les-Eaux.  Hyvert. 


Saint-Sauveur.  Sabail. 
Santenay-les-Bains.  Boudeille. 
Sermaize  -  les-Bains.  Fntsch 
(H.),  Ramonet. 

Uriage.  Barbier,  A.  Bouteller. 
Ussat  (Arlège).  Pujol. 

Vais,  les- Bains.  Bressot,  Cha- 
bannes,  David. 


Préchac-les-Bains.  Degos. 
Royat.  Heltz,  Mougsot,  Geor¬ 
ges  Perrin. 

Salies-de-Béarn.  Caustère, 
David,  Dufourcq,  Larrouy, 
Matton,  O  tal. 

Salins  -  les  -  Bains  Perrin, 
Baud,  Bourny 


Vernet  les-Bains.  PonsOD. 

Vichy.  Amblès,  Bargy,  Ber- 
thi  raier  (p/iys.j.  Caben,  Gall- 
lon,  Castera.  Chabrol  (Léon), 
Cluzan,  Cocberet,  Coroillon, 
Cotar,  Desmarouz,  Farré 
(Ch  )  (stom.).  Fau.  Gannat, 
Guinard.  Lère,  Lossedat, 
Martin-  Pérldler,  Reynes. 


Salins-Moutiers.  Gonthler. 


Vittel  Adda,  Monsseauz. 


4  gullltr4si 


Uttérature,  Échantillons  i  LANCOSMS,  71,  Av.  Vlctor-Emmanuel-III,  PAKIS  (8*1 
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DEMANDES  ai  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  V abonni  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  comple  des  chèques  pos- 
laux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignemenfs  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  289.  —  Précliacq-les-Bains.  Hôtel  250  cli.,  traitem. 
du  rhumatisme  par  les  boues.  Envoi  grat.  de  thèses  et 
notice.  Ecr.  D''  Degos,  à  Préchacq-les-Bains  (Landes). 

N”  290.  —  Calvados.  St-Aubin-sur-Mer,  stat.  climat, 
suriodée  à  5  heures  de  Paris.  Plage  de  toute  sécurité. 
Parc,  tennis,  ombrages.  Saison  juin  à  septembre. 

N“  291.  —  Deux-Sèvres,  Citroen  cond.  int.  10  CV. 
carross.  luxe  cannée  Dreguet,  4  amortiss.  Houdaiile, 
mot.  excell.  état,  13.000. 

N»  292.  —  A  vend.  1  gr.  bobine  Casel  60  cm.  d’étinc., 
1  amp.  thérapie  eau  bouiliante  A'’. S.,  2  amp.  thérapie 
V.S.,  1  soupape  C.L.  Plon.,  1  soup.  Villard,  1  bain  de- 
lumière  Heller-Coudray. 

No  293.  —  Banl.  paris,  imméd.,  bon  air.  pas  d’usines, 
ménage  dem.  nourriss.  à  partir  3  ans. 

N»  294.  —  A  vend.  faüt. -voiture  Dupont  état  neuf, 
750  fr. 

N“  295.  —  Jne  doct.  en  médec.,  libre  toutes  matin., 
aider,  confr.  ou  clin.,  consultât.  Très  au  cour,  accouch. 


No  296.  —  50  km.  Paris,  jolie  banl.  gr.  ligne,  anc. 
poste  rapp.  130.000  propriété  conf.  avec  parc,  loyer 
3.000,  bail.  Prix  :  100.000  dont  80.000  compt.  S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante;  Pari.s  (5“).  Tél. 
Gob.  36-46. 

N-o  297.  —  Sud-Est,  ch. -lieu  canton,  cab.  rapp.  55.000 
(gros  augm.)  villa  agréab.  8  p.  Indemn.  20.000,  dont 
10.000  compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante.  • 
Paris  (5‘’),  Tél.  Gob.  36.-46. 

N“  298.  —  Paris,  joli  quart.,  anc.  client,  de  quart,  à 
céder  avec  très  gr.  appart.  7  p.  conf.,  bail  9  ans,  indemn. 
40.000.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
(5<!).  Tél.  Gob.  36-46. 

N“  299.  —  Maison  de  repos.  Imm.  neuf.  Toit-terrasse 
sur  grand  parc.  Chaque  chambre  avec  bains.  Ascenseur. 
Cuisine  soignée.  Régimes.  Paradou,  53,  rue  Manin, 
Paris.  Nord  94-14. 


Le  Trynol,  aux  sels  de  silicium  préparé  d’après  les 
expériences  du  ProP  Gouget  est  le  viatique  des  ârtério- 
scléreux  dont  il  assoupbt  les  artères.  Vériflez  son  action 
thérapeutique.  La  cure  doit  être  prolongée. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  ryrtbme  troublé 
de  ia  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris, 

Changements  d’adresses 
Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 
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mitYBLLBS 

—  Les  épidémies.  —  De  nouveaux  cas  de  variole 
sont  signalés  dans  la  commune  de  Vierzon-Forges. 

—  Val-de-Grâee.  —  Conférences  d'actualités  mé¬ 
dico-chirurgicales.  —  Le  11  juin,  à  17  h.,  conférence 
de  M.  Vanlande,  agrégé  du  Val-de-Grâce,  sur  les 
fausses  appendicites. 

!  —  Hôpitaux  de  Paris.  —  A  la  suite  du  dernier 

I  concours,  ont  été  nommés  médecins  des  hôpitaux  : 

I  MM.  de  Gennes,  Tzanck  et  Marchai. 

Sont  nommés  assistants  d’électro-radiologie,  MM. 
Couvreux,  Quivy,  Diodes,  Morat,  Sidon,  Gadreau, 
Gauillard,  Desgrez,  Hum.bert,  Veau,  Brennan, 
Guilly,  Guimp.el,  Blondeau,  Dupouy. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  Enseigne¬ 
ment  de  la  phtisiologie.  —  Upe  semaine  de  perfec¬ 
tionnement  aura  lieu  du  30  mai  au  4  juin,  sous  la 
direction  du  professeur  Leuret,  avec  la  collabora¬ 
tion  de  MM.  Secousse,  Piéchaud,  Gaussimon,  Philip, 
I  Aubertin,  Aumont,  Lamothe,  L.  Cruchet,  Fontan, 
Colbert,  Creignou,  Crouzet,  Michel  et  Delmas.  Le 
1  cours  aura  lieu  au  saantorium  de  Feuillas  et  au 
centre  anti-tuberculeux  (Hôpital  Saint- André). 

—  Assemblée  annuelle  de  la  «  Prévoyance  médi¬ 
cale  ».  —  Le  dimanche  15  mai,  a  eu  lieu  à  la  salle 


des  Ingénieurs  civils  l’assemblée  générale  annuelle 
de  la  Prévoyance  médicale. 

Sur  les  bénéfices  s’élevant  à  2.608.283  fr,  elle  a 
attribué, après  versements  aux  réserves, une  somme  de 
1.625. 162  fr.  comme  allocation  viagère  à  1310  méde¬ 
cins  âgés  de  plus  de  60  ans,  à  837  veuves  et  à  217 
orphelins. 

Le  D'  Chapon  membre  du  conseil,  sortant  et  rééli- 
gible,  ainsi  que  le  docteur  Sellier,  professeur  d’hy¬ 
drologie  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux,  can¬ 
didat  en  remplacement  du  regretté  docteur  de  Pradel, 
ont  été  nommés  à  l’unanimité  administrateurs. 

Les  membres  présents  ont  constaté  l’état  florissant 
de  la  Société  qui  groupe  à  l’heure  actuelle  près  de 
10.000  adhérents. 

—  Journées  médicales  bruxelloises  de  1927.  — 

Les  fêtes. —  Après  le  programme  scientifique,  publié 
récemuient,  nous  pouvons  annoncer  que  les  con¬ 
gressistes  seront  invités  à  une  soirée  dansante  à 
l’Hôtel-de-Ville  de  Bruxelles,  le  lundi  27  juin.  Le 
dimanche  26,  le  Théâtre  royal  de  la  Monnaie  don¬ 
nera  en  gala  une  représentation  de  Turandot,  la 
dernière  œuvre  de  Puccini,  dont  il  a  fait  une  création 
retentissante  en  langue  française.  Le  25,  après  la 
séance  inaugurale,  un  banquet  réunira  les  congres¬ 
sistes  ;  il  sera  suivi  d’une  soirée  de  danse. 

Le  Ministre  de  l’Intérieur  et  de  l’Hygiène  a  marqué 
son  intention  de  donner  au  Ministère  un  grand  dîner 
en  l’honneur  des  hautes  personnalités  scientifiques 
étrangères  qui  assisteront  au  Congrès. 


ZYIMATINE 


Carbono'phospbates  Zymases  (9 


LESCÉNE 

LIVAROT  (Calvados) 

Sch.  :  i 

58,  Rue  de  Vouillé,  Paris  (xv*) 


Constipation 
Intolérance  lactée 
Athrepsie 
Gastro-entérite 


PRESCRIVEZ 
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—  Sanatorium  des  étudiants.  Concert  de  gala.  — 
Le  Comité  du  sanatorium  des  étudiants  et  étudiantes 
a  organisé  au  profit  de  l’œuvre  un  concert  de  gala 
qui  sera  donné  salle  Gaveau,  le  vendredi  3  juin 
1927,  à  21  heures.  Ce  concert  sera  présidé  par  M.  le 
Bâtonnier  Henri-Robert.  Il  groupera  des  artistes  de 
grand  talent  (Mme  Chassignat-Gigot,  MM.  Enescoj 
Koubetzky,  Gambert),  et  offrira  un  intérêt  musical 
exceptionnel  (Location  salle  Gaveau). 

—  Institut  international  d’anthropologie  (15,  rue 
de  l’Bcole-de-Médecine).  —  Le  28  mai,  à  17  h.,  con¬ 
férence  de  Mme  le  Dr  Simone  Laborde  :  Le  cancer 
est-il  héréditaire  ? 

—  Finances  Châtelguyonnaises.  —  L’assemblée 
générale  des  actionnaires  de  la  Société  de  Châtel- 
Guyon,  qui  a  eu  lieu  le  11  mai  dernier,  a  voté  la  ré¬ 
partition  d’un  dividende  brut  de  16  fr.  par  action 
(coupon  n°'  6)  payable  aux  caisses  de  la  Société  gé¬ 
nérale  à  partir  du  !«'’ septembre  1927.  Net  :  porteur, 
11,45.  —  Nominatif,  13,10. 

— 'Algérie.  Concours  de  médecin  adjoint  des  hôpi- . 
taux.- — Un  concours  sera  ouvert  à  Alger  le  7  novem¬ 
bre  1927  pour  la  nomination  d’un  médecin  adjoint  à 
l’hôpital  civil, de  Bône. 

Le  15  novembre,  aura  lieu  à  l’hôpital  civil  de  Mus¬ 
tapha  un  concours  pour  la  nomination  d’un  méde¬ 
cin  adjoint  des  hôpitaux  d’Alger.  La  liste  des  inscrip¬ 
tions  sera  close  le  14  octobre.  Pour  renseignements, 
s’adresser  à  la  Direction  de  l’hôpital  de  Mustapha. 


29  -  V 


—  Croisières  du  «  Bruxelles  médical  ».  — .  Une 
croisière  partira  du  Havre  le  10  août  prochain  et 
comportera  le  trajet  suivant  ;  Le  Havre,  Lisbonne 
Tanger,  Alger,  Palma  (Iles  Baléares),  Barcelone' 
Marseille.  Durée  ;  trois  semaines  environ.  Prix  • 
depuis  560  belgas  (2.000  fr.  français),  en  première 
classe.  S’adresser  ;  section  des  voyages  du  Bruxelles- 
médical,  29,  boulevard  Adolphe-Max,  Bruxelles. 


A  TRAVERS  L'OFFICIEL 

11  mai. 

Assistance  publique. 

Circulaire  ministérielle  relative  aux  élections  au 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique. 

12  mai. . 

Brevet  d’infirmières. 

Des  sessions  d’examen  d’Etat  d’infirmières  hospi¬ 
talières  auront  lieu  : 

A  Nantes,  les  7,  8  et  9  juillet  ; 

A  Nancy,  du  18  au  22  juillet  ; 

A  Reims,  du  20  au  30  juin. 

Une  session  d’examen  d’Etat  d’infirmières  visi¬ 
teuses  d’hygiène  sociale  de  la  tuberculose  aura  lieu 
à  Nancy,  du  18  au  25  juillet. 
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Soins  aux  pensionnés  de  guerre. 

Instruction  interministérielle 
fixant  les  conditions  d’application  des  articles  10, 
55  et  64  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

Le  titre  II  «  Frais  d’hospitalisation  »,  de  l’ins¬ 
truction  interministérielle  du  12  juin  1926  [Journal 
officiel  du  3  août  1926,  fixant  les  conditions  d’appli¬ 
cation  des  articles  10,  55  et  64  de  la  loi  du  31  mars 
1919  est  modifié  et  complété  comme  suit  : 

TITRE  II 

^  Frais,  d’hospitalisation 

11  résulte  des  trois  articles  de  la  loi  du  31  mars 
1919,  dont  les  dispositions  ont  été  rappelées  au  début 
(le  la  présente  instruction,  que  les  bénéficiaires  de 
l’article  10  peuvent  être  hospitalisés  à  trois  titres 
différents  : 

1»  Le  pensionné  faisant  valoir  le  droit  que  lui 
reconnaît  l’article  10  sé  fait  hospitaliser  pour  se  pro¬ 
curer,  soqs  une  forme  autre  que  l’aide  d’une  tierce 
personne,  l’assistance  que  lui  est  indispensable  pour 
accomplir  les  actes  essentiels  à  la  vie  ;  l’état  de  l’inva¬ 
lide  relève  de  l’hospice  plutôt  que  de  l’hôpita}.  L’in- 
tére.s.sé,  qui  est  alors  toujours  admis  dairs  un  établis¬ 
sement  public,  doit  subir  le  prélèvement  des  frais 
d’hospitalisation.  Le  prélèvement  porte  sur  la  pen¬ 
sion  principale,  compris  la  majoration  de  l’article  12, 
s’il  la  touche,  et  le  supplément  spécial  temporaire  ■ 


correspondant;  sur  l’allocation  spéciale  temporaire 
aux  grands  invalides. 

Par  contre,  aucune  retenue  ne  doit  être  opérée 
sur  les  majorations  d’enfants  et  lès  suppléments 
spéciaux  temporaires  correspondants,  non  plus  que 
sur  les  majorations  supplémentaires  temporaires  ; 

2®  Le  caractère  de  l’affection  et  la  nature  des  soins 
qu’elle  exige  sont  tels  que  le  traitement  ne  pourrait 
pas  être  pratiqué  au  domicile  du  malade  ou  dans  un 
hospice,  mais  qu’il  nécessite,  médicalement  parlant, 
hospitalisation  proprement  dite,  en  raison  d’acci¬ 
dents  ou  de  complications  de  la  blessure  ou  de  la  ma¬ 
ladie  qui  a  motivé  la  pension. 

L’hospitalisation  a  lieu  suivant  les  règles  établies 
par  le  décret  du  25  octobre  1922,  pour  l’application 
de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  modifié  par 
l’article  unique  de  la  loi  du  21  j  uillet  1 922,  et  les  frais 
de  cette  hospitalisation  sont  à  la  charge  de  l’Etat. 
Le  préfet  les  mandate  au  profit  des  établissements 
intéressés  par  imputation  surjes  crédits  budgétaires. 

,  Toutes  les  fois  qu’un  bénéficiaire  de  l’article  10 
sera  admis  dans  un  hôpital,  sans  qu’il  ait  été  spécifié 
par  la  préfecture  que  l’hospitalisation  est  effectuée 
soit  au- titre  de  l’article  10,  soit  au  titre  de  l’article 
64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  la  direction  de  l’établis¬ 
sement  provoquera  immédiatement  auprès  de  la 
préfecture  un  avis  de  la  commission  tripartite  dépar¬ 
tementale  fixant  ce  point  particulier. 

3® . . 
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Lo  reste  sans  changement. 

Paris,  le  7  mai  1927. 

13  mai. 

Sanatoriums  publics. 

Recrutement  des  médecins  directeurs. 

Décret  du  5  mai  1927  : 

Art.  1®’’.  —  L’article  35  du  décret  du  10, août  1920 
est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

Il  A  titre  transitoire  et  jusqu’au  10.  août  1930,  les 
docteurs  en  médecine  ne  justifiant  pas  de  deux  ans 
de  stage  comme  médecins  adjoints  pourront  être 
^ admis  à  concourir  en  vue  de  leur  inscription  sur  la 
liste  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecins  directeurs, 
pourvu  qu’ils  remplissent  les  autres  conditions  exi¬ 
gées.  Toutefois,  il  ne  sera  procédé  à  leur  nomination 
qu’à  défaut  d’inscription  de  médecins  adjoints  ayant 
deux  ans  de  fonctions.  » 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de 
l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  décret. 

Lutte  anti -cancéreuse. 

Le  vice-président  du  Conseil  d’administration  du 
bureau  de  bienfaisance  de  Marseille  est  nommé 
membre  du  Conseil  d’administration  du  Centre  anti- 
cancéreux  de  cette  mênie  ville. 
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limai. 

Assistance  publique. 

Conseil  supérieur. 

Par  arrêté  ministériel  du  10  mai  sont  maintenus 
membres  du  co'nseil  supérieur  de  l’assistance  publi¬ 
que  pour  une  nouvelle  période  de  quatre  ans 
Au  titre  de  sénateurs. 

MM.  Bienvenu-Martin,  Chauveau,  Daraignez 
Debierre,  Dron,  Honnorat,  Lancien,  Mauger,  Mer¬ 
lin,  Philip,  Reynald,  Steeg. 

Au  titre  de  députés. 

MM.  Camuzet,  Durafour,  Grinda,  Jacquier,  Le- 
fas,  Lenoir,  Nogaro,  Pâté,  Schumann,  Emile  Vincent, 
Au  titre  de  compétence  spéciale. 

MM.  lè  D‘’  Armaingaud,  Berthelemy,  le  D''  Bou- 
loumié,  Mlle  Chaptal,  MM.  le  D>'  Chevallereau,  Cons¬ 
tantin,  Cros-Mayrevieille,  Lucien  Descaves,  le  Df 
Legrain,  Leredu,  Emile  Leven,  Mirman,  Ogier, 
Olivier,  le  P'’  Pinard,  Rebeillard,  Henri  Rollet,  Ron- 
del,  le  D"'  Roubinovitch,  Sée,  Mme  Jules  Siegfried, 
MM.  Van  Cauvenberghe,  Villey,  de  Vogué. 

Au  titre  de  membres  du  corps  médical  des  hôpitaux. 

MM.  les  D''  Couvelaire,  médecin  des  hôpitaux  de 
Paris,  et  Reynes,  médecin  des  hôpitaux  de  Marseille. 
Au  titre  de  médecins  des  asiles  publics  d'aliénés. 

MM.  les  D'’  Marie,  méedcin  à  l’asile  de  Villejuif, 
et  Toulouse,  médecin  directeur  de  l’hôpital  Henri- 
(  Rousselle. 


(StvfcuT-ts  ,  jrLoLciAes.  CormxafescenLs 

PRODUITS  DE  RÉGIME. 


FARINE 
DE  MALT 


GjnHent  l'intégralité  delà  diastase 
modifiée  de  l'orgegérmée. 
L'addition  de  farine  de  malt 
Favorise  1' assimilation  de 
tontes  les  substances  amylacées. 


cuoK  à  Mmterre.  (SeùvR) 


17  mai. 

Service  de  santé  militaire. 

Commission  supérieure  consultative  d'hygiène  et 
d'épidémiologie  militaires. 

La  composition  de  cette  commission  pour  l’année 
1927,  est  fixée  comme  suit  : 

Président  :  M.  le  D''  Roux. 

Membres  civils  :  MM.  les  D''  Léon  Bernard,  Bezan- 
çon,  Calmette,  Chauffard,  Chauveau,  Pinard,  Jules 
Renault,  Roger,  Pierre  Teissier,  Widal,  M.  Nepoty. 

Membres  militaires  :  MM.  Savornin,  Rimbert, 
Gastinel,  Cernesson,  Toubert,  Sacquépée,  Audibert, 
Vaillard,  Sieur,  Vincent,  Rouget,  Polin. 

Secrétaire  ;  M.  Coudray. 

Service  de  santé  de  la  Marine. 


firant  les  dispositions  particulières  à  l'établissement 
des  notes  et  propositions  des  officiers  du  corps  de 
santé  pour  l'année  1927. 

Paris,  le  13  mai  1927. 

!'•«  PARTIE 

OFFICIERS  F.N  ACTIVITÉ  D,E  SERVICE  (1) 

Avancement. 

Les  officiers  du  corps  de  santé  qui.  réuniront  au 

(1)  Certains  emplois  à  terre  ont  été  assimilés,  au 
point  de  vue  des  conditions  requises  pour  l’avancement, 
au  service  à  la  mer.  (Décret  du  28  aoiit  1926,  /?.  O,,  p.' 
160.  Loi  du  10  juin  1896,  modiliée  le  23  février  1926.). 


1®''  janvier  1928  les  conditions  d’ancienneté  indiquées 
ci-après,  pourront  seuls  être  proposés  pour  l’avan¬ 
cement  en  1927.  . 

1°  Médecins. 

Pour  le  grade  de  médecin  général  de  Ire  clause. 

\  (Conditions  légales.) 

Trois  années  d  ancienneté  dans  le  grade  de  mé¬ 
decin  général  de  2®  classe. 

Pour  le  grade  de  médecin  général  de  2®  classe. 
(Conditions  légales.) 

Deux  années  d’ancienneté  dans  le  grade  de  mé¬ 
decin  en  chef  de  l^e  classe. 

Pour  le  grade  de  médecin  en  chef  de  ir®  classe. 

Les  médecins  en  chef  de  2®  classe  promus  avant 
le  1®''  octobre  1925. 

Pour  le  grade  de  médecin  en  chef  de  2®  classe. 
(Conditions,  légales.) 

Trois  années^d’ancienneté  dans  le  grade  de  mé¬ 
decin  principal  dont  une  année,  au  moins,  d’em¬ 
barquement. 

Pour  le  grade  de  médecin  principal. 

Les  médecins  de  ir®  classe  promus  avant  le  1®"' 
janvier  1923,  et  réunissant  dans  le  grade  deux 
années  d’embarquement. 

Pour  le  grade  de  /nédecin  de  l™  clasTë.  ' 

(Conditions  légales.) 

Trois  années  d’ancienneté  dans  le  grade  de  mé- 
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decin  de  2®  classe  dont  une  année,  au  moins,  d’e 
barquoment. 


Pour  le  grade  de  coniniandeui'  et  d’officier,  se 
reporter  aux  dispositions  communes  à  tous  les  corps 
prévues  par  l’instruction  du  27  mars  1926.  [journal 
oijiciel  du  31  mars  1926,  page  3961.) 

Pour  le  grade  de  chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Officiers  du  corps  de  santé  de  tous  grades,  réunis¬ 
sant  au  l®®  janvier  1927,  dix  années  de  services  mi¬ 
litaires  effectifs. 

Observations.  —  Seront  considérées  comme  nulles 
et  non  avenues  les  propositions  formulées  en  faveur 
dos  officiers  qui  ne  rempliraient  pas  les  conditions 
fixées  ci-dessus. 

Les  prescriptions  du  paragraphe  4,  l'®  partie  de 
l’instruction  du  27  mars  1926  [Journal  officiel  du 
31  mars,  page  3961)  restent  en  vigueur  pour  ce  qui 
a  trait  aux  dispositions  générales  relatives  à  l’éta¬ 
blissement  des  notes. 


APHORISMES 

Trois  sentences  de  Syrus 
que  les  membres  des  Syndicats  médicaux 
pourraient  méditer  : 

Nimiiim.  altercando  veritas  amiititur 
Quand  on  disjnite  trop,  la  vérité  s’échappe. 

Est  turba  semper  argomentum  pessimi 
Le  parti  qu’embrasse  la  foule  est  toujours  le  plu, s 
mauvai.s. 

Non  Omni  eiimden  calceum  induces  pedi 
La  même  chaussure  ne  va  pas  à  tout  pied. 

D‘'  P.  Nûunv  (Rouen). 

CORRESPONDANCE 

Application 

du  Tarif  Durafour-Fallières. 


Les  dispositions  générales  et  particulières  du 
titre  B  de  l’instruction  insérée  au  Journal  officiel  du 
22  avril  1927,  page  4452,  sont  applicables  aux  offi¬ 
ciers  de  réserve  du  corps  de  santé  de  la  marine. 


1662.  —  Régions  dévastées. 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me.  faire 
k^oir  s’il  y  a  un  changement  au  tarif  des  frais  mé- 
ïaux  en  matière  d’accidents  du  travail  pour  les 
lemnités  de  déplacement  dans  les  régions  dévas- 
is  en  1927.  D' T. 

Voir  la  suite  page  XLVlI-152,1  . 
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PROPOS  DU  JOUR 


Un  grand  praticien  méconnu: 

Charles-Gabriel  Pravaz,  l’inventeur  de  la  seringue  hypodermique. 


Un  Comité  s’est  constitué  le  8  septembre 
1923  sous  la  présidence  du  D''  Liênard,  au  Pont- 
de-Beauvoisin  (Isère  et  Savoie),  se  proposant 
d’ériger  dans  sa  ville  natale  un  monument  com¬ 
mémoratif  à  Charles-Gabriel  Pravaz,  l’inven¬ 
teur  de  la  seringue  hypodermique.  Malgré 
les  membres  distingués  inscrits  au  Comité  de 
patronage,  le  souvenir  du  grand  praticien  que 
fut  Pravaz,  s’est  quelque  peu  atténué,  recou- 
'  vert  par  le  flux  des  centenaires  qui  ont  été 
ou  vont  être  célébrés.  Notre  distingué  ami,  le 
Df  Dartigues,  qui  ne  reste  jamais  indifférent 
lorsqu’il  s’agit  de  faire  triompher  une  idée  géné¬ 
reuse  et  de  rendre  justice  à 
un  génie  méconnu,  a  fait  ins¬ 
crire  r  Union  inédirale  franco- 
ibéro-américaine^  V  U??ifia,  au 
Comité  Pravaz  et  nous  a 
demandé  de  faire  connaître  à 
nos  lecteurs  les  mérites  de 
l’inventeur  trop  oublié.  Nous 
répondons  volontiers  à  l’ap¬ 
pel  du  D'  Dartigues  et  le 
remercions  cordialement  des 
documents  qu’il  a  bien  voulu 
nous  faire  parvenir.  Nous 
publierons  ici  avec  d’autan’ 
plus  dé  plaisir  la  biographie 
de  Pravaz,  que,  fils  d’un 
médecin  de  campagne,  doc- 
feur  en  médecine  de  la 
Faculté  de  Paris,  ayant 
exercé  de  longues  années  à 
Paris  comme  médecin  prati¬ 
cien,  dépourvu  de  titres  offi¬ 
ciels,  et  n’ayant  pas  été  toujours  encouragé  dans 
ses  ingénieuses  recherches,  il  mérite  d’être  mieux 
connu  des  médecins  qui  doivent  savoir  que 
l’œuvre  de  Pravaz  ne  s’est  pas  bornée  à  l’in¬ 
vention  de  la  petite  seringue  qui,  cependant, 
arrachera  à  jamais  son  nom  à  l’oubli. 


Charles-Gabriel  Pravaz  naquit  le  24  mars 
1791,  à  Pont-de-Beauvoisin,  petite  ville  située 


sur  le  Guiers  entre  la  Savoie  et  le  Dauphiné 
au  pied  du  massif  de  la  Chartreuse. 

Son  père,  Guillaume  Pravaz,  médecin  praticien 
à  Pont-de-Beauvoisin,  considéré  comme  sus¬ 
pect,  fut  avec  sa  famille  interné  en  septembre 
1793  au  Couvent  de  Sainte-Marie-d’en-Haut  à 
Grenoble,  où  il  resta  détenu  quelques  mois. 

Ce  fut  d’abord  son  père,  puis  ses  deux  oncles, 
l’un  Bénédictin,  l’autre  Jésuite,  qui  assurèrent 
l’éducation  et  l’instruction  du  jeune  Pravaz. 
Il  se  rendit  ensuite  à  Grenoble  pour  compléter 
ses  études  en  mathématiques,  sciences  pour 
lesquelles  il  avait  une  véritable  prédilection.  Il 
y  mena  la  vie  laborieuse  et 
retirée  d’un  étudiant  très 
sérieux,  revint^  au  bout  de 
peu  de  temps  dans  sa  ville 
natale  où  il  remplit  au  Col¬ 
lège  les  fonctions  de  profes¬ 
seur  de  mathématiques,  tout 
en  préparant  le  concours  de 
l’Ecole  Polytechnique  où  il 
fut  admis. 

Il  était  à  cette  école  en 
1814,  lors  d.e  la  rentrée  des 
Alliés  à  Paris  ;  il  prit  part, 
avec  ses  camarades  poly¬ 
techniciens,  aux  combats  li¬ 
vrés  à  la  barrière  de  Clichy 
et  fut  cité  à  l’ordre  du  jour 
pour  avoir  repoussé,  sabre 
en  main,  une  attaque  de 
lanciers  autrichiens. 

Pravaz  cependant  aban¬ 
donna  la  carrière  militaire, 
pour  commencer  ses  études  médicales  à  la 
Faculté  de  Paris.  Il  dut  donner  pour  vivre 
des  leçons  de  mathématiques.  Il  passa  en  1824 
une  thèse  remarquée  sur  la  Phtisie  laryngée, 
maladie  dont  mourait  sa  mère. 

Une  fois  docteur,  Pravaz  se  fixa  à  Paris  et  il  y 
exerça  pendant  dix  ans.  Nommé  en  1825  mé¬ 
decin  de  l’Asile  royal  de  la  Providence,  hospice 
de  vieillards  situé  à  Montmartre,  Chaussée  des 
Martyrs,  il  épousa  peu  après  Mlle  Gambes  dont 
l’aieule  dirigeait  une  importante  Institution 
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de  jeunes  filles,  institution  dont,  il  devint  mé¬ 
decin.  Ce  fut  en  soignant  les  élèves  de  cette 
institution  qu’il  observa  chez  elles  la  fréquence 
des  déviations  de  la  colonne  vertébrale,  les  étu¬ 
dia  et  se  spécialisa,  dans  l’orthopédie.  Notons 
qu’à  cette  époque,  Pravaz  avait  déjà  publié 
dans  les  Archives  générales  de  médecine  d’inté¬ 
ressants  articles  sur  l’hémianopsie. 

L’orthopédie  était  nn  art  jusqu’alors  assez 
négligé  en  France,  bien  que  fort  cultivé  en 
Allemagne.  Il  devint  à  cette  époque  à  la  mode 
dans  notre  pays!  Pravaz  eh  fit  une  étude  vi’ai- 
ment  scientifique,  démontra  que  les  déviations 
de  la  colonne .  vertébrale  chez  les  jeunes  gens 
étaient  rarement  la  conséquence  du  mal  de 
Pott,  cause  à  laquelle  on  les  attribuait  alors 
systématiquement.  Il  obtint  .de  tels  succès  à 
l’Institution  de  sa  grand-mère  que  les  malades  y 
affluèrent  et  qu’on  dut  latransformer  en  clinique 
orthopédique.  Une  succursale  plus  importante 
fut  créée  à  Passy  ;  une  troisième,  sur  la  colline 
de  Sainte-Foy  à  Lyon,  prit  un  tel  développe¬ 
ment  que  Pravaz  quitta  Paris  pour  séjourner 
désormais  dans  cette  ville. 

A  partir  de  1827,  las  mémoires  de  Pravaz  com¬ 
muniqués  à  l’Académie  de  médecine  sur  l’ortho¬ 
pédie,  les  déviations  de  la  colonne  vertébrale, 
la  gymnastique  médicale,  l’organoplastie,  se 
multiplièrent.  Mais  le  plus  important  sujet  de  ses 
études,  celui  qu’il  étudia  le  plus  complètement, 
fut  la  luxation  congénitale  de  la  hanche.  De 
1838  à  1847,  Pravaz  s’acharna  à  des  recher¬ 
ches  cliniques  et. thérapeutiques  sur  cette  affec¬ 
tion.  Il  préconisa  une  méthode  curative  qui,  au  j 
lieu  de  réduire  brusquement  la  luxation  congé-  | 
nitale  comme  une  luxation  traumatique,  con¬ 
sistait  à  user  de  patience,  à  agir  avec  lenteur, 
par  des  manœuvres  prudentes,  par  des  tractions 
prolongées  pour  mettre  en  contact  les  surfaces 
articulaires.  Les  critiques  violentes  et  injustifiées 
de  Bouvier  à  l’Académie,  n’eniipêchèrent  pas 
le  triomphe  de  la  méthode  de  Pravaz,  encore  en 
usage  aujourd’hui.  Il  fut  nommé  chevalier  de 
laLégion  d’honneur,  correspondant  de  l’v^-cadé- 
mie  de  médecine. 

Son  Traité  théorique  et  pratique  sur  les  luxations 
du  fémur,  suivi  d'un  appendice  sur  la  prophylaxie 
des  luxations  spontanées,  édité  en  1.847,  à  Lyon 
et.  à  Paris,  fut  couronné  par  l’Académie  des 
sciences. 

En  même  temps,  Pravaz,  pour  aider  à  lu  cure 
orthopédique  de  ses  malades,  imaginait  les 
bains  d’air  comprime. 

Depuis  1830,  Pravaz  s’était  aussi  préoccupé 


de  la  cure  des  anévrysmes.  Il  se  servit  d’abord 
de  l’électricité  pour  coaguler  le  sang  dans  la 
poche  anévrysmale  et  ce  procédé  fut  adopté  par 
Alphonse  Guérard,Lisfranc,  Petrequin,  Velpeau, 
Ciniselli  (de  Crémone).  Il  essaya  ensuite,  après 
des  expériences,  faites  sur  les  chevaux  à  l’Ecole 
Aœtérinaire  de  Lyon,  d’obtenir  la  coagulation  en 
injectant  du  perchlorure  de  fer  dans  l’anévrysme. 
C’est  dans  ce  but  qu’il  imagina  la  seringue  et 
l’aiguille  «reuse.  Ce  procédé  exigeait  évidem¬ 
ment  une  grande  prudence  et  il  donna  à  Raoul 
Deslongchamps  et  à  Niepee  de  remarquables 
succès.  Malheureusement,  l’imprudence  de  quel¬ 
ques  chirurgiens  inexpérimentés  causa  des 
échecs,  qui  furent  exploités  contre  Pravas. 
Attaqué  à  là  tribune  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine  par  un  chirurgien  de  l’autorité  de  Malgai- 
que  qui,  dans  un  fougueux  et  injuste  réquisitoire, 
débuta  par  cette  invective  :  «  Est-ce  assez  de 
morts  !  »,  le  procédé  de  Pravaz  fut  condamné. 
Le  coup  fut  terrible  pour  l’homme  de  conscience 
et  de  probité  qu’était  Pravaz  ;  sa  santé  fut  rapi¬ 
dement  en  déclinant  et  il  mourut  cette  même 
année  1853  à  l’âge  de  62  ans. 

If  ingéniosité  de  Pravaz  lui  avait  fait  imaginer 
la  seringue  hypodermique  munie  d’une  aiguille 
creuse  que  construisit  Charrière.  Avant  lui,  au-x 
XVII®  et  XVI II®  siècle,  Fabricius,  (fe  Dantzig, 
et  Elsholtz  avaient  fait  des  injections  intra¬ 
veineuses  et  Anel  avait  construit  une  fine  canule 
pour  le  cathétérisme  des  voies  lacrymales,  qu’il 
destinait  aussi-  à  l’aspiration  du  liquide  dans 
les  collections  purulentes,  mais  ces  instrumen¬ 
tations  n’avaient  qu’un  rapport  très  éloigné 
avec  la  seringue  hypodermique  dont  l’emploi 
s’est  si  rapidement  et  si  universellement  généra¬ 
lisé. 

Nous  avons  emprunté  la  plupart  des  rensei¬ 
gnements  que  nous  venons  de  donner  à  un  re¬ 
marquable  article  du  D-  Crangée,  d’Aix-les- 
Bains,  publié  dans  la  Revue  de  thérapeutique 
moderne  illustrée  (mai  1923)  et  à  une  brooliure- 
du  Comité  Pravaz,  rédigée  à  l’aide  de  docu¬ 
ments  fournis  par  la  famille  et  les  amis  du  célè¬ 
bre  chirurgien.  Or  nous  avons  retrouvé  une  pla-' 
quette,  éditée  en  1924  par  la  Vie  médicale, inti¬ 
tulée  :  Pravaz  et  la  Lithotritie,  où  un  de  nos  plus 
distingués  urologistes  parisiens,  le  D'  L.  BouLiVN- 
GEH,  rappelle  que  Pravaz  imagina  un  lithotrite 
qui  fut  essayé  pur  Blondiu  à  l’hôpital  Beaujoii 
le  23  avril  1829.  Cet  instrument,  représenté  dans 
l’ouvrage  sur  la  Lithotritie  de  Schleiss  von  Lo- 
venfeld,  publié  à  Munich  en  1839,  constitue  un 
progrès  sur  le  lithotriteur  de  Leroy  d’Etiolles. 
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Le  foret  de  l’instrument,  au  lieu  d’être  mû  par 
un  archet,  est  mis  en  action  par  une  manivelle 
en  relation  avec  une  roué  dentée  engrenée  à  des 
pignons.  Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  montrer 
que  l’ingéniosité  de  Pravaji;  ne  s’est  pas  bornée 
à  la  seringue  et  à  son  aiguille  creuse. 


justice  que  de  contribuer  à  l’élévation  du  monu¬ 
ment  projeté  en  l’honneur  de  Charles-Gabriel 
Pravaz,  fils  d’un  médecin  de  campagne,  clini¬ 
cien  savant,  laborieux  et  consciencieux,  ortho¬ 
pédiste  habile,  esprit  inventif  et  ingénieux,  qui, 
tout  en'réalisant  des  travaux  de  premier  ordre, 


a  doté  l’arsenal  du  praticien  de  l’instrument  le 
plus  précieux  (1). 

J.  Noir. 


Malgré  la  célébration  de  nombreux  centenaires 
de  médecins  et  de  savants  illustres,  malgré  les 
souscriptions  répétées  pour  lesquelles  il  a  été 
fait  appel  à  la  générosité  du  Corps  médical, 
nous  pensons  que  c’est  un  acte  de  piété  et  de 


(1)  Les  souscriptions  peuvent  être  envoyées  à  M.  le 
D'  Liénard,  Président  du  Comité  Pravaz,  à  Pont-de- 
Beauvoisin  (Isère). 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

LE  XYLOL  EN  DERMATOLOGIE 

Par  M.  Louis  Bory. 


Lorsque,  j’ai  essayé  de  mettre  er  vedette,  en 
1919  (1),  le  rôle  important  que  le  xylol  méritait 
de  prendre,  à  mon  avis,  dans  la  thérapeutique 
des  affections  cutanées,  il  avait  été  déjà  employé 
en  médecine  interne  dès  1871,  pour  la  première 
fois, semble-t-il,  parZuelzer  dans  le  traitement  de 
la  variole  et  depuis  par  un  grand  nombre  d’au¬ 
teurs  (Burgess,  José  Otvos,  Vichnewsky, 
Belin  et  Salomon,  Longuet,  Teissier...)  qui  ont 
montré  la  supériorité  de  ce  médicament  capable 
de  faire  avorter  l’éruption» variolique  (2),  quand 
on  l’administre  en  gouttes,  dans  du  lait  on  du  vin 
à  la  dose  de  L  à  CXX  gouttes,  réparties  en 
quatre  à  cinq  prises  chaque  jour  ;  la  suppura¬ 
tion  s’arrête  et  les  cicatrices  qui  en  sont  les  consé¬ 
quences  indélébiles  se  trouvent  évitées.  A  leur 
place  se  produisent  soit  des  taches  non  dépri¬ 
mées,  fortement  pigmentées,  soit  des  cicatrices 
hypertrophiques,  papuleuses,  fortement  pigmen¬ 
tées,  qui  mettent  un  assez  long  temps  à  dispa¬ 
raître.  Teissier  et  Tanon,  étudiant  histologique¬ 
ment  l’action  du  xyk  l  sur  l’élément  éruptif  va¬ 
riolique  ont  montré  que  le  médicament  développe 
un  travail  intense  d’hypergenèse  et  d’hyperpig¬ 
mentation.  »  Le  processus  de  suppuration  ne  se 
produit  pas  (il  n’y  a  ni  dégénérescence  de  la  cou¬ 
che  génératrice,  ni  destruction  du  corps  papil¬ 
laire)  et,  durant  que  le  stratum  granulosum  se 
charge  de  pigment,  les  cellules  de  la  couche  gé¬ 
nératrice  prolifèrent,  permettant  un  véritable 
travail  de  réédification  epi,  pour  un  temps,  peut 
se  développer  avec  exubérance  ;  d’où  la  nécessité 
d’arrêter  aussitêt  que  possible  le.  traitement  en 
diminuant  les  doses  dès  que  la  j)ériocle  de  des¬ 
siccation  commence  ».  •  * 

En  dermatologie,  le  xyloî  avait  été  préconisé 
par  M.  Sabouraud  dans  le  traitement  des  phti- 
riases  du  cuir  chevelu  et  de  la  région  pubienne. 

Nous  en  avons  nous-même  généralisé  l’emploi 
dans  la  thérapeutique  externe  des  dermatoses, 
dès  1916,  soit  en  utilisant  son  action  propre  an- 


(1)  L.  Bory.  —  Le  xylol,  agent  thérapeutique  et 
prophylactique.  Considération  sur  la  prophylaxie 
vénérienne.  Presse  médicale,  10  février  1919. 

(2)  Cf.  article  de  Teissier  ;  Variole,  in  Nouveau 
Traité  de  médecine,  tome  II.  (Masson,  éditeur,  1922 
pp.  249-252.) 


tiseptique  et  antiparasitaire,  soit  en  la  combi¬ 
nant  à  ses  propriétés  dissolvantes  d’un  très  grand 
nombre  de  produits,  qui  en  font  un  remarquable 
excipient  dermatothérapiciue.  Depuis,  les  vaseli¬ 
nes  ou  htiles  xylo-iodées  et  xylo-iodoformées, 
dont  nous  avions  donné  les  formules  sont  cou¬ 
ramment  employées,  les  premières  surtout,  dans 
le  traitement  des  phtiriases,  des  infections  super- 
licielles  de  la  peau,  particulièrement  chez  l’en¬ 
fant,  les  secondes  dans  le  traitement  du  chancre 
mou  et  de  sa  complication  supparée  ganglion¬ 
naire.  L’efficacité  de  ces  préparations  a  été  con¬ 
firmée  par  Tixier,  Hudelo  et  Rabut  (1),  Spill- 
manr. 

Pour  compléter  ce  court  historique,  disons  que 
Volpino  (2)  a  expérimenté  le  xylol  pur  ou  en  di¬ 
lutions  huileuses  dans  le  traitement  des  tuber¬ 
culoses  osseuses,  articulaires  et  ganglionnaires  ; 
et  que  tout  récemment  Sudley  a  préconisé  le 
même  produit  dans  la  cure  radicale  des  kystes 
sébacés  (3). 


Le  xylol,  produit  brut  retiré  de  la  houille  et 
utilisé  en  histologie,  désormais  aussi  en  théra¬ 
peutique,  est,  en  réalité,  un  mélange  de  trois  xj’- 
lènes  ou  diméthylbenzènes,  de  formule  générale 

/CH» 

\CH» 

Ces  trois  isomères  sont  mélangés  dans  la  pro¬ 
portion  suivante  :  10  à  15  %  d’ortho,  20  à  25  % 
de  para  et  le  reste,  soit  la  plus  grande  part,  de 
métaxylère. 

Très  voisin  du  toluène,  il  a  une  odeur  plus 


(1)  Hudelo  et  Rabut.  —  Note  sur  le  traitement  des 
bubons  chancrelleux.  La  méthode  de  Fontan  modifiée 
par  l'emploi  de  l’huile  xylo-iodoformée.  Presse  médicale, 
12  novembre  1919,  p.  676. 

(2)  VoLMNo.  —  Etude  expérimentale  sur  la  thérapie 
de  la  tuberculose,  J  nn.  de  l’inst.  Pasteur,  tome  XXXIII 
11°  3,  5  mars  1919. 

(3)  E.  W.  Sudley.  —  Cure  radicale  des  kystes  sébacés 
par  le  xvlol.  Gaz.  hebdomad.  de  médecine  de  Bordeaux, 
9  janvier  1927. 
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agréable  ;■  comme  lui,  c’est  un  dissolvant  énergi¬ 
que  des  matières  grasses,  ;  non  miscible  à  l’eau  et 
à  la  glycérine,  il  l’est  en  toutes  proportions  à  l’é¬ 
ther,  l’alcool,  l’acétone,  le  sulfure  et  le  tétrachlo¬ 
rure  de  carbone  qu’il  désodorise.  Bien  qu’inflam¬ 
mable,  le  xylol  se  manie  très  bien  à  quelque  dis¬ 
tance.  d’une  flamme  et  ne  présente  pas  à  ce  point 
de  vue  la  volatilité  et  les  dangers  de  l’éther,  de 
l’éther  de  pétrole  et  du  sulfure  de  carbone. 

Le  xylol  est  un  solvant  remarquable  d’un  très 
grand  nombre  de  produits  ,  essences,  huiles 
essentielles,  corps  gras,  hydro-carbures,  lipoïdes, 
lécithines,  cholestérines,  phénols. 

En  recherchant  les  solubilités  de  divers  corps 
dans  le  xylol,  j’ai  surtout  retenu  comme  les  plus 
utiles  au  dermatologiste  celles-ci  ; 

L’iode  soluble  au  quinzième  (1  pour  15)  environ 
donne  une  belle  teinture  violette,  stable. 

L’iodoforme  soluble  au  quarantième  (1  pour  40) 
donne  une  belle  teinture  jaune  clair,  instable,  qui 
demande  par  conséquent  d’être  préparée  fraî¬ 
chement.  I.e  xylol  atténue  beaucoup  l’odeur  si 
désagréable  de  l’iodoforme. 

La.  chrysarobine,  peu  soluble,  au  trois  millième 
seulement,  donne  à  cette  concentration  (0.01 
pour  30  cc.),  une  belle  teinture  claire  de  couleur 
safran,  très  stable. 

Le  camphre,  l’acide  phénique,  le  thymol,  le 
menthol,  le  salol,  le  yaïacol,  les  goudrons,  sont  très 
solubles  ;  le  naphtol  p  (1  pour  100),  l’acide 
salicylique,  l’acide  piirique  le  sont  moins.  L’ich- 
tyol  ne  l’est  pas,  ni  le  coton  poudre,  de  sorte 
qu’on  ne  peut  préparer  de  collodion  au  xylol  ; 
mais  on  peut  mélanger  parties  égales  d’une  tèin- 
I  ture  au  xylol  et  de  collodion  à  l’éther  ou  à  l’acé¬ 
tone  ;  le  xylol  dissout  d’ailleurs  un  certain  nom¬ 
bre  de  résines  (le  baume  du  Canada  surtout, 
baume  de  tolu  très  peu),  ce  qui  permet  la  prépa¬ 
ration  de  vernis  adhésifs.  Il  dissout  mal  le  caout¬ 
chouc  et  la  gutta. 

Enfin,  comme  le  xylol,  produit  solvant  et  diffu¬ 
sible,  se  mélange  admirablement  aux  excipients 
gras  habituels,  qu’il  dissout,  on  conçoit  qu’en  in¬ 
corporant  à  ces  derniers  les  diverses  teintures  xy- 
lolées,  on  obtienne  des  produits  pharmacologi¬ 
ques  parfaits,  si  l’on  veut  bien  continuer  à  ad- 
I  mettre  que  l’action  chimique  d’un  corps  est  dé- 
r  terminée  par  sa  solubilisation  préalable. 

On  voit  quelle  riche  combinaison  de  formules 
nouvelles  peuvent  naître  de  cet  emploi  raisonné 
du  xylol,  dont  les  propriétés  générales  dermato¬ 
logiques  sont  : 

Un  pouvoir  dissolvant  puissant  des  matières 
grasses,  qui  en  fait  un  agent  décapant  de  pre¬ 
mier  ordre  ; 

Un  pouvoir  antiseptique  et  parasiticide  re¬ 
marquable  ; 

Un  pouvoir  modificateur  très  important  dû  à 
une  certaine  causticité  du  produit,  dont  le  degré 
peut  varier  suivant  la  concentration,  depuis  la 


destruction  des  cellules  non  protégées  par  une 
imprégnation  suffisante  de  kératine  jusqu’û  la 
simple  action  irritante  et  congestive  utilement 
provoquée  dans  certaines  affections  cutanées. 
Cette  action  caustique  se  fait  particulièrement 
sentir  lorsqu’on  fait  agir  le  xylol  pur  ou  con¬ 
centré  sur  les  peaux  fines,  les  plaies  ou  les  mu¬ 
queuses  ;  elle  est  à  peu  près  nulle  aux  faibles 
concentrations. 


Cela  étant,  voici  quelles  formules  personnelles 
il  m’a  été  donné  d’établir  et  d’expérimenter  de¬ 
puis  une  douzaine  d’années  : 

1“  La  vaseline  ou  l’huile  xylo-iodée.  —  C’est 
une  teinture  d’iode  au  xylol  incorporée  à  de  la 
vaseline  ou  de  l’huile  de  vaseline,  suivant  qu’on 
désire  utiliser  une  préparation  consistante  ou 
au  contraire  fluide.  On  peut  évidemment  en  va¬ 
rier  la  concentration  suivant  la  région  et  le  cas  à 
traiter. 


Formule  forte  Formule  faible 


Iode  métalloïdique  1  gramme 

Xylol .  15  cc. 

Vaseline  ou  huile 
de  paraffine  ....  Q.S. 


0,50 
10  cc. 

Q.S.  pour 
100  gr. 


Cette  préparation  fort  simple  est  très  facile  à 
exécuter  ;  mais  il  faut  bien  indiquer  :  «Faire  dis¬ 
soudre  au  préalable  l’iode  dans  le  xylol  et  verser 
goutte  à  goutte  la  teinture  xylolée  dans  l’exci¬ 
pient,  en  mélangeant  avec  un  simple  agitateur  en 
verre.  » 

La  vaseline  xylo-iodée  d’abord  d’un  très  beau 
violet  tend  à  brunir  à  la  longue  ;  l’huile  xylo¬ 
iodée  garde  au  contraire  indéfiniment  sa  colora¬ 
tion  ;  la  première  mérite  donc  d’être  préparée 
fraîchement  et  en  petite  quantité. 

Les  applications  de  ces  deux  ordres  de  formu¬ 
les  sont  courantes. 

Elles  sont  d’abord  le  remède  héroïque,  propre, 
inoffensif  de  la  phtiriase  pubienne  :  une  seule  ap¬ 
plication  de  la  vaseline  xylo-iodée  forte  peut  suf¬ 
fire  chez  l’adulte  à  le  débarrasser  de  ses  parasites, 
quitte  pour  lui  de  renouveler  l’application  tous 
les  trois  ou  quatre  jours,  à  deux  ou  trois  reprises, 
afin  d’éviter  sûrement  les  récidives.  J’ai  fait  très 
rapidement  disparaître  les  morpions  dans  un  cas 
flifficile  où  ils  avaient  envahi  les  cils,  en  faisant 
imprégner  au  pinceau  la  base  des  cils  avec  l’huile 
faible  ci-dessus  à  un  demi  pour  cent.  La  vaseline 
xylo-iodée  doit  remplacer  l’onguent  mercuriel  si 
désagréable  et  dangereux  dans  le  traitement  de 
ces  phtiriases. 

Pour  les  phtiriases  du  cuir  chevelu  ou  du  corps, 
la  formule  faible  est  tout  à  fait  recommandable 
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(vaseline  pour  le  corps,  huile  pour  le  cuir  chevelu) 
Ce  traitement  est  indolent,  ce  qui  doit  le  faire 
préférer  au  mélange  de  Sabo  iraud  (xylol  50  gr.  ; 
alcool  absolu  25  ;  éther,.  25),  douloureux,  inflam¬ 
mable  et  dangereux  pour  les  yeux  s’ils  n’ont  pas 
été  bien  protégés. 

Comme  nous  le  verrons  tout  à  l’heure,  il  est 
possible  d’émulsionner  le  xylol  dans  un  savon 
liquide  ou  une  pommade  savonneuse  ;  ces  savons 
xylolées,  dont  fai  montré  tout  l’intérêt  pour  la 
prophylaxie  vénérienne,  sont  d’excellents  suc¬ 
cédanés  des  préparations  ci-dessus  pour  le  trai¬ 
tement  des  phtiriases  infantiles  ;  la  préparation 
connue  sous  le  nom  significatif  de  phtiriol  n’est 
qu’un  savon  liquide  au  xylol,  associé  à  d’autres 
parasiticides. 

Toutes  les  infections  lé<j(Tes,  superficielles,  de  la 
peau,  les  dermo-épidermites,  les  impétigos, 
echtymas,  sont  rapidement  guéris  par  les  appli¬ 
cations  de  vaseline  xylo-iodée  ou  de  compresses 
imbibées  d’huile  xylo-iodée,  faible  ou  forte,  sui¬ 
vant  la  délicatesse  des  téguments  à  traiter. 

Les  épidermophyties  inguinales  et  autres  (faux 
eczémas  marginés  épidermophytiques)  sont  gué¬ 
ries,  sans  douleur,  par  le  même  genre  d’appli¬ 
cations  ;  la  commodité  et  l’efficacité  de  ce  traite¬ 
ment  trop  peu  connu  d’une  affection  assez  fré¬ 
quente  mérite,  je  crois,  de  le  substituer  aux  péni¬ 
bles  frictions  énergiques  à  l’alcool  iodé  préconi¬ 
sées  par  Sabouraud  et  qui  sont  d’autant  plus 
douloureuses  que  ces  épidermophyties  ont  une 
prédilection  pour  les  régions  délicates  comme  le 
pli  inguino-çrural  ou  les  intervalles  des  orteils, 
presque  toujours  macérés.  Dans  tous  ces  cas,  je 
trouve  préférable  de  faire  faire,  plusieurs  nuits 
consécutives,  des  applications  de  compresses  im¬ 
bibées  d’huile  xylo-iodée  faible  ou  forte  suivant 
les  régions  et  de  les  remplacer  le  jour  soit  par 
des  poudrages  au  talc,  soit  par  des  applications 
de  pâte  de  Lassar  ou  de  pâte  à  l’eau  ou  de  Uni¬ 
ment  oléo-calcaire  suivant  le  degré  d’inflamma¬ 
tion  à  calmer  .  Une  fois  les  lésions  guéries,  il  est 
bon,  pour  éviter  les  récidives,  de  reprendre,  l’huile 
xylo-iodée  une  fois  ou  deux  par  semaine,  pendant 
quelque  temps  encore. 

On  peut  avec  ces  préparations  guérir  ou  amé¬ 
liorer  des  lésions  plus  profondes  ;  j’ai  ainsi  fait 
cicatriser  en  huit  jours,  sous  pansement  inamovi- 
-  ble,  une  gomme  du  dos  de  la  main  sans  traite¬ 
ment  général  spécifique,  celui-ci  n’étant  inter¬ 
venu  qu’ensuite  ;  un  esthîomène  de  la  vulve,  a 
guéri  par  des  applications  répétées  de  vaseline 
xylo-iodée,  avec  une  rapidité  qui  m’a  fait  depuis 
poser  la  question  de  savoir  si  cette  affection  rare 
et  d’étiologie  peu  connue  ne  serait  pas  liée  à  une 
épidermophytie  méconnue. 

Enfin  l’huile  xylo-iodée  me  sert  couramment 
pour  maintenir  l’état  aseptique  (par  badigeon¬ 
nage  au  pinceau  deux  ou  trois  fois  par  jour)  sur 
les  surfaces  scarifiées  ou  crj'ocautérisées.  Elle 


peut  être  avec  fruit  injectée  dans  les  trajets  flstu- 
leux,  les  abcès  froids.  Elle  est  le  lubrifiant  le  plus 
sûr  des  sondes  et  des  béniqués. 

2°  La  vaseline  ou  l’huile  xylo-iodoformée  est 
très  précieuse  pour  le  traitement  des  chancres 
mous  et  du  bubon  suppuré  qui  souvent  les  com¬ 


plique. 

lodoforme  . 0,25 

Xylol .  10  cc. 

Huile  de  vaseline  ou  vaseline. .  90  gr.  ou  40 


suivant  qu’on  veut  panser  à  plat  avec  un  liquide 
peu  irritant  ou  introduire  dans  la  poche  ganglion¬ 
naire  un  liquide  fort  et  légèrement  irritant  (faire 
toujours  dissoudre  l’iodoforme  dans  le  xylol 
avant  de  l’incorporer  à  l’huile  ou  à  la  vaseline  ; 
utiliser  fraîchement). 

L’huile  xylo-iodoformée  forte  permet  la  meil¬ 
leure  utilisation  de  la  méthode  de  Fontan  ;  celle- 
ci  consistait  dans  la  ponction  du  bubon,  l’ex¬ 
pression  du  pus  et  le  remplissage  de  la  poche  avec 
de  la  vaseline  iodoformée  fondue  ;  l’emploi  de 
l’iodoforme  dissous,  de  même  que  l’action  anti¬ 
septique  propre  et  désodorisante  du  xylol,  nous 
ont  paru  justifier  davantage  l’emploi  de  notre 
formule,  à  laquelle  j’ajoute  volontiers  mainte¬ 
nant  une  petite  quantité  de  thymol. 


Thymol  .  0,05 

lodoforme .  0,25 

Xylol .  10  CC; 

Faire  dissoudre.  Mêler  avec  ; 

Huile  de  paraffine .  40  cç. 


Dès  que  la  suppuration  commence  à  devenir 
évidente,  on  ponctionne  avec  un  trocart  ou  la 
pointe  d’un  bistouri  ;  on  exprime  le  contenu  le 
plus  complèteement  possible  et  on  injecte  dans 
la  poche  5,  10,  20  cc.,  suivant  les  dimensions,  de 
liquide  xylo-iodoformé,  qu’on  renouvelle  deux 
lois  par  jour,  en  pansant  à  plat.  Si  le  bubon  est 
déjà  ouvert  et  décollé  on  panse  avec  des  mèches 
imbibées  du  liquide.  Cela  pendant  trois  à  cinq 
jours.  Après  quoi,  il  vaut  mieux  généralement  le 
remplacer  par  une  solution  d’argyrol  ou  de  félar- 
gent  à  1  pour  50.  Telle  est  du  moins  la  technique 
qui  m’a  permis  de  guérir  dans  les  plus  courts  dé¬ 
lais  les  bubons  à  bacille  de  Ducrey  soumis  à  mon 
observation.  Cette  méthode  permet  d’éviter,  sauf 
exception,  les  réactions  assez  vives  de  la  vacci- 
nothérapie. 

3“  L’huile  xylo-chrysarobique  dont  voici  la  for¬ 
mule  : 

Chrysarobine  . .  0,01 

Xylol .  30  cc. 

Faire  dissoudre,  puis  mêler  avec  ; 

Huile  de  paraffine .  Q.S.  pour  200  co. 
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m’est  très  précieuse  pour  combattre  le  pityriasis 
simplex  de  la  face  et  du  cuir  chevelu,  les  sébor- 
rhéides,  le  piigriasis  rosé  de  Gibert.  A  cette  dose, 
la  chrysarobine  n’est  pas  irritante  ;  c’est  pour¬ 
quoi  la  formule  ci-desssus  est  joeu  active  sur  le 
psoriasis  ;  elle  est  cependant  recommandable  dans 
le  psoriasis  du  cuir  chevelu  où  elle  est  d’une  appli¬ 
cation  moins  désagréable  que  la  plupart  des  pré¬ 
parations  utilisées  en  pareil  cas. 

Dans  les  cas  rebelles,  ou  peut  ajouter  au  mé¬ 
lange, 5  à  10  pour  100  d’huile  de  cade. 

Des  onctions  alternées  faites  avec  l’huile  xylo¬ 
iodée  faible,  l’huile  chrysarobique  (additionnée 
ou  non  d’huile  .de  cade)  et  rimile  soufrée  (soufre 
0,50  ;  camphre  1.50,  dissous  dans  huile  de  sésa¬ 
me  120,  à  chaud  sans  faire  bouillir),  chaque  soir 
pendant  trois  semaines,  sur  tout  le  cuir  cheVelu, 
constituent  à  mon  point  de  vue  l’un  des  meilleurs 
traitements  de  la  pelade  et  de  nombre  d’alopé¬ 
cies.  Enlever  chaque  matin  l’excès  du.  corps  hui¬ 
leux,  avec  la  liqueur  d’Holïmann  chloralép  à  l 
pour  100. 

Pour  le  pityriasis  rosé  de  Gil)ert,  aiïcetion  bé¬ 
nigne  qui  ne  nécessite  généralement  pas  le  se¬ 
cours  de  la  thérapeutique,  dans  certaines  sébor- 
rhéides  irritables,  je  recommande  de  substituer 
à  la  formule  précédente.  Iluide  et  chargée  en 
xylol,  la  formule  (û-dessous  plus  douce  et  adlié- 
rente,  où  l’addition  de  camphre  répond  à  l’indi¬ 
cation  de  calmer  le.  prurit  (|uclqucioi.s  imiioi-- 
tant  : 


Chrysarobine . 

Camphre . 

Xylol  . . 

Huile  de  chaulmoogra . 

Vaseline . /  ,, 

Lanoline . ( 


ü,UUl 

0,20 

5  gr. 
20  gr. 


J’ai  vu  l’évolution  du  pii.\riasis  rosé  souvent 
considérablement  raccourcie  par  l’emploi  de 
cette  pommade. 

On  peut  mélanger  dans  une  même  préparation 
xylolée  l’iode,  la  chrysarobine  et  même  d’autres 
produits  solubles  dans  le  xylol.  témoin  la  for¬ 
mule  ci-dessous  que  j’emploie  eu  friclious  pro 
I  longées  sur  les  lupus,  matin  et  soir  : 


Iode  . '. .  0,20 

Chrysarobine  .  0,001 

Gaïacol  syid . ' .  0,05 

Xylol.... .  5  ce. 


Faire,  dissoudre  ;  pu 

Huile  de  cliaiilraoüg]'; 

Lanoline . 

Vaseline . 


res,  lupus  ...  où  de  petites  surfaces  de  peau  seu¬ 
lement  sont  à  recouvrir.  L’incorporation  des  di¬ 
vers  produits  solubles  ci-dessus  étudiés  permet 
l’utilisation  directes  des  teintures  xylolées  sur 
les  téguments  d’une  certaine  épaisseur.  Le  type 
de  ces  baumes  est  la.  formule  ci-dessous  que  je 
donne  dans,  les  cas  de  prurits  localisés,  dans  les 
névrodermites  et  les  prurigos  particulièrement  : 

Menthol . 

Gaïacol  . 

Camphre 

Thymol  . 

Baume  do  Canada  au  xylol .  lo  gr. 

Etaler  au  pinceau  sur  l’élément  ou  sur  la  ré¬ 
gion  prurigineuse  localisée.  Excellent  calmant 
en  particulier  des  piqûres  de  moustiques. 

5"  T-es  savons  xylolés.  -  l.e  xylol  s’émul¬ 
sionne  dans  le  savon  liquide  ;  il  csl  donc  facile  de 
l’utiliser  sous  cette  forme  : 

Xylol .  5  à  10  cc. 

Sayon  liquide  neutre  q.  s.  p. .  J  .50 

dans  le  traitement  des  phtiriases. 

■  A  titre  plus  faible  et  mélangé  au  cyanure  de 
ITg,  je  l’ai  recommandé  comme  le  prophylactique 
le  i3lus  sûr  pour  la  prophylaxie  immédiate  de  tou¬ 
tes  les  maladies  vénériennes,  le  plus  commode 
aussi, et  le  plus  propre,  (f’est  un  savon  xylolé 
cyanuré,  longuement  étudié,  en  collaboration 
avec  M.  Falquc,  i)our  qu’il  ne  soit  pas  irritanl, 
pour  la  muqueuse  uréthrale,  que  contient  ma 
petite  burette  prophylactique,  présentée  au  Con¬ 
grès  International  de  propagande  d’hygiène  so¬ 
ciale  (Paris,  mai  1923)  et  qui  permet  l’aseptisa¬ 
tion  immédiate  des  organes  génitaux,  — ■  intus  et 
extra  —  après  le  coït,  grâce  à  un  simple  savon¬ 
nage  suivi  d’une  instillation,  avec  le  même  liqui¬ 
de  et  le  même  appareil  (1). 

6°  Le  xylol  pur  a  été  préconisé  récemment  (voir 
plus  haut)  par  Sudley  dans  la  cure  radicale  des 
kystes  sébacés,  même  anciens  et  volumineux. 

Le  xylol,  injecté  en  petite  quantité  dans  la  po¬ 
che  du  kyste,  possède  en  efïet  à  la  fois  :  un  pou 
voir  dissolvant  immédiat  sur  son  contenu,  une 
action  destructive  sur  l’assise  épithéliale  généra¬ 
trice,  une  propriété  irritante  sur  la  paroi  con¬ 
jonctive  se  traduisant  par  une  réaction  inflam¬ 
matoire  assez  vive. 

Voici  la  technique  d’après  Sudley  : 

Après  asepsie  préalable  et  anesthésie  faculta¬ 
tive,  on  ponctionne  la  po.che  avec  un  Ijistouri 
(incision  de  un  centimètre  enviroji)  :  avec  une 


■  aà 


•1" Les  vernis  xylolés  au  baume  de  Canada  m’onl 
paru  pratiques  pour  le  pansement  de  nombre  de 
dermatoses  en  plaques,  telles  que  psoriasis,  li¬ 
chens,  lichénisations,  prurigos,  urticaires,  engelu- 


uhylaxie  individuelle  de.s  maladies  venencMuie.s  e1  des 
moyens  d’y  rémédier  :  Le  savon  liquide  aulisepUqui’ 
et  l’instillateur  de  poche  individuel  (Propres  medical. 
21  juillet  1923,.  n"  29,  p.  361.) 
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seringue  en  cristal,  préalablement  chargée  de 
xylol,  et  dont  rembout  est  enfoncé  dans  l’orifice 
de  ponction,  on  injecte  de  quelques  gouttes  à  un 
OU  deux  ce.  de  liquidé  Suivant  lé  vOlûrae  dé  la  tu¬ 
meur,  en  coaptant  étroitement  lés  lèvres  de  l’in- 
Cision  sur  la  seringue  afin  d’ éviter  tout  reflüx  de 
l’Injection. 

on  attend  deux  ou  trois  minutés,  puis  ort  en¬ 
lève  la  seringue  et  on  exprime  soigneusement 
la  poche  pout  la  vider  entièrement  de  son  con¬ 
tenu  ramolli  et  liquéfié. 

On  injecte  de  nouveau  quelques  goùttés  de 
xylol  pour  bien  compléter  le  netto-yage  (lé  kyste 
après  expression  doit  être  erifièreihenf  vide  et 
bien  aplati)  et  l’on  applique  un  pansement  com¬ 
pressif  chaud  et  humide'. 

La  réaction  inflammatoire  occasionne  une 
douleur  très  supportable  (calmée  du-  reste  par 
des  applications  chaudes)  durant  deux  à  quatre 
jours,  pendant  lesc^uels  on  surveillera  le  malade  ; 
car,  il  est  nécessaire  d’empêcher  la  fermeture  pré¬ 
coce  de  l’orifice  de  ponction  et  de  favoriser  la 


sortie  de  l’exsudât  séro-sangüinolent  niêlé' des  j 
résidus  de  la  paroi  stéatOgëne  ^üi  distendfà'it  j 
la  poché.  Un  pansement  coitiphéssif  est  dlofs  c 
maintenu  durant  huit  à  douze  jours,  péntfànf 
lesquels  les  parois  du  kÿste  s’accolent,  là  peaii  èé 
rétracté,  reprend  son  aspect  nôTlhal.  Aù'c'afié 
trace  ne  subsiste.  Lé  succè's  a  toujottrà  éîé  édni- 
plet,  sans  complication  ,  ni  récidive. 

On  voit  en  résumé  tout  loparti  qu’on  peut  tirer 
d’ûn  excipient  comme  le  xylol,  parfaitement 
toléré  par  les  tégümérits  d’vine  certaine  épaisseur 
et  même,  à  cèftainés  dilutions,  par  les  muqueu¬ 
ses  et  qui  peut  léür  apporter  à  l’état  dissous  une 
foule  de  produits,  tout  eh  ayant  une  action  pro¬ 
pre  a  trois  effets,  diversemérif  ùtilisables  : 

L’effet  décapant,  dissolvant  des  matières  gras¬ 
ses  : 

L’effet  antiseptique  ; 

L’effet  irritant,  dont  les  dosages  raisonnés  per¬ 
mettent  d’innombrables  -variantes  du  formulaire 
que  nous  venons  de  schématiser. 


CLIN  IODE  CHIRURGICALE 

I.  Ectopié'  iéstîculaire  ét  hernie  inguinale.  —  II.  Cancer  du  corps  thyroïde. 
l'Il.  Névrome  plexiforme  de  la  région  parotidienne  et  maladie  de  Recklinghausen. 


D’après  une  leçon  du  professeur  Hartmann  (1). 


1.  —  Eotopie  lesticuïaine  et  hernie  inguinale 

Ce  malade,  âgé  de  18  ans,  se  plaint  d’une  tu¬ 
meur  dans  la  partie  droite  des  bourses,  apparue 
depuis  un  an  et  demi.  Il  dit  n’avoir  jamais  eu  de 
testicule  d,e  ce  côté.  La  tumeur  diminue  dans  le 
déculjitusi  Ên  examinant  le  malade  debout,  on 
voit  que  le  scrotum  est  très  inégalement  déve¬ 
loppé  ;  tandis  que  du.  côté  gauche  l’apparence  est 
tout  à  fait  normale,  du  côté  droit,  il  descend  à 
deux  travers  de  doigts  moins  harit,  dessinant 
une  tuméfaction  arrondie  qui  part  de  la  région 
inguinale,  et  ciui  est  complètement  réductible. 
Ce  malade  a  donc ‘une  hernie  et  en'  mêmé  temps 
une.  ectopic  testiculaire.  Mais,  pour  terminer  le 
diagnostic  ,  il  faut  savoir  à  quelle  variété  d’ecto- 
pie  testiculaire  on  a  alïaire,  car  on  décrit  des  ec- 
topies  intra-abdominales,  intra-ingüinales,  et 
inguinales  externes. 

Pour  cela,  il  faut  examiner  le  malade  couché. 
En  le  faisant  tousser,  et  en  pressant  sur  la  fosse 
iliaque,  oji  arrive  à  sentir  le  testicule,  qui  est 
complètement  atro]jIiié,  ou  jilutôt  qui  n’a  pas 
pris  son  développement.  Ce  malade  présente  une 
ectopie  testiculaire  intra-inguinale  et  en  môme 
tcnips’  duc  hefnic. 

(tX-  Lcyüji  failV  g-  i’HôLcl-Dieü  cü'  jauViêr  f!)27, 
et  recuciliie  par  le  D''  I.aporte. 


La  co'incidence  de  ces  deux  choses  li’ést  pas 
étonnante,  puisque  toutes  deux  dépeildefit  d’un 
arrêt  de  développement.  On  sait  que,  initiale¬ 
ment,  le  péritoine  sort  par  le  trajet  ihguiflal  et 
arrive  jusqu’au  fond  des-  bourses,  constitilant  ce 
qu’on  appelle  le  canal  vagino-péritoriéal,  parce 
que  la  portion  inférieure  constituera  plus  tard  ce 
qu’on  appelle  la  tunique  vaginale.  Le  testicule 
naît  dans  la  région  lombaire,  aux  dépens  du 
corps  de  Wolf,  puis  il  descend  peu  à  peu  dans 
la  fosse  iliaque,  dans  le  trajet  inguinal  et  finale¬ 
ment  dans  les  bourses.  Quand  sa  migration  est 
effectuée,  la  vaginale  s'e  ferme  et  le  canal  péri- 
tonéo-vaginal  disparaît.  G’est  là-le  pl•ocessus'no^ 
mal.  S’il  est  arrêté  avant  l’oblitération  du  canal 
péritonéb-vaginal,  if  existera'  utï  sac  daiiS' lequel 
pourrbht  s’engager  les  hernies.  E  p'eut  ré’’ faire 
en  même  temps  un  arrêt  dans  la  niigfàtfeh  du 
testicule,  une  ectopie.  L’arrêt  de  développement 
peut  entraîner  soit  l’ectopie  testiculaire,  soit  la 
hernie  congénitale,  soit  la  combinaison  des  deux, 
comme  itei. 

Par  conséquent,  les  lésions  que  pi^s'ënPe  ce 
malade  s’expliquent  très  bien.  L’atrbphTe  du 
testicule  n’est  pas  non  plus  un  fait  anormal  ; 
c’est  au  contraire,  un  fait  très  fréquent.  Le  tes¬ 
ticule  ne  prend  son- développement  réel  qu’une 
fois  descendu  ail  fond  des  bourses.  Les  testicules^ 
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restés  dans  l’abdomen  ou  dans  le  trajet  inguinal 
restent  petits  comme  ils  sont  chez  l’enfant. 
C’est  pourquoi  on  doit  opérer  les  ectopies  testi¬ 
culaires  à  l’âge  de  12  ou  13  ans. 

La  thérapeutique  est  un  peu  différente  suivant 
les  cas.  Chez  un  malade  âgé  de  12  ou  13 uns,  il  y  a 
intérêt  à  faire  deux  operations  simultanées,  la 
cure  de  la  hernie  et  l’orchidopexie. 

En  réalité,  la  pexiè  est  un  point  secondaire, 
le  plus  important  est  la  libération  du  trajet  ingui¬ 
nal.  Chez  ce  malade,  l’ablation  de  ce  testicule  et 
la  cure  de  la  hernie  sont  indiquées. 

II.  —  Cancer  du  corps  thyroïde. 

Ce  malade  a  subi  deux  opérations  successives 
pour  goitre.  Ce  qui  est  intéressant  à  préciser, 
c’est  le  temps  nécessaire  au  développement  de 
son  goitre.  Il  n’avait  pas  le  cou  gros,  il  n’avait 
rien  remarqué  de  particulier  jusqu’en  décembre 
1923.  C’est  à  partir  du  début  de  l’année  1924 
qu’il  a  vu  son  cou  grossir  ;  il  est  venu  se  faire  opé¬ 
rer  en  décembre  1925.  Le  chirurgien  fit  l’abla¬ 
tion  du  lobe  droit  du  corps  thyroïde.  L’examen 
histologique  fit  penser  à  un  goitre  kystique  à  pe¬ 
tits  acini  de  type  fœtal.  En  septembre  1926,  il 
1  fut  opéré  de  nouveau,  puisque  la  tumeur  du 
cou  avait  recommencé  à  grossir  du  côté  gauche. 
A  ce  moment,  on  lui  enleva  le  lobe  gauche  du 
corps  thyroïde.  Le  chirurgien  porta  le  diagnostic 
de  goitre  enflammé.  Le  malade  a  de  nouveau 
guéri,  puis  une  nouvelle  tumeur  s’est  développée, 
au  bout  de  trois  mois.  En  même  temps,  le  malade 
a  constaté  que  sa  voix  devenait  couverte  et  en¬ 
rouée.  Il  apparut  à  la  partie  droite  du  cou  une 
grosseur  indolore,  qui  avait  à  ce  moment  le  vo¬ 
lume  d’une  noisette.  En  1927,  cette  tumeur  a 
augmente  de  volume  et  est  devenue  douloureuse, 
avec  des  irradiations  derrière  l’oreille.  La  peau 
est  devenue  rouge  à  son  niveau. 

En  somme,  l’histoire  de  ce  malade  se  résume 
en  ceci  :  goitre  du  côté  droit,  à  évolution  très 
rapide.  Ablation  du  lobe  droit  du  corps  thyroïde. 
Peu  de  temps  après,  le  lobe  gauche  se  met  à 
grossir,  avec  des  phénomènes  inflammatoires  tels 
que  le  chirurgien  fait  le  diagnostic  de  goitre  en¬ 
flammé,  et  enlève  le  lobe  gauche  du  corps  thy¬ 
roïde,  en  septembre  1926,  c’est-à-dire  il  y  a  cinq 
mois.  Quatre  mois  après,  leunalade  est  pris  de 
troubles  de  la  voix  qui  attirent  son  attention, 
puis  il  remarque  une  tuméfaction  qui  a  augmenté 
rapidement  ;  depuis  ces  derniers  jours,  elle  est 
devenue  rouge.  Actuellement,  le  cou  est  aug¬ 
menté  de  volume  d’une  façon  très  notable,  et 
presque  depuis  sa  partie  supérieure  jusqu’au  ni¬ 
veau  du  sternum.  A  la  face  antérieure  du  cou,  à 
droite  et  un  peu  au-dessus  de  la  partie  moyenne, 
se  détache  une  bosselure  ayant  le  volume  d’un 
œuf  de  poule,  dont  le  grand  axe  est  oblique  de 
haut  en  bas  et  de  dehors  en  dedans. 

A  son  niveau,  la  peau  est  amincie  et  présente 


une  teinte  rouge  disparaissant  momentanément 
sous  la  pression  du  doigt  ;  elle  est  manifestement 
plus  chaude  que  la  peau  voisine. 

Lorsqu’on  palpe  cette  tumeur,  on  constate  une 
consistance  un  peu  différente  suivant  les  points. 
La  bosselure  elle-même  est  déprcssible,  pseudo¬ 
fluctuante,  le  reste  de  la  masse  est  plus  dur.  Le 
tout  est  indolent  à  la  pression.  Le  larynx  est 
perdu  dans  la  masse.  En  faisant  contracter  le 
sterno-mastoïdien,  on  voit  qu’il  se  fusionne  avec 
la  masse  du  côté  droit.  La  masse  s’élève  pen¬ 
dant  la  déglutition,  mais  il  est  impossible  de  lui 
imprimer  des  mouvements  dans  le  sens  vertical. 

En  bas,  la  masse  atteint  la  fourchette  sternale 
et  l’on  ne  peut  engager  le  doigt  en  arrière  du 
sternum.  Dans  les  creux  sus-claviculaires,  on 
sent  des  deux  côtés  quelques  petits^  ganglions. 
Au  niveau  de  la  moitié  supérieure  du  sternum,  et 
sur  les  parties  voisines  de  la  cage  thoracique,  en 
appuyant  fortement  avec  le  doigt  on  détermine 
une  petite  cupule  d’œdème  et  l’on  remarque 
quelques  veines  plus  marquées  qu’à  l’état  nor¬ 
mal.  Du  côté  de  la  lace,  on  ne  remarque  pas 
d’œdème,  pas  de  modifications  des  orifices  palpé¬ 
braux  ni  des  yeux. 

Le  malade  se  plaint  de  douleurs  remontant 
vers  la  tête,  du  côté  droit,  particulièrement, 
derrière  l’oreille.  La  voix  est  très  faible,  très  alté¬ 
rée.  Le  malade  n’a  pas  de  troubles  de  la  dégluti¬ 
tion,  il  dit  bien  boire  et  bien  manger.  Son  pouls 
n’est  pas  accéléré.  II  n’a  pas  de  tremblement  des 
doigts.  Il  n’a  de  douleurs  nulle  part  ailleurs. 

Il  est  évident  qu’on  se  trouve  en  présence  d’un 
cancer  du  corps  thyroïde.  Ce  qui  le  montre,  c’est 
d’abord  la  rapidité  d’évolution.  Il  est  possible 
qu’un  goitre  se  développe  rapidement,  mais  c’est 
généralement  d’une  façon  brusque,  en  quelques 
jours  i)  prend  un  grand  développement,  quand 
il  se  fait  une  hémorragie,  un  kyste  du  corps  thy¬ 
roïde.  Le  diagnostic  est  très  difficile,  même  au 
point  de  vue  histologique.  MM.  Bérard  et  Dunet, 
dans  leur  récent  livre  sur  le  cancer  du  corps  thy¬ 
roïde,  signalent  l’extrême  difficulté  de  ce  diagnos¬ 
tic.  Les  caractères  du  cancer  du  corps  thyroïde 
ne  sont  pas  toujours  typiques,  tout  au  rnoins  au 
début. 

Avant  que  la  tumeur  n’ait  été  constatée  par 
le  malade,  le  premier  signe  qui  a  attiré  son  atten¬ 
tion  a  été  le  trouble  de  la  voix.  Ceci  n’est  pas  très 
rare.  On  peut  voir  des  troubles  de  la  voix  dans 
les  goitres  ordinaires,  mais  ils  sont  plus  rares. 
Dans  les  cancers  du  corps  thyroïde,  les  troubles 
de  la  voix  sont  extrêmement  fréquents.  ; 

II  est  à  remarquer  que  la  consistance  de  la  tu¬ 
meur  paraît  différente  suivant  les  points.  La 
partie  droite,  en  bas,  est  extrêmement  dure,  alors 
que,  dans  d’autres  points  la  tumeur  est  plus  mol¬ 
le,  dépressible  et  même  légèrement  rénitente. 
Cette  différence  de  consistance  est  fréquente  dans 
les  cancers  du  corps  thyroïde.  Quand  le  cancer. 
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à  son  début,  est  encore  bien  encapsulé,  on  est 
frapiié,  ep  la  palpant,  de  la  clureté  de  la  tujneur, 
mais  les  bosses  c|ùi  §e  cléyélopp.ent  en  dehors  de  la 
capsule  sont  souvent  pliis  molles,  rénjtenteSj  et 
fciftt  quelquefois  penser  {pème  à  un  abcès  :  c’est 
là  une  erreur  qu.*pji  fait'  quelquefois. 

Tl  fau|  pptpr  l’iipportauee  des  troiijrl.es  de  ]a 
yqix.  IJij  soqt  dus  à  Iq  popipressipn  fls®  nerfs  la- 
rypges,  et  pu  partjeidipr  du  rppurrent.  Pp  ypit 
qpfqu'pffijs  qa'ps  je.s  gqitres  ordipaires  ,des  para- 
lysjes  fj.u  répurrenL  piais  e!les  sopt  gépéraleiuept 
lipilatérqjes  ;  qp  pon^raire,  dans  le  capcer,  elles 
peuyepj:  être  pilptérpleii.  Op  ypit  quelquefpjs  des 
ippdificatipns  .4p®  îpptes  pqlpébra- 

jps.  ■'  '  ' 

On  ppfp  if-i,  à  la  partie  supérieure  du  thoray, 
UH  RpH  fpéppissjssemppt  gt  up  godet  d'pedépie  à 
)p  pressjpn  du  doigp  Quelquefois,  Gçê  éppississe- 
pient  deylpHf  cqpsHÎprdble  fait  une.  espèce  de 
pèlçFÎHP  poH-yrSllt  la  partje  supérieure  du  thorax. 

Il  ne  faut  pas  oublier  de  percuter  avec  soin  le 
thorax  pour  voir  s’il  y  a  une  zone  de  matité  à  la 
partie  supérieure  du  sternum,  indiquant  l’exis¬ 
tence  dhm  prolongement  rétro^sternal  de  ce  can¬ 
cer. 

Enfin,  on  doit  faire  deux  examens  complé¬ 
mentaires  :  examiner  le  larynx  pour  voir  s’il  y  a 
paralysie  d’une  ou  des  deux  cordes  vocales  ; 
faire  uhe  radiographie. 

Eyjdcnpuept,  tpute  tentative  opératoire  est 
ici  contreTindiquée.  L’influence  cîu  radiupi  et  des 
rayons  X  sur  lés  cancers  du  corps  thyroïde  n’est 
pag  très  bien  établie  actuellement.  On  cite  des 
apiéliorations,  des  survies  de  deux  à  trois  ans.  On 
pept,  chez  ce  malade,  essayer  le  sérum  de  M. 
Goilot  qui  a  fait  l’objet  d’unè  copimunication  ré- 
cepte  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux. 

111.  -  ,\évi-ome  plexifoiuiic  de  la  région  pa- 
rniidicnnc,  et  maladie  de  Itceklinghàii- 
seii. 

Ce  pialade  pprte  a  la  région  parotidienne  une 
cipatriçp,  trace  d’une  opération  dans  laquelle 
on  luj  a  epleyé  une  tumeur  qu’il  ayait,  dit-il,  de¬ 
puis  son  enfance,  et  qui  présentait  à  cette  époque 
le  vojqpie  du  pping^  ÇÇDe  tunieur  avpit  grossi 
peq  à  peu  çt  par  ses  dipiensions  était  deyepüetel- 
jpipent  fiisgracieuse  que  le  pialade  ne  pouvait 


'.continuer  s, es  occupations,  et  s’é^ait  décidé  à  qUer 
trouver  un  chirurgien.  Il  n’en  a  janiais  souffert. 
Le  chirurgien  qui  l’a  opéré  en  juin  1925  a  portp 
le  diagnostic  de  névroîne  pjexifqripp  très  yp’lu- 
mineux  et  étendu  de  la  région  p'apqtidienp.e. 

'  Cette  tumeur  purajt  pébuté  à  l’âge  de  .quajrp 
ans,  gt  le  serait  développée  progressivement, 
mais  plu.s.  rapideinent  flHéJfllJcs  mois. 

Le  sujet  est  Tjinisien  ;  il  a  été  traité  à  Tunip  par 
la  radipthéraine  sans  spccè^. 

Il  présepté  en  piênm  temps  à  la  partie  posté¬ 
rieure  de  la  çpisye,  up  peu  au-dessops  du  pli 
fessier,  une  tumeur  dure,  n’ayant  aucune  adhé¬ 
rence  à  Ip  peau,  nrpbile  dgps  le  sens  latéral,  moins 
mobile,  rnais  up  peu,  dans  le  sens  vertical,  Lprs- 
qu’.qn  fait  contracter  leç  muscles  postérieurs,  la 
tumeur  re.ste  mpbije,  par  conséquent  plie  n’afl- 
hère  pas  aux  muscles  de  la  face  pos|érieure  de  la 
cuisse,  pi  aux  internes,  ni  aux  externes.  Le  ma-. 
lade  éjant  mis  sur  Ig  dos,  lui  fajspnt  pligp  la 
jambe  spr  la  cuisse  et  la  cuisse  sur  le  baysip,  la 
tumeur  reste  mqbjje.  Lui  faisant  étendre  la  jam¬ 
be  sans  défléchir  la  cuisse,  la  ipobijité  de  là  tu- 
meiir  est  manifestenient  diminuée.  Cette  tuineur 
n’p  dpnc  pas  de  rappprps  avec  les  ppiscles,  mats 
elle  fait  corps  avec'le  nerf  sciatique. 

Au  niveau  de  la  régipp  dorsale,  la  peau  pré¬ 
sente  une  série  de  petites  tumeurs,  ou  plutôt  cje 
saillies,  çopime  des  boutons,  de  colqratiqp  brunâ¬ 
tre,  et  des  petites  fâches  café  au  lait,  de  climen- 
sions  yarjpbles. 

De  ces  trois  caractères  réunis,  —  d’une  part, 
des  tuipeurs  sur  clés  nerfs,  cl’autre  part  c;es'sai|- 
lies  sur  la  peau  et  ces  taches  pafé  au  Ipit  —,  il 
résulte  qu’on  est  pn  présence  cfe  cptte  nialadie 
rare,  niais  absolument  typique,  décrite  autrefois 
par  Recklinghausen  spus  le'  nom  cle  neurofibro¬ 
matose  généralisée,  p’est  une  de  ces  nialadies 
dont  nous  connaissons  niai  la  cause,  renfrqnt' 
dans  le  cadre  cfes  dystrpphips,  cl’prigine  probaple- 
ipent  congénitale.  Le  néyronre  plexifqrme,  dé¬ 
crit  par  Verneuil,  çp  Françp,  par  Birtz,  en  Alle¬ 
magne,  n’est  peut-être  une  piaîadie  iocali.sée  gge 
pour  çpux  qui  n’ont  pas  exapiiné  complètcmént 
leur  njaiacle. 

C’est  une  maladie  à  évolution  extrêmement 
lente,  mais  popyant  ceppndant  quelquefois  se 
piocfifler  brusquement  et,  à  un  moment  donné, 
évoluer  comme  un  sarcome. 
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La  cellulite  gangréneuse  du  plancher  buccal  (phleg- 
mon  diffus  hyperseptique  sus-hyoidien,  dit  «  an¬ 
gine  de  Ludwig  »). 

Personne  n’ignore  plus  l’histoire  clinique  de 
cette  grayp  affection  ;  et  cependant,  parfois 
encore,  le  chirurgien  est  appelé  trop  tard  pour 
sauver  le  malade. 

Le  P'  SouBEiRAN  rappelle  ses  causes  princi¬ 
pales  ;  origine  dentaire,  propagation  d’une 
angine,  phlegmon  sous-maxillaire  ;  on  ne  doit 
pas  oublier  non  plus  les  plaies  de  la  muqueuse' 
buccale,  les  corps  étrangers  (arêtes  de  poisson), 
les  fractures  ouvertes  du  maxillaire  intérieur. 
Enfin,  le  rôle  du  terrain  (débilités,  convalescents, 
diabétiques,  alcooliques)  ne  peut  être  nié,  non 
plus  que  la  virulence  du  microbe  non  spécifique, 
due  à  un  milieu  buccal  très  septique. 

Les  lésions  sont  situées  au-dessus  du  muscle 
mylo-hyoïdien,  dans  la  région  sublinguale,  sans 
qu’il  s’agisse  d’adénophlegmon  puisqu’il  n’y  a 
pas  là  de  ganglions  ;  il  n’y  a  pas  de  pus,  mais  une 
véritable  gangrène  gazeuse  du  plancher  buccal, 
accompagnée  cliniquement  de  phénomènes  d’in¬ 
toxication  générale,  entraînant  la  mort. 

Il  existe  une  forme  foudroj^ante  qui  tue  en  48 . 
heures  (tuméfaction  dure  du  plancher,  fine  cré¬ 
pitation  sus-hyoïdienne,  intoxication  rapide), 
malgré  des  débridements  immédiats. 

Habituellement,  au  début,  est  une  phase  de 
phénomènes  généraux  variables  (frissons,  pouls 
rapide)  ;  puis,  ce  sont  les  signes  locaux  :  respira¬ 
tion  bruyante,  bouche  entr’ouverte,  langue  sur¬ 
élevée,  tuméfaction  mento-hyoïdienne  qui  aug¬ 
mente  rapidement,  et  s’étend  à  toute  la  région  ; 
avant  le  trismus,  on  peut  percevoir  un  bourrelet 
sous  la  langue  en  arrière  du  maxillaire  inférieur  ; 
la  langue,  couverte  d’un  enduit  grisâtre,  est  re¬ 
foulée  en  arrière  et  comme  soulevée  en  bloc 
par  le  plancher  buccal  œdématié.  Point  carac¬ 
téristique,  la  tuméfaction  est  dure  comme  une 
pierre  ;  elle  est  collée  à  la  mâchoire,  et  la  région 
semble  prise  en  masse  ;  faire  un  palper  bi-manuel. 
Ensuite  s’établit  le  trismus,  surtout  s’il  y  a  eu 
ablation  d’une  dent,  puis  apparaissent  les  symp¬ 
tômes  inquiétants  :  respiration  difficile,  cyanose, 
aphonie,  dysphagie,  salivation  hors  la  bouche, 
désaxation  du  pouls  et  de  la  température.  Si  le 
malade  n’est  pas  opéré,  la  peau  devient  livide, 
se  sphacèle  vers  le  cinquième  ou  sixième  jour  ; 
il  y  a  des  fusées  purulentes  ;  la  mort  survient 
par  septicémie,  ou  asphyxie  (œdème  de  la  glotte). 

Il  faut  opérer  d’urgence  dès  l’apparition  des 
phénomènes  généraux,  des  troubles  fonction- 


j  nels,  et  de  la  tuméfaction  indurée  du  plancher 
buccal,  sans  attendre  la  collection  et  la  fluctua¬ 
tion,  qui  n’existent  jamais.  Inciser  par  la  région 
mento-hyoïdienne,  peu  d’anesthésique  ;  se  mé¬ 
fier  du  chlorure  d’éthyle.  Une  incision  médiane, 
plan  par  plan,  du  menton  à  l’os  hyoïde  ;  dans  la 
région  sub-linguale,  décoller,  rechercher  les  fu¬ 
sées  latérales  ;  le  doigt  ne  doit  s’arrêter  que  sous 
la  muqueuse  linguale. Faire  des  contre-ouvertures 
latérales  (comme  pour  la  ligature  de  la  linguale) 
pour  placer  les  drains  ;  lavages  à  l’eau  oxygénée, 
au  Dakin  ;  pas  d’antiseptiques  forts.  Pansements 
journaliers  avant  d’opérer,  injecter  50  à  70  cmc. 
des  quatre  sérums  antigangréneux  de  l’Institut 
Pasteur.  {Journ.  des  Praticiens,  16  octobre  1925.) 

Les  crises  d’hypertension  artérielle  paroxystique. 

Voici  un  exemple  rapporté  par  H.  Vaquez  et 
G.  Donzelot  :  à  la  suite  d’un  effort  ou  d’une 
émotion  même  légère,  le  malade  ressent  au  ni¬ 
veau  des  extrémités,  particulièrement  des  mem¬ 
bres  inférieurs,  des  picotements  et  des  douleurs, 
auxquels  succèdent  des  crampes  dans  les  mollets 
et  les  cuisses,  puis  des  douleurs  abdominales 
sous  forme  de  coliques  violentes,  elles-mêmes 
suivies,  à  très  court  intervalle,  de  douleurs  thora¬ 
ciques  et  cervicales  de  type  angineux,  et  enfin 
d’une  céphalée  atroce  ;  ni  nausées,  ni  vomis¬ 
sements,  ni  phénomènes  convulsifs  ;  la  conscience 
reste  intacte.  La  crise  complète  dure  quelques 
minutes,  mais  les  douleurs  ont  été  d’une  telle  vio¬ 
lence  que  le  malade  les  déclare  intolérables  et 
vit  dans  la  crainte  continuelle  de  leur  retour. 
D’abord  espacées,  toutes  les  trois  semaines,  les 
crises  ont  fini  par  se  reproduire  plusieurs  fois 
en  24  heures  ;  à  ce  moment  la  pression  artérielle 
passe  de  14-8  à  30-17  ; 

Pas  d’antécédents  héréditaires.  Tous  les  appa¬ 
reils  sont  sains,  il  ne  faut  pas  penser  aux  crises 
hypertensives  de  l’angine  de  poitrine  du  satur¬ 
nisme  ni  de  l’éclampsie. 

Les  rares  faits  cliniques  de  ce  genre,  observés 
jusqu’à  présent,  les  autopsies,  l’expérimentation, 
font  admettre  une  brusque  perturbation  à  la 
fois  nerveuse  et  humorale  du  système  régulateur 
de  la  pression  artérielle  ;  le  «  primum  movens  » 
de  cette  perturbation  qui  déborde  toutes  les 
forces  compensatrices  normalement  actionnées, 
pourrait  être  une  altération  médullo-surrénale 
dont  nous  ne  possédons  du  reste  aucune  preuve 
clinique. 

Cependant  le  malade,  observé  par  les  auteurs, 
a  présenté  au  cours  de  ses  crises  répétées  une 


1500 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


29  -  V  -  27 


albuminurie  intermittente,  peut-être  due  à  des 
raptus  hémorragiques  se  produisant  dans  le 
parenchyme  rénal  à  l’occasion  des  à-cOups  hj^per- 
.  tersifs  ;  et  cependant  rien  ne  permet  de  penser 
à  une  néphrite  chronique.  De  plus,  il  a  fait  une 
hémorragie  rétinienne  et  une  cri'-e  d’œdème 
aigu  du  poumon  ;  il  y  a  donc  lieu  de  redouter 
pour  lui  l’apparition  de  nouveaux  phénomènes 
du  même  genre  et  de  caractère  peut-être  irré¬ 
médiable.  (La  Presse  médicale,  23  octobre  1926.) 

L’hypertension  artérielle. 

La  pathogénie  de  l’hypertension  artérielle 
est  encore  loin  d’être  établie.  La  conception 
classique  est  que  l’hypertension  est  secondaire, 
soit  à  des  lésions  vasculaires,  soit  à  des  lésions 
rénales  ;  mais  elle  soulève  de  nombreuses  objec¬ 
tions,  et  il  semble  à  l’heure  actuelle  bien  établi 
qu’il  existe  une  hypertension  essentielle,  et  que 
celle-ci  est  tout  à  fait  indépendante  des  lésions 
rénales  éventuelles,  qui  peuvent  l’accompagner  ; 
on  incrimine  l’hérédité,  l’infection,  un  désé¬ 
quilibre  nerveux  provoquant  une  vaso-constric- 
tion  générale  et  permanente  ;  l’hypertension  de 
la  ménopause  est  comprise  par  beaucoup  d’au¬ 
teurs  dans  ce  groupe  des  hypertensions  essen¬ 
tielles. 

Ces  données  nouvelles, dit  le  R.  Verhoogen, 
ne  nous  permettent  malheureusement  pas  encore 
d’envisager  un  traitement  plus  effectif  que  celui 
que  nous  sommes  habitués  à  prescrire;  seule, la 
que  stion  du  régime  est  peut-être  mieux  éclaircie. 

Dans  les  cas  d’hypertension  essentielle  et 
s’il  n’y  a  pas  de  trouble  de  l’élimination  azotée, 
il  semble  bien  que  la  restriction  stricte  des  ali¬ 
ments  protéiques  soit  inutile.  Un  régime  riche  en 
protéines  reste  sans  influence  sur  la  pression,  un 
régime  sévère  et  prolongé  peut  quelquefois,  au 
Contraire,  amener  des  symptômes  de  faiblesse  et 
d’insuffisance  alimentaire. 

D’autre  part.  Allen  a  recommandé  la  restric¬ 
tion  des  chlorures  dans  le  traitement  de  l’hy¬ 
pertension  ;  pour  que  la  cure  soit  efficace,  il  faut 
que  la  quantité  de  sel  ingérée  soit  dans  la  plupart 
des  cas  inférieure  à  1  gr.  et  même  à  1  /2  gr. 

Cependant  avec  le  régime  à  peu  près  achloru- 
ré  certains  malades  montrent  très  tôt  les  signes 
de  la  carence  saline,  tels  que  l’anorexie  et  la 
faiblesse  ;  il  est  alors  nécessaire  de  découvrir 
le  minimum  indispensable  et  de  ne  pas  le  dé¬ 
passer. 

Si  la  question  reste  encore  ouverte,  il  semble 
bien  qu’Allen  ait  obtenu  des  résultats  plus  mar¬ 
qués  et  plus  durables  que  par  toutes  les  autres 
méthodes  préconisées  d’habitude  ;  sa  méthode 
a  l’avantage  de  permettre  aux  malades  de  con¬ 
tinuer  à  mener  une  vie  normalement  active  ; 
elle  a,  par  contre,  le  grand  défaut  d’être  d’une 
application  culinaire  difficile.  (Bruxelles  médical, 
7  novembre  1926.) 


Traitement  de  l’infection  puerpérale  post-partum  ' 

Le  Metzger  et  M.  J.-L.  Marmasse  nous 
communiquent  d’intéressantes  statistiques  dé¬ 
montrant  l’abaissement  progressif  et  régulier 
de  la  morbidité  qui  suit  le  perfectionnement  des 
méthodes  de  travail  et  de  la  stérilisation  de  tout, 
ce  qui  sert  à  l’accouchement. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  ces  auteurs  recomman¬ 
dent  spécialement,  pour  la  conduite  de  l’accou¬ 
chement  normal  :  1°  une  surveillance  particu¬ 
lière  de  la  vessie  qu’il  faut,  si  besoin  est,  cathé¬ 
tériser  pour  éviter  sa  distension  après  avoir 
déposé  sur  le  méat  une  goutte  de  teinture  d’iode 
au  1  /25®  avant  d’introduire  une  sonde  en  verre 
ou  en  métal  ;  2®  l’application  immédiate  d’une 
vessie  de  glace  sur  l’utérus  de  toute  femme  dont 
l’accouchement  a  été  douteux,  à  plus  forte  raison 
s’il  y  a  eu  intervention  quelconque  ;  la  glace  est 
supprimée  le  cinquième  jour  si  la  température 
n’a  pas  dépas-t'é  37®6. 

En  ce  qui  concerne  l’accouchementdystociqüe, 
toujours  il  faut  anesthésier  ;  beaucoup  d’acci¬ 
dents  survenant  au  cours  des  interventions  sont  1 
dus  au  manque  d’anesthésie  ;  l’accoucheur  doit 
aussi  s’habituer  à  opérer  seul,  sans  avoir  besoin 
d’aucun  aide,  sauf  pour  l’anesthésie. 

Mais,  malgré  tout,  peut  apparaître  une  infec¬ 
tion  puerpérale  grave  à  forme  septicémique  ; 
frissons  le  deuxième  ou  le  troisième  jour,  uté¬ 
rus  gros,  douloureux  sur  une  corne  ou  sur  les 
deux,  lochies  fétides,  plaies  vaginales  grisâtres, 
état  général  plus  ou  moins  atteint.  Cependant  le 
pronostic  reste  quand  même  favorable,  à  con¬ 
dition  que  le  traitement  soit  bien  conduit  car  j 
l’infection  puerpérale,  même  grave  en  apparence, 
a  une  tendance  naturelle  à  guérir. 

On  s’abstiendra  systématiquement  de  tous 
les  traitements  plus  ou  moins  spécifiques,  car  ils 
ne  sont  pas  dépourvus  de  tout  danger.  Il  faut,  ] 
au  contraire,  aider  la  femme  à  se  guérir  elle- 
même  sans  troubler  ses  moyens  de  défense,  par 
des  traitements  intempestifs.  Ces  moyens  de 
défense  sont  à  la  fois  locaux  et  généraux  ;  on 
les  respectera  en  ne  touchant  pas  à  l’utérus,  et 
en  faisant  seulement  un  abcès  de  fixation  pour 
aider  les  réactions  de  l’organisme. 

Traitement  local  :  d’abord  vessie  de  glace 
sur  l’ utérus  (quel  que  soit  son  placement  dévié)  et 
non  sur  l’abdomen.  Ensuite  on  enlève  tous  les 
catguts  mis  sur  les  lésions  périnéales  et  vulvai¬ 
res,  et  on  panse  à  plat  avec  une  mèche  imbibée 
de  bouillie  lactique,  qui  empêche  le  développe¬ 
ment  des  germes  protéolytiques  et  détermine 
une  leucocjdose  intense  (mélange  à  parties  égales 
de  lactose  stérile  et  de  bouillon  lactique  liquide). 

Ne  faire  des  injections  vaginales  que  si  les  lo¬ 
chies  sont  fétides,  et  pas  avant  le  sixième  et 
septième  jour,  époque  à  laquelle  le  col  reformé 
est  devenu  peu  perméable  aux  liquides  ;  les 
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faire  à  basse  pression,  avec  une  canule  percée 
seulement  d’orifices  latéraux.  Contrairement  à 
une  opinion  admise,  les  auteurs  estiment  qu’il 
faut  s’abstenir  de  toucher  à  l’utérus,  de  quelque 
manière  que  ce  soit  pendant  la  durée  de  l’infec¬ 
tion  puerpérale  ;  dans  un  cas  ils  firent  un  curage 
digital,  la  femme  mourut. 

A  ce  traitement  local,  ils  n’ajoutent  ni  sérum, 
ni  vaccins,  ni  métaux  colloïdaux,  mais  seule¬ 
ment  une  bonne  alimentation  avec  de  la  viande 
crue.  Exceptionnellement  on  y  adjoint  de  l’huile 
camphrées!  le  cœur  faiblit, du  sérum  glucosé  si 
la  femme  est  deshydratée  ;  bien  souvent,  enfin, 
on  pratique  un  abcès  'de  fixation.  Celui-ci  pos¬ 
sède  une  valeur  pronostique  ;  dans  une  infec¬ 
tion  puerpérale  grave,  une  réaction  locale  intense 
aboutissant  à  une  suppuration  rapide  peut  être 
considérée  comme  un  gage  à  peu  près  certain  de 
guérison  ;  une  réaction  nulle  comporte  un  pro¬ 
nostic  extrêmement  grave.  Enfin  sa  valeur  thé¬ 
rapeutique  est  indiscutable  ;  c’est  après  l’appa¬ 
rition  de  l’abcès,  que  se  lait  l’amélioration  de 
l'état  général.  Cet  abcès  doit  être  fait  d’une  ma¬ 
nière  précoce,  dès  le  deuxième  ou  le  troisième 
jour  ,  si  la  température  reste  élevée  ;  si  la  pre¬ 
mière  injection  de  térébenthine  ne  donne  lieu 
à  aucune  réaction  locale,  on  tente  un  deuxième 
abcès,  quatre  à  cincj  jours  plus  tard. 

Avec  un  traitement  aussi  minime,  les  auteurs 
ont  obtenu  des  résultats  égaux  sinon  supérieurs 
_à  ceux  obtenus  avec  des  méthodes  différentes 
et  parfois  opposées.  {La  Presse  médicale,  2  octo¬ 
bre  1926.) 

Les  diarrhées  des  tuberculeux. 

1.  Ce  sont  d’abord  les  diarrhées  non  tubercu¬ 
leuses  des  tuberculeux  (M.  F.  Trémolièues)  : 

La  diarrhée  d’origine  dyspeptique,  au  début  de 
la  tuberculose  pulmonaire,  peut  être  due  à  une 
simple  viciation  fonctionnelle  (hyperchlorhydrie, 
hypopepsie)  ou  à  de  véritables  lésions  des  glan¬ 
des  digestives  ;  contre  les  insuffisances  pancréa¬ 
tique  et  biliaire,  on  recommandera  la  suppres¬ 
sion  des  graisses,  de  la  viande,  le  régime  lacté, 
les  sels  de  chaux  (chlorure  de  calcium  ou  bi- 
phcsphate  de  chaux  qui  excitent  la  sécrétion 
pancréatique),  les  sels  de  magirésium  ou  de  so¬ 
dium  (excitation  de  la  sécrétion  hépatique),  en¬ 
fin  la  pancréatine,  l’extrait  de  bile.  Il  peut  aussi 
y  avoir  une  diarrhée  rebelle  avec  hyperes¬ 
thésie  abdominale,  crises  entéralgiques  ;  faire 
de  la  recalciflcation,  des  compresses  chaudes  sur 
l’abdomen  ;  donner  des  antispasmodiques  (bel¬ 
ladone,  va’ériane,  bromures),  des  toniques  du 
système  nerveux  (lécithine,  phosphore),  enfin 
prescrire  la  diathermie. 

.  Assez  tard  dans  l’évolution  de  la  tuberculose 
pulmonaire  apparaît  une  diarrhée  d’origine  enté- 
ritique,  tantôt  apyrétique,  tantôt  fébrile.  De 


cause  exogène,  elle  est  due  à  la  suralimentation 
carnée,  à  l’abus  de  certains  médicaments  (huile 
de  foie  de  morue,  ichtyol,  créosote,  arsenic).  De 
cause  endogène,  elle  est  provoquée  par  la  dé¬ 
glutition  de  crachats  septiques.  Son  traitement 
se  confond  avec  celui  des  entérites  aiguës  :  ré¬ 
gime  lacto-farineux,  laits  fermentés,  purgatifs 
salins  légers,  lavages  intestinaux  légèrement 
antiseptiques,  opium  et  belladone,  teinture  de 
salicaire,  stovarsol. 

Enfin,  dans  les  tubercusoses  pulmonaires  à 
évolution  lente,  suppurative,  on  observe  plus 
rare  que  les  autres,  une  forme  de  diarrhée  par 
dégénérescence  amyloïde,  séreuse,  abondante,in- 
colore,  avec  albuminurie  abondante,  teint  ter¬ 
reux,  etc.  Il  n’y  a  qu’un  traitement  palliatif  à 
lui  opposer  :  diminuer  la  suppuration  par  des 
auto-vaccins,  compenser  la  déperdition  des  for¬ 
ces  de  l’organisme. 

II.  Puis,  c’est  la  véritable  diarrhée  par  enté¬ 
rite  tuberculeuse  ;  elle  est  habituellement  de  forme 
ulcéreuse  ;  son  diagnostic  est  en  général  facile, 
sauf  lorsqu’elle  est  primitive,  chose  rare,  et  se 
produit  surtout  chez  l’enfant.  Elle  survient  géné¬ 
ralement  chez  des  tuberculeux  avérés  ;  l’étude 
des  antécédents  et  les  examens  coprologiques  de 
laboratoire  dissipent  vite  les  hésitations  (diar¬ 
rhées  infectieuse,  parasitaire,  toxique  de  l’uré¬ 
mie,  cancéreuse,  amibienne  ou  autre). 

Elle  peut  participer  au  tableau  clinique  de  la 
granulie,  ou  bien  débuter  par  des.  douleurs,  non 
pas  coliques,  mais  à  type  névralgique,  et  de  la 
diarrhée.  Elle  peut  affecter  le  type  hémorragi¬ 
que,  dysentérique,  ou  entéro-péritonéal,  avec 
ascite.  Elle  guérit  rarement,  mais  plutôt  elle 
vient  accélérer  l’apparition  de  la  cachexie  chez 
les  tuberculeux,  dont  elle  précipite  la  fm'. 

Son  traitement  est  presqu’uniquement  symp¬ 
tomatique  ;  il  doit  tendre  à  diminuer  le  flux 
diarrhéique,  qui  épuise  le  malade,  à  calmer  ses 
douleurs  très  vives  souvent,  et  qui  empêchent 
le  sommeil. 

On  supprimera  les  médicaments  irritants  pour 
l’intestin,  la  suralimentation. 

On  recommandera  les  bouillies,  les  purées,  le 
riz,  les  pfites,  un  peu  de  jambon  maigre,  pas 
d’aliments  gras,  de  la  viande  crue  pulpée  en 
petite  quantité,  du  thé  léger,  du  lait  coupé  d’eau 
de  chaux,  du  kéfir. 

Les  médicaments  conseillés  sont  nombreux  et^ 
divers,  ce  qui  témoigne  de  leur  peu  d’efficacité 
bismuth,  antiseptiques  intestinaux,  tanin,  col- 
largol.  On  sait  les  inconvénients  des  opiacés.  . 

Quand  l’entérite  est  dysentériforme,  on  peut 
recourir  aux  lavages  intestinaux  à  base  de  ra- 
tanhia,  de  décoction  de  pavots,  de  sulfate  de  zinc 
ou  d’azotate  d’argent,  en  solution  gélosée;  puis 
aussi  aux  comprimés,  per  os,  de  stovarsol,  aux 
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injections  intraveineuses  de  chlorure  de  calcium 
à  50  p.  100,  à  la  dose  de  1  gr.  à  1  gr.  50  par  jour. 

Enfin  les  applications  de  rayons  ultra-viclets 
sur  l’abdomen  peuvent  être  essayées  ;  leur  action 


peut  s’exercer  sur  les  ulcérations  intestinales  ; 
elle  est  indiscutable  sur  les  lésions  péritonéales 
associées.  (Journ.  de  médecine  et  de  chirurgie 
pratiques,  25  octobre  1926.)  ■  . 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Les  maladies  des  pays  chauds  aux  eaux  minérales 
françaises.  Les  affections  intestinales. 

(MM. les  Df»  P.  Baraduc  et  J.  Foucaud,  de  Châtel- 
Guyon.  —  Société  d’Hydrologie.) 

La  pathologie  des  pays  chauds  comprend  un 
certain  nombre  d’affections  qui  ne  sont  pas  spé¬ 
ciales  à  ces  pays,  mais  s’observent  en  Europe  et 
particulièrement  en  France  où  elles  ont  été  im¬ 
portées  à  la  faveur  des  grands  mouvements  de 
troupes  "nécessités  par  la  guerre,  entre  l’Orient  et 
l’Afrique  d’une  part  et  la  Métropole  de  l’autre. 

Le  climat  chaud  et  humide  agit  sur  l’organis¬ 
me  des  coloniaux  et  détermine  chez  eux  des  di¬ 
minutions  de  résistance  au  niveau  de  certains 
de  leurs  appareils,  tel  le  tube  digestif  ;  à  la  laveur 
de  cet  affaiblissement  local  et  général,  les  infec¬ 
tions  microbiennes  et  parasitaires  trouvent  un 
terrain  excellemment  préparé,  pour  créer  des 
affections,  parmi  lesquelles  il  faut  citer  la  consti¬ 
pation  habituelle,  les  diarrhées  essentielles,  les 
colites,  la  diarrhée  de  Gochinchine,  les  diarrhées 
palustres,  les  dysentéries  (amibienne  et  bacil¬ 
laire). 

«  La  constipation  essentielle  sous  toutes  ses  for¬ 
mes,  les  diarrhées  fonctionnelles,  dans  toutes  leurs 
modalités,  relèvent  au  premier  chef  et  au  même  titre 
que  les  maladies  de  la  métropole  d’une  cure  thermale 
appropriée . . .  Chez  les  colitiques,  avec  insuffisance 
digestive  ou  troubles  sensitivo-moteurs,  les  cures 
thermales,  modificatrices  des  sécrétions  et  du  tonus, 
seront  le  complément  nécessaire  de  la  diététique  et  de 
la  thérapeutique  habituelles . . .  Les  colites  parasi¬ 
taires,  la  dysentérie  amibienne,  relèvent  avant  tout 
d’un  traitement  spécifique,  mais  tout  en  gardant  le 
premier  rang,  celui-ci  est  le  plus  souvent  insuffisant 
et  doit  être  aidé  et  complété  par  le  traitement  ther¬ 
mal.  » 

Les  traitements  thermaux  ne  doivent  être  mis 
en  œuvre  qu’en  dehors  des  crises  franchement 
aiguës,  et  sont  contre-indiqués  par  les  complica¬ 
tions  septiques. 

•  «  Ces  réserves  faites,  toutes  les  colites  parasitaires 

bénéficieront  largement  de  la  conjugaison  du  traite¬ 
ment  antiparasitaire  à  une  cure  thermale  appro¬ 
priée.  » 

Les  deux  stations  qui  s’adressent  plus  directe¬ 
ment  aux  intestinaux  sont  ;  Châtel-Guyon  et 


Plombières,  On  pourra  aussi  recourir  éventuelle¬ 
ment  à  Bains-les-Bains,  Luxeuil,  Bagnoles-de- 
l’Orne,  Bagnères-de-Bigorre,  et  Kéris,  complémen¬ 
taires  de  Plombières  ;  à  Brides,  Santenay,  Aulus 
et  Miers,  complémentaires  de  Châtel-Guyon, 

Châtel-Guyon  convient  aux  constipés  totaux 
ou  partiels,  droits  ou  gauches,  proximaux  ou  dis¬ 
taux,  atoniques  ou  atono-spasmodiques  ;  sur¬ 
tout  aux  constipés  colitiques,  ehtéro-hépati- 
ques,  anémiés,  torpides,  nerveux  déprimés,  in¬ 
toxiqués. 

Plombières  s’adresse  aux  colitiques  avec  pré¬ 
dominance  de  spasmes  et  de  phénomènes  dou¬ 
loureux. 

Brides  est  surtout  la  station  des  constipés  plé¬ 
thoriques,  obèses  ou  congestifs.  Les  fausses  diar¬ 
rhées  sont  justiciables  de  Châtel-Guyon. 

Les  diarrhéiques  par  hypermotricité  et  hyper¬ 
sécrétion  ressortissent  à  Plombières  ;  les  diar¬ 
rhéiques  avec  irritation  et  infections  coliques, 
avec  insuffisance  gastrique,  pancréatique  ou 
cæcale  à  Châtel-Guyon.  L’insuffisance  hépatique 
chez  un  diarrhéique  appelle  Vichy,  seul  ou  asso¬ 
cié  à  Châtel-Guyon.  Brides  convient  aux  diar¬ 
rhéiques  avec  congestion  du  foie. 

Les  colites  parasitaires  sont  justiciables  de  la 
station  qui  convient  aux  symptômes  principaux 
qu’elles  présentent. 

Quelle  que  soit  la  station  indiquée,  la  théra¬ 
peutique  de  ces  états  intestinaux  comportera 
trois  chapitres  :  traitement  anti-parasitaire,  trai¬ 
tement  thermal,  traitement  hygiéno-diététique, 

(1  Enfin,  on  attachera  toute  l’importance  qu’elle 
mérite  à  la  cure  d’air  et  de  repos,  et  nous  dirons  ea 
terminant  que  Châtel-Guyon,  Plombières  et  Brides, 
stations  de  demi-montagne,  offrent  aux  malades  des 
pays  chauds  avec  les  bienfaits  de  leurs  eaux,  les 
conditions  climatériques  dont  ils  ont  justement 
besoin  pour  se  refaire  après  leur  séjour  dans  un  cli¬ 
mat  excessif  (Ih  » 

G.  D. 

La  phtisie  des  gazés. 

(M.  Ch.  Achard  . —  Académie  de  médecine  ;  19-4-27.) 

Lorsqu’onvit,  pendant  la  guerre,  les  gaz  de  combat 
provoquer  des  accidents  respiratoires  sérieux  et  sou- 


(1)  Imprimerie  typographique  Coueslant,  Cahors. 
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vent  prolongés,  on  put  craindre  que  ces  accidents 
ne  fussent  suivis  dans  un  grand  nombre  de  cas  du 
développement  de  la  tuberculose  pulmonaire.  L’ob¬ 
servation  clinique  montra  bientôt  que  ces  craintes 
étaient  pour  le  moins  exagérées.  M.  Achard,  chargé 
au  cours  de  la  guerre  d’un- service  de  gazés,  constata 
que  nombre  de  ces  malades  malgré  la  longue  durée 
de  leurs  troubles  finissaient  par  guérir  sans  offrir 
d’indice  de  bacillose. 

Depuis  cette  époque,  beaucoup  d’anciens  gazés 
ont  encore  guéri,  mais  chez  d’autres,  divers  phéno¬ 
mènes  thoraciques  se  sont  manifestés  sous  forme 
d’accès  dyspnéiques  et  asthmatiques,  d’emphysème, 
de  bronchites  à  poussées  hivernales,  etc.  Enfin,  l’on 
voit  de  plus  en  plus  chez  ces  sujets  se  développer  la 
tuberculose  pulmonaire,  et  ainsi  se  présente  à  nou¬ 
veau  la  question  de  la  phtisie  des  gazés,  qui  demande, 
pour  être  résolue,  à  être  examinée  avec  attention. 

M.  Achard  signale  d’abord  une  statistique  person- . 
nelle  portant  sur  71  malades,  victimes  des  gaz  pen¬ 
dant  les  hostilités,  qu’il  a  pu  examiner  assez  récem¬ 
ment,  avec  MM.  Flandin  et  Mouzon,  à  la  clinique  de 
l’hôpital  Beaujon  .L’emphysème  pulmonaire  a  été  la 
séquelle  la  plus  fréquemment  rencontrée  (35  %), 
associée  souvent  à  la  bronchite.  La  sclérose  pulmo¬ 
naire  a  été  notée  8  fois  et  la  tuberculose  pulmonaire 
19  fois,  soit  à  un  taux  de  26,7  %. 

Il  ne  faudrait  pas  évidemment  déduire  de  là  que 
la  tuberculose  s’observe  dans  la  proportion  de  un 
sur  quatre,  chez  les  anciens  gazés.  Un  très  grand 
nombre  de  ceux-ci,  en  effet,  ont  complètement  guéri 
et  ne  consultent  point  le  médecin.  D’autre  part, 
pendant  cette  période  de  9  ans,  un  certain  nombre  de 
ces  tuberculeux  le  seraient  devenus  même  s’ils 
n’avaient  pas  été  gazés.  Il  est  donc  difficile  d’évaluer 
la  proportion  véritable  des  tuberculoses  dérivées  de 
l’intoxication  par  les  gaz.  A  l’époque  où  M.  Achard 
publiait  ses  premières  observations  (1919),  il  était 
possible  d’établir  approximativement  cette  propor¬ 
tion,  les  deux  facteurs  d’erreur  dont  nous  venons  de 
parler  n’entrant  pas  en  jeu.  Sur  un  nombre  de 
6.525  gazés,  le  chiffre  de  6  tuberculeux  donnait  une 
proportion  de  0,17  %.  A  mesure  que  l’on  s’est  éloi¬ 
gné  de  la  guerre,  seules  les  séquelles  sérieuses  ont  été 
soumises  aux  médecins.  Les  relevés  de  tuberculose 
sont  alors  devenus  plus  importants  (Brelet,  6  %  ; 
Parisot,  23  %,  etc.).  Au  point  de  vue  évolutif,  cette 
tuberculose  constitue  assez  généralement  une  forme 
lente  et  scléreuse. 

Ainsi,  rare  parmi  les  séquelles  prochaines  des 
intoxications  par  les  gaz  de  guerre,  la  tuberculose 
pulmonaire  p’araît  devenir  plus  fréquente  parmi  les 
suites  lointaines.  Il  y  aurait  lieu  d’en  tenir  compte, 
à  l’occasion,  dans  la  révision  des  pensions  militaires, 
mais  encore  convient-il,  pour  admettre  cette  révision, 
de  pouvoir  établir  une  filiation  entre  les  séquelles 
prochaines  de  l’intoxication  et  la  séquelle  lointaine 
qu’est  la  tuberculose.  Un  ancien  gazé  qui  aurait  par¬ 
faitement  guéri,  sans  trace  appréciable  de  lésion  tho¬ 
racique,  ne  saurait  légitimement  invoquer  l’action 


des  gaz  s’il  devenait,  au  bout  d’un  certain  nombre 
d’années,  tuberculeux.  En  d’autres  termes,  il  ne 
faut  pas  qu’il  y  ait  entre  les  accidents  de  l’intoxi¬ 
cation  et  l’éclosion  de  la  tuberculose  un  intervalle 
libre  de  trop  longue  durée. 

Dans  l’expertise,  on  devra  donc  établir  à  la  fois 
la  tuberculose  et  les  lésions  développées  entre  les 
séquelles  prochaines  et  cette  tuberculose.  Cette 
constatation,  fondée  sur  l’examen  clinique  et  radio¬ 
logique,  est  toujours  nécessaire,  l’enquête  sur  les 
commémoratifs  étant  difficile  et  souvent  trompeuse. 

L’ictère  conjonctival,  signe  d’appendicite. 

(M.  G.  PoENARU  Gaplesco,  de  Bucarest. —  Académie 
de  médecine  ;  19-4-1927.) 

M.  Poenaru  Gaplesco  a  déjà  signalé  l’ictère  chro¬ 
nique  apyrétique  d’origine  appendiculaire.  Il  pense 
qu’il  n’existe  pas  d’appendicite  sans  ictère  conjonc¬ 
tival.  Il  appuie  son  opinion  sur  l’examen  de  750  ma¬ 
lades  opérés  d’appendicite  et  aussi  sur  l’examen  de 
254  jeunes  filles  internes  dans  une  école  normale. 
L’ictère  conjonctival  s’est  montré  plus  ou  moins 
accentué  chez  95  élèves  et  il  le  rattache  à  une  infec¬ 
tion  appendiculaire  latente,  dont  la  fréquence  serait 
ainsi  grande  dans  le  cours  de  l’adolescence. 

La  toux  cardiaque. 

(MM.  Gamille  Lian  et  Gilbert  Dreyfus.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.  ;  18-2-1927.) 

La  toux  mérite  d’être  considérée  comme  un  symp¬ 
tôme  possible  des  cardiopathies,  à  côté  des  douleurs 
précordiales,  des  palpitations,  de  la  dyspnée,  etc. 
Si  elle  n’est'  souvent  qu’un  épiphénomène  plus  ou 
moins  tardif  et  facilement  rattaché  à  sa  cause,  elle 
peut  aussi  se  présenter  comme  le  premier  symptôme 
en  date,  celui  qui  incite  le  malade  à  venir  consulter. 

.  La  toux  cardiaque  a  des  aspects  cliniques  variés. 
Elle  dépend  quelquefois  d’une  compression  récur¬ 
rentielle  (anévrysme  de  la  crosse  de  l’aorte),  d’un 
réflexe  (aortites  aiguës  ou  chroniques,  endocardites 
malignes  à  marche  lente),  d’une  manifestation  bron¬ 
cho-pulmonaire  des  maladies  de  cœur  (congestion, 
œdème  du  poumon,  etc.).  Assez  communément,  la 
toux  est  un  symptôme  précoce,  initial,  univoque 
pour  ainsi  dire,  de  l’insuffisance  cardiaque.  Les  cir¬ 
constances  de  l’apparition  de  cette  toux  sont  essen¬ 
tiellement  le  décubitus  et  l’effort.  Dans  un  tiers  des 
observations  de  M.  Lian,  la  toux  était  du  type  noc¬ 
turne.  On  rencontre  aussi  les  toux  matinale,  post¬ 
prandiale,  etc.  L’examen  de  l’appareil  respiratoire 
est  généralement  négatif. 

Au  point  de  vue  diagnostic,  il  importe  de  bien  con¬ 
naître  cette  forme  «  coqueluchoïde  »  du  début  de 
l’insuffisance  cardiaque,  pour  être  à  même  de  déceler 
celle-ci  de  bonne  heure.  On  recherchera  les  signes, 
nets  ou  discrets,  de  l’insuffisance  cardiaque,  troubles 
du  rythme,  gros  foie,  palpitations,  douleurs  précor¬ 
diales,  bruit  de  galop  chez  les  hypertendus,  etc. 
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L’épi’euVe  thérapeutique  sera  un  appoint.  La  toux 
cardiaque  est  en  effet  justiciable  du  traitement  de  la 
maladie  du  cœur  en  cause . 

Les  auteurs  concluent  :  la  toux  cardiaque  est, 
dans  la  majorité  des  cas,  l’expressiôn  clinique  de 
l’insuffisance  cardiaque.  Signe  de  Second  plan  à 
l’habitude,  elle  est  d’autfes  fois  Un  signe  de  pfeiflier 
plan.  Son  intensité,  sa  prédominancèjpeuvent  même 
être  telies  qu’elle  réalise  une  forme  coqueluchoïde 
de  l’insuffisance  cardiaque,  notion  d’un  grand  intérêt 
pratique  pour  le  diagnostic,  le  pronostic  et  le  traite¬ 
ment. 

La  grippe  chez  les  vieillards. 

(MM.  Maurice  Uenaüd  et  Ch.  Jügë.  —  Soc.  niéd. 
des  hûp.  ;  25-2-1927.) 

Dans  la  dernière  épidémie  de  grippe,  MM.  Maurice 
tlenaüd  et  Juge  ont  eü  à  soigner,  à  Brévannes,  17 
Vieillards  âgés  de  plus  de  70  ans  atteints  de  cette 
affection.  La  mortalité  a  été  élevée  :  7  de  ces  malades 
moururent.  Plus  que  tous  autresdes  vieillards  doivent 
donc  éviter  la  grippe  par  des  soins  d’hygiène  et  un 
traitement  précoce. 

—  M.  P.  Jàcqüêï  a  noté,  en  1918,  l’immunité 
relative  des  tuberculeux  et  des  paludéens  vis-à-vis 
de  la  grippe. 

—  M.  Risï  a  fait  la  môme  remarque  dans  les  sei’- 
vices  de  tuberculeux  de  l’hôpital  Laennec,  en  1918- 
1919. 

Appendicite  gangréneuse  compliquée  de  gangrène 
généralisée. 

(M.  René  Bonamy.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  ; 
1-4-1927.) 

M.  René  Bonamy  relate  une  observation  d’appen- 
■  dicite  rétro-cæcale  gangrénée  qui,  cinq  jours  après 
l’opération,  alors  qu’elle  paraissait  guérie,  se  com¬ 
pliqua  d’un  large  foyer  gangréneux  sous-cutané  à 
l’hypochondre  droit,  puis  au  côté  gauche  du  thorax, 
à  la  cuisse  gauche  et  à  la  région  présternale.  Malgré 
les  débridements  et  les  sérums  antigangréneux,  la 
malade  succomba  en  trois  jours,  de  septicémie  gan¬ 
gréneuse. 

—  M.  Bonnèau  propose  en  pareil  cas  de  protéger 
les  tissus  sains  de  la  paroi  par  un  badigeonnage  avec 
des  agents  chimiques  ou  des  autofiltrats.  Les  sérums 
antigângréneUx  lui  ont  donné  de  mauvais  résultats. 

Luxation  irréductible  de  la  mâchoire. 

(M.  Dufourmentel.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  ; 
1-4-1927.) 

M.  Dufourmentel  présente  un  malade  qui  eut  des 
luxations  doubles  récidivantes  de  la  mâchoire,  puis 
une  luxation  irréductible  datant  de  2  mois.  Les 
constatations  opératoires  ont  établi  avec  netteté  lé 
mécanisme  de  l’irréductibilité.  L’obstacle  était 
•  constitué  par  le  ménisque  et  la  résection  des  deux 


ménisques  a  amené  une  guérison  définitive,  mainte¬ 
nue  depuis  deux  ans  et  demi-. 

Corps  étrangers  extraits  de  l’oesophage  et  des  bronches 
par  œsophago-bronehoscopie. 

(M.  j.  GüiSEZ.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Pa)‘is  ; 

4-3-1927.) 

M.  Guisez  montre  une  série  de  corps  étrangers  dé 
l’œsophage,  et  des  bronches  extraits  par  lui  soUs  l’œso- 
phagoscope  et  le  bronchoscope. 

Corps  étrangers  de  l’œsophage  ;  1“  un  os  qui,  soli¬ 
dement  attaché  pai’  ses  deux  extrémités  ayant  em¬ 
broché  les  parois  de  l’œsophage,  ne  put  être  retiré 
qu’après  morcellement  en  deux  fragments  ;  2“  une 
arête  de  merlan,  chez  Une  femme  déjà  opérée  .il  y  a 
trois  ans  pour  un  os  enclavé  dans  l’œsophage  ;  9“  une 
autre  arête  enlevée  au  tiers  moyen  de  l’œsOphage 
chez  Un  confrère.  Les  petits  os  et  les  arêtes,  corps 
extrêmement  septiques,  dont  les  pointes  pénètrent 
faciicment  dans  la  muqueuse  œsophagienne,  sont 
peut-être  les  corps  les  plus  dangereux,  amenant  très 
rapidement  des  accidents  septiques  et  médiastinaüs  ; 
4“  un  dentier  qui  était  fixé  par  Un  crochet  enfoncé 
dans  la  paroi  œsophagienne.  L’auteur  parvint  à 
l’extraire  en  le  désenclavant  et  en  lui  faisant  exécuter 
ensuite  une  véritable  version. 

Corps  étrangers  des  bronches  :  une  anche  de  trom¬ 
pette  siégeant  dans  la  ramification  bronchique  inîé- 
rieure  droite,  chez  un  enfant  de  7  ans.  L’accident 
remontait  à  sept  mois  et  il  y  avait  bronchite  puru¬ 
lente.  Le  corps  étranger,  enfoui  dans  un  tissu  granu¬ 
leux,  fut  assez  difficile  à  extraire. 

Cancers  opérables  et  cancers  inopérables  du  sein 

(MM.  Aubourg  et  Joly.  —  Société  des  chirurgiens 
de  Paris  ;  1-4-1927.) 

MM.  Aubourg  et  Joly  étudient  au  point  de  Vue 
thérapeutique  les  cancers  opérables  et  les  cancers 
inopérables  du  sein.  Dans  les  cancers  inopérables, 
soit  par  cause  locale  (trop  grande  extension  dé  là 
tumeur),  soit  par  causes  générales  (état  précaire, 
état  du  foie,  du  rein  ou  dU  cœur,  présence  de  métas¬ 
tases,  etc.)  les  auteurs  ont  obtenu  des  résultats  inté¬ 
ressants  par  la  rœntgenthérapie  ;  même  des  néoplas¬ 
mes  inopérables  ont  pu,  après  irradiation,  être  secon¬ 
dairement  opérés.  Pour  les  cas  opérables,  malgré  lés 
preuves  histologiques  de  la  stérilisation  totale  d’une 
tumeUr,  MM.  Aubourg  et  Joly  déconseillent  la  radio- 
tlicrapie  pour  recourir  sans  délai  à  l’intervention,  car 
i’iirradiation  risquerait  de  retarder  de  quelques  se¬ 
maines  l’acte  opératoire.  Sur  la  question  des  risques 
que  pourrait  faire  courir  aux  malades  la  radiothérapia 
et  du  danger  des  métastases,  les  auteurs  réfutent,  ces 
craintes  par  de  nombreux  arguments  techniques  et 
histologiques,  appuyés  sur  dès  faits  cliniques.  Quant 
à  la  nature  des  rayons  à  utiliser,  c’est  l’étude  Clinique 
seule  qui  permet  de  faire  le  choix  entre  la  curie  et  là 
rœntgenthérapie.  P.  L 
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Toulouse 

Société  de  inédecine,  chirurgie  et  pharmacie. 

Variation  de  la  cholestérine  dans  le  sang. 

MM.  Avbrsenq,  Maurin  et  Sermet,  continuant 
leurs  recherches  sur  le  thorium  X,  ont  constaté 
qu’aux  doses  de  5  microgrammes  injectées  à  des 
cobayes,  il  augmentait  de  près  du  double  la  teneur  du 
sang  de  ces  animaux  en  cholestérine.  Or  ce  même 
agent  radioactif  augmente  aussi,  comme  l’ont  montré 
des  expériences  antérieures,  la  mononucléose  san¬ 
guine. 

Si  l’on  rapproche  ces  deux  faits  des  expériences  de 
MM.  Abelous  et  Soula,  mettant  en  évidence  le  "rôle 
cholestérinogène  de  la  rate,  on  est  frappé  de  voir  cet 
organe,  générateur  de  leucocytes  et  de  cholestérine 
répondre  aux  irradiations  du  thorium  X  d’une  façon 
parallèle,  en  augmentant  la  mononucléose  et  la 
cholestérine  du  sang. 

Traumatismes  de  la  colonne  vertébrale. 

M.  PiNAT,  après  avoir  présenté  deux  intéressantes 
observations  de  traumatisme  de  la  colonne  verté¬ 
brale,  insiste  sur  ce  fait,  que  la  radiographie  seule  a 
pu  dans  les  mois  ou  dans  les  années  qui  ont  suivi, 
établir  la  lésion  anatomique,  qui  avait  primitive¬ 
ment  échappé  à  l’investigation  clinique  ou  qui  avait 
donné  lieu  dans  la  suite  à  une  erreur  d’interprétation. 

L’auteur  croit  pouvoir  en  conclure  ; 

1®  L’obligation  pour  tout  médecin  d’avoir  recours 
à  la  radiographie  dans  les  traumatismes  même  légers 
de  la  colonne  vertébrale. 

2°  L’obligation  pour  le  radiographe  de  faire  tou¬ 
jours  des  épreuves  de  face,  de  profil  et  même  obli¬ 
ques  des  points  paraissant  suspects. 

3®  L’obligation  d’inspecter  au-dessus  et  au-dessous 
de  la  région  présumée  atteinte,  tous  les  segments  de 
la  colonne  vertébrale. 

En  procédant  ainsi,  les  lésions  existantes  ne  pour¬ 
ront  pas  dans  la  suite  être  considérées  comme  ressor¬ 
tissant  d’un  mal  de  Pott  au  début.  Ce  n’est  également 
qu’à  cette  condition  que  pourra  avoir  lieu  l’indemni¬ 
sation  des  traumatismes  de  la  colonne  vertébrale 
dans  les  cadres  de  la  loi  de  1898  et  dans  le  droit  com- 


Maladie  kystique  de  la  mamelle. 

MM.  Dambrin  et  Tuomas,  après  avoir  rapporté 
l’histoire  d’une  femme  de  42  ans,  présentant  tous  lés 
symptômes  classiques  de  la  maladie  de  Reclus,  chez 
laquelle  ils  procédèrent  à  l’ablation  du  sein,  rappel¬ 
lent  les  différentes  théories  pathogéniques  successi¬ 
vement  émises  par  Malassez  et  Brissaud,  par  Quénu, 
par  Delbet  et  par  Lecène  et  Lenormant.  Ils  se  rallient 
à  l’opinion  soutenue  par  ces  derniers  auteurs,  ,  qui 
font  de  la  maladie  de  Reclus  un  àdéno-kystome  bénin. 
Mais  comme  cette  tumeur  peut,  à  un  moment  donné, 
arriver  à  acquérir  un  caractère  de  malignité  très  net. 


ils  estiment  que  toute  tentative  d’exérèse  doit  être 
conduite  très  largement  de  manière  à  se  mettre  à 
l’abri  des  récidives  :  ce  n’est  qu’en  procédant 
ainsi  que  l’on  pourra  parvenir  à  réaliser  la  chirurgie 
préventive  du  cancer. 

Maladie  kystique  de  la  mamelle. 

M.  J.  P.  Tourneux  rapporte  deux  observations  de 
maladie  kystique  du  sein  ayant  présenté  de  la  dégé¬ 
nérescence  cancéreuse  au  cours  de  leur  évolution. 

Le  premier  cas  a  trait  à  une  femme  de  28  ans  „  op  é- 
rée  en  septembre  1912  de  mammite  diffuse  du  sein 
droit  ;  à  cette  époque  le  sein  gauche  ne  présentait 
qu’une-  prolifération  très  discrète.  La  malade  fut 
revue  en  mars  1921,  8  ans  après  :  pas  de  récidive  à 
droite, mais  à  gauche  tout  le  sein  était  occupé  par  de 
petites  nodosités  s’accroissant  continuellement.  Une 
intervention  chirurgicale  fut  refusée  :  au  mois  de 
février  1922,  il  existait  des  symptômes  très  nets  de 
malignisation  (dureté,  adhérence  de  la  peau,  adéno¬ 
pathie).  En  septembre,  il  se  produisit  une  ulcération 
néoplasique,  et  la  mort  survint  au  début  de  1923  dé 
généralisation  cancéreuse. 

La  deuxième  se  rapporte  à  une  femme  de  42  ans 
présentant  depuis  environ  2  ans  au  sein  droit  leS 
signes  ordinaires  de  la  maladie  de  Reclus  ;  depuis 
deux  mois,  les  nodosités  avaient  beaucoup  augmenté 
de  volume  et  étaient  devenues  douloureuses. Pensant 
à  un  début  de  malignisation,  on  pratiqua  l’ablation 
du  sein  :  l’examen  histologique  montra  on  plusieurs 
points  une  dégénérescence  cancéreuse  très  nette. 

Ces  deux  observations,  tout  à  fait  démonstratives, 
viennent  bien  en  confirmation  des  faits  avancés  par 
MM.  Dambrin  et  Thomas. 

Diabète  juvénile. 

MM.  R.  SoREL  et  Gabrat  rapportént  un  cas  de 
diabète  qu’ils  ont  observé  chez  un  jeune  homme  de 
16  ans  et  qui  remontait  à  trois  ans  environ.  La  gly¬ 
cémie  était  de  4  gr.  et  l’examen  des  urines  révéla 
280  gr.  de  sucre  par  24  heures  (3  litres  500),  4  gr.  50 
d’acétone,  et  30  gr.  d’acide  B  oxybutyrique  par  24 
heures.  La  mort  survint  deux  mois  plus  tard  dans 
le  coma  diabétique . 

L’intérêt  de  Cette  observation  réside  surtout  dans 
l’association  chez  ce  jeune  malade  d’insuffisance  pan^ 
créatique  et  testiculaire  :  en  effet,  âgé  de  16  ans,  il 
paraît  en  avoir  12,  pèse  35  kilogrammes  pour  une 
taille  de  1  m.  57,  et  ne  présente  pas  de  poils  sur  le 
pubis,  aux  aisselles,  sur  les  lèvres  :  sa  Verge  et  ses 
te.sticules  sont  minuscules. 

Les  auteurs  ne  pensent  pas  que  son  diabète  relève 
d’une  atteinte  pluri-glandulaire  ;  il  est  probable  que 
la  dystrophie,  portant  sur  les  organes  de  la  glycoré¬ 
gulation,  qui  s’ést  manifestée  lôrs  de  la  puberté  a 
retenti  secondairement  sur  l’appareil  génital  qu]elle 
a  arrêté  dans  son  développement.  Peut-être  s’âgit-il 
d’hérédô-syphilis,  là  réaction  de  B.W.  étant  faible¬ 
ment  positive  dans  le  sang. 
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Traitement  d’un  cas  de  sclérodermie  par  l’acétylarsan. 

M.  Daunic  rapporte  un  cas  de  sclérodermie  à 
marche  progressive  ayant  évolué  chez  une  femme 
de  37  ans,  à  constitution  délicate  et  donnant  par  son 
peu  de  développement  l’impression  d’une  hérédo- 
syphilitique  :  la  réaction  de  B.W.  était  d’ailleurs 
fortement  positive. 

En  présence  de  ce  résultat  et  de  l’évolution  rapide 
de  la  maladie,  qui  dénotait  des  troubles  graves  cndo- 
crino-sympathiques,  le  traitement  classique  à  la 
thyroïdine  fut  écarté  au  profit  d’une  médication  arse¬ 
nicale  ;  50  injections  de  3  cc.  d’acétylarsan,  prati¬ 
quées  en  7  mois,  déterminèrent  non  seulement  l’arrêt, 
mais  la  régression  complète  de  tous  les  symptômes. 
Malheureusement,  trois  mois  après  sa  guérison,  la 
malade  fut  enlevée  par  une  pneumonie. 

On  peut  rapprocher  la  guérison,  au  moins  momen¬ 
tanée,  de  ce  cas  de  sclérodermie  de  l’adulte  de  celles 
du  sclérème  du  nouveau-né  lorsque  le  traitement 
spécifique  est  institué  dès  l’apparition  de  ce  symp¬ 
tôme,  le  sclérème  du  nouveau-né  n’étant  en  somme 
qu’une  ébauche,  un  diminutif,  de  la  sclérodermie 
de  l’adulte. 

Chancre  syphilitique  de  la  commissure  palpébrale. 

MM.  Calmette  et  Dubau  présentent  une  malade 
atteinte  d’un  chancre  syphilitique  du  bord  ciliaire  au 
niveau  de  l’angle  externe  de  l’œil,  se  manifestant  sous 
la  forme  d’une  ulcération  d’aspect  fissuraire  à  base 
indurée  avec  polyadénopathie  indolente  pré-auricu¬ 
laire,  parotidienne  et  sous-maxillaire  :  ce  diagnostic 
fut  confirmé  à  l’ultra  microscope  par  la  présence  de 
spirochètes  dans  la  sérosité.  Le  mode  de  contagion 
ne  put  être  déterminé  avec  précision. 

Les  auteurs  mettent  en  évidence  les  caractéris¬ 
tiques  de  cette  affection  et,  à  propos  du  mode  de 
contamination,  insistent  sur  le  fait  que  c’est  souvent 
un  chancre  professionnel  observé  chez  les  médecins 
à  la  suite  de  la  projection  de  gouttelettes  de  salive  ou 
après  une  exploration  digitale  de  lésions  syphilitiques. 

Sacralisation  vertébrale  et  spina  bifida  occulta- 

M.  Vital  Badin  communique  le  cas  d’une  fdlette 
de  12  ans,  qui  fut  traitée  pendant  plusieurs  mois 
pour  un  mal  de  Pott  lombaire  et  qui  était  atteinte  de 
malformations  vertébrales  sans  aucune  lésion  pot- 
tique. 

Les  douleurs  de  lombo-sciatique,  la  raidem-  à  la 
flexion  dorsale  avaient  jusque-là  induit  en  erreur  ; 
une  zone  d’hypertrichose  dans  la  région  lombo-sacrée 
et  l’absence  de  douleur  bien  caractérisée  éveülèrent 
l’attention  à  l’examen  clinique. 

L’épreuve  radiographique  révéla  une  anomalie 
bien  caractérisée  de  la  V®  vertèbre  lombaire  dont 
l’apophyse  transverse  présentait  un  processus  très 
avancé  de  sacralisation.  En  outre,  les  vertèbres 
sacrées  étaient  incomplètement  soudées  sur  la  ligne 
médiane  du  sacrum  et  en  son  tiers  supérieur. 

Cette  observation  est  intéressante,  car  en  présence 


du  nouveau  diagnostic,  une  intervention  chirurgi¬ 
cale,  malheureusement  refusée,  aurait  pu  être  tentée 
avec  succès. 

La  tache  bleue  mongolique. 

M.  Audebert,  après  avoir  rappelé  la  rareté  des 
observations  de  tache  bleue  mongolique  (peu  de  fré¬ 
quence  dans  la  race  blanche,  disparition  précoce, 
mauvaise  recherche)  passe  successivement  en  revue 
ses  différents  caractères. 

Cette  taché,  qui  apparaît  à  la  naisssance  et  qui  dis¬ 
paraît  vers  l’âge  de  7  à  8  ans,  parfois  plus  tôt,  se  voit 
dans  95  à  98  %  des  cas  dans  la  race  jaune  ;  elle  est 
raredans  la  blanche  et  rarissime  chez  les  nègres.  Elle 
n’est  ordinairement  pas  unique,  mais  seule  la  loca¬ 
lisation  sacrée,  d’aspect  fusiforme,  dans  le  sillon 
interfessier  est  constante  :  les  localisations  para- 
sacrées  et  aberrantes  (abdomen,  thorax  et  membres), 
affectant  des  formes  variables,  peuvent  manquer. 
Elle  se  présente  sous  l’aspect  d’une  surface  bleuâtre, 
ardoisée,  analogue  à  un  tatouage  défraîchi,  plate, 
sans  saillie,  non  douloureuse  et  ne  s’effaçant  que  sous 
la  pression. 

L’auteur  relate  ensuite  les  5  cas  qu’il  lui  a  été 
donné  d’observer  :  3  d’entre  eux  ont  trait  à  là  race 
jaune,  soit  pure  (Chinois  et  Chinoise),  soit  mélangée 
(Anamite  et  Française),  les  trois  enfants  présentaient 
la  tache  sacrée  caractéristique.  Dans  le  quatrième 
cas,  il  s’agissait  de  mulâtres  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe  dont  l’enfant  offrait  en  plus  de  la  tache 
sacrée,  deux  taches  parasacrées  et  plusieurs  taches 
aberrantes  ;  la  dernière  observation  se  rapporte  à  la 
•race  blanche  (père  toulousain)  dont  l’enfant  portait 
une  tache  sacrée  assez  large  et  trois  taches  parasa¬ 
crées. 

Volumineux  épithélioma  du  sein  ayant  présenté  les 
signes  cliniques  du  sarcome. 

MM.  Dambrin  et  PoMMEPUY  rapportent  l’obser¬ 
vation  d’une  femme  de  69  ans,  sans  antécédents  par¬ 
ticuliers,  ayant  allaité  4  enfants,  ménopausée  à  50 
ans,  qui  avait  constaté  il  y  a  9  ans  au  niveau  du  sein 
gauche  la  présence  d’une  petite  tumeur  très  mobile 
et  non  douloureuse  :  cette  dernière  resta  pendant 
quelques  années  à  peu  près  stationnaire,  puis  se  mit 
à  évoluer  progressivement. 

Au  moment  de  l’hospitalisation,  le  sein  était  occupé 
en  totalité  par  une  tumeur  volumineuse,  bien  déli¬ 
mitée,  irrégulièrement  lobulée,  assez  molle  à  la  pal¬ 
pation  et  présentant  au  milieu  de  sa  surface  une 
ulcération  à  bords  amincis  :  il  n’y  avait  pas  d’enva¬ 
hissement  de  la  peau,  ni  d’adhérences  aux  plans  pro¬ 
fonds  ;  la  recherche  de  l’adénopathie  axillaire  fut 
négative. 

L’intervention  chirurgicale  eut  lieu  quelques  jours 
plus  tard  et  ne  fut  marquée  par  aucun  incident. 

Devant  le  tableau  clinique  présenté,  si  différent  de 
celui  du  cancer  du  sein,  on  avait  cru  pouvoir  porter 
le  diagnostic  de  sarcome  :  l’examen  histologique 
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devait  montrer  qu’il  ne  s’agissait  pas  d’une  tumeur 
de  nature  conjonctive,  mais  d’une  tumeur  épithéliale 
de  nature  un  peu  spéciale,  ou  épithélioma  adé¬ 
noïde  ou  papillaire,  à  grandes  cellules  cylindriques, 
ce  qui  rend  bien  compte  des  particularités  de  l’évo¬ 
lution  clinique  de  ce  cas. 

Abcès  ovariens. 

M.  J. -P.  Tourneux  communique  deux  observa¬ 
tions  d’ovarite  suppurée,  ne  s’étant  pas  accompa¬ 
gnée  des  lésions  inflammatoires  analogues  des  trom¬ 
pes  de  Fallope. 

11  s’agissait  de  deux  jèunes  femmes  de  20  à  28  ans, 
hospitalisées  en  1924,  pour  annexites  droites,  suite 
d’infection  puerpérale. Malgré  les  divers  traitements 
institués  successivement  (glace,  compresses  chaudes, 
etc.),  l’état  local  ne  s’améliora  pas  et  comme  au  bout 
de  plus  d’un  mois  de  tentatives  de  refroidissement. 


l’état  général  commençait  à  laisser  gravement  à  dési¬ 
rer,  on  se  décida  à  intervenir. 

Au  cours  des  opérations,  on  constata  qu’il  s’agis¬ 
sait  uniquement  d’abcès  ovariens  droits, avec  trompe 
de  Fallope  macroscopiquement  normale  :  la  salpin¬ 
gectomie  unilatérale  fut  pratiquée  dans  les  deux  cas 
et  les  deux  opérées  guérirent  sans  incidents.  L’exa¬ 
men  bactériologique  montra  qu’il  s’agissait  de  suppu¬ 
rations  dues  au  sreptocoque  :  les  trompes  ne  présen¬ 
taient  que  des  lésions  tout  à  fait  insignifiantes  se 
bornant  à  la  présence  de  quelques  cellules  inflamma¬ 
toires  dans  la  sous-muqueuse.  Il  semble  donc  par 
suite,  au  point  de  vue  pathogénique,  qu’il  ne  s’est 
pas  agi  dans  ces  deux  cas,  d’une  infection  ovarienne 
d’origine  ascendante,  mais  d’origine  sanguine,  le 
streptocoque  ayant  dû  être  amené  non  par  la  trompe, 
mais  par  les  vaisseaux  ovariens. 

J. -P.  Tourneux. 


FÉDÉRATION  DE  LA  PRESSE  MÉDICALE  LATINE 

Premièbe  réunion 
(Paris,  28-30  avril  1927) 

Unification  de  la  terminologie,  du  classement  et  de  la  bibliographie  dans  la  littérature  médicale, 

Par  le  Df  Alfred  Mirande, 

Rédacteur  en  chef  du  Journal  de  Médecine  et  Chirurgie,  pratiques. 


Une  image  est  venue  à  mon  esprit  quand  l’Asso¬ 
ciation  de  la  Presse  médicale  française  me  fit  l’hon¬ 
neur  de  me  désigner  comme  rapporteur  devant  vous 
du  sujet  suivant  :  «  Unification  de  la  terminologie, 
du  classement  et  de  la  bibliographie  dans  la  littéra¬ 
ture  médicale  ». 

Je  voyais,  dans  un  fleuve  immense,  un  homme 
émergeant  du  milieu  des  flots  et  qui,  de  ses  bras 
étendus,  semblait  vouloir  régir  et  ordonner  le  cours 
implacable  des  eaux. 

Messieurs,  vous  avez  reconnu  dans  le  fleuve  indif¬ 
férent,  que  rien  n’arrête,  Yusage,  maître  souverain 
des  choses  du  langage,  et  je  vous  prierai  de  bien 
vouloir  inférer,  de  la  situation  de  l’homme  perdu  au 
milieu  des  flots,  l’état  d’esprit  d’un  rapporteur  occu¬ 
pé  à  un  sujet  soumis  tout  entier  à  cette  force  aveugle. 

Il  ne  saurait  s’agir  d’arrêter  ou  de  modifier  le  cou¬ 
rant  de  l’usage  ;  tout  au  plus,  après  avoir  recherché 
les  raisons  de  son  penchant,  peut-on  souhaiter  de 
tracer  quelques  limites  ou  d’imposer  quelques  règles 
à  ses  pires  débordements. 

Avant  d’aborder  mon  sujet,  il  m’est  un  agréable 
devoir  d’adresser  ici  mes  remerciements  au  D'  Hahn, 
bibliothécaire  en  chef  de  la  Faculté  de  médecine,  qui 
fut  mon  guide  de  haute  compétence  et  d’inlassable 
bonté  dans  les  domaines  que  j’avais  à  explorer. 

J’ai  à  envisager  successivement  la  terminologie,  le 
classement  et  la  bibliographie  dans  la  littérature 
médicale,  do  là  trois  chapitres  dans  ce  rapport. 


La  terminologie,  c’est  l’art  de  représenter  des  idées 
par  des  mots. 

Mais  ces  mots  doivent  se  conformer  à  des  règles 
qui  les  rendent  susceptibles  d’être  classés  dans  l’ordre 
des  idées  qu’ils  représentent  ;  cela,  c’est  l’art  de  la 
nomenclature  (nomen,  calo),  qui  assemble  les  noms 
donnés  aux  sujets  dont  une  science  se  compose. 

Mais  cette  nomenclature,  pour  assembler  les  mots 
en  usage  dans  cette  science,  doit  suivre  les  règles  de 
classification  de  la  science  dont  elle  dérive. 

On  voit  que  la  terminologie  doit  se  soumettre  à  la 
nomenclature,  qui  elle-même  découle  de  la  classifi¬ 
cation  et  qu’une  étude  de  la  terminologie  médicale 
ne  peut  atteindre  son  objet  qu’après  avoir  remonté 
à  ses  sources  ;  la  classification  et  la  nomenclature 
médicales. 

Les  essais  modernes  de  classification  des  scien¬ 
ces  médicales  datent  de  Fernel  et  de  Plater  (de 
Bâle)  vers  1560  et  se  sont  succédé  jusqu’à  nos  jours. 
Il  serait  de  peu  d’intérêt  de  les  énumérer  ici,  il  peut 
au  contraire  y  avoir  profit  à  s’essayer  à  en  pénétrer 
l’esprit. 

Les  nosographes  du  début  s’arrêtaient  aux  carac¬ 
tères  les  plus  simples  des  états  morbides  :  durée, 
extension,  siège  ;  on  les  vit,  avec  les  progrès  des 
sciences  médicales,  invoquer  des  bases  plus  précises 
et  successivement  prôner  les  méthodes  symptoma¬ 
tique,  anatomo-topographique,  organo-pathogra- 
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phique  (Piorry), 'étiologique,  enfin  anatomo-patho¬ 
logique  et  anatomo-physiologique. 

Aucune  de  ces  méthodes  ne  se  suffit  à  elle-même  ; 
la  méthode  symptomatique  groupe,  au  nom  d’un 
symptôme,  des  états  très  dissemblables  ;  la  méthode 
étiologique  se  heurte  souvent  à  l’obscur  mystère  des 
causes  réelles  ;  la  méthode  anatomo-topographique, 
qui  ne  s’occupe  que  du  siège,  doit  céder  le  pas  aux 
méthodes  analonio-clinique  et  anatomo-phy.siolo- 
gique,  dont  la  méthode  organo-pathographique  de 
PioRRY  fut  le  précurseur,  et  qui  groupent  plus  natu¬ 
rellement  les  maladies  suivant  l’appareil  fonctionnel 
mis  en  souffrance  et  suivant  la  nature  de  ses  lésions 
ou  du  trouble  de  ses  fonctions.  Encore  ces  dernières 
méthodes  laissent-elles  de  côté  un  grand  nombre, 
d’états  morbides  :  fièvres,  maladies  infectieuses, 
maladie.s  parasilaire.s. 

La  nosographie  est  donc  obligée  d’adopter  une 
méthode  mixte  :  elle  prend  les  éléments  de  son  signa¬ 
lement  dans  l’étiologie,  les  symptômes,  la  nature 
des  lésions,  les  troubles  fonctionnels  et  établit  sa 
présentation  en  .suivant  celui  de  ces  facteurs  qui 
semble  fournir  les  renseignements  les  plus  typiques 
sur  l’affection  envisagée. 

Il  est  à  noter  que  ce  facteur  ne  varie  pas  seulement 
suivant  le  groupe  morbide  ;  pour  un  même  groupe, 
il  n’est  pas  raïe,  au  cours  de  l’histoire  médicale,  qu’il 
se  modifie  ou  fasse  place  à  une,  autre  série  de  faits 
récemment  venus  en  lumière. 

C’est  ainsi  que,  pour  prendre  un  exemple  entre 
beaucoup  d’autres,  la  pathologie  rénale  a  demandé, 
pendant  deiongues  années, à  l’anatomie  pathologique 
la  séparation  entre  les  néphrite.s  parenclîymateuses 
et  les  néphrites  interstitielles  ;  puis  sous  l’influence 
des  acquisitions  sur  la  valeur  fonctionnelle  du  rein, 
on  a  décrit' des  néphrites  hydropigènes,  hyperten¬ 
sives,  urémigènes  ;  enfin,  plus  récemment,  et  repre¬ 
nant  les  idées  de  Brault,  on  s’est  essayé  à  baser 'sur 
le  facteur  étiologique,  considéré  moins  dans  sa  nature 
même  que  dans  le  mode  et  surtout  la  durée  de  son 
action,  la  classification  des  néphrites,  et  on  a  distin¬ 
gué  à  côté  des  néphrites  aiguës,  les  néphrites  chro¬ 
niques  à  évolution  rapide,  les  néphrites  chroniques 
à  évolution  lente,  les  néphrites  chroniques  à  évolu¬ 
tion  prolongée. 

Cette  tendance  est,  je  crois,  un  des  caractères  de 
la  médecine  de  nos  jours  ;  les  conceptions  patholo¬ 
giques  tendent  à  quitter  les  bases  anatomiques  pour 
emprunter  celles  que  leur  fournissent,  à  côté  de 
l’étiologie,  la  physiologie  pathologique  et  l’évolu¬ 
tion  clinique. 

Ainsi,  pour  les  besoins  de  notre  esprit,  s’élève 
suivant  certains  principes,  le  tableau  mouvant,  tout 
agité  de  progrès  et  d’erreurs,  de  l’infinie  variété  des 
réactions  morbides  ;  il  est  certes  impai’fait,  mais 
lorsqu’il  s’agit  d’enfermer  dans  des  mots  les  actes 
directs  de  la  nature,  il  ne  saurait  être  autrement. 

La  NOMENCLATURE  enregistre  ces  variations  et,  en 
leur  donnant  un  cadre,  s’efforce  de  les  ordonner.. 


•  Comme' le  remarque  justement  Dechambre  (1), 
la  mobilité- de  là  nomenclature  médicale  est  néces¬ 
saire.  On  ne  saurait  l’assimiler  aux  nomenclatures  des 
sciences  qui  s’appliquent  à  des  objets  stables  et 
définis. 

Il  a  semblé  assez  aisé  de  fixer  les  lois  de  la  nomen¬ 
clature  zOologique  (1881)  ;  de  même  les  lois  de  la 
nomenclature  chimique,  tracées  par  .Lavoisier,  sont 
aujourd’hui  universellement  respectées  et  suivent, 
au  cours  de  commissions  annuelles,  les  modifications 
que  leur  impose  la  marche  du  progrès. 

La  question  est  beaucoup  plus  complexe  lorsqu’il 
s’agit  de  classer  des  états  dont  le  point  de  départ,  la 
pathogénie,  la  nature  enfin,  sont  les  uns  et  les  autres 
obscurs,  parfois  inconnus  et,  à  la  vérité,  à  la  merci 
des  découvert  PS  de  l’heure. 

Dans  ce  besoin,  la  nomenclature  médicale  ne  sau¬ 
rait  s’accomoder  d’un  cadre  rigide,  inspiré  d’un  carac¬ 
tère  unique,  mais  au  contraire  demander  ses  bases 
aux  divers  iacteurs  que  la  science  médicale  parvient 
progressivement  à  déterminer  et  en  se  réglant  sur 
l’orientation  de  ses  progrès  ;  elle  doit,  en  un  mot, 
pouvoir  être  indéfiniment  perfectible. 

Conservant  les  grandes  subdivisions  anatomo- 
fonctionnelles,  c’est  aujourd’hui  à  la  physiologie 
pathologique,  aux  modalités  de  l’évolution,  à  l’étio¬ 
logie,  quand  elle  se  laisse  percer,  que  la  nomenclature 
doit  demander  la  charpente  de  ses  nouveaux  rayons. 

C’est  en  partie  pour  n’avoir  point  respecté  ce 
caractère  de  particulière  souplesse,  qu’exige  le  déve¬ 
loppement  de  l’art  médical,  qu’aucune  des  nomen¬ 
clatures  du  pa.ssé  n’a  connu  le  succès. 

Les  essais  on  ont  été  iiuiombrables,  tant  en  patho¬ 
logie  générale  que  dans  les  diverses  branches  de  la 
médecine  (2)  ;  je  n’en  poursuivrai  point  l’inutile 
revue.  Je  dirai  seulement  quelques  mots  des  deux 
plus  récentes  tentatives,  dont  l’histoire  enferme  quel¬ 
que  enseignement. 

L’une  est  The  nomenclature  of  Diseuses,  fixée  de 
1859  à  1869  par  un  Comité  nommé  par  le  Royal 
College  of  Physicians  of  London  et  dont  les  éditions 
se  sont  depuis,  régulièrement  poursuivies. 

La  nomenclature  suit  une  classification  basée  sur 
les  caractères  anatomiques,  mais,  au  cours  des  révi¬ 
sions,  elle  a  dû  tolérer  quelques  amendements  pour 
introduire  les  maladies  du  sang,  des  glandes  endo¬ 
crines,  les  affections  de  la  nutrition  et  du  métabo¬ 
lisme. 

«  Au  chapitre  du  système  nerveux,  je  traduis 
«  l’introduction,  on  trouve  une  division  qui  contient 
«  des  noms  de  symptômes,  des  affections  nommées 
«  suivant  leurs  symptômes,  et  des  maladies  dont  la 
«  pathogénie  n’est  pas  connue  avec  précision. 

«  Dans  les  autres  sections,  on  trouve  les  mêmes 


(1)  Dechambre.  -  '  .-Article  «  Nomenclature  »  in 
Dict.  des  Sc.  méd.  de  Dechambre. 

(2)  Parmi  les  tentatives  récentes,  je  citerai  celles  de  : 
.4natomie  (Congrès  de  Bâle  1891)  ;  Histologie  (Wagner) 
iVIal.  gastro-intest,  de  l’enfance  (Rotch),  Bactériologie, 
Electrothérapie,  .4rt  Dentaire,  fetc. 
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«  désordres  et  des  symptômes  qui  ne  peuvent  être 
«  classés  sépeu-ément  (1).  » 

Il  est  à  noter  que  la  première  édition  donne  le 
terme  latin,  ayec  cette  raison  que  le  latin  est  «  peut- 
être  le  langage  le  plus  convenable  pour  une  nomen¬ 
clature  commune  à  tout  le  monde  »,  et  les  équiva¬ 
lents  entrois  langues  :  français,  allemand,  italien.  La 
cinquième  édition  ne  comporte  que  l’anglais,  peut- 
être  parce  que  les  membres  du  Royal  College  ont 
abandonné  l’espoir  qu’ils  avaient  émis  «  d’avoir  ainsi 
posé  les  bases  pour  une  nomenclature  des  maladies 
dans  tout  langage  existant  dans  le  monde  ». 

D’autre  part,  un  projet  de  Nomenclature  générale 
de  la  jnédeeine  fut  présenté  en  1907  à,  l’Académie  de 
médecine  par  Lancers  aux  et  son  élève  Paules- 
co  (2). 

Parlant  d’une  classification  étiologique,  «  base 
inébranlable,  disent  les  auteurs,  puisque  les  mêmes 
causes  engendrent  toujours  les  mêmes  effets  »,  Lan- 
cEREAux  et  Paulesco  s’efforcent  d’appliquer  à  la 
nomenclature  médicale  la  manière  de  la  nomencla¬ 
ture  chimique.  Ils  partent  de  noms  empiriques  uni¬ 
versellement  admis,  ou  créent  de  nouveaux  vocables 
s’il  en  est  besoin,  et  se  servent  de  suffixes  pour  dési¬ 
gner  les  grandes  classes,  de  préfixes  pour  préciser  la 
cause,  de  terminaisons  pour  caractériser  les  subdi¬ 
visions. 

Malgré  l’autorité  et  la  convictibn  de  son  auteur, 
cette  tentative  ne  dépassa  point  la  Commission  à 
laquelle  elle  fut  renvoyée. 

Les  cadres  de  la  nomenclature  étant  tracés,  c’est 
à  la  TERMINOLOGIE  de  frapper  les  mots  qui  y  vien¬ 
dront  prendre  place. 

1  _iiiIj^rTTrin"f~"f~  dispose  pour  baptiser  les  affections 
de^^e&S<ystèmes  de  parrainage  ;  elle  peut  leur  don¬ 
ner  des"Voms  communs,  c’est  la  terminologie  noso¬ 
logique  ;  elle  peut  leur  donner  les  noms  de  ceux  qui 
les  premiers  les  décrivirent,  c’est  la  terminologie 
éponymique,  appelée  aussi  historique. 

Je  vous  entretiendrai  tout  d’abord  de  la  termino¬ 
logie  éponymique,  car,  tout  d’abord,  il  s’agit  de  sa¬ 
voir  si  nous  devons  la  rejeter  de  la  nomenclature 
médicale,  au  nom  de  l’unification  ;  ou  si,  tout  au  con¬ 
traire,  il  convient  de  la  garder  , pour  conserver  à  la 
nomenclature  des  maladies  la  part  de  précisions 
qu’elle  y  peut  apporter. 

La  terminologie  éponymique  a  subi  bien  des  as¬ 
sauts  (ü),  et,  au  I3I«  Congrès  international  de  la 


(1)  (I  The  nomenclature  ot  Diseasos  »,  fixée  par  le 
Comité  du  Roqnl  College  of  Phqsicians  de  Londres, 
190G. 

(2)  L.ancere.aitx  et  Paulesco.  —  BuUelin  de.  l’Aca¬ 
démie  de  Méd.,  22  janvier  1907. 

(3)  Voir  :  de  Maurans.  —  Unification  de  la  termi¬ 
nologie  (1"  Cong.  iniern.  de  la  Presse  médicale,  1900). 

Bolognesi.  —  Terminologie  toclmique  et  scientifi¬ 
que.  (Bulletin  de  Thérapeiiliquc.)  189,7 

BL.ANCHARD.  —  Syiidromc  du  baptême.  (Rev.  méd.  de 
la  Suisse  romande,  1898,  t.  18.) 

The  pitfalls  ot  latin  quotation.  (Brilish  med.  Journ., 
1907.) 


Presse  médicale,  tenu  à  Budapest  en  août  1909  (1), 
notre  distingué  confrère  le  D”  Blondel  l’a  vivement 
attaquée  ;  le  D»  Tiberius  von  Gyory  (2),  privat- 
docent  à  l’Université  de  Budapest,  en  présenta  non 
moins  vivement  la  défense.  Je  dois  dire  que  je  me 
range  énergiquement  aux  côtés  de  ce  dernier. 

La  terminologie  historique  a  pour  elle  tout  d’abord 
l’appui  irrésistible  de  l’usage.  Quel  anatomiste  l’enon- 
cera  au  triangle  de  Scarpa,  à  l’hiatus  do  Winslow, 
au  canal  de  Stenon,  à  la  trompe  de  Fallope  ?  Quel 
clinicien  consentira  à  ignorer  le  mal  de  Bright,  la 
maladie  de  Parkinson  ou  de  Ménière,  la  cirrhose  de 
Laennec,  le  signe  d’Argyll-Robertson,  celui  de  Bacelli 
ou  de  Babinski  ?  Quel  chirurgien  s’embarrassera 
d’une  périphrase  pour  désigner  la  fracture  de  Du- 
puytren,  le  Wertheim  ou  le  Freyer,  la  position  de 
Trendelenburg,  le  drainage  à  la  Mikulicz  ?  Quel 
physiothérapeute  reniera  les  milliampères,  les  rayons 
de  Rœntgen  ou  la  curiethérapie  ?  Quel  bactériologue 
déguisera  la  pasteurisation,  le  bacille  de  Koch,  le 
Ziehl  ou  le  Gram,  la  réaction  de  Bordet-Wassermann? 
Quel  praticien  rayera  de  son  formulaire  la  liqueur  de 
Van  Svvieten,  celle  de  Fowler,  l’eau  d’Alibour,  le 
laudanum  de  Sydenham,  la  potion  de  Todd  ou  de 
Rivière,  les  pilules  de  Dupuytren,  de  Ricord,  de 
Second  ou  de  Lancereaux  ?  J’arrête  ici  ces  exemples 
que  je  pourrais  indéfiniment  multiplier. 

Mais  la  méthode  historique  sauve  encore  un  mini¬ 
mum,  et  un  minimum  glorieux,  d’histoire  de  la  mé¬ 
decine  ;  elle  rend,  avec  des  réserves  que  l’envisagerai 
tout  à  l’heure,  hommage  à  ceux  qui  portèrent  leur 
pierre  à  l’édiflce  de  notre  art. 

Enfin,  Messieurs,  elle  apporte  son  tribut  à  notre 
jargon  médical.  Veuillez  considérer  à  ce  propos  que, 
de  toutes  les  sciences,  la  médecine  seule  a  vraiment 
le  droit  à  une  langue  inaccessible  ;  c’est  elle  qui  per¬ 
met,  au  chevet  du  malade,  de  mener  avec  humanité 
une  discussion  ou  un  enseignement  ;  le  masque  épo¬ 
nymique  ne  se  laisse  point  pénétrer. 

Je  n’ignore  point,  d’autre  part,  les  inconvénients 
qu’on  a  reprochés  à  cette  terminologie.  Et,  tout 
d’abord,  qu’au  travers  des  frontières  elle  engendre 
la  confusion  :  l’exemple  de  la  maladie  de  Basedow  est 
classique,  on  l’appelle  maladie  de  Graves  en  Angle¬ 
terre,  de  Flajani  en  Italie  (  J),  on  devrait  au  réel  la 
nommer  maladie  de  Parry  (  i),  et  je  sais  d’autres 
affections  qui  voient  leur  nom  changer  avec  les  pays. 
■  On  a  dit  aussi  que  bien  souvent  elle  consacrait  une 
erreur,  en  attachant  à  un  nom  la  découverte  d’un 
autre.  Les  exemples  ne  manquent  point  ;  j’en  ai  ren¬ 
contré  un  que  je  cite  parce  qu’il  est  peu  connu  :  le 
signe  de  Koplik,  signalé  par  cet  auteur  à  New-York 


(1)  Compte  rendu  du  IIP  Congrès  inl.  de  la  Presse 
médicale,  Budapest,  1909. 

(2)  T.  VON  Gyory.  —  L’unification  de  la  terminolo¬ 
gie  du  point  de  vue  de  Thistorien  de  la  médecine.  (Janus, 
1911.) 

(3)  De  Maurans.  —  Loc.  cil. 

(4)  T.  VON  Gyory.  —  Loc.  cil. 
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vers  1896-1898,  aurait  été  décrit,  dès  1880,  par 
Flindt,  médecin  danois  (1). 

Ces  reproches  sont  justifiés  ;  la  terminologie  épo- 
nymique  est  parfois  injuste,  elle  prête  parfois  à 
confusion  ;  ce  sont  là  des  défauts  qui  appellent  les 
mêmes  remèdes  que  ceux  que  nous  aurons  tout  à 
l’heure  à  envisager  pour  la  terminologie  nosologique  ; 
mais  il  suffit  que  le  plus  souvent  d’un  mot  elle  évoque 
un  état  morbide  et  fasse  revivre  le  nom  d’un  médecin 
illustre  pour  que  nous  lui  conservions  notre  faveur. 

Et  j’en  suis  maintenant  à  l’étude  de  la  termino¬ 
logie  nosologique. 

Servante  d’une  science  en  perpétuelle  gésine,  vic¬ 
time  de  l’ardeur  des  pionniers  et  plus  encore  du 
raffinement  de  leurs  suivants,  encombrée  de  syno¬ 
nymes  de  toutes  langues,  obscurcie  d’inexactitudes, 
torturée  de  barbarismes,  —  d’ailleurs  éprise  de  nou¬ 
veau  et  dédaigneuse  du  passé  —  il  est  vrai  que  la 
terminologie  médicale  offre  davantage,  avec  l’amon¬ 
cellement  des  faits,  l’image  de  la  confusion. 

Le  mal  croît  d’année  en  année  ;  il  menace  de  de¬ 
venir  un  obstacle  à  la  marche  même  des  sciences 
médicales  ;  il  légitime  au  plus  haut  point  l’attention 
que  vous  voulez  bien  accorder  à  un  nouvel  effort 
d’ordre  et  d’unification. 

Un  seul  exemple  de  fraîche  date  suffit  à  donner 
l’exacte  mesure  de  ce  débordement.  Vous  savez  que 
l’attention  a  été  récemment  appelée  par  Nicolas  et 
Favre  (de  Lyon)  sur  une  adénite,  inguinale  à  carac¬ 
tères  particuliers.  Permettez-moi  de  vous  citer  ies 
appeilations  que  cette  affection  —  cliniquement  bien 
déterminée  —  a  totalisées  : 

Adénopathie  inguinale  subaiguë  simple  à  suppura¬ 
tion  intra-ganglionnaire  (Nélaton,  1890). 

Bubon  strumeux  de  l’aine  (Lejars). 

■  Ulcère  vénérien  adénogène. 

Adénite  ciimatique  à  bacillus  fluorescens  (Pigeon 
et  Tanton). 

Lymphogranulome  ou'lymphogranuiomatose  sub- 
aiguë. 

Maladie  de  Nicolas  et  Favre. 

Poro-adénolymphite  suppurée  bénigne  à  forme 
septicémique  (Ravaut). 

Poradénite  (N.  Fiessinger). 

Granulome  vénérien  ou  inguinal. 

Et  je  ne  suis  point  sûr  de  n’en  point  oublier  ! 

Il  n’est  point  exagéré  de  penser  que  de  ce  pas,  et 
quand  on  songe  à  l’infinité  des  phénomènes  à  décou¬ 
vrir,  nous  marchons  vers  le  chaos. 

J’étendrai  à  l’étude  de  la  terminologie  la  méthode 
que  je  viens  de  suivre  pour  celles  de  la  classification 
et  de  la  nomenclature. 

Lorsqu’il  s’agit  de  crééer  un  nom  pour  une  nou¬ 
velle  maladie,  ce  nom  s’inspire  d’une  idée  directrice, 
puis  il  se  traduit  dans  la  langue  qui  semble  la  plus 
appropriée  ;  de  là  deux  facteurs  à  envisager  :  l’idée 
directrice,  la  langue. 


(1)  Bibliogr.  méd.  à  la  fin  du  XIX®  siècle.  {La  Semaine 
médicale,  1899,  n»  28.) 


h’ idée,  qui  guide  celui  qui  cherche  à  baptiser  un 
fait  nouveau,  dérive  des  tendances  scientifiques  am¬ 
biantes  ;  je  me  suis  trop  attaché  depuis  le  début  aies 
rechercher- pour  qu’il  soit  de  nouveau  nécessaire  d’y 
insister.  ' 

Je  noterai  seulement  qu’un  besoin  de  précision- 
nosologique  s’affirme  à  mesure  que  s’accroît  le  do¬ 
maine  de  nos  connaissances,  il  ne  saurait  être  mécon¬ 
nu  ;  nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  l’illustre  Trous¬ 
seau  poüvait  écrire  que  les  noms  «  seront  d’autant 
meilleurs  qu’ils  auront  moins  de  signification  noso¬ 
logique  »  (1).  Cette  aspiration  n’est  d’ailleurs  pas 
incompatible  avec  la  conservation  des  vieux  mots 
consacrés  par  la  tradition  scientifique  ou  populaire 
et  qui  gardent  tout  leur  prix. 

Dans  quelle  langue  se  traduira  le  fait  nouveau  ? 
Trois  groupes  de  langues  peuvent  être  employés  : 

Les  langues  mortes  dont,  par  consentement  uni¬ 
versel,  ne  restent  que  le  grec  et  le  latin  ;  les  langues 
vivantes  ;  les  langues  artificielles. 

J’éliminerai  tout  d’abord  les  deux  derniers  groupes 

L’emploi  des  langues  artificielles  (2),  que  ce  soit 
le  volapuk,  la  pasilingua  préconisée  par  Steiner  en 
Allemagne,  la  langue  internationale  proposée  en  Po¬ 
logne  par  Samenhov,  l’espéranto,  dernière  venue, 
cet  emploi  ne  fait  qu’ajouter  une  difficulté  de  plus 
à  la  solution.  Il  faudra,  après  s’être  entendu  sur  le 
choix  de  la  langue,  en  imposer  la  connaissance  aux 
travailleurs  internationaux  et  songer  ensuite  à  la 
révision  de  la  terminologie. 

Ce  sont  d’ailleurs,  comme  le  remarque  le  Colli- 
neau,  des  instruments  de  langage  secs,  sans  étincelle 
de  vie,  dénués  de  toute  puissance  de  style  ;  il  semble 
juste  de  réduire  leur  destinée  aux  transactions  com¬ 
merciales,  industrielles  et  maritimes. 

Les  langues  vivantes  s’offrent  toutes  parées  de  leur 
qualités  propres  et  également  fières  d’un  passé  glo¬ 
rieux.  Je  ne  m’attarderai  point  à  discuter  leurs  méri¬ 
tes  respectifs  ;  je  signalerai  seulement,  à  titre  docu¬ 
mentaire,  qu’en  réponse  à  un  projet  d’adoption  de 
langue  scientifique  internationale,proposé  par  l’Ame- 
rican  philosophical  Society  à  propos  du  Congrès  de 
Paris  tenu  en  1889,  la  Société  de  médecine  de  Paris 
discuta  la  question  ;  elle  rejeta  les  langues  mortes 
et  les  langues  artificielles  et,  parmi  les  langues  vivan¬ 
tes  élut  le  français.  On  trouve  dans  le  rapport  du  D' 
Collineau  (,S)  les  excellentes  raisons  qui  dictèrent 
son  choix.  La  Société  zoologique  de  France,  de  son 
côté,  adoptait  le  principe  des  langues  vivantes,  sou¬ 
mettait  le  choix  de  la  langue  à  un  congrès,  préconisait 
la  continuation  du  latin  pour  les  ouvrages  relatifs  à 
la  systématique,  jusqu’à  l’adoption  de  la  langue 
définitive. 

Messieurs,'  je  ne  donne  point  ma  voix  aux  langues 


(1)  Introduction  aux  Cliniques  de  l’Hôtel-Dieu. 

(2)  Voir  Coi.iNEAU.  —  Rapport  sur  un  projet  d’adop¬ 
tion  de  langue  universelle.  {Soc.  de  méd.  de  Paris,  1889.) 

Emile  Thiéry.  —  Une  langue  médicale  internat 
{Bull.  Soc.  méd.  de  V  Yonne,  1889,  t.  30.) 

(3)  Collineau.  —  Loc.  cil. 
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vivantes  pour  une  raison  d’un  ordre  beaucoup  plus 
général  ;  ou  je  me  trompe  fort,  ou  l’amour-propre 
international  n’arrivera  jamais,  même  sur  un  terrain 
aussi  pacifique,  à  une  entente  générale  et  je  tais  mes 
préférences  personnelles  devant  le  succès  de  l’œuvre 
commune. 

Les  deux  Vieilles  langues,  ancêtres  vénérées  de  la 
civilisation  occidentale,  restent  en  présence  :  le  grec 
et  le  latin. 

Le  latin  est  déjà  la  langue  systématique  de  la  zoo-, 
logie,  de  la  botanique  ;  nous  avons  vu  que  le  Royal 
College  of  Physiciàns  of  London  le  reconnaissait 
comme  «  peut-être  le  langage  le  plus  convenable 
pour  Une  nomenclature  commune  à  tout  le  monde  »  ; 
c’est  un  instrument  de  pensée  qui  est  familier  à  la 
plupart  des  esprits  cultivés  au  travers  de  l’humanité. 
Ce  sont  là  des  titres,  internationaux  dont  la  valeur 
n’échapperait  point  à  une  réunion  de  médecins  qui 
discuterait  l’adoption  d’une  langue  scientifique  inter¬ 
nationale  et,  il  semble  bien,  en  vérité,  que  le  latin 
réunisse  les  qualités  de  langue  universelle  pour  ce 
qui  touche  à  la  systématique,  à  la  nomenclature 
scientifique. 

Mais  là  peut-être  se  borne  son  domaine  ;  lorsqu’il 
s’agit  de  la  création  do  mots,  le  latin  doit  céder  le 
pas  au  grec,  en  fait  c’est  au  grec  que  l’usage  médical 
demande  tous  les  jours  la  forme  verbale  du  fait  nou¬ 
veau. 

Il  y  a  pour  cela  plusieurs  raisons. 

La  langue  grecque  donna  leur  nom  aux  premières 
notions  de  la  philosophie  et  de  la  médecine  et,  comme 
le  dit  Rose  (1),  «  les  sciences  ont  été  transmises  au 
monde  avec  leur  nom  grec.  » 

Le  Dr  Wytch  a  calculé  que  sur  42.000  mots  du 
Dunglisotis  medical  Dictionary,  20.000  sont  d’origine 
grecque  ;  22.000  dérivent  tout  ensemble  du  latin,  de 
l’anglais,  du  français,  de  l’allemand. 

Le  grec  n’a  pas  seulement  ces  titres  du  passé,  il 
reste  le  plus  merveilleux  instrument  linguistique  au 
service  des  pensées  nouvelles.  C’est  qu’en  effet,  alors 
que  pour  la  création  de  mots,  le  latin  et  le  français 
procèdent  par  voie  unique  de  dérivation,  le  grec 
procède  par  dérivation  et  par  composition  ;  ses 
moyens  le  désignent  pour  affronter  les  exigences  de 
l’avenir. 

Mais,  quelle  que  soit  la  langue  adoptée,  il  importe 
que  les  nouveaux  mots  ne  sortent  point  estropiés  de 
la  forge.  Je  ne  m’étendrai  pas  sur  ce  sujet  et  sur  les 
règles  de  lâ  formation  des  mots.  On  pourra,  en  ce  qui 
concerne  le  grec,  trouver  dans  les  études  de  Rose  (2), 
d’intéressantes  notions  sur  le  grec  ancien  et  le  grec 
moderne,  sur  les  variétésvulgaire  et  cultivée  du  grec 
moderne  ;  on  y  trouvera  aussi  l’écho  des  efforts  faits 
en  Grèce  pour  la  révision  et  la  correction,  du  point 


(1)  Rose.  —  Xecessity  for  scientilic  medical  nomen¬ 
clature.  (Med.  Record,  1910,  T.  27.) 

(2)  RosJî.  ^  Katharenousa  and  scientific  medical 
nomenclature,  (.4merican  Medicine,  1911,  T.  17.) 

Pépin.  —  Essai  d’un  langage  médical.  (Thèse  de 
Paris,  1904.) 


de  vue  philologique,  des  nouveaux  termes  médicaux  ’ 
nouveaux  termes  •«  qui,  dit  le  D'  Phoustanos,  pré¬ 
sentent  l’impitoyable  et  répugnant  spectacle  de  bar¬ 
bares  entorses  du  grec  ».  Gomment  ignorer  celui  des 
monstres  hybrides,  à  profil  grec  et  à  queue  latine,  ou 
inversement,  dont  quelques  uns  ont  acquis  leur  droit 
de  cité  ?  La  nomenclature  de  Lancereaux  et  Paulesco 
en  présente  de  bien  curieux  exemples.  L’enfantement 
du  nouveau  mot  n’est  point  chose  aisée  et  exige  des 
connaissances  philologiques,  qui  sont  rarement  du 
domaine  médical.  On  ne  saurait,  à  ce  propos,  trop 
méditer  l’exemple  de  Pasteur,  qui  prit  l’avis  du 
linguiste  Littré  avant  de  donner  le  nom  de  microbies 
ou  de  microbes  au  monde  qu’il  venait  de  découvrir. 

Messieurs,  négligeant  les  détails,  je  viens  de  m’es¬ 
sayer  à  dégager,  au  cours  de  cette  rapide  révision, 
les  tendances  qui  mènent,  à  l’heure  actuelle,  les  lois 
de  la  terminologie  dans  la  littérature  médicale  ;  je 
suis  convaincu  que  c’est  d’elles  que  doit  s’inspirer 
toute  œuvre  d’unification  si  elle  veut  avoir  quelques 
chances  de  succès.  N’est-ce  point  à  la  terminologie 
médicale  comme  à  toute  œuvre  de  langage,  que 
s’adresse  le  sage  avertissement  du  poète  latin  ? 

«  Multa  renascentur  quœ  jain  cecidere,  cadentque 
(1  Quœ  nunc  sunt  in  honore  vocabula,  si  volet  usus. 

<1  Quem  penes  arbitrium  est  et  jus  et  norma  loquendi 

Cette  œuvre  d’unification  est  immense  ;  elle  doit 
savoir  respecter  ce  qui  reste  juste  et  vrai  dans  les 
formidables  acquisitions  du  passé  et  préparer  leur 
place  aux  infinies  promesses  de  l’avenir  ;  elle  doit, 
sur  la  base  de  larges  principes,  re viser  les  formes  ter¬ 
minologiques  actuelles  et  poser  les  jègles  de  la  termi¬ 
nologie  future  ;  elle  exige  une  science  sans  défaut, 
une  sage  prudence,  une  hauteur  d’esprit  scientifique 
qui  puisse  imposer  silence  aux  rivalités,  elle  ne  saurait 
être  l’œuvre  d’un  seul.  Elle  ne  peut  être  le  fait  que 
d’une  organisation  complexe,  faite  de  comités  natio¬ 
naux  composés  de  médecins  historiens,  cliniciens, 
spécialisés,  philologues  qui  transmettront  leurs  tra¬ 
vaux  à  un  bureau  international,  travaillant  suivant 
des  règles  établies  après  entente  générale^  et  qui>  à  des 
dates  régulières,  les  confronteront  au  sein  d’un  con¬ 
seil  international  (1).  Elle  exige  un  travail  ingrat  et 
tenace  qui  devra  se  poursuivre  au  cours  de  longues 
années. 

Puissent  ceux  qui  entreprendront  cette  tâche  être 
soutenus  par  la  notion  de  haute  utilité  de  leur  effort 
pour  la  marche  des  sciences  médicales  ! 

Je  serai  beaucoup  plus  bref  sur  le  second  sujet  que 
je  dois  envisager  :  le  classement  dans  la  littérature 
médicale. 

Le  classement  est  l’ordination  des  travaux  de 
toutes  sortes  concernant  une  science,  dans  le  but 
qu’ils  soient  aisément  retrouvés  par  le  chercheur. 

Le  classement  des  travaux  scientifiques  —  médi¬ 
caux  et  autres  —  utilise  quatre  procédés  ; 


(1)  Voir  :  Conférence  de  Londres,  1896,  in  Biblio¬ 
graphie,  Classification.  (Revue  Rose,  1896,  T.2), 
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Le  classement  alphabétique  —  onomastique  s’il 
s’agit  de  noms  propres  —  range  les  travaux  suivant 
l’ordre  des  lettres  de  l’alphabet  latin. 

Cette  méthode,  parfaite  pour  les  noms  d’auteurs, 
est  passible  de  beaucoup  d’objections  pour  les  docu¬ 
ments.  Elle  est  à  la  merci  de  la  plus  petite  erreur 
de  titre  ;  elle  ne  fournit  pas  ce  titre  lorsque  précisé¬ 
ment  il  est  l’objet  des  recherches  ;  elle  groupe  une 
infinité  de  travaux  sous  des  mots  trop  généraux,  ëlle 
implique  une  multitude  de  renvois  pour  les  synony¬ 
mes,  enfin  elle  exige  un  travail  compliqué  lorsqu’il 
s’agit  d’une  révision  globale  d’un  chapitre  déterminé. 

Le  classement  méthodique  ou  analytique  enferme  les 
travaux  sous  des  rubriques  générales,  subdivisées  en 
classes,  sous-classes,  groupes.  Il  exige  une  classifi¬ 
cation  générale  précise  de  la  science  qu’il  prend  pour 
objet  ;  il  convient  à  une  science  comme  la  zoologie 
dont  les  lois  de  la  nomenclature  obéissent  à  des  règles 
définitivement  arrêtées. 

Ce  caractère  définitif  et  immuable,  nous  le  savons, 
ne  s’accommode  point  à  l’esprit  d’une  science  aussi 
mobile  que  la  médecine.  Un  classement  analytique 
médical  présenterait,  à  quelques  années  de  distance, 
d’irréparables  lacunes  et,  en  compensation,  des  cha¬ 
pitres  désertés  de  tout  intérêt. 

Le  classement  dans  la  littérature  médicale  doit 
laisser  place  aux  pousses  nouvelles,  et  supporter  sans 
inconvénient  l’émondage  des  rameaux  desséchés  ; 
il  doit  être  révisible  et  extensible. 

Cette  solution  est  apportée  par  les  deux  dernières 
méthodes  :  le  classement  alphabétique  et  analytique 
et  le  classement  décimal  (1). 

Le  classement  alphabétique  et  analytique  ou  métho¬ 
dique  corrige  les  défauts  de  la  méthode  alphabétique 
en  y  introduisant  des  subdivisions  méthodiques. 

Le  type  en  est  donné  par  l’Index  Catalogue  of  the 
Library  of  the  Surgeon  general’s  Office  United  States 
Army.  Ce  n’est  point  un  répertoire,  mais  un  catalogue 
d’une  bibliothèque  exceptionnellement  complète, 
classé  dans  un  ordre  alphabétique  subdivisé  par  des 
«  mots  souches  ».  Il  enregistre,  les  matériaux  scien¬ 
tifiques  depuis  1880,  au  cours  d’éditions  successives, 
dans  un  seul  et  même  ordre  alphabétique,  onomas¬ 
tique  et  idéologique. 

h’ Index  medicus,  qui  paraît  aussi  en  Amérique,  est 
un  répertoire  périodique  de  travaux  médicaux,  basé 
sur  le  principe  de  l’Index  Catalogue  et  qui  le  com¬ 
plète  utilement . 

.  On  sait  trop  les  services  rendus  à  tous  ceux  qui 
cherchent  àse  documenter  sur  une  question  par  ces 


(1)  Voir  ;  Ch.  Richet.  —  Métliodes  en  bibliographie 
et  classifie,  décimale.  {Revue  scientifique,  11  août 
1896.) 

Chavigny.  —  Organisation  du  travail  intellectuel. 

L.  Hahn.  —  Essai  de  Bibliog.  méd.  (Thèse  de  Paris, 
1897)  ;  Bibliograph.  médic.  à  la  fin  du  XIX“  siècle.  (Se¬ 
maine  médic.,  1899,  n”  28.) 

Huntington.—  A  pratical  System  of  classification 
for  medical  libraries.  (Med.  libr.  and  histor.  Journal, 
1903,  T.  1.) 


deux  ouvrages  pour  ne  pas  reconnaître  l’excellence 
de  la  méthode  alphabétique  et  analytique.. 

Elle  est  en  usage  à  la  Bibliothèque  de  l’Académie 
de  médecine  de  New-York,  à  celle  de  la  Society  of  the 
County  of  Kings  de  Brooklyn  ;  elle  a  aussi  les  préfé¬ 
rences  du  distingué  bibliothécaire  en  chef  de^la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris,  le  D*'  Hahn. 

Elle  n’est  certes  point  sans  défauts  :  elle  est  va¬ 
riable  suivant  le  type  de  subdivisions  adopté  et  exige, 
pour  chaque  répertoire,  une  certaine  pratique  de  sa 
classificatién  ;  elle  est  alourdie  de  nombreux  renvois 
pour  les  synonymes  ;  elle  exige  d’assez  longues  re¬ 
cherches  pour  embrasser  l’ensemble  d’un  sujet. 

Dewey  a  pensé  trouver  mieux  lorsqu’il  a  proposé 
le  classement  décimal,  appliqué  la  première  fois  à  la 
Bibliothèque  de  l’Amherst  College. 

Le  classement  décimal  .repose  sur  des  conventions. 

11  divise  l’ensemble  des  connaissances  humaines 
en  10  parties,  chaque  branche  portant  un  numéro  de 
0  à  9,  et,  suivant  ce  principe  décimal,  poursuit  ses 
divisions  à  l’infini. 

Prenant  la  médecine  pour  exemple,  j’en  donnerai 
un  rapide  aperçu.  La  médecine  fait  partie  du  groupe 
6,  consacré  aux  sciences  appliquées  ;  ce  groupe  se 
subdivise  lui-même  en  10  parties  (médecine,  art  de 
l’ingénieur,  industrie,  etc.),  la  médecine  y  tient  le 
n®  1,  elle  répond  donc  au  chiffre  6.1.' 

Le  groupe  6.1  se  répartit  en  10  :  6.1.0,  sciences  mé¬ 
dicales,  généralités  ;  6.1.1.  anatomie  et  histologie  ; 
6.1.2.  physiologie,  etc. 

Chacun  des  groupes  se  subdivise  à  son  tour  suivant 
le  mode  décimal. 

Prenons  . la  pathologie  interne  6.1.6  ;  616.24  sera 
affections  des  poumons  ;  616.246  répondra  à  la 
phtisie,  etc. 

On  conçoit  que  ce  mode  de  classement  est  infini, 
perfectible  et  pourtant  immuable.  Il  n’est  point 
.cependant  à  l’abri  de  toute  critique.  Bien  que  les 
chiffres  répondent  à  une  catégorie  d’idées,  on  ne 
saurait  utiliser  la  méthode  décimale  sans  avoir  tou¬ 
jours  sous  la  main  l’Index  de  Dewey  ;  la  difficulté  de' 
classification  de  certains  titres  obscurs  n’est  point 
résolue  et  entraîne  l’obligation  de  les  faire  figurer  sous 
deux  et  même  trois  rubriques  ;  enfin  l’indexation  se 
monte  parfois  à  plus  de  12  chiffres  ;  c’est  là  certes 
une  complication. 

La  méthode  décimale  a  été  adoptée  par  les  confé¬ 
rences  internationales  réunies  à  Bruxelles,  par  l’Asso¬ 
ciation  française  pour  l’avancement  des  sciences,  par 
La  Fontaine  et  Otlet,  pour  la  classification  des  scien¬ 
ces  sociologiques,  par  les  Archives  provinciales  de 
chirurgie,  la  Revue  scientifique,  etc.,  et  il  est  juste 
de  reconnaître  que  si  sa  diffusion  se  généralise,  elle 
est  susceptible  d’apporter  au  classement  des  con¬ 
naissances  humaines  un  précieux  élément  de  clarté. 

Messieurs,  c’est  entre  ces  deux  dernières  méthodes 
que  les  commissions  médicales  internationales  d’uni¬ 
fication  auront  à  se  prononcer.  La'méthode  alphabé¬ 
tique  et  analytique  est  plus  dans  nos  habitudes  et 
répond  mieux  aux  répertoires  restreints  et  spécia- 
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Usés  ;  elle  convient  aux  tables  des  matières  qui  sont 
l’objet  direct  de  nos  soucis  de  journalistes  ;  elle  exige 
la  préoccupation  dominante  de  l’orientation  de 
l’idée  directrice  du  chercheur,  ce  point  est  capital 
dans  son  maniement.  La  méthode  décimale  marque 
incontestablement  un  progrès  dans  la  voie  du  classe¬ 
ment  général  des  connaissances  humaines.  Son 
répertoire  ne  connaît  point  de  limites,  et  aucune 
objection  ne  lui  vient  du  caractère  si  particulier  des 
sciences  médicales  ;  elle  nous  indispose  peut-être  mais 
c’est  là  l’habituelle  rançon  de  tout  progrès. 

Mon  troisième  objet,  l’unification  de  la  bibliogra¬ 
phie,  n’exigera  que  quelques  lignes. 

Il  ne  s’agit  point  ici  de  bibliographie  véritable, 
c’est-à-dire  de  l’art  du  classement  des  livres  ;  il  suit 
d’ailleurs  les  procédés  généraux  que  nous  venons 
d’énoncer  ;■  il  ne  peut  s’agir  que  de  la  méthode  à 
observer  dans  les  indications  bibliographiques  aux¬ 
quelles  se  réfèrent  les  travaux  médicaux  (1). 

Deux  manières  sont  en  présence  :  le  rejet  des 
références  en  fin  d’article,  sous  une  rubrique  spéciale, 
l’indication  ne  figurant  dans  le  texte  que  par  un 
chiffre  dont  le  numérotage  se  poursuit  jusqu’à  la  fin 
du  travail  ;  l’inscription  de  la  référence  sous  le  texte 
au  bas  de  chaque  page,  en  renvoi  d’un  chiffre  dont 
le  numérotage  finit  à  la  page.  ' 

À  cette  dernière  méthode  va  ma  préférence.  Elle 
n’encombre  point  davantage  le  texte  ;  elle  donne  au 
lecteur  la  latitude  de  retrouver  la  source,  s’il  lui 
plaît,  ou  de  ne  s’y  point  arrêter  ;  elle  lui  évite  d’inces¬ 
santes  promenades  à  la  rubrique  finale.  Un  index 
bibliographique  terminal  n’est  réellement  utile  que 
lorsqu’il  vise  à  donner  la  bibliographie  complète 
d’un  sujet. 

Les  règles  des  indications  bibliographiques  sont 
si  simples  qu’il  est  presque  inutile  de  les  rappeler. 

La  citation  doit  être  complète  et  ordonnée,  com¬ 
prenant  nom  d’auteur,  titre  du  travail,  date  et,  s’il 


s’agit  d’un  journal,  titre  du  journal,  date,  numéro 
de  livraison. 

Le  titre  sera  cité  dans  la  langue  originelle,  saut  à 
en  donner  la  traduction. 

Si  la  rélérence  est  de  seconde  main,  on  devra  ren¬ 
voyer  le  lecteur  à  la  source  d’origine  et  ne  citer  que 
ce  qu’on  a  lu  soi-même.  Cette  petite  règle  est  d’im¬ 
portance  ;  elle  évite  des  erreurs  qui  se  sont  perpétuées 
au  travers  des  années  et  dont  certaines  sont  restées 
fameuses.  ^ 

Si  une  bonne  bibliographie  de  la  question  étudiée 
existe  déjà,  ne  point  la  renouveler,  mais  y  renvoyer 
et  s’efforcer  seulement  de  la  continuer. 

Messieurs,  il  s’agit  là  de  simple  discipline  et  pour 
l’imposer  il  semble  qu’il  ne  faille  point  l’autorité 
d’imposants  congrès. 

Conclusions.  —  L’unification  de  la  terminologie 
dans  la  littérature  médicale  est  devenue  œuvre 
nécessaire  ;  la  confusion  de  la  nosographie  croît  avec 
le  nombre  des  acquisitions  et  menace  d’entraver  le 
progrès  des  sciences  médicales. 

Elle  ne  peut  être  qu’une  œuvre  internationale  et  de 
longue  haleine,  systématiquement  répartie  en  com¬ 
missions  nationales  et  réunions  internationales. 

Elle  devra  s’inspirer  des  tendances  spontanées  de 
la  nosologie,  qui  Sont  le  reflet  de  l’esprit  de  la  méde¬ 
cine  :  elle  cherchera,  suivant  les  cas,  ses  bases  dans 
l’étiologie,  la  physiologie  pathologique,  l’évolution 
clinique  et  son  expression  dans  une  langue  unique, 
susceptible  de  s’adapter  aux  faits  acquis  et  aux 
découvertes  futures,  tant  pour  la  formation  des  mots 
que  pour  la  nomenclature. 

Elle  s’efforcera  de  respecter  l’œuvre  du  passé  en 
ordonnant  celle  de  l’avenir. 

Les  conclusions,  en  ce  qui  regarde  le  classement  et 
les  indications  bibliographiques,  s’inspirent,  dans 
leurs  sphères  respectives,  des  mêmes  principes  géné¬ 
raux. 


Les  Thèses 


Mtp.  —  Df  Charles  Mo  y,  — Sur  l’invasion  néoplasique 
des  ganglions  carotidiens  et  sus-claviculaires  dans 
les  cancers  de  l’étage  inférieur  de  la  face  (Travail 
du  Centre  anticancéreux  de  Rennes).  (Montpellier, 
imprimerie  «  L’Abeille  »,  Coopérative  ouvrière, 
1926.) 

L’invasion  des  ganglions  carotidiens  et  sus-cla¬ 
viculaires,  dans  les  cancers  de  l’étage  inférieur  de  la 
face,  est  assez  fréquente.  La  tendance  à  la  prolifé¬ 
ration  des  cellules  épithéliomateuses  ;  l’ignorance 
dans  laquelle  nous  nous  trouvons  de  prévoir  l’évo- 


(1)  Voir  Ch.  Richet.  —  f/jc,  cil.  ;  Marcel  Baudoix.  — 
Technique  des  tables  des  matières  internationales,  (1®' 
Vnng.  inlc.rn,  du  la  Presse  rr.éd,,  juillet  1900.) 


lution  de  ces  mêmes  cellules  incluses  dans  un  sinus 
ganglionnaire,  sont  autant  d’obstacles  à  l’opinion 
de  Paterson  lorsqu’il  suppose  que  les  cellules  néo¬ 
plasiques  isolées  peuvent  être  détruites  par  une 
réaction  locale  du  tissu  sain. 

L’argument  de  Paterson,  selon  lequel  l’exérèse 
des  ganglions  prive  l’organisme  d’une  barrière  d’ar¬ 
rêt  contre  l’invasion  des  cellules  cancéreuses,  sem¬ 
ble  critiquable,  d’abord  parce  que  des  ganglions 
qui  paraissent  cliniquement  sains  peuvent  être  in¬ 
fectés  par  des  cellules  cancéreuses  et  devenir  la  source 
de  nouvelles  embolies,  ensuite  parce  que,  en  suppri¬ 
mant  les  ganglions  et  les  vaisseaux  lymphatiques, 
on  prive  la  tumeur  des  principales  voies  d’accès  à  la 
création  des  métastases. 

Il  ne  semble  donc  pas,  dans  l’état  actuel  de  nos 
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connaissances,  que  la  technique  opératoire  classique 
puisse  être  abandonnée,  car  elle  seule  fournit  les 
garanties  nécessaires  et  lutte  avec  efficacité  contre 
l’invasion  cancéreuse.  La  seule  méthode  vraiment 
sûre  est  actuellement,  croyons-nous,  le  «  block- 
dissection  »  des  Américains,  qui  consiste  à  enlever 
tous  les  ganglions  du  cou  y  compris  ceux  de  la  chaîne 
jugulaire  et  le  groupe  sus-claviculaire,  et  à  pratiquer 
en  outre  la  résection  du  sterno-mastoïdien. 

Mtp.  —  Df  Jean  Montagne,  interne  des  hôpitaux 
de  Montpellier.  —  Spondylites  infectieuses  et  spon¬ 
dylites  de  croissance  (Contribution  à  l’étude  des 
«  faux-maux  de  Pott  »).  (Montpellier,  imprimerie 
Emmanuel  Montané,  1926.) 

Si  le  passage  des  spondylites  infectieuses  aux  spon- 
dyloses  est  parfois  possible,  leur  assimilation  ne 
paraît  pas  justiciable  par  cette  seule  raison.  Ces  affec¬ 
tions  constituent  deux  entités  morbides,  nettement 
distinctes,  que  l’on  doit  décrire  séparément. 

Les  spondylites,  en  particulier,  ont  une  autonomie 
incontestable.  Elles  s’opposent  aux  spondyloses  par 
leur  début  brusque  au  décours  ou  à  la  convalescence 
d’une  maladie  infectieuse,  ou  au  cours  d’une  septi¬ 
cémie,  par  leur  étiologie  précise,  presque  toujours 
contrôlée  au  laboratoire,  par  une  évolution  rapide 
enfln,  qui  se  fait  vers  la  guérison  complète,  sans  anky¬ 
losé,  sous  l’influence  d’un  traitement  orthopédique 
complété  ou  non  par  la  vaccinothérapie.  L’étude 
des  spondylites  infectieuses  tire  son  intérêt  de  l’im¬ 
portance  du  diagnostic  différentiel  de  ces  affections 
avec  le  mal  de  Pott. 

Les  spondylites  du  groupe  typhique  (spondylites 
typhiques,  paratyphiques,  mélitococciques,  sta¬ 
phylococciques,  etc.)  représentent  la  variété  prin¬ 
cipale  des  spondylites  infectieuses. 

Ce  sont  des  ostéo-arthrites  subaiguës  de  la  colonne 
vertébrale,  à  siège  lombaire,  dont  les  lésions,  intéres¬ 
sant  surtout  les  tissus  périvertébraux, sont  bien  visi¬ 
bles  à  la  radiographie. 

Elles  se  manifestent,  en  clinique,  par  un  syndrome 
pottique  où  prédominent  les  signes  fonctionnels,  en 
particulier  la  douleur  et  la  rigidité  vertébrale. 

Ces  phénomènes  spondylitiques  simulant  la  tu¬ 
berculose  vertébrale  peuvent  être  réalisés  par  un  très 
grand  nombre  d’infections  à  germe  connu  ou  inconnu. 

L’interrogatoire,  les  examens  cliniques  et  de  labo¬ 
ratoire,  la  radiographie  permettent  de  dépister  assez 
facilement  ces  faux  maux  de  Pott,  d’origine  infec¬ 
tieuse. 

A  ce  premier  groupe  se  rattachent,  malgré  leur 
évolution  plus  grave,  les  spondylites  infectieuses  spé¬ 
cifiques  (spondylites  syphilitique,  mycosique,  hy¬ 
datique)  parce  qu’elles  sont  aussi  facilement  déce¬ 
lables  par  la  clinique  et  par  l’examen  radiographi¬ 
que. 

En  opposition  avec  les  précédentes,  il  est  des 
spondylites  où  l’examen  clinique  révèle  bien  l’exis¬ 
tence  d’un  syndrome  pseudo-pottique,  mais  reste 
impuissant  à  les  «  étiqueter  »  avec  précision,  en 


raison  de  l’absence  de  tout  antécédent  infectieux. 
Mais  ces  spondylites  surviennent  au  cours  de  l'ado¬ 
lescence  :  ce  sont  les  spondylites  de  croissarace.La  radio¬ 
graphie  seule  tout  d’abord,  l’évolution,  plus  tardive¬ 
ment,  permettent  d’affirmer  le  diagnostic. 

Ces  spondylites  se  rattachent  aux  ostéites  vertébra¬ 
les  de  croissance  de  Poncet  ;  ce  sont  des  ostéomyélites 
larvées.  Leurs  signes  radiographiques,  très  spéciaux, 
n’ont  été  étudiés  qu’au  cours  de  ces  dernières  années. 

A  ce  groupe  appartiennent  :  l’épiphysite  verté¬ 
brale  dés  adolescents  de  Lance,  Sorrel  et  Dela- 
HAYE  ;  certaines  cyphoses  et  cypho-scolioses  dou¬ 
loureuses  des  adolescents  ;  l’ostéochondrite  verté¬ 
brale  infantile  de  Galvé  ;  les  apophysites  verté¬ 
brales  des  adolescents.  L’étude  des  signes  radiogra¬ 
phiques  des  spondylitesde  croissance  montre  qu’illaut 
ajouter  à  ceux  précédemment  décrits  un  signe  jus¬ 
qu’à  présent. réservé  pour  le  diagnostic  positif  du 
mal  de  Pott  au  début  :  le  pincement  vertébral. 

Se  détache  du  groupe  précédent  des  spondylites 
de  croissance,  surtout  décelables  par  la  radiogra¬ 
phie,  un  certain  nombre  de  cas  dans  lesquels  la  radio¬ 
graphie  reste  négative  :  on  ne  trouve,  dans  ces  faits 
aucune  trace  d’altération  des  lames  épiphysaires  ou 
d’ossification  prématurée.  Seul,  parfois,  un  léger 
pincement  vertébral,  qui  disparaît  d’ailleurs  rapide¬ 
ment,  indique  la  nature  de  l’affection,  que  confirme 
toujours  l’évolution. 

Ces  spondylites  de  croissance,  sans  signes  radio¬ 
graphiques,  sont  des  ostéomyélites  à  staphyloco¬ 
ques  très  atténuées  de  la  colonne  vertébrale.  ! 

Le  diagnostic  des  spondylites  infectieuses  et  de  1 
croissance  se  tait  avec  le  mal  de  Pott  d’abord  et  avec 
toutes  les  affections  subaiguës  ou  chroniques  du  rachis 
par  la  confrontation  des  éléments  fournis  par  l’in¬ 
terrogatoire,  la  clinique,  la  radiographie  et  le  labo¬ 
ratoire. 

Leur  pronostic  est  bénin,  sauf  pour  la  spondylite 
syphilitique  et  la  spondylite  hydatique.  Le  traite¬ 
ment  (orthopédique  et  vaccinothérapique  ou  spé¬ 
cifique)  donne  généralement  d’excellents  résultats,- 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître  .. 

Editions  du  Mouvement  sanitaire. 

4,  rue  de  Sèvres,  Paris. 

A.  Rochaix,  prof,  agrégé  à  la  Faculté  de  Lyon  et 
M.  Canel.  —  La  lutte  contre  les  maladies  conta¬ 
gieuses  et  la  déclaration  obligatoire.  Préface  du 
Dr  G.  Dequidt,  inspecteur  général  au  Ministère 
de  l’Intérieur.  Cet  ouvrage  comprend  les  instruc¬ 
tions  prophylactiques  du  Conseil  supérieur  d’hygiène 
publique  de  France. 

Edition  de  la  «  Semaine  Dentaire  », 

12,  rue  de  Hanovre,  Paris,  2®. 

Paul  Bernard.  —  Avers  et  Revers.  Silhouettes  mé¬ 
dicales  et  infra-médicales,  suivi  de  Aphtalie  ou 
l’autonomicide.  (Un  vol.,  95  p.  en  vers.)  | 
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Travaux  Originaux 


LES  JOURNÉES  MÉDICALES  MARSEILLAISES  ET  COLONIALES 


Ces  journées  ont  remporté  un  grand  Succès, 
comparable  à  celui  des  précédentes  journées  de 
Toulouse  et  de  Montpellier.  Cela  se  devait  :  TE- 
cole  de  plein  exercice  de  médecine  et  pharmacie 
de  Marseille,  centenaire  quant  à  ses  débuts,  à  la 
veille  d’être  transformée  en  faculté,  possède  à 
sa  tête  un  groupe  de  professeurs  éminents  et  offre 
un  champ  d’études  incomparable.  Marseille, 
Adlle  cosmopolite,  voit  affluer  en  sa  cité  des  gens 
de  toutes  les  parties  du  monde,  qui  y  apportent 
leurs  maladies  avec  leurs  particularités  spéciales. 
11  y  a  des  maladies  qu’on  ne  voit  qu’à  Marseille 
et  sa  richèsse  pathologique  est  incomparable. 

Ajoutez  à  cela  que  ces  Journées  avaient  été 
organisées  sous  l’égide  de  notre  confrère  le  Mar¬ 
seille  médical  qui,  avec  ses  64  années  d’existence, 
est  un  des  doyens  les  plus  estimés  de  la  Presse 
médicale. 

Joignez  à  cela  une  bonne  organisation  techni¬ 
que  des  conférences.  Notons  enfin  que  nos  con¬ 
frères,  pour  nous  recevoir,  avaient  séquestré  le 
mistral  et  commandé  un  soleil  radieux  qui  ne 
s’est  pas  dérobé  un  instant  pendant  notre  séjour. 

Nous  y  avons  rencontré  le  professeur  Gley, 
président  de  l’Académie  de  médecine,  les  profes¬ 
seurs  Léon  Bernard,  Laignel-Lavastine  et  Si- 
card,  de  Paris,  le  professeur  Bardier,  de  Tou¬ 
louse,  le  doyen  Euzière  et  le  professeur  Delmas, 
de  Montpellier,  le  D”  Dor,  de  Lyon,  Souchon,  de 
Nîmes,  etc. 

Des  médecins  et  professetirs  de  la  Belgique,  de 
la  Roumanie,  de  l’Espagne,  de  la  Bolivie,  de  la 
Grèce,  de  la  Suisse  étaient  venus  se  joindre  à 
de  nombreux  médecins  français.  Nous  avons  été 
heureux  d’y  rencontrer  un  grand  nombre  de  nos 
amis  du  Concours  médical,  ^ue  nous  voyons  tou¬ 
jours  avec  un  nouveau  plaisir. 

Les  Journées  avaient  eu  comme  préface,  le  20 
avril,  la  journée  de  Daviel.  Elle  commémorait  la 
découverte  à  Marseille,  le  8  avril  1745,  de  la  mé¬ 
thode  d’extraction  des  cataractes.  ,A  cette  occa¬ 
sion,  le  D'  Nicati  avait  organisé  à  l’Hôtel-Dieu, 
une  exposition  de  documents  concernant  Jac¬ 
ques  Daviel,  offrant  aux  visiteurs  des  pièces  rares, 
instruments,  dessins,  gravures,  manuscrits,  au¬ 
tographes  intéressants  pour  tous  et  surtout  pour 
les  amateurs  du  passé." 

Une  séance  avait  lieu  dans  l’après-midi  au 


grand  palais  de  l’exposition  coloniale  du  parc 
du  Prado,  sous  la  présidence  du  professeur  "Truc, 
pour  célébrer  la  mémoire  du  grand  ophtalmolo¬ 
giste.  Le  savant  professeur  nous  exposa  la  vie  et 
l’œuvre  de  Daviel,  venu  comme  volontaire  à 
Marseille  pour  y  soigner  les  pestiférés.  Par  recon¬ 
naissance,  il  fut  agrégé  au  Corps  des  chirurgiens 
de  cette  ville,  y  exerça  plus  de  vingt  ans  avant 
de  se  fixer  à  Paris.  Il  rappela  la  découverte  de 
l’extraction  de  la  cataracte  et  les  luttes  que  Da¬ 
viel  eut  à  soutenir  contre  les  chirurgiens  et  no¬ 
tamment  contre  le  frère  Corne.  Il  répondit  ironi¬ 
quement  à  ses  attaques.  «  J’opère,  disait-il,  par 
un  procédé  daviélique  et  le  frère  Corne  par  un 
procédé  comique.  » 

Le  professeur  Truc  termine  en  énumérant  les 
honneurs  rendus  dans  la  suite  au  grand  savant 
qui  eut  sa  statue  dans  différentes  villes. 

Après  les  conférences  des  Dm  Dor,  de  Lyon  et 
Aubaret,  de  Marseille,  on  projette  un  film  mon¬ 
trant  les  différentes  méthodes  opératoires  de  la 
cataracte.  Un  public  nombreux  assistait  à  cette 
séance.  On  y  remarquait  le  professeur  Laignel- 
Lavastine,  de  Paris,  petit  neveu  de  Daviel.  Il  fut 
longuement  acclamé  par  l’assistance. 

Le  lendemain  jeudi  21  avril  étaient  inaugu¬ 
rées  les  Journées  marseillaises  et  coloniales,  divi¬ 
sées  en  trois  cycles.  La  première  journée  consa¬ 
crée  surtout  aux  questions  coloniales,  la  seconde, 
aux  questions  chirurgicales,  la  troisième  à  la  cli¬ 
nique  médicale  et  stomatologique. . 

Au  cours  de  ces  trois  journées,  des  conféren¬ 
ces  nombreuses  furent  faites  sur  les  sujets  les 
plus  variés.  Tous  les  domailfês  de  la  pathologie 
y  furent  abordés,  chacun  pouvant  choisir  le  sujet 
qui  l’intéressait. 

Il  en  fut  de  même  pour  les  visites  hospitalières. 
Tous  les  services  furent  largement  ouverts  aux 
congressistes  qui  purent  y  observer  une  série  de 
malades  intéressants  et  assister  à  des  opérations 
brillantes  avec  des  techniques  souvent  person¬ 
nelles. 

Inutile  d’ajouter  que,  dans  tous  ces  hôpitaux, 
soit  à  l’Hôtel-Dieu,  soit  à  la  Conception,  à  Salva¬ 
dor,  à  l’hospice  Sainte-Marguerite,  ou  à  la  crèche 
départementale,  l’accueil  le  plus  aimable  fut  ré¬ 
servé  aux  confrères. 

"Du  reste,  au  cours  de  ces  assises  médicales, 
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plusieurs  sociétés  scientifiques  tinrent  séance  et  > 
mirent  à  leur  ordre  du  jour  des  questions  inté¬ 
ressantes.  Le  jeudi,  la  Société  de  médecine  et 
d’hygiène  coloniale  et  navalé  de  Marseille, 
le  samedi  la  Société  oto-neuro-oculistique  du 
Sud-Est,  la  Société  biologique  de  Marseille.  J’ai 
eu,  moi-même,  le  plaisir  d’assister  à  la  réunion  de 
la  Société  médicale  de  climatologie  et  d’hygiène 
du  littoral  méditerranéen. 

Avant  de  pénétrer  dans  la  salle  des  séances, 
on  eut  le  loisir  de  s’arrêter  aux  stands  des  fabri-  . 
cants  de  spécialités,  d’instruments  et  de  produits 
diététiques  et  des  dépositaires  d’eaux  minérales. 

Nous  ne  voulons  pas  les  citer,  par  crainte  d’en 
oublier.  Tous  ces  stands  étaient  entourés  de 
confrères  désireux  de  se  tenir  au  courant  des  pro¬ 
grès  accomplis  dans  la  thérapeutique  moderne. 

L’ouverture  des  journées  se  fit  sous  la  prési¬ 
dence  du  D''  Flaissières,  maire  de  Marseille,  qui 
souhaita  en  termes  aimables  la  bienvenue  à  tous 
les  médecins  français  et  étrangers  réunis  dans  la 
vieille  cité  phocéenne. 

Autour  du  maire  et  du  professeur  Olivier,  pré¬ 
sident  des  Journées,  se  groupaient  toutes  les  per¬ 
sonnalités  marquantes  de  la  ville  et  notamment 
le  médecin  inspecteur  Oberlé,  le  président  de  la 
chambre  du  Commerce  ,  le  recteur  de  l’Académie 
Aix-Marseille,  etc. 

Le  Mayer,  représentant  de  la  Belgique,  le 
professeur  Paullan,  de  Bucarest,  remercient  les 
docteurs  Flaissières  et  Olivier  au  nom  de  leurs 
pays,  Il  est  inutile  d’ajouter  que  ces  représen¬ 
tants  de  nations  alliées  et  amies  furent  l’objet  de 
chaleureuses  acclamations.  Il  en  fut  de  même 
pour  le  professeur  Gley,  président  et  représen¬ 
tant  de  l’Académie  de  médecine. 

Après  ces  discours,  la  parole  fut  donnée  au 
professeur  Léon  Bernard,  de  Paris,  qui  nous  en¬ 
tretint  de  la  coopération  sanitaire  internationale. 

Par  de  nombreux  exemples,  il  nous  démontra 
l’utilité  de  cette  coopération,  les  résultats  obte¬ 
nus  et  ceux  qu’on  pouvait  espérer.  Il  remporta 
un  grand  succès. 

Dans  l’après-midi,  se  succédèrent  des  confé¬ 
rences  coloniales,  dont  une  très  captivante  du 
D''  Léger,  ancien  directeur  de  l’Institut  Pasteur 
de  Dakar,  sur  la  peste,  problèmes  d’épidémiologie 
et  de  pathologie  non  encore  résolus.  Il  passa  en 
revue  les  formes  classiques  de  la  peste  et  au 
cours  de  sa  causerie  souleva  quelques  problèmes 
non  élucidés,  sur  la  transmission  de  la  peste  du 
rat  à  l’homme,  sur  la  malignité  de  certaines  épi¬ 
démies,  sur  l’ensemencement  direct  de  l’alvéole 
pulmonaire,  la  naissance  d’épidémies  de  peste 
pulmonaire,  etc.  Il  conclut  à  la  nécessité  de  nou-  i 
velles  recherches. 

Après  une  journée  si  bien  remplie,  une  soirée 
de  gala  nous  était  offerte  au  Gymnase,  le  Grand 
Opéra  étant  immobilisé  par  les  préparatifs  du 
prochain  gala  présidentiel.  Nous  eûmes  le  plaisir 


d’assister  à  la  représentation  de  l’ Arlésienne, 
jouée  par  la  troupe  de  l’Odéon  et  d’apprécier 
mieux  encore  la  charmante  musique  de  Bizet 
dans  ce  milieu  méridional. 

Le  lendemain,  dès  8  h.  30,  nous  nous  pressions 
dans  les  salons  de  la  Bourse  du  Commerce  où 
nous  recevaient  le  président  et  ses  collègues. 
Dans  une  allocution  spirituelle,  il  compara  les 
négociants  et  les  médecins.  Les  premiers,  créa¬ 
teurs  de  biens  et  de  richesses,  les  autres  créateurs 
du  plus  grand  bien  et  de  la  plus  grande  richesse  : 
la  santé,  d’où  communauté  d’intérêts  entre  eux. 

Après  une  visite  rapide  des  salles  de  réception 
de  la  Bourse,  d’une  richesse  de  bon  goût,  les 
assistants  se  rendaient  au  Vieux  port  pour  em¬ 
barquer  à  bord  des  vapeurs  le  «  Bois-Sacré  »  et 
«  Saint-Mandrier  ».  Ils  nous  firent  faire  un  déli¬ 
cieux  tour  de  la  rade,  en  contournant  le  château 
d’If,  les  lazarets  et  les  établissements  sanitaires 
du  Frioul,  pour  nous  rendre  ensuite  à  l’entrée  du 
canal  de  Rove,  que  le  Président  de  la  République 
devait  inaugurer  deux  jours  plus  tard.  Retour 
par  les  bassins  des  transatlantiques,  accompagné 
pendant  cette  magnifique  excursion  offerte  par 
la  Chambre  de  Commerce,  d’un  soleil  radieux 
permettant  de  juger  en  pleine  beauté  le  grand 
port  de  Marseille.  Cette  promenade  nous  avait 
mis  en  appétit  et  à  midi,  soixante-dix  convives 
étaient  réunis  autour  d’une  table  somptueuse, 
invités  par  le  Marseille  médical.  Dire,  que  ce  dé¬ 
jeûner  avait  lieu  sur  la  Corniche,  au  fameux  res¬ 
taurant  de  la  Réserve  (ancien  Roubion),  c’est 
tout  dire.  Le  menu  était  digne  de  la  réputation 
de  cet  établissement  et  ce  déjeûner  dans  ce  cadre 
superbe  avec  un  service  conforme  à  l’étiquette 
de  l’ancien  temps  fut  un  régal  à  tous  les  points  de 
vue,  inusité  dans  nos  repas  corporatifs. 

Il  était  présidé  par  le  professeur  Imbert,  direc¬ 
teur  du  Marseille  médical  ayant  à  ses  côtés  le 
Dr  Audebert,  adjoint  représentant  le  maire  em¬ 
pêché,  le  Dr  Gley,  etc.  Après  de  nombreux  dis¬ 
cours  et  notamment  ceux  du  président  et  du 
professeur  Olivier  remplis  de  cordialité  pour  les 
invités,  le  professeur  Gley,  président  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine,  fit  une  allocution  avec  sa  spiri¬ 
tuelle  verve  coutumière,  parlant  au  nom  de  l’Aca¬ 
démie,  cette  vieille  personne  qui  ne  compromet 
pas  et  qu’on  ne  compromet. 

Il  termina  par  une  magnifique  dissertation  sur 
la  conscience  professionnelle.  Il  émailla  son  dis¬ 
cours  de  citations  latines,  ciue  seuls  dit-il,  com¬ 
prennent,  à  l’heure  actuelle,  les  médecisns  et  les 
jeunes  filles  .,  Inutile  de  souligner  les  vivats  qui 
accueillirent  tous  ces  discours. 

Mais  retournons  au  Grand  Palais.  Nous  eûmes 
le  plaisir  d’y  entendre  le  médecin-major  Gen- 
sollen,  nous  décrire  le  service  de  santé  d’une  divi¬ 
sion  en  montagne.  Après  cette  conférence,  le  mé¬ 
decin-inspecteur  Oberlé 'nous  fit  visiter  l’expo¬ 
sition  du  Service  de  santé  militaire  et  nous  mon- 
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tj'9  }’inst,^lJj^fion  d’un  p.pste  de  secours  dlyision- 
naire  en  montagne.  Cette  exposition  sanit^jr.e 
très  biep  poiuprjse  offrait  pn  intérêt  particulier. 
Qu  pou.yait  y  ypir  des  salles  ppur  gajés  pt  un,e 
s^ife  d’opgr^tion  pt  de  stprilisatjpn  tout  à  fgit 
rop^rpe.  Çp  seryice  coniprpnait  pgalepient  unp 
sectipn  cj’hygiène  porporeljp,  des  :^rouptte§  poptp- 
brancapds,  (les  bâts  à  doii|ilc  litièfe,  tics  traî¬ 
neaux  skis  pour  le  transport  des  blessés,  .efc. 

A  }p  reprise  cjp  la  séance,  deux  sayantes  confé- 
ypncps,  l’pne  de  notre  cpnt'père  et  aipi  }e  p»' 
Mayef,  flp  Bruxelles,  sur  les  accpiisitions  récentps 
dans  le  traitptpent  du  canper  e^  l’autre  du  profes- 
spjfr  Inibprt,  ctp  Marseille  sur  la  grpfïe  p-sseuse. 
IJ21  audjtpirp  nombreux  ne  n^énpgea  pas  .sps 
applaudissements  à  nos  deux  érudits  maîtres. 

Le  soir,  grande  réception  à  l’Hôtel  de  Ville  où 
le  maire,  le  D*’  Flaissières,  notre  confrère,  sut 
trouver  des  mots  aimables  de  bienvenue,  poul¬ 
ies  médecins  présents  ,  les  charmantes  femmes 
qui  les  accompagnaient  pt  les  nations  que  repré¬ 
sentaient  les  médecins  étrangers.  On  sabla  le 
champagne  dans  ce  cadre,  illuminé  seryqnt  (Je  ré¬ 
pétition  générale  à  la  réception  prochaine  du 
Président  de  la  République. 

La  dernière  journée  fut  des  mieux  remplies. 

Dans  la  matinée,  nombre  de  confrères  sies- 
saimèrent  dans  les  divers  services  hospitaliers 
de  }a  ville,  suivant  avec  intérêt  les  démonstrations 
offertes  par  des  médecins  et  chirurgiens  de  la 
ville.  D’autres  se  rendirent  à  la  crèche  départe¬ 
mentale  dont  le  Dr  Cassoute  leur  fit  les  honneurs. 

En  même  temps,  avait  lieu  au  Grand  Palais, 
la  réunion  de  l’UMEIA  (Union  médicale  franco- 
ibéroTapréricaine),  société  florissante  qui  groupe 
actuellement  plus  de  S.fiûQ  jnembres  et  que  pré¬ 
side  brillamment  le  Dr  Dartigues. 

A  cette  réunion,  le  professeur  Cuellar,  ancien 
doyen  de  la  faculté  de  Sucre  (Bolivie),  délégué 
à  la  Commission  de  l’opium  à  la  Société  des 
Natipns,  Uaita  le  problème  de  l’opium  et  des 
autres  stupéfiants  à  la  société  des  Nations.  Il 
montra  les  ravages  capsés  par  ces  toxiques,  la 
mortalité  considérable  qu’on  doit  leur  attribuer, 
le  développement  de  la  cocaïnomanie  dans  la  po¬ 
pulation  infantile  en  Russie  soviétique.  II  fut  fé¬ 
licité  au  nom  de  l'assemblée  par  le  Président  de 
rUMFIA. 

Auparavant,  on  avait  entendu  le  Dr  Darasse, 
stomatologiste  des  hôpitaux  de  Paris,  sur  l’im¬ 
portance  de  la  prothèse  en  cflirurgie  réparatrice 
faciale  et  une  présentation  de  film  sur  16  traite¬ 
ment  orthopédic[ue  des  fractures  du  maxillaire 
supérieur  suivit  cette  conférence. 

A  midi,  un  grand  déjeuner  réunissait  dans  le 
cadre  magnifique  qu’offre  le  port  de  Marseille,  sur 
le  ponton  élégant  et  fleuri  du  Cercle  nautique, 
autour  de  trois  tables,  plupart  fles  congressis¬ 
tes.  A  la  table  principale  étaient  révmis.l’LiMFIA, 
le  Syndicat  et  la  Société  médicale  de  climatologie 


et  d’hygiène  du  littoral  nréditerranépn,  à  la  table 
voisipe  les  odonto-stomatologjstes  ,et  à  ja  troi¬ 
sième,  le  Syndicat  prpfessjqnnel  d,es  ipédecins  de 
Marseille.  Menu  excellent  où  figurait  la  fanjeuse 
bpuill abaisse  (ocale,  puis  nombreux  et  char¬ 
mants  dés  présidents  des  grpup.ejpentP  représejn- 
tjés,  du  P"'  Audebeft ,  adjoint  au  ipaife,  des  méde¬ 
cins  étrangers  au  nom  ,de  J.eprs  pays  et  du  IA’’  B.el- 
lep, contre  au  nonj  .de  f  Association  gén,érale  de® 
médecins  de  P’ran.ce.  Viyat?  répétés  et  prolon¬ 
gés,  bans. 

Pn  gagna  pour  la  dernière  fois,  le  palais  du 
Prado  pour  y  entendre  les  derniers  conférecnciers  ; 
mais  auparavant,  il  convenait  de  flâner  autour 
des  stands  des  spécialistes,  de  vjsiter  le  saloi}  des 
mé,depins  organisé  par  le  pr  pastipe)  et  l’exposi¬ 
tion  des  (nuyres  inédie,g.-socia}es  de  Marseille, 
riche  de  documents  photographiques,  statisti¬ 
ques,  graphicjues  montrant  l’effort  réalisé  par  la 
ville  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique. 

Après  avoir  entendu  traiter,  avec  talent,  la 
question  de  rappareillage  des  fractures  de  guerre 
avec  ,d.éni.onstration  pratique  des  appareils  de 
transport  du  Service  de  santé  militaire,  nous 
écoutâmes  avec  plaisir  les  deux  .derniers  confé¬ 
renciers.  L’un,  le  professeur  Paulian,  de  Bucarest, 
nous  fit  une  brillante  leçon  pres.que  au  pied  l.eyé 
sur  la  malariothérapie  dans  les  affections  du  sys¬ 
tème  nerveux  et  l’autre,  le  professeur  Slcard,  de 
Paris,  marseillais  d’origine,  une  magistrale  confé¬ 
rence,  le  bouquet  d’un  brillant  leu  d'artifice,  sur 
les  compressious  rachidiennes.  Il  nous  démontra 
l'importance  des  recherches  biologiques  et  chi¬ 
miques  sur  le  liquide  céphalo-rachidien,  de  la 
tensiométrie  et  de  l’examen  radiologique  surtout 
après  injection  de  lipiodol  pour  établir  le  dia¬ 
gnostic  définitif  qui  peut  poser  des  indications 
opératoires  capitales.  Il  termina  par  une  série  de 
projections  des  plus  instructives.  Le  succès  du 
conférencier  fut  très  vif. 

Un  grand  banquet  final  par  souscription  réu¬ 
nissait  200  convives  dans  la  salle  de  la  Cigale. 
Dîner  servi  par  petites  tables,  dans  un  cadre  féé- 
rique,  dans  un  flot  de  lumières  et  de  feux  chan¬ 
geants.  Menu  des  plus  délicats.  Vins  exquis  et 
abondants.  Gaîté  et  cordialité  très  grandes,  con¬ 
versations  animées  et  sympathiques  que  tempé¬ 
raient  les  flons-flons  d'un  agréable  orchestre. 

Le  banquet  était  présidé  par  le  Ministre  des 
Colonies,  M.  Tardieu,  entouré  des  organisateurs 
des  .Journées,  des  personnalités  administratives 
et  politiques  de  la  ville  et  dés  représentants  des 
nations  étrangères. 

Dans  ce  cadre  charmant,  l'exquise  délicatesse 
des  mets  était  génératrice  d'éloquence.  Nous 
eûmes  quatorze  discours  officiels.  Le  professeur 
Olmer  qui  parla  le  premier  fut  longuement' apcla- 
mé  et  seul  eut  les  honneurs  d’un  ban  chaleureux. 
Parmi  les  autres  orateurs,  le  médeçjn-inspecteur 
Oberlé,  paraplirasant  la  phrase  du  général  Liau- 
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tey  «  il  n’y  a  pas  des  médecins  civils  et  des  méde¬ 
cins  militaires,  il'  n’y  a  que  des  médecins  », 
obtint  un  grand  succès.  De  même  le  recteur  M. 
Pade  levant  son  verre  à  la  prochaine  faculté  de 
Marseille  recueillit  de  nombreux  vivats.  Les  dis¬ 
cours  de  nos  confrères  étrangers  furent  également 
acclamés.  Le  ministre  prit  la  parole  le  dernier  et 
déplora  le  peu  d’enthousiasme  des  médecins  à  se 
fixer  dans  les  Colonies,  mais  il  oublia  d’ajouter 
que  la  pénurie  des  médecins  coloniaux  tient  à  la 
situation  précaire  que  le  Gouvernement  leur 
assure.  On  trouvera  le  nombre  de  médecins  néces¬ 
saires  à  nos  Colonies,  le  jour  où  ils  pourront  y 
vivre  honorablement. 

Au  cours  des  Journées, les  dames  et  jeunes  filles 
qui  accompagnaient  nos  confrères  avaient  trouvé 
le  meilleur  accueil  auprès  du  Comité  des  dames 


SYNDICAT  DES  MÉD 

Banquet  du 

Üans  le  cadre  où  il  se  tient  depuis  quelques  an¬ 
nées,  et  qui  convient  à  la  qualité  des  convives 
qudl  réunit  et  à  leur  nombre,  à  I.utetia,  le  VII® 
Banquet  du  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine 
a  eu  lieu  le  mercredi  4  mai  et  son  succès  a  été 
plus  vif  encore  que  celui  des  précédents. 

L’heureuse  idée  qu’ont  eue  les  organisateurs 
de  le  faire  suivre  par  une  soirée  dansante  à  laquel¬ 
le  serait  conviée  la  jeunesse  médicale  et  para- 
médicale,  déjà  ratifiée  l’an  dernier,  a  reçu  cette 
année  une  triomphale  consécration. 

C’est  donc  d’une  pierre  blanche  que  notre  S. 
M.  S.  pourra  marquer  cette  manifestation. 

Nombre  des  convives,  ai-je  dit  !  Nous  étions 
environ  120  répartis  autour  de  cinq  tables  dis¬ 
posées  en  dents  de  peigne  perpendiculairement 
à  la  table  d'honneur. 

I^Qualité  des  convives . . .  Jugez-en  par  l’énu¬ 
mération  de  quelques-uns  d’entre  eux  :  M.  le 
professeur  Cunéo,  préside.  Il  a  à  sa  droite  Ma¬ 
dame  Jayle,  puis  l’aimable  et  fidèle  doyen  Roger, 
le  Dr  Jayle,  président  du  S.  M.  S.  ,  le  Dr  Noir,  le 
professeur  Balthazard,  le  professeur  Marcel 
Labbé.  De  l’autre  côté  :  Decourt,  président  de 
l’Union  des  Syndicats,  Thierry,  secrétaire  géné-.^ 
ral  de  l’Association  générale,  etc.  J’ai  reconnu 
et  salué  cordialement  :  Lenglet,  Lafontaine, 
Dartigues,  M®  Geoffroy,  Roulland,  Foveau  de 
Courmelles,  Pamart,  Le  Fur,  Fanton  d’Andon, 
Cibrie,  etc.,  etc.  Je  ne  puis  nommer  tout  le 
monde. 

Les  dames  sont  en  notable  proportion.  Decourt 
dira  d’elles  qu’elles  parsèment  d’œillets,  de  pâ¬ 
querettes,  de  roses,  aux  tendres  coloris,  le  noir 
des  smokings,  des  jaquettes. 

Mais,  à  dix  heures,  alors  que  les  toats  bat- 


de  Marseille  qui  leur  avaient  prodigué  maintes 
distractions. 

Madame  Reynaud-Viala,  bien  que  n’étant  pas 
inscrite,  prit  la  parole  pour  remercier  avec  émo¬ 
tion  au  nom  des  dames.  Elle  le  fit  dans  un  style 
romantique,  évoquant  à  la  foie  Æsculape  et  ses 
filles  Hygie  et  Panacée,  esquissa  le  rôle  de  la 
femme  au  foyer  du  médecin.  Elle  eut  un  gros 
succès. 

Une  brillante  soirée  offerte  par  l’Association 
des  internes  et  anciens  internes  de  Marseille  se 
prolongea  tard  dans  la  nuit.  On  se  sépara  en  re¬ 
merciant  une  dernière  fois  nos  confrères  mar¬ 
seillais  de  leur  cordiale  réception  et  on  prit  ren¬ 
dez-vous  pour  les  .Tournées  de  Bordeaux,  enl928. , 

D»'  M.  ViMONT. 

ECINS  DE  LA  SEINE 

4  Mai  1927 

talent  leur  plein,  la  foule  des  danseurs  et  danseu¬ 
ses  commença  d’affluer,  et  quand  on  se  leva  de 
table,  il  était  littéralement  impossible  de  circu¬ 
ler. 

Le  Fur  ouvre  la  série  des  discours  en  appor¬ 
tant  les  excuses  de  Bellencontre,  du  président  de 
la  Chambre  Syndicale  des  pharmaciens. . .  et  en 
remerciant  les  donateurs  qui  ont  aidé  à  la  par¬ 
faite  réussite  de  cette  fête. 

Jayle  prononce  ensuite  un  discours  infini¬ 
ment  spirituel,  et  parfois  léger,  mais  d’une  légè¬ 
reté  de  bon  aloi  qui,  dans  ce  milieu  éminemment 
sympathique,  provoque  des  rires  approbateurs. 
Souhaits  de  bienvenue,  remerciements  aux  nom¬ 
breux  assistants  d’un  banquet  qui  s’abrite  sous 
le  chiffre  7,  —  chiffre  sacré,  fatidique  :  Dieu  ne 
mène-t-il  pas  à  bien  la  création  en  7  jours,  dont 
le  dernier  est  le  jour  du  repos  ?  Ces  7  jours  ne 
sont-ils  pas  devenus  les  jours  de  la  semaine  ?  Et 
les  7  merveilles  du  monde  !  Les  7  sages  de  la  Grè¬ 
ce  I  Les  7  branches  du  chandelier  Israélite  !  Les 
7  plaies  d’Egypte  !  Les  7  notes  de  la  musique  1  Les 
7  péchés  capitaux  !  Les  7  femmes  de  Barbe- 
Bleue  !  Les  7  enfants  de  Madame  de  Montes- 
pan  !  Sans  parler  de  cet  enfant  de  7  ans,  dont 
Buffon  a  dit  qu’il  a  tant  de  chances  de  vivre  un 
an  de  plus  !  Aussi,  le  VIF  Banquet  du  S.  M.  S. 
s’inscrit-il  dans  l’éternité. . . 

L’orateur  rappelle  qu’il  fut  l’initiateur  de  ces 
banquets  dont  le  premier  eut  lieu  en  1921  et  réu¬ 
nissait  une  trentaine  de  convives.  Le  suivant 
fut  aussi  peu  suivi.  Pourquoi  ?  parce  que  cela 
manquait  de  femmes.  «  Parce  que  je  suis  gyné¬ 
cologue,  je  guigne  toujours  la  femme.  Cherchez 
toujours  la  femme,  disent  les  psychologues,  et 
aussi  les  gynécologues.  » 
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Jayle  se  cdnfesse  d’avoir  deux  amours  ina¬ 
vouées.  Sâns  avoir  eii  jamais  avec  lui  dé  rélations 
süivies,  il.  aime  le  Présidént  du  7®  Banquet,  le 
pî'ofésseur  Cunéo,  dont  il  a  suivi  d’un  cèil  inté¬ 
ressé  lés  étapes  süccéssives  de  sa  vie'  ;  il  l’a  suivi 
dans  ses  joiés,  dans  ses  peines.  Il  l’aime  parcè 
qüè,  depuis  vingt  ans,  il  rï’à  cèssé  de  se  dêvoiiér 
aux  praticiens. 

Il  a  aussi  i’aindur  des  jeuriés,  qui  sont  repré¬ 
sentés  dans  la  personne  des  délégués  dés  dèùx 
Associations  d’Etüdiânts,  la  section  de  médeciné 
de  i’ A.  G.  et  l’ A.  cofpo'râtîvë. 

Puis,  avec  le  mot  aimable  qui  convient  â  clià- 
cuné  dés  persdnnalités  présentes,  il  sâiùe  le  pro¬ 
fesseur  Roger,  Décdurt,  Noir,  Thierry,  Darfigues, 
Me  Geoffroy. 

Mais  il  à  réservé  lés  plus  belles  fleurs  de  son  es¬ 
prit  ét  de  son  érudition  pour  lés  dames.  II  loué  la 
femme,  il  exalte  la  mère.  Maman,  mot  qui  vient 
lé  premier  ét  tout  natüréHement  aux  lèvres  de 
celui  qui  và  sombrer  dans  le  sommeil'  profond 
des  op’érations,  aussi  bien  qUe  de  celui-ci  cpü  eh 
sort.  Il  rappelle  un  joli  souvenir  pèrsOririèl  qui 
illustre  pittoresquènient  cettè  glorifl'catidh  de'  la 
mèfé.  Il'  s’agissait  d’ün  noir  qü’il  allait  opérer, 
d’un  traumatisme  à  la  tête,  et  qu’on  ènddrmait. 
Aux  premières  boufféès  de  l’anésthésiquè,  ce 
noir  s’écria  ;  «  Ma  mèré  !  —  Quand  il  sentit  qu’il 
allait  s’endormir,  il  cria  :  «  Mon  capitaine  !  »  — 
Puis,  au  moment  de  perdre  tout  à  fait  pied  dans 
le  néant  de  l’an'esïhésie,  il  cria  :  «  La  France  !  » 

La  famille,  le  chef,  lé  pays  ....  trinité  dans 
laquelle  s’incarnent  toutes  les  téndréssés  de 
rbomihe. 

Un  sonnet  de  Richepiri  sur  le  mois  dé  niai,  qui 
est  le  mois  dé  Marié,  qui  niarie ...  lüî  sert  dé' 
transition  pour  fortriülei  le  Vôëu  qü’à  la  faveur 
des  rencontres  qu'c  doit  provoquer  lé  bal,  dés 
unions  se  nouent,  sé  cinùhtént,  ét  c{u’ après  neuf 
moi  s  révolus,  nous  puissions  fêter  la  naissance  de' 
nombreux  petits  syndiqués. 

Et  de  terminer  :  «  Je  vous  porte  à  toutes  ét  â 
tous  Un  toast  dé  gaieté,  de  santé  ét  d’aihoïïr  !  » 

Le  professeur  Roger,toujours  souriant  dans  sa 
barbe  patriarcale,  lie  veut  p'as  être  eii  reste  d’es¬ 
prit,  ét  il  lié  faillit  pas'  à  sai  répütâtioh. 

<1  Tfous  les  ans,  vous  me  faites'  le  plai'sîr  et 
l’honnéfir  de  irte  convier  à  vmtrè  banquet.  Tous 
les  ans,  je  m’y  rends  avec  empressement,  sa¬ 
chant  bien  que  vous  me  demanderez  de  prendre  la 
parole.  Et  tous  les  ans,  j’arrive  sans  avoir  rien 
préparé,  attendant  de  mon  entourage  l’inspira¬ 
tion  du  sujet  que  je  traiterai  !  «Cette  fois-ci,  cette 
inspiration  ne  lui  a  pas  fait  défaut.  C’est  d’abord 
une  lettre  qu’il  a  écrite  il  y  a  longtemps,  et  dont 
Jayle  a  donné  lecture.  A  entendre  cette  lecture 
de  sa  propre  prose,  il  n’en  est  pas  mécontent. 
C’est  qu’à  distance,  on  se  juge,  et  peut-être  peut- 
on  parfois  regrett  er  ce  qu’on  a  dit  ou  fait . 


De  là,  la  nécessité  de  ne  jamais  traiter  â  la  légère 
lés  questions  qui  se  posent.  Et  cela  nous  vaut  ia 
narration  de  l’àventiire  qui  lui  advint  â  l’époque 
où  il  était  candidat  â  l’Académie  de  médecine. 
Soumis  au  rite  traditionnel  des  visites  aux  aca¬ 
démiciens  dont  il  sollicitait  la  voix,  il  savait  bien 
qu’ autant  il  convient  de  ne  pas  parler  de  ses  pro¬ 
pres  travaux,  ni  de  ses  titres,  autant,  par  contre, 
il  est  utile  de  parler  à  chacun  de  ses  œuvres.  Mais, 
commè  il  ne  pouvait  retenir  d’un  seul  trait  tout 
ce  qui  concernait  les  iriaîtres  qu’il  visitait,  Ü 
avait  écrit  sur  de  petits  papiers  leurs  œuvres  res¬ 
pectives.  Il  arrive  chez  l’un  d’eux,  ét  tout  en 
montant  l’escalier,  il  prend  le  papier  qui  le  con¬ 
cerné  afin  dé  sé  rémorer  â  là  dernière  minute  tout 
ce  qui  peut  l’intéresser.  Mais  il  sé  fronipié,  et  lui 
énumère  gravement  tous  lés  travaux  d’un  àùtre 
académicien.  Le  visité  écoute  sans  broncher. . . 
L’élection  a  lieu.  Le  professeur  Roger  est  élu 
à  quelques  voix  de  majorité,  et  il  apprend  que 
son  plus  solide  soutien  a  été  cet  académicien 
témoin  dé  son  èrrèùr.  «  il  est  extraordinaire,  dit 
celui-ci  pour  justifier  la  favéùr  dont  il  l’entoura, 
il  connaît  lüès  travaux  mieux  que  moi. 

. . .  II  m’ en  a  cité  toute  ùriè  liste  dont  je  ne  me 
souviens  pas  moi-niëme  ...  » 

Je  vous  laissé  à  penser  si  l’on  a  ri  et  applaudi. 

Mais  le  professeur  Rogér  n’éh  a  pas  fini.  Et 
pour  répondre  à  unè  suggestion  dé  Madame 
Jayle,  il  rappelle  ciué  quelqués  jours  plus  tard, 
aura  lieu  lè  bal  organisé  en  faveur  dés  veuves  et 
orphelins  des  médecins  morts  malheureux,  au¬ 
quel  il  convient  que  tous,  nous  nous  intéres¬ 
sions. 

Il  félicite  les  étudiants  d’avoir  donné  un  bel 
exemple  d’union,  car  il  a  été  informé  eh  éflét  par 
les  présidents  des  deux  associations  qu’elles 
venaierit  de  fusionner.  Cette  union  devrait  ré¬ 
gner  dans  tous  les  miiîéux  médicaux,  et  notain^ 
ment  éritré  1  a  Faculté  ét  tés  Syndicats.  Èlié  ne 
peut  qù’êtré  féconde,  ét  c’ést  cetté  union  qui  a 
présidé  a  la  composition  dé  la  nouvellé  Corhiriis- 
sion  ministérielle  chargée  de  préparer  la  réforme 
des  étudés  dentaires,  et  dans  laquelle,  à  côté  dés 
doyens  de  toutes  les  Facultés,  figurera  officiéïle- 
mént  M.  Lehglet,  représentant  de  rÙnioh  des 
Syndicats. 

C’est,  en  l’honneur  de  cette  union  que,  pour 
finir,  le  doyen  Roger  lève  son  verre. 

Notre  ami  Decourt  salue  le  professeur  Cunéo, 
artisan  des  résultats  positifs  obtenus  par  le 
Corps  médical  dans  les  tarifs  des  pensionnés  de 
guerre,  membre  influent  et  écouté  de  la  Commis¬ 
sion,  et  à  qui  l’on  ne  s’adresse  jamais  en  vain 
quand  on  a  besoin  d’un  renseignement  relatif  à 
une  interprétation  ou  une  application  de  tarif. 
Il  annonce  qu’un  grand  pas  vient  d’être  fait  vers 
la  fin  de  la  scission.  Une  rencontre  a  eu  lieu,  il  y  a 
quelques  jours,  entre  des  délégués  de  l’T  Inion  et  de 
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la  Fédération,  et,  après  plusieurs  heures  de  con¬ 
versation  et  de  discussion,  ils  se  sont  mis  d’ac¬ 
cord  sur  la  reconstitution  du  front  unique  à  op¬ 
poser  aux  pouvoirs  publics  sur  la  question  des 
assurances  sociales. 

C’est  en  l’honneur  de  cette  unité  que  Decourt 
lève  son  verre. 

Le  D''  Thierry,  secrétaire  général  de  l’Asso¬ 
ciation  générale,  remplaçant  le  président  Bellen- 
contre  empêché,  fait  un  pressant  et  chaleureux 
appel  en  faveur  de  Ja  Caisse  des  veuves  et  orphe¬ 
lins  des  médecins,  pour  laquelle  est  donné  la 
grand  bal  prévu  dans  les  salons  du  Ministère  de 
l’Intérieur.  A  l’.issue  du  banquet.  Madame  Jayle 
se  tiendra  à  la  disposition  des  confrères  qui  dési¬ 
reraient  des  cartes  pour  ce  bal-  Il  souhaite  que 
ces  confrères  soient  nombreux  à  favoriser  de  leur 
appui  moral  et  matériel  cette  œuvre  de  solidarité 
confraternelle. 

Le  professeur  Cunéo  prend  la  parole  à  son  tour  ^ 
et  remercie  tout  d’abord,  le  S.  M.  S.  de  lui  avoir 
fait,  en  l’invitant  à  présider  ce  banquet,  un  plai¬ 
sir  et  un  honneur  d’autant  plus  grands  qu’ils 
coïncident  avec  l’anniversaire —  le  vingtième  — 
de  son  état  de  syndiqué.  Il  s’est  syndiqué,  non 
pas  pour  répondre  à  une  invitation,  et  sans  cht 
thousiasme  particulier,  mais  de  propos  délibéré, 
et  il  s’est  affilié  au  S.M.S.  parce  qu’il  était  alors, 
.comme  maintenant,  le  groupement  le  plus  im¬ 
portant.  C’est  d’ailleurs  une  nécessité  de  se  grou¬ 
per  et  de  se  solidariser  pour  frépondre  aux  atta¬ 
ques  dont  le  Corps  médical  est  l’objet  dans  les 
journaux,  au  théâtre,  dans  le  roman,  dans  les 
conversations  particulières. 

Il  est  mauvais  de  rester  isolé.  Et  tous  les  pro¬ 
fesseurs  devraient  donner  l’exemple  et  s’em¬ 
presser  de  faire  partie  du  Syndicat  de  leur  région. 
A  Paris,  (;e  qui  est  déplorable,  c’est  la  multipli¬ 
cité  des  Syndicats.  Pourquoi  cette  multiplicité  ? 
Quel  avantage  ofîre-t-elle  ?  Il  y  aurait  intérêt 
à  fusionner  pour  arriver  au  groupement  unique. 

Il  y  aurait  aussi  intérêt  non  moins  grand  à  ce  que 
le  nombre  des  syndiqués  augmente.  On  com¬ 
prend  difficilement  pourquoi  des  médecins  res¬ 
tent  à  l’écart.  Serait-ce  pour  préserver  leur  indé¬ 
pendance  ?  Elle  est  bien  plus  menacée  pgr  le 
corps  électoral  d’où  sortent  les  lois. 

Quelle  doit  donc  être  l’attitude  du  Corps  mé¬ 
dical  en  face  des  lois  sociales  ?  Si  le  principe  de  i 


chacune  de  ces  lois  est  légitime,  il  convient  que  le 
médecin  ne  soit  pas  le  seul  à  en  faire  les  frais. 

De  ces  lois,  le  professeur  Cunéo  fait  une  criti¬ 
que  serrée,  où  il  montre  qu’à  la  responsabilité 
technique  du  médecin,  elles  ont  ajouté  une  res¬ 
ponsabilité  administrative,  que  l’obligation  de 
tenir  des  écritures  fastidieuses  rend  particulière¬ 
ment  pesante. 

C’est  contre  cela  qu’il  faut  lutter,  faute  de  quoi 
les  médecins  sont  condamnés  à  devenir  des  sortes 
de  fonctionnaires,  mal  considérés  parce  que  sus¬ 
pects.  Le  souci  de  sa  dignité  interdit  au  Corps 
’  médical  de  courir  ce  risque. 

En  terminant,  le  professeur  Cunéo  boit  à  la, 
prospérité  du  Syndicat  des  médecins  de. la  Seine. 

Inutile  de  dire  que  tous  ces  discours  ont  été 
salués  de  bans,  doubles  bans,  triples  bans  en¬ 
thousiastes. 

En  même  temps  qu’on  servait  le  café,  d’aima¬ 
bles  jeunes  femmes  distribuaient  des  fleurs,  des 
sucres  d’orge  de  Vichy-Etat,  des  pastilles  digesti¬ 
ves  Châtelguyon-Gübler,  et  un  excellent  cigare 
inclus  dans  une  boîte  dont  la  forme  originale  rap¬ 
pelle  celle  d’un  livre  ancien,  et  qui  fut  offerte  par, 
les  laboratoires  Bouty. 

A  10  h.  1  /2,  tandis  qu’on  débarrassait  la  salle 
des  tables  du  banquet,  l’aimable  et  talentueux 
confrère  Dhôtel  se  préparait  à  donner  un  inter-, 
mède  original  en  joua  nt  «  de  la  scie  »,  et  d’autres 
instruments  bizarres  de  son  invention,  mais  dont 
il  sait  tirer  un  parti  extraordinaire. 

Mais  on  sentait  que  les  jambes  des  jeunes  gens 
et  des  jeunes  filles,  et  même  des  moins  jeunes, 
étaient  agitées  de  tressaillements,  et  tremblaient 
d’impatience  de  fox-trotter,  one-stepper,  char- 
lestonner,  black-bottommer,  tangoter. . .  Ce 
qui  eut  lieu  aux  accents  d’un  jazz  endiablé,  pour 
la  plus  grande  joie  et  le  plus  vif  plaisir  des  assis¬ 
tants. 

Cela  se  prolongea  jusqu’à  l’heure  où  les  règle¬ 
ments  exigent  la  clôture,  et  chacun  s’en  fut,  un  , 
peu  peiné  que  cela  fût  si  vite  fini,  mais  ravi  ce¬ 
pendant  des  bons  moments  qu’il  venait  de  pas¬ 
ser. 

. Décidément,  j’avais  raison  de  le  dire  au 

début  de  ce  compte  rendu  ;  c’est  d’une  pierre 
blanche,  et  même  de  plusieurs  que  le  S.M.S.  est 
en  droit  de  marquer  la  soirée  du  4  mai  1927. 


G.  Duchesne. 
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LE  CORPS  MÉDICAL  ET  LES  STUPÉFIANTS 

Dr  Paul  SOLLIER. 


L’article  de  M.  Nattan-Larrier  (Concours  mé¬ 
dical,  mai  1927)  appelle  l’attention  sur  les  im¬ 
précisions  et  les  inconséquences  de  la  loi  du  16 
juillet  1916  concernant  la  délivrance  des  stupé¬ 
fiants  et,  en  particulier  delà  morphine  ou  de  ses 
dérivés. 

Spécialisé  depuis  près  de  quarante  ans,  avec 
Madame  le  Dr  Alice  Sollier,  et  depuis  vingt  ans 
avec  le  Dr  Morat,  dans  la  cure  des  toxicomanes, 
et  ayant  vu  des  centaines,  pour  ne  pas  dire  des 
milliers  de  cas,  je  crois  devoir  appuyer  les  remar¬ 
ques  de  M.  Nattan-Larrier,  et  lui  apporter  quel¬ 
ques  arguments  supplémentaires  pour  la  révision 
de  cette  loi. 

Elle  paraît  d’ailleurs  assez  inefficace,  si  l’on  en 
juge  par  le  nombre  stationnaire,  sinon  croissant, 
des  toxicomanes  actuellement.  Si  elle  est  ineffi¬ 
cace  contre  les  passionnels,  qui  trouvent  autant 
qu’ils  veulent,  en  dehors  des  médecins,  l’opium 
à  fumer  et  l’héroïne  à  priser  —  qui  a  remplacé 
pour  eux  l’attirail  gênant  de  la  morphine  en  in¬ 
jection  —  elle  est  certainement  gênante  pour  les 
médecins  consciencieux  et  préjudiciable  aux 
vrais  malades. 

Par  crainte  d’être  considérés  comme  complai¬ 
sants  —  c’est-à-dire  complices  —  beaucoup  de 
médecins  n’osent  plus  prescrire  la  morphine  aux 
doses  nécessaiires.  Or,  quelles  sont  ces  doses  ? 

Les  formulaires  indiquent  de  ne  pas  dépasser 
chez  un  adulte  normal  deux  à  cinq  centigrammes 
par  vingt-quatre  heures.  Chez  un  adulte  normal 
non  habitué,  oui,  mais  chez  un  morphinomane, 
ou  pour  mieux  dire,  chez  un  morphinisé,  théra¬ 
peutiquement  ou  non,  et  habitué  à  des  doses  plus 
ou  moins  élevées,  ces  chiffres  sont  dérisoires. 

Leur  administration  à  un  intoxiqué  qui  prend 
depuis  des  années  des  doses  pouvant  aller,  com¬ 
me  ce  n’est  pas  rare,  jusqu’à  2,  3  et  même  5  gram¬ 
mes  par  jour,  équivaudrait  à  le  mettre  immédia¬ 
tement  en  état  de  sevrage  brusque,  dont  on  sait 
les  dangers,  souvent  mortels. 

Le  médecin  qui  donnerait  une  ordonnance  avec 
des  doses  nécessaires  en  pareil  cas,  se  verrait 
accuser  de  trafic  de  stupéfiants.  A  l’intoxiqué  de 
se  procurer  ce  qu’il  lui  faut  où  il  peut,  et  il  n’y 
manque  pas.  Or,  le  cas  se  présente  souvent  d’un 
morphinomane  décidé  à  se  soigner  dans  une 
maison  de  santé  spéciale,  mais  qui  ne  peut  aban¬ 
donner  immédiatement  ses  affaires.  En  atten¬ 
dant  de  les  régler  pour  avoir  devant  lui  le  temps 
suffisant  —  deux  ou  trois  mois  au  moins  —  pour 
sa  cure,  que  va-t-il  faire  si  on  ne  lui  donne  pas  les 
moyens  d’atteindre  le  terme  assigné  pour  cette 
cure  ?  Si  son  médecin  lui  refuse  une  ordonnance 


conforme  à  ses  besoins,  il  est  condamné  à  s’a¬ 
dresser  à  des  trafiquants,  et  s’expose  ainsi  sur 
une  pente  fatale  oùil  risque  de  laisser  se  dissiper 
ses  bonnes  dispositions.  Si  le  médecin  la  lui  don¬ 
ne,  celui-ci  ne  s’expose-t-il  pas  à  des  poursuites  ? 

Ne  serait-il  pas  possible,  en  pareil  cas,  de  for¬ 
muler  une  ordonnance  indiquant  que  ces  doses 
sont  prescrites  en  attente  d’une  cure  de  désintoxi¬ 
cation  devant  avoir  tien  à  telle  date  précise  et  dans 
tel  établissement  déterminé,  qui  l’attesterait  ? 

Si,  à  cette  date,  le  malade  n’était  pas  entré 
en  traitement,  toute  nouvelle  ordonnance  lui  se¬ 
rait  refusée,  et  sa  persistance  dans  l’intoxication 
constituerait  pour  lui,  et  pour  le  médecin  qui  lui 
en  fournirait  une  nouvelle,  une  infraction  à  la 
loi. 

M.  Balthazard  a  bien  raison  de  dénoncer  com¬ 
me  des  fraudes  les  ordonnances  délivrées  en  vue 
de  soi-disant  cures  de  désintoxication  à  domicile. 

On  ne  peut  se  désintoxiquer  sérieusement  que 
dans  un  établissement  spécialement  organisé, 
comme  surveillance  etsoins, —  car  il  en  est  qui 
sont  des  refuges  pour  les  toxicomanes  impéni¬ 
tents  qui  s’y  rendent  pour  se  procurer  ce  qu’ils 
peuvent  plus  difficilement  se  procurer  au  dehors, 
et  y  demeurent  en  continuant  tranquillement  à 
s’intoxiquer,  pour  en  sortir  avec  des  doses  quel¬ 
quefois  plus  fortes  qu’à  leur  entrée. 

Il  faudrait  une  réglementation  spéciale  pour 
la  cure  des  toxicomanes,  qu’on  ne  peut  interner 
et  maintenir  aussi  longtemps  qu’il  est  nécessaire 
puisqu’ils  ne  délirent  pas,  ou  trop  peu  de  temps, 
et  qu’on  ne  peut  garder  de  force  dans  un  établis¬ 
sement  ouvert,  et  où  ils  sont  entrés  librement, 
s’il  leur  plaît,  au  moment  critique  du  sevrage,  de 
réclamer  leur  mise  en  liberté.  La  loi  de  1916, 
inefficace  à  tant  de  points  de  vue,  l’est  égale¬ 
ment  à  celui-là  et  doit  être  complétée  sous  le 
rapport  des  mesures  thérapeutiques  à  prendre 
pour  sauvegarder  les  intoxiqués  contre  eux-mê¬ 
mes  et  faciliter  la  tâche  des  médecins  qui  les 
soignent. 

Le  cas  que  signale  le  D*'  Weber,  où  le  médecin 
s’expose  à  des  poursuites  comme  complicité  de 
trafic  de  morphine  s’il  en  ordonne  des  doses  pro¬ 
gressives  à  des  malades  chroniques,  est  des  plus 
topiques.  Il  se  présente  non  seulement  pour  les 
cancéreux,  mais,  dans  tous  les  cas  de  douleurs 
violentes  et  irrémédiables,  telles  que  celles  du  ta¬ 
bès,  les  névralgies  rebelles  du  trijumeau  ou  du 
sciatique.  Va-t-on  forcer  ces  malheureux  à  se  dé¬ 
sintoxiquer,  alors  qu’on  est  incapable  en  même 
temps  de  les  guérir  de  leur  affection  douloureii- 
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Si  on  le  faisait,  ne  sait-on  pas  que,  comme  je  l’ai 
signalé  depuis  longtemps,  on  les  exposerait  —  la 
récidive  étant  fatale  et  immédiate  —  à  tous  les 
inconvénients  de  la  récidive  précoce,  c’est-à-dire 
une  déchéance  rapide  de  l’organisme,  pire  que  du 
lait  de  la  première  intoxication  ? 

Il  faut  savoir,  d’ailleurs,  que  tous  les  morphi¬ 
nomanes  ne  doivent  pas  être  sevrés,  ou  ne  peu¬ 
vent  pas  l’être.  Il  y  a  d’abord  des  vieillards  in¬ 
toxiqués  depuis  longtemps  et  qui  ne  sauraient 
faire  les  frais  d’une  régénération  organique.  Il 
en  est  d’autres  dont  l’état  du  foie,  encore  suffl- 
sant  pour  leur  fonctionnement  d’intoxiqués,  est 
incapable  de  fournir  aux  besoins  de  leur  organis¬ 
me  réactivé  par  le  sevrage,  et  qui,  après  avoir 
semblé  se  tirer  assez  bien  d’affaire  les  premiers 
temps,  ne  tardent  pas  à  dépérir  et  à  succomber 
dans  une  sorte  de  marasme,  pas  insuffisance  hé¬ 
patique. 

Enfin,  il  est.  des  syphilitiques  qui,  au  moment" 
de- leur  sevrage,  présentent  des  accidents  céré¬ 
braux  ou  bulbaires  tels  qu’il  faut  immédiate¬ 
ment  leur  restituer  une  dose  plus  ou  moins  élevée 
de  morphine  pour  rétablir  leur  équilibre,  et  cela 
malgré  la  lenteur  et  les  précautions  avec  lesquel¬ 
les  on  a  procédé  à  la  diminution. 

Il  est  donc  un  certain  nombre  de  morphino¬ 
manes  qui  ne  peuvent  se  passer  de  leur  morphine, 
à  une  dose  plus  ou  moins  élevée,  et  singulière¬ 
ment  au-dessus  de  celles  des  formulaires. 

Malheureusement  les  toxicomanies,  assez  mal 
connues  des  médecins  en  général,  le  sont  encore 
plus  mal  des  experts  pharmaciens,  chargés  de 
déterminer  à  partir  de  quelles  doses  un  méde¬ 
cin  contrevient  à  la  loi.  A  cet  égard,  j’ai  été 
stiipéfait,  au  cours  d’un  procès  où  j’étais  ap¬ 
pelé  pour  défendre  un  confrère  poursuivi  pour 
une  telle  contravention  —  tout  à  fait  à  tort  du 
reste  ^ —  d’entendre  l’expert  pharmacien,  som¬ 
mité  officielle  pourtant,  prétendre  que  ce  confrère 


rAUT-IL  ABOLIR  LE  SE( 

De  nombreuses  controverses  juridiques,  socia¬ 
les  ou  médicales  ont  été  soulevées  depuis  quel¬ 
que  temps,  autour  du  secret  professionnel.  Or,  je 
soumets  aux  réflexions  de  mes  confrères,  l’arti¬ 
cle  suivant,  paru  dans  le  Soir,  du  6  mai. 

Mon  point  de  vue 
Secret  professionnel 

■  11  se  trouve  quelques  bonnes  âmes  pour  partir  en 
guerre,  au  nom  de  la  santé  publique,  contre  ce  qu’on 
appelle  le  «  secret  médical  ».  On  voudrait  que  le 
médecin  fût  dégagé  de  ce  secret  et  qu’il  pût  signaler 
à  l’attention  les  malades  contagieux. 

Là-dessus  sont  venues  se  brocher  quelques  sugges^ 


devait  vendre  de  la  morphine  à  ses  clients  parce 
qu’il  se  faisait  pour  son  usage  particulier  (il  avait 
dû  à  un  moment  donné,  pour  des  raisons  théra¬ 
peutiques  tout  à  fait  légitimes,  prendre  pendant 
assez  longtemps  de  la  morphine,  dont  il  s’était 
d’ailleurs  débarrassé  depuis)  des  ordonnances  de 
35  centigrammes  par  jour. 

Cè  malheureux  expert  s’imaginait  que  les  mor¬ 
phinomanes  ne  s’injectaient  la  morphine  que  par 
doses  d’un  centigramme  à  la  lois,  et  ne  pouvait 
pas  admettre  qu’on  se  fît  trente-cinq  piqûres  par 
jour.  En  qüoi  il  montrait  une  non  moins  grande 
ignorance  de  la  question.  Mais  je  l’étonnai  fort  à 
mon  tour  en  lui  disant  que  maints  morphino¬ 
manes  s’injectaient  en  une  seule  lois  vingt  ou 
trente  centigrammes  à  la  lois,  et  que  j’en  avais 
vu  un  qui  s’en  administrait  d’un  seul  coup  sa 
dose  journalière  de  un  gramme.  Et  c’est  avec  une 
telle  ignorance  qu’il  suspectait  les  médecins  et  les 
faisait  poursuivre  ! 

Une  révision  de  la  loi  sur  les  stupéfiants  s’im¬ 
pose,  tant  au  point  de  vue  du  droit  du  médecin  à 
agir  suivant  sa  conscience  professionnelle  que  de 
l’intérêt  des  malades  sérieux,  chroniques,  incu¬ 
rables,  qu’on  ne  peut  soulager  de  leurs  douleurs 
intolérables  qu’en  les  intoxiquant,  ou  de  ceux 
qui  ont  besoin  momentanément  d’un  traitement 
prolongé  par  l’opium  (tels  des  mélancoliques 
anxieux  qu’on  soumet  à  une  cure  progressive  de 
laudanum,  ou  certains  cas  dans  lesquels  on  déter¬ 
mine  une  réaction  perturbatrice  par  une  intoxi¬ 
cation  morphinique  suivie  d’une  suppression 
brusque),  et  de  ceux  enfin  qui  ne  peuvent  ni  ne 
doivent  être  sevrés  complètement  et  chez  les¬ 
quels  on  doit  se  contenter  de  maintenir  les  doses 
au  minimum  ou  les  y  ramener  de  temps  en 
temps. 

Mais  il  y  aurait  bien  d’autres  choses  à  dire  à  ce 
propos  qu’ignorent  les  fabricants  de  lois  et  les 
experts  chargés  d’en  contrôler  l’application. 


RET  PROFFESSIONNEL  7 

tions  plus  ou  moins  intéressantes,  telie,  par  exemple, 
que  celle  qui  consisterait  à  tenir  un  «  carnet  de 
santé  ».  Chaque  individu  aurait  son  livret  qui  le 
suivrait  de  la  naissance  à  la  mort.  Nous  avons  déjà 
le  casier  judiciaire,  le  livret  militaire  qui  suffisent  à 
notre  bonheur,  sans  compter  le  livret  de  mariage. 
Il  ne  nous  manquera  plus  que  d’être  mensurés  et 
fichés  périodiquement. 

Mais  je  pense  que  le  carnet  de  santé  ne  concernera 
pas  seulement  la  médecine  générale.  Il  faut  songer 
aux  spécialistes.  D’où  le  carnet  du  dentiste,  le  carnet 
de  l’oculiste,  le  carnet  du  pédicure,  le  carnet  de  la 
sage-femme,  etc. . .  Ce  serait  tout  à  fait  gai  ! 

Revenons  au  secret  professionnel. 

Faut-il  l’imposer  ?  Faut-il  le  supprimer  ?  De  telles 
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questions  me  paraissent  oiseuses.  Car  ce  fâcheux 
secret  est,  à  proprement  parler,  le  secret  de  Poli¬ 
chinelle. 

Combien  de  fois  ai-je  entendu  un  de  ces  bons  doc¬ 
teurs  déclarer  paisiblement,  à  la  table  d’un  café  ; 

—  Vous  voyez  ce  type-là ...  le  gros  qui  passe  sur 
le  trottoir. . .  C’est  un  joyeux  bonhomme.  Figurez- 
vous  qu’il  avait  une  tumeur  qui  s’était  placée  à  tel 
endroit. 

Ou  bien  : 

—  Tiens,  la  petite  dame.  Vous  la  trouvez  gentille, 
hein  ?  Eh  bien  !  mon  cher,  imaginez  qu’elle  a  eu,  la 
semaine  dernière,  une  gale  indurée. 

Rares  sont  les  médecins  qui  se  taisent.  Et  quel 
recours  contre  les  autres  ?  Vous  les  poursuivrez  ? 
Alors,  la  tare  que  vous  voulez  dissimuler  sera  connue 
de  tout  le  public.  Vous  prétendrez  le  châtier  sévère¬ 
ment.  Même  résultat,  car  ce  sera  l’autre  qui  pour¬ 
suivra. 

A  la  vérité,  il  n’y  a  pas  de  secret  professionnel.  Cer¬ 
tes,  le  médecin  ne  va  pas  hurler  ses  histoires  sur  la 
place  publique.  Mais  rien  de  l’empêche  de  les  glisser 
dans  l’oreille  du  voisin.  Et  la  chose  fait  son  petit 
chemin. 

Et  puis,  voulez-vous  que  je  vous  dise,  le  secret 
professionnel  ne  profite  qu’aux  riches. 

Quand  le  pauvre  est  malade,  et  surtout  de  façon 
contagieuse,  il  n’a  pour  tout  asile  que  l’hôpital.  Là, 
on  le  fourre  dans  une  salle,  avec  des  malades  de  son 
genre.  Tout  le  monde  peut  le  voir,  savoir  ce  qu’il  a, 
son  état  précis,  depuis  ses  camarades  de  lit  jusqu’aux 
garçons  de  salle,  aux  infirmières,  aux  carabins,  aux 
visiteurs . . . 

Pas  de  secret  médical  pour  le  pauvre  bougre.  Seul, 
celui  qui  a  le  moyen  de  se  payer  un  docteur  à  lui  tout 
seul  peut  lui  réclamer  le  silence.  Et  il  le  pourra  enco¬ 
re,  en  y  mettant  le  prix,  quand  il  n’y  aura  plus  de 
secret. 

Alors,  qu’est-ce  qu’on  vient  nous  raconter  ? 

Victor  Méric. 

Il  faut  l’avouer,  bien  des  médecins  ignorent  to¬ 
talement  qu’ils  encourent  un  emprisonnement 
d’un  mois  à  six  mois  et  une  amende  de  100  à  500 
francs,  lorsqu’ils  violent  l’article  378  du  code  pé¬ 
nal-  Et  dire  que  certains  praticiens  en  sont  en¬ 
core  à  croire  que  le  secret  professionnel  est  une 
prérogative  en  faveur  du  Corps  médical  !  Belle 
prérogative  que  celle  qui  peut  nous  conduire  en 
prison  ! 

Dans  son  article,  Victor  Méric  dit  des  vérités  : 
le  secret  médical  est  souvent  celui  de  polichi¬ 
nelle,  par  la  faute  des  médecins  eux-mêmes,  qui 
bavardent,  sans  savoir  que  leurs  propos  incon¬ 
sidérés  peuvent  les  conduire  sur  les  bancs  de  la 
correctionnelle. 

Il  dit  aussi  la  vérité,  lorsqu’il  dénonce  la  viola¬ 
tion  du  secret  dans  les  hôpitaux,  tant  civils  que 
militaires,  dans  les  consultations  gratuites  de  dis¬ 


pensaires,  ou  dans  celles  des  infirmeries  régimen¬ 
taires,  etc. 

Mais,  je  ne  le  suis  pas  du  tout,  lorsqu’il  affirme 
que  le  secret  est  l’apanage  des  riches  et  non  celui 
des  pauvres.  Le  secret  profesionnel  est  un  droit 
pour  tout  malade  quel  qu’il  soit  et,  en  l’état  ac¬ 
tuel  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  le 
malade,  quelle  que  soit  sa  condition  de  fortune, 
est  en  droit  d’exiger  que  son  secret  soit  respecté 
par  son  docteur. 

L’obligation  au  silence  a  été  instituée  dans  un 
but  d’ordre  public,  pour  la  paix  des  familles  et# 
pour  le  respect  de  leur  honneur. 

Donc,  encourent  les  pénalités  d’emprisonne¬ 
ment  et  d’amende  tous  ceux,  quels  qu’ils"  soient, 
qui,  inconsidérément,  ou  volontairement,  dé¬ 
voilent  ce  qu’ils  ont  appris,  entendu,  surpris,  de¬ 
viné  dans  l’exercice  de  la  profession  médicale. 

De  plus,  c’est  parce  qu’il  sait  que  son  secret 
doit  être  respecté,  que  le  malade  osera  se  confier 
à  son  docteur,  pour  que  ce  dernier  puisse  le  gué¬ 
rir  ou  le  sauver. 

N’est  donc  pas  bon  médecin,  le  praticien,  qui, 
avec  légèreté,  parle  des  confidences  qu’il  a  re¬ 
çues. 

Mais  l’emprise  des  lois  sociales,  l’intromission 
d’un  tiers  payant  entre  le  malade  et  son  médecin 
nous  conduisent  à  une  évolution  dans  la  concep¬ 
tion  du  secret  professionnel. 

Ici,  au  nom  de  la  santé  publique,  le  législateur 
de  1892  et  celui  de  1902  ordonnent  aux  méde¬ 
cins  de  déclarer  certaines  maladies  contagieuses, 
dans  le  but  de  permettre  de  circonscrire  et  de 
combattre  une  contagion. 

Allant  plus  loin,  certains  hygiénistes  récla¬ 
ment  la  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose, 
de  la  syphilis,  etc.  Ils  ne  calculent  pas  les  réper¬ 
cussions  sociales  et  individuelles  de  ces  déclara¬ 
tions,  alors  que  les  pouvoirs  publics  sont  absolu¬ 
ment  désarmés  (fauté  d’argent  et  de  crédits)  pour 
faire  œuvre  utile  et  efficace,  en  pareille  matière. 

On  voudrait  encore,  toujours  dans  un  but  de 
préservation  sociale  et  d’hygiène  publique,  faire 
déclarer  toutes  les  causes  des  décès  et  réclamer 
du  médecin  traitant  une  véritable  observation 
clinique  sur  le  défunt. 

A  cela,  nous  répondons  que,  quelque  louable 
que  puisse  être  l’idée,  qui  guide  ces  hygiénistes, 
on  ne  peut,  en  l’état  actuel  de  la  législation,  leur 
donner  satisfaction.  Tant  que  l’article  378  du 
code  pénal  ne  sera  pas  modifié  par  une  loi,  le  mé¬ 
decin  traitant  est  obligé  de  se  taire  dans  tous  les 
cas. 

Puis,  ce  sont  les  mutualités,  qui,  parce  qu’elles 
payent  pour  les  soins  donnés  à  leurs  sociétaires, 
voudraient  que  le  médecin  traitant  dévoile,  aux 
dirigeants  des  sociétés, le  diagnostic  des  maladies. 

Ici,  ce  serait  pour  établir  un  contrôle  adminis¬ 
tratif  ;  là,  pour  ne  pas  payer  une  indemnité  d’in¬ 
validité,  lorsque  le  mutualiste  est  atteint  d’une 


1524 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


29  -•  V  —  27 


maladie,  que  les  arriérés  pudibonds  qualifient  de 
«maladie honteuse  ». 

C’est  un  ministre  de  l’hygiène,  peu  versé  dans 
les  questions  de  droit,  qui  adresse  à  ses  préfets 
une  circulaire,  prescrivant  que  les  médecins  de 
l’assistance  médicale  gratuite  ne  seront  payés  de 
leurs  honoraires  qu’autant  qu’ils  dévoileront  le 
diagnostic  des  maladies  soignées  par  eux  chez  des 
indigents. 

Je  me  suis  élevé  personnellement  contre  pa¬ 
reille  manière  de  faire  et  le  Conseil  d’Etat  sera 
•  appelé  à  rappeler  aux  ministres  et  aux  préfets 
que  les  lois  françaises,  ainsi  que  les  Codes  de¬ 
vraient  être  connus  de,  ces  magistrats  adminis¬ 
tratifs,  partant  respectés  par  eux. 

Ce  sont  les  compagnies  d’assurances  contre 
les  accidents  qui,  au  mépris  de  la  législation  du 
travail  et  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  voudraient  obliger  le  médecin  traitant  à  dé¬ 
voiler  autre  chose  que  les  conséquences  immé¬ 
diates  et  directes  d’un  accident. 

Aussi,  dans  mon  esprit  simpliste,  puis-je  dire  : 

Ou  bien  le  secret  professionnel  est  indispensa¬ 
ble  pour  que  les  malades  soient  bien  soignés  et  il 
faut  rappeler  aux  médecins,  comme  aux  admi¬ 
nistrateurs  publics  et  privés,  que  l’article  378  du 
code  pénal  n’est  pas  abrogé  et  qu’il  a  été  institué 
pour  le  bénéfice  des  seuls  malades  ; 

Ou  bien,  vu  l’extension  des  lois  sociales, 
l’interposition  progressive  d’un  tiers  entre  le 
malade  et  son  médecin,  vu  les  tendances  actuel¬ 
les  à  l’institution  d’une  médecine  collective,  col¬ 
lectiviste  même,  dans  laquelle  le  médecin  ne  sera 
qu’un  fonctionnaire  d’Etat,  ou  un  salarié  d’ordre 
privé,  il  faut  que  le  législateur  abroge  l’article 


378  du  code  pénal,  prescrivant  l’obligation  au  se¬ 
cret  professionnel. 

Comme  médecin,  je  me  réjouirai  de  ne  plus  en¬ 
courir  la  prison,  si  par  ignorance  des  lois,  ou  par 
vantardise,  couardise  ou  tout  autre  motif,  j’ai 
violé  le  secret  que  je  dois  à  mon  malade. 

Mais,  mon  intérêt  égoïste  est  en  contradiction 
avec  celui  de  mes  malades  :  dans  bien  des  cas,  je 
dois  pouvoir  affirmer  à  mon  client,  riche  ou  pau¬ 
vre,  que  son  secret  sera  inviolable,  en  toutes  cir¬ 
constances,  même  en  justice  et  que  je  soignerai 
mon  patient,  sans  avoir  à  me  faire  juge  de  sa 
conduite. 

Aux  médecins  à  guérir  le  malade,  quoi  qu’il  ait 
pu  faire,  pour  attenter  à  sa  vie,  ou  à  sa  santé  ; 
aux  magistrats  à  poursuivre  ce  que  les  lois  d’au¬ 
jourd’hui  appellent  crimes  ou  délits.  Le  méde¬ 
cin  ne  doit,  en  aucun  cas,  se  faire  le  pourvoyeur 
de  la  justice,  au  regard  de  ses  propres  clients. 

Je  serais  heureux  de  savoir  si  les  lecteurs  de 
Victor  Méric  sont  pour  ou  contre  le  maintien  du 
secret  professionnel,  en  toute  connaissance  de 
cause.  Si  oui,  faisons  tous  ensemble  une  campa¬ 
gne,  pour  que  le  secret  ne  soit  violé  par  personne, 
clans  n’importe  quel  cas,  et  pour  n’importe  quel 
but. 

Mais  si  le  public  se  moque  de  ce  secret  pro¬ 
fessionnel,  ou  s’il  estime  que  la  santé  collective 
doit  passer  avant  la  santé  de  l’individu,  alors 
supprimons  tout  ou  partie  de  l’article  378  du  code 
pénal. 

En  attendant,  confrères,  taisons-nous  sur  les 
maladies  de  nos  clients,  (luelle  (lue  soit  leur  con¬ 
dition  sociale. 

Paul  Boudin. 


Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 

Syndicat  des  médecins  de  campagne  delà  Haute  Ardèche 

Réunion  à  Lamastre  le  l*'  mai  192  ’. 


Rochette,  président  ;  Charra,  secrétaire. 

Bouvat,  Tourasse,  Cambon,  Armandon,  Chay- 
NEL,  Brun,  Bouzol,  Faivre,  Cadet,  Arnaud, 
Abel,  Dehan,  Chazallet,  Magnette  (dont  la  can¬ 
didature  est  posée). 

Excusés  :  Astier,  député,  Delarbre,  Michel, 
Chazal,  Palayer. 

Etrangers  au  Syndicat  '.  Dupin  (président  de  la  Fé¬ 
dération  de  l’Ardèche)  ;  Petit  (médecins  des  dispen¬ 
saires  antituberculeux  de  l’Ardèche). 

A.  Assistance  médicale  gratuite.  —  Après  discus¬ 
sion  on  décide  : 

1°  Prier  la  préfecture  d’insister  auprès  des  mairies 
pour  que  les  médecins  soient  convoqués  à  la  séance 
annuelle,  où  la  liste  des  assistés  est  élaborée  ;  que 
cette  liste  soit  envoyée  à  tous  les  médecins  du  can¬ 


ton  ;  que  l’élaboration  de  cette  liste  soit  étudiée 
avec  la  plus  grande  minutie  ;  que  le  bénéfice-  de  l’ad¬ 
mission  d’urgence  (art.  10  de  la  loi  de  93)  ne  soit 
accordé  que  très  exceptionnellement,  alors  que  le 
contraire  tend  à  devenir  la  règle,  et  que  dans  ce  cas 
les  maires  fassent  leur  possible  pour  avoir  l’avis  des 
médecins  intéressés. 

2°  Assistance  médicale  gratuite  partielle.  —  La 
création  plus  ou  moins  légale  de  cette  sorte  d’assis¬ 
tance  permettant  l’inscription  sur  les  listes  de  per¬ 
sonnes  relativement  aisées,  est  une  porte  ouverte  à 
tous  les  abus. 

La  part  contributive  de  ces  assistés  spéciaux,  étant 
calculée  (chose  contraire  au  bon  sens),  non  sur  les 
tarifs  syndicaux  mais  sur  le  tarif  réduit  de  l’A.M.G., 
te  corps  médical  fait  seul  les  frais  de  cette  loi. 
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.  Daus  les  cas  d’hospitalisation  et  d’intervention 
chirurgicale,  le  fait  paraît  encore  plus  scandaleux. 

Les  médecins  considérés  par  ailleurs  comme  le 
commun  des  contribuables,  comprennent  mal  que 
l’Etat  leur  fasse  supporter  tous  les  frais  d’une  loi 
d’assistance. si  opportune  soit-elle,  et  ceci  sans  même 
les  consulter.  Décident  : 

De  ne  plus  assurer  le  service  d’assistance  partielle. 

Ces  assistés  seront  soignés  comme  des  clients  ordi¬ 
naires,  mais  au  tarif  minimum.  Un  reçu  des  hono¬ 
raires  payés  leur  sera  délivré  pour  permettre  à  la 
collectivité,  si  elle  le  juge  bon,  de  les  rembourser 
tout  ou  partie. 

Ces  résolutions  seront  appliquées,  sauf  discussions 
nouvelles  avec  l’administration,  à  partir  du  octo¬ 
bre  1927. 

3°  Le  Syndicat  des  médecins  de  campagne  de  la 
llaute-Ardèche  demande  en  outre  : 

Qu’à  partir  du  1®’’ janvier  1928,  les  tarifs  (soit  pour 
la  visite,  soit  pour  acte  chirurgical)  soient  relevés 
et  les  mêmes  que  ceux  réclamés  par  les  médecins  de 
la  Drôme,  avec  lesquels  ils  se  solidarisent. 

Que  dans  l’élaboration  de  ce  tarif,  il  soit  établi 
une  différence,  entre  le  kilomètre  tait  à  pied  et  celui 
fait  en  voiture. 

B.  Compagnie  d’assurance-oie.  —  Il  est  décidé  ; 

Avertir  M.  le  Président  du  service  médical  (Alexan¬ 
dre)  directeur  du  Gresham,  58,  rue  de  la  Victoire, 
à  Paris,  que  les  médecins  syndiqués  feront  payer 
leurs  certificats  d’assurance  vie,  soixante  francs. 

G.  Compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux. 
—  Le  projet  d’accord  élaboré  par  le  Dr  Rochette  et 
Bouzol  est  approuvé  et  sera  communiqué  à  la  com¬ 
pagnie.  Les  agents  seront  soignés  comme  les  clients 
ordinaires,  mais  au  tarif  syndical  minimum,  et  les 
reçus  et  certificats  nécessaires  à  leur  administrât bn 
leur  seront  délivrés. 

D.  Cotisations.  — ■  Le  trésorier  ayant  dans  sa  caisse 
une  somme  suffisante  pour  assurer  le  fonctionnement, 
il  sera  perçu  provisoirement  seulement  la  cotisation 
nécessaire  à  la  Fédération,  soit  :  trente  francs. 

E.  Fédération  départementale.  —  Elle  existe  en 
principe  et  M.  le  D'  Dupin  en  est  le  président  ;  mais 
étant  donné  l’importance  de  plus  en  plus  grande 
que  prend  l’action  syndicale,  et  la  nécessité  de  faire 
cadrer  son  organisation  avec  l’organisation  gouver¬ 
nementale,  il  est  de  toute  nécessité  de  créer  une 
Fédération  départementale,  vivante  et  active,  avec  : 
secrétariat,  peut-être  même  rétribué,  se  tenant  en 
contact  continuel  avec,  d’un  côté,  les  syndicats 


locaux,  de  l’autre,  la  préfecture,  et  enfin  avec  les 
syndicats  voisins. 

Il  est  nécessaire  de  tenter  encore  une  fois  de 
rendre  plus  actif  le  syndicat  de  la  Basse-Ardèche. 

Le  D*  Petit,  médecin  des  DAT  de  l’Ardèche,  que 
ses  fonctions  mettent  en  relations  fréquentes  avec 
les  médecins  praticiens,  voudra  bien  et  nous  l'en 
remercions,  leur  montrer  la  nécessité  d’une  entente 
complète  et  agissante. 

M.  le  D'  Dupin,  président  organisera  une  réunion 
à  Aubenas  où  assisteront  les  présidents  et  secré¬ 
taires  des  syndicats  voisins. 

¥.  Candidature  du  Magnette.  —  Est  proposée 
par  le  D''  Charra,  secrétaire. 

Le  Dr  Bouzol  s’oppose  à  son  admission,  tant  que 
la  question  de  l’attribution  des  services  administra¬ 
tifs  n’est  pas  tranchée. 

■  Le  D'  Charra  secrétaire  expose  les  faits  et  après 
discussion  on  conclut  : 

Que  le  Dr  Magnette  a  eu  tort  de  demander  en 
s’installant  des  services  assurés  par  un  confrère,  sans 
voir  celui-ci  et  tâcher  de  s’entendre  amicalement 
avec  lui. 

Que  l’administration  aurait  dû  avertir  M.  le  Dr 
Brun  qu’elle  trouvait  son  service  mal  qssuré,  et  lui 
demander  au  moins  une  fois  de  mieux  faire  avant 
de  le  congédier.  Qu’en  tout  cas  le  syndicat  admet 
difficilement  qu’un  médecin  soit  congédié  aussi 
brutalement. 

Qu’en  résumé,  M.  le  Dr  Magnette  doit  donner  sa 
démission  des  services  administratifs,  et  que  ce  n’est 
que  dans  quelque  temps  que  le  partage  peut  être 
envisagé  d’un  commun  accord  entre  les  deux  confrè¬ 
res. 

Le  D  Magnette  accepte  ces  conditions  et  les  deux 
confrères  se  tendent  la  main. 

Le  Dr  Bouzol  dit  qu’alors.on  doit  demander  le 
partage  dans  tous  les  cantons  où  il  reste  à  faire  et 
cite  Saint-Félicien. 

Le  secrétaire  fait  ressortir  la  difficulté  qu’il  y  a 
à  mettre  tout  le  monde  d’accord,  fait  remarquer  que 
ce  principe  a  été  posé  lors  de  la  création  du  syndicat 
et  qu’il  fait  partie  des  statuts.  Mais  qu’en  vue  de  con¬ 
server  la  bonne  entente  qui  règne  parmi  nous,  il  faut 
laisser  faire  le  temps,  patienter  parfois,  et  permettre 
à  chaque  confrère  de  réfléchir  et  de  se  rendre  compte 
de  son  devoir  syndical.  Les  occasions  se  présentent 
d’exiger  celui-ci. 

Pour  cette  réunion,  il  demande  instamment  qu’on 
s’en  tienne  là  et  la  séance  est  levée. 

Le  secrétaire,  Le  président, 

D’’  Charra.  D'  Rochette. 
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Nouvelles  et 


—  Nécrologie.  --  M.  U;  D'  Hüukteau,  de  Fay-aux- 
Füges  (Loiret).  —  M.  le  Df  Mourette,  de  Cambron 
(.\isiie). 

—  Prix  de  la  Société  des  chirurgiens  de  Paris.  —  1“ 
Prix  de  chirurgie  gcncrule  (Prix  Dartigues),  1.000  £r. 
Attribué  à  M.  le  D''  Ebrahd  (de  Trouville)  pour  son  tra¬ 
vail  intitulé  :  «  Deux,  cas  de  plaies  péritonéales  et  de  lé¬ 
sions  anorecto-sigmoïdes  à  la  suite  d'un  attentat  sur 
deux  fillettes  par  un  même  criminel.  Mort  dans  les  deux 

2"  Prix  de  chirurgie  gaslro-inleslinule  (Prix  Victor 
Pauchet),  1.000  fr.  Attribué  à  M.  Queinnec  (de  Paris), 
pour  son  travail  intitulé  ;  «  Le  bouton  de  Jaboulay  en 
chirurgie  gastrique. 

3“  Prix  de  chirurgie  gynêcologigue  (Prix  Paul  Delbet), 
1.000  tr.  Attribué  à  M.  le  D'  Pierre  Laurent  (de  Paris), 
pour  son  travail  intitulé  :  «  De  la  conduite  à  tenir  en  pré¬ 
sence  des  blessures  cliirurgicales  dé  l’uretère  au  cours 
des  interventions  gynécologiques.  Résultats  et  indica¬ 
tions  de  la  ligature  de  l'uretère.  » 

'F  Prix  de  chirurgie  urinaire  (Prix  Cathelin),  1.000  fr. 
Le  prix  ii’a  pas  été.  décerné. 

--  Hôpital  de  la  Charité.  —  Cours  de  ijcrjcclionncmeni 
sur  la  tuberculose,  organisé  avec  le  concours  du  Comité 
National  de  défense  contre  la  tuberculose,  du  13  juin 
au  9  juillet  19'27  inclus,  par  M.  le  professeur  Emile  Ser¬ 
gent,  avec  la  collaboration  de  MM.  Babonneix,  Ber- 
TiER,  Fr.  BoRutrr,  Cottenot,  Courcoux,  Couvreux, 
H.  Durand,  Evrot,  Genévrier,  .Madame  Gouin,  MM. 
Grellety-Bosviei.,  Haas,  d’Heucquevii.le,  Kuss, 
G.  I.AURENS,  Louste,  Mignot,  Oury,  Pignot,  PrU- 
VOST,  HiBADEAU-DUMAS,  'l'URI'IN  Ct  VlGUERIK. 

Programme  :  Lundi  13  juin,  à  9  li.  30.  M.  Serge.xt  : 
Principes  et  bases  de  l'organisation  de  la  lutte  antitu¬ 
berculeuse.  —  t.undi  13  juin,  à  17  heures.  M.  H.  Durand 
Exposé  général  d’anatomie  pathologique.  ~  Mardi  11 
juin,  à  lü  h.  30.  M.  Turi'in  :  Bactériologie  et  exiiérimen- 
tation.  -  Mardi  1  1  juin,  à  17  heures.  M.  Kuss  >  Le 
rôle  d  U  médecin  dans  un  dispensaire.  —  Mercredi  15 
juin,  à  15  h.  30.  M  Pruvost  :  Moyens  de  diagnostic  de 
laboratoire.  —  Mercredi  15  juin,  à  17  heures  M.  H.' 
Durand  :  'rcchnique  de  laboratoire.  —  .ieudi  10  juin,  à 
17  heures.  M.  Sergent  :  Exposé  général  sur  l’évolution 
clinique.  —  '.'endredi  17  juin,  à  17  heures.  M'.  Riha- 
deau-Dumas.  ;  Ihiberculose  de  la  première  enfance.  — 
Samedi  18  juin,  à  17  heures  M.  Sergent  :  'l'uberculose 
pulmonaire  de  l’adulte  Eléments  généraux  du  diagnos¬ 
tic.  —  Lundi  20  juin,  à  15  h.  30.  M.  Sergent  :  Les  si¬ 
gnes  fonctionnels  de  la  tuberculose.  -  Lundi  20  juin,  à 
17  heures.  M.  Ribadeau-Du.mas  ;  La  tuberculose  de  la 
deuxième,  enfance  et  de  l’adolescence.  —  Mardi  21  juin, 
à  17  heures.  M.  Génévrieb  :  Signes  stéthoscopiques  de 
la  tuberculose  pulmonaire  de  l'adulte.  —  Mercredi  22 
juin,  à  15  h.  30.  M.  G.  Laurens  :  Tuberculose  des  voies 
aériennes  supérieures  et  du  larynx.  —  Mercredi  22  juin,  à 
17  heures.  M.  d’Heucqueviei.e  :  Mesure  de  la  capa¬ 


Informations, 


cité  respiratoire.  —  .Jeudi  23  juin,  à  17  heures.  M.  Bon- 
det  :  Diagnostic  ditl'érentiel  de  la  tuberculose  ]nilino- 
naire  de  l’adulte.  —  Vendredi  24  juin,  à  15  h.  30.  M. 
Courcoux  :  La  tuberculose  pleurale.  —  Vendredi  24 
juin,  à  17  heures.  M.  d’Heucqueville  :  Mesure  de  la 
capacité  respiratoire  (suite).  —  Samedi  ‘25  juin,  à  17 
heures.  M.  Sergent  :  Les  signes  généraux.  Les  signes 
d’évolution.  Les  éléments  du  pronostic.  —  Lundi  27 
juin,  à  17  heures.  M.  Courcoux  :  Tuberculose  des  sé¬ 
reuses.  —  Mardi  28  juin,  à  17  heures.  M.  Bordet  ;  Le 
cœur  des  tuberculeux.  —  Mercredi  29  juin,  à  15  h.  30. 
M.  Pruvost  :  Les  réactions  humorales.  La  cuti-  et  l’in- 
tradermo-réaction.  —  Mercredi  29  juin,  à  17  lieures.  M. 
Louste  :  Tuberculose  ganglionnaire  ct  cutanée.  - 
Jeudi  30  juin,  à  15  h.  30.  M.  Sergent  :  Les  signes  radio¬ 
logiques.  —  .Jeudi  30  juin,  à  17  heures.  M.  Babonneix  ; 
Le  système  nerveux  des  tuberculeux.  —  Vendredi  1“ 
juillet,  à  15  11.  30.  M.  Oury  ;  Le  tube  digestif  des  tuber- 
cuieux.  —  Vendredi  l"  juillet,  à  17  heures.  M.  Evrot  ; 
Le  statut  juridique  de  difïérents  organismes  de  lutte 
antituberculeuse  et  des  ofliccs  publics  d’hygiène  sociale. 

—  Samedi  2  juillet,  à  15  h.  30  :  M.  Evrot  :  Organisation 
départementale  des  dispensaires.  —  Samedi  2  juillet,  à 
17  heures.  M.  Sergent  :  Les  signes  radiologiques  (suite). 

—  Lundi  4  juillet.  Visite  au  sanatorium  de  Plcs.sis- 
Robinson.  —  Mardi  5  juillet,  à  15  h.  30.  Madame  Gouin  : 
L’infirmière-visiteuse  et  l’œuvre  sociale  du  dispensaire. 

—  Mardi  5  juillet,  à  17  heures.  M.  Pignot  :  Principes  gé¬ 
néraux  d’hygiène.  —  Mercredi  6  juillet.  Visite  au  sanato¬ 
rium  de  Bligny.  —  .Jeudi  7  juillet,  à  17  heures.  M.  Cot¬ 
tenot  :  Technique  radiologique.  —  Vendredi  8  juillet, 
à  15  h.  30.  M.  Courcoux  :  Le  pneumothorax  tubercu¬ 
leux.  —  5’endredi  S  juillet,  17  heures.  M.  Bertier  :  Le 
pneumothorax  artificiel.  —  Samedi  9  juillet,  à  15  h.  30. 
M.  Mignot  :  t.e  traitement 'médicamenteux,  le  traite¬ 
ment  spécifique.  —  Samedi  9  juillet,  17  heures.  M.  Ber¬ 
tier  ;  Traitement  des  complications. 

P.vercices  i  ndiques  (l’r. près-midi)  :  Démonstrations 
cliniques  cl  radiologiques.  Examens  de  laboratoire.  Vi¬ 
sites  dedi.spensaircs,  de  préventorium  (Plessis-Bobinson) 
et  de  sanatorium  (Bligny).  Visite  de  la  Pouponnière 
E.F.F.  (Boulogné). 

Hiage  hospitalier  (le  matin)  ;  Répartition  des  élèves 
en  équipes  passant  successivement  par  les  services  des 
conférenciers,  dont  ils  suivront  les  visites  et  les  pollclini- 

.V.  ti.  —  Les  exercices  pratiques  et  le  stage  dan  s  les 
services  hospitaliers  seront  réservés  uniquement  aux 
boursiers  du  Comité  National  de  Défense  contre  la  tu¬ 
berculose  (s’adresser  60  bis,  rue  Nqtre-Dames-des- 
Chainps),  et  aux  élèves  qui  auron  t  versé  au  .Secréta¬ 
riat  de  la  Faculté  les  droits  d’inscription.  Les  conféren¬ 
ces  théoriques  seront  publiques  et  pourront  être  suivies 
par  un  nombre,  illimité  d’auditeurs. 

Les  droits  d’inscription  sont  de  25Ü  francs.  S’inscrire 
au  Secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n"  1),  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  de  15  à  17  heures.  L'n  certificat 
sera  délivré  aux  élèves  du  cours. 


Le  Directeur-Gérant  :  D»  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  ex  Cie. 
R.  C.  iClermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médican-x. 
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Réponse. 

Depuis  Je  janvier  1927,  le  régime  spécial 
aux  régions  dites  «  dévastées  »  a  pris  fin.  Elles 
sont  donc  rentrées  dans  la  règle  commune.  Donc, 
le  prix  du  déplacement  kilométrique  y  est,  com¬ 
me  partout,  de  1,50  pour  les  régions  de  plaine 
et  1,85  pour  les  régions  de  montagne, 

F.  D. 

II 

1697.  —  Extraclion  d’un  ouç|le  incarné. 

A  quelle  intervention  peut-être  assimilée  l’ex¬ 
traction  d’un  ongle  incarné,  pratiquée  chez  un  blessé 
du  travail  avec  l’autorisation  du  patron  ? 

D  P, 

Réponse. 

L’ongle  incarné  n’est  pas,  par  définition,  un 
accident  du  travail  et  ne  saurait  être  tarifé  com¬ 
me  tel.  Ceci  entendu,  si,  pour  un  cas  de  clientèle 
courante,  vous  me  demandez  nue  anaiogie  prise 
dans  le  tarif  Fallières,  je  vous  proposerais  celle 
ci  ;  «  Régularisation,  épluchage  et  suture  d’une 
petite  plaie  de  la  main  ou  du  pied  :  40  fr.  » 
(article  17).  F.  D. 

III 

1780.  —  Fracture  «lu  péroné  avec  plâlie 
nécessaire. 

Je  voudrais  aussi  demander  au  conseiller  Recourt 


comment  il  faut  tarifer  une  réduction  de  fracture 
du  péroné  au  1/3  moyen,  avec  angulation  des  frag¬ 
ments  ayant  nécessité  la  pose  d’un  appareil  Delbet 
de  marche.  Sur  le  tarit,  la  fracture  du  péroné  ;  25  fr. 
(sans  doute  la  fracture  extrémité  inférieure,  qu’on 
traite  par  le  massage),  alors  que  la  répétitio  n  d’ap¬ 
pareils  plâtrés  do  grands  segments  do  mombro  est 
coté  50  fr.  D>'  T. 

Réponse . 

Lorsque  la  fracture  du  péroné  fut  de  telle 
nature  qu’un  appareil  plâtré  s’imposait,  j’ai 
toujours  proposé,  au  lieu  des  25  francs  du  tarif, 
le  prix  (le  50  francs,  par  analogie  avec  «  répéti-- 
tion  d’appareil  plâtré  des  os  longs  »  (article  18, 
in  fine).  Et  cotte  proposition,  cpii  i)araît  ration¬ 
nelle,  fut  toujours  acceptée  des  deux  parties, 

F.  1). 

IV 

184â.  —  Pansement  et  massage  quoti<li<m 
pour  plaie  contusc,  i>lus  contusion. 

Un  acciclenté  du  travail  présente  :  a)  une  plaie  con- 
tuse  de  la  cuisse  droite  ;  b)  une  contusion  de  l’épaulo 
droite  nécessitant  un  massage  quotidien.  Comment 
compter  ? 

Consultation . 

Pansement  cuisse .  10  fr. 

Massage  épaule  . . ! .  7  50 

Dr  C. 
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Réponse. 

II  mo  semble  dilTicile  de  compter  deux  panse¬ 
ments  pour  une  plaie  à  tel  membre  plus  une 
contusion  à  tel  autre.  Sans  doute  vous  remplacez 
le  dit  pansement,  impossible  en  l’espcce,  par  un 
massage....  Mais  il  faudrait  encore  expliquer 
lechniqiicment  quel  fut  le  cas  sfJcial  de  cette 
contusion  de  l’épaule  nécessitant  un  massage 
quotidien  du  médecin,  ou  un  prix  de  12  12, 

soit  2-1  francs  par  séance.  Pour  s’expliquer  ce 
m-.'diis  ngcndi,  il  faudrait  être  certain  que  vous 
auriez  fait  de  meme  en  cas  de  payement  direct 
par  le  malade.  Ou  alors,  si  vous  ne  donnez  pas 
de  raisons  plausibles,  ie  craindrais  que  vous 
ouvriez  ainsi  la  porte  à  toutes  les  cbicanes, 

F.D. 


Accidents. 

1 760.  —  necouvrcment  d’honoraires 
accidents. 

Encore  une  question  de  règlement  d’honoraires 
pour  accident  de  travail.  J’ai- recours  à  vous  pout 
me  donner  la  marche  à  suivre. 

Après  avoir  comme  d’habitude  adressé  ma  note 
par  deux  fois  à  la  Cie  d’assurances,  celle-ci  me'  ré¬ 
pond  qu’elle  ignore  le  sinistre.  Le  patron  prétend 
avoir  plaidé  avec  sa  Cie  et  avoir  gagné,  mais  ne 
semble  pas  disposé  à  payer. Pour  recouvrer  mes  hono¬ 


raires,  dois-je  appeler  en  conciliation  le  patron  ouïe 
blessé  mon  client  ?  Le  pharmacien  ayant  fourni  les 
objets  de  pansemerits  se  trouve  dans  le  même  cas 
que  moi.  Que  faut-il  faire  ? 

Dr  -p 

Réponse. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  vous  donne 
comme  au  pharmacien  d’ailleurs,  une  action 
directe  contre  le  patron  du  blessé  en  payement 
de  vos  honoraires,  à  concurrence  du  tarif  établi 
par  arrêté  ministériel,  actuellement  le  tarif  Fal- 
lières. 

Mais  vous  n’avez  aucune  action  contre  la  com¬ 
pagnie  d’assurances  qui,  lorsqu’elle  règle  méde¬ 
cin  et  pharmacien,  agit  seulement  en  qualité  de 
mandataire  de  son  assuré,  le  patron. 

Par  conséquent,  vous  n’avez  pas  à  vous  occu¬ 
per  du  différend  qui  peut  diviser  le  patron  et  son 
assurance.  Puisque  l’assurance  refuse  de  vous 
payer,  et  que  l’accident  du  travail  n’est  pas  con¬ 
testé,  vous  n’avez  qu’à  citer  le  patron  en  paye¬ 
ment  de  vos  honoraires,  comme  la  loi  vous  en 
donne  le  droit. 

Le  juge  compétent  est  le  juge  de  paix  du  can¬ 
ton  où  l’accident  s’est  produit.  L’instance  est 
exempte  des  droits  de  timbre  et  d’enregistre¬ 
ment. 

Vous  pouvez  vous  présenter  vous-même  aux 
audiences  du  juge  de  paix  ou  confier  votre 
affaire  à  un  huissier. 
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1719.  —  Accident  de  droit  commun. 
Indemnisation  de  la  victime. 

11  y  a  un  mois  environ,  j’étais  appelé  à  donner 
mes  soins  à  une  blessée  qui  avait  été  renversée  par 
une  auto  et  constituait  un  accident  de  droit  commun . 

•  Dans  le  certificat  que  j’avais  délivré,  j’avais  prévu 
une  incapacité  de  travail  de  20  jours  ;  cette  incapa¬ 
cité  a  d’ailleurs  été  confirmée  par  le  médecin  que  la 
Cie  d’assurances  avait  envoyé  pour  contre-visiter 
la  blessée. 

Cette  Cie,  qui  ne  conteste  pas  l’accident,  discute 

sur  l’indemnité  à  allouer. 

Elle  prétend  qu’en  droit  commun,  à  l’encontre  des  | 
accidents  du  travail,  les  jours  fériés  n’entrent  pas 
en  ligne  de  compte  pour  l’indemnité  et  par  suite  ne 
doivent  pas  être  payés. 

Comme  je  ne  me  rappelle  pas  avoir  vu  ce  cas  signa¬ 
lé  dans  le  Concours  médical,  je  vous  prierais  de  me 
renseigner  sur  cette  question.  ^  ^ 

Réponse, 

En  matière  de  droit  commun,  l’indemnité 
due  par  l’auteur  responsable  d’un  accident  à  la 
personne  qui  en  a  été  victime  doit  être  égale  au 
préjudice  éprouvé.  Au  contraire,  en  matière 
d’accidents  du  travail,  l’indemnité  est  forfaitaire 
et  déterminée  par  des  règles  précises  fixées  par 
la  loi  et  la  jurisprudence.  C’est  ainsi  que  le  demi- 
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salaire  est  dû'à  l’ouvrier  blessé  dans  son  travail, 
même  les  diinanches  et  jours  fériés. 

Dans  le  cas  que  vous  nous  soumettez,  puisqu’il 
s’agit  d’un  accident  de  droit  commun,  le  blessé 
peut  réclamer  à  l’auteur  de  l’accident  le  montant 
intégral  du  salaire  qu’il  aurait  gagné  normale¬ 
ment  pendant  la  durée  de  son  incapacité,  mais 
pas  davantage.  Par  conséquent  comme  l’ouvrier 
n’aurait  certainement  pas  travaillé  les  dimanches 
et  jours  fériés,  le  salaire  correspondant  à  ces 
journées  n’est  pas  dû  par  l’assurance. 

En  outre  du  salaire  perdu  doivent  entrer  en 
ligne  de  compte  pour  le  calcul  de  l’indemnité 
les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  la  dété¬ 
rioration  des  vêtements  s’il  y  a  lieu,et  le  preüiim 
doloris. 

— 

1820.  —  Allocations  aux  victimes 
d’accidents  du  travail  anciens. 

L’un  de  mes  anciens  clients,  titulaire  d’une  pen¬ 
sion,  par  suite  d’accident  du  travail,  cette  pension 
correspondant  à  60  %  d’incapacité  permanente  et 
antérieure  à  1920,  me  demande  quelle  est  la  loi  du 
8  juillet  1926  ? 

Cette  loi  lui  '  accorderait  une  augmentation  de 
pension  ou  plutôt  une  allocation  mensuelle  variable 
suivant  les  cas. 

1  ,  Ne  connaissant  que  très  peu  cette  question,  je 
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vous  prie,  par  voie  du  Concours,  de  me  renseigner  à 
ce  sujet. 

L. 

Réponse. 

Une  loi  du  15  juillet  1922,  modifiée  et  prorogée 
successivement  par  les  lois  du  30  juin  1924  et  du 
30  juin  1926,  a  institué  des  allocations  tempo¬ 
raires  en  laveur  des  victimes  d’accidents  du 
travail  antérieurs  au  5  août  1920.  Pour  une  inva¬ 
lidité  de  60%,  le  montant  de  cette  allocation  est 
de  10  francs  par  mois. 

Toutefois,  lorsciue  le  salaire  cjui  a  servi  à  la 
fixation  de  la  rente  a  dépassé  la  somme  de  2.400 
francs,  le  montan  t  de  la  rente  se  rapportant  à  la 
partie  du  salaire  dépassant  2.400  francs  vient  en 
déduction  de  l’allocation. 

Si  votre  client  n’a  lait  jusqu’ici  aucune  de¬ 
mande  d’allocation,  il  doit  se  hâter  de  la  faire 
maintenant,  car  il  ne  pourra  en  obtenir  le  rappel 
que  pour  trois  années  à  compter  du  jour  de  sa 
demande. 

Pour  obtenir  l’allocation,  ainsi  C[ue  les  arré¬ 
rages  qui  lui  sont  dus,  que  votre  client  adresse 
une  demande  sur  papier  libre  au  Ministère  du 
travail  (contrôle  des  assurances). 

Il  devra  indiquer  dans  sa  demande  : 

1°  Ses  nom,  prénoms  et  adresse  ; 

2°  Sa  nationalité  ; 

3°  La  date  de  l’accident  ; 


4°  La  date  de  la  dernière  décision  attributive 
de  rente,  le  montant  du  salaire  qui  a  servi  de 
base  à  la  fixation  de  la  rente,  le  taux  d’incapacité 
et  le  montant  de  la  rente  servie. 

0°  L’établissement  qui  fait  le  service  de  la 
rente. 

Après  liquidation  de  l’allocation  par  les  bu¬ 
reaux  du  Ministère  du  Travail,  le  service  en  sera 
fait  à  l’intéressé,  en  même  temps  que  celui  de 
la  rente  elle-même,  par  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances  qui  paye  actuellement  la  pension  du 
blessé. 


1916.  —  Recouvrement  d’honoraii-es  acci¬ 
dents  en  cas  de  faillite  du  patron. 

J’ai  opéré  un  accidenté  du  travail.  L’assurance 
m’offre  une  somme  très  inférieure  à  ce  qu’elle  doit, 
en  se  Imsant  sur  le  fait  suivant  ;  «  Le  patron  est  en 
faillite,  et  si  vous  l’attaquez,  il  ne  prendra  pas  la 
peine  de  nous  appeler  en  garantie,  ou  de  faire  suivre 
la  citation.  Dans  de  telles  conditions,  vous  êtes  dans 
l’impossibilité  de  nous  poursuivre  directement.  » 

Est-ce  exact  ?  La  compagnie  a  régulièrement 
touché  les  primes.  Elle  a  payé  les  demi-salaires  de 
l’ouvrier.  Dr  C. 

Réponse. 

11  est  exact  que  vous  n’avez  pas  d’action  di¬ 
recte  contre  la  Compa.gnie  d’assurances  qui 


PROSTHENASE 

G ALBRUN 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANESE 

Er^TlÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

YingVgoutteo  de  Prosthéaase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miiligrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 


MaDtilloiis  et  littératnre  ;  LABORATOIRE  QALBRUN,  8  et  10,  rue  da  Petit-Mosc,  FARIS,  IV» 


SERVICE  VACCINAI^  DU  ‘  CONCOURS  MEDICAL  ” 

A.SSUKÉ  PA.R 

L’Institut  de  Vaccine  Animale 

CIiA.ISÆB01T  *  -  St-YVES  IÆE]SrA.E.D 


Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements. 


Directeur  :  D'  André  PASQUBLLE  8,  rue  Ballu,  PARIS 

Tél.  G-XJTEISrBEEG-  32-44  —O—  Adr.  Tél.  V.A-CC;ilSr  BALETT  BA.B.IS 

Le  Service  vaccinal  que  le  «  Concours  Médical  »  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  D»  A.  FASQUELLE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  membres  du  <  Concours  »  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablissement  un 
vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vac¬ 
cinogène. 

PRIX  1SÆÉIDIG-A.L  : 

Grand  tube  à  vis  en  étain  (60  personnes)  18  tr.  |  Lancette  Chambon . .  8  fr.  > 

Tnbe  à  vis  en  étain  (30  personnes) _  7  fr.  »  Vaccinostyles  plats  (100) .  10  1t.  • 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes)  ...  5  fr.  >  »  >  25 .  8  fr.  50 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes). .  3  fr.  50  •  cannelés  (lOÔ) . .  18  fr.  * 

Petit  tube  de  verre  (5  personnes). ...  8  fr.  85  I  *  »  25  ......  3  fr.  » 

(Ajouter  en  plus  0  fr.  50  pour  le  port  à  chaque  envol) 

NOTA.  —  Pour  leur  éviter  l’envol  fastidieux  d’un  mandat-poste  à  chaque  commande,  les  membres  du 
Concours,  pourront  s’ils  le  désirent,  régler  leur  compte  tous  les  6  mois,  à  la  suite  de  l’envoi  durelevé  récapi¬ 
tulatif  qui  leur  sera  adressé  fin  juin  et  fin  décembre. 

La  Virulence  du  Vaccin  est  garantie  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
Les  envois  sont  faits  par  retour  du  eourrier  (sauf  le  dimanche) 

ENVOI  CONTRE  MANDÀT-POSTE  A  l’adrcsse  de  M.  André  FASQUELLE,  8,  rue  Ballu,  PARIS  (ix*) 
ou  verser  au  compte  de  ehèques  postaux,  Paris  267-18  (En  raison  du  retard  apporté 
dans  la  remise  des  chèques  postaux,  adresser  la  commande  par  lettre  ou  par  tilégr.  en  cas  d’urgence. 


TRAIT.SPÉC.DE 

L'ENTÉROeOLITE^ 


Le  PREMIER  Produit’ FRANÇAIS 

qui  ait  appliqué 

LES  MUCILAGES 

au  traitement  de  la 

CONSTIPATION  CHRONIQUE 


CHOLEOKINAS 


THAOLAXINE 

LAXATIF-RÉGIME. 

GÉLOSE  PURE 


Poso/og/s 

PAI LLETTES  !  1  à  4  cuil. é  caTé  à  chaque  repas 
CACHETS..1à4à  chaque  repas 
C0MPRIMéS..2à8àchac;ue  repas 
GRANULÉ..là2  cuil.à  café  à  chaque  rep: 


Echanh/Zons  s  ù' tiers  tare 

LABORATOIRES 

DURET  &  RÉMyI 

HHB  Asnières-Paris 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


couvre  le  patron  en  faillite,  mais,  cependant, 
vous  n’êtes  pas  désarmé  pour  obtenir  le  paj'e- 
ment  intégral  de  ce  qui  vous  est  dû. 

En  effet,  en  vertu  de  l’article  23  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail,  la  créance  du  médecin  trai¬ 
tant  du  blessé  bénéficie  du  privilège  de  l’article 
2.101  du  Code  civil. 

11  faut  donc  que  vous  produisiez  votre  créance, 
avec  toutes  les  pièces  à  l’appui,  entre  les  mains 
du  syndic  de  la  faillite,  en  demandant  votre 
admission  au  passif  par  privilège.  De  la  sorte 
vous  serez  payé  avant  tous  les  autres  créanciers 
et  sans  avoir  à  subir  la  loi  du  concours,  c’est-à- 
dire,  sans  avoir  à  .supporter  une  réduction  quel¬ 
conque  sur  votre  note  en  cas  d’insuffisance  d'actif 
pour  désintéresser  tous  les  créanciers. 

C’est  au  syndic  qu’il  appartiendra  de  se  re¬ 
tourner  contre  l’assurance  pour  se  faire  rembour¬ 
ser  par  celle-ci,  dans  les  conditions  prévues  à  la 
police. 

1935.  —  Détérioration  d’effets  d’un  acci¬ 
denté  du  travail. 

Pourriez-vous  me  fixer  sur  ce  point  :  un  ouvrier 
accidenté  du  travail  par  des  brûlures  a  eu  ses  vête¬ 
ments  mis  hors  d’usage  :  qui  doit  l’indemniser  de 
cette  perte  :  l’assurance  accident  ou  l’assurance  in¬ 
cendie  patronale  ou  le  patron  ?  'Comment  doit-il 
s’y  prendre  ? 


Réponse. 

En  raison  du  caractère  forfaitaire  de  la  loi 
s-ar  les  accidents  du  travail,  les  ouvriers  blessés 
ne  peuvent  prétendre  qu’aux  indemnités  limita¬ 
tivement  énumérées  par  la  loi. 

Ces  indemnités  consistent  dans  le  payement 
du  demi-salaire  et  des  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques,  pendant  la  durée  de  l’incapacité 
temporaire,  et  dans  le  versement  d’une  rente  en 
cas  d’incapacité  permanente. 

Aucune  indemnisation  n’est  prévue  par  la  loi 
pour  la  détérioration  des  effets  portés  par  l’ou¬ 
vrier  au  moment  de  l’accident. 

Par  conséciuent,  votre  client  ne  peut  rien  ré¬ 
clamer  de  ce  chef. 

1880.  —  Calcul  de  la  rente  d’un  accidenté 
du  travail. 

Un  de  mes  clients  a  perdu  son  bras  gauche  dans 
un  accident  du  travail.  Le  bras  est  amputé  au  1/3 
inférieur,  un  peu  au-dessus  du  coude  par  conséquent. 
Quelle  est,  je  vous  prie,  le  pourcentage  de  l’invalidité 
permanente  ?  Cet  homrne  est  manœuvre. 

Son  salaire  annuel  est  de  5.603  fr.  Quel  sera  le 
taux  de  la  pension.  Il  a  3  enfants  en  bas-âge. 

D>-  B. 

Réponse. 

■  L’amputation  du  bras  gauche  au  tiers  infé¬ 
rieur  donne  lieu  à  une  incapacité  partielle  pcr- 
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manente  de  60  à  65  %  ;  la  moyenne  généralement 
adoptée  est  de  60  %. 

Sur  la  base  d'un  salaire  annuel  de  5 . 603  francs 
et- d’une  incapacité  permanente  de  60  %,  la 
rente  duc  au  blessé  s’élèvera  à  1.680  fr.  90. 


Fiscalité. 

1721.  —  Base  de  la  patente. 

Je  vous  adresse  les  pièces  ci-jointes  ; 

1®  Une  feuille  d’impôts  1926  ; 

2°  Une  feuille  d’impôts  1927  ; 

3®  La  réponse  que  je  reçois  ce  matin  à  ma  demande 
de  dégrèvement. 

Je  suis  installé  ici  depuis  le  15  juillet  1926.  J’ai 
un  loyer  de  5.000  fr.  pour  4  pièces,  cuisine,  salle  de 
bains,  cave,  chauffage  central,  ascenseur. 

Immédiatement  après  avoir  reçu  mes  feuilles 
d’impôts  j’ai  été  chez  le  contrôleur  et  j’avais  demandé 
un  dégrèvement,  car  je  trouve  que  ma  patente  ne 
doit  porter  que  sur  le  loyer  des  2  pièces  qui  me  ser¬ 
vent  pour  l’exercice  de  ma  profession.  Or,  je  reçois 
à  l’instant  une  fin  de  non  recevoir. 

Comment  faut-il  faire  pour  se  faire  dégrever  ? 
Est-ce  que  j’ai  le  droit  pour  moi  ? 

J’avais  demandé  à  ce  que  ma  patente  ne  porte  que 
sur  un  loyer  de  2.000  fr.,  car  je  connais  ici  un  médecin 
qui,  pour  un  loyer  de  6.000  fr.  n’est  imposé  pour  sa 
.patente,  que  sur  2.000  fr. 


Le  30  avril,  n’ayant  pas  reçu  de  réponse  de  l’admi¬ 
nistration  à  la  demande'  de  dégrèvement,  j’ai  été 
chez  le  percepteur.  Le  percepteur  qui,  comme  moi, 
n’avait  pas  de  réponse  à  mon  sujet,  m’a  incité  à 
payer  ma  patente  de  1926  pour  être  en  règle.  Ce  que 
j’ai  fait. 

D>-X. 

Réponie. 

Contrairement  à  ce  que  vous  supposez,  le  droit 
proportionnel  de  patente  d’un  médecin  doit  être 
calculé  sur  la  valeur  locative  totale  de  l’ensemble 
des  locaux  professionnels  et  de  ceux  servant  à 
l’habitation.  Cette  règle  ne  souffre  pas  d’excep¬ 
tion,  même  lorsque  ces  locaux  sont  séparés. 

En  conséquence,  c’est  à  juste  titre  que  votre 
réclamation  a  été  rejetée  par  le  contrôleur. 

A.M. 


1759.  —  Patente  en  cas  d’association  de 
médecins. 

Voudriez-vous  avoir'l’obligeance  de  nous  dire  si, 
en  l’état  actuel  de  la  jurisprudence,  l’administration 
des  contributions  directes  est  en  droit  d’exiger  le 
payement  d’une  patente  par  chacun  des  docteurs 
exploitant  un  cabinet  dentaire  sous  la  forme  de 
société  civile. 

Jusqu’à  ce  jour  seul  le  D'  A.  était  patenté,  mais 
cette  année  le  D''  B.  vient  de  recevoir  une  feuille 
d’impôt  de  patente.  Dr  A. 


A  nciennement:  19.  A  v.  de  Vi/Iiers 


Agrândissements 


56.Boul5  Péreire 

(Place  Wagranr») 
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Réponse. 

Nous  estimons  que  seul  le  médecin  premier  én 
nom  doit  être  imposé  à  la  patente  en  cpialité 
d’associé  principal,  le  2“  médecin  doit  être  exo¬ 
néré,  à  condition,  évidemment,'  qu’il  n’ait  pas 
de  clientèle  particulière  en  dehors  de  celle  de  la 
société.  A.  M. 


1 779.  —  Valeurs  échappant  à  l’impôt  sur  le 
l'cvenu. 

Veuillez  me  faire  indiquer  par  votre  conseiller 
fiscal  la  liste  des  valeurs  françaises  exemptes  de 
l’impôt  général  sur  le  revenu. 

D^M. 

Réponse. 

Sont  seuls  exempts  de  l’impôt  général  sur  le 
revenu  les  intérêts  des  bons  du  Trésor  et  des  bons 
de  la  Défense  nationale  à  échéance  d’un  an  au 
plus  et  les  arrérages  des  rentes  perpétuelles  4  % 
émises  en  1925  (avec  garantie  de  change). 

A.  M. 


Questions  médico-militaires 

1755.  —  Allocation  de  rindemnité  de  5.000 
Irancs  aux  tubei'Culeux  de  guerre. 

J’ai  donné  mes  soins  à  un  P.  de  guerre  à  100  % 
pour  tuberculose  pulmonaire  (pensionné  depuis 


1918).  Le  malade  est  décédé  il  y  a  20  jours,  après 
avoir  traîné  2  mois  dans  la  cachexie.  Ces  malades  ont 
droit,  je  crois,  à  plusieurs  indemnités  dont  une  de 
5.000  fr.  ;  c’est  à  ce  sujet  que  je  voudrais  être  ren¬ 
seigné.  La  familie  peut-elle  maintenant,  malgré  qu’il 
soit  mort,  toucher  ces  indemnités  qu’elle  n’a  pas 
touchées  de  son  vivant;  elle  n’en  n’avait  jamais  tait 
ia  demande  d’ailieurs.  Peut-elle  donc  la  faire  main¬ 
tenant  et  a-t-elle  le  droit  de  rentrer  en  possession, 
de  ces  indemnités  et  quelles  sont-elles  exactement  ? 
A  qui  adresser  les  demandes  ? 

-,  D>-M. 

Réponse. 

L’indemnité  spéciale  de  5.000  francs,  que 
peuvent  percevoir  les  tuberculeux  pour  se  sni- 
gner,  n’est  allouée  que  de  leur  vivant  ;  la  veuve 
n’a  donc  pas  qualité  pour  en  réclamer  les  arré¬ 
rages. 

Quant  aux  autres  indemnités  (grand  invalide, 
besoin  d’une  tierce  personne,  etc.  . .),  elles  sont 
payées  automatiquement,  avec  la  pension,  et 
l’intéressé  a  dû  les  toucher. 

C’est  le  sous-intendant  militaire  des  Pensions 
qui,  en  possession  de  l’acte  de  décès,  établira 
une  feuille  de  décompte  des  sommes  restant 
dues  au  jour  du  décès  et  qui  seront  versées  à  la 
succession. 


^  AMPOULES 

^MESOTHORIUM  RHEMDA^ 
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1756.  —  Avancement  dans  la  réserve  de  la 
marine. 

■'  J’ai  été  nommé  médocin  de  2®  classe  de  la  marine 
dans  la  réserve  par  décret  ministériel  en  septembre 
1920. 

Veuillez  me  dire  si  je  passerai  automatiquement 
au  grade  supérieur,  c’est-à-dire  de  1"’®  classe  ou  bien 
s’il  me  faut  pour  cela  faire  des  périodes. 

Combien  d’années  de  grade  de  2«  classe  me  faut-il 
pour  le  grade  supérieur  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

Dans  la  marine,  nous  croyons  que  vous  passe¬ 
rez  facilement  au  grade  supérieur,  mais  non 
d’une  manière  automatique  ;  il  faudra  en  mani¬ 
fester  le  désir.  Six  années  de  grade  sont  néces¬ 
saires.  Les  périodes  d’instruction  n’existent  pas, 
en  pratique,  dans  le  service  de  santé  de  la  ma¬ 
rine. 

Adressez  une  demande  à  votre  directeur  ;  nul 
doute  qu’elle  soit  favorablement  accueillie. 


Baux  et  Locations. 

1847.  —  La  loi  sur  les  loyers  sera-t-ellc 
applicable  clans  toute  la  France  ? 

Je  suis  locataire  d’un  immeuble  par  un  bail  de 
3,  6  ou  9  années*qui  commenceront  à  courir  (selon 


les  termes  même  du  bail)  le  1®”  novembre  1919  pour 
finir  le  1®*'  novembre  1928,  à  la  volonté  respective  de 
chacune  des  parties,  à  charge  pour  celle  des  dites 
parties  qui  voudra  en  faire  cesser  l’effet  à  l’expira¬ 
tion  de  la  1'®  ou  de  la  2®  période  de  prévenir  l’autre 
au  moins  6  mois  à  l’avance  de  son  intention  à  cet 
égard. 

Or,  je  reçois  ces  jours-ci  une  lettre  du  gérant  do 
mon  propriétaire  m’annonçant  que  celui-ci  n’a  pas 
l’intention  de  renouveler  mon  bail  quand  il  viendra 
à  expiration. 

La  petite  ville  que  j’habite  n’a  que  2.000  habi¬ 
tants,  et  le  dernier  recensement  accuse  une  légère 
diminution  :  dans  ces  conditions,  je  crois  donc  que  je 
n’aurais  qu’à  quitter  ma  ihaison  à  l’expiration  de 
mon  bail.  Mais  il  m’a  été  dit  que  le  garde  des  sceaux 
avait  déposé,  ou  devait  déposer,  un  projet  de  loi 
étendant  à  toute  la  province,  en  matière  de  loyer,  les 
dispositions  qui  sont  en  vigueur  à  Paris,  et  par  con¬ 
séquent  permettant  aux  locataires  de  rester  en  leur 
maison  à  l’expiration  de  leur  bail,  sauf  reprise  de  leur 
maison  par  le  propriétaire  (ce  qui  n’est  pas  le  cas  ici) . 
La  chose  est-elle  exacte  ?  et,  dans  ce  cas,  quelles  for¬ 
malités  accomplir  ? 

D’autre  part,  si  la  chose  était  exacte,  pourrais-je 
céder  ce  droit  à  un  successeur  au  cas  où  je  viendrais 
à  vendre  ma  clientèle,  étant  entendu  qu’une  clause 
de  mon  bail  porte  que  je  ne  puis  «  sous-louer,  ni 
céder^mes  droits  au  présent  bail  sans  le  consente¬ 
ment  par  écrit  du  bailleur  ?  » 


[TÀTsPLÉTHORIQUEsj 

Hypertension 


Deux  Formes 


TRISODYL 

ROZET^ 


MÉDICATION  NOUVELLE 

f.oM  r  n  Vasodilatateur^ 

V.NiTRiuoeSomtPuR  -  péb,p„ér,oue 

i  ■  • 

P  n  Dissolvant  DU  Ca 
2° Silicate deSoude  Pur  ^  Diurétique 

en  Anticoagulant! 

Cmm  DE  SODDE  A«TmYPERVISi!U[»xl 


Solution  ;  Une  cuillerée  à  café  dans  un  peu  d'eau  avant  les  2  repas  principaux 
Comprimés  :  6  Comprimés  par  jour.  2  avant  chacun  des  3  repas  . 
■m  Littérature  •  Echanliilons: 


i  mORmiREoELASULFOLEINE  ROZET -  BENDERITTER  .VencÔme  (uici 
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Enfin,  si  Ja  chose  était  exacte,  le  propriétaire 
pourrait-il  augmenter  le  prix  de  mon  loyer,  et  dans 
quelles  proportions  ?  D'  T. 

Réponse. 

En  l’état  actuel  de  la  législation  sur  les  loyers, 
la  loi  du  l®''  avril  1926  n’est  pas  applicable  dans 
votre  commune,  puisque  celle-ci  compte  moins 
de  4.000  habitants,  ne  se  trouve  pas  distante  de 
moins  de  5  kilomètres  d’une  ville  de  10.000 
habitants  et  n’a  pas  vu  sa  population  croître  d’au 
moins  5  %  entre  les  deux  derniers  recensements. 

Par  conséquent,  lorsque  votre  bail  sera  ter¬ 
miné,  votre  propriétaire  aura  le  droit,  à  sa  seule 
volonté,  soit  de  poursuivre  votre  expulsion,  soit 
de  vous  imposer  un  nouveau  bail  avec  le  loyer 
qu’il  voudra,  sans  que  vous  puissiez  lui  opposer 
aucune  taxation. 

Si  votre  propriétaire  veut  vous  expulser,  votre 
seule  ressource  sera  de  demander  des  délais  de 
grâce  en  référé,  mais  ces  délais  seront  certaine¬ 
ment  de  courte,  durée. 

Il  est  exact  ciu’un  projet  de  loi  a  été  déposé, 
tendant  à  étendre  à  toutes  les  communes  de 
France,  indistinctement,  la  loi  du  l®*’  avril  1926. 
Si  ce  projet  est  adopté,  ce  dont  il  nous  est  impos¬ 


sible  de  préjuger  actuellement,  vous  aurez  droit 
automatiquement  à  la  prorogation,  sans  même 
avoir  à  la  demander,  jusqu’au  l™  avril  1931. 

En  échange  de  cette  prorogation,  vous  aurez  ■ 
à  payer,  jusqu’au  1^''  avril  1929,  date  à  laquelle 
doit  intervenir  une  nouvelle  taxation,  un  loyer 
égal  au  loyer  d’avant-guerre  majoré  de  125  %, 
En  outre  yous  devrez  rembourser  à  votre  pro¬ 
priétaire  la  majoration  subie,  par  rapport  à  1914, 
par  les  prestations  en  nature  fournies  par  lui  et 
par  les  impôts  grevant  l’immeuble,  à  l’exception 
de  l’impôt  sur  le  revenu  de  la  propriété  foncière. 

Et  tant  que  durera  votre  prorogation,  votre 
propriétaire  ne  pourra  reprendre  votre  maison 


pour  son  usage  personnel  ou  cel 
de  sa  famille,  le  droit  de  reprise 


i  d’un  membre 
e  pouvant  por¬ 


ter  que  sur  des  locaux  affectés  exclusivenvnl  à 
l’habitation,  ce  qui  n’est  pas  votre  cas,  puisque 
vous  exercez  votre  profession  dans  votre  maison. 

Un  assez  long  délai  vous  sépare  encore  de  la 
date  d’expiration  de  votre  bail  pour  que  vous 
puissiez  être  fixé,  à  ce  moment,  sur  le  sort  réservé 
au  projet  de  loi.  Si  ce  projet  est  adopté,  ce  que 
vous  apprendrez  certainement  par  les  journaux, 
nous  serons  à  votre  disposition  pour  vous  ren¬ 
seigner  sur  les  droits  qu’il  pourra  vous  donner. 


’oTUROBRONINT 

^  THÉOBROHINE  TOUTE  PURE^ 
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CONTRIBUABLES 

Votre  négligence  vous  coûte  cher 

Faites  vêriSer  vos  impôts,  consultez  un 
vrai  spécialiste  offrant  de  réelles  garanties 
Ecrivez  sans  retard  pour  tous  renseigne’ments 

8u  "  CONTRIBUABLE  FRANÇAIS  ”  (Service  C) 
43,  rue  du  Four  (6®) 

Téléphone  :  FLEURUS  13-26 


N’est  pas  encomhrant.  Remplace  l’ETABLI  et  l’ETAU 
Très  recommandé  aoz  amateurs  sans-fllistes,  photographes,  automohilistes,  i 
Notice  t.  3  gratis  aomme  imprimé,  ou  contre  ofr.  j5  isonspUfem 
A.  ONIGKEIT  ^  5.  fabricant,  Belle-Vue 

OO.Oh.BostLyondJÎS.  ROMANS“SüH-ISÈRE  Drôme)  Reg.  0.  ;  Romans 


Avant  d  ’  acheter  une 
Bibliothèque,  deman 
dez  notre  Catalogue  n»  59 
envoyé  franco. 
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notre  catalogue  de  Glas 
seurs  à  Rideau. 
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Opothérapie  Thyroïdienne 
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lODOTANNIQUE  PHOSPHATE 

SUCCÉDANÉ  DE  L’HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE 

est  le  véritable 

SPÉCIFIQUE  DU  LYMPHATISME 
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F  Le  VIN  GIRARDs  de  l’aveu  des  milliers  de  praticiens 
qui  le  prescrivent  journellement,  est  un  des  modes  d’admi* 
nistratipn  de  l’iode  les  plus  parfaits.  L’iode,  en  combinaison 
avec  le  tanin,  est  facilement  assimilable,  très  actif,  et 
n’occasionne  jamais  ni  irritation  des  voies  digestives,  ni 
accidents  d’iodisme.  D’un  dosage  rigoureux,  d’une  conservation 
parfaite,  le  VIN  GIRARD  est,  de  plus,  d’un  goût  fort  agréable 
et  toujours  pris  avec  plaisir. 


Sa  haute  teneur  en  lacto-phosphate  de  chaux  lui  permet 
de  lutter  contre  cette  déminéralisation  de  l’organisme,  dont  le 
professeur  ROBIN  a  montré  le  rôle  prédisposant  à  la  tuberculose. 
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sanguin  extra-clure-niérien  à  syinptonia- 
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Congrès)  ;  La  propriété  littéraire  et  les 
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Autour  des  théâtres . 


eut  de  la  médecine.  —  Service 
militaire.  —  Hygiène  publique, 
ance  publique.  —  Asiles  publics. 

.  —  P.éponses  des  ministres  aux 
s  des  parlementaires  :  déclara- 
ifant  sansvie . 


jÇprrcspondance 
’^ltf^Médecine  légale  :  Honoraire 
d’un  nouveau-né.  —  Exet 
A  ^cine\  Les  chirurgiens-den 
i  S  a  thésie  générale.  —  Açciden 
1  ^  l^^épar  un  employé  ré vena 
^4-  Révision  d’un  acciden 
STAccident  survenu  à  un 
i,  ♦  '  'société  sportive.  —  App 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  oliicielles... 

Fédération  des  Syndicats  médicaux  d’Eure- 


Rcportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informationi 


.cïne:  Les  chirurgiens-dentistes  et  Fanes-  ' 
thésie  générale.  —  Accidents  :  Accident  cau- 
Isépar  un  employé  revenant  de  son  travail. 

Révision  d’un  accident  du  travail.  — 
rAccident  survenu  à  un  membre  d’une 
'société  sportive.  —  Applicaiion  du  tarif 
Durajour-Fallières  :  Blessures  multi¬ 
ples  et  intervention  à  tarif  spécial.  — 
Visite  «  supplémentaire  à  la  normale.  — 
Fiscalité  :  Bases  de  la  patente  ;  charges 
à  ajouter  au  loyer.  —  Base  de  la  patente 
en  cas  de  sous-location  partielle.  —  Pa¬ 
tente  sur  un  garage  professionnel.  — 
Changement  annuel  de  voiture  automo¬ 
bile.  —  Baux  et  locations  :  Droit  à  la  pro¬ 
rogation.  —  Questions  médico-militaires  : 
Indemnité  de  premier  équipement.  — 
Droit  de  la  mère  d’une  victime  jle  la 
guerre.  —  Indemnité  spéciale  aux  tuber¬ 
culeux  de  guerre.  —  Blessé  de  j  guerre  ; 
droit  à  pension . 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  55  fr.  —  1”  Zone  75  fr.  —  2*  Zone  100  fp. 


MALADIES  duCŒUR 


Insuffisance  cardiaque-Myocardites-Affections  Mitrales-Asystolie 
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Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  d’altitude. 

NOTA.  —  Nous  rdppelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  les  docteurs  : 

Malohe  (Doubs).  J.  Châtelain , 
Osséja  (Pyr.-Or.).  L.  Cunnac. 
Pau.  Cornet.  Sendral. 

Rousaaa  (les).  Moreau. 
Saint-Qepvals.  Roux. 
Vopnet-lea-Balna.  Ponson. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires. 


Chamonix.  de  Chabauolle.  J.- 
G.  Fisher,  Servettaz. 

Faverges  (Hte-Savoie).  J.  Lor- 

Jougaa  (Doubs).  Charlin. 
Lus-la.Opolx-Hauta.  Faure. 


DEMANDES  Bi  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  V abonni  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médicau,  Paris  167-95. 

Touie  demande  de  renseignemeiüs  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  ,S00.  —  Mollin,  Poi-t-t\-Biii.son  (Marne)  off.  5 
conf.  champagne  l’’''  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de 
ses  vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr. 
direct. 

N»  301.  —  Deux-.Sèvres,  Citroen  cond.  int.  10  CV. 
earross.  luxe  cannée  Dreguet,  4  amortiss.  Houdaille, 
mot.  excell.  état,  13.000. 

N»  302.  —  Calvados,  St-Aubin-sur-Mer,  stat.  climat, 
suriodée  à  5  heures  de  Paris.  Plage  de  toute  sécurité. 
Parc,  tennis,  ombrages.  Saison  juin  à  septembre.  ' 

N»  303.  —  Préchacq-ies-Bains,  Hôtel  250  ch.,  traitem. 
du  rhumatisme  par  les  boues.  Envoi  grat.  de  thèses  et 
notice.  Ecr.  Degos,  à  l’réchacq-les-Bains  (Landes). 

X»  304.  —  Doct.  ch.  jeune  conf.  expérim..  marié  de 
pref..  pour  l’assist.,  le  rcmplac.  cl  repr.  de  poste  très 
import. 

N»  305.  —  Bon  noyau  client,  avec  fixes  dans  ville 
près  Paris.  Prix  20.000  fr. 

X“  306.  —  A  céd.  microsc.  Sliasslne,  boîte  acajou, 
révolver  à  4  object.,  condensât.  Abbé,  chariot  mobile, 
objectifs  1,  4,  6,  8,  1  /15“  imm.,  oculaires  1,  2  ;  l)  com- 
pens.  Prix  2.000. 
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N»  307.  —  Coutainville  (Manche),  plage  sable  fin, 
logem.  fez-de-ch.,  2  ch.,  1  cuis.,  eau,  à  1  min.  plage, 
tous  fourniss.  :  août  600,  sept.,  350,  à  louer  pour  locat. 
tranq.  S’adr.  M.  Rothe,  7,  rue  Fenoux,  Paris  (15“). 

308.  —  Cause  double  empl.,  à  vend,  au  plus  oh., 
miniin.  450  fr.,  un  beau  fusil  Hammerless,  triple  verrou 
grenner,  cal.  12,  poudre  pyrox.,  canon  droit  lisse,  canon 
gauche,  choke  rectifié,  crosse  pistolet.  Et.  de  n.  D''  Co- 
chy  de  Moncan,  à  St-Sernin.  (Aveyron). 

N»  309.  —  Barzoïs.  A  vend,  au  sevrage  chiots  lévriers 
russes  de  Pilai  du  Zwaenhoeck  et  de  Hadja  du  Mont- 
Cabè-rt  inscrit  10  F  beaux  pedigrees.  M.  .\rnaud,  Saint- 
Germer  (Oise). 


N“  310.  —  Bank  Paris,  iininéd.,  bon  air,  pas  usines, 
ménage  deux,  nourris,  à  partir  18  mois. 

N»  311.  —  Scr.  reconnais,  à  confr.  qui  m’indiq.  pet. 
villa  ou  appart.  4  à  5  p.  rneubl.  avec  jard.,  prix  niod.  à 
louer  pour  été  prochain,  Rhône,  départ,  limitr.,  ou  deux 
Savoies.  D''  Ghabanon,_143,  av.  .Saxe,  Lyoïi. 

X»  312.—  Bank  imméd.  vieil,  cli.  famil..  app.  conf. 
mod.  7  pièces,  plus  salle  bains  et  cuis.,  loyer  3.250  tout 
compr.,  bail  6  ans.  Prix  70.000  compt.  .Vdr.  Dosse  99 
f)/s,  boni.  Brune,  Paris-  (14®). 

N”  313.  —  D®  franç.  30  ans,  rech.  bon  cab.  méd.  Paris 
ou  pr.  bank,  avec  facik  achat.  D®  ^Ycber,  8,  rue  Micliel- 
Chasles,  Paris  (12®). 

•  X“314.  —  Chcvreuse  'i  Hélianthe  ?,  cure  séjour  d’air, 
repos,  conv.,  gr.  parc,  cuis,  partie,  soign.,  ni  coiilag. 
ni  tubcrc.,  1,  rue  de  la  Mairie,  tel.  21  fl.es  mcd.  peuvent 
y  suivre  leurs  malades). 

X®  31‘5.  —  Côle  d’Azur,  à  eéd.  mais,  de  régime,  eure 
d’air,  1 1  cljambres  (20  malades)  gr.  villa,  loyer  6.000, 
long  bail,  à  céder  avec  l’instaik  complète  130.000,  dont 
80.000  compt.  .S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1, rue  Dante, 
Paris  (5®).  Téi.  Gob.  36-46. 


N®  316.  —  Est.  Près  stat.  thermale,  poste  .seul  méd., 
gr.  rayon,  rapp.  60.000,  petit  loyer,  mais.  10  pièces, 
indèmn.  à  débatt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris  (5“).  Ték  Gob.  36-46. 

N“  317.  —  Flaute-Savoie.  Dans  site  supei'be,  à  céder 
contre  faible  indemn.  poste  seul  médec.,(  avec  joli, 
mais,,  confort.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante 
Paris  (5®).  Tel.  Gob.  36-46. 


Le  GastFopeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  ta  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


Des  praticiens  surpris  de  voir  leurs  clients  ne  pas 
retirer  des  produits  au  Gomenol  tout  le  bien  prévu  et 
même  les  trouver  irritants,  en  ont  trop  souvent  fait 
grief  au  Gomenol,'  alors  que  les  mécomptes  ne  sont 
Imputables  qu’aux  trop  fréquentes  substitutions  dont 
II  est  victime. 

Bien  spécifier  le  nom  exact  du  produit  et  toujours  y 
associer  le  nom  Prevet  est  indispensable  : 

Oléo-Goménol  Prevet  (dont  les  titrages  sont  :  2  %, 
5%,  10%  et  20%),  Rhlno-Gomenol  Prevet,  Glutlnules 
d'Oléo-Gomenol  Prevet,  Gomenol  Capsules  Prevet, 
Gomenol  Sirop  Prevet,  Gomenovules,  etc. 


Le  Trynol,  aux  sels  de  silicium  préparé  d’après  les 
expériences  du  Prof®  Gouget  est  le  viatique  des  artério- 
scléreux  dont  il  assouplit  les  artères.  'Vérifiez  son  action 
thérapeutique.  La  cure  doit  être  prolongée. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  de  ' 

DESCHIENS 

i  l’Hémeglobine  vivante 

Renferme  intactes  les  Substances  Mininulei 
du  Sang  total 

MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 


-DISCHIENS,  Docteur 
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DBJimÈRES  J^OUVEILES 

—  Les  épidémies.  —  Des  cas  de  variole  sont  .sigtia- 
lés  dans  les  départements  de  l’Indre  et  de  l’Ille-et- 
,  Vilaine. 

—  Sanatoriums.  —  Dimanche  dernier, a  été  inau¬ 
guré,  à  Ghamprosay,  le  deuxième  sanatoriuni  des 
Cheminots.  Il  recevra  les  femmes  agents  des  che¬ 
mins  de  fer  ;  le  1®^  sanatorium  des  Cheminots,  sis  à 
Ris-Orangis,  étant  consacré  aux  hommes. 

—  Faculté  de  Bordeaux.  —  Agrégation.  —  M. 
Dwbecq  a  été  désigné  par  le  Conseil  de  la  Faculté 
pour  les  fonctions  d’agrégé  d’anatomie. 

—  Bordeaux.  —  Concours  de  médecin  des  hôpitaux. 
—  M.  le  prof,  agrégé  Aubehtin  et  M.  le  D""  Courbin 
.sont  proposés  par  le  .jury  pour  les  deux  places  mises 
au  concours  de  médecin  des  hôpitaux. 

—  Association  d’enseignement  des  hôpitaux.  —  Le 
12  juin,  à  10  h.,  à  l’amphithéâtre  des  cours,  49,  rue 
des  Saints-Pères,  leçon  de  M.  CotîRCoux,  médecin  de 
l’hôpital  Boucicaut,  sur  /es  hémoptysies  des  tubercu¬ 
leux. 

—  Hôpital  Saint- Antoine.  ■ — Dermatologie.  —  Le 
17  juin,  à  20  h.  45,  à  la  consultation  du  soir,  conle- 
rence  de  M.  Gougkroï,  agrégé,  sur  les  nouvelles  for¬ 
mes  cliniques  de  l'herpès.  Traitement. 


— ■  Clinique  médicale  de  l’hôpital  Saint-Antoine. 
(M.  le  professeur  Bezançon).  —  Cours  supplémen¬ 
taire  sur  la  tuberculose.  —  Du  mardi  7  juin  au  samedi 

9  juillet  tous  les  matins,  de  10  h.  30  à  midi,  à  l’amphi¬ 
théâtre  de  1  a  Clinique  et  dans  les  salles  :  enseigne¬ 
ment  complémentaire,  de  la  tuberculose  pulmonaire 
de  l’adulte,  par  le  jirofesseur  F.  Bezançon.  Les  mardi 
et  vendredi  à  1 0  h.  1  /2,  à  l’amphithéâtre,  leçon  clini¬ 
que. 

Programme  des  Icçoné  :  schéma  de  l’interrogatoire 
et  de  l’examen  d’un  tuberculeux  pulmonaire.  Valeur 
pratique  de  l’auscultation.  L’examen  radiologique 
du  thorax  normal.  Aspects  radiologiques  des  lésions 
élémentaires  tuberculeuses.  Renseignement.-,  prati¬ 
ques  donnés  par  Rexamen  du  crachat.  L’hémopty¬ 
sie  tuberculeuse.  La  période  -pré-phtisique.  La  tu¬ 
berculose  fibreuse.  Les  formes  aiguës  dites  pneu¬ 
moniques..  La  cure  hygiéno-diététique.  Le  choix 
d'un  climat  de  cure.  Les  indications  du  pneumo¬ 
thorax.  Thérapeutique  dite  spécifique.  Médications 
adjuvantes.  Les  lundis,  mercredis  et'  jeudis,  de 

10  h.  1 12,  à  midi,  présentation  de  malades  atteints 
de  tuberculose.  Etude  des  différentes  formes  clini¬ 
ques.  Lecture  des  clichés  radiologiques.  La  matinée 
du  samedi  sera  consacrée  à  la  technique  du  pneu¬ 
mothorax  (Dr  Braun). 

Le  cours  est  libre.  Le  service  est  ouvert  jiendant 
cette  période  à  tous  les  médecins  français  et  étran¬ 
gers,  et  aux  étudiants  en  médecine  qui  désireront 
suivre  la  visite  et  assister  au  cours. 


^^H^^^VRALGIES  ' 

DOULEURS  NERVEUSES 

paULOUREUSES  ; 


SCIATIQUES 

RÈGLES 


Echantillon  et  Littérature:  E.LANCOSME,  >7!,Av80u®  Victor  Emmanuel  III ,  PARfô 

a  n  M  a  «raa'n  tsiwmm 
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—  Centenaire  de  Vulpian.  —  A  l’occasion  de  la  ré¬ 
cente  célébration  du  centenaire  de  la  naissance  de 
Vulpian,  une  plaque  commémorative  a  été  apposée 
sur  la  maison,  24,  rue  Soulïlol,  où  est  mort  le  célèbre 
physiologiste  et  neurologiste,  le  18  mai  1887. 

Le  Comité  d’organisation  du  Centenaire  de  Vul¬ 
pian  a,  d’autre  part,  décidé  d’ouvrir  une  souscrip¬ 
tion  dans  le  but  d’élever  une  statue  sur  une  place  pu¬ 
blique  à  la  mémoire  de  ce  grand  médecin.  La  ma¬ 
quette  de  cette  statue,  due  au  talent  de  M.  Paul  Ri- 
cher,  a  été  exposée  à  la  P’aculté  de  médecine  lors  de  la 
cérémonie  du  28  mai.  Les  souscriptions  seront  reçues 
])ar  M.  Albert  Charpentier,  trésorier  du  Comité  d’Or¬ 
ganisation,  3,  avenue  Hoche,  Paris,  8^. 

—  Journées  médicales  de  Bruxelles.  —  La  VIH  ses¬ 
sion  des  Journées  médicales  belges,  organisée  par  le  . 
BruxeUfis  jrwdical,  se  tiendra,  sous  le  Haut-Patronage  . 
de  LL.  MM.  le  Roi  et  la  Reine,  du  25  au  29  juin  1927. 

La  cotisation  a  été  fixée  à  75  francs  ou  15  belgas 
(50  francs  ou  IQ  belgas  pour  les  abonnés  au  Bruxelles 
médical  et  les  Dames),  30  francs  ou  6  belgas  pour  les 
étudiants. 

Les  chemins  de  fer  belges  accorderont  35  %  de  ré¬ 
duction  sur  le  parcours  effectué  en  Belgique  aux 
congressistes  porteurs  d’une  carte  spéciale,  délivrée 
par  le  secrétariat. 

Renseignements  et  inscription  auprès  du  D*'  R. 
Beckers,  secrétaire  général,  62,  rue  P’roissart,  à 
Bruxelles. 


—  XX^  V.  E.  M.  —  Le  XX^  V.  E.  M.  aura  lieu  en 
août-septembre  1927  aux  stations  des  PjTénées- 
Orientales,  sous  la  direction  du  professeur  Carnot  et 
du  professeur  agrégé  Harvier.  Des  inscriptions  con¬ 
ditionnelles  sont  reçues  dès  maintenant  par  M.  Gayet, 
secrétaire  général,  54,  rue  du  faubourg  Saint-Honoré. 

—  Croisière  de  la  »  Caravane  Universitaire.  ».  —  La 
Caravane  Universitaire  accepte  les  médecins  et  leurs 
familles  dans  sa  croisière  d’Orient.  Durée  32  jours, 
à  partir  du  13  août.  Prix  de  revient  :  4.500  fr.  Visite 
de'  Naples,  Pompéi,  la  Sicile,  Athènes,  Constantino¬ 
ple,  Jaffa,  Jérusalem,  Bethléem,  Beyrouth,  Alexan¬ 
drie,  le  Caire.  Demander  le  programme  à  M.  Roy, 
professeur  de  philosophie  au  Collège  de  Gaillac  (Tarn). 

• —  Hôpital  Saint-Michel  (rue  Olivier-de-Serre,  33). 
—  Un  interne  est  demandé  dans  le  service  de  M.  Vic¬ 
tor  Pauchet.  S’adresser  à  l’hôpital. 

—  XIX^  Congrès  français  de  médecine  (Paris,  11-14 
octobre  1927)  et  Centenaire-  de  Villemin  —  Des  ré¬ 
dactions  de  tarifs  ont  été  consenties  par  les  Compa¬ 
gnies  de  chemins  de  fer  en  faveur  des  congressistes. 

D’autre  part,  les  adhérents  français  au  Congrès  de 
médecine  sont  avisés  qu’à  l’occasion  de  ce  Congrès  et 
du  Centenaire  de  Villemin,  des  démonstrations  tech¬ 
niques  intéressant  les  médecins  militaires  de  l’active 
et  de  la  réserve  seront  organisées.  Les  médecins  de  ré¬ 
serve  qui  assisteront  à  ces  démonstrations  seront 
considérés  comme  accompli.ssant  une  période  d’ins¬ 
truction  et  auront  ainsi  droit  au  tarif  militaire  sur  les 


G.  BOULITTE 


I  n  gén  ieur-Con  strucleur 

PARIS  (XIIP) 
15  à  21,  rue  Bobillot 


médicale  et  de  Diagnostic 


Mesure  de  la 

PRESSION  ARTERIELLE 

fouveau  Brassard  du  D'  6AILAVARD1N  ® 

Le  Plus  PEBFECTIOMÉ  des  Sphygmomanomèires 
430  francs  -  frais  d’envoi  en  sus 


Pour  la  Méthode  Aüscultatoirè 


Le  Moins  Cher  de  tous  les  Appareils  Similaires 

200  francs  -  frais  d’envoi  en  sus 
,  R.  C.  Seine  N»  111.116 


SFUGMOPEIIE  EovLimEoiiOTm 

Nouveau  Modèle 


TOUS  INSTRUMENTS  pour  la  Méthode  Graphique  -  Auscultation,  etc. 
Etude  des  Organes  de  la  Circulation.  -  Spiromètres,  Spiroscopes,  Viscosimètres,  etc. 

Catalogues  ou  notices  spéciales  sur  demande.  —  Livraison  directe,  Province  et  Etranger 
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I  chemins  de  fer  français.  Pour  bénéficier  de  cette  fa¬ 
veur,  il  leur  suffira  de  s’adresser  au  Comité  d’organi¬ 
sation  du  centenaire  de  Villemin  (direction  du  service 
de  santé  du  Ministère  de  la  guerre,  66,  rue  de  Belle- 
chasse,  Paris). 

-  Office  thermal  et  climatique  français.  —  Les  com- 

ijjagnies  de  chemins  de  fer  français  viennent  d’émet¬ 
tre  des  billets  à  prix  réduit  avec  validité  exception¬ 
nelle  pour  les  stations  thermales  et  climatiques  fran- 
[  çaises  (billets  d’aller  et  retour  valables  33  jours) . 

I  Tous  renseignements  à  ce  sujet  peuvent  être  four¬ 
nis  de  suite  à  l’Office  Thermal  et  Climatique,  15,  rue 

I  Royale. 

—  Naissance.  —  Le  docteur  Georges  Tabarié, 
de  La  Malou,  et  Madame,  nous  font  part  de  la  nais¬ 
sance  de  leur  fille  Josette. 

A  TRAVERS  ^OFFICIEL 

19  mai. 

Enseignement  de  la  médecine. 

M.  Carnot,  professeur  de  thérapeutique  à  la  Fa- 
;  culté  de  Paris,  est  nommé  professeur  de  clinique  mé- 
I  dicale  à  ladite  Faculté  (chaire  de  M.  Gilbert). 

'  Service  de  santé  militaire. 

Décret  du  13  mai  1927  modifiant  le  décret  concernant  la 
i  réorganisation  de  l’Ecole  du  Service  de  santé  militaire. 
Art.  1«>^.  —  Le  premier  alinéa  de  l’article  6  du  dé¬ 


cret  du  19  septembre  1919,  modifié  les  .5  et  21  octobre 
1922,  l®"’  juin  1923,  5  juillet  1925,  29  avril  1926  et 
29  juin  1926,  concernant  la  réorganisation  de  l’école 
du  service  de  santé  militaire,  est  remplacé  par  celui- 
ci  : 

«  Les  élèves  de  l’école  du  service  de  santé  militaire 
sont  nommés,  après  l’obtention  de  leur  diplôme,  au 
grade  de  médecin  aide-major  ou  de  pharmacien  aide- 
major  de  2-  classe  de  l’armée  active  et,  à  dater  du 
jour  fixé  pour  leur  prise  de  service  dans  les  fonctions 
de  ce  grade,  ou,  au  plus  tard,  du  31  décembre  de  l’an¬ 
née  du  diplôme.  Ils  bénéficient  d’une  majoration 
d’ancienneté  (sans  rappel  de  solde),  qui  varie  avec  la 
date  de  nomination,  et  telle  que  leur  ancienneté  au 
31  décembre  de  l’année  où  ils  ont  obtenu  leur  diplô¬ 
me  soit  égalé  au  temps  minimum  diminué  de  deux 
ans,  des  études  d’enseignement  supérieur  près  des 
facultés  de  médecine  ou  de  pharmacie,  exigées  par 
les  règlements  universitaires  pour  l’obtention  du  di¬ 
plôme,  à  l’exclusion  pour  les  pharmaciens  de  la  durée 
du  stage  dans  une  officine.  » 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

Instruction  interministérielle  relative  au  concours  pour 
l’admission  aux  emplois  de  médecin  et  de  pharmacien 
aide-mafor  de  deuxième  classe  de  l’armee  active  des 
troupes  coloniales  [concours  latéral). 


Tout  DÉPRIMÉ 
-  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 

Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 
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Hygiène  publique. 

Avis  de  concours  pour  l’emploi  de  mêdecitl  départenien- 

Inl  d’hygiène  ndjoinl.  dans  le  département  des  Deux- 

Sèvres. 

Le  30  juin  1927  .sera  ouvert,  à  la  préfecture  des 
Deux-Sèvres,  un  concours  sur  titres  pour  l’emploi  de 
médecin  inspecteur  départemental  d’hygiène  adjoint, 
chargé  plus  spécialement  d’assurer  le  service  des  dis¬ 
pensaires  d’hygiène  sociale  (tuberculose  et  maladies 
vénériennes)  du  département  des  Deux-Sèvres. 

Le  traitement  attaché  à  ces  fonctions  est  fixé  au 
chiffre  de  22.000  fr.  par  an. 

Les  candidats  devront  être  Français,  pourvus  du 
diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine,  âgés  de 
trente  ans  au  moins  et  de  cinquante  ans  au  plus. 

Ils  devront,  en  outre,  justifier  de  l’exercice  de  la 
profession  médicale  en  clientèle,  pendant  une  durée 
de  trois  années,  ou  avoir  rempli,  durant  la  même  pé¬ 
riode,  les  fonctions  d’interne  eh  médecine  dans  les 
hôpitaux  des  villes  de  facultés  françaises. 

Ils  devront  s’engager  —  à  moins  de  l’avoir  préala¬ 
blement  accompli  —  à  faire,  après  leur  nomination, 
un  stage  de  trois  mois  dans  un  service  spécial  de  lutte 
antitubercideuse  désigné  par  le  comité  national. 

Ils  devront  adresser  leur  demande  de  candidature 
au  préfet  des  Deux-Sèvres,  ijui  leur  fera  parvenir  là 
nomenclature  des  pièces' constituant  le  dossier  régle¬ 
mentaire  qu’ils  auront  à  produire  pour  le  1-5  juin, 
dernier  délai.  1 


Le  titulaire  du  poste  désigné  à  l’issue  du  concours 
devra  résider  à  Niort,  s’interdire  l’exercice  de  la 
clientèle  ordinaire  ;  il  pourra,  toutefois,  être  médecin 
de  l’hôpital  de  Niort  et  se  rendre  à  l’appel  de  ses  con¬ 
frères  au  titre  de  médecin  consultant. 

Avis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les.  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  mùnioipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Hauteville 
(Ain). 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  3.000  fr.  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  ministère  du 
travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociales  (direction  de  ra.s.sistance  et  de  l’hy¬ 
giène  publiques,  6®  bureau,),  7,  rue  Cambacérès, 
leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres,  justifi¬ 
cations  ou  références. 

21  mai. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Les  chaires  d’anatomie  et  do  thérapeutique  de  la 
Faculté  de  Paris  sont  déclarées  vacantes. 


USINE&LABGRATOIRES  L  ROUSSEAU  a  ERMONT(s&o)/./’^s/îr«/s 


THEOSOL 

THÉOBROMINATE  de  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 

PAR  EXCELLENCE 

D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 


INDICATIONS 

I  Tous  les  cas 
I  dans  lesquels  la 
J  théobromine  est 
■  employée  et  avec  le 


Jemp/oi  du  Théosol  n  en  trame Jamais  aucun  des 
accidents  inhérents  à  /a  Théobromine 


^  '^cacfém/e  des  Sciences 


C’EST  A  L'ÉTAT  COLLOÏDAL.  SOUS  LEQUEL  LA 
THÉOBROMINE  EST  RÉGÉNÉRÉE  EN  PRÉSENCE  DU 


TOSOLOGIE 

2  cachets  par 
jour  suffisent  en 
générai  à  tous  les 
besoins. 


priaximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA  d’édiaiitiuo».  I 

RAPIDITÉ  ET  L’INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  DIURÉ-  | 

TIQUE  EXCEPTIONNELLL  - 1 
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Assistance  publique. 

M.  Aubert  Leias,  auditeur  au  Conseil  d’Etal,  est 
nommé  secrétaire  rapporteur  du  Conseil  supérieur 
de  l’Assistance  publique,  en  remplacement  de  M. 
Quiot,  démissionnaire. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  sera  prochai¬ 
nement  vacant  à  l’Asile  public  d’aliénés  de  Clermont 
(Oi.se),  par  suite  du  départ  de  M.  le  D’f  Beaudouin. 

Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Qui  a  qualité  pour  faire  une  déclaration  d’enfant 
sans  vie  ? 

8047.  —  M.  Servain,  sénateur,  demande  à  M.  le 
Ministre  de  la  .lustice  quelles  sont  les  personnes  qui 
ont  qualité  pour  faire,  en  mairie,  une  déclaration  d’en¬ 
fant  sans  vie.  (Question  du  26  mars  1927.) 

Réponse.  —  Les  personnes  qui  doivent  faire  une  dé¬ 
claration  d’enfant  sans  vie  sont  celles  qui,  aux  termes 
de  l’article  56  du  code  civil,  .sont  tenues  de  déclarer 
une  naissance.  En  cas  de  non  déclaration,  la  juris¬ 
prudence  applique,  d’ailleurs,  l’article  oi6  du  code 
pénal,  que  l’enfant  soit  vivant  ou  non. 

IJ.  O.,  18  mai  1927.) 


CORRESJPONDANCE 

Médecine  légale.  • 

1945.  —  Honoraires  pour  autopsie 
d’un  nouveau  né. 

Vieil  abonné  du  Concoure  médical,  j’en  profite  pour 
vous  demander  un  renseignement:  j’ai  été  convoqué 
un  jour  par  le  capitaine  de  gendarmerie  pour  aller 
faire  l’autopsie  d’un  nouveau  né  qui  avait  été  en¬ 
terré  par  sa  mère  un  mois  auparavant  ;  j’ai  fait  cette 
autopsie  à  200  mètres  de  chez  moi. 

Deux  jours  après,  le  procureur  ne  s’est. sans  doute  pas 
contenté  de  ce  que  le  capitaine  de  gendarmerie  avait 
fait,  car  le  juge  de  paix  muni  d’une  commission  roga¬ 
toire  en  règle,  m’a  convoqué  à  nouveau  pour  tout  re¬ 
commencer  à  la  gendarmerie  où  l’enfant  était  resté 
dans  un  sac.  J’ai  donc  refait  une  seconde  autopsie,  avec 
une  seconde  fois  l’éprreuve  du  poumon  dans  l’eau,  etc, 

Puis,  j’ai  fourni  un  long  rapport. 

Comment  m’établiriez-vous  cette  note  ? 

Dr  R. 

Répon5«. 

En  vertu  de  l’article  26,  3“  du  décret  du  5 
octobre  1920  sur  les  frais  de  justice  en  matière 
criminelle,  vous  avez  droit,  pour  chacune  de 
vos  autopsies  du  cadavre  du  nouveau-né,  après 
exhumation,  à  un  honoraire  de  50  francs,  soit 
100  francs  pour  les  deux,  y  compris  la  rédaction 
et  le  dépôt  de  vos  rapports. 


- IVlISJL/aUJAlj 


Exercice  de  la  médecine. 

1929.  Les  chirurgiens-dentistes 
et  l’anesthésie  générale. 

Ua  chirurgien  dentiste  a-t-il  le  droit  de  procéder 
P  l’anesthésie  générale,  en  dehors  de  la  présence  d’un 
docteur  en  médecine  ? 

Di-  C 

Réponse. 

L’article  32  de  la  loi  du  30  novembre  1892, 
sur  l’exercice  de  la  médecine  interdit  aux  den¬ 
tistes  non-diplômés,  mais  simplement  «  pa¬ 
tentés  i>,  de  pratiquer  l’anestbésie  générale  sans 
l’assistance  d’nn  docteur  en  médecine. 

Il  en  résulte,  a  contrario,  qu’un  chirurgien- 
dentiste  diplômé  a  le  droit  de  procéder  seul  à 
l’aneSthésie  locale,  ou  même  générale. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Montbéliard 
(correctionnel)  du  30  janvier  1896,  reconnaît 
que  les  dentistes  non  diplômés,  mais  simple¬ 
ment  patentés,  ne  peuvent  pas  pratiquer  une 
anesthésie,  même  locale. 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine  (9e  chambre)  du  14  janvier  1913  reconnaît 
aux  chirurgiens  dentistes  le  droit  de  pratiquer 
l’anesthésie  générale  : 

«  Il  est  certain  que  les  chirurgiens  dentistes 
diplômés,  ayant  fait  des  études  spéciales  appro¬ 
priées  à  la  pratique  délicate  de  la  chirurgie,  ont 


la  faculté  d’employer  l’anesthésie  pour  1»,,, 
opérations,  sans  l’Assistance  obligatoire  d-? 
docteur  et  que  la  loi  ne  fait  aucune  distinctior! 
cet  égard,  entre  l’anesthésie  générale  et  l’an« 
thesie  locale,  mais  bien  entendu,  cette  facult' 
leur  impose,  en  retour,  des  devoirs  étroits  1 
prudence  dont  ils  ne  sauraient  se  départir  sa^ 
engager  gravement  leur  responsabilité,  au  noi! 
de  vue  civil  ou  pénal  ».  ^  ™ 

Cette  dernière  phrase  indique  l’état  véritable 
de  la  question.  Le  législateur  de  1892  (et  cpI» 
ressort  des  débats  parlementaires,  ainsi  que  du 
rapport  du  professeur  Brouardel,  commissaire 
du  gouvernement)  estimait  que  le  titre  de  chi 
rurgien  dentiste  n’était  que  provisoire,  m-iî 
servirait  à  mettre  un  peu  d’ordre  dans  la  prn 
fession  des  dentistes,  qui  jusqu’à  cette  épooue 
n  était  nullement  réglementée. 

Aussi  pensait-on  qu’à  brève  échéance,  les 
docteurs  en  médecine  seraient  seuls  qualifiés 
pour  exercer  l’art  dentaire,  tout  comme  une 
autre  spécialité  de  l’art  de  guérir. 

Il  n’en  fut  rien,  à  cause  du  recrutement  des 
chirurgiens  dentistes,  non  parmi  les  bacheliers 
mais  parmi  les  diplômés  primaires  (actuelle¬ 
ment  brevet  de  l’enseignement  primaire  supé¬ 
rieur,  section  générale,  ménagère  ou  agricole) 

.  du  30  novembre 

18J2,  Il  faut  bien  admettre  qu’un  chirurgien 
Voir  la  suüe  page  LV-1591 
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DIFORMINE  IOr>OBBNZOM3ÉTIîYLÉi: 
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MÉDICALES  -  CHIRURGICALES 
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PROPOS  OU  JOUR 


Un  coup  d’œil  sur  les  dernières  manifestations  professionnelles. 

Au  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine.  —  La  soirée  au  profit  de  la  société  de  secours  mutuels 
et  de  retraites  des  femmes  et  des  enfants  des  médecins.  ~  A  la  Conférence  des  secré¬ 
taires  des  Commissions  départementales  de  surveillance  et  de  contrôle  des  soins  gratuits 
aux  mutilés.  —  A  l’Association  générale  des  médecins  de  France.  —  A  la  Maison  du  Méde¬ 
cin.  —  Hommage  &  Anzin  au  Georges  Quivy,  ancien  secrétaire  général  de  l'IInion  des 
syndicats  médicaux  de  France. 


Le  mois  de  mai  doit  être  inscrit  cette  année  en 
tête  de  nos  fastes  professionnels. 

Le  4  mai,  le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 
ouvrait  la  série  de^  manifestations  médicales  par 
un  banquet  qui,  sous  la  présidence  du  Cunéo, 
montra  combien  est  encore  vivant  notre  vieux 
Syndicat  et  combien  était  étrange  la  proposition 
de  ceux  qui  lui  conseillaient  de  se  dissoudre.  Cette 
proposition  singulière  évoque  dans  notre  esprit 
la  fable  de  La  Fontaine,  celle  du  Renard  qui 
a  la  queue  coupée. 

Un  bal  fit  suite  au  banquet  et  il  y  régna  la 
plus  franche  gaité  et  la  plus  confraternelle  cour¬ 
toisie.  Le  président  Jayle  qui,,  avec  Madame 
Jayle,  faisait  les  honneurs  de  la  maison,  pro¬ 
nonça  au  champagne  une  allocution  humoristique 
très  applaudie  où  il  fit  l’historique  du  banquet, 
le  septième  depuis  la  guerre.  Le  succès  est  allé 
toujours  en  croissant,  surtout  depuis  que  les 
femmes  de  nos  confrères  y  sont  conviées  (1). 


Le  samedi  7  mai,  a  eu  lieu  dans  les  salons  du 
Ministère  de  l’Intérieur  et  sous  le  patronage 
de  l’Association  des  médecins  de  France,  une 
soirée,  suivie  de  bal  au  bénéfice  de  la  Caisse 
des  retraites  des  femmes  et  enfants  de  médecins. 
Cette  fête  de  bienfaisance  a  obtenu  aussi  un 
grand  succès. 


Le  dimanche  8  mai,  le  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine  a  tenu  son  Assemblée  générale.  Le 
président  Jayle  exposa  dans  son  discours  quel¬ 
ques  vérités.  Nous  nous  plaisons  à  en  souligner 
une  entre  toutes,  parce  que,  comme  lui,  nous  en 
avons  à  diverses  reprises  indiqué  l’importance  : 


(1)  Nos  lecteurs  ont  déjà  lu  dans  le  Concours  Médi¬ 
cal  le  compte-rendu  détaillé  de  cette  fête. 


c’est  que  la  force  de  nos  syndicats  réside  dans 
leur  organisation,  dans  leur  administration. 
Administration  ne  veut  pas  toujours  dire  pape¬ 
rasserie.  Mais  sans  administration,  un  syndicat, 
quel  que  soit  le  nombre  de  ses  membres,  est  voué 
à  l’impuissance.  Qu’on  le  veuille  ou  non,  le  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  la  .Seine  est  une  force 
parce  qu’il  a  une  administration  organisée  que 
le  Dr  J  ayle  s’est  acharné  à  perfectionner  comme 
secrétaire  général,  et  que  son  successeur,  le  Dr 
Barlerin,  améliorera  encore.  Nous  devons  leur  en 
être  reconnaissants.  La  question  des  assurances 
sociales,  qui  passionne  toujours  nos  confrères,  a 
été  cette  fois  envisagée  avec  un  plus  sérieux 
désir  d’entente  et  de  conciliation.  Tous  les  mé¬ 
decins  français  veulent  également  éviter  le  sala¬ 
riat  et  la  fonctionnarisation,  conserver  leur  di¬ 
gnité  et  leur  indépendance,  exercer  leur  pro¬ 
fession  avec  conscience  et  probité.  Mais  où  ils 
diffèrent,  c’est  dans  la  tactique  à  employer  pour 
sauvegarder  le  mieux  possible  ces  privilèges  de  la 
profession  médicale.  Les  uns  prétendent  exiger 
des  précisions  à  ce  sujet  dans  la  loi.  Les  autres, 
peut-être  plus  clairvoyants,  réclament  simple¬ 
ment  l’inscription  dans  la  loi  de  la  liberté  con¬ 
tractuelle  laissée  à  chaque  syndicat.  Ils  savent 
que  les  syndicats  bien  organisés  et  cohérents  ont 
facilement  obtenu  ce  qu’ils  ont  Amulu  de  juste 
des  conseils  généraux  pour  l’organisation  de 
l’assistance  médicale  gratuite,  et  ils  ne  doutent 
pas  que  les  tractations  des  syndicats  autonomes 
avec  les  caisses  d’assurances  autonomes  sauve¬ 
garderaient  les  intérêts  médicaux  dans  les  régions 
où  les  syndicats  seraient  réellement  organisés. 
L’entente  des  deux  partis  paraît  vouloir  se  réali¬ 
ser.  Espérons  et  attendons.  En  tous  cas,  il  nous  a 
paru  qu’au.  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  le 
vent  souffle  vers  la  conciliation.  Souhaitons-  que 
ce  ne  soit  pas  une  illusion. 
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Le  samedi,  14  mai,  s’est  tenue,  matin  et  soir,  à  . 
l’Hôtel  des  Sociétés  savantes,  la  conférence  des 
secrétaires  des  commissions  départementales  de 
surveillance  et  de  contrôle  pour-  les  soins  gra¬ 
tuits  accordés  aux  bénéficiaires  de  l’article  64 
de  la  loi  des  Pensions. 

Le  volumineux  rapport  du  D*'  Lenglet,  secré¬ 
taire  de  la  commission  supérieure,  sur  le  fonc¬ 
tionnement  du  service  pendant  les  années  1923 
et  1924,  a  été  examiné.  Ce  rapport,  qui  compte 
plusieurs  centaines  de  pages  et  dont  le  numéro 
d’avril  du  Médecin  Syndicaliste  a  publié  la  seule 
partie  statistique,  a  exigé  du  Di’  Lenglet  un 
travail  de  bénédictin.  Les  chiffres  des  statisti¬ 
ques,  fournis  par  les  commissions  tripartites 
départementales,  ont  leur  éloquence.  Tandis  que 
11  ■%  des  bénéficiaires  ont  réclamé  des  soins  dans 
la  Loire-Inférieure,  13  %  dans  la  Lozère,  21  % 
dans  l’Aisne,  22  %  dans  la  Savoie  et  26  %  en 
Seine-et-Oise  ;  82  %  ont  demandé  le  médecin 
dans  la  Creuse,  85  %  dans  l’Ille-et-  Vilaine,  88  % 
dans  le  Rhône,  92  %  dans  la  Corse,  et  les  Bou- 
ches-du-Rhône,  avec  100  %,  détiennent  le  record. 
Nous  livrons  ces  simples  constatations  aux  mé¬ 
ditations  de  nos  lecteurs  et  nous  leur  laissons 
faire  toutes  les  hypothèses  sur  la  signification  de 
pareils  écarts.  La  discussion  qui  a  suivi  l’examen 
de  cette  statistique  n’a  pas  manqué  d’intérêt. 
De  nombreux  secrétaires  se  sont  plaints  de  l’ins¬ 
tabilité  de  leurs  employés  qui,  n’ayant  là  qu’une 
situation  précaire  et  mal  payée,  cherchent  à  en 
trouver  une  autre.  Il  s’ensuit  un  certain  désarroi 
dans  le  service  qui  doit,  dans  une  certaine  mesure, 
rendre  suspecte  l’exactitude  des  chiffres  fournis 
à  la  statistique.  L’on  a  fait  remarquer  avecjuste 
raison  que  les  départements  où  par  le  fonctionne¬ 
ment  des  assurances  sociales,  comme  en  Alsace, 
dans  d’autres  par  les  services  médicaux  d’usines 
et  de  mutualité,  les  malades  ont  été  habitués 
à  avoir  fréquemment  recours  au  médecin, 
avaient,  du  fait  même  de  ces  habitudes,  des 
pensionnés  plus  enclins  à  réclamer  des  soins 
médicaux  fréquents.  Il  en  est  de  même  des 
départements  pourvus  de  nombreux  hôpitaux, 
de  sanatoriums,  de  laboratoires.  Dans  ces  dépar¬ 
tements,  les  frais  qu’occasionnent  les  mutilés 
sont  évidemment  plus  élevés  puisqu’ils  peuvent 
bénéficier  d’un  outillage  thérapeutique  impor¬ 
tant,  mais  évidemment  coûteux.  Le  Haut-Rhin, 
par  exemple,  qui  est  pourvu  de  cinq  sanatoriums, 
de  plusieurs  grands  hôpitaux,  de  laboratoires, 
d’installations  radiographiques,  dépense  propor¬ 
tionnellement  beaucoup  plus  que  la  Haute-Loire, 
dépourvue  à  peu  près  de  ces  avantages  dont  les 
pensionnés  ne  peuvent  user  ni  abuser  puisqu’ils 


n’existent  pas.  En  outre,  dans  les  départements 
du  Midi,  les  tuberculeux  affluent  de  tout  le  reste 
de  la  France. 

Certes,  toutes  ces  objections  ont  leur  valeur  et 
il  ne  faut' pas  avoir  une  confiance  absolue  dans 
les  données  des  statistiques,  même  les  mieux  éta¬ 
blies,  mais  les  écarts  sont  tels  entre  les  départe¬ 
ments  qu’on  est  bien  obligé  de  tirer  un  enseigne- . 
ment  de  ces  constatations.  Ce  n’est  pas  le  méde¬ 
cin  qui  est  ici  responsable.  Il  est  obligé  de  subir 
la  mentalité  du  malade  dont  la  moralité  chez  lés 
uns,  le  psychisme  chez  les  autres  sont  étrange¬ 
ment  altérés.  Le  prix  de  revient  de  l’ordonnance 
ne  signifie  rien,  car  la  multiplicité  abusive  des 
visites  médicales  aurait  pour  résultat  l’abaisse¬ 
ment  du  prix  moyen  des  ordonnances.  En  outre, 
il  y  a  de  tels  écarts  dans  le  prix  des  journées 
d’hôpital  et  de  sanatoriums  selon  les  régions, 
que  les  dépenses  faites  à  ce  titre  ne  permettent 
de  tirer  auSune  conclusion  d’ordre  général. 

La  conférence  a  étudié,  dans  la  séance  de 
l’après-midi,  les  modifications  que  l’on  pourrait 
utilement  apporter  au  décret  qui  réglemente 
le  fonctionnement  des  Commissions,  notam¬ 
ment  pour  faciliter  le  contrôle  tout  en  évitant  de 
lui  donner  les  apparences  d’une  brimade  à  l’égard 
du  médecin  traitant.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  nous  a 
été  permis  de  constater  que  les  Commissions  tri¬ 
partites  ont  rempli  leurs  fonctions  en  conscience  ; 
que  les  secrétaires  désignés  par  les  syndicats 
médicaux  jouissent  pour  la  plupart  d’une  grande 
autorité,  car  ils  sont  choisis  parmi  les  confrères 
les  plus  estimés  de  leurs  pairs,  présidents,  an¬ 
ciens  présidents,  secrétaires  de  leurs  syndicats, 
et  sont  animés  du  meilleur  esprit,  alliant  le 
souci  de  leur  devoir  de  surveillance  et  de  con¬ 
trôle  aux  sentiments  de  la  confraternité  la 
plus  bienveillante. 


Le  dimanche  15  mai,  V Associalion  générale 
des  médecins  de  France  a  tenu  l’Assemblée  an¬ 
nuelle  des  délégués  de  ses  sociétés  locales.  Sous 
la  direction  vigilante  de  son  président  Bellen- 
contre,  de  son  secrétaire  général  Thiéry,  et 
de  son  trésorier  général  Bongrand,  l’Associa¬ 
tion  est  à  l’abri  de  toute  surprise  et  sa  situa¬ 
tion  ne  peut  être  que  prospère.  Cette  heu¬ 
reuse  stabilité  enlèverait  même  tout  intérêt  à 
l’Assemblée  générale,  si  l’on  n’avait  coutume  de 
lui  soumettre  des  projets  ayant  trait  au  maintien 
de  la  dignité  morale  du  corps  médical  que  ses 
statuts  indiquent  comme  étant  un  de  ses  buts. 
Cette  année  les  projets  de  la  création  d’un  livre 
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d’or,  de  la  rédaction  d’un  Code  de  Déontologie 
et  de  l’instauration  de  l’Ordre  des  médecins  ont 
donné  lieu  à  des  échanges  de  vues  et  à  des  dis¬ 
cussions,  qui  ont  eu  pour  conclusion  la  nomina¬ 
tion  de  commissions  pour  réaliser  le  Livre  d’or 
et  pour  collaborer  au  Code  de  Déontologie  et  à 
l’étude  de  l’Ordre  des  médecins,  questions  dont 
s’occupent  actuellement  les  syndicats  et  nombre 
de  sociétés  médicales. 

Quelques-uns  des  orateurs  ont  traité  le  Livre  ' 
d’Or  avec  quelque  ironie.  Pour  eux,  tous  les  mé¬ 
decins  praticiens  auraient  droit  à  leur  inscrip¬ 
tion  et  ils  prévoient  des  difficultés  et  des  abus 
dans  le  choix  des  inscrits.  Nous  avouerons  en 
toute  franchise,  que  nous  poussons  plus  loin 
qu’eux  la  modestie  et  que,  bien  qu’ayant  rempli 
pendant  34  ans,  aussi  bien  que  nous  l’avons  pu, 
nos  obligations  professiofinelles,  parfois  dans  des 
circonstances  assez  pénibles,  nous  ne  nous  trou¬ 
vons  pas  le  plus  petit  droit  d’être  inscrit  à  un 
livre  d’or.  Mais  nous  pensons  qu’en  relatant 
et  publiant  les  actes  de  dévouement  vraiment 
héroïques,  qui,  chaque  année,  causent  la  mort 
ou  le  martyr  de  quelques  confrères  qui  mar¬ 
chent,  en  pleine  conscience,  vers  le  sacrifice,  nous 
ferions  plus  pour  la  moralisation  du  corps  mé¬ 
dical  et  pour  la  défense  de  sa  réputation  et  de 
son  prestige  qu’en  accumulant  dans  un  Code  des 
sanctions  illusoires  qui  ne  seront  jamais  appli¬ 
quées  judicieusement,  si  toutefois  elles  le  sont 
jamais.  Nous  ne  nions  pas  la  nécessité  du  gen¬ 
darme,  mais  nous  avons  la  naïveté  de  croire  que 
pour  les  gens  instruits  comme  les  médecins  et 
qui  ne  sont  pas  tout  à  fait  des  amoraux  ni  des 
imbéciles,  les  bons  exemples  et  l’exaltation  du 
point  d’honneur  ont  dans  le  maintien  de  la' 
moralisation  un  rôle  autrement  efficace. 

Des  critiques  se  sont  élevées  sur  la  proposi¬ 
tion  que  nous  avons  faite  de  prier  les  spécia¬ 
listes  pharmaceutiques  de  nous  aider  à  divul¬ 
guer  les  actes  de  dévouement  des  médecins  et  à 
glorifier  nos  martyrs.  Mon  Dieu  !  ne  faisons  pas 
à  ce  point  les  difficiles.  Nous  aurions  de  la  peine 
à  nous  faire  prendre  au  sérieux.  Quand,  grâce  à 
la  générosité  et  au  dévouement  de  certains 
pharmaciens  spécialistes  (il  en  est  de  fort  con¬ 
nus  et  de  très  appréciés  qui,  devenus  nos  con¬ 
frères,  font  partie  des  conseils  d’administration 
de  nos  œuvres  de  bienfaisance),  nos  souscrip¬ 
tions,  nos  ventes  de  charité,  nos  tombolas  ob¬ 


tiennent  des  succès  imprévus,  nous  ne  trouvons 
pas,  loin  de  là,  leur  intervention  intempestive 
ni  indésirable. 

Et  nous  apprécions  tout  particulièrement  la 
délicatesse  de  certains  d’entre  eux  qui  saisissent 
le  moindre  prétexte  pour  déposer,  sans  bruit  ni 
réclame,  quelques  billets  dans  la  caisse  de  notre 
association. 

Le  soir,  un  banquet  réunit  les  délégués  sous 
la  pi’ésidence  de  M.  André  Fallières,  ministre  du 
Travail,  de  l’Hygiène  et  de  la  Prévoyance  socia¬ 
les.  Le  banquet  excellent  fut  servi  dans  le  cadre 
luxueux  du  Foyer  médical,  9,  avenue  d’Iéna, 
qui,  bien  qu’incomplètement  installé,  avait 
ouvert  ses  portes  à  l’Association.  Duebesne  en 
donne,  plus  loin,  un  compte  rendu  très  détaillé 
et  très  véridique. 


Enfin,  pour  clôturer  la  série  des  réunions  de 
ce  mois,  signalons  l’Assemblée  générale  de  la 
Maison  du  médecin  du  29  mai.  Nous  ne  saurions 
assez  vanter  et  recommander  à  nos  lecteurs, 
cette  œuvre  florissante,  à  qui  la  crise  économique 
actuelle  donne  une  importance  de  plus  en  plus 
grande.  Qu’on  songe  que  sans  la  maison  du  mé¬ 
decin,  sans  son  château  de  Valenton,  il  y  aurait 
de  vûeux  praticiens,  certains  octogénaires,  dont 
la  situation  fut  jadis  brillante,  qui  seraient  ré¬ 
duits  à  la  plus  affreuse  misère  et  mourraient 
littéralement  de  faim. 

La  Maison  du  médecin,  qui  ne  peut  guère 
accueillir  plus  de  25  pensionnaires,  non  seule¬ 
ment  a  besoin  de  vivre,  mais  de  se  développer 
pour  remplir  le  but  charitable  qui  lui  incombe 
et  il  est  du  devoir  étroit  de  tout  médecin  fran¬ 
çais  de  coopérer,  par  une  cotisation,  proportion¬ 
nelle  à  ses  ressources,  à  la  prospérité  de  cette 
œuvre  de  bonté  et  de  compassion  (1). 

J.  Noir. 


(1)  Envoyer  les  adhésions  à  M.  le  D'  Cazin,  président 
de  la  Maison  du  Médecin,  au  siège  social,  51,  rue  de 
Clichy,  à  Paris,  (8=.) 

Pour  permettre  à  tous  ceux  ejui  le  désirent  de  se 
rendre  compte  de  ce  qu’est  la  Maison  du  Médecin, 
une  visite  on  autocars  au  château  de  Valenton  est 
organisée  pour  le  dimanche  19  juin.  Le  prix  aller  et 
retour  est  de  22  fr.  ;  se  faire  inserire  le  .plus  tôt  possi¬ 
ble  à  la  Maison  du  Médecin,  51,  rue  de  Clichy.  Les 
familles  des  médecins  seront  admises.  Un  goûter  sera 
servi  à  Valenton. 


I.lî  CONCOURS  MÉDICAL 


5 


I  -  27 


)64é 

Hommage  rendu  au  D'^  Quiv/,  ancien  secrétaire  général 
de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France, au  cimetière  d’Anzin. 

Parmi  les  manifestations  professionnelles  du  étudiant  en  médecine  d’Anzin,  ou,  à  son  défaut, 
mois  de  mai,  nous  devons  donner  une  place  à  de  la  région  du  Nord. 

part  à  la  .cérémonie  touchante  qui  a  eu  lieu  le  Après  les  discours,  les  assistants  furent  pré- 
dimanche,  22  mai,  au  cimetière  d’Anzin,  où  a  senter  leurs  hommages  à  Mme  veuve  Quivy 
été  inauguré  le  monument  dressé  sur  la  tombe  et  à  ses  enfants,  Mlle  Denise  Quivy,  M.  le  Dr 
de  notre  regretté  ami,  G.  Quivy.  Jean  Quivy,  assistant  de  radiologie  des  hôpitaux 

Elevé  grâce  à  une  souscription  dont  l’Asso-  de  Paris,  M.  Jacques  Quivy,  interne  provisoire 

ciation  parisienne,  le  Nord  médical,  prit  l’initia-  des  hôpitaux,  MM.  Emile  et  Léopold  Quivy, 

tive,  le  monument  du  Georges  Quivy,  situé  frères  de  Georges  Quivy.  Nous  ne  saurions  énu- 

dans  l’allée  p'rincipale  du  cimetière,  est  l’œuvre  mérer  tous  les  assistants  qui  étaient  fort  nom- 

dé  M.  Dussart,  architecte.  Son  harmonieuse  Dreux.  Parmi  les  médecins,  outre  les  orateurs, 

simplicité  met  en  valeur  le  superbe  médaillon  nous  citerons  le  Dr  Mauclaire,  chirurgien  des 

en  bronze  du  statuaire  Paul  Theunissen,  le  grand  hôpitaux  de  Paris,  professeur  agrégé  à  la  Faculté; 

artiste  qui,  ami  de  G.  Quivy,  a  su  rendre  vivant  le  Dr  Lafontaine,  ancien  secrétaire  général  de 

son  profil  expressif.  l’Union  des  Syndicats  médicaux,  dont  G.  Quivy 

La  cérémonie,  selon  le  désir  formel  de  la  fa-  fut  l’ami  fidèle  et  le  collaborateur  ;  le  Pr  Vanverts 

mille  qui  y  assistait  toute  entière,  a  été  d’une  de  'Lille,  président  de  la  Fédération  nationale 

extrême  simplicité.  Le  Dr  Renaudeaux,  de  Paris,  des  Syndicats  médicaux  ;  le  Dr  Bouvat,  de  Saint- 

secrétaire  du  Comité  Quivy  et  délégué  du  Peray,  trésorier  de  cette  Fédération  ;  le  Dr  Noir, 

Nord  médical,  appela  tour  à  tour  les  orateurs  du  Concours  médical  et  du  «  Sou  médical  »  ; 

qui  vinrent  s’incliner  devant  la  tombe  et  ex-  le  Dr  Thobois,  de  Saint-Ouen  ;  les  D's  Laurent, 

primer  leur  reconnaissance  à  l’ami  trop  tôt  Rémy  et  ^’allée,  d’Anzin,  etc.,  etc. 

disparu.  ^  En  dehors  des  représentants  du  Corps  mé- 

Ce  fut  le  Dr  Douay,  chef  de  clinique  chirur-  dical,  assistaient  à  la  cérémonie,  M®  Payen, 

gicale  à  la  Faculté  de  Paris,  président  de  l’Union  avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Paris,  conseil  du 

valenciennoise,  puis  M.  Ernest  Laut,  au  nom  Nord  médical;  M.  le  Maire,  MM.  les  Adjoints  et 

de  l’Association  des  enfants  du  Nord  et  du  Pas-  de  nombreux  représentants  de  la  municipalité 

de-Calais,  le  IA  Farez,  du  Nord  médical,  repré-  d’Anzin  ;  M.  Raynaud,  phai  macien  ;  M.  Guidez, 

sentant  le  Dr  Paul,  président  de  cette  société  chimiste  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 

qui,  en  termes  excellents,  fit  un  tahleaii  touchant  du  Nord,  le  compositeur  Ludovic  Blareau  ; 

de  la  vie  de  Georges  Quivy  et  indiqua  le  rôle  ira-  M.  A.  Jaumard,  secrétaire  général  des  Rosati 

portant  qu’il  joua  dans  l’évolution  de  la  proies-  de  Flandre  ;  M.  Lefèbvre,  capdaine  de  la  com- 

sion  médicale,  plus  particulièrement  après  la  pagnie  des  sapeurs-pompiers  et  les  représentants 

guerre.  Le  Dr  Decourt,  président  de  l’Union  de  toutes  les  sociétés  locales  anzinoises. 

des  Syndicats  médicaux  de  hAance,  salua  en  Cet  hommage  émouvant  rendu  à  notre  regretté 
termes  émus  la  mémoire  de  son  collabora-  ami  qui,  avec  une  si  belle  énergie,  a  su  après 

teur  et  ami  et  rappela  les  grands  services  la  guerre  non  seulement  rétablir  sa  situation 

rendus  par  lui  au  Corps  médical  français.  Le  personnelle  et  terminer  l’éducation  de  sa  famille, 

Dr  Déplat,  au  nom  du  Syndicat  des  électrolo-  mais  aider  puissamment  par  sa  bienfaisante 

gistes  et  radiologistes,  vint  à  son  tour  s’incliner  activité  ses  confrères  sinistrés  du  Nord,  tout  en 

sur  la  tombe  de  celui  qui  fut  l’actif  secrétaire  prenant  une  part  importante  à  l’action  du  syn- 

général  de  cette  association.  Enfin  M.  Thiétard,  dicalism?  médical  et  de  nos  principales  œuvres 

maire  d’Anzin,  apporta  l’hommage  de  sa  cité  professionnelles,  montre  que  le  mort  n’efl'ace 

au  médecin  philanthrope  qui,  même  après  sa  pas  le  souvenir  des  bienfaits  et  des  services  ren- 

mort,  devient  un  bienfaiteur  d’Anzin.  dus  et  que  le  nom  de  freorges  (Juivy  restera  long- 

Gràce  à  la  générosité  du  sculpteur,  M.  Theunis-  temps  gravé  dans  le  cœur  de  ceux  qui  l’ont 

sen  et  de  l’architecte  M.  Dussart,  un  reliquat  vraiment  connu, 
assez  important  de  la  souscription  permettra 
.de  fonder  une  bourse  d’études  en  faveur  d’un 


J.  Nom. 
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Travaux  Originaux 

CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

(Hôpital  des  enfants  malades) 
Prol'essear  Nobécourt. 


L’opothérapie  thyroïdienne  à  hautes  doses  dans  ies  états  de  dénutrition 
et  l’athrepsie  des  nourrissons  (^) 


Ce  garçon  est  né  le  28  décembre  1926,  à  terme, 
avec  un  poids  de  3.600  gr.,  après  un  accouche¬ 
ment  normal. 

Il  a  été  nourri  par  sa  mère  jusqu’à  six  jours, 
puis  successivement  au  lait  ordinaire,  au  lait 
condensé  et,  de  nouveau,  au  lait  ordinaire.  Il  avait 
des  vomissements,  de  la  diarrhée  et  maigrissait. 

Il  entre  le  31  janvier,  à  33  jours.  Il  a  une  taille 


de  52  cm.,  un  poids  de  3.470  gr.,  un  rapport  -  de 


66.  Il  est  très  maigre  ;  sa  peau  est  flasque.  Sa  tem¬ 
pérature  est  normale.  Il  a,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  un  ou  deux  vomissements,  trois  selles 
vertes  très  liquides.  L’examen  des  organes  ne  ré¬ 
vèle  rien  de  particulier.  La  cuti-réaction  à  la' 
tuberculine  et  le  Bordet-Wasseriuann  (H’)  sont 
négatifs. 

On  donne  de  l’eau  sucrée  à  15  %,  de  l’eau  de 
riz  sucrée,  puis  du  babeurre  et,  à  partir  du  3  fé¬ 
vrier,  du  lait  condensé  sucré. 

Les  selles  s’améliorent.  Le  poids,  qui  a  d’abord 
diminué  de.  120 gr.,  augmente  :  3.350  gr.  le  2  fé¬ 
vrier,  3.550  gr.  le  12  février,  stdt  une  augmen¬ 
tation  de  200  gr.  en  dix  jours,  de  20  gr.  par  jour. 

Les  13  et  14  février  apparaît  de  la  fièvre  (38”- 
39”)  qui  persiste,  en  s’abaissant,  jusqu’au  24  ; 
elle  est  accompagnée  de  vomissements  et  de  diar¬ 
rhée.  Le  poids  tombe  à  3.210  gr.  le  18  février, 
à  3.180  gr.  le  24,  soit  de  370  gr.  en  dix  jours,  de 
37  gr.  par  jour,  malgré  la  reprise  du  lait  con¬ 
densé  sucré,  après  une  diète  hydricjue  passagère. 
L’état  général  est  très  grave  ;  la  mort  paraît  im¬ 
minente.  Cependant,  il  n’y  a  pas  d’azotémie  : 
l’urée  du  licfuide  céphalo-rachidien  est  de  0  gr.  21 
et  0  gr.  28  par  litre,  les  16  et  26  février. 

Le  25  février,  on  commence  l’opothérapie  thy¬ 
roïdienne.  Jusqu’au  8  mars,  on  fait  chaque  jour 
sous  la  peau  une  injection  d’un  centimètre  cube 
d’un  extrait  thyroïdien  contenant  0  gr.  10  de 
glande,  soit  au  total  1  gr.  20. 


(1)  Leçon  du  12  mars  1927. 


Le  poids  s’abaisse  à  3.140  gr.  le  28  février, 
puis  augmente  et  atteint  3.470  gr.  le  10  mars. 
L’augmentation  est  de  330  gr.  en  dix  jours,  33  gr. 
par  jour.  L’état  général  est  très  amélioré,  l’ap¬ 
pétit  bon  ;  les  selles  sont  normales. 

Voici  un  deuxième  malade.  Il  est  né  le  10  octo¬ 
bre  1926,  à  terme,  avec  un  poids  de  3.250  gr.  Son 
père  est  inconnu,  sa  mère  bien  portante.  Placé 
à  dix  jours  en  nourrice,  il  ne  supporte  pas  le  lait 
de  vache  ordinaire  et  est  mis  au  lait  condensé. 

Vers  le  10  novembre,  à  un  mois,  son  état  géné¬ 
ral  est  très  mauvais,  il  a  une  diarrhée  verte 
abondante,  sans  vomissements  ni  fièvre,  et  est 
considéré  comme  perdu.  Cependant,  il  s’améliore 
quoique  la  diarrhée  verte  persiste. 

Il  est  amené  le  2  janvier  pour  la  persistance  de 
cette  diarrhée.  Il  a  deux  mois  et  vingt -trois  jours, 
P 

mesure  53  cm,  pèse  3.200  gr.  et  a  un  rapport  ^ 

de  60.  Il  est  très  maigre  ;  sa  peau  e.st  fiasque,  ri¬ 
dée,  trop  large,  son  faciès  vieillot,  sa  fontanelle 
grande  et  un  peu  déprimée  ;  il  y  a  un  peu  de  che¬ 
vauchement  des  os  du  crâne  et  de  cranio-tabès. 
Les  muscles  sont  raides.  L’abdomen  est  gros, 
tympanisé  ;  le  foie,  gros  en  totalité,  descend  pres¬ 
que  jusqu’à  l’ombilic  ;  la  rate  est  normale.  Il  n’y 
a  pas  de  fièvre.  L’enfant  émet  par  jour  trois  selles 
vertes,  liquides,  sentant  mauvais.  La  cuti-réac¬ 
tion  à  la  tuberculine  et  le  Bordet-Wassermann 
(H’I  sont  négatifs  ;  le  Hecht  est  faiblement  posi¬ 
tif. 

On  donnne  du  babeurre,  puis  du  lait  sec. 

Les  selles  re.stent  liquides  ou  muco-grumeleu- 
ses.  Il  y  a  des  périodes  fébriles,  avec  38”8-39”, 
Le  poids, après  avoir  atteint  3.360  gr.  le  9  janvier, 
tombe  à  2.840  gr.  le  19  ;  il  diminue  de  360  gr.  en 
seize  jours,  soit  de  22  gr.  par  jour. 

Du  20  au  31  janvier,  on  donne  du  babeurre  et 
du  lait  sec  et  on  injecte  chaque  jour  un  centimè¬ 
tre  cube  d’extrait  thyroïdien,  au  total  1  gr.  20 
de  substance  active  en  douze  injections. 
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Le  poids  augmente.  Le  27  janvier,  après  sept 
injections,  il  est  de  3.190  gr.,  soit  une  augmenta¬ 
tion  de  350  gr.  en  huit  jours,  de  43  gr.  par  jour. 

Mais  alors  surviennent  des  poussées  fébriles  et 
quelques  vomissements.  Le  poids  n’augmente 
plus  ;  le  31  janvier,  il  est  de  3!170  gr. 

Après  l’interruption  de  l’opothérapie,  la  chute 
du  poids  s’accentue.  Le  8  février,  l’enfant  pèse 
2.840  gr.,  ayant  perdu  330  gr.  en  huit  jours,  41  gr. 
par  jour.  T.a  chute,  a  surtout  été  rapide  au  début  ; 
le  2  février,  le  poids  était  de  2.960  gr.;  il  avait 
diminué  de  210  gr.  en  deux  jours.  L’état  général 
est  mauvais  ;  il  n’y  a  pas  d’azotémie  ;  l’urée  du 
liquide  céphalo-rachidien  est  de  0  gr.  23  par 
litre,  le  10  février. 

A  partir  du  1"  février,  l’enfant  est  nourri 
avec  du  lait  condensé  sucré  ;  nous  venons  de  voir 
c[ue  cet  aliment  n’a  pas  empêché  la  perte  de  poids. 

Du  9  au  18  février,  on  recommence  les  injec¬ 
tions  d’extrait  thyroïdien,  soit  un  gramme  d’ex¬ 
trait  en-  dix  injections. 

Le  poids  passe  do  2.840  gr.  le  8  février,  à  3.300 
gr.  le  20,  soit  une  augmentation  de  160  gr.  en 
douze  jours,  de  38  gr.  par  jour. 

L’augmentation  se  poursuit  après  l’arrêt  de. 
l’opothérapie.  Le  10  mars,  le  poids  atteint  3.800 
gr.  ;  il  a  augmenté  de  500  gr.  en  dix-huit  jours,  de 
27  gr.  par  jour. 

Actuellement,  l’enfant  a  5  mois.  Son  état 
général  est  relativement  bon  ;  ses  chairs  sont 
plus  fermes  ;  il  est  plus  vivant  ;  son  ceil  est  vif  ; 
son  foie  a  un  volume  normal. 

Voici  l’observation  d’un  troisième  de  nos  ma¬ 
lades,  que  mon  ancien  interne  Max  Lévy  a  rela¬ 
tée  dans  sa  thèse  de  1926  ;  Etudes  sur  les  cache¬ 
xies  des  noiirriss'jns. 

Il  s’agit  d’un  garçon  né  le  4  février  1925,  à 
terme,  avec  un  poids  de  3.330  gr.  Il  a  été  nourri 
par  sa  mère  jusqu’à  deux  mois,  puis  au  biberon. 

Il  est  amené  le  20  avril  pour  une  rhinopharyn- 
gite  pas.sagèrc.  Il  a  deux  mois  et  demi,  mesure 
P 

56  cm.  pèse  3.850  gr.  ;  le  rapport  -  est  de  68.  11 

est  maigre,  a  des  selles  grumeleuses,  plus  ou 
moins  liquides,  vertes  ou  panachées.  La  tempé- 
rature  est  normale.  L’examen  des  viscères  ne  ré¬ 
vèle  rien.  La  cuti-réaction  à  la  tuberculine,  le 
Bordet-Wassermann  (H®),  le  Hecht  sont  néga¬ 
tifs. 

On  prescrit  de  l’eau  sucrée,  puis  du  babeurre  et 
de  la  bouillie  de  babeurre,  enfin  du  lait.  Les  sel¬ 
les  sont  variables.  Le  poids  augmente  et  atteint 
4.420  gr.  le  3  mai  ;  il  a  augmenté  de  570  gr.  en 
douze  jours,  de  47  gr.  par  jour. 

'  Alors  l’état  s’aggrave  ;  l’enfant  a  de  la  fièvre, 
de  la  diarrhée  verte,  maigrit.  Le  11  mai,  il  pèse 
3.750  gr.  ;  il  a  perdu  670  gr.  en  huit  jours,  83  gr. 
par  jour. 

Avec  le  babeurre,  la  fièvre  diminue,  puis  cesse. 


le  20  mai,  les  selles  s’améliorent,  le  poids  reprend 
un  peu.  Mais,  malgré  une  température  normale, 
des  selle  sassez  bonnes,  l’enfant  est  anorexique  et 
perd  du  poids.  Il  pèse  3.940  gr.  le  27  mai,  3.600 
gr.  le  31  ;  il  a  diminué  de  340  gr.  en  quatre  jours, 
de  85  gr.  par  jour.  . 

A  partir  du  31  mai,  on  donne  de  l’eau  à  la¬ 
quelle  on  mélange  du  lait  en  proportions  croissan¬ 
tes  et  on  injecte  chaque  jour  un  quart  de  centi¬ 
mètre  cube  d’extrait  thyroïdien,  soit  0  gr.  025  de 
produit  actif.  Jusqu’au  10  juin,  l’enfant  reçoit 
0  gr.  27  d’extrait  en  onze  injections. 

L’enfant  s’alimente  mieux  et  a  des  selles  nor¬ 
males.  Le  poids  augmente  ;  il  est  de  4.310  gr.  le 
18  mai  ;  l’augmentation  a  été  de  710  gr.  en  dix- 
huit  jours,  de  39  gr.  par  jour. 

L’enfant  sort  le  18  juin,  à  quatre  mois  et  demi. 

Nous  le  revoyons  le  13  novembre,  à  neuf  mois  ; 
il  est  en  bonne  santé. 


Voici  une  quatrième  observation  qui  est  égale¬ 
ment  publiée  dans  la  thèse  de  M.  Max  Lévy. 

Un  garçon  naît  le  17  juillet  1925,  à  terme,  avec 
un  poids  de  4.350  gr.,  de  parents  bien  portants.  11 
est  élevé  à  l’allaitement  mixte  jusqu’à  un  mois  et 
demi,  puis  au  biberon,  sans  aucune  règle.  Il  a 
toujours  vomi  et  il  maigrit  beaucoup. 

Il  entre  le  17  septembre,  à  deux  mois.  Il  me- 


p 

e  55  cm.,  pèse  3.480  gr.,  a  un  rapport  -  d 


Il  est  très  maigre  ;  sa  peau  est  flasque,  ridée.  Sa 
température  est  normale  ;  l’examen  de  ses  orga¬ 
nes  n’apprend  rien.  .Ses  selles,  au  nombre  de  qua-  j 
tre  ou  cinq,  sont,  les  unes  vertes  et  liquides,  les  ' 
autres  foncées  et  glaireuses. 

On  lui  donne  du  lait  sec.  Les  selles  restent 
mauvaises.  Du  26  septembre  au  2  octobre,  il  y  a 
une  température  irrégulière,  jusqu’à  39",  les 
troubles  digestifs  s’aggravent,  le  malade  maigrit. 

Le  poids  qui  a  augmenté  jusqu’à  3.630  gr.  le  22 
septembre,  tombe  à  3.260  gr.,  le  30  ;  il  a  diminué 
de  370  gr.  en  huit  jours,  de  16  gr.  par  jour.  L’a- 
zotémio  se  montre  ;  le  taux  de  l’urée  du  sang 
passe  de  0  gr.  27  par  litre  le  22  septembre  à 
1  gr.  60  par  litre  le  l"''  octobre. 

A  partir  du  3  octobre,  la  température  s’abaisse,  ■ 
ne  dépasse  plus  38®,  les  selles  sont  bonnes,  le  . 
poids  augmente,  l’amélioration  est  .  très  nette.  - 
L’alimentation  consiste  en  eau  de  chaux  addi¬ 
tionnée  de  quantités  croissantes  de  lait,  le  mé¬ 
lange  étant  sucré  à  15  %. 

Durant  ce  temps,  on  a  injecté  de  l’extrait 
thyroïdien  : 

Du  23  au  28  septembre,  six  injections  d’un 
quart  de  centimètre  cube,  soit  de  0  gr.  025  de 
substance  active  ; 

Du  29  septembre  au  15  octobre,  dix-sept  injec¬ 
tions  d’un  demi-centimètre  cube,  soit  de  0  gr.  05 
de  substance  active. 
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Pendant  la  première  période,  l’enfant  a  des 
troubles  digestifs  et  perd  du  poids. 

Pendant  la  seconde,  le  poids  augmente.  Il 
passe  de  3.260  gr.  le  30  septembre  à  3.900  gr.  le 
12  octobre  ;  l’augmentation  est  de  640  gr.  en 
douze  jours,  de  53  gr.  par  jour. 

L’enfant  sort  le  16  octobre,  à  trois  mois,  pe¬ 
sant  3.910  gr. 

Après  la  sortie,  il  reçoit  encore  six  injections,  ' 
une  tous  les  deux  jours.  Le  2  novembre,  il  pèse 
4.080  gr. 

Les  quatre  bébés  sont  nés  à  terme,  avec  des 
poids  moyens  ou  même  forts  :  3.200  à  4.300  gr. 
Soumis  à  un  allaitement  mixte  ou  artificiel  mal 
réglé,  ils  ont  des  troubles  digestifs,  de  la  diar¬ 
rhée  commune  ou,  comme  le  quatrième,  des  vo¬ 
missements  habituels.  Ils  entrent  à  l’hôpital  à 
l’âge  d’un  mois,  de  deux  mois  ou  de  deux  mois  et 
demi,  dans  un  état  de  dénutrition  allant  jus¬ 
qu’à  l’athrepsie.  Leur  poids  est. le  môme  qu’à  la 
naissance  ou  même  moindre  ;  il  est  de  300  gr.,  de 
1.000  gr.,  de  1.600  gr.  inférieur  aux  moyennes  de 
l’âge.  Les  troubles  digestifs  sont  plus  ou  moins 
tenaces,  s’accompagnent  de  périodes  fébriles  ; 
l’amaigrissement  s’accuse. 

On  institue  l’opothérapie  thyroïdienne  à  hau¬ 
tes  doses.  Le  poids,  qui  diminuait,  se  met  à 
augmenter  quand  on  commence  le  traitement.  Le 
premier  enfant,  qui  perdait  37  gr.  par  jour,' 
prend  33  gr.  Le  deuxième,  qui  perdait  dans  une 
première  phase  22  gr.  et  dans  une  seconde  27  gr. 
par  jour,  prend,  pendant  deux  c  ures  différentes, 
respectivement  43  gr.  et  28  gr.  par  jour.  Le  troi¬ 
sième,  au  lieu  de  perdre  15  gr.  par  jour,  prend 
39  gr.  Le  quatrième  au  iieu  de  perdre  46  gr.  prend 
53  gr.  ;  en  même  temps  son  azotémie  disparaît. 

Ces  enfants  sont  véritablement  transformés 


Les  ÉTATS  DE  DÉNUTRITION,  quc  présentent 
nos  malades,  sont  fréquents  pendant  les  pre¬ 
miers  mois  de  la  vie.  Ils  relèvent  de  causes  multi¬ 
ples,  qui,  d’ailleurs,  sont  souvent  intriquées.  Un 
facteur  important  est  la  privation  du  sein. 
Comme  l’a  fort  justement  dit  le  professeur  Mou- 
riquand  dans  un  raiiport  sur  les  âtaLs  de  dénulri- 
lion  dans  la  première  enfance,  présenté  à  la  Société 
de  Pédiatrie  de  Paris,  le  9  novembre  1926,  le  lait 
maternel  est  le  lien  qui  remplace  le  cordon  de  la 
période  foetale.  '<  Lorsque  ce  cordon  lacté  est 
coupé,  lorsque  le  lait  de  vache  est  substitué  au 
lait  humain,  l’équilibre  nutritif  est  frappé  d’ins¬ 
tabilité  et  mùr  par  la  dénutrition.  » 

L’allaitement  naturel  et  surtout  l’allaitement 
ttiaternel  réalise  le  meilleur  moyen  de  prévenir. 


l’athrepsie.  Pour  beaucoup  de  raisons,  il  est  trop 
souvent  impossible  d’y  avoir  recours. 

A  son  défaut,  on  choisit  entre  les  nombreux 
régimes  et  les  médications  variées  qui  ont  été 
proposés. 

Je  ne  parlerai  anjourd’hui  que  de  I’opothé- 

RAPIE  thyroïdienne. 

Déjà,  dans  le  British  medical  Journal  du  30 
avril  1910,  J.-W.  Simpson  a  relaté  les  bons 
effets  obtenus  chez  les  athrepsiques  par  l’em¬ 
ploi  de  cette  médication.  Il  donne  0  gr.  02  par 
jour  de  poudre  de  corps  thyroïde  desséché  à 
des  enfants  âgés  de  moins  de  neuf  mois.  Le 
régime  restant  le  même,  le  poids  se  met  à  aug¬ 
menter  soit  immédiatement,  soit  quelquefois  au 
bout  d’une  ou  deux  semaines.  Chez  des  syphi¬ 
litiques,  dont  le  poids  ne  change  pas  sous 
l’influence  du  mercure,  l’opothérapie  entraîne 
l’augmentation. 

A  la  Société  de  pédiatrie  de  Paris,  le  21  février 
1922,  mon  ancien  chef  de  clinique  Marcel  Maillet 
a  également  mentionné  les  bons  effets  obtenus 
chez  des  hypotrophiques,  âgés  de  quatre  à  vingt 
mois.  Il  prescrit  quotidiennement  0  gr.  01  ou 
0  gr.  02  de  poudre  de  corps  thyroïde,  par  séries  de 
dix,  quinze  ou  vingt  jours,  séparées  par  des  repos 
de  dix  jours.  Sur  32  malades,  29  ont  pris  du 
poids  :  les  accroissements  pondéraux  ont  été  de 
150  à  500  gr.  en  huit  à  quinze  jours,  de  300  à  500 
gr.  en  trente  jours. 

Avec  mon  ancien  interne,  Max  Lévy,  à  la 
Société  de  pédiatrie,  le  9  février  1926,  dans  Los 
Progresos  de  la  Clinica  et  dans  Terapia  conlem- 
poranea,  en  novembre  de  la  même  année,  nous 
avons  montré  les  bons  effets  des  injections  sous- 
cutanées  de  hautes  doses  d’extrait  thyroïdien  dans 
certaines  cachexies  des  nourrissons.  Plusieurs 
des  observations  que  nous  avons  recueillies  sont 
reproduites  dans  la  thèse  de  M.  Max  Lévy,  que 
je  citais  tout  à  l’heure. 

Dans  les  cas  où  les  injections  d’extrait  thyro'i- 
dien  ont  une  influence  favorable,  on  fait  les 
CONSÏATATIÜN.S  Suivantes  : 

Le  poids  augmente.  L’accroissement  commen¬ 
ce  du  premier  au  quat  rième  jour  ;  il  peut  être 
très  grand,  de  80, 100, 150  grammes  par  jour.  Il 
se  poursuit  plus  ou  moins  longtemps,  parfois 
jusqu’à  la  fin  du  traitement  ;  assez  souvent,  il  ' 
se  ralentit  au  bout  de  quelques  jours.  Après  l’in¬ 
terruption  des  injections,  tantôt  il  continue,  tan¬ 
tôt  il  s’arrête  et  le  poids  reste  stationnaire,  tan¬ 
tôt  il  fait  place,  à  une  diminution  du  poids,  qui 
peut  revenir  à  son  point  de  départ. 

Quand  on  recommence  le  traitement,  l’ac¬ 
croissement  du  poids  recommence. 

L’étcd  généred  s’améliore.  Le  bébé  est  plus  vif, 
plus  éveillé.  .Sa  peau  reprend  son  élasticité  ;  scs 


et  de  traiter  les  états  de  dénutrition  d’origine 
alimentaire  qui  conduisent  à  l’hypothrepsie  ’et  à  '  chairs,  de  la  fermeté. 
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L’appélil  reparaît,  les  troubles  digestiis  ré¬ 
gressent  et  les  sellés  redeviennent  normales. 

Quand  il  existe  un  état  subfébrile,  la  tempéra¬ 
ture  se  régularise  ;  le  bébé  redevient  monotherme. 

Quand  il  y  a  de  Vazotémie,  elle  disparaît.  Chez 
le  quatrième  malade,  le  taux  de  l’iirée  du  sang 
tombe  de  1  gr.  60  à  0  gr.  12  %°. 


Le  MODE  d’action  de  l’opothérapie  thyroï¬ 
dienne  chez  des  bébés  en  état  de  dénutrition, 
d’hypothrepsie  ou  d’athrepsie  pose  plusieurs  pro¬ 
blèmes. 

La  première  pensée  qui  vient  à  l’esprit  est  que 
l’opothérapie  supplée  un  corps  thyroïde  déficient.. 

De  fait,  il  existe  des  lésions  du  corps  thyroïde 
ehèz  les  athrepsiques.  Dans  un  rapport  sur  les 
hypotrophies  et  les  cachexies  des  nourrissons^ 
publié  dans  les  Archives  de  médecine  des  enfants, 
de  1916,  j’ai  relaté  les  constatations  faites  par 
Thompson^  Lucien,  Alezais  et  Mattéi.  La  glande 
est  atrophiée,  réduite  de  volume  et  de  poids  ; 
elle  pèse  1  gr.  50  au  lieu  de  3  gr.  Sa  coloration 
est  rougeâtre,  sa  consistance  ferme  et  fibreuse. 
Les  vésicules  thyroïdiennes  présentent  des  lésions 
dégénératives  à  différents  stades.  La  capsule  et 
les  travées  interlobaires  sont  épaissies  ;  le  tissu 
conjonctif  est  formé  de  fibrilles  normales  peu 
nombreuses,  surtout  de  fibres  épaisses  ayant 
l’apparence  de  boyaux  hyalins,  volumineux, 
contournés  ;  les  capillaires  sont  aplatis,  étouf¬ 
fés.  Au  milieu  du  stroma  conjonctif,  on  voit 
des  amas  de  noyaux  pycnotiques  noyés  dans  de 
la  substance  colloïde,  des  blocs  et  des  traînées  de 
colloïde.  Somme  toute,  conclut  M.  Mattéi,  il 
existe  :  1“  une  destruction  épithéliale  et  colluïde  ; 
2°  une  hyperplasie  conjonctive,  qui  ne  paraît 
pas  d’origine  inflammatoire,  mais  a  plutôt  l’as¬ 
pect  d’une  sclérose  dystrophique. 

Des  altérations  semblables  se  retrouvent  dans 
les  parathyroïdes,  les  capsules  surrénales,  le  thy¬ 
mus,  l’ovaire. 

Ces  lésions  sont  vraisemblablement  la  consé¬ 
quence  d’une  régression  qui  se  produit  sous  l’in¬ 
fluence  de  la  dénutrition  générale  et  de  l’inani¬ 
tion.  Ces  lésions,  surtout  celles  de  la  thyroïde, 
sont,  d’après  M.  Mattéi,  «  assez  intenses  pour 
laisser  penser  qu’on  se  trouve  en  présence  d’une 
insüffisahce  fonctionnelle  très  notable.  » 

L’étude  du  métabolisme  basal  démontre  la  défi¬ 
cience  des  fonctions  thyroïdiennes  ;  mais  celle-ci 
est  tardive. 

M.  Fouet,  au  cours  des  recherches  qu’il  a  pu¬ 
bliées  dans  la  Revue  française  de  pédiatrie,  d’août 
1925’,  a,  en  effet,  recueilli  les  constatations  sui¬ 
vantes.  A  la  phase  d’hypothrepsie,  alors  que  la 
perte  du  poids  n’a  pas  atteint  35  à  38  %  du 
poids  noTmal,  le  M.  B.  exprimé  en  calories  par 
vingt-quatre  heures  est  normal,  le  M.  B.  expri¬ 


mé  en  calories  par  unité  de  poids  et  de  surface 
est  augmenté,  ce  qui  se  conçoit  car  la  surfacé 
spécifique  est  accrue  du  fait  de  l’amaigrissement 
A  la  phase  d'athrepsie  confirmée,  alors  que  la 
perte  de  poids  dépasse  35  à  38  %  du  poids  nor¬ 
mal,  le  M.  B.  exprimé  en  calories  par  vingt- 
quatre  heures  diminue  bruscpiement,  le  M.  B. 
exprimé  en  calories  par  unité  de  poids  et  de  sur¬ 
face  revint  à  la  normale  ;  c’est  là  un  indice, mani¬ 
feste  de  déficience  des  fonctions  de  l'organisiftÈ 
et  notamment  des  fonctions  thyroïdiennes. 

Toutefois,  cliniquement,  l’athrepsîque  ne  res¬ 
semble  pas  à  cès  petits  myxcedémateuX  doiît  je 
vous  ai  parlé  dans  ma  leçon  du  22  janvier.  Les 
bébés  atteints  d’athyroïdie  congénitale  oiit  la 
peau  épaisse,  tendue,  le  tissu  sous-cutané' épaiSj 
l’aspect  infiltré,  un  poids  et  un  rapport  du  poids 
à  la  taille  supérieurs  aux  moyennes  dé  l’-âgé  et 
aux  moyennes  correspondant  à  leur  taille. 

Il  existe  donc  un  désaccord  entre  les  constâtâ- 
tions  histologiques  et  le  métabolisme  basal,  qui 
I  sont  en  faveur  d’une  hypothyroïdie,  d’Une  part, 

!  et  l’aspect  clinique,  cjui  ne  plaide  pas  dans  le 
même,  sens,  d’autre  part. 

,  Il  ne  faut  pas  oublier  toiitcMs  que  les  myxée- 
démateux  qui  se  cachectisent  se  rapproclïe'fit 
des  cachectiques  vulgaires  ;  leur  poids,  icür  rap¬ 
port  du  poids  à  la  taPle, deviennent  inférieurs  aux 
moyennes  correspondant  à  leur  âge  ou  à  letif 
taille,  comme  chez  ces  derniers. 

Line  autre  contradiction  résulte  du  fait  de 
l’inlluence  de  la  médication  thyroïdienne. 

Chez  les  niyxœdémateux,  l’infiltration  dimi¬ 
nue  et  le  poids  baisse.  Cette  notion  peut  même' 
faire  hésiter  à  utiliser  l’opothérapie  chez  les 
athrepsicpies.  «  Connaissant  la  fonte  rapide  des 
tissus  qui  survient  dans  l’intoxication  thÿroF 
dienne,  écrit  le  professeur  Mouriquand  dans  son 
rapport,  nous  avons  hésité  à  employer  cette  mé¬ 
dication  chez  les  athrepsiques.  » 

Mais  au  contraire,  chez  certains  myxœdé-ma- 
teux  en  état  de  déniitrition,  l’oiiothérapie  thy¬ 
roïdienne  entraîne  une  augmentation  de  poids 
ou  tout  au  moins  le  maintient  stationnaire,  alors 
que  l’état  général  s’améliore  manifestement.  En¬ 
fin,  nous  venons  de  le  voir,  cette  opothérapie 
détermine  souvent  l’augmentation  du  poids  des 
athrepsiques. 

11  est  donc  permis  de  penser  que  l’opothéra¬ 
pie  thyroïdienne  supplée  la  déficience  des  fonc¬ 
tions  thyroïdiennes  qui  se  produit  chez  les 
athrepsiques. 

Elle  peut  agir  en  régularisant  la  nutrition,  soit 
par  action  directe,  soit  en  stimulant  le  corps  thy¬ 
roïde.  Je  ne  m’arrêterai  pas  sur  ce  point. 

Elle  peut  agir  en  régularisant  le  métabolisme 
de  l’eau.  Cette  hypothèse  mérite  quelques  déve¬ 
loppements. 

L’organisme  du  nourrisson  normal  contient 
une  forte  proportion  d’eau.  Dans  les  tissus,  il  y  a 
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70  %  d’eau,  d’après  Camerer,  M.  Michel,  M. 
Aron,  au  lieu  de  60  %  chez  l’adulte  ;  dans  le  sang, 
il  y  en  a  3  ou  4  %  de  plus  que  chez  l’enfant  plus 
âgé  et  l’adulte.  Pendant  les  premières  semaines 
de  la  vie,  l’augmentation  du  poids  du  corps  et  de 
l’eau  du  sang,  sont  presque  parallèles,  d’après 
M.  Lust.  Le  sérum  renferme  55-65  grammes  %° 
d’albumine,  au  lieu  de  75  à  90  %<>  chez  l’adulte, 
ainsi  que  le  constatent  MM.  Lesné  et  Binet,  en 
1921,  dans  leur  livre  sur  la  Physiologie  normale 
et  pathologique  du  nourrisson. 

Comme  je  l’ai  fait  remarquer  dans  mes  Confé¬ 
rences  pratiques  sur  l’alimentation  des  nourris¬ 
sons,  pour  10  grammes  d’augmentation  de  poids, 
il  y  a  fixation  de  7  gr.  d’eau,  et  avec  100  gr.  dé  j 
lait  de  femme,  le  bébé  ingère  90  gr.  d’eau. 

L’eau  joue  un  grand  rôle  dans  la  nutrition  du 
nourrisson.  Mais  l’autorcgulation  de  son  métabo¬ 
lisme  est  imparfaite,  peut-être  parce  que  le  centre 
régulateur  de  la  région  Infundibulaire  est  en¬ 
core  inachevé.  Sous  des  inlluences  minimes,  se 
produisent  de  brusques  variations  dans  la  teneur 
de  l’organisme  en  eau,  non  seulement  dans  l’eau 
du  plasma,  mais  dans  l’eau  de  constitution  des 
cellules  et  par  suite  dans  la  teneur  des  cellules 
eu  matières  minérales,  en  colloïdes  et  en  autres 
substances.  Tous  les  nourrissons  ne  se  compor¬ 
tent  pas  d’ailleurs  de  la  même  façon  ;  il  en  est  qui 
sont  particulièrement  aptes  aux  hydratations  et 
aux  déshydratations  rapides  ;ce  sont  des  hydro¬ 
labiles  que  le  professeur  Finkelstein  oppose  aux 
hijdrostabiles. 

Les  bébés  en  état  de  dénutrition,  d’hypothrepsie, 
d’alhrepsie  sont  des  déshydratés  ;  ils  présentent, 
suivant  la  remarque  de  Parrot,  une  cachexie 
sèche  progressive.  Les  analyses  chimiques  des  tis¬ 
sus,  qui  peuvent  conduire  à  une  opinion  contrai¬ 
re,  ne  prévalent  pas,  à  mon  avis,  sur  une  obser¬ 
vation  cliniciue  journalière,  car  d’importantes 
perturbations  se  produisent  pendant  la  période 
agonique. 

Ces  bébés  perdent  de  l’eau  par  les  reins,  l’in¬ 
testin,  les  poumons.  Le  volume  des  urines  est  gé¬ 
néralement  normal,  sauf,  quand  il  y  a  de  la 
diarrhée;  quelquefois  même,  il  y  a  de  la  polyu¬ 
rie,  comme  je  l’ai  remarqué  avec  MM.  Maillet 
et  Bidot.  La  diarrhée  est  fréquente.  La  quantité 
d’eau  exhalée  par  les  poumons  est  augmentée, 
d’après  Rubner  et  Heubner,  Bahrdt  et  Edelstein, 
Niemann  et  d'autres. 

Les  humeurs  de  l’organisme  se  concentrent. 
Le  liquide  céphalo-rachidien  diminue,  ainsi 
qu’en  témoignent  la  dépression  des  fontanelles, 
le  chevauchement  des  os  du  crâne  et  la  ponction 
lombaire.  Dans  le  sang,  M.  Jean  Minet  a  constaté 
de  l’hyperglobulie,  et,  avec  M.  Maillet,  nous  avons 
observé  une  augmentation  du  taux  des  albumi¬ 
nes  du  sérum.  Le  volume  du  sang  est  d’ailleurs 
diminué,  d’après  Mac  Kim  Marriott,  Kirsten, 


Utheim,  etc.  De  ce  fait,  la  circulation  est  défec¬ 
tueuse  et  les  échanges  sont  troublés. 

Les  cellules  elles-mêmes  se  déshydratent  et 
leur  fonctionnement  est  profondément  troublé. 
Le  professeur  Finkelstein  insiste  sur  l’importance 
des  altérations  de  la  constitution  physico-chimi¬ 
que  des  cellules  dans  cet  état  de  dénutrition  qu’il 
appelle  décomposition  et  cpie  nous  appelons 
athrepsie.  Par  suite,  les  fonctions  osnio-régula- 
trices  des  couches  superficielles  sont  défectueu¬ 
ses  ;  sous  la  moindre  influence,  la  cellule  perd  de 
l’eau,  des  minéraux,  de  l’azote.  L’azotémie,  que 
j’ai  étudiée  avec  MM.  Maillet  et  Bidot,  est  un 
indice  de  dénutrition. 

Les  troubles  du  métabolisme  de  l’eau  jouent 
donc  un  grand  rôle  dans  les  états  de  dénutrition 
et  l’athrepsic. 

On  peut  se  demander  si  les  troubles  des  fonc¬ 
tions  thyroïdiennes,  dont  j’ai  montré  l’importan¬ 
ce,  n’ont  pas  une  action  sur  les  troubles  du  méta¬ 
bolisme  de  l’eau. 

Malheureusement,  il  n’existe  à  cet  égard  que 
des  notions  contradictoires.  Pour  Eppinger,  l’hy¬ 
pothyroïdie  favorise  l’œdème,  l’opothérapie  thy¬ 
roïdienne,  la  résorption  de  ce  dernier.  Pour 
Marie  Parhon,  au  contraire,  la  thyroïdectomie 
praticiuée  chez  le  mouton  entraîne  la  diminution 
de  l’eau  "contenue  dans  les.  muscles. 

En  faveur  d’une  influence  de  l’opothérapie 
thyroïdienne  sur  la  fixation  de  l’eau  chez  les 
athrepsiques  plaident  les  augmentations  rapides 
de  poids  et  la  disparition  de  l’azotémie,  plaide 
encore  l’analogie  d’action  avec  l’insuline  et  le 
sucre  de  canne  à  hautes  doses. 


Les  effets  des  injections  d’iNsuniNE  chez  les 
athrepsiques  ont  été  diversement  appréciés  pâl¬ 
ies  médecins  qui  les  ont  utilisées.  Dans  certains 
cas,  nous  avons  obtenu  avec  M.  Max  Lévy  d’ex¬ 
cellents  résultats,  comme  en  témoignent  les  ob¬ 
servations  que  nous  avons  relatées,  le  17  juillet 
1925,  à  la  Sociétq  médicale  des  hôpitaux,  et  dans 
les  mémoires,  que  j’ai  cités  tout  à  l’heure,  consa¬ 
crés  également  à  la  médication  par  l’insuline. 

Le  temps  me  manque  pour  citer  des  observa¬ 
tions.  ,Ie  me  borne  à  vous  montrer  la  courbe  d’un 
cachectique  entré  dans  le  service  le  21  septem¬ 
bre  1925,  qui  pesait  4.150  gr.  à  six  mois  et  demi. 
Du  21  septembre  au  12  octobre,  on  injecte  quo¬ 
tidiennement  10  unités  cliniques  ;  le  poids  passe 
de  4.170  gr.  à  4.640  gr.,  soit  une  augmentation 
de  470  gr.  en  vingt  jours,  de  23  gr.  par  jour.  Du 
5  au  11  novembre,  on  injecte  quotidiennement 
15  unités  cliniques  :  le  poids  passe  en  quatre 
jours  de  4.610  gr.  à  4.800  gr.,  soit  une  augmen¬ 
tation  de  290  gr.  ou  de  71  gr.  par  jour. 

L’action  de  l’insuline  est  complexe.  Notam¬ 
ment,  elle  améliore  l’utilisation  du  glucose.  Mais, 
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en  outre,  elle  intervient  inairifestement  dans  le 
métabolisme  de  l’eau  ;  elle  favorise  sa  fixation  et 
augmente  l’hydrémie.  Les  diabétiques  traités 
parue  médicament  en  fournissent  la  preuve. 

Le  professeur  Léon.Blum,  de  Strasbourg,  a  vu 
■  apparaître  de  l’oedème.  MM.  Widal,  Abrami, 
André  Weil  et  Laudat  ont  constaté  des  variations 
de  l’indice  réfractométrique  du  sérum.  Moi-même, 
dans  des  leçons  reproduites  dans  mon  livre  de 
Clinique  médicale  des  enfanls  consacré  aux  trou¬ 
bles  de  la  luilrilion  et  de  la  croissance,  ainsi  que 
dans  un  mémoire  publié  dans  les  Archives  de  mé¬ 
decine  des  .enfants  de  janvier  1925,  ai  fait  remar¬ 
quer  c(u’on  peut  oberver  des  variations  rapides 
et  cojisjdérables  du  poids  qui  ne  s’expliquent  que 
par  des  jnodifications  dans  rh5'dratation  de  l’or¬ 
ganisme. 

Le  s.ucBE  DE  CANNE  introduit  à  liantes  doses 
dans  l’alimentation  des  bébés  cachectiques  en¬ 
traîne  des  augmentations  de  poids  comparables  à 
.  celles  que  déterminent  l’opothérapie  thyroïdien¬ 
ne  et  l’insuline.  J’ai  attiré  l’attention  sur  cette 
action  du  sucre  dans  les  Archives  de  médecine  des 
enfams  de  1914.  Je  vous  en  ai  parlé  dans  ma 
.  leçon  du  18  décembre,  reproduite  dans  La  Tri¬ 
bune  médicale  de  février. 

Je  rappelle  brièvement  l’observation  du  pre¬ 
mier  bébé  que  j’ai  soigné  en  1913.  Né  le  2  août 
1913,  il  entre  à  l’hôpital  le  4  novembre,  à  trois 
mois  et  demi.  Il  a  des  troubles  digestifs,  est  ca¬ 
chectique,  pèse  3,600  gr.  L’état  s’aggrave  ;  le  7 
janvier,  à  cinq  mois,  le  poids  est  tombé  à  3.070 
gr.  ,  l'azotémie  est  de  1  gr.  15  %“.  Jusque-là,  la 
ration  de  sucre  (lactose  et  saccharose),  était  de 
11  gr.  par  kgr.  Le  13  janvier,  cette  ration  est 
portée  à  30  gr.  par  kgr.  Le  poids  augmente  :  du 
13  janvier  au  12  février,  il  passe  de  3.120  gr.  à 
3.770  gr.,  augmentant  de  650  gr.  en  trente  jours, 
de  21  gr.  par  jour.  L’azotémie  disparaît. 

Or  l’action  du  sucre  est  complexe.  C’est  un  ali¬ 
ment  calorique  ;  mais,  en  cutre^  il  fixe  de  l’eau 
dans  les  plasmas  inter  cellulaires  et  dans  les  cel¬ 
lules.  D’après  les  physiologistes,  la  transforma¬ 
tion  du  glucose  en  glycogène. fixe  neuf  fois  son 
poids  d’eau  et  le  glycogène  retient  trois  ou  qua¬ 
tre  fois  son  poids  d’eau.  Bénédict  et  Milner, 
Atwator  et  Bénédict  ont  établi  que  l’augmenta¬ 
tion  de  poids  pi-oduit  par  un  régime  hÿdrocar- 
boné  est  due  à  une  rétention  d’eau. 

Il  est  intéressant  de  comparer  l’action  sur  le 
poids  des  bébés  en  état  de  dénutrition  et  cachec¬ 
tiques  de  trois  substances  différentes  ;  l’extrait 
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thyroïdien,  V insuline,  le  sucre  de  canne.  Elles  ’ 
interviennent  certainement  par'  des  processus  ^ 
complexes  :  les  extraits  thyroïdiens  et  l’insuline 
améliorent  la  nutrition,  le  saccharose  est  un  a]i- 
nient  calorique.  Elles  ont  un  point  commun  d’in¬ 
fluence  sur  le  métabolisme  et  la  fixation  de  l’eau, 
Les  a.ugnientations  fortes  et  rapides  de  poids 
s’expliquent  surtout  par  ces  phénomènes  et 
l’explication  paraît  d’autant  plus  vraisemblable 
que  les  cachectiques  sont  des  déshydratés.  Je 
répète  ce  que  je  disais  devant  la.  Société  de  Pédia¬ 
trie,  en  octobre  dernier  ; 

«  Le  sucre  agit  comme  aliment  calorique  faci¬ 
lement  absorbable  et  assimilable. 

«  Il  agit  également  en  fixant  de  l’eau . 

«  C’est  probablement  en  régularisant  le  méta¬ 
bolisme  de  l’eau  qu’agissent  les  injections  d’insu¬ 
line  et  peut-être  aussi  les  injections,  d’extrait 
thyroïdien.  » 

J’ajoute  que  cette  influence  sur  le  métabolisme 
de  l’eau,  éminemment  favorable,  n’exclut  pas 
l’influence  utile  de  l’extrait  thymoïdien  et  de  l’in¬ 
suline  sur  la  nutrition. 


Quel  que  soit  le  mécanisme  physiologicpie  des 
injections  d’extrait  thy’roïdien,  il  convient  de 
retenir,  du  point  de  vue  pratique,  les  conclu¬ 
sions  suivantes  : 

1“  Les  bébés  en  état  de  dénutrition,  de  ca¬ 
chexie  plus  ou  moins  avancée,  tolèrent  bien  les 
extraits  thyroïdiens  en  injections  sous-cutanées, 
aux  doses  de  0  gr.  025,  0  gr.  05,  0  gr.  10  de  subs¬ 
tance  active,  pour  des  enfants  pesant  3  ou  4  kgr. 

2°  Les  injections  d’extrait  thyroïdien  entraî¬ 
nent  des  augmentations  de  poids  et  une  amélio¬ 
ration  de  l’état  général,  c£uelquefois  de  véritables 
résurrections. 

3“  On  fait  des  injections  quotidiennes  d’abord 
d’une  dose  faible  pour  tâter  la  susceptibilité  et 
bientôt  de  doses  plus  fortes. 

4“  A  côté  des  cas  où  l’action  est  favorable,  il 
en  est  d’autres  où  elle  est  nulle.  Il  en  est  d’ail¬ 
leurs  de  même  avec  l’insuline  et  avec  le  sucre  de 
canne  à  hautes  doses  .  - 

Les  insuccès  n’ont  rien  d’étonnant  ;  ce  sont  au  > 
contraire,  les  succès  constants  qui  surpren¬ 
draient.  L’étiologie  et  la  pathogénie  des  états  de 
dénutrition  sont  trop  complexes,  les  états  de 
cachexie  sont  souvent  trop  avancés  et  la  résis-  ! 
tance  des  bébés  est  souvent  trop  faible,  le  milieu  ( 
hospitalier  a  une  influence  trop  néfaste,  pour  , 
qu’un  agent  thérapeutique  soit  toujours  efficace,  ' 
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CARDIOLOGIE 


Syndrome  de  moyenne  surchorge  ventriculaire  gauche  (*) 

Df  C.  Lian,  agrégé. 


Le  signe  cardiaque  par  excellence  de  ce  syn¬ 
drome  est  le  bruit  de  galop  gauche. 

Le  bruit  de  galop  gauche.  —  Le  bruit  de  galop 
est  dû  à  ce  qu’aux  deux  bruits  normaux  du 
cœur  s’ajoute  un  bruit  sourd  localisé  dans  la 
diastole.  Le  plus  souvent,  ce  bruit  surajouté 
précède  le  premier  bruit,  il  est  présystolique 
(bruit  de  galop  présystolique).  Mais  il  n’est  pas 
rare  qu’h  se  produise  au  début  de  la  diastole, 
suivant  de  près  le  deuxième  bruit  normal  (bruit 
de  galop  protodiastolique  [l]).  Dans  sa  forme  la 
plus  fréquente,  variété  présystolique,  le  bruit 
de  galop  est  donc  caractérisé  par  deux  bruits 
rapprochés  (l’un  présystolique  et  pathologique, 
l’autre  systolique,  bruit  normal),  précédant  un 
bruit  isolé  (deuxièmè  bruit  normal). 

Le  bruit  de  galop  gauche,  est,  selon  la  des¬ 
cription  de  Potain,  «  un  bruit  sourd,  à  peine  un 
bruit,  plutôt  un  choc,  un  soulèvement  diffus 
de  la  région  du  cœur,  ayant  surtout  et  le  plus 
souvent  son  maximum  vers  la  partie  moyenne. 
11  produit  pour  l’oreille  une  sensation  tactile 
plutôt  qu’une  sensation  auditive,  et  ce  qui  le 
prouve  bien,  c’est  qu’il  n’est  pas  transnlis  par 
les  stéthoscopes  flexibles.  » 

Le  bruit  de  galop  gauche  est  donc  perçu  dans  une 
zone  qui  correspond  non  seulement  au  ventricule 


(*)  Extrait  du  T.  IV,  fasc.  1  du  Traité  de  Pathoiogie 
médicale  et  de  thérapeutique  apiiliquée  de  Sergent, 
Ribadeau-Dumas,  Babonneix  ;  publié  avec  l’autorisa¬ 
tion  du  D'  Lian,  que  nous  remercions  vivement. 

N.  D.  L.  R. 

(1)  Récemment,  Gallavardin,  puis  I.aubry,  Mougeot 
et  Ciiroux  ont  rapporté  quelques  faits  où  la  localisation 
protodiastolique  du  bruit  surajouté  tenait  à  un  trouble 
de  la  conductibilité.  L’intervalle  entre  la  contraction 
des  oreillettes  et  celle  des  ventricules  était  très- allongé. 
Ainsi  la  présystole  était  relativement  rapprochée  de 
la  (in  de  la  révolution  ventriculaire  précédente,  et  éloi¬ 
gnée  de  la  systole  ventriculaire  suivante.  Par  suite, 
le  bruit  surajouté  présystolique  était  plus  près  du  deu¬ 
xième  bruit  précédent  que  du  premier  bruit  suivant,  d’où 
l’allure  protodiastolique  du  bruit  de  galop.  Cette  inter¬ 
prétation,  exacte  pour  les  faits  rapportés,  ne  me  paraît 
pas  devoir  être  généralisée  à  tous  les  cas  de  galop  proto- 
diastoUque. 

La  localisation  du  bruit-choc  surajouté  me  paraît  sur¬ 
tout  tenir  à  la  rapidité  de  réplétion  du  ventricule.  On 
conçoit  que,  dans  certains  cas,  surtout  si  l’encombre¬ 
ment  ventriculaire  est  très  marqué,  le  ventricule  puisse 
être  fortement  et  brusquement  rempli  dès  le  début  de  la 
diastole. 

Pour  toutes  ces  raisons,  j’ai  donc  quelques  tendances 
à  admettre  avec  Laubry  que  le  bruit  de  galop  proto¬ 
diastolique  indique  un  trouble  plus  accentué  que  le 
bruit  de  galop  présystolique. 


gauche,  mais  aussi  au  ventricule  droit.  Mais,  somme 
toute,  ce  fait  n’est  pas  plus  surprenant  que  la  per¬ 
ception,  dans  cette  même  région,  du  souffle  diasto¬ 
lique  de  l’insuffisance  aortique,  qui  est,  lui  aussi,  un 
bruit  intraventriculaire  gauche.  Cela  tient  à  ce  que  - 
le  ventricule  gauche  fait  une  saillie  considérable  dans 
le  ventricule  droit.  Sur  une  coupe  perpendiculaire  à 
l’axe  des  ventricules,  le  ventricule  droit  n’est  qu’un 
croissant,  aplati  sur  la  moitié  droite  de  la  masse 
arrondie  ventriculaire  gauche.  Donc,  au  point  de 
vue  de  la  configuration  externe,  le  ventricule  gauche 
n’occupe,  dans  la  face  antérieure  du  cœur,  qu’une 
minime  partie.  Mais,  en  réalité,  il  correspond  à  une 
bonne  partie  de  la  région  précordiale,  si  l’on  tient 
compte  que,  pour  une  portion  notable,  il  est  séparé 
seulement  de  la  paroi  thoracique  par  la  paroi  mince 
du  ventricule  droit  et  une  portion  effilée  de  la  cavité 
ventriculaire  droite. 

Lorsque  le  bruit  de  galop  est  très  marqué,  on 
peut  le  diagnostiquer  par  la  palpation  de  la 
région  précordisle.  La  main  perçoit  alors,  pour 
un  bruit  de  galop  présystolique  une  impulsion 
vague  et  étalée  précédant  le  soulèvement  sys¬ 
tolique.  Ce  soulèvement  anormal  est  visible  sur 
les  tracés  recueillis  par  la  méthode  graphique  : 
il  est  l’exagération  du  soulèvement  physiologi¬ 
que  que  présentent  à  l’état  normal  dans  la  pré¬ 
systole  les  cardiogrammes  apexiens. 

Je  n’apporterai  qu’un  léger  correctif  à  cette 
description  classique.  C’est,  d’une  part,  le  fait 
que  souvent  le  bruit  de  galop  gauche  s’entend 
bien,  non  seulement  dans  la  région  mésocardia¬ 
que,  mais  aussi  à  la  pointe,  et  que  dans  certains 
cas  même  je  l’ai  trouvé  à  son  maximum  à  la 
pointe.  C’est,  d’autre  part,  le  lait  que  le  bruit 
de  galop  s’entend  avec  les  stéthoscopes  bi-auri- 
cul aires  habituels,  où  le  pavillon  est  relié 
à  l’oreille  par  un  tube  de  caoutchouc,  puis 
par  un  tube  métallique  avec  embout  auriculaire. 
Néanmoins,  il  est  plus  net  dans  l’auscultation 
avec  l’oreille  appliquée  directement  sur  le  thorax 
car  l’oreille  perçoit  non  seulement  le  bruit,  mais 
aus  i  le  soulèvement  vague  et  étalé  de  la  paroi 
thoracique. 

Quant  au  mécanisme  intime  du  bruit  de  galop,  il  a 
soulevé  de  nombreuses  discussions.  Je  rapporterai 
seulement  l’opinion  de  Potain.  D’après  cet  auteur, 
le  bruit  de  galop  est  l’expression  de  la  «  diminution 
de  résistance  tonique  du  myocarde  ventriculaire  ». 
L’ondée  sanguine  descendant  de  l’oreillette  dans  le 
ventricule  distend  beaucoup  et  brutalement  ce  der¬ 
nier,  parce  que  la  paroi  ventriculaire  n’oppose  plus 
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à  cette  ondée  sanguine  une  résistance  très  souple, 
mais  une  résistance  peu  souple  arrivant  brutalement 
à  l’extrême  limite  de  sa  dilatation.  Cette  diminution 
de  la  résistance  tonique  du  myocarde  serait  due,  chez 
les  brightlques,  à  la  prolifération  du  tissu  conjonctif. 
Cette  théorie,  excellente  dans  ses  grandes  lignes,  me 
paraît  appeler  quelques  correctifs  de  détails.  La 
sclérose  du  coeur  brightique  peut  manquer  ou  être 
minime.  D’ailleurs,  le  bruit  de  galop  s’observe  dans 
les  néphrites  aiguës.  J’estime  que  la  distension  myo¬ 
cardique  brutale  entraînant  le  bruit-choc  dit  de 
galop,  dans  les  néphrites  aVec  hypertension  arté^ 
rielle,  est  la  conséquence  d’une  surcharge  réelle  du 
cœur  gauche.  En  raison  de  l’hypertension  artérielle 
permanente,  le  ventricule  gauche  se  dilate  et  s’hy- 
pertrophie.  Mais,  malgré  une  grande  dilatation 
hypertrophique  et  malgré  l’absence  fréquente  de 
sclérose  notable,  il  finit  par  éprouver  de  plus  en  plus 
de  difficultés  à  se  vider  complètement.  Aussi,  lors 
de  la  diastole,  la  quantité  du  sang  intraventriculaire 
arrive  à  dépasser  beaucoup  celle  des  sujets  sains,  et 
la  distension  ventriculaire  réalisée  lors  de  la  pré¬ 
systole  ou  lors  du  début  de  la  diastole  arrive  à  être 
tellement  intense  qu’elle  entraîne  un  bruit-choc 
anormal.  Qn  conçoit  facilement  d’autre  part  que 
l’encombrement  ventriculaire  gauche  et  par  consé¬ 
quent  le  bruit  de  galop  puissent  exister  en  l’absence 
d’hypertension  artérielle. 

A  l’intervention  de  l’encombrement  ventriculaire 
s’ajoute  aussi,  à  mon  avis,  dans  la  genèse  du  bruit 
de  galop,  le  rôle  du  gros  volume  du  ventricule  gau¬ 
che,  qui  assure  un  contact  intime  entre  la  masse 
ventriculaire  et  la  paroi  thoracique. 

Ainsi  donc,  malgré  qu’elle  ait  été  de  nouveau  em- 
Jiloyée  récemment  par  Laubry  et  Giroux,  l’expres¬ 
sion  de  Potain  «  diminution  de  la  résistance  tonique 
du  myocarde  ventriculaire  »  ne  me  paraît  pas  exacte. 
D’ailleurs,  les  recherches  récentes  du  physiologiste  . 
Starling  apportent  une  idée  nouvelle  sur  la  dilatation 


du  cœur.  Elle  est,  d’après  lui,  une  sorte  d’adaptation 
du  myocarde  qui  allonge  ses  fibres  pour  pouvoir 
donner  plus  de  force  à  sa  contraction. 

Il  est  beaucoup  plus  simple  et  beaucoup  plus  près 
de  la  vérité  d’admettre,  comme  je  le  propose,  que 
le  bruit  de  galop  gauche  est  un  signe  d’encombre¬ 
ment  dans  la  cavité  d’un  gros  .  ventricule  gauche. 

Toutes  ces  considérations,  jointes  à  mes  ob¬ 
servations  cliniques,  m’ont  amené  à'faire  rentrer 
le  bruit  de  galop  gauche  dans  le  syndrome  de 
l’insuffisance  ventriculaire  gauche.  Ainsi  donc, 
la  constatation  d’un  bruit  de  galop  gauche  im¬ 
plique  l’existence  d’une  grande  augmentation 
de  volume  du  ventricule  gauche  et  d’un  encom¬ 
brement,  au  moins  moyen,  de  ’a  cavité  ventri¬ 
culaire  gauche. 

.  Mais  il  ne  faut  accorder  cette  valeur  séméio¬ 
logique  qu’à  un  bruit  de  galop  bien  net,  qu’à  un 
gros  bruit  de  galop,  si  l’on  peut  s’exprimer  ainsi. 

En  effet,  il  n’est  pas  rare  de  percevoir,  chez 
des  sujets  sains  ou  atteints  des  affections  les 
plus  diverses,  un  dédoublement  du  premier 
bruit  qui  fonne  avec  le  deuxième  bruit  un  rythme 
à  trois  temps  rappelant  le  bruit  de  galop.  Trop 
souvent  un  pareil  dédoublement  est  étiqueté  à 
tort  «  léger  bruit  de  galop  »  ou  «  ébauche  de 
bruit  de  galop  ».  Pour  éviter  cette  erreur,  il  est 
bon  de  savoir,  comme  je  l’ai  fait  remarquer,  que 
le  dédoublement  du  premier  bruit  s’entend  sur¬ 
tout  chez  le  sujet  debout,  et  disparaît  habituel¬ 
lement  dans  le  décubitus.  Il  est  en  cela  l’inverse 
du  bruit  de  galop,  qui  s’entend  bien  mieux  chez 
le  sujet  couché  que  chez  le  sujet  debout.  De  plus, 
il  y  a  lieu  de  se  souvenir  que  les  deux  parties  du 
premier  bruit  dédoublé  sont  plus  rapprochées 
que  le  bruit- choc  présystolique  et  le  premier 
bruit  de  galop  bien  franc,  d’où  le  conseil  prudent 
formulé  plus  haut. 


VACCINOTMÉRAPIE  ET  CRENOTHÉRAPIE  ASSOCIÉES 

Pyélonéphrite  colibacidaipe  et  vaGCination  par  voie  buccale, 

Par  le  D'  H.  Gaehi.inger,  , 


Médecin  consultant 

Le  syndrome  entéro-i'énal  décrit  par  Heitz- 
Boyer  est  constitué  par  «  un  ensemble  d’accidents 
traduisant  le  retentissement  sur  l’appareil  uri¬ 
naire  de  troubles  siégeant  dans  l’intestin  ». 

L’infection  se  fait  par  voie  circulatoire  et  la 
guérison  durable  ne  peut  être  obtenue  que  par 
la  guérison  de  l’intestin.  Tout' traitement  por¬ 
tant  exclusivement  sur  l’intestin  ou  sur  la  vessie 
n’est  qu’un  traitement  symptomatique.  Seul  le 
traitement  portant  sur  l’intestin  constitue  un 
traitement  causal,  puisqu’il  s’adresse  à  la  lésion 


à  G1u\tel-Giij’'oii. 

initiale  d’où  sont  partis  les  microbes  qui  ont 
secondairement  altéré  l’appareil  urinaire, 

La  question  mérite  d’être  posée  avec  netteté 
au  moment  où,  de  toutes  parts,  nous  voyons  sur¬ 
gir  des  traitements  de  la  pyélonéphrite  coliba- 
cillaire  (lavages  des  bassinets,  pansements  vac¬ 
cinants,  etc.)  qui  visent  uniquement  la  lésion 
rénale.  Si  l’essaimage  d’origine  inte.stinale  a  été 
unique  et  de  courte  durée,  ces  traitements  lo¬ 
caux  pourront  parfois  donner  des  résultats  bril¬ 
lants.  Mais  si,  ce  qui  est  le  plus  fréquent,  l’alté- 
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ration  intestinale  est  chronique,  les  réinîections 
d’origine  colique  continuent  et,  après  une  amé¬ 
lioration  transitoire,  on  constate  une  réappari¬ 
tion  des  symptômes  urinaires. 

Le  traitement  de  la  lésion  intestinale  est  donc 
la  donnée  prédominante.  Certes,  la  vaccination 
collbacillaire  par  voie  sous-cutanée  ou  intra-vei¬ 
neuse  possède  à  son  actif  de  très  beaux  résul¬ 
tats,  mais  nous  pensons  que  dans  les  cas  où  elle 
réussit,  le  succès  vient,  non  d’une  action  sur  le 
rein,  mais  bien  plus  d’une  action  sur  l’intestin 
colitique.  Il  est  assez  fréquent  en  effet,  de  cons¬ 
tater  après  une  série  d’injections  de  vaccin  coli- 
baclUaire,  une  améliroration  indiscutable  des 
symptômes  intestinaux.  Ce  qui,  encore  une  fois 
fait  les  insuccès,  c’est  que  le  traitement  de  la  lé¬ 
sion  colitique  n’a  pas  été  conduit  jusqu’au  bout 
et  que  l’on  n’a  pas  profité  de  l’action  vaccinale 
pour  modifier  les  altérations  intestinales,  point 
de  départ  de  l’infection  générale. 

Les  altérations  intestinales  sont  constantes  et, 
pour  notre  part,  nous  n’avons  jamais  trouvé  de 
pyéionéphrite  colibacillaire  qui  ne  s’accompagne 
pas  de  lésion  intestinale. 

C’est  la  colite  qui,  le  plus  souvent  par  ses  mo¬ 
difications  de  la  muqueuse,  permet  le  passage 
du  colibacille.  Cette  colite  est  plus  ou  moins  in¬ 
tense,  par  fois  évidente,  s’accompagnant  de  cons¬ 
tipation  spasmodique  ou  de  diarrhée,  parfois  la¬ 
tente  et  décelée  seulement  par  l’examen  copro¬ 
logique. 

Lorsque  la  colite  n’existe  pas,  il  faut  penser  à 
l’infestation  parasitiaire.  Ce  parasitisme  s’asso¬ 
cie  souvent  à  la  colite,  créant  ou  aggravant  les 
lésions  intestinales,  mais  parfois  il  peut  être  ab¬ 
solument  isolé  et  constituer  l’unique  cause  d’es¬ 
saimage  microbien. 

Sur  44  cas  de  pyélonéphrite  colibacillaire  ou 
d’infections  urinaires  d’origine  intestinale  que 
nous  avons  pu  soigner  depuis  quatre  ans,  nous 
avons  loiifours  trouvé  comme  cause,  soit  la  colite, 
soit  ie  parasitisme.  Parmi  nos  malades,  une  seule 
avait  manqué  à  cette  règle  et  des  événements 
récents  viennent  de  prouver  l’existence  d’un  pa¬ 
rasitisme  intestinal  que  l’on  n’avait  pu  déceler. 

Il  s’agissait  d’une  malade  qui,  il  y  a  deux  ans 
avait,  à  l’occasion  d’une  grossesse,  présenté  une 
pyélonéphrite  grave.  Envoyée  à  Châtel-Guymn 
pendant  une  nouvelle  grossesse  débutante,  nous 
constatâmes  les  signes  d’une  pyélonéphrite  à 
allure  chronique,  mais  nous  ne  trouvâmes  aucun 
motif  qui  nous  permit  de  soupçonner  l’existence 
d’une  lésion  intestinale.  Tous  les  examens  copro¬ 
logiques  furent  négatifs  ;  nous  avions  cependant 
émis  l’hypothèse  d’un  parasitisme  intestinal  et 
procédé  à  diverses  recherches  toutes  aussi  néga¬ 
tives  les  unes  que  les  autres.  Sous  l’influepce  de 
la  vaccination  par  voie  buccale,  cette  malade 
fut  très  nettement  améliorée  mais  non  guérie. 
Le  pus  réapparaissait  par  moments,  les  urines 


contenaient  constamment  du  colibacille  ;  ce¬ 
pendant,  la  malade  restait  en  bon  état  de  santé, 
grâce  à  la  vaccination.  Or,  il  y  a  un  mois  et  demi, 
elle  a  rendu  un  volumineux  ascaris  mâle,  dont 
les  examens  coprologiques  n’avaient  naturelle¬ 
ment  pas  pu  montrer  la  présence.  Depuis  cette 
expulsion,  les  urines  se  sont  totalement  éclair¬ 
cies. 

Au  sujet  de  cette  observation,  nous  en  rappel¬ 
lerons  une  autre  tout  aussi  caractéristique. 
Il  y  a  un  an  environ,  nous  recevions  à  Châtel-, 
Guyon  un  malade,  d’origine  grecque,  qui  nous 
fut  envoyé  pour  pyélonéphrite  d’origine  coli¬ 
bacillaire.  Ce  vieillard  de  67  ans  présentait  de¬ 
puis  plusieurs  années  et  plus  particulièrement  de¬ 
puis  deux  ans  des  urines  purulentes,  riches  en 
pus  et  en  colibacilles  et  qu’aucun  traitement 
vaccinothérapique  n’avait  pu  améliorer.  Il  avait 
subi  de  multiples  lavages  du  bassinet  sans  aucun 
succès. 

L’interrogatoire  était  négatif  ;  les  fonctions 
intestinales  avaient  toujours  été  extrêmement 
régulières.  A  l’examen,  on  constatait  l’existence 
d’une  grosse  cicatrice  d’un  abcès  du  foie  opéré 
35  ans  auparavant  et  qui  semblait  ne  s’être  ac¬ 
compagné  d’aucun  symptôme  intestinal.  Nous 
portâmes  le  diagnostic  d’amibiase  intestinale  et 
en  effet,  l’examen  coprologique  montra  la  pré¬ 
sence  de  très  nombreux  kystes  d’entamœba  dy- 
senteriæ.  Traité  simultanément  par  le  stovarsol, 
la  vaccination  par  voie  buccale  et  la  cure  de 
Châtel-Guyon,  l’amélioration  fut  extrêmement 
rapide  et  un  mois  après,  il  quittait  la  station 
avec  des  urines  claires.  Aux  dernières  nouvelles, 
le  résultat  s’est  maintenu. 

Cette  notion  de  l’importance  des  lésions  pa¬ 
rasitaires  est  déjà  connue  de  longue  date  et  Léo 
a  insisté  à  diverses  reprises  sur  cette  fréquence. 
Notre  première  observation  est  particulièrement 
intéressante  parce  qu’elle  prouve  qu’en  cas  de 
présence  d’un  ascaris  mâle,  il  n’existe  point  de 
signe  coprologique  de  l’existence  de  ce  parasite. 

Cette  absolue  constance  de  la  lésion  intesti¬ 
nale  étant  démontrée,  il  faut  donc  systématique¬ 
ment  rechercher  la  cicatrisation  de  la  ou  des  lé¬ 
sions  intestinales. 

Ce  résultat  pourra  être  obtenu  assez  facilement 
par  l’association  de  l’autovaccinothérapie  par 
voie  buccale  et  de  la  cure  de  Châtel-Guyon. 

L’autovaccinothérapie  par  voie  buccale  que 
nous  avons  expérimentée  depuis  quatre  ans,  est 
une  méthode  assez  simple,  ne  donnant  lieu  à  au¬ 
cun  incident,  ni  aucune  réaction.  Elle  consiste 
sommairement  à  faire  préparer  un  vaccin  avec 
les  microbes  dominants  et  de  la  flore  urinaire  et 
de  la  flore  fécale. 

En  effet,  en  dehors  du  parasitisme  dont  nous 
venons  de  voir  l’importance,  nous  concevons  que 
l’exaltation  de  virulence  du  colibacille  et  de  l’en¬ 
térocoque,  hôtes  normaux  de  l’intestin,  ne  peut 
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se  faire  le  plus  souvent  que  grâce  à  l’intervention 
d’un  troisième  microbe  (staphylocoque, -strepto¬ 
coque,  pneumocoque,  proteus,  etc,),  arrivant  à 
l’intestin  le  plus  souvent  par  voie  sanguine  et  qui 
crée  la  lésion  par  laquelle  colibacilles  et  entéro¬ 
coques  peuvent  gagner  la  circulation.  Il  peut  ar¬ 
river  que  ce  troisième  larron  disparaisse  des  lé¬ 
sions  après  avoir  créé  la  ou  les  brèches  initiales. 
Cependant,  il  faut  toujours  le  rechercher.  Le 
colibacille  qui  passe  dans  la  circulation  n’est  sou¬ 
vent  que  le  témoin  de  la  lésion  ;il  faut  s’efforcer, 
toutes  les  fois  où  l’on  peut, de  déceler  l’agent  cau¬ 
sal  et  de  la  lésion  intestinale  primitive  et  de 
l’exaltation  de  virulence  du  colibacille. 

C’est  pourquoi  nous  faisons,  toutes  les  lois  où 
la  chose  est  possible,  figurer  dans  le  vaccin,  non 
seulement  les  bactéries  urinaires,  preuves  de 
l’existence  de.  la  lésion,  mais  aussi  les  microbes 
intestinaux  qui  ont  pu  créer  la  lésion. 

En  outre,  nous  demandons  au  laboratoire  de 
nous  préparer  un  vaccin  bouillon,  ayant  poussé 
pendant  sept  à  huit  jours,  c’est-à-dire  un  vaccin 
liquide,  riche  en  exotoxines,  en  endotoxines  et 
en  produits  de  lyse  spontanée.  Ce  vaccin  bouillon 
est  infiniment  plus  actif  qu’un  vaccin  purement 
microbien  et  nous  avons  l’impression  nette  que 
nous  pourrions  le  filtrer,  nous  débarrasser  des  ca¬ 
davres  microbiens  sans  altérer  son  action.  Nous 
ne  le  faisons  pas  pour  éviter  de  transformer  enco¬ 
re  une  fois  une  méthode  qui,  à  l’heure  actuelle, 
nous  donne  de  très  bons  résultats,  mais  nous  pen¬ 
sons  que  cette  modification  ne  changerait  pas 
sensiblement  les  propriétés  antiseptiques  et  anti¬ 
toxiques  du  vaccin. 

Il  ne  faut  pas  croire  qu’à  elle  seule,  la  vaccina¬ 
tion  par  voie  buccale,  soit  susceptible  de  guérir 
toutes  les  pyélo -néphrites  colibacillaires.  Dans 
bien  des  cas,  par  cette  thérapeutique  isolée,  on 
n’obtiendrait  que  des  améliorations  transitoires. 

La  lutte  contre  le  microbe  n’est  qu’une  partie 
de  notre  thérapeutique  et  en  oubliant  cette  no¬ 
tion  capitale,  on  s’expose  à  des  échecs.  Il  faut 
modifier  parallèlement  le  terrain  et  c’est  donc  de 
la  recherche  de  tous  les  éléments  étiologiques  que 
dérivera  la  thérapeutique. 

Nous  avons  vu  l’importance  de  la  suppression 
des  parasites  intestinaux  et  nous  ne  reviendrons 
pas  sur  cette  question. 

Il  faut  éviter  les  causes  de  réinfection  intes¬ 
tinale,  dépister  les  motifs  de  septicité,  réalisés 
parles  affections  buccales  (stomatites,  gingivites, 
pyorrhée  alvéolodentaire),  rhinopharyngées 
(amygdalites,  pharyngites,  sinusites)  que  l’on 
soignera  concomitamment  avec  le  traitement 
intestinal. 

Mais  si  l’infection  intestinale  a  été  possible,  a 
pu  être  réalisée,  c’est  parce  que  ces  malades  sont 
le  plus  souvent  des  insuffisants  digestifs,  des 
insuffisants  hépatobiliaires,  des  constipés,  chez 
qui  les  lésions  intestinales  n’ont  pu  se  cicatriser. 


Ces  diverses  indications  sont  satisfaites  parla 
cure  de  Châtel-Guyon.  Dans  nos  expérimenta¬ 
tions  faites  sous  la  direction  de  M.  le  professeur 
Carnot,  nous  avons  montré  la  stimulation  sécré¬ 
toire  résultant  de  la  cure  de  Châtel-Guyon,  se 
traduisant  par  l’augmentation  des  sécrétions 
gastriques,  pancréatiques,  intestinales,  mais 
aussi  et  surtout  par  une  action  cholagogue  con¬ 
sidérable,  se  traduisant  cliniquemen'  par  la  selle 
verte  de  Châtel-Guyon.  L’amélioration  des  sé¬ 
crétions  digestives  renforce  leur  action  bactéri¬ 
cide  et  constitue  la  meilleure  barrière  que  nous 
pouvons  opposer  à  une  infection  ultérieure. 

Par  cette  amélioration  des  sécrétions  digesti¬ 
ves  et  plus  particulièrement  de  la  sécrétion  bi¬ 
liaire,  par  son  action  de  tonicité  douce  et  pro¬ 
gressive,  Châtel-Guyon  stimule  la  motricité  in¬ 
testinale,  réagit  contre  les  stases  qui  perpétuent  | 
la  lésion  et  l’infection.  ' 

Mais  aussi  et  surtout  l’eau  de  Châtel-Guyon 
est  cicatrisante.  Les  travaux  de  Delbet,  de  Fies- 
singer  et  de  leurs  collaborateurs  ont  mis  en  valeur  | 

l’action  cicatrisante  du  chlorure  de  magnésium 
qui  constitue  le  principal  composé  de  l’eau  de 
Châtel-Guyon.  On  a  la  preuve  de  cette  action 
cytophylactique  en  traitant  les  ulcérations  recto- 
sigmoïdiennes  chroniques  par  le  goutte-à-goutte 
rectal  d’eau  minérale  selon  la  méthode  de  Mur-  • 
phy  et  l’on  peut  assister  sous  le  contrôle  du  rec- 
toscope  à  la  cicatrisation  de  ces  ulcérations  dont 
la  thérapeutique  est  parfois  si  décevante. 

Cette  action  cytophylactique,  stimulante  des 
éléments  cellulaires, est  donc  du  plus  grand  inté¬ 
rêt  et  nous  pensons  avec  notre  confrère  Aine 
qu’au  niveau  du  tube  digestif  lui-même,  le  pou¬ 
voir  rénovateur  du  chlorure  de  magnésium  inter¬ 
vient  dans  une  large  mesure. 

L’action  de  l’eau  de  Châtel-Guyon  présentera 
un  réel  intérêt  dans'le  syndrome  typhlocholécys- 
tique  que  l’on  constate  si  souvent  en  même  temps 
que  le  syndrome  entéro-rénal.  Les  cholécystites, 
que  l’on  rencontre  si  fréquemment  comme  com¬ 
plication  de  l’infection  du  cæcum,  sont  une 
cause  de  réensemencement  microbien  de  l’intes¬ 
tin.  Il  se  constitue  un  véritable  cercle  vicieux 
dans  lequel  l’intestin  infecte  la  vésicule  biliaire  ' 
par  voie  lymphatique  ou  sanguine,  tandis  que 
le  réservoir  biliaire  à  son  tour  envoie  dans  l’intes¬ 
tin  une  bile  polluée  et  riche  en  microbes.  Une 
vaccination  pratiquée  dans  de  semblables  condi¬ 
tions  risqué  donc  d’être  inopérante.  li  y  a  donc, 
intérêt,  chez  les  malades  qui  présentent" un  syn¬ 
drome  typhlocholécystique,  de  pratiquer  un 
drainage  des  voies  biliaires  pour  empêcher  la 
réinfection  de  l’intestin  .colitique  par  une  bile 
sans  cesse  septique.  C’est  pourquoi  nous  avons 
proposé  (Paris  médical,  11-4-1925),  l’évacuation 
de  la  vésicule  biliaire  par  l’addition  de  10  %  de 
sulfate  de  magnésie  à  l’eau  de  Châtel-Guyon  i 
prise  à  la  source, 
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L’action  cholagogue  et  de  drainage  des  voies 
biliaires  de  l’eau  de  Châtel-Guyon  peut  être  uti¬ 
lisée  avec  avantage  pour  obtenir  une  vaccina¬ 
tion  biliée. 

On  sait,  en  effet,  que  Besredka  a  montré  que 
l’ingestion  de  pilules  de  bile  vingt  minutes  ou  une 
demi-heure  avant  l’absorption  du  vaccin  buccal 
a  l’avantage  de  décaper  la  muqueuse  intestinale, 
de  la  débarrasser  de  ses  mucosités  et  de  rendre 
ainsi  plus  facile  l’absorption  du  vaccin  ingéré. 

Il  est  plus  logique  de  rechercher  cette  action 
de  décapage  avec  la  propre  bile  du  malade  ;  l’eau 
de  Châtel-Guyon,  soit  seule,  soit  additionnée 
d’un  peu  de  sulfate  de  magnésie  s’il  faut  drainer 
la  vésicule,  nous  permet  d’obtenir  ce  résultat. 
Nous  avons  donc  l’habitude  de  faire  absorber  le 
matin  à  jeun  l’eau  de  Châtel-Guyon  de  façon  à 
provoquer  une  sécrétion  biliaire,  puis  une  demi- 
heure  après  r  auto-vaccin  dans  une  petite  dose 
d’eau  de  Châtel-Guyon.  Nous  obtenons  ainsi  un 
vaccin  bilié  par  la  propre  bile  du  malade  sans  in¬ 
tervention  d’aucune  substance  étrangère. 

Il  est  évident  qu’en  même  temps  que  la  thé¬ 
rapeutique  anticolitique,  il  faut  demander  au 
malade  de  suivre  un  régime  strict  qui  n’apporte 
pas  de  nouvelles  causes  d’irritation  intestinale. 
Outre  que  le  régime  ne  doit  fournir  qu’un  mini¬ 
mum  d’aliments  aux  microbes  protéolytiques, 
il  doit  constituer  pour  la  muqueuse  irritée  un  vé¬ 
ritable  cataplasme.  Ces  deux  conditions  sont 
réalisées  par  le  régime  à  prédominance  hydro- 
carbonée,  les  aliments  étant  bien  cuits,  très  divi¬ 
sés  et  au  besoin  passés.  La  viande  pourra  utile¬ 
ment  être  supprimée  au  début  du  traitement 
pour  être  rendue  ensuite  très  progressivement. 
Le  képhyr,  le  yoghourt,  viendront  en  aide  pour 
modifier  la  flore  microbienne. 

Pour  évacuer  l’intestin  stasique,  il  est  indiqué 
d’employer  les  méthodes  de  douceur  et  d’éviter 
la  tactique  du  charretier  qui  lèse  l’intestin  que 
l’on  veut  cicatriser.  Les  laxatifs,  les  lavements 
par  les  traumatismes  iournaliers  qu’ils  réalisent, 
sont  une  cause  extrêmement  favorisante  de  colite, 
irritentl’intestin,  le  congestionnent  et  créent  des 
érosions  nouvelles  en  faisant  passer  à  frottement’ 
dur,  dans  le  côlon  spasmé,  des  matières  dessé¬ 
chées,  véritables  corps  étrangers  de  l’intestin. 
Aussi  est-il  nécessaire  de  les  supprimer  de  façon 
définitive.  < 

L’usage  de  l’huile  de  paraffine  associée  â  l’agar- 
agar  ou  aux  mucilages  sera  donc  indiciué  et  si  l’on 
a  pris  la  iirécaution  de  renforcer  en  même  temps' 
les  sécrétions  digestives  et,  èn  particulier  la  sé¬ 
crétion  biliaire,  l’évacuation  intestinale  ne  sera 
pas  aussi  difficile  cpi’on  le  pense  habituellement. 
D’ailleurs,  au  bout  de  cpielques  jours,  sous  l’in¬ 
fluence  de  la  cicatrisation  des  lésions  par  la  vac¬ 
cination  combinée  avec  la  cure  thermale,  l’amé¬ 
lioration  de  l’exonération  deviendra  encore  plus 
nette. 


Nous  avons  traité  par  cette  thérapeutique 
combinée  44  cas  d’infection  rénale  d’origine 
intestinale,  de  gravité  différente,  depuis  les 
symptômes  de  colibacillurié  avec  légère  réaction 
leucocytaire  jusqu’aux  pyuries  considérables  et 
aux  pyélonéphrites  de  la  grossesse.  Certaines  de 
ces  affections  étaient  récentes  :  une  d’entre  elles, 
datait  de  vingt  ans,  une  de  sept  ans  avec  pyéloné¬ 
phrite  purulente,  état  général  très  touché  et  ac- 
-cès  fébriles  fréquents,  deux  autres  dataient  de  ' 
six  ans  et  enfin  trois  cas  datant  de  trois  à  quatre 
ans.  Dans  tous  les  cas,  les  urines  se  sont  éclair¬ 
cies  très  rapidement,  les  phénomènes  fébriles  ont 
rétrocédé  tandis  que  les  signes  macroscopiques 
et  microscopiques  de  purulence  disparaissaient. 
Cependant,  il  faut  signaler  que,  dans  beaucoup 
d’observations,  surtout  parmi  les  premières, 
le  colibacille  persiste,  pendant  trois  à  huit  mois. 
Chez  notre  malade  atteint  depuis  vingt  ans,  la 
guérison  totale  n’a  pu  être  obtenue,  mais  chaque 
période  de  vaccination  donne  au  malade  une  pé¬ 
riode  de  tranquillité  de  six  mois  au  bout  des¬ 
quels  il  doit  renouveler  la  vaccination. 

Dans  le  cas  de  pyélonéphrite  datant  de  sept 
ans,  les  colibacilles  persistent  depuis  trois  ans 
alors  que  les  autres  symptômes  urinaires  ont  cédé 
totalement.  A  l’exception  de  la  malade  dont 
nous  avons  rapporté  l’observation  au  début  de 
cet  article,  tous  les  autres  malades  semblent  to. 
talement  délivrés  de  .  leurs  accidents  urinai¬ 
res. 

Cette  persistance  des  colibacilles  dans  le  rein 
que  nous  avons  observée  chez  quelques  malades, 
alors  que  les  autres  symptômes  urinaires  ont  to¬ 
talement  disparu  n’a  rien  qui  doive  nous  éton¬ 
ner.  Il  semble  ciue,  sous  l’influence  de  la  vaccina¬ 
tion,  la  communication  soit  coupée  entre  l’in¬ 
testin  et  le  rein  et  ainsi  on  met  fin  aux  réinfec¬ 
tions  constantes  d’origine  colitique.  Lorsque  le 
rein  pendant  des  mois  ou  même  pendant  des  an¬ 
nées  a  éliminé  des  colibacilles  d’origine  intestina¬ 
le,  il  peut  jusqu’à  un  certain  point  être  comparé 
à  une  éponge  remplie  de  microbes  cru’il  pourra 
mettre  un  certain  temps  à  éliminer.  Il  semble 
même  que  certaines  circonstances  favorisent  la 
persistance  du  colibacille  dans  le  milieu  rénal  et 
peut  être  même  son  développement.  En  dehors 
des  compressions  de  l’uretère  (grossesse)  ou  de 
ses  coudures  cjui  entraînent  de  la  stase  urinaire 
favorable  à  l’infection,  il  semble  que  l’hyper- 
alcalinité  des  urines  favorise  souvent  la  durée  de 
l’infection  rénale.  Nous  n’entrerons  pas  dans  les 
discussions  récentes  sur  l’origine  de  cette  alca- 
lose,  mais  il  n’en  e.xisLe  pas  moins  que  dans  les 
cas  où  le  colibacille  persiste  ajirès  la  vaccina¬ 
tion,  il  suffit  le  jrlus  souvent  de  donner  une  mé¬ 
dication  acidifiante  pour  obtenir  rapidement  la 
disparition  de  ce  microbe.  La  cure  de  Châtel- 
Guyon  se  comporte  le  plus  généralement  comme 
acidifiante  après  une  période  passagère  d’alcali- 
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nisation.  Cependant,  il  faut  lui  préférer  les  médi¬ 
cations  telles  que  l’acide  phdsphorique,  la  phy- 
tiile,  Turoformine  et  plus  particulièrement  encore 
les  sels  de  chaux  et  surtout  le  chlôture  de  cal¬ 
cium.  NoüS  donnons  la  préférence  à  ce  dernier 
médicament  administré  à  la  dose  de  six  grammes 
par  jour,  qui  nous  a  toujours  donné  de  très  beaux 
résultats  depuis  que  nous  l’employons. 

Cette  nécessité  de  l’acidification  du  milieu  lait 
comprendre  qu’il  n’est  pas  intéressant  de  conti¬ 
nuer  trop  longtemps  un  régime  végétarien  qmi. 


excellent  au  débpt  pour  lutter  contre  la  colite, 
se  comporte .  comme  alcalinisant  et  finirait  par 
favoriser  la  persistance  des  altérations  rénales. 

La  vaccination  par  voie  buccale  est  donc  un 
moyen  précieux  de  lutter  contre  les  lésions  déter¬ 
minées  par  la  colite  et  contre  les  localisations 
seeondaires  du  microbisme  colique.  Cependant 
son  action  est  considérablement  facilitée  par  l’as¬ 
sociation  avec  la  cure  de  Châtel-GuyoU,  qui  peut 
être  considérée  comme  spécifique  de  l’infection 
intestinale. 


LE  FACTEUlt  C  (ANTISCORBUYIQUE)  DANS  LE  LAIT  DE  VACHE. 
SES  RAPPORTS  AVEC  LA  CONCENTRATION,  L’HOMOGÉNÉISATION 
ET  LA  STÉRILISATION  C) 

'  Par  P.  Lavialle, 

Professeur  à  l’Liiiversitc  de  Slrasbouru. 


Les  recherches  exposées  dans  cette  note  ont 
eu  pour  but  de  déterminer  l’influence  de  la  con¬ 
centration,  de  rhoniogénéisaticn  et  de  la  stérili¬ 
sation,  sur  le  facteur  antiscorbutique  du  lait  de 
vache. 

Choix  de  ruiiiüial  d’épueiive. 

Randoin  (L.)  a  montré  (2)  que  le  cobaye  exige, 
quotidiennement  ,  le  tiers  ou  la  moitié  de  son 
poids  de  lait  frais,  pour  éviter  les  accidents  scor¬ 
butiques.  Cet  animal  ne  peut  donc  pas  servir  à 
l’étude  des  aliments  destinés  à  l’homme  dont  les 
exigences  en  facteur  C  sont  beaucoup  moindres. 

Mon  attention  a  été  attirée  sur  le  chien,  dont 
le  scorbut  a  fait  l’objet  d’un  certain  nombre  d’ob¬ 
servations  (3)  et  présente  des  caractères  rappe¬ 
lant  assez  exactement  ceux  du  scorbut  humain. 

J’ai  pu,  à  l’aide  d’une  alimentation  abondante 
et  normale  en  tous  points,  mais  carencée  complc- 
teiUent  en  facteur  C,  provoquer  chez  plusieurs 
chiens  des  accidents  scorbutiques  très  nets  :  sen¬ 
sibilité  des  articulations  ;  taches  rougeâtres  ou 
bleuâtres  de  la  peau,  au  niveau  des  épiphyses 
surtout  ;  gonflement  des  épiphyses  ;  ulcérations  ; 
tuméfaction  des  gencives,  déchaussement  des 
dents  ,  haleine  fétide,  diarrhée  intense  et  persis¬ 
tante,  déjections  sanguinolentes,  hématurie, 
muqueuses  fortement  décolorées. 

Ces  accidents  surviennent  au  bout  de  7  à  If) 
mois  de  régime  carencé  en  facteur  C  :  période 
d’incubation  c|ui  rappelle  assez  exactement  celle 
du  scorbut  infantile. 


(1)  extrait  Itull.  inirrniil.  de  lu  iirolfclion  de  l’cnltmcr, 
11'’  49,  juin  192(). 

(2)  It.ANDoiN  (Mme  L.).  --  llull.  Suc.  chini.  InuL,  'I'. 
V.  1923. 

(3)  ('..\NeiiE  (.Miss).  ntiU.  Sur.  Vrri.,  mars  1922,  |). 
107.  —  K.chk  civ.  ü.)  ;  Proc.  Soc.  Pxiicr.  Biol,  cmd  Med., 
T.  KVlf,  1920,  p.  81. 


Oiuix  (hi  Inil. 

J’ai  utilisé  un  lait  industriel  réunissant  les  ca¬ 
ractères  que  je  désirais  étudier  :  lait  pur,  non  ad¬ 
ditionné  de  sucre,  concentré  à  la  moitié  environ 
de  son  volume,  homogénéisé  et  stérilisé.  Les  ca¬ 
ractéristiques  de  ce  lait  sont  les  suivantes  : 

1°  Lait  d’herbage,  provenant  de  vaches  sé¬ 
journant  aux  pâturages  presque  toute  l’année  et 
vraisemblablement  très  riche  en  facteurs  acces¬ 
soires  divers  ; 

2“  Rapidité  du  traitement  du  lait  aussitôt 
après  la  traite  ; 

3“  Manipulations  efïectées  à  l’abid  de  l’air  ; 

4“  Conservation  du  lait  en  boîtes  presque  com¬ 
plètement  remplies  et  à  parois  opaques  ; 

5“  Acidité  du  lait  doublée  par  la  concentration. 

Ex]U‘rh‘iH'es. 

Voici  la  série  d’essais  que  j’ai  institués  au  dé- 
but  de  novembre  1924,  et  qui  se  sont  terminés  en 
mars  1926,  soit  une  durée  de  15  à  16  mois. 

J’ai  mis  en  expérience  cinq  chiens  «  fox  »  en 
très  bonne  santé.  Chacun  d’eux  prenait,  à  dis- 
eiétion,  à  18  heures,  une  soupe  composée  de 
pain,  viande,  os,  sel,  eau.  Deux  fois  par  semaine, 
la  viande  était  remplacée  i)ar  du  lait  (200  gr.  en¬ 
viron  ))ar  chien).  L’ensemble  était  carencé  en 
facteur  C,  par  chauflage  quotidien  à  l’autoclave 
â  125“  pendant  45  minutes. 

,  Le  matin  à  8  heures,  chaque  chien  recevait 
une  ration  de  500  c.  cubes  de  lait  :  Jait  cru  (chien 
n“  1,  témoin)  ;  lait  concentré  commercial  sur¬ 
chauffé  par  moi  à  125“  pendant  45  minutes 
(chien  n“  2,  témoin)  ;  lait  commercial  non  sur- 
cliaulTé  par  moi  (chiens  n“''  3,  I,  5). 

A'oici  les  résultats  oljtemis  : 

Chien  n“  1.  —  Ce  chien  témoin  recevant, 
comme  source  imiciüè  de  facteur  C,  500  grammes 
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de  lait  de  vache  cru  présente,  au  bout  de  cinq 
mois  de  ce  régime,  une  gastro-entérite  grave,  qui 
cesse  dès  que  le  lait  cru  est  remplacé  par  du  lait 
concentré  commercial,  reprend  avec  un  lait  cru 
d’une  autre  origine,  est  encore  guérie  par  le  lait 
concentré,  récidive  enfin  sans  guérison  possible 
avec  un  secoufl  retour  an  lait  cru. 

Chien  /i"  2.  •  -  Ce  chien,  témoin,  recevant  com- 
■me  unique  source  de  facteur  C,  500  grammes  de 
lait  concentré  commercial  surchauffé  par  moi  à 
125“  pendant  45  minutes,  présente  les  symptô¬ 
mes  du  scorbut  au  bout  de  9  à  10  mois. 

Chiens  n““  3,  4,  5.  ^ —  Ces  trois  animaux  rece¬ 
vant,  comme  unique  source  de  facteur  C,  500 
grammes  de  lait  concentré  commercial  non  sur¬ 
chauffé  par  moi,  ont  pu  subir  ce  régime  pendant 
15  à  16  mois  sans  présenter  aucun  symptôme  de 
scorbut. 

Il  semble  résulter,  avec  évidence,  de  ces  essais, 
que  le  lait  utilisé  (concentré,  homogénéisé,  stéri¬ 
lisé)  renferme  le  facteur  C  en  quantité  ou  qualité 
suffisante  pour  protéger  contre  le  scorbut,  pen¬ 
dant  16  mois,  des  chiens  en  bonne  santé  initiale. 

Conol  usions. 

Le  chien  paraît  de  beaucoup  préférable  au  co¬ 
baye  pour  la  détermination  des  carences  ali¬ 
mentaires  en  facteur  C,  surtout  lorsciue  les  résul¬ 
tats  doivent  tendre  à  éclairer  l’alimentation  hu¬ 
maine. 

L’expérience  sur  le  chien  n®  1  confirme  les  ob¬ 
servations  des  cliniciens  relatives  au  .  danger  de 
l’alimentation  des  nourrissons  par  le  lait  cru. 

Les  connaissances  que  nous  possédons  sur  le 
facteur  C,  en  particulier  sur  sa  sensibilité  à  l’ac¬ 
tion  de  la  chaleur  et  de  l’air,  et  sur  l’action  pré¬ 
servatrice  qu’exerce  sur  lui  l’acidité  normale  du 
milieu,  jointes  à  mes  observations  personnelles 
sur  le  lait  étudié  et  aux  résultats  c^ui  viennent 
d’être  exposés,  conduisent  à  proposer  aux  pédia¬ 
tres,  pour  le  choix  des  laits  à  réserver  aux  nour¬ 
rissons,  les  règles  suivantes  : 

fl)  Laits  d’herbage,  riches  en  facteurs  accessoi¬ 
res  en  général.  Cette  richesse  étant  fonction  de  la 
richesse  en  ces  mêmes  facteurs  de  l’alimentation 
des  vaches  laitières,  il  est  évident  qu’un  lait 
d’herbage  est  plus  riche  qu’un  lait  produit  au 
cours  d’une  longue  stabulation  hivernale.  Il  est 
vraisemblable  aussi  cpi’un  lait  de  cette  dernière 
catégorie  conservé,  ne  permettrait  pas  de  mainte¬ 
nir  un  organisme  en  équilibre  nutritif  aussi  long¬ 
temps  qu’un  lait  d’herbage  traité  de  même  façon. 

b)  Préparation  effectuée  rapidement,  aussitôt 
que  possible  après  la  traite,  entièrement  à  l’abri 
de  l’air  et  en  s’aidant  du  vide  qui  accélère  l’éva¬ 
poration  du  lait  et  le  désaère  complètement. 


c)  Récipients  de  conservation  remplis  aussi 
complètement  que  possible  pour  éviter  l’action 
de  l’air.* 

d)  Considérer  comme  favorables,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  conservation  du  facteur  C,  toutes  condi¬ 
tions  (concentration  en  particulier)  qui,  sans 
l’intervention  d’une  fermentai  ion  microbienne 
dont  les  conséquences  sont  à  éviter,  jieuvent 
augmenter  l’acidité  normale  du  milieu  et  proté¬ 
ger  par  là  le  facteur  C  contre  les  agents  de  des¬ 
truction. 

e)  Jusc[u’à  plus  ample  information,  conser¬ 
ver  le  lait  à  l’abri  de  la  lumière,  dans  des  réci¬ 
pients  à  parois  opaques  (1). 

La  marge  certaine  de  15  à  16  mois  laissée  aux 
chiens  nourris  au  lait  concentré  non  sucré,  per¬ 
met  d’envisager  sans  inquiétude  l’alimentation 
des  nourrissons  normaux  au  moyen  de  laits  con¬ 
centrés  de  bonne  fabrication. 

D’ailleurs,  jamais  le  nourrisson  ne  reçoit  pen¬ 
dant  une  période  aussi  longue  une  alimentation 
lactée  absolument  exclusive.  A  l’apparition  des 
premières  dents,  on  commence  à  varier  un  peu 
le  régime,  et  on  s’efforce  d’y  faire  entrer,  pour 
une  part,  des  aliments  frais  tels  que  :  purée  de 
pommes  de  terre  ou  de  légumes  frais,  fruits  frais 
ou  très  peu  cuits,  et  non  pas  seulement  des  ali¬ 
ments  vieillis.  Nombre  de  cas  de  scorbut  sont 
en  effet,  observés  chez  des  enfants  soumis  à  un 
régime  composé  en  partie  de  lait  stérilisé  et  en 
partie  d’aliments  à  carences  multiples. 

Mes  expériences  sont  d’accord  avec  les  faits 
enregistrés  en  pédiatrie.  Les  cas  tle  scorbut  infan¬ 
tile  sont  rares,  surtout  en  France.  Cependant, 
on  élève  aux  laits  conservés  un  nombre  consi¬ 
dérable  d’enfants  qui  supportent  facilement  le 
régime  et  prospèrent  convenablement.  Si  tous 
ces  laits  étaient  entièrement  dépourvus  de  fac¬ 
teur  C,  le  scorbut  infantile  ne  serait  pas  une 
rareté. 

J’insiste,  en  terminant,  sur  le  point  suivant. 
Pour  utiliser  les  iaits  conservés  avec  sécurité 
dans  tous  les  cas,  même  chez  les  débiles  et  les 
atrophiques  pour  lesquels  leur  richesse  habi¬ 
tuelle  et  leur  digestibilité  sont  si  précieuses,  il 
suffit  d’administrer  régulièrement  des  sucs  de 
fruits  frais  (orange,  raisin).  Il  suffirait  de  généra¬ 
liser  l’emploi  de  ces  sucs,  de  les  considérer  com¬ 
me  des  satellites  normaux  de  tout  lait  conservé 
ou  même  de  tout  lait  bouilli,  pour  voir  dimi¬ 
nuer  considérablement,  sinon  disparaître  com¬ 
plètement,  les  cas  de  scorbut  infantile. 


(1)  Lesnk  et  V.\GiLANO.  Revue  Le  Lait  »,  dé¬ 
cembre  1925. 
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Xj’Æctualité  Scientifique 

La  Presse 


Le  lait  desséché. 

Le  I.  Vergely  rappelle  les  données  inté¬ 
ressantes  fournies  par  le  Prof.  Porcher  (de  Lyon) 
dans  un  important  travail  :  il  démontre  comment 
le  lait  desséché  a  fait  faire  un  grand  pas  en  avant 
à  la  question!  du  lait,  alors  surtout  que  la  ques¬ 
tion  d’approvisonnement  en  bon  lait  se  pose 
avec  une  acuité  de  plus  en  plus  grande,  pour  les 
enfants  d’abord,  et  aussi  pour  les  consomma¬ 
teurs  adultes  des  grands  centres. 

Le  lait  en  poudre  est  préparé  soit  par  évapo¬ 
ration  du  lait  à  l’air  libre  jusqu’à  consistance 
sirupeuse,  puis  dessiccation  et  pulvérisation  du 
résidu  —  soit  par  dessiccation  du  lait  sur  cylin¬ 
dres  cUauflés,  —  soit  par  dessiccation  du  lait  pul¬ 
vérisé  en  brouillard. 

Pour  la  fabrication  de  ces  poudres  de  lait,  le 
temps  et  la  température  sont  deux  facteurs  im¬ 
portants  ;  le  lait,  par  exemple,  peut  être  chauffé 
à  120  ou  J30®  sans  qu’il  en  résulte  de  dommage, 
à  condition  que  l’action  de  ces  hautes  tempéra¬ 
tures  ne  dure  que  quelques  secondes  au  plus, 

Pour  faire  du  bon  lait  desséché,  il  faut  aussi 
un  bon  lait  ;  mais  cette  condition  émut  diffieile 
à  réaliser  industriellement  pour  les  grandes 
quantités,  il  faut  toujours  pasteuriser,  puis  pra¬ 
tiquer  la  dessiccation  le  plus  vite  posr.ihle  après 
la  traite. 

Il  est  inexact  que  le  lait  desséché  soit  un  lait 
modifié  ;  il  n’est  modifié  que  quant  à  la  matière 
grasse,  élément  qui  varie  d’une  vache  à  l’autre, 
d’une  saison  à  l’autre. 

Un  lait  desséché,  en  partant  d’un  lait  conte¬ 
nant  40  gr.  de  matière  grasse  par  litre  a  une  va¬ 
leur  çalorigène  de  750  calories  par  litre,  et  un 
lait  de  30  gr.  de  matière  grasse,  660  calories, 

La  poudre  fraîche  a  une  odeur  très  fine  de 
pâtisserie  ;  mais,  même  très  bien  préparée,  elle 
se  modifie  avec  le  temps  et  les  aitératins  opor- 
tent  surtout  sur  la  solubilité  et  Podeur.  Pour 
obtenir  le  degré  plus  grand  de  solubilité  exigible 
pour  le  lait  destiné  aux  enfants,  les  industriels 
ont  ajouté  des  carbimates  alcalins,  mais  ceux-ci 
exercent  une  influence  de.structive  sur  les  vitami¬ 
nes  et  sur  l’odeur  par  l’attaque  des  protéines, 
qui  laissent  dégager  des  gaz  sulfurés. 

Une  des  conditions  de  conservation  est  de 
maintenir  sèche  la  poudre  de  lait,  qui  ne  doit 
jamais  contenir  plus  de  3  p.  100  d’humidité, 

La  loi  française  exige  l’apposition  sur  l’éti¬ 
quette  de  la  date  de  fabrication  :  c’est  une  me¬ 
sure  un  peu  illusoire,  étant  donné  que  la  durée 
de  conservation,  qui  peut  aller  à  15  mois,  varie 


’  énormément  selon  la  nature  du  lait  et  le  soin 
apporté  à  la  fabrication. 

Pour  les  nourrissons,  le  lait  sec  est  certaiw- 
ment  plus  difficile  à  salir  que  les  autres  laiti, 
Naturellement  la  poudre  de  lait  ne  réussit  pas 
chez  les  enfants  tarés  par  la  syphilis  ou  la  tata- 
culose  ;  ce  n’est  pas  un  médicament,  pas  plas 
qu’un  aliment  d’exception  ;  c’est  sjmpleawt  | 
un  très  bon  aliment,  plu-s  ou  moins  riche,  selonla 
nature  de  la  “poudre  à  laquelle  on  s’adresse,  tt 
qui  a  la  grande  qualité  de  pouvoir  être  préparé 
partout,  extemporanément,  avec  toutes  Its  ! 
conditions  de  propreté,  on  peut  même  dire  d’a¬ 
sepsie  r-eqtuses.  Il 

On  emploie  généralement,  pour  l’élevage  de  I 
la  première  enfance  une  pondre  faite  avfc 
un  lait  originel,  constitué  par  un  mélange  cl’nn 
volume  de  lait  entier  avec  deux  volumes  de  lait 
écrémé.  Le  lait  sec  normal  donnerait  des  érup¬ 
tions  par  suite  de  surcharge  des  organes  diges¬ 
tifs  ;  rien  de  semblable  avec  la  poudre  deruj-pipi- 
gie. 

Le  lait  partiellement  écrémé  ne  contient  qpc 
15  à  20  gr.  de  matières  grasses  par  litre  ;  niais  11 
faut  arriver  assez  rapidement,  vers  le  .sixième 
mois,  aux  poudres  grasses. 

Pendant  les  deux  premières  semaines  on  em¬ 
ploie  une  cuillerée  à  potage  de  poudre  pour  trois 
d’eau  ;  on  augmente  progressivement  pour  don¬ 
ner,  vers  deux  mois,  deux  cuillerées  à  potâge  de 
poudre  ])our  six  d’eau.  A  partir  de  huit  mois, 
augmenter  et  atteindre,  vers  la  fin  dù  douzième 
mois,  quatre  cuillerées  à  potage  de  poudre  pour 
dix  à  douze  d’eau.  Les  enfants  sont  mis  dès  le 
début  au  régime  de  sept  repas  par  vingt-quatre 
heures. 

Ces  indications  sont  purement  schématiques, 
et  il  faut  tâtonner  suivant  les  données  fournies 
par  la  balance.  Pour  éviter  la  constipation  duc  i 
à  la  grande  digestibilité  du  lait  sec,  qui  ne  fait  | 
que  peu  de  déchets,  remplacer  de  temps  en  i 
temps  le  sucre  des  biberons  par  de  la  lactose.  ! 
Le  lait  sec  ne  donne  que  rarement  des  troubles  | 
digestifs  :  les  enfants  qui  vomissent  s’en  trou¬ 
vent  très  bien  ;  il  en  est  de  même  des  prématu¬ 
rés,  des  diarrliéiques. 

Chez  les  adultes  et  les  adolescents  le  lait  sec 
est  également  précieux  dans  les  néphrites  chro¬ 
niques,  pour  les  convalescents,  les  opérés  de 
gastro-entéro-anastomose,  les  malades  atteints 
d’entérites  muco-membraneuses,  les  tubercu¬ 
leux. 

Enfin,  indu.striellement  le  lait  desséché  est 
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employé  pour  la  fabrication  du  lait  malté  et 
des  farines  lactées.  (Journ.  de  médecinede  Bor¬ 
deaux,  10  octobre  1926.) 

Suppurations  pulmonaires  aiguës. 

Deux  cas  observés  par  M.  Jeanneney.  lui 
permettent  de  formuler  les  remarques  suivantes  : 
l’importance  d’un  diagnostic  précoce, très  difficile 
d’ailleurs,  ne  se  démontre  pas.  La  localisation, est 
tout  aussi  difficile  à  préciser.  Ceci  acquis,  la  thé¬ 
rapeutique  doit  être  précisée.  Dans  les  formes 
diffuses,  on  attendra  l’apparition  d’une  collec¬ 
tion,  à  moins  de  tenter  un  pneumothorax  ;  dans 
les  formes  localisées,  avec  collection  constituée, 
le  traitement  chirurgical  doit  ê^re  immédiate¬ 
ment  mis  en  pratique  :  pneumothorax  en  plèvre 
libre  ;  pneumotomie  en  plèvre  adhérente.  (Gaz. 
hebd.  des  Se.  méd.  de  Bordeaux,  janvier  1927.) 

Notions  générales  sur  le  traitement  médical  du  cancer 

L’étiologie  du  cancer  comporte  encore  tant 
d’inconnues  qu’en  dehors  d’un  traitement  spéci¬ 
fique,  actuellement  inexistant,  il  faudra  se  con¬ 
tenter  longtemps  encore  sans  doute  d’un  traite" 
ment  empirique  et  symptomatique.  Ainsi  s’ex¬ 
prime  M.  Jeanneney.  Cependant,  une  prophy¬ 
laxie,  basée  sur  les  notions  acquises,  doit  être 
mise  en  œuvre  et  comporter  l’examen  répété 
des  sujets  à  hérédité  cancéreuse  et  l’application 
de  l’attention  en  ce  sens  sur  les  malades  ayant 
dépassé  la  quarantaine  ;  la  poursuite  du  traite¬ 
ment  des  syphilitiques  ;  le  traitement  des  parasi¬ 
toses  et  des  infections  dont  les  agents  ouvrent 
volontiers  la  porte  au  cancer  ;  la  suppression  de 
toute  cause  locale  d’irritation  des  tissus,  de  tou¬ 
tes  les  lésions  précancéreuses  (leucoplasie),  l’ob¬ 
servation  d’une  bonne  hygiène  pour  éviter  le  sur¬ 
menage,  les  maladies,  les  intoxications . . .  tout 
ce  qui  peut  diminuer  la  résistance  des  sujets  et 
rendre  leur  terrain  favorable  à  l’éclosion  cancé¬ 
reuse. 

Le  traitement  médical  doit  se  proposer  de  mo¬ 
difier  le  terrain,  en  améliorant  l’état  général,  et 
en  y  développant  des  substances  anti-néoplasi- 
ques,  et  de  détruire  ensuite  la  tumeur  par  des 
substances  toxiques  spécifiques. 

Les  insuffisances  glandulaires  si  fréquentes 
dans  le  cancer,  réclament  une  opothérapie  appro- 
1  priée.  Les  substances  seraient  des  substances  mi¬ 
nérales  judicieusement  choisies  (magnésium, 
calcium,  potassium,  phosphore,  soufre,  fer,  etc.). 


Les  toxiques  de  la  cellule  cancéreuse  sont  la  qui¬ 
nine  (Jaboulay),  dés  substances  minérales,  des 
substances  radio-actives. 

«  Dans  les  cas  inopérables  ou  désespérés  de 
cancers,  dans  certaines  récidives  incurables  par 
les  agents  thérapeutiques  actuels,  le  médecin 
aura  recours  à  ces  différentes  médications  à  titre 
palliatif  en  leur  adjoignant  sans  hésitation  les 
analgésiques  divers.  L’expérience  montre  que 
ces  traitements  palliatifs  peuvent  beaucoup  con¬ 
tre  le  cancer,  soit  seuls,  soit  employés  en  liaison 
avec  des  opérations  partielles  de  nettoyage,  elles- 
mêmes  utilisées  avec  une  radiothérapie  palliati¬ 
ve.  »  (Evolution  thérapeutique,  octobre  1926.) 

Cancer  du  sein  et  grossesse. 

D’après  MM.  Réchou,  Péry  et  Jeanneney, 
on  peut  admettre  que  la  grossesse  et  l’allaite¬ 
ment  exercent  incontestablement  la  plus  lâ¬ 
cheuse  influence  sur  le  .cancer  du  sein. 

Le  cancer  subit  une  poussée  et  une  aggrava¬ 
tion  sous  leur  influence,  et  elles  favorisent  les  ré¬ 
cidives  des  cancers  opérés  préalablement. 

Cancer  du  sein  au  début  de  la  grossesse  ;  opé¬ 
rer  le  cancer  et  interrompre  la  grossesse.  Cancer 
du  sein  et  grossesse  avancée  :  opérer  le  cancer, 
conduire  la  grossesse  à  terme  et  interdire  la  lac¬ 
tation.  Cancer  du  sein  d’une  nourrice  :  arrêter 
l’allaitement,  opérér  si  possible,  sinon  castrer. 
Enfin,  à  la  femme  opérée  d’un  cancer  du  sein, 
interdire  la  grossesse  et  provoquer  la  ménopause 
par  castration  anticipée.  (Gaz.  des  Sc.  méd.  de 
Bordeaux,  13-2-1927.) 

Double  cancer  du  tractus  digestif  chez  un  même 
malade. 

11  s’agissait  d’un  cancer  de  la  bouche  et  d’un 
cancer  de  l’œsophage,  chez  un  homhie  de  soixan¬ 
te-six  ans,  vérifié  à  l’autopsie.  Ce  cas,  observé  et 
rapporté  par  MM.  Jeanneney  et  Mathey- 
Cornat,  a  donné  lieu  aux  remarques  suivantes  ; 

Les  cancers  multiples  s’échelonnant  le  long 
d’un  même  tractus  sont  rares,  tandis  que  les  mé¬ 
tastases  œsophagiennes  d’autres  tumeurs  cancé¬ 
reuses,  ainsi  que  les  propagations  de  voisinage, 
sont  bien  connues. 

Dans  le  cas  rapporté,  les  deux  cancers  étaient 
distincts.  On  peut  se  demander,  sans  pouvoir 
répondre  à  cette  question,  s’il  y  a  eu  coexistence 
de  deux  tumeurs  distinctes,  ou  greffe  de  haut  en 
bas.  (Gaz.  des  Sc.  méd.  de  Bordeaux,  20-2-192.7.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Lès  ^ftîèéÜ’M's  liiïTà-cà'rdiàÉtües  dans  le  traitement 
8ês  laffectioiis  pulmonaires. 

(MM.  Ch-erech-ewski,  Florentin  et  Iæeb  ou  y  rie  s 
—  Académie  de  médecine  ;-26-4'1927..) 

L'à  vMe  jpareiilfétàle  iil’àdminisVrtîtîbfi  ‘désTirédicà:- 
metife  's’ététiii-ae  -ÿl’ùs  en  plus.  Après  les ’iPj'ectïon's 
hyp^dèrafiiciuès,  lés  injections  itttra-nitiS'ètil'âii'es,  lès 
injections  intra-veineuses,  voici  venir  les  injections 
intra-cardià^és  ‘comm'e  moÿeii  dé  traitement  des 
maladies  générales  ou  locales.  Disons  de  suite  ique 
nous  n’en  sommes  qu’à  la  période  vétérinaire  de  cette 
thérapeutique  nouvelle  et  que  le  praticien  n’a  pas 
encore  à  faire  l’acquisition  d’une  seringue  intra¬ 
cardiaque  pour  le  traitement  de  ses  malades  atteints 
de  jmèùmonie  ou  de  broncho-pneumonie. 

Dans  sa  thèse  de  doctorat  vétérinaire,  Muret  ex¬ 
pose  qu’il  a  pu,  pendant  des  mois,  pratiquer  chaque 
jour -une  ou  plusieurs  ponctions  du  cœur  chez  des 
chiens  qui  ne  présentèrent  dans  la  suite  ,  aucun  trou¬ 
ble  cardiaque  ou  respiratoire.  Opérant  sur  le  cœur 
droit  selon  la  technique  de  Muret,  MM.  Cherechews- 
ki,  Plôrentin  çt  Lesfoouyries  ont  lait  des  ponctions 
cardiaques  répétées  sans  provoquer -d’accident  pré¬ 
judiciable  à  la  vie  de  l’animal.  Ces  ponctions  multi¬ 
ples  ne  laissent  sur  le  myocarde  que  de  très  fins 
pertuis  non  ecchymotiques. 

Assurés  de  l’innocuité  anatomo-physiologique  de 
cette  -méthode,  les  auteurs  l’ont  complétée  par  des 
injections  thérapeutiques,  dans  le  cœur  droit,  de  mé¬ 
dicaments  divers  (bleu  de  méthylène,  collobiase 
dAr).  •ïîs  'Oht  vu  là  matière  colorante  diffuser  rapi- 
déméht’crâtts  le  tisSu  pulmonaire.  La  ’cOllobiase  d’or 
a  parti  àïiiélîôre'r  un  chien  atteint  de  cette  forme 
gravte  de  la  «  maladie  du  jeune  âge  »  qu’est  la  bron¬ 
che  -'pneumonie . 

Lés  autëÜts  poursuivent  lèurs  expérièUces.  La 
voie  întrà'cardîaqüe  permettrait  une  antisepsie  di- 
rèctédu  pôUmOh,  et  po'urràit  peut-.'être  être  favotable 
dans  là  théràpeutiqüe  des  pneumopathies,  la  tuber¬ 
culose  y  compris.  En  tout  cas,  les  ponctions  multiples 
faites  dans  le  cœur  droit  se  sont  montrées  inoffensives 
chez  l’aUimal  à  ta  condition  d’utiliser  doFines  aiguil¬ 
les.  Lè's  substances  .médicamenteuses  non  irritantes 
et  nôh  huileuses  paraissent  être  bien  tolérées. 

La  synthaline  dans  la  thérapeutique  du  diabète. 

MM.  M.  Chabanier  et  M.  Lebert.  —  Académie 
de  médecine  ‘  26-4-1927.) 

La  valeur  de  la  synthaline  dans  la  thérapeutique 
du  diabète  commence  à  être  mieux  définie,  un  cer¬ 
tain  nombre  de  travaux  ayant  été  déjà  publiés  sur  ce 
produit.  Cette  substance)  d’origine  allemande,  a 


été  préparée  par  les  établissements  Kalhbaum  et 
'  préconisée  par  fe  Prof.  Frank,  de  Breslau.  Au  point 
de  vue  pharmacologique,  c’est  un  bel  exemple  de 
ce  que  peut  la  chimie  puisqu’il  s’agit  dtun  agent 
synthétique  dont  les  propriétés  se  rapprochent  de 
celles  de  l’insuline.  Au  point  de  vue  clinique,  il  ne 
semble  pas  toutefois  que  l’on  soit,  tant  s’en  faut, 
autorisé  à  la  comparer  à  l’insuline. 

Son  .principal  avantage  est  son  administration  per 
os,  qui  en  simplifie  l’emploi.  Ses  inconvénients  sont, 
il  est  vrai,  assez  importants  pour  restreindre  beau¬ 
coup  ses  indications,  d’autant  que  son  activité  se 
montre  très  inférieure  à  celle  de  l’extrait  pancréa¬ 
tique. 

MM.  Chabanier  et  Lebert  l’ont  essayée  dans  27  cas 
de 'diabète,  graves  et  bénins.  Dans  lés'diàbètes  gtaves 
ond’à  p'tôp'Oséè-soiten  alternance,  soit  en- association 
avec  l’insùlihe.  Chez  19  de  leurs  malades  atteints 
de  diabète  grave,  les  'auteurs  n’ont  trouvé  aucun 
bénéfice  àd’asSoeiatîon  de  la  synthâline  à-l-’insulinè, 
soit  que  là -glycosurie  ait  remonté -aussitôt  la  cessa¬ 
tion  de  cette  dèrnîè're,  soit  qu’il  y  ait  eu  dès  phé'n'o- 
mènes  d’intOlérânce  obligeant  à -arrêter  le  médicâ- 
menh  Chez  tous  Ces  patients,  en  effet,  la  synthâline 
a  provoqué  la -perte  de  l’appétit  et  un  état  de  dé¬ 
préssion  contrastant  avec  reUphoriè-qui  accompagne 
le  traitement  insulinique. 

Lès  diabètès  bénins  paraissent,  pour  beaucoup 
d’auteurs,  représenter  la  véritable  indication  de  la 
synthaline.  Il  n’est  pas  douteux  que  ce  produit  n’a¬ 
gisse  en  pareil  cas  d’une  manière  êfflcâee,-sur  la  gly¬ 
cosurie  nùtammènt.  Céla  permettrait,  dans  les  petits 
diabètes,  à-t-ôn  dit,  d’élargir  le  régime  des  malades. 
Malheureusement,  -à  eet  effet  heureUx,  s’associe  une 
action  défavorable  sûr  l’appétit  et  l’-état  généràl, 
avec  amaigrissement.  Il  en  fut  ainsi  chez  huit  ma¬ 
lades  de  MM.  Chabanier  et  Lebert. 

•Lès  auteurs  concluent  :  autant  la  synthaline,  du 
point  de  vUe  purement  scientifique,  présente  un 
intérêt  incontestable,  autant  au  poiht  de  Vue  prati¬ 
que  sa  valeur  semble  limitée.  Il  y  a  -lieu,  -d’ailleurs, 
d’espérer  mieux  des  recherches  qui  ne  manqueront 
pas  d’être  poursuivies  dans  la  Voie  ouverte  par 
Frank  ét  ses  collaborateurs. 

Traitement  des  angiomes  par  lès  injections 
intra-tumorales  de  quinine. 

(M.  Le  Roy  des  Barres,  d’Hanoï.  —  Société 
de  chirurgie  ;  9-3-1927.) 

M.  le  Roy  des  Barres  a  e  mployé  avec  succès, 
dans  le  traitement,  des  angiomes,  les  injections  de 
sels  de  quinine.  L’injection  est  poussée  en  pleine  tu¬ 
meur  et  à  sa  périphérie,  à  raison  d’un  centim.  cube 
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environ  par  point  ponctionné.  Les  points  de  ponc¬ 
tion  sont  éloignés  le  plus  possible  les  uns  des  autres 
pour  éviter  la  réaction  trop  intense  des  tissus  qui  se 
produit  dans  les  injections  massives  au  même  endroit. 

,  La  quantité  de  quinine  à  injecter  varie  avec  le  poids 
du  sujet,  de  0  gr.  50  à  2  grammes.  Inutile  de  chercher 
à  pénétrer  dans  un  vaisseau  quelconque  de  l’angiome, 
roblitératioppe  faisant  plus  par  scléros.e  péri-vascu- 
laire  que  par  réaction  endothéliale.  L’injection  est 
répétée  tous  les  huit  jours  environ  et  des  pansements 
humides  chauds  sont  appliqués  pour  calmer  la  dou¬ 
leur,  d’ailleurs  modérée,  causée  par  la  réaction. 

Appareil  de  contention  pour  les  grands  prolapsus 
génitaux. 

(M.  Césak,  de  Culoz.  • —  Société  de  chirurgie  ;  16-3- 
1927.) 

M.  .Pierre  Duval  présente,  au  nom  de  M.  César 
(de  Culoz),  un  appareil  très  simple  pour  soutenir, 
sans  réduction,  les  grands  prolapsus  utérins.  Cet 
'  appareil  se  compose  d’une'  sangle  légèrement  garnie, 
suspendue  à  deux  bretelles  élastiques  passant  par¬ 
dessus  les  épaules  et  se  rejoignant,  en  avant  et  en 
arrière,  au-dessus  de  la  sangle. 

M.  César  a  Observé  deux  malades,  de  62  et  77  ans, 
atteintes  de  grand  prolapsus  génital,  que  différents 
pessaires  et  ceintures  n’avaient  pu  contenir  et  que  le 
port  de  ce  simple  appareil  a  permis  de  tolérer  sans 
grand  inconvénient. 

M.  Pierre  Duval  pense  que  ce  petit  appareil  pourra 
rendre  de.  reéls  services  à  cette  catégorie  de  malades. 

Syncopes  anesthésiques  traitées  par  l’adrénaline 
intra-cardiaque. 

(M.  Toupet.  —  Société  de  chirurgie  ;  16-3-1927.) 

M. Toupet  fait  un  rapport  spr  une  série  de  mémoires 
de  MM.  Léo  Barbier,  Raul  et  .Cuny,  Pellot,  Guillet 
et  Simonin,  relatifs  à  des  syncopes  anesthésiques 
traitées  par  l’injection  intra-cardiaque  d’adrénaline. 

M.  Toupet  est  un  promoteur  de  cette  méthode  et 
les  observations  qu’il  relate  aujourd’hui  ont  été 
dans  leur  ensemble  favorables  à  la  thèse  qu’il  défend. 
Les  neuf  cas  en  question  sont  tous  en  effet  des  suc¬ 
cès  ;  depx  des  opérés  ont  succombé,  mais  des  suites 
naturelles  de  leur  affection. 

C’est  surtout  dans  la  syncope  survenant  au  cours 
de  la  rachi-a.nesthésie  que  l’injection  intra-cardia¬ 
que  d’adrénaline  a  été  préconisée  et  employée  et 
Texpéfience  de  M.  l’oupel  n’avait  porté  jusque-là 
que  sur  ce  mode  d’anesthésie,  ür,  dans  les  faits 
nouveaux  relatés  aujourd’hui,  l’auesthésic  au  chlo¬ 
roforme  et  au  chlorure  d’éthyle  figure  pour  une 
part. 

On  connaît  l’objection  physiologique  qui  a  été 
soulevée  à  propos  de  l’eniploi  de  l’adrénaline  intra¬ 
cardiaque  dans  la  syncope  chloroformique.  Chez 
le  chien,  l’association  chloroforme  et  adrénaline  s’est 
montrée  nocive,  capable  de  provoquer  la  syncope 


elle-même  par  fibrillation  rapide  du  cœur.  L’auteur 
.ne  croit  pas  devoir  s’arrêter  à  cette  objection  qui  ne 
lui  paraît  pas  valable  chez  l’homme,  sauf  peut-être 
pour  les  interventions  sur  les  fosses  nasales.  Comme 
conclusion,  il  émet  le  yœu  que,  dans  toutes  les  salles 
d’opérations,  on  mette  à  portée  du  diirurgien  :i,e 
matériel  nécessaire  à  l’injection  intra-cardiàq,ue 
d’adrénaline  :  une  seringue  de  2  cent,  cubes  ;  une 
aiguille  fine  à  ponctipn  lombaire  ;  quelques  ampoules 
d’adrénaline. 

—  M.  D.u  JARiER  a  eu  avec  cette  éthode  un.succès 
et  un  échec. 

—  M.  Chevrier  pense  qu’il  faut  séparer,  à  ce  point 
de  vue,  les  syncopes  sous  anesthésie  rachidienrte  et 
les  syncopes  chloroformiques.  Dans  les  premières, 
l’adrénaline  est  nettement  indiquée.  Dans  les  secon¬ 
des,  l’injection  intra-cardiaque  d’adrénaline  peqt 
être  faite  s’il  s’agit  de  syncope  du  début  ;  elle  est 
beaucoup  plus  discutable  dans  la  syncope  tardive, 
alors  que  le  sujet  est  imprégné  de  chloroforme,  fai¬ 
sant  craindre  l’accidept  syncopal  adr.énalino-chlo- 
roformique  des  physiôlogistes. 

—  M.  Pierre  Delbet  vient  d’observer  un  résultat 
nul  de  l’adrénaline  intra-cardiaque  dans  une  syn¬ 
cope  chloroformique  du  début. 

La  raehi-anesthésie  dans  Toeelusiqn  intestinale. 

(M.  Ch.  Du  JARIER.  —  Société  de  chirurgie  ;  16-3-1927.)  " 

Il  y  a  une  question  de  la  rachi-anesthésie  dans 
l’occlusion  intestinale  :  elle  a  été  soulevée  dernière¬ 
ment  par  M.  Pierre  Duval.  Voici  en  quoi  elle  consiste 

Lorsque  l’on  anesthésie  les  opérés  par  la  méthode 
rachidienne,  on  voit  quelquefois  se  produire  un  fait 
particulier  :  des  évacuations  alvines  sur  la  table 
d’opération.  Les  causes  de  ce  phénomène  résident 
dans  la  béance  du  sphincter  anal  et  la  cessation  de 
l’élément  spasmodique  dues  à  l’injection  rachidiehnc 
anesthésique  ;  peut-être  aussi  à  d’autreS  conditions. 
En  tout  cas,  cet  incident,  s’il  a  au  cours  de  certaines 
interventions  l’inconvénient  de  souiller  les  régions 
voisines  du  champ  opératoire,  a  quelquefois  des 
avantages  :  un  iléus  se  trouve  ainsi  réduit,  l’évacua¬ 
tion  alvine  souhaitée  se  produisant  avant  de  prendre 
le  bistouri.  Faut-il  considérer  alors  le  malade 
comme  guéri  ? 

M.  Dujariera  vu,  deux  fois,  au  cours  d’une  hys¬ 
térectomie  totale  faite  sous  rachi,  des  selles  abon¬ 
dantes  envahir  le  petit  bassin  au  moment  de  l’oü- 
verture  du  vagin.  Pour  éviter  cet  ennui,  il  prend 
actuellement  la  précaution  d’obturer  le  vagiïi  par 
une  mèche. 

D’autre  part,  lorsqu’une  selle  se  i)rpduii,  dans  le  ■ 
cas  d’iléus,  du  seul  fait  de  la  rachi-anesthésie,  il  serait 
tout  à  fait  imprudent  à  son  avis  de  s’en  tenir  là  et 
l’opération  n’en  doit  pas  moins  être  continuée. 

— ■  M.  Lecène  croit  aussi  que  s’abstenir  d’opérer 
parce  qu’il  y  a  eu  débâcle  consécutive  à  la  rachi-anos- 
thésie,  serait  une  grave  erreur. 

—  M.  Riche  conclut  dans  le  niêinc  sens.  Employez, 
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dit-il,  si  vous  le  voulez,  la  rachi  dans  l’occlusion  in¬ 
testinale,  mais  comme  anesthésique  et  non  comme 
traitement. 

—  M.  Mauclaike  a  observé  chez  deux  malades 
l’influence  heureuse  d’une  rachi-anesthésie  surl’oc- 
clusion  intestinale.  Deux  autres  fois,  le  résultat  fut 
nul.  L’auteur  rappelle  les  observations  de  Mayer, 
Leriche,  Delmas,  Jean  Quénu,  etc.  Jusque  mainte¬ 
nant,  il  'existe  une  trentaine  de  succès  publiés,  mais 
les  insuccès  doivent  être  très  nombreux. 

Les  examens  de  laboratoire  dans  le  diagnostic  de 
l’échinococcose. 

(M.  Brun,  de  Tunis.  —  Soçiété  de  chirurgie  ;  23-3- 
1927.) 

M.  Brun  a  eu  l’occasion  d’opérer  à  l’hôpital  Sadiki 
250  cas  de  kyste  hydatique.  Il  a  fait  pratiquer  chez 
ses  malades  les  recherches  de  laboratoire  habituelles 
(éosinophilie,  réaction  de  Weinberg).  Il  ne  lui  est 
pas  apparu  que  ces  méthodes  apportaient  au  chi¬ 
rurgien  des  arguments  très  décisifs.  La  radiographie 
et  l’examen  clinique  donnent  beaucoup  plus  de  pré- 
sion. 

L’auteur  croit  inutile  de  régler  la  conduite  du  chi¬ 
rurgien  sur  un  supplément  d’information  fourni 
par  le  laboratoire.  Si  un  examen  de  laboratoire 
négatif  devait,  ajoute-t-il,faire  rejeter  l’intervention, 
80  pour  100  des  cas  de  kyste  hydatique  ne  seraient 
pas  opérés  en  Tunisie. 

P.  L. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales. 

Sarcome  de  la  fesse. 

M.  F.  Gond  AMIN  présente,  au  nom  de  M.  Tavemier, 
une  femme  porteur  d’une  volumineuse  tumeur  de 
la  fesse  gauche  ayant  débuté  il  y  a  un  an.  Cette  tu¬ 
meur,  bien  qu’énorme,  ne  détermine  qu’une  gêne 
8!3sez  légère.  D’aspect  rouge  et  violacé  par  endroits, 
elle  a  infiltré  la  peau  dans  toute  son  étendue  et 
poussé  des  prolongements  sous  forme  de  nodosités 
intra-dermiques.  Grosse  adénopathie  inguinale.  On 
porta  le  diagnostic  de  sarcome  des  parties  molles, 
confirmé  par  l’examen  histologique  après  biopsie. 
Le  seul  traitement  possible  paraît  devoir  être  radio¬ 
thérapique. 

Traitement  des  dentiers  de  la  partie  inférieure 
de  l’oesophage. 

MM.  Sargon,  Dunet  et  Binet.  —  Jeune  homme 
de  21  ans,  ayant  avalé  un  dentier  de  caoutdiouc  de 
cinq  dents  sans  crochet.  L’œsophagoscopic  ayant 
échoué,  on  pratiqua  la  gastrotomie  et  on  tenta  d’a¬ 
mener  le  dentier  avec  le  doigt  ;  on  ne  put  atteindre 
le  cardia.  On  tenta  alors  d’extraire  le  corps  étran¬ 
ger  avec  une  pince,  mais  sans  plus  de  succès.  On  se 


résolut  alors  à  transformer  la  gastrotomie  en  gastro¬ 
stomie  temporaire  et  à  attendre  que  la  cessation  du 
spasme  cardiaque  amène  la  chute  du  dentier  dans 
l’estomac,  puis  dans  l’intestin,  d’où  il  fut  expulsé  par 
l’anus.  Telle  est  la  conduite  que  M.  Sargon  préconise 
dans  les  dentiers  de  la  partie  inférieure  de  l’œso¬ 
phage. 

Sténose  chronique  de  l’œsophage  par  corps  étranger. 

M.  Sargnon  présente  un  malade  qui  avait  avalé 
un  os  de  lapin  de  la  grosseur  d’une  allumette  et 
de  3  ou  4  cm.  de  long,  en  juin  1926.  Depuis,  gêne 
œsophagienne,  qui  est  allée  en  s’accentuant.  Actuel¬ 
lement,  la  radioscopie  montre  une  sténose  nette  à 
quatre  travers  de  doigt  au-dessous  du  sternum  ; 
ganglions  périœsophagiens  ;  l’aspect  radioscopique 
est  plutôt  en  faveur  d’un  cancer  avec  infiltration 
périœsophagienne.  L’œsophagoscopie  montra  la 
présence  d’un  morceau  de  viande  bouchant  com¬ 
plètement  l’œsophage  à  l’origine  de  la  sténose,  ce 
qui  expliquait  l’aggravation  récente  de  la  dyspha¬ 
gie.  Une  fois  ce  débris  de  viande  enlevé,  on  vit  une 
filière  d’aspect  cicatriciel,  à  lumière  centrale,  sans 
bourgeonnement  ni  ulcération  visible  et  dans  la¬ 
quelle  une  bougie  n°  16  passe  assez  facilement.  Il 
s’agit  donc  d’une  sténose  cicatricielle  par  corps 
étranger  ayant  déchiré  l’œsophage.  Ce  sont  là  des 
faits  très  rares  et  de  diagnostic  particulièrement 
difficile. 


Echinococcose  hépatique. 

MM.  Tavernier,  Morénas  et  F.  Condamin.  — 
Homme  de  23  ans.  Arménien,  ayant  habité  Cons¬ 
tantinople  jusqu’en  1923  ;  il  avait  alors  un  chien 
auprès  de  lui.  Depuis  deux  ans,  douleur  gravative 
dans  l’hyponchondre  droit,  quand  le  malade  court 
ou  monte  à  bicyclette.  Depuis  l’automne  1926, 
augmentation  de  volume  de  l’abdomen.  Actuelle¬ 
ment,  voussure  de  l’hypochondre  droit,  tumeur 
volumineuse  perçue  dans  la  profondeur  ;  matité  à 
la  base  droite,  avec  abolition  des  vibrations  et  du 
murmure  vésiculaire.  Radioscopie  :  ombre  volumi¬ 
neuse  empiétant  sur  l’hémithorax  droit  et  la  plus 
grande  partie  de  l’abdomen,  soulevant  le  diaphragme 
et  déjetant  l’estomac  à  gauche  ;  on  porte  le  diagnos¬ 
tic  de  kyste  hydatique  du  foie.  L’examen  du  sang 
ne  montre  pas  d'éosinophilie  et  l’intra-dermo-réac- 
tion  au  liquide  hydatique  est  négative.  L’interven¬ 
tion  confirma  le  diagnostic  clinique  ;  énorme  kyste 
englobant  tout  le  lobe  droit  du  foie  ;  ponction  au 
trocart,  évacuation  de  1.500  cc.  de  liquide  opales¬ 
cent,  légèrément  teinté  de  bile  ;  injection  de  150  ce', 
d’une  solution  à  5  %  do  formol  ;  incision  du  kyste 
sur  le  bord  antérieur  :  il  ne  contenait  qu’une  mem¬ 
brane  germinale  affaissée,  sans  vésicules-filles.  Cette 
membrane  enlevée,  la  poche  est  suturée  sans  drai¬ 
nage.  Il  s’agissait,  en  somme,  d’un  kyste  mort  comme 
en  témoignaient  l’aspect  opalescent  et  non  «  eau 
de  roche  »  du  liquide  et  l’absence  de  vésicüles-fiUes 
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reconnaissables.  Le  liquide  renfermait  cependant 
des  crochets.  Les  auteurs  voient  dans  la  mort  de  la  1 
colonie  échinococcique  la  cause  de  l’absence  des 
réactions  biologiques  habituelles. 

Arthrite  tuberculeuse  tibio-tarsienne. 

MM.  Nové-Jossehand  et  Poujet.  —  Homme  de 
27  ans,  soigné  à  l’âge  de  3  ans  pour  une  arthrite 
tibio-tarsienne  droite  fistulisée  et  un  mal  de  Pott. 
L’évolution  de  cette  arthrite  dura  trente-quatre 
mois.  La  guérison  survint  après  dix-huit  mois  d’im¬ 
mobilisation.  Actuellement,  ce  sujet  présente  une 
ankylosé  absolument  complète  de  ses  articulations 
tibio-tarsienne  et  tibio-péronière  inférieure.  Mais, 
fonctionnellement,  il  a  des  mouvements  de  flexion- 
extension  du  pied  assez  étendus,  permettant  une 
marche  presque  normale  et  qui  se  passent  dans 
l’articulation  sous-astragalienne  très  bien  adaptée 
à  sa  nouvelle  fonction.  Dans  les  raideurs  de  la  tibio- 
tarsienne,  la  médio-tarsienne  compense  souvent  la 
perte  de  mouvement,  mais  l’adaptation  de  la  sous- 
astragalienne  aux  mouvements  de  flexion- extension 
parlaxité  acquise  spontanément  est  beaucoup  moins 
connue. 


Epanchement  sanguin  cxtra-dure-méTlen 
à  symptomatologie  truste. 

M.  Heitz  présente,  au  nom  de  M.  Laroyenne  et 
au  sien,  une  jeune  femme  qui,  renversée  par  une 
automobile,  avait  frappé  violemment  le  sol  par  le 
côté  droit  de  son  crâne.  A  l’entrée  à  l’hôpital,  hébé¬ 
tude  assez  marquée,  sans  perte  de  connaissance 
vraie,  otorragie  droite  assez  abondante  ;  pouls  à  52  ; 
pas  de  paralysies,  pas  de  troubles  oculaires,  pas  d’ec¬ 
chymose.  La  torpeur  s’accentue  dans  les  heures  qui 
suivent  et  le  lendemain,  ce  qui  décide  à  pratiquer 
la  trépanation  ;  entre  temps  des  ecchymoses  palpé¬ 
brales  et  conjonctivales  étaient  apparues.  On  trouva 
deux  traits  de  fracture  parallèles  au  niveau  de 
l’écaille  du  temporal,  et  un  troisième  intéressant 
la  face  supérieure  du  rocher.  On  enlève  l’esquille 
délimitée  par  les  deux  premiers  traits  de  fracture  et 
on  tombe  sur  un  épanchement  sanguin  occupant 
toute  la  zone  décollable.  On  enlève  les  caillots  ;  au- 
dessous  d’eux  on  ne  voit  pas  de  vaisseau  saignant. 
On  place  une  mèche.  Suites  simples.  La  malade  sort 
peu  à  peu  de  sa  torpeur.  Elle  est  actuellement  guérie, 
sauf  une  surdité  droite  due  à  une  otite  moyenne 
consécutive  à  la  rupture  traumatique  du  tympan. 


FÉDBRATION  DB  LA  PRESSE  MEDICALE  LATIMB 

(Premier  Congrès  :  Paris,  28-30  aoril  1927) 

La  propriété  littéraire  et  les  droits  des  éditeurs  et  directeurs  de  Journaux 

Par  le  D'  Victor  Gardette. 


Directeur  de  La  Press 

La  propriété  littéraire  est  reconnue  en  France 
par  les  lois  des  19  et  24  juillet  1793  et  par  les  nom-, 
breux  jugements  et  arrêts  qui  ont  appliqué  cette  loi. 
C’est  peu  lorsqu’on  aperçoit  les  nombreuses  innova¬ 
tions  qui  se  sont  produites  depuis  plus  d’un  siècle 
dans  l’expression  de  la  pensée,  et  déjà  beaucoup  de 
pays,  tels  que  l’Italie,  la  Roumanie,  la  Serbie,  la 
Tchéco-Slovaquie,  la  Grèce  ont  devancé  la  France 
par  l’établissement  d’une  loi  moderne  sur  la  propriété 
'littéraire.  Elle  est  traitée  dans  son  ensemble  par  M. 
Ribadeau-Dumas,  dont  vous  saurez  apprécier  le 
rapport  si  consciencieux  et  si  complet. 

Je  n’ai  donc  pas  à  y  revenir,  et  je  ne  me  reconnais 
pas  d’ailleurs  la  compétence  requise  pour  en  dis¬ 
courir. 

Néanmoins,  grâce  à  la  loi  des  19  et  24  juillet  1793, 
et  les  applications  de  cette  loi  par  les  tribunaux,  la 
propriété  littéraire  constitue,  il  faut  bien  le  savoir, 
pour  un  auteur,  un  droit  total  et  absolu  sur  ses  œu¬ 
vres  quelles  qu’elles  soient. 

Cette  proposition  étant  admise,  le  rôle  qui  m’a 
ét  é  assigné  est  de  rechercher,  du  point  de  vue  de 
l’éditeur  d’un  journal  ou  d’un  livre,  les  limites  dans 
lesquelles  il  doit  se  renfermer,  suivant  les  cas,  poür 


thermale  et  climatique. 

ne  pas  empiéter  sur  la  part  dé  la  propriété  qui  ne 
lui  a  pas  été  cédée  et  ne  s’exposer  à  aucun  mécompte. 

La  propriété  littéraire  donne  a  chaque  auteur  le 
droit  exclusif  d’autoriser  ou  d’interdire  l’édition,  la 
publication  ou  la  reproduction  de  son  œuvre.  Elle 
comprend  tous  les  genres  de  production  intellec¬ 
tuelle, sous  quelque  forme  qu’elle  soit  livrée  au  public, 
qu’elle  soit  écrite  ou  simplement  verbale,  cours,  con¬ 
férences,  discours. 

Elle  s’étend  à  tous  les  modes  de  publication  que 
l’on  peut  ranger  sous  quatre  chefs';  l’édition  ou  pre¬ 
mière  pi^lication  d’une  œuvre  dans  un  journal 
ou  une  ^ue,  la  reproduction  de  cette  œuvre  dans 
un  journal,  la  traduction  de  cette  œuvre,  et  enfin 
l’adaptation  (cinéma,  théâtre,  etc...). 

L’édition  ou  la  première  publication  dans  un  jour¬ 
nal  ou  une  revue  d’une  œuvre  quelconque  écrite  ou 
orale  ne  peut  donc  être  faite  qu’après  autorisation 
formelle  donnée  à  l’éditeur  et  au  journal  par  l’auteur, 
et  ce  dernier,  bénéficiant  de  la  propriété  entière  de 
son  œuvre  pèut,  à  sa  guise,  l’aliéner  en  tout  ou  en  par¬ 
tie  d’une  façon  définitive  ou  pour  un  temps  limité,  à 
titre  onéreux  ou  gratuit. 

tes  droits  d’auteurs  sont  donc  rigoureusement  con' 
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ditionnés  parles  termes  de  l’accord  ou  du  contrat 
intervênu  entré  l’éditeur  et  lui.  On  ne  saurait,  par 
conséquent,  apporter  trop  dé  précision  à  la  rédaction 
des  conventions  entre  auteur  et  éditeur.  C’est  un 
point  très  important  qu’il  y  a  lieu  de  retenir  ;  jamais 
uir  avteur  ne  perdra  son  temps  à  fixer  clairement 
les  tèrmes  de  là  cession  de  ses  œuvres  ou  à  exami¬ 
ner  attentivement  les  termes  de  cette  cession  que 
lui  propose  son  éditeur. 

Kn  l’absence  de  convention  écrite  ou  dans  le  si¬ 
lence  de  cette  convention,  les  difficultés  qui  pour¬ 
raient  survenir  entre  auteur  et  éditeur  ne  pourront 
être  résolues  que  par  une  interprétation  qui  s’inspi¬ 
rera  toujours  des  circonstances  de  fait,  permettant 
de  préciser  l’intention  des  parties,  c’est-à-dire  l’éten¬ 
due  de  l’abandon  fait  par  rauteim  sur  ses  droits 
qui  son  t  légalement  illimités.  C’est  ainsi,  par  exemple 
que,  sauf  convention  expresse,  la  première  pnblioa- 
tion[ne  confère  pas  au  propriétaire  du  journal  ou 
de  la  re  vue,  commé  beaucoup  se  l’imaginent  à  tort, 
le  droit  de  propriété  sur  l’œuvre  publiée.  Le  droit 
de  publication  donné  par  un  auteUr  à  titre  onéreux 
ou  gratuit,  reste,  sauf  stipulation  contraire,  limité 
à  une  seule  publication  dans  le  journal  ou  la  revue. 
11  en  résulte  par  exemple,  et  ceci  nous  intéresse 
particulièrement,  qu’en  confiant  la  publication  d’un 
article,  même  à  titre  onéreux,  à  un  périodique,  l’au¬ 
teur  garde  le  droit  exclusif  de  le  faire  publier  à  nou¬ 
veau,  c’est-à-dire  de 'lé  faire  repfoduirè,  et  avec 
rémunération  par  un  autre  périodique  sans  même 
qu’il  soit  nécessaire  de  faire  mention  de  la  première 
origine,  OQPïine lOnilexîrQitt  «amnaurtément.' 

Plusieurs  périodiques  annoncent  dans  leur,  man¬ 
chette  que  la  reproduction  des  articles'  publiés  daris'  ' 
leurs  colonnes  est  interdite  sans, .autorisation., préa¬ 
lable  et  sans  citation  d’origine.  Cet  avis  est  dénué 
de  jtnute  ivaleur  légale  I.  Idin’a.pas.plus!  d:e,  .valeur,  que 
ceiuii  auquel .  out .  recours  dans .  las.  journaux  -certainB 
maj?isi  analheuneux  qui.cnoient.ain.sise  libérer,  de.leur 
.nbtigatiDîi  de  solden  les  .detteside;  leur,  volago  épouse. 
J<âann.ioins.oe.tte  .mention.,- .sans ivaleiur  légaleupeut 
qrKlquefois;  imefttre,  un.  frein,  au  -désù’.  de..ri’0prqduc- 
tionigratuite -de œertaina. journaux...-'  ." ...  ■ 

.11  faut  en  dira  autant, de  l’édition  d’un- volume.i  Sauf 
stipulation  spéciale  entre  auteur  et,  éditeur,  ,1e  droit 
de.  ce  .dsrniar-  est rlimite  .à  la.- première  réditkm . .  Celle- 
.  ci .f  tant  .épuisée,  l-’auteur.  reprend-l’antière  pro.priété 
idason  œuvre. et.  il  est. en  droit,  d’en  faire- assurer  la 
-réédition. par, les  soins .de'q.ui.  bon lui:seml®l.  Mais. ce 
.cas  est.rare; et. presque, :to,ujourBr.les'auteurs .envisa¬ 
gent  dans  leur  contrat  le  sort  des. éditions  ultérieures. 

, . .Lps, éditeurs, .les  directeurs. de, périodiques; agiront 
.sagement  , en  , nei  perdant  pas. de-  vue  -ces., quelques 
, considérations.,. Rllep  pourront'leur- Évi.t6r,  beaucoup 
de:dôboire»,œt,de.in.écoraptesi:r..,  1 
,  j.  BllB3.,tr.ou,Yentt.  d’aillours.. leur,,  application  ■  non 
.saujeineutf aux, travaux. éc.ii.tBj. mais  aussi  .àla-p-ublir 
.ration udfiU.  cours, , conférences:., et- rcommunieatians 
verbales. 

.•La.poppiété.littéraires’appliq.ue'.n«‘us  ravons.déjà  i 


dit,  aussi  bien  à  là  simple  expression  orale  de  Ij 
pensée  qu’à  sa  fixation  manuscrite. 

Il  n’èst  donc  pas  licite  de  faire  sféhograpliier 
et  de  reproduire  ensuite  un  cours  ou  une 
conférence  sans  l’autorisation  expresse  de  ï’ora- 
teur,  comme  pour  les  productions  écrites  d’ailleurs  ; 
le  droit  à  cette  publication,  si  eÜé  a  été  autorisée  et 
en  l’absence  de  convention  plus  explicite  et  plus  large 
est  limité  à  un  tirage.  D’autres  peuvent  ensuite,  si 
l’auteur  y  consent,  le  reproduire  exactement  dans 
sa  forme  initiale,  aussi  bien  à  titre  onéreux  qu’à 
titre  gratuit.  Le  premier  éditeur  ne  saurait  exciper 
du  droit  qùe  lui  auraient  conféré  l’initiative  et  la 
charge  financière  de  faire  recueillir  ce  cours  ou  cette 
conférence. 

Nous  voudrions  enfin  dire  quelques  mots  d’une 
question  dont  nous  avons  souvent  entendu  parler 
et  qui  nous  paraît  mal  connue.  C’est  celte  de  la  pu¬ 
blication  des  travaux  apportés  à  la  tribune  d’un 
congrès  ou  d’une  société.  L’œuvre  intellectuelle 
jouit  ici  des  mêmes  prérogatives  que  dans  toutes 
autres  circonstances  ;  elle  ne  peut  subir  une  dimi¬ 
nution  dans  ses  droits  que  par  le  consentement  ex¬ 
près  et  formel  de  son  auteur. 

On  a  dit,  c’est  donc  à  tort,  pensons-nous,  que  la 
première  publication  appartenait  à  la  Société  ou 
au  Congrès  pour  lequel  un  travail  a  été  rédigé. 

Ici,  comme  toujours,  si  l’auteur  n’a  aliéné  en  au¬ 
cune  façon  son  droit  de  propriété,  il  peut  à  sa  guise 
publier  son  travail  où  bon  lui  semble, ,  même  avant 
qu’il  n’ait  été  inséré  dans  le  volume  des  comptes 
rendus  du  congrès  Ou  dan.s  le  bulletin  de  la  société, 
et  avant  même  qu’il  n’ait  été  communiqué  à  la  tri¬ 
bune*  dü  groupement  pour  lequel  l’auteur  l’a  écrit. 

■ill  appartient,  donc  à  ces  groupements,  s’ils  enten¬ 
dent  s’assurer  la  primo-publication  des  travaux  fi¬ 
gurant  à  leur  .Otcdre ,  du-  jour,. .  de  'prendre .  av^c .leurs 
aute.urs.;das,  engagements. drès  'précis- '.aeceptéf  "dp 

pai’t'et  d’Autrei;,.  ‘I ,..  '  ,  . . . 

..  Tout  ea-que. no.us  avoiïs.flit.p]us,ha.ut.dQ.la,pnjMi'- 
fja'tinnet'de  lairpproduption  s.’appjiqne  égal«m|entà.ia 
tiia.d,uctioii"et.à'4’adaptationj  -  .  i 

Ls  drnit  de  traduotion  fait  .parties  de,  t’ensernWealp 
la..pi)Qtpriété. littéraire,. et-il. ne  p'eut.ein.-êtuff  détaché 
■que,.par  ;sadt6..de  .Gon.ventipns.  .très ,  farraeilBS-en  d’al^- 
senoe  .desquelles  il  reste  la  propriété  indiscutabla  dp 
l’auteur.  Le  fait  pour.. un 'éditeur  d’avoir,  aceapté 
l’édition,  la  publdoation.  et  la-  vente  dans  sa  langue 
d’origine,  d’un  écrit-  quel  qu’ilsoitj  -np  lui  ■  confère  au- 
eun  droit  à-la  traduction  . de  cet  écrit- qui  . peuti  faire; 
sans  qu’il  ait  à  récriminer  et  en'dehors  de  lui.  L’objet 
dffirï  contrât  -  distinct  avec,  sun  b’aduoteuj:  :  .ou .  uh  'édi- 
deur''é.trartger..  .1  .....  :..i  ..  ..r.  -...s 

.:.Il«e  nous -parait  pas  inTitile;  pour  terminer;  .d’afp- 
porterquelques.remarques  snr.un.poiti.t  qu.tasoU'Vent 
été  controversé  et  sur  lequel -l’accord  me- sem.ble  pas 
fait  ss-npus  vouloiifi. parler 'du 'droit 'do  Gita.tjon':'  ■  ' 

-U'  Nous-rie  trouvons,  poiTrdéfinirla'citation-fftlimîtët 
.l.’étèiidUë'Oü-délà- de' 'laquelle  elle,  devient  lUne'rb^rê*. 
dùetiou  ■  déguisée,  '■  aucun ■  .texte  .précis  ■  'dans  M  ■  légisi 
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lation,  ni  aucun  usage,  qui,  admis  dans  la  pratique, 
puisse  suppléer  à  l’absenee  de  toute  règle  écrite. 

En  cas  de  conflit,  les  arbitres  chargés  de  le  résou¬ 
dre  né  pourront  donc  aséeoir  leur  décision  que  sur 
une  interprétation  des  faits  soumis  à  leur  sentence  ; 
ils  chercheront  à  établir  pour  chaque  cas  d’espèce, 
si  la  citation  n’est  pas  abusive  et  si,  plus  ou  moins 
intentionnellement,  elle  ne  cache  pas  une  reproduc¬ 
tion  déguisée  au  lieu  de  rester  une  simple  référence  , 
qui  dans  un  écrit  permet  à  un  auteur  de  corroborer 
sa  pensée  par  celle  d’un  autre,  ou  d’argumenter  un 
travail  critique. 

Mais  aucune  règle  générale  ne  peut  être  indiquée 
car  il  n’en  existe  pas. 

Nous  croyons  savoir  que  la  Société  des  gens  de 
lettres  depuis  quelques  années,  considère  comme  re¬ 
production  illicite  toute  citation  qui  d’une  façon 
continue  ou  entrecoupée,  dépasse  le  tiers  de  l’œuvre 
originale  pour  les  articles  de  journaux  ou  de  revues. 


L’œuvre  intellectuelle  sous  toutes  ses  formes  cons¬ 
titue  donc  pour  son  aiiteur  un  patrimoine  auqttel  ftü! 
ne  peut  attenter,  mais  dont  il  peut  aliéner  à  sa  giiiscj 
conformément  à  ses  droits  de  propriétaire,  tout  ou 
partie,  à  temps  ou  d’une  façon  définitive  ;  en  toute 
hypothèse,  l’auteur  conserve  sûr  son  œuVre,  même 
quand  il  l’â  cédée,  un  droit  de  regard  et  il  peut  tou¬ 
jours  s’opposer  à  ce  qu’il  soit  porté  une  atteinte 
quelconque  soit  à  sa  forme,  soit  à  son  esprit. 

Le  droit  d’auteur  sur  son  œuvre  lui  est  acquis  sa 
vie  durant  et  il  passe  à  ses  héritiers  Ou  ayants  droit 
pendant  un  délai  de  50  ans  après  sa  mort. 

Ceux  qui  enfreignent  ce  droit  s’exposent  à  une 
action  judiciaire  qui  peut  s’exercer  ensemble  ou 
séparément  contré  tous  ceux  qüi  se  sont  faits  lés 
instigateurs  ou  les  collaborateurs  de  la  reproduction 
illicite  (auteur,  éditeur,  imprimèur,  librairèj  ét  les 
faire  traduire,  suivant  les  cas,  devant  les  tribunaux 
civils  ou  correctionnels. 


Les  Livres 


Editions  de  la  «  Semaine  dentaire  », 

12,  rue  de  Hanovre,  Paris. 

Paul  Bernard.  — Avers  etrevers.  Silhouettes  médi¬ 
cales  et  infra-médicales. 

C’est  un  épisode  rimé  de  la  grande  querelle  des  sto¬ 
matologistes,  des  odontologistes  et  des  autonomis¬ 
tes.  Episode  pacifique,  écrit  le  distingué  préfacier, 
M.  Bilioret,  où  la  bonne  humeur  fait  suite  aux  pro¬ 
pos  outrés.  , 

Pièces,  et  mieux  piécettes,  àp  forme  de  quatrains, 
dé  sonnets,  de  ballades,  le  plus'sOuvent  tournés  spi¬ 
rituellement  peut-être,  mais  dans  lesquelles  l’indul¬ 
gence  que  l’auteur  réclama  à  so  n  préfacier  pour  lui- 
même  n’est  guère  apparente ...  La  satire  y  voisine 
en  effet  avec  l’épigramme,  et  le  fouet  de  l’une  cingle, 
fàiidis  que  la  pointe  acérée  de  l’autre  pique  et  blesse. 

B’ést'lïh  procédé  de  polémique,  qui  cherche  à  cou- 
^it' l’adé'^râdiéë  de  ridicule.  Je  ne  sais  si  la  cause  à 
clêfëhdré  y  gagttè 'vraiment  quelque  chose.  D’autant 
'(iilé  C'élk'éXiidsé'ft  dès  représailles,  toujours  possibles. 
'  Vtii'ci'ùti'êOhàtttilldh  dé  la 'manière  de  Paul  Ber- 
liàrd.'  Db'y'rêèljtlükîtrà  tiiséttlë'ht  cëftâin  homme  d’E- 
tàt  dé  la  troisième  Rêpübllqué;  hiénibrè'  du  &oùver- 
liëiriëiit'  'd'ùi'aïlt  la  ^uèrré,'  êt  bien  bdhhü  potir'Sâ  bien- 
VOüiatice  ëriVérS  lëS  deiitistë'S  adtbriomîkiës . 

. Gl,ORIiV;.PATRI,,; 

Muses'inspirez-moi.l  ; .  Caliiope,  Thalle,  ■  ' . 

P;çêtc?;-ipQi  le.^  accents  f^npliers  ^  Ronsard 
Polir  chanter  üh'îîéros,  diér  â  là  douce  Ilygie  : 

— «  elloirë  au  Père-.  a  Titin  BObard  1  » 

Jl  s’en  vint  du  pays  de  Lyonnais  le  Juste 
NÔ-ùS  aonher  S'êS  elartës,!!!!,  16' fils  des  brouillards 

Et  porté  par  Dép-ios,  il',  eut  .la. toge  auguste  : . 

«  Gloire  au  Père ...  à  Titin  Bobard  !  » 

Nous  lui  devons  bien  plus  qu’une  gloire  éphémèréj 


Nous,  les,  fils  naturels  de  l’illustre  Fauchard. 

11  nous  fit  :  «  Adjudants  1 1 1  l  péildant  la  Grande  Guérré  : 

«  Gloire  au  Père...  à  Titin  Bobard  1  » 

G.  D. 

G.  Doin  et  CiÉ,  éditeurs, 

8,  place  dé  rOdéoh,  Paris. 

D’'  J.  Gâté,  médecin  des  hôpitaux  de  Lyon.  —  Der¬ 
matologie.  (Un  vol.  in-l  6  de  438  pages.)  Collection 
des  «  Consultations  Jourpalières  ». 

L’auteur  de  ce  précis  a  eu  pour  objectif  de  rendre, 
si  possible,  moihsrebtitàntél’étudé  de  éette  branche 
aride  et  difficile  de  la  médecine,  par  aiÜeürs  si  inté¬ 
ressante  et  d’Uhe  réelle  utilité  pratiq(ué  potit  le  pra¬ 
ticien. 

Dans  une  première  partie  sont  longiiéinèiit  expo¬ 
sées  les  ressources  thérapeutiques  dont  dispose  le 
praticien  ;  L’hygiène  générale  afeC  l’êtüde  dés  régi¬ 
mes  et  des  climats  ;  les  moyens  biologifiues  (vaccins, 
tuberculine,  injections  intra-veineuses  et  intra- mus¬ 
culaires,  médications  désensibilisantes  èt  de  choc, 
opothérapie,  crénothérapie  )  ;  les  traitements  locaux 
(physiothérapie  et  chimiothérapie).  On  trouve  expo¬ 
sés  tous  lès  renseignements  utiles  siir  leur  action  et 
leur  mise  en  œuvre. 

^  La  déùxièm,e  partie  ehvisàgè  lës  lésions  élémentai¬ 
res,  dont  la  connaissance  parfaite  est  indispensable 
au.dermatologistei  pour  lequel  elles  constituent  le 
fil  conducteur,,  .qui  leur  permettra  de  comprendre  la 
terminologie  dermatologique,  et  de  conduire. correcte¬ 
ment  le  diagnostic.  .  .  ,  .  ,  .  ...  ...  .  .. 

,.  Enfin,  dans  la  troisième  partie,  la  plus.impertante, 
sontœnviaagés  les  différentes  dermatoses.  Celle  s-oi 
ont  été  groupées  suivant  leur  aspect  objectif,  (d. 
prurigineuses,  d.  érythémateuses,  d.  érythémato- 
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squameuses,  d.  papuleuses,  etc.),  suivant  leurs  loca¬ 
lisations,  suivant  les  facteurs  étiologiques  (d.  para¬ 
sitaires,  d.  bacillaires,  leucémides,  tumeurs). 

Chaque  dermatose,  sans  anatomo-pathologie, 
donne  lieu  à  une  étude  séméiologique  aussi  précise  et 
aussi  claire  que  possible,  à  une  discussion  diagnosti¬ 
que,  à  un  aperçu  étiologique,  à  l’exposé  détaillé  de  la 
thérapeutique  appropriée. 

Tel  est  le  plan  suivi  par^T auteur  dans  ce  travail,  qui 
s’adresse  avant  tout  aux  praticiens  désireux  de  se  fa¬ 
miliariser  avec  la  science  dermatologique. 

G.  Doin  et  Gie,  éditeurs,  Paris. 

Dr  HuGELet  ÜELATER.  — Le  système  veineux  nor¬ 
mal  et  pathologique.  Guide  des  malades  et  des  pré¬ 
disposés.  (Un  vol.  182  pages,  1926.) 

Les  auteurs  ont  voulu  que  ce  livre,  simple  et  ins¬ 
tructif  à  la  fois,  s’adressât  à  l’ensemble  des  innom¬ 
brables  malades  veineux. 

Une  notion  primordiale  s’en  dégage,  c’est  que  les 
phlébites,  les  varices,  ne  sont  pas  un  accident  for¬ 
tuit,  mais  l’aboutissement  d’un  état  de  maladie,  qui 
a  longuement  évolué  en  silence  et  sur  lequel  s’exer¬ 
cent  diverses  causes  provocatrices  :  infection,  intoxi¬ 
cation,  pesanteur.  L’action  médicale  ne  devra  donc 
plus  se  borner  à  traiter  les  lésions  dues  à  cette  cumu¬ 
lation,  mais  elle  devra  les  prévenir  en  soignant  de 
bonne  heure  les  troubles  préparatoires  de  l’insuffi¬ 
sance  veineuse  progressive,  et,  quand  il  ssont  établis, 
en  luttant  contre  les  causes  qui  pourraient  favoriser 
l’extension  de  ces  lésions  sur  d’autres  points  du  sys¬ 
tème  veineux.  Ces  causes,  il  faudra  les  rechercher  en 
pratiquant  un  examen  complet  et  minutieux  du  ma¬ 
lade. 

Mais  il  faut  aussi  que  le  malade  soit  prévenu  de  la 
valeur  des  petits  symptômes  qu’il  observe  et,  de 
l’importance  d’une  action  précoce  sur  les  troubles 
qu’ils  traduisent.  Il  faut  qu’il  soit  éduqué. 

Les  auteurs  ont  voulu  écrire  un  chapitre  d’hygiène 
préventive  (alimentation,  vêtement,  repas,  etc.),  et 
donner  une  orientation  générale  de  la  thérapeutique, 
qu’il  faut  suivre. 

M.  Maloine,  éditeur,  27,  rue  de  TEcole-de-Médecine, 
Paris. 

Prof.  Emile  Sergent. — Nouvelles  études  cliniques  et 
radiologiques  sur  la  tuberculose  et  les  maladies  de 
l’appareil  respiratoire.  (Un  vol.  in-8, 538  pages,  69 
figures  ou  planches  dans  le  texte,  1926). 

Cet  ouvrage  important  ne  se  prête  pas  à  une  ana¬ 
lyse  détaillée  ;  il  est,  en  effet,  un  simple  recueil,  ne 
contenant  aucune  publication  inédite,  mais  réunis¬ 
sant  les  principales  recherches  personnelles  que  l’au¬ 
teur  a  publiées  depuis  ses  «  Études  cliniques  sur  la  tu¬ 
berculose  »  et  ses  «  Études  cliniques  et  radiologiques 


sur  les  maladies  de  l’appareil  respiratoire  »,  et  qui 
ont  fait  l’objet  de  son  enseignement  durant  ces  der¬ 
nières  années. 

Ainsi  se  trouve  constitué  un  ensemble  dont  les  di¬ 
verses  parties  sont  inséparables.  Dans  les  fragments 
dé  cet  ensemble,  bon  nombre  de  sujets  se  retrouvent, 
scandant,  en  quelque  sorte,  par  étapes  successives,  les 
acquisitions  de  sa  pratique  clinique,  et  les  modifica¬ 
tions  progressives  de  sa  conception  personnelle  sur 
telle  ou  telle  question. 

Dans  l’étiologie  de  la  tuberculose  sont  traités  ;  le 
rôle  du  terrain,  tuberculose  et  grossesse,  syphilis  et 
tuberculose.  Puis,  c’est  le  diagnostic  de  laboratoire, 
la  séméiologie  clinique,  le  diagnostic  clinique.  Ensui¬ 
te,  les  localisations  et  formes  cliniques  :  grosses  adéno¬ 
pathies  hilaires,  cortico-pleurales,  scissurites  et  péris- 
cissurites,  le  pneumothorax,  etc.  Enfin,  le  traitement 
et  la  prophylaxie  antituberculeuse  :  conférence  popu¬ 
laire,  la  maison  de  convalescence  prolongée,  la  lutte 
antituberculeuse  en  France. 

Les  maladies  de  l’appareil  respiratoire  comprennent 
les  méthodes  d’exploration  et  de  séméiologie  clinique, 
les  pleurésies,  la  syphilis  pulmonaire,  les  tumeurs,  les 
séquelles  respiratoires  des  intoxications  par  les  gaz 
de  combat  ;  quelques  observations  de  phrénicecto- 
mie. 

Librairie  Masson  et  Cie. 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

P.  RunAux,  accoucheur,  des  hôpitaux  de  Paris,  et 
Ch.  Montet,  ancien  internh  des  hôpitaux.  —  Le 
guide  pratique  de  la  mère.  Les  deux  premières  an¬ 
nées  de  l’enfant. Notions  élémentaires  de  puéricul¬ 
ture.  (174p.  40  fig.). 

Ce  petit  ouvrage  vise  à  donner  aux  jeunes  mères  et 
aux  infirmières,  les  conseils  pratiques  dont  elles  peu¬ 
vent  avoir  besoin  pour  faire  delà  bonne  puériculture. 
Il  n’y  est  pas  question  de  pathologie,  ni  de  thérapeu¬ 
tique,  mais  de  soins,  d’hygiène  et  de  la  façon  d’appli¬ 
quer  les  prescriptions  médicales.  En  un  texte  illustré 
de  nombreuses  figures  schématiques,  les  auteurs  dé¬ 
crivent  clairement  tout  ce  qui  concerne  la  manière 
d’élever  et  de  bien  élever  les  enfants  pendant  les  deux 
premières  années  de  la  vie.  Voici  quelques-uns  des 
nombreux  chapitres  de  cet  excellent  petit  livre  :  la 
chambre  de  l’enfant,  manière  de  donner  un  bain,  de 
peser,  de  tenir  l’enfant,  habillemen  t  à  la  française, 
à  l’anglaise,  maillot,  couche-culotte,  les  temps  de  la 
pose  du  maillot,  le  lit,  son  contenu,  sa  préparation, 
les  berceaux,  les  voitures  d’enfant,  l’alimentation  du 
nourrisson,  au  sein,  au  biberon,  stérilisation,  denti¬ 
tion,  marche,  prise  de  la  température,  lavements,  ins¬ 
tillations,  etc.,  etc.  Chacune  des  descriptions  s’accom¬ 
pagne  d’ailleurs  de  figures  qui  permettent  de  les  com¬ 
prendre. 

C’est  là  un  très  bon  petit  guide  que  le  médecin 
pourra  utilement  recommander  aux  mères. 


PUR 

Solution  inaltérable  de  tartrate 
”borlco-potassl«jue  pur,  1  gr.  par  cuillerée  k  calé 
2  SPÉCIFIQDB  des  AFFECTIONS  NERVEUSES 
S-:-  CALMANT  antispasmodique 
•S  agitation  -  INSOMNIE  -  CONVULSIONS 
-  TROUBLFS  NÉVROPATHIQUES  - 
U  EPILEPSIE  -  INCONTINENCE  D'URINE,  ete. 
J  Pas  d’acné  1  Pas  de  Troubles  gastro-intettimux  1 
*  —  Pas  de  Dépression  cardiaque  1  —  :  — 


|G|  ASSOCIE 

Tartrate  bMieo-potasalqoe  \  en 
+  Pbényl-ethyl-malonyl-urée  Cachets 
4-  CorrectU -  )  solubles 

IVIÉDIOATION  D’ATTAQUE 

èes  iffecticms  nerteoses  graves  -  des  Insonmiies  rebelks 


Echantillon  gratuit  aup  demande  : 


laboral.  E.  BOUTEILLE,  25.  M  des  Moines.  PARIS  -  MamdBt  04.02 


C  est  un.  pRocluU: 

ROTAT 

RO  Y  AT,  station  du  cœur 
et  des  rhumatismes,  jouit 
d’une  célébrité  mondiale.  Fort  de 
cette  garantie,  vous  prescrivez 
volontiers  les  produits  dé  R  oyat 
dont  vous  connaissez  la  valeur 
thérapeutique,  entre  autres  les 

ho  Ulklrtèx 

de  ROYAT 


Traitement  et  prophylaxie  du  CANCER 


Solution  radio-colloïdale  de  silice  et  de  magnésie  -  Ampoules,  Cachets,  Compresses 

NÉOLYSE 

radioactive 


Dose  :  Ampoules  Une  ampoule|par  jour.  5  séries  de  16  injections  alternant  avec  15  jours  de  repos. 
Cachets  :  1  cachet  par  repas  pendant  20  jours.  Interrompre  pendant  10  jours  et  reprendre. 


Laboratoire  G.  FERMÉ,  55,  Boulevard  de  Strasbourg,  Pari8-10«  —  Provence  06-63 


97,  Rue  de  Vaugirard,  PARIS  6® 

Téléphone  Littré  68-22 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Travaux  Originaux 

EXCURSION  SUR  LA  COTE  D'AZUR  A  L’OCCASION  DES  JOURNÉES  MÉDICALES 
DE  MARSEILLE 


Plusieurs  excursions  étaient  offertes  aux  méde¬ 
cins  venus  aux  Journées  médicales.  Une  en 
Corse  paraît  avoir  groupé  un  certain  nombre  d’a¬ 
mateurs,  une  en  Provence  et  une  sur  la  Côte- 
d’Azur. 

La  Société  médicale  du  littoral  méditerranéen 
et  son  distingué  président,  le  D'’  Maurice  Faure, 
de  Nice  et  Lamalou-les-Bains,  avaient  convié 
d’une  f  açon  spéciale,  à  cette  dernière,  le  Concours 
médicçcl  et  son  représentant  et  c’est  avec  le  plus 
grand  plaisir  que  j’ai  pu  jouir  de  cette  magnifique 
randoniiée  dont  l’organisation  fut  parfaite.  Elle  a 
permis  aux  70  médecins  français  et  étrangers  dé¬ 
sireux  de  connaître  et  d’admirer  cette  région 
incomparable  de  notre  France,  de  contempler  la 
Méditerranée  aux  puissants  coloris  sous  un  soleil 
radieux  .  Quand  on  voit  certaines  toiles  de  nos 
artistes  peintres  avec  une  mer  bleu  vif,  on  a  ten¬ 
dance  à  se  dire  «  ces  bons  Méridionaux  exagèrent 
un  peu  »  et  pourtant|quand  on  a  la  vision  réelle  de 
cette  mer,  on  est  obligé  de  se  rendre  à  l’évidence. 

Dans  cette  caravane  étaient  un  certain  nombre 
de  membres  du  Concours  avec  lesquels  la  connais¬ 
sance  est  vite  renouvelée. 

Puis,  un  certain  nombre  de  confrères  étran¬ 
gers  entre  autres  le  professeur  Saforeada  vice- 
doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Barcelone  ;le 
D'  Turo,  président  du  Cercle  médical  de  Barce¬ 
lone  et  rédacteur  en  chef  d’Ars  medica  ;  le  D' 
Battestini,  directeur  du  même  journal  ;  le  D'' 
D’Ermst ,  secrétaire  général  de  l’Association  des 
médecins  de  Genève  ;  le  D'’  Odagesco,  président 
de  l’Association  des  Etudiants  roumains,  les  doc¬ 
teurs  Marcel  et  Laure  Sœur,  de  Charleroi,  le  D"' 
Koliopoulos,  de  Tripolitza  (Grèce),  etc. 

Beaucoup  de  dames  accompagnaient  les  tou¬ 
ristes  et  leur  présence  donnait  un  nouveau  char¬ 
me  à  cette  exquise  excursion. 

Le  point  de  concentration  était  fixé  à  Cannes 
et  pour  nous  rendre  dans  cette  ville,  nous  eûmes 
le  plaisir,  en  compagnie  du  D"'  M.  Faure,  depuis 
notre  départ  de  Marseille,  de  prendre  un  avant 
goût  des  beautés  de  la  région,  contemplant  la 
chaîne  des  Maures,  la  Méditerranée  et  ses  golfes 
de  Saint-Tropez,  de  Fréjus,  avec  une  vision  brève 
des  anciennes  arènes  et  de  l’aqueduc  de  cette 
cité. 

Arrivée  à  Cannes  vers  midi,  en  longeant  le 


golfe  de  la  Napoule.  On  nous  attend  et  tout  est 
prévu  avec  précision.  On  nous  conduit  dans  nos 
hôtels  respectifs,  hôtels  de  premier  ordre  avec 
tout  le  confort  capable  de  satisfaire  les  plus  dif¬ 
ficiles,  confort  élégant  et  luxueux  que  nous 
trouverons  dans  tous  les  hôtels  lors  de  nos  sé¬ 
jours  à  Nice  et  à  Monte-Carlo. 

L’après-midi  est  consacrée  à  la  visite  de 
Cannes,  la  ville  aristocratique 'de  la  Côte,  séjour 
préféré  des  souverains,  ainsi  qu’en  témoigne  le 
inonument  d’Edouard-VII,  élevé  à  proximité  du 
Casino.  Promenade  pour  le  Cannet,  cette  déli¬ 
cieuse  banlieue  de  Cannes  si  bien  abritée  et  si 
favorable  à  nos  convalescents,  puis  le  chemin 
Prince  de  Galles,  la  Californie  avec  ses  riches  vil¬ 
las  et  ses  palais  perdus  au  milieu  des  fleurs, 
enfin  la  fameuse  promenade  de  la  Croisette  si 
vivante,  avec  son  horizon  splendide  sur  les  îles 
Lérins,  son  casino  fastueux,  ses  hôtels  princiers, 
ses  magasins  somptueux.  Retour  par  le  boule¬ 
vard  du  Midi'jusqu’à  la  Bocca  et  les  flots  bleus  où, 
à  17  heures,  un  apéritif  d’honneur  nous  était 
offert  par  les  personnalités  de  la  ville  dans  une 
salle  de  décoration  moderne,  au  milieu  des  danses 
animées  aux  accords  discordants  d’un  tumul¬ 
tueux  jazz-band. 

On  rentra  dans  l’agglomération  de  Cannes  où 
Ton  put  admirer  son  port,  l’aspect  pittoresque 
de  la  ville  haute  groupée  autour  de  l’église.  Pen¬ 
dant  ce  temps,  un  groupe  se  détachait  pour  vo¬ 
guer  vers  Tîle  Saint-Honorat  avec  son  an¬ 
cienne  tour  moyennageuse  et  Tîle  Sainte-Mar¬ 
guerite  avec  ses  souvenirs  du  Masque  de  fer  et  du 
traitre  Bazaine. 

Le  soir,  le  Casino  nous’était  gracieusement 
ouvert  et  un  certain  nombre  d’entre  nous  purent 
applaudir  Le  Bargy  dans  le  Duel. 

Le  lendemain,  la  caravane  se  dirigea  vers  Nice 
en  longeant  le  golfe  Juan,  Juan-les-Pins,  avec  un 
arrêt  au  Cap  d’Antibes.  Après  une  visite  sous  la 
direction  de  Taimable  docteur  Delmas,  distingué 
praticien  d’Antibes,  du  parc  d’Hellen-Roc  avec 
ses  allées  superbes  ayant  pour  horizon  la  mer 
bleue,  ses  sentiers  rocailleux,  ses  grottes,  sa  flore 
tropicale,  nous  sommes  montés  à  la  table  d’o¬ 
rientation  de  la  Garoupe,  voisine  du  phare  et  du 
sémaphore  pour  jouir  d’un  coup  d’œil  unique, 
favorisés  par  la  lumineuse  clarté  du  soleil. 
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Gomme  arrière-plan,  les  cimes  neigeuses  des 
Alpes  Maritimes,  puis  l’Estérel,  enfin  la  magnifi¬ 
que  côte  avec  ses  golfes  et  ses  promontoires 
depuis  Saint-Tropez  jusqu’à  Bordighera  et  en 
face,  le  cap  d’Antibes  avec  ses  tours  sari-azines 
sur  la  hauteur,  le  fort  Carre  et  l’anse  Saint-Roch 
avec  le  petit  port  d’Antibes.  Dans  ce  lieu  de  dé¬ 
lices,  le  Sardou,  de  Nice,  nous  fit  une  confé¬ 
rence  des  plus  intéressantes  sur  les  particularités 
du  climat  de  la  Côte-d’Azur,  sujet  qu’il  traita 
avec  sa  compétence  exceptionnelle  et  qui  fut  très 
goûté  des  auditeurs.  Mais  le  temps  presse,  après 
l’aimable  compliment  de  bienvenue  des  repré¬ 
sentants  de  la  municipalité  d’Antibes,  nous  de¬ 
vons  gagner  Nice,  la  capitale  des  Alpes-Mariti¬ 
mes.  Avant  de  se  séparer,  M.  Guillaumont,  pré¬ 
sident  du  Syndicat  d’initiative  d’Antibes,  avait 
eu  l’amabilité  d’offrir  aux  dames  du  groupe  une 
superbe  gerbe  de  fleurs. 

Nos  auto-cars  nous  amènent  aux  confins  de  la 
route  de  Nice,  où  nous  fûmes  reçus  par  le 
Guglielminetti,  le  créateur  du  goudronnage  des 
routes  de  la  Côte-d’Azur,  un  bienfaiteur  de  cette 
.région  persécutée  par  les  poussières  si  nuisibles 
aux  malades,  si  désagréables  aux  touristes  et  aux 
chauffeurs.  Notre  confrère,  appelé  familièrement 
le  Dr  Goudron,  titre  dont  il  est  fier,  nous  fit  l’his¬ 
torique  de  sa  découverte,  nous  montra  les  heu¬ 
reux  résultats  de  ses  applications,  conférence  très 
applaudie,  complétée  par  des  renseignements 
techniques  des  ingénieurs  Bonfante  et  Chabot. 

A  midi,  nous  parcourions  triomphalement  la 
promenade  des  Anglais,  de  réputation  mondiale, 
avec  ses  palmiers,  ses  hôtels  et  villas  d’une  ri¬ 
chesse  inouie,  pour  nous  rendre  à  l’hôtel  Métro¬ 
pole  ou  un  déjeuner  somptueux  nous  était  ré¬ 
servé  sous  la  présidence  de  M.  Charabot,  séna¬ 
teur  des  Alpes-Maritimes,  du  D"'  Bonnet,  adjoint 
remplaçant  le  maire  et  du  Dr  M.  Faure,  l’anima¬ 
teur  et  l’organisateur  de  ce  voyage  médical. 
Autour  de  la  table  d’honneur,  les  convives  s’é¬ 
taient  groupés  par  petites  tables  au  gré  de  leur 
convenance.  Le  repas  se  déroula  dans  une  atmos¬ 
phère  de  joyeuse  sympathie,  grâce  à  la- délicatesse 
du  menu  et  la  belle  ordonnance  du  service.  Une 
surprise  nous  était  réservée.  Deux  charmantes 
niçoises,  en  costume  du  pays,  coiffées  de  la  Pe- 
tase,  firent  le  tour  des  tables  pour  offrir  à  chacun 
de  magnifiques  œillets  de. Nice.  Une  série  de  dis¬ 
cours  termina  le  repas.  D’abord  celui  du  D^  M. 
Faure,  qui,  avec  une  simplicité  charmante,  une 
parole  facile,  nous  présente  le  sénateur  des  Alpes- 
Maritimes  venu  parmi  nous  surtout,  fier  de  son 
titre  de  docteur  es  sciences  et  i)ar  conséquent  i)Iu- 
tôt  en  collègue  et  ami  qu’en  représentant  ofl’ieicl. 

Il  le  remercia  ainsi  que  le  IF  Bonnet  et  il  ter¬ 
mina  en  glorifiant  à  juste  raison  la  Côte  d’Azur, 
lui  attribuant  les  paroles  de  Gœthe  :  «  C’est  là  que 
je  voudrais  vivre,  aimer  et,  ajoute-t-il,  ne  pas 
mourir  ».  Il  fut  acclamé  par  un  ban  des  plus 


nourris.  Le  discours  du  sénateur  Charabot  fut 
un  morceau  d’une  éloquence  remarquable.  Il  sut 
avec  un  art  achevé  rendre  im  hommage  délicat 
aux  dames  qui  assistaient  au  banquet,  il  salua, 
avec  des  paroles  justes  et  cordiales,  les  médecins 
étrangers  nos  hôtes  et  termina  par  ces  mots  : 
0  C’est  de  l’union  ferme  des  forces  intellectuelles 
des  nations  que  dépendra  dans  l’avenir  immé¬ 
diat  la  paix  universelle  ».  Son  discours  lut  sou¬ 
ligné.  à  n^aints  passages  de  frénétiques  applau¬ 
dissements.  Le  Dr  Ernsten  en  quekiues  phrases 
émouvantes  répondit  au  nom  des  médecins 
étrangers. 

Après,  nos  auto-cars  nous  transportaient  à 
Cimiez,  cette  villégiature  reposante,  loin  et  près 
de  l’agitation  de  Nice  avec  ses  splendides  villas, 
ses  palais  comme  Tony-Pin,  ses  grands  hôtels 
comme  le  Winter-Palace,  Riviera-Palace,  le 
Majestic,  le  Regina.  Le  D'  M.  Faure,  deas  ex 
machina,  nous  fit  visiter  les  salons  et  les  appar¬ 
tements  somptueux  du  Regina,  les  pièces  occu¬ 
pées  jadis  par  la  reine  Victoria  dont  la  statue  est 
élevée  à  proximité.  Des  fenêtres  de  Thôtel,  une 
magnifique  vue  se  déroule  de  l’agglomération  ni¬ 
çoise.  Mais  la  tournée  est  longue,  nous  remontons 
dans  nos  voitures  pour  gagner  le  Mont-Boron  et 
jouir  de  ce  point  du  panorama  féérique  de  la 
ville  de  Nice,  de  la  jetée,  du  château  et  de  la  fa¬ 
meuse  baie  des  Anges  avec,  sur  l’autre  versant, 
la  rade  de  Villefrancehe  et  le  cap  Ferrât.  Nons 
faisons  une  courte  halte  à  la  villa  des  Délices  du 
D”  Martinaud,  asile  charmant  pour  cure  de  re¬ 
pos,  de  régime  et  de  soleil.  De  là,  nous  descen¬ 
dons  aux  usines  d’ozonisation  où  le  D*'  Balestra 
nous  expliqua  d’une  façon  intéressante  le  régime 
des  eaux  de  la  ville  de  Nice  et  de  l’usine  de 
Cimiez  qui  peut  fournir  par  jour  à  chaque  habi¬ 
tant  300  litres  d’eau  stérilisée  s’ajoutant  à  300 
litres  d’eau  épurée  pour  les  usages  domesti¬ 
ques. 

Puis  c’est  la  descente  sur  Beaulieu  en  longeant 
ces  rues  fleuries,  ce  boulevard  Gordon-Bennet 
dont  toutes  les  murailles  ne  sont  qu’un  mur  de 
fleurs  à  couleurs  vives  et  variées,  surtout  de  l’es¬ 
pèce  des  Dragonniers,  jusqu’à  ce  superbe  jardin 
public  si  riche  en  espèces  florales  qui  poussent 
jusqu’au  bord  de  la  mer. 

Nous  avons  pu  admirer  le  port  de  cette  char¬ 
mante  localité  et  la  pointe  des  Fourmies  avec 
la  villa  construite  par  Théodore-Reinach  sur  les 
plans  d’une  maison  de  Tanticiuité  grecque.  Déjà 
en  parcourant  la  nouvelle  corniche,  nous  avions 
pu  admirer  le  magnifique  panorama  de  la  rade  de 
Villefranclie  avec  scs  rives  si  pittoresciucs,  sépa¬ 
rée  de  Ja  baie  de  Beaulieu  par  le  cap  Ferrât  et  ses 
villas  aristocrati([ues.  I.e  docteur  Héraud  de 
Besse,  médecin  de  Beaulieu  après  nous  avoir 
souhaité  la  bienvenue  nous  fit  une  causerie  mé¬ 
dicale  sur  le  climat  de  cette  station,  la  plus  tem¬ 
pérée  et  la  mieux  abritée  de  la  côte,  remarquable 
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par  sa  faune  et  sa  flore  tropicale  presque  uniques 
dans  les  Alpes-Maritimes,  qui  permet  la  culture 
du  citron  et  môme  du  bananier  et  autres  espèces 
aussi  rares. 

Nous  regagnâmes  Nice  par  la  route  du  bord  de 
la  mer,  si  pittoresque,  pour  revenir  à  nos  hôtels 
en  longeant  les  magnifiques  jardins  du  roi  Albert- 
!'>'■,  voisins  du  monument  commémoratif  de  la 
réunion  de  Nice  à  la  France,  la  place  Masséna 
cl  l’avenue  de  la  Victoire. 

Après  un  dîner  rapide,  on  revêt  son  smoking 
pour  se  rendre  aux  casinos  de  la  Jetée  et  au 
Casino  municipal,  ouverts  gracieusement  aux 
médecins  excursionnistes  et  à  leurs  familles. 


de.  Rome  pour  commémorer  la  soumission  des 
peuplades  Ligures.  Delà  Turbie,  on  jouit  d’un 
coup  d’œil  enchanteur  sur  la  principauté  de 
Monaco, 

Nos  cars  nous  conduisent  ensuite  à  Garavan  et 
à  la  frontière  italienne,  au  pont  Saint-Louis. 
Halte  de  quelques  minutes  pour  constater  le 
zèle  des  douaniers  italiens  et  parcourir  ces  bou¬ 
tiques  de  camelots  vendant  des  bihelols  et  des 
souvenirs.  Nous  gagnons  la  délicieuse  Menlon, 
ville  chère  et  propice  aux  malades,  sur  cette  pro¬ 
menade  du  Midi  en  bordure  de  la  mer,  pour  nous 
rendre  à  l’hôtel  Balmoral  où  nous  déjeunons. 
Déjeuner  excellent  comme  toujours,  menu  choisi. 


Le  lendemain,  départ  de  Nice  par  là  Grande 
Corniche  et  la  route  stratégiciue.  Promeriade  ra¬ 
vissante,  permettant  des  vues  plus  lointaines  et 
des  panoramas  plus  vastes.  Mallieureusement, 
pendant  une  heure  environ,  Un  fâcheux  brouil¬ 
lard  nous  dérobe  l’horizon. 

Le  programme  prévoyait  un  arrèfàya  Turbie, 
petite  ville  curieuse,  avec  ses  vieiiies  rues  moyen- 
nageuses,  tortueu.ses,  avec  ses  antiques  demeures 
areboutées  par  des  arcades  en  plein  cintre,  scs 
escaliers  extérieurs  et  surtout  son  imposante 
ruine  romaine,  dite  le  trophée  ou  la  tour  d’Au¬ 
guste.  Le  D''  M.  Faure  nous  fit  avec  maîtrise 
l’histoire  de  ce,  monumeriL  construit  en  l’an  749 


vins  délicieux.  Discours  au  dessert  pour  ne  pas 
en  perdre  l’habitude.  Un  toast  rempli  d’émotion 
du  représentant  de  la  Roumanie,  pays  sœur  de  la 
France,  puis  du  professeur  Saforcada,  de  Bar¬ 
celone.  Le  D''  Vimont  en  quelques  phrases  sim¬ 
ples  remercie  le  D*’  Faure,  les  confrères  étran¬ 
gers,  les  municipalités,  au  nom  du  Concours  médi¬ 
cal  et  de  la  presse  professionnelle.  Le  D^  Faure 
exprime  sa  gratitude  en  termes  émouvants  aux 
différentes  nations  représentées  au  voyage  médi¬ 
cal  et  a  un  mot  charmant  pour  la  Grèce  qu’il 
appelle  la  grand’mère  de  la  Côte-d’Azur,  puis¬ 
que  ces  villes,  avant  d’être  romaines,  avaient  eu 
une  origine  grecque.  LeD''  Sardou,  paraphrasant 
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les  mots  Gallia  immortalis  inscrits  au  détroit  des 
Dardanelles,  boit  à  notre  pays. 

Mais  il  faut  se  hâter  de  regagner  les  voitures 
et  nous  nous  dirigeons  sur  le  cap  Martin  avec  ses 
oliviers  et  ses  pins  de  forme  bizarre  s’inclinant 
respectueusement  vers  cette  mer  si  belle  et  si 
bleue.  Cette  halte  charmante  nous  permet  de 
mieux  communier  avec  ces  lieux  enchauteurs  et 
nous  repose  de.  ces  visions  rapides  se  déroulant 
comme  un  film  à  nos  yeux. 

De  là,  nous  nous  acheminons  vers  Monte-Carlo. 
Installation  rapide  et  luifueuse  au  Monte-Carlo- 
Palace.  Une  heure  de  flânerie  nous  permet  de 
prendre  contact  ayec  Monte-Carlo,  ses  superbes 
parcs  aux  essences  d’arbres  variées,  à  la  floraison 
luxuriante,  puis  nous  errons  à  loisir  sur  les  ter¬ 
rasses  si  grandioses  bordant  le  Casino  sur  la  mer 
et  le  tir  aux  Pigeons. 

Après  le  dîner,  une  soirée  de  grand  gala  nous 
était  réservé.  Le  Casino  avait  mis  à  notre  dispo¬ 
sition  des  entrées  pour  la  salle  de  théâtre  où  se 
donnaient  les  ballets  russes.  Spectacle  de  choix, 
dans  cette  luxueuse  salle  construite  par  Garnier, 
architecte  de  l’Opéra,  assistance  choisie  et  élé¬ 
gante,  artistes  à  réputation  mondiale.  Ces  bal¬ 
lets,  surtout  ceux  à  caractère  national  ou  classi¬ 
que,  recueillirent  de  nombreux  applaudisse¬ 
ments  et  des  levées  de  rideau  répétées.  Un  petit 
tour  aux  salles  de  jeu,  pour  tenter  sa  chance  !  1  1 

La  matinée  du  lendemain  fut  consacrée  à  la 
visite  de  Monaco.  Nous  avons  pu  en  montant  au 
château,  admirer  ce  joli  port  d’Hercule  destiné 
surtout  aux  yachts  et  bateaux  de  plaisance. 
Puis  une  visite  du  nouvel  établissement  ther¬ 
mal  où  dans  un  cadre  moderne  sont  réunis  toutes 
les  applications  de  l’hydrothérapie  et  des  agents 
physiques. 

Nous  allons  signer  le  registre  des  visites  au 
palais  du  Prince.  Nous  gagnons  le  palais  océano¬ 
graphique  pour  admirer  sa  belle  architecture  et 
la  richesse  de  ses  collections.  La  visite  de  l’aqua¬ 
rium  d’une  splendeur  inouie  fut  des  plus  inté¬ 
ressante  par  la  variété  des  espèces  sous-marines 
représentées  et  acclimatées.  Dans  les  salles  du 
premier,  ce  qui  était  particulièrement  curieux, 
c’est  l’ensemble  des  engins  employés  pour  l’étude 


I  des  fonds  maritimes  et  des  instruments  pour  les 
recherches  scientifiques. 

Après  une  pause  sur  l’escalier  monumental 
de  ce  palais,  pour  fixer  sur  les  plaques  photogra¬ 
phiques  le  groupe  des  excursionnistes,  nous  nous 
rendîmes  au  musée  d’anthropologie  riche  en  do¬ 
cuments  préhistoriques  oii  le  D‘'  Faure  qui  a  uçi 
violon  d’Ingres,  ou  phrlùt  un  orchestre  dont  l’an¬ 
thropologie,  nous  fit  une  causerie  sur  la  géologie 
de  la  région  et  les  découvertes  faites  dans  les 
grottes  de  Menton  et  de  la  région  de  la  présence 
de  la  race  négroïde  de  Grimaldi  contemporaine 
de  r/iomo  Mousteriensis  dont  le  docteur  M. 
Faure  a  essayé  de  faire  une  reproduction  icono¬ 
graphique  et  la  race  des  Géants  dite  de  Cro-Ma- 
gnon  contemporaine  du  renne.  Ces  deux  races, 
nous  fit-il  remarquer,  sont  entièrement  évoluées 
dans  les  sciuelettes  de  Menton  et  leur  berceau  est 
donc  ailleurs.  Les  applaudissements  mérités  clô¬ 
turèrent  cette  conférence. 

L’après-midi,  après  une  visite  à  l’hôpital  dont 
la  situation  au  bord  de  la  mer  est  idéale,  nous 
allâmes  visiter  le  jardin  botanique,  une  des 
curiosités  de  Monaco.  Des  plantes  rares  poussent 
à  flanc  de  rocher,  de  variétés  curieuses,  de  formes 
bizarres,  ressemblant  pour  certaines  à  des  ser¬ 
pents  se  chauffant  au  soleil,  d’autres  à  des  cucur- 
bitacés,  d’autres  à  des  phallus  géants,  mais  pré¬ 
sentant  presque  toutes  la  meme  particulalarité  ; 
elles  sont  garnies  d’épines  et  semblent  dire  aux 
visiteurs  ;  regardez-moi  et  ne  me  touchez  pas. 

Avant  de  se  séparer,  on  adressa  un  dernier  re¬ 
merciement  au  Dr  Faure  et  on  lui  remit  un  mo¬ 
deste  souvenir  de  notre  passage,  une  canne 
ayant  pour  nous  la  signification  d’un  bâton  de 
maréchal,  à  l’amiral  des  voyages  médicaux  de 
la  Côte  d’Azur,  c’est  ainsi  que  familièrement 
nous  nommons  notre  aimable  directeur. 

On  regagne  ensuite  Nice  par  la  moyenne  Cor¬ 
niche  et  on  se  serre  la  main  en  se  disant  non  pas 
adieu,  mais  au  revoir.  Car  ces  excursions  sur  la 
Côte-d’Azur,  organisées  parle  D*'  Faure,  avec  une 
belle  maîtrise,  se  renouvellent  deux  fois  par  an, 
en  décembre  et  aux  vacances  de  Pâques  et  la  ré¬ 
cidive  est  bien  tentante. 

D''  M.  ViMONT. 
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Banquet  d 

Dîner  Somptueux,  rémarquablemeiit  servi  par  | 
Guerbois  dans  les  non  moins  somptueux  Salons 
dii  jeune  Foyer  médical  international,  rapide¬ 
ment  aménagés  à  cette  occasion.  j 

Le  ministre  du  Travail,  de  l'Hygiène,  dé  l’As¬ 
sistance  et  de  la  Prévoyance  sociales,  M.  André 
Faluèrés,  préside,  ayant  à  ses  côtés  le  sénateur 
D'’  Delpiérre,  â  gauche,  lè  président  Bellen- 
coNTRE,  à  droite. 

Combien  sommes-nous  au  moment  de  passer 
à  tablé  ?  Je  ne  le  pourrais  dire  avec  exactitude, 
ce  qüe  je  sais,  ce  qué  j’ai  vu,  c’est  qu’à  la  der¬ 
nière  minute,  il  a-fallu  organiser  au  pied  levé  des 
tables  supplémentaires  pour  une  trentaine  de 
convives  qu’on  n’attendait  pas.  Aux  présidents 
et  aux  délégués  des  sociétés  locales,  se  sont  joints 
les  membres  du  Conseil  général  ;  les  représen- 
tahls  des  deux  groupements  corporatifs  :  De- 
court  et  Lenglet,  pour  l’ L'n/on.  des  Sijndiccds  ; 
Vanverts  et  Vauzanges  pour  la  Fédéralion 
mlionale.  Est-ce  le  présage  heureux  d’une  fécon¬ 
de  réconciliation  ?'?  A  coup  sûr,  geste  élégant 
de  l’Association,  qui  favorise  ainsi  un  rappro¬ 
chement,  dont  nous  souhaitons  la  réalisation  et 
l’affermissement  de  tout  notre  cœur  et  dont  le 
premier  acte  a  eit  lieu  quelques  jours  plus  tôt.  La 
presse  médicale  n’a  pas  été  oubliée  ;  plusieurs 
de  ses  organes  ont  envoyé  des  délégués  ;  j’étais 
l’un  de  ceux-ci.  Crinon  ne  manquera  pas,  au 
dessert,  de  fixer  sur  la  plaque  photographique, 
dans  l’éclair  réitéré  du  magnésium,  la  physiono¬ 
mie  infiniment  symbolique,  et.  sympathique 
aussi,  de  ces  agapes  sincèrement  confraternelles. 

Ce  dîner  valait,  ai-je  dit,  par  sa  chère  abon¬ 
dante  et  choisie.  Il  valait  encore  par  l’atmos¬ 
phère  de  concorde  et  d’harmonie  qui  y  régnait. 
Il  a  valu  aussi  par  les  toasts  qui  en  ont  sonné 
l’heure  du  champagne. 

Et  voici  d’abord,  —  le  protocole  l’exige  — 
notre  grand  ami  Bellencontre  —  l’élégance  et  le 
tact  personnifiés  —  Bellencontre,  dont  j’ose 
qualifier  de  belles  toutes  les  rencontres  que  la  vie 
me  ménage  avec  lui  -  ce  dont  je  lui  sais,  à  la 
vie,  un  gré  infini  ;  —  Bellencontre  c[ui  montrera 
une  fois  de  plus  à  c£iiel  point  il  incarne  le  vir 
bonus  belle  dicendi  peritus,  en  honneur  chez  les 
Romains  de  la  grande  époque,  avec  lesquels  il 
s’apparente  Si  bien.  L’a-t-il  assez,  l’esprit  latin, 
si  bien  exalté  par  l’ami  Dartigues  '?? 

Remerciements  au  jeune  ministre  qui  porté 
un  nom  fameux  dans  les  fastes  de  la  IIE  Répu¬ 
blique.  Glorification  du  père,  chef  de  l’Etât.  . . 
honoraire,  oserai-je  dire,  dont  le  nom  est  uni¬ 
versellement  respecté.  Glorification  dii  fils,  dont 
chacun  loue  l’énorme  et  consciencieux  labeur  de 
préparation  aux  hautes  fonctions  qu’il  remplit 
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si  digiiement . . .  Emotion  et  esjirit  ;  délicatesse 
et  nuances. . .  Tout  Bellencontre.  Et  commé  On 
applaudit  ses  périodes  harmonleusès,  si  distirtc- 
tement  articulées  ! 

Et  dè  contihüèr,  en  définissant  l’ Association 
générale,  tout  à  lâ  fois  union  nationale  et  ühloh 
corporative,  synthèse  du  corps  médicâl  français, 
dans  ses  93  sociétés  locales  dont  les  délégués 
sont  là. 

Une  habile  transition  amène  l’orateur  à  faite 
une  allusion  rapide  èt  discrète  à  la  qüestiOn 
brûlante  actuellement  soumise  au  Parlement. 
Quelle  mesure  dans  l’expression  !  Quelle  douceur 
dans  les  termes,  pour  marquer  la  fermeté  avèc 
laquelle  il  réclamé,  pour  le  corps  médical.  Une 
plus  juste  répartition  des  charges  !  Défendre  les 
intérêts  des  médecins,  —  le  lui  reprochera-t-on  ? 
Mais  ne  défend-il  pas  en  même  temps  les  inté¬ 
rêts  des  malades  ?  Et  n’est-Ce  pas  ceux-ci  qui 
gagneront  le  plus  à  ce  que  la  qualité  des  soins 
qu’ils  réclameront  ne  soit  jamais  avilie  ? 

Ayant  ainsi  traduit  les  sentiments  et  les  aspi¬ 
rations  du  corps  médical,  Bellencontre  remercie 
tous  les  autres  personnages  de  marque  qui  l’en¬ 
tourent  :  le  député,  D^  Astier,  au  concours  de 
qui  l’on  ne  fait  jamais  appel  en  vain  ;  Delpierre, 
l’ami  de  toujours,  dont  tout  le  programme  sè 
résume  en  trois  mots  :  confraternité,  dévoue¬ 
ment,  fidélité  ;  Decourt,  Vanveils,  Lenglet, 
Vauzanges  ;  Bottu  et  Débat,  vice-président  ët 
trésorier  de  l’Union  des  fabricants  de  spécialités 
pharmaceutiques,  laquelle  vient  de  faire  un  ddfi  si 
généreux  à  l’Association  ;  Faure,  de  la  Chambre 
syndicale  des  pharmaciens  de  la  Seine,  l’habile 
organisateur  des  Expositions  qui  accompagnent 
si  opportunément  la  plupart  des  grandes  mani¬ 
festations  scientifiques  modernes. 

Il  a  un  mot  aimable  pour  saluer  Dartigues, 
créateur,  orateur,  animateur  ;  les  juristes  :  M® 
Geoffroy,  avocat,  M®  Collet,  notaire,  M.  Paul 
Boudin  ;  l’actuaire  avisé,  M.  Pdge,  ;  les  repré¬ 
sentants  de  la  presse  médicale  ;  dés  étudiants . . . 

Il  termine  enfin  par  imc  cfialeiireuse  congra¬ 
tulation  générale  à  tous  les  iirésidënts  et  délé¬ 
gués  des  sociétés  locales. 

Et  il  s’assied,  salué  à  son  tour  par  une  formi¬ 
dable  acclamation. 

Le  D"^  Rousseau  Saint-Philippe,  de  Bor¬ 
deaux,  parle  au  nom  des  sociétés  locales.  Il  rend 
un  vibrant  hommage  d’admiration  envers  l’As¬ 
sociation  générale  et  rappelle  que  celle-ci  trouva 
son  berceau  dans  la  société  de  la  Gironde  qui, 
depuis  ioi's,  de  mère  s'est  muéè  en  fille,  ët  a 
contracté  mariage  avec  le  syndicat.  Il  boit  à 
Bellencontre,  à  Thierry,  l’actif  et  dévoué  secté- 
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taire  général,  aux  membres  du  bureau  du  Conseil  une  sobriété  et  une  conviction  dont  il  convient 
général,  et  adresse  au  Ministre  le  salut  respec-  de  lui  savoir  gré,  même  si,  comme  il  en  est  parmi 
tueux  des  groupements.  nous  qui  le  redoutent,  l’événement  ne  justifie 

Decourt,  au  nom  de  l’Union  des  Syndicats  :  pas  son  optimisme,  et  si,  une  fois  de  plus,  tout 
Vanverts,  au  nom  de  la  Fédération  nationale,  se  sera  borné  à  des  mots . . . 
traduiront,  chacun  avec  son  tempérament,  les  II  compte  sur  les  médecins  pour  assurer  l’accep- 
angoisses  du  corps  médical  devant  la  perspective  tation  et  le  développement  de  cette  mesure  de 
d’une  loi  qui  menace  de  lui  faire  supporter  une  progrès,  si  bienfaisante  pour  le  monde  du  tra- 
nouvelle  et  très  lourde  charge  venant  s’ajouter  à  vail.  Le  pays  doit  pouvoir  compter  sur  eux,  sur 
toutes  celles  qui  pèsent  déjà  sur  lui.  Tous  deux  leur  fidélité  à  leurs  traditions,  à  leur  esprit,  à 
disent  la  nécessité  de  rétablir  l’union  dans  les  leur  amour  de  l’humanité. . .  Ils  peuvent  faire 
esprits  et  dans  les  cœurs.  Cette  union,  dit  parti-  beaucoup  de  bien . .  .  affaire  de  tact  et  de  déli- 
culièrement  Vanverts,  certaines  frictions  qui  catesse... 

persistent  l’empêchent  encore  d’être  de  nouveau  Le  Ministre,  rappelant  ensuite  qu’une  loi  ré¬ 
réalisée  ;  mais  il  espère  que  c’est  chose  probable,  cente  a  apporté  certaines  modifications  intéres- 
et  il  boit  à  cette  miion,  avéc  un  petit  u,  qui  =  santés  à  la  loi  du  l®’'  avril  1898  sur  les  sociétés 
amènera  la  reconstitution,  de  secours  mutuels,  in- 


avec  un  grand  U,  de 
l’Ünion. 

Le  D''  Astier,  député  et 
délégué  de  la  Drôme,  se 
vante  d’être  un  député  qui 
sait  se  taire.  Mais  puis¬ 
qu’on  lui  a  donné  la  pa¬ 
role,  il  en  profitera  pour 
saluer  M.  le  Ministre  A. 
Fallières,  qui  a  montré 
tout  à  la  fois  une  claire 
vision  des  réalités,  un  la¬ 
beur  acharné  et  une  grande 
pondération.  Il  boit  à  l’As¬ 
sociation  générale,  œuvre 
utile  de  solidarité,  et  à  la 
profession  médicale  tout 
entière. 

Le  Ministre  se  lève  à  son 
tour.  Il  connaît  bien  l’As¬ 
sociation,  cette  société 
d’entre  aide  mutuelle,  bien 
comprise,  au  ministère, 
par  un  qui  sait,  et  en  qui 
elle  compte  un  auxilmirc 
dév^oué  ;  il  vante,  à  côté 


vite  l’Association  géné¬ 
rale  à  profiter  de  ces  mo¬ 
difications,  et  à  accepter 
le  concours  de  l’Etat,  La 
porte  du  Ministère  est 
grande  ouverte  à  l’Asso¬ 
ciation. 

Il  lève  sa  coupe,  en  ter¬ 
minant,  en  l’honneur  du 
corps  médical. 

Ce  discours,  qui  respi¬ 
rait  la  bonne  grâce  et  la 
lionne  volonté,  a  été  à 
plusieurs  reprises,  inter¬ 
rompu  par  de  chaleureux 
applaudissements.  Il  s’est 
terminé  sur  une  ovation 
vibrante  faite  à  M.  A. 
Fallières. 

Et  comme  il  était  tard, 
la  soirée  se  termina  elle- 
même  sur  cette  ovation. 


Quel  enseignement  tire- 
l'ons-iious  aujourd’hui  de 


d&-  son  souci  des  intérêts  professionnels,  sa 
grande  influence  moralisatrice,  et  il  escompte 
sa  collaboration  à  la  chose  publique,  dans  l’in¬ 
térêt  général. 

Abordant  à  son  tour  la  cpiestion  des  assurances 
sociales,  il  veut  calmer  les  appréhensions  des 
médecins,  pour  qui  elles  ne  doivent  pas  être  une 
charge  ;  ]Uis  plus  qu’elles  ne  doivent  enlraînei' 
une  diminution  de  la  qualité  des  soins. 

Il  affirme  qu’au  sein  du  Gouvernement,  il  ne 
s’est  jamais  manifesté  de  conception  propre  à 
inquiéter  les  médecins. 

Il  expose  le  mécanisme  de  la  loi,  dans  la 
branche  maladie,  concernant  les  soins  médicaux  ; 
C’est  le  projet  Chauveau  qu’il  paraphrase  avec  | 


cette  manifestation  traditionnelle  ?  Celui-ci: 
des  efforts  indiscutables  ont  été  faits  de  part  et 
d’autre  en  vue  de  la  reconstitution  de  l’unité  du 
corps  médical  organisé,  tout  au  moins  sur  la 
cpiestion  des  assurances  sociales.  Ces  efforts  n’ont 
pas  encore  abouti.  Des  points  de  friction,  c’est 
Vanverts  qui  l’a  dit,  iiersistent  encore. 

Or,  c’est  le  9  juin  iirociiaiii  que  le  Sénat  en¬ 
tame  la  discussion  Pu  projet  de  loi. 

Il  faut,  de  toute  évidence  et  de  toute  nécessité, 
que  l’accord  soit  réalisé  avant  cette  date,  entre 
l’üniou  et  la  Fédération..  Il  semble  que  les  points 
de  friction  tiennent  à  une  intransigeance  persis¬ 
tante  de  certains  éléments  de  la  Fédération.  Ne 
peut-on  espérer  que,,  dans  l’intérêt  général. 
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cette  intransigeance  finisse  par  céder  ?  li  n’est 
pas  possible  que  la  Fédération  .nationale  soit 
opposée  à  l’autonomie  syndicale,  qui  est  à  la 
base  même  de  la  charte  du  syndicalisme. 

Et  le  bon  sens,  cette  vertu  si  française,  doit 
finalement  triompher. 


Je  souhaite  ardemment  qu’à  l’heure  où  paraî¬ 
tront  ces  lignes,  ce  triomphe  soit  un  fait  ac¬ 
compli. 

G.  Duches.ve. 


L’A. P. LM.  au  B. LT. 

Par  le  D'’  Fernand  Decourt. 


Sous  ce  titre  cabalistitlile,  Je  désire  simplement 
raconter  le  voyage  que  je  fis  dernièrement,  à 
Genève  où  j’avais,  avec  le  Directeur  du  Bureau 
international  du  Travail  (B.  I.  T.),  M.  Albert 
Thomas,  un  rendez-vous,  auquel  j’avais  été  con¬ 
vié,  à  titre  de  secrétaire  général  de  l’Association 
professionnelle  inlernalionale  des  médecins  (A.P. 
L  M.).  Je  n’insisterai  pas  sur  la  genèse  et  les  pré¬ 
liminaires  de  cette  entrevue.  Ce  sont  là  questions 
d’ordre  intérieur  de  notre  Groupement  inter¬ 
national.  Je  dirai  seulement  que  le  correspondant 
suisse  de  ce  Groupement,  le  Dr  Vuilleumier,  de 
Territet,  et  moi-même,  nous  avions  reçu  mission, 
en  juillet  dernier,  du  Conseil  général  de  l’A.  P. 
I.M.,  de  nous  rendre  à  Genève,  dans  les  premiers 
mois  de  1927,  pour  «  étudier  les  voies  et  mçyens 
de  collaboration  entre  les  deux  institutions  ». 

J’arrivai  donc  à  Genève,  le  soir  du  jeudi  24 
mars,  par  une  pluie  battante.  Dès  la  descente  du 
train,  je  m’empressai  de  me  rendre  à  l’hôtel  où 
Vuilleumier  m’avait  aimablement  ■  retenu  une 
chambre.  Une  lettre  de  lui  m’y  attendait,  s’ex¬ 
cusant  de  ne  s’être  pas  trouvé  à  ma  rencontre  sur 
le  quai  et  m’annonçant  son  arrivée  en  auto,  dès 
le  lendemain  matin.  Ce  qui  eut  lieu.  Nous  nous 
concertâmes  aussitôt  sur  les  détails  de  la  con¬ 
duite  à  tenir  au  B.  I.  T.  et  il  me  donna  les  divers 
renseignements  sur  ce  qu’à  ma  demande,  il  avait 
déjà  fait,  ainsi  que  sur  les  personnes  entrevues  et 
la  très  heureuse  impression  qu’il  en  avait  ressen¬ 
tie. 

.  Il  était  bien  évident  qu’avant  de  nous  entre¬ 
tenir  avec  le  Directeur  du  B.I.T.,  il  était  indis¬ 
pensable  de  causer  avec  ceux  de  ses  collabora¬ 
teurs  immédiats,  avec  lesquels  nous  étions  éven¬ 
tuellement  susceptibles  de  correspondre  dans  la 
suite.  Sur  ce  point,  le  D*'  Vuilleumier  avait  judi¬ 
cieusement  préparé  le  terrain,  ainsi  que  je  pus 
m’en  rendre  compte,  tout  d’abord  par  son  exposé, 
puis  par  l’accueil  que  je  reçus  dans  la  suite. 

Je  n’ai  pas  l’intention  d’entrer,  ici,  dans  le  dé¬ 
tail  des  questions  techniques  traitées  en  cette 
journée  au  B.  LT.  C’est  là  l’objet  d’un  rapport 
qui  vient  d’être  envoyé  aux  correspondants  des 
vingt  et  quelques  nations  faisant  partie  de  TA. 
P.  1.  M.  Une  grande  partie  de  ce  rapport  paraîtra 
dans  le  Médecin  syndicaliste  ;  il  était  de  mon  de¬ 


voir,  non  plus  de  «  secrétaire  international  »,  mais 
de  ((  correspondant  français  »,  de  le  faire  connaî¬ 
tre  à  nos  confrères,  dans  l’organe  officiel  syndi¬ 
cal.  Tout  en  me  permettant  d’y  faire  certains 
emprunts,  ce  qui  est  bien  mon  droit,  je  men¬ 
tionnerai  ici  principalement  les  détails  et  les 
à-côtés  de  mon  voyage. 

'Fout  d’abord,  il  convient  de  présenter  à  nos 
lecteurs  le  B.I.T.  lui-même  et  ses  .....  abords,  si 
je  puis  dire.  Le  déjeuner  terminé,  nous  qüittâ* 
mes  donc  l’hôtel  pour  nous  y  rendre.  Après  avoir 
descendu,  dans  l’auto  de  Vuilleumier,  sous  l’in¬ 
décise  clarté  d’un  temps  grisâtre  et  maussade,  la 
large  et  belle  rue  du  Mont-Blanc,  au  lieu  de  fran¬ 
chir  le  pont  du  Rhône  qui  limite  en  aval  le  lac, 
nous  tournâmes  à  gauche  pour  côtoyer  la  rive 
ÎLord  de  ce  prestigieux  lac  Léman,  long  de  90 
kilomètres  et  qui  a  ses  vagues  et  parfois  ses 
tourmentes  et  ses  colères  dangeréuses,  comme 
une  mer  intérieure.  Une  large  avenue,  formant 
quai,  bordée  de  grands  arbres,  de  vertes  pelouses 
et  de  luxueux  jardins,  mène  directement  du 
pont  au  B.I.T.,  situé  presque  à  l’extrémité  de 
la  ville. 

Chemin  faisant,  nous  pouvons  admirer  au  pas¬ 
sage  les  hôtels  cosmopolites  et  princiers  où  des¬ 
cendent  les  princes  de  nos  jours,  les  diplomates 
de  là  Société  des  Nations.  A  cet  hôtel,  au  vaste 
portail,  habitent  d’ordinaire  Briand  et  les  Fran¬ 
çais,  Chamberlain  et  les  Anglais,  là,  tel  ou  tel 
autre  ténor  du  grand  orchestre  international, 
tandis  que  Streseman  et  les  Allemands  se  logent, 
dans  un  non  moins  spacieux  et  luxueux  hôtel, 
de  l’autre  côté  du  pont  du  Rhône,  dans  la  vieille 
ville,  mais  pas  très  loin  du  lac  cependant  —  par 
delà  l’île  minuscule,  losangicpie  et  verdoyante  où, 
dans  un  cadre  agreste,  sinon  champêtre,  songe 
soucieusement  Jean-Jacques  Rousseau,  pensif 
du  haut  de  son  socle,  d’où  il  contemple,  d’un  air 
désabusé,  l’agitation  humaine,»  .....  Sont-cc 
donc  là,  me  semble-t-il  avoir  entendu,  ceux 
qu’on  proclame  souvent  mes  disciples,  ces  con¬ 
ducteurs  de  peuple,  aux  somptueuses  limousines 
passant  à  toute  allure  devant  moi  ?  Théorique¬ 
ment,  peut-être  ?  Mais,  en  praticjue  ?  Aurais-je 
donc,  prêché  le  grand  confort  et  les  luxueuses  ha¬ 
bitations,  sans  m’en  douter,  moi  qui  n’en  avais 
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guère  coutume,  sauf  quand  une  noble  hospitalité  ' 

m’était  gracieusement  ofïerte  ? . Il  est  vrai 

que,  pour  ceux-là  aussi .  »  Le  vent  venant 

soudain  à  tourner,  je  ne  pus  entendre  le  reste. 
Et  je  le  regrette. 

D’ailleurs,  l’auto  s’était  remise  à  rouler.  Nous 
laissons  ainsi,  sur  notre  droite,  au-delà  du  Rhône, 
la  ville  compacte  et  fière,  dont  la  cathédrale 
pointe,  en  aigrette,  sur  une  petite  colline  de  pre¬ 
mier  plan,  devant  un  décor  de  montagnes  s’éta¬ 
geant  à  l’infini,  jusqu’aux  blancs  sommets  éter¬ 
nellement  neigeux,  parmi  lesquels  apparaît  tout 
là  haut,  le  Mont-Blanc,  froid  et  inaccessible, 
comme  un  Olympe  glaciaire.  En  réalité,  quant  à 
celui-ci,  il  serait  honnête  de  l’avouer,  je  ne  parle 
ici  que  de  mémoire.  Ce  jour  là,  je  ne  voyais  du 
fond  même  du  tableau  rien  que  de  menaçants 
nuages  ,  derrière  lesquels  devait  pourtant  bien 
se  trouver  le  majestueux  mont,  déjà  vu  plu¬ 
sieurs  fois  en  d’autres  années,  et  qui,  j’ai  bien  le 
droit  de  le  penser,  n’a  pas  dû  s’envoler  depuis  , . . 
Revenons  à  notre  quai  où  roulait  silencieuse¬ 
ment  notre  auto.  Parmi  les  grands  arbres,  les 
majestueuses  demeures,  à  notre  gauche,  et  la 
plaine  liquide,  à  notre  droite,  je  me  pris  à  son¬ 
ger  à  Nice,  la  promenade  des  Anglais,  en  imagi¬ 
nant  toutefois,  ce  qui  faisait  si  grandement  dé¬ 
faut  pour  réaliser  ce  rêve,  le  soleil  du  midi,  la 
chaleur  constante,  douce  même  en  hiver,  les  pal¬ 
miers  et  le  ciel  bleu . . 

Quelques  tours  de  roues  encore  et  nous  sommes 
devant  l’actuel,  mais  provisoire  «  Palais  des  Na¬ 
tions  »,  logé,  lui  aussi  à  l’hôtel  mais  qui  n’en  a  pas 
moins  un  certain  grand  air,  dans  son  jardin  aux 
arbres  séculaires,  bordé  d’une  haute  terrasse 
formant  mur,  sur  lequel  une  longue  plaque  de 
marbre  rappelle  (Ironie  ou  mélancolie  ?  )  que 
Woodrow  Wilson  est  le  créateur  de  V Assemblée 
des  Nations  —  laquelle  les  renferme  presque  tou¬ 
tes,  sauf  celle  de  son  fondateur  lui-même.  Palais 
«  provisoire  »,  ai-je  dit  ?  Ce  n’est  pas  que  je 
doute  de  la  solidité  de  l’œuvre  Wilsonienne, 
mais  parce  que,  un  peu  plus  loin,  tout  près  du 
B.  LT.  où  nous  allons,  dans  un  site  également  en¬ 
chanteur  et  boisé,  on  vient  d’acheter  un  terrain 
pour  construire  un  Palais  des  Nations  digne  de  la 
grandeur  de  son  rôle.  Tout  au  bord  du  lac,  dont 
semblé  s’être  respectueusement  écartée  l’avenue 
pour  lui  céder  le  pas,  un  splendide  emplacement 
lui  est  réservé  où  se  mirent  de  grands  arbres  et  de 
gaies  floraisons  dans  les  flots  bleus,  verdâtres,  ou 
sombres,  suivant  l’humeur  du  temps.  Quelle 
splendide  vue  auront  les  heureux  habitants  de  ce 
futur  palais  lorsque,  après  s’être  reposé  les  yeux 
sur  le  tapis  liquide,  il  les  élèveront  peu  à  peu  vers 
la  rive  française,  verte  en  bas,  puis  brune,  ocre, 
grisâtre  et  enfin  blanchâtre,  tout  en  haut,  d’un 
blanc  qui,  par  beau  temps,  tranche  crûment, 
comme  dans  les  estampes  japonaises,  sur  le  bleu 
du  ciel ... 


f  Soudain,  dans  un  virage  impressionnant, 
Vuilleumier  nous  lait  passer  au  travers  d’une 
grande  porte  largement  ouverte  et  nous  péné¬ 
trons  dans  un  parc  sablé  fin,  peigné,  astiqué, 
pour  nous  arrêter  devant  un  long,  long,  long  bâ¬ 
timent,  aux  centaines  de  fenêtres,  tenant  du  cou¬ 
vent  ou  de  la  caserne,  au  choix,  mais  avec  ce  qui 
manque  à  ces  sortes  de  demeures,  un.  je  ne  sais 
quoi  d’agréable  à  l’œil  et  de . . .  cossu,  si  j’ose 
dire.  Nous  sommes  au  B.  I.  T. 


Notre  auto  remisée  à  la  file,  parmi  celles  qui, 
placidement,  attendent  la  sortie  de  leurs  maîtres 
nous  montons  les  marches  d’un  large  perron  et 
pénétrons  dans  un  vaste  hall  qui  s’en  va,  tout  là- 
bas,  jusqu’au  fond  de  l’édifice.  C’est  qu’il  prend 
un  petit  côté  du  long  quadrilatère,  que  consti¬ 
tue  le  B. LT.  autour  d’une  cour  intérieure  à  la¬ 
quelle  il  ne  manque  que  les  arcades  et  les  colon- 
nettes  des  cloîtres  ajourés  des  antiques  monastè¬ 
res.  Les  promenades  à  pied  des  moines  aux  cou¬ 
tumes  péripatéticiennes  ne  sont  plus  de  mise 
en  ces  temps  d’autos  et  d’avions. 

Plusieurs  employés  de  l’entrée,  à  vareuses  et 
casquettes  uniformes,  s’avancent  au  devant  de 
nous.  Nous  déclinons  noms  et  quaiités.  Un  sou¬ 
rire  entendu  de  Tun  d’eux  dénote  consigne  don¬ 
née  et  il  nous  conduit  au  vestiaire  où  nous  aban¬ 
donnons  «  les  superfluités  de  la  conversation  » 
représentées  prosaïquement  par  nos  chapeaux, 
pardessus  et  parapluies.  Ascenseur,  palier  du 
premier  étage.  Nous  débouchons  sur  le  couloir 
sud  de  la  cour  intérieure  que  nous  montrent,  à 
droite,  les  nombreuses  fenêtres  donnant  sur  elle. 
A  gauche,  autant  de  portes,  avec  un  tout  petit 
écriteau  indiquant  le  numéro  du  bureau  ou  le 
nom  d’un  chef.  J’y  retrouve  subitement  la  sen¬ 
sation  de  ces  cellules  monastiques  de  la  Grande 

Chartreuse . Un  coup  discret  de  l’employé 

à  une  porte  qui  s’ouvre  presque  aussitôt.  Nous 
voici  en  présence  de  l’un  de  ceux  qui  nous  atten¬ 
dent.  Accueil  affable,  sous  l’égide  d’un  aimable 
sourire  et  l’éclair  d’un  regard  avisé.  Cordial 
shake-hands  et  geste  hospitalier  de  prendre  place 
sur  une  des  chaises  de  ce  bureau,  simple,  austère, 
sobrement  meublé  et  qui  rappelle,  relativement, 
s’entend,  mais  bien  en  accord  avec  la  première 
impression  donnée  par  le  B. LT.,  le  couvent  et  la 
cellule  monastique . 

Nous  ne  rapporterons  pas  ici  la  conversation 
qui  fut  aussitôt  entamée,  pas  plus  que  celles  que 
nous  eûmes  dans  d’autres  bureaux  avec  autant 
de  <1  spécialistes  »  en  la  matière,  que  nous  avions 
de  questions  à  aborder.  Chacun  d’eux,  d’ailleurs, 
possédait  les  diverses  circulaires  et  communica¬ 
tions,  ainsi  que  les  questionnaires  déjà  envoyés 
par  le  secrétariat  de  l’A.  P.  1.  M.  à  ses  correspon¬ 
dants,  Aussi,  les  problèmes  à  envisager  étaient- 
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ils  sériés  à  l’avance  et  nous  n’eûmes  qu’à  suivre  '' 
I  l’ordre  et  le  mouvement  »  qui  s’imposaient 
d’eux-mêmes. 

Nous  nous  contenterons  de  renvoyer,  à  ce  su¬ 
jet,  nos  confrères  au  rapport  officiel  dont  tout  ou 
partie  paraîtra  dans  le  Médecin  syndicaliste, 
comme  dans  un  grand  nombre  des  Bulletins  pro¬ 
fessionnels  des  diverses  Nations  adhérentes  àl’A. 
P.  I.  M.  Nous  pouvons,  toutefois,  dire,  en  un 
court  résumé,  que  fut  établi,  de  commun  accord, 
le  principe  d’une  collaboration  bénévole  entre  le 
B.  I.  T.  et  l’A.  P.  1.  M.,  par  communication  réci¬ 
proque  des  documents  susceptibles  d’utilité  pour 
l’un  ou  l’autre  organisme.  De  plus,  celui  de  Ge¬ 
nève  à  qui  manquait,  jusqu’ici,  les  réponses  aux 
«questions  d’opinion  »  concernant  le  Corps  médi¬ 
cal,  aurait;  nous  assura-t-on,  le  plus  grand  inté¬ 
rêt  à  les  connaître.  Ainsi  qu’il  est  dit  dans  notre 
rapport  : 

«  Il  lui  importerait  beaucoup,  par  exemple,  au 
sujet  de  ce  problème  des  assurances  sociales,  de  sa¬ 
voir  ce  que  pense  le  Corps  médical  des  divers  pays, 
ou  même  «  mondial  ».  Et  il  est  évident  que  si  la 
grande  majorité  du  Corps  médical  «  international  » 
se  trouvait  avoir  le  même  point  de  vue  sur  telle  ou, 
telle  question,  il  y  aurait  toute  chance  pour  que  la 
«  Conférence  internationale  du  traçait  »,  qui,  elle, 
fait  des  propositions  ou  des  suggestions  aux  gou¬ 
vernements,  s’en  préoccupe  et  en  tienne  compte. 
Ce  serait,  pour  le  Corps  médical,  le  meilleur  moyen  de 
faire  entendre  sa  çoix  et  de  faire  connaître  ses  deside¬ 
rata  dans  les  milieux  gouoernementaux,  patronaux  et 
ouvriers  internationaux.  » 

Nous  nous  entendîmes  même,  au  point  de  vue 
pratique,  sur  les  possibilités  A’ intervention  directe 
des  médecins  à  la  Conférence  internationale  du 
travail  et  en  particulier  par  l’intermédiaire  de 
délégués  de  l’A.  P.  I.  M.  convoqués  à  cet  effet, 
comme  conseillers  techniques  suivant  la  procédure 
prévue  dans  l’organisation  internationale  du 
travail.  Nos  confrères  pourront  trouver  des  dé¬ 
tails  sur  tous  ces  points  dans  le  rapport  ci-dessus 
mentionné.  Passons. 

Donc,  depuis  de  longues  heures  nous  causions 
ici,  avec  la  plus  grande  animation  quand,  à 
17  heures  1  /2,  heure  exacte  du  rendez-vous,  on 
vint  nous  prévenir  que  M.  le  Directeur  nous  at¬ 
tendait.  Ascenseur,  retour  au  rez-de-chaussée  et 
entrée  dans  le  vaste  et  très  luxueux  bureau  de 
M.  Albert  Thomas,  avec  cette  lois,  des  murs  ta¬ 
pissés,  des  meubles  massifs  et  des  fauteuils  con¬ 
fortables,  moelleux  ,  «  profonds  comme  des  tom¬ 
beaux  »  ainsi  que  dit  le  poëte  :  Réception  des 
plus  affable,  en  cette  visite  courte  et  toute  de 
courtoisie,  puisque,  comme  nous  le  fit  remarciuer 
M.  Albert  Thomas,  le  principal  était  fait,  dès  le 
moment  où  nous  nous  étions  mis  d’accord  avec 
ceux  de  ses  collaborateurs  auxquels  ces  ques¬ 


tions  incombaient.  li  n’avait  plus  vraiment  qu’à 
«  nous  donner  sa  bénédiction  »,  c’est-à-dire  à 
nous  assurer  que,  désormais,  le  B.I.T.,  ses  tra¬ 
vaux  et  ses  archives  étaient  à  notre  disposition, 
en  attendant  que  nous  ayons  à  revenir,  ainsi 
qu’il  le  pensait,  comme  délégués,  lors  d’une  ses¬ 
sion  de  la  Conférence  internationale  du  travail. 

A  18  heures,  nous  prenions  congé  de  M.  Albert 
Thomas,  quittions  le  B.I.T.,  et  reprenions  le  che¬ 
min  de  l’hôtel  avant  de  nous  rendre,  délicieuse 
surprise,  à  la  charmante  invitation  qu’avaient 
tenu  à  faire  le  Bu  reau  de  l’Association  des  méde¬ 
cins  du  canton  de  Genève,  et  celui  de  la  Société 
médicale  genévoise,  aux  deux  représentants  de 
l’ A.P.I.M.,  en  les  conviant  à  venir  dîner  avec 
eux,  au  Kursaal. 


C’est,  pourrait-ôn  dire,  le  Casino  de  Genève, 
fort  animé  en  tous  temps,  mais  surtout  au  mo¬ 
ment  des  grandes  assises  internationales.  Quand 
le  ciel  ne  permet  pas  les  promenades  au  grand  air, 
on  vient  s’y  reposer  des  joutes  oratoires,  des  séan¬ 
ces  ou  des  conciliabules  interminables  des  coulis¬ 
ses,  durant  les  entractes. 

Nous  étions,  dans  un  petit  salon,  une  douzaine 
de  convives  n’engendrant  guère  la  mélancolie. 
Sans  doute,  on  avait  tenu  à  bien  recevoir  «  le 
secrétaire  international  »  mais  ce  lut  surtout  «  le 
Français  »  qu’on  fêta.  D’ailleurs,  je  dus  faire  un 
effort  pour  songer  que  je  me  trouvais  au-delà 
de  nos  frontières.  Comment  ne  me  serais-je  pas 
cru  «  chez  nous  »  entre  le  confrère  Rychner,  pré¬ 
sident  de  l’Association  des  médecins  du  canton 
de  Genève  et  le  D'  Maillart  ,  son  prédécesseur, 
promu,  depuis  Tannée  dernière,  président' de  la 
Fédération  des  médecins  suisses  ?  N’avais-je  pas, 
en  outre,  à  côté  ou  en  face,  les  confrères  Montan- 
don,  Dunant,  Méroz,  Perrier,  Guyot,  etc. . .,  aux 
noms  à  désinences  si  françaises,  au  parler  doux  et 
savoureux  de  nos  contrées  jurassiques  ?  Mon 
collègue  'Vuilleumier  était  également  un  «  invité  » 
puisque,  membre  de  l’Association  du  canton  de 
Vaud,  dont  la  capitale  est  Lausanne,  il  était  là  en 
voisin  et  non  pas  «  da  ns  son  secteur  ». 

Dîner  succulent,  arrosé  de  bons  crus  et  cou¬ 
ronné  d’une  coupe  de  champagne,  le  tout  as¬ 
saisonné  de  la  plus  vive  gaieté,  celle  de  nos  dîners 
confraternels  où  l’esprit  mousse,  pétille  et  fuse 
en  tous  sens,  parmi  les  rires  sonores. . .  Mais  il 
n’y  avait  pas  à  s’attarder,  car  nous  devions  nous 
rendre  à  une  réunion  de  l’Association  qui  avait 
lieu  le  soir  même  afin  de  discuter. . .  la  question 
du  tiers  payant  ou  du  paiement  direct,  en  assu¬ 
rance  sociale. 

J’avais  avoué  à  mes  confrères,  en  dînant, 
qu’une  telle  question  ne  m’était  pas  entièrement 
inconnue  et  que  chez  nous,  en  France,  elle  faisait 
couler  pas  mal  d’encre  ...  Ils  savaient  tout  cela 
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aussi  bien  que  moi.  Ils  connaissent  nos  multiples 
théories,  nos  infinies  discussions,  nos  débats  tu¬ 
multueux  aux  assemblées  générales,  nos  princi¬ 
paux  leaders  ainsi  que  notre  scission  qu’ils  ne 
peuvent  s’expliquer  alors  que  c’est  précisément 
le  moment,  quand  se  discute  le  projet  de  loi,  que 
nous  devrions  «  ne  former  qu’un  seul  tout,  avec 
un  seul  front  et  un  seul  cœur  ». 

Nous  quittâmes  donc  le  Kursaal  pour  filer  en 
auto  (la  place  ne  manquait  pas,  la  plupart  des 
convives  ayant  amené  la  sienne)  jusqu’à  la  salle 
de  réunion  où,  quand  nous  arrivâmes,  une  tren¬ 
taine  de  confrères  étaient  déjà  présents,  et  de¬ 
vaient  être  dans  les  70  à  80  dans  la  suite,  ce  qui 
n’est  déjà  pas  mal  pour  des  réunions  très  souvent 
renouvelées.  Après  de  rapides  présentations,  la 
séance  commença. 

Je  n’ai  pas  à  la  décrire.  Vous  pouvez  la  devi¬ 
ner  dans  la  forme,  car  ce  fut  ce  que  sont  nos  réu¬ 
nions  syndicales  locales,  avec  les  mêmes  idées, 
les  mêmes  préoccupations  traduites  par  les  mê¬ 
mes  expressions,  depuis  les  médecins  «  jaunes  »  et 
les  médecins  «  marrons  »  qui  furent  mis  en  jeu, 
ainsi  que  la  «  sinistrose  »jusqu’am«  bourrage  de 
crâne  »  dont  quelqu’un  se  plaignit.  Après  quel¬ 
ques  broutilles  parmi  lesquelles  on  parla  d’un 
blâme  infligé  par  le  Bureau  à  un  confrère,  d’ail¬ 
leurs  présent  et  confus,  le  plat  de  résistance  fut 
la  grave  question  dont  je  parlais  plus  haut.  Mais 
là,  il  ne  s’agit  pas  de  théories  dans  l’espace.  De¬ 
puis  environ  30  ans,  nos  confrères  ont  chez  eux 
l’assurance-maladie  dont  les  modalités  médica¬ 
les  sont  réglées  régionalement,  par  cantons. 
Comme  à  peu  près  partout,  c’est  le  règne  du  tiers- 
payant  et  cela  sur  la  volonté  même  du  Corps  mé¬ 
dical.  Il  s’agissait,  ce  jour-là,  d’envisager  la 
possibilité  du  paiement  direct  du  médecin  par  le 
malade.  C’était  la  thèse  du  président,  le  D>^ 
Rychner,  tandis  que  le  vice-prsésident,  si  je  ne 
me  trompe,  le  D'  Montandon,  se  montrait  parti¬ 
san  du  statu  quo  du  tiers  payant,  devant  une  as¬ 
semblée  silencieuse,  attentive,  désireuse  de  s’ins¬ 
truire,  avant  de  prendre  une  décision.  Le  D>^ 
Montandon  fit  entendre  une  plaidoirie  assez 
courte,  mais  nerveuse  et  claire.  Puis,  le 
Rychner  nous  lut,  pendant  plus  d’une  heure,  qui 
parut  courte  à  tous,  un  travail  à  la  fois  historique 
et  de  statistiques  multiples,  avec  schémas  en 
couleurs  qu’il  piquait  sur  le  tableau  noir.  Au 
fond,  travail  si  intéressant,  si  étudié,  si  fouillé  et 
si  important  que,  chose  à  noter,  c’est  l’ adversaire 
lui-même,  l’orateur  précédent,  qui  en  demanda 


l’impression,  aux  frais  de  l’association,  ce  qui  fut 
voté  d’acclamation,  en  remettant  à  un  autre 
jour  la  suite  de  la  discussion,  car  minuit  avait 
sonné  dèpuis  longtemps  déjà. 

Malgré  les  autos  confraternelles  qui  nous  sout 
offertes,  nous  revenons  à  pied,  Vuilleumier  et 
moi,  par  une  nuit  reposante,  en  traversant  le 
large  pont  du  Rhône,  d’où  nous  apercevons  Jean- 
Jacques  toujours  pensif  en  son  île,  tandis  que 
mon  confrère  me  conte  que,  dans  le  canton  de 
Vaud,  à  propos  des  Caisses  d’assurances  infanti¬ 
les,  c’est  le  statu  quo  par  le  système  du  tiers 
payant,  qui  vient  hier  même  de  l’emporter  »... 
Ceci  me  laisse  rêveur  en  songeant  à  notre  mou¬ 
vement  actuel,  en  vue  de  l’avenir,  alors  que  les 
assurances  sociales  ont  là-bas  un  passé  trente- 
naire. . .  Qui  a  raison  ?  Nos  confrères  Vaudois  ou 
nous?  Et  dans  cette  question  brûlante,  que  nous 
réserve  l’avenir  ? 

Le  lendemain,  en  revenant  de  Genève  à 
Paris,  je  ne  pouvais  m’empêcher  de  réfléchir  à 
cette  question  obsédante.  Tiers-payant  ou  paie¬ 
ment  direct  ?  Mieux  encore  1  Entente  directe  1 
Ce  dont  je  ne  connais  pas  encore  d’exemple  dans 
aucun  des  pays  où  l’assurance-maladie  est  en  vi¬ 
gueur .  Sommes-nous  destinés,  en  France, 

à  créer  un  modus  agendi  nouveau,  un  «  modèle  > 
sur  lequel  d’autres  nations  en  viendront  à  modi¬ 
fier  leurs  coutumes  ? . Qui  nous  dira  le  choix 

à  faire,  l’écueil  à  éviter  ?...  Combien  alors,  tan¬ 
dis  que  le  train  roulait  à  toute  vitesse,  je  me  féli¬ 
citais  d’avoir,  pour  les  débuts  de  l’A.  P.  I.  M.,  . 
mis  cette  question  brûlante  à  l’ordre  du  jour.  De 
l’enquête  ouverte  sur  l’assurance-maladie,  avec 
les  65  questions  qui  y  sont  posées,  d’ici  quelques 
mois,  j’aurai  dépouillé  les  réponses  si  importan¬ 
tes  envoyées  par  les  Groupements  nationaux 
des  pays  où  existe  l’assurance-maladie.  Je  serai  à 
même  alors,  non  pas  de  résoudre  tous  ces  points 
d’interrogation,  mais,  tout  au  moins  de  dire  ànos 
confrères  français  :  «  Voilà  ce  qui  se  passe  dans  les 
autres  pays.  Tirez-en  les  conclusions . . .  » . 

Et  j’ai  la  certitude  que  pour  nous,  praticiens  de 
France,  angoissés  devant  un  «  avenir  »  que  nous 
redoutons,  cette  connaissance  du  «  présent  »  qui 
se  vit  au  dehors,  par  nos  confrères  d’autres  pays, 
ne  sera  pas  le  moindre  des  services  que  pourra 
nous  rendre  l’Association  professionnelle  inter¬ 
nationale  des  médecins. 

Df  Fernand  Decourt, 
Secrétaire,  général  de  l’.A..  P.  I,  M. 
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COMMENT  EMPÊCHER  UN  HOPITAL  DE  CRÉER  UNE  CLINIQUE  PAYANTE 
EN  CONCURRENCE  D  UNE  CLINIQUE  PRIVÉE  7 


Dans  une  localité,  clans  laquelle  un  chirurgien  | 
a  créé, [à  ses  trais,  une  maison  de  santé,' pour  y 
•  opérer  ses  malades  non  indigents,  l’hôpital  local 
peut-il  solliciter  des  subventions  (commune, 
pari  mutuel,  ou  autres)  pour  édifler  une  clinique 
payante,  faisant  ainsi  la  concui'rence  à  réta¬ 
blissement  privé  déjà  existant  ? 

Lorsque  la  loi  du  7  août  185.1  (qui  n’est  plus  de 
notre  époque)  a  réglementé  les  attributions  des 
hospices  et  hôpitaux,  le  législateur  d’alors  ne 
pouvait  se  douter  c^u’avec  l’anesthésie  et  l’an¬ 
tisepsie,  la  chirurgie  ferait  des  progrès  tels,  que 
l’hôpital  pourrait  être  appelé  à  être  autre  chose 
que  l’asile  des  pauvres. 

Actuellement,  l’hôpital  est  devenu  un  centre 
de  soins  et  d’enseignement.  Les  malades  y  sont 
admis,  soit  lorsqu’une  coliectivité  paye  pour  eux 
(assistance  médicale  gratuite,  mutualités,  bles¬ 
sés  du  travail),  soit  lorsqu’ils  acquittent  eux- 
mêmes  le  prix  de  journée. 

Aussi,  mus  par  un  louable  désir  de  philan¬ 
thropie,  les  administrateurs  de  certains  hôpitaux 
glissent,  sans  s’en  apercevoir,  ni  sans  s’en  dou¬ 
ter,  vers  l’application  des  pures  doctrines  collec¬ 
tivistes. 

L’hôpital  doit  devenir  le  centre  de  l’art  de 
guérir.  Reçus  gratuitement,  ou  n’ayant  qu’à  rem¬ 
bourser  leurs  dépenses  d’entretien  et  frais  de  sé¬ 
jour,  les  malades  sont  reçus  dans  l’établissement 
quelle  que  soit  leur  condition  sociale. 

Ils  recevront  les  soins  de  médecins -employés 
de  l’hôpital,  obligés  d’aliéner  leur  antique  indé¬ 
pendance  professionnelle,  pour  respecter  les  ter¬ 
mes  d’un  contrat  de  louage  de  services  passé 
avec  l’administration  de  l’établissement. 

Que  ce  soit  pour  tenter  l’application  de  théo¬ 
ries  de  sociologie  communiste  (à  chacun  selon  ses 
besoins),  ou  pour  obéir  à  un  sentiment  d’altruis¬ 
me  mal  compris,  toujours  est-il  que  les  commis¬ 
sions  administratives  des  hôpitaux  sortent  ac¬ 
tuellement  des  limites  que  leur  assignent  les  lois 
et  font  acte  de  commerce,  tant  en  hospitalisant 
avec  un  bénéfice  les  malades  payants  qu’en  fair 
sant  une  concurrence  déloyale  à  l’initiative  pri¬ 
vée,  qui  gère  des  maisons  de  santé  payantes. 

Or,  dans  une  ville,  dans  laquelle  le  seul  chirur¬ 
gien  est  en  même  temps  chargé  dn  service 
chirurgical  de  l’hôpital,  uu  conflit  se  prépare. 

Pour  opérer  et  soigner  ses  malades  aisés,  le  ehi- 
rurgien,  comme  c’est  son  droit  absolu,  a  orga¬ 
nisé  une  maison  de  santé,  dans  lacjuelle  il  reçoit  | 
ses  clients,  ou  ceux  que  ses  confrères  lui  adres¬ 
sent. 

L’hôpital  émet  la  prétention  d’en  faire  autant 
pour  la  clientèle  riche  :  il  sollicite  des  subventions 
(pari  mutuel,  ou  autres),  poiir  édifier,  dans  l’éta- 


Ifiissement  hospitalier,  voire  luême  pour  faire 
construire  des  salles  et  chambres  affectées  à  tout 
malade,  qui  n’entre  pas  dans  les  catégories  pré¬ 
vues  par  les  lois  du  7'août  1851  et  du  15  juillet 
1893  (les  indigents). 

Il  en  résulte  que,  hou  seulement  l’hôpilal  va 
être  détourné  de  son  but  légal  :  les  soins  et  l’abri 
à  donner  aux  seuls  nécessiteux,  et  fera  une  con¬ 
currence  déloyale,  dans  le  cadre  commercial,  à 
l’initiative  privée,  cjui  n’est  pas  déficiente  ;  mais 
encore  il  s’acheminera  vers  un  conflit  d’attribu¬ 
tion  avec  son  personnel  médical. 

En  effet,  le  chirurgien  unique  de  la  ville,  à  la 
lois  chirurgien  de  l’hôpital  et  propriétaire  d’une 
maison  de  santé,  peut  voir  (et  le  cas  est  fréquent) 
un  malade  refuser  d’entrer  à  la  clinique  et  lui  pré¬ 
férer  l’hôpital,  parce  qu’ établissement  plus  éco¬ 
nomique,  dans  lequel  on  n’a  pas  à  payer  les  hono¬ 
raires  d’opération. 

A  bon  droit  (et  on  ne  saurait  l’en  blâmer),  le 
chirurgien  se  refusera  d’opérer  grasuitement,  à 
l’hôpital,  dans  une  chambre  payante,  un  malade 
aisé,  qui  lui  aui’ait  donné  des  honoraires  dans  la 
maison  de  santé  et  lui  aurait  permis  de  gagner  sa 
vie. 

Si  le  chirurgien  ne  veut  pas  opérer,  l’adminis¬ 
tration  de  l’hôpital  s’imposera  et  ordonnera  à 
son  employé-chirurgien  d’avoir  à  soigner  indis¬ 
tinctement  tout  malade  que  l’on  a  lait  admettre, 
quelle  que  soit  la  condition  sociale  de  ce  patient. 

Le  docteur  devra  se  soumettre  ou  se  démettre. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  faudra  aller  à  la  re¬ 
cherche  d’un  chirurgien,  pour  l’hôpital,  cepen¬ 
dant  que  les  malades  hospitalisés  auront  à  souf¬ 
frir  de  ce  conflit,  car  j’aime  à  croire  que  les  autres 
médecins  attachés  à  l’établissement  prendront 
fait  et  cause  pour  leur  confrère. 

J’attire  l’atterition  des  administrateurs  de  la 
chose  publique  sur  ce  point,  qui  est  fort  grave  : 
les  médecins  en  ont  assez  de  faire  un  métier  de 
dupe,  d’avoir  à  soigner  gratuitement,  à  l’hôpital, 
des  malades,  qui  pourraient  fort  bien  les  honorer, 
alors  que  les  nécessités  économiques  présentes 
rendent  la  vie  de  plus  en  plus  chère. 

En  attendant  que  les  tribunaux  compétents 
soient  saisis  par  les  syndicats  médicaux  pour 
avoir  à  se  prononcer  sur  les  abus  de  droit  c[ue 
commettent  les  commissions  administratives  des 
hôpitaux,  en  étendant  outre  mesure  et  d’une 
manière  illégale  les  limites  de  leurs  attributions 
juridiques,  j’estime  que,  dans  le  cas  présent,  le 
chirurgien,  qui  se  trouve  menacé  par  une  concur¬ 
rence  déloyale,  doit  s’adresser  au  syndicat  des 
médecins  propriétaires  de  maisons  de  santé  (pré¬ 
sident  docteur  Hervé,  de  l,a  Motte-Bcuvron, 
Loir-et-Chér). 
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Cette  association  professionnelle  fera  les  dé¬ 
marches  nécessaires  auprès  du  Ministère  du  Tra¬ 
vail,  de  l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  la  Pré¬ 
voyance  sociales,  pour  que  la  subvention  sollici¬ 
tée  du  pari  mutuel  ne  soit  pas  accordée. 

En  second  lieu,  une  démarche  pourra  être  faite 
auprès  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  pu¬ 
blique,  pour  que  cette  haute  assemblée  discute, 
dans  un  avenir  prochain,  le  statut  des  hôpitaux, 
en  ce  qui  concerne  l’admission  des  malades 
payants,  sans  léser  les  intérêts  légitimes  des  mé¬ 
decins  en  général  et  des  propriétiaires  de  clini¬ 
ques  privées. 

En  troisième  lieu,  le  syndicat  du  docteur 
Hervé  fera  savoir  ohiciellement  à  la  commission 
administrative  de  l’hôpital  visé  et  au  préfet  du 
département  que  les  décisions  de  la  commis¬ 
sion,  administrative  de  l’établissement  seront  dé¬ 
férées  au  Conseil  d’Etat,  au  cas  où  le  préfet 
donnerait  son  approbation,  pour  la  construction 
de  salles,  ou  de  chambres  payantes,  en  vue  de 
transformer  en  entreprise  commerciale  un  éta¬ 
blissement  public,  dont  la  seule  destination  est 
la  bienfaisance  aux  malades  nécessiteux. 

;  Il  faut  qu’une  bonne  fois  pour  toutes,  nous 
soyons  fixés  sur  l’avenir  de  notre  profession. 

Ou  bien,  suivant  l’initiative  actuelle  et  la  ten¬ 
dance  plus  ou  moins  avouée  de  certaines  com¬ 
missions  administratives  d’hôpitaux,  nous  nous 
acheminons  vers  un  collectivisme  de  l’art  de  gué¬ 
rir  ;  centralisation  des  soins  à  l’hôpital,  tant  pour 
indigents  que  pour  payants  de  divers  ordres  : 
malades  soignés  à  forfait,  sans  bénéfices  pour 
l’hôpital  et  sans  honoraires  à  payer  aux  médecins 
appointés  par  l’établissement  ;  «  à  chacun  sui¬ 
vant  ses  besoins  et  non  plus  suivant  ses  moyens  »  ; 

Ou  bien  les  hôpitaux,  établissements  pubUcs, 
devront  se  résigner  à  leur  ancienne  fonction  phi¬ 
lanthropique  ;  celle  de  soigner  les  hospitalisés 
indigents,  laissant  à  l’initiative  privée  le  droit 
de  traiter,  selon  les  règles  du  droit  commun,  les 
malades  qui  ne  sont  pas  des  nécessiteux. 


Entre  ces  deux  formules  extrêmes,  il  y  a  cer¬ 
tainement  place  pour  des  tractations  intermé¬ 
diaires,  selon  les  lieux,  les  ressources,  ou  les  défi¬ 
ciences  de  l’initiative  privée. 

Mais  le  Corps  médical  ne  veut  plus  admettre 
d’être  traité,  par  la  superbe  de  certains  admi¬ 
nistrateurs  d’hôpitaux,  à  la  philanthropie  immo- 
déi-ée,  voire  même  maladive,  comme  domestique 
intellectuel,  auquel  on  donne  des  ordres  et  dont 
on  n’accepte  pas  les  avis. 

L’hôpital  est  peut-être  à  la  veille  de  voir  s’é¬ 
lever  des  conflits  graves  ;  je  connais  des  méde¬ 
cins,  cpii,  excédés  par  les  idées  et  les  attitudes 
césariennes  de  leur  Commission  administrative 
hospitalière,  sont  sur  le  point  de  prier  ces  derniè¬ 
res  de  donner  elles-mêmes  les  soins  aux  malades. 

Je  le  répète  une  fois  de  plus  ;  pour  qu’un  hôpi¬ 
tal  existe  et  puisse  fonctionner,  il  faut  des  mala¬ 
des,  pour  lesquels  l’établissement  est  fondé  et  des 
médecins,  pour  soigner  les  patients. 

Les  membres  de  la  Commission  administra¬ 
tive,  véritables  ofiieiers  d’administration  ges¬ 
tionnaires,  sont  moins  indispensables  et  ce  sont 
eux,  cependant,  qui  gouvernent  en  maîtres,  sans 
nul  souci  de  la  déférence  qu’ils  doivent  à  ceux 
qui  représentent  la  science  et  qui  seuls  ont  léga¬ 
lement  le  droit  d’exercer  l’art  de  guérir. 

Le  temps  n’est  plus  du  régime  césarien,  mais 
de  la  collaboration  sur  un  pied  d’égalité. 

Aussi,  que  nos  confrères  s’adressent,  selon  les 
cas,  soit  au  Syndicat  des  propriétaires  de  maisons 
de  santé,  soit  au  Syndicat  des  chirurgiens  de 
France,  ou  à  l’Association  des  médecins  et  chi¬ 
rurgiens  des  hôpitaux  de  France. 

Ces  groupements  corporatifs  prendront  en 
mains  leur  défense  et  entraveront  les  initiatives 
intempestives  de  certains  administrateurs  d’hô¬ 
pitaux,  à  philanthropie  exagérée,  ou  à  ambitions 
politicfues  démesurées,  et  qui  font  fi  du  droit  des 
médecins  à  l’existence  et  à  l’indépendance. 

Dr  Paul  Boudin. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Ce  qu’elle  devient. 


Il  -y  a  quelques  jours,  je  recevais  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

Mon  cher  Secrétaire  général, 

"Vous  prenez  une  peine  très  louable,  le  Gassot 
et  vous,  en  prônant  dans  les  colonnes  du  Concours 
médical  les  bienfaits  et  le  mécanisme  de  notre  Mu¬ 
tualité  familiale  :  il  faut  faire  connaître  notre  œuvre 
à  tous  ceux  qu’elle  peut  intéresser  et  qui  font  réelle¬ 
ment  trop  bon  marché  des  vieilles  et  salutaires  idées 
de  prévoyance.  Mais  ne  trouvez-vous  pas  que  vous 


oubliez  un  peu  trop  les  vieux  sociétaires  comme  moi 
et  que  vous  ne  nous  tenez  guère  au  courant  de  ce 
que  nous  devenons.  Un  rapport  annuel,  c’est  peu  et 
parfois  il  échappe . 

Peut-être  en  effet,  négligeons-nous  un  peu  d’en¬ 
tretenir  nos  camarades  de  nos  petites  affaires  in¬ 
térieures,  mais  n’avons-nous  pas  une  excuse  ?  Le 
propagande  d’abord  —  elle  est  d’une  absolue  né¬ 
cessité,  et  nous  ne  pouvons  pas  abuser  du  Con¬ 
cours. 
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Foürtant  mojï  correspondant  a  raison  :  nos 
confrèresne  savent  pas  assez  ce  que  nous  faisons, 
ce  que  nous  devenons. 

n  est  vrai,  peut  être,  que  lorsqu’ils  voient,  dans 
le  Concours,  le  procès-verbal  d’une  réunion  du 
Conseil  de  la  Mutualité  Familiale,  ils  n’attaclient 
pas  à  cette  publication  toute  l’importance  qu’elle 
mérite  et  qu’ils  s’empressent  de  tourner  la  page. 

Pourtant,  s’ils  voulaient  bien  s’arrêter  quel¬ 
ques  instants,  ils  y  trouveraient  des  choses  inté¬ 
ressantes. 

Es  verraient,  par  exemple,  que  pour  le  pre¬ 
mier  trimestre  1927,  la  Mutualité  Familiale  a 
accordé  ^indemnité  maladie  à  128  confrères  et 
que  ces  indeninités  se  sont  élevées  à  42.554  fr.  45, 
chiffres  plus  que  respectables.  - . 

Ils  verraient  que  le  nombre  de  nos  sociétaires 
progresse,  mais  aussi  cpi’il  prorgresse  trop  lente¬ 
ment  à  notre  gré . et  cela  leur  donnerait  peut- 

être  la  bonne  idée  de  nous  aider  et  de  joindre 
à  nos  efforts  généraux  de  propagande  leur  action 
personnelle  plus  efficace  près  de  leur  entourage. 

Ils  verraient  enfin  que  notre  situation  finan¬ 
cière  reste  bonne  et  que  nos  réserves  ne  cessent 
pas  d’augmenter. 

En  veut-on  là  preuve  1 

Prenons  les  combinaisons  MA  et  B,  les  deux 
vieilles  qui  donnent  l’indemnité-maladie,  voici 
le  chiffre  de  leur  réserves  en  fin  d’année  : 

En  1921  .  553.456  83 

1922.. .  616.306  37 

1923  .  685.561  74 

1924  .  749.359  08 

1925  .  802.300  51 

1926  .  859.997  66 

Soit,  en  cinc(  ans,  une  auguneiitation  de 
306.540  fr.  83.  ’  ■ 

Si  nous  prenons  les  combinaisons  retraites, 
nous  Voyons  que,  pendant  la  même  période,  les 
réserves  de  la  combinaison  R  ont  doublé  passant 
dé  574.607  fr.  35  à  1.025.52  2  fr.  03  et  que,  pour 
P, elles ontpasséde  287.5741r.  71  à 812.029 fr.35' 

Constatations  rassurantes  s’il  en  fut. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  ils  pourraient 
constater  la  quasi  permanence  du  nombre  dés 
malades  et  la  proportion  toujours  très  élevée 
des  chroniques,  environ  le  ciuart. 

Et  cela  montre  liien  l’importance  des  services 
rendus  par  notre  Société,  services  dont  les  béné¬ 
ficiaires  sé  montrent  hautement  reconnaissants 
ainsi  qu’en  témoignent  les  quelques  lettres  que 
je  prends  parmi  les  dernières  reçues  i 

Monsieur  le  Secrétaire  général, 

Je  vous  envoie  le  bulletin  de  maladie  de  mOn 
mari . . .  mon  cher  malade  tient  à  vous  exprimer  toute 
sa  reconnaissance  pour  tout  ie  bien  que  vous  lui  faites 
surtout  en  allégeant  ses  grosses  dépenses . . . 

Madame  M . . . ,  à  M . . . . 


Mon  cher  Confrère, 

Je  reprendrai  mon  service  lundi  prochain,  après 
une  longue  convalescence  due  à  une  exagération  de 
surmenage  professionnel. 

Combien  je  suis  heureux  de  faire  partie  de  votre 
association  I  Moi  qui  n’avais  jamais  été  malade,  je 
suis  vraiment  trop  souvent  touché  depuis  deux  ans... 

D^G...,  àV.... 

Monsieur  le  Trésorier, 

Que  Dieu  vous  bénisse  ainsi  que  les  membres  du 
Conseil  d’administration  pour  l’envoi  des  300  francs 
que  je  reçois  aujourd’hui  !  C’est  un  peu  de  joie  dans 
le  cœur  et  l’avenir  moins  sombre  ;  mille  remercie¬ 
ments  de  la  part  de  votre  vieux  retraité ... 

Dr  M...,  à  St-D...  , 

Je  pourrais  allonger  indéfiniment  la  liste, 
mais  je  ne  veux  ni  abuser,  ni  ressembler  aux  ré¬ 
dacteurs  de  ces  réclamés  que  vous  connaissez. 
J’ai  voulu  simplement,  par  des  documents  con¬ 
crets,  répondre  à  Cetix  qui  së  demandent  à  quoi 
nous  servons  et  ce  que  nôiis  faisons. 

Me  sera-t-il  permis  d’ajouter  que  notre  So¬ 
ciété  est  citée  comme  exemple,  qu’elle  est  dans  le 
monde  compétent  regardée  comme  une  de  celles 
qui  fonctionnent  avec  le  plus  de  régularité, 
qu’elle  est  connue  à  l’étranger  et  que  récemment 
encore  une  association  de  fonctionnaires  nous 
demandait  nos  statuts  et  des  détails  sur  notre 
fonctionnement. 

Nous  avons  voulu  créer  une  société  digne  du 
Corps  médical  :  pour  cela  nous  n’avons  rien  mé¬ 
nagé,  nous  nous  sommes  donnés  corps  et  âme,  et 
ma  foi,  je  puis  bien  dire  que  nous  avons  réussi. 

Nous  voudrions  voir  plus  souvent,  au  Siège  so¬ 
cial,  des  confrères  désireux  de  nous  mieux  con¬ 
naître  ;  nous  leur  montrerions  toute  la  documen¬ 
tation  que  nous  avons  pu  réunir.  Dans  onze  gros 
volumes,  Gassot  a  condensé  tout  ce  qui  concerne 
le  fonctionnement  de  la  Société  au  point  de  vue 
financier  et,  moi-même,  en  ce  moment,  je  mets  la 
main  à  la  rédaction  du  travail  que  je  poursuis  de¬ 
puis  plusieurs  années  sur  la  morbidité  médicale. 

Au  dire  de  notre  actuaire,  M.  Fleury,  aucune 
société  ne  possède  des  archives  semblables. 

Voilà  ce  qu’ignorent  trop  de  nos  confrères  et 
ce  que  je  suis  bien  obligé  d’écrire  puisqu’un  de 
nos  vieux  sociétaires  le  demande. 

Ce  n’est  pas,  qu’on  le  croie  bien,  pour  nous  glo¬ 
rifier  nous-mêmes  ;  mais  il  faut  fqu’au  moins  une 
fois  toute  la  vérité  soit  dite  et  j’ai  conscience  de 
n’avoir  dit  que  la  vérité. 

Nos  débuts  ont  été  modestes  :  nous  ne  pou¬ 
vions  marcher  qu’avec  une  extrême  prudence, 
car  nous  abordions  un  terrain  neuf  .Nous  h’avions 
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aucune  documentation  précise,  c’est  nous-mêmes 
qui  allions  dresser  la  table  de  morbidité  du 
Corps  médical. 

Mais  cette  table,  nous  la  connaissons  mainte¬ 
nant  assez  pour  que  les  chiffres  qu’elle  porte  ne 
risquent  plus  d’être  modifiés  d’une  manière  sen¬ 
sible,  c’est  ce  qui  nous  a  permis  de  nous  adap¬ 
ter  aux  nécessités  et  de  porter  l’indemnité 
maladie  successivement  à  vingt,  à  trente,  à  qua¬ 
rante  et  même  à  cinquante  francs,  la  retraite 


à  2.400  francs  et  la  pension  aux  veuves  à  1.200 
flancs.  ■  ’ 

Nous  avons  voulu  que  le  médecin,  quelle  que 
fût  sa  situation,  pût  trouver  chez  nous  ce  qui 
pouvait  lui  convenir  en  matière  de  prévoyance  ; 
que  les  uns  pussent  y  venir  par  besoin,  les  autres 
par  esprit  de  solidarité  confraternelle  et  d’exem¬ 
ple  ;  que  tous  enfin  pussent  s’y  rencontrer  dans; 
un  esprit  tout  amical  et  le  sentiment  du  devoir 
accompli. 


VARIÉTÉS 

Pax  vobiscum  ! 

Par  le  Pierre  Maurel  (de  La  Bourboule). 


Voilà  une  invocation  «  antique  et  solennelle  » 
de  singulière  actualité.  C’est  un  idéal  toujours 
prôné,  mais  peu  mis  en  pratique  ou  du  moins 
sans  grande  efficacité,  surtout  dans  le  monde  mé¬ 
dical.  Et  pourtant  qu’elle  est  belle  la  divine  for¬ 
mule  1  Pour  la  réaliser  ici-bas,  il  faudrait  un  peu 
d’union  la  fameuse  «  Union  sacrée  ». 

Celle-ci  surgit  et  triompha  pendant  la  guerre, 
au  moment  où  le  pays  était  menacé  et  c’est  un 
rare  et  glorieux  souvenir  à  l’honneur  des  Fran¬ 
çais.  Aussi  quelle  tristesse  lamentable  pour  le 
Corps  médical  d’avoir  subi  une  douloureuse  scis¬ 
sion  à  l’heure  du  danger,  en  face  des  menaces  ac¬ 
tuelles  de  la  question  sociale  aux  dépens  du  mé- 
deci  n  .  C’était  le  moment  critique  où  il  fallait  au 
contraire  serrer  les  rangs  pour  ne  pas  permettre 
à  l’ennemi  de  pénétrer,  de  dissocier  la  résistance 
et  de  triompher,  quitte,  après  la  bataille,  à  laver 
en  famille  son  linge  sale ...  si  linge  sale  il  y  a  I  ? 

Certe,  la  question  est  difficile,  délicate,  com¬ 
pliquée.  Ils  ne  faut  pas  se  prêter  à  la  proverbiale 
comparaison  du  «  veau  dans  un  magasin  de  por¬ 
celaines  »  1  Mais  il  semble  que  c’est  un  devoir 
de  crier  sans  cesse  alerte  !...  même  dans  le  dé¬ 
sert  pour  essayer  encore  une  lois  d’attirer  l’at¬ 
tention,  de  provoquer  peut-être  une  nouvelle  ré¬ 
flexion  qui  pourrait  être  un  point  de  départ  et 
aiguiller  vers  de  nouvelles  délibérations  suscep¬ 
tibles  de  modifier  la  situation,  etc.,  etc. 

Dieux  qu’en  termes.  .  .  discrets  ...  ! 

Nous  savons  que,  comme  toujours,  il  y  a  de 
bonnes  raisons  des  deux  côtés.  Nous  ne  voulons, 
ni  ne  pouvons  entrer  dans  la  «  mystique  »  du  su¬ 
jet  avec  les  formules  rituelles  du  tiers  payant,  du 
contrat  limitatif,  etc . . .  Nous  ne  voulons  pas 
même  effleurer  les  questions  de  personnes.  Nous 
voulons  faire  abstraction  des  individualités 
avec  leurs  qualités  et  défauts  comme  partout. 
Mais  sans  prendre  pai’ti,  ni  faire  de  polémique, 
on  peut,  semble-t-il,  traiter  le  sujet  en  général. 
Essayons  I 


L’individualisme  a  du  bon,  mais  pas  trop  n’en 
faut,  comme  dit  l’autre.  Or,  le  médecin  en  a  peut-, 
être  trop.  A  certains  moments,  il  faut  savoir 
faire  des  sacrifices,  se  discipliner.  Et  ne  devrions- 
nous  pas  faire  et  garder  l’union,  malgré  tout  et 
quand  même,  surtout  au  moment  du  danger.  Ré¬ 
pétons  -le  sans  vergogne  !  On  doit  évoquer  les 
responsabilités  qui  pourront  dans  l’avenir  échoir 
à  ceux  qui,  au  moment  décisif,  n’ont  pas  tout 
sacrifié  à  la  défense  de  l’intérêt  général,  n’ont  pas 
su  ou  voulu  faire  le  «  front  unique  »  devant  l’en- 
néini  commun  de  notre  profession.  Pas  d’in¬ 
transigeance  !  Il  vaut  mieux  ne  jamais  dire... 
Fontaine,  je  ne  boirai  pas  de  ton  eau.  Excusez 
ce  douteux  à  peu  près  et  continuons  notre  impar¬ 
tiale  philippique.  Pas  d’emballement  1  Du  sang- 
froid.  Pas  de  susceptibilités  !  De  la  tolérance  1 
Pardonnez  ce  style  d’affiche  électorale,  mais  n’y 
a-t-il  pas  un  peu  de  politique  spéciale  sous 
roche 

Dans  tout,  il  y  a  la  manière  et  le  moment. 
Réfléchissons  et  voyons  si  nous  avons  su  tenir 
un  compte  exact  et  suffisant  de  l’une  et  de  l’autre. 
Et,  au  risque  de  paraître  encore  naïf  et  gaffeur, 
faisons  toujours  appel  à  l’apaisement,  à  la  com¬ 
préhension  mutuelle,  à  l’union,  à  cette  bonne 
«  Union  sacrée  »  comme  au  moment  où  la  grande 
Patrie  risquait  de  somin'er,  où  les  intérêts  géné¬ 
raux  de  notre  pays  étaient  menacés  comme  le 
sont  aujourd’hui  nos  intérêts  particuliers.  Mais 
assez  de  pathétique  1  Nous  savons  que  le  rôle  est 
ingrat,  que  le  geste  peut  être  incompris,  mal  vu, 
inutile.  Qu’importe  I  s’il  s’impose,  est  nécessaire. 
Veuille  Esculape  qu’il  ne  soit  pas  trop  tard  I  11 
faut,  en  tout  cas,  essayer  de  répercuter  l’écho  de 
la  grande  masse  anonyme,  apathique  longtemps, 
mais  qui  pourrait,  après  le  désastre,  s’émouvoir, 
se  redresser,  demander  des  comptes,  brandir  un 
réquisitoire,  trop  tardif,  hélas  !  comme  souvent. 

Essayons,  chacun  pour  notre  petite  part,  «d’é¬ 
carter  ce  calice  »...  Amen  1 
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AUTOUR  DES  THÉÂTRES 


Théâtre  des  Variétés  ;  Mademoiselle  Flûte.  —  Théâtre  de  Paris  :  *  Tu  m’épouseras  ». 

Mademoiselle  Flûte,  la  nouvelle  pièce  que  MM.  dame  en  rouge  avec  laquelle  U  dîne  le  dimanche 
Georges  Berr  et  Louis  Verneuil  ont  donnée  au  soir  et  que  non  seulement  c’est  la  dame  qui  paye 
Théâtre  des  Variétés,  est  une  comédie-boufïe,  le  dîner  mais  encore  qu’en  le  quittant,  elle  lui  a, 
extrêmement  gaie,  dont  toute  une  partie  et  non  le  dimanche  précédent,  glissé  dedans  la.  main  un 
la  moins  amusante  se  passe  entre  salle  et  scène,  billet  de  cinq  cents  francs.  Boulard  ne  peut  nier 
donnant  au  public  la  joie  de  voir  de  près  les  mais  il  refuse  de  s’expliquer  et  nous  apprenons 

acteurs  qu’il  vient  d’applaudir.  avec  stupeur  en  le  voyant  arriver  chez  Suzy 

Si  de  ces  quatre  actes  on  coupait  les  deux  tiers  Flûte  qu’il  est  son  fds  et  que  comme  elle  joue  les 
du  premier  pour  n’en  Jaire  qu’une  scène  du  petites  filles  au  théâtre,  il  n’a  pu  parler  de  peur 
second  et  donner  à  ces  deux  actes  de  début  toute  de  révéler  l’âge  de  sa  mère, 
la  gaité  qu’ils  comportent  et  qui  n’apparaît  pas  Suzy  Flûte  prend  une  grave  décision,  elle  ira 
immédiatement  à  cause  de  leurs  longueurs,  à  Romorantin  demander  la  main  de  la  fiancée 
Mademoiselle  Flûte  serait  une  pièce  admirable-  de  son  fils  à  ses  parents.  Peu  importe  qu’à  Romo- 
ment  équilibrée  et  les  deux  derniers  actes  qui  rantin  on  sache  qui  elle  est,  pourvu  qu’on  l’ignore 
sont  incomparables  de  fou  rire  et  de  pittoresque  à  Paris  ! 

ne  feraient  qu’y  gagner.  Voici  le  sujet  de  la  pièce  :  Et  pour  ce  faire,  elle  revêt  sa  robe  noire,  la 

On  a  supprimé  de  nombreux  tribunaux  en  pro-  plus  longue,  celle  qui  tombe  à  terre,  celle  qu’elle 
vince  de  sorte  que  le  juge  Mignonnet,  obèse  et  met  pour  les  enterrements.  . . .  Elle  y  ajoute, 

ventripotent,  et  dont  les  ressources  se  trouvent  «  pour  faire  'comme  Cécile  Sorel  »,  un  grand 

réduites  à 'néant,  a  dû  demander  l’hospitalité  panache  rose  à  son  grand  chapeau  de  velours 
de  son  beau-frère,  le  Président  André  Lefaur,  noir  et  un  immense  éventail  de  plumes  d’autru- 
long,  sec  et  maigre,  riche  de  nombreux  millions  ches,  des  pleureuses,  non  moins  roses  I 
qui  fait  maintenant  dans  toute  la  France  le  rem-  Amusant  effet  d’arrivée,  le  président  qui  est 
placement  des  Présidents  lorsqu’ils  sont  malades,  allé  faire  sa  toilette  redescend  et  se  trouve  en 
ce  qui  l’oblige  à  de  fréciuents  voyages  et  lui  per-  présence  de  Suzy  Flûte.  Tableau  1  elle  l’enlève 
met  de  négliger  sérieusement  sa  femme.  Sa  fille  dans  l’Hispano  de  son  amant  (un  riche  fabricant 
Mlle  Germaine  Baron  a  rompu  ses  fiançailles  de  bouillon). 

avec  le  vicomte  de  la  Martellière  pour  se  fiancer  Et  la  suite  se  passe  à  Paris  dans  les  coulisses 
avec  Gaston  Boulard  qu’elle  aime  et  qu’elle  a  du  Théâtre  des  Entractes  où  après  des  péripéties 
connu  au  théâtre,  un  soir  où  son  père  l’avait  diverses  et  compliquées,  le  président  repart  avec 
menée  voir  jouer  Fijine  a  manq  é.  l  école,  sa  femme,  sa  fille  et  Gaston  Boulard  redevenu 
pièce  dont  la  principale  interprète  est  Maud  le  fiancé,  mais  non  sans  avoir  fait  jurer  à  Made- 
Loty,  alias  Suzy  Flûte,  dont  le  président  (sans  moiselle  Flûte  que  rien  ne  sera  changé, 
qu’elle  sache  qui  il  est)  est  devenu  l’amant  de  Délicieuse  soirée  en  somme  et  digne  de  toutes 
cœur.  celles  que  les  mêmes  auteurs  nous  donnent  en 

En  l’absence  du  président,  Gaston  Boulard  ce  moment,  notamment  au  Théâtre  de  Paris  où 
vient  faire  sa  cour,  mais  la  Martellière  qui  l’a  fait  Tu  m’épouseras,  joué  par  Louis  Verneuil  lui- 
suivre  par  un  détective  privé  dévoile  à  la  fiancée  même  et  la  délicieuse  et  follement  trépidante 
et  à  la  future  belle-mère,  en  présence  de  l’oncle  Elvire  Popesco,  est  un  des  plus  gros  et  plus  justi- 
Mignonnet,  qui,  cette  fois,  s’érige,  pour  de  bon,  fiés  triomphes  de  la  saison, 
en  juge,  que  Gaston  Boulard  fréquente  une  petite  D>'  G.  Polem. 


Coroptes  rendus,  docunsenis,  pièces  officielles... 

Fédération  des  Syndicats  médicaux  d’Eure-et-Loir. 

Assemblée  générale  du'ii  décembre  1926. 

Présidence  du  D''  Foisy. 

I.  Le  procès-verbal  de  la  dernière  assemblée  géné-  inscrits  :  35  membres  à  Chartres,  25  à  Dreux,  18  à 
raie  du  13  juin,  qui  a  été  adressé  le  30  juin  à  tous  les  Châteaudun,  17  à  Nogent,  soit  95. 
délégués,  est  adopté.  Il  y  a  pour  1927  trois  inscrits  nouveaux,  soit  98, 

Le  secrétaire  général  rend  compte  de  l’évolution  dont  9  des  départements  voisins, 
du  groupement  durant  sa  première  année.  Etaient  Vu  l’action  entreprise  par  la  Fédération  et  les  frais 
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qu’elle  nécessite,  le  budget  prévu  à  titre  d’essei  à 
5  fr.  de  cotisation  par  membre  se  trouve  en  déficit  : 


Recettes  de  1926 .  485  fr. 

Dépenses .  628  fr.  20 

Déficit  ; .  143  fr  20 


L’Assemblée  vote  une  cotisation  de  10  fr  par 
membre  (comprise  dans  la  cotisation  syndicale).  On 
pourra  ainsi  indemniser,  autant  que  possible,  les 
délégués  de  leurs  trais  de  déplacement,  tant  à  la 
Fédération  qu’à  l’entente  régionale. 

II.  Assistance  médicale  gratuite. 

Le  secrétaire  général  expose  les  circonstances  qui 
ont  précédé  et  préparé  la  décision  du  Conseil  général. 
Sur  la  question  tarif,  le  Fédération  ayant  à  peu  près 
satisfaction  prend  acte  de  l’effort  réel  accompli  par 
le  Conseil  général  et  décide  d’y  répondre  par  une 
application  loyale  de  ce  tarif. 

Il  est  question  d’adresser  à  ce  sujet  une  circulaire 
à  tous  les  médecins  du  département,  pour  leur 
expliquer  les  modifications  obtenues  à  leur  avantage, 
mais  leur  imposant  par  contre  un  self-contrôle  pré¬ 
ventif  de  celui  que  pourrait  avoir  à  exercer  l’admi¬ 
nistration.  Le  nouveau  règlement,  quoique  modifié, 
ne  nous  paraît  pas  encore  au  point  et  demandera 
pour  l’avenir  des  efforts  nouveaux. 

Mais,  en  attendant,  il  faut  organiser  la  position 
acquise,  simplifier  la  comptabilité  et  le  relevé  des 
mémoires,  proposer  les  modifications  immédiates 
compatibles  avec  le  règlement.  Ce  sera  l’œuvre  d’une 
commission  d’études  que  le  bureau  va  organiser  inces¬ 
samment  et  dont  les  conclusions  pourraient  être 
mises  en  application  au  cours  de  ce  premier  semestre. 

Se  posera  ensuite  la  nomination  des  membres  de  la 
commission  de  contrôle.  Elle  sera,  si  possible,  renvoyée 
à  l’Assemblée  générale  de  printemps.  En  ce  cas,  un 
membre  du  bureau  remplacerait  provisoirement  le 
D»’  Maunoury  à  la  prochaine  session  de  cette  com¬ 
mission. 

III.  Lois  des  pensions. 

Le  tarif  nouveau  ne  peut  être  que  provisoire,  en 
tout  cas  il  supprime  la  distinction  heurtante  des 
deux  catégories. 

Le  préfet,  par  lettre  du  3  décembre  1926,  rappelle 
que  les  pouvoirs  des  membres  de  la  commission  de 
contrôle  prennent  fin  le  31  décembre  1926  et  demande 
nos  propositions. 

Fidèle  à. son  principe  qui  est  d’assurer  autant  que 
possible  la  représentation  des  4  syndicats,  l’assem¬ 
blée  décide  de  réserver  au  syndicat  de  Dreux,  jus¬ 
qu’alors  non  représenté,  la  désignation  d’un  membre 
et  de  conserver  au  D*’  Damiot,  pour  1927,  sès  fonc¬ 
tions  de  secrétaire. 


les  médecins  de  Bordeaux  aux  familles  comptant 
5  enfants  mineurs  à  leur  charge).  L’assemblée,  tout 
en  remerciant  la  commission  et  son  président  de  leur 
communication,  constate  qu’en  Eure-et-Loir,  de 
telles  familles  sont  généralement  à  l’assistance,  et 
en  tout  cas  que  les  habitudes  de  leurs  confrères  obéis¬ 
sent  généralement  à  cette  préoccupation  et  qu’il  n’y 
a  pas  lieu  de  codifier  en  un  texte  public  ce  qui  est 
une  tradition  honorablement  discrète. 

V.  Lutte  antivénérienne.  — •  Le  règlement  avait  été 
approuvé  par  le  bureau,  mais  il  a  été  adopté  par  le 
Conseil  général  avec  une  modification  unilatérale 
qui  en  change  le  caractère.  Le  secrétaire  général  lit 
la  lettre  au  D^  Aynaud  où  il  fait  toutes  réserves  sur 
les  possibilités  d’application  de  ce  règlement.  Après 
entente  avec  notre  confrère,  on  décide  de  mettre  le 
préfet  au  courant  de  notre  réserve  qui  persistera  si 
l’article  visé  n’est  pas  modifié. 

VI.  Lutte  antituberculeuse.  —  A  Châteaudun,  M. 
Lours,  président  du  Comité,  a  démissionné  ;  les 
D”  Mariani  et  Petit  continuent  leurs  fonctions; 

A  Nogent,  le  D'  Rollin  est  médecin  du  dispensaire  ; 

A  Dreux,  c’est  le  D’^  Prévost,  médecin  du  dispen¬ 
saire  de  St-Rémy-sur-Avre,  qui  assure  le  fonction¬ 
nement  du  dispensaire  par  entente  tacite  avec  les 
médecins  de  l’arrondissement  ; 

I  A  Chartres,  nul  n’est  officiellement  saisi  d’aucune 
I  proposition. 

Il  y  a  des  infirmières-visiteuses  payées  par  l’Oflice 
départemental  avec  les  fonds  votés  par  le  Conseil 
général. 

Il  y  a  eu  soirée  dansante  pour  permettre  l’envoi 
d’enfants  dans  des  préventoriums.  Qui  fera  l’exa¬ 
men  préalable  d’accord  avec  le  médecin  de  la  famille  ? 
Le  Comité  veut-il  la  quadrature  du  cercle  et  tenter 
de  faire  de  la  médecine  sociale  sans  les  médecins  pra¬ 
ticiens  ? 

VII.  Sociétés  de  secours  mutuels.  —  A  la  date  du 

janvier  1927,  presque  tous  les  médecins  du  dépar¬ 
tement  auront  adopté  le  mode  de  liberté  vis-à-vis 
des  caisses  ;  à  Châteaudun  et  à  Dreux,  en  plein 
accord  avec  les  bureaux  des  sociétés  ;  à  Chartres, 
avec  accord  tacite,  Nogent  fait  exception  et  pour 
cause.  Ci-joint  modèles  d’imprimés  utiles  qui  peuvent 
être  demandés  au  secrétaire. 

Dernière  heure.  —  Accidents  du  travail  : 

Nouveau  tarif  applicable  à  partir  du  janvier 
1927. 

Visite  et  consultation  :  12  fr.,  et  1  fr.  50  au  lieu  de 
1  fr.lO. 

Commission  triparlite  : 

Membres  titulaires:  D”’  Damiot  et  D^  Coudray  père; 

Membres  suppléants  :  D*’  René  Larrieu  et  Lhom- 
me. 


IV.  Lecture  est  faite  d’une  lettre  du  préfet  au 
sujet  du  vœu  exprimé  par  la  commission  départe¬ 
mentale  de  la  natalité  (rabais  de  20  %  accordé  par 


Le  secrétaire  gé néral, 
D'^  POIHEL. 
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DISPENSAIRES  ANTITUBERCULEUX  ET  MÉDECINS  PRATICIENS 


Par  le  Yves  Doizy, 

Médecirt  spécialisé  des  Dispensaires  antituberculeux  de  l’Orno,  Surexpert  près  le  Centre  de  Réforme 
de  la  IV“  Région. 


Nos  rapports  depuis  plusieurs  années,  avec  les 
médecins  praticiens  de  diverses  régions,  nous 
ont  montré  la  nécessité  de  mettre  en  relief  deux 
points  essentiels  . 

L’un,  le  but  et  le  fonctionnement  exacts  des 
Dispensaires  antituberculeux  dirigés  par  des  mé¬ 
decins  spécialisés. 

L’autre,  la  collaboration  possible  et'  souhai¬ 
table  entre  ces  médecins  et  les  praticiens,  colla¬ 
boration  profitable,  à  la  fois,  au  malade  et  au  mé¬ 
decin  traitant. 

•  Par  ces  seuls  mots,  je  vais  éveiller,  je  le  sais, 
le  scepticisme  de  nombreux  confrères.  Je  leur 
demande  simplement  de  me  faire  confiance  et  de 
me  lire  jusqu’au  bout.  Je  n’avancerai  rien  que 
mes  rapports  avec  un  grand  nombre  de  prati¬ 
ciens  de  l’ Ille-et-Vilaine  d’abord,  do  l’Orne  en¬ 
suite,  ne  puissent  prouver. 

Je  n’ignore  pas  évidemment  que,  presque 
partout,  les  Dispensaires  et  leurs  médecins  se 
heurtent  à  l’hostilité,  ou  du  moins,  à  la  mé¬ 
fiance  première  des  praticiens.  Pourquoi  ?  Par  la 
faute  des  uns  et  des  autres,  ri’abord,  dans  nom¬ 
bre  de  départements,  le  système  initial  de  fonc¬ 
tionnement  des  Dispensaires  (médecins  non  spé¬ 
cialisés,  faisant  de  la  clientèle)  s’est  heurté  de 
façon  très  compréhensible  à  la  résistance  des  pra¬ 
ticiens 

Par  ailleurs,  la  direction  médicale  par  roule¬ 
ment  présentait  à  l’usage  de  tels  inconvénients 
(absence  d’unité  de  vue  et  de  travail,  malades 
ballotés  d’un  médecin  à  l’autre,  etc.),  que  le  Co¬ 
mité  national  de  Défense  contre  la  tuberculose 
se  refusa  à  l’admettre  et,  d’accord  avec  les  Syn¬ 
dicats  médicaux,  invita  de  façon  énergique  et 
pressante  les  comités  départementaux  à  adopter 
le  mode  du  médecin  unique,  préconisant  l’em¬ 
ploi  du  médecin  spécialisé  ne  faisant  pas  de  clien¬ 
tèle,  dans  le  double  but  d’assurer  aux  oeuvres 
antituberculeuses  un  meilleur  rendement  et  de 
ménager  les  légitimes  intérêts  du  praticien.  Ce 
'  dernier  système  implique  en  retour  l’espoir  d’une 
collaboration  sincère  et  ern.cacc.  11  tend  à  se  gé¬ 
néraliser  et  nombre  de  départements  déjà,  au 
premier  rang  desquels  il  faut  placer  le  Finistère 
et  l’Oise,  l’ont  adopté. 

D’autre  part,  il  faut  bien  reconnaître  que  beau¬ 
coup  de  confrères  ignorent  le  principe  même  des 
dispensaires,  du  moins  selon  leur  conception  pré¬ 
sente.  Ils  imaginent  une  infirmière  prétentieuse 
portant  des  crachoirs  à  domicile,  «  bêchant  » 
leurs  prescriptions,  et  un  confrère  que  la  clien¬ 
tèle  embêtait,  installé  dans  un  poste  administra¬ 


tif  inutile.  Parfois,  les  erreurs  sont  encore  plus 
surprenantes. 

Dans  un  article  paru  dans  le  Concours  du  16 
janvier  1927,  page  162,  il  est  d’abord  question 
des  «  nombreux  médecins  fonctionnaires  »  de 
dispensaires  (en  réalité  actuellement  une  .  cin¬ 
quantaine  pour  toute  la  France).  Et  savez-vous 
ce  qui  se  passe  dans  ces  Dispensaires  dirigés  par 
des  médecins  fonctionnaires,  espèce  éminemment 
détestable  ?  Voici . «  à  l’instigation  d’infir¬ 

mières  bien  dressées,  les  malades  à  leur  sortie  du 
dispensaire,  sont  habilement  dirigés  vers  le  cabi¬ 
net  du  directeur,  et  celui-ci  continue  à  les  soi¬ 
gner  jusqu’à  épuisement  de  leurs  ressources  fi¬ 
nancières  ». 

Comprenne,  qui  peut,  puisque  par  définition 
même,  les  médecins  fonctionnaires  de  dispensai¬ 
res  antituberculeux  visés  n’ont  pas  de  cabinet, 
ne  font  pas  de  clientèle.  Comment  expliquer  cette 
ignorance  dont  l’aveu  apparaît  même  par  écrit  ? 
Par  l’absence  évidemment  de  propagande  au¬ 
près  des  médecins  praticiens.  Je  ne  parle  pas  de 
la  propagande  administrative, d’ailleurs  bien  res¬ 
treinte  et  souvent  maladroite,  quand  elle  existe. 
Je  vise  ce  que  je  n’ai  pas,  pour  ma  part,  rencon¬ 
tré  dans  la  presse  médicale  de  diffusion  :  l’arti¬ 
cle,  la  campagne  tendant  à  aplanir  les  différends 
qui  peuvent  opposer  les  praticiens  aux  dispen¬ 
saires  antituberculeux,  tendant  surtout  à  prou¬ 
ver  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  différends. 

J’ai  lu,  certes,  bon  nombre  d’articles  sur  la 
question.  Habituellement  hostiles,  ils  témoi¬ 
gnaient,  en  général,  de  malentendus. . . 

J’estime  que  cette  imprécision  constitue  une 
très  regrettable  lacune.  Je  forme  le  projet,  peut- 
être  présomptueux,  d’essayer  d’y  remédier.  J’a¬ 
vertis  les  confrères  qui  voudront  bien  me  lire 
qu’avant  de  me  spécialiser  dé.finitivement,  j’ai 
été  médecin  praticien  et  que  j’ai  eu,  à  ce  titre, 
à  entrer  maintes  fois  en  rapport  avec  les  dispen¬ 
saires  de  mon  département  et  leur  médecin  spé 
cialisé.  Je  parle  donc  de  choses  que  je  connais 
doublement,  sur  leurs  deux  faces,  si  j’ose  dire. 

D’autre  part,  je  suis  le  fils  d’un  médecin, 
ayant  fait  ciuinzeansde  clientèle  rurale,  et  qui, 
par  la  suite,  spécialement  pendant  la  guerre,  a 
rendu  de  tels  services  à  l’ensemble  du  Corps  mé¬ 
dical,  que  son  nom  est  encore  dans  bien  des  mé¬ 
moires. 

Ce  que  j’en  dis  est  uniquement  pour  avertir 
que  je  ne  me  propose  pas  de  m’adresser  aux 
confrères  en  «  officiel  »  ,  et  de  leur  faire  un  dis¬ 
cours  «  ex  cathedra  »,  que  je  leur  offre  si  mple- 


1588 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


5  —  TI  —  27 


ment  et  amicalement  le  fruit  de  mes  réflexions 
et  de  mon  expérience,  exprimé  avec  le  plus 
grand  souci  d’impartialité. 

On  conviendra  que  je  ne  pouvais  mieux  faire 
que  d’offrir  cet  article  au  Concours  médical,  si 
justement  connu  et  apprécié  de  l’ensemble  des 
praticiens. 


Le  Dispensaire  antituberculeux,  type  Cal- 
mette,  comporte  un  médecin  spécialisé,  chargé 
en  général  de  la  direction  de  plusieurs  de  ces  or¬ 
ganismes  et  un  nombre  variable  d’infirmières 
d’hygiène  sociale,  dites  encore  infirmières  visi¬ 
teuses. 

Celles-ci  ne  sont  pas  de  simples  infirmières  de 
Croix-Rouge.  Elles  font  au  minimum  deux  ans 
d’études,  dans  l’une  des  écoles,  au  nombre  de 
onze,  spécialement  créées  pour  les  former.  Leur 
rôle,  auprès  des  malades,  est  strictement  d’or¬ 
dre  social. 

«  L’infirmière  visiteuse,  écrit  .le  D'  Evro^ 
sous-directeur  du  Comité  national,  ne  doit  sous 
aucun  prétexte  donner  de  soins  réguliers  à  domi¬ 
cile.  Dans  les  familles,  elle  se  préoccupe  surtout 
de  faire  adopter  les  mesures  prophylactiques  au¬ 
tour  du  contagieux,  elle  persuade  les  familles  de 
la  nécessité  des  placements  proposés . . .  Elle 
s’efforce  de  ramener  au  dispensaire  pour  exa¬ 
men  et  surveillance  les  malades  inscrits  et  leur 
entourage,  menacé  de  contagion.  N’est-il  pas  évi¬ 
dent  que  ce  rôle  de  la  visiteuse  doit-être  rempli  ■ 
en  relation  avec  le  médecin  traitant  ?  » 

Le  médecin  spécialisé  est  un  spécialiste  ne  fai¬ 
sant  pas  de  clientèle,  conservant  simplement  la 
faculté  d’être  demandé  e  n  consultation  par  les 
confrères.  Non  seulement,  il  ne  fait  pas  de  clien¬ 
tèle,  mais  son  contrat  comporte  même  l’engage¬ 
ment,  en  cas  de  résiliation,  de  ne  pas  s’installer 
dans  le  département  où  il  a  exercé  ses  fonctions 
avant  une  période  ordinairement  de  cinq  ans. 

Ce  médecin  est  nommé  par  voie  de  concours 
et  doit  justifier,  à  l’appui  de  sa  candidature  de 
titres  de  spécialisation  (stages,  travaux,  etc.) 
Dans  un  grand  nombre  de  cas,  il  doit  être  à  même 
de  pratiquer  en  personne,  au  dispensaire,  la  ra¬ 
dioscopie  pulmonaire  et  des  interventions  telles 
que  le  pneumothorax  artificiel. 

Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  capable  de  sur¬ 
veiller  et  d’effectuer  les  travaux  du  laboiatoire. 

On  conçoit  que  la  nomination  de  ces  méde¬ 
cins,  effectuée  d’accord  avec  les  Syndicats  lo¬ 
caux,  doive,  en  fait,  calmer  les  inquiétudes  qu’é¬ 
prouvaient  les  confrères  à  l’égard  d’un  des 
leurs,  fl  ne  peut  plus  être  question  de  rapt  de 
clientèle. 

Cependant,  malgré  l’approbation  syndicale, 
on  a 'parfois  soulevé  une  objection  en  retour 
que.  je  qualifierai  pour  le  moins  d’imprévue. 


Certains  confrères  se  sont  froissés  de  ce  que  l’on 
établisse  et  utilise,  officiellement,  des  spécialis¬ 
tes  de  la  tuberculose. 

En  quoi,  je  le  demande  impartialement,  est-il 
plus  étrange  de  voir  un  médecin  spécialiste  de  la 
tuberculose  et  nécessairement  des  voies  respira- 
toires,  qu’un  médecin  spécialiste  des  maladies  du 
cœur  ou  de  l’estomac  ? 

fl  est,  certes,  exact  qu’un  médecin  praticien, 
puisse  dans  nombre  de  cas  soigner  convenable¬ 
ment  un  tuberculeux,  pour  peu  qu’il  suive  le 
mouvement  thérapeutique  et  ne  s’obstine  pas  à 
certaines  pratiques  désuètes  et  souvent  néfastes. 
Mais  c’est  que  justement,  le  rôle  du  médecin  spé¬ 
cialisé  n’est  pas  de  faire  la  thérapeutique  médi- 
menteuse.  On  ne  fait  pas  d’ordonnances  au  Dis¬ 
pensaire.  C’est  le  médecin  praticien  qui  les  établit 
avec  les  renseignements  et  suggestions  que,  le 
cas  échéant,  peut  lui  fournir  le  médecin  spécia¬ 
lisé. 

Ce  traitement  doit  être  précédé  d’un  diagnos¬ 
tic  précoce.  La  guérison  du  malade,  la  préser¬ 
vation  de  l’entourage,  en  dépendent,  yr,  il  est. 
évident  que  le  praticien,  quelle  que  soit  sa 
science,  n’est  pas  outillé  pour  faire  le  diagnostic 
de  la  tuberculose  pulmonaire  à  son  début.  D’au¬ 
tre  part,  il  n’en  a  le  plus  souvent  ni  le  temps,  ni  la 
facilité.  Enfin,  on  a  conviendra  qu’une  spécia¬ 
lisation  peut  bien  être  de  quelque  utilité  dans  les 
cas  épineux. 

—  Oui,  me  répondront  certains,  nous  avons 
besoin  d'examens  complémentaires,  nous  com¬ 
prenons,  qu’il  est  le  plus  souvent  impossible,pour 
faire  un  diagnostic  initial  de  même  que  pour  po¬ 
ser  des  indications  ou  suivre  l’évolution,  de  se 
passer  de  la  radioscopie  et  de  l’examen  des  cra¬ 
chats.  Mais,  nous  pouvons  faire  procéder  à  ces 
examens  pa  r  des  radiologues  et  des  laboratoires 
privés.  Nous  ferons  ensuite,  nous-mêmes,  le  tra¬ 
vail  de  synthèse  utile. 

— ■  Soit  !  Cela  conviendra  pour  vos  clients  ri¬ 
ches.  Mais  comment  les  autres  accepteront-i’s  et 
payeront-fs  des  examens  coûteux  et  qui,  pour 
être  véritablement  efficaces  et  précieux,  pour  ne 
pas  donner  parfois  une  fausse  sécurité,  doivent  'e 
plus  souvent  être  répétés  ?...  Il  arrive  fré¬ 
quemment  qu’avant  d’être  fixé,  il  faille  revoir  le 
malade  à  intervalles  réguliers  où  non  seulement 
on  l’examine  cliniquement,  mais  aussi  à  l’aide 
des  rayons  X  et  à  l’aide  des  renseignements 
fournis  par  des  bacilles  copies  répétées,  seule¬ 
ment  positives,  dans  beaucoup  de  cas,  au  cin¬ 
quième,  sixième  examen  et  plus.  Ces  multiples 
examens  sont  souvent  nécessaires.  La  guérison, 
possible  ou  non,  du  malade  en  peut  dépendre. 

On  me  permettra  aussi  de  faire  observer  qu’il  y 
a  une  singulière  différence  entre  ce  que  l’on  voit 
j  sur  un  écran  et  sur  un  schéma.  Pour  serrer  le 
I  diagnostic  et  le  pronostic,  l’oreille  et  l’œil  qui 
entrent  en  jeu  ont  intérêt  à  appartenir  au 
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même  individu.  Avoir  les  rayons  X  ?  Soit  encore. 
Mais  l’interprétation  pulmonaire  demande  une 
étude  approfondie  et  les  mêmes  difficultés  ma¬ 
térielles  subsistent. 

Enfin,  en  dehors  même  d’examens  spéciaux 
il  faut  pouvoir  répéter  les  visites.  Combien  de 
fois,  des  confrères  m’en  ont  signalé  la  difficulté 
morale,  même  pour  les  visites  de  surveillance 
et  de  traitement,  me  priant  d’insister  auprès  des 
malades  pour  en  souligner  la  nécessité. 

Et  le  temps,  le  temps  indispensable  pour  ré¬ 
fléchir  aux  cas  particuliers,  se  tenir  au  courant 
des  acquisitions  et  modifications  dans  ce  do¬ 
maine  de  la  science  médicale  ?  Le  praticien,  qui 
trouve  la  possibilité  de  lire,  est  obligé  à  un  inces¬ 
sant  travail  de  révision  et,  ce  qui  est  naturel, 
dirige  son  attention  sur  des  sujets  dont  l’impor¬ 


tance  pratique  lui  paraît  plus  grande.  D’ailleurs, 
la  plupart  des  travaux  de  phtisiologie  se  rencon¬ 
trent  dans  les  revues  et  ouvrages  de  spécialité, 
surtout  écrits  pour  des  spécialistes.  Il  serait  sou¬ 
haitable,  que  l’on  trouve  plus  souvent  dans  la 
grande  presse  médicale  des  articles,  soit  d’actua- 
Jité,  soit  rappelant  des  notions  essentielles  et 
qui  fussent  écrits  pour  le  praticien,  sans  verbiage 
inutile,  avec  une  clarté  qui  n’exclurait  pas  né¬ 
cessairement  la  précision  et  la  documentation. 

Et  le  calme,  Iq  repos  nerveux,  si  nécessaires  à 
la  spéculation  intellectuelle,  où  les  trouver  en¬ 
tre  les  soins  urgents  que  réclame  un  accidenté,  la 
hâte  d’arriver  avant  la  fin  d’un  accouchement  et 
l’ennui  soudain  d’un  gicleur  bouché  ou  d’un 
pneu  crevé  ? 

[  (A  suivre.) 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations. 


-  Médecins  parisiens  de  Paris.  —  Le  grand  dîner 
annuel  des  «  Médecins  parisiens  de  Paris  »  a  eu  lieu  le 
5  mai.  Plus  de  100  convives  se  trouvaient  réunis,  soit 
comme  membres  de  la  Société,  soit  comme  invités.  Re¬ 
marqués  dans  l’assistance  :  MM.  les  D''^^  Bauer,  Bernard, 
Mme  .Benoist-Michel,  Michel,  Binet,  Bloch  (A.), 
Bongrand  (Jules),  Cabrol,  D'  et  Mme  Cachera,  D'  Chas- 
sin,  D'  et  Mme  Chenet,  D'  et  Mme  Dalle,  D'  Dartigues, 
D'  et  Mlle  Deniker,  D'  et  Mme  Devraigne,  D'  et  Mme 
Doin,  Dre  Duclaux,  Dufour,  D'  et  Mme  Eloy,  Dre  Escor- 
cia,  Fatout,  Fège,  D'  et  Mlle  Flandin,  Dre  Galliot, 
Gérard  (Léon),  D'  et  Mme  Gatellier,  D'  et  Mme  Guébel, 
D'  Haret,  D'  et  Mme  Laurent-Gérard,  D''  et  Mme 
Legrain,  D'  et  Mme  Leroux,  Dre  Le  Savoureux,  Lobli- 
geois,  Luys,  Mlle  Mircouche,  D'  et  Mme  Mock,  D'^et 
Mme  Molina,  D'  et  Mme  Mounier,  D'  et  Mme  O’Follo- 
well,  D'  Ortègue,  D'  et  Mme  Papillon,  Dre  deParrel, 
Piot,  D"^  et  Mme  P.  Prost,  D'  et  Mme  Quiserne,  M.  le 
P'  Ricliet,  D'  Roger,  D'  et  Mme  Rolet,  D'  et  Mme  Rol- 
lot,  D' et  Mme  Sauphar,  D'  Schaeffer,  D'  et  Mme  Schrei- 
ber,  D'  Tarrius,  D'  et  Mme  Trêves,  D'  Vallery-Radot 
(Pasteur),  D'  et  Mme  Viguerie,  D''  Vimont,  D''  et  Mme 
Yitry,  ainsi  que  Mlles  Berger,  Hébert,  MM.  Blondin  fils, 
Laennec,  Lotte,  Suzor,  internes  et  externes  des  hôpitaux 

S’étaient  fait  excuser  :  MM.  les  Dre  Barry,  Blondin, 
Collin,  Constensoux,  Didsbury,  Giraud,  Gréder,  Lenor- 
mand,  Lereboullet,  Le  Roy  des  Barres,  Merklen, 
Monscourt,  Tixier. 

M.  le  P'  Charles  Richet,  président  d’honneur  et  M. 
le  D'  Devraigne,  président  sortant,  prononcèrent  quel¬ 
ques  mots  à  la  fin  de  ce  dîner  ;  le  premier  pour  saluer  la 
présence  de  M.  Allouard,  président  des  «  Parisiens  de 
Paris  »,  le  second  pour  regretter  l’absence  du  nouveau 
président,  le  D'  P.  Blondin,  retenu  à  la  chambre,  victi¬ 
me  du  devoir  professionnel. 

Ce  dîner,  plein  d’entrain,  fut  suivi  d’une  soirée  artis¬ 
tique  des  plus  réussies,  au  cours  de  laquelle  se  firent  en¬ 
tendre  :  M.  Casadesus,  le  célèbre  pianiste,  Mlle  Gauley 
(de  l’Opéra-Comique),  M.  Francell  (de  l’Opéra-Comique), 
et  Mlle  Francell,  Mlle  de  Filiquier,  les  Frères  Tzipine 
(des  Concerts  Lamoureux),  Mme  Roudnefî,  accompagnée 
de  ses  chœurs  et  guitaristes  tziganes,  enfin  le  Docteur 
Deniker  qui  se  livra  à  quelques  imitations  variées  qui 


firent  la  joie  de  l’assistance.  Puis  aux  sons  du  «  Lovely 
Jazz  »,  une  sauterie  fort  animée  se  poursuivit  très 
avant  dans  la  nuit,  interrompue  seulement  par  les 
fantaisies  des  clowns  Carlo,  Mariano  et  Porto  (du 
Cirque  Médrano). 

Pour  tous  renseignements  concernant  cette  Amicale, 
s’adresser  au  secrétaire  général,  D''  P.  Prost,  119,  boni. 
Malesherbes,  Paris,  8®. 

—  Les  biographies  médicales,  par  le  D' Busquet,  biblio¬ 
thécaire  de  l’Académie  de  médecine,  publication  men¬ 
suelle.  (J.-B.  Baillière,  éditeur  à  Paris,  abonnement,: 
24  fr.) 

Ces  monographies  de  la  vie  des  médecins  qui  ont 
illustré  l’Académie  de  médecine,  ne  sont  pas  une  com¬ 
pilation  des  éloges  ou  biographies  déjà  publiés.  Elles 
sont  écrites  à  la  suite  de  recherches  dans  les  archives 
de  l’Académie  et  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
dans  les  archives  paroissiales,  municipales  et  départe¬ 
mentales,  parfois  après  enquêtes  locales  dans  les  lieux 
habités  par  les  maîtres  éminents.  Ces  biograpliies  cons¬ 
tituent  des  pages  d’histoire,  sans  aucune  fantaisie,  et 
rectifient  les  erreurs  de  dates  qui  existent  en  abondance 
dans  la  littérature  médicale. 

Par  les  «Biographies  médicales»  se  trouve  rénovée  la 
tradition  des  grands  biographes  du  siècle  dernier.  Cette 
publication  dont  la  périodicité  facilite  la  lecture,  susci¬ 
tera  chez  nos  jeunes  confrères  d’utiles  réllexions  et  pro¬ 
voquera  de  nobles  émulations  devant  des  modèles  aussi 
caractéristiques  de  travail,  de  science,  de  haut  désin¬ 
téressement. 

11  n’est  que  les  frustes  pour  rester  insensibles  aux 
choses  du  passé,  aussi  les  médecins  qui  trouvent  plaisir 
et  délassement  dans  l’histoire  de  la  médecine  sont-ils 
très  nombreux  et  nous  ne  doutons  donc  point,  que 
cette  nouvelle  publication,  dont  les  deux  premiers 
numéros  ont  été  consacrés  à  Alibert  et  à  Double,  et  qui 
se  continue  par  Broussais,  Corvisart,  etc . .  . ,  trouve  le 
meilleur  accueil  du  public  médical. 

—  XII®  Congrès  de  médecine  légale  de  langue  franf  aise 
(Lyon  4,  5,  6  juillet  1927).  —  Programme  des  travaux  : 

Lundi  4  juillet  ;  A  neuf  heures  :  Faculté  de  médecine. 
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Amphithéâtre  C.  ;  Ouverture  du  Congrès  et  discussion 
du  rapport  de  MM.  Raviart,  Nayrac  et  Julien,  sur  les 
Vols  pathologiques.  —  A  quinze  heures  :  Faculté  de 
médecine.  Institut  de  médecine  légale  ;  Réunion  de 
l’Association  des  médecins-experts  de  France.  —  A 
dix-sept  heures:  Inauguration  du  buste  du  Prof.  Lacas- 
sagne,  sous  la  présidence  de  M.  Herriot,  Ministre  de 
l’Instruction  publique,  maire  de  Lyon.  —  A  vingt  et 
une  heure  ;  Soirée  offerte  par  le  président  à  MM.  les 
membres  du  Congrès. 

Mardi  5  juillet  :  A  neuf  heures  :  Faculté  de  médecine. 
Amphithéâtre  C  :  Discussion  du  rapport  du  D''  Naville, 
sur  les  accidents  de  l’éléctrocution  et  leurs  suites  éloi¬ 
gnées.  —  A  quinze  heures  ;  Séance  de  communications. 

Mercredi  6  juillet  ;  A  neuf  heures  :  Faculté  de  mé¬ 
decine.  Amphithéâtre  C  :  Discussion  du  rapport  du  D‘' 
Piédelièvre,  sur  les  Orifices  d’entrée  des  projectiles 
dans  la  peau.  —  A  quatorze  heures  :  Départ  pour  l’ex¬ 
cursion  dans  les  Monts  du  Lyonnais  et  la  visite  de  l’Eco¬ 
le  de  la  Société  de  patronage  de  l’enfance  à  Sacuny- 
Rrigiiais  (la  séance  de  clôture  aura  lieu  à  cette  école). 

Adhésions  et  cotisations  (60  fr.,  réduits  à  25  fr.  pour 
les  membres  de  la  Société  de  médecine  légale  de  France), 
à  M.  le  D'  Mazel,  54,  avenue  de  Noajlles,  à  Lyon. 

—  Société  internationale  d’hydrologie  médicale.  — 
La  Société  internationale  d’hydrologie  médicale  a  pour 
but  :  l’instruction  mutuelle  de  tous  ceux  qui  s’inté¬ 
ressent  au  traitement  des  maladies  par  les  agents  na¬ 
turels  et  à  l’étude  des  maladies  qui  relèvent  de  ce  trai¬ 
tement.  Elle  se  propose  d’encourager  en  tous  pays  les 
études  expérimentales  et  cliniques  d’hydrologie  et  de 
climatologie,  y  compris  l’hydrothérapie  ;  d’établir  une 
union  entre  tous  les  travailleurs  scientifiques  dans  cette 
brancne  de  la  médecine. 

Elle  comprend  déjà  350  membres  répartis  dans  17 
nations  différentes.  Elle  tient  une  réunion  générale 
annuelle  dans  un  de  ces  17  pays  :  en  1925,  à  Paris  ;  en 
1926,  en  Tchéco-Slovaquie  avec  visite  des  stations  hy¬ 
drominérales  dans  des  conditions  exceptionnelles  de 
confort,  sur  l’invitation  expresse  du  Gouvernement 
tchéco-slovaque  ;  en  1927,  en  Italie,  avec  visite  de  Mon- 
tecatini  et  des  environs  de  Rome,  sur  invitation  du  Gou¬ 
vernement  italien. 

Les  langues  officielles  sont  le  français  et  l’anglais  ; 
et  de  plus,  pour  la  réunion  annuelle,  la  langue  offi¬ 
cielle  du  pays  dans  lequel  a  lieu  la  réunion.  Il  y  a  en 
plus  une  réunion  supplémentaire  à  Londres  en  mars  ,  et 
on  la  fait  coïncider  avec  le  meeting  de  la  Balneological 
Section  of  Royal  Society. 

La  Société  internationale  d’hydrologie  médicale  pu¬ 
blie  les  Archives  of  Medical  Hydrology  tirant  actqelle- 
ment  à  2.000  exemplaires,  revue  envoyée  aux  sommités 
médicales  des  divers  pays  ainsi  qu’aux  bibliothèques 
universitaires,  reçue  gratuitement  par, tous  les  membres. 
Tout  article  publié  en  français  est  suivi  d’un  résumé  en 
anglais  et  inversement. 

Sur  les  350  adhérents,  on  compte  50  Français  et  86 
Anglais  ;  le  groupe  anglais  va  s’accroître  d’une  cen¬ 
taine  de  membres  nouveaux  ;  il  nous  invite  instamment 
à  augmenter  notre  groupe  français  de  façon  à  s'égaliser 
avec  le  leur,  d’autant  plus  que  la  Société,  étant  interna¬ 
tionale,  ne  peut  s’opposer  à  l’entrée  des  Allemands  qui 
avait  été  reculée  jusqu’à  l’introduction  de  l’Allemagne 
dans  la  Société  des  Nations  ;  or,  le  Comité  prévoit  un 
grand  nombred’adhésions  venant  d’Allemagne. 


La  S  ociété  comprend  (et  notamment  en  Angleterre) 
des  sommités  médicales,  des  professeurs  d’Universités  ; 
elle  se  répandra  largement  en  Amérique  du  Nord  et  du 
Sud  ;  elle  offre  des  perspectives  de  relations  intéres. 
santés  aux  médecins  français  qu’ils  parlent  soit  l’an¬ 
glais,  soit  l’espagnol. 

Il  faut  que  dès  maintenant,  dans  les  Archives  où  sont 
résumées  les  publications  des  divers  pays,  les  médecins 
français  fassent  bonne  figure,  montrant  qu’ils  produi¬ 
sent  les  travaux  de  valeur  aussi  bien  dans  l’étude  ex¬ 
périmentale  et  clinique  des  maladies  que  dans  l’étude 
expérimentale  et  clinique  de  leurs  moyens  thérapeuti¬ 
ques.  Déjà  les  trois  confrères  soussignés  ont  assumé  de 
résumer  en  angiais  pour  les  .irc/iiuesles  publications  des 
médecins  français,  mais  ils  ont  besoin  de  votre  aide  et 
la  sollicitent.  La  cotisation  est  de  une  livre  sterling  par 
an,  mais  réduite  à  dix  shillings  pour  les  pays  à  change 
défavorable  comme  la  Belgique,  l’Italie,  la  France. 
Vous  enyerrez  votre  adhésion  de  principe  à  l’un  de  nous 
qui  vous  fera  aussitôt  parvenir  un  bulletin  d’adhésion, 
M.  Monod  (Vichy),  président  sortant,  34,  rue  Galilée 
(8')  ;  M.  Bergouignan  (Evian),  représentant  pour  la 
France,  57,  boulevard  Pasteur  (17=)  ;  M.  Mougeot 
(Royat),  trésorier  du  Groupe  français,  1,  rue  Le  Nôtre 
(16'). 


—  Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire. 

—  La  célébration  du  cinquar\lcnaire  de  la  Société  de 
médecine  publique  et  de  génie  sanitaire  et  le  XV'  Con¬ 
grès  d’hygiène  auront  lieu  à  Paris,  du  25  au  28  octobre 
1927,  au  grand  amphithéâtre  de  l’Institut  Pasteur,  sous 
la  présidence  d’honneur  de  M.  Roux,  directeur  de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur  et  sous  la  présidence  de  M.  le  professeur 
Léon  Bernard,  professeur  d’Hygiène  et  de  Médecine 
préventive  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  membre 
de  l’Académie  de  Médecine  et  du  Comité  d’hygiène  de 
la  Société  des  nations. 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Helalions  de  Paris-P.L.M.  avec  Jes  villes  d’eaux  et  les 
Centres  de  séjour  de  V Auvergne  el  du  Forez.  —  Depuis  le 
15  mai  1927,  les  relations  de  Paris-P.L.M.  avec  l’Au¬ 
vergne  et  le  Forez  sont  assurées  comme  suit  ; 

Un  express  de  jour  1",  2',  3'  classes  et  wagon-restau- , 
rant  qui  part  de  Paris  à  7  h.  30. 

Un  nouveau  train  de  luxe  de  jour  «  Londres-Vichy- 
Pullman  1),  composé  exclusivement  de  wagons-salons 
type  Pullmann  : 

Du  16  mai  au  30  septembre  au  départ  de  Paris  ; 

Du  17  mai  au  l"  octobre  au  départ  de  Vichy. 

Deux  rapides  de  jour  :  l’un  «  Vichy  Rapide  »,  1", 
2'  classes  et  wagon-restaurant  :  Paris  dép.  11  h.  ; 
l’autre  toutes  classes  et  wagon-restaurant  :  Paris  dép. 
13  h.  55. 

Un  express  de  nuit  avec  places  de  luxe,  1",  2'  et  3' 
classes  cpii  part  de  Paris  à  22  h.  40.  Correspondance  à 
Clermont-Ferrand  (du  15  mai  au  30  septembre)  et  à 
Issoire  (du  1"  juin  au  25  septembre)  avec  les  autocars 
P.L.M.  pour  Saint-Nectaire,  le  Lac  Chambon  et  le 
Mont-Dore. 

Un  express  de  huit  avec  places  de  luxe,  1",  2'  et  3' 
classes,  entre  Paris  et  Saint-Etienne  ;  Paris  dép.  22.  b.  10 

Un  express  de  nuit  avec  couchettes,  1",  2'  et  3' 
ciasses  entre  Paris  et  le  Midi  par  la  ligne  des  Cévennes, 
i  Paris  dép.  20  h.  30. 


Le  Directeur-Gérant  :  D»  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  iCIocmont  4^64 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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dentiste  diplômé  a  le  droit  de  pratiquer  seul  une 
anesthésie  générale. 

Mais  sa  responsabilité  civile  ou  pénale  peut 
être  fortement  engagée,  plus  fortement  même 
que  celle  d’un  médecin. 

En  effet,  avant  de  praticjuer  une  anesthésie 
locale  ou  générale,  il  est  indispensable  d’exa¬ 
miner  le  cœur  et  les  poumons,  si  l’on  ne  veut 
pas  voir  se  produire  des  accidents  mortels,  rares 
|1  est  vrai,  mais  possibles. 

Or,  justement  parce  qu’il  n’est  pas  docteur 
en  médecine,  le  chirurgien  dentiste  ne  peut  pas 
se  livrer  à  cette  auscultation. 

En  cas  de  syncope  mortelle,  grief  lui  sera  fait 
de  ne  pas  avoir  fait  examiner  ,  aù  préalable,  son 
patient,  par  qui  de  droit. 

En  second  lieu,  des  docteurs  en  médecine 
ont  été  poursuivis,  joarce  qu’ils  ont  procédé 
seuls  à  une  intervention  légère,  sous  anesthésie 
générale,  suivie  de  syncope  mortelle. 

Je  n’ai  pas  à  rappeler  ici  cette  jurisprudence  ; 
mais  cette  dernière  a  fait  l’objet  d’une  discussion 
récente  à  la  Société  de  médecine  légale  (janvier 
et  mars  1927). 

Il  en  résulte  que,  cruels  que  soient  les  droits 
que  nous  confère  la  loi,  médecins  comme  chi¬ 
rurgiens  dentistes,  nous  avons  le  plus  grand 
intérêt  à  ne  pas  pratiquer  seuls  une  anesthésie 
générale  au  cas  d’accident  grave.  Il  est  préfé¬ 
rable  qu’un  praticien  administre  la  narcose,  pen¬ 


dant  que  le  dentiste  pratiquera  les  extractions, 
ou  autres  interventions  sur  les  dents. 

D'  Paul  Boudin. 


Accidents. 

1943.  —  Accident  causé  par  un  employé 
revenant  de  son  travail. 

Un  domestique  revenant  de  son  travail,  étant  à  sa 
droite  et  ayant  fait  marcher  son  timbre,  renverse  une 
femme  âgée  qui  est  atteinte  d’une  contusion  de  la 
cuisse  gauche  avec  de  légères  ecchymoses. 

La  blessée  veut  se  faire  indemniser  de  mes  soins  et 
réclame  au  patron  du  domestique  ;  celui  se  retranche 
derrière  son  assurance  et  refuse  (non,  il  ne  refuse  pas 
mais  préfère  s’arranger  à  l’amiable).  Je  ne  sais  ce 
qu’il  va  en  résulter  ;  mais  voici  ce  que  j’ai  fait. 

Au  lieu  de  donner  un  certificat  sur  papier  libre,  j’ai 
rédigé  mon  certificat  sur  papier  timbré,  estimant  que 
cet  accident  relevait  plutôt  du  code  de  la  route  quo 
d’un  accident  de  travail. 

Que  vGus'en  semble  ?  Je  crois  que  cela  est  intéres¬ 
sant. 

Dr  N. 

Réponse. 

Si  la  blessée  n’était  pas  au  service  d’un  patron 
au  moment  où  l’accident  s’est  produit,  il  s’agit 
d’un  accident  de  droit  commun  et  c’est  avec , 


Le  PHOSPHATE  BICALCIQUE,  grâce  à  sa  solubilité  en  milieu 
légèrement  acide,  se  dissocie  par  dilution  et  libère  dans  l’organisme 

ü’IOp  CAÜCIUIVI 

Tous  les  phosphates  insolubles  sont  éliminés  tels  quels.  (On  en 
retrouve  90°/o  dans  les  selles).  Ils  ne  sont  pas  dissociables  et  ne 
peuvent  libérer 

U’IOp  CflüCIUIVI 

qui  a  sur  les  êtres  vivants  une  multitude  d’actions  que  l’on  commence 
à  entrevoir  :  action  calcifiante,  cardio-tonique,  antitoxique, 
activante  sur  les  Diastases  et  la  Phagocytose. 

La  Solution  COIRRE 

est  une  véritable  source  d*ions  calcium 

(Une  cuillerée  à  soupe  dans  la  boisson  à  chaque  repas). 
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juste  raison  que  vous  avez  établi  votre  certifi¬ 
cat  sur  papier  timbré. 

Quant  à  la  responsabilité  de  l’accident,  en 
admettant  qu’elle  ne  soit  pas  imputable  à  une 
imprudence  de  la  victime,  elle  ne  saurait  en  au¬ 
cune  manière  incomber  au  patron  du  cycliste 
ou  à  son  assurance,  car,  au  moment  où  l’acci¬ 
dent  s’est  produit,  l’ouvrier  avait  cessé  son  tra¬ 
vail  et  ne  se  trouvait  plus  sous  la  surveillance 
et  la  direction  de  son  patron. 

C’est  donc  au  cycliste  seul  que  la  blessée  peut 
réclamer  uns  indemnité. 


1987.  —  Révision  d’un  accident  du  travail. 

Je  viens  vous  demander  quelques  conseils  au  sujet 
d’un  accident  du  travail  qui  s’adapte  malaisément  au 
mécanisme  des  cas  habituels.  11  s’agit  d’une  ouvrière 
qui  est  venue  me  faire  constater,  il  y  a  un  mois  et 
demi,  une  contusion  de  la  face  dorsale  delà  main.  J’ai 
fait  un  certificat  de  simple  constatation  disant  que 
«  sauf  complications  et  sous  réserve  de  recevoir  les 
soins  nécessaires,  l’ouvrière  pourrait  continuer  son 
travail  ».  Or,  la  partie  contusionnée  est  devenue  le 
siège  d’une  synovite  (synoviale  des  tendons  exten¬ 
seurs)  ;  cette  lésion  demeure  torpide  ;  un  chirurgien 
consulté  n’e.st  pas  d’avis  d’intervenir.  L’ouvrière  con¬ 
tinue  à  travailler  cependant  que  de  temps  en  temps, 
elle  vient  recevoir  chez-  moi  quelques  pointes  de  feu. 
'  J’ai  prévenu  le  patron,  par  lettre  recommandée,  de 


la  situation  de  son  ouvrière,  faisant  toutes  réserves 
sur  son  cas,  une  aggravation  pouvant  survenir.  Est-ce 
suffisant  pour  que,  dans  un  délai  de  trois  ans.  Tinté- 
re.ssée  puisse  à  n’importe  quel  moment  invoquer  pour 
cette  synovite,  le  bénéfice  de  la  loi  de  1898. 

Et,  d’autre  part,  les  soins  que  Je  donne  et  que  je 
donnerai  encore,  si  besoin  est,  sont-ils  bien  légale¬ 
ment  à  la  charge  du  chef  d’entreprise  comme  la  logi¬ 
que  semble  le  commander  ?  ■  Dr  G. 

Réponse. 

Dans  les  trois  années  de  l’accident,  votre 
cliente  pourra  introduire  une  demande  de 
révision  pour  se  faire  attribuer  une  rente,  si  elle 
devient  atteinte,  par  suite  de  l’accident,  d’une 
incapacité  permanente  partielle.  Ce  délai  de 
trois  ans  expiré,  elle  n’aura  plus  aucun  moyen 
de  se  faire  indemniser. 

Quant  aux  frais  médicaux  que  pourrait  né¬ 
cessiter  son  état,  depuis  la  reprise  du  travail,  ils 
ne  peuvent  légalement  être  mis  à  la  charge  du 
patron.  En  effet,  les  frais  médicaux  sont  un 
accessoire  de  l’indemnité  temporaire  et  cessent 
d’être  dûs  en  même  temps  qu’elle.  Par  suite, 
comme  en  cas  de  rechute,  seule  une  instance  en 
révision  est  possible,  et  que,  dans  ce  cas,  l’in¬ 
demnité  temporaire  n’est  pas  due  à  nouveau, 
c’est  votre  cliente  qui  devrait  vous  honorer 
directement,  sans  recours  contre  le  patron  ou 
l’assurance. 


Gttiiiiie  puiB  AS  Feimfs  lacllpes  tolgares  am  lallleu  ïAgéiai 

GASTHO-ENTÉRITES^'J  RHINITES,  OZÈNES 

DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  PANSEMENTS  DES  PLAIES 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  GINGIVO-STOMATITES,  PYORRHÉES 
Pr.pi.;i>ii.  de  U  FIÈVRE  TYPHOÏDE  .t  du  CHOLÉRA 


BULGARINE 

THÉPÉNIER 


<•  COmPRIMÉS  2‘  BOUILLON 

6  A  8  COMPRIMÉS  -d-  PAR  JOUR  ET  AVANT  LES  REPAS  4  VERRES  A  MADÈRE 
(CouerTadon  indéfinie)  .  ENFANTS  ET  NOURRISSONS  ;  1/2  DOSES  Flacon  (Conseml.  :  2  meis) 
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1884.  —  Accident  survenu  à  un  membre 
d’une  société  sportive. 

J’ai  donné  mes  soins  à  un  membre  d’une  société  de 
foot-ball  rugby  de  la  région,  victime  d’un  accident 
survenu  au  cours  d’un  match.  Le  blessé  une  fois 
guéri,  m’a  prié  d’envoyer  ma  note  d’honoraires  à 
l’agent  d’assurances  de  la  Gle  qui  assure  la  société 
pour  les  accidents  de  sports.  J’ai  donc  établi  ma  note 
d’honoraires  au  tarit  syndical.  Or,  je  viens  de  recevoir 
une  lettre  de  l’agent  d’assurances  m’informant  que 
le  service  médical  de  la  Gie  avait  réduit  à  137  fr.  ma 
note  d’honoraires  de  190  fr.  et  cela,  par  application 
du  tarif  sur  les  accidents  du  travail  ?  ! 

1°  Pourriez-vous  m.e  dire  si  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail  comporte  un  article  assimilant  aux  acci¬ 
dents  du  travail  les  accidents  survenus  aux  mem¬ 
bres  d’une  société  sportive  ? 

2“  Dois- je  maintenir  ma  note  d’honof aires  de  190 
fr.  et  ne  pas  accepter  la  réduction  à  137  fr.  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

Les  membres  d’une  société  sportive,  victimes 
d’acrndents  au  cours  d’exercices  sportifs,  ne  sont 
pas  couverts  par  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail. 

Par  conséquent,  vous  devez  les  considérer 
comme  des  clients  de  droit  commun  et  vous  faire 
payer  par  eux,  conformément  à  votre  tarif  de 
clientèle  ordinaire. 


Il  se  peut  que  la  société  ait  éontracté  au  profit 
de  ses  membres  une  assurance  qui  leur  garantit 
le  payement  des  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  en  cas  d’accident,  suivant  les  tarifs  des 
accidents  du  travail.  Cette  convention  est  vala¬ 
ble,  et  si  vous  vous  adressez  h  l’assurance  pour 
vous  faire  payer,  celle-ci  ne  peut  vous  donner 
plus  que  ce  à  quoi  elle  est  obligée  en  vertu  de  sa 
police,  c’est-à-dire  plus  que  le  tarif  Durafour. 

Mais  rien  ne  vous  oblige  à  vous  faire  payer 
par  l’assurance,  ni  même  à  entrer  en  rapport  avec 
elle.  Faites-vous  payer  par  le  blessé  votre  note 
de  droit  commun,  remettez -lui  un  reçu  détaillé 
de  vos  honoraires  et  il  lui  appartiendra  de 
s’arranger,  personnellement  et  directement  avec 
l’assurance  pour  se  faire  rembourser  dans  la 
mesure  de  ses  droits,  sans  que  vous  ayez  à  inter- 


Application  du  Tarif 
Durafour-Fallières. 


1870.  —  Blessures  multiples  et  interven¬ 
tion  à  Tarif  spècial-Injection  (A.  T.) 

J’ai  été  appelé  à  donner  mes  soins,  il  y  a  quelques 
jours,  à  un  garçon  de  1 5  ans  qui  travaillait  sur  la  route 
nationale  pour  le  compte  des  Ponts  et  Chaussées  et 
avait  été  pris  et  traîné  par  une  automobile. 
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Ce  blessé  transporté  à  la  pharmacie  présentait  à  la 
cuisse  droite  une  large  plaie  avec  lambeau  mettant 
l’aponévrose  à  nu,  à  la  cuisse  gauche,  contusion  du 
genou  avec  épanchement  et  éraflures.  La  plaie  étant 
remplie  de  petit  gravier,  il  a  été  très  diflicile  de  la 
nettoyer  et  il  a  fallu  un  long  et  minutieux  lavage  à 
l’éther  et  au  sérum  artificiel.  J’ai  mis  sept  points  de 
suture  et  laissé  un  faisceau  de  crin  en  drainage. 

Pour  le  genou  gauche,  désinfection  des  éraflures 
et  pansement  compressif. 

Injection  de  sérum  antitétanique. 

Ce  blessé  m’a  retenu  auprès  de  lui  une  heure  et  de¬ 
mie  au  moins. 

Voudriez- vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire  : 

1°  Si  ce  blessé  relève  du  tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail  ; 

2°  Si  oui,  comment  tarifer  mon  intervention  ; 

3°  Sinon,  quoi  tarif  appliquer  ? 

Dr  E. 

Réponse. 

Je  vois  à  compter  :  à)  cuisse  droite  :  «  points 
de  suture  multiples  »  25  francs  (article  17)  ; 
b)  injection  antitétanique  20  francs  ;  c)  genou 
gauche  :  rien  pour  le  pansement,  puisque  le 
prix  de  l’injection  antitétanique  comprend  le 
prix  de  la  visite  .ou  consiütation,  ou  un  panse¬ 
ment  compris  dans  l’une  de  celles-ci.  Autrement 
dit,  en  cas  de  x  blessures  multiples  plus  une 
intervention  à  tarif  spécial,  comptez  x  —  1 


pansements  en  plus  de  l’intervention,  et  ceci 
afin  de  ne  pas  pratiquer  le  cumul  interdit  par 
l’article  13. 

F.  D. 

II 

1827,  —  Visite  «  sapplémentaire 
à  la  normale  », 

J’ai  encore  recours  à  vous  et  vous  prie  de  bien  vou¬ 
loir  me  renseigner  sur  les  cas  suivants  : 

1"  Un  accidenté  du  travail  âgé  de  17  ans  se  pré¬ 
sente. à  mon  qabinet  le  19  avril  1927,  à  9  heures  du 
matin  ;  plaie  de  la  face  antérieure  du  poignet  gauche 
avec  section  d’un  tendon  superficiel,  le  petit  palmaire 
probablement.  Je  rédige  une  ordonnance  et  fais  un 
pansement.  A  4  heures  :  suture  du  tendon,  de  l’apo¬ 
névrose,  quatre  points  à  la  peau  ;  deux  jours  après, 
suppuration.  Un  point  de  la  peau  est  enlevé,  les  au¬ 
tres,  les  jours  suivants.  Comment  établir  cette  pre¬ 
mière  partie  de  ma  note  d’honoraires  ? 

20  Le  père  de  cet  accidenté  refuse  la  piqûre  de  sé¬ 
rum  antitétanique  proposée  le  19  avril  1927.  Il  la  de¬ 
mande  ensuite  le  23  avril  1927  au  moment  où  je  me 
rends  auprès  de  son  fils  à  l’occasion  d’une  visite  de 
contrôle  du  médecin  patronal  ;  je  rédige  une  ordon¬ 
nance  à  10  heures  du  matin,  le  sérum  m’est  apporté 
à  5  heures  du  soir,  je  fais  la  piqûre  ; 

La  Compagnie  est-elle  en  droit  de  me  refuser  les 
honoraires  dus  pour  cette  piqûre  ?  Il  est  évident  que 
cos  frais  supplémentaires  ;  visite  de  contrôle  et  pi- 
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qûre  à  5  heures  le  même  jour,  sont  le  fait  de  l’irré¬ 
solution  du  père  de  l’accidenté. 

D’’  B. 

Réponse. 

1“  Le  19  avril,  comptez  :  a)  matin,  consulta¬ 
tion  et  certificat  ;  12  plus  5,  soit  17  francs  ; 
b)  soit  «  suture  de  tendon  superficiel  du  poignet 
150  francs  *  (article  17)  ;  c)  les  jours  suivants  ; 
visite  ou  consultation  ;  12  francs. 

20  Le  23  avril,  il  vous  est  dCi  :  a)  matin,  con¬ 
sultation  :  12  francs  ;  h)  soir,  injection  antité¬ 
tanique  :  20  francs,  c’est  entendu,  puisque  telles 
sont  vos  interventions.  Maintenant,  si  la  com¬ 
pagnie  refuse  de  payer,  ce  jour-là,  une  visite 
plus  une  injection,  que  normalement  vous  auriez 
dû  faire  en  même  temps,  c’est  le  blessé  (ou  plutôt 
son  père)  qui  vous  doit  la  visite  supplémentaire 
que  vous  avez  dû  faire  (soit  12  francs),  puisque 
celle-ci,  dites-vous,  fut  causée  par  «  rirrésolm 
üon  du  père  de  l’accidenté  »,  ce  dont  la  Com- 
.  pagnie, après  tout,  sèrait  en  droit  de  se  considé¬ 
rer  comme  n’en  étant  pas  responsable,  ni 
«  comptable  ». 

F.  D. 


Fiscalité. 

1798.  —  Base  de  la  patente. 

Charges  à  ajouter  au  loyer. 

Membre  du  «  .Sou  Médical  »,  j’ai  déjà  usé  de  votre 
amabilité  et  de  votre  compétence  ;  ne  serait-ce  pas 
abuser  (que  de  vous  demander  un  nouveau  renseigne¬ 
ment  concernant  la  patente. 

J’ai  un  loyer  de  6.000  franco  net  ;  dans  mon  bail,, 
(d’ailleurs  enregistré),  il  est  spécifié  que  je  dois  payer 
une  somme  de  1.000  francs  i>  pour  toutes  charges  »  en 
sus  du  prix  de  mon  loyer.  La  valeur  locative  de  mon 
logement  est-elle  de  6.000  comme  je  le  pensais  ou  de 
7.000  comme  le  pense  mon  contrôleur  que  j’ai  d’ail¬ 
leurs  vu  à  ce  sujet. 

Il  faut  noter  que  la  cause  de  ces  charges  n’est  pas 
spécifiée  et  que  je  paye  en  plus  droit  proportionnel, 
portes  et  fenêtres,  etc. 

Di-  P. 

Réponse. 

Si,  comme  vous  l’indiquez  dans  votre  lettre, 
la  cause  des  charges  évaluées  1.000  francs  n’est 
pas  spécifiée,  c’est  à  juste  titre  que  le  contrôleur 
prétend  vous  imposer  sur  une  valeur  locative  de 
7.000  francs.  Seules,  n’entrent  pas  en  ligne  de 
compte,  pour  la  détermination  de  la  valeur  lo¬ 
cative,  les  sommes  versées  au  propriétaire,  soit 
en  remboursement  des  contributions  payées  par 
lui  mais  incombant  légalement  au  locataire. 
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(portes  et  fenêtres  avant  là  suppression  de  cette 
contribution,  taxe  d’enlèvement  des  ordures 
ménagères,  de  balayage,  etc.  »,  soit  en  rembour¬ 
sement  des  prestations  en  nature,  (eau,  dhauf- 
fage,  etc...),  consommées  par  le  locataire  dans 
son  appartement. 

A.  M. 

1305.  —  Base  de  la  patente 
en  cas  de  sous-locatioii  partielle. 

J’ai  un  loyer  de  1.750  fr.  Je  sou.s-loue  le  rez-de- 


Votre  patente  doit  être  basée  sur  la  valeur 
locative  des  locaux  occupés  par  vous,  c’est-à- 
dire  en  fait  sur  un  loyer  de  1.750  —  500,  soit  : 
1.250  francs,  ou  sur  un  loyer  voisin,  car  il  pour¬ 
rait  arriver  que  la  valeur  locative  de  vos  locaux 
soit  supérieure  à  ce  chiffre,  si  la  sous-location  de 
500  francs  peut  être  considérée  comme  vous 
procurant  un  bénéfice, 

A.  M. 


1653.  —  Patente  sur  un  garage 
professionnel. 

J’ai  un  petit  garage,  indépendant  de  mon  appar. 
tement  que  je  paie  50  fr.  par  mois,  au  mois,  sans'au- 
cun  bail,  soit  600  fr.  par  an.  Je  l’occupe  depuis  février 

1926.  Je  viens  de  recevoir  une  patente  à  payer  là- ' 
dessus  de  580  fr.  J’ai  l’intention  de  quitter  de  ce  fait 
ce  garage  pui.sque  je  n’aurai  rien  à  payer  à  l’Etat  en  '' 
garant  dans  un  garage  public. 

Un  de  mes  amis  me  dit  qu’on  doit  la  patente  sur  un  ■ 
local  Occupé  le  1®”  janvier  et  qu’il  a  dû  payer  pour  un 
an  sur  un  garage  qu’il  n’avait  occupé  que  trois  mois 
janvier-février-mars  : 

1°  Est-ce  que  je  dois  payer  patente  sur  ço  garage, 
que  je  loue  au  mois  sans  bail  ? 

2®  Dois-je  la  patente  sur  les  douze  mois  ou  sur  les 
onze  mois  seùlement  où  je  l’ai  occupé  ; 

3®  Si  je  le  quitte  maintenant  aurais-je  à  payer  pour 

1927,  la  patente  sur  trois  mois  seulement  ou  pour 
toute  l’année. 

S’il  est  exact  que  j’aie  à  payer  pour  un  ou  sur  un 
local  occupé  le  1®''  janvier,  je  serais  obligé  de  payer 
pour  toute  l’année  1927  môme  en  le  quittant,  mais 
je  n’aurais  rien  à  payer  pour  1926,  puisque  je  no  l’ai 


Wickham 

PARIS 


OCCULTA 

NOUVEAU 

15RuedelaBanque.PARIS.TétCertral7055 

£e  Ixvû  tbomé  -boruf  camtchovtc  malrttlerit  d'cmlont  ptltuô  cju'il  terutu.  / 
par-ûes  attacher  à  La  ceinture  en.  pcfrme  de  cône  U.  dètenulae  pC 
une  prgiXHon.  qui  r^fbt44e  le  <ycu^g  veinei-ix  de  boô  mh,dut  et  r^td^  / 
cLotiA le m.en^t^^e  wJ^c clrmlotlcm. normale  .C  eèt  un  bciù  Lavable.d'oôxpied:  /  / 
qoyem  et  invisible -WUii  les  bCWCle^ûOie.l  voir  Presse  Médicale  3  Juin  1926  )  /  / 


PRlXdü  BAS'  OCCULTA"  : 

Qualité  ordinaire  écrije: 

- extra  forte  écrue: 

_________  fine  ambrée: 


bas  genou  /a  Cuissard  Cuissard 

_35_  _‘4.2_  _50;- 

_50_  _57«  _e5_ 

_55-  -65-  -75_ 


V  _ PARI5(S«T — 

Talicenîml  70-55 

nxniveou.  de  eoriierituDna  cUxUmiuaak. 

du  l;)  '^(E}^arTumKldeV^cl-^ 

NOUVELLE  PELOTE  SPONGIO  PNEUMATIQUE 

BREVETÉ. s. e.D. G 

oe  prHz^yentont  peuô  L'uieemvTâriijeril  cLugori|lljajge,cQia^^^ 
en  ejoouichoiæ  -dponjgijeux  'Ê^péeloL^eUe  eombLe  Le  ba4  \jenire 

et  nemoniê  en  mo/diSQ  Le4)  or^one^  obdorrnincuix _ — 

c.th.post3V9-7s  GettoLoguje  prrix  eouru3-rd  djemeuaile  r.c,  210.339 


—  27 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LXI  —  1597 


10  Le  droit  propoi-tionnel  de  patente  est  bien 
alculé  sur  la  valeur  locative  de  votre  garage. 

2“  Vous  avez  dû  être  inxposé  en  1926  pour 

11  mois  seulement. 

30  La  patente  est  due  pour  l’année  entiere, 
m^me'si  vous  abandonnez  maintenant  la  loca¬ 


tion  de  votre  garage 


D’autre  part,  l’adminis- 


J780  _  Changement  annuel 
de  voiture  automobile. 

J’ai  passé  un  contrat  avec  un  garagiste  de  ma  loca¬ 
lité  pour  changer  chaque  année  ma  voiture  automo- 
■bile  moyennant  un  prix  forfaitaire,  et  avoir  ainsi 

une  voiture  neuve  du  même  modèle  ; 

1»  Ce  contrat  doit-il  être  établi  sur  feuille  de  papier 
timbré  et  en  trois  exemplaires  dont  un  déposé  à  l’en¬ 
registrement  ? 

2”  Pourrais-je  produire  ce  contrat  comme  déduc¬ 
tion  dans  mes  frais  prol'e.ssionmds  i)our  le  calcul  de.s 
impôts  des  propriétés  non  commerciales  ?  ^ 

Réponse. 

Le  contrat  avec  le  garagiste  doit  être  établi 
régulièrement  en  trois  exemplaires  sur  papier 


timbré,  un  de  ces  exemplaires  devant  être  déposé 
à  l’enregistrement. 

D’autre  part,  la  somme  totale  payée  annuelle- , 
ment  au  garagiste  pourra  être  portée  parmi  vos 
dépenses  professionnelles.' 


Baux  et  Locations. 

1770.  — Droit  à  la  prorogation. 

Je  me  permets  d’avoir  recours  à  votre  obligeance 
pour  me  renseigner  sur  mes  droits  comme  locataire, 
attendu  qu’une  nouvelle  loi  vient,  paraît-il,  de  voir 
le  jour. 

Mon  bail  de  9  ans  date  du  15  mars  1914. 

Mobilisé,  j’ai  été  prorogé  de  5  ans  3  mois. 

Ma  prorogation  expire  le  23  juin  1928. 

Ma  propriétaire  habite  une  autre  maison  qui  lui 


Elle  veut  ou  que  je  lui  achète  la  maison  que  j’ha¬ 
bite  (ce  que  je  ne  veux  pas),  ou  que  je  parte  afin 
qu’elle  puisse  la  vendre.  Dans  ce  cas  elle  viendrait 
habiter  elle-même  pendant  2  ans  l’immeuble  que 
j’occupe.  Cet  immeuble  me  sert  à  la  fois  de  clinique,  ' 
cabinet,  locaux,  habitation. 

Lecteur  assidu  de  vos  consultations  du  Concours, 
je  suis  persuadé  que  j’ai  le  droit  de  rester  dans  les 
locaux  que  je  Ipue  jusqu’en  1931,  quitte  à  subir  des 
augmentations  de  loyer  à  partir  de  juin  1928.  Je 
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vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  si  j’ai  droit  ou 
non  à  être  prorogé  jusqu’en  1931  ?  Dr  P. 

Réponse. 

La  loi  sur  les  loyers  du,  avril  1926  est  appli¬ 
cable  dans  votre  ville,  puisque  celle-ci  compte 
plus  de  4.000  habitants. 

Il  en  résulte  que,  lorsque  votre  prorogation  ,de 
guerre  actuellement  en  cours  sera  expirée,  vous 
aurez  droit  automatiquement,  et  sans  même 
avoir  à  le  demander,  à  la  prorogation  nouvelle 
de  la  loi  du  avril  1926,  jusqu’au  l'^»'  avril  1931, 
si  toutefois  votre  loyer  en  1914  n’excédait  pas 
2.500  francs. 

Tant  que  durera  cette  nouvelle  prorogation, 
votre  propriétaire  ne  pourra  pas  prétendre  re¬ 
prendre  votre  maison  pour  venir  l’habiter  elle- 
même,  car  le  droit  dé  reprise  n’est  accordé  aux 
propriétaires  que  pour  les  locaux  servant  exclu- 
sivemenl  à  l’habitation.  Ce  droit  ne  peut  donc 
s’exercer  sur  une  maison  affectée,  tout  au  moins 
partiellement,  à  l’exercice  d’une  profession, 
comme  c’est  votre  cas. 

C’est  d’ailleurs  en  échange  de  ce  privilège  ciue 
les  locataires  de  locaux  à  usage  professionnel  ou 
mixte  doivent  paj^er  une  augmentation  plus 
élevée  que  les  locataires  de  locaux  d’habitation 
(125  %  du  loj-er  d’avant-guerre,  au  lieu  de  100  %.) 
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Questions  médico-militaires. 

1836.  —  Indemnité  de  premier  équipemc^j^ 

Je  suis  appelé  à  effectuer  une  période  de  25  jouu 
comme  médecin  aide-major  de  deuxième  classe.'j’af. 
conformément  aux  conseils  publiés  dans  le  Concours 
fait  une  demande  pour  obtenir  l’indemnité  de  misede 
premier  équipement. 

Le  Service  de  santé  me  répond  que,  par  application, 
de  l’article  do  l’Instruction  du.  8  janvier  1925 
seuls  .peuvent  prétendre  à  cette  indemnixé  les  officiers  ■ 
nommés  depuis  cette  date.  ' 

■T’appartiens  à  la  classe  1915,  j’ai  été  promu  méifc. 
cin  auxiliaire  en  1922  et  médecin  aide-major  en  sep¬ 
tembre  1923. 

Ainsi  je  n’aurais  donc  pas  droit  à  l’indemnité  d’é¬ 
quipement.  En  est-il  bien  ainsi  ?  N’y  a-t-il  pas  possi- 
bilité  d’adresser  de  réclamation  ?  . 

Le  même  document  du  8  janvier  1925  (article  43) 
rend  obligatoire  pour  les  officiers  de  réserve  la  posses¬ 
sion  d’une  tenue  de  campagne. 

Voudriez- vou.s  avoir  l’amabilité  de  m’éclairer  da¬ 
vantage  à  ce  propos  qui  iiiléresse  bon  nombre  de  con¬ 
frères.  Dr  M. 

Réponse. 

Les  renseignements  qu’on  vous  a  donnés 
sont  exacts,  malheureusement  ;  rindemnité  de 
première  mise  d’équipement  n’est,  paraît-il, 
payée  que  dans  la  mesure  des  crédits  disponibles. 
Ces  crédits  n’ont  été  rétablis  cju’à  partir  du  8 


ZYMATINE 


Carbono-phosphates  —  Zymases  (sans  présure)  —  Lactose 


LESCÈNE 

UVABOT  (Calvados) 


58,  Rue  de  Vouillé,  Paris  (xv*) 


Constipation 
Intolérance  lactée 
Athrepsie 
Gastro-entérite 


PRESCRIVEZ 

SAVON  PÉROSOL 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  LXIII  —  1599 


f 5  ^  VI  —  27 

janvier  1925,  vous  ne  pouvez  donc  pas  en  profiter 
en  raison  de  la  date  de  votre  promotion  au  rang 
d’officier. 

Cependant,  essayez  d’adresser  une  demande 
au  général  commandant  le  Corps  d’armée,  par 
l’intermédiaire  de  votre  directeur,  en  vue  d’ob¬ 
tenir  la  livraison  par  le  magasin  d’habillement 
du  Corps  d’armée,  à  titre  gratuit,  d’une  collec¬ 
tion  d’effets  en  drap  de  sous-officier. 


1316.  —  Droit  de  la  mère 
d’une  victime  de  la  guerre. 

1»  Une  femme  veuve  a  eu  son  fils  tué  en  1914.  Elle 
s’est  remariée  en  1921  et  vient  de  devenir  veuve  une 
seconde  fois  en  décembre  dernier.  Elle  a  62  ans. 
Avant  la  mort  de  son  second  mari,  elle  touchait  une 
pension  de  720  fr.  par  an. 

A  combien  a-t-elle  droit  maintenant  a  720  fr^ou  à 
1.440  fr.  ? 

Dans  le  cas  où  elle  aurait  droit  à  1.440  fr.,  quelles 
pièces  doit-elle  fournir  et  à  qui  doit-elle  adresser  sa 
demande  de  majoration  ? 

D’’  L. 

Réponse. 

Cette  veuve  doit  demander  au  Sous- Inten¬ 
dant  militaire  régional  des  pensions  de  lui  établir 
son  dossier  de  veuve  en  secondes  noces  ;  celui-ci 
lui  indiquera  exactement  quelles  sont  les  pièces 
à  fournir. 


Il  n’y  aura  pas  cumul  des  deux  pensions,  mais 
l’intéressée  aura  la  faculté  d’opter  pour  la  plus 
avantageuse  de  ces  pension^. 


1749.  —  Obtention  de  l’indemnité  spéciale 
par  un  tuberculeux  de  guerre. 

Je  vous  serais  fort  obligé  de  bien  vouloir  me  faire 
savoir  si  un  réformé  à  IQO  %  art.  10  pour  mal  de 
Pott  avec  abcès  par  inge.stion,  immobilisé  en  plâtre  et 
couché,  peut  obtenir  l’indemnité  spéciale  de  7.000  fr. 
pour  soins  aux  réformés,  à  la  condition  qu’ils  ne  se 
livrent  à  aucun  travail  et  qu’ils  se  soumettent  au 
contrôle  des  organismes  antituberculeux. 

DI-  A. 

Réponse. 

Tout  tuberculeux  peut  avoir  droit  à  l’indem¬ 
nité  spéciale  de  5.000  francs,  s’il  ne  se  livre 
à  aucun  travail  et  s’il  se  soumet  au  contrôle  des 
organismes  antituberculeux.  Il  doit  adresser 
sa  demande  au  Sous-Intendant  militaire  des 
pensions  de  la  région,  qui  est  chargé  de  l’attribu¬ 
tion  de  cette  indemnité. 


1524.  — Allocation  d’une  petite  voiture 
à  un  mutilé  de  guerre. 

Un  réformé  de  guerre  à  100  p.  100  atteint  d’ostéo- 
arthrite  tuberculeuse  de  la  hanche  peut-il  obtenir  une 
petite  voiture  comme  un  amputé  ?  A  qui  doit-on 
adresser  la  demande  ?  D*'  M. 


TOUTES  NlVRÂlÆJES  REBELLES 


SÉOATIOW/RAPIDE 
ETAT^XIOUÈ  . 


iniectiorivy"  indolores  =  y^occ  par  jour 


en  ampoule./’  de 
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Réponse. 

Cette  impotence  est,  à  notre  avis,  assez  mar¬ 
quée  pour  que  ce  malade  ait  droit  à  une  petite 
voiture.  Qu’il  s’adresse  au  médecin-chef  du  cen¬ 
tre  d’appareillage,  qui  se  trouve  au  siège  de  la 
direction  du  Service  de  santé  du  corps  d’armée. 


1292.  —  Blessé  de  guerre.  Droit  à  pension. 

Un  de  mes  clients  qui  a  eu,  à  la  suite  d’une  chute 
d’un  premier  étage  survenue  en  septembre  1915 
étant  mobilisé  et  du  fait  du  service,  est  resté  para¬ 
lysé  des  quatre  membres  pendant  plus  de  six  mois. 
La  chute  se  fit  sur  le  crâne  et  la-région  cervicale.  Il 
fut  cependant  réformé  n°  2  avec  le  diagnostic  de  tabes 
dofsalisie  25  février  1916. 

Ayant  eu  l’occa-sion  d’examiner  cet  homme  qui, 
actuellement  n’est  plus  paralytique,  mais  présente 
des  troubles  encéphaliques  graves,  je  constatai  à  ma 
grande  surjirise  qu’il  ne  présentait  aucun  symptôme 
de  tabès  dorsalis  et  le  fis  visiter  par  le  professeur  X, 
qui,  comme  moi,  estima  qu’il  y  avait  là  une  erreur  de 
diagnostic  et  établit  un  certificat  dans  ce  sens. 

Après  expertise  médicale  et  examen  devant  une 
nouvelle  commission  militaire,,  l’erreur  fut  reconnue 
et  une  incapacité  de  80  %  lui  fut  allouée  ces  derniers 
jours. 

Or,  depuis  plusieurs  années,  ce  malade  est  incapa¬ 
ble  de  se  livrer  à  aucun  travail  utile  et  sa  situation  a 
empiré  de  jour  en  jour.  N’y  a-t-il  pas  lieu  de  faire  une 
demande  à  l’autorité  militaire  pour  qu’un  rappel  soit 


effectué  et  qu’on  lui  verse  une  indemnité  pour  les 
sommes  non  perçues,  puisque  depuis  1916,  jusqu’à  ce 
jour  cet  hprnme,  victime  de  ta  guerre,  n’a  rien  touché. 

D’autre  part,  étant  donné  qu’on  lui  alloue  80  % 
d’incapacité,  après  sa  mort  qui  semble  devoir  ne 
pas  tarder,  sa  femme  loouri'a-t-elle  toucher  une  pen-l 
sion.  ■  Dr  G. 

Réponse. 

1“  L’intéressé  est  évidemment  en  droit  de 
demander  au  Ministre  qu’il  lui  soit  établi  une 
rétroactivité  de  sa  pension  depuis  le  jour  où  il  est 
passé  pour  la  première  fois  devant  une  commis¬ 
sion  de  réforme  (25  février  1916),  les  constata¬ 
tions  faites  par  elle  des  troubles  nerveux  devant 
fixer  le  point  de  départ  de  la  pension.  Cependant, 
une  question  semble  im  peu  délicate  à  résoudre  : 
la  disparition  des  signes  qui  avaient  fait  com¬ 
mettre  l’erreur  diagnostique  de  tabès  en  1916 
permet-elle  à  coup  sûr  d’établir  la  filiation  entre 
les  troubles  primitifs  et  les  troubles  actuels  ? 
Peut-être  le  Ministre  des  pensions  ne  voudra- 
t-il  pas  l’établir  et  alors  il  faudra  recourir  au 
tribunal  des  pensions.  , 

2“  La  veuve  peut  avoir  droit  à  pension,  quelle 
ciue  soit  l’époque  de  son  mariage,  si  la  filiation 
entre  l’accident  et  la  maladie  est  établie  (arrêté 
du  Conseil  d’Etat,  Vve  Létard).  Sinon,  elle 
n’aura  droit  à  pension  c];ue  si  le  mariage  est  anté¬ 
rieur  à  la  blessure  ou  à  l’aggravation  de  la  ma¬ 
ladie  (arrêté  du  Conseil  d’Etat,  Vve  Mariaud), 


SYPHILIS 

Médication  permettant  d’obtenir  par 
voie  digestive,  les  résultats  thérapeu¬ 
tiques  desinjections  d’arsénobenzènes 


RÉFÉRENCES: 

Société  française  ds  Dermatologie  et  Syphi- 
ïigrvphie  :  8  novembre  1923,  10  juil¬ 
let  1924, 23  novembre  1924,  10  décem¬ 
bre  1924. 

Société  Médicale  des  Hôpitaux  :  21  novem¬ 
bre  1924,  13  mars  1925. 

Congrès  de  Séville  :  octobre  1924. 


TREPARSOL 


Acide  formyl-méta-amino-para-oxyphénylarsinique 


Posologie.  —  Adultes  :  Selon  la  tolé¬ 
rance,  1  à  4  comprimés  dosés  à 
0  gr.  25  par  jour,  pendant  4  jours 
consécutifs,  suivis  de  3  jours  de 
repos.  Durée  d’une  cure  :  8  à  10  semaines. 

Enfants  ;  0,02  par  jour  et  par 
Mlog.  Mêmes  modalités  de  traite¬ 
ment  que  pour  les  adultes.  (Compri¬ 
més  dosés  à  0  gr.  10  et  0  gr.  02). 


AMIBIASE  et  AFFECTIONS 
à  PROTOZOAIRES 

Destruction  rapide  des  amibes 
et  des  kystes  amibiens 
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soins  ou  de  faire  exécuter  par  un  service  privé 
LA  DÉSINFECTIOIV  DE  SES  LOCAUX 
pourvu  que  ce  soit  à  l’aide  d’un  procédé  autorisé 
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Propos  du  Jour 

La  lutte  contre  les  maladies  contagieuses  et 
la  déclaration  obligatt  ' 


Partie  Scientifique 


t^f/insuline  peut-elle  guérir  le  diabète  ? 
^/Pourquoi,  quand  et  comment  fautdl 
Àiitiquer  l’appendicectomie  ?  Com 
(7.  Noir) .  l°^Viij^«/4*j^/bution  à  l’étude  des  albuminuries  fonc^ 


Jonnclles.  —  Guérit-on  la  sypbilis  ?  — 
J^’opération  de  l’empyème  dans  les  pleu¬ 
résies  purulentes  aigues .  1623 


Travaux  Oriflinaux 

Les  rapports  pathologiques  entre  l’intestin 

et  le  sang  (L.  Pron) .  1616 

Clinique  chirurgicale  :  Plaie  par  armes  à  feu 
de  l’estomac  et  du  rein  (J. -P.  Tourneux) .  .  1618 

Cardiologie  ;  Des  asystolies  le  plus  efficace¬ 
ment  traitées  par  la  digitale  (O.  Lian) ....  1622 

L’Actualité  Scientiiique 

La  Presse  :  L’expectoration  des  tuberculeux. 

—  Cure  radicale  des  kystes  sébacés  par  le 
xylol.  —  A  propos  des  troubles  nerveux 
et  psychiques  chez  les  femmes  continen¬ 
tes.  Heureuse  influence  de  l’opothérapie 
spermatogénétique.  —  Une  inondation  pé¬ 
ritonéale  de  cause  difficile  à  préciser  :  gros¬ 
sesse  tubaire  invisible  et  ne  saignant  plus. 


Les  Sociétés  savantes  :  Paris  :  La  phtisie  des 

azës.  —  La  fièvre  jaune  en  Afrique  ocei-  — 
entale.  —  Ln  réforme  des  études  médi¬ 
cales.  —  Favus  et  imnùgration.  —  Le 
rôle  de  purification  de  l’insuline  dans  les 
accidents  hypoglycémiques  provoqués  par 
cette  substance.  —  Epingles  avalées'par 
les  nourrissons.  —  Bruits  d’orejUe  et  cel¬ 
lulite  cervico-radiculaire.  —  Traitement 

des  entorses  par  la  faradisation .  1627 

Lyon  :  Lésions  cutanées  à  type  de  troubles 
trophiques  des  membres  inférieurs  par 
déficit  circulatoire.  —  Gomme  syphilitique 
de  l’humérus  chez  un  enfant  de  deux  mois. 
Voluminehse  exostose  crânienne.  —  Hyper- 
kératose  cornée  plantaire.  —  Hémolym¬ 
phangiome  de  la  langue,  etc. .  1629 

(Voir  suite  page  1602-IV) 
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SEDATIF  PUISSANT 


Toux  Spssmediqne,  Cogue/aohê 
Toux  d..  Tuberculeux 


Laryngites 
Trachéites 
Asthme,  au. 
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Fédération  de  la  Presse  médicale  latine  :  Le 
rôie  de  la  presse  médicale  dans  la  pré¬ 
paration,  l’organisation  et  les  comptes- 
rendus  des  Congrès  médicaux  (F.  Le 

Sourd) . 1631 

Les  Thèses .  1634 

Les  Livres .  1635 

Paf*f/a  ProfasslonnallB 

Travaux  Originaux  Æf  . 

Le  corps  médical,  les  inspecteurs  des  phi'pJ  V 
macies  et  la  législation  sur  les  stupéfia^’  ' 

Abus  d’autorité  ;  irrégularités  (G. 

chesne)  . . . ^  ll^^gS 

Enquête  internationale  sur  la  morbidité  aC' 
la  mortalité  des  enfants  du  premier  âgé"  .  .  , 

{Paul  Boudin) . 

Climatologie  :  La  leçon  de  choses  qu’inspire 
aux  médecins  le  voyage  sur  la  Côte 

d’ Azur  {Gaston  Sardou) .  1842 

Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  {Assem¬ 
blée  générale  du  8  mai  1927) .  1646 

Histoire  de  la  médecine  :  L’exercice  de  la 
médecine  dans  la  Perse  antique  d’après  le 
Zend-Avesta  (P.  A^ourp) .  1649 

Comptes  rendus,  doeuments,  piêees  oifieielles... 

Dispensaires  anti-tuberculeux  et  médecins 

praticiens  (  Yves  Doizij)  .  : .  1650 

Les  Journées  médicales  de  la  Faculté  de  Nancy 

3"  journée  ;  15  mai  1927  (L.  Merklen)  ....  1654 


\  Travers  L’OIIieiel 

Commission  du  Codex.  —Assistance  médi¬ 
cale  indigène.  —  Pensions  civiles  et  mi¬ 
litaires.  —  Assistance  publique.  —  Bour- 
*  ses  d’enseignement  supérieur.  —  Bour- 
?•’> .  ses  en  vue  de  la  préparation  au  P.  C;  N.  — 
Bourses  en  vue  du  doctorat  en  médecine. 
—  Brevet  d’infirmières.  —  Soins  çux  pen- 
■  "  sionnés  de  guerre.  —  Réponses  dès  minis- 
,  très  aux  questions  des  parlementaires  : 

Assistance  aux  cours  d’instruction  mili- 
,  *’■  taire.  —  Situation  d’un  officier  de  réserve 

, ■/  engagée  pour  la  durée  de  la  guerre . 

Droit  Médico-professionnel. 

Salariat  médical  et  secret  professionnel  {Paul 
Boudin)  ....  ! . 


Correspondance 

Applicalion  du  tarif  Durafour-Fallières  ;  1» 
Avis  conformes  ;  2»  interventions  passées 
automatiquement  à  12  fr.  —  Médecin  le 
plus  rapproché.  —  Abcès  de  la  main.  — 
Questions  médico-militaires  :  Sursis  d’in¬ 
corporation  pour  un  étudiant . 

Anthologie 

Amérique-France  {E.  François) . 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POÜR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  55  fr.  —  1”  Zone  75  fr.  —  2*  Zone  100  fr. 


Constipation  habitaelle  0^  Affections  du  foie 

CASGARINE  LEPRINCE 

ATONIE  du  TUBE  DIGESTIF 

LAXATIF  PARFAIT 

employé  dans  tous  les  cas  et  réussissant  toujours  en  variant  le  mode  d’emploi 


Principe  utile  défini 
de  la 

Gascara  Sacrada 

Thèse  de  Doctorat 
en  Médecine 

Paris  1909 

((Des  Purgatifs  orga- 
niquBS.laCascarms  an 
particulier». 

Di  GASTAL 


Seul  produit  in¬ 
diqué  dans  la  Gros¬ 
sesse  et  l’Allaite- 


&R0S:62,r.delaTour,Parisl6«  |  PILULES  &]ÉLiXIR  |  DÉTAIL  :  Toutes  Pharmacies 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


Membres  da  C<mcours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales. 


nota.  —  Nous  rappelons  i  nos  abonnés  qu’il  est  nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  cette  liste. 


Sail-sous-Couzan.  François, 


i.les-Balns.Alardo,Bonii  Cai 

s  -  Thermes  (Arlège)  ch( 

leois,  Bousquet,  Boyer, 
î,  eomma.  Ma 

pes  ■  de  -  Bigarre  : 

Frank-Duprat  [enf.),  Coni 


,  St-René  Bonnet,  Luchon:  De  Beauchamp,  Go-  Saint-Didier.  (Vau.)  Masquln. 
e  Montgolfierj  Con-  met, Gazai-Gamelsy , Dutech, 

oucaud,  Gachllnger,  Germès,  Mollnéry  (ne  fait  les -Bains. 

T  — j-.._  1  -..0  phytothérapie),  Pey-  Blelcher,  E.  Malleln,  Musso, 

ireau  tpeau),  Salles,  Sam-  ^oux. 


Gardette.  Kolhé,  Levadoux, 
Martin  Pierre,  Mazeran,  Rl- 
béroUeS. 


Luxeuil-les-Bains  :  Roger 
Causeret,  Cugnler,  Gauthier, 
Picot,  Plerrhugues,  Rlmey. 


A.  Péret,  Plnat,  Roblne. 
Besançon  La  Wlouillièr 
Mme  Jeanne  Bon.Tronchoi 
Biarritz.  Clavel,  Lacour. 
Bourbon  -  Lancy.  Bellœu 
Compln. 

Bourbon  -  L'Archambaul 
Lltaud,  Manslllon. 


Forges-les-Eaux.  Nicolas. 
Qréoux  (Basses.Alpes).  Rtgal. 
Hendaye.Th.  Casenave. 


ains.  Ber-  Uriage.  Barbier,  A.  Bouteller 


Préchac-les-Bains.  Degos. 
Royat.  Heltz,  Mougeot,  Geor. 


Vichy.  Amblès,  Bargy,  Ber- 
thomier  ipliys.).  Caheo,  Gril¬ 
lon,  Castera,  Chabrol  (Léon), 
Oluzan,  Cocheret,  Cornillon, 
Gotar,  Desmarouz,  Parré 
(Gh.)  (sfom.).  Fau,  Gannat, 
Gulnard.  Lère,  Lossedat, 
Martin- Pérldler,  Reynes. 

VHtel  Adda,  Monsseauz. 
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DEMANDES  ai  OFFRES 

AVIS.  —  Tout  abonni  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  [Insertion 
concernant  Vabonni  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  g 
2  fr.  50,  là  ligne.  Vefsef  au  compte  des  dhèqueS  pôs^ 
taux  du  CoNGoüHs  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  aceotn- 
pagnie  d’un  timbre  pour  la  réponee. _ 

N»  .318.  —  Préchacq-Ies-Bains,  Hôtel  250  ch.,  traitera, 
dit  rhuraàtisme  par  les  boues.  Envoi  grat.  4e  thèses  et 
notice.  Ecr.  D'  Degos,  à  Préchacq-les-Bains  (Landes). 

j<(o  319,  _  Calvados,  St-Anbin-sur-Mer,  stat.  climat, 
suriodée  â  5  heures  de  Paris.  Plage  de  toute  sécurité. 
Parc,  tennis,  ombrages.  Saison  juin  à  septembre.  ■ 

N“  320,  —  Deux-Sèvres,  Citroën  cond.  int.  10  CV. 
carross.  luxe  cannée  Dreguet,  4  amortiss.  HoudailTe, 
mot.  excell.  état,  13.000. 

N“321.  —  Chevreuse  «  Hélianthe  »,  cure  séjour  d’air 
repos.,  conv.,  gr.  parc,  cuis,  partie,  soign.,  ni  côritag., 
ni  tuberc.,  '1.  rue  de  la  Mairie,  té,.  21  (Les  méd.  peuvent 
y  suivre  lêürs  malades)'. 

N»  322.  —  Baril.  Paris,  imméd.,  bon  air,  pas  usines, 
ménage  dem.  nourris,  à  partir  18  mois. 

N“  323.  —  D'  franc,  30  ans,  rech,  bon  cali.  méd,  Paris 
ou  pr.  banl.,  avec  facil.  achat.  D’  Weber,  8,  rue  Michel- 
Chasles,  Paris  (12=). 

N»  324.  —  Coutainville  (Manche),  plage  sable  fin, 
logera.,  rez-de-ch.,  2  ch.  1  cuis.,  eau,  à  1  min.  plage,  tous 
fourniss.  :  août  600,  Sept.,  350,  à  louer  pour  locat, 
tranq.  S’adr.  M.  Bothe,  7,  rue  Fenoux,  Paris  (15=). 

N»  325.  —  Süd-Êst,  ville  agréab.,  gr.  ligne,  centre 
tourisme  Dauphiné,  Vivarais  :  à  louer  I.IÛO,  bel  appart. 
meublé,  eau,  gaz,  électr,,  5  pièces,  1=’  juilL,  1='  oct. 

N»  326.  —  Achet.  mat.  méd.  et  dent,  vitrine,  table 
ex.  lavabd,  fauteuil  dent.,  tour  à  péd,  crachoir,  fon¬ 
taine,  etc,  D'  Bernier,  3,  squqre  d’Anvers,  Paris. 


N“  327,  —  Les.  deux  médec.  d’Agon-Coutainvill 
(Manche)  recomm.  Madame  Herian  Mathilde,  y  demeu- 
'rant,  qui  prend  chez  elle  pensionn.  non  contag. 

N»  328.  —  Ouest.,  joli-  pays  chassé  et  pêche,  relat 
fac.  avec  plage  réputée,  poste  seul  pro-pharm.,  rapp! 
•72.000  minimum,  habit.,  agréab.,  7  pièces  confort 
A  céd.  30.000  dont  20.000  compt.  S’ad.  Cab.  Breitei 
et  Goret,  1,  rue  Dante',  Paris  (5=).  Tél.  Gob.  36-46. 

N”  329.  —  Provence.  A  céd.  même  région,  un  poste 
seul  méd.  pr.  ville  rapp.  45.000,  un  autre  poste  ville 
rapp.  70.000  minim.,  gr.  habit,  confort,  install.  de  radio, 
Condit.  avantag.  S’ad.  Cab.  Breitei  et  Goret,  l,rue 
Dante,  Paris  (5=).  Tél.  Gub.  36-46. 

N»  330.  —  Paris  bon  quart,  moyeu,  client,  très  an¬ 
cienne,  noyau  intéress,,  à  céder  avec  bel  appart.,  6 
pièces  sur  boulev.  Indemn.  à  débat.  S’ad.  Cab.  Breitei 
et  Goret;  1,  rue  Dante,  Paris  (5=).  Tél.  Gob.  ,36-46. 

N“  331.  —  200  km.  Paris,  anc.  poste  seul  méd,,  fixe 
ch.  de  fer,  rapp.  80.000,  gr.  mais,  confort.,  indemn. 
30.000,  dont  20.000  corapt.  S’ad.  Càb.  Breitei  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris  (5=).  Tél.  Gob.  36-46. 

Tous  les  livres  nécessaires  à  MM.  les  Docteurs  leur 
seront  expédiés  franco  et  à  des  prix  avantageux  par  la 
Librairie  de  la  Bonne  Idée 
152,  rue  de  Vaugirard  —  PARIS-XVo 
Télé.  Ségur  07-47  -  Comptes  chèques  postaux  :  Paris  128-47 

Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipo'ldes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
■  concluantes  du  Proh  Gouget.  Le  'Trynol  décholestéri- 
nise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Phie,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 

Le  Gaâtropeptjrl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


TOLÉRANCE  ABSOLUE 

INJECTIONS  INDOLORES 


CHIMIO-THERAPIE-STRyCHNO-FERROCACODyUQÜE  INTENSIVE 

L'HÉmO-PHASOSTIIYl 


(  PHAGOSTHVL  FERRUGINEUX  ) 

AMPOULES  DE  5=i 


CHLORO  -ANEMIE 
CêLOBüLATION  DEFICITAIRE 
FAIBLESSE  GÉNÉRALE 
TROUBLES  MENSTRUELS 
LEUCÉMIE 
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])E1{^JEJiES  MOUVELLES 

—  Victime  du  devoir  médical.  —  Un  de  nos  con¬ 
frères  de  l’armée,  lê  professeur  Picqué,  vient  de 
mourir  d’un  accident  d’avion,  en  se  rendant  par  la 
voie  des  airs  à  l’hôpital  de  Talence,  pour  une  opé¬ 
ration  d’urgence.  L’avion  dans  lequel  il  se  trouvait 
ayant  pris  feu,  notre  confrère  fut  tué  en  tombant 
sur  le  sol. 

Le  D”  Picqué,  agrégé  du  Val-de-Grâce,  médecin 
chef  de  l’hôpital  militaire  de  Talence  (Dordogne), 
était  très  connu  pour  ses  importantes  études  sur 
l’aviation  sanitaire.  Beaucoup  d’entre  nous  ont  suivi 
avec  grand  intérêt  les  démonstrations  qu’il  faisait, 
à  l’occasion  des  Congrès  et  des  réunions  médicales, 
sur  le  transport  des  blessés  et  des  malades  par  avions 
sanitaires. 

—  Une  visite  à  «  La  Maison  du  médecin  ».  — 

Rappelons  à  nos  lecteurs  qu’une  visite  du  château 
des  Charmilles  et  de  son  parc  à  Valenton  (Seine-et- 
Oise)  est  organisée  par  le  Dimanche  19  juin.  Elle 
aura  lieu  par  autocars. 

Départ  à  14  heures  très  précises  de  la  place  de  la 
Concorde  (angle  de  la  rue  de  Rivoli) .  Le  retour  aura 
lieu  avant  19  heures.  Tous  les  médecins  et  leurs  fa¬ 
milles  sont  conviés  à  cette  visite.  Prix  par  personne  : 
aller  et  retour  :  22  francs. 

Prière  de  s’inscrire  51,  rue  de  Clichy,  à  «  La  Mai¬ 
son  du  médecin».  (Tél.  Gut.  54-17,  de  15  à  18  heures.) 


I  —  Faculté[de  Paris.  Chirurgie  orthopédique  chez 
l'adulte.  —  M.  Mauclaire,  agrégé,  chargé  de  cours, 
fera  dix  leçons  de  révision  à  partir  du  mardi  21  juin 
1927,  à  16  h.,  amphithéâtre  Vulpian,  les  mardis, 
jeudis  et  samedis,  à  la  même  heure.  ‘ 

Programme.  —  Chirurgie  orthopédique  du  rachis, 

—  Cubitus  valgus  ou  varus.  —  Coudes  ballants.  — • 
Luxations  congénitales  de  la  hanche  chez  l’adulte. 

—  Coxa  vara.  —  Coxa  valga.  —  Coxa  plana.  — 
Difformités  orthopédiques  du  genou.  —  Pieds  bots 
chez  l’adulte.  —  Présentation  de  nombreuses  radio¬ 
graphies. 

—  Clinique  des  maladies  mentales  et  de  T  encéphale. 

—  Un  cours  complémentaire  et  de  perfectionnement 
portant  sur  les  questions  d’actualité  neuro-psychia¬ 
trique  aura  lieu  à  la  Clinique  des  maladies  mentales 
et  de  l’encéphale.  Asile  Sainte-Anne,  1,  rue  Cabanis, 
Paris  (XlVeJ  (Métro  Glacière),  du  20  au  28  juin  1927, 
sous  la  direction  du  professeur  Henri  Claude,  tous 
les  jours,  à  10  h.  et  à  14  h.  30. 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.  Cénac,  chef 
de  clinique,  1,  rue  Cabanis. 

Droit  d’inscription  :  250  fr. 

—  Hôpital  Cochin.  Cours  de  dermatologie.  —  Un 
cours  de  dermatologie  pratique  sera  fait  jusqu’au 
22  juin  dans  le  service  de  M.  Marcel  Pinard. 

—  Hôpital  Saint-Antoine.  Radiologie  gastro-intes¬ 
tinale.  —  Des  démonstrations  de  radiologie  gastro- 


DÉCONGESTION  RAPIDE 
SANS  CHOC  VASCULAIRE 


POMMADE  LOGEAIS 

alOIÉO  SULFOHATEDHAnANÉLIDINE 


Laboratoires  Emile  LOGEAIS- 24,  rue  de  Silly-BouLOGNEsunSEiNL-  prls  paris 

FRANCE 


duodénale  seront  faites  du  20  au  27  juin  par  M.  —  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  chirurgien  des 
Félix  Ramond,  avec  le  concours  de  MM.  Jacquelin,  hôpitaux.  —  Sont  nommés,  à  la  suite  du  dernier 
Zizine  et  Gorostini.  concours,  MM.  Petit-Dutaillis  et  Fey. 


—  Ecole  de  psychologie  (49,  rue  Saint-André-des- 
Arts).  Cours  d'été.  —  Les  jeudis,  à  5  heures,  Dr  Bé- 
RiLLON  :  L’orthopédie  mentale  et  la  psychothérapie. 
Les  jeudis,  à  4  h.  1  /2,  Dr  Artaultee  Vevey  :  L’évo¬ 
lution  biologique  de  la  psychologie. 

Leçons  du  jeudi,  à  10  h.  1  /2,  à  la  consultation  : 
applications  de  la  psychothérapie  et  de  l’hypnotisme, 
au  traitement  des  névroses  et  des  psychoses  ;  les 
applications  de  l’orthopédie  mentale  à  la  rééducation 
des  enfants  nerveux,  vicieux  ou  anormaux. 

—  Hôpitaux  de  Lyon. —  Les  épreuves  du  concours 
de  médecin  des  hôpitaux,  ouvert  le  9  mai  dernier, 
ont  été  les  suivantes  :  1°  La  villosité  intestinale  ; 
digestion  et  absorption  des  graisses  ;  2®  les  anémies 
spléniques  ;  3°  le  tabac  (hygiène  et  thérapeutique) . 

Le  concours  s’est  terminé  par  la  nomination  de 
M.  Bertoye. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  Prix  Léon  Ri- 
houd.  Ce  prix,  quinquennal,  qui  s’élèvera  cette  année 
à  la  somme  de  12.200  fr.,  sera  décerné  eii  décembre 
1927.  Il  doit  être  attribué  à  un  savant  de  la  région 
lyonnaise,  ayant  au  moins  cinq  ans  de  résidence,  qui, 
par  ses  travaux,  aura  contribué  au  progrès  de  l’hy¬ 
giène  ou  des  sciences  médicales.  Les  candidats 
devront  déposer  leurs  titres  au  secrétariat  de  la  Fa¬ 
culté,  avant  le  15  novembre. 


—  Hôpitaux  de  Marseille.  —  M.  Jean  Sedan  est 
nommé,  après  concours,  ophtalmologiste  adjoint  des 
hôpitaux  de  Marseille. 

—  Hôpitaux  de  Fez.  —  M.  Louis  Picon,  ancien 
interne  des  hôpitaux  de  Montpellier,  a  été  nommé 
chirurgien  des  hôpitaux  de  Fez. 

—  Mariage.  —  Madame  Maria-de-los-Dolorès  Cm 
de  Vivare,  veuve  Auguste  Destrées,  et  M.  le  D' 
Lucien  Féré,  nous  font  part  de  leur  mariage,  qui  a 
été  célébré,  dans  la  plus  stricte  intimité,  au  Vice- 
Consulat  de  France  et  à  l’Eglise  N.-D.  du  Rosaire  à 
Tunis,  le  12  mai  1927  (Hammam-el-Lif,  Tunisie). 


A  TRAVERS  L'OFFICIEL 


28  mai.  ■ 

Commission  du  Codex. 

M.  Breteau,  pharmacien  principal  de  l’armée,  est 
nommé  secrétaire  technique  de  la  Commission  du 
Codex. 

Assistance  médicale  indigène . 

Par  décret  du  24  mai,  n’est  pas.  approuvée  une 


IpDALOSE  GALBRUW 


IODE  PHYSIOL06IQUE,  SOLUBIE,  ASSIMILABLE 

LMOOALOSB  EST  la  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  du  PEPTONIODE 

Premlire  Combinaison  directe  et  entièremettt  stable  de  VIode  avec  U  Peptone 

Découverte  en  1896  par  B.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 

(Communication  au  XIII’  Congrès  Intemattonai,  Paria  1900). 

Bemplaee  Iode  et  Zodnies  dans  toutes  leurs  applications 

SAMS^  IODISME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme, Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissetU  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 

DEMANDER  BROCHVRB  sur  l'IODOTHËRAPIE:  PHYStOnOCIQUE  par  le  PEPTONIODE. 

X.A.BOZSil.>rozxzB  18,  Rue  Oberkampf,  PARIS, 


AVK.  —  Les  Laboratoires  GALBRUN  sontitransféréa  8  et  10,  rue  du  PettWflnsc,  PARIS 

R.  C.  Sdno  30.3W 
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délibération  du  Conseil  général  de  la'  Nouvelle  Calé¬ 
donie  tendant  à  instituer  dans  la  colonie  une  taxe 
d’assistance  médicale  indigène  que  verserait  tout 
indigène  soumis  à  l’impôt  de  capitation  et  qui  aurait 
pour  corollaire  la  création  d’un  service  de  l’assistance 
médicale  indigène. 

29  mai. 

Pensions  civiles  et  militaires. 

Décret  du  26  mai  1927  allouant  une  indemnité  aux 
jnédecins  non  fonctionnaires  rhemhres  des  Commis¬ 
sions  de  réforme. 

Art.  1®''.  —  Les  médecins  non  fonctionnaires 
membres  des  commissions  de  réforme  instituées  par 
la  loi  du  14  avril  1924  (art.  20)  ont  droit  pour,leur 
participation  aux  travaux  de  ces  commissions  à  une 
indemnité  calculée  à  raison  de  5  fr.  par  malade  exa¬ 
miné,  sans  que  cette  indemnité  puisse  être  inférieure 
à  20  fr.  pour  chaque  séance  de  la  commission. 

Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  des 
finances, est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  qui  aura  son 
effet  à  compter  du  l®'  Janvier  1926. 

Assistance  publique. 

Jury  du  concours  pàur  l’emploi  de  sous-inspecteur 
de  l’Assistance  publique. 

Ce  jury  est  constitué  comme  suit  :  M.  Hendlé, 
président  ;  Gravereaux,  Albert  Rivière,  Couturier, 


Dr  Jules  Renault  ;  Barbary,  de  la  Tailhède,  secré¬ 
taire. 

31  mai. 

Bourses  d’enseignement  supérieur. 

Arrêté  duib:  mai  1927. 

Art.  l®r.  —  Les  bourses  d’enseignement  supérieur 
de  toute  catégorie  sont  accordées,  en  principe,  pour 
une  année  scolaire,  à  partir  du  l®r  novembre.  Tou¬ 
tefois,  lorsque  l’état  des  crédits  le  permet,  il  peut 
en  être  attribué  dans  le  courant  de  l’année  scolaire  à 
des  étudiants  qui,  pour  une  raison  jugée  valable, 
n’ont  pu  produire  leur  demande  dans  les  délais  régu¬ 
liers. 

Les  bourses  sont  payables  par  dixièmes  et  d’avan¬ 
ce.  Elles  ne  peuvent  être  cumulées  avec  aucune  fonc- 
tion  rétribuée. 

Art:  2.  Sont  abrogéès  les  dispositions  des  règle¬ 
ments  antérieurs,  notamment  celles  de  l’article  16 
de  l’arrêté  du  31  mai  1886,  eh  ce  qu’elles  ont  de 
contraire  au  présent  arrêté. 

Bourses  en  vue  de  la  préparation  au  P.C.N. 

Arrêté  du  15  mai  1927. 

Art.  1®^.  —  Il  peut  être  attribué,  près  les  facultés 
des  sciences  des  universités,  après  avis  du  comité 
consultatif  de  l’enseignement  supérieur  public,  des 
bourses  en  vue  de  la  préparation  du  certificat  d’étu¬ 
des  physiques,  chimiques  et  naturelles. 


APPLICATION  DE  uMETHODE 


CARRE.  I. 


Indi^^Honc  -  Gynécoloqia.Obsl-érrique.Urolpgîe, 

■  I  lu  iv..ai  iVi/i  lO  -  foufes  infections  médicales  ou  chirurgicales. 

■Formule  =  Chloramine  Sodique  du  Toluène. 

Mode  d'emploi  = 


,1  dans^.un  litre^d'eau 

àcomlnr'imts  ='usa^e°mêdica1*^.  . 

=  - *3 comprimés,  usaqo  chirurcgical 


.CLONAZONE- 

DAUFRESNE 


Bacréricide  le  plus  puissanr. 
ôans acPon  irritante,  inoffensir. 
Préparé  en  comprimés  deOqr.25 
se  dissolvant  insrantanèmentdansreau. 


Échantillons  = 
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Art.  i.  —  Les  boursès  sbiit  accordées  pour  ufie 
année  scolaire.  Exceptionnellement,  elles  peuvetit 
l’être  pour  une  partie  sèülement  .de  l’année. 

Elles  ne  sont  pas  renouvelables. 

Sont  seuls  aütorisés  â  lès  postuler  les  étudiants 
qui  ont  été  admis  aü  baccalaüréàt  dë  l’enseignement 
secondaire  et  ayant  obtenu  soit  la  mention  «  assez 
jjien  »  à  chacune  des  deux  parties  de  cet  examen,  soit 
la  mention  «  passable  »  à  la  première  partie  et  la 
mention  «  bien  «à  la  deuxième. 

Sourses  en  vue  du  doctorat  en  médecine. 

Arrêté  du  15  riiâi  1927. 

Art.  1®"'.  —  Peuvent  obtenir,  sans  concours,  pour 
un  an,  une  bourse  de  doctorat  en  médecine  de  pre¬ 
mière  année,  les  candidats  qui  justifient  : 

Soit  des  mentions  «  bien  »  au  baccalauréat  de 
l’ëiisèigrteihent  secondaire  et  dé  75  points  àu  moins 
à  l’ëxàinëii  du  certificat  d’etudes  physiques,  chimi-  I 
qües  et  hattifelles,  sbit  de  la  mëiitioh  «  assez  bien  » 
au  baccalauréat  et  de  8t)  points  audit  certificat  ; 

Soit  des  mentions  «  bien  »  au  baccalauréat  et 
«  assez  bien  »  au  certificat  d’études  supérieures  de 
sciences  portant  süf  la  physique,  la  chimie  et  l’his¬ 
toire  nëturëllë,  soit  des  mentions  «  assez  bien  »  au 
baccalauréat  et  «  bien  »  audit  Certificat. 

'  Art.  2.  —  Les  bourses  de  doctorat  en  médècine, 
à  partir  de  la  deuxième  année  d’études  sont  données 
au  concours,  pOur  un  art. 
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So'rtt  ddiiiis  à  prendre  part  à  cë  conÔourS,  les  can¬ 
didats  appartènanl  aü  régime  d’études  fixé  par  le 
décret  du  10  septembre  1924,  pOürvuS  de  4,  8, 12  6u 
16  irlscriptioris,  qui  Ont  subi  àvè'c  Id  liOtë  mbyèhHè  7; 
l’examen  de  fin  d’attnée  correspondant  à  leüfs  ins^ 
criptions. 

Art.  3.  —  Les  épreuves  de  ce  concours  consistent 
en  compositions  écrites,  savoir  : 

Etudiants  à  4  inscriptions. 

a)  Üne  composition  d’anatomie. 

b)  Üho  compositioii  d’histologië. 

Etudiants  à  8  inscriptions. 

a)  Une  composition  de  physiologie. 

b)  Une  composition  de  physique  et  de  chimie 
biologiques  comportant  : 

1°  Une  question  de  physique  biologiqué  (une 
heure). 

2°  Une  question  de  chimie  biologique  (une  heure). 

Etudiants  à  12  inscriptions. 

a)  Une  composition  d’anatomie  pathologique. 

b)  Une  composition  de  pathologie  expérimentale. 

Etudiants  à  16  inscriptions. 

a)  Une  composition  de  médecine  générale. 

b)  Une  composition  de  chirurgie  générale  ou 
d’obstétriqüe. 

Art.  4.  —  Jusqu’à  la  disparition  des  anciens  régi¬ 
mes  d’études,  les  étudiants  en  cours  de  scolarité 
appartenant  à  ces  régimes  seront  admis  à  s’inscrire 


^OUim  DALISSt"  IWTRAIT-cCU 


HYPOTENSE-UF^  PAK  — DIL/^^n^KFION 
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XI  —  1009 


aü  èoncGurs  dans  les  conditions  détêffliinées  par  lês 
arrêtés  du  22  avril  1902  (inodifiê  par  l’arrêté  dü  23 
mai  1912)  et  du  26  décembre  1919  ; 

.  Art.  5.  —  Les  coiiéours  ont  lieu  annuellement  au 
siège  des  factiltéSj  dans  le  cciurant  du  tnois  d’octo- 
brè,  au  jour  fixé  par  le  miniistre; 

Brevet  d’infîrlnièrès. 

Des  sessions  d’examen  d’Etat  sont  ouvertes  : 

A  Paris,  le’ 16  juin,  pour  des  infirmiers  masseurs 
aveugles  ; 

A  Strasbourg,  les  28,  29  et  30  juin,  pour  des  infir¬ 
mières  hospitalières,  des  infirmières  visiteuses  d’hy¬ 
giène  sociale  de  la  tuberculose  et  des  infirmières 
visiteuses  d’hygiène  sociale  de  l’enfance  ; 

A  Lyon,  les  23,  24  et  25  juin,  pour  les  trois  mêmes 
catégories  qu’à  Strasbourg. 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre. 

RAPPORT 

AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPÜBLIQÙE  FRANÇAISE. 

Pâris,.iè20fflaii927.  ' 
Monsieur  le  Président, 

Un  décret  en  date  du  5  mars  1927  a  modifié  les 
articles  74  et  80  du  décret  du  25  octobre  1922,  mo¬ 
difié  par  décret  du  8  juillet  1924,  en  ce  qui  concerne 
la  nomenclature  et  le  tarif  des  interventions  de  petite 
chirurgie  et  de  spécialités  applicable  au  titre  de  l’ar¬ 


ticle  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  (soins  gratfiits  aux 
mutilés). 

Les  mêmes  modifications  doivent  être  apportées 
au  décret  dti  15  juin  1926,  déterminant  les  modalités 
d’application  do  ces  textes  aux  colonie.1 

Le  projet  de  décret  Ci-joint  a  été  préparé  dans  ce 
but. 

Si  vous  en  approuvez  la  teneur,  nous  vous  prions 
de  vouloir  bien  le  revêtir  de  votre  signature  < 

Le  président  du  conseil, 
ministre  des  financeSj 
Raymond  PoiNcÀtiÉ. 

Le  ministre  des  colonies, 

Léon  Perrier. 

Le  ministre  des  pensions, 
Louis  Marin. 

Le  président  de  la  République  ffahçaiséj 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  COlonieSj  du  mi¬ 
nistre  des  pensions  et  du  président  du  cOnseilj  Mi¬ 
nistre  des  finances. 

Vu  l’article  64  de  la  loi  du  3l  mars  1919,  iriodifié 
par  la  loi  du  21  juillet  1922  et  l’article  86  de  la  lo  i 
de  finances  du  1®''  août  1924  ; 

Vu  le  décret  du  25  octobre  1922,  modifié  par  les 
déchets  des  8  juillet  1924  et  5  Mars  1927  ; 

Vu  le  décret  du  15  juin  1926, 

Décrète  : 

Art.  1®!’.  —  L’article  74  du  décret  du  1.5  juin  192fi 
est  modifié  comme  suit  : 


Puisque  c’est  avec  la 


ZOKINE 

que  le  Prcfesseur  Charles  RICHET 

a  démontré  'V efficacité  de  la  Zomothérapie 

Contre  la  Tuberculose 

c’est  la 

ÆnmmmmiEi 

qui  est  du  plasma  musculaire,  cru,  pur,  sec  et  total,  quarante  fois  plus 
actif  que  la  viande  crue,  que  vous  employerez  de  préférence  à  toute  autre 
préparation  pour  traiter  par  la  Zomothérapie  vos  malades  tuberculeux,  prétubercu¬ 
leux,  chétifs,  anémiques  et  convalescents. 


Usine  Modèle  à  :  LA  ROCJHELLE-PALLIGE  (ChareiUe-ln/érieuré) 

Dépôt  général  :  JPI3:A.IR.IÆ-A.CIE  EXT  10,  rue  Richelieu,  PARIS 
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a)  Ajouter  :  . 

Injection  sous-cutanée  d’oxygène .  20 

Ponction  exploratrice .  25 

Ponction  d’un  abcès  superficiel  avec  injec¬ 
tion  modificatrice .  20 

Ponction  simple  d’un  abcès  froid  profond.. . .  00 

Ponction  d’un  abcès  froid  profond  avec  injec¬ 
tion  modificatrice,  la  première .  60 

Les  suivantes ,  chacune  . . . 30 

Transfusion  du  sang  (quelle  que  soit  la  tech¬ 
nique  et  y  compris  l’épreuve  de  la  compa¬ 
tibilité  sanguine  quand  elle  est  effectuée) . .  300 


(Par  transfusion  du  sang  on  doit  enten¬ 
dre  le  recueil  et  la  transfusion  d’au 
moins  150  centimètres  cubes  de  sang 
humain.) 

Les  injections  de  petites  quantités  (sous- 
cutanées  ou  intra-veineuses)  qui  consti¬ 


tuent  des  pratiques  d’hémothérapie . .  20 

Rémunération  du  donneur  lorsque  celle-ci  est 
nécessaire  : 

1“  Pour  les  150  premiers  centimètres 

cubes  de  sang .  50 

2°  Pour  chaque  prélèvement  ultérieur 

de  100  centimètres’cubes .  50 

Sympathectomie  péri-artérielle .  400 

Libération  d’un  tronc  nerveux  dans  une^ 

cicatrice . .  ~  40 

Dans  un  cal .  200 

Rmpyème  avec  résection  costale .  200 


Ponction  d’abcès  du  foie .  50  • 

Incision  et  drainage  d’abcès  du  foie . .  200  » 

Etant  entendu  que  si  les  deux  interventions 
sont  pratiquées  à  la  suite  d’une  de  l’autre 
au  cours  d’une  même  séance,  la  rémuné¬ 
ration  est  de .  200  » 

.Thyroïdectomie .  500  » 

Cure  radicale  d’hémorroïdes . ••••  350  » 

phrénicotomie . 200  » 


b)  Remplacer  la  rubrique  «  Ponction  de  la  plèvre 
avec  injection  d’azote  »  par  la  suivante  : 

,  Pneumothorax. 

Insufflation  pour  entretien  de  pneumothorax 


Prix  d’une  insufflation  mensuelle .  100  d 

Insufflation  plus  fréquente  pour  décolle¬ 
ments  parcellaires  de  la  plèvre .  50  » 


Art.  2.  —  L’article  80  du  décret  du  15  juin  192,6 
est  complété  comme  suit  ; 

Art.  80.  —  Radiologie. 

Cryothérapie.  —  Traitement  cryothérapi- 
que  par  un  spécialiste,  quel  que  soit  le  nom¬ 
bre  des  séances  à  son  cabinet,  chaque .  20  » 

Diathermie.  —  Application  de  haute  fré¬ 
quence  et  de  basse  tension  par  le  méde¬ 
cin  spécialiste  lui-mêrhe  : 

A.  —  Diathermie  médicale,  chaque 
séance .  40  » 

Voir  la  suite  page  LV-1657 


Médicatiott  Anti-Tubercuîeuse 

AZOTYL 

en  Ampoules 

pour  injections  sous-cutanées  ou  intra-musculaires 

et  en  PILULES  KÊRATINISÉES 


A.  ISAStES  r>B  : 


Lipoïdes  spléniques  et  biliaires  -  Cholestérine  pure 

Essences  antiseptiques  :  Gomênol,  Camphre* 
littéral. et  Echaiit. LABORATOIRES  RÉUNIS  "LOBICA”,  1 1, Rae Torricelli, Paris.. chenal, Fhi» 
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PROPOS  OU  JOUR 


La  iMtte  contre  les  maladies  contagieuses  et  la  déclaration  obligatoire. 


Il  y  a  plus  d’un  demi  siècle  Disraeli  proclp- 
mad  que  ;  «  Le  souci  de  la  santé  publique  est 
le  premier  devoir  d’un  honame  d’Etat  ».  Or,  en 
France,  les.  hommes  d’Etat  les  plus  éminents 
se  sont  succédé  au  pouvoir  depuis  vingt-cinq 
ans  et  aucun  n’est  parvenu  à  obtenir  du  Parle¬ 
ment  la  révision  de  la  loi  de  1902  que  l’on  est 
unanime  à  déclarer  insuffisante  et  qui  dans  la 
pratique  n’a  dpnné  aucun  des  résultats  désirés. 

La  révision  de  la  loi  sanitaire  a  été  le  souci 
constant  de  nos  Syndicats  professioimels  et 
de  nos  Congrès  de  praticiens  ;  le  Concours  médi¬ 
cal  a,  sans  répit,  souligné  les  imperfections  de  la 
loi  et  indiqué  les  moyens  d’y  remédier  ;  aussi 
sommes-nous  heureux  de  voir  les  hygiénistes 
spécialisés  reprendre  la  question  et  c’est  avec 
une  réelle  satisfaction  que  nous  avons  lu  l’ou¬ 
vrage  édité  par  notre  confrère  Le  Mouvement 
sanitaire,  intitulé  :  La  lutte  contre  les  maladies 
contagieuses  et  la  déclaration  obligatoire,  dû  à  la 
collaboration  de  M.  le  A.  Rochaix,  professeur 
agrégé  à  la  Faculté  de  Lyon  et  de  M.  le  D»'  M. 
Canel,  médecin  aide-major. 

Notre  distingué  confrère,  M.  le  Dr  Dequidt, 
Inspecteur  général  au  Ministère  de  l’Intérieur, 
qui  dirige  avec  talent  Le  Mouvement  sanitaire, 
a  bien  voulu,  dans  une  préface,  rappeler  que  les 
Syndicats  médicaux  ont  toujours  offert  leur  col¬ 
laboration  à  l’Administration  dans  la  lutte  sani¬ 
taire  et  que  le  Concours  médical  a  joué  là  un 
rôle  important.  Nous  le  remercions  de  nous  avoir 
r^ndu  cette  justice.  Nous  nous  permettrons  de 
ràppeler  qu’en  plusieurs  circonstances,  notam¬ 
ment  dans  un  discours  prononcé  en  1909  au 
banquet  du  Concours  médical,  .M.  Mirman,  alors 
directeur  de  l’Assistaiice  et  de  l’Ilygiènc  publi¬ 
ques,  reconnut  la  légitimité  de  nos  réclamations 
au  sujet  du  mode  de  déclaration  des  maladies 
transmissibles,  C’était  en  partie  à  notre  instiga¬ 
tion  que  le  Ministre  de  l’Intérieur  d’alors,  G. 
Clemenceau,  conseillé  par  un  homme  aussi  averti 
que  M.  Mirman,  présenta;  le  30  mars  1909,  au 
Sénat  un  projet  de  loi  modifiant  le  mode  de 
déclaration  des  maladies  transmissibles  et  l’im- 
pQsant  au  chef  de  famille  avant  d’en  rendre 
le  médecin  responsable.  Le  projet  de  loi  fut 
renvoyé  à  la  Commission,  ajourné  sous  divers 
prétextes  ;  18  ans  se  sont  écoulés  et  il  n’a  pas  été 


encore  discuté.  Les  réformes  en  France  ne  se 
font  pas  à  la  légère  et  le  Parlement  ne  se  décide 
guère  sans  une  longue  et  sérieuse  réflexion. . . 
quand  l’intérêt  électoral  n’est  pas  en  jeu. 


MM.  A.  Rochaix  et  M,  Canel  montrent  sur 
quelles  bases  solides  s’appuie  la  Iptte  contre  les 
maladies  contagieuses.  La  solidarité  sanitaire 
est  le  corollaire  de  la  solidarité  humaine,  et 
Pasteur  par  ses  découvertes  a  créé  un  droit  nou¬ 
veau,  mais  la  codification  de  ce  droit  est  difficile 
et  encore  bien  imparfaite.  D’ailleurs  la  défense 
sanitaire  en  imposant  des  mesures  nécessaires 
à  la  sauvegarde  de  la  santé  publique,  ne  porte 
aucune  atteinte  à  la  liberté,  si  l’on  adopte  la 
définition  de  l’article  4  (je  la  Déclaration  des 
Droits  de  l’homme  du  26  août  1789  :  «  La  Li¬ 
berté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit 
pas  à  autrui.  » 

Jamais  médecin  n’a  discuté  la  nécessité  d’une 
politique  sanitaire,  mais,  pour  la  réaliser,  une 
mesure  est  nécessaire.  Qn  ne  peut  combattre  les 
maladies  transmissibles  sans  connaître  le  lieu, 
ni  l’étendue  de  leurs  ravages,  par  conséquent 
la  déclaration  de  ces  maladies  s’imposent.  Déjà 
l’article  13  de  la  loi  du  3  mars  1822  édictait  la 
déclaration  pour  les  maladies  dites  pestilen¬ 
tielles.  La  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine  du 
30  novembre  1892  qui,  selon  le  sénateur  .Strauss 
eût  dû  être  ‘précédée  et  non  suivie  par  la  loi 
sanitaire,  imposait  aux  médecins  traitants  la 
déclaration  de  certaines  maladies,  mais  l’orga¬ 
nisation  de  cette  déclaration  ne  fut  fixée  que  par 
l’article  4  de  la  loi  du  15  février  1902.  Pour  cette 
déclaration  est  dressée  une  liste  qui  prête  sin¬ 
gulièrement  à  la  ertique  avec  sa  division  en 
maladies  à  déclaration  obligatoire  et  maladies 
à  déclaration- facultative.  Nous  ne  voyons  guère 
•pour  quelles  raisons  la  déclaration  de  la  lèpre, 
par  exemple,  obligataire  en  Algérie  et  en  Tunisie, 
est  facultative  en  France  ;  pourquoi  la  rougeole 
et  les  infections  puerpérales  qui  doivent  être  obli¬ 
gatoirement  déclarées  en  France,  le  sont  facul¬ 
tativement  en  Tunisie. 

Selon  les  lieux,  l’Hygiène  administrative  a 
parfois  des  raisons  que  la  raison  ne  conuait  pas. 
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Un ‘des  grands  avantages  que  nous  avons 
trouvé  à  la  lecture  de  l’ouvrage  de  MM.  Ro- 
chaix  et  Canel,  c’est  de  trouver  des  renseigne¬ 
ments  intéressants  sur  les  législations  étrangères 
en  matière  de  déclaration  obligatoire. 

En  Allemagne  :  .La  loi  d’Empire  de  1900  im¬ 
posait  la  déclaration  de  la  lèpre,  du  choléra,  dü 
typhus,  de  la  fièvre  jaune,  de  la  peste,  de  la 
variole,  mais  chaque  Etat  allemand  pouvait 
augmenter  à  son  gré  cette  liste  ;  la  Prusse, 
par  exemple,  a  ajouté  la  diphtérie,  la  méningite 
cérébro-spinale,  la  fièvre  puerpérale,  le  trachome, 
la  fièvre  récurrente,  la  dysenterie,  la  scarlatine, 
la  fièvre  typhoïde,  la  morve,  la  rage,  le  char¬ 
bon  (1),  les  morsures  suspectes,  l’intoxication 
par  les  viandes,  la  trichinose.  En  Bavière,  outre 
un  certain  nombre  de  maladies  qui  doivent  tou¬ 
jours  être  déclarées,  il  en  est,  comme  la  diph¬ 
térie,  la  coqueluche,  la  rougeole,  la  scarlatine 
qui  ne  doivent  être  signalées  que  lorsqu’elles 
affectent  un  caractère  épidémique. 

La  déclaration  de  la  tuberculose  est  imposée 
en  Saxe,  en  Bade,  Oldenburg  et  quelques  petits 
Etats. 

En  Angleterre  et  Pays  de  Galles^  en  1924,  21 
maladies,  dont  la  tuberculose  et  la  pneumonie, 
doivent  être  déclarées  ;  la  diphtérie,  la  rougeole, 
la  coqueluche  ne  figurent  pas  dans  la  liste,  que 
les  autorités  peuvent,  il  est  vrai,  modifier  à  leur 
gré. 

En  Autriche  :  Une  liste  de  17  maladies  (com¬ 
prenant  la  lèpre,  la  morve,  le  charbon,  la  rage, 
les  morsures  suspectes)  a  été  dressée,  mais  elle 
peut  être  accrue  suivant  que  telle  ou  telle  ma¬ 
ladie  «  prend  un  caractère  dangereux  ou  une 
extension  générale  -r. 

En  Belgique  :  Huit  maladies  seulement  doi¬ 
vent  être  obligatoirement  déclarées. 

Au  Brésil  :  La  déclaration  est  imposée  pour 
13  maladies,  dont  la  tuberculose,  lorsqu’il  y  a 
élimination  de  bacilles.  La  scarlatine  et  la  rou¬ 
geole  ne  sont  sujettes  à  déclaration  que  dans  les 
collèges  et  les  établissements  analogues. 

Le  Danemark  où  l’on  fait  les  déclarations  de¬ 
puis  le  XVII U  siècle,  détient  le  record,  nous 
lisons  dans  la  liste  qui  comprend  30  maladies 
énumérées  en  latin  : 

13°  Febris  rheumatica,  16°  tracheo  bronchitis, 
19°  angina  lonsillaris,  20°  catarrhus  intestinalis 
aciiiiis,  24°  gonorrhea,  25°  ulcus  venereum,  26° 


(ï)  Notons  que  la  déelaratiou  de  la  rage  ni  du  char¬ 
bon  n’est  obligatoire  ni  facultative  en  France  !  ? 


syphilis  acquisita  e  coïtu  impure  (sic),  27°  syphi¬ 
lis  congenita,  29°  scabies,  30°  delirium  tremens. 

On  se  demande  quelles  sont  les  maladies  que  les 
médecins  ne  sont  pas  tenus  de  déclarer.  • 

En  Espagne,^!  l’on  ne  déclare  pas  la  rougeole, 
l’on  doit  signaler  la  septicémie  et  le^  maladies  , 
parasitaires  des  enfants,  et  depuis  mai  1920,  | 

l’encéphalite  léthargique.  i 

Aux  Etats-Unis  d’Amérique  du  Nord,  il  y  a  ' 
des  variations  profondes  selon  les  Etats.  En  ' 
Californie,  31  maladies  sont  obligatoirement 
déclarées,  parmi  elles  le  charbon,  la  dengue,  le 
tétanos,  la  roséole,  la  pellagre  et  la  gonococcie. 
Dans  les  Etats  de  Delaware  et  d’Arkansas,  h  ' 
déclaration  est  légalement  obligatoire  mais  ; 
aucune  listé  de  maladies  n’a  été  dressée. 

Dans  le  Grand  Duché  de  Luxembourg  les  cas  j 
de  tuberculose  après  décès  doivent  être  signalés 
à  l’administration.  ' 

Au  Canada,  dans  la  province  de  Québec,  la  liste  ! 
de  déclaration  comprend  20  maladies  y  compris 
la  tuberculose.  Le  lieutenant-gouverneur  a  la 
faculté  d’ajouter  à  cette  liste  après  avis  du 
Conseil  provincial. 

En  Hongrie,  à  la  liste  des  maladies  trans¬ 
missibles  ordinaires,  sont  ajoutées  la  pellagre, 
l’ankylostomiase,  l’encéphalite  léthargique,  les 
morsures  par  animaux  suspects  de  rage. 

En  Italie,  toutes  les  maladies  infectieuses  sans 
liste  nominative  doivent  être  signalées. 

Aux  Pays-Bas,  la  loi  du  1°'’  juin  1865  indique 
8  à  9  maladies  à  déclarer. 

Au  Portugal,  on  ne  déclare  pas  la  rougeole, 
mais  la  lèpre,  la  rage,  la  morve,  l’encéphalite 
léthargique  et  la  pneumonie. 

En  Pologne,  la  loi  du  25  juillet  1919  impose 
la  déclaration  de  23  maladies  dont  le  paludisme, 
la  lèpre,  la  tuberculose  [dans  les  cas  jugés  dq^- 
gereux  pour  l’entourage),  la  trichinose,  les  em¬ 
poisonnements  élémentaires. 

En  Argentine,  outre  les  infections  ordinaires, 

.  on  déclare  la  lèpre  et  la  tuberculose  pulmonaire. 

En  Yougoslavie,  la  loi  du  21  novembre  1921 
indique  une  liste  qui  comprend  l’encéphalite 
léthargique,  le  tétanos  et  la  lèpre. 

En  Suède,  une  ordonnance  royale  du  15  mai 
1875,  exigeait  la  déclaration  et  la  loi  du  19  juin 
1919  l’impose  pour’ 10  maladies.  La  tubercu¬ 
lose  et  la  syphilis  font  l’objet  d’une  réglementa¬ 
tion  spéciale. 

En  Suisse,  comme  en  Allemagne,  la  loi  fédé¬ 
rale  exige  un  nombre  assez  grand  de  déclarations 
(parmi  elle,  l’encéphalite  léthargique,  le  palu¬ 
disme,  la  lèpre).  Chaque  canton  peut  augmenter 
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à  son  gré  la  liste,  il  en  est  où  l’on  doit  déclarer 
la  varicelle,  la  rubéole,  l’érysipèle,  la  rougeole, 
la  coqueluchè,  et  les  parotidites. 

■Au  Vénézuela,  toutés  les  angines,  les  dysen¬ 
teries,  les  lièvres  de  plus  de  quatre  jours  de 
durée,  les  méningites,  les  tuberculoses,  le  béri¬ 
béri,  le  cancer,  la  pellagre,  doivent  être  signalés. 

En  Uruguay,  les  tuberculoses  pulmonaires 
et  laryngées  les  adénites  de  causes  inconnues, 
la  grippe,  l’encéphalite  léthargique  sont  ins¬ 
crites  sur  la  liste. 

La  grande  variabilité  des  listes  dans  les  diffé¬ 
rentes  nations  indiquent  nettement  sur  quelles 
bases  incertaines  elles  sont  dressées,  nous  nous 
permettrons  ces  réflexions  que  MM.  Rochaix  et 
Canel  n’ont  pas  voulu  faire.  Seuls  le  Danemark 
et  l’Italie  sont  logiques  en  demandant  la  décla¬ 
ration  de  presque  toutes, les  maladies. 


Mais  quels  sont  les  buts  de  la  déclaration  ? 
Evidemment  en  premier  lieu,  la  statistique,  qui, 
hélàs  !  étant  donnée  l’incertitude  des  diagnos¬ 
tics,  doit  être  singulièrement  inexacte.  En  second 
lieu  l’application  de  mesures  prophylactiques. 
Quelles  sont-elles  ?  1°  La  désinfection  ?  elle  est 
presque  toujours  pratiquée  d’une  façon  ineffi¬ 
cace,  pour  ne  pas  dire  toujours  ;  elle  est  reconnue 
inutile  dans  la  rougeole,  la  méningite  cérébro- 
spinale  épidémique,  la  poliomyélite  antérieure 
aiguë.  Outre  la  désinfection,  dont  l’importance, 
de  l’avis  même  de  MM.  Rochaix  et  Canel,  est 
exagérée,  il  y  a  d’autres  mesures  :  2°  l'isolement  ? 
il  est  inapplicable  dans  nos  grandes  villes  fran¬ 
çaises  et  en  premier  lieu  à  Paris,  faute  de  laza¬ 
rets,  ainsi  que  dans  la  plupart  des  villes  d’Eaux. 

Nous  en  avons  à  divers  reprises  exprimé  le 
regret  dans  le  Concours  médical,  après  plusieurs 
de  nos  confrères,  notamment  M.  le  Cayla,  de 
Neuilly-sur-Seine,  qui  tenta  sans  succès  une  cam¬ 
pagne  à  ce  sujet,  il  y  a  une  trentaine  d’années  ; 
3“  le  traitement  des  porteurs  de  germes  ?  Il  est 
souvent  absolument  inefficace,  notamment  pour 
la  diphtérie  et  nous  pourrions  citer  un  exemple 
dans  une  famille  médicale,  où  les  pédiatres  les 
plus  distingués  et  d’éminents  bactériologistes 
en  pareil  cas  reconnurent  l’impuissance  où  l’on 
se  trouvait  encore  à  l’heure  actuelle  ;  4°  la 
séroprophylaxie,  les  vaccinations  ?  Nous  ne 
nions  pas  leur  efficacité  dans  certaines  mala¬ 
dies  mais,  sur  ce  point,  de  nombreuses  recher¬ 
ches  sont  encore  à  faire.  Le  plus  sage  solution 
est  donnée  par  MM.  Rochaix  et  Canel,  qui  con¬ 


seillent  de  laisser  aux  autorités  sanitaires  loca¬ 
les,  guidées  par  les  directives  du  Conseil  supé¬ 
rieur  d’hygiène,  le  soin  d’appliquer  une  prophy¬ 
laxie  spécifique  adaptée  aux  temps  et  aux  lieux. 


La  déclaration  des  maladies  dites  sociales 
offre  le  plus  de  difficultés.  L’on  tenta  du  moins 
à  Paris,  en  1918-1919,  d’engager  les  médecins 
à  déclarer  les  cas  de  grippe.  Ceux  qui,  comme 
nous,  exerçaient  à  Paris  à  cette  époque,  peuvent 
se  rappeler  de  la  puérilité  de  cette  mesure.  ,Si 
les  2.000  ou  3.000  médecins  qui  exerçaient  alors 
dans  la  région  parisienne,  avaient  déclaré  les  10 
ou  15  cas  nouveaux  de  grippe  qu’ils  constataient 
chaque  jour,  l’administration  sanitaire  aurait 
dû  s’adjoindre  un  nombreux  personnel,  rien  que 
pour  ouvrir  et  classer  les  déclarations  et  ensuite, 
qu’aurait-èlle  pu  faire  ? 

Nous  avons  vu  que  la  déclaration  de  la  tuber¬ 
culose  est  obligatoire  dans  un  assez  grand  nom¬ 
bre  de  nations.  En  France  cette  déclaration  est 
facultative,  MM.  Rochaix  et  Canel  font  remar¬ 
quer  que  c’est  un  acheminement  vers  l’obliga¬ 
tion  et  que  la  tuberculose  est  la  maladie  que  les 
médecins  français  déclarent  le  plus  à  l’heure 
actuelle  ;■  que,  par  conséquent,  ils  considèrent 
l’obligation  comme  désirable.  C’est,  à  notre 
avis,  une  erreur  ;  la  déclaration  de  la  tubercu¬ 
lose  est  utile  et  efficace  dans  certains  cas,  et 
inutile  et  même  nuisible  dans  d’autres  ;  c’est  le 
médecin  traitant  qui  seul  en  peut  être  juge  et  le 
nombre  des  déclarations  qu’il  fait  démontre 
bien  qu’il  sait  parfaitement  prendre  l’initiative 
de  signaler  la  maladie  quand  il  y  a  intérêt  à  le 
faire.  La  loi  polonaise,  qui  prescrit  la  déclara¬ 
tion  dans  les  cas  où  il  y  a  danger  pour  l’entou¬ 
rage,  nous  paraît  être  dans  le  vrai.  MM.  Rochaix 
et  Canel  énumèrent  les  objections  que  l’on  fait 
à  la  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose. 
Ce  sont  :  1“  la  nécessité  de  supprimer  les  facteurs 
sociaux  qui,  à  notre  avis,  jouent  le  rôle  le  plus 
important  dans  l’étiologie  de  la  tuberculose 
(taudis,  alcoolisme,  surmenage,  sous-alimenta¬ 
tion,  etc.)  Avouons  que,  pour  remédier  à  l’in¬ 
fluence  nocive  de  ces  facteurs,  l’on  a  fait  peu 
de  choses  et  même  pratiquement,  rien  du  tout. 
Les  apôtres  de  l’influence  étiologique  de  la  seule 
contagion,  comme  M.  Rist,  qui  nient  l’influence, 
cependant  bien  évidente  de  ces  facteurs  sociaux, 
voudront  bien  reconnaître  que  la  promiscuité  du 
taudis  et  les  excès  de  toutes  sortes  qui  résultent 
de  l’alcoolisme  et  du  manque  de  propreté  banale 
♦♦ 
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qui  en  résulte,  joue  un-  rôle  primordial  dans  la 
contagion. 

Or  à  quoi  bon  exiger  la  déclaration  d’un  tu¬ 
berculeux,  si  l’on  ne  peut  l’arracher  au  taudis  ni 
à  l’alcoolisme.  Et  à  l’heure  actuelle,  tout  au 
moins  à  Paris,  cela  est  absolument  impossible. 

2°  La  déclaration  est  souvent  inutile  et  ino¬ 
pérante  ;  aucun  médecin  praticien  qui  va  soigner 
les  tuberculeux  à  domicile  ne  peut  le  contester 
pour  les  raisons  même  que  nous  venons  de  don¬ 
ner. 

3°  Les  instruments  de  prophylaxie  n’existent 
pas  ou  sont  absolument  insuffisants.  Dans  la 
population  ouvrière,  les  bénéfices  du  sanatorium 
sont  passagers  et  trompeurs. 

4°  La  création  de  nouveaux  fonctionnaires. 
C’est  le  reproche  que  nous  faisons  aux  prota¬ 
gonistes  de  la  lutte  antituberculeuse,  d’avoir  cru 
supprimer-  la  maladie  en  créant  une  armée  de 
fonctionnaires  qui  ne  disposent  pas  de  moyens 
efficaces,  car  c’est  mettre  la  charrue  devant  les 
bœufs  que  d’organiser  une  armée  avant  de  s’as¬ 
surer  qu’elle  pourra  avoir  à  sa  disposition  les 
armes  et  le  matériel  nécessaires. 

5°  La  violation  du  secret  professionnel.  C’est 
une  objection  secondaire  et  à  laquelle  il  est  pos¬ 
sible  de  remédier  pour  la  tuberculose  comme 
pour  les  autres  maladies  contagieuses. 

6°  La  transformation  du  tuberculeux  en  paria.. 
Malheureusement  il  en  sera  ainsi  tant  que 
l’éducation  populaire  n’aura  pas  été  suffisam¬ 
ment  faite.  Elle  devrait  être  faite  à  l’Ecole.  De 
très  intéressantes  tentatives,  que  nous  avons 
rapportées  ici,  ont  été  faites  à  Paris,,  il  y  a  quel¬ 
ques  années,  mais  elles  ont  été  si  limitées,  faute 
de  personnel  et  de  crédit  qu’il  est  à  craindre 
qu’eflcs  ne  donneront  aucun  résultat.  Enfin  il 
y  a  les  objections  des  erreurs  de  diagnostic  fré¬ 
quentes  et  de  la  responsabilité  médicale  en  cas 
d’erreur.. 

En  regard  de  ces  objections  loyalement  énu¬ 
mérées  par  MM.  Rochaix  et  Canel,  citons  avec 
eux  les  avantages  de  la  déclaration  obligatoire  : 

1°  La  statistique,  avantage  pow  nous  très 
discutable,  car  tout  le-  monde  connait  l’étendue- 
du  flé.au. 

2°  Elle  entraîne  la  création  de  laboratoires,  de 
diagnostic,  des  organisations  de  cure  et  d’assis¬ 
tance.  En  quoi  lia  déclaration  o-bligatoire  est-elle 
nécessaire  pour  déterminer  ces  créations.  ? 
Est-ce  la  déclaration  obligatoire  de  la  fièvre 
typhoïde  qui  a  obligé  les  villes  à  se  pourvoir 
d’eau  potable  ?■ 

3P  La  déclaration  aurait  une  valeur  éduca¬ 


tive,  stimulant  les  pouvoirs  publics  et  la  popu¬ 
lation  elle-même.  Voilà  une  opinion  qui  auréiit 
besoin  d’être  étayée  par  quelques  solides  argu¬ 
ments  que  nous  n’entrevoyons  pas. 

4°  Enfin  c’est  une  question  de  moralité  scienti¬ 
fique.  Il  est  inadmissible  que  dans  le  pays  de 
Villemin  la  tuberculose  ne  soit  pas  considérée 
officiellement  comme  une  maladie  transmis¬ 
sible  ! 

Voilà  un  argument  qui  ne  nous  touche  guère. 
Si  là  déclaration  obligatoire  n’est  ni  indispensa¬ 
ble  ni  utile,  nous  ne  voyons  pas  en  quoi  cela 
démontre  qu’’ officiellement  elle  n’est  pas  reconnue 
comme  une  maladie  transmissible  et  ce  serait 
quelque  peu  puéril  d’obliger  à  la  déclaration 
si  elle  présente  plus  d’inconvénients  que  d’avan¬ 
tages,  simplement  parce  que  la  France  a  eu 
l’honneur  indiscutable  d’être  la  patrie  de  Ville- 
min. 

Nous  laissons  à  nos  lecteurs  le  soin  d’apprécier, 
en  les  comparant,  les  avantages  et  les  inconvé¬ 
nients,  à  Vheure  actuelle,  de  la  déclaration  obli¬ 
gatoire  de  la  tuberculose. 

Nous  pensons  qu’on  peut  se  borner  à  la  décla¬ 
ration  facultative,  de  l’utilité  de  laquelle  le  mé¬ 
decin  est  le  meilleur  juge.  Elle  peut  suffire  et  la 
preuve  que  le  médecin  praticien  n’y  est  pas  re¬ 
belle,  c’est  que  en  1922,  il  déclarait  en  France 
21.675.  cas  ;  en  1923,  23.444  cas  ;  24.568  cas  en 
1924.  Pourquoi  cette  man-ie  de  vouloir  envers  et 
contre  tout  user  de  méthodes  policières  contre 
lesquelles  le.  public  et  les  médecins  s’insurgent, 
ce  qui  les  rend  absolument  inefficaces,  quand,, 
en  France,  l’on  obtient  si  facilement  d’excellents 
résultats  par  l’édiueatioin  et  la  persuasion.  L’on, 
nous  cite  toujours  l’exemple  de  l’étranger.  Il 
s’agirait  de  savoir  d’une-  façon  certaine  ccm- 
meat  sont  appliquées  les.  lois  sanitaires  dans  les 
autres  nations  et,  cela-,  non  pas  par  des  statisti¬ 
ques  officielles  discutables,  mais  par  une  enquête 
faite  auprès  des  médecins  qui,  eux-mêmes,  ecUa- 
borent  à  l’application  de  ces  lois.  Nous  avons 
créé  une  iVssociation  nouvelle  :  L' Assoeiaiioa 
professioimelle  internationale  des-  médecins,  qui 
co-mprend  25  nations  et  est  en  relation  avec  le 
Bureau  international  du  travail  de  Genève  ; 
notre  très  distingué  collaborateur  et  ami,  le  D' 
Decourb,  en  est  le-  secrétaire  général,  n-o^us  ne 
doutons  pas  que,  par  elle-, nous  n’arrivions.^ être 
sur  ce  point  très  sérieusement  docuanentés-. 
La  déclaration  de  la  syijhüis,  obligatoire  en 
Danemark,  en  Suède,  en  Norvège,  dans,  les 
Etats  de  Victoria-,  du.  Queensland,  de  Tasmanie, 
en  Australie,,  dans  certains  états  de  la  Grande 
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République  Américaine,  ne  paraît  pas  applica-  | 
ble  à  notre  époque  en  France.  Au  Danemark  | 
l’anonymat  de  la  déclaration  est  obtenu  par  un 
système  qui  nous  paraît  assez  compbqué. 


Qui  doit  faire  la  déclaration  ?  Nous  sommes 
heureux  de  constater  que,  de  l’avis  de  MM. 
Rochaix  et  Canel,  c’est  au  chef  de  famille  que 
doit  incomber  tout  d’abord  la  responsabilité  de 
la  déclaration.  Le  médecin  ne  devrait  venir  qu’en 
second  lieu  en  cas  de  carence  du  chef  de  fa¬ 
mille  comme  pour  la  déclaration  des  naissances. 
Ce  système  qui  existe  en  Angleterre  et  dans  le 
Pays  de  Galles,  en  Suède  et  dans  d’autres  na¬ 
tions,  est  celui  que  demande  en  France,  l’una- 
nimité  du  Corps  médical,  que  le  Concours  médi¬ 
cal  réclame  sans  se  lasser  depuis  plus  de  20  ans, 
que  tout  le  monde  (gouvernement,  parlement) 
nous  promet  et  que  nous  attendons  toujours. 
Contentons-nous  de  l’espérer  :  Un  jour  viendra  !  ? 


MM.  Rochaix  et  Canel  ont  eu  l’excellente  idée 
de  faire  suivre  leur  très  intéressant  ouvrage  des 
Instructions  prophylactiques  du  Conseil  supérieur 
d'Hygiène  publique  de  France.  Nous  avons  le 
plus  grand  respect  et  la  plus  grande  considéra¬ 
tion  pour  la  plupart  des  membres  de  ce  conseil 
qui  sont  tous  des  hommes  éminents,  mais  nous, 
craignons  qu’ils  n’aient  pas  suffisamment  ré¬ 
fléchi  à  l’impossibilité  absolue  où  le  médecin 
praticien  se  trouve  dans  90  cas  sur  100  pour 
faire  appliquer  leurs  instructions.  Prenons  un 
exemple  ;  Les  instructions  contre  la  rougeole, 
nous  lisons  :  Le  malade  doit  être  isolé  aussitôt 
que  possible  et  son  isolement  sera  prolongé  pen¬ 
dant  les  quinze  jours  qui  suivront  le  début  de 
l’éruption.  Nous  affirmions  qu’à  Paris  (et  sans 
doute  ailleurs)  dans  les  quartiers  qui  ne  sont 
pas  aristocratiques,  cet  isolement  est  pratique¬ 
ment  tout  à  fait  impossible,  que  l’hospitabsa- 
tion  ne  serait  pas  acceptée  par  la  plupart  des 
familles  et  que,  si  elle  était  acceptée,  les  hôpi¬ 
taux  n’y  pourraient  suffire.  D’autre  part,  il  est 
d’observation  courante  que  la  rougeole  presque 
toujours  bénigne,  à  domicile,  même  soignée 


I  dans  de  mauvaises  conditions,  s’aggrave  et  se 
complique  très  fréquemment  à  l’hôpital. 

L’application  de  la  blouse,  du  voile  sur  les 
cheveux  préconisé- dans  l’instruction,  est  absolu¬ 
ment  inapplicable  dans  les  milieux  populaires. 
La  séropropbylaxie,  dont  nous  ne  discutons  pas 
l’efficacité,  peut  être  tentée  à  l’hôpital,  mais 
dans  les  conditions  où  elle  peut  être  appliquée 
actuellement,  ne  saurait  sérieusement  être  con¬ 
sidérée  comme  un  moyen  de  prophylaxie  pra¬ 
tique.  Quant  à  la  désinfection  et  à  son  utilité 
dans  la  rougeole,  les  hygiénistes  les  plus  réputés 
nous  ont  si  longtemps  et  si'  souvent  affirmé  son 
absolue  inutilité,  que  nous  ne  comprenons  guère 
pourquoi  on  la  fait  figurer  dans  des  Instructions 
officielles.  Nous  citons  la  rougeole  parce  que 
c’est  la  maladie  transmissible  la  plus  répandue. 
Nous  pourrions  faire  les  mêmes  observations 
pour  les  instructions  données  pour  bien  d’autres 
maladies,  notamment  pour  la  coqueluche.  Les 
constatations  faites  par  les  pédiatres  les  plus 
éminents  sur  les  conditions  dans  lesquelles  se 
contractent  la  rougeole  et  la  coqueluche  démon¬ 
trent  l’impossibilité  de  pouvoir  prendre  à  temps 
des  mesures  prophylactiques,  puisque  le  méde¬ 
cin  n’est  jamais  appelé  au  moment  où  la  contagion 
est  laplus  active  et,  serait-il  appelé  qu’il  ne  pour¬ 
rait  dans  de  très  nombreux  cas,  sauf  au  cours 
d’une  épidémie,  faire  un  diagnostic  (1). 

Si  nous  nous  permettons  ces  critiques,  c’est 
pour  montrer  les  difficultés  de  la  prophylaxie,' 
des  maladies  contagieuses  et  qu’il  est  vraiment 
impossible  de  donner  des  Instructions  appli¬ 
cables  en  médecine  populaire. 

Mais  plus  la  tâche  est  ardue,  moins  elle  doit 
rebuter  ceux  qui  ont  le  devoir  d’entreprendre  la 
lutte  contre  les  maladies  évitables  et  la  médecin 
est  parmi  eux  au  tout  premier  rang.  C’est  pour¬ 
quoi  nous  devons  remercier  MM.  les  D^^s  A. 
Rochaix  et  M.  Canel  d’avoir  mis  à  la  disposition 
de  nos  confrères  un  ouvrage  aussi  concis,  aussi 
clair  et  aussi  documenté  que  «  La  lutte  contre 
es  maladies  contagieusès  et  la  déclaration  obli¬ 
gatoire  »  et  féliciter  la  direction  du  Mouvement 
sanitaire  de  l’avoir  édité. 

J.  Noir. 


(1)  J.  Noir  :  De  la  prophylaxie  scolaire  de  la  diph¬ 
térie,  de  la  coqueluche  et  de  la  rougeole,  etc.  Concours 
médical,  17  nov.  1926,  p.  2.854. 
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PAETIE  SCIEI^TIFIQUE 


Travaux  Originaux 

LES  ^.APPORTS  PATHOLOGIQUES  ENTRE  L’INTESTIN  ET  LE  SANG 

Par  L.  Pron. 


,  Intestin  et  sang. 

De  tous  les  organes,  c’est  l’intestin  qui,  au 
plus  haut  degré,  est  capable  d’amener  des  per¬ 
turbations  dans  la  composition  du  sang,  quali¬ 
tativement  et  quantitativement,  puisque  c’est 
lui  qui  en  fournit,  de  façon  directe,  toutes  les 
constituantes.  Le  foie,  la  rate  et  même  les  organes 
hématopoiétiques  n’ont  qu’un  rôle  secondaire, 
quoique  important,  dans  .la  constitution  de 
notre  liquide  nourricier. 

En  laissant  t’e  côté  les  pertes  de  sang,  dues  aux 
hémorroïdes,  aux  colites  ulcéreuses,  aux  ulcé¬ 
rations  dysentériques,  aux  lésions  parasitaires 
et  aux  ulcères  francs,  en  particulier  l’ulcère 
duodénal,  on  peut  dire  que  l’intestin  est  une 
source  importante  d’anémie  chronique. 

L’auto-intoxication  gastro-intestinale  est  un 
état  extrêmement  fréquent  ;  or,  les  produits 
anormaux  que  charrie  le  sang,  sont  un  facteur 
puissant  d’hémolyse,  de  même  que  certains  mi¬ 
crobes,  banals  en  la  circonstance. 

Un  certain  nombre  d’auteurs  font  même  jouer 
un  rôle  capital  à  l’intestin  dans  la  genèse  de 
Vanémie  pernicieuse,  les  toxines  du  côlon  consti¬ 
tuant  un  vrai  poison  pour  les  globules  rouges,  et 
ce  n’est  pas  là  une  simple  vue  de  l’esprit,  puis- 
qu’ en  1921  le  prof.  Seyderhelm  a  communiqué 
au  Congrès  de  médecine  interne  de  Wiesbaden 
deux  cas  traités  par  la  création  d’un  anus  arti¬ 
ficiel  à  l’extrémité  du  grêle  ;  dans  l’un  il  y  eut 
amélioration  immédiate.  Il  n’y  a  pas  à  tenir 
compte  du  second,  où  l’oCclusion  de  l’anus  con¬ 
tre  nature  n’empêcha  pas  la  marche  de  la  maladie 
vers  une  issue  fatale. 

D’autre  part,  les  expériences  sur  le  lapin  (1) 
ont  montré  que  l’injection  des  toxines,  isolées  du 
contenu  intestinal  des  malades,  produit  une 
anémie  rapide.  Même  lorsque  l’extrait  alcoolique 
des  matières  fécales  n’exerce  pas  d’action  hémo¬ 
lytique  in  vitro,  l’expérience  in  vivo,  avec  une 
dose  sept  fois  moindre,  détermine  une  anémie 
grave  ;  le  colibacille  des  patients  atteints  d’ané- 


(1)  Archivas  de  medicina,  cirugia  y  especialidades, 
17  juillet  1926,  p.  98. 


mie  pernicieuse  jouit  de  propriétés  nocives  tout 
à  fait  spéciales,  d’après  Seyderhelm  et  son 
collaborateur  Noack. 

Outre  cette  action  pathogène  directe,  il  con¬ 
viendrait  de  faire  une  place  à  l’action  réflexe  de 
l’irritation  gastro-intestinale  sur  les  organes 
hématopoiétiques,  par  l’intermédiaire  du  sym¬ 
pathique  principalement.  C’est  l’opinion  de 
Meinert,  à  propos  de  la  ptose  gastrique  avec 
irritation  mécanique  du  plexus  solaire,  et  celle 
de  Kruger,  à  propos  des  parasites  intestinaux, 
de  l’atrophie  de  la  muqueuse  intestinale  et 
d’autres  états  morbides  ;  l’irritation,  aboutissant 
à  la  rate,  en  troublerait  profondément  la  fonc¬ 
tion  hématogène  (1). 

A  propos  des  parasites  intestinaux,  outre  leur 
nocivité  réflexe  et  hémorragipare,  Preti  fait 
entrer  en  ligne  de  compte  les  lipoïdes  hémoly- 
santes,  qu’il  a  trouvées  dans  certains  d’entre  eux, 
en  particulier  l’ankylostome — et  les  toxines  du 
bothriocéphale  et  aussi  des  ascarides  et  des 
oxyures. 

La  leucémie,  dont  l’origine  est  multiple  et  en¬ 
core  mal  élucidée,  aurait,  dans  certains  cas,  une 
étiologie  intestinale  ;  Béhier  a  décrit  une  leucé¬ 
mie  intestinale,  qu’il  rattache  à  un  catarrhe 
chronique  de  la  muqueuse  et  aux  relations  étroi¬ 
tes  qui  existent  entre  l’intestin  et  la  rate. 

Une  autre  modification  du  sang,  touchant  les 
globules  blancs,  dans  les  affections  intestinales, 
est  la  leucocytose,  qui,  normale  pendant  chaque 
période  digestive,  existe  de  façon  continue  dans 
certains  états  aigus  de  l’intestin,  en  particulier 
les  infections  coli-bacillaires  et  l’appendicite, 
mais  une  seule  numération  ne  suffit  pas  ;  il  en 
faut  plusieurs,  pour  pouvoir  conclure  à  une  ano¬ 
malie  réelle. 

U  hémoglobinémie  a  été  rattachée  dans  certains 
cas  aux  perturbations  digestives,  principalement 
au  catarrhe  intestinal  des  nourrissons  par 
Hirschsprung.  Sous  l’influence  des  toxines  éla¬ 
borées,  les  globules  rouges  sont  détruits  et  l’hé¬ 
moglobine  est  mise  en  liberté,  ce  qui  se  traduit 
par  de  l’hémoglobinurie. 


(1)  H.  Herz.  —  Die  Siœrungen  des  Verdauungs  appa- 
rates  als  Ursache  und  Folge  anderer  Erkrankungen 
(Berlin  1912,  T.  I.,  p.  9.) 
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De  même,  Y  hydrothionémie  peut  être  une  des 
conséquences  de  l’auto-intoxication  gastro-intes¬ 
tinale.  Par  suite  de  la  présence  d’hydrogène  sul¬ 
furé  en  grande  quantité  dans  l’intestin,  il  y  a 
diffusion  dans  tout  l’organisme,  surtout  dans  la 
rétention  fécale  ;  l’air  expiré,  l’urine  en  conti- 
-tiennent  et,  par  conséquent,  le  sang.  Il  y  a  plus 
d’un  demi-siècle  que  Betz  a  publié  deux  cas 
d’intoxication  sulfhydrique  aiguë,  dans  lesquels 
l’air  expiré,  les  rots,  les  produits  de  vomisse¬ 
ments,  les  selles  et  l’urine  renfermaient  ce  gaz. 

L’éosinophilie  due  à  l’helminthiase  est  clas¬ 
sique  ;  elle  constitue  même  un  excellent  moyen 
de  diagnostic,  surtout  pour  l’ankylostomiase. 

La  diathèse  hémorragique  peut-elle  être  la  con¬ 
séquence  des  affections  gastro-intestinales  ?  Oui, 
mais  à  titre  exceptionnel  et  seulement  dans  les 
infections  graves,  telles  que  l’appendicite  à  forme 
sévère,  ou  les  vieilles  dyspepsies  intestinales. 

Par  contre,  une  viciation  du  sang  extrême¬ 
ment  importante  et  bien  admise  est  l’aczdose, 
due  à  la  fois  à  l’auto-intoxication  et  à  l’état  de 
jeûne  partiel  continu  des  sujets  insuffisamment 
nourris  par  suite  du  mauvais  état  de  leur  appa¬ 
reil  digestif. 

II 

Sang  et  intestin. 

Un  symptôme  qu’on  rencontre  chez  la  moitié 
des  chloro-anémiquès  (1)  est  la  constipation  ; 
tantôt  elle  est  la  conséquence  directe  de  la  pau¬ 
vreté  du  sang  ;  tantôt,  elle  apparaît  en  même 
temps  qu’elle  par  suite  d’une  méiopragie  congé¬ 
nitale  de  tous  les  organes.  Dans  le  premier  cas, 
la  constipation  est  liée  à  une  atonie  du  côlon  et  à 
une  faiblesse  de  la  musculature  de  la  paroi  abdo¬ 
minale  (2),  ou  à  une  insuffisance  sécrétoire,  aussi 
bien  du  foie  que  de  l’intestin  grêle  et  du  côlon. 

Cette  constipation  s’accompagne  d’hyperes- 
Ihésie  de  la  masse  inlestinale  et  surtout  du  côlon, 
soit  par  irritation  des  plexus  sympathiques,  soit 
par  inflammation  de  la  muqueuse,  consécutive¬ 
ment  au  contact  prolongé  des  matières  fécales 
dures  (3). 


(1)  La  chlorose  tend  à  disparaître  du  cadre  nosolo¬ 
gique  ;  elle  paraît  beaucoup  moins  fréquente  qu’au 
siècle  dernier. 

(2)  L’état  fonctionnel  de  la  paroi  abdominale,  c’est- 
à-dire  sa  tonicité  ou,  au  contraire,  son  atonie,  marche 
toujours  de  pair  avec  celui  du  contenu  abdominal. 

(3)  Cette  indammation,  en  particulier,  la  typhlite 
stercoralo,  peut  aboutir,  avec  le  temps,  à  une  ulcération. 


L’atonie  côlique  chlorotique  conduit  au  tym¬ 
panisme,  la  musculature  de  l’intestin  n’ayant 
pas  la  force  de  faire  cheminer  et  d’expulser  les 
gaz,  .qui  se  produisent  en  abondance,  par  suite 
de  l’insuffisance  de  la  sécrétion  biliaire,  la  bile 
ayant  une  action  antifermentative  bien  définie. 

Cette  atonie  est  souvent  associée  à  des  phases 
de  spasme,  qui  entraîne  des  coliques,  par  con¬ 
traction  douloureuse  de  l’intestin,  et  aussi,  ’et 
très  souvent,  par  un  empêchement  au  transit  des 
gaz. 

Les  douleurs  généralement  localisées  aux 
angles  sous-hépatique  et  splénique,  sont  très 
fréquentes  d’une  façon  générale  en  pathologie 
intestinale  ;  c’est  à  cette  pathogénie  venteuse 
qu’il  faut  penser  d’abord  devant  tout  malade 
chronique,  qui  se  plaint  de  souffrir  à  droite  ou 
à  gauche  du  ventre,  plutôt  qu’à  de  la  cholécystite 
ou  à  une  affection  de  la  rate. 

De  même,  la  coexistence  de  contractures  le 
long  d’un  intestin  absolument  atone  se  rencontre 
fréquepiment  ;  j’ai  insisté  sur  ce  fait,  en  somme 
banal,  il  y  a  bien  longtemps  (1).  Dans  un  ventre 
absolument  mou,  la  main  perçoit  l’S  iliaque  sous 
la  forme  d’un  petit  doigt  rigide,  ou  bien  elle 
sent  un  boudin  prépylorique  dans  un  estomac 
dilaté,  arrivant  à  l’ombilic  ou  au-dessous,  en 
position  couchée,  et  fournissant  un  bruit  de 
clapotage  à  5  h.  du  soir  ou  le  matin  à  jeun  (2). 

L’insulfisancc  sécrétoire  chlorotique  a  comme 
conséquence  une  mauvaise  élaboration  des  ali¬ 
ments  dans  l’intestin,  principalement  des  graisses. 
Jacks,  Nothnagel  et  d’autres  auteurs' ont  si¬ 
gnalé  la  stéarrhée  fécale,  mais  celle-ci  n’existe 
pas  chez  tous  les  malades. 

L’interaction  réciproque  de  l’intestin  sur  le 
sang  et  du  sang  sur  l’intestin  fait  que  la  guérison 
complète  de  la  vraie  anémie  ou  chlorose  consti¬ 
tutionnelle  —  et  non  accidentelle  —  est  difficile 
à  obtenir.  Le  traitement  doit  être  prolongé  pen¬ 
dant  longtemps  et  doit  viser  non  seulement  le 
sang  ou  l’intestin,  mais  s’adresser  aux  glandes  à 
sécrétion  interne  et  au  système  nerveux,  grand 
régulateur  de  toutes  les  fonctions  de  l’organisme. 


(1)  Exploration  manuelle  de  l’estomac  (1912,  p.  62); 
Librairie  Rousset. 

(2)  Le  clapotage  à  jeun,  d’après  ma  statistique  por¬ 
tant  sur  1200  examens,  est  dû,  95  fois  sur  100,  unique¬ 
ment  à  du  liquide  d’hypersécrétion  ou  au  reflux  biliaire, 
sans  aucune  rétention  alimentaire,  ni  ébauché  de  sténose 
pylorique. 
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CLiMiOUB  CHIRURGICALE 

Plaie  par  arme. à  feu  de  l’estomac  et  du  rein. 

M.  J.  P.  Toürneux. 

Chirurgien  des  hôpitaux  de  Toulouse. 


Si  lës  plaies  dé  l’éstômac  par  armes  à  feu  sont 
d’observation  l'elatiVfenieht  assez  courante,  les 
plaies  combinées  de  l’estomac  et  du  rein  le  sont 
beaucoup  moins,  car  Forgües  et  Jeanbrau,  dans 
leur  important  mémoire  de  1903,  n’ont  pu  rele¬ 
ver  sur  126  cas  de  lésion  stomacale,  que  16  fois 
la  coexistence  de  lésion  rénale.  Il  semble  d’ail¬ 
leurs  que  du  fait  de  cette  association,  ces  plaies 
abdominales  présentent  un  caractère  plus  accen¬ 
tué,  puisqu’on  définitive  sur  les  16  cas  rapportés 
par  Forgues,  il  n’y  a  eu  qu’une  seule  guérison. 
Celle  du  malade  de  PrZyboroWskÿ. 

Au  commencement  de  cette  année,  j’ai  eu 
l’occasion,  entant  qlle  chirurgien  de  garde  d’in- 
tei'Venir  dans  un  CaS  de  plaie  pénétrante  de 
l’abdomen,  causée  par  une  arme  à  feu,  dans  la¬ 
quelle  le  projectile  avait  intéressé  à  la  fois  et 
l’estomac  et  le  rein.  Comme  il  s’agit  là,en  somme, 
d’üh  fait  assez  rare,  s’accompagnant  d’un  certain 
nombre  de  particularités  assez  importantes  à 
noter,  tant  au  point  de  vue  de  l’acte  opératoire 
lUi-mênie  que  de  l’évolution  ultérieure  des  lé-' 
sions,  je  crois  intéressant  de  vous  présenter  mon 
observation,  espérant  que  l’exposé  de  la  con¬ 
duite  que  je  me  suis  décidé  à  suivre  pourra  vous 
être  de  quelque  utilité  dans  les  cas,  où  comme 
moi,  vous  seriez  appelés  à  vous  trouver  en  pré¬ 
sence  de  semblables  accidents. 

Comme  vous  le  verrez,  il  existe,  en  effet,  dans 
cette  observation,  un  certain  nombre  de  points 
dfe  technique  Opératoire,  secondaires  si  l’on  veut, 
mais  qui  prennent  pour  le  praticien  une  impor¬ 
tance  des  plus  marquées  et  qui  sont  passés  pres- 
qlte  Sous  silence  dans  nos  glx)s  traités.  C’est  sur 
eux  que  j’ai  l’intention  il’insister  d’une  façon 
toute  particulière,  afin  de  bien  mettre  en  éviden¬ 
ce  toute  l’importance  qui  leur  est  due  et  qui  les 
fait  influer  d’une  façon  si  manifeste  sur  le  pro¬ 
nostic  de  semblables  interventions.  11  ne  nous 
faut  pas  oublier,  en  effet,  qu’en  chirurgie  abdo¬ 
minale,  comme  d’ailleurs  en  toute  chirurgie  d’ur¬ 
gence,  c’est  à  une  intei’vention  précoce,  faite 
dans  les  quelques  heures  qui  suivent  immédia¬ 
tement  l’accident  que  l’on  est  redevable  du 
plus  grand  nombre  des  succès,  et  que  bien  sou¬ 
vent,  pour  ne  pas  perdre  ce  moment  favorable, 
il  faut  savoir  faire  vite,  avec  le  minimum  d’aide 
et  d’instrumentation.  C’est  ce  qui  est  arrivé,  et 
arrivera  encore  fréquemment  à  tous  ceux  qui 
remplissent  les  fonctions  de  chirurgien  de  garde, 
et  c’est  dans  cette  situation  que  je  me  suis  trouvé 
lorsque  j’ai  été  amené  à  intervenir  chez  le  blessé 
dont  je  vais  maintenant  vous  rapporter  l’obser¬ 
vation. 


Le  1®"'  février,  vers  11  heures  45  du  soir,  An- 
tonin  J.,  âgé  de  24  ans,  rentrait  du  théâtre  en 
causant  avec  quelques  amis,  lorsqu’ayantaperçu 
une  dispute  dans  un  groupe  de  promeneurs,  il 
s’approcha,  attiré  par  la  curiosité.  C’est  alors, 
qu’il  vit  un  homme,  à  demi  renversé  sur  le  sol, 
braquant  un  revolver  sur  les  personnes  qui  l’en¬ 
touraient.  Au  moment  où  Antonin  J.  esquissait 
un  geste  de  retraite,  il  ressentit  soudain  une 
sensation  de  choc,  suivie  d’une  violente  douleur 
et  perdit  connaissance.  Il  fut  immédiatement 
relevé  par  ses  amis,  et  porté  dans  la  pharmacie  la 
plus  voisine.  Par  un  heureux  hasard,  je  me  trou¬ 
vais,  à  ce  moment,  dans  la  région  où  s’était  passé 
l’accident  ;  prévenu  de  suite,  j’ai  pu  me  rendre 
auprès  du  blessé,  l’examiner  rapidement,  et  me 
rendre  compte  d’un  certain  nombre  de  faits  assez 
importants  au  point  de  vue  du  diagnostic. 

J’ai  trouvé  le  blessé  couché  sur  le  sol,  il  possé¬ 
dait  toute  sa  connaissance,  ne  présentant  aucune 
trace  d’agitation  ;  son  faciès  était  pâle,  le  corps 
était  couvert  de  sueurs,  et  dans  la  région  hypo- 
chondrale  gauche,  il  existait  une  petite  plaie 
sur  la  ligne  mamelonnaire.  Au  niveau  de  la  face 
postérieure  du  tronc,  il  n’y  avait  pas  de  plaie 
indiquant  un  orifice  de  sortie  de  la  balle.  En 
interrogeant  les  assistants  sur  la  scène  qui  s’était 
passée,  j’apiuis  que  le  coup  de  feu  avait  été  tiré 
de  bas  en  haut,  à  une  distance  de  cinq  à  six 
mètres,  et  on  me  présenta  l’arme  à  feu,  révolver 
d’assez  fort  calibre,  pourvu  de  balles  blindées. 

Etant  donnés  les  renseignements  qui  avaient 
pu  m’être  fournis,  j’ai  pensé,  dès  ce  moment  à 
une  plaie  perforante  de  l’abdomen,  avec  lésion 
probable  de  l’estomac  ou  du  colon,  et  j’ai  insisté 
sur  la  nécessité  de  transport  immédiat  du  blessé 
à  l’Hôtel-Dieu,  où  un  examen  plus  minutieux 
serait  possible,  examen  probablement  suivi 
d’intervention. 

Enviro.n  une  demi-heure  plus  tard,  le  blessé 
était  couché  sur  la  table  d’opération  et  il  me  fut 
possible  de  me  rendre  alors  un  compte  plus 
exact  de  son  état.  Il  était  toujours  très  pâle, 
mais  conservait  toute  sa  connaissance,  répon¬ 
dant  nettement  à  toutes  les  questions  posées  : 
le  pouls  battait  à  76,  sans  modifications;  et  la 
température  était  de  37,6.  Dans  la  région  hypo- 
chondrale  gauche,  le  long  de  la  ligne  mamelon¬ 
naire,  à  deux  travers  de  doigts  au-dessous  du 
rebord  costal,  se  trouvait  l’orifice  d’entrée  de 
la  balle,  orifice  à  bords  noirâtres  et  contus,  lais¬ 
sant  sourdre  quelques  gouttes  de  sang. 

A  la  pression,  l’abdomen  était  , douloureux  au 
niveau  de  l’épigastre  et  de  l’hypochondre,  il  ii’y 
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avait  pas  de  matité  ou  de  sonorité  anormales, 
pas  de  ballonnement  ni  de  contracture  muscu¬ 
laire.  En  examinant  la  région  lombaire,  il  me 
fut  donné  de  sentir  sous  la  peau,  un  peu  au- 
dessous  de  la  douzième  côte,  un  corps  dur  assez 
mobile  :  c’était  la  balle,  qui  ayant  vraisembla¬ 
blement  traversé  l’abdomen  était  venue  s’arrê¬ 
ter  en  ce  point. 

Le  diagnostic  de  plaie  perforante  de  l’abdomen 
était  alors  à  peu  près  certain,  et  il  paraissait  évi¬ 
dent,  étant  donné  la  plaie  d’entrée,  et  la  situa¬ 
tion  du  projectile  dans  la  région  lombaire,  que 
ce  dernier  avait  dû  perforer  l’estomac  de  part 
en  part, léser  peut-être  le  pôle  supérieur  du  rein, 
pour  venir  enfin  s’aplatir  contre  la  paroi  abdo¬ 
minale  postérieure. 

Il  ne  me  restait  donc  plus  qu’à  pratiquer  une 
intervention  acceptée  sans  hésitations  par  le 
blessé,  qui,  au  moment  où  on  allait  commencer 
l’anesthésie,  fut  pris  brusquement  d’une  vio¬ 
lente  hématémèse  :  ce  symptôme,  en  venant  ainsi 
confirmer  le  diagnostic  que  j’avais  porté,  ne  put 
que  légitimer  davantage  ma  manière  de  procéder. 

L’intervention'  fut  commencée  à  minuit  et 
demi,  environ  trois  quarts  d’heure  après  l’acci¬ 
dent  ;  elle  eut  lieu  sous  anesthésie  générale  à 
l’éther.  L’abdomen  fut  incisé  parallèlement  au 
rebord  costal,  en  décrivant  une  ligne  à  concavité 
inférieure  et  interne,  passant  par  l’orifice  d’en¬ 
trée  de  la  balle  ;  c’est  ainsi  qu’après  avoir  sec¬ 
tionné  la  peau  et  le  tissu  cellulaire  sous-cutané, 
j’arrivai  sur  le  plan  musculaire,  où  malgré  toutes 
mes  recherches,  il  me  fut  impossible  de  trouver 
le  point  de  passage  du  projectile.  Devant  ce 
résultat  négatif,  il  était  permis  d’hésiter  un 
instant  devant  la  conduite  à  tenir  :  avais-je 
affaire  à  une  plaie  piénétrante  ou  à  une  plaie 
simple,  de  la  paroi  ?  et  la  balle  n’avait-elle  pas 
simplement  contourné  l’abdomen  au  lieu  de  le 
traverser  ?  En  un  mot,  l’intervention  devait- 
elle  être  poursuivie  ou  fallait-il  se  garder  d’inciser 
plus  profondément  ? 

Ma  décision  fut  prise  assez  rapidement,  j’es¬ 
timai  en  effet  que  les  masses  musculaires  abdo¬ 
minales  n’étaient  pas  assez  puissantes  pour  arrê¬ 
ter  une  balle  blindée  et  la  faire  dévier  de  son 
chemin,  qu’une  simple  contusion  de  l’abdomen 
n’aurait  vraisemblablement  pas  pu  occasionner 
une  hématémèse  aussi  violente,  et  me  souvenant 
enfin  du  cas  rapporté  par  Michaux,  je  résolus 
d’aller  plus  loin  et  d’explorer  la  cavité  abdomi¬ 
nale. 

Les  muscles,  puis  le  péritoine  furent  rapide¬ 
ment  incisés,  et  c’est  alors  que  déprimant  légè¬ 
rement  la  face  antérieure  de  l’estomac,  j’aperçus 
une  petite  plaie,  de  près  d’un  centimètre  de  long  : 
il  n’y  avait  pas  de  liquide  épanché  dans  la  région, 
mais  simplement  un  peu  de  sang.  Cette  plaie 
fut  immédiatement  fermée  par  deux  plans  de 
sutures  au  catgut,  puis  me  rappelant  que  dans 


les  lésions  par  armes  à  feu,  les  sutures  doivent 
toujours  être  en  nombre  pair,  je  me  mis  à  la 
recherche  de  l’orifice  de  sortie  de  la  balle.  Pour 
cela,  j’effondrai  alors  en  partie  l’épiploon  gastro¬ 
colique,  et  attirant  par  cette  brèche  une  partie  de 
l’estomac,  je  pus  examiner  la  face  postérieure 
siir  laquelle  je  ne  tardai  pas  à  découvrir  une 
deuxième  plaie,  qui  fut  traitée  comme  la  précé¬ 
dente  :  il  n’y  avait  dans  cette  arrière  cavité  qu’un 
peu  de  sang  épanché,  qui  fut  soigneusement  en¬ 
levé  avec  des  compresses,  mais  aucune  trace  de 
matières  alimentaires. 

Je  passai  ensuite  en  revue  le  côlon  transverse 
et  l’intestin  grêle,  sans  y  trouver  de  lésions,  et  je 
voulais  terminer  par  l’exploration  de  la  région 
rénale  cj;ue  j’estimais  lésée,  lorsque  le  malade  qui, 
depuis  le  début  de  l’intervention,  respirait  très 
mal,  et  avait  déjà  eu  deux  syncopes  légères,  fut 
pris  brusquement  d’une  troisième,  qui  dura . 
plusieurs  minutes  et  nous  causa  de  vives  appré¬ 
hensions.  Aussi,  redoutant  les  dangers  d’une 
plus  longue  anesthésie,  ai-je  cru  devoir  terminer 
rapidement,  sans  pouvoir,  à  mon  grand  regret, 
aller  vérifier  l’état  de  son  rein.  La  paroi  fut 
suturée  au  catgut  et  aux  crins  de  Florence,  après 
mise  en  place  de  deux  gros  drains,  l’un  d’eux 
étant  au  contact  de  la  paroi  postérieure  de  l’ab¬ 
domen.  '  ‘ 

Le  lendemain  matin,  2  février,  le  malade  se 
trouvait  très  abattu  :  la  température  était  de 
37,6  et  le  pouls  à  90.  Pas  d’écoulement  par  les 
drains.  Diurèse  normale,  injections  de  caféine, 
d’huile  camphrée  et  de  sérum  artificiel.  Diète 
absolue. 

Le  3  février,  même  état  général,  température 
39,3,  pouls  à  110,  plein  et  bien  frappé.  La  plaie 
a  fort  bonne  mine,  il  n’y  a  pas  d’écoulement  par 
les  drains,  même  à  la  suite  d’aspiration.  L’opéré 
accuse  quelques  douleurs  dans  la  région  rénale 
droite,  et  on  note  à  ce  niveau  une  légère  tumé¬ 
faction  ;  la  diurèse  est  toujours  normale.  Caféine, 
huile  camphrée  et  lavement  de  sérum. 

Le  4  février,  le  malade  est  encore  très  abattu, 
la  température  est  de  39,1,  et  le  pouls  à  110.  La 
tuméfaction  rénale  augmente,  bien  ciue  les  urines 
ne  soient  pas  modifiées.  Caféine,  huile  camphrée, 
un  lavement  nutritif  après  lavement  évacuateur. 

Le  5\  février,  l’état  général  de  l’opéré  s’est 
heureusement  modifie,  la  nuit  a  été  bonne  et  il  a 
meilleur  aspect,  la  température  est  de  37,7,  et  le 
pouls  à  70,  les  drains  sont  retirés.  Les  urines  sont 
légèrement  sanguinolentes,  on  donne  deux 
lavements  nutritifs. 

Du  6  au  10  février,  le  bon  état  général  per¬ 
siste  ;  le  malade  demande  à  manger  à  grands  cris, 
mais  par  prudence  on  se  borne  aux  lavements 
nutritifs.  L’hématurie  persiste  malgré  l’ergotine, 
mais  la  tuméfaction  rénale,  diminue  peu  à  peu, 
et  à  la  date  du  10  février  elle  a  complètement 
disparu. 
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Le  11  février,  on  commence  l’alimentation  par 
du  lait  et  du  bouillon  glacé.  On  enlève  les  crins 
de  Florence,  le  ventre  est  souple,  il  n’y  a  pas  de 
douleurs,  l’hématurie  a  cessé,  le  malade  se 
trouve  en  excellent  état,  qui  se  continue  les  jours 
suivants. 

Le  15  février,  je  procède  à  l’extraction  de  la 
balle  par  incision  de  la  peau  de  la  région  lom¬ 
baire,  et  le  22  février  mon  opéré  était  autorisé 
à  se  lever  :  son  exeat  fut  signé  le  29.  A  ce  mo¬ 
ment,  il  se  trouvait  en  excellent  état,  n’éprou¬ 
vant  aucun  phénomène  douloureux  ni  dans  la 
région  épigastrique,  ni  dans  la  région  lombaire  ; 
quant  aux  urines,  elles  avaient  repris  leur  colo¬ 
ration  normale  et  ne  contenaient  pas  d’éléments 
étrangers. 

Get  état  de  bonne  santé  ne  devait  pas  persister 
longtemps,  car  le  28  mars,  Antonin  J.  revenait 
me  yoir  à  l’hôpital  ;  huit  jours  auparavant,  il 
avait  constaté  que  ses  urines  étaient  devenues 
troubles  et  légèrement  sanguinolentes,  puis  peu 
à  peu,  il  avait  perdu  l’appétit,  pendant  que  lui 
survenait  de  la  constipation.  Il  souffrait  en 
même  temps  de  la  région  rénale  gauche,  qüi 
disait-il,  lui  semblait  devenue  plus  grosse  et, 
enfin,  chaque  soir,  il  présentait  un  accès  féb  rile  ; 
depuis  deux  jours  les  urines  étaient  redevenues 
claires.  En  l’examinant,  je  trouvai  une  ré  gion 
empâtée,  s’accompagnant  d’une  induration  pro¬ 
fonde,  à  contours  vagues  non  ballottante  et  très 
douloureuse  à  la  pression.  En  présence  de  ces 
différents  symptômes,  un  seul  diagnostic  était 
■possible,  c’était  celui  de  phlegmon  pérl-néphré- 
tique,  aussi  ai-je  proposé  au  malade  une  deuxiè¬ 
me  intervention,  qui  fut  pratiquée  le  lendemain. 

Par  l’incision  classique  de  Guyon,  j’arrivai 
rapidement  sur  une  grosse  collection  suppurée 
rétro-rénale  contenant  un  litre  de  pus,  qui  fut 
rapidement  évacuée  :  la  plaie  fdt  laissée  ouverte 
après  la  mise  en  place  de  deux  gros  drains.  Les 
suites  opératoires  furent  fort  simples  :  la  tempé¬ 
rature  tomba  immédiatement,  puis  peu  à  peu 
la  brèche  se  combla  expulsant  ainsi  lés  drains, 
et  la  cicatrisation  lut  complète  vers  le  milieu  du 
mois  d’avril.  C’est  un  peu  après  cette  époque  que 
le  blessé  quitta  pour  la  seconde  fois  notre  ser¬ 
vice,  la  région  rénale  avait  repris  toute  sa  sou¬ 
plesse  et  il  n’existait  plus  aucune  espèce  de 
symptôme  quelconque. 

Telle  est,  très  rapidement  ré.sumée,  l’hi.stoire 
de  ce  blessé  :  elle  me  paraît  assez  mouvementée 
dans  ses  diverses  phases,  pour  justifier  les  quel¬ 
ques  considérations  pratiques  que  je  vais  main¬ 
tenant  vous  exposer  et  qui  pourront  peut-être 
plus  tard  vous  être  utiles  un  jour. 

Et  d’abord,  par  suite  de  circonstances  parti¬ 
culières,  qui  tiennent  un  peu  à  l’organisation  du 
service  de  garde  tel  qu’il  se  pratique  ici,  j’ai  été 


réduit  à  pratiquer  mon  intervention  tout  seul, 
sans  l’assistance  d’aucun  aide,  car  les  infirmiers 
présents  étant  incapables  d’exécuter  une  anes¬ 
thésie,  j’avais  été  obligé  de  la  confier  à  l’interne 
de  garde.  Il  n’est  assurément  pas  très  commode 
de  faire  tout  seul  une  laparotomie  et  surtout  de 
suturer  une  double  perforation  de  l’estomac, 
mais  avec  un  peu  d’adresse  et  d’attention  on  y 
arrive  sans  trop  de  difïîoultés.  Le  seul  moment 
pénible  est  celui  où  l’on  s’attaque  à  la  paroi 
postérieure,  car  la  même  main  doit  à  la  fois  re¬ 
fouler  les  anses  intestinales,  maintenir  l’estomac 
en  bonne  position  et  nouer  les  fils  de  catgut.  Si 
j’insiste  sur  ce  point,  c’est  que,  sans  vouloir 
préconiser  comme  règle  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  je  me  suis  trouvé,  je  pense  que  l’on  a  dans 
bien  des  cas  considérablement  exagéré  l’impor¬ 
tance  du  nombre  des  aides,  et  qu’en  somme,  dans 
bâen  des  circonstances,  on  peut,  sans  grands 
ennuis  opérer  tout  seul  :  on  y  est  même  souvent 
obligé,  car  de  telles  circonstances  arrivent  fré¬ 
quemment  à  la  campagne,  dans  les  petits  hôpi¬ 
taux,  voire  même  dans  les  grands,  et,  ce  que  je 
suis  parvenu  à  faire  montre  bien  que  l’on  peut 
tout  de  même  opérer  sans  avoir  recours  à  depx 
ou  trois  assistants. 

Dans  le  tracé  de  mon  incision,  je  n’ai  pas  cru  , 
devoir  adopter  la  ligne  médiane  reeommandée 
par  Forgues,  car  sachant  que  je  devais  manœu¬ 
vrer  dans  la  région  stomacale,  j’avais  pensé  ne 
pas  pouvoir  obtenir  ainsi  un  jour  assez  suffisant. 
Quand  on  hésite  sur  le  siège  exact  des  lésions 
ainsi  que  sur  l’organe  atteint,  l’incision  médiane 
constitue  évidemment  le  procédé  de  choix,  mais 
dans  mon  cas,  j’eus  été  obligé  d’y  ajouter  le 
débridement  latéral  d’Auvray,  et  comme  je 
savais  où  je  voulais  et  où  je  devais  aller,  j’ai 
estimé  que  l’incision  le  long  du  rebord  costal 
serait  de  beaucoup  préférable  car  elle  me  menait 
directement  sur  l’estomac  et  me  permettait 
d’explorer  tout  ce  viscère.  Par  ce  procédé,  on 
obtient  en  effet  une  large  voie  d’accès  sur  toute 
la  région  et  il  est  très  aisé  alors  d’en  explorer  tout 
le  contenu. 

Après  avoir  tracé  ma  iigne  d’incision  en  pas¬ 
sant  par  l’orifice  d’entrée  de  la  balle,  et  sectionné 
la  peau  et  le  tissu  cellulaire,  je  n’ai  pas  pu,  malgré 
les  recherches  les  plus  attentives,  trouver  l’ori¬ 
fice  de  pénétration  lorsque  je  suis  arrivé  sur  le 
plan  musculaire.  .l’ai  pourtant  décidé  de  pousser 
plus  loin  mon  intervention,  car  je  me  souvenais 
du  cas  rapporté  par  Michaux  en  1900,  qui,  en  de  i 
semblables  circonstances,  crut  ne  se  trouver  en  i 
présence  que  d’une  plaie  simple  de  la  paroi  abdo-  ‘ 
minale,  n’incisa  pas  plus  profondément,  et  perdit 
son  malade  de  péritonite  par  perforation  stoma-  ; 
cale.  Je  n’ai  donc  pas  hésité  à  aller  de  l’avant,  et  ] 

à  continuer  ma  laparotomie,  car  il  doit  être  de  ' 

règle,  j’insiste  encore  une  fois  sur  ce  point,  de 
toujours  pratiquer  une  intervention  complète  i 
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dans  le  cas  de  plaie  de  l’abdomen,  qu’elle  pro¬ 
vienne  d’arme  blanche  ou  d’arme  à  feu,  et  cela 
même  quand  l’orifice  présente  des  dimensions 
réduites,  ou  que  la  pénétration  semble  ne  pas 
exister.  En  agissant  de  la  sorte,  vous  obéirez 
aux  règles  de  la  plus  élémentaire  prudence,  et 
vous  n’aurez  pas  la  désagréable  surprise  de  voir 
sé  déclarer  une  péritonite  aiguë  généralisée  en 
face  de  laquelle  vous  vous  trouveriez  presque 
désarmés. 

Grâce  à  la  technique  que  j’ai  suivie,  l’explora¬ 
tion  des  deux  faces  de  l’estomac  a  été  des  plus 
aisées,  et  je  n’ai  pas  éprouvé,  pour  examiner  la 
face  postérieure, les  difficultés  que  certains  au¬ 
teurs  se  sont  plu  à  décrire.  Jen’aipascru  devoir, 
devant  l’absence  de  tout  épanchement  intra¬ 
péritonéal,  pratiquer  le  traitement  préventif  des 
grandes  infections,  préconisé  par  nombre  de  chi¬ 
rurgiens,  en  répandant  dans  la  cavité  abdomi¬ 
nale  une  certaine  quantité  d’huile  camphrée, 
d’électrargol,  ou  d’éther.  Je  me  suis  contenté,  par 
prudence,  de  placer  deux  drains  au  contact  des 
plaies,  drains  qui  n’ont  pas  d’ailleurs  joué  un  rôle 
bien  important,  car  même  par  l’aspiration,  ils 
n’ont  jamais  donné  aucun  licjuide  ;  ils  ont  été 
retirés  au  bout  de  quatre  jours,  et  leur  présence 
n’a  retardé  en  rien  la  cicatrisation. La  réparation 
musculo-cutariée  s’est  faite,  dans  d’excellentes 
conditions  et  je  n’ai  pas  eu  à  relever  dans  la 
paroi  l’existence  de  points  plus  faibles,  amorces 
d’une  éventration. 

Deux  fours  après  l’intervention,  j’ai  vu  appa¬ 
raître  une  tuméfaction  diffuse  de  la  région  rénale, 
ce  qui  a  confirmé  mes  soupçons  de  lésion  de  cet 
organe.  Cette  tuméfaction  a  augmenté  insensi¬ 
blement  les  jours  suivants  :  puis,  en  même  temps 
que  la  température  s’abaissait,  une  hématurie  a 
commencé  à  se  manifester  et  l’épanchement 
péri-rénal  s’est  mis  à  diminuer.  S’est-il  agi  là 
d’une  simple  coïncidence  ou  au  contraire  existe- 
t-il  une  relation  de  cause  à  effet  ?  En  un  mot 
l’hématurie  a-t-elle  été  due  à  la  collection  qui 
s’est  drainée  par  l’uretère,  ou  bien  n’a-t-elle  été 
causée  que  par  la  blessure  du  rein,  pendant  que 
l’hématome  se  résorbait  spontanément  ?  Voilà, 
à  la  vérité  deux  opinions  parfaitement  défenda¬ 
bles,  toutefois,  la  coexistence  exacte  de  ces  deux 
phénomènes,  la  chute  brusque  de  la  température 
qui  n’accompagne  pas  d’ordinaire  une  résorption 
sanguine,  puisque  cette  dernière  produit  généra¬ 
lement  une  augmentation  de  température  connue 
sous  le  nom  de  fièvre  de  résorption,  et  les  modi¬ 
fications  de  l’état  général  de  mon  blessé,  me 
font  pencher  vers  la  première  hypothèse.  Ce  qui 
me  pousse  encore  à  admettre  cette  opinion,  c’est 
que  l’hématurie  a  continué  à  se  manifester  pen¬ 
dant  plusieurs  jours,  et  que  ce  n’est  que  lorsc^ue 
toute  la  collection  péri-rénale  eut  disparu,  et  que 
la  région  eut  recouvré  sa  souplesse  primitive, 
qu’elle  s’est  arrêtée  spontanément,  alors  que 


jusqu’à  cè  moment  l’ergotine  donnée  à  hautes 
doses  n’avait  produit  aucun  effet. 

Quant  au  phlegmon  péri-néphrétique  qui  est 
survenu  un  mois  après  la  guérison  de  mon  malade 
il  résulte  nécessairement  de  la  blessure  du  rein. 
Ainsi  qu’il  est  de  règle,  et  comme  l’a  bien  indiqué 
Legueu,  il  ne  s’est  manifesté  que  tardivement, 
ne  traduisant  pendant  quelque  temps  sa  forma¬ 
tion  que  par  la  purulence  des  urines  ;  puis  du 
jour  où  les  mictions  sont  redevenues  claires,  la 
tuméfaction  péri-rénale  a  commencé  à  appa¬ 
raître  avec  tout  son  cortège  symptomatique.  Je 
pense  à  ce  sujet,  que  le  trajet  créé  par  le  projec¬ 
tile  avait  dû  laisser  une  petite  fistule  faisant  com¬ 
muniquer  le  rein  avec  son  atmosphère  adipeuse  : 
tant  que  cette  dernière  est  demeurée  libre,  l’épan¬ 
chement  s’est  pour  ainsi  dire  drainé  parl’uretère, 
mais  du  jour  de  son  oblitération,  due  probable¬ 
ment  à  un  caillot,  il  y  a  eu  rétention  uro-héma- 
tique,  et  apparition  du  phlegmon. 

Vous  voyez  donc,  si  je  résume  en  quelques 
mots  cette  observation,  que  la  meilleure  condi^ 
tion  pour  le  succès  du  traitement  des  plaies  péné¬ 
trantes  de  l’abdomen  est  l’opération  précoce. 
J’ai  pu,  favorisé  par  un  concours  de  circonstan¬ 
ces  particulièrement  heureuses,  intervenir  trois 
quarts  d’heure  après  l’accident,  et  cette  précocité 
dans  l’intervention  a  été  certainementpour  beau¬ 
coup  dans  la  guérison  de  mon  opéré. 

Je  vous  ferai  ensuite  remarquer  que  l’exis¬ 
tence  de  lésions  rénales  ne  me  paraît  pas  présen¬ 
ter  les  graves  dangers  que  les  auteurs  leurs  recon¬ 
naissent  généralement.  De  par  la  situation  de 
l’orifice  d’entrée  de  la  balle  et  du  trajet  qu’elle 
a  suivi,  je  pouvais  estimer  dans  mon  cas  que 
le  rein  avait  dû  être  complètement  traversé  dans 
sa  partie  supérieure.  Il  n’en  est  pourtant  pas 
résulté  de  graves  ennuis,  aussi  devez-vous  con¬ 
clure  que  dans  une  association  de  plaies  de  l’es¬ 
tomac  et  du  rein,  c’est  la  lésion  intra-péritonéale 
qui  est  la  plus  importante  et  qui  présente  le 
maximum  de  gravité. 

D’ailleurs,  qu’aurais-je  pu  faire,  si  j’avais 
poussé  mon  intervention  jusque  dans  la  région 
rénale  ?  Vous  savez  que  les  plaies  simples  du 
rein,  rie  s’accompagnent  pas  de  la  blessure  des 
gros  vaisseaux  du  hile,  ont  d’ordinaire  une  évo¬ 
lution  bénigne,  et  qu’elles  se  réparent  spontané¬ 
ment  :  dans  ces  conditions,  une  suture,  déjà  bien 
difficile  à  effectuer  dans  le  cas  présent,  eût  été 
parfaitement  inutile.  Seul  le  drainage  de  la  loge 
rénale  eût  peut-être  été  efficace  :  il  est  vrai  qu’il 
s’est  établi  spontanément  par  l’uretère,  mais  il 
aurait  amené  une  évacuation  plus  complète  de 
la  région  rénale,  et  aurait  ainsi  évité  à  notre  ma¬ 
lade  les  ennuis  d’un  phlegmon  péri-néphrétique. 
Mais  dans  l’état  où  il  se  trouvait,  ufie  interven¬ 
tion  plus  longue  était  impossible,  et  en  somme 
je  ne  regrette  pas  trop  de  n’avoir  pas  pu  réaliser 
ce  que  je  voulais  tenter,  car,  en  ouvrant  la  voie 
♦♦♦♦ 
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lombaire,  qui  sait  si  je  n’aurais  pas  créé  une  |  uro-hématiques,  et  ici  spécialement  redoutable 
porte  d’entrée  à  l’infection  microbienne,  si  par  suite  de  l’existence  de  lésions  intra-abdo- 
prompte  à  venir  coloniser  dans  les  épanchements  1  minales. 

CARDIOLOGIE  (*) 

Des  asystolies  le  plus  efficacement  traitées  par  la  digitale. 

D'  C.  Lian,  agrégé. 


Mackentie  a  très  judicieusement  remarqué  que.la 
digitale  fournit  ses  plus  beaux  résultats  dans  les 
asystolies  des  cardiopathies  mitrales  rhumatis¬ 
males,  accompagnées  d’une  tachy-argthmie  com¬ 
plète.  «  C’est  à  leur  action  dans  ces  cas,  écrit-il, 
que  les  médicaments  du  groupe  de  la  digitale 
doivent  leur  grande  réputation.  »  Et,  sur  ce 
point,  comme  sur  beaucoup  d’autres,  Macken¬ 
zie  a  fait  preuve  d’une  grande  sagacité  clinique, 
d’une  grande  maîtrise  à  laquelle  je  suis  heureux 
de  rendre  hommage  (1).  Mais  j’ai  cependant  la 
conviction  qu’il  s’est  laissé  entraîner  un  peu 
loin  par  le  côté  séduisant  de  cette  remarque 
clinique.  Ainsi,  il  a  écrit  :  «  Dans  la  dilatation 
aiguë  du  cœur,  comme  dans  1^  affections  fébri¬ 
les,  je  n’ai  jamais  constaté  d’amélioration  à  la 
suite  de  son  usage  :  il  n’y  avait  pas  de  meilleur 
résultat  dans  les  cas  de  dilatation  secondaire  à 
une  cardio-sclérose  avancée  »,  et  ailleurs  : 
<1  Lorsque  le  rythme  était  normal,  c’est-à-dire 
quand  les  contractions  ventriculaires  suivaient 
les  contractions  auriculaires,  la  digitale  n’avait 
pas  souvent  d’autre  effet  que  de  ralentir  légère¬ 
ment  les  battements  du  cœur.  »  Certes,  dans 
d’autres  parties  de  son  livre  ou  de  ses  articles, 
il  est  moins  exclusif.  Mais  il  se  dégage  de  son 
çeuvre  cette  notion  qu’en  dehors  de  la  tachy-aryth- 
mie  complète  des  lésions  mitrales  rhumatismales, 
il  n’y  a  pas  grand’ chose  à  attendre  de  là  médication 
digitalique.  Ce  n’est  peut-être  pas  exactement 
la  pensée  de  Mackenzie,  mais  c’est  l’impression 
qui  se  dégage  de  ses  écrits  ;  d’ailleurs,  on  trouve 
des  opinions  analogues  ou  voisines  dans  certains 
travaux  anglais  et  français  parus  ultérieurement. 

Les  faits  que  j’ai  observés  m’incitent  à  réagir 
contre  la  limitation  excessive  des  indications  de 
la  digitale,  telle  qu’elle  risque  de  s’implanter  à  la 
suite  de  ces  divers  travaux. 


{*)  Extrait  du  T.  IV,  fasc.  I:  Traité  de  pathologie 
médicale  et  thérapeutique  appliquée  de  Sergent, 
Ribadeau-Dumas  et  Babonneix,  publié  avec  l’auto¬ 
risation  du  D'’  Lian,  que  nous  remercions  vivement. 

N.D.L.R. 

(1)  On  ne  saurait  trop  admirer  l’œuvre  de  ce  grand 
médecin  qui  a  recueilli,  dans  sa  clientèie  de  praticien,  les 
observations  qui  Tont  conduit  à  éclairer  d’un  jour  nou¬ 
veau  la  pathologie  cardiaque,  et  spécialement  l’étude 
des  arythmies. 


D’abord,  la  digitale  donne  de  très  bons  ré¬ 
sultats  non  seulement  dans  l’arythmie  complète 
des  cardiaques  rhumatisants,  mais  aussi  dans 
celle  des  cardio-scléreux.  Il  est  donc  inexact  de 
dire  avec  Mackenzie  que  la  digitale  n’a  pas  d’heu¬ 
reux  effets  dans  la  cardio-sclérose.  M.  le  profes¬ 
seur  Vaquez  émet  la  même  opinion  en  disant  : 
«  C’est  le  syndrome,  non  sa  cause,  qui  commande 
le  traitement  ». 

Mais  pour  ce  qui  est  de  l’action  de  la  digitale 
dans  l’insuffisance  des  cœurs  réguliers,  le  profes¬ 
seur  Vaquez  confirme  l’opinion  erronée  de  Mac¬ 
kenzie  et  s’exprime  ainsi  dans  une  récente  leçon 
sur  la  digitale  : 

Si  l’insuffisance  cardiaque  «  n’est  pas  accompa¬ 
gnée  d’arythmie  complète,  et  même  s’il  existe  des 
œdèmes  importants,  la  digitale  sera  alors  inefficace  » 
...  «  Chez  les  sujets  atteints  de  lésion  de  l’aorte' ou 
du  système  artériel,  le  pouls  reste  d’ordiifaire  régu¬ 
lier  jusqu’aux  approches  de  l’asystolie  ;  aussi  ne 
faut-il  pas  attendre  aucun  effet  utile  de  la  digitale,  et 
c’est  ce  que  nous  constatons  journellement.  Si  cepen¬ 
dant  le  pouls  devient  irrégulier,  si  le  syndrome 
d’arythmie  complète  s’établit,  alors  la  digitale  sera 
indiquée,  comme  chez  les  autres  malades  »...  «  Les 
malades  atteints  d’hypertension  et  de  sclérose  rénale 
sont  exposés  à  des  troubles  d’insuffisance  cardiaque, 
à  la  suite  desquels  le  cœur  se  dilate,  le  pouls  devient 
irrégulier,  la  pression  s’abaisse  et  les  œdèmes  appa¬ 
raissent.  Or,  si  vous  les  soumettez  à  la  digitale  avant 
l’apparition  de  ces  trOublès,  quand  bien  même  il  y 
aurait  déjà  de  légers  œdèmes,  vous  n’obtiendrez  que 
des  effets  et  une  diurèse  très  médiocres.  » 

Pour  ma  part,  les  faits  m’ont  imposé  une  opi¬ 
nion  franchement  opposée.  Comme  je  l’ai  déjà 
mentionné  dans  la  première  édition  de  ce  traité, 
j’ai  vu  de  très  nombreux  cas  de  dyssytolie, 
d’hyposystolie  et  d’asystolie  dans  des  cœurs 
réguliers  dont  les  signes  d’insuffisance  s’amélio¬ 
rèrent  considérablement  ou  disparurent  •  sous 
l’influence  seule  de  la  digitale.  Je  considère  ces 
faits  comme  tellement  banaux  que  je  ne  les 
compte  plus. 

Comment  donc  s’expliquer  que  le  professeur  Va¬ 
quez  appuie  les  conclusiofis  de  Mackenzie  ?  Très 
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simplement  de  la  façon  suivante.  Il  n’est  pas  dou¬ 
teux  que  la  digitale  donne  ses  meilleurs  résultats 
dans  la  tachy-arythmie  complète  compliquée  de 
congestions  viscérales  passives  et  d’œdèmes  (asys- 
tolie  mitrale  classique).  Il  est  également  certain  qu’il 
existe  des  asystolies  irréductibles,  résistant  à  la  digi¬ 
tale  comme  à  l’ouabaïne,  et  que  bien  souvent,  dans 
ces  cas  rebelles,  le  cœur  est  régulier.  Il  y  a  donc  là 
une  opposition  de  faits  très  frappante.  Mackenzie 
et  le  professeur  Vaquez  ont  donc  mille,  fois  raison 
lorsqu’ils  apprennent  aux  médecins  qu’ils  doivent 
s’attendre  à  avoir  des  insuccès  lorsqu’ils  auront  à 
lutter  contre  une  grande  insuffisance  cardiaque  sans 
arythmie.  Mais  c’est  une  erreur  de  pousser  la  sché¬ 
matisation  jusqu’à  considérer  que  la  digitale  ne  rend 
pas  de  services  dans  les  cœurs  réguliers. 

En  somme,  les  faits  imposent  la  conclusion 
suivante  :  la  digitale  donne  ses  meilleurs  résultats 
dans  l’asystolie  avec  tachy-arythmie  complète.  Son 
action  n’est  ni  intense,  ni  aussi  constante  dans 
l’asystolie  des  cœurs  réguliers.  Cependant,  dans  ces 
derniers  cas,  elle  rend  d’excellents  services,  aux¬ 
quels  il  ne  faut  pas  manquer  de  faire  appel. 

D’autre  part,  certains  auteurs  ont  pu  croire 
que  la  digitale  agissait  seulement  contre  l’in- 
sufflsance  du  cœur  droit,  et  que  l’ouabaïne  seule 
pouvait  lutter  contre  l’insuffisance  ventriculaire 
gauche.  C’était  une  formule  erronée,  car  elle 
est  en  contradiction  formelle  avec  les  excellents 
résultats  que  Danielopolu,  Gallavardin  et  moi- 
même  avons  obtenus  avec  la  digitale  dans  l’in¬ 
suffisance  ventriculaire  gauche,  et  en  particulier 
dans  le  pouls  alternant,  un  des  signes  cardi¬ 
naux  de  ce  syndrome.  Enfin,  cette  formule 
n’était  plausible  que  si  l’on  niait  l’action  favo¬ 
rable  directe  de  la  digitale  sur  la  contraction 
cardiaque.  Mais  puisqu’on  est  unanime  à 


admettre  maintenant  que  la  digitale  a  une  action 
directe  sur  la  contractilité  myocardique,  il  serait 
illogique  de  dire  que  cette  action  cardio-dy¬ 
namique  s’exerce  seulement  sur  la  faible  muscu¬ 
lature  du  ventricule  droit  et  pas  sur  la  forte 
musculature  du  ventricule  gauche  I  Par  consé¬ 
quent,  j’estime  qu’est  maintenant  enterrée  cette 
formule  que  je  combats  depuis  son  apparition  : 
digitale  pour  l’insuffisance  du  cœur  droit,  ouur 
baïne  pour  celle  du  cœur  gauche. 

Donc  la  digitale  peut  donner  d’excellents  résul¬ 
tats  dans  l’insuffisance  ventriculaire  gauche,  et 
j’ai  mentionné  plus  haut  les  cas  dans  lesquels 
il  y  a  lieu  de  recourir  soit  à  l’ouabaïne,  soit  à  la 
digitale. 

Par  contre,  l’influence  de  la  digitale  dans  les 
accidents  cardiaques  des  toxi-infections  aiguës 
est  plus  difficile  à  mettre  en  évidence,  et  n’est-il 
pas  logique  qu’elle  soit  souvent  minime  dans  un 
cœur  fortement  imprégné  de  toxines,  sans  cesse 
renouvelées.  D’ailleurs,  dans  ce  cas,  il  est  classi¬ 
que  de  ne  pas  fonder  de  grandes  espérances  sur 
la  digitale.  Danielopolu  a  donné  la  préférence 
aux  petites  doses  d’ouabaïne  par  la  voie  intra¬ 
veineuse  dans  les  accidents  cardiaques  graves  du 
typhus  exanthématique. 

Les  faits  me  font  donc  conclure  que  la  digitale 
a  certes  des  indications  de  choix,  dans  lesquelles 
elle  fournit,  avec  une  grande  fréquence,  d’excel¬ 
lents  résultats,  mais  que  le  domaine  de  ses  bons 
effets  n’est  pas  limité  àune  variété  d’insuffisance 
cardiaque. 

Elle  est  susceptible  de  rendre  les  plus  grands 
services  dans  tous  les  types  de  moyenne  et  de 
grande  insuffisance  cardiaque.  D’autre  part,  les 
contre-indications  de  la  digitale  sont  très  mini¬ 
mes  dans  les  moyennes  et  grandes  insuffisances 
cardiaques. 


Li’i^otualité  Scientifique 

La  Presse 


L’expectoration  des  tuberculeux. 

Si  l’étude  qualitative  de  l’expectoration  pré¬ 
sente  le  plus  grand  intérêt  pour  le  diagnostic  pré¬ 
coce  de  la  tuberculose  pulmonaire,  l’étude  quan¬ 
titative,  ainsi  que  le  démontrent  le  P^  E.  Leuret 
et  P.  Lamothe,  fournit,  à  son  tour,  un  élément 
pronostique  d’une  réelle  importance  à  la  période 
d’état  de  la  maladie. 

C’est  chez  les  tuberculeux  stabilisés  que  la 
quantité  d’expectoration  est  la  plus  faible  et  la 
plus  régulière. 

La  «  courbe  d’expectoration  »  décèle  le  déve¬ 
loppement  et  témoigne  de  la  profondeur  et  de 


l’extension  des  lésions  tuberculeuses  du  poumon. 
Elle  donne  l’interprétation  clinique  de  certaines 
fièvres  inexpliquées,  sert  de  moyen  de  contrôle 
à  la  radioscopie,  et  apporte,  dans  tous  les  cas,  un 
élément  au  diagnostic  et  au  pronostic  de  la  ma¬ 
ladie. 

La  «  crise  d’expectoration  »  signe  l’ouverture 
d’une  ou  plusieurs  lésions  tuberculeuses  et  ré¬ 
vèle  la  fistulisation  d’abcès  tuberculeux  du  pa¬ 
renchyme. 

Le  «  piétinement  de  l’expectoration  »  marque 
un  temps  d’arrêt  dans  le  processus  évolutif  de  la 
fonte  parenchymateuse  du  poumon. 
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La  quantité  moyenne  de  l’expectoration  jour¬ 
nalière  des  tuberculeux  est  différente  chez  les 
évolutifs  ou  les  stabilisés.  Elle  est  généralement 
basse  et  régulière  chez  les  stabilisés,  sauf  chez 
ceux  qui  sont  porteurs  d’une  caverne  sécrétante 
et  non  évolutive.  Elle  est  généralement  abondante 
et  variable  chez  les  évolutifs,  les  poussées  d’expec¬ 
toration  correspondant  à  la  formation  ou  à  la  fis¬ 
tulisation  de  loyers  nouveaux.  (Journal  de  méde¬ 
cine  de  Bordeaux,  25  décembre  1926.) 

Cure  radicale  des  kystes  sébacés  par  le  xylol. 

Le  D'  E.-W.  SuLDEY  indique  pour  cette  infir¬ 
mité  un  moyen  de  guérison  certaine  en  dehors  de 
l’opération.  Il  ponctionne  la  poche  au  bistouri 
(incision  de  un  centimètre  environ), puis  y  inject  e 
du  xylol. 

Le  xylol,  injecté  en  très  petite  quantité  dans  la 
poche  possède  à  la  fois  :  1°  un  pouvoir  dissolvant 
immédiat  pour  son  contenu,  qu’il  soit  dur  et  stéa- 
toraateux,  mou  et  mélicérique,liquide  et  huileux  ; 
2°  une  action  destructive  sur  l’assise  épithéliale 
génératrice  ;  3“  une  propriété  légèrement  irrita- 
trice  sur  la  paroi  conjonctive.  (Gaz.  hebd.  des 
Sciences  médicales  de  Bordeaux,  9  janvier  1927.) 

A  propos  des  troubles  nerveux  et  psychiques  chez  les 

femmes  continentes.  Heureuse  influence  de  l’opo¬ 
thérapie  spermatogéné  tique. 

Le  Dr  Henri  Malherbe  dit  que  nombreuses 
sont  déjà  les  publications  traitant  de  l’adminis¬ 
tration  hétérologue  de  l’extrait  orchitique  en  vue 
de  remédier,  chez  la  femme,  à  certains  troubles 
que  l’on  peut  .supposer  dus  à  une  carence  de  l’ac¬ 
tivité  génitale,  Si  beaucoup  de  ces  travaux  lais¬ 
sent  un  peu  l’impression  de  vues  a  priori,  ce  n’est 
pas  le  cas  de  la  nouvelle  contribution  de  Mal¬ 
herbe,  qui  apporte  des  faits  cliniques  dont  le 
témoignage  semble  irrécusable.  L’auteur  nous 
met  en  présence  de  malades  qui,  du  fait  de  leur 
situation  sociale  (religieuses),  se  trouvent  indu¬ 
bitablement.  soustraites  à  toute  «  imprégnation 
mâle  ».  Les  troubles  qu’elles  présentent  sont 
d’ordre  nerveux,  mais  avec  des  déterminations 
parfois  singulièrement  topiques,  telles  que  pelade 
ophiasique  chez  l’une,  violentes  éruptions  urti- 
cariennes  chez  l’autre.  Ces  accidents  qui  avaient 
résisté  à  tous  les  médicaments,  cédèrent,  et  très 
rapidement,  lorsque  fut  institué  un  traitement 
par  l’androstine  (extrait  spermatogénétique).  Le 
produit  fut  administré  par  voie  buccale,  en  com¬ 
primés,  et  les  résultats  dépassèrent  toute  attente, 
se  traduisant  par  la  régression  des  accidents 
trichosiques  et  cutanés,  l’amendement  et  la  dis¬ 
parition  des  troubles  nerveux  et  psychiques  con¬ 
comitants.  Une  guérison  durable  s’en  suivit 
dans  plusieurs  cas. 

Ces  observations  apportent  une  nouvelle  con¬ 
firmation  à  la  thèse  de  la  nécessité  de  l’imprégna¬ 


tion  mâle  pour  que  soit  réalisé  le  plein  équilibre 
de  l'organisme  féminin  ;  elles  montrent  que  la 
meilleure  thérapeutique  des  troubles  provoqués 
par  son  absence  est  l'opothérapie  par  l’andros* 
tine,  qui  a  pu  guérir  des  manifestations  ayant 
résisté  à  toute  autre  médication.  (Progrès  mé¬ 
dical,  19  mars  1927.) 

Une  inondation  péritonéale  de  cause  difficile  à  pré¬ 
ciser  :  grossesse  tubaire  invisible  et  ne  saignant 
plus. 

En  présence  du  syndrome  de  la  fausse  couche, 
tant  qu’on  n’aura  pas  vu  l’embryon  éUininé  avec 
les  métrorrhagies,  pensons  toujours  à  la  gros¬ 
sesse  ectopique,  même  si  l’examen  clinique  ne 
révèle  absoluna.ent  rien  dans  les  culs-de-sac  laté¬ 
raux,  car,  le  ventre  ouvert,  les  annexes,  regar¬ 
dées  et  palpées,  peuvent  ne  pas  paraître  en  état 
de  gestation  ectopique,  tout  en  l’étant. 

R.  Bonneau  rapporte  une  observation  inté¬ 
ressante  d’inondation  péritonéale  où  les  annexes, 
examinées  à  l’œil  nu,  se  présentaient  avec  un  as¬ 
pect  extérieur  sain,  sauf  un  petit  kyste  rompu  de 
l’ovaire.  L’examen  microscopique  s’imposait  ; 
il  montra  l’ovaire,  du  type  sensiblement  nor¬ 
mal,  avec  deux  kystes  de  petites  dimen¬ 
sions  :  ceux-ci  n’étaient  pas  des  ovisacs  venant 
de  se  rompre,  mais  des  kystes  folliculaires, 
reliquats  d’anciennes  pontes  ovulaires  ;  de 
plus,  la  trompe  renfermait  un  placenta  du  volu¬ 
me  d’un  grain  de  blé,  partiellement  nécrosé. 
L’auteur,  désirant  être  le  moins  mutilant  possi¬ 
ble,  et  rencontrant  avec  un  ovaire  apparemment 
malade,  une  trompe  semblant  saine,  avait  d’a¬ 
bord  pensé  enlever  l’ovaire  et  aboucher  la 
trompe  sur  l’autre  ovaire  ;  mais  il  eut  la  bonne 
idée  de  faire  l’ablation  totale  des  annexes.  Heu¬ 
reusement,  car  rien  ne  dit  que,  dans  ces  condi¬ 
tions  pathologiques,  la  malade  remise  dans  son  | 
lit  avec  un  tonus  vasculaire  relevé,  ne  se  serait 
pas  remise  à  saigner . . . 

Dans  une  inondation  péritonéale  qui  a  néces-  | 
sité  une  laparotomie,  il  faut  donc  se  garder  d’ins-  | 
tituer  une  thérapeutique  incomplète.  (La  Presse 
médicale,  29  janvier  1927.) 

L’insuline  peut-elle  guérir  le  diabète  ? 

Telle  est  la  question  que  se  sont  posée  M.M. 
Desgrez,  Rathery  et  P.  Froment. 

De  leurs  observations,  il  résulte,  qu’en  phy¬ 
siologie  pathologique,  l’insuline  est  un  médica¬ 
ment  symptomatique  d’une  puissance  incontes¬ 
tée  ;  elle  paraît  agir,  dans  la  majorité  des  cas,  en 
apportant  à  l’organisme  une  sécrétion  interne, 
qui  lui  manque,  à  la  façon  de  l’extrait  thyroï¬ 
dien  dans  le  myxœdème,  par  exemple. 

Elle  semble  bien  cependant  avoir,  au  moins 
chez  certains  diabétiques,  le  pouvoir  d’exciter 
aussi  certaines  glandes  (le  pancréas  ou  d’antres) 
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et  de  faire  disparaître  les  symptômes  d,u  diabète 
pendant  quelques  jours. 

Certains  diabètes  semblent  plus  sensibles  à 
l’action  de  l’insuline  ;  d’autres  y  paraissent  abso¬ 
lument  réfractaires  ;  on  doit  donc  admettre  que 
le  symptôme  diabète  relève  d’un  mécanisme 
complexe  et  varié,  et  que,  dans  tous  les  cas,  le 
pancréas  n’intervient  peut-être  pas  exclusive¬ 
ment,  ou  même  d’une  façon  prépondérante. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  le  traitement 
par  l’insuline  peut  produire  un  effet  très  rapi¬ 
dement  ;  dans  d’autres  cas,  il  est  nécessaire  qu’il 
soit  très  prolongé.  Ces  faits  proviennent  peut-être 
de  lésions  différentes  du  pancréas,  et  d’une  faci¬ 
lité  plus  ou’moins  grande  de  récupération  fonc¬ 
tionnelle.  En  tout  cas,  cette  notion  incite  le  mé¬ 
decin  et  le  malade  à  une  longue  patience  ;  des 
aimées  de  traitement  sont  parfois  nécessaires 
pour  arriver  à  cette  récupération. 

L’insuline  peut  être  considérée,  dans  un  certain 
nombre  de  cas,  contrairement  à  l’opinion  de  la 
majorité  des  auteurs,  comme  agent  curateur. 
Mais  il  faut  se  défier  des  rechutes,  qui  peuvent  se 
produire  après  plusieurs  mois  d’aglycosurie  avec 
relèvement  net  du  coefficient  d’utilisation  des 
glucoses.  D’où  cette  règle,  de  surveiller  avec 
grand  soin  les  sujets,  même  quand  ils  paraissent 
guéris.  L’effet  curateur  se  traduit  habituellement 
par  des  signes  légers  d’intolérance  aux  doses  d’in¬ 
suline,  qui,  jusque-là,  étaient  bien  supportées.- 
D’autre  part,  si  on  a  soin  d’étudier  les  urines 
fractionnées  des  malades,  on  s’aperçoit  que  la 
glycosurie  fait  défaut  dans  l’un  des  échantillons  : 
tantôt  c’est  l’urine  du  matin,  tantôt  celle  de  l’a¬ 
près-midi,  tantôt  celle  du  soir,  suivant  que  la  der¬ 
nière  injection  d’insuline  a  eu  lieu  la  veille  au 
soir,  ou  la  veille  au  matin.  Puis  les  échantillons 
où  le  sucre  est  absent  se  font  de  plus  en  plus 
nombreux  et  enfin  la  glycosurie  cesse. 

Pour  obtenir  de  semblables  résultats,  il  faut 
traiter  les  sujets  précocement  avec  des  doses 
d’insuline  suffisantes.  Il  existe  une  dose  optima 
d’insuline,  qu’il  est  inutile  de  rlépasser,  mais  qu’il 
est  nécessaire  d’atteindre.  Cette  dose  optima  peut 
être  très  élevée,  atteindre  75  et  même  160  unités 
par  jour  pendant  des  mois  ;  elle  peut  aussi  varier 
à  chaque  moment  chez  un  même  diabétique, 
d’où  l’importance  d’un  traitement  très  surveillé  ; 
la  réussite  est  à  ce  prix.  Enfin,  le  traitement 
doit  être  prolongé  durant  des  années,  et  il  faut 
surveiller  les  sujets  guéris  ;  telles  sont  los  règ.les 
indispensables  ù  suivre  pour  obtenir  i’elfet  cura¬ 
teur.  {La  Presse  médicale,  15  janvier  1927.) 

Pourquoi,  quand  et  comment  faut-il  pratiquer  l’ap¬ 
pendicectomie  ? 

Le  P*'  Maver  s’est  rendu  compte  que,  pour 
beaucoup  de  médecins,  «  appendicite  »  reste 
encore  synonyme  d’  «  abcès  appendiculaire  », 


que  fréquemment  l’appendicite  chronique  est 
méconnue  et  que,  trop  souvent  encore,  les  méde¬ 
cins,  en  présence"  d’une  crise  appendiculaire,  per¬ 
dent  en  temporisation  des  heures  précieuses. 

Or,  il  est  un  principe  :  c’est  que  tout  appendice 
malade  doit  être  enlevé  aussitôt  le  diagnostic  po¬ 
sé.  Pour  ce  diagnostic,  on  se  rappellera  que  la 
douleur  est  généralement  vive,  aiguë,  et  procède 
par  poussées.  Si,  à  ce  signe  se  joint  une  défense 
musculaire  localisée  à  la  pression  de  la  région 
iléo-cæcale  avec  hyperesthésie  cutanée,  le  risque 
d’une  erreur  devient  très  minime.  L’élévation  de 
la  température  au  début  trompe  souvent  dans 
son  intensité  et  sa  fugacité  ;  il  y  a  des  malades 
dont  l’appendice  est  en  voie  de  perforation  et 
dont  la  température  n’excède  pas  SV^S. 

Deux  symptômes  hypnotisent  trop  fréquem¬ 
ment  le  médecin,  et  souvent  ils  sont  absents  dans 
la  moitié  des  cas  ;  il  s’agit  de  la  constipation  et 
de  la  douleur  localisée  au  point  de  Mac  Burney. 

L’auteur,  résumant  les  résultats  de  sa  pratique 
personnelle,  estime  donc  que  l’appendicectomie 
s’impose  chez  tout  sujet  pré'ientant  les  symptô¬ 
mes  d  une  lésion  appendiculaire,  qu’elle  soit 
aiguë  ou  chronique.  L’intervention  se  fera  d’ur¬ 
gence  dans  toutes  les  appendicites  aiguës,  quelle 
qu’en  soit  la  bénignité  apparente  et  la  dqrée  d’é¬ 
volution  ;  elle  se  fera  le  plus  tôt  possible  dans  les 
appendicites  chroniques  secondaires  et  dans  les 
appendicites  chroniques  d’emblée.  11  s’ensuit  que 
l’appendicite  devrait  figurer  dans  le*;  traités  de 
pathologie  externe  au  même  titre  que  la  hernie 
et  cesser  d’être  considérée  comme  une  affection 
médicale.  Déjà,  la  plupart  des  médecins  assimi¬ 
lent  l’appendicite  a’guë  à  la  hernie  étranglée  et 
ils  ont  renoncé  àla  glace  et  aux  opiacés  dans  l’ap¬ 
pendicite  aiguë  comme  au  taxis  dans  la  hernie 
étranglée  ;  le  traitement  médical  ne  peut  être 
envisagé  que  dans  des  circonstances  exception¬ 
nelles. 

Dans  les  formes  aiguës,  la  meilleure  incision  est 
celle  de  Waltner  ;  dans  les  formes  bénignes  une 
petite  incision  transversale  suffit. 

La  vaccinothérapie  est  un  adjuvant  utile  dans 
les  formes  graves  ;  dans  les  abcès  appendiculaires 
aigus,  il  est  imprudent  de  renoncer  au  drainage 
et  souhaitable  d’enlever  l’appendice  si  les  diffi¬ 
cultés  techniques  ne  sont  pas  trop  grandes. 
(Bruxelles  médical,  1  7  octobre  1926.) 

Contribution  à  l’étude  des  albuminuries  fonctionnelles. 

M.  Jean  Giraru  rapporte  deux  cas  où  la  gros¬ 
sesse,  avant  le  développement  suffisant  de  l’uté¬ 
rus  gravide,  a  marqué  la  fin  d’une  albuminurie 
orthostatique  bien  installée  chez  deux  jeunes 
femmes  aux  règles  irrégulières.  11  trouve  là  un  ar¬ 
gument  de  valeur  contre  la  théorie  purement  mé¬ 
canique  de  l’albuimndrie  orthostatique. 

On  est  donc  amené  à  considérer  ce  trouble. 
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copnue  ne  dépendant  pas  d’un  l'acteiir  axti’a- 
rénal  mépanigne,  mais  bien  d’iui  ti'onble  profond 
de  l’élaboration  urinaire,  en  un  mot  d’up  facteur 
rénal  ou  humoral.  L’inconstance  des  résultats  des 
expériences  statiques,  les  accidents  qui  accompa¬ 
gnent  l’albuminurie,  la  précèdent  ou  la  suivent, 
les  antécédents  héréditaires  et  cette  action  parti¬ 
culière  de  la  grossesse  semblent  caractéristiques 
à  cet  égard. 

La  part  que  peuvent  y  prendre  les  glandes  à  sé¬ 
crétion  interne  semble  assez  mystérieuse  et  diOl- 
cile  à  préciser. 

Il  semble  donc  spécieux  d’opposer  les  albumi¬ 
nuries  ortliostatiques  aux  albuminuries  cycli¬ 
ques,  dont  les  unes,  accident  individuel,  pou¬ 
vaient  faire  craindre  une  évolution  tuberculeuse 
ultérieure,  tandis  que  les  autres  ne  seraient 
qu’une  manifestation  d’avant-gardé  de  la  dia¬ 
thèse  goutteuse.  Bien  au  contraire,  la  nature 
neuro-arthritique  de  l’albuminurie  orthostatique 
semble  probable. 

C’est  vers  la  notion  de  débilité  rénale  qu’il 
semble  falloir  se  tourner,  débilité  acquise  ou  plu¬ 
tôt  héréditaire,  car  il  est  rare  que  les  antécé¬ 
dents  personnels  du  malade  l'ournisse.nt  la  cause 
de  cette  débilité. 

l’üurquoi  mainlenant  la  station  verticale  est- 
cllo  nécessaire'  à  l’extériorisation  de  ce  trouble 
,  rénal  ?  1, a  station  est  défavorable  au  fonctionne¬ 
ment  de  l’appareil  urinaire  et  les  troubles  de  son 
fonctionnement  sont  plus  marqués  quand  le 
malade  est  débout  :  aussi  peut-on  penser  qu’un 
trouble  léger  passerait  inaiierçu  dans  la  position 
couchée,  mais  que  la  légère  fatigue  de  la  station 
.suint  à  le  provoquer.  [La  Presse  médicale,  6  octo¬ 
bre  1926.) 

Guérit-on  la  syphilis  ? 

Voici  la  réponse  formulée  par  le  Dr  Ch.  Flan- 

1°  Sauf,  peut-être,  à  la  "période  initiale,  pré- 
sérologique  du  chancre,  nos  moy  ens  tlrérapeuti- 
ques  actuels  ne  nous  permettent  pas  de  faire 
disparaître  le  tréponème  de  l’organisme,  où  il 
reste  capable  de  produire  des  lésions  tardives, 
cutanées  et  viscérales,  et  de  se  transmettre  héré¬ 
ditairement.  Par  conséquent,  nous  ne  guérissons 
pas  la  syphilis. 

2“  Si  nos  moyens  tbéra])Gutiques  sont  impuis¬ 
sants  à  guérir  la  syphilis  et  à  stériliser  l’organis- 
nie  vis-à-vis  du  tréponème,  ils  sont  capables  de 
guérir  toute  lésion  syphilitic|ue  en  évolution  et 
de  prévenir  l'apiiarition  et  Je  développement  de 
toute  lésion  syphilitique.  Ils  ont  le  pouvoir  d  eni- 
jiècber  la  transmission  héréditaiic  di  1 1  s\  jihilis. 

La  c.ouclusiou  pralhpie  (|ui  découlé  des  ilcux 
propositions  précédentes  est  la  nties  ilc  ik  con¬ 
tinuer  indéfinimcul,  à  titre  prévcnlil.  le  traite¬ 
ment  d’un  sypliilitique,  à’ intervalles  convena¬ 
bles. 


Cpttc  théine  s’étqye  sur  des  argiimepts  çllniqugs  j 
qui  montrent  qu’absence  dé  lésion  n’est  pas,  en  1 
matière  de  syphilis,  synonyme  de  guérisoin,  puls- 
qu’à  toute  époque,  en  uii  ppiut  quelconque  4e 
l’oeganisme,  et,  sans  cause  prypcatrice  évidente, 
l’évolution  de  la,  syphilis  peut  traduire  parle 
développement  inattendu  de  lésions  diverses. 

An  point  de  vue  héréditaire,  on  sait  aussi  qu’on 
observe  la  guérison  du  gran4-pèî'e,  l’indemnité 
de  .la  haère,  et  la  reprise  de  la  syphiUs  à  la  troi¬ 
sième  génération.  Ensuite,  le  laboratoire  npus 
démontre  aussi  la  persistance  du  tréponème  daip 
un  organisnie  en  apparence  guéri  ;  puis,  les  réaç-  ' 
tions  sérologiques  ont  compliqué  la  question  4? 
la  guérison  de  la  syphilis,  en  dunnant,  par  ipqr 
apparence  de  précision,  une  sécurité  trompeusp 
à  beaucoup  de  médecins  et  de  ma}.ades  ;  on  jip 
saurait  cependant  affirmer  que  la  syphilis  est 
«  inactivée  »  parce  que  les  réactions  sérologiques 
sont  «  négatives  »  ;  les  courbe.s  sérologiques  sont 
loin  de  ci^rrespondre  à  révolution  des  lésions  ob¬ 
jectives.  Telle  .syphilis  maligne  précoce  s’acconi- 
pagnera  d'un  Wass,erinann  négatif  ou  suhpQsi- 
tif.  alon-  qu’une  syphilis  réduite  à  des  manife- 
tâtions  éphémères  et  discrètes  sera  tr.ès  dure  à 
négativer.  l.e  principal  reproclie  adressé  aux 
tests  sérologiques  vise  d’ailleurs  les  périodes  tai'- 
dives,  et  la  syphilis  viscérale,  Ja  plus  dang.ere.ufp 
en  particulier.  Dans  Ja  règle,  une  vieille  aortite 
syphilitique,  évoluant  chez  un  inaJade,  qui  n'a 
jamais  été  traité  depuis  de  nombreuses  années, 
lie  s’accompagne  pas  de  èyassermann  positif.  Les 
réactions  sérologiques  n’ont  donc  de  valeur  ab¬ 
solue  ni  pour  le  diagnostic  de  la  syphilis,  ni  sur¬ 
tout  pour  la  mesure  de  son  activité.  Les  prendre 
pour  guide  dans  le  pronostic  et  le  traitement 
serait  s’abandonner  à  une  illusion  dangereuse. 
Considérons  -les  donc  comme  un  document  utile. 

Quand  l’auteur  affirme  que  la  syphUis  ne  gué¬ 
rit  pas,  il  veut  dire  que  le  tréponème,  ayant  pé¬ 
nétré  dans  l’organisme,  y  demeure  et  ne  peut  en 
être  chassé  définitivement,  ainsi  qu’il  arrive 
pour  l’hématozoaire  dy  paiudisnje,  pour  l’ainibe 
dysentérique  ;  ayapjE  sommeillé  durant  des 
années  sans  causer  de  troubles,  il  peut  dédafl- 
cher  brusquement  des  accidents  aigus. 

Il  convient  donc  de  s’orienter  vers  UU  traite¬ 
ment  de  longue  durée  de  la  syphilis,  si  .on  yeui 
être  d’accord  avec  les  faits.  (Le  Bulletin  nié/iical, 

6  novembre  1926.) 

L'opération  de  i’empyème  dans  les  pleurésies 
purulentes  aiguës. 

Il  ne  faut  pas  opérer  d’urgence  les  pleurésies 
luirnlontes,  dit  AI.  Alphonse  lluuuiini.  Tant 
que  le  liquide  pleural  n'est  pas  fi'aiicheiiieiït  pu¬ 
rulent,  tant  que  la  lésion  pulmonaire  est  en 
plchie  évoliitipn,  il  faut  attendre.  L’auesthésic 
générale  doit  être  poussée  à  fond  jusqu’à  la  perte 
des  réflexes  qui  sont  dangereux. 
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Le  malade  est  placé  en  position  de  néphrec¬ 
tomie  lombaire.  L’incision  est  faite  immédiate¬ 
ment  en  dehors  de  la  masse  sacro-lombaire,  au 
niveau  de  l’angle  postérieur  des  côtes.  Les 
ponctions  exploratrices  étagées  de  haut  en  bas 
fixent  le  point  déclive  qui  détermine  la  côte  à 
réséquer.  Résection  costale  postérieure  de  6  à  8 
cent,  portant  sur  la  côte  immédiatement  sus- 
jacente  à  la  ponction  la  plus  inférieure  ayant 
donné  du  pus. 

Avec  le  doigt  recourbé,rechercher  si  le  fond  du 
cul-de-sac  pleural  descend  profondément  au- 
dessous  de  l’ouverture.  Si  oui,  réséquer  toutes 
les  côtes  sous-jacentes  à  la  résection  première 


jusqu’au  fond  du  cul-de-sac  purulent  de  façon 
à  fendre  jusqu’au  point  déclive. 

Surtout  pas  de  lavages.  Avec  des  compresses 
extraire  la  totalité  des  fausses  membranes. 
Placer  quatre  très  gros  drains  très  courts.  Sur¬ 
tout  les  fixer  à  la  peau  avec  des  crins.  Rabattre 
le  lambeau  et  le  fixer  de  chaque  côté  des  drains. 

Pas  de  lavages.  Supprimer  le  drainage  au 
bout  d’une  semaine  environ.  Pratiquer  la  gym¬ 
nastique  respiratoire  et  terminer  le  traitement 
par  une  suture  secondaire  de  la  plaie.  Cette 
technique  inspirée  de  celle  de  Cazin  et  de  Marion 
a  donné  à  Huguier  les  meilleurs  résultats  depuis 
plus  de  vingt  ans.  (Paris  chirurgical,  lévrier  1927.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  phtisie  des  gazés. 

(M.  Emile  Sergent.  —  Académie  de  médecine  ; 

3-5-192'7.) 

M.  Emile  Sergent  revient,  à  propos  de  la  commu¬ 
nication  de  M.  Achard,  sur  la  question  de  la  phtisie 
des  gazés.  Divers  points  rendent  cette  question  diffi¬ 
cile.  D’abord,  les  «  anciens  gazés  »  sont  extrême¬ 
ment  nombreux,  presque  tous  les  hommes  qui  ont 
fait  la  guerre  en  ligne  ayant  été  à  quelques  excep¬ 
tions  près  ypérités  à  un  moment  donné.  Il  importe 
de  faire  une  discrimination  ;  seuls,  doivent  être 
retenus  ceux  qui  ont  eu  des  accidents  importants 
et  durables. 

Depuis  1919,  M.  Sergent  a  hospitalisé  dans  son 
service  48  anciens  gazés.  Parmi  eux,  22,  porteurs 
de  séquelles  respiratoires  importantes,  n’offraient 
aucun  signe  de  tuberculose  ;  26  étaient  tuberculeux, 
mais  l’atteinte  des  gaz  n’avait  été- chez  eux  que 
légère,  n’ayant  pas  nécessité  l’évacuation.  Pour  24 
de  ces  derniers,  les  premières  manifestations  de  la 
tuberculose  se  sont  montrées  seulement  de  3  à  8 
ans  après  cette  atteinte  légère  par  les  gaz,  et  sans 
qu’ils  eussent  présenté,  dans  l’intervalle,  des  trou¬ 
bles  indiquant  une  séquelle  (sauf  chez  six). 

Un  ancien  gazé  véritable,  c’est-à-dire  fortement 
intoxiqué,  est  beaucoup  plus  menacé  de  devenir  un 
invalide  respiratoire  qu’un  tuberculeux. 

Il  faut  tenir  compte  cependant  de  la  difficulté  du 
diagnostic  de  la  tuberculose  pulmonaire  dans  cer¬ 
taines  de  ses  formes,  en  particulier  dans  les  formes 
qui  prennent  le  masque  de  la  bronchite  chronique, 
delà  sclérose  broncho-pulmonaire,  de  l’emphysème, 
de  la  dilatation  des  bronches,  des  dyspnées  asthma- 
l'ormes,  qui  sont  précisément  les  types  les  plus  com¬ 
muns  des  séquelles  des  intoxications  par  les  gaz 
de  combat.  Le  bacille  de  Koch  n’est  pas  toujours 
facile  à  déceler  chez  les  tuberculeux  fibreux. 

M.  Sergent  termine  en  appelant  l’attention  des 


pouvoirs  publics  sur  la  situation  de  certains  grands 
anciens  gazés.  Combien  de  ces  malheureux,  vérita¬ 
bles  mutilés  de  guerre,  sont  incapables  de  se  livrer 
à  aucun  travail  et  mènent  une  existence  misérable 
d’invalides  incurables.  Ils  softt  plus  malades  que 
bon  nombre  de  soi-disant  suspects  de  tuberculose  et 
ils  ne  reçoivent  pas  un  pourcentage  aussi  élevé  que 
les  tuberculeux. 

La  fièvre  jaune  en  Afrique  occidentale. 

(M.  Lasnet.  —  Académie  de  médecine  j  3-5-1927.) 

M.  Lasnet  communique  un  compte  rendu  des  cas 
de  fièvre  jaune ,  observés  en  .Afrique  Occidentale 
française  de  juillet  1926  à  février  1927.  Le  sérum 
de  Noguchi  a  paru  produire  dans  un  cas  où  il  fut 
employé  un  excellent  effet  et  le  malade  a  guéri.  Il  a 
été  essayé  aussi  à  titre  de  vaccination  ;  mais,  son 
efficacité  n’étant  pas  encore  démontrée,  la  protection 
vis-à-vis  des  stégomyas  reste  la  mesure  principale 
de  prophylaxie. 

La  réforme  des  études  médicales. 

[Académie  de  médecine  ;  3-5-1927.) 

L’Académie  adopte  les  conclusions  du  rapport 
de  M.  Marcel  Labbé  sur  la  réforme  des  études  médi¬ 
cales.  Ces  conclusions  sont  les  suivantes  : 

1”  Les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  médecine 
devront  être  munis  de  deux  diplômes  de  baccalau¬ 
réat  :  a)  baccalauréat  première  partie,  section  A, 
avec  latin  obligatoire  et  grec  facultatif  ;  la  section 
B’,  sans  latin  ni  grec  n’est  pas  admise  ;  b)  baccalau¬ 
réat  deuxième  partie,  mathématiques  ;  le  bacca¬ 
lauréat  philosophie  n’est  pas  admis. 

2"  L’année  de  P.  C.  N.,  qui  s’accomplit  actuelle¬ 
ment  dans  les  Facultés  des  sciences,  sera  remplacée 
par  une  année  scientifique  préparatoire  ayant  un 
programme  analogue,  dont  l’enseignement  serait 
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dônifé  (tàns  les  Facultés  cfe  médecine  ei  d-atïs  les 
Ecoles  de  médeciri'é. 

Fàléttâ  et  inlmfgraltîô'n. 

(SÎM,  jBANSii'LME  et  Joannon:  — ^  Académie  de 
médecine  ;  3-5-1937.) 

I  ;e'' é'^t  ütié  luàlàdie  qui  sè  rai^éTie  en  France 
rfiSiR'  d'dnf  iî'  e'xis'té  encore'  d’irdporf'afifs  centres  éil- 
défWïqftreÿ'  d'aiis  lés  Etats  tïe  l’Éùrôpé  centrafe.  En 
l'a'ïs'On  deS  cottrands  d'irnrhigra'tioiï  qnl  ont  leur 
jüni'iîf  de  dèpârt'  dans  ces'  ]ra'ys,  On  jïent  réd'owter  que 
dès'  l'djer.s  nbtiveaiix  viéwnent  à-  se  d'évelbpper  suf'| 
no'li’rc  ténîfàŸi'e'. 

M.  Jean.selme  signale  quelques  laits.  Des  immi¬ 
grants  de  passage  atteints  de  la  vus,  venus  dans  l’in¬ 
tention  de  gagner  l’Amérique,  sont  restés  à  Paris-  et 
se  sont  rendus  à  l’hôpital  Saint-Louis  pour  se  laire 
soigner,  ayant  été  inlorniés  que  les  autorités  amé¬ 
ricaines  leur  interdiraient  l’entrée  aux  Etats-Unis 
en  raison  dp  leur  affection.  Un  malade  du  service  de 
M .  Jeanseime  qui  avait  pu  débarquer  aux  États- 
Unis  lut  reconnu  porteur  de  lavns  et  reloulé  en 
France.  iSlotrn  pays  risque  dans  ces  conditions  de 
devenir  dé  plus  en  plus  le  refuge  des  malades  et  des 
déchets  humains  de  l’étranger.  Des  mesures  conve¬ 
nables  seraient  à  prendre  pour  lutter  contre  l’entrée 
de  ces  malades  indésirables. 

Le  rôle  de  la  purification  de  l’insuline  dans  les  acci¬ 
dents  hypoglycémiques  provoqués  par  cette 
suhstanee. 

(MM.  Ch'ab'anier,  Lébert,  Lobo-Onell  et  F. 

LurfiïfàE.  —  Académie  dé  médecine  ;  3-5-1:927.)' 

Ôn  sait  que  les  préparations  insuliniq.ues  sont 
suseepti’bles  de  déterminer,  quelques  heures  après 
leur  infection,  des  réactions  d’une  importance 
variable,  attribuées  à  une  chute  brusque  du  taux  du 
glycose  sanguin.  On  admet  généralement  que  celte 
chute  résùlte  d’une  dose  d’insuline  non  adaptée  à 
la  ration  d’hydrates  de  carbone. 

Les  auteurs  pensent  que  ce  mécanisme  est  réel, 
pour  une  part  du  moins.  Il  leur  est  apparu  toutefois 
qu’un  autre  élément  entrait  en  jeu  dans  la  provoca¬ 
tion  de  ces  accidents,  à  savoir  la  pureté  de  l’insuline. 
Chose  étrange  :  l’insuline  purifiée  créerait  plus  de 
risques  d’hypoglycémie  que  l’insuline  moins  pure. 

Épingles  avalées  par  les  nourrissons. 

(MM.  Léo,  Petit  de  la  Villéon,  Huguier,  Pau- 
CHET,  Thévenard  et  Boizard.  /—  Société  des 
chiruvgicds  de  Paris  ;  7-1-1927.) 

La  question  dos  épingles  de  bavoir  avalées  par 
les  nourrissons,  déjà  discutée  l’an  dernier  par  la 
Société  de  chirurgie  et  la  Société  des  chirurgiens  de 
Paris,  est  remise  à  l’ordre  du  jour  de  cette  dernière 
société  savante. 

M:  Alphonse.  ItuoriER  verse  aux  débats  le  cas 


suivait,  un  erifàtrli  dé  Id'  mbis  avalé'  uïie  Érocffe  de 
bavo#'.  Le  frdi'siémé  yo'uF,  uîté  radib'ÿ^r'à^Hic  nÇénïfè 
l-à'  bfô'chè  sittréé  ErdrisVetfe-âleAiënt  erifre  l’éjhgéihfe 
ef'l'’hyp'0'c;K0n(îre'  dïoi't,  p'oiïrfe  oriérrtéé  eff  deKé¥s'  éi. 
éfi-  bas'.  La-'FapàFoto'lfiié',  prdfîqiïêe- di’Ut'feflc'é-;  r'éWé 
tfné  F'ééfo’ratîéfl-'  dii  dhodériiïtri',  M  po'hSé  du- 
étrangêV  étàiît  ftdhëé  âMê  lé  fOîé.  Sfoi*t  qëéfifSé'é 
lîeïi’red  après-  Pihfèr'vë'htibiV. 

—  M,  Petit  b'É  CA  'Vi-KléW^  r'éjéfté  r’'ô/ji*Fiïtîi^ 
systématique  en  pareille  circonstance  Léà  é#fis 
étrangers  des  votes-  cfiqéstîves-,  pr'i-n-éi'pàdémteii't-  éhez 
lès  enfâtits,  .sont  iSièA  tô-l-êrés  dans  Firri-fti-ensè  'riîÿjMtd 
de.s  cas,  et  so-'Ut  éliminés'  sans  iri-ei'deri-t  la  plupart  du 
!  tèfffps-,  quell'é  qu'e  soit  leur  fdr'i-irë-;  q-u’ils  sb'f'éPt  mi 
non  munis  d’aspérités,  que  ce  soit  des  épingles  d’acier, 
des  épingles  anglaises,  des  épingles  à  bavoir,  ouver- 
.  tes' ou  non.  L’auteur  a  dirigé  pendant  7  ans  un  ser¬ 
vice  de  chirurgie  d’enfants.  Il  a  vu  des  quantités  de 
corps  étrangers  des  voies  digestives  et  n’en  a  jamais 
opéré  qu’un  seul.  Il  s’est  toujours  contenté  du  trai¬ 
tement  classique  par  les  purées,  bourrant  les  petits 
malades  de  mie  de  pain,  de  purées,  même  de  coton 
hydropMlp  trempée  dans  la  confituré  :  lé  corps 
étranger  s’éliminait  d'ans  les  trois  ou  quatre  jours. 
Même  pour  les  corps  étrangers  agressifs,  il  faut  sa¬ 
voir  résister  à  l’eiïtourage  et  attendre,  la  radioscopie 
en  mdin.  On  soumettra  l’enfant  à  des  examens  ra¬ 
dioscopiques  répétés,  tous  les  jours,  voire  deux' fois 
par  jour.  Si  le  corps  étranger  chemine,  tout  va  bien  ; 
s’il  s’arrête  en  une  zone  suspecte,  plusieurs  jours  sur¬ 
tout,  l’indication  opératoire  alons  se  pose,  ïhais  ce 
n’est  pas  fréquent. 

—  M.  Victor  'Fauchet  pense  que  le  chirurgien, 
appelé  auprès  d’un  enfant  qui  a  avalé  une  hroclie, 
si  celle-ci  est  fermée,  doit  attendre.  Faire  une  radio¬ 
graphie  toutes  les  24  heures.  Si  la  broche  est  ouverte, 
en  principe  également,  s’abstenir  jusqu’à  plus  ample 
informé.  Lorsque  la  radio  montre  que  le  corps  étran¬ 
ger  reste  fixe,  jntervenir.  Lorsqu’il  est  passé  dans 
l’intestm  grêle,  le  laisser  évoluer.  Tout  le  problème 
est  dans  la  fixité  de  la  broche.  Le  fait  que  celle-ci  est 
ouverte  ne  suffit  pas  pour  prendre  le  bistouri,  car 
l’intervention  est  grave. 

—  M.  Thévenard  partage  ia  même  opinion. 

—  M.  Ch.  Büizaud  résume  ainsi  la  question  :  une 
épingle  fermée  s’éliminera  naturellement  ;  Une  épin¬ 
gle  à  bavoir  ouverte  doit  être  surveillée  par  la  radio¬ 
graphie.  Lorsque  la  broche  a  franchi  le  duodénum 
elle  a  les  plus  grandes  chances  de'  sortir  spontan- 
ment  par  les  voies  naturelles.  Dans  l’estomac  et  lo 
duodénum,  la  situation  est  plus  sérieuse. 

Bruits  d’oreille  et  cellulite  cervico-radiculaire. 
(M.  Léopold-Lëvi.  —  Société  de  rn'édéciné  dé  Pdtü  ; 

27-11-1926.) 

M.  Léopold-Lévi  communique  trois  observations 
de  malades  atteints  de  bourdonnements  d’oreille 
par  otospongiose  améliorés  à  la  suite  de  massages 
thérapeutiques  des  racines  cervicales. 
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—  M.  Kouindjy  insiste  sur  l’importance  prati¬ 
que  de  la  cellulite.  Celle-ci  est  un  œdème  du  tissu 
cellulaire.  Ij’aft'ection  se  caractéi-ise  par  les  symptô¬ 
mes  qu’elle  détermine  :  œdèmes,  douleur  à  la  près- , 
sien  et  troubles  divers.  Par  elle-même,  la  cellulite 
n’est  pas  une  maladie  localisée  :  elle  peut  se  trouver 
là  où  il  y  a  du  tissu  cellulaire.  La  kinésithérapie  est 
la  thérapeutique  de  choix.  C’est  d’ailleurs  par  les 
médecins  suédois  que  nous  avons  connu  cet  état 
morbide.  Massage  et  air  chaud  .sont  indiqués. 

Reste  le  problème  de  l’étiologie  de  ces  phénomè¬ 
nes  bizarres.  11  semble  que  l’on  soit  en  présence  de 
causes  endocriniennes. 

—  Pour  M.  Léopold-Lévi,  il  convient  d’annexer 
la  cellulite  aux  troubles  fluxionnaires  endocriniens 
/troubles  angiocriniens).  L’opothérapie  peut  mettre 
a  l’abri  des  poussées  congestives,  mais  le  massage 
vibratoire  est  le  traitement  principal  à  appliquer 
aux  accidents  cellulitiques. 

Traitement  des  entorses  par  la  faradisation. 
(MM.  Laquerriére  et  Colson.  Soc.  d’électroth 
et  de  radial.  ;  5-1926.) 

MM.  Laquerriére  et  Colson  relatent  deux  nouvelles 
observations  d’entorses  du  pied  traitées  et  rapide¬ 
ment  guéries  par  la  faradisation.  Les  auteurs  insis¬ 
tent  à  ce  propos  sur  l’efficacité  du  traitement  électri¬ 
que  dans  les  entorses.  La  guérison,  s’il  n’y  a  pas  de 
lésion  osseuse  (la  radiographie  est  généralement 
nécessaire  pour  préciser  ce  point)  s’obtient  en  quel¬ 
ques  séances  et  les  séquelles  sont  évitées. 

La  technique  des  applications  est  la  suivante.  Les 
électrodes  sont  placées  de  part  et  d’autre  de  l’articu¬ 
lation  malade,  autant  que  possible  sur  les  points  les 
plus  douloureux  ;  elles  sont  formées  de  plaques  hu¬ 
mides,  souples  et  rembourrées,  et  ont  une  taille  en 
rapport  avec  le  volume  de  l’articulation.  Le  courant 
utilisé  est  la  faradisation  rapide  (tétanisante),  à 
l’intensité  que  le  malade  tolère  sans  difficulté.  11  est 
non,  d’ailleurs,  d’augmenter  la  force  du  courant, 
au  fur  et  à  mesure  que  la  tolérance  s’établit  pour 
avoir  toujours  l’intensité  maximum  possible.  La 
séance  dure  de  15  à  20  minutes  et  est  répétée  une 
ou  deux  fois  par  jour. 

L’auteur  recommande  de  commencer  le  traite¬ 
ment  tout  à  fait  au  début,  dès  les  premières  heures 
si  l’on  peut. 

P.  L. 


Lyon 

Société  ^médicale  des  hôpitaux.  i 

Lésions  cutanées  à  type  de  troubles  trophiques  des 
membres  inférieurs  par  déficit  circulatoire. 

MM.  A.  Dumas  et  P.  Ravault  relatent  l’obser¬ 
vation  d’un  vieillard.de  73  ans  qui  présentait  au 
niveau  des  deux  membres  inférieurs  des  phlyctènes, 


des  plaques  érythémateuses  ayant  l’allure  de  trou¬ 
bles  trophiques  cutanés,  mais  sans  aucun  signe  de 
lésion  nerveuse  quelconque,  centrale  ou  périphéri¬ 
que.  Par  contre,  on  constatait  des  symptômes  d’ordre 
vasculaire  :  '  absence  de  pulsatilité  au  niveau  des 
jambes,  hyperpulsatilité  au  niveau  des  cuisses. 
L’autopsie  montra,  en  effet,  au  niveau  des  vaisseaux 
des  membres  inférieurs  ,  des  thromboses  d’origine 
endartéritique. 

Gomme  syphilitique  de  l’humérus  chez  un  enfant 
de  deux  mois. 

MM.  PÉHU,  Chassard  et  Mal  artre.  —  Fillette  de 
deux  mois  amenée  à  la  consultation  parce  qu’elle 
ne  se  sert  pas  de  son  bras  droit.  Celui-ci  est,  en  effet, 
collé  ^e  long  du  thorax  et  immobile  ;  l’enfant  remue 
bien  l’avant-bras  et  la  maiij.  La  région  scapulo- 
humérale  a  le  volume  d’une  grosse  noix,  sans  œdème, 
ni  rougeur.  La  palpation  permet  de  se  rendre  compte 
que  la  tête  hulnérale  est  augmentée  de  volume.  On 
ne  note  pas  d’autre  signe  de  syphilis  héréditaire 
qu’une  augmentation  de  volume  de  la  rate.  Wasser¬ 
mann  faiblement  positif.  La  radiographie  montre, 
au  niveau  de  l’extrémité  supérieure  de  l’humérus 
une  zone  claire,  irrégulièrement  arrondie,  séparée 
du  cartilage  conjugal  par  une  mince  couche  de  tissu 
osseux,  image  assez  caractéristique  de  la  gomme 
syphilitique  de  la  première  enfance.  Le  reste  du  sque¬ 
lette  est  normal.  La  gomme  osseuse  est  une  lésion 
très  rare  dans  la  première  année  de  la  vie.  A  cet  âge , 
les  ostéopathies  hérédo -spécifiques  se  réduisent  à 
deux  variétés  :  ostéo-chondrites  des  os  longs  type 
Wagner-Parrot  et  périostite  ossifiante. 

Volumineuse  exostose  crânienne. 

MM.  Nicolas,  J.  Lacassagne  et  Chevallier. 
—  Malade  de  68  ans,  porteur  d’une  tumeur  tem- 
poro-pariétale  droite  s’étendant,  d’avant  en  arrière, 
de  l’apophyse  orbitaire  externe  à  une  verticale  pas¬ 
sant  par  la  pointe  de  la  mastoïde,  et,  de  bas  en  haut, 
du  zygoma  à  la  suture  sagittale.  Cette  tumeur  est 
.  lisse,  régulière,  de  consistance  osseuse.  Son  appari¬ 
tion  remonte  à  environ  35  ans.  La  radiographie 
montre  une  ombre  étendue  et  d’une  densité  variable. 
Pas  d’antécédents  syphilitiques.  Les  réactions  séro¬ 
logiques  sont  cependant  positives.  Le  diagnostic 
reste  hésitant  entre  une  exostose  essentielle  bénigne 
et  une  hémicraniose  (Brissaud  et  Lereboullet) 
symptomatique  d’une  tumeur  des  méninges  sous- 
jacente  (méningo-blastome). 

Hyperkératose  cornée  plantaire. 

MM.  Nicolas,  J.  Lacassagne  et  Chevallier 
présentent  une  femme  de  67  ans  porteur  sur  les 
plantes  des  deux  pieds  d’abondantes  et  volumineuses 
proliférations  cornées,  sous  forme  de  véritables  crêtes 
grisâtres,  épaisses  d’un  centimètre,  séparées  par  des 
sillons  laissant  voir  la  peau  saine,  irrégulièrement 
♦♦♦♦♦♦ 
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(Jissémiiiées  sur  la  voûte  plautaipe,  eu  respectant  les 
points  d’appui  ;  ces  cornes,  peu  udhéreptes,  se  déta¬ 
chent  en  bloc  en  découvrant  pn  tégument  presque 
normal.  On  note  de  choque  côté  un  mal  perforant 
plantaire  typique.  Abolition  du  réflexe  rotulien  à 
droite  ;  forte  diminution  à  gauche  ;  abolition  des 
achilléens.  Inégalité  pupiUaire.  Signe  d’A.  Robertson- 
Wassermann  légèrement  positif.  Les  auteurs  pen¬ 
chent,  sans  se  prononcer  d’une  façon  ferme,  pour  le 
diagnostic  d’accidents  hyperkératosiques  d’origine 
syphilitique. 

Hémolymphangjome  de  la  langue. 

Mm.  Nicolas  et  LeiTeuv  présentent  un  jeune 
homme  de  19  ans  porteur  d’une  tumeur  de  la  'face 
dorsale  de  la  langue  ;  la  surface  de  cette  tumeur 
présente  des  varices  lymphatiques  sops  forme  de 
pseudo-vésicules,  les  unes  claires  et  transparentes, 
les  autres  blanches  et  opaques,  quelques-unes  de 
teinte  rouge,  noire  ou  bleuâtre  (sang).  Il  s’agit,  ce 
qu’a  confirmé  l’eXamen  histologique  après  biopsie, 
d’un  lïéraolylnphangiome.  Uirtraitement  radiothéra- 
pique  Sera  institué. 

'Tuberculoses  multiples  de  l’encéphale  chez  un  enfant 
de  deux  ans. 

MM.  ,1*1511 0  et  Malautue  relatent  l’observation 
d’un 'enfant  Üo  deux  ans,  amené  à  l’hôpital  pour  un 
syndrome  méningé  survenu  après  des  crises  convul¬ 
sives  et  une  hémiplégie  grau che. 

A  l’entrée,  l’enfant  est- dans  un  demi-coma  ;  tem¬ 
pérature  :  38“5  ;  raideur  de  la  nuque,  Kernig,  Brud- 
zinski  positif  par  flexion  du  membre  intérieur  gau¬ 
che  ;  contracture  de  la  moitié  gauche  du  corps. 
Ponction  lombaire  ;  liquide  limpide,  1  gr.  20  d’albu¬ 
mine  par  litre,  21  lymphocytes  par  bande  à  la  cellule 
de  Nqgeotte  ;  pas  de  microbes  ;  culture  stérile.  On 


porte  le  djognostic  de  npéniipgite  tuhçpculppsg,  p/ip- 
bahléiuent  conpécutjye  à  un  tu^e, replie  çéréjirjj  dé¬ 
veloppé  dans  lu  zone  rojppdique  (toite.  dtdopsje  ; 
adéuppathie  epséeuse  trachéobronchigpe  ,et  lujajre; 
altérations  typiqpes  de  méningite  bacillaire  ;  tijijjer- 
culomes  de  l’encéphale,  cervelet,  intérieur  de  If 
protubérance  ;  plusieurs  tpbercules  du  centre  ovale 
et  surtout  transformation  totale  des  deux  couches 
optiques  et  du  noyau  caudé  droit. 

Mélitococeie.  Injection  de  stock -vaccin  .  Choc 
thérapeutique  tardif. 

MM-  Favre,  Gâté  et  Bil.la  relatent  l’obgprKaiioii 
de  l’un  d’entre  eux  qui  contracta  pue  ipélitpfiopcje 
on  manipulant  une  culture  de  micrococcus  ipe/iicnsis. 

La  maladie  évolua  d’une  façon  classique.  A  tï9i-  j 
sième  oscillation  de  la  courbe  thermique,  le  diaguos-  | 
tic  étant  établi  d’une  manière  certaine  par  la  cli-  1 
nique  et  les  réactions  sérologiques,  on  décida  pe  j 

cure  par  un  stock-vaccin  (ce  dernier  fut  en  réalité  | 
un  auto-vaccin,  ayant  été  préparé  avec  la  culture  i 
qui  avait  contaminé  la  malade).  Après  l’injection  de  1 
ce  vaccin,  la  température,  qui  était  la  veille  à  40°!,  ' 

descendit  à  38o9,  puis  le  lendemain,  quarante  hopss  ! 
après  l’injection,  le  ipplade  ressentit  upe  doale.ur  ! 
au  lieu  de  la  piqûre  ayec  rougeur  et  e mpâtewoiû : 
deux  heures  plus  tard, .grand  frisson  de  yiugt.pùiiji- 
tes  dü  durée,  refroidissentent,  cyanose  des  eajûié- 
mités,  tendance  lipothymique,  tâchypnée  ,et  taQhy- 
cardie  extrêine.  La  température  refliQhte  à  40%„ 
puis  survient  ,une  crise  s\i,dçriale  ,ex,t|rôp>etaent 
intense.  Le  lendemain  la  teiUiPérature  tomlbe  à 
3703.  Depuis  .lors,  la  maladie  seiqbln  vh’taelltsineiil  ! 

terminée.  On  nota  seulement,  i^iuit  jours  plus  tpi,  ' 
une  éruption  très  prurigineuse  caractérisée  par  pe 
sorte  de  prurigo  ajgu  avec  points  purpatiflues. 
Actuellement  le  ipnlade  .peut  être  considéré  connue 
guéri. 


rÉOËRATION  DE  LA  PRESSE  MÉDICALE  LATINE 

■  (>Prem.ver  ConiKès  uParis,  28,  30  avril  1927.) 


'Le  rôle  de  la  . presse  médicale  dans  la  .ppéparaticn,  l’onganisation 
et  les  campfes  rendus  des  congrès  médicaux. 

Par  le  D''  F.  Le  Sourd, 

Direoleur  de  la  Gazelle  des  hôpiUiax, 

.  Présideut  lionorairc  de  l’Association  de  la  Presse  médicale  française. 


A  dilïéreiites  rcprise.s,  Jus  associations  du  pi'ussu 
su  sont  occupées  de  ccUc  question.  File,  prend  une 
intérêt  particulier  à  une  époque  où  les  congrès  nié- 
dicïrux  se  mulLipJien'L  d’iiiie  façon  iiupre.s.siunnaii le, 
en  ntchne 'temps  quete.s  .services  d’infonnation  de- 
iviefinent -'plus  compliqués  :ét /plus  onéreux-pour  les 
-'Oj'ûrnaux'lde  médecine. 

Au  XIIB  Congrès  international  de  médecine  de 


l’ari.s,  en  -l'.ion,  notre  -eoHégiie  'Kaoi'd  Bi.uNUlil,,  ■ 
si'enHaire  général  de  l’Association  Intcrnaliuiiali'  j 
d(/  la, presse  médicaje,  réalise,. pour  la  pryniière  fuis,  ;  ( 
eru.v  uns-nu  Us,  Un  .service  de  pres.se  qui  peut  servir 
de  modèle.  Daiid  .une  ssalle  s/péôialè,  réservée /aux 
j  ournaibtes  .i  affluenfrÉoué  les>  jonré  (les  'renseignemoiits 
•de  ^toirt■  genre  .raéého'aiquWHUnbclasués,  æi  abien^e 
le  Bulletin  médical,  sous  l’impulsion  de  Janicot  et 
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de  Granjux,  réussit  à  publier  une  édition  quoti¬ 
dienne  donnant  au  jour  le  jour  le  compte  rendu 
des  travaux  du  congrès  ;  les  autres  journaux  sui¬ 
vent  le  mouvement  et  l’un  dieux  peut  même 
publier  moins  de  huit  jours  après  la  clôture  du  con¬ 
grès  un  numéro  spécial  donnant  un  compte  rendu 
complet  et  vivant. 

Cet  effort  n’a  été  rendu  possible  que  par  l’organi¬ 
sation  préalable  dont  nous  parlons  plus  haut. 

En  mars  1911,  l’Association  professionnelle  des 
journalistes  médicaux  français  met  la  question  à 
l’ordre  du  jour  du  1®''  Congrès  des  journalistes  médi¬ 
caux  français,  organisé  avec  un  si  brillant  succès 
par  .son  Secrétaire  général  Gabanês,  sous  . la  prési¬ 
dence  du  professeur  Poncet.  Le  regretté  Ausset  (de 
Lille),  étudie  les  relations  de  la  presse  médicale 
avec  les  congrès  dans  un  excellent  rapport  auquel 
nous  nous  reporterons  plusieurs  fois  au  cours  de  cette 
étude. 

Après  la  guerre,  nos  amis  de  Bruxelles  médical,  le 
professeur  Mayer,  MM.  Beckers  et  Bernard, 
inaugurant  les  prestigieuses  «  Journées  médicales» 
réalisent  d’emblée  un  impeccable  service  de  presse 
dont  se  sont  inspirés  depuis,  en  y  apportant  divers 
perfectionnements,  les  organisateurs  des  journées 
médicales  en  France,  notamment  à  Toulouse  et  à 
Montpellier  et  dans  l’Afrique  du  Nord,  au  Maroc  et 
à  Tunis. 

Enfin,  l’Association  de  la  Presse  médicale  fran- 
çais.e,  à  l’occasion  du  Congrès  de  l’Association  inter¬ 
nationale  de  chirurgie,  tenu  à  Paris  en  1920,  com¬ 
mence  à  mettre  sur  pied  une  organisation  de  com¬ 
tes  rendus  collectifs  qui  trouve  un  excellent  accueil 
auprès  de  ses  adhérents  et  qui  sera  plus  apprécié 
encore  quand  il  sera  mieux  connu. 

Nécessité  d’une  organisation. 

11  semble  que  les  organisateurs  des  congrès  n’aient 
pas  toujours  bien  compris  quelle  force  peut  leur 
apporter  l’appui  de  la  presse  médicale.  Que  d’écono¬ 
mies  de  temps  et  d’argent  ne  pourraient-ils  pas 
réaliser,  .si,  au  lieu  d’envoyer  un  peu  au  petit  bon¬ 
heur,  des  circulaires  coûteuses,  au  lieu  de  s’adresser 
au  public  par  des  brochures,  des  lettres  aux  affran¬ 
chissements  croissants  et  ruineux,  ils  prenaient  la 
peine  de  demander  leur  concours  aux  journaux  de 
médecine,  toujours  prêts  à  le  donner  gratuitement  ! 

Mais  certains  organisateurs,  méconnaissant  leur 
propre  intérêt,  s’imaginent  encore  qu’ils  font  une 
amabilité  à  un  journaliste  quand  ils  lui .  adressent 
une  communication  dont  l’impression  encombre 
parfois  plusieurs  colonnes  de  son  périodique. 

D’autres  considèrent  les  journalistes  comme,  des 
gêneurs  ;  c’est  ainsi  qu’il  y  a  quelques  années,  notre 
collègue  Granjux,  alors  Secrétaire  général  de  l’A. 
P.  M.  F.,  se  vit  demander  une  cotisation  pour  assis¬ 
ter,  en  journaliste,  aux  séances  d’un  Congrès  dont 
il  devait  faire  le  compte  rendu  ! 

N’insistons  pas  sur  ces  procédés,  ils  sont  périmés. 


S’il  arrive  encore,  parfois,  qu’un  subordonné  mal 
informé  reçoive  sans  aménité  le  correspondant  d’un 
journal  médical  ou  le  collaborateur  scientifique 
d’un  grand  quotidien  ;  si  on  répond  encore  à  un  jour¬ 
naliste  demandant  des  renseignements  :  «  Vous 
n’ave/.  qu’à  lire  demain  matin  le  journal  de  la  loca¬ 
lité  »,  ce  sont  des  exceptions  qui  seront  demain 
de  l’histoire  ancienne.  L’accueil  si  courtois,  si  em¬ 
pressé,  si  chaleureux  que  nous  recevons  depuis  tant 
d’années  dans  les  congrès  les  plus  variés  montre  que 
tous  les  organisateurs  comprennent  maintenant 
quel  appoint  ils  peuvent  tirer  du  concours  dévoué  et 
entièrement  désintéressé  des  journaux  de  médecine. 

1°  Préparation  d’un  Congrès  médical. 

Nous  entrons  ici,  dans  le  cœur  de  notre  sujet. 
Nous  le  traiterons  aussi  rapidement  que  possible,  car 
il  s’agit  d’observations  bien  simples  sur  lesquelles 
il  est  inutile  d’insister  longuement. 

Le  comité  d’organisation  d’un  congrès  médical 
devrait  obligatoirement  comprendre  parmi  ses  membres 
un  représentant  de  V Association  de  la  Presse  médicale 
du  pays  organisateur.  On  verra  plus  loin  que  sa  pré¬ 
sence  peut  être  particulièrement  utile  pour  orienter 
la  publicité  du  congrès. 

Les  renseignements  concernant  le  congrès  seront' 
adressés  non  seulement  aux  quelques  journaux  avec 
lesquels  le  comité  d’organisation  peut  être  en  rela¬ 
tions,  mais  à  tous  les  journaux  de  médecine.  L’A. 
P.  M.  F.,  par  exemple,  se  chargera  volontiers  soit 
de  transmettre  les  programmes  à  ses  adhérents,  et 
même  aux  journaux  non  adhérents,  soit  de  commu¬ 
niquer  la  liste  complète  des  journaux  au  comité 
de  propagande.  Elle  pourra  communiquer  ces  ren¬ 
seignements  aux  associations  étrangères  de  presse 
médicale. 

La  propagande  comprend  la  publication  d’un  avis 
préparatoire  servant  de  prise  de  date,  puis  d’un  pro¬ 
gramme  complet  ;  enfin  d’une  ou  plusieurs  notes  de 
rappel  pendant  les  semaines  qui  précèdent  la  clôture 
des  inscriptions.  Il  est  un  point  sur  lequel  nous  de¬ 
vons  insister  :  cos  communications  ne  doivent  pas 
être  trop  longues,  car  la  place  est  souvent  mesurée 
dans  les  journaux  de  médecine.  Un  programme  d’une 
certaine  de  lignes,  des  avis  d’une  vingtaine  de  lignes 
ont  toutes  les  chances  d’être  insérés  rapidement, 
et  sans  coupures  plus  ou  moins  heureuses.  Ces  com¬ 
munications  seront  d’autant  plus  lues  qu’elles  seront 
plus  courtes.  Il  faut,  en  outre,  qu’elles  soient  mises 
à  la  poste  en  temps  utile.  Il  est  parfaitement  inutile 
d’envoyer  le  1®’'  mars  des  programmes  lorsque  la 
clôture  des  inscriptions  a  lieu  le  8  du  même  mois. 
On  doit  se  rappeler  que  beaucoup  de  journaux 
médicaux  sont  hebdomadaires  et  qu’il  faut  compter 
entre  la  réception  d’un  avis  et  sa  publication  un  dé¬ 
lai  d’environ  une  semaine. 

En  tenant  compte  de  ces  indications,  tellement 
élémentaires,  que  nous  osons  à  peine  les  formuler, 
les  congrès  réaliseront  une  économie  notable,  car 
les  journaux  de  médecine  font  cette  publicité  gra- 
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tuitement  ;  les  organisateurs  feront  aussi  une  œuvre 
utile,  car  il  est  plus  facile  d’atteindre  tous  les  méde¬ 
cins  par  des  avis^  répétés  dans  les  journaux  que  par 
dès  envois  de  lettres  individuelles. 

Une  erreur  est  à  éviter  dans  la  propagande  d’uti 
congres,  c’est  celle  de  l’envoi,  aux  journaux,  de  pro¬ 
grammes  destinés  à  être  encartés. 

En  voici  un  exemple  :  le  comité  d’organisation 
d’iin  graïui  congrès  fd,  exécuter  à  grands  frais,  il  y 
a  ’cfùciqùe.s  années,  un  programnu'  artistique  qu’il 
avâit  i’inlention  de  faire  encarter  dans  les  journaux. 
Aucun  des  organisateurs  n’avaient  songé  qu’un  en¬ 
cartage,  entraîne  dos  irais  postaux  élevés,  et  qu’il 
était  dilficilc  d’en  cliargcr  les  journaux  ([ui  olTrcnt 
une  publicité  bénévole.  Ces  encarts  né  purent  être 
utilisés  èt  ôn  se  coiitèntà  db  demdilder  aux  journaux 
d’en  publier  le  contenu.  La  présence  d’iih  véritable 
journaliste  dans  le  comité  d’OrganiSâtioh  èïit  évité 
cette  dépfense  coiisidêrablé  et  inütile. 

Envoi  des  rapports.  —  C’est  a  la  fin  dé  céttê  période 
de  préparation  que  devrait  se  placer  l’énvai  à'Ghâ4ue 
journal  du  volume  dès  rapports.  Au  hiiliéii  de  l’agi¬ 
tation  d’un  congrès,  nos  colJaborateurs  n’ôht  îii  le 
temps,  ni  lé  calme  nécessaire  pour  étudier  Uti  rap- 
;)ort.  H  est  bon  dé  lebr  pernulttrn  de  le  résiihier  dalis 
les  quelques  jours  qui  précé’deiit  roiivértiiré  du 
'  congrès. 

2'^  Ôr^hrsàlioh  4ü  llfervlce  de  présse  àu  cours 
d’üri  ^Contres. 

Réception  des  représenlanls  de.  la  presse.  —  Tous 
les  journaux  a.yaut  inséré  les  avis  d’un  congrès, 
l'L  ayant  fait  comiaitrc  leur  intention  de  rendre 
cütnjde  de  ses  travaux  doivent  être  inscrits  d’ofiiee 
comme  membres  du  congrès  et  jouir  des  mêmes 
droits  que  tous  les  congressistes.  Ils  devront  notam¬ 
ment  trouver  à  leur  nom,  en  se  présentant  au  secré¬ 
tariat,  une  enveloppe  contenant  toutes  les  invitations 
adressées  aux  congressistés  et  ne  pas  être  traités 
comme  des  congressistes  de  2®  zone.  Ne  pas  les  invi¬ 
ter  aux  réceptions  ou  banquets  dont  ils  auront  à 
rendre  compte  en  même  temps  que  des  travaux 
scientifiques,  constituerait  une  incorrectioh  à  leur 
égard. 

Les  rapports,  s’ils  ii’ont  pas  été  adressés  directe¬ 
ment  aux  journaux,  huit  jours  avant  l’ouverture 
du  congrès,  comme  mous  le  demandions  plus  haut, 
seront  alors  remis,  ainsi  que  des  ré.sumés  dactylo¬ 
graphié.?  de  chaque  rapport. 

Et  ici  il  faut  Jioii.s  expliquer  :  le.s  journaux  n’atten¬ 
dent  pas  qu’on  leur  «  mâche  »  le  travail,  ils  ne  de¬ 
mandent  2>a.s  ciii’on  leur  fournisse  des  comptes  ren¬ 
dus  tous  faits,  ils  attendent  qu’on  leur  remette  des 
documents  leur  permettant  de  rédiger  un  compte 
rendu  fidèle,  renseignant  exactement  leurs  lecteurs. 
C’est  dans  cet  ordre  d’idées  que  nous  demandons 
un  résumé  dactylographié  du  rapport,  si  on  nous 
remet  ce  dernier  seulement  au  dernier  moment. 

Tous  les  soirs,  le  secrétariat  doit  être  en  mesure  de 
donner  à  la  jmeeep.  les  réeumSés  daUyteigr'dphiés  des 


communications  ainsi  que  des  discussions  de  la  journée. 
Ces  résumés,  dans  les  cbngrès  intërhatidhâüX,  dé- 
vr'ont  autant  que  possible  ôtrê  traduits  dâftè  lés  lâh- 
gues  officielles  du  congrès. 

La  distribution  'de  ces  documents  né  doit  jariiâis 
être  remise  au  lehdemain. . .  hoüs  èn-  pârlbhs  ÿiâr 
expérience.  Elle  est  absolument  indisjiehSàblé.  «  ÔH 
conçoit,  écrivait  Ausset  dans  son  eXcêllent  râpp'ort, 
qii’iin  aiileur  est  mal  vémi.  S’il  h'én  bsl,  jths  âiôSl,  à 
so  plaindre  que  ses  idée, s  0ht  ôté  Inâl  tradilitéS,  sa 
pensée  mal  exprimée,  le  ,sehs  général  dé  sori  râpport 
mal  mis  en  lumière. ...  ?  N'bUs'  sommes  ihbndés  de 
congrès,  chaque  spécialité  veut  le  sien  :  et,  qui  Mieux 
e.st,  dan.s  certaines  spécialité.s  où  dbinhlellt,' où  riva¬ 
lisent  plusieurs  maîtres  en  rbn’om,  on.  voit  dés  odri- 
grès  divers  se  créer,  cbilcertlânl  lamêihëspecialiLë. 
Alors  il  faudrait  qüe  le  rédactéur  dU  joUrhàl  etit  ia 
science  infuse,  pour  s’y  réConhaîtrë  'âü  milièü  dé 
toüt  ce  déluge  de  parol'éS  et  de  cëttë  ihondation  d’iilt- 
primés.  Il  est  indispensable  que  chaque  auteùrllii 
remetté  un  réèumé  Ue  sort  travail  ». 

•D’autre  part,  phlsiéui’s  sèttions  fohclioriiiènt  sou¬ 
vent  en  meme  temps  :  n’avânt  pas  reçu  le  don  d’UBi- 
qiiité,  leé  journalistes  ne  peuvent.  a.«sîBter  A  tbilté.^ 
les  di.èciissions,  enfendre  loiltcs  lès  c'oinriiilliicdtitiili, 
il  est  dohe  nécessaire  do  l’es  docninchtur. 

Ace  propos,  Ansset  va  Théine  |ilh:s  ihih,  et  il  a.iiWté 
que  les  joiirrialistes  devi'aiéiit  s’engager 'ù  IVé  rlMi 
publier  des  rapports  ou  eonuninucaLions  poiA  les¬ 
quels  n’auroht  pas  été  faites  ces  rémises  à  tbiis  les 
journaux  inscrits  aux  âsSWÇi'atiohs  dè  jires.se.  . 

Affichage  du  nom  des  orateurs.  —  Dans  un  autre 
ordre  d’idées,  attirons  l’attention  sur  une  mesure 
qu’il  serait  intéressant  d’adopter  dans  tous  les  con¬ 
grès  internationaux  ovi  nationaux.  Quand  un  orateur 
prend  la  parole  dans  une  discussion  ou  pour  une 
communication,  son  nom  devrait  être  immédiate¬ 
ment  inscrit,  ainsi  que  son  pays  d’origine,  sur  un 
tableau  noir  bien  en  vue,  près  de  la  tribune.  Ceci  a 
déjà  été  fait  dans  quelques  congrès,  c’est  Une  bien 
petite  complication,  elle  mériterait  d’être  généralisée 
et  serait  très  appréciée  du  public. . .  et  des  journa¬ 
listes. 

Salle  de  presse.  —  Enfin,  il  est  à  souhaiter  'qù’ttné 
salle  spéciale  soit,  autânt  que  possible,  réservéfe  àüX 
journalistes  pour  eiîectüér  lèur  besogne  quoti'dienàe. 
S’il  n’y  a  pas  de  bureau  dè  poste  annexé  â  cette  salle, 
une  boîte  aux  lettrés  y  seta  installée  avec  l’indica¬ 
tion  des  heures  de  levées. 

3°  Comptes  rendus  collectifs. 

Devant  la  multiplicité  toujours  croissante  des 
congrès,  devant  l’élévation  des  frais  de  trànspoHs 
et  des  frais  dè  séjour,  bëaucoup  de  journaux  dè  mé¬ 
decine  hésitent  ou  renoncent  à  envoyer  des  collafib- 
ràtéurs  à  tous tes  congrès.  Il  ést  cejfehdant  nécèàsâiré' 
de  donner  de  la  publicité  aux  travaux  de  ces  màni- 
festàtibns  scientifiques  et  de  renseignèr  lés  fécteüi^ 
des  journaux  médicaTix.  C’fist  pourqiioî  l’À,  P.  M.  P., 
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a  eu  l’idée,  il  y  a  six  ans,  d’inaugurer  un  servicede 
comptes  rendus  collectifs  qui  permettent  à  tous  les 
journaux  de  renseigner  leurs  lecteurs  rapidement 
et  avec  le  minimum  de  frais. 

Voici  comment  a  fonctionné  jusqu’ici  le  service 
dé  ceâ  irilormâèiÔris  cblîéctiVes. 

Üti  cbllàlibràteür  ctibi.sr  par  lé  ftüréatf  de'  TA.  P. 
M.  t.,  èf  dê.sighé  Id  plus  ébüvênf  comme  délégué" 
olfibicl  de  l’Associàtibii,  agsisté  âü  fidngTé.s.  Il  éiàblif, 
aussi  rapidement  que  pô'ssiftlé,  un  Cbnipfê  rëndù  d’une 
ibngüèür  hë  Üëp'm-i^'aiit  genéralémèht  pàg  nfiille  lignes, 
dé  détail  k  .son  iiripoétàficë  :  plus  long,  le  compte 
reridil  fisgueralt  cfe  iié  pas  trotivét  clè  preneurs. Le 
travail  est  iifiprlmé  pdr  lès  soins  dé  l’AsSocîsifibn, 
iihe  épreuve  èi'i  est  adrèlsee  dans  Un  ti-ès  brë't  délai, 
et  affràncfiie  cotrimé  lettré,^  à  cliàtéün,  dès  jôüffidùi 
inscrits  pour  ce  service.  Chaque  jbUrriâ'i  petit  pü- 
Mier  là  exienso  le  coftiptê  réndü  nio'ÿenriaiit  une 
tàxé  forfaitaire  fixée  cl^avance  pouf  chaque  cbngfès. 
il  peut,  àü  éoiitraffé,  s’il  lé  dé.sirë,-  H’efi  plihliér  èpïe 
dés  éxtràîts.  éh  pâ'yaht  a  l’ksso'CiaîiOn  une  fèdevancé 
calculée  à  raison  de  tant  la  ligné,  et  fixée  égàléffiènt 
d’avance.  Malgré  quelque.s  petites  inip'efteclions 
iriipo.ssihlës  à  évitér  àd  fcôürs  dés  pfêrfiièr’éS  fr'ahs- 
niissions,  cés  comptés  rendus  ô’iit  rendu  déjà  dë  réels 
services  :  nbïîS  somriiés  cèrtdihs  qu’ils’  sefbfit  de  pliis 
en  plus  appréciés. 

Les  quelques  considérations  qui  précèdent  nous 
périnèltérlt  d’élàhiir  Un  pfdgi'àfnnië  sch'éiuiitiquo 
iibiiS  sonvdnl  de  cOhcliisions. 

tdncluSidIiL 

■  '  ë 

Le  rô.e  de  la  Presse  dans  la.  prépar'àiion  d'ürl  congrès 
hiëâi.cat. 

1“  Lé  comité  d’bfganisàtioii  d’üh  cbhgrès  diê'dical 
doit  co'nipfèhdfe  parmi  âés  merrtb'fës  üri  tèpfésentknt 
de  PÀ.  P.  k.  du  payé  bfgâiii'sfttèur,  doilt  le  foie  sera 
d’nrlëhtër  la  propagande  du  congrès  ; 

2“  LèS  rënsèighèiiiéhts,  pfdgràiriiiiës  OU  avis,  fb'f- 
màht  là  prbpâgàhde  dû  congrès,  seront  adressas  soüs 
une  formé  cbhcîsë  et  ëh  té'fflps  Utile  a  tblïs  lès  jb'uf- 
haux  s'a'ri.s  èxceptiuri,  soit  par  l’iritërrfiédîaife  dé  l’A. 
P.  M.,  soit,  dé  prêtéréhcë  üirectéhiéht  suivant  tinë 
liste  fournie  par  l’A.  t*.  M.  du  pays  organisateur  ; 

3“  L’envoi  du  vblitrrië  des  fappôïls  dëVra  ettè  fait 
k  ctiâqüe  Jbufriàl  inscrit,  dàrts  les  ili^mës  bbnditibns 


et,  autant  que  possible,  huit  jours  au  moins  avant 
l'ouverture^du  congrès. 


Lé  Mie  de  tcC  Preése  pendant  le  congrès^ 

4“  Lc.s'  représentants  dés  journaux  bu  des  associa¬ 
tions  de  ppe,s,se  ayant  fait  connaître  leur  intention 
de  rendre-  com'pte  des'  trava'ux  sont  io.serits  di’office 
comme  mombnes  dur  congrès.  Ils  jouissent  des  mêmes 
droits  et  reçoi'Veiït  leS  mêmes  invitations  que  lés» 
airtres-  congressistes.  Ï1  n’est  que-  correct  de  leur  per^ 
mettre  d’assister'  aux  réceptions  doM  ils  aüront  à 
reridrè  eompte  ; 

5^  Tous  les  soirs,-  îls  réçoi-vent  du  sccrétariaà  les 
résumés  clés  eom-mujaicatioas  fàites'  èans^  k»  joÉuhée,, 
ainsi  que  le  pêsumié'desf  dteciKsfoüis,  1îfadiiîts,i  aiéfcan* 
que  possible,  dans-  les  lanffiies’  oflSciellësi  dm  eotigrês' 

(fi  II  est  désirable  que-  fe  nôm.'  de  chacun-  des'  ora¬ 
teurs  prenant  part  à  une  discussion  sort  inserit  -tBèS' 
lisiblement  sur  un  taNeau  au  moment  où,  il  pitend- 
la  parole  ; 

(Nous  faiso-ns  i  11  1  =u  a  is 

.adoptées  le  23  mars  ïo  tt  par  le  congres  de  I  A.  P. 
J.  M.  F.  Elles  n'ont  rien  perdu  de  ie-u-r  actualité')'. 

Il  est  déci  1  q  fo  rrnm  pour 

laquelle  il  it’atrrs  p  le  m  p  I  rsi 

Je,s  journaux  rej  t  f  %. 

même  par  ceux  ayant  reeu-lesrlius  résumés  : 

8“  Enfin,  notn  l  l  q  1  1  f  i- 

grès  .soit  prévue  11  p  1  t  1  c- 

vée  aux  Seuls  membres  de  la  pres.se.  A  cette  salle 
sera  annexé  un  bureau  de  poste  ou  tout  au  mo-rris 
une  boîte  aux  lettres  uoirt  la  levee  sera  assurée  à 
chaque  courrier. 

III 

Comptes  rendus  calleetifs. 

9®  Devant  la  multiplicité  des  coiigi'ès,  l’usage  des 
comptes  rendus  collectifs  organisés  par  les  associa¬ 
tions  de  presse,  s’impose  aux  journaux  de  médecine. 
Qes  comptes  rèndus,  tels  que  lès  a  orgdfiiâés  depülà 
plusieurs  artnées  l’A.  P.  M.  F.,  permettent  à  peu  de 
frais  une  dOCümentatiOn  précise  et  rapide.  Il  ëst 
désirable  que  toutes  les  association.s  de  presse  médi¬ 
cale  .s’entendent  pour  les  géhérajiser  et  les  rendre  do 
plus  en  plus  pratiques. 
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P.  —  Nouvel  essai  d’analgésie  obstétricale  par  un 
analgésique  injectable  ;  l’hémypnal  VIII,  par 
le  D’'  A.-L.  Lavebdet.  Thèse  Paris  1927.  Pré- 
sid.  du  Prof.  Jeannin. 

Très  important  travail  par  lequel  l’auteur  aborde 
une  fois  de  plus  ce  difficile  problème  —  mais  non  inso¬ 
luble,  nous  assure-t-il  —  de  l’analgésie  obstétricale. 
Le  but  est  certainement  louable  ;  «  Nous  ne  croyons 
pas  qu’il  soit  dans  la  destinée  de  l’humanité  d’être 
frappée  pour  toujours  de  la  douleur  obstétricale  ; 
nous  ne  croyons  pas  que  celle-ci,  sous  prétexte  qu’elle 
est  physiologique,  ait  un  caractère  inéluctable  et 
sacré,  qu’il  soit  interdit  de  la  faire  disparaître,  — 
ou  tout  au  moins  de  l’atténuer  largement  —  comme 
ont  disparu  et  se  sont  atténuées  les  grandes  souf¬ 
frances  autrefois  inséparables  de  l’acte  chirurgical  », 
et  la  tentative  méritoire  ;  «  Venant  après  beaucoup 
d’auteurs  dont  certains  hautement  qualifiés  pour 
préconiser  le^  moyens  divers  dont  ils  avaient  usé 
pour  lutter  contre  la  violence  épuisante  des  douleurs 
de  l’enfantement,  nous  croyons  qu’il  nous  est  encore 
permis  de  tenter  un  nouvel  effort  pour  atteindre  ce 
but  malgré  tout  incomplètement  réalisé  :  éviter  à 
la  parturiente  des  douleurs  inutiles,  mais  sans  lui 
nuire  et  sans  nuire  à  l’enfant.  » 

D’une  étude  serrée  des  faits  communiqués,  comme 
de  ses  observations  personnelles,  qui  sont  nombreu¬ 
ses,  l’auteur,  au  terme  de  son  étude,  fornlule  des  con¬ 
clusions  vraiment  encourageantes,  desquelles  il  ré¬ 
sulte  que  l’hémypnal  injectable  VIII  réalise  l’anal-- 
gésie  obstétricale  dans  la  grande  majorité  des  cas, 
avec  une  constance,  une  innocuité,  aussi  bien  pour 
la  mère  que  pour  l'enfant,  qu’aucune  autre  méthode 
n’avait  données  jusqu’ici.  Facile  à  administrer 
l’hémypnal  injectable  VIII  est  accessible  fi  tous  les 
praticiens  et  a  le  grand  avantage  de  laisser  aux  par¬ 
turientes  leur  pleine  conscience,  tout  en  atténuant 
leurs  douleurs  dans  la  plus  large  mesure  possible. 

St.  —  Palmyre  Zissitch.  —  Action  du  bromo- 
forme  et  d’un  nouveau  dérivé  bromoformique  sur 
la  toux.  (Thèse  de  Strasbourg,  1926.) 

Tous  les  auteurs  sont  unanimes  à  reconnaître 
l’action,  pour  ainsi  dire  spécifique,  qu’exerce  sur 
la  toux  le  bromoforme  ;  cependant  jusqu’à  ces  der¬ 
niers  temps,  l’accord  était  loin  d’être  fait  entr’euX 
au  sujet  de  l’adaptation  thérapeutique  de  ce  com¬ 
posé  chimique. 

Ainsi,  les  formes  thérapeutiques  ne  donnaient  pas 
une  posologie  univoque,  d’où  sa  mauvaise  admi¬ 
nistration  et  l’accusation  portée  contre  lui  de  n’agir 
qu’à  des  doses  toxiques,  ou  même  d’être  toxique. 
Or,  la  toxicité  du  bromoforme  n’existe  en  réalité 
que  lorsqu’il  y  a  eu  faute  et  erreur  dans  son  admi- 
aistratjon,  car,  n’ayant  aucune  action  cumulative  et 


s’éliminant  rapidement  par  la  voie  pulmonaire,  il  ne 
peut  présenter  aucun  inconvénient  si  on  le  donne  à 
doses  fractionnées.  L’auteur  appuie  cette  affirmation 
des  opinions  autorisées  du  professeur  HARViER,de 
Paris,  et  Tau.lens,  de  Lausanne. 

M.  le  docteur  Zissitch  nous  apprend  que  la  décou¬ 
verte  du  sèl  bromoformique  de  Battu  a  permis  une 
véritable  rénovation  du  bromoforme  et  rappelle 
à  cette  occasion  une  étude  physiologique  qui  a  été 
faite  de  ce  nouveau  composé  par  MM.  Bottu  et 
Preault,  étude  qui  a  été  communiquée  à  la  Société 
de  thérapeutique  de  Paris. 

Voulant  étudier  comparativement  les  effets  du 
bromoforme  et  du  sel  bromoformique  sur  les  pneu¬ 
mogastriques  respiratoire  et  gastrique,  ces  auteurs 
se  sont  servis  de  solutés  huileux  en  injections  intra¬ 
veineuses.  Ils  sont  arrivés  aux  deux  principales 
conclusions  suivantes  ; 

a)  Si,  avec  le  bromoforme,  on  prend  la  précaution 
de  fractionner  les  doses,  l’élimination  intervient 
d’une  façon  si  rapide  que  l’on  peut  sans  danger  in¬ 
troduire  des  quantités  considérables  du  médica¬ 
ment. 

h)  Le  bromoforme  provoque,  aussi  bien  à  la  dose 
de  1  /lO  de  cc.  que  de  1  cc.  d’émulsion  par  kgr.,  une 
hyperexcitabilité  des  deux  bouts  respiratoire  et  car¬ 
diaque  du  pneumogastrique.  La  nouvelle  combinai¬ 
son  bromoformique,  au  contraire,  provoque  à  des 
doses  éloignées  des  doses  toxiques,  une  sédation 
manifeste  et  prolongée  dans  le  domaine  du  pneu¬ 
mogastrique  respiratoire. 

Avantage  scientifique  qui  se  double  de  considéra¬ 
tions  d’ordre  plus  pratique.  Puisque  le  sel  brorao- 
formique  se  présente  à  l’état  solide,  il  répond  aux 
deux  principaux  griefs  portés  à  juste  titre  au  bro-  ' 
moforme  liquide.  Il  peut  être  administré  avec  un 
dosage  rigoureux  donnant  une  sécurité  complète 
dans  son  emploi  ;  il  donne  la  possibilité  de  présenter  i 
le  médicament  sous  forme  de  comprimés  enrobés  ' 
évitant  ainsi  l’action  caustique  du  bromoforme  sur 
la  muqueuse  gastrique  et  toute  .action  irritante  ou 
nauséeuse  sur  l’estomac,  ce  qui  est  le  cas  de  toutes 
les  préparations  liquides  ;  sirops,  potions,  et  surtout 
émulsions  et  solutions  alcooliques. 

Dans  un  chapitre  intéressant  de  son  travail,  l’au¬ 
teur  s’inspirant  d’une  étude  magistrale  du  professeur 
Harvier  sur  la  physiologie  et  la  pathologie  de  la  toux 
dans  laquelle  ce  praticien  ramène  à  quatre  médica¬ 
ments  les  nombreuses  drogues  préconisées  contre 
la  toux  :  l’opium  et  les  opiacés,  la  belladone,  l’aconit, 
le  bromoforme  et  parfois  les  bromures.  De  tous  les 
alcaloïdes,  il  préfère  la  codéine  qui  est  moins  toxique 
que  la  morphine  et  l’héroïne  et  qui  calme  la  toux  saus 
exercer  une  action  narcotique  bien  marquée  ;  la 
belladone,  qui  agit  en  influençant  les  terminaisons 
sensitives  et  motrices  du  pneumogastrique:  l’aconit,  | 
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M.  le  Gougerot.  —  ...Ils  ont  {les  sels  insolubles)  l’inconvénient  de  provoquer  parfois 
des  accumulations  avec  résorption  nulle  ou  incomplète,  d'où  une 
action  imparfaite,  puis  des  décharges  massives  dont  on  n’est  plus 
maître  et  qui  peuvent  être  dangeureuses  en  cas  d’accidents  bismu¬ 
thiques.  Parfois  l’injection  musculaire  donne  des  accidents  locaux, 
nécrose,  abcès,  fistule  interminable. 

(Le  traitement  de  la  syphilis  en  clientèle,  4®  édit.,  Maloine, 
.  Editeur.) 

M.  le  D'  Lacapère.  — .. .  .Chez  les  intolérants  aux  arsenicaux,  les  injections  intraveineusse 
ou  intramusculaires  de  sels  bismuthiques  solubles  ou  de  bismuth 
colloïdal  peuvent  être  employées  avec  succès.  On  doit  se  défier 
dans  ces  cas  des  préparations  insolubles  qui  demandent  un  temps 
assez  long  pour  être  aborbées  et  entrer  en  action,  si  bien  que,  dans 
les  syphilis  jeunes,  des  localisations  nouvelles  peuvent  se  pro¬ 
duire  en  cours  de  la  première  série  d’injections  bismuthiques 
insolubles  et  atteindre  les  viscères  ou  les  centres  nerveux. 

(L’Hôpital,  octobre  1926.) 

M.  le  Lortat-Jacob.  —  Il  nous  a  semblé  que  dans  les  syphilis  récentes,  certains  sels 
solubles  de  bismuth  en  injections  intramusculaires  (benzobismuih) 
étaient  doués  d’un  pouvoir  très  efficace  et  pouvaient  rendre  de 
grands  services,  lorsque  le  novar  ne  pouvait  être  employé. 

(L’Hôpital,  octobre  1926;) 

M.  le  Df  Louste.  — . Plus  j’acquiers  d’expérience,  moins  j’utilise  les  préparations 

insolubles  ou  les  garde  en  fin  de  série  pour  éviter  les  indurations, 
les  scléroses  musculaires,  ou  les  abcès. . . . 

(L’Hôpital,  octobre  1926.) 

M.  le  D*’  Queyrat.  — . A  propos  de  la  communication  de  M.  Pinard  «  61  cas  de  réten¬ 

tion  bismuthique  »  dues  à  des  injections  de  bismuths  insolubles. 

n  II  y  a  longtemps  pour  mon  compte  que  j’y  ai  renoncé  après 
les  avoir  essayés  sans  aucun  parti  pris,  en  voyant,  par  l’emploi 
comparatif,  combien  les  préparations  bismuthiques  solubles  don¬ 
nent  des  résuttats  thérapeutiques  plus  satisfaisants  ;  je  n’emploie 
plus  que  ces  préparations  solubles  ;  je  m’en  trouve  très  bien  et  mes 
«  malades  encore  mieux.  » 

(Société  française  de  dermatologie  et  de  syphiligrapbie. 
Séance  du  12  novembre  1925.) 

Cinq  années  de  pratique  journalière  en  clientèle  et  dans  les  hôpitaux  ont  prouvé  la  par¬ 
faite  innocuiié  et  l’incomparable  activité  du  benzo-bismuth  ;  Dérivé  sadique  de  l’acide 
irioœg-bismulho-benzolque. 

(Académie  des  Sei«aces,  févri^  1922  ;  Académie  de  Médecine,  juin  1922,  etc.) 
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qui,  diminuant  la  sensibilité  bulbaire  est  analgési¬ 
que,  sédatif,  diaphorétique,  enfin  le  bromofornie, 
médicament  des  toux  quinteuses  rebelles  et  laryngées. 
Ce  groupement,  véritable  synergie  médicamenteuse, 
qui  semble  réaliser  un  ensemble  parfait  de  la  thé¬ 
rapeutique  de  la  toifi,  éât  réalisé  dàfis  lés  cb'fri|)i'imés 
de  codoforme  Bottu. 

Comme  indications,  l’auteur  énuméré  successive- 
meid,  les  formes  sèches  spasmodiques,  quinteuses 
et  coqueluchoïdes  de  la  toux  ;  les  toux  réflexes  des 
hépatiques,  des  cardiaques,  des  diabétiques  (médi¬ 
cament  sans  sucre),’ les  laryngo-trachéites  post-grip¬ 
pales. 

Spécialement  enrobé  pour  ne  pouvoir  être  dissous 
que  dans  l’intestin,  le  codoforme  Bottii  ne  déiermihe 
ni  intolérance  de  l’estomac,  ni  perturbâtioh  dah.s 
l’évacuation  gastrique,  avantage  très  précieux  pour 
le  traitement  de  la  toux  des  tubercüiéüx.  B’àüti’fe 
part,  il  n’interdit  ni  thiocol,  ni  arsenic,  ni  chaux;  ni 
phosphore,  ni  aucun  des^  traitements  préconisés 
contre  lé  bacille  à'ê  kôch.  11  s’associe  au  benzoate 
de  soudé,  au  drosêra,  a  l’ipéca,  à  la  torpi’ne,  chez  les 
bronchitiques,  à  riddiire  de  caféine,  aux  fumigations 
variées  citez  les  emphysémateux. 

Il  est  boii  toutefois, pour  le  médecin,  d’instituer  un 
cercle  médicamenteux  et  d’interrompre  de  temp.s  à 
nülf'e  l’adihinistratiôn  du  codoforme  jmr  la  pres¬ 
cription  (ié  rriéiiicameilts  synergiques  :  héiénîne, 
(lalura,  droser’a,  eau  de  laurier-cerise,  etc. 

Le  Df  üissitch  termine  enfin  son  iiAéressant  tra¬ 
vail  par  une  série  d’observations  de  toux  quinteiises 
et  emétisantes  recueillies  au  sanatorium  Saint- 
François  et  dan.s  lesquelles  le  codoforme  Bottu  lui 
à  'dbhhl  ‘ddè  rfeulUts  paidaïb,  kcliôii  sëddtiVe  et 
àtiéétHësi'qué  i  itak  d’actibil  càüfetiqilé  Shr  Ik  hlui^iieUse 
gàStfi’qué,  niretarÜatricfe’siirlé  clliliiisnié  iàsifiqüe  ; 
âttfcûh  éfi'ét  toxique  ;  aùéiilié  accbutumàncë. 

P.  —  Dr  J.  LissadIî.  —  ië  ëÿfidrbtti'e  ii  Ëlèpfân- 
tiâëïë  ti’dÿîéal  s.,  Éïùtte  étt'ôï'ôgiiiÜë.  Uh  précédé 
hoti\i''èaù  dé  diàgiàslîc  de  Itt  filârioté.  (Patü,  Jouve 
'ét  'Gië,  éditèüH,  1927.) 

La  division  schématique  de  l’éléphantiasis  tro¬ 
pical  ne  correspond  pas  à  la  réalité  des  faits  observés. 

La  filariose  n’est  pas  la  cause  déterminante  de 
ré!é{)iianliasis  tropical,  qui  li’ëst  pas  une  aiïection 
microbienne  spécifique. 

L’éléphantiasis  des  pays  chauds  est  un  syndrome 
anatomô-cliniqüe.  11  faüt  l’as'soëiàtibh  'dfe  trbiibles 
cîrcUlatblhéfe,  èdrigüîiié  6'ù  lyiiiliHatiqües,  et  d’uné 
iiifectiUh  localè  db  baüse  VaHablë,  hi^uë  où  bhrohi- 
qué,  Imitr  créer  Ib  syndtom'e  élêphatitiksis  ttopical. 


Mtp,  —  Dr  E.  Lanfranchi.  —  Les  syphilldes  pru¬ 
rigineuses.  (Montpellier,  Causse,  Graille  et  Castel¬ 
nau,  1927.) 

Le  prurit  ne  doit  pas  être  une  raison  suffisante 
})ôür  éliihiher  dU  ctidré  dë  Ist  syfi'iiilis  une  éruption. 
L’analyse  des  caractères  des  éléments  éruptifs,  le 
mode  d’apparition,  leur  évolution,  les  phénomènes 
concomitants  et  la  réaction  de  Bordet-Wassormann 
permettront  do  conclure  malgré  l’existence  du  prurit 
et  ne  laisseront  pas  le'  didgnOstiC  S’égurèh'. 

.  Lille.  —  Madeleine  Notredame,  pharmacien  de 
ire  classe,  docteur  de  l’Université  de  Lille  (phar- 
ihâcie).  — r  L’acide  acétylofthocrésoiiqüè  (1-2-fij 
Crêsdpifihè.  Etude  chimique,  pharmoeologique  et 
thérapeutique.  (Librairie  Marquant,  éditeur,  98, 
rue  Léon-Gèrtibetta,  Lille,  1926.) 

Ce  travail  décrit  les  divers  procédés  d’obtention 
d’un  homologue  Supérieur  de  l’aspirine,'  en  àcétylétnt 
l’acide  orthocrésotique  (1-2-6). 

Le  produit  obtenu  est  stable  ,•  l’auteur  en  dônne  Ms 
propriétés  physiques  et  chimiqufes,  les  caràctèrc's 
d’identification  et  d’essai,  ain.si  que  la  préparation 
us.sez  délicate  de  l’acétylorthocrésotirulte  do  sofide; 

Ij’acido  acétylorthocrésotique  .s’hydrolyèe  phW 
lentement  que  l’aspirine  aU  c.oitiact  dê.è  liqu'ides 
aqueux,  point  important  an  point  dé  vnè  thérappii^ 
Lirpie.  ^  . 

Lè  bbêrtîfciêtii  dë  toxicité  Hù  produit,  son  élînii - 
,  nàtioh  daih.é  l’Organisme  ;  lës  fornlés  pharmiàceuti- 
qiië's  qU’ii  elt  sùsbéptifelë  dé  jjfêndre,  sbhf  éinV 
dié.ë  |5ar  l’aiitètlh. 

I  Une  delhl'êre  partie  de  ce  travail  relate  le.s  appll- 
caiiong  Bliniquës  dé  ce  hbüvèaü  composé. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.!. 

A  la  librairie  Payot, 

106,  boulevard  Saint-Germain. 

Df  É.  Mirikdwhiii;  fissistâtil  dfe  coiiëtiltatioh  â  i’bô- 
pital  psychiàtrîquê  Henri  -  Roussellè.  —  Là 
schizophrénie,  psychopathoiogie  des  scHizôï&es 
bt  dfes  sciiifebphrëHéfe  (ün  vbL,  p.) 

A  LÀ.  LIBRAÎftlE  DE  LA  MXigbN  feuSTIQUE. 

26’,  rü'é  dSebb. 

B.  Rabaté;  ingénieur  agrohomfe;  —  La  destruction 
des  mauvaises  herbes,  2^  édition  (Un  vol.  12-19  de 
170  P  avec  gravures). 
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PARTIE  PRÔFESSIOM^ELLE 


Travaux  Orig-inaux 

LE  CORPS  MÉDICAL,  LX8  INSPECTEURS  DES  PHARMACIES  ET  LA  LÉCISLATION 
SUR  LES  STUPEFIANTS 

Abus.d’autorité;  irrégularités. 


Dans  la  guerre  que  certains  inspecteurs  des 
pharmacies  ont  déclarée  au  corps  médical  pari¬ 
sien,  à  l’occasion  des  prescriptions  de  substances 
du  tableau  B,  il  est  curieux,  et  déplorable  en 
même  temps,  de  constater  avec  quelle  désin¬ 
volture  ces  inspecteurs  sortent  de  leurs  attribu¬ 
tions  et  commettent  des  irrégularités. 

Voici  Time  de  celles-ci,  dont  nous  avons  la 
preuve  entre  les  mains  : 

Un  inspecteur  de  police  de  la  brigade  mondai¬ 
ne  —  c’est  l’euphémisme  par  lequel  on  désigne 
les  policiers  chargés  spécialement  de  rechercher 
les  infractions  commises  à  l’occasion  de  l’usage, 
de  la  détention,  dé  la  vente  des  stupéfiants,  —  se 
présente  seul  chez  les  pharmaciens  et  leur  de¬ 
mande  communication  des  ordonnances  médi¬ 
cales  comportant  des  prescriptions  de  morphine, 
cocaïne,  et  autres  substances  du  même  ordre.  Il 
en  prélève  un  certain  nombre  qu’il  emporte. 

Et  cela  définitivement.  Où  vont-elles  ?  Sans 
doute  à  la  police  judiciaire.  Peut-on  dire  qu’elles 
y  seront  conservées  précieusement  et  serviront 
à  constituer  des  amorces  de  dossiers,  des  fiches, 
concernant  tel  ou  tel  médecin  qui  sera  tenu  à 
Vœil  ? 

Car,  il  ne  faut  pas  s’y  tromper  :  c’est  contre  les 
•  médecins,  et  non  contre  les  usagers,  licites  ou 
non,  de  la  morphine,  que  ces  meàures  sont  diri¬ 
gées.  On  les  traite  comme  des  malfaiteurs.  Et 
cependant,  il  est  permis  de  faire  remarquer 
combien  ces’machinations  sont  de  nature  à  com¬ 
pliquer  la  tâche  du  médecin  et  à  nuire  à  la  cause 
des  malades. 

Ce  policier  s’est  ainsi  présenté  chez  un  hono¬ 
rable  pharmacien  que  je  connais  parfaitement. 
Il  a  saisi  49  ordonnances  portant  la  signature  de 
quatre  confrères  honorablement  connus.  Le 
pharmacien  lui  ayant  demandé  en  vertu  de  quel 
texte  législatif,  ou  de  quel  mandat,  il  procédait 
à  cette  saisie,  le  policier  lui  répondit  d’abord  : 

«  Je  suis  envoyé  par  M.  X.  inspecteur  des  phar- 


]  macies  »,  sans  produire  aucune  justification 
de  son  allégation.  Il  revint  ensuite  avec  un  mot 
de  l’inspecteur  des  pharmacies. 

Il  consentit  à  donner  un  reçu  de  ces  49  ordon¬ 
nances.  Il  y  mentionna’:  «  Par  commission  roga¬ 
toire  de  M.  Y.  » 

Tout  cela  est  parfaitement  irrégulier,  sinon 
illégal,  et  celui  ou  ceux  qui  font  pratiquer  ces 
sortes  de  perquisitions  encourent  une  très  lourde 
responsabilité. 

Que.  dit  en  effet  l’article  45  du  décret  du  14 
septembre  1916  ? 

O  Concurremment  avec  les  inspecteurs  chargés 
«  de  procéder  aux  visites  prescrites  par  les  articles 
«  29,  30  et  31  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  modi- 
«  fiés  par  la  loi  du  25  juin  1908,  les  maires  et  les 
«  commissaires  de  police  doivent  veiller  à  l’exécution 
«  des  dispositions  qui  précèdent. 

«  Ils  ont  qualité  pour  visiter,  avec  l'assistance  de 
«  l’inspecteur  institué  par  l’article  2  du  décret  du 
•«  8  août  1908  ou,  en  cas  d’empêchement  de  celui-ci, 
«  avec  le  concours  d’un  pharmacien  désigné  par  le 
«  préfet,  les  offîcineé  des  pharmaciens ...  » 

Que  dit  d’autre  part  l’article  4  du  décret  du 
5  août  1908  relatif  à  l’inspection  des  pharmacies  ? 

«  Les  inspecteurs  peuvent  se  faire  assister,  dans 
«  leurs  visites,  par  les  Commissaires  de  police  ou,  à 
«  leur  défaut,  par  les  maires  ou  adjoints.  Ils  peuvent 
«  en  outre  requérir  ces  mêmes  officiers  de  police 
«  judiciaire  d’effectuer  certains  prélèvements  dans 
«  les  officines  de  pharmaciens ...  » 

Donc,  pas  d’ambiguïté  possible  :  seuls  les 
commissaires  de  police,  ou  les  maires  et  adjoints, 
sont  qualifiés  pour  assister  les  inspecteurs  dans 
leurs  visites  et  pour  être  requis  par  eux  d’avoir 
â  effectuer  des  prélèvements. 
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De  sorte  que  l’inspecteur  d,e  police  qui  se  pré¬ 
sente  à  Pari  s  chez  les  pharmaciens  agit  sans  droit 
et  sans  mandat.  Et  il  semble  bien  que  ceux-ci 
soient  fondés  à- refuser  de  se  soumettre  à  ses 
prétentions. 

En  outre,  si  l’on  conçoit  la  saisie  d’une  ordon¬ 
nance,  irrégulière  manifestement,  —  ou  au  cours 
d’une  instruction  ouverte  contre  un  médecin  ou 
un  consommateur  —  il  est  difficile  d’admettre 
coinme  régulières  et  légales  ces  saisies  en  bloc, 
nullement  motivées,  et  effectuées,  oserai-je  dire, 
préventivement  et  au  petit  bonheur. 

Au  moment  de  la  Saint-Barthélémy,  Cathe¬ 
rine  de  Médicis  répondit  à  qui  lui  demandait  à 
,  quoi  l’on  distinguerait  les  catholiques  des  hugue¬ 
nots,  afin  d’épargner  les  premiers  :  «  Tuez  tout  I 
Dieu  reconnaîtra  bien  les  siens.  » 

«  Saisissez  tout,  dit  pareillement  M.  l’inspec¬ 
teur  des  pharmacies,  nous  reconnaîtrons  bien 
ensuite  les  bons  et  les  mauvais ...  » 

Ovi,  mais  ce  petit  jeu  est  dangereux,  et  il 
pourrait  bien  tourner  autrement  que  ses  me¬ 
neurs  le  pensent.  Car,  il  n’y  a  pas  la  qu’une  vio¬ 
lation  de  la  législation  sur  les  stupéfiants.  Il  y 
a  même  en  temps  violation  du- secret  profession¬ 
nel,  lorsque  les  ordonnances  de  stupéfiants 
portent  le  nom  et  l’adresse  des  malades  à  qui 
elles  ont  été  délivrées. 

Et  en  fait,  cette  violation  a.  bel  et  bien  eu  lieu. 
11  est  seulement  regrettable  que  celui  qui  en  a 
été  la  victime  ait  préféré,  pour  des  raisons  que 
l’on  comprendra,  se  taire. 

11  vivait  bien  tranquille,  ayant  oublié  toutes 
ses  erreurs  de  jeunesse,  ce  brave  banlieusard  à 
qui  l’un  de  ses  amis,  connu  pour  avoir  des  accoin¬ 
tances  avec  la  police,  dit  un  jour  d’un  air  nar¬ 
quois  ;  «  Eh  !  Eh  !  mon  vieux,  tu  ne  m’avais  pas 
dit  que  tu  avais  eu  la  chaude-pisse  ?  » 

L’autre,  interloqué,  et  pris  au.  dépourvu,  ne  sut 
que  balbutier  :  «  Surtout  que  ma  femme  n’en 
sache  rien ...  » 


Mais  comment  trouvez-vous  l’aventure  ? 
N’est-il  pas  regrettable  qu’il  ne  soit  pas  possible 
de  donner  une  bonne  leçon  à  ces  soi-disants 
représentants  de  l’ordre,  qui  sont  les  premiers 
semeurs  de  désordre  ? 

Nous  y  veillerons,  et  quand  l’occasion  s’en 
offrira  à  nous,  nous  ne  manquerons  pas  de  récla¬ 
mer  auprès  de  qui  de  droit. 

'  En  attendant,  déplorons  encore  une  fois  des 
.  procédés  qui,  sans  grandes  espérances  de  mora¬ 
lisation  ni  d’épuration,  nuisent  à  l’exercice  de  la 
médecine  et,  par  suite,  à  l’intérêt. général,  puis¬ 
que  la  santé  publique  peut  en  être  affectée. 

Quels  moyens  faut-il  employer  pour  que  M. 
le  procureur  général  et  M.  le  préfet  de  police 
s’en  émeuvent  enfin  et  mettent  le  holà  à  de 
tels  errements  ? 

Et  quand  M.  le  Ministre  de  la  Justice  consen- 
tira-t-il  à  être  le  promoteur  avisé  d’une  réforme 
d’une  législation  mal  faite  et  dangereuse  ? 

Jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  ainsi  fait,  serait-il 
indiscret  de  prier  très  respectueusertxent  M-  le 
Préfet  de  police,  en  tant  qu’il  nomme  les  inspec¬ 
teurs  des  pharmacies  et  surveille  l’exécw.tion 
de  leurs  missions,  de  leur  donner  des  instruc¬ 
tions  impératives  pour  que,  chaque  fois  qu’ils 
rencontreront,  au  cours  de  leurs  inspections,  une 
ordomiance  médicale  qui  leur  paraîtra  irrégu¬ 
lière,  ils  en  informent  le  médecin  signataire  de 
cette  ordonnance  et  provoquent  ses  explications, 
avant  d’établir  un  rapport  transmis  ensuite  au 
Parquet  et  propre  à  déclancher  des  poursuites  3 

Ce  n’est  cependant  pas,  semble-t-il,  bien  diffi¬ 
cile  ni  compliqué.  Et  cette  simple  mesure  évi¬ 
terait  sans  doute  à  la  grande  -majorité  des  mé¬ 
decins  la  perspective  de  se  trouver  un  jour  con¬ 
voqués  devant  un  juge  d’instruction,  pour  se 
voir  inculper,  plus  ou  moins  légèrement,  de 
,  trafic  de  stupéfiants. 

G.  Duchesne. 


1638 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


12  -  VI  -  27 


ENOUÊTE  INTERNATIONALE  SUR  LA  MORBIDITÉ  BT  LA  MORTALITÉ 
DES  ENFANTS  DU  PREMIER  AGE 


Le  OU,  inspecteur  départemental  d’hygiène 
de  la  Seine-Inférieure,  a  adressé  à  certains  con¬ 
frères  de  son  département  les  lettres  suivantes  : 


'  Préfecture 

de  la  Rouen,  le  31  tnars  1927. 

Seine-inférieure 

INSPECTION 

,  DES 

SERVICES  D’HYGIÈNE 
Tel.  10.71. 

Mon  cher  confrère, 

J’ai  l’honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  une 
lettre  de  M.  Je  professeur  Debré,  expert  français  au 
Comité  d’hygiène  de  la  Société  des  Nations,  relative 
à  une  enquête  internationale  sur  la  morbidité  et  la 
mortalité  des  enfants  du  premier  âge,  qui  va  être 
menée  pendant  une  année,  à  dater  du  l®""  avril  1927, 
dans  quelques  circonscriptions  des  principales  na¬ 
tions  d’Europe. 

En  France,  sur  les  quatre  districts  choisis,  deux 
se  trouvent  en  Seine- Inférieure,  l’un  dans  le  pays  de 
Bray,  l’autre  dans  le  pays  de  Caux.  Cette  désigna¬ 
tion  n’a  pas  été  faite  au  hasard  :  il  est  apparu,  en 
effet,  à  la  Commission  internationale  d’experts  que, 
pour  pouvoir  être  menée  â  bien,  l’enquête  devait 
être  faite  dans  des  régions  où  la  collaboration  du 
Corps  médical  et  des  Services  d’hygiène  était  un 
fait  acquis. 

Aussi,  est -ce  avec  la  plus  entière  confiance  que 
je  viens  faire  appel  à  vous,  car  les  communes  de  votre 
rayon  médical  se  trouvent  comprises  dans  les  cir¬ 
conscriptions  choisies,  et  vous  prier  de  vouloir  bien 
accepter  de  collaborer  avec  les  médecins  experts 
de  la  Société  des  Nations,  dans  les  conditions  sui¬ 
vantes  : 

A  l’occasion  de  chaque  décès  d’enfant  de  0  à  1 
an,  y  compris  ce  que,  dans  la  législation  française 
on  désigne  sous  le  nom  de  morts-nés,  ainsi  que  les 
fœtus  âgés  de  plus  de  six  mois  et  demi,  je  vous  de¬ 
manderais  de  vouloir  bien  remplir  un  questionnaire 
très  détaillé,  œuvre  d’une  Commission  internationale, 
qui  vous  sera  chaque  fois  adressé  par  mes  soins. 

Si,  en  dehors  des  questions  plus  particulièrement 
d’ordre  médical,  il  vous  semble  oiseux  de  répondre 
à  tous  les  points  soulevés,  je  vous  serais  très  obligé 
de  vouloir  bien  m’autoriser  à  recueillir  les  rensei¬ 
gnements  indispensables  (d’ordre  social),  soit  per¬ 
sonnellement,  soit  par  l’intermédiaire  de  M.  le  D'' 
Joannon,  collaborateur  immédiat  du  professeur 
Debré,  soit  encore  par  une  des  visiteuses  du  service 


antituberculeux,  habituées  à  ces  sortes  d’enquêtes, 
et  dont  vous  connaissez  le  tact  et  la  conscience. 

J’ajoute,  en  terminant,  que  la  Société  des  Nations 
assurera  le  paiement  de  vos  honoraires  sur  la  base 
forfaitaire  de  vingt  francs  par  rapport.  Ces  hono¬ 
raires  vous  seront  mandatés  par  mes  soins  à  votre 
volonté,  soit  trimestriellement,  soit  semestrielle¬ 
ment,  soit  encore  à  la  clôture  de  l’enquête,  le  31 
mars  1928. 

Je  vous  serais  obligé,  en  me  transmettant  votre 
acceptation,  de  me  fixer  sur  ce  dernier  point. 

Il  va  sans  dire,  d’autre  part,  que  le  rapport  d’en¬ 
semble  qui  terminera  cette  vaste  enquête  interna¬ 
tionale  vous  sera  adressé  par  la  Section  d’hygiène 
de  la  Société  des  Nations,  dès  sa  parution. 

Je  vous  prie  d’agréer,  mon  cher  confrère,  l’assu¬ 
rance  de  mes  meilleurs  sentiments  confraternels. 


.11 

PRÉFECTU.RE  Rouen,  le  6  avril  1927. 

de  la 

Seine-Inférieure 

INSPECTION 

DES 

SERVICES  D’HYGIÈNE 
Tel.  10.71 

Mon  cher  '  Confrère, 

Comme  suite  à  ma  lettre  du  31  mars  dernier,  j’ai 
l’honneur  de  vous  adresser  quelques  documents  que 
la  Commission  d’hygiène  de  la  Société  des  Nations 
vient  de  me  faire  parvenir,  ainsi  qu’un  modèle  du 
questionnaire  rédigé  par  elle. 

Afin  de  conserver  à  ce  questionnaire  l’anonymat 
désirable,  les  indications  de  nom  et  de  domicile, 
qu’il  porte  en  tête,  seront  remplacées  par  un  numéro 
d’ordre,  les  indications  de  nom  et  de  domicile  étant 
simplement  mentionnées  sur  une  feuille  volante 
jointe  au  questionnaire,  et  qui  sera  détruite  par  mes 
soins  dès  sa  réception. 

Des  envois  ultérieurs  mettront  à  votre  disposition 
le  nombre  de  questionnaires  qui  vous  seront  néces¬ 
saires  ;  dès  maintenant,  leur  renouvellement  sera 
assuré  automatiquement,  dés  réception  d’un  ques¬ 
tionnaire  rempli. 

Agréez,  mon  cher  Confrère,  l’assurance  de  mes 
meilleurs  sentiments. 


Voici  la  première  page,  —  il  y  en  a  quatre  1  — 
du  questionnaire  rédigé  par  la  commission  d’hy¬ 
giène  de  la  société  des  Nations. 
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QUESTIONNAIRE 

î^oift  de  tVafant 

Adresse  des  parents  . . . 

Dat'é  dd  M  rîaissanef' 

Date  de  la  mort . . , . 

Sexe  ............. 

Religion  (facultatif) 

Adresse  exacte  dé  ht.  jartiüïé  :  .  . 


2.  Conditions  àêtiéi'Ülè'à  Au  logefnent  : 

a)  Loyei”  (iQCataires  ou  sousdoçataires) 

b)  l>is|>oi5itils  du  logement  (en  particulier  des  cham¬ 

bres  a  eouchei  et  des  lits) 

c)  Les  parents  habitent-ils  le  logement- depuis  la  naissance  de  l’enlant  ou  nop,  et 

dans  ce  cas  depuis  quand  ’ 

d)  Nombre  des  occupants  du  logement  : 

a)  Personnes  de  moins  de  15  ans  .  , 

b)  Personnes  de  plus  de  15  ans 

e)  Conditions,  hygiéniques  générales  du  logement  ; 

d)  W.  C.  (communs' ou  personnels)  . 

b)  Propreté  : .  — 

é)  Lumière  et  orientation  ,  - 


II.  HISTOIRE  1.  Histoire  piUlwiogique  de  toute  la  famille,  depuis  la  naissance  de  lenjunl. 
DE  LA  _  -  _ 

EAMILLK 


2.  Situation  économique  de  toute  la  famille  (aisance,  demi-aisance,  indigence). 


3.  Assurance  ou  inutiialilé  :  Est-ce  que  les  parents,  le  père  ou  la  mère,  sont  as.silrés  ou 

l’ont  partie  d’une  société  de  secours  mutuels  ?. . 

Est-ce  l’enfant  qui  bénéficie  des  secours  médicaux  de 

ces  organisations  et  depuis  quand  ?  . 

La  famille  hénéflcie-t-elle  d’allocations  familiales  et,  si  tel  est  le  cas,  lesquelles 


r.  INFORMA¬ 
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Un  des  médecins  ainsi  saisis  ayant  manifesté 
la  crainte  qu’en  remplissant  intégralement  ce  ques¬ 
tionnaire,  il  violerait  le  secret  professionnel,  a 
reçu  la  lettre  suivante  : 

Préfecture 
de  la 

Seine-Inférieure  ^  Rouen,  le  5  avril  1927. 

INSPECTION 

SERVICES  D’HYGIENE 
Têl.  10.71 

Monsieur  le  docteur  X,  à  X. 

Mon  cher  Confrère, 

En  m’adressant  le  questionnaire  de  la  Société  des 
Nations  vous  ne  violez  pas  plus  le  secret  profession¬ 
nel  que  je  ne  le  viole  moi-même,  lorsque  je  vous  fais 
transmettre  le  résultat  d’un  examen  radiologique 
d’un  de  vos  malades. 

Il  n’y  a  pas  de  secret  professionnel  de  médecin  à 
médecin. 

Au  reste,  soyez  tranquille,  je  vous  couvre. 

Vous  recevrez  d’ici  quelques  jours  les  question¬ 
naires  sur  lesquels  toute  indication  de  nom  sera 
remplacée  par  un  numéro  d’ordre  que  je  vous  indi¬ 
querai  dans  chaque  cas  ;  votre  «  secretophobie  » 
aura  ainsi  tout  apaisement. 

Le  rayon  médical  d’un  médecin  comprend  l’en¬ 
semble  de  sa  clientèle  ;  chaque  médecin  enquête 
ainsi  dans  sa  propre  clientèle. 

Avec  mes  remerciements,  agréez,  mon  cher  con¬ 
frère,  l’assurance  de  mes  meilleurs  sentiments. 


Paul  Boudin,  consulté,  a,  à  son  tour,  formulé 
les  coTTunentaires  et  observations  qui  suivent  : 

A  première  vue,  cette  enquête  semble  devoir 
être  utile  ou  tout  au  moins  sans  grands  incon¬ 
vénients.  Le  corps  médical  des  praticiens  est 
appelé  à  collaborer  à  l’oeuvre  des  médecins  fonc¬ 
tionnaires  hygiénistes,  dans  le  but  d’établir  une 
statistique  mondiale  qui  peut  avoir  une  utilité, 
non  seulement  pour  la  science  pure  et  spécula¬ 
tive,  mais  aussi  pour  conduire,  dans  chaque 
nation,  la  lutte  contre  les  fléaux  sociaux. 

Mais,  à  la  réflexion,  je  ne  puis  personnellement 
m’associer  à  l’enthousiasme  officiel  ;  bien  que 
modeste  médecin  praticien,  je  suis  un  juriste 
impénitent  et  je  m’en  voudrais  si,  plus  tard,  un 
de  mes  confrères  pouvait  venir  me  reprocher  de 
ne  pas  lui  avoir  signalé  les  inconvénients  judi¬ 
ciaires  auxquels  il  s’expose,  en  suivant  aveu¬ 
glément  les  directives,  que  lui  donne  actuelle¬ 
ment  l’administration. 

Certes,  je  suis  susceptible  d’être  traité  de 


théoricien,  qui  se  refuse  à  évoluer  :  je  suis  censé 
ne  pas  ignorer  les  lois  françaises  et  j’entends 
rester  dans  le  cadre  des  lois,  qui  réglementent 
ma  profession,  jusqu’au  jour  où  le  législateur 
aura  voté  d’autres  textes  législatifs,  abrogeant 
ceux  qui  sont  encore  actuellement  en  vigueur. 

Ceci  dit,  j’aborde  les  réflexions  qui  m’ont  été 
suggérées  par  la  lecture  des  documents,  qui 
m’ont  été  confiés. 

L’idée  primordiale  est  celle  du  respect  du 
secret  professionnel.  Or,  joi^’ai  pas  à  rappeler  les 
termes  généraux  et  impératifs  de  l’article  378 
du  code  pénal  français. 

Hors  les  cas  de  déclaration  des  maladies  con¬ 
tagieuses,  imposée  par  les  lois  du  30  novembre 
1892  et  15  février  1902,  le  médecin  doit  se  taire 
dans  tous  les  cas. 

Malheureusement,  l’enquête  internationale 
comprend  des  paya  cpii  n’ont  pas  la  même  légis¬ 
lation,  au  point  de  vue  du  secret  professionnel. 
Comment  concilier  les  obligations,  que  chaque 
citoyen  doit  aux  lois  de  sa  patrie,  avec  le  désir  de 
participer  à  une  enquête  internationale  ? 

Ici,  l’intérêt  de  l’individu  prime  tout  :  pour  le 
respect  de  l’honneur  des  familles,  pour  que  1* 
malade  puisse,  en  toute  confiance,  se  livrer  à  son 
médecin,  ce  dernier  ne  doit  rien  dévoiler,  direc¬ 
tement,  ou  indirectement,  de  ce  qu’il  a  pu  ap¬ 
prendre,  entendre,  surprendre,  ou  de  ce  qu’on 
lui  a  confié,  au  cours  de  ses  divers  actes  de  pra¬ 
ticien. 

Ailleurs,  l’intérêt  général  et  social  est  légale¬ 
ment  considéré  comme  étant  supérieur  à  celui  de 
l’individu.  Au  nom  de  la  santé  publique,  ou  dans 
l’intérêt  de  la  justice  pour  la  poursuite  des  crimes 
et  délits,  le  médecin  doit  dévoiler  ce  qu’il  a 
appris,  en  exerçant  sa  profession.  Il  doit  même 
parfois  se  porter  dénonciateur. 

Comment,  dès  lors,  concilier  ces  diversités  de 
législations  sociales,  lorsqu’il  s’agit  de  faire,  en 
même  temps,  une  enquête  identique  dans  des 
pays  à  lois  aussi  différentes  ? 

En  France,  je  le  répète  une  fois  de  plus,  le 
secret  professionnel  a  été  institué  contre  les  mé-' 
decins  pour  le  malade.  Ce  dernier  a  droit  d’exiger 
un  mutisme  complet  de  la  part  de  qui  le  soigne; 
sinon, le  docteur,  quelque  peu  bavard,  risque  une 
pénalité  de  prison,  accompagnée  d’une  amende. 

Dans  le  cas  présent,  je  ne  ferai  que  rappeler 
les  nombreuses  consultations,  que  j’ai  données 
ces  temps  derniers,  dans  le  Concours  médical,  en 
opposition  souvent  avec  des  circulaires  de  minis¬ 
tres,  qui  connaissent  mal,  ou  pas  du  tout,  certai¬ 
nes  lois  ou  articles  des  Codes. 

Le  secret  professionnel  est  absolu  par  rapport 
au  malade  décédé. 

S’agit-il,  comme  dans  l’espèce  présente,  de 
nourrissons,  que  cette  objection  n’a  pas  gtande 
valeur  vis-à-vis  de  ce  petit,  être  défunt; 
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Mais  ie  secret  n’en  persiste  pas  moins  vis-à-yis 
de  chaque  famille  :  je  ne  sache  pas  que,  de  gaie¬ 
té  de  coeur,  les  parents  laisseront  leur  médecin 
dévoiler  à  un  tiers  (fût-il  médecin)  les  tares  qui 
ont  provocpié  la  niort  de  l’enfant. 

Cependant,  j’entends  d’ici  la  grosse  objection, 
qui  va  m’être  faite  et  que  d’aucuns  croient  irré¬ 
sistible  :  il  n’y  a  pas  de  secret  professionnel  de 
médecin  à  médecin. 

Quetle  erreur  !  Il  n’y  a  pas  de  secret  entre 
confrères,  lorsque  ceux-ci,  au  chevet  d’un  ma¬ 
lade,  se  voient  en  consultation,  fis  doivent  tout 
se  dire  dans  l’intérêt  de  l’individu  qui  est  en 
danger  ;  mais  ces  praticiens  sont  liés  parie  secret 
erga  omnes. 

Le  fait  de  consulter  ensemble,  ou  simultané¬ 
ment,  le  même  client  transforme  chaque  docteur 
en  médecin  traitant  vis-à-vis  de  la  personne  en 
cause. 

Il  n’en  est  ph’.s  de  même,  pour  la  situation 
juridique  qui  est  créée  entre  un  médecin  prati¬ 
cien  et  un  médecin  administratif.  Ce  dernier 
n’exerce  pas  la  médecine,  il  n’est  pas  le  médecin 
traitant  du  patient. 

Aussi,  à  juste  titre,  le  Garde  des  Sceaux  a-t-il 
répondu  officiellement  au  Ministre  de  l’hygicnc, 
en  1923,  cpi’en  l’état  actuel  de  laiégislation  et  de 
la  jurisprudence,  devrait  être  considéré  comme 
ayant  violé  le  secret  professionnel  le  médecin 
traitant,  qui  adresserait  au  médecin  inspecteur 
départemental  d’hygiène  des  fiches  ou  observa¬ 
tions,  indiquant  les  causes  précises  des  décès. 

C’est  pour  cela  c[ue  dut  être  dissoute  la  com¬ 
mission,  dont  je  faisais  partie,  en  vue  de  re- 
'  chercher  une  manière  d’établir  une  statistique 
des  causes  des  décès  en  France. 

Vainement  essayera-t-on  de  tourner  les  textes 
légaux,  en  n’indiquant  les  maladies  c]ue  par  des 
numéros,  en  portant  le  nom  et  l’adresse  du  dé¬ 
funt  sur  une  feuille  à  part,  destinée  à  être  dé¬ 
truite  immédiatement  par  le  médecin  adminis¬ 
tratif  d’hygiène. 

Ce  pe  sont  ejue  des  palliatifs,  qui  n’excluent 
nullement  la  violation  possible  du  secret. 

J’irai  même  plus  loin  :  l’enquête,  dont  le  texte 
nous  est  soumis,  peut  transformer  le  médecin 
traitant  en  dénonciateur,  soit  par  rapport  aux 
familles,  soit  au  regard  d’un  confrère. 

Le  médecin  traitant  doit  donner  des  rensei¬ 
gnements  précis  sur  l’habitation  :  les  causes 
d’insalubrité  seront  ainsi  signalées  contre  des 
propriétaires  rapaces,  qui  forcent  leurs  locataires 
à  nicher  dans  des  taudis  innommal)le.s. 

Parfait,  au  point  de  vue  de  l’hygiène  d.e  l’ha¬ 
bitation  ;  mais  le  médecin  de  campagne,  ou  de 
petite  \dl.le  ji’aura-tril  pas  à,  supporter  les  ran¬ 
cunes  de  ces  pi’ppriétaires,  qui  l’accuseront 
de  les  avoir  dénoncés  ? 

D’autant  qu’en  l’état  actuel  de  notre  législa¬ 
tion  sanitaire,  les  maires  se  mettront  du  côté  des 


électeurs  influents,  c’esDà-dirc  dp?  prppriétairps, 
contre  les  médecins,  et  déclareront  que  ce  prati¬ 
cien  exagère,  torscpi’il  pgrje  d’insalubrjtc  de? 
logements,  ou  bien  laisseront  fqire,  restant  dans 
l’inaction. 

Dénoncer  une  syphilis,  une  tuberçplose  qui  a 
enlevé  un  enfant,  n’est-ce  pps  parfois  faire  sup¬ 
primer  le  travail  du  père  de  famille,  car  le  secret, 
dans  les  administrations,  est  bien  m^ri  gardé  : 
tout  arriye  à  se  sayoir. 

Le  médecin  doit  encore  indiquer  êi  les  parents 
sont  mariés  légitimement,  pu  vivent  en  état  de 
concubinage,  pourquoi  comment,  etc.  .  . 

Vraiment,  celpi  qui  .exercp  la  médecine,  avec 
notre  mentalité  française,  se  mutera  difftcilement 
en  agent  de  statistique  pt  de  recensement. 

N’est-ce  pas  dénoncer  qije  d’indiquer  que  telle 
nourrice  mercenaire  a  maj  soigné  spn  nourrisson'? 
que  le  médecin  inspecteur  ,de  }a  protection  du 
premier  âge  ne  fait  pas  ses  tournées  d’inspec¬ 
tion  aux  jours  fixés  par  le  règlement  départe¬ 
mental  ?  que  tel  enfant  est  mort  .des  suites  d’une 
inaladie  contagieuse,  alors  que  celle-ci  n’a  pas 
été  déclarée  par  le  médecin  traitant  ? 

•Je  ne  crois  pas  m’avancer  beaucoup  en  affir¬ 
mant  que  bien  de  mes  confrères  se  refuseront  à 
ce  rôle  de  délateur,  même  pour  le  pius  graird 
pieu  de  l’hygiène  sociale. 

Point  de  vue  pratique. 

1“  A  cpioi  ces  statistiques  peuventTelles  servir  ? 
Tout  le  monde  sait  bien  en  F’rance  que  le  budget 
national  n’a  pas  d’argent  pour  faire  quelque 
chose  de  sérieux,  en  fait  d/’hygiène  publique. 
Beaucoup  de  discours,  certes  ;  mais  d’action  pra¬ 
tique,  peu  ou  prou. 

En  second  lieu,  la  loi  de  1902  est  absolument 
sous  la  dépendance  du  bon  vouloir  des  maires-ep 
ces  derniers  se  soucient  bien  plus  de  leur  réélec¬ 
tion,  en  ne  mécontentant  pas  leurs  électeqrs,  que 
de  faire  respecter  les  lois  et  règlements  d’hygiène 
publique. 

Ensuite,  les  médecins,  désireux  de  remplir 
consciencieusement  leurs  fiches,  vont  se  heurter 
soit  à  l’ignorance,  soit  au  mauvais  vouloir  des 
familles. 

Ignorance,  car  souvent,  en  fait  d’antécédents 
héréditaires,  beaucoup  ne  savent  pas  la  cause 
précise  de  la  mort  de  leurs  parents  ;  ils  ne  con¬ 
naissent  même  pas  toujours  leurs  propres  anté¬ 
cédents  personnels. 

Ho.stilité  ;  car  les  familles  jie  tiennent  pas  à 
,  dévoiler  leurs  tares,  surtout  si  ces  tares  doivent 
sei'vir  à  faire  des  rapports. 

Que  de  gens,  dans  les  campagnes,  du  petites 
villes,  se  cachent  pour  venir  consulter  leur  méde¬ 
cin.  A  plus  forte  raison,  ces  gens  ne  vaudro®t 
pas  que  le  docteur  fasse  une  enquête  sérieuse 
et  docuinenlée. 
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Pense-t-on,  d’autre  part,  au  surmenage  des 
médecins  ?  Très  occupés  pendant  la  journée, 
comment  trouveront-ils  le  temps  pour  procéder 
à  ces  enquêtes  ?  D’autant  que,  dans  bien  des 
cas,  à  la  campagne,  le  docteur  devra  se  déplacer, 
pour  aller  puiser  les  renseignements,  à  . domicile, 
pour  remplir  le  questionnaire,  dont  il  s’agit. 

Reste  la  question  des  honoraires  :  je  trouve 
les  vingt  francs  alloués  bien  modestes  pour  le 
travail  demandé,  surtout  si  le  praticien  est 
obligé  à  des  déplacements. 

Un  examen  pour  assurance  sur  la  vie  est  mieux 
payé.  Or,  c’est  une  erreur  que  de  toujours  vou¬ 
loir  demander  aux  médecins  de  faire  de  la  beso¬ 
gne  mal  rétribuée,  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d’un 
service  public.  En  retour,  l’Etat,  les  départe¬ 
ments  et  les  communes  ne  diminuent  pas  les 
charges  fiscales  des  praticiens,  au  contraire. 

Aussi,  par  réciprocité,  traitons  l’Etat,  les 
départements  et  les  communes  comme  des  clients 
ordinaires,  qui  n’ont  aucun  motif  pour  bénéficier 
d’un  rabais  quelconque,  et  s’ils  ont  besoin  de 
notre  travail,  qu’ils  le  payent,  comme  un  client 
cpielconque  et  non  privilégié. 

ConclusioDs. 

1“  Le  secret  médical  est  compris  d’une  ma¬ 
nière  différente  par  un  médecin  praticien  et  par 
un  médecin  administratif.  Le  praticien  doit  le 
secret  à  son  client  et  est  tenu  au  silence  erga 
omnes. 

Le  médecin  fonctionnaire,  représentant  i’auto- 
rité  pubiique,  n’est  tenu  au  secret  que  dans  ies 
limites  de  ses  fonctions  ;  ii  doit  tout  dire  à  son 
mandant  :  le  préfet  ou  le  maire. 

Par  conséquent,  les  fonctions  de  médecin  trai¬ 
tant  et  celles  de  médecin  fonctionnaire,  ou  con¬ 
trôleur,  vérificateur,  sont  radicaiement  et  juri¬ 
diquement  incompatibies. 

2°  Il  importe  donc  de  faire  modifier,  ou  abro¬ 
ger  les  termes  de  l’article  378  du  code  pénal,  aü 
cas  où  le  législateur  croirait  devoir  faire  passer 
l’intérêt  général  avant  celui  de  chaque  parti¬ 
culier. 


Mais,  tant  que  cette  modification  législative 
ne  sera  pas  intervenue,  nous  devons  obéissance 
et  respect  à  la  loi,  si  mal  faite  soit-elle.  Et,  nous 
conformant  à  l’avis  du  garde  des  Sceaux,  nous 
devons  affirmer  que  Te  médecin  traitant  est  lié 
par  le  secret  professionnel  par  rapport  au  méde¬ 
cin  fonctionnaire  d’hygiène,  en  l’état  actuel  de  la 
législation  et  de  la  jurisprudence. 

3°  Si  les  pouvoirs  pubiics  départementaux  esti¬ 
ment  l’enquête  utile,  qu’ils  la  fassent  faire  par 
leurs  agents  administratifs  divers,  auprès  deS 
famiiles.  Après  tout,  pourquoi  ne  -pas  charger 
ces  dernières  de  remplir  elles-mêmes  les  question¬ 
naires,  qui  leur  seraient  présentés  et  de  faire 
compléter  certaines  réponses  par  les  représen¬ 
tants  des  mairies  ou  de  la  préfecture  ? 

Une  fois  de  pius,  je  ne  me  déclare  pas  hostile 
à  toute  innovation,  en  ce  qui  concerne  la  certi¬ 
fication  des  décès,  ou  l’enquête  ci-dessus  ;  mais 
je  mets  en  garde  mes  confrères  contre  des  pour¬ 
suites  correctionnelles  possibles  :  l’influence  du 
préfet,  01’.  celle  de  son  représentant,  le  médecin 
inspecteur  départemental  d’hygiène,  n’empêche¬ 
rait  pas  un  procureur  de  la  république  de  requérir 
les  pénalités  prévues  par  l’article  378  du  code 
pénal,  c’est-à-dire  emprisonnement  et  amende, 
contre  un  médecin,  ayant  violé  le  secret  profes¬ 
sionnel,  soit  dans  un  certificat  de  décès,  soit  dans 
la  rédaction  des  feuilles  d’enquête'sanitaires  ci- 
dessus. 

La  famille  intéressée  pourrait  porter  plainte 
au  correctionnel,  et  demander,  en  plus,  des  dom¬ 
mages-intérêts,  pour  préjudice  causé. 

Ce  n’est  pas  parce  que,  jusqu’à  présent,  aucune , 
plainte  n’a  été  déposée  contre  un  médecin, 
ayant  indiqué  la  cause  d’un  décès,  qu’il  n’est  pas 
possible  de  voir  se  dérouler  pareil  procès. 

Avant  tout,  nous  devons  respect  à  la  loi, 
même  lorsque  cette  loi  est  préjudiciable  à  nos 
intérêts  personnels,  pour  la  protection  de  l’indi¬ 
vidu  malade  et  de  l’honneur  des  familles.  Dura 
lex,  sed  lex. 

Df  Paul  Boudin. 


CLIMATOLOGIE 

La  leçon  de  choses  qu’inspire  aux  médecins  ie  voyage  sur  ia  Gôfe  d’Azur, 


Après  ces  journées  médicales  de  Marseille  où 
votre  attention  a  été  absorbée  par  des  questions 
scientifiques  importantes,  le  voyage  le  long  de 
la  Côte  est  une  distraction  que  nous  espérons 
agréable  pour  vous,  et  une  détente  qu’il  ne  fau¬ 
drait  pas  contrarier  par  un  nouveau  travail. 
Aussi  vaut-ii  mieux  que  quelqu’un  rassemble 


devant  vous  les  notions  éparses  dans  votre  mé¬ 
moire  et  vous  présente  un  exposé  rapide  du 
climat  de  la  Côte  d’Azur  et  de  ses  applications 
thérapeuticjues.  Vous  n’aurez  ainsi  aucun  effort 
à  faire  pour  préciser  la  leçon  cpii  se  dégage  des 
paysages  et  des  autres  composants  de  l’ambiance 
naturelle  que  vous  traversez.  Grâce  à  cette  belle 
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carte  schématique,  vous  pourrez  voir  üéfller 
plus  rapidement  devant  vous  les  différents  élé¬ 
ments  qui  s’enchaînent  pour  constituer  ce 
milieu  caractéristique,  et  assez  différent  de  beau¬ 
coup  d’autres,  à  positron  géographique  compa¬ 
rable,  pour  avoir,  depuis  les  origines  de  la 
civilisation  méditerranéenne,  attiré  l’attention 
des  navigateurs,  des  émigrants,  des  artistes  et 
des  littérateurs,  et  particulièrement  des  mé¬ 
decins  et  des  malades. 

C’est  une  région  naturelle,  c’est-à-dire  limitée  ■ 
par  les  Alpes  au  Nord  et  la  Mer  au  Sud.  Elle 
forme  une  bande  côtière  dont  le  triangle  curvi¬ 
ligne  marque  la  frçntière  italienne  par  sa  pointe, 
tandis  que  sa  base  élargie  ouvre  vers  la  vallée  du 
Rhône  et  par  conséquent  le  reste  de  la  France 
une  facile  communication.  Sa  position  géogra¬ 
phique,  au  sud  de  l’Europe,  sur  la  Méditerranée 
occidentale,  a  moins  d’importance  pour  la  consti¬ 
tution  de  son  climat  que  les  autres  conditions 
qui  vont  suivre. 

Descendant  en  pente  douce  de  la  montagne  à 
la  mer,  cet  espalier  regarde  le  Midi  et  le  Levant. 
Des  vallées  courtes  et  rapides  perpendiculaires 
à  son  axe  découpent  son  étroite  pointe  en  com¬ 
partiments  successifs  jusqu’à  l’Esterel,  tandis 
qu’au  delà  de  ce  massif,  deux  vallées  longitudi¬ 
nales  dans  le  prolongement  l’une  de  l’autre, 
creusent,  suivant  son  grand  axe,  le  large  couloir 
qui  aboutit  au  delta  du  Rhône.  Cette  conforma¬ 
tion  topographique  et  ce  relief  déterminent  le 
régime  des  éléments  mobiles,  c’est-à-dire  de  la 
circulation  aérienne.  Comme  toutes  les  régions 
côtières,  à  cause  de  l’inégal  échauffement  de  la 
terre  et  de  l’eau,  la  nôtre  est  balayée  régulière¬ 
ment  par  la  brise  venant  de  la  mer  chaude  pen¬ 
dant  le  jour,  et,  pendant  la  nuit,  par  la  brise  de 
terre  qui  vient  ici  de  la  montagne  plus  froide. 
Dans  les  deux  cas,  c’est  un  air  pur  qui  assainit 
les  stations  et  contribue  à  assurer  leur  hygiène. 
Mais  c’est  au  régime  des  vents  qu’il  faut  arriver, 
pour  découvrir  l’ultime  et  plus  grande  cause 
déterminante  de  nos  hivers  ensoleillés.  La  haute 
muraille  des  Alpes  oblige  les  vents  du  Nord  à 
projeter  directement  leur  courant  au  loin  sur  la 
mer,  en  épargnant  l’angle  dièdre  sous-jacent 
dans  lequel  nous  sommes  blottis.  Le  Sirocco  est 
aussi  détourné  latéralement  par  la  Sardaigne  et 
la  Corse  et  nous  touche  seulement  deux  ou  trois 
fois  par  an,  bien  reconnaissable  par  la  tempéra¬ 
ture  brûlante  qu’il  apporte,  du  reste,  sans  vio¬ 
lence.  Ce  sont  donc  surtout  les  vents  latéraux  qui 
peuvent  pénétrer  dans  notre  triangle,  condition¬ 
nés  déjà  par  la  topographie  et  le  régime  aérien 
des  régions  voisines.  Ils  se  divisent  en  Marins 
et  Continentaux,  antagonistes  entre  eux  et  dis¬ 
semblables.  Le  Golfe  du  Lion,  quoique  nous 
lui  tournions  le  dos,  nous  envoie  quelquefois 
nuages  et  pluies.  Mais  c’est  surtout  du  Golfe  de 
Gênes,  en  face  de  nous,  que  le  vent  d’Est  nous 


apporte,  après  avoir  voilé  le  ciel,  les  grosses 
averses  à  la  manière  tropicale,  qui,  au  printe  mps 
et  surtout  à  l’automne,  rarement  en  hiver  et 
presque  jamais  en  été  —  sauf  vers  le  15  août  — 
nous  distribuent  les  70  jours  de  pluie  annuelle. 
Ce  n’est  pas  qu’il  ne  fasse  plus  souvent  d’autres 
tentatives  qu’annonce  un  ciel  couvert.  Mais  elfes 
sont  généralement  courtes  et  arrêtées  par  sort 
antagoniste  puissant,  le  vent  continental  se  c  et 
relativement  froid  qui  nous  vient  principalement 
à  travers  le  large  couloir  de  l’Arc  et  de  l’Argens 
nous  reliant  à  la  vallée  du  Rhône.  C’est  le  Mistral, 
le  maître  de  la  Provence,  dont  la  violence  crois¬ 
sante  dans  la  descente  du  Rhône,  s’atténue  à 
mesure  que  ses  courants  secondaires  s’en  éloi¬ 
gnent.  Ayant  buté  sur  l’Esterel,  celui  qui  nous 
vise  est  renvoyé  dans  les  hautes  régions  atmos¬ 
phériques.  Il  est  le  balai  du  ciel,  suivant  l’ex¬ 
pression  consacrée,  c’est  à  lui  que  nous  devons 
notre  ciel  d’hiver,  habituellement  limpide  et 
bleu  qui  est  la  condition  nécessaire  de  l’enso¬ 
leillement  prolongé,  qui,  avec  l’hygrométrie  la 
plus  faible  et  les  vents  les  plus  modérés  des  côtes 
de  France,  caractérisent  le  Climat.  C’est  grâce 
à  toutes  ces  conditions  combinées  entre  elles  que 
le  soleil  nous  arri^^e  pendant  plus  de.  jours  en 
hiver  et  aussi  pendant  plus  d’heures  quotidien¬ 
nes,  et,  avec  plus  de  force  que  dans  la  plupart 
des  autres  régions  analogues.  Ce  fait  capital  éta  • 
bli  par  les  travaux  comparatifs  de  M.  J.  Vallot, 
le  regretté  directeur  de  l’Observatoire  du  Mont- 
Blanc  et  de  la  station  météoroglque  de  Nice, 
est  la  dominante  énergétique  qui  multiplie  les 
effets  de  tous  les  autres  facteurs  locaux  pour  les 
réalisations  matérielles,  physiques  et  énergéti¬ 
ques  que  l’on  peut  constater,  ressentir  et  étudier 
sur  la  Côte  d’Azur.  Ce  sont  les  multiples  résul¬ 
tantes  de  ces  facteurs  diversement  combinés  qui 
déterminent  les  effets  biologiques  particuliers  à 
notre  littoral.  Une  flore  et  une  faune  qui  rassem¬ 
blent  sur  une  bande  de  70  kilomètres  à  Nice, 
entre  le  faîte  des  Alpes  et  le  rivage,  des  types 
répartis  ailleurs  dans  les  pays  froids,  les  pays 
tempérés  et  les  pays  chauds,  en  sont  déjà  des 
preuves  irréfutables.  L’étude  des  poussières  du 
sol  et  de  l’air  poursuivie  par  M.  Corre,  dans  la 
plupart  des  stations  du  littoral,  a  démontré  le 
pouvoir  microbicide  de  cette  forte  insolation,  par 
la  pauvreté  en  germes  et  l’absence  habituelle 
de  microbes  pathogènes.  Ainsi  les  hivernants 
sont-ils  moins  exposés  à  des  contages  extérieurs. 
Mais  la  plus  intéressante  étude  pour  le  médecin 
est  celle  des  effets  produits  par  ce  climat  sur 
l’homme  physiologique  ou  pathologique. 

Dans  cette  région  de  la  zone  intermédiaire 
entre  les  pays  chauds  et  les  pays  tempérés, 
l’observation  des  sujets  venus  de  climats  plus 
accentués  fournit  des  notions  très  instructives 
par  la  multiplicité  de  leurs  modes  d’adaptation 
à  ce  nouvearr  milieu.  Qu’on  y  vienne  d’un  pays 
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froid  ou  d’un  pays  chaud,  on  rencontre  ici  un 
milieu  non  trop  différent  et  sans  grands  écarts, 
où  le  mécanisme  de  l’adaptation  peut  se  dérouler 
par  degrés,  sans  injonctions  trop  impérieuses.  On 
y  passe  ainsi  par  des  formules  successives  qui 
dévoilent  plus  nettement  la  valeur  respective 
des  différents  appareils.  Ainsi  leur  souplesse  se 
montre  ou  bien  au  contraire  leur  gêne,  et,  par 
épisodes  se  dévoilent  les  qualités  ou  les  défauts 
de  chaque  individualité,  éclairant  le  diagnostic 
et  le  pronostic.  On  peut  alors  distinguer  les 
sujets  bien  équilibrés  dans  la  zone  physiologique 
moyenne,  ceux  qui  sont  portés  vers  des  excès  de 
réactions  ou  au  contraire  vers  des  paresses  orga¬ 
niques  ou  métaboliques  accentuées,  et  enfin 
ceux  qui,  encore  par  excès  ou  par  défaut,  ont 
déjà  pénétré  dans  le  domaine  pathologique. 
C’est  que  l’homme  est  assez  tributaire  de  son 
milieu  pour  que  les  changements  d’incitations 
qui  lui  en  viennent,  en  modifiant  ses  allures 
fonctionnelles,  démontrent  sa  souplesse  ou  au 
contraire  sa  révolte  ou  ses  diverses  déficiences. 
De  l’étude  de  ces  réactifs  si  variés  et  si  sensibles 
que  sont  les  hommes,  même  normaux,  mais  sur¬ 
tout  malades,  et  de  l’étude  parallèle  du  climat, 
observé  directement  ou  par  les  instruments 
météorologiques,  on  peut  déduire  un  utile  clas¬ 
sement  qui  en  éclaire  la  connaissance  et  les  rap¬ 
ports  respectifs.  Il  apparaît  ainsi  que  la  Côte 
d’Azur  est  un  milieu  stimulant,  c’est-à-dire  qui 
porte  l’organisme  vivant  à  acoroître  toutes  ses 
activités.  Quand  ces  manifestations  nécessaires 
à  la  vie  sont  simplement  réduites  sans  être 
encore  viciées,  le  climat  tend  à  les  rétablir  à  leur 
taux  utile  et  ramène  alors  facilement  l’organisme 
total  dans  sa  voie  normale.  Quand  ces  ralentis¬ 
sements  côtoient  des  états  pathologiques,  en 
proviennent  ou  bien  les  aggravent,  l’entraîne¬ 
ment  climatique,  dosé  avec  prudence,  suivant 
la  sensibilité  de  chacun,  apporte,  en  plus,  et 
secondairement,  un  secours  efficace  aux  parties 
lésées,  par  la  mise  en  oeuvre  automatique  de 
toutes  les  entr’aides  possibles,  et  les  consé¬ 
quences  favorables,  directes  ou  indirectes,  qui  en 
peuvent  résulter  pour  les  parties  lésées.  Mais 
quand,  inversement,  au  lieu  de  pécher  par  dé¬ 
faut,  c’est  par  des  excès  liés  aux  anomalies  ou 
aux  lésions,  le  milieu  stimulant,  ne  pouvant 
qu’accentuer  cette  tendance,  se  trouve  à  divers 
taux  défavorable.  C’est  sur  ces  bases  premières 
que  doivent  s’établir  les  indications  et  contre- 
indications  du  climat,  cette  puissance  naturelle 
qui  est  capable  d’influencer  si  fortement  et  diver¬ 
sement  le  taux  et  l’orientation  dynamiques  de 
l’être  vivant.  C’est  d’après  ces  données  premières 
de  physiologie  et  de  pathologie  générales  qu’on 
doit  aborder  l’examen,  à  ce  point  de  vue,  de 
chaque  cas  particulier.  L’antique  notion  du 
tempérament,  malgré  les  différentes  réalisations 
qu’elle  a  subies,  n’en  reste  pas  moins,  en  définis¬ 


sant  les  tendances  fonctionnelles  générales  de 
chaque  individu,  un  des  principaux  éléments  à 
rechercher  pour  les  connaître.  La  distinction 
élémentaire  entre  les  hyper  et  les  hypo fonction¬ 
nants  reste  fondamentale  pour  un  premier  clas¬ 
sement,  aussi  bien  des  sujets  que  des  climats  qui 
les  influencent  à  ce  point  de  vue,  dans  un  sens  on 
dans  l’autre.  La  Côte  d’Azur,  stimulante  à 
divers  degrés  suivant  les  nuances  de  sa  posologie 
étendpe,  et  grâce  à  la  conduite  du  traitement  et 
•par  l’effet  de  contraste,  la  durée  du  séjour,  la  sai¬ 
son  choisie,  l’époque  du  départ,  etc.,  peut  donc 
être  fàvorable  dans  tout  état  morbide  à  allure 
traînante  ou  dépressive,  quels  que  soient  la 
nature  où  le  siège  des  déviations  fonctionnelles 
ou  des  lésions.  Car  le  milieu  naturel,  investissant 
toute  la  périphérie  sensitive  et  sensorielle  et  les 
appareils  qui  s’y  ouvrent,  imprime  par  la  diver¬ 
sité  et  la  puissance  des  forces  naturelles,  des 
impulsions  si  souplement  adaptées  aux  possibi¬ 
lités  correctives  de  l’être  vivant,  que  ses  effets, 
généraux  ou  locaux,  sont  capables  d’innom¬ 
brables  modes  d’altération  comme  de  restaura¬ 
tion.  Dans  les  cas  douteux  ou  changés  par  des 
incidents  imprévisibles,  l’observation  attentive 
et  suivie  trouve,  dans  la  marche  des  modifica¬ 
tions  obtenues,  les  signes  de  contre-indications, 
mais  en  tenant  compte  des  possibilités  accepta¬ 
bles  quand  il  s’agit  de  la  Crise  Climatique  d’ar¬ 
rivée,  ou  des  Crises  Saisonnières,  épreuves  pas¬ 
sagères  et  pleines  d’enseignements.  Aussi  plus 
la  torpidité  est  accentuée  et  plus  l’état  d’ensem¬ 
ble  lui  est  imputable,  plus  grandes  sont  les  chan-, 
ces  de  guérison,  tant  que  les  lésions  ne  sont  pas 
trop  accentuées  ou  irrémédiables,  et  qu’on  peut 
parler  de  cachexie.  Inversement,  c’est  l’agita¬ 
tion,  la  dénutrition  et  l’hyperthermie,  diverse¬ 
ment  développées  ou  associées,  qui  caractérisent 
les  maladies  ou  syndromes  à  contre-indication 
nette. 

Partant  de  ces  principes  fondamentaux,  le 
choix  des  hivernants  peut  se  préciser  encore 
davantage.  A  titre  Prophylactique,  peuvent  en 
bénéficier  tous  ceux  qui,  pour  une  raison  quel¬ 
conque,  montrent  leur  état  défectueux  entretenu 
ou  aggravé,  dans  leur  pays,  par  le  froid,  l’humi¬ 
dité,  l’obscurité,  le  confinement,  la  sédentarité 
ou  bien  les  excès  atmosphériques  et  leurs  consé¬ 
quences.  A  titre  favorisant  ou  curatif,  les  conva¬ 
lescences,  les  retards  et  troubles  de  croissance, 
anémies  et  chloroses,  les  surmenages,  intoxica¬ 
tions,  ralentissements  métaboliques,  les  dyscra- 
sies*,  dystrophies,  les  insuffisances  endocrinien¬ 
nes,  ainsi  que  les  rhumatismes,  goutte,  les  dia¬ 
bètes,  les  scléroses,  les  albuminuries,  le  rachi¬ 
tisme,  etc.  ;  les  infections  chroniques,  torpides, 
latentes,  locales,  et  leurs  suites  ;  les  bacilloses, 
surtout  externes,  osseuses,  etc.,  aussi  viscérales, 
même  pulmonaires,  quand  elles  sont  apyrétiques, 
torpides,  fibreuses  et  limitées.  Il  en  est  de  même 
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pour  les  cardiopathies  compensées,  les  hypo-  , 
sÿstolies  à  myocarde  suffisant,  les  hypotensions, 
les  asthénies,  les  débilités  et  dépressions  men¬ 
tales.  A  ces  titres,  enfants  et  vieillards  abondent 
particulièrement.  En  été,  grâce  à  la  mer  régulatri¬ 
ce  dont  la  brise  rafraîchit  le  rivage,  aussi  bien 
que  le  courant  nocturne  de  la  montagne,  bien 
des  améliorations  commencées  peuvent  être 
poursuivies  sur  des  Intolérants  â  la  mer,  au  vent 
violent  et  froid  du  nord  et  aussi  sur  tous  les 
frileux,  coloniaux  ou  autres.  Les  contre-indica¬ 
tions  absolues  ou  relatives,  passagères  ou  perma¬ 
nentes,  suivant  le  degré  et  la  phase  morbide,  le 
taux  de  réactivité  et  d’hyperesthésie,  peuvent 
être  somatiques,  métaboliques,  nerveuses  ou 
mentales.  Elles  s’appliquent  aux  formes  sur¬ 
aiguës,  fébriles,  congestives,  consomptives  des 
infections  et  surtout  de  la  tuberculose  ;  aux. 
dénutritions  par  métabolisme  excessif,  dans  le 
diabète,  les  polyuries,,etc.  ;  les  cachexies  à  lésions 
profondes,  étendues  ;  les  néoplasies  rapides  sur¬ 
tout  sur  les  jeunes  ;  les  lésions  cérébrales  ou 
médullaires  en  activité  ;  les  excitations  nerveu¬ 
ses,  végétatives,  psychiques  ou  mentales  ;  les 
asystolies  au  myocarde  trop  atteint.  Entre  ces 
catégories  bien  tranchées  s’échelonnent  des  cas 
intermédiaires  ou  complexes  que  doit  démélér 
ia  Clinique  Climatique,  d’après  l’évolution  passée 
et  présente,  pour  lep  admettre  ou  les  éloigner, 
régier  la  posologie  et  les  autres  détails  du  traite¬ 
ment  ainsi  que  l’opportunité  d’un  retour  ulté¬ 
rieur. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  qui  résument 
l’étude  de  ce  climat  Méditerranéen  mixte.  Marin 
et  Alpestre.  Ses  diverses  actions  dynamiques 
polyvalentes  sont  capables,  en  combinant  leur 
puissance  avec  la  douceur  inhérente  au  milieu  ( 
naturel  de  l’homme,  de  susciter  d’abord  tant  de  r 
modifications  élémentaires  qui  vont  ensuite  en 
se  transformant  dans  la  profondeur  et  dont  la 
portée,  ainsi  étendue  à  l’ensemble  de  la  vie  orga-  I 
nique,  aboutit  suivant  les  cas  à  des  effets  si  poly-  ) 
morphes  qu’il  importe  de  suivre  de  près  pour  lés  j 
classer  et  en  tirer  le  meilleur  parti.  Il  n’est  pas  I 
surprenant  que  les  séductions  extérieures  qui  J 
traduisent  pour  les  sens  ses  précieuses  qualités 
biologiques,  aient  attiré  et  retenu,  dès  les  pre-  | 
mières  époqües  de  l’histoire,  tant  de  messagers  ( 
successifs  de  la  pensée  humaine  partis  sur  la 
Méditerranée  en  quête  d’un  pays  accueillant. 
C’est  ainsi  que  les  idées  et  l’art  helléniques  ont 
débarqué  sur  la  côte  gauloise  où  déjà,  dans  les 
temps  préhistoricjues,  l’esprit  s’était  manifesté 
comme  le  montrent  les  dessins  retrouvés  dans 
les  cavernes  du  Périgord,  les  plus  anciens  con¬ 
nus  dans  le  monde  et  déjà  si  libres  d’allure,  et 
plus  tard,  la  doctrine  chrétienne  avec  Lazare  et 
les  Saintes  Maries,  et  puis  l’organisation  latine. 
Ainsi  éveillés,  les  cerveaux  gaulois  ont  fait  éclore 
plus  tard  un  nouvel  épanouissement  de  l’Art  et 


de  l’Intellectu alité  humaine,  la  plus  Occiden¬ 
tale,  celle  de  la  terre  de  France  qui  s’est  expri¬ 
mée  et  renouvelée  sous  tant  de  formes  et  pendant 
tant  de  siècles.  Sur  la  côte  de  Provence,  sa  belle 
et  lumineuse  Porte  de  l’Orient,  on  peut  retrou¬ 
ver  les  traces  de  ce  passé  dans  la  langue,  les 
mœurs,  le  costume  même  ;  car  y  a-t-il  un  autre 
pays  où  le  Pétase  grec  tel  qu’on  le  voit  sur  les 
figurines  antiques  de  Tanagra  est  encore  porté 
comme  à  Nice,  les  ruines,  les  légendes.  Ce  n’est 
pas  pour  rien  que  les  Gaulois  sont  allés  dans  la 
forêt  de  Dodone  et  aussi  à  Delphes  où  a  été 
trouvée  la  pierre  tombale  d’un  pèlerin  de  Massi- 
lia,  et  dont  le  moulage  est\au.  musée  Borelly.  Si 
les  guerres,  les  invasions  et  les  attaques  Maures¬ 
ques  ont  détruit  la  plupart  des  monuments  pre¬ 
miers  d,e  la  Côte,  cependant  ceux  de  Fréjus,  les 
colonnes  de  Riez,  les  Attiques  de  Saint-Rémy, 
de  Nîmes,  de  Vaison,  et  le  théâtre  d’Orange  sont 
là  pour  montrer  la  forme  encore  Hellénique  main¬ 
tenue  à  l’époque  Gallo-Romaine.  Dans  le  poème 
du  Valcarès,  Jean  d’Arbaud  a  fait  puissamment 
reparaître  la  vision  émouvante  de  cette  étrange 
Bête  aux  pieds  de  bouc  et  à  tête  humaine  cor¬ 
nue,  représentant,  dans  la  plaine  marécageuse 
du  Rhône,  le  dieu  Pan,  c^est-à-dire  le  Mythe 
Grec  qui  conciliait  les  primitives  idoles  animales 
et  le  panthéisme  en  marche  vers  la  notion  anthro¬ 
pomorphe  et  idéaliste  d’Athœna,  de  Phœbos, 
qui  devait  aboutir  à  Zeus  et  au  Monothéisme, 
en  préparant  la  venue  du  Christ. 

C’est  ce  magnifique  passé  qu’évoque  pour  les 
j  esprits  instruits,  le  voyage  en  Provence,  en 

Imême  temps  que  les  idées  Hippocratiques,  dont 
la  médecine  française,  après  ses  débuts  à  Mont¬ 
pellier,  reste,  par  ses  tendances  élevées  et  géné¬ 
ralisatrices,  un  fidèle  épanouissement. 


Cette  conférence  résume  les  idées  émises  dans  les 
travaux  suivants  du  même  auteur  : 

Art.  Nice.  Index  des  stations  thermales  et  clima-. 
tiques  (Gainche,  1903). 

L’adaptation  climatique  {Congrès  de  Nice,  1904). 

L’intolérance  climatique  [Congrès  de  Niee,  1904). 

L’entraînement  climatique  [Congrès  de  Nice,  1904); 

Le  climat  méditerranéen  français  au  point  de  vue 
clinique.  Epreuve  climatique  [Presse  Méd.,  31  dé¬ 
cembre  1904). 

La  posologie  du  climat  [Presse  Médicale,  14  août 
1907). 

L’être  vivant  et  les  variations  du  miiieu  extérieur 
[Revue:  de  Médecine,  10  janvier  1907). 

L’épreuve  de  la  montagne  [Bull.  gén.  de  thérap., 
8  avril  1907). 

Les  influences  dq  crépuscule  [La  Clinique,  H  octo¬ 
bre  1907). 

L’accord  entre  l’organisme  et  le  climat  [La  Cli¬ 
nique,  7  février  1908). 
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Climats  stimulants  et  climats  modérateurs  (Journ, 
des  Praticiens,  28  novembre  1908). 

Le  climat  et  l’organisme  (Soc.  de  l’Internat., 
octobre  1908). 

Corps  thyroïde  et  climat  (Journ.  des  Praticiens, 
27  mars  1909). 

Les  différents  climats  marins  :  Côtes  de  France 
(La  Clinique,  12  février  1909). 

Mer  et  montagne  :  Climatophysiologie  comparée 
(Rapport  au  III®  Congrès  de  physiothérapie,  Paris, 
mars  1910).  , 

Nervosité  et  climats  stimulants  (La  Clinique,  27 
octobre  1910). 

L’héliothérapie  en  France  et  sur  le  littoral  médi¬ 
terranéen  (Presse  Médicale,  2  mars  1912). 

Nice  et  son  climat  (Annuaire  du  Syndicat  médical 
et  du  Syndicat  des  hôteliers,  1912). 

Météorologie  et  médecine  (La  Clinique,  8  mai  1914). 

Nice  station  d’hiver  (Gazette  des  Eaux,  1914). 

Héliophiles  et  héliophobes  (Paris  Médical,  16 
mai  1914). 

Le  climat  de  la  Côte  d’Azur.  Notions  générales 
sur  ses  effets  (La  Médecine  thermale  et  climatique, 
novembre  1916). 

La  Côte  d’Azur  pendant  l’été  (L’Eclair,  30  mai 

1917) . 

Le  printemps  de  la  Côte  d’Azur  (L’Eclair,  juj^ 

1918) . 

Nice  station  d’hiver  (Le  Médecin  français,  1®^  dé¬ 
cembre  1919). 

La  clinique  climatique  (Bull.  gén.  de  thérap., 
novembre  1920). 

Le  climat  de  la  Côte  d’Azur  (Critique  des  criti¬ 
ques,  La  Méd.  internationale  illustrée  avec  Maurice 
Faure,  janvier  1922). 


Coup  d’œil  d’ensemble  sur  la  climatologie  de  la 
Côte  d’Azur  (Côte  d’Azur  Médicale,  février  1922). 

Enchaînement  des  éléments  climatiques  sur  la 
Côte  d’Azur  (Paris  Médical,  29  juin  1922).  ' 

Influence  des  taches  solaires  sur  les  accidents  aigus 
des  maladies  chroniques  (Acad,  de  Méd.,  11  juillet 
1922). 

Les  stations  climatiques  françaises  de  la  Médi¬ 
terranée  (Conférence  du  cours  de  thérap..  Faculté 
de  Paris,  9  février  1923). 

Les  véritables  caractéristiques  du  climat  de  la 
Côte  d’Azur  (Acad,  de  Méd.,  27  février  1923,  avec 
J.  Vallot  et  M.  Faure). 

La  sensibilité  météorique  (Journ.  des  Praticiens, 
9  juin  1923). 

Nice  station  d’hiver  et  de  printemps.  Nice  à  ses 
hôtes  (Guide  pratique  du  tourisme,  par  H.  Berger- 
.Bœchat,  éd.  Menton,  1923). 

Indications  et  contre-indications  du  climat  de  la 
Côte  d’Azur  en  général  et  de  Nice  en  particulier 
(Presse  thermale  et  climatique,  1924). 

Le  gain  pondéral  au  cours  ou  à  la  suite  des  cures 
climatiques  (Presse  thermale  et  climatique,  1924). 

Les  caractéristiques  du  climat  de  la  Côte  d’Azur 
(Conférence  aux  Fêtes  du  25®  anniversaire  de  la 
fondation  de  la  Soc.  du  littoral,  Strasbourg  Médical, 
5  mai  1925). 

Rythme  nycthéméral  de  la  .réceptivité  aux  in¬ 
fluences  météoriques  (Journ.  des  Praticiens,  25  octo¬ 
bre  1925). 

Comparaison  entre  le  Sud  et  le  Sud-Ouest  clima¬ 
tiques  (Voyages  d’études  de  la  Faculté  de  Bordeaux, 
avril  1925). 

L’effet  de  contrastes  en  thérapeutique  climatique 
Presse  thermale  et  climatique,  l®""  janvier  1926). 


SYNDICAT  DES  MÉDECINS  DE  LA  SEINE 

Assemblée  Générale  du  8  mai  1927. 


Les  Assurances  sociales 

Comment  le  S.M.S.  envisage  le  fonctionnement 
de  la  future  loi. 

Rapport  par  MM.  Cibrie  et  Hartenberg. 

Le  Corps  médical  n’est  pas  hostile  aux  lois  d’as¬ 
surance  sociale,  car,  de  .tous  temps,  le  méde¬ 
cin  n’a  jamais  hésité  à  mettre  sa  science  et  son 
dévouement  au  service  des  déshérités  de  la  for¬ 
tune.  Mais,  connaissant  par  expérience  et  mieux 
que  quiconque  les  conditions  de  l’exercice  de  la 
médecine,  il  demande,  pour  collaborer  à  ces  lois, 
qu’elles  réalisent  vraiment  un  progrès  social  et 
que  leur  application  n’entraîne  pas  des  inconvé¬ 
nients,  surpassant  leurs  avantages. 

Or,  après  des  études  minutieuses  et  prolongées, 
le  Corps  médical,  dans  sa  presque  unanimité,  a 


cru  devoir  désapprouver  tous  les  projets  de  loi 
prévoyant  une  organisation  collective  de  la  mé¬ 
decine,  et  qui  auraient,  comme  conséquence  pra¬ 
tique,  l’interposition,  entre  le  malade  et  le  méde¬ 
cin,  d’une  administration  de  Caisse. 

En  effet,  cette  interposition  aurait  pour  résul¬ 
tat  de  transformer  complètement  l’exercice  de  la 
médecine  traditionnelle  et  d’altérer,  sinon  de 
supprimer,  les  conditions  de  liberté,  de  dignité, 
de  discrétion,  de  conscience,  de  loyauté,  de  mo¬ 
ralité,  qui  doivent  régner  entre  malade  et  méde¬ 
cin  dans  la  lutte  contre  la  maladie. 

Une  organisation  administrative  de  la 

MÉDECINE  ENTRAÎNERAIT  : 

La  mise  en  tutelle  du  malade,  considéré  comme 
un  mineur,  incapable  de  se  diriger  lui-même, 
placé  sous  l’autorité  des  Caisses  dont  il  serait 
contraint  d’accepter  docilement  les  règlements 
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souvent  vexatoires,  et  appliqués  par  des  fonction¬ 
naires  dont  on  connaît,  par  d’autres  exemples, 
l’aménitc  et  la  complaisance. 

L’impossibilité  pratique  du  secret  professionnel 
absolu,  fatalement  compromis  par  les  nécessités 
administratives  (diagnostics, plus  ou  moins  pré¬ 
cis  portés  sur  certains  papiers,  divulgation  de  se¬ 
crets  de  famille,  etc...)  ; 

La  dépréciation  des  soins  médicaux  résultant, 
d’une  part,  d’examens  trop  rapides,  de  visites 
hâtives  effectuées  par  des  médecins  pressés,  fati¬ 
gués,  surchargés  de  besogne,  et,  d’autre  part,  de 
la  limitation  réglementaire  des  médicaments, 
dont  les  plus  onéreux,  ainsi  que  peut-être  les 
spécialités,  seront  interdits  dans  un  but  d’éco¬ 
nomie  ; 

Les  encouragements  aux  abus,  aussi  bien  de  la 
part  de  malades  que  de  médecins  peu  conscien¬ 
cieux,  et  la  création  d’une  atmosphère  de  méfian¬ 
ce  et  de  suspicion  ; 

Des  discussions  au  sujet  des  interventions  thé¬ 
rapeutiques  ; 

Des  chicanes  au  moment  des  règlements  de 
comptes,  aussi  bien  avec  le  malade  qu’avec  le 
médecin  ; 

La  déchéance  progressive  de  la  science  médicale 
par  la  fonctionnarisation  du  plus  grand  nombre 
des  médecins,  entraînant  l’absence  d’effort  et  d’é¬ 
mulation  ; 

Et  enfin,  argument  capital,  suffisant  à  lui  seul 
à  condamner  le  système,  Z’ ABAISSEMENT  FATAL 
DE  LA  MORALITÉ  PROFESSIONNELLE  ET  SO¬ 
CIALE. 

Pour  toutes  ces  raisons,  le  S.  M.  S.  pense  que 
son  devoir  est  de  n’accepter  de  collaborer  à  une 
loi  d’assurances  sociales  que  si  cette  loi  respecte 
les  conditions  traditionnelles  de  l’exercice  de  la 
médecine,  sauvegardes  de  sa  valeur  et  de  sa 
moralité. 

Ces  conditions  sont  réalisées  dans  le  système 
dit  de  l’entente  directe,  qui  est  celui  de  la  prati¬ 
que  habituelle. 

Son  essence  est  de  permettre  au  malade  assuré 
d'être  soigné  comme  un  client  ordinaire.  Le  ma¬ 
lade  garde  sa  dignité  :  il  n’est  pas  traité  en  mineur 
suspect  par  la  Caisse.  Il  a  recours  au  médecin  de 
son  choix,  et  son  entière  liberté  lui  est  laissée. 

Il  règle  lui-même  ses  honoraires  au  médecin, 
selon  le  tarif  habituel  de  la  clientèle,  et  confor¬ 
mément  à  l’échelle  des  prix  de  la  vie.  Payant  de 
ses  propres  deniers,  il  est  son  propre  contrôleur, 
et  il  n’appelle  le  médecin  que  quand  il  en  a  be¬ 
soin  (1). 


(1)  L’application  de  cette  entente  directe  pourrait 
être  réalisée  par  le  législateur,  selon  la  modalité  sui¬ 
vante  : 

L’assuré  toucherait  de  la  Caisse,  avec  ou  sans  allo¬ 
cation  de  chômage,  selon  les  cas,  une  allocation  quoti¬ 
dienne  de  maladie,  au  moyen  de  laquelle  il  réglerait 
les  honoraires  du  médecin  et  payerait  ses  médicaments. 


Les  seuls  rapports  du  médecin  avec  les  Cais¬ 
ses  consisteraient,  d’une  part,  dans  la  délivrance 
au  malade  d’un  certificat  attestant  l’état  de  ma¬ 
ladie,  et,  d’autre  part,  dans  l’acceptation  d’une 
juridiction  contrôlant,  en  cas  de  doute,  la  bonne 
foi  et  la  loyauté  de  sa  conduite. 

Conèlusion. 

Le  S.  M.  S.  déclare,  d’accçrd  avec  la  grande 
majorité  du  Corps  médical  français,  qu’il  ne  col¬ 
laborera  qu’à  une  loi  d’assurances  invalidité- 
maladie  comportant,  comme  seule  modalité, 
l’entente  directe  telle  qu’elle  vient  d’être  définie, 
et  s’opposera  de  toutes  ses  forces  à  toüte  autre  con¬ 
ception 

PBOPAGAIVDE  DE  IVOS  IDÉES 

1°  Dahs  le  Corps  médical. 

(Ce  point  sera  exposé  plus  loin). 

2°  En  dehors  du  Corps  médical. 

Rapport  par  M.  Hartmann. 

Jusqu’à  présent,  le  S.  M.  S.  s’est  contenté  d’é¬ 
tudier  les  différentes  modalités  du  projet  de  loi 
sur  l’ Assurance-maladie,  et  de  concréter  ses  desi¬ 
derata  sous  la  forme  de  vœux  qu’il  transmettait 
à  l’Union. 

Il  est  possible,  certaip  même,  que  le  travail  que 
nous  avons  ainsi  fourni  au  cours  de  ces  dernières 
années  n’a  pas  été  sans  exercer  sur  les  Assem¬ 
blées  générales  de  l’Union  une  réelle  influence, 
mais  ce  n’est  pas  assez  de  convaincre  nos  confrè¬ 
res,  notre  action  doit  s’exercer  aussi, sur  les  inté¬ 
ressés  ;  futurs  assujettis  et  contribuables,  dont 
l’influence  sur  le  Parlement  sera  certainement 
plus  décisive  que  la  nôtre,  et  c’est  pénétré  de 
cette  nécessité  que  votre  Conseil  d’administra¬ 
tion  vous  propose  d’entreprendre  en  dehors  du 
Corps  médical  une  campagne  de  propagande  ex¬ 
cessivement  active. 

Si  vous  désirez  que  votre  campagne  produise 
le  maximum  d’efficacité,  il  faut  qu’elle  s’exerce 
sur  toutes  les  classes  de  la  société,  sans  aucune 
arrière-pensée  politique,  et  que  nous  recherchions 
sans  distinction  d’opinions  tous  ceux  qui  con¬ 
sentiront  à  nous  prêter  leur  appui. 

1“  Action  auprès  des  futurs  assujettis  : 

Les  futurs  assujettis  sont  ceux  auprès  des¬ 
quels  nous  sommes  tout  d’abord  conduits  natu¬ 
rellement,  C’est  auprès  d’eux  que  nous  aurons  à 
exercer  notre  propagande  la  plus  active.  Un 
grand  nombre  d’entre  eux  sont  groupés  en  syndi¬ 
cats  adhérents  à  la  C.  G.  T.  et  à  la  C.  G.  T.  U. 
C’est  donc  auprès  de  ces  deux  groupements  ainsi 
qu’auprès  des  autres  Fédérations  de  Syndicats 
ou  Associations  professionnelles  patronales  ou 
ouvrières,  que  nos  efforts  devront  se  porter  en 
premier  lieu. 
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n  nous  a  semblé  que  des  entrevues  officieuses 
devaient  précéder  les  interventions  officielles.  Si 
nous  réussissons  à  convaincre  les  dirigeants  de 
ces  diverses  organisations  que  leurs  intérêts  bien 
entendus  sont  les  mêmes  que  les  nôtres,  il  nous 
sera  ensuite  facile,  avec  leur  appui,  d’organiser 
dans  les  différents  Syndicats  les  conférences  ne¬ 
cessaires  à  la  propagande  de  nos  idées.  Au  con¬ 
traire,  notre  action  serait  plus  nuisible  qu’utile  si 
ce  n’était  pas  en  accord  avec  les  militants  de  ccs 
unions  nationales  que  nous  exercions  notre 
effort. 

2“  Action  auprès  du  public  :  '  ' 

Cette  action,  pour  être  moins  importante  que 
celle  à  entreprendre  auprès  des  futurs  assujettis, 
n’est  pas  moins  indispensable.  Les  contribuables, 
les  futurs  assujettis,  font  en  effet  partie  du  public 
et  ce  sera  déjà  les  préparer  à  nos  idées  que  d’orga¬ 
niser  des  conférences  dans  les  mairies  et  de  de¬ 
mander  aux  journaux  d’insérer  nos  communi¬ 
qués  généraux  et  les  articles  particuliers  que  les 
uns  et  les  autres  voudront  bien  rédiger.  Là  enco- 
,  re,  aucune  idée  politique  ne  devra  nous  guider 
et  les  communiqués  devront  être  transmis  par 
nos  soins  à  tous  les  journaux,  de  quelque  opinion 
qu’ils  soient.  , 

Toutes  les  classes  de  la  société  sont  touchées 
par  la  T.  S.  F.,  nous  ne  devons  pas  négliger  ce 
mode  de  propagande  et  devrons  essayer  quelques 
conférences  en  employant  ce  nouveau  mode  de 
transmission. 

3°  Action  auprès  des  parlementaires  : 

Cette  action  peut  être  envisagée  à  deux  points 
de  vue,  selon  qu’elle  s’adresse  à  la  grande  masse 
des  parlementaires  ou  aux  membres  des  Commis¬ 
sions  chargés  de  l’étude  du  projet  de  loi. 

Les  parlementaires  sont  habitués  à  se  tenir  en 
contact  avec  leurs  électeurs.  La  plus  grande  par¬ 
tie  du  travail  à  faire  auprès  d’eux  sera,  déjà  ac¬ 
complie  si  nous  pouvons  leur  transmettre  des  or¬ 
dres  du  jour  favorables  à  nos  idées,  adoptées  par 
les  intéressés. 

En  ce  qui  concerne  les  démarches  officielles  à 
faire  auprès  des  Commissions  chargées  de  l’étude 
du  projet  de  loi,  nous  pensons  qu’afm  d’éviter 
des  divergences,  toujours  regrettables,  nous  au¬ 
rons  à  nous  abstenir  de  toute  propagande  directe, 
mats  il  est  bien  entendu  que  nous  ne  suivrons 
cette  ligne  de  conduite  qu’à  la  condition  que  nos 
Unions  nationales  défendent  elles-mêmes  avec 
énergie  les  idées  qui  sont  les  nôtres. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  l’action  que 
notre  Conseil  d’administration  propose  d’enga¬ 
ger,  tant  auprès  des  futurs  assujettis  qu’auprès 
du  public  et  des  parlementaires,  et  si  vous  ap¬ 
prouvez  ces  idées,  votre  Conseil  vous  demande 
de  voter  l’ordre  du  jour  suivant,  étant  bien  en¬ 
tendu  que  le  vote  de  cet  ordre  du  jour  implique 
l’approbation  des  idées  qui  viennent,  de  vous 
être  exposées  : 


Le  S.  M.  S.,  réuni  en  Assemblée  générale  le  8  mai 
1927,  donne  mandat  à  son  Conseil  d’administration 
d’organiser  en  dehors  de  toute  tendance  politique, 
une  action  destinée  à  propager  nos  idées  parmi  les 
futurs  assujettis,  le  public  et  les  parlementaires. 

II 

Propagande  de  nos  idées  dans  le  Corps 
médical . 

Rapport  par  M.  Fanton  d’ Andon. 

Dans  leur  excellent  rapport,  MM.  Hartenberg 
et  CiBRiE  ont  exposé  comment  le  S.M.S.  envisage 
le  fonctionnement  de  la  future  loi  sur  l’Assurance 
maladie.  Comme  nous  avons  eu,  au  cours  de  ces 
derniers  mois,  plus  d’une  preuve  que  cette  façon 
de  voir  était  celle  d’une  grosse  partie  du  Corps 
médical  aussi  bien  provincial  que  parisien,  il  im¬ 
porte  essentiellement  de  répandre  à  profusion  ces 
idées  dans  la,  masse  des  praticiens  de  France,  afin 
de  créer  parmi  eux  un  mouvement  d’opinion  ir¬ 
résistible  qui  détermine  définitivement  l’orien¬ 
tation  du  législateur.  Rien  ne  doit  nous  rebuter 
dans  cette  tâche  ;  nous  combattons  pour  la  bonne 
cause,  pour  la  cfignité  de  notre  profession,  pour 
l’intérêt  bien  compris  des  futurs  assurés,  inté¬ 
rêts  que  nous  entendons  défendre  au  même  titre 
que  les  nôtres,  pour  une  médecine  saine  et  hon¬ 
nête  ;  il  faut  donc  que  nous  soyons  et  compris  et 
suivis, 

Pour  ces  motifs,  je  pense  cpu’il  faut  obligatoi- 
rem.ent  : 

1»  Tirer  un  très  grand  nombre  d’exemplaires 
du  rapport  Hartenberg-Cibrie,  10  à  15.000  par 
exemple,  vous  verrez  plus  loin  pourquoi  ; 

2°  Envoyer  ce  rapport  à  tous  les  médecins  de 
la  région  parisienne  sans  exception  ;  le  commu¬ 
niquer,  avec  <1  Prière  d’insérer  »,  à  tous  les  jour¬ 
naux  médicaux  (Presse  médicale,  Journal  des 
Praticiens,  Concours  médical.  Bulletins  syndicaux, 
etc.,  etc...)  ;  le.  développer  dqns  des  conférences, 
réunions,  meetings  médicaux  ;  en  un  mot,  donner 
à  ce  factum  la  plus  grande,  la  plus  féconde  publi¬ 
cité  dans  la  région  parisienne  où  le  mouvement 
doit  être  actif  avant  tout  ; 

3°  Pour  la  province  :  l’adresser  aux  présidents 
et  secrétaires  généraux  de  tous  les  Syndicats  et 
groupements  médicaux  connus,  en  les  priant  de 
le  discuter  et  de  nous  donner  l’opinion  de  leur 
groupement.  Nous  pourrions  également  leur  de¬ 
mander,  s’ils  l’approuvent,  naturelleihent,  de  le 
répandre  à  profusion  autour  d’eux  en  leur  conseil¬ 
lant,  pour  atteindre  ce  but,  soit  de  nous  en  de¬ 
mander  directement  des  exemplaires  cjue  nous 
pourrions  leur  envoyer  moyennant  le  simple 
remboursement  de  leur  valeur  et  du  port,  soit 
d’en  faire  tirer  eux-mêmes  des  exemplaires  afin 
de  le  distribuer  sur  place. 

40  Enfin,  pour  rendre  ce  mouvement  plus  coin- 
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pact  et  plus  apparente  l’unanimité  du  Corps  mé¬ 
dical  sur  la  question,  nous  vous  demandons  de 
nous  autoriser  à  étudier  une  formule  d’engage¬ 
ment  à  faire  signer  par  les  médecins  de  la  région 
parisienne  seulement,  nos  moyens  d’action  ne 
nous  permettant  pas  d’organiser  un  referendum 
dans  le  Corps  Médical  français  tout  entier,  enga¬ 
gement  de  n’accepter  de  collaborer  qu’à  une  loi 
comportant  exclusivement  l’entente  directe. 


Voilà  comment,  je  conçois  le  mouvement  à 
exécuter,  et  je  suis  persuadé  que  si  nous  le  faisons 
avec  ordre  et  méthode,  et  surtout  avec  esprit  de 
suite,  nous  aurons  réalisé  auprès  du  Corps  médi¬ 
cal  français  ce  que  nous  cherchons,  c’est-à-dire 
une  levée  de  boucliers  générale  en  faveur  de  l’ins¬ 
cription  dans  la  future  loi  de  l’Entente  directe,  le 
seul  mode  acceptable  pour  les  médecins  et  les  ma¬ 
lades. 


HISTOIRE  OE  LA  MÉDECINE 

L’exercice  de  I?  Médecine  dans  la  Perse  antique  d’après  le  Zend-Avesta. 


Si  l’on  en  croyait  Hérodote,  il  n’y  aurait  pas 
eu  de  médecins  en  Persè.  Les  Assyriens,  dit-il, 
ne  se  servent  jamais  de  médecins; les  malades 
sont  portés  sur  une  place  publique  où  les  pas¬ 
sants,  qui  se  croient  quelque  compétence  médi¬ 
cale,  donnent  leur  avis.  Hérodote  raconte  encore 
que  Darius,  blessé,  au  pied,  lut  soigné  par  des 
médecins  égyptiens,  mais  qu’après  sept  jours, 
las  de  souffrir,  il  fit  rechercher  d’autres  médecins, 
c’est  alors  que  l’on  retrouva,  parmi  les  esclaves, 
le  célèbre  médecin  grec  Démocède,  qui  le  soigna 
ensuite. 

11  était  étonnant  que  les  Perses  n’aient  pas  eu 
^  de  médecins  propres  et  qu’ils  aient  toujours  été 
obligés  de  recourir  aux  ofTices  des  médecins  des 
pays  voisins. 

Dans  l’Avesta,  le  livre  du  Zoroastrisme,  on 
trouve  des  passages  qui  contredisent  Hérodote 
et  donnent  des  détails  sur  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  chez  les  fidèles  de  Zoroastre,  encore  repré¬ 
sentés,  aujourd’hui,  par  les  Parsis  de  l’Inde. 

Certains  font  remonter  la  composition  de 
l’Avesta  au  XIP  siècle  avant  notre  ère,  d’autres 
au  VIIP  siècle  ;  on  admet  que  l’Avesta  est  de 
date  plus  récente,  mais  qu’il  était  écrit  avant 
la  conquête  d’Alexandre,  car  dans  la  dislocation 
des  peuples  qui  suivit  la  mort  du  conquérant,  la 
vieille  langue  zend  se  perdit  et  devint  une  langue 
morte.  Malheureusement  les  manuscrits  de 
l’Avesta,  en  langue  zend,  que  l’on  possède  au¬ 
jourd’hui,  sont  tous  du  Moyen-Age  et  ne  sont 
que  des  copies. 

Une  partie  du  fargard  VII  du  Vendidâd  (1) 
donne  des  renseignements  curieux  sur  les  épreu¬ 
ves  probatoires,  les  honoraires  et  les  catégories 
de  médecins. 

Avant  d’être  admis  à  exercer,  le  futur  chirur¬ 
gien  devait  faire  successivement  trois  opérations 


(I)  Fargard,  veut  dire  division  ou  chapitre. 

Le  Vendidâd,  partie  de  l’Avesta,  est  la  Loi  pour 
écarter  les  dévas. 

Les  dévas,  dénions  malfaisants  des  deux  sexes  , 
avaient  à  leur  tête  Ahriman,  le  démon  des  démons, 
toujours  en  lutte  avec  Ormuzd,  le  bien  ;  les  dévicoles 
étaient  les  pécheurs,  soumis  aux  dévas  et  devenant 
eux-mêmes,  des  dévas. 


de  préférence  sur  des  dévicoles,  c’est-à-dire  sur 
des  pécheurs,  condamnés  par  leurs  vices  ou  leur 
impiété.  Si  les  trois  opérations  étaient  suivies  de 
mort,  le  candidat  était  exclu  à  tout  jamais  de 
l’exercice  de  la  médecine.  Malgré  ces  insuccès, 
s’il  exerçait  quand  même  la  médecine,  il  restait 
responsable  et  s’il  causait  quelque  dommage  à 
un  mazdéen,  c’est-à-dire  à  un  homme  pieux,  il 
subissait  le  châtiment  du  Baodhowarsta,  pro¬ 
bablement  une  mutilation  des  mains,  afin  qu’il 
ne  recommençât  plus. 

Si  le  candidat  réussissait  les  trois  épreuves 
opératoires,  il  était  reconnu  capable  d’exercer  la 
chirurgie  pour  toujours. 

Les  honoraires  étaient  proportionnés  au  rang 
social  du  malade  et  payés  en  nature,  souvent  en 
bétail  détail  curieux,  les  soins  donnés  aux  fem¬ 
mes  étaient  honorés  par  des  animaux  femelles. 

Les  médecins  étendaient  l’exercice  de  leur  art 
aux  animaux  domestiques. 

Il  y  avait  trois  catégories  de  médecins,  selon 
la  méthode  thérapeutique  qu’ils  employaient, 
c’étaient  les  chirurgiens,  les  médecins  et  les 
sorciers  qui  soignaient  respectivement  par  les 
incisions,  les  médicaments  et  les  prières  conju¬ 
ratoires.  Le  plus  considéré  était  le  sorcier  parce 
que,  dit  le  texte  pehlvi,  il  ne  fait  point  de  mal  et 
il  guérit. 

Le  fargard  XX  parle  d’abord  de  Thrita,  le 
père  de  la  médecine  qui  fut  le  premier  des  mortels 
secourables  et  ensuite  expose  les  nombreuses 
prières  conjuratoires  contre  toutes  les  maladies, 
formules  magiques  dont  la  liste  se  continue  dans 
les  fargards  XXI  et  XXII  ;  la  listé  fastidieuse  de 
ces  invocations  n’a  aucun  intérêt  médical. 

A  titre  documentaire,  voici  la  traduction  par 
C.  de  Harlez  du  passage  de  l’Avesta  qui  s’occupe 
de  l’art  médical  : 

ZEND-AVESTA 
Vendidâd 
Fargard  VII 


XXXVI-94.  Créateur  du  Monde  !  Si  des  Maz- 
déens  veulent  s’adonner  à  l’art  de  guérir. 
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95.  Sur  quoi  doivent-ils  s’exercer  en  premier 
lieu,  est-ce  sur  des  Mazdéens  ou  sur  des  dévico- 
les  ? 

XXXVII-96.  Ahura-Mazda  répondit  :  Ils 
doivent  s’exercer  sur  des  dévicoles, .  plutôt  que 
sur  des  Mazdéens. 

97.  Si  un  Mazdéen  pratique  une  incision  (sur 
le  corps  d’un  dévlcole)  et  que  celui-ci  en  meure, 
s’il  fait  une  deuxième  incision  à  un  dévicole  et 
que  celui-ci  en  meure,  s’il  en  pratique  une  troi¬ 
sième  et  que  ce  dévicole  succombe. 

98.  Le  Mazdéen  est  (reconnu)  incapable  pour 
toujours. 

XXXVIII-99.  Que  de  tels  Mazdéens  n’exer¬ 
cent  plus  désormais  la  médecine,  qu’ils  ne 
fassent  plus  d’opérations  afin  de  ne  plus  causer 
de  dommages  par  des  incisions. 

100.  Mais  s’ils  exercent  encore  l’art  de  guérir 
et  sîils  font  des  opérations  et  qu’un  mazdéen 
subisse  par  là  quelque  dommage. 

101.  Qu’ils  expient  le  tort  fait  au  blessé  par 
le  châtiment  du  Baodhowarsta. 

XXXIX-102.  Si,  au  contraire,  un  mazdéen 
fait  une  incision  à  un  dévicole  et  que  celui-ci 
guérisse,  s’il  fait  une  deuxième  incision  à  un 
dévicole  et  qu’il  guérisse,  s’il  fait  une  troisième 
opération  à  un  dévicole  et  que  celui-ci  en  gué¬ 
risse. 

103.  Alors,  il  est  reconnu  capable  pour  tou¬ 
jours. 

XL-104.  Il  peut  exercer  la  médecine  à  son  gré, 
il  peut  pratiquer  des  incisions  et  traiter  par  des 
opérations  chirurgicales  (litt.  en  coupant). 

XLI-105.  Que  le  médecin  mazdéen  traite  un 
prêtre  pour  les  prières  liturgiques  de  bénédic¬ 
tion  (c’est-à-dire  ayant  une  valeur  magique  sur¬ 
naturelle). 

106.  Qu’il  traite  un  chef  de  nmâna  pour  le 
prix  d’une  bête  de  trait  de  petite  espèce  ; 


107.  Un  chef  de  village  pour  la  valeur  d’une 
bête  de  trait  de  moyenne  grandeur  ; 

108.  Un  chef  de  clan  pour  la  valeur  d’iine  bête 
de  trait  de  la  plus  grande  espèce  ; 

109.  Un  chef  de  district,  pour  un  quadrige. 

XLII-110.  S’il  soigne,  en  premier  lieu,  la 

femme  d’un  chef  de  nmâna,  son  salaire  sera 
de  la  valeur  d’une  ânesse. 

111.  Qu’il  traite  l’épouse  d’un  chef  de  village, 
pour  la  valeur  d’une  vache  ; 

112.  L’épouse  d’un  chef  de  clan,  pour  la  valeur 
d’une  jument  ; 

113.  L’épouse  d’un  chef  de  district,  pour  la 
valeur  d’une  chamelle  ; 

114.  Un  enfant  d’un  village,  pour  le  prix  d’une 
bête  de  trait  de  grande  espèce. 

XLIII-115.  Qu’il  soigne  une  bête  de  trait  de 
grande  espèce,  pour  la  valeur  d’une  semblable 
bête  d’espèce  moyenne  ; 

116.  Une  bête  de  trait  d’espèce  moyenne,  pour 
une  de  petite  espèce  ;  une  tête  de  trait  de  petite 
espèce,  pour  la  valeur  d’une  tête  de  petit  bétail; 

117.  Un  animal  de  cette  espèce,  pour  la  valeur 
de  la  nourriture  d’un  bœuf. 

XLlV-118.  S’il  se  présente  à  la  fois  plusieurs 
médecins,  ô  saint  Zarathustra  !  qui  traitent  par 
incision,  par  médicaments  ou  par  des  prières 
conjuratoires  ; 

119.  Que  l’on  recoure  à  celui  qui  guérit  par  (les 
paroles)  de  la  loi  sainte  (c’est-à-dire  celui  qui 
emploie  les  incantations). 

120.  Car  celui-là  est  le  médecin  des  médecins 
qui  guérit  par  (les  paroles  de)  la  loi. 

121.  Et  qui  exerce  l’art  de  guérir  pour  le  bien 
d’un  homme  juste. 

D''  P.  Noury,  de  Rouen. 


Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 


DISPENSAIRES  ANTITUBERCULEUX  ET  MÉDECINS  PRATICIENS 


Par  le  D*  Yves  Doizy. 

Médecin  spécialisé  des  Dispensaires  antituberculeux  de  l’Orne,  Surexpert  près  le  Centre  de  Réforme  : 
de  la  IV«  Région. 

(Suile  et  fin)  (1) 


Que  de  confrères,  épris  de  leur  art,  regrettent 
amèrement  les  difficultés  qu’apportent  les  contin¬ 
gences  matérielles  à  l’observation,  au  traitement 
des  malades  et  l’opposent  au  souvenir  excellent, 
que,  le  plus  souvent,  ils  ont  conservé  de  la  pra¬ 
tique  de  l’hôpital,  où  l’on  pouvait  suivre  le  sujet. 


pratiquer  tous  les  examens  nécessaires  autant  de  j 
fois  qu’il  le  fallait,  avoir  recours  en  toute  liberté  i 
aux  services  spécialisés,  sans  se  heurter  aux  éter-  I 
nelles  questions  d’argent  !  ' 

Ce  sont  ces  conditions  favorables  que  nous  j 
essayons  de  réaliser  au  dispensaire,  en  ce  qui 
concerne  la  tuberculose. 

Nous  prenons  connaissance  du  premier  inter-  j 


(1)  Concours  médical,  n«23. 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


1651 


12  _  VI  —  27 


rogatoire  pratiqué  par  l’infirmière  visiteuse. 
Nous  le  complétons.  Après  l’auscultation,  exa¬ 
men  immédiat,  dans  les  dispensaires  où  l’on  dis¬ 
pose  de  l’installation  nécessaire,  aux  rayons  X. 
Ceci  est  particulièrement  précieux,  car  il  est 
ainsi  possible  de  rapprocher  des  examens  frais  ; 
pour  ne  pas  perdre  trop  de  temps,  il  suffit  do 
substituer  à  la  lumière  du  jour  un  éclairage  arti¬ 
ficiel  tamisé  par  un  voile  ou  une  coupe  jaunes 
ou  rouges. 

Si  le  diagnostic  ne  ressort  pas  des  premiers 
examens,  nous  mettons  le  malade  en  observa¬ 
tion.  Nous  rapprochons  les  données  que  nous  four¬ 
nissent  les  signes  subjectifs,  objectifs  et  généraux 
(particulièrement  la  température,  sur  l’intérêt 
de  laquelle,  je  ne  saurais  trop  insister  et  dont  l’in- 
firinière-visiteuse  enseigne  la  prise  etl’inscription) 
des  résultats  qu’apporte  la  pratique  répétée  des 
examens  spéciaux. 

Ecrivant  cet  article  pour  des  médecins,  je  ne 
reviens  pas  sur  ce  sujet.  Je  rappelle  simple¬ 
ment,  pour  mémoire,  c[ue  des  individus,  sans  si¬ 
gnes  d’auscultation,  parfois  sans  signe  radios¬ 
copique  ou  radiographique,  parfois  même  à  peu 
près  sans  signe  clinique,  peuvent  être  bacillifè¬ 
res.  Le  laboratoire  le  démontre.  Je  rappelle, 
d’autre  part,  que  plus  de  la  moitié  des  cavernes 
visibles  à  l’écran  sont  inaudibles.  Ceci,  à  sim- 
,ple  titre  d’exemple,  pour  imager  l’intérêt  capi¬ 
tal  que  présente  la  mise  en  oeuvre  simultanée  des 
différents  modes  d’examen  dont  nous  disposons. 
Que  penserait-on,  je  vous  le  demande,  d’un 
homme  qui  dirait  :  «  Je  pourrais  voir  clair,  en 
portant  des  lunettes,  mais  j’ai  une  bonne  oreille. 
Cela  me  suffit  pour  me  diriger  dans  les  rues  »  ?  ou 
d'un  chef  de  corps,  responsable  de  ses  hommes, 
qui  les  contraindrait  fi  n’user  que  d’un  seul  mode 
de  défense  ? 

Lorsque  le  diagnostic  est  établi,  et  surtout 
lorsqu’il  existe  déjà  des  lésions  notables,  il  sera 
précieux  de  pouvoir  apprécier  leur  étendue,  leur 
potentiel  évolutif  et  la  résistance  du  sujet.  L’a¬ 
bandon  d’une  profession,  un  changement  de 
séjour,  un  placement  dans  un  établissement  de 
cure,  la  création  d’un  pneumothorax  artificiel, 
reposent  sur  cette  étude  et  ne  s’en  peuvent  pas¬ 
ser. 

Le  Dispensaire  a  en  effet  un  second  but,  celui 
d’assurer  dans  la  mesure  du  possible  et  avec  le 
plus  grand  souci  d’entente  avec  le  médecin  traitant, 
les  placements  susceptibles  de  déterminer  ou  fa¬ 
ciliter  la  guérison,  ou  l’amélioration  considéra¬ 
ble  d’un  malade,  susceptibles  d’autre  part,  d’é¬ 
carter  d’une  famille,  soit  un  semeur  de  bacilles, 
soit  les  sujets  les  plus  réceptifs  de  son  entourage. 

Nous  avons  donc  en  vue  deux  sortes  de  place¬ 
ment,  les  uns  d’ordre  prophylactique,  les’  se¬ 
conds  d’ordre  thérapeutique.  ■ 

Les  premiers,  souvent  les  plus  utiles,  visent 
surtout  les  enfants.  Les  tout  petits  »  peuvent 


■  être  placés  en  nourrice,  soit  directement,  soit 
par  l’intermédiaire  de  centres  spéciaux,  mal¬ 
heureusement  trop  rares,  tels  qu’il  s’en  est  cons¬ 
titué  sous  l’impulsion  féconde  de  mon  maître, 
le  prof.  Léon  Bernard,  tels  cju’il  en  existe  un  dans 
l’Orne  à  la  Roche-Mabijle,  fondé  sous  les  auspi¬ 
ces  de  Madame  Fould.  Ces  centres  sont  pourvus 
d’une  infirmière  surveillant  enfants  et  nourrices 
et  parfois  d’une  infirmerie.  Pour  les  enfants  plus 
âgés,  nous  insistons  sur  le  placement  chez  d’au¬ 
tres  membres  de  la  famille.,  de  préférence  à  la 
campagne  ;  nous  nous  adressons,  ejuand  les  cir¬ 
constances  le  permettent  à  l’Œuvre  Grancher, 
ou,  à  défaut  d’autres  moyens,  nous  eherchons, 
leur  intégrité  sanitaire  reconnue,  à  les  placer  sim¬ 
plement  au  bon  air,  chez  de  braves  gens. 

En  ce  qui  concerne  les  sujets  déjà  lésés,  les  pla¬ 
cements  à  envisager  sont  évidemment  diffé¬ 
rents. 

S’il  s’agit  d’enfants  ou  de  jeunes  gens  atteints 
d'adénopathies  trachéo-bronchiques,  de  déficien¬ 
ce  de  l’état  général,  le  séjour  en  préventorium 
marin  est  tout  indiqué.  Le  préventorium  terrien 
est  préférable  lorsqu’il  s’agit  de  formes  ganglio- 
pulmonaires,  cortico-pleurales  ou  à  discrètes  lé¬ 
sions  pulmonaires.  Un  séjour  de  quelques  mois 
dans  ces  établissements,  où  l’on  mange  bien,  où 
l’on  trouve  un  relatif  confort,  où,  sous  surveil¬ 
lance  médicale,  on  peut  pratiquer  l’héliothérapie 
et  subir  un  traitement  propre  à  modifier  le  ter¬ 
rain,  revigore  parfois  de  façon  remarquable  l’or¬ 
ganisme  de  ces  affaiblis.  Que  de  fois  l’ai-je  cons¬ 
taté  lorsque  je  dirigeais  le  préventorium  de  Pont- 
chaillou  ?' 

Les  formes  chirurgicales,  avec  intégrité  pul¬ 
monaire,  à  vérifier  soigneusement,  bénéficient 
d’un  placement  en  sanatorium  marin,  qui,  mal¬ 
heureusement,  pour  être  efficace,  doit  être  pro¬ 
longé. 

Les  formes  pulmonaires  curables  avec  expec¬ 
toration  bacillifère  ou  non  (elle  ne  l’est  pas  iné¬ 
luctablement,  même  dans  les  formes  actives  et 
évolutives  quoi  qu’ait  pu  prétendre  certaine 
école)  relèvent  en  principe,  de  la  cure  en  sanato¬ 
rium  terrien.  Selon  les  indications  particulières 
et  les  possibilités  matérielles,  on  s’efforce  d’en¬ 
voyer  le  malade  dans  un  établissement  de  plaine, 
de  haute  ou  moyenne  altitude. 

Enfin  l’hôpital  sanatorium,  les  salles  spéeiales 
d’hôpital,  concernent  les  malades  en  observation, 
au  début  d’un  pneumothorax,  en  cours  d’évolu¬ 
tion,  ou  très  gravement  atteints.  On  arrive  ainsi 
à  séparer  parfois  ces  derniers  de  leur  famille,  pen¬ 
dant  la  période  de  contagiosité  la  plus  intensive,  à 
leur  donner  les  soins  matériels  que  réclame  leur 
misérable  état  et  à  leur  suggérer  l’espoir  d’une 
guérison  plus  proche. 

Hélas  !  me  direz-vous,  tout  cela  est  bien  im¬ 
parfait  dans  la  réalité.  Je  ne  le  sais  que  trop  et  tous 
les  phtisiologues,  tous  les  hygiénistes  avec  moi. 
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Comme  le  fait  si  justement  remarquer  le  dis¬ 
tingué  Dr  J.  Noir,  rédacteur  en  chef  de  ce  jour¬ 
nal,  dans  le  Concour.-i  du  21  septembre  1924,  les 
séjours  en  sanatorium  sont  trop  courts  et  le  ma¬ 
lade,  d’abord  amélioré,  perd  trop  souvent  le  bé¬ 
néfice  de  sa  cure  quelques  mois  après  sa  sortie 
de  rétablissement. 

D’autre  part,  les  crédits  qui  nous  sont  alloués 
sont  si  ridiculement  infimes,  que  nous  ne  pou¬ 
vons,  dans  la  plupart  des  départements,  procé¬ 
der  qu’à  un  nombre  très  resti’eint  de  placements, 
ne  parvenant  même  qu’à  aider  financièrement  le 
malade  et  non  à  assurer  la  totalité  des  frais.  Il 
nous  est  impossible,  par  ailleurs,  de  venir  maté¬ 
riellement  en.  aide  aux  familles  privées  de  leur 
soutien  et  l’on  voit  chaque  jour  de  pauvres 
gens,  qui  pourraient  guérir,  s’exténuer  jusqu’à 
leur  dernier  souffle  pour  gagner  le  pain  quotidien 
de  leurs  gosses. 

.  Malgré  ces  restrictions  forcées,  il  est  souvent 
d’une  extrême  difficulté  de  caser  un 'malade  en 
sanatorium.  Au  moins,  en  ce  qui  concerne  les  pul¬ 
monaires,  ces  établissements  trop  rar^s  sont  dé¬ 
bordés,  et  pour  les  mêmes  raisons  de  sordidité 
des  pouvoirs  publics,  n’offrent  parfois  qu’un  con¬ 
fort  relatif.  D’ailleurs,  le  sanatorium  représente 
une  médiocre  formule  de  traitement.  Celle  du 
village  sanatorium  lui  est  supérieure.  Il  en 
existe  un  en  France,  à  Praz-Coutant  et  depuis 
peu. 

Je  n’ignore  pas  non  plus,  et  je  me  permets  de 
féliciter  le  D^  J.  Noir  de  l’avoir  vigoureusement 
mis  en  relief,  que  la  lutte  contre  la  tuberculose 
est  «  menée  à  rebours  »,  que  «  l’on  a  mis  la  char¬ 
rue  avant  les  bœufs  »,  et  «  qu’un  outillage  coû¬ 
teux  ne  pourra  donner  un  résultat  social  appré¬ 
ciable  que  si,  au  préalable,  on  est  parvenu  à  amé¬ 
liorer  suffisamment  les  conditions  générales  de 
l’existence  et,  en  premier  lieu,  de  l’habitation  ». 
Où  en  est  la  lutte  contre  la  misère,  l’alcoolisme  et 
le  taudis  ?  Certes,  nos  représentants  ne  man¬ 
quent  pas  à  l’occasion  de  geindre  sur  la  dépopu¬ 
lation,  les  risques  qu’elle  entraîne  et  les  dépenses 
supplémentaires  qu’elle  nécessite  en  vue  de  la 
défense  du  pays.  Cependant,  on  laisse  froidement 
mourir,  ou  à  peu  près,  environ  150.000  tubercu¬ 
leux  par  an  (les  statistiques  officielles  très  infé¬ 
rieures  à  la  réalité  en  raison  des  multiples  cas  non 
diagnostiqués  ou  non  déclarés  donnent  85  à 
86.000)  dont  les  deux  tiers,  au  moins  auraient  pu 
ne  pas  le  devenir.  Le  Prof.  Calmette,  évaluant  en 
1919  à  50.000  fr.  la  moj’enne  du  capital  social 
d’un  adulte  de  20  à  40  ans,  on  s’aperçoit  que  l’in¬ 
suffisance  des  mesures  prophylactiques  entraîne 
une  perte  annuelle  d’environ  8  à  10  milliards.  A 
nous  placer  au  seul  point  de  vue  humanitaire,  le 
crime  de  négligence  est  encore  plus  impardonna¬ 
ble.  Hélas  I  Nous  ne  pouvons  que  nous  indigner, 
agir  dans  notre  minime  sphère  de  citoyen  et 
espérer  pn  état  meilleur.  Ce  serait,  cependant. 


l’occasion  d’un  reportage  sensationnel  pour  la 
grande  pi'esse  que  la  mise  en  valeur  de  ces  sin¬ 
gulières  économies  de  vies  et  de  capital  humain. 

En  attendant,  je  crois,  et  le  Dr  Noir  est  bien  de 
cet  avis,  que  le  mieux  est  encore  d’utiliser  les 
moyens  de  lutter  dont  nous  disposons,  si  incom¬ 
plets  soient-ils.  C’est  encore  mieux  que  rien.  Les 
mesures  prophylactiques  réalisables,  même  dans 
les  pires  taudis  :  lit  personnel,  usage  du  crachoir 
etc.,  donnent  de  précieux  résultats,  ainsi  que  la 
mise  en  œuvre  du  traitement  précoce,  grâce  au 
diagnostic  de  début. 

Le  séjour  en  sanatorium,  toujours  trop  court 
évidemment,  puisque  sa  durée  idéale,  se  compte 
-souvent  par  années,  et  que  là,  il  s’agit  seule¬ 
ment  de  quelques  mois,  provoque  assez  souvent 
une  réaction  de  reprise  favorable  et  persistante 
dans  les  cas  peu  avancés.  Surtout,  il  apprend  au 
malade  à  se  soigner,  à  prendre  les  précautions  né¬ 
cessaires  pour  lui -même  et  son  entourage.  D’au¬ 
cunes  :  discipline  du  repos,  du  silence,  de  la 
toux,  de  l’expectoration,  ne  peuvent  vraiment 
s’enseigner  que  là. 

Le  séjour  en  préventorium  donne  en  général, 
avons-nous  dit,  de  très  bons  et  assez  durables  ré¬ 
sultats. 

La  cure  de  sanatorium  marin  procure,  si  elle 
est  assez  longue,  des  guérisons  définitives.  Il  est 
un  fait,  c’est  que,  malgré  la  guerre,  malgré  l’a¬ 
bandon  des  campagnes,  l’extension  de  l’indus¬ 
trie,  la  crise  du  logement,  on  constate  dans  les  ré¬ 
gions  où  on  a  lutté  opiniâtrement  et  même  dans 
l’ensemble  du  pays,  une  diminution  de  la  mor¬ 
talité  par  tuberculose. 

A  ne  s’en  référer  qu’à  l’expérience  personnelle, 
je  prétends  en  tout  cas,  pour  ma  part,  avoir, 
grâce  aux  moyens  ridiculement  restreints  dont 
nous  disposons,  déjà  préservé  nombre  de  sujets 
et,  semble-t-il,  en  avoir  sauvé  d’autres,  ou,  du 
moins,  leur  avoir  permis  de  prolonger  leur  vie  , 
de  façon  très  appréciable.  C’est,  parfois,  le  seul  ; 
résultat  à  escompter.  On  ne  peut  évidemment 
pas,  dans  la  tuberculose  comme  dans  le  cancer, 
garantir  une  guérison  absolument  stable  et  du¬ 
rable. 

Mieux  armé  préventivement  et  curativement,  ! 
on  pourrait  escompter  des  résultats  plusbrillants. 
Tels  qu’ils  sont,  j’ai  encore  la  faiblesse  d’en  être 
satisfait. 

Il  va  sans  dire  que  je  me  cite  au  seul  titre 
d’exemple.  Les  résultats  que  j’ai  pu  obtenir  dans 
des  départements  peu  favorisés  sont  trèscertai-  i 
nement  inférieurs  à  ceux  de  la  région  parisienne, 
du  Finistère,  de  l’Oise,  etc.  .  . 

Mais  cela  même,  l’existence  de  résultats  favo¬ 
rables  et  l’infériorité  qu’ils  présentent  sur  ceux 
obtenus  dans  des  régions  mieux  organisées,  est 
doublement  significatif. 

On  peut  améliorer  une  arme  sans,  pour  son  im¬ 
perfection  même,  renoncer  à  l’employer.  Une  | 
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mesure  propre  à  modifier  favorablement  le  sort 
des  hommes  doit  être  encouragée  et  soutenue 
avec  le  ferme  dessein  de  lui  donner  l’assise  logi¬ 
que  et  l’ampleur  qui  lui  manquent  encore. 

Certes,  le  grand  effort  de  prophylaxie  dont  le 
dispensaire'est  le  centre  se  rapprocherait  plus  des 
conditions  idéales  si,  là  encore,  nous  ne  nous 
heurtions  aux  logements  insalubres,  au  paupé¬ 
risme,  à  l’ignorance  entretenue.  Toutefois,  notre 
action  est  utile.  Ce  sont  d’abord  ces  conseils  que 
le  médecin  traitant  n’a  pas  toujours  le  temps  de 
donner  ou  de  répéter  :  la  nécessité  du  crachoir, 
son  nettoyage,  l’obligation  de  la  chambre  et  du 
lit  personnels,  cfuand  c’est  matériellement  pos¬ 
sible,  de  l’aération,  du  nettojmge  humide,  etc. 

Ce  sont  les  conseils  répétés  pour  la  séparation 
éventuelle  des  enfants  ou  sur  les  précautions 
propres  à  leur  assurer  le  minimum  de  risques,  les 
directives  sur  la  façon  de  prendre  le  repos,  l’hy¬ 
giène  alimentaire,  etc. 

Pas  de  prescription  médicamenteuse,  je  le  ré¬ 
pète,  hors  le  cas  ou  le  médecin  traitant  nous  en 
prie  expressément. 

Ce  sont  les  invitations  faites  au  malade,  pour 
l’examen  du  reste  de.  sa  famille,  les  nombreux 
«  contacts  »  qui  gravitent  autour  de  lui,  c’est 
encore  le  conseil  formel  de.  faire  appel  au  méde¬ 
cin  traitant,  ce  à  quoi,  très  souvent  le  malade 
qui  ne  souffre  pas,  qui  n’est  n’est  pas  alité,  ne. 
pense  que  lorsqu’on  l’y  invite  et  lui  en  explique 
l’utilité. 

Ce  sont  ensuite  les  visites  à  domicile  de  l’infir 
mière-visiteuse  qui  remonte  le  moral  du  malade, 
vérifie  l’application  des  conseils  donnés,  les  ré¬ 
pète,  les  développe,  les  explique,  montre  la  ma¬ 
nière  de  faire.  C’est  elle  aussi  c|ui,  très  souvent, 
est  à  même  de  dépister  les  malades  et,  leur  dia¬ 
gnostic  établi  peut  collaborer  avec  le  médecin 
traitant  en  vue  de.s  mesures  d’hygiène  à  prendre. 


■l’ai  exposé  le  trépied  de  l’action  fondamentale 
du  dispensfure  antituberculeux  type  Calmette  ; 
diagnostic  précoce,  prophylaxie  efficace,  place¬ 
ments  apport-  ns. 

K  Réglementairement,  écrivait  l’auteur  de  l’ar¬ 
ticle  auquel  j’ai  déjà  fait  une  première  allusion, 
ces  dispensaires  ont  pour  but  unique  les  recher¬ 
ches  de  laboratoire  afin  d’aider  les  médecins  pra¬ 
ticiens  à  établir  un  diagnostic  précis.  » 

Quel  nouvel  aveu  d’ignorance,  car,  croyez-le 
bien,  confrère  auteur  de  cet  article  erroné,  ce  que 
j’écris  n’est  point  de  mon  cru,  ce  n’est  pas  moi  qui 
ai  inventé  les  dispensaires  «  à  médecins  fonction¬ 
naires  »  comme  vous  dites,  et  dont  les  buts  bien 
plus  vastes  sont  ceux  que  je  viens  de  décrire.  Et 
tout  cela  existait  bien  avant  votre  paragraphe 
intitulé  1926  ». 

La  question  des  rapports  directs  entre  le  dis¬ 


pensaire  et  les  médecins  praticiens  a  conquis  une 
importance  telle,  d’ailleurs  justifiée,  qu’elle  a 
fait  l’objet  en  avril  dernier  au  Congrès  de 
Lyon  d’un  rapport  'du  Prof.  Parisot,  de  Nancy. 
Si  la  rédaction  de  ce  journal  m’y  invite,  je  résu¬ 
merai  et  commenterai,  pour  les  lecteurs  du 
Concours,  les  termes  mêmes  de  ce  travail  dont 
l’intérêt  ne  peut  échapper  à  aucun  de  nous.  (1) 

La  collaboration  entre  praticiens  et  dispensai¬ 
res,  entre  praticiens  et  médecin  spécialisé,  est, 
en  effet,  la  base  de  tout  travail  fécond.  Dans  le 
cas  inverse,  la  seule  solution  possible  serait  le 
•  retour  au  dispensaire  délivrant  ordonnances  et 
médicaments.  Cette  collaboration  est-elle  donc 
limitée  aux  seuls  renseignements  de  laboratoire 
à  fournir  aux  praticiens  ?  On  sent  déjà  que  non, 
cela  va  de  soi  ;  autrement  pourquoi  un  médecin, 
pourquoi  un  spécialiste  ?  On  sent  bien  que  le  mé¬ 
decin  spécialisé  va  faire  profiter  le  praticien  du 
résultat  de  ses  multiples  recherches. 

Appliquée  déjà  d’assez  longue  date  par  cer¬ 
tains  dont  notre  collègue  de  la  Sarthe,  le  dévoué 
confrère  Galloùëdec,  et  par  nous-même  en  Ille- 
et-Vilaine,  elle  a  été  depuis  codifiée  dans  ses 
grandes  lignes  par  le  Comité  National,  dans  son 
règlement  intérieur  des  Dispensaires  d’hygiène 
sociale  et  de  Préservation  antituberculeuse  du 
20  juin  1925. 

Voici  le  passage  en  question  ;  «  Le  médecin  du 
dispensaire  doit  s’assurer  la  collaboration  indis¬ 
pensable  des  médecins  ;  il  lui  est  recommandé 
de  procéder  comme  suit,  pour  les  différentes  ca¬ 
tégories  de  consultants  inscrits  : 

1.  —  Malades  adressés  par  les  médecins. 

Tous  les  médecins  peuvent  recourir  au  service 
des  dispensaires  en  vue  de  l’établissement  ou  de 
la  confirmation  du  diagnostic,  à  la  double  condi¬ 
tion  : 

a)  Qu’il  s’agisse,  non  pas  d’une  consultation' 
isolée  (examen  radioscopique  par  exemple), 
mais  d’une  consultation  complète,  éclairée  par 
toutes  les  méthodes  scientifiques  d’investiga¬ 
tion  dont  le  résultat  pourra  être  communiqué  au 
médecin. 

b)  Que  le  consultant  se  fasse  inscrire  régulière¬ 
ment  au  dispensaire  de  son  secteur  et  relève 
ainsi,  d’accord  avec  le  médecin,  de  son  action 
prophylactique  éventuelle. 

S’ils  en  sont  justiciables,  les  malades  présentés 
sont  donc  inscrits  au  dispensaire  et  d’accord  avec 
le  médecin  traitant,  l’action  du  dispensaire  et  de 
l’infirmière  visiteuse  se  déroule  automatique¬ 
ment. 

Le  résultat  complet  des  examens  pratiqués  a 


(1)  Je  ne  puis,  en  effet,  sous  peine  d’alourdir  à  l’ex¬ 
cès  cet  article  rédigé  avant  le  congrès  de  I.yon,  ana¬ 
lyser  présentement,  cet  excellent  rapport. 


1654 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


12 


VI  —  27 


dispensaire  sera  transmis  sous  forme  d’une  fiche 
de  liaison  confidentielle  au  médecin  traitant. 

(Suivant  l’exemple  de  mon  ami  Gallouëdec, 
j’ai  fait  imprimer  des  comptes  rendus  avec  place 
pour  les  résultats  fournis  par  l’examen  clinique, 
le  laboratoire  et  la  radioscopie. 

En  loutre,  j’ai  pris  l’habitude,  bien  accueillie 
des  confrères,  non  seulement  de  formuler  les 
conclusions  de  ces  examens,  mais  parfois  aussi, 
à  simple  titre  de  suggestion  évidemment,  de  no¬ 
ter  les  directives  thérapeutiques  qui  me  parais¬ 
sent  les  plus  indiquées.  En  somme,  ce  que  fait 
tout  spécialiste  en  l’occurrence.) 

II.  —  Malades  venus  spontanément  et  malades 

signalés  .  au  dispensaire. 

Le  dispensaire  s’informe  si  le  malade  a  un  mé¬ 
decin  traitant  habituel,  engage,  si  besoin  en  est, 
le  malade  à  faire  choix  de  l’un  d’eux  et,  dans  ce 
cas,  se  mettra  en  relation  avec  lui.  (Il  va  sans 
dire  qu’aucune  pression  ne  doit  être  faite  sur  le 
malade  en  faveur  de  tel  ou  tel  confrère). 

III.  —  Malades  alités  signalés  par  les  médecins. 

Il  est  de  la  plus  haute  utilité  de  surveiller  les 
tuberculeux  alités,  souvent  les  plus  dangereux. 
Non  seulement,  ceux  ayant  fréquenté  le  dispen¬ 
saire  continuent  à  être  surveillés  à  domicile 
par  la  visiteuse,  mais  encore  ceux  non  venus  au 


dispensaire,  mais  signalés  par  les  médecins,  bé¬ 
néficient  des  services  prophylactiques  et  d’assis¬ 
tance  du  dispensaire  où  ils  seront  inscrits. 

Le  dispensaire  avisera  les  médecins  du  départ 
de  leurs  malades  pour  les  établissements  de  cure 
ou  d’isolement,  de  même  qu’il  les  tiendra  au  cou¬ 
rant  du  retour  de  ces  malades  dans  leur  famille.  » 

«  La  collaboration  entre  dispensaires  et  mé¬ 
decins  praticiens,  écrit,  de  son  côté,  Küss,  doit 
être  favorisée  par  tous  les  moyens  possibles . . . 

Assurer  le  bon  fonctionnement  d’un  dispen¬ 
saire,  dit-il,  excellemment  par  ailleurs,  est  une 
méthode  excellente  pour  démontrer  aux  prati¬ 
ciens  de  la  région  que  leurs  préventions  n’é¬ 
taient  pas  fondées  et  que  le  dispensaire,  loin  d’êlre 
pour  eux  un  concurrent  dangereux,  leur  apparie, 
au  contraire,  des  conditions  nouvelles  de  travail 
médical  plus  facile  et  de  clientèle  plus  nombreuse. 
Dès  lors,  il  est  fatal  que  disparaisse  peu  à  peu 
l’hostilité  première  qui  ne  reposait  que  sur  des 
malentendus.  » 

Cette  vérité  est  en  marche.  Dans  un  secteur  de 
l’Oise  sur  1.502  nouveaux  malades  431  avaient 
été  adressés  par  les  médecins,  soit  plus  du  quart, 
Dans  les  Vosges,  sur  301  en  trois  mois,  98,  soit 
près  du  tiers.  Nous  pourrions  citer  dans  le 
Rhône,  la  Sarthe,  l’Orne,  la  Meurthe-et-Moselle, 
la  Loire,  la  Seine,  la  Seine- Inférieure,  l’Ille-et- 
Vilaine,  etc.,  des  résultats  aussi  convaincants. 

C’est  avec  le  seul  but  de  les  voir  le  devenir  de 
plus  en  plus  que  j’ai  écrit  cette  étude. 


LES  JOURNÉES  MÉDICALES  DE  LA  FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  NANCY 

13=  Journée  médicale  :  15  mai  1927.) 


Le  succès  de  ces  manifestations  va  toujours 
grandissant  ;  c’est  environ  trois  cents  médecins, 
tant  de  Nancy  que  de  sept  départements  voisins 
et  du  grand-duché  de  Luxembourg,  qu’a  réunis 
le  15  mai  dernier  la  troisième  journée,  médicale. 

A  9  heures,  au  grand  amphithéâtre  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine,  M.  le  professeur  Perrin  ouvre 
la  série  des  conférences,  en  exposant  «  La  desti¬ 
nation  à  donner  aux  malades  tuberculeux  ». 
S’il  existe  des  sanatoria  un  peu  partout,  ce  n’est 
qu’une  raison  de  plus  pour  que  tout  médeein  soit 
exactement  averti  du  climat  qui  convient  le 
mieux  à  chacune  des  formes  de  la  maladie  ;  et 
M.  Perrin  indique  comment,  suivant  les  cas,  la 
préférence  doit  être  donnée  à  la  mer,  à  la  mon¬ 
tagne,  aux  hautes  ou  basses  altitudes.  Il  montre 
ensuite  l’importance  capitale  du  mode  d’utilisa¬ 
tion  des  ressources  climatiques  naturelles  et  du 
régime  suivi  par  les  malades,  et  insiste  sur  la 
nécessité  d’une  surveillance  médicale  constante 
au  cours  de  la  cure. 

M.  le  professeur  Jacques  Parisot  étudie  ensuite 
deux  des  grands  moyens  actuels  de  la  lutte  anti¬ 


tuberculeuse.  L’un  curatif,  le  pneumothorax 
artificiel,  est  employé  trop  rarement  et  souvent 
trop  tard  ;  M.  Jacques  Parisot  en  expose  les 
indications  et  les  contre-indications,  et,  se  ba¬ 
sant  sur  les  statistiques,  en  montre  les  effets 
heureux.  Un  autre  traitement,  préventif  celui- 
là,  est  constitué  par  le  nouveau  vaccin  B.C.G. 
de  Calmette  ;  des  résultats  efficaces  en  ont  déjà 
été  obtenus,  en  France  et  à  Nancy  notamment, 
pour  la  réduction  de  la  mortalité  infantile,  et 
M.  Jacques  Parisot  indique  la  nature  de  son 
action  et  les  conditions  de  son  emploi. 

La  fin  de  la  matinée  se  passe  à  visiter  les  hôpi¬ 
taux  et  les  dispensaires  Villemin  et  Fournier  et 
le  laboratoire  de  sérologie. 

A  midi  et  demi,  la  plupart  des  participants  se 
retrouvent  à  TPIôtel  Thiers,  en  un  déjeuner 
amical  présidé  par  M.  le  Doyen  Spillmann.  Au 
dessert,  M.  le  D’^  Giry,  président  du  Syndicat 
des  médecins  de  Meurthe-et-Moselle,  remercie  la 
Faculté  de  médecine  de  l’organisation  des  Jour¬ 
nées  et  insiste  sur  le  succès  des  «  Journées  sépa¬ 
rées  »  surtout  lorsque,  comme  celle-ci,  elles  ont 
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lieu  le  dimanche,  M.-  le  Doyen  Spillmann  se  lève 
ensuite  pour  remercier  ses  hôtes  de  l’enipresse- 
inent  mis  à- répondre  à  l’appel  de  la  Faculté  et 
boire  aux  relations  cordiales  unissant  médecins 
praticiens  et  corps  enseignant.  Puis  M.  le 
Krombach,  président  de  la  Société  d’hygiêne  du 
Grand  Duché  de  Luxembourg  remercie  en  quel¬ 
ques  paroles  éloquentes  la  Faculté  et  tous  ses 
confrères  français  de  leur  hospitalité  et  de  leur 
accueil. 

Les  séances  de  travail  reprennent  à  14  heures, 
à  la  Faculté,  où  M.  le  professeur  agrégé  de  La- 
vergne  indique  ce  que  le  praticien  doit  attendre 
de  la  sérologie  dans  la  syphilis.  Il  souligne  l’exis¬ 
tence  des  réactions  divergentes  du  Wassermann, 
et  montre  que  lé  résultat  de  la  réaction  demande 
à  être  interprété  par  le  médecin  traitant  ;  «  la 
clinique  est  maîtresse  ;  et  le  laboratoire  est  le 
premier,  mais  n’est  que  le  premier  de  ses  ser¬ 
viteurs. 

Puis  M.  le  Doyen  Spillmann,  en  une  conférence 
très  documentée,  expose  quel  doit  être  le  traite¬ 
ment  de  la  syphilis.  Quel  médicament  choisir  : 
mercure,  bismuth  ou  arsenic  ?  Quelle  voie  d’in¬ 
troduction  adopter  :  intramusculaire,  ou  intra¬ 
veineuse  ?  Quelles  doses  employer  ?  Telles  sont 
les  indications  données  tout  d’abord  par  M. 


Spillmann.  Il  insiste  ensuite  sur  la  latence  de  la 
syphilis,  et  sur  la  nécessité  pourtant  du  diagnos¬ 
tic  précoce  ;  et,  envisageant  l’utilité  du  traite¬ 
ment  d’attaque,  il  signale  l’efficacité,  à  ce  point 
de  vue,  du  novarsénobenzol,  du  bismuth  et  du 
cyanure  de  mercure.  Dès  maintenant,  conclut-il, 
mortalité  ou  morbidité  syphilitiques  diminuent, 
et  tout  permet  d’espérer  des  succès  toujours 
plus  nombreux. 

En  fin  de  journée,  le  programme  prévoit  une 
visite  au  préventorium  de  Flavigny,  où  se  dirige 
Vers  16  h.  30,  à  travers  la  riante  vallée  de  la 
Moselle,  un  long  cortège  d’automobiles  médica¬ 
les.  A  l’arrivée,  dans  le  vaste  préau  de  jeux,  M. 
Henry  Brun,  président  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration,  salue  les  visiteurs  en  une  cordiale  et 
éloquente  allocution  ;  puis  M.  le  professeur  Jac¬ 
ques  Parisot,  l’animateur  de  l’œuvre,  en  expose 
le  mode  de  fonctionnement  et  les  résultats  heu¬ 
reux  déjà  obtenus.  Et  la  journée  se  termine  par 
la  visite,  sous  la  conduite  des  médecins  et  de  la 
supérieure,  du  préventorium,  de  tous  les  ser¬ 
vices  du  vaste  domaine  ;  dortoirs,  réfectoires, 
cuisines,  enfin  jardins  et  parc  ou  s’ébattent;  plu¬ 
sieurs  centaines  d’enfants.  t 

D''  Louis  Merklen. 
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Nouvelles  et  Informations. 


-  Clinique  oto-rhino-laryngologlque  (professeur  Sé- 
bileau).  —  Cours  de  broncho-œsophagoscopie  el  de  chi¬ 
rurgie  anuplastiquc  de  la  face  el  du  cou. 

1.  Cours  de  bronchu-cssophcigoscopie,  pur  le  professeur 
Chevalier- Jackson  (de  Philadelphie),  sur  invitation  du 
professeur  Pierre  Sebileau,  au  nom  de  la  Faculté  de 
médecine.  —  Ce  cours  comprendra  cinq  leçons  : 

Première  leçon  (lundi  11  juillet)  ;  Technique  de  la 
laryngoscopie  directe,  de  la  bronchoscopie,  de  l’œsopha- 
goscopie  et  de  la  gastroscopie. 

Deuxième  leçon  (mardi  12  juillet)  :  Corps  étrangers 
des  voies  aériennes  et  digestives  :  diagnostic  clinique, 
endoscopique  et  radiologique. 

Troisième  leçon  (mercredi  13  juillet):  Problèmes  mé- 
caïuques  soulevés  par  la  technique  de  l’endoscopie 
Iraiisbuccale  et  de  l’extraction  des  corps  étrangers  des 
voies  aériennes  et  digestives.  Multiplicité  des  procédés 
d’extraction.  ' 

Qualriènie  leçon  (vendredi  15  juillet)  :  EUlcacité  de 
l'aide  apportée  au  médecin  et  au  chirurgien  dans  le 
diagnostic  des  suppurations  et  des  maladies  malignes 
des  bronches  et  des  poumons,  .^.spiration  endoscopique 
du  pus  de  la  bronchectasie  et  des  abcès  du  poumon. 
Prélèvement  endoscopique  des  sécrétions  bronchiques 
et  de  fragments  tissulaires. 

Cinquième  leçon  (samedi  16  juillet)  :  .\pplication  de 
l’endoscopie  au  diagnostic  et  au  traitement  des  mala¬ 
dies  de  l’œsophage. 

Les  cinq  leçons  auront  lieu  le  matin,  à  10  h.,  à  la  cli¬ 
nique  oto-rhino-laryngologique  de  l’hôpital  Lariboi¬ 
sière-  (service  du  professeur  l’ierre  Sebileau).  Chaque 


leçon  durera  environ  deux  heures.  Le  cours,  qui  sera 
fait  en  langue  anglaise,  comportera,  le  cas  échéant,  des 
explications  faites  en  langue  française  par  M.  Edmond 
.\ucoin.  Ce  cours  est  gratuit  et  ouvert  à  tous  les  prati¬ 
ciens  ainsi  qu’à  tous  les  étudiants.  Des  «  propos  à  la 
craie  »,  des  projections,  des  démonstrations  cinéma¬ 
tographiques,  la  présentation  d’un  mannequin  ouvert 
le  compléteront. 

Il  sera  accompagné  et  suivi  d’un  cours  pratique,  lequel 
aura  lieu  du  11  au  30  juillet  et  sera  fait  en  langue  fran¬ 
çaise  et  en  langue  anglaise  par  MM.  Edmond  Aucoin  et 
Fernand  Ecman,  assistants  du  professeur  Chévalier- 
Jackson  (droits  de  laboratoire  de  175  fr.  par  semaine). 

II.  Cours  de  chirurgie  anaplaslique  de  la  lace  et  du 
cou,  par  le  professeur  Pierre  Sebileau  et  M.  Léon  Du- 
fourmentel,  chef  de  clinique.  —  Ce  cours  de  chirurgie 
réparatrice  et  cosmétitiue  de  la  face  et  du  cou  compren¬ 
dra  douze  leçons  théoriques  et  douze  leçons  pratiques. 

Première  leçon  (vendredi  16  septembre),  par  M.  L. 
Dufourmentel  :  Chirurgie  cosmétique  de  la  peau.  Inci¬ 
sions  dissimulées.  Sutures.  Pansements.  Traitement  des 
cicatrices.  Le  tatouage  chirurgical. 

Deuxième  leçon  (samedi  17  septembre),  par  M.  Pierre 
Sebileau  :  chirurgie  réparatrice  de  ia  peau.  (Les  gref¬ 
fes  tégumentaires  et  les  lambeaux  tégumentaires.) 

Troisième  leçon  (lundi  19  septembre),  par  M.  L.  Du¬ 
fourmentel  :  I.e  nivellement  chirurgical  de  la  peau  par 
action  sur  les  téguments  et  les  parties  molles.  (Nivelle¬ 
ment  après  distension  (peau  ridée),  après  atonie  (llacci- 
dité  do  la  paralysie  faciale),  après  allaissements  (dé¬ 
pressions  conscculivcs  aux  Iraumalismes  accidentels  et 
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chirurgicaux),  après  ptose  (chute  et  poches  cutanées). 
Greffons  et  lambeaux  de  rprpplissage  (muscle,  graisse, 
aponévrose).) 

Qualrième  leçon  (mardi  20  septembre),  par  M.  P.  Se- 
biieau  ;  Le  niyeilement  chirurgical  de  la  peau  par  les 
soutiens  organiques.  (Greffons  et  lambeaux  bstéo-périos- 
tiques  et  cartilagineux.  Ostéoplastie  et  pstéptranspian- 
tation.  Greffons  de  cqntinuitp  et  |:raitemepts  des  pseu- 
darthrpses  de  Iq  mâchoire  inférieure.  Greffons  de  rem¬ 
plissage  des  cavités  osseuses  et  traitement  des  pertes  de 
substance  du  crâne  et  des  sinus  de  la  face.) 

Cinquième  leçon  (mercredi  21  septembre),  par  M.  L. 
Dufourmentel  :  Correction  chirurgicale  des  déforma¬ 
tions  nasales.  (Traitement  des  allaissements  squeletti¬ 
ques,  des  déviations  et  torsions,  des  hypertrophies, 
saillies,  allongements,  élargissements  de  la  pyramide 
nasale.) 

Sixième  leçon  (jeudi  22  septembre),  par  M-  L.  Dufour¬ 
mentel  :  Correction  chirurgicale  des  destructions  nasa- 
es  partielles  (rhinoplasties  départementales).  (Réfec¬ 
tion  du  lobule,  de  la  sous-ploison,  des  ailes  du  nez.) 

Septième  leçon  (vendredi  23  septembre),  par  M.  L. 
Dufourmentel  :  Correction  chirurgicale  des  destructions 
totales  et  subtotales  de  la  pyramide  nasale  (rhinoplas¬ 
ties  régionales).  (Pratique  de  la  rnise  en  nourrice  des 
greffons  osseux  et  cartilagineux.  Réfection  du  squelette 
nasal.  Pratique  des  lambeairx  superposés.) 

Huilième  leçon  (samedi  24  septembre),  par  iVL  L. 
Dufourmentel'  :  Restauration  et  correction  des  lèvres. 
(Cheilorraphies  et  cheiloplasties.  Restauration  du  recou¬ 
vrement  muqueux.  Restauration  des  plans  d’épaisseur 
et  du  recouvrement  cutané.  Elargissement  commissural. 
Correction  des  déformations  (hypertrophie,  irrégulari¬ 
tés,  cicatrices.) 

Neuvième  leçon  (lundi  26  septembre),  par  MM.  P. 
Sebileau  et  L.  Dufourmentel  :  Restauration  operculaire 
des  grandes  pertes  de  substance  des  parois  buccales. 
Chirurgie  réparatrice  du  menton.  (Pratique  des  lam¬ 
beaux  bipédiculés  du  çou  et  du  cuir  chevelu.  Applica¬ 
tion  de  ces  lambeaux  sur  des  soutiens  inorganiques 
(prothèse  de  soutien).  Lambeaux  retournés  et  lambeaux 
superposés.) 

Dixième  leçon  (mardi  27  septembre),  par  M.  Sebileau  : 
Traitement  chirurgical  des  divisions  congénitales  de  la 
voiite  et  du  voile  du  palais.  (L’urano-staphylorraphie.) 

Onzième  leçon  (mercredi  28  septembre),  par  M.  L. 
Dufourmen;tei  :  Chirurgie  de  l’articulation  temporo- 
niaxillaire.  (Traitement  chirurgical  des  luxations  réci¬ 
divantes,  dps  luxations  irréductibles  et  des  ankylosés  de 
l’articulation  temporo-maxillaire.  Correction  du  pro¬ 
gnathisme  et  des  déviations  mandibulaires.) 

Douzième  leçon  (jeudi  29  septembre),  par  MM.  P. 
Sebileau  et  L.  Dufourmentel  ;  (Correction  des  déforma¬ 
tions  de  l’oreille  externe.  Traitement  des  fistules  sali¬ 
vaires.  (Technique  des  opérations  cosmétiques  sur  le 
pavillon  de  l’oreille.  Drainage  et  résection  des  fistules 
salivaires.  Enervement  de  la  glande  parotide.) 

La  partie  clinique  et  théorique  du  cours  aura  lieu  le 
matin,  à  10  h.  dans  le  service  de -la  clinique  oto-rhino- 
laryngologique  à  l’hôpital  Lariboisière. 

La  partie  technique  aura  lieu  l’après-midi,  à  14  h.  à 
l’amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux,  17,  rue  du 
Fer-à-Moulin. 

Le  cours  technique  comporte  un  droit  d’inscription 


de  1.000  fr.  (s’inscrire  au  secrétariat  de  J’Amphithéâtre, 
17,  rue  du  Fer-à-Moulin). 

—  Les  médecins  de  Toulouse  à  Paris.  —  Les  docteure 
Faulong,  Digeon,  Groc,'Lévy-Lebhar,  Duraud,  Privât,'  \ 
Andreu,  Esclavissat,  pavid  de  Pradps,  Bory,  Bputeil  - 
Delater,  de  Parrel,  Fourès,  lyioqta^né,  pelherm.  Bais-  j 
sétte,  Clavel,  Digeon  (P.),'  Sauveplane,  Mouchard, 
d’Ayrenx,  assistaient  le  mercredi  18  rirai  à  la  réunion  de 
printemps  de  ia  S.  A.  M.  T.  P. 

S’étaient  excusés  :  les  docteurs  Flurip,  Molinéry, 
Simon,  Buvat,  Cany,  Busquet,  Azerna.  Caraven,  Nq- 
guès,  Malavialle,  Rotile,  Dartigues,  Borirguet,  Caujole. 
Entrain  accoutumé  et  toujours  la  même  gaieté  chaleu¬ 
reuse.  A  l’heure  des  toasts  —  et  des  discours  i—  prirent 
successivement  la  parole,  les  docteurs  Qroc,  pour  la  lec¬ 
ture  de  la  correspondance  et  questions  diverses  ;  purapd 
qui,  avec  sa  verve  habituelle,  évoqua  de  plaisants  souve¬ 
nirs  de  l’internat  toulousain,  BoUteil  qui  résuma  bril¬ 
lamment  la  question  du  nystagmus,  actuellement  à 
l’ordre  du  jour,  Delherm  qui  proposa  d’ouvrir  aux  con¬ 
frères  originaires  du  Languedoc,  de  la  Gascogne  et  (ies 
Pyrénées,  les  portes  de  la  S.À.M.T.P,  (proposition  qui  fut 
agréée  d’enthousiasme)  et  David  de  Prades  qui  émit  une 
suggestion  particulièrement  heureuse  pour  la  prochaine 
réunion  de  juin  ;  faire  celle-ci  aux  environs  de  Paris, 
présence  des  femmes  des  confrères,  groupement  des  au¬ 
tomobiles  disponibles  afin  d’assurer  le  transport  des 
membres  de  la  S.À.iVJ.T.P.  Toutes  mesures  seront  prises 
afin  d’assurer  la  réalisation  et  le  succès  de  cette  sortie. 
Et  l’on  se  sépara  ravi  de  la  bonne  soirée  passée  dans  la 
réconfortante  atmosphère  d’affectueuse  camaraderie. 

Tous  les  confrères'  originaires  du  Languedop,  de  la 
Gascogne  et  des_  Pyrénées  sont  cordialement  invités  à 
adhérer  à  la  S.A.M.T.P.  :  écrire  ou  téléphoner  au  D' R. 
Grog,  secrétaire  général,  40,  rue  d’Enghien,  téléphone 
Provence  37-13,  ciui  donnera  tous  renseignements  utiles. 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 
—  Relations  de  Paris-P.L.M.  avec  les  villes  d’eaux  et 
les  centres  de  séjour  de  la  Savoie.  —  Rapide  de  jour,  1", 
2“  classes  et  wagon-restaurant  :  Paris,  dép.  8  h.  10  ; 
Evian  arr.  21  h.  02  ;  Aix-les-Bains,  arr.  17  h.  26  ; 
Annecy,  arr.  18  h.  33. 

Du  l”i  juillet  au  30  septembre,  un  nouvel  express  ije 
jôur  de  toutes  classes  sera  mis  en  marche  entre  Paris, 
Chambéry,  Bellegarde  et  Evian  avec  correspondance  sur 
Annecy  :  Paris,  départ.  8  h.  30  ;  Bellegarde,  arr.  18  h.  30; 
Aix-les-Bains,  arr.  18  h.  13  :  Chambéry,  arr.  18  b.  45  ; 
Annecy,  arr.  20  h.  05  ;  Evian,  arr.  21  h.  02. 

Rapide  de  nuit  :  places  de  luxe,  Ir'’  et  2=  classes  :  Paris, 
dép.  20  h.  ;  Evian,  arr.  8  h.  13  ;  Annecy,  arr.  6  h.  Zi.  A 
dater  du  15  juin,  ce  train  sera  prolongé  sur  Sallapches- 
Combloux,  arr.  9  h.  21  et  Chamonix,  arr.  10  h.  48. 

Du  14  juin  au  25  septembre  un  deuxième  rapide  de 
nuit  avec  places  de  luxe,  lr“,  2-  et  3',  pirculepa  entre 
Paris,  Chambéry  et  la  Tarentaisc  :  Paris,  dép.  21  h.  40; 
Ai.x-les-Hains,  arr.  6  h.  45  ;  Chambéry,  7  h.  07  ;  Moutiers- 
Salins,  9  h.  12  ;  Bourg-Saint-Maurice,  10  h.  20. 

Du  juillet  au  17  septembre,  un  troisième  rapide 
de  nuit  avec  places  de  luxe,  l''^’  et  2>^  classes  sera  mis  en 
marche  entre  Paris  et  Evian  d’une  part,  Paris  et  Cha¬ 
monix  d’autre  part  :  Paris  dép.  19  h.  22  ;  Evian,  arr. 

7  h.  20  ;  Sallauches-Combloux,  arr.  7  U.  50  ;  Chamonix, 

9  h.  40. 


Le  Directeur-Gérant  :  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  iClermont  4Û64 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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B.  —  Diathermo-coagulation,  chaque 
intervention  sera,  au  point  de  vue  du 
■  tarif  à  appliquer,  assimilée  à  une  opé¬ 
ration  chirurgicale  de  même  impor¬ 
tance  faite  avec  le  bistouri . 

Alt.  3.  —  Le  décret  du  15  juin  1926  est  complété 
par  un  article  80  bis  ainsi  conçu  : 

Art.  80  bis.  —  Inhalation  de  vapeurs  balsami¬ 
ques  sous  pression  . . .  6  » 

,Art.  4.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  des 
finances,  le  ministre  des  colonies  sont  chargés,  cha¬ 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  au  Bulle¬ 
tin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  20  mai  1927. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Assistance  aux  cours  d’instruction  militaire. 

12344.  —  M.  Vehlot,  député,  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  si  la  circulaire  du  22  mai  1913, 
insérée  au  Bulletin  officiel  Au  ministère  de  la  guerre, 
volume  72,  dont  les  dispositions  concernent  le  ser¬ 
vice  de  santé,  est  toujours  en  vigueur  et  si,  consécu¬ 
tivement  à  ces  dispositions,  le  fait  pour  un  officier  de 
réserve  du  service  de  santé  (médecin,  pharmacien, 
officier  d’administration)  d’assister,  dans  un  inter¬ 
valle  de  douze  mois,  aux  cours  d’instruction  et  aux 


exercices  pratiques  d’une  école  de  perfectionnement 
du  service  de  santé,  lui  est  toujours  décompté  pour 
une  période  d’instruction  valable  pour  l’avancement. 
[Question  du  n  mai  im.) 

Béponse.  —  Les  cours  d’instruction  visés  dans  la 
circulaire  du  22  mai  1913  et  constitués  dans  chaque 
corps  d’armée  ou  gouvernement  militaire  par  l’ins¬ 
truction  du  5  décembre  1912  ont  été  interrompus 
par  la  guerre  et  n’orit  pas  été  rétablis.  Ces  cours, 
institués  à  l’occasion  de  la  convocation  en  période 
d’instruction  d’une  durée  de  dix  jours  consécutifs 
(avec  quatre  jours  supplémentaires  d’exercices  spé¬ 
ciaux  d’application  sur  le  terrain)  des  officiers  du 
cadre  auxiliaire  du  service  de  santé  affectés  à  des 
formations  sanitaires  de  campagne,  n’ont  rien  de 
commun  avec  les  écoles  de  perfectionnement  créées 
par  l’instruction  du  15  janvier  1924,  modifiée  le 
30  novembre  1926,  et  l’assiduité  aux  séances  et  tra¬ 
vaux  pratiques  d’une  école  de  perfectionnement  du 
service  de  santé  ne  saurait  tenir  lieu  des  périodes 
d’exercices  exigées  pour  l’avancement.  (J.O.,  28 
mai  1927.) 


Situation  militaire  d’un  officier  de  réserve  du  service 
de  santé,  engagé  pour  la  durée  de  la  guerre. 
11759.  —  M.  GoiBA.vn,  député,  demande  à  M.  le 
Ministre  de  la  Guerre,  si  un  officier  de  réserve  du  ser¬ 
vice  de  santé,  né  en  1900,  engagé  pour  la  durée  de  la 
guerre  en  août  1918,  doit,  dans  la  réserve,  suivre  le 
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sort  dès  officiers  de  la  classe  1956,  ou  de  ceux  rte  là 
classe  lSi9,  notanirhent  en  ce  qui  coricèrne  les  |Jé- 
riodés  rtîhstructibn.  [Question  du  22  mars  1927.) 

Réponse.  —  Les  engagés  pour  la  durée  de  la  guerre 
sont  rattachés  à  la  classe  incorporée,  par  appel,  dans 
l’année  de  leur  engagement  ou  dans  la  ftaction  d’an¬ 
née,  darts  le  cas  où  deux  classes  ont  été  incorporées 
dans  la  même  année.  Les  ieunes  gens  engagés  volon¬ 
taires  en  I9i8  pour  la  durée  de  la  guerre  sont  donc, 
rattachés  à  la  classe  1919,  et  l’officier  de  réserve  du 
service  de  santé  en  cause  doit  suivre  le  sort  des  offi- 
oiei.s  de  réserve  du  service  de  santé  de  cette.classe,  et 
non  de  là  classe  1920,  notamment  eh  ce  qui  concerne 
les  périodes.  (/.  O., -20  mai  1927.) 


DROIT  MÉDICO-PROFESSIONNEL 

Salariat  médical  et  secret  proi'essionael 

Ün  médecin,  qui  est  rétribué  à  l’année  par  une 
société  minière,  par  une  usine^  ou  autre  firme  in¬ 
dustrielle  ou  commerciale,  est-il  lié  par  le  secret 
professionnel,  d’une  part  aü  regard  de  son  em¬ 
ployeur,  d’autre  part  au  regard  de  ses  clients  ? 

En  certains  cas,  les  pénalités,  prévues  par  l’ar¬ 
ticle  378  du  code  pénal  lui  seraient-elles  appli- 
cableSj  alors  qu’il  pourrait  être  poursuivi  pour 
violation  dn  secret  professionnel  ? 


1“  Lé  mëdècin  esi  àppbihië  par  sôri  érnplbyeur, 
uniquement  pour  cühtrôler  Vélat  dès  malades. 

Le  chef  d’entréprisè  peut  avoir  grand  intérêt 
à  être  reffiSeigné  sur  l’état  sanitaire  de  son’per- 
sonnel  ouvrier  ou  employé.  11  a  besoin  d’être 
éclairé  sur  là  durée  des  incapacités  de  travail, . 
sur  l’indisponibilité  de  tel  ou  tel  travailleur.  ' 

Dans  ce  but^  il  prend  d  sa  solde  un  docteur  en 
médecine  qui  se  rendra  à  domicile,  examinera  les 
malades  et,  sans  s’immiscer  en  rien  dans  lè  traite-  ' 
ment,  institué  par  le  médecin  traitant  du  patient) 
rendra  compte  de  sa  mission  médicale  à  son 
mandant. 

N’étant  pas  médecin  traitant,  ce  docteur^  Char¬ 
gé  du  contrôle,  n’est  pas  lié  par  le  secret  profes¬ 
sionnel  au  regard  de  l’employé,  ou  ouvrier,  qu’il 
a  mission  d’examiner,  pour  le  compte  du  patron. 

Au  malade,  s’il  ne  veut  pas  que  sa  maladie  soit 
dévoilée,  de  se  refuser  à  se  làièser  inspecter  par 
ce  docteur,  qu’il  n’a  pas  choisi  et  qui  représente 
d’aütrès  intérêts  qiie  les  siens  propres. 

Mais,  s’il  refuse  ce  contrôle,  cet  employé  risque 
de  se  voir  congédier  parle  patron. 

Le  praticien,  chargé  dü  contrôle,  devra  dévoi¬ 
ler  à  son  mandant,  le  chef  d’entreprise) tout  ce 
qu’il  a  pu  apprendre,  surprendre,  voir,  au  cours 
de  sa  mission.  Il  est  l’homme  de  l’art)  représen¬ 
tant  le  patron  au  chevet  de  l’ouvrier  ou  de  l’em¬ 
ployé. 

Dans  son  rapport,  il  indiquera  toutes  leS  par- 
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ticularitéS;  susceptiblfeS  Üe  tenclre  lô  résultat  de 
sa  mission  aüssi  parfait  que  possible. 

Bien  entendu,  ce  docteur  Sera  lié  par  lé  secfèt 
professionnel,  à  l’égard  de  toütes  aütres'pëfsdh- 
nes  :  il  lui  sera  interdit  de  parler  de  son  exàfheii 
médical  et  de  ses  constatations,  à  qiii  que  Ce  so*it, 
en  dehors  du  chef  d’entreptiSe,  son  mandant. 

2“  Le  médecin  est  appointé  par  son  employeur^ 
pour  donner  des  soins  aux  salariés  de  l’entreprise _ 

Dans  ce  cas,  les  malades  n’oht  pas  le  libre 
choix  de  leur  médecin.  S’ils  veulent  être  soignés 
gratuitement,  aux  frais  de  leur  pàtrbn,  ils  doi¬ 
vent  faire  appel  à  ce  praticien,  choisi  par  le  chef 
d’entreprise. 

S’ils  veulent  faire  choix  d’un  aûtfe  docteur, 
ce  sera  à  leurs  frais. 

Mais,  si  l’oUvrier  consent  à  recCvoit  les  soins 
du  médecin  de  l’entreprise,  ce  praticien  sera  lié 
par  le  secret  professionnel  erga  omnes. 

En  effeti  les  dispositions  dé  l’article  378  du 
code  pénal  sont  d’ordre  püblic,  comme  ayàiit 
pour  but  le  repos  des  familles  et  le  respect  dé 
leur  honneur. 

Pour  que  le  malade  puisse  confier  toutes  ses 
tares,  toutes  ses  maladies  àntérieureSj  son  Héré¬ 
dité,  il  faut  qu’il  puisse  recevoir  l’assurance  que 
le'médecin,  son  confident,  ne  révélera  rien  de  ce 
qu’il  aura  appris. 

Vainement,  certains  font-ils  ^^^la  distinction 


î  entfë  les  choses  sectëtes  dé  lëUr  lidtüfe;  et  feeUës 
(jüi  rie  le'  sërit  pas  ’  èritré  les  cas  où  lë  sècfet  est 
demandé  par  le  client  et  ceux,  pdut  léscfuels  lë 
malade  n’a  pas  fait  connaître  sOn  désir  dU  si- 
leUbe. 

CeS  distinctions,  fOrt  justes^  »il  cë  qui  Concerne 
là  profession  d’âvoCàt,  par  exemple,  ne  sont  pris 
applicables  à  l’exëfeice  de  la  pfOfëssion  médicale. 

Dans  le  cabinet  de  son  avocat,  OU  de  sort  no¬ 
taire,  uii  client  sait  paffàitelhéht  Ce  qui  peut  être 
seCi-et,  daUs  ses  aveux  ;  il  est  süfflSariihiént  maîti-e 
de  lui,  pour  deriiander,  s’il  y  à  Heu,  le  silenCe,  sur 
ce  qu’il  confie-. 

Chez  le  médecin,  il  n’en  est  plus  de  même,  car 
le  malade  ne  peut  pas  se  douter  ciu  résultat  de 
l’examen  auquel  va  se  livrer  l’homlne  de  l’art.  Il 
n’a  pris  cj[ualité  pour  réclamer  le  silence  sur  cer¬ 
taines  Choses  et  non  Sur  d’àUtres,  càr  il  arrive 
fréc|uemmérit  tpie  le  docteur  rie  puisse  prié  révé¬ 
ler  le  véritable  diagiiOstiC  àU  eliélit  lüi-mêtrie,  oü 
rie  peut  lë  faire  qü’avëc  beaucoup  dë  ménage¬ 
ments  et  dé  périphrases. 

Par  COriséqUéht;  lë  sBcrét  profëssiOhhel  est 
plus  strict  pour  le  médëciri  iqUe  pour  düiëonqUe 
■qui  est,  par  état  ou  profession,  àssüjëtti  âüx  bbli- 
gatiohs  prescrites  par  l’àrtiClë  378' du  Code  péhal. 

Il  en  résulte  qu’il  n’ÿ  a  pas  lieu  dé  s’arrêter  à 
cette  distihctiori  ëhtrë  ïeS  chOfees  sëcfëtes  dë  lèur 
nature  et  celles  qui  rie  lé  sont  pas,  pâtce  tJ;Uë  riié- 
decin  ou  malade  doivent  collaborer  a  Üriè  güéfl- 
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son  aussi  rapide  que  possible,  sans  se  laisser  in¬ 
fluencer  par  des  arguties,  ou  des  discussions  vai¬ 
nes  et  oiseuses. 

Il  ne  faut  pas  de  plus  faire  grief  au  malade,  de 
ce  qu'’il  a  omis  de  prier  le  docteur  de  garder  le  se¬ 
cret  sur  ce  qu’il  *?a  lui  confier,  ou  sur  ce  que  le 
praticien  pourrait  découvrir,  surprendre,  ap¬ 
prendre  à  l’insu  même  du  client,  qui  ne  connaît 
pas  la  médecine. 

L’article  378  du  code  pénal  ne  lait  pas  cette 
distinction  entre  les  cas  où  le  secret  est  réclamé 
et  ceux  dans  lescpiels  le  silence  n’a  pas  été  im¬ 
posé,  au  préalable,  par  l’intéressé. 

3°  Le  médecin  est  appointé  par  son  employeur 
pour  être  à  la  fois  médecin  traitant  du  personnel  et 
/médecin  contrôleur,  pour  le  compte  du  patron. 

C’est  le  cas  le  plus  fréc[uent  surtout  dans  les 
entreprises  industrielles  isolées,  lorsqu’il  n’exlste 
qu’un  praticien  dans  l’endroit. 

Médecin  traitant,  le  docteur  pénétrera  dans 
l’intimité  de  son  malade  et  sera  un  confident  né-- 
cessaire  ;  mais  médecin  contrôleur,  ce  même  pra¬ 
ticien  devra  tout  dévoiler  à  son  patron,  le  chef 
d’industrie,  qui  le  paie. 

Disons  de  suite  que,  dans  l’immense  majorité 
des  cas,  le  diagnostic  n’a  rien  de  secret  :  tout  le 
monde,  dans  l’entourage,  ou  chez  les  voisins,  sait 
que  l’ouvrier  X  a  une  bronchite  et  que  Z  est 
atteint  d’une  maladie  d’estomac. 


En  second^ieu,  beaucoup  de  praticiens  estli 
ment  p6uvoir[concilier  le  respect  du  secret  pro¬ 
fessionnel  avec  leurs  obligations  d’employés,  en 
inscrivant  un  diagnostic  de  fantaisie,  erroné,  on 
tronqué. 

Personnellement,  je  réprouve  absolument  cette 
politique  de  l’autruche,  qui,  pour  ne  pas  voir,  j 
met  sa  tête  sous  son  aile.  - 

En  n’indiquant  pas  un  '  diagnostic  exact,  le  i 
docteur  ne  remplit  pas  la  mission  qui  lui  est  con-  ! 
fiée  et,  volontairement,  il  trompe  son  employeur 
qiii.'se  croit  en  droit  de  savoir  la  vérité,  sur  l’état 
de  santé  do  ses  employés,  au  point  de  vue  du 
rendement  de  leur  travail. 

Cependant,  le  médecin  désire  conserver  sa 
place  et  ne  pas  être  renvoyé  par  son  employeur, 
le  chef  d’industrie,  et  néanmoins,  il  se  souvient 
des  prescriptions  impérieuses  de  l’article. 378  du 
code  pénal. 

En  effet,  un  contrat  quelconque  ne  peut  aller  à 
l’encontre  du  code  pénal.  Poursuivi  par  un  ou¬ 
vrier,  pour  avoir  violé  le  secret  professionnel, 
vainement  le  docteur  invoquera-t-il  pour  sa  dé¬ 
fense  l’obligation  contenue  dans  son  contrat 
de  louage  de  services,  d’avoir  à  déclarer  au  chef 
d’entreprise  les  maladies  .qu’il  aura  à  traiter  chez 
les  ouvriers  du  patron. 

Conclusions.  ■ 

Il  faut  nettement  insister  sur  cette  incoinpati-  ’  i 
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bilité  des  fonctions  de  médecin  traitant  et  de 
celles  de  médècin  contrôleur.  Dans  aucun  cas,  le 
docteur  ne  doit  révéler  le  diagnostic  précis  des 
malades  qu’il  est  appelé  à  soigner  pour  le  compte 
d’autrui. 

Que  ce  soit  en  matière  de  contrat  privé  ou 
d’assistance  médicale  gratuite,  ou  autre,  méde¬ 
cin  contrôleur  et  médecin  traitant  doivent  être 
deux  personnes  distinctes. 

Si  le  patron  désire  faire  faire  un  contrôle,  que 
celui-ci  soit  surtout  d’ordre  matériel  ;  n’importe 
qui  pourra  dire  si  l’ouvrier  simule  un  état  de  ma¬ 
ladie,  s’il  va  se  promener  au  lieu  de  se  soigner 
chez  lui,  etc. 

Le  chef  d’entreprise  aurait-il  besoin  d’être  ren¬ 
seigné  au  point  de  vue  technique,  qu’il  peut  s’a¬ 
dresser  à  un  médecin,  à  la  condition  que  ce  soit  à 
tout  autre  praticien  que  le  docteur,  qui  donne 
ses  soins  au  malade  à  contrôler. 

S’il  n’y  a  qu’un  seul  médecin  dans  la  localité, 
le  patron  ne  devra,  en  aucun  cas,  obliger  le  doc¬ 
teur  à  lui  dévoiler  ce  qu’a  le  malade,  auquel  il 
donne  ses  soins.  Il  ne  faut  jamais  mettre  un 
homme  dans  l’alternative  d’avoir  à  choisir  entre 
son  devoir  et  son  intérêt. 

Or,  si  le  médecin  traitant  a  le  devoir  impérieux 
de  se  taire,  sur  les  maladies  qu’il  soigne,  il  a  le 
plus  grand  intérêt  à  obéir  à  son  patron,  lorsque 
celoi-ci  lui  donne  un  ordre. 

J’estime  donc  que  le  docteur,  qui  se  trouve 


dans  l’alternative,  ou  de  violer  le  secret  profes¬ 
sionnel  et  d’encourir  une  pénalité,  de  ce  chef,  ou 
de  mécontenter  son  patron,  en  se  taisant  sur  les 
diagnostics  de  ses  malades,  fera  sagement  en  re¬ 
présentant  audit  patron  dans  quelle  situation 
fausse  il  se  trouve  et,  si  besoin  en  est,  montrer  à 
celui-ci  cette  consultation  juridique. 


Paul  Boudin. 


TUBERCULOSE  ET  BILÊMIE 


Dans  le  Concours  médical  du  4  mai  dernier,  le 
Dr  Harlet,  de  Roubaix,  donne  l’observation  très 
intéressante  d’une  dame  V.  qui,  un  mois  après 
l’apparition  d’un  ictère  très  accentué,  guérit 
spontanément  de  cinq  ostéites  tuberculeuses. 

Je  possède  une  observation  absolument  super¬ 
posable,  mais  s’appliquant  à  une  tuberculose  pul¬ 
monaire. 

Une  jeune  fille  de  19  ans,  Mlle  G;,  du  type  appelé 
blond  vénitien,  est  atteinte  en  mai  1924  de  phtisie 
galopante  à  évolution  très  rapide. 

En  l’espace  d’un  mois,  la  malade  est  à  toute  extré¬ 
mité.  Le  poumon  droit  est  atteint  dàns  toute  son 
étendue  et  le  poumon  gauche  présente  des  signes 
non  douteux  de  tuberculose  du  sommet.  Les  cra¬ 
chats  sont  positifs  ;  une  tentative  de  pneumothorax 
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faite  antérieurement  du  côté  droit  a  montré  des 
adhérences  irréductibles  (23  mai  1924).  La  malade, 
cachectique,  étendue  sur  son  lit,  qu’elle  ne  peut  quit¬ 
ter,  tousse  et  crache  d’une  façon  continue.  Deux  con¬ 
frères  appelés  en  consultation  portent  avec  moi  un 
pronostic  fatal  à  brève  échéance  dont  personne  ne 
doute  d’ailleurs  dans  l’entourage. 

Subitement,  Mlle  G.  est  prise  d’un  ictère  intense 
généralisé,  jaune  vert  sans  cause  appréciable.  Le 
foie  est  gros  et  douloureux. 

A  partir  de  ce  moment,  à  ma  grande  stupéfaction, 
la  malade  se  rétablit.  L’ictère  disparut  progressive¬ 
ment  en  l’espace  d’un  mois.  Actuellement,  Mlle  G. 
est  une  jeune  fille  superbe,  qui  garde  de  ses  lésions 
étendues  une,  obscurité  respiratoire  du  poumon  droit 
avec  quelques  frottements  discrets.  L’expectoration 
est  négative,  la  toux  presque  nulle.  La  lésion  n’est 
pas  éteinte  définitivement,  mais  l’évolution  est 
enrayée. 

A  mon  avis,  cette  transformation  subite  d’un 
état  désespéré  est  la  conséquense  de  l’ictère.  La 
bilémie  a  entravé  l’évolution  du  bacille  de  Koch 
qui  trouve  là  des  conditions  nettement  défavora¬ 
bles. 

L’observation  dp.  D'  Harlet  et  la  mienne  pour¬ 
raient  entraîner  des  conséquences  thérapeuti¬ 
ques. 

S’il  était  possible  de  réaliser  un  ictère  accentué 
■et  passager  chez  un  tuberculeux,  on  pourrait 


■peut-être  enrayer  l’évolution  de  la  tuberculose 
dans  toutes  ses  formes. 

Une  ligature  ou  plutôt  une  striction  passagère 
du  cholédoque  chez  l’animal  tuberculeux  semble 
réalisable  et  pourrait  être  essayée. 

L’expérience  vaudrait  la  peine  d’être  tentée, 
Dr  Bàgot,  fils. 

Ex-interne  de  l’Hôpital  Saint-Joseph 
de  Parl.s. 

(Saint-Pol-de-L  éon). 


CORRESPONDANCE 


Application  du  Tarif  Durafour- 
Fallières. 

I 

1952.  —  1°  Avis  conforme.  2°  Les  inter¬ 
ventions  marquées  10  fr.  sont  passées 
automatiquement  à  12. 

Je  viens  de  lire  avec  grand  intérêt  la  réponse  que 
vous  avez  faite  au  Dr  F.,  dans  le  n°  20  du  Concours 
médical,  page  1408,  relative  à  l’avis  conforme, 
n»  1461. 

Tout  comme  le  Dr  F.  quand  je  fais  un  massage  avec 
applications  d’air  chaud  avant  ou  après,  je  compte 
15  -f-  50  %. 
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Au  préalable,  chaque  lois  qu’un  confrère  m’adresse 
un  blessé,  j’envoie  à  l’agent  de  la  Compagnie  d’assu¬ 
rance  une  lettre  (qui  de  par  la  loi  doit  être  recom¬ 
mandée)  mais  que  le  plus  souvent  je  dépose  moi- 
même  à  son  bureau  dans  laquelle  je  lui  signifie  que 
le  traitement  que  je  commence  devra  nécessiter  plus 
de  cinq  interventions  à  tarif  spécial  (art.  7)  et  com¬ 
prendra  des  séances  de  massage  (art.  24)  et  des 
séances  d’air  chaud  (art.  26,  parag.  VI).  Est-ce  là 
l’avis  conforme  (du  médecin  traitant  et  du  médecin 
en  chef  d’entreprise)  ? 

Jamais  je  ne  reçois  de  réponse.  Dans  ce  cas-là,  au 
moment  d’établir  la  note  d’honoraires,  ne  pouvant 
cumuler,  je  note  le  tarif  le  plus  élevé  :  le  libellant 
de  la  façon  suivante  : 

Séance  d’air  chaud  (art.  26,  parag.  VI)  avec  mas¬ 
sage  ;  15  -I-  50  %  =  22,50. 

Sans  cela  ce  n’est  pas  la  peine  d’être  spécialiste  et 
de  passer  sa  journée  à  faire  un  massage  —  qui  n’est 
encore  payé  que  10  fr.  —  alors  qu’une  consultation 
ordinaire,  qui  prendra,  vous  me  l’accorderez,  3  fois 
moins  de  temps,  est  payée  12  fr.  Si  l’on  veut  faire  un 
massage  proprement  il  faut  y  mettre  le  temps,  et  le 
nombre  de  malades  traités  dans  une  journée  est 
relativement  restreint. 

D--  G. 

Réponse. 

L’avis  «  conforme  »  est  celui  par  lequel  la 
Compagnie,  ou  plutôt  son  médecin,  a  trouvé  utile 
en  accord  avec  le  médecin  traitant,  tel  traite¬ 


ment  proposé  par  oelui-oi.  Si  vous  déposez  une 
lettre  au  siège  sans  recevoir  de  réponse,  il  n’y  a 
pas  avis  conforme.  D’autre  part,  vous  ne  pou¬ 
vez  attendre  le  bon  plaisir  de  la  Compagnie  pour 
donner  vos  soins.  Aussi,  je  vous  conseillerais  d’a¬ 
dresser  üne  lettre  recommandée  et,  si  celle-ci 
reste  sans  réponse,  de  passer  outre,  suivant  l’a¬ 
dage  «  Qui  ne  dit  mot  consent  ». . .,  mais  cela 
après  que,  par  le  reçu  de  recommandation,  vous 
pourrez  prouver  en  cas  de  besoin  que  vous  aviez 
bien  demandé  l’avis  de  la  Compagnie. 

Pour  air  chaud  plus  massage  dans  une  même 
séance,  vous  agissez  fort  bien  comme  vous  l’in¬ 
diquez  dans  votre  lettre.  Vous  faites,  par  contre, 
erreur,  en  disant  que  le  massage  n’est  encore  que 
10  francs,  alors  que  la  consultation  simple  est  de 
12  francs.  Dans  l’ordre  du  jour  du  25  janvier 
1927,  de  la  Commission  du  tarif  des  accidentés  du 
travail,  il  est  dit  :  «  la  Commission  est  d’avis  que 
le  prix  de  toute  intervention  notée  10  francs  sera 
désormais  relevé  à  *12  francs,  automatique¬ 
ment.  » 

F.  D. 

II 

1 995,  —  «  Médecin  le  plus  rapproché  » . 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  renseigner  dans 
le  cas  suivant.  J’ai  donné  mes  soins  à  un  blessé  du 
travail  qui,  à  ta  suite  d’une  piqûre  septique  de  la 
main,  a  fait  de  l’infection  de  tout  le  membre  supé- 
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rieur.  J’ai  dû  faire  appeler  aux  fins  d’opération  le 
Dr  . . .  chirurgien  des  hôpitaux,  Après  cette  inter¬ 
vention  faite  sous  anesthésie  générale,  le  blessé  fut 
transporté  au  domicile  de  ses  parents  à  G.  Je  dus  le 
voir  à  son  domicile  deux  jours  de  suite  et  je  comptai 
pour  la  première  visite  (visite  et  pansement  :  50  fr.), 
pour  la  deuxième  visite  qui  eu  lieu  un  dimanche  : 
75  fr.  (la  visite  le  dimanche  étant  augmentée  de 
50  %). 

A  cette  note  d’honoraires,  la  compagnie  d’assu¬ 
rances  m’accorde  14  fr.  pour  la  première  visite  au 
lieu  de  50  et  18  fr.  pour  la  seconde  au  lieu  de  75  fr. 
Elle  allègue  que  le  blessé  avait  le  devoir  de  choisir 
un  médecin  de  G.  et  non  un  médecin  de  Paris.  J’ai 
fait  remarquer  que  le  blessé,  vu  son  état  grave,  avait 
le  droit  de  choisir  son  médecin  et  en  outre  que  j’avais 
été  appelé  à  l’origine  de  cette  affaire  par  le  patron 
dont  je  soigne  la  famille  depuis  longtemps.  IP  me 
semble  difficile  que  le  tarif  légal  n’accorde  qu’une 
somme  de  14  fr.  et  de  18  fr.  à  un  médecin  qui  se 
déplace  de  Paris  à  G.,  cette  Somme  ne  représentant 
même  pas  la  moitié  des  frais  de  transport  en  taxi. 

D^M. 

Réponse. 

Le  texte  est  formel .  «  Gette  indemnité  (de  dé¬ 
placement)  ne  pourra  toutefois  excéder  l’indem¬ 
nité  attribuable  au  médecin  le  plus  rapproché  » 
(article  2,  alinéa  7).  Or,  comme  il  y  a  des  mé¬ 


decins  à  G. . .  même  et  que,  d’ailleurs,  vous  êtes 
dans  la  banlieue  de  Paris,  vous  ne  pouvez  récla¬ 
mer  que  12  francs  de  visité,  plus  l’indemnitt 
fixe  de  déplacement  de  2  fr.,  soit  14  francs  en 
tout . 

Ne  vous  indignez  pas,  confrère,  songez  à  ce 
qu’aurait  eu  à  payer  la  Gompagnie,  avec  le  libre 
choix  illimité  que  vous  réclamez,  si  le  malade 
avait  fait  venir  à  G.  ( .  un  médecin  de  Lille,  ou 
de  Lyon,  ou  de  Garpentras ...  !  Tel  est  d’ailleurs 
le  prix  dont  est  responsable  le  patron,  si  votre 
blessé  ne  voulait  personne  autre  que  vous,  libre 
à  lui  de  vous  payer,  ou  plutôt  à  vous  de  lui  de¬ 
mander  le  supplément  de  ce  qui  vous  est  dû  légi¬ 
timement. 

F.  D. 

III 

1897.  —  Abcès  de  la  main. 

Je  vous  demanderai  seulement  le  procédé  à  suivre 
et  votre  secours  moral  d’abord,  pécuniaire  ensuite 
pour  un  règlement  d’honoraires  d’une  autre  compa¬ 
gnie  d’assurances  dont  le  siège  est  à  Paris  et  qui  n’a 
pas  de  représentant  régional.  Il  me  faudrait  porter 
l’affaire  devant  le  juge  de  paix  de  Paris,  je  crois, 
et  cela,  sans  votre  aide,  dépasserait  de  beaucoup 
la  différence  qui  nous  sépare.  L’accident  date 
du  22-XII-25,  mais  la  Gie  ne  conteste  pas  l’ancien¬ 
neté  de  la  note  ;  le  blessé,  un  scaphandrier,  à  la 


. DIASTASÊE  lllllllllllllllllll 

POUR  LE  PREMIER  AGE 


12  —  VI  —  27 


LE  CONCOURS. MÉDICAL 


LXIIl  —  1665 


suite  d’une  contusion  grave  de  la  main,  fit  un  phleg¬ 
mon  profond  qui  nécessita  l’ouverture  large  de  la 
paume  de  la  main.  J’ai  compté,  selon  le  tarit  du  31 
décembre  1925  :(incision  de  phlegmon  .sous  aponê- 
vrotique  =100  fr.  La  Cie  veut  me  réduire  à  35  fr. 
cette  intervention  ;  je  n’ai  pas  voulu  accepter  et 
menace  la  Cie  de  poursuivre  l’affaire.  Voilà  15  jours, 
et  n’ai  pas  reçu  de  réponse.  Comment  faut-il  agir  ? 
Je  joins  la  lettre  de  la  Cie  d’assurances  et  le  bulletin 
d’avis.  J. 

Réponse. 

Si  vous  avez  fait  une  incision  simple  pour  ab¬ 
cès  de  la  main,  la  somme  à  payer  est  de  35  fr. 
Elle  est  au  contraire  de  100  francs,  si  vous  avez 
eu  à  faire  :  «  Incision,  contre-incision  et- draina¬ 
ge  »  (article  17).  Si  oui,  il  ne  doit  pas  vous  être  ' 
difficile  de  prouver,  par  témoins,  qu’il  y  eut  deux 
ouvertures  et  un  drain  passant  à  travers  la  main. 
Sinon,  je  vous  conseille  d’accepter  ce  que  vous 
propose  la  Compagnie  qui  est  dans  son  droit  de 
ne  pas  payer  plus  de  35  francs. 

F.  D. 


Questions  médico-militaires. 

1674.  —  Sursis  d’incorporation 
ponr  un  étudiant. 

I 

Quelles  conditions  doit  remplir  un  jeune  homme 


pour  obtenir  un  sursis  d’incorporation  en  vue  d’étu¬ 
des,  c’est-à-dire  quels  sont  les  diplômes  qu’il  doit 
déjà  posséder  ? 

Quelles  formalités  sont  à  remplir  pour  obtenir  le 
sursis  d’incorporation  ?  A  quelle  époque  faut-il  en 
faire  la  demande  ;  avant  ou  après  la  révision.  A  quelle 
autorité  la  demande  doit-elle  être  adressée  ? 

Dr  M. 

Réponse.. 

Pour  obtenir  un  sursis  d’incorporation,  en 
vue  de  fin  d’études,  il  faut  justifier  de  la  situa- 
tion  scolaire  par  des  certificats  d’inscription 
dans  une  faculté  ou  dans  une  école. 

Les  demandes  de  sursis  sont  adressées  aux 
maires  dans  les  deux  mois  qui  précèdent  les 
opérations  du  conseil  de  révision,  lequel  est 
chargé  de  les  instruire.  Le  Conseil  municipal 
donne  son  avis  motivé.  Elles  sont  envoyées  au 
préfet  et  transmises  par  lui,  avec  observations, 
au  Conseil  de  révision  qui  statue. 

La  demande  de  sursis  d’incorporation  qui 
n’a  pu  être  formulée  au  cours  de  la  session  ordi¬ 
naire  du  conseil  de  révision  cantonal,  est  exa¬ 
minée  dans  une  session  extraordinaire  au  mois 
d’octobre. 

II 

Je  vous  renouvelle  une  demande  déjà  faite  auprès 


Etablissemeot  hydrothérapique 
et  Maison  de  Convalesoenoe 

de  la  Villa  des  Pages 


MALADIES  NERVEUSES  et  RHUMATISMALES 

Traitement  spécial  de  ia  NEURASTHÉNIE 
CURES  de  RÉGIMES 


Un  des  I2  Chalets. 


L’Installation  de  ordre  permet  l’emploi  de  tous 
les  agents  physiques  ;  Hydrotbérâpie,  Electricité, 
Rayons  Ultra-Violets,  Lumière,  Aérothérapie. 


PARC  DE  5  HECTARES 

12  CHALETS  SEPARES  FACIUTEllT  LA  CÜRÈ  D’ISOLEMENT 


Médecins  Directeurs  :  D"  RAFFEGEAU  ;  MIGNON. 
Secrétaire  général  de  la  Mutnalité  familiale  ;  et  LEULIER. 
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de  votre  collaborateur  militaire  afin  d’avoir  plus  de 
précision. 

,  Un  jeune  homme  de  la  classe  1928,  désire  obtenir 
un  sursis  pour  continuer  ses  études. 

1“  A  quel  moment  doit-il  en  faire  la  demande  ? 

2°  A  qui  cette  demande  doit-elle  être  adressée  ? 

3“  Sous  quelle  forme  doit-elle  être  faite  : 

Doit-elle  être  sur  papier  timbré,  quels  détails  doit- 
elle  contenir  ? 

5°  Doit-il  être  joint  d’autres  pièces  à  l’appui,  par 
exemple,  certificats  du  directeur  d’écqle  ? 

5°  Quels  diplômes  le  jeune  appelé  doit-il  déjà  pos- 
.séder  ? 

D--  M. 

Réponse. 

Les  demandes  de  sursis  sont  adressées  aux 
maires,  dans  les  deux- mois  qui  précèdent  les 
opérations' du  Conseil  de  révision  ;  elles  sont 
instruites  par  lui.  Le  Conseil  municipal  a  donné 
au  préalable  son  avis  et  a  transmis  les  demandes 
au  préfet.  Le  Conseil  de  révision  statue  au  cours 
de  sa  tournée  cantonale,  ou  bien  en  session  ex¬ 
traordinaire  au  mois  d’octobre. 

Les  maires  donnent  tous  renseignements  uti¬ 
les  sur  les  pièces  qu’ils  peuvent  exiger  pour  faire 
leur  enquête. 


Amérique  —  France. 

A  son  Excellence 
Myron  T.  Herrick 
Ambassadeur  des  Etats-Unis, 

Hier,  pour  les  Français,  le  destin  s’est  montré 
Bien  cruel  :  dans  nos  cœurs,  ainsi  qu’un  fer  de  lance, 
La  joie  et  la  douleur  ensenible  ont  pénétré. 
Deux  héros  sont  tombés . . .  Mais  un  autre  s’élance.., 

Vers  Je  couchant,  soudain,  le  ciel  s’est  empourpré; 
Un  nouvel  astre  vient  à  nous  dans  le  silence. . . 
C’est  Lindbergh,  dont  le  nom  brille  au  Livre  sacré, 
Car  sur  Paris  déjà  l’avion  se  balance. 

L’Atlantique  est  vaincu,  Nungesser  !  Si  la  mer 
Doit  garder  son  secret,  ton  sort  est  moins  amer  '; 

11  vit,  resplendissant,  le  grand  rêve  héroïque! 

Les  Cigognes  de  France,  envolées  sous  leur  deuil. 
Saluent  l’aigle  vainqueur  gloire  de  l’Amérique  : 

Et  deux  peuples  amis  goûtent  le  même  orgueil. 

D”  Eugène  François. 

Valence,  23  mai  1927, 


LES^OmLÏER^^ . MODMNES" 

41,  T{ue  Yictor-Massé,  41  -  PAT{1S 

Les  plus  jolis  modèles  de  Chambres,  Salons,  Cabinets  de  Travail 

LE  SALON  “  OROSO  ” 

Verni  acajou  —  Heconvert  Hiclie  soierie  de  Lyon  ou  Velours  ÎÆoderne 

UN  CANAPÉ  -  DEUX  FAUTEUILS  -  DEUX  CHAISES 

FACILITÉS  DE  RÈGLEMENT 

Envoi  gratuit  d’échantillons  sur  demande 


1950" 

FR/IlNCO 

DE  PORT  ET  D’EMBALLAGE 


D0SE:4à6 

TABLETTES 

PAR  JOUR 


LXV 


INTOXICATIONS 


iMANGAÏNÈl 


PEROXYDE  DE  MANGA  N  È  S  E  COLLO  !  DA  L 

Laboratoire  SCHMIT,  71,  Rue  Sainte-Anne,  PARlS-2- 


Opothérapie  Thyroïdienne 

OXYDOTHYRINEI 


QIID  DDnDDIÉTC  12  km  paris  20  p.  Pav. 

wUr.  rnUrnlLIt  gard.  Parc  splend.  9000  m.. 
Jard.  d’hiver  E.  G.  El.  Ch.  cent.  20  lavabos.  Parlait 
état.  Conviendrait  spécial,  pour  clinique,  maison  santé. 
Comptoir  Im.  de  France,  80,  rue  Taitbout. 


Oorps  tliyroïcl©  p\ar 

En  dragées  dosées  à  O  gr.  1 0. 

•1  «  8  par  Jour. 


CONSTêPATSON 


J 


LACTOLAXINE  FYDAU 


Opothérapie  Ovarienne 

OKYDOVARIIIE 

Ovair©  total. 

En  dragées  dosées  àOgr.  lO. 

■4  à  8  par  Jour. 


Laboratoires  André  PARIS 
t  La  Motle-Plequet,  PARIS 


ILAXOPEPTINE  POUR  en^'ntsI 


IÛLOBüLtSoaDrDElfni?  Alî  I 

auhélé/hnede  IVw  AM  D  | 

expemtHTÈs  om  tes  hôpitaux  oe  paris  ■ 

— 2à4-par  jour  - 

L'HELÈNINEoa  KORAB  calme  ta  toux,  les 
•  quintes  même  incoercibles;  tarit  l'expectoration 
diminue  ia  dyspnée ,  prévient  tes  hémoptysies 
Stérilise  les  baccHes  de  la  tuberculose 
et  ne  fatio":  cas  l'estomac 
r cawaÈs tEt&^TtVFm  PMRIS  , 


CONTRIBUABLES 

Fotre  négligence  voaa  conte  cher 
Faites  vérifier  vos  impôts,  consultez  un 
vrai  spécialiste  offrant  de  réelles  garanties 
Ecrivez  sans  retard  pour  tous  renseignements 
aa  “  CONTRIBUABLE  FRAN5AIS  ”  (Service  C) 
42,  rue  du  Four  (6«) 

Téléphone  :  PLEURUS  13-26 


TRAITEMEMT  NOUVEAU  DES  STAPHYLOCOCCIES 

Jraphylolhanol 

A  BASE  D'HYDROXYDE  DE  BISMUTH  RADIFÈRE 


L«flVlNGlRARD| 


lODOTANNlQUE  PHOSPHATE 

à  SUCCÉDANÉ  DE  L’HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE 

est  le  véritable 

SPÉCIFIQUE  DU  LYMPHATISME 

H  H  chez  les  Enfants  et  les  Âdulter 

Wjjj  Le  VIN  GIRARDj  de  l’aveu  des  milliers  de  praticiens 
qui  le  prescrivent  journeilement,  est  un  des  modes  d’admi^ 
wr*  nistration  de  l'iode  les  plus  parfaits.  L’iode,  en  combinaison 
/  avec  le  tanin,  est  facilement  assimilable,  très  actif,  et 

n’occasionne  jamais  ni  irritation  des  voies  digestives,  ni 
accidents  d’iodisme.  D’un  dosage  rigoureux,  d’une  conservation 
parfaite,  le  VIN  GIRARD  est,  de  plus,  d’un  goût  fort  agréable 
et  toujours  pris  avec  plaisir. 


Sa  haute  teneur  en  lacto-phosphate  de  chaux  lui  permet 
de  lutter  contre  cette  déminéralisation  de  l’organisme,  dont  le 
professeur  ROBIN  a  montré  le  rôle  prédisposant  à  la  tuberculose. 


LYMPHATISME.  MALADIES  DE  POITRINE 
ENGORGEMENTS  GANGLIONNAIRES 


TUBERCULOSE 


SIROP  GIRARD 

Même  composition 
S’ordonne  plus  sp 
en  Médecine  in 


UN  VERRE  A  MADÈRE 


VIN  GIRARD 

48.  Rue  d'Alési. PARIS 


QÜARMTE-IVEÜVIÈME  ANNÉE 


DIMANCHE  19  JUIN  1927 


Fondé  en  1879  par  Auguate  CEZILL7 

Bédigi  etdlrlgé  parH.  JBANNB  (I800il0i4) 
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Etranger...  (voir  conditions  page  IV) 

Etudiants  (France) .  20  fr. 
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D>  A.  OASSOT,  Dirteleut 
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D»  A.  MAURAT,  J.  NOIR, 

P.  BOUDIN,  Docteur  en  droit, 
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et  C.  BOULANGER. 
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PEPTONES 

de  VIANDE  et  de  POISSON 
EXTRAITS 
d’ŒUF  et  de  LAIT 


PEPTONES 

de  VIANDE  et  de  POISSON 
EXTRAITS 
d’ŒUF  et  de  LAIT 

FARINE  de  BLÉ 
dans  l’enrobage 
SULFATE  de  MAGNÉSIE 


[peptalmine]^ 


WIÉDICATION 

ANTIANAPHYLACTIQUE 

POLYVALENTE 


dans  l’enrobage 


^PEPUIWINE"^ 

MAGNÉSIE  E 


ANTIANAPHYLACTIQUE 


CHOLAGOGUE 


en  Granulés  seulement 

aïoratoiri  des  PRODUITS  SCIENTIl  -  D'-  PERRIUDIN,  Ph.  di 


I  ihéoliromose 
Dumeshil 


DERMO-PLASTOL 


DERMATOSES 


fiHTINKyRALÛIQUE 

ANTITHERMIQUI 


eau  des  Arthritiques  et  des  Rénaux: 
rénaux  uratiques  :  Graveleux,  Calculeux; 
rénaux  scléreux  :  Azotémiques,  Hypertendus. 


Elle  est  détieieuse  au  goût,  légère  et  très 
douee  à  Testomac,  car  elle  ne  contient  que 
de  «  doux  minéraux  »  ;  elle  traverse  l’or* 
ganisme  en  entraînant  les  poisons,  les 
toxines  ;  elle  désinfecte  les  voies  biliaires, 
le  rein,  le  bassinet,  la  vessie  ;  elle  dissout 
faeide  urique,  les  urates  ;  décrasse  les 
jointures  ;  emporte  dans  les  urines  pus, 
graviers  et  calculs.  Elle  diminue  fhyperten- 
sion  artérielle  en  levant  le  barrage  rénal. 


L’action  anti-vomitive  de  1’  Eau  de 
Lucine”,  eau  minérale  très  douce,  dans 
les  vomissements  de  la  grossesse, 
du  chloroforme,  du  mal  de  mer. 


L’Eau  de  Lucine,  eau  de  la  source  Saint-Savin  de  la  Roche-Posay,  jaillit  ea 
plein  roc,  à  3  m.  seulement  de  la  source  Saint-Cyprien.  Elle  est  légère  et  douce  J 
l’estomac  ;  l’appellation  ancienne  d’  “Eau  de  Velours”  lui  convenait  à  merveille. 
C’est  une  eau  essentiellement  calmante  et  sédative.  Tient-elle  son  moelleux,  son 
velouté,  des  bancs  d’argile  (silicate  double  d’alumine  et  de  potasse) 
qu’elle  traverse  ou  de  son  carbonate  de  calcium!  Peu  importe.  Tou- 
jours  est-il  que  sa  vertu  calmante  en  profondeurettn 
durée  relève  à  n’en  pas  douter  de  l’ion  calcium,  sédatif 
connu  du  grand  sympathique  et  en  particulier  du 
plexus  solaire  dont  le  réseau  s’étale  sous  la  muqueuse 
'  gastrique.  C'est  l’ion  calcium  qui  explique  son  acti' , 
merveilleuse  et  connue  depuis  bien  long- 
temps  dans  les  vamtssemenU  de  la  feimt 
enceinte,  comme  il  explique  son  action  j 
connue  plus  récemment,  mais  aussi  cer  1 
taine,  dans  les  vomissements  du  mali 
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Chez  les  étudiants  :  Le  banquet  du  jeune 
médecin  à  la  Sorbonne.  —  L’exposition 
rétrospective  de  l’écoie  vétérinaire  d’Al- 
îoTt(J.Noir) . 

Papiim  SclantlflquB 

Travaux  Originaux 

Cardiologie  :  Pouis  alternant  (C.  Lian) . 

Clinique  médicale  :  Traitement  de  l’asthme 

(Bezançon) . 

Troubles  auditifs  et  autointoxication  intes¬ 
tinale  (Matignon) . . . 

L'Actualité  Scientilique 

La  Presse  :  Conduite  de  praticien  en  présence 
d'un  épanchement  pleural.  —  Etude  cri¬ 
tique  des  méthodes  de  titrage  de.l’hormo- 
ne  ovarienne.  —  Le, babeurre  dans  l’ali¬ 
mentation  du  nourrisson.  —  Le  rhuma¬ 
tisme  cardiaque  évolutif  est-il  une  contre- 
indication  des  cures  thermales  ? . 


'Les- SocMiés  savantes.  Paris  :  L’hygiène  en 
y  /  Tiiiiâé.  —  L’épidémie  récente  de  diphté- 
‘  rre;^^s  causes  de  sa  gravité.  —  Sérum 
ïÿ^^dactif  dans  les  états  septiques.  —  Le 
.  “*îm^mothorax  thérapeutique  dans  la 
tuberculose  infantile.  —  Les  facteurs  inter¬ 
venant  dans  i’évoiution  des  maladies  infec¬ 
tieuses.  —  Manche  de  cuiller  dans  le  cho¬ 
lédoque.  —  Dilatation  ampullaire  isolée 
des  veines.  —  Fracture  marginale  posté¬ 
rieure  isolée  du  tibia.  —  La  sympathecto¬ 
mie  péri-artérielle  dans  la  chirurgie  des 
membres.  —  Un  cas  de  maladie  de  Buer- 
ger.  —  Un  cas  de  forage  de  la  prostate.  — 
Les  hydarthroses  périodiques  et  les  cures 

thermales . . 

Toulouse  :  Caractère  deutérorpathique  de 
l’angine  de  Vincent.  —  L’arythmie  du 
gros  intestin.  —  Accident  consécutif  à  une 
injection  intraveineuse  de  cyanure  de 
mercure.  —  Varicelle  et  rougeole  conju¬ 
guées.  —  Rougeole  à  forme  traînante. . . . 


(Voir  suite  page  1668-IV) 


Ouverture  wjmai  ;  fermeture  w  octobre 

Eczéma  -  Arthritisme 


uZema.  —  Cest  le  grand  succès  de 
1  Roche-Posay.  Les  Eczémas  les  plus  irri¬ 
tes,  les  plus  suintants,  ceux  dont  les 
tnangeaisons  sont  intolérables,  sont  amen- 
s  dès  les  premiers  jours  et  guéris  en  fin 
saison.  Sont  aussi  justiciables  :  névroder- 
tes  ;  prurit  anovulvaire  ;  prurigos  ;  acnés... 

rthritisme.  —  surtout  :  Goutte,  Rhu- 
tisme,  Gravelle  et  Calculs  du  Rein  et  du 
ie,  Cholémie  familiale.  Préscléroses  et 
léroses  rénales  (azotémie,  hypertension). 

ypertension.  —  Par  sédation  de  l’éré- 
isme  artériel  et  levée  du  barrage  rénal. 
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(Suite  du  Sommaire) 

—  A  propos  de  malformations  sternales. 
Importance  clinique.  —  Ankylosé  du 
genou.  —  Fracture  pathologique  au  courâ 
d’un  cancer  du  sein  non  traité.  —  Ostéo¬ 
myélite  du  1®"'  métartasien  droit.  —  Cas¬ 
tration  utéro-ovarienne. . .  1697 

Marseille  :  Chancre  mou  du  doigt.  —  Voiu-  ^ 
mineux  anthrax  guéri  par  vaccinothéra- 
pie.  —  Lupus  tuherculo-croûteux''serpi- 
gineux.  —  Spasmes  de  l’urètre  et  «diverti¬ 
cules  urétraux.  Sténose  hypertrophique 


du  pylore  ehez  un  nourrisson. . . .  M .  1699 

Les  Livres . . V. .  1700 

«  Note  de  Puériculture  »  :  Farines  maltées  ? 
Farines  diastasées  ? . .  1701 


Pafof/o  ProfassÊonnaile 

Travaux  Originaux 

Nécessité  d’une  juridiction  professionnelle 

(Gosselin) .  1702 

Hospitalisation  des  malades  payants  et  ho¬ 
noraires  médicaux  (Boudin) . .  1705 

Contribution  à  la  question  de  l’instruction 
des  élèves-ofFiciers-médecins  de  réserve 

(Challamel) .  1710 

Mutualité  familiale  :  Ce  qu’elle  devient  (A. 

Gdssot) .  1711 

Autour  des  théâtres  (E.  Polem) .  1713 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  oîiicielles... 
Fédération  des  Syndicats  médicaux  d’Eure- 
ét-Loir .  1471 


Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations .  1715 


Daml-Calannas 

Dernières  Nouvelles .  1671 

A  Travers  L’Officiel 

Pensions  militaires .  1672 

Accidents  du  Travail 

Application  à  l’Algérie  du  tarif  Durafour- 
Fallières .  1673 

Correspondance 

Syndicats  :  Clause  pénale  statutaire.  — 
QuesLions  médico-mililaires  :  Périodes  d’ins¬ 
truction,  solde,  promotion.  —  Période 
d’instruction.  Première  mise  d’équipe¬ 
ment.  —  Allocation  d’ascendant  de  vic¬ 
time  de  la  guerre.  —  Médecine  légale  : 
Constatation  de  décès  sur  réquisition 
d’un  maire.  —  Fiscalité  :  Admission  des 
honoraires  médicaux  au  passif  d’une  suc¬ 
cession.  —  Renseignements  a  fournir  à 
l’appui  de  la  déclaration  des  bénéfices.  — 
Vente  d’une  automobile  d’occasion.  — 

Base  de  la  patente.  —  Impôts  dus  en  cas 
de  changement  de  domicile.  —  Applica- 
üon  du  tarif  Durafour-Fallières  ;  Brûlures 
multiples.  Avis  conforme.  —  Visites  nom¬ 
breuses  en  cas  de  fracture  du  péroné.  — 
Déplacement  unique  pour  visites  multi¬ 
ples.  —  Fracture  de  deux  métatarsiens. 

—  Assistance  :  Assistance  aux  familles 
nombreuses .  1675 
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Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  d’altitude. 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnis  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


MM.  lei  docteur!  : 

Chamonix.  de  CbabaaoIIe.  J.- 

G.  Fisher,  Servettaz. 

Faverges  (Hte-Savoie).  J.  Lor- 

Jougna  (Doubs).  Charlin. 
Lua-la-CroIx-Haut*.  Faure. 


■Halohe  (Doubs).  J.  Châtelain. 
Osséja  (Pyr.-Or.).  L.  Cunnac. 
Pau.  Cornet.  Sendral. 

Rouaaaa  (lea).  Moreau. 
Salnt-Oepvala.  Roux. 
Vepnet-les-Balna.  Ponson. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  ies 
stations  balnéaires. 


MM.  les  docteurs 
Antibes-Juan-les-PIns.  Clau¬ 
del  (chir.  ur.).  Lapy.  Stef. 
Algulllon-tup-Mep.  Kraut. 

Ara  (Ile  de  Rd),  J.  Moinet. 
Bandol-aup-Msp.  Charmot, 
L.  Marçoo,  Rozet. 
Banyula-aup-Map.  E.  Panis. 
Berok-Plage.  Bouquier  Tri- 

Capnao-Plaga.  E.  St-Martin. 
Oaaala-aup- Map.  Agostini. 
Cayaux-BpIghton-aup-Map. 

Colleu  (orthopédie). 

Chatel-Alllon- Plage.  Bar- 

raud  G.  Frank-Duprat 
Deauville.  Molina. 


Dinard.  Badin. 

Douapnanaz.  Damey. 

Gpanville.  Le  François.  Thé- 
bault. 

lle-de-Bpéhat..Houdart. 

l.aoanau.  Duoroca. 

Nice.  D"-  Trutie  de  Vaucresson 
{chir.). 

Papami.  Bazin,  Ronsin. 

Rosooff.  Bagot.  Stéphan. 

Saint-Aubin-sup-Mep  (Cal¬ 
vados).  Etn.  Quiquemelle. 

St-Briac-St-Lunaire.  Sineau. 

St-Geopges  de  Bidonne. 
Maudet. 

Saint-Sepvan.  Huet. 

Sablea-d’OIonne.  Pelletier. 

Tpébeupden.  Royer. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonni  a  droit  à  une  insertion 
graiuiie  de  quatre  lignes  au  maximum  (Inserllon 
concernant  l’abonni  lui-mime.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignemerds  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  r^NSUse. 


X»  332.  —  D'  Mollin,  Port-à-Binson  (Marne)  olTré  5 
conf.  champagne  1"'  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de 
ses  vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr. 
direct. 

X»  333.  —  Préchacq-les-Bains,  Hôtel  250  ch.,  traitent, 
du  rhumatisme  par  les  boues.  Envoi  grat.  de  thèses  et 
notice.  Ecr.  D’  Degos,  ô  Préchacq-les-Bains  (Laudes). 

X®  334.  —  Calvados.  St-Aubin-sur-Mer,  stat.  climat, 
suriodée,  à  5  heures  de  Paris.  Plage  de  toute  sécurité. 
Parc,  tennis,  ombrages.  Saison  juin  à  septembre. 

îs’®  335.  —  Deux-Sèvres,  Citroen  cond.  int.  10  CV. 
carross.  luxe  cannée  Dreguet,  4  amortiss.  Houdaille, 
mot.  excell.  état,  13.000. 

N®  336.  —  Chevreuse  «Hélianthe  »,  cure  séjour  d’air 
repos.,,  conv.,  gr.  parc,  cuis,  partie,  soign.,  ni  contag., 
ni  tuberc.,  1,  rue  de  la  Mairie,  tél.  21  (Les  méd.  peuvent 
y  suivre  leurs  malades). 

X®  337.  —  D' franc.  30  ans,  rech.  bon  cab.  méd.  Paris 
ou  pr.  banl.,  avec  facil.  achat.  Di  Weber,  8,  rue  Michel- 
Chasles,  Paris  (12®). 

X®  338.  —  Coutainville  (Manche),  plage  sable  fin, 
logent,  rez-de-ch.,  2  ch.,  1  cuis.,  eau,  à  1  min.  plage, 
tous  tourniss.  :  août  600,  sept.  350,  à  louer  pour  locat. 
tranq.  S’adr.  M.  Rothe,  7,  rue  Fenoux,  Paris  (15®). 

X“  339.  —  Banl.  Paris,  imméd.  bon  air,  pas  usines, 
ménage  dent,  nourriss.  à  partir  18  mois. 


HIER  encore,  aucune  substance  active  ne  semblait  pouvoir  être 
utilement  ajoutée  à  la  formule  de  la 


PROVEINASE 

AUJOURD’HUI,  depuis  la  découverte,  par  MM.  le  Prof.  Agr. 
BUSQUET  et  Ch.  Vischniac,  du  principe  veno-tonique  du  “GENÊT”, 
la  formule  de  laProveinase  ne  serait  plus  “la  plus  complète  et 
la  plus  efficace”  si  elle  ne  contenait  pas  ce  nouveau  produit. 

C’est  chose  faite.  Par  radditiou  du  Genêt,  l’action  hyper¬ 
tensive  et  constrictive  de  la  Proveinase  reste  de  même  nature; 
seule  sa  force  se  trouve  accrue. 


MIDY 

m^umWM  H  Colonel-Moll,  PARIS  2  à  6  comprimés  par  jour 
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X”  340.  —  Sud-Est,  ville  agréab.,  gr.  ligne,  centre  I 
tourisme  Dauphiné,  Vivarais  :  à  louer  1.100,  bel  appart.  I 
meublé,  eau,  gaz,  électr.,  .'5  pièces,  1®^  juill.,  1"  oct. 

N“  341.  —  Banl.  imméd.  vieil,  cli.  famil.,  app.  conf. 
mod.  7  p.,  plus  s.  de  b.  et  cuis.,  loyer  3.250  tout  compr., 
bail  6  ans.  Prix  70.000  compt.  Adr.  Dosse-Cornu,  Mbis, 
boni.  Brune.  Paris. 

N“  342.  —  Paris.  A  vend.  4  ch.  à  air  Michelin,  mod. 
1925,  730  X  130  :  100  fr. 

N»  343.  —  A  céd.  poste  gr.  banl.  rapp.  85.000  touch. 
Ind.  demand.  ;  demi-ann.  compt.  Présent;  assurée, 
transm.  certaine.  Acc.,  A. T.,  méd.  gén.  Gr.  mais,  conf., 
cliaulT.  électr.,  gar.  Bail  9  ans. 

N»  344.  —  A  céd.  à  Paris' (9»)  tr.  bon  noy.  de  client, 
(alï.  20.000)  av.  app.  3  p.  cab.  toil.  cuis,  remis  à.neuf. 
l.oyer  3.200,  bail  3,  6,  9,  tél.  Ind.  28.000. 

N»  345.  —  Ass.  avec  apport  demandé  p'polyc.  Côte 
d’Azur,  déjà  installée.  De  préf.  anc.  int.,  spécial  ou  non. 

N  346.  -  Poste  T.S.F.  4  1.  Radiophénix,  h.-parl., 
batter.  4  v.,  parf.  état,  1.200  fr.  A  vend,  cause  départ. 

N“  347.  —  Doct.  peut  placer  dans  fam.  2  enf.,  plus 
d’un  an,  exc.  soins  assur.  D^  Courtadon  à  St-Thierry 
(Marne). 

N"  348.  —  Pour  rais,  santé,  import,  poste  chir.  à 
céder  à  trois  heures  Paris,  conv.  spéc.  à  anc.  int.  hôp. 
Paris  ou  grande  ville  de  Faculté.  ' 

N“  349.  —  Par  suite  décès,  client,  médic.  à  céd.  sur 
l’Ouest  à  60  km.  Paris.  Log.  assuré.  Recet.  30.000.  | 

N“  350.  —  A  vend,  vélo  Gladiator,  2  fr.,  pn.  et  ch. 
neufs,  porte-bag.  et  supp.-pied,  400  fr.  A  vend,  ou  éch. 
contre  plus  pet.,  avec  ristourne,  Citroen  9  CV.  4  pl., 
1.000  km.  D^  Issalène  à  Maiche.  (Doubs). 

N“  351.  —  Jeune  doct.  marié  ch.  client,  pet.  ville  on 
gros  bourg  Nord  ou  P.-de-C.  de  prêter. 

N"  352.  —  St-Angel  (Corrèze)  P.T.T.,  pèche,  chasse, 
parc,  appart.  à  louer  6,  8,  10  p.  meublées.  D''  Goudou- 
nèche  à  Ussel  (Corrèze). 

N'  353.  —  Ac  éder  :  gr.  canapé  etfaut.'eii  cuirîcapit., 
salon  6  pièc.  bois  doré,  velours  Gènes,  en  bon  ét.  avec 


[  housses.  Df  A.P.,  7,  rue  Taylor,  Paris  (10®).  On  achèter. 

I  balài  électr.  geni-e  Lux.  Dr'A.P.,  7,  rue  Taylor,  à  Paris 
'  (lO®). 

N®  354.  —  1  cocker,  1  épagneul  breton,  mâles,  2  ans, 
pédigrée.  D®  Chavoix,  196,  cours  Marne.  Bordeaux. 

N®  355.  —  Ouest,  pet.  ville  4.000  hab.,‘  3  h.  Paris, 
exc.  poste  60.000  touch.  dep.  deux  ans,  en  grosse  augm., 
dev.  faire  80.000  en  1927  par  suite  augm  tarifs.  Loyer 
3.500  nets.  Prix  :  35.000,  gr.  facil.  payem. 

N®  .356.  —  Banl.  imméd.,  anc.  cab.,  rapp.  envir.' 
100.000,  grande  maison  conf.  Ind.  à  débatt.  S’ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  l,rue  Dante.  Paris  (5®).  Tél.'Gob.36-4Ü 

N"  357.  —  Est.  A  céd.  contre  faible  indeinn.,  poste 
pro-pharm.  Rapp.  60.000  min.  Méd.  ch.  de  fer.  Raisons 
famille.  Urgent.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rueDante, 
Paris  (5“).  Tél.  Gob.  36-46. 

N®  358.  —  Paris  (.5®),  contre  pet.  reprise,  appart. 
méd.  4  p.  avec  noyau  de  client.  Libre  de  suite.  S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante.  Paris  (5®).  Tél. 
Gob.  36-46. 

N®  359.  —  200  km.  Paris,  anc.  poste  seul  médec.  fixe  ; 
ch.  de  fer,  rapp.  80.000,  gr.  mais,  confort.,  indemn. 
30.000  dont  20.000  compt.  S’ad.  Cab  Breitel  et  Goret,  1, 
rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  Gob.  36-46. 

N®  360.  —  A  céder,  aux  Portes  de  Paris,  vieille  clien¬ 
tèle,  logement  minimum  assuré.  S'adresser  :  Conten¬ 
tieux  dù  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine.  28,  rue 
Serpente,  Paris,  T.  P.  R. 


Le  Tryiiol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expérience.s 
concluantes  du  Prof'  Gouget.  Le  'Trynol  décholestéri- 
nise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Phie,  32,  avenue  Carnot,  Paris.  / 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  eü  combi¬ 
naison  optlma)  ramène  à  la  normale  le  r3rthme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


Opothérapie 


Hématique 


Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

k  l’Hémoglobine  vivante 


Renferme  intactes  les  Substances  Kiaimalti 
du  Sang  total 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 


Déchéances  organiques 


19  _  VI  —  27  ' 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


VU  —  1671 


DE1{mÈT{ES  MOUVELLES 

—  Académie  de  médeeine. —  Election.  —  M.  le  pro¬ 
fesseur  Claude,  professeur  de  clinique  des  maladies 
mentales  à  la  Faculté  de  Paris,  est  élu  membre  de  l’A¬ 
cadémie  de  médecine  (Section  médecine  et  spéciali¬ 
tés  médicales.) 

—  Association  d’enseignement  des  hôpitaux.  —  Le 
dimanche  19  juin,  à  10  h.,  à  l’Amphithéâtre  des 
cours,  49,  rue  des  Saints-Pères,  conférence  de  M. 
Lohtat-Jacob,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis, 
sur  la  cryothérapie  des  dermatoses. 

—  Journées  médleales  de  Bruxelles  de  1927. —  Qua¬ 
trième  journée.  —  Un  train  spécial  conduira  les  con- 
gre.ssistes  à  Tournai  le  mercredi  28  juin,  pou  r  la  visite 
de  la  ville  et  la  cathédrale,  qui  est  un  des  joyaux  de 
la  Belgique.  A  11  h.  30,  réception  par  le  Conseil 
communal.  A  14  heures,  départ  en  auto-car  pour 
Belœil  et  visite  du  château  du  Prince  de  Ligne. 

.  —  Hôpitaux  de  Paris.  —  Concours  d'accoucheur.  — - 
M.  Desnoyers  est  nommé,  à  la  suite  du  dernier  con¬ 
cours,  accoucheur  des  hôpitaux  de  Paris.  i 

—  Hôpitaux  de  Paris.  —  Concours  d’ électro-radio¬ 
logiste.  —  Les  épreuves  pratiques  de  la  séance  du  3 
juin  ont  été  les  suivantes  :  1'^  faire  un  rapport  sur 
l’état  d’une  batterie  d’accumulateurs  ;  2°  monter  un 
meuble  de  Ledoux-Lebard  avec  une  ampoule  de 
Coolidge  à  radiateur. 


—  Æseulape.  —  (Grande  Revue  mensuelle  illus¬ 
trée.  Lettres  et  arts  dans  leurs  rapports  avec  les 
sciences  et  la  médecine.  Abonnement  :  35  fr.  (étran¬ 
ger  ;  50  fr.).  15,  rue  Froidevaux,  Paris,  14®).  —  Le 
numéro  spécial  de  mars  qui  vient  de  paraître  est 
consacré  à  :  estomac,  l'oie  et  intestin  dans  l’art,  l’his¬ 
toire  et  la  littérature.  11  est  luxueusement  présenté, 

■  orné  d’une  centaine  de  reproductions  magnifiques  de 
vieilles  gravures,  d’œuvres  d’art  des  temps  anciens  et 
modernes,  riche  d’un  texte  émanant  d’écrivains  mé¬ 
dicaux  appréciés  et  de  maîtres  autorisés  des  Facultés. 
Voici  un  aperçu  des  articles  ; 

La  langue  miroir  de  l’estomac  (1  ill.).  —  Les  de¬ 
vanciers  du  bouton  de  Murphy  (9  ill.j,  par  lé  prof. 
Forgue.  —  Le  foie  dans  les  mille  et  une  nuits  (4 
ill.),  par  le  Delort.  —  Réflexions  sympathologi- 
ques  sur  deux  estampes  de  Gruikshank  (2  ill.),  par  le 
prof.  agrég^L-AiGNEL-LAVASTiNE.  —  Deux  planches 
de  Gui  de  Vigevano  (2  ill.),  par  le  D'’  B.  Bord.  — 
Contribution  d’un  profane  à  la  pathologie. .  verbale 
du  foie  (4  ill.),  par  M.  Braconnier.  —  Le  mal  de  mer 
dans  le  passé  (9  ill.),  parles  docteurs  Cury  et  Bohec. 
—  Deux  caricaturçs  de  Gillray  (2  ill.),  par  le  D*' 
Faroy.  —  Le  chimisme  gastriquè  au  XVI®  siècle  (5 
ill.),  par  le  prof,  agrégé  Loeper.  —  Le  ver  solitaire 
(1  ill.),  par  le  D^  Camuset.  —  Les  ptoses  abdoniinales 
dans  l’art  (5  ill.),  par  le  D>’  Glénard.  —  Une  méry- 
ciste  au  XVII®  siècle  (2  ill.),  par  P.  Saintyves.  — 
Sur  trois  saints  guéri.sseurs  de«  maux  de  ventre  (5 


PHYTOTHÉRAPIE  VEINEUSE 

BERBERIS  vulgaris  -  THLASPI  (Bourse  à  pasteur)  -  MARRON  dTNDE 

à  30  —  trois  fois  par  jour) 


EckatillUoK  et  littiratun 
hmeome,  Jt,  Ayenue  Victor-Emmanuel  III,  Parit 


Maladies  de  la 
Circulation  veineuse 
Troubles  de  la 
Ménopause 


Varices 
Règles  irrégulières 
Phlébites 
Hémorroïdes 
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ill.),  par  J.  Avalon.  —  Au  terme  du  tube  digestif  : 
«  Le  Curieux  »  (1  ill.).  —  Supplément  ;  25  ill. 

Ce  numéro  exceptionnel  est  vendu  15  francs. 

—  Hospices  civils  d’Orléans.  —  Concours  de  médecin 
■  des  hôpitaux.  —  Un  concours  pour  la  nomination 
d’un  médecin-adjoint  aux  hospice.s  d’Orléans  aura 
lieu  le  vendredi  28  octobre  1927. 

Pour  tous  renseignements,  inscriptions,  s’adresser 
au  Directeur  des  hospice.s  d’Orléans. 

—  Mariage.  —  Nous  apprenons  le  mariage  de 
Mademoiselle  Marguerite  Dedidour,  fille  de  notre 
distingué  confrère,  le  D’’  Debidour,  du  Mont-Dore, 
avec  M.  Robert  Beaxcherie,  ancien  élève  de  l’Ecole 
polytechnique. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


4  juin. 

Pensions  militaires. 

Révision  du  guide  barème  des  invalidités  en  ce  qui  con¬ 
cerne  V oto-rhino-laryngologie  et  la  stomatologie. 

Arrêté  du  l^r  juin  1927. 

Art.  l®'',  —  11  est  constitué  au  ministère  des  pen¬ 
sions  une  commission*chargée  de  reviser  le  guide  ba¬ 


rème  des  invalidités  en  ce  qui  concerne  l’oto-rhino- 
laryngologie  et  la  stomatologie. 

Art.  2.  —  Cette  commission  est  constituée  efipèfe 
suit  : 

MM.  Ch.  Valentino,  conseiller  d’Etat,  directeur  du 
contentieux  et  des  services  médicaux  au  ministère 
des  pensions,  représentant  le  ministre  des  pensions 
président  ;  le  médecin  inspecteur  Baron,  président 
de  la  commission  consultative  médicale  ;  A.  Paloque 
chef  du  service  des  soins  gratuits  et  de  l’appareillage 
des  mutilés  au  ministère  des  pensions  ;  le  docteur 
Louis  ,  Baldenwick ,  oto-rhino-laryngologiste  des 
hôpitaux  ;  le  docteur  Bercher,  médecin-major  de 
l’armée,  chirurgien  des 'hôpitaux  militaires,  Val-de- 
Grâce  ;  le  docteur  André  Bloch,  oto-rhino-laryngolo¬ 
giste  des  hôpitaux  de  Paris  ;  le  docteur  Brochet,  mé¬ 
decin  principal  de  la  marine  ;  le  docteur  Emile  Hal¬ 
phen,  oto-rhino-laryngologiste  des  hôpitaux  de  Pa¬ 
ris  ;  le  docteur  P.  Jacquet,  professeur  de  clinique  oto- 
rhino-laryngologique  à  la  faculté  de  Nancy  ;  le  doc¬ 
teur  Fernand  Lemaître,  oto-rhino-laryngologiste  des 
hôpitaux  de  Paris  ;  le  docteur  H.  Leroux,  assistant  de' 
laryngologie  de  l’hôpital  Saint-Antoine,  Paris  ;  le  doc¬ 
teur  G.  Molinié,  professeur  à  la  faculté  de  Marseille  : 
le  docteur  André  Moulonguet,  oto-rhino-laryngolo¬ 
giste  des  hôpitaux  de  Paris  ;  le  docteur  Georges  Port- 
mann,  professeur  à  la  faculté  de  médecine  de  Bor¬ 
deaux  ;  le  docteur  J.  Ramadier,  oto-rhino-laryngolo¬ 
giste  des  hôpitaux  de  Paris  ;  le  docteur  Worms,  mé¬ 
decin-major  de  l’armée,  professeur  à  l’école  d’applica- 
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tion  du  service  de  santé  militaire,  Val-de-Grâce  ;  le 
colonel  Picot,  député,  ancien  sous-secrétaire  d’Etat,' 
président  de  l’association  des  Gueules-Gassées  ;  Jlo- 
bert  Morche,  secrétaire  général  de  l’association  des 
mutilés  de  guerre  de  l’oreille. 

5  juin. 

Sanatoriums  publics. 

/lois  de  concours  pour  un  poste  de  médecin  adjoint 
de  sanatorium  publie. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  une  place  de 
médecin  adjoint  au  sanatorium  public  de  Ponteils 
(Gard). 

Les  candidats  ,  devront  être  Français,  âgés  de 
moins  de  trente-cinq  ans  et  produire  :  1°  un  extrait'de 
leur  acte  de  naissance  ;  2°  un  extrait  de  leur  casier 
judiciaire  ;  3°  une  copie  certifiée  conforme  d’un  diplô¬ 
me  de  docteur  en  médecine  d’une  faculté  de  l’Etat  ; 
4»  toutes  justifications  d’une  pratique  suffisante  du 
laboratoire  et  des  services  spéciaux  de  tuberculeux. 

Ils  devront  adresser  leurs  demandes,  accompa¬ 
gnées  des  pièces  et  références  ci-dessus,  au  ministère 
du  travail  et  de  l’hygiène,  direction  de  l’assistance  et 
del’hygiène  publiques,  4®  bureau,  7,  rue  Cambacérès, 
à  Paris.  Les  demandes  seront  reçues  jusqu’au  30  juin 
1927. 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  10.000  fr.  Le  loge¬ 
ment,  le  chauffage,  l’éclairage  et  le  blanchissage  sont 
fournis  gratuitement. 


ACCIDENT^U  TRAVAIL 

Application  à  l’Algérie  du  Tarif 
Durafour  Fallières. 

Arrêté  fixant  le  tarif  de  remboursement  des  frais 
médicaux  en  maiière  d’accidents  du  travail. 

Le  Gouverneur  général  de  l’Algérie, 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898,  relative  aux  accidents 
du  travail»  notamment  son  article  4  ; 

Vu  la  loi  du  25  septembre  1919,  concernant  les 
responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers 
sont  victimes  dans  leur  travail  en  Algérie,  et  spé¬ 
cialement  le  premier  alinéa  de  l’article  3,  ainsi 
conçu  : 

«  Les  tarifs  de  remboursement  visés  aux  para- 
«  graphes  2  et  3  de  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril 
«  1898,  modifiée  par  celle  du  31  mars  1905,  sont 
«  fixés  par  un  arrêté  du  Gouverneur  général 
«  après  avis  des  commississions  spéciales,  dans 
«  les  mêmes  conditions  que  celles  prévues  aux 
«  paragraphes  précités.  » 

Vu  l’arrêté  du  Gouverneur  général,  en  date  du 
26  mars  1920,  instituant  une  Commission  pour  la 
fixation  du  tarif  des  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  en  matière  d’accidents  du  travail  ; 

Vu  l’arrêté  du  Gouverneur  général  en  date  du 
25  janvier  1921,  fixant  le  tarif  des  frais  médicaux 
en  matière  d’accidents  du  travail  ; 
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Vu  l’urrêté  du  Gouverneur  général  en  date  du 

25  octobre  1923  portant  division  des  départe- 
pxents  algériens  en  régions  de  plaine  et  en  régions 
de  montagne  ; 

Vu  l’arrêté  du  Ministre  du  Travail,  de  l’Hygiè¬ 
ne,  de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociales, 
en  date  du  15  décembre  1926,  modifiant  pour  la 
Métropole  le  tarif  des  frais  médicaux  en  matière 
d’accidents  du  travail  fixé  par  l’arrêté  du  31  dé¬ 
cembre  1925  ; 

Vu  l’arrêté  du  Gouverneur  général,  en  date  du . 

26  avril  1926,  modifiant  la  composition  de  la 
Commission  instituée  par  l’arrêté  susvisé  du  26 
mars  1920  en  vue  de  la  fixation  du  tarif  de  rem¬ 
boursement  des  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  en  matière  d’accidents  du  travail  ; 

Vu  l’avis  émis  par  ladite  Commission  dans  sa 
séance  du  9  mars  1927  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l’Agriculture, 
du  Commerce  et  de  la  Colonisation  et  les  propo¬ 
sitions  du  Secrétaire  général  du  Gouvernement. 

Arrêté  : 

Article  l®'.  —  Le  tarif  de  remboursement  des 
frais  médicaux  en  matière  d’accidents  de  travail 
survenus  en  Algérie  est  le  même  que  celui  qui  a 
été  établi  pour  la  Métropole  par  l’arrêté  ministé¬ 
riel  du  31  décembre  1925,  modifié  par  l’arrêté  du 
16  décembre  1926. 


Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  aura  rétroactive¬ 
ment  son  effet  à  partir  du  1®''  jan virer  1927. 

A  compter  de  la  même  date  est  rapporté 
l’arrêté  du  26  avril  1926  fixant  le  tarif  dérem¬ 
boursement  des  frais  médicaux  en  Algérie. 

Art.  3.  —  A  dater  de  ce  jour,  toute  modifica¬ 
tion  nouvelle  qui  sera  apportée  au  tarif  métro¬ 
politain  des  frais  médicaux  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail  sera  applicable  de  piano  en  Al¬ 
gérie,  si,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  dé 
1  a  publication  dudit  tarif  au  Journal  officiel  de 
la  République  française,  le  Gouverneur  général 
n’a  pas  pris,  à  ce  sujet,  une  décision  spéciale, 
après  consultation  de  la  Commission  instituée 
par  l’arrêté  du^26  mars  1926. 

Art.  4.  —  Le  Secrétaire  général  du  Gouver¬ 
nement  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  ar¬ 
rêté,  qui  -sera  publié  au  Journal  officiel  du  Gou¬ 
vernement  général  de  l’Algérie. 

Fait  à  Alger,  le  29  mars  1927. 

Le  Gouverneur  général  de  . 

l’Algérie,  j 

Signé  :  Viollette. 
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CORRESPONDANCE. 


Syndicats- 

1918.  —  Clause  pénale  statutaire. 

Je  suis  chargé  par  mon  Syndicat  de  faire  un  rap¬ 
port  sur  la  possibilité  d’introduire  une  clause  parti¬ 
culière  dans  nos  statuts. 

Nous  voudrions,  en  cas  de  manquement  grave 
d’un  des  nôtres,  pouvoir  lui  infliger  une  amende. 

Nous  pensons  que  la  crainte  de  cette  amende  pour¬ 
rait  empêcher  un  de  nos  membres  de  manquer  à  sa 
parole. 

11  faudrait  évidemment  que  cette  amende  fût 
assez  élevée. 

Nous  avons  été  amenés  à  cette  idée  parce  qui  s’est 
passé  dans  notre  dernière  grève  au  sujet  de  l’A.  M. 
11  y  a  eu  chez  nous  deux  dissidents  sur  trente- 
deux,  c’est  peu,  mais,  dans  le  reste  du  département,  il 
n’en  a  pas  été  de  même.  Nous  avons  obtenu  cepen- 
dans  à  peu  près  ce  que  nous  demandions,  malgré  tou¬ 
tes  les  manœuvres.  Nous  ne  voudrions  pas  que  pa¬ 
reille  aventure,  nous  arrivât  à  l’avenir. 

Pourriez-vous  me  dire  si  l’introduction  dans  nos 
statuts  d’une  amende  est  légale  —  même  e  n  cas  de 
grève  administrative. Si  d’autres  syndicats  ont  adop¬ 
té  cette  manière  de  faire  —  lesquels  —  pour  que  je 
puisse  me  documenter  auprès  d’eux. 


Je  pense  qu’il  ne  faudrait  pas  exagérer  l’imposi¬ 
tion  d’une  amende  et  la  réserver  à  des  cas  sérieux. 
Ne  pas  l’appliquer  à  des  querelles  entre  confrères  voi¬ 
sins,  ni  à  des  questions  de  tarifs  peu  importantes. 

Je  m’excuse  d’avoir  recours  à  vous,  mais  je  sais 
que  vous  êtes  documenté  sur  toutes  ces  questions 
syndicales  et  juridiques  et  je  connais  votre  inépuisa¬ 
ble  complaisance. 

Dr  X. 

Répons*. 

Différentes  modalités  ont  été  proposées,  po  ur 
que  les  engagements  pris  par  les  syndiqués  puis¬ 
sent  être  sanctionnés  par  l’application  d’une 
amende,  infligée  en  cas  de  manquements  graves. 

Le  syndicat  médical  de  Bédarieux,  en  1913, 
celui  de  Neuf chateau,  en  1914,  ont  fait  signer,  à 
leurs  adhérents,  un  véritable  contrat,  par  lequel 
chaque  signataire  s’interdit  tout  acte  antidéon¬ 
tologique,  ou  de  concurrence  illicite  et  anti- 
confraternelle. 

Ce  contrat  prévoit  un  tribunal  d’arbitrage,  qui 
pourra  prononcer  une  amende,  ou  des  pénaiités 
morales. 

Un  autre  Syndicat  avait  émis  l’idée  de  faire 
signer,  au  moment  de  l’admission  au  syndicat, 
une  reconnaissance  de  mille  francs,  qui  pourrait 
être  mise  en  recouvrement,  si  le  syndiqué  était 
considéré  comme  ayant  manqué  aux  règles  syn¬ 
dicales. 
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Pareil  système  est  à  déconseiller,  parce  que  ce 
billet  doit  avoir  une  date  certaine,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  son  échéance  ;  de  plus,  il  doit  indiquer  l’ob¬ 
jet  (valeur  en  compte,  marchandises  reçues,  etc.). 

Je  crois  qu’il  est  préférable,  pour  un  syndicat, 
de  ne  pas  employer  d’autres  formes  que  celles  qui 
siont  permises  par  la  législation  sur  les  syndicats. 

En  effet,  la  loi  du  12  mars  1920,  qui  étend  la 
capacité  pénale  des  syndicats,  les  autorise  à 
poursuivre  l’action  civile  pour  la  réparation  d’un 
préjudice,  qui  atteint '  même  indirectement  l’in¬ 
térêt  collectif  de  la  profession  (Cassation  crimi¬ 
nelle,  8  juin  1923  ;  —  D.  1923.1.1201  ;  14  mars 
1924  ;  Gaz.  Pal.,  1924.1.762  ;  l®”  mai  1924  ; 
Gaz.  Pal,  192^4.2.154  ;  Trib.  correct.'  Seine,  27 
novembre  1924  ;  Gaz.  Pal,  1925.1.120  ;  Cour  de 
■Douai,  17  juin  1926  ;  Gaz.  Pal,  1926.2.461).  ' 

Un  arrêt  récent  de  la  chambre  criminelle  de  la 
Cour  de, Cassation,  du  11  mars  1927  (Gaz.  Pal,  18 
mai  1927)  reconnaît  une  lois  de  plus  à  un  syndi¬ 
cat  le'droit  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  la 
réparation  d’une  concurrence  illégale  qui  porte 
atteinte  aux  intérêts  que  la  loi  a  entendu  proté¬ 
ger  et  que  représente  le  syndicat. 

Dans  ces  conditions,  je  crois  qu’un  article  des 
statuts  d’un  syndicat  médical  pourrait  être  ainsi 
rédigé  :  • 

«  Pour  faire  partie  du  syndicat,  il  faut  : 


X®  Adresser  au  président  l’engagement  sui¬ 


vant  :  je  m’engage,  à  partirdu  jour  où  je  serai  ad¬ 
mis  comme  membre  du  syndicat  des  médecins  de 

. à  m’abstenir  de  tout  acte  de  concurrence 

anti  confraternelle,  en  violation  des  statuts,  ou 
des  décisions  adoptées  par  les  diverses  assem¬ 
blées  générales,  à  respecter  les  règles  de  déonto¬ 
logie  générale,  en  m’abstenant  de  tout  acte  de 
réclame  illicite,  ainsi  que  de  tout  acte  anti-con¬ 
fraternel. 

«  En  outre,  je  contracte  l’obligation  de  ne  si¬ 
gner  individuellement  aucun  contrat,  ou  enga¬ 
gement  avec  une  collectivité  publique  ou  privée, 
ou  avec  une  personne  quelconque,  si  ce  n’est  d’un 
commun  accord,  rédigé  par  écrit,  entre  les  mem¬ 
bres  du  syndicat  médical  de ... . 

«  En  cas  de  litige,  je  m'engage  à  soumettre  le 
différend  qui  existerait  entre  moi  et  le  syndicat 

des  médecins  de .  à  un  tribunal  d’arbitrage  ■ 

composé  d’un  médecin,  désigné  par  chacune  des 
parties,  ces  deux  arbitres  en  désignant  eux- 
mêmes  un  troisième,  avec  mission  de  les  dé¬ 
partager  comme  amiables  compositeurs. 

«  Je  prends  dès  à  présent  l’obligation  de  me 
soumettre  à  la  décision  de  ce  tribunal  d’arbitrage 
qui,  s’il  y  a  lieu,  pourra  prononcer  contre  moi  soit 
un  blâme,  soit  une  amende  de  cinquante  à  mille 
francs,  sans  préjudice  de  dommages  intérêts,  qui 
ne  pourront  dépasser  la  somme  de  vingt  mille 
francs.  »  D”  Paul  Boudin. 

Voir  la  suite  page  LI-1719  -, 
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PROPOS  ©y  JOUR 


Chez  les  Etudiants  :  Le  banquet  du  Jeune  Médecin  à  la  Sorbonne. 
L’Exposition  rétrospective  de  l’Ecole  vétérinaire  d’Alfort. 


Sous  la  présidence  du  Ministre  de  l’Instruc¬ 
tion  publique,  M.  Herriot,  assisté  de  M.  le 
Recteur  Charlety  et  du  professeur  Balthazard 
représentant,  comme  assesseur,  le  doyen  Roger 
empêché,  a  été  fêtée  en  un  banquet,  dans  les 
Salons  de  la  Sorbonne,  la  naissance  de  l’Union 
corporative  des  Etudiants  en  médecine  de  Paris. 

Comme  l’a  exposé  M.  André  Bonnet,  président 
de  la  nouvelle  Union  dans  un  article  du  premier 
numéro,  du  Jeune  Médecin^  son  organe  officiel, 
les  érudiants  en  médecine  étaient  depuis  de 
longues  années  divisés  en  trois  groupes  :  les 
indifférents,  trop  nombreux,  que  nous  citons 
pour  mémoire,  les  membres  de.  l’Association 
corporative  et  ceux  de  la  Section  de  médecine 
de  l’Association  générale  des  étudiants.  La  riva¬ 
lité  de  ces  deux  derniers  groupements  avait 
eu  sans  doute  à  l’origine  sa  raison  d’être,  mais, 
après  la  guerre,  tous  les  vrais  amis  des  étudiants 
en  médecine  (et  nous  sommes  du  nombre)  dé¬ 
ploraient  ce  gaspillage  de  forces  et  d’action  qui, 
étant  données  les  graves  difficultés  auxquelles 
sont  en  butte  les  étudiants,  ne  doit  pas 
persister.  Membre  honoraire  de  la  Corporative 
depuis  sa  fondation  ou  à  peu  près,  et  avec 
nos  camarades  du  Concours  médical  comp¬ 
tant  de  nombreux  amis  dans  la  section  de  mé¬ 
decine  de  l’A.,  nous  crûmes  le  moment  venu, 
il  y  a  trois  ans  environ,  d’esquisser  une  tenta¬ 
tive  de  conciliation.  Le  Conseil  de  Direction  du 
Concours  médical  réunit  en  un  dîner  tout  intime 
des  délégués  de  la  Corporative  et  de  la  Section 
de  médecine  de  l’A.  et  nous  nous  efforçâmes  de 
leur  montrer  tout  l’intérêt  qu’il  y  aurait  pour 
eux  à  faire  la  paix  et  l’union. 

Notre  démarche  était  sans  doute  prématurée 
puisqu’elle  ne  donna  aucun  résultat.  Mais  la 
semence  de  la  concorde  était  jetée  sur  un  ter¬ 
rain  fertile,  elle  leva.  Nos  jeunes  camarades  étu¬ 
dièrent  de  quelle  façon  ils  pourraient  se  rappro¬ 
cher.  L’entente  cordiale  se  fit  d’elle-même  et 
elle  ne  tarda  pas  à  être  suivie  d’une  alliance  dont 
la  formule  heureuse  est  la  création  de  l’Union 
corporative  qui  réunit  l’Association  corporative 
et  la  Section  de  médecine  en  vue  d’une  action 
commune  et  amène  la  fusion  des  deux  Revues 


mensuelles  de  ces  deux  groupements  :  L’Action 
médicale  et  la  Section  médicale,  en  un  seul  organe 
officiel  Le  jeune  médecin  qui  servira  de  trait 
d’Union.  ,  .  ' 

Jeune  médecin  n’est  pas  seulement  destiné 
aux  étudiants,  il  s’adresse  encore  aux  nouveaux 
docteurs  qui,  si  péniblement  à  l’heure  actuelle 
cherchent  leur  voie.  «  Nous  voulons,  écrit  M. 
André  Bonnet,  dans  l’article  de  tête  du  nouveau 
journal,  les  soutenir  et  les  orienter  vers  les 
Syndicats  médicaux  qui  se  plaignent  trop  sou¬ 
vent  et  à  juste  raison  de  l’indifférence  des  jeu¬ 
nes.  »  C’était  là  un  des  buts  principaux,  une 
des  raisons  d’être,  de  l’Association  corporative. 
C’était  à  cause  de  ce  but  que  nous  avions  applau¬ 
di  à  sa  création  e.t  c’est  pourquoi  nous  avons  été 
heureux  de  voir  son  programme  s’étendre  à  la 
Section  de  médecine  de  l’A.  Aussi  avons-nous, 
avec  grand  plaisir,  appris  au  Concours  médical 
la  naissance  de  V  Union  Corporative  et  c’est  aussi 
avec  une  légitime  fierté  que  nous  avons  lu  dan é 
le  Jeune  médecin  les  Souhaits  de  bienvenue,  for¬ 
mulés  par  un  des  nôtres  !  Paul  Boudin,  devenu 
conseiller  médico-juridique  de  la  nouvelle 
Union.  Dans  ces  conditions  nous  ne  pouvions 
qu’accepter  avec  enthousiasme  l’aimable  invi¬ 
tation  au  banquet  d’inauguration  et  tous  les 
membres  de  notre  Comité  de  Direction,  dispo¬ 
nibles  :  Boudin,  Vimont  et  Noir,  se  rendirent 
mercredi  soir,  fer  juin  à  la  Sorbonne. 

Le  cadre  était  somptueux,  les  invités  de  choix, 
le  dîner  excellent  et  les  vins  capiteux.  Toutes 
les  conditions  étaient  réunies  pour  que  la  cor¬ 
dialité  la  plus  parfaite  régnât. 

Quand  vint  l’heure  des  discours,  M.  Bonnet 
exposa  les  raisons  qui  ont  poussé  les  étudiants  à 
réaliser  l’Union  et  il  fut  unanimement  et  longue¬ 
ment  applaudi,  ainsi  que  le  D'’  Crouzat,  Direc¬ 
teur  du  Jeune  médecin  et  organisateur  de  la  fête, 
qui  consacre  d’autre  part  toute  son  activité  à 
l’organisation  du  sanatorium  des  étudiants.  Puis 
le  Di  Lenglet,  au  nom  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux,  félicita  les  étudiants  de  leur  désir 
de  concorde  et  leur  montra  combien  l’avenir 
était  sombre  pour  le  médecin  praticien  et  quelle 
nécessité  pressante  il  y  avait  de  s’organiser  et  de  ■ 
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s’unir.  Des  applaudissement  prolongés,  suivis 
d’un  ban,  montrèrent  à  Lenglet  qu’il  avait  été 
compris.  Notre  ami,  Paul  Boudin  fut  alors  invité 
à  prendre  la  parole  et  il  le  fit  tant  au  titre  de 
secrétaire  général  de  notre  Ligue  de  défense,,  le 
Sou  médical,  que  de  son  rôle  de  conseiller 
juridique  de  l’Union  corporative. 

Le  Dr  Paul  Boudin  compara  ses  propres  débuts, 
en  médecine  à  l’exercice  actuel  de  la  profes¬ 
sion.  Il  montra  comment,  en  1893,  le  praticien 
était  libre  dans  ses  rapports  avec  le  client,  La  loi 
sur  l’assistance  médicale  gratuite  datant  de  1893 
lia  le  médecin  au  département  pour  le  mode 
des  soins  à  donner  aux  indigents.  Puis  la  loi  de 
1898  sur  les  accidents  du  travail  mit  une  chaîne 
de  plus  à  son  cou.  Actuellement,  avec  les  lois 
sociales,  que  le  législateur,  à  tort  ou  à  raison, 
veut  accorder  à  la  masse  des  travailleurs,  le 
praticien  tend  à  s’enfoncer  dans  un  salariat 
plus  ou  moins  déguisé. 

Aussi  faut-il  recommander  au  Parlement  de 
ne  toucher  qu’avec  une  extrême  prudence  et 
délicatesse  aux  habitudes  prises  par  le  corps 
médical,  dans  ses  rapports  avec  des  malades  : 
libre  choix  du  médecin,  respect  du  secret  pro¬ 
fessionnel,  tarif  librement  consenti,  avec  le 
plus  souvent  paiement  sans  intermédiaires. 

Le  corps  médical  ne  refusera  jamais  son  con¬ 
cours  loyal  à  l’application  des  lois  sociales,  à  la 
condition  que  le  législateur  sache  respecter  les 
droits  des  malades  et  des  médecins. 

Il  convient  donc  d’apprendre  aux  futurs  pra¬ 
ticiens  le  droit  et  la  législation  qui  concernent 
notre  profession.  La  Faculté  fait  des  docteurs 
en  médecine.  Nos  Associations  les  éduquent 
pour  en  faire  des  praticiens.-Aussi,  les  Syndicats, 
le  Sou  médical.  Ligue  de  défense  professionnelle, 
donneront-ils  tout  leur  concours  pour  aider  le 
jeune  confrère  à  l’heure  de  son  installation,  pour 
lui  éviter  les  faux  pas  du  début  dans  la  carrière. 

Paul  Boudin  termina  en  se  félicitant  d’avoir 
pu  être  de  quelque  utilité  en  collaborant  à  la 
confection  des  statuts  de  la  nouvelle  Union  des 
Etudiants  et  il  souhaita  longue  vie  et  prospérité 
au  Jeune  médecin. 

Les  applaudissements  répétés  et  les  bans  qui 
suivirent  l’improvisation  de  Boudin,  étaient  à 
peine  apaisés,  que  M.  le  professeur  Balthazardse 
levait  et  prononçait  une  allocution  qui  fut  très 
appréciée  de  tous  les  auditeurs,  maîtres,  prati¬ 
ciens,  étudiants.  Il  montra  la  nécessité  de  se 
grouper,  de  se  syndiquer  dans  la  profession  mé¬ 
dicale,  reconnut  le  bel  exemple  que  la  sagesse 
des  jeunes  donnaient  à  leurs  aînés  et  but  à 


l’union  étroite  de  tous  les  membres  du  Corps 
médical. 

Le  Ministre  de  l’Instruction  publique,  M.  | 
Herriot,  clôtura  la  série.  Son  discours  fut  par¬ 
fait  dans  la  forme  et  le  fond.  Familier  sans  vul-  j 
garité,  M.  Herriot  exprima  toute  sa  sympathie  [  j 
aux  étudiants  d’aujourd’hui  qui  sont’  en  butte  à  i 
des  difficultés  et  à  une  détresse  poignante  que  | 
nous,  leurs  aînés,  n’avons  pas  connus.  Ministre,  il  | 
se  r'appella  qu’il  était  encore  maire  d’une  grande  ■ 
ville  et  qu’à  ce  titre,  il  avait  pour  fonction  la  célé¬ 
bration  des  unions,  aussi  est-ce  avec  une  joie  sans  ;  ; 
mélange  qu’il  unit  en  ce  jour  et  sans  faire  inter-  ‘ 
venir  la  loi,  la  corporative  et  la  section  de  mé-  j  . 
■  decine  de  l’A.  M.  Herriot  affirma  son  optimisme  ;  ! 
Il  ne  faut  pas,  dit-il,  se  laisser  effrayer  toujours 
par  des  mots,  et  il  rappela  ce  restaurant  où  sous  | 
l’inscription  en  rouge  flamboyant  Restaurant  ■.  ! 
ouvrier,  on  lisait  en  caractères  noirs,  plus  mo-  ' 
destes  mais  tout  aussi  véridiques  :  Cuisine  bour¬ 
geoise.  Faisant  allusion  aux  discours  des  précé¬ 
dents  orateurs,  M.  Herriot  fit  des  vœux  pour 
l’achèvemeni  rapide  du  sanatorium  des  étudiants 
et  termina  en  souhaitant  la  conservation  par 
les  prochaines  générations  des  qualités  de  science, 
d’honneur,  de  dévouement  qui  sont  l’apanage 
du  médecin  français. 

Plusieurs  bans  couvrirent  les  dernières  phra¬ 
ses  du  Ministre  qui  avait  été  plusieurs  fois  inter¬ 
rompus  par  de  chaleureux  et  unanimes  applau¬ 
dissements  tant  l’auditoire  avait  fait  sincère¬ 
ment  abstraction  de  toute  opinion  et  préoccu¬ 
pation  politiques. 

.  La  gaieté  de  nos  jeunes  étudiants  ne  perdit 
pas  ses  droits.  Une  tombola  gastronomique  où 
le  hasard  se  montra  parfois  très  malicieux,  fut 
tirée  après  le  café.  M.  Herriot  gagna  une  pipe  ; 
le  professeur  Balthazard  un  jambon  ;  nous  ne 
savons  plus  quel  autre  de  nos  maîtres  réputés, 
une  botte  d’asperges  et  notre  ami,  Foveau  de 
Courmelles,  emporta  un  bel  album. 

Citons  au  hasard  parmi  les  assistants,  outrele 
Ministre,  M.  le  Recteur  Charléty  et  M.  le  P' 
Balthazard,  M.  Coville,  directeur  de  l’Enseigne¬ 
ment  supérieur,  MM.  les  Desgrés,  de  l’Ins¬ 
titut,  .lean-Louis  Faure,  Marcel  Labbé,  Legueu, 
Lian,  etc.,  etc.,  nos  confrères  Vitoux,  de  la  Presse 
médicale  ;  Dartigues,  de  l’U.  M.  F.  1.  A.  ;  Foveau 
de  Courmelles,  de  la  Presse  scientifique  ;  Berry, 
de  la  Revue  internationale  ;  Bouquet,  du  Temps 
et  du  Monde  médical  ;  Henne,  du  Syndicat  des 
médecins  de  la -Seine  ;  Vimont,  Boudin,  Noir,  du 
Concours  médical  et  du  Sou  médical. 

Nous  avons  été  heureux  de  retrouver  parmi 
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les  étudiants  et  les  jeunes  médecins,  MM.  Crouzat 
Bonnet,  Jodin.  Bloch,  Brizard,  Janneau,  Le¬ 
blanc.  Pouzerques,  Conty,  et  autres  que  nous 
félicitons  vivement  et  que  nous  remercions  cor¬ 
dialement  des  bonnes  heures  qu’ils  nous  firent 
passer. 


Au  nom  du  Concours  médical  nos  meilleurs 
souhaits  pour  le  développement  de  leur  œuvre, 
à  l’Union  corporative  et  au  Jeune  médecin 
auxquels  nous  restons  tous  ici  absolument 
dévoués. 

J.  Noir. 


Alfort  dans  le  passé. 


A  la  suite  des  Journées  vétérinaires  dont  le 
succès  a  été  aussi  grand  que  celui  des  diverses 
Journées  médicales  qui  ont  eu  lieu  ces  dernières 
années,  l’Ecole  d’Àlfort  a  organisé  une  Exposi¬ 
tion  rétrospective  «  Alfort  dans  le  Passé  ». 

Répondant  à  la  gracieuse  invitation  de  M. 
le  Pr  Nicolas,  le  distingué  directeur  de  l’Ecole, 
et  regrettant  de  n’avoir  pu  assister,  aux  Jour¬ 
nées  vétérinaires,  nous  nous  sommes  rendus  à 
Alfort  et  avons  eu  la  bonne  fortune  d’être  guidé 
dans  notre  visite  par  M.  Barthélemy,  bibliothé¬ 
caire  de  l’Ecole,  qui  est  à  la  fois  un  érudit,  un 
artiste,  un  organisateur  et  un  homme  du  monde. 

L’Exposition  rétrospective  est  ins'tallée  dans 
la  belle  bibliothèque  de  l’Ecole  et  nous  avons  eu 
le  plaisir  d’y  trouver  une  foule  de  documents 
curieux,  de  vénérables  reliques  et  quelques  su¬ 
perbes  objets  d’art  qui  ne  dépareraient  pas  nos 
meilleurs  musées  nationaux. 

L’Ecole  d’Alfort  fut  fondée  par  Claude  Bour- 
gelat  (1712-1779)  un  Lyonnais  de  génie,  qui, 
d’abord  avocat  au  Parlement  de  Grenoble,  puis 
mousquetaire  et  écuyer,  créa  en  1761  la  première 
école  vétérinaire  à  Lyon  et  voulut  quatre  ans  plus 
tard  en  ouvrir  une  seconde  à  Paris.  Bourgelat, 
élève  de  Lafosse,  vétérinaire  des  écuries  du  roi, 
s’était  surtout  instruit  dans  les  ouvrages  de  Jac¬ 
ques  de  Salleysel,écuyer  et  hippiâtre  (1617-1660), 
dont  nous  avons  pu  voir  à  l’exposition  rétros¬ 
pective  le  traité  qu’il  écrivit.  Bourgelat  acheta 
à  M.  de  Lhérault,  écuyer,  baron  de  Bormes,  le 
Château  d’Alfort  qu’il  transforma  en  1766  en 
Ecole  vétérinaire  (gravure  et  autographe  de  M. 
de  Lhérault  et  vues  du  Château  d’Alfort  expo¬ 
sées).  Comme  nous  l’indique  des  plans  et  des 
documents  iconographiques  nombreux,  Alfort 
fut  jadis  une  dépendance  de  la  fameuse  Abbaye 
de  Saint-Maur,  située  en  face  de  Charenton  qui 
devint  au  XVI®  siècle  un  foyer  de  la  Réforme 
comme  en  font  foi  plusieurs  gravures  exposées, 
portraits  de  pasteurs  de  Charenton. 

Alfort  devint  donc  la  Maison  et  l’Ecole  de 
Bourgelat.  Protégé  par  Bertin,  le  contrôleur 
général,  dont  plusieurs  lettres  autographes  sont 
exposées,  Bourgelat  acquit  une  grande  influence 


et  une  renommée  cnosidérable.  Elu  membre 
de  l’Académie  des  sciences,  collaborateur  de 
l’Encyclopédie,  il  était  en  correspondance  avec 
Buffon,  avec  Diderot,  avec  Voltaire  qui  lui  écri¬ 
vait  en  1771  la  lettre  CCCXI  que  nous  avons 
pu  lire  à  l’Exposition  dans  une  des  premières 
éditions  de  Voltaire,  et  où  nous  avons  relevé 
ce  passage  : 

«  Plus  vous  savez  et  moins  vous  assurez  ;  vous 
ne  ressemblez  pas  à  ces  physiciens  qui  se  met¬ 
tent  toujours  sans  façon  à  la  place  de  Dieu,  et 
qui  créent  un  monde  avec  la  parole.  Vous  avez 
ouvert  une  nouvelle  carrière  par  la  voie  de  l’ex¬ 
périence,  vous  avez  rendu  de  vrais  services  à  la 
société  ;  voilà  de  la  bonne  physique.  » 

Nous  avons  pu  voir  plusieurs  volumes  des 
œuvres  de  Bourgelat,  annotés,  en  marge  de  sa 
propre  main. 

Bourgelat  est  donc  une  sorte  de  divinité  à 
Alfort,  on  ne  s’étonnera  donc  pas  de  trouver  à 
l’Exposition  rétrospective  maints  autographes 
de  lui,  une  miniature,  plusieurs  bustes,  et  la  ma¬ 
quette  de  sa  statue  par  Crang.  Mais  ce  qu’il  y  a 
de  plus  précieux  à  l’Exposition  rétrospective 
comme  souvenirs  de  Bourgelat,  c’est  le  superbe 
bureau  à  cylindre  Louis  XVI  et  deux  fauteuils 
qui  lui  ont  appartenu.  Une  des  richesses  de  la 
bibliothèque  d’Alfort  est  le  monument  en  mar¬ 
bre  formé  par  une  stèle  supportant  le  buste  de 
Bourgelat,  chef-d’œuvre  de  Boizot,  que  Louis 
XVI,  donna  à  l’Ecole  en  1779  après  la  mort  de 
son  fondateur. 

Comme  souvenirs  d’Alfort  sous  l’ancien  régime 
nous  trouvons  un  trépan  Louis  XV  gravé,  un 
curieux  dessin  de  Parrocel,  représentant  la 
dissection  d’un  cheval  (Leçon  d’anatomie),  des 
autographes,  des  portraits,  des  souvenirs  de 
Chabert,  sa  nomination  comme  garçon  chirur¬ 
gien  vétérinaire  de  BArmée,  par  Berthier  de 
Sauvigny,  qui  fut  intendant  de  Paris  et  devait 
mourir  tragiquement  le  jour  de  la  prise  de  la 
Bastille,  peu  après  Foulon,  son  beau-père.  Cha¬ 
bert  fut  directeur  de  l’Ecole  et  Inspecteur  géné¬ 
ral.  Nous  trouvons  des  portraits  et  des  autogra¬ 
phes  de  Daubenton,  de  Vicq  d’Azyr,  de  Cadet  de 
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Gassicourt,  apothicaire  célèbre,  qui  furent  pro¬ 
fesseurs  à  Alfort,  un  brevet  de  privilégié  du 
roi,  des  portraits  peints  et  des  miniatures'  de  la 
famille  Fragonard,  car  le  frère  du  grand  peintre 
fut  professeur  à  Alfort,  des  souvenirs  de  la 
visite  à  Alfort  de  l’empereur  Joseph  II,  frère  de 
Marie-Antoinette,  qui  peu  après  devait  fonder 
sur  le  même  modèle  l’Ecole  vétérinaire  impé¬ 
riale  de  Vienne. 

Nous  trouvons  nombre  de  portraits  de  direc¬ 
teurs  ou  de  professeurs  célèbres  soit  peints,  soit 
gravés  de  Desplas  (1758-1833),  de  Yrard  (1762- 
1831),  de  Girard  (1770-1852),  de  Barthélemy 
'aîné  (1785-1851)  grand-oncle  du  bibliothécaire 
actuel,  qui  fut  membre  et  président  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  et  dont  l’épée  est  exposée,  des 
Directeurs  Delafond  (1805-1861),  Magne  (1804- 
1885),  de  Rodet,  professeur  d’hygiène  en  1842,. 
de  Renault,  inspecteur  général,  dont  le  fils  fut 
Préfet  de  la  Seine  et  un  beau  buste  de  Trasbot 
(1838-1904),  le  physiologiste  bien  connu  qui 
dirigea  l’Ecole. 

Signalons  une  terre  cuite  représentant  Godine 
aîné  (1768-1833).  des  autographes  de  Huzard, 
membre  de  l’Institut,  de  Fourcroy,  de  Latreille, 
des  Broussonnet,  d’Olivier,  de  Desmarets,  avec 
portraits. 

Nous  arrivons  à  l’époque  contemporaine 
représentée  par  les  portraits  de  Bouley,  de  Colin, 
de  Chauveau,  de  Nocard,  de  Goubeaux  dont  les 
noms  sont  tous  célèbres.  Notons  encore  la  ma¬ 
quette  de  la  statue  de  Bouley  par  H.  Allouard. 

Parmi  les  précieuses  reliques,  recueillies  reli¬ 
gieusement,  nous  trouvons  deux  registres  de 
visites  où  sont  inscrites  d’une  belle  écriture  des 
observations  et  des  formules  et  tenus  chaque 
jour  lors  de  la  fondation  de  l’Ecole,  un  registre 
de  notes  sur  les  élèves  envoyés  au  XVIII®  siècle 
aux  frais  de  leurs  provinces,  de  leurs  villes  na¬ 
tales,  ou  de  grands  seigneurs  qui  voulaient  les 
attacher  à  leur  service.  A  côté  du  nom  de  l’un 
d’entre  eux,  la  note  ironique  :  «  A  mal  tourné, 
a  abandonné  l’Ecole  pour  devenir  chirurgien  » 
(pour  les  hommes). 

Un  cours  recueilli  par  Pigeon  qui  fut  tué  avec 


une  douzaine  de  ses  camarades  en  1814  eq  dé¬ 
fendant  le  Pont  de  Charenton  contre  les  AUiés 
et  qui  est  inhumé  dans  les  jardins  de  l’Ecole. 
Sous  une  vitrine  unhliapeau  avec  cocarde  et  une 
épée  de  l’ancien  uniforme  des  élèves,  des  bou¬ 
tons  d’uniformes,  de  superbes  trousses  ancien¬ 
nes  en  maroquin  rouge  garnies  de  leurs  instru¬ 
ments,  le  moulage  des  médaillages  qui  étaient 
données  comme  prix  ;  à  côté,  la  tenue  de  membre 
de  l’Institut  de  Bouley,  qui  fut  l’ami  de  Pas¬ 
teur,  qui  le  défendit  avec  énergie  contre  les 
attaques  de  Colin  et  qui,  peu  avant  sa  mort, 
se  fit  porter  à  l’Académie  de  médecine  dont  ü 
était  président,  pour  assister  au  triomphe  du 
grand  savant.  Enfin  à  la  place  d’honneur  sp 
trouvent  le  masque  mortuaire  de  Nocard  et 
un  petit  carnet  pieusement  recueilli,  où  ce 
derniér  a  noté  les  observatipns  faites  en  pra¬ 
tiquant  des  autopsies,  quelques  heures  après  la 
mort,  quand  Pasteur  le  fit  envoyer  en  mission 
■  en  Egypte  pour  y  étudier  la  pestp. 

Il  y  a  bien  d’autres  richesses  à  la  bibliothèque 
d’ Alfort,  des  traités  d’anatomie,  de  chjrurgie, 
d’hippiâtrie,  de  vénerie,  certains  remontant  au 
XVI®  siècle,  un  album  de  Cari  Vernet,  des  aqua¬ 
relles  et  des  peintures  de  Jacob  qui  fut  dessi¬ 
nateur  de  l’Ecole.  Il  y  a  encore  un  Musée  ana¬ 
tomique  très  curieux,  où  les  pièces  et  les  moula¬ 
ges  sont  admirablement  mis  en  valeur  par 
M.  Barthélemy  qui,  à  ses  fonctions  de  biblio¬ 
thécaire  joint  celles  de  conservateur  du  Musée. 
Un  médecin,  pour  peu  qu’il  s’intéresse  à  l’his- 
I  toire  des  sciences  et  qu’il  ait  le  sentiment  du 
beau,  pèut  passer  des  heures  agréables  à  la  bi¬ 
bliothèque  d’Alfort  surtout  s’il  est  conduit  par 
M.  Barthélemy  qui  a  un  mot  intéressant  à  dire 
sur  chaque  chose  ou  une  anecdote  curieuse  à 
conter. 

Lecteurs,  quand  vous  aurez  quelque  loisir, 
allez  visiter  Alfort,  vous  y  serez  très  cordiale¬ 
ment  accueillis  et  vous  ne  regretterez  pas  ce 
petit  voyage  qui,  en  bateau,  par  un  beau  temps, 
est  tout  à  fait  agréable. 


J.  Npm. 
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PÂETIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

CARDIOLOGIE 

Pouls  alternant  (*) 

Dr  C.  Lian,  agrégé, 

Médecin  de  l’Hôpital  Tenon 


Le  pouls  est  dit  alternant  lorsque  les  pulsations 
artérielles  se  succèdent  dans  l’ordre,  suivant  : 
une  forte,  une  faible  ,  une  forte,  une  faible,  etc., 
et  que  les  contractions  cardiaques  qui  les  com¬ 
mandent  sont  nettement  équidistantes. 

Etude  clinique. 

I.  Forme  bien  caractérisée.  —  Dans  les  cas  les 
plus  faciles  à  reconnaître  en  clinique,  la  palpa¬ 
tion  du  pouls  montre  avec  netteté  la  succession 
constante  et  alternative  d’une  pulsation  forte, 
d’une  pulsation  faible.  Cette  constatation,  faite 
habituelleirient  à  la  radiale,  peut  se  faire  égale¬ 
ment  aux  autres  artères  et  d’une  façon  plus 
générale,  l’alternance  est  d’autant  plus  facile  à 
apprécier  que  les  artères  sont  plus  grosses. 

La  simple  palpation  faite  avec  attention  peut, 
à  la  rigueur,  être  suffisante  pour  faire  constater, 
en  outre,  que  chaque  faible  pulsation  artérielle 
est  un  peu  plus  rapprochée  de  la  pulsation  forte 
suivante  que  de  la  pulsation  forte  précédente. 
Mais,  pratiquement,  cette  nuance  échappe  au 
doigt,  et  les  pulsations  radiales  paraissent  régu¬ 
lières. 

Enfin,  la  palpation  du  choc  de  la  pointe  du 
cœur,  l’auscultation  du  coeur,  font  constater  que 
les  systoles  ventriculaires  sont  franchement  ré¬ 
gulières. 

Tels  sont  les  deux  traits  fondamentaux  du 
pouls  alternant  :  pulsations  artérielles  alterna¬ 
tivement  inégales,  pulsations  cardiaques  régu¬ 
lières. 

L’auscultation  du  cœur  ne  fait  pas  constater 
de  différence  dans  les  caractères  des  bruits  d’une 
révolution  cardiaque  à  l’autre.  Des  différences  lé¬ 
gères  n’ont  été  notées  que  dans  de  très  rares 
observations.  Pour  ma  part,  je  n’ai  fait  qu’une 
seule  constatation  de  ce  genre.  Il  s’agissait  d’un 
sujet  présentant  un  souille  systolicpie  aortico- 
mitral,  de  l’hypertension  artérielle  et  un  pouls 

(*)  Extrait  du  §  IV,  Fasc.  I,  du  traité  de  Patholo¬ 
gie  médicale  et  de  thérapeutique  appliquée  de  Sergent, 
Ribadeau-Dumas,  Babonneix,  publié  avec  l’autorisa¬ 
tion  du  D'  Lian. 


alternant  :  le  souffle  systolique  variait  considéra¬ 
blement  d’intensité  d’une  pulsation  à  l’autre. 

IL  Formes  frustes.  —  Dans  ces  formes  frustes, 
de  beaucoup  les  plus  fréquemment  observées, 
la  palpation  du  pouls,  pratiquée  sans  précau¬ 
tions  spéciales,  laisse  le  clinicien  hésitant  ou  ne 
lui  tait  rien  constater  d’ anormal. Diaerscs  manœu¬ 
vres  sont  à  mettre  en  œuvre  pour  découvrir  l’al¬ 
ternance  du  pouls. 

La  plus  simple  consiste  à  chercher  l’existence  dp 
pouls  alternant,  tandis  qu’on  mesure  ta  pression 
artérielle.  En  effet,  il  y  a  un  écart  d’un  demi  à 
un  centimètre,  rarement  2 .  centimètres  de  Hg 
dans  la  pression  maxima  des  fortes  et  des  fai¬ 
bles  pulsations.  Ainsi,  tandis  qu’on  décomprime 
progressivement  la  manchette  et  qu’on  palpe 
ou  ausculte  l’artère  au-dessous  de  la  manchette 
011  note,  pour  un  chiffre  donné,  24  centimètres  de 
Hg  par  exemple,  qu’on  perçoit  seulement  des 
pulsations  à  un  rythme  de  50  par  minute,  tandis 
qu’à  23,  on  en  perçoit  100,  et  qu’elles  sont  alter¬ 
nativement  inégales  :  une  forte,  une  faible,  etc. 
Ou  encore,  sans  avoir  saisi  ce  court  moment 
où  une  seule  pulsation  artérielle  sur  deux  est 
perceptible,  on  se  rend  compte  facilement,  tan¬ 
dis  qu’on  examine  le  pouls  artériel  au-dessous 
de  la  manchette,  qu’il  a  le  caractère  alternant. 
Par  la  méthode  auscultatoire,  on  entend  les 
bruits  artériels  alternativement  inégaux,  ou  en¬ 
core  on  entend  alternativement  un  bruit  souf¬ 
flant  et  un  simple  bruit.  On  assiste  à  un  phéno¬ 
mène  de  même  ordre  si  l’on  se  sert  de  l’oscillo- 
mètre  Pachon  :  on  volt  que  les  battements  de 
l’aiguille  oscillométrique  sont  alternativement 
inégaux.  Comme  je  l’ai  montré,  toutes  ces  explo¬ 
rations  artérielles  ne  donnent  des  résultats  sûre¬ 
ment  positifs  que  pour  une  pression  voisine  de 
la  pression  maxima.  Au  contraire,  pour  une 
pression  voisine  de  la  minima,  les  différences 
entre  les  pulsations  s’atténuent  ou  disparaissent. 

On  peut,  à  la  rigueur,  se  passer  d’une  man¬ 
chette,  et  comprimer  l’artère  humérale  avec  plu¬ 
sieurs  doigts  au-dessus  du  pli  du  coude  (Galla- 
vardin  et  Gravier).  On  exerce  une  compression 
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prudente  et  progressive  avec  une  main,  tandis 
qu’avec  l’autre  on  palpe  l’artère  radiale  du  même 
côté. On  peut  saisir  ainsi,  sans  aucun  instru¬ 
ment,  le  caractère  alternant  du  pouls. 

On  peut  recourir  à  l’épreuve  du  rythme,  que 
Gravier  décrit  ainsi  ;  -}  Elle  consiste  à  donner  la 
cadence  de  l’alternance  à  un  aide  qui  étudie  le 
pouls  radial  au  niveau  de  l’autre  membre.  L’aide 
continue  à  rythmer  mentalement  la  cadence 
(forte,  faible,  forte,  faible),  tandis  que  l’obser¬ 
vateur  s’arrête  d’examiner  le  pouls  quelques 
minutes.  Il  (l’observateur)  reprend  ensuite  le 
pouls  et  donne  de  nouveau  la  cadence.  S’il  ne 
s’agit  pas  de  suggestion,  et  à  moins  qu’un  acci¬ 
dent  extrasystolique  ne  soit  survenu,  mais  que 
l’aide  aura  perçu,  la  nouvelle  cadence  doit  être 
identique  à  la  première.  L’épreuve  peut,  d’ail¬ 
leurs  se  répéter  dix,  quinze  fois.  » 

Il  est  bon  aussi  d’examiner  le  sujet  après  un 
effort,  car  l’alternance  peut  ainsi  devenir  plus 
nette  en  raison  de  l’accélération  cardiaque,  et 
parfois  des  extrasystoles  ainsi  provoquées. 

III.  L’allernance  post-extrasystolique.  —  Enfin 
il  faut  connaître  les  faits  où  l’alternance  du  pouls 
se  fait  sentir  non  pas  surtout,  mais  exclusive¬ 
ment  dans  les  trois  ou  quatre,  parfois  six  à  dix 
couples,  qui  suivent  l’extrasystole. 

On  sait  qu’après  une  extrasystole,  la  première 
pulsation  est  ample,  et  qu’ensuite  les  pulsations 
reprennent  leur  amplitude  normale.  Il  n’en  est 
plus  ainsi  dans  l’alternance  post-extrasystolique. 

Ces  faits  sont  importants  et  montrent  tout 
l’intérêt  de  l’inscription  du  pouls  chez  les  mala¬ 
des  présentant  des  extrusystoles,  car  l’alter¬ 
nance  post-extrasystolique  noircit  singulière¬ 
ment  le  pronostic. 

IV.  Formes  transitoires.  —  L’alternance  est 
loin  d’être  toujours  continue,  et  personne,  ac¬ 
tuellement,  n’admet  plus  l’opinion  ancienne, 
dans  laquelle  le  diagnostic  de  pouls  alternant  de¬ 
vait  être  réservé  aux  cas  où  l’inégalité  alter¬ 
native  du  pouls  était  permanente.  Il  y  a  d’assez 
nombreux  cas,  en  effet,  dans  lesquels  on  assiste 
non  seulement  à  des  variations,  mais  aussi  à  des 
disparitions  plus  ou  moins  durables  de  l’alter¬ 
nance.  D’une  façon  générale,  on  a  remarqué  que 
l’accélération  cardiaque  favorise  i’altèrnance, 
et  que  l’alternance  devient  moins  nette  ou  peut 
disparaître  si  la  fréquence  des  contractions  de¬ 
vient  normale  (1). 

Surtout  il  y  a  lieu  d’insister  sur  l’accentua- 


(1)  .T’ai  ainsi  observé  un  malade  hypertendu  qui  pré¬ 
sentait  de  l’insuirisance  ventriculaire  gauche  avec 
extrasystoles  et  pouls  alternant  bien  net,  vérilié  par  la 
méthode  graphicjue.  J’assistai  à  l’installation  d’une 
dissociation  auriculo-ventriculaire  complète  chez  ce 
malade,  il  y  a  dix-huit  mois.  Depuis  lors,  il  n’a  plus 
jamais  présenté  de  pouls  alternant. 


tion  de  l’alternance  après  une  extrasystole  ; 
elle  se  fait  sentir  en  général  sur  trois  ou  quatre 
couples  de  pulsations  après  l’extrasystole. 

Diagnostic.  —  Le  diagnostic  est  relativement 
facile  par  le  seul  examen  clinique.  .Le  principal 
écueil  me  paraît  être  non  pas  de  mal  interpréter 
une  inégalité  remarquée  dans  les  pulsations 
artérielles,  mais  de  'laisser  passer  inaperçu  le 
pouls  alternant.  En  effet,  comme  je  l’ai  remar¬ 
qué,  les  formes  bien  caractérisée^  sont  rares, 
tandis  que  les  formes  frustes  sont  d’obsen'a- 
tion  très  courante,  mais  il  faut  penser  à  les  recher¬ 
cher.  Aussi  beaucoup  de  médecins  n’ont-ils  pas 
perçu  de  pouls  alternant,  et  cependant  c’est 
un  symptôme  fréquent.  Ainsi,  en  cinq  mois, 
j’ai  trouvé  à  la  Consultation  de  médecine  de 
l’hôpital  Tenon,  sur  une  soixantaine  d’hyper¬ 
tendus,  dix  cas  de  pouls  alternant  ;  mais  déUx 
seulement  ont  pu  être  diagnostiqués  par  la  sim¬ 
ple  palpation  radiale  sans  précautions  spéciülës, 
les  huit  autres  n’ont  été  révélés  que  par  la  pal¬ 
pation  ou  l’auscultation  artérielle  en  aval  de  la 
manchette  d’un  sphygmomanomètre. 

Néanmoins,  il  y  a  quelques  causes  d’erreur. 
Un  pouls  alternant,  dont  les  faibles  pulsations 
ne  seraient  pas  perceptibles  au  doigt,  polirrait 
réaliser  une  pseudo-bradycardie.  Mais  il  suffirait 
d’aüsculter  la  région  précordiale  pour  percevoir 
toutes  les  contractions  ventriculaires  et  éviter 
l’erreur.  Je  n’ai  jamais  observé  pàreille  éven¬ 
tualité,  cjui  doit  être  bien  exceptionnelle. 

11  y  a  aussi  des  cas  où  la  fréquence  des  mou¬ 
vements  respiratoires,  étant  exactement  la  moi¬ 
tié  de  celle  des  contractions  cardiaques,  peut  en¬ 
traîner  une  pseudo-alternance  d’origine  respira¬ 
toire,  chaque  inspiration  entraînant,  par  exemple, 
une  diminution  d’amplitude  du  pouls  radial. 

La  véritable  cause  d’erreur  est  représentée  par 
le  pouls  bigéminé.  A  vrai  dire,  dans  l’aspecf^le 
plus  typique  du  pouls  bigéminé,  l’erreur  est 
impossible,  car  les  pulsations  cardiaques  et 
radiales  forment  des  couples  de  deux  pulsations 
rapprochées,  et  tous  ces  couples  sont  séparés  les 
uns  des  autres  par  une  longue  dia.stole,  véritable 
pause.  L’aspect  est  donc  tout  différent  de  celui 
du  pouls  alternant,  où  les  pulsations  radiales 
sont  sensiblement  équidistantes,  et  où  les  pul¬ 
sations  cardiaques  sont  franchement  régulières. 
Mais,  dans  le  pouls  bigéminé,  l’extrasystole  qui 
suit  chaque  pulsation  normale  peut  se  produire 
très  peu  en  avance  :  aussi  le  pouls  radial  peut-il 
être  régulier  pour  le  doigt  et  même  pour  un  tracé. 
La  ressemblance  est  grande  alors  avec  le  pouls 
alternant,  et  la  elef  du  diagnostic  est  dans  la 
régularité  ou  l’irrégularité  des  contractions  car¬ 
diaques, , qu’on  appréciera  par  l’auseultation  et, 
au  besoin,  par  une  inscription  graphique  :  régu¬ 
larité  du  cceür  dans  le  pouls  alternant,  appari¬ 
tion  prématurée  des  contractions  cardiaques 


19  _  VI  _  27 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1683 


(extrasystoles)  correspondant  aux  petites  pulsa¬ 
tions  radiales  dans  le  pouls  bigéminé. 

Parfois,  la  méthode  graphique  •;  et  l’électro¬ 
cardiographie  sont  indispensables  pour  élucider 
certains  cas  délicats.  Mais  je  yeux  insister,  en 
■  terminant  ees  quelques  mots  de  diagnostic,  sur 
la  facilité  et  la  fréquence  avec  laquelle  on  recon¬ 
naît  le  pouls  alternant  par  un  examen  clinique 
attentif. 

Mécanisme  et  v.aleur  séméiologique  du 
POULS  ALTERNANT.  —  Le  mécaiiisme  intime 
du  pouls  alternant  soulève  des  discussions.  Mais, 
des  opinions  diverses  découle  une  notion  qui  est 
universellement  admise,  et  qui  donne  à  cette 
anomalie  une  grande  valeur  séméiologique. 
C’est  la  notion  que  le  pouls  alternant  implique 
un  trouble  profond  et  par  suite  grave  du  fonction¬ 
nement  du  myocarde. 

La  théorie  qui  semble  la  plus  satisfaisante  actuel¬ 
lement  découle  de  recherches  expérimentales  de 
^Gaskell  et  de  Hering.  L’alternance  apparaît  comme 
un  trouble  de  la  phase  réfraçtaire.  On  sait  que  chaque 
contraction  du  muscle  cardiaque  entraîne  normale¬ 
ment  une  courte  période  réfractaire  pendant  laquelle 
la  fibre  myocardique  est  inexcitable.  Dans  l’alter¬ 
nance,  il  y  aurait  un  assez  grand  nombre  de  fibres 
myocardiques  ventriculaires  dont  la  phase  réfrac¬ 
taire  serait  très  allongée,  à  tel  point  que,  pour  une 
incitation  motrice  auriculaire  sur  deux,  ces  libres  se 
trouvent  encore  inexcitables.  Ainsi,  lors  de  la  pulsa¬ 
tion  forte,  la  totalité  ou  la  quasi-totalité  des  fibres 
myocardiques  ventriculaires  ont  répondu  à  l’incita¬ 
tion  motrice  auriculaire,  et  sont  entrées  en  systole. 
Mais,  pour  la  pulsation  suivante,  bon  nombre  des 
fibres  sont  encore  dans  leur  période  réfractaire  ; 
aussi  l’incitation  motrice  auriculaire  n’aboutit-elle 
à  la  contraction  que  d’un  petit  nombre  de  fibres 
myocardiques  ventriculaires,  d’où  une  faible  pul¬ 
sation.  Enfin,  pour  l’autre  pulsation  auriculaire  sui¬ 
vante,  ce  grand  nombre  de  fibres  ne  s’étant  pas 
contractées  aura  terminé  sa  période  réfractaire,  et  il 
se  produira  une  forte  pulsation  ventriculaire,  etc. 
Telle  est,  grosso  modo,  la  théorie  de  l’asystolie  par¬ 
tielle  alternante.  Elle  explique  aussi  la  discordance 
qu’on  peut  observer  entre  la  hauteur  des  pulsations 
de  la  pointe  du  cœur  et  celle  des  pulsations  artériel¬ 
les.  Les  fibres  myocardiques  de  la  base  des  ventri¬ 
cules  joueraient  le  plus  grand  rôle  dans  le  lancement 
de  l’ondée  sanguine  dans  l’aorte.  Or,  si  l’asystolie 
partielle  porte  surtout  sur  la  base  du  cœur,  la  pointe 
pourra  avoir  des  pulsations  normales  ou.  fortes  cor¬ 
respondant  à  de  faibles  pulsations  radiales. 

On  s’accorde  en  général  à  considérer  le  pouls  alter¬ 
nant  comme  l’indice  d’un  trouble  de  la  contractilité 
myocardique.  Toutefois,  Gallavardin  et  Grayierfont 
la  réserve  suivante  ;  «  Tout  en.  admettant,  selon  la 
doctrine  classique,  que  la  phase  réfractaire  est, bien 
une  propriété  myocardique,  il  semble  que  l’on  no 


peut  avec  certitude  confondre  le  trouble  de  la  phase 
rêfract.aire  et  le.  trouble  de  la  contractilité.  » 

Quoiqu’il  en  soit  de  toutes  ces  questions  com¬ 
plexes,  il  n’en  résulte  pas  rnoins.  que  .le  pouls  al¬ 
ternant  implique  une  diminution  notable  de  la 
valeur  fonctionnelle  myocardique.  En  effet,  il  y  a 
fatalement,  lors  de  la  pulsation  faible,  ou  bien 
une  contraction  globale,  mais  faible,  de  la  masse 
ventriculaire,  ou  bien  une  contraetion  d’une 
partie  seulement  des  fibres  myocardiques  ven¬ 
triculaires.  Dans  les  deux  éventualités,  le  rende¬ 
ment  de  la  pompe  cardiaque  est  fortement  dimi¬ 
nué.  Par  conséquent,  le  pouls  alternant  est  l’in¬ 
dice  d’un  degré  marqué  d’insuffisance  cardiaque. 
Il  est  possible  que  l’alternance  existe  simulta¬ 
nément  dans  certains  cas  à  l’artère  pulmonaire 
et  à  l’aorte,  comme  le  fait  a  été  vu  expérimenta¬ 
lement.  Mais,  en  clinique,  le  pouls  artériel  ne 
peut  être  étudié  que  dans  le'  système  aortiqué. 
Aussi  ai -je  considéré  le  pouls  alternant  comme 
l’un  dés  éléments  caractéristiques  du  syndrome 
de  surcharge  ventriculaire  gauche,  et  les  cir¬ 
constances  habituelles  de  son  apparition,  ainsi 
que  sa  gravité  pronostique,  m’ont  amené  à  le 
regarder  comme  l’indice  d’une  grande  surcharge 
ventriculaire  gauche. 

Telle  est,  à  mon  avis,  la  signification  clinique 
du  pouls  alternant,  si  l’on  considère,  comme  je 
l’ai  exposé  plus  haut,  l’insuffisance  cardiaque 
comme  traduisant  l’insuffisance  du  rendement 
fonctionnel  de  la  pompe  cardiaque. 

Après  ces  considérations,  il  est  facile  d’en¬ 
visager  avec  fruit  l’étiologie,  le  pronostic  et  le 
traitement. 

Etiologie.  —  Puisque  le  pouls  alternant  est 
un  signe  de  grande  surcharge  ventriculaire  gau¬ 
che,  c’est  donc  dans  les  affections  commandant 
ce  syndrome  qu’il  se  rencontre. 

Son  terrain  d’élection  est  constitué  par  les  né- 
phrites  chroniques  accompagnées  d’ hypertension 
artérielle,  surtout  quand  l’hypertension  minima 
est  très  élevée,  atteignant  ou  dépassant  14,  15 
centimètres  de  Hg.  .Si,  chez  ces  malades,  on 
cherche  à  dépister  les  formes  frustes  du  pouls 
alternant  par  la  palpation  du  pouls  au-dessouS 
d’une  manchette  compressive,  on  est  étonné  de 
leur  fréquence. 

On  le  trouvera  aussi  dans  certaines  insuffi¬ 
sances  aortiques,  type  Hodgson,  dans  les  hy- 
pertensmns  artérielles  sans  signes  certains  de 
néphrite  ;  chez  les  malades  qu’on  appelle  vo¬ 
lontiers  des  scléreux,  et  chez  lesquels  on  trouve 
de  Taortite  chronique,  ou  de  l’artério-sclérose, 
ou  une  cardio-sclérose. valvulaire,  oiu  des  signes 
d’insuffisance  cardiaque  faisant  penser  à  l’exis¬ 
tence  d'une  cardio-sclérose  myocardique. 

En  dehors  des  groupes  précités,  le  pouls  alter¬ 
nant  est  assez  rare.  Cependant,  il  a  été  observé 
♦  ♦♦ 
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dans  certaines  myocardites  chroniques  d'origine 
infectieuse  (syphilis)  ou  toxique  (alcoolisme), 
et  dans  l’insuffisance  myocardique  d’allure  pri¬ 
mitive  et  d’origine  indéterminée  ;  dans  certaines 
myocardites  aiguës  (diphtérie,  rhumatisme,  grip¬ 
pe,  fièvre  typhoïde,  etc.)  ;  dans  certaines  cardio- 
valvulites  chroniques  rhumatismales  (insuffi¬ 
sance  aortique,  type  Corrigan,  et,  plus  rarement, 
lésions  mitrales)  ;  dans  certains  états  cachecti¬ 
ques. 

Il  y  a  lieu  de  souligner,  par  contre,  la  fré¬ 
quence  du  pouls  alternant  dans  les  accès  de  ta¬ 
chycardie  paroxystique  :  tachy-hétéros5^stolie 
et  flutter. 

Les  malades  ayant  du  pouls  alternant  ont, 
en  général,  des  signes  assez  intenses  d’insuffi¬ 
sance  ventriculaire  gauche  :  dyspnée  d’effort, 
crises  dyspnéiques  nocturnes,  palpitations,  accé¬ 
lération  cardiaque,  hyposystolie,  moins  sou¬ 
vent  asystolie.  Enfin,  dans  des  observations  tout 
à  fait  exceptionnelles  qui  restent  des  curiosités, 
les  troubles  fonctionnels  cardiaques  étaient  pres¬ 
que  nuis. 

Je  rappellerai  que.  Mackenzie  a  pu  considérer 
comme  à  peu  près  forcée  la  coexistence  de  l’an- 
gor  pectoris  et  du  pouls  alternant,  et  que  D. 
Windle  a  écrit  que  tout  sujet  atteint  de  pouls 
alternant  a  ou  aura  de  l’angor.  Certes,  il  n’y  a 
pas  lieu  d’être  surpris  de  cette  coïncidence, 
puisque  l’angor  pectoris  est  souvent  aussi  un 
signe  d’insuffisance  ventriculaire  gauche.  Mais, 
comme  Gallavardin  et  Gravier,  mes  observa¬ 
tions  m’autorisent  à  considérer  cette  coïncidence 
comme  faisant  assez  souvent  défaut. 

Pronostic.  —  Tous  les  auteurs  sont  d’accord 
pour  considérer  que  le  pouls  alternant  comporte 
un  pronostic  sévère.  Toutefois,  les  premiers  tra¬ 
vaux  sur  cette  question  avaient  trop  assombri 
le  pronostic,  en  regardant  le  pouls  alternant 
comme  un  signe  de  mort  prochaine.  Mes  cas  per¬ 
sonnels  m’autorisent  à  admettre  avec  Galla¬ 
vardin  et  Gravier  qu’on  peut  observer  une  sur¬ 
vie  de  plusieurs  années.  Mais  il  y  a  bien  des 
observations  où  la  mort  a  suivi  de  quelques  mois 
la  constatation  d’un  jjouls  alternant. 

Par  contre,  l’absence  de  pouls  alternant  n’im¬ 
plique  nullement  un  pronostic  rassurant.  En 
effet,  même  dans  les  circonstances  étiologiques 
les  plus  favorables  à  l’apparition  du  pouls  alter¬ 
nant,  celui-ci  peut  manquer  alors  que  les  acci-’ 
dents  cardiaques  aboutissent  rapidement  à  la 
terminaison  fatale. 

Le  seul  point  encore  discuté  est  de  savoir 
s’il  n’y  a  pas  lieu  de  faire  des  distinctions  dans  le 
pronostic,  selon  que  le  pouls  alternant  est  con¬ 
tinu  ou  passager,  très  marqué  ou  fruste.  Comme 
M.  Vaquez,  j’avais  pensé,  en  tablant  sur  les.  re¬ 
cherches  expérimentales  de  Hering,  qu’il  pou¬ 


vait  y  avoir  toute  une  gamme  dans  le  pronostic 
du  pouls  alternant.  MM.  Gallavardin  et  Gravier 
considèrent,  au  contraire,  que  «  ni  l’intensité,  ni 
la  durée,  ni  la  façon  de  réagir  à  la  thérapeutique 
de  l’alternance  ne  peuvent,  en  somme,  servir 
de  base  pour  une  appréciation  exacte  du  pro-  ' 
nostic  ». 

En  réalité,  cette  contradiction  s’atténue  si 
l’on  rappelle  l’opinion  universellement  admise 
cpie  lé  pouls  alternant,  quels  que  soient  ses  carac¬ 
tères,  comporte  un  pronostic  sévère.  Ceci  dit,  il 
faut  envisager  cjue,  chez  un  malade  ayant  un 
pouls  alternant,  ce  sj'inptôme  est  bien  loin  de 
régler  seul  le  pronostic  ;  il  suffit  de  se  reporter 
aux  circonstances  étiologiciues  pour  voir  qu’elles 
comportent  toutes  à  elles  seules  des  facteurs  de 
grande  gravité.  On  comprend  dès  lors  la  diffi¬ 
culté,  pour  ne  pas  dire  l’impossibilité,  de  tirer 
des  conclusions  fermes  pour'  le  pronostic  des 
variétés  de  pouls  alternant.  Cependant,  il  me 
paraît  séduisant  de  concevoir  ciu’un  pouls 
alternant  transitoire  ou  fruste  est,  toutes  choses 
égales  d’ailleurs,  le  témoin  d’une  perturbation, 
myocardique  moins  grave  qu’un  pouls  alternant 
continu  ou  extrêmement  accusé.  D’ailleurs,  une 
statistique  récente  de  Wliite  est  en  faveur  de 
cette  conclusion.  Parmi  100  malades  ayant  du 
pouls  alternant,  73  sont  morts  dans  les  trois 
ans  qui  ont  suivi  l’apparition  de  ce  symptôme. 
Tous  les  survivants  sont  des  sujets  dont  le  pouls 
alternant  n’était  pas  constant.  Tous  ceux  dont  le 
pouls  alternant  était  permanent  ont  succombé 
dans  le  cours  des  trois  ans. 

Il  semble,  d’autre  part,  que  le  pouls  alter¬ 
nant  n’aggrave  pas  sensiblement  le  pronostic 
des  accès  de  tachycardie  paroxystique. 

Traitement.  —  L’indication  thérapeutique 
formelle  qu’entraîne  le  pouls  alternant,  c’est 
l’emploi  de  cardio-dynamiques  sur  lesquels  on 
puisse  compter,  puisque  le  pouls  alternant  im- 
'plique  l’insuffisance  ventriculaire  gauche. 

Mackenzie  a  pu  considérer  la  digitale  comme 
contre-indiquée  dans  le  pouls  alternant.  Ën 
effet,  l’intoxication  digitalique  expérimentale 
peut  entraîner  du  pouls  alternant,  et  dans 
quelques  rares  observations  cliniques,  on  a  pu 
voir  apparaître  du  pouls  alternant  après  l’emploi 
de  la  digitale,  surtout  à  très  fortes  doses.  Mais 
la  pratique  a  montré  que  ces  craintes,  surtout 
théoriques,  n’étaient  pas  fondées.'  Comme  Da- 
nielopolu,  Gallavardin,  j’ai  soigné  et  amélioré 
par  la  digitale  des  cardio-rénaux  présentant  du 
pouls  alternant.  Ces  faits  constituent  la  meilleure 
réponse  aux  craintes  provoquées  par  des  recher¬ 
ches  expérimentales. 

Je  n’ai  pas  besoin  non  plus  d’insister  à  nou¬ 
veau  pour  défendre  la  digitale  contre  le  repro¬ 
che  de  ne  pas  agir  dans  l’insuffisance  ventricu¬ 
laire  gauche.  Trop  de  faits  m’opt  amené  à  con- 
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sidérer  que  la  digitale  donne  d’excellents  résul¬ 
tats  dans  l’insufiisance  ventriculaire  gauche. 
D’ailleurs,  les  observations  de  Danielopolu, 
Gallavardin  et  les  miennes  sont  tout  à  fait  con¬ 
cordantes  à  ce  point  de  vue. 

Par  conséquent,  chez  le  porteur  d’un  pouls  alter¬ 
nant,  quel  que  soit  le  chiffre  de  sa  pression  arté¬ 
rielle,  on  prescrira  la  digitale  qui,  par  la  voie  buc¬ 
cale,  m’a  donné  des  résultats  plus  constants  que 
l’ouabaïne.  Je  conseille  une  administration  pro¬ 
longée  à  doses  décroissantes,  jusqu’à  saturation 
si  c’est  nécessaire.  Puis,  lorsque  les  signes  fonc¬ 
tionnels  et  physiques  d’insuffisance  cardiaque  se 
seront  améliorés,  on  fera  des  cures  digitaliques 
répétées  et  d’importance  décroissante,  pour 
arriver  enfin  à  un  traitement  d’entretien.  Ce 
n’est  qu’en  cas  d’échec  de  la  digitale  par  la  voie 
buccale  qu’on  aura  recours  aux  injections  intra¬ 
veineuses  soit  de  préparations  digitaliques  (doses 
égales  ou  équivalentes  à  un  quart  de  milligramme 
de  digitaline  cristallisée),  soit  de  préparations 
strophantiques  (ouabaïne  cristallisée  d’Arnaud, 
un  quart  de  milligramme).  L’emploi  d’injections 


intra-veineuses  n’est  indiqué  que  temporaire¬ 
ment,  pour  parer  à  des  accidents  menaçants, 
l’ingestion  de  préparations  digitaliques  restant 
le  traitement  de  fond. 

Bien  entendu,  la  prescription  d’un  médica¬ 
ment  cardio-dynamique,  ne  constitue  pas  tout 
le  traitement.  Il  faudra  recourir  simultanément 
à  l’emploi  de  purgatifs,  saignées,  diurétiques  (com¬ 
me  théohromine,  scille),  et  régimes  alimentaires 
appropriés.  Le  iraitement  s’adressera  ainsi  à  la 
fois  à  l’insuffisan  cecardiaque  et  à  sa  cause,  qui 
est  le  plus  souvent  une  néphrite  chronique  avec 
hyperiension  artérielle  et  avec  troubles  de  l’élimi¬ 
nation  azotée.  Je  mentionnerai  à  ce  propos  qu’il 
n’y  a  pas  à  compter  sur  les  médicaments  dits 
hypotenseurs.  Mais,  par  contre,  on  verra  sou¬ 
vent  baisser  la  pression  artérielle  sous  l’influence 
combinée  du  régime  alimentaire,  des  purgatifs, 
des  diurétiques  et  de  la  digitale  :  on  ne  saurait 
trop  insister  sur  ce  point  dans  le  but  de  détruire 
l’épouvantail  que  constituaient  les  néphrites 
et  l’hypertension  artérielle  pour  l’emploi  de  la 
digitale. 


CLINIQUE  MÉDICALE 

Traitement  de  l’asthme, 

D’après  une  leçon  du  professeur  Bezançon  (1). 


#L’asthme,  n’est  pas,  en  général,  le.  résultat 
d’une  seule  cause,  c’est  un  véritable  complexe 
où  il  est  souvent  difficile  d’apprécier  l’importance 
des  diverses  causes. 

Autrefois,  et  même  il  y  a  quelques  années  en¬ 
core,  on  peut  dire  que  la  thérapeutique  de  la 
crise  d’asthme  était  basée  sur  l’emploi  de  la  bel¬ 
ladone,  de  l’iodure  de  potassium  et  de  la  mor¬ 
phine.  Aujourd’hui,  on  peut  dire  que  la  thé¬ 
rapeutique  de  l’accès  d’asthme  repose,  pour  la 
plus  grande  part,  sur  l’emploi  de  l’adrénaline. 
L’adrénaline  est  à  l’accès  d’asthme  ce  que  la  di¬ 
gitale  est  au  cœur.  M.  Kaplan  a  été  le  premier  à 
montrer  l’intérêt  de  l’emplci  de  l’adrénaline  dans 
l’asthme.  Il  s’est  rendu  compte  que  l’injection 
d’adrénaline  apportait  un  soulagement  immédiat 
ô  ces  malades.  En  Franco,  on  doit  à  M.  Léopold- 
Lévi,  et  plus  tard  à  MM.  Lian  et  Bensaude  l’in¬ 
troduction  de  cette  thérapeutique. 

Comment  l’employer  ?  Il  n’y  a  qu’une  seule 
méthode  pratique,  c’est  l’injection  sous-cutanée 
ou  l’injection  intra-musculaire  ;  l’injection  intra¬ 
veineuse  d’adrénaline  offre  un  danger  considé¬ 
rable.  Dans  quelques  cas,  peut-être  pourrait-on 
introduire  l’adrénaline  par  la  voie  rectale,  en  la¬ 


it)  Leçon  faite  à  l’hôpital  Saint-Antoine,  le  21  janvier 
1927,  recueillie  par  le  Df  Laporte. 


vement  ou  suppositoire,  mais  en  réalité,  sauf  chez 
les  enfants  où,  d’après  M.  Marfan,  on  peut  s’en 
servir  par  voie  buccale,  on  peut  dire  que  chez 
l’adulte,  il  n’y.  a  qu’une  seule  méthode,  l’injec¬ 
tion  sous-cutanée  ou  l’injection  intra-muscu¬ 
laire. 

Employez  le  chlorhydrate  d’adrénaline,  en  so¬ 
lution  au  millième  ou  à  un  pour  deux  mille,  cette 
solution  faible  étant  préférable  parce  que  déter¬ 
minant  moins  de  constriction  périphérique.  La 
dose  à  employer  est  le  demi-milligramme,  mais 
il  est  bon  de  tâter  la  sensibilité  du  malade  ;  cer¬ 
tains  individus  présentent  à  la  suite  de  l’injec¬ 
tion  de  chlorhydrate  d’adrénaline  des  symptô¬ 
mes,  jamais  dangereux,  mais  assez  pénibles  pour 
qu’il  soit  bon  de  chercher  à  les  atténuer.  Ce  sont  : 
l’angoisse  précordiale,  l’anxiété,  la:  tachycardie, 
les  palpitations,  quelques  vertiges  et  même,  chez 
certains  malades,  du  tremblement.  Dans  quelques 
cas,  n’employez  que  le  quart  de  milligramme.  Au 
contraire,  dans  certaines  grandes  crises,  il  y  a  in¬ 
intérêt  à  employer  le  milligramme  entier.  Cette 
adrénaline  doit  être  bien  pure,  non  oxydée,  con¬ 
servée  dans  un  verre  spécial,  à  l’abri  de  la  lu¬ 
mière. 

Injectez  l’adrénaline  dès  le  début  de  la  crise, 
sans  vous  attarder  aux  petits  moyens  qui  peu¬ 
vent  servir  à  atténuer  une  petite  crise,  iiiais  qui 
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sont  absolument  insuffisants.  Il  y  a  intérêt  sup¬ 
primer  immédiatement  les  accidents  ,  à  ne  pas 
laisser  le  malade  entrer  en  pleine  crise,  car  celle-ci 
détermine  toujours  une  distensioTi  pulmonaire, 
un  certain  état  emphysémateux  aigu  du  poumon 
et,  par  conséquent,  un  retentissement  sur  le 
cœur,  une  gêne  de  la  circulation  pulmonaire.  Il  y 
a  intérêt  aussi  d  juguler  la  crise  parce  que  Tasth- 
matique  est  toujours  un  nerveux,  un  anxieux. 

Cette  adrénaline  ainsi  introduite  aura,  dans  le 
plus  grand  nombre  des  cas,  un  efîet  véritable¬ 
ment  merveilleux.  Il  faut  avoir  assisté  à  une 
crise,  vu  la  gravité,  l’intensité  de  l’angoisse  du 
malade,  et  l’avoir  vu,  après  l’injection  de  ce  demi 
milligramme  d’adrénaline,  en  quelques  instants, 
revenir  à  l’apparence  normale,  pour  se  rendre 
compte  de  l’intérêt  considérable  de  cette  subs¬ 
tance.  A  l’auscultation,  on  constate  souvent  que 
quelques  minutes  apres  l’injection,  les  râles  sibi¬ 
lants  et  piaulants  ont  disparu.  Chez  ces  malades, 
l’adrénaline  a  donc  une  action  presque  immédia¬ 
te.  Je  connais  un  grand  asthmatique,  qui  était 
obligé,  avant  de  rentrer  chez  lui,  de  se  faire 
une  piqûre  d’adrénaline,  pour  :  monter  les  cinq 
étages  conduisant  à  son  appartement.  Quelques 
minutes  après  l’injection,  il  pouvait  monter. 

L’adrénaline  est  donc  un  calmant  remarqua¬ 
ble  de  l’accès  d’asthme,  mais  ce  calmant  a  une 
action  relativement  courte,  momentanée  ;  elle 
s’élimine  extrêmement  vite.  Elle  agit  générale¬ 
ment  pendant  une  heure,  une  heure  et  demie  ou 
deux  heures.  Très  souvent  au  bout  de  ce  temps, 
l’effet  est  épuisé.  Si  le  malade  est  en  état  de 
grande  crise  d’asthme  ,  il  faut  faire  une  nouvelle 
injection.  II  ne  faut  pas  hésiter  à  renouveler  ces 
injections  de  deux  heures  en  deux  heures,  ou  de 
trois  heures  en  trois  heures,  jusqu’à  ce  que  l’in¬ 
dividu  ne  soit  plus  en  état  de  crise.  Certains 
peuvent  recevoir  dans  les  vingt-quatre  heures 
jusqu’à  5,  6  et  même  7  injections  d’adrénaline, 
et  il  n’y  a  pas  de  danger  à  agir  ainsi  ;  il  y  a  beau¬ 
coup  plus  de  danger  à  laisser  l’individu  en  état 
de  crise,  d’anxiété  et  de  distension  pulmonaire. 

Je  vous  ai  signalé  les  petits  inconvénients  de 
l’adrénaline,  mais  les  grands  asthmatiques  n’hé¬ 
sitent  pas  et  aiment  mieux  supporter  ces  petits 
inconvénients  que  de  renoncer  à  l’adrénaline. 

En  France,  on  emploie  souvent  l’adrénaline 
•associée  à  l’extrait  hypophysaire,  sous  le  nom 
d’évatmine.  L’extrait  hypophysaire  aurait  une 
action  modiflcatrice  sur  la  circulation  pulmo¬ 
naire.  Le  sérum  de.FIeckel  est  un  extrait  de  sur¬ 
rénale,  une  surrénine  désalbuminée,  qui  est  di¬ 
luée  dans  5  cc.  de  sérum.  Certains  malades  pré¬ 
fèrent  cette  spécialité. 

Enfin,  dans  certains  cas,  on  a  pensé  qu’il  y 
avait  intérêt  à  associer  un  composé  opiacé  à  l’a¬ 
drénaline.  Il  est  réel  que  chez  certains  malades 
l’association,  en  particulier  de  papavérine,  sou- 
age  le, patient.  Mais  un  des  grands  progrès  a])* 


portés  par  l’adrénaline  a  été  précisément "’de 
supprimer  l’emploi  de  l’opium.  Autrefois,  on 
soulageait  ces  malades'  en  leur  faisant  une  piqûre 
de  morphine  et  en  répétant  ces  piqûres  un  grand 
nombre  de  fois,  transformant  l’asthmatique  en 
morphinomane.  D’autre  part,  les  opiacés  ont  un 
grand  inconvénient  dans  le  traitement  de  l’asth¬ 
me  :  souvent  ils  diminuent,  tarissent  les  sécré¬ 
tions.  Employez  l’adrénaline  seule,  et  .dans  cer¬ 
tains  cas  particuliers,  quand  vous  aurez  la  main 
forcée,  exceptionnellement,  vous  y  ajouterez  un 
opiacé. 

Cette  substance  merveilleuse,  l’adrénaline,  qui 
est  le  véritable  spécifique  de  l’accès  d’a.sthme, 
comment  agit-elle  ?  Nous  ne  le  savons  guère.  Au 
début,  on  a  cru  que  l’adrénaline  avait  une  action 
circulatoire.  On  a  pensé  qu’elle  élevait  la  pres¬ 
sion  artérielle.  Les  expériences  de  Josué  avaient 
montré  que  l’adrénaline  injectée  dans  les  veines 
du  lapin  pouvait  déterminer  l’athérome.  C’est 
pourquoi  certains  auteurs  ont  peur  de  manier 
l’adrénaline,  surtout  si  l’asthmatique  est  déjà  un 
individit  âgé  ou  s’il  s’agit  d’un  hypertendu.  Je 
crois  qu’on  doit  employer  l’adrénaline  même  chez 
les  hypertendus  ;  introduite  sous  la  peau,  elle 
semble  plutôt  hypotensive  ;  même  intra-vei¬ 
neuse,  mais  à  petite  dose,  elle  ne  paraît  pas 
hj^pertensive  ;  cette  crainte  de  l’hypertension 
artérielle  est  chimérique  en  pratique. 

Il  y  a  même  des  cas  (observation  de  MM.  Ri¬ 
chard,  Claude  et  Etienne,  de  Nancy)  où  un  indi¬ 
vidu  a  reçu  plus  de  huit  cents  injections  d’adré¬ 
naline  en  quelques  mois,  sans  avoir  aucun  afti- 
dent.  Retenez  que  l’adrénaline  est  le  véritable 
médicament  de  l’asthme  et  que  vous  pouvez  la 
manier  sans  danger,  à  condition  de  l’injecter  sous 
la  peau  ou  dans  le  muscle,  jamais  dans  les  veines,  • 
enfin  de  ne  jamais  se  servir  d’adrénaline  diluée 
dans  de  très  grandes  quantités  de  sérum.  L’in¬ 
jection  de  200  cmc.  de  sérum  contenant  de  l’a¬ 
drénaline,  sous  la  peau,  a  déterminé  dans  certains 
cas  des  eschares  extrêmement  pénibles. 

L’adrénaline  peut-elle  être  considérée  comme 
un  médicament  de  l’asthme  ?  Non,  elle  a  une 
action  exclusive  sur  l’élément  dyspnéique,  mais 
il  semble  bien  qu’elle  n’empeche  pas  la  répéti¬ 
tion  des  crises.  Peut-être  cependant  qu’en  di¬ 
minuant  la  dyspnée,  elle  écartera  les  crises  ;  c’est 
pourquoi  certains  auteurs  ont  pensé  que  l’adré¬ 
naline  pouvait  être  un  médicament  de  fond,  mais 
je  crois  qu’il  faut  la  considérer  seulement  comme 
le  médicament  curateur  qui,  momentanément,, 
termine  l’accès.  Une  médication  préventive  par 
l’adrénaline  ne  rendrait  guère  de  services.  Il 
n’est  pas  utile  d’injecter  systématiquement  de 
l’adrénaline  à  des  heures  déterminées  dans  l’es¬ 
pérance  de  faire  avorter  les  accès. 

Avons-nous  d’autres  médications  de  la  crise 
d’asthme  ?  D’abord,  nous  avons  une  médica- 
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tion  qui  est  connue  depuis  Trousseau,  c’est  Tem¬ 
ple  i  de  la  belladone,  de  ces  fameuses  pilules  à 
l’extrait  et  poudre  de  belladone  qu’on  donnait 
treis  fois  par  jour.  Elle  est  employée  sous  forme 
d’atropine  (un  quart  de  milligramme)  seule  ou 
jointe  à  la  morphine.  Dans  ces  derniers  temps, 
sous  le  couvert  que  l’asthme  est  uh  état  vagoto- 
nique,  on  a  voulu  rénover  l’emploi  de  la  bella¬ 
done  ou  de  l’atropine.  Je  crois  que  l’atropine  est 
un  médicament  utile,  mais  iin  petit  médica¬ 
ment  ;  on  doit  la  réserver  au  traitement  des  pe¬ 
tits  accès  asthmatiques.  A  ce  point  de  vue,  c’est 
un  médicament  facilement  maniable.  On  l’em¬ 
ploie  souvent  sous  forme  de  pulvérisation  de  sul¬ 
fate  d’atropine.  Je  vous  rappelle  cependant  que 
cette  .médication  par  les  pulvérisations  nasales, 
qui  donne  un  soulagement  considérable  dans  les 
tout  petits  accès,  n’est  pas  complètement  inof¬ 
fensive  ;  certains  individus  finiss'ent  par  intro¬ 
duire  des  quantités  d’atropine  assez  considéra¬ 
bles  ;  il  ne  faut  pas  l’oublier,  parce  que,  s’il  y  a 
très  peu  de  grandes  idiosyncrasies  à  l’adrénaline, 
au  contraire,  beaucoup  d’individus  supportent 
moins  bien  la  belladone,  de  sorte  qu’il  faut  tou¬ 
jours  aller  prudemm,ent,  n’employer  que  de  pe¬ 
tites  doses  d’abord,  n’aller  aux  doses  fortes 
qu’un  peu  plus  tard.  La  belladone  a  aussi  un 
autre  inconvénient,, elle  est  antisécrétrice,  sou¬ 
vent.  Il  est  mauvais  d’empêcher  de  cracher  l’asth¬ 
matique.  il  est  quelquefois  utile  de  l’employer  tout 
au  début  d’une  crise,  mais  il  ne  faut  pas  prolon¬ 
ger  son  action  trop  longtemps,  car.  très  souvent 
vous  ne  rendrez  service  à  votre  asthmatique  que 
quand  vous  aurez  abouti  à  l’expectoration,  quand 
vous  aurez  refluidiflé  son  mucus.  Comme  l’avait 
vu  Germain  Sée,  il  faut  se  méfier  des  opiacés  et 
des  solanées  (belladone),  parce  qu’on  risque 
d’aller  à  l’encontre  du  but  poursuivi,  qui  est  de 
faciliter  l’expectoration.  On  Ta  associée  à  la  co¬ 
caïne.  Là  encore,  il  y  a  un  inconvénient  ;  de 
même  qu’il  y  en  a  à  associer  la  papavérine  à  Ta- 
tropine  et  cpie  les  individus  qui  ont  besoin  d’in¬ 
jections  répétées  deviendront  facilement  des 
morphinomanes  ;  de  même,  il  est  à  craindre  d’en 
faire  des  cocaïnomanes.  Il  y  a  intérêt  à  garder 
nos  spécialités  françaises  qui  contiennent  exclu¬ 
sivement,  à  cause  de  la  loi,  de  l’atropine,  parce 
que,  dans  ces  conditions,  sauf  les  petites  idio¬ 
syncrasies  dont  j’ai  parlé,  l’individu  peut  ma¬ 
nier  le  vaporisateur  qui  finit  par  faire  partie  de 
la  vie  de  l’asthmatique,  car  il  Ta  sur  sa  table  de 
.  nuit,  toujours  à  sa  portée. 

Dans  les  petites  crises,  d’autres  méthodes  thé- 
rapeuticïues  sont  très  employées.  Elles  consis- 
■  tent  dans  l’emploi  de  poudres  à  brider,  de  ciga¬ 
rettes  anti-asthmatiques,  dont  quelcjues-unes 
contiennent  du  datura,  comme  les  fameuses  ci¬ 
garettes  d’Espic.  D’après  Germain  Sée,  ce  cpii 
importe  dans  l’action  de  toutes  ces  substances, 
ce  sont  les  fumées,  la  pyridine.  Il  versait  quelcpies 


gouttes  de  pyridine  dans  une  soucoupe  et  fai.sait 
faire  une  inhalation.  Les  papiers  anti-asthmati¬ 
ques  ou  la  pyridine,  dans  un  certain  nombre  de 
cas,  dans  les  petites  crises,  donnent  des  résultats 
indiscutables.  Il  faut  savoir  que  ces  papiers,  ces 
poudres,  cette  pyridine,  ont  quelquefois  l’incon¬ 
vénient  de  déterminer  une  irritation  laryngée  et 
dés  quintes  de  toux  souvent  très  pénibles  ;  pour 
certains  asthmatiques,  elles  sont  rnauvaises  parce 
qu’elles  exagèrent  la  distension  pulmonaire,  ce¬ 
pendant  ces  moyens  rendent  souvent  service. 

L’iodure  de  potassium  a  été,  au  début,  à  la 
base  des  spécialités  secrètes  du  traitement  de 
l’asthme.  Germain  Sée  rappelle  une  formule 
célèbre  contenant  de  Tiodure  de  potassium,  de  la 
teinture  d’opium,  de  la  teinture  de  lobélie,  dans- 
une  décoction  de  polygala.  Trousseau  avait  en¬ 
trevu  l’action  de  Tiodure  de  potassium,  mais  Ta- 
vait  manié  avec  terreur  ;  il  n’employait  que  les 
petites  doses  de  25  centigrammes.  Comme  dit 
Germain  Sée,  c’est  pour  n’avoir  pas  employé  la 
dose  véritable  que  Trousseau  est  passé  à  côté 
du  spécifique  de  Ta.sthme.  Germain  Sée  employait 
Tiodure  à  haute  dose  (2  grammes  par  jour),  et 
^continuait  pendant  plusieurs  jours,  plusieurs  se¬ 
maines  s’il  le  fallait. 

Certains  individus  n’ont  qu’un  accès.  D’autres 
ont  des  séries  d’accès,  pendant  une  semaine, 
quinze  jours,  quelquefois  davantage,  comme  si 
la  cause  qui  avait  déclanché  le  premier  accès  lais¬ 
sait  l’individu  dans  un  état  de  susceptibilité 
particulière  pour  que, dans  la  suite,  il  continue  à 
faire  de  l’asthme  sous  l’influence  d,e  petites  cau¬ 
ses  qui,  ordinairement, ne  suffiraient  pas  à  pro¬ 
voquer  l’accès. 

Il  faut  quelquefois  recourir  à  une  saignée,  tel- 
lement  l’individu  présente  de  cyanose,  saignée 
qui  amène  une  amélioration  quelquefois  très  re¬ 
marquable.  Il  y  a  intérêt  à  purger  le  malade,  à  le 
désintoxiquer,  lui  donnant  à  boire  des  tisanes  et 
un  peu  de  lait.  Il  y  a  intérêt  à  le  faire  expectorer. 
A  ce  point  de  vue,  Tiodure  de  potassium  est  utile. 

En  présence  d’un  individu  qui  refait  constam¬ 
ment  des  crises  nouvelles,  on  emploiera  des  mé¬ 
dications  de  choc,  qui,  toutes, ont  pour  base  l’em¬ 
ploi  des  peptones.  On  injecte  généralement  une 
solution  de  25  centigr.  de  peptone  de  Witte,  avec 
2  gr.  50  de  chlorure  de  sodium,  dans  5  cmc. 
d’eau. 

Dans  d’autres  cas,  on  emploie  la  méthode  de 
Thémothérapier  de  M.  Ravaut,  la  méthode  de 
Tautosérotiiérapie  de  MM.  Achard  et  Blandin. 
Quand  les  phénomènes  bronchiques  sont  très 
importants,  on  remplace  ces  médications  par 
l’emploi  de  vaccins  préparés  avec  les  microbes 
mêmes  des  voies  respiratoires  de  l’individu,  ou 
des  stocks-vaccins,  ou  des  vaccins  préparés  avec 
les  microbes  de  l’intestin. 

Si,  dans  le  traitement  des  bronchites  chroni¬ 
ques  en  général,  les  vaccins  et  auto-vaccins  ne 
♦♦♦♦ 
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donnent  guère  de  résultats,  on  peut  dire  qu’il 
n’est  pas  rare  qu’ils  aident  à  terminer  la  crise 
asthmaticjue,  à  espacer  les  crises.  Quand  les  cri¬ 
ses  restent  subintrantes,  on  a  essayé  l’emploi  des 
abcès  de  fixation  qui  ont  donné  des  résultats 
appréciables. 

Souvent,  dans  ces  formes  rebelles  correspon¬ 
dant  à  ce  que  j’ai  appelé  avec  M.  de  Jong,  l’asth¬ 
me  intriqué,  il  y  a  un  élément  bronchique  impor¬ 
tant.  Dans  ces  cas,  les  médications  expectoran¬ 
tes  ne  sont  pas  inutiles.  L’extrait  de  café  rend 
service  au  déclin  des  crises,  quand  l’expectora¬ 
tion  est  difficile. 

On  a  cherché  une  prophylaxie  de  l’asthme. 
Trousseau  donnait  la  belladone  dans  l’intervalle 
•des  accès.  Germain  Sée  pensait  que  l’iodure  de 
potassium  était  non  seulement  le  médicament  de 
l’accès,  mais  le  médicament  intercalaire.  D’au¬ 
tres  employaient  l’arsenic.  Il  est  bon  de  donner 
alternativement,  pendant  une  période  de  dix 
jours,  l’iode  et  l’arsenic. 

Quand  on  s’est  rendu  compte  qu’un  individu 
est  sensible  à  certains  substances,  on  peut  arri¬ 
ver  à  le  désensibiliser  en  lui  donnant  une  heure 
avant  les  repas  des  quantités  infinitésimales  de 
cette  même  substance.  Il  y  a  une  observation 
célèbre  de‘  MM.  Pagniez  et  Pasteur-Valléry- 
Radot,  où  un  individu  sensible  à  l’ovalbumine  a 
été  désensibilisé  ainsi,  mais  les  auteurs  eux- 
mêmes  ont  reconnu  que  cette  méthode  ne  pou¬ 
vait  être  d’une  pratique  courante.  La  méthode 
des  cutiréactions  pour  le  diagnostic  de  l’antigène 
a  été  abandonnée.  Le  plus  souvent  on  arrive  à 
tenter  des  méthodes  de  désensibilisation  non 
spécifique.  Nous  devons  ce  progrès  aux  travaux 
de  M.  Widal,  et  de  ses  élèves,  MM.  Pagniez  et 
Pasteur  Valléry-Radot.  Cette  méthode  consiste 
dans  l’emploi  des  pe.ptones  par  voie  d’ingestion  ; 
par  exemple,  on  donne  avant  le  repas  un  ou 
deux  cachets  contenant  50  centigr.  de  peptone 
avec  de  la  magnésie  ;  par  ces  méthodes,  on  S('U- 


TROUBLES  AUDITIFS  ET  AUT 

A  priori  on  ne  voit  pas  très  bien  les  relations  qui 
peuvent  exister  entre  l’intestin  et  l’oreille.  Pour 
beaucoup,  ces  relations  se  bornaient  à  la  perception 
par  celle-ci  des  sonorités  de  celui-là. 

Or,  d’une  communication  récente  de  notre  con¬ 
frère  Matignon  (de  Châtel-Guyon)  à  la  Société  de 
thérapeutique  (9  mars  1927)  et  d’un,  article  qu’il  a 
donné  au  Journal  des  Praticiens  (14  mai  1927)  il 
paraît  bien  établi  que  des  troubles  de  l’audition, 
variant  de  la  simple  dureté  d’oreille  et  la  quasi  sur¬ 
dité,  peuvent  résulter  d’une  auto-intoxication  intes¬ 
tinale,  Jugez  plutôt  : 

«  Il  y  a  quelques  années,  je  recevais  à  Châtel- 
gu.ÿon,  une  jeiine  femme,  adressée  par  mon  ami 


lage  un  certain  nombre  d’individus,  notamment 
dans  des  cas  de  coryza  spasmodique. 

Quelcjuefois,  on  peut  arriver  à  améliorer 
rasthmatic[ue  et  même  à  le  guérir,  en  suppri¬ 
mant  l’épine  irritative  qui  est  véritablement  la 
cause  de  l’asthme  (ablation  d’un  polype  nasal, 
cure  d’une  âppendicite,  ablation  d’un  ky.ste  de 
l’ovaire). 

L’asthmatique  présente  un  tempérament  né¬ 
vropathique  particulier,  c’est  un  anxieux.  L’hy¬ 
giène  générale,  l’hygiène  morale,  l’hygiène  intel¬ 
lectuelle,  le  repos,  la  cessation  du  surmenage, 
auront  des  résultats  quelcpiefois  très  remarqua¬ 
bles.  L’hydrothérapie  tiède  sera  utile. 

M.  Léopold-Lévi  a  préconisé  l’emploi  du  corps 
thyroïde  dans  certains  cas.  I/étude  du  métabo¬ 
lisme  basal  pourra  guider.  11  est  très  important 
de  connaître  l’état  utéro-ovarien.  L’asthniatique 
peut  être  un  respiratoire,  ou  un  digestif.  Sou¬ 
vent  chez  les  asthmaticjues,  il  y  a  une  épine  ba¬ 
cillaire.  On  a  proposé  de  les  traiter  par  des  vac¬ 
cins  antituberculeux. 

Certains  malades  sont  particulièrement  sen¬ 
sibles  aux  poussières,  aux  manifestations  at¬ 
mosphériques.  C’est,  dans  ce  but,  qu’on  a  ima¬ 
giné  l’installation  de  chambres  pour  asthmati- 
ciues  (méthode  hollandaise).  D’autres  sont  sensi¬ 
bles  au  refroidissement,  et  pour  ceux-là,  la  vie 
en  plein  air,  l’accoutumance  au  froid  est  indi¬ 
quée.  Un  individu  qui  a  une  sensibilité  particu¬ 
lière  de  son  trijumeau  fera  de  l’asthme  parce 
c[u’il  est  exposé  à  la  lumière.  M.  Vernet,  pour  es¬ 
sayer  de  modifier  cette  sensibilité  particulière  des 
muqueuses,  revient  au  traitement  employé  autre¬ 
fois  par  Albert  Robin,  à  l’emploi  du  jaborandi  ou 
de  la  pilocarpine  dans  l’intervalle  des  crises.  On 
peut  encore  modifier  cette  sensibilité  particu¬ 
lière  des  muqueuses  par  des  cures  thermales 
(Mont-Dore,  Saint-Honoré,  Brides,  Vichy,  Vit¬ 
tel  ou  Contrexéville). 


^-INTOXICATION  INTESTINALE 

le  Dr  Cl.A-OUé,  l’éminent  otorhinologiste  borde¬ 
lais.  C’était  une  grande  nerveuse,  très  constipée, 
faisant  de  l’auto-intoxication,  souffrant  de  cé¬ 
phalées  fréquentes,  très  amaigrie,  avec  un  teint 
terreux,  une  peau  sèche,  de  l’asthénie  très  accu¬ 
sée  et  surtout  un  degré  de  surdité  très  marqué. 

«  Mon  médecin  m’envoie  pour  me  guérir  de  mes , 
troubles  intestinaux  et  aussi  de  ma  surdité  », 
me  dit-elle.  Je  tus  un  peu  surpris  de  cette  nou¬ 
velle  indication  thérapeutique  de  Chàtelguyon 
cpie  suggérait  un  auriste.  La  malade  suivit  un 
traitement  hydrominéral  cpii  n’eut  pour  ainsi 
dire  pas  d’efl'et  sur  sa  constipation.  La  malade 
revint  l’année  suivante  :  elle  me  déclare  que, 
bien  que  toujours  constipée,  elle  avait  retiré  de 
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sa  cure  un  bénéfice  très  manifeste  qui  avait  duré 
près  de  six  mois  :  disparition  des  céphalées,  di¬ 
minution  de  l’asthénie,  teint  éclairci.  Mais  sur¬ 
tout,  elle  entendait  mieux  et  c’était  Ih  pour  elle, 
le  résultat  le  plus  intéressant. 

«  .Je  revis,  par  la  suite,  mon  ami  Claoué  :  il 
me  fit  part  de  ses  idées  sur  les  siirdilés  humorales, 
m’ouvrit  des  horizons  cliniques  et  m’engagea 
à  poiisser  mes  investigations  dans  ce  sens.  J’ai 
cherché  et  j’ai  trouvé; des  troubles  auditifs  s’a¬ 
mendent  sous  l’action  de  la  cure  de  Ghfitel- 
guyon. 

«  J’ai  vu  un  certain  nombre  de  mes  intesti¬ 
naux  se  plaindre,  accidentellement,  de  troubles 
auditifs  caractérisés  par  des  bourdonnements, 
une  surdité  bilatérale  plus  ou  moins  accusée, 
avec  sensation  de  tension  intra-auriculaire. 
Quelques-uns  avaient  consulté  un  spécialiste  le¬ 
quel  avait,  le  plus  souvent,  trouvé  une  percep¬ 
tion  crânienne  normale,  un  Rinne  négatif.  Il  n’y 
avait  pas  la  plus  petite  lésion  otoscopique  et  le 
diagnostic,  vu  l’ûge  du  sujet,  avoisinant  la  cin¬ 
quantaine,  était  surdité  progressive,  avec  oto¬ 
sclérose  ou  otospongiose. 

«  Or,  maintes  fois,  ce  diagnostic,  en  tant  que 
vérifié  par  la  thérapeutique,  s’est  trouvé  faux. 
Certaines  de  ces  surdités,  cjualifiées  de  progressi¬ 
ves,  s’amélioraient  notablement,  se  guérissaient 
même  pour  ainsi  dire,  par  un  simple  traitement 
qui  régularisait  les  fonctions  intestinales,  mais 
qui  surtout  désintoxicait  profondérrient  les  ma¬ 
lades. 

«  Les  sujets  chez,  lesquels  j’ai  vû  s’amender 
ces  accidents  auditifs,  sont  des  malades  chroni¬ 
ques,  présentant  depuis  des  années  des  troubles 
intestinaux  —  surtout  de  la  constipation  — 
compliqués  d’intoxication.  Le  sexe  paraît  sans 
importance  étiologique.  11  n’en  est  pas  de  même 
de  l’âge  :  tous  les  sujets  ont,  en  général,  dépassé 
la  quarantaine  ;  la  plupart  sont  des  émotifs,  à 
plexus  solaire  impressionnable. 

«  L’examen  de  leur  tension  ne  permet  aucune 
conclusion.  Leurs  phénomènes  subjectifs  du  côté 
de  l’oreille  ont  débuté  longtemps  après  leurs  ac¬ 
cidents  intestinaux  ou  ils  n’ont  attiré,  leur  atten¬ 
tion  que  lorsqu’ils  sont  devenus  gênants  :  bour¬ 
donnements  d’abord,  diminution  de  l’acuité 
auditive  ensuite,  qui  peut  aller  de  la  simple  du¬ 
reté  d'oreille  à  la  quasi  surdité. 

«  Sous  l’action  régulatrice  et  désintoxicante 
des  eaux  de  Châtelguyon,  des  résultats  très  inté¬ 
ressants  ont  été  obtenus,  sur  lescjuels  les  mala¬ 
des  ont,  d’eux-mêmes,  attiré  mon  attention.  Ces 
résultats  sont  rarement  immédiats  '.  ce  n’est  cjue 
très  exceptionnellement  que  des  malades  m’ont 
déclaré  noter,  en  fin  de  cure,  une  amélioration 
de  l’ouïe.  Celui-ci  indique  cjue  ses  bourdonne¬ 
ments  d’oreille,  si  pénibles,  ont  cessé  ;  celui-h'.  dit 
qu’il  n’est  plus  dans  la  pénible  obligation  de  ten¬ 
dre.  attentivement  l’oreille  comme  par  le 


passé,  en  se  penchant  du  côté  de  son  interlocu¬ 
teur  ;  cet  autre  ne  doit  plus,  sans  cesse,  faire  répé¬ 
ter  des  phrases  qu’il  saisissait  mal.  Tel  malade  a 
noté,  que  de  son  lit,  il  distingue,  maintenant, 
très  nettement  le  tic-tac  de  sa  montre  sur  la  table 
de  nuit,  bruit  qu’il  n’entendait  plus  depuis  très 
longtemps.  Tel  autre,  affecté  d’une  dureté  d’o¬ 
reille  qui  l’empêchait  de^  suivre  le  théâtre  ou  les 
concerts,  peut  aujourd’hui,  aller  au  spectacle 
M  en  jouir,  comme  tout  le  monde. 

«  Les  bourdonnements  sont,  peut-être,  les 
troubles  subjectifs  cpti  s’atténuent  le  plus  vite. 
Mais,  d’ordinaire,  ce  n’est  guère  que,  un  ou 
deux  mois  après  la  cessation  de  la  cure,  que  les 
sujets  commencent  à  en  constater  les  heureux 
effets.  Dans  certains  cas,  l’amélioration  s’est  pro¬ 
duite  sans  cju’il  y  ait  eu  aucune  modification 
dans  le  degré  de  la  con.stipation  ;  mais  l’état  s’é¬ 
tait  amendé  :  teint  éclairci,  langue  moins  char¬ 
gée,  haleine  normale,  arrêt  de  l’amaigrissement 
et  quelquefois  légère  augmentation  de  poids,  tous 
signes  d’une  diminution  ou  d’une  disparition  de 
l’intoxication.  C’est  un  fait  bien  connu  que  les 
eaux  de  Châtelguyon  sont  éminemment  désin- 
toxicantes,  qu’elles  font  un  lavage  profond  de 
l’organisme  et  le  débarrassent  de  ses  «  humeurs 
peccantes. 

«  Ordinairement,  une  première  cure  ne  donne 
qu’une  amélioration  passagère,  qui  dure  quel¬ 
ques  mois.  Puis,  les  accidents  reparaissent,  atté¬ 
nués,  il  est  vrai.  Mais  deux  ou  trois  cures  finissent 
par  rétablir  la  fonction.  Il  est  du  reste  rare  que 
,  nous  voyions  les  troubles  fntestinaux  céder  par 
lin  premier  séjour  à  la  station. 

K  M.  CLA.0UÊ,  qui  eonnaît  bien  ces  troubles, 
les  a,  à  juste  titre,  qualifiés.de  surdité  humorale. 
Voici,  en  effet,  des  sujets  présentant  des  troubles 
auditifs,  attribués  à  une  altération  progressive 
des  tissus  de  l’oreille  interne  et  qui,  par  une  sim¬ 
ple  cure  de  régularisation  intestinale,  de  lavage 
du  sang  et  de  désintoxication,  récupèrent  leur 
fonction,  en  apparence  très  compromise.  Ces  sur¬ 
dités  ou  ces  pseudosurdités  ne  sont-elles  pas 
comparables  aux  accidents  auditifs  d’ordre  toxi¬ 
que  ou  toxi-infectieux,  tels  que  ceux  que  nous 
observons  à  la  suite  de  l’ingestion  de  la  quinine, 
du  salicylate  de  soude  ou  comme  reliquats  des 
oreillons  ou  de  la  fièvre  typhoïde  et  qui  disparais¬ 
sent  à  mesure  que  l’organisme  se  débarrasse  ou 
des  médicaments  ou  des. toxines  microbiennes  ? 

«  Pourquoi  ne  pas  supposer  que,  chez  certains 
sujetsj  sous  l’action  de  toxines  intestinales,  se 
produisent  des  modifications  de  la  composition 
des  liquides  labyrinthiques,  par  exemple,  entraî¬ 
nant  des  tri^ubles  de  la  conduction  des  ondes 
aériennes  ?  Ne  voyons-nous  pas  des  troubles  hu¬ 
moraux  de  l’œil,  faciles  à  censtater,  caractérisés 
par  une  augmentation  du  taux  de  l’albumine,  une 
modification  des  exsudats,  de  la  viscosité,  de  la 
quantité  dü  liquide  et  de  sa  pression  se  tra- 
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duire  par  des  perturbations  de  la  vision  ?  «  Il  est 
logique,  dit  Claqué  de  raisonner  par  analogie.. 
Comme  dans  l’œil,  où  vous  avez  les  procès  ciliai¬ 
res,  vous  avez  aussi  dans  l’oreille,  une  véritable 
glande,  la  strie  vasculaire.  Comme  dans  l’œil, 
où  vous  avez  les  voies  de  Fontana,  vous  avez, 
dans  l’oreille,  les  voies  d’excrétion  par  l’aqueduc  ■ 
du  limaçon  et  les  espaces  libres  des  nombreux 
canaux  osseux  qui  donnent  passage  aux  nerfs  et 
aux  vaisseaux. 

«  Dans  tous  les  cas,  si  les  liquides  transmet¬ 
teurs  du  son  viennent  à  être  modifiés  qualitati¬ 
vement  et  quantitativement,  n’obtiendrez-vous 
pas  les  mêmes  sjunptômes  et  la  même  formule 
acoumétrique  qui  vous  a  fait  dire  tout  à  coup  ; 
otospongiose  avec  ankylosé  de  l’étrier  ?  Vous 
aurez  lès  bourdonnements,  le  Weber  latéralisé, 
du  côté  le  plus  sourd,  la  conduction  crânienne 
prolongée,  le  Rinne  négatif ...» 

«  Les  cas  que  je  viens  de  relater  sont  fréquents, 
et  ils  m’amènent  à  cette  conclusion  :  avant  de  dia¬ 
gnostiquer  une  surdité  progressive,  affection  la¬ 
mentable,  devant  lacjuelle  nous  sommes  désar¬ 
més,  interrogeons  soigneusement  notre  malade, 
recherchons  si  ses  fonctions  digestives  sont  nor¬ 
males  et  si  nous  trouvons  des  troubles  intesti¬ 
naux,  si  nous  avons  des  raisons  de  suspecter  une 
intoxication  d’origine  intestinale,  essayons  par 
un  traitement  hygiénique  de  remettre  d’aplomb 


un  foie,  de  régulariser  un  intestin,  plus  souvent 
spasmodique  qu’atone  ;  débarrassons  l’organisme 
de  poisons  qui  modifient  profondément  la  com¬ 
position  de  nos  humeurs.  Le  vieil  adage  Natiiram 
morhoriim.  .  .  est  ici  tout  à  fait  de  mise.  Nous 
hésitons  sur  l’étiologie  d’une  surdité  :  la  théra- 
peuticpi.e,  par  ses  [résultats,  tranche  le  différend, 
Châtelguyon  offre  cet  avantage  d’être  et  régula¬ 
teur  de  la  fonction  intestinale  et  désintoxi¬ 
quant  général.  Peut-être  d’autres  eaux  minérales, 
réputées  pour  leurs  propriétés  de  lavage,  comme 
Vittel,  Contrexéville,  Capvern,  pourraient  égale¬ 
ment  donner  d’heureux  résultats. 

«  On  a  dit  cpie  le  spécialiste  devrait  aussi  sa¬ 
voir  la  médecine  générale  :  les  faits  que  je  viens 
de  relater  ne  sont-ils  pas  la  plus  éloquente  confir¬ 
mation  de  cette  très  sage  opinion  ?  » 

J’ai  reproduit  avec  empressement  cet  intéressant 
travail.  Il  met  en  lumière  un  nouvel  exemple  de  ces 
faits,  un  peu  déconcertants  au  premier  abord,  puis 
dont  l’explication  s’impose,  de  telle  affection  locale 
déterminant  à  distance  des  troubles  très  spéciaux,  qui 
disparaissent  sous  l’action  de  la  thérapeutique  dirigée 
contre  l’affection  causale. 

La  surdité  des  constipés,  n’est-ce  pas  la  constipa¬ 
tion  de  l’oreille  ? 

G.  Duchesne. 


Ij’ Actualité  Scientiüque 


La  Presse 


Conduite  du  praticien  en  présence  d’un  épanchement 
pleural. 

Le  P'’  Rieux  n’envisage  que  l’épanchement 
pleural  habituel  de  grande  cavité,  celui  qui  est  le 
plus  communément  observé. 

Tout  d’abord,  il  faut  s’assurer,  par  les  nom¬ 
breux  signes  cliniques  connus,  delà  réalité  de  cet 
épanchement,  de  quantité  moyenne  ou  grande, 
c’est-à-dire  atteignant  ou  dépassant  un  litre 
de  liquide  ;  mais  cette  symptomatologie  d’ordi¬ 
naire  si  probante  fait  défaut  dans  les  faibles 
épanchements,  relégués  à  l’extrême  base  pleu¬ 
rale,  dans  la  région  sus-diaphragmatique  :  il  faut 
alors  se  contenter  du  point  douloureux  avec  di¬ 
minution  dés  vibrations  vocales  et  du  murmure 
vésiculaire  à  l’extrême  base  thoracique  en  ar¬ 
rière,  et  radioscopie  positive  . 

Il  est  ensuite  nécessaire  de  reconnaître  l’aspect 
macroscopique  de  l’épanchement,  et  pour  cela 
une  ponction  exploratrice  de  la  plèvre  est  tou¬ 
jours  utile  et  très  souvent  nécessaire. 

C’est  une  opération  d’une  bénignité  absolue. 


qui  se  fait  avec  une  seringue  en  verre  de  10  à  20 
cent,  cubes  et  une  aiguille  de  7  cent,  stérile,  s’a¬ 
daptant  parfaitement  à  l’embout  de  la  seringue, 
que  l’on  enfonce,  après  les  précautions  d’usage, 
dans  un  espace  intercostal  repéré  au-dessous 
de  la  pointe  de  l’omoplate  ,  en  contact  avec  le 
bord  supérieur  de  la  côte  inférieure.  On  fait  en¬ 
suite  jouer  le  piston  en  enfonçant  progressive¬ 
ment  l’aiguille  dans  la  cavité  thoracique  ;  en  cas 
de  ponction  blanche,  vérifier  la  perméabilité  de 
l’aiguille  et  recommencer  dans  l’espace  intercos¬ 
tal  sous-jacent. 

Un  licfuide  séreux  et  limpide  appartient  à  la 
pleurésie  séro-fibrineuse  dite  primitive,  dénaturé 
bacillaire,  ou  encore  à  la  pleurésie  métapneunio- 
nique,  à  l’hydrothorax. 

Le  liquide- Séreux  trouble  se  retrouve  dans  les 
mêmes  cas  ;  mais  une  streptococcie  pleurale  au 
début, qui  n’est  qu’une  culture  pure  de  streptoco- 
crues  par  exemple,  peut  avoir  la  même  aspect 
macroscopique. 

Un  liquide  purulent  autorise  à  conclure  à  une 
suppuration  septique  de  la  plèvre. 
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La  pleurésie  hémorragique  donne  au  liquide 
un  aspect  caractéristique,  mais  à  côté  des  héma¬ 
ties  peuvent  se  trouver  d’autres  éléments  cellu¬ 
laires  d’une  très  grande  importance  séméiologi¬ 
que. 

Aussi  le  liquide  extrait,  recueilli  dans  un  tube 
à  essai  stérile,  doit-il  être  l’objet  d’examens  ulté¬ 
rieurs  d’ordre  chimique  (fibrine,  aspect  du  cail¬ 
lot,  ou  albumine,  précipitation  par  l’acide  acé¬ 
tique  à  froid),  cytologique  (coloration  au  bleu  de 
méthylène  après  centrifugation)  et  bactériologi¬ 
que. 

La  lymphocytose  (80  %)  est  habituellement 
caractéristique  de  la  pleurésie  tuberculeuse  ;  l’a¬ 
bondance  des  placards  endothéliaux  au  milieu 
de  lymphocytes  et  de  polynucléaires  plus  rares, 
se  trouve  dans  les  hydrothorax  des  cardiaques  et 
des  brightiques.  La  prédominance  des  polynu¬ 
cléaires  neutrophiles  est  le  fait  des  pleurésies 
septiques  ou  raétapneumoniques. 

Dans  les  liquides  purulents,  on  retrouve,  par 
contre,  des  polynucléaires  altérés. 

Quant  aux  liquides  hémorragiques,  les  héma¬ 
ties  sont  toujours  situées  dans  un  liquide  d’ex¬ 
sudation  ou  de  transsudation  pleurale  ;  une  lym¬ 
phocytose  abondante  répond  à  certaines  formes 
de  pleurésie  tuberculeuse  ;  une  éosinophilie  abon¬ 
dante  (40  à  50  %)  est  le  fait  d’une  tuberculose 
pleurale  particulièrement  bénigne  ;  une  formule 
de  polynucléose  manifeste  (70  à  80  %)  au  milieu 
des  globules  sanguins  garde  sa  Signification  géné¬ 
rale  de  pleurésie  septique  ;  la  proportion  des  po¬ 
lynucléaires  est  en  rapport  avec  l’intensité  du 
processus  congestif  pulmonaire.  Dans  les  épan¬ 
chements  néoplasiques,  la  formule  cytologique 
est  encore  mixte  avec  des  éléments  cellulaires  un 
peu  spéciaux. 

Rien  de  particulier  à  signaler  pour  l’examen 
bactériologique,  sinon  que  l’inoculation  au  co¬ 
baye  est  classicpie  pour  la  recherche  du  bacille 
de  Koch. 

La  thérapeutique  du  groupe  des  pleurésies  sé¬ 
reuses  ou  séreux-troubles  est  l’abstention  sous 
surveillance.  Ce  principe  paraît  surtout  impé¬ 
rieux  pendant  la  période  aiguë,  c’est-à-dire 
fébrile,  de  la  pleurésie  séro-fibrineuse,  quand  la 
température,  généralement  du  type  continu, 
oscille  autour  de  39“  ou  de  40“.  C’est  la  période 
proprement  «  exsudative  »  de  la  maladie  ;  on  est 
donc  en  droit  de  penser  que  pendant  toute  sa  du¬ 
rée  l’épanchement  intra-pleural  pourra  se  repro¬ 
duire  après  chaque  ponction  exploratrice  ;  ceci 
dit,  contrairement  à  la  pratique  autrefois  recoin- 
luandée  de  ponctionner,  sans  attendre  les  symp¬ 
tômes  de  compression  intra-thoracique,  dès  tjuc 
l’épanchement  atteignait  ou  dépassait  1.800  cc. 

Pendant  cette  période  aiguë,  le  malade  doit 
rester  au  repos  absolu,  allongé  en  décubitus  dor¬ 
sal  dans  son  lit,  sans  s’asseoir  et  user  de  l’urinal 
et  du  bassin  plat.  La  ponction  évacuatrice  n’in¬ 


terviendra  qu’en  cas  de  dyspnée,  sensation  d’op¬ 
pression  avec  pouls  rapide  (110-120),  mou,  hypo¬ 
tendu  ;  on  la  pratiquera  en  position  déclive,  de 
préférence  à  la  position  assise.  Pour  déterminer 
la  quantité  de  liquide  à  extraire,  prendre  la  pres¬ 
sion  intra-thoracique  au  moyen  d’un  manomè¬ 
tre  à  eau,  de  200  cc.  en  200  cc.  par  exemple,  et 
s’arrêter  quand  de  20  ou  30  elle  est  tombée  à  2  ou 
4  ;  cette  technique  si  judicieuse  de  Courcoux'per- 
met  d’éviter  les  accidents  autrefois  observés?: 
toux  quinteuse,  expectoration  albumineuse,  etc. 

Passé  la  période  aiguë,  on  peut  plus  facilement 
pratiquer  la  thoracentèse  dans  le  but  d’assécher 
la  plèvre  ou  d’amorcer  la  résorption  spontanée  ; 
il  ne  paraît  pas  utile  d’injecter  des  gaz  ou  de  l’air 
pour  remplacer  une  partie  du  liquide  évacué  ;  on 
li’ évite  pas  certainement  ainsi  la  symphyse  pleu¬ 
rale  partielle,  qui  est  à  la  fin  de  toute  pleurésie 
aiguë.  , 

Dès  l’apyrexie,  même  sans  résorption  complè¬ 
te  du  liquide,  le  pleurétique  peut  s’asseoir.  Se 
lever,  se  promener  et  tenter  prudemment  quel¬ 
ques  exercices  respiratoires. 

Mêmes  indications  thérapeutiques  que  pour 
la  pleurésie  séro-fibrineuse  dans  la  pleurésie  sé¬ 
reuse  secondaire  tuberculeuse  ;  ici,  même,  la 
compression  du  poumon  par  le  liquide  agit  par¬ 
fois  favorablement  sur  l’évolution  des  lésions 
pulmonaires,  et  il  y  a  lieu  de  recommander  les 
insufflations  de  gaz  pour  déterminer  un  véritable 
hyd  ro-pneumo  thorax. 

Dans  les  hydro-thorax  néphréticfues  et  cardia¬ 
ques,  la  gêne  respiratoire  amène  au  contraire,  à 
évacuer  le  liquide  pleurétique  au  fur  et  à  mesure 
de  sa  production. 

Quant  aux  pleurésies  septiques,  à  liquide  d-’a- 
bord  séreux  trouble,  puis  purulent,  le  traitement 
varie  suivant  qu’il  s’agit  du  pneumocoque  (en¬ 
fant)  ou  du  streptocoque  (adulte)  ;  dans  le  pre¬ 
mier  ca.s,  injecter  du  sérum  antipneumbcocci- 
que  dans  les  muscles  de  la  fesse,  60,  80,  150  cc. 
chez  l’adulte,  20,  40,  60  cc.  chez  l’enfant,  jusqu’à 
la  chute  au  moins  momentanée  de  la  températu¬ 
re,  indice  de  la  diminution  de  vitalité  du  pneu¬ 
mocoque.  L’auteur  conseille  alors  la  pleuroto¬ 
mie,  même  sans  résections  costales  ;  c’est  une 
operation  bénigne,  même  chez  l’enfat.t  ;  seule, 
elle  permet  une  évacuation  rapide  et  complète 
du  pus  et  un  rapprochement  des  feuillets  pleu¬ 
raux. 

Contre  le  streptocoque,  plus  virulent,  nous 
sommes  moins  bien  armes.  Abandonnant  le  sé¬ 
rum  et  le  vaccin,  le  ]ïrof.  R.  fait  des  injections 
intrapleurales  de  boni  lion- vaccin  strcptococciquc 
filtré  pur  ;  sous  son  inllucnce  le  pus  se  forme, 
l’infection  diminue,  la  température  baisse,  et 
le  malade  est  conduit  dans  les  meilleures  condi¬ 
tions  vers  la  pleurotomie,  qui  n’est  plus  ici  que  le 
geste  évacuateur  d’une  collection  purulente  à  peu 
près  «  froide.  La  pleurotomie  précoce  n’aboutit 
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qu’à  des  désastres.  Faire  la  médication  sympto¬ 
matique  de  toutes  ies  pyrexies  :  enveloppements 
froids,  toni-cardiaques,  ventouses,  potions  cal¬ 
mantes,  diurétiques,  etc. 

Eh  présence  de  la  pleurésie  purulentç  tuber¬ 
culeuse,  véritable  abcès  froid,  pleural,  on  est  bien 
désarmé.  L’état  du  malade  ne  permet  le  plus  sou¬ 
vent  que  des  ponctions  évacuatrices  âussi  répé¬ 
tées  que  possible  ;  le  pneumothorax  n’assèche  pas 
la  plèvre  ;  l'oléothorax  y  parvient  plus  efïicace- 
ment.  La  pleurotomie  n’est  acfceptable  que  si  elle 
peut  être  suivie  de  thoracoplastie  ;  mais  pour 
l’heure,  semblable  conduite  thérapeutique  reste 
de  l’ordre  des  faits  d’exception.  (Journal  des 
Praticiens,  30  octobre  1926.) 

Étude  critique  des  méthodes  de  titrage  de  l’hormone 
ovarienne. 

Le  D''  Fr.  Uhlmann  dit  que  l’endocrinothé- 
rapie  sera  dépourvue  de  bases  scientifiques  tant 
que,  par  défaut  d’isolement  pour  chaque  organe 
de  substances  chimiquement  définies,  ou  par 
l’absence  de  tests  physiologiques  sûrs,  on  restera 
dans  l’ignorance  de  ses  effets  réels. 

En  ce  qui  concerne  l’ovaire,  les  travaux  récents 
d’Allen  et  Doisy  ont  pu  donner  l’impression  que, 
grâce  à  une  méthode  de  titrage  nouvelle  et  rigou¬ 
reuse,  basée  sur  la  provocation  expérimentale  de 
l’oestrus,  l’hormone  ovarienne  allait  pouvoir 
être  identifiée  et  thérapeutiquement  dosée.  C’est 
à  la  Critique  de  cette  méthode  que  l’auteur  s’est 
attaché  au  cours  de  cette  longue  étude  très  nour¬ 
rie  de  faits.  Il  établit  que,  en  dépit  de  nombreu¬ 
ses  contradictions,  plus  apparentes  que  réelles, 
il  faut  considérer  dans  l’ovaire  deux  substances 
agissant  d’une  façon  antagoniste  l’une  vis-à-vis 
de  l’autre  :  une  hormone  lipoïdique,  stimulant 
l’apparition  des  caractères  sexuels  primaires  et 
secondaires,  provoquant  un  accroissement  mar¬ 
qué  de  l’utérus,  des  trompes,  de  la  vulve,  du 
vagin  et  les  phénomènes  de  l’oestrus  ;  2°  une 
hormone  protéidique  déterminant  l’hyperémic 
des  organes  sexuels,  l’augmentation  de  la  sécré¬ 
tion  lactée,  etc. 

Opérant  sur  un  grand  nombre  de  sujets  (rates 
et  lapines)  et  avec  plusieurs  extraits,  parmi  les¬ 
quels  l’agomensine  et  la  sistomensine,  l’auteur 
montre  par  de  nombreux  clichés  microplioto- 
graphiques  les  résultats  de  ses  recherches,  les¬ 
quelles  l'amènent  à  conclure  que,  tout  en  recon¬ 
naissant  la  réelle  valeur  scientifique  de  la  mé¬ 
thode  d’Allen  et  Doisy,  celle-ci  comporte  cer¬ 
taines  possibilités  d’erreur  et  qu’elle  n’est  ni  si 
sûre  ni  si  simple  qu’elle  apparaît  à  première  vue. 
Pour  obtenir  un  titrage  scientifiquement  exact 
des  extraits  ovariens,  il  faut  combiner  la  méthode 
d’Allen  et  Doisy  avec  celle  basée  sur  la  crois¬ 
sance  de  l’utérus  et  de  ses  annexes,  car  selon 
Uhlmann  et  contrairement  à  l’opinion  de  Zon- 


deck,  l’oestrus  n’obéit  pas  à  la  loi  du  tout  ou 
rien.  Seul,  en  tout  cas,  l’emploi  des  deux  tests 
permet  de  déceler  les  réactions  fonctionnelles  et 
les  modifications  anatomiques. 

Pratiquement  la  réaction  oestrienne  ne  per¬ 
met  pas  une  indication  formelle  quant  aux 
applications  cliniques  des  substances  qui  la  déter¬ 
minent,  alors  que  l’autre  méthode  offre  une  base 
beaucoup  plus  solide  pour  l’appréciation  de  leur 
efficacité  thérapeutique.  Cette  dernière  méthode 
est  donc  indispensable  ;  la  première,  employée 
seule,  n’est  pas  concluante,  mais  les  deux  em¬ 
ployées  simultanément,  se  complètent.  La  sisto¬ 
mensine,  déterminant  les  deux,  phénomènes) 
possède  donc  une  activité  intégrale.  L’agonien- 
sine,  par  contre,  provoque  une  hyperémie  pro¬ 
noncée  des  organes  génitaux  sans  modifications 
anatomiques  sensibles,  ce  qui  explique  que  cette 
dernière  substance  favorise  le  déclanchement  de 
l’hémorragie  menstruelle  par  activation  de  la 
circulation  sanguine  au  niveau  de  l’ovaire  et  de 
l’utérus.  (La  Gynécologie,  février  1927.) 

Le  babeurre  dans  l’alimentation  du  nourrisson. 

Il  est  bien  entendu,  ainsi  que  le  confirme  le  D' 
E.  CoRDiEP,  que  la  supériorité  de  l’allaitement 
naturel  sur  l’allaitement  artificiel  ne  peut  se 
discuter.  Cette  réserve  faite,  le  babeurre  peut 
rendre  les  plus  grands  services  chez  le  noiirrts- 

Le  babeurre  au  lait  battu,  on  le  sait,  est  le  li¬ 
quide  laiteux,  qui  se  trouve  dans  la  baratte  lors¬ 
que  le  beurre  est  aggloméré,  soit  qu’il  ait  été  fait 
avec  du  lait  entier  non  écrémé  ou  de  la  crème  ;  ce 
lait  ou  cette  crème  doivent  avoir  été  au  préalable 
aigris  par  la  fermentation  lactique,  hôte  habi¬ 
tuel  du  lait,  ou  mieux  encore  par  des  ferments  sé¬ 
lectionnés.  Suivant  qu’il  a  été  préparé  avec  du 
lait  entier  ou  de  la  crème,  on  a  le  babeurre  de 
lait  doux  et  le  babeurre  de  crème.  L’un  comme 
l’autre  se  caractérise  par  sa  pauvreté  en  beurre, 
5  à  8  p.  1.000,  une  acidité  en  acide  lactique  varia¬ 
ble  et  une  caséine  coagulée  et  dissociée  en  fines 
particules  sous  l’action  du  barattage.  Cette 
privation  de  matières  grasses  réduit  sa  valeur  ea- 
loricjuc  de  760  à  235  calories  par  litre. 

On  perd  y  incorjjorer  une  certaine  quantité  de 
crème  de  riz  ou  de  froment,  10  à  25  grammes  par 
litre,  moins  pour  renforcer  la  valeur  nutritive  du 
produit  que  pour  le  rendre  plus  homogène  ;  on 
réalise  ainsi  la  soupe  de  babeurre  avec  addition 
de  saccharose.  Pour  la  préparer,  on  fait  le  mé¬ 
lange  à  froid,  puis  on  la  laisse  cuire  vingt  minu¬ 
tes,  en  la  secouant  énergiquement  avec  im  fouet 
à  crème.  On  obtient  ainsi  une  bouillie  liquide  et 
très  liée  qui  peut  être  soumise  au  surchauffage  de 
108  à  120°  pour  être  conservée  un  certain  temps, 
et  délivrée  soit  en  bouteilles  d’un  litre,  soit  en 
boîtes  scellées  ;  à  ce  contenu,  on  ajoute  au  mo- 
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ment  de  le  consommer  une  certaine  quantité 
d’eau,  ou  d’eau  de  chaux,  nécessaire  à  combattre 
l’acidité  du  produit,  pour  le  faire  supporter  lors  de 
la  reprise  d’alimentation  dans  les  troubles  diges¬ 
tifs. 

Chez  un  nourrisson,  on  ne  peut  employer  le  ba¬ 
beurre  que  durant  quelques  semaines  à  quelques 
mois  suivant  les  cas  (6  à  10  mois). 

Les  selles  doivent  devenir  consistantes,  jaunâ¬ 
tres,  alcalines,  à  odeur  très  faiblement  fécaloïde  ; 
si,  au  bout  de  quelques  jours,  elles  restent  liqui¬ 
des  et  acides,  il  faut  cesser  l’emploi,  exclusif  du 
moins,  du  babeurre. 

Ne  pas  oublier  que  le  babeurre  n’est  pas  une 
panacée  universelle,  et  qu’il  peut  avoir  des  insuc¬ 
cès,  dus  aux  sujets  eux-mêmes  ou  à  son  mode 
d’administration. 

Pour  l’enfant  bien  portant,  élevé  à  domicile, 
on  doit  recourir  au  babeurre,  si  au  cours  de  l’al¬ 
laitement  des  phénomènes  de  dyspepsie  appa¬ 
raissent. 

Pour  l’enfant  débile,  il  faut  distinguer.  Si  la  dé¬ 
bilité  est  très  accentuée,  enfant  de  1.000  à  1.500 
grammes,  c’est  le  lait  de  femme  qu’il  faut  donner 
à  tout  prix  ;  les  succès  par  l’allaitement  artificiel 
sont  des  raretés.  Si  l’enfant  pèse  1.500  à  2.000  gr. 
l’allaitement  mixte,  lait  de  femme  et  babeurre 
constituera  le  meilleur  mode  d’alimentation. 
Après  2.000  grammes,  à  défaut  de  lait  de  femme, 
c’est  le  babeurre  qui  offre  au  nourrisson  les 
meilleures  chances  d’avoir  une  croissance  régu¬ 
lière. 

Quant  à  l’enfant  élevé  en  commun,  l’atrophie 
hospitalière,  dans  la  pouponnière,  est  d’expé¬ 
rience  clinique  ;  chez  les  débiles,  l’allaitement 
•mixte  au  lait  de  vache  donne  des  insuccès  ;  c’est 
au  babeurre  également  qu’il  faudra  avoir  recours, 
associé  au  lait  de  femme,  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  que  chez  les  débiles  à  domicile.  Très  sou¬ 
vent,  il  faudra  donner  un  régime  mixte  composé 
de  lait  de  femme,  de  babeurre,  lait  albumineux, 
etc. 

Pour  les  troubles  digestifs  aigus,  c’est  d’abord 
une  diète  hydrique,  suivie  du  régime  hydro-car¬ 
boné,  bouillon  de  légumes,  décoction  de  céréales, 
puis  la  réalimentation  délicate,  à  défaut  de  lait  de 
femme,  par  certains  succédanés  du  lait  de  va¬ 
che  dont  certains  éléments  ont  été  retirés  ou  bien 
ont  subi  une  digestion  partielle,  tel  le  babeurre 
qui  très  souvent  donne  des  succès. 

^  Dans  les  troubles  digestifs  chroniques,  atro¬ 
phie  ou  hypotrophie,  les  laits  modifiés  sont  aussi 


d’un  secours  précieux  :  babeurre,  bouillie  maltée, 
pure  ou  additionnée  de  lait  caillé,  lait  albumi¬ 
neux,  etc. 

Dans  tous  ces  cas,  bref,  le  babeurre  est  bien 
toléré  et  il  assure  une  croissance  régulière  ;  ses  in¬ 
succès  sont  dus  souvent  à  l’inexpérience  de  celui 
qui  le  conseille  ou  de  celle  qui  l’emploie  ;  les  crain¬ 
tes  de  troubles  de  la  nutrition  ou  des  phénomènes 
de  carence  consécutifs  à  son  emploi  prolongé  ne 
sont  pas  plus  justifiées  qu’avec  les  laits  stérilisés 
ou  les  autres  succédanés.  {Le  Scalpel,  30  octobre 

1926. ) 

Le  rhumatisme  cardiaque  évolutif  est-il  une  contre- 
indication  des  cures  thermales  ? 

Dans  un  rapport  à  la  Journée  médicale  de  Cler¬ 
mont-Ferrand  de  1926,  le  professeur  Pic,  trai¬ 
tant  de  la  cure  thermale  des  affections  du  cœur, 
des  artères  et  des  reins,  conclut  que  si  la  séreuse 
cardiaque,  comme  la  séreuse  articulaire,  peut  bé¬ 
néficier  de  Bourbon-Lancy,  c’est  à  la  condition 
de  n’y  envoyer  un  endocarditique  qu’après  un  an 
d’apyrexie. 

Sans  s’inscrire  en  faux  contre  cette  affirmation, 
M.  PiAXOT,  de  Bourbon-Lancy,  est  d’avis  que  la 
fièvre  n’est  pas,  dans  certains  cas,  à  vrai  dire  ex¬ 
ceptionnels,  une  contre-indication  àTa  cure  de 
cette  station  thermale. 

Fort  de  nombreuses  observations,  dont  il  en 
relate  cinq  en  détail,  il  définit  le  rhumatisme  car¬ 
diaque  évolutif,  avec  Pichon,  «  cette  forme  clini¬ 
que  de  rhumatisme  franc,dans  laquelle  les  lésions 
cardiaques,  spécifiquement'  rhumatismales,  évo¬ 
luent  de  façon  aiguë  ou  chronique  sans  arrêt, 
sans  cicatrisation.  » 

L’indication  de  Bourbon-Lancy,  dans  de  tels 
cas,  c’est  le  rhumatisme  cardiaque,  d’emblée  ou 
secondairement  évolutif,  quand  la  médication 
salicylée  a  commencé  de  calmer  l’évolution  in¬ 
flammatoire,  sans  cependant  que  le  mieux  ait 
tendance  à  se  stabiliser. 

Les  contre-indications  sont  l’insuffisance  car¬ 
diaque,  le  rhumatisme  cardiaque  malin,  la  pan¬ 
cardite,  la  myocardite  rhumatismale,  l’endocar¬ 
dite  lente  prolongée,  l’endocardite  végétante. 

En  résumé,  la  véritable  indication  de  Bour¬ 
bon-Lancy  est  l’endocardite  rhumatismale  ré¬ 
cente,  sans  péricardite ,  n,i  myocardite  trop  accu¬ 
sée,  de  trois  à  six  mois  après  la  fin  de  la  cise  arti¬ 
culaire  et  cardiaque.  (Paris  médical,  19  mars 

1927. ) 
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d’hygiène  çn  Tunisie,. 

{Académie  de  médecine  ;  10-5-1929.) 

Apj'ès  fiyoir  ejit.enrijj  jos  r.omnuinicaUoiis  (Jr  M. 
pjflgijizji,,  flonj.  avojis  donné  ijnn  an.njy.sn,  l’Ana- 
dômie  a  nommé  pour  Icis  examinor  uno  commi.ssion 
composée  de  MM.  Vaquez,  Léon  Bernard,  et  Jules 
Renault,  rapporteur.  La  commission  a  proposé 
d'émettre  le  vœu  suivant,  qui  a  été  adopté  par  l’Aca¬ 
démie.  Vœu  : 

«  L’Acadéipje  de  Hiéd.ecine,  prenant  note  des  indi¬ 
cations  fournies  par  M.  Dinguizli,  membre  corres¬ 
pondant  : 

«  11  Sur  les  niéfaits  toujours  croissants  du  théisme 
on  Tunisie,  les  accidents  observés  semblant  dus  exclu¬ 
sivement  à  l’emploi  du  thé  absorbé  par  les  indigènes 
en  éhullUion  et  non  en  infusion,  ou  bien  .à  l’adjonc¬ 
tion  de  substances  étrangères  qu’il  importerait  d’i- 
dentifrer  ; 

«  2°  Sur  les  pratiques  funéraires  défectueuses  des 
Musulmans  de  l’Afrique  du  Nord  et  le  danger  de 
transmission  dos  maladies  contagieuses  qui  peuvent 
on  résulter  ; 

«  Appelle  l’attention  des  Pouvoirs  publics  sur  ce 
sujet  et  leur  demande  de  prendre,  de  concert  avec 
les  administrations  compétentes  et  les  sociétés  sa¬ 
vantes,  les  dispositions  nécessaires  pour  remédier  à 
cet  état  de  chos.es.  » 

L’épidémie  récente  de  diphtérie  :  les  causes  de  sa 
gravité. 

(M.  P.  LEREBouLtET.  —  Académie  de  médecine  ; 

10-5-1927.) 

La  diphtérie  a  sévi- d’une  manière  anormalement 
grave  à  Paris  et  dans  la  région  parisienne  au  cours  de 
l’hiver  dernier.  Ainsi,  alors  que,  au  pavillon  de  la 
diphtérie  des  Rnfants-Malades,  la  mortalité  ne  dé¬ 
passe  pas  à  l’habitude  globalement  5  p.  100,  elle 
s’est  élevée  à  37  %  en  janvier  1927,  à  27  %  en  février, 
à  15  %  en  mars. 

L’analyse  des  causes  de  la  mort,  dans  ce  premier 
trimestre  de  1927,  a  montré  à  M.  Lereboullet  que  si 
la  diphtérie  fut,  par  sa  malignité  propre,  respon¬ 
sable  d’un  certain  nombre  de  décès,  ce  sont  surtout 
les  infections  associées  et  secondaires  qui  ont  amené 
une  mortalité  excessive.  Ces  infections  secondaires 
ont  été  :  la  streptococcie,  dont  l’association  à  la 
diphtérie  est  d’une  importance  bien  connue  ;  les 
pneumococcies,  la  rougeole,  et  surtout  la  grippe. 
On  sait  la  fréquence  avec  laquelle  celle-ci  ramène  les 
pneumococcies  virulentes  et  on  peut  se  demander  si 
la  gravité  de  la  diphtérie  du  récent  hiver  ne  fut  pas 
en  partie  le  fait  de  l’épidémie  grippale  concomitante. 


[  Ou  a,  à  ce  propos,  ajout.eM-  Lereboullet,  beaucoup 
discuté  la  valeur  de  la  sérothérapie  anti^diphté- 
rique  et  parlé  de  sa  moindre  efficacité.  S’il  paraît 
certain 'qffo  les  cas  observés  ont  résisté  trop  souvent 
à  une  sérothérapie  intensive,  c’est  peut-être  parce 
que  l’intoxication  plus  précoce  et  plus  sérieuse  rem 
dait  l’action  du  sérum  plus  limitée.  C’est  aussi  et 
principalement  parce  que  le  germe  diphtérique  n’était 
pas  seul  en  cause,  que  pneumocoques  et  strepto 
coques  intervenaient  simultanément  ou  secondaire¬ 
ment.  La  disparition  de  la  grippe  et  celle  des  infec¬ 
tions  secondaires  amenées  par  elle  ont  entraîné  la 
fin  de  cette  période  de  gravité  anormale.  Même  ag¬ 
gravée,  la  diphtérie  reste  néanmoins  très  différente 
de  ce  qu’elle  était  autrefois  ;  la  sérothérapie  est 
toujours,  dans  la  règle,  la  merveilleuse  médication 
qu’en  1894,  Roux,  Martin  et  Chaillou  nous  ont 
appris  .à  connaître. 

Sérum  radioactif  dans  les  états  septiques. 
(MM.  Roger  Fischer  et  H.  Wohlers.  —  Académie 
de  méderJ.nc  ;  10-5-1927.) 

MM.  Roger  Fischer  et  Wohier  ont  utilisé  un  sérum 
radioactif  réalisé  par  l’im  d’eux  (1)  (gélatinolysine, 
cadmiocalcique,  chargé  d’émanations  de  radium) 
dans  14  cas  d’affections  septiques  graves  ;  septicé¬ 
mies  à  streptocoques,  à  colibacilles,  lièvre  typhoïde, 
broncho-pneumonie,  actinomycose.  Ils  ont  obtenu 
des  chutes  brusques  de  température  (30“  à  S?»*, 
à  37“)  et  une  forte  amélioration  dans  la  pluralité 
des  cas.  Une  endocardite  streptoeoccique  n’a  pas 
été  influencée.  Ces  injections  ont  été  bien  supportées, 
à  l’exception  d’un  choc  chez  un  septicémique. 

Le  pneumothorax  thérapeutique  dans  la  tuberculose 
infantile. 

(M.  P. -F.  Armand-Delille.  —  Académie  de  méde¬ 
cine  ;  10-5-1927.) 

Le  pronostic  de  la  tuberculose  pulmonaire  chez 
l’enfant  a  toujours  été  considéré  comme  redoutable. 
Certains  auteurs,  même,  soutiennent  que  l’appari¬ 
tion  des  bacilles  dans  l’expectoration  correspond, 
dans  le  jeune  âge,  à  une  évolution  fatale.  C’est  pour 
lutter  contre  ce  danger  que  M.  Armand-Delille  s’est 
efforcé, depuis  six  ans, d’appliquer  chez  l’enfant  tuber¬ 
culeux  la  méthode  du  pneumothorax  artificiel  de 
Forlanini.  Au  début,  il  n’utilisa  la  collapsothérapie 
que  dans  les  cas  de  lésions  strictement  unilatérales  ; 


(1)  R.  Fischer.  —  Schweiz  med,  Wochenschriff 
no  .58,  1926. 
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puis  il  y  eut  recours  dans  les  cas  de  lésions  bilaté¬ 
rales. 

L’expérience  de  l’auteur  porte  actuellement  sur 
300  enfants.  Il  a  obtenu  nombre  de  fois  des  guérisons 
complètes,  avec  restitution  ad  integrum,  contrôlée 
par  l’examen  radioscopique.  Parmi  ces  succès,  on 
trouve  non  seulement  de  grands  enfants,  mais  des 
sujets  d’âge  moyen  et  des  nourrissons.  Sauf  quand  le 
traitement  a  été  mis  en  œuvre  trop  tard  ou  s’il  est 
intervenu  au  cours  d’une  poussée  de  généralisation, 
le  résultat  du  pneumothorax  a  toujours  été  excellent  : 
disparition  de  la  fièvre,  de  la  toux,  de  l’expectora¬ 
tion,  augmentation  régulière  de  poids,  etc. 

Comme  conclusion,  M.  Armand-Delille  croit  pou¬ 
voir  affirmer  que  le  pneumothorax  thérapeutique, 
d’une  innocuité  parfaite,  même  bilatéral,  est  aujour¬ 
d’hui  le  seul  mode  de  traitement  qui  permette,  chez 
l’enfant  atteint  de  tuberculose  pulmonaire,  d’obtenir 
la  guérison  avec  un  pourcentage  très  appréciable. 

Les  facteurs  intervenant  dans  l’évolution  des  maladies 
infectieuses. 

(M.  Maurice  Renauh.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  4-3-27.) 

L’évolution  des  maladies  infectieuses  est  sous  la 
dépendance  de  trois  facteurs  principaux  :  le  virus,  le 
malade,  le  traitement.  M.  Maurice  Renaud  pense 
qu’il  ne  faut  pas  s’appesantir  sur  l’activité  du  virus, 
qui  est  variable  et  sur  laquelle  nous  n’avons  pas  prise. 
On  doit  au  contraire  tenir  grand  compte  des  portes 
d’entrée  de  ce  virus,  des  localisations  des  lésions,  des 
réactions  de  l’organisme,  étudier  les  circonstances 
extérieures  et  le  terrain,  faire  une  bonne  hygiène 
générale  et  diététique.  Le  milieu  joue  un  grand  rôle. 
Une  rougeole  dans  un  taudis,  par  exemple,  est 
beaucoup  plus  sérieuse  que  dans  une  chambre  ayant 
la  propreté  chirurgicale. 

Manche  de  cuiller  dans  le  cholédoque. 

(MM.  A.  Lemierre  et  Léon  Follet.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.  ;  25-2-1927.) 

A  l’autopsie  d’une  femme  ayant  succombé  à  l’hô¬ 
pital  Bichat,  MM.  Lemierre  et  Follet  ont  trouvé  une 
suppuration  hépatique  diffuse  et  un  manche  de  cuiller 
(de  13  centimètres  1  /2)  dans  le  cholédoque.  Il  s’agis¬ 
sait  d’une  aliénée  qui  avait  avalé,  à  une  date  indé¬ 
terminée,  ce  corps  étranger.  Il  a  fallu  un  concours  de 
circonstances  bien  extraordinaires  pour  qu’un  objet 
inerte  et  aussi  volumineux  ait  pu  forcer  l’orifice  de 
l’ampoule  de  Vater  et  s’engager  dans  cette  voie. 

Dilatation  ampullaire  isolée  des  veines. 

(M.  Raymond  Fetit.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  ; 

18-3-1927.) 

M.  Raymond  Fetit  rapporte  trois  cas  de  cet  état 
morbide,  avec  examens  histologiques.  Le  premier 
cas  intéressait  la  veine  jugulaire  externe  et  en  impo¬ 


sait  pour  un  kyste  sébacé  enflammé.  Le  second  affec¬ 
tait  la  fémorale  et  paraissait  avoir  pour  origine  un 
effort,  faisant  penser  à  une  hernie  crurale.  Le  troi¬ 
sième  cas  était  une  dilatation  ampulaire  de  la  saphè¬ 
ne  interne,  siège  classique  ;  il  offrait  comme  particu¬ 
larité  la  présence  d’un  caillot  ancien  et  libre  dans  la 
dilatation  ampullaire. 

Fracture  marginale  postérieure  isolée  du  tibia. 

(M.  Haller.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  ; 

18-3-1927.) 

M.  Haller  relate  l’observation  d’un  homme  de 
forte  corpulence  qui  reçut  un  coup  de  pied  dans  la 
jambe  droite,  tomba  à  la  renverse  de  toute  sa  hauteur 
et  demeura  dans  l’impossibilité  de  marcher.  Le  len¬ 
demain,  œdème  du  cou-de-pied,  douleur  à  la  pointe 
des  malléoles,  sans  déplacement.  La  radiographie  de 
face  montre  l’intégrité  des  malléoles,  la  radiographie 
de  profil,  l’existence  d’un  fragment  marginal  posté¬ 
rieur  sous  forme  d’un  croissant.  La  fracture  marginale 
postérieure  coexiste  en  général  avec  les  fractures 
malléolaires  (Destot) .  Depuis  le  mémoire  de  Meissner, 
les  cas  de  fracture  marginale  publiés  ont  été  rares. 
C’est  par  le  mécanisme  de  l’hyperextension  du  pied 
sur  la  jambe  que  cette  fracture  se  produirait  (Hilgen- 
veiner)  et  elle  aurait  lieu  par  éclatement  (Kônig). 
L’absence  de  subluxation  du.pied  en  arrière  peut,  ici, 
s’expliquer  par  ce  fait  que  la  lésion  n’a  intéressé  qu’un 
fragment  de  l’apophyse  tibiale  postérieure,  au  lieu 
de  la  détacher  en  entier  comme  dans  le  cas  de  Meiss¬ 
ner. 

La  sympathectomie  péri-artérielle  dans  la  chirurgie 
des  membres. 

(M.  E.  Bresset.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  ; 

18-3-1927.) 

M.  Bresset  communique  les  résultats  de  27  sympa¬ 
thectomies  pratiquées  pour  des  affections  diverses 
des  membres. 

Dans  la  maladie  de  Reynaud  et  chez  les  sujets 
atteints  de  troubles  asphyxiques  des  extrémités,  les 
résultats  sont  certains  et  durables  quand  le  spasme 
vasculaire  est  prédominant. 

Dans  les  larges  pertes  de  substance  cutanée  et  les 
ulcérations  torpides  chroniques  non  syphilitiques,  à 
condition  qu’elles  ne  soient  pas  dues  à  des  lésions  ner¬ 
veuses,  la  sympathectomie  donne  des  guérisons  du¬ 
rables  et  rapides.  Ces  cas-là  semblent  être  le  triomphe 
de  l’opération. 

Dans  deux  fractures  de  jambe  avec  retard  de  con¬ 
solidation  et  chez  deux  patients  atteints  de  phéno¬ 
mènes  causalgiques  au  début,  les  résultats  ont  été 
probants.  Far  contre,  échec  dans  un  mal  perforant 
plantaire,  dans  un  ulcère  variqueux,  où  l’on  n’avait 
pas  traité  en  même  temps  les  varices  et  dans  deux 
cas  de  troubles  causalgiques  sévères  et  anciens. 
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Un  cas  de  maladie  de  Buerger. 

(M.  Péraire.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  ; 

18-3-1927.) 

M.  Péraire  présente  une  femme  de  33  ans  atteinte 
depuis  2  ans  de  troubles  ischémiques  et  de  douleurs 
vives  dans  le  pied  droit,  au  gros  orteil  surtout,  qui  se 
couvre  de  taches  bleuâtres.  Devant  l’insuffisance  des 
autres  traitements,  on  peut  penser  recourir  à  la 
sympathectomie  ou  à  la  surrénalectomie  gauche. 

Un  cas  de  forage  de  la  prostate. 

(M.  Georges.  Luys.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 

10-12-1926.) 

M.  Luys  relate  une  observation  de  forage  de  la 
prostate  avec  vérification  du  résultat  au  bout  de 
trois  ans.  Le.  malade,  âgé  de  59  ans,  avait  été  opéré 
déjà  de  cystostomie  par  M.  Le  Fur,  mais  en  raison 
du  mauvais  état  général,  le  deuxième  temps  de  la 
prostatectomie  ne  put  être  effectué.  C’est  alors  que 
cet  homme  vint  trouver  M.  Luys.  L’examen  signala 
la  présence  d’une  barre  prostatique  avec  déforma¬ 
tion  notable  du  col  vésical.  Deux  séances  de  forage 
furent  faites  à  six  semaines  d’intervalle  et  se  mon¬ 
trèrent  suffisantes  pour  permettre  au  patient  de  vider 
sa  vessie  par  les  voies  naturelles  et  d’avoir  un  gros 
jet  d’urine. 

Depuis  cette  époque,  le  malade  a  repris  une  exis¬ 
tence  normale.  Examiné,  trois  ans  plus  tard,  il  oflre 
un  jet  d’urine  puissant,  un  résidu  vésical  ne  dépas¬ 
sant  pas  30  gr.  et  n’a  jamais  ressenti  le  moindre 
signe  de  rétention.  Les  sondes  passent  nvec  la  plus 
grande  aisance. 

P.L. 

L  es  hydarthroses  périodiques  et  les  cures  thermales 
(M.  A.  PiATOT.  —  Société  d'hydrologie  ;  15-11-1926.) 

M.  Piatot  ayant  eu  l’occasion  de  soigner,  à  Bour  - 
bon-Lancy,  deux  femmes  atteintes  de  cette  curieuse 
affection,  en  a  trouvé,  dans  la  littérature  médicale, 
la  première  observation  en  1847.  Depuis  cette  épo¬ 
que,  nombreux  sont  les  auteurs  qui,  en  ayant  ren¬ 
contré  des  cas,  Içs  ont  étudiés  et  ont  cherché  à  en 
donner  une  explication  étiologique  et  pathogénique. 

11  semble  indiscutable  qu’il  faille  attribuer  l’hy- 
darthrose  intermittente  à  des  troubles  endocriniens, 
conditionnés  eux-mêmes  par  l’activité  sexuelle.  Il  y  a 
là  une  intervention  très  vraisemblable  du  système 
nerveux  végétatif. 

Les  femmes  sont  naturellement  plus  fréquemment 
atteintes  que  les  hommes  et  ce  sont  les  genoux  qui 
se  prennent  le  plus  sou  vent  aussi.  Les  antécédents  des 
patients  révèlent  presque  toujours  une  hérédité  et 
un  passé  articulaire. 

«  A  intervalles  fixes,  de  neuf  à  quinze  jours,  l’arti¬ 
culation  subit  une  crise  de  gonflement  qui  dure  deux 
à  cinq  jours.  Douleurs  vagues,  fatigue  générale, 
irritabilité,  troubles  du  caractère  annoncent  l’hydar- 


throse,  généralement  peu,ou  pas  douloureuse  et  sans 
grande  gêne  fonctionnelle,  malgré  l’abondance  de 
l’épanchement...  (Mouzon).  » 

«  Si  tous  les  essais  thérapeutiques  restent  le  plu» 
■  souvent  inefficaces,  les  cures  thermales  pourtant 
peuvent  être  retenues  comme  un  bon  moyen  d’agir 
sur  l’état  général  des  malades,  sur  leurs  manifesta¬ 
tions  rhumatismales,  et  leurs  troubles,  nerveux,  » 
G.  D. 


Toulouse 

Société  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie. 

Caraetère  deutéro-pathique  de  l’angine  fuso-spiril- 
laire  de  Vincent. 

M.  Bscat  s’appuyant  sur  60  cas  dans  lesquels  la 
syphilis  acquise  et  héréditaire,  la  tuberculose  mi¬ 
liaire  d’Isambert,  et  des  propathies  amygdalienhes 
furent  dépistées  46  fois,  rompant  avec  l’opinioAclas- 
sique  qui  admet  une  forme  primitive  et  une  forme 
secondaire  de  l’affection,'afflrme  qu’elle  est  toujours 
secondaire,  exerçan  t  sur  les  lésions  gutturales  les  plus 
diverses,  tout  comme  sur  les  plaies  externes  sa  fonc¬ 
tion  traditionnelle  de  pourriture  d’hôpital. 

La  clinique  se  trouve  ainsi  d’accord  avec  la  méde¬ 
cine  expérimentale  qui  n’a  jamais  pu  réussir  une 
inoculation  par  le  bacille  de  Vincent  que  sur  une  plaie 
préalablement  infectée.  Sous  toute  angine  fuso- 
spirillaire  existe  toujours  une  propathie  qui  lui  a  fait 
le  lit,  et  que  le  clinicien  a  le  devoir  de  rechercher 
I  sous  peine  de  s’exposer  aux  erreurs  de  diagnostic  les 
moins  pardonnables.  Si  cette  propathie  peut  être 
une  amygdalite  cryptique  latente  et  très  discrète, 

'  effacée  par  le  processus  ulcéro-membraneux,  elle 
(  peut  être  aussi  une  lésion  syphilitique  ou  hérédo- 
!  syphilitique  insoupçonnée.  Ges  derniers  cas  donnent 
1  l’explication  du  B.W.  positif  relevé  par  certains 
I  auteurs  dans  l’angine  de  Vincent. 

I  L’arythmie  du  gros  intestin, 

j  M.  Timbal  communique  trois  observations  de  cette 
I  forme  particulière  de  colite  du  transverse  qui  a  été 

I'  décrite  récemment  par  MM.  Lœper  et  Baumann. 
Il  en  étudie  les  symptômes  cliniques  et  les  signes 
physiques  en  insistant  tout  particulièrement  sur  les 
j  résultats  de  l’examen  radiologique  qui  permet  seul 
d’affirmer  le  diagnostic. 

L’arythmie  se  caractérise  à  l’écran  par  l’alternanee 
sur  le  côlon  de  zones  claires  contractées,  ne  conte¬ 
nant  que  peu  de  baryte,  et  de  zones  ectasiées  atones 
remplies  de  substance  opaque.  Cet  aspect  spécial  a 
pour  origine  une  atteinte  plus  ou  moins  sévère  du 
système  nerveux  intestinal  qui  réagit  d’une  manière 
exagérée  comme  il  arrive  dans  certaines  affections 
cardiaques  avant  les  premières  crises  d’asystolie. 

En  terminant,  M.  Timbal  indique  les  meilleurs 
procédés  thérapeutiques  destinés  à  calmer  les  dou¬ 
leurs,  supprimer  le  spasme  et  assurer  la  régularité 
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■des  évacuations.  Il  insiste  en  particulier  sur  les 
excellents  effets  de  la  diathermie  3t  sur  les  résultats 
favorables  de  la  cure  de  Plombières. 

Accident  consécutif  à  une  injection  intraveineuse 
de  cyanure  de  mercure. 

M.  Stillmunkès.  Les  accidents  consécutifs  à 
futilisation  du  mercure  en  thérapeutique  syphili- 
graphique  sont  bien  connus  :  en  ce  qui  concerne  plus 
particulièrement  le  cyanure  de  Hg,  on  connaît  actuel¬ 
lement  un  ensemble  de  faits  témoignant,  soit  d’une 
intoxication,  soit  d’une  intolérance  pour  le  médica-  ; 
ment,  et  qui  se  révèlent  comme  étant  fonction  de 
lésions  organiques  préexistantes  du  malade.  Ils  té¬ 
moignent  d’une  rupture  d’équilibre  dans  un  orga¬ 
nisme  préalablement  taré,  et  démontrent  les  dangers 
de  cette  thérapeutique  dans  les  cas  de  non  intégrité 
des  grandes  voies  d’élimination. 

Toutefois,  on  ne  saurait  trouver  dans  cette  origine 
toxique  l’explication  de  tous  les  méfaits  occasionnés 
par  le  cyanure  de  Hg  ;  l’auteur  rapporte  à  ce  propos, 
l’observation  d’un  sujet  qui,  après  un  repos  de  10 
jours  consécutifs  à  une  première  série  de  cyanure, 
fll,à  la  reprise  de  la  seconde  série,  des  accidents  carac¬ 
térisés  par  un  frisson  violent,  de  l’hyperthermie,  de 
la  dyspnée,  des  sueurs  profuses,  et  un  abaissement 
notable  de  la  pression  artérielle,  phénomènes  évo¬ 
luant  sans  localisations  viscérales.  Leur  soudaineté 
d’apparition,  leur  allure  paroxystique  et  leur  durée 
éphémère  permet  de  les  rapprocher  du  cas  publié  par 
Cade  et  Ravault  sous  le  nom  d’accès  fébrile  pseudo¬ 
palustre,  à  propos  duquel,  ils  ont  mis  nettement  en 
relief  l’influence  du  cyanure  de  Hg.  Ces  accidents 
semblent,  dépendre  d’une  susceptibilité. spéciale  du 
sujet  et  s’apparenter  d’une  façon  étroite  avec  les 
phénomènes  de  choc,  traduisant  un  déséquilibre 
humoral  passager. 

Varicelle  et  rougeole  conjuguées. 

M.  Leyrat  a  pu,  au  cours  de  la  récente  épidémie, 
voir  évoluer  concurremment  sur  le  même  sujet 
d’abord  la  varicelle,  puis,  trois  ou  quatre  jours  après 
l’éruption  varicelleuse, une  rougeole  type.  Il  a  observé 
aussi  plusieurs  cas  de  varicelle  post-rubéolique.  Ceci 
a  déjà  été  signalé,  alors  que  les  classiques  et  maints 
pédiatres  ne  parlent  que  de  varicelle  pré-rubéolique. 
Ces  maladies  associées  ont  évolué  sans  aggravation 
de  Tétat  général,  et  leur  conjugaison  fut  sans  influen¬ 
ce  sur  la  convalescence. 

Rougeoles  à  forme  traînante. 

M.  Levrat.  Il  s’agit  de  deux  enfants,  de  familles 
différentes,  mais  dont  les  frères  et  sœurs  ont  fait  une 
rougeole  type.  Ceux-ci,  après  une  éruption  légère, 
mais  nette,  avec  courbe  de  température  classique, 
font  une  chute  brusque  et  un  plateau  aux  environs 
de  36,8-37.  Cette  pseudo-convalescence  dure  6  jours 
dans  un  cas,  9  jours  dans  l’autre,  et  elle  est  suivie 
d’une  reprise  excessivement  sévère  de  l’éruption. 


avec  haute  température,  épistaxis  abondantes  dans 
uucas. 

L’évolution  par  la  suite  fut  normale  :  il  s’agit  sans 
nul  doute  de  cas  d’auto-réinfection,  rien  dans  les 
anamnestiques  ne  permettant  d’incriminer  _  une 
cause  étrangère  à  l’enfant. 

J,-P.  Tourneux. 


Bordeaux 

Société  analoino-clinique. 

•  Schéma  radioscopique  du  cœur. 

M.  Creyx  présente  le  schéma  radioscopique  du 
cœur  chez  une  jeune  femme  atteinte  d’endocardite 
maligne  streptococcique  à  évolution  lente.  L’ombre 
cardiaque  droite  déborde  largement  la  colonne  ver¬ 
tébrale.  On  ne  distingue  pas  très  bien  les  différents 
segments.  En  position  oblique  antérieure  droite, 
l’espace  rétro-cardiaque  est  légèrement  obscurci. 

L’histoire  de  la  malade  est  la  suivante  :  Elle  a 
fait  aux  colonies  deux  séjours  successifs  dans  l’in¬ 
tervalle  desquels  on  diagnostiqua  chez  elle  une  insuf¬ 
fisance  mitrale  d’étiologie  indéterminée. 

Actuellement,  les  signes  locaux  de  cette  lésion 
sont  très  apparents  et  s’accompagnent  d’un  état 
fébrile  modéré  (38°)  avec  asthénie  profonde  et  ané¬ 
mie  intense. 

L’hémoculture  sur  bouillon  peptoné  a  révélé  dans 
le  sang  la  présence  d’un  streptocoque  non  hémoly¬ 
tique. 

Paraplégie  d’origine  eneéphalo-myélitique. 

MM.  J.  Caries,  Fr.  Leuret  et  A.  Basteau  pré¬ 
sentent  une  jeune  femme  de  vingt-trois  ans,  atteinte 
de  paraplégie  progressive  depuis  1924.  La  paraplégie 
est  actuellement  très  siiasmodique,  et  complète. 
On  ne  peut  trouver  aucune  cause  à  cette  paraplégie 
à  moins  de  la  rattacher  à  l’encéphalo-myélite  épi¬ 
démique  dont  elle  représenterait  une  forme  basse. 
En  effet,  la  malade  a  présenté,  en  1925,  une  légère 
atteinte  de  ses  membres  supérieurs,  qui  a  régressé 
depuis  ;  et,  en  1926,  un  épisode  encéphalitique  léger 
et  fugace,  mais  bien  caractérisé  :  diplopie,  somno¬ 
lence  invincible  et  poussées  thermiques. 

On  ne,  note  ni  lésions  vertébrales,  ni  modifications 
du  liquide  céphalo-rachidien. 

A  propos  de  malformations  sternales.  Importance 
clinique. 

M.  Henri  Fischer  présente  un  sternum  prélevé 
sur  le  squelette  d’un  homme  adulte,  sur  lequel  on 
note  la  concomitance  de  détails  morphologiques 
intéressants  : 

1°  On  remarque  au  milieu  du  mésosternum,  au 
niveau  des  deux  tiers  supérieurs  et  du  tiers  infé¬ 
rieur,  une  perforation  circulaire  de  7  millimètres 
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de  diamètre,  aux  bords  larges,  émoussés,  polis.  Cette 
cavité  est  comblée  par  une  membrane  fibreuse 
souple. 

2“  On  distingue  ensuite  Une  deuxième  perforation 
du  yiphi-sternum,  de  forme  à  peu  près  ronde,  légè- , 
rement  allongée  cependant  dans  le  sens  horizontal' 
(DV  =  2,5  millimètres,  DT  =3  millimètres).  Cet 
orifice  est  dépourvu  de  ligaments  transversaux. 

3°  L’appendice  xiphoïde  enfin  a  une  forme  toute 
particulière  ne  répondant  pas  du  tout  aux  descrip¬ 
tions  nombreuses  que  les  anatomistes  en  donnent 
11  est  large,  entrant  presque  au  contact  des  deux 
rebords  chondraux;  d’autre  part  sa  pointe  est  cons¬ 
tituée  par  trois  épines  osseuses  dont  la  médiane  est 
plus  longue  et  plus  effilée,  se  dirigeant  du  côté  droit. 

Ces  malformations  peuvent  donc  susciter  certaines 
considérations  : 

1"  Pour  ce  qui  est  de  la  perforation  du  mésosternum, 
il  s’agit  ici  d’une  irrégularité  morphologique  due 
soit  à  un  défaut  de  rapprochement  et  d’union  des 
deux  hémisternums,  soit  au  manque  d’union  des 
deux  points  d’ossification  d’une  sternèbre  (Dubreuil- 
Chambardel,  Concours méd.,2it  oct.  1926),  qui  entre 
dans  la  catégorie  des  fissures  partielles  centrales 
(Dubreuil-Chambardel)  d’origine  primitive  (Antony) 
puisque  dans  ce  cas  la  perforation  est  absolument 
fermée  et  qu’il  n’y  a  pas  eu  de  hernie  des  organes, 
comme  cela  peut  arriver  dans  les  divisions  du  ster¬ 
num  d’origine  secondaire,  dues  à  des  ectopies  du 
cœur  ou  à  la  célosomie. 

Ces  perforations  du  mésosternum  Sont  tout  à  fait 
exceptionnelles.  Taruffi,  sur  100  squelettes,  n’en  a 
trouvé  que  deux-cas  (Sioria  délia  teratologia,  1886). 

,  Hunauld,  Sandifort,  Civinni,  Hyrtl,  ont  aussi  ren¬ 
contré  cette  disposition,  mais  n’indiquent  pas  dans 
quelle  proportion.  M.  Anthony,  dans  son  beau  tra¬ 
vail  sur  le  sternum  (Thèse  de  méd.,  Lyon  1898,  Doin, 
édit.),  n’en  a  vu  qu’un  seul  également. 

Tout  dernièrement  enfin,  notre  maître  le  professeur 
Dubreuil-Chambardel,  qui  a  étudié  tout  spéciale¬ 
ment  ce  point  anatomique,  nous  dit  que  cette  mal¬ 
formation  se  rencontre  une  fois  sur  600  sujets. 

Pour  notre  propre  compte,  c’est  la  seule  pièce  que 
nous  ayons  rencontrée.  Ajoutons  que  cette  fissure 
centrale  n’a  pas  eu  de  répercussion  sur  les  organes 
du  médiastin,  ce  qui  est  d’ailleurs  habituel,  sauf 
'  que  l’on  trouve  chez  certains  sujets  tousseur.s  et 
emphysémateux  un  pneumocèle  au  niveau  de  la 
fissure  (Dubreuil-Chambardel). 

2°  Perforation  du  xiphislornum.  —  Les  solutions 
do  continuité  du  xiphisternum  sont,  en  revanche, 
presque  normales,  chez  l’homme  ;  20  fois  sur  66 
sujets,  d’après  le  professeur  Anthony  ;  25  fois  sur 
100  cas,  d’après  le  profe.sseur  Dubreuil-Chambardel  ; 
15  fois  sur.  50,  d’après  nos  propres  recherches. 

Mais  parmi  ces  perforations  du  xiphisternum  il 
y  a  lieu  de  distinguer  : 

a)  Celles  qui  ont  pour  cause  un  défaut  de  fusion 
des  deux  points  d’ossification  latérâux  ;  elles  sont 
simples  ou  multiples,  occupant  presque  toujours  la 


ligne  médiane  et  sont  toujours  comblées  par  dés 
faisceaux  fibreux  transversaux.  Elles  n’ont  habi-' 
tuellement  aucune  conséquence  pathologique  (Du-  * 
breuil-Chambardel).  Ce  sont  les  plus  fréquentes. 

è)  Celles  qui  sont  simplement  dues  à  une  irrégu¬ 
larité  morphologique,  retour  ancestral  à  une  dispo¬ 
sition  qui  existe  normalement  chez  beaucoup  de 
vertébrés,  situées  alors  à  un  endroit  quelconque  de 
l’os,  ne  possédant  pas  de  ligaments  transversaux 
et  de.  dimensions  exiguës.  Elles  sont  beaucoup  plus 
rares  :  c’est  ce  que  nous  retrouvons  sur  notre  pièce. 

3”  L’appendice  xiphoïde.  Autant  de  sujets,  autant 
de  variétés,  pourrait-on  dire.  On  l’a  décrit  aigu,  rond, 
ogival,  très  souvent  bifurqué  (trace  de  la  division 
primitive  des  deux  hémisternums).  Dans  notre  pièce, 
il  est  formé  de  trois  branches  osseuses  ;  c’est  une 
■  disposition  de  plus  à  ajouter,  qui  est  d’ailleurs  très 
peu  fréquente.  De  plus  il  est  large,  occupant  toute 
la  partie  supérieure  de  l’angle  chondral. 

Il  aurait  été  difficile  à  délimiter  sur  le  vivant  et 
on  auj’ait  pu  croire  peut-être  à  son  absence.  Et  à  ce 
propos  nous  voulons  ajouter  encore  un  mot  sur 
l’axipho'idie  à  laquelle  on  a  attribué  une  valeur  cli¬ 
nique  très  grande  (Queyrat),  comme  étant  un  signe 
d’hérédité  spécifique.  Nous  avons  à  ce  propos,  de 
notre  côté,  examiné  systématiquement,  tant  à  l’hô¬ 
pital  qu’à  la  Faculté  de  médecine,  un  grand  nombre- 
de  sternums  et  nous  n’avons  jamais  observé  jusqu’à- 
présent  d’absence  de  l’appendice  xipho'ide,  même 
chez  les  hérédos. 

Nous  pensons  que  c’est  là  un  phénomène  excep¬ 
tionnel,  possible  peut-être,  mais  dans  tous  les  cas 
nous  ne  croyons  pas  que  l’on  puisse  l’iriterpréter 
comme  un  stigmate  d’hérédité  spécifique.  Les  va¬ 
riations  de  longueur,  de  largeur  et  de  consistance  , 
peuvent  plutôt  faire  croire,  dans  certains  cas,  à  j 
l’absence  de  l’appendice  xipho'ide. 

—  M.  le  professeur  Dupérié  est  heureux  d’entendre 
la  conclusion  de  M.  H  Fischer  sur  l’axipho'idie, 
ayant  lui-même  recherché,  mais  en  vain,  cette  mal¬ 
formation  chez  les  hérédos. 

Ankylosé  du  genou. 

MM.  J.  Chavannaz  et  H.  Fischer  complètent 
leur  communication  de  la  précédente  séance  et  pré¬ 
sentent  le  genou  disséqué  qui  montre  une  ankylosé- 
complète  de  l’articulation. 

Fracture  pathologique  au  cours  d’un  cancer  du  seiir 
non  traité. 

M.  J.  Chavanaz.  —  Une  femme  de  soixante-cinq 
ans  se  présente  à  la  consultation  de  clinique  chirur¬ 
gicale  du  professeur  Chavannaz,  le  4  février  1927, 
pour  des  douleurs  dans  le  bras  droit  persistant  depuis 
trois  mois.  Il  s’agit,  en  réalité,  d’une  fracture  dia- 
physaire  spontanée  de  l’humérus  droit  par  épithé- 
lioma  osseux  secondaire.  La  malade  est,  en  effet,.  | 
atteinte  d’un  cancer  du  sillon  sous-mammaire  gauche 
évoluant  à  bas  bruit  depuis  trois  ans  et]  qui  est  ac- 
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tuellement  ulcéré  ;  le  néoplasme  primitif  a  le  vo¬ 
lume  d’un  petit  œuf  et  n’a  été  l’objet  d’aucun  traite¬ 
ment. 

La'  radiographie  montre  des  altérations  nettes 
de  l’humérus. 

Ostéomyélite  du  l®''  métatarsien  droit. 

M.  .1.  Chavannaz  présente  un  garçon  de  seize  ans 
pour  ostéomyélite  du  premier  métatarsien  droit. 
Ce  malade  est  porteur  d’anomalies  dentaires  com- 
plex;es  :  dédoublement  des  canines,  incisives  supplé¬ 
mentaires,  molaires  supplémentaires  placées  en 
dedans  et  en  dehors  des  dents  normedes. 

Castration  utéro  ovarienne. 

MM.  Favreau  et  J.  Chavannaz  présentent  des 
pièces  provenant  d’une  castration  utéro-ovarienne  : 
utérus  normal,  varicocèle  tubo-ovarien,  pas  de  lé¬ 
sions  des  trompes,  ovaires  d’apparence  normale, 
mais  très  volumineux. 

Ovaire  droit  :  longueur  7,  largeur  S,  épaisseur,  2, 
poids  25  grammes. 

Ovaire  gauclie  :  longueur  0,  largeur  Z,  épaisseur 
M/2,  poids  19  grammes. 

Henri  Fischer. 


Marseille 

Comité  médical  des  Bouches-du-Rhi/ie. 

Chancre  mou  du  doigt. 

MM.  Paul  Vigne  et  I-’ourmer  ont  observé  une 
malade  qui  a  vu  .se  développer  à  l’index  droit,  sur  une 
brûlure  superficielle,  une  ulcération  profonde  du 
diamètre  d’une  pièce  de  5  centimes,  à  fond  vermoulu 
et  à  bord  taillés  à  pic  et  décollés.  On  ne  note  pas  de 
réaction  ganglionnaire,  niais  la  coexistence  d’autres 
lésions  chancrelluuses  génitales.  Ducrey  et  intra- 
dermo  positifs.  La  cicatrisation  de  ce  chancre  mou 
du  doigt  a  été  obtenue  par  deux  injections  de  vaccin 
antistreptobacillaire. 

Volumineux  anthrax  guéri  par  vaccinothérapie 
générale  et  locale. 

MM.  Fournier,  Emperaiue  et  oe  Mouson  présen¬ 
tent  un  malade  atteint  d’un  très  volumineux  an¬ 
thrax  du  dos  traité  par  des  injections  locales  de 
bouillon-vaccin^  et  des  pansements  de  vaccin  gélose. 
En  même  temps  vaccinothérapie  générale  par  stock- 
vaccin.  La  guérison  complète  a  été  obtenue  en  un 
mois. 

Lupus  tubereulo-eroûteux  serpigineux. 

MM.  Paul  Vigne  et  A.  Fournier  présentent  un 
malade  présentant  un  grand  placard  cicatriciel 


occupant  toute  la  région  latérale  droite  du  cou,  la 
nuque  et  la  partie  supérieure  du  thcc.;ix.  En  bordure 
on  note  des  lésions  tuberculeuses,  assez  sèches,  re¬ 
couvertes  ide  croûtes.  Le  tout  a  évolué  très  lente¬ 
ment.  On  ne  trouve  aucun  lupome  dans  la  cicatrice. 
L’examen  histologique  a  montré  la  structure  habi¬ 
tuelle  du  lupus. 

Spasmes  de  l’urètre  et  diverticules  urétraux. 

.  M.  FJ.  Chauvin  rapporte  l’histoire  d’un  malade 
chez  lequel -des  alternatives  de  cathétérismes  très 
faciles  puis  brusquement  impossibles  avaient  fait 
porter  par  plusieurs  spécialistes  le  diagnostic  de 
spasme.  L’urétroscope  à  vision  directe  s’engagea  dans 
un  cul-de-sac  bulbaire  .situé  dans  l’axe  de  l’urètre 
antérieur  et  sur  la  paroi  antérieure  duquel  on  aper¬ 
cevait  nettement,  à  trois  centimètres  environ  .de  ce 
fond,  l’orifice  de  l’urètre  membraneux.  Le  cathété¬ 
risme  cystoscopique  était  ainsi  très  facile.  S’agit-il 
dans  ces  cas,  dont  l’auteur  a  observé  plusieurs  exem¬ 
ples,  de  diverticules  congénitaux  ou  de  fausses  routes 
organisées  ?  On  note  dans  les  antécédents  de  pres¬ 
que  tous  ces  malades  des  cathétérismes  forcés  at 
sanglants. 

Sténose  hypertrophique  du  pylore  chez  un  nourrisson. 
Pylorotomie  extra-muqueuse  à  20  jours.  Guéri¬ 
son. 

MM.  Cassoute,  J.  PoucEL  et  Orsoni.  —  L’en¬ 
fant  a  le  syndrome  classique  d’un  obstacle  pylorique: 
vomissements  en  geyser,  péristaltisme  stomacal, 
diminution  de  poids.  Opération  dans  de  bonnes 
conditions.  Guérison  sans  incidents. 

Sténose  hypertrophique  du  pylore  chez  un  nour¬ 
risson.  Pylorotomie  extra-muqueuse  à  37  jours. 
Guérison. 

MM.  Cassoute,  J.  Poucel  et 'Félix  Thabuo.  — • 
Cas  superposable  au  précédent,  mais  avec  une  plus 
grande  perte  de  poids.  Aussi  excellent  résultat  après 
la  pylorotomie.  Les  conclusions  qui  découlent  de 
l’étude  de  la  maladie  sont  que  :  1°  si  l’état  générât 
le  permet,  on  peut  essayer  le  traitement  médical 
quelquefois  suffisant;  2°  mais  qu’il  ne  faut  pas  atten¬ 
dre  que  l’enfant  soit  cachectique  pour  opérer  ; 
3°  cette  opération  sera  toujours  la  pylorotomie  extra¬ 
muqueuse. 

La  Commission  scientifique  du  Comité  médical, 
dans  sa  séance  du  29  avril,  a  procédé  à  l’élection  de 
son  président  pour  1927-1928  :  M.  Rouslacroix 
a  été  élu  à  l’unanimité.  ■ 

Emile  Castelli. 
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Les  Livres 


Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs,  Paris. 
îL[Gæhlinger  et  A.  Bécart.  —La  vaccination  par 
voie  buccale  dans  l’infection  intestinale. 

«  La  caractéristique  de  l’infection  intestinale,  c’,est 
que,  comme  la  syphilis  d’ailleurs, avec  laquelle  elle  a 
divers  points  de  ressemblance,  elle  peut  toucher  tous 
les  organes,  mais  qu’elle  localise  surtout  ses  méfaits 
sur  ceux  qui  présentent  un  terrain  favorable,  un  cer¬ 
tain  degré  de  fragilité  personnelle.  «Ainsi  s’expriment, 
dans  leur  introduction,  les  auteurs ,  qui  disent  encore  ; 
«  La  thérapeutique  de  l’infection  intestinale  est  une 
thérapeutique  de  longue  haleine,  parfois  complexe, 
qui  demande  un  examen  minutieux  du  malade,  des 
recherches  de  laboratoire  et  qui  doit  être  suivie  pen¬ 
dant  longtemps. . .  Pour  comprendre  l’infection  in¬ 
testinale  . . .  l’intestin  normal  ne  laisse  passer  ni  mi¬ 
crobes,  ni  poisons.  C’est  une  barrière  totale  qui  ne  se 
aisse  pas  forcer  si  elle  n’est  pas  lésée ...» 

Là-dessus,  les  auteurs  commencent  par  une  étude 
clinique  de  l’infection,  la  grande  maladie  dont  dérive 
la  moitié  de  la  pathologie,  fonction  de  lésions  intes¬ 
tinales,  primaires  ou  locales,  et  secondaires.  Lésions 
primaires  ;  les  colites,  aiguës  et  chroniques.  Lésions 
secondaires  :  septicémies  ou  toxémies  intestinales  ; 
troubles  digestifs  ;  lésions  de  l’appareil  urinaire  ;  lé¬ 
sions  du  système  nerveux  ;  troubles  de  l’hémato- 
poièse  ;  lésions  et  troubles  de  l’appareil  respiratoire, 
de  l’appareil  circulatoire  ;  des  articulations,  des 
glandes  endocrines,  etc. 

Le  diagnostic  et  la  pathogénie  ayant  été  étudiés, 
Gæhlinger  et  Bécart  abordent  la  thérapeutique  de 
l’infection  intestinale.  Que  faut-il  penser  des  laxatifs 
et  des  purgatifs,  de  la  bactériothérapie  lactique  ? 
Gomment  faut-il  concevoir  et  pratiquer  la  bactério¬ 
thérapie  spécifique  ?  Comment  prépare-t-on  un  auto- 
A'accin  ? 

La  supériorité  de  la  vaccination  buccale  étant  af¬ 
firmée,  il  faut,  en  même  temps  qu’elle,  modifier  les 
conditions  qui  ont  permis  à  l’infection  de  s’installer  ; 
hygiène  générale,  hygiène  alimentaire,  régime. 

Ce  traitement  peut  être  considérablement  aidé  par 
des  traitements  associés  :  la  gymnastique,  le  massage, 
l’électrothérapie,  le  traitement  thermal . . .  Châtel- 
Guyon  est  la  station  des  infectés  intestinaux. 

G.  D. 

Masson  et  Cie,  éditeurs,  Paris. 

H'.  Vignes,  accoucheur  des  hôpitaux  de  Paris  et 
J.  Dauphin.  —  L’année  obstétricale.  Travaux 
de  l’année  1924  et  questions  obstétricales  d’ac¬ 
tualité.  (1  vol.  de  128  pages).  j 

Cet  ouvrage  est  une  bibliographie  systématique 
des  ouvrages  obstétricaux  parus  en  1924,  biblio¬ 


graphie  pouvant  être  utile  au  praticien  comme  au 
spécialiste.  Les  auteurs  ont  voulu  leur  donner  quelque 
chose  d’analogue  à  ces  excellents  recueils,  qui  exis¬ 
tent  en  allemand  et  en  anglais. 

11  leur  a  semblé  nécessaire  pour  certaines  questions 
d’actualité  de  débordér  au-delà  des  limites  de  l’an¬ 
née  1924,  et  ils  ont  donné  une  vue  d’ensemble  de 
l’évolution  des  tendances  obstétricales  au  cours  des 
années  voisines. 

1“  Recueil  des  travaux  français  et  étrangers  (J-. 
Dauphin).  1.  Gestation  ectopique  et  nidations  anor¬ 
males.  11.  Gestation  normale.  III.  Gestation  patho¬ 
logique.  IV.  Gestations  multiples.  V.  Avortement. 
VI.  La  parturition  normale.  VIL  Parturition  patho¬ 
logique.  VIII.  Thérapeutique  obstétricale.  IX.  Suites 
de  couches.  X.  Suites  de  naissance.  Xl.  Obstétrique 
légale  et  sociale.  XII.  Histoire  de  l’obstétrique  et 
évolution. 

2“  Questions  obstétricales  d’actualités  (H.Vignes). 
Irradiation  et  reproduction.  Modification  du  système 
nerveux  végétatif.  Glycosurie  gravidique.  Les  causes 
et  la  nature  de  la  toxémie  gravidique.  Anatomie 
pathologique  du  placenta  et  des  membranes.  In¬ 
fluence  des  maladies  bucco-dentaires  sur  la  gestation. 
La  contraction  utérine.  Analgésie  et  anesthésie. 
L’opération  de  Portes. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Baillière  et  Fils,  19,  rue  Hautefeuille. 

L.-E.  Perbrizet.  —  Manuel  des  médecins,  phar¬ 
maciens  et  dentistes  auxiliaires.  2®  édition,  1927 
mise  en  concordance  avec  les  derniers  règlements. 
(in-16,  540  p.  avec  19  fig.). 

A  LA  Société  d’impressions  typographiques 
rues  Solignac  et  Bottelin,  à  Nancy. 

Paul  Moinet,  étudiant  en  médecine.  —  Au  temps 
des  Césars.  Médecine  et  chirurgie  de  l’époque  ro¬ 
maine.  (1  vol.,  116  p.  avec  fig.) 

A  L’expansion  scientifique  française, 

23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris,  VI®. 

D'  Louis  Charron.  — Nos  pauvres  médecins.  {Epi- 
soies  de  la  vie  du  médecin  de  campagne.)  (1  vol.  j 
131  p.,  vendu  au  profit  de  l’GEuVre  des  veuves  de 
médecins  sans  ressources.) 

D''  Georges  Barraud,  de  Châtelaillon-Plage.  — Nos 
enfants  à  la  mer.  Guide  médical  pour  le  séjour  sur 
les  plages.  Préface  du  D.^  Comby.  (1  vol.  138  p. 
1927.) 
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«  NOTE  DE  PUÉRICULTURE  » 

Farines  maltées  ?  Farines  diastasées  ? 


Dans  une  série  d’articles  parus  dans  le  Con¬ 
cours  médical  (1)  M.  R.  Lecoo  a  bien  mis  au  point 
la  question  des  farines  lactées  dans  l’alimenta- 
\  lion  du  nourrisson  :  une  bonne  farine  doit  être 
'  lactée,  dextrinêe,  homogène,  maltéé,  ou  pour  mieux 
dire  diastasée,  car  l’action  diastasique  doit  être 
effective. 

Ce  dernier  point  doit  retenir  l’attention  :  tout 
médecin  soucieux  de  sa  responsabilité  et  con¬ 
naissant  les  méfaits  d’une  alimentation  défec¬ 
tueuse  chez  le  nourrisson,  demande  avant  de 
conseiller  une  farine  : 

Est-elle  maltée  ? 

Est-elle  effectivement  diastasée  ? 

I  Malter  un  aliment,  en  effet,  ce  n’est  pas  seu- 
j  lement  y  ajouter  un  produit  contenant  du  malt, 
c’est,  dans  des  conditions  bien  précisées  par  les 
travaux  de  MM.  Schwànzer,  Bruckë,  Ter¬ 
rien,  Lecoq,  etc. . .  le  transformer  sous  l’action 
de  la  diastase  du  malt,  le  diastaser,  le  rendre  assi¬ 
milable  en  dépit  de  l’insuffisance  digestive  du 
nourrisson. 

Or,  si  l’on  se  rapporte  aux  analyses  de  MM. 
E.  Perrot  et  R.  Lecoq  (2),  nombre  de  produits 
présentés  sous  le  nom  de  «  maltés  »  ne  sont  que 
des  mélanges  où  le  maltage  est  illusoire,  parce 
i  '  cjue  les  conditions  de  l’action  diastasique  n’ont 
pas  été  réalisées. 

Instruits  de  ces  faits,  certains  médecins  ten¬ 
tent  d’y  remédier,  en  demandant  à  la  mère  d’ef¬ 
fectuer  elle-même  le  maltage  au  moment  de  la 
cuisson  des  bouillies  : 

1“  Cuisson  lenlfe  et  prolongée  de  la  farine  jus¬ 
qu’à  l’ébullition  :  20  à  30  minutes  ; 

2°  Retirer  du  feu  et  ramener  à  80“  ; 

3“  Ajouter  la  quantité  convenable  de  farine 
de  malt  ou  d’extrait  malté  ; 

4“  Après  liquéfaction  résultant  de  l'action 
diastasique,  attendre  un  quart  d’heure  ; 


(1)  Concours  médical,  n”  40,  3  oct.  1926  ;  n»  42 
17  oct.  1926. 

(2)  Em.  Perrot  et  R.  Lecoq.  —  Les  farines  maltces 
du  commerce  et  la  farine  de  malt.  BiiU.  Soc.  de 
Tbérap.,  1921. 


5“  Porter  de  nouveau  à  l’ébullition,  ne  pas 
laisser  bouillir  plus  d’une  minute  ; 

6“  Ajouter  /e  sucre  en  quantité  convenable. 

Qui  ne  voit  combien  il  est  délicat  de  confier 
à  la  mère  une  tâche  aussi  minutieuse  ?  aussi 
nous  rallierons-nous  aux  conclusions  de  Mme 
la  doctoresse  Yv.  Bourbon  que  nous  allons  ré¬ 
sumer  : 

Il  Le  maltage 

. .  .présente  l’inconvénient  d’exiger  une  série 
d’opérations  longues  et  délicates.  Il  semble  impos¬ 
sible  de  compter  à  la  fois,  sur  la  bonne  volonté, 
la  patience  èt  la  côniprêhénsion  des  mères  et  à 
plus  forte  raison  des  nourrices,  pour  réâliset 
convenablement  cetté  série  d’opérations  indis¬ 
pensables  à  un  maltage  èfîefttif. 

«  Farines  maltées 

. . .  une  étude  suivie  des  diverses  marques 
mises  dans  le  commerce  et  mes  observations  en 
clientèle  me  font  un  devoir  de  déclarer  qu’au¬ 
cune  (à  une  exception  près)  ne  réalise  un  mal¬ 
tage  effectif. 

«  Farine  lactée  diastasée 

L’exception  à  laquelle  je  faisais  allusion,  con¬ 
cerne  la  farine  lactée  diastasée,  préparée 
par  la  maison  Salvy,  de  Courbevoie  qui,  grâce 
à  une  composition  particulièrement  étudiée, 
permet  d’obtenir  par  une  simple  opération  de 
cuisson  beaucoup  moins  prolongée  que  dans  le 
cas  des  farinés  ordinaires  (une  dizaine  dé  mi¬ 
nutes  en  tout),  une  préparation  diastasée 
réellement  prédigérée  dont  l’assimilàtion  par 
l’organisme  de  l’enfant  se  révèle  même  supérieure 
à  celle  d’un  lait  autre  que  le  lait  maternel  et  avec 
laquelle  il  est  constant  d’obtenir  des  résultats 
absolument  remarquables  (\ y. 


(1)  D’Hermigny  de  Bruce  et  Yvonne  Bourbon.  — 
Manuel  d’assistance  et  de  Puériculture,  Maloine,  édi¬ 
teur.  1927. 


1702 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


19  _  VI  —  27 


FAETIE  PROFESSIONNELLE 


Travaux  Originaux 

NÉCESSITÉ  D'UNE  JURIDICTION  PROFESSIONNELLE 

Parle  Dr  Gosselin,  d’Argenteuil. 


Dans  notre  mémoire  pour  le  Concours  médical 
sur  l’état  de  la  médecine  en  1935,  nous  avons  en¬ 
visagé  la  possibilité  de  la  création  de  tribunaux 
professionnels  pour  les  médecins.  Depuis,  nous 
avons  reçu  à  ce  sujet  les  observations  de  nom¬ 
breux  confrères.  Nous  nous  sommes  aperçu  que 
cette  conception  exposée  hâtivement  demandait 
des  explications. 

Le  but  de  cette  nouvelle  juridiction  serait 
d’empêcher  la  démoralisation  de  la  profession 
médicale.  Si  l’on  n’y  prend  garde,  cette  démo¬ 
ralisation  va  augmenter  considérablement  avec 
la  loi  des  assurances  sociales,  l.a  loi  des  accidents 
du  travail  a  développé  le  racolage,  les  ristournes, 
les  collusions  et  abus  de  toutes  sortes.  Ce  qu’a 
fait  l’assurance-blessuij-e,  l’assurance-maladie  le 
fera  mieux  encore.  Nous  pensons  que  nous  pour¬ 
rions  remédier  à  ces  abus  si  nous  obtenions  du 
Parlement  le  vote  d’une  loi  comportant  les  ar¬ 
ticles  suivants  : 

1  °  Les  conflits  d’ordre  professionnel  concernant 
les  médecins  ou  les  Associations  médicales  seront 
jugés  par  un  Tribunal  composé  de  docteurs  en 
médecine  élus  par  les  praticiens  exerçant  dans 
la  circonscription. 

2°  La  compétence  de  ce  Tribunal  sera  obliga¬ 
toire  pour  les  médecins  et  les  Associations  médi¬ 
cales.  Elle  sera  facultative  pour  les  autres  per¬ 
sonnes. 

3°  Le  racolage  de  clientèle  est  interdit  aux 
médecins. 

40  Le  t  ribunal  médical  pourra  condamner  à  des 
dommages-intérêts  et,  s’il  y  a  lieu,  prononcer,  en 
outre,  ]  interdiction  d’exercer  la  médecine  to¬ 
talement  ou  partiellement. 

Cette  ioi  n’aurait  rien  de  bien  révolutionnaire, 
car  elle  ne  ferait  que  donner  aux  médecins  ce  qui 
est  depuis  longtemps  acquis  aux  commerçants 
sous  le  nom  de  tribunaux  de  commerce.  Nous 
partons  de  ce  principe  que  ni  le  malade,  ni  le  mé¬ 
decin  consciencieux,  ni  le  tiers-payant  n’ont  inté¬ 
rêt  à  l'existence  de  médecins  malhonnêtes.  Le 
malade  parce  qu’on  l’exploite,  le  médecin  parce 
qu’on  détourne  sa  clientèle,  le  tiers  payant  parce 
qu’on  lui  impose  des  charges  injustifiées.  L’ac¬ 
tion  en  justice  de  l’un  profite  aux  deux  autres- 
Si  nous  rendons  cette  action  plus  facile,  le  méde¬ 
cin  fautif  sera  condamné  fréquemment  à  des 


dommages-intérêts.  Son  industrie  cessera  parce 
qu’elle  sera  devenue  déficitaire. 

Le  Syndicat  dans  cette  juridiction  aurait  sa 
place,  place  prépondérante,  car  c’est  lui  que  nous 
avons  visé  par  l’expression  «  Association  médi¬ 
cale  ».  Sun  utilité  serait  augmentée.  En  effet,  un 
médecin  aurait  bien  ie  droit  de  poursuivre  devant 
le  tribunal  médical  le  mauvais  confrère,  mais  en 
pratique,  beaucoup  d’entre  nous  s’y  refuseraient 
ou  ne  le  feraient  qu’insufïisamment.  Ce  serait  le 
Syndicat  représentant  l’intérêt  de  la  corporation 
qui  devrait  s’en  charger.  Son  rôle  serait  celui  du 
Parquet  devant  les  tribunaux  de  droit  commun. 
Le  Syndicat,  d’ailleurs,  peut  déjà  «  ester  »  en  jus¬ 
tice.  Certains  de  ces  agissements  dont  nous  nous 
plaignons  tombent  sous  le  coup  de  la  loi.  Il  a  lé¬ 
galement  les  qualités  requises  pour  les  poursui¬ 
vre.  On  peut  se  demander  pourquoi  dès  mainte¬ 
nant  il  ne  le  fait  pas. 

Il  ne  le  fait  pas  pour  trois  raisons  : 

La  première,  c’est  le  coût  des  frais  de  justice. 
Les  médecins  ne  sont  pas  riches,  leurs  Syndicats 
non  plus.  Les  litiges  qui  les  concernent  sont  d’un 
chiffre  peu  élevé  et  ne  méritent  pas  les  débours 
que  représent  une  action  en  justice. 

La  deuxième  raison,  c’est  que  les  juges  de 
droit  commun  ne  peuvent  apprécier  en  connais¬ 
sance  de  cause  les  affaires  médicales.  Notre  pro¬ 
fession  est  toute  particulière.  Ceux-là  seuls  qui 
l’ont  pratiquée  peuvent  la  connaître.  Dans  ces 
conditions,  on  a  beau  avoir  le  bon  droit  pour  soi 
il  est  hasardeux  d’engager  un  procès. 

La  troisième  est  que  les  Syndicats  ne  se  sou¬ 
cient  pas  beaucoup  d’étaler  à  la  publicité  du  pré¬ 
toire  les  petites  misères  de  la  corporation.  Ils 
pensent  que  les  >  défaillances  individuelles  des 
membres  de  celle-ci  ne  doivent  pas  être  livrées  à 
la  malignité  publique.  Le  tribunal  de  droit  com¬ 
mun,  c’est  le  lavoir  public.  Nous  demandons  un 
petit  lavoir  particulier  où  nous  pourrons  laver 
notre  linge  sale  en  famille,  ce  lavoir  particulier 
sera  le  tribunal  professionnel. 

Au  contraire,  si  les  Syndicats  avaient  à  leur 
disposition  une  juridiction  professionnelle,  ils  y 
auraient  recours  plus  souvent.  Le  tribunal  médi¬ 
cal  serait  peu  coûteux.  Les  juridictions  corpora- 
tiv'es  sont  d’ordinaire  peu  onéreuses.  Ils  auraient 
affaire  •'  des  juges  compétents  par  leur  pratique 
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professionnelle  et  enfin  les  débats  sans  êtré  se¬ 
crets  n’auraieiil  pas  la  graiidè  publicité  ét  mèihë 
le  càractère  quelqüe  peu  iiifainaiit  des  tribunaux 
de  droit  commun. 

Actuellement,  dira-t-on,  il  y  a  ies  Conseiis  de 
familie.  Mais  les  Conseils  de  famille  ne  concer¬ 
nent  que  les  syhdiqüés.  Or,  ce  n’est  pas  daiis  les 
Syndicats  que  se  trouvent  les  médecins  qui  font 
tort  à  la  profession.  Ceux  qu’il  faudrait  atteindre 
se  tiennent  justement  en  dehors  des  Syndicats. 
Ensuite,  l’expérience  montre  que  même  pour  les 
syndiqués  l’action  des  Conseils  de  famille  est  in¬ 
suffisante.  Le  Conseil  de  famille  est  une  émana¬ 
tion  du  Syndicat.  On  a  vingt-quatre  heures  pour 
maudire  ses  juges.  C’est  plus  de  temps  qu’il  n‘en 
faut  pour  écrire  et  mettre  à  la  poste  une  lettre  de 
démission.  Cela  fera  un  syndiqué  de  moins.  Lb 
Conseil  de  famille  y  songe  et,  en  pratique,  il  se 
refuse,  dans  la  plupart  des  cas,  à  appliquer  üne 
sanction  sérieuse.  S’il  existait  ün  tribunal  pro¬ 
fessionnel,  les  Syndicats  pourraient,  en  outre, 
poursuivre  devant  lui  ceux  de  ses  membres  qui 
ont  enfreint  les  décisions  syndicales.  Celles-ci  ne 
resteraient  pas  lettre  morte,  ce  qui  est  trop  sou¬ 
vent  le  cas  actuellement.  Le  Syndicat  ne  pourra 
donner  toute  s  à  mesure,  que  le  jour  6ù  on  aura 
institué  un  tribunal  professionnel. 

Les  médecins  auraient  une  plus  grande  com¬ 
modité  pour  régler  leurs  litiges  professionnels 
particuliers  :  procès  avec  un  successeur,  un  rem¬ 
plaçant^  un  confrère  voisin,  partage  du  prix  d’une 
note  commune,  détournement  de  clientèle,  déni¬ 
grement,  toutes  ces  petites  querelles  qui  s’enve¬ 
niment  avec  le  temps  et  créent  ces  rivalités  de 
médecins  si  pernicieuses  pour  la  corporation. 

S’il  s’agissait  de  deux  confrères  honorables,  si 
les  juges  étaient  à  hauteur  de  leur  tâche  nous 
sommes  persuadés  qu’il  Suffirait  d’un  appel  en 
conciliation  pour  terminer  l’aiîaire  à  la  satisfac¬ 
tion  de  tout  le  monde.  Les  deiix  confrères  s’en 
iraient  réconciliés.  Dans  les  autres  cas,  il  y  au¬ 
rait  au  moins  l’avantage  de  terminer  le  différend 
simplement  et  rapidement.  Les  médecins  mal¬ 
honnêtes,  seuls,  regretteraient  les  tribunaux  de 
droit  commun  dont  les  lenteurs,,  ies  complica¬ 
tions,  les  frais,  permettent  de  lasser  l’adversaire 
et  de  l’aihener  à  abandonner  sa  poursuite  même 
quand  il  est  certain  d’avoir  gain  de  cause. 

Cette  juridiction,  disons-nous,  serait  facliita- 
tive  pour  les  autres  personnes.  Ici  irolis  errvisa- 
geons  surtout  les  nralades  et  les  tiers  payants.  Il 
y  a  des  malades  qui  se  plaigheirt  à  tort  de  leur 
médecin,  rirais  il  y  en  a  d’autres  qui  peuvent  s’en 
plaindre  avec  raison.  Il  y  a  des  officines  où  l’on 
exploite  les  malades.  Elles  font  un  tort  consi¬ 
dérable  à  notre  profession.  La  juridiction  de  droit 
commun,  l’expérience  le  mpntre,  est  irnpüissante 
à  les  faire  disparaître  ou  même  à  gêner  la  pros¬ 
périté  de  leurs  affaires. 

Si  le  malade,  trompé  par  un  charlatan. 
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savait  qu’il  a  à  sa  disposition  ühfe  juridiction  peu 
coûteuse,  rapide  et  plüs  avisée,  il  n’hésiterait 
pas  à  y  avoir  r.ecoürs.  On  verrait  alors  la  difîé- 
fêiicé  entre  là  sévérité  d’uri  tribunal  composé 
d’hommes  ayant  le  sbUci  de  l’honneur  de  leur 
proféssibh  et  l’ihdulgencë  dé  Inagistràts  habitués 
à  jügef  des  malfaiteurs  et  à  considérer  les  fautes 
jirotessionhellés  ebinthe  des  pèccadilles  sans  im¬ 
portance.  L’établissement  d’Une  juridiction  mé¬ 
dicale  éntfàîne  la  disparition  des  charlatans  pour¬ 
vus  du  diplôme  de  docteür  en  médecine. 

Pour  les  rnênies  raisons,  les  tiers  payants  au- 
raieilt  volohtiers  recours  au  tribunal  corporatif. 
De  cé  côté.  On  s’èst  déjà  engagé  dans  cette  voie 
par  les  Commissions  d’arbitrage.  ’Lel  est  le  cas  de 
l’A.  M.  G.,  des  Mutualités,  des  Compagnies  d’as- 
sürâncés,  des  Commissions  tripartites  des  Muti¬ 
lés.  Mais  nous  estimons  qü’il  vaudrait  mieux  pour 
tout  le  monde,  qUe  cës  cotnmissions  d’arbitrage 
soient  remplacées  par  un  tribunal  composé  ex- 
ciüsiveineiit  dè  médecins.  On  pourrait  objecter 
qu’un  tribunal  ainsi  composé  serait  partial  en  fa¬ 
veur  des  médeciiis.  Mais  d’abord,  sa  juridiction 
ne  serait  que  facultative.  Ensuite,  il  ne  jugerait 
qu’en  premier  ressort.  Ceux  qui  le  voudraient 
pourraient  toujours  faire  appel  devant  les  tri¬ 
bunaux  de  droit  commun.  Dans  ce  cas,  les  incon¬ 
vénients  de  ceux-ci  signalés  plus  haut  seraient 
très  diminués,  car  l’affaire  au  moment  où  elle  se¬ 
rait  portée  devant  eux  aurait  été  déjà  mise  au 
point  par  Un  tribunal  de  professionnels. 

Les  Commissions  d’arbitrage,  les  Commissions 
tripartites  sont  un  progrès  sur  la  juridiction  de 
droit  cohimuh.  Progrès  petit,  insuffisant.  Nous 
nous  refusons  à  voir  en  elles  comme  certainis  de 
nos  confrères,  la  plus  belle  conquête  de  la  corpo¬ 
ration  médicale. 

Dans  les  Commissions  d’arbitrage,  les  mem¬ 
bres  sont  trojj  portés  par  un  sentiment  bien  na¬ 
turel,  à  défendre  les  intcf èts  de  ceux  qui  les  y  ont 
envoyés.  Leurs  décisions  sont  plutôt  des  tran¬ 
sactions  de  mandataires  que  des  jugements 
d’hommes  examinant  les  laits  et  se  prononçant 
suivant  leur  conscience.  L’état  d’esprit  du  juge 
corporatif  qui  n’a  ffas  en  face  de  lui  de  contra¬ 
dicteur  et  qui  sent  peser  Sur  lui  la  charge  de  l’hon¬ 
neur  de  sa  cüi'poratioh  est  tout  autre.  Les  non 
commerçants  ont  souvent  gain  de  cause  contre 
les  commerçants  devant  les  tribunaux  de  com¬ 
merce.  L’expérience  des  tribmiaux  corporatifs 
montre  que  les  étrangers  à  la  profession  peuvent 
s’y  adresser  sans  crainte. 

Pour  ces  raisons,  nous  pensons  que  les  divers 
tiel’s  payants  auraient  recours  habituellement  au 
tribunal  médical  s’il  y  en  avait  un. 

L’interdiction  d’exercer  la  médecine  pourrait 
n’être  que  temporaire,  ou  he  porter  que  sur  une 
branche  de  la  profession,  par  exemple  la  méde¬ 
cine  du  tiers  payant.  L’interdiction  totale  et  défi¬ 
nitive  n’est  qu’une  menace  qui,  en  pratique,  ne 
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serait  presque  jamais  mise  à  exécution.  Cette 
sanction  n’est  pas  nouvelle.  Elle  existe  dans  la  loi 
du  30  novembre  1892  sur  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine.  Elle  peut  être  appliquée  actuellement  par 
les  tribunaux  de  droit  commun. 

En  résumé,  une  juridiction  professionnelle  se¬ 
rait  utile  à  la  fois  aux  malades,  aux  médecins 
consciencieux,  aux  tiers  payants.  Le  médecin 
marron,  seul,  regretterait  le  régime  actuel. 

Voyons  maintenant  les  objections  qui  peuvent 
être  faites  à  cette  conception. 

Le  D''  Duchesne  a  posé  dans  le'Concours  médi¬ 
cal  du  10  avril  la  question  suivante  qui  est  pres¬ 
que  une  objection.  Comment  un  Ordre  des  méde¬ 
cins  sera-t-il  mieux  armé  que  les  tribuna;ux  de 
droit  commun  pour  réprimer  les  abus  ? 

Comment  en  fera-t-on  la  preuve  ?  Sans  preuve, 
quel  Tribunal  pourra  condamner  ? 

n  est  bien  évident  que  sans  preuve,  aucun  tri¬ 
bunal  ne  peut  condamner.  Un  tribunal  corpora¬ 
tif  pas  plus  que  les  autres.  Mais  il  est  des  preuves 
d’indélicatesse  médicale  qui, ne  seront  pas  per¬ 
ceptibles  pour  les  magistrats,  mais  qui  le  seront 
pour  les  médecins.  Souvent,  nous  le  reconnais¬ 
sons,  on  ne  pourra  pas  plus  faire  la  preuve  devant 
le  tribunal  corporatif  que  devant  le  tribunal  de 
droit  commun. 

Mais  nous  estimons  que  s’il  y  a  poursuite  et 
condamnation  dans  tous  les  cas  où  on  peut  faire 
la  preuve,  ce  sera  suffisant  pour  moraliser  la  pro¬ 
fession.  Actuellement,  le  médecin  marron  est  en¬ 
core,  heureusement,  l’exception.  En  pratique,  ce 
ne  sont  pas  toujours  les  preuves  qui  manquent, 
c’est  une  juridiction  devant  laquelle  on  puisse 
les.  produire  facilement.  Ici  revient  la  question 
des  frais  de  justice.  Ceux-ci  dans  l’état  actuel  em¬ 
pêchent  les  poursuites  même  quand  on  a  les 
preuves.  Le  tribunal  médical  ne  sera  pas  mieux 
armé  que  le  tribunal  de  droit  commun.  Il  ne  dis¬ 
posera  pas  de  peines  plus  fortes,  mais  le  coupable 
aura  moins  de  facilité  d’échapper.  Devant  le  tri¬ 
bunal  de  droit  commun,  il  peut  invoquer  des 
prétextes  d’ordre  technique  qui  obligent  les  ma¬ 
gistrats  ,à  ordonner  une  expertise  et  lui  permet¬ 
tent  de  s’évader  dans  le  maquis  de  la  procédure. 

Avec  la  juridiction  professionnelle,  il  aura 
affaire  à  un  tribunal  d’experts  qui  pourra  pren¬ 
dre  une  décision  séance  tenante.  Ce  qu’il  faut,  ce 
n’est  pas  punir  fortement  les  coupables,  mais 
bien  les  atteindre  facilement.  C’est  le  plus  sûr 
moyen  de  faire  disparaître  les  brebis  galeuses 
qui  peuvent  se  rencontrer  parmi  nous. 

Autre  objection  ; 

Nous  n’avons  pas  encore  de  code  de  dconloloyie. 
Les  juges  du  tribunal  professionnel  ne  sauront  sur 
quelle  règle  se  baser  pour  établir  leur  jugement. 

Nous  ne  sommes  pas  ennemi  d’un  code  de 
déontologie,  mais  d’une  part,  si  nous  attendons 
sa  rédaction  complète  pour  demander  une  juri¬ 
diction  professionnelle,  nous  risquons  fort  de  re-  . 


tarder  beaucoup  trop  une  réforme  urgente.  Il 
nous  faut  l’obtenir  avant  le  vote  de  la  loi  des 
assurances  sociales.  Celle-ci  peut  être  votée.pro- 
chainement.  D’autre  part,  il  n’est  pas  nécessaire 
d’avoir  un  code  pour  qu’un  tribunal  puisse 
fonctionner.  Le  tribunal  médical  peut  juger  en  se 
basant  sur  les  lois  et  la  jurisprudence  exis¬ 
tantes  comme  le  font  les  tribunaux  de  droit 
commun.  Pour  le  reste  les  juges  s’inspireront  des 
traditions  et  usages  professionnels  et  au  besoin 
pour  les  cas  imprévus,  des  principes  que  leur  dic¬ 
tera  au  fond  de  leur  conscience  leur  bon  sens  de 
praticiens  expérimentés. 

L’observation  des  sociétés  humaines  nous 
montre,  en  effet,  que  l’existence  de  tribunaux  a 
précédé  la  rédaction  des  codes.  Ceux-ci  sont  pres¬ 
que  toujours  la  mise  par  écrit  de  principes  éta¬ 
blis  par  une  jurisprudence  antérieure.  Or,  la  ju¬ 
risprudence  est  constituée  par  des  séries  de  juge¬ 
ments  concordants.  Les  jugements  à  leur  tour, 
ne  peuvent  exister  que  s’il  y  a  eu  des  tribunaux 
pour  les  prononcer.  Le  tribunal  précède  le  code. 
Cherchons  d’abord  à  obtenir  le  tribunal  corpo¬ 
ratif,  nous  rédigerons  le  code  ensuite. 

Les  médecins  connaissent  la  médecine  ,  mais  ne 
connaissent  pas  le  droit.  Il  sera  difficile  de  trouver 
des  médecins  capables  de  composer  le  tribunal. 

L’exemple  des  tribunaux  de  commerce  permet 
de  répondre  à  cette  objection.  Ceux-ci  sont  com¬ 
posés  de  commerçants  dépourvus  de  tout  diplô¬ 
me  juridique.  Cependant  pareille  objection  n’a 
jamais  mis  d’obstacle  à  leur  fonctionnement.  La 
pratique  montre  que  le  nouveau  juge  se  fami¬ 
liarise  très  rapidement  avec  le  droit  et  en  sait 
vite  assez  pour  répondre  aux  nécessités  de  sa 
fonction.  Les  médecins  ont  une  culture  générale 
supérieure  à  celle  des  commerçants.  Il  n’y  a  au¬ 
cune  raison  de  penser  qu’ils  ne  pourront  appren¬ 
dre  ce  que  les  commerçants  ont  appris.  Ensuite, 
il  suffit  d’avoir  assisté  aux  réunions  de  nos  asso¬ 
ciations  professionnelles  pour  constater  que  nous 
avons  déjà  parmi  nous  des  confrères  qui  ont  des 
connaissances  juridiques  très  suffisantes  pour  sié¬ 
ger  dans  des  tribunaux  médicaux. 

Uns  institution  de  ce  genre  permettrait  une  main 
mise  de  l’Etat  sur  nos  affaires  professionnelles. 

Cette  objection  est  celle  qui  a  toujours  été 
faite  dans  les  Assemblées  générales  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  à  ceux  qui  demandaient 
l’établissement  d’un  Ordre  des  médecins.  Elle 
n’a  pour  elle  que  l’autorité  de  ceux  qui  l’ont  for¬ 
mulée.  Nous  ne  voyons  pas  en  quoi  la  substitu¬ 
tion  d’un  juge  médecin  élu  par  ses  confrères  au 
lieu  et  place  du  juge  de  droit  commun  nommé  par 
l’Etat  augmente  le  pouvoir  de  celui-ci  dans  les 
affaires  intérieures  de  la  profession.  La  démons¬ 
tration  n’en  a  pas  encore  été  apportée.  Elle  se¬ 
rait  curieuse  à  entendre. 

■  Par  contre,  il  y  a  l’objection  inverse. 

Le  législateur  n’acceptera  jamais  la  création  d’une 
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jUTidiction  professionnelle  médicale  parce'  que 
celle-ci  donnerait  à  la  Corporation  médicale  une  in¬ 
dépendance  qui  V inquiéterait. 

Cette  objection  est  plus  sérieuse.  Mais  ce  n’est 
pas  une  raison  parce  que  le  législateur  nous  refu¬ 
serait  une  juridiction  professionnelle  pour  ne 
pas  la  lui  demander.  On  a  obtenu  des  choses 
plus  diffi-ciles.  Le  libre  choix  du  médecin  dans 
les  accidents  du  travail  et  dans  TA.  M.  G.  par 
exemple. 

Ensuite,  il  souffle,  en  ce  moment,  un  vent  fa¬ 
vorable  aux  juridictions  professionnelles  dont 
MOUS  pourrions  profiter  pour  remonter  le  cou¬ 
rant  autoritariste  de  l’Etat  omnipotent.  Celui-ci 
n’a  pas  de  raison  pour  refuser  aux  médecins  ce 
qu’il  donne  aux  commerçants,  aux  avocats,  aux 
notaires,  aux  fonctionnaires. 

Et  puis,  prochainement  va  venir  l’instant  où, 
pour  l’application  de  la  fameuse  ld|  des  assuran¬ 
ces  sociales,  l’Etat  aura  besoin  de  la  collabora¬ 
tion  du  Corps  médical. 

Une  juridiction  professionnelle,  voilà  la  condi¬ 
tion  que  doit  mettre  le  Corps  médical  à  sa  parti¬ 
cipation  à  l’application  de  la  loi.  Celle-là  est  la 
condition  primordiale.  Toutes  les  autres  sont  se¬ 
condaires  et  doivent  lui  être  subordonnées.  Nous 
pensons  que  si  le  Corps  médical  est  uni  sur  ce 
point,  il  pourra  l’obtenir  du  législateur  et  même 
lui  imposer  si  celui-ci  refusait  d’abord. 


Quelle  force  morale  aurait  devant  l’opinion 
publique  le  Corps  médical  s’il  disait  au  Parle¬ 
ment  avant  le  vote  de  la  loi  :  «  Vous  voulez  créer 
l’assurance  sociale.  Celle-ci  peut  engendrer  des 
abus  qui  en  rendront  l’application  impossible. 
Ces  abus  nous  vous  offrons  de  les  combattre. 
L’intérêt  des  médecins  honnêtes  est,  sur  ce  point, 
conforme  à  l’intérêt  public.  Mais,  pour  cela,  il 
faut  que  vous  nous  laissiez  faire  nous-mêmes  la 
discipline  de  notre  corporation.  C’est  pourquoi 
nous  vous  demandons  l’autorité  nécessaire.  » 

Nous  pensons  que  le  législateur  reculerait  de¬ 
vant  la  responsabilité  formidable  que  serait  pour 
lui  le  refus  d’une  semblable  proposition.  S’il  re¬ 
fusait,  le  Corps  médical  aurait  beau  jeu  par  la 
suite,  lorsque  se  produiront  les  abus  de  l’assu¬ 
rance  sociale  de  répondre  aux  hommes  d’Etat  qui 
ne  manqueraient  pai  de  les  lui  reprocher  :  «  Ces 
abus,  nous  vous  avions  offert  de  les  empêcher. 
Vous  avez  refusé.  Vous  êtes  mal  venus  à  vous 
plaindre  aujourd’hui,  d’une  situation  que  vous 
avez  voulue.  » 

C’est  pour  cela  que  nous  pensons  que  quelle 
que  soit  l’attitude  que  puisse  prendre  l’Etat,  la 
proposition  doit  être  faite  au  législateur  et  que 
tous  les  médecins  doivent  s’unir  pour  réclamer 
une  juridiction  professionnelle. 

Gosselin. 


HOSPITALISATION  DES  MALADES  PAYANTS  ET  HONORAIRES  MÉDICAUX 

Extraits  de  la  circulaire  ministérielle  du  31  mars  1926. 


Article  28.  —  Des  modifications  importantes  ont 
été  apportées  au  régime  des  malades  payants. 

Le  rapport  de  l’inspection  générale  des  services 
administratifs  pour  l’année  1913  (Journal  officiel, 
annexe  du  6  août),  a  rappelé  les  points  de  droit  qui 
ne  sauraient  être  perdus  de  vue  ;  l’hôpital  a  été  créé 
pour  les  indigents,  et  c’est  le  détourner  de  sa  destina¬ 
tion  que  d’y  recevoir  normalement  des  malades  payants. 
La  transformation  partielle  des  hôpitaux  en  maisons 
de  santé  ne  peut  se  concilier  avec  le  respect  des  fonda¬ 
tions  hospitalières.  Le  principe  de  la  spécialité  des  éta¬ 
blissements  publics  s’oppose  également  à  ce  que  les 
hôpitaux  se  livrent  à  une  opération  ayant  un  caractère 
commercial,  qui  les  mettrait  en  concurrence,  dans  des 
conditions  privilégiées,  avec  les  maisons  de  santé  pri¬ 
vées.  Les  hôpitaux  sont  en  général,  tout  juste  suflî- 
santspour  les  malades  indigents  et  l’admission  des¬ 
malades  aisés  ou  peu  aisés  risque  de  nuire  aux  ser 
vices  des  malades  indigents  pour  lesquels,  l’hôpital 
a  été  spécialement  créé. 

Tels  sont,  dans  leur  rigueur  les  principes  posés  par 
les  lois  organiques  qui  régissent  les  établissements 
hospitaliers,  et  ils  ne  sauraient  être  modifiés  que  par 
la  vole  législative.  Ils  sont  d’accord  avec  les  inté¬ 


rêts  du  corps  médical,  pour  lequel  l’hôpital  né  doit  pas 
constituer  une  concurrence. 

Toutefois,  on  ne  saurait  interdire  absolument  aux 
Commissions  administratives,  lorsqu’elles  ont  plei¬ 
nement  satisfait  à  toutes  les  obligations  qui  leur 
sont  imposées  par  les  actes  de  fondation  et  par  l’or¬ 
ganisation  de  l’assistance  obligatoire,  de  consacrer 
le  surplus  de  leurs  lits  disponibles  à  ceux  qui  ne 
pourraient  être  admis  dans  les  maisons  de  santé,  à 
condition  qu’aucun  préjudice  ne  soit  porté  au  patri¬ 
moine  des  pauvres.  L’admission  des  malades  payants 
dans  les  hôpitaux  proprement  dits  doit  rester  l’excep¬ 
tion,  étant  entendu  que  les  cliniqües  annexées  ne 
sont  pas  soumises  à  la  législation  hospitalière.  Elle 
sera  limitée  aux  cas  ci-après  qui  peuvent  se  justifier 
par  la  force  des  choses,  mais  doivent,  je  le  répète, 
rester  exceptionnels  : 

1°  Malades  atteints  de  maladies  contagieuses, 
étrangers  ou  non  à  la  commune,  logés  dans  des  con¬ 
ditions  telles  qu’ils  ne  peuvent  être  soignés  à  domi¬ 
cile  utilement  pour  eux-mêmes,  ou  sans  péril  pour 
'  autrui.  L’exception  se  justifie  par  l’intérêt  de  la  salu¬ 
brité  et  de  la  sécurité  générales  ; 

2°  Malades  étrangers  à  la  cornmune,  de  passage, 


1706 


LE  œNCOüRS  MEDICAL 


19  -  VI  -  27 


ayant  besoin  d’un  traitement  soit  chirurgical,  soit 
médical,  lorsqu’il  y  a  urgence,  lorsqu’il  n’y  a  pas 
dans  la  commune  de  maisons  de  santé,  ou  lorsqu’ils 
ne  peuvent  être  transportés,  sans  danger  pour  eux^ 
à  leur  domicile  ou  dans  une  maison  de  santé.  Telles 
seront,  par  exemple,  les  victimes  d’accidents  ; 

3“  Malades  n’ayant  pas  de  maison  de  santé  dans 
la  commune  de  leur  résidence,  ou  ne  pouvant  pas 
être  transportés  dans  une  maison  de  santé  facilement 
et  sans  danger  pour  eux.  Ils  peuvent  ne  pas  résider 
dans  la  commune  de  l’établissement  ; 

'  3°  his.  Malades  n’ayant  pas  de  ressources  suffi¬ 
santes  pour  payer  le  prix  de  la  maison  de  santé,  seu¬ 
lement  dans  le  cas  où  le  traitement  à  domicile  sera 
impossible  dans  des  conditions  satisfaisantes.  Cette 
exception  tient  compte  de  l’insuffisance  des  res- 
.  sources  de  certains  malades  ; 

4°  Malades  dont  le  cas  nécessite  une  opération 
grave,  quand  il  sera  constaté  qu’il  est  impossible  de 
la  faire  dans  des  conditions  satisfaisantes,  soit  à 
domicile,  soit  dans  une  maison  de  santé. 

La  Commission  administrative  prononce  libre¬ 
ment  ces  admissions  exceptionnelles,  en  s’inspirant 
des  circonstances,  et  principalement  de  l’état  de  ses 
disponibilités. 

Au  point  de  vue  du  payement,  les  malades  rele¬ 
vant  de  chacune  de  ces  quatre  exceptions  seront  di- , 
visés  en  trois  séries,  dans  lesquelles  les  Commis¬ 
sions  administratives  les  classeront  librement  après 
enquête.  Les  prix  de  chaque  série  seront  fixés  par  une 
délibération  soumise  au  préalable  à  votre  approba¬ 
tion.  Les  Commissions  s’attacheront  principalement 
à  ne  pas  entretenir  de  malades,  même  de  condition 
modeste,  aux  dépens  du  patrimoine  des  pauvres  et  à 
déjouer  les  manœuvres  des  personnes  qui  cherchent 
à  s’introduire  à  l’hôpital  pour  se  faire  soigner  à 
meilleur  compte  et  dans  de  meilleures  conditions 
qu’ailleurs. 

Les  malades  de  la  série  inférieure,  dont  les  res¬ 
sources  sont  très  limitées,  payeront  le  prix  de  jour¬ 
née  de  l’assistance  médicale,  pour  toute  charge  et 
sans  aucun  supplément.  Il  va  de  soi  qu’en  aucun 
cas  l’admission  de  ces  malades  ne  saurait  porter  pré¬ 
judice  aux  malades  en  mesure  de  bénéficier  de  l’as¬ 
sistance  obligatoire. 

Les  malades  de  la  série  moyenne,  de  condition 
modeste,  acquitteront  le  prix  de  la  journée  de  l’assis¬ 
tance  médicale,  sensiblement  majoré  pour  toute 
charge. 

La  série  supérieure  comprend  les  malades  plus 
aisés.  D’après  un  premier  mode  de  payement,  le  prix 
de  journée  pourra  être  celui  de  l’assistance  médicale 
avec  une  majoration  plus  des  frais  de  salle,  d’opé¬ 
ration,  de  pansement,  de  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques,  et  tous  ceux  que  décidera  la  Commission 
administrative.  D’après  un  second  mode  de  paye¬ 
ment,  un  prix  de  journée  forfaitaire  et  global  sera 
calculé  d’après  ces  éléments.  Les  honoraires  médicaux 
et  chirurgicaux  seront  compris  ou  non  dans  les  prix 
ci-dessus. 


D’ùne  façon  générale,  les  honoraires  médicaux  et 
chirurgicaux  seront  réglés  par  un  tarif  établi  par  la 
Commission  administrative..  Le  corps  médical  sera 
nécessairement  consulté  à  ee  sujet,  mais  il  ressort 
de  la  discussion  du  projet  de  règlement  au  Conseil 
supérieur  qu’il  devra  seulement  émettre  un  avis. 

Si  les  honoraires  sont  compris  dans  le  prix  de 
journée,  la  Commission  administrative  pourra  dis¬ 
traire,  des  sommes  encaissées  la  part  représentant 
les  honoraires  du  médecin  traitant  pour  la  tenir  à  la 
disposition  d’après  le  mode  qu’elle  aura  établi. 

Si  les  honoraires  sont  payables  en  sus  par  le  ma¬ 
lade,  le  payement  sera  fait  à  la  caisse  de  l’établis¬ 
sement.  Les  tractations  entre  malades  et  médecin 
doivent  être  évitées.  Les  Commissions  administra¬ 
tives,  pourront  apprécier  si  les  honoraires  doivent 
être  reversés 'au  médecin  traitant  ou  s’ils  doivent 
être  versés  à  une  caisse  commune  pour  être  répartis 
parmi  tout  le  corps  médical  selon  un  mode  établi 
d’accord  entre  la  Commission  et  les  divers  praticiens. 

'  Les  Commissions  administratives  seront  libres 
de  décider,  dans  leur  règlement,  si  les  méd.ecins  et 
chirurgiens  de  dehors  pourront  être  admis  à  donner 
leurs  soins  aux  malades  payants,  à  la  demande  de 
ceux-ci.  Elles  prononceront  également  sur  l’affecta¬ 
tion  des  salles  à  chaque  série  de  malades. 

De  plus,  lorsqu’il  n’existera  pas  dans  la  localité 
de  services  externes  de  radiographie,  analyses,  etc., 
analogues  à  ceux  fonctionnant  à  l’hôpital,  la  Com¬ 
mission  administrative  pourra  mettre  ses  services  à 
la  disposition  des  malades  payants  suivant  un  tarif 
qu’elle  établira  d’après  les  mêmes  principes.  Les 
frais  seront  plus  ou  rnoins  élevés  suivant  la  classe  du 
malade,  et  comprendront,  ou  ne  comprendront  pas, 
selon  les  cas,  une  part  à  remettre  comme  honoraires 
aux  chefs  de  service. 

Vous  remarquerez  enfin  que  le  nouveau  règlement 
n’a  pas  maintenu  l’obligation  de  rendre  compte  à 
mon  administration  du  fait  d’avoir  à  approuver  une 
délibération  par  laquelle  une  Commission  adminis¬ 
trative  créerait  une  chambre  ou  une  salle  payante. 

Commentaires. 

Dans  la  circulaire  ci-dessus,  c’est  moi  qui  ai 
volontairement  fait  mettre  en  caractères  itali¬ 
ques  certains  passages,  que  je  considère  comme 
importants. 

Il  est  bon  que  médecins,  comme  administra¬ 
tions  hospitalières,  puissent  se  rappeler  les  carac¬ 
tères  fondamentaux  de  la  législation  des  hos¬ 
pices  et  hôpitaux.  Le  ministre  est  très  affirmatif, 
lorsqu’il  déclare  cjue  «  l’hôpital  a  été  créé  pour 
les  indigents  et  c’est  le  détourner  de  sa  destina¬ 
tion  cjue  d’y  recevoir  des  malades  payants.  « 

Donc,'  première  conclusion  à  retirer  de  la  cir¬ 
culaire  ministérielle,  c’est  que  l’hôpital,  asile 
des  indigents,  ne  doit  consacrer  de  lits  disponi¬ 
bles,  pour  les  malades  payants,  que  dans  des  cas 
très  exceptionnels. 

Ces  cas  sont  ceux  indiqués  par  la  note  de  l’ar- 
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ticle  28  du  règlement  modèle  des  hôpitaux.  Or, 
en  ce  qui  concerne  les  quatre  catégories,  c[ui  y 
sont  mentionnées,  ce  règlement  modèle  spécifie 
que  le  malade  payant  ne  peut  être  admis  à  l’hô¬ 
pital,  que  s’il  n’existe  pas  de  maison  de  santé 
privée  dans  la  localité,  ou  si  le  malade  ne  peut 
être  transporté  dans  la  maison  de  santé,  soit 
parce  que  celle-ci  est  trop  éloignée,  soit  parce  que 
le  cas  est  urgent,  soit  parce  que,  dans  la  maison 
de  santé,  on  ne  peut  donner  les  soins  nécessités 
par  le  genre  de  maladie,  dont  est  atteint  le 
patient. 

En  fait,  beaucoup  d’hôpitaux  ne  font  aucun 
cas  ni  du  règlement  modèle,  ni  de  la  circulaire 
ministérielle.  Ils  admettent  les  malades  payants, 
quelle  que  soit  la  condition  de  fortune  de  ces 
derniers,  quelle  que  soit  leur  maladie,  quand 
bien  même  il  existe  une  maison  de  santé  privée 
dans  la  localité. 

Nous  croyons  savoir  qu’un  procès  de  principe 
sera  bientôt  intenté  à,  un  hôpital,  pour  que  la 
juridiction  compétente  puisse  décider,  une  fois 
pour  toutes,  si  les  hôpitaux,  établissements 
destinés  aux  pauvres,  peuvent  faire  concurrence 
aux  maisons  de  santé  privées  et  aux  sanatoria. 

Ainsi,  dans  la  circulaire  précitée,  le  ministre 
invite  les  commissions  administratives  des  hôpi¬ 
taux  à  n’admettre  dans  l’établissement,  les  ma¬ 
lades  payants  qu’après  enquête,  pour  éliminer 
les  faux  pauvres  qui,  dans  un  but  de  lucre  et 
d’égoïsme,  se  font  opérer  à  bon  compte  à  l’hôpi¬ 
tal,  pour  éviter  les  frais  d’une  maison  de  santé, 
frais  qu’ils  peuvent  parfaitement  bien  payer. 

Combien  sont-ils,  les  hôpitaux  qui  se  livrent 
sérieusement  à  pareille  enquête  ?  Le  séjour  des 
malades  payants  est  une  source  de  bénéfices  pour 
l’établissement  et,  de  la  sorte,  upe  concurrence 
déloyale  est  faite  à  l’initiative  privée. 

Un  point  sur  lequel  j’attire  l’attention  de  mes 
confrères,  médecins  ou  chirurgiens  d’hôpitaux, 
c’est  la  question  des  honoraires. 

Lorsqu’en  1920  et  1921,  nous  avons  discuté 
cette  question  au  Conseil  supérieur  de  l’assis¬ 
tance  publique,  je  me  suis  toujours  élevé  pour 
que  soit  proclamée  la  liberté  des  tractations  entre 
commissions  administratives  et  corps  médical 
hospitalier. 

■J’estime  que  la  loi  du  7  août  1851  donne  aux 
administrateurs  des  hôpitaux  le  droit  de  nom¬ 
mer  leurs  médecins  et  de  les  rémunérer  à  leur 
guise  :  mais  pour  les  soins  à  donner  aux  seuls 
malades  indigents. 

Pour  les  payants,  nous  sommes  sous  l’empire 
du  droit  commun. 

J’ai  donc  toujours  réclamé  pour  lé  malade 
payant  hospitalisé,  libre  choix,  soit  parmi  les 
docteurs  attachés  à  l’établissement,  soit  parmi 
tous  les  praticiens  de  la  ville.  Seul  un  accord 
avec  le  syndicat  médical  local  peut  déterminer 
ce  point  de  pratique  professionnelle. 


En  second  lieu,  j’ai  réclamé,  pour  mes  confrè¬ 
res,  le  droit  absolu  de  contracter  directement 
avec  les  hospitalisés  payants  et  d’exiger  de  ces 
derniers,  les  honoraires  correspondant  à  leur 
situation  de  fortune  et  au  genre  de  service  rendu. 

Les  commissions  administratives  m’ont  ré¬ 
pondu'  que,  pour  éviter  les  abus  et  se  défendre 
contre  les  médecins,  ou  chirurgiens,  qui  pour¬ 
raient  exiger  des  sommes  trop  fortes  de  leurs 
clients,  ce  serait  l’administration  hospitalière  qui 
fixerait  elle-même  le  prix  des  interventions,  en 
toucherait  le  montant  et  reverserait  aux  méde¬ 
cins  ce  qu’elle  croirait  devoir  leur  allouer. 

J’ai  vainement  demandé  que  les  tarifs  soient 
établis  d’accord  avec  le  corps  médical  ;  non, 
m’a-t-il  été  répondu  :  au  nom  de  la  souveraineté 
que  possèdent  les  commissions  administratives, 
tout  ce  que  l’on  peut  accorder,  c’est  de  deman¬ 
der  un  simple  avis  aux  docteurs. 

Certes,  les  commissions  administratives  sont 
maîtresses  chez  elles  ;  mais  elles  ne  devraient  pas 
ignorer  que  les  médecins  sont  également  maîtres 
d’accepter  ou  de  refuser  de  travailler  à  des  con¬ 
ditions  draconiennes. 

Avis,  soit  ;  mais  les  docteurs  de  l’hôpital 
peuvent  parfaitement  vouloir  consentir  à  ne 
soigner  que  les  indigents.  Si  la  commission  admi¬ 
nistrative  impose  sa  manière  de  voir,  les  doc¬ 
teurs  sont  en  droit  de  sc  démettre  de  leurs  fonc¬ 
tions  hospitalières  et  l’administration,  incapable 
de  soigner  elle-même  ses  malades,  sera  bien 
obligée  de  composer  avec  ceux  qu’au  début,  elle 
entendait  traiter  en  inférieurs,  en  employés,  en 
sous  ordre. 

Je  ne  cesse  de  réclamer  une  entente  cordiale 
entre  collaborateurs,  administrateurs  et  méde¬ 
cins,  au  lieu  de  persister  à  suivre  les  errements 
passés  :  le  corps  médical  considéré  comme  l’infé¬ 
rieur,  l’employé  de  la  commission  administra¬ 
tive. 

Pour  ma  part,  je  ne  puis  donner  mon  appro¬ 
bation  à  la  circulaire  ministérielle,  interprétant 
le  règlement  modèle  sur  les  points  qui  concernent 
la  fixation  des  honoraires  des  médecins  et  chi¬ 
rurgiens. 

J'estime  que  l’hôpital  ne  doit  demander  aux 
payants  que  le  remboursement  des  frais  d’ali¬ 
mentation,  d’entretien,  de  séjour,  etc.  :  trais 
matériels  exigés  par  toute  maison  de  santé.  Mais 
ces  dépenses  ne  doivent  laisser  ni  perte,  ni  béné¬ 
fice. 

Pas  de  perte,  sinon  l’hospitalisation  des 
payants  grèverait  injustement  le  patrimoine 
des  pauvres. 

Pas  de  bénéfice,  car,  établissement  public, 
l’hôpital  ne  doit  pas  taire  acte  commercial. 

Mais  la  commission  administrative  n’a  rien  à 
voir  sur  ce  que  le  médecin  pourra  réclamer 
comme  honoraires  au  malade  payant  ;  cela  ne 
la  regarde  pas  ;  de  même  que  le  gérant  d’une 


maison  de  santé  ne  se  préoccupe  pas  de  l’argent 
que  touche  le  chirurgien,  qui  vient  opérer  dans 
ladite  clinique. 

^  Au  docteur  de  s’ari’anger  avec  son  client,  de 
débattre  avec  lui  le  prix  de  l’intervention,  des 
soins,  comme  cela  se  passe  sous  l’empire  du 
droit  commun. 

L’objection,  qui  m’est  toujours  faite,  est  la 
suivante  :  les  malades,  qui  sont  admis  comme 
payants,  à  l’hôpital,  sont,  en  principe,  des  gens 
peu  fortunés  :  la  commission  administrative  ne 
peut  donc  tolérer  que  des  médecins  peu  scrupu¬ 
leux  puissent  réclamer  à  ces  clients  modestes 
des  honoraires  trop  élevés.  Pour  empêcher  cet 
abus,  c’est  l’administration  elle-même  qui  récla¬ 
mera  les  honoraires,  au  nom  du  médecin,  hono¬ 
raires  dont  elle  fixera  seule  le  quantuni. 

A  cela,  je  réponds  en  m’étonnant  qu’on  ne 
veuille  voir,  parmi  les  membres  du  corps  médi¬ 
cal,  que  des  exploiteurs,  des  assoiffés  d’argent, 
qui  pressurent  leurs  clients,  alors  que  ces  mêmes 
médecins  donnent  une  très  grande  preuve  d’al¬ 
truisme,  en  acceptant  de  soigner  à  l’hôpital, 
p<.ur  une  maigre  indemnité,  tous  les  malheureux 
et  les  déshérités  de  la  vie. 

En  second  lieu,  les  malades  n’ont  pas  besoin 
qu’on  prenne  leur  défense  :  ils  savent  bien  dis¬ 
cuter  eux-mêmes  les  pi-ix  des  différentes  inter¬ 
ventions,  ou  des  divers  traitements,  qui  leur 
sont  proposés. 

En  troisième  lieu,  les  médecins  connaissent 
leur  clientèle  et  savent  bien  lorsqu’ils  ont  affaire 
à  de  faux  pauvres  qui,  pour  exploiter  la  charité 
d’autrui,  n’hésitent  pas  è  se  faire  passer  pour 
miséreux  ou  très  gênés. 

Enfin,  en  caS  de  conflit  entre  malade  et  mé¬ 
decin,  le  désaccord  pourra  être  porté,  par  la 
partie  là  plus  diligente,  soit  devant  les  juges  de 
droit  commun,  soit  devant  la  commission  admi¬ 
nistrative  de  l’hôpital,  choisie  comme  arbitre. 

Aussi,  pour  ma  part,  me  suis-je  constamment 
élevé  contre  cette  autocratie  des  hôpitaux,  qui 
semblent  vouloir  considérer  le  médecin,  non 
comme  un  égal  et  un  collaborateur,  mais  comme 
un  inférieur,  un  salarié  mercenaire,  susceptible 
des  plus  bas  calculs  pour  gagner  de  l’argent,  aux 
dépens  des  hospitalisés. 

.Je  suis  donc  personnellement  opposé  soit  au 
prix  forfaitaire  de  journée,  englobant  les  hono¬ 
raires  du  médecin,  soit  au  recouvrement  de  ces 
frais  médicaux  par  la  commission  administra¬ 
tive,  d’après  un  barême  fixé  par  cette  dernière 
scuiement. 

•Je  propose,  au  contiaire,  la  liberté  des  trac¬ 
tations  entre  malade  payant  et  médecin,  ce 
dernier  ne  devant  soigner  gratuitemeJit  à  l’hôpi¬ 
tal,  que  ceux  qui  sont  admis  en  vertu  des  lois  ■ 
du  7  août  1851' et  15  juillet  189.3,  c’est-à-dire  les 
indigents. 

Et  lorsque  l’hôpital  est  petit,  je  demande  : 


que,  pour  les  soins  à  donner  aux  malades  payants, 
tous  les  médecins  de  la  localité  puissent,  sur  le 
même  pied,  avoir  accès  dans  l’établissement. 
Il  ne  faut  pas  créer  un  monopole ^en  laveur  des 
uns  au  détriment  de  ceux  qui  ne  sont  pas  choisis 
par  la  commission  administrative. 

Mais,  je  sais  bien  que  bien  du  temps  se  passera 
avant  de  faire  comprendre  aux  philanthropes, 
c^ui  gèrent  le  bien  des  pauvres,  qu’en  transfor¬ 
mant  rétablissement  hospitalier  en  maison  de 
santé,  ils  abusent  de  leurs  droits  et  violent  l’es¬ 
prit  des  textes  législatifs  et  règlementaires. 

C’est  bien  beau  de  dire  c^ue  «  charbonnier  est 
maître  chez  lui  »,  à  la  condition  de  né  pas  en¬ 
traver  la  liberté  de  travail  d’autrui. 

Le  jour  où  les  médecins,  propriétaires  de 
maison  de  santé,  auront  fait  et  gagné  un  procès, 
pour  concurrence  délojmle  que  leur  font  les  hô¬ 
pitaux,  en  admettant  les  malades  payants,  les 
commissions  administratives  verront  qu’elles 
ont  eu  tort  de  s’aliéner  la  collaboration  médicale, 
par  un  autoritarisme,  qui  n’est  plus  de  notre 
époque. 

Maisons  de  santé  organisées  par  les  hôpitaux 
et  indépendantes  de  ceux-ci. 

De  plus  en  plus  se  fait  jour  l’idée  de  l’organi¬ 
sation  de  maisons  de  santé,  indépendantes  de 
l’établissement  hospitalier,  mais  dirigées  et 
administrées  par  la  commission  de  l’hôpital. 

Dans  sa  circulaire,  le  ministre  du  Travail  lait 
remarquer  que  ces  cliniques  hospitalières  ne  sont 
pas  soumises  à  la  législation  hospitalière  du  7  août 
1851  :  ce  sont  des  établissements  commerciaux, 
privés,  assujettis  à  toutes  les  charges  fiscales 
ordinaires. 

•Elles  peuvent  bénéficier  d’achats  en  commun, 
faits  par  l’hôpital  ;  elles  peuvent  utiliser  le  per¬ 
sonnel  infirmier,  etc. 

Il  est  évident,  à  première  vue,  que  cette  con¬ 
centration  de  l’art  de  guérir  ne  peut  qu’être  pro¬ 
fitable  à  tous. 

L’hôpital  peut  réserver  scs  lits  aux  indigents, 
cependant  qu’il  fera  admettre  les  payants  dans 
cette  clinique,  qu’il  a  fondée  et  organisée. 

Les  malades  seront  reçus  dans  une  maison  êo 
santé,  dont  les  prix  de  journée  pourront  être 
réduits,  grâce  à  cette  collaboration  matérielle 
entre  rhôjjital  et  la  clinique. 

Les  mérlecins  auront  à  leur  service  une  orga¬ 
nisation  médicale,  chirurgicale  et  spéciale,  dont 
les  frais  d’achat  et  d’entretien  seront  couverts 
par,  l’administration  hospitalière. 

Mais,  au.  point  de  vue  juridiciue,  on  peut  dis¬ 
cuter  le  droit,  pour  un  établissement  public,  de 
prendre  la  direction  d’une  entreprise  commer¬ 
ciale. 

Certes  le  décret  du  5  novembre  1926  peut 
permettre  l’organisation  d’entreprises  commer¬ 
ciales,  utiles  à  l’intérêt  public,  mais  seulement 
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dans  le  cas,  où  l’initiative  communale  doit  sup¬ 
pléer  à  la  déficience  de  l’initiative  pri  vée. 

Or,  ces  organisations  de  maisons  de  santé 
hospitalières  cherchent  surtout  leur  création 
dans  les  grands  centres  où  justement,  existent 
déjà  des  maisons  de  santé  privées. 

On  peut  donc  soutenir  que  l’hôpital,  établis¬ 
sement  public,  fait  une  concurrence  déloyale  à 
^  la  clinique  privée,  en  prenant  l’initiative  d’orga¬ 
niser  un  établissement  commercial,  lorsque  le 
j  besoin  ne  s’en  fait  pas  sentir. 

I  Car,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  :  ce  n’est 
pas  du  tout  dans  un  but  d’altruisme  et  d’entr’aide 
sociale  que  les  hôpitaux  cherchent  à  créer  ces 
maisons  de  santé  :  mais  uniquement  dans  un 
but  de  lucre,  pour  faire  des  bénéfices  commer¬ 
ciaux. 

Je  sais  bien  que  les  administrateurs  ne  se 
partagent  pas  les  bénéfices  et  que  ceux-ci  iront 
alimenter  le  patrimoine  de  l’hôpital,  tant  com¬ 
me  revenus  que  comme  augmentation  du  capital. 

Mais  ces  administrateurs  se  dout-ent-ils  qu’ils 
font  œuvre  de  collectivistes  et  de  communistes  ? 
Ils  dispensent  la  médecine  à  tous,  gratuitement 
aux  uns,  à  prix  réduit  aux  autres,  en  vertu  de  la 
fameuse  formule  communiste  :  chacun  selon 

ses  besoins.  » 

Iis  acheminent  également  notre  profession, 
jusqu’ici  libérale  et  indépendante,  vers  un  sala¬ 
riat  et  même  pas  vers  la  fonctionnarisation. 

Salariés,  les  médecins  d’hôpitaux,  qui  doivent 
subir  un  règlement,  cahier  des  charges  qü’ils 
n’ont  pas  été  appelés  à  discuter,  qui  travaillent 
selon  un  mode  déterminé  par  la  commission 
administrative,  leur  employeur,  qui  peuvent 
êfre  cassés  aux  gages  du  soir  au  lendemain,  qui 
n’ont  plus  la  liberté  de  discuter  librement  le 
quantum  de  leurs  honoraires  avec  leurs  clients, 
ou  avec  ceux  qui  leur  sont  imposés  par  l’admi¬ 
nistration. 

Fonctionnaires,  ils  auraient  un  statut,  une 
retraite,  ils  ne  seraient  pas  renyoyables  du  soir 
au  lendemain. 

Je  ne  crois  donc  pas  m’avancer  beaucoup,  en 
disant  que  l’initiative  des  hôpitaux  est  grave 
comme  conséquences  sociales  et  influence  l’ave¬ 
nir  de  notre  profession. 

Quant  au  but  lucratif,  poursuivi  par  les  hôpi¬ 
taux,  en  créant  des  maisons  de  santé,  je  n’en 
veux  pour  preuve  que  cet  extrait  du  compte 
rendu  du  Congrès  de  l’Union  hospitalière  du 
Sud-Ouest,  tenu  è  Libourne,  le  19  octobre  1926 
{Revue  des  hôpilaux,  60  novembre  1926). 

2“  Maisons  de  santé  des  hôpitaux. 

Cette  réalisation,  dont  la  formule  me  paraît  de 


plus  en  plus  utile  et  nécessaire,  n’a  fait  aucun  pro¬ 
grès.  Mais  je  demeure  convaincu  qu’il  faudra  arriver 
à  obtenir  dans  le  plus  grand  nombre  de  centres  hospi¬ 
taliers  possible,  que  l’hôpital  proprement  dit  reste 
Ouvert  aux  indigents,  pour  lesquels  d’ailleurs  il  est 
fait,  et  qu’à  côté  s’ouvre  une  maison  de  santé  pour 
tous  les  malades  en  mesure  de  payer  les  soins  que 
leur  état  de  santé  réclame.  Le  fonctionnement  de  ces 
établissements  payants  a  donné  et  donne  chaque 
jpur,  de  tels  résultats  sérieux  et  incontestés,  qu’il  faut 
souhaiter  vivement  les  voir  se  multiplier  en  complé¬ 
ment  de  nos  hôpitaux,  étant  donné  que  l’apprécia¬ 
ble  profit  annuel  qu’ils  laissent  à  leurs  administra¬ 
teurs,  permettrait  d’apporter  de  notables  améliora¬ 
tions  au  fonctionnement  général  des  hôpitaux,  et 
cela  sans  que  nul  intérêt  ne  soit  lésé.  Votre  Union 
hospitalière  du  Sud-Ouest  ne  doit  pas  perdre  cette 
attachante  question  de  vue, 

• 

,  Conclusions 

Je  ne  suis  pas  a  priori  hostile  à  l’hospitalisa¬ 
tion  des  malades  payants,  tant  à  l’hôpital  que 
dans  des  maisons  de  santé  organisées  par  ce 
dernier. 

Le  bien  public  peut  en  retirer  de  réels  avan¬ 
tages. 

Mais,  je  réclame,  pour  mes  confrères,  le  droit 
d’être  traités  en  collaborateurs  et  non  comme 
quantité  négligeable  de  la  classe  des  salariés. 

A  mon  sens,  la  commission  administrative  de 
l’hôpital  sera  bien  inspirée  en  s’abouchant,  non. 
seulement  avec  ses  propres  médecins,  mais  éga¬ 
lement  avec  les  autres  praticiens  du  lieu. 

Ensemble,  ils  discuteront  le  meilleur  mode 
d’admission  des  malades  payants  pour  que  soient 
respectés  de  légitimes  intérêts  privés  et  pour 
que  les  malades  soient  bien  soignés. 

Mais  les  errements  actuels,  autoritaires  et 
despotiques,  conduiront  les  commissions  admi¬ 
nistratives  des  hôpitaux  à  des  conflits  juridiques 
avec  le  corps  médical,  avec  les  propriétaires  de 
maisons  de  santé  privées  et  pourraient  même 
provoquer  des  démissions  de  la  part  des  méde¬ 
cins  d’hôpitaux. 

Les  administrateurs  d’hôpitaux  croient-ils 
donc  bien  gérer  le  patrimoine  des  pauvres,  ou 
celui  des  malades  en  général  en  se  privant  du 
concours  des  médecins  ;  en  forçant  ces  derniers 
à  la  lutte,  pour  faire  respecter  leur  indépendance 
sociale  et  leur  droit  de  se  faire  payer  par  qui 
IDCut  le  faire  ? 

La  collaboration  ,sur  un  pied  d’égalité,  don¬ 
nerait  des  résultats  autrement  productifs  pour 
tous. 

Paul  Boudin. 
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CONTRIBUTION  A  LA  QUESTION 

DE  L’INSTRUCTION  DES  ÉLÉVES-OFFICIERS-MÉDECINS  DE  RÉSERVE 

Assister  à  la  visite  d’incorporation  doit  être  à  ia  base  de  l’instruction  militaire 
des  étudiants  en  médecine  incorporés. 

Par  le  A.  Challamel. 


I 


Je  fus  incorporé  en  1899,  et  lorsque  j’arrivai 
à  Mayenne,  le  médecin-major  du  102®  était  seul 
pour  assurer  le  service  de  l’hôpital  et  du  régi¬ 
ment.  Il  lui  fallait,  en  outre,  faire  passer  la  vi¬ 
site  d’incorporation. 

Il  demanda  donc  au  colonel  de  mettre  à  sa  dis¬ 
position  provisoirement  les  deux  étudiants  en 
médecine  qui  avaient  le  plus  d’inscriptions. 
Ayant  huit  inscriptions  en  plus  du  P.  C.  N., .moi 
et  un  autre  fûmes  désignés. 

Ces  premiers  jours  de  régiment  passés  à  l’infir¬ 
merie  ne  sont  jamais  sortis  de  ma  mémoire,  non 
pas  tant  du  fait  d’un  genre  de  vie  tout  nouveau 
que  du  fait  de  l’enseignement  médical  qu’ils 
m’apportèrent. 

J’entends  encore  les  observations  du  major  : 
«  Encore  des  pieds  plats  !  Il  est  cuisinier  !  Allons, 
il  ne  portera  guère  le  sac.  » 

«  Et  cet  autre  !  Il  faut  faire  une  demande  de 
«  changement  d’arme.  Pour  la  cavalerie,  non 
«  plutôt  pour  l’artillerie,  car  il  est  fort  et  trop 
«  grand  pour  la  cavalerie.  » 

«  Et  celui-ci  c’est  un  malingre  !  Inscrivez-le 
pour  le  prochain  conseil  de  réforme.  »,  etc. 

De  temps  à  autre,  il  se  tournait  vers  nous, 
ajoutant  quelques  explications  aux  pieds  plats, 
orteils  en  marteau,  genu  vârum  ou  déformations 
sternales  qui  motivaient  ces  réflexions. 

Jamais  je  n’avais  vu  tant  d’anatomies  défiler 
sous  mes  yeux,  anatomies  de  l’homme  de  20  ans. 
La  plupart  belles  sans  doute,  on  ne  s’y  attardait 
pas,  sauf  une  simple  remarque  sur  un  périmètre 
thoracique,  etc.  Ces  hommes  défilaient  en  ordre, 
passant  un  à  un  sous  la  toise.  Le  caporal  inscri¬ 
vait.  Que  de  choses  nouvelles  pour  moi.  Au  cours 
de  mes  deux  années  d’hôpital,  je  n’avais  pas  vu 
cela. 

Parfois  la  pathologie  reprenait  ses  droits.  C’é¬ 
tait  alors  l’interrogatoire,  l’auscultation  ;  c’était 
un  cœur  palpitant,  un  varicocèle,  une  hernie, 
que  sais-je. 

Au  bout  de  quelques  jours,  la  visite  d’incorpo¬ 
ration  était  terminée  et  les  séances  de  vaccina¬ 
tion  commencèrent.  Pour  la  première  fois,  je  vis 
faire  et  je  fis,  des  vaccinations  en  série,  200  à  300 
par  jour.  Médecine  nouvelle  pour  nous,  faite  avec 
rapidité,  faite  de  prévisions  et  d’organisation. 

J’assistai  ainsi  à  une  grande  leçon  de  pratique 
de  médecine  militaire.  Ce  lurent  de  fructueuses 


journées  d’instruction.  A  part  le  débrouillage  des 
manœuvres  qui  terminèrent  mon  temps  de  ser¬ 
vice,  ce  fut  la  seule  instruction  militaire  réelle  que 
je  reçus,  je  veux  dire  la  seule  qui  devait  ultérieu; 
rement  me  servir  pour  mes  fonctions  de  médecin 
de  réserve,  car,  à  cette  époque  pendant  la  durée 
du  service  militaire,  le  service  de  santé  pe  faisait 
rien  pour  l’instruction  de  ses  futurs  officiers  de 
réserve. 

J’ai  conservé  du  médecin-major  Bayvel,  le 
souvenir  d’un  de  mes  maîtres .  i 


Je  n’en  dirai  pas  autant  du  médecin-major 
d’un  autre  régiment  où  je  fus  envoyé. 

Quel  degré  de  science  se  cachait  sous  sa  mor¬ 
gue  hautaine  ?  Je  ne  l’ai  jamais  su. 

Par  hasard,  j’appris  plus  tard  qu’il  fut  trouvé 
mort  dans  un  train  en  arrivant  à  Bordeaux. 

Mais  tout  sert  à  l’instruction.  C’est  mêlé  aux 
troupiers  que  l’on  apprend  à  connaître  leur 
mentalité.  C’est  au  régiment  que  l’on  commence 
à  connaître  les  hommes. 


J’ai  essayé  de  rendre  de  façon  aussi  vivante 
que  possible  l’impression  que  fit  sur  un  néophyte 
une  méthode  d’instruction  due  aux  circonstances 
seules. 

Actuellement,  les  étudiants  en  médecine  ne 
font  plus  leur  service  dans  les  mêmes  conditions 
qu’autrefois.  Beaucoup  servent  durant  un  laps 
de  temps  comme  médecins  auxiliaires  et,  de  ce 
lait,  apprennent  le  fonctionnement  d’une  infir¬ 
merie  régimentaire. 

En  vérité,  c’est  là  bien  faible  instruction,  car 
s’ils  ont  ainsi  des  services  à  rendre,  ce  n’est  pas 
au  cours  du  stage  militaire  ciu’ils  ont  à  apprendre 
leur  pathologie  clinique. 

La  médecine  militaire  se  distingue  de  la  méde-. 
cine  ordinaire  par  quelques  côtés. 

Par  dessus  tout  une  des  particularités  de  la 
médecine  militaire  est  d’exiger  des  médecins,  à 
quelque  échelon  qu’ils  soient,  cpuelque  poste 
qu’ils  occupent,  des  connaissances  techniques  sur 
l’aptitude  physique. 

Ces  connaissances  peuvent  seulement  être 
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acquises  par  la  pratique  et  acquises  au  cours  du 
stage  militaire  ;  ccla  fait  partie  de  l’instruction  mé¬ 
dico-militaire  que  l’étudiant  doit  recevoir. 

En  se  plaçant  de  haut,  on  ne  saurait  laisser 
perdre  une  occasion  d’enseignement  si  belle  pour 
de  futurs  médecins.  Car  si  à  l’hôpital  l’étudiant 
approche  le  malade,  la  visite  d’incorporation  cons- 
iilue  un  véritable  stpge  spécial  où  il  apprend  à 
comparer  et  à  connaître  l’état  physic^ue  de 
l’homme  sain. 

11  serait  difficile  de  le  faire  assister  aux  conseils 
de  révision,  laits  de  façon  très  rapide,  à  moins 
de  concevoir  eine  transformation  de  leur  compo¬ 
sition. 

Si  les  périodes  sont  employées  à  compléter  les 
connaissances  militaires  des  médecins  des  réser¬ 
ves,  le  service  doit  l’être  à  instruire  les  élèves- 
offlciers-médecins  :  ce  sont  deux  échelons  d’ins¬ 
truction  tout  à  fait  différents. 

Le  médecin  d’active  se  rend  mcd  compte  de  la 
façon  dont  le  médecin  de  réserve  parvenait  à 
faire  son  instruction  médico-militaire  autrefois. 
C’est  qu’à  ce  point  de  vue  la  formation  de  l’un  et 
de  l’autre,  n’est  pas  la  même  :  l’un  sort  d’une 
école  et  Vautre  passe  par  le  rang.  Par  contre,  au 
point  de  vue  médical,  pur,  le  second  est  plus 
avantagé  quand  il  exerce,  du  fait  d’une  pratique 
plus  variée  et  plus  étendue. 

[JCertes,  l’élaboration  du  plan  et  l’établisse¬ 
ment  du  programme  d’instruction  des  recrues  et 


d,es  cadres  regarde  les  chefs  militaires,  comme 
l’instruction  des  étudiants’regarde  les’professeurs 
des  Facultés.  Mais  professeurs  et  chefs  militaires 
doivent  être  renseignés,  et,  pour  ne  parler  que  de 
la  médecine,  il  apparaît  que  peuvent  utilement 
servir  les  remarques  faites  par  les  médecins,  avec 
le  recul  de  l’âge,  sur-la  façon  dont  ils  ont  été  ins¬ 
truits  au  temps  où  ils  étaient  étudiants  et  où  ils 
avaient  tout  à  apprendre. 

C’est  à  la  visite  d’incorporation,  bien  plus  mi¬ 
nutieuse  que  le  Conseil  de  révision,  que  l’élève- 
officier-médecin  doit  recevoir  une  part  de  son  ins- 
triictipn  militaire  spéciale.  Rien  ne  saurait  rem¬ 
placer  ce  stage.  Cette  visite  d’incorporation  dure 
des  jours  très  courts  et  ces  jours  ont  un  intérêt 
primordial  pour  la  formation  du  médecin  mili¬ 
taire  de  réserve.  Une  occasion  d’instruction  com¬ 
me  celle-là  ne  doit  pas  être  une  question  de  ha¬ 
sard. 


L’instruction  du  12  octobre  1926,  relative  aux 
conditions  dans  lesquelles .....  les  étudiants  en 
médecine. . .  accomplissent  leur  service  militaire 
obligatoire,  prévoit  à  l’article  14  leur  participa¬ 
tion  effective  obligatoire  aux  opérations  d’incor¬ 
poration  (1). 

J’ai  tenu  néanmoins  à  rapporter  mon  observa¬ 
tion. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Ce  qu’elle  devient. 


Récemment  un  des  plus  anciens  membres  de 
la  Mutualité  familiale  écrivait  au  D*  Mignon,  lui 
disant  que  nous  étions  trop  avares  de  renseigne¬ 
ments  et  que  les  sociétaires  seraient  heureux  de 
savoir  quelque  chose  de  la  marche  de  leur  société. 

Bien  des  fois  j’ai  été  tenté  de  publier  des  chif¬ 
fres,  seul  mode  de  répondre  utilement  à  notre 
confrère  :  j’ai  toujours  hésité,  craignant  que  ce  ne 
fût  en  pure  perte  et  que  les  lecteurs  du  Concours 
—  même  membres  de  la  Mutualité  familiale  — 
ne  fussent  effrayés  par  mes  tableaux  et  s’em¬ 
pressassent  de  tourner  la  page. 

Mais  puisque  certains,  paraît-il,  seraient  heu¬ 
reux  d’être  documentés,  je  vais  tenter  la  chose 
en  puisant  dans  les  inventaires  annuels  que  je 
dresse  depuis  le  premier  jour  de  la  Mutualité 
•familiale. 

Veut-on,  par  exemple,  connaître  les  recettes 
et  les  dépenses  de  la  combinaison  MA  (indemnité 
maladie  de  10' francs  par  jour)  dont  je  vais  seule¬ 
ment  m’occuper  aujourd’hui  ? 

Rien  de  plus  simple  : 


Les  cotisations  se  sont  élevées  à .  1.988.543  fr; 

Les  intérêts  à. . .  242.387  88 

Les  bonis  sur  remboursements  de  va¬ 
leurs  à .  6.615  24 

Les  dons  à .  1.088  99 

Le  total  des  recettes  s’élève  donc  à  2.038.635  11 

Les  dépenses  —  il  n’y  en  a  pas  d’au¬ 
tres  que  les  indemnités  maladie  — 

ont  été  de .  1.365.794  70 

L’avoir  actuel  de  la  combinaison  est 
donc  de .  672.840  41 


Voilà,  d’une  façon  peut-être  un  peu  brutale 
mais  rigoureusement  exacte,  le  bilan  de  la  com¬ 
binaison  MA. 

R  peut  être  intéressant  d’analyser  quelques 
uns  de  ces  chiffres  ;  je  prendrai  pour  cela  trois 
périodes  :  la  première  de  la  création  de  la 


(1)  Voir  Concours  médical,  n»  14  du  3  avril  1927 
p.  906. 
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Société  à  la  guerre,  la  deuxième  comprenant  la 
période  de  guerre,  latroisième  de  1921  à  fin  1926. 

Coiisalions.  , 

Voici  ce. qu’elles  ont  été  dans  ce.s  trois  périodes  ; 

1894-1913..... . 765.910  10 

1914-1920  ........... . . . .  513 .369  40 

1921-1926  . 509.263  50 

1.788.543  » 

Examinons  de  plus  près  les  dernières  années  : 

1921  .  69.563  75 

1922  . 88.527  50 

i:  1923 .  87.105  25 

1924 .  87.591  » 

.  1925 .  87.940  25 

1926 .  88.535  75 

509.263  50 

Il  faut  se  rappeler  que  les  années  1921  et  1922 
ont  constitué  une  sorte  de  compensation  de  la 
période  de  guerre  ;  mais,  à  partir  de  1923,  on 
voit  que  la  progression  est  régulière  bien  que 
ralentie  par  la  création  des  combinaisons  nou¬ 
velles  qui,  actuellement,  présentent  plus  d’at¬ 
traits. 

Intérêts. 

1894-1913  .  49.612  60 

1914-1920... .  63.502  87 

1921-1926  . 129.272  41 

242.387  88 

Ceci  pour  constater  simplement  l’augmenta¬ 
tion  du  taux -de  l’intérêt  depuis  1921. 

Indemnités  maladie. 

1894-1913.... .  601.256  75 

.  1914-1920  .  ,408.023  55 

1921-1926  .  356.514  40 

1.365.794  70 

I-es  indemnités-maladie  sont,  je  le  répète,  les 
uniques  dépenses  de  la  combinaison. 

Il  convient  de  remarquer  le  chiffre  de  la  pé¬ 
riode  de  guerre  408.023,55,  ce  qui  montre  que 
la  société  a  continué  toujours  à  fonctionner  en 
conformité  de  ses  statuts. 

Quant  à  la  dernière  période,  si  on  prend  année 
par  année,  on  trouve  : 


1921  .  59.128  45 

1922  . 57.242  10 

1923  .  51.840  70 

1924. .  61.382  35 

1925  .  60.591  75 

1926  .  66.329  05 


356.514  40 


■  On  constatera  la  progression  depuis  1923 
elle  est  due  à  ce  que  les  sociétaires  avancent  en. 
âge  et  aussi  à  ce  .que  le  recrutement,  s’est  ralenti, 
pour  les  éléments  jeunes  qui,  recherchant  des 
indemnités  plus  élevées,  se,  portent  vers  d’au¬ 
tres  combinaisons. 

.  Voilà  pour  la  situation  financière. 

Veut-on  maintenant  connaître  comment  s’est 
corportée  la  morbidité. 

Journées  de  maladie. 


Aiguës  Chroniques 

1894-1913  .  49.316  54.801 

1914-1920  .  14.347  59.023  , 

1921-1926  .  20.011  47.024 


83.674  160.848 

On  remarquera  qùe  pendant  la  première  pé¬ 
riode  les  journées  chroniques  dépassent  de  peu 
les  journées  aiguës,  c’est  que  la  société  était  com¬ 
posée  de  membres  plus  jeunes. 

Par  contre,  la  période  de  guerre  donne  quatre 
fois  plus  de  journées  chroniques  que  de  journées 
aiguës,  c’est  cjue  les  éléments  jeunes  étaient  mo¬ 
bilisés  tandis  que  les  membres  âgés,  les  valétudi¬ 
naires  étaient  restés  dans  leurs  foyers.  Depuis, 
I  la  proportion  est  descendue  à  un  peu  plus  du 
double,  ce  qui  paraît  être  à  peu  près  normal 
puisque,  depuis  1894  date  de  la  création  de  la 
société,  les  totaux  sont  respectivement  de  83.674 
et  160.848. 

Examinons  séparément  les  années  de  la  der¬ 
nière  période,  nous  trouvons  ; 

Journées  Journées 


aiguës  chroniques 

1921  .  3.641  6.847 

1922  .  3.199  7.639 

1923  .  3.204  5.995 

1924  .  3.473  7.942 

1925  . '.  .  2.957  9.312 

1926  .  3.537  9.289 


20.011  47.024 

Cela  montre  que  le  total  annuel  des  journées 
aiguës  reste  à  peu  près  constant  tandis  que  celui, 
des  journées  chroniques  a  plutôt  tendance  à 
monter. 

Et  cela  justifie  le  cri  d’alarme  que  nous  ne 
cessons  de  pousser  ; 

Confrères,  ne  vous  fiez  pas  à  votre  bonne  santé 
actuelle  :  comme  tous,  vous  êtes  exposés  à  la 
maladie,  comme  tous  vous  pouvez  être  arrêtés 
et  souvent  d’une  manière  définitive  —  soyez 
prévoyants  ! 


A.  Gassot, 
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AUTOUR  DES  THÉÂTRES 


Chaque  semaine,  le  Concours  médical  pré¬ 
sente  d’ordinaire  à  ses  lecteurs,  en  se  laissant  gui-‘ 
der,par  l’intérêt  du  sujet  plus  cpie  par  une  for¬ 
mule  stricte  et  préconçue,  non  seulement  les 
pièces  de  théâtre  les  plus  nouvelles,’ mais  aussi 
celles  auxquelles  un  succès  tout  particulier  a 
conféré,  parfois,  contre  toute  attente  (et  le  cas 
est  fréquent),  un  véritable  renouveau  d’actualité, 
si  ce  n’est  même  une  véritable  gloire  triomphale, 
de  parleur  durée  inusitée.  «  Atout  seigneur,  tout 
honneur  »,  c’est  de  la  bonne  pièce  de  MM.  Gabriel 
Alphandet  Pierre  Maudru,  «  Cotillon  III  »,.que 
je  veux  aujourd’hui  exclusivement  m’occuper. 
Le  théâtre  de  la  «  Gaîté  Lyrique  »,  a  monté  cet 
opéra  bouffe  en  trois  actes,  avec  le  luxe  admira¬ 
ble  de  décors  et  de  costumes  auquel  M.  Georges 
Bravard,  son  directeur  actif,  intelligent  et  mo¬ 
derne,  a  depuis  longtemps  accoutumé  un  public 
qu’il  a  peu  à  peu  gâté  et  rendu  de  plus  en  plus 
exigeant  en  constituant  pour  lui  une  troupe  hors 
de  pair,  des  chœurs  remarquablement  discipli¬ 
nés  et  entraînés,  en  même  temps  qu’un  corps  de 
ballet  digne  de  tous  les  éloges. 

Les  décors  sont  d’une  note  infiniment  élégante, 
les  couleurs  en  sont  chatoyantes  et  vives,  leur  at¬ 
mosphère  est  toute  de  claire  gaieté  et  forme  le  ca¬ 
dre  qu’il  faut  aux  personnages  qui  y  vont  vivre. 

La  musique  de  M.  Henri  Casadessus  est  d’une 
belle  originalité  dans  le  cadre  de  la  vieille  musi¬ 
que  française  :  elle  est  gaie  et  entraînante  et  tous 
les  qualificatifs  aimables  lui  peuvent  être  adap¬ 
tés,  on  pourrait  même  en  vanter  la  légèreté  et 
la  simplicité  à  la  condition  de  donner  à  ces  deux 
mots  le  sens  spécial  qu’ils  prennent  lorsqu’ils 
sont  rattachés  à  une  infinie  distinction  et  à  une 
adéquation  parfaite  au  sujet  et  aux  sentiments. 
On  est,  sans  savoir  pourquoi,  sous  le  charme  ;  on 
sent  que,  sans  une  défaillance,  l’harmonie  est  des 
plus  délicates,  dénotant  une  haute  culture,  pro¬ 
fonde  et  fine,  qui  veut  se  laisser  deviner  par  les 
plus  sensibles  sans  s’imposer  par  force,  de  peur  de 
laisser  dans  un  excès  de  majesté  un  peu  de  cette 
clarté  franche,  de  cet  abandon  charmant  dont  le 
Roi  lui-même,  dédaignant  pour  un  temps  l’éti¬ 
quette,  donne  l’exemple  et  la  note. 

Cotillon  H  vient  de  mourir  1  Cotillon  II,  c’est 
le  surnom  que  le  Grand  Frédéric  a  donné  à 
Madame  de  Pompadour  et  il  s’agit  de  choisir  au 
milieu  des  intrigues  des  Grands  et  des  ambitions 
dont  ce  choix  pourra  être  l’origine  ou  le  couron¬ 
nement,  celle  qui  sera  Cotillon  III. 

La  Baronne  de  la  Garde  (Madame  Rachel 


Lauwers)  reçoit  le  roi  Louis  XV  qu’elle  ne  con¬ 
naît  que  sous  le  nom  de  Loulou  et  s’attaclie  à  lui. 
Sous  son  toit  habitait  une  très  belle  créature, 
Jeanne  Vaubernier  (Mademoiselle  Valbelle), ainsi 
qu’une  fort  jolie  provençale,  Annette  Montelars, 
(Mlle  Denya)  quelque  peu  égarée  à  Paris  où  elle 
est  venue  chercher  de  l’avancement  pour  Chris-  ' 
tian  de  Lavalette,  son  fiancé  (M.  Henri  Laverne). 

On  conçoit  l’anxiété  du  maréchal  de  Richelieu, 
qui  voudrait  devenir  premier  ministre  en  don¬ 
nant  au  roi  celle  qui  deviendra  la  vraie  favorite. 

La  note. ultra-comique  est  donnée  par  l’arrivée 
de  l’ambassadeur  du  Dey  d'Alger,  à  la  Conféren¬ 
ce  de  la  Paix  :  son  Excellence  Absintani,  (en  l’es¬ 
pèce  l’excellent  comique  Allard,  artiste  complet 
qui,  cherchant  une  situation  pour  éviter  d’être 
empalé  selon  les  usages  de  son  Maître,  consent 
successivement  à  être  le  père  de  la  favorite  éven¬ 
tuelle  ou  le  fils  du  roi  [selon  l’état  des  négocia¬ 
tions. 

Et  l’intrigue  se  corse  peu  à  peu  de  manière  à 
devenir  inextricable,  jusqu’au  moment  où  la 
Cour  faisant  un  voyage  en  province  arrive  dans 
le  pays  d’Annette  où  le  bon  vieux  curé  (M.  Henri 
Jullien)  dénoue  l’intrigue  en  assurant  le  mariage 
de  ses  ouailles  :  Annette  deviendra  Madame  de 
Lavalette,  la  baronne  de  la  Garde  épousera  le 
vice-roi  de  Gênes  et  Jeanne  Vaubernier  devenant 
Madame  du  Barry,  deviendi’a  Cotillon  HL 

D’un  bout  à  l’autre,  le  succès  a  été  des  plus 
brillants,  grâce  à  la  qualité  particulière  de  l’inter¬ 
prétation. 

Je  m'en  voudrais  d’omettre  de  signaler  la  grâce 
toute  particulière  des  danseuses  du  harem  que 
l’ambassadeur  offre  au  Roi  de  la  part  de  son 
maître.  Elles  sont  souples,  sveltes  et  aériennes 
et  Mesdemoiselles  Capri,  Myriam  et  Sonia  Bakh- 
lief  en  sont  les  b.elles  animatrices,  intelligemment 
guidées  par  l’incomparable  maîtresse  de  Ballet 
qu’.est  Madame  Stichel. 

M.  Clemandt  est  le  meilleur  chef  d’orchestre  de 
Paris  ! 

L’adaptation  réciproque  du  texte  à  la  musique 
et  de  la  musique  au  texte,  a  certainement  une 
intense  répercussion  dans  la  qualité  délicate  de 
cette  pièce  qui  est  un  véritable  spectacle  de  gour¬ 
mets,  dont  la  préciosité  fine,  la  joie  expansive 
demeurent  voisins  de  la  douce  liberté  grivoise, 
allant  parfois  jusqu’à  friser  la  licence  sans  crain¬ 
dre  même  —  mais  une  seule  fois  1  . —  et  lancé  par 
de  si  jolies  lèvres,  un  mot  bien  vilain  d’ordinaire. 

D''  E.  P01.EM. 
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Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 

Fédération  des  syndicats  médicaux  d’Eure-et-Loir 

Assemblée  générale  du  10  avril  1927,  à  l’Hôtel-Dieu  de  Chartres. 
.Sous  la  présidence  du  D''  Foisy  ;  Dr  Petit,  secrétaire  de  séance. 


I.  Le  procès-verbal  de  l’assemblée  générale  annuelle 
du  12  décembre  est  lu  etadopté.  Il  est  décidé  que  tout 
compte  rendu  officiel  de  la  Fédération  sera  désormais 
adressé  au  secrétariat  de  l’Association.  Le  secrétaire 
fera  de  plus  tout  son  possible  pour  prévenir  par 
léttre  directe  tout  confrère  qui  serait  touché  par  une 
décision  de  l’Assemblée. 

Les  deux  réunions  semestrielles  auront  désormais 
lieu  un  dimanche  de  la  première  quinzaine  d’avril 
èt  d’octobre.  Les  convocations  seront  adressées  au 
moins  8  jours  auparavant. 

H.  Assistance  médicale.  —  1°  Le  secrétaire  expose 
les  modifications  du  réglement.  13  communes  sur 
426  so.it  encore  à  l’abonnement,  au  lieu  de  52,  (dont 
Dreux  et  Châteaudun)  en  1896. 

2“  La  Fédération  prend  acte  que  le  tarif  chirurgical 
édité  dans  le  règlement  n’est  pas  limitatif,  par  impos¬ 
sibilité  de  prévoir  toutes  les  interventions  et  laisse 
à  la  commission  de  contrôle,  comme  par  le  passé,  le 
soin  de  tarifer  ces  opérations  par  analogie  avec  celles 
du  tarif.  Jamais  la  commission  ni  l’administration 
n’ont  contrevenu  aux  appréciations  loyales  des  mé¬ 
decins  membres  de  cette  commission.  C’est  de  cette 
manière  d’ailleurs  que  lût  édifié  le  tarif  d’assistance 
en  Eure-et-Loir,  de  1898  à  1900  (Cf.  Bulletin  de  l’as¬ 
sociation.)  Il  suffit  que  la  commission  sache  que  le 
tarif  proposé  par  la  Fédération  au  vote  du  Conseil 
général  et  adopté  par  ce  dernier  le  29  septembre  1926 
est  celui  des  accidents  du  travail  en  vigueur  au  1®' 
juillet  1926  (tarif  Dufalour). 

L’ancien  tarif  portait  les  ventouses  scarifiées, 
l’extraction  de  dent  avec  anesthésie,  ou  dents  multi¬ 
ples  sans  anesthésie,  en  supplément  du  prix  de  visite. 
Le  nouveau  tarif  ne  comprenant  pas  l’adjonction  du 
prix- visite,  il  se  trouve  que,  par  erreur,  le  tarif  pro¬ 
posé  et  voté  à  10  fr.  (soit  8  fr.)  se  trouve  inopérant. 
La  Fédération  demande  20  fr.  pour  les  ventouses 
scarifiées  et  15  fr.  pour  les  deux  genres  d’extractions 
(prix  bien  entendu  soumis  à  la  réduction). 

3°  Vœu  que  soit  proposé  dès  que  possible  le  nou¬ 
veau  tarif  accidents  du  travail. 

4°  La  question  de  nomenclature  des  médicam^ts 
ét  de  mémoires  des  pharmaciens  sera  examinée  d’ac¬ 
cord  avec  le  Syndicat  des  pharmaciens. 

5°  Un  nouveau  modèle  de  bons  de  visites  est 


adopté  ;  il  tend  à  simplifier  la  comptabilité  semes¬ 
trielle  des  praticiens  avec  suppression  des  quinze 
colonnes.  Il  sera  sans  doute  exposé  et  proposé  par  la 
préfecture  pour  le  deuxième  semestre  1927. 

6“  Le  tarif  d’électricité  médicale  à  proposer  au 
Conseil  général  sera  celui  des  accidents  du  travail  en 
vigueur  à  la  date  du  1®''  juillet  1926,  avec  rabais  de 
30  %,  exception  faite  de  toute  thérapie.  Les  calques 
et  épreuves  devront  être  remis  à  l’appui  du  mémoire. 

7“  La  désignation  des  12  menbres  à  proposer  au 
préfet,  pour  la  nomination  des  4  médecins  de  la  com¬ 
mission  de  contrôle,  sera  faite  par  chaque  syndicat, 
dont  le  secrétaire  adressera  les  3  noms  désigûés  (un 
en  première  ligne  acceptant  la  charge  prévue  pour 
le  31  mai). 

III.  Lutte  antivénérienne.  —  Le  règlement  proposé 
par  la  préfecture  ne  semble  pas  répondre  aux  direc¬ 
tives  données  par  le  D''  Faivre,  inspecteur  général  au 
Ministère  de  l’hygiène,  directives  mises  en  applica¬ 
tion  depuis  3  ans  en  Nièvre  et  dans  le  Loiret  à  la 
satisfaction  de  tous  ;  malades,  médecins  et  adminis¬ 
tration.  La  Fédération  se  déclare  à  nouveau  toute 
disposée  à  apporter  sa  collaboration  avec  la  rédaction 
primitive  du  projet. 

IV.  Pupilles  de  la  nation.  —  Seul  sera  proposé  à 
l’Office  l’examen  initial  au  tarif  syndical,  et  seule¬ 
ment  pour  les  pupilles  présumés  malingres  ou  mala¬ 
des,  autant  que  possible  par  le  médecin  de  famille.  . 

V.  Tarif  des  pensions.  — ■  Accepté  sans  relus  de 
collaboration  pour  l’avenir. 

VL  Assurances  vie.  —  Chaque  syndicat  reste  libre 
de  son  nouveau  tarit. 

VIL  Le  nouveau  règlement  des  hôpitaux  et  hos¬ 
pices  a  paru.  En  sont  évoquées  les  difficultés  possi¬ 
bles  d’application, 

VIII.  La  réunion  de  Ventente  de  l’Orléanais,  est 
fixée  au  1®’’  mai,  à  Orléans. 

Le  secrétaire  général, 

Df  PoiREL.  • 
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Syndicat  des  Médecins  du  Bugey  et  du  Pays  de  Gex. 

Réunion  du  15  mai  1927,  à  Seyssel. 


Présidence  du  Levrat.  Présents  :  MM',  les 
Levrat,  Julliard  (Chatillon),  Brandstetter,  Larrieu, 
Marichal,  Patel,  Cleret,  Julliard  (Genève),  Machard 
(Geîiéve),  Rolaiid  (François),  Bérard,  Brunet,  Cha- 
bert,  Chabuux,  Colmez,  Favre,  Gidon,  Girardot, 
Grézel,  Paget,  Pinard,  Ponsard,  Roland  (Jean), 
yion-Delphin.  Excusés  :  MM.  les  Michon,  Péhu, 
Vergnory  (Lyon),  de  Choudens,  Carron;  César, 
Fusier,  Martin,  Rigaud.  . 

1.  Accidents  du  travail.  —  Le  nouveau  tarif  des 
(c  Accidents  du  travail  »,  applicable  depuis  le  1®^ 
janvier  1927,  donne  satisfaction  aux  membres  du 
Syndicat. 

Consultation  12  francs.  —  Visite  à  domicile  12 
francs.  —  Kilomètre,  en  montagne;  1  fr.  80.  —  Kilo¬ 
mètre,  en  plaine,  1  fr.  50. 

IL  Accidents  agricoles.  —  Pour  les  «  Accidents 
agricoles  »,  le  tarif  de  :  consultation  12  francs.  — 
Visite  12  francs.  —  Kilomètre  1  fr.  80,  sera  appliqué 
uniquement  aux  journaliers  et  aux  salariés  de  la  cul¬ 
ture  (ouvriers  et  domestique). 

Quant  aux  patrons  agricoles,  et  aux  membres  de 
leur  famijle,  il  conviendra  de  leur  appliquer  le  tarif 
syndical,  en  fournissant  la  note  d’honoraires  aux 
patrons  eux-mêmes  et  non  pas  à  la  Compagnie  d’as¬ 
surance. 

III.  Mutualités.  —  On  décide^  une  fois  de  plus,  de 
ne  consentir  aucun  rabais  aux  mutualités.  On  doit 
leur  appliquer  le  plein  tarif  syndical. 

IV.  Réformés  de  guerre.  —  Pour  les  bénéficiaires  de 
l’article  64  (victimesde  la  guerre  et  de  l’après-guerre) 
le  nouveau  tarif  de  :  consultation  10  francs.  —  Visite 
à  domicile  10  francs,  est  accepté.  (Journal  officiel 
du  26  avril  1927). 

Une  demande  sera  adressée  à  la  Fédération  Na¬ 
tionale,  pour  obtenir  un  relèvement  du  tarif  kilo¬ 
métrique. 

V.  Assistance  médicale  gratuite.  —  Tarif  demandé 
pour  l’assistance  médicale  gratuite  :  consultation 
10  francs.  —  Visite  à  domicile  12  francs.  —  Par  kilo¬ 
mètre  parcouru,  à  l’aller  et  au  retour,  -2  francs,  du 
domicile  du  médecin  à  celui  du  malade. 

L’Assemblée  décide  que,  si  les  tarifs,  ci-dessus 
mentionnés,  ne  sont  pas  accordés  par  le  Conseil  géné¬ 
ral  de  l’Ain,  dans  la  prochaine  session  d’été,  tous  les 


médecins  syndiqués  s’engagent  formellement  à  faire 
la  grève  administrative,  à  partir  du  1®’’  octobre  1927. 
—  On  ne  remplira  plus  les  carnets,  on  né  fera  plus 
d’ordonnance  sur  papier  officiel,  on  ne  fournira 
plus  d’états  d’honoraires. 

Cette  décision  sera  portée,  très  rapidement,  à  la 
connaissance  de  l’autorité  préfectorale. 

Il  en  sera  de  même  de  la  décision  qui  consiste  en 
un  rajustement  d’honoraires  pour  la  vaccination  ; 
rajustement  précédemment  demandé  et  conforme 
au  coût  de  l’existeiice. 

Tarif  depaandé  pour  la  vaccination  officielle  dans 
les  communes.  —  Par  personne  vaccinée  1  francs.  — 
Minimum  par  séance  de  vaccination  12  francs.  — 
Suppression  du  maximum  de  20  fr.  p?r  séance.  — 
Pour  la  séance  de  révision  12  franés.  —  Indemnité 
kilométrique  de  2  francs  par  kilomètre  parcouru  à 
l’aller  et  au  retour,  du  domicile  du  médecin,  au  lieu 
de  la  vaccination. 

VL  Assistance  partielle.  —  L’assistance  partielle 
(demi-assistance)  est  refusée. 

Les  demi-indigents  payeront  le  tarif  syndical  ; 
quitte  à  se  faire  rembourser,  d’une  partie  de  leurs 
frais,  par  qui  de  droit. 

VIL  Ordre  des  inédecins.  —  L’Assemblée,  à  l’una¬ 
nimité  moins  une  voix,  se  déclare  favorable  à  la 
création  d’un  Ordre  des  médecins.  ■ 

VIII.  Relèvement  de  la  cotisation  syndicale.  —  Par 
suite  de  la  nécessité  de  reverser  trente  francs  (30  fr.) 
par  membre  syndiqué,  à  la  Fédération  nationale 
(cotisation  annuelle  à  la  Fédération)  ;  le  prix  de  la 
cotisation  syndicale  annuelle  est  porté  à  soixante- 
quinze  francs  (75  fr.),  à  partir  de  l’année  courante 
1927. 

IX.  Décès.  Délaissions.  —  Le  président  de  l’As¬ 
semblée  termine  la  séance,  en  prononçant  l’éloge 
funèbre  dé  notre  confrère  M.  le  D' Françon,  de  Tenay,. 
décédé  le  27  février  1927. 

MM.  les  Lançon,  de  Belley,  et  Jacquet,  de 
Brénod  ayant  quitté  la  région,  ont  donné  leur  démis¬ 
sion  du  syndicat. 

X.  Réunion  d’automne.  —  La  réunion  d’automne 
aura  Heu  à  B  dlegarde,  en  novembre  1927. 

Le  secrétaire  adjoint, 

D.’^  Marichal. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

rVouvclles  et  Informations. 


—  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologistes  de 
France  et  des  pays  de  langue  française  (Blois,  25-30  juil¬ 
let  1927).  —  Programme  des  travaux  et  des  excursions.  — 
Lundi  25  juillet.  10  heures.  Séance  solennelle  d’ou¬ 
verture,  sous  la  présidence  de  M.  André  Fallières,  Mi¬ 
nistre  du  Travail,  de  l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  la 
Prévoyance  sociales,  dans  la  salle  des  Etats  généraux 
du  château  de -Blois.  —  14  h.  15.  Premier  rapport.  Psy¬ 
chiatrie  :  L’automatisme  mental.  Rapporteurs  :  M.  le 
D'  Lévy-Valensi,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  et 
M.  le  D"'  Nayrac,  de  Lille,  médecin  des  Asiles  publics. 
Discussion  du  rapport  (salle  Gaston  d’Orléans).  — 
17  h.  30.  Réception  ofllclelle  par  les  autorités  au  Château 
de  Blois  (salle  des  Etats  Généraux).  —  21  heures.  Au 
Théâtre  Municipal  :  Conférence  sur  «  Blois  et  les  Châ¬ 
teaux  de  la  Loire  »,  par  le  D'  Lesueur,  conservateur  du 
Château  et  des  Musées. 

Mardi  26  juillet.  9  h.  15.  Deuxième  rapport.  Neuro¬ 
logie  :  Les  tumeurs  des  ventricules  latéraux.  Rappor¬ 
teur  :  M.  le  D''  Jumentié,  de  Paris,  médecin  de  l’hôpital 
Saint-Joseph  et  de  la  Fondation  Galignani.  Discussion 
du  rapport  (salle  Gaston  d’Orléans).  —  14  h.  15.  Séance 
de  communications  (salle  Gaston  d’Orléans).  —  16  h.  30. 
■Visite  du  Château  et  de  la  Ville  sous  la  conduite  du  D'' 
Lesueur.  —  19  h.,  15.  Dîner  offert  sur  la  Terrasse  de 
TEvêché  par  la  Maison  de  Santé  départementale.  Pen¬ 
dant  le  repas,  concert  par  l’Harmonie  Municipale. 

Mercredi  27  juillet.  9  h.  15.  Assemblée  générale  du 
Congrès  (salle  Gaston  d’Orléans).  Excursion  à  Chambord 
et  à  Cour-Cheverny.  —  13  heures.  Départ  de  Blois  (place 
Victor-Hugo)  en  auto-cars  pour  les  châteaux  de  Cham¬ 
bord  et  de  Cour-Cheverny.  (Prix  de  l’excursion  :  22  fr. 
par  personne).  —  19  heures.  Retour  à  Blois.  —  19  h.  30. 
Dîner  offert  par  la  Ville  de  Blois.  Concert  de  musique 
ancienne  et  soirée  dansante  (salle  Gaston  d’Orléans). 

Jeudi  28  juillet.  9  heures.  Séance  de  communications 
(salle  Gaston  d’Orléans).  Excursion  à  Chaumont  et  à 
Chenonceaux.  —  13  heures.  Départ  de  Blois  (place  Vic¬ 
tor-Hugo)  en  auto-cars  pour  le  château  de  Chaumont.  — 
13  h.  30.  Visite  du  château  de  Chaumont.  —  15  h.  30. 
Départ  pour  le  château  de  Chenonceaux.  —  1  6  heures. 
Visite  du  château  de  Chenonceaux.  Départ  pour  Mon- 
trichar'd.  —  18  heures.  Réception  et  visite  des  célèbres 
caves  Monmousseau  à  Montrichard.  —  19  heures.  Dé¬ 
part  pour  Blois  en  auto-cars.  —  20  heures.  Arrivée  à 
Blois.  (Prix  de  l’excursion  :  45  fr.  par  personne). 

Vendredi  29  juillet.  —  9  h.  15.  Troisième  rapport. 
Médecine  légale.  Le  divorce  des  aliénés,  sa  jurispru¬ 
dence,  son  application,  ses  résultats.  Rapporteur  :  M.  le 
D'  Boven,  de  Lausanne.  Discussion  du  rapport  (salle 
Gaston  d’Orléans).  —  14  heures  .  Séance  de  communica¬ 
tions  (salle  Gaston  d’Orléans).  —  17  heures.  Visite  de 
la  Maison  de  Santé  départementale.  —  20  h.  30.  Soirée 
offerte  par  le  Président  et  les  membres  du  Congrès  (salle 
Gaston  d’Orléans). 

Samedi  30  juillet.  —  Excursion  à  Amboise  et  à  Tours. 
8  heures.  Départ  de  Blois  (place  Victor-Hugo)  en 
auto-cars  pour  Amboise.  —  8  }î.  45.  Visite  du  Château 
d’Amboise.  —  10  h.  45.  Départ  d’Amboise  pour  Tours. 
—  11  h.  45.  Arrivée  à  Tours.  (Prix  de  l’excursion  :  30  fr. 
par  personne).  —  12  heures.  Réception  à  l’Hôtel  de 
Ville  de  Tours.  —  14  heures.  Visite  de  la  ville.  —  18 
heures.  Dislocation. 

Note.  —  Tenue  de  ville  pour  toutes  les  réceptions.  La 
carte  de  Congressiste  tiendra  lieu  d’invitation. 

Les  25  et  26  juillet,  des  visites  de  la  Ville  de  Blois  se¬ 


ront  organisées  pour  les  Dames  congressistes  qui  désire» 
ront  y  participer  (musées,  rues,  monuments,  chocolate¬ 
rie  Poulain,  etc.).  Le  vendredi  29  juillet,  les  Dames  sont 
invitées  à  une  excursion  au  château  de  Ménars-Pompa- 
dour.  Départ  de  Blois  â  15  heures.  S’inscrire  au  Secré¬ 
tariat  du  Congrès. 

Les  membres  du  Congrès  qui  désirent  participer  aux 
excursions  et  assister  aux  réceptions  devront  s’inscrire  au 
Secrétariat  au  plus  tard  le  lundi  25  juillet.  Le  Secrétariat 
se  tiendra  au  château  de  Blois,  dans  l’ancienne  salle  d’his¬ 
toire  naturelle,  au  rez-de-chaussée,  Gaston  d’Orléans. 

Adhésions  et  cotisations  au  docteur  M.  Olivieb, 
secrétaire  général  de  la  31®  Session,  directeur-médecin 
de  la  Maison  de  Santé  départementale  deBlois  (Loir-et- 
Cher).  (Comptes  de  chèques  postaux  :  Paris,  n"  105  0-87). 

—  Cours  d’orthopédie  de  M.  Calot,  le  1"  août,  àBerck- 
Plage.  —  Avec  exercices  pratiques  individuels.  En  une 
semaine,  de  9  heures  du  matin  à  7  h.  du  soir  :  ensei¬ 
gnement  de  l’orthopédie  indispensable  aux  praticiens. 
Pour  médecins  et  étudiants  de  toutes  nationalités.  Le 
nombre  des  places  étant  limité,  écrire  dès  maintenant 
au  D’’  Fouchet,  Clinique-Calot,  69,  quai  d’Orsay,  Paris 
ou  Institut  Calot,  Berck-Plage  (P.-de-C.),  droit  d’ins¬ 
cription  150  francs. 

Résumé  du  programme  :  I.  Technique  des  appareils  et 
moulages  et  des  ponctions  et  injections.  —  H.  Tubercu¬ 
loses  des  os,  articulations,  ganglions  (abcès  froids,  adé¬ 
nites,  épididymites,  péritonite  tuberculeuse,  spina  ven- 
tosa,  tumeurs  blanches,  coxalgie,  mal  de  Pott).  - 
HI.  Déviations  congénitales  et  acquises  :  luxation  con¬ 
génitale,  pied  bot,  paralysie  infantile,  pied  plat,  sco¬ 
liose,  torticolis,  difformités  rachitiques,  coxa-vara,  etc. 

—  IV.  Maladies  non  tuberculeuses  des  os,  articulations 
et  ganglions  (syphilis*  tumeurs,  etc.).  —  V.  Fractures 
(du  col  de  fémur,  de  cuisse,  etc.).  —  VI.  Les  dernières 
acquisitions  en  orthopédie  ;  a)  dans  le  mal  de  Pott  : 
pourquoi  M.  Calot  a  abandonné  les  opérations  ankylo¬ 
santes  qu’il  avait  imaginées  et  faites  le  premier  (Congrès 
de  chirurgie,  1897),  dix  ans  avant  les  chirurgiens  amé¬ 
ricains.  Parce  que  ses  méthodes  purement  orthopédi¬ 
ques  actuelles  donnent  des  guérisons  plus  complètes, 
sans  aucun  des  risques  ou  aléas  de  ces  oprérations  san¬ 
glantes  ;  b)  le  traitement  moderne  de  la  scoliose,  par  une 
méthode  personnelle  ;  c)  diagnostic  et  traitement  des 
autres  maiadies  non  tuberculeuses  de  la  colonne  verté¬ 
brale  ;  d)  luxation  congénitale  de  la  hanche,  nouveau 
traitement  qui  permet  d’obtenir  des  guérisons  plus  par¬ 
faites  et  plus  sûres  qu’on  n’en  peut  avoir  avec  les  autres 
méthodes.  Comment  éviter  les  reluxations,  et  comment 
les  guérir  ;  e)  la  rénovation  de  la  pathologie  de  la  hanche 
par  les  travaux  d’après  guerre.  Ce  que  tout  médecin  et 
chirurgien  doit  en  savoir.  Rôie  capital,  ignoré  jusqu’ici 
des  subluxations  congénitales. 

—  Préfecture  de  la  Seine.  —  Laboratoire  de  radiologie. 

—  Une  annexe  du  laboratoire  départemental  de  radio¬ 
logie  vient  d’être  ouverte,  189,  rue  Vercingétorix.  L’ou¬ 
verture  de  ce  nouveau  laboratoire  porte  à  trois  le  nom¬ 
bre  des  établissements  de  radiologie  dépendant  de  la 
Préfecture  de  la  Seine,  avec  la  répartition  suivante  par 
arrondissements  et  communes  : 

1”  Inslilut  municipal,  37,  boulevard  Saint-Marcel. 
Tél.  :  Gobelins  23-98  ;  3»,  4%  5',  10',  11',  12',  13',  19' 
et  20'  arrondissements  ;  cantons  de  Noisy-le-Sec  (à 
l’exception  des  communes  de  Drancy  et  Bobigny),  Mon- 


19  —  VT  —  27 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


17,17 


treuil,  Vincennes,  Nogent-sur-Marne,  Charenton,  Saint- 
Maur,  Ivry-sur-Seine  ;  communes  de  Bagnolet,  Les  Li¬ 
las,  Villejuif,  le  Kremlin-Bicêtre. 

2°  Laboraloire,  153,  rue  Lamarck.  Tél.  :  Marcadet 
19-36  ;  9=,  17“,  18“  arrondissements  ;  cantons  d’Auber- 
villiers,  Saint-Denis,  Saint-Ouen,  Asnières,  Clichy, 
Courbevoie,  Levallois,  Colombes,  Puteaux,  Neuilly  ; 
communes  de  Pantin,  Le  Pré-Saint-Gervais,  Bobigny, 
Drancy.  . 

3”  Laboratoire,189,  rue  Vercingétorix.  Tél.  :  Vaugirard 
30-15  ;  2,“,  6“,  7“,  8“,  14“,  15“,  16“  arrondissements  ; 

cantons  de  Boulogne,  Vanves,  Sceaux,  Villejuif  (à  l’ex¬ 
ception  des  communes  de  Villejuif  et  du  Kremlin-Bicê¬ 
tre). 

Dans  chacun  de  ces  établissements,  l’accès  est  gratuit 
pour  les  indigents  ;  les  personnes  non  indigentes  sont 
admises  à  condition  d’acquitter  la  redevance  fixée  par 
les  tarifs  adoptés  par  les  Conseils  municipal  et  général. 
Les  malades  devront  se  munir  de  pièces  d’identité,  d’un 
certificat  d’indigence  (s’il  y  a  lieu),  délivré  par  le  maire 
ou  le  Bureau  de  bienfaisance,  et,  autant  que  possible, 
d’une  note  explicative  du  médecin  d’assistance  ou  du 
médecin  traitant. 

—  Motocyclisme.  —  Guide  de  graissage.  —  S  il  est  une 
question  qui  soit  toujours  d’actualité  et  sur  laquelle  un 
motocycliste  aime  à  être  documenté,  c  est  bien  le  grais¬ 
sage  de  sa  machine.  Celui-ci,  en  effet,  constitue  la  clé  de 
voûte  du  bon  fonctionnement. 

Aussi,  nous  est-il  agréable  de  signaler  la  parution  du 
dernier-né  des  éditions  «  Kervoline  »  ;  le  «  Guide  de 
graissage  général  motocyclettes  »,  qui  donne  le  moyen 
d’établir  solidement  cette  clé  de  voûte. 

Edité  avec  soin  et  abondamment  illustré,  rédigé  par 
des  ingénieurs  spécialistes  du  moteur  à  explosion  et  du 
graissage,  ce  guide  constitue  un  véritable  manuel  d’en¬ 
tretien  que  tout  motocycliste  voudra  posséder. 

Pour  le  recevoir,  à  titre  entièrement  gracieux,  nos 
lecteurs  n’ont  qu’à  en  faire  la  demande  aux  établisse¬ 
ments  Quervel  frères,  25  à  37,  rue  du  Port,  à  Aubervil- 
liers  (Seine),  en  ayant  soin  toutefois  de  se  recommander 
du  Concours  médical. 

—  XIX'  Congrès  français  de  médecine.  —  Le  XIX“ 
Congrès  français  de  médecine,  décidé  pa  r  l’Assemblée 
générale  de  l’.\ssociation  des  médecins  de  langue  fran¬ 
çaise,  tenue  en  1925  à  Nancy,  se  tiendra  à  Paris  du 
lundi  10  au  jeudi  13  octobre  1927,  sous  la  présidence  de 
M.  le  professeur  Teissier. 

Les  rapports  porteront  sur  les  questions  suivantes  : 

T.  Séméiologie  des  septicémies  médicales.  —  Rappor¬ 
teurs  :  M.  Gastlnet  et  Beilly  (de  Paris).  —  Séméiologie 
générale  de  l’état  septicémique. 

M.  de  Lavergne  (de  Nancy).  —  Formes  cliniques  des 
septicémies  aiguës  ou  chroniques_  spécifiques  à  virus 
connus  ou  inconnus. 

MM.  Arloing  et  Dufourt  (de  Lyon).  —  Formes  clini¬ 
ques  des  septicémies  aiguës  ou  chroniques  non  spécifi¬ 
ques. 

II.  Phijsico-palliologie  des  œdèmes.  —  Rapporteurs  ; 
MM.  Mauriac  et  Aubel  (de  Bordeaux).  —  Etude  du  rôle 
de  quelques  ions  et  des  variations  de  leur  répartition 
dans  la  pathogénie  des  œdèmes. 

M.  Gowaertz  (de  Bruxelles).  —  Rôle  des  propriétés 
physico-chimiques  des  protéines  dans  la  pathogénie  des 
œdèmes,  avec  étude  des  variations  de  la  tension  osmo¬ 
tique  et  de  la  tension  capillaire. 

M.  Pasteur-Vallery-Radot  (de  Paris).  —  Les  œdèmes 
brightiques. 

III.  Indications  médicales  et  valeur  thérapeutique  com¬ 
parée  de  la  spléneclomie.  —  Rapporteurs  : 

MM.  Fiepsinger  et  Brodin  (de  Paris).  —  La  splénecto¬ 
mie  dans  les  processus  hémolytiqires. 

MM.  Nanta  (d’Alger)  et  Jean  Tapie  (de  Toulouse).  — 


La  splénectomie  dans  les  processus  anémiques.  —  M. 
Nanta  :  Anémies  parasitaires  et  infectieuses  ;  M.  Jean 
Tapie  ;  Anémies  pernicieuses  et  leucémies. 

I.e  texte  de  cés  rapports  sera  envoyé  aux  membres 
adhérents  avant  le  mois  de  juillet  1927  pour  leur  per¬ 
mettre  d’en  prendre  connaissance  et  de  s’inscrire  éven¬ 
tuellement  pour  toutes  communications  relatives  aux 
trois  questions.  Afin  d’assurer  une  discussion  large  et 
méthodique,  le  comité  d’organisation  a  décidé  de  n’ac¬ 
cepter  aucune  communication  qui  ne  concernerait  pas 
exclusivement  les  questions  rapportées.  En  raison  des 
adhésions  déjà  reçues,  le  comité  d’organisation  prie  les 
futurs  membres  du  Congrès  de  s’inscrire  le  plus  tôt  pos- 
siblef  II  sera,  en  effet,  obligé  de  fixer  peu  après  l’envoi 
des  rapports  le  terme  au  delà  duquel  les  inscriptions  ne 
pourront  être  admises. 

Renseignements  généraux.  —  Pendant  la  durée  du  Con¬ 
grès  ,  se  tiendra  une  exposition  de  produits  pharmaceu¬ 
tiques.  d’appareils  d’hygiène  et  de  radiologie,  d’instru¬ 
ments  de  laboratoire,  de  journaux  et  de  livres  médi- 

Des  réductions  de  tarif  sont  accordées  par  les  Compa¬ 
gnies  de  chemin  de  fer  en  faveur  des  congressistes. 

Des  fêtes,  réceptions  et  excursions,  dont  le  détail  sera 
donné  ultérieurement,  seront  organisées  à  l’occasion  du 
Congrès. 

La  cotisation  est  fixée  à  : 

50  francs  pour  les  membres  adhérents,  médecins  ci¬ 
vils,  militaires  ou  coloniaux  ; 

25  francs  pour  les  membres  associés,  membres  des  fa¬ 
milles  des  adhérents,  internes  et  externes  des  hôpitaux, 
étudiants  en  médecine. 

I.es  demandes  d’inscriptions  doivent  être  adressées, 
avec  le  montant  de  la  cotisation,  à  M.  Pierre  Masson, 
éditeur,  120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  (VF),  par 
chèque  ou  versement  à  la  poste  au  compte  courant  de 
chèques  postaux  n°  599,  à  Paris. 

Le  bureau  compte  sur  tous  les  membres  de  l’Associa¬ 
tion  pour  assurer  au  XIX“  Congrès  un  succès  digne  de  la 
science  médicale  française.  Il  tient  à  exprimer  de  nou¬ 
veau  sa  reconnaissance  aux  nombreuses  notabilités  mé¬ 
dicales  des  pays  amis  et  alliés  de  l’Amérique  du  Sud 
(République  Argentine  et  Brésil),  de  la  Belgique,  du 
Canada,  de  l’Italie,  du  grand  duché  de  Luxembourg,  de 
la  Pologne,  de  la  Roumanie,  de  la  Suisse,  de  la  Tchéco¬ 
slovaquie,  de  la  Yougo-Slavie,  dont  le  concours  dévoué, 
si  spontanément  et  si  libéralement  donné,  lui  est  déjà . 
un  encouragement  précieux. 

Renseignements  complémentaires.  —  Pour  tous  rensei¬ 
gnements  complémentaires,  s’adresser  à  la  permanence 
du  bureau  du  XIX“  Congrès,  salle  Béclard,  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  12,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine, 

J  Bureau  de  l’Association  pour  le  développement  des  re¬ 
lations  médicales  avec  l’étranger  »,  A.  D.  R.  M.,  ou  à  M. 
le  D'  M-  Chiray,  secrétaire  général  du  Congrès,  14,  rue 
Pétraique,  à  Paris  (XVF),  ou  à  M.  le  D' Lian,  19,  rue  de 
Bourgogne,  à  Paris  (VIF). 

—  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg.  —  Clinique  des 
maladies  cutanées  et  syphilitiques.  —  Un  cours  pratique 
et  complet  de  dermatologie  et  de  oénéréoloyie  sera  organisé 
à  la  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques  du 
,19  septembre  au  5  novembre  1927  sous  la  direction  de 
M.  le  professeur  L.-M.  Pautrier  avec  la  collaboration 
de  MM. 

Prof.  A.  Barré,  professeur  de  clinique  neurologique  • 
prof.  I..  Blum,  professeur  de  clinique  médicale  ;  profi 
G.  Canuyt,  professeur  de  clinique  olo-rhino-laryngo- 
logique  ;  prof.  Merklen,  professeur  de  clinique  médi- 

D'  Paul  Blum,  chargé  de  cours  d’hydrologie  ;  D' 
Boe'z,  chargé  de  cours  de  bactériologie  ;  D'  Gunsett, 
chargé  de  cours  de  radiologie  ;  D'  Rœderer,  chargé  de 
cours  de  dermato-vénéréologie  ;  D'  Simon,  professeur 
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agrégé,  clinique  chirurgicale  A  ;  D'  Vaucher,  chargé  de 
cours,  clinique  médicale  B;  D'  Weill,  chargé  de  cours 
d’ophtalmologie. 

D''  A.  Bœckel,  chargé  de  polyclinique  urologique  à 
la  clinique  chirurgicale  A  ;  D'  Diss,  chef  de  laboratoire  ; 
D''  Classer,  chef  de  laboratoire  ;  D'  G.  Lévy,  chef  de 
clinique  ;  M.  Sloimovici. 

Le  cours  aura  lieu  du  lundi  19  septembre  au  samedi 
5  novembre  tous  les  jours,  sauf  les  dimanches  et  fêtes, 
matin  et  soir,  aux  heures  indiquées  sur  le  programme 
détaillé.  Il  sera  donné  h  l’hôpital  civil,  à  la  clinique  des 
maladies  cutanées,  et  pour  chaque  branche  de  la  spé¬ 
cialité  dans  les  cliniques  intéressées'. 

Tous  les  cours,  essentiellement  pratiques,  eront  ac¬ 
compagnés  de  présentations  de  malades,  de  photogra¬ 
phies,  de  ])rojections,  de  démonstrations  bactériologi¬ 
ques  et  histologiques. 

Les  élèves  seront  exercés  individuellement  aux  diffé¬ 
rentes  méthodes  de  traitement,  cautérisations,  scari¬ 
fications,  électrolyse,  neige  carbonique,  radiothérapie, 
frotte,  injections  intraveineuses,  lavages  de  Turèthre, 
dilatations,  interventions  uréthroscopiques,  uréthros- 
copie,  etc. 

Fin  dehors  des  heures  de  cours,  ils  auront  libre  accès 
dans  le  service  :  visite  complète  du  service  le  mardi  et  ven¬ 
dredi  matin  ù  9  /i.  ;  pohjcliniquc  externe  dermatologique, 
tous  les  jours  à  10  h.  'fraitement  externe  de  la  syphilis, 
tous  les  soirs  à  18  h. 

La  clinique  des  maladies  cutanées  possède  une  biblio¬ 
thèque  de  près  de  3.000  volumes  qui  contient  la  plupart . 
des  ouvrages  intéressant  la  spécialité,  et  la  collection 
complète  des  atlas  et  des  périodiques  :  un  musée  pho¬ 
tographique  et  un  musée  histologique.  Les  élèves  du 
cours  y  auront  accès  tous  les  jours  de  9  à  12  h.  et  de  I  I  à 
19  heures. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves  à  la  fin  du  cours. 

Les  élèves  recevront  après  chaque  cours  un  résumé 
de  deux  à  trois  pages,  tapé  à  la  machine  à  écrire,  qui, 
avec  les  notes  qu’ils  auront  prises,  leur  permettra  de 
reconstituer  la  leçon. 

Droit  d’inscription  :  300  francs.  S’inscrire  en  écrivant 
directement  au  professeur  P.autrier,  2,  quai  Saint- 
Nicolas.  Les  médecins  étrangers  qui  le  désireront  pour¬ 
ront  recevoir  d’avance  les  indications  nécessaires  con¬ 
cernant  leur  logement  à  Strasbourg.  En  tous  cas,  ils 
peuvent  être  assurés  de  trouver  des  pensions  de  famille 
confortables,  à  des  prix  moyens. 

Cours  de  laborotoirr.  —  Un  cours  sur  les  principales 
méthodes  de  laboratoire  et  l’anatomie  pathologique  gé¬ 
nérale  des  dermatoses  en  vingt  leçons  aura  lieu  en  même 

Tous  les  élèves  seront  exercés  individuellement  aux 
dilférentes  manipulations  pratiques  que  comportera 
chaque  leçon.  En  particulier,  ils  se  constitueront  une 
collection  de  coupes  histologiques  et  de  cultures  de  tei¬ 
gnes  qui  resteront  leur  propriété  personnelle.  Ils  seront 
exercés  à  la  technique  des  examens  sérologiques  (réac¬ 
tions  de  Bordet-^YassermaIm,  de  Hecht-Bauer,  flocu¬ 
lation  de  Vernes).  Droit  d’inscription  :  300  francs. 
S’inscrire  en  écrivant  directement  au  professeur 
Pautrier. 

—  Une  école  municipale  d’hygiène,  à  Paris.  —  Au  1" 


octobre  1927  sera  créée  une  école  d’hygiène,  publique  et 
gratuite,  qui  fonctionnera  au  Musée  d’hygiène  de  la  ville 
de  Paris. 

Les  leçons  auront  lieu  deux  fois,  par  semaine,  le  mardi 
et  le  vendredi,  è  20  h.  30. 

Les  matières  suivantes  seront  traitées  :  Hygiène  géné¬ 
rale,  MM.  Thierry,  inspecteur  général  des  services  d’by- 
gièiie  de  la  Ville  de  Paris,  et  Santenac,  ingénieur  en  chef 
des  Ponts-et-Chaussées,  inspecteur  général  des  services 
techniques  des  eaux  et  assainissement.  —  Hygiène 
individuelle,  M.  FI.  Vignes,  accoucheur  des  hôpitaux. 
—  Hygiène  alimentaire,  M.  .1.  Blier,.  vétérinaire  sani¬ 
taire  de  la  Ville  de  Paris.  —  Hygiène  alimentaire  :  Ix 
lait,  M.  Roeland,  vétérinaire,  conseiller  municipal.  - 
Hygiène  individuelle,  M.  Bérillon,  médecin  inspecteur 
des  asiles  d’aliénés  de  la  Seine.  —  Hygiène  sociale,  M. 
Gaston,  de  l’Hôpital  Saint-Louis.  —  Maladies  trans¬ 
missibles,  M.  Gaujole,  conseiller  général  de  la  Seine.— 
Maladies  d’origine  animale,  M.  Boussard,  inspecteur 
général  des  services  vétérinaires  du  ministère  de  l’Agri¬ 
culture.  —  Maladies  pro/essionnelles,  M.  Martin,  inspec¬ 
teur  divisionnaire  du  travail.  —  Législation  de  la  sanlé 
publique,  M.  Delsol,  conseiller  mnuicipal,  avocat  à  la 
Cour  d’appel. 

—  Bourses  d’études  en  Roumanie.—  L’Institut  fran¬ 
çais  de  Hautes-Etudes  en  Roumanie  a  été  fondé,  à 
Bucarest,  en  1923,  par  le  ministère  des  Affaires  étran¬ 
gères  et  le  ministère  de  l’Instruction  publique,  pour 
établir  une  collaboration  intellectuelle  et  universitaire 
.  entre  la  France  et  la  Roumanie.  Chaque  année  par  ses 
soins  quatre  professeurs  de  notre  enseignement  supé¬ 
rieur  donnent  une  série  de  cours  et  de  conférences 
auprès  des  Universités  roumaines,  et  un  nombre  égal  de 
pensionnaires  préparent  des  thèses  ou  des  travaux  sur 
un  sujet  Intéressant  la  Roumanie  (histoire,  géographie, 
philologie,  linguistlcpie,  histoire  de  l’art,  biologie,  scien¬ 
ces  sociales,  droit,  etc.). 

Les  conditions  faites  aux  pensionnaires  sont  les  sui¬ 
vantes  ; 

1°  q'raitement  de  IG.OOÜ  francs  par  an,  voyage  d’aller 
et  retour  payé  chaque  année  ;  —  2“  logement  gratuit 
assuré  à  l’ Institut,  possibilité  d’y  prendre  les  repas  dans 
des  conditions  très  avantageuses  ;  —  3»  parcours  gra¬ 
tuit  sur  les  chemins  de  fer  roumains  ;  indemnité  de 
voyage  en  cas  de  travaux  nécessitant  la  présence  des 
pensionnaires  hors  de  Bucarest  ;  4“  les  pensionnaires 
sont  nommés  par  le  Comité  de  Direction  pour  un  an 
avec  facilité  de  renouveler  pour  une  deuxième  année  et 
exceptionnellement  pour  une  troisième  ;  —  5°  les  candi¬ 
datures  doivent  être  adressées  à  M.  le  Directeur'  de 
l’Enseignement  supérieur  au  Ministère  de  l’Instruction 
publique  qui  en  saisit  le  Comité  de  direction. 

—  Le  Certificat  médical  prénuptial.  —  La  Charalire 
des  députés  a  prononcé  le  renvoi  à  la  Commission  de 
l’hygiène  de  la  proposition  do  loi  suivante  déposée 
parle  Professeur  Pijiard  et  plusieurs  de  ses  collègues  ; 

Article  unique.  —  ’fout  citoyen  français  voulant  cou 
tracter  mariage  ne  pourra  être  inscrit  sur  les  registres 
de  l’état-civil  que  s’il  est  muni  d’un  certificat  médical, 
daté  de  la  veille,  attestant  qu’il  ne  présenle  aucun  symp¬ 
tôme  appréciable  d’une  maladie  contagieuse. 


Le  Directeur-Gérant  :  Dr  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cië. 
R.  C,  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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Questions  médico-militaires. 

1443.  —  .Période  d’instruction, 
solde,  promotion. 

1°  J’appartiens  à  la  classe  1920.  Nommé  médecin 
A.-M.  de  2®  classe  de  réserve,  le  16  octobre  1926,  je 
vais  accomplir  en  septembre  prochain  une  période 
obligatoire  de  vingt-cinq  jours,  avec  solde,  et  indem¬ 
nités  (je  suis  célibataire).  Quelle  sera  cette  solde  ? 

2“  D’après  la  loi  du  15  mars  1927  (majoration  d’an¬ 
cienneté  de  grade)  à  quelle  date'serai-je  promu  A.-M. 
de  P®  classe.  La  période  d’instruction  de  cette  année 
suffira- t-elle,  ou  faudra-t-il  en  faire  d’autres  ? 

3“  J’ai  pris,  en  octobre  1920,  l’engagement  de  trois 
ans  spécial  aux  étudiants  de  la  classe  1920  (G.  M.,  n“ 
5684  1  /11  du  28, avril  1920),  comportant  l’engage¬ 
ment  de  servir  comme  officier  de  réserve,  jusqu’à 
mon  passage  dans  la  territoriale  (octobre  1934). 
Quelles  obligations  entraîne  pour  moi  cet  engage¬ 
ment  ?  Devrai-je,  par  exemple,  faire  des  périodes  en 
plus  grand  nombre  que  ceux  de  ma  classe  qui  ne 
l’ont  pas  contracté  ?  D^  C, 

Répraise. 

1°  La  solde  d’un  médecin  aide-major  de  deu¬ 
xième  classe  de  réserve  est,  indemnités  non 
comprises,  de  798  francs  par  mois,  soit  26,50 
par  jour. 

2“  Si  vous  appartenez  au  «  nouveau  régime 
d’études  »,  vous  bénéficiez  d’une  majoration 


de  trois  ans  et  vous  devriez  passer  à  deux  galons 
non  plus  le  16  octobre  1930,  mais  le  16  octobre 
1927. 

Etant  données  les  dispositions  de  la  loi  du  15 
mars  1927,  cette  période  suffira  certainement. 

3“  Cet  engagement  ne  doit  pas  vous  astreindre 
à  des  périodes  d’instruction  supplémentaires. 


1625 - Période  d’instruclion. 

Première  mise  d’équipement. 

Je  suis  aide-major  de  2®  classe  de  réserve  depuis 
janvier  1927.  Je  viens  de  recevoir  du  Directeur  du 
Service  de  Santé  une  note  m’avertissant  que  j’aurai, 
dans  le  courant  de  1927,  une  période  de  vingt-huit 
jours  à  accomplir. 

Etant  installé  depuis  dix  mois  seulement,  je  suis 
très  ennuyé  de  ce  départ,  étant  occupé  à  faire  ma 
clientèle. 

Quelles  sont  les  démarches  à  faire,  je  vous  prie,  pour 
remettre  à  l’année  prochaine  cette  période,  et  quelles 
sont  les  répercusssions  possibles  sur  mon  avance¬ 
ment  ? 

2°  J’ai  touché  en  1923  une  indemnité  de  première 
mise  d’équipement,  comme  médecin  auxiliaire.  J’ap¬ 
partenais  à  la  17®  section  d’infirmiers  et  j’ai  oublié  le 
montant  de  cette  somme. 

Le  service  de  santé  me  réclame  la  date  et  le  mon¬ 
tant  de  la  somme  pour  me  donner  la  différence  puis¬ 
que  je  suis  aide-major. 
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Gomment  dois-je  faire  pour  livrer  mes  renseigne¬ 
ments  ?  J’ai  répondu  que  J 'avais  tout  oublié  et  je  n’ai 
pas  reçu  de  réponse  depuis. 

Dr  P. 

Réponse . 

1“  Légalement,  vous  ne  pouvez  être  promu  à 
deux  galons  sans  avoir  effectué  cette  période 
d’instruction.  Cependant  peut-être  pourra-t-on 
passer  outre  en  raison  de  la  récente  loi  de  mars 
1927,  qui  vous  accorde  pour  cette  promotion  à 
deux  galons  une  majoration  d’ancienneté  égale  à 
la  durée  normale  de  vos  études  médicales,  dimi¬ 
nuée  de  deux  ans,  soit  une  majoration  de  trois 
ans,  si  vous  êtes  du  nouveau  régime. -En  somme, 
vous  ne  resteriez  qu’un  an  à  un  galon. 

Mais,  puisque  vous  êtes  sur  place,  allez  donc 
personnellement  rendre  visite  à  votre  très  ac¬ 
cueillant  directeur,  lui  exposer  votre  situation 
et  vous  pourrez  peut-être  trouver  un  arrange¬ 
ment. 

2“  Ecrivez  au  commandant  de  la  17*=  section 
d’infirmiers,  en  lui  rappelant  vos  souvenirs  ;  ce¬ 
lui-ci  trouvera,  sur  ses  registres,  trace  du  verse¬ 
ment  effectué,  et  vous  documenterez  ainsi  le  ser¬ 
vice  de  santé,  comme  il  le  désire. 


1587.  —  Allocation  d’ascendant 
de  victime  de  la  guerre. 

Un  de  mes  clients,  vivant  depuis  une  quinzaine 
d’années  avec  une  femme  mariée,  divorcée,  qui  a  re¬ 


connu  les  enfants  de  cette  femme,  ils  portent  son  ' 
nom,  a  perdu  un  de  ses  enfants  après  la  guerre,  dans  1 
la  zone  des  armées  en  Allemagne,  secteur  96  où  il  est 
enterré  ;  cet  enfant  était  un  engagé  volontaire  de 
cinq  ans.  Cet  homme  qui  est  âgé  de  60  ans  a-t-il  droit  | 
à  la  pension  d’ascendant  et  dans  ce  cas  comment  ] 
doit-il  s’y  prendre  pour  l’obtenir  ? 

Dr  G.  i 
Réponse.  ' 

Puisque  cet  ascendant  a  reconnu  le  militaire 
et  que,  de  plus  et  surtout,  il  peut  justifier  avoir  j 
recueilli,  élevé  et  entretenu  l’enfant  abandonné 
et  avoir  remplacé  ses  parents  auprès  de  lui  jus¬ 
qu’à  sa  majorité  ou  son  appel  sous  les  drapeaux, 
il  a  droit  à  une  allocation  d’ascendant.  Un  juge¬ 
ment  devra  établir  ce  rôle  qu’il  a  rempli  auprès 
de  l’ex-militaire  (article  33  de  la  loi  du  31  mars 
1919). 

Une  demande  d’allocation  d’ascendant  doit 
être  adressée  au  sous-intendant  militaire  des  pen¬ 
sions  de  la  région  ;  celui-ci  est  chargé  d’établir  le 
dossier,  j 

Médecine  légale 
2115.  —  Constatation  de  décès 
sur  réquisition  d’un  maire. 

A  deux  reprises,  j’ai  eu  à  constater  un  décès  sur  la 
voie  publique  «  sur  réquisition  de  M.  le  maire  ». 

C’est-à-dire  que  le  maire  est  venu  me  trouver,  il 
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m’a  dit  en  substance  :  «on  vient  de  découvrir  à  tel  en¬ 
droit  le  cadavre  de  X,  J’ai  téléphoné  à  la  gendar¬ 
merie  qui.  m’a  répondu  de  vous  faire  prévenir  pour 
venir  constater  le  décès  ».  J’ai  donc  constaté  le  décès 
et  j’ai  fourni  un  rapport  détaillé  aux  gendarmes. 

Lorsque  j’ai  parlé  au  maire  du  paiement  de  mes 
honoraires,  il  m’a  répondu  que  c’était  à  la  famill  e  et 
non  à  la  commune  à  me  payer. 

Comme  il  s’agit  de  deux  suicidés,  je  n’ai  rien  récla¬ 
mé  à  la  famille  et,  de  plus,  il  me  semble  qu’elle  ne 
me  doit  rien.  Ce  n’est  pas  elle  qui  m’a  demandé  mes 
services  dont  elle  pouvait  parfaitement  se  passer. 
Qui  pensez-vous  qui  doit  me  payer. 

1°  Quels  honoraires  peut-on  demander.  Et  pour  la 
constatation  et  pour  le  rapport  ? 

D'’  B. 

Réponse. 

Le  maire  n’a  le  droit  de  requérir  un  médecin 
que  pour  rechercher  les  causes  d’un  décès,  lors- 
cju’il  y  a  présomption  de  crime  ou  de  délit.  Dans 
ce  cas,  il  agit  comme  ofTicier  de  la  police  judiciai¬ 
re. 

Nous  vous  conseillons  donc  d’essayer  de  vous 
faire  honorer  au  titre  de  la  médecine  légale.  Pour 
cela,  il  y  a  lieu  d’adresser  un  mémoire  en  double 
exemplaire  (dont  l’un  sur  timbre  si  la  somme  ré¬ 
clamée  dépasse  50  francs)  au  Procureur  de  la  Ré¬ 
publique  du  ressort.  Après  visa  du  Procureur  gé¬ 
néral  et  taxe  du  Président,  si  votre  demande  est 


admise,  vous  serez  payé  par  le  receveur  de  l’en¬ 
registrement. 

Il  y  a  lieu  de  demander  15  francs  par  consta¬ 
tation,  y  compris  la  rédaction  de  votre  rapport, 
plus  vos  frais  de  déplacement  à  raison  de  un 
franc  par  kilomètre  parcouru,  si  vous  avez  eu  à 
vous  déplacer  à  plus  de  deux  kilomètres  de  votre 
résidence. 

Au  cas  où  le  Parquet  rejetterait  votre  mémoire, 
nous  vous  conseillerions  d’en  rester  là,  car  un  re¬ 
cours  vous  exposerait  à  des  frais  hors  de  propor¬ 
tion  avec  l’intérêt  du  litige. 

A  l’avenir,  en  pareille  circonstance,  exigez  du 
maire,  avant  de  déférer  à  sa  réquisition,  une  ré¬ 
quisition  écrite,  dans  laquelle  il  spécifiera  qu’il  y 
a  présomption  de  crime  ou  de  délit.  De  la  sorte, 
aucune  contestation  ne  pourra  s’élever  pour  le 
paiement  de  vos  honoraires. 


Fiscalité. 

1957. —  Admission  des  honoraires  médicaux 
au  passif  d'une  succession. 

Un  de  mes  clients  vient  de  mourir  d’une  maladie 
qui  a  duré  quelques  mois.  Un  de  mes  confrères  et  moi 
avons  soigné  le  malade  jusqu’à  son  décès  et  avons 
présenté  à  la  succession  une  note  d’honoraires  pour 
soins  de  dernière  maladie,  donc  privilégiée. 

On  nous  accorde  le  bénéfice  du  privilège,  mais  il  y 
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a  désaccccord  entre  le  notaire  et  l’enregistrement 
d’une  part  et  l’héritier  d’autre  part,  auquel  on  fait 
payer  les  frais  de  succession  et  d’enregistrement  sur 
ces  deux  notes.  L’héritier  et  son  avocat  ^étendent 
que  ce  sont  là  des  dettes  contractées  parle  défunt,  fai¬ 
sant  par  conséquent  partie  du  passif  et  non  de  l’actif 
et  qu’elles  ne  doivent  par  être  touchées  par  les  frais 
de  succession  et  d’enregistrement  . 

Où  est  la  vérité  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

Les  motifs  invoqués  par  le  receveur  pour  refu¬ 
ser  d’admettre  au  passif  votre  note  d’honoraires 
sont  inexacts  ;  la  loi  n’exige  pas  que  la  créance 
ait  date  certaine  avant  le  décès,  mais  qu’elle 
soit  justifiée  par  des  titres  susceptibles  de  faire 
preuve  en  justice. 

Contrairement  à  l’opinion  du  receveur,  nous  es¬ 
timons  que  les  notes  d’honoraires  peuvent  être 
admises  en  déduction  et  qu’il  y  a  lieu  de  formuler 
une  demande  en  restitution  des  droits  indû¬ 
ment  payés.  -  '  A.  M. 


2043.  —  Renseignements  â  fournir 
à  l’appui  de  la  déclaration  des  bénéfices. 

Le  contrôleur  des  contributions  directes  vient  de 
me  demander  (ainsi  d’ailleurs  qu’à  d’autres  confrè¬ 
res)  de  lui  indiquer  le  tarif  habituel  et  le  nombre 
approximatif  : 


a)  Des  consultations  à  mon  cabinet  ; 

b)  Des  visites  à  domicile  ; 

c)  Des  interventions  chirurgicales j 

Ceci  à  titre  de  «  renseignements  susceptibles  de 
justifier  l’exactitude  des  chiffres  déclarés  pour  les 
bénéfices  professionnels  ». 

Dois-je  fournir  ces  renseignements,  ou  dois-je  les 
garder  en  cas  de  conflit  pour  les  soumettre  à  l’appré¬ 
ciation  de  là  commission  consultative  ? 

D"  M. 

Réponse. 

La  loi  oblige  le  contribuable  à  fournir  tous 
renseignements  justifiant  sa  déclaration  de  béné¬ 
fices  non  commerciaux. 

Nous  vous  conseillons  donc  de  fournir  ceux  qui 
vous  sont  demandés  par  le  contrôleur,  qui  n’a 
peut  être  pas  l’intention  de  contester  votre  dé¬ 
claration. 

A.  M. 


1991.  — Vente  d’une  automobile 
d’occasion. 

Je  me  permets,  en  ma  qualité  d’abonné  au  Con¬ 
cours  et  de  membre  du  «  Sou  Médical  »,  d’avoir 
recours  à  votre  obligeance  coutumière  pour  vous  prier 
de  me  faire  connaître  si  un  médecin,  lors  d’une  vente 
à  un  garagiste,  d’une  voiture  automobile  d’occasion, 
a  quelques  formalités  à  remplir,  soit  envers  le  gara¬ 
giste,  soit  envers  le  fisc.  '  -  . 
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le  montant  de  la  vente  ne  dépasserait  pas  trois 
mille  francs. 

Dr  L, 

Réponse. 

Lors  de  la  vente  d’une  voiture  automobile 
d’occasion,  le  vendeur  doit  déposer  le  permis  de 
circulation  à  la  recette-buraliste  (ou  au  bureau 
du  receveur  des  contributions  indirectes)  et  ende- 
jnander  le  transfert  au  nom  de  l’acheteur  ;  c’est 
la  seule  formalité  fiscale  à  remplir,  la  taxe  sur  le 
chiffre  d’affaires  n’étant  pas  exigible. 

En  outre,  le  transfert  de  la  carte  grise  doit 
être  également  demandé. 

A.  M. 


1828.  —  Base  de  la  palente. 

Je  suis  locataire,  depuis  1908,  d’une  maison  dont 
le  loyer  était  de  1650  fr.  par  an.  C’est  là  qu’est  mon 
domicile  et  mon  cabinet  et  je  n’occupe  aucun  autre 
local  à  un  titre  quelconque. 

Par  suite  du  jeu  des  prorogations,  mon  loyer  pri¬ 
mitif  a  été  augmenté  progressivement  et  il  est  actuel¬ 
lement  majoré  de  150  %  ;  je  paye  donc  1650  -p  2475, 
soit  4125  fr.,  somme  à  laquelle  s’ajoute  10  %  pour 
participation  aux  charges,  412  fr.  50,  ce  qui  fait  au 
total  4537  fr.  50  par  an. 

J’avais  toujours  cru  comprendre  que  la  patente  de¬ 
vait  être  calculée  sur  le  loyer  total  et  réel.  Or  je  viens 
de  recevoir  mon  avertissement  pour  1927  et  je  cons¬ 


tate  avec  étonnement  que  cette  patente  a  été  cal¬ 
culée  «  au  15®  sur  une  valeur  locative  de  6.000  fr.  », 
soit  400  fr.  qui,  multiplié  par  le  centime-le-franc 
(7  fr.  999  .etc.),  donne  3199  fr.  66. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  s’il  n’y  a 
pas  là  un  abus  du  contrôleur  des  contributions,  qui 
estime  que  je  dois  payer  un  loyer  de  6.000  fr.,  alors 
que  je  ne  paye  que  4.125  fr.  ou  4.537  fr.  50,  compte 
tenu  de  ma  participation  aux  charges,  et  qui  n’a  pas 
daigné  me  demander  des  précisions. 

S’il  y  a  abus,  sur  quelle  somme  doit  être  calculée 
ma  patente  (4125  ou  4537  fr.  50)  ? 

Que  dois-je  faire  ?  Payer  d’abord  et  réclamer  en¬ 
suite,  sans  doute  ?  Je  sais  que  cette  réclamation  doit 
être  faite  sur  papier  timbré  :  faut-il  l’adresser  au 
préfet  de  mon  département  ou  au  président  du  Con¬ 
seil  de  préfecture  régional  ? 

Dois-je  aller  voir  le  contrôleur  pour  l’avertir  et 
pour  qu’il  ne  recommence  pas  l’an  prochain  ? 

Dr  L. 

Réponse. 

Nous  estimons  que  votre  patente  devrait  être 
basée  sur  une  valeur  locative  de  4.537  fr.  au 
maximum.  Vous  pouvez  voir  le  contrôleur  et,  si 
ce  dernier  ne  vous  donne  pas  satisfaction,  nous 
vous  conseillons  de  présenter  une  pétition  au 
Préfet. 

A.  M. 
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1983.  —  Impôts  dus  en  cas  de  changement 
de  domicile. 

J’exerçais  la  médecine  à  B.,  l’année  dernière  jus¬ 
qu’au  11  octobre  1926,  date  où  Je  quittais  cette  com¬ 
mune  après  avoir  réglé  tous  mes  impôts  pour  l’année 
1926,  patente,  personnelle  mobilière,  et  mes  impôts 
cédulaires  pour  l’année  1925. 

Je  laissais  le  poste  à  ce  moment  au  confrère  qui  me 
remplaçait,  et  je  m’installais  à  T.  où  j’ouvrais  mon 
cabinet  le  1®'’  janvier  1927. 

Pour  mon  impôt  cédulaire  de  1926,  je  fis  en  février 
1927  ma  déclaration  au  contrôleur  de  T.,  lieu  de  ma 
nouvelle  résidence,  et  non  à  celui  de  B.  où  je  la  fai¬ 
sais  les  autres  années. 

Mais  quel  ne  fut  pas  mon  étonnement  de  recevoir 
fin  avril  courant,  pour  le  compte  de  l’année  1927,  l’a¬ 
vis  du  percepteur  de  B.  pour  avoir  à  acquitter  pour 
l’année  en  cours  ma  personnelle  mobilière,  ma  pa¬ 
tente,  chemins  vicinaux  de  B.,  etc. 

Je  renvoyais  ma  feuille  au  maire  de  B.  ainsi  que  me 
l’indiquait  un  avis  au  sujet  des  réclamations  à  adres¬ 
ser,  avis  se  trouvant  sur  la  feuille  même.  Je  récla¬ 
mais  comme  étant  porté  induement  sur  le  rôle  de  B. 
pour  l’année  1927,  ayant  quitté  cette  commune  en 
octobre  1926  et  qu’au  l«r  janvier  1927  j’exerçais  à  T. 
où  j’habitais  depuis  octobre.  Qu’il  y  avait  erreur  sans 
doute  dans  les  écritures,  mon  remplaçant  se  trouvant 
à  B.  le  1®’’ janvier  1927  et  qu’il  s’y  trouvait  encore  de¬ 
puis  son  arrivée  en  octobre  1926. 

J’écrivais  en  même  temps- au  percepteur  de  B. 


Et  voici  ce  qu’il  me  répond  : 

Cher  Monsieur, 

«  Le  contrôleYr  passe  chaque  année  dans  chaque  ' 
«  commune  au  mois  de  mai  où  juin  pour  la  tournée 
i(  générale  des  mutations.  Au  cours  de  cette  tournée  t 
«  il  porte  ou  supprime  les  impôts  de  la  personnelle- 1 
«  mobilière,  patente,  etc. . .,  qui  doivent  figurer  sur  i 
«  les  rôles  de  l’année  suivante. 

«  Ainsi  donc  en  juin  1926,  il  a  maintenu  la  patente  1 
«  et  la  personnelle-mobilière  qui  figurent  à  votre  nom 
«  sous  l’article  n°  69  du  rôle  de  1927,  puisqu’à  cette 
«  date  vous  étiez  encore  à  B. 

«  D’autre  part,  le  contrôleur  de  T.  n’a  pu  à  cette  ■ 
«  même  époque  vous  porter  sur  la  matrice  de  T.  puis- 
«  que  vous  n’étiez  pas  encore  dans  cette  ville. 

«  Il  s’ensuit  en  toute  logique  que  pour  l’année 
«  1927,  votre  successeur  doit  payer  les  impôts  de  la 
«  patente  et  la  personnelle-mobilière  dans  la  localité  i 
«  où  il  se  trouvait  avant  de  venir  à  B.  et  que  vous- 
«  même  devez  payer  ces  mêmes  impôts  portés  sur  le 
«  rôle  de  B.  » 

C’est  ce  :  «  il  s’ensuit  en  toute  logique  »  que  je  trou¬ 
ve  magnifique  et  qui  fait  que  je  m’adresse  à  vous, 
Je  serais  mort,  le  11  octobre  1926,  au  lieu  de  quitter 
B.  comme  je  l’ai  lait,  il  s’ensuivrait  en  toute  logique 
que  pour  l’année  1927,  bien  que  mort  et  enterré,  je] 
dévrais  la  personnelle  mobilière  et  ma  patente  dans  ‘ 
un  endroit  où  les  miens  ne  seraient  plus.  En  mai- 1 
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juin  1926,  je  me  trouvai  à  X.  pour  étudo  et  n’ai  pu 
voir  le  contrôleur  à  ce  moment. 

I  J’écrirais  bien  au  contrôleur  'de  B  qui  doit  être 
mieux  renseigné  que  le  percepteur,  mais  existe-t-il. 
encore  ?  Et  je  suis  sûr  d’une  chose  que  le  contrô¬ 
leur  de  T.  ne  m’oubliera  pas  pou  r  1927,  vu  le  mon¬ 
tant  des  impôts  à.  T.  Ou  ne  dois-je  pas  la  patente 
dans  la  commune  où  j’exerce  le  1®"^  janvier.  Et  étant 
le  1®’’  janvier  1927,  n’est-ce  pas  à  T.  en  toute  logi¬ 
que  que  je  la  dois  et  non  à  B.  où  je  ne  suis  plus  de¬ 
puis  huit  mois. 

Ainsi  que  ma  mobilière  personnelle.  Ma  proprié¬ 
taire  a  du  faire  la  déclaration,  en  temps  voulu  sous 
peine  d’être  à  l’amende,  de  location  au  bureau  des 
locations  verbales  de  ï...  et  il  me  semble  qu’en 
toute  logique  je  ne  dois  rien  à  B.  pour  1927. 

Dr  N. 

Réponse. 

Ce  n’est  pas  au  percepteur,  mais  au  contrôleur 
que  vous  auriez  dû  vous  adresser.  La  réponse  du 
premier  est  d’ailleurs  conforme  à  la  loi,  en  ce  qui 
concerne  la  personnelle-mobilière  :  vous  ne  pou¬ 
vez  obtenir  décharge  de  l’imposition  établie  dans 
votre  ancienne  résidence  qu’en  justifiant  avoir 
été  imposé  dans  la  nouvelle. 

Au  contraire,  en  ce  qui  concerne  la  patente, 
vous  n’étiez  plus  imposable  en  1927,  et  vous  n’a¬ 
vez  qu’à  demander  au  contrôleur  de  votre  an¬ 
cienne  résidence  de  vous  dégrever  d’office. 

A.  M. 


I  Application  du  Tarif 

Durafour-Fallières. 

.1 

2007.  —  1°  Brûlures  multiples  ; 

[  2°  Avis  conforme. 

a)  Abonné  au  Concours,  je  Vous  serai  très  obligé  de 
^m’éclairer  sur  la  façon  d’établir  ma  note  d’honoraires 
pour  un  Accident  du  travail  :  brûlures  par  explosion 
de  poudre  ; 

1°  2®  degré  :  totalité  de  la  face  et.  partie  antérieure 
du  cou  ; 

2®  2®  degré  :  totalité  de  la  face  dorsale  des  poignets 
et  des  mains  et  face  palmaire  en  partie  ; 

3°  3®  degré  ;  face  antérieure  de  la  cuisse  20  cm.  à  15 
cm  ; 

4°  2®  degré  :  cou-de-pied  gauche. 


Donc  cinq  pansements  "différents  longs  et  minu- 
tieu  m’ayant  pris  au  moins  deux  heures  les  pre¬ 
miers  temps. 


Dois-je  tarifer  chaque  séance  en  comptant  : 

Face  et  cou. 

.  50  fr. 

Mains . 

.  30  fr. 

Cuisse 

.  30  fr. 

Pied . 

.  .  15  fr. 

Ou  bien  compter  en 

i  bloc  «  vaste  brûlure  »  :  100  fr. 

en  diminuant,  dans  les  deux  cas,  le  tarif  au  fur  et  à 
mesure  de  la  réduction  de  surface  des  plaies  ? 

USINE&LABORATOIRES  L  ROUSSEAU e ERMONTis&o)/,rê^/î,fl/5 


THEOSOL 

THÉOBRGMINATE  de  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉirgUE  CARDIÜ-RÉNAU 

PAR  EXCELLENCE 

D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 
/emploi  du  Thêosol  n  entraîne  Jamais  aucun  des 
accidents  inhérents  à  /a  Théobromine 


indications 

Tous  les  cas 
dans  lesquels  la 
théobromine  est 


des 

„  SOUS  LEQUEL  LA 


TOSOLOGIE 

2  cachets  par 
Jour  suffisent  en 
général  à  tous  les 
besoins.  . 


C'EST  A  L'ÉTAT  COLLOÏDAL. _ , . 

■  employée  et  avec  le  THÉOBROMINE  EST  RÉGÉNÉRÉE  EN  PRÉSENCE  DU  _ 

■  maximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA  Envoi  u'éoimjaLtiUo».  | 

■  RAPIDITÉ  ÉT  L  INTÉNSITÉ  DE  SON  ACTION  DIURÈ-  I 

—  TimiF  PvncDTifniMmc  . . 
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La  première  façon  me  paraît  plus  logique  puisque 
à  un  moment  donné  les  surfaces  additionnées  n’ont 
représenté  qu’une  brûlure  tarifée  30  et  puis  15  fr. 
alors  qu’en  réalité  j’ai  eu  cinq  pansements  différents 
à  effectuer,  tarifés  chacun  15,  puis  10  fr. 

b)  J’ai  remis  personnellement  à  l’agent  la  lettre 
contenant  avis  des  «  interventions  à  tarif  spécial  », 
mais  n’en  ai  aucune  preuve.  Si  l’assurance  était  de 
mauvaise  foi  et  arguait  de  la  non  observation  de  l’ar¬ 
ticle  7,  de  vrais- je  renoncer  à  me  faire  payer  les  panse¬ 
ments  ? 

c)  Sans  être  spécialiste,  je  fais  de  l’électricité  à  l’u¬ 
sage  de  ma  clientèle  générale  :  galvano-faradiation, 
H.F.  et  U.V. 

Comment  concilier,  pour  les  accidents  du  travail, 
mon  rôle  de  médecin  traitant,  et  de  pseudo-spécialis¬ 
te,  si  tant  est  que  les  Compagnies  acceptent  cela  ? 
Et  cependant,  les  spécialistes  sont  à  trente  kilomè¬ 
tres  et  peut-on  imposer  ce  déplacement  à  un  blessé 
qui  a  besoin  de  galvaniser  sa  névrite  ou  son  atrophie? 

Di-  D. 

Réponse, 

à)  Vous  trouverez  dans  la  note  2  de  l’article  18 
qu’en  cas  de  brûlures  multiples,  on  doit  compter 
«  les  surfaces  additionnées  ».  Ici,  dans  les  pre¬ 
miers  temps  du  moins,  je  crois  que  vous  avez  à 
compter,  d’après  ce  que  vous  m’écrivez,  100  fr. 
En  décomposant  d’ailleurs,  vous  n’arrivez  pas 
au  total  indiqué  par  vous,  car  la  brûlure  de  la 


cuisse  n’intéressant  pas  deux  segments  de  mem¬ 
bre  n’est  comptable  que  15  fr.  et  non  30. 

b)  Remettre  une  lettre  de  la  main  à  la  main, 
c’est  ne  rien  avoir  fait  en  cas  de  différend  ;  une 
lettre  recommandée  est  une  preuve  plus  cer¬ 
taine. 

c)  Si  Vous  êtes  installé  suffisamment  pour  faire 
la  spécialité  électrique  à  l’occasion,  vous  pour¬ 
riez  le  faire  attester  par  vos  confrères  voisins  non 
outiliés  ou  par  le  président  de  votre  syndicat  et 
en  prévenir  les  Compagnies  en  leur  demandant 
l’avis  conforme  qui  (spécialiste  ou  non)  est  néces¬ 
saire  (article  26,  note  1),  pour  instituer  tout  trai¬ 
tement  électrique. 

F.  D. 

11 

2001. — Visites  uoniLreuses,  cas  delraetiu'e 
du  péroné. 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  me  dire  si  les  Com¬ 
pagnies  d’assurances  sont  obligées  de  payer  les  mas¬ 
sages  faits  à  un  blessé  atteint  de  fracture  du  péroné. 

D”  C. 

Réponse. 

Le  massage  est  compris  dans  le  prix  delà  visite 
ou- consultation  (article  15).  Si  vous  avez  lait  un 
nombre  x  de  visites,  anormal  par  rapport  à  ce  qui 
se  passe  en  cas  ordinaire  de  fracture  du  péroné,  il 
faut  équitablement  e  n  donner  les  raisons  techni- 
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ques  et  démontrer  que  vous  en  auriez  tait  tout 
autant  si  le  malade  avait  payé  de  sa  poche. 


III 

2006.  —  Déplacement  unique  pour  visites 
multiples. 

Je  vous  renvoie  la  lettre  réponse  de  l’assurance 
pour  la  petite  affaire  que  vous  avez  bien  voulu  arbi¬ 
trer.  Tout  va  bien  qui  finit  bien. 

Veuillez  seulement  faire  remarquer  au  président 
Decourt  que  je  me  trouve  désormais  dans  la  situa¬ 
tion  suivante. 

Je  suis  appelé  à  L.  en  même  temps  pour  un  acci¬ 
dent  du  travail  et  pour  un  indigent. 

Je  demanderai  pour  l’indigent  ;  visite  8  Ir.  ;  in¬ 
demnité  kilométrique  6  =  14  fr. 

Pour  l’accidenté,  puisque  je  n’ai  pas  le  droit  de  ré¬ 
clamer  une  indemnité  kilométrique,  si  je  vois  dans 
la  même  tournée,  un  autre  malade  quelconque,  je  de¬ 
manderai  :  une  visite  :  12  fr. 

Donc,  l’indigent  paye  plus  cher  que  l’accidenté. . . 
C.Q.  F.  D. 

A  moins  que,  de  son  côté,  la  préfecture  ne  me  dise  : 
Vous  avez  fait  une  visite  le  même  jour  à  un  accidenté, 
et  alors,  plus  d’indemnité  kilométrique,  etc.,  etc. 

Vous  trouvez  ça  logique  ?  Mon  Dieu,  si  ça  peut 
vous  faire  plaisir,  moi  aussi  . . .  Mais  tout  de  même 
un  peu  drôle,  allons  ! 

Di-  A. 


Réponse. 

Vous  avez  mal  compté  dans  votre  lettre  du  20 
mai,  au  sujet  de  l’exemple  pris  par  vous.  Et  vous 
aboutissez  ainsi  à  un  résultat  «  non  logique  »  et 
même  «  un  peu  drôle  ».  11  faut  d’abord  partir  du 
principe  cjue  vous  n’avez  ni  logiquement  ni 
équitablement  le  droit  de  compter  trois  fois  le 
même  déplacement,  c’est-à-dire  alors  qu’en  réa¬ 
lité  vous  avez  fait  aller  et  retour  douze  kilomè¬ 
tres'  par  exemple,  en  compter  trente-six  parce 
que  vous  avez  vu  trois  malades.  La  logique  et  l’é¬ 
quité  veulent  que  vous  fassiez  porter  è  chacun 
la  quote-part  du  déplacement  effectué.  Vous  avez 
fait  une  visite  à  six  kilomètres,  vous  avez  à 
compter  douze  plus  (1.50  x  12),  soit  en  tout  : 
30  francs.  Vous  en  avez  fait  deux,  comptez  pour 
chacune  12  plus  9,  soit  21  francs,  soit  42  pour  les 
deux.  Vous  en  avez  fait  trois,  comptez,  pour  cha¬ 
cune,  12  plus  6,  soit  :  18  francs,  soit  54  francs, 
pour  les  trois,  etc. . .  Ce  sera  logique,  équitable 
et  vous  n’aurez  pas  fait  de  tromperie  sur  la  «  mar¬ 
chandise-déplacement  »  que  vous  avez  fournie. 
Je  terminerai  en  disant  que  je  vous  souhaite 
d’avoir  chaque  jour  pas  mal  de  pays  à  visiter 
ainsi.  F.  D. 

IV 

1938.  —  Fracture  de  deux  métatarsiens. 

Je  suis  des  filiales  du  Concours.  Veuillez  me  ren¬ 
seigner  sur  les  cas  suivants  : 


liodamélis' 


spécifiqne  cardio- artériel 

chez  les  aitérto-sdéreiîs  uricémiqaes,  hypervisqnenx  ' 

spécifiqne  velnenx 

chez  les  hypertendus  veineux  cyanoiiqnes.  variqpenx 


échantillons  et  littérature  a 
laboratoires  J. Logeais 
22““  rue  de  Silly  . 
boulogne  sm-  seine 
prés  paris 


wmÊm  XXV  gonttes 
anx  denx  principaux 
repas  dans  un  peu 
deaii  de  Vichy  bwmik 
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Un  ouvrier  se  fracture  2  métatarsiens.  Puis-je 
compter  réduction  de  fracture  :  20  fr.,  et  ensuite 
pose  de  plâtre  èt  dans  ce  cas,  quel  honoraire  de¬ 
mander  ? 

D'  G. 

Réponse. 

Vous  oubliez  le  titre  même  de  l’ai'ticle  18  : 
«  Réduction  et  contention  »  des  fractures,  les  deux 
choses  étant  donc  payées  20  francs  pour  un  méta¬ 
tarsien.  Ici,  il  s’agit  de  deux,  auquel  cas  la  «  ré¬ 
duction  et  contention  »  ne  fut  plus  du  tout  la 
même  intervention  qu’en  cas  d’un  seul  maintenu, 
d'ordinaire,  pa,-  «  l’attelle  »  naturelle  que  forme 
le  métatarsien  voisin.  Faute  de  cette  «  attelle  », 
vous  avez  dû  faire  un  plâtre,  qui  aurait  été  inu¬ 
tile  sans  cela.  Je  vous  coriseille  donc  de  demander 
50  francs,  par  analogie  avec  «  répétition  d’appa¬ 
reil  plâtré  »,  que  vous  trouverez  in  fine  de  l’arti¬ 
cle  18. 

F.  D. 


Assistance 

2100.  —  Assistaece  aux  familles 
nombrbuses. 

Un  jeune  ménage,  domestiques  de  ferme,  le  père, 
âgé  de  37  ans  et  la  mère  de  31  ans,  ont’ 5  enfants 
vivants  dont  l’aîné  à  6  ans.  Ce  jeune  ménage  a  fait 
à  la  mairie  une  demande  d’allocation  aux  familles 
nombreuses,  il  y  a  plus  de  six  mois.  11  n’a  jamais  eu 


de  réponse,  et  soupçonne  que  le  dossier  n’ait  pas  été 
,  transmis. 

A  qui  ce  jeune  ménage  peut -il  s’adresser  pour  avoir 
des  renseignements  complémentaires  et  savoir  si  le 
dossier  a  bien  été  transmis  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

Les  règles  pour  l’admission  à  l’assistance  aux 
familles  nombreuses  sont  les  mêmes  que  celles 
pour  l’admission  à  l’assistance  aux  vieillards, 
infirmes  et  incurables. 

La  liste  arrêtée  par  le  Conseil  municipal  est 
déposée  au  Secrétariat  de  la  Mairie  et  ce  dépôt 
est  annoncé  par  affiches. 

Pendant  un  délai  de  vingt  jours  à  compter  d,u 
dépôt,  tout  intéressé  dont  la  demande  a  été  reje¬ 
tée  peut  présenter  sa  réclamation  à  la  mairie. 

Il  est  statué  sur  les  réclamations,  dans  le  dé¬ 
lai  d’un  mois,  par  une  Commission  cantonals 
composée  du  Sous-préfet,  du  Conseiller  général, 
d’un  conseiller  d’arrondissement,  du  juge  de 
paix  du  canton,  d’une  personne  désignée  par  le 
Préfet,  d’un  délégué  des  bureaux  d’assistance  du 
canton  et  d’un  délégué  des  Sociétés  de  Secours 
Mutuels  existant  dans  le  canton. 

Le  père  de  famille  peut  demander  à  la  mairie 
ce  qui  est  advenu  de  son  dossier  et,  s’il  n’a  pas 
été  donné  suite  à  sa  demande  ou  si  le  délai  de  ré¬ 
clamation  est  expiré,  ce  qui  est  à  craindre,  for¬ 
mer  une  nouvelle  demande  d’admission. 


CESSIONS  DE  CLIENTELES  MEDICALES 


39®  Année 

Bureaux  de  9  à  12  h.  et  de  14  à  16  h. 


CABINET  GALLET 

Docteur  A.  GUILLEMONAT,  Liceocié  en  droit.  Directeur 

47,  Boul<*  St-Michel,  PARIS  (V») 
Remplaoement  d'urgence  sur  dépêche  ou 
. —  EXTRAIT  DTJ 

8578.  -  BANLIEUE  IMMÉDIATE.  -  Glien- 


39«  Année 
n/épA.  GobeHns  24.41, 


tèle  tenue  depuis  25  ans  par  le  titulaire.  Recef. 
70.000  fr.  Appartement  superbe.  Loyer  3.200  fr. 
Bail  6  ans.  Prix  80.000  fr.  comptant  à  débattre. 

8594.  —  PARIS  XVII».  —  Ancienne  clientèle. 
Recettes  34.000  fr.,  4  pièces  chauftage  central.Loyer 
3.200  fr,  Bail  jusqu’en  31.  Prix  55.000  fr.  à  débattre. 

8582.  —  AUBE.  —  Ancienne  clientèle.  Recet. 
72.000  fr.  Grande  maison  avec  jardin,  vaste  cour, 
dépendances.  Loyer  4.000  fr.  Bail.  Prix  35.000  fr. 
comp.  25.000. 

8576.  —  PARIS  IX.  —  Clinique  très  ancienne. 
Recet.  60.000  fr.  3  pièces.  Bail  6  ans.  Loyer  4.500 
fr.  Prix  75.000  fr.  comptant  à  débattre.  Longue 
présentation. 

8575.  —  PARIS  XV.  —  Très  ancienne  clien¬ 
tèle.  Recet.  25.000  fr.  Appartement  tout  confort 
9  pièces,  2  salles  de  bains.  Bail  8  ans  1/2.  Loyer 
10.000  fr.  Prix  40.000  fr.  comptant  à  débattre. 

8574.  -  PARIS  XL  -  Clientèle  reprise  il  y  a 
25  ans  à  céder  après  décès.  Recet.  22.000  fr.  3 
grandes  pièces  plus  cuisine.  Loyer  2.000  fr.  Bail 
jusqu’en  29.  Prix  25.000  fr.  comptant  à  débattre. 

8566.  -  BOUCHES-DU-RHONE.  -  Très  joli 
pays.  Recet.  74.000  fr.  Belle  maison  tout  confort. 
Bail  et  loyer  à  débattre.  Prix  50.000  fr.  cornp.  à 
débattre. 

8563,  -  Deux  heures  de  PARIS.  -  O.  R.  L., 
1  jour  1  /2  par  semaine.  Recettes  96.000  fr.  Bail 
et  loyer  à  débattre,  titulaire  propriétaire.  Prix 
70.000  fr.  dont  50.000  comptant. 

8557.  -  FINISTERE.  -  Recet.  80.000  fr. 
Grande  maison,  beau  jardin.  Loyer  2.800jfr.lBail 
6  ans.  Prix  35.000  fr.  comp.  20.000  fr. 


téléphone.  —  Tous  rénseignements  gratuits» 
RÉPERTOIRE  :  — — 

8548.  -  VAR.  -  Recet.  55.000  fr.  Villa  avec 
jardins  8  pièces  belle  terrasse,  dépendances. 
Loyer  1.200.  Prix  15.000  fr.  dont  10.000  comptant- 
8545.  —  FINISTERE.  —  Seul  propharmacien. 
Recet.  85.000  fr.  Maison  tout  confort  jardin.  Loyer 
4.000  fr.  Bail  9  ans.  Prix  30.000  d  comptant  20.000 
francs. 

8540.  -  BANLIEUE  AGRÉABLE.  -L  Vieille 
clientèle.  Recet.  36.000  fr.  Médecin  des  assurances. 
Fixes  6.000  fr.  Villa  6  pièces,  petit  jardin.  Bail. 
Loyer  1.700  fr.  Prix  45.000  fr.  comptant  à  débattre 
8536.  -  BANLIEUE  NORD.  -  Recet.  90.000 
fr.  Pavillon  6  pièces  tout  confort,  jardin.  Bail 
jusqu’en  31.  Loyer  1.700  fr.  Prix  90.000  fr.  comp¬ 
tant  à  débattre. 

.  8514.  —  OISE.  —  Clinique  d’accouchements. 
Recettes  touchées  75.000  fr.  Vaste  maison  tout 
confort,  jardin.  Bail  9  ans.  Loyer  6.000  fr.  Prix 
50.000  fr.  comptant  30.000  fr. 

8185.  -  PARIS  XIII.  -  Recettes  150.000  fr. 
4  pièces,  chambre  de  bonne.  Cabinet  de  toilette. 
Bail  7  ans.  Loyer  2.500  fr.  Prix  150.000  fr.  comp. 
à  déb. 

8466.  —  AISNE,  médecin  seul  propharmacien, 
1  heure  1  /2  de  Paris.  Recet.  75.000  fr.  Belle  maison 
neuve,  jardin.  Loyer  1.500  fr.  Bail.  Prix  y  compris 
pharmacie  25.000  fr. 

8507.  —  AISNE.  —  Médecin  du  chemin  de  fer. 
Chef-lieu  de  canton.  Recettes  130.000  fr.  Fixes 
10.000  fr.  Maison  très  confortable,  jardin.  Bail  à 
débattre.  Loyer  6.500  fr.  Prix  80.000  fr. 

8232.  —  OISE.  —  Ancienne  clientèle.  Recet. 
100.000  fr.  Maison  superbe  11  [pièces,  [jardin, 
garage.ïBailï9  ans.  Prix  60.000  fr.  compt.  à  déb. 
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Après  les  Maladies  contagieuses 

—  PRESCRIRE  U  DÉSINFECTION  =— 

[par  les  Vapeurs  de  Formol  IV  T  T  IV  T 

FUMÏGÂTOR  UUIMIN 


DESGB-IFTION 


(A) 

Tube  métallique 
contenaut  la 
poudre  de  lormol 

f  Griffe-support 
pour  maintenir  la 
pâte  en  combustion 
contre  le  tube  et 

— — 

permettre  à  l’air  de 

(B) 

circuler  sons  1 e 
Inmigator. 

Pâte  combustible 

Jl  ^ 

que  l’on'allume  pour 

■:fj  Assiette  ou  réci- 

l’emploi. 

JH 

:  P  i  e  n  t  métallique 

Elle  se  consume 

I  que  l’on  doit  mettre 

sans  flammc' 

1  sous  le  (umigator 

ni  étincelles  ^ 

1  pour  l’isoler  du  sol. 

Téléphone  :  WAGRAM  17-23 
Chèques  Postaux  :  PARIS  208-12 


Coupe  d'un  Fumig&tOJ’  ii""''  ^ 

La  pâte  en  se  consumant  chauffe  le  tube  métallique.  Par  la  chaleur  la  poudre 
se  gazéifie  et  donne  des  torrents  de  vapeurs  de  formol  qui  se  répandent  dans  le  local 
à  désinfecter. 

» 

IMIOIDE  ID'BIVÆELOI 


Comment  on  allume  :  Combien  en  allumer  ? 

^  Allumer  et  disperser  dans  la  pièce  à  désin- 

fecter  autant  de  fumigators  n°  4  qu’il  y  a  de 
mètres  cuhes  dans  cette  pièce. 

AUTORISÉ  PAR  LE  MINISTRE 

iîappeZons  que  chacun  a  le  droit  d’exécuter  par  ses 
exécuter  par  un  service  privé 

La  DÉSIHFECTION  de  ses  LOCAUX 

'  T  ^  pourvu  que  ce  soit  à  l’aide  d’un  procédé 

autorisé  comme 

Maintenir  3  ou  4  points  du  bord  |  p  CIT/VUrî  ATflD  lll  iMIM 
supérieur  de  la  pâte  au-dessus  de  la  FUlillAl/\  1  UK.  \JVri  ili  ^ 

flamme  d’une  lampe  à  alcool.  (Art.  n  du  decret  du  lo  juillet  1906) 

Prix  au  public  le  FUMÏGATOR  pour  20%  10  fr.  —  Pour  15%  8  fr.  20 

Conditions  spéciales  aux  Médecins  s’adressant  directement  à  nous 

FUMÏGATOR,  60,  Rue  Saussure,  PARIS 

Téléphone  :  WAGRAM  17-23  -  :  -  Télégraphe  :  ITJMIGATOR-PARIS 
Chèques  Postaux:  PARIS  208-12  —  Registre  du  Commerce,  Seine  n”  160.267 
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CORCODRS  BEDICU 

OXIO^ITS  XZBSZ>03Æ^13JL»tS  X3S8  PZU4.TXOISXT8 

Groupés  dans  la  Société  «  LE  OONOOUR8  MÉDICAL  »  et  ses  Filialea 


lélidion  et  Administration  ;  37,  rue  de  Belleiond,  PARIS  (9^)  —  Téléphone  :  Trudaine  29-25 


CARDIOTOMQUE 

ÉNERGIQUE 


LABORATOIRE  NATIVELLE 

4g.  BOULEVARD  DE  PORT-ROYAL  —  PARIS  | 


ACTION 
CONSTANTE 
ET  SURE 


L’OUABAÏNE  ARNAUD 

est  indiquée 

dans  tous  les  cas  d’insuffisance  du  myocarde  : 

Insuffisance  ffii  cœur  gaucke- 
Insuffisance  ventriculaire  droite  ; 
Arytkniies  et  Tackycardies. 


DIURÉTIQUE 

PUISSANT 


1  MOINS  TOXIQUE 

doses  :  I  QUE  UES 

Petites  dosete  prolongées  ..  XX  gouttes.  =  STROPHANTINES 

Doses  moyennes .  XXX  à  L  gouttes.  = 

Doses  massives  ..  ..  ..  L  à  CL  gouttes.  = 


DOSAGE  RIGOUREUX 


PRODUITS  PHtRMkCEUTIQUES  SPECIALISES 

DU  DOCTEUR  Maurice  LEPRINCE 

TâUgr.  :  Cascarina-Faris  62,  Rue  de  la  Tour  —  PARIS  Tiltph.  :  Paaaj  89-02 

R.  C,  Seine  7.164 


TUÉFLAFEXJTIQXJE 


DâsiaNATION  DES  PRODUITS 

INDICATIONS  THÉRAPEUTIQUES 

DOSES  ET  UODB  d’EUPLOI. 

CASCARINE 

LEPRINCE 

(C«  H»'  0*) 

Constipation  habituelle  et  acci¬ 
dentelle.  (Afle'ctlons  du  foie, 
grossesse,  allaitement,  etc.). 

Cholagogue,  puis  Copragogue  de 
tout  premier  ordre 

PILULES  dosées  d  0,10  :  Une  ou  deux  pilules 
le  soir  au  coucher,  ou  aux  repas  si  la  cons¬ 
tipation  est  d’origine  digestive. 

, 

GUIPSINE 

(Principes  utiles  dn  gnl) 

Médication  hypotensive.  Hy¬ 
pertension  due  surtout  au 
surmenage  du  cœur. 

Spécifique  des  hémophllles,  des 
hémorrhaglés  consécutives 
ainsi  que  des  accidents  de  la 
ménopause,  agissant  sur  les 
fibres  lisses  du  cœur  ainsi  que 
sur  celles  des  artères. 

PILULES  dosées  à  0,05  ;  6  à  10  par  jour  entre 
les  repas. 

AMPOULES  dosées  à  0,05  ;  1  on  2  Injections 
Intra-musculalres  par  jour  (dans  les  cas 
urgents). 

EUHICTINE 

Blennorragie.  Uréthrlte.  Cys¬ 
tite,  Catarrhe  des  voles  uri¬ 
naires,  etc. 

Aniigonococcique,  diurüique, 
antisepiiqlie,  etc. 

CAPSULES  enrobées  au  gluten,  contenant 
'  chacune  0,20  Santalol,  0,05  Salol  et  0,05 
Héxaméthylène-Tétramlne  (Syn.  ürotro- 
pine)  ;  8  à  10  par  jour  aux  repas 

MsduD^SEJOURNET 

Traitement  du  diabète  sans  ré¬ 
gime  rigoureux.  Reconsti¬ 
tuant  énergique  qui  évite  les 
complications  en  améliorant 
et  maintenant  toujours  la 
maladie  à  l’état  de  simple 
tare. 

PILULES  :  Une  à  chaque  repas  (3  par  jour). 

RHONNOL 

(G**  H“  N“  P‘  0") 
à  base  d’acide  nucléinique  pur 
et  des  principes  nucléophos- 
phorés  des  céréales). 

Puissant  reconstituant  du 
noyau  cellulaire.  Tout  parti¬ 
culièrement  Indiqué  aux  ma¬ 
lades  affaiblis  et  dans  les 
convalescences  grippales  et 
autres. 

PILULES  dosées  à  0,05  :  de  4  à  8  pilules  par 
jour  aux  repas 

SACCHARURE  (granulé)  :  0,10  par  cuille¬ 
rée  à  café  ;  une  cuillerée  à  café  ou  à  dessert 
aux  repas  pour  les  adultes  ;  la  moitié  on  le 
quart  pour  les  enfants  suivant  l’flge. 

NÉO-RHONNOL 

(Nuclélnate  de  Strychnine 
défini  et  Cacodylate  de  Soude) 
(CoTpt  nouveau) 

Reconstituant  de  choix  dans 
toutes  les  déchéances,  asthé¬ 
nies,  neurasthénies,  conva¬ 
lescences,  par  l’association  : 
phosphore,  strychnine,  arse¬ 
nic. 

Entièrement  assimilable. 

AMPOULES  de  1  cm*  contenant  chacune  un 
mllllg.  de  Nuclélnate  de  Strychnine  défini 
et  0  gr.  05  de  Cacodylate  de  Soude.  Une 
Injection  par  jour  pendant  12  Jours,  repos 
un  temps  égal  et  reprise. 

Infections  Indolores. 

ARSYCODILE' 

(Cacodylate  de  Soude  pur) 

Accélérateur  de  la  nutrition 
générale  ramenant  l’appétit. 

Reconstituant  de  tout  premier 
ordre. 

Tout  spécialement  désigné  pour 
l’usage  sous-cutané. 

AMPOULES  dosées  à  0.05  :  une  Injection  par 
jour  pendant  8  jours.  Repos  un  temps  égal, 
reprise  en  alternant  ainsi  jusqu’à  guérison. 

(Il  existe  des  ampoules  dosées  à  0,10,  0,20  et 
0,50  par  cm*  pour  les  cas  spéciaux,  II  suffit 
de  spécifier  le  dosage  désiré.) 

NÉO  ARSYCODILE 

(Méthylarslnate  dlsodlque) 
(Syn.  :  ARRHÉNAL) 

Mêmes  indications. 

Plus  particulièrement  destiné  à 
l’usage  Interne  par  la  vole 
gastrique. 

En  Injections  hypodermiques  : 
spécifique  du  paludisme  chro¬ 
nique,  de  la  maladlë  du  som¬ 
meil,  etc. 

PILULES  dosées  à  0,01  :  de  4  à  5  par  jour  aux 
repas  pendant  12  jours,  repos  8  jours  et 
reprise. 

AMPOULES  dosées  d  0,05  :  même  usage  que 
pour  TArsycodlle. 

(Mêmes  observations  au  sujet  des  dosages  que 
pour  l’Arsycodlle). 

FERROCOOILE 

(Cacodylate  ferreux) 

Spécifique  de  la  Chlorose,  de  la 
Malaria,  de  l’Anémie  palus¬ 
tre,  etc.  Tous  les  avantages 
des  '  SELS  FERREUX  et 
ceux  de  TARSENIC  ORGA¬ 
NIQUE. 

PILULES  dosées  d  0,025  (4  par  jour  aux 
repas). 

FERRICODILE 

(Cacodylate  ferrique) 

Seul  SEL  DE  FER  agissant 
très  bien  en  Injections  hypo¬ 
dermiques. 

Anémie,  Chlorose,  Malaria,  etc. 

AMPOULES  dosées  à  0,05  :  même  mode 
d’emploi  que  pour  l’ARSYCODILE. 

OPHTALNINE 

Antiseptique  oculaire.  Déshy¬ 
dratant  du  cristallin.  Cata¬ 
racte,  Conjonctivites,  Myo¬ 
pie  crlstalllnlenne,  Presbytie 

1  prématurée. 

POMMADE  :  deux  .appllcatloni  par  Jour. 
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Propos  du  Jour 

La  tuberculose,  d’après  ]V 


so 


.  le  D' Rist  (J.  Noir) 


PRATICIEN 


ScleutiflquB 


- „ -  hyper- 

^:ension.  —  Toxémie  gravidique  et  < 

pathie  chez  la  femme  enceinte,  -  _ 

petites  transfusions  dans  le  traitement  des 
anémies .  1764 


Travaux  Originaux 

Commentaires  d’une  ordonnance  médicale, 
à  l’usage  des  infirmières  (G.  Rosenthaï).  .  .  1744 

Clinique  chirurgicale  :  Pancréatite  et  li¬ 
thiase  cholédocienne  {Delbei) .  1748 

Les  affections  catarrhales  des  voies  respira¬ 
toires  aux  eaux  sulfureuses  des  Pyrénées 

(Parles) .  1751 

La  psychothérapie  dans  la  thérapeutique 
générale  (Parez)  .  1753 

L’Actualité  Scientilique 

La  Presse  ;  Les  vomissements  dç  la  gestation 
sont  souvent  justiciables  dè  l’opothéra¬ 
pie  ovarienne  dissociée.  —  Traitement 
des  luxations  récentes  de  l’épaule.  —  Les 
hémiplégies  encéphalitiques.  —  Traitement 
de  l’hydarthrose  du  genou  par  la  diather- 


Les  Sociétés  savantes.  Paris  :  Les  dangers 
de  la  vaccine  oculaire.  —  Les  vomisse¬ 
ments  à  répétition  des  nourrissons.  — 
Conditions  médico-légales  des  paralyti¬ 
ques  généraux  traités.  —  La  période  pré¬ 
clinique  de  la  syphilis  nerveuse.  —  Albu¬ 
minurie  de  la  grossesse  et  syphilis.  —  La 
grippe  chez  les  vieillards.  —  Ossification 
du  muscle  pectiné  après  fièvre  typhoïde 
—  Syncope  anesthésique.  —  Disjonction 
de  la  symphyse  pubienne.  Ostéosyn¬ 
thèse  .  1758 

Les  Livres.  Neurologie  (Tournag).  —  Le  - 
Syndicalisme  médical.  Ses  bases  légales. 

Ses  moyens  d’action  (Martin). .  1760 

Difficultés  et  dangers  de  la  Reminéralisation.  1761 
.  (Voir  suite  page  1730-IV) 
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Comment  le  Parlement  défend  le  Ther¬ 
malisme  (Duchesné) .  1762 

Les  déclarations  et  certificats  de  naissance 

(P.  Boudin) . ,J763 

Psychologie  de  l’art  médical  (Vàn  Linl)  ....  1766 
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Nouvelles  et  informations .  1772 
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tion  de  corps  étranger  profond  sous  écran. 

—  Indemnité  moyenne  de  déplacement 
dans  les  banlieues  des  grandes  villes. 
Déplacements  pour  plaie  de  la  tête.  — 
Accidents  :  Accidents  survenus  en  dehors 
du  travail.  —  Accident  survenu  à  un  tiers 
travaillant  sans  contrat  de  travail.  — 
Paiement  du  demi-salaire.  —  Baux  el  lo- 
cations  :  Inapplicabilité  de'  la  loi  sur  les 
loyers.  —  Droits  à  la  prorogation.  — 
Questions  médico‘-militaires  :  Passage  d’un 
officier  de  réserve  dans  le  service  de  santé.  1794 


OmmlrnColonnas 

Dernières  IVonvelles . .  k .  .  . .  1733 

A  Travers  L’Officiel 

Enseignement  de  la  médecine.  —  Baux  et 
locations.  —  Soins  aux  pensionnés  de 
guerre.  —  Asiles  publics  d’aliénés.  — 
Tribunaux  des  pensions.  —  Service  de 
santé  militaire.  —  Hygiène  publique.  — 
Réponses  des  Ministres  aux  questions  des 
Parlementaires  :  Visite  des  hôpitaux 
militaires  par  des  officiers .  1734 


Application  du  tarif  Durafour-Fallières  ; 
Prise  de  sang  pour  hémothérapie.  —  Vi¬ 
site  et  déplacement.  —  Luxation  de 
l’épaule.  Réduction  nocturne.  —  Extrac- 


Pour  l’envoi  des  abonnetnents  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
e  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualllé  Familiale,  Paris,  182-32. 

Changements  d’adresses 
Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changerhent  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  frane 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L’fiTRANQEI 

Belgique  el  Luxembourg  ;  55  fr.  —  1«  Zone  75  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fr. 


CHOLEOKiNASEï! 


trait.spec.de 

.'ENTÉROeOLITE  I 


Le  PREMIER  Produit' FRANÇAIS 
qui  ait  appliqué 
LES  MUCILAGES 

au  traitement  de  la 

CONSTIPATION  CHRONIQUE 


THAQLAXINE 


LAXATIF-RÉGIME. 

GÉLOSE  PURE 


Poso/offte 
PAILLETTES  i  1à4cuilàcarè 
CACHETS..1àAâchaquer 
C0MPRIMÉS.2â8àchoq. 
GRANULÊ..1â2cuilàca 
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V  —  1731 


}  dn  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales. 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnis  qu’il  est  nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  cette  liste. 


Llx-l6s-Balna.  Bertler,  Blon-  , 
del,  L.  Goûta?,  Cardel,  Du- 1 
vernay.  Forestier,  Keut-Ga- 1 


ie-lei-Bains  Alardo,  Bonix 
es  -  Thermes  (Arlège) 
rgeoiü,  Bousquet,  Boyer, 


ChStal  -  Quyon .  Baumann, 

Brousse,  St-René  Bonnet, 
Casati  oe  Montgolfier,  Con- 
r.hon,  Foucaud,  Gacbllnger, 
Gardette,  Kolbé,  Levadouz, 
Martin  Pierre,  Mazeran,  Rl- 
béroUes. 


me,  Frank-Duprat  (en/.),  Contrexéville.  /.  Tbiéry. 
J.  Courbin,  Portes,  Ricard-  Contai. 

Pomarède. 

noles-de-l’Orne.  Arnaud,  DIvonne-les-Bains,  Ballivet, 
Chapron,  Joly,  E.Le  Gou- 


Belugou,  I  Salles-du-Salat.  Barbé. 

Sall-sous-Couaan.  Françoia, 


Gerînès,  MolInéry’(ne  fait  Saint- Gervals- les -Bains, 
que  la  physlotbéraple),  P.  y-  Blelober,  E.  Malleln,  Uusso, 
toureau  peau),  Salles,  Sam-  Roux. 


Luxeull-les- Bains  :  Roger 
Causeret,  Cugnler,  Gautbler, 
Picot,  Plerrbugues,  Rlmey 


André,  Béal,  Uébldour,  K. 
Dullln,  Garcln.  Levadoux, 
MoIines.E.  Perpère,  Verrier. 


Verrier.  Santenay-lea-Balns.  Boudeille. 

SermaIze-les-BaIns,  Fritsch 
nd.  (H.),  Ramonet. 

Ins.  Ber-  Uriage.  Barbier,  A.  Bouteller. 


LANCOSMS, 
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DOIV.  —  Nous  avons  reçu,  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  MM.  les  D'  Nègre, 
de  Mézamet  ;  Vermeil,  de  Saintes  ;  S.  Lévy,  de  Paris, 
la  somme  de  trente-cinq  francs  pour  bons  offices  du 
.journal. 


DEMAMDES  ai  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  d  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {Insertion 
concernant  l’abonni  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  suppiémentaires  est  fixé  à 
3  Ir.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médiga.l,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  aceom- 
pagnée  d’on  timbre  pour  la  récuse. 


N»  361.  —  Préchacq-les-Bains,  Hôtel  250  ch.,  traitem. 
du  rhumatisme  par  les  boues.  Envoi  grat.  de  thèses  et 
notice.  Ecr.  D'  Degos,  à  Préchacq-les-Bains  (Landes). 

N°  362.  —  Calvados,  St-Aubin-sur-Mer,  stat.  climat, 
suriodée,  à  5  heures  de  Paris.  Plage  de  toute  sécurité. 
Parc,  tennis,  ombrages.  Saison  juin  à  septembre. 

N»  363,  —  Deux-Sèvres,  Citroen  cond.  int.  10  CV. 
carross.  luxe  cannée  Dreguet,  4  amortiss.  Houdaille, 
mot.  excell.  état,  13.000. 

N“  364.  —  Chevreuse  «  Hélianthe  »,  cure  séjour  d’air 
repos.,  conv.,  gr.  parc,  cuis,  partie,  soign.,  ni  contag., 
ni  tuberc.,  1,  rue  de  la  Mairie,  tél.  21  (Les  méd.  peuvent 
y  suivre  leurs  malades.) 


N»  365.  —  Coutainville  (Manche),  plage  sable  fin, 
logem.  rez-de-ch.,  2  ch.,  1  cuis.,  eau,  à  1  min.  plage, 
tous  fourniss.  :  aovli  600  ,  sept.  350,  à  louer  pour  loéat. 
tranq.  S’adr.  M.  Rothe,  7,  rue  Fenqux,  Paris  (17'). 

N»  366.  —  Banl.  imméd.  vieil,  cli.  famil.,  app.  conf. 
mod.  7  p.,  plus  s.  d.  b.  et  cuis.,  loyer  3.250  tout  co  mpr., 
bail  6  ans.  Prix  70.000  compt.  Adr.  Dosse-Cornu,  99  bis, 
boul.  Brune,  Paris. 


N»  367.  —  Ville  d’eaux.  On  dem.  clientèle  seul  mé¬ 
decin  ou  avec  fixes. 

N”  368.  —  Stéréospido  métallique  Gaumont,  mod. 
A,  état  neuf.  Object.  Tessar  Zeiss  Krauss  f.  4,  5,  valeur 
3.90'0  fr.  avec  sac.,  déclanch.,  écrans  Montpillard  et 
bonnettes  portrait  pour  2.500  fr.  D'  Castex,  à  Château- 


N»  369.  —  Suis  acheteur  à  30  fr.  du  carnet  réclame 
de  10  timbres  envoyé  l’année  dernière  par  la  Minéraline 
à  chaque  docteur. 

N”  370.  —  Doct.  act.  et  jeune,  cherche  à  repr.  ou  à 
collaborer  clin.  méd.  sérieuse,  sanator.  ou  affaire  para- 


N"  371.  —  A  vend.  cond.  intér.,  4  pi.,  La  Licorne, 
mot.  Ballot,  état  de  neuf,  tous  access.,  montre,  comp¬ 
teur,  indicat.,  téléjauge,  pneus  conforts  neufs,  housses, 
etc.  S’ad.  IV  Duval,  à  Ingré  (Loiret). 


N”  372.  —  Paris,  centre,  à  céd.  clin.  méd.  génér.  v. 
ur.,  gyn.,  A.  T.  et  cab.  dentaire,  aff.  170.000  enprogress., 
vaste  appartem.  profess.  Indem.  250.000  dont  170.000 
compren.  install.  méd.,  ultra-violets,  diathermie  et 
dentaire.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5').  Tél.  Gob.  36-46. 


DEUX  SAWATORIA  FRANÇAIS 


En  plaine  :  A  la  montagne  ; 

SUNftTORIUIW  DES  PINS  LES  ESCALDES 
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BEUVRON  (Loir-èt-Cher) 
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par  ANOOUSTRINE  (Pyrén.  -  Orient.) 
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CLIMAT  SÉDATIF 
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N”  373.  —  Touraine.  Ane.  poste,  ch.-lieu  cant.,  méd. 
ch.  de  fer.  rapp.  80.000,  gr.  maison.  Indem.  45.000,  dont 
35.000  compt..  Longue  présentât.  S’ad.  Cab.  Breitcl 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“).  Tél.  Gob.  36-46. 

X"  374.  —  Près  Paris,  banl.  agréable,  client,  de  doct. 
âgé,  noyau  intéress.,  jolie  villa  confort.,  loyer  avantsg. 
Présentât,  sérieuse.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  l,rue 
Dante,  Paris  (5=).  Tél.  Gob.  36-46. 

N»  375.  —  200  km.  Paris,  anc.  poste  seul  méd.,  fixe 
ch.  de  fer,  rapp.  80.000,  gr.  mais,  confort.  Indemn: 
30.000,  dont  20.000  compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris  (5=).  Tél.  Gob.  36-46. 


Les  Migraines,  algies  grippales  et  posl-grippales 
si  tenaces  et  si  rédicivantes  sont  calmées  par  des  doses 
moyennes  de  Pyréthane  (30  à  50  gouttes).  L’action 
doit  être  prolongée  dé  f  açon  dégressive  pendant  4  ou  5 
jours  après  disparition  des  phénomènes  douioureux.  Il 
y  a  abaissement  de  1°  à  dans  les  formes  fébriles. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  ProP  Gouget.  Le  Trynol  décholestéri- 
nise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Phie,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optlma)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


DEJimÈJiES  JSlOUyELLES 


—  Les  épidémies.  —  Une  épidémie  de  scarlatine 
est  signalée  dans  une  commune  du  département  du 
Loiret.  Onze  cas  de  variole  ont  été  constatés  à  Paris 
en  avril  1927. 

— ^  Faculté  de  Paris. —  Clinicat. —  Des  concours 
pour  la  nomination  aux  emplois  vacants  de  chefs 
de  clinique  auront  lieu  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  le  jeudi  30  juin  1927. 

—  Association  d’enseignement  des  hôpitaux.  — 
Le  26  juin,  à  10  h.  à  l’amphithéâtre  des  cours,  49, 
rue  des  Saints-Pères,  conférence  de  M.  Desmarest, 
chirurgien  de  l’hôpital  Ambroise-Paré,  sur  les  symp¬ 
tômes  et  le  traitement  chirurgical  de  la  lithiase  vési¬ 
culaire. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Adjuvai.  —  Sont 
proposés  pour  l’adjuvat  :  MM.  Blondin  (Sylvain), 
Sauvage,  Merle  d’Aubigné,  Blondin  (Marcel)  et 
Galtier. 

—  Ecole  de  médecine  de  Grenoble.  —  M.  le  D' 
Porte  est  nommé  directeur  de  l’école  de  médecine 
de  Grenoble. 

M.  le  D’^  Termier  est  nommé  professeur  de  clini- 


MALADIES  DU  FOIE 

MAURU-FIEVRESmPAVS  CHAUDS-ICTERE' 

Granules  titrés  à  \  milligramme  de 

BQLDINE  HOUDË 

I  Hépatites  chroniques  -  Coliques  hépatiques 
Congestion  et  Hypertrophie  du  Foie 
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que  chirurgicale  ;  M.  le  Sigaud,  professeur  d’his¬ 
tologie  ;  M.  le  D''  Bethoux,  professeur  suppléant  de 
clinique  médicale,  à  la  même  école. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Internat  et  externat.  — 
Des  concours  pour  40  places  d’exterpes  et  10  places 
d’internes  des  hôpitaux  de  Bordeaux  s’ouvriront  les 
17  et  18  octobre  1927 

—  Bordeaux.  Dispensaire  de  salubrité.  —  Un  con¬ 
cours  pour  les  fonctions  de  médecin-adjoint  du  dis¬ 
pensaire  municipal  de  salubrité  de  Bordeaux  aura 
lieu  le  12  juillet  prochain.  Il  comportera  une  épreuve 
de  titres,  une  composition  écrite,  une  épreuve  orale 
et  un  examen  clinique  portant  sur  les  maladies  véné¬ 
riennes.  Les  inscriptions  sont  reçues  jusqu’au  1®’^ 
juillet  1927  aux  bureaux  de  la  police  municipale, 
6,  place  Rohan,  à  Bordeaux. 

—  Hôpitaux  de  Besançon.  Concours  de  médecin  de 
l’hôpital  Saint-Jacques.  —  Le  24  octobre  .1927,  un 
concours  sera  ouvert  devant  la  Faculté  de  médecine 
de  Nancy  pour  la  nomination  d’un  médecin  de  l’hô¬ 
pital  Saint-Jacques,  à  Besançon.  Inscriptions  au 
secrétariat  de  l’hôpital. 


A  TRAVERS  UOFFICIEl 

9  juin. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un  concours  s’ouvrira  le  15  janvier  1928  devant  la 
Faculté  de  Bordeaux,  pour  l’emploi  de  professeur 
suppléant  de  la  chaire  de  pharmacie  et  matière  mé¬ 
dicale  à  l’école  préparatoire  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  de  Poitiers. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

10  juin. 

Baux  et  locations. 

Loi  du  9  juin  1927  autorisant  la  révision  des  prix 
des  baux  à  jerme. 

11  juin. 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre. 

Arrêté  du  3  juin  1927. 

Art.  1®*'.  —  Pour  la  blessure  ou  la  maladie  ayant 
motivé  l’inscription  sur  les  listes  spéciales  de  soins 
gratuits,  les  bénéficiaires  de  l’article  64  de  la  loi  du 
31  mars  1919  ont  droit  à  tous  les  produits  pharma¬ 
ceutiques  énumérés  dans  la  nomenclature  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  syndicats  pharmaceutiques  de 
France,  sous  les  réserves  indiquées  ci-après. 


Laboratoires  S.  GABAIL,  5,  Rue  Lefebvre,  PARIS  15* 
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1»  Chap.  3.  —  Accessoires  de  pharmacie  et  de  ban- 
dages.  —  Sont  fournis  par  les  pharmaciens  les  objets  | 
suivants  qui  figurent  au  chapitre  3  :  petites  attelles, 
leucoplastes,  suspensoirs,  pinceaux  pour  teinture 
d’iode,  compte-gouttes,  seringues  en  verre  (pour 
urèthre,  nez,  oreilles),  œillères. 

Les  autres  objets  du  chapitre  3  auxquels  peuvent 
prétendre  les  bénéficiaires  de  l’article  64  sont  fournis 
par  les  centres  d’appareillage  aux  mutilés  titulaires 
d’ un  livret  d’appareillage  ; 

2“  Chap.  5.  —  Lunetterie  et  yeux  artificiels.  —  Les 
objets  du  chapitre  5  sont  fournis  par  les  centres 
d’appareillage  aux  niutilés  titulaires  d’un  livret 
d’appareillage  ; 

3“  Chap.  6.  —  Récipients  divers.  —  Seul  le  pre¬ 
mier  récipient  sera  payé  aux  pharmaciens  : 

40  A.  —  Toute  feuille  d’ordonnance,  portant  pres¬ 
cription  d’eaux  minérales,  au  titre  de  l’article  64, 
doit  être  transmise  à  la  commission  tripartite  dépar¬ 
tementale  avec  l’avis  du  médecin  traitant  indiquant 
les  raisons  d’ordre  médical  qui  motivent  cette  pres¬ 
cription.  Seules  les  feuilles  d’ordonnances  de  cette 
nature  portant  le  «  Vu  bon  à  délivrer  »  de  la  com¬ 
mission  tripartite  départementale  peuvent  être  rem¬ 
boursées  au  titre  de  l’article  64. 

En  tout  état  de  cause,  les  autorisations  délivrées 
par  la  commission  tripartite  départementale  seront 
limitées  à  12  bouteilles  d’eau  minérale  par  trimestre 
et  par  bénéficiaire.  Les  eaux  minérales  ayant  le 
caractère  d’eau  de  table  ne  peuvent  pas  être  rem¬ 
boursées  au  titre  dudit  article. 


Les  dispositions  précédentes  ne  s’appliquent  pas 
aux  eaux  purgatives. 

B.  —  No  peuvent  être  remboursés  au  titre  do 
l’article  64  ; 

a)  Les  vins,  en  nature  ou  mélangés,  à  l’exception 
du  vin  de  digitale  composé  ou  vin  de  Trousseau  ou  de 
l’Hôtel- Dieu,  du  vin  de  Scille  composé  ou  vin  de  la 
Charité,  du  vin  aromatique  ; 

b)  Les  élixirs,  à  l’exception  de  Télixir  parégorique  ; 

c)  Les  alcoolats,  ên  nature  ou  mélangés,  à  l’excep¬ 
tion  de  l’alcoolat  de  cochléaria  composé  et  de  l’al¬ 
coolat  de  Fioraventi  ; 

d)  L’eau  de  Cologne,  l’eau-de-vie  de  lavande, 
l’eau  dentifrice,  les  pâtes,  savons  et,  d’une  façon 
générale,  les  produits  de  toilette. 

Art.  2.  —  Le  tarif  à  appliquer  aux  produits  phar¬ 
maceutiques  fournis  au  titre  de  l’article  64  est  celui 
consenti  par  l’Association  générale  des  syndicats 
pharmaceutiques  en  faveur  des  œuvres  d’assistance 
et  de  prévoyance  sociales  avec  remise  égale  à  celle 
qui  est  consentie  au  titre  des  accidents  du  travail  (1) . 


(1)  Article  2  de  l’arrêté  du  ministre  du  travail  du  31 
mars  1926  (Journal  officiel  du  6  avril  1926)  ; 

«  Le  tarif  ci-dessus  visé  ne  comportera  aucun  rabais 
dans  les  communes  ne  «comptant  pas  plus  de  5.000 
habitants,  il  sera  réduit  de  4  p.  100  dans  les  villes 
comptant  5.000  à  25.000  habitants,  il  sera  réduit  de 
6  p.  100  dans  les  villes  comptant  25.000  à  100. 000 ha¬ 
bitants,  il  sera  réduit  de  8  p.  100  dans  les  villes  comp¬ 
tant  plus  de  100.000  habitants  et  de  10  p.  100  à  Paris 
et  dans  le  département  de  la  Seine  ». 
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Toutefois,  4aus  les  localités  où  il  est  consenti  par  la 
moitié  au  moins  des  pharmaciens  une  remise  supé¬ 
rieure  à  celle  des  accidents  du  travail,  en  faveur  soit 
de  l’assistance  médicale  gratuite,  soit  des  grandes 
administrations  et  services  publics,  c’est  la  plus  éle¬ 
vée  de  ces  dernières  remises  qui  sera  appliquée  au 
titre  de  l’article  64.  La  remise  applicable  dans  chaque 
localité  en  vertu  de  ces  dispositions  sera  arrêtée  par 
le  préfet, 

Les  factures  doivent  être  établies  d’après  le  prix 
porté  au  bulletin  de  variation  en  cours  à  la  date  de 
la  livraison  des  médicaments. 

En  outre,  sur  le  montant  total  du  mémoire  tri¬ 
mestriel  établi  par  chaque  pharmacien  au  titre  de 
l'article  64,  il  sera  fait  une  réduction  proportionnelle 
à  l’importance  du  mémoire  et  calculée  sur  les  bases 
ci-après  : 

2  p.  100  sur  le  montant  des  mémoires  de  300  à 
500  tr. 

4  p.  100  sur  le  montant  des  mémoires  de  501  à 
1.000  fr. 

8  p.  100  sur  le  montant  des  mémoires  de  1.001  à 
1.500  fr. 

10  p.  100  sur  le  montant  des  mémoires  de  1.501  à 
2.000  tr. 

12  p.  100  sur  le  montant  d^s  mémoires  de  2.001  à 
4.000  tr. 

15  p.  100  sur  le  montant  des  mémoires  au-dessus 
de  4.000  tr, 

Cette  réduction  portera  sur  le  montant  de  l’en¬ 


semble  des  fournitures  faites  trimestriellement  par 
chaque  pharmacien  lorsque  ce  montant  aura  été 
arrêté  par  la  commission  de  contrôle  après  vérifica¬ 
tion  et  redressement,  s’il  y  a  lieu,  et  après  applica¬ 
tion  des  ÿemises  prévues  au  paragraphe  1®'"  du  présent 
article. 

Toutefois,  lorsque  seront  adressés  à  l’examen  de 
la  commission  de  contrôle  des  .mémoires  trimestriels 
arriérés,  les  remises  et  réductions  ci-dessus  prévues 
porteront  sur  le  montant  totalisé  des  mémoires 
arriérés  et  du  mémoire  normalement  présenté. 

Les  eaux  minérales  et  les  spécialités  marquées 
P.  M.  O.  ne  doivent  subir  ni  remise,  ni  réduction. 

Art.  3.  —  Les  analyses  chimiques  ou  biologiques 
et  les  examens  bactériologiques  ordonnés  par  les 
médecins  sont  payés  au  tarit  de  l’Association  géné¬ 
rale  des  syndicats  pharmaceutiques. 

Art.  4.  —  Les  substances  toxiques  prévues  au 
tableau  B  sont  remboursées  aux  pharmaciens  sur 
production  d’une  copie  certifiée  conforme  des  ordon¬ 
nances  en  prescrivant  la  délivrance. 

Art.  5.  —  Le  présent  arrêté  annule  les  arrêtés 
des  12  janvier  1923  et  24  décembre  1924.  11  entrera 
en  vigueur  à  partir  du  1®>^  juillet  1927.  (Erratum  : 
J.O.,  12  juin.) 

Asiles  publies  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  sera  vacant  à 
l’asile  public  autonome  d’aliénés  d’Armentières 
(Nord),  à  dater  du  juillet  1927  (poste  rétabli). 
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12  juin. 

Tribunaux  des  pensions. 

Sont  nommés  pour  l’année  1927  : 

Membre  titulaire  du  tribunal  départemental  des 
pensions  de  Strasbourg  (f®  section),  M.  le  Baur, 
en  remplacement  de  M.  le  Bœckel,  décédé  ; 

Membre  suppléant  dudit  tribunal,  M.  le  D’’  Hum¬ 
bert,  en  remplacement  de  M.  le  Baur,  nommé 
membre  titulaire. 

Service  de  santé  militaire. 

Concours  pour  l’admission  aux  emplois  de  médecin 
et  de  pharmacien  aide-major  de  2®  classe  du  service  de 
santé  militaire  de  l’armée  active  des  troupes  métropo¬ 
litaines. 

Un  concours  sera  ouvert  le  30  novembre  1927,  à 
9  heures,  à  l’école  d’application  du  service  de  santé 
militaire,  à  Paris,  pour  l’admission  à  20  emplois  de 
médecin  aide-major  de  2®  classe  et  à  5  emplois  de 
pharmacien  aide-major  de  2®  classe  de  l’armée  active. 

Voir  les  conditions  du  concours  dans  le  Journal 
ojjiciel  du  12  juin. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  concours  pour  la  nomination  d’un  inspec¬ 
teur  dépaHemental  d’hygiène  du  Finistère. 

Un  concours  sur  titres  pour  l’emploi  d’inspecteur 
départemental  d’hygiène  du  Finistère  aura  lieu  à 


Paris,  dans  le  courant  du  mois  de  juillet,  à  une  date 
qui  sera  fixée  par  arrêté  du  ministre  du  travail,  de 
l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  socia¬ 
les. 

Le  concours  est  réservé  aux  médecins  exerçant  ou 
ayant  exercé  les  lonctions  de  médecin  hygiéniste  et 
aux  diplômés  des  instituts  d’hygiène  universitaires 
français. 

Les  candidats  devront  être  Français  et  pourvus 
du  diplôme  de  docteur  en  médecine  (diplôme  d’Etat). 

Les  demandes  tendant  à  prendre  part  à  ce  con¬ 
cours, .établies  sur  papier  timbré,  devront  être  adres¬ 
sées  au  ministère  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assis¬ 
tance  et  de  la  prévoyance  sociales  (direction  de  l’as¬ 
sistance  et  de  l’hygiène  publiques,  6®  bureau,  7,  rue 
Cambacérès)  avant  le  5  juillet  1927. 

Elles  seront  accompagnées  ; 

1°  De  l’acte  de  naissance  du  candidat  ; 

2°  D’un  certificat  d’aptitude  physique  délivré  par 
un  médecin  assermenté  ; 

3°  D’une  copie  certifiée  conforme  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine 

4®  D’un  exposé,  des  titres  du  candidat,  comprenant 
ses  états  de  services  et  le  résumé  de  ses  travaux  ; 

5®  D’un  exemplaire  de  chacune  de  ses  principales 
publications  ; 

6®  De  l’engagement,  pour  le  cas  où  il  serait  nommé, 
de  résider  à  Quimper  ;  de  renoncer  à  faire  de  la  clien¬ 
tèle,  de  se  consacrer  exclusivement  à  ses  fonctions 
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et  de  ne  prétendre,  en  conséquence,  à  aucune  autre 
fonction  ou  mandat  public. 

•  I,n  rcfi'isl.re  pnrlanl,  inscripUon  de.s  candidat, lires 
SPraclosIo.5juilloL  1927. 

Le  traitement  annuel  attaché  à  cette  fonction  est 
fixé  à  24.000  l'r. 

Les  frais  de  déplacement  seront  remboursés  sur 
états  justificatifs  jusqu’à  concurrence  d’une  somme 
de  5.000  fr. 

Avis  de  concours  pour  la  nomination  d’un  inspecteur 
départemental  d’hygiène  des  Ardennes. 

Un  concours  sur  titres  pour  l’emploi  d’inspec¬ 
teur  départemental  d’hygiène  des  Ardennes  aura 
lieu  à  Paris,  dans  le  courant  du  mois  de  juillet  1927, 
à  une  date  qui  sera  fixée  par  arrêté  du  ministre  du 
travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociales. 

Le  concours  est  réservé  aux  médecins  exerçant 
ou  ayant  exercé  les  fonctions  de  médecin  hygiéniste 
et  aux  diplômés  des  instituts  d’hygiène  universi¬ 
taires  français. 

Les  candidats  devront  être  Français  et  pourvus  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine  {diplôme  d’Etat). 

Les  demandes  tendant  à  prendre  part  à  ce  con¬ 
cours,  établies  sur  papier  timbré,  devront  être  adres¬ 
sées  au  ministère  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assis¬ 
tance  et  de  la  prévoyance  sociales  (direction  de  l’as¬ 
sistance  et  de  l’hygiène  publiques,  6®  bureau,  7,  rue 
Cambacérès)  avant  le  5  juillet  1927. 


Elles  seront  accompagnées  : 

1“  De  l’acte  de  naissance  du  candidat  ; 

2"  D’un  certificat  d’aptitude  physique  délivré 
par  un  médecin  assermenté  ; 

3“  D’une  copie  certifiée  conforme  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine  ; 

4°  D’un  exposé  des  titres  du  candidat,  compre¬ 
nant  ses  états  de  services  et  le  résumé  de  ses  travaux  ; 

5“  D’un  exemplaire  de  chacune  de  ses  principales 
publications  ; 

6®  De  l’engagement,  pour  le  cas  où  il  serait  nommé, 
de  résider  à  Mézières  ;  de  renoncer  à  faire  de  la  clien¬ 
tèle,  de  se  consacrer  exclusivement  à  ses  fonctions  et 
do  ne  prétendre,  en  conséquence,  à  aucune  autre 
fonction  ou  mandat  public. 

Le  registre  portant  inscription  des  candidatures 
sera  clos  le  5  juillet  1927. 

Le  traitement  annuel  de  début  attaché  à  cette 
fonction  est  fixé  à  22.500  fr.,  avec  une  indemnité 
de  résidence  de  1.500  fr.  et,  s’il  y  a  lieu,  les  indemni¬ 
tés  prévues  pour  charges  de  famille. 

Le  montant  du  traitement  pourra  être  révisé  si  Je 
titulaire  donne  toute  satisfaction. 

Enfin,  une  indemnité  annuelle  de  3.000  fr.  est 
attribuée  à  l’Inspecteur  départemental  d’hygiène 
au  titre  de  secrétaire  général  de  l’office  départe¬ 
mental  d’hygiène  sociale  et  de  préservation  anti¬ 
tuberculeuse. 

Voir  la  suite  page  XLVlI-ms 
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PROPOS  OU  JOUR 


La  Tuberculose,  d’après  M.  le  Rist. 


I;a  révolution  pastorienne  a  définitivement 
engagé  la  médecine  dans  la  voie  expérimentale, 
c’est-à-dire  dans  la  voie  scientifique.  Elle  a  fait 
surgir  des  apôtres  qui,  avec  l’enthousiasme  que 
donne  la  foi,' se  sont  consacrés  à  la  poursuite  des 
recherches  pastoriennes  et  à  leur  divulgation. 
Nous  respectons  et  parfois  admirons  les  apôtres  ; 
par  leur  persévérance,  leur  inlassable  propagan¬ 
de,  la  sincérité  de  leurs  convictions,  ils  arrivent 
à  convaincre  les  indifférents  et  parfois  même  les 
incrédules.  Mais  s’ils  ont  de  grandes  qualités  que 
nous  nous  plaisons  à  reconnaître,  ils  ont  aussi 
leurs  défauts. 

L’apôtre  est  persuadé  qu’il  détient  la  vérité, 
toute  la  vérité,  alors  qu’il  n’en  détient  comme 
tout  homme,  hélas  !  qu’une  faible  parcelle.  Sa 
sincérité  même  le  rend  absolu  dans  ses  jugements, 
le  porte  à  ne  pas  tenir  compte  systématiquement 
des  faits  déjà  observés  et  des  objections,  pour  peu 
qu’ils  soient  en  contradiction  avec  sa  doctrine. 
Semblable  à  celui  qui,  voyageant  la  nuit  en  auto¬ 
mobile,  se  sert  pour  éclairer  sa  route  de  phares 
très  puissants,  il  chemine  à  toute  vitesse  guidé 
par  une  éblouissante  lumière,  mais  cette  clarté' 
trop  intense  l’empêche  de  distinguer  ce  qui  est 
en  dehors  de  la  zone  qu’elle  illumine  et  laisse  dans 
l’ombre  les  côtés  de  la  route  ;  elle  aveugle  en 
outre  les  voyageurs,  les  empêche  de  se  garer  à 
temps  et  peut  provoquer  ainsi  les  pires  catas- 
troj)hes. 

En  lisant  le  livre  que  M.  ‘le  D*'  Edouard  Rist 
a  écrit  sur  la  tuberculose  dans  la  Collection 
Armand  Colin,  et  qu’il  a  bien  voulu  nous  envoyer, 
nous  avons  été  convaincu  que  c’était  l’œuvre 
d’un  apôtre.  Il  en  a  toutes  les  qualités  :  écrit  avec 
conviction,  nous  dirons  même  avec  passion,  il 
expose  avec  un  réel  talent  et  une  indiscutable 
clarté  une  question  cependant  encore  obscure 
et  complexe  ;  mais  c’est  l’exposé  d’une  doctrine, 
et  l’esprit  doctrinaire  s’éloigne  du  véritable 
esprit  scientifique.  <i  Une.  doctrine,  a  dit  Claude 
Bernard,  est  une  théorie  que  l’on  regarde  comme 
immuable  et  que  l’on  prend  pour  point  de  départ 
de  déductions  ultérieures,  que  l’on  se  croit  dis¬ 
pensé  de  soumettre  désormais  à  la  vérification 
expérimentale. 


'«En  un  mot,  les  systèmes  et  les  doctrines  en 
médecine  sont  des  idées  hypothétiques  ou  théo¬ 
riques  transformées  en  principes  immuables. 
Cette  manière  de  procéder  appartient  à  la  scolas¬ 
tique  et  elle  diffère  radicalement  de  la  méthode 

expérimentale  . 

«La  médecine  expérimentale  est  donc  par  na¬ 
ture  une  médecine  antisystématique  et  anti¬ 
doctrinale,  ou  plutôt  elle  est  libre  et  indépen¬ 
dante  par  essence,  et  ne  veut  se  rattacher  à  au¬ 
cune  espèce  de  système  médical  (1).  » 

Nous  allons,  tout  en  reconnaissant  la  valeur 
indiscutable  du  livre  de  M.  le  Dr  Rist,  tenter  de 
montrer  les  partis  pris  qui  découlent  de  sa  doc¬ 
trine.  Nous  tâcherons  de  ne  pas  nous  laisser  en¬ 
traîner  trop  loin  dans  notre  critique,  nous  rap¬ 
pelant  toujours  l’enseignement  de  Claude  Ber¬ 
nard,  notre  guide  le  plus  sûr  : 

«  En  science,  a  encore  dit  le  grand  physiolo¬ 
giste,  le' mot  de  critique  n’est  pas  synonyme  de 
dénigrement  ;  critiquer  signifie  chercher  la  vérité 
en  séparant  ce  qui  est  vrai  de  ce  qui  est  faux, 
■  en  distinguant  ce  qui  est  bon  de  ce  qui  est  mau¬ 
vais.  Cette  critique,  en  même  temps  qü’elle  est 
juste  pour  le  savant,  est  la  seule  qui  soit  profi¬ 
table  pour  la  science.  » 


M.  le  Uv  Rist  fait  un  exposé  remarquable  de 
l’histoire  de  l’étude  de  la  tuberculose.  11  consacre 
quelques  belles  pages  à  Laennec,  à  la  grande 
mémoire  de  qui  il  a  dédié  son  livne. 

Après  avoir  montré  toute  l’étendue  de  l’œuvre 
de  Laennec  qui  a  été,  au  point  de  vue  clinique,  le 
véritable  inventeur  de  la  tuberculose,  il  rend  un 
hommage  tout  aussi  mérité  à  Villemin  qui,  le 
•5  décembre  1865,  fit  connaître  à  l’Académie  de 
médecine  le  résultat  de  ses  recherches  sur  l’ino¬ 
culation  de  la  maladie  et  inaugura  l’étude  expé¬ 
rimentale  de  la  tuberculose. 

Les  découvertes  de  Pasteur,  qui  créa  une  scien¬ 
ce  nouvelle,  la  bactériologie,  permirent  à  Robert 
Koch  de  découvrir,  de  colorer,  de  cultiver,  d’ino¬ 
culer  le  bacille  tuberculeux,  ce  que  le  savant 

(1)  Claude  Bernard.  —  Inlroduclion  à  l’élude  de  la 
médecine  cxpérimenlalc.  Applications  de  la  méthode 
expérimentale. 
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allemand  annonça  le  24  mars  1882,  à  la  Société 
physiologique  de  Berlin.  Ce  fut  la  troisième  étape 
et  la  plus  décisive  de  l’étude  scientifique  de  la 
tuberculose.  R.  Koch  plus  tard,  par  la  découverte 
de  la  tuberculine  et  de  ses  efl'ets,  Clemens  von 
Pirquet,  par  celle  de  l’ingénieux  procédé  de  la 
cutiréaction  modifièrent  profondément  les  con¬ 
ceptions  qui  régnaient  chez  les  médecins  sur  la 
phtisie. 

Au  cours  de  cet  exposé  sur  l’évolution  des 
recherches  scientifiques  sur  la  tuberculo,»e,  M. 
le  Dr  Rist  étudie  le  bacille  tuberculeux  et  expose 
ses  idées  sur  la  contagion. 

Chemin  faisant,  il  décoche  quelques  traits 
peut-être  excessifs.  C’est  ainsi  qu’il  annonce  en 
ces  termes  que  Bouc.hard  avait  admis  la  dualité 
de  la  tuberculose  :  «  On  apprendra  sans  étonne¬ 
ment  que  le  célèbre  Bouchard,  faux  et  présomp¬ 
tueux  savant  dont  le  pontificat  pesa  si  lourde¬ 
ment  et  de  si  néfaste  façon  sur  la  médecine  fran¬ 
çaise  jusqu’à  une  époque  toute  récente,  s’était 
rallié  sans  réserves  à  là  doctrine  dualiste.  >'■ 

Nous  ne  comptons  pas  parmi  les  admirateurs 
sans  réserves  de  Bouchard,  mais  l’on  ne  saurait 
sans  injustice  ne  pas  reconnaître  l’impulsion 
puissante  qu’il  donna  à  l’étude  expérimentale  de 
la  pathologie  générale.  Ses  hypothèses,  ses  doc¬ 
trines  ont  subi  le  sort  de  la  plupart  des  hypo¬ 
thèses  et  des  doctrines,  elles  ont  été  en  partie 
détruites  au  fur  et  à  mesure  que  la  science  médi¬ 
cale  a  progressé. 

Après  l’étude  du  bacille,  M.  le  Dr  Rist  se  heurte 
aux  paradoxes  de  la  contagion,  car  la  décou¬ 
verte  de  l’agent  pathogène  ne  permettait  pas 
d’expliquer  comment  on  devient  tuberculeux. 
<(  11  subsistait  toujours,  écrit-il,  ce  paradoxe 
que,  les  occasions  de  contamination  étant  à  peu 
près  égales  pour  tous,  la  maladie  frappe  les  uns 
et  épargne  les  autres  ;  que  tel  individu  fait,  lors¬ 
qu’il  est  atteint,  une  tuberculose  grave  et  plus 
ou  moins  rapidement  mortelle,  tandis  tjue  tel 
autre  s’accommode  plus  aisément  de  son  mal  et 
finit  par  s’en  rendre  maître  ;  enfin  que  la  tuber¬ 
culose,  tantôt  se,  généralise  presque  d’emblée 
dans  l’économie  tout  entière,  tantôt  reste  loca¬ 
lisée  dans  un  organe  sans  se  généraliser.  »  Le 
bacille  pouvait  ne  pas  être  le  seul  facteur  en 
cause.  L’hérédité,  la  prédisposition  naturelle  ou 
acquise,  la  faiblesse  de  constitution,  toutes  les 
causes  occasionnelles  banales  furent  invoquées, 
sans  raison  valable  pour  M.  Rist.  «  On  créa  une 
nouvelle  entité  métaphysique  ;  le  ter?'awi  tuber¬ 
culisable  sans  lequel  aucune  tuberculose  n’était 
possible  et  que  d’ailleurs,  par  définition,  pour 
ainsi  dire,  on  ne  pouvait  définir.  » 


L’on  voit  que  le  Dr  Rist  fait  bon  marché  du 
terrain.  Il  n’admet  pas  davantage  l’influence  de 
la  diversité  des  races  de  bacilles  et  est  convaincu 
<(  que  ce  n’est  pas  à  des  variations  de  virulence 
qu’il  faut  attribuer  la  grande  diversité  des  for¬ 
mes  de  tuberculose  observées  chez  l’homme  ». 

Etudiant  le  mécanisme  de  la  contagion  inter¬ 
humaine,  M.  le  Dr  Rist  considère  la  théorie  de 
l’infection  héréditaire  comme  erronée  ;  nous 
savons  que  la  presque  unanimité  des  phtisiolo¬ 
gues  n’admet  plus  l’hérédité,  mais  il  est  des  cas 
indiscutables  qui  ont  été  constatés  ;  il  est,  tous 
les  jours,  de  nouveaux  cas  signalés  et,  sur  ce 
point  comme  sur  beaucoup  d’autres,  l’avenir 
peut  réserver  de  singuliers  retours. 

11  ne  semble  pas  douteux  que  le  plus  souvent, 
la  contagion  de  la  tuberculose  se  produit  par 
inhalation  comme  Küss  l’a  démontré.  .M.  Rist 
n’admet  pas  la  théorie  de  la  contamination  par. 
ingestion  soutenue  par  Calmette  qui,  sans  nier 
la  possibilité  de  la  contamination  par  inhalation, 
est  persuadé,  en  se  basant  sur  des  expériences 
sur  l’animal,  que  la  porte  d’entrée  ordinaire  du 
bacille  est  le  tube  digestif. 

L’origine  primitive  des  bacilles  inhalés  est 
presque  toujours  les  poumons  des  phtisiques  et 
les  expectorations.  Mais  les  poussières  en  seraient 
rarement  le  véhicule.  «  La  présence  en  quelque 
sorte  ubiquitaire  des  bacilles  tuberculeux  dans 
l’air  que  nous  respirons  est  un  mythe  n,  proclame 
^M.  Rist.  Voilà  une  opinion  catégorique  qui  doit 
singulièrement  bouleverser  les  conceptions  dé¬ 
fendues  avec  âpreté  par  les  hygiénistes.  ,Si  les 
poussières  entrent  dans  la  contagion  tubercu¬ 
leuse  comme  quantité  négligeable,  les  goutte¬ 
lettes  projetées  par  la  toux  du  malade  sont  bien 
autrement  plus  riches  en  bacilles,  mais  elles  ne 
seraient  que  très  exceptionnellement  dange¬ 
reuses,  car  les  bacilles  ne  flotteraient  guère  dans 
l’air  que  pendant  plus  d’une  demi-heure  et  seu¬ 
lement  dans  un  rayon  d’un  mètre  autour  du 
tousseur  (Flügge).  Cependant  ce  serait  encore  ■ 
ces  gouttelettes  bacillifères  projetées  par  la  toux 
qui  seraient  le  moyen  de  contagion  le  plus  usuel 
de  la  tuberculose  humaine. 

M.  Rist  revient  sur  la  question  de  l’hérédité 
et  croit  nécessaire  de  détruire  la  théorie  de  l’hé¬ 
rédité  de  terrain.  Les  fidèles  de  l’hérédité  «  se  j 
seraient  retranchés  à  l’abri  d’une  conception 
séduisante  au  premier  abord,  insaisissable  en  j 
■  réalité,  lorsqu’on  cherche  à  la  définir  avec  préci- 1 
sion,  et  qui  est  celle  de  l’hérédité  de  terrain.  » 
L’enfant  issu  de  parents  tuberculeux  serait  un 
dystrophique  dans  un  état  de  réceptivité  spéci¬ 
fique  à  l’égard  du  bacille  tuberculeux  ou  bien 
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'  dans  quelques  cas,  il  jouirait  d’une  hérédo  immu¬ 
nité,  mais  au  prix  d’autres  affections  :  rétrécisse¬ 
ment  mitral,  chlorose,  asthme,  emphysème. 
«  Landouzy,  rappelle  M.  Rist,  s’était  fait  le 
champion  enthousiaste  et  persévérant  de  cette 
abstraction,  dernier  avatar  des  mythes  anciens, 
i  Elle  se  fonde  sur  des  sentiments  plutôt  que  sur 
des  faits,  se  dérobe  à  toute  démonstration  expé- 
]  •  rimentale  et  contredit  formellement  les  données 
j  de  la.  clinique.  »  Pauvre  Landouzy  qui,  cepen- 
j  dant,  donna  une  si  grande  importance  au  bacille 
1  et  à  la  contagion  par  inhalation  des  crachats  !  Le 
I  voilà  relégué,  avec  Bouchard,  parmi  les  faux  et 
présomptueux  savants  dont  le  pontificat  pesa 
si  lourdement  et  de  si  néfaste  façon  sur  la  mé¬ 
decine  française.  Combien  ses  mânes  doivent- 
elles  être  attristées  de  voir  ses  convictions  sur 
^  la  tuberculose  regardées  comme  en  contradiction 
formelle  avec  les  données  de  la  clinique,  lui  qui 
se  croyait  et  avait  fait  croire  à  ses  contempo- 
I  rains  et  à  ses  élèves  qu’il  était  un  clinicien  de 
I  premier  ordre  ! 

M.  Rist  a  un  argument  pour  détruire  le  «  my¬ 
the  »  de  l’influence  du  terrain  et  l’hérédo-prédis- 
position,  c’est  la  grande  expérience  médico¬ 
sociale  de  Grancher  et  de  son  œuvre.  M.  Rist 
trouve  l’expérience  concluante,  lui  qui  nie  l’in¬ 
fluence  des  causes  secondes  que  l’on  considère 
encore  comme  favorisant  l’éclosion  de  la  tuber¬ 
culose.  «  Celles  qu’on  invoquait  le  plus  volon¬ 
tiers.  écrit-il,  la  prédisposition  héréditaire,  V al¬ 
coolisme,  la  misère  physiologique,  les  troubles  de 
la  nutrition  générale,  ou  bien  ne  résistent  pas  à 
une  critique  un  peu  serrée,  ou  bien  représentent 
des  notions  si  vagues  qu’elles  n’ont  aucun  sens 
réel.  »  Or  M.  Rist  qui,  avec  une  indiscutable 
raison,  admire  l’Œuvre  de  Grancher,  aurait  dû 
aussi  le  ranger  dans  la  catégorie  des  faux  et 
présomptueux  savants,  avec  Bouchard  et  Lan¬ 
douzy.  Il  n’ignore  pas  ce  que  Grancher  écrivait 
en  1903  sur  l’œuvre  de  préservation  qu’il  venait 
de  fonder,  puisqu’il  le  cite,  et  voici  ce  que  dit 
Grancher  reproduit  dans  le  livre  meme  de  M. 
Rist  :  «  Cette  sélection  de  la  graine  encore  saine 
de  la  race  humaine  réalis  e  la  formule  de  Pasteur 
appliquée  à  la  sériculture .....  Elle  supprime, 
en  effet,  toutes  les  causes  de  la  tuberculose  ; 
causes  lointaines  :  le  taudis  et  la  misère  des  gran¬ 
des  villes,  qui  préparent  le  Tebu.^in  ;  cause  immé¬ 
diate  :  la  contagion  familiale.  Socialement,  l’en¬ 
fant  enle\é  à  la  promiscuité  d’un  logis  infecté 
de  tuberculose  et  placé  pour  une  longue  période 
de  sa  vie  dans  une  bonne  maison,  en  plein  air, 
avec  une  nourriture  abondante,  devient  un  etre 
N0UVE.4.U,  physiquement  et  moralement.  Il 


arrive  plein  de  vigueur  au  seuil  de  l’adolescence, 
et  peut  alors  choisir  entre  la  vie  des  champs  ou 
le  retour  à  la  grande  ville.  »  M .  Rist  qserait-il 
affirmer  que  si  les  enfants  de  l’œuvre  de  Grancher, 
au  lieu  d’être  placés  dans  de  parfaites  conditions 
d’hygiène  à  la  campagne,  avec  une  nourriture 
abondante,  avaient  été  maintenus  à  Paris,  dans 
des  taudis  mal  aérés,  mal  éclairés,  s’ils  avaient 
été  mal  nourris  et  progressivement  habitués  à  la 
consommation  de  l’alcool,  M.  Rist,  entoute  bonne 
fois  oserait-il  affirmer  que  ces  enfants,  même  pla¬ 
cés  dans  des  familles  exemptes  de  tuberculose 
(ce  qui,  en  de  pareilles  conditions,  serait  d’ailleurs 
difficile  à  trouver),  resteraient  à  l’abri  de  l’évo¬ 
lution  de  la  maladie  ?  Nous  l’affirmons  dès  à 
présent,  et  le  répéterons  sans  cesse:  L'améliora¬ 
tion  des  conditions  générales  de  l'existence  :  habi¬ 
tation,  alimentation,  hygiène  du  corps,  hygiène 
du  travail,  esi  le  meilleur  agent  de.  la  lutte  sociale 
contre  la  tuberculose  comme,  du  reste,  de  la  lutte 
contre  toutes  les  maladies  transmissibles.  C’est  le 
secret  des  beaux  résultats  obtenus  par  Grancher 
et  par  la  cure  sanatoriale. 


Après  avoir  brûlé  tous  les  dieux  qui  ont  été 
jusqu’alors  et  sont  encore  adorés,  M.  Rist  expose 
son  dogme  et  établit  sa  religion  nouvelle.  Ils 
ont  pour  base  les  révélations  de  la  cutiréaction. 
Nous  avouerons  très  franchement  que  les  doc¬ 
trines  de  l’allergie  et  de  l’anergie  tuberculeuses 
sont  séduisantes,  et  nous  sommes  convaincu 
qu’elles  contiennent  une  importante  part  de 
vérité.  De  petites  infections  très  limitées  et  très 
bien  supportées,  répétées  plusieurs  fois  depuis 
le  jeune  âge,  créeraient  une  véritable  immunité. 
Ces  contagions  laissent  dans  nos  tissus  des  foyers 
contenant  des  bacilles  vivants,  comme  le  démon¬ 
tre  la  cutiréaction  positive  dans  97  %  des  cas 
chez  les  adultes  sains  de  nos  grands  centres  ur¬ 
bains.  Mais,  sur  ces  97  %  d’individus  qui  portent 
des  foyers  tuberculeux  avec  bacilles  vivants,  3  ou 
4  %  au  plus  voient  la  tuberculsoe  évoluer.  L’al¬ 
lergie  (mot  qui  signifie  réaction  différente)  est 
un  état  de  corrélation  entre  l’immunité  et  la  sen¬ 
sibilisation  provoquées  par  ces  petites  infections 
tuberculeuses.  La  phase  immunisante  de  l’aller¬ 
gie  est  la  plus  fréquente,  mais  une  phase  de  sensi¬ 
bilisation  peut  se  produire.  .M.  Rist  affirme  que 
«  la  contagion  est  la  condition  nécessaire  de  la 
maladie,  mais  à  elle  seule  elle  ne  suffit  pas  à  la 
produire.  ><  Les  médecins  ordinaires,  comme  nous, 
qui  ont  passé  leurvie  à  soigner  des  tuberculeux, 
♦♦ 
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à  vivre,  pourrions-nous  dire,  au  milieu  d’eux, 
pensent  que  là  pourraient  intervenir  le  taudis, 
la  sous-alimentation,  l’alcoolisme,  le  surmenage, 
en  somme,  ces  mythes  dont  M .  Rist  se  plaît  à 
dénoncer  les  avatars.  Non  il  n’en  serait  pas  ainsi. 
L’immunité  acquise  par  une  première  infection 
tuberculeuse  ne  serait  qu’une  immunité  relative. 
Très  solide  à  l’égard  des  réinfections  à  petites 
doses,  elle  ne  protégerait  pas  contre  les  réinfec- 
tions  massives,  et  même,  la  supersensibilité  aller¬ 
gique  qui  l’accompagnerait  rendrait  ces  réin¬ 
fections  particulièrement  graves. 

Cette  doctrine  de  l’allergie,  de  l’immunité 
relative,  de  la  supersensibilité,  des  réinfections 
massives,  etc.,  repose  sur  des  expériences  fort 
intéressantes,  mais  l’hypothèse  et  l’imagination 
jouent  encore  dans  son  établissement  un  rôle 
important.  M.  Rist  ne  se  sent  pas  sur  un  terrain 
absolument  solide  car,  chez  lui,  le  savant  lutte 
avec  le  croyant  et  presque  à  chaque  ligne,  nous 
voyons  poindre  dans  son  livre  le  doute  scientifi¬ 
que.  Parle-t-il  de  là  tuberculose  aiguë  du  jeune 
enfant  ?  il  croit  que  cette  tuberculose  a  toutes  les 
chances  «  d’être  une  primo  infection  sur  un  ter¬ 
rain  non  allergique,  tandis  que  l’adulte  qui  la 
subit  a  toute  chance  d’être  déjà  immunisé  par 
une  ou  plusieurs  infections  antérieures,  très  dis¬ 
crètes  qui  l’ont  rendu  allergique  ». 

Le  paradoxe  de  la  tuberculose  conjugale,  où 
l’évolution  de  la  maladie  chez  les  deux  conjoints 
n’est  pas  la  règle  immuable,  celui  des  médecins 
et  des  infirmières  qui  vivent  dans  des  foyers  de 
tuberculose  sans  la  contracter,  troublent  un 
instant  le  savant,  mais  le  croyant  finalement  l’em¬ 
porte.  Il  reconnaît  que  le  paradoxe  paraît  exister 
<1  mais,  ajoute-t-il,  nous  n’avons  pas  encore,  dans 
cet  exposé,  tiré  de  la  doctrine  de  l’allergie  tous 
les  enseignements  qu’elle  comporte  ». 

L’allergie  ne  serait  pas  constante.  «  Elle  peut 
augmenter,  et  il  est  probable  (non  pas  certain) 
qu  des  réinfections  discrètes,  répétées,  comme 
celles  que  subissent  les  médecins  et  les  infirmières, 
favorisent  cette  augmentation  de  l’allergie.  » 
Elle  peut  diminuer  et  même  disparaître  ;  cette 
perte  d’allergie  ou  anergie  laisse  alors  le  champ 
libre  à  l’infection  tuberculeuse  qui  évolue.  Vous 
avez  cru  jusqu’ici  que  la  grippe,  la  rougeole,  la 
coqueluche,  la  fièvre  typhoïde,  la  pneumonie, 
la  puberté,  la  syphilis  à  la  période  secondaire, 
provoquaient  parfois  l’évolution  de  la  tubercu¬ 
lose  par  une  préparation  du  terrain  en  affaiblis¬ 
sant  l’organisme,  en  donnant  à  nos  cellules  moins 
de  résistance,  en  modifiant  notre  sang,  nos  hu¬ 
meurs,  aurait-on  dit  jadis.  Il  n’en  est  rien.  Ces 
maladies  sont  tuberculogènes  et  elles  détermi¬ 


nent  l’anergie  !?  M.  Rist  sent  néanmoins  qu’il 
ne  marche  pas  encore  là  sur  un  terrain  très  solide, 
car  tout  aussitôt,  le  savant  en  éveil  écrit  :  «  Nous 
ne  connaissons,  cela  est  certain,  qu’une  faible 
partie  des  circonstances  physiologiques  ou  patho¬ 
logiques  qui  déterminent  une  anergie  plus  ou 
moins  durable  à  l’égard  de  la  tuberculose.  Le 
problème  est  nouveau  ;  il  est  de  ceux  qu’il  est 
le  plus  urgent  d’étudier  à  fond.  »  Mais  le  doctri¬ 
naire  reprend  aussitôt  le  dessus  et  il  considère 
comme  résultats  acquis  l’insignifiance  des  causes 
secondes  :  prédisposition  héréditaire,  alcoolisme, 
misère  physiologique,  troubles  de  la  nutrition 
générale. 

Abordant  la  question  du  diagnostic,  M  ■  Rist 
fait  remarquer,  et  personne  ne  le  contredira, 
que  le  diagnostic  certain  de  la  tuberculose,  sur¬ 
tout  à  ses  débuts,  ne  peut  être  fait  si  aux  symp¬ 
tômes  généraux  et  fonctionnels  et  aux  signes 
stéthacoustiques,  on  n’ajoute,  et  le  plus  tôt 
■possible,  l’examen  radiologique  et  la  recherche 
des  bacilles. 

Nous  arrivons  au  traitement.  M.  Rist  est  d’une 
implacable  logique.  De  traitement  vaccinothé- 
rapique,  il  n’y  en  a  pas  qui  ait  encore  fait  ses 
preuves.  Il  proclame  la  vanité  thérapeutique 
médicamenteuse,  cela  se  conçoit  puisqu’il  ne 
croit  pas  à  l’influence  du  terrain.  Sa  conviction 
est  telle  qu’il  devient  injuste  :  il  parle  de  la  cré¬ 
dulité  des  médecins,  il  dénonce  l’immoralité  de 
la  publicité  «  des  périodiques  médicaux  les  plus 
sérieux  qui  se  croient  quittes  envers  leur  con¬ 
science  en  déclinant  toute  responsabilité  à 
l’égard  des  annonces  pharmaceutiques  dont  ils 
ne  veulent  connaître  que  les  profits,  etc.  »  Nous 
an  prenons  ici  pour  notre  grade,mais  nous  savons 
que  nous  sommes ^en  bonne  compagnie,  caria 
même  mercuriale  pourrait  s’adresser  à  l’Acadé¬ 
mie  des  sciences  et  à  l’Académie  de  médecine. 
Le  régime  des  tuberculeux  est,  pour  M.  Rist, 
indifférent.  Après  Debove,  c’est  Charles  Richet 
qui  vient  rejoindre  les  éditeurs  de  périodiques 
médicaux  qui  ne  craignent  nullement  cette  pro¬ 
miscuité  dont  M.  Rist  les  honore.  M.  Rist  pousse 
ici  la  passion  du  doctrinaire  au  plus  haut  point  : 
4  La  récente  tentative  faite  par  Ch.  Richet  pour 
réhabiliter  sa  méthode.,  écrit-il,  est,  il  faut  l’es- 
PÉRFP,  DU  MOINS,  vouéc  à  V insuccès.  »  Ainsi 
donc,  périssent  les  tuberculeux  plutôt  que  d’as¬ 
sister  au  succès  de  la  méthode  de  Ch.  Richet  ! 

L’usage  des  sels  de  chaux  et  la  méthode  de 
reminéralisation  ne  trouve  même  pas  grâce 
devant  lui.  Toutefois,  par  égard  pour  le  Pr  Ser¬ 
gent,  il  concède  que  cette  thérapeutique  n’est 
pas  nocive. 
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La  crédulité  des  médecins  !  Non,  M.  Rist,  les 
médecins  ne  sont  pas  aussi  crédules.  Mais  ils 
savent,  parce  qu’ils  le  constatent'fcous  les  jours, 
que  certains  médicaments,  si  l’on  en  fait  un 
emploi  judicieux,  améliorent  les  tuberculeux  et 
I  facilitent  leur  guérison.  Ils  savent  qu’en  calmant 
;  la  toux,  en  stimulant  l’appétit,  en  facilitant  la 
digestion,  en  relevant  les  forces,  en  alimentant 
convenablement  le  malade.  Ils  font  œuvre  de 
bons  praticiens,  ils  ont  constaté  que  certaines 
médications  modifient  l’expectoration,  gênent 
le  développement  du  bacille.  Tout  cela  est  de 
l’empirisme  et  s’explique  par  des  hypothèses, 
qui  peuvent  parfois  être  discutées.  Nous  n’en 
disconvenons  pas,  mais  que  resterait-il  de  la  mé¬ 
decine,  et  même  de  vos  doctrines,  si  l’on  en  ban¬ 
nissait  l’hypothèse  ?  Qui  nous  dit  que,  dans  un 
siècle  ou  deux,  on  ne  se  moquera  pas  de  l’allergie 
et  de  l’anergie  comme  nous  nous  moquons’dé  ces 
médecins  savants  pour  leur  époque,  qui,  au 
début  du  XVI L  siècle,  airirmaient  que  l’on  ne 
pouvait,  sans  l’astrologie,  soigner  convenable¬ 
ment  un  malade  ? 


M.  Rist  pense  néanmoins  qu’on  peut  utilement 
soigner  la  tuberculose:  il  préconise  la  cure  mé¬ 
thodique  de  repos  et  l’aération.  Sur  ce  point, 
Tunanimité  des  praticiens  est  de  son  avis  et  cela, 
parce  que  le  repos,  pour  eux,  dans  de  bonnes 
conditions  d’hygiène  et  d’alimentation,  améliore 
ce  terrain  dent  M.  Rist  ne  v  eut  pas  admettre 
l’importanec. 

Le  repos  doit  être  complet,  physique,  intellec¬ 
tuel,  émotionnel.  Il  reconnaît  que  ce  dernier 
n’est  pas  toujours  facile  à  procurer.  En  eiïet,  si  le 
médecin  répond  constamment  au  malade  qui  se 
plaint  d’un  symptôme  qu’il  n’y  rien  à  faire  et 
que  toute  médication  est  a  j.riori  inefficace,  si¬ 
non  dangereuse,  il  aura  quelque  peine  à  lui 
maintenir  un  moral  satisfaisant.  L’aération  con¬ 
tinue  est  indispensable,  mais  pour  M.  Rist,  c’est 
un  préjugé  de  croire  que  telle  région  est  préfé¬ 
rable  à  telle  autre.  Les  climats,  l’altitude  ne 
comptent  pour  rien  dans  la' cure  de  la  tubercu¬ 
lose,  la  pureté  de  l’air  n’entre  même  pas  en  cause. 
C’est  la  chaleur,  les  troubles  du  rayonnement 
calorifique  du  corps  humain,  c’est-à-dire  des 
facteurs  physiques  et  non  chimiques  qui  causent 
les  malaises  attribués  à  l’air  confiné.  Nous  ne 
nions  pas  la  nocivité  des  facteurs  physiques,  mais 
il  sera  difficile  de  faire  accepter  à  des  médecins, 
malgré  les  e.xpériences  de  Léonard  Hill,  sur  les¬ 
quelles  se  base  M.  Rist,  que  l’aération  continue 
donnera  d’aussi  bons  résultats  à  Paris  que  dans 


les  Alpes,  les  Pyrénées  ou  sur  le  rivage  de  la  mer. 
Il  suffit  de  monter  par  un  temps  clair  à  Mont¬ 
martre,  et  l’on  pourra  se  rendre  compte  que  l’at¬ 
mosphère  parisienne  obscurcie  par  la  poussière, 
les  fumées,  sans  parler  dos-  émanations  d’auto¬ 
mobiles  et  d’autres  foyers  de  combustions  qui 
étendent  sur  la  ville  un  voile  opaque,  ne  doit  pas 
fournir  un  air  inofîensif  à  la  respiration  de  nos 
poumons.  11  est  démontré  que  l’atmosphère  des 
grandes  villes  contient  des  éléments  suffisam¬ 
ment  irritants  pour  altérer  les  pieraes  de  nos 
monuments  ;  ne  nous  étonnons  pas  si  elle  est  ca¬ 
pable  d’irriter  les  tissus  délicats  de  nos  alvéoles 
pulmonaires  et  de  nos  bronches. 

Sur  l’action  de  l’aération,  M.  Rist  avoue  son 
ignorance  :  «  Pourtant,  écrit-il,  il  convient  de  le 
faii'e  remarquer,  le  fondement  de  la  cure  d’aéra¬ 
tion  est  tout  empirique  et  nous  ne  savons  que  fort 
peu  de  choses  sur  les  principes  de  son  efficacité.  ■) 
Celte  constatation  sincère  gagnerait  à  être  géné¬ 
ralisée  à  tout  ce  que  l’on  sait  sur  la  tuberculose. 

Le  pneumothorax  artificiel  est  un  procédé  de 
cure  logique  ;  il  provoque  mécaniquement  le  repos 
du  poumon  malade  et  permet  la  cicatrisation 
rapide  des  lésions,  mais  il  doit  être  judicieusement 
appliqué  dans  des  cas  limités.  Son  action  pure¬ 
ment  mécanique  n’a  rien  de  spécifique. 

La  thoracoplastie,  qui  s’applique  aux  cas  où 
une  symphyse  pleurale  rend  le  pneumothorax 
impossible,  peut,  dans  de  rares  cas,  donner  des 
résultats  satisfaisants  mais,  de  l’avis  deM.  Rist, 
n’est  pas  une  opération  anodine. 

La  phrénicectomie  qui,  par  la  section,  du  nerf 
phi'énique,  paralyse  le  diaphragme,  peut  être 
utile  dans  quelques  rares  circonstances  en  cau¬ 
sant  un  collapsus  partiel. 

M.  Rist  termine  par  un  exposé  de  l’organisa¬ 
tion  de  la  lutte  contre  la  tuberculose.  Nous  som¬ 
mes  convaincus  des  résultats  que  peut  donner 
la  lutte  contre  les  maladies  transmissibles  si  elle 
est  bien  conduite.  A  notre  avis,  il  ne  convient 
^as  de  la  mener  contre  la  seule  tuberculose  et 
c’est  là  une  erreur  qui,  au  point  de  vue  de  l’hy¬ 
giène  générale,  est,  selon  nous,  déplorable. 

Il  ne  faut  pas  se  laisser  illusionner  par  les 
statistiques  qui,  à  nos  yeux,  n’ont  aucune  valeur, 
car  nous  savons  sur  quelles  bases  elles  reposent. 
Il  faut  se  garder  de  croire  que  la  tuberculose 
diminue  à  Paris  dans  une  proportipn  très  notable 
du  fait  de  l’organisation  des  dispensaires.  Beau¬ 
coup  de  tuberculeux  émigrent;  la  crise  du  loge¬ 
ment  et  l’espoir  de  la  guérison  les  fait  refluer  soit 
à  la  campagne,  soit  dans  la  banlieue  parisienne 
immédiate.  Il  en  est  de  même  des  indigents  en 
*  général. 
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L’échec  relatif  de  la  lutte  contre  la  tuberculose  à 
Paris,  échec  qui  ne  nous  paraît  pas  douteux,  ne 
tient  ni  à  l’insuffisance  technique  du  personnel 
des  dispensaires,  ni  à  son  dévouement  que  nous 
ne  mettons  pas  en  doute,  ni  même  à  l’inditTérence 
du  Corps  médical  que  l’on  s’est  ingénié  à  éloigner 
de  la  collaboration  à  la  lutte  antituberculeuse 
où  il  eût  dû  tenir  une  place  importante,  mais  où 
il  aurait  sans  doute  été  gênant  parce  que  man¬ 
quant  de  docilité  et  de  souplesse.  Mais  la  cause 
de  cet  échec  tient  à  l’insuffisance  des  moyens. 
A  quoi  sert  la  visite  d’une  infirmière  visiteuse 
dans  un  taudis  immonde,  si  elle  ne  peut  en  arra¬ 
cher  le  tuberculeux  et  sa  famille,  si,  comme  nous 
l’avons  vu,  il  est  nécessaire  à  une  femme  enceinte 
dont  le  mari  est  phtisique  et  qui  habite  un  réduit 
épouvantable  avec  deux  enfants  en  bas  âge, 
d’attendre  la  naissance  d’un  troisième  pour 
avoir  le  droit  d’être  proposée  pour  être  ins¬ 
crite  à  la  suite  sur  la  liste  des  candidats  à  un 
logement  dans  une  maison  ouvrière?  A  quoi  sert 
l’enquête  faite  sur  un  tuberculeux  si  l’on  attend 
de  longs  mois  avant  de  pouvoir  le  placer  dans 
un  sanatorium  où  il  ira,  quand  il  ne  pourra  plus 
y  retirer  de  bénéfice  de  son  séjour  ?  A  quoi  sert* 
de  l’envoyer  guérir  dans  un  sanatorium,  si  à  son 


retour,  il  tombe  dans  les  mêmes  conditions  de 
mauvaise  hygiène,  de  surmenage,  d’habitudes 
d’intempérance,  de  sous-alimentation  qui,  en 
quelques  semaines,  détruiront  tout  le  bénéfice 
que  le  tuberculeux  aura  retiré  de  sa  cure  ? 

Nous  sommes  loin,  bien  loin,  d’être  opposés  à 
l’action  des  infirmières-visiteuses,  qui  peut  être 
excellente  si  ellè  est  bien  dirigée,  mais  nous  ne 
partageons  pas  l’optimisme  de  M.  Rist  quand 
il  conclut  : 

«  Dans  les  armales  de  la  lutte  antitubercu¬ 
leuse,  il  n’est  peut-être  pas,  depuis  la  démons¬ 
tration  de  la  contagiosité  du  mal,  de  date  plus 
importante  que  celle  de  la  création  des  infirmiè¬ 
res-visiteuses.  Et  c’est  par  cette  vérité  que  je 
veux  conclure,  r 

Et  nous  répéterons,  en  terminant,  que  M.  le 
Di’  Rist  est  un  apôtre,  qu’il  a  la  foi,  ce  qui  le  rend 
digne  de  respect  malgré  trop'  de  tendance  aux 
attaques  mal  fondées  et  aux  critiques  acerbes 
qui  nous  paraissent  injustes.  Il  nous  concédera 
puisqu’il  n’est  pas  dépourvu  d’esprit  scientifi¬ 
que,  que  ce  qu’il  considère  comme  la  xérité,  n’est 
sans  doute  pas  la  Vérité  tout  entière. 

J,  Noir. 


rÂETIE  S€IEMTIFS(3>IÜE 

Travaux  Orig*iiiaux 

COMMENTAIRES  D’UNE  ORDONNANCE  MÉDICALE  A  L’USAGE  DES  INFIRMIÈRES 


(Leçon  faite  à  l’ünion 
Par  Georges 

Dans  notre  première  causerie,  je  vous  ai  en¬ 
tretenues  des  qualités  essentielles  que  doit  avoir 
une  bonne  infirmière  :  j’ai  insisté  sur  la  sensibi¬ 
lité  effective  du  corps  médical,  qui,  devant  la 
maladie  doit  agir  et  non  pleurer,  comme  sur  la 
confiance  mutuelle  qui  doit  unir  tous  ceux  qui 
contribuent  à  la  guérison  des  malades.  Dans  une 
deuxième  partie,  j’ai  mis  en  valeur  un  fait  qui 
devrait  être  banal,  mais  qui  n’est  même  pas 
mentionné  dans  la  majeure  partie  des  livres 
d’hygiène.  Ce  fait  peut  se  formuler  ainsi  : 

La  maladie  crée  de  nouveaux  besoins  à  l’être 
humain,  mais  ne  supprime  en  quoi  que  ce  soit  les 
besoins-  normaux  de  l’individu  bien  portant  :  cela 
veut  dire  que  le  corps  doit  être  entretenu  en  état 
de  propreté,  que  la  dépuration  rénale  et  intes- 


des  Femmes  de  France) 

Rosenthal. 

j  finale  doit  être  soigneusement  surveillée,  que 
l’aération  joue  un  rôle  important,  etc. . . 

Aujourd’hui  je  voudrais  entrer  dans  le  cœur 
du  sujet.  C’est  à  l’hôpital  et  au  lit  du  malade 
que  votre  instruction  se  complétera.  Mais  il 
n’est  pas  mauvais  —  encore  que  ce  soit  une  tech¬ 
nique  imparfaite  — de  vous  entretenir  théorique¬ 
ment  de  questions  pratiques. 

Nous  allons  donc  prendre  un  cas  simple  et 
fréquent  de  pratique  médicale.  Le  médecin  vient 
de  voir  un  petit  enfant  atteint  de  rougeole  avec 
menace  de  complications  pulmonaires,  et  il  a 
écrit  les  prescriptions  suivantes  : 

N’approcher  l’enfant  qu’avec  une  blouse,  se 
laver  les  mains  chaque  fois  que  l’on  quittera  sa 
chambre. 
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Repos  au  lit,  sauf  deux  fois  par  jour  pendant  20 
minutes  où  l’enfant  sera  promené  sur  les  bras.  Aéra¬ 
tion  de  la  chambre.  Isolement  du  petit  malade. 

Température  à  noter  à  9  h.,  12  h.,  17  h.  Pouls  — 
respiration,  et  urines  à  inscrire. 

Alimentation.  —  Un  litre  de  lait.  Boissons  :  oran¬ 
geade,  citronnade,  eau  de  Vais,  Petits  suisses.  Quel¬ 
ques  farines,  pâtisseries  légères,  mandarines  et 
bananes. 

Enveloppement  chaud  simple  du  thorax  trois  fois 
par  jour  pendant  une  heure.  9  à  10, 13  1  /2  à  14  1  /2, 
18  à  19  h. 

Avant  l’enveloppement,  huile  goménolée  dans  le 
nez  ;  après  l’enveloppement  onction  à  l’huile  euca- 
iyptolée. 

A  14  h.  1/2,  un  suppositoire  de  sulfate  de  qui¬ 
nine  (0.20). 

A 17  h.  1  /2  ,  une  injection  hypodermique  de  : 

Une  ampoule  de  cacodylate  de  soude. 

Avant  la  nuit,  vers  20  h.  1  /2,  si  l’enfant  est  agité, 
un  grand  bain  chaud  de  15  min.  à  37°. 

Au  sortir  du  bain  un  suppositoire  de  pyramidon 
(0  gr.  20). 

La  potion  prescrite  sera  continuée  et  prise  pendant 
Tenveloppement. 

Voyons  maintenant  la  mise  en  œuvre  de  l’or¬ 
donnance  : 

D’abord  les  blouses  c’est  essentiel.  A  la  porte 
de  la  chambre  ou  mieux  à  un  porte-manteau 
près  de  l’entrée  seront  suspendues  des  blouses  ; 
il  faut  agir  comme  si  leur  surface  extérieure  était 
contaminée,  leur  surface  intérieure  propre.  Donc 
suspendez-les  refermées  comme  un  livre  sur 
elles-mêmes  et  passez-les  avant  d’approcher  le 
petit  malade. 

Ne  circulez  pas  dans  l’appartément  sans  les 
enlever.  C’est  simple.  De  même  les  serviettes 
d’auscultation  seront  changées  chaque  jour  et, 
en  tout  cas,  posées  sur  une  table  propre  et  débar¬ 
rassée  de  tout  objet  :  elles  seront  repliées  de 
façon  que  la  face  externe,  c’est-à-dire  le  côté  qui 
sera  posé  sur  le  jeune  sujet  ne  touche  pas  le  côté 
interne  comme  il  arrive  d’une  serviette  fripée. 

Près  de  la  porte  de  sortie,  vous  mettez  une 
cuvette  sur  une  table  un  peu  haute  —  s’il  y  a 
d’autres  enfants  —  et  vous  la  remplissez  d’eau 
additionnée  d’une  petite  quantité  d’eau  de  Javel, 
ou  de  quelques  cristaux  de  sulfate  de  cuivre  ou 
d’un  verre  d’alcoolat  de  lavande,  ce  qui  est 
hygiénique  et  agréable. 

Vous  êtes  gardienne  de  l’enfant,  le  médecin  a 
spécifié  :  pas  de  visites.  Nul  ne  doit  enfreindre 
cette  règle.  Les  parents  obéiront.  Défiez-vous  de 
l’affection  touchante  mais  souvent  indisciplinée 
des  grands-parents  ;  vous  ferez  respecter  la  con¬ 
signe,  car  vous  ne  relevez  que  du  seul  médecin. 

La  question  du  repos  au  lit  est  liée  à  la  ques¬ 
tion  de  l’aération.  Théoriquement,  il  serait  utile 
d’avoir  dans  un  cas  grave  deux  chambres  à  sa 


disposition  pour  aérer  Tune  tandis  que  le  malade 
est  dans  l’autre.  Pratiquement  il  faut  se  conten¬ 
ter  —  et  encore  ce  n’est  pas  toujours  possible  — 
d’avoir  deux  lits  pour  pouvoir  mettre  Tentant 
malade  toujours  dans  un  lit  frais  et  ne  pas  laisser 
—  que  de  lois  vous  serez  obligée  d’agir  ainsi  — 
le  jeune  sujet  dans  un  lit  non  fait  pendant  10 
et  15  jours  I 

On  peut  toujours  aérer  à  un  moment  de  la 
journée  soit  par  une  porte  qui  communique  avec 
une  chambre  dont  la  fenêtre  est  ouverte,  soit 
en  ouvrant  la  fenêtre  de  la  chambre  même,  après 
avoir  garanti  le  lit  avec  un  paravent,  ou  avoir 
momentanément  recouvert  le  petit  malade  par 
des  couvertures  légères  selon  un  dispositif  de 
fortune  comme  nous  faisions  dans  les  nuits  trop 
froides  de  Champagne. 

Deux  fois  par  jour,  vous  promenez  l’enfant 
sur  les  bras  pendant  vingt  minutes  —  on  en  pro¬ 
fite  pour  refaire  le  Ut,  s’P  n’y  a  qu’un  lit  ;  et 
vous  tâchez  d’égayer  l’enfant  et  de  le  distraire 
sans  le  fatiguer.  Là,  l’instinct  maternel  naturel  de 
l’infirmière  fera  mieux  que  la  prescription  médi- 
calé. 

Et  votre  tâche  technique  commence  ; 

Avant  tout,  il  faut  établir  la  feuille  de  tempé¬ 
rature,  fait  capital  dans  une  affection  fébrile. 

Je  vous  dis,  courbe  de  température  ;  ce  mot 
est  usuel  ;  mais  la  courbe  ne  doit  pas  être  un 
simple  relevé  thermométrique.  Elle  doit  noter  : 

Le  degré  de  la  fièvre  à  8  h.  et  à  17  b.  ; 

Le  nombre  de  pulsations  à  8  h.  et  à  17  h.  ; 

Le  nombre  de  respirations  à  la  minute  aux 
mêmes  heures  ; 

La  quantité  d’urines  des  24  heures,  quantité 
notée  à  8  b.  du  matin  après  l’émission  du  réveil. 

Le  médecin  inscrira  en  travers  ses  observa¬ 
tions  quotidiennes  et  pourra  ainsi,  le  lendemain, 
contrôler  d’un  regard  l’évolution  de  la  maladie. 

Vous  apprendrez  donc  à  faire  ces  quatre  opé¬ 
rations  essentielles  de  l’infirmière  médicale. 

La  température  doit  être  rectale  chez  Ten¬ 
tant  ;  le  thermomètre  sera  laissé  trois  minutes 
dans  le  rectum  de  l’enfant  couché  sur  le  côté,  la 
jambe  reposant  sur  le  lit,  étendue,  la  jambe  supé¬ 
rieure  repliée,  la  fesse  supérieure  soulevée  à  la 
main.  L’enfant  sera  étroitement  surveillé  pen¬ 
dant  ces  3  minutes. 

Chez  l’adulte  vous  prendriez  la  température 
entre  la  joue  et  les  dents,  lèvres  bien  fermées. 

Jamais  de  température  axillaire,  car  mieux 
vaut  absence  de  renseignements  qu’une  indica¬ 
tion  erronnée.  Toutefois,  à  titre  documentaire, 
il  peut  être  intéressant  chez  l’enfant  de  comparer 
la  température  centrale  et  la  température  péri¬ 
phérique. 

Le  thermomètre  devrait  être  individuel.  Je 
vais  vous  étonner  :  peu  d’hôpitaux  réalisent  cet 
élémentaire  desideratum.  Alors  le  thermomètre, 
passé  à  l’alcool  ou  désinfecté  (?1)  dans  une  soin- 
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tion  de  sublimé,  passe  de  malade  en  malade,  cela 
me  paraît  invraisemblable  ;  mais  il  en  est  ainsi 
et  le  vrai ....  vous  connaissez  ce  trop  juste  pro¬ 
verbe. 

Prenez  le  pouls  au  poignet,  longtemps,  au 
moins  une  minute,  avant  de  le  noter  (exactement 
artère  radiale  en  dedans  du  tendon  du  grand 
palmaire.)  Posez  la  main  sur  la  poitrine  de  l’en¬ 
fant  et  regardez  votre  montre  :  vous  pourrez 
ainsi  compter  les  respirations. 

Dans  le  bocal  gradué  des  urines,  mettez  un  peu 
de  formol  ou  d’eau  de  Javel  ou  d’un  autre  anti¬ 
septique. 

Pour  avoir  alors  une  courbe  complète,  je  vous 
recommande  de  marquer  : 

Un  trait  continu  à  l’encre  noire  pour  les  tem¬ 
pératures  notées  par  un  gros  point  ; 

Un  trait  interrompu  pour  les  pulsations  notées 
par  vm  P - 

Un  trait  de  petites  croix  +-1-  +  +  pour  les 
respirations  chiffrées  R  ; 

Un  trait  au  crayon  pour  les  urines  qui  réunit 
la  notation  U. 

Si  vous  en  avez  le  temps  ou  la  possibilité, 
faites  vos  courbes  avec  des  encres  de  couleur 
noire,  bleue,  rouge,  violette,  cela  sera  encore 
mieux. 

Au-dessus  du  chiffre  U  notez  la  présence  ou 
l’absence  d’albumine,  en  écrivant  Alb  0+,  ou  les 
chiffres  qui  représentent  la  quantité  d’albumine. 
C’est  là  une  manœuvre  bien  simple  et  bien  utile, 
puisqu’il  suffit  de  faire  bouillir  un  peu  d’urine 
fraîche  dans  un  tube  à  essai  sur  une  lampe  à 
alcool.  Nous  aurons  l’occasion  de  revenir  sur  le 
dosage  au  tube  d’Esbach. 

Votre  courbe  faite,  vous  allez  vous  occuper 
du  menu  du  petit  malade  ;  et  ce  sera  facile  car 
vous  êtes  maintenue  entre  deux  dangers  tous 
deux  à  éviter. 

1)  11  ne  faut  pas  donner  à  un  malade  des  ali¬ 
ments  qu’il  ne  pourrait  supporter  ; 

2)  Selon  le  grand  principe  posé,  lé  malade  a, 
comme  le  bien  portant,  des  besoins  alimentaires. 

Dans  l’alim.entation  des  enfants  malades,  le 
lait  tient  une  place  essentielle  ;  mais  il  sera  mas-  \ 
qué  pour  ainsi  dire  sous  la  forme  de  café  au 
lait  sucré  (1),  chocolat  au  lait,  lait  eau  de  fleurs  I 
d’oranger  ou  même  lait  additionné  d’une  cuil  ( 
lerée  à  calé  de  rhum  ou  de  cognac.  Les  fruits 
sont  agréables  ;  donnez  des  mandarines  (sans 
pépins),  des  compotes  légères,  des  confitures  et 
vous  trouverez  un  élément  utile  dans  la  confiture 
d’oranges  (genre  anglais)  qui  ne  laisse  pas  dans 
la  bouche  ce  goût  de  sucre  désagréable  aux  ma¬ 
lades.  Après  les  petits  «  suisses  »,  les  Yogourt, 
képhir,  fruits  entiers  en  compote,  vous  avez 
encore  droit  aux  farines  de  céréales  dont  d’ex- 


(1)  Un  litre  de  lait  sueré  avec  60  gr.  de  sucre  équi¬ 
vaut  à  1000  calories. 


cellentes  maisons  vous  offrent  de  grandes  varié¬ 
tés,  sans  compter  la  banane  et  la  farine  de  banane 
qui  lait  des  pâtisseries  fort  appréciées  du  petit- 
malade,  si  vous  avez  la  chance  qu’il  soit  gour¬ 
mand.  Alors  que  le  blanc  d’œuf  est  banni,  le 
jaune  d’œuf  vous  permet,  avec  le  lait,  ies  jus  de 
fruits,  les  parfums  et  au  besoin  un  peu  d’agar- 
agar  de  faire  des  entremets  agréables  et  fort  ali¬ 
mentaires. 

Le  médecin  a  pris  soin  dans  son  ordonnance 
de  grouper  les  manœuvres  utiles  autour  des 
enveloppements  laits  à  heure  fixe. 

Avant  l’enveloppement,  huile  ou  vaseline 
goménolée  dans  le  nez.  Pour  ma  part,  je  préfère 
la  vaseline  mise  en  tube  d’étain,  qui  reste  propre 
S’il  est  possible,  mettez-en  dans  les  narines  du 
petit  malade,  couché  sur  le  dos  et  maintenu  sur  le 
dos  les  quelques  minutes  nécessaires  pour  que  la 
chaleur  du  corps  lasse  pénétrer  la  vaseline  jusque 
dans  l’arrière-gorge  et  tapisse  ainsi  la  muqueuse 
du  fond  des  fosses  nasales,  siège  des  amas  lym¬ 
phatiques  désignés  quand  ils  sont  hypertrophiés 
sous  le  nom  de  végétations  adénoïdes  ou  de 
3«  amygdale. 

Pour  l’enveloppement  chaud  du  thorax,  vous 
procédez  de  la  manière  suivante  ;  vous  trempez 
dans  un  seau  d’eau  chaude  ou  dans  une  grande 
cuvette  une  ou  plusieurs  serviettes  éponges,  en 
vous  souvenant  qu’ après  avoir  retiré  la  serviette 
et  en  avoir  exprimé  l’eau,  la  température  en 
deviendra  supportable  même  si  l’eau  était  un 
I  peu  chaude  auparavant.  Tâtez  néanmoins  avec 
I  le  dos  de  la  mcin  pour  juger  de  la  tolérance. 

I  Rapidement  le  petit  malade  est  débarrassé  de 
I  sa  chemise,  roulé  dans  une  couverture  de  laine, 
[  puis  vous  enroulez  la  serviette  chaude  autour  de 
I  sa  poitrine,  vous  recouvrez  d’une  flanelle  plutôt 
1  que  d’un  taffetas  gommé.  Une  bande  en  crêpe 
I  genre  crêpe  Velpeau  achève  la  manœuvre  rapide. 

■  Selon  les  cas,  vous  remettrez  la  chemise  ou  vous 
roulerez  l’enfant  dans  une  couverture  de  laine 
bien  sèche.  Ayez  donc  deux  couvertures. 

L’enfant  s’endort,  laissez-le  dormir,  dès  qu’il 
aura  pris  la  potion. 

L’enfant  reste  éveillé.  Restez  près  de  lui  sans 
parler  et  au  bout  d’une  heure,  enlevez  l’envelop¬ 
pement,  séchez  l’enfant,  puis,  avec  une  flanelle 
ou  le  creux  de  la  main,  onctionnez-le  avec  l’huile 
eucalyptolée  à  3  %  ou  avec  de  l’alcool  eucalyp- 
tolé  à  2  %  en  le  frictionnant  légèrement.  Une 
sensation  de  bien-être  se  traduira  sur  la  courbe 
par  une  moindre  montée  de  la  température  ves¬ 
pérale  qui  normalement  a  droit  à  6  à  7  dixièmes 
de  plus  que  la  température  matinale. 

A  17  h.  1  /2,  piqûre  d’une  ampoule  de  cacody¬ 
late  de  soude.  C’est  ici  que  je  regrette  de  ne 
pouvoir  vous  démontrer  la  façon  d’agir.  C’est 
si  simple  lorsque  la  manœuvre  est  vue  ;  c’est  si 
compliqué  en  apparence  dans  un  exposé  théo¬ 
rique. 
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Mise  en  garde  près  d’un  malade  sérieusement 
atteint,  vous  avez  eu  soin  de  mettre  dans  une 
petite  casserole  en  porcelaine  blanche,  votre 
seringue  séparée  en  corps  de  seringue  et  piston 
et  deux  aiguilles  (3  cm.  long.,  ?  à  10  dixièmes  de 
mm.  de  diamètre),  le  tout  enroulé  dans  un  mou¬ 
choir  propre  non  amidonné.  La  casserole  a  été 
remplie  d’eau  additionnée. d’une  pincée  de  borate 
de  soude  (pris  chez  un  pharmacien),  ce  qui  sau¬ 
vegarde  vos  aiguilles  ;  elle  est  soigneusement 
bouillie  sous  couvercle. 

Vous  retirez  le  mouchoir  et  vous  le  dépliez  sur 
une  serviette  éponge  bien  propre  ;  vous  montez 
la  seringue  et  l’armez  de  son  aiguille.  Puis  vous 
brisez  avec  la  lime  l’ampoule  de  cacodylate  et 
vous  aspirez  le  liquide  dans  la  seringue. 

Où  ferez-vous  la  piqûre.  Dans  le  haut  du  bras, 
entre  les  deux  épaules,  à  la  face  externe  de  la 
cuisse,  à  la  région  supérieure  de  la  fesse  au-dessus 
d’une  ligne  horizontale  passant  par  le  haut  du 
pli  interîessier,  le  médecin  vous  l’a  indiqué  ; 
c’est  question  d’habitude.  Il  y  a  des  traditions  ; 
le  vaccin  antityphique  se  fait  entre  l’omoplate  et 
la  colonne  vertébrale  ;  le  sérum  antidiphtérique 
sous  la  peau  du  ventre,  le  cacodylate  à  la  cuisse, 
l’abcès  de  fixation,  dont  nous  reparlerons,  se 
fait  à  la  face  externe  de  la  cuisse,  avec  l’aiguille 
enfoncée  au  contact  du  plan  résistant  fourni  par 
l’aponévrose  musculaire  qui  ne  doit  pas  être 
franchie. 

Optons  aujourd’hui  pour  la  lace  externe  de 
la  cuisse.  Passez  un  peu  de  teinture  d’iode  sur  la 
peau  ;  prenez  l’aiguille  isolée  de  la  main  droite, 
pincez  largement  la  peau  de  façon  à  faire  un  gros 
pli  avec  la  main  gauche  et  enfoncez  votre  aiguille 
obliquement  dans  la  chair  du  petit  sujet.  Aucun 
saignement  ne  se  produit  ;  raccordez  votre  serin¬ 
gue  et  poussez  l’injection.  Dès  que  la,  seringue 
est  enlevée,  le  petit  malade  oublie  sa  douleur 
minime  qu’un  petit  tampon  d’éther  mis  sur  la 
peau,  après  le  badigeonnage  iodé,  aurait  pu 
atténuer. 

Si  par  hasard,  une  goutte  de  sang  suintait  par 
l’embout  de  l’aiguille,  vous  la  déplaceriez  légè- 
reraentde  façon  que  le  cacodylate  ne  pénètre  pas 
dans  un  vaisseau. 

Une  injection  de  1  ou  de  20  cc.  se  fait  de  la 
même  façon  avec  les  mêmes  précautions,  seule 
la  dimension  de  la  seringue  varie. 

Mais  l’enfant,  vers  le  soir,  présente  de  l’agita¬ 
tion  ;  alors  vous  lui  donnerez  un  bain  à  la  place 
du  dernier  enveloppement.  L’idéal  est  d’avoir 
la  baignoire  auprès  du  lit  ;  c’est  même  indis¬ 
pensable  lorsqu’il  s’agit  d’un  typhique.  Le  bain 
doit  être  préparé  d’avance  à  la  température 
strictement  demandée.  Il  doit  être  assez  rempli 
pour  que  le  petit  sujet  soit  entièrement  immergé. 
Il  est  permis  de  ne  pas  donner  de  bain  à  un 
fiévreux  agité  ;  il  est  dangereux  —  donc  inter¬ 


dit  —  de  donner  un  demi-bain  où  l’enfant  subi¬ 
rait  une  inégalité  thermique  dangereuse.  Dans 
un  bain,  un  enfant  ne  doit  pas  être  perdu  de  vue 
une  seconde,  c’est  imprudent  de  ne  pas  exercer 
une  surveillance  continue.  Il  est  bon  d’asperger 
doucement  le  front  avec  un  peu  d’eau  tiède  et 
de  le  faire  boire,  ce  qui  lui  est  agréable. 

L’enfant  est  sorti  du  bain  en  restant  absolu¬ 
ment  passif.  Vous  le  déposez  sur  son  lit  recouvert 
à  l’avance  d’une  couverture  de  laine  et  d’un  drap 
chaud,  où  il  reste  enveloppé  30  minutes  à  une 
heure. 

Avant  de  le  remettre  au  lit,  vous  profiterez  de 
ce  qu’il  est  sur  le  lit  pour  introduire  dans  le  rec¬ 
tum  le  suppositoire  prescrit  en  prenant  la  pré¬ 
caution  de  l’enfoncer  doucement  mais  assez  pro¬ 
fondément  pour  l’empêcher  de  ressortir.  Main¬ 
tenez  les  fesses  serrées  l’une  contre  l’autre 
quelques  rminutes,  et  quand  l’enfant  est  recou¬ 
ché,  laissez  venir  le  doux  sommeil  réparateur. 

Votre  journée  est  terminée  ;  elle  a  été  bien 
remplie  et  vos  soins  seront  très  profitables  au 
jeune  sujet  en  le  mettant  dans  les  meilleures 
conditions  pour  guérir. 

Et  la  nuit  ■?  Autant  que  possible,  elle  est  faite 
pour  le  sommeil,  pour  vous,  comme  pour  le 
petit  malade.  Pas  de  zèle  exagéré,  vous  seriez 
fatiguée  et  vite  hors  d’état  de  travailler  le  lende¬ 
main. 

Pour  ma  part,  sauf  nécessité,  je  réduis  toujours 
au  minimum  les  soins  nocturnes.  Une  expérience 
déjà  bien  longue  m’a  montré  que  les  soins  la 
nuit  étaient  toujours  —  quelle  que  soit  notre 
bonne  volonté  à  tous  —  défectueux.  Ils  troublent 
de  plus  le  repos  du  petit  malade  ;  le  plus  grand 
service  que  vous  puissions  lui  rendre  est  de 
laisser  intacte  la  réparation  du  sommeil. 

Après  quelques  jours,  la  défervescence  s’an¬ 
nonce.  Vous  notez  sur  la  feuille  37®8,  18  respi¬ 
rations,  90  pulsations  et  1  litre  d’urine.  Le  mé¬ 
decin  modifie  son  ordonnance.  La  voici  : 

Repos  au  lit  ; 

Mêmes  soins  d’hygiène  ; 

Ajoutez  au  régime  aiimentaire  une  à  trois 
cuillereés  à  dessert  de  jus  de  viande  ;  . 

Continuez  l’huile  dans  le  nez,  l’onction  eucalyp- 
lyptolée  mais  cessez  bain,  enveloppement,  pi¬ 
qûres  ; 

Evaporez  dans  la  pièce  près  du  petit.,malade, 
3  fois  par  jour,  une  cuillerée  à  dessert  de  teinture 
d’.eucalyptus  ; 

Mobilisation  légère  des  bras  et  des  jambes  ; 

Quelques  commentaires  sur  ces  deux  points» 

L’évaporation  si  utile  d’eucalyptus  se  fait  en 
mettant  sur  la  cheminée  dégagée  de  tout  objet 
inflammable  une  lampe  à  alcool  en  bon  état,  dont 
la  casserolle  est  remplie  d’eau  où  l’on  ajoute  soit 
la  teinture  d’eucalyptus,  soit  quelques  feuilles 
d’eucalyptus. 
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Laisser  bouillir  et  surveiller.  Eteignez  si  vous 
quittez  la  pièce. 

Aucune  alerte  de  pétit  incendie  ne  doit  être 
possible. 

Pour  mobiliser  bras  et  jambes,  faites  faire  au 
petit  sujet  matin  et  soir  cinq  à  dix,  flexions  des 
bras  et  des  jambes,  et  s’il  est  assez  grand,  de- 
mandez-lui  selon  son  âge  ou  de  souffler  une 
bougie  réallumée  dix  lois  à  dix  ou  vingt  centi¬ 
mètres  de  distance,  ou  de  respirer  méthodique¬ 
ment  par  le  nez  cinq  à  dix  fois  sur  une  cadence 
que  vous  lui  donnez  ou  de  souffler  cinq  à  dix 
lois  dans  le  si  pratique  spiroscope  de  mon  très 


distingué  collègue  Pescher,  exercice  aussi  utile 
que  récréatif. 

Mais  tout  est  bien  et  l’enfant  est  guéri.  Tous 
se  réjouissent.  Que  le  petit  sujet  continue  à  se  ' 
bien  porter  et,  pour  cela,  donnez-lui  l’habitude  ‘ 
suivante  :  Matin  et  soir  qu’il  fasse  5  à  20  mouve¬ 
ments  de  saut  à  la  corde,  après  quoi  il  respirera 
profondément  par  le  nez  cinq  à  vingt  fois. 

Vous  aurez  ainsi  contribué  largement  à  la  gué- 
risop  ;  vous  aurez  mérité  les  remerciements  du 
médecin  et  de  la  famille,  comme  ce  soir,  vous 
méritez  les  miens  pour  la  gentillesse  avec  la¬ 
quelle  vous  avez  bien  voulu  m’écouter. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Pancréatite  et  lithiase  cholédocienne. 

D’après  une  leçon  du  Professeur  Delbet  (1). 


Cette  femme  entre  à  l’hôpital  pour  des  dou¬ 
leurs  dans  l’hypochondre  droit.  En  cette  région, 
plusieurs  organes  sont  superposés  et  peuvent 
donner  lieu  à  des  difficultés  de  diagnostic.  Lais¬ 
sons  de  côté  les  abcès  froids  liés  à  une  tuber¬ 
culose  vertébrale,  car  ils  ne  produisent  jamais 
de  douleurs  vives.  Mais  dans  cette  atmosphère 
celluleuse  il  se  développe  des  abcès  subaigus  ou 
aigus.  Ils  sont  consécutifs  le  plus  souvent  à  des 
lésions  siégeant  primitivement  dans  des  organes 
voisins,  le  rein,  le  côlon,  quelquefois  la  vésicule 
biliaire,  très  souvent  l’appendice.  Il  est  certain 
aussi  que  dans  certaines  bacillémies  les  microbes 
viennent  se  localiser  dans  ce  tissu  cellulaire  rétro- 
rénal,  presque  toujours  du  côté  droit.  Enfin  il 
est  possible  que  ces  abcès  soient  parfois  consécu¬ 
tifs  à  un  effort,  c’est-à-dire  à  une  rupture  des 
fibres  musculaires  du  psoas.  On  les  décrivait 
sous  le  nom  de  psoïtis.  Cette  pathogénie  est 
exceptionnelle. 

Le  rein  est  une  source  d’erreurs  de  diagnostic 
fréquente.  J’ai  enlevé  un  calcul  du  bassinet  chez 
un  malade  atteint  de  douleurs  vagues  dans  Thy- 
pochondre  droit  qui  avaient  fait  porter  le  dia¬ 
gnostic  d’appendicite. 

Le  pylore,  la  vésicule  biliaire,  Tangle  du  côlon, 
enfin  le  pancréas  peuvent  en  être  le  siège. 

Cette  malade,  âgée  de  47  ans,  depuis  deux 
mois  ressent  des  pesanteurs  à  l’estomac,  des 
douleurs  dans  la  fosse  iliaque  droite,  irradiant  à 
la  partie  supérieure,  vers  la  région  de  l’omoplate. 
On  sait  que  cette  irradiation  ascendante  des 
douleurs  entraîne  l’idée  vers  une  lésion  des  voies 
biliaires,  tandis  que  les  irradiations  descendantes 
du  côté  du  pli  de  l’ aîné,  entraînent  plutôt  l’hy¬ 
pothèse  d’une  lésion  rénale.  Le  médecin  qui  la 
soignait  en  ville  a  porté  le  diagnostic  de  colique 


(1)  Leçon  faite  le  20  janvier  1927  à  l’hôpital  Cochin, 
recueillie  par  le  D'’  Laporte. 


I  hépatique.  Elle  a  eu  la  fièvre  typhoïde  dans  son 
enfance.  On  sait  que  les  bacilles  d’Eberth  peu¬ 
vent  persister  d’une  manière  indéfinie  dans  la 
bile.  La  vésicule  biliaire  de  cette  malade  n’au- 
rait-elle  pas  été  infectée  à  ce  moment  ?  Une 
infection  de  la  vésicule  biliaire  peut  favoriser  la 
production  des  calculs.  A  18  ans,  elle  a  eu  up 
enfant,  puis  elle  a  lait  une  fausse  couche  de 
3  mois.  Elle  a  présenté  un  ictère  par  rétention  ' 
avec  décoloration  des  matières,  passage  des  pig-  ; 
ments  et  sels  biliaires  dans  les  urines,  en  1918,  , 
il  y  a  neuf  ans.  Cet  ictère  a  duré. trois  semaines 
et  la  malade  en  lut  très  affaiblie.  Depuis,  elle 
présente  des  crises  très  douloureuses,  le  plus  sou¬ 
vent  à  droite,  rarement  à  gauche.  Nous  verrons 
l’explication  de  ces  douleurs  qu’elle  ressent  par¬ 
fois  à  gauche.  Ces  crises  n’apparaissent  pas 
toujours  après  les  repas.  Elle  souffre  quelquefois 
pendant  trois  jours  de  suite,  d’une  façon  con-  | 
tinue.  Elle  n’a  pas  de  signes  de  spécificité. 

A  l’examen,  le  ventre  est  normal,  sauf  les 
battements  de  l’aorte  très  marqués.  La  pression 
forte  détermine  une  douleur  du  côté  gauche. 

Elle  a  eu  de  l’ictère.  Voilà  un  fait  fondamen¬ 
tal.  Elle  a  eu  un  ictère  par  rétention,  avec  déco¬ 
loration  des  matières,  c’est-à-dire  qu’elle  a  eu 
ses  voies  biliaires  principales  bouchées.  Est-ce 
par  un  bouchon  muqueux  ?  Est-ce  par  un  calcul? 
Il  y  a  cfuelque  chose  de  particulier,  c’est  que  la 
douleur  durait  parfois  plusieurs  jours  de  suite,  ! 
et  qu’il  y  avait  une  irradiation  allant  jusque  du 
côté  gauche.  Ceci  ne  s’expliquerait  pas  par  une  ] 
simple  lésion  des  voies  biliaires. 

La  question  des  douleurs  tardives  survenant  j 
2  à  3  ou  4  heures  après  les  repas,  est  intéressante,  | 
Cette  douleur  tardive  s’accompagne  souvent  d’un  | 
autre  symptôme  qui  a  été  primitivement  décrit  ! 
par  Cruveilhier,  et  qu’on  a  appelé  en  France  la  ' 
faim  douloureuse.  Certains  de  ces  malades,  sans 
même  prendre  le  conseil  d’un  médecin,  arrivent 


—  27 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


1749 


à  prendre  quelque  chose  pour  se  soulager.  C’est 
généralement  pendant  la  nuit,  entre  onze  heures 
et  une  heure  du  matin.  Ils  prennent  la  précau¬ 
tion  de  mettre  sur  leur  table  de  nuit  un  en-cas, 
composé  généralement  de  gateaux  secs.  Lors¬ 
qu’ils  sont  près  de  leur  crise,  ils  en  mangent 
quelques-uns,  et  éprouvent  un  soulagement 
presque  immédiat. 

Comment  se  fait-il  que  l’ingestion  d’aliments 
i  amène  une  sédation  presque  immédiate  des 
j  douleurs  ?  Ces  douleurs  tardives  sont  liées  à 
l’évacuation  du  contenu  stomacal  dans  le  duo¬ 
dénum,  à  travers  le  pylore.  Lorsque  le  malade  ' 
ingère  de  nouveaux  aliments,  ces  aliments 
n’ayant  pas  subi  la  digestion  arrêtent  l’évacua- 
;  tion  stomacale,  d’où  soulagement. 

On  a  d’abord  attribué  cette  douleur  tardive 
:  à  des  ulcères  du  duodénum.  Cette  interprétation  ^ 
n’est  pas  toujours  permise.  D’abord  la  douleur 
peut  ne  pas  siéger  dans  le  tube  digestif.  Au 
moment  où  les  aliments  sont  chassés  de  l’esto- 
j  mac  dans  le  duodénum,il  se  déclanche,  par  suite 
I  d’actions  réflexes  ou  de  phénomènes  harmoni- 
I  ques,  une  chasse  biliaire.  Le  passage  des  ali- 
j  inents  acides  de  l’estomac  dans  le  duodénum 
i  provoque  immédiatement  une  contraction  de  la 
vésicule  biliaire,  de  sorte  que  la  douleur  tardive 
peut  très  bien  être  due  à  des  troubles  siégeant 
dans  la  vésicule  biliaire,  dont  la  contraction  ' 
peut  être  devenue  douloureuse  par  suite  de  l’in¬ 
flammation.  Elle  peut  être  due  aussi  à  un  obsta¬ 
cle  partiel  siégeant  dans  le  cholédoque. 

D’autre  part,  au  moment  de  l’évacuation  des 
matières  de  l’estomac  dans  le  duodénum,  il  se 
produit  régulièrement  une  contraction  du  gros 
intestin.  On  devrait  évacuer  le  repas  antérieur 
au  moment  où  on  fait  le  repas  consécutif,  comme 
cela  existe  pour  un  certain  nombre  d’animaux. 
Chez  l’homme,  les  convenances  sociales  l’obli¬ 
gent  à  régler  les  selles  de  façon  qu’elles  le  gênent 
le  moins  possible  dans  la  vie  courante.  Il  est 
arrivé  à  aller  à  la  selle  une  fois  par  jour,  quand  il 
se  porte  bien. 

Les  lésions  portant  sur  le  gros  intestin,  liées 
aune  colite,  à  un  dolicho -côlon,  à  un  accolement 
anormal  du  côlon  ascendant  avec  le  transverse, 
peuvent  donc  se  manifester  par  des  crisès  doulou¬ 
reuses  survenant  un  certain  nombre  d’heures 
après  le  repas. 

Ces  douleurs  tardives  peuvent  être  dues  aussi 
à  des  difiicultés  dans  l’évacuation  du  duodé¬ 
num,  à  ce  qu’on  appelle  actuellement  les  occlu¬ 
sions  sous-duodénales.On  sait  que,  normalement, 
la  traversée  du  duodénum  par  les  aliments  est 
d’une  si  grande  rapidité  que  dans  les  radiogra¬ 
phies  on  trouve  d’une  manière  à  peu  près  cons¬ 
tante  le  duodénum  vide.  ' 

Les  occlusions  sous-duodénales,  à  part  les  cas 
où.elles  sont  dues  à  des  néoplasmes,  reconnaissent 
deux  grandes  causes  :  des  lésions  inflammatoires 


des  voies  biliaires,  et  la  compression  par  la  corde 
mésentérique  de  la  troisième  portion  du  duo¬ 
dénum.  Il  semble  établi  par  les  travaux  de  M. 
Ombredanne  que  la  corde  mésentérique  est 
capable  de  comprimer  le  duodénum  surtout 
dans  les  cas  où  il  existe  d’autres  malformations, 
en  particulier  une  mobilité  anormale  du  gros 
intestin. 

Lorsque  ces  douleurs  sont  dues  à  un  ulcère 
siégeant  dans  la  portion  supérieure  des  voies 
digestives,  cet  ulcère  est  juxta-pylorique  ;  le 
plus  souvent  il  siège,  d’après  les  recherches  faites 
en  France,  sur  le  versant  stomacal. 

Chez  cette  malade,  la  douleur  n’a  pas  fran¬ 
chement  le  caractère  tardif,  elle  semble  commen¬ 
cer  assez  rapidement  après  le  repas.  Le  fait 
qu’elle  a  eu  au  début  de  sa  maladie  un  ictère 
oriente  vers  l’hypothèse  d’une  lésion  des  voies 
biliaires.  Les  cholécystites  inflammatoires  don¬ 
nant  lieu  à  des  douleurs  continues. 

Les  douleurs  liées  à  l’ulcère  ont  une  évolution 
cyclique  d’une  régularité  véritablement  saisis¬ 
sante,  les  douleurs  liées  aux  obstacles  incomplets 
du  cholédoque  sont  au  contraire  d’une  fantaisie 
incroyable.  Les  malades  savent  quels  sont  les 
aliments  qui  déclanchent  la  crise.  La  crise  a  une 
intensité  extraordinaire,  elle  est  du  type  de  la 
colique  hépatique.  Le  lendemain,  le  malade  ne 
souffre  pas  du  tout.  La  crise  reviendra  au  bout 
de  plusieurs  semaines  ou  plusieurs  mois.  Ces 
crises  sont  quelquefois  extrêmement  espacées  ; 
quelquefois  elles  ne  se  produisent  qu’une  ou 
deux  lois  par  an.  Mais  chaque  crise  est  unique, 
ce  n’est  pas  un  état  de  crise  prolongé  pendant 
plusieurs  jours  consécutifs. 

Dans  l’occlusion  sous-duodénale,  les  douleurs 
n’ont  pas  cette  intensité.  C’est  une  sensation  de 
pesanteur  qui  s’accroît  progressivement.  Cer¬ 
tains  de  ces  malades  atteints  d’occlusions  sous- 
vatériennes  savent  qu’en  prenant  une  certaine 
attitude  ils  obtiennent  un  soulagement  immé¬ 
diat.  Mon  maître  Nicaise  attirait  vivement 
notre  attention  sur  un  cas  qu’il  avait  observé.  Ce 
malade  prenait  la  position  genu-pectorale.  Dans 
cette  attitude,  la  masse  intestinale  vient  reposer 
sur  la  paroi  abdominale  et  décomprime  le  duo¬ 
dénum  ;  le  syndrome  appelé,  dilatation  aiguë  de 
l’estomac  est  dû  souvent,  probablement,  à  une 
compression  du  duodénum  par  le  mésentère  ; 
souvent  il  a  suffi,  de  mettre  le  malade  en  décubi¬ 
tus  latéral  ou  ventral,  pour  faire  cesser  immédia¬ 
tement  ces  accidents. 

Chez  cette  malade,  il  y  a  quelque  chose  de 
particulier,  c’est  que  les  douleurs  se  sont  propa¬ 
gées  jusqu’au  côté  gauche.  On  constate  que  la 
paroi  abdominale,  dans  toute  la  région  épigas¬ 
trique  et  même  jusqu’à  l’ombilic,  est  secouée 
par  les  battements  de  l’aorte.  Chez  les  individus 
maigres,  en  déprimant  légèrement  la  paroi  abdo¬ 
minale,, on  arrive  toujours  à  sentir  les  battements 
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de  l’aorte,  mais  ce  phénomène  peut  être  anor¬ 
mal  par  l’intensité  des  battements,  et  —  ce  qui 
est  beaucoup  plus  important  —  par  l’étendue 
dans  laquelle  ces  battements  sont  perceptibles. 
C’est  le  cas  ici.  Or,  il  n’y  a  aucun  signe  d’ané¬ 
vrysme  de  l’aorte  abdominale.  Si  les  battements 
de  l’aorte  sont  transmis  avec  une  intensité  et 
sur  une  étendue  anormales,  cela  tient  à  ce  que 
les  tissus  interposés  entre  l’aorte  et  la  paroi 
abdominale  sont  modifiés,  ont  une  consistance 
plus  ferme.  Une  tumeur  de  l’estomac  pourrait 
donner  lieu  à  ce  symptôme.  Il  n’y  a  aucune  raison 
d’y  penser  ici.  J’ai  montré  jadis,  dans  une  com¬ 
munication  à  l’Académie  de  médecine,  que  ce 
symptôme  est  lié  dans  un  très  grand  nombre  de 
cas  à  une  pancréatite. 

La  pancréatite  se  traduit  dans  ses  formes 
aiguës  (pancréatite  hémorragique)  par  une  bru¬ 
talité  symptomatique  effrayante.  Sans  aucun 
prodrome,  les  malades  sont  pris  brusquement 
d’une  douleur  qui  acquiert  une  intensité  incroya¬ 
ble.  Dans  la  majorité  des  cas,  on  a  affaire  à  un 
syndrome  d’occlusion  intestinale  ;  un  grand 
nombre  des  malades  ayant  présenté  ce  drame 
pancréatique,  comme  disait  Dieulafoy,  succom¬ 
bent,  mais  il  y  en  a  qui,  guérissent.  Il  y  a  même 
des  formes  très  atténuées,  qui  n’inspirent  à  au¬ 
cun  moment  de  grandes  inquiétudes,  et  on  voit 
se  développer  ultérieurement  un  kyste  du  pan¬ 
créas  ;  chez  cette  malade  la  persistance  des 
douleurs,  leur  propagation  jusque  dans  le  côté 
gauche,  s’expliquent  par  l’existence  d’une  pan¬ 
créatite  chronique.  Les  lésions  des  voies  biliaires 
sont  dans  un  certain  nombre  de  cas  (pas  dans 
tous)  la  condition  pathogénique  des  lésions  pan¬ 
créatiques.  Par  quel  mécanisme  ?  Vraisembla¬ 
blement,  en  favorisant  le  reflux  de  la  bile  dans 
le  canal  de  Wirsung.  Les  recherches  expérimen¬ 
tales  confirment  cette  hypothèse.  M.  Bloch  a 
eu  le  mérite  d’en  régler  le  déterminisme.  Les 
lésions  des  voies  biliaires,  inversement,  peuvent 
être  secondaires  à  des  lésions  pancréatiques  ; 
le  cancer  de  la  tête  du  pancréas  peut  comprimer 
le  canal  .cholédoque  et  amener  un  ictère  chroni¬ 
que  par  rétention.  Les  pancréatites  chroniques 
scléreuses  de  la  tête  du  pancréas  peuvent  agir 
comme  le  cancer  en  comprimant  les  voies  biliai¬ 
res,  mais  nous  n’avons  pas  à  envisager  cette 


hypothèse  ;  ce  sont  certainement  les  voies  biliak 
res  qui,  chez  cette  malade,  ont  d’abord  été 
atteintes,  et  le  pancréas  a  été  pris  secondaire¬ 
ment. 

J’ai  vu  une  malade  qui  avait  des  crises  dou¬ 
loureuses  fort  espacées,  tous  les  deux  ou  trois 
mois,  mais  d’une  intensité  atroce.  La  malade 
savait  quel  aliment  déterminait  sa  crise.  Je  fis 
recueillir  les  urines  de  2  en  2  heures  à  partir  du 
moment  où  la  crise  est  déclanchée.  On  trouva 
des  pigments  biliaires  dans  le  verre  correspon¬ 
dant  à  la  quatrième  heure.  Sur  ce  seul  symp  é- 
me,  j’ai  cru  devoir  conclure  à  l’existence  d’un 
calcul  dans  le  cholédoque.  Je  l’ai  opérée,  et  j’ai 
trouvé  trois  calculs  dans  le  cholédoque.  Elle  a 
été  débarrassée  définitivement  de  ses  douleurs. 

Voici  im  autre  cas,  peut-être  plus  saisissant. 
Ainsi,  vous  voyez  que  ce  petit  symptôme,  dans 
les  crises  douloureuses  de  l’hypochondre  droit, 
la  présence  de  traces  de  pigments  biliaires  dans 
les  urines  recueillies  de  deux  en  deux  heures  après 
le  début  de  la  crise,  suffit  à  affirmer  le  diagnostic 
de  calcul  du  choldéoque. 

Comment  expliquer  ce  qui  se  passe  daas  ces 
cas-là  ?  Il  s’agit  de  calculs  mobiles  de  choles¬ 
térine,  c’est-à-dire  légers,  de  densité  peu  diffé¬ 
rente  de  celle  de  la  bile,  flottants  dans  la  bile. 
Les  voies  biliaires  sont  extrêmement  distendues. 
La  bile  peut  passer  sans  aucune  difficulté  de 
chaque  côté  de  ce  calcul,  et  les  malades  n’en 
souffrent  pas.  Puis  il  arrive  qu’à  la  suite  d’un 
repas  particulier  déterminant  une  brusque  con¬ 
traction  de  la  vésicule  biliaire,  il  y  a  une  chasse 
biliaire  violente  ;  ce  courant  entraîne  le  calcul, 
qui  vient  buter  contre  la  partie  rétrécie  et  forme 
clapet.  C’est  alors  qu’il  y  a  rétention  dans  les 
voies  biliaires,  et  qu’apparaît  la  crise  ;  le  facteur 
principal  de  la  douleur,  dans  ces  cas-là,  c’est  la 
rétention  dans  les  voies  biliaires.  Quelques  gout¬ 
tes  viennent  à  filtrer,  le  calcul  se  remet  à  flotter, 
et  la  crise  disparaît.  Voilà  donc  un  petit  moyen 
qui  peut  sortir  d’embarras  dans  un  grand  nom¬ 
bre  de  cas  et  permet  à  lui  seul  d’affirmer  l’exis¬ 
tence  d’un  calcul  du  cholédoque.  L’ablation  de 
ce  calcul  est  formellement  indiquée,  pour  faire 
disparaître  les  crises  douloureuses,  et  pour 
obtenir  indirectement  la  guérison  de  la  pancréa¬ 
tite  chronique  qui  les  accompagne. 
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LES  AFFECTIONS  CATARRHALES  DES  VOIES  RESPIRATOIRES 
AUX  EAUX  SULFUREUSES  DES  PYRÉNÉES 


Les  stations  thermales  sulfureuses  pyrénéen¬ 
nes,  Argelès,  Ax-les-Thermes,  Bagnères-de-Bi- 
gorre,  Barèges,  Cambo,  Cauterêts,  Eaux-Bonnés, 
Eaux  chaudes,  Luchon,  Saint-Sauveur  traitent 
non  seulement  les  maladies  chroniques  des  voies 
respiratoires,  mais  aussi  certains  rhumatismes, 
des  dermatoses,  la  syphilis,  les  affections  gyné¬ 
cologiques,  certaines  affections  urinaires  et  di¬ 
gestives. 

Nous  n’aurons  ici  en  vue  que  leur  action  spé¬ 
ciale  dans  les  affections  catarrhales  des  voies  res¬ 
piratoires  et  laisserons  de  côté  les  autres  indica¬ 
tions  accessoires. 

Par  contre,  si  la  station  des  Eaux-Bonnes  a 
beaucoup  moins  d’indications,  sa  spécialisation 
est  surtout  respiratoire  d’après  le  rapport  pré¬ 
senté  au  Congrès  de  Braxelles  en  octobre  1925 
par  MM.  Flurin,  de  Cauterêts,  Henri  Lamarque, 
de  Bordeaux  et  A.  Liacre  ,  de  Paris. 

Les  Eaux-Bonnes,  a  dit  le  docteur  de  Bordeu, 
un  des  premiers  médecins  qui  ait  fait  des  recher¬ 
ches  sur  les  eaux  thermales,  sont,  pour  ainsi  dire 
spécifiques  dans  les  affections  catarrhales  et 
Pidoux  a  écrit  dans  un  ouvrage  auquel  la  Faculté 
de  Médecine  de  Paris  décerna  le  prix  de  dix  mille 
francs  fondé  par  le  Lacaze  que  «  ces  eaux  pos¬ 
sèdent  une  profondeur  d’action  qu’on  ne  peut  de¬ 
mander  à  aucun  autre  médicament,  à  aucune  eau 
minérale.  » 

Plus  près  de  nous,  le  professeur  Carnot,  de 
Paris,  s’exprimait  en  ces  termes  dans  une  confé¬ 
rence  faite  en  septembre  1922  aux  médecins  du 

V.  E.  M. 

«  En  somme,  les  Eaux-Bonnes  constituent 
une  station  magnifique  par  la  beauté  de  son  site, 
le  charme  de  ses  excursions  et  promenades,  le 
calme  de  son  atmosphère,  la  simplicité  de  sa  vie 
et  par  l’électivité  de  son  action  sulfureuse  dans 
les  affections  chroniques  non  tuberculeuses  de 
tout  l’appareil  respiratoire. 

Elles  ont  une  réputation  bien  assise  et  fort 
ancienne  pour  le  traitement  de  ces  affections. 

Eaux-Bonnes  sera  donc  en  grande  partie  une 
station  d’oto-rhino-larjmgologie  ». 

Cette  station  dont  l’acdion  thérapeutique  est 
tout  à  fait  spéciale  peut  donc  revendiquer  pour 
elle  les  maladies  chroniques  des  voies  respiratoi¬ 
res,  supérieures  et  inférieures  suivantes. 

a)  Supérieures. 

Rhinites,  pharyngites  granuleuses,  laryngites 
catarrhales  des  professionnels  de  la  voix  (chan¬ 
teurs,  professeurs,  orateurs,  instituteurs,  ecclé¬ 
siastiques,  crieurs  publics),  hypertrophie  des 
amygdales,  adénoïdisme. 


b)  Inférieures. 

Débilité  des  bronches,  toux  perpétuelle,  tra¬ 
chéite,  bronchite,  adénopathie  trachéo-bronchi¬ 
que  (professeur  Carnot),  catarrhes  liés  à  l’em¬ 
physème  et  à  l’asthme,  séquelles  de  coqueluche, 
grippe,  pleurésie,  pneumonie  (professeur  Lan- 
douzy),  dilatation  des  bronches),  professeur 
Bezançon),  séquelles  de  gaz  toxiques,  asthme  des 
gazés  (professeur  Bezançon  et  de  Jong). 

Les  auteurs  n’ayant  pas  été  toujours  d’accord 
sur  la  question  des  végétations  adénoïdes  que  les 
uns  voulaient  traiter  par  la  médication  sulfureuse, 
les  autres  par  l’ablation,  elle  a  été  bien  mise  au 
point  tout  récemment  par  un  laryngologiste  dis¬ 
tingué  des  hôpitaux  de  Paris,  le  docteur  Le  Mée 
et  relatée  dans  l’Année  médicale  pratique  (1927). 

«  Outre  une  amélioration  de  l’état  général,  le 
traitement  thermal  exerce  une  action  indéniable 
sur  l’élément  sécrétoire  du  syndrome  et  contribue 
ainsi  à  restreindre  un  des  facteurs  constants  de 
l’adénoïdisme,  l’infection. 

Appliqué  avec  persévérance,  il  permet  d’éviter 
de  nouvelles  interventions  et,  en  modifiant  le 
terrain,  d’obtenir  la  guérison  réelle.  C’est  parce 
que  l’on  méconnaît  souvent  cette  vérité  essen¬ 
tielle  qu’on  parle  d’interventions  mal  conduites 
et  qu’on  voit  tant  de  «  balafrés  du  cavum  »  qui 
restent  des  adénoïdiens. 

Les  végétations  adénoïdes  relèvent  de  la  chi¬ 
rurgie  et  uniquement  d’elles  ;  l’adénoïdisme  au 
contraire,  est  du  domaine  médical  et  doit  y  res¬ 
ter  cantonné.  En  somme,  il  y  a  végétations  adé¬ 
noïdes  quand  l’amygdale  rétro-nasale  joue  un 
rôle  personnel  et  exclusif.  Si,  au  contraire,  elle 
participe  au  processus  hypertrophique  ou  in¬ 
flammatoire  en  même  temps  que  les  éléments 
tymphoïdes  du  voisinage,  il  s’agit  d’adénoïdisme. 

Cette  distinction  n’est  pas  une  question  de 
mots  ;  elle  permet  de  séparer  deux  états  diffé¬ 
rents  quoique  apparentés  et  de  comprendre 
qu’un  même  traitement  peut  ne  pas  donner  le 
même  résultat.  » 

Quel  est  le  mode  d’action  des  eaux  sulfureuses  ? 

C’est  là  une  question  qui  exercera  encore  long¬ 
temps  la  sagacité  des  médecins  hydrologues  et 
autres  chercheurs  scientifiques,  chimistes,  phy^- 
siologistes,  bactériologistes. 

Le  soufre  agit-il  seul  ou  par  l’action  combinée 
des  métalloïdes  et  métaux  contenus  dans  les  eaux 
sulfureuses  ?  Une  vieille  formule  hydrologique 
«  Les  eaux  minérales  agissent  par  l’ensemble  de 
leurs  éléments  combinés  »  est  peut-être  dans  le 
vrai. 

On  a  aussi  invoqué  les  gaz  rares  et  un  facteur 
important,  la  radioactivité  qu’on  retrouve  du 
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reste  dans  toute  eau  minérale  et,  de  fait,  on  a  pu 
déjà  comparer  l’action  hydro-minérale  à  l’effet 
des  rayons  X  et  du  radium. 

Enfin,  il  résulte  des  expériences  assez  récentes 
faites  sur  le  mode  d’action  des  eaux  sulfureuses 
au  laboratoire  de  l’Institut  d’hydrologie  et  cli¬ 
matologie  de  Lyon  par  MM.  Piéry,  Bonamour  et 
Milhaud,  que  «  certains  sulfureux  exercent  sur 
l’animal  une  action  puissante  et  élective  sur  le 
système  vago-sympathique. 

Tout  se  passe  comme  s’ils  entraînaient  une 
modification  de  l’état  d’équilibre  normal,  dans 
le  sens  d’une  activité  prépondérante  de  l’appareil 
para-sympathique  et,  semble-t-il,  de  l’élément 
constitutif  plus  important  de  ce  dernier,  c’est-à- 
dire,  du  vague.  Troubles  respiratoires,  vaso-dila¬ 
tation  pulmonaire,  tachycardie,  hypertension 
observés  au  cours  de  ces  expériences,  plaident  en 
faveur  de  cette  opinion. 

Etant  donné  ce  que  nous  savons  du  champ 
d’influence  de  l’appareil  vago-sympathique,  il  est 
probable  que  ces  réactions  cardio-respiratoires 
les  plus  apparentes  dans  les  conditions  de  ces  ex¬ 
périences,  ne  sont  pas  les  seules  à  se  produire,  et 
que,  dans  le  même  temps,  d’autres  effets  se  pour¬ 
suivent  au  sein  des  organes  et  dans  l’intimité  des 
humeurs.  On  en  vient  ainsi  à  concevoir  que  cer¬ 
tains  sulfureux,  comme  aussi  certaines  eaux  mi¬ 
nérales  sulfureuses,  par  le  mécanisme  de  la  per¬ 
turbation  vago-sympathique  qu’ils  engendrent 
puissent  atteindre  en  définitive,  la  nutrition  géné¬ 
rale  et  modifier  l’état  humoral.  » 

Des  études  expérimentales  et  des  observations 
cliniques  relatées  par  divers  auteurs,  il  résulte 
que  les  eaux  sulfureuses  se  caractérisent  par  : 

1“  Une  dilatation  et  congestion  locale  de  la 
muqueuse  respiratoire  ; 

2®  Une  électivité  spéciale  pour  certains  tissus 
et  notamment  les  muqueuses  respiratoires  ; 

3“  Une  action  trophique  dans  la  réparation  des 
cellules  mucipares  de  ces  muqueuses  ; 

4°  Une  action  anticatarrhale  et  par  suite  cica¬ 
trisante. 

La  thérapeutique  a  pu  donc  en  déduire  comme 
conclusion  que  les  eaux  sulfureuses  sont  tout  à 
fait  indiquées  dans  les  affections  catarrhales  des 
muqueuses  respiratoires. 

La  climatothérapie  étant  la  quintescence  de  la 
thérapeutique  par  les  agents  Chimiques,  comme 
l’a  écrit  notre  savant  maître,  le  professeur  Arno- 
zan  ds  Bordeaux,  il  semble  que,  dans  les  stations 
où  l’on  traite  spécialement  les  maladies  des  voies 
respiratoires,  la  topographie  de  la  région  n’est 
pas  une  condition  indifférente. 

On  peut  dire  que  celle  de  ces  stations  pyré¬ 
néennes  ont  été  mises  par  la  nature  en  harmonie 
avec  les  exigences  hygiéniques  des  malades  qui 
les  fréquentent.  Du  fait  que  ces  stations  sont  si¬ 
tuées  dans  le  Midi  de  la  France  à  une  altitude  de 
400  à  1.000  mètres,  elles  jouissent  pendant  l’été 


d’une  température  des  plus  agréables,  d’un  ciel 
pur,  d’une  lumière  éclatante,  autant  de  condi¬ 
tions,  qui  jointes  à  l’absence  de  vents,  en  font  un 
climat  tonique  et  sédatif. 

La  cure  climatique  marche  donc  de  pair  avec 
la  cure  hydro-minérale  et  cette  dernière  se  com¬ 
pose  de  bien  d’autres  choses  encore  que  de  la 
buvette,  de  la  piscine  et  de  la  baignoire. 

D’après  le  professeur  Landouzy,  cette  cure  est 
donc  une  mixtipn  thérapeutique  dans  laquelle  en^ 
trent  en  jeu  bien  d’autres  agents  que  les  élé¬ 
ments  minéraux  thermiques  et  autres,  constitu¬ 
tifs  de  cet  être  vivant  qu’est  une  source  émergeant 
du  centre  de  la  terre; 

Tous  ces  éléments  valent  mieux  pour  les  ver¬ 
tus  et  la  renommée  d’une  station  ciue  quelques 
milligrarnmes  de  minéralisation  ou  quelques  de¬ 
grés  de  thermalité  de  plus  .  » 

Ajoutons  que  l’altitude  moyenne,  la  pureté  de 
l’air  et  le  calme  reposant  de  la  montagne  ont  une 
action  des  plus  favorables  chez  les  malades  tribu¬ 
taires  des  stations  sulfurées  pyrénéennes  et  aussi 
chez  les  anémiés  et  surtout  les  surmenés  qui  sont 
aujourd’hui  légion. 

Dans  une  .conférence  toute  récente  faite  à  Pau, 
M.  Duhourcau  a  dit  «  La  montagne  exerça  son 
effet  salutaire  sur  les  esprits  fatigués  de  certains 
‘  de  nos  grands  écrivains  et  calma  bien  des  nerfs 
trop  tendus,  caV  les  Pyrénées  avec  leurs  pentes 
douces  et  boisées,  apaisent  ,  loin  d’effrayer  par 
un  aspect  sauyage  comme  les  Alpes  âpres  et  mas¬ 
sives.  » 

Dans  toutes  les  stations  des  Pyrénées  traitant 
les  affections  des  voies  respiratoires,  les  eaux 
sont  surtout  utilisées  en  boisson,  gargarisme, 
douches  pharyngiennes,  douches  nasales,  mais 
aussi  en  pédiluves,  bains  généraux  et  douches  gé¬ 
nérales. 

Certaines  sources  dites  hyperthermales  ne  doi¬ 
vent  pas  élever  le  degré  de  l’eau,  tandis  c^ue  d’au¬ 
tres,  au  contraire,  sont  obligées  d’en  augmenter 
artificiellement  la  thermalité.  C’est  ainsi  cju’à 
Bagnères-de-Bigorre,  Cauterêts  et  Eaux-Bonnes, 
le  chaufluge  de  l’eau  minérale  est  fait  à  l’électri¬ 
cité  ;  la  pression  et  la  température  peuvent  être 
réglées  par  le  malade  lui-même  suivant  les  indi¬ 
cations  du  médecin  traitant. 

La  posologie  des  eaux  sulfurées  ne  se  prête  pas 
à  des  règles  générales,  les  doses  varient  suivant 
la  maladie  et  les  sujets  en  traitement.  Comme 
tous  les  médicaments  actifs,  ces  eaux  doivent 
être  dosées  en  toute  connaissance  de  cause,  d’a¬ 
près  l’âge  du  malade,  les  maladies  antérieures  et 
l’état  des  organes  (poumon,  cœur,  foie,  reins, 
tension  artérielle),  etc. 

C’est  une  arme  puissante  qui  ne  doit  pas  être 
maniée  par  tout  le  monde,  une  arme  de  précision 
qui  ne  doit  être  confiée  c[u’à  des  mains  expéri¬ 
mentées.  On  devra  se  rappeler,  a  dit  le  professeur 
Carnot  dans  sa  conférence  déjà  citée,  que  toute 
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eau  sulfureuse  stable  est  excitante  au  point  de 
devenir  irritante,  qu’on  doit  par  conséquent  pour 
profiter  des  avantages  du  soufre,  sans  en  risquer 
les  inconvénients,  graduer  doucement  la  cure  et 
en  éviter  les  excès,  ce  qui  revient  à  dire  que  la 
médication  sulfureuse  demande  à  être  surveillée. 

On  peut  conclure  que  : 

1“  Les  cures  hydro-minérales  sulfurées  des  sta¬ 
tions  pyrénéennes  ont  une  profondeur  d’action 
qu’on  ne  peut  demander  à  aucun  autre  médica¬ 
ment  ; 

2°  Elles  remontent  l’état  général,  et  donnent 
un  véritable  coup  de  fouet  à  l’organisme  ; 

3®  Ces  eaux  thermales  ont  depuis  longtemps 
fait  leurs  preuves  et  leur  efficacité  est  incontes¬ 
tée  dans  le  traitement  des  catarrhes  des  muqueu¬ 
ses  respiratoires  ; 

4°  L’air  pur,  tonique  et  sédatif  de  ces  stations 
est  un  adjuvant  précieux  de  la  cure  hydrominé¬ 
rale  . 

«  C’est  là,  un  riche  trésor  qui,  à  tous  égards,  [ 


devrait  être  mieux  utilisé  ».  (Df  Sellier,professeur' 
d’hydrologie  à  la  Faculté  de  Bordeaux). 

Quant  aux  contre-indications,  elles  sont  celles 
de  toute  cure  hydro-minérale,  c’est-à-dire,  mala¬ 
dies  aiguës,  périodes  aiguës  des  affections  chro¬ 
niques,  affections  cardiaques  non  compensées, 
hypertension,  affections  rénales  et  troubles  orga¬ 
niques  des  organes  digestifs. 

La  durée  du  traitement  est,  comme  la  posologiei 
de  l’eau,  variable  suivant  la  maladie  et  les  mala¬ 
des,  et  les  vingt  et  un  jour  admis  par  le  public 
sont  loin  d’être  suffisants  dans  la  majorité  des  cas. 

En  principe,  la  cure  devrait  être  de  trente 
jours,  en  y  comprenant  une  période  de  repos  vers 
le  milieu  pour  éviter  la  saturation  que  produit 
toute  eau  hydro-minérale  à  un  moment  donné,  et 
que  certains  aüteurs  ont  dénommée  «  fièvre  ther-* 
male  ». 

Df  Portes, 
Médecin-consultant. 

Eaüx-Bonnes. 


LA  PSYCHOTHÉRAPIE  DANS  LA  THtRAPBLTIOUB  GÉNÉRALE  (  ) 

Par  le  D'  Paul  Farez. 


•1.  C'est  une  erreur  de  croire  que  la  psychothé¬ 
rapie  doive  se  cantonner  dans  le  seul  domaine  des 
maladies  mentales  ou  nerveuses.  Elle  déborde 
la  neurologie  et  la  psychiatrie.  Elle  pénètre  toute 
la  médecine  générale. 

II.  L’émotion  n’est  pas  seulement  un  phéno¬ 
mène  intellectuel,  moral,  psychique.  Elle  entraî¬ 
ne  des  modifications  bio-chimiques,  bouleverse 
l’équilibre  colloïdal,  déclenche  une  véritable 
hémodasie,  provoque  des  perturbations  organi¬ 
ques. 

III.  L’«  organicité  »  des  réactions  émotives 
se  manifeste  surtout  dans  le  rhume  des  foins,  la 
migraine,  l’asthmè,  l’eczéma,  l’urticaire,  la  gly¬ 
cosurie,  l’adrénalinémie,  l’uricémie,  l’ictère,  l’in¬ 
suffisance  hépatique,  et  les  spasmes  à  localisa¬ 
tion  élective  (pylore,  intestin,  vessie,  etc.). 

IV.  Ceux  qui  sont  à  la  merci  des  émotions 
présentent  une  diathèse  de  psychocolloïdoclasie. 
Leur  cas  appelle  une  désensibilisation  psychique, 
capable  de  neutraliser  leur  vulnérabilité  aux 
chocs  émotifs  et  de  leur  rendre,  avec  leur  équi¬ 
libre  mental,  leur  équilibre  viscéral. 

V.  Tout  comme  il  a  été  pathogène,  le  choc 
émotionnel  peut  devenir  curatif  et,  même,  pré¬ 
ventif  de  nombreuses  affections  somatiques. 
Devra-t-il  être  unique  et  brusque,  menu  mais 
répété  ?  Quels  en  seront  la  nature,  le  mode,  la 


(1)  Conclusions  d’un  rapport  au  Congrès  annuel  de 
psychothérapie,  16  novembre  1926. 


qualité,  les  degrés  9  Pour  atteindre  le  but,  sa'llü 
le  dépasser,  il  faut  de  la  circonspection,  du  flair, 
du  doigté,  un  sens  de  l’opportunité  que  confèrent 
l’expérience  et  la  pleine  connaissance  du  moral 
de  son  malade. 

VI.  Très  souvent,  des  états  d’esprit,  des  cro¬ 
yances,  des  opinions,  des  interprétations,  des 
illusions,  des  appréhensions,  des  craintes  et  le 
découragement  engendrent,  favorisent,  perpé¬ 
tuent  la  maladie,  empêchent  la  guérison.  La 
psychothérapie  entraîne  le  malade  à  voir  juste  ; 
elle  l’éclaire  sur  son  cas,  le  rassure  ;■  elle  lui  pro¬ 
cure  la  distraction,  la  dérivation  morale,  suscite 
l’espoir,  l’optimisme  ;  et  ainsi,  aisément,  sans 
obstacle,  entre  en  jeu  la  vis  medieatrix  naturæ. 

VIL  il  y  a,  véritablement,  une  psychothérapie 
de  la  digestion,  de  la  circulation,  de  là  respira¬ 
tion,  en  somme  une  psychothérapie  de  chaque 
organe.  Elle  comporte  l’ensemble  des  erreurs 
qu’il  faut  s’appliquer  à  ne  pas  commettre,  les 
préceptes  d’hygiène  qu’il  convient  d’observer, 
et,  aussi,  les  rééducations  fonctionnelles,  les 
habitudes,  les  disciplines,  acceptées,  consen¬ 
ties,  voulues,  maintenues  avec  continuité,  avec 
persévérance. 

VIII.  Prescrire  le  régime  le  mieux  approprié, 
avec  les  restrictions  et  les  prohibitions  les  plus 
justifiées,  cela  ne  suffit  pas.  Il  faut,  en  outre,, faire 
œuvre  de  psychothérapie  :  montrer  l’utilité, 
l’urgente  nécessité  de  ces  prescriptions,  —  écou¬ 
ter  les  objections,  y  répondre  victorieusement,. — 
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faire  appel  non  seulement  à  des  motifs  rationnels, 
mais  à  des  mobiles  passionnels  ou  affectifs,  pour 
triompher  des  résistances  de  son  malade,  le 
décider  à  rompre  avec  ses  habitudes  et  à  en 
contracter  de  nouvelles,  l’endoctriner,  en  somme, 
au  point  d’en  faire  même  un  propagandiste. 

IX.  Toute  consultation  de  médecine  générale 
sera  d’autant  plus  efficace  qu’elle  aura  été 
davantage  imprégnée  de  psychothérapie.  Par 
son  examen,  par  ses  commentaires,  le  praticien 
inculque  à  son  malade  la  croyance  que  son  cas 
a  été  débrouillé  à  fond,  que  le  diagnostic  s’im¬ 
pose  avec  évidence,  que  le  traitement  en  découle 
naturellement  et  sans  conteste.  Toutes  les-  résis¬ 
tances  sont  levées.  Il  a  conquis  la  confiance  et, 
partant,  la  docilité  du  client  qui,  avec  persévé- 
mnce,  avec  allégresse,  suit  les  prescriptions  et, 
dans  un  état  d’euphorie,  en  prépare,  en  favorise, 
en  réalise  les  bons  effets  attendus. 

X.  Faisant  partie  intégrante  de  la  médecine 
et  de  la  thérapeutique  générales,  la  psychothé¬ 
rapie  permet  au  médecin  de  pratiquer  la  méde¬ 
cine  préventive.  Toute  maladie  est  un  péché. 


a-t-on  dit.  Non  pas  toutes,  mais  la  plupart.  Oui, 
la  plupart  résultent  de  ce  que,  non  pas  une  fois, 
mais  souvent,  mais  longtemps,  mais  habituelle¬ 
ment,  on  a  oublié,  négligé  quelqu’un  des  devoirs 
envers  soi-même,  quelqu’une  des  règles  les  plus 
élémentaires  de  l’hygiène.  Ainsi,  la  maladie,  le 
plus  souvent,  c’est  non  pas  un  accident,  mais  une 
échéance,  une  sanction,  une  punition.  Quant  à 
la  santé,  elle  n’est  pas  un  droit,  pas  une  préroga¬ 
tive,  pas  un  privilège,  mais  bel  et  bien,  une  ré¬ 
compense.  Presque  toujours,  on  l’aura,  si  l’on  a 
su  faire  effort  pour  la  mériter.  Ainsi,  tout  co  mme 
le  conseiller  financier  vous  aide  à  gérer  votre 
capital-argent,  de  même  le  médecin  vous  aidera 
à  défendre,  à  conserver,  à  accroître  votre  capital- 
santé.  Il  sera  un  véritable  conseiller  sanitaire  ; 
il  vivra  non  de  la  maladie,  mais  delà  santé  de  ses 
clients.  Grâce  à  la  psychothérapie  qui  inculque 
de  bons  états  d’esprit,  des  habitudes  salutaires, 
le  médecin,  pourra  se  donner  pour  tâche  de  ,  soi¬ 
gner,  aussi  et  surtout,  les  bien  portants,  tout 
comme  le  stomatologiste,  par  exemple,  travaille 
à  conserver  les  dents  en  bon  état. 


L’A-ctualité  Scientifique 


La  Presse 


Les  vomissements  de  la  gestation  sont  souvent  jus¬ 
ticiables  de  l’opothérapie  ovarienne  dissociée. 

Le  D'  A.  Lévy  dit  que  la  pathogénie  des  vo¬ 
missements  gravidiques  reste  toujours  obscure, 
et  ce  n’est  point  dans  les  thérapeutiques  diverses 
utilisées  pour  les  combattre  que  l’on  peut  trou¬ 
ver  leur  explication  physiologique,  étant  donnée 
l’inconstance  des  résultats  observés.  On  sait 
cependant  que  plusieurs  auteurs  ont  employé 
avec  satisfaction  les  extraits  ovariens,  et  l’ago- 
mensine,  notamment,  a  donné  entre  les  mains  de 
quelques-uns  (Lehmann,  Pellissier),  de  réels 
succès. 

Rattachant  a  priori  un  certain  nombre  de 
vomissements  gravidiques  à  des  troubles  de  la 
sécrétion  ovarienne,  par  insuffisance,  ou  au  con¬ 
traire,  par  hyperf onction,  A.  Lévy  a  administré 
à  plusieurs  de  ses  vomisseuses,  l’agomensine  et 
la  sistomensine,  la  première  à  celles  qui,  anté¬ 
rieurement  à  leur  grossesse,  étaient  peu  réglées, 
la  seconde  à  celles  qui  l’étaient  trop,  en  abon¬ 
dance  et  en  durée.  Il  a  obtenu  ainsi  la  cessation 
des  vomissements  chez  huit  parturientes  dont  il 
communique  les  observations. 

Cette  médication  a  l’avantage  d’être  d’appli¬ 
cation  facile  et  sans  danger,  qu’on  l’utilise  par 
voie  buccale,  ou,  dans  les  cas  graves,  par  voie 
hypodermique.  {Journal  de  médecine  de  Paris, 
7  mars  1927.) 


Le  traitement  des  luxations  récentes  de  l’épaule. 

Le  procédé  de  Kocher  est  brutal  et  dangereux 
(arrachement  de  tubérosités,  de  muscles,  frac¬ 
ture  du  col  chirurgical),  puisque  l’on  travaille 
avec  un  bras  de  levier  long  de  toute  la  longueur 
de  l’humérus  ;  il  doit  être  abandonné  et  celui 
de  Delbet  demande  trop  de  temps  (10  à  30  mi¬ 
nutes  chez  les  hommes  bien  musclés). 

En  pratique  privée,  le  Dr  Appelmans  préfère 
le  vieux  procédé  de  Mothe,  un  peu  modifié  ;  il 
demande  trois  minutes,  ne  requiert  qu’un  aide 
de  bonne  volonté,  deux  essuie-mains  et  une 
bande  sérieusement  mouillée. 

Luxations  en  dedans.  Le  malade  s’assied  sur 
un  siège  très  bas,  même  sur  le  parquet  :  un  essuie-  ' 
mains  plié  en  biais  passe  sous  l’épaule  luxée  et  on 
ramène  les  deux  chefs  derrière  la  nuque  ;  ce  point 
est  important  pour  immobiliser  l’omoplate  ;  les 
deux  chefs  noués  forment  une  anse  de  traction 
excellente  pour  la  contre-extension.  Une  seconde 
anse  de  traction  est  amarrée  au-dessus  du  coude 
(au  moyen  de  la  bande  mouillée)  et  sert  pour  l’ex¬ 
tension. 

L’aide  chargé  de  la  contre-extension  s’arc- 
boute  contre  un  pied  du  siège,  contre  le  patient 
lui-même  ou  contre  le  pied  du  chirurgien  et  dé¬ 
tend  simplement  l’anse  sans  exagérer  la  traction, 
ni  imprimer  des  secousses.  Le  médecin  saisit 
l’autre  anse  à  pleine  main,  élève  doucement,  trèt  1 
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doucementj  !e  bras  jusqu’à  rSngle  obtus  en  tirant 
légèrement.  Arrivé  à  l’angle  obtus,  il  augmente 
la  tension  sans  à-coups.  Cette  tension  est  main¬ 
tenue  en  arrière  du  chirurgien  ;  c’est  autant  le 
poids  du  corps  que  l’action  de  ses  muscles  qui  fait 
l’extension.  En  une  minute,  quelquefois  en  deux, 
jamais  en  trois,  le  déclic  caractéristique  est  en¬ 
tendu  et  senti  par  le  patient.  Alors  le  chirurgien 
reporte  le  coude  au  devant  de  la  poitrine  et  l’y 
maintient  par  une  écharpe  de  Mayor,  qui,  au 
bout  de  trois  jours,  sera  remplacée  par  l’écharpe 
simple.  Dès  le  cinquième  jour,  on  commence  la 
mobilisation  passive  et  active  ;  la  rapidité  de  la 
guérison  dépend  entièrement  de  la  mobilisation 
active  ;  toutes  les  manœuvres  sont  bonnes  pour¬ 
vu  qu’elles  aillent  progressivement  à  fond. 

Voilà  pour  la  luxation  récente  sous-coracoï- 
dienne  et  sous-claviculaire. 

Le  procédé  reste  le  même  pour  la  luxation  sous 
glénoïdienne,  sauf  qu’avant  de  diriger  le  bras 
vers  l’angle  obtus,  on  tire  pendant  une  minute 
vers  le  bas  pour  dégager  la  tête  humérale  de  des¬ 
sous  le  bord  de  la  glénoïde. 

Dans  la  luxation  en  arrière  ou  sous-épineuse, 
le  malade  doit  s’asseoir  sur  une  table.  L’aide  de 
la  contre-extension  s’assied  à  côté  de  lui  ou  bien 
se  tient  debout  sur  la  table  pour  bien  immobili¬ 
ser  l’omoplate.  Ici  un  second  aide  pour  l’exten¬ 
sion  est  utile  ;  il  tire  en  bas,  en  avant  et  e  n  dehors 
pendant  que  le  chirurgien  de  ses  deux  pouces 
refoule  en  avant  la  tête  apparente'  derrière  l’a- 
cromion,  ou  sous  l’épine  de  i’omoplate. 

S’il  subsiste  le  moindre  doute  sur  la  variété  de 
luxation,  la  radiographie  doit  intervenir,  autant 
dans  l’intérêt  du  malade  que  pour  la  responsabi¬ 
lité  du  médecin.  (Le  Scalpel,  2  octobre  1926.) 

Les  hémiiplégieseneéphalitiques. 

L’encéphalo-myélite  épidémique  est  une  mala¬ 
die  protéiforme  ;  et,  malgré  l’opinion  courante 
contraire,  l’attention  du  Pf  H.  Verger  a  été 
mise  en  éveil  par  l’observation  de  malades  dont 
l’hémiplégie,  au  premier  abord  banale,  soulevait 
cependant  des  doutes  par  ia  constatation  de  cer¬ 
tains  symptômes  inaccoutumés. 

Or,  il  semble,  dit-il,  que  l’origine  encéphaliti- 
quc  d’une  hémiplégie  doit  être  envisagée  comme 
possible  dans  les  conditions  suivantes  ; 

1°  S’il  existe  simultanément  des  signes  carac¬ 
téristiques  d’encéphalite  :  pseudo-stupeur  aiguë, 
myoclonies,  somnolence  et  fièvre  légère  ne  dé¬ 
passant  guère  38°,  qu’il  ne  faudra  pas  confondre 
avec  l’hyperthermie  des  hémorragies  cérébrales 
graves. 

2°  Si  on  trouve  des  phénomènes  suspects  :  cé¬ 
phalée,  fièvre,  délire,  convulsions  ou  même  par¬ 
fois  un  simple  malaise  indéfinissable  dans  les 
heures  ou  les  jours  précédents.  Ceux-ci,  en  effet, 
une  fois  la  syphilis  dûment  éliminée,  ne  se  voient 


pas  dans  les  lésions  cérébrales  d’origine  artérielle 
classique  et  légitiment  la  présomption  d’une 
infection.  L’évolution  rapide  élimine  pratique¬ 
ment  ia  tuberculose  et  la  notion  d’épidémie  qui, 
dans  le  temps  présent,  ne  doit  jamais  quitter  l’es¬ 
prit  du  médecin,  conduit  à  l’idée  d’encéphalite 
épidémique. 

Cette  simple  suggestion  conduirait  à  une  thé¬ 
rapeutique  énergique,  si  nous  en  possédions  une  ; 
malheureusement,  pour  l’instant  nous  n'avons 
guère,  d’après  l’auteur,  que  l’abcès  de  fixation, 
dont  les  résultats  sont  bien  incertains.  (Gazette 
hebd.  des  Sciences  médicales  de  Bordeaux,  1  no¬ 
vembre  1926.) 

Traitement  de  l’hydarthrose  du  genou  par  la  diather¬ 
mie. 

Le  H.  Bordier  croit  que  la  diathermie  réa¬ 
lise  une  méthode  thérapeutique,  en  même  temps 
faciie  à  appliquer  et  à  subir,  laissant  au  malade 
suffisamment  de  liberté,  traitement  ambulatoire 
en  somme  et  d’une  efficacité  supérieure  aux  pe¬ 
tits  moyens  (vésicatoires,  teinture  d’iode,  repos 
intermittent,  douches  de  vapeur,  etc.).  Elle  peut 
suffire  à  guérir  en  un  laps  de  temps  relativement 
court  les  formes  légères  et  moyennes  de  l’hydar¬ 
throse  simple  ou  chronique  du  genou. 

Les  électrodes,  appliquées  de  part  et  d’autre 
du  genou,  donnent  une  quantité  de  chaieur  in¬ 
suffisante  dans  l’articulation  malade  ;  mieux 
vaut  placer  une  électrode  sur  la  face  antérieure 
de  la  cuisse,  au-dessus  des  culs-de-sac  syno¬ 
viaux,  et  l’autre  sur  le  mollet.  ' 

Ces  électrodes  sont  de  dimensions  relative¬ 
ment  grandes,  15  sur  20  centimètres.  L’intensité 
du  courant  peut  atteindre  faciiement  1.500  milli¬ 
ampères  sans  provoquer  de  sensation  faradique, 
ni  de  brûlure.  L’auteur  signale  les  avantages  et 
les  qualités  du  «  néodiathermique  »  de  Drapier, 
dont  il  s’est  servi  pour  les  applications. 

La  séance  de  diathermie  doit  durer  une  demi- 
heure  ;  après  avoir  arrêté  le  courant  et  avant  de 
permettre  au  malade  de  se  lever,  on  fait  de  la 
compression  du  genou  à  partir  des  orteils  à  l’aide 
d’une  bande  de  crêpe  Velpeau  :  cette  compression 
donne  des  résultats  plus  rapides  qu’avec  la  seule 
diathermie. 

La  diathermie  agit  rapidement  sur  l’hydar- 
throse  grâce  à  l’hyperhémie  active  qui  se  déve¬ 
loppe  dans  l’articulation  et  facilite  la  résorption 
du  liquide  épanché,  et  surtout  grâce  à  l’effet  élec¬ 
trique  et  à  l’effet  calorifique  sur  la  synoviale  et 
sur  le  liquide  épanché  ;  à  noter  que  l’hyperhémie 
déterminée  par  la  diathermie  persiste  plusieurs 
heures  après  la  séance.  (Paris  médical,  9  octobre 
1926.) 

Néphrite  chronique  urémigène  sans  hypertension. 

MM.  Cestan  et  Fabre  établissent  que  la  né- 
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phrite  chronique  urémigène  n’est  pas  toujours 
hypertensive  par  une  observation  anatomo-cli¬ 
nique  intéressante. 

La  néphrite  chronique  urémigène  peut  exister 
jusqu’à  l’urémie  la  plus  nette,  la  plus  évidente, 
la  plus  mortelle,  avec  une  pression  artérielle  nor¬ 
male. 

Leur  malade,  âgée  de  63  ans,  sénile  par  suite, 
est  morte  avec  le  syndrome  de  rétention  urémi¬ 
gène  de  la  néphrite  chronique,  diagnostic  confir¬ 
mé  par  le  microscope,  et  cependant  sa  pression 
artérielle  n’a  jamais  dépassé  17  et  9.  Il  y  avait 
au  microscope  néphrite  chronique  interstitielle  ; 
jamais  on  n’a  observé  de  rétention  hydrique, 
d’œdème  périphérique  ou  viscéral  ;  le  cœur  n’a 
jamais  été  défaillant. 

Certes,  on  ne  saurait  nier  la  coexistence  très 
fréquente  de  l’hypertension  artérielle  et  de  la  né¬ 
phrite  dite  urémigène  ;  mais  qui  dit  fréquence  ne 
dit  pas  constance.  L’origine  exclusivement  rénale 
de  l’hypertension  chronique  n’est  donc  plus  sou¬ 
tenable  en  présence  de  cette  variété  de  néphrite 
chronique  urémigène.  (Toulouse  médical,  15  octo¬ 
bre  1926.) 

Toxémie  gravidique  et  cardiopathie  chez  la  femme 
enceinte. 

Le  Pf  A.  Grosse  étudie  leur  influence  récipro¬ 
que  et  aggravante,  et  il  établit  qu’il  faut  une 
lésion  cardiaque  décompensée  pour  favoriser  et 
aggraver  la  toxémie  gravidique,  par  la  gêne  cir¬ 
culatoire  et  les  altérations  viscérales  qu’elle  en¬ 
traîne.  Mais  plus  importante  encore  est  l’influen¬ 
ce  de  la  toxémie  dans  l’éclosion  des  accidents 
gravido-cardiaques,  et  c’est  l’état  du  myocarde 
plus  que  la  lésion  orificielle,  qui  conditionne  l’ap¬ 
parition  et  la  gravité  des  accidents  cardiaques 
de  la  grossesse.  :  asystolie,  œdème  pulmonaire, 
etc. 

Tout  à  fait  évidente  est  l’influence  de  l’intoxi¬ 
cation  dans  l’accident  le  plus  grave,  l’œdème 
aigu  du  poumon  qui,  en  dehors  comme  au  cours 
de  la  grossesse,  chez  l’homme  comme  chez  la 
femme,  reconnaît  toujours  pour  origine  une  cause 
toxique  exogène  (gaz  asphyxiants  pendant  la 
guerre)  ou  endogène  (auto-intoxication,  septicé¬ 
mie,  néphrite). 

Les  accidents  gravido-cardiaques,  étant  avant 
tout  fonction  de  l’état  du  myocarde  et  de  l’état 
d’intoxication  du  sujet,  il  est  possible  de  les  pré¬ 
ciser  et  de  les  atténuer  par  un  traitement  prophy¬ 
lactique  de  repos  et  de  désintoxication.  Il  impor¬ 
te  avant  tout  que  la  femme  enceinte  atteinte 
d’une  lésion  cardiaque  ne  se  fatigue  pas,  ne  s’in¬ 
toxique  pas.  Elle  devra  donc  éviter  tout  travail 
pénible,  nécessitant  un  effort,  ou  de  longue  durée, 
garder  le  repos  au  moindre  indice  de  surmenage 
physique,  se  soumettre  à  un  régime  alimentaire 
de  désintoxication,  d’où  seront  bannis  les^ali¬ 


ments  riches  en  toxine  et  dont  le  fond  sera  cons¬ 
titué  par  le  régime  lacto-végétarien  déchloruré. 
L’emploi  des  cardiotoniques  est  indiqué  en  cas 
de  besoin.  Tel  est  le  cas  pour  les  petits  accidents 
(œdèmes,  albuminuries,  tachycardie,  hyposysto- 
lie,  menaces  d’asystolie). 

Contre  les  accidents  gravido-cardiaques  (asys- 
tolie,  congestion  et  œdème  pulmonaire),  le  traite¬ 
ment  médical  par  les  injections  sous-cutanées 
de  spartéine,  caféine,  huile  camphrée,  les  inhala¬ 
tions  d’oxygène,  occupe  encore  la  première  place 
et  vient  le  plus  souvent  à  bout  des  accidents 
menaçants,  La  digitale  doit  être  proscrite  dans 
le  rétrécissement  mitral  et  l’œdème  pulmonaire, 
où  il  vaut  mieux  employer  l’ouabaïne,  mais  elle 
donne  de  bons  résultats  dans  l’asystolie.  La  sai¬ 
gnée  est  un  moyen  d’urgence,  rapide  et  efficace. 
L’ergotine,  vaso-constricteur  périphérique,  élève 
la  pression  dans  la  petite  circulation  et  peut  cau¬ 
ser  de  l’œdème  pulmonaire. 

Mais  si  ces  moyens  échouent,  on  peut  discuter 
de  l’opportunité  de  la  provocation  de  l’avorte¬ 
ment  ou  de  l’accouchement  prématuré,  en  pré¬ 
sence  d’asystolie  grave  ou  répétée,  ou  bien,  lors¬ 
que,  la  crise  terminée,  la  femme  reste  en  état 
d’hyposystolie.  Il  ne  faut  recourir  au  traitement 
obstétrical  qu’en  cas  d’absolue  nécessité,  mais 
cependant  ne  pas  attendre  que  la  femme  soit 
épuisée,  car  le  travail  est  pour  elle  une  lourde 
épreuve,  qui  comporte  de  sérieux  dangers  en 
présencé  d’un  cœur  déficient,  d’un  poumon  blo¬ 
qué  ;  d’où  la  règle  de  ne  jamais  intervenir  obsté¬ 
tricalement  au  cours  des  accidents  gravido-car¬ 
diaques,  mais  dans  leur  intervalle,  après  avoir 
énergiquement  remonté  la  malade  par  un  traite¬ 
ment  médical.  (Gazette  médicale  de  Nantes,  1” 
octobre  1926.) 

Les  petites  transfusions  de  sang  dans  le  traitement  des 
anémies. 

Si  les  grandes  transfusions  de  sang  répondent 
aux  besoins  organiques  créés  par  les  hémor¬ 
rhagies  accidentelles,  Noël  Fiessinger  et  H.-R. 
Olivier  remarquent  judicieusement  que,  dans 
les  anémies  proprement  dites,  dans  les  états  hé¬ 
morragiques,  il  ne  s’agit  plus  de  remplacer  une 
massé  globulaire  et  plasmatique  qui,  brusque¬ 
ment  fait  défaut,  mais  de  lutter  contre  un  proces¬ 
sus  durable,  permanent,  dont  l’activité  nocive 
s’étale  dans  le  temps. 

L’action  du  traitement  doit  obéir  au  même 
rythme,  il  faut  avoir  recours  aux  petites  trans¬ 
fusions,  s’armer  de  patience  et  injecter  toutes  les 
semaines  50  cc.  de  sang,  moins  même,  mais  pen¬ 
dant  plusieurs  mois  s’il  est  nécessaire. 

Les  grandes  transfusions,  ici,  ne  permettraient 
pas,  comme  dans  l’hémorragie  accideiitelle,  de  se 
mettre  à  Tabri  d’accidents  graves,  parfois  mor¬ 
tels,  par  l’observation  stricte  de  la  règle  des 
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,  groupes  ;  la  recherche  de  l’agglutination  ou  de 
l’hémolyse  est  infidèle  lorsque  le  récepteur  est 
atteint  d’une  maladie  du  sang  :  anémie  perni¬ 
cieuse  ou  leucémie. 

Or,  l’évolution  de  ces  accidents  graves  se  fait 
en  deux  temps  :  un  premier  temps,  immédiat, 
survient  dès  l’injection  des  20  à  40  premiers 
centimètres  cubes  et  se  traduit  par  de  .vérita- 
1  blés  prodromes  :  douleurs  lombaires  ou  abdomi¬ 
nales  violentes  et  brusques,  pâleur,  oppression, 
j  agitation.  Si  l’on  achève  l’injection,  utilisant 
tout  le  sang  du  donneur,  on  voit  apparaître  des 
accidents  graves  :  frissons,  dyspnée  intense,  vo¬ 
missements,  accélération  du  pouls  et  parfois  état 
syncopal,  mort. 

Si,  au  contraire,  on  suspend  l’injection  dès 
l’apparition  des  symptômes  prémonitoires,  tout 
rentre  dans  l’ordre,  et  les  malades  éprouvent 
cette  sensation  d’euphorie,  qui  est  le  premier  ré¬ 
sultat  d’une  transfusion  favorable. 

Les  petites  transfusions,  par  leur  faible  quan- 
lité  de  sang",  réalisent  d’elles-mêmes  la  preven- 
I  tion  des  complications  possibles  d’une  médica¬ 
tion  qui,  pour  être  cqurarite  et  pratique,  ne  doit 
comporter  aucun  danger  ;  elles  constituent  une 
véritable  opothérapie.' 

Dans  les  anémies  symptomaticj[ues  du  cancer 
ou  de  l’endocardite  maligne,  celles-ci  ne  peuvent 
que  relever  l’état  général,  afin  de  lutter  ensuite 
contre  la  cause  initiale,  par  les  rayons  X,  par 
exemple. 

Les  anémies  par  intoxication  arsenicale  ou 
benzolique  cèdent,  mais  après  un  traitement  pro¬ 
longé  et  tenace  ;  même  succès  pour  la  chlorose. 

Dans  les  leucémies,  les  transfusions  ne  jouent 
qu’un  rôle  accessoire  à  côté  des  méthodes  habi¬ 
tuelles  par  le  radium  ou  les  rayons  X,  permettant 
à  un  organisme  fatigué  de  faire  les  frais  d’une 
thérapeutique  active. 

Dans  les  anémies  par  fragilité  globulaire,  les 
globules  transfusés  sont  détruits  comme  les  au¬ 
tres  :  le  bénéfice  de  chaque  transfusion  est  de 
comte  durée  ;  mais  en  les  répétant  à  intervalles 
rapprochés,  on  peut  améliorer  considérablement 
les  chances  de  succès  d’une  splénectomie.  Il  en 
est  de  même  pour  l’hémophilie. 

Mode,  opératoire.  —  Mieux  vaut,  au  préalable, 
déterminer  les  groujies  sanguins  du  donneur  et 
du  receveur  ])ar  la  méthode  de  Beth-Yincent,  au 
moyen  de  l’agglutination  macroscopique  sur  la¬ 
melle  avec  deux  gouttes  des  sérums  déjà  étaloji- 
nés  des  groupes  I  et  II. 


Mais  si  cette  classification  est  impossible,  on 
choisit  un  donneur  sain,  à  Wassermann  négatif. 
On  recueille,  du  donneur  et  du  receveur,  du  sang 
en  tube  stérile  et  du  sang  en  solution  citratée.  Le 
premier  permet  d’avoir  le  lendemain  du  sérum, 
le  second  des  globules  rouges.  On  mélange  le  sé¬ 
rum  du  receveur  avec  les  globules  rouges  du  don¬ 
neur  et  inversement.  La  transfusion  peut  être 
tentée  si  on  n’observe  ni  agglutination,  ni  hé¬ 
molyse. 

Si  on  est  trop  pressé,  on  peut  tenter  sans  étude 
préalable  des  tolérances  une  transfusion  sanguine 
d’un  consanguin  par  hérédité,  le  fils  pour- la 
mère,  la  mère  pour  la  fille,  par  exemple  ou  inver¬ 
sement. 

Le-sang  du  donneur  est  prélevé  ensuite  commet 
pour  une  simple  prise  de  sang,  par  ponction  vei¬ 
neuse,  et  reçu  dans  une  capsule  ou  un  verre  sté¬ 
rile,  dans  lequel  on  a,  au  préalable,  versé  une 
ampoule  de  .5  cent,  cubes  de  citrate  de  soude  à 
10  %.  Un  aide  veille  à  ce  que  le  sang  tombe  direc¬ 
tement  dans  le  récipient  et  non  sur  les  bords,  et, 
à  l’aide  d’un  agitateur  en  verre  stérile,  mélange 
citrate  et  sang,  sans  hâte  et  sans  violence.  Une 
fois  le  sang  recueilli,  citraté,  sans  se  presser,  on 
procède  à  la  réinjection.  Celle-ci  se  fait  comme 
une  simple  injection  intra-veineuse  ;  le  sang  est 
aspiré  dans  une  seringue  ordinaire  de  50  cc.  si 
possible,  rincée  avec  la  solution  de  citrate  de 
soude  ;  avec  une  aiguille  à  biseau  court,  on  poiic- 
tionne  la  veine  du  receveur,  on  retire  le  garrot 
et  on  pousse  lentement  l’injection  en  surveillant 
l’apparition  possible  des  petits  accidents  précé¬ 
demment  décrits,  prémonitoires  d’accidents  plus 
graves,  et  qui  commandent  l’arrêt  de  l’injec¬ 
tion. 

Après  la  transfusion,  mettre  le  receveur  au  re¬ 
pos,  prendre  sa  température  dans  les  heures  qui 
suivent  et  recueillir  les  urines  pour  surveiller 
l’apparition  possible  d’une  albuminurie  ou  d’une 
hémoglobinurie  légère. 

Ces  petites  transfusions  peuvent  être  répétées 
tous  les  huit  jours,  si  le  donneur  y  consent. 

Pendant  deux  mois,  un  malade,  atteint  d’ané¬ 
mie  pernicieuse  a  pu  recueillir  ainsi  chaque  se¬ 
maine  50  cc.  du  sang  de  sa  femme. 

Cette  méthode  ainsi  simplifiée  rend  de  ]>ré- 
cieux  services,  et  ne  doit  pas  être  le  privilège  ni 
des  spécialistes,  ni  des  cliniques  des  grandes  vil- 
jcs.  (Journ.  dex  Praticiens,  lU  novembre  1926.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Les  dangers  de  la  vaceine  oculaire- 
(MM.  DeloRb,  de  Nîmes,  et  Villard,  de  Montpellier. 

—  Académie  de  médecine  ;  17-5-27.) 

i)ans  une  note,  présentée  par  M. de  Lapersonne  ,MM. 
Delord  et  Villard  appellent  l'attention  sur  les  dan¬ 
gers  ^iii  peuvent  résulter  de  la  projection  de  vaccin 
jennérien  sur  l’œil. 

Le  5  novembre  1925,  un  de  nos  confrères,  le  D’'  X., 
était  occupé  à  vacciner  quand,  eii  coupant  un  tube 
de  pulpe  vaccinale,  il  reçut  sur  l’œil  gauche  une 
gouttelette  minime  de  vaccin.  Il  se  contenta  d’un 
lavage  sommaire  sans  autrement  se  préoccuper  de 
cet  incident.  Le  soir,  l’œil  rougit  et,  les  choses  ne 
s’arrangeant  pas,  malgré  un  coUjœe  à  l’argyrol,  il  se 
soumit  à  des  soins  plus  complets.  En  dépit  d’une 
thérapeutique  ophtalmologique  appropriée  (atropine 
puis  ésérine,  iridectomie,  etc.),  en  raison  de  phéno¬ 
mènes  glaucomateux  avec  douleurs  vives  et  menace 
d’ophtalmie  sympathique,  on  dut  pratiquer  l’énu- 
déation  de  l’œil  malade,  deux  mois  environ  après 
l’accident.  La  guérison  fut  alors  obtenue. 

Il  s’est  agi  là  de  lésions  oculaires  d’une  gravité 
anormale.  Il  n’y  a  paae.u  pustule  vaccinale.  Les  trou¬ 
bles  ont  consisté  en  infiltration  Icératique  à  évolu¬ 
tion  ulcéreuse,  suivie  d’iritis  et  de.  cyelite  à  tendances 
glaucomateuses.  La  mai'che  n’a  pu  être  enrayée  par 
aucune  tentative  thérapeutique,  et  il  fallut  en  arri¬ 
ver  à  rénucléatian  de  l’œil  blessé. 

Les  observations  de.  ce  genre  sont  heureusement 
très  rares.  Elles  concernent, à  l’habitude,  des  médecins 
ou  des  employés  des  Instituts  vaccinaux.  Il  s’agit  de 
véritables  maladies  professionnelles. 

Comme  conclusion,  les  auteurs  mettent  en  garde 
tous  ceux  qui  sont  appelés  à  manipuler  la  pulpe 
Vaccinale  contre  le  danger  qu’ils  courent  lorsqu’une 
parcelle,  même  minime,  de  cette  pulpe  vient  à  pépé- 
'trer  au  niveau  de  la  surface  oculaire.  Il  faut  prendre 
toutes  précautions  nécessaires  pom-  éviter  un  tel 
aœideftt.  S’d  se  produit,  Ù  est  indispensable  de  pra¬ 
tiquer  iHi;  lavage  minutieux  et  abondant  de  l’œil. 

—  M.  L.  CajUus  signale  quelques  particularités, 
üssei  bien  établies,  de  la.  vaccine  onulaH’e.,Les  pau¬ 
pières.  et  la  cornée  surtout  peuvent  conserver  une 
réceptivité  presque  complète  au  virus  vaccma,!  alors 
qu’il  existe  par  ailleurs  uu  état  réfractaire  à  l’ino¬ 
culation  cutanée.  Cette  sensibilité  différente  des 
organes  se  rencontre  aussi  pour  certains  territoires 
cutanés.  Lés  pustules  aux  doigts  se  voient,  par  exem¬ 
ple,  chez  des  sujets  inaptes  à  toute  réaction  sur  le 
J'este  de  la  peau.  Le  contage  vaccinal  accidentel  des 
paupières  n’est  pas  absolument  rare.  Quant  à  la 
coniée,  elle  reste  toujours  réceptive,  même  chez  les 
peirsonnes  fortement  immunisées.  Heureusement, 


son  inoculation  accidentelle  est  exceptionnelle  chez 
l’homme. 

S’appuyant  sur  diverses  expériences,  M.  Camus  se 
demande  s’il  ne  serait  pas  rationnel  en  cas  d’inocu¬ 
lation  vaccinale, pai-  accident,  de  la  cornée,  d’essayer 
l’action  locale  du  sérum  de  sujet  immun,  sérum 
qui  possède  ua  pouvoir  virulicide  (Béclère  etMénard). 
Cette  thérapeutique  est  exempte  de  danger  car  la 
propriété  virulicide  résiste  au  chauffage  et  le  sérum 
peut  être  chauffé.  Pratiquement,  il  est  vrai,  les  essais 
thérapeutiques  effectués  avec  ce  sérum  dans  le  trai¬ 
tement  des  infections  générales  ne  semblent  pas  avoir 
donné  de  grands  résultats. 

Les  vomissements  à  répétition  des  nourrissons. 

(M.  Rousseau  Saint-Philippe,  de  Bordeaux.  — 
Académie  de  médecine  ;  17-5-27.) 

Pour  M.  Rousseau  Saint-Philippe,  médecin  hono¬ 
raire  de  l’Hôpital  des  Enfants,  de  Bordeaux,  les  vo¬ 
missements  à  répétition  des  nourrissons  ne  sont  pas 
néce.ssairem'ent  causés  par  un  obstacle, un  rétrécisse¬ 
ment,  situé  au  pylore  ;  ils  ne  le  sont  même  qu’ex- 
ceptionnellernent. 

Au  moins  -95  fois  sur  100  leur  étiologie  est  liée  à 
une  intoxication,  à  la  dyspepsie  venant  de  l’aliment, 
du  lait,  et  notamment  du  lait  de  la  mère,  du  lait  de 
femme.  Cinq  fois  environ  sur  lOd  seulement,  ils 
relèvent  d’une  sténose  pylorique,  qui  peut  être  pas¬ 
sagère  et  spasmodique,  ou  congénitale  et  perma¬ 
nente.  La  sténose  s’accompagne,  d’ailleurs,  d’intoxi¬ 
cation  et  de  dyspepsie,  auxquelles  il  convient  de 
remédier. 

Les  moyens  médicaux  à  employer  et  qui  réussissent 
dans  la  plupart  des  cas,  sont  les  alcalins,  la  pepsine 
et  l’acide  chlorhydrique,  l’ipéca  et  la  rhubarbe,  soit 
seuls,  soit  associés  à  la  jusquiame  et  à  la  belladone. 
Les  inhalations  d’oxygène  sont  un  utile  adjuvant.  II 
faudra  aussi  s’occuper  d’améliorer  le  lait,  quelqu’il 
soit. 

Quand  on  se  sera  assuré,  autant  que  faire  se  peut, 
par  une  observation  patiente,  par  le  tubage  et  la  la- 
dioscopie,  que  l’obstacle  au  pylore  paraît  réellement 
exister,  on  fera  appel,  et  sans  trop  tarder,  a  l’inter¬ 
vention,  souvent  beui’cuse,  du  chirurgien  -  non  sans 
.surveiller  l’avenir  du  petit  opéré,  qui  reste  aléatoire. 

Condition  médico-légale  des  paralytiques  généraux 
traités. 

(M.-«Henri  Cl.AunË.  — -Académie  de  médecine  ;  17-5- 
1927.) 

Jusqu’à  ces  dernières  années,  le  pronostic  de  k 
])ui’alysie  générale  était  considéré  cOmhie  fatal. 
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L’évolution  de  la  maladie  se  faisait  en  un  laps  do 
temps  qui  ne  dépassait  guère  3  ou  4  ans,  et,  en  raison 
des  troubles  psychiques  présentés  par  les  patients; 
il  était  d’usage  de  prendre  à  leur  égard,  '  souvent 
de  bonne  heure,  certaines  mesures  médico-légales 
de  protection  (vente  de  charges,  démissions  d’em¬ 
plois,  conseil  judiciaire,  etc.) 

Les  nouveaux  traitements  mis  en  œuvre  actuelle¬ 
ment  dans  la  paralysie  générale  (arsenicaux,  bis¬ 
muth,  pyrétothérapie  et  surtout  malariathérapie) 
ont  permis  d’obtenir, dans  une  proportion  assez  forte 
de  cas,  des  rémissions  prolongées  et  en  particulier  des 
améliorations  de  l’état  psychique  telles  que  nombre 
de  malades  ont  pu  reprendre  avec  plus  ou  moins  de 
régularité  leurs  occupations  intellectuelles.  Il  y  a 
lieu  de  se  demânder,  dans  ces  conditions,  s’il  n’im¬ 
porte  pas  de  donner  aux  .décisions  médico-légales 
concernant  les  paralytiques  généraux  une  forme 
moins  sévère.  La  question  est  certes  délicate,  les 
bases  nouvelles  d’appréciation  étant  encore  trop 
fragiles  pour  appuyer  des  conclusions  nettes.  Il  sem¬ 
ble  cependant  qu’il  convienne  désormais  de  conseiller 
une  certaine  prudence  dans  les  décisions  médico- 
légales  relatives  à  la  capacité  civile  des  paralytiques 
généraux  traités. 

La  période  pré-clinique  de  la  syphilis  nerveuse. 
(M.  Paul  Ravaut.  —  Académie  de  médecine-,  17-5- 
1927.) 

Dans  une  série  de  travaux  poursuivis  depuis  25 
ans  sur  le  liquide  céphalo-rachidien  des  syphilitiques, 
M.  Ravaut  s’est  efforcé  de  dégager  une  notion  nou¬ 
velle  :  celle  de  la  période  pré-clinique  de  la  syphilis 
nerveuse,  dont  il  a  montré  en  1914,pour  la  première 
fois,  l’intérêt  théorique  et  pratique. 

Cette  notion  nous  incite  à  dépister  le  plus  précoce¬ 
ment  possible  l’existence  des  localisations  du  spi¬ 
rochète  sur  le  système  nerveux,  parfois  longtemps 
avant  l’apparition  des  signes  cliniques.  Elle  peut 
fournir  aussi  des  indications  au  traitement. 

La  diffi,culté  que  l’on  rencontre  en  cette  matière 
est  la  répugnance  du  malade  à  se  soumettre  à  des 
ponctions  lombaires  répétées,  surtout  en  l’absence  de 
troubles  morbides.  La  période  la  plus  intéressante 
pour  faire  l’examen  du  liquide  rachidien  d’un  syphi¬ 
litique  s’échelonne  en  décroissant  du  début  de  la 
quatrième  année  à  la  dixième. 

Albuminurie  de  la  grossesse  et  syphilis. 

(MM.  Marcel  Pinard  et  Vernier.  —  Soc.  méd.  des 
hôp.  ;  4-3-1927.) 

M.  Marcel  Pinard  montre  qu’une  albuminurie  sur¬ 
venant  au  cours  de  la  grossesse  est  quelquefois  due 
à  d’autres  causes  que  la  gestation  et  en  particulier 
à  la  syphilis.  Une  de  ses  malades  eut,  au  cours  de 
cinq  grossesses  consécutives,  de  l’albuminurie,  avec 
mort  de  l’enfant.  A  la  cinquième  gestation,  enfant 


macéré.  On  recherche  le  Wassermann  qui  est  positif 
chez  la  femme  et  chez  le  mari. 

L’auteur  conclut  qu’une  syphilis  acquise  ou  héré¬ 
ditaire  peut  prédisposer  par  une  débilité  rénale  à 
l’albuminurie  gravidique.  Une  thérapeutique  précoce 
aura  des  chances  d’éviter  cet  accident  et  do  permettre 
l’accouchement  à  terme. 

A  propos  de  la  grippe  chez  les  vieillards. 

(M.  Brelet,  de  Nantes.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  11-3- 
1927  ) 

M.  Renaud  rappelait  dernièrement  la  gravité 
particulière  de  la  grippe  chez  les  vieillards.  Cette 
règle  offre  toutefois  des  exceptions  et  M.  Brelet  en 
signale  plusieurs  exemples.  L’auteur  a  vu  guérir 
des  vieillards  de  75  à  80  ans  atteints  de  grippe  assez 
intense,  hyperthermique,  avec  complications  bron¬ 
cho-pneumoniques,  chez  lesquels  le  pronostic  sem¬ 
blait  de  prime  abord  devoir  être  fatal.  Un  de  ses 
malades,  vieillard  de  78  ans,  malgré  un  foyer  de 
congestion  pulmonaire  grippal  fébrile,  continua  à 
vaquer  à  ses  occupations  et  guérit  néanmoins  d’une 
façon  complète. 

Ossification  du  muscle  pectiné  après  fièvre  typhoïde. 
(MM.  Okinczyc  et  Vassitch.  —  Société  de  chirurgie-, 
23-3-1927.) 

Une  jeune  femme  de  vingt  ans,  un  an  après  une 
fièvre  typhoïde,  présente  une  gêne  croissante  de  la 
marche.  Celle-ci  s’effectue  avec  un  dandinement  assez 
accentué,  pieds  en  rotation  interne,  genoux  se  trou- 
chant.  L’attitude  est  celle  d’une  luxation  de  la  han¬ 
che  avec  cambrure  marquée  de  la  région  lombaire. 

Au  palper,  on  ne  sent  rien  d’anormal;  la  radiogra¬ 
phie  montre  de?  deux  côtés  une  sorte  de  console 
osseuse  tendue  entre  la  branche  ilio-pubienne  et  la 
face  postérieure  du  fémur,  suivant  une  ligne  qui 
correspond  à  la  direction  des  fibres  profondes  du 
pectiné.  L’apparence  est  celle  d’un  ostéomc,  l’intérêt 
de  cette  observation  résidant  en  ceci  :  il  h’y  a  aucun 
traumatisme  dans  les  antécédents  et  seule  la  fièvre 
typhoïde  peut  être  incriminée  comme  étiologie  de 
cette  myosite  o.ssifiante. 

■  Les  auteurs  posent  la  question  thérapeutique. 
Quel  traitement  est  à  conseiller  en  pareille  circons¬ 
tance  :  intervention  sanglante  ou  radiothérapie  ? 

Sur  la  syncope  anesthésique. 

(M.  DE  Martel.  ^  Société  de  chirurgie  ;  30-3-1927.) 

A  propos  de  la  communication  de  M.  Toupet,  dont 
nous  avons  parlé,  sur  les  injections  intra-cardiaques 
d’adrénaline  dans  la  syncope  anesthésique,  M.  de 
Martel  remarque  qu’en  vingt  ans  de  pratique  chi¬ 
rurgicale  il  n’a  observé  que  deux  syncopes,  toutes 
deux  mortelles.  L’auteur  à  l’habitude  de  prendre  la 
tension  artérielle  au  cours  de  l’opération  :  une  chuté 


1760 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  26  -  vl  —  27 


congidiérable  de  cette  tension  annonce  la  mpnace 
de  syncope  et  prévient  du  danger, 

Pisjonction  de  la  symphyse  pubienne.  Ostéosynthèse. 

(MM.  Larcet  et  Lamare,  de  Saint-Germain-en- 
Layo.  —  ,'^ncü‘té  de.  /'hiriirf’ie  ;  I fi-2-1 027.) 

Un  jeune  liomme  de  vingt  ans,  renversé  par  un 
tramway, est  admis  d’urgence  a  l’hôpital  de  Saint- 
Gormain-en-Layo.  On  fait  Je  diagnostic  de  fracture 
du  Jia.ssin  et  l’on  se  borne  à  immobiliser  convenable¬ 
ment  le  ble.ssc. Une  radiographie,  pratiquée  quelques 
jours  plus  tard,  montre  une  énorme  disjoncction  de 
la  symphyse  pubienne,  avec  décalage  considérable 
des  deux  pubis. 

M.  Larget  intervient,  avec  l’aide  do  M.  Lamare. 
Pour  obtenir  la  réduction,  après  mise  à  nu  du  foyer, 
on  tire  avec  le  tracteur  de  Lambotte  sur  le  membre 
inférieur  droit,  en  prenant  point  d’appui  sur  la  bran¬ 


che  ischio-pubienne  gauche.  Cette  manœuvre  amène 
les  deux  pubis  au  même  .niveau.  On  fixe  par  deux 
fds  de  bronze.  Guérison,  constatée  à  nouveau  16  mois 
après  l’opération. 

Dans  le  rapport  qu’il  présente  sur  l’observation 
de  MM.  Larget  et  Lamare,  M.  Dujarier  rerrtarque 
que  les  cas  do  disjonction  piibienne  avec  gros  écar¬ 
tement  ne  sont  pas  fréquents.  Dans  les  lésions  ré¬ 
centes,  il  faut  opérer  à  moins  de  contre-indications 
tenant-  à  l’état  général. 

—  M.  Pierre  Mocquot  a  observé,  dans  le  service 
de  .M.  Launay,  un  exemple  de  disjonction  des  pübis 
chez  un  sculpteur  qui  avait  été  renversé  par  un 
bloc  de  marbre.  L’auteur  sutura  les  deux  pubis  au 
fd  d’argent  et  le  blessé  guérit. 

—  M.  P.  Bazy  considère  comme  remarquable 
une  grande  di.sjonction  pubienne  sans  déchirure  de 
la  vessie. 

P.  L. 


Les  Livres 


G.DoinetCie,  éditeurs,  8, place  de  l’Odéon, Paris. 

A.  TounNAY,  — Neurologie.  (Un  vol.  in-16  de  316  pa¬ 
ges.  Prix  :  19  fr.  20).  «  Les  Consultations  journa¬ 
lières  ». 

Le  préjugé  de  l’incapacité  thérapeutique  en  ma¬ 
tière  de  maladies  nerveuses  doit  être  fortement 
ébranlé  par  les  incontestables  progrès  réalisés,  grâce 
à  la  chimiothérapie,  la  physiothérapie,  la  petite  et  la 
grande  chirurgie  nerveuse,  dans  l’attaque  des  ma¬ 
nifestations  douloureuses,  des  accidents  nerveux 
d’origine  syphilitique,  des  tumeurs  comprimant  l’en-, 
céphalc  et  la  moelle,  ])our  la  restauration  des  nerfs. 

Dans  CO  livre,  pour  chacun  dos  problèmes  prati- 
rpies,  méthodiquement  classés,  une  démonstration 
aussi  concise  et  claire  quepo.ssible  est  faite,  à  l’aide 
des  informations  cliniques  et  des  indications  patho¬ 
géniques,  en  vue  des  décisions  thérapeutiques  à  pren¬ 
dre. 

Tous  les  renseignements  indispensables  pour  la 
mise  à  exécution  sont  donnés  ave  c  la  plus  grande 
précision. 

Le  syndicalisme  médical.  Ses  bases  légales,  ses  moyens 
d’action,  par  M.  A.  Mar  tin,  docteur  on  droit. 

Le  groupement  des  syndicats  médicaux  des  Cha- 
rentes  et  du  Poitou  vient  de  faire  éditer  eh  une  pla¬ 
quette,  une  série  d’études  juridiques,  dues  à  M® 
Martin. 

Cet  opuscule  est  fort  intéressant,  pour  qui  s’occupe 
des  questions  juridiques,  concernant  l’évolution  de 
notre  syndicalisme  médical. 

Aprè.?  un  aperçu  général  et  un  historique  sw  le 


syndicalisme  en  général,  puis  sur  celui  qui  intéresse 
notre  profession)  le  travail  de  M®  Martin  examine  les 
applications  dans  le  domaine  médical  :  action  contre 
l’exercice  illégal  de  la  médecine,  contre  l’escroquerie 
en  matière  d’accidents  du  travail,  ou  de  l’application 
de  la  loi  sur  les  réformés  de  guerre. 

Ensuite,  l’auteur  aborde  un  sujet,  qui  est  brûlant 
d’actualité  :  celui  du  contrat  collectif  de  travail.  La 
loi  de  1919  et  le  code  du  travail  sont  examinés  au 
point  de  vue  général,  d’abord,  puis  au  point  de  vue 
particulier  médical.  Ces  conventions  collectives  de 
travail  sont-elles  possibles,  sont-elles  désirables, 
comme  effet  juridique,  entre  collectivités  médicales 
et  collectivités  publiques,  ou  privées  ? 

Enfin,  M®  Martin  envisage  le,s  statuts  des- syndi¬ 
cats,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  droit  d’admission 
et  les  pénalités  (exclusion  ou  autres).  Il  termine  ce 
chapitre  fort  intéressant,  par  un  parallèle  entre  le 
syndicat  et  le  Conseil  de  l’Ordre,  au  point  de  vue  de 
la  moralisation  de  notre  profession. 

Personnellement,  j’ai  lu  avec  beaucoup  d’intérêt 
ce  travail  de  M®  Martin  et  je  le  remercie  d’avoir  mis 
sa  science  juridique  au  service  de  notre  profession. 
.T’ai  tiré  beaucoup  d’enseignements  pratiques  de  ses 
diverses  argumentations  et  je  crois  que  le  groupe- 
.  ment  des  syndicats  médicaux  des  Gharentes  et  du 
Poitou  (secrétariat  :  33,  avenue  Saint-Jean,  Niort) 
a  fait  œuvre  utile,  en  éditant  cette  plaquette,  pour 
venir  en  aide  aux  militants  du  corps  médical,  qui 
pourront  s’instruire  et  se  documenter,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  nos  droits  et  nos  devoirs  en  matière  syndicale 
et  défense  de  la  corporation. 


Paul  Boudin, 
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DIFFICULTÉS  ET  DANGERS 

Dans  la  thérapeutique  de  la  tuberculose  ] 
deux  notions  essentielles  s’imposent  :  tout 
d’abord,  il  faut  donner  un  médicament  qui  se 
fixe,  qui  s’assimile  ;  en  second  lieu,  il  faut  le  fahe 
accepter  par  l’organisme  sans  qu’il  altère  si  peu 
que  ce  soit  les  fonctions  du  tube  digestif. 

Si  ces  deux  notions  sont  strictement  obser¬ 
vées  la  tuberculose  se  modifie  le  plus  souvent 
très  rapidement  dans  le  sens  de  la  guérison. 

Le  professeur  Robin  a  longuement  enseigné 
dans  ses  magistrales  leçons  sur  la  tuberculose, 
la  nécessité  de  rcminéraliser  non  pas  seulement 
parla  chaux,  mais  aussi  par  la  silice,  la  magnésie 
et  le  fer. 

Nous  pTopüso)is  aux  cliniciens,  comme  recon-- 
stituant  et  reminéralisateur  de  premier  ordre  : 
la  Prélase. 

Polir  quoi  ? 

La  Prélase  est  une  poudre  stabilisée  de  prêle, 
lacpielle,  d’après  Robin  et  ses  élèves,  contient 
70  %  (le  silice  organique,  c’est-à-dire  d’une  silice 
déjà  élaborée  par  la  i>lante,  prête  à  être  assimilée 
par  l’organisme  humain. 

Ür,  la  prêle  contient  non  seulement  cette 
silice  organique,  mais  elle  renferme  en  outre 
13  %  de  chaux  pour  la  re calcification,  2.60  % 
de  magnésie  pour  la  reminéralisation  magné¬ 
sienne  ;  1.60  %  d’acide  phosphorique,  du  fer 
et  du  manganèse. 

Elle  semble  donc  créée  pour  donner  au  tuber¬ 
culeux  la  totalité  des  reconstituants  chimiques 
qu’il  a  perdus  et  c^u’il  réclame  pour  sa  guérison. 

Bien  plus,  la  Prélase  est  un  complexe  de  pou¬ 
dre  de  prêle  activée  par  une  levure  sélectionnée. 

Or,  des  travaux  très  récents  viennent  de  dé¬ 
montrer  que  le  meilleur  des  véhicules  pour  un 
médicament  antiphymique  est  la  levure. 

Déjà  en  1900,  Faisans  a  démontré  qu’elle  est 
ùn  puissant  désinfectant  du  tube  digestif,  un 
antibactérien  très  actif  ;  qu’elle  neutralise  en 
outre  les  toxines  et  favorise  toute  nutrition. 


DE  LA  REMINÉRALISATION 

I  La  silice  véhiculée  par  une*levure,  qui,  à  très 
faible  dose,  agit  chez  le  tuberculeux  en  neutra¬ 
lisant  ses  toxines  et  en  favorisant  sa  nutrition 
est  encore,  dans  la  Prélase,  doubléç  d’un  ferment 
catalyseur  :  c’est  le  bioxyde  de  manganèse  en 
précipité  colloïdal. 

Les  tablettes  de  mangaïne,  universellement 
connues  à  cause  de  leur  action  si  rapide  sur 
toutes  les  hyperchlorydries  et  les  dyspepsies  en 
général,  ont  amplement  démontré  le  rôle  du 
manganèse  colloïdal. 

11  semble  donc  que  le  traitement  de  la  tuber¬ 
culose  ait  trouvé  dans  la  Prélase  son  expression 
la  plus  parfaite  :  silice  organique  véhiculée  et 
activée  par  une  levure  manganique  ;  en  d’autres 
termes,  reminéralisation  totale,  non  seulement 
sans  nocivité,  mais  aidant  aux  phénomènes 
de  la  nutrition.  Telle  sc  présente  la  Prélase 
devant  les  cliniciens. 

Prise  à  la  dose  de  4  à  6  comprimés  par  jour, 
soit  aux  repas,  soit  on  dehors  des  repas,  elle 
peut  être  continuée  pendant  le  temps  néces¬ 
saire  à  la  reminéralisation  du  bacillaire. 

A-  elle  seule,  en  effet,  elle  modifie  le  terrain 
du  phymique  appauvri  en  silice,  en  chaux,  en 
magnésie,  en  phosphate  et  en  fer. 

En  outre,  elle  les  présente  à  l’organisme,  sous 
la  forme  végétale,  c’est-à-dire  sous  une  forme 
éminemment  assimilable  ;  non  seulement  elle 
n’irrite  pas  le  malade,  mais  encore  elle  améliore 
les  phénomènes  de  dyspepsies  qu’on  retrouve 
toujours  à  la  base  ét  au  début  de  l’affection. 

Ces  affirmations  peuvent  être  vérifiées  tant 
dans  la  clientèle  privée  que  dans  les  hôpitaux, 
par  des  expérimentations  pour  lesquelles  tout 
le  matériel  nécessaire  sera  mis  à  la  disposition 
des  praticiens  (1). 


(1)  Laboratoire  de  la  Prélase,  71,  rue  Sainte-Anne, 
Paris. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Travaux*  Originaux 

COMMENT  LE  PARLEMENT  DÉFEND  LE  THERMALISME 


Le  18  mars  dernier,  le  Sénat  a  voté,  après  la 
Chambre  des  Députés,  à  l’occasion  de  la  discus¬ 
sion  du  projet  de  loi  créant  des  crédits  supplé¬ 
mentaires,  un  article  98  bis  ainsi  conçu  : 

«  Art.  98  bis.  —  A  la  taxe  de  séjour  instituée 
dans  les  stations  hydrominérales,  climatiques  et 
de  tourisme  par  la  loi  du  24  septembre  1919 
pourra  s’ajouter,  à  la  demande  du  Conseil  géné¬ 
rai  du  département  intéressé,  une  nouvelle  taxe' 
additionnelle  de  10  p.  ibO  dont  le  recouvrement 
sera  effectué  en  mèmè  temps  et  dans  les  mêmes 
formes  qüe  celui  de  la  taxe  principale. 

«  Le  produit  de  cette  taxe  additionnelle  sera 
mis  à  la  disposition  du  département  sur  le  terri¬ 
toire  duquel  sont  situées  les  stations,  à  l’effet 
d’en  améliorer  les  conditions  d’accès  et  de  cir¬ 
culation.  Le  programme  dés  travaux  à  effectuer 
sera  établi  pat  le  Conseil  général,  après  avis  des 
Chambrés  d^indüstrie  thermale,  climatique  oü 
de  tourisme  des  stations,  dans  lès  conditions  pré¬ 
vues  par  la  loi  pour  les  travaux  exécutés  par  les 
communes.  »  (Adopté). 

Cet  article  a  déjà  donné  lieu  à  d’énergiques 
protestations,  notamment  de  la  part  du  Dr  Gar- 
dette,  le  distingué  directeur  de  la  Presse  thermale 
et  climatique,  orgajie  officiel  en  quelque  sorte  du 
thermalisme 'français . 

^  «  La  taxe  de  Séjour,  dit  Gardètte,  doit  être  et 
rester  intégralement  Une  taxe  perçue  au  profit  de 
la  commune,  il  né  faut  qu’on  touché  à  cette  taxe 
ni  aujourd’hui,  ni  demain . . .  Dans  aucun  cas  et 
pour  aucun  motif,  il  ne  faut  que  i’on  détourne 
la  taxe  de  séjour  du  but  qui  l’a  lait  instituer. . . 
Il  est  à  craindre  que  la  double  augmentation 
adoptée  par  le  Sénat  ne  provoque  des  récri¬ 
minations  de  la  part  dés  assujettis.  » 

Si  les  assujettis  se  bornent  à  récriminer,  il  n’y 
aura  que  demi-mal.  Mais  s’ils  boudent  les  stations 
thermales,  pour  le  motif  que  tout  y  est  prétexte 
à  les  tondre,  qui  sera  finalement  le  mauvais  mar¬ 
chand  dans  cette  aventure  ?  Les  économistes  af¬ 
firment  cpie  la  matière  imposable  a  son  plafond 
au-dessus  duquel  elle  ne  rend  plus.  Que  le  Parle¬ 
ment  y  réfléchisse  bien  avant  de  prendre  une  dé¬ 
cision  définitive,  et  qu’il  ne  risque  pa  s  de  tarir 
une  Source  incontestable  de  revenus  pour  l’in¬ 


dustrie  thermale,  pour  les  municipalités  des 
communes  où  elle  s’exerce,  et  pour  le  Trésor. 

La  taxe  supplémentaire  de  transmission  de  7% 
sur  la  première  mutation  dans  les  ventes  d’im¬ 
meubles,  inaugurée  par  le  budget  de  1926,  a  eu 
pour  conséquence  la  diminution  très  sensible 
des  transactions  de  ce  genre,  de  telle  sorte  que 
les  finances  publiques  n’y  ont  pas  gagné,  au  con¬ 
traire.  Toutes  proportions  gardées,  n’allons  pas 
au  devant  d’un  résultat  analogue  dans  l’achalan¬ 
dage  de  nos  villes  d’eaux. 

D’autant  plus  que  la  concurrence  se  fait  plus 
âpre  que  jamais,  et  que  les  médecins  d’Outre- 
Rhin  ne  se  gênent  plus  pour  venir  jusque  dans 
nos  services  hospitaliers  faire  une  active  propa¬ 
gande  pour  tous  leurs  bads. 

Il  est  curieux,  tout  de  même,  de  constater  une 
fois  de  plus  à  quel  point  les  Pouvoirs  publics  mé¬ 
connaissent  l’intérêt  national'qu’offrent  la  protec¬ 
tion  et  l’exploitation  de  certaines  de  nos  richesses 
les  plus  somptueuses. 

La  France  est  peut  être  le  pays  le  plus  favorisé 
sous  le  rapport  des  sources  hydro-minérales. 
Celles-ci  sont  en  quelque  sorte  infinies  dans  leur 
variété  et  leurs  indications,  à  telles  enseignes 
qu’il  est  permis  d’affirmer  que  toute  la  pathologie 
leur  ressortit. 

Il  y  a  donc  de  multiples  raisons  à  ce  que  tout 
concour  à  leur  parfaite  mise  en  valeur.  Et,  cer¬ 
tes,  il  n’y  avait  rien  à'dire  à  l’institution  de  la  taxe 
de  séjour,  destinée  à  assurer  le  perfectionnement 
de  l’hygiène  et  de  Tufbanisme  des  stations  ther¬ 
males  perçue  sur  ceux  qui  y  viennent  chercher 
vie  et  santé.  Mais  si  l’on  augmente  indéfiniment 
le  taux  de  cette  taxe,  aujourd’hui  pour  l’entre¬ 
tien  des  routes,  demain  pour  l’entretien  des  mo¬ 
numents,  plus  tard  pour  je  ne  sais  quoi,  on  finira 
par  lasser  la  clientèle  qui  se  désafïectionncra  de 
nos  Hydropoles,  et  les  délaissera. 

Aussi,  faut-il  se  réjouir  de  la  création  des  or¬ 
ganismes  corporatifs,  telle  la  Fédération  ther¬ 
male  et  climatique  française,  qui,  représentant  le 
nombre,  aura  sans  doute  la  puissance  et  saura 
faire  entendre  en  haut  lieu  la  voix  de  la  raison. 

G.  Duchksnk. 
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LES  DÉCLARATIONS  ET  CERTIFICATS  DE  NAISSANCE 


Un  de  nos  confrères  nous  adresse  le  modèle  les  actes  de  naissance.  Notre  confrère  se  demande 
de  certificat  ci-après,  que  les  mairies  du  dépar-  dans  quelle  mesure  il  viole  le  secret  professionnel 
tement  de  la  Seine  exigent  pour  pouvoir  rédiger  en  remplissant  tous  les  blancs  du  dit  certificat  ? 


DÉPARTEMENT 

DE  LA  SEINE 

ARRONDISSEMENT 

DE 


ROBPITBLIQUB  PRaNOAISE 


MAIRIE  D’A... 


CANTON 


DE 


(1)  Nom,  pré¬ 
noms,  domicile 
ilu  (loc.i.eur  ou  de 
la  sage-femme. 

(2)  Madame  ou 
Mademoiselle. 

(3)  Nom  et  pré¬ 
noms  du  mari,  ou 
non  mariée.  Con¬ 
sulter,  autant  que 
possible,  le  livret 
de  famille. 

(4)  Raj'er  l'un 
des  deux  mots, 
suivant  le  cas. 

(5)  S’il  s’agit 
d’un  fœtus,  indi¬ 
quer  le  nombre 
de  mois  de  con¬ 
ception. 

(6)  S’il  s’agit 
d’un  enfant  légi¬ 
time,  Indiquer  la 
nationalité  du 
père,  s’il  s’agit 
d’un  enfant  natu¬ 
rel  non  reconnu, 
indiquer  celle  de 
la  mère. 


Je  soussigné  (1). 


déclare  avoir  accouché 
M(2).... 

âgée  de  ans,  profession  d . 

demeurant  à . ,  Rue  N» 

ÉPOUSE  de  M  (3) 

âgé  de .  . profession  d- 

demeurant  à .  Rue  . .  N° 

PRÉSENT  ou  ABSENT  (4)  muriés  à  département  d 

le  .  d’un  enfant  du  sexe  (5)  - 

né  le  a  heure  du 

au  domicile  de 

Rue  -  -  -  -  iV» 


Nationalité  des  Parents  (6) 


L,  le 


.192..... . 


Signature  ; 


L’article  55  du  code  civil  a  été  modifié  par  la 
loi  du  20  novembre  1919  :  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  déclarations  de  naissance  seront  faites 
dans  les  tiois  jours  de  l’accouchement,  à  l’offi¬ 
cier  de  l’état  civil  du  lieu.  » 

La  loi  de  1919  a  supprimé  les  mots  ;  «  l’en¬ 
fant  lui  sera  présenté  ». 

Jadis,  l’enfant  devait  être  porté  à  la  mairie 
et  présenté  à  l’officier  de  l’état  civil.  Mais,  à 
Paris  et  dans,  un  certain  nombre  de  villes,  le 
maire  déléguait  un  médecin,  dit  médecin  de 


l’état  civil,  aux  fins  d’examiner  le  nouveau-né 
au  domicile  des  parents,  vérifier  le  sexe,  etc. 

Ainsi,  l’enfant  était  protégé  contre  les  ri¬ 
gueurs  des  intempéries  ;  mais  le  déclarant  devait 
faire  deux  voyages  à  la  mairie  :  l’un  pour  décla¬ 
rer  la  naissance,  l’autre  (après  la  visite  du  mé¬ 
decin  de  l’état  civil),  pour  donner  devant  deux 
téirioins  les  indications  nécessaires,  pour  l’éta¬ 
blissement  de  l’acte  de  naissance. 

Dans  un, but  de,  simplification,  des  formalités, 
le  législateur  de  1919  a  supprimé  cette  pr^O^ 
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talion  de  l’enfant,  de  sorte  qu’une  seule  visite 
à  l’officier  de  l’état  civil  est  maintenant  suffi¬ 
sante  :  sur  la  déclaration  du  père  ou  de  la  lier- 
sonnc  ayant  assisté  à  l’ accouchement  (en  cas 
d’absence  du  père)  et  sur  les  deux  témoignages, 
l’officier  de  l’état  civil  doit  dresser  l’acte  de 
naissance. 

Mais,  le  législaleur  de  1019  a  oublié  de  rem¬ 
placer  la  présentation  de  l’entant  par  une  ga¬ 
rantie  quelconque  ;  aussi  une  circulaire  du  Garde 
des  sceaux,  en  date  du  12  décembrê  10-19  lut- 
elle  adressée  aux  préfets  : 

«  Le  législateur  de  1919  a  supprimé,  du  pre¬ 
mier  alinéa  d-e  l’article  .15  susvisé  les  mots  : 
«  l’entant  lui  sera  présenté  ».  Il  en  résulte  que 
les  municipalités  ont  le  choix  entre  divers  pro¬ 
cédés,  pour  constater  que  le  nouveau-né  est 
vivant,  au  moment  où  est  dressé  l’acte  de  nais¬ 
sance  :  visite  du  médecin  de  l’état  civil  au  chevet 
de  l’accouchée,  remise  à  tous  les  médecins  et 
sages-femmes  de  la  commune  de  bulletins,  dont 
ils  remplissent  les  blancs  après  l’accouchement 
et  que  le  déclarant  porte  à  la  maii'ie  :  déplace¬ 
ment  de  l’officier  de,  l’état  civil,  présentation 
du  nouveau-né  à  la  mairie,  si  le  déclarant  est 
lié  par  le  secret  professionnel  quant  à  la  maison 
où  a  eu  lieü  l’accouchement.  » 

Le  ministre  de  la  .Justice  a  raison  de  faire 
lircndre  toutes  les  garanties,  pour  éviter  les 
substitutions  ou  les  suppositions  de  parts. 

En  exécution  de  cette  circulaire,  le  préfet  de 
la  Seine  a  envoyé  aux  maires  des  communes  du 
département,  une  circulaire,  en  date  du  11  sep¬ 
tembre  1920  dont  voici  un  extraif  : 

«  Afin  d’éviter  ces  inconvénients,  j’ai  décidé 
d’adopter  pour  Paris  une  procédure,  qui  est 
déjà  en  pratique  dans  la  plupart  des  communes 
de  la  banlieue  et  donne  d’heureùx  résultats. 
Désormais  donc,  les  actes  de  naissance  pourront 
être  dressés  sur  la  seule  production  d’un  certi¬ 
ficat  du  modèle  ci-joint,  signé  du  médecin  ou  de 
la  sa.ge-femme,  qui  a  procédé  à  l’accouchement. 
Le  déclarant  n’aura  qu’à  se  présenter  à  la  mairie, 
muni  de  ce  certificat  et  accompagné  des  témoins, 
pour  faire  établir  et  signer  immédiatement 
l’acte  de  naissance,  sans  attendre  la  visite  préa¬ 
lable  dü  médecin  de  l’état  civil. 

Toutefois,  il  est  absolument  indispensable, 
pour  éviter  toute  fraude  possible,  qu’à  titre  de 
contrôle,  la  visite  médicale  soit  maintenue.  Elle 
devra  donc  être  effectuée  dans  tous  les  cas  et 
vous  devrez  tenir  la  main  à  ce  qu’elle  ait  lieu 
dans  le  plus  court  délai  possible,  de  façon  à  con¬ 
server  toute  son  efficacité  :  mais  en  aucun  cas, 
la  rédaction  des  actes  de  naissance  ne  pourra  se 
trouver  retardée  du  fait  de  cette  visite,  au  résul¬ 
tat  de  laquelle  ladite  rédaction  n’est  plus  subor¬ 
donnée.  » 

Deux  cas  sont  maintenant  à  considérer. 

1°  Le  père  'est  -présent  à  V accouchemcnU 


Aux  termes  de  l’article  56  du  code  civil,  c’est 
le  père  qui  doit  faire  la  déclaration.  Par  consé¬ 
quent  c’est  à  lui  que  le  docteur,  ou  la  sage- 
femme,  doit  remettre  le  certificat  en  question. 

Dans  les  cas  les  plus  habituels,  il  n’y  a  aucune 
difficulté,  car  le  père  déclarera  son  enfant  légi¬ 
time  et  il  lui  lest  parfaitement  indifférent  qüê  le 
médecin  indique,  ou  non,  le  nom  des  parents 
sur  le  certificat  qu’il  va  rédiger. 

Mais,  si  )e  père  n’est  pas  marié  légitimement, 
ii  sera  le  premier  à  demander  au  médecin  d’ob¬ 
server  le  secret  professionnel.  En  tous'  cas,  muni 
du  certificat,  le  père  verra  ce  qu’il  devra  faire  de 
cette  pièce  :  la  remettre  ou  non  à  l’officier  de 
l’état  ciml. 

Néanmoins,  si  l’on  veut  pousser  à  bout  la 
stricte  observation  des  règles  juridiques,  on  doit 
dire  que  le  médecin  (ou  la  sage-femme)  ayant 
rédigé  le  certificat,  devra  le  remettre  au  père 
en  présence  de  l’accouchéê. 

Le  père  et  la  mère  verront  ce  qu’ils  devront 
faire  de  ce  ceftiflcàt,,  ou  s’ils  devront  demander 
au  médecin  de  n’iiiscrire  que  les  qii'énoms  de 
l’enfant,  sans  ijidiquer  les  nonis  des  auteurs,  ni 
le  domicile. 

2°  Le  père  est  absent. 

Aux  termes  de  l’article  56  du  code  civil,  la 
déclaration  de  la  naissance  incombe  au  docteur 
ou  à  la  sage-femme  ou  à  toute-  autre  personne 
ayant  assisté  à  l’accouchément. 

Dans  ces  conditions,  le  médecin  ou  la  sage- 
femme  doit,  autant  que  possible,  sè  souvenir  des 
règles  absolues,  imposées  par  l’article  378  du 
code  pénal,  concernant  le  secret  professionnel. 

Avant  de  rédiger  le  certificat,  dont  s’agit,  le 
praticien  aura  l’obligation  de  demander  à  la 
mère  si  elle  consent  à  ce  que  mention  de  son  nom 
et  de  son  domicile  soit  portée  sur  cette  pièce. 

D’où  le  problème  suivant  : 

Le  certificat  de  nai.ssance  et  le  secret  profes¬ 
sionnel. 

L’article  57  du  code  civil,  modifié  par  la  loi 
du  7  lévrier  1924,  est  ainsi  rédigé  : 

«  L’acte  de  naissance  énoncera  le  jour,  l’heure 
et  le  lieu  de  la  naissance,  le  sexe  de  l’enfant  et 
les  prénoms  qui  lui  seront  donnés,  les  prénoms,- 
noms,  âges,  professions  et  domiciles  des  père 
et  mère  et,  s’il  y  a  lieu,  ceux  du  déclarant.  Si  les 
père  et  mère  de  l’enfant  naturel,  ou  l’un  d’eux, 
ne  sont  pas  désignés  à  l’officier  de  l’état  civil, 
il  ne  sera  fait,  sur  les  registres,  aucune  mention 
à  ce  sujet.  » 

Ce  dernier  alinéa  avait  été  ajouté  par  la  loi  j 
du  22  juillet  1922. 

Il  en  résulte  que  le  code  civil  admet  la  pgssi-  ; 
bilité  de  la  non-indication  du  nom  des  père  et  j- 
mère  d’un  enfant.  : 

La  jurisprudence  avait  déjà  été  appelée  à  se  ;• 
prononcer.  En  effet,  un  médecin,  ou  une  sagç-  ) 
femme,  dépositaire,  par  profession,  des  secrets  i 
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j  d’une  famille,  peuvent  se  trouver  dans  Tobliga- 
‘  tion  de  taire  les  noips  des  pète  et  mère,  vpire 
même  le  domicile  de  l’aGeouchée,  pour  qu’aucune 
I  indiscrétion  ne  soit  commise. 

Le  praticien  apporte  l’enfant  à  l’officier  de 
j  l’état  civil,  pour  que  celui-ci  puisse  faire  toutes 
î  les  constatations  et  vérifications  nécessaires, 

'  afin  que  l’acte  de  naissance  ait  bien  son  carac¬ 
tère  d’authenticité  ;  mais  le  praticien  est-il  en 
droit  de  conserver  un  mutisme  complet  ? 

D’autre  part,  le  docteur  peut-il  se  refuser  à 
mentionner,  sur  le  certificat  de  naissance  qui 
lui  est  demandé,  le  nom  et  le  domicile  de  l’ac¬ 
couchée  ? 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Dijon,  du  20  avril  1843 
(Ann.  de  médecine  légale,  vol.  XXX,  p.  180  et 
422),  déclare  que  la  personne  qui  a  assiste  à 
l’accouchement,  doit  tout  déclarer  à  l’officior  de 
l’état  civil. 

«  Attendu  que  la  réticence  à  cet  égard  empê¬ 
cherait  la  preuve  de  l’état  civil  de  l’enfant  ; 
qa’en  vain  les  docteurs  en  médecine  exciperaient 
de  l’article  378  du  code  pénai,  qui  leur  défend 
de  révéler  les  secrets  dont  ils  sont  dépositaires, 
par  état  ou  profession  ;  que  cet  article  ne  dispose 
évidemment  que  pojir  le  cas  où  la  loi  n’a  pas 
imposé  lo  devoir  d’une  révélation.  » 

Dans  le  même  sens,  cour  de  Dijon,  14  août 
1840  (S.  1840.2.467)  ;  Cour  de  Paris,  20  mai  1843, 
S.  43.2.210).  ' 

Certes,  lorsque  les  choses  ne  sont  pas  secrètes 
(enfant  légitime,  aucun  secret  ne  planant  sur 
cette  naissance),  le  médecin  appelé  û  faire  la 
déclaration  de  naissance,  en  l’absence  du  père, 
n'a  aucun  motif  à  cacher  quoi  que  ce  soit,  surfont 
lorsqu’il  a  informé  l’accouchée  qu’il  doit  faire  la 
déclaration  de  naissance  et  que  celle-ci  n’a  sou¬ 
levé  aucune  objection,  ni  réclamé  le  secret- 

Mais,  plus  nombreuse  est  la  jnrisprudençe 
qpi  autorise  le  médecin  à  garder  le  silence,  lors¬ 
qu’un  secret  plane  sur  la  naissance  de  l’enfant. 

En  fait,  ce  qui  importe  le  plus,  au  point  de  vue 
social,  c’est  le  fait  matériel  même  de  la  nais¬ 
sance  ;  les  antres  mentions  (noms  des  père  et 
mère,  leur  domicile,  leur  profession)  n’pnt  d’im¬ 
portance  qu’en  cas  de  filiation  légilime. 

D’ailleurs,  en  droit  civil,  l’indication  du  nom 
du  père  ou  de  la  mère,  par  le  médecin,  n’impU- 
que  pas  forcément  la  reconnaissance  de  l’enfant 
naturel  par  celui  de  ces  deux  auteurs  qui  a  été 
indiqué  par  le  praticien. 

Cinq  arrêts  de  Cassation  spécifient  que  le 
médecin  a  le  devoir  de  taire  le  nom  de  la  mère 
naturelle,  et  également  doit  garder  le  silence 
sur  toutes  indications,  pouvant  révéler  d’pne 
manière  directe  op  indirecte  l’identité  de  la  mère. 
(Cour  de  Cassation  16  septembre  1843  (D.M. 
1.137)  ;  deux  arrêts  du  l?r  juin  1844  (D.44, 1.283); 
iPf  août  1855  (D.45.1.363)  ;  18  juin  1846  (S.46. 
1.696). 


Çe?  divers  arrêts  de  la  pou?  de  Cassation  stipu¬ 
lent  que  l’obligation  de  déclarer  la  naissance  à 
toute  personne  ayant  assisté  à  l’apcpuchenvent, 
est  remplie  dès  que  l’assistant  a  déclaré  dans  les 
délais,  le  fait  matériel  de  la  naissance,  sans  qu’il 
soit  tenu  de  faire  connaître  le  nomade  la  mêrç. 
4insi  décidé  notamment  à  l’égardjde  l’aceou- 
cbenr,  qui  affirme  n’avoir  connu  le  nom  de  ]a 
mère  que  sous  le  sceau  du  secret,  ou  du  médecin 
ou  de  la  sage-femme  chez  lesqiiels  l’accouçbe- 
ment  a  eu  lieu,  lorsqu’ils  n’ont  connu  le  nom  de 
la  mère  qu’à  raison  de  leur  profession, 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  d’An¬ 
gers  du  19  juillet  1850  avait  condamné  un  mé¬ 
decin  à  100  francs  d’amende  pour  «  n’avoir  pas 
dénoncé  d’une  manière  précise  le  lieu  de  la  nais¬ 
sance  de  l’enfant  -et  avec  cette  ciroonstance 
aggravante,  qu’un  attentat  commis  sur  l’enfant, 
était  demeuré  impuni,  faute  par  lui  de  déclarer 
au  bureau  de  l’état  civil  le  lieu  précis  de  la  nais¬ 
sance  ». 

Ce  jugement  fut  réformé  en  appel,  par  la 
cour  d’Angers,  par  arrêt  du  18  novembre  1850 
(S;  51.2.280),  qui  reconnaît  au  médecin  le  droit 
de  ne  pas  désigner  le  lieu  de  l’accouchement. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du 
30  décembre  l875  {Gazéite  de.<s  tribunaux,  31 
décembre  1875),  un  arrêt  de  la  cour  d’Agen,  du 
20  avril  1844  (Rép.  Dalloz,  v»  Actes  de  l’état 
civil,  235)  ont  jugé  dans  le  même  sens. 

«  Un  médecin  ne  peut  être  poursuivi,  en  vertu 
des  articles  55  et  56  du  code  civil,  sous  prétexte 
qu’en  déclarant  la  naissance  de  l’enfant,  il  n’a 
pas  indiqué  le  nom  dé  la  mère,  ni  le  domicile  de 
cfette  dernière.  Ce  faisant,  il  se  retranchait,  selon 
son  droit,  derrière  le  secret  professiobnél.  En 
outre,  lés  docteurs  et  les  sages-femnles  ne  sont 
pas  tenus  de  présenter  les  nouveau-nés  à  l’Offi¬ 
cier  de  l’état-civil  (Tribunal  porrectibnnel  de 
Reims,  12  mars  1910  ;  Concours  médical  19l0."463) 

D’ailleurs  l’arrêt  précité  de  la  cour  de  Cassa¬ 
tion  du  1er  juin  1844,  montre  bien  la  distinction 
-,  qu’il  convient  de  faire  entre  les  obligations  de 
l’article  346  du  code  pénal  et  celles  de  l’article 
378  du  même  code  :  «  attendu  qu’au  lieu  d’être 
puni  par  l’article  346  du  code  pénal,  le  silence 
sut  toutes  ces  choses  à  lui  (le  médecin)  confiées,  lui 
est  imposé  par  l’article  378  du  même  code  qui 
lui  défend,  sous  des  peines  sévères,  de  révéler 
de  tels  secrets  ». 

Le  médecin  est-il  obligé  de  remplir  le  cerlifiçàt 
de  naissaiicé  ? 

Juridiquement,  il  est  prouvé  que,  d’après  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  Cassation,  le  méde¬ 
cin,  comme  la  sage-femme,  ont  l’impérieux  de¬ 
voir  d’observer  le  secret  professionnel. 

Donc,  mis  à  même  de  remplir  le  certificat, 
dont  ci-dessus  le  modèle,  le  praticien  fera  sage- 
gement,  daps  le  cas  de  naissance  naturelle,  de 
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prévenir  la  mère  des  mentions  qui  doivent  être 
portées  sur  pareille  pièce. 

Si  la  mère  ne  fait  aucune  objection,  le  méde¬ 
cin  inscrira  les  déclarations  faites  par  l’accou¬ 
chée  ;  mais  si  celle-ci  demande  le  secret,  le  pra¬ 
ticien  taira  tout  ce  qu’il  doit  taire. 

Pratiquement,  lorsque  le  docteur  se  trouve  en 
présence  du  père,  lequel  doit  faire  la  déclaration 
de  naissance,  il  remplira  son  certificat  et  le  re¬ 
mettra  au  père  :  cela  ne  souffre  aucune  difficulté. 

Mais,  si  le  médecin  a  des  doutes  sur  la  légiti¬ 
mité  du  mariage,  il  remettra  le  certificat  à  la 
mère  elle-même,  qui  en  fera  faire  tel  usage 
c[ne  bon  lui  semblera  et  par  l’intermédiaire 
■  de  qui  elle  voudra. 

Si  la  mère  réclame  le  secret,  c’est  à  elle  et  non 
au  mari  que  le  médecin  devra  obéir,  car  c’est 
envers  sa  malade  qu’il  est  lié  par  le  secret  pro¬ 
fessionnel. 

Bien  entendu,  je  me  place  ici  dans  des  situa¬ 
tions  plus  juridiquement  théoriques  que  prati¬ 
ques. 

Mais,  à  un  autre  point  de  vue,  le  praticien 
peut-il  se  refuser*  à  délivrer  pareil  certificat, 
même  au  père  légitime  ? 

Si  nous  nous  plaçons  dans  les  termes  de  la  loi, 
oui  le  docteur  a  le  droit  de  ne  pas  consentir  à 
remplir  l’attestation  de  naissance,  que  lui  de¬ 
mande  le  père,  pour  la  mairie. 

Cette  obligation  du  certificat  découle,  non 
des  termes  dû  code  civil,  mais  d’une  circulaire 
ministérielle  et  d’une  autre,  préfectorale. 

Un  procès  récent  est  né  de  ce  refus. 

Un  père  flanqué  de  deux  témoins,  fait  une 
déclaration  de  naissance,  qui  est  vérifiée  par 
le  médecin  de  l’état  civil.  Mais  l’accoucheur 
s’était  refusé  à  délivrer  le  certificat  prévu  par 
les  circulaires  ministérielle  et  préfectorale. 

Par  jugement,  en  date  du  23  février  1923 
{Gazette  des  tribunaux,  17  juin  1923)  le  tribunal 
civil  de  la  Seine  a  ordonné  la  transcription  de  la 
déclaration  de  naissance,  sur  les  registres  de  j 


l’état  civil,  malgré  l’absence  dudit  certificat. 

Il  en  résulte  que  la  praticien  est  en  droit  de 
refuser  de  certifier  la  naissance,  alors  que  cette 
obligation  n’est  pas  contenué  dans  lé  code  civil. 

Conclusions. 

Lorsque  la  naissance  ne  comporte  aucun  se¬ 
cret,  en  refusant  de  délivrer  le  certificat,  sus¬ 
visé,  le  médecin  ou  la  sage-femm  peuvent  créer 
des  difficultés  au  père,  qui  doit  faire  la  déclara¬ 
tion.. 

Au  praticien  de  voir  si  l’affirmation  d’un  droit 
de  refus  du  certificat  est  plus  impérieuse  que  la 
simplification  des  démarches  que  doit  faire  le 
père  pour  faire  inscrire  son  enfant  sur  les  re¬ 
gistres  de  l’état  civil. 

Lorsque  la  naissance  comporte  un  secret,  le 
praticien  devra  se  montrer  très  circonspect. 
Avant  toute  rédaction  de  certificat,  il  devra  in¬ 
former  la  mère  des  conséquences  de  cette  pièce. 

Si  la  mère  ne  voit  aucun  inconvénient  à  ce 
que  son  nom  et  son  domicile  soient  dévoilés,  le 
médecin  délivrera  l’attestation  demandée. 

Si  le  secret  est  réclamé,  il  ne  sera  lait  nulle 
mention  de  ce  qui  pourrait  dévoiler  l’incognito 
de  la  parturiente. 

Si  le  père  est  absent,  le  médecin  (ou  la  sage- 
femme)  fera  lui- même  la  déclaration  à  la  mairie, 
en  taisant  tout  ce  qui  est  secret.  Mais,  quel 
toile,  car  les  maires  ni  les  secrétaires  de  mairie 
ne  connaissent  bien  souvent  ni  leur  droit,  ni 
le  code  ! 

En  tous  cas,  en  l’état  actuel  de  la  législation 
et  de  la  jurisprudence,  quoi  qu’en  disent  les 
détracteurs  du  secret  professionnel,  celui-ci 
reste  et  demeure  une  menace  pour  le  praticien, 
qui  est  pafsible  d’amende  et  de  prison,  s’il  dé¬ 
voile  ce  cju’il  a  appris  au  cours  de  l’exercice  de 
sa  profession. 

Tant  que  l’article  378  du  code  pénal  n’est  pas 
modifié,  taisons-nous. 

D''  Paul  Boudin. 


PSYCHOLOGIE  DE  L’AKT  MÉDICAL  {*) 

Par  le  D'  Van  Lint  (Bruxelles). 

Agrégé  à  l’Université  de  Bruxelle*. 


Nous  avons  lu  avec  un  vif  intérêt  cet  art  icle  où 
nous  retrouvons  tant  d’idées  qui  nous  sont  chères, 
et  nous  remercions  vivement  notre  ami  L.  Mayer 
de  nous  avoir  autorisé  à  le  reproduire  danssapar- 
lie  essentielle 


*  L’art  de  guérir  n’est  pas  la  même 
chose  que  la  médecine,  • 


S’il  est  utile  d’écrire  un  livre  qui  fasse  pendant 
à  la  psychologie  de  l’hygiène,  il  faudrait  traiter 
non  pas  de  la  psychologie  de  la  thérapeutique, 
mais  de  celle  de  l’acte  médical,  dans  son  entiè-, 
reté,  et  l’intituler  «  Psychologie  de  l’art  médi¬ 
cal  ». 

Puisse  ce  livre  paraître  un  jour  I  Je  n’ai  aucu¬ 
nement  l’intention  de  l’écrire.  Mes  études  ophtal¬ 
mologiques  et  mes  occupations  professionnelles 
ne  m’en  laissent  pas  le  loisir.  Je  veux  résumer 
ici  les  principaux  arguments  que  j’aimerais  V 


(n  iiruxennü  n  Mical.  n»  27.  1='  mal  1927. 
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voir  développés,  dans  l’espoir  que  des  profes¬ 
seurs  d’université  les  enseignent  à  leurs  élèves, 
pour  le  plus  grand  bien  de  leurs  futurs  clients. 

Il  est  bien  entendu  qu’il  ne  faut  pas  confondre 
la  psychologie  de  l’art  médical  avec  la  psycho¬ 
thérapie,  cette  branche  de  la  thérapeutique  qui 
'eut  son  maximum  de  succès  il  y  a  une  trentaine 
d’années  et  dont  les  armes  principales  sont 
l’hypnotisme  et  la  suggestion.  Elle  n’est  donc, 
ni  le  développement,  ni  la  paraphrase  d’un 
autre  chapitre  ;  elle  existe  par  elle-même. 

J’espère  faire  surgir  sa  personnalité. 

L’importance  de  la  psychologie  de  l’art  médi¬ 
cal  est  énorme.  Elle  se  mesure  au  but  que  pour¬ 
suit  la  médecine  :  la  guérison  des  malades.  Elle 
serait  nulle  si  la  profession  médicale  pouvait  se 
baser  sur  des  formules  physiques,  chimiques  ou 
même  biologiques.  Hélas  !  nous  en  sommes  loin  1 

Une  dose  d’antitoxine  diphtérique  peut  neu¬ 
traliser  une  dose  de  toxine  dgns  l’expérimenta¬ 
tion  sur  le  cobaye  :  mais  dès  qu’on  en  vient  à 
l’application  chez  l’homme,  la  formule  devient 
plus  élastique  et  se  perd  dans  l’inconnu.  Et 
pourlant  le  traitement  de  la  diphtérie  par  l’in¬ 
jection  de  sérum  peut  être  considéré  comme  le 
type  le  plus  parfait  de  la  thérapeutique  «  exac¬ 
te  »  !  Combien  enviable  nous  paraît  la  certitude 
du  chimiste  qui  voit  dans  ses  éprouvettes,  se 
réaliser  les  réactions  qu’il  a  prévues  1  Toute  la 
science  médicale  tend  vers  ce  but,  bien  éloigné. 
C’est  l’avenir.  En  attendant,  le  médecin  doit 
prendre  des  directives  dans  le  passé  et  le  présent, 
et  mettre  en  œuvre  toutes  les  ressources  qui 
s’offrent  à  lui,  d’où  qu’elles  viennent,  pourvu 
qu’elle  coopèrent  à  la  guérison  des  malades. 

La  psychologie  de  l’art  médical  est  une  de 
ces  forcés  bienfaisantes  qui  guérit  parfois,  sou¬ 
lage  souvent,  console  toujours.  Aussi  faut-il 
l’enseigner  au  médecin  pour  qu’il  en  fasse  béné¬ 
ficier  ses  malades.  Elle  peut  être  une  arme  dan¬ 
gereuse  entre  les  mains  d’un  malhonnête  homme, 
il  en  est  cpielques-uns,  bien  rares,  parmi  les 
médecins,  est-ce  une  raison  pour  ne  pas  la  dif¬ 
fuser  dans  le  corps  médical  dont  la  dignité  est 
intangible  ? 

N’est  digne  du  titre  de  docteur  en  médecine 
que  celui  qui,  en  présence  d’un  malade  s’estime 
capable  de  le  soigner  aussi  bien  que  tout  autre 
médecin,  et  se  récuse  dans  la  négative. 

Je  n’écris  que  pour  ceux  qui  suivent  ces  pré¬ 
ceptes  du  serment  d’Hippocrate  :  «  Je  prescrirai 
le  régime  qui,  d’après  ma  science  et  ma  raison, 
sert  au  bénéfice  des  malades,  les  garde  du  mal 
et  des  choses  nuisibles. . .  Dans  quelque  maison 
que  j’entre,  ce  sera  pour  le  bénéfice  des  mala¬ 
des  »,  ou  ceux  du  serment  récemment  adopté 
pm  la  Faculté  de  médecine  de  Toulouse  :  «  Je 
jure  d’exercer  la  médecine  suivant  les  lois  dé  la 
morale  et  de  l’honneur,  en  honnête  homme,  de 
rigoureuse  probité  ». 


Que  faut-il  entendre  par  psychologie  de  Tart 
médical  ?  C’est  l’étude  du  savoir  Taire  médical 
(non  le  mauvais  savoir-faire,  mais  le  savoir-faire 
légitime  et  louable,  comme  l’appelle  Legendre, 
celui  qui  emploie  des  moyens  qui  n’ont  rien  de 
contraire  à  l’honneur,  à  la  délicatesse,  à  la  bonne 
confraternité),  appliqué  dans  l’intérêt  exclusif 
des  malades.  Elle  imprègne  tout  acte  médical. 
Aussi  suit-eUe  le  médecin  comme  son  ombre. 

Il  faut  dissocier  la  psychologie  dé  l’art  médical 
en  étudiant  le  médecin  : 

1“  Dans  ses  qualités  physiques,  intelleotitellos 
et  morales  ; 

2“  Dans  le  milieu  où  il  vit  ; 

3“  Dans  l’exercice  de  sa  profession. 

Mais  cette  psychologie  ne  peut  jamais  se  ma¬ 
nifester  d’une  façon  heureuse  pour  le  malade, 
s’il  n’existe  pas  entre  celui-ci  et  le  médecin  j  un 
chaînon,  intermédiaire  :  la  confiance.  Celle-ci 
est  une  véritable  substance  sensibilisatrice  qui 
rend  le  malade  réceptif  à  l’action  thérapèutiqüC 
bienfaisante  du  médecin.  Son  influence  est  telle, 
que  même  dans  l’état  actuel  de  nos  connais¬ 
sances  médicales  qui  ont  fait  des  progrès  inouïs 
au  cours  du  siècle  écoulé,  nous  devons  considérer 
comme  vrai  le  passage  suivant,  publié  en  1819, 
dans  le  Grand  Dictionnaire  des  Sciences  médicales: 
«  Que  ne  peut  la  confiance  d’un  malade  dans 
son  médecin  I  Voyez  ce  malheureux,  l’œil  éteint, 
les  forces  anéanties,  le  corps  bientôt  glacé  :  un 
homme  habile  et  insinuant  s’empare  de  sa  con¬ 
fiance,  aussitôt  l’espbir  renaît  dans  son  âme,  le 
sang  circule  avec  plus  de  rapidité,  le  courage  se 
réveille  et  la  nature  et  l’art  ramènent  la  santé. 
Qu’il  est  étendu  l’empire  de  la  confiance  !  Com¬ 
bien  son  influence  est  puissante.  Sans  la  confiance 
le  plus  grand  talent  perd  la  plus  grande  partie 
de  son  pouvoir  ;  avec  elle,  tout  est  possible  à]la 
médiocrité  ». 

Voyons  comment  le  médecin  peut  acquérir 
cette  confiance  et  renforcer,  ainsi  sa  thérabou- 
tique  par  des  facteurs  psychologiques. 

Les  qualités  requises  sont  la  propreté,  la 
bonne  tenue  et  la  sobriété.  Des  mains  mal  lavées, 
des  ongles  sales,  des  dents  trop  rarement  bros¬ 
sées,  des  vêtements  tachés  et  débraillés  impres¬ 
sionnent  défavorablement.  Si  la  négligence  du 
costume  accroît  parfois  la  réputation  d’un  mé¬ 
decin  qui  jouit  d’une  grande  renommée,  lé  jeune 
praticien  fait  bien  de  suivre  une  méthode  çppo- 
sée  ;  le  vulgaire  attribuerait  la  modestie  de  sa 
mise  au  petit  nombre  de  ses  clients.  La,  négli¬ 
gence  et  le  luxe  des  vêtements  sont  deux  extrê¬ 
mes  à  éviter  ;  il  faut  que  l’extérieur  du  praticien 
annonce  qu’il  est  au-dessus  de  l’indigence.  Pro¬ 
preté,  décence,  commodité,  élégance  sans  préten¬ 
tion,  telles  sont  lès  qualités  q^ui  doivent  présider 
à  son  costume. 

Quant  à  la  sobriété  que  cpielques  rares  mé- 
1  decins  ignoraient  —  aussi  âvait-on  soin  de  les 
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consulter  avant  l’heure  de  l’apéritif  — ,  elle  s’est 
complètement  généralisée  par  suite  des  condi¬ 
tions  économiques  actuelles. 

Les  qualités  intellectuelles  sont  :  la  rectitude 
du  jugement,  la  sagacité  et  par  dessus  tout,  une 
culture  générale  très  développée.  Comme  le  dit 
Legendre,  le  médecin  doit  être  instruit,  d’une 
instruction  étendue  et  solide,  littéraire  et  scien¬ 
tifique.  La  culture  générale  est  nécessaire  au 
praticien,  qui  est  en  contact  avec  tous  les  milieux 
de  notre  époque  d’interpénétration  sociale,  pour 
qu'il  ne  soit  jamais  sensiblement  inférieur  à  ses 
clients  de  tout  rang,  s’il  veut  acquérir  et  conser¬ 
ver  sur  eux  une  influence  indispensable.  Si  ins¬ 
truit  qu’il  soit,  il  doit  se  garder  de  faire  parade 
de  ses  connaissances.  Etre  instruit,  n’oblige 
pas  à  être  pédant. 

Sans  qualités  morales,  on  peut-être  un  savant, 
mais  non  un  médecin.  Sont  indispensables  :  la 
bonté  qui  porte  à  soulager  la  souffrance,  la 
patience  qui  permet  d’assurer  la  guérison,  la 
douceur  qui  rallie  les  plus  rétifs,  la  discrétion  qui 
engendre  la  confiance,  le  tact  qui  fait  éviter  les 
blessures  d’amour-propre,  l’exactitude,  politesse 
appréciée  de  tous.  Il  faut  montrer,  dit  Rabe¬ 
lais  :  «  Face  joyeuse,  sereine,  plaisante,  riante, 
ouverte  »  qui  «  esjouit  le  malade  »  non  celle  du 
«  médecin  chagrin,  rébarbatif,  malfaisant,  mal¬ 
content  ». 

Le  milieu  dans  lequel  vit  le  médecin  dispose 
ou  indispose  le  malade  envers  lui. 

Le  bureau  et  la  pièce  d’attente  doivent  être 
propres,  ordonnés,  les  cendres  de  tabac  non 
éparpillées  sur  les  meubles  ni  à  terre,  pas  trop 
luxueux,  car  le  malade,  assimilant  facilement  le 
médecin  à  un  commerçant,  redoute  une  exploi¬ 
tation  possible  ;  pas  d’aspect  pauvre,  car  le 
patient  conclut  à  une  clientèle  rare  et,  par  suite, 
à  la  médiocrité  du  médecin.  Les  conversations 
des  pièces  voisines  ne  doivent  pas  s’entendre  dans 
le  cabinet  du  médecin  ;  sinon  le  client  est  fondé 
à  croire  que  ses  confidences  peuvent  aussi  être 
entendues,  et  rien  n’est  plus  désagréable  à  beau¬ 
coup  de  malades. 

L’auto  s’est  généralisée  dans  la  profession 
médicale,  par  ses  multiples  avantages  ;  c’est 
heureux,  car  pour  le  public  «  un  médecin  en  voi¬ 
ture  n’a  jamais  l’air  d’un  imbécile  » . 

Suivons  le  médecin  dans  l’exercice  de  sa  pro¬ 
fession,  dégageons  de  la  pratique  médicale  : 
conversation,  interrogatoire,  examen,  pronostic 
et  thérapeutique,l’influence  psychologique  qu’el¬ 
le  peut  avoir  sur  le  malade. 

Comment  le  médecin  doit-il  se  présenter  au 
malade  ?  Comment  doit-il  causer  ?  Comment 
doit-il  l’interroger  ?  Voilà  trois  points  qui,  la 
plupart  du  temps,  se  confondent  :  une  présen¬ 
tation  adroite  fait  naître  les  confidences,  une 
conversation  bien  menée  se  substitue  avanta¬ 
geusement  à  un  interrogatoire  direct.  Le  méde¬ 


cin  doit,  au  cours  de  ses  études,  acquérir  par  ses 
fréquentations  et  ses  travaux  littéraires  l’aisance 
qui  permet  à  l’homme  du  monde  d’exprimer 
naturellement  ses  pensées  et  soutenir  sans 
effort  une  conversation  avec  n’importe  qui.  Il 
est  des  exemples  célèbres  de  professeurs  illustres, 
de  chirurgiens  notamment,  qui  furent  toute  leuf 
vie  bourrus,  grossiers  et  paysans.  Il  est  inutile 
de  vouloir  les  imiter  ;  ils  ne  peuvent  réussir  qu’à 
de  rares  exemplaires.  Le  médecin  se  comporte 
toujours  avec  aisance  s’il  voit  dans  le  malade, 
le  malade  uniquement  et  non  l’homme,  qui  peut 
être  odieux,  méchant  et  même  criminel,  ni  le 
client  parfois  détestable  par  ses  mauvais  procé¬ 
dés  et  son  ingratitude. 

Dans  l’interrogatoire,  il  faut  delà  patience,  de 
la  discrétion,  pas  de  curiosité  inutile,  pas  de 
question  maladroite  :  ne  jamais  demander  à  une 
femme  si  elle  est  mariée  avant  de  lui  demander 
si  elle  a  des  enfants,  ne  pas  alarmer  les  malades 
par  l’emploi  des  mots  cancer,  tuberculose,  sy¬ 
philis.  En  face  du  client,  il  faut  toujours  se 
montrer  affirmatif,  sûr  de  soi. 

Comme  le  dit  le  professeur  Murri,  dans  l’une 
de  ses  magistrales  leçons,  admirablement  tra¬ 
duites  parle  D’'  Wslravens  ;  «  Le  vulgaire  prend 
l’indécision  comme  xm  indice  d’ignorance  et 
considère  comme  des  signes  de  savoir,  la  sûreté 
et  la  précision  des  formules  diagnostique  et 
thérapeutique  ». 

La  conversation  doit  être  ondoyante  et  diverse 
Le  médecin  doit  la  mener  avec  art,  pour  éviter 
les  mille  obstacles  qui  peuvent  faire  crouler,  un 
mot  suffit  parfois,  ses  efforts  pour  obtenir  la 
guérison  du  malade. 

n  doit  faire  naître  la  sympathie  et  se  mettre 
en  harmonie  avec  le  patient  :  ne  pas  le  froisser 
au  point  de  vue  social,  en  ne  s’adaptant  pas  à 
son  milieu  ;  au  point  de  vue  moral,  en  combat¬ 
tant,  ou  méprisant  ses  opinions  politiques  ou 
religieuses  ;  ne  pas  le  désorienter  par  des  mots 
techniques  incompris,  ou  un  vocabulaire  tantôt 
trivial,  tantôt  recherché  ;  ne  pas  se  retrancher 
derrière  une  obstination  soi-disant  scientifique 
en  refusant  de  se  prêter  au  goût,  snobisme  de 
certains  originaux,  pour  les  méthodes  nouvelles, 
l’inédit,  le  sensationnel. 

Le  sujet  principal  de  la  conversation  doit  être 
le  malade  lui-même,  car  tout  malade  est  égoïste  ; 
il  faut  lui  parler  de  sa  profession,  de  musique  s’il 
est  musicien,  d’agriculture  s’il  est  agriculteur  ; 
l’entretenir  des  sujets  qu’il  aime  :  arts,  philo-  i 
Sophie,  sports,  politique  générale.  Il  faut  lui 
parler  le  moins  possible  de  ce  que  l’on  pense  ou  . 
fait  soi-même  ;  cela  n’intéresse  pas  le  malade 
dont  toutes  les  pensées  convergent  vers  sa 
propre  personne  et  vers  sa  guérison.  Il  est  utile, 
dit  le  D'  Champaux,  de  ne  pas  trop  manifester 
au  malade  les  préoccupations  ou  mêmedes  occu-  | 
nations  qui  sont  étrangèresà  sa  propre  persortn^  | 
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souffrante.  A  ce  sujet,  voici  une  anecdote  contée 
par  M.  le  professeur  BroUardel,  le  regretté  doyen 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Cette  histoire 
avait  trait  à  soff  premier  client.  Celui-ci  —  une 
dame  atteinte  d’Une  affection  chronique  —  fit 
appeler  M.  Brouardel  qui  venait  de  s’installer  et 
lui  confia  le  traitement.  Comme,  en  médecin 
délicat,  il  manifestait  sa  surprise  de  voir  la  ma¬ 
lade  renoncer  aux  soins  du  praticien  qui  jusqu’a¬ 
lors  l’aVait  assistée,  non  sans  succès,  il  obtint  en 
substance  cette  réponse  :  «  M.  X.  m’a  bien  soi¬ 
gnée,  mais  il  m’est  très  désagréable-  de  le  voir 
entrer  dans  ma  chambre  lisant  son  journal, 
marquer  d’un  coup  d’ongle  le  point  d’arrêt  de 
sa  lecture,  puis  dès  la  consultation  terminée, 
reprendre  avec  hâte  la  lecture  interrompue.  Il 
est  évident  que  mon  cas  ne  l’intéresse  pas  beau- 
ocup.  »  N’oublions  pas  que  le  malade  est  jaloux 
de  son  naédecin,  qui  représente  la  santé,  ne  suit 
pas  de  régime,  déambule  par  monts  et  par  vaux. 

Il  faut  varier  ,sa  façon  d’agir  selon  l’âge  du 
patient.  Soigne-t-ori  un  enfant,  il  faut  le  prendre 
par  la  douceur,  faire  preuve  d’une  grande  pa¬ 
tience,  avoir  l’air  au  début  de  ne  pas  s’occuper 
de  lui  pour  ne  pas  l’effaroucher.  Qn  s’enquiert  de 
la  personne  de  l’entourage  qui  a  le  plus  d’auto¬ 
rité  sur  l’enfant  (ce  n’est  pas  toujours  la  maman). 
Comme  elle  seule  peut  réussir  à  appliquer  les 
prescriptions  il  faut  la  persuader  de  l’utilité  du 
traitement  en  combattant  parfois  les'préjugés  si 
tenaces  et  si  néfastes,  concernant  la  thérapeu¬ 
tique  infantile,  qui  se  transmettent  de  généra¬ 
tions  en  générations.  Examine-t-on  une  jeune 
fille,  il  ne  faut  pas  effaroucher  sa  pudeur  ni 
vouloir  lui  arracher  ses  secrets.  On  n’en  peut 
plus  rien  obtenir  si  l’on  paraît  être  l’instrument 
de  la  volonté  paternelle  ou  maternelle. 

Quand  une  malade  se  déshabille,  ff  faut  dé¬ 
tourner  les  regards  ou  paraître  occupé,  pour  ne 
pas  provoquer  une  gêne  dont  tout  l’examen 
pâtit.  Il  est  souvent  adroit  ne  ne  pas  demander 
que  la  femme  se  déshabille  au  cours  de  la  pre¬ 
mière  visite  ;  la  femme,  même  Ja  mieux  soignée, 
en  est  reconnaissante.  Est-on  appelé  auprès 
d’une  femme  âgée,  •  il  faut  subir  ses  longues 
explications,  ne  pas  combattre  trop  fortement 
ses  vieilles  méthodes  thérapeutiques,  se  souvenir 
qu’elle  répugne  à  l’examen  physique  et  surtout  ne 
pas  faire  attention  aux  fausses  dents,  ni  sourire 
des  faux  cheveux. 

Autant  d’hommes,  autant  de  caractères.  Il  est 
impossible,  quoi  qu’on  fasse,  d’adapter  sa  façon 
de  faire  et  de  dire,  à  la  satisfaction  de  tout  le 
monde.  Il  faut  néanmoins  s’efforcer  d’y  arriver, 
être  'subtil  et  changer  ses  batteries  selon  les 
circonstances.  Aux  malades  curieux,  U  faut 
donner  maintes  explications  ;  avec  les  inquiets, 
se  cantonner  dans  râfflrmatîôn.  Sent-on  la 
cohUancè  dû  malade  s’ébranler,  il  faut  proposer 
Un  médecin  consultant,  qui,  par  quelques  paroles 


bien  pesées  et  adéquates  à  la  situation,  raffermit 
le  bien-être  moral  et  physique  qu’exerce  le  mé¬ 
decin  traitant.  N’oublions  pas  que  le  malade  ne 
s’abandonne  à  nous  que  s’il  a  la  sensation  d’être 
le  seul  malade  dont  nous  ayons  à  nous  occuper. 
Accordons-lui  cette  satisfaction.  Pour  lui,  ses 
moindres  plaintes  prennent  une  importance  capi¬ 
tale  ;  laissons-lui  croire  que  nous  apprécions  de 
même  les  troubles  qu’il  éprouve.  Il  n’y  a  d’ail¬ 
leurs  là  que  l’hypertrophie  d’un  sentiment  banal  : 
quand  un  médecin  s’adressant  à  un  avocat  pour 
une  question  d’honoraires  impayés  ou  de  loyers 
—  vétilles  1  —  est  renvoyé  à  son  stagiaire,  est-il 
satisfait  ?  Dans  l’interrogatoire,  il  faut  voiler 
ses  mots  et  user  de  périphrases  quand  on  aborde 
le  chapitre  de  l’hérédité.  Ne  dites  jamais  à  un 
malade  :  «  Vous  avez  une  hérédité  fâcheuse  ». 
Il  ne  vous  croira  pas  et  se  fâchera.  Il  admet  bien 
l’hérédité  chez  le  voisin,  mais  pas  chez  lui. 

Quand  on  passe  à  l’examen  physique,  ins¬ 
pection,  palpation  et  percussion,  le  côté  psycho¬ 
logique  n’est  pas  à  dédaigner.  Que  de  clients 
perdus  par  des  examens  maladroits  ou  des  fautes 
grossières  :  oubli  d’un  lavage  de  mains  avant 
certains  examens,  déshabillage  dans  des  pièces 
peu  chauffées. 

Comme  le  disait  le  professeur  Guinard,  dans 
sa  leçon  d’ouverture  à  l’Hôtel-Dieu,  en  1906,  on 
doit  «  aux  malades,  douceur  en  les  examinant, 
patience  en  les  écoutant,  discrétion  et  respect  de 
la  pudeur  de  la  femme  (même  quand  elle  est 
feinte).  Découvrez-la  doucement,  tout  en  lui 
disant  que  vous  ne  la  découvrez  pas  ;  glissez  une 
compresse  en  triangle  sur  le  pubis  quand  vous 
voulez  palper  le  ventre  ;  vous  la  trouverez  d’une 
docilité  parfaite  ;  la  compresse  pourra  se  dépla¬ 
cer  au  cours  de  l’examen,  la  malade  n’y  prêtera 
plus  attention  ». 

Quand  l’examen  est  terminé,  le  diagnostic 
posé,  on  établit  le  pronostic. 

Faut-il  dire  au  malade  la  vérité  ?  Faut-il  la 
lui  cacher,  assombrir  ou  amender  le  pronostic  ? 

Annoncer  une  affection  grave  alors  qu’on  la 
sait  bénigne,  est  une  action  malhonnête.  C’est 
assurer  au  médecin  un  succès  facile  ;  mais  heu¬ 
reusement  les  malades  démasquent  rapidement 
ces  procédés  condamnables  !  Assombrir  le  pro,^ 
nostic  est  parfois  Utile  chez  les  insouciants  qui 
jettent  par  dessus  bord  recommandations,  pres¬ 
criptions,  et  régime. 

Il  faut,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  se 
montrer  optimiste,  farder  des  couleurs  de  l’espé¬ 
rance  les  gris  sombres  de  la  réalité.  C’est  donner 
au  patient  une  force  qui  lui  fait  vaincre  les 
petites  incommodités  d’une  maladie  s’il  ne  lui 
donne  pas  le  pouvoir  de  la  terrasser  complète¬ 
ment  ;  c’est  tendre  l’étrier  à  celui  qui  veut  en 
fôùrcber  sa  monture.  «  Mieux  vaut  mensonge 
qui  fait  vivre  »  dit  un  proverbe  persan.  N’est-il 
pas  inutile  et  cruel  d’annoncer  à  un  malade  d'une 
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trentaine  d’années,  dont  on  examine  les  yeux 
pour  le  choix  d’une  lunette,  qu’on  lui  découvre 
une  cataracte  congénitale,  affection  dont  il  n’a 
éprouvé  aucune  gêne  et  qui  ne  s’aggravera  pro¬ 
bablement  pas  avant  la  soixantaine  ? 

Il  est  parfois  nécessaire  de  dire  la  vérité  :  un 
tuberculeux  peut  guérir  s’il  suit  à  la  lettre  les 
prescriptions  médicamenteuses,  diététiques  et 
hygiéniques  qu’il  n’acceptera  d’exécuter  que 
s’il  se  sait  atteint  de  tuberculose. 

La  vérité  est  toujours  difficile  à  manier  ;  on  ne 
peut  pas  établir  de  règles  générales,  il  faut  indi¬ 
vidualiser.  Des  aveugles  ont  reproché  à  leurs 
médecins  de  ne  pas  les  avoir  prévenus  qu’ils 
s’acheminaient  vers  la  cécité  ;  ils  auraient  pu 
utiliser  leur  reste  de  vision  pour  faire  certains 
travaux,  prendre  des  dispositions  profession¬ 
nelles  ou  familiales,  apprendre  facilement  l’écri¬ 
ture  Braille.  Par  contre,  des  malades  se  sont  sui¬ 
cidés  le  jour  où  ils  ont  appris  que  leur  affection 
était  incurable  et  que  la  cécité  les  guettait  ! 

Quel  que  soit  le  pronostic,  le  malade  attend 
du  médecin  une  thérapeutique  efficace,  l’acté 
médical  par  excellence.  Un  seul  point  importe 
pour  lui  :  qu’on  le  guérisse  ou  qu’on  le  soulage  1 

Pour  manier  avec  dextérité  et  à  propos  cette 
arme  puissante  qu’est  la  thérapeutique,  il  faut 
la  connaître  à  fond,  non  seulement  en  ses  don¬ 
nées  actuelles,  mais  sous  tous  les  aspects  qu’elle 
a  présentés  dès  les  temps  les  plus  reculés.  Il  faut 
s’imprégner  de  l'a  valeur  relative  des  théories 
médicales,  pour  utiliser  les  médications  les  plus 
variées,  avec  l’aisance  d’un  virtuose  dont  les 
doigts  agiles,  intelligents  et  sensibles,font  réson¬ 
ner  le  clavier  du  piano  avec  force,  douceur, 
émotion  et  profondeur. 

Comme  le  dit  Chavigny  :  «  L’histoire  de  la 
médecine  donne  à  ce  point  de  vue  de  sages  ensei¬ 
gnements  :  elle  nous  montre  que  les  laits  scien¬ 
tifiques  bien  établis  sont,  à  chaque  époque,  en 
nombre  presqu’infime,  et  que  ces  données  exac¬ 
tes  disparaissent  bien  souvent,  presque  enfouies 
sous  le  fratras  de  théories  générales  aussi  sédui¬ 
santes  que  peu  durables.  Chaque  génération  est 
portée  à  admettre  que  ses  dogmes  médicaux 
sont  intangibles.  Invariablement,  la  génération 
suivante  démontre  l’inanité  de  cette  prétention. 
Malgré  tout,  et  à  son  tour  peu  instruite  par  la 
révolution  dont  elle  a  pris  l’initiative,  cette 
génération  nouvelle  croit  elle-même  et  avec  la 
même  bonne  foi,  avec  la  même  naïveté,  qu’elle 
vient  de  bâtir  des  dogmes  valables  pour  l’éter¬ 
nité.  Elle  e.st  incapable  de  s’imaginer  (|ue  la 
révolution  suivante  aura  fatalement  une  échéan 
ce  assez  prochaine  ». 

La  connaissance  des  anciennes  théories  mé¬ 
dicales  est  indispensable  pour  dégager  de  nos 
études  l’esprit  philosophique  nécessaire  pour  une 
heureuse  pratique.  C’est  l’avis  de  Martinet  : 

«  Qui  de  nous  ne  s’est  posé  cent  fois  la  question 


fatidique  :  Quo  vadis  ?  Nulle  méthode  n’est  plus 
précieuse,  à  ce  point  de  vue,  que  la  méthode 
historique.  Se  tourner  vers  le  passé,  tracer  la 
trajectoire  «  passé-présent  »  essayer  de  la  pro¬ 
longer  en  sa  résultante  «  présent-avenir  »  est 
la  meilleure  des  disciplines.  C’est,  du  moins, 
celle  à  laquelle  nous  nous  sommes  efforcés.  » 

Pour  se  rendre  compte  de  la  valeur  relative 
de  nos  théories  et  de  nos  médications,  point 
n’est  nécessaire  de  rem  nter  bien  haut.  Ne  pre¬ 
nons  que  quelques  faits  observés  depuis  une 
trentaine  d’années.  Le  massage  partout  enseigné, 
et  partout  appliqué,  était  l’apanage  de  quelques 
rebouteux,  honnis  et  poursuivis  parles  médecins. 
L’héliothérapie,  étoile  montante  à  l’horizon, 
n’était  honorée  que  par  quelques  illuminés.  On 
est  flxé  aujourd’hui  sur  son  efficacité.  Les  mé¬ 
decins  plaignaient  le  sort  des  enfants  auxquels 
des  parents  barbares  faisaient  ingurgiter  de 
l’huile  de  foie  de  morue.  Les  sardines  à  l’huile, 
corps  gras,  n’étaient-elles  pas  aussi  efficaces, 
tout  en  étant  plus  agréables  au  goût  ?  L’huile  de 
foie  de  morue  n’avait  pas  encore  livré  son  secret  : 
la  vitamin  e.  Les  sels  de  chaux  n’étaient  assimilés 
qu’en  composés  solubles.  Aujourd’hui  on  pres¬ 
crit  les  sels  insolubles. 

Une  conclusion  se  dégage  de  ces  faits  qui  pa¬ 
raissent  paradoxaux  :  c’est  que  toutes  ces  médi¬ 
cations  possédaient  une  vertu  qui  leur  était  com¬ 
mune,  un  pouvoir  moral,  dont  je  défends  préci¬ 
sément  ici  l’importance  :  psychologie  de  l’art 
médical  1  «  La  façon  dont  une  prescription  est 
faite  vaut  souvent  plus  que  la  prescription  elle- 
même.  » 

Quand  on  s’adresse  au  malade,  il  ne  favt  pas 
s’adresser  à  sa  raison,  tout  d’abord  parce  que 
ses  connaissances  en  la  matière  sont  insuffisantes 
et  ensuite  parce  qu’il  en  est  en  médecine  comme 
dans  tous  les  domaines,  le  public  ne  se  laisse  pas 
guider  par  la  raison,  mais  par  le  sentiment.  C’est 
donc  cette  corde  sensible  qu’il  faut  toucher  et 
faibre  vibrer. 

L’énumération  de  toutes  les  médications  où 
le  côté  psychologique  est  presque  seul  opérant, 
serait  trop  longue  ;  cju’il  me  suffise  de  citer  :  la 
nouveauté  du  médicament,  la  dosimétrie,  la 
prière,  le  pèlerinage,  la  Christianscience,  l’An¬ 
toinisme,  le  Couéïsme. 

Dans  la  pratique  journalière,  il  ne  suffit  pas 
de  faire  des  ordonnances  et  de  prescrii’e  un 
régime.  Il  y  a  la  manière.  Il  faut  notamment  se 
garder  de  se  documenter  et  d’ouvrir  un  formu¬ 
laire  (îii  |)rcsence  d’un  client.  Il  jugej-ait  noire 
science  peu  étendue  et  bien  superlicielle  ;  sq 
confiance  en  serait,  ébranlée. 

Les  prescriptions  se  font  ordinairement  en 
français.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  formule 
latine  exerce  sur  certaines  personnes  un  prestige, 
qui  peut  être  le  début  de  l’action  thérapeutique. 

La  meilleure  prescription  médicale  comprend 
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trois  à  quatre  lignes.  Trop  brève,  elle  est  dédai¬ 
gnée  par  le  malade  qui  ne  comprend  pas  qu’un 
long  examen  se  termine  aussi  simplement  :  trop 
longue,  elle  paraît  moyennageuse,  grotesque  et 
fait  sourire  :  «  Docteurj  c’est  un  menu  de  ban¬ 
quet  que  vous  m’écrivez-là  !  » 

Dans  les  affections  cbroniqnes,  il  faut  souvent 
cliauger  de  médicaments  ou  au  moins  modilier 
la  présentation  si  l’on  désire  l’employer  long¬ 
temps. 

Pour  le  choix  des  excipients,  il  faut  se  confor¬ 
mer  au  goût  du  malade  et  même  à  ses  préjugés. 
Certains  nerveux  afTirment  ne  pouvoir  avaler  ni 
pilules,  ni  cachets  ;  prescrivoiis-leur  les  médica¬ 
ments  sous  une  autre  forme.  Un  malade  refusait 
d’employer  une  pommade  au  précipité  blanc  et 
une  lotion  au  cyanure  de  mercure,  parce  que,  se 
disant-  disciple  de  Raspail,  il  prétendait  ne 
jamais  prendre  de  mercure,  sous  quelque  forme 
que  ce  fût.  Aucun  raisonnement  n’aurait  pu 
faire  changer  d’avis  ce  pauvre  illuminé.  Il  était 
plus  humain  de  changer  d’antiseptique  ! 

Lorsqu’un  malade  vient  consulter  le  médecin 
pour  une  affection  cutanée,  bénigne  au  point 
de  vue  médical,  mais  importante  au  point  de 
vue  esthétique,  le  médecin  a  le  devoir  de  ne  pas 
traiter  cette  affection  à  la  légère  et  avec  dédain- 
Si  le  malade  ne  se  sent  pas  écouté,  .il  quitte  son 
médecin,  tombe  entre  les  mains  des  charlatans, 
et  achète  force  pommades  et  fards,  le  tout  au 
détriment  de  sa  santé. 

Soyons  toujours  prudents  dans  nos  paroles, 
pour  que  la  confiance  que  nous  témoigne  le  ma¬ 
lade  ne  s’écroule  pas.  Aussi  faut-il  prendre  garde 
de  ne' pas  tirer  vanité  du  succès  d’un  traite¬ 
ment,  quand  on  revoit  un  malade  très  amélioré 
depuis  sa  dernière  visite.  Il  est  possible  que  le 
malade  n’ait  pa.s  exécuté  le  traitement  ! 

Quand  une  intervention  chirurgicale  est  le 
.se;;l  traitement  cfïicace,  il  faut  parfois  tempo¬ 
riser  avant  de  la  proposer,  sinon  il  se  produit  un 
véritable  réflexe  qui  éloigne  le  malade.  Celui-ci 
ya  de  médecin  en  médecin  jusqu’à  ce  que  l’un 
d’eux  se  contente  de  prescrire  la  médication  qui 
plaît.  Il  faut  user  de  tactique,  ne  parler  qu’inci- 
demment  d’opération  et  manœuvrer  de  telle 
façon  que  le  malade  lui-même  réclame  l’inter¬ 
vention.  Par  des  chemins  détournés,  on  arrivé 
plus  rapidement  à  la  solution  que  réclame  l’in¬ 
térêt  du  malade,  que  par  l’exposé  exact,  mais 
brutal  de  la  réalité. 

Ainsi  tout  l’art  médical  doit  être  imprégné  de 
psychologie. 

Comment  le  médecin  peut-il  acquérir  cette 
psychologie  ?  Certains  diront  qu’elle  ne  s’en¬ 
seigne  pas,  que  l’on  naît  psychologue,  et  donne¬ 
ront  comme  preuve  qrre  des  médecins  avec  un 
bagage  scientifique  restreint,  ont  brillamment 
réussi  dans  la  profession  médicale  grâce  à  leur 
connaissance  de  la  nature  humaine. 


A  mon  avis,  il  faut  enseigner  cette  psychologie 
de  l’art  médical. 

Actuellement,  le  médecin  l’apprend  pendant 
les  premières  années  de  sa  irratique,  à  ses  dépens 
et  au  détriment  de  ses  malades,  d’où  nuisance 
pour  le  médecin  et  pour  la  société.  L’enseigne¬ 
ment  ne  donnera  évidemment  pas  des  résultats 
parfaits  qui  feront,  qu’en  toute  circonstance,  le 
médecin  agira  d’une  façon  idéale  ;  mais  il  vau¬ 
dra  ce  que  vaut  tout  enseignement,  dans  quel¬ 
que  branche  que  ce  soit.  Enseigner  c’est  guider, 
montrer,  conduire,  mais  ce  n’est  pas  agir  pour 
autrui.  Le  rôle  de  l’université  est  tout  indiqué. 
Si  elle  doit  former  des  savants,  elle  doit,  avant 
tout,  donner  à  la  société  des  médecins  qui  exer¬ 
cent  la  profesison  médicale  avec  le  maximum 
de  connaissances  et  avec  les  aptitudes  requises 
pour  guérir  les  malades.  La  psychologie  de  l’art 
médical  Concourt  à  créer  ces  aptitudes. 

On  peut  objecter  que  la  médecine  est  une  scien¬ 
ce  et  que  celui  qui  l’applique  a  pour  lui  la  vérité 
alors  que  le  malade  est  ignorant.  Le  second  doit 
donc  se  soumettre  aveuglement  aux  décisions 
du  premier.  Le  problème  n’est  pas  aussi  simple. 
Si  le  XIX®  siècle  a  hissé  la  médecine  sur  le  socle 
de  la  Science,  le  XX®  siècle  est  plus  modeste  et 
ne  s’effarouche  plus  quand  on  parle  de  «  L’art 
médical  ».  Dans  l’exercice  de  la  profession  mé¬ 
dicale,  deux  facteurs  sont  en  présence  :  le  malade 
et  le  médecin,  tous  deux  avec  leurs  qualités  et 
leurs  défauts.  Vouloir  exercer  une  action  sur  la 
mentalité  du  malade,  c’est-à-dire  de  l’humanité 
entière,  est  une  utopie.  Il  faut  donc  limiter  ses 
vues  de  réformes  sur  la  classe  restreinte  de  la 
société,  que  forme  le  groupe  médical. 

On  peut  instruire  celui-ci  de  la  meilleure  façon 
de  se  comoprter,  pour  faire  accepter  aux  hom¬ 
mes  ce  qui  les  maintiendra  en  bonne  santé  et  les 
guérira  s’ils  sont  malades.  Ainsi  l’hygiène  et  la 
médecine  accompliront  des  progrès  sensibles. 

L’utilité  de  cet  enseignement  de  la  psycho¬ 
logie  de  l’art  médical  est  défendue  par  Legendre. 
Ne  dit-il  pas  :  «  Nos  facultés  offrent  aux  étu¬ 
diants  en  nrédecine  une  nourriture  scientifique 
de  premier  choix,  d’une  abondance  presque 
excessive  ;  les  programmes  sont  de  plus  en  plus 
touffus,  les  professeurs  rivalisent  d’érudition  et 
d’éloquence.  Mais  la  formation  professionnelle,  si 
elle  n’est  pas  aussi  dédaignée  qu’au  temps  de 
mes  études,  est  encore  bien  laissée  dans  l’ombre 
par  l’enseignement  officiel  ». 

D’autre  part,  Murri  écrit  :  «  Je  sais,  moi  aussi, 
ç[u’on  ne  peut  jamais  l’acquérir,  cet  œil  médical, 
si  la  nature  ne  nous  en  a  pas  doté.  Mais  il  en  est 
de  même  pour  n’importe  quelle  faculté  humaine. 
Et  la  gymnastique  elle-même  ne  peut  donner  des 
muscles  vigoureux  à  quelqu’un  qui  est  né  avec 
la  tendance  à  les  avoir  faibles.  Et  cependant,  elle 
est  plus  utile  aux  faibles  qu’aux  forts.  L’école 
n’est  pas  faite  ni  pour  les  génies,  ni  pour  les 
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idiots. . .  nous  visons  cette  grande  couche  d'hu¬ 
manité  qui  se  trouve  entre  ceux  qui  sont  au  som¬ 
met  et  ceux  qui  sont  à  Ja  queue  ». 

Comment  enseigner  cette  psychologie  de  Vart 
médical  que  je  viens  d’esquisser  ?  L’enseigne¬ 
ment  théorique  n’exige  pas  un  cours  spécial.  On 
pourrait  l’introduire  dans  le  cours  de  Pathologie 
générale,  mais  celui-ci  est  déjà  si  vaste  qu’il  ne 
faut  pas  le  surcharger.  C’est  dans  le  cours  d’his¬ 
toire  de  la  médecine  qu’il  nie  paraît  devoir  occu¬ 
per  une  place  importante  car  U  est,  en  somme, 
l’aboutissant  pratique,  la  synthèse  utile  de  ce 
que  l’humanité  a  mis  en  œuvre  jusqu’à  ce  jour 
pour  guérir  les  maladies. 

L’enseignement  pratique  pourrait  se  donner 
au  début  de  la  carrière  médicale. 

Le  Dumas  a  lancé  en  1900,  l’idée  du  stage 
obligatoire  «  chez  un  médecin  expérimenté  et 
honorablement  connu,  au  choix  de  l’intéressé,  sur 
une  liste  dressée  chaque  année  par  une  commis¬ 
sion  compétente.  Accompagnant  son  maître 
chez  presque  tous  ses  malades,  revoyant  seul 
les  cas  simples  et  sans  gravité,  le  jeune  stagiaire 
s’initierait  vite,  sans  peine  et  sans  péril  pour  lui 
et  pour  les  autres,  aux  difficultés  de  la  pratique  ». 
Ce  serait  revenir  à  l’apprentissage  du  moyen  âge. 
«  Sans  doute,  dit  Legendre,  l’apprenti  était 
astreint  à  un  travail  modeste,  mais,  tout  en 
nettoyant  les  instruments  du  maître,  en  rendant 
au  client  quelques  humbles  services,  il  apprenait 
les  mille  détails  de  la  clientèle,  voyait  son  maître 
agir,  et  se  trouvait,  par  cette  collaboration  de 
tous  les  jours,  naturellement  amené  à  faire  xm 


bon  pratkien  sans  passer  par  cette  transition  si 
brusque  que  connaissent  trop  de  nos  jeunes  mé¬ 
decins  actuels.  » 

Il  ne  faut  pas  espérer  rétablir  ces  pratiques 
anciennes.  Les  mœurs  actuelles  ne  s’y  prêtent 
plus.  Mais  on  pourrait  donner  cet  enseignement 
dans  les  hôpitaux  pendant  les  années  de  doc¬ 
torat.  En  schématisant,  on  peut  dire  que  dans 
les  hôpitaux  bn  soigne  les  malades  au  point  de 
vue  physique,  alors  qu’en  clientèle  on  les  soigne 
au  point  de  vue  moral  et  au  point  de  vue  physi¬ 
que.  Il  suffirait  d’accorder  aux  malades  des  hôpi¬ 
taux  cette  double  thérapeutique.  Peu  de  change¬ 
ments  seraient  nécessaires  :  développement  du 
service  des  consultations,  augmentation  du 
nombre  des  médecins  assistants,  réforme  de  l’in¬ 
ternat,  collaboration  des  infirmières  visiteuses. 
Malades  et  étudiants  tireraient  un  immense 
bénéfice  de  cette  réorganisation  hospitalière. 

Si  chaque  assistant  avait  toute  autorité  et 
responsabilité  thérapeutique  sur  un  groupe  de 
malades  (sous  la  haute  surveillance  du  chef  de 
service),  avec  quel  dévouement  et  quelle  compé¬ 
tence  il  remplirait  son  rôle  I  Auprès  de  lui  l’étu¬ 
diant  s’initierait  à  l’étude  et  à  l’application  non 
seulement  de  la  science  médicale,  mais  encore  de 
la  psychologie  de  l’art  médical. 

Enseigner- cette  psychologie, c’est  faire  progres¬ 
ser  la  médecine,  c’est  empêcher  beaucoup  de 
malades  de  tomber,  pour  leur  malheur,  entre  les 
mains  de  charlatans,  qui  sont  eux,  maîtres  en  la 
psychologie  de  l’art  médical,  mais  l’appliquent 
sans  science  ni  conscience. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


IVouvclIes  et  Informations, 


—  Nécrologie.  —  M.  le  D'  A.  Vautrin,  Professeur  de 
clinique  chirurgicale  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Nancy. M.  le  D''  Jacques  Durand,  de  Paris. 

—  Le  Souvenir  du  professeur  P.  Haushalter,  de  Nancy. 
—  L’inauguration  du  médaillon,  érigé  à  la  Clinique  mé¬ 
dicale  infantile,  à  la  mémoire  du  professeur  P.  Haushal¬ 
ter,  a  eu  lieu  le  samedi  21  mai  à  l’hôpital  civil  de 
Nancy.  Le  graveur  Prud’homme  avait  reproduit  dans 
le  bronze  avec  une  grande  vérité  d’expression  lés  traits 
du  maître  disparu. 

En  présence  de  M.  Magre,  préfet  de  Meurthe-et- 
Moselle,  de  M.  le  Recteur  Ad.am,  membre  de  l’Institut, 
et  M.  le  Doyen  Spillmann  et  des  professeurs  de  la 
Faculté  de  médecine,  devant  une  foule  nombreue  de 
personnalités  nancéiennes,  d’anciens  élèves  et  d’amis, 
le  professeur  Etienne,  prenant  le  premier  la  parole. 


a  évoqué  en  termes  émus  les  hautes  qualités  de  cœur 
et  d’esprit  du  professeur  et  du  médecin. 

M.  Jambois,  prenant  possession  du  monument  au 
nom  de  la  Commission  des  hospices,  redit  la  vie  toute 
de  dévouement  et  de  bonté  du  maître,  se  consacrant  à 
l’hôpital  aux  soins  et  à  la  guérison  de  l’enfant  malade. 

Enfin,  au  nom  de  la  Faculté  de  médecine,  M.  le  Doyen 
Spillmann  retraça  la  belle  carrière  de  cet  homme  de 
bien,  son  grand  sens  clinique,  ses  remarquables  qualités 
professorales  qui  lui  avaient  acquis  une  grande  et  juste 
renommée  et  l’avaient  classé  parmi  les  maîtres  de  la 
pédiatrie  française. 

Désormais  son  image  s’élève  à  l’entrée  de  la  Clinique 
infantile,  théâtre  de  son  activité  généreuse,  rappelant 
à  tous  ceux  qui  l’ont  connu  et  aimé  le  souvenir  d’une 
vie  noblement  remplie  et  proposant  aux  jeunes  un  bel 
exemple  de  labeur  et  de  dévouement.  P.  B.  . 
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A 


Abeès.  —  du  cerveau  et  zona,  26St  ;  —  froid  de  la  paroi 
tlioracique  et  —  ossifluent  de  l’oinoplato,  440  ;  à 
propos  des  —  de  fixation,  563  ;  —  sous-plirénique, 
752  ;  -  du  foie,  1129  :  -  ovariens,  1507. 

Abdomen,  abdom  inale.  De  la  contention  -  inale,  327  ; 
ossification  de  cicatrice  —  inale,  394  ;  désinsertion 
mésentérique  par  contusion  de  V  —,  566. 

Aearlose.  —  du  grain  d’allure  épidémique,  819. 

Aecidents.  —  consécutifs  à  un  taxis,  453  ;  —  de  la  dent 
de  sagesse,  757  traitement  des  —  de  l’arsenic  par 
l’éosinate  de  césium,  884. 

Acné  juvénile.  —  (traitement),  621. 

Acrodynie.  —  infantile,  456. 

Adénites.  Le  pansement  actino-marin  et  le  traitement 
des  —  bacillaires  avec  lésions  cutanées,  884. 

Albuminuries.  Contribution  à  l’étude  des  —  fonction- 
nèlles,  1625. 

Alimenter,  aliment  ation.  L’  —  tation  duodénale  dans 
tes  vomissements  incoercibles  de  ta  grossesse,  562  ; 
il  faut  —  les  malades,  1381. 

Amaurose.  Sur  un  cas  d’  —  post-hémorrliagique,  1431. 

Amibiase.  Les  arsenicaux,  par  voie  buccale,  dans  le 
traitement  et  la  prophylaxie  de  1’  —  et  des  diverses 
infections,  intestinales,  263. 

Analgésie,  analg  ésique.  .-V  propos  fl'im  bon  -  ésicpic 
hypnogéne,  .567  ;  1’  —  régionale  en  urologie,  752. 

Anaphylaxie.  .\  propos  de  radio  —,  750. 

Anémie.  Splénectomie  pour  —  splénique,  85  ;  —  aiguë 
par  hématémèse.  Transfusion,  87  ;  —  pernicieuse 
causée  par  le  thorium,  267  ;  traitement  des  —  sim¬ 
ples  de  la  puberté,  390  ;  —  et  rayons  ultra-violets. 
559. 

Anesthésie.  De  T  —  obstétricale  et,  en  particulier  de 
l’action  du  chloroforme  associée  à  celle  de  l’hypo¬ 
physe,  24  ;  à  propos  de  T  —  générale  au  Schleich 
avec  l’appareil  d’Ombrédanne,  266  ;  à  propos  des 
céphalées  secondaires  de  la  rachi  —,  819  ;  T  —  loca¬ 
le  en  chirurgie  opératoire,  1316  ;  la  raclii  —  dans 
l’occlusion  intestinale,  1565. 

Angine,  an  gineux.  —  de  poitrine  améliorée  par  l’insu¬ 
line,  154  l’état  de  mal  —  gineux  hyperalgique  et 
Tiufaretus  du  myocarde,  459'  ;  traitement  chii-urgi- 


■.  cal  de  T  —  de  poitrine  par  la  méthode  de  la  suppres¬ 
sion  du  réflexe  presseur,  689  ;  sur  une  origine  ahor- 
male  du  nerf  vertébral.  Son  importance  dans  le 
traitement  chirargical  de  1’  —  de  poitrine,  1317  ; 

—  fuso-spirillaire  de  Vincent,  1696. 

Angiospasme.  Crises  d’  —  avec  érÿthromélalgie  et  ma¬ 
nifestation  s  angineuses  d'origine  névraXitique 
probable,  395.  » 

Ankylosé.  A  propos  d’une  —  dorso-lombaire,  566  ; 

—  vicieuse  osseuse,  1092  ;  —  sacrocOccygicnne 
dans  un  bassin  rétréci,  1196  ;  —  du  genou,  J698. 

Annexites.  et  vaccinothérapie,  1064. 

Anorexie.  Traitement  de  T—  par  le  sulfarsénol,  890. 

Anthrax.  —  guéri  par  vaccinothérapie,  1699. 

Aorte,  aor  tique,  aor  tite.  Rupture  de  T—  abdominale, 
266  ;  ectasie  —  tique.  Compression  trachéale,  270  ; 
bruit  musical  diastolique  intermittent  dans  une 
insuffisance  —  tique,  270  insuffisance  et  rétré¬ 
cissement  —  tiques  avec  souffie  systolique  intense, 
etc.,  271  ;  péri  —  tite  caséeuse,  758  ;  —  tite  et 
endocardite  syphilitiques,  759  ;  volumineux 

anévrysme  de  la  crosse  de  T  —,  821  ;  compre.ssion 
systématique  de  1’  —  dans  la  césarienne  classique, 
1197. 

Apoplexie.  —  et  traumatisme,  21 0-. 

Appareil  enregistreur.  —  d’états  névropathiques,  755. 

Appendice,  appendî  cite,  appen  dicectomfe.  —  diefte,  200  ; 
coexistence  de  la  grossesse  tubaire  avec  T’—  dicite, 
209  ;  —  géant,  213  ;  diagnostic  de  î’—  diette  chro¬ 
nique,  2.53  ;  diagnostic  clinique  et  radiologique 
deT—  dicité  chronique. 264  T  —  dicite  parasitai- 
re,393  :  la  palpation  de  1’  — ,  563  :  —  dfceetocnie  au 
6«  mois  de  la  grossesse,  629  ;  vomtssements'  incoer¬ 
cibles  chez  une  lenUiie  enceinte,  atteinte  d'—  dici¬ 
te.  —  dicectomie.  Guérison,  696  ;.positi0iï  Garieusc 
de  l’  —  ve.rmicuIaiTe,I129  ;  fictère  catarrhal,  signe 
d’—  dicite,  1503  ;  —  dicite  gangréneuse  compli¬ 
qué  de  gangrène  généralisée,  1504  ;  ponremoi, 
quand  et  comment  faut-rl  praticpier  F—  dicec¬ 
tomie  ?,,1625. 

Arséno-rési&tance.  —,  454, 

Artères,  arté  rites.  Du  traitement  par  la  surrénalecto¬ 
mie  de  certaines  —  rîtes,  obfitérantes  juvénile.s,  22  ; 
tnnnelHsation  et  reviviscence  fonctionnelle  des  — 
thrombosées,  270-  ;  sur  le  traitemeut  des  —  rites 
oblitérantes  et  des  accidents  qu’elles  entraîuent, 
995. 

Arthrites.  Remarqués  sur  le  diagnostic  des  —  gono¬ 
cocciques,  562  ;  -*•  du  genou  secoudaîre  à  une  os- 
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téite  éberhienne  récidivée,  630  ;  diagnostic  des  — 
dysentériques,  942  ;  —  tuberculeuse  tibio-tar- 
sienne,  1567. 

Arthrodèse.  —  sous-astragalienne  pour  pieds  plats,  268. 

Ascite.  Procédé  pratique  pour  mettre  en  évidence  de 
minimes  quantités  de  liquides  dans  les  —,  213. 

Asthme,  asth  matique.  Le  facteur  endocrinien  chez  les 
—  matiques.  88  ;  pathogénie  de  1’  —  506  :  1’  — 
essentiel  chez  les  nourrissons,  1383  ;  traitement 
de  1’-,  1685. 

AsystoUe.  Emploi  de  la  convallamarlne  et  de  l’ado- 
nidine  dans  1’  —,  696  :  des  —  les  plus  efficacement, 
traitées  par  la  digitale,  1622. 

Ataxles.  Les  —  aiguës,  1369. 

Automobile.  Des  dangers  de  l’abus  de  1’  —  chez  les 
femmes  enceintes  ou  atteintes  d’affections  génitales 
207. 


B 


Babeurre.  Le  —  dans  l’alimentation  des  nourrissons, 
1672. 

Balano-posthites.  —  et  vulvovaginites  non  vénérien¬ 
nes,  151. 

Bégaiement.  Le  —,  987  ;  traitement  du  —,  1059. 

Biliaire.  Deux  modalités  de  la  lithiase  —,  88  ;  iléus  — . 
Diagnostic  et  mobilisation  par  le  toucher  vagi¬ 
nal,  331  ;  iléus  -,  513. 

Borate  de  soude.  Le  —  en  thérapeutique  interne,  330. 

Boutons.  Sur  l’emploi  des  —  anastomotiques,  883. 

Bromures,  bromu  rides.  Les  —  rides,  329  ;  les  —  dans 
la  thérapeutique  courante,  812. 

Bronchite,  bron  chique.  Fréquence  de  la  —  fuso-spi- 
rillaire,  84  ;  les  —,  376  ;  étiologie  de  certaines  dila¬ 
tations  —  chiques,  693  ;  —  chronique  syphiliti¬ 
que,  882  ;  traitement  par  l’adrénaline  de  la  — 
sanglante  à  fuso-spirochètes,  1123. 

Brûlures.  Du  pronostic  des  —  chimiques  de  l’œil,  plus 
spécialement  de  ses  —  par  le  baryte,  450. 


C 


Cachexie.  La  —  restrictive,  1193. 

Calcul.  Pyélotomie  élargie  pour  gros  —  rénal,  86  ;  —  de 
l’ampoule  de  Vater,  86  ;  —  du  cholédoque,  616  : 

—  ombilical,  1002  ;  la  fragmentation  du  —  comme 
causé  de  récidive  après  la  pyélotomie.  1384. 

Cancer,  cancé  reuse.  Gestation  et  —,  152  ;  directives 
du  traitement  du  —  de  l’œsophage,  197  ;  la  nu¬ 
trition  cellulaire  illimitée  cause  efTiciente  du  —, 
379  ;  traitement  rœntgenthérapique  et  radiumthé- 
rapigue  associés  du  —,  438  ;  —  du  cæcum  chez 
une  jeune  fille  de  29  ans,  454  ;  —  gastrique  à  forme 
de  linite,  455  ;  pachypleurite  —  reuse  massive, 
456  ;  —  du  col  cause  de  dystocie,  629  ;  —  de  la 
langue,  745  ;  notions  générales  sur  les  —,  755  ; 
l’opothérapie  dans  le  —,  757  ;  cure  du  —  du  rec¬ 
tum  par  la  radium-chîrur^e,  883  ;  le  diagnostic 
clinique  précoce  du  —  de  l’estomac,  885  ;  chimisme 
gastrique  dans  le  —  de  l’estomac,  885  ;  énorme 
communication  gastro-colique  au  cours  du  — 
de  l’estomac,  885  ;  Hémo-  et  cyto-diagnostic  du 

—  de  l’estomac,  885  ;  —  de  l’estomac  avec  méta¬ 
stases  cutanées  par  propagation  lymphatique, 
886  ;  le  —  de  l’œ.sophage  au  début,  iOOO  ;  —  en 
masse  des  deux  seins,  1000  ;  —  nodulaire  du  foie, 
1002  ;  sur  l’étiologie  du  —,  1126  ;  sur  la  statistique 


des  —  familiaux,  1257  ;  pseudo  —  utérin,  1385  ;  — 
du  corps  thyroïde,  1497  ;  —  s  opérables  et  —  s  ino¬ 
pérables  du  sein,  1504  ;  notions  générales  sur  le 
traitement  médical  du  —,  1563  ;  —  du  sein  et 
grossesse,  1563  ;  double  —  du  tractus  digestif 
chez  un  même  malade,  1563  ;  fracture  pathologi¬ 
que  et  —  du  sein,  1698. 

Cardiaques.  Le  climat  d’altitude  et  les  —,  513  ;  de  l’in- 
sufflsance  —,  689  ;  myo-hypertrophie  —  chez  le 
nourrisson,  693  ;  accidents  gravido  —  aigus  du 
post-partum,  683  ;  de  l’épilepsie,  —,  1125  ;  les 
troubles-  —  des  aérophages,  1191  ;  le  réflexe  oculo- 
-,1192;  la  toux -,1503. 

Céphalée.  —  des  adolescents,  561  ;  —  tenace  après 
rachi-analgésie,  628. 

Césarienne.  —  corporéale  au  début  du  travail,  énucléa¬ 
tion  de  l’œuf  en  masse,  629  ;  opération  —  pour 
placenta  prævia  central,  629. 

Circoncision.  La  —  sur  le  houveau-né,  565. 

Chancre,  chan  crelle.  Le  traitement  du  —  mou  par  la 
thermo-cautérisation,  333  ;  —  creDes  disséminées 
sur  le  corps,  756  ;  -  mou  du  doigt,  1699. 

Charbon.  Traitement  du  —  par  le  novarsénobenzol, 
630. 

Chauffe-bains.  Du  danger  des  —  à  gaz,  512. 

Choc.  Le  —  obstétrical,  83  ;  de  la  physiologie  patholo¬ 
gique  générale  des  phénomènes  de  —  et  du  mé¬ 
canisme  de  leurs  effets  curateurs,  153.- 

Cholécystite.  —  calculeuse  avec  vésicule  particulière¬ 
ment  mobile,  86  ;  à  propos  de  deux  cas  de  — 
aiguë,  1069. 

Cholécystographle.  —  après  absorption  de  tétraiodo- 
phénolphtaléine  par  la  voie  digestive,  1128  ;  —, 

1195. 

Cholédoque.  Manche  de  cuiUer  dans  le  —  1695. 

Cirrhose.  Les  poussées  hydropigènes  curables  au  cours 
des  —  dites  alcooliques,  694. 

Clinique  neuro-psychiatrique.  Les  consultations  du 
samedi  ù  la  —,  552. 

Coagulation.  Sur  les  phénomènes  qui  se  produisent  pen¬ 
dant  la  —  du  blanc  d’œuf  de  poule,  395. 

Cobalt.  Les  sels  de  —  en  thérapeutique,  331. 

Cœur.  Radiographie  du  —  après  injection  lipiodolée 
des  coronaires,  821  ;  le  troisième  bruit  du  —  ,  1180; 

Colite.  Recto  —  grave  sténosante,  1068  ;  schéma  ra¬ 
dioscopique  du  —,  1697. 

Congrès.  Le  —  antituberculeux  de  Washington,  24  : 
—  d’orthopédie,  27  ;  XXVI®  congrès  d’urologie 
(5-9  octobre  1926),  213,  333  ;  XIII®  congrès  d’hy¬ 
giène,  822,  886  ;  V I®  congrès  de  la  tuberculose,  1385, 
1444  ;  IV®  congrès  international  de  médecine  et 
de  pharmacie  militaires,  777,  1085,  1334. 

Constriction.  —  permanente  des  mâchoires  de  cause 
articulaire,  270. 

Convulsions.  —  infantiles  et  acétonurie,  1068. 

Coqueluche.  Traitement  de  la  —  chez  l’enfant  du  pre¬ 
mier  âge  par  l’éthéro-goménol  à  hautes  doses,  1256. 

Cordon.  De  quelques  méfaits  dus  aux  circulaires  du  —, 

1196. 

Cornet.  Sur  un  cas  de  —  naso-turbinal  chez  l’hoiniuc, 
565. 

Corps  étrangers.  —  multiples  de  l’estomac,  395  ;  —  du 
larynx  ,  1067  ;  —  extraits  de  l’œsophage  et  des 
bronches,  1504  ;  sténose  chronique  de  l’œsophage 
par  —,  1566  ;  —  (manche  de  cuiller)  dans  le  cholé¬ 
doque,  1695. 

Coryza.  Le  —  inflammatoire,  18  ;  le  —  ;  pathogénie  ; 
traitement  prophylactique  et  abortif,  692. 

Crise  nitritoïde.  —  guérie  par  le  cyanure  de  mercure, 
818. 

Croissance.  Traitement  des  troubles  de  la  et  de  la 
puberté,  263. 

Cystite.  —  rebelle  après  néi)hrectomie  pour  tuberculose. 
Guérison,  333. 


Dacryocystite.  —  congénitale,  456. 

Débit  respiratoüre.  La  mesure  du  —  est-elle  susceptible 
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de  rendre  des  services  dans  la  pratique  médicale 
courante  ?,  561. 

Déformation.  —  hippocratique  des  extrémités  sans 
lésions  cardiaques,  ni  pulmonaires,  820  ;  —  s  pro¬ 
fessionnelles  du  squelette  du  pied  chez  une  dan¬ 
seuse,  1259. 

Délire.  Le  persécuté  homicide  :  la  cristallisation  du  —, 
1426. 

Dents,  den  tiers.  Persistance  des  racines  des  —  tempo¬ 
raires,  691  ;  traitement  des  —  tiers  de  la  partie 
inférieure  de  l’œsophage,  1566. 

Dermatoses,  derm  Ites,  derm  atologie.  Le  traitement 
des  —  par  les  méthodes  de  désensibilisation,  210  ; 

—  ite  professionnelle  des  ramasseurs  de  céleri, 
453  ;  les  plus  fréquentes  —  du  cuir  chevelu  et  leur 
traitement,  816  ;  l’hyperglycémie  dans  les  —,  879  ; 

—  ites  eczématiformes  dues  au  port  des  fourrures 
teintes,  881  ;  le  xylol  en  —  atologie,  1492. 

Désinfection.  De  la  —  du  rhinopharynx  et  de  ses  cavi¬ 
tés  annexes,  265. 

Diabète,  diabétique.  La  synthaline  dans  le  traitement  du 

—  ,4521564;  —  ;  hypertrophie  de  la  prostate,  454  ; 

—  et  hypertrophie  prostatique,  454  ;  le  —  rénal, 
690  ;  —  insipide  et  œdème  papillaire,  759  ;  les 
indications  de  la  cure  de  Vichy  dans  le  —,  882  ; 

—  et  grossesse,  1196  ;  les  artérites  —  bétiques, 
1257  ;  régression  d’une  artérite  chronique  non  — 
bétique  sous  l’influence  de  l’insuline,  1258  ;  les 
troubles  de  la  sécrétion  externe  du  pancréas  dans 
le  —  sucré,  1313  ;  du  traitement  du  coma  —  béti¬ 
que,  1440  ;  —  juvénile,  1505  ; 

Diathermie.  Traitement  des  états  douloureux  du  ventre 
par  la  — ,  1254  ;  du  traitement  des  sphinctéralgies 
anales  par  les  courants  de  —  1255  ;  utilisation  de 
la  —  pour  réchauffer  les  opérés,  1443. 

Diphtérie.  —  et  pneumobacille  (antagonisme  micro¬ 
bien),  267  ;  —  trachéale,  756  ;  la  —  chez  le  nourris¬ 
son,  1382  ;  épidémie  récente  de  —  ;  sa  gravité, 
1694. 

Diurèse,  diu  rétique.  Les  indications  de  la  —  dans  les 
affections  des  voies  urinaires,  388  ;  à  propos  de 
l’action  —  rétique  du  chlorure  de  calcium,  885. 

Douglassite.  Généralités  sur  la  —,  942  ;  études  sur  la 
— .  Essai  de  pathogénie  de  la  dysménorrhée  dite 
essentielle,  1313. 

Drainage.  —  par  le  Mikulicz,  695. 

Dysankle.  La  —,  l54. 

Dysentériques.  Traitement  des  syndromes  —,  1438. 

Dyslalles.  —  et  blésités,  810  ;  traitement  des  —,  872. 

Dyspareunie.  —  et  frigidité  dans  leurs  rapports  avec 
la  douglassite,  1126. 

Dysphagie.  —  périostale,  753. 


E 


Eaux.  Les  —  bicarbonatées  calciques  et  l’élimination 
de  l’acide  urique,  266  ;  sur  1’  —  de  boisson  épurée 
par  auto-javellisation  imperceptible  (système  do 
Ph.  Bunau-Varilla),  395,  1194  ;  l’équilibre  acide- 
base  et  les  cures  d’  —  alcalines,  1194  ;  la  micro- 
cristallographie  dans  l’identification  des  —  mi¬ 
nérales,  1315. 

Echinococcose.  Les  examens  de  laboratoire  dans  le 
diagnostic  de  1’  —,  1566  ;  —  hépatique,  1566. 

Emphysème.  L’oxygénothérapie  sous-cutanée  dans 
r  —  et  lesdyspnées  asthmatiformes,89  ;  —  médias¬ 
tinal  traumatique,  694  ;  pulmonaire,  869. 

Empoisonnement.  —  par  champignons  desséchés,  820  ; 
quatorze  cas  d’  —  par  les  champignons  secs,  1384. 

Encéphalite,  encéph  allque.  L’  —  épidémique  et  l’étio¬ 
logie  des  scléroses  en  plaques,  88  ;  —  épidémique  : 
traitement  salicylé,  212  ;  formes  myélitique,  poly- 


névritlque  et  méningée  de  T  —,  212  ;  fugues  chez 
une  jeune  —  alique.  Influence  des  tares  antérieu¬ 
res,  332  ;  r  —  léthargique  n’est  pas  soumise  à  la 
déclaration  obligatoire,  368  ;  —  aiguë  et  injections 
de  salicylate  de  soupe,  453  ;  séquelles  —  alitiques 
du  type  myocloniqüe,  759  ;  —  épidémique  et  sy¬ 
philis  nerveuse,  1068  ;  un  cas  d’  —  à  forme  pseudo¬ 
tabétique,  1069  ;  paraplégie  —  lo-myélitique,  1697. 

Endocardite.  —  infectieuse  sans  signes  stéthoscopiques, 
455  ;  —  maligne  à  forme  lente,  820  ;  —  maligne 
à  évolution  lente  due  au  streptocoque  hémolytique, 
1130. 

Endocrine.  La  part  du  système  —  en  séméiologie  di¬ 
gestive,  1439. 

Enfance.  L’hygiène  de  T  —,  755  ;  l’acrodynie  de  1’  —, 
1065, 1384  ;  les  états  de  dénutrition  de  la  première 
-  1065. 

Entorse.  Le  traitement  de  1’  —  simple  aiguë  par  la  fa¬ 
radisation,  1061,  1629. 

Epldermothytles.  Le  quinosol  dans  la  thérapeutique 
des  -,  818,  1381. 

Epithéllomas.  La  diathermo-coagulation  des  —,  752  ; 
à  propos  du  traitement  radiothérapique  dés  — 
cutanés,  1067  ;  volumineux  —  du  sein  ayant  pré¬ 
senté  les  signes  cliniques  de  sarcome,  1506. 

Epreuve.  L’  —  da  la  phénol-suif onaptaléihe  intravei¬ 
neuse  dans  l’exploration  fonctionnelle  rénale,  449. 

Erysipèle.  Le  propidon  dans  1’  —  généralisé,  1070. 

Erythroplasie.  —  vulvaire,  821. 

Estomac.  —  biloculaire,  1317  ;  plaie  par  arme  à  leu  de 
1’  -  et  du  rein,  1618. 

Excoriations.  Les  —  neurotiques,  152. 

Exostose.  —  ostéogénique  du  fémur,  555  ;  —  tibiale 
antérieure  des  joueurs  de  loot-ball,  1069  ;  — 
volumineuse  crânienne,  1629. 

Extraction  du  siège.  De  l’emploi  systématique  et  mé¬ 
thodique  du  crochet  dans  —  décomplétée  ;  mode 
des  fesses,  sur  le  fœtus  vivant,  623. 

Euthanasie.  L’  —,  304. 


P 


Farine.  —  et  pain  de  sarrasin,  593  ;  —  maltées  ?  — 
diastasées  ?  1701. 

Favus.  —  et  immigration,  1628. 

Fibromes.  Sur  les  indications  opératoires  dans  les  — 
compliqués  de  phlébite  des  membres  inférieurs,  82  ; 

—  de  la  langue,  695  ;  —  de  l’ovaire  tordu,  885  ; 

—  simulant  une  grossesse,  1067  ;  —  utérins,  gros¬ 
sesse  et  phlébite  des  membres  inférieurs.  Opéra¬ 
tion  césarienne  à  terme,  hjrstérectomie  abdomi¬ 
nale  subtotale.  Guérison,  1122  ;  deux  cas  de  —  s, 
dits  urinaires,  1196. 

Fièvre.  Un  cas  de  —  de  Malte  d’origine  bovine  probaljle, 
332  ;  traitement  de  la  —  typhoïde  par  les  injec¬ 
tions  intraveineuses  d’hexa-méthylène  tétramine 
associées  à  la  balnéothérapie,  943  ;  traitement  de 
la  —  typhoïde  de  l’enfant  par  le  sérum  de  Rodet, 
1064  ;  la  —  de  lait  sec,  1383  ;  la  —  jaune  en  Afri¬ 
que  occidentale,  1627  ;  ossification  du  muscle  pec¬ 
tine  après  —  tpyhoïde,  1759. 

Fracture.  —  de  Fouteau  avec  luxation  antécarpienne, 
566  ;  —  diaphysaire  du  radius  associé  à  une 
luxation  de  l’extrémité  du  cubitus,  566  ;  sympa¬ 
thicectomie  péri-artérielle  et  —  des  membres,  627  ; 

—  de  l’astragale  avec  grand  déplacement,  757  ; 

—  du  col  du  fémur,  985  ;  le  traitement  des  —  par 
l’ostéosynthèse,  1069  ;  les  —  de  la  clavicule  chez 
l’enfant  1314  ;  les  —  du  calcanéum  sont  souvent 
méconnues,  1379  ;  marginale  isolé  du  tibia  1695  ; 

—  pathologique  au  cours  d’un  cancer  du  sein  non 
traité,  1698. 

Furoncles.  Traitement  des  —,  995. 
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Gangrène,  -gang  réneuse.  Etiologie  de  la  —  pulmo¬ 
naire,  882  ;  sur  la  —  pulmonaire,  999  ;  la  cellulite 
—  réneUse  du  plancher  buccal  (angine  de  Ludwig), 
1499. 

Gastrique.  Le  vertige  ^  153. 

Gastrotomie.  —  pour  corps  étranger,  757. 

Gazés.  La  phtisie  des  —,  1502,  1627. 

Glaucome.  Traitement  médical  du  —,  1193. 

Gouttières.  Les  —  thoraciques  latérales,  1363. 

Greffes.  La  méthode  de  Robertson-Làvalle  (—  osseuses) 
dans  le  traitement  des  tumeurs  blanches,  85  ;  —  à 
lambeau  tubulé,  1128. 

Grippe,  gripp  ale.  Pandémie  —  pale  et  électargol,  684  ; 
la  —  et  ses  complications,  994  ;  la  —  chez  des  vieil¬ 
lards,  1504.  1759. 

Grossesse.  Rétention  d’urine  et  —  extra-utérine,  269  ; 
un  cas  de  —  angulaire,  396  ;  de  la  conduite  à  tenir 
en  Cas  d’affections  incompatibles  avec  la  — ,  692  ; 
sur  un  cas  de  —  extra-utérine  rompue,  1001  ; 
ovarite  ourlienne,  suivie  de  —,  1196  ;  —  après 
annexite  traitée  par  le  propidon,  1197  ;  conduite 
à  tenir  dans  les  collections  suppurées  de  la  vulve 
et  du  vagin  pendant  la  —  et  l’accouchement,  1312 
une  inondation  péritonéale  de  cause  difhcile  à  pré¬ 
ciser  :  —  tubaire  invisible  et  ne  saignant  plus,  1624. 

Gynécologie,  gynéco  logique.  Lhneision  transversale 
en  —  883  ;  du  traitement  kinésique  en  —  (méthode  ' 
de  Thure-Brandt),  1048,  1115  ;  la  cure  marine  en 
pratique  obstétricale  et  —  logique,  1062. 


H 


Hallux  valgus.  —,  1184. 

Hanche.  A  propos  de  la  pathogénie  des  —  en  porte 
à  faux.  Deux  observations  de  coxavara  congénitale, 
395. 

Hématome,  r-  spontané  intra-dure-mérien,  269. 

Hémiplégie.  Les  —  s  encéphalitiques,  1755. 

Hémoglobinurles.  Les  —,  1062. 

Hémorragie.  —  ombilicale  récidivante,  395  ;  les  — 
rétroplacentaires,  624  ;  amaurose  consécutive  à 
une  —  gastro-intestinale,  694  ;  trois  cas  d’  — 
survenues  après  l’accouchement  et  traitées  par  la 
mise  en  place  de  pinces  à  ^demeure,  696  ;  —  et 
ramollissement  cérébral  ;  fréquence  relative  ;  pa¬ 
thogénie  et  traitement,  1194. 

Hémorroïdes,  hémor  roïdaire.  Traitement  des  —  par 
les  injections  sclérosantes  de  Sicard,  332  ;  cure 
ambulatoire  des  —  ,  381  ;  phlébite  —  roïdaire,  1184. 

Hémotripsie.  1.’  —  hémorrhagique,  211. 

Herniés.  Les  —  cï-ürales,  256  ;  —  crurale  contenant 
l’utérus  et  les  annexes,  696  ;  —  diaphragmatique, 
884  ;  la  —  du  médiastin  au  cours  du  pneumotho¬ 
rax  artificiel,  1124  ;  la  —  médiastine,' 1192  ;  ecto- 
pie  testiculaire  et  —  ingviinale,  1496. 

Histopôlÿchrome  de  Gaussen.  L’  —,  453. 

Hoqiiet.  —  rebelle  avec  autopsie,  i067. 

Hymen.  ïmperforation  de  1’  —,  1195. 

Hydarthrose.  Les  —  s  périodiques,  1696  ;  traitement  de 
1’  —  du  genou  par  la  diathermie,  1755. 

Hygiène.  L’  —  en  Tunisie,  1694. 

Hyperexcitabilité  vago-sympathlque.  Sur  une  forme 
paroxystique  d’  —,  208. 

Hypèrkératose.  —  cornée  plantaire,  1629. 

Hypertension.  —  permanente  et  cardiopathie  valvulaire, 
88  ;  1’  —  artérielle  permanente  dans  l’entânee,  317  , 
pathogénie  de  1’  —  artérielle,  392  ;  1’  —  artérielle; 
930,  l’312,  1500  :  1’  —  artérielle  d’origine  rénale, 
1314  :  lès  crises  d’  —  artérielle  paroxystique,  1499  . 

Hypotension,  hypo  tenseur.  A  propos  du  mécanisme 
de  r  —  par  ponction  lombaire,  821  ;  la  codéine  et 
la  morphine  au  point  de  vue  —  tenseur,  1063. 


Hystérectomie.  L’  —  élargie  dans  le  cancer  de  l’uténis 
Indications.  Résultats,  14. 

Hystériques.  Les  crises  —  dans  l’armée  et  dans  les  pri¬ 
sons,  310.  . 


Imbécillité.  L’  —  mongolienne,  1124. 

Immunisation,  immuni  sants.  L’  —  locale  et  ses  appli¬ 
cations  pratiques,  1061  ;  de  l’emploi  des  sérums 
hum:  ins  —  sants  :  trois  observations  de  maladies 
infantiles  atténuées,  1246. 

Indice.  Valeur  comparée  de  1’  —  de  polypeptidémie  et 
de  1’  —  de  désamination,  213. 

Infection,  infecti  eux.  Le  traitement  des  —  s  à  staphy¬ 
locoques  par  le  bactériophage  de  d’Hérelle,  688  ; 
le  traitement  de  1’  —  puerpérale  post-partum, 
1500  ;  évolution  des  maladies  —  euses,  1695. 

Injections.  Les  —  intracardiaques  d’adrénaline  dans  la 
syncope  anesthésique,  511  ;  les  —  intra-veineuses 
d'uroformine,  561  ;  accès  thermiques  après  - 
intraveineuses  de  cyanure  de  mercure,  758  ;  - 
intraveineuse  de  sérum  au  cours  d’une  amputa¬ 
tion  chez  un  blessé  shoké,  818  ;  de  1’  —  préventive 
de  sérum  antitétanique  en  matière  d’accident  du 
travail,  874,  989  ;  les  —  intracardiaques  dans  le 
traitement  des  affections  pulmonaires,  1564  ;  trai¬ 
tement  des  angiomes  par  les  —  intra-tumorales 
de  quniine,  1564  ;  accident  consécutif  à  une  —  i.v. 
de  cyanure  d’Hg,  1697. 

Inoculations.  La  pratique  des  —  intradermiques,  1381. 

Insuffisance.  Les  —  ovariennes  et  leur  traitement,  391. 

Insuline.  A  propos'de  quelques  ulcères  rebelles  de  jambe 
traités  par  1’  —,  23  ;  1’  —  est-elle  un  agent  curateur 
du  diabète  ?  25,  l624  ;  ulcères  de  jambe  chez  des 
malades  non  glycémiques  guéris  par  1’  —  en  pom¬ 
made,  26  ;  de 'l’emploi  de  1’  —,  272  ;  existe-t-il 
des  diabètes  réfractaires  à  1’  —,  393  ;  1’  —  au  cours 
de  la  cure  thermale  chez  les  diabétiques,  693  ; 
—  et  engraissement,  878  ;  gangrène  diabétique  i 
action  de  1’  —  par  voie  buccale,  1000  ;  le  rôle  de 
la  purification  de  1’  —  dans  les  accidents  hypo¬ 
glycémiques  provoqués  par  cette  substance,  1628. 

Intestin,  intest  Inal.  Les  rapports  pathologiques  entre 
1’  —  et  l’appareil  génito-urinaire,  373  ;  à  propos  de 
l’occlusion  —  tlnale  du  nouveau-né,  629  ;  un  cas 
d’occlusion  —  inale,  intéressant  le  diverticule  de 
Meckel,  1317  ;  à  propos  de  la  stase  —  tinale,  139; 
à  propos  de  l’invagination  —  inale  aiguë,  1444  ; 
les  maladies  des  pays  chauds  aux  eaux  minérales 
françaises  ;  les  affections  —  inales,  1502  ;  les  rap- 
■ports  pathologiques  entre  l’intestin  et  le  sang,  1616; 
l’arythmie  du  gros  —,  1696. 

Intolérance.  —  cutanée  aux  primevères,  1316. 

Intoxication  —  arsenicale  par  le  vin  de  vignes  soumi¬ 
ses  aux  pulvérisations  insecticides,  154  ;  —  satur¬ 
nine  par  couverts  en  métal  plombifère,  155  ;  - 
par  le  tréparsol  ,268  ;  —  post-opératoire  gr  ave 
par  l’éther  versé  dans  le  peritoin-',  512,  756  ;  - 
bismuthique  mortelle,  1127  ;  —  par  le  véronal, 
1128  ;  troubles  auditifs  et  auto  —  intestinale,  1688. 


K 


Kala-azar.  -  de  l’adulte,  155. 

Kystes,  kys  tique.  Sur  les  —  hydatiques  du  foie,  qu‘ 
s’ouvrent  dans  les  voies  biliaires.  Valeur  diagnos. 
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tique  de  l’éosinophilie,  388  ;  les  —  osseux  (—  hy¬ 
datiques  exceptés),  390  ;  —  hydatiques  anciens 
du  foie,  454  ;  hydrocèles  et  —  de  l’épididymc,  657  ; 
—  hydatique  latent  du  foie,  885  ;  sur  un  —  sper¬ 
matique,  1071  ;  diagnostic  des  —  hydatiques  du 
poumon,  1379  ;  maladie  —  tique  de  la  mamelle, 
1505  ;  cure  radiale  des  —  sébacés  par  le  xylol, 
1624. 


L 


Lait.  De  la  tolérance  du  —  par  addition  de  vin,  1101  ; 
le  facteur  C.  (antiscorbutique)  dans  le  —  de  vache. 
Ses  rapports  avec  la  concentration,  l’homogénéisa¬ 
tion  et  la  stérilisation,  1560  ;  le  —  desséché,  1562. 

Langue.  Hémolymphangiome  de  la  —,  1630. 

Lésions.  —  du  fond  de  i’œil  dans  la  maladie  bleue,  759  ; 
—  cutanée  à  type  de  troubles  trophiques  des  mem¬ 
bres  inférieurs  par  déficit  circulatoire,  1629. 

Leucémie.  —  suraiguë  à  forme  myéloïde,  821. 

Ligature.  —  de  l’iliaque  externe,  1067. 

Lois  de  croissance,  —en  rapport  avec  l’état  physique 
chez  l’enfant  et  chez  l’adulte,  142. 

Lupus  —  érythémateux  chez  des  hérédo-syphilitiques, 
564  ;  sur  le  traitement  du  —  tuberculeux  par  le 
curetage  et  la  carbonisation  totale,  624  ;  —  tuber- 
culo-croûteux  serpigineux,  1699. 

Lutte.  Six  années  d’oculistique  ou  de  —  antitrachoma- 
teuse,  81. 

Luxation.  —  pelvienne  (prise  pour  une  contusion  de  la 
hanche,  566  ;  sub  —  congénitale  des  deux  rotules, 
630  ;  les  —  sterno-clavlculaires,  806  ;  à  propos  des 
étapes  consécutives  à  la  réduction  dans  le  traite¬ 
ment  des  —  congénitales  de  la  hanche,  884  ;  —  du 
ménisque  interne  du  genou,  1366  ;  —  irréductible 
de  la  mâchoire,  1506  ;  traitement  des  —  s  ancien¬ 
nes  de  l’épaule,  1754; 

Lymphangiome.  —  de  la  langue,  455. 

Lymphorrhée.  —  consécutive  à  l’évidement  de  l’ais¬ 
selle,  1067. 


M 


Mal  de  terre.  Le  — ,  choc  psycho-colloïdoclasique,  209. 
Maladie.  Traitement  iodé  de  la  —  de  Basedow,  268  ; 
les  —  par  sensibilisation  des  téguments  à  la  lu¬ 
mière,  390  ;  —  de  Bang  et  —  de  Bruce,  562  ;  un 
nouveau  traitement  symptomatique  de  la  —  de 
Parkinson,  880  ;  —  de  Paget,  885  ;  un  cas  de  — 
de  Hodgkin  à  manifestations  discrètes,  1070  ; 

—  de  Buerger,  1696. 

Malformation.  Sur  un  cas  de  —  du  larynx.  Quelques  con¬ 
sidérations  chirurgicales,  1318;  à  propos  de —  ster¬ 
nales"  Importance  clinique,  1697. 

Mastoïdite.  La  —  récidivante,  451. 

Mégacôlon.  —  chez  un  enfant  myopathique,  455. 
Mélitococcie.  — .  Injection  de  stock-vaccin.  Choc  thé¬ 
rapeutique  tardif,  1630. 

Méningite.  —  puriforme  aseptique  au  cours  d’une  otor- 
rhée  chronique,  86  ;  —  puriforme  aseptique  avec 
état  de  mal  épileptique  d’origine  alcoolique,  212  ; 

—  cérébrospinale  à  forme  mentale,  332  ;  sur  un 
cas  de  —  ourlienne  avec  œdème  périorbitaire,  395  ; 

—  à  méningocoques  et  pneumocoque.  Essai  de 
traitement  par  l’optochine,  455  ;  un  cas  de  —  à 
melitensis,  1380. 

Méthode.  La  —  de  Bourguignon  dans  la  contracture 
douloureuse  des  hémiplégiques,  1317. 


Métrites.  Traitement  des  —  cervicales  chroniques  par 
la  haute  fréquence,  1435. 

Métrorragie.  Tænia  et  —,  1196. 

Mésothorium.  Le  —  en  urologie,  820. 

Microcéphalie.  —  avec  aspect  anthropoïde,  87. 

Mikulicz.  A  propos  du  — ,  1316. 

Mort.  —  subites  et  taches  solaires,  999. 

Mucocèle.  —  du  sinus  frontal,  757. 

Muscle.  Sur  un  —  chondro-sterno-claviculaire,  1317. 

Myasthénie.  Un  cas  de—  post-encéphalitique  avec  ébau¬ 
che  d’un  syndrome  adiposo-génital,  1129. 

Myocarde,  myocardite.  A  propos  de  quatre  nouveaux 
cas  de  —  dites  chroniques  post-typhoïdiques  éloi¬ 
gnées,  692  ;  importance  du  symptôme  vomisse¬ 
ment  au  cours  de  l’infarctus  du  — ,  816. 

Myome.  —  cervical  antérieur,  1067  ;  —  sous-muqueux 
avec  hémorrhagies,  1067. 


N 


Néoplasme.  —  du  côlon  descendant,  616. 

Néphrectomie.  A  propos  d’un  cas  de  —  transpéritonéale, 

1001. 

Néphrite.  La  —  grippale  douloureuse,  212  ;  hématuries 
au  cours  d’une  —  subaiguë,  269  ;  —  s  chroniques 
et  gestation,  622  ;  —  hématurique.  Décapsulation, 
757  ;  —  chlorurémique  chez  un  enfant,  1069  ;  — 
chronique  ménigène  sans  hypertension,  1755. 

Nerfs.  Chirurgie  réparatrice  des  —  périphériques,  560. 

Névralgie.  La  —  du  trijumeau  et  son  traitement  dia- 
thermothérapique,  996  ;  —  s  faciales  et  affections 
dentaires,  1128. 

Névrite.  —  rétrobulbaire,  272. 

Névrome.  —  plexiforme  de  la  région  parotidienne  et 
„  maladie  de  Recklinghausen,  1498. 

Nourrisson.  Péritonite  purulente  primitive  chez  le  —, 
87  ;  la  pachyméningite  hémorragique  du  —,  208  ; 
les  cavernes  pulmonaires  tuberculeuses  chez  le  — 
et  leurs  complications,  263  ;  la  contagion  tubercu¬ 
leuse  du  — .  Les  données  classiques,  les  travaux 
récents,  866  ;  fièvres  cryptogéniques  du  —,  1065; 
—  asthmatique  traité  par  les  rayons  U.  "V.  Mort 
subite  au  cours  du  traitement,  1383  ;  épingles  ava¬ 
lées  par  les  —  ,  1628  ;  le  babeurre  dans  l’alimenta¬ 
tion  du  —,  1692. 


Œ 


Œsophage.  Diverticules  de  1’—,  1067  ;  déviation  de  la 
trachée  et  de  1’  —  dans  les  affections  pleuropul¬ 
monaires,  1315. 


O 


Opérations.  Les  —  de  collapsotliérapie  pulmonaire,  84  ; 
—  de  Portes,  1196  ;  incisions  circulaires  pour  sec¬ 
tionner  le  mamelon  dans  les  —  esthétiques  du 
sein,  1443. 

Ophtalmie.  —  sympathique,  272  ;  —  métastastique 
consécutive  à  une  angine  diphtérique,  1129  ,;  — 
métastatique  consécutive  à  un  érysipèle  chirur¬ 
gical.  1444. 

Opothérapie.  -  et  otospongiose,  878  ;  -  surrénale  et 
diphtérie,  1443  ;  T  —  thyroïdienne  à  haute  dose 
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daris  les  états  de  dénutrition  et  l’atrepsie  des  nour¬ 
rissons,  1549  ;  à  propos  des  troubles  nerveux  et 
psychiques  chez  les  lemmes  continentes.  Heureuse 
iniluence  de  1’  —  spermatogénétique,  1624  ;  le  — 
cardiaque  évolutif  est-il  une  contre  indcation  des 
cures  thermales,  1698. 

Ordonnance.  Commentaires  d’une  —  médicale  à  l’usage 
des  infirmières,  1744. 

Oreille.  Bruits  d’  —  et  cellulite  cervico-radiculaire,  1628. 

Oreillons.  Etiologie  ét  prophylaxie  des  —,  268. 

Orthopédie.  La  ceinture  optima,  1073. 

Os.  Contribution  au  cerclage  des  —,  560. 

Ostéite.  —  post-typhique,  757  ;  à  propos  d’un  crâne 
présentant  des  lésions  d’  —  déformantes,  1001. 

Ostéoohondrlte.  —  subluxation  congénitale  méconnue. 
Le  dernier  cas  objecté,  801. 

Ostéomyélite.  —  typhique  datantde  26  ans,  87  ;  —  de 
la  crête  iliaque,  454  ;  —  métatarsienne,  1699. 

Ovaire,  ova  rien.  Sécrétion  interne  de  1’—  et  opothé¬ 
rapie  —  rienne,-  82  ;  titrage  de  l’hormone  —  rinene, 
1692;  castration  utéro  —  rienne,  1699. 


Pain.  —  blanc  et  tuberculose,  625  ;  à  propos  du  blutage 
du  -,  1027. 

Paludisme.  Le  —  et  les  étangs  des  Bombes  et  de  la 
Camargue,  451.  ' 

Panaris.  Le  —  et  son  traitement,  754. 

Pancréatite.  —  avec  hyperplasie  des  éléments  endocri¬ 
niens  chez  un  diabétique,  1069  ;  —  et  lithiase  cho- 
lédocienne,  1748. 

Paralysie.  —  du  nerf  moteur  oculaire  commun,  consé¬ 
cutive  à  la  rachianesthésie,  271  ;  —  sérique  grave, 
393  ;  —  faciale  et  dacryocystite  purulente,  513  ; 
méthode  rationnelle  pour  le  traitement  des  — 
(La  colonie  de  Saint-Fargeau  par  Ponthierry 
(Seine-et-Marne),  686  ;  —  oculaire,  759  ;  un  nou¬ 
veau  cas  de  —  générale  conjugale,  822  ;  —  géné¬ 
rale  précoce  d’origine  hérédo-syphilitique  vraisem¬ 
blable,  622  ;  traitement  de  la  radiale  —  inférieure 
par  anastomose  tendineuse,  998. 

Paratytiques.  Conditions  médico-légales  des  P.G.  trai¬ 
tés,  1758. 

Paraplégie.  —  d’origine  encéphalo-miélitiqué,  1697. 

Parotidite.  —  post-opératoire,  695. 

Pelade.  Guérison  d’une  —  par  photothérapie  après 
sensibilisation,  546. 

Péricardite.  —  tuberculeuse.  Injections  de  lipiodol,  455. 

Périviseérites.  Les  formes  psychiques  des  —  digestives, 


Permanganate.  Action  du  —  de  K  sur  les  tissus  cruen- 
tés,  330. 

Phlébites.  Les  sangsues  dans  les  —  puerpérales,  454  ; 
traitement  préventif  des  —  post-opératoires,  1442. 

Phlegmon.  —  septique  de  la  région  sous-maxillaire,  454. 

Phtisiothéraple.  Nouvelles  précisions  sur  les  indications 
et  les  contre-indications  de  la  médication  iodée  en 
-,  1256. 

Pigmentaire.  Anomalie  —,  87. 

Plaie.  —  du  larynx  par  coup  de  rasoir,  757. 

Pteurési»,  pieu  raux.  —  purulente  chez  un  vieillard  ; 
guérison  par  la  pleurotomie  simple,  267  ;  sur  les 
épanchements  —  raux  au  cours  de  là  cirrhose  de 
Laënnec,  629  ;  les  —,  690  ;  un  cas  de  —  purulente 
à  pneumocoque  chez  l’enfant  traité  par  l’optochine; 
échec  du  traitement,  820  ;  l’opération  de  1’  —  dans 
les  —  purulentes  aigues,  1626  ;  conduite  en  pré¬ 
sence  d’un  épanchement  —  ral,  1690. 

Pneumo-encéphalographie.  —  par  voie  lombaire,  154. 

Pneumonie.  —  caséeuse,  probablement  consécutive 

à  une  ostéite  costo-vertébrale,  86  ;  bronche - à 

bacilles  de  Lœfïler,  1127  ;  les  lysats-vaccins  à  pneu¬ 
mocoques  dans  le  traitement  de  la  —,  1195. 

Pneumothorax.  Le  —  thérapeutique  dans  la  tuberculose 
Infantile,  1694. 

Poids.  Le  —  antérieur  maximum,  563. 

Poisson.  La  consommation  du  —  en  France,  26. 

Polynévrite.  —  sensitivo-motrice  chez  un  bacillaire 
après  injection  de  phosphate  de  créosote,  333. 

Polyomyélite.  —  infectieuse  aiguë  et  méningo-encé- 


phalite  épidémique, .  758. 

Pouls.  —  alternant,  1681. 

Présentation.  Sept  observations  de  —  du  front,  1197. 

Priapisme.  —,  269. 

Prolapsus  génitaux.  Appareil  de  contention  pour  les 
grands  —,  1565. 

Prophylaxie,  prophyia  etique.  Emploi  du  masque  — 
clique  en  médecine,  1444  ;  —  de  certains  accidents 
de  la  vaccine,  1444. 

Prostate,  prosta  tique,  prosta  tectomie.  La  —  tectomie 
sous  anesthésie  générale,  628  ;  un  procédé  de  cathé¬ 
térisme  chez  les  -  tiques  en  rétention  aigue,  819  ; 
pour  combattre  chez  les  —  tiques  la  rétention  uri- 
neuse  chronique,  incomprète  sans  recourir  au  cathé¬ 
térisme,  1062  ;  forage  de  la  —  ,  1696. 

Prurits.  Causes  et  traitement  des  —,  209  ;  traitement 
de  certains  —  prurits  —  chez  la  femme  par  les 
extraits  orchitiques,  945. 

Psoriasis.  —  et  arsenic.  1451. 

Psychothérapie.  La  —  dans  la  thérapeutique  générale, 
1753. 

Puerpéralité.  Ascaridiose  et  —,  629. 

Purpura.  —  grave  à  répétition.  Guérison  par  splénec¬ 
tomie,  330  ;  —  et  tuberculose,  696  ;  —  gonococci¬ 
que  ;  mort  par  hémorragies,  755. 

Pyélonéphrite.  —  associée  à  l’infection  puerpérale, 
1197  ;  —  colibacillaire  et  vaccination  par  voie 
buccale,  1556. 

Fyloro-duodénlte.  De  la  —,  456;  ' 

Pyodermltes.  Les  —  et  leur  traitement,  265  ;  —  et  vac¬ 
cination,  696. 
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Rachitisme.  Prophylaxie  du  —  par  l’héiiothérapie,  817. 

Radiologique,  rad  iant,  radio-actif.  L’exploration  — 
du  cul-de-sac  de  Douglas  par  l’injection  de  lipoï- 
dine,  691  ;  photosensibilisation  et  choc  —  iant,  1185 
contribution  à  l’étude  des  boues  —  actives  en 
thérapeutique,  1309  ;  sur  le  choc  —  diant,  1437  ; 
sérum  —  actif  dans  les  états  septiques  1694. 

Rage.  Pseudo-  —  chez  l’homme.  Diagnostic  et  traite¬ 
ment.  1125. 

Rayons  ultra-violets.  Les  indications  des  —  en  théra¬ 
peutique,  1190  ;  les  —  sont-ils  à  la  portée  de  tous 
les  praticiens  et  en  particulier  des  médecins  de 
campagne,  1376. 

Réaction.  La  gono  —  de  Rubinstein  et  Gauran,  26  ; 
nouvelle  —  du  liquide  céphalo-rachidien,  271  ; 
la  cuti  —  des  populations  rurales,  1315. 

Recalcification.  La  —  serait-elle  un  leurre  ?,  443. 

Rectum,  ree  toscopie.  Epithélioma  du  —,  1183  ;  — 
toscopie  simplifiée  avec  un  tube  de  cristal,  1385. 

Rééducation.  La  —  phonétique,  619. 

Réflexe.  Les  —s  dans  la  névraxite  épidémique,  213  ; 
sur  quelques  particularités  des  —  au  cours  de  la 
nevraxite  épidémique  à  évolution  prolongée,  67.5» 

.  Régime.  Les  —s  hypoazotés,  448. 

Rein,  ré  nal.  Le  trouble  oculaire,  premier  symptôme 
d’une  affection  —  nale,  83  ;  lithiase  —  nale.  Abcès 
périnéphrétique,  269  ;  volumineux  —  calculeux, 
332  ;  sur  l’hygiène  des  —  623  ;  créatinémie  et  per¬ 
méabilité  —  nale,  624  ;  —  tuberculeux  préalable¬ 
ment  traité  par  le  bleu  de  méthylène,  820'  ;  tuber¬ 
culose  —  nale  ancienne  et  défense  fibreuse,  822  : 
essai  de  rattachement  de  la  constante  d’Ambard 
à  la  théorie  de  Cushing  sur  la  sécrétion  —  nale, 
1129  ;  insuffisance  —  nale  et  vomissements  graves, 

1196  ;  —s  polykystiques  et  toxémie  gravid^iua; 

1197  ;  de  l’action  du  glucoside  cristallisé  du 
bulbe  de  scille  sur  la  perméabilité  —  nale  (compa¬ 
raison  avec  la  théobromine),  1371. 

Reminéralisation.  Difficultés  et  dangers  de  la  —,  1761. 

Respiratoire.  Les  affections  catarrhales  des  voies  — 
aux  eaux  des  Pyrénées,  1751. 

Rétention.  Les  deux  formes  de  —  chlorée,  106b. 

Rétlnlte.  —  pigmentaire  unilatérale,  272  ;  —  albumi¬ 
nurique  avec  longue  survie,  456. 

Rhumatisme.  L’extrait  thyroïdien  associé  au  salicylaïe 
de  soude  dans  le  traitement  du  —  cardiaque  évo- 
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lutif,  23  ;  —  et  hyperuricémie.  Traitement  préven¬ 
tif  et  curatif,  384  ;  traitement  du  —  blennor  ha- 
gique,  695;  de  l’administration  discontinue  de 
fortes  doses  de  salicylate  de  soude  dans  le  —  arti¬ 
culaire  aigu,  815  ;  —  chronique  ovarien,  879  ;  — 
cervical  et  cervico-sciatique  chez  l’enfant,  1297  . 
la  conception  actuelle  du  —  articulaire  aigu,  1255; 
le  —  cardiaque  évolutif  et  les  cures  thermales,  1693. 

Rougeole.  Varicelle  et  —  conjuguées,  1697  ;  —  s  à  for¬ 
me  traînante,  1697. 

Rupture.  —  partielle  du  grand  pectoral,  396  ;  —  spon¬ 
tanée  intra-capsulaire  du  tendon  du  biceps,  626  ; 
sur  le  traitement  des  —  traumatique  de  l'urèthre- 
627. 


i 


I  Sacralisation.  —  vertébrale  et  spina-bifida  occulta, 
1506. 

,  Sang,  sang  ulns.  La  transfusion  du  —,  329  ;  appareil 
pour  la  transfusion  du  —  815  ;  action  de  l’oxyde 
;  de  carbone  sur  les  globules  —  guins,  999  ;  émission 
I  —  guine  avec  restitution  globulaire,  1254  ;  varia¬ 
tion  de  la  cholestérine  dans  le  —,  1505  ;  épanche- 
I  ment  —  guin  extra-dure-mérien  à  symptomatolo- 

I  gie  fruste,  1567. 

I  Sareoïdes.  Un  cas  de  —  hypodermiques  du  type  Darrier- 
'  Roussy,  395. 

Sarcome.  —  de  la  fesse,  1566. 

1  Saturnisme.  Le  —  à  la  campagne  ;  —  par  l’eau  de  puits, 
211. 

I  .  Scarlatine,  scarlat  ineux.  Etude  critique  des  manifes- 
'  tâtions  cardio-vasculaires  de  la  —,  815  ;  essais 
de  sérothérapie  anti-toxique  dans  la  —,  -818  ; 

I  sérum  anti  —  ineux,  944. 

I  Sclérodermie.  Traitement  d’un  cas  de  —  par  Tacéty- 
larsan,  1506. 

Septicémie,  septi  que.  —  éberthlenne  à  forme  de  bron- 
chp-pneumo-typhus,  213  ;  traitement  de  la  —  mé- 
ningococcique,  394  ;  —  colibacillaire  avec  purpura 
et  pyélonéphrite  chez  un  nourrisson,  455  ;  —  uri- 
neuse  grave  après  uréthrotomie  interne,  757  ;  — 
mortelle  à  staphylocoques,  821  ;  sérum  radioactif 
dans  les  états  —  ques,  1694. 

<  Sériques.  Formes  cliniques  des  accidents  —,  72,  131. 

Sérothérapie.  Homohémothérapie  et  homo  —  dans  les 
maladies  infectieuses,  622  ;  la  —  antidiphtérique  ; 
sérums  anciens  et  sérums  nouveaux,  943. 

Sigmoïdite.  Un  cas  de  —  diverticulaire  chronique,  1385. 

Simulation.  La  —  dans  l’amaurose  bilatérale,  884. 

Sinusites.  I.e  traitement  chirurgical  des  —  frontales 
chroniques  récidivantes,  613  ;  —  et  infections  res¬ 
piratoires  inférieures,  756. 

Société.  —  d’hydrologie  et  de  climatologie  de  Toulouse 
(27  mars  1927),  1198. 

.  Soleil.  Action  du  —  sur  le  potassium  de  l’organisme  vi¬ 
vant,  382. 

Spirochétose.  La  —  broncho-pulmonaire  chez  les  bles¬ 
sés  du  thorax,  393. 

Spondylite.  De  la  —  mélitococcique  et  de  son  dia¬ 
gnostic  avec  le  mal  de  Pott,  212. 

Sténose.  —  mitrale  sans  signes  cliniques,  271  ;  thérapeu¬ 
tique  de  la  —  hypertrophique  du  pylore,  627, 1699  ; 
mitrale  et  amour  conjugal,  814. 

Stérilité.  Quatre  leçons  sur  la  —,  688  ;  la  —  chez  la 
femme.  Son  traitement,  997. 

Stérilisation.  Nouvelle  méthode  de  —  des  plaies,  267. 

Sternum.  Malformation  du  —,  1697. 

Stomatite.  —  végétante  pré-épithéliomateuse  cancéri¬ 
gène,  451  ;  —  mercurielle  et  nodosités  d’huile 
grise,  565. 

Strophantus.  Considérations  sur  diverses  teintures  de  —  , 
513. 

Suppurations.  Les  —  pulmonaires  aiguës,  1563. 

Sutures.  Dangers  des  —  primitives  dans  les  plaies 
traumatiques  ouvertes  du  temps  de  paix,  207. 

Sympathectomie.  —  péri-arétrielle  dans  la  chirurgie 
des  membres,  1695. 


Symphyse.  Disjonction  de  la  —  pubienne.  Ostéosyn¬ 
thèse,  1760. 

Symptôme.  L’habitude  dans  les  —  morbides,  693. 

Syncopes  .  —  anesthésiques  traitées  par  l’adrénaline 
intra-cardiaque,  1565  ;  sur  la  —  anesthésique, 
1579. 

Syndrome.  Diagnostic  du  —  pancréatite  chronique 
avec  ictère,  86  ;  sur  un  —  psycho-somatique  ca¬ 
ractéristique  d’un  état  d’acidose  rénale,  212  ;  le 

—  d’Adams-Stokes,  562,  820  ;  —  parkinsonien 
post-encéphalitique,  758  ;  —  thalamique,  analgi- 
que,  821  ;  diagnostic  des  —  thyroïdiens,  880  ;  — 
de  rrioyenne  surcharge  ventriculaire  gauche,  1555. 

Syphilis,  syphl  litique.  Périchondrite  laryngée  et  hémi¬ 
atrophie  linguale  litique,  87  ;  pneumopathie 

—  litique,  88  ;  ulcération  —  litique  trachéo-bron- 

„  chique,  270  ;  hérédo - ,  acromégalie  fruste,  270  ; 

un  cas  de  réinfection  —  litique,  332  ;  ictère  —  liti¬ 
que  très  précoce,  394  ;  —  et  cancer  du  poumon 
avec  métastase  rénale  et  vertébrale,  456  ;  les 
névralgies  de  la  —,  509  ;  valeur  évolutrice  de  la 
réaction  du  benjoin-colloïdal  dans  la  —  ner¬ 
veuse,  513  ;  peut-on  avoir  deux  fois  la  —,  753  ; 

—  post-traumatique,  756  ;  —  de  Testomac  à  forme 
hémorragique,  886  ;  dacryoadénite  —  litique  bila¬ 
térale,  945  ;  mastite  —  litique,  945  ;  réinfection 
ou  super-infection  —  litique  ?  945  ;  sur  les  réin¬ 
fections  multiples  de  la  —,  1188  ;  pemphigus  gé¬ 
néralisé  d’origine  —  litique,  1196  ;  traitenient  des 
splénomégalies  chroniques  dans  l’hérédo  — ,  1383  ; 
l’hérédo  —  à  Marseille,  1383  ;  chancre  —  litique 
de  la  commissure  palpébrale,  1506  ;  guérit-on  la 

—  ?  1626  ;  gomme  —  litique  de  l'humérus  chez 
un  enfant  de  2  mois,  1629  ;  la  période  pré-clinique 
de  la  —  nerveuse,  1759  ;  albuminurie  de  la  gros¬ 
sesse  et  -,  1759. 
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Tabès.  Trente  années  de  traitement  antisyphilitique 
du  -,  1303. 

Tache  bleue.  La  —  mongolique,  1506. 

Taille.  La  —  transpéritonéale,  998. 

Testiculaire..  Séminopie  —,  269. 

Tétanos.  Le  traitement  du  —,  150  ;  sérothérapie  mas¬ 
sive  dgns  le  —,  394. 

Thalassothérapie.  La  —  chez  les  enfants,  328. 

Théisme.  Le  —,  fléau  social  en  Tunisie,  1258. 

Thermo-érythrothérapie.  A  propos  de  —,  149. 

Thrombo-phlébite.  La  résection  de  la  veine  jugula,ire 
interne  dans  les  —  de  ce  vaisseau,  1124. 

Thrombose.  —  des  artères  périphériques  au  cours  de  la 
pneumonie,  881. 

Tibia.  Fracture  marginale  postérieure  isolée  du  — . 
1695. 

Torticolis.  Traitement  physiothérapique  des  —,  512, 
747  ;  sur  le  traitement  du  —  congénital,  884. 

Toxémie.  —  gravidique  et  cardiopathie,  1756. 

Toux.  —  avec  hémoptysies  due  au  tænia  inerme,  452. 

Transfusion.  Les  petites  —  de  sang  dans  le  traitement 
des  anémies,  1756. 

Trépidation  épileptoïde.  Sur  la  recherche  de  la  —  ,  271. 

Traumatisme.  —  médio-cranien,  695  ;  —  de  la  colonne 
vertébrale,  1505. 

Trousse.  La  —  photogène  du  médecin  praticien,  1129. 

Tuberculose,  tuber  culeux.  Le  nouveau-né  issu  de  mère 

—  culeuse,  25  ;  la  révulsion  dans  la  —  pulmonaire, 
83  ;  deux  cas  de  trochantérite  —  culeuse  chez 
l’enfant,  87  ;  —  rénale  à  forme  de  néphrite  héma- 
turiqüe,  87  ;  —  vertébrale  à  forme  de  tumeur 
intra-rachidienne,  87  ;  gommes  —  culeuses  cuta-, 
nées  et  sous-cutanées,  88  ;  résultats  de  la  médica¬ 
tion  iodée  dans  le  traitement  de  la  —  pulmonaire 
chronique,  203  ;  transmission  transplacentaire  de 
la  —,  210  ;  note  sur  la  physiologie  de  la  —,  261  ; 

—  iléo-cæcale,  269  ;  —  et  syphilis,  325  ;  à  quel 
moment  doit-on  tenter  chez  un  —  culeux  pulmo¬ 
naire  le  pneumothorax  artificiel,  395  ;  la  laryngite 
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postérieure  signe  d’alarme  d’une  poussée  de  —  malin  et  lésions  —  érines  préexistantes,  510  ;  le 

pulmonaire,  396  ;  la  chirurgie  dans  la  —  des  os  polype  muqueux  de  1’  —  et  son  traitement,  815  ; 

et  des  articulations,  503  ;  l’héliothérapie  dans  le  à  propos  du  prolapsus  —  érin  chez  les  femmes 

traitement  de  la  péritonite  —  culeuse,  509  ;  l’or  âgées,  819  ;  radiographie  après  lipiodol  intra  - 

dans  la  thérapeutique  des  —  cutanées,  563  ;  l’a-  érin,  883  ;  transmission  intra - érine  du  virus 

venir  des  enfants  atteints  de  péritonite  —  culeuse,  tuberculeux  de  la  mère  à  l’enfant,  1063  ;  quelques 

677  ;  thérapeutique  anti  —  culeuse  et  faits  clini-  complicationsrares  des  polypes  fibreux  de  i’  — ,1250 

ques,  761  ;  les  enfants  de  —  culeux,  752  ;  sur  le  qu’est-ce  que  la  congestion  —  érine,  1125  ;  hémos- 

métabolisme  du  calcium  et  la  calcithérapie  dans  tase  —  érine  par  le  procédé  des  pinces,  1196  ;  po- 

r  — ,  753  :  nouvelles  recherches  sur  le  bacille  —  lype  —  érin  simulant  un  cancer  du  corps,  1196 

culeux  :  applications  thérapeutiques,  817  ;  les  —  bicorne,  présentation  de  l’épaule,  embryotomie, 

préparations  de  chaulmoogra  dans  le  traitement  1197  ;  sur  un  cas  de  chancres  mous  du  col,  —  érin, 

des  —  cutanées,  942  ;  le  traitement  des  formes  de  1317. 

—  rénale  inopérables,  983  ;  méningo-encéphalo- 
myélite  —  culeuse,  1068  ;  réflexion  sur  le  traite¬ 
ment  de  la  —  1069  ;  —  et  bilémie,  1236  ;  une  nou¬ 
velle  thérapeutique  de  la  —,  1320  ;  —  épididy- 

maire  bilatérale,  1182  ;  —  et  syphilis,  1307  ;  la  V 

douleur  dans  la  —  rénale,  1123  ;  le  diagnostic  de 
la  —  des  jeunes  enfants  par  l’examen  du  contenu 
gastrique,  1127  ;  —  cavitaire  chez  un  nourrisson 
de  onze  mois,  1129  ;  le  virus  —  culeux  filtrant  et 

les  acquisitions  nouvelles  sur  l’hérédité  —  culeuse,  1  Vaccin,  vacci  nation,  vacci  nothérapie.  La  —  nation 
1380  ;  le  début  de  la  —  chez  l’homme,  1441  ;  les  I  antidiphtérique  par  l’anatoxine,  23  ;  la  —  nation 

diarrhées  des  —  culeux,  1501  ;  —  et  bilémie,  1661  ;  |  antitétanique  par  l’anatoxine,  155  ;  —  nation  anti- 

l’expectoration  des  —  culeux,  1623  ;  —  multiples  tuberculeuse  des  nouveau-nés  et  revaccination, 

de  l’encéphale  chez  un  enfant  de  2  ans,  1630  ;  le  248  ;  les  —  nations  en  France  et  aux  colonies  en 

pneumothorax  thérapeutique  dans  la  —  infantile,  1925  ;  la  —  nation  contre  la  tuberculose  par  le 

1694  B.  C.  G.,  449  ;  les  —  nations  par  vaccins  associés. 

Tumeur.  —  latente  de  la  dure-mère,  269  ;  —  médias-  509  ;  éléments  de  —  nothérapie,  626  ;  sur  le  con- 

tino-pleurale,  269  ;  pseudo - méningée,  271  ;  —  trôle  des  —,  693  ;  —  thérapie  des  poro-adénites, 

de  la  dure-mère  spinale,  271  ;  la  méthode  de  Ro-  1315  ;  quelques  essais  du  —  de  Vaudremer  dans  le 

bertson-Lavalle  dans  le  traitement  des  —  blan-  traitement  des  tuberculoses  chirurgicales,  1384; 

ches,  331  ;  sur  le  diagnostic  histologique  des  —,  les  dangers  delà  —  ne  oculaire,  1758. 

331  ;  —  de  l’acoustique,  627  ;  —  de  la  glande  mam-  Vaporarium  de  Luchon.  Considérations  générales  usr 

maire  par  hyperplasie  des  cellules  myo-éplthéliales,  les  possibilités  thérapeutiques  du  —,  445. 

1318.  Varices.  Les  —  de  la  base  de  la  langue,  207  ;  fibrose 

Typhlocolite.  Les  deux  étapes  de  la  —  chronique,  450.  curative  des  —,  propriétés  de  quelques  solutions 

sclérogènes,  389  ;  le  traitement  des  —  par  les 
injections  sclérosantes,  389  ;  sur  l’étiologie  des  -. 
Rôle  des  glandes  génito-hypophysaires,  1063. 

Veines.  Les  —  tégumenteuses  de  la  paroi  thoracique, 
U  740  ;  dilatation  ampullaire  isolée  des  —,  1695. 

Varicelle.  —  et  rougeole  conjuguées,  1677. 

Ventriculaire.  L’anarchie  —,  880. 

Volvulus.  —  de  l’anse  sigmoïde,  695. 

Ulcère,  ulcus.  —  double  de  l’estomac,  86  ;  sur  1’  —  de  Vomissements.  Les  —  de  la  gestation  justiciables  de 
l’estomac,  388  ;  —  de  la  face  antérieure  de  l’esto-  l’opothérapie,  1754  ;  les  —  à  répétition  des  nour- 

mac  adhérent  à  la  paroi,  454  ;  la  méthode  de  Sippy  rissons,  1758. 

dans  le  traitement  de  1’  —  peptique,  511  ;  traite¬ 
ment  des  —  de  l’estomac  et  du  duodénum  péné¬ 
trant  dans  l’estomac,  560  ;  que  deviennent  les  — 

perforés  suturés,  564  ;  —  peptique,  985,  1444  ;  Z 

de  la  valeur  diagnostique  des  douleurs  thoraciques 
dans  les  —  perforés  du  duodénum,  996  ;  perfora¬ 
tion  d’  —  duodéno-pylorique,  1128. 

Urée.  Sueurs  d’  —,  263. 

Urèthre.  Rétrécissement  congénital  de  1’  —,  85  ;  deux  Zona.  —  bismuthique,  453  ;  varicelle  et  —,  594,  657, 
cas  de  polypes  de  1’—  antérieur,  1318  ;  spasmes  de  719,  796,  1044  ;  lésions  épisclérales  au  cours  du  - 

1’  —  et  diverticules  —  aux,  1699.  ophtalmique,  759  ;  traitement  du  —  par  les  in- 

Utérus,  ut  érine.  Inversion  —  érine,  81  ;  môle  hydati-  jections  d’iodo-benzo-menthyl  formine,  1318  ; 

forme  et  perforation  —  érine,  269  ;  placentome  sur  le  —  zoster,  1442. 


II 


iPartîe  Professionnelle 


ouvrier  travaillant  pour  son  compte,  113  ;  —  do¬ 
mestique  survenu  à  un  ouvrier  agricole,  353  ;  les 
médecins  et  les  —  d’auto,  434  ;  soins  à  la  victime 
d’un  —  d’automobile,  499  ;  —  survenu  pendant 
le  trajet  du  chantier  au  domicile  de  l’ouvrier,  533  ; 

—  dans  entreprise  de  transport  de  bois,  597  ;  - 
survenu  à  des  ouvriers  qui  jouaient,  597,  1232  ; 

—  causé  à  un  hôtelier  par  le  cheval  d’un  client, 
719  ;  —  survenu  à  un  frotteur,  790  ;  contre-visite 
par  le  médecin  du  tiers  auteur  de  1’  —,  925  ;  - 
d’automobile  ;  qui  est  responsable  des  honoraires, 
926  ;  —  d’automobile.  Poursuites  correctionnelles 


Accidents.  Maladies  et  —  dans  la  marine  marchande 
(Loi  du  11  décembre  1926  portant  code  du  travail 
maritime),  7  ;  soins  à  la  victime  d’un  —  d’automo¬ 
bile,  52  ;  —  calcul  du  salaire  d’une  femme  de  mé¬ 
nage,  112  ;  —  survenu  à  un  facteur,  112  ;  —  à  un 
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contre  l’auteur,  963  ;  —  survenu  à  une  laveuse  et 
à  un  homme  de  journée,  1231  ;  —  de  droit  commun 
Indemnisation  de  la  victime,  1529  ;  allocation  aux 
victimes  d’  —  de  travail  anciens,  1529  ;  —  causé 
par  un  employé  revenant  de  son  travail,  1591  ; 

—  survenu  à  un  membre  d’une  société  sportive, 
1593  ;  survenus  en  dehors  du  travail,  1797  ; 

—  à  tiers  travaillant  sans  contrat  de  travail,  1796. 

Accidents  du  travail.  Les  médecins  des  compagnies  mi¬ 
nières  ne  sont  pas  assujettis  à  la  législation  sur  les 

—  ,  194  ;  salaire  de  base  des  victimes  d’  —,  233  ; 
privilège  pour  soins  donnés  à  des  blessés  d’  —, 
233  ;  assujettissement  d’un  jardinier  à  la  loi  sur 
les  —,  234  ;  chronique  des  —  .Les  borgnes,  la  légis¬ 
lation  du  travail  et  l’incapacité  permanente,  220  ; 
305  ;  —  Rupture  de  varices  par  effort,  290  ;  — 
(nomination  d’un  membre  de  la  commission  des 
tarifs),  302  ;  une  lingère  n’est  gas  garantie  par  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail,  418  ; 
l’état  antérieur  dans  les  —,  419  ;  projet  de  loi 
étendant  la  législation  sur  les  —  au  personnel 
médical  des  hôpitaux,  411  ;  loi  du  2  février  1927, 
modifiant  l’art.  4,  I  2  du  9  avril  1898,  433  ;  soins 
à  un  blessé  aisé.  Choix  du  médecin  par  le  patron, 
436  ;  une  laveuse  est  assujettie  à  la  législation 
sur  les  —,  500  ;  les  modifications  proposées  à 
la  Chambre  des  députés  pour  la  loi  sur  les  —, 
515  ;  tarif  des  frais  pharmaceutiques  eh  ma¬ 
tière  d’  —,  646  ;  —  causé  par  un  tiers.  Tarif 
à  appliquer,  721  ;  contre-visite  des  victimes  d’  — 
après  consolidation,  722  ;  —  par  choc  nerveux, 
1097  ;  —  congestion  causée  par  la  pluie,  1277  ; 
le  blessé  a  le  droit  de  changer  de  médecin  traitant, 

1476  ;  —  ancien.  Demande  de  révision  irrecevable, 

1477  ;  —  survenu  à  l’occasion  du  travail,  1477  ; 
révision  d’un  —,  1592  ;  —  Paiement  des  demi- 
salaires,  1798  ;  Arrêté  fixant  le  tarif  de  rembour¬ 
sement  de  frais  médicaux  en  matière  d’  —  1673. 

Accidentés  du  travail.  Soins  à  des  prisonniers  —,  370  ; 
radiographie  d’un  —,  533  ;  à  propos  du  tarif  des 
-,  635  ;  rente  d’un  -.  Rachat,  720,  925,  1342, 
1530  bis  ;  nullité  d’une  convention  contraire  au  libre 
choix  du  médecin  par  un  —,  735  ;  privilège  en  cas 
de  faillite  d’un  patron  pour  soins  donnés  à  ses 
ouvriers  —,  912  ;  révision  de  la  rente  d’un  — . 
Contre-visite,  912  ;  quelques  précisions  sur  le  rôle 
du  médecin  chargé  de  renseigner  le  patron  sur 
l’état  d’un  —,  1236  ;  indemnité  pour  la  fourniture 
de  pharmacie  de  nuit  aux  —,  1278  ;  a'ssistance  à 
l’autopsie  d’un  —,  1478  ;  détérioration  d’effets 
d’un-,  1530  6/.S. 

Allocations.  Attribution  des  —  aux  femmes  en  couches 
et  aux  femmes  qui  allaitent,  1341  ;  —  d’une  petite 
voiture  à  un  mutilé  de  guerre,  1599  ;  —  d’ascen¬ 
dant  de  victime  de  la  guerre,  1720. 

Amende.  —  pour  certificats  faits  sur  papier  libre,  293. 
voiture  à  un  mutilé  de  guerre,  1599. 

Art  médical.  Psychologie  de  1’  —  ,  1766. 

Asile  d’aliénés.  Visite  des  —  s  parles  maires,  62  ;  —  ,  126, 
128,  366,  548  ;  607,  1291,  1358,  1543  ;  les  méde¬ 
cins  d’  —  publics  ont-ils  le' droit  de  faire  de  la 
clientèle  ?  192,  1736. 

Assistance.  —  aux  veillards,  infirmes  et  incurables,  127  ; 

—  publique,  127,  366,  607,  670,  1291,  1357,  1420, 
1484,  1486,  1543,  1607  ;  refus  d’inscription  d’un 
mutualiste  sur  la  liste  d’  —  490  ;  —  et  mutualité, 
462  ;  délivrance  des  bons.  Etablissement  de  la  liste 
des  assistés,  662  ;  dispense  de  timbre  et  d’enregis¬ 
trement  pour  les  actes  et  pièces  concernant  T  — 
médicale  gratuite,  670  ;  —  aux  familles  nombreuses 
732,  1728  ;  —  médicale  indigène,  1606. 

Association  générait  des  médecins  de  France.  Banquet 
du  15  mai,  1575. 

Association  professionnelle  internationale  des  médecins. 
L’A.  P.  1.  M.  au  B.  I.  T.,  1577. 

Assurances.  Majoration  de  primes  demandées  par  les 

—  accidents,  306,  594, 1098  ;  encore  les  —  sociales. 
Le  corps  médical  devant  les  réalités,  633  ;  les  —  so¬ 
ciales  en  1756,  642  ;  les  —  sociales,  le  gouverne- 
rnent  et  le  Parlement.  La  position  du  Corps 
médical.  L’exemple  des  caisses  de  secours  des 
mines.  Une  nouvelle  industrie,  les  exploiteurs 
exploités,  701  ;  majoration  de  primes  d’  —,  913  ; 
la  mystique  des  —  sociales,  1007,  1210  ;  quelques 
suggestions  à  propos  des  —  sociales,  1008  ;  encore 


les  —  sociales,  1210,  1646  :  le  montant  d’une  — 
vie  est  soumis  aux  droits  de  mutation  après  décès, 
1343  ;  les  contrats  collectifs  dans  les  —  sociales, 
1322. 

Automobile.  Chronique  —  :  Le  froid  et  les  moteurs, 
168  ;  la  vente  des  autos,  642  ;  équipement  élec¬ 
trique  et  court-circuit,  643  ;  la  hausse  de  l’essence, 
1084  ;  les  roues,  les  jantes,  1400  ;  taux  des  presta¬ 
tions  des  —,  1033  ;  déduction  des  frais  d’ '—  et 
de  domestiques,  1034  ;  impôt  sur  deux  —  qui  ne 
sortent  pas  en  même  temps,  1043  ;  taxe  sur  les  — 
anciennes  — ,  1343  ;  taxe  sur  deux  autos  ne  circu¬ 
lant  pas  simultanément,  1411  ;  taxe  réduite  sur 
les  —,  1422  ;  amortissement  d’une  —  d’occasion, 
1472  ;  réquisition  et  recensement  des  —,  1473  ; 
changement  annuel  de  voiture  —  ,1597  ;  vente 
d’une  —  d’occasion,  1722. 


B 


Bail,  baux.  —  et  locations,  1734. 

Bénéfices.  Déclaration  des  —,  1722. 

Bourses.  —  d’enseignement  supérieur,  1607  ;  —  en  vue 
de  la  préparation  au  P.  C.  M.,  1607  ;  —  en  vue  du 
doctorat  en  médecine,  1608. 


C 


Certificats.  Timbre  des  — ,  1226,  1424  ;  les  déclarations 
,et  les  —  de  naissance,  1763. 

Chirurgiens-dentistes.  Les  —  et  l’anesthésie  générale, 
1544. 

Circulation.  Police  de  la  —,  124. 

Clichés  radiographiques  Prise  de  —  sur  des  malades 
par  des  non  diplômés,  247. 

Climatologie.  La  leçon  de  choses  qu’inspire  aux  mé¬ 
decins  le  voyage  sur  la  Côte  d’Azur,  1842. 

Code  de  la  route.  —,  1173. 

Commissions  de  contrôle.  L’extension  des  pouvoirs 
des  —  aux  termes  de  l’article  64  de  la  loi  des  pen¬ 
sions  militaires,  1004. 

Concours  médical.  Assemblée  générale  du  21  novembre 
1926,  39. 

Congrès.  —  intern.  tionaux,  1393. 

Consolidation.  —  de  la  blessure.  Droits  d’un  ouvrier 
étranger,  596. 

Contribution.  —  personneile-mobilière.  Taxe  civique, 
18.1,  918  ;  —  des  portes  et  fenêtres,  660  —  per- 
.  sonnelle-mobilière  sur  un  garage  d’automobile, 
1240  ;  établissement  de  la  —  foncière,  1.343. 


D 


Décès.  Constatation  de  —  sur  réquisition  d’un  maire, 
1720. 

Déclarations.  Lieu  où  doivent  être  laites  les  —  des 
revenus,  423,  917  ;  —  à  faire  au  fisc  pour  les  béné¬ 
fices  professionnels,  424  ;  —  du  revenu  profes¬ 
sionnel  et  patente  en  cas  de  changement  de.  do¬ 
micile,  536  ;  —  de  bénéfices  professionnels  obli¬ 
gatoire.  L’indemnité  de  cession  de  clientèle  n’est 
pas  un  revenu,  537  ;  —  de  bénéfices  d’un  prophar¬ 
macien,  601  ;  —  obligatoire  des  maladies  d’origine 
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professionnelle,  609  ;  indication  des  dépenses  pro¬ 
fessionnelles  dans  la  —  des  bénéfices,  609  ;  —  des 
salaires  des  employés,  660  ;  —  révision  des  —  de 
revenus,  915  ;  contrôle  des  —  de  revenus,  916, 
1239  ;  le  contrôle  des  —,  1459  ;  qui  a  qualité  pour 
faire  une  —  d’enfant  sans  vie,  1543  ;  les  —  et  cer¬ 
tificats  de  naissance,  1763. 

Désinfection.  Les  maladies  contagieuses.  —  et  prophy¬ 
laxie,  46,  103,  170,  230,  284,  347,  479,  784,  650, 
713  ;  1018,  1156  ;  transmission  des  maladies  par 
l’intermédiaire  des  livres,  672. 

Diffamation.  Médecin,  —,  annonce  mensongère  de  va¬ 
cance  de  poste  médical,  783. 

Diplôme.  Aucun  —  spécial  n’est  nécessaire  pour  uti¬ 
liser  les  rayons  ultra-violets,  1407. 

Dispensaire.  Le  —  départemental  antituberculeux  de 
Béziers,  1219,  1336,  1466  ;  —  antituberculeux  et 
médecins  praticiens,  1587,  1650. 

Docteur  d’Universlté.  Un  —  ne  peut  exercer  dans  les 
colonies,  303  ;  un  étudiant  en  vue  du  diplôme  de 

—  peut-il  remplacer  un  docteur  en  médecine  ?  796  ; 
dans  quelles  conditions  le  diplôme  de  —  peut-il 
être  transformé  en  diplôme  d’Etat  ?  797. 

Droits.  —  de  l’enfant  naturel  d’une  victime  du  travail, 
113  ;  —  de  timbre  (décret  du  28  déc.  1926),  124  ; 
---  du  médecin  en  cas  de  faillite,  489  ;  prescription 
des  droits  d’enregistrement,  600  ;  —  à  pension  de 
la  veuve  d’un  réf  irmé,  662  ;  —  du  contrôleur,  726  ; 

—  de  la  veuve  d’un  pensionné  de  guerre,  846,  1163  ; 
de  la  mère  d’nne  victime  de  la  guerre,  1599. 


E  V 


Eaux  minérales.  Périmètre  de  protection  des  sources  d’ 
-,'  692. 

Emplois  réservés.  Examen  médical  des  candidats  aux 
-,  433. 

Enquête.  —  internationale  sur  la  morbidité  et  la  mor¬ 
talité  des  enfants  du  premier  âge,  1638. 

Enregistrement.  Paiement  par  le  locataire  du  di-oit 
d’  —  sur  les  locations  verbales,  182  ;  —  du  diplôme, 
184. 

Examinateurs  dentistes.  Paiement  des  jetons  de  pré¬ 
sence  des  —  de  la  Faculté  de  Paris,  433. 

Exercice  illégal.  L’Etat  est-il  complice  d’  —  de  la  mé¬ 
decine  ?  33  ;  —  de  la  m.édecine.  Projet  de  modifi¬ 
cation  à  la  loi  du  30  novembre  1892, 946  ;  cabinets 
multiples  et  —  de  la  médecine,  1109  ;  la  mollesse 
de  la  répression  de  1’  —  des  guérisseurs,  la  sévérité 
des  tribunaux  envers  I5s  médecins,  1392. 


F 


Fédération  de  la  Presse  médicale  latine.  Première  réu¬ 
nion,  1394  ;  la  propriété  littéraire  et  les  droits  des 
éditeurs  et  directeurs  de  journaux,  1567  ;  le  rôle 
de  la  presse  médicale  dans  la  préparation,  l’or¬ 
ganisation  et  les  comptes  rendus  des  Congrès 
médicaux,  1630. 

Fisc,  fis  cal.  Nouveau  régime  —  cal  des  professions 
libérales,  35  ;  rémunérations  fixe.s.  Dans  quelle 
cédule  les  porter  ?  487  ;  où  doit  être  faite  la  dé¬ 
claration  du  revenu  d’un  médecin  d’eaux  habitant 
Paris  l’hiver  ?  488  ;  taux  de  la  contribution  per- 
sonnelle-mobilière,  600  ;  vente  d’auto  par  un  par¬ 
ticulier,  768  6is  ;  question  —  cales  diverses,  786  bis  ; 


1099  ;  les  pourboires  doivent  être  compris  dans 
le  salaire  pour  le  calcul  des  indemnités,  852  ;  dé¬ 
duction  des  versements  pour  retraite,  969  ;  pré¬ 
voyance  et  —,  1011  ;  réclamation  en  cas  de  taxa¬ 
tion  d’ofiice,  1162  ;  déduction  de  l’intérêt  des  ca¬ 
pitaux,  1162  ;  révision  des  impositions  des  années 
antérieures,  1224  ;  déduction  des -versements  pour 
la  constitution  d’une  retraite,  1225  ;  intérêts 
échappant  à  l'impôt  cédiilaire,  1225  ;  renseigne¬ 
ments  â  fournir  à  l’appui  de  la  déclaration  de  bé¬ 
néfices,  1722. 


H 


Honoraires.  —  pour  soins  à  un  individu  qui  vient  d’être 
arrêté,  247  ;  —  des  médecins  chargés  de  l’examen 
des  candidats  aux  emplois  réservés,  303  ;  on  veut 
taxer  nos  —  dans  les  accidents  du  travail,  338  ; 
Timbre  des  mémoires  d’  —,  489,  968  ;  comment 
doit-on  déclarer  les  —  impayés,  660  bis  ;  —  des 
experts  en  justice  de  paix,  671  ;  — .  privilège  en 
cas  de  faillite,  964,  1095  ;  —  pour  autopsie  d’un 
nouveau-né,  964,  1543  ;  —  de  justice  criminelle, 
1164  ;  recouvrement  d’  —  accidents,  1528  ;  recou¬ 
vrement  d’  —  accidents  en  cas  de  faillite  du  pa-  ■ 
tron,  1530  ;  des  —  au  passif  d’une  succession,  1721. 

Hôpitaux.  Une  Commission  administrative  des  —  est- 
elle  liée  par  les  résultats  d’un  [concours  pour  la 
nomination  d’un  médecin  ou  chirurgien  de  1’  —  ? 
49  ;  création  d’un  —,  236  ;  transformation  d’un  — 
en  maison  de  santé  au  seul  profit  des  médecins  de 
l’établis.sement,  460  ;  —  et  hospices  (I.oi  du  9 
février  1927),  .546  ;  un  administrateur  d’  —  a-t-il 
le  droit  d’assister  à  la  visite  médicale,  1076  ;  quel 
est  le  meilleur  mode  de  nomination  des  médecins 
et  chirurgiens  d’  —,  1135  ;  comment  empêcher  un 
—  de  créer  une  clinique  payante  en  concurrence 
d’une  clinique  privée  ?  1581  ;  visite  des  —  militai¬ 
res  par  des  officiers,  1793. 

Hospitalisation.  —  des  malades  payants  et  honoraires 
médicaux,  1705. 

Hygiène.  -  publique,  191,  432,  607,  976,  1108,  1420, 
1542,  1737  ;  1’  -  au  bord  de  la  mer,  836  ;  ce  que 
doit  être  une  inspection  départementale  d’  —,  899  ; 
les  pratiques  funéraires  chez  les  musulmans  tuni¬ 
siens  au  point  de  vue  de  1’  —  ,  1442. 


Impôt.  —  cédulairc  et  —  général  sur  le  revenu,  54  ; 
déduction  des  —  et  frais  de  remplacement,  55 , 917  ; 
paiement  des  —  en  cas  de  changement  de  domi¬ 
cile,  56, 1724  ;  exonération  d’  —  sur  une  maison  en 
construction,  56, 296, 1472  ;  —  sur  les  revenus,  240, 
426,  492,  1166  ;  pas  d’fexonération  d’  —  pour  les 
locaux  professionnels,  356  ;  dans  quelle  cédule 
.  doivent  être  classés  les  traitements  fixes  alloués  è 
un  médecin,  356  bis  ;  l’exonération  de  1’  —  pen¬ 
dant  15  ans  ne  s’applique  qu’aux  constructions 
neuves  à  usage,  d’haliitation,  423  ;  les  prophar¬ 
maciens  ne  sont  pas  soumis  à  1’  —  sur  le  chiffre 
d’affaires,  424  ;  déduction  des  versem.ents  à  la 
caisse  nationale  des  retraites  pçur  la  vieillesse, 
610  ;  impôt  sur, lés  intérêts  des  prêts,  852  ;  exemp¬ 
tion  de  la  majoration,  d’  —  des  ménages  sans  en¬ 
fant,  1032  :  valeurs  échapnant  à  1’  —  sur  le  revenu, 
15'32. 

Incapacité  permanente.  Procédure  à  suivre  par  un 
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blessé  atteint  d’  —,  911 révision  en  cas  de  surve¬ 
nance  d’  —,  1096  ;  évaluation  d’  —,  1165. 
Infirmières.  —  Brevet  d’infirmières  et  —  9,  246,  733, 


1291, 1421, 1484,  1609  ;  écoles  d’ -,  124  ;  concours 
pour  l’admission  à  l’emploi  d’  —  des  hôpitaux 
militaires  en  1927,  858  ;  cours  d’  — ,  85,9  ;  pro¬ 
gramme  pour  les  examens  d’Etat  d;inflrmiers  et 
-,  1087. 


J 


Journées  médicales.  —  marseillaises  et  coloniales  du 
21  au  24  avril  1927,  1022,  1362,  1515,  1571  ;  les 
réunions  —  de  Nancy,  1155,  1654. 

Juridiction.  Nécessité  d’une  —  professionnelle,  1702. 


L 


Légion  d’honneur.  Promotion  dans  la-—,  398,  1411  ; 
enquêtes  pour  promotion  dans  la  —,  358. 

Loyer.  Baux  et  —,  53  ;  prorogation  et  augmentation 
de  -,  53,  356,  357,  426,  664,  786,  1474  bis  ;  -. 
Prorogations.  Taux.  1, imite.  Cliniques  privées, 
497  ;  communes  dans  lesquelles  la  loi  du  l'''  avril 
1926' est  applicable,  728  ;  la  législation  des  —  et  le 
corps  médical,  771  ;  Baux  et  — .  Prorogation  pro¬ 
fessionnelle.  Indivisibilité  des  locaux  profession¬ 
nels  et  des  locaux  d’habitation,  922,  1242  ;  droit 
à  la  prorogation,  1160,  1413,  1597  ;  les  —  des  mé¬ 
decins  de  villes  d’eaux,  1458  ;  la  loi  sur  les  —  sera- 
t-elle  applicable  dans  touse  la  France,  1533  ;  inap¬ 
plicabilité  de  la  loi  sur  les  —,  17986is  ;  —  droit  à 
prorogation,  1799. 

Lutte.  —  antivénérienue.  (Indemnité  du  médecin  du 
service  central  de  prophylaxie),  301  ;  résultats  de 
la  —  antisyphilitique  appliquée  pendant  un  an 
dans  le  département  du  Loiret,  469,  578  ;  —  anti¬ 
cancéreuse,  607,  1486  ;  —  antivénérienue,  670. 


M 


Médecin,  méde  cine,  méd  ical.  Enseignement  de  la 

-  cine,  9,  128,  191,  247,  367,  .547,  606  bis,  608, 
733,  735,  795  bis,  1041,  1108,  1357,  1421,  1541, 
1542, 1734  ;  exercice  de  la  —  cine  en  France  par  des 
diplômés  étrangers,  1359  ;  histoire  de  la  —  cine. 
L’exercice  de  la  —  cine  dans  la  Perse  antique  d’a¬ 
près  le  Zend-Avesta,  1649  ;  —  cine  coloniale,  62 
367  ;  les  —  et  la  grande  presse,  128  ;  sur  les  études 

—  icales,  266,  1315  ;  une  économie  à  réaliser.  La 
suppression  du  P.  G.  N.,  403  ;  —  des  P.  T.  T.,  432  ; 
de  l’éducation  —  icale.  Essai  de  morale  profes¬ 
sionnelle,  569  ;  Académie  de  —,  733  ;  —  officielle, 
733  ;  les  examens  à  la  Faculté  de  —  ,  763  ;  la  réforme 
des  études  —  icales,  1000,  1627  ;  réunions  —  cales 
de  Nancy,  780  ;  nombre  des  étudiants  en  —,  95 
bis  ;  le  statut  particulier  des  —  s  de  complé¬ 
ment  et  l’article  20  de  la  proposition  de  loi  Girod, 
893  ;  opération  chirurgicale  autre  que  celle  qui  a 
été  prévue.  Malade  sous  anesthésie.  Décision  prise 


par  la  chirurgien  et  le  —  sans  autorisation  de  la 
malade,  897  tribulation  d’un  —  fonctionnaire, 
980  ;  le  statut  des  —  de  réserves.  Vers  une  solution, 
1212  ;  instruction  des  élèves  officiers  —  s  de  rése- 
ve,  1710. 

Médecine  sociale.  La  médecine  en  1935,  92,  157,  766, 
1132  ;  commentaires  d’un  praticien  sur  des  ques¬ 
tions  traitées  dans  le  Concours  medical,  575. 

Médlcides.  Les  -,  892. 

Militaire.  Incorporation  avant  la  fin  d’un  sursis,  49  ; 
sursis  d’incorporation  pour  un  étudiant,  1665  ; 
ajournement  suivi  de  réforme  temporaire,  117  ; 
cas  d’un  réformé  antérieurement  h  la  guerre  de 
1914,  118  ;  commission  su])érieure  consultative 
d’hygiène  et  d’épidémiologie,  -,  127,  1292  ; 
radiation  des  cadres,  184,  359  ;  mise  hors  cadre, 
1163  ;  accident  survenu  à  un  —  pendant  une  séance 
de  foot-ball,  239  ;  médailles  et  diplômes,  491  ;  mé¬ 
daille  de  l’expédition  des  Dardaneiles,  492  ;  situa¬ 
tion  —  d’un  ajourné.  Périodes  d’exercice,  602  ; 
durée  du  service  —  d’un  étudiant  sursitaire,  610, 
661  ;  nomination  des  internes  des  hôpitaux  au 
grade  de  médecin  aide-major  de  2“  cl.,  736  ;  pé¬ 
riodes  d’instruction.  Affectation,  789,  1036,  1283,  , 
1350  ;  loi  du  15  mars  1927  accordant  une  majora¬ 
tion  d’ancienneté  de  grade  aux  —  des  réserves 
nommés  médecins  ou  pharmaciens  A.  M.  de  2"  cl. 
de  réserve,  859  ;  indemnité  de  première  mise  d’équi¬ 
pement,  1036,  1358,  1474  bis,  1598  ;  achat  d’ef¬ 
fets  d’habillement  par  les  officiers  de  complément, 
1358  ;  libération  des  obligations  —,  1095  ;  obliga¬ 
tions  des  médecins  de  réserve,  1162  ;  réforme  pour 
faiblesse  de  constitution,  1162  ;  examen  d’un  blessé 
de  guerre  en  vue  de  la  demande  de  pension,  1282  ; 
vaccination  antityphique  d’un  jeune  homme  appelé 
au  service,  1282  ;  passage  d’un  étudiant  dans  le 
service  de  santé,  —,  1283  ;  promotion  au  grade 
supérieur,  1346,  1474  bis  ;  avantage  au  troisième 
enfant,  1349  ;  démission  d’un  ancien  officier  de 
l’active,  1474  ;  avancement  dans  la  réserve  de  la 
marine,  1533  ;  assistance  au  cours  d’instruction 
—  1657';  situation  —  d’un  officier  de  réserve  du 
service  de  santé,  engagé  pour  la  durée  de  la  guerre. 
1657  ;  chronique  médico  —  :  Instruction  des  mé¬ 
decins  de  réserve.  Lettres  de  surclassement,  277  ; 
instruction  relative  du  12  octobre  1926  relative 
aux  conditions  dans  lesquelles  les  docteurs  en  mé¬ 
decine,  les  pharmaciens,  les  chirurgiens  dentistes 
et  les  étudiants  accomplissent  leur  service  militaire 
obligatoire,  904  ;  conceptions  sur  le  fonctionne¬ 
ment  du  Service  de  santé  en  campagne  d’aprèsles 
enseignements  de  la  dernière  guerre,  1139  ;  les 
conférences  pratiques  do  l’école  d’instruction  du 
Service  de  santé  du  G.M.P.,  1455  ;  période  d’ins¬ 
truction  —  ,  solde,  promotion,  première  mise 
d’équipement,  1719  ;  contribution  à  la  question 
de  l’instruction  militaire  des  élèves  officiers  mé¬ 
decins  de  réserve.  1710. 

Mutualité.  Chronique  de  la  — .  Emprise  mutualiste,  165  ; 
à  propos  des  pharmacies  mutualistes,  833  ;  encore 
les  Assurances  sociales,  1210  ;  la  —  tiers  ?,  636. 

Mutualité  familiale.  Sa  raison  d’être  aujourd’hui  comme 
hier,  97  ;  conseils  à  un  jeune  confrère,  345  ;  situa¬ 
tion  des  médecins  qui  n’exercent  plus  d’une  ma¬ 
nière  active,  370  ;  réunion  du  conseil  d’adminis-; 
tration  (28  décembre  1926  et  février  1927),  408 , 
(5  avril  1927),  1401  ;  le  droit  à  l’indemnité  maladie 
ne  cesse  qu’à  65  ans,  435  ;  l’indemnité  maladie, 
526  ;  indemnité  maladie  retraite  956  ;  la  limite 
d’ùge,1094  ;  retraites,  1291  ;  ce  qu’elie  devient,1582, 
1711. 

Mutuelles  médicales.  De  l’adhésion  des  —  aux  unions 
et  fédérations  départementales,  707. 


O 


Opticiens.  Les  —  ont-ils  le  droit  d'examiner  la  vue  de 
leurs  clients,  341. 
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Patente.  Consultation  dans  un  local  public  ;  pas  de  —, 
181  ;  —  en  cas  de  changement  de  résidence,  182, 
294,  488, 1227  ;  décharge  de  —  en  cas  de  décès,  238  ; 

—  ,  application,  base,  taux,  238,  294,  487,  1723  ;  la 

—  porte  sur  le  prix  de  location  d’un  garage,  488  ; 

—  d’un  médecin,  directeur  de  clinique,  538  ;  — 
d’un  ménage  (médecin  et  commerçante),  660  ; 

—  d’un  médecin  employé,  1033  ;  —  "d’un  médecin 
d’eaux,  1035, 1223  ;  base  de  la  -  ,  1099, 1225, 1227, 
1277, 1472, 1531, 1595, 1596, 1723;  loyers  servant  de 
base  à  la  —  ,  1223  ;  point  de  départ  de  la  —,  240, 

—  d’un  médecin  exerçant  dans  deux  localités,  1344; 

—  sur  un  garage  non  professionnel,  1422  ;  —  sur 
un  garage  professionnel,  1596  ;  la  —  reste  due 
pour  l’année  entière  en  cas  de  cessation  d’exercice, 
1473  ;  —  en  cas  d’association  de  médecins,  1531. 

Pensions.  Preuve  à  fournir  pour  obtenir  une  —,  116  ; 
preuve  de  la  relation  entre  l’infirmité  et  le  ser¬ 
vice,  118  ;  droit  à  une  —  militaire  pour  tuber¬ 
culose  pulmonaire,  491  ;  aggravation  de  blessure 
de  guerre,  116,  490,  539, 1281,  1412  ;  définition  des 
maladies  pouvant  donner  droit  à  une  —,  550  ; 
réforme  pour  tuberculose  pulmonaire.  Droit  à—, 
601  ;  perte  d’un  œil  en  service  commandé,  661  ; 

—  militaire.  Point  de  départ,  taux,  majoration 
845  ;  refus  de  —  militaire.  Action  devant  les  tri¬ 
bunaux  de  pensions,  846  ;  —  des  veuves,  et  ascen¬ 
dants  (loi  du  26  mars  1927  prorogeant  les  délais), 
976  ;  —  de  réforme,  1035  ;  indemnité  spéciale  des 
tuberculeux  de  guerre,  1094,  1350,  1532,  1599  ; 
perte  d’un  œil.  Taux  de  la  —  d’invalidité,  1095, 
1412  ;  demande  de  —  pour  maladie  contractée  au 
cours  de  la  guerre,  1474  ;  blessé  de  guerre  ;  droit 
à  —,  1600  ;  —  s  civiles  et  militaires.  (Décret 

•  du  26  mai  1927,  allouant  une  indemnité  aux  mé¬ 
decins  non  fonctionnaires,  membres  des  Commis¬ 
sions  de  réforme,  1607  ;  —  militaires,  1672  ;  soins 
aux  —  nés  de  guerre,  1734. 

Pharmacien,  pharma  éeutlque.  Quelle  est  la  différence 
légale  entre  un  produit  —  ceutique  et  un  pro¬ 
duit  hygiénique  ?  275  ;  un  —  peut  être  ordonna¬ 
teur  du  Bureau  de  bienfaisance,  736  ;  conflit  entre 
hôpital  et  —,  831. 

Pouponnières.  Règlement  des  —s  sans  mères,  709. 

Presse  médicale  latine.  Première  réunion  de  la  —  (avril 
1927),  1457,  1507. 

Professionnel.  Maladies  —  les  (décret  du  30  nov.  1926 
étendant  les  dispositions  du  code  des  assurances 
sociales  à  des  maladies  d’origine  —  le,  Alsace  et 
Lorraine),  9  ;  frais  —s.  Déduction,  237  ;  dépenses 

—  les  à  déduire  des  recettes,  535  ;  les  frais  de  rem¬ 
placement  peuvent  être  portés  aux  dépenses  —, 
1239  ;  frais  —,  remplacements,  impôts,  1410  bis  ; 
contestations  sur  les  dépenses  — ,  1423. 

Propos  du  jour.  A  nos  lecteurs,  nos  collaborateurs  et 
nos  amis,  l'^anvier  1927,  12  ;  l’importance  de  la 
question  vitale  de  l’immigration  en  France,  67  ; 
l’héroïsme  médical  à  l’ordre  de  la  Nation.  Il  nous 
faudrait  un  Plutarque.  Le  stoïcisme  du  médecin 
devant  la  mort,  129  ;  de  la  probité  en  matière  scien¬ 
tifique.  Pré-histoire  de  brigands,  195,  309  ;  les 
relations  médicales  franco-ibéro-américaines,  251  ; 
Léonce  Manouvrier,  307  ;  les  enseignements  que 
comporte  la  mission  du  P”  Cunéo  en  Colombie  et 
au  Vénézuéla,  371  ;  les  victimes  du  devoir  profes¬ 
sionnel.  Un  projet  de  livre  d’or,  437  ;  héros  sans 
gloire,  501  ;  la  fonctionnarisation  progressive  de  la 
médecine,  551  ;  comment  la  crise  médicale  et  même 
la  question  sociale  auraient  pu  être  résolues,  il 
y  a  quatre-vingt-douze  ans,  si  les  legs,  du  gi-and 
chirurgien  Dupuytren  avaient  été  confiés  à  Charles 
'Fourrier,  611  ;  à  propos  d’une  enquête  sur  le  Corps 
médical  parisien.  Ce  qu’il  était  en  1845,  673  ;  cin¬ 
quante  ans  après  la  mort  de  Claude  Bernard. 
L’introduction  à  l’étude  de  la  médecine  expéri¬ 
mentale,  737  ;  encore  une  victime  :  le  D’'  Guilpin, 
d’Issoudun,  799  ;  l’éducation  physique  et  respira¬ 
toire,  863  ;  un  savant,  un  innovateur  et  un  réali¬ 
sateur  :  Félix  Vicq  d’Azyr  (1748-1794),  927  ;  du 


Pilori  au  Pinacle,  1047  ;  la  justice  syndicale.  Les 
Conseils  de  famille,  1113  ;  les  lois  de  l’écriture,  1177; 
une  page  instructive  de  l’histoire  médicale  (Vicq- 
d’Azir),  1241  ;  les  centenaires  (Pihel,  Vulpian, 
Berthelot),  1295  ;  vers  l’union.  Evitons  de  glisser 
vers  l’anarchie.  Un  bel  exemple  à  suivre,  1361  ; 
au  livre  d’or  du  Corps  médical  avant  la  lettre.  Un 
héros  et  un  martyr  :  le  D'  Emmanuel  Basse,  de 
Flumet,  en  Savoie,  1425  ;  un  grand  praticien  mé¬ 
connu.  Ch.  G.  Pravaz,  l’inventeur  de  la  seringue' 
hypodermique,  1489  ;  un  coup  d’œil  sur  les  der¬ 
nières  manifestations  professionnelles  :  au  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine.  La  soirée  au  profit  de 
la  Société  de  secours  mutuels  et  de  retraites  des 
Commissions  départementales  de  surveillance  et 
de  contrôle  des  soins  gratuits  aux  mutilés.  A  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  médecins  de  France.  A  la 
maison  du  médecin.  Hommage,  à  Anzin,  du  D' 
Georges  Quivy,  ancien  secrétaire  général  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  de  France,  1545  ;  la  lutte 
contre  les  maladies  contagieuses  et  la  déclaration 
obligatoire,  1611  ;  chez  les  étudiants.  Le  banquet 
du  jeune  médecin  à  la  Sorbonne.  L’exposition 
rétrospective  de  l’école  d’Alfort,  1677  ;  la  tuber¬ 
culose  d’après  M.  Rist,  1739. 

Publicité.  —  macabre,  338. 


R 


Radiologie.  La  —  aux  médecins,  1330. 

Relations  scientifiques.  La  reprise  des  —  avec  l’Alle¬ 
magne,  1075. 

Remplacements.  Conditions  légales  des  —,  1030. 

Remploi.  —  de  dommages  de  guerre  pour  installation 
d’appareils  de  radiologie  et  d’électrothérapie,  304. 

Rente.  Révision  de  —  d’un  blessé,  1165. 

Réquisition.  Constatation  de  décès  sur  —  du  maire, 
1720. 

Responsable,  responsa  billté.  Dans  quels  cas,  en  clien¬ 
tèle,  un  médecin  peut-il  être  rendu  —  des  fautes 
d’une  infirmière  ?  66  ;  la  —  bilité  du  chirurgien, 
772. 

Revenu.  L’indemnité  de  cession  de  clientèle  n’est  pas 
un  —,  237  ;  —  d’un  appartement  dont  le  contri¬ 
buable  est  propriétaire,  726  ;  les  dépenses  de  cons¬ 
truction  d’un  garage  ne  peuvent  être  déduites  des 
—  professionnels,  1033. 


S 


Sages-femmes.  Proposition  de  loi  tendant  à  organiser 
un  statut  pour  un  corps  de  —  d’Etat.  Commen¬ 
taires,  703  ;  quelles  sont  les  petites  interventions 
obstétricales  que  peuvent  pratiquer  les  —  ?  1010. 

Salariat  médical.  Les  contrats  de  louage  de  services 
médicaux.  Le  —  moderne,  1261  ;  —  et  secret  pro¬ 
fessionnel,  1658. 

Sanatoriums  publics.  -,  190,  860,  1108,  1486,  1673  ; 
médecins  de  —  (avis  de  concours,)  302  ;  le  —  des 
étudiants,  644  ;  admission  dans  un  —,  1421. 

Secret.  Le  —  médical,  84  ,  398  ;  —  professionnel,  249, 
402,  826  ;  —  professionnel  et  la  déclaration  des 
décès,  548,  1175  ;  certificat  de  décès  et  —  profes¬ 
sionnel,  786,  976  ;  le  —  dans  les  Sociétés  de  Se¬ 
cours  mutuels,  861  ;  le  —  professionnel  dans  l’A. 
M.  G.,  120,4  ;  faut-il  abolir  le  —  professionnel, 
1522, 

Sérums.  Un  laboratoire  peut-il  vendre  directement 
des  —  et  vaccins  à  un  médecin  sans  passer  par  l’in¬ 
termédiaire  d’un  pharmacien  ?  176. 

Service  de  santé.  —  des  troupes  coloniales,  9,  302,  1357, 
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1358  ;  -  de  la  Marine,  126,  609, 1487  ;  -  militaire, 
-  191,  247,  859,  1487,  1541,  1737  ;  création  d’un 
cadre  d’ofiiciers  de  santé  auxiliaires  et  d’officiers 
de  santé  militaire  indigènes  (décret  du  7  décembre 
1926),  711  ;  —  des  colonies,  1420,  1421  ;  passage 
d’un  officier  dans  le  —,  1800. 

Soins.  —  aux  pensionnés  de  guerre,  61,  115,  127,  190, 
733, 1228, 1294, 1485, 1609  ;  Commission  supérieure 
des  —  aux  pensionnés  de  guerre,  125  ;  —  donnés  à 
des  domestiques  victimes  d’accidents  du  travail, 
911  ;  —  à  un  enfant  naturel  reconnu.Responsabi- 
lité  du  père,  1413. 

Sou  médical.  Extrait  anâlytique  des  procès-verbaux 
du  Conseil  d’administration,  64,  528,  958,  1273  ; 
résultat  de  l’appui  du  —,  111,  193  ;  Assemblée 
générale  du  21  novembre  1926,  169  ;  à  un  confrère 
qui  n’est  pas  encore  du  — ,  495  ;  au  confrère  qui, 
malgré  mon  appel  du  23  février  dernier  n’a  pas 
encore  adhéré  au  —,  921,  1235. 

Spécialistes,  spécia  lités  pharmaceutiques.  —  lités  phar¬ 
maceutiques,  61  ;  un  —  peut-il  avoir  des  cabinets 
multiples  et  faire  des  consultations  à  jours  fixes 
dans  plusieurs  localités  ?,  1044. 

Stations  hydrominérales.  —  et  climatiques,  190  ;  liste 
des  —  et  climatiqùes,  établies  à  la  date  du  1"  jan¬ 
vier  1927 , 649  ;  —  climatiques  et  de  tourisme  (ta¬ 
xes  en  sus  des  taxes  de  séjour,  1041. 

Stations  de  tourisme.  — ,  860. 

Stupéfiants.  La  législation  sur  les  stupéfiants  entrave 
l’exercice  normal  de  la  médecine  et 'nuit  aux  mala¬ 
des,  828  ;  le  corps  médical  et  la  législation  sur  les 

—  ,  1205  ;  le  corps  médical  et  les  —,  1521  ;  le  corps 
médical,  les  inspecteurs  des  pharmacies  et  la 
législation  sur  les  — .  Abus  d’autorité,  irrégulari¬ 
tés,  1636. 

Syndicat,  syndi  calisme.  —  départemental  des  médecins 
de  la  Sarthe,  41  ;  Fédération  nationale  des  —  s 
médicaux  (assemblée  générale  des  28  et  29  no¬ 
vembre  1926),  222  ;  Union  des  —  médicaux  de 
France  (assemblée  générale  des  2,  3,  4  décembre 
1926),  225  ;  la  dernière  assemblée  de  l’Union  des 
Syndicats,  279  ;  —  des  médecins  du  Bugey  et  du 
Pays  de  Gex  (14  nov.  1926),  347,  (15  mai  1927), 
1715  ;  —  des  médecins  de  la  Lozère,  473  ;  —  des 
médecins  de  l’arrondissement  des  Andelys,  474  ;  — 
médical  de  l’arrondissement  de  Béthune,  476  ;  Fé¬ 
dération  des  —  médicaux  du  Finistère,  477  ;  enga¬ 
gements  —  pour  la  suppression  des  monopoles,  657  ; 

—  professionnels,  670  ;  la  loi  sur  les  —  est  introduite 
dans  le  code  du  travail,  839  ;  —  départemental  des 
médecins  de  la  Sarthe,  841  ;  —  des  médecins  de 
l’arrondissement  de  Saint-Malo,  907  ;  études  sur  la 
crise  du  —  calisme,  1080, 1324  ;  —  médical  de  l’ar¬ 
rondissement  de  Pontivy,  1217, 1325  ;  —  médicaux, 
contrats  collectifs,  clause  compromissoire,  1321  ; 
un  —  médical  est-il  libre  de  repousser  une  can¬ 
didature,  1327  ;  —  calisme  et  corporation  médicale, 
1396  ;  Fédération  des  —  médicaux  de  l’Yonne, 
1461  ;  —  de  la  région  nortaise,  1464  ;  —  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine  (Banquet  du  4  mai  1927),  1518  ; 
—  Les  assurances  sociales  (Assemblée  générale  du 
8  mai  1927),  1646.  —  des  médecins  de  campagne 
de  la  Haute  Ardèche,  1524  ;  Fédération  des  — 
médicaux  d’Eure-et-Loir,  1585,  1714  ;  —,  clause 
pénale  statutaire,  1675. 


T 


Tarif.  —  Paiement  de  la  différence  entre  le  —  minis¬ 
tériel  et  le  —  de  droit  commun,  721,924  ;  quel  — 
appliquer  aux  agriculteurs  accidentés  du  travail, 
851;  projet  de  tarif  chirurgical  minimum,  1013. 

Tarif  Durafour.  Brûlures  multiples,  178  ;  blessures 
multiples,  420  ;  blessures  multiples  et  interven¬ 
tion  à  tarif  spécial.  Injection  A.  T.,  1593  ;  contre- 
visite.  Certificats,  236  ;  certificats  (les)  en  double, 
290  ;  cumul.  354,  1410  ;  cbloroformisation,  535  ; 
carence  du  patron  ou  de  l’assureur  en  cas  de  pré¬ 
vision  de  radiographie,  847  ;  consultation  entre 


confrères  avec  grand  déplacement,  849  ;  consul¬ 
tation  des  oculistes,  1160  ;  consultation  (une)  par 
correspondance  ri’est  point  tarifable,  1230  ;  con¬ 
sultation  de  nuit  entre  confrères,  1348  ;  contention 
de  fracture  par  tel  ou  tel  appareil,  1407  ;  consul¬ 
tation  entre  confrères  (article  5)  n’est  pas  visite 
en  consultation  (art.  7),  1409  ;  déplacement  entre 
deux  agglomérations  dans  l’intérieur  d’une  même 
commune,  114  ;  date  des  déclarations,  292  ;  dé¬ 
placements  non  spéciaux,  723  ;  épluchage  et  su¬ 
tures  de  plaies  multiples  à  la  face  et  au  front,  179  ; 
expertise  en  commun. . .  bénévolement,  1029  ; 
expertise,  électrisation,  1281  ;  extraction  d’un 
ongle  incarné,  1527  ;  fracture  (réduction  de)  du 
calcanéum  èt  de  l’astragale,  421  ;  fracture  des  deux 
côtes,  1027  ;  fracture  de  l’olécrâne,  1101  ;  fracture 
du  péroné  avec  plâtre  nécessaire,  1527  ;  hémostase 
et  sutures,  293  ;  honoraires  pour  blessés  multiples 
en  un  seul  accident,  1028  ;  lit  mécanique  en  loca¬ 
tion,  114  ;  luxation  du  poignet,  421  ;  lésion  et 
intervention,  422  ;  intervention,  plus  pansements 
multiples,  422  ;  libre  choix  du  blessé,  483  ;  luxa¬ 
tion  radiale,  535  ;  luxation  cervicale,  fracture  pu¬ 
bienne,  965  ;  modifications  du  —  (tarif  frais  acci¬ 
dents  du  travail),  62  ;  majoration  de  50  %  des  ra- 
diologies,  966  ;  médecin  le  plus  rapproché,  1663  ; 
ouverture  latérale  de  l’articulation  du  genou,  292  ; 
ongle  semi-détaché,  1280  ;  prix  de  la  visite,  52  bis, 
354  ;  prix  des  certificats,  115  ;  pansements  multi¬ 
ples  des  doigts,  235  ;  plaies  de  plusieurs  doigts  de  la 
même  main,  723  ;  pansements  de  brûlures  étendues 
de  nuit,  le  dimanche,  967  ;  pansements  de  contn- 
sion,  1345  ;  ponction  d’hygroma,  1346  ;  pansement 
et  massage  quotidien  pour  plaie  contuse,  plus  con-  ' 
tusion,  1527  ; 

Tarif  Durafour-Falllères.  Appareil  provisoire,  anesthésie 
235  ;  application  à  l’Algérie  du  —,  1673  ;  arra¬ 
chements  ligamenteux  sans  fracture  réelle  d’os 
long,  292  ;  autorisation  obligatoire  «  dans  tous 
les  cas  »,  534  ;  autorisation  pour  pratiquer  la 
radiographie,  598  ;  appareil  provisoire  de  fracture, 
1027  ;  actes  opératoires  le  dimanche,  1231  ;  avis 
conforme,  1662  ;  abcès  de  la  main,  1664  ;  avis 
conforme,  1725  ;  brûlures  multiples,  1725  ;  fracture 
du  péroné,  1726  ;  fracture  méta-tarsienne,  1727  ; 
déplacements, _1796  ;  extraction  de  corps  étran¬ 
ger  profond  sous  écran,  1795  ;  intervention  (dou¬ 
ble)  dans  une  même  blessure,  290  ;  injection 
intra  -  musculaire,  420  ;  injection  antitétani¬ 
que  en  deux  temps  comme  pratique  courante, 
84861s  ;  intervention- plus  deux  pansements  dis¬ 
tincts,  1229  ;  intervention  plus  pantements  mul¬ 
tiples  sur  membres  distincts,  1229  ;  interven¬ 
tions  multiples  chez  un  blessé  grave,  1445  ;  inter¬ 
ventions  (cumul  d’)  de  physiothérapie,  1408  ; 
interventions  (les)  marquées  10  fr.  sont  passées 
interventions  G®s)  marquées  10  fr.  sont  passées 
automatiquement  à  12,  1662  ;  luxation  de  l’épaule 
Réduction  nocturne,  1794  ;  questions,  de  tarif, 
de  conscience,  de  procédure,  849  ;  prise  de  sang 
pour  héméothérapie,  1793  ;  radio  d’organes 
proches,  1112  ;  régions  dévastées,  1488  ;  sutures 
multiples  et  blessures  multiples,  353  :  sutures  plus 
hémostase,  355  ;  soins  (menus)  non  tarifés,  421  ;sutu- 
res  (deux)  multiples  sur  un  même  segment  de  mem¬ 
bre,  484  ;  suppression  (la)  des  catégories  remonte 
au  1®'’  janvier  1926  avec  le  tarif  Durafour,  484  ; 
séance  de  kinésithérapie  restée  à  10  fr.  dans  le  tarif 
Fallières,  722  ;  soins  d’urgence  et  aide,  1030  ; 
suture  de  la  paupière,  1346  ;  sutures  de  plusieurs 
tendons,  1409  ;  tarif  pharmaceutique  et  pourcen¬ 
tage  de  réduction,  1280  ;  visite  de  nuit  avec  sur¬ 
veillance  prolongée,  724  ;  visite  de  contrôle,  965  ; 
1348  ;  visites  (doubles)  à  deux  blessés  réunis,  1159  ; 
visité  supplémentaire  à  la  normale,  1594  ;  visites 
nombreuses,  visites  multiples,  1727  ;  visite  et 
déplacement,  1794. 

Tarif  Maginot.  Abcès  profond  (double  ouverture  d’) 
eodcm  loco,  485  ;  définition  du  spécialiste,  1279  ; 
injections  sclérosantes,  967  ;  maladie  causale  de 
pension,  180  ;  ponction  de  la  plèvre  avec  Injection 
azotée,  1031  ;  séance  endovéslcale  de  diathermle- 
et  d’étincelage,  181  ;  suture  d’une  hernie  muscu¬ 
laire  des  jambes,  292  ;  soins  donnés  et  surveillance 
consécutive,  1101  . 
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Tarif  Maglnot-Marîn.  Cumul  d’interventions  thérapeu-  - 
tiques  en  une  même  séance,  1160. 

Taxe.  —  des  prestations,  537, 1098  ;  certificat  pour  exo¬ 
nération  de  la  —  de  luxe  sur  une  chaussure  ortho¬ 
pédique,  1033. 

Théâtres.  Cotillon  III,  1713. 

Thermalisme.  Comment  le  Parlement  détend  le  —, 
1762. 

Travail.  Etude  juridique  et  pratique  sur  la  convention 
collective  du  —,  1452. 

Tribunal.  —  aux  des  pensions,  1737. 


U 


Union  médicale  Franco-Ibéro-Américaüne.  Les  dames 
amies  de  r  —,  1460. 


V 


Valeurs  mobilières.  Décret  du  28  décembre  1926,  0000. 
Variétés.  Une  promenade  dans  Montpellier  :  les  vieux 


hôtels  ;  la  maison  de  J.-J  Rousseau;  le  jardin 
botanique  ;  l’hôtel  Saint-Côme,  37  ;  leçons  inaugu¬ 
rale  du  P'  André  Lemierre  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  21  ;  encore  un  oublié  :  Gailleton,  63  ; 
de  l’origine  médicale  des  cérémonies  où  fut  répan¬ 
du  le  sang  humain,  99  ;  à  mes  confrères  débutants 
en  philatélie  (D'  Relu),  176  ;  autour  du  centenaire 
de  Laennec,  166  ;  anthologie  médicale.  240  ;  Ar¬ 
mand  Rachet  (1856-1926),  218  ;  aux  quémandeurs 
d’or,  360  ;  le  mort  récalcitrant,  369  ;  un  cas  de 
trépanation  préhistorique,  404  ;  anthologie  médi- 
cfle  :  Paysannerie,  540  ;  un  de  la  presse,  969  ;  les 
mains  triomphantes,  1166  ;  offrande  à  la  terre, 
1284  ;  Amérique-France,  1666  ;  la  médecine  dans 
les  proverbes,  637  ;  comment  doit  s’écrire  l’histoire 
vraie,  l’histoire  humaine.  Une  étude  de  Cabanès 
sur  le  mal  héréditaire  dans  la  monarchie  espagnole 
chez  les  descendants  de  Gharles-Quint  et  les  Bour¬ 
bons  d’Espagne,  774  ;  le  traité  des  variations  du 
système  artériel  du  D' Louis  Dubreuil-Chambar- 
del,  835  ;  les  œufs  de  Pâques,  1083  ;  l’histoire,  la 
vie,  les  mœurs  et  la  euriosité  (1540-1900).  L’art 
de  guérir  et  l’art  d’opérer  au  XVI®  siècle.  Prati¬ 
que  et  praticiens,  1151  ;  où  allons-nous  ?,  1154  ; 
le  mal  que  les  proverbes  ont  dit  du  médecin,  1214  ; 
anthologie  médicale  :  les  âges  de  la  vie,  1414  ; 
trois  sentences  de  Syrus,  que  les  membres  des 
Syndicats  médicaux  pourraient  méditer,  1488  ; 
Pax  vobiseum,  1584  ;  autour  des  théâtres  :  Made¬ 
moiselle  Flûte.  Tu  m’épouseras,  1585,  1713. 

Voyage  International  d’Etudes  médicales.  IIP  — .  Sur 
la  Côte  d’Azur  (16-24  décembre  1926),  464. 


HZ 

NOMS  DES  A.XJTETJR8 


A 


Arnoux.  Zona  et  varicelle,  104'4. 


B 


Bagot.  Tuberculose  et  bilémie,  1661. 

Batler.  La  dernière  Assemblée  de  l’Union  des  Syndicats, 
277  ;  encore  les  assurances  sociales.  Le  Corps  médi¬ 
cal  devant  les  réalités,  633  ;  la  reprise  des  relations 
scientifiques  avec  TAlle  magne,  1075  ;  la  mystique 
des  assurances  sociales,  1210. 

Barraud.  L’hygiène  au  bord  de  la  mer,  836. 

Bastin.  De  l’injection  préventive  de  sérum  antitétani¬ 
que  en  matière  d’accident  du  travail,  874,  989. 

Baudoin.  Un  cas  de  trépanation  préhistorique.  Variété 
rare  et  premier  fait  observé  en  Vendée,  404. 

Benon.  Les  crises  hystériques  dans  l’armée  et  dans  les 
prisons,  310  ;  le  persécuté  homicide  :  la  cristallisa¬ 
tion  du  délire,  1426. 

Bezançon.  Le  coryza  inflammatoire,  18  ;  les  bronchites, 
376  ;  pathogénie  de  l’asthme,  506  ;  emphysème  pul¬ 
monaire,  869  ;  traitement  de  l’asthme,  1685. 

Biot.  La  médecine  en  1935,  1132. 

Blechmann.  De  l’emploi  des  sérums  humains  immuni¬ 
sants  :  trois  observations  de  maladies  infantiles  at¬ 
ténuées,  1246. 

Blondel.  Accidents  gravido-cardiaques  aigus  du  post- 
partum  (en  collaboration  avec  Prof.  Lian).,  683. 


Bory.  Le  xylol  en  dermatologie,  1492. 

Boudin.  Une  Commission  administrative  des  hôpitaux 
est-elle  liée  par  les  résultats  d’un  concours  pour  la 
nomination  d’un  médecin  ou  chirurgien  de  l’hôpi- 
cal  ?  49  ;  dans  quels  cas,  en  clientèle,  un  médecin 
peut-il  être  rendu  responsable  des  fautes  d’une 
infirmière  ?  66  ;  un  laboratoire  peut-il  vendre  direc¬ 
tement  des  sérums  et  vaccins  à  un  médecin  sans 
passer  par  l’intermédiaire  d’un  pharmacien  ?  176  ; 
les  médecins  des  Asiles  publics  d’aliénés  ont-ils  le 
droit  de  faire  de  la  clientèle  ?  192  ;  création  d’un 
hôpital,  236  ;  les  borgnes,  la  législation  du  travail  et 
l’incapacité  permanente,  220  ;  secret  professionnel, 
249  ;  quelle  est  la  différence  légale  entre  un  produit 
pharmaceutique  et  un  produit  hygiénique,  275  ; 
les  opticiens  ont-ils  le  droit  d’examiner  la  vue  de 
leurs  clients,  341  ;  le  secret  médical.  Commentai¬ 
res,  398  ;  projet  de  loi  étendant  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail  au  personnel  médical  des  hôpi¬ 
taux.  Commentaires,  411  ;  transformation  d’un 
hôpital  en  maison>de  santé  au  seul  profit  des  mé¬ 
decins  de  rétablissement,  460  ;  les  modifications 
proposées  à  la  Chambre  des  députés  pour  la  loi  sur 
accidents  du  travail,  515  ;  le  secret  professionnel  et 
la  déclaration  des  décès,  548  ;  engagements  syndi¬ 
caux  pour  la  suppression  des  monopoles,  657  ;  pro¬ 
position  de  loi  tendant  à  organiser  un  statut  pour 
un  corps  de  sages-femmes  d’État.  Commentaires, 
703  ;  médecin,  diffamation,  annonce  mensongère 
de  vacance  de  poste  médical,  783  ;  certificat  de  dé¬ 
cès  et  secret  professionnel,  786  bis  ;  la  législation  des 
loyers  et  le  Corps  médical,  771  ;  un  étudiant  en  vue 
du  diplôme  d’Université  peut-il  remplacer  un  doc¬ 
teur  en  médecine,  796  ;  dans  quelles  conditions  le 
diplôme  de  docteur  d’université  peut-il  être  trans¬ 
formé  un  diplôme  d’Etat,  797  ;  conflit  entre  hôpi¬ 
tal  et  pharmaciens,  831  ;  le  secret  dans  les  Sociétés 
de  Secours  mutuels,  861  ;  opération  chirurgicale 
autre  que  celle  qui  a  été  prévue.  Malade  sous  anes¬ 
thésie.  Décision  prise  par  le  chirurgien  et  le  médecin 
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traitant  sans  autorisation  de  la  malade,  897  ;  exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine.  Projet  de  modification 
à  la  loi  du  30  novembre  1892,  946  ;  le  secret  profes¬ 
sionnel  et  les  certificats  de  décès,  976  ;  quelles  sont 
les  petites  interventions  obstétricales  que  peuvent 
pratiquer  les  sages-femmes,  1010  ;  un  spécialiste 
peut-il  avoir  descabinets  multiples  et  taire  des  consul¬ 
tations  à  jours  fixes  dans  plusieurs  localités  ?  1044; 
un  administrateur  d’hôpital  a-t-il  le  droit  d’assister 
à  la  visite  médicale,  1076  ;  cabinets  multiples  et 
exercice  illégal  de  la  médecine,  1109  ;  quel  est  le 
meilleur  mode  de  nomination  des  médecins  et  chi¬ 
rurgiens  d’hôpitaux,  1135  ;  les  contrats  de  louage 
de  services  médicaux.  Le  salariat  médical  moderne, 
1261  ;  un  Syndicat  médical  est-il  libre  de  repousser 
une  candidature,  1337  ;  étude  juridique  et  pratique 
sur  la  convention  collective  du  travail,  1452  ; 
faut-il  abolir  le  secret  professionnel,  1522  ;  com¬ 
ment  empêcher  un  hôpital  de  créer  une  clinique 
payante  en  concurrence  d’une  clinique  privée  ?  1581 
salariat  médical  et  secret  professionnel,  1658  ;  en¬ 
quête  Internationale  sur  la  morbidité  et  la  mortalité 
des  enfants  du  premier  âge,  1638  ;  hospitalisation 
des  malades  payants  et  honoraires  médicaux,  1705. 
les  déclarations  et  certificats  de  naissance,  1763. 


C 


Caillaud.  Résultats  de  la  lutte  antisyphilitique  appliquée 
pendant  un  an  dans  le  département  du  Loiret, 
469,  578. 

Calot.  Ostéochondrite.  Subluxation  congénitale  mécon¬ 
nue.  Le  dernier  cas  objecté,  801. 

Challamel.  Le  statut  particulier  des  médecins  de  com¬ 
plément  et  l’article  20  de  la  proposition  de  loi  Girod, 
893';  le  statut  des  médecins  de  réserve.  Vers  une 
solution,  1212  ;  instruction  des  élèves  officiers  mé¬ 
decins  de  réserve,  1710. 

Charnaux.  De  la  contention  abdominale,  327. 

Chausset.  A  propos  d’un  bon  anesthésique  hypnogène, 
567. 

Claude  (Henri).  Les  consultations  du  samedi  â  la  clinique- 
neuro-psychiatrique,  552. 

Collignon.  La  médecine  en  1935,  92. 

Coste.  Anthologie  médicale,  240. 

Court.  Thérapeutique  antituberculeuse  et  faits  cliniques, 
761. 

Crouzat.  Le  sanatorium  des  étudiants  :  un  palmarès  de 
souscriptions  pour  une  très  belle  œuvre,  644. 

Crouzel.  De  1  a  tolérance  du  lait  par  addition  deTvin, 
1101. 


D 


Damey.  La  mutualité-tiers  ?  636  ;  zona  et  varicelle, 
796. 

Dargelos.  I.es  maladies  contagieuses.  Désinfection  et 
prophylaxie,  46,  103,  170,  230,  284,  347,  479,  584, 
650,713,1018,1156. 

Dartigues.  Leçon  inaugurale  du  prof.  André  Lemierre  à 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  (Chaire  de  bacté¬ 
riologie),  21. 


Dausset.  Anémie  et  rayons  ultra-violets,  559. 

Decourt.  On  veut  taxer  nos  honoraires  dans  les  accidents 
du  travail,  338  ;  à  propos  du  tarif  des  accidentés  du 
travail,  635  ;  les  examens  à  la  Faculté  de  médecine, 
763  ;  étude  sur  la  crise  du  syndicalisme,  1324  ; 
première  réunion  de  la  Presse  médicale  latine  (avril 
1927),  communication,  1457  ;  TA.P.I.M.,  au  B.I.T., 
1577. 

Decourt  (Jacques).  Les  ataxies  aiguës,  1369. 

Delbet.  Appendicite,  200  ;  abcès  froid  de  la  paroi  thora¬ 
cique  et  abcès  ossilluent  de  l’omoplate,  440  ;  cancer 
de  la  langue,  745  ;  luxation  du  ménisque  interne  du 
genou,  1366  ;  pancréatite  et  lithiase  cholédocienne, 
1748. 

Doizy.  Dispensaires. antituberculeux  et  médecins  prati¬ 
ciens,  1587,  1650. 

Dreyfus  (Gilbert).  Formes  cliniques  des  accidents  séri¬ 
ques  (en  collaboration  avec  Weissembach),  72,  131. 

Drouin.  La  récalcification  serait-elle  un  leurre  ?  443. 

Dubreuil-Chambardel.  Les  veines  tégumentaires  de  la 
paroi  thoracique,  740  ;  les  gouttières  thoraciques 
latérales,  1363. 

Duchesne.  Le  dénigrement  intermédical.  L’Etat  est-il 
complice  d’exercice  illégal  de  la  médecine  ?  33  ; 
Armand  Rachet  (1856-1925),  218  ;  l’Instruction  des 
médecins  de  réserve.  La  carte  de  surclassement, 
277  ;  publicité  macabre,  338  ;  à  un  confrère  qui  n’est 
pas  encore  du  «  Sou  médical  »,  495  ;  de  l’éducation 
médicale.  Essai  de  morale  professionnelle,  569  ;  les 
assurances  sociales,  le  Gouvernement  et  le  Parle¬ 
ment  .  La  position  du  Corps  médical.  L’exemple  des 
caisses  de  secours  des  mines.  Une  nouvelle  indus¬ 
trie  :  les  exploiteurs  exploités,  701  ;  le  secret  pro¬ 
fessionnel  dans  l’A.M.G.  Protestation.  Réponses, 
825  ;  la  législation  sur  les  stupéfiants  entrave  l’exer¬ 
cice  normal  de  la  médecine  et  nuit  aux  malades, 
828  ;  les  médicides,  892  ;  au  confrère  qui,  malgré 
mon  appel  du  23  février,  n’a  pas  encore  adhéré 
au  «  Sou  médical  »,  921,  1235  ;  l’extension  des 
ouvoirs  des  commissions  de  contrôle  aux  termes  de 
art.  64  de  la  loi  des  pensions  militaires,  1004  ;  le 
secret  professionnel  dans  TA.  M.  G.,  1204  ;  syndi- 
dicats  médicaux,  contrats  collectifs,  clause  com¬ 
promissoire,  1321  ;  la  mollesse  de  la  répression  de. 
l’exercice  illégal  des  guérisseurs  ;  la  sévérité  des 
tribunaux  envers  les  médecins,  1392  ;  fédération  de 
la  presse  médicale  latine; première  réunion,  1394; 
les  conférences  pratiques  de  l’Ecole  d’instruction 
du  Service  de  santé  du  G.  M.  P.,  1455  ;  syndicat  des 
médecins  de  la  Seine.  Banquet  du  4  mai  1927, 1518  ; 
association  générale  des  médecins  de  France.  Ban¬ 
quet  du  15  mai,  1575  ;  le  Corps  médical,  les  ins¬ 
pecteurs  des  pharmacies  et  la  législation  sur  les  stu¬ 
péfiants.  Abus  d’autorité.  Irrégularités,  1636  ; 
comment  le  Parlement  défend  le  itliermalisme, 
1762. 

Dumesny.  Loyers.  Prorogations.  Taux-limite.  Clini¬ 
ques  privées,  497  :  baux  et  locations.  Prorogation 
professionnelle.  Indivisibilité  des  locaux  profes¬ 
sionnels  et  des  locaux  d’habitation,  922. 

Dupuy  de  Frenelle.  Diagnostic  de  l’appendicite  chroni¬ 
que,  253. 


E 


Epagneul.  Traitement  de  l’anorexie  par  le  sulfarsénol, 
890. 

Euzière.  Sur  quelques  particularités  des  réflexes  au  cours 
de  la  névraxite  épidémique  à  évolution  prolongée 
(en  collaboration  avec  M.  Pagès),  675. 
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Faguet.  Fibromes  utérins,  grossesse  et  phlébite  des 
membres  inférieurs.  Opération  césarienne  à  ter¬ 
me.  Hystérectomie  abdominale,  subtotale.  Guéri¬ 
son,  1122. 

Farmachi.  Les  médecins  et  les  accidents  d’auto,  434. 

Faure.  Trente  années  de.  traitement  antisyphilitique  du 
tabès,  1303  ;  les  loyers  des  médecins  des  villes 
d’eaux,  1458. 

Fernet.  Acné  juvénile  (en  collaboration  avec  R.  Gérard), 
621. 

Fornet.  De  l’emploi  de  l’insuline,  272. 

Fourmestraux.  L’hystérectomie  élargie  dans  le  cancer  de 
l’utérus.  Indications.  Résultats,  14. 

Foveau  de  Courmelles.  A  propos  de  thermo-érythro-thé- 
rapie,  149  ;  action  du  soleil  sur  le  potassium  de 
l’organisme  vivant  (en  collaboration  avec  Risler), 
382  ;  sur  le  choc  radiant  (en  collaboration  avec 
Risler),  1437. 

François.  Les  mains  triomphantes,  1166  ;  Amérique. 
France,  1666. 


G 


Gaehlinger.  Pyélonéphrite  colibacillaire  et  vaccination 
par  voie  buccale,  1556. 

Gallois.  Le  secret  médical,  398. 

.Gardette.  La  propriété  littéraire  et  les  droits  des  éditeurs 
et  directrices  de  journaux,  1567. 

Garrigues.  De  l’origine  médicale  des  cérémonies  où  fut 
répandu  le  sang  humain,  99  ;  la  médecine  dans  les 
proverbes,  637  ;  le  mal  que  les  proverbes  ont  dit 
du  médecin,  1214. 

Gassot  (Armand).  Mutualité  familiale.  Conseils  à  un 
jeune  confrère,  345  ;  l’indemnité  maladie,  526  ;  in¬ 
demnité-maladie  retraite,  956  ;  retraites,  1271  ; 
la  M.  F.  Ce  qu’elle  devient,  1582,  1712. 

Gassot  (Louis).  Etudes  sur  la  crise  du  syndicalisme.  La 
politique  et  le  Conseil  de  Tl.inion  des  Syndicats 
médicaux  de  France,  1080  ;  les  rayons  ultra-violets 
sont-ils  à  la  portée  de  tous  les  praticiens  et  en  par- 
ticuliêr  des  médecins  de  campagne  ?  1376. 

Gidon.  Pandémie  grippale  et  électrargol,  684. 

Girard.  Acné  juvénile  (en  collaboration  avec  Fernet), 
621. 

Giroux.  L’hypertension  artérielle  (en  collaboration  avec 
Vital-Lassance),  930. 

Gosselin.  Nécessité  d’.une  juridiction  professionnelle, 
1702. 

Grossier.  Anthologie  ;  Aux  quémandeurs  d’or,  360  ; 
Paysannerie,  540  ;  Un  de  la  Presse,  969  ;  Offrande  à 
la  Terre,  1284. 

Guilbert.  Traitement  rœntgenthérapiquo  et  radîumthé- 
rapique  associés  du  cancer,  438. 


H 


Hailé.  De  l’éducation  médicale.  Essai  de  morale  profes¬ 
sionnelle,  569. 


Harlet.  Tuberculose  et  bilémie,  1236. 

Hartmann.  I.  Calculs  du  cholédoque.  II.  Néoplasme  du 
côlon  descendant.  Ulcère  peptique,  985  ;  fracture 
du  col  du  fémur,  986  ;  tuberculose  épididymaire  bi¬ 
latérale,  1182  ;  épithélioma  du  rectum,  1183  ;  hallux 
valgus,  1184  ;  phlébite  hémorrhoïdaire,  1184  ;  ecto- 
pie  testiculaire  et  hernie  inguinale,  1496  ;  cancer  du 
corps  thyroïde,  1497  ;  névrome  plexiforme  de  la  ré¬ 
gion  parotidienne  et  mal  de  Recklinghausen,  1498 

Hoffer  (Henriette).  La  rééducation  phonétique  (en  cdll. 
avec  G.  de  Parrel),  619  ;  dyslalies  et  blésites.(id.), 
810  ;  traitement  des  dyslalies.  (fd.),  872  ;  le  bégaie¬ 
ment  (ici.),  987  ;  le  traitement  du  bégaiement  (id.), 
1059. 

Houzel.  L’histoire,  la  vie,  les  mœurs  et  la  curiosité  (1540- 
1900  ;  l’art  de  guérir  et  Taxt  d’opérer  au  XVF  siècle. 
Pratique  et  praticiens,  1151. 

Hanneney.  Directives  du  traitement  du  cancer  de  l’œso¬ 
phage,  197. 


K 


Kouindjy.  Traitement  physiothérapique  des  torticolis, 
747  ;  du  traitement  kinésique  en  gynécologie,  1048- 


L 


Lalande.  La  nutrition  cellulaire  illimitée,  cause  elTicieuie 
du  cancer,  379. 

Lambolez.  Lois  de  croissance  en  rapport  avec  l’état  phy¬ 
sique  chez  l’enfant  et  chez  l’adulte,  142. 

Lassance.  L’hypertension  artérielle  (en  collab.  avec  Léon 
Giroux),  930. 

Lavalée.  Le  secret  professionnel  dans  TA.  M.  G.. . .  et 
ailleurs,  402,  827. 

Lavialle.  Le  facteur  G  (antiscorbutique)  dans  le  lait  de 
vache.  Ses  rapports  avec  la  concentration,  l’homo¬ 
généisation  et  la  stérilisation,  1560. 

Le  Sourd.  Le  rôle  de  la  presse  médicale  dans  la  prépara¬ 
tion,  l’organisation  et  lés  comptes  rendus  des 
Congrès  médicaux,  1630. 

Lian.  Accidents  gravido-cardiaques  aigus  du  post-par¬ 
tum  (en  collab.  avec  A.  Blondel),  683  ;  le  troisième 
bruit  du  cœur,  1180  ;  syndrome  de  moyenne  sur¬ 
charge  ventriculaire  gauche,  1555  ;  des  asystoliesle 
plus  efTicacement  traitées  par  la  digitale,  1622  ; 
pouls  alternant,  1681. 

Lorain.  Cure  ambulatoire  des  hémorroïdes,  381  ;  traite¬ 
ment  des  métrites  cervicales  chroniques  par  la 
haute  fréquence,  1435. 

Louvel.  Les  âges  de  la  vie  à  70  ans,  1414. 


M 


Maestracci.  (Quelques  observations  sur  les  résultats  de  la 
médication  iodée  dans  le  traitement  de  la  tubercu-  j 
lose  pulmonaire  chronique  de  l’adulte,  203. 

Marcotte.  Note  sur  la  physiologie  de  la  tuberculose,  261. 
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Martial.  A  propos  des  infirmières  (en  coliab.  avec  Touza), 
283. 

Martinot.  Nouveau  régime  fiscai  des  professions  iibéra- 
ies,  35  ;  ie  contrôie  des  déclarations,  1759. 

Mary.  L’oxygénothérapie  sous-cutanée  dans  i’emphy- 
sème  et  les  dyspnées  asthmatiques,  89. 

Massart.  Le  mouvement  chirurgical  en  1926  :  la  chirur¬ 
gie  dans  la  tuberculose  des  os  et  des  articulations, 
503. 

Maurel.  Pax  vobiscüm,  1584. 

MerÙen.  Les  réunions  médicales  de  Nancy,  1155,  1654. 

Merson.  Rhumatisme  et  hyperuricémie.  Traitement  pré¬ 
ventif  et  curatif,  384. 

Mignon.  Mutualité  familiale.  Sa  raison  d’être  aujour¬ 
d’hui  comme  hier,  97. 

Mirande.  Fédération  de  la  Presse  médicale  latine,  pre¬ 
mière  réunion,  28-30  avril  1927  :  unification  de  la 
terminologie,  du  classement  et  de  la  bibliographie 
dans  la  littérature  médicale,  1507. 

Molinéry.  Autour  du  centenaire  de  Laënnec,  166  ;  consi¬ 
dérations  générales  sur  les  possibilités  thérapeuti¬ 
ques  du  vaporarium  de  Luchon,  445  ;  contribution 
à  l’étude  des  boues  radio-actives  en  thérapeutique, 
1309. 


N 


Nattan-Larrler.  Le  Corps  médical  et  la  législation  sur  les 
stupéfiants  :  II.  Point  de  vue  juridique  de  la  ques¬ 
tion,  1206  ;  quelques  précisions  sur  le  rôle  du  méde¬ 
cin  chargé  de  renseigner  le  patron  sur  l’état  d’un 
accidenté  du  travail,  1236  ;  les  contrats  collectifs 
dans  les  assurances  sociales,  1322. 

Nobécourt.  L’hypertension  artérielle  permanente  dans 
l’enfance,  317  ;  l’avenir  des  enfants  atteints  de  pé¬ 
ritonite  tuberculeuse,  677  ;  rhumatisme  cervical  et 
cervico-sciatlque  chez  l’enfant,  1297  ;  l’opothéra¬ 
pie  thyroïdienne  à  hautes  doses  dans  les  états  de 
dénutrition  et  l’athrepsie  des  nourrissons,  1549. 

Kolr.  Voir  aussi  «  Propos  du  Jour  ».  Une  promenade  dans 
Montpellier  ;  les  vieux  hôtels  ;  la  maison  de  J.-J.- 
Rousseau  ;  le  jardin  botanime  ;  l’hôtel  Saint-Côme, 
37  ;  comment  doit  s’écrire  Thistoire  vraie,  l’histoire 
humaine.  Une  étude  de  Cabanès  sur  le  mal  héré¬ 
ditaire  dans  la  monarchie  espagnole  chez  les  des¬ 
cendants  de  Charles-Quint  et  les  Bourbons  d’Es¬ 
pagne,  774  ;  l’avenir  de  l’anatomie  macroscopique 
humaine  ;  le  traité  des  variations  du  système  arté¬ 
riel  du  D»  Louis  Dubreuil-Chambardel,  835. 

Noury.  A  propos  du  blutage  du  pain,  1027  ;  les  œufs  de 
Pâques,  1083  ;  l’exercice  de  la  médecine  dans  la 
Perse  antique  d’après  le  Zend-Avesta,  1649. 


O 


Ortiooni.  La  responsabilité  du  chirurgien,  772. 


Pagès.  Sur  quelques  particularités  des  réflexes  au  cours 
de  la  névraxite  épidémique  à  évolution  prolongée 
(en  coliab.  avec  prof.  Euzière),  675. 

Paquet.  Ce  que  doit  être  une  inspection  départementale 
d’hygiène,  899. 


[  Parrel  (de).  La  rééducation  phonétique  (en  coliab.  avec 
I  H.  Hofîer),  619  ;  dyslalies  et  blésités  (id.),  810;  trai¬ 
tement  des  dyslalies  (id.),  872  ;  le  bégaieemnt  (fd,). 
987  ;  le  traitement  du  bégaiement,  (fd.),  1059. 

Pasgrimaud.  Le  traitement  du  tétanos,  150. 

Pathault.  La  médecine  en  1935,  766. 

Perrin.  De  l’action  du  glucoside  cristallisé  du  bulbe  de 
scille  sur  la  perméabilité  rénale  (comparaison  avec 
la  théobromine),  1371. 

Picard.  Syndicalisme  et  corporation  médicale,  1396. 

Pleherlt.  La  médecine  en  1935,  157. 

Pignet.  Sur  les  réinfections  multiples  de  la  syphilis, 
1188. 

Polem.  Autour  des  théâtres  :  Mademoiselle  Flûte.  Tu 
m’épouseras,  1585  ;  Cotillon  III,  1713. 

Portes.  Les  affections  catarrhales  des  voies  respira¬ 
toires  aux  Pyrénées,  1751. 

Pron.  Les  rapports  pathologiques  entre  l’intestin  et 
l’appareil  génito-urinaire,  373  ;  les  rapports  patho¬ 
logiques  entre  l’intestin  et  le  sang,  1616. 


Q 


Quénée.  Les  bromures  dans  la  thérapeutique  courante, 
812. 

Qulllent.  Les  borgnes  et  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail,  305. 


R 


Ravon.  Une  économie  à  réaliser.  La  suppression  [du 
P.C.  N.,  403. 

Rénaux.  IIP  voyage  international  d’études  médicales. 
Sur  la  Côte  d’azur  (16-24  décembre  1926),  464. 

Rigal.  Le  mort  récalcitrant,  369. 

Rlsler.  Action  du  soleil  sur  le  potassium  de  l’organisme 
vivant  (en  coliab.  avec  Foveau  de  Courmelles),  382  ; 
A  propos  de  radio-anaphylaxie,  750  ;  photo-sensibi¬ 
lisation  et  choc  radiant,  1185  ;  dur  le  choc  radiant 
(en  CO.  ab.  avec  Foveau  de  Courmelles),  1437. 

Rosenthal.  Commentaires  d’une  ordonnance  médicale  à 
l’usage  des  infirmières,  1744. 

Roure.  Le  dispensaire  départemental  antituberculeux 
de  Béziers.  Rapport  statistique  médico-social,  1219, 
1336,  1466. 


S 


Sacaze.  Psoriasis  et  arsenic,  1451. 

Sardou.  Climatologie.  La  leçon  de  choses  qu’inspire  aux 
médecins  le  voyage  sur  la  Côte  d’Azur,  1642. 

Schreiber.  Vaccination  antituberculeuse  des  nouveau- 
nés  et  revaccination,  248. 

Sebald.  Quelques  suggestions  à-  propos  des  assurances 
sociales,  1008. 

Séval.  La  mystique  des  assurances  sociales,  1007. 

Slguret.  Le  traitement  des  formes  de  tuberculose  rénale 
inopérable,  983. 

Sollier.  Le  Corps  médical  et  les  stupéfiants,  1521. 

Sorel.  Tuberculose  et  syphilis,  325,  1307  ;  congrès  inter¬ 
nationaux,  1393. 


1790 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


26  —  VI  —  .27 


T 


Terrien.  Sur  un  cas  d’amaurose  post-hémorrhagique, 
1431. 

Testot-Ferry.  Chronique  automobile  :  équipement  élec¬ 
trique  et  court  circuit,  643. 

Tourneux.  Les  hernies  crurales,  256  ;  exostose  ostéogé- 
nique  du  fémur,  555  ;  les  luxations  stemo-clavicu- 
laires,  806  ;  quelques  complications  rares  des  poly¬ 
pes  fibreux  de  l’utérus,  1250  ;  plaie  par  arme  à  feu 
de  l’estomac  et  du  rein,  1618. 

Touza.  A  propos  des  infirmières  (en  collab.  avec  le  D'  R. 
Martial),  283. 

Truffert.  Le  traitement  chirurgical  des  sinusites  fronta¬ 
les  chroniques  récidivantes,  613. 

Turquety.  La  contagion  tuberculeuse  du  nourrisson.  Les 
données  classiques.  Les  travaux  récents,  866. 


U 


Uzac.  Conceptions  sur  le  fonctionnement  du  Service  de 
Santé  en  campagne  d’après  les  enseignements  de  la 
dernière  guerre,  1139. 


V 


Van  Lint.  Psychologie  de  l’art  médical,  1766. 

Vimont.  Emprise  mutualiste,  165  ;  assistance  et  mutua¬ 
lité,  462  ;  les  assurances  sociales  en  1756,  4642  ;  de 
,  l’adhésion  des  mutuelles  médicales  aux  unions  et 
fédérations  départementales,  707  ;  à  propos  des 
pharmacies  mutualistes,  833  ;  prévoyance  et  fisc, 
1011  ;  encore  les  assurances  sociales,  1210  ;  les  Jour¬ 
nées  médicales  de  Marseille,- 1362,  1515  ;  excursion 
sur  la  Côte  d’azur  à  l’occasion  des  journées  médica¬ 
les  de  Marseille,  1571. 


Wœber.  —Lecorps  médical  etlalégislationsurlesstu-  , 
péfiauts.  I.  Une  équivoque  légale  à  dissiper,  1205.  | 
Weissembach.  Formes  cliniques  des  accidents  sériques  i 
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cliniques  privées).  —  Commission  supérieure  de  Cassa¬ 
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Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlenaentaires. 

Visite  des  hôpitaux  militaires  par  des  officiers. 

11366.  —  M.  Etienne  Bocnon,  'député,  expose  à 
I  m!  le  ministre  de  la  guerre  que,  conformément  au 
‘  ,  règlement  sur  le  service  de  place,  un  oiïlcicr  est  coin- 
'  mandé,  chaque  jour,  pour  faire  la  visite  de  l’hôpital  ; 
et  demande  :  1°  de  quel  grade  doit  être  cet  officier  ; 
2"  s’il  est  admissible  que  de  jeunes  sous-lieutenants 
de  l’active  ou  de  la  réserve,  que  des  adjudants-chefs, 
i  que  de  simples  adjudants  soient  désignés  pour  faire 
cette  visite  dans  les  hôpitaux  où  l’on  rencontre,  com- 
.  me  médecin-chef,  un  médecin  principal,  comme 
I  médecins  traitants,  des  médecins  principaux  ou 
‘  majors  de  1*^®  classe,  comme  gestionnaire,  un  officier 
;  principal  ou  de  1'®  classe  ;  2'°  quelles  sont  les  limites 
I  assignées  à  cette  visite  ;  3®  si  l’officier  doit  s’occuper 
:  de  l’alimentation  des  malades  et  des  soins  donnés  à 
ceux-ci,  de  leur  habillement,  du  chauffage  des  salles, 
j  des  détails  administratifs,  etc.  ;  4°  s’il  n’y  a  pas  anti- 
!  nomie  flagrante  entre  ce  règlement  périmé  et  les 
!  dispositions  qui  consacrent  l’autonomie  du  service 
.  de  santé  lequel  devrait,  à  bon  droit,  échapper  à  cette 
espèce  de  contrôle  du  fait  qu’il  n’a  aucune  raison 
i  d’exister,  attendu  que  le  directeur  du  service  de 
santé  du  corps  d’armée,  ou  de  la  région,  le  médecin 
I  chef,  les  médecins  traitants  et  l’officier  gestionnaire 
de  l’établissement  ont  respectivement  et  sans  con¬ 
teste  une  suffisante  notion  de  leurs  devoirs  profe.s- 


sionnels  envers  tous  les  hospitalisés.  {Question  du 
25  février  1927.) 

Réponse.  —  1®  Cet  officier  est,  en  principe,  choisi 
parmi  les  officiers  subalternes  ;  2®  une  modification 
de  la  réglementation  en  vigueur  est  actuellement  à 
l’étude  ;  3®  et  4°  les  visites  dans  les  hôpitaux  ont 
actuellement  pour  but  de  permettre  au  comman¬ 
dement  ;  a)  d’être  renseigné  sur  tout  ce  qui  n’est  pas 
d’ordre  purement  technique,  par  l’organe  des  offi¬ 
ciers  de  visite,  qui  lui  signalent  les  réclamations 
reçues  ou  les  anomalies  constatées  par  eux  ;  b)  de 
manifester  son  intérêt  à  l’égard  des  malades.  (J. O., 
11  juin  1927.) 


CORRESPONDANCE 


Application  du  Tarif  Durafour- 
Fallières. 


2102.  —  Prise  de  sang  pour  hèmothêrapie. 

Lecteur  du  Concours  médical  et  membre  du  «  Sou  », 
je  viens  vous  demander  un  renseignement  à  propos 
de  l’établissement  éventuel  d’une  note  d’accident 
de  travail. 

Il  s’agit  d’un  blessé  de  la  jambe,  fracture  double 
ouverte,  consolidée  mais  à  suppuration  interniinable, 
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auquel  j’ai  fait  quelques  séances  d’autohématotlié- 


rapie. 

Faut-il  compter  ; 

Prise  de  sang .  20  fr. 

In j.  sérum  physiologique .  20  fr. 


Naturellement  la  réinjection  du  sang  se  tait  dans 
la  fesse,  intramusculaire. 

D>-  P. 

Réponse^ 

.Je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez  compter 
deux  interventions  dans  ce  cas.  La  prise  de  sang 
est  à  compter  20  francs,  mais  l’injection  dans  la 
fesse  n’est  plus  une  injection  intraveineuse,  ni 
de  sérum  physiologique,  etc.  .  .  Elle  est  comprise 
dans  le  prix  de  la  visite  ou  consultation,^  ou,  en 
ce  cas,  de  l’intervention  qui  est  comptée  au 
lieu  et  place  de  ces  dernières. 

Coticlusian  :  Je  compterais  20  francs  pour 
cette  hémothérapie. 

F.  D. 

II 

2057.  —  Visite  et  déplacement. 

Etant  abonné  au  Concours  médical,  je  vous  serais 
reconnaissant  de  bien  vouloir  me  donner  quelques 
conseils  qui  me  seraient  utiles  pour  établir  une  note 
d’honoraires  au  sujet  d’un  accidenté  de  travail. 

Etant  installé  à  O.  j’ai  eu  à  faire  15  visites  à  un 


accidenté,  habitant  P.,  arr.  de  V.  et  distant  de  4  kit 
j’ai  établi  ma  note  comme  suit  ; 

15  vis.  à  4  kilom.  aller  . . . .  ^ .  390  fr. 

Soit  :  4  X  3  +  14  (visites)  =  26  fr.  par  visite. 

La  Cie  de  navigation  aérienne  qui  assure  son  per¬ 
sonnel  prétend  que  je  dois  compter  :  4  X  3  +  12  = 
24 'fr.,  sous  prétexte  que  l’indemnité  de  déplacement 
de  2  fr.  ne  s’applique  que  pour  les  villes  de  plus  de 
100.000  habitants,  auxcoinmunes  delà  banlieue  de 
Paris  et  non  pour  les  visites  justiciables  de  l’indem¬ 
nité  kilométrique.  O.  se  trouve  dans  la  Seine  et  P.  en 
Seine-et-Oise. 

D^D. 

Réponse. 

La  visite  est  de  12  francs  et  non  de  14,  et  cela 
dans  toute  la  France  ;  les  deux  francs  supplé¬ 
mentaires  dans  les  grandes  villes  sont  une 
moyenne  forfaitaire  de  déplacement,  en  dehprs 
du  prix  de  visite.  Si  donc,  dans  votre  cas,  vous 
comptez  un  déplacement,  vous  ne  pouvez  comp¬ 
ter  un  second  déplacemeqt.  C’est  donc  bien 
12  francs  de  visite  plus  8  kilomètres  à  1,50,  soit 
au  total  24  francs  par  visite  c^ue  vous  ave?  à 
compter.  F.D. 

iir 

2072.  —  Laxation  de  l’épaule. 

Réduction  nocturne. 

Sur  ma  note  d’un  blessé  que  je  ne  savais  pas  sou¬ 
mis  à  la  loi  des  accidents  du  travail,  j’ai  compté,  la 
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.  rnjit,  réduction  de  luxation  de  l’épanle  sous  chloro- 
■  iorme':  300  tr.,  sans  parler  de  mon  aide  qui  est  mon 
fils,  interne  provisoire  des  hôpitaux  de  Paris. 
L’assurance  rectifie  et  compte  150  fr. 

Puis-je  rectifier  ma  note  çt  compter  75  tr.  pour 
j  mon  fils  ? 

;  Drp. 

Réponse. 

La  réduction  de  luxation  de  l’épaule  est  tari- 
'  fée  :  75  francs  (article  19).  Pour  la  nuit,  vous 
avez  à  ajouter  25  %  (article.  8),  ce  qui  fait  fen 
I  tout  75  +  18,75,  soit  :  93,75. 

Quant  à  l’aide,  ü  doit  être  «  docteur  en  mé¬ 
decine  ou  officier  de  santé  »  pour  avoir  droit  aux 
50  francs  indiqués  à  l’article  11. 

Conclusion  :  L’offre  de  l’assurance  est  à  accep¬ 
ter  sans  autre  discussion. 

I  F.  D. 

! 

i  2081 .  —  Extraction  de  corps  étranger 
I  profond  sous  écran. 

:  J’ai  dû,  à  la  demande  d’un  confrère,  le  D''  B.,  opé- 
i  rer  le  5  novembre  dernier  un  blessé  qui  avait  une 
'  plaie  pénétrante  origine  d’une  hémorragie  intaris¬ 
sable. 

I  La  radio  révélait  la  présence  d’un  corps  étranger. 

I  Or,  la  recherche  de  ce  corps  étranger  restait  infruc-' 
]  tueuse.  On  constatait  simplement  une  lésion  de 
;  l’artère  radiale  d’où  le  sang  s’échappait  en  abon¬ 


dance.  En  recherchant  sops  le  contrôle  imniédiat 
des  rayons  le  corps  étranger,  U  me  fut  possible  do 
constater  qu’il  était  inclus  dans  l’épaisseur  des  tuni¬ 
ques  de  la  radiale,  et  dans  sa  lumière.  Je  n’ai  pu 
l’extraire  qu’en  pratiquant  la  double  ligature  de 
l’artère  radiale,  et  en  retirant  le  corps  étranger  a  vee 
le  fragment  d’artère  qui  le  contenait. 

Pour  éviter  toute- discussion  ultérieure,  j’ai  con¬ 
servé  la  pièce. 

J’ai  donc  adressé  à  la  Compagnie  d’assurance  la 


note  suivante  ; 

Certificat . 10  fr. 

Consultation  avec  D’"  B .  30  » 

Radio  d’avant-bras  face  et  profil .  72  » 

Anesthésie  régionale  (D”  X) .  50  » 

Aide  (D' P.) .  50  » 

Recherche  d’un  corps  étranger 
(dans  l’artère  radiale)  exigeant 
le  contrôle  radiologique 

Ligature  d’artère  radiale .  300  » 

Résection  du  fragment  d’artère 

déchiqueté . 75  » 

Certificat .  10  » 

597  fr. 


La  Compagnie  me  refuse  formellement  de  me  payer 
la  recherche  du  corps  étranger,  arguant  qu’il  y  a 
cumul  entre  la  ligature  de  l’artère  et  la  recherche 
du  corps  étranger.  Elle  m’offre  siniplement  75'franc.s 
pour  le  tout. 


PROSTHENASE 

GALBRUN 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  .e  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 

I  renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque  | 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

I  Ifingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miiiigrammes  de  manganèse  | 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 

'  MaiitUlQDs  et  MM  :  LABORATOIRE  OALBRUN,  8  et  10,  me  Od  Fettt-Hnsc,  PARIS,  1V« 
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Il  mô  semble  que  la  recherche  d’un  corps  étran¬ 
ger  sous  l’écran  ne  peut  pas  être  plus  nécessaire  que 
dans  un.cas  semblablo. 

D>^C. 

Réponse. 

Si  vous  avez  eu  affaire  à  un  corps  étranger 
intra-artériel,  repéré  par  radio  durant  l’interven¬ 
tion,  il  me  semble  équitable  de  compter  ;  «  Ex¬ 
tirpation  de  corps  étranger  profond  opérée  sous 
écran  :  300  francs  »  (article  28),  plus  anesthésie 
régionale  50  francs  (article  12),  plus  un  aide 
50  francs  (article  11),  plus  certificat  descriptif 
10  francs,  soit  au  total  :  410  francs,  et  non  pas 
75  francs  comme  vous  offre  la  Compagnie,  si 
vous  êtes  tous  deux  d’accord  sur  les  faits  en 
cause,  tels  que.  vous  me  les  donnez  dans  votre 
lettre.  Je  ne  compte  pas  une  consultation  avec 
le  médecin  traitant,  celle-ci  n’ayant  pu  consister 
qu’à  vous  envoyer  le  blessé,  en  vous  demandant 
de  l’opérer,  ou  alors  c’était  au  dit  médecin  trai¬ 
tant  à  vous  servir  d’aide  opératoire  pour  vous 
concerter  au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

F.D. 


1930.  —  1°  Indemnité  moyenne  de  dépla¬ 
cement  dans  les  banliencs  des  grandes 
villes  ;  2°  Déplacements  pour  plaie  de 
tête. 

Je  suis  établi  à  L.,  commune  comprise  dans  le  pé¬ 


rimètre  de  B.,  et  toutes  les  Compagnies  d’assurançés.j 
pour  le  compte  desquelles  je  soigne  des  blessés  du^ 
travail,  règlent  sans  difficulté  sur  la  base  des  prix  de  ; 
B.,  visite  12  -t-  2. 

Une  Compagnie,  ces,  jours-ci,  prétend  ^supprimer , 
l’indemnité  de  déplacement  de  2  fr.  prétendant  que 
L.  est  une  commune  de  moins  de  100.000  habitants,! 

Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  m’adresser  | 
des  conclusions  que  je  puisse  présenter  au  juge  de* 
paix  devant  qui  viendra  cette  affaire.  • 

La  même  Compagnie,  pour  un  blessé  soigné  hors  de  . 
L.,  dans  une  commune  voisine,  m’écrit  : 

«  Sur  la  note  Es.  vous  mentionnez  cinq  dé- 
«  placements  kilométriques  à  9  fr.  soit  45  fr.  Or,  le 
«  blessé  était  atteint  de  plaie  de  la  face  et  notre  ser- 
K  vice  de  vérification  a  estimé  qu’il  lui  était  possible 
«  de  se  rendre  à  la  consultation,  et  n’accorde  que  trois 
«  déplacements.  » 

Or,  il  s’agissait  d’une  plaie  assez  large  du  cuir 
chevelu,  pour  laquelle  le  blessé  n’a  été  immobilisé  que  1 
du  19  avril  au  2  mai,  c’est-à-dire  le  strict  minimum  | 
de  temps.  11  est  resté  cinq  jours  alité,  a  reçu  une  in-  | 
jection  de  sérum  antitétanique,  et  n’aurait  pu  sans 
inconvénients  parcourir  les  sept  kilomètres  qu’il  1 
avait  à  faire  pour  venir  à  la  consultation.  Au  reste,  le 
malade  n’ayant  pas  été  contre-visité,le  médecin  n’est- 
il  pas  seul  juge  de  la  possibilité  pour  cet  homme  de  j 
venir  ou  non  à  la  consultation  ?  Le  certificat  initial  J 
mentionne  :  écorchures  de  la  face  ;  plaie  contuse  de  | 


Le  meilleur  pansement  gastrique 


■kaolinase 


Kaolin  purifié,  en  poudre  fine  très  adliéaive 
(La  Boîte  de  20  doses  de  10  grammes  :  I  O  francs) 

SUPÉRIEUR  AU  BISMUTH  -  8  FOIS  MOINS  CHER 


GASTRITES  DOULOUREUSES 


(Hyperchlorhydrie,  ulcérations,  fermentations,  coûtes,  etc.) 

SOULAGEMENT  IMMÉDIAT  -  INNOCUITÉ  ABSOLUE 


J’ai  étendu  l’usage  du  KAOLiN  à  tous'  les  états  gastriques  dans  lesquels  je 
prescris  habituellement  le  bismuth  :  il  lui  est  même  supérieur  au  point  de  vue 
des  effets  sur  Fintestin,  car  il  tend  à  en  calmer  les  troubles  et  à  en  régulariser 
les  fonctions. 

Profeiiear  Hayem 

iinHiiiiHiiuuuim  AeatUmie  de  Uédecûie,  13  avril  K)20. 


Echantillon  gratuit  :  PHARMACIE  RATIONNELLE 

4,  Faubourg  Poissonnière,  PARIS  n.  c.  :  Seiae,  5ij6i8 


DIABETE 


v#' 


EU  PlUJLES 


Littératui^  et  Echantiülen  sur  demar 
23,  Rue  du  Caire  - 


Effioacité  c^onstante 
AUCUN  DANGER 
Pas  do  Coiitre>^lndioation 

de  adressée  a  u.%  Labffiür-atoirss  TNAIŒLMO 
PARIS  -  Tô>.  :  aut.  03^ 


MORRHUETINE 


P»di  troubles 
digestifs 


Produit  à  b&ae  de  Glycérine  pare 

contenant  par  ouillerée  A  '«ouDSi^ 

Iode  assimilable,....^.............  .....  o.oibmcr. 

HypopliOBphites(iompoiéi(d*GaO,liO,  Iiog.)  Ogr.  U  * 

Phosphate  de  Sonde  ......................  o  gr.  is 

DOSB  ;  2  à  3  cuillerées  (i  soupe  ou  à  café  selon  l’àge)  par  jour  dans  un  peu  d'eau  Sralcbe 
«Tant  ou  après  les  principaux  repas. 

leïiârrz^Tr.A.'xs  CE:i£a?.A.xpirs 

duiLTMPH/lTISME.  CONVALESCENCES.  PRÉTUBEftCULOSE 

■  irbriftttriwîiïîTi 

Laboratoire  J.  DTT3BCÊ1VXX:,  COnRBEVOŒ-PJiRlB. 


Affections  du  FOIE 

«ANPROCHOL 

A  BASE  DE  BOLDO  &  FSEL  DE  BŒUF 
COMPLÉtÉ  PAR  LE  MORUS  ALBA 
DIURÉTIQUE  DIRECT  (HUCHARD)  & 
FRANGULINE  NON  DÉDOUBLÉE 
LE  PANPROCHOL  TRAITE  LA  CAUSE 
SANS  NUIRE  A  L’ORGANE.. 


LUHE  CONTRE  L’INTOXICATION  QUI 
RÉSULTE  DE  L’ALTÉRATION  HÉPATIQÜÈ 


TENTE  UNE  RÉNOVATION  PARENCHVHATEUSE 


m 


TRAITE  LES  CONSÉOUENCES 
Doses 

-  ADULTES  ;  2  à  S  Pilules  par  jour 
,  dans  une  eau  alcaline  (VICHY) 
ENFANTS  ;  Cholémie  familiale,  ètc.  .- 
T.à  3:  Pilules  par  jour,  I 


AffecfLoxls  de  FESTQMAC 
et  de  riNTEStiN 

■  Dermatoses  d’originp  AHimentaire  ,  i  . 

VIGOGASTRINEI 

MÉDICATION  ALCALINE  PERFÉCTIONKÉE 
PAR  LA  PRÉSENCE  DU  PHOSPHATÉ  DE 
SOUDE  DE  JOÜLIÉ  ASSOCit  ■  Aü^ 
BICARBONATE  DE  SOUDE  ET  AU  SULÉATE 
DE  SOUDE  CHIMIQUEMfNT  PUBS 


UNE  SiULE  FORMULA  -  .ÜNË  SEÜlÈ^fPRME 
^-^RANl|LÉ  4olUBLE  - 

DOSESr 

ADULTES  ;  TcuîlÜirée  à  café  le  matin  à  jeun  dans  l^  verre 
d’EAU  TIÊpE,  renouveler  cette  dose  1/2  hotrejaprés  /  , 
les  repas  de  midi  et  du  soir,  sulfaiüle^s  cas?:^'’'  . 
ENFANTS  :  1/2  cuillerée  à  café  ^rA 

le  matin  a  jïun  dans  1/2  tasse  • 
de  bo^llon  d'herlie.-^ 


Littératiifg,  Éciiantillon  :  LABORATOIRES  GUILLON,  Piiarmacien  de  Classe 
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cinq  centimètres  au  niveau  de  la  partie  moyenne 
de' la  suture  sagittale. 

D'-  A. 

Réponse. 

1»  L’indemnité  de  déplacement  de  deux  francs 
existe  dans  les  villes  de  plus  de  100.000  habitants 
et  leur  banlieue.  Or,  vous  pouvez  lire  en  note  de 
l’article  2  :  «  La  banlieue  des  villes  de  100.000  ha¬ 
bitants  et  au-dessus  comprend  les  communes  si¬ 
tuées  en  totalité  ou  pour  la  partie  la  plus  impor¬ 
tante  de  l’agglomération  dans  un  périmètre  de 
deux  kilomètres  à  partir  de  la  limite  administra¬ 
tive  de  ces  villes  ».  Voyez  donc  si  tel  est  bien  vo¬ 
tre  cas. 

2°  Une  plaie  du  cuir  chevelu  de  cinq  centimè¬ 
tres,  s’il  n’y  eut  pas  de  complications  infectieu¬ 
ses  et  fébriles,  ne  paraît  pas,  —  a  priori  — ,  pou¬ 
voir  empêcher  le  blessé  de  «  se  présenter  à  la  con¬ 
sultation  sans  inconvénients  pour  sa  santé  »  (ar¬ 
ticle  2).  Je  dis  à  priori.  Si  vous  avez  des  raisons 
techniques  valables  à  présenter  (complications 
érysipélateuses  par  exemple),  on  vous  doit,  sans 
conteste,  tous  vos  déplacements.  Si  non,  à  part 
les  tout  premiers  jours,  il  me  paraît  difficile  de  le 
soutenir  sans  apporter  d’autres  raisons  que  cel- 
les'que  vous  donnez  dans  votre  lettre. 

F.  D. 


Accidents 

2092.  —  Accidents  survenus  en  dehors 
du  travail. 

Je  viens  encore  voue  demander  de  bien  vouloir 
m’éclairer  sur  les  cas  suivants  ; 

lo  Un  ouvrier,  venant  de  sortir  de  l’usine,  après 
son  travail,  se  rencontre  avec  une  camionnette. 
Blessures  superficielles  et  diverses  contusions,  10 
jours  d’incapacité  de  travail.  Comment  doivent  se 
régler  les  différentes  indemnités  et  les  honoraires 
médicaux  ?  Doit-on  considérer  cet  accident  comme 
de  droit  commun  ou  comme  accident  de  travail, 
l’ouvrier  rentrant  à  son  domicile  en  fin  de  journée  de 
travail. 

2“  Un  autre  cas  semblable  :  un  cantonnier  se 
rendant  à  son  travail  (cylindrage  d’une  route)  est 
renversé  et  blessé  par  une  voiture.  Quelles  sont  les 
responsabilités  et  comment  l’affaire  doit-elle  se 
régler  ?  Dans  les  deux  cas,  j’ai  fourni  deux  certificats 
initiaux,  dont  l’un  à  l’entreprise  ou  administration  et 
l’autre  au  blessé  lui-même. 

D'  T. 

Réponse. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  ne  s’appli¬ 
que  qu’aux  accidents  survenus  par  le  fait  ou  à 
l’occasion  du  travail.  Interprétant  ces  disposi¬ 
tions  d’une  façon  restrictive,  la  jurisprudence 
décide  que  seuls  peuvent  être  considérés  comme 
accidents  du  travail,  les  accidents  survenus  alors 


Les  Comprimés  de 


THÉOBROMOS£ 

DUMESNIL 


Théobrortiinate  de  lithium  cristalliséj  composé  obtenu  par  Vauteur,  ^ 

C7  H7  N4  02  U  (Société  de  Thérapeutique,  Mars  1906). 

doivent  remplacer  dans  tous  les  cas 

la  Théobromine  pure  ou  mélangée 

I  la  Théobromose  est  soluble,  I  ,,.1 

I  parce 
que 


la  Théobromose  est  soluble, 
elle  ne  provoque  ni  céphalée, 

ni  excitation  cérébrale, 
ni  troubies  digestifs; 
elle  est  cinq  fois  plus  active, 
eile  agit  plus  1 —  '  '  '  ' 


,._  _ _ .-...dement  _ 

Théobromine  n’agit 
DOSE.  —  ï  il  è  par  jour  ;  deux  comprimés  ont 


Le  lithium, 

métaux  alcalhiu-iorroux  icajcium, 
etc.),  n’est  Jamais  contre-indique 
chez  les  artér i o  -  sel èr eu x,  et 
constitue  un  adjuvant  utile  de  la 
Théobromine. 


e  action  équivalente  h  0  gr.  50  de  Théobromine. 


1  ÉCHANTILLONS.  LITTÉRATURE:  LABORATOIRES  DUMESNIL,  10,  Rue  du  Plâtre,  PARIS. 

E.  DUMESNIL,  Docteur  en  Pharmacie,  Ancien  Interne  Lauréat  des  ITÔpitauœ,  de  la  Faculté 
de  Pharmacie  et  de  la  Société  de  Pharmacie  de  Paris  (Médailles  d’Or). 
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que  l’ouvrier  est  squs  la  surveillance  et  la  direc¬ 
tion  de  son  patron. 

Lorsqu’un  ouvrier  se  rend  de  son  domicile  à 
son  travàil,  ou  vice-versa,  la  surveillance  et  l’au¬ 
torité  du  patron  ne  peuvent  s’exercer  sur  lui. 
La  jurisprudence  en  fait  découler  cette  consé¬ 
quence  que  les  accidents  dont  ii  peut  être  victime 
au  cours  du  trajet  ne  sont  pas  des  accidents  du 
travail. 

Par  conséquent,  dans  les  deux  affaires  que 
vous  nous  soumettez,  il  y  a  accidents  de  droit 
commun  et  non  accidents  du  travail.  Il  vous  ap¬ 
partient  donc  de  vous  faire  honorer  par  vos 
clients,  conformément  au  droit  commun,  et  de 
leur  remettre  un  reçu  de  vos  honoraires  pour 
leur  permettre,  le  cas  échéant,  d’exercer  leur  re¬ 
cours  contre  l’auteur  responsable  de  l’accident. 

Ii  n’en  serait  autrement  que  dans  le  cas  où  le 
déplacement  aurait  été  effectué  au  cours  du  tra¬ 
vail  et  sur  l’ordre  du  patron. 

1999.  —  Accident  survenu  à  un  tiers 
travaillant  sans  contrat  de  travail. 

Un  horticulteur  prend  à  sa  charge  de  faire  un  ten¬ 
nis.  Le  dernier  jour,  alors  que  jusque-là,  il  n’avait  eu 
besoin  de  personne  ,  comme  un  individu  passe  à  pro¬ 
ximité  s’offrant  à  «  lui  prêter  la  main  »  pour  rentrer 
son  rouleau,  l’horticulteur  non-  assuré  accepte  l’offre 
faite  pour  quelques  minutes,  bien  entendu  sans  sala¬ 


rier  mon  bonhomme  qui  le  fait  de  très  bon  cœur  avec 
tout  au  plus  l’espoir  de  «  boire  un  pot  »  suivant  l’ex¬ 
pression  du  pays. 

En  avait-il  déjà  bu  ?  Toujours  est-il  que  de  la  façon 
la  plus  maladroite,  il  se  fait  pincer  le  pouce  droit 
avec  écrasement  de  toute  la  phalangette  qui  a  néces¬ 
sité  même  la  résection  de  la  tête  de  la  première  pha¬ 
lange.  Phénomènes  inflammatoires  consécutifs  qui 
font  bien  prévoir  un  mois  d’incapacité  sans  compter 
les  séquelles  permanentes. 

La  propriétaire  du  tennis  n’était  même  pas  au  cou¬ 
rant  du  secours  d’un  nouvel  ouvrier,  mais  l’accident 
est  arrivé  chez  elle.  L’horticulteur  cherche  à  se  déga¬ 
ger. 

Est-ce  bien  un  accident  du  travail  sous  la  respon¬ 
sabilité  de  l’horticulteur,  si  mon  blessé  s’est  offert 
de  lui-même  et  non  salarié  ? 

En  tout  cas,  je  ne  vois  pas  que  puisse  être  engagée 
la  responsabilité  de  la  propriétaire  ? 

D''  F. 

Réponse. 

L’horticulteur,  ayant  pris  à  charge  de  faire  le 
tennis,  doit  être  considéré  comme  un  entrepre¬ 
neur,  puisque  seul  il  avait  assumé  la  responsabi¬ 
lité  de  son  travail  et  sa  direction. Par  conséquent, 
la  propriétaire  ne  saurait  être  responsable  de  l’ac¬ 
cident  dont  a  été  victime  le  tiers  qui  est  venu  ai¬ 
der  l’horticulteur. 

D’autre  part,  aucun  contrat  de  louage  de  ser- 
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vices  n’existait  entre  l’horticulteur  et  le  tiers  qui 
est  venu  l’aider  d’une  façon  accidentelle.  Par 
conséquent,  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail  n’est  pas  applicable  en  l’espèce.  Pour  ob¬ 
tenir  une  indemnité,  le  tiers,  victime  de  l’acci¬ 
dent,  devrait,  conformément  au  droit  commun, 
établir  la  responsabilité  de  l’horticulteur. 

2255.  —  Paiement  du  demi-salaire. 

Membre  du  Concours  médical  et  du  »  Sou  Médical  », 
je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me  dire 
si  l’article  3  de  la  loi  du  9  avril  1898,  qui  veut  que  le 
demi-salaire  ne  soit  dû  qu’à  partir  du  cinquième  jour 
lorsque  l’incapacité  de  travail  est  inférieure  à  dix 
jours,  a  été  modifié.  S’il  l’a  été,  à  quelle  date  ? 

T>^  C. 

Réponse. 

Le  projet  de  loi  qui  tend  à  modifier  sur  cer¬ 
tains  points,  et  notamment  sur  celui  qui  lait 
l’objet  de  votre  lettre,  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  est  actuellement  en  cours  de  dis¬ 
cussion  devant  la  Chambre.  Quand  celle-ci  l’âura 
voté,  il  faudra  ensuite  qu’il  soit  soumis  au  Sénat. 

Cependant,  on  peut  espérer  qu’il  sera  adopté 
et  promulgué  avant  la  fin.,  de  la  session  parle¬ 
mentaire  actuelle. 


Baux  et  locations. 

2112.  —  Inapplicabilité  de  la  loi 
sur  les  loyers. 

J’habite. une  commune  de  3.500  habitants,  chiffre 
des  deux  derniers  recensements.  Mon  loyer  d’avant- 
guerre  était  de  650  l'r.  tant  pour  le  logement  d’habi¬ 
tation  que  pour  les  locaux  professionnels. 

En  vertu  d’une  circulaire,  parue  au  début  de  juin  j 
1916,  je  crois,  laquelle  nous  faisait  une  obligation  1 
morale  de  payer  notre  loyer,  j’avais  pendant  toute  i 
la  durée  de  la  guerre,  continué  à  payer  mes  termes. 

De  même  à  là  période  d’expiration  de  mon  bail  ^ 
fin  mai  1922  et  pour  éviter  d’aller  devant  les  xribu-  ' 
naux,  j’avais  réglé  à  l’amiable  avec  le  propriétaire 
l’augmentaion  de  loyer  qui  avait  été  porté  de  650  à 
900  francs  et  ceci  pour  une  durée  de  six  ans.  Je  suis, 
donc  à  fin  de  bail  fin  mai  1928. 

Quels  «ont  actuellement  mes  droits  ? 

Puis- je  être  renvoyé  par  le  propriétaire  au  cas  oé 
celui-ci  voudrait  louer  à  un  autre  locataire  ou  bien 
prendre  l’appartement  pour  lui-même  ou  pour  sa  fa¬ 
mille  ? 

Si  j’ai  le  droit  de  rester,  quelle  augmentation  ap¬ 
proximative  dois-je  subir  ? 

J’ai  déjà  vu  dans  le  Concours  plusieurs  réponses  à 
des  questions  identiques,  mais  je  crois,  mon  cas  est 
un  peu  différend  du  fait  que  tout  a  été  réglé  à  l’a¬ 
miable  entre  mon  propriétaire  et  moi. 

D--  F. 


32,  Rue  de  Vouillé  et  t,  Boulevard  Chauvelot,  PAKls  (XV*) 

Til.:  Vaugirard  21-32  —  Adresse  tiligr.:  Lipovaccins-Paris 

Vaccin  antityphique etantiparatyphiqueAetB 

Lipo-vaocin  T  A  B 

Vaccin  autigonococcique  “  Lipogon” 

Vaccin  aDlislaphylo-slrept»‘‘pyocyaniqne’\j!^^  JT  m  ^ 

LIpo-Vacoin  antipyogène  o 

Lipo-?acDin  anti-entâro-colibacillairB ^ 


Llpo-taberenline 

(Solation  hoUenee  do  . 
toboroolino  an  1/10, 

1/S,  l/«, 

1  milligrammo 


ainsi  d 


XVACCIIIS 

hypo-toxiques 
a  suspension  huileuse 


uligrammo  ' 


MDans  ces  vaccins,  les  microbes,  en 
ispension  dans  l’huile,  sont  pour 
dire  •  embaumés  •,  et  conservent 
jlusieurs  mois  (de  18  mois  à  2  ans) 
•  antigénique.  La  résorption  des  lipo- 
ganisme  est  beaucoup  plus  lente  que 
coins  ;  ce  qui  permet  d'injecter  des 
3  trois  ou  quatre  fois  plus  grandes, 
ausent  pas  les  chocs  vaccinaux  très 
is  l'emploi  des  vaccins  en  suspension 
liens  lysés  provoquent  l’intoxication 

brutale  de  l’organisme. 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 
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Réponse. 

D’après  les  renseignements  que  vous  nous  don¬ 
nez,  la  loi  du  l®*'  avril  1926  sur  les  loyers  n’est  pas 
applicable  dans  votre  commune,  à  moins  toute¬ 
fois  qu’elle  ne  soit  située  à  moins  de  cinq  kilo¬ 
mètres  d’une  ville  de  10.000  habitants. 

Sous  cette  réserve,  c’est  le  droit  commun 
qui,  dès  h  présent,  règle  les  rapports  entre  loca¬ 
taires  et  propriétaires  dans  votre  commune. 

Par  conséquent,  lorsque  votre  prorogation  con¬ 
ventionnelle  sera  venue  à  expiration,  votre  main¬ 
tien  dans  les  locaux  que  vous  occupez  dépendra 
du  bon  plaisir  de  votre  propriétaire.  Celui-ci 
pourra,  ou  bien  reprendre  votre  maison  pour  son 
usage  personnel,  ou  bien  louer  à  un  nouveau  loca¬ 
taire,  ou  bien  vous  faire  un  nouveau  bail  au  prix 
qu’il  voudra,  sans  que  vous  puissiez  lui  opposer 
aucune  taxation. 

Un  projet  de  loi  a  été  déposé  qui  tend  à  éten- 
■  dre  à  toutes  les  communes  de  France,  la  législa¬ 
tion  des  loyers  résultant  de  la  loi  du  1®*^  avril  1926 
binais  nous  ne  pouvons  prévoir  quel  sort  sera  fait 
à  ce  projet. 

Dans  la  situation  actuelle,  le  mieux  serait  de 
tâcher  dès  maintenant  de  vous  entendre  avec  vo¬ 
tre  propriétaire  pour  la  conclusion  d’un  nouveau 
bail. 

Au  cas  où,  contrairement  à  ce  que  nous  pen¬ 
sons,  votre  commune  serait  située  à  moins  de 


cinq  kilomètres  d’une  ville  de  10.000  habitants, 
faites-le  nous  savoir  et  nous  vous  dirons  alors 
quels  droits  vous  donne  la  loi  du  1®'’  avril  1926. 


2034.  —  Droit  à  la'  prorogation. 

J’habite  une  ville  de  7.000  habitants.  En  août 
1921,  par  bail  enregistré,  je  suis  devenu  locataire 
d’une  partie  de  la  maison  que  j’habite  pour  un  loyer 
de  1200  fr. 

En  1923,  j’ai,  sans  bail,  loué  le  reste  de  la  maison 
pour  un  supplément  de  600  fr.,  soit  au  total  1800  fr. 

Mon  bail  expire  en  août  1927. 

1°  Mon  propriétaire  a-t-il  le  droit  de  m’expulser  à 
cette  époque  pour  habiter  lui-même  sa  maison  ■? 

2®  Peut-il,  s’il  me  laisse  la  disposition  de  mon  loge¬ 
ment,  en  augmenter  le  loyer  et  dans  quelle  propor¬ 
tion  ?  Il  m’a  déjà  fait  entendre  qu’une  petite  aug¬ 
mentation  ne  lui  déplairait  pas  et  qu’il  comptait  me 
transmettre  prochainement  ses  propositions. 

3°  Dans  le  cas  où  j’aurais  droit  à  la  prorogation, 
s’étend-elle  aux  deux  parties  de  mon  logement  (loca- 
tion'de  1921  et  location  de  1923)  ?  Etant  donné 
l’accroissement  de  ma  famille,  toute  la  maison  m’est 
désormais  nécessaire  pour  pouvoir  me  loger. 

J’ajoute  que  j’exerce  ma  profession  dans  cet  im¬ 
meuble  et  que  ma  patente,  comme  c’est  la  règle,  est 
basée  sur  le  chiffre  de  mon  loyer. 

D"  X. 


1800  —  LVI 
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Réponse. 

Puisque  votre  ville  compte  plus  de  4.000  habi¬ 
tants,  la  loi  sur  les  loyers  du  avril  1926  s’y 
trouve  applicable. 

Par  conséquent,  lorsque  votre  bail  aura  pris 
fin  et  que  votre  propriétaire  aura  fait  cesser  votre 
location  verbale  en  vous  donnant  congé,  vous 
aurez  droit,  automatiquement  et  sans  même 
avoir  à  la  demander,  à  la  prorogation  jusqu’au 
1er  avril  1931.  Et  votre  propriétaire  ne  pourra 
prétendre  reprendre  votre  maison  pour  son  usage 
personnel,  puisque  le  droit  de  reprise,  ne  peut 
porter  que  sur  les  locaux  servant  exclusivement  à 
l’habitation,  ce  qui  n’est  pas  le  cas  pour  un  méde¬ 
cin  qui  exerce  sa  profession  dans  les  lieux  loués. 

En  échange  de  la  prorogation,  vous  aurez  à 
payer,  jusqu’au  ler  avril  1929,  date  à  laquelle  doit 
intervenir  une  nouvelle  taxation  des  loyers  pour 
la  seconde  période  de  la  prorogation,  un  loyer 
égal  au  loyer  d’avant-guerre  majoré  de  125  % 
(au  lieu  de  100  %  pour  les  simples  locaux  d’habi¬ 
tation)  ;  en  outre,  vous  devrez  rembourser  à  vo¬ 
tre  propriétaire  la  majoration  subie  par  les 
prestations  en  nature  fournies  par  lui  et  par  les 
impôts  grevant  l’immeuble  (à  l’exception  de  l’im¬ 
pôt  sur  le  revenu  de  la  propriété  foncière)  par 
rapport  à  1914.  Pour  le  remboursement  de  ces 
charges,  il  peut  être  convenu  d’un  forfait  dont 
le  maximum  autorisé  par  la  loi  est  de  15  %  du 
loyer  majoré. 


Questions  médico-militaires. 

1322.  —  Passage  d’un  oliicier  de  réserve 
dans  le  service  de  santé. 

Je  suis  lieutenant  de  réserve  (service  armé),  à  la 
date  du  20  janvier  1922. 

D’autre  part,  je  suis  docteur  en  médecine  depuis 
1926  et  je  désire  être  alTecté  dans  le  Service  de  santé, 
La  législation  actuelle  me  permet-elle  de  conserver 
mon. grade  et  mon  ancienneté  ? 

11  me  semble  légitime  de  ne  pas  devoir  abandonner 
des  avantages  qui  résultent  d’années  de  mobilisa¬ 
tion  pendant  la  guerre. 

Au  cas  où  les  règlements  n’adjnettraient  pas  le  cas 
présent,  que  faire  pour  obtenir  gain  de  cause  ? 


La  législation  actuelle  ne  permet  pas  de  vous 
donner  gain  de  cause  ;  malheureusement,  on  ne 
peut  établir  aucune  équivalence  de  grade  entre 
un  lieutenant  et  un  médecin  aide-major  de  pre¬ 
mière  classe.  Vos  années  de  service  militaire 
vous  restent  acquises,  bien  entendu,  mais  vous 
devrez  être  nommé  médecin  aide-major  de  deu¬ 
xième  classe,  si  vous  demandez  votre  affecta¬ 
tion  dans  le  service  de  santé. 


N*  3  pour  15"*  J  S  fr,  20 
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Conditions  spéciales  aui 
médecins  s’adressant 


FUMIGATOR 

60,  rue  Saussure 
PARIS  17* 

Téléphone  ; 

Wagram;  17-23 

Chèques  postaux  :  Paris  208-12 
Reg.  du  Corn.  Seine  n»  160.287 


LE  FUMIGATOR  GONIN  DESINFECTE 


LVll 


Arthritisme 

et 

Dyspepsie 


I<a  Reine  de  Vais  se  trouve  chez  tous  les  marchands  d’eaux  minérales  r  t  dans  toutes  lo5  pharmacies  On 
peut  s’adresser  directement  à  l’Adminlsiratcur-Délégué  de  la  Société,  La  Reine  de  Vals  à  Vals-les-BaIns 
(Ardèche).  R.  C.  Aubenas BIS -1581-1582. 


EVITEZ  LES 
SUBSTiTUTIONS 

en  spécifiant  : 
VAL8-LA-REINE 


Autres  indications  de*' 


4als  t. 


LA  REINE  : 


DIARRHÉE  INFANTILE  —  GASTRO-ENTÉRlïES  (EnfaMs  et  Adultes)  —  DIABIÊTE 
CURE  DE  BOISSON  DANS  LES  MALADife  INFECtlEUSES 


t\ue  jVV|4aia;PAI^S 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


OUIOE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


mS^ies  vénériennes.  —  Radiothérapie 
et  ffflbcarpine  dans  le  traitement  du  syn* 
Nîironié  de  Mlkulicz.  —  Adénopathies  in- 
.Ç^inSlies  et  affections  du  col  ut  ton. 

V  vulvaire  guéri  par  une  hystéropexie 

f,/—  ^  syphilis  et  les  maisons  dè  tolérance. 
>^-^.^érbe  aux  verrues  . . . .....  . , 

i-L^mial  comme  .analgésique  en  médecine 
-  'générale  {Quénée) . . . 

Les  Livres  ;  Saint-Nectaire  et  les  maladies  des 
feins  (Rdiiœ)  . . . . . 


précurseur  de  Lindbergh(J. 


PaniÊe  Sctmntifiqaa 


Travaux  Originaux 

Freud.  Ses  idées.  Sa  méthode  (G.  Robin).  . . . 

Clinique  médicale  des  enfants  :  Le  myxœ- 
dème  de  la  petite  enfance  {Nobécoürl) .... 

Traitement  du  goitre  exophtalmique  à 
Ussat  (Piijol) . . . . 

L’ Actualité  Scientilique 

La  Presse  :  Voccino  et  protéinothérapie 
endonasales  contre  '  des  petites  infections 
bucco-naso-pharyngées.  —  Traitement  des 
retards  de  la  marche  par  les  rayons  ultra¬ 
violets.  —  —  Les  métrorrhagies  des  jeu- 


Partio  Ppofasaloanalim 

Travaux  Originaux 

A  propos  de  l’Ordre  des  médecins  (G,  Dii- 
chesne)  ..  i .......  . . . . . 

Qui  doit  payer  les  honoraires  d’un  chirur¬ 
gien  étranger  à  un  hôpital  pour  soins  don¬ 
nés  aux  hospitalisés  {Boudin) .  : . . 

Un  contrat  collectif  intéressant  {Riiuiy)  . . . . 


Les  Sociétés  savantes.  Paris  ;  Sur  les  vomis¬ 
sements  habituels  des  nourrissons.  — 
Education  sexuelle  et  prophylaxie  des 


NEOL 


prévient  la  GRIPPE 
et  guérit  rANQINE 


L'EAU  NÉOLÉE  dans  tous  les  cas,  remplace  PEAU  OXYGÉNÉE 

Lal*«  BOTTÜ.  85.  me  Pergolèse,  PARIS  (16»).  R.  G.  Seine  10.668. 


{Suite  du  Sommaire) 

Variétés  :  La  pratique  médicale  dans  les 

proverbes  {Garrigues) . 1841 

L’Ageiida-Memento  du  Praticien . 1844 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  olliciellcs. 
Association  générale  des  médecins  de  France.  184.5 

Syndicat  médical  de  Seine-et-Marne .  1845 

Reportage  Proiessionnel 

Nouvelles  et  informations .  1847 

Oami'-ColonnBS 

Dernières  IVourelles . 19J)5 

A  Travers  Li’Olf  iciel 

Conseil  supérieur  de  la  natalité.  —  Service  de 
santé  de  la  marine.  —  Mesures  sanitaires 
aux  colonies.  —  Enseignement  de  la  mé¬ 
decine  .  1806 

Droit  Médîeo-proiessioiiiiel. 

Hôpitaux  et  secret  professionnel .  1808 

Correspondance 


Baux  et  locations  :  Droit  de  reprise  d’un 
médecin  propriétaire.  —  Exercice  de  la  mé¬ 
decine  :  Art  dentaire.  —  Accidents  et  ma¬ 
ladies  professionnelles  :  Légitimité  de  la 
'  visite  de  contrôle.  —  Frais  médicaux  jus¬ 
qu’à  la  consolidation.  —  Surdité  relative 
incapacité  permanente.  —  Accouche- 
•  nient  traumatique.  —  Déclaration  des 


maladies  professionnelles.  —  Application 
du  tarif  Jiurujour-Fallières  :  Réduction 
de  luxation  de  l’astragale.  —  Expertise 
d’accidents  plus  divers.  —  Questions  mëdico- 
miiiiaires  :  Radiation  des  cadres.  —  Refus 
de  pension,  pourvoi,  —  •  Avancement 
d’une  période  d’instruction.  —  Fiscalité  : 
Déclarations  à  faire  concernant  les  reve¬ 
nus.  —  Base  de  la  patente,  charges .  1849 


.Viilhologic 

A  la  jolie  station  sédative  des  \  osges .  1858 


Envois  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotlsatlois  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
e  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31.  , 

Mulualilé  Familiale,  Paris,  182-32. 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  tonte  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  flâne 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POÜR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  ;  B5  fr.  —  1”  Zone  75  fr.  —  2*  Zone  100  fr. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  d’altitude. 


NOTA.  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  let  doctean  : 

Chamonix.  de  ChabaaoIIe.  1.- 
G.  Fisher,  Servettaz. 

Favepges  (Hte-Savoie).  J.  Lor- 

Jougna  (Doubs).  Charlin. 

Lus-Ia-Cpolx-Hauta.  Faure. 

Malche  (Doubs).  J.  Châtelain. 


mainsat  (Creuse).  L.  Genty. 
Osséja  (Pyr.-Or.).  L.  Cunnac. 
Pau.  Cornet.  Sendral. 

Rouseaa  (les).  Moreau. 
Saint-Qepvals.  Roux. 
Vepnet-les-Balna.  Ponson. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires. 


MM.  les  docteurs 

AntIbes-Juan-les-Pins.  Clau¬ 
del  (chir.  ur.j.  Lapy.  Stef. 

Algulllon-aup-Mep.  Kraut. 

APS  (Ile  de  Rd),  J.  Moinet. 

Bandol-sup-Mep.  Charmot, 
L.  Marçon,  Rozet, 

Bspok-Plage.  Bouquier  Tri- 
don. 

Capnao-PIsge.  E.  St-Martin. 

Cassis- sur  -  Msp.  Agostini. 

Cayeux-BpIghton-sup-Map. 
Colleu  (orthopédie). 

Chatel-Alllon-Plage.  Bar- 
raud  G.  Frank-Duprat 

Deauville.  Molina. 


Dinapd.  Badin. 

Douapnsnsz.  Damey. 

Gpanville.  Le  François.  Thé- 
bault. 

Ile-de-Bpéhat.  Houdart. 

Laoanau.  Dubroca. 

Nice.  D'  Trutie  de  Vaucresson 
[chir.). 

Papamé.  Bazin,  Ronsin. 

Rosooff.  Bagot.  Stéphan. 

Salnt-Aubin-sùp-Msp  (Cal¬ 
vados).  Em.  Quiquemelle. 

St-Bpiac-St-l-unaipe.  Sineau. 

St-Geopges  de  Bidonne. 
Maudet. 

Saint-Sepvan.  Huet. 

ans.  Pelletier. 


,  DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Soplété 
du  «  Sou  Médical  ode  M.IeD'  Duplessis  de  PouzillÀc, 
de  Narbonne,  la  somme  de  vingt  francs  pour  bons  offices 
de  cette  Société. 


DEMANDES  mi  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonni  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  Vabonni  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémerdaires  esi  fixé  à 
2  tr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chiques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignement  doii  être  aetom- 
pagnée  d’un ,  timbre  pour  la  r^ionse. 


N“  376.  —  Dt  Mollin,  Port-à-Binson  (Marne)  offre  à 
cont.  champagne  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de 
ses  vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr. 
direct. 

N»  377.  —  Par  suite  décès,  client,  médic.  à  céd.  sur 
l’Ouest  à  60  km.  Paris.  Log.  assuré.  Recet.  30.000. 

N“  378.  —  Doct.  act,  et  jeune,  cherche  à  repr.  ou  à 
collaborer  clin.  méd.  sérieuse, 'sanator.  ou  afï.  para- 
médic. 

N»  379.  —  Coutainville  (Manché),  plage  sable  fin, 
logem.  rez-de-ch.,  2  ch.,  1  cuis.,  eau,  à  1  min;  plage, 
tous  fourniss.  :  août  600,  sept.  350,  à  louer  pour  locat. 
tranq.  S’adr.  M.  Rothe,  7,  rue  Fenoux  (17®). 

N“  380.  —  Chevreuse  «  Hélianthe  »,  cure  séjour  d’air 
repos,  conv.,  gr.  parc,  cuis,  partie,  soign.;  ni  contag., 
ni  tuberc.,  1,  rue  de  la  Mairie,  tel.  21  (Les  méd.  peuvent 
y  suivre  leurs  malades.) 


ROIV||VIADEA$UPPOSIÏÏ)IIIK 


N»  381.  —  Calvados,  St-Aubln-sur-Mer,  stat.  climat, 
suriodée,  à  5  heures  de  Paris.  Piage  de  toute  sécurité. 
Pare,  tennis,  ombrages.  Saison  Juin  à  septembre. 

N“  382.  —  Banl.  imméd.  vieil,  cli.  famil.,  app.  conf. 
mod.  7  p.,  plus  s.  d.  b.  et  cui?.,  loyer  3.250  tout  compr., 
bail  6  ans.  Prix  70.000  compt.  Adr.  Dosse-Cornu,  99  bis, 
boni.  Brune,  Paris. 

X»  383.  —  Préchacq-les-Bains,  Hôtel  250  ch.,  traitem. 
du  rhumatisme  par  les  boues.  Envoi  grat.  de  thèses  et 
notice.  Ecr.  D'  Degos,  à  Préchacq-les-Bains  (Landes). 

N»  384.  —  Banl.  porte  de  Paris,  clin.  A.  T.  sérieuse, 
recet.  4.000  par  mois  maigré  chômage,  peut  doubler 
simple  surveill.  20.000  compt.  y  compr.  matér.  et  blés, 

,  sés  en  cours.  Très  urgent. 

N»  385.  —  A  vend.  :  1°  4  amort.  Hartford,  état  de 
neuf  pour  voit,  jusqu'à  l.OOO.k.,  500  fr.  ;  2“  Hammerless 
cal.  20,  canons  Kniiî,  excell.  état,  700  fr. 

N"  386.  -  Gond,  intér.  3  pl.  D.  F.  P.  1926,  en  parf. 
état  à  vendre.  S’ad.  D''  Lauriat,  64,  rire  Saussure,  Paris. 

N°  387.  —  Centre.  A  céd.  pour  rais,  santé,  poste  ch.- 
lieu  cant.  sur  gr.  ligne,  s'eul  médec.,  pas  de  sage-fcra. 
Conviendr.  à  conf.  actif.  Prix  40.000. 

N“  388.  —  Garde  pour  femmes  en  couches  ou  ent. 
grande  expér.,  pers.  très  sér.,  40  ans,  recomm.  par  plus, 
doct.,  dispon.  le  l"'  août.  S’add.  D''  Richard,  à  Mon- 
toire  (Loir-et-Cher). 

N»  389.  —  Doct.  gr.  client,  dem.  jeune  doct.  collabor. 
en  vue  cession  éventuel.,  pourcent,  affaires  avec  mini'm. 
garanti  2.000  par  mois,  tous  frais  payés.  Sér.  réf.  exi-' 
gées,  instruct.  et  activité. 

Ns  300.  —  Sarthe,  seul  méd.  ch. -lieu  cant.,  poste 
import.,  en  plein  rapp.,  maison  agréab.,  garage,  jardin 
av.  rivière.  Long  bail. 

N"  391.  —  Ane.  monit.  d’obstétrique  à  Baudelocque 
rech.  à  suppl.  ou  à  aider  médec.  accouch.  à  Paris,  accept. 
place  dans  clin,  ou  mais,  de  santé  pour  sa  spécialité. 

N“  392.  —  Côte  d’Azur.  Propriété  à  destinât,  de  mais, 
de  santé  nouvellem.  construite  et  installée,  tous  traite¬ 


ments  possibles,  bonne  altitude;  40  ch.  environ.  Prix  '■ 
et  compt.  à  débatt.  S’adr.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  • 
Paris  (5s).  Tél.  Gob.  36-46. 

N”  393.  —  Banl.  agréable  Ouest,  anc.  poste,  bonne 
client,  en  augment.  grande  villa  confort.,  loyer  en  bail 
intéress.,  condit.  de  cession  avantageuses.  S’ad.  Cab, 
^reitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  Gob.  36-46 


Tous  les  livres  nécessaires  à  MM.  les  Docteurs  leur 
seront  expédiés  franco  et  à  des  prix  avantageux  par  la 
Librairie  de  la  Bonne  Idée 
152,  rue  de  Vaugirard  -  PARIS-XV> 

Télé.  Ségur  07-47  -  Comptes  chèques  postaux  :  Paris  128-47 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optlma)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


Des  praticiens  surpris  de  voir  leurs  clients  ne  pas 
retirer  des  produits  au  Gomenol  tout  le  bien  prévu  et 
même  les  trouver  Irritants,  en  ont  trop  souvent  fait 
grief  au  Gomenol,  alors  que  les  mécomptes  ne  sont 
Imputables  qu’aux  trop  fréquentes  substitutions  dont 
11  est  victime. 

Bien  spécifier  le  nom  exact  du  produit  et  toujours  y 
associer  le  nom  Prevet  est  Indispensable  : 

Oléo-Goménol  Prevet  (dont  les  titrages  sont  ;  2  %, 
5%,  10%  et  20%),  Rhlno-Gomenol  Prevet,  Glutlnules 
d'Oléo-Gomenol  Prevet,  Gomenol  Capsules  Prevet, 
Gomenol  Sirop  Prevet,  Gomenovules,  etc. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  Prof'  Gouget.  Le  Trynol  décholestéri- 
nise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Ph>®,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


,  alSCHlÊNS, 


PAISSE 


DE-RmtRES  NOUVELLES 

—  Les  Journées  médicales  de  Bruxelles.  —  La  VII® 
session  des  Journées  médicales  belges  vient  d’avoir 
lieu  à  Bruxelles  au  milieu  d’une  grande  affluence  de 
congressistes.  Ces  Journées  ont  obtenu,  comme  les 
précédentes,  un  très  vif  et  très  légitime  succès.  Nous 
en  donnerons  ultérieurement  le  compte  rendu. 

—  Nouvelle  Ecole  de  chirurgie  dentaire.  —  Nous 
apprenons  l’ouverture  d’une  nouvelle  École  de  chi¬ 
rurgie  dentaire  :  l’Ecole  de  -chirurgie  dentaire 
ET  DE  stomatologie  DE  Paris,  45,  et  47,  boulevard 
Voltaire,  Paris  (11®),  placée  sous  la  direction  de  M.  le 
D''  Lebedinsky,  stomatologiste  des  hôpitaujc. 

—  Les  épidémies.  —  On  signale  une  épidémie  de 
rougeole  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne, 
des  cas  de  variole  dans  le  département  du  Gers  et 
une  épidémie  de  diphtérie  dans  la  commune  de 
Culey-le-Patry  (Calvados). 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.- — Prosectorat.  — 
MM.  Gueullette  et  Gérard-Marchand  sont 
nommés  prosecteurs. 

—  Le  certificat  médical  avant  le  mariage.  —  La 

Commission  de  prophylaxie  des  maladies  vénériennes 
au  Ministère  du  travail  et  de  l’hygiène  vient  d’émettre 
le  vœu  que  la  proposition  de  loi,  déposée  à  la  Cham¬ 


bre  par  le  professeur  Pinard,  créant  un  certificat 
médical  prénuptial,  soit  adoptée  le  plus  tôt  possible 
par  le  Parlement. 

—  Association  pour  le  développement  des  relations 
médicales  avec  l’étranger. — Dans  sa  dernière  séance, 
le  Conseil  de  l’A.  D.  R.  M.  s’est  occupé  de  dresser  le 
programme  de  la  réception  de  200  médecins  améri¬ 
cains  qui  arriveront  à  Paris  le  7  juillet  et  de  40  mé¬ 
decins  égyptiens  qui  y  séjourneront  9  jours. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Internat.  —  Le  jury  du  con¬ 
cours  de  l’internat  est  provisoirement  composé  de 
MM.  Heuyer,  Jacquet,  Rouillard,  Tzanclîf,  Chatel- 
lier,  qui  acceptent  ;  Moure,  Quénu,  Bloch  (Jacques), 
Chirié,  qui  n’ont  pas  fait  connaître  leur  acceptation 

—  Hôpitaux  de  Paris.  —  Sont  nommés  à  la  suite 
des  derniers  concours  ; 

Médecins  des  hôpitaux  de  Paris  :  MM.  Etienne 
Bernard,  Jacob  et  Marquezy. 

Stomatologistes  des  hôpitaux  de  Paris  :  MM. 
Thibaut  et  Raison. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Direction  des  hôpitaux. — 
Sont  nommés  :  directeur  de  l’hôpital  Lariboisière, 
M.  Pécheyran,  directeur  de  l’hôpital  Laënnec  ; 
directeur  de  l’hôpital  Laënnec,  M.  Cornevin,  direc¬ 
teur  de  l’hôpital  Broca  ;  directeur  (|e  l’hôpital  Saint- 
Louis,  M.  Jampy,  directeur  du  groupe  hospitalier 
Necker-Enfants-Malades  ;  directeur  du  groupe  hos- 
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pitalier  Necker-Enfants-Malades,  M.  Tisnes,  écono¬ 
me  de  ce  groupe  ;  économe  du  groupe  hospitalier 
Necker-Enfants-Malades,  M.  Mestivier,  économe  de 
l’hôpital  Cochin  ;  économe  de  l’hôpital  Cochin  , 
M.  Vincent,  économe  de  l’hôpital  Trousseau  ;  éco¬ 
nome  de  l’hôpital  Trousseau,  M.  Guiol,  économe  de 
l’hôpital  de  San-Salvadour  ;  secrétaire  trésorier  du 
bureau  de  bienfaisance  du  13®  arrondissement,  M 
Doumens,  économe  de  la  maison  de  retraite  Vineuil- 
Saint-Firmin  ;  économe  de  la  maison  de  retra  ite 
Vineuil-St-Firmin,  M.  Flament,  économe  de  la  mai¬ 
son  de  retraite  La  Rochefoucauld. 

Clinique  médicale  des  enfants  (Hôpital  des  En- 
fan  ts-Malades).  —  Un  cours  de  vacances  sur  les 
notions  nouvelles  en  pédiatrie  sera  fait  en  juillet-août 
1927  (du  25  juillet  au  14  août)  à  la  clinique  médicale 
des  Enfants-Malades. 

Inscriptions  au  secrétariat  de  la  Faculté.  Droit: 
250  fr. 

—  XX®  V.E.M.  —  Le  XX®  V.  E.  M.  aura  lieu  du 
l®r  au  10  septembre.  Concentration  à  Balaruc.  Visite 
de  La  Malou,  Amélie-les-Bains,  Vernet,  Ax-les- 
Thermes,  Ussat,  Salies,  Luchon,  etc.  Le  prix  du 
voyage  est  fixé  à  1.150  fr.  pour  les  adhérents  des 
pays  à  change  élevé,  et  750  fr.  pour  les  adhérents  des 
pays  à  change  bas.  Les  demandes  d’inscription  doi¬ 
vent  être  adressées  à  M.  René  Gayet,  secrétaire  géné¬ 
ral,  54,  rue  du  faubourg  Saint-Honoré.  Il  y  sera  sta¬ 
tué  à  la  date  du  8  juillet,  les  places  devant  être  équi¬ 


librées  entre  les  différentes  catégories  de  partici- 
paiits. 

N’effectuer  le  versement  de  la  cotisation  qu’après 
avis  de  l’inscription  définitive. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


17  juin. 

Conseil  supérieur  de  la  natalité. 

Sont  maintenus  membres  du  conseil  supérieur  de 
la  natalité  pour  une  nouvelle  période  de  quatre  ans  : 

MM.  J.-L.  Breton,  sénateur,  ancien  ministre  ; 
François-Saint-Maur,  sénateur  ;  de  Las  Cases,  séna¬ 
teur  ;  Marraud,  sénateur  ;  Bokanowski,  député  ; 
Duval  Arnould,  député  ;  le  Grinda,  député  ; 
Lefas,  député  ;  le  P”  Pinard,  député  ;  Ambroise 
Rendu,  conseiller  municipal  de  Paris  ;  Mme  Bérot-’ 
Berger  ;  MM.  Bigourdan  ;  Bonnevay,  ancien  minis¬ 
tre  ;  Boverat  ;  Carré,  ancien  auditeur  au  conseil 
d’Etat  ;  Mme  Comolet-Suc  ;  MM.  Coquemard  ;  Delà- 
chenal,  ancien  député  ;  Corréard  ;  Dequidt,  inspecteur 
général  des  services  administratifs  ;  Mme  Raymond 
Grégoire  ;  MM.  Albert  Glorieux,  professeur  au  lycée 
Condorcet  ;  Achille  Glorieux,  industriel  ;  Hadamard, 
membre  de  l’Institut  ;  Huher,  directeur  de  la  statis¬ 
tique  générale  de  la  France  ;  Isaac,  ancien  ministre  ; 
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L  Lacoin  ;  Legendre  ;  March,  vice-président  du  conseil 
!  supérieur  de  la  statistique  générale  de  la  France  ; 
I  Michelin»,  Népoty,  conseiller  d’Etat,  directeur  de 
l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques  ;  le  D''  Ollive  ; 
[  Plytas,  inspecteur  général  dès  services  administra¬ 
tifs  ;  le  P'  Richet,  membre  de  l’Institut  ;  Georges 
Risler,  président  du  musée  social  ;  Rossignol,  ins¬ 
pecteur  d’académie  honoraire  ;  Sarraz-Bournet, 

inspecteur  général  des  services  administratifs  ;  le 
k  D'  Siredey  ;  Vieuille,  secrétaire  général  de  «  La  plus 
grande  famille  »  ;  l’abbé  Viollet. 

Sont  également  confirmés  dans  leurs  fonctions  : 
le  secrétaire  général,  M.  Lefas  ;  le  secrétaire  rafipor- 
teur,  Mlle  A.  Simon. 

Sont  nommés  membres  du  conseil  supérieur  de  la 
'  natalité  : 

MM.  François  Marsal,  sénateur,  ancien  président 
.  du  conseil  ;  Landry,  député,  ancien  ministre  ;  Per- 
not,  député  ;  le  Cauchois  ;  Haury,  professeur  au 
lycée  Condorcet  ;  Partiot,  délégué  de  la  caisse  de 
compensation  de  la  région  parisienne  ;  Charles- 
i  Georges  Picot,  trésorier  de  la  Fédération  nationale 
des  associations  de  familles  nombreuses  ;  Mme  Gus¬ 
tave  Roy  ;  M.  le  général  Serrigny. 

Service  de  santé  de  la  Marine. 

Concours  d’admission  à  l’école  principale  du  service 
de  santé  de  la  marine. 

Par  décision  ministérielle  en  date  du  14  juin  1927, 
de  nombre  de  places  mises  au  concours  pour  l’admis¬ 
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sion  à  l’école  principale  du  service  de  santé  de  la 
marine,  en  1927,  a  été  fixé  ainsi  qu’il  suit  ; 

Ligne  médicale. 

(Candidats  à  quatre  inscriptions.) 

216  places,  dont  60  pour  la  marine  et  156  pour 
les  troupes  coloniales. 

Ligne  pharmaceutique. 

(Candidats  munis  de  la  validation  de  stage.) 

17  places,  dont  3  pour  la  marine  et  14  pour  les 
troupes  coloniales. 

Les  épreuves  d’admissibilité  auront  lieu  les  25 
et  26  juillet  1927  à  Paris,  Bordeaux,  Brest,  Roche- 
fort,  Toulon  et  Alger,  dans  les  conditions  fixées  par 
l’instruction  publiée  au  Journal  officiel  du  25  décem¬ 
bre  1926. 

Mesures  sanitaires  aux  Colonies. 

Interdiction  des  mutilations  corporelles  nuisibles  à 
la  santé  en  Afrique  équatoriale  française. 

Décret  du  12  juin  1927  : 

Art.  l®''.  — ■  Il  est  interdit  à  tout  indigène  en  Afri-  • 
que  équatoriale  française  de  pratiquer  ou  de  subir 
des  mutilations  corporelles,  notamment  faciales  ou 
dentaires,  susceptibles  de  nuire  à  la  santé  des  pa¬ 
tients. 

Art.  2.  —  Tout  indigène  qui  aura  pratiqué  ces 
mutilations  sera  puni  de  quinze  jours  à  une  année 
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d’emprisonnement  et  de  50  à  500  fr.  d’amende  ou  de 
l’une  de  ces  deux  peines  seulement. 

Art.  3.  —  L’indigène  qui  aura  volontairement 
subi  ces  mutilations  sera  puni  de  six  jours  à  trois  ^ 
mois  d’emprisonnement  et  de  16  à  200  fr.  d’amende 
ou  de  l’une  de  ces  deux  peines  seulement,  à  moins 
qu’il  n’ait  pas  atteint  l’âge  de  seize  ans.  K 

Dans  çe  dernier  cas,  les  peines  fixées  au  présent  - 
article  seront  encourues  par  les  parents  ou  tuteurs 
sous  l’autorité  desquels  il  se  trouve  et  qui  auront 
laissé  pratiquer  les  mutilations  par  une  autorisation 
ou  même  par  leur  indifférence.  1 

Art.  4.  —  Le  gouverneur  général,  par  des  arrêtés 
pris  en  conseil  de  gouvernement,  fixera  la  liste  des 
mutilations  visées  à  l’article  1®'^  du  présent  décret. 

Art.  5.  —  Les  infractions  prévues  au  présent 
décret  seront  déférées  aux  tribunaux  de  deuxième 
degré,  dont  les  jugements  seront  soumis  d’office  à 
l’homologation  de  la  chambre  spéciale  de  la  cour 
d’appel.  K 

Art.  6.  —  L’article  463  du  code  pénal  pourra  être 
appliqué. 

Art.  7.  —  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent 
décret. 

18  juin. 

Enseignement  de  la  médecine. 

.,Est  déclarée  vacante  la  chaire  de  clinique  ophtal¬ 


mologique  de  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier. 

Un  délai,  de  vingt  jours  à  partir  de  la  publication,'; 
est  accordé  aux  candidats  pour  faire  vaioir  leurs  f 
titres.  ; 

Un  concours  s’ouvrira  le  5  janvier  1928  devant  la 
Faculté  de  médecine  de  Lyon-,  pour  l’emploi  de  pro--, 
fesseur  suppléant  des  chaires  d’anatomie  et  de  phy-, 
siologie  à  l’école  préparatoire  de  médecinè  et  de  . 
pharmacie  de  Grenoble.  . 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

19  juin. 

Le  concours  ouvert  pour  .une  place  d’agrégé  de  la- 
section  de  pharmacologie  à  la  Faculté  de  médecine- 
de  Paris  aura  lieu  à  Paris,  le  5  décembre  1927. 


Les  registres  d’inscription  seront  clos  le  5  octobre 
1927. 


DROIT  MÉDICO-PROFESSIONNEL 


Hôpitaux  et  secret  professionnel. 

Une  commission  administrative  d’un  îiôpital 
peut-elle  être  rendue  responsable  du  fait  de  la 
coriimunication,  à  un  tiers,  des  registres  tenus 
par  le  bureau  des  entrées  et  dans  lesquels  sont 
inscrits  non  seulement  les  noms  des  hospitalisés, 
avec  l’indication  des  dates  d’entrée  et  de  sortie, 
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mais  aussi  le  diagnostio  exact  des  maladies,  pour 
lescçuelles  ils  ont  été  soignés  dans  V  établissement  ? 

Tout  d’abord  dégageons  le  principe,  selon  le¬ 
quel  les  directeurs  d’bôpitaux  sont  tenus  au  se¬ 
cret  professionnel  :  bien  qu’ils  n’exercent  que 
des  fonctions  purement  administratives,  ils  ont 
cependant  connaissance  des  diagnostics;  de  la 
nature,  de  l’évolution  des  différentes 'maladies, 
pour  lesquelles  sont  soignés  les  hospitalisés. 

.  Par  le  fait  de  ces  fonctions,  ils  sont  tenus  au 
secret  professionnel, “"tout  comme  le  personnel 
infirmier. 

.  Citons,  dans  ce  sens,  une  décision  du  Comité 
'Consultatif  de  l’Assistance  publique,  du  13  fé¬ 
vrier  1902  (Annales  d’hygiène  publique,  t.  48, 
1908,  p.  77). 

La  jurisprudence  fait  une  certaine  distinction. 

Ainsi,  n’est  pas  secret  le  fait  d’être  admis  dans 
un  hôpital  général,  où  sont  traitées  toutes  sortes 
de  maladies. 

Un  arrêt  de  Cassation  du  1  6  mars  1893  (D.P., 
1894.1.238)  précise  que  «  le  fait  d’avoir  été  admis 
dans  un  hospice  où  sont  soignés  les  indigents, 
atteints  de  diverses  maladies,  ne  rentre  pas  dans 
la  catégorie  des  faits,  dont  l’article  378  du  code 
-pénal  interdit  la  révélation  ;  en  conséquence,  le 
directeur  de  cet  hospice,  interpellé  par  un  juge 
d’instruction,  sur  le  point  de  savoir  si  un  individu 
désigné  y  a  été  reçu,  à  quelle  date  il  y  est  entré 
et  quel  jour  il  en  est  sorti,  ne  peut  refuser  de  ré¬ 


pondre,  sous  le  seul  prétexte  que  le  fait,  sur  le- 
quèl  sa  déclaration  est  requise,  ne  serait  venu 
à  sa  connaissance  que  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions.  » 

Dans  le  même  sens.  Cassation,  Chambre  des 
Requêtes,  30  août  1909  (D.  P.  1909.1.270). 

Mais  si  le  fait  matériel  d’être  admis  dans  un  hô¬ 
pital  n’est  pas  considéré  comme  secret  ,  il  n’en 
est  pas  de  même  du  motif  pour  lequel  on  a  été 
admis,  c’est-à-dire  du  diagnostic  de  la  maladie 
soignée.  ^ 

Dans  les  deux  arrêts  ci-dessus,  il  ne  s’agit  que 
de  l’admission  dans  un  hôpital  général,  ou  dans 
un  hospice  où  sont  reçus  toutes  sortes  de  mala¬ 
des. 

Il  n’en  serait  pas  de  même,  si  l’hôpital  était 
nettement  spécialisé,  comme  genre  de  maladies 
soignées  :  maladies  vénériennes,  maladies  menta¬ 
les,  accouchements,  etc. 

Un  arrêt  de  la  chambre  criminelle  de  la  Cour 
'de  Cassation,  du  14  mars  1895  (S.  1895.1.375  ; 
D.  P.  1899.5.614)  décide  que  «  si  le  directeur  d’un 
hôpital  ne  peut,  en  principe,  s’abriter  derrière 
l’article  378  du  code  pénal,  pour  éviter  de  dépo¬ 
ser  en  justice,  il  est  cependant  tenu  d’observer  le 
secret  professionnel,  dans  les  cas  qui  concernent 
la  sécurité  des  malades  et  l’honneur  des  familles. 

«  Spécialement,  le  directeur  d’une  maternité 
est  en  droit  de  refuser  de  communiquer  les  regis¬ 
tres  tenus  dans  cette  maternité  au  juge  d’ins- 
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truction,  désireux  d’y  relever  les  noms  et  adres¬ 
ses  des  femmes  gui  auraient  accouché  dans  cet 
établissement, 

Il  en  serait  de  même  pour  un  hôpital  de  véné¬ 
riens,  par  exemple. 

Un  arrêt  récent  de  la  Cour  d’appel  de  Cham¬ 
béry,  du  13  janvier  1926  (Gaz.  Pal.,  12  mai  192^ 
estime  que  l’hôpital  est  tenu  au  secret  profes¬ 
sionnel,  par  rapport  au  chef  d’entreprise,  dont 
un  ouvrier,  blessé  du  travail,  est  hospitalisé  Hs 
«  Elle  (la  Compagnie  d  assurances)  ne  saurait 
du  reste  reprocher  à  l’hôpital,  qui  n’est  tenu 
d’aucune  obligation  à  cet  égard  et  est  même 
étroitement  soumis  au  secret,  au  regard  des  ma¬ 
lades  hospitalisés,  d’avoir  omis  de  lui  faire  con¬ 
naître  l’état  du  malade  à  une^ate  déterminée.  » 
Il  en  résulte  que  les  Commissions  administra¬ 
tives  des  hôpitaux  ont  l’impérieux  devoir  de 
faire  respecter  le  secret  professionnel,  cj;ui  est  dû 
aux  malades  hospitalisés,  ceux-ci  soient-ils 
indigents,  gratuits  ou  payants. 

Serait  donc  fautive  la  Commission  administra¬ 
tive  qui  permettrait  que  les  diagnostics  soient 
inscrits  ostensiblement  sur  la  pancarte,  suspen¬ 
due  à  la  tête  du  lit,  ou  au  pied  du  lit  du, malade, 
pancarte  que  tout  le  monde  peut  lire.  ^ 

Serait  également  en  faute  la  Commission,  qui, 
sur  les  registres  d’entrée,  laisserait  faire  men¬ 
tion,  par  son  personnel,  des  diagnostics,  à  côté 
des  noms,  prénoms  et  domicile  des  hospitalisés. 


si  ces  registres  peuvent  être  feuilletés  par  des 
tiers.  ^ 

’  En  effet,  les  articles  30,  31  et  32  du  règlement 
modèle  des  hospices  et  hôpitaux,  du  30  juin  1921, 
stipulent  que  l’admission  des  malades  à  l’hôpital 
sera  prononcée  par  l’administrateur  de  service 
sur  le  vu  d’un  certificat  délivré  par  le  médecin 
traitant,  ou  par  le  médecin  de  l’établissement^y 

Mais  il  est  sous-entendu  que  cette  formalité 
reste  soumise  aux  obligations  générales  décou¬ 
lant  de  l’article  378  du  code  pénal. 

D’ailleurs,  l’article  12  de  ce  règlement  modèle 
prévoit  la  tenue  d’un  registre  ad  hoc,  par  les 
médecins,  sur  lequel  ils  doivent  consigner  leurs 
observations  individuelles  sur  les  personnes  son 
gnées  à  l’hôpital.  C’est  donc  sur  ce  registre  et  non 
sur  celui  des  entrées  que  doit  être  transcrit  le 
diagnostic  porté  sur  le  bulletin  d’entrée. 

De  tout  ceci,  résulte  qu’une  commission  admi¬ 
nistrative  pourrait  être  tenue  pour  pénalement 
responsable  du  fait  de  la  violation  du  secret  pro 
fessionnel,  si  un  administrateur,  ou  un  employé 
de  rétablissement  communiquait  à  un  tiers,  fût- 
il  procureur  de  la  République,  ou  juge  d’ins¬ 
truction,  les  diagnostics  des  malades  soignés  dans 
ledit  hôpital, 

C’est  donc  «ne  faute,  pour  l’hôpital,  que  de 
transcrire,  sur  le  registre  des  entrées,  le  dia¬ 
gnostic  de  chaque  malade  et  celui-ci  serait  en 
Voir  la  suite  page  XLVII-1S49 
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PROPOS  DU  JOUR 

Un  médecin  précurseur  de  Lindbergh. 


[  Depuis  que  les  frères  Montgolfier  inventèrent, 
I  en  1783,  l’aéronautique,  le  rêve  de  leurs  émules 
[  fut  la  traversée  de  la  mer.  A  cette  époque,  on  ne 
^  songeait  évidemment  pas  à  franchir  l’Océan,  le 
i  problème  se  bornait  à  survoler  un  bras  de  mer, 
la  Manche  ou  le  canal  Saint-Georges  entre  l’Ir¬ 
lande  et  la  Grande-Bretagne. 

L’essai  malheureux  de  Nungesser  et  de  Coli,  le 
merveilleux  raid  de  Lindbergh,  et  celui  aussi  sur¬ 
prenant  des  deux  Américains  Chamberlin  et 
Levine'  nous  ont  rappelé  une  lithographie  d’un 
dessin  de  Boilly  représentant  le  D'"  Potain,  méde¬ 
cin  et  aéronaute  français,  qui  tenta  le  17  juin 
1785  la  traversée  du  canal  Saint-Georges  en. bal¬ 
lon.,  Ce  docteur  Potain,  aéronaute,  dont  nous 
conservions  le  portrait,  nous  avait  intrigué, 
et  nos  recherches  à  son  égard  étaient  restées  à 
peu  près  vaines. 

Nous  écrivîmes  alors  à  son  sujet  à  notre  excel¬ 
lent  et  distingué  correspondant,  le  P.  Noury, 
de  Rouen,  connaissant  sa  sûre  documentation  et 
sa  très  vaste  érudition.  Notre  attente  ne  fut  pas 
longue  et  nous  recevions  du  Di’  P.  Noury,  les 
extraits  suivants  de  la  Chronique  médicale  de  Ca- 
banès  qui  datent  de  18  ans  environ  et  qui  nous 
fixent  autant  qu’il  est  possible,  sur  le  médecin  aé¬ 
ronaute,  grand-oncle  du  professeur  Potain,  de  vé¬ 
nérée  mémoire  : 

Un  Potain  aéronaute.  [Chronique  médicale,  15  sep¬ 
tembre  1909,  p.  583).  —  A  l’exposition  de  documents 
se  rapportant  à  l’aérostation  et  qu’ont  organisée 
avec  tant  de  zèle  et  d’intelligence  MM.  Grand  Car- 
teret  et  Léo  Delteil  doit  probablement  fig  urer  la  pièce 
que  nous  devons  à  l’obligeance  de  M.  Paul  Flobert, 
secrétaire  général  du  Vieux  Papier  ;  en  tout  cas,  elle 
serait  digne  d’y  prendre  place. 

Elle  rappelle  une  ascension  célèbre  dont  le  héros 
fut  un  des  nôtres  sur  lequel  nous  manquons  malheu¬ 
reusement  de  renseignements,  tout  ce  que  nous  en  sa¬ 
vons,  c’est  qu’il  s’appelait  le  Potain. 

'  Qui  nous  dira  ce  qu’était  cet  homonyme,  et  peut- 
être  ascendant,  de  l’illustre  praticien  ? 

^  Suivait  le  fac-similé  d’une  carte  d’entrée  pour 
I  ascension  aéronautique  du  D*'  Potain  avec  la  devise  ; 
Mota  pependit  in  attm  au-dessus  d’un  ballon  ;  au- 
dessous  était  la  mention  ;  Subscribers  ticket  et  le  prix  : 
One  guinea  avec  le  nom  du  pilote  :  Potain. 

La  Chronique  médicale  du  1®^  novembre  1909  don¬ 
nait  p.  720,  la  réponse  suivante: 

Le  Dr  Potain,  aéronaute.  —  Je  suis  heureux  de  . 


pouvoir  vous  donner  quelques  renseignements  sur  le 
Dr  Potain,  aéronaute  dont  parie  la  Chronique  mé'di-' 
cale  du  15  septembre  que  vous  avez  eu  l’amabilité  de 
m’envoyer. 

Le  Dr  Jean  Potain  était  le  grand-oncle  du  profes¬ 
seur  Cari  Potain  décédé  en  1901,  dont  mon  père  était 
cousin  germain. 

Jean  Potain  avait  été  chirurgien  en  chef  d’un 
Corps  d’armée  dans  les  guerres  du  premier  Empire  ; 
né  à  Saint-Germain  en  1757,  il  mourut  à  Paris,  en 
1845. 

Il  fit  des  ascensions,  et  le  jac-similie  de  carte  que 
vous  avez  publié,  se  rapporte,  sans  doute,  à  la  traver¬ 
sée  du  canal  Saint-Georges. 

Dans  les  Merveilles  de  la  Science,  publiées  par  Louis 
Figuier  en  1868,  on  trouve  son  portrait  avec  .l’entre¬ 
filet  suivant  :  ■ 

«  L’ascension  du  Dr  Potain,  mérite  d’être  citée. 
Il  traversa  en  ballon  le  canal  Saint-Georges,  pas  de 
mer  qui  sépare  l’Angleterre  de  l’Irlande.  Il  avait  per¬ 
fectionné  la  machine  hélicoïde  de  Blanchard  et  s’en 
servit,  dit-on,  avec  quelque  avantage.  Je  ne  connais, 
pas  la  date  exacte  de  cette  traversée  en  ballon,  mais 
Figuier  la  fixe  entre  1785  et  1794.  » 

A.  Potain. 

La  Chronique  médicale  du  l®r  janvier  1910,  p.  27, 
complétait  la  documentation  : 

Le  Dr  Potain,  aéronaute.  —  Voici  ce  qu’on  peut 
lire  dans  l’ouvrage  de  M.  J.  L^cornu,  La  Navigation 
aérienne,  p.  107  : 

«  Le  Dr  Potain  s’éleva  de  Dublin  le' 17  juin  1785 
dans  l’intention  de  traverser  le  canal  Saint-Georges, 
bras  de  mer  qui  sépare  l’Irrlande  de  l’Angleterre  :. 

«  Il  avait  muni  son  aérostat  d’ailes  analogues  à 
•  celles  de  Blanchard  qui  ne  lui  furent  d’ailleurs  d’au¬ 
cune  utilité.  Il  s’avança  assez  loin  au  dessus  de  la 
mer,  mais  des  vents  contraires  le  rejetèrent  en  Irlande 
et  il  ne  put  réaliser  son  projet. 

«  Le  Dr  Potain  dut  être  extrêmement  mortifié,  dit 
une  relation  contemporaine,  de  se  voir  frustré  de 
l’espérance  qu’il  avait  eue  que  son  ballon  se  dirige¬ 
rait  vers  la  mer,  ayant  toujours  témoigné  la  plus 
grande  envie  qu’il  prît  cette  direction,  pour  avoir 
la  gloire  de  passer  le  canal  et  de  descendre  en  Angle¬ 
terre.  ». 

Jacques  Merlin. 

Nous  restons  dans  le  doute  au  sujet  du  succès 
de  la  traversée  du  canal  Saint-Georges  par  le  D*" 
Potain,  traversée  que  Louis  Figuier  admet  sans 
contestation.  En  tous  cas,  la  tentative  du  17  juin 
1785  paraît  bien  avoir  échoué,  elle  suivait  de 
deux;  joûrsl’écbec  de  Pilastre  de  Roziers,  le  phy- 
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sicien,  ami  des  Montgolfier  qui,  deux  ans  aupara¬ 
vant  avait,  avec  Montgolfier  l’aîné,  tenté  la  pre¬ 
mière  ascension  en  montgolfière.  Le  7  janvier 
1785,  Blanchard,  accompagné  du  Jefïries, 
avait  tenté  en  vain  la  traversée  de  la  Manche 
avec  un  ballon  goiifié  à  l’hydrogène  dont  le  pre¬ 
mier  essai  avait  été  fait  au  Champ  de  Mars;  à 


mandie,le  Journal  de  Rouen  actuel,  fondé  en  1762. 
Il  n’est  point  parlé  de  Potain,  mais  on  y  trouve  une 
lettre  du  chimiste  rouennais  Descroizilles  relatant 
la  mort  de  son  ami  Pilastre  de  Roziers  survenue  à 
Boulogne-sur-Mer  le  15  juin  1785  (matinée)  en  ten¬ 
tant  de  traverser  en  ballon  le  Pas-de-Calais. 

«  Le  vent  paraissait  favorable,  il  était  sud-est  et 
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Portrait  du  D'  Potain.  Lithographie  d’un  dessin  de  Boilly,  pour  remémorer  la  tentative 
de  la  traversée  du  Canal  Saint-Georges  le  17  juin  1785.  (Collection  du  D'  .1.  Noir). 


Paris,  le  27  août  1783.  A  ce  sujet,  M.  le  D’’  P., 
Noury  a  bien  voulu  nous  écrire  la  très  intéres¬ 
sante  lettre  suivante  : 

Rouen,  5  juin  1927, 

Mon  cher  Confrère, 

J’ai  parcouru  l’année  1785  du  Journal  de  Nor- 


soufïlait  de  notre  côte  sur  celle  d’Angleterre.  Il  avait 
lâché  trois  petits  ballons  qui  ont  pris  la  route  d’An¬ 
gleterre.  11  monta  le  ballon  à  7  h.  1/4.  Le  vent  le 
conduisit  sur  les  bords  de  la  falaise,  mais  un  courant 
dans  la  direction  du  Nord  l’a  ramené  sur  notre  côte .  » 
Dans  un  numéro  suivant,  un  Boulonnais  explique 
l’accident  par  la  déchirure  de  l’enveloppe.  La  soupape 
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étant  trop  dure,  Pilastre,  ayant  voulu  s’abaisser  pour 
retrouver  un  vent  favorable,  fit  un  effort  sur  la  sou¬ 
pape  et  l’enveloppe  craqua. 

Le  Boulonnais  dit  qu’on  n’a  entendu  aucune  ex¬ 
plosion,  ce  qui  se  serait  produit  si  la  montgolfière 
avait  mis  le  feu  à  l’hydrogène. 

A  quelques  kilomètres  de  Boulogne,  on  ramassa  le 
cadavre  de  Pilastre  de  Roziers  ;  son  compagnon,  Ro¬ 
main,  vivait  encore,  mais  mourut  peu  de  temps  après. 

La  traversée  en  ballon  d’un  bras  de  mer  était  donc 
le  problème  du  jour  (comme  ces  temps  derniers, 
la  traversée  de  l’Atlantique). 

Deux  jours  après  la  mort  de  Pilastre,  Potain  qui 
ignorait  encore  cette  tentative  malheureusé,  essayait 
vainement  la  traversée  du  canal  Saint-Georges. 

Dans  le  même  journal,  il  est  parlé  des  nombreuses 
ascensions  de  Blanchard.  On  y  trouve  aussi  la  liste 
des  prix  distribués  le  30  août  1785  par  la  Société 
royale  de  médecine  du  Louvre. 

Veuillez  agréer,  etc.  P.  Noury. 

Dans  un  article  du  Journal  de  Rouen  du  16 
juin  1927,  le  Dr  P.  Noury  fait  remarquer  qu’a- 
près  celle  de  Potain  de  nombreuses  tentatives 
furent  faites  et  plusieurs  aéronautes  tombèrent 
à  la  mer.  Ce  fut  le  ballon,  Great  Nassau,  monté 


par  Green,  Holland  et  Mason  qui,  faisant  850  ki¬ 
lomètres,  réussit  partant  de  Londres,  en  traver¬ 
sant  les  flots,  à  attérir  sur  le  continent  à  Weil- 
burg  (Duché  de  Nassau).  Une  fois  l’avion  connu, 
Blériot  traversa  le  premier  la  Manché  et  Garros, 
la  Méditerranée. 

Depuis  les  prouesses  des  aviateurs  ne  se 
comptent  plus. 

Il  nous  a  paru  qu’il  n’était  pas  sans  intérêt 
de  rappeler  les  premières  tentatives  qui  datent 
exactement  de  142  ans,  et  eurent  lieu  sensible¬ 
ment  à  la  même  saison  de  l’année  que  la  traversée 
actuelle  de  l’Atlantique. 

Nous. nous  plaisons  à  souligner  la  part  que  les 
médecins  ont  prise  aux  progrès  de  la  navigation 
aérienne.  Le  D^  Potain  a  été  le  précurseur  du 
prof.  Charles  Richet,  du  sénateur  D^'  Reymond, 
tué  en  1915  sur  son  avion  au  cours  d’une  recon¬ 
naissance,  du  Dr  Chassaing,  député,  et  enfin  du 
Pr  Picqué,  de  Bordeaux,  médecin  en  chef  de 
l’hôpital  militaire  de  Talence  ;la  récente  victime 
d’un  accident  d’avion  en  allant  porter  secours  a 
la  femme  d’un  officier,  qui  sont  les  principaux 
créateurs  de  l’aviation  sanitaire.  J.  Noir., 


PARTIE  SCIENTIFIOUE 

Travaux  Originaux 


Ses  idées.  Sa  méthode, 

Par  le  D^  Gilbert  Robin, 

Ancien  chef  de  clinique  psychiâtrique  à  la  Faculté  de  Paris. 


Le  Gilbert  Robin,  ancien  chef  de  clinique  psy¬ 
chiatrique  à  la  faculté  de  Paris,  a  fait  récemment  à 
la  salle  Poissonnière,  7,  fàubourg  Poissonnière,  une 
conférence  sur  Freud,  sa  vie  et  sa  doctrine.  Nous 
regrettons  de  ne  pouvoir  publier  in  extenso  cette 
conférence,  mais  nous  sommes  heureux  d’en  donner 
ce  qui  intéressera  le  plus  le  public  médical  :  les  idées 
freudiennes  strictement  applicables  en  psychothérapie. 

Cet  exposé,  qui  n’est  suivi  d’aucunes  considérations 
critiques,  n’empêche  pas  l’auteur  d’avoir  sur  Freud 
des  idées  personnelles,  mais  il  permet  de  se  rendre 
compte  que  le  Dr  Gilbert  Robin  ne  croit  pas  devoir 
se  passer  d’une  méthode  de  traitement  précieuse  dans 
des  affections  jusqu’ici  souvent  rebelles  aux  efforts 
thérapeutiques  :  notamment  les  obsessions,  les  idées 
hypocondriaques,  les  anxiétés,  les  ennuis  morbides,  les 
haines  familiales,  les  passions  pathologiques,  l’im¬ 
puissance,  lafrigitdité,  l’onanisme,  l’inversion  sexuelle, 
la  dépression  psychique,  les  rêveries  morbides,  les  for¬ 
mes  de  début  de  la  schizophrénie,  etc^ 


«  Que  l’on  se  penche  vers  l’enfant,  on  le  voit, 
au  milieu  de  ses  instincts  impérieux,  faire  une 
classification  spontanée  entre  ce  qui  est  douleur, 
amertume,  malaise  et  ce  qui  est  douceur,  ca¬ 
resses,  nourriture  chaude  et  sucrée.  Le  principe 
du  plaisir  le  conduit  à  des  réalisations  immé¬ 
diates,  personnelles,  égoïstes,  dégagées  de  toutes 
contingences  sociales.  L’enfant  se  satisfait  de 
tout,  de  lui-même  d’abord,  en  vertu  de  cet  auto¬ 
érotisme  qui  est  capable  de  procurer  des  satis¬ 
factions  à  des  zones  de  son  corps,  vagues,  mal 
limitées,  zones  érogènes  dont  Freud  cependant 
a  cru  pouvoir  nous  révéler  la  topographie.  Il 
se  caresse  à  lui-même  si  j’ose  dire.  Il  est  bien 
certain  que  c’est  la,  faim  qui  lui  fait  réclamer  le 
sein  de  sa  mère.  Mais  les  lèvres  à  sucer  cette 
peau  chaude  et  douce  éprouvent  une  satisfac¬ 
tion  voluptueuse,  et  l’enfant  réclame  à  nou¬ 
veau  ce  sein  même  lorsqu’il  est  rassasié.  Ce 
simple  exemple  qu’on  pourrait  multiplier  à  l’in- 
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fini  vous  fera  comprendre  le  sens  de  cette  libido 
qui  tend  à  satisfaire  le  besoin  sexuel.  Mais  déjfi 
je  viens  d’employer  un  terme  qui  a  pu  vous  cho¬ 
quer  et  qui  est  équivoque  pour  roreiile  française. 
La  libido  n'a  rien  de  libidineux.  C’est  une  grande 
énergie,  un  immense  désir,  source  d’action  et  de 
plaisir,  comme  est  la  faim  pour  l’instinct  de 
nutrition.  Elle  montre  que  la  sexualité  qu’on 
croyait  avant  Freud  contemporaine  de  la  pu¬ 
berté,  anime  maintes  tendances  de  l’enfant. 

Et  cet  enfant  qui  cherche  avant  tout  son  plai¬ 
sir  cherche  un  objet  qui  le  satisfasse  et  s’il  se 
prend  d’abord  comme  la  propre  source  de  ses 
joies,  il  trouve  encore  plus  de  jouissances  au¬ 
près  do  ses  parents,  de  ses  frères,  de  ses  sœurs 
ou  des  personnes  qui  l’entourent.  C’est  le  début 
do  la  tendresse.  C’est  l’aurore  de  l’amour.  Mais 
imaginez  déjà  que  cet  amour  le  déçoive,  il  re¬ 
tourne  en  lui-même  et  force  est  bien  qu’il  s’y 
complaise.  Narcissisme  qui  ne  consiste  pas  seu¬ 
lement  à  baiser  sa  propre  image  dans  un  miroir, 
mais  se  résout  dans  une  complaisance  en  soi- 
même  douloureuse  et  forcenée,  la  libido  ne 
pouvant  plus  se  déverser  sur  autrui  et  devenant 
la  source  souterraine  et  stérile  de  rêves  ou  de 
rancœur. 

C’est  vous  avertir  que  la  lutte  est  commencée, 
que  le  principe  du  plaisir  est  vite  contrarié. 
Cette  mère  qui  veille  à  tous  les  besoins  de  l’en¬ 
fant  reçoit  en  échange  un  amour  physique  et 
brutal  qui  ne  peut  plus  se  passer  d’elle.  L’en¬ 
fant  veut  avoir  sa  mère  pour  lui  seul,  il  supporte 
mal  la  présence  du  père.  Il  le  jalouse  et  se  ré¬ 
jouit  de  son  absence.  Ce  ne  sont  autour  de  la 
mère  que  caresses,  baisers,  amoureux  balbu¬ 
tiements,  ou  bien  froideur,  colères,  bouderies 
ejuand  la  jalousie  vis-à-vis  du  père  brise  ses  ten¬ 
dres  effusions.  D’autre  part  la  petite  fille  ne 
dissimule  guère  sa  préférence  pour  le  pçre.  Elle 
met  on  œuvre  pour  lui  plaire  des  coquetteries 
où  se  devinent  les  artifices  de  la  femme.  Sans 
doute  pour  schématiser  à  l’excès,  sans  doute  il  se 
mêle  chez  certains  enfants  à  côté  de  l’hostilité 
vis-à-vis  de  leur  père,  une  vénération  qui  le 
leur  fait  considérer  à  l’égal  d’un  Dieu  et  n’est 
pas  étranger  à  la  formation  du  sentiment  reli¬ 
gieux.  Mais  que  l’attraction  sexuelle  se  fasse  en 
général  dans  le  sens  où  l’a  indiqué  Freud,  qui 
ne  saurait  en  convenir  ?  Vous  connaissez  tous 
la  célèbre  légende  du  roi  de  Thèbes,  Œdipe,  dont 
Sophocle  a  tiré  la  plus  belle  tragédie  du  monde. 
Œdipe  a  été  voué  par  le  destin  —  destin  qui  se 
confond  du  ,  reste  avec  les  forces  inconscientes 
qui  pressent  chacun  de  nous  ■ —  à  tuer  son  père 
et  à  épouser  sa  mère.  Freud  a  retrouvé  partout 
cet  inceste  filial.  Non  certes  l’inceste  véritable, 
bien  qu’à  vrai  dire  il  serait  moins  rare  qu’on 
ne  le  pense,  mais  l’inceste  psychique  et  de  la 
fable  antique  il  a  tiré  le  célèbre  ■ —  trop  célèbre 
complexe  d’Œdipe. 


A  ce  stade,  amour,  jalousie,  haine,  vengeance,' 
désirs  irrésistibles,  font  de  l’enfant  un  être  pri¬ 
mitif  .conduit  par  ses  seuls  instincts.  Période, 
dit  Freud,  d’immoralité  infantile,  expression 
que  pour  ma  part  je  réprouve  parce  qu’elle  crée^ 
une  équivoque  finaliste  et  éthique.  Je  déteste 
autant  celle  de  pervers  polymorphe  qui  sort  à 
définir  l’enfant  cherchant  coûte  que  coûte,  en 
tous  sens,  et  sans  lois,  toutes  les  formes  de  plai¬ 
sirs,  chez  les  autres,  en  lui-même  et  dans  les 
zones  les  plus  diffuses  de  son  corps.  On  ne  sait 
quel  préjugé  semble  accroché  à  de  semblables 
forriiules  et  nous  étonnent  de  la  part  de  celui  qui 
nous  libère  de  toute  hypocrisie  en  matière  morale. 

Termes  d’autant  plus  fâcheux  que  tout  se 
passe  à  l’insu  de  la  conscience  claire,  du  jugement 
de  la  raison,  en  dehors  des  limites  de  l’espaee  et 
du  temps.  Tout  se  passe  dans  les  souterrains 
de  l’esprit  où  régnent  les  désirs  et  les  instincts 
primaires  à  titre  de  forces  ignorées  et  puissantes.. 
Tel  est  l’inconscient.  Et  si  déjà  je  vous  ai  parlé 
d’amour  et  de  haine  à  titre  de  sentiments  res¬ 
sentis  par  l’enfant,  c’est  que  déjà  sur  lui  avait 
agi  pour  s’opposer  au  fameux  principe  du  plai-  < 
sir,  le  prineipe  de  réalité.  Ce  principe  de  réalité 
c’est  la  vie  quotidienne  avec  ses  critères  moraux, 
sociaux  et  esthétiques,  mis  au  service  de  l’ac¬ 
tivité  consciente,  délibérée.  On  imagine  si  les 
mille  et  une  manifestations  de  la  sexualité  de 
l’enfant  et  de  ses  tendances  incestueuses  qui 
restent  bien  entendu  totalement  inconscientes 
vont  se  trouver  en  •conflit  moral  avec  les  exi¬ 
gences  de  la  conscience,  esclave  de  la  vie  sociale. 
La  censure  est  une  force  qui  empêche  une  ten-  ■ 
dance  de  parler  dé  l’inconscient  au  conscient  ; 
qui  la  tient  capitive  dans  l’ombre  de  l’être.  | 
Freud  vous  met  bien  en  garde  de  n’aller  pas  * 
l’imaginer  cette  censure  comme  «  un  petit  ; 
homme  sévère,  ou  un  esprit  habitant  une  cham-  | 
bre  du  cerveau,  d’où  il  exercerait  ses  fonctions  ».  l 
Pour  nous  adapter  à  la  société  nous  sommes  obli¬ 
gés  d’imposer  silence  aux  exigences  de  nos  be¬ 
soins.  Nous  passons  notre  temps  sans  le  vouloir, 
sans  le  savoir  même,  à  réprimer,  à  refouler  nos 
tendances  les  plus  gênantes,  impossibles  à  réa-  j 
liser.  C’est  ainsi  que  des  sentiments  qui  parais-  . 
sent  quasi  spontanés  chez  l’enfaut,  tels  que  dé-  1 
goût,  honte,  pudeur,  pitié,  remords,  scrupule, ne  ■ 
sont  souvent  qu’un  compromis.  Outre  des  ten-,  ; 
dances  contraires,  les  unes  de  nature  instinctive 
les  autres  de  nature  sociale,  c’est  ainsi  que  nou.s 
.nous  débarrassons,  en  l’escamotant,  d’un  sou¬ 
venir  pénible.  C’est  ainsi  que  souvent  nous 
croyons  avoir  oublié  notre  enfance  sur  laquelle  ; 
ont  pesé  tant  de  coercitions.  Ou  bien  nous  nous  . 
fixons  dans  une  attitude  qui  marque  d’abord  | 
une  réaction,  un  moyen  de  défense,  puis  tout  f 
habitués  que  nous  sommes,  nous  cessons  de  sa-  j 
voir  pourquoi  nous  l’avons  prise.  Mais  l’attitude  ! 
nous  reste.  f 
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II  s’en  faut  du  reste  que  nous  soyons  si  bien 
défendus.  L’armure  a  ses  défauts,  l’inconscient 
ses  fissures.  Des  lapsus,  des  erreurs,  des  actes 
manqués  en  apparence  insignifiants  et  que  nous 
attribuons  au  hasard  révèlent  souvent  certains 
désirs  insuffisamment  refoulés  et  maladroite¬ 
ment  exprimés  par  la  franchise  même  de  leur 
impulsion.  Mais  nous  nous  trahissons  sans  cesse. 
Le  D-  Jones  chargé  de  fonctions  subordonnées 
dans  une  institution  essayait  d’en  ouvrir  la 
porte  avec  une  clef  qui  du  reste  n’allait  pas,  au 
lieu  de  sonner. . .  Comme  ses  collègues  per¬ 
manents  avaient  droit  à  une  clef  qui  leur  assu¬ 
rait  leur  indépendance  d’allées  et  venues  Jones 
traduisit  ainsi  son  désir  d’être  traité  sur  un 
pied  d’égalité  avec  ses  collègues  à,  tit;re  définitif. 

Eléonore  Duse,  dans  une  pièce  où  après  une 
scène  violente  avec  son  mari  elle  attendait  le 
séducteur  dans  les  bras  duquel  elle  était  prête 
de  tomber,  jouait  avec  son  alliance,  l’enlevant 
la  remettant  et  finissait  par  ne  plus  la  remettre. 

Je  pourrais  multiplier  les  exemples  mais  je 
préfère  calmer  votre  impatience  car  je  gagerais 
que  vous  avez  deviné  qu’il  n’y  a  pas  si  loin  des 
actes  manqués  ou  des  distractions  aux  symp¬ 
tômes  morbides.  Les  uns  et  les  autres  témoignent 
d’un  conflit  entre  le  désir  qui  cherche  à 'se  faire 
jour  consciemment  et  l’effort  de  réprimer,  de 
refouler  ce  désir. 

Le  Dr  Odier  raconte  le  cas  d’une  hystérique 
qui  avait  vu  venir  son  ancien  fiancé  auprès  de 
son  frère  dont  il  était  l’ami  parce  ciue  celui-ci 
s’était  cassé  la  jambe.  Elle  tint  inconsciemment 
ce  raisonnement  :  «  Si  moi,  je  m’immobilise 
la  jambe,  il  viendra  peut-être  aussi  me  voir  ». 
Depuis  ce  moment,  elle  contracta  une  paralysie 
hystérique  qui  céda  au  traitement  psychana- 
Ijdique. 

Henri  Fournoy  a  publié  le  cas  d’une  malade 
atteinte  d’un  pseudo-tremblement  de  Parkinson. 
Il  s’agissait  d’une  femme  qui  voulait  s’assurer 
l’afl’ection  de  son  amant.  Or,  elle  avait  observé 
qu’en  face  de  chez  elle,  vivait  une  vieille  dame 
atteinte  d’un  fort  tremblement,  ce  qui  obligeait 
son  mari  à  l’accompagner  partout.  Elle  tint 
inconsciemment  ce  raisonnement  ;  «  Si  moi 
aussi  je  m»e  mets  à  trembler,  mon  ami  m’accom¬ 
pagnera  partout.  » 

Je  vous  ai  cité  deux  cas  simples.  En  général, 
les  mécanismes  sont  à  la  vérité  plus  complexes. 
Vous  vous  souvenez  de  cet  enfant  sauvage,  de 
cet  enfant  comme  Freud  vous  dit  qu’ils  sont 
tous,  livrés  à  ses  tendances  sexuelles  diffuses, 
se  satisfaisant  de  toutes  les  façons  sur  lui-même, 
sur  autrui  et  parfois  en  rêveries.  A  la  puberté, 
ces  instincts  indécis,  éparpillés,  se  ramassent,  se 
précisent.  Le  vrai  but  sexuel  est  atteint.  C’est 
le  plaisir  normal.  Mais  il  arrive  que  ces  tendan¬ 
ces  sexuelles  éparses  de  l’enfant  continuent  à 
évoluer  pour  leur  propre  compte,  gênant  l’essor 


de  la  sexualité  normale.  Ce  qui  n’était  qu’en- 
fantillage  éroticiue  devient  perversion  chez 
l’adulte  ou  symptômes  nerveux.  La  psycho¬ 
névrose  apparaît  comme  la  manifestation  d.égui- 
sée,  camouflée,  estropiée,  si  j’ose  dire,  d’un  désir 
réprimé,  mal  réprimé.  La  conscience,  mise  en 
présence  d’un  symptôme,  qui  n’est  plus  qu’un 
symbole  des  tendances  anciennes,  s’étonne  et  ne 
comprend  pas. 

Elle  doit  comprendre.  C’est  le  but  de  la  psy¬ 
chanalyse.  Ah  !  que  l’on  saisisse  exactement  ma 
pensée  !  Sans  doute  le  malade  sera  initié  au  mé¬ 
canisme  de  ses  troubles  et  connaîtra  leur  genèse. 
Mais  ce  n’est  pas  cette  révélation  qui  le  guérira. 
Ce  n’est  pas  en  se  remémorant  les  émotions  an¬ 
ciennes,  causes  de  sa  maladie,  qu’il  sera  délivré 
de  son  pouvoir  obsédant,  c’est  en  les  revivant, 
en  les  éprouvant,  en  rejouant  en  quelque  sorte 
la  douloureuse  comédie  dont  il  ne  se  souvenait 
pas  d’avoir  été  l’acteur,  autrefois. 

Le  succès  des  méthodes  freudiennes  a  ses 
exigences.  Il  faut  que  le  sujet,  esclave  de  sa  ma¬ 
ladie,  d’une  obsession,  d’une  angoisse,  d’un 
sentiment  de  haine,  que  sais-je  encore,  veuille 
guérir.  Il  faut  qu’il  le  veuille  de  toutes  ses  forces, 
de  toute  sa  sincérité.  Mais  supposons  ce  point 
acquis.  La  conscience  ouvre  tbutes  les  digues, 
fait  abnégation  de  toute  pudeur  et  le  médecin 
recueillera  bientôt  tous  les  détails  de  la  vie  de 
notre  patient,  du  moins  tel  qu’il  les  connaît 
ou  tels  que  son  imagination  morbide  les  conçoit. 
Mais  si  vous  me  comprenez  bien,  vous  vous  ren¬ 
drez  compte  que  le  médecin  va  se  trouver  en 
présence  d’une  vérité  que  j’appellerai  rétractée. 
Car  l’important  ce  n’est  pas  ce  que  sait  le  ma¬ 
lade,  c’est  ce  qu’il  ignore  ou  ce  qu’il  a  oublié. 
Sa  maladie  prouve  qu’il  est  accroché  sans  le 
savoir  et  sans  le  vouloir  à  des  désirs  ,  à  des  ten¬ 
dances  infantiles  oubliées,  à  des  résistances  mys¬ 
térieuses.  Une  partie  de  sa  personnalité,  la  plus 
profonde,  la  plus  instructive,  la  plus  gourmande, 
la  plus  exigeante  ne  lui  appartient  plus  ou  du 
moins  n’appartient  plus  à  sa  conscience,  mais 
règne  toute  puissance  dans  son  être  profond  qui 
ne  peut  plus  s’en  dégager  et  obligé  de  vivre  avec 
ces  masses  qui  l’obstruent,  se  débat  et  s’évade 
à  grand’peine  par  les  fissures  de  la  névrose. 

Avant  la  psychanalyse  quel  médecin  n’était 
au  bout  de  peu  de  séances  psychothérapiques 
bloqué  devant  des  conflits  mentaux  dont  il 
avait  en  quelque  sorte  vite  fait  le  tour  et  dans 
l’intimité  desquels  il  ne  savait  pas  pénétrer.  11  ne 
connaissait  pas  le  défaut  de  la  cuirasse.  Combien 
d’obsessions,  de  malaise,  d’anxiété,  d’ennui,  de 
nostalgie,  de  dégoût,  de  haine  au  sein  de  la  fa¬ 
mille,  de  mortifications  conjugales,  de  perver¬ 
sions  de  la  pensée  et  des  désirs,  combien  de 
drames  enfin  nous  laissaient  désemparés.  Au¬ 
jourd’hui  nous  savons  le  chemin  des  secrets  et 
souvent  nous  avons  la  joie  de  guérir. 
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La  psychanalyse  est  en  même  temps  une  tech¬ 
nique  d’examen  et  un  moyen  de  traitement. 
Cette  technique  qui  exige  autant  d’habileté  et 
de  précision  que  celle  du  chirurgien,  je  ne  peux 
vous  exposer  en  détail  pourquoi  il  est  préférable, 
^  part  certaines  exceptions,  que  le  sujet  soit 
étendu  et  tourne  le  dos  au  médecin.  Sachez  seu¬ 
lement  qu’il  est  ainsi  à,  l’abri  des  expressions  de 
physionomie  qui  échappent  au  médecin  le  plus 
impassible  ;  au  contraire  il  est  heureusement  im¬ 
pressionné,  comme  stimulé  par  son  silence.  Le 
sujet  doit  parler  à  bâtons  rompus,  sans  ordre, 
sans  logique,  raconter  sa  vie,  extirper  son  en¬ 
fance  et  passer  d’un  sujet  à  l’autre,  exprimer  à 
l’instant  tout  ce  qu’il  pense  même  s’il  s’agit  de 
sentiments  choquants  ou  déplaisants.  Il  doit  se 
laisser  mener  par  les  associations  les  plus  libres, 
par  un  jeu  de  mots  même,  par  tous  les  fils  les 
plus  subtils  de  la  pensée.  Comment  vous  racon¬ 
ter  par  le  menu  les  résistances  ou  les  élans,  les 
silences  ou  les  intarissables  discours,  les  rires 
nerveux  ou  les  crises  de  larmes,  les  accès  de  timi¬ 
dité,  de  pudeur,  ou  les  abandons  les  moins  rete¬ 
nus.  Comment  vous  raconter  ce  cpii  est  un  drame 
aux  cent  actes  divers,  un  drame  incommensu¬ 
rable  et  sacré  que  le  médecin  emporte  avec  lui 
dans  la  tombe. 

Il  me  coûte,  je  vous  assure,  de  ne  pas  me  laisser 
aller  à  mes  souvenirs,  de  ne  pas  vous  parler  de 
cette  si  belle  jeune  fille,  une  étudiante  en  mé¬ 
decine  toujours  habillée  en  cavalier,  la  cravache 
à  la  main,  sans  du  reste  jamais  monter  à  che¬ 
val  !  Brutale,  haineuse,  elle  dérobait  la  femme 
qu’elle  était  sous  une  virilité  d’emprunt.  Elle 
s’irritait  dès  qu’elle  s’abandonnait  devant  moi 
à  des  confidences  qu’elle  me  faisait  en  sanglo¬ 
tant  comme  une  petite  fille,  petite  fille  qu’elle 
était  restée  je  vous  assure,  et  pour  se  venger,  elle 
me  rouait  de  coups  de  pieds.  Je  vous  assure  que 
je  n’étais  pourtant  que  passivité,  que  silence.  Le 
malade  parle.  J’écoute,  je  ne  puis  qu’écouter. 
Comment  L.  Daudet  a-t-il  pu  écrire  que  la 
psychanalyse  agit  par  suggestion  ?  Je  ne  suis  là 
au  contraire  que  pour  dilater  le  plus  possible 
la  confiance  du  malade.  J’observe  toutes  les 
modalités  du  silence,  tous  les  gestes  de  gêne  ou 
de  révolte.  Comme  je  regrette  parfois  de  rie  pou¬ 
voir  rester  des  heures  et  des  heures,  la  journée 
entière  derrière  cette  âme  torturée  qui  veut  li¬ 
vrer  son  secret,  ses  secrets  et  qui  ne  le  peut,  et 
qui  va  péder  et  qui  ne  cède  pas  !  J’attends  un 
jour  meilleur.  Le  jour  meilleur  arrive.  Le  malade 
nous  apporte  un  rêve. 

Mais, tel  qu’il  fût  rêvé,  tel  qu'il  est  raconté, 
le  rêve  est  sec,  laconique  ;  il  faut  reprendre 
chaque  phrase,  chaque  terme  et  que  le  sujet 
dise  à  son  propos  tout  ce  qui  iui  vient  è  l’esprit. 
Le  vrai  sens  du  rêve  s’enchevêtre  à  des  associa¬ 
tions  libres.  Les  souvenirs  d’enfance  qu’on 
croyait  oubliés  remontent  à  la  surface.  Peu  à 


peu  s’impose  l’importance  du  rêve.  Il  marque 
une  réalisation  de  désirs.  Les  tendances  que 
notre  conscience  bannit  le  jour  osent  la  nuit  re¬ 
venir  en  rêves.  Complicité  de  l’ombre  et  du 
sommeil  I  Merveilleux  réglage  de  la  nature  qui 
permet  à  nos  désirs  trop  tendus  la  détente  des 
réalisations  imaginaires.  Le  sujet  livre  avec  can¬ 
deur,  avec  innocence  des  rêves  de  meurtre  .et 
de  carnage  dont  il  ne  peut  démêler  le  sens.  11 
n’y  a  pas  huit  jours  une  jeune  femme  me  racon¬ 
tait  avoir  rêvé  d’un  complot  politique  dirigé, 
contre  la  France.  La  trahison  était  déjouée, 
et  le  chef  de  l’état  passait  triomphant,  conduit 
par  le  chef  du  Gouvernement  qui  restait  cepen¬ 
dant  invisible  sous  les  voiles.  Les  associations  me 
révélèrent  aisément  que  cette,  jeune  femme, 
assez  peu  éprise  de  son  mari,  s’était  en  rêve  iden¬ 
tifiée  à  la  France^  qu’elle  espérait  et  redoutait 
à  la  fois  un  imprévu  (complot)  qui  la  sauvefait 
d’une  union  un  peu  monotone.  Quant  au  bien- 
aimé  qui  se  présentera  elle  n’ose  y  croire,  que 
dis-je,  elle  refuse  d’y  croire  :  l’homme  d’Etat  est 
invisible.  Les  tendances  affleurent.  Mais  com¬ 
bien  condensées  ?  Combien  travesties  !  Tout  se 
passe  en  images,  en  symboles.  Notre  inconscient 
se  livre  en  rêve,  mais  par  une  certaine  pudeur  ou 
coquetterie  masque  sa  réalité  brutale  sous  des 
analogies,  des  métaphores,  des  symboles.  L’idée 
ou  la  tendance  joue  à  cache-cache  avec  les  ima¬ 
ges.  L’interprétation  des  rêves  est  Capitale  en 
psychanalyse.  Mais  quel  tact  elle  exige.  Comme 
elle  côtoie  le  précipice  !  L’interprétation  des 
rêves  qui  peut  prêter  à  des  divagations  de  la 
part  du  médecin  surtout  s’il  veut  reconnaître 
à  tout  prix  une  signification  universelle,  une 
signifiçation  passe-partout  à  chaque  symbole. 

Mais  les  séances  d’analyse  se  multiplient.  Mais 
les  matériaux  s’accumulent.  Le  malade  est  pressé 
de  toutes  parts  dans  ses  rêves,  dans  toutes  les 
spontanéités  de  sa  pensée  la  plus  distraite,  la 
plus  floue.  Du  reste,  ce  ne  sont  pas  seulement 
des  paroles,  des  confessions  que  livre  le  malade, 
ce  sont  surtout  des  émotions,  et  tout  encombré 
de  ces  émotions  qui  montent  de  l’enfance  pour 
l’assaillir,  il  en  reporte  une  bonne  partie  .sur  le 
médecin.  Suivant  la  tonalité,  la  couleur  de  ses 
émotions,  ce  que  Freud  a  appelé  le  transfcA 
sera  de  l’amour  ou  de  la  haine  vis-à-vis  du  psy¬ 
chanalyste.  Moment  précis,  moment  subtil  où 
le  médecin  montrera  à  son  malade  devenu  son 
ami  le  plus  fervent,  le  plus  intime  qu’il  n’a  été 
que  l’occasion,  le  prétexte  de  ces  sentiments, 
que  ceux-ci  ont  des  sources  plus  anciennes  et 
surtout  doivent  se  tourner  vers  d’autres  buts, 
vers  la  vie.  Et  le  malade  un  peu  déçu  sans 
doute  de  sa  tendresse  rebutée,  mais  comprenant 
enfin  le  sens  de  sa  destinée,  ira  donner  son  cœur, 
renouvelé,  son  cœur  pur,  son  cœur  guéri  à  ceux 
qUe  jusqu’alors  il  n’avait  pas  su  ou  pas. pu 
aimer. 


3  —  vu  —  27 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1847 


CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

(Hôpital  des  Enfants-Malades) 

M.  le  professeur  Nobécourt. 

Le  myxœdème  de  la  petite  enfance  (^) 


Je  vais .  vous  montrer  deux  petits  enfants 
atteints  de  myxpedèmes  congénitaux. 

Cette  petite  fille,  qui  est  soignée  dans  la  salle 
Parrot,  est  née  à  ternie,  le  15  août  1924,  avec 
un  poids  de  3  kgr.  500.  Ses  parents,  une  sœur, 
son  aînée  d’un  an,  sont  bien  portants  ;  sa  mère 
n’a  pas  eu  d’autres  grossesses.  Elle  a  été  élevée  au 
lait  sec  par  sa  mère  sans  incidents. 

On  nous  l’amène  le  15  octobre  1926,  à  l’âge  de 
2  ans  et  deux  mois.  Depuis  son  entrée,  son  état 
ne  s’est  guère  modifié.  Elle  a  actuellement  2  ans 
et  demi. 

Son  aspect  est  caractéristique.  Ses  téguments 
sont  secs,  luisants,  résistants,  infiltrés  ;  la  pres¬ 
sion  du  doigt  ne  détermine  pas  de  godet  comme 
dans  l’œdème.  Le  teint  est  jaune,  verdâtre. 
Le  visage  est  rond,  en  pleine  lune,  le  nez  écrasé 
â  la  racine,  élargi  auniveau  des  narines,  «épaté». 
Les  fentes  palpérbrale^  sont  petites,  les 
paupières  épaisses,  infiltrées.  L’œil  est  sans 
expression  ;  l’enfant  regarde,  mais  ne  paraît 
pas  voir,  ni  s’intéresser  à  ce  qui  se  passe  autour 
d’elle.  Sa  bouche  est  ordinairement  demi-ou¬ 
verte  ;  la  langue,  assez  grosse,  fait  saillie  entre 
les  lèvres.  On  voit  4  incisives  inférieures  et  2 
supérieures,  apparues  ces  jours  derniers.  Le 
front  et  le  crâne  ont  l’aspect  normal  ;  la  fonta¬ 
nelle  antérieure  n’est  pas  encore  fermée,  elle 
mesure  15  millimètres.  Les  cheveux  ne  sont  pas 
très  fournis  ;  ils  sont  assez  souples. 

Le  cou  est  court,  empâté. 

Le  tronc  est  long  et  volümineux  ;  il  a  la  forme 
d’un  tonneau.  Le  thorax  est  évasé  à  la  partie 
inférieure  le  ventre  gros,  flasque,  tombe  ;  une 
hernie  ombilicale  volumineuse  fait  saillie  ;  à  son 
niveau  la  peau  est  mince  et  sillonnée  de  veino¬ 
sités. 

Les  membres  inférieurs  sont  courts,  épais  ; 
les  téguments  forment  de  gros  boun-elets,  qui 
effacent  les  reliefs  et  les  méplats  normaux.  Les 
pieds  sont  courts,  tassés  ;  le  dos  bombe,  la 
face  plantaire  est  plane. 

Les  mains  sont  courtes  et  épaisses,  les  doigts 
ont  tous  à  peu  près  la  même  longueur. 

Les  extrémités  sont  froides,  cyanosées. 

La  taille  mesure  70  cm.,  elle  est  inférieure  de 
14  cm.  à  la  moyenne  de  l’âge  de  la  malade  ;  c’est 


(1)  Leçon  du  22  janvier  1927,  recueillie  par  leD"’ 
Laporte  et  revue  par  le  professeur. 


celle  d’un  bébé  d’un  an.  Le  poids,  qui  varie,  a 
atteint,  le  9  janvier,  13  kgr.  300  ;  c’est  celui  d’un 
enfant  de  3  ans.  Pour  ce  poids,  le  rapport  du  poids 
à  la  taille  est  190,  au  lieu  de  148,  moyenne  de  cet 
âge  ;  c’est  celui  d’une  enfant  de  9  ans  et  demi. 
Le  périmètre  thoracique  est  de  52  cm.  au  lieu 
de  49  cm.,  c’est  celui  d’un  enfant  de  5  ans.  Le 
coefficient  de  Pignet  est  5,  au  lieu  de  20  :  il 
est  si  faible  qu’on  ne  retrouve  pas  son  équiva¬ 
lent  chez  les  enfants  normaux.  Le  buste  Bmesure 
43  cm.,  la  hauteur  rédùite  des  membres  inférieurs 
S 

S  =26  cm.  Le  rapport  de  Manouvrier  g  est  0.59; 

c’est  celui  de  la  première  année. 

La  circonférence  céphalique  de  45  cm.,  cor¬ 
respond  à  la  moyenne  des  enfants  d’un  an. 

,  Retenez  les  faits  suivants  :  la  taille,  est  petite, 
notablement  inférieure  à  ^a  taille  de  l’âge  ;  le 
poids,  relativement  trop  fort  pour  l’âge,  l’est 
à  plus  forte  raison  pour  la  taille  ;  le  rapport  du 
poids  à  la  taille  ést  trop  élevé  et  pour  l’âge  et 
pour  la  taille  ;  le  périmètre  thoracicfue  est  éga¬ 
lement  trop  fort  le  coefficient  de  Pignet  est 
très,  faible.  Toutes  ces  données  témoignent 
d’une  corpulence  exagérée.  Les  membres  infé¬ 
rieurs  sont  courts  et  le  rapport  des  membres 
inférieurs  au  buste  est  faible  pour  l’âge  ;  ce  sont 
ceux  des  enfants  de  cette  taille  ;  la  mâlade  e.st 
ibrachyskèle  pour  son  âge,  mésoskèle  pour  ’sa 
taille.  La  circonférence  céphalique  est  petite 
pour  l’âge,  moyenne  pour  la  taille. 

Somme  toute,  la  malade  a  la  stature  d’une 
enfant  d’un  an,  la  corpulence  d’une  enfant  de 
deux  ans  et  demi  au  moins. 

Les  radiographies  des  poignets  montrent  l’ab¬ 
sence  de  points  d’ossification  au  niveau  du  carpe, 
à  l’extrémité  inférieure  des  métacarpiens  et 
à  l’extrémité  supérieure  des  premières  phalan¬ 
ges,  ainsi  qu’à  l’extrémité  inférieure  du  radius. 
Ces  points  devraient  être  apparents  à  cet  âge. 

La  dentition  est  très  en  retard  ;  l’enfant  n’a 
cxue  6  dents  tandis  qu’à  2  ans  et  demi  la  denture 
doit  être  complète. 

La  température  est  liionotherme,  c’est-à-dire 
sans  différence  appréciable  entre  le  matin  et 
le  soir.  Il  y  a  de  l’hypothermie  à  certaines  pé¬ 
riodes  :  36®7-36o8  ;  36®-36°3.  Néanmoins  l’en¬ 
fant,  pendant  une  rougeole,  a  eu  une  fièvre  élevée 
à  39°  et  même  40°6. 

Les  viscères  ne  présentent  rien  de  particulier. 

L’appétit  est  assez  bon  ;  la  constipation  est 

♦♦♦ 
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habituelle  ;  6  ou  7  jours  se  passent  sans  selles  ; 
celles-ci  sont  normales. 

La  pression  artérielle,  le  pouls  sont  impossi¬ 
bles  à  enregistrer,  à  cause  de  la  microsphygmie. 

L’examen  du  sang  révèle  une  anémie  assez 
marquée,  avec  2.800. 0'OO  globules  rouges  et 
70  %  d’hémoglobine  ;  il  y  a  12.000  leucdcytes, 
dont  seulement  21  %  de  polynucléaires.  Les 
hématies  sont  normales. 

Cette  enfant  est  une  idiote.  Elle  est  apathique, 
indifférente,  ne  reconnaît  personne,  ne  s’intéresse 
à  rien  de  ce  qui  se  passe  auprès  d’elle  ;  elle  ne 
distingue  pas  les  aliments  et  ne  paraît  pas 
avoir  de  goût  ;  elle  ne  sait  pas  se  servir  de  ses 
mains,  ne  peut  se  tenir  sur  ses  Jambes.  Elle  a 
un  caractère  désagréable.  Dés  qu’on  l’approche 
pour  l’examiner,  elle  se  met  â  pousser  des  cris. 

Le  liquide  céphalo-rachidien  est  normal. 

fl  n’existe  aucun  signe  clinique  de  syphilis 
et  la  réaction  de  Bordet-Wassermann  (H^)  est 
négative. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine,  négative  à 
trois  reprises,  les  15  octobre,  7  et  17  novembre, 
à  été  positive  le  5  janvier.  Nous  nous  demandons 
si  l’enfant  s’est  tuberculîsée  depuis  qu’elle  est 
dans  le  service.  En  tous  cas,  elle  n’a  aucun  signe 
clinique  et  radiologique  d’adénopathie  trachéo-^ 
bronchique. 

Du  2  au  19  décembre,  oji  a  pratiqué,  à  des 
intervalles  de  trois  jours,  six  injections  de  2  cc, 
d’un  intrait  thyroïdien  préparé  par  M.  Max_ 
Lévi,  contenant  son  poids  de  glande  fraîche 
Peut-être  ont-eîfes  amélioré  légèrement  ïe  psy- 
cMsnie  ;  le  poids  n’a  pas  été  influencé. 

Le  10  janvier, nous  avons  commencé  une  nou- 
véfle  série  d’injections  d’un  produit  contenant 
0''gr.  10  d’extrait  thyroïdien  par  ce.  ;  à  l’heure 
actuelle  l’enfant  a  reew  une  injection  d’un  demi 
ce.  et  cpiatre  injections  d’un  cc. 

Le  poids,  de  13  kgr.  300,,  fe  9  janvier,  est 
tombé,  le  21  janvier,  à  12  kgr.  350  ;  l’infiltration 
des  téguments  semrble  diminuer. 

Ces  traitements  ont  été  bien  w.pportés. 

Voici  le  deuxième  enfant. 

C’est  un  garçon  né  le  13  juillet  1923.  Sa  mère 
et  un  frère,  son  aîné  de  4  ans,  sont  bien  portants. 
Son  père  est  en  bonne.santé  ;  il  a  été  trépané 
pour  une  Messurecte  guerre.  Un  frère  est  mort  à 
15  jours.  La  mère  n’a  pas  eu  de  fausse  couche. 

Cet  enfant  est  né  à  terme  après  un  accouche¬ 
ment  normal  ;  il  a  été  élevé  au  sein  jusqu’à 
9  mors,  puis  au  biberon.  Il  a  eu  à  15  jours  un 
léger  coryza,  et  à-  3  mois  un  ictère  qui  a  duré 
une  quinzaine  de  jours. 

Vers  l’âge  d’Un  an,  sa  mère  remarque  son  fai¬ 
ble  développement  et  le  conduit  à-  l’hôpitai 
'Trousseau.  La  réaction  de  Bordet-Wassermann 
est  négative  pour  l’enfant  et  pour  la-mère.  On 
porte  le-  di  agnostic  de"  myxœdième.  Un  traite¬ 


ment  thyroïdien  amène  une  amélioration,  au 
dire  de  la  mère  et  de  l’entourage. 

L’enfant  entre  ici  le  7  septembre  1925,  à 
l’âge  de  2  âhs  et  deux  mois. 

A  ce  moment  la  taille  est  très  petite  (62  cm.), 
fe  poids  faible  (7  kgr.  800)  :  c’est  une  taille  de 
P  , 

4  mois.  Un  poids  dfe  8  mois.  Le  rapport  ^  125,' 

ce  qui  correspond  à  8  mois,  Le  husté  mesure 
40  cm.,  la  hauteur  réduite  des  membres  ihfé^ 

g 

rieurs,  22  cm.,  le  rapport  —  =  0.55.  La  eircon- 
B 

férence  thoracique  mesure  48  cm.,  comme  â 
2  ans.  Le  coefficient  de  Piguet  est  de  7  au  lieu  de 
18.  La  circonférence  céphalique  est  de  45  cm.  5 
comme  â  l  an. 

L’enfant  présente  le  même  aspect  que  la  fdle 
qüe  nous  venons  de  voir.  Seg  téguments  sont 
infiltrés  ;  sa  peau  est  pâle,  son  faciès  hodffi.  La 
bouché  est  entrouverte,  la  langue  groàse  appa¬ 
raît  entre  les  lèvres,  la  fontanelle  est  largement 
ouverte.  11  n’y  â  que  2  incisives  médianes  in- 
férieüres  ;  la  première  est  appârUe  à  2  ans. 

Le  cou  est  court,  le  tronc  gros,  eh  tonneaü 
on  constate  une  petite  hernie  ombilicale.  I 

II  y  a  de  la  monothermie  (3é°8-37°). 

L’idiotie  est  complète.  L’enfant  ne  se  tient  j 
'  pas  sur  ses  jambes.  _  I 

Les  radiographies  montrent  l’absence  de  tout  ' 
point  d’ossification  au  niveau  du  carpe,  des 
inétaGarpiens,  des  phalanges  et  du  radius. 

Du  12  au  25  novembre,  l’enfant  prend  14 
doses  de  &  à  20  milligr,  d’extrait  thyroïdien,  au 
total  188  milligr,  Du  12  septembre  au  17  octo-  ' 
bre  on  pratique  16  séances  de  rayons  ultra-vio» 
lets. 

Le  poids  ne  se  nfodifie  pas. 

Le  19  septembre,  débute  une  rougeole  et 
l’enfant  quitte  le  service,  i 

■  Depuis  cette  époque,  il  est  cfefis  le  service  de 
mon  co'Hègue  Apert,  Il  prend  par  périodes  phis  ’ 
ou  moins  longues,  &  gr,  10’  par  jour  efé  poUdrê  | 
de  corps  thyroïde. 

fl  a  aiettfe'ffement  3  ans--  et  demi.  Son  asped  ’ 
myxœdémateux  est  toujours  typique.  L’idiofi'e  , 
est  toiujours  complète.  L’ehfant  ne  marché  pas.  ; 
il'  a  10  dents.  Sa  taille  (6'4  cm.)  s’est  peu  mo» 
drfjée  ;  c’est  celle  d’un  enfant  de  6  mots.  Son 
poids  est  de  8- kgr.  8f)0  :  C^est  eêfui  d’un  bébé  de  : 
11  mois.  Le  rapport  dû  iDO-ids  à  là  tailTé  est  dé 
137  ;  if  éorresponrd  à  peit  près  à  f’âge.  Son 
buste  mesuré-  42  efft.,  là  h'àuteur  réduMe  de» 
membres  ififérieUrS  est  dé  22  Cm.  ;  fe  rapport  , 

5 

—  =  0,52  c’est  celui  d’un  riotrveau-ïïé.  Son  . 
B  i 

périmètre  thoracique  est  de  51  cm.,  ce  qui  cor-  ! 
I  respoii'd  à  son»  âge.  Le  coeffleient  de  Pignet  est 
toujours  le  même  (7}.- 
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Depuis  le  mois  de  septembre  1923,  nous 
avons  soigné  dans  le  service  quatre  autres  petits 
myxœdémateux  :  une  fille  entrée  le  27  septem¬ 
bre  1923  à  l’âge  de  5  mois  :  une  fille,  entrée  le 
9  mars  1925  à  l’âge  de  3  ans- et  sept  mois  ;  une 
fille  entrée  le  31  août  1925  à  l’âge  de  2  ans  et 
neuf  mois’  A  ces  observations  je  joins  celle  d’une 
fille  entrée  en  avril  1920  à  l’âge  de  2  ans  et  huit 
mois,  que  je  cite  dans  une  leçon  sur  les  hypo¬ 
trophies  de  la  petite  enfance,  reproduite  dans  mon 
livre  de  Clinique  médicale  des  enfants  consacré 
aux  Troubles  de  la  nutrition  et  de  la  croissance. 


Le  myxœdème  des  enfants,  a,  tout  d’abord, 
été  observé  et  décrit  dans  la  grande  enfance. 
Sur  26  cas,  réunis  par  Bourneville,  en  1890,  un 
seul  a  trait  à  un  sujet  de  moins  de  six  ans.  Le 
fait  s’explique,  puisqu’il  observait  à  l’hospice 
de  Bicêtre,  où  on  ne  reçoit  pas  de  nourrissons. 

C’est  Lange,  en  1899,  qui  le  premier,  je  crois, 
a  rapporté  deux  cas  de  myxœdème  chez  des  en¬ 
fants  de  4  mois  et  de  11  mois.  Depuis  les  obser¬ 
vations  se  sont  multipliées. 

Toutes  les  observations  se  ressemblent. 

Exceptionnellement,  le  myxœdème  est  reconnu 
dès  la  naissance  ;  le  plus  souvent  c’est  dans  le 
milieu  de  la  première  année,  qu’il  est  découvert 
par  le  médecin,  soit  par  hasard,  soit  parce  que 
les  parents  se  préoccupent  de  l’état  du  bébé. 
Ils  trouvent  qu’il  ne  grandit  pas,  ou  bien  qu’il 
est  trop  gros,  que  sa  dentition  ne  se  fait  pas, 
que  son  intelligence  ne  s’éveille  pas,  qu’il  ne  se 
sert  pas  de  ses  mains,  qu’il  ne  marche  pas  en 
temps  voulu.  Peu  à  peu  le  tableau  se  précise. 
On  note  l’aspect  de  l’enfant,  l’insuffisance  et 
les  particularités  de  la  croissance,  des  symptô¬ 
mes  divers,  l’absence  de  développement  intel¬ 
lectuel. 

L’aspect  de  l’enfant  est  caractéristique.  La  peau 
est  pâle, jaune,  sèche,  rude,  assez  souvent  ichtyo- 
sique;les  téguments  sont  épais,  fermes,  infiltrés, 
mais  la  pression  du  doigt  ne  laisse  pas  de  godet. 
Le  tissu  cellulaire  sous-cutané  est  épaissi,  il 
forme  des  bourrelets  plus  ou  moins  volumineux 
qui  déforment  le  corps.  L’ensemble  paraît  bouffi. 
Cet  état  des  téguments  est  dû  à  l’augmentation 
du  tissu  adipeux  soùs-cutané  et  à  une  infiltra¬ 
tion  spéciale,  qui  caractérise  le  myxœdème. 

Le  visage  est  en  pleine  lune  ;  les  joues  sont 
grosses  ;  le  nez  est  épaté,  la  bouche  grande  ;  la 
langue  fait  saillie  entre  les  lèvres,  car  il  y  a  de 
la  macroglossie.  Les  fentes  palpébrales  sont 
petites,  les  paupières  gonflées.  Le  front  est  bas. 
Les  cheveux  sont  plus  ou  moins  fournis  et  sou¬ 
ples  ;  souvent  ils  sont  assez  rares,  secs,  et  il 
existe  des  plaques  d’alopécie. 

Le  crâne  est  plus  ou  moins  gros.  La  fontanelle 
antérieure,  au  lieu  de  se  fermer  à  6  ou  7  mois 


et  de  se  souder  vérs  14  ou  15  mois,  reste  large 
ét  persiste  à  2,  3  ou  4  ans. 

Le  cou  est  court,  épais  ;  des  saillies  rempla¬ 
cent  les  creux  sus-claviculaires. 

Le  tronc I  paraît  trop  long;  il  est  volumineux, 
épais,  a  la  forme  d’un  tonneau  ;  le  ventre  est 
gros  et  bombé;  souvent  il  y  a  une  volumineuse 
hernie  ombilicale  et  un  écartement  exagérée  des 
grands  droits. 

Les  membres  inférieurs  sont  gros  et  courts, 
déformés  par  des  bourrelets  adipeux.  Les  ex¬ 
trémités  sont  froides  et  cyanosées.  Les  pieds 
sont  courts,  tassés,  avec  le  dos  boipbé,  la  face 
plantaire  plane.  Les  mains  sont  courtes,larges, 
épaisses. 

L’anthropométrie  fournit  des  données  in¬ 
téressantes.  Voyons  les  données  que  nous  appor¬ 
te  l’examen  des  sept  enfants  dont  j’ai  recueilli 
les  observations. 

La  taille  doit  être  comparée  à  celle  des  enfants 
de  même  âge. 

Un  seul,  âgé  de  1  an,  à  la  taille  correspon¬ 
dant  à  son  âge  (70  cm.)  ;  il  fait  exception. 

Les  six  autres  ont  des  tailles  inférieures  à 
celles  de  leurs  âges.  Un  enfant  de  5  mois,  qui 
mesure  51  cm.,  a  la  taille  du  nouveau-né  ; 
un  enfant  de  2  ans  et  demi,  qui  mesure  70  cm., 
a  la  taille  d’un  au  ;  un  enfant  de  2  ans  et  neuf 
mois,  qui  mesure  68  cm.,  a  la  taille  de  10  mois  ; 
un  enfant  de  3  ans  et  sept  mois,  qui  mesure  78  cm. , 
a  la  taille  de  22  mois.  Un  des  enfants  que 
je  vous  ai  montrés,  à  2  ans  et  deux  mois,  mesure 
62  cm.  et  a  la  taille  de  4  mois  ;_à  3  ans  et  demi, 
il  mesure  64  cm.  et  a  la  taille  de  6  mois.  Un 
autre  enfant,  à  2  ans  et  huit  mois,  mesure 
72  cm.,  et  a  la  taille  de  quinze  mois  ;  à  3  ans  et 
dix  mois  il  mesure  78  cm.,  et  a  la  taille  de  2  ans. 

Donc  les  petits  myxœdémateux  ont  une  crois¬ 
sance  staturale  insuffisante. 

En  étudiant  le  rapport  entre  la  longueur 
du  buste  et  celle  des  membres  inférieurs  on  voit 
pourquoi  ces  enfants  restent  petits. 

Ce  rapport,  rapport  de  Manouvrier,  s’exprime 
S 

par  les  lettres  -  ;  B  est  la  distance  du  vertex 
B 

au  plan  du  siège,  S  est  la  différence  entre  la 
taille  T  et  le  buste  (T  —  B),  montre  quel  est 
l’état  de  développement  des  membres  inférieurs 
par  rapport  au  buste. 

Chez  trois  myxœdémateux,  le  rapport,  de  Ma¬ 
nouvrier  a  été  : 


Chez  un  enfant  de  2  ans  et  demi . 

Chez  un  enfant  de  2  ans  etneuf  mois... . . 

i  \  à  2  ans  et  deux  mois  . 

Chez  un  troisième  < ,  „  ,  , 

/  a  3  ans  et  demi . 


0,59 

0,50 

0,55 

0,52 


Chez  les  myxœdémateux  —  ne  diffère  pas  beau¬ 
coup  de  ce  qu’il  est  chez  le  nouveau-né  (0,50). 
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Or,  normalement,  le  nourrisson  grandit  princi-  ■ 
paiement  par  l’allongement  des  membres  infé-  I 


rieurs  et  le  rapport  —  augmente.  Si  le  myxœdé- 


—,  nos  myxœdémateux  se  rangent  en  trois  grou- 


i  premier  groupe,  qui  comprend  trois 


enfants,  ceux-ci  ont  des  poids  et  des  rapports  - 


9  ans.  Un  enfant  de  3  ans  et  sept  mois,  avec  u 
taille  de  22  mois,  a  un  poids  de  3  ans,  et  un  ra 


port  -  de  6  ans.  Un  enfant  de  2  ans  et  huit  mois. 


3  ans  et  dix  mois,  avec  une  taille  de  2  ans,  î 


poids  de  3  ans  et  demi  et  un  rapport  -  de  7  ans. 


-  sont  plus  petits  que  les 


1  poids  de  2  mois,  un  rapport  — 


de  4  mois.  Un  enfant  de  2  ans  et  neuf  moisj  av 
une  taille  de  10  mois,  a  nu  poids  de  11  mois,  i 


et  un  rapport  —  de  8  n 


La  troisième  catégorie  ne  comprend  qu’m 
enfant,  celui  d’un  an,  qui  a  là  taille  de  son  âge 


son  poids  est  cfelui  d’un  bébé  de  5  mois,  : 
P 

port  —  celui  d’un  bébé  de  4  mois.  Il  a  un( 


mateux  ne  grandit  pas  ;  c’est  parce  que  les  mem¬ 
bres  inférieurs  ne  s’allongent  pas. 

Le  volume  du  corps  s’apprécie  par  le  poids. 


tormale  et  est  très  maigre.  Ce  fait  est  exception- 


par  le  rapport  du  poids  à  la  taille  —  et  par  le 


coefficient  de  Pignet.  Pour  le  poids  et  le  rapport 


égaux  ou  supérieurs  aux  moyennes  de  leurs  âges 
et,  a  fortiori,  de  leurs  tailles  qui  sont  réduites. 
Un  enfant  de  2  ans  et  demi,  avec  une  taille  de 


i  poids  de  3  ans  et  un  rapport  —  de 


avec  une  taille  de  15  mois,  a  un  poids  de  2  ans, 
P 

et  un  rapport  —  de  6  ans  ;  ce  même  enfant,  à 


Ces  enfants  sont  donc  petits  et  gros. 

Dans  une  deuxième  catégorie,  qui  comprend 
également  trois  enfants,  les  poids  et  les  rapports 


mais  sont  égaux  ou  supérieurs  aux  moyennes 
des  enfants  de  même  taille. 

Un  enfant  de  5  mois,  avec  une  taille  de  nou- 


Les  myxœdémateux  ont  des  périmètres  iho-' 
raciques  égaux  ou  supérieurs  à  ceux  des  enfants 
de  mêmes  âges  et,  par  suite,  à  ceux  dos  enfants 
de  mêmes  tailles. 

Un  enfant  de  2  ans  et  demi,  avec  une  taille 
d’un  an,  a  un  périmètre  de  5  ans.  Un  enfant 
de  2  ans  et  nenfmois  avec  une  taille  de  10  mois,  a 
un  périmètre  de  3  ans.  Un  enfant  de  3  ans  et 
demi,  avec  une  taille  de  6  mois,  a  le  périmètre, 
de  son  âge. 

Quant  au  coefficient  de  Pignet,  T  —  (P  +  cir¬ 
conférence  thoracique),  il  permet  d’apprécier 
la  corpulence.  Sa  valeur  est  d’autant  plus  petite 
que  la  corpulence  est  plus  grande.  Avant  un  an,, 
il  est,  normalement,  de  12  à  20,  d’après  MM. 
Lesné  et  Binet.  D’après  M.  Lucien  Mayet,  il 
est  :  à  1  an,  de  12  ;  à  2  ans,  de  17,  à  3  ans,  de  22,5. 

Chez  des  myxœdémateux  de  2  ans  et  demi,  de 
2  ans  et  neuf  mois,  de  3  ans  et  demi,  il  est  de  5,  de 
10,8,  de  7.  Il  est  donc  extrêmement  faible.  La 
corpulence  est  très  forte.  Or  ces  bébés  sont  le 
contraire  d’individus  robustes  ;  comme  je  l’ai 
déjà  fait  remarquer,  c’est  à  tort  qu’on  qualifie  le 
coefficient  de  Pignet  de  coefficient  de  robusticité. 

■  La  circonférence  crânienne  est  plus  petite  que 
celle  des  enfants  de  mêmes  âges,  égale  ou  supé¬ 
rieure  à  celle  des  enfants  de  mêmes  tailles,  c’est- 
à-dire  que,  pour  certains,  la  tête  paraît  grosse. 
Un  bébé  de  5  mois,  avec  une  taille  de  nouveau- 
né,  à  la  circonférence  d’un  mois  et  demi.  Un 
enfant  de  2  ans  et  deux  mois,  avec  une  taille  de 
4  mois, aune  circonférence  d’un  an.  Un  enfant 
de  2  ans  et  demi,  avec  une  taille  d’un  an,  a  une 
circonférence  d’un  an.  Un  enfant  de  2  ans  et 
9  mois,  avec  une  taille  de  10  mois,  a  une  cir- 


rapport  —  de  12  mois.  Un  enfant  de  2  ans  et 


Ces  enfants  sont  petits  et  trop  gros  pour  leurs 
tailles. 


’L’ ossification  est  retardée,  comme  le  démon¬ 
trent  les  radiographies  de  l’extrémité  inférieure 
des  os  de  l’avant-bras,  du  poignet  et  de  la  main. 
Normalement,  apparaissent  :  de  6  à  12  mois,  deux 
points  d’ossification  du  carpe,  un  du  grand 
os  et  un  de  l’os  crochu  ;  de  24  à  36  mois,  un  troi¬ 
sième  point  carpien,  celui  du  pyramidal,  le  point 
épyphysaire  de  l’extrémité  inférieure  du  radius, 
les  points  épiphysaires  inférieurs  des  quatre 
premiers  métacarpiens  et  les  points  épiphysaires 
supérieurs  des  phalanges. 

Or,  des  myxœdémateux  d’un  an,  de  2  ans,  de 
3  ans  et  demi  n’ont  aucun  de  ces  points  d’ossi¬ 
fication,  un  myxœdémateux  de  3  ans  et  detni 
a  seulement  deux  points  au  niveau  du  carpe. 

Le  retard  de  l’ossification  se  traduit  égale¬ 
ment  par  la  persistance  de  la  graii.de  fontanelle. 

La  dentition,  au  lieu  de  commencer  à  6  mois, 
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débute  tardivement.  Un  enfant  d’un  an  n’a 
pas  de  dents.  Des  enfants  de  2  ans  et  demi,  2 
ans  et  huit  mois,  2  ans  et  neuf  mois,  ont  4,  2,  5 
dents.  Un  enfant  a  sa  première  dent  à  2  ans,  2 
incisives  à  2  ans  et  deux  mois,  10  dents  à  3  ans 
et  demi.  Par  contre  un  enfant  de  3  ans  et  sept 
mois  à  20  dents. 

Je  serai  bref  sur  les  symptômes  divers  que 
peuvent  présenter  les  petits  myxœdemateux. 

On  note  l’anorexie,  la  constitpation,  la  mono¬ 
thermie,  parfois,  de  l’hypothermie, la  macrosphyg¬ 
mie,  l’impossibilité  de  prendre  la  pression  arté¬ 
rielle  au  sphygmomanomètre. 

L’intelligence  ne  s’éveille  pas.  Le  regard  est 
vague  ;  l’enfant  le  fixe  quelquefois  sur  un  objet, 
mais  il  n’a  pas  l’air  de  voir.  L’enfant  ne  recon¬ 
naît  personne,  même  pas  sa  mère,  ni  sa  nourrice. 
Il  rie  bouge  pas,  n’essaye  pas  de  se  servir  de 'ses 
mains,  ne  se  tient  pas  sur  ses  jambes,  ne  marche 
pas.  Il  est  atteint  de  cette  fdio/ie  myxœdémateuse, 
qu’a  bien  décrite,  pour  la  première  fois,  Bour- 
neville  chez  de§  enfants  plus  âgés. 

Nous  n’avons  pas  étudié  le  métabolisme  basal  ; 
d’après  les  constatations  faites  dans  la  grande 
enfance,  il  est  vraisemblablement  abaissé. 

En  somme,  pendant  les  premières  années  de  la 
vie,  les  myxœdémateux  présentent  des  symp¬ 
tômes  communs  à  tous  les  mxyœdémateux, 
l’aspect  myxœdémateux,  et  des  symptômes  par¬ 
ticuliers  à  leur  âge,  liés  à  l’influence  de  l’athyroï- 
die  sur  la  croissance  physique  et  intellectuelle. 
Ils  ont  de  l’hypotrophie  staturale  et  pondé¬ 
rale,  du  retard  de  l’ossiflcationet  de  la  denti¬ 
tion,  une  absence  de  développement  intellec¬ 
tuel,  de  l’idiotie. 

Dans  la  première  enfance,  le  myxœdème  en¬ 
traîne  l’hypotrophie.  Celle-ci  est  bien  différente 
de  l’hypotrophie  simple.  Parmi  les  caractères 
différentiels,  notons  :  le  poids,  le  périmètre 
thoracique,  la  corpulence  supérieurs  aux  moyen¬ 
nes  des  enfants  de  mêmes  âges.  Les  myxœdé¬ 
mateux  sont  des  hypotrophiques  corpulents  ; 
leur  corpulence  est  le  fait  de  la  surcharge  grais¬ 
seuse  et  de  l’infiltration  des  tissus  ;  ce  sont  des 
obèses  ou  des  faux  obèses. 

Mais  les  myxœdémateux  peuvent  maigrir 
et  avoir  un  poids  faible,  sous  des  influences 
diverses. 

Peut  intervenir  d’abord  la  maladie  myxœdé¬ 
mateuse  elle-même,  la  cachexie  myxœdémateuse, 
celle  qu’améliore  l’opothérapie  thyroïdienne. 
Peuvent  intervenir  l’hygiène  défectueuse,  l’in- 
sufRsance  ou  la  mauvaise  composition  de  l’ali¬ 
mentation,  les  troubles  digestifs,  qui  entraînent 
l’amaigrîssement,  mais  rarement  le  poids  et  le 
rapport  du  poids  à  la  taille  sont  inférieurs  aux 
moyennes  des  enfants  de  même  .taille.  Un  seul 
de  nos  malades  riur  sept_  se  trouvait  dans 
cette  condition. 


Le  myxœdème  de  la  première  enfance  est 
un  myxœdème  congénital,  lié  à  l’aplasie  du 
corps  thyroïde,  â  l’athyroïdie.  Rarement  il  s’aigt 
d’un  myxœdème  acquis,  dû  à  une  lésion  du 
corps  thyroïde  réalisée  par  une  maladie  infec¬ 
tieuse  ;  en  pareille  circonstance,  il  faut  se  rap¬ 
peler  que  la  maladie  reste  souvent  occulte  pen¬ 
dant  les  premiers  mois  de  la  vie  et  qu’il  peut 
s’agir  d’une  simple  coïncidence. 

Le  myxœdème  enfin,  dans  certains  pays,  se 
rattache  au  goitre  endémique  ;  il  apparaît  que 
l’enfant  soit  ou  non  porteur  d’uri  goitre. 

Hertoghe  a  écrit  que,  9  fois  sur  10,  la  mère 
d’un  myxœdémateux  congénital  présentait  tôt 
ou  tard  les  symptômes  d’un  myxœdème  fruste. 
Le  fait,  est  en  réalité,  exceptionnel. 

On  note  parfois  l’alcoolisme  des  parents  et 
notamment  la  conception  en  état  d’ivresse,  les 
maladies  infectieuses  chez  les  parents  et  en  par¬ 
ticulier  chez  la,  mère  pendant  la  gestation. 

L,’ hérédité  syphilitique  se  rencontre  dans  quel¬ 
ques  cas.  Elle  manque  souvent.  Sur  les  six  en¬ 
fants  que  nojis  avons  observés  depuis  septem¬ 
bre  1923,  on  ne  relevait  aucune  raison  clinique 
de  penser  à  la  syphilis.  Le  Bordet-Wassermann 
était  négatif  chez  cinq,  légèrement  positif  (H®) 
chez  un,  cjui,  avait  également  un  Hecht  très 
légèrement  positif. 

On  se  demande  pourquoi,  dans  le  myxœdème 
congénital,  les  symptômes  apparaissent  plus  ou 
moins  tardivement. 

On  peut  penser  c^ue,  pendant  la  vie  intra- 
utérine,  les  produits  thyroïdiens,  élaborés  par 
la  mère  et  parvenant  au  fœtus  à  travers  le  pla¬ 
centa,  puissent  suppléer  à  l’athyroïdie  du  fœtus 
et  empêcher  l’apparition  d’un  myxœdème  fœtal. 
On  peut  penser  également  qu’après  la  naissance 
il  puisse  exister  dans  l’organisme  de  l’enfant 
une  réserve  de  produits  thyroïdiens  qui  suffi¬ 
sent  à  empêcher  l’apparition  des  symptômes  du 
myxœdème.  Le  fait  ne  serait  pas  isolé  ;  rappe¬ 
lez-vous  que  l’enfant  vit  pendant  la  première 
partie  de  sa  première  année  avec  la  réserve  de 
fer  constituée  pendant  la  vie  intra-utérine. 

On  a  invoqué,  d’autre  part,  le  rôle  de  l’allai¬ 
tement  naturel.  Ôn  a  pensé  que  lès  produits 
thyroïdiens  passent  dans  le  lait  de  la  femme  et 
subviennent  aux  besoins  de  l’enfant.  M.  Spol- 
verini,  par  exemple,  dans  la  Revue  d’hygiène  et 
de  médecine  infantiles,  en  1909,  a  cité  des  enfants 
allaités  par  des  nourrices  atteintes  d’uri  goitre 
simple,  qui  présentaient  des  signes  d’hypbthyroï- 
die  ;  ces  enfants  ont  guéri  par  le  changement 
d’alimentation  et  par  le  traitement  thyroïdien. 

Que  nous  apprennent,  à  cet  égard,  les  observa¬ 
tions  de  nos  malades.  Des  cinq  enfants  dont  nous 
avons  retenu  le  mode  d’alimentation,  quatre 
ont  été  alimentés  au  sein  :  l’un  jusqu’à  5  mois, 
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époque  où  nous  l’avons  vu,  un  jusqu’à  4  mois, 
puis  à  l’allaitement  mixte  jusqu’à  6  mois,  deux 
jusqu’à  9  mois.  Un  seul  avait  été  alimenté  au 
lait  condensé.  Tous  ces  myxœdémateux  ont 
présenté  les  mêmes  caractères.  Il  ne  semble  donc 
pas  que  l’allaitement  naturel  fasse  obstacle  au 
développement  du  myxœdème. 

On  a  invoqué  encore  la  suppléance  du  corps 
thyroïde  par  le  thymus  hypertrophié.  En  réalité, 
chez  les  myxœdémateux,  le  thymus  a  un  volume 
variable  ;  il  peut  être  gros,  normal,  ou  même 
petit.  Comme  je  Tai  exposé,  en  1923,  dans  Les 
syndromes  endocriniens  dans  l’enfance  et  la 
jeunesse^  il  n’existe  aucune  preuve  expérimentale 
de  relations  de  suppléance  entre  le  thymus  et 
le  corps  thyroïde  ;  tout  au  plus,  d’après  MM. 
Destin  et  Zung,  le  corps  thyroïde  agit-il  sur  les 
fonctions  régulatrices  que  le  thymus  exerce 
sur  le  métabolisme  des  nucléo-protéines. 

Nous  sommes  donc  obligés  de  reconnaître 
notre  ignorance  sur  ces  problèmes  d’étiologie  et 
de  pathogénie. 


Quoiqu’il  en  soit,  dès  qu’on  a  porté  le  diagnos¬ 
tic  de  myxœdème,  il  faut  instituer  Topothérapie 
thyroïdienne. 

On  prescrit,  soit,  par  la  voie  buccale,  la  pou¬ 
dre  de  corps  thyroïde  desséché  ou  des  extraits 
liquides  'qui  paraissent  préférables,  soit,  par  la 
Voie  sous-cutanée,  des  extraits  injectables. 

On  n’est  pas  d’accord  sur  les  doses  qu’il 
convient  de  donner.  La  dose  moyenne,  ,géné 
râlement  conseillée.,  est  de  deux  centigrammes 
d’extrait  par  année  d’âge.  C’est  Une  dose  de  dé¬ 
part.  Il  ne  tant  pas  craindre  de  donner  des  doses 
plus  fortes.  Les  accidents,|qu’on  observait  plus 
■souvent  autrefois  ciu’aujourd’hui,  tenaient, pour 
Sa  plupart,  aurc  altérations  des  produits  utilisés. 

Les  petits  enfants  tolèrent  bien  le  corps  thy- 
iroïde.  Avec  M.  Max  Lévi,  nous  avons  donné  à 
•des  cachectiques,  âgés  de  moins  d’un  an,  pe¬ 
sant  ‘de  3  à  4  kgr.,  en  injections  sous-cutanées, 
‘des  doses  quotidiennes  de  0  ;gr.  10  d’extrait 
thyroïdien  qui  ont  été  très  bien  supportées  ; 
■le  premier  des  malades,  que  je  viens  de  présen- 
•ter,  a  eu  des  .injections  d’un  extrait  ,à  des  doses 
■correspondant  à  2  gr.  d’organe  frais.  Il  faut 
■néanmoins  .procéder  avec. prudence,  ‘commencer 
par  des  doses  faibles  et  augmenter  progressive- 
meiit. 

Ori  institue  d’abord  le  traitement  d’attaque  ; 
■toutes  les  fois  qu’on  peut,  il  semble  préférable 
d’employer  les  injections  sous-cutanées,  qui  sont 
plus  actives.  On  fait  une  injection  tous  les  jours 
■ou  tous  les  deux  jours,  jusqu’à  15  ou  20  injec¬ 
tions  ;.puis'On'interromp  pendant  10  ou  15  jours, 
■on  recommence  et  ainsi  de  suite,,;  on  varie  les 
■doses  suivant  latoléranee  et  les, effets  obtenus. 


.  Il  arrive  un  moment  où  l’enfant  ne  progresse 
plus.  Il  ne  faut  pas  cesser  le  traitement  ;  on  devra 
le  continuer  pendant  toute  la  vie.  On  met  alors 
en  œuvre  le  traitement  d’entretien,  qu’on  peut 
régler  de  différentes  manières,  soit  une  dose  tous 
les  deux  jours  sans  interruption,  soit  une  dose 
quotidienne  pendant  dix  ou  quinze  jours,  avec 
des  repos  de  trente  jours.  Les  doses  seront  plus 
faibles  que  pour  le  traitement  d’attaque.  La 
voie  digestive  est  la  seule  pratique,  De  temps  en 
temps  pour  donner  un  coup  de  fouet  on  peut  faire 
une  série  d’injèctions  sous-cutanées. 

Les  résultats  du  traitement  sont  quelquefois 
très  appréciables  ;  souvent  ils  sont  médiocres. 
Ces  différences  peuvent  tenir,  pour  une  part, 
aux  modalités  du  traitement  qui  n’a  pas  été 
assez  intensif.  Jamais  toutefois  les  enfants  ne 
deviennent  des  sujets  normaux. 

Même  quand  le  traitement  a  été  précoce  et, 
à  plus  forte  raison,  quand  il  a  été  tardif  ou  nul, 
les  myxœdémateux  congénitaux  restent  des 
anormaux.  Vous  pouvez  vous  imaginer  ce  que 
deviendront  les  malades  que  vous  venez  de  voir,  J 
en  regardant  cette  fille  que  nous  soignons  depuis 
six  ans  à  la  salle  Parrot. 

Vous  trouvez  son  histoire  dans  plusieurs  le¬ 
çons  publiées  dans  mon  livre  de  Clinique  médi¬ 
cale  des  enfants  consacré  aux  Troubles  de  la  nu¬ 
trition  et  de  la  croissance. 

Efle  est  née  le  25  mai  1907. 

Elle  est  'enti-ée  dans  le  service  le  4  septembre 
1920,  à  Tâge  de  13  ans  et  quatre  mois.  Voici  les 
photographies  et  les  mensurations  que  nous 
•avons  faites  à  différents  âges. 

En  mars  1.921,  à  13  ans  et  10  mois,  après  8 
mois  de  traitement,  elle  mesure  105  cm.,  pèse 
P 

25  kgr.  et  a  un  rapport  -  .de  238. 

En  novembre  1924,  à  17  ans  et  demi,  elle 
mesure  114  cm.,  pèse  33  kgr.  et  a  un  rapport 

-  de  239. 

T 

Actuellement,  elle  a  19  ans  et  huit  mois.  Sa 
taille  est  de  126  cm.,  son  poids  de  36  kgr.  700  ; 
le  rapport  du  poids  à  la  taille  est  288.  Le  buste 
mesure  68  cm. 5,  la  hauteur  réduite  des  membres  ^ 

g 

inférieurs  est  de  57  cm.5,  ie  rapport  0,83 

Cette  fille  de  19  ans  et  demi  a  . la  taille  diune 
.enfant  de  .10  ans,  le  poids  d’une  enfant  de  13 
.ans  et  demi,  le  rapport  du  poids  à  la  taille  d’une  i 
enfant  de  15  ans,  le  rapport  de  Manouvrier 
■d’une  enfant  de  10  ou  11  ans.  . 

;D’autre  part  de  périmètre  thoracique  xiphpï- 
dien  mesure  82  cm.  .  5,  le  coefficient  de  Pignet, 
est  de  6.8,1e  périmètre  crânien  de  57  cm.  Cette 
fille  a  la  circonférence  'thoracique  d’une  fille. âgée 
deiplus  de  16  ans, un  coefficient  de  Pignetiplgs 
faible  que  celui  d’un  enfant  d’un,  an,  la  circoji- 
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férence  crânienne  d’une  grosse  -tête  d’adulte. 
Elle  est  petite  et  volumifieuse.  C’est  une  obèse, 
mais  avec  de  la  «  mauvaise  graisse  ». 

L’aspect  myxœdémateux  est  toujours  carac¬ 
téristique.  La  tête  est  grosse,  le  faciès  lunaire, 
le  teint  blafard.  Les  lèvres  sont  épaisses.  Ses 
cheveux  sont  assez  fournis.  Le  cou  est  court,  le 
thorax  en  tonneau,  le  ventre  gros  et  bombant. 
Les  membres  inférieurs  sont  courts  et  épais. 

Les  seins  sont  formés  ;  il  y  a  des  poils  fournis 
à  la  région  pubienne,  quelques  poils  dans  la 
région  axillaire.  Cette  fille  a  eu  ses  premières 
règles  novembre  1925,  à  l’âge  de  18  ans  et  demi. 
A  ce  moment  les  pertes  sanguines  ont  été  très 
abondantes,  elle  a  eu  des  métrorragies,  dont 
j’ai  parlé  au  cours  d’une  leçon  sur  les  Ménorra- 
gies  et  métrorragies  de  la  puberté,  parue  dans 
La  Clinique  de  mai  1926  ;  nous  avons  même 
demandé  au  chirurgien  s’il  n’y  aurait  pas  lieu 
de  pratiquer  un  curettage,  car  on  pouvait  penser 
à  des  altérations  de  la  muqueuse.  Puis  ces 
métrorragies  se  sont  arrêtées.  Actuellement 
les  menstruations  sont  régulières,  d’abondance 
moyenne,  d’une  durée  normale. 

Le  métabolisme  basal  étudié  par  M.  Janet  et 
par  M.  Lebée  à  plusieurs  reprises  est  devenu 
normal  :  en  juillet  1923,  il  était  inférieur  à  la 
moyenne,  de  39  %,  de  26  au  lieu  de  43  ;  en  avril 
1926,  il  était  de  37.8,  la  moyenne  étant  de  38. 

Les  radiographies  des  poignets  et  des  mains 
montrent  que  l’ossification  s’est  poursuivie  ; 
elle  n’est  cependant  pas  absolument  conforme  à 


l’âge  ;  les  interlignes  diaphyso-épiphysaires  des 
extrémités  inférieures  des  quatre  premiers 
métacarpiens  et  de  l’extrémité  supérieure  du 
premier  persistent,  alors  qu’ils  se  soudent  de 
16  à  18  ans  ;  de  même  ceux  des  extrémités  su¬ 
périeures  des  phalanges,  dont  la  soudure  a  lieu 
normalement  de  18  à  20  ans.  Les  interlignes  sont 
larges  au  niveau  des  extrémités  inférieures  du 
radius  et  du  cubitus  ;à  cet  âge,  il  est  vrai,  ils  ne 
sont  pas  encore  soudés.  Enfin  au  niveau  du  carpe 
les  espaces  interosseux  sont  encore  très  larges. 
L’ossification  présente  donc  du  retard.  Elle  se 
poursuit  cependant  si  on  compare  la  radiographie 
actuelle,  à  l’âge  de  19  ans,  et  la  radiographie 
laite  à  l’âge  de  15  ans. 

Etudions  l’état  psychique.  Quand  nous  avons 
vu  cette  enfant,  à  13  ans,  elle  était  complète¬ 
ment  idiote.  A  l’heure  actuelle,  l’idiotie  est  moins 
complète  ;  mais  elle  persiste.  L’enfant  ne  recon¬ 
naissait  personne  ;  maintenant  elle  reconnaît 
les  personnes  qui  l’entourent.  Elle  ne  souriait 
pas;  maintenant  elle  sourit,  mais,  en  réalité,  son 
sourire  est  béat  et  n’a  pas  grande  expression. 
Son  caractère  est  tranquille.  Elle  s’occupe  à  des 
travaux  simples  dans  son  lit.  Elle  marche  diffi¬ 
cilement  et  ne  marche  pas  seule. 

Telles  sont  les  quelques  remarques  que  j’ai  cru 
utile  de  vous  exposer  à  propos  dii  myxœdème 
de  la  première  enfance  et  de  l’avenir  des  enfants 
qui  en  sont  atteints. 


TRAITEMENT  DU  GOITRE  EXOPHTALMIQUE  A  USSAT 


D’abord  en  1899,  puis  en  1904,  au  Congrès 
d’hydrologie  de  Grenoble,  et,  en  1913  au  Con¬ 
grès  de  Madrid,  où  nous  avons  eu  l’honneur  de 
voir  le  prof.  A.  Robin  corroborer  nos  proposi¬ 
tions,  nous  avons  présenté  des  cas  de  guérisons 
du  goitre  exophtalmique  survenues  à  la  suite 
d’une  cure  thermale  à  Ussat. 

C’était  un  nouveau  chapitre  qui  venait  s’ajou¬ 
ter  à  la  renommée  que  la  station  s’était  acquise 
pour  le  traitement  des  maladies  des  femmes  et 
des  maladies  nerveuses. 

Les  cas  nombreux  que  nous  avons  eu  à  soigner 
depuis  viennent  confirmer  nos  dires  et  nous 
pouvons  répéter  avec  plus  de  force  que  les  bains 
d’Ussat  guérissent  le  goitre  exophtalmique  pur. 

Si,  dans  ces  cas,  l’amélioration  est  rapide  et 
totale,  au  point  que  les  préliminaires  sont  mani¬ 
festes  du  12®  au  15®  jour  de  la  cure,  il  n’en  est 
pas  de  même  dans  les  cas  de  goitre  basedowifié 
où,  malheureusement,  après  la  disparition  de  la 
tachycardie,  de  l’exophtalmie,  des  tremblements, 
des  phénomènes  vaso-moteurs,  et  la  diminution 
légère  du  corps  thyroïde,  celui-ci  reste  toujours 


assez  gros,  sans  cependant  reprendre  le  volume 
qu’il  avait  avant  la  crise  basedowienne. 

Nous  avons  également  remarqué  que  l’affais¬ 
sement  du  corps  thyroïde  est  un  peu  retardé  dans 
les  cas  qui  ont  ^té  préalablement-soumis  au  trai¬ 
tement  radiothérapique,  et  ce  n’est  qu’après 
une  cure  renouvelée  que  les  eaux  produisent 
leur  plein  effet. 

L’action  des  rayons  X,  quand  elle  est  favo¬ 
rable,  se  manifeste,  dès  les  premières  séances, 
sur  la  glande  qui  ne  se  trouve  plus  influencée, 
au  dire  des  malades,  après  la  dixième  séance. 

Dans  tous  les  cas,  cette  action  est  incomplète, 
irrégulière  et  laisse  intacts  un  ou  deux  des  symp¬ 
tômes  de  la  triade  basedowienne  ;  exophtalmie 
ou  tachycardie.  Si  le  corps  thyroïde  reste  un  peu 
gros,  il  semble  qu’il  est  plus  résistant  à  la  modifi¬ 
cation  thérapeutique  des  eaux,  ce  qui  porterait 
à  croire  que,  sous  l’influence  des  rayons  X,  il  a 
subi  un  certain  degré  d’induration,  de  sclérose 
qui  le  rendrait  réfractaire,  jusqu’à  un  certain 
point,  aux  émanations  radio-actives  des  eaux. 

C’est  pourquoi  il  serait  prudent  et  logique, 
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quand  cela  est  possible,  avant  de  poursuivre  un 
traitement  de  cette  nature,  de  -  conseiller  au 
malade  un  traitement  à  Ussat,  pour  qu’il  en 
recueille,  sans  obstacle,  les  résultats  les  plus 
complets  et  les  plus  rapides.  Il  en  a  été  ainsi 
chez  une  jeune  femme  de  34  ans,  dont  le  goitre 
a  eu  une  évolution  précipitée,  à  la  suite  d’une 
ablation  du  sein  gauche,  après  3  interventions 
sur  le  sein  droit  pour  une  maladie  kystique,  et 
qui,  en  2  mois,  avait  maigri  de  11  kgr.  Son  mé¬ 
decin,  le  docteur  Amar,  de  Paris,  lui  conseilla 
Ussat  d’où  elle  est  repartie  guérie,  après  un 
séjour  d’un  mois,  avec  une  augmentation  de 
poids  de  3  kgr. 

Nous  avons  dit  que  les  effets  favorables  de  la 
cure  se  montraient  du  12®  au  15®  jour.  Ce  sont 
d’abord  les  divers  tics  de  la  face  ou  des  mem¬ 
bres,  la  grande  instabilité  dont  se  plaignent  les 
malades,  qui  s’atténuent  et  disparaissent.  A  ce 
moment  le  malade  éprouve  un  certain  calme  qui 
s’accompagne  d’une  légère  lassitude  et  le  pouls 
tombe  aux  environs  de  100.  Les  yeux  se  ferment 
mieux,  la  glande  thyroïde  s’amollit,  n’occasion¬ 
nant  plus  cette  sensation  de  pression,  de  tirail¬ 
lement  qui  irrite  le  sujet.  Il  y  a  un  synchro¬ 
nisme  parfait  dans  l’apparition  de  ces  phéno¬ 
mènes.  Le  processus  curatif  se  poursuit  de  jour 
en  jour  et  il  n’est  pas  rare  de  constater  au '20® 
jour,  85-90  pulsations,  les  yeux  rentrés  mais 
encore  durs,  et  le  corps  thyroïde  à  peine  un  peu 
plus  développé  qu’à  l’état  normal. 

A  partir  de  ce  moment  on  peut  considérer  le 
malade  comme  guéri  :  les  forces  reviennent, 
l’inquiétude  a  cessé,  le  sommeil  est  bon,  il  envi¬ 
sage  l’avenir  sous  un  jour  moins  sombre,  il  se 
reprend  à  espérer. 

Nous  ne  pouvons  mieux  traduire  notre  pen¬ 
sée  qu’en  résumant  les  renseignements  que  nous 
donne  le  mari  d’une  malade,  deux  mois  après 
sa  cure  :  l’état  se  relève  peu  à  peu  ;  le  lobe  droit 
du  corps  thyroïde  reste  un  peu  gros, mais  ne  don¬ 
ne  plus  la  sensation  de  tiraillement  ;  les  pulsa¬ 
tions  tombent  à  80-85  ;  le  poids  s’est  accru  de 
2  kgr., les  forces  reviennent,  la  nervosité  s’atté¬ 
nue  malgré  les  contrariétés  qui  surviennent  à 
l’occasion  d’un  changement  de  résidence  (loge¬ 
ment,  affaire  nouvelle). 

Nous  devons  ajouter  que  cette  malade  âgée  de 
51  ans,  en  ménopause  depuis  15-16  mois,  avait 
son  pouls  à  130-140  à  son  arrivée  à  la  station, 
souffrait  fréquemment  de  crises  de  tachycardie 
paroxystique  avec  180-200  pulsations  et  durant 
plusieurs  jours,  qu’elle  était  continuellement 


sous  le  coup  d’une  angoisse  très  pénible  avec  la 
phobie  de  l’an êt  du  cœur,  ne  pouvant  jamais 
rester  seule,  surtout  pendant  la  nuit,  avec  un 
sommeil  de  très  courte  durée  ;  que,  malgré  une 
alimentation  copieuse,  sans  diarrhée,  elle  per¬ 
dait  du  poids  tous  les  jours  et  que  sa  grande  fai¬ 
blesse  lui  interdisait  toute  marche,  même  légère  ; 
qu’en  outre,  son  cou  était  très  développé,  sur¬ 
tout  à  droite,  le  regard  brillant  sans  exophtalmie. 

Les  traitements  antérieurs  n’avaientpas  donné 
des  résultats  ;  hémato-éthyroïdine,  rayons  X 
(10  séances  environ). 

Il  nous  serait  facile  de  multiplier  les  observa¬ 
tions.  Mais,  comme  dans  une  certaine  mesure, 
toutes  se  ressemblent,  nous  nous  contenterons 
d’en  donner  une  troisième  qui  offre  quelque  inté¬ 
rêt,  parce  c(ue  la  maladie  datait  de  15  ou  16  ans. 
Madame  le  docteur  Kouindjy  nous  l’adresse  en 
ces  termes  :  «  Je  vous  recommande  tout  particu¬ 
lièrement  Mme  G.,  atteinte  de  maladie  de 
Basedow.  Elle  va  un  peu  mieux  à  la  suite  d’un 
traitement  prolongé  par  les  rayons  X  et  par  un 
traitement  médical  que  je  lui  ai  fait  suivre,  pen¬ 
dant  des  mois  au  salicylate  de  soude,  quinine 
et  hémato-éthyroïdine,  etc. . .  » 

A  l’arrivée  de  cette  malade  dans  la  station 
(1923)  nous  faisons  .les  constatations  suivantes  : 
Mme  G.,  52  ans,  d’origine  russe,  eu  ménopause 
depuis  2  ans,  pouls  125,  exophtalmie  prononcée, 
asthénie  très  grande,  tremblements  des  mem¬ 
bres,  instabilité  remarquable,  tics  de  la  face 
prononcés  surtout  à  droite,  pas  d’hypertrophie 
du  corps  thyroïde,  malade  depuis  15  ans,  a  fait 
52  séances  de  rayons  X,  échelonnées  sur  plu-' 
sieurs  années,  est  même  allée  se  faire  soigner  en 
Allemagne,  a  parfois  des  crises  de  tachycardie 
paroxystique  qui  durent  de  36  à  48  heures. 

20  août,  après  15  jours  de  traitement,  pouls  à 
88,  exophtalmie  bien  diminuée,  tics  également  ; 
quelques  jours  plus  tard,  à  son  départ,  pouls  85, 
exopbtalmie  en  voie  de  disparaître,  t-ics  totale¬ 
ment  supprimés. 

Revue  en  1924  à  peu  près  guérie,  a  pu  s’occii-' 
per  pendant  l’hiver  ;  en  1925  et  1926,  la  guérison 
se  maintient  avec  un  pouls,  à  72. 

Ges  jours-ci  nous  recevons  du  prof.  Stierer,  de 
Vienne  (Autriche)  l’annonce  de  l’envoi  d’une 
de  ses  parentes  pour  faire  une  cure  parce  qu’il  a 
pu  en  constater  les  bons  résultats  chez  un  de 
nos  malades,  qu’il  avait  vu  à  son  passage  à 
Vienne  avant  et  après  le  traitement. 

Nous  n’ajouterons  aucun  commentaire. 

D®  E.  Pujop, 
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Vaccino  et  protéinothéiapie  endonasales  contre  des 
petites  infections  bucco-naso-pharyngées. 

Nombreux  sont  les  sujets  de  tous  âges  qui, 
sans  être  positivement  malades,  présentent  un 
état  chronique,  de  petites  infections  des  muqueu¬ 
ses  tapissant  les  diverses  cavités  faciales,  avec 
sécrétions  augmentées,  naso-pharyngite,  gingi- 
yite,pyorrhée  alvéolo-dentaire.  A  chaque  instant, 
se  produisent  des  poussées  infectieuses,  avec  né¬ 
vralgies  craniofaciales,  réaction  fébrile  légère, 
hypertrophie  des  ganglions  cervicaux  :  celles-ci 
disparaissent  en  quelques  jours. 

Mais  à  la  longue,  par  déglutition  des  sécrétions 
purulentes,  peut  apparaître  de  la  gastro-entérite 
chez  l’enfant,  et  chez  l’adulte  de  la  dyspepsie 
gastro-intestinale  avec  congestion  hépatique,  etc. 
Or,  ces  troubles  sont  particulièrement  tenaces 
et  rebelles  aux  divers  traitements,  tant  que 
persiste  l’infection  causale. 

Pour  atteindre  celle-ci,  à  peu  près  inaccessible 
aux  moyens  ordinaires,  il  a  semblé  logique  au 
D'^'Alquier  de  combiner  la  vaccination  aux 
chocs  humoraux  que  permet  la  protéinothérapie, 
en  les  appliquant  au  point  de  départ  même  de 
l’infection,  c’est-à-dire  par  voie  endonasale. 
Ces  liquides  étaient  introduits  .dans  les  narines 
au  moyen  d’un  pulvérisateur,  ou  d’un  tampon 
d’ouate  laissé  quelques  instants  en  place. 

L’auteur  a  employé  le  vaccin  de  Béal  et  Leva- 
diti,  constitué  par  le  mélange  de  microbes  morts, 
provenaftt  de  cultures  sélectionnées  renfer¬ 
mant  les  principales  espèces  (spirochètes  et  bacté¬ 
ries)  pathogènes  de  la  flore  des  cavités  naso- 
bucco-pharyngiennes  avec  addition  d’une  solu¬ 
tion  de  stovarsol,  qui  est  spirillicide  et  de  plus, 
enlève  au  vaccin  son  odeur  de  pus.  Il  peut  y 
avoir,  rarement  d’ailleurs, au  début  du  traitement 
une  réaction  congestive  des  muqueuses  et  des 
conjonctives. 

Pour  la  protéinothérapie,  c’est  la  caséine  du 
lait  au  1  /IQe  qui  a  été  utilisée,  en  suspension 
dans  l’eau,  avec  addition  de  bicarbonate  ou  de 
salicylate  de  soude  en  quantité  égale  à  celle  de 
la  caséine. 

Chez  l’enfant  on  pulvérise,  la  tète  couchée  sur 
le  côté  correspondant  à  la  narine  traitée,  une 
ampoule  de  vaccin  par  jour,  en  une  ou  deux  foi.s. 
Ce  qui  tombe  dans  la  gorge  est  avalé  ;  ne  pas  se 
moucher  dans  les  minutes  qui  suivent.  Cétte  pul¬ 
vérisation  est  renouvelée  un  jour  sur  deux.  Les 
phénomènes  infectieux  s’amendent  avant  la  fin  i 
de  la  'première  semaine  ;  en  quinze  jours,  généra-  , 


lement,  le  résultat  est  acquis.  Mais  l’immunisa¬ 
tion  est  brève,  les  i-echutes  possibles;  on  les  com¬ 
battra  de  la  même  façon  sans  prolonger  l’emploi 
du  vaccin  après  sédation  de  chaque  poussée. 

Chez  l’adulte  également,  le  vaccin  n’est  indi¬ 
qué  qu’en  présence  des  signes  locaux  de  petite 
infection  ;  en  quelques  jours  on  améliore  de  la 
même  façon  l’état  local,  les  ganglions  du  cou,  la 
dyspepsie  ;  ici  encore  on  cesse  le  vaccin,  aussitôt 
le  résultat  obtenu.  Il  est  d’ailleurs  à  remarquer 
que  ce  vaccin  n’agit  que  localement  ;  et  si  les 
voies  respiratoires  inférieures  sont  prises,  l’in¬ 
fection  continuera  à  s’y  développer.  Par  contre, 
les  troubles  oculaires,  qui  accompagnent  parfois 
les  infections  naso-sinusiennes  peuvent  être  favo¬ 
rablement  influencés  par  le  vaccin  endonasal. 

Quant  à  la  protéinothérapie,  elle  procure  dans 
certains  cas  un  soulagement  immédiat,  compara¬ 
ble  à  celui  des  instillations  d’adrénaline-cocaïne. 
C’est  un  moyen  précieux  d’atténuer  certaines  cri¬ 
ses  de  dyspnée  asthmatiforme,  de  calmer  pen¬ 
dant  plusieurs  jours  des  accès  d’étouffement. 

Certes  la  vaccinothérapie  et  la  protéinothéra¬ 
pie  varient  dans  leurs  effets  d’un  sujet  à  l’autre  ; 
mais,  depuis  sept  mois,  sur  une  centaine  de  cas, 
l’auteur  a  établi  que  le  vaccin  représentait  un 
agent  thérapeutique  de  premier  ordre  dans  tou¬ 
tes  les  infections  nettement  caractérisées  bucco- 
naso-pharyngées.  La  protéinothérapie  est  indi¬ 
quée  lorsque,  l’infection  semblant  éteinte  ou  très 
rapide,  persistent  des  troubles  attribuables  à  une 
cellulite  tenace,  à  poussées  subintrantes,  avec 
troubles  de  l’innervation  végétative,  et  plus 
spécialement,  en  cas  de  crises  dyspnéiques  asth- 
matiformes. 

Bref,  le  vaccin  endonasal  s’adresse  à  l’infection, 
la  protéinothérapie,  aux  troubles  d’ordre  humo¬ 
ral.  {Gazette  des  hôpitaux,  10  novembre  1926.) 

Le  traitement  des  retards  de  la  marche  par  les 
rayons  ultra- violets. 

Les  rachitiques  marchent  tard,  vers  dix-huit 
mois,  deux  ans,  parfois  davantage,  et  l’on  attri¬ 
bue  volontiers  ce  retard  à  l’insuffisance  muscu¬ 
laire,  si  frappante  chez  les  rachitiques,  et  qui, 
avec  les  déformations  osseuses,  l’intumescence 
des  organes  lymphoïdes  et  l’état  d’anémie,  cons¬ 
titue  la  caractéristique  du  rachitisme.  . 

On  sait  d’autre  part  que  lorsque  ce  rachitisme 
suit  son  évolution  normale  vers  la  gùériSon,  un 
des  premiers  signes  d’amélioration  est  justement 
la  disparition  de  l’hypotonie  musculaire  :  c’est  à 
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ce  moment  que  l’enfant  commence  à  se  tenir  de¬ 
bout  et  à  faire  ses  premiers  pas. 

D’après  MM.  Mouriquand  et  Bernheim,  il  est 
aisé  de  constater  l’action  très  efficace  des  rayons 
ultra-violets  sur  cette  hypotonie  musculaire  au 
cours  du  traitement  :  les  muscles  prennent  plus 
de  tonicité  ;  ils  deviennent  fermes,  augmentent 
de  volume. 

Lès  aiitèiirs  ont  réuni  vingt-quatre  cas  pro¬ 
bants,  enfants  de  17  mois  à  4  ans,  rachitiques, 
n’ayant  jamais  niarché  ou  ne  marchant  plus, 
'l'ous  ont  subi  uhc  ou  plusieurs  séries  d’'irradia- 
tions  ultra-violettes  au  moyen  de  la  lampe  de 
quartz  à  vapeur  de  mercure  (1.500  bougies  ; 
distancé  du  brûleur  au  plan  du  lit,  90  centimè¬ 
tres). 

Chaqüè  série  comprend  dix  séances.  Cinq  séan¬ 
ces  deux  fois  répétées,  dont  la  durée  augmente 
progressivement  d’une  à  cinq  miunutes  pour  les 
enfants  âgés  de  moins  d’un  an.  Chez  les  enfants 
âgés  de  plus  d’un  an,  la  durée  des  dix  séances  aug¬ 
mente  d'une  à  dix  minutes. 

Deux  échecs  de  traitement  seulement  ont 
été  notés  chez  les  hérédoSyphtlitiques  très  hypo¬ 
trophiques.  Chez  les  autres,  au  contraire,  dès  la 
première  Série  d’irradiations,  les  enfants  ont 
commencé  à  se  tenir  debout .  Après  la  deuxième, 
la  troisième  au  maximum,  ils  pouvaient  marcher  i 
soutenus,  puis  là  marche  est  devenue  normale.  I 

Cette  influence  remarquable  des  rayons  ultra¬ 
violets  sur  la  marche  mérite  de  retenir  l’at¬ 
tention  en  médecine  infantile.  {Lijon  médical,  31 
octobre  1926.) 

Les  métrorrliagies  des  jeunes  filles. 

il  est  liien  vrai  de  dire,  avec  le  Df  Gasne,  que 
c’est  là  Une  question  décevante  pour  le  praticien  ; 
l’étiologiè  de  ces  métrorrhagies  ne  repose,  en 
effet,  Souvent  que  sur  des  probabilités,  en  raison 
dès  difficultés  d’interrogatoire  et  d’examen  ; 
d’autre  part,  leur  traitement  reste  souvent  lent 
et  incomplet,  même  quand  le  diagnostic  étiologi¬ 
que  a  été  posé  aVec  quelque  certitude. 

Quelques  renseignements  utiles,  mais  non  cer¬ 
tains,  peuvent  résulter  de  ce  que  les  causes  d’or¬ 
dre  extragénital  provoquent  en  général  des  hé¬ 
morrhagies  de  sang  pur,Survenant  d’abord  et  pen¬ 
dant  longtemps  uniquement  sous  forme  de  mé- 
norragiés,  tandis  que  les  lésions  génitales  don¬ 
nent  du  sang  lé  plus  souvent  mélangé  de  mucus 
ou  de  muco-pus,  et  survenant  dans  l’intervalle  des 
règles  aüssi  bien  que  lors  des  périodes  menstruel¬ 
les.  Quand  enfin  la  cause  de  ces  hémorrhagies  est 
génitale,  elles  sont  accompagnées  de  phénomènes 
locaux  et  notaniment  de  douleurs. 

Ces  métrorrhagies  peuvent  être  dé  cause  circula¬ 
toire  :  maladie  de  cœur  (et  surtout  rétrécissement 


mitral  pur),  néphrite  chronique,  affection  hépa¬ 
tique,  chlorose,  hémophilie,  tuberculose  ou  syphi¬ 
lis  héréditaire. 

B’oriÿltie  endocrinienne,  elles  sont  dues  surtout 
à  l’hyperovarie  ;  on  les  traite  alors  par  l’opothé¬ 
rapie  hypophysaire  et  mammaire  (pendant  trois 
semaines,  à  chacun  des  deux  repas,  un  cachet 
avec  poudre  d’hypophyse  ;  dix  centigrammes, 
poudre  de  glande  mammaire  :  trente  centigram¬ 
mes  et  au  besoin  un  centigramme  de  poudre  de 
thyroïde,  la  thyroïde  semblant  être  le  meilleur 
régulateur  des  sécrétions  endocriniennes).  S’il 
y  a  instabilité  ovarienne,  avec  association  d’hy¬ 
per  et  d’hypoovarie,  on  donne  des  doses  faibles 
de  thyroïde  (un  à  deux  centigrammes  par  jour). 
Il  peut  aussi  s’agir  d’hyperthyroïdie(proscription 
absolue  (|u  traitement  thyroïdien,  hématothyroï- 
dine,  et  surtout  10  à  20  centigrammes  par  jour 
d’extraits  hypophysaires,  qui  sont  vaso-cons¬ 
tricteurs  du  corps  thyroïde),  ou  encore  d’instabi¬ 
lité  thyroïdienne  (avec  œdèmes  paroxystiques, 
migraines,  dermatoses,  anaphylaxie  alimentaire 
ou  respiratoire,  troubles  psjœhiques,  décalcifica¬ 
tion  dentaire)  :  traitement  thyroïdien  faible, 
prudent,  surveillé,  avec  récalcification. 

Quant  aux  métrorrhagies  d’ordre  local,  chez  les 
jeunes  filles,  on  peut  trouver  toutes  les  tumeurs, 
mais  le  plus  souvent,  c’est  le  polype  muqueux, 
l’adénome  unique  ou  multiple,  du  corps  et  du  col, 
ou  encore  simplement  une  muqueuse  épaisse,  ra¬ 
mollie,  extrêmement  vasculaire.  Ici,  le  curettage 
est  particulièrement  indiqué  et  peut  amener  une 
disparition  complète  des  hémorrhagies  ;  mais,  le 
plus  souvent,  des  récidives  nécessitent  des  curet¬ 
tages  successifs.  E  n  cas  de  fibrome  bien  diagnos¬ 
tiqué,  la  radiothérapie  a  l’avantage  de  conserver 
l’hymien  inctat,  mais  elle  expose  plus  à  la  stérili¬ 
sation  des  ovaires. 

En  dehors  du  traitement  local,  voici  quelques 
conseils  pour  traiter  l’hémorrhagie  en  elle-mêmë  ; 
repos  absolu  au  lit,  la  tête  basse,  pris  à  chaque 
flux  menstruel  ;  celui-ci,  au  bout  de  trois  à  qua¬ 
tre  mois,  peut  ainsi  se  régulariser.'  La  vessie  de 
glace  sur  le  ventre  pourra  être  employée  comme 
adjuvant  ;  les  injections  très  chaudes  ,  difficiles 
à  employer  pour  d’aUtres  raisons,  sont  en  géné¬ 
ral  peu  recommandables.  Si  l’hémorrhagie  n’est 
pas  immédiatement  sérieuse,  donner  des  hémos¬ 
tatiques  :  hydrastis  et  hamamélis,  hémostyl, 
anthéma  ;  si  l’hémorrhagie  est  grave,  donner  de 
l’ergotine,  ou  du  chlorhydrate  d’émétine,  d’hy- 
drastinine,  des  injections  intra-musculaires  de 
rétropituitine. 

Schwartz  a  obtenu  la  cessation  définitive  d’une 
hémorrhagie  sérieuse  par  une  injection  intra-vei- 
neuSe  dé  dix  cent,  cubes  d’une  solution  de  ci¬ 
trate  de  soude,  à  30  p.  cent.  (La  Consultation, 
septembre  1926.) 
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Sur  les  vomissements  habituels  des  nourrissons. 
(M.  A.-B.  Marfan.  —  Académie  de  médecine  ; 

24-5-1927.) 

M.  Marfan  présente  quelques  remarques  à  propos 
de  la  communication  récente  de  M.  Rousseau  Saint- 
Philippe  sur  les  vomissements  à  répétition  des  nour¬ 
rissons. 

M.  Rousseau  Saint-Philippe  a  invoqué  le  mode 
d’alimentation  comme  une  des  causes  prédominantes 
des  vomissements  à  répétition  des  nourrissons.  Selon 
M.  Marfan,  ce  facteur  ne  serait  pas  primordial,  tout 
au  moins  dans  l’affection  appelée  par  lui  «  maladie 
des  vomissements  habituels  ».  L’état  morbide  en 
question  s’observe  aussi  bien  chez  l’enfant  au  sein 
que  chez  celui  nourri  au  lait  de  vache.  Les  troubles 
débutent  en  général  avant  le  troisième  mois,  parfois 
dès  les  premiers  jours.  Ils  consistent  en  vomissements 
se  produisant  après  les  repas,  qui  continuent  pendant 
des  semaines  et  des  mois.  La  maladie  a  des  phases 
d’exacerbation  et  des  périodes  de  calme  relatif.  Elle 
est  indépendante  de  tout  rétrécissement  organique 
du  pylore  et  le  spasme  pylorique  n’y  est  qu’un  élé¬ 
ment  inconstant,  comme  le  montre  la  radiographie. 

Les  recherches  de  M.  Marfan  l’ont  conduit  à  penser 
que  cette  affection,  sorte  de  gastro-névrose  éméti- 
sante,  est  le  plus  ordinairement  en  relation  avec  la 
syphilis  congénitale  et  guérit  généralement  assez 
vite  par  le  traitement  spécifique. 

Education  sexuelle  et  prophylaxie  des  maladies 
vénériennes. 

(M.  René  Martial.  —  Académie  de  médecine  ; 
24-5-1927.) 

La  prophylaxie  moderne  des  maladies  vénériennes 
s’appuie  surtout  en  France  sur  la  thérapeutique. 
Guérissez,  dit-on,  les  vénériens  rapidement,  blan¬ 
chissez  par  une  cure  d’attaque  énergique  les  accidents 
contagieux, et  vous  verrez  la  contagion  s’atténuer,  les 
maladies  vénériennes  devenir  plus  rares. 

A  la  vérité,  il  ne  faut  ni  mésestimer,  ni  surestimer 
ce  moyen  de  prophylaxie.  Mais  il  est  insuffisant  et  il 
est  nécessaire  d’y  associer  d’autres  mesures.  La  pom¬ 
made  au  calomel  de  Metchnikoff  a  quelquefois  son 
utilité.  L’éducation  sexuelle  peut  rendre  également 
des  services.  Qui  doit  être  chargé  de  donner  aux  jeu¬ 
nes  gens  les  avertissements  convenables  ?  L’école  ne 
paraît  pas  convenir  à  ce  but.  Le  médecin  et  la  fa¬ 
mille  sont  beaucoup  mieux  dé.signés  pour  remplir  ce 
rôle. 

—  M.  Jeanselme  expose  son  opinion  sur  la  pro¬ 
phylaxie  des  maladies  vénériennes  par  l’éducation 
sexuelle.  C’est  à  l’approche  de  la  puberté  que  cette 


éducation  ale  plus  d’importance.  Les  jeunes  ouvriers 
ppurront  y  être  initiés  dans  les  oeuvres  post-scolaires 
par  des  médecins  recrutés  parmi  les  membres  des 
ligues  antivénériennes.  L’éducation  sexuelle  des  col¬ 
légiens  pourra  être  faite  par  le  médecin  de  lycée,  dans 
des  entretiens  familiers  et  non  dans  des  leçons  didac¬ 
tiques,  en  groupant  les  élèves  susceptibles  de  tirer 
avantage  de  telles  causeries. 

Pour  la  jeune  fille,  le  problème  est  plus  délicat.  Si 
l’ouvrière  qui  vit  dans  la  promiscuité  de  l’atelier  ou 
de  l’usine  doit  être  mise  en  garde  contre  le  péril  véné-  • 
rien,  en  est-il  de  même  de  la  jeune  fille  qui  fait  ses 
études  dans  un  établissement  scolaire  ?  Les  institu¬ 
teurs  et  les  institutrices  suivront  toujours  utilement, 
tant  dans  leur  intérêt  personnel  que  dans  celui  de 
leurs  futurs  élèves,  cet  enseignement. - 

—  M.  Chauffard  pense  que  l’éducation  sexuelle 
a  sa  valeur,  surtout  pour  les  jeunes  gens,  exception¬ 
nellement  pour  les  jeunes  filles,  mais  ce  n’est  pas  là 
oeuvre  scolaire,  ni  matière  à  conférences.  Une  instruc¬ 
tion  de  ce  genre  a  besoin  d’être  plus  discrète,  plus 
familière,  et  il  semble  que  c’est  au  père  pour  les  gar¬ 
çons,  à  la  mère  pour  les  jeunes  filles,  qu’il  appartient 
de  la  donner,  au  moment  et  sous  la  forme  qu’ils 
jugeront  le  mieux  convenir.  Ce  sera  là,  sans  doute, 
une  précaution  non  à  dédaigner  ;  elle  ne  saurait  tou-  . 
tefois  assurer  une  prophylaxie  dont  la  moralité  et 
l’exemple  d’une  saine  vie  familiale  resteront  toujours 
la  meilleure  garantie. 

Radiothérapie  et  piloearpine  dans  le  traitement  du 
syndrome  de  Mikulicz. 

(MM.  Pasteur  Vallery-Radot,  P.  Gidert,  Bla- 

MouTiER  et  Weyland.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

25-3-1927.) 

Parmi  tous  les  traitements  préconisés  dans  le  syn¬ 
drome  de  Mikulicz  (arsenic,  mercure,  iode,  opothé¬ 
rapie,  exérèse),  celui  de  choix  est  la  radiothérapie, 
qui  peut  agir  à  la  fois  sur  la  tuméfaction  glandulaire 
et  la  fonction  salivaire.  La  piloearpine  est  également 
à  conseiller  quelquefois  pour  son  action  excito-sécré- 
toire  de  la  salive. 

Adénopathies  inguinales  et  affections  du  col  utérin. 
(MM.  Lüiistk,  Ducourtioux  et  Lotte.  —  Soc.  de 
devm.  et  syph.  ;  10-2-1927.) 

MM.  Louste,  Ducourtioux  et  Lotte  reviennent  sur 
la  question  de.s  adénopalldes  inguiiiale.s  dans  les 
affections  (chancre  mou,  syphifis,  etc.)  du  col  utérin. 
Schwartz,  Balzer,  Mauriac,  Fournier  ont  signalé  ce 
siège  inguinal  de  l’adénopathie,  dans  les  cas  de 
chancre  (simple  ou  syphilitique)  du  col  utérin.  L’ana- 
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tomie  (travaux  de  Mascagni,  de  Poirier)  montre  les 
relations  lymphatiques  entre  le  col  dé  l’utérüs  et  les 
ganglions  de  l’aine  et  permet  de  comprendre  la  possi¬ 
bilité  de  cette  adénite  inguinale. 

Si  donc,  les  ganglions  pelviens,  qui  desservent 
mieux  les  lymphatiques  du  col,  sont  ceux  où  doit 
siéger  l’adénopathie  dans  les  cas  habituels,  il  con¬ 
vient  d’admettre  la  possibilité  du  bubon  inguinal 
dans  les  chancres  du  col. 

Prurit  vulvaire  guéri  par  une  hystéropexie. 

(M.  Louis  Bonv.  —  Soc.  de  derm.  et  syph.  ;  W- 2-27). 

On  connaît  la  résistance  à  la  thérapeutique  de 
certains  prurits  ano-vulvaires  dits  esssentiels,  ainsi 
appelés  d’ailleurs  parce  que  leur  étiologie  nous 
échappe.  Cette  étiologie  comprend  des  causes  géné¬ 
rales  et  des  causes  locales.  Parmi  celles-ci,  M.  Louis 
Bory  en  signale  une,  que  le  résultat  du  traitement 
lui  a  permis  d’apprécier.  Une  de  ses  malades,  se 
plaignant  depuis  plus  de  vingt  ans  de  prurit  ano- 
génital  rebelle  aux  thérapeutiques  habituelles,  pré¬ 
sentait,  à  l’examen  gynécologique,  une  rétroversion 
utérine  très  accentuée.  L’auteur  conseilla  l’inter¬ 
vention  chirurgicale  qui  fut  acceptée.  A  la  suite  de 
l’opération,  le  prurit  disparut  complètement. 

—  M.  Clément  Simon  remarque  qu'il  devrait  être 
classique  d’examiner  gynécôlogiquement  toute  fem¬ 
me  atteinte  de  prurit  vulvaire.  Il  est  fréquent,  alors, 
de  trouver  non  pas  une  rétroversion  mais  des  fibro¬ 
mes  utérins  qui  conditionnent  le  prurit. 

—  M.  Lonr AT- Jacob  reconnaît  avec  M.  Bory  le 
rôle  des  troubles  génitaux-anaux  pour  localiser  le 
prurit  périnéal,  mais  dans  les  cas  rebelles  il  s’agit 
d’une  véritable  topoalgie,  et  tout  ce  qui  contribue  à 
changer  le  psychisme  des  malades  interviei  d,  heureu¬ 
sement  pour  le  modifier. L’auteur  traite  les  cas  graves 
de  prurit  par  la  méthode  de  Déjerine,  1  isolement, 
l’engraissement,  la  psychothérapie,  en  laissant  de 
côté,  de  parti  pris,  la  thérapeutique  locale.,  en  dehors 
des  soins  simples  de  la  peau,  car  toute  médication 
dirigée  localement  contre  le  prurit  périr.éal  fixe  les 
sensations  et  aggrave  l’affection  ;  tout  ce  qui  modifie 
le  psychisme  tend  au  contraire  à  son  amélioration. 

La  syphilis  et  les  maisons  de  tolérance. 

(M.  L.  Bizard.  —  Soc.  de  derm.  et  syph.  ;  10-2-1927.) 

M.  Bizard  présente  une  statistique  comparée  des 
cas  de  syphilis  récentes  observés,  de  1917  à  1927, 
chez  les  prostituées  en  maisons  et  chez  les  prostituées 
libres  :  26  cas  pour  les  premières  et  4.361  cas  pour 
les  secondes.  Et  encore,  surfes  26  syphilis  récentes  eL 
Conlagieuses  constatées  dans  les  maisons  de  tolé¬ 
rance,  -lO  coiicernaienl  des  femmes  arrêtées  lors  de 
la  luumière  visite,  avant  leur  entrée  véritable  dans 
la  maison. 

Certes,  cette  statistique,  comipe  toutes  les  statis¬ 


tiques,  comporte  des  éléments  d’erreur.  Elle  n’en 
indique  pas  moins  l’énorme  supériorité  au  point  de 
vue  de  la  contagion  syphilitique  de  la  maison  de 
tolérance  sur  la  prostitution  libre.  Il  faut,  dit  l’au¬ 
teur,  se  féliciter  grandement  du  bon  état  sanitaire 
de  ces  maisons  pour  cette  raison  importante  qu’elles 
sont  fréquentées,  annuellement,  à  Paris,  par  plus 
de  un  million  de  clients  ;  une  d’elles  accueille  le  same¬ 
di  et  le  dimanché  environ  1000  hommes  que  se  distri¬ 
buent  dans  la  journée  les  pensionnaires,  au  nombre 
de  60  à  80. 

11  semblerait  qu’une  telle  constatation  dut  faire 
désirer  le  maintien  des  maisons  publiques  par  tous 
ceux  qui  s’intéressent  à  la  prophylaxie  des  maladies 
vénériennes.  Et  pourtant,  en  fait,  il  n’en  est  rien. 

A  la  commission  de  prophylaxie  des  maladies  véné- 
riennse  au  Ministère  de  l’Hygiène,  deux  médecins 
seulement  (M.  Milian  et  M.  Bizard)  ont  voté  pour 
leur  maintien.  Il  est  des  syphiligraphes  qui  se  mon¬ 
trent  d’irréductibles  ennemis  de  ces  maisons,  atten¬ 
dant,  semble-t-il,  que  le  règne  de  la  vertu  vienne 
éteindre  la  syphilis.  Le  mot  d’ordre  à  la  mode  est  ; 
la  prophylaxie  par  le  traitement  !  Les  dispensaires, 
les  consultations  antivénériennes  se  multiplient . . , 
et  la  syphilis  ne  diminue  pas  ! 

En  dehors  de  la  prophylaxie  par  le  traitement, 
qui  est  certes  un  bon  moyen  de  lutte  contre  la  syphi-  î 
lis,  il  est  indispensable  d’organiser  une  surveillance 
médicale  bien  comprise  des  prostituées  et  incontes¬ 
tablement  la  prostituée  de  maison  est  la  plus  facile 
à  surveiller. 

—  M.  Thibaut  apporte  une  statistique  recueillie 
dans  le  service  de  M.  Louste,  confirmative  de  l’opi¬ 
nion  de  M.  Bizard.  Sur  58'  chancres  constatés  à  la 
polyclinique  Hillairet,  4  avaient  été  contractés  eu 
maison  de  prostitution  et  54  en  dehors.  La  maison 
publique  est  un  excellent  instrument  de  prophylaxie 
antivénérienne. 

—  H.  Burnier  donne  le  relevé  des  syphilis  récen¬ 
tes  traitées  au  dispensaire  de  la  clinique  du  professeur  j 
Jeanselme.  En  1926,  le  nombre  des  cas  de  syphilis 
récentes  s’est  élevé  à  490  (il  était  de  451  ^n  1925,  la 
syphilis  ne  régresse  donc  pas  à  Paris).  Sur  ce  chiffres, 

56  %  ont  été  contractées  avec  des  prostituées  raco¬ 
lant  sur  la  voie  publique,  11  %  avec  des  filles  de  salle 

et  de  restaurant  qui  se  livrent  clandestinement  à  la  , 
prostitution,  et  trois  pour  cent  seulement  avec  des  i 
femmes  de  maison  de  tolérance. 

On  devrait  pouvoir  arriver  à  un  meilleur  résultat 
encore  et  supprimer,  ou  presque,  toute  contamina¬ 
tion  dans  les  maisons,  en  faisant,  par  exemple,  2  vi¬ 
sites  au  lieu  d’une  par  semaine,  et  en  faisant  ces 
visites  inopinément,  sans  prévenir  du  jour  et  de 
l’heure,  ce  qui  éviterait  les  quelques  fraudes  qui 
peuvent  SC  produire. 

—  M.  ISabouhauji  remarque  que  les  adversaires 
des  maisons  de  tolérance  mêlent  aux  questions  de 
fait  des  questions  de  sentiment,  qui  n’ont  rien  û  voir 
en  la  matière. 
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Herbe  aux  verrues. 

(M.  P.  Michon.  —  Soc.  derm.  de  Nancy  ;  26-1-1927.) 

Une  jeune  fille,  affligée  de  nombreuses  verrues 
vulgaires  des  mains  et  avant-bras,  cautérisées  par 
cryo  et  gaîvano-thérapie,  est  en  pleine  récidive. 
Elle  commence  à  appliquer,  matin  et  soir  chaque  jour 
sur  les  lésions,  du  suc  frais  d'Euphorbia  helioscopia 
(vulg  :  euphorbe  réveille-matin  ou  herbe  aux  ver¬ 
rues).  Le  résultat  est,  en  un  mois,  la  disparition  dé 
tous  les  éléments  traités,  même  les  plus  volumineux, 
sans  persistance  d’aucune  cicatrice.  Les  applications 


ont  déterminé  une  sensation  peu  durable  de  picote¬ 
ments  et  une  légère  rubéfaction.  Une  application 
intempestive  d’une  gouttelette  sur  le  rebord  palpé¬ 
bral  à  causé,  après  12  heures,  une  phlyctène  avec 
oedème  des  paupières.  La  plante  peut  être  conservée 
fraîche,  en  bouquets  dans  l’eau,  pendant  quelques 
jours. 

11  s’agit  d’un  traitement  simple,  dont  l’inconvé¬ 
nient  est  de  ne  pouvoir  s’appliquer  en  toute  saison  et 
d’échapper  à  toute  surveillance  médicale. 

P.  L, 


L'ALLONAL  COMME  ANALGÉSIQUE  EN  HÉOECINE  GÉNÉRALE 

Par  le  D'  Quénée. 


La  lutte  contre  la  douleur  a  été  de  tous  temps 
l’im  des  points  les  plus  discutés  et  aussi  les  plus 
importants  de  la  thérapeutique.  La  première 
chose  en  effet  que  demande  le  malade  est  le 
soulagement  de  son  mal.  Il  y  a,  de  plus,  un  gros 
intérêt  à  supprimer  l’intoxication  que  causeront 
l’absence  de  sommeil  et  l’agitation  provoquées 
par  la  douleur.  La  diversité  et  le  nombre  des  mé¬ 
dications  sédatives  proposées  montrent  assez  leur 
importance,  et  prouve  aussi  qu’aucune  ne  peut 
être  indiquée  dans  tous  les  cas  :  à  chacune  ses 
indications  propres. 

Schématiquement  on  a  distingué  : 

Les  anesthésiques,  locaux  et  généraux  ;  type  : 
cocaïne  et  ses  dérivés  ou  chloroforme. 

Les  hypnotiques  qui  déterminent  le  sommeil 
sans  agir  sur  l’élément  douleur  ;  type  ;  somnifène. 

Les  antipyrétiques  qui  agissent  sur  la  fièvre 
et  l’agitation  consécutive  ;  type  :  antipyrine. 

Les  analgésiques  enfin,  qui  on1  une  action 
presque  exclusive  sur  la  douleur. 

Quoique  les  indications  de  chacune  de  ces 
classes  de  médicaments  soient  pr  écisées,  dans 
beaucoup  de  cas,  elles  se  chevaucher  t  entre  elles  ; 
les  antipyrétiques  agissent  parfois  sur  l’élénrent 
douloureux  ;  les  analgésiques  permettent  le  som¬ 
meil  par  la  sédation  de  la  douleur  ;  les  hypnoti¬ 
ques,  en  diminuant  la  sensibilité  et  les  réactions 
du  patient,  semblent  être  analgésiques  dans  cer¬ 
tains  cas.  Surtout  il  n’y  a  pas  intérêt  à  trop  sché¬ 
matiser  ces  indications,  et  même  on  pourra  avec 
avantage  associer  à  l’élément  analgésique  qui 
apaise  la  douleur,  l’élément  hypnotique  qui 
calme  l’agitation,  conséquence  fréquente  de 
certaines  algies  aiguës  et  qui  dissipe  l’angoisse 
née  de  la  crainte  d’une  nouvelle  crise,  détermi¬ 
nant  ainsi  un  sommeil  tout  à  lait  tranquille. 

Les  plus  anciens  et  les  plus  connus  des  anal¬ 
gésiques  sont  les  opiacés  ;  la  morphine  a  passé 
longtemps  pour  le  seul  analgésique,  et  actuelle¬ 
ment  dans  beaucoup  de  cas,  elle  est  toujours  le 
médicament  de  choix.  Mais  sans  contester  ses 


indications  souvent  formelles,  on  peut  lui  repro¬ 
cher  plusieurs  inconvénients  :  d’abord,  au  point 
de  vue  pratique,  la  difficulté  pour  se  la  procurer 
(loi  sur  les  toxiques)et  aussi  de  la  faire  admettre 
par  l’entourage  du  malade  ;  d’autre  part,  il  y  a 
un  danger  immédiat  à  l’utiliser  lorsque  l’appa¬ 
reil  cardio-rénal  ne  jouit  pas  de  toute  son  inté¬ 
grité,  et  un  danger  moins  immédiat,  mais  tout 
aussi  sérieux,  lorsqu’il  s’agit  d’une  maladie  lon¬ 
gue  et  douloureuse,  nous  voulons  parler  de 
Vaccotdamance  qui  impose  en  quelque  sorte  au 
malade  un  emploi  croissant  du  médicament  et 
en  fait,  en  quelques  semaines,  un  morphino¬ 
mane. 

C’est  pourquoi  on'a  cherché  la  solution  du  pro¬ 
blème  dans  l’emploi  de  produits  moins  toxiques, 
et  ne  déterminant  pas  d’accoutumance.  On  a 
voulu  aussi  combiner  les  indications  d’un  hypno¬ 
tique  et  d’un  analgésique.  En  partant  des  corps 
de  la  série  des  barbituriques  (dont  lait  partie  le 
somnifène  et  dont  les  propriétés  hypnotiques  et 
la  faible  toxicité  sont  connues  depuis  longtemps), 
et  en  saturant  l’un  de  ces  corps  par  un  analgési¬ 
que  tel  que  la  diméthyl-amido-antipyrine,  on  a 
obtenu  l’isopropylallylbarbiturate  de  diméthy- 
lamidoantipyrine  ou  allonal,  dont  le  professeur 
Pouchet  a  fait  une  étude  chimique  et  pharma¬ 
cologique  absolument  complète  (Progrès  médicdl, 
21  juin  1924). 

La  toxicité  de  ce  produit  paraît  à  peu  près 
nulle,  aux  doses  usuelles.  En  tous  cas,  son  élimi¬ 
nation  rapide  permet  de  l’employer  sans  risque 
d’accoutumance,  ni  d’accumulation.  Il  n’agit 
pas  sur  l’appareil  circulatoire  :  le  pouls  et  la 
tension  artérielle  ne  sont  nullement  influencés. 
Il  n’agit  pas  non  plus  sur  l’appareil  pulmonaire, 
ni  sur  le  foie  ou  le  rein.  Il  pourrait  seulement 
avoir  comme  contre-indication  le  diabète,  à 
cause  de  la  diméthylamidoantipyrine  qû’il  ren¬ 
ferme,  si  l’on  en  croit  les  travaux  de  Robin  et 
Bardet,  is»! 

L’ailonal,  est  présenté  sous  forme  de  compri- 
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més,  contenant  0  gr.  16  de  substance  active. 
Il  s'emploie  à  la  dose  de  1  à  4  comprimés  pro  die 
sans  aucun  risque.  Ses  indications  sont  extrê¬ 
mement  nombreuses  :  analgésique  de  choix, 
analgésique  «  renforcé  »  (Mallein-Gérin),  il  s’em¬ 
ploiera  dans  toutes  les  maladies  douloureuses, 
aiguës  ou  chroniques.  Il  a  donné  dans  tous  les 
cas  des  résultats  extrêmement  intéressants,  arri¬ 
vant  à  calmer  des  douleurs  rebelles  à  tout  autre 
moyen  thérapeutique. 

Parmi  les  maladies  douloureuses,  les  névral¬ 
gies  seront  l’une  des  principales  indications  du 
médicament,  d’autant  que  V allouai  est  «  avant 
tout  un  sédatif  du  système  nerveux  central,  avec, 
par  l’amidopyrine,  un  calmant  spécifique  des 
excitations  des  nerfs  sensitifs  bulbo-protubéran- 
tiels.  »  (Vinchon,  Pratique  médicale  française,  avril 
1926-B.) 

De  nombreux  auteurs,  Petiteau  (Thèse  de 
Lyon,  1924)  Mounot  (Thèse  de  Bordeaux,  1926), 
ou,  en  Amérique,  Burns,  Gerty,  Wright,  etc. . . 
ont  rapporté  des  cas  de  névralgies  rebelles  à  tout 
traitement  et  dont  la  douleur  fut  calmée  par 
r allouai.  Il  s’agit  alors  de  toutes  les  sortes  de 
névralgies,  mais  parmi  elles,  la  névralgie  faciale 
occupe  une  place  plus  importante. 

Sydney  Kuh  (The  Therapeutic  Gazette,  avril 
1923)  rapporte  le  cas  d’une  malade  souffrant 
depuis  8  ans  d’une  névralgie  facilale  ;  les  injec¬ 
tions  d’alcool  avaient  procuré  une  amélioration 
qui  ne  s’était  pas  renouvelée  dans  la  suite  ;  la 
morphine  n’arrivait  plus  à  juguler  les  douleurs. 
L’allonal,  à  dose  de  2  à  3  comprimés,  amena  un 
soulagement  presque  complet  et  provoqua  régu¬ 
lièrement  un  sommeil  durant  8  heures. 

Les  autres  névralgies  sont  heureusement  in¬ 
fluencées  elles  aussi  ;  nous  reviendrons  plus  loin 
sur  les  névralgies  dentaires  à  cause  des  indica¬ 
tions  toutes  particulières  de  l’allonal  en  stoma¬ 
tologie,  La  sciatique,  les  névralgies  intercos¬ 
tales,  le  lumbago  sont  aussi  traités  avec  succès 
de  la  même  manière. 

Burns  a  rapporté  plusieurs  cas  de  polynévrites 
où  la  sédation  de  la  douleur  avait  été  obtenue 
par  l’allonal. 

Toutes  les  algies  enfin  peuvent  parfois  être 
améliorées  ainsi  :  on  Ta  employé  avec  succès  dans 
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le  rhumatisme  articulaire  aigu,  dans  des  cas  où 
le  salicylate  n’amenait  pas  la  suppression  immé¬ 
diate  de  la  douleur  ;  dans  le  rhumatisme  gono¬ 
coccique,  à  côté  du  traitement  spécifique.  De 
même  Tallonal  s’est  montré  particulièrement 
efficace  pour  combattre  Télément  douloureux 
du  zona  (Sabrazès).  Dans  les  algies  viscérales  du 
tabès,  crises  gastriques,  douleurs  fulgurantes, 
douleurs  en  ceinture,  souvent  si  rebelles  à  toute 
thérapeutique,  on  pourra  dans  certains  cas, 
obtenir  la  sédation  delà  douleur,  alors  que  toutes 
les  autres  médications  auront  échoué  et  égale¬ 
ment  dans  la  toux  convulsive,  dans  la  toux  émé- 
risante  des  tuberculeux,  on  a  obtenu,  de  l’emploi 
de  Tallonal,  d’excellents  effets. 

En  stomatologie  on  a  beaucoup  préconisé 
l’emploi  de  ce  médicament,  d’abord  à  cause  de 
l’effet  sédatif  qu’il  exerce  sur  toute  douleur,  au 
Cours  de  la  névralgie  dentaire,  puis  à  cause  d’une 
spécificité  qu’il  a  pour  les  douleurs  d’origine 
dentinienne,  enfin  parce  qu’avant  une  interven¬ 
tion,  il  calme  les  réactions  du  , patient,  et  après 
une  anesthésie  locale,  il  empêche  la  période  dou¬ 
loureuse  consécutive  (Tellier,  Beyssac,  Peti¬ 
teau,  etc.). 

En  chirurgie  enfin,  il  peut  avoir  des  indica¬ 
tions  multiples,  d’abord  dans  les  maladies  chi¬ 
rurgicales  douloureuses  :  fractures  de  côte,  ou 
de  jambe  par  exemple  ;  dans  les  névrites  trau¬ 
matiques,  les  abcès,  les  périostites,  ies  brûlures, 
etc.,  après  les  interventions  également  pour 
donner  le  calme  absolu  nécessaire  aux  opérés. 
Enfin  et  surtout  dans  les  maladies  à  évolution 
longue,  les  cancers,  par  exemple,  qui  condui¬ 
sent  si  facilement  à  l’abus  de  la  morphine,  le 
médicament  apparaît  comme  un  excellent  anal¬ 
gésique  hypnogène. 

En  somme,  Tallonal  agit  d’une  manière  régu¬ 
lière  sur  Télément  douleur,  apaise  l’excitation  et 
l’agitation,  et  amène  progressivement,  sans  à 
coup,  un  sommeil  calme  ;  comme  d’autre  part, 
il  semble  dépourvu  de  toute  toxicité  aux  doses 
thérapeutiques  et  qu’avec  son  emploi  on  n’a  pas 
à  craindre  d’accoutumance,  nous  pouvons  con¬ 
clure,  avec  les  auteurs  qui  Tort  expérimenté, 
que  Tallonal  est  un  excellent  médicament  anal¬ 
gésique,  d’une  grande  importance  pratique  dans 
la  thérapeutique  journalière.  - 


Les  Livres 


Chez  Tauteur.  Saint-Nectaire. 

Émile  Roux.  —  Saint-Nectaire  et  les  maladies  des 
reins. 

Dans  les  350  pages  qui  composent  cet  ouvrage, 
le  D^'  Emile  Roux  a  réuni  tout  ce  qui  intéresse  Saint- 


Nectaire,  tout  Ce  qu’il  peut  être  intéressant,  à  quel¬ 
que  titre  que  ce  soit,  d’en  connaître. 

Et  d’abord,  en  guise  de  préface, de  la  poésie:  La 
symphonie  de  Saint-Nectaire,  quatre  pièces  de  Mlle 
Amélie  Murat.  De  la  troisième  pièce,  la  Journée  du 
baigneur,  j’extrais  ces  quatrains  finaux  ; 
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Tu  peux,  après  la  halte  brève, 

Baigneur,  selon  qu’il  te  plaira. 

De  musique  enivrer  ton  rêve. 

Tenter  la  chance  au  baccarat  ; 

^  Ou,  c’est  bien  le  jeu  le  plus  sage. 

Boire  à  plein  regard  exalté. 

Dans  la  eoupe  du  paysage. 

Tout  ce  qu’il  y  tient  de'beauté  1 

La  première  partie  de  l’ouvrage  est  consacrée, 
par  le  D'’  Roux,  à  la  situation  et  aux  voies  d’accès 
de  Saint-Nectaire,  aux  promenades  et  excursions 
dont  cette  jolie  ville  d’eaux  est  le  centre.  La  deuxiè¬ 
me  traite  d’archéologie  et  d’histoire.  Dans  la  troi¬ 
sième  sont  réunis  les  chapitres  thermaux  propre- 
ments  dits  et  les  chapitres  médicaux  :  Les  sources. 
—  Action  physiologique  et  procédés  d’utilisation 
thérapeutique.  —  Indications  thérapeutiques.  — 
Néphropathies.  —  Les  maladies  des  reins  étudiées 
en  fonction  des  eaux  de  Saint-Nectaire.  —  Diagnos¬ 
tic  étiologique  des  néphrites  chroniques.  —  Patho¬ 
génie  des  néphrites  chroniques.  —  La  dyscrasie 
sanguine  chez  les  néphropathiques.  —  Thérapeutique 
des  néphrites  chroniques. 

Co  qu’il  importe  de  faire  ressortir  sans  doute,  aux 
yeux  du  lecteur,  ce  sont  précisément  les  indications 
des  eaux  de  Saint-Nectaire.  Voici  comment  l’auteur 
les  résume  ; 

«  Dans  tous  les  cas  de  débilité  ou  de  fragilité  ré¬ 
nale  constatées  ou  simplement  soupçonnées,  dans 
tous  les  cas  où  l’on  doit  penser  à  une  tuberculose 
rénale  latente  :  indication  formelle  et  nécessaire  ; 
les  cures  ne  seront  jamais  inutiles  ni  trop  précoces, 
ni  trop  fréquemment  renouvelées. 

«  Dans  tous  les  cas  de  néphrites  chroniques  con¬ 
firmées,  le  malade  étant  dans  l’état  d’équilibre  nor¬ 
mal  par  rapport  à  son  affection  :  indication  égale¬ 
ment  formelle  et  générale.  Nous  avons  posé  lé  prin¬ 
cipe  de  la  spécialisation,nous  l’acceptons  avec  toutes 
ses  conséquences  ;  nous  traitons  la  maladie  dans 
toutes  ses  formes  ;  nous  prenons  la  responsabilité  de 
soigner  le  malade  jusqu’à  l’extrême  limite  ;  aussi 
longtemps  que  ses  réactions  lui  permettent  d’espérer 
un  bénéfice  de  la  cure,  alors  même  que  renonçant  à 
tout  espoir  de  guérison  ou  d’amélioration,  nous  ne 
l’envisageons  plus  que  comme  un  moyen  d’obtenir 
une  survie  plus  ou  moins  longue. 

«  Etant  bien  entendu  que,  dans  un  certain  nombre 
de  cas,  le  traitement  hydrominéral  complet  ne  com¬ 
porte  pas  uniquement  la  cure  de  Saint-Nectaire, 
mais  réclame  des  cures  associées. 

«  Dans  les  suppurations  rénales  :  indications  limi¬ 


tées  ;  nous  ne  traitons  pas  la  maladie,  nous  soignons 
certains  malades,  ceux  pour  lesquels  Saint-Nectaire 
paraît  représenter  le  meilleur  ou  l’un  des  meilleurs 
moyens  d’obtenir  un  bon  résultat  pour  chaque  cas 
pris  en  particulier.  » 

Quel  que  soit  la  face  du  sujet  :  Saint-Nectaire, 
que  le  D^  Roux  ait  abordée,  il  l’a  fait  avec  un  souci 
d’exactitude  et  d’intérêt  dominant.  Si  les  considé¬ 
rations  pathologiques  et  thérapeutiques  sont  expo¬ 
sées  et  développées  avec  un  sens  particulièrement 
aiguisé  de  la  clinique  des  maladies  des  reins  en  géné¬ 
ral,  et  une  connaissance  approfondie,  une  expé¬ 
rience  consommée  des  relations  de  ces  maladies  avec  » 
la  thérapeutique  nectarienne,  la  description  des, 
lieux,  des  monuments,  celle  en  particulier  de  l’Eglise 
ce  pur  joyau  du  roman  auvergnat,  montrent  à  quel 
point  il  en  apprécie  les  beautés  et  sait  les  faire  valoir. 
Les  légendes  elles-mêmes  ont  up  goût  de  terroir  qui 
les  rend  infiniment  attrayantes.  11  y  a  même  deux 
pages  consacrées  à  l’aspect  administratif  actuel  de 
la  Société  thermale  qui  sont  un  modèle'  de  bon’sens, 
d’impartialité  bienveillante  et  de  parfaite  psycho¬ 
logie. 

C’est  avec  un  plaisir,  non  dissimulé  qu’ayant  lu 
l’ouvrage  du  D'^  Emile  Roux,  je  le  présente  aux  lec¬ 
teurs  du  Concours  médical. 

Plaisir  double,  puisque  cela  ne  permet  d’abord 
d’évoquer  de  lointains  souvenirs  d’études,  à  l’époque 
où,  habitant  sous  le  même  toit  que  Roux,  je  frater¬ 
nisais  volontiers  avec  lui,  sans  me  douter  que  trente- 
sept  ans  plus  tard,  j’aurais  l’occasion  de  mettre  en 
évidence  les  mérites  incontestablesde  Saint-Nectaire, 
et  du  confrère  qui  les  a  lui-même  si  bien  exposés  ; 
puis  que,  d’autre  part,  ce  m’est  une  bonne  fortune 
que  de  pouvoir  proclamer  ici  ma  reconnaissance 
envers  cette  ville  d’eaux  et  ma  foi  dans  ses  vertus. 
J’ai  expérimenté  personnellement  qu’un  rein  fatigué, 
partiellement  atrophié  par  suite  de  sclérose  d’origine 
vasculaire,  dont  le  fonctionnement  a  été  réduit  dans 
d’assez  notables  proportions,  retrouve,  sous  l’in¬ 
fluence  de  la  cure  nectarienne,  bien  dirigée,  une  acti¬ 
vité  qui  lui  permet  de  suffire  aux  besoins  d’un  orga¬ 
nisme  qui  a  su  s’adapter  à  son  nouvel  état,  en  rédui¬ 
sant,  par  un  régime  approprié,  au  minimum,  les 
apports  toxiques  alimentaires.  Une  perméabilité 
mesurée  par  l’épreuve  répétée  de  la  P. S. P.,  qui  passe 
de  42  %  à  près  de  55  %,  à  la  suite  de  trois  cures, 
possède  assez  d’éloquence  sans  qu’il  me  soit  néces- , 
saire  d’'ajouter  d’autres  arguments. 

G.  Duchesne. 
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PARTIE  PEÔFESSIÔNINELLE 

A  PROPOS  DE  L’ORDRE  DES  MÉDECINS 

Réponse  à  une  argumentation  ad  hominem. 


Dans  un  rapport  sur  l’Ordre  des  médecins, 
publié  par  le  Bulletin  de  la  Fédération  nationale 
des  Syndicats  médicaux,  dans  son  numéro  de 
mars  1927,  je  suis  pris  à  partie  par  M.  le 
Billaud,  de  Nantes,  ea  ces  termes,  que  je  re¬ 
produis  intégralement. 

Quant  à  l’interdiction  d’exercer,  si  elle  est  pro¬ 
noncée,  nous  estimons  qu’elle  peut  être  temporaire 
ou  définitive  ;  mais  en  tout  cas,  totale.  Il  ne  nous 
apparaît  pas  qu’il  soit  pratique  ni  même  possible 
de  la  réduire  à  l’interdiction  de  faire  des  certificats 
et  de  prescrire  des  substances  toxiques.  Ce  serait 
d’un  contrôle  très  difficile  !  Dans  les  cas  d’urgence, 
c’est  le  malade  qui  pourrait  en  pâtir  ;  du  reste,  le 
public  ne  comprendrait  pas,  et  le  médecin,  mis  dans 
cette  situation,  n’en  continuerait  pas  moins  à  désho¬ 
norer  sa  profession. 

Nous  n’avons  pas,  comme  nous  l’a  reproché  le 
Dr  Duchesne,  dans  le  Concours  médical,  du  31  août 
1924,  cette  «  suprême  pitié  »  de  laisser  à  ces  con¬ 
frères  exclus  des  os  à  ronger,  ni  la  possibilité  pour 
eux  «  d’être  employés  dans  les  cliniques  ou  hôpitaux 
comme  collaborateurs  ».  Nous  ne  savons  pas  quel 
accoucheur  serait  tenté  de  s’adjoindre  un  médecin 
poursuivi  pour  avortement,  ni  quel  chirurgien  ou 
neurologiste  serait  désireux  de  recourir  à  l’assistance 
d’un  ancien  trafiquant  de  toxiques.  Quel  joli  moni¬ 
teur  pour  les  infirmiers  !  Quelle  sécurité  donnerait 
un  tel  collaborateur  I  Quel  éclat  et  quel  renom  pour 
la  clinique  ! 

Nous  ne  pensons  pas,  non  plus,  que  ces  confrères 
indésirables  puissent  être  utilisés  dans  les  rédactions 
de  journaux  médicaux  ;  nous  serions,  en  tout  cas, 
curieux  de  savoir  si  le  D^^  Duchesne  aurait  la  suprême 
pitié  d’en  faire  son  aller  ego. 

Quand  un  postier  est  prévaricateur,  le  tribunal  lui 
inflige  de  la  —  sa  vie  en  exerçant  correctement  sa 
profession,  ses  confrères  n’ont  que  faire  de  s’embar¬ 
rasser  d’un  sentimentalisme  qui  n’est  que  mauvaise 
raison.  Il  y  a  des  métiers  interlopes  qui  font  vivre 
leur  homme  ;  ils  sont  tout  désignés  pour  les  exer¬ 
cer  (1). 

Quand  un  postier  est  prévaricateur,  le  tribunal  lui 
inflige  de  la  prison  ;  mais  ses  collègues  réunis  en  Con- 

(1)  II  y  a  dans  cet  alinéa  une  erreur  de  composition 
d’imprimerie  que  je  n’ai  pu  redresser  ;  les  premiers 
mots  étant  les  mêmes  que  ceux  commençant  l’alinéa 
suivant.  G.  Duchesne. 


seil  de  discipline  le  révoquent.  Quand  un  ofiieier 
déshonore  l’armée,  on  le  chasse,  et  ses  camarades  ne 
s’occupent  pas  de  savoir  comment  il  vivra. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  pousser  l’esprit  de  contra¬ 
diction  au  delà  des  limites  qui  lui  enlèvent  toute 
valeur.  Gardons  notre  pitié  pour  les  malheureux  qui, 
chez  nous,  crèvent  loyalement  à  la  peine. 

D’autant  que  cette  peine  d’exclusion  ne  peut  s’in¬ 
fliger  que  dans  des  cas  extrêmement  graves  •  car 
personne  n’a  le  sens  commun  assez  perverti  pour 
imaginer  quelqu’un  d’entre  nous  susceptible  de  frap¬ 
per  à  tort  et  à  travers  le  confrère,  par  exemple,  qui 
aurait  omis  de  faire,  en  s’installant,  la  visite  de  cour¬ 
toisie  due  à  un  confrère  voisin. 

Mais  nous  estimons  qu’un  médecin  dont  le  casier 
judiciaire  est  chargé  de  neuf  condamnations  de  droit 
commun,  pour  trafic  de  stupéfiants,  avortement, 
désertion  en  temps  de  guerre,  peut,  sans  inconvé¬ 
nients  pour  personne,  être  rayé  du  tableau. 

Le  Dr  Duchesne  {loco  citato]  désirerait  cependant 
que,  même  en  droit  commun,  l’interdiction  ne  soit 
appliquée  que  pour  les  cas  qualifiés  crimes. 
li  Mais  la  tromperie  habituelle  n’est-elle  pas  l’abus 
de  confiance  et  l’abus  de  confiance  n’est-il  pas  un 
crime  ? 

Supposons  que  le  traître  Ulmo,  enseigne  de  vais¬ 
seau,  eût  été  médecin  de  marine  ;  dégradé  et  con¬ 
damné  à  une  peine  à  temps  ou  même  gracié,  il  ne 
pouvait  plus  rentrer  dans  l’armée.  Mais  quelle  est  la 
loi,  nous  le  demandons,  qui  aurait  pu  l’empêcher 
d’exercer  la  médecine  civile,  de  devenir  notre  «cher  » 
confrère  ?  Et  tutti  quanti. 

Ce  que  nous  voulons,  c’est  que  l’organisation  du 
Conseil  de  l’Ordre  soit  étudiée  dans  ses  moindres 
détails  ;  et  c’est  ce  que  nous  nous  sommes  efforcé 
de  faire  dans  le  projet  que  nous  vous  demanderons 
de  discuter. 


C’est  une  réponse  à,  un  article  que  j’avais  publié 
dans  le  n°  35  du  31  août  1924  sur  le  contrôle 
professionnel  par  l’Ordre  des  médecins.  Me  ré¬ 
férant  à  un  projet  d’organisation  de  l’Ordre  mé¬ 
dical,  émanant  de  M.  Billaud  et  du  Syndicat 
de  Nantes,  dont  un  article  31,  relatif  à  l’inter¬ 
diction  du  droit  d’exercer,  prévoit  [que  tout 
médecin  interdit  et  convaincu  d’exercer  la  mé¬ 
decine  sera  condamné  aux  peines  applicables 
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à  l’exercice  illégal,  multipliées  par  10.  Rappelant 
la  campagne  de  VŒuvre  dirigée  contre  le  corps 
médical,  j’avais  osé  écrire  :  -<  Quand  Théry  dit  : 
Tue  1  —  Billaud  réplique  :  Assomme  !  » 

M.  Billaud  me  rend  aujourd’hui  la  monnaie 
de  ma  pièce,  ainsi  du  reste  qu’il  m’en  avait  pré¬ 
venu  très  loyalement.  Monnaie  de  cours  quel¬ 
que  peu  discutable,  oserai-je  dire. 

Mon  honorable  contradicteur  me  fait,  en  effet, 
un  procès  de  tendance,  et  il  accumule  contre 
moi  un  luxe  d’arguments  dont  l’abondance  fait 
contre-poids  à  leur  faiblesse.  Je  vais  m’efforcer 
une  fois  de  plus  de  le  démontrer. 

Mais,  pour  y  parvenir,  il  importe  de  placer  de 
nouveau  la  question  sur  son  véritable  terrain. 
De  quoi  s’agit-il  donc  ?  De  moraliser  la  pro¬ 
fession  médicale  par  la  création  d’un  Ordre  des 
médecins,  chargé  d’exercer  un  contrôle  sévère 
sur  ses  membres  et  disposant,  comme  juridiction 
professionnelle,  du  droit  d’appliquer  des  sanc¬ 
tions  dont  la  plus  grave  serait  l’interdiction 
temporaire  ou  à  vie  d’exercer  la  médecine. 

Il  importe  maintenant  de  définir  les  attribu¬ 
tions  de  cette  juridiction.  M.  le  professeur  Ver¬ 
ger  à  la  suite  du  D"’  Bii.laud,  dans  le  même 
numéro  du  Bulletin  de  la  F.  N.,  le  lait  en  ces 
termes  : 

Les  Conseils  de  discipline  auront  charge  : 


c)  De  réprimer  sur  plainte  des  Syndicats  médicaux 
ou  de  tiers  intéressés,  les  fautes  professionnelles, 
susceptibles  de  porter  atteinte  à  l’honorabilité  et  au 
,  respect  de  la  profession  médicale,  et  les  agissements 
habituels  constitués  par  des  manœuvres  destinées  à 
duper  le  public. 

Ne  voulant  pas  m’en  rapporter  exclusivement 
à  moi-même,  j’ai  soumis  ce  texte  à  l’examen  de 
juristes  compétents.  Ils  m’ont  répondu  qu’il 
manquait  de  la  précision  juridique,  nécessaire 
en  droit  pénal. 

Il  faudrait  en  elfet  commencer  par  définir  cha¬ 
cune  de  ces  fautes,  susceptibles  d’entacher  l’hon¬ 
neur  professionnel,  ou  de  ces  manœuvres  dolo¬ 
sives  destinées  à  duper  le  public,  dont  les  Conseils 
de  discipline,  émanation  de  l’Ordre  des  médecins, 
auraient  à  connaître  ;  puis,  de  fixer  la  peine 
[  méritée  dans  chaque  cas.  Il  faudrait,  en  un  mot, 
rédiger  le  Code  de  déontologie,  ce  qui  n’est  pas 
encore  fait  ! 

Voyez,  par  exemple,  dans  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1.892  sur  l’exercice  de  la  médecine,  l’article 
25,  ainsi  conçu,  qui  répond  aux  desiderata  for¬ 
mulés  ci-dessus. 

La  suspension  temporaire  ou  l’incapacité  abso¬ 
lue  de  l’exercice  de  leur  profession  peuvent  être  pro¬ 
noncées  par  les  cours  et  tribunaux,  accessoirement  à 


la  peine  principale,  contre  tout  médecin .  qui 

est  condamné  : 

1)  A  une  peine  afflictive  et  infamante  ; 

2)  A  une  peine  correctionnelle  prononcée  pour 
crime  de  faux,  vol  et  escroquerie,  pour  crimes  et 
délits  prévus  par  les  articles  316,  317,  331,  334  et 
335  du  Code  pénal. 

3)  A  une  peine  correctionnelle  prononcée  par  une 
cour  d’assises  pour  les  faits  qualifiés  crimes  par  la 
loi.  » 

Et  pour  être  précis,  je  rappelle  que  l’article  31 6 
punit  le  crime  de  castration  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  ;  —  l’article  317  punit  l’avorte¬ 
ment  et  les  avorteurs,  et  l’administration  volon¬ 
taire  de  substances  qui,  sans  être  de  nature  à 
donner  la  mort,  sont  nuisibles  à  la  santé  ;  — 
l’article  331  punit  de  réclusion  l’attentat  à  la 
pudeur  ;  —  l’article  334  punit  les  attentats  aux 
mœurs  (racolage,  vagabondage  spécial,  excita¬ 
tion  à,  la  débauche. . .)  ;  — •  enfin,  l’article  335 
prive  les  coupables  des  délits  énoncés  à  l’article 
précédent,  de  certains  droits  et  fonctions  (admi¬ 
nistration  de  la  personne  et  de  ses  biens,  tutelle, 
curatelle,  conseils  de  famille).  Je  pense  que  les 
lecteurs  du  Concours  médical  et  mon  honora¬ 
ble  confrère,  le  Dr  Billaud,  me  concéderont 
qu’il.,  ne  courent  pas  les  rues,  les  médecins 
qui  se  mettent  dans  le  cas  de  mériter  les  sévères 
sanctions  de  ces  articles  du  Code.,.. 

11  n’est  pas  douteux  que  le  médecin  qui  se 
rendrait  coupable  de  l’un  quelconque  des  cri¬ 
mes  ou  délits  indiqués  ci-dessus  aurait  porté 
atteinte  à  l’honorabilité  et  au  respect  de  la  pro¬ 
fession  médicale  et  exercé  des  manœuvres  desti¬ 
nées  à  duper  le  public  (escroquerie). 

Alors,  mes  chers  confrères,  cela  ne  vous  suffît 
pas  ?  Plus  royalistes  que  le  Roi,  vous  voulez 
renchérir  encore  sur  ces  dispositions  législatives  ? 
Répondez-moi  de  grâce  ?  En  dehors  des  fautes 
explicitement  prévues  par  les  lois,  quelles  sont 
celles,  plus  strictement  professionnelles,  que 
jugeraient  vos  Conseils  de  discipline  ? 

Ainsi  que  le  dit  M.  le  docteur  Billaud, 

K  personne  n’a  le  sens  commun  assez  perverti 
pour  imaginer  quelqu’un  d’entre  nous  suscepti¬ 
ble  de  frapper  à  tort  et  à  travers  le  confrère, 
par  exemple,  qui  aurait  omis  de  faire,  en  s’ins¬ 
tallant,  la  visite  de  courtoisie  due  à  un  confrère 
voisin  ». 

Ce  modèle  d’incorrection,  ou  de  mauvaise 
éducation,  est  ici  enfantin.  Nous  en  connais¬ 
sons  de  plus  sérieux.  Le  médecin  qui  voyage  de 
ville  en  ville,  annonçant  dans  les  journaux  lo¬ 
caux,  son  passage,  et  donnant,  à  l’hôtel,  des 
consultations  à  qui  veut  les  lui  demander.  Vous 
en  avez  dans  votre  voisinage  un  beau  type,  qui 
a  été  exclu  d’un  groupement  corporatif.  Le 
médecin  qui  utilise  la  publicité  des  grands  quoti  - 
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diens  pour  prôner  sa  méthode,  et  attirer  à  lui 
la  clientèle.  Le  médecin  de  pissotière . . . 

Ce  sont  là,  je  pense,  des  faits  anti-déontologi¬ 
ques  caractérisés.  Prétendrez-vous  priver  leurs 
auteurs  du  droit  de  pratiquer  la  médecine  qui 
leur  plaît,  dans  les  limites  de  la  loi  de  1892  ? 

A  plus  forte  raison,  le  médecin  rabaisien,  le 
médecin  qui  ])iétine  le,s  plaies-bandes  de  ses 
confrères,  échapperont  à  toute  sanction  du  genre 
de  celles  cpie  vous  envisagez. 

Arrivons  maintenant  aux  médecins  marrons, 
ceux  qui  exploitent  la  médecine  des  accidents 
du  travail,  des  pensionnés  de  guerre,  —  de  la 
façon  que  nous  connaissons  tous.  Quelques-uns 
ont  été  si  fort  que  la  justice  s’est  saisie  de  leur 
cas  et  qu’ils  ont  été  poursuivis  correctionnelle¬ 
ment.  Combien  d’entre  eux  ont  été  condamnés 
accessoirement  à  la  suspension  temporaire  du 
droit  d’exercer  ?  Un  d’eux  l’avait  été  en  pre¬ 
mière  instance.  La  Cour  d’appel  s’est  empressée 
de  le  décharger  de  cette  peine.  Il  aurait  d’ail¬ 
leurs  été  reconnu  depuis  qu’il  n’avait  mérité  ni 
inculpation,  ni  condamnation. 

I!  faut  distinguer  entre  le.s  fautes  de  droit  com¬ 
mun,  meme  commises  à  ruccasion  de.  l’exercice 
de  la  profession  médicale,  et  les  fautes  stricte¬ 
ment  déontologique.s. 

Les  premières  relèvent  des  tribunaux  de  droit 
commun,  et  jamais  ceux-ci  ne  seront  dessaisis 
de  leurs  attributions  au  profit  d’une  juridiction 
professionnelle  (Conseils  de  discipline).  Les 
autres,  au  contraire,  relèvent  de  ces  Consils  de 
discipline,  —  qu’ils  fonctionnent  étroitement 
dans  le  cadre  syndical,  ou  plus  largement  dans 
le  cadre  éventuel  d’un  Ordre  des  médecins. 
Pour  celles-ci,  je  mets  ciuiconque  au  défi  d’en 
désigner  une  seule  qui  puisse  être  justiciable 
de  la  suspension  totale. 

Bien  au  contraire,  et  quoi  qu’en  dise  le  Di’ 
Billaud,  une  suspension  partielle  est  possible 
et  efficace.  Les  médecins  marrons,  convaincus 
d’agissements  répréhensibles,  pourraient  être 
privés  du  droit  temporaire  ou  définitif  de  soi¬ 
gner  les  accidentés  du  travail,  les  pensionnés 
de  guerre,  les  assistés,  dans  le  cadre  des  lois  qui 
régissent  ces  matières.  C’est  d’ailleurs  prévu 
dans  la  médecine  des  pensionnés  de  guerre, 
par  un  article  de  la  loi  de  finances  de  1926  que 
je  rappelais  dans  le  Concours  médical  du  10 
avril  dernier  (p.  1004).  En  quoi  est-il  moins 
pratique  ni  moins  possible  de  réduire  l’inter¬ 
diction  à  l’établissement  des  certificats  et  à  la 
prescription  des  substances  toxiques,  sanctions 
suprêmes  prévues  primitivement  par  M.  Verger, 
et  qu’il  vient  d’abandonner  pour  se  rallier  à  une 
formule  plus  intransigeante  ? 

Possible  et  pratique.  Je  le  prouve.  Pour  le 
médecin  suspendu  au  titre  des  pensionnés  de 
guerre,  rien  de  plus  simple  :  La  Commission  tri- 
partite  de  laquelle  il  dépend  ayant  prononcé  sa 


suspension,  refuse  de  lui  payer  ses  honoraires, 
'  Pour  le  médecin  suspendu  au  titre  des  accidents 
du  travail,  toutes  les  mairies  de  sa  circonscrip¬ 
tion  sont  informées  de  la  peine  prononcée  contre 
lui  et  refuseront  les  certificats  établis  par  lui. 
Pour  la  suspension  au  titre  des  stupéfiants, 
tous  les  pharmaciens  de  sa  circonscription  seront 
également  informés  de  la  peine  prononcée  contre 
lui  et  refuseront  d’exécuter  ses  ordonnances, 
si  elles  renferment  des  stupéfiants. 

Est-ce  plus'  difficile  que  de  faire  opposition 
chez  tous  les  agents  de  change,  dans  toutes  les 
Banques,  au  paiement  de  coupons  èt  de  valeurs 
volés  ?  A  Paris  peut-être,  cela  sera  un  peu  plus 
•.  compliqué.  Mais  ailleurs  ?  A  Marseille,  qui 
compte  190  pharmaciens,  et  à  Nantes,  où  il  n’en 
exi.ste  que  79,  ce  ne  sera  qu’un  jeu.  - —  jeu  plus 
facile  encore  en  toute  autre  ville  moins  impor¬ 
tante. 

Il  est  donc  possible  et  pratique  d’empêcher  un 
médecin  d’accomplir  certains  actes  de  sa  pro¬ 
fession. 

11  est  au  contraire,  sinon  impossible,  du  moins 
très  difficile  et*  peu  pratique  de  l’empccher  de 
l’exercer  tout  entière,  dans  toute  sa  plénitude. 

11  est  entendu,  une  fois  pour  toutes,  que  je  ne 
m’occupe  pas  des  interdictions  jirononcées  aux 
termes  de  l’article  25  de  la  loi  de  1892.  Un  mé¬ 
decin  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpé¬ 
tuité  ou  à  dix  ans  de  réclusion,  ou  neuf  fois, 
comme  dans  le  cas  cité  par  M.  Billaud,  détenu 
par  conséquent  à  vie  ou  durant  de  longues  an¬ 
nées,  —  pour  lui,  la  question  ne  se  posera  pas. 

Je  parle  de  fautes  plus  légères,  entraînant 
cependant  une  sanction  aussi  grave  que  celle 
qui  nous  occupe. 

Voici  donc  un  médecin  suspendu  pour  une  ou 
plusieurs  années.  Que  va-t-il  faire  ?  Vous  aurez 
beau  me  rétorquer  que  peu  vous  chaut  ;  ce  n’est 
pas  répondre.  11  va  chercher  sans  doute  à  s’occuper 
dans  la  mesure  de  ses  aptitudes.  Il  pourra,  par 
exemple,  se  donner  comme  infirmier  libre,  mas¬ 
seur,  ventouseur,  professeur  de  culture  physique. 
Il  massera,  ventousera,  éduquera ...  Il  fera  des 
piqûres.  ...  Mais  en  même  temps,  on  lui  deman¬ 
dera  des  conseils  ;  il  en  donnera  qui  pourront 
être  d’autant  plus  autorisés  qu’il  possédera  de 
solides  connaissances  cliniques.  Il  fera  ce  que 
font  tant  d’infirmiers,  contre  lesquels  nous 
sommes  désarmés,  et  il  vivra  peut-être  plus 
largement  de  ce  métier  que  de  sa  profession  de 
médecin.  Paraissant  en  marge  de  la  médecine 
proprement  dite,  il  n’en  continuera  pas  moins  à 
la  pratique)-.  Et  vous  n’y  pourrez  rien.  Et  n’allez 
pas  me  dire  que  vos  Confrères  et  vous-même 
vous  vous  opposerez  à  ce  qu’il  soit  appelé  par 
les  malades.  Ceux  qui  auront  recours  à  lui  ne 
vous  demanderont  pas  votre  avis,  et  il  aura 
peut-être  à  leurs  yeux  l’auréole  du  martyre,  à 
cause  de  vos  poursuites. 
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S’il  dispose  de  certains  moyens  financiers,  il 
organisera  une  maison  de  santé,  une  clinique, 
un  dispensaire.  .  .  Il  prendra  des  médecins  à,. sa 
solde  qui  feront  tovite  la  besogne.  11  les  surveil¬ 
lera,  les  commandera, les  payera. . .  chichement, 
et  gardera  pour  lui  les  bénéfices.  Ne  dites  pas 
davantage,  qu’il  ne  trouvera  pas  de  médecins 
pour  entrer  à  son  service.  Si  vous  le  prétendiez, 
je  ne  prendrais  pas  la  peine  d’en  discuter  avec 
vous. 

Je  le  suis,  dans  sa  vie,  votre  médecin  suspendu. 
II  passe  dans  la  rue  ,•  soudain  vm  attroupement 
attire  ses  regards.  Il  s’en  approche  et  voit  un 
homme  qui  asphyxie,  en  proie  à  une  crise  d’œ¬ 
dème  aigu  du  poumon,  ou  que  secoi'.ent  des 
convulsions  urémiques.  Une  saignée  immédiate 
peut  sauver  cet  homme.  Obéissant  à  l’instinct, 
cet  instinct  puissant  dont  Kistemackers  a  fait 
une  si  saisissante  exposition  dans  une  de  ses 
pièces  les  plus  connues,  il  procède  à  cette  saignée 
héroïque,  après  c[uoi  le  malade  revient  à  la  vie. 
Comment  jugerez-vous  son  acte,  h  ce  médecin 
mis  par  vous  au  ban  fie  la  médecine  ?  Et  com¬ 
ment  le  jugerez- vous  si  le  hasard  veut  que  ce 
malade,  tombé  sur  la  voie  publique,  soit  quel¬ 
qu’un  dos  vôtres,  et  vous-même  peut-être  ? 

Oh  !  je  ne  me  fais  pas  illusion,  vous  me  reproche¬ 
rez  de  dramatiser,  de  faire  du  roman  facile.  La 
vie,  j’en  ai  eu  maintes  fois  la  preuve,  est  plus 
fertile  en  évènements  romanesques,  que  le  mieux 
Imaginé  des  romans. 

Donc,  autant  il  est  difiidle  d’empêcher  un 
médecin  d’exercer  toute  sa  profession,  autant 
il  est  facile  de  le  priver  partiellement  de  cer¬ 
tains  des  droits  que  lui  confère  son  diplôme. 

Mais  ce  qui  sera  difficile  avant  tout,  en  dehors 
dos  fautes  de  droit  commun  qualifiées  crimes 
et  délits,  et  en  nuits  tenant  strictement  sur  le 
plan  professionnel,  ce  qui  sera  difficile,  ce  sera  de 
faire  la  preuve  d’agisscment.s  répréhensibles, 
justiciables  des  Conseils  disciplinaires. 

Prenons,  si  vous  le  voulez  bien,  un  exemple 
do  faute  professionnelle,  qui  rentre  cependant 
dans  le  droit  commun,  l’opération  de  complai¬ 
sance.  Un  médecin  diagnostique  une  appendi¬ 
cite  inexistante,  et  opère  inutilement.  Comment 
ferez-vous  la  preuve  de  cette  inutilité  ?  Un 
autre,  jouant  habilement  de  la  réaction  de  Was¬ 
sermann,  diagnostique  des  syphilis  à  tout  bout 
de  champ  et  prescrit  des  intra-veineuses  à  tour 
de  bras,  c’est  le  cas  de  le  dire.  Mais,  plus  pru¬ 
dent  que  ce  Bougrrri  de  Bougrrrat,  il  injecte 
simplement  du  sérum  physiologique.  Comment 
ferez-vous  la  preuve  de  ses  agissements  ?  Dans 
son  ouvrage  si  intéressant  sur  l’Educatifm  mé¬ 
dicale,  le  regretté  D'’  Noël  Hallé  cite,  aux  Appen¬ 
dices,  le  cas  suivant:  il  est  appelé  dans  une  famille 
avec  laquelle  il  a  cjuclques  relations,  h  voir  une 
jeune  femme  chez  laquelle  le  médecin  habituel 
a  diagnosticpié  une  inflammation  des  annexes, 


réclamant  une  opération  d’urgence.  Etant  d’un 
avis  opposé,  il  provoque  une  consultation  avec 
ce  confrère  et  obtient  de  celui-ci  qu’il  se  rallie 
à  un  traitement  momentanément  médical,  l’in¬ 
tervention  étant  reportée  à  plus  tard.  Dès  qu’il 
a  le  dos  tourné,  le  médecin  traitant  revient, 
accompagné  du  chirurgien  qui  devra  faire  l’opé¬ 
ration.  Les  deux  compères,  disons  le  mot,  font 
tant  et  si  bien  que  la  journée  ne  se  termine  pas 
sans  que  la  malade  ne  soit  transportée  dans  une 
maison  de  santé  et  opérée  dare  dare  ;  elle  en 
meurt.  Et  M.  Noël  Hallé  d’ajouter  :  «  S’il  y 
avait  eu  un  Ordre  des  médecins,  ces  deux  com¬ 
pères  auraient  passé  en  Cour  d’Assises  !  » 
Naïveté  des  naïvetés!  !  !  Que  l’on  me  démontre 
comment  on  aurait  pu,  juridiquement,  faire  la 
preuve  de  l’inutilité  de  cette  opération,  je  ne 
dis  pas  de  ses  risques  ;  toute  intervention  en 
comporte  qui  sont  de  notoriété  courante. 


Mais  pourquoi  s’acharnef  à  mettre  en  paral¬ 
lèle  des  situations  qui  ne  sont  nullement  com¬ 
parables  ?  Pourquoi  vouloir  avec  tant  d’insis¬ 
tance  assimiler  les  médecins  disciplinairement 
aux  avocats  ?  Leurs  positions  respectives  sont- 
elles  donc  analogues  ?  Pour  le  prétendre,  il  faut 
vraiment  n’y  avoir  jamais  réfléchi  sérieusement. 

Tout  cela  déjà  a  été  dit.  Mais  il  n’est  pas  su¬ 
perflu  d’y  revenir,  puisque  tant  de  confrères, 
si  honorables  et  animés  de  si  bonnes  intentions, 
persistent  dans  cette  erreur  d’assimilation. 

Droit 

La  Licence  et  le  Doctorat  en  droit  sont  des 
grades  universitaires,  qui  ouvrent,  à  celui  qui 
les  possède,  diverses  carrières,  diverses  pro¬ 
fessions  :  il  pourra  entrer  dans  certaines  admi¬ 
nistrations  d’Etat,  ouvrir  un  cabinet  de  consul¬ 
tations  juridiques. 

■  Il  pourra  aussi  devenir  avocat.  Et  alors,  il  ne 
lui  suffira  pas  de  posséder  ces  grades  universi¬ 
taires.  Il  faudra  encore  qu’il  fasse  un  stage, 
avant  d’être  inscrit  au  barreau  d’une  Cour 
d’ Appel,  après  avoir  prêté  serment.  A  ce  moment 
seulement,  il  fera  partie  de  l’Ordre  des  Avocats 
et  sera  soumis  à  sa  juridiction. 

S’il  est  rayé  un  jour  de  cet  Ordre,  il  perdra 
la  qualité  d’Avocat,  ne  pourra  plus  plaider  de¬ 
vant  les  Cours  de  justice,  mais  il  sera  toujours 
licencié  ou  docteur  en  droit,  libre  d’exploiter 
autrement  ses  connaissances  juridiques,  tout 
en  continuant  à  en  vivre. 

Autre  exemple  :  Le  licencié,  ou  le  docteur 
en  droit,  pourra  rechercher  une  charge  d’officier 
ministériel,  notaire,  avoué  dont  il  sera  investi 
par  un  décret  présidentisl.  Et  alors,  mais  alors  seu¬ 
lement,  il  deviendra  justiciable  de  la  Chambre 


1836 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3  _  VII  —  27 


disciplinaire  des  Notaires  on  des  Avoués.  S’il 
est  un  jour  révoqué  de  ses  fonctions,  contraint 
(ie  vendre  sa  charge,  il  n’en  demeurera  pas 
moins  possesseur  de  ses  grades  universitaires 
et  libre  d’en  vivre. 

Médecine 

Le  Doctorat  en  médecine  est  un  grade  uni¬ 
versitaire  ejui  donne  à  celui  qui  le  possède  le 
droit  d’exercer  la  médecine,  à  la  seule  condition 
de  faire  enregistrer  son  diplôme  dans  les  con¬ 
ditions  requises  par  la  loi.  . 

Mais  si  le  Docteur  en  médecine  veut  être 
médecin  d’asile  d’aliénés,  ou  de  sanatorium 
public,  ou  médecin  sanitaire  maritime,  il  devra 
accomplir  certaines  formalités  supplémentaires 
et  deviendra  justiciable  des  organismes  disci- 
plinaii’es  qui  contrôlent  la  médecine  des  asiles, 
des  sanatoriums  publics,  de  la  navigation.  Si, 
disciplinairement,  il  est  révoqué  de  ses  fonctions, 
il  n’en  demeurera  pas  moins  possesseur  de  son 
diplôme  et  du  grade  y  attaché  et  pourra  en  vivre. 

Le  même  raisonnement  s’applicpie  à  toutes 
les  situations  administratives  ou  publiques  que 
peut  assumer  un  médecin  :  médecine  des  hôpi¬ 
taux,  médecine  légale,  médecine  des  entants 
du  premier  âge ... 

C’esl  de  ce  seul  point  de  vue  que  la  comparaison 
est  possible  entre  le  médecin  elle  juriste. —ün  étu¬ 
diant  dit  :  «  Je  fais  mon  droit  »  eomme  un  autre 
dit  :  «  Je  fais  ma  médeeine  ».  Il  ne  dit  jamais,  et 
pour  cause  :  «  Je  fais  mon  barreau  ». — -L’un  et 
l’autre  possèdent  un  grade  universitaire  dont 
aucune  puissance  au  monde  ne  peut  les  priver. 
Ce  grade  est  nécessaire,  voire  indispensable,  pour 
accéder  à  certaines  situations.  Médecins  et  ju¬ 
ristes  peuvent  en  être  chassés,  mais  ils  n’en  de¬ 
meurent  pas  moins  possesseurs  d’un  diplôme  qui 
ne  peut  leur  être  retiré  et  qui  .comporte  certains 
droits  élémentaires  dont  il  me  paraît  bien  diffi¬ 
cile  de  les  priver.  . . 

.le  ne  retiens  pas  l'exemple  des  officiers  chas¬ 
sés  de  l’armée,  et  moins  encore  celui  des  pos¬ 
tiers  révoqués.  Cela  ne  supporte  pas  la  moindre 
discussion,  tellement  c’est  dissemblable.  L’offi¬ 
cier  est  un  fonctionnaire,  le  postier  est  un  employé, 
Le  médecin  est  un  homme  libre  et  indépendant, 
sauf  lorscju’il  aliène  cette  indépendance  en  en¬ 
trant  au  service  d’une  administration  ou  d’une 
entreprise  par  laquelle  il  pourra,  tout  comme  le 
postier,  être  renvoyé.  Le  jour  où  les  médecins 
seront  fonctionnarisés,  dans  les  cadres  d’un 
service  de  santé  civil,  il  sera  possible  de  les 
destituer  de  leur  emploi,  mais  ils  n’en  resteront 
pas  moins  des 'docteurs  en  médecine,  et  il  sera 
bien  difficile  de  les  dépouiller  de  toutes  les  pré¬ 
rogatives  attachées  à  leur  diplôme. 

Je  m’attarderai  un  peu  plus  à  la  flèche  que 
me  décoche  M,  Billaud,  quand  il  me  demande  si  je 


ferais  mon  aller  ego,  à  la  rédaction  du  Concours 
médical,  d’un  confrère  indésirable.  Je  vais  sans 
doute  bien  étonner  M.  Billaud,  mais  il  y  a,  à 
ma  connaissance,  au  moins  quatre  ' journaux 
médicaux  classés  c^ui  ont  publié  des  articles 
scientifiques  très  intéressants,  signés  par  un 
médecin  ejui  a  été  exclu  de  son  Syndicat  comme 
coupable  de  fautes  contre  la  confraternité  et 
la  déontologie.  On  peut  être  très  instruit  et 
manquer  d’éducation,  de  correction  et  de  con¬ 
venances.  Il  peut  y  avoir  profit  à  connaître  les 
idées  scientifiques  d'un  médecin  doublé  d’un  sa¬ 
vant,  et  qui,  par  ailleurs,  laissera  à  désirer  au 
point  que  l’on  hésitera  à  le  recevoir  chez  soi 
et  même  à  lui  serrer  la  main. 

Quant  au  traitre  Ulmo,  dont  j’ai  ou'i  dire 
qu’il  avait  expié  cruellement  un  crime  odieux 
de  jeunesse,  et  qu’il  s’était  repenti  au  point  d’a¬ 
voir  mérité  en  effet  une  grâce,  qu’il  a,  je  crois, 
refusée,  je  ne  dis  pas  que,  s’il  avait  été  médecin, 
j’en  aurais  fait,  après  sa  réhabilitation,  mon 
cher  confrère.  Mais  si,  ayant  payé  très  lourde¬ 
ment  sa  dette,  il  avait  trouvé  ensuite  des  gens 
pour  recourir  à  ses  soins,  j’aurais  dit  :  «  C’est 
leur  affaire.  Ils  sav'cnt  bien  à  c[ui  ils  s’adressent». 
Car  je  crois  à  la  vertu  du  repentir  qui  entraîne 
le  droit  au  rachat  et  à  toutes  ses  conséquences. 

Pour  toutes  ces  raisons.  l’Ordre  des  médecins 
n’est  pas  encore  fait,  et  je  me  demande  même 
s’il  se  fera  jamais. 

En  tous  cas,  partisan  d’une  organisation  pro¬ 
fessionnelle  dont  j’ai  précédemment  donné  les 
bases,  j’hésitais  à  me  rallier  ù  ceux  qui  vou¬ 
draient  réaliser  cette  organisation  par  la  création 
de  l’Ordre.  Après  avoir  lu  le  rapport  de  M.  Bil¬ 
laud  et  les  commentaires  de  M.  Verger,  je  pense, 
et  d’autres  pensent  avec  moi,ciu’un  Ordre  des 
médecins,  ainsi  présenté  ï  et  ^ussi  formidable¬ 
ment  armé  »  n’est  pas  souhaitable. 

Les  défenseurs  de  l’Ordre  des  médecins  ont 
un  idéal  très  élevé,  et  qui  leur  fait  le  plus  grand 
honneur.  Dès  qu’ils  veulent  transposer  cet  idéal 
sur  le  plan  de  la  pratique,  ils  prouvent  qn’ils 
manquent  essentiellement  d’esprit  réaliste.  Ani¬ 
més  des  plus  nobles  ambitions,  ils  me  fort  l’im¬ 
pression  de  prendre  trop  facilement  leurs  désirs 
pour  des  réalités.  Ils  oublient  ainsi  la  vie  et  ses 
fatalités,  les  hommes  et  leurs  faiblesses  ;  cela 
fait  le  plus  grand  tort  à  leurs  conceptions  théo- 
riciuement  généreuses. 

.Si  celles-ci  devaient  un  jour  être  en  effet 
mises  en  application,  je  ne  sais  si  la  profession 
médicale  s'en  trouverait  moralisée,  mais  ce  dont 
je  suis  sûr,  c’est  que  les  médecins  n’auraient 
qu’à  bien  se  tenir.  — C’est  bien  ce  que  nous  vou¬ 
lons,  me  rétorqueront  sans  doute  mes  adversai¬ 
res.  Timor  ordinis  initium  sapienüæ.  —  Grand 
merci!  La  censure  sévère  et  intransigeante  cpii 
s’exercerait  sur  eux  leur  promettrait  d’ineffables 
joies,  Puisse  le  Ciel  les  en  préserv^er  ! 
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Le  médecin  est  comme  le  prêtre,  à  qui  la 
Parole  sacrée  confère  l’éternité  de  sa  haute 
fonction  :  Tu  es  sacerdos  in  œlernum  !  Soii  di¬ 
plôme  de  docteur  est  collé  à  ses  reins  comme  la 
tuniciue  de  Nessus.  Et  ce  diplôme  renferme  en 


lui-mênie  une  telle  .puissance  d’action  ciue  rien 
ne  pept  prévaloir  contre  elle  dans  les  jugements 
dps  homines.  Et  si  Bougrat  va  au  bagne,  qiie 
fera-t-il,  au  bagne  ?  De  la  médecine  ....  (1). 

G.  Duchesne. 


QUI  DOIT  PAYER  LES  HONORAIRES  D’UN  CHIRURGIEN  ÉTRANGER  A  UN  HOPITAL 
POUR  SOINS  DONNÉS  AUX  HOSPITALISÉS  ? 


Je  ne  considère,  dans  cette  étude,  c^ue  le  cas 
d’un  chirurgien,  cpii  est  appelé  dans  de  petits 
hôpitaux  voisins,  pour  opérer  des  indigents,  des 
blessés  du  travail,  ou  des  malades  payants,  alors 
que  ce  chirurgien  n’a  aucun  lien  de  droit  avec" 
cos  établissements  (ni  contrat,  ni  convention)- 

Au  point  de  vue  de  la  responsabilité  du  paie¬ 
ment  des  honoraires  du  praticien,  il  faut  exami¬ 
ner  successivement  les  deux  points  suivants  : 
pour  qui  le  chirurgien  pst-il  appelé  ?  Par  qui  l’est- 
il  ? 

Pour  qui  le  chirurgien  est-il  appelé  ? 

A.  Malades  indiqents. 

Un  malheureux,  hospitalisé  en  vertu  de  la  loi 
du  7  août  1851  ou  de  celle  du  15  juillet  ISOli, 
sur  l’assistance  médicale  gratuite,  a  besoin  de 
subir  une  opération  chirurgicale  et  son  état  est 
tel,  qu’il  ne  peut  être  transporté  dans  un  autre 
hôpital,  comprenant  un  service  de  chirargie. 

L’établissement  ne  possédant  ni  installation 
chirurgicale,  ni  chirurgien,  devra  avoir  recours 
à  un  praticien  étranger,  avec  lequel  il  n’a  aucun 
lieu  d,e  droit. 

Dans  ce  cas,  la  Commission  administrative  de 
l’hôpital  devra  honorer  le  chirurgien  et  ses  aides, 
lui  rembourser  ses  frais  de  pansements  stérilisés, 
catguts  et  autres. 

Les  honoraires  seront  calculés  d’après  le  droit 
commun  et  non  d’après  le  tarif  fixé  par  le  préfet, 
povr  le  service  départemental  de  l’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite. 

Néanmoins,  si  le  chirurgien  fait  partie  du  per¬ 
sonnel  médical  de  l’A.  M.  G.,  s’il  accepte  d’opé¬ 
rer,  dans  la  ville  où  il  a  son  domicile,  les  indi¬ 
gents  d’après  le  tarif  départemental  d’assistance, 
c’est  d’après  ce  tarif  qu’il  pourra  faire  fixer  ses 
honoraires  versés  par  la  Commission  administra¬ 
tive  de  l’hôpital. 

En  effet,  il  ne  faut  pas  oublier  qu’il  a  été  appelé 
pour  opérer  un  indigent,  inscrit  sur  les  listes  de 
l’Assistance  médicale  et  qu’il  est  honoré  par  la 
caisse  de  l’hôpital,  c’est-à-dire  par  le  patrimoine 
des  pauvres. 

C’est  la  Commission  administrative  de  l’éta¬ 
blissement  qui  est  débitrice  et  non  le  service 
départemental  :  en  ellet,  en  vertu  des  articles  3, 
24  et  25  de  la  loi  du  15  juillet  1893  et  des  articles 


28  (note)  et  31  du  règlement  modèle  des  hospices 
et  hôpitaux,  du  30  juin  1921,  l’hôpital  ne  peut 
récupérer  sur  la  commune  et  le  département 
qu’un  prix  global  et  forfaitaire,  fixé  par  arrêté 
préfectoral,  sans  qu’on  aie  à  se  préoccuper  si  l’in¬ 
digent  hospitalisé  a  nécessité  des  soins  particu¬ 
liers. 

Ces  frais  de  rémunération  opératoire  et  de  dé¬ 
placement  du  chirurgien  seront  imputés  sur  le 
budget  général  de  l’hôpital  ;  ils  figureront  pour  le 
décompte  des^  dépenses  imputables  pour  déter¬ 
miner  le  prix  de  journée  de  chirurgie  (article  24 
de  la  loi  du  15  juillet  1893,  modifié  par  les  lois  du 
28  juin  1918,  11  février  1921  et  10  février  1925.) 

Ce  prix  de  journée  est  fixé  par  le  préfet,  sur 
proposition  'le  la  Commission  administrative  de 
chaque  hôpital,  qui  calcule  le  prix  de  revient,  qui 
devra  être  remboursé  pour  chaque  hospitalisé  en 
tenant  compte  des  dépenses  ordinaires,  extra- 


(1)  Je  lis,  fort  à  propos,  dans  le  Progrès  médical  du 
30  cwril  1925,  l’arlieiilel  suivanl  qui  prouve  que  ma  pré- 
diclion  peut  Iroiwer  dans  le  passé  un  sérieux  appui. 
Quand  je  vous  dis  qu’il  n’ij  a  rien  de  nouveau  ?  ? 

G.  D. 

Un  médecin  galérien  (Annali  di  medicina  navale  el 
coloniale,  26“  année,  vol.  II,  fasc.  V-VI.)  —  Le  Musée 
naval  de  la  Spezzia  possède  une  supplique  qui  fut  adres¬ 
sée  en  mars  1835  à  l’amiral  Georgio  des  Geneys,  coin- 
mandant  général  de  la  marine  à  Gênes,  par  le  galérien 
X'’  1324,  le  Df  Vincezo  Pierra,  né  en  1781  à  Guspini 
(Sardaigne),  où  il  exerçait  la  profession  de  médecin- 
chirurgien  et  condamné  à  vingt  ans  de  travaux  forcés 
par  le  tribunal  de  Cagliari  le  25  juin  1821  pour  agression 
à  main  armée  et  homicide.  Dans  la  nuit  du  1«  août . 
1809,  une  vendetta  avait  mis  en  présence,  près  de  Sili- 
gna,  deux  groupes  ennemis,  composés  l’un  de  trois 
hommes,  l’autre  de  quatre  hommes  et  d’une  femme  ; 
un  de  ces  derniers  avait  été  tué  et  la  femme  blessée  ; 
elle  fut  soignée  et  guérie  par  Pierra.  Soupçonné  d’avoir 
fait  partie  du  premier  groupe  il  prit  la  fuite  mais  fut 
arrêté  quelques  années  après  ;  il  ne  lui  servit  de  rien 
d’établir  qu’il  avait  cherché  à  éviter  la  rencontre  et  à 
mettre  la  paix  entre  les  combattants  et  qu’après  avoir 
échoué,  il  avait  dû  obéir  aux  règles  de  l’honneur  fa^ 
milial.  Envoyé  au  bagne  de  Gênes  le  5  juin  1825,  il  em¬ 
barqua  en  1829  sur  le  Commercio  et  en  1833  sur  la  Hauie- 
Combe  et  assista  à  plusieurs  rencontres  avec  des  pirates. 
Dans  une  dérnonstration  contre  le  bey  de  Tunis,  il 
assura  le  service  sanitaire  de  l’équipage  d’une  dizaine 
de  barques  armées.  A  la  suite  de  sa  demande  en  grâce, 
la  peine  tut  commuée  en  travaux  forcés.  .  .  en  chirurgie 
(lavori  forzali  in  chirurgid)  et  Pierra  passa  sur  la  Slallaef/ 
en  qualité  de  phlébotome. 
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ordinaires  et  supplémentaires,  telles  qu’elles  sont 
indiquées  au  décret  du  9  février  1922,  modifié  par 
le  décret  du  29  avril  1925, portant  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique. 

De  tout  ceci  résulte  que  le  chirurgien  régional, 
susceptible  d’être  appelé  dans  plusieurs  hôpitaux 
voisins,  pour  y  opérer  des  malades  indigents, 
devra  s’entendre  avec  les  Commissions  adminis¬ 
tratives  de  ces  établissements,  pour  que  ses  ho¬ 
noraires  et  frais  de  déplacement  lui  soient  dé¬ 
comptés  d’après  le  tarif  syndical  local,  ou  d’a¬ 
près  les  prix  indiqués,  pour  la  chirurgie,  au  tarif 
départemental  de  l’Assistance  médicale  gratuite, 
ou  enfin  d’après  le  tarif  ministériel  fixé  pour  les 
accidents  du.  travail. 

De  cette  manière,  les  hôpitaux  sauront  à  quoi 
s’en  tenir,  lorsqu’ils  devront  faire  appel  au  chi¬ 
rurgien,  pour  opérer  sur  place  un  bénéficiaire  de 
l’Assistance  médicale  gratuite. 

B.  Hospitalisés  payants. 

La  jurisprudence  est  abondante,  en  ce  tpii  con¬ 
cerne  le  droit  aux  honoraires  du  chirurgien,  pour 
les  hospitalisés  payants,  lorsqu’il  s’agit  du  pra¬ 
ticien  attaché  à  l’établissement. 

D’ailleurs,  la  plupart  des  hôpitaux  accordent  à 
leur  personnel  médical  le  droit  de  percevoir  des 
honoraires,  pour  tout  malade,  non  inscrit  sur  les 
listes  de  l’Assistance  médicale  gratuite  et  devant 
subir  une  opération  chirurgicale. 

A  plus  forte  raison,  le  docteur,  qui  n’a  aucun 
lien  de  droit  avec  l’hôpital,  peut-il  réclamer  ses 
honoraires  au  malade  payant  hospitalisé. 

Au  regard  de  ce  dernier,  l’hôpital  fait  fonction 
de  maison  de  santé,  hébergeant  ce  client. 

Le  règlement  modèle  des  hospices  et  hôpitaux 
du  30  juin  1921  laisse  la  liberté  aux  Commissions 
administratives  de  fixer  un  prix  de  journée,  pour 
les  payants,  comprenant  ou  non  les  honoraires 
du  chirurgien. 

La  tendance  administrative  bien  connue  est 
d’appliquer  un  prix  forfaitaire  global,  compre¬ 
nant  tous  les  frais  médicaux  et  chirurgicaux,ainsi 
que  les  dépenses  matérielles  d’entretien. 

Mais  le  Corps  médical,  qui  n’a  nullement  la 
meme  mentalité  fonctionnarisée,  entend  rester 
maître  de  ses  tractations  vis-à-vis  de  tout  mala¬ 
de  qui  n’est  pas  un  indigent. 

Alors,  certaines  Commissions  administratives, 
pour  bien  faire  sentir  qu’elles  sont  maîtresses 
chez  elles,  veulent  employer  la  brimade  sui¬ 
vante  :  ce  sont  elles  qui  percevront  les  honoraires 
dûs  aux  chirurgiens,  et  qui  les  leur  remettront 
ensuite,  en  totalité,  ou  mieux  en  partie.  Il  n’y  a 
pas  de  petit  bénéfice  ! 

Qu’un  médecin  attaché  à  l’hôpital  soit  obligé 
d’accepter  ce  modiis  faciendi,  à  moins  de  donner 
sa  démission,  c’est  fort  compréhensible  ;  mais  il 
n’en  est  pas  de  même  pour  le  chirurgien  étranger 


à  l’établissement,  qui  n’a  aucun  lien  de  droit  avec 
l’hôpital. 

Ce  praticien  ne  connaît  que  la  personne  qu’il 
vient  d’opérer  et  qui  a  bénéficié  de  ses  soins.  A 
défaut  de  celle-ci,  il  peut  s’adresser  à  l’intermé¬ 
diaire,  qui  l’a  mis  en  cause  et  l’a  prié  de  venir 
faire  cette  opération. 

Nous  étudierons  ce  point  tout  à  l’heu.re. 

Le  tarif  à  appliquer  est  celui  de  droit  commun  : 
tarif  syndical  régional. 

Cependant,  pour  calmer  les  émois  de  certaines 
commissions  administratives  d’hôpitaux,  qui, 
a  priori,  jugent  le  Corps  médical  capable  d’abu¬ 
ser  de  l’urgence,  de  la  gravité  du  ca-s,  pour  faire 
payer  trop  cher  les  hospitalisés  payants,  il  peut 
être  entendu  entre  chirurgien  et  Commission  ad¬ 
ministrative  que  le  tarif  adopté  serait  soit  celui 
du  .Syndicat  médical  local,  dont  un  exemplaire 
sera  remis  à  l’hôpital,  soit  le  tarif  ministériel, 
en  vigueur  pour  les  soins  chirurgicaux  et  spé¬ 
ciaux  donnés  aux  blessés  du  travail. 

Une  bonne  recommandation  à  prendre  :  méde¬ 
cin  traitant  ou  Commission  administrative  de 
riiôpital,  où  est  admis  le  malade  payant,  fera 
bien  de  prévenir  ce  dernier  qu’en  sus  du  prix  de 
journée,  il  aura  à  acquitter  les  honoraires  du  chi¬ 
rurgien,  ou  du  spécialiste.  Au  besoin,  il  faut  le 
mettre  par  écrit,  pour  que  plus  tard,  l’opéré, 
oublieux  du  service  rendu,  ne  veuille  acquitter 
que  ses  dépenses  d’entretien,  en  se  refusant  à 
débourser  quoi  que  ce  soit  pour  le  chirurgien  et 
ses  aides. 

C.  Blessés  du  travail. 

En  l’état  actuel  de  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  et  de  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  Cassation,  la  victime  qui  doit  être  hospitalisée, 
recevra,  dans  l’établissement,  tous  les  soins  né¬ 
cessités  par  son  état  ;  mais  le  responsable  (chef 
d’entreprise,  ou  assurance  de  celui-ci)  n’aura  à 
débourser  qu’un  prix  de  journée  global,  «  tout 
compris  »  (loi  du  31  mars  1905,  modifiée  par  cel¬ 
les  des  6  juillet  1920  et  14  lévrier  1921). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  (ch.  civ.),  du 
22  mars  1909  a  fait  supporter  par  la  caisse  d’un 
hôpital  les  honoraires  et  frais  de  déplacement 
d’un  chirurgien,  établi  dans  une  autre  ville,  ap¬ 
pelé  dans  cet  établissement,  pour  y  opérer  un 
blessé  du  travail,  en  l’absence  de  tout  chirurgien 
faisant  partie  du  personnel  médical  dudit  hôpi¬ 
tal. 

D’autre  part,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation 
(Chambre  des  Reqpêtcs)  du  28  avril  1926,  décide 
ciue,  si  préalablement  à  l’hospitalisation  d’un 
blessé  du  travail,  le  chef  d’entreprise  ou  l’assu¬ 
rance  de  ce  dernier,  accepte  de  régler  les  hono¬ 
raires  du  chirurgien,  en  plus  du  prix  de  journée, 
pareille  convention  est  parfaitement  valable. 

11  en  résulte  que  le  chirurgien  régional  fera  sa¬ 
gement  et  prudemment,  en  avertissant  les  dif- 
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férents  hôpitaux,  qui  font  appel  à  sa  science,  pour 
opérer  des  blessés  du  travail  hospitalisés,  d’a¬ 
voir  à  faire  signer,  par  le  chef  d’entreprise,  ou  son 
représentant,  ou  par  celui  de  l’assurance  du  pa¬ 
tron,  un  engagement  préalable  à  l’admission 
dans  rétablissement,  engagement  par  lequel  les 
honoraires  et  déplacement  du  chirurgien  et  de  ses 
aides  seront  payés  en  plus  du  prix  de  journée. 

Par  qui  le  chirurgien  a  t-il  été  appelé? 

Si  le  praticien  est  mandé  .par  le  malade  lui- 
même,  ou  par  un  de  ses  représentants,  ou  pa¬ 
rents,  le  chirurgien  devra  avertir  cette  personne 
que,  n’étant  pas  lié  par  contrat  avec  l’hôpital  et 
ne  faisant  pas  partie  du  personnel  médical  de  cet 
établissement,  ses  honoraires  et  frais  de  dépla¬ 
cement  devront  lui  être  payés. 

Je  sais  bien  qu’en  pratique,  surtout  lorsque  le 
cas  est  grave,  ou  urgent,  le  docteur  néglige  de 
prendre  ces  précautions  juridiques,  en  vue  du 
paiement  ultérieur  de  ses  honoraires. 

Néanmoins,  devant  la  mauvaise  foi  sans  cesse 
croissante  de  beaucoup  de  clients,  qui  nient  leur 
dette,  leur  engagement  oral,  ou  n’hésitent  pas  à 
invoquer  une  prétendue  responsabilité  profes¬ 
sionnelle  pour  ne  pas  payer.le  chirurgien  fera  sa^ 
gement  de  prendre  les  précautions  écrites,  qui  lui 
permettront  plus  tard  de  faire  effectuer  le  recou¬ 
vrement  de  ses  honoraires,  même  en  justice,  si 
■besoin  en  est. 

Ici,  le  responsable,  c’est  le  client  lui-même,  ou 
l’intermédiaire  qui  a  agi  en  son  nom. 

2“  Si  c’est  la  commission  administrative  de 
l’hôpital,  cjui  fait  appel  au  chirurgien,  c’est  elle 
qui  se  porte  garante  du  paiement  des  honoraires 
chirurgicaux,  sauf  recours  contre  le  malade  hos¬ 
pitalisé. 

A  cette  Commission  administrative  de  faire  si¬ 
gner,  préalablement,  à  l’admission,  un  engage¬ 
ment,  par  lequel  le  client  ou  ses  proches  s’enga¬ 
gent  à  payer  les  frais  de  séjour,  plus  les  honorai¬ 
res  du  chirurgien  et  de  ses  aides. 

3''  Si  c’est  le  médecin  traitant,  qui  fait  appel  au 
chirurgien,  avant  que  le  malade  soit  hospitalisé,  il 
est  considéré  comme  étant  ie  negolioriim  gestor 
du  malade,  agissant  au  mieux  des  intérêts  de 
celui-ci. 

Par  conséquent,  en  cas  de  contestation  d’ho¬ 
noraires,  c’est  le  client,  bénéflciaire  des  soins,  qui 
devra  payer  le  chirurgien,  qu'avec  son  consente¬ 
ment  le  médecin  traitant  aura  fait  appeler. 

Ou  bien  encore,  le  médecin  traitant  peut  faire 
figurer  sur  sa  note  personnelle  les  rémunérations 
diverses  dues  au  confrère  qu’il  a  fait  appeler, 
car  ce  dernier  a  fait  confiance  au  docteur  et  non 
au  malade,  qu’il  ne  connaissait  pas.  Ainsi  jugé 
par  le  tribunal  civil  de  la,  Seine  (G''  chambre),  8 
juin  1898  et  ])ar  le  tribunal  civil  de  Loches,  17  dé¬ 
cembre  1904. 

Si  le  malade  est  déjà  hospitalisé  et  que  ce  soit 


le  ïtiédecin  de  l’établissement  qui  ait  fait  appel 
au  chirurgien,  ce  praticien  de  l’hôpital  fera  bien 
de  demander,  au  préalable,  l’autorisation  et  du 
malade  et  de  la  Commission  administrative. 

.  Le  malade,  ou  ses  proches,  doit  être  informé 
de  ce  qui  est  nécessaire  à  son  état  et,  par  consé¬ 
quent,  des  dépenses  pécuniaires,  qui  en  découle¬ 
ront. 

La  Commission  administrative  de  l’hôpital 
doit  être  également  avertie,  pour  qu’elle  sache 
ce  qui  se  passe,  dans  l’établissement  dont  elle  a  la 
gestion. 

A  chacun,  en  cas  de  refus,  de  prendre  ses  res¬ 
ponsabilités  par  écrit. 

Mais,  si  se  laissant  émotionner  par  l’urgence 
et  la  gravité  du  cas,  le  médecin  d’hôpital  omet¬ 
tait  de  demander  avis  de  qui  que  ce  soit  et  s’a¬ 
dressait  directement  au  chirurgien,  serait-il  tenu 
pour  responsable  des  honoraires  du  chirurgien  ? 

Non,  d’après  un  arrêt  de  cassation  du  22  mars 
1909  ;  «  Le  fait,  pour  un  médecin  attaché  à  un 
hôpital,  d’avoir,  sans  autorisation  préalable  de  la 
Commission  administrative,  mandé  auprès  d’un 
blessé,  pour  une  amputation  qu’il  jugeait  néces¬ 
saire,  un  chirurgien  établi  dans  une  autre  ville, 
ne  constitue  pas  une  faute  de  nature  à  engager 
sa  responsabilité,  alors  que,  d’après  les  constata¬ 
tions  du  juge,  ledit  hôpital  n’était  pourvu  d’au¬ 
cun  outillage  chirurgical  ni  d’aucun  des  moyens 
d’antisepsie  indispensables  pour  les  opérations, 
de  sorte  cjue,  pour  celle,  très  délicate  et  urgente, 
nécessitée  par  l’état  du  blessé,  il  était  préférable, 
dans  l’intérêt  de  son  existence,  d’avoir  recours  à 
un  chirurgien  spécialiste.  » 

Cét  arrêt  dégage  donc  la  responsabilité  du  mé¬ 
decin  de  l’hôpital,  quant  aux  honoraires  du  chi¬ 
rurgien. 

Néanmoins,  le  médecin  d’hôpital  agira  avec 
prudence  lorsqu’il  avertira  la  Commission  admi¬ 
nistrative  avant  de  faire,  appeler  le  spécialiste  ; 
car  la  Commission  administrative  est  souveraine 
maîtresse  chez  elle,  c’est-à-dire  à  l’hôpital,  le  mé¬ 
decin  n’étant  qu’un  subalterne,  un  employé  au 
sens  juridique  du  mot. 

Conclusions 

Lorsqu’un  chirurgien  régional  est  appelé  régu¬ 
lièrement  dans  des  hôpitaux  périphériques,  qui 
n’ont  pas  do  chirurgien,  ni  même  d’installation 
opératoire,  le  docteur  fera  bien  de  s’entendre  au 
préaiable  avec  les  Commissions  administratives 
de  CCS  hôpitaux,  pour  que  les  situations  juridi¬ 
ques  soient  bien  établies. 

Cet  accord  é,.rit  spécifierait  qu’en  cas  d’appel 
pour  opération  à  pratiquer  sur  un  indigent,  c’est 
l’hôpital  •  qui  rémunérera  le  chirurgien  et  ses 
aides,  lui  remboursera  ses  frais  de  matériel  opé¬ 
ratoire,  ou  autres.  La  Commission  administrative 
fera  figurer  ces  dépenses  exceptionnelles  au  cha¬ 
pitre  :  frais  chirurgicaux,  pour  les  mentionner  au 
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budget  général  de  l’établissement,  en  vue  de  la 
fixation  du  prix  de  journée. 

En  cas  d’appel  pour  opérer  un  malade  payant, 
ou  un  blessé  du  travail,  la  Commission  adminis¬ 
trative  fera  signer,  préalablement  à  l’hospitalisa¬ 
tion,  un  engagement,  soit  par  le  malade  lui- 
même,  soit  par  ses  représentants,  ou  les  respon¬ 
sables,  pour  que  les  honoraires  du  chirurgien 
soient  payés. 

Si  la  Commission  administrative  désire  con¬ 


naître  le  tarif  qu’appliquera  le  chirurgien,  celui-ci 
pourra  fournir  le  tarif  de  son  propre  syndicat,  ou 
celui  établi  par  arrtêté  ministériel,  pour  le  s  acci¬ 
dents  du  travail. 

Qu,ant  au  ihédecin  d’hôpital,  il  agira  sagement 
en  faisant  approuver,  par  la  Commission  admi¬ 
nistrative,  ou  par  le  malade,  l’appel  du  chirur¬ 
gien,  en  spécifiant  que  ce  dernier  ne  doit  pas  ve¬ 
nir  opérer  pour  rien. 

Dr  Paul  Boudin. 


UN  CONTRAT  COLLECTIF  INTÉRESSANT 


La  Société  Artésienne  de  Force  et  Lumière  ex¬ 
ploite  un  vaste  secteur,  s’étendant  sur  une  par¬ 
tie  des  départements  de  la  Somme,  du  Pas-de- 
Calais,  du  Nord  et  de  la  Seine-Inférieure. 

Elle  comprend  des  usines  d’électricité  et  des 
usines  à,  gaz  ;  son  administration  centrale  est  à 
Paris. 

Une  Société  de  Secours  Mutuels  assure  les 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques  à  son  per¬ 
sonnel.  A  notre  confrère  et  ami,  le  docteur 
Blondel,  président  du  Syndicat  d’Amiens,  re¬ 
vient  le  mérite  d’avoir  réussi  à  contracter  heu¬ 
reusement,  avec  le  président  du  Conseil  d’admi¬ 
nistration  de  l’Artésienne,  M.  Duchangc,  ingé¬ 
nieur  des  mines. 

Nous  connaissons  bien  M.  Duchange  :  pendant 
la  guerre,  il  fut  nôtre  frère  d’armes,  au  42®  d’ar¬ 
tillerie.  C’est  un  esprit  très  ouvert,  s’adaptant 
facilement.  Mais  il  réside  dans  la  région  des 
•  mines  et  la  manière,  dont  y  est  pratiquée  la  mé¬ 
decine  n’était  pas  faite,  pour  le  préparer  à  un 
tel  contrat. 

Disons  de  suite,  qu’il  en  comprit  facilement  les 
avantages  et  qu’il  n’aura  pas  à  regretter  cette 
innovation,  dans  l’avenir. 


Le  contrât  collectif,  dont  s’agit,  est  passé  entre 
les  présidents  des  Syndicats  de  médecins  de  la 
Seine,  du  Nord,  de  la  Somme,  du  Pas-de-Calais 
et  de  la  Seine  -Inférieure  et  le  Président  du 
Conseil  d’administration  de  la  Société  de  Se¬ 
cours  mutuels. 

Le  choix  du  personnel  est  limité  aux  seuls  mé¬ 
decins  sjmdiqués. 

Il  était  difficile  de  faire  autrement.  Le  prési¬ 
dent  ne  contracte  que  pour  les  membres  de  son 
Syndicat  ;  d’autre  part,  le  Cor  seil  de  famille  des 
Syndicats  est  appelé  à  connaître  des  différends 
entre  médecins  et  malades  et  ne  peut  valable¬ 
ment  étendre  sa  juridiction  aux  médecins  isolés. 

Ainsi  s’affirme,  tous  les  jours,  l’importance  de 
nos  organisations  professionnelles. 

Le  sociétaire- malade  règle  directement  son 


médecin,  au  tarif  sjmdical  de  la  région,  contre  un 
reçu  des  honoraires  versés.  Il  est  remboursé, 
dans  la  quinzaine,  par  la  S.  S.  M.,  sur  le  taux  de 
85  %.  Les  15  %,  à  sa  charge,  représentent  le  tic¬ 
ket  modérateur. 

Toutefois,  la  visite  d’entrée  des  nouveaux 
adhérents  e.st  au  compte  de  la  Société. 

La  question  chirurgicale  n’a  été  qu’ébauchée, 

A  titre  d’indication,  l’opéré  reçoit  un  secours 
variant  de  50  fr.  à  300  fr . 

Pour  tout  acte  médical  accompli,  le  médecin 
délivre  une  attestation  écrite  et  signée,  sur  la 
carte  de  maladie.  Aucun  diagnostic  ne  doit  y 
figurer,  pour  respecter  le  secret  professionnel. 

Cette  attestation  permet  au  malade  de  tou¬ 
cher  les  indemnités  quotidiennes  et  de  se  faire 
rembourser  des  fçais  médicaux  et  chirurgicaux, 
dans  la  mesure  ci-dessus  indiquée,  jusqu’à  la  dé¬ 
livrance  du  certificat  de  guérison. 

Le  contrôle  est  à  deux  échelons. 

Une  première  commission  de  surveillance  com¬ 
prend  trois  délégués  des  Syndicats  médicaux  et 
trois  délégués  du  Conseil  de  la  S.  S.  M.  auxquels 
est  adjoint  un  médecin  choisi  par  le  Conseil. 

Cette  commission  assure  le  contrôle  des  soins  ' 
donnés,  pour  éviter  les  abus  de  toute  nature. 

Elle  peut  apporter  des  modifications  aux  notes 
d’honoraires  ;  mais  les  décisions  prises  ne  sont 
définitives,  qu’après  audition  de  l’intéressé  et 
avis  du  Syndicat  des  médecins. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  médecin  a  été 
payé  directement  par  le  malade.  Les  retranche¬ 
ments  ne  peuvent  donc  jouer  que  dans  le  rem¬ 
boursement,  par  la  Société,  à  ses  membres. 

Néanmoins,  un  médecin  convaincu  d’avoir 
augmenté  ses  notes,  d’accord  avec  le  sociétaire, 
en  devra  compte  à  son  Syndicat,  par  le  jeu  d’une 
deuxième  Commission. 

En  effet,  recours  contre  les  décisions  prises, 
par  la  commission  de  surveillance,  peut  être 
porté  devant  une  autre  commission  purement 
médicale,  dite  aussi  de  contrôle. 

Cette  deuxième  commission  est  constituée  par 
le  bureau,  ou  le  Conseil  de  famille  de  chaque  Syn¬ 
dicat.  Elle  dispose  de  sanctions. 


LÊ  côNcoürs  Médical 


1841, 


—  2^ 


La  S.  S.  M.  et  les  ttlembl'eS  cies  Syndicats  mé¬ 
dicaux  en  acceptent  d’tlVahoe  tôüteS  lès  déci- 

Lc  cOtitrat  est  fait j  pout  un  ail  avec  tacite  re- 
cotiduction.  • 


Uil  tel  bonttat  est  difïicilemetlt  ctitiquable. 
Il  donne  latgéllxént  satisfaction,  même  aux 
plus  fatouches  partiSailS  de  l’entente  directe.  ,11 
pourrait  servir  de  modèle  aux  futures  trnet’â- 


'  tions  du  corps  médical,  aVèc  les  Caisses  d’assu¬ 
rance  -^maladie, 

Nous  félicitons  ici  nos  ainis,  MM,  Ducltatlge  et 
Blondel,  d’avoir  mené  à  bien  l’organisation  tou¬ 
jours  épineuse  du  service  médical  d’une  Sôciété 
de  Secours  mutuels  et  d’avoir  résolu  le  problème, 
dans  un  sens  très  libéral. 

La  voie  est  tracée  ;  le  Corps  médical  peut  s’y 
engager,  sans  trop  d’appréhensionsi 

Docteur  RInuÿ, 
FlôSselles  (Somme). 


VARlÉtËS 


La  pratique  nièdicàlé 

Les  proverbes  se  sont  moqués  de  la  médecine 
beaucoup  moins  qu’oii  ne  peuse  et  dés  niédebins 
ittoihs  qu'oli  lie  dit:  J’ai  teuté  dé  le  nloiitret  ici 
même  (i)  ;  mais  ou  en  juge  mieux  encore  a  clier- 
cher  dans  les  dictons,  les  maximes  et  les  adages 
comment  la  foule,  cjüi  fait  les  1ms  ou  seulement 
adopte  les  autres,,  voit  la  pratique  médicale  et  ce 
qu’elle  eu  dit.  sur  ce  point,  la  parémioiogie  est 
cnrifeusè  ;  le  plus  SOüveilt,  le  trait  Se  retourne 
vers  qui  l’envoie  et  l’on  découvre  ainsi,  bonnes 
raisons  de  la  discrétion  d’ ensemble  dës  critiques 
que  les  proverbes  ont  faites  au  médecin. 

Déjà,  des  vérités  générales,  d’autres  particu¬ 
lières,  étaient  assel:  d’alÜeUrs  pour  iès  incliner 
â  l’indulgence.  Ainsi,  parmi  ies  premières  i  ife 
Médecin  n’est  pas  le  dOh  Üièii,  ou  encore  :  Lb  ttiédb- 
èih  n’est  püs  louis  d’at.  Ainsi,  parmi  les  secondes  : 
Un.médecin  comme  berger  cognoist  Voisin,  cé  qui 
est  dire  que  le  praticien  est  épié  par  tous  autant 
qü'üu  berger  par  le  propriétaire  dU  pré  voisin, 
guettant  pour  défendre  son  herbe  contre  la  pre^ 
mlére  brébis  qüi  s’égare.  Toutefois,  cCbi  a  fait 
bien  davantage  que  la  SagCsSC  dés  Nations  ait 
senti  tout  ce  qlTon  exige  dü  médecin,  le  peti 
qu’on  iui  offre  eu  retoür  et  toUt  ne  que  Cependant 
il  donne.  Parodiant  le  début  du  célèbre  pamphlet 
str  lé  Tiers-Ëtât  :  «  Qu’ési-cè  qiïè  le  Tiéts  ? 
faut.  Qii’ési-il  ?  —  Rien.  Qüé  vëtiHl  être  ^  — 
Quelque  chose  »,  on  pourrait  dire  :  Qüe  demandé4- 
ôü  au  médecin  ?  —  Tout.  Que  lui  accorde-t-On? 
—  Rien.  Qüe  donné-t  il  ?  —  Le  plus  qu’il  pCut. 
Cela,  les  proverbes  l’ont  vu  et  ils  l’ont  dit.  ■ 

Le  publie  est  tout  exigences.  L’art  est  long  !  Eh 
bien  I  lé  médecin  ne  cessera  d’apprendre.  Voilà 
tout.  Le  médecin  est  la  fbürmtj  (2).  Qu’il  acquierte 


(1)  Concours  médicuQ  ü»  10,  (i  mars  1927  (La  médecine 
dails  les  proverbes)  et  ii”  IS,  l®'  mai  1927  (Le  mal  que 
les  proverbes  ont  dit  du  médecin).  Voir  encore  ;  Revue 
des  spécialilési  juin  1927  (Medico  da  boi-se)  et  L’Asso¬ 
ciation  mdcliccUe,  juin  1927  (Le  bon  et  le  mauvais 
médecin  dans  les  proverbes). 

(2)  Proverbe,  du  XV“  siècle. 


dans  les  pPovePbeâ 

Sans  cesse  dés  connaissances,  comme  elle  attifasse 
sans  cesse  du  grain  !  Courage  I  nravê  horanie  i 
Seulement  qüalld  le  Wiéûébiii  méiïtt  il  èSl  hots 
d’apprentissage .' 

A  cette  étude  de  chaque  joüP,  sTl  gagne  eet  air 
réfléchi  et  ces  traits  plUs,  d’où  le  pEpverbé  est 
Venu  :  il  a  un  tèiiü,  uii  visage  de  Médecin,  fl  I  le 
vilain  !  dira-t-on  et  les  gascons  se  raillent  i 

'Qui  a  toiistehs  p'raübe  totôû 
Nés  boùii  Medecij,  ni  doctotï  (1). 

Moiitaighe  rèdaniait  bien  davantage  eneore, 
puisqu’il  voulait  jusqu’à  de  la  beauté  et  dé  lâ 
grâce  :  «  Jamais,  écrit  il,  médecin  tâtd  et  rechigné 
fi’g  feitOeu'vte:  »('2). 

Pour  le,  moihs,  bonne  sauté  est  donc  obliga¬ 
toire  ^  A  coup  sûr  ;  mais,  car  il  y  a  un  mais ...  il 
n’est  pas  mauvais  cependant  qüéîè  médecin  soit 
quelquefois  malade.  Platon  lui  même  en  jügeatt 
ainsi,  estimant  qüe  «  l’haMic  mé'decin  est  celüi  gtii, 
de  ùomptexi’on  mauvaise,  ‘àüruit  été  sujet  à  tdütes 
sortes  de  maladies  »  (3).  Belle  autorité  qüe  Pla¬ 
ton  !  ri’est-il  pas  vrai  '?  et  pouvait-on  moins  îaire 
après  lui  qüé  de  dire  :  Üohsùîte  Woii  pas  fe  Méde¬ 
cin,  MûïS  cêttiï  qui  à  été  Malade  1 

Ges  cohtradtctiOns  cies  proverbes  sont  terrible 
chose.  ''Grâce  â  elles,  quoiqu’il  fasse,  le  médecin  a 
toujours  tort.  —  Quand  le  médecin  boit  ‘dé  Son 
vin,  il  est  malade,  lit-o'n  auX  AdeégeS  français  du 
x:vi®  siècle.  Boire  de  son  vin  est  prendre  médecine. 
11  témoigne  donc  de  sa  confiance  dans  la  théra¬ 
peutique.  Fort  bien  cela  ;  mais  il  a  tort,  on  le  sait, 
d’être  malade.  —  Raremenï  le  Médecin  prend  des 


(1)  Qui  a  toujours  pauvre  couleur  n’est  bon  naédeciii 
ni  docteur. 

(2)  Montaigne.  Kssuis,  liv.  III,  ch.  4, 

(3)  Platon.  La  République,  liv.  ÎII.  —  Comparer  : 
Montaigne.  Èssais,  liv.  Ilî,  ch.  13  :  «  C’est  rnisrrn  qu'ils 
prennent  la  vérole,  s’ils  la  veulent  sçavoir  panser.  Vrny- 
menl,  ie  m’en  fierais  à  ceïug-là.  » 
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remèdes  (1),  dit  un  autre,.  Il  est  donc  bien  por¬ 
tant.  Parfait  ;  mais  il  a  tort  encore,  car  il  sem¬ 
ble  mépriser  les  drogues.  —  On  lui  impose  de 
donner  l’exemple,  car  il  faut  faire  comme  le  méde¬ 
cin  et  le  curé  ;  on  sera  sauvé  si  le  diable  n’emporte  le 
curé  ;  mais  quel  exemple  dans  ce  conflit  d’exigen¬ 
ces  qui  s’opposent  ? 

Le  Figaro  contait  naguères  qu’un  malade  sur¬ 
prit  son  médecin  à  table  :  «  Docteur,  vous  mangez 
du  foie  gras  et  vous  m’avez  dit,  l’autre  jour  :  «J’ai 
'l’estomac  dans  le  même  état  que  le  vôtre,  donc  je 
connais  votre  cas.  Si  vous  voulez  vous  guérir,  ne 
mangez  pas  de  foie  gras.  »  —  C’est  vrai,  je  vous 
ai  dit  tout  çà;  mais. . .  moi,  je  ne  veux  pas  me 
guérir  (2).  »  C’était  se  tirer  d’affaire  par  une  appli¬ 
cation  du  Fais  ce  que  fe  dis  et  non  ce  que  fe  fais  ; 
le  public  n’entend  pas  de  cette  oreille  ;  il  s’en 
tient  à  sa  sagesse,  pour  contradictoire  qu’elle  soit. 

Contradictoire,  elle  semble  l’être  jusqu’au 
bout  à  l’égard  du  médecin,  soit  qu’elle  attribue 
indifféremment  au  savoir  ou  à  l’ignorance  sa 
confiance  en  soi,  ou  bien  qu’elle  réclame  tout  à  la 
fois  de  lui  qu’il  parle  et  qu’il  se  taise. 

Je  dis  :  elle  semble.  Sur  le  premier  point,  en 
effet  :  Qui  davantage  sait  moins  présumé  (3)  et 
Qui  ne  sait  rien  ne  doute  de  rien  (4),  ont  chacun 
leur  part  de  vérité  ;  et,  pour  la  voir,  il  suffit  de  ne 
pas  opposer  les  deux  proverbes.  — ■  Sur  le  second 
point,  si  beaucoup  parler  n’écorche  pas  mais  gué¬ 
rit  (5)  et  un  médecin  bavard  est  une  seconde  mala¬ 
die  (6)  sont,  il  est  vrai,  inconciliables,  à  bien  pren¬ 
dre  le  reste,  le  trop  et  le  peu  gâtent  le  jeu  et  il 
s’agit  surtout  de  cela.  —  Considérés  ainsi,  ces  pro¬ 
verbes  généraux  semblent  sans  reproche  :  celui 
qui  est  de  l’art  peut  raisonner  sur  l’art  (7)  ;  qui  ne 
sait  parler  de  son  métier  le  connaît  mal  (8).  On  peut 
les  appliquer  sans  répugnance  à  la  pratique  médi¬ 
cale,  comme  on  peut  accepter  aussi  leur  contre¬ 
partie  :  Bien  parler  vaut  beaucoup  ;  bien  faire  dé¬ 
passe  tout  (9)  ;  — ■  Qui  sait  beaucoup  parle  peu  (10)  ; 
Qui  parle  trop  se  trompe  souvent  (11). 

Sur  d’autres  qualités  requises,  il  n’y  a  plus  d’é¬ 
quivoque.  Le  médecin  doit  être  discret  ;  il  doit 
tout  supporter  sans  se  plaindre  ;  il  doit  avoir  une 
énergie  qui  ne  souffre  pas  la  sensiblerie  ;  il  doit 
surtout  répondre  à  tous  appels  sans  pouvoir  ja¬ 
mais  marchander  sa  peine. 

Discret.  Le  vieux  proverbe  rime  la  formule  du 
secret  professionnel  : 


(1)  Di  rado  il  medico  piglia  medicine. 

(2)  G. -J.  WiTKowsKi.  —  Anecdotes  medicales,  Slciii- 
heil,  Paris,  s.d..  p.  215. 

(3)  Chi  piu  sà  merio  présumé. 

(4)  Chi  non  sà  niente  non  dubita  di  niente. 

(5)  Bello  parlare  non  scortica  ma  sana. 

(6)  Medicus  loquax  aller  morbus  est. 

(7)  Chi  è  delVarte  puo  ragionar  delVarte. 

(S)  Chi  non  sà  parlare  del  suo  mestiero,  non  lo  sà  bene. 

(9)  Ben  dire  val  molto,  ben  farè  passa  tutto. 

(10)  Chi  molto  sà,  poco  parla. 

(11)  Chi  troppo  parla  spesso  falla. 


Médecin,  tiens-toi  coi 
Et  en  quoi  que  ce  soit. 

Patient.  Car  le  malade  a  la  liberté  de  tout  dire 
(1)  et  le  médecin  doit  avoir  des  oreilles  de  Job, 
c’est-à-dire  qui  restent  sourdes  aux  railleries  et 
aux  injures. 

Endurci  quelque  peu  à  la  douleur  des  autres. 

Il  est  assez  curieux  que  les  proverbes  aient  noté 
cette  nécessité  de  métier  pour  que  le  médedn 
puisse  appliquer  toujours  les  médications  acti¬ 
ves.  Ils  l’ont  fait  un  peu  dans  tous  les  pays  : 
Main  de  médecin  trop  piteux  (2),  disait  au  xvi® 
siècle  Gabriel  Meurier  dans  son  Trésor  des  Sen¬ 
tences,  rend  le  mal  souvent  chancreux  ;  et  l’italien 
qui  le  répétait  :  medico  pietoso  fa  la  piaga  incura- 
bile  (3),  ajoutait  aussi,  jugeant  sans  doute  que  la 
jeunesse  n’a  pas  eu  le  temps  ’d’endurcir  son 
cœur  :  medico  giovine  fa  la  piaga  puzzolente  (4). 

Sur  la  dernière  exigence,  la  parémiologie  est 
riche.  Aussi  bien,  n’est  elle  pas  vraie  cette  bou¬ 
tade  que  Witkowski  écrivit  jadis  dans  Le  Pra¬ 
ticien  :  «  Le  Juif  errant  auquel  Jéhovah  crie  sans 
cesse  :  marche  !  marche  I  personnifie  fort  bien  le 
corps  médical.  »  Les  proverbes  l’ont  redit  de  pit¬ 
toresques  manières.  — ■  La  boutique  du  médecin 
est  aux  champs  et  à  la  ville  (5).  Marche  I  Marché! 
Le  médecin  n’a  point  de  repos  s’il  n’est  à  cheval. 
Marche  donc  I  Marche  encore  1  —  Quand  un  mé¬ 
decin  pratique,  il  se  repose  ;  quand  il  ne  fait  rien  il 
travaille  (6).  Marche  1  te  dis-je  ;  et,  s’il  fait  un 
temps  où  la  pitié  des  hommes  empêche  de  mettre 
les  chiens  dehors,  marche  quand  même,  marche 
toujours  ;  cette  pitié  n’est  pas  pour  toi.  Là  se  dé¬ 
couvre  le  sens  d’un  vieux  dicton  :  Le  médecin  es- 
coute  si  pleust. 

Il  est  remarquable  que,  sur  ce  chapitre  de  la 
pratique  médicale,  les  proverbes  aient  perdu  leuf 
malice  coutumière.  Ils  notent  simplement  ce  qu'il 
est  donné  de  voir  chaque  jour  et  l’ironie  ne  trou- 
vait  pas  ici  sa  place.  Avec  une  égale  justesse  de 
vue,  ils  ont  saisi  combien  peu  on  accorde  au  mé¬ 
decin  en  échange  de  tout  ce  qu’on  lui  demande  ; 
ils  ont  retenu  l’indocilité,  la  sottise,  l’ingratitude 
des  malades,  la  médiocrité  de  fortune  qui  est  le 
lot  du  praticien  et  la  brièveté  même  de  sa  vie 
trop  bien  remplie. 

Sur  l’indocilité  des  malades,  les  proverbes  glis¬ 
sent  ;  mais  ils  la  connaissent  et  ils  l’avouent  dans 
cette  observation  :  Le  malade  désobéissant  fait  le 
médecin  cruel  (7),  cruel  parce  qu’à  plaie  enve¬ 
nimée  un  traitement  douloureux  devient  par-  i 
lois  nécessaire  ;  —  dans  cette  maxime  :  Qui  me-  i 


(1)  L’iiifevmo  hà  hbertà  fii  dire  il  tutto. 

(2)  Quis’appitoieplus  qu’il  ne  convient,  pitoyable. 

(3)  Médecin  pitoyable  tait  la  plaie  incurable. 

('!)  .ieune  médecin  fait  la  plaie  puante. 

(5)  Adatjes  français  du  xvi^  siècle. 

(6)  Adages  français,  xvi''  siècle. 

(7)  I.’ammalato  disubediento  fa  il  medico  crudele. 
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prise  le  bon  conseil  se  plaint  en  vain  (1)  ;  —  dans 
ce  conseil  :  Un  Recipe  est  une  obligation.  ïl  est 
vrai,  ce  dernier  a  son  contre-proverbe  ;  Le  Recipe 
d’un  médecin  n’oblige  petsotine,  mais  venu  plus 
tard  et  par  déformatiou  de  l’idée  primitive,  com¬ 
me  on  en  voit  de  nombreux  exemples  en  paré- 
miologie. 

Au  procès  des  malades  pour  défaut  de  sagesse, 
les  proverbes  citent  ceux  qui  courent  les  méde¬ 
cins  et  multiplient  leur  nombre,  les  discrets  hors 
de  saison,  les  maniérés  hors  de  propos  et  ceux 
enfin  qui  ne  veulent  pas  guérir. 

Certes,  l’un  voit  souvent  ce  que  l’autre  ne  voit  ; 
c’est  chose  entendue  ;  mais  Sganarelle,  dans  l’A¬ 
mour  médecin,  dépasse  la  mesure  à  la  manière  de 
Molière  : 

Sganarelle.  —  Vite  qu’on  m’aille  quérir  des  médecins 
et  en  quantité.  On  n’en  peut  trop  avoir  dans  une  pareille 
aventure.  Ab  !  ma  fille  I  ma  pauvre  fille  ! 

(Acte  1,  scène  7.) 

Lisette.  —  Que  voulez^vous  donc  faire,  Monsieur, 
de  quatre  médecins  ? 

Sganarelle.  —  Taisez-vous.  Quatre  conseils  valent 
mieux  qu'un. 

(Acte  II,  scène  t.) 

Cabanès  et  Witkowski  rapportent  (2)  qu’un 
philosophe  anglais,  qu’ils  ne  nommentpas,  assure 
qu’un  médecin  peut  vous  guérir  mais  que  deux 
à  la  fois  sont  les  deux  rames  de  la  barque  qui 
conduisent  rapidement  aux  bords  du  Styx.  A 
trois,  Casimir  Delavigne  dans  Les  Comédiens  re¬ 
prenait  à  propos  d’un  malade  le  mot  de  Cor¬ 
neille  :  Que  voulez-vous  qu’il  fit  contre  trois  ? 
Qu’il  mourut.  Le  proverbe  tient  avec  ces  der¬ 
niers  contre  Sganarelle  ; 

Succombe  même  un  Empereur 
Au  zèle  de  trop  de  soigneurs. 

Son  origine  tient  à  l’histoire.  Elle  remonte  à 
Dion  qui,  rapportant  que  Hadrien  mourut  (3)  en 
se  moquant  des  médecins,  écrivait  ;  ’EtsLûos,  Xè^wv 
.-/ai  poü'J  *0  SewSsç,  oti  ï  IloXXot  (aipoî  ^aGiXÉaàra'iXsuav.  » 

[LXIX,  2?] 

Quant  aux  malades  qui  parlent  à  demi-mot  et 
qui  répondent  sans  franchise,  pour  invraisem¬ 
blable  que  cela  paraisse,  ils  sont  beaucoup  plus 
nombreux  qu’on  ne  pense. On  devine  qu’ils  accu¬ 
sent  le  médecin  plus  fort  que  personne  de  ne  rien 
comprendre  aux  maladies. 

A  quoi  bon,  quand  la  fièvre  en  nos  artères  brûte. 

Faire  de  notre  mal  un  secret  ridicule  ? 


Ité.pondra  le  malade  à  se  luire  oh.sliné. 

(Boileau.  —  F.pilre  III.) 


(1)  Clii  sprezza  il  buon  consilio  si  duole  invano. 

(2)  Cabanes  et  AVitrowski.  —  Joqeux  propos 
d'Esculape,  Paris,  1923,  p.  262. 

(3)  10  juillet  138 


Ce  travers,  qui  est  de  tous  les  pays,  est  aussi 
de  tous  les  temps  et  ce  sont  vieux  adages  venant 
de  partout  que  : 

Qui  veult  la  garison  du  mire. 

Il  lui  convient  tout  son  mal  dire.  (1) 

,  {Proverbes  communs,  xv®  siècle). 

Al  conf essor,  medico  &  auvocalo 
Non  si  deve  tener’  il  ver  alato  .  (2) 

VerZLuegen  quaed, 

Blyft  zonder  raed  ; 

Verborgen  pgn, 

Geen  medecyn  .  (3) 

La  fausse  pudeur,  les  sottes  manières  sont 
moins  communes  ;  mais  on  les  rencontre  et  elles 
ont  donné  naissance  à  cet  amusant  proverbe  :  A 
poulx  de  toile,  médecin  de  drap,  qui  demande  ex¬ 
plication.  Je  l’emprunte  avec  sa  saveur  ancienne 
au  Facétieux  réveille-matin  des  espritz  mélancoli¬ 
ques  ou  Remède  préservatif  contre  les  tristes  (in- 
12,  Rouen,  1659,  p.  352). 

«Un  médecin  fut  appeili  pour  visiter  une  demoiselle 
malade  à  laquelle  voulant  taster  le  poulx,  esmeue  dè 
quelque  petitte  honte,  faisant  de  la  délicate  et  craignant 
qu’il  ne  maniast  son  bras  nud,  elle  tira  le  bout  de  la 
manche  de  sa  chemise  jusques  sur  sa  main:  ce  que  voyant 
le  médecin,  il  prit  le  bout  de  son  manteau  et  s’en  couvrit 
toute  la  main,  puis  maniant  le  poulx  de  la  demoiselle, 
il  luy  dit  :  A  poulx  de  toile,  médecin  de  drap.  » 

Plus  rares,  certes,  mais  j’en  ai  connus,  les  ma¬ 
lades  qui  ne  veulent  pas  guérir,  cela  à  la  grande 
peine  des  médecins  et  aussi,  le  proverbe  les  en 
prévient,  à  leur  dommage  : 

D’homme  contre  sa  volonté  guary 
N’attens  gré,  grâce,  ne  mercy. 

Nous  touchons  ici  à  l’ingratitude  des  malades. 
Grâce  et  mercy,  rares  qui  les  prodiguent.  On 
vient  chercher  le  médecin  en  voiture  et  il  s’en  re¬ 
tourne  à  pied.  C’est  que,  pour  parler  comme  San- 
che  et  enfiler  un  à  un  des  proverbes.  Mal  passé 
n’est  que  songe  ;  —  Dès  qu’on  a  bu,  on  tourne  le  dos 
à  la  fontaine  ;  —  L’orange  pressée  on  la  fette.  — 
«  La  reconnaissance  pour  le  médecin,  dit  l’auteur 
de  Jean  Baudry,  je  connais  cela.  Ça  fait  partie  de 
la  maladie.  Ça  se  déclare  avec  la  fièvre  ;  ça  se  calme 
dans  la  convalescence  ;  la  santé  en  guérit.  »  Et  le 
docteur  A.  Decourcelle  du  Figaro,  dans  ses  For¬ 
mules  du  D’^  Grégoire,  pouvait  écrire  à  bon  droit  : 


(1)  Comparer  Cabriel  Meurier  dans  le  Trésor  des 
Sentences  (xvi'’  siècle)  ;  Qui  eerche  gunrison  du  mire,  luy 
convient  son  meshainy  dire. 

(2)  Comparer  :  Al  medico,  confessor,  y  letrado,  no  le 
Itnyas  enqanado.  Le  proverbe  français  a  traduit  : 

A  confesseur,  médecin,  avocat, 
l.a  vérité  ne  cèle  de  ton  cas. 

(3)  Mal  que  l’on  tait  reste  sans  conseil  ;  douleur  cachée 
demeure  sans  remède. 
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•  Médecin  :  «  Le  Ciel  !  l’Emni/rée  I  quand  on  est  malade, 
ün  empirique,  dés  qu’on  va  mieux.  » 

Reste  la  ressource  de  se  consoler  en  se  voyant 
en  bonne  compagnie  ;  car  Dieu  même  et  les 
Saints  ne  sont  pas, mieux  partagés  que  les  méde¬ 
cins.  Un  exemple,  entre  autres,  en  est  classique. 
Vous  vous  souvenez  de  la  tempête  au  Quart  Livre 
de  Pantagruel. 

Au  chap.  XIX,  Panurge  larmoie.  :  «  Bous,  bous, 
bououDuous  I  Sainct  Michel  d’Aiire,  Sainct  Nicolas,  à 
cesle  fois  el  jamais  plus,  je  vous  jai  ici  bon  vœu  et  à  Nostrc- 
Seigneur,  que  si  ce  coup  m’estes  aidant,  je  vous  édijierai 
Une  belle  grande  petite  chapelle  entre  Quande  et  Monsso- 
reau  et  n’ij  paistra  vache  ne  veau’.  » 

Au  chap.  XXIV,  la  tempOte  e.»;!  finie  et  Panurge  a 
retrouvé  courage  :  n  Escnutci,  beaulx  amis  !  .Je  proteste 
devant  la  noble  compagnie  que  de  la  chapelle  vouée  à 
Monsieur  Saincl  Nicolas  entre  Quande  et  Monssbreau, 
j’entends  que  ce  sera  une  chapelle  d’eau  rose,  en  laquelle 
ne  paistra  vache  ne  veau.  Car  je  la  jeeterai  au  fond  de 
i’eàu.  —  Voilà,  dicl  Euslhèncs,  le  galant  ;  voilà  le  galant, 
galant  el  demi.  C.’esl  vérijier  le  j’roverbe  lomhardique  : 
Passato  il  pericolo,  gabbato  il  sanlo.  » 

La  conséquence  pratique  de  cette  tournure 
d’esprit  trop  générale,  les  proverbes  l’ont  vite 
aperçue.  A  l’opposé  de  bien  des  gens,  qui  jugent 
sans  savoir  et,  sur  de  trompeuses  apparences, 
croient  les  médecins  fortunés,  la  parémiologie 
italienne  leur  appliquait  volontiers  son  dicton  : 
Cattivo  è  il  mestiero  che  non  nutrisce  l’artifice  (1)  ; 
et  l’adage  français  surenchérit  : 


Mourir  de  fatigue  ou  de  faim,  I 

Tel  est  le  sort  du  médecin.  '  '  | 

Faisons  la  part  d’un  peu  d’exagération.  Il  reste, 
en  tous  cas,  hors  discussion  que  la  moyenne  de 
vie  des  médecins  est  courte.  Casper  et  Roscoe 
Tayler  la  fixaient  au  bas  de  l’échelle  des  profes¬ 
sions  à  56  ans.  Tout  a  été  dit  sur  ce  point  et 
Montaigne  se  servait  même  de  cette  observation  | 
générale  pour  proclamer  la  vanité  de  la  médecine. 
Moins  soucieux  de  précision  que  la  statistique, 
moins  méchants  que  Montaigne  et  plus  pittores¬ 
ques  que  celui-ci  et  que  celle-là,  les  proverbes 
ont  noté  le  lait  d’humoristique  façon  :  On  voit, 
disent-ils,  plus  de  vieux  ivrognes  que  de  vieux  mé¬ 
decins. 

Mais  alors,  si  tant  on  demande  à  ces  de  rniers  et 
s’ils  sont  payés  de  tels  retours,  n’est-ce  pas  mi¬ 
racle  que  des  médecins  se  trouvent  encore  ?  Or, 
s’il  s’en  trouve,  vous  le  savez.  Tous,  il  est  vrai, 
ne  répondent  pas  à  l’idéal  qu’ont  esquissé  les 
proverbes.  De  là,  le  blâme  qu’ils  distribuent  assez 
volontiers,  comme  on  le  sait.  Je  ne  reviens  pas 
sur  ce  point.  Il  me  suffit  pour  aujourd’hui  d’avoir 
essayé  de  montrer  comment  la  foule  juge  la  pra¬ 
tique  médicale  ;  comment,  sur  ce  sujet,  sa  setire 
est  émoussée  et  sa  vue  claire  ;  comment  enfin,  en 
exigeant  du  médecin  des  qualités  nombreuses  et 
rares,  les  proverbes  lui  rendent  d’indirecte  ma¬ 
nière  une  pleine  justice. 

Albert  Garrigues. 


L’AGENDA-MEMENTO  DU  PRATICIEN 


Edition 

Lettre  au  D'’  M .  .  . 

Vous  manifestez  quelque  étonnement,  et  quel¬ 
que  inquiétude  aussi,  mon  cher  Confrère,  de  n’a¬ 
voir  pas  encore  vu  annoncer  la  prochaine  édition 
de  l’Agenda-Memento  du  Praticien.  Vous  vous 
demandez  si  nous  n’aurions  pas  par  hasard  re¬ 
noncé  à  poursuivre  cette  publication  annuelle, 
inaugurée  en  1911,  et  qui  s’est  continuée  régu¬ 
lièrement,  sauf  durant  les  années  de  guerre,  à  la 
grande  satisfaction  des  praticiens. 

Soyez  rassuré  !  L’édition  1928  est  en  prépara¬ 
tion,  et  seules,  des  considérations  d’ordre  maté¬ 
riel  en  ont  retardé  l’annonce. 

Veuillez  donc  la  trouver  céans,  ainsi  que  le 
programme  des  matières  qui  y  seront  traitées 
avec  l’ampleur  qu’elles  réclament. 

.  Et  d’abord,  le  Code  de  la  Route  :  trop  de  méde¬ 
cins  sont  des  automobilistes  permanents  pour 
qu’il  ne  soit  indispensable  de  les  familiariser 
avec  tous  les  règlements  qui  ont  pour  but  de  ca- 


(1)  Mauvais  métier  que  celui  qui  ne  nourrit  pas  l’ar¬ 
tisan. 


1928. 

naliser,  de  surveiller  la  circulation  automobile 
sur  les  routes,  et  de  prévenir,  autant  que  possi¬ 
ble,  les  accidents. 

Des  renseignements,  d’ordre  technique,  seront 
rappelés  avec  la  mise  au  point  qu’ils  réclament  : 
Renseignements  relatifs  à  toutes  ces  petites 
interventions  qui  font  partie  intégrante  de  la 
pratique'de  chaque  jour  :  ponctions  et  injections 
intra-veineuses,  ponction  lombaire,  transfusion 
du  sang,  etc. 

Les  conditions  de  l’exercice  de  la  Pharmacie  se¬ 
ront  de  nouveau  précisées. 

La  législation  sur  les  Syndicats  a  subi,  depuis 
quelques  mois,  d’importantes  modifications.  Il 
est  indispensable  que  les  praticiens  sachent  tout 
le  parti  qu’ils  peuvent  tirer  du  Syndicalisme. 

Notre  collaborateur  et  ami  Decourt  poursui¬ 
vra  la  publication  de  ses  consultations  si  pré¬ 
cieuses  si  r  l’application  des  tarifs  officiels.  M. 
Martinot  publiera  également  ses  consultations 
fiscales. 

Pour  tout  dire,  nous  nous  efforcerons,  avec 
tous  les  concours  qui  nous  sont  acciuis,  d’éditer 
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lin  volume  qui  ne  le  cède  en  rien  à  ses  devanciers, 
et  qui  complète  heureusement  la  collection. 

Voilà,  mon  cher  Confrère,  qui  est  de  nature  à 
apaiser  vos  préoccupations.  Souscrivez  donc 
avant  le  1"  août,  comme  d’ailleurs  tous  les  con¬ 
frères  amateurs,  en  utilisant  le  Bulletin  placé 
page  1808  de  ce  numéro.  Et  dites-vous  bien 
que,  si  nous  avions  jamais  eu  quelque  doute 


sur  l’utilité  de  l’Agenda  Memento,  votre  aima¬ 
ble  rappel,  dont  nous  sommes  infiniment  fiers, 
aurait  dissipé  cette  impression.  Renseigner, 
documenter,  servir  les  médecins,  c’est  là  le 
devoir  impérieux  du  Concours  médical,  c’est  sa 
raison  d’ëtre  :  il  ne  faillira  pas  à  sa  tâche, 

G.  Duchesne. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

ASSOCIATION  GÉNÉRALE  DES  MÉDECINS  DE  FRANCE 

Assemblée  générale  annuelle. 


L’Association  générale  des  médecins  de  France 
a  tenu  dimanche  15  mai  à  14  h.  30,  au  grand 
amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine,  sous  la 
présidence  de  M.  le  D*'  Bellencontre  sa  65®  assem¬ 
blée  générale  annuelle. 

Dans  son  discours  d’ouverture,  M.  le  président 
a  souhaité  la  bienvenue  aux  délégués  des  94  asso¬ 
ciations  locales  présentes  et  dans  un  langage 
ému  a  rendu  un  hommage  officiel  à  la  mémoire 
du  D' Benoit,  de  Montauban,  qui,  bien  que  n’ap¬ 
partenant  pas  à  l’Association,  lui  a  légué  tous  ses 
biens  avant  de  mourir  ;  à  celui  de  M.  le  D'’  Lan- 
glet,  ancien  maire  de  Reims  et  ancien  membre  du 
Conseil  général  de  l’Association,  décédé  à  l’âge 
de  85  ans,  et  enfin  à  celle  du  professeur  Jules 
Boeckel,  de  Strasbourg,  dont  il  rappela,  en  termes 
émus,  la  noble  figure  et  l’amour  profond  qu’il 
avait  toujours  eu  pour  la  France,  sous  la  domi¬ 
nation  allemande  après  la  guerre  de  1870. 

Les  comptes  de  M.  Bongrand,  trésorier  général, 
après  lecture  du  rapport  de  M.  le  D'  Doizy, 
membre  de  la  Commission  de  vérification,  furent 
ensuite  approuvés,  ainsi  que  l’attributiori  de 
15  pensions  nouvelles  à  de  vieux  sociétaires  sur 
les  propositions  du  rapport  de  M.  le  Vacher, 
d’Orléans,  membre  du  Conseil  général. 

MM.  les  D's  Bardier  (Hte-Garonne),  Choyau 
(Vendée),  Peyre  (Gironde)  ;  Bauzon,  Lutaud  et 
Noir  (Société  Centrale),  conseillers  sortants,  sont 
réélus  à  l’unanimité  des  suffrages. 

Vient  ensuite  la  discussion  du  rapport  de  M. 
le  Dr  Thiéry,  secrétaire  général,  sur  les  actes  de 


l’Association  au  cours  de  l’exercice  1926  et  le 
vote  de  ses  conclusions  adoptées  par  le  Conseil 
général  sur  les  différents  vœux  présentés  par 
ces  sociétés  locales  : 

1°  Versement  d’une  somme  fixe  de  5  francs  à 
la  Caisse  des  Fonds  généraux  par  tête  de  socié¬ 
taire,  en  plus  du  droit  statutaire  do  1  fr.  20  ; 

2°  Maintien  du  droit  d’admission  de  12  francs  ; 

3“  Publication  d’un  Livre  d’Or  du  corps  mé¬ 
dical  et  nomination  d’une  commission  pour  en 
fixer  le  règlement  ;  i 

4°  Entente  avec  tous  les  groupements  profes¬ 
sionnels  pour  la  publication  d’un  Code  de  Déon¬ 
tologie  et  la  création  d’un  Ordre  des  médecins. 

5“  Fixation  de  la  date  de  l’Assemblée  générale 
au  troisième  dimanche  de  mai. 

Avant  de  clore  la  séance,  après  l’adoption  de 
ces  différentes  motions,  M.  le  D'  Thiéry,  secré¬ 
taire  général,  fait  part  de  l’avènement  tant  atten¬ 
du  du  Foyer  médical  installé  au  10  de  l’avenue 
d’Iéna,  dans  les  locaux  de  l’hôtel  du  Prince 
Roland  Bonaparte  et  manifeste  toute  sa  satis¬ 
faction  d’y  convier  pour  ce  soir  tous  les  confrères 
présents  au  banquet  annuel  clôturant  les  tra¬ 
vaux  du  Congrès. 

Ce  banquet  ,au  menu  très  alléchant,  servi  pour 
la  première  fois  d.ans  les  salons  du  Foyer,  eut 
un  gros  succès  et  quelques  confrères,  heureuse¬ 
ment  peu  nombreux, .ne  purent,  au  vif  regret  des 
organisateurs,  y  prendre  place.  Nous  en  avons 
déjà,  dans  un  précédent  numéro,  donné  le 
compte-rendu. 


Syndicat  médical  de  Seine^et-IVIarne. 


Mitry-Mory,  le  13  juin  1927. 

Mes  chers  Confrères, 

Voici  plusieurs  fois  déjà  que  le  Président  du  Syn¬ 
dicat  reçoit  de  pressantes  réclamations  de  confrères 
au  sujet  du  tarif  minimum  de  clientèle  (à  10  francs 
la  consultation  et  12  francs  la  visite)  ,qui  fut  voté 


à  l’Assemblée  générale  ;  on  lui  fait  remarquer  —  et 
la  mission  de  Bertaux,  à  Orléans,  dont  on  a  lu  le 
rapport  dans  le  Bulletin  n®  10,  ne  fait  que  le  confir¬ 
mer  —  que  nous  sommes  en  Seine-et-Marne,  au-des¬ 
sous  des  prix  de  clientèle  des  départements  voisins. 

D’autre  part,  il  ne  sert  à  rien  de  décider  quoi  que 
ce  soit,  si  cette  décision  doit  rester  sur  le  papier  et 
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n’être  pas  mise  réellement  en  vigueur.  Si  nous  vou¬ 
lons  faire  œurre  utile,  comme  augmentation  de 
•  notre  prix  minimum  syndical,  et  surtout  de  son  unifi¬ 
cation  en  vue  des  Assurances  sociales  —  il  faut  que 
le  tarif  de  base  soit  demandé  par,  au  moins,  les  3  /4 
d’entre  nous,  s’engageant  à  l’avance  non  seulement 
à  approuver  ces  prix,  mais  à  les  appliquer  dans  leur 
clientèle. 

Enfin,  attendre  l’Assemblée  générale  d’octobre  me 
semble  inutile.  D’ordinaire,  1/3  environ  des  confrè¬ 
res  y  sont  .prése'nts,  ce  qui  est  loin  des  3  /4,  dont  la 
signature  me  paraît  la  condition  sine  qua  non  pour 
poursuivre  l’affaire. 

Etant  données  ces  explications  prémonitoires.  Je 
viens  maintenant  proposer,  d’après  ce  qui  m’a  été 
demandé,  les  prix  suivants  : 


Consultation  .'. .  12  fr. 

Visite .  15  fr. 


Diplacement  au  kilomètre  parcouru  1  fr. 

,  Je  ne  demande  pas  plus  d’un  franc  du  kilomètre 
parcouru  —  pour  le  moment.  Il  faut  éviter,  pour  les 
malades  résidant  à  5  ou  6  ou  8  kilomètres  de  tout 
médecin,  d’en  arriver  à  des  prix  prohibitifs.  D’ail¬ 
leurs  telles  sont  mes  propositions  :  libre  à  chacun  de 
donner  son  avis.  Je  souhaite  seulement  qu’on  reste 
sagement  dans  les  limites  de  la  possibilité  pratique. 
Et  ces  limites,  personnellement,  je  suis  persuadé  les 
avoir  atteintes  par  les  prix  ci-dessus  dont  je  demande 
instamment  à  mès  confrères  de  se  contenter.  Le  mieux 
est  l’ennemi  du  bien. 


,  Dans  le  cas  où  ces  proposiitons  seraient  acceptées 
par  les  3  /4  des  confrères,  les  syndics  de  chaque  cercle 
syndical  pourraient  être  chargés  de  faire  passer  dans 
les  journaux  locaux  la  note  suivante  : 

.  Le  Syndicat  médical  de  Seine-et-Marne 

Vu  l’accroissement  continu  non  seulement  du 
prix  de  la  vie,  mais  des  impôts  et  des  charges,  cha¬ 
que  année  plus  lourdes,  qui  pèsent  sur  les  médecins 
praticiens, 

.  Vu  les  prix  en  cours  dans  tous  les  départements, 
voisins,  depuis  plusieurs  mois,  ainsi  que  dans  la  ma¬ 
jorité  des  villes  de  Seine-et-Marne, 

Vu  la  nécessité,  avant  le  vote  de  la  Loi  sur  les 


assurances  sociales,  d'unifier  les  prix  minima  de 
clientèle  : 

Décide  : 

A  partir  du  1®*'  août  1927,  le  prix  minimum  médi¬ 
cal  est  fixé  comme  suit  dans  le  département  tout 
entier  : 


Consultation  au  cabinet .  12  fr. 

Visite  à  domicile,  dans  la  localité 
habitée  par  le  médecin .  15  fr. 


Indemnité  de  déplacement  horo¬ 
kilométrique  (au  kilomètre  par¬ 
couru,  tant  à  l’aller  qu’au  retour)  1  fr. 

Pour  le  Bureau  du  Syndicat; 

Le  Président, 

Dr  Fernand  Decoürt. 

De  plus,  si  des  confrères  désirent  un  certain  nom¬ 
bre  d’exemplaires,  ils  sont  priés  de  le  dire  dans  leurs 
réponses.  Ce  serait  naturellement  aux  frais  de  cha¬ 
cun,  les  uns  en  demandant  peu  ou  pas,  les  autres  un 
nombre...  exagéré  (si  j’ose  dire). 

Mais  qu’ils  ne  manquent  pas  de  dire  combien  ils 
en  commandent  f  erme  afin  que  ces  multiples  commàn- 
des  puissent  être  centralisées  et  envoyées  à  Limoges 
à  notre  imprimeur  qui  leur  ferait  parvenir  directe¬ 
ment  le  petit  paquet  commandé. 

Comme  conclusion,  chaque  confrère  est  prié  de 
remplir,  de  signer  et  d’envoyer  au  Président,  h 
Decourt,  à  Mitry-Mory  (Seine-et-Marne),  le  refe¬ 
rendum  ci-joint  —  étant  bien  entendu  et  convenu 
que  rien  ne  sera  fait  si  les  confrères  ne  prenn  ent  pas 
la  peine  de  retourner  la  feuille  de  referendum,  avec 
acceptation  pour  les  3  /4  des  praticiens  exerçant  effec¬ 
tivement  en  Seine-et-Marne. 

Le  Président  du  Syndicat, 

D'’ Fernand  Decourt. 

P. S.  —  Retourner  le  referendum  avant  huit  fours 
avec  refus  ou  acceptation.  Dans  le  cas  contraire,  la 
réforme  serait  remise  à  plus  tard,  ou,  suivant  les 
cas. . .,  aux  calendes  grecques.  Cela  dépend  unique¬ 
ment  de  vous. 

F.D. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et 

—  Nécrologie.  —  M-  le  D''  Arnaud,  directeur  de  la 
Maison  de  santé  de  Vanves.  —  M.  le  D'  Sauvez,  sto¬ 
matologiste  des  hôpitaux  de  î^aris. 

—  Association  française  de  chirurgie.  — 7.e  36“  Co/îr/rès 
français  de  chirurgie  aura  lieu  à  Paris,  à  la  Faculté  de 
Médecine,  du  3  au  8  octobre  1927,  sous  la  présidence  de 
M.  Paul  Bégouin,  professeur  de  clinique  chirurgicale  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Bordeaux. 

hes  questions  suivantes  ont  été  mises  à  l’ordre  du  jour 
du  Congrès.  1°  Le  drainage  dans  la  chirurgie  abdomi¬ 
nale.  Rapporteurs  :  MM.  Cadenat  (de  Paris)  et  Patel  (de 
Lyon)  ;  2“  Les  péricolites  et  des  épiploïtes  chroniques. 
Rapporteurs  :  MM.  Lardennois  (de  Paris)  et  Silhol  (de 
Marseille)  ;  3“  Indications  et  résultats  de  la  sympathec¬ 
tomie  péri-artérielle  dans  la  chirurgie  des  membres. 
Rapporteurs  :  MM.  Leriche  (de  Strasbourg)  et  Robineau 
(de  Paris). 

MM.  les  membres  de.  l’Association  sont  priés  d’en- 
Soyer,  avant  le  premier  août,  le  titre  et  les  conclusions  de 
vurs  communications  au  Secrétaire  général,  12,  rue  de 
ieeine,  à  Paris- (8'^). 

Extrait  du  règlement.  —  Les  chirurgiens  qui  désirent 
faire  partie  de  l’Association  doivent  envoyer  au  Secré¬ 
taire  général  une  demande  signée  par  deux  membres  de 
l’Association.  Ges  parrains  doivent  être  des  ebirurgiens 
habitant  la  même  ville  ou  la  même  région  que  le  candi¬ 
dat,  ou,  à  leur  défaut,  de  ses  anciens  chefs  de  service. 

-  Congrès  International  d’urologie.  —  Le  IIP  Con¬ 
grès  de  la  Société  internationale  d’Urologie  se  réunira 
à  Bruxelles,  du  3  au  6  août  1926,  sous  la  présidence  de 
.M.  !e  Prof.  Jean  Verhoogen. 

Trois  questions  ont  été  mises  à  l’ordre  du  jour  :  la 
valeur  comparative  des  divers  examens  du  sang  et  de 
i'urine  dans  la  chirurgié  urinaire  ;  rapporteurs  :  MM. 
Chabanier  (Paris),  Kojen  (Belgrade),  Quinby  (Bo.ston). 
Le  traitement  des  tumeurs  de  la  vessie  par  les  agents 
physiques,  par  MM.  Beer  (Ne^v-York),  Fryszman 
(Varsovie)  et  I-leitz-Boyer  (Parts).  Le  traitement  de  la 
tuberculose  génitale,  avec  pour  rapporteurs  MM. 
Barney  (Boston),  Gamberini  (Bologne),'  K.  Walker 
(Londres). 

Pour  tous  les  renseignements  concernant  le  Congrès, 
s’adresser  à  M.  le  Jean  de  Smeth,  126,  boulevard  de 
Waterloo,  à  Bruxelles,  et  à  Paris  à  M.  le  Df  Pasteau, 
13,  avenue  de  Villars. 

-  Syndicat  général  des  médepins  biologistes.  —  La 
réunion  de  formation  du  Syndicat  général  des  médecins 
biologistes  français,  a  eu  lieu  le  1-1  mai  à  Bordeaux,  sur 
l’invitation  de  la  section  bordelaise.  Les  membres 
fondateurs,  au  nombre  de  20,  réunissent  les  laboratoires 
de  toutes  les  parties  de  la  France  :  Paris,  'M  arseille,  Lille, 
Lyon,  Dijon,  Nantes,  Clermont-Ferrand,  Saintes, 
Amiens,  Bordeaux,  Strasbourg.  Cette  création  est  de 
la  plus  grande  opportunité,  au  moment  où  les  questions 
syndicales  prennent  une  telle  importance  dans  la  pra¬ 
tique  de  la  médecine.  Les  médecins  biologistes  pourront 
donc  désomais  établir  les  règles  déontologiques  de  leur 
spécialisation,  défendre  leurs  intérêts  moraux  et  maté¬ 
riels  devant  l’Etat  et  les  collectivités.  Aussi  ne  doutons- 
nous  pas  que  les  promoteurs  d’une  telle  œuvre,  n’arri¬ 
vent  aisément  à  grouper  la  très  grande  majorité  des 
médecins  possédant  ou  dirigeant  en  France  et  aux 
Colonies,  des  laboratoires  patentés  d’analj’ses  médi- 


lulormations. 

C’est  le  24  juillet  que  se  réunira,  de  nouveau,  à  Bor¬ 
deaux,  l’Assemblée  générale  qui  examinera  les  deman¬ 
des  de  candidature  et  mettra  à  son  ordre  du  jour  un 
certain  nombre  de  questions  importantes,  telle  celle  des 
Assurances  sociales.  Devant  se  placer  dans  le  cadre  du 
Syndicat  général  des  médecins  spécialistes,  les  décisions 
prises  recevront  leur  solution  en  conformité  de  vue 
et  d’action  avec  l’ensemble  du  Corps  médical. 

Provisoirement,  le  fonctionnement  est  assuré  par  le 
bureau  suivant  :  président  :  D''  Mougneau  (Bordeaux); 
vice-président  :  Df  Vansteenberghe  (IJlle)  ;  secrétairei 
D''  Cuvier  (Bordeaux)  ;  trésorier  :  D''  Sernautie 
(Bordeaux)  ;  conseillers  ;  D'  Senez  (Marseille)  ;  D^  Bon 
NES  (Paris)  ;  D'  Musso  (Saintes),  D'  CREMiEu(Lyon) 

Adresser  les  adhésions  ou  demandes  de  renseigne¬ 
ments  :  30,  place  Gambetta,  Bordeaux. 

—  Journées  médicales  d’Egypte  (15-24  décembre  1927, 
Université  Egyptienne).  —  La  #  Revue  des  maladies 
des  pays  chauds  »  organise  les  Journées  médicales 
d’Egypte  qui  auront  lieu  au  Caire  du  15  au  24  décembre 
1927. 

Comité  d’honneur  :  MM.  les  professeurs  J.-L.  Faure 
et  A.  Loutfi  EL  Sayed,  présidents  ;  MM.  les  professeurs 
Andrew  Balfour  et  Aldo  Castellani,  .Stephens, 
vice-présidents  ;  M.  le  Major  Thomson.  Comité  d’orga¬ 
nisation  :  M.  Zeitoun,  secrétaire  général  ;  Comité  de  ré¬ 
daction  :  Les  Comités  égyptiens  et  de  propagande. 
Comité  scientifique  ;  MM.  Pr.  Strong,  P''  Aldo  et  Ed. 
Perroncito,  P'  Madsen,  P“  Warrington,  Yorke, 
P'  Stephens,  P' Broden,  P' Delamarre,  P'Hutinel, 
Pr  Brumpt,  P'  Heckenroth,  P'  Sicard,  Pr  Tuffier, 
pr  Duval,  Guiart,  Pf  Bezançon,  P'  Marchoux, 
P''  Mandoul.  Joyeux,  Neveu-Lemaire,  P'  Nobé- 
coubt,  P'  Léon  Bernard,  P'  Bertin-Sans,  P'  Jean- 
NiN,  P'  Victor  Pauchet,  P'  Rieux,  P'  Radais,  Audi- 
BERT,  SoRHEI.,  P''  NaTTAN-LaRRIER,  P'  SaRTORY, 
P'  VuiLLEMIN,  TaNON,  BRULÉ,  GaRIN,  P'  GaUJOUX, 
Leenhardt.  Gougerot,  Dalché,  Morax,  F.  Ra- 
mond,  Ravaut,  Rist,  P''  Sanarelli,  P'  Elliott, 
pr  Lépine.  Travaux  du  congrès  :  Conférences  et  com¬ 
munications.  I.  Maladies  des  pays  tempérés  :  Questions 
médico-chirurgicales  d’actualité.  II.  Maladies  des 
pays  chauds  :  Abcès  du  foie.  Bilharzioses.  Trypanoso¬ 
miases.  Bouton  d’Orient.  Lèpre.  Kala-azar.  Trachome. 
Paludisme.  Fièvre  jaune.  Fièvre  de  Malte.  Hygiène 
sanitaire.  Il  sera  accordé  vingt  minutes  pour  les  con¬ 
férences  et  dix  minutes  pour  les  communications.  Les 
langues  adoptées  :  le  Français  et  l’Anglais.  Les  titres 
et  les  résumés  des  communications  et  conférences  de¬ 
vront  parvenir  à  M.  Zeitoun,  Secrétaire  général,  32, 
rue  Guy-Lussac,  Paris  ("VQ,  avant  le  1“'  octobre  1927. 

Exposition  internationale  des  Arts  et  sciences  appli¬ 
qués  H  la  médecine,  chirurgie,  pharmacie  et  l’hygiène 
sanitaire  Le  programme  détaillé  et  les  conditions 
d’adhésions  peuvent  être  communiqués  sur  demande 
par  le  Comité  d’organisation  de  l’Exposition. 

l'acilités  de  voyage  ;  .Sur  présentation  de  la  carte  de 
congressiste  adhérent  ou  associé,  il  serait  accordé  des 
réductions  par  les  compagnies  de  navigation,  etc. 

Renseignements  et  adhésions  :  D''  Zfitoun,  32,rue 
Gay-Lussac,  Paris  CVQ  ;  ou  10,  route  du  Palais-III  ; 
Rond-Point,  Alexandrie  (Egypte).  —  D'  J.  Kiiouri, 
4,  rue  de  France,  Alexandrie  (Egypte). 

—  Le  voyage  d’études  médicales  de  Strasbourg  visite 
Luchon.  —  Les  V.E.M. s.  ont  cette  particularité  qu’ils 
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conipreiinent  des  professeurs,  des  médecins,  des  inter¬ 
nes,  des  étudiants,  français  et  étrangers.  En  outre,  les 
dames  y  sont  admises  ;  suivant  une  formule  heureuse, 
ce  voyage,  unissant  l’utile  à  l’agréable,  ne  veut  pas  Se 
priver  de  la  joie  de  voir,  à  son  passage,  de  beaux  sites, 
de  moyen-âgeux  monuments,  sous  le  prétexte  que  beaux 
sites  et  monuments  moyen-âgeux  ne  sont  ni  de  l’hy¬ 
drologie  ni  du  climatisme.  Je  crois  la  conception  du 
voyage  d’études  médicales  de  Strasbourg  aux  Eaux 
minérales  extrêmement  adéquate  au  but  poursuivi.  La 
direction  scientifique,  qui  en  est  assurée  par  M.  Paul 
Blum,  l’administration  dont  notre  distingué  confrère, 
le  D’’  Arbinet  Labessède,  assume  la  responsabilité, 
mérite  toute  l’attention  de  la  Commission  médicale  de 
l’Office  National  du  Tourisme. 

Luchon  et  sa  municipalité,  la  nouvelle  Compagnie 
fermière  des  établissements  thermaux,  le  Casino,  le 
syndicat  des  Hôteliers  ont  rivalisé  d’ardeur  pour  don¬ 
ner  à  nos  hôtes  une  impression  durable.  Le  D'  Moli- 
néry,  directeur  technique,  a  dirigé,  avec  ses  confrères 
locaux,  la  visite  des  établissements  thermaux  en  même 
temps  que  du  Vaporarium  qui  devient  le  plus  vaste 
du  monde,  depuis  les  agencements  que  lui  ont  fait  subir 
les  magnifiques  prospections  de  MM.  Bertrand  etLepape. 
Le  prof.  Paul  Brum  a  fait,  sur  le  dynanisme  biologique 
des  eaux  thermo-minérales  sulfureuses,  une  leçon 
magistrale,  véritable  préface  auV.E.st.  qui  commençait 
à  Luchon.  M.  Pelon  a  résumé  les  indications  des  Eaux 
de  Luchon  et  le  D'  Baqué,  qui  en  avait  été  prié,  a  défini 
nettement  ce  qu’il  faut  entendre  par  Humage,  caracté¬ 
ristique  de  la  station. 

Très  bon  et  très  utile  travail. 

R.M. 

—  VIP  Congrès  naitional  d’ Assistance  publique  et 
privée.  Nancy,  27,  28,  29  et  30  octobre  1927.  —  Ce  Con¬ 
grès,  organisé  comme  les  précédents  sous  le  patronage 
du  Comité  national  que  fonda  Casimir-Périer  en  1900 
et  que  préside  aujourd’hui  M.  Paul  Strauss,  ancien 
ministre,  fait  suite  aux  assises  qui  ont  eu  lieu  à  Lyon, 
à  Rouen,  à  Bordeaux,  à  Reims,  à  Nantes  et  à  Mont¬ 
pellier.  Il  s’adresse  plus  particulièrement  aux  établisse¬ 
ments  publics  d’assistance  (hospices,  bureaux  de  bien¬ 
faisance,  asiles  divers)  et  aux  œuvres  libres,  reconnues 
ou  non  d’utilité  publique.  Les  questions  mises  à  l’ordre 
du  jour  de  ce  Congrès  sont  les  suivantes.  !'■'  question  ; 
I.a  lutte  contre  les  grands  fléaux  sociaux:  tuberculose, 
syphilis,  cancer,  dépopulation.  Rôle  des  différents  orga¬ 
nismes  publics  et  privés  dans  cette  lutte  et  rapport  de 
ces  organismes  entre  eux.  2e  question  :  De  l’assistance 
aux  personnes  de  condition  moyenne  et  assistance  par¬ 
tielle.  3“  question:  Du  rôle  des  infirmières  d’hygiène 
et  des  assistantes  sociales,  dans  i’application  des  lois 
et  règlements  d’assistance.  4*  question  :  La  loi  du  7  juil¬ 
let  1877  sur  l’organisation  des  services  de  santé  de 
l’Armée  dans  les  hôpitaux  mixtes  et  les  hôpitaux  pure¬ 
ment  civils  et  ses  conséquences  pour  les  hôpitaux.  5“ 
question  :  Extension,  aux  préventoriums,  du  bénéfice 
de  la  loi  du  7  septembre  1919  sur  les  sanatoriums. 

La  cotisation,  fixée  à  20  francs  pour  les  six  premiers 
Congrès,  n’a  pas  été  augmentée  pour  celui-pi. 

Adresser  les  adhésions  au  secrétaire  général,  M.  Mar¬ 
cel  Gauguery,  chef  des  services  administratifs  des  hos¬ 
pices  civils  de  Nancy. 


—  Hôpital  Cochin  (27,  rue  du  faubourg  Saint-Jac¬ 
ques,  Pavillon  Albarran).  —  Cours  de  perfectionnement 
sur  les  maladies  des  voies  urinaires.  —  Ce  cours,  sous  la 
direction  de  M.  Maurice ’Chevassu,  aura  lieu  du  lundi,  j 
19  septembre  au  samedi  l"  octobre  1927.  Il  sera  fait  par 
MM-  Chevassu,  agrégé,  chirurgien  de  l’IiSpital  Cochin,  I 
Boppe,  chirurgien  des  hôpitaux  ;  Braine,  prosecteur  des 
hôpitaux  ;  M.  Leroy,  ancien  chef  de  clinique  de  la  Fa¬ 
culté  ;  Godard,  chef  de  clinique  de  la  Faculté;  Nora,  an¬ 
cien  assistant  du  serviece  ;  Bayle,  assistant  du  service  ; 
Gautier,  assistant  de  consultation  ;  Lazard,  assistant  de 
cystoscopie  ;  Giroud,  chef  du  laboratoire  d’anatomie  pa¬ 
thologique  ;  Canoz,  chefdu  laboratoire  de  bactériologie  ; 

J.  Leroy,;  chef  du  laboratoire  de  chimie  ;  Bariéty,  atta¬ 
ché  médical. 

Le  cours  sera  cornplet  en  deux  semaines.  Il  compor¬ 
tera,  le  matin,  de  9  h.  à  12  h.,  trois  leçons  de  pathologie' 
et  de  thérapeutique  urinaires,  avec  examens  cliniques  et 
de  laboratoire,  présentations  de  pièces  et  opérations. 
L’après-midi  ,  de  2  h.  à  4  h.,  deux  leçons  théoriques  et 
pratiques  aux  salles  de  cystoscopie  et  de  radiodiagnos- 
tic,  aux  laboratoires  d’anatomie  pathologique,  de  bacté¬ 
riologie  et  de  chimie.  En  concordance  avec  ce  cours,  des 
leçons  pratiques  de  médecine  opératoire  et  de  chirur¬ 
gie  expérimentale  au.ront  lieu  chaque  jour,  à  4  h.  1  /2  : 
dul9  au  24  septembre,  à  l’amphithéâtre  d’anatdmie  des: 
hôpitaux  (M.  Braine)  ;  du  2.5  septembre  au  l“r  octobre, 
au  laboratoire  d’anatomie  chirurgicale  (MM.  Boppe  et 
Bayle). Consulter  les  affiches  spéciales.  Un  certificat  sera 
remis  à  la  fin  du  cours  à  tous  ceux  qui  l’auront  suivi 
régulièrement.  Un  diplôme  pourra  être  délivré  après, 
examen. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  Bayle,  à, 
l’hôpital  Cochin.  Les  inscriptions  sont  reçues  au  secréta-  I 
riat  de  la  Faculté  (guichet  n”  4),  les  lundis,  mercredis  et  i 
vendredis,  de  14  à  16  h.  | 

Droits  d’inscription  :  cours  de  Cochin  :  500  fr.  ;  cours  , 
de  médecine  opératoire  :  200  fr.  ;  cours  de  chirurgie  ex¬ 
périmentale  :  250  fr. 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Pour  vos  vmjayes.  —  Les  vacances  approchent.  Vous, 

avez  certainement,  par  la  pensée,  choisi  la  station  où 
vous  désireriez  séjourner,  mais  la  vie  est  si  chère  que 
vous  vous  demandez  s’il  vous  sera  possible  d’y  aller.. 

Ne  connaissez-vous  donc  pas  le  moyen  de  voyager, 
économiquement  Prenez  un  billet  d’aller  et  retour  de 
famille  à  prix  réduit.  A  partir  de  la  3®  personne  une 
réduction  importante  vous  est  faite  (50  %  pour  la  3“ 
personne,  75  %  pour  la  4®  personne  et  chacune  des 
suivantes)  et  3  personnes  seulement  sont  tenues  de 
voyager  ensemble. 

Désirez-vous  excursionner  dans  le  Dauphiné,  la  Sa¬ 
voie,  le  Jura,  l’Auvergne,  les  Cévennes  ?  Demandez  j 
alors  une  carte  d’excursion  de  15  ou  30  jours  pour  la  I 
région  de  votre  choix.  Les  cartes  permettent  d’atteindre  | 
la  zone  d’excursion,  d’y  circuler  librement  et  de  reve¬ 
nir  ensuite  au  point  de  départ. 

Désirez-vous,  au  contraire,  vous  rendre  sur  une  plage 
de  la  Côte  d’Azur  ou  faire  un  séjour,  d’avant  ou  d’ar¬ 
rière-saison,  dans  une  station  thermale  ou  climatique 
des  Alpes,  du  Jura,  des  Cévennes,  de  l’Auvergne,  du 
Morvan  ’?  prenez  un  billet  d’aller  et  retour  individuel,, 
pour  stations  balnéaires,  thermales  et  climatiques 
vous  voyagerez  aussi  à  bon  compte. 


Le  Directeur-Gérant  :  D^JCrASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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droit  de  poursuivre  la  Commission  administra¬ 
tive  devant  le  tribunal  correctionnel,  au  cas  où 
il  aurait  à  se  plaindre  d’une  divulgation  le  con¬ 
cernant,  au  point  de  vue  médical. 

D'  Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 


Baux  et  locations. 

4291.  —  Un  médecin  propriélaire  a-t-il  le 
droit  de  reprise  dans  son  immeuble  ? 

L’affaire  dont  je  désire  vous  entretenir,  bien  que 
personnplle,  soulève  une  question  de  droit  profes¬ 
sionnel  susceptible  d’intéresser  de-  nombreux  con¬ 
frères  ;  c’est  à  ce  titre  que  je  prends  la  liberté  de  vous 
la  soumettre,  en  vous  autorisant  à  la  livrer  à  la  pu- 
'  blicité  si  vous  l’estimez  utile. 

Propriétaire  de  l’immeuble  où  j’exerce  ma  pro¬ 
fession,  arrivé  à  l’âge  (64  ans)  où  il  est  légitime  et 
sage  de  songer  à  laisser  la  place  aux  autres,  j’ai  de¬ 
mandé  à  reprendre  pour  mon  usage  personnel  l’ap¬ 
partement  occupé  dans  ma  maison  par  des  étrangers 
(le  mari  lithuanien,  la  femme  chilienne,  les  entants 
de  je  ne  sais  quelle  nationalité,  mais  n’ayant  pas 
tait  la  guerre  quoique  en  état  de  porter  les  armes) 
pour  installer  dans  l’appartement  que  je  laisserais 


vacant  un  confrère  français,  lui,  et  ayant  fait  la 
campagne. 

Mes  lof.ataires,  qui  avaient  reçu  congé  par  huissier 
en  janvier  1925  avaient  pris  par  écrit  l’engagement 
«  sans  conditions  ni  réserves  »  de  quitter  la  maison 
le  1®”  janvier  1926.  Cet  engagement  n’ayant  pas  été 
tenu,  une  ordonnance  de  référé  .confirmée  par  arrêt 
de  la  2®  chambre  de  la  Cour  d’appel  ordonnait  leur 
expulsion. 

Mais  la  loi  est  faite,  dirait-on,  pour  n’être  pas  appli¬ 
quée,  et  les  jugements  rendus  sont  lettre  morte.  Quoi 
qu’il  en  soit,  je  connais  maintenant  les  vicissitudes 
du  plaideur,  les  tribulations  du  référé  à  la  concilia¬ 
tion  et  de  la  conciliation  à  la  chambre  du  Conseil, 
je  connais  les  incohérences  d’une  justice  qui  n’est 
plus  boiteuse,  mais  paralytique. 

Mes  étrangers,  usant  d’une  évidente  manœuvre 
dilatoire,  se  raccrochant  à  la  dernière  loi  des  loyers 
(la  dernière  en  date  !)  qui  ne  leur  donnait  pas  plus 
de  droits,  ont  demandé  le  bénéfice  de  la  prorogation 
accordé  par  cette  nouvelle  loi  et  finalement  le  14 
janvier  1927,  j’étais  débouté  et  condamné  aux  dé¬ 
pens  sous  prétexte  que  ma  demande  de  reprise  est 
basée  «  sur  un  but  de  spéculation  ». 

Or,  je  lis  dans  la  loi  du  1®’’  avril  192  6  ;  ' 

Art.  4.  «  N’ont  pas  droit  au  bénéfice  de  la  proro¬ 
gation  les  étrangers  n’ayant  pas  combattu  ni  servi 
ou  dont  les  entants  ou  gendres  n’auront  pas  com¬ 
battu  ou  servi ...  » 

Art.  5.  «  Le  droit  à  la  prorogation  n’est  pas  oppo- 
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sable  au  propriétaire  de  nationalité  française  qui, 
ayant  acquis  un  immeuble  ou  partie  d’immeuble' 
avant  le  1®'  mars  1926,  voudra  occuper  par  lui- 
même  ou  faire  occuper  par  son  conjoint,  par  ses 
ascendants  ou  descendants  ou  par  ceux  de  son  con¬ 
joint,  cet  immeuble  ou  une  partie  de  cet  immeuble 
d’habitation.  « 

Bien  mieux,  un  jugement  de  la  Ch.  du  conseil, 
5®  section  du  15  nov.  1926  décide  que  le  droit  de 
reprise  existe  «  abstraction  faite  de  tout  motif  légi¬ 
time  »  et  la  Ch.  du  Conseil  4®  section  a  jugé  le  19 
octobre  1926  que  même  si  un  propriétaire  possède 
déjà  un  appartement  dans  V  immeuble,  ce  fait  ne  saurait 
lui  interdire  d’exercer  le  droit  de  reprise. 

Des  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation  ont  confirmé 
cette  jurisprudence. 

Avons-nous  donc  en  France  deux  poids  et  deux 
mesures  ?  Sommes-nous  livrés  au  bon  vouloir  et  au 
caprice  des  juges  ?  Je  me  suis  pourvu  en  Cassation 
et  j’attends  les  événements,  souhaitant  presque, 
comme  le  misanthrope,  perdre  encore  mon  procès. 

Il  est  intéressant  pour  le  corps  médical  de  rete¬ 
nir  les  attendus  du  jugement  qui  me  déboute  :  ma 
demande  de  reprise  est  «  basée  sur  un  but  de  spécu¬ 
lation  »  (le  même  jugement  reconnaît  d’ailleurs  que 
je  n’ai  même  pas  appliqué  à  mes  locataires  la  majo¬ 
ration  de  100  p.  100  àlaquelle  laloi  me  donne  droit  !) 

Le  médecin  qui,  arrivé  à  l’âge  de  la  retraite,  est 
obligé  de  céder  son  cabinet,  cowmeî-j/  un  acte  de 
spéculation  ou  ne  fait-il  qu'exercer  un  droit  absolu  ? 


Voilà  la  question  posée  à  ceux  de"nos  confrères  pi  ! 
siègent  à  la  chambre. 

Céder  un  cabinet  médical  est  chose  parfaitement 
légale  lorsque  cette  cession  repose  sur  un  substratum 
matériel  (cession  de  local,  installation. . .).  Le  refus 
d’accorder.la  reprise  {au  bénéfice  d’étrangers  n’ayant 
aucun  droit)  met  un  citoyen  français  dans  l’impos¬ 
sibilité  de  jouir  du  fruit  de  son  travail.  Le  même  tri-  i 
burial  estimera  légitime  qu’un  bistro  cède  son  com-  I 
merce  d’empoisonneur  même  s’il  n’a  pas  atteint  j 
l’âge  dè  la  retraite. 

Il  est  entendu  que  les  écrits  sont  aujourd’hui 
«  chiffons  de  papier  »  et  que  nous  nous  acheminons 
tout  dou. .  tout  doucement, vers  les  temps  heureux 
où  il  n’y  aura  plus  ni  propriétaires  ni  locataires,  mais 
en  attendant  il  existe  encore  une  loi. 

Si  cette  loi  est  faite  pour  n’être  pas  appliquée,  à 
quoi  bon  berner  les  braves  naïfs  qui  s’en  réclament 
et  leur  imposer  des  frais  (et  pas  au  tarif  léger  !),  des 
pertes  de  temps  et  des  brimades  dont  les  Tribunaux 
savent  d’avance  l’inutilité  ? 

Lorsqu’on  sert  depuis  plus  de  2  ans  d’animal 
d’expériences  sur  le  dos  duquel  les  juges  cherchent 
une  jurisprudence  (mon  cas  est-il  donc  le  premier 
qui  se  présente  pour  les  médecins  ?)  on  a  le  droit  de 
demander  avec  quelque  acrimonie  à  ces  messieurs 
de  la  Cour  si  leur  balance  n’a  pas  besoin  d’une  petite 
retouche,  on  a  l’angoisse  de  penser  qu’un  pays  dont 
la  justice  ne  serait  plus  qu’un  simulacre  .serait  un 
pays  bien  malade. 


GuliDie  pure  de  FermeiKe  lactlpes  Pulgeies  sur  milieu  vdgdtel 

GASTRO-ENTÉRITES  ,  RHINITES,  OZÈNES 

DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  PANSEMENTS  DES  PLAIES 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  GINGIVO-STOMATITES,  PYORRHÉES 
Pr»ph,iaii.  d«  la  FIÈVRE  TYPHOÏDE  .t  du  CHOLÉRA 


BULGÂRINE 

THÉPÉNIER 


4*  COMPRIMÉS  O  2°  BOUILLON 

6A8COMPRIMÉS  -d-  PAR  JOUR  ET  AVANT  LES  REPAS 4  VERRES  A  MADÈRE 
(CoBJerTaüon  indéCme)  ENFANTS  ET  NOURRISSONS  :  1|2  DOSES  Flacon  (Consertal. ;.2  mois) 

1/2  Flacon 

3*  POUDRE 

PRISER.  INSUFFLER  ou  SAUPOUDRER  3  A  4  FOIS  PAR  JOUR 

.  LABORATOIRE  DES  FERIflENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rua  Clapeyron  PARIS  l 
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Excusez,  mon  cher  confrère,  la  longueur  de  cette 
lettre,  et  que  Dieu  vous  garde  des  juges  ! 

D'^H.TqrruEUR. 

12,  r.  d’Alsace-Lorraine,  Saint-Mandé, 


Exercice  de  la  médecine. 

Un  docteur  en  médecine  peut  exercer 
l’art  dentaire  sans  autres  conditions. 

Voulant  m’installer  en  ville  comme  dentiste, 
voulez-vous  me  dire  quelles  sont  les  conditions  re¬ 
quises  d’un  docteur  en  médecine  pour  exercer  l’art 
dentaire.  Faut-il  faire  légalement  un  stage  dans  une 
école  dentaire  ou  peut-on  s’installer  avec  le  seul 
diplôme  de  docteur  en  médecine,  après  apprentissage 
technique  bien  entendu, 

D^X. 

Réponse. 

L’art  dentaire  n’est  qu’une  branche  de  l’exer¬ 
cice  de  la  inédecine  et  il  n’est  pas  plus  néces¬ 
saire  à  un  docteur  en  médecine  d’avoir  un  diplô¬ 
me  ou  un  certificat  spécial  ou  de  faire  un  stage 
dans  une  école  dentaire  pour  l’exercer  que  pour 
exercer  l’autre  branche  de  la  inédecine  cfui  est 
l’art  des  accouchements. 

Vous  avez  donc  parfaitement  le  droit  de  vous 
installer  comme  dentiste,  ou  stomatologiste, 


comme  généralement  s’intitulent  les  docteurs  en 
médecine  qui  exercent  l’art  dentaire,  avec  votre 
seul  diplôme. 


Accidents  et  maladies 
professionnelles. 

2304.  —  Légitimité  de  la  visite  de  contrôle. 

Je  viens  encore  mettre  à  contribution  votre 
obligeance  pour  m’éclairer  sur  un  point  en  matière 
d’accidents  du  travail.  Je  m’excuse  de  vous  impor¬ 
tuner,  mais  le  corps  médical  e.st  si  souvent  brimé 
que  j’estime  le  moment  plus  que  jamais  venu  de  ne 
plus  nous  laisser  faire.  Et  comment  mieux  faire  que 
de  s’adresser  au  Concours  ? 

Voici  donc  l’objet  de  ma  requête  :  Une  Cie  d’assu¬ 
rances  a-t-elle  le  droit  de  faire  systématique¬ 

ment  ses  accidentés  du  travail  par  un  médecin 
fonctionnaire,  appointé  par  elle  pour  ce  genre  de 
contrôle  ?  N’y  a-t-il  pas  là  une  suspicion  intolérable 
pour  nous  et  ne  devons-nous  pas,  dans  l’intérêt 
même  de  la  profession,  refuser  ce  contrôle  ? 

Dr  G. 

Réponse . 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  a  réservé 
au  patron  ou  à  son  assureur,  agissant  en  ses  lieu 
et  place,  le  droit  de  contrôler  le  traitement  suivi 
par  le  blessé,  à  la  condition  de  respecter  les  for- 


BOLEASE 


m  -  L 


LE  GONCÔtJÏiS’  MÉDICAL 


Que  me  conseillez-'v 


malités  imposées  par  le  paragraphe  5  de  l’article 
4  de  la  loi  du  9  avril  1898  ;  c’est-à-dire  désigna¬ 
tion  visée  par  le  juge  de  paix  et  lettre  recomman¬ 
dée  adressée  au  médecin  traitant,  deux  jours  à 
l’avance,  pour  lui  faire  connaître  le  jour  et  l’heu¬ 
re  de  la  contre-visite.  En  outre,  le  médecin  con¬ 
trôleur  ne  peut  examiner  le  blessé  qu’une  fois 
par  semaine,  au  maximum. 

Le  patron  et  son  assurance  sont  donc  dans  leur 
droit  en  exerçant  systématiquement  ce  contrôle 
dans  chaque  ,  accident,  s’ils  observent  les  foi  ma¬ 
lités  legales,  et  .aucun  recours  n’est  possible  pour 
les  empêcher  d’agir  de  la  sorte. 


2217.  — Frais  médicaux 
dus  jüsqn’à  la  cousolidatiou. 

Pour  soins  donnés  à  un  blessé  du  travail  M.  P. 
(du  29  septembre  1926  au  10  mars  1927),  j’ai  produit 
à  la  Compagnie  d’assurances  une  note  de  413  fr. 

La  Compagnie  me  fait  savoir  qu’elle  m’accorde 
seulement  275  francs  pour  soins  donnés  du  premier 
jour  de  l’accident  jusqu’au  jour  de  la  consolidation 
fixée  au  10  décembre  1926  par  le  médecin  expert. 

Ai-je  quelque  chance  de  toucher  les  138  francs  de 
différence  qui  représentent  les  soins  donnés  du  jour 
de  la  consolidation  au  jour  de  la  conciliation  ,  accep¬ 
tée  par  l’ouvrier  seulement  le  10  mars  1927  ? 

L’ouvrier  est  insolvable  ou  presque  et  le  patron 
se  retranche  derrière  la  Cie  d’assurances. 


DI  L. 

Réponse. 

Si  le  10  mars  1927  est  non  pas  le  jour  où  la 
conciliation  a  eu  lieu,  mais  celui  auquel  elle  a 
fixé,  d’un  commun  accord  entre  les  parties,  la 
consolidation  de  la  blessure,  c’est  jusqu’à  cette 
date  cj;ue  vous  devez  être  payé  de  vos  honoraires 
par  le  patron. 

Mais  si  la  consolidation  a  été  fixée  au  10  décem¬ 
bre  1926,  date  déterminée  par  l’expert,  vous 
n’avez  de  recours  contre  le  patron,  pour  le  paie- 
.  ment  de  vos  honoraires,  que  jusqu’à  cette  date  et 
contre  l’ouvrier  pour  le  surplus.  L’expert  n’a,  en 
effet,  aucun  pouvoir  de  fixer  la  date  de  la  conso¬ 
lidation  de  la  blessure.  Il  ne  lait  que  donner  un 
avis,  que  soit  les  parties,  en  cas  d’accord,  soit  le 
tribunal,  si  l’accord  n’existe  pas,  peuvent  suivre, 
mais  sans  y  être  contraints. 

La  marche  à  suivre,  si  vous  êtes  en  droit  de 
vous  faire  payer,  est  de  citer,  non  la  Compagnie 
d’ass.urances,  avec  laquelle  vous  n’avez  pas  de  i 
lien  de  droit,  mais  le  patron,  devant  le  juge  de 
paix  du  lieu  de  l’accident. 

La  procédure,  en  cette  matière,  est  exempte  de 
timbre  et  de  droits  d’enregistrement. 


2229.  —  Sardifé  relative, 
incapacité  permanente. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  faire 
savoir  si,  pour  un  accidenté  du  travail  qui  va  con¬ 
server  comme  séquelles  de  son  traumatisme  une 
surdité  relative  du  côté  droit,  je  puis  conclure  à  une 
incapacité  permanente  partielle,  et  dans  l’affirma¬ 
tive,  à  quel  taux  la  fixer  ? 

D*’  P. 

Réponse. 

La  surdité  même  unilatérale  et  incomplète, 
doit  être  considérée  comme  une  incapacité  per¬ 
manente  partielle  et  le  blessé  du  travail  qui  en 
est  atteint  est  en  droit  de  demander  une  rente. 

D’après  le  barème  du  Mayet,  la  surdité  in¬ 
complète  unilatérale  (voix  chuchotée  entendue 
à  0  m.  10  et  voix  haute  entendue  à  1  m.  25), 
peut  être  évaluée  de  5  à  10  %,  suivant  son  inten¬ 
sité. 


2240.  —  Accouchement  traumatique. 

Une  jeune  bonne  de  ferme,  enceinte  de  huit  mois, 
en  allant  ramasser  les  œufs  à  la  grange,  passe  à  tra¬ 
vers  une  trappe  et  tombe  dans  l’écurie.  Appelé  aus¬ 
sitôt, je  constate  de  multiples  contusions  sans  gravité, 
et  le  silence  absolu  du  côté  de  son  utérus; 

Le  lendemain,  rappelé,  je  me  trouve  en  présence 
de  violentes  contractions  de  la  matrice,  qui  expulse 


une  fille  viable  de  huit  mois  environ.  Les  suites  sont 
normales.  Le  fermier  est  assuré.  Qui  doit  régler  les 
honoraires  pour  l’accouchement  prématuré  ?  Est-ce 
la  bonne,  est-ce  l’assurance  ? 

D'’  A. 

Réponse. 

Si  vous  estimez  qu’il  y  a  relation  de  cause  à 
effet  entre  le  traumatisme  dont  a  été  victime  vo¬ 
tre  cliente  au  cours  de  son  travail,  et  l’accouche¬ 
ment  prématuré,  ce  dernier  doit  être  considéré 
comme  une  suite  de  l’accident  du  travail  et  par 
conséquent  vos  honoraires  d’accouchement  doi¬ 
vent  être  supportés  par  le  patron  ou  son  assu¬ 
rance.  * 

Ce  cas  a  d’ailleurs  été  prévu  par  le  tarif  des 
accidents  du  travail,  qui,  dans  son  article  21, 
alloue  un  honoraire  de  200  francs  pour  «  accou¬ 
chement  traumatique  sans  complication.  » 


2094.  —  Déclaration 
des  maladies  professionnelles. 

Depuis  que  j’exerce,  je  n’avais  jamais  eu  à  m’oc- 
.cuper  de  maladies  professionnelles,  mais  le  décret 
du  19-2-27  ayant  considérablement  allongé  la  liste 
des  professions  susceptibles  de  provoquer  des  ma-  ■ 
ladies,  je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  m’in¬ 
diquer  la  procédure  à  employer  dans  le  cas  de  mala¬ 
dies  professionnelles  :  Dois-je,  par  exemple,  deman- 


der  à  l’employeur  un  certificat  indiquant  le  genre 
de  travail  que  fait  l’ouvrier, 

D'H. 


Réponse. 


Aux  termes  de  l’article  5  de  la  loi  du  25  octobre 
1919,  toute  maladie  professionnelle  dont  la  vic¬ 
time  demande  réparation  doit  être  déclarée,  par 
ses  soins,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  ces¬ 
sation  du  travail,  au  maire  de  la  commune.  A  la 
déclaration  doit  être  joint  un  certificat  médical. 
Mais  le  patron  n’a  aucun  certificat  à  fournir. 

L’article  12  de  la  même  loi  oblige  les  médecins 
à  déclarer  toute  maladie  ayant  un  caractère  pro¬ 
fessionnel  et  comprise  dans  la  liste  établie  par 
décret.  Cette  déclaration  doit  être  adressée  au 
Ministre  du  Travail,  par  Tintermédiaire  de  l’ins¬ 
pecteur  du  travail  et  de  l’ingénieur  ordinaire  des 
mines  et  indiquer  la  nature  de  la  maladie  et  la 
profession  du  malade  ;  elle  est  faite  à  l’aide  de 
cartes-lettres  détachées  d’uncarnet  à  souche,  cir¬ 
culant  en  franchise  et  mises  gratuitement  à  la  dis-, 
position  des  médecins.  Pour  vous  procurer  ces 
cartes-lettres,  il  y  aurait  lieu  de  vous  adresser  à 
l’inspecteur  du  travail. 


Application 
du  Tarif  Durafour-Fallières, 


—  Béductiou  de  luxation 
de  l’astragale. 


Je  vous  serais  reconnaissant  de  m’indiquer  le 
tarif  que  je  dois  appliquer  pour  une  réduction  sous 
chloroforme  de  l’astragale  (aide  d’un  confrère).  >Par 
analogie,  j’avais  demandé  400  fr.  ;  le  tarif  officiel 
indique  en  effet  ce  chiffre  pour  réduction  de  cou-de- 
pied.  La  Cie  d’assurance  m’offre  150  fr. 

Dr  Y. 

Réponse. 


Je  ne  vois  pas  d’autre  tarification  à  établir,  en 
l’espèce,  que,  ainsi  que  vous  l’avez  fait,  «  réduc¬ 
tion  de  luxation  du  cou-de-pied,  par  la  méthode 
noii^sanglante  :  120  fr.  >>  (article  19).  Mais  c’est 
120  fr.  qui  est  marqué  sur  le  tarif  et  non  400  fr, 
qui  l’est  pour  les  «  méthodes  sanglantes  ». 

Nota.  —  Sur  une  impression  non  officielle  du 
tarif  1927,  il  y  â,  en  effet,  400  fr.,  mais  c’est  une 
erreur  d’impression.  Voir  toutes  les  éditions  pré¬ 
cédentes  et  celles,  officielles,  du  Ministère,  qui 
portent  bien  120  francs  dans  le  premier  cas  et 
400  dans  le  second  ;  je  viens  de  m’en  assurer,  — 
do  même  que  dans  l’Agenda  du  Concours,  édi- 
tipn  1927,  page  93.  F.  D. 


II 

2135.  —  Expertise  d’accidents  du’  travail 
plus  divers. 

Je  vous  serais  bien  reconnaissant  de  vouloir  bien 
me  fournir  les  renseignements  suivants  : 

10  J’ai,  dernièrement,  été  délégué  par  une  Com¬ 
pagnie  d’assurances  pour,  à  16  kü.  de  mon  domicile, 
aller  visiter  un  accidenté  du  travail,  pensionné, 
consolidé  depuis,  deux  ans  et  dire,  après  un  rapport, 
si  l’affection,  qui  lui  avait  valu  cette  pension,  s’était 
améliorée  de  façon  à  pouvoir  permettre  de  modifier 
le  pourcentage  accordé  ?  Que  dois-je  demander  ? 

2“  Obligé,  après  m’être  mis  en  règle  avec  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances,  de  faire  opérer  par  un  spécia¬ 
liste  venu  de  la  ville  voisine  un  accidenté,  que  dois-je 
compter  pour  ma  consultation  auprès  du  blessé  avec 
ce  spécialiste  ainsi  que  pour  l’aide  que  je  lui  ai  prêté 
pendant  l’intervention  ? 

•3“  A  propos  de  ce  même  accidenté,  la  Compagnie 
m’a  plusieurs  fois  demandé  des  certificats  descrip¬ 
tifs  sur  son  état  de  même  que,  voulant  liquider  cette 
situation,  elle  m’a  demandé  un  certificat  de  consoli¬ 
dation  avec  évaluation  du  quantum  d’incapacité 
professionnelle  en  résultant  ?  Que  valent  ces  divers 
certificats  ? 

40  Le  trois  fois  plus  accordé  aux  visites  de  nuit 
s’applique-t-il  aussi  à  l’indemnité  kilométrique  ? 

D'’B. 


Réponse. 

1°  Ceci  n’est  plus  question  de  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail,  mais  doit  être  réglé  de  gré  à  gré 
'  entre  vous  et  la  Compagniè,  sur  le  tarif  normal 
pour  une  expertise  quelconque,  plus  le  rapport. 
Le  prix  ordinaire  d’expertise  pour  accicfents  du 
travail  et  rapport  paraît  être  de  100  francs,  dé¬ 
placement  en  plus  au  prix  ordinaire  local  ; 

2°  Si  vous  avez  eu  deux  interventions  médi¬ 
cales  séparées  ;  a)  la  consultation  un  jour  ;  ô)  l’ai¬ 
de  opératoire  un  autre  jour,  comptez  lès  deux  : 
soit  :  consultation  entre  confrères  12  X  3  =  36 
francs  (article  5)  plus  aide  opératoire  lors  de 
l’intervention  50.  francs  (article  11). . . .'.  si  tou¬ 
tefois  Laide  était  nécessaire  et  s’il  s’agissait  d’une 
«  intervention  de  grande  chirurgie  »,  ce  que  vous 
n’indiquez  pas. 

3°  Les  certificats  descriptifs  sont  tarifés  10  fr. 
(article  29). 

4“  La  majoration  de  nuit  n’existe  que  pour  la 
visite  et  consultation  (article  4),  soit  de  trois  fois 
le  prix  de  l’acte,  et  pour  les  interventions  (arti¬ 
cle  8),  auquel  cas,  elle  est  de  25  %. 

F.  D. 

Questions  médico-militaires- 

1676.  —  Radiation  des  cadres. 

La  radiation  des  cadres,  soumise  à  l’approbation 
du  ministre,  est-elle  un  droit  pour  un  médecin  de 
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complément  qui  la  demande  à  l’expiration  définitive 
de  la  classe  à  laquelle  il  appartient  ? 

Dans  le  cas  contraire,*  ne  serait-il  pas  opportun  de 
donner  sa  démission  de  médecin  de  complément 
quelques  mois  avant  la  libération  définitive  de  sa 
classe,  pour  suivre  alors,  comme  infirmier  de  2®  classe 
le  sort  commun  aux  hommes  de  troupes  de  cette 
classe  ? 

D>^D. 

Réponse. 

La  radiation  des  cadres,  soumise  à  l’approba¬ 
tion  du  Ministre,  ne  constitue  aucun  droit  pour 
un  médecin  de  réserve,  quelle  que  soit  l’époque 
à  laquelle  celui-ci  formule  sa  demande. 

Le'  mieux  serait  d’obtenir  une  radiation  pour 
raison  de  santé,  après  passage  devant  une  com¬ 
mission  de  réforme. 

1396.  —  Refus  de  pension. 

Délai  de  pourvoi  devant  le  Tribunal 
des  Pensions. 

11  s’agit  d’un  homme  de  la  classe  1912  atteint 
d’emphysème  pulmonaire  avec  dilatation  du  cœur 
dont  l’incapacité  est  actuellement  à  peu  près  com¬ 
plète.  Parti  pour  la  guerre  en  parfait  état  de  santé 
(attestation  médicale  versée  à  son  dossier),  il  fut 
prisonnier  en  Allemagne.  Là  atteint  de  bronchite 
il  fut  hospitalisé  un  mois  durant  et  à  la  sortie  versé 
dans  les  travaux  légers,  les  majors  boches  estimant 


que  du  fait  de  sa  bronchite  il  était  incapable  de  tra¬ 
vaux  pénibles.  De  cette  maladie  il  n’a  pas  été  établi  J 
de  certificat  médical  boche,  mais  deux  camarades  de  j 
captivité  ont  fourni  deux  attestations  écrites  qui  ont  ] 
été  versées  au  dossier  en  juin  1923  lors  d’une  visite 
passée  devant  la  commission  de  réforme  de  Nîmes, 

A  l’armistice,  au  retour  de  captivité,  pressé  de  [ 
rentrer  dans  ses  foyers  et  pensant  à  une  atteinte  ! 
légère  du  côté  poumons,  l’intéressé  ne  se  fit  pas  exa-  ! 
miner.  Plus  tard  les  malaises  augmentant,  il  demande 
,à  être  visité.  Il  comparaît  devant  fa  commission  de 
réforme  en  juin  1923  et  lui  remet  les  attestations 
;  ci-dessus  indiquées. 

Cette  commission  conclut  en  ces  termes  :  «  Perte 
de  la  phalange  unguéale  du  pouce  gauche.  Bron¬ 
chite  chronique  avec  emphysème.  Séton  au  bras 
droit  sans  gêne  fonctionnelle.  A  titre  documentaire: 
bronchite  chronique  avec  emphysème,  inspiration 
humée,  expiration  prolongée  et  soufflante,  ronchus 
sonores  en  arrière,  diminution  et  rudesse  du  mjjr- 
mure  avec  râles  soufflants  et  sibilants  disséminés, 
cœur  normal.  Invalidité  10  %. 

Cette  dernière  ne  s’adressant  qu’à  la  perte  de  la 
phalange,  il  h’était  pas  fait  état  des  lésions  pulmo¬ 
naires.  Cependant  devant  les  malaises  croissants  et 
l’incapacité  de  plus  en  plus  grande,  six  mois  plus 
tard,  le  malade  redemandait  à  comparaître  devant 
une  autre  commission  de  réforme.  Celle-ci  lui  faisait 
réponse  huit  mois  après  seulement  en  ces  termes  : 

1  trop  tard  et  notification  de  ce  refus  lui  était  donnée 


céré(gsine 


Par  son  **  mordant  endocrinien  (Paratkyroïdine) 

arrête  la  déminéralisation 

Par  son  apport  complet  (os  frais  pkysiologique) 

assure  la  reminéralisation  intégrale 

Formes  et  Posologie 


I  cuill.  à  café  par  jour. 

5  a/ir  .*  1/2  cuill.  a  café  parjour. 

GRANULÉS.  —  AMlcs: 

4  à  5  cuill;  à  café  par  jour  -  lo  ans  :  2  à  3. 


fixe  le^^^*CaIciL 


Échantillons  sur  demande  aux  Laboratoires  DEHAUSSY,  44,  Rue  Inkermann,  LILLE 


par  le  ministère  des  pensions,  le  25  octobre  1924  en 
ces  termes  :  L’intéressé  présente  des  séquelles  d’em¬ 
physème  pulmonaire  léger  sans  lésion  cardiaque. 
Affection  non  imputable  au  service  n’ayant  pas 
été  constatée  dans  les  délais  légaux  et  d’autre  part 
la  preuve  de  l’origine  n’a  pu  être  établie.  » 

Que  concluez-vous  ?  L’intéressé  a  pris  sa  maladie 
à  la  guerre,  pas  de  doute.  Il  ne  peut  travailler  ;  la 
misère  le  guette.  Que  faite  ? 

D'’P. 

Réponse. 

L’Intéressé  avait  um  délai  de  six  mois,  à  par¬ 
tir  du  jour  de  la  notification  du  re/us  de  pension 
(25  octobre  1924)  pour  se  pourvoir  contre  cette 
décision  devant  le  Tribunal  des  Pensions  ;  l’ori¬ 
gine  a  probablement  été  rejetée  malgré  les  témoi¬ 
gnages  de  compagnons  de  captivité,  qui  ont  dû 
être  jugés  non  valables,  comme  ayant  été  éta¬ 
blis  trop  tard,  comme  n’étant  pas  contemporains 
des  faits. 

Dans  ces  conditions,  il  est  en  effet  trop  tard, 
à  moins  qu’il  ne  puisse  être  produit  de  nouvelles 
pièces  d’origine. 

1645.  —  ATancement  d’une  période 
d’instruetion. 

Un  ofRcier  de  réserve  convoqué  pour  une  période 
en  juillet  1927  peut-il  demander  à  faire  cette  pé¬ 
riode  de  suite  ?  Si  oui, ^quelles  sont  les  demandes  à 
taire  ?  R. 


Réponse.. 

Nous  ne  pouvons  vous  donner  une  réponse 
précise  à  votre  demande.  A  priori,  il  ne  semble 
pas  impossible  de  donner  satisfaction  à  cet  offi¬ 
cier,  à  moins  d’une  question  d’allocation  budgé¬ 
taire  des  crédits.  Mais  l’autorité  militaire,  qui  a 
adressé  la  convocation,  peut,  seule,  prendre  cette 
décision  ;  c’est  donc  à  elle  qu’il  faut  s’adressér, 
en  exposant  des  motifs  valables. 

Fiscalité. 

2045.  —  Déclarations  à  faire  concernant 
les  revenus. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
faire  envoyer,  les  ayant  égarées,  les  indications  né¬ 
cessaires  pour  la  déclaration  à  faire  au  fisc.  Mes  re¬ 
cettes  ne  dépassent  pas  20.000  fr.  ;  je  suis  marié, 
avec  deux  enfants  mineurs  ;  on  me  réclame  la  décla¬ 
ration  que  je  n’ai  pas  faite,  ne  m’y  croyant  pas  obligé. 

Dr  G. 

Réponse. 

Vous  deviez  souscrire  dans  les  deux  premiers 
mois  de  l’année  : 

1°  Une  déclaration  de  vos  bénéfices  des  pro¬ 
fessions  non  commerciales  indiquant  vos  recet¬ 
tes  professionnelles  ;  vos  dépenses  professionnel¬ 
les,  et  la  différence  représentant  votre  bénéfice 
net  lequel  était  imposable  s’il  dépassait  7.000  fr., 
I  quelle  que  soit|votre  situation  de  famille  ; 
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2“  Une  déclaration  pour  l’impôt  général  sur  le 
revenu,  indiquant,  outre  votre  bénéfice  profes¬ 
sionnel,  tous  les  autres  revenus  dont  vous  aviez 
disposé  au  cours  de  l’année  1926  (revenus  -fon¬ 
ciers,  de  valeurs  mobilières,  etc. . .)  sous  déduc¬ 
tion  des  impôts  payés  ;  vous  n’étiez  imposable 
que  si  le  total  net  de  ces  revenus  était  supérieur 
à  16.000  fr.,  soit  7.000  plus  3.000  fr.' comme 
contribuable  marié,  plus  3!000  fr.  pour  chacun 
de  vos  enfants.  A.  M. 


1980.  —  Base  de  la  patente,  charges. 

J’ai  un  loyer  de  13.000  fr.  qui  comporte  1.600  fr. 
de  charges.  Je  viens  de  recevoir,  pour  1927,  ma 
feuilie  de  personnelie-mobilière  et  de  patenté  qui 
est  rédigée  comme  suit  ;  contribution  personnelie- 
mobilière  ;  pour  un  loyer  matriciel  de  4.425  fr,  — 
927  fr.  10  d’impôt  net. 

Contribution  des  patentes.  Droit  proportionnel  au 
12®  sur  une  valeur  locative  de  14.600  fr.  —  1216  fr.  67 
qui,  multipliés  par  les  centimes-le-franc,  firent  un 
impôt  de  9.468 fr.  27  ;  taxes  municipales  ;  474  fr.  25  ; 
soit  un  total  de  10.579  fr.  32. 

N’est-ce  pas  exagéré  ?  Par  ailleurs,  le  droit  pro¬ 
portionnel  au  12®  sur  la  valeur  locative  doit-il  por¬ 
ter,  aussi,  sur  les  charges  ou  sur  le  loyer  net,  tout 
simplement  ?  L.  S. 

Réponse. 

Votre  taxation  est  régulièrement  établie  sur 
un  loyer  total  de  14.600  fr.,  Si  les  1.600  fr.  de 
charges  ne  représentent  pas  le  remboursement 


des  fournitures  qui  vous  sont  faftes  par  le  pro¬ 
priétaire,  telles  que  :  eau,  gaz,'  électricité,  chauf¬ 
fage  pour  votre  appartement  particulier. 

C’est  à  bon  droit  que  ces  charges  sont  ajou¬ 
tées  au  loyer  imposable,  si  elles  représentent  les 
frais  d’entretien  et  d’éclairage  des  locaux  coni- 
muns  (entrée,  escalier,  etc. .  .).  A.  M. 


ANTHOLOGIE 

A  la  jolie  station  sédative  des  Vosges 

Aux  premiers  jours  de  mai,  ravissante  Plombières, 
De  ton  manteau  neigeux  ayant  secoué  les  pleurs. 
Tu  parais  dans  l’éclat  de  tes  arbres  en  fleurs. 
Poudrée  comme  à  frimas  de  couleurs  printanières. 

Le  ruisseau  dans  tes  bois  s’échappe  en  cascadelles. 
Mêlant  son  gazouillis  à  celui  des  oiseaux. 

Des  frondaisons  du  chêne  aux  pointes  des  roseaui, 
Zéphir  jette  en  passant  quelques  notes  nouvelles. 

Resplendissante  ainsi  de  jeune  nouveauté, 

A  tes  premiers  baigneurs  tu  t’offres  en  beauté.. 
Rhumatisme,  entérite,  affections  féminines 
Cèdent  vite  à  tes  eaux  brûlantes  cristallines. 

Nymphes  de  tes  Thermes  et  Nymphes  de  tes  bois 
Répandent  sur  ton  sol  leur  splendeur  éternelle  ; 

Et  s’il  t’avait  connue  telle  que  je  te  vois,  i 

Ronsard  t’aurait  chantée  comme  étant  la  plus  belle.r 
Un  ancien  abonné  du  Concours.  ' 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1928) 

NOTA  .  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’ iiu  r®'  août,  au  prix  de  20  francs. 

A  partir  de  cette  date,  et  jusqu'au  i®'  octobre  seulement,  le  prix  sera  porté  à  23  francs. 


Le  soussigné  {nom  et  prénoms) . . . . . . . . ; 

abonné  au  Concours  Médical,  médecin  à . . . . . . ,,-j; 

dép‘ . . . désire  recevoir  i’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1928<'l.p 

I  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  20  fr. 

Je  verse  20  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Paris  lôy-gS. 

Je  demande  le  recouvrement  postal  {i  fr.  5o  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


îs  suivantes  (un  rappel  s 


(2).—  Biffer  les  mentions  gui  ne  conviennent  pas. 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Propos  du  Jour 

Les  éloges  de  médecins.  En  marge  de  la  chi¬ 
rurgie,  de  .l.-L.  Faure  (J.  Noir) . . . 


Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux 

Les  convulsions  (Turçue/i/) . 

Les  glandes  endocrines  et  les  cancers  {Leri- 
clte) . 

L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  ;  Les  mictions  anormales.  —  Trai¬ 
tement  des  arthrites  biennorragicfues  ai¬ 
guës.  —  La  suggestion  dans  les  vomisse¬ 
ments  de  la  gestation.  —  La  maladie  de 
Léo  Buerger.  Que  faut-il  entendre  par 
troubles  trophiques  d’origine  vasculaire  ? 

—  Des  stomatites  infectieuses  graves . 

Les  Sociétés  savantes  :  Paris  :  Le  contrôle  des 
médicaments  antisyphiiitiques.  —  Les 
centenaires  de  Pinel  et  de  Vulpian.  — 
Sur  la  maladie  de  Buerger.  —  L’otite  des 
nourrissons;  —  Traitement  chirurgical  de 
l’ulcère  de  l’estomac . 


g  Partie  Professionnelle 

- 

Originaux 

assurances  sociales  devant  le  Sénat  ; 
Extraits  du  rapport  de  M.  Chauveau 
Boudin)  -  2)  Les  débats  au  Sénat . . 

Reportage  Proiessionnel 

Nouvelles  et  Informations. .  . . 


Enseignement  de  la  médecine.  —  Pensions 
militaires.  —  Idygiène  publique.  —  Brevet 
d’infirmières.  '  —  Accidents  du  travail. 
Réponses  des  Ministres  aux  questions  des 
Parlementaires  :  Droit  aux  herboristes.  — 
Déduction  intégrale  en  une  année  du  prix 
d’achat  d’une  automobile ’ouj  d’un  mobi- 

(Voir  suite  page  1860-IV) 


TRAITEMENT  de  lÂRYTHMIE  COMPLÈTEduCŒUR 

PAR  LA 

OUINICARDINE 

COMPRIMÉS  DESULFATEDEQUINIDINEA0g20 
DU  LABORATOIRE  NATIVELLE 

Doses  : 

Tâter  la  susceptibilité  du  malade  par  I  ou  2  Comprimés, 
puis  augmenter  progressivement  la  dose  journalière  de  façon 
à  donner,  pro  d/e.4. 5. 6. 7.  ou  8  Comprimés  par  doses  fractionnées 
de  I  à  2  Comprimés  à  la  fois. 

Littérature  : 

Sur  demande  au  LABORATOIRE  NATIVELLE 

49, B?de  Porl-Royal.  PARIS. 
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Parfois,  durant  le  rêve,  la  surexcit^liilité  du  cer¬ 
veau  est  telle  que, des  signes  avant-coureurs  de  la 
qialadie  la  révèlent,  alors  qu’à  l’état  de  veille,  aucune 
manifestation  n’était  encore  constatée.  Une  perâqnne 
par  exemple,  rêve  qu’un  chien  la  mord  cruellement 
à  la  jambe.  Elle.se  réveille,  rien  d’anormal  n.è  s’est 
produit  et  ce  n’est  que  quelques  jours  après  qu’elle 
voit  apparaître  au  point  pù  elle  acru  être  mordue 
une.  éruption,  suivie  d’une  ulcération.. 

Dans  les  diverses  maladies,  les  rêves  varient  et 
chez  le  même  malade  l’on  peut  constater  les  varia¬ 
tions  des  rêves  concordants  avec  les  oscUlatidns  de 
leiir  état. 

Tout  le  monde  connaît  les  rêves  terrifiants  des  al¬ 
cooliques.  Dans  les  maladies  pulmonaires,  les  rêves 
sont;  le  plus  souvent  agréables..  '  ; 

.bans  les  maladies  du  éceu.r,  le  malade  rêve  qu’il  se- 
baigne,  qu’il,  nage,  qu’il  est  transformé  en  poisSon  ; 
d’autres  fois, il  se  figure,  qu’il  ést  léger,  très  léger  qu’il 
vole  en  avion,  ou  qu’il  est  .transformé  en  ois'eau. 
Tristes,  moroses,  mélancoliques  sont  les  rêves  des 
malades  dont  les  viscères  abdominaux  sont  atteints. 

Mme  Lipinska  termine  en  nous  parlant  des  rêves 
des  ,  aveugles.'  Atteinte-  de  celte  triste  infirmité 
'  depuis  deux  ans,  elle  petit,  hélas  !  faire  sur  elle- même 
des  .observations  et  poursuivre  des  études  personnelles 
à  ce  sujet.  .  ''  '  ; 

L’obstacle  qui  se  dresse  , pour  d’aveugle  et  qu’il 
faut  absolument  lui  Taire  vaincre,  c’est  la  peur. 
Lorsqu’on  est  parvenu  à  supprimer  la  peur,  un 


grand  pas  est  fait -pour  la  rééducation-  de  l’aveugle.' 

La  conférence  de  Mme  Lipinska  a  été  un  exposé  - 
de  ses  propres  observations  et- surtout  le  programiiïe 
,  en  quelque  sorte  des  recherches  qu’elle  espi.^é  com¬ 
pléter  et  mener  à  hiep.  L’énergie  qii’ elle  a  déployée 
il  y  a  deux  ans  quand  elle  se  sodmit  pendant  46  joprs 
au  jeûne  pour  permettre  d’en  parfaire  l’étude  phy¬ 
siologique  nous  fait  espérer  qu’elle  arrivera  à  élpcider 
la  très  intéressante  question  jJe  la  séméiologie  des  ' 
rêves.  C’est  topt  un  domaine  peu  connu  à  explorer 
et  nous  lui  souhaitons  le  pilus  grand  succès  dans  oëtte 
étude. 

JJtile  dulei  :  les  amis  de  Mme  la  doctorèsse  Lipinska 
avaient  encadré  sa  conférence  d’un  fort  beau  concèrt. 

■  MM.  Albert  Huberty  et  Edmond  Raiûbaud,  de 

TOpéra;  Mme  Jeanne  Voul-tier,  de  l’Opéra-Comigue, 
M.  Ch.  Murano  des  Concerts  Colonne  et  Lamoureiix; 
des  artistes  de  premier  rang  comme  MM.  Vidtor 
Gille,  Ahdré  Lévy,  Mme  Louise  Carmél,  Mlle  Qui- 
chéry,  charmèrent  Tassistanoe  et  furent  longuement 
applaudis.  ' 

■  ,  J.  N,  . 
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Reminéralisation  et  Recalcification  intensives 


PAR 

AUTOFIXATION;  DANS  LES  TISSUS. 
^  DU  PHOSPHATE  TRICALCIQUE 
NAISSANT  ET  COLLOÏDAL 


NOUVEAU  SEL  ORGANIQUE  DE  CHAUX 
INTÉGRALEMENT  ASSIMILABLE 

(Communication  à  l’Académie  dee  Sciences,  14  fiotier  1921) 


COMPRIMES 


DEUX  FORMES 


^  AMPOULES 

M  ÉCHANTILLONS  &  LITTÉRATURE  SUR  DEMANDE  A  MM.  LES  DOCTEURS 


SOLUBLES  SEULEMENT  -  DANS 
L’INTESTIN 

I  A  3.  COMPRIMÉS  PAR  JOUR 
SUIVANT  L’AGE 

INJECTABLES.  UNE  AMPOULE 
DE  1  ce.  PAR  JOUR.  EN 
INJECTIONS  SOUS-CUTANÉES 

OU  intramuscvlaires 


Laboratoires"  PEPIN  &  LEBOUCQ,  30,  Rue  Armand-Sylvestre,  COURBEVOIE  (Seine) 
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Membres  da  Goneoars  exerçant  dans  les  Stations  Thermales. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  d  nos  abonnis  qu’il  est  nécessaire  de  nous  informer' chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  cette  liste. 


zet,  Lelong.  ’  ehfi» 

Allevapd-;es-Bains.  Boël.  gj,j 

Amélie-lea-Bains.Alardo,Bi)nix  Cas 

Ax  -  les  -  Thermes  (Arlègel  chc 

Bourgeois,  Bousquet,  Boyer,  Gai 


Bagnères  >  de  -  BIgopre  : 

Berne,  Frank-Duprat  [en/.], 
J.  Courbin,  Portes,  Rlcard- 


BarègeA  Fourment,  ’Orliac, 
A.  Péret,  Plnat,  Roblne 
Besançon  La  Moullllèpe. 

MmeJeanne  Bon,Tronchon. 
Biarritz.  Clavel,  Lacour. 
Bourbon  -  Lancy.  Bellœuf, 
ComplD,  Dubief. 


Cambo-les-Bains.  A.  Cainln( 
Colbert.  Dieudonné,  Haman 
J.  Trotot. 


ChStel  -  Ouyon .  Baumann, 
Brousse,  St-René  Bonnet, 
Casati  ue  Montgolfier,  Con- 
chon,  Foucaud,  6achllnger, 
Gardette,  Kolbé,  Levadoux, 
Martin  Pierre,  Mazeran,  Rl- 
béroUes. 


Enghien-les-Bains.  Beyrand, 


Fopges-les-Eaux.  Nicolas. 
Qréoux  (Basses-Alpes).  Rlgal. 


Sail-soua-Couxan.  François, 


Luchon.  De  Beaucbamp,  Go-  Saint-Didiep.  (Yau.)HasqulD. 
met,Gazal-Gamelsy,Dutech,  _  ,  „  _ 

Germès,  Mollnéry  (ne  fait  Saint  -  Gervala  .  les  -  Bains, 
que  la  physiothérapie),  Pev-  Blelcher,  E.  Malleln,  Musse, 
toureau  ipeau),  Salies,  Sam-  Roux. 

muller.  St-Honoré-les- Bains.  Char- 

T-l  S-B  •  •  Rorrer  Gomoj,  Ségard,  Sllves- 


Mont-Dope.  J.  André,  Roger 
André,  Béal,  Déhldour,  E.  Saint-Sauveu 
Dullln,  Garcln,  Levadoux,  _  .  ,  , 

Molines,  E.  Perpère,  Verrier.  Santenay-les-l 


Plombières -les-Bains.  Bei 
nard,  Gillot,  de  Langen 
hagen.  Truelle. 


Uriage.  Barhler,  A.  Bouteller. 
UssatlAriège).  Pujol. 
Vals-les-Bains.  Bressot,  Cha- 


ges  Perrin.  Vichy.  Amhlès,  Bargy,  Ber- 

thomier  iphys.),  Gahen,  Catl- 
Salies-de-Béapn.  Caustère,  Ion,  Gastera,  Chabrol  (Léon), 

David,  Dufourcq,  Larrouy,  Gluzan,  Cocheret,  Cornillon. 

Matton,  Ortal.  Cotar,  Desmaroux,  Farré 

(Ch.)  {stom.),  Fau,  Gannat, 
Salins -  les- Bains.  Perrin,  Qulnard,  Lère,  Less'edat, 

Baud,  Bourny.  Martln-Pérldler,  Reyhes. 

Salins-Bloutiers.  Gonthler.  Vittel.  Adda,  Monsseaux. 
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DON.  —  Nous  avons  reçu,  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  des  D™  Fabre  de  Ver- 
neuil-sur-Avre,  et  Grebert  de  Sin-le-Noble,  la  somme 
de  vingt-cinq  francs  pour  bons  offices  du  journal. 


DEMAHDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {Insertion 
concernant  Vabonni  lui-mime.) 

Le  prix  des  inseriions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  tr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignemenls  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’on  timbre  pour  la  récuse. 


N»  394.  —  Préchâcq-les-Bains,  Hôtel  250  ch.,  traitem. 
du  rhumatisme  par  les  boues.  Envoi  grat.  de  thèses  et 
notice.  Ecr.  D'  Degos,  à  Préchacq-les-Bains  (Landes). 

N»  395.  —  Banl.  imméd.  vieil,  cli.  famil.,  app.  conf. 
mod.  7  p.,  plus  s.d.b.  et  cuis.,  loyer  3.250  tout  compr., 
bail  6  ans.  Prix  70.000  compt.  Adr.  Dosse-Cornu^  99bls, 
boul.  Brune,  Paris. 

N»  396.  —  Calvados,  St-Aubin-sur-Mer,  stat.  climat, 
suriodée,  â  5  heures  de  Paris.  Plage  de  toute  sécurité. 
Parc,  tennis,  ombrages.  Saison  juin  à  septembre. 


N“  397.  —  Doct.  act.  et  jeune,  cherche  à  repr.  ou  à 
collaborer  clin.  méd.  sérieuse,  sanator.  ou  aff.  para- 
médic.  ' 

N»  398.  —  Coütainville  (Manche),  plage  sable  fin,  j 
logem.  rez-de-ch.,  2  ch.,  1  cuis.,  eau,  à  1  min.  plage,  j 
tous  fourniss.  :  août  600;  sept.  350,  à  louer  pour  lo'cat.  ; 
tranq.  S’ad.  M.  Rotlie,  7,  eue  Fenoux  (17”).  ^ 

N»  399.  —  A  vend,  salle  à  mang.  en  chêne  sculpté, 
but!',  argentier,  deux  dessertes  dessus  marbre,  une  table 
ovale  4  allonges,  six  chaises  dossier  et  sièges  cannés. 
Deux  bergères  Louis  XVI  dorées  coussins  duvet  recou¬ 
vert  soierie.  Excell.  état.  D”  Duquel,  51,  boul,  Maies- 
herbes.  Paris. 

N”  400.  —  Médec.  dentiste  dem.  collaboration  avec 
conf.,  en  vue  success.  qventuellé. 

N“  401.  —  Conf.  rech.  imméd.  à  Paris,  quart.  Pan¬ 
théon  dé  préfér,,  pour  15  jours  à  3  semaines,  logem, 
meublé  (2  chambres  et  cuisine).  . 

N”  .402.  —  A  céder  après  décès,  pharmacie  seule,  50 
minutes  Paris.  Bénéf.  intéress.,  petit  loyer,  eau,  élec¬ 
tricité,  prix  selon  comptant. 

N»  403.  —  A  vend.  1.400  fr.  ou  à  échanger  contre 
cal.  16,  même  marque  et  même  état,  Charlin  cal.  12, 
mod.  B,  état  neuf.  D”  Charrier,  St-Etienne-du-Bois 
(Vendée).  • 

N»  404.  —  Banl.  très  proche,  anc.  client.,  rapp.  70.000 
maison  agréable,  à  céder  80.000  très  urgent.  Autre  , 
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IODE  PHYSIOLOfilQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

LMOOALOSB  est  la  SEULE  SOLUTIOM  TITRÉE  OU  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’idde  avec  la  Feptone 

Découverte  en  1896  par  B.  galbrun,  docteur  en  Pharmacie 

(Communication  au  XIIP  Congrès  International,  Paria  iSOO)-. 

Eemplace  Zode  et  Zodxixes  dans  tontes  leurs  applications 
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Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
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Affections  Glandulaires,  Rachitisme,  Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 
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client.,  même  banlieue,  d’un  rapp.  de '75.000,  avec  pa¬ 
villon,  à  céder  50.000  compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris  (5»)  Tél.  Gob.  36-46. 

N»  405.  —  Paris. -Quart,  agréab.,  aéré,  proxim.  bois 
Vincennes,  client,  dans  quartier  neuf  en  plein  développ., 
rapp.  assuré  30.000,  bel  appartem.  dans  immeuble 
confort.  Indemn.  30.000,  avec  facil.  de  payement.  S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  r:ue  Dante,  Paris  (5=).  Tél. 
Gob.  36-46. 

N»  406.  —  Grande  ville  Côte  d’Azur,  client,  de  méde. 
génér.  de  quartier,  rapp.  55.000  environ,  villa  confort., 
bail  à  volonté,  à  reprend,  d’urgence  20.000  comptant. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5'). 
Tél.  Gob.  36-46. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  ProP  Gouget.  Le  Trynol  décholestéri- 
nise  et  décalcifie,  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Ph'®,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gasfropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


#  «  # 


BBRmtKES  mm-ELLBS 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  avec  un  très  vif 
regret  la  mort  du  Garayon,  de  Montauban,  di¬ 
recteur  du  Journal  Le  Propharmacien,  organe  de 
l’Union  des  médecins-propharmaciens  de  France. 
Nous  adressons  à  Madame  Garayon  et  à  ses  enfants, 
à  Mlle  Madeleine  Garayon,  étudiante  en  médecine 
à  la  Faculté  de  Toulouse,  qui  va  continuer  l’œuvre 
créée  par  son  père,  l’expression  de  notre  grande 
sympathie. 

—  Les  épidémies.  —  On  signale  une  épidémie  de 
varicelle  à  Souppes  (S.-et-M.).  Douze  cas  de  variole 
ont  été  observés  à  Paris  pendant  le  mois  de  mai  1927. 

—  Les  Congrès.  Conférence  internationak  du  goitre 
—  Un  conférence  du  goitre,  aura  lieu  à  Berne,  dans 
l’A'ula  de  l’Université,  du  24  au  26  août  1927,  Le 
27  août,  à  9  h.  du  matin,  des  démonstrations  sur 
la  chirurgie  du  goitre  seront  faites  à  la  clinique  chi¬ 
rurgicale  du  professeur  de  Quervain. 

—  Faculté  de  Paris.  Nouveaux  professeurs.  —  Le 
conseil  'de  la  Faculté  a  proposé  dans  sa  dernière 
assemblée  : 

Pour  la  chaire  de  thérapeutique  :  M.  le  professeur 
agrégé  Loeper. 

Pour  la  chaire  d’anatomie  ;  M.  le  professeur  agrégé 
Rouvière. 


névralgtes  rebelleiS 


naiodlne 
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nalodine 

nalodlne ... 

succès  thérapeutique  grandissant  ! 
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M.  Alajouanine  a  été  proposé  comme  agrégé  de 
neurologie. 


—  Hôpitaux  de  Paris.  Internat.- —  Le  jury  est  dé¬ 
finitivement  composé  .  de  MM.  Heuyer,  Jacquet, 
Rouillard,  Tzanck,  Chatellier,  Moure,  Quénu,  Jac¬ 
ques  Bloch  et  Chirié.  La  première  séance  du  con¬ 
cours  a  eu  lieu  le  mercredi  29  juin. 


—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  chirurgien  des 
hôpitaux.  —  Sont  nommés  chirurgiens  des  hôpitaux, 
à  la  suite,  du  dernier  concours  :  MM.  Richard  et 


— ^  Hôpitaux  de  Paris.  Prosectorat.  —  A  la  suite  du 
concours  qui  vient  d’avoir  lieu,  ont  été  nommés 
prosecteurs  des  hôpitaux  :  MM.  Leibovici  et  Meil- 


—  Lyon.  Inauguration  du  buste  du  professeur 
Lacassagne.  —  A  l’occasion  du  XI  !«  Congrès,  de 
médecine  légale  de  langue  française,  le  buste  du 
professeur  Lacassagne  a  été ,  inauguré,  le  lundi  5 
juillet,  à  la  Faculté  de, médecine  de  Lyon. 


—  Hôpitaux  de  Lyon.  Concours  de  chirurgien  des 
hôpitaux.  —  Le  concours  -ouvert  le  13  juin  pour  la 
nomination  d’un  chirurgien  des  hôpitaux  s’est  ter¬ 
miné  par  la  nomination  de  M.  le  Ricard. 


—  Un  monument  au  Issartier.  —  La  commune 

de  Monségur  (Gironde),  dont  le  Issartier  fut  maire 


pendant  trente  ans, a  décidé'  d’élever  sur  une  place  I 
publique  de  '  la  ville  un  monument  à  sa  mémoire. 
C’est  au  D*'  Issartier,  ancien  sénateur  de  la  Gironde, 
qu’est  due  l’introduction  dans  ce  département  du 
prunier  d’Agen,  qui  constitue  aujourd’hui  une  des 
sources  de  richesse  de  la  région. 

—  Belgique.  —  Une  plaque  commémorative  de  la 
naissance  (13  juin  1870)  du'professeur  Jules  Bordet 
vient  d’être  apposée  sur  la  maison  où  est  né  le  savant, 
biologiste,  à  Soignies  (Belgique).  Le  professeur  Bor¬ 
det,  qui  assistait  à  la  cérémonie,  fut  l’objet  d’une 
manifestation  de  très  vive  sympathie. 

—  Bruxelles.  —  On  annonce  pour  1928  l’inaugu¬ 
ration  de' la  nouvelle  Faculté  de  médecine,  bouleva,rd 
de  Waterloo.  A  cette  même  époque,  sera  commencée 
la  construction  de  la  Maison  des  étudiants.  La  Mai¬ 
son  des  étudiants  et  celle  des  étudiantes  coûteront, 
pense-t-on,  de  six  à  sept  millions.  La  totalité  des 
fonds  n’est  pas  encore  recueillie. 

—  Hôpital  civil  d’Oran.  Concours  de  médecin  ra¬ 
diologiste.  —  Un  concours  pour  la  nomination  d’iin 
médecin  suppléant  de  radiologie  à  l’hôpital  civil 
d’Oran  aura  lieu  le  7  novembre  1927,  a  Alger. 

Renseignements  à  l’hôpital  civil  d’Oran,  à  la  pré¬ 
fecture  d’Oran  (bureau  de  FAssistance  publique)  ou 
au  gouvernement  général  de  l’Algérie  (intérieur,  2« 
bureau). 
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A  TRAÏEBS  L’OFFICIEL 

23  jmn. 

Enseignement  de  la  médecine. 

M.  Lombard,  agrégé  près  la' Faculté  d-’ Alger,  est 
nommé  professeur  de  clinique  chirurgicale  infantile 
et  orthopédie. 

2k  juin. 

Pensions  militaires. 

Loi  du  22  juin  1927  modifiant  ou  complétant  l’ar¬ 
ticle  49  de  la  loi  du  31  mars  1919  ef  étendant  l’appli¬ 
cation  intégrale  de  ladite  loi  aux  anciens  rnilitàires 
et  marins  invalides  et  réformés  N°  1  d’avant-guerre. 

.jer  —  Les  anciens  militaires  et  marins  titu¬ 
laires  de  pensions  concédées  pour  blessures  reçues 
ou  infirmités  et  maladies  contractées  en  service 
avant  le  2  août  1914,  quelle  que  soit  la  date  de  leur 
mise  en  réforme,  ainsi  que  leurs  ayants  cause,.pour- 
ront  réclamer  le  bénéfice  intégral  delà  loi  du  31 
mars  1919  et  des  lois  supplémentaires,  niême  s’ils 
n’ont  pas  repris  de  service  depuis  le  2  août  1914. 

Les  gratifications  permanentes  ou  temporaires 
attribuées  avant  le  2  août  1914  seront  transformées 
en^  pensions  définitives. 

Art.  2.  —  Les  pensions  pour  invalidité  des  fonc¬ 
tionnaires,  agents  ou  ouvriers  civils  des  départe¬ 


ments  de  la  guerre,  de  la  marine  militaire  et  de  la 
marine  marchande,  tributaires  au  17  avril  1924  du 
régime  des  pensions  militaires,  sont,  pour  toutes  les 
infirmités  contractées  par  le  fait  ou  à  l’occasion  du 
service  pendant  leur  présence  effective  sous  les  dra¬ 
peaux,  soumises  à  l’ensemble  de  la  législation  dont 
bénéficient  les  militaires  et  marins  de  carrière  en 
matière  de  pensions  d’invalidité. 

Les  droits  des  ayants  cause  des  agents  ci-dessus 
sont  également  réglés  par  application  des  disposi-  . 
tions  relatives  aux  ayants  droit  des  militaires  do 
carrière,  lorsque  le  décès-  résulte  de  blessures  reçues 
ou  de  maladies  contractées  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  au  paragraphe  précédent. 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  précédents 
sont  applicables,  à  compter  du  17  avril  1924;  aux 
agents  ayant  appartenu  aux  catégories  ci-dessus 
visées  ou  à  leurs  ayants  droit,  titulaires  de  pensions 
concédées. 

Dans  un  délai  de  six  mois  à  compter  de  la  pro¬ 
mulgation  de  la  présente  loi,  ceux  des  agents,  des. 
personnels  ci-dessus  visés  qui  auraient  déjà  opté,  par 
application  de  l’article  76,  paragraphe  1®’',  de  la  loi 
du  14  avril  1924,  pour  le  régime  commun  à  tous  les 
fonctionnaires  civils,  seront  admis  à  formuler  une 
réoption  en  faveur  du  régime  militaire  amélioré, 
conformément  aux  dispositions  qui  précèdent. 
Dans  le  cas  où  une  pension  civile  leur  aurait  déjà 
été  concédée  en  vertu  de  leur  première  option,  la 
réoption  entraînera  l’annulation  de  cette  pension 
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et  l’application  du  régime  des  pensions  militaires,  le 
tout  avec'effet  de  la  date  de  la  réoption. 

Enseignement  de  la  médecine.' 

L’emploi  d’agrégé  de  physiologie  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Nancy  est  déclaré  vacant. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  compterdu  24  juin,  est 
accordé  aux  candidats  pour  faire  valoir  leurs  titres. 

26  juin. 

Hygiène  publique. 

Compte  rendu  de  la  session  extraordinaire  d'avril- 
mai  1927  de  l'Office  international  d'hygiène  publique. 

Ce  document  sera  publié  ultérieurement  dans  là 
partie  scientifique  du  journal. 


.  Des'  sessions,  d’examen  d’Etat  d’infirmières  visi¬ 
teuses  d’hygiène  sociale  de  la  tuberculose  et  de  l’en¬ 
fance  et  d’infirmières  hospitalières  ont  eu  lieu  à 
Bordeaux  fin  juin  1927. 

Accidents  du  travail 
Frais  pharmaceutiques. 

Arrêté  ministériel  du  21  juin  1927  fixant  le  tarif 
des  frais  pharmaceutiques  en  matière  d'accident  du 


Ce  document  sera  publié  ultérieurement  dans  le 
Concours  et  figurera  dans  1’  «  Agenda-Memento  du 
Praticien  »  de  1928.  ' 

Réponses  des  Ministres  aux  questions 
dès  Parlementaires. 

Droits  des  herboristes  .- 

12269.  —  M.  Lebæuf,  député,  deniande  à  M.  le 
ministre  de  la  justice  en  vertu  de  quelles  instruc¬ 
tions  certains  inspecteurs  de  la  pharmacie  interdi¬ 
sent  aux  herboristes  diplômés  la  vente  de  plantes 
médicinales  mélangées,  soit  en  boîtes  préparées 
d’avance,  soit  en  vrac,  la  loi  de  germinal  an  XI,, 
qui  permet  à  ces  mêmes  herboristes  de  vendre  toutes 
les  plantes  médicinales  indigènes  non  toxiques,  ne 
spécifiant  pas  que  ces  plantes  ne  doivent  pas  être 
mises  en  vente  lorsqu’elles  sont  mélangées.  (Çues- 
tiondu  10  mai, im.)  '  , 

Réponse.  —  Le  garde  des  sceaux  n’a  pas  qualité 
pour  j-épondre  à  la  question  posée,  les  tribunaux 
étant  seuls  compétents  pour  interpréter  la  loi.  {J. O., 
17 /nm  1927.) 

Déduction  intégrale  en  une  année  du  prix  d’achat 
d’une  automobile  ou  d’un  mobilier  professionnel. 

,12313.  —  M.  Archimbaud,  député;  rappelle  à  M. 
le  ministre  des  finances  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat 
du  10  août  1926  admettant  la  déduction  en  capital. 


Brevet  d’infirmières. 
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L’ankylostomiase  des  mineurs  n’est  pas  un  acOident 
du  travail. 

12842.  —  M.  Desoblin,  député,  expose  à  M.  le 
ministre  du  travail  :  a)  que  l’ouvrier  mineur  G. . . 
M . . . ,  de  nationalité  polonaise,  travaillait  aux  mines 
de  la  société  A. . .,  des  H. . .  de  M. . .  et  L. . .  B. . ., 
lorsque,  le  7  avril  1926,  il  fut  reconnu,  après  analyse 
médicale  des  matières  fécales,  atteint  d’ankylosto¬ 
miase  (anémie  des  mineurs)  ;  è)  que  l’exploitant 
obligea  alors  G. . .  à  entrer  dans  un  de  ses  hôpitaux 
(l’hospice  du  M. .),  le  10  avril  1926,  pour  y  subir 
le  traitement  nécessité  par  cette  maladie-  profes¬ 
sionnelle  ;  c)  que  G. . .  est  mort  dans  cet  établisse¬ 
ment,  le  16  mai  1926,  après  trente-cinq  jours  de 
traitement  ;  d)  que  Mme  G. . . ,  habitant  à  C. . .  F. . . , 
estimant  que  la  mort  dé  son  mari  était  la  conséquence 
de  cette  maladie  particulière  aux  conditions  de  tra¬ 
vail  dans  les  mines  et  par  conséquent,  relevant  de  la 
loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail,  solli¬ 
cita  le  juge  de  paix  du  canton  de  C. . .  F. . .,  de  bien 
vouloir  procéder  à  l’enquête  sur  les  causes  du  décès 
de  son  mari  ;  e)  que,  le  24  juin  1926,  le  juge  de  paix 
fit  connaître  à  Mme  G. . .  qu’il  n’entreprendrait  pas 
d’enquête  en  raison  que  le  certificat  médical  men¬ 
tionnait  seulement  que  M.  G. . .  avait  succombé  de 
collapsus  cardiaque,  à  la  suite  d’anémie  grave,  ajou¬ 
tant  que  cela  n’avait  rien  d’un  accident  du  travail  ; 
f)  qu’il  ne  fait  cependant  l’ombre  d’aucun  doute 
que  G. . .  M. . .  est  .mort  au  çours  du  traitement, 


La  FARINE  SALVY  est  diastasée  et  se  transforme 
au  moment  de  la  cuisson  en  un  aliment  solubilisé, 
prédigéré,  assimilable. 

C'est  l'aliment  rationnel  du  premier  âge,  puisqu'il 
supplée  à  l'insuffisance  digestive  du  nourrisson  ; 
c'est  l'aliment  indispensable  du  sevrage. 


ÉCHANTILLON  GRATUIT  :  4,  RUE  LAMBRECHTS,  COURBEVOIE  (Seine 


pour  la  détermiiiation  du  revenu  imposable  à  l’im¬ 
pôt  sur  les  salaires  et  à  l’impôt  général  sur  le  revenu, 
de  la  dépense  faite  par  un  contribuable  pour  l’achat 
d’un  mobilier  de  bureau,  contrairement  aux  préten¬ 
tions  de  l’administratiom  d’après  laquelle  la  déduc¬ 
tion  devrait  être  limitée  à  une  sommé  correspondant 
à  l’amortissement  de  l’objet  acquis,  et  demande  : 
fo  si  l’administration  est  disposée  à  admettre  désor¬ 
mais  le  principe  posé  par  l’arrêt  précité  et  à  l’appli¬ 
quer  pour  la  détermination  du  bénéfice  imposable 
aux  cédules  des  professions  libérales  et  des  charges 
et  offices  ;  2°  si,  spécialement,  un  médecin  ou  un 
notaire  sont  autorisés  à  déduire  du  montant  de  leur 
bénéfice  brut  de  l’exercice  précédent,  soit  le  prix 
d’acquisition  d’une  voiture  automobile,  soit  la  diffé¬ 
rence  entre  le  prix  de  vente  d’une  voiture  ancienne 
et  le  prix  d’achat  d’une  nouvelle  voiture  (déduc¬ 
tion  faite  de  la  proportion  représentant  la  part  d’a¬ 
grément  de  cette  voiture  si  elle  n’est  pas  utilisée  uni¬ 
quement  pour  l’exercice  de  la  profession.  {Question 
du  12  mai  mi.)  '  ' 

Réponse.  —  1“  et  2°  Réponse  affirmative.  Bien 
que  l’arrêt  dont  il  est  question  ait  été  rendu  en  ma¬ 
tière  d’impôt  sur  les  traitements  et  salaires,  la  juris¬ 
prudence  qui  en  découle  trouve  également  son  appli¬ 
cation  dans  l’établissement  de  l’impôt  sur  les  béné¬ 
fices  des  professions  non  commerciales. 

[J.  0;  24  juin  1927.) 
_ _ 
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imposé  par  l’exploitant,  pour  ankylostoiriiase,  sy¬ 
nonyme  d’anémie  des  mineurs  ;  et  demande  1°  si 
le  juge  de  paix  du  canton  de  G. . .  F.. . .  est  dans 
'son  droit  de  refuser  l’eriquête  demandée  en  la  cir¬ 
constance  ;  2°  si  Mme  veuve  G...  M...  et  ses 
deux  enfants  ayant  bénéficié,  pendant  la  durée  du 
traitement  par  le  mari  de  l’article  136  de  la  loi  de 
finances  du  13  juillet  1911,  conformément  au  décret 
du  17  juin  1913,  peuvent  prétendre  aux  avantages 
conférés  par  la  loi  du  9  avril  1898  aux  conjoint 
et  descendants  des  victimes  d’accidents  du  travail. 
(Question  du  16  juin  1927.) 

Réponse.  —  1°  Réponse  affirmative,  car  il  ne  s’agit 
pas  d’un  accident  de  travail  régi  par  la  loi  du  9  avril 
1898  ;  2°  réponse  négative,  pour  la  même  raison. 

(J.  O.,  24  juin  1927.) 


Mesures  prises  pour  combattre  une  épidémie 
dans  un  établissement  public. 

8218.  — ■  M.  Ga-udin  de  Villaine,  sénateur,  de¬ 
mande  à  M.  le  ministre  du  travail  et  de  l’hygiène 
quelles  mesures  il  compte  prendre  pour  combattre 
d’urgence  une  épidémie  qui  sévit  dans  un  établisse¬ 
ment  public  et  remédier  aux  abus  administratifs 
qui  s’y  seraient  produits.  (Question  du  1,5  juin  X’iTl.) 

Réponse.  —  Dès  que  l’épidémie  dont  il  s’agit  a 
été  .signalée,  l’administration  s’est  préoccupée  de 
prendre  de  toute  urgence,  les  mesures  utiles.  Grâce 


au  concours  immédiat  des  laboratoires  A.  Luriiièré, 
de  Lyon,  de  l’entéro-vâccin  a  pu  être  absorbé  par 
l’ensemble  de  la  population  de  l’établisseinent  eh 
cause.  D’autre  part,  le  régime  alimentaire  a  été  l’ob¬ 
jet  de  surveillance  spéciale  de  la  part  des  médecins 
et-il  a  été  procédé  aux  désinfections ‘bi-quotidiennes 
des  waters-closets.  Enfin,  le  service  compétent  de  la 
préfecture  de  police  a  été  aussitôt  alerté  et  a  sus¬ 
pendu  l’arrivée  de  l’eau  de  Seine.  Des  recher  hes 
ont  été  effectuées  pour  découvrir  les  points  de  con¬ 
tact  possible  de  cette  dernière  avec  l’eau  de  source. 
Ces  différentes  mesures  semblent  avoir  eu  pour  ré¬ 
sultat  dé  mettre  fin  à  l’épidémie.  Aucun  cas  nou¬ 
veau  n’a  été  signalé  depuis  douze  jours. 

En  ce  qui  concerne  les  abus  qui  se  seraient  pro¬ 
duits  dans  le  même  établissement,  l’honorable,  par¬ 
lementaire  e.st  prié  de  bien  vouloir  fournir  tous  ren¬ 
seignements  utiles.  Une  enquête  ne  manquera 'pas 
d’être  prescrite  à  ce  sujet. 

,  (J.  O.,  25  juin  1927.) 


^  ^  ^ 


Voir  la  suite  page  XLVII-19Q7 


Sirops  lodurés 

de  J.-P.  Laroze 


à  riodure  de  Potassium, 
à  riodure  de  Sodium, 
à  riodure  de  Strontium, 


Une  cuillerée  à  potage 
contient  exactement  i  gr.  d’iodurc 
chimiquement  pur, 
complètement  exempt  d’îodate». 


Artériosclérose  au  début.  Angine  de  poitrine,  Asriimc,  Enififey* 
§  IVFIw  sème.  Bronchite  chronique.  Diabète,  Goutte.  RhumMitmC 
chronique.  Scléroses  viscérales.  Syphilis  secondaire  ettcrtia/'c. 


L.  ROHAIS  &  C*. 

2,  Rue  des  Lions-Saint-Paul,  PARIS 
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Les  Éloges  de  médecins. 

En  marge  de  la  chirurgie,  de  J.-L.  Faure. 


La  composition  dos  Eloges  est  une  coutume 
fort  ancienne  dans  les  milieux  médicaux.  Nos 
confrères,  en  tous  temps,  en  firent  pour  les  vi¬ 
vants  et  en  font  encore  pour  les  morts. 

.ladis,  à  Paris,  dans  nos  vieilles  Ecoles  de  la 
rue  de  la -Bûcherie,^  à  la  cérémonie  du  Para- 
nymphe,  quand  le  chancelier  de  Notre-Dame, 
en  présence  du  Doyen  et  de  tous  les  docteurs  en 
robe  réunis,  octroyait  les  licences,  un  confrère, 
choisi  parmi  les  plus  éloquents,  prononça^  en 
latin  le  Panégyrique  de  la  Faculté  et  le  faisait 
suivre  ^Orationes  Encomiasticæ,  c’est-à-dire 
des  Eloges  des  nouveaux  lauréats  et  même  des 
anciens,  gloires  de  l’antique  Ecole.  NOus  avons, 
sous  les  yeux,  le  panégyrique  que  prononça  en 
1628  Gabriel  Naudë,  docteur  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  le  savant  bibliothécaire  du 
Cardinal  Mazarin,  précédé  d’une  longue  pièce 
en  vers  latins  de  Gassendi  et  du  quatrain  sui¬ 
vant,  signé  de  son  ami.  Gui  Patin  : 

Dam  reddis  lad  Asdepi,  Naudœe,  nepoies, 

Dociaque  lurba  libro  sial  redioiva  tuo  ; 

.lamdudum  merilis  nunquam  perüura  reponis 
Prœmiu  el  talricœ  reddilur  arlis  honos. 

Guido  Patin,  Bellavacus 
Doctor  medicus  Parisiensis. 

11  était  de  bon  ton  à  cette  époque  de  se  con¬ 
gratuler  ainsi.  Passe-moi  la  casse,  je  te  passerai 
le  séné. 

Au  siècle  suivant,  la  coutume  des  éloges  per¬ 
sista  ;  certains  médecins  y  excellèrent,  entre 
autres  Vicq  d’Azyr,  qui  en  prononça  de  remar¬ 
quables,  notamment  ceux  de  Franklin,  de  Linné, 
du  ministre  Vergennes,  de  Haller,  de  Lorry, 
et  surtout  celui  de  Buiïon  qui,  il  convient  de  le 
souligner,  fut  le  discours  de  réception  de  Vicq 
d’Azyr  à  l’Académie  française. 

Le  XIX®  siècle  fut  encore  une  période  floris¬ 
sante  pour  les  Eloges  médicaux  académiques. 
Pariset,  un  des  premiers  secrétaires  perpétuels 
de  l’Académie  de  médecine,  acquit  comme 
panégyriste  une  réputation  méritée  qui  ne  lui 
permit  pas  néanmoins  d’occuper  un  fauteuil 
convoité  à  l’Académie  française. 

Nous  avons  récemment  lu  et  utilisé  l’Eloge 
de  Pinel  par  Pariset,  lors  du  centenaire  du  célè¬ 
bre  aliéniste. 


Le  physiologiste  Flourens,  docteur  en  méde¬ 
cine  de  Montpellier,  professeur  au  Muséum 
d’histoire  naturelle,  qui  remplaça  Cuvier  comme 
secrétaire  perpétuel  de  l’Académie  des  sciences 
et  devint  aussi  membre  de  l’Académie  française, 
fut  encore  un  maître  en  ce  genre  et  les  éloges 
historiques  qu’il  prononça  aux  séances  publiques 
de  l’Académie  des  sciences,  de  1856  à  1862,  ont 
été  réunis  en  deux  volumes. 

A  notre  époque,  le  genre  panégyriste  n’est 
pas  déchu,  témoin  les  nombreux  et  éloquents 
discours  ou  articles  éclos  à  chaque  centenaire, 
et  l’on  sait  Combien  copieuse  a  été,  depuis  la 
grande  guerre,  la  célébration  de  ces  derniers. 
Lé  professeur  Achard,  émule  de  son  prédécesseur 
au  secrétariat  de  l’Académie  de  médecine,  mar¬ 
che  avec  grand  succès  sur  les  brisées  de  Pariset. 


Mais,  parmi  les  maîtres  panégyristes  que 
comptent  les;  médecins  et  les  chirurgiens  de 
notre  époque,  il  convient  de  faire  une  place  à 
part  à  M.  le  professeur  Jean-Louis  Faure  dont 
personne  n’ignore  les  brillantes  qualités  de 
délicat  lettré.  H  y  a  bien  près  de  40  ans,  l’ihterne- 
poète,  J.-L.  Faure,  avait  acquis  dans  le  monde 
des  Ecoles  réputation  et  popularité  ;  nous  nous 
souvenons  avoir  entendu  déclamer  par  nos 
camarades,  dans  la  vieille  salle  de  garde  de  Bi- 
cêtre,  les  beaux  vers  de  l’Epopée  que  les  lugubres 
visions'  du  célèbre  hospice  lui  avaient  inspirés 
.Depuis,  les  succès  chirurgicaux  du  Maître  ne  l’ont 
pas  détourné  du  culte  des  Belles-Lettres  et,  pour 
notre  régal,  il  a  eu  l’excellente  idée  de  réunir  en 
un  beau  volume,  admirablement  édité,  sous  le 
titre  :  Eii  marge  de  la  chirurgie  (1),  les  éloges' 
funèbres,  prononcés  à  la  Société  de  chirurgie,  et 
les  notices  biographiques  qu’il  a  publiées  dans 
la  Presse  médicale.  Ce  premier  volume  en  laisse 
espérer  plusieurs  autres. 

Nous  ne  retiendrons,  des  350  pages  de  ce  livre, 
que  la  première  moitié,  les  Eloges  funèbres.  Ce 
sont  ceux  de  Peyrot,  de  Pozzi,  de  Lanhelongue, 
de  Guyon  et  de  Farabeuf.  Chacun  constitue  un 

(î)  Paris..  Les  Arts  et  ie  Livre,  17,  rue  Froideveaux 
(XIVO  1927. 
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petit  chef-d’œuvre.  De  funèbre,  ils  n’ont  que 
le  nom,  car- ils  débordent  de,  lyrisme  et  de  vie. 
Pour  en  donner  une  idée  juste,  il  faudrait  les 
reproduire  en  entier.  L’auteur,  nous  allions 
dire  le  poète,  fait  vivre  ses  héros  dans  les  mi¬ 
lieux  où  il  naquirent,  dans  ceux  qui  furent  té¬ 
moins  de  leurs  succès  ou  de  leur  fortune.  Il 
évoque  prestigieusement  les- parents, les  amis; 
d’admirables  digressions  nous  font  connaître 
les  charmes  des  pays  de  cette  vieille  France,  d’où 
surgirent  tant  d’hommes  de  talent  et  de  génie. 
Les  récits  sont  émaillés  d’anecdotes,  de  telle  sorte 
qu’on  se  laisse  séduire  par  la  lecture  de  ces, 
phrases  à  la  fois  enthousiastes  et  limpides,  har¬ 
monieuses  et  imagées,  et  on  les  lit  d’un  trait 
jusqu’à  la  dernière  ligne,  comme  s’il  s’agissait 
du  meilleur  et  du  plus  passionnant  roman. 

Comment  résister  à  la  tentation  de  faire 
quelques  citations  ?  Il  est  vrai  que  l’embarras 
du  choix  est  grand.  Mais- nous  en  ferons  quand 
même  et  d’autant  plus  volontiers  que  nous  te¬ 
nons  à  montrer  à  nos  lecteurs  notre  parfaite  sin¬ 
cérité  et  lui  prouver  que  la  flatterie  est  loin  de 
notre  esprit  en  écrivant  ces  lignes.  Touchants 
sont  les  passages  que  M.  J.-L.  Faure  consacre 
aux  parents  de  ses  héros,  et  d’autant  plus  tou¬ 
chants  que  leur  origine  est  plus  modeste  et 
que  tous  sont  les  fils  de  leurs  œuvres. 

M.  J.-L.  Faure  fait  le  portrait  vivant  des  ascen¬ 
dants  de  ses  héros  : 

C’est  le  père  de  Peyrot,  modeste  charpentier, 
venu  en  1827  à  Périgueux  de  Saint-Léon-sur: 
Vézère,  «  fils  robuste  de  cette  vallée  sans  pareille, 
berceau  de  l’Humanité  »,  devenu  «  un  des  pre¬ 
miers  parmi  les  hommes  de  son  art,  car  ce  mo¬ 
deste  charpentier  éiait  capable  de  donner  des 
leçons  à  bien  des  ingénieurs,  lorsqu’il  fallait 
construire  un  pont  ou  réparer,  dans  les  vieux 
châteaux  du  pays,  les  charpentes  souvent  mer¬ 
veilleuses,  établies  par  ces  ouvriers  du  Moyen- 
Age  qui  furent  et  qui  resteront  les  premiers 
ouvriers  du  monde  ».  Malgré  les  succès  de  son 
fils,  le  père  de  Peyrot  voulut  continuer  d’habi¬ 
ter  sa  très  modeste  maison  :  «  C’est  là,  écrit 
M.  J.-L.  Faure,  dans  cette  pauvre  chambre  d’une 
pauvre_  maison,  qu’est  mort  paisiblement  un 
homme  simple  et  droit  qui  vécut  dans  l’honneur 
et  dans  la  probité  et  qui, 'avec  l’exemple  d’une 
vie  sans  faiblesse,  nouà  a  laissé  son  fils  ». 

Et  M.  J.-L.  Faure  nous  apprend  que  Peyrot, 
qui  avait  connu  le  succès  et  la  fortune,  qui  pos¬ 
sédait  un  hôtel  à  Paris,  une  demeure  en  Ile-de- 
France,  une  villa  sur  les  bords  de  la  mer  en 
N  ormandie>  une  résidence  «  sur  la  côte  enchan- 


.  tée  qui  baigne  dans  les  flots  d’une  mer  plus  bleue 
que  le  ciel  ,  ses  rochers  couronnés  d’éternelle 
verdure  »  et  enfin  le  château  des  Evêques  de 
Périgueux  qu’il  avait-  fait  restaurer  et  où  il 
avait  accumulé  les  richesses  artistiques,  que 
Peyrot  devenu  aojadémicien  et  sénateur,-  se  fit 
enterrer  dans  la  tombe  de  son  père  où,  sur  une 
simple  pierre,  on  peut  lire  ces  deux  noms  se 
suivant  : 

Jean  Peyrot 
Maître  charpentier. 

Jean-Joseph  Peyrot  ‘ 

Membre  dé  l’Académie  de  Médecine. 

Sénateur  *de  la  Dordogne. 


Le  père  de  Pozzi,  fils  d’un  protestant  d’origine 
italienne,  émigré  en  Suisse,  puis  en  France,' où 
'  il  s’était  établi  comme  pâtissier  à  Agen,  fut  pro¬ 
fesseur  au  Collège  de  Sainte-Foy-la-Grande, 
puis  pasteur  à  Bergerac  .où  naquit  Samuel 
Pozzi. 

«  C’était,  écrit  M.  J.^L;  Faure,  un  esprit  ar¬ 
dent,  aux  convictions  profondes,  comme  il  arri-  ' 
vait  à  cette  époque  où  les  hommes  n’étaient 
pas,  au  même  degré  qu’aujourd’hui,  hésitants 
sur  la  valeur  respective  des  institutions  politi¬ 
ques  ou  des  convictions  religieuses . . .  Son 
éloquence,  son  ardeur  enthousiaste  et  la  sincé¬ 
rité  de  ses  convictions  ne  tardèrent  pas  à  éten¬ 
dre  sa  réputation  dans  tout  le  pays  environnant 
où  les  protestants  sont  nombreux. . . 

I  «  11  redressait  sa  haute  taille.  Sa  face  glabre 
et  tourmentée  était  loin  d’avoir  la  beauté  de 
celle  de  son  fils,  mais  dans  ses  yeux  brillait  une  i 
flamme  inspirée,  et  sa  voix,  que  j’entends  encore,  , 
allait  jusqu’au  fond  de  nos  cœurs.  » 

Pozzi,  venu  à  Paris,  devint  l’élève,  et  le  pro-'  > 
tégé  de  Paul  Broca,  son  compatriote.  Ceci  per¬ 
met  à  J.-L.  Faure  de  brosser  le  portrait  du 
vieux  médecin  praticien  de  Sainte-Foy-la-Grande 
qui  fut  le.  père  du  grand  Broca,  et  qu’il  avait 
connu  dans  son  enfance  :  i 

«  Benjamin  Broca  exerçait  cette  médecine 
de  campagne  qui  ne  rapportait  guère  que  de 
larges  satisfactions  de  conscience  et  le  respect 
universel.  C’était  un  petit  vieillard  toujours 
vêtu  d’une  longue  redingote  et  dont  l’index 
mutilé,  éternellement  recouvert  d’une  étroite 
gaine  de  soie  noire,  me  pénétrait  d’admiration, 
même  lorsqu’il  l’agitait,  d’un  air  menaçant,  parce 
que  je  savais  que  c’est  en  soignant  un  malade 
qu’il  s’était  gravement  blessé.  Il  avait'  dans  sa. 
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jeunesse  servi  comme  chirurgien  dans  les  armées 
de  l’Empereur  et  racontait  volontiers  à  qui 
voulait  rentend,i’e  la  part  qu’il  avait  prise  au 
siège  de  Saragosse.  Enfants,  nous  ne  l’écoutions 
pas  toujours  avec  recueillement,  nous  avions 
tort.  Nous  ne  comprenions  pas  alors  ce  qu’étaient 
ces  grands  souvenirs  !  . .  .  C’était  donc  un  petit 
vieillard,  d’une  vivacité  incroyable,  au  parler 
brusque  et  coloré,  à  la  répartie  prompl^e  et 
qui  n’aimait  point  la  contradiction,  si  bien  que 
lorsque  je  vois  ici,  dans  l’agitation  de  certaines 
de  nos  séances,  mon  vieil  ami,  Auguste  Broca, 
je  me  dis  quelquefois  que  l’hérédité  n’est  pas  un 
vain  mot  et  que  si  nous  pouvions  aA’^oir  la  joie 
de  lé  voir  revenir  au  milieu  de  nous,  le  vieux 
soldat  de  Saragosse  serait  fier  de  son  petit-fils  !» 


Rapprochons  ce  portrait  de  celui  du  père  de 
Lannelongue,  encoré  un  modeste  et  vieux  pra-, 
ticien  : 

«  Son  père  exerçait  la  médecine.  Ce  n’était 
qu’un  modeste  officier  de  santé,  mais  la  valeur 
d’un  homme  ne  se  mesure  pas  au  titre  de  ses 
parchemins  et  l’officier  de  santé  du  petit  village 
du  Gers  (Castera-Verduzan)  était  un  médecin 
instruit  et  courageux  qui  même  un  jour,  dans 
ces  temps  où  la  chirurgie  était  chose  grave,  n’a¬ 
vait  pas  hésité  à  pratiquer  une  désarticulation 
de  l’épaule.  Il  était  né  en  1798,  trop  tard  pour 
participer  aux  luttes  de  ces  temps  héroïques, 
puisqu’il  n’avait  que  dix-sept  ans  quand  elles 
prirent  fin.  Son  enfance  avait' été  bercée  au  récit 
de  ces  évènements  aujourd’hui  légendaires, 
contés  par  ceux-là  mêmes  qui  les  avaient  vécus. 
...  Le  père  de  Lannelongue  avait  vécu  dans 
cette  atmosphère  héroïque.  Il  considérait  l’Em¬ 
pereur  comme  le  grand  soldat  qui  avait  répandu 
parmi  les  peuples  de  l’Europe,  et  presque  jus¬ 
qu’aux  extrémités .  du  mondej  les  principes  et 
les  idées  de  la  Révolution,  mais  son  admiration 
pour  le  grand  homme  n’allait  pas  jusqu’à  lui 
faire  sacrifier  son  idéal  au  culte  de  la  dynastie. 

Il  était  resté  républicain  et  en  1870,  le  gouver¬ 
nement  de  la  Défense  nationale  l’avait. nommé 
maire  de  son  village. 

«  C’était  un  homme  énergique  et  un  médecin 
dévoué.  Enveloppé  dans  un  grand  manteau,  il 
faisait  à  cheval  sa  tournée  dans  les  durs  chemins 
du  pays.  Une  photographie  le  représente  vêtu 
d’une  grande  redingote,  la  tête  couronnée  de  . 
cheveux  blancs  quelque  peu  rebelles,  la  figure 
rasée,  barrée  par  une  bouche  aux  lèvres  minces, 
avec  des  petits  yeux  perçants.  Sa  physionomie 


sévère  s’accordait  bien  avec  son  caractère  qui 
n’était  pas  toujours  facile.  Il  avait  avec  son  fils 
de  fréquentés  discussions, et  la  mère, morte  jeune, 
n’était  plus  là  pour  apporter  le  calme  dans  des 
conversations  parfois  orageuses.  » 

Ce  fut  ce  petit  praticien  énergique  qui,  malgré 
sa  pauvreté,  fit  faire  à  son  fils  de  brillantes  études, . 
d’abord  au  lycée  d’Auch,  puis  au  lycée  Saint- 
Louis  à  Paris.  Il  rêvait  pour  son  fils  Polytechni¬ 
que  et  ce  fut  malgré  lui  qu’il  entreprit  des  études 
médicales  .  «  Il  ne  voulait  pas  que  ce  fils  fut 
comme  lui  un  de  ces  pauvres  médecins  de  cam¬ 
pagne,  dont  la  rude  existence  est  faite  de  dures 
fatigues,  et  n’est;  le  plus  souvent,  qu’une  sorte 
d’apostolat  bienfaisant  qui,  s’il  donne  à -celui 
qui  l’exerce  l’estime  universelle  et  les  plus  hautes 
satisfactions  de  conscience,  •  apporte  rarement 
il’ aisance  et  .presque  jamais  Infortune.  »  L’ave¬ 
nir  pour  Lannelongue  en  décida  autrement. 


Guyon,  fils  d’un  pharmacien  de  la  marine . 
et  orphelin  de  bonne  heure,  fit  sa  médecine  dans 
l’espoir  de  gagner  promptement  sa  vie  et  de 
soulager  la  mère  qui  avait  peine  à  élever  quatre 
enfants. 

Quant  à  Farabeuf,  il  était  issu  de  paysans  qui 
travaillaient  les  terres  de  leur  domaine  de  La 
Conquillie,  près  de  Breton-Bazoches,  village 
«  couché  dans  un  pli  de  terrain,  vers  l’endroit 
où  la  grande  plaine  de  Brie  s’élève  eh  ondulations 
verdoyantes  vers  les  collines  du  Valois.'  » 


Déjà  l’on  peut  se  rendre  compte  de  l’enthou¬ 
siasme  qui  anime  M.  J.-L.  Faure  lorsqu’il  parle 
du  beau  pays  de  France,  et  surtout  de  ces  rives 
de  la  Dordogne,  du  Périgord,  du  Quercy,  de  la 
Gascogne,  de  cette  région  si  pittoresque  où  il  èst 
né  et  où  il  passa  son  enfance.  Il  ne  peut  quand 
il  en  parle  réfréner  son  lyrisme  et,  par  une  coïn-^ 
cidence  singulière  Peyrot,est  originaire  de  Péri- 
gueux,  Pozzi,  de  Bergerac,  Lannelongue  du 
Gers  et  la  mère  de  Guyon,  bien  que  créole,  était 
issue  d'une  visille  famille  périgourdine  émigrée, 
la  famille  Delpit.  Seul  Farabeuf  fait  exception. 
Aussi  les  éloges  des  quatre  grands  chirurgiens 
paraissent  être  la  panégyrique  de  la  région  où  ils 
sont  nés. 

L’éloge  de  Peyrot  débute  par  une  évocation 
de  la  cité  gallo-romaine  des  Pétrocoriens  avec 
ses  arènes,  ses  théâtres,  ses  temples  et  sa  tour 
de  Vésone  encore  débout  depuis  près  de  vingt 
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siècles,tout  cela  transforme,  démoli  pend  anU’in- 
vasion  des  barbares  pour  permettre  d’édifier  le 
mur  d’enceinte  de  Périgueux  et  protéger  ses 
habitants. 

Et  avec  quel  lyrisme  M.  J.-L.  Faure  célèbre- 
t-il  son  Périgord  ! 

«  Quelle  est  donc,  s’écrie-t-il,  cette  force 
inconnue,  cette  puissance  souveraine  qui  fait 
de  ce  Périgord  magnifique,  tantôt  dur  et  tantôt 
riant,  avec  ses  campagnes  sauvages,  avec' ses 
bois  sans  fin  et  qu’habitaient  encore,  aux  jours 
de  ma  jeunesse,  les  loups  à  jamais  disparus  de 
toutes  les  forêts  de  France,  avec  ses  rivièreà 
aux  eaux  transparentes,  coulant  parfois  au  milieu 
dès  prairies,  parfois  aux  pieds  d’âpres  rochers 
portant  des  ruines  féodales  ou  des  châteaux  pa¬ 
reils  à  ceux  de  la  légende . . .  Quelle  est  cet^e 
force  inconnue  qui  fait  de  ce  petit  pays,  qui  n’est 
qu’un  point  sur  la  carte  du  monde,  la  terre  sans 
pareille  qui  servit  de  berceau  à  l’humanité  pri¬ 
mitive?  Car,  c’est  ici  sous  les  rochers  de  la  Vézère, 
c’est  dans  cette  vallée  en  même  temps  sauvage 
et  souriante,  qu’on  a  trouvé  la  source  inépuisable 
d’où  nous  tenons  les  documents  les  plus  précieux 
sur  l’humanité  que  nous  cachent  les  mystères  de 
la  préhistoire,  car  c’est  ici  que  sont  apparus 
pour  la  première  fois  les  êtres  à  figure  humaine 
s’élevant  lentement  des  profondeurs  obscures 
où  se  perdent  nos  origines,  pour  devenir  les  pre¬ 
miers  hommes  qui  aient  laissé  trace  de  leur 
passage  sur  la  surface  de  la  terre  ! . . 

Oui  cette  terre  créatrice  a  donné  quelque  chose 
de  sa  puissanae  et  de  son  énergie  au  cœur  de  ses 
enfants  !  Ce  sont  eux  qui,  retranchés  sur  ce  puy 
d’Issolu,  qui  dresse  fièrement  au  bord  de  la  Dor¬ 
dogne  son  sommet  rocailleux,  livrèrent  à  César 
la  dernière  bataille  où  sombra. pour  toujours  la 
liberté  des  Gaules  et  d’où  sortit,  non  pas  la 
servitude,  mais  cette  harmonieuse  et  puissante 
fusion  entre  le  génie  celte  et  le  génie  latin,  d’où 
devait  naître  un  jour  cette  fleur  merveilleuse 
qui  fut  au  cours  des  siècles  le  génie  de  la  France  !  » 

Et  M.  J.-L.  Faure,  qui  a  déjà  évoqué  les  tail¬ 
leurs  de  silex  des  abris  rocheux  des  Eysies  et  les 
artistes  des  cavernes  de  Font-de-Gaume,  montre 
ces  Périgourdins  résistant  les  derniers  à  Pépin- 
le-Bref  et  à  Charlemagne,  .soutenant  pendant  les 
siècles  des  luttes  intestines  dans  les  forteresses 
féodales,  accompagnant  Bonaparte  dans  les  plai¬ 
nes  lombardes  et  les  sables  du  désert  et  suivant 
Napoléon  dans  le  rayonnement  du  soleil  d’Aus¬ 
terlitz  et  dans  les  neiges  de  Russie.  Il  se  sou¬ 
vient  des  mobiles  de  la  Dordogne  «  dont  l’hé¬ 
roïsme  éclaira  pour  un  jour  d’un  pur  rayon  de 
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gloire  le  ciel  désespéré  de  la  France  meurtrie», 
et  termine  en  rappelant  que  ce  fut;  aux  pieds  des 
Pyrénées  que  virent  pour  laj)remière  fois  le  jour 
Joffre  et  Foch,  les  deux  hommes  qui  sauvèrent 
la  France.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  citer 
ici  dans  leur  intégrité  ces  pages  superbes. 

Combien  est  touchante,  dans  sa  poétique  mé¬ 
lancolie,  la  description  que  M.  J.-L.  Faurefait 
du  vieux  collège  de  Sainte-Foy -la-Grande  où  il 
fit  ses  études  et  où  fut  pendant  quelque  temps 
professeur  le  père  de  Pozzi  : 

«  Com.me  un  péleriir  recueilli,  je  viens  d’aller 
revoir  le  vieux  collège  où  se  sont  écoulés  les  jours 
de  mon  enfance.  J’ai  poussé  lentement  la  porte 
aux  gonds  rouillés  qu’un  demi-siècle  aupara¬ 
vant  j’avais  franchie  pour  la  première  fois.  J’ai 
retrouvé  la  cour  aux  murs  vieillis  et  -délabrés, 
avec  ses  grands  platanes  qui  m’apparaissaient 
autrefois  si  beaux  et  si  majestueux,  mais  dont  on 
a  coupé  les  hautes  branches  et  qu’on  a  mutilés 
d’une  main  sacrilège.  Morts  les  vieux  acacias 
dont  les  troncs  servaient  de  limites  p  nos  camps 
de  joueurs  de  barres.  Mort  le  vieux  catalpa  à 
l’écorce  rugueuse  dont  nous  transformions  en 
cigares  les  gousses  allongées.  Je  n’ai  pas  revu 
sans  émoi  les  classes  aujourd’hui  désertes  et  la 
grande  salle  d’études  où,  dans  nos  pupitres  pro¬ 
pices,  nous  élevions  des  vers  à  soie.  J’ai  même 
retrouvé  la  pièce  obscure,  dont  les  murs  connais¬ 
saient  la  lèpre  blanche  du  salpêtre,  où  j’avais 
parfois  expié  sans  terreur  et  sans  repentir  quel¬ 
que  pécadille  enfantine.  Et,  dans  la  salle  claire 
où  M.  Battachon,  vieux  maître  souriant;  d’une 
ironie  charmante,  enseignait  en  même  temps  la 
rhétorique  et  nous  initiait  avec  un  talent  vérita¬ 
ble  aux  difficultés  du  dessin.  J’ai  retrouvé  sur  les 
murs  qui  s’écaillent  mon'  nom  presque  effacé 
â  côté  de  celui  de  camarades  disparus  1  Com¬ 
bien  restons-nous  aujourd’hui  des  enfants  qui 
couraient  jadis  à  l’ombre  des  platanes,  dans  la 
cour  maintenant  déserte  du  vieux  collège  aban¬ 
donné  ?  » 


Les  Eloges  du  professeur  J.-L.  Faure  sont 
aussi  semés  d’anecdotes,  de  renseignements 
curieux,  que  nous  ne  pouvons  relever  tous,  mais 
dont  il  sied  ici  de  donner  quelques  exemples. 

Voici  l’invitation  à  dîner  qu’adressait  Pozzi, 
qui  venait  de  recevoir  une  dinde  de  sa  grand’ mère, 
à  son  ami  et  compatriote,  Mounet-Sully,  alors 
qu’il  habitait  un  modeste  appartement  boulevard 
Saint-Germain  en  face  SaintrGermain-des-Prés  ; 
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Elle  est  de  Bergerac,  elle  est  jeune,  elle  est  blanche  !  . 

Sur  son  sein  rebondi  l’épiderme  fait  crac  ! 

Un  bleuâtre  reflet  jaspe  son  estomac  ; 

La  graisse,  doucement,  capitonne  sa  hanche  !  ' 

Venez  la  voir  ,  amis,  sans  mettre  votre  frac. 

Et  sans  vous  essouffler  montez  mes  cinq  étages  1 

Nous  serons  neuf  à  iui  présenter  nos  hommages. 

Neuf  !  cela  n’est  pas  trop.  Elle  est  de  Bergerac  I 

Piquante  est  aussi  P  anecdote,  citée'  dans 
l’éloge  de  Lannelongue,  où  est  décrit  un  déjeuner 
chez  Onimus,  rue  de  Lille,  où  assistaient  Camu- 
set,  les  frères  Hébrard,  Charles  Robin,  Collin 
,  et  Lannelongue.  Ce  dernier,  après  le  dîner, 
faisait  la  sieste  couché  sur  un  hamac  dans  le  jar¬ 
din  quand  il  vit  entrer  «  conduit  par  Camuset, 
Charles  Robin  couvert  d’une  toge  romaine  et  le 
■front  couronné  de  roses  !  Ceux  qui  gardent  le 
souvenir  de  ce  vénérable  savant  à  l’allure  un 
peu  lourde,  avec  sa  face  enluminée,  sa  barbiche 
pointue  et  ses  gros  yeux  tout  ronds,  peuvent 
s’imaginer  l’effet  que  dut  produire  l’apparition 
soudaine  du  bon  Monsieur  Robin,  sous  lés  traits  - 
de  Tibère  ou  de  Caligula  !  Lannelongue  en  fut 
abasourdi,  si  bien  qu’il  perdit  l’équilibre  et  fut 
précipité  du  haut  de  son  hamac.  Il  se  releva  la 
figure  inondée  de  sang.  » 

Quelle  intéressante  documentation  l’on  peut 
relever  au  cours  de  ces  éloges  sur  nombre  de  per¬ 
sonnages  dont  la  vie  nous  est  en  partie  ignorée, 
témoin  Albert  Robin  dont  peu  dé  gens  connais¬ 
sent  la  brillante  conduite  en  1870. 

«  Albert  Robin,  nous  apprend  M.  J.-L.  Faure, 
jouissait  à  cette  époque  (1872)  d’un  prestige 
bien  légitime.  Tout  jeune,  il  portait  fièrement 
le  ruban  rouge  gagné  sur  le  champ  de  bataille. 
Prisonnier  dès  le  début  de  la  guerre,  il  s’était 
évadé  et  était  venu  s’enfermer  dans  Verdun, 
Bien  qu’attaché  aux  ambulances,  il  allait  faire 
le  coup  de  feu  avec  ses  camarades  et  il  avait  par¬ 


ticipée  une  sortie  au  cours  de  laquelle  la  petite 
troupe  dont  il  faisait  partie  avait  encloué  ,48 
canons  allemands.  Décoré  à  Verdun  même  pour 
sa  participation  à  cet  exploit,  il  gagna  plus  tard 
l’armée  de  la  Loire  et  finit  la  campagne  comme 
lieutenant  de  dragons  !» 

Mais  nous  ne  saurions  tout  citer,  et  il  y  aurait 
trop  à  dire  si  nous  osions  aborder  la  critique  chi¬ 
rurgicale  qui,  évidemment,  tient  une  grande  placé 
dans  ces  Eloges.  Nous  nous  bornerons  pour  ter¬ 
miner  à  citer  l’hommage  que  M.  J.-L.  Faure  rend 
à  Péan.  Reprochant  à  Pozzi  l’admiration  peut- 
être  excessive  qu’il  rapporta  de  ses  visites  à 
Berlin  et  à  Vienne  en  1886  et  1887,  pour  les 
chirurgiens  allemands,  pour  Hégar,  pour  Schrœ- 
der,  pour  Albert,  pour  Billroth,  le  maître  chi¬ 
rurgien  français  ne  peut  retenir  un  petit  mouve¬ 
ment  d’indignation  : 

«  Pozzi  aurait  trouvé,  s’écrie-t-il,  dans  Paris 
même,  un  homme,  qui  depuis  des  années  et  des 
années,  bouleversait  la  chirurgie  ancienne,  pra^ 
tiquait  l’ovariotomie  en  1864,  l’hystérectomie 
en  1866,  enlevait  la  rate-  en  1869,  extirpait 
d’énormes  tum,eurs,  créait  véritablement  la 
grande  chirurgie  abdominale  et,  dès  l’année  1879,. 
ne  reculait  pas  devant  cette  opération  formidable 
que  paraissait  alors  l’extirpation  du  pylore  can¬ 
céreux.  Cet  homme  s’appelait  Péan  1  Quel  nom 
laisseront  donc  dans  l’avenir,  à  côté  de  celui  de 
ce  Français,  ces  hommes  d’au-delà  du  Rhin  que 
nous  vantait  notre  collègue  !  » 

Et  nous  cueillons,  pour  terminer,  cette  phrase 
lapidaire  dans  l’Eloge  de  Pozzi  : 

«  Rien  n’est  plus  grand,  dans  le  domaine  de 
la  conscience,  avec  le  culte  de  la  vérité,  que  la 
liberté  de  l’esprit.  Soyons  des  hommes  libres  1  » 

J.  Noir. 


FAETIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux: 

LES  CONVULSIONS 

Par  R.  Turquety, 

Chef  de  la  Clinique  de  ’a  Faculté. 


11  n’y  a  pas  en  médecine  infantile  un  symptô¬ 
me  d’une  constatation  plus  banale  que  les  con¬ 
vulsions  ;  elles  représentent  en  effet,  dans  le  pre¬ 
mier  âge,  le  mode  habituel  de  réaction  du  systè¬ 
me  nerveux  sous  l’influence  des  causes  les  plus  di¬ 
verses.  .  ! 


Mais  il  n’y  en  a  guère  dont  l’interprétation 
soit  plus  délicate.  Aussi  l’opinion  des  classiques 
sur  ce  point  a-t-elle  été  de  tout  temps  divisée. 
Pour  certains,  comme  Rilliet  et  Barthez,  Bou- 
chut  et,  d’une  façon  générale,  la  plupart  des  pé¬ 
diatres  du  siècle  passé,  les  convulsions  sont  un 
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symptôme  banal  des  maladies  de  l’enfance, 
exception  faite  des  cas  où  elles  sont  en  rapport 
avec  une  lésion  du  névraxe. 

. .  Pour  d’autres  par  contre,  —  et  c’était  là 
l’opinion  de  la  plupart  des  neurologues  les 
convulsions  constituent  de  véritables  manifes¬ 
tations  épileptiques.,  Elles  sont  l’équivalent, dans 
la  première  enfance,  de  l’épilepsie  de  l’adulte. 

Les  modernes  se  sont  appliqués  à  mettre  au 
point  cette  question  et  à  fixer  le  pronostic  des 
convulsions  par  une  connaissance  plus  précise 
des  causes  qui  peuvent  les  engendrer. 

Il  est,  à  ce  point  de  vue.  Un  facteur  dont  l’im¬ 
portance  apparaît  comme  primordiale  depuis 
qu’on  s’attache  à  le  dépister;  c’est  la  syphilis 
(Fournier,  Gaucher;  Marfan,  Leredde).  Parmi 
l’ensemble  des  convulsions,  le  prof.  Marfan  isole 
le  groupe  des  convulsions  dites  essentielles,  qu’il 
rapporte  tout  entier  à  l’hérédo^syphilis.  Cet 
auteur  a  proposé,  pour  l’étude  des  convulsions, 
une  classification  qui  nous  paraît  le  mieux  capa¬ 
ble  de  guider  le  clinicien.  Nous  nous  efforcerons 
d’en  reproduire  l’esprit  le  plus  fidèlement  possi¬ 
ble. 

Symptômes. 

lo  Forme  généralisée  (la  plus  habituelle). 

Le  tableau  clinique  est,  dans  ses  grandes  li¬ 
gnes,  celui  de  l’attaque  d’épilepsie  avec  ses  deux 
phases  successives-:  tonique  et  clonique.  Dans  le 
premier  âge,  les  convulsions  s’accompagnent 
presque  toujours  de  la  perte  de  la  conscience.  Le 
plus  souvent  le  début  en  est  instantané  ;  d’autres 
fois,  elles  sont  précédées  de  prodromes  :  agita¬ 
tion,  cris,  hyperesthésie  sensitAvo-sensorielle. 

A  la  période  d’état,  les  symptômes  sont  carac¬ 
téristiques  ;  «  Le  regard,  qui  était  naturel,  de¬ 
vient  fixe  ;  l’œil  exprime  la  terreur,  puis  rapide¬ 
ment  le  globe  oculaire  est  agité  de  mouvements 
saccadés  qui  le  dirigent  en  haut,  sous  la  paupière 
supérieure,  beaucoup  plus  rarement  en  bas  ;  il  re¬ 
devient  ensuite  momentanément  fixe  pour  être 
bientôt  entraîné  tantôt  à  droite,  tantôt  à  gauche. 
Les  pupilles  sont  tantôt  dilatées,  tantôt  contrac¬ 
tées  et,  lorsque  l’iris  est  entièrement  voilé  par  la 
paupière  supérieure,  on  n’aperçoit  plus  que  le 
blanc  de  l’œil  et  le  fades  revêt  un  aspect  carac¬ 
téristique  et  effrayant.  En  même  temps,  les  mus¬ 
cles  du  visage  entrent  en  contraction  :  la  face 
est  grimaçante  ;  les  commissures,  tirées  en  dehors 
par  des  mouvements  saccadés,  produisent  à  cha¬ 
que  secousse  un  bruit  particulier  ;  souvent  des 
mucosités  mousseuses  ou  légèrement  sanguino¬ 
lentes  couvrent  les  lèvres  d’une  écume  blanche 
ou  rosée.  La  lèvre  supérieure  est  tiraillée,  en 
haut,  la  mâchoire  inférieure  est  agitée  du  même 
mouvement  ;  d’autres  fois,  il  y  a  du  trismus,  inter¬ 
rompu,  de  temps  à  autre,  par  des  grincements  de 
dents.  La  tête  est  d’habitude  fortement  portée 
en  arrière.  Les  doigts  sont  fléchis  sur  la  paume 


de  la  main  avec  raideur  ;  les  avant-bras,  rame¬ 
nés  sur  les  bras,  sont  incessamment  agités  par 
des  mouvements  saccadés  de  demi-flexion  et  de 
demi-extension.  On  observe  les  mêmes  symptô¬ 
mes  aux  extrémités  inférieures,  mais  ils  sont  en 
général  moins  prononcés.  Les  muscles  du  tronc 
participent  rarement  aux  contractions  cloniques, 
mais  d’ordinaire  le  torse  est  roide.  La  contrac¬ 
tion  spasmodique  du  diaphragme  et  des  muscles 
du  larynx  produit  quelquefois  un  bruit  tout  spé-  ' 
cial  lorsque  l’air  s’engouffre  dans  la  poitrine  à 
chaque  inspiration.  Si  les  contractions  sont  très 
violentes,  les  urines  et  les  matières  fécales  sont 
rendues  involontairement.  L’intelligence  est 
presque  toujours  abolie  et  la  sensibilité  nulle  ;  les 
autres  sens  sont  souvent  encore  impressionna¬ 
bles,  »  (Riluiet  et  Barthez).  .  - 

Lorsque  les  convulsions  sont  intenses,  et  sur- 
,tout  lorsqu’elles  se  prolongent,  elles  ne  tardent 
pas  à  se  compliquer  de  phénomènes  asphyxi¬ 
ques  :  la  face  violette,  vultueuse,  se  couvre  de 
sueur,  les  extrémités  se  refroidissent,  le  pouls 
s’accélère  et  s’affaiblit,  la  resipiration  devient 
fréquente  et  bruyante,  la  température  s’élève 
jusqu’à  40®. 

Enfin,  après  quelques  secondes,  une  ou  deux 
minutes  au  plus,  les  convulsions  cloniques  ces¬ 
sent,  la  résolution  musculaire  survient,  les  mus¬ 
cles  sont  inertes  et  flasques.  Le  plus  souvent, 
l’enfant  crie  ou  pleure  après  la  fin  de  l’accès  ; 
parfois,  il  est  en  état  de  stupeur,  et  il  peut  arriver 
que  la  conscience  ne  revienne  qu’après  une  phase 
de  coma  avec  respiration  stertoreuse. 

Quand  le  malade  revient  à  lui,  il  présente  par¬ 
fois,  pendant  quelque  temps,  un  état  de  parésie 
ou  d’hémi-parésie,  même  quand  la  convulsion 
n’a  pas  été  déterminée  par  une  lésion  du  cerveau. 
Dans  cette  forme  complète  et  généralisée,  les 
convulsions  sont  bilatérales  ;  toutefois,  elles  pré¬ 
dominent  souvent  sur  une  moitié  du  corps. 

Il  est  extrêmement  rare  que  la  mort  survienne 
pendant  un  accès  isolé  et  du  fait  même  de  cet 
accès.  Cependant,  cette  terminaison  peut  s’ob¬ 
server.  Elle  se  produit,  en  général  avec  des  symp¬ 
tômes  d’asphyxie  ;  parfois,  il  semble  que  le  ma¬ 
lade  ait  succombé  à  une  syncope. 

2°  Forme  incomplète. 

Dans  nombre  de  cas,  l’accès  est  incomplet. 
Tantôt,  il  n’est  représenté  que  par  la  phase  toni¬ 
que,  sans  phase  clonique,  ou  bien  cello-ci  n’est 
qu’ébauchée.  Plus  souvent,  il  n’y  a  qu’une  phase 
clonique,  non  précédée  d’une  phase  tonique,  ou 
bien  celle-ci  est  fugace,  si  courte  parfois  (Trous¬ 
seau)  qu’elle  peut  passer  inaperçue. 

3°  Formes  partielles,  localisées. 

Elles  ont  été  bien  étudiées  par  Trousseau.  Elles 
peuvent  affecter  les  membres,  le  tronc,  la  lace, 
ou  encore  une  moitié  du  corps. 

Les  convulsions  des  membres  frappent  la  tota^ 
lité  des  muscles  d’im  membre  ou  se  localisent  à  . 
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quelques-uns  d’entre  eux.  Elles  sont  plus  fré¬ 
quentes  aux  membres  supérieurs  qu’aux  mem¬ 
bres  inférieurs. 

Les  convulsions  partielles  du  tronc  se  présen¬ 
tent,  soit  sous  forme  d’une  contraction  tonique 
des  muscles  de  la  gouttière  vertébrale,  représen¬ 
tant  un  véritable  accès  tétanique,  soit  sous  forme 
de  contractions  cloniques,  en  apparence  localis- 
sées  aux  muscles  du  cou  et  imprimant  à  la  tête 
des  mouveménts  de  flexion  ou  de  rotation 
(Trousseau),  mais  les  convulsions  partielles  les 
plus  fréquentes  sont  celles  du  visage.  Elles  peu¬ 
vent  Intéresser  tous  les  muscles  de  la  face  ou,  au 
contraire,,  se  localiser  à  l’orbiculaire  des  lèvres,, 
aux  muscles  dé  la  langue,  aux  muscles  des  yeux. 
Parfois  elles  sont  exclusivement  toniques,  plus 
souvent  elles  sont  complètes  :  à  la  contraction 
permanente  succèdent  des  mouvements  cloni¬ 
ques  imprimant  aux  globes  oculaires  une  oscil¬ 
lation  continuelle. 

40  Enfin,  il  y  a  des  formes  irrégulières  clans  les¬ 
quelles  les  phases  de  rigidité  et  de  mouvements 
cloniques  se  succèdent  et  alternent  sans  règle. 

Evolution. 

Quelle  que  soit  sa  forme,  une  convulsion  iso¬ 
lée  est,  en  général,  courte,  la  phase  tonique  et  la 
phase  clonique  ne  durant  guère  plus  d’une  à  deux 
minutes.  Cependant,  il  y  a  des  accès  plus  longs, 
qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  des  accès  subin- 
trants. 

Ce  qui  caractérise  la  convulsion,  c’est  la  ten¬ 
dance  à  la  répélition  des  crises.  Celle-ci  obéit  à 
des  règles  très  variables.  Il  peut  arriver  que  l’ac¬ 
cès  soit  unique  et  ne  se  reproduise  jamais  ;  cela 
est  fort  rare.  Le  plus  souvent,  il  se  répète  à  inter¬ 
valles  tantôt  très  courts,  tantôt  très  longs. 

Quelcfuefois  les  convulsions  sont  très  rappro¬ 
chées  ;  après  un  court  retour  à  la  conscience,  on 
voit  se  déclancher  un  nouvel  accès  ;  on  désigne 
parfois  cette  forme  sous  le  nom  d’éclampsie  du 
nourrisson.  D’autres  fois,  les  accès  sont  subin- 
trants  :  c’est  l’état  de  mal  convulsif  ;  les  accès 
sont  rapprochés  au  point  que  la  période  de  réso¬ 
lution  qui  les  sépare  est  très  écourtée.  Cet  état 
peut  durer  des  heures  et  se  termine  par  la  mort 
avec  des  symptômes  d’asphyxie. 

Diagnostic. 

Le  diagnostic  différentiel  de  la  convulsion 
offre,  en  général,  peu  de  difficultés  : 

«  Le  spasme  essentiel  de  la  glotte  peut  'être 
pris  parfois  pour  un  accès  de  convulsions  vérita¬ 
bles.  L’accès  de  laryngospasme  est  dû  à  une.con- 
traction  de  la  glotte  qui,  chez  le  jeune  enfant, 
coexiste  presque  toujours  avec  les  signes  de  la  té¬ 
tanie  latente  ou  évidente  ;  il  représente  une  loca¬ 
lisation  de  la  tétanie  sur  le  larynx.  Il  débute  par 
une  inspiration  difB.cile  et  longue  s’accompagn  ant 
d’une  sorte  de  bruit  de  gloussement,  puis  d’une 


apnée  qui,  si  elle  se  prolonge  ,  entraîne  de  la  cya¬ 
nose  et  de  l’asphyxie.  L’accès  est  court  et  dure 
une  demi-minute  au  plus  ;  fine  s’accompagne  ni 
de  perte  de  connaissance,  ni  de  contracture  dans 
les  autres  parties  du  corps.  Mais  deux  circons¬ 
tances  peuvent  inspirer  quelques  hésitations  : 
d’abord  l’accès  de  spasme  glottique  peut  se  ter¬ 
miner  par  une  crise  convulsive  généralisée  due 
à  l’asphyxie  qui  se  produit  lorsque  l’apnée  se 
prolonge.  Ensuite,  l’accès  de  spasme  de  la  glotte 
peut  alterner  avec  des  convulsions  ;  c’est  ce  qui 
arrive  lorsque  les  convulsions  sont  symptomati¬ 
ques  d’une  tétanie  évidente  ou  latente.  Celle-ci 
sera  reconnue  par  la  recherche  du  signe  dufacialet 
des  autres  stigmates  de  la  diathèse  spasmogène.  » 

On  ne  confondra  pas  non  plus  la  convulsion 
avec  le  tic  de  Salaam  ou  spasmus  nutans,  carac- 
risé  par  des  secousses  rythmiques  de  la  tête  res¬ 
semblant  à  des  salutations.  Ce  trouble  moteur 
est  ordinairement  asscié.  à  du  nystagmus,  mais 
il  ne  s’accompagne  pas  de  perte  de  la  conscience. 

Diagnostic  étiologique. 

On  peut  admettre  une  prédisposition  aux  con-^ 
nuisions.  Les  enfants  issus  de  parents  souffrant 
de  névropathie,  de  pscychoses,  d’affections  orga¬ 
niques  du  système  nerveux,  les  enfants  issus  de 
parents  syphilitiques,  alcooliques,  tuberculeux, 
saturnins,  paraissent  prédisposés  aux  convul¬ 
sions. 

'  h’âge  est  un  autre  facteur  de  prédisposition. 
Les  convulsions  s’observent  surtout  dans  les 
deux  premières  années,  et  c’est  de  trois  à  six 
mois  qu’elles  sont  le  plus  fréquentes. 

La  recherche  des  causes  efficientes  constitue 
la  partie  la  plus  importante  de  l’étude  des  con¬ 
vulsions.  Nous  reproduisons  ici  la  classification 
qu’a  adoptée  M.  Marfan  et  l’exposé  qu’il  a  lait 
du  diagnostic  étiologique. 

Pour  M.  Marfan,  on  peut  diviser  les  causes 
efficientes  en  quatre  groupes  : 

1°  Celles  qui  dépendent  d’une  lésion  des  cen¬ 
tres  nerveux  ;  on  pourrait  leur  donner  le  nom  de 
<1  convulsions  organiques.  » 

2°  Cellés  qui  paraissent  indépendantes  d’unq 
lésion  des  centres  accessibles  à  nos  moyens  d’in¬ 
vestigation,  mais  qui  sont  dues  manifestement  à 
une  affection  d’un  autre  appareil  ou  système  ; 
on  pourrait  leur  donner  le  nom  de  «  convulsions 
symptomatiques. \  » 

3°  Celles  qui  sont  la  manifestation  d’une  téta¬ 
nie  évidente  ou  latente,  de  ce  qu’on  peut  appeler 
la  «  diathèse  spasmogène.  » 

4°  Enfin,  celles  auxquelles  on  ne  peut  assigner 
aucune  cause  évidente  et  que,  pour  cette  raison, 
on  appelle  «  essentielle.  » 

I.  —  Convulsions  organiques. 

Presque  toutes  les  lésions  aiguës  ou  chroniques 
du  névraxe  peuvent,  chez  le  jeune  enfant,  détër- 
♦♦♦ 
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miner  des  convulsions  ;  mais  certaines  intervien¬ 
nent  plus  souvent. 

Lés  méningites  aiguës  sont  parmi  les  plus  effi¬ 
caces.  Chez  le  nourrisson  la  méningite  tubei’cu- 
leuse  peut,  crem,blée,  se  traduire  par  des  convul¬ 
sions  ;  il  y  a  même  une  forme  éclamptique  (Mar- 
fan)  de  cette  affection  où  les  convulsions  sont  le 
symptôme  prédominant.  On  peut  observer  des 
laits  du  même  genre  dans  la  méningite  cérébro- 
spinale.  Les  hémorragies  méningées  d’origine 
obstétricale  peuvent  se  manifester  par  des  con¬ 
vulsions  dès  les  premiers  jours,  voire  dès  les  pre¬ 
mières  heures  de  la  vie.  Les  convulsions  peu¬ 
vent  aussi  être  déterminées  par  la  thrombo¬ 
phlébite  des  sinus,  surtout  dans  celle  qui  peut 
compliquer  la  diarrhée  cholériforme.  Il  est  vrai¬ 
semblable  que  les  convulsions  qui  compliquent 
les  états  asphyxiques,  celui  du  croup,  celui  de  la 
broncho-pneumonie,  celui  de  la  quinte  de  coque¬ 
luche,  sont  dues,  au  moins  an  partie  et  dans  cer- 
tains  cas,  aux  hémorragies  méningées  que  déter¬ 
mine  l’anhématose. 

Les  convulsions  du  coup  de  chaleur  semblent 
dues  à  une  congestion  intense  des  méninges  et  de 
l’écorce  cérébrale.  Lelles  qui  s’observent  à  la  suite 
des  grandes  hémorragies  ont  été  attribuées  à  une 
anémie  des  centres  nerveux. 

L’encéphalite  hémorragique,  cause  habituelle 
de  l’hémiplégie  spasmodique  infantile,  et  qui  pa¬ 
raît  avoir  des  relations  avec  la  syphilis  congéni¬ 
tale,  débute  souvent  chez  le  nourrisson  par  des 
convulsions  ;  celles-ci  peuvent  durer  des  années, 
voire  toute  la  vie.  Toutes  les  lésions  congénitales 
du  cerveau  peuvent  s’accompagner  de  convul¬ 
sions  :  sclérose  cérébrale,  porencéphalie,  ménin- 
go-encéphalite,  hydrocéphalie,  lésions  de  la  ma¬ 
ladie  de  Little,  même  quand  celle-ci  n’est  pas 
due  à  un  traumatisme  obstétrical.  Plus  nous 
avançons  et  plus  le  rôle  de  la  syphilis  congénitale 
paraît  considérable  dans  la  genèse  de  ces  affec¬ 
tions  congénitales  du  cerveau.  L’hydrocéphalie 
acquise  peut  aussi  s’accompagner  de  convul¬ 
sions,  soit  à  sa  phase  initiale,  soit  dans  le  cours 
de  son  évolution  ;  elle  est  aussi  le  plus  souvent  en 
relation  avec  la  syphilis  congénitale.  Les  tu¬ 
meurs  du  cerveau,  gliomes,  tubercules  solitaires, 
sont  également  des  causes  de  convulsions. 

Enfin,  la  poliomyélite  aiguë  à  sa  phase  initiale 
peut  se  manifester  par  des  convulsions. 

Les  convulsions  qui  dépendent  d’une  lésion 
de  ■  centres  nerveux  sont  facilement  rapportées  à 
leur  cause.  Leur  origine  est  reconnue  par  les 
symptômes  nerveux  associés,  par  la  coexistence 
de  la  fièvre  ou  de  l’apyrexie,  enfin  par  les  carac¬ 
tères  du  liquide  céphalo-rachidien.  Ces  convul¬ 
sions  d’origine  organique  ont  un  pronostic  grave. 
Elles  laissent  souvent  après  elles  des  troubles 
psychiques,  idiotie,  arriération  intellectuelle,  des 
paralysies,  des  contractures  ;  elles  sont  parfois  le 
prélude  d’une  épilepsie  définitive. 


II.  —  Convulsions  symptomatiques. 

Dans  certains  ca§,  les  convulsions  ne 'peuvent 
être  attribuées  à  une  lésion  des'  centres  nerveux 
accessibles  à  nos  moyens  d’investigation,  mais 
elles  sont  déterminées  par  une  affection  d’un 
autre  appareil  ou  système.  Ces  convulsions  symp¬ 
tomatiques  s’observent  dans  les  maladies  infec¬ 
tieuses,  dans  les  intoxications,  elles  peuvent  être 
dues  à  une  irritation  des  nerfs  périphériques. 
Toutes  les  infections  qui  débutent  par  une  brus¬ 
que  élévation  de  température  peuvent,  chez  le 
nourrisson,  déterminer  des  convulsions. 

Ces  convulsions  initiales  des  fièvres  s’obser¬ 
vent  dans  la  grippe,  la  broncho-pneumonie,  la 
pneumonie,  la  rougeole,  la  scarlatine,  l’angine 
aiguë.  Elles  disparaissent  après  le  début  de  la 
maladie.  Il  est  beaucoup  plus  rare  de  rencontrer 
des  convulsions  pendant  le  cours  des  infections, 
à  moins  que  celles-ci  n’aient  déterminé  une  mé¬ 
ningite,  une  encéphalite,  une  thrombo-phlébite 
des  sinus.  On  peut  toutefois  les  observer  dans 
les  broncho-pneumonies  avec  hyperthermie  ou 
dans  l’otite  moyenne  aiguë  ;  dans  celles-ci,  elles 
disparaissent  ou  s’atténuent  après  la  paracen¬ 
tèse  du  tympan.  Ces  convulsions  des  maladies 
infectieuses  sont  dues  probablement  à  l’action 
sur  les  centres  nerveux  des  toxines  microbiennes 
ou  des  déchets  de  la  nutrition  viciée  par  la  mala¬ 
die. 

Les  intoxications  exogènes  peuvent  aussi  dé¬ 
terminer  des  convulsions  .  C’est  à  ce  mécanisme 
qu’on  a  rattaché  les  convulsions  d’Un  nouveau-né 
issu  d’une  mère  éclamptique,  les  convulsions 
d’un  nourrisson  mis  au  sein  d’une  nourrice  alcoo¬ 
lique,  ou  atteinte  de  néphrite  ou  de  diabète.  Un 
médicament  donné  à  dose  trop  élevée  a  pu  être 
accusé  de  déterminer  des  convulsions  :  opium, 
belladone,  santonine,  bromoforme. 

Les  intoxications  endogènes  peuvent  égale¬ 
ment  déterminer  des  convulsions  ;  signalons  par 
exemple  quelques  cas  rares  d’urémie  du  nourris¬ 
son  ;  on  a,  d’autres  fois,  incriminé  une  lésion 
du  foie  ou  des  capsules  surrénales.  Les  auto¬ 
intoxications  digestives  sont  souvent  invoquées 
comme  causes  de  convulsions  chez  les  enfants  du 
premier  âge  ;  on  exagère  la  fréquence  de  leur 
intervention  ;  en  beaucoup  de  cas  où  on  l’invo¬ 
que,  op.  serait  bien  embarrassé  de  le  prouver. 
Cependant,  il  n’est  pas  douteux  que  les  convul¬ 
sions  peuvent  compliquer  l’indigestion  aiguë 
vraie,  la  diarrhée  cholériforme,  l’étranglement 
herniaire,  le  rétrécissement  du  pylore. 

Les  convulsions  qui  surviennent  au  cours  des 
intoxications  exogènes  ou  endogènes  sont  dues 
probablement  à  l’action  directe  du  poison  sur  les  j 
centres  nerveux. 

L’irritation  des  nerfs  périphériques  est  consi¬ 
dérée  par  nombre  d’auteurs  comme  pouvant 
déterminer  des  convulsions.  Celles  qui  reconnais¬ 
sent  cette  cause  sont  parfois  appelées  «  convul- 
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sions  réflexes  ».  Ici,  nous  entrons  dans  d'n  domai- 
,ne  où  les  faits  sont  obscurs  et  prêtent  au  doute. 
L’irritation  incriminée  peut  avoir  pour  siège  la 
muqueuse  des  voies- digestives  ou  le  tégument 
externe.  On  a  accusé  l’éruption  dentaire  ;  cer¬ 
tains  enfants  ont  des  convulsions  chaque,  fois 
qu’ils  émettent  une  dent  ;  le  fait  est  rare,  mais  il 
ne  paraît  pas  contestable,  ;  il  est  admis  par  M. 
Roger,  pourtant  très  sceptique  sur  d’autres  cau¬ 
ses.  Mais  ce  qu’on  doit  discuter  c’est  sa  pathogé¬ 
nie  ;  il  semble  bien  qu’à  elle  seule  l’éruption  den¬ 
taire  ne  peut  déterminer  des  convulsions  ;  mais, 
chez  un  nourrisson  prédisposé,  une  éruption  den¬ 
taire,  surtout  si  elle  est  difp.cile,  peut  mettre  en 
activité  ces  dispositions.  On  a  parfois  aussi  incri¬ 
miné  un  corps  étranger  des  voies  digestives.  On  a 
epcore  accusé  la  présence  des  helminthes,  m_ais 
ceux-ci  sont  rares  avant  deux  ans  ;  on  pourrait, 
dans  ce  cas,  discuter  si  leur  action  est  due  à  une 
ntoxication  ou  à  une  irritation  périphérique, 
ni.  —  Diathèse  spasixio<|ènc. 

L’état  communément  désigné  sous  le  nom  de 
tétanie  ne  se  manifeste  pas  toujours  par  des 
contractures  spontanées  des  extrémités  et  par  du 
laryngospasme  ;  il  reste  parfois  latent  et  ne  se 
reconnaît  que  si  l’on  recherche  systématique¬ 
ment  la  surexcitabilité  des  nerfs  périphériques 
par  le  courant  électrique  (signe  d’Erb)  et  par  une 
action  mécanique  (signe  du  facial  ou  de  Chvostek, 
signe  de  Trousseau).  Chez  les  enfants  atteints  de 
tétanie  les  convulsions  peuvent  alterner  avec  du 
laryngospasme  et  avec  des  périodes  de  tétanie 
latente  où  les  signes  de  Chvostek,  d’Erb,  de 
Trousseau  traduisent  seuls  l’état  anormal  du 
sujet. 

Pour  Escherich,  90  %  des  convulsions  de  l’en¬ 
fance  relèveraient  de  la  tétanie.  MM.  Lesné  et 
Turpin  déclarent  que,  chez  les  enfants  ayant  dé¬ 
passé  3  mois,  dans  les  deux  tiers  des  cas,  les  con¬ 
vulsions  relèvent  de  la  spasmophilie. 

Cette  opinion  n’est  pas  admise  par  tous.  MM. 
Heuyer  et  Longchampt,  dans  une  étude  récente 
portant  sur  un  très  grand  nombre  de  cas,  disent 
n’avoir  jamais  .observé  de  semblables  convul¬ 
sions.  Et  M.  le  prof.  Marfan,  sans  nier  leur  exis¬ 
tence,  ne  leur  reconnaît  pas,  tant  s’en  faut,  une 
pareille  fréquence.  Nous  avons  personnellement 
recherché  les  signes  de  la  tétanie  latente  chez 
tous  les  nourrissons  atteints  de  convulsions  et 
présentés  à  la  consultation  de  l’hospice  des 
Enfants-Assistés,  nous  ne  les  avons  rencontrés 
que  d’une  façon  tout  à  fait  exceptionnelle,.  L’as¬ 
sertion  d’Escherich,  de  Lesné  et  Turpin  appelle 
donc,  avant  d’être  acceptée,  de  nouvelles  recher¬ 
ches,  et,  particulièrement,  la  recherche,  chez  les 
enfants  atteints  de  convulsions,  du  syndrome  hu¬ 
moral  de  la  tétanie  (hypocalcémie). 

IV .  —  Convulsions  essentielles. 

Il  existe  enfin  des  cas  où  on  ne  peut  faire  ren¬ 


trer  les  convulsions  du  jeune  enfant  dans  aucun 
des  groupes  précédents  ;  on  dit  alors  qu’il  s’agit 
de  convulsions  essentielles.  Il  convient  de  faire 
à  la  syphilis  une  part  très  importante  dans  l’étio¬ 
logie  de  ce  type  de  convulsion.  Chez  les  enfants 
atteints,  de  convulsions  dites  essentielles,  on  dé¬ 
couvre  très  souvent  des  signes  de  syphilis  congé¬ 
nitale,  certaine  ou  très  probable,  et  parfois  la 
séro-réaction  est  positive. 

Quand  on  pratique  la  ponction  lombaire, 
comme  on  doit  le  faire  en  pareil  cas,  on  s’assure 
que  parfois  les  convulsions  essentielles  sont  en 
relation  avec  une  réaction  méningée  latente  :  le 
liquide  céphalo-rachidien  présente  de  la  lympho¬ 
cytose  et  de  Thyperalbuminose,  il  peut  donner 
une  réaction  de  Bordet-Wassermann  positive. 
Alors  les  convülsions  ne  peuvent  être  regardées 
comme  essentielles,  elles  rentrent  dans  le  groupe 
des  convulsions  Organiques. 

Il  convient  de  savoir,  toutefois,  que  même  lors¬ 
que  les  convulsions  surviennent  chez  des  hérédo- 
syphilitiques, la  réaction  méningée  peut  être  ab¬ 
sente. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’observation  montre  que, 
lorsque  chez  un  enfant  de  moins  de  six  mois  sur¬ 
viennent  des  convulsions  qu’on  ne  peut  rappor¬ 
ter  à  des  causes  évidentes,  dans  les  deux  tiers  des 
cas  une  enquête  systématique  permet  de  décou¬ 
vrir  des  antécédents  ou  des  stigmates  de  syphilis. 
Le  traitement  spécifique  doit  donc  être  prescrit 
aux  enfants  atteints  de  c  convulsions  dites  essen¬ 
tielles.  Il  donne  souvent  dé  bons  résultats  dans 
des  cas  où  la  simple  cure  anticonvulsive  a 
échoué. 

Le  pronostic  des  convulsions  dites  essentielles 
est,  en  général,  favorable.  Cependant  il  doit  tou-: 
jours  être  réservé.  Elles  peuvent  être  le  prélude 
d’une  encéphalopathie  ou  d’une  hydrocéphalie 
chronique. 

'  On  devra  mettre  tous  les  moyens  en  œuvre 
pour  dépister  la  cause  des  convulsions  :  examen 
somatique  complet,  exploration  attentive  du 
système  nerveux,recherche  des. stigmates  del’hé- 
.  rédo-syphilis,  recherche  des  signes  de  la  tétanie. 
On  complétera  cet  examen  par  la  cuti-réaction  à 
la  tuberculine  et  par  la  ponction  lombaire. 

Pronostic. 

Il  faut  établir  un  pronostic  immédiat  et  un  pro¬ 
nostic  lointain. 

■  1°  Immédiat.  —  Il  dépend  avant  tout  .de  la 
cause  du  mal.  Une  crise  liée  à  un  trouble  digestif 
passager  ou  marquant  le  début  d’une  fièvre  a, 
par  elle-même,  un  pronostic  bénin.  Celle  qui 
accompagne,  par  contre,  une  lésion  du  cerveau 
ou  des  méninges  présente,  par  cela  même,  un 
pronostic  péjoratif.  Il  faut  encore  tenir  compte 
du  caractère  des  convulsions  :  des  convulsions 
violentes,  répétées,  avec  cyanose,  des  convül¬ 
sions  subintrantes,  comportent  un  pronostic  ré- 
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servé  et  cela  d’autant  que  l’enfant  est  plus  jeune. 
Mais  on  peut  dire  qu’en  règle  générale  le  pronos¬ 
tic  immédiat  d’une  convulsion  est  favorable. 

2®  Lointain.  —  Il  est  d’importance  capitale, 
car  il  met  en  jeu  l’avenir  des  enfants  atteints  de 
convulsions. 

Ces  enfants,  sont-ils,  ultérieurement,  voués  au 
mal  comitial  ?  Le  problème  a  été  diversement 
résolu  par  les  auteurs. 

Pour  les  uns,  la  plupart  des  épileptiques  adul¬ 
tes  (80  p.  100  pour  Pierre  Marie)  sont  d’anciens 
convulsifs  infantiles.  On  a  même  avancé  que  les 
enfants  atteints  de  convulsions  dans  les  deux 
premières  années  de  leur  existence  présentent, 
presque  tous,  à  partir  de  5  ou  6  ans,  des  crises 
typiques  d’épilepsie. 

M.  Marfan  s'élève  contre  cette  assertion  ; 

«  Nombre  de  sujets,  dit-il,  qui  ont  eu  des  convul¬ 
sions  dans  la  première  enfance,  ne  sont  devenus 
ni  des  idiots,  ni  des  épileptiques,  ni  même  des 
névropathes  ou  des  psychopathes  évidents. 
D’autre  part,  beaucoup  d’idiots  ou  d’épilepti- 
cjues  n’ont  jamais  eu  de  convulsions  dans  leur 
première  enfance.  »  Cet  auteur  rappelle  les  tra¬ 
vaux  de  Lassègue  qui  avançait  que  l’épilepsie 
vraie  a  comme  caractère  de  ne  débuter  qu’à  la  pé¬ 
riode  prépubère  ou  pubère. 

Dans  un  travail  récent,  M.  André  Collin  et 
Mlle  Revon  distinguent,  au  point  de  vue  du  pro¬ 
nostic  d’avenir,  deux  types  de  convulsions  infan¬ 
tiles  ;  dans  le  premier,  la  convulsion  est  pure¬ 
ment  clonique,  sans  phase  tonique,  et  se  pro¬ 
duit  avec  un  minimum  de  symptômes  associés  ;  ‘ 
cette  forme  serait  bénigne  et,  si  les  sujets  qui  en 
sont  atteints  peuvent  présenter  plus  tard  des 
accidents  nerveux  sans  gravité  :  terreurs  noctur¬ 
nes,  incontinence  d’urine,  bizarrerie  de  caractère, 
ils  ne  présentent,  par  contre,  ni  hydrocéphalie, 
ni  idiotie,  ni  épilepsie,  ni  contracture. 

Dans  le  second  type,  la  convulsion  présente 
une  phase  tonique,  accompagnée  ou  non  de  se¬ 
cousses  cloniques  ;  il  s’y  associe  des  troubles  de  la 
respiration  et  de  la  circulation.  Celle-ci  serait  tou- 
.  jours  en  rapport  avec  une  lésion  de  la  cellule  ner¬ 
veuse  ;  son  pronostic  éloigné  serait  grave  et,  si 
la  mort  ne  survient  pas  rapidement  du  fait  de  la 
méningite  ou  de  l’encéphalite  génératrice,  plus 
tard,  apparaissent  de  l’idiotie,  de  l’hydrocépha¬ 
lie,  des  paralysies,  dès  contractures,  de  l’épilep¬ 
sie. 

M.  Marfan,  tout  en  faisant  -des  réserves  sur  le 
caractère  absolu  de  cette  classiflcation,  estime 
toutefois  qu’une  longue  durée  de  la  période  toni¬ 
que  constitue  un  facteur  de  gravité  certain,  tant 
au  point  de  vue  du  pronostic  immédiat  que  du 
pronostic  lointain  de  la  convulsion. 

V  Quoi  qu’il  en  soit,  l’avenir  des  enfants  atteints  , 
de  convulsions  essentielles  doit  être  envisagé 
avec  une  grande  réserve.  La  statistique  de  MM. 
Heuyer  et  Longchampt  en  fait  foi  ;  elle  est  basée  i 


P  sur  l’observation  de  68  enfants  fréquentant  leur 
consultation  de  neuro-psychiatrie  infantile  : 

14  enfants  au-dessous  de  trois  ans  pour  les¬ 
quels  l’observation  est  insuffisante. 

5  morts. 

9  scléroses  cérébrales  infantiles. 

5  hémiplégies  cérébrales  infantiles. 

19  épilepsies. 

2  perversions  instinctives  graves. 

9  troubles  légers  de  caractère  (épileptoïde,  ins¬ 
tabilité,  etc.),  ou  débilité  intelléctuelle  et  motrice 
légère.  .  ■ 

Traitement. 

1“  Au  moment  de  l’accès,  étendre  l’enfant  sür 
un  lit,  le  débarrasser  des  vêtements  qui  peuvent 
gêner  sa  respiration  et  ne  pas  le  mobiliser  tant 
que  dure  la  crise. 

Dans  l’intervalle  des  accès,  mettre  l’enfant 
dans  un  grand  bain  chaud  à  36®  Ou  37®  et  l’y 
laisser  dix  minutes. 

Si  les  accès  se  répètent,  on  administrera'un  la¬ 
vement  de  bromure  et  chloral  : 


Bromure  de  Na .  0  gr.  50 

Chloral  hydraté  . . .  0  gr.  20 

.Jaune  d’œuf  .  N®  1 

Eau  distillée .  120 


(Lavement  pour  un  enfant  de  cinq  mois). 

On  donnera  à  l’enfant  trois  à  six  cuillerées  à 
calé  par  jour,  selon  l’âge,  de  la  préparation 


Bromure  de  K.  ou  de  Na  ou  Ca.-. . .  2  gr. 

Hydrate  de  chloral .  1  gr. 

Sirop  de  fleur  d’oranger .  20  gr. 

Eau  de  tilleul  .  80  cmc. 


On  peut  aussi  faire  inhaler  à  l’enfant,  dans  les 
formes  sévères,  quelques  gouttes  d’éther  ou  de 
chloroforme  sur  un  mouchoir. 

Dans  tous  les  cas  où  les  crises  sont  fréquentes, 
et  dans  l’état  de  mal,  il  est  utile  de  faire  la  ponc¬ 
tion  lombaire  ;  non  sejilement  elle  permet  l’exa¬ 
men  du  liquide  céphalo-rachidien  mais  encore, 
lorsqu’il  y  a  hypertension,  elle  a  un  effet  favora¬ 
ble  sur  les  convulsions.  On  évitera,  par  contre, 
l’emploi  de  certaines  praîiques  qui  n’ont  aucune 
utilité  et  parfois  même  exaspèrent  les  convul¬ 
sions  :  sinapisme,  émission  sanguine,  injection 
d’eau  salée  ou  d’huile  camphrée. 

2®  Lorsque  l’accès  est  terminé,  il  faut  mettre  en 
oeuvre  le  traitement  causal  et  le  traitement  anti- 
. convulsif. 

On  traitera  la  lésion  nerveuse,  si  c’est  elle  qui 
est  en  cause.  Si  les  convulsions  marquent  le  dé¬ 
but  d’un  état  fébrile,  on  fera  appel  aux  anti ther¬ 
miques. 

S’il  existe  des  signes  de  tétanie,  on  utilisera 
l’huile  phosphorée  à  1  p.  20.000  (une  à  deux  cuil¬ 
lerées  à  café  par  jour)  ;  on  y  adjoindra  le  chlorure 
de  calcium  ou  le  lactate  de  chaux  (un  à  deux 
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grammes  par  jour).  Si  l’on  soupçonne  la  syphilis 
on  instituera  le  traitement. 

Quel  que  soit,  d’ailleurs,  le  traitement  causal, 
il  sera  indiqué  d’  y  associer  les  anticonvulsifs. 
Les  bromures  seront  tout,  d’abord  utilisés  :  bro¬ 
mure  de  Na;  de  K.,  de  Ca  (avant  six  mois  0.50 
par  jour),  de  six  mois  à  un  an  0.75  à  un  gramme 
par  jour  ;  la  dose  quotidienne  prise  en  trois  fois)  ; 
quinze  jours  de  cure,  cinq  jours  de  repos,  et  re¬ 
commencer.  Si  l’enfant  est  un  peu  grand,  on  y 
associe  le  régime  déchloruré. 

On  pourra  faire  appel  encore  à  deux  médica¬ 


ments  plus  récents  :  le  gardénal  et  le  tratrate 
borico-potassique. 

M.  Marfan  considère  que  le  tartrate  borico- 
potassique,  difficilement  accepté  par  le  nourris¬ 
son,  est,  en  outre,  assez  mal  toléré  par  lui. 

Le  gardénal,  par  contre,  donne  des  résultats 
souvent  très  favorables  ;  on  peut  l’administrer 
à  la  dose  de  deux  à  trois  centigrammes  par  jour, 
dose  que  l’on  peut  augmenter  à  condition  de.sù  r- 
veiller  l’enfant  et  d’éviter  chez  lui  la  somno¬ 
lence. 


LES  GLANDES  ENDOCRINES  ET  LES  CANCERS 

Par  M.  Joseph  Leriche  (de  Joigny). 

Membre  fondateur  de  la  Société  Internationale  de  recherches  contre  la  tuberculose  et  le  cancer. 


Depuis  quelques  années,  la  plupart  des  théo-  | 
ries  qui  ont  été  émises  sur  la  pathogénie  des  can¬ 
cers,  sans  excepter  la  conception, parasitaire,  se 
sont  insensiblement  ralliées  sous  la  poussée  des 
acquisitions  de  la  clinique  et  du  laboratoire  à  un 
substratum  pathologique  dont  l’importance,  en 
tant  que  facteur  prédisposant,- a  fait  tomber  l’a¬ 
cuité  des  controverses,  nous  voulons  parler  du 
terrain  cancéreux. 

Si  l’on  se  reporte  à  la  fameuse  communication 
de  Gye  et  Barnard  sur  la  découverte  d’un  virus 
filtrant  du  sarcome,  nous  remarquons,  que  ces 
deux  savants  considèrent  comme  condition  sine 
qua  non  à  la  prolifération  néo-plasique  la  pré¬ 
sence  d’un  «  facteur  spécifique  »  nettement  diffé¬ 
rencié.  Or,  quel  est  donc  ce  facteur  spécifique 
mystérieux  qui  permet  de  transformer  la  cellule 
saine  en  cellule  cancéreuse,  et  quel  rapport 
n’ofîre-t-il  pas  avec  les  altérations  humorales  et 
les  conditions  spéciales  de  vulnérabilité  cons,écu- 
tives  aux  perturbations  physiologiques  qui  con¬ 
ditionnent  le  terrain  cancéreux  ? 

Si  obscures  que  soient  encore  nos  connaissan¬ 
ces  sur  le  processus  insidieux  des  déviations  phy¬ 
siologiques  qui  créent  un  milieu  propice  au  déve¬ 
loppement  des  cancers,  elles  ne  constituent  pas 
moins,  à  l’heure  actuelle,  un  faisceau  de  docu¬ 
ments  du  plus  haut  intérêt  qui  soulignent  l’im¬ 
portance  d’un  tel  facteur. 

11  découle  des  notions  acquises  que  le  terrain 
cancéreux  se  présente  comme  la  résultante  d’une 
dyscrasie,  et  il  faut  entendre  par  ce  terme  impré¬ 
cis  l’ensemble  des  nombreux  troubles  physiolo¬ 
giques  qui  s’installent  à  notre  insu  et  portent 
pendaiît  de  longues  années  une  atteinte  silen¬ 
cieuse  au  mécanisme  initial  des  actions  et  des 
réactions  qui  se  produisent  normalement  d’une 
cellule  à  une  autre  cellule,  d’un  groupement  de 
cellules  à  un  autre  groupement,  à  ces  interdépen¬ 
dances  organiques  dont  les  fonctions  régulari- 


I  sent  la  vie  des  tissus  comme  elles  assurent  l’équi¬ 
libre  de  leurs  éléments  constitutifs. 

L’histo-physiologie  et  l’histo-pathologie  des 
endocrines  ont  apporté  un  peu  de  lumière 
sur  la  pathogénie  de  ce  terrain  spécial  et  fort 
complexe.  Toutes  les  découvertes  sur  la  physio¬ 
logie  de  ces  glandes  démontrent  que  l’équilibre 
interne  et  le  rythme  normal  des  fonctions  res¬ 
tent  subordonnés  à  leur  intégrité.  Les  travaux 
de  Prenant,  de  Nageotte,  de  Grynfeltt,  de  Roussy 
de  Champy,  etc.,  sur  les  interactions  tissulai¬ 
res,  quelle  que  soit  leur  modalité,  statique  ou  dy¬ 
namique  ou  tout  . à  la  fois  statique  et  dynamique 
ne  tendent  cju’à  confirmer  ces  acquisitions  de  la 
clinique  et  de  la  physiologie  expérimentale. 

Le  terrain  cancérerxx  est  essentiellement  ca¬ 
ractérisé  par  des,  troubles  humoraux  consécutifs 
à  une  altération  des  fonctions  de  sécrétion  des 
endocrines,  quelle  cju’en  soit  la  cause.  Baronaki 
fut  le  premier  à,  attirer  l’attentio'n  des  chercheurs 
sur  ces  perturbations  glandulaires  qu’il  considère 
comme  «  les  éléments  constitutifs  de  la  genèse  du 
cancer  ».  Sans  être  aussi  absolu  que  cet  auteur, 
sur  le  processus  morbide  qui  aboutit  à  la  prolifé¬ 
ration  néoplasique,  nous  considérons  les  altéra¬ 
tions  glandulaires  comme  le  facteur  pathogénique 
basal  du  terrain  favorable  au  déséquilibre  cellu¬ 
laire.  Les  déviations  physiologiques  de  l’appa¬ 
reil  para-thyroïdien  représentent  un  des  agents 
les  plus  actifs  dans  la  préparation  de  ce. terrain 
par  une  action  complexe,  directe  et  indirecte  de 
ses  sécrétions.  Indépendamment  de  leurs  attri¬ 
buts  propres,  nous  rappellerons  que  les  sécré¬ 
tions  thyroïdiennes  exercent  une  action  syner¬ 
gique  ou  inhibitrice  sur  les  autres  glandes  et 
qu’il  existe  une  relation  étroite  entre  les  fonc¬ 
tions  de  la  thyroïde  et  celles  de  l’hypophyse,  du 
pancréas,  des  surrénales,  du  foie  et  des  glandes 
génitales.  Après  la  thyroïdectomie,  l’hypophyse 
s’hypertrophie  et  il  y  a  hyperfonctionnement  de 
♦♦♦♦ 
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cette  glande.  Si  l’on  opère  sur  des  sujets  en  voie 
de  développement,  on  voit  apparaître  des  dys¬ 
trophies  multiples. 

L’ablation  de  la  thyroïde  entraîne  l’hypo- 
ïonctionnement  des  surrénales  et  l’hyperfonc- 
tionnement  du  pancréas  par  suppression  de 
l’action  inhibitrice  des  sécrétions  thyroïdiennes 
sur  le  fonctionnement  de  cette  glande,  et  en  par¬ 
ticulier  sur  le  mécanisme  des  îlots  de  Langerhans 
qui  sécrètent  l'insuline.  Il  en  résulte  que  la  thy¬ 
roïde  a  une  part  importante  dans  les  phénomènes 
de  glycorégulation.  Inversement,  l’absorption 
prolongée  d’extrait  thyroïdien  provoque  une 
suractivité  des  surrénales  et  conduit  à  l'insufli- 
sance  pancréatique  interne  par  un  accroissement 
excessif,  de  son  pouvoir  inhibiteur  qui  déclanche 
la  glycosurie. 

Ces  quelques  exemples  suffisent  à  faire  ressor¬ 
tir  l’extrême  complexité  des  phénomènes  glandu¬ 
laires  et  l’interdépendance  des  endocrines.  Ils 
dégagent  le  rôle  polyopothérapique  de  la  thy¬ 
roïde  qui  participe  à  toutes  les  fonctions  de  la  vie 
organique  et  «  exerce  par  ses  sécrétions  une  action 
régulatrice  sur  le  système  endocrinien  tout  en¬ 
tier  »  (Claude  et  Soukdel).  Si  l’on  considère  ses 
effets  prépondérants  sur  le  métabolisme  des 
graisses  et  des  albumines  d’une  part,  de  l’iode, 
du  phosphore  et  du  calcium  d’autre  part,  sur  le 
système  nerveux  central  et  les  centres  thermi¬ 
ques,  sur  le  pneumogastrique,  le  sympathique, 
le  parasympathique  et,  par  ces  intermédiaires,  sur 
la  trophicité  générale,  on  se  représente  la  part 
qui  est  dévolue  aux  fonctions  de  cette  glande 
dans  le  processus  normal  de  l’équilibre  interne  et 
quelles  peuvent  être  les  conséquences,  directes 
ou  éloignées,  de  ses  déviations  fonctionnelles  sur 
la  vie  même  des  tissus  et  le  potentiel  d’écjuilibre 
de  chaque  cellule. 

Les  altérations  des  parathyroïdes,  bien  diffé¬ 
renciées  des  précédentes,  se  traduisent  toujours 
par  des  désordres  plus  ou  moins  marqués  dans  le 
métabolisme  du  calcium  et  de  l’azote..  Elles 
amoindrissent  l’action  stimulante  de  ces  glandes 
sur  les  fonctions  du  foie,  ainsi  que  leur  pouvoir 
antitoxique  à  l’égard  de  certains  poisons  endo¬ 
gènes  ou  exogènes  telle  que  la  guanidine  par 
exemple,  dont  la  transformation  ne  se  fait  plus 
et  s’accumule  dans  le  sang.  (L.  Bl.a.nchard). 

Le  rôle  du  pancréas  apparaît  également  consi¬ 
dérable.  S’il  est  bien  établi  que  l’insuffisance  pan¬ 
créatique  interne  aboutit  au  diabète  classique, 
Rathery  et  Froment  ont  signalé  un  syndrome 
d’hyperglycémie  sans  glycosurie,,  commun  à  un 
grand  nombre  d’affections  et  fréquent  au  cours 
de  certaines  dermatoses. 

Selon  ces  auteurs,  ce  phénomène  reste  sous  la 
dépendance  d’un  trouble  dans  l’assimilation  des 
hydrates  de  carbone.  Il  constitue  un  état  prédia- 
bétique  qui  pourra  ne  jamais  se  manifester  dans 
la  suite  sous  forme  de  diabète  vrai,  mais  il  «  crée 


chez  l’individu  qui  en  est  atteint  un  témoignage 
tangible  d’une  débilité  dans  ses  fonctions  de  nu¬ 
trition.  » 

L’hyperglycémie  du  terrain  cancéreux  relève 
de  causes  analogues  et  n’est  elle-même  qu’une 
expression  insidieuse  de  cette  débilité  fonction¬ 
nelle  qui  a  pour  point  de  départ  les  atteintes  por¬ 
tées  aux  organes  glÿcorégulateurs.  Nul  n’ignore 
le  caractère  malin  des  néoplasmes  qui  évoluent 
chez  les  diabétiques,  et  il  nous  paraît  difficile  de 
ne  pas  admettre  que  l’hyperglycémie  précancé¬ 
reuse,  dont  les  premières  manifestations  échap¬ 
pent  le  plus  souvent  à  notre  investigation,  ne 
constitue  un  des  facteurs  les  plus  actifs  du  ter¬ 
rain. 

'fout  en  faisant  la  part  des  troubles  consécu¬ 
tifs  aux  altérations  de  la  sécrétion  pancréatique 
externe  qui  portent  atteinte  à  la  digestion  intes¬ 
tinale  et  à  l’interdépendance  fonctionnelle  qui 
existe  entre  le  pancréas  d’une  part,  l’estomac,  le 
foie  et  l’intestin  d’autre  part,  nous  estimons  que 
les  déviations  physiologiques  de  la  sécrétion 
interne  représentée  par  l’insuline  ont  une  in¬ 
fluence  prépondérante  dans  le  mécanis.me  des 
viciations  humorales  prédisposantes.  | 

Dans  une  série  de  communications  à  l’Acadé-  î 
mie  des  Sciences,  d’un  intérêt  considérable,  MM.  ■ 
Gabriel  Bertrand  et  Machebœuf,  exposant 
les  résultats  de  leurs  recherches  sur  la  teneur  de  - 
l’organisme  en  nickel  et  en  cobalt,  ont  démontré  ‘ 
que  ces  métaux  existent  normalement  dans  tous  , 
les  organes,  sauf  dans  quelques  muscles  et  le  tissu 
adipeux.  Le  mode  de  leur  répartition  à  travers  les 
organes  est  approximativement  identique  ;  tou¬ 
tefois,  chez  l’homme  et  les  animaux  supérieurs, 
le  foie  et  le  thymus  en  contiennent  une  propor¬ 
tion  relativement  élevée  et  le  pancréas  se  pré¬ 
sente  comme  un  des  organes  les  plus  riches  en  ; 
nickel  et  en  cobalt.  Quant  aux  préparations  d’in-  : 
suline  eju’on  en  tire,  elles  sont  encore  beaucoup  i 
plus  riches.  «  C’est  ainsi  qu’à  poids  égal,  on  peut  : 
trouver  des  centaines  de  fois  plus  de  nickel  et 
de  cobalt  dans  ces  préparations  que  dans  les 
glandes  dont  elles  ont  été  extraites.  »  (Compte  | 
rendu  de  l’Académie  des  Sciences,  T,  182,  n»  25.)  1 

Ces  deux  savants  ont  cherché  è  déterminer  le  | 
rôle  de  ces  métaux  dans  l’action  hypoglycémian-  \ 
te  de  l’insuline  et  sont  arrivés  à  cette  conclusion  i 
qu’il  est  possible  d’améliorer  en  qualité  et  en 
quantité  les  préparations  d’insuline  par  l’addi¬ 
tion  en  proportion  déterminée  de  nickel  et  de 
cobalt. 

R.\thery  et  Mlle  Ravin.v.  ont  confirmé  ces 
données  par  les  résultats  cliniques  qu’ils  ont 
obtenus  dans  le  traitement  du  diabète  par  là  so¬ 
lution  mixte  de  nickel  et  de  cobalt.  i 

Ces  premières  notions  sur  ces  deux-  métaux,  ( 
dont  la  découverte  porte  à  environ  2.5  le  nombre 
des  métalloïdes  et  métaux  qui  entrent  dans  la 
composition  de  la  matière  vivante,  fixent  notre 
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attention  sur  la  part  qui  leur  revient  dans  les  > 
phénomènes^ du  métabolisme.  Il  se  peut  'qu’ils 
agissent  comme  les  co-ferments  de  l’insuline  au 
même  titre  que  le  manganèse  dans  l’action  oicy- 
dasique  de  la  laccase. 

Les  déviations  fonctionnelles  des  surrénales 
dans  le-  processus  des  troubles  humoraux  pré¬ 
cancéreux  n’offrent  pas  moins  d’iriipôrtance  que 
les  précédentes  et  elles  se, rattachent  à  des  causes 
diverses,  dont  deux  principales  .  Elles  peuvent 
être  provoquées  soit  par  un  fléchissement  tem¬ 
poraire  ou  permanent  de  ia  synergie  thyroï¬ 
dienne  sur  le  mécanisme  de  leur  sécrétion,  soit 
par  des  lésions  tissulaires  de  l’écorce  ou  de  la 
moelle  surrénales.  Il  est  vraisemblable  que  ces 
lésions  sont  beaucoup  plus  fréquentes  qu’on  se 
l’imagine  si  l’on  se  reporte  aux  examens  anato¬ 
mo-pathologiques  pratiqués  sur  des  sujets  at¬ 
teints  de  cancers  considérés  au  début  et  morts 
de  maladies  intercurrentes.  ‘ 

Ces  troubles  glandulaires  se  caractérisent  : 
1»  par  une  diminution  de  sécrétion  de  l’adréna- 
iine  dont  l’action  excito-motrice  sur  les  termi¬ 
naisons  du  sympathique  se  trouve  compromise,’ 
et  il  en  résulte  des  perturbations  dans  le  tonus 
vasculaire  et  le  métabolisme  des  hs’drates  de  car¬ 
bone  et  du  soufre  (Loeper,  Decourt  et  Garcin); 
2”  par  une  atteinte  à  la  production  de  la  léci¬ 
thine  et  à  l’équilibre  cholestérinémique  bien 
mise  en  évidence  par  les  expériences  de  Troisier 
et  Grioaut  dans  leurs  recherches  sur  les  trou¬ 
bles  consécutifs  à  l’extirpation  de  ces  glandes. 
L’abaissement  du  taux  de  la  cholestérine  dans  le 
sérum  des  cancéreux  a  été  observé  par  de  nom¬ 
breux  auteurs  et  bien  étudié  par  Loeper,  De¬ 
bray  et  Tonneï.  Ce  trouble  s’accentue  avec  l’ex¬ 
tension  du  néoplasme  et  il  a  été  constaté  dans 
certains  cas  bien  avant  l’apparition  des  signes 
cliniques  du  cancer  (tuberculose  et  cancer). 

La  part  des  perturbations  physiologiques  que 
provoquent  les  altérations  de  l’hj-pophyse  reste 
beaucoup  plus  difflciie  à  déterminer  en  raison  des 
divergences  qui  existent  sur  les  fonctions  de  ses 
sécrétions  propres.  Cependar.t,  la  majeure  partie 
des  auteurs  admettent  que  le  lobe  antérieur  par¬ 
ticipe  au  métabolisme  des  hydrates  de  carbone, 
favorise  la  croissance  et  régularise  les  centres 
thermiques  (Pari sot  et  Richard).  Le  lobe  pos¬ 
térieur  exercerait  une  action  synergique  sur  les 
muscles  lisses,  la  sécrétion  rénale,  et  intervien¬ 
drait  pour  une  part  active  dans  le  métabolisme 
des  hydrates  de  carbone  et  des  graisses.  (Claude 
et  Porak). 

Ce  qui  est  indéniable,  c’est  la  corrélation  fonc¬ 
tionnelle  qui  existe  .  entre  l’hypophyse  et  les 
autres  endocrines.  Il  est  bien  établi  que  les  alté¬ 
rations  physiologiques  ou  expérimentales  de  la 
thyroïde,  des  glandes  génitales  ou  des  surrénales 
entraînent  l’hy]jerplasie  de  l’hypophyse  alors 
qu’une  altération  partielle  ou  des  lésions  paren¬ 


chymateuses  de  l’hypophyse  provoquent  l’atro¬ 
phie  des  organes  génitaux,  l’hyperplasie  de  la 
thyroïde  et  des  surrénales.  Ces  acquisitions  ont 
été  confirmées  par  les  travaux  de  P.-E.  Smith  et 
I.-P.  Smith  qui  amenèrent  ces  auteurs  à  conclure 
que  les  lésions  du  lobe  antérieur  se  caractéri¬ 
saient  non  seulement  par  un  arrêt  de  la  crois¬ 
sance,  mais  encore  par  l’atrophie  de  la  thyroïde 
et  des  parathyroïdes  (Endocrinologg,  4  juillet 
1923). 

Tl  découle  de  ces  faits,  malgré  les  réserves  de 
certains  physiologistes  sur  les  fonctions  strictes 
des  sucs  hypophysaires,  que  l’hypophyse  joue  un 
rôle  très  importaùt  dans  l’enchaînement  des  phé¬ 
nomènes  physiologiques  normaux  et  pathologi¬ 
ques. 

Les  altérations  de  la  fonction  ovarienne  et  leur 
retentissement  sur  l’équilibre  humoral  sont 
attestées  par  les  multiples  accidents  qui  écla¬ 
tent  après  la.castration  ou  quand  les  glandes  sont 
atrophiées  et  ne  fonctionnent  plus. 

La  sécrétion  interne  de  l’ovaire  exerce  une  ac¬ 
tion  purement  équilibrante  et  synergique. 
Hallion  a  signalé  l’augmentation  de  volume 
de  la  thyroïde  avec  des  doses  relativement  fai¬ 
bles  de  suc  ovarien,  et,  d’après  Dutoit,  les  fonc¬ 
tions  de  l’hypophyse  seraient  activées  par  la  sé¬ 
crétion  ovarienne.  Tous  les  expérimentateurs 
s’accordent  à  reconnaître  que  la  suppression  ou 
le  ralentissement  des  sécrétions  de  l’ovaire  se  tra¬ 
duisent  par  des  troubles  du  métabolisme  avec 
une  tendance  marquée  à  l’obésité.  Curatello 
et  Tarulli  ont  trouvé  une  diminution  considé¬ 
rable  des  échanges  respiratoires  et  un  abaisse¬ 
ment  de  l’excrétion  phosphorée  qui  remontait 
à  la  normale  et  la  dépassait  sous  l’influence  d’ex¬ 
traits  ovariens.  • 

Le  rôle  stabilisateur  du  suc  ovarien  sur  le  sys¬ 
tème  nerveux  central  et  périphérique  est  dé¬ 
montré  par  les  troubles  de  l’affectivité  et  de  l’ap¬ 
pareil  cardio-vasculaire  qui  se  manifestent  après 
l’exérèse  chirurgicale.  D’autre  part,  Dalché 
a  décrit  un  syndrome  d’hyperovarie  avec  tachy¬ 
cardie,  hyperazoturie  et  hyperphosphaturie.  Il 
semble  donc,  comme  Ta  exposé  Leynen  que 
l’ovaire  contribue  à  régler  l’état  d’équilibre  du 
système  neuro-glandulaire  en  agissant  sur  le 
sympathique  par  corrélation  fonctionnelle  avec 
les  autres  glandes. 

La  sécrétion  interne  du  testicule  paraît  avoir 
un  rôle  tout  aussi  complexe  dans  le  mécanisme 
de  l’équilibre  interne.  Bien  que  sa  composition 
nous  soit  totalement  inconnue,  ses  propriétés 
physiologiques  ont  été  dégagées  des  phénomènes 
cjui  surviennent  après  la  castration.  Cette  sécré¬ 
tion  répond  à  des  fonctions  muitiples.  Outre 
qu’eile  intervient  dans  les  phénomènes  de  crois¬ 
sance  où  elle  conditionne  les  caractères  sexuels, 
elle  agit  activement  sur  ie  sympathique  et  parti¬ 
cipe  au  métabolisme,  surtout  à  ceiui  des  graisses, 
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Il  existe  enfin  une  relation  étroite  entre  les  fonc¬ 
tions  du  testicule  et  de  la  thyroïde,  et  il  est  pro¬ 
bable  que  le  suc  testiculaire  exerce  sur  les  autres 
endocrines  une  action  synergique  qui  dépasse  de 
beaucoup  le  champ  actuel  de  nos  connaissances 
si  l’on  se  reporte  aux  faits  de  revitalisation  hu¬ 
maine  réalisée  par  VoRONOFF  et  Dartigues. 

Dans  cette  étude  sommaire,  nous  nous  sommes 
attaché  surtout  à  dégager  l’interdépendance  des 
éléments  nerveux  et  glandulaires  dont  le  méca¬ 
nisme  assure  l’équilibre  humoral,  et  la  solidarité 
physiologique  et  pathologique  des  endocrines. 
Cette  solidarité  devient  manifeste  lorsqu’une  des 
glandes  se  trouvant  lésée,  d’autres  glandes,  dont 
les  sécrétions  tendent  aux  mêmes  fins,  s’hyper- 
trophient  et  accroissent  leur  actiyité  pour  sup¬ 
pléer  à  l’insuffisance  de  l’organe  déficient. 

On  admet  qu’à  la  base  des  troubles  endocri¬ 
niens,  une  glande  se  trouve  primitivement  lésée, 
qui,  par  sa.  déficience,  entraîne  secondairement 
celle  des  autres  glandes  à  échéance  plus  ou  moins 
longue,  mais  rien  n’atteste  qu’il  en  soit  toujours 
ainsi,  car  «  la  cause  qui  agit  sur  une  glande,  en 
lèse  d’autres  aussi  »  (Parisot  et  Richard). 
D’autre  part,  la  conception  de  ce  mécanisme  à 
point  de  départ  glandulaire  implique  l’intégrité 
préalable  absolue  du  système  nerveux.  Quoi  qu’il 
en  soit,  il  arrive  un  temps  où  ces  fonctions  de 
suppléance  fléchissent  et  ouvrent  l’ère  des  vicia¬ 
tions  humorales  et  de  leurs  innombrables  consé¬ 
quences  sur  la  vie  organo-végétative. 

Les  insuffisances  glandulaires  provoquent  des 
perturbations  physiologiques  qui  ont  pour  effet 
d’altérer  le  plasma  interstitiel,  qui  est  l’inter¬ 
médiaire  indispensable  entre  l’élément  anatomi¬ 
que  et  le  sang,  constituant  l’atmosphère  liquide 
où  la  cellule  vit  et  où  elle  puise  les  principes  né¬ 
cessaires  à  sa  rénovation,  de  même  qu’elle  y 
verse  ses  produits  d’excrétion. 

Les  altérations  de  ce  milieu  lambiant,  vicié 
dans  ses  éléments  chimiques  et  par  l’apport  de 
principes  toxiques,  affectent  le  mécanisme  intime 
de  la  nutrition  cellulaire.  Les  fonctions  physio¬ 
logiques  de  la  cellule,  touchée  dans  sa  vitalité 
sont  altérées  et  ce  trouble  initial  entraîne  d’au¬ 
tres  troubles  dans  le  mécanisme  des  interactions 
tissulaires  et  les  phénomènes  de  régulation.  Il 
s’ensuit  que  le  processus,  des  altérations  du  mi¬ 
lieu  physiologique  précancéreux  se  présente  es¬ 
sentiellement  comme  une  «  maladie  de  fonction  » 
suivant  l’expression  de  Oddo  et  Gaudière  si  l’on 
entend  par  là  les  désordres  complexes  qui  ont 
IDOur  point  de  départ  un  trouble  des  fonctions  de 
la  cellule  et  des  inter-relations  tissulaires,  consé¬ 
cutif  à  un  affaiblissement  de  l’activité  du  systè¬ 
me  neuro-glàndulaire. 

L  a  multiplicité  des  fonctions  de  ce  système 
nous  éclaire  sur  la  pathogénie  de  maladies  va¬ 
riées  dont  l’évolution  reste  subordonnée  au  ra¬ 
lentissement  des  sécrétions  d’hormones,  La  di¬ 


versité  des  troubles  décrits  sous  le  nom  d’arthri¬ 
tisme  qui  frappent  l’individu  dès  sa  prime  jeu¬ 
nesse  pour  aboutir  beaucoup  plus  tard  à  des 
entités  morbides  bien  définies,  constitue  les 
manifestations  types  de  la  variation  et  de  l’in¬ 
suffisance  constitutionnelles  des  sécrétions  endo¬ 
criniennes.  C’est  ainsi  que,  pendant  fort  long¬ 
temps,  les  cancers  furent  considérés  comme  une 
expression  terminale  exclusive  des  troubles  du 
métabolisme  qui  caractérisent  l’arthritisme.  En 
réalité,  ces  .'troubles  participent  très  activement 
à  la  création  du  terrain  précancéreux  par  le  désé- 
cpilibre  des  minéraux  et  une  imprégnation  con¬ 
tinue  d’éléments  toxiques  résultant  de  dévia¬ 
tions  physiologiques  multiples.  Nous  en  avons  un 
témoignage  probant  dans  les  antécédents  per¬ 
sonnels  des  cancéreux  où  nous  retrouvons  dans 
la  majorité  des  cas  des  accidents  nettement  im¬ 
putables  à  l’arthritisme.  Cependant,  s’il  est, ra¬ 
tionnel  d’établir  un  rapprochement  entre  les 
troubles  humoraux  provocjués  par  le  ralentisse¬ 
ment  des  échanges  et  l’évolution  des  cancers,  ou 
bien  entre  les  sj^mptômes  fugaces  c£ui  traduisent 
chez  l’adolescent  un  déséquilibre  glandulaire 
sans  que  l’état  général  paraisse  altéré,  et  l’appa¬ 
rition  des  néo-formations  précoces  telles  que  les 
ostéosarcomes  et  les  myosarcomes,  il  est  démon¬ 
tré  que  les  altérations  des  glandes  internes  déter¬ 
minent  des  désordres  qui  dépassent  de  beaucoup 
le  cadre  nosologique  de  l’arthritisme. 

Les  cancers  qui  évoluent  chez  les  tuberculeux, 
où  les  anomalies  fonctionnelles  des  endocrines 
sont  également  nombreuses,  ne  sont  pas  une  ex¬ 
ception.  Les  statistiques  de  Letulle  portant  sur 
294  observations  d’autopsies  de  cancers,  dont  56 
avec  tuberculose  en  évolution  et  70  avec  tuber¬ 
culose  éteinte,  démontrent  la  fragilité  de  la  thèse 
de  l’antagonisme  entre  ces  deux  maladies. 

L’influence  de  l’état  général  prédisposant  de¬ 
vient  surtout  manifeste  dans  les  cancers  qui 
évoluent  sur  les  personnes  âgées.  Il  existe  un  pa¬ 
rallélisme  étroit  entre  l’affaiblissement  progres¬ 
sif  des  fonctions  de  la  vie  organo-végétative  et 
la  cancérisation.  Celle-ci  s’accroît  à  mesure  que 
les  désordres  physiologiques  s’accentuent  avec 
l’âge,  pour  atteindre  son  maximum  de  fréquence 
chez  les  vieillards,  où  elle  apparaît  comme  l’ex¬ 
pression  silencieuse  d’une  déchéance  difluse  des 
fonctions  physiologiques.  Cette  dégénérescence 
cancéreuse  paraît  soumise  à  un  substratum  ana¬ 
logue  à  celui  des  manifestations  majeures  des 
états  dyscrasiques  dont  elle  affecte  le  caractère 
torpide,  quel  que  soit  le  siège  de  la.  localisation. 
Il  est  exceptionnel,  en  effet,  que  l’apparition  du 
cancer  ch^z  les  vieillards  ne  soit  précédée  ou  ac¬ 
compagnée  de  manifestations  pathologiques  qui 
se  rattachent  à  des  troubles  du  .métabolisme. 
D’autre  part,  les  modifications  organiques  et 
fonctionnelles  multiples  qui  créent  le  terrain  se 
trouvent  accrues  par  un  lent  travail  de  sclérose. 
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où  toutes  les  endocrines  sont  plus  ou  moins  tou¬ 
chées.  Ainsi  se  trouvent  réalisées  les  conditions 
optima  des  viciations  humorales  précancéreuses 
qui,  selon  toute  probabilité,  constituent  le  fac¬ 
teur  intrinsècfue  et  spéciflc^ue  des  cancers.  L’ex¬ 
trême  fréciuence  de  la  dégénérescence  néoplasi- 
;  que  des  nævi,  des  kératoses  et  des  papillomes 
dont  rien  n’altère  la  stabilité  pendant  des  années 
et  qui  se  transforment  en  épithéliomes  chez  les 
vieillards,  c’est-à-dire  à  une  période  où  les  trou¬ 
bles  physiologiques  sont  de  plus  en  plus  marqués, 
sont  autant  d’exemples  typiques. 

En  dehors  de  ce  substratum  biologique,  le  can¬ 
cer  étant  à  son  début  une  aiîection  essentielle¬ 
ment  circonscrite,  le  processus  de  prolifération  se 
trouve  favorisé  par  une  action  locale  cancérigène 
qui  dépend  de  causes  multiples,  non  spécifiques 
I  et  habituellement  décrites  sous  le  qualificatif 
.  de  «  causes  irritatives  ».  Dans  ce  groupe,  rentrent 
toutes  les  actions  mécaniques,  physiques,  chi- 
'  iniques  et  parasitaires  qui  s’exercent  en  un  point 
déterminé,  aussi  bien  sur  les  organes  profonds 
que  sur  les  téguments  et  elles  ne  deviennent  can¬ 
cérigènes  que  si  elles  sont  de  longue  durée.  Ces 
'  irritations  locales  continues  déterminent  un  état 
inflammatoire  chronicque,  où  apparaissent  des 
modifications  dans  la  morphologie  et  la  structure 
des  éléments  cellulaires.  Ces  modifications  sont 
provoquées  par  des  facteurs  complexes  et  obs¬ 
curs  parmi  lesquels  des  troubles  circulatoires  et 
de  nutrition  et  une  entrave  persistante  aux  fonc¬ 
tions  de  la  cellule,  imputable  à  l’agent  d’irrita¬ 
tion,  pour  aboutir  à  la  prolifération  néoplasicjue 
par  une  succession  ininterrompue  de  lésions  in¬ 
flammatoires. 

Le  parasitisme,  dans  l’endiaînement  de  ces 
phénomènes,  apparaît  comme  un  facteur  extrin¬ 
sèque  étroitement  associé. 

D’après  Bouveret  (de  Lyon)  la  cellule  can¬ 
céreuse  serait  le  résultat  d’une  symbiose  entre 
un  microbe  et  la  cellule  normale  qui  donnerait 
.  naissance,  par  conjugaison  de  ces  deux  éléments, 
à  un  type  cydolitique  nouveau  aymnt  la  propriété 
de  proliférer  indéfiniment. 

Quelles  que  soient  les  discussions  que  puisse 
soulever  une  conception  aussi  catégorique,  il 
faut  reconnaître  à  la  lumière  des  faits  cliniques  et 
expérimentaux  que  les  parasites  exogènes  ou 
endogènes  exercent  une  action  propre  intra-ou 
extra-cellulaire  qui  active  le  mécanisme  intime 
de  la  prolifération  néoplasicfuc. 

En  résumé,  la  cancérisation  de  la  celliilc-.sc  i)ré- 
sente  comme,  i’expression  morphologique  termi¬ 
nale  des  modifications  locales  et  îles  troubles  hu¬ 
moraux  précancéreux  dérivant  des  déviations 
physiologicpies  des  endocrines. 

L’étiologie  de  ces  déviations  fonctionnelles 
englobe  toutes  les  causes  susceptibles  de  léser  le 
système  nerveux  qui  est  le  régulateur  par  excel¬ 
lence  de  la  vie  organo-végétativc.  Dans  cet  or¬ 


dre  de  faits,  la  syphilis  et  surtout  la  syphilis  hé¬ 
réditaire  dont  les  atteintes  frappent  plusieurs  gé¬ 
nérations  successives,  occupent  une  place  consi¬ 
dérable  et  nettement  prédominante.  Le  rôle  de  la 
syphilis  est  tellement  important  que  Pfeiffer 
(de  Dijon)  et  .Jacquemard  (de  BavayQ  ne  crai¬ 
gnent  pas  d’affirmer  «  qu’il  n’y  a  pas  de  cancer 
chez  l’hoinme  et  chez  la  femme  sans  une  syphilis 
sous-jacente,  antérieure  ou  concomitante.  Tou¬ 
tes  les  fois  que  chez  un  porteur  de  cancer  on 
recherche  la  syphilis  acquise  ou  héréditaire  on  la 
trouve.  Il  n’y  a  pas  d’exception  à  cette  règle.  Ré¬ 
ciproquement,  dans  toutes  les  familles  syphiliti¬ 
ques,  on  trouve  des  tumeurs.  Ces  néoplasies  ap¬ 
paraissent  comme  des  équivalents  cliniques  des 
autres  productions  pathologiques  syphilitiques.  » 
(Pfeiffer  :  La  famille  syphilitique  et  la  famille 
cancéreuse.) 

Ces  deux  auteurs  rapportent  à  Tappui  de  leurs 
affirmations  un  nombre  élevé  d’observations  ri¬ 
goureusement  établies. 

Stajano  (de  Montévidéo)  pense  que  «  le  rôle 
de  la  syphilis  et  de  la  tuberculose  dans  la  genèse 
des  dystrophies  cancéreuses,  consiste  dans  la  pro¬ 
priété  sclérogène  et  destructive  du  sy^stème  ner¬ 
veux  qui  leur  est  commune.  » 

.  Quant  aux  troubles  endocriniens ,  d’origine 
.  hérédo-syphilitique,  ils  ont  été  bien  étudiés  et 
consignés'  par  Nicolas  e1  Gâté  (de  Lyon)  dans 
doux  rapports  très  documentés  sur  cette  impor¬ 
tante  question  au  Congrès  de  dermatologie  et  de 
syphiligraphie  qui  s’est  tenu  à  Bruxelles  en  juil-  ’ 
let  dernier  et  dont  voici  les  conclusions  :  la  sy-' 
philis  héréditaire  précoce  fournit  un  riche  réseau 
de  constatations  anatomiques  sur  la  thy'roîde,  ' 
l’hypophyse,  les  surrénales,  les  testicules,  le  pan¬ 
créas  et  le  thymus,  mais  les  faits  cliniques  suscep¬ 
tibles  d’être  rapportés  aux  lésions  des  endocrines 
par  le  tréponème  sont  rares  à  cette  période  évolu¬ 
tive  de  l’hérédo-syphilis.  Par  contre,  «  l’hérédo- 
syphilis  tardive  a  pour  domaine  tous  les  syndro¬ 
mes  plus  ou  moins  variés  de  nature  endocrinien¬ 
ne  .  »  Ces  documents  d’histo-pathologie  renfor¬ 
cent  la  thèse  de  Pfeiffer  et  de  Jacquemard  qui 
ne  repose  que  sur  des  données  cliniques  et  corro¬ 
borent  étroitement  notre  conception.  La  syphilis 
doit  être  considérée  non  comme  la  cause  des  can¬ 
cers  (car  s’il  en  était  ainsi  nous  aurions  la  solu¬ 
tion  dans  le  traitement  spécifique,  comme  cela  sc 
liroduit  [)our  les  pseudo-cancers,  telle  que  la  li- 
nite  jiiasticpie),  mais  comme  le  facteur  étiologi¬ 
que  le  plus  actif  du  terrain  cancéreux.  T.e  paral¬ 
lélisme  qui  e.xiste  dans  l’extension  de  ces  d.cux 
fléaux  ne  saurait  reposer  sur  une  coïncidence. 

Eugène  PIirtz  et  Wurms  rattachent  les  trou¬ 
bles  endocriniens  à  une  action  toxique  sur  la 
zone  centrale  d’origine  du  sympathique,  qu’ils 
désignent  sous  le  ciualificatif  général  de  «  sym- 
pathicose  » .  D’après  ces  auteurs,  le  processus  de 
♦♦♦♦♦ 
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ces  troubles  cérébraux  a  pour  point  de  départ  les 
infections  chroniques  du  rhino-pharynx,  pre¬ 
mière  étape  des  polysinusites  chroniques  superfi¬ 
cielles  (frontale  et  maxillaire)  et  profondes  (eth- 
moïàale  et  sphénoïdale).  Ces  sinusites  profondes 
sont  visibles  à  la  radiographie  de  la  base  du  crâne, 
en  arrière  des  limites  maxima  postérieures.  Elles 
forment  un  voile  qui  envahit  les  fosses  cérébra¬ 
les  moyennes,  la  région  pétro-mastoïdienne  et  les 
fosses  occipitales  avec  maximum  bordant  les  li¬ 
mites  postérieures  des  sinus.  Ce  sont  ces  mani¬ 
festations  qui  ont  été  décrites  par  E.  Hirtz  et 
WoRMs  sous  le  nom  de  «  périsiriusite  profonde  ». 

Ces  périsinusites  se  caractérisent,  sur  les  pro¬ 
fils,  par  des  anomalies  de  la  région  clinoïdienne 


postérieure,  sous  forme  de  périostose  et  en  arrière 
par  des  traînées  floconneuses  et  enfin  la  calcifica¬ 
tion  de  la  glande  pinéale  dans  une  proportion 
de  5  6%. 

Ces  modifications  radioscopiques  sont  dues  à 
une  infection  chronique  de  la  base  des  méninges,  | 
du  mésencéphale,  et  du  centre  cérébral  du  sym¬ 
pathique  qui  se  traduit  toujours  en  clinique  par 
des  troubles  du  sympathique  et  une  perturbation 
plus  ou  moins  profonde  des  sécrétions  endocri¬ 
niennes. 

Tels  sont  les  principaux  facteurs  étiologiques 
connus  des  altérations  des  glandes  internes  aux¬ 
quels  il  conv  ient  d’ajouter  les  intoxications  de 
toute  nature. 


14’A.otualité  Scientifique 

La  Presse 


Les  mictions  anormales. 

Le  Df  Erpicum  envisage  tout  d’abord  la  pol¬ 
lakiurie,  soit  diurne,  soit  nocturne,  soit  simple¬ 
ment  épisodique  par  accès. 

Ce  sont,  à  peine  couché  le  soir,  quatre  ou  cinq 
mictions  successives  :  la  dyspepsie  le  plus  sou¬ 
vent  sera  en  cause.  Si  le  fait  se  produit  après  mi¬ 
nuit,  c’est  probablement  de  la  prostatite  chroni¬ 
que  ou  bien  de  l’hypertrophie  ou  encore  du  can¬ 
cer  de  la  prostate.  Quand  la  pollakiurie  se  déclen¬ 
chera  à  propos  d’un  mouvement,  on  pensera  au 
calcul,  s’il  y  a  sensibilité  vésicale  en  l’absence  de 
tout  signe  rénal; ou  bien  dans  le  cas  contraire  au 
calcul  rénal  à  vérifier  par  la  radiographie.  Si  la 
raison  déterminante  est  une  augmentation  de  la 
pression  abdominale,  il  y  a  lésion  vésicale  ou 
prostatique.  Les  femmes,  qui  perdent  un  peu  d’u¬ 
rine  dans  la  position  debout,  présentent  souvent 
une  tumeur  utérine  ou  un  prolapsus  génital. 
Dyspeptiques,  diabétiques  et  arthritiques  ont  de 
la  pollakiurie  après  les  repas.et  chez  les  nerveux, 
celle-ci  est  invariable. 

Quand  la  pollakiurie  est  aussi  bien  diurne  que 
nocturne,  les  urines  restent  claires,  chez  les 
prostatiques,  même  ayant  des  poussées  conges¬ 
tives  et  porteurs  d’un  adénome  ou  d’un  cancer, 
chez  les  tuberculeux  rénaux  au  début,  les  por¬ 
teurs  de  calculs  urétéraux  ou  de  tumeurs  au  voi¬ 
sinage  delà  vessie.  Par  contre,  les  urines  troubles 
et  purulentes  feront  suspecter  une  cystite  tuber¬ 
culeuse,  une  tuberculose  rénale  sans  cystite,  une 
pyélo-ncphritc  simple  ou  calculeuse,  enfin  une 
prostatite  ou  une  uréthrite  postérieure. 

Parmi  les  rétentionnistes  simples  se  range  la 
miction  lente  (affection  de  la  moelle  par  trau¬ 
matisme,  tabès,  syphilis,  tuberculose,  ou  encore 


hypertrophie  prostatique,  rétrécissement,  corps  j 
étranger  de  l’urètre).  Si  elle  nécessite  un  effort  | 
au  début,  c’est  la  prostate  qui  est  en  cause  ;  si  | 
c’est  à  la  fin,  il  y  a  cystite  ou  calcul  vésical,  : 
Quant  à  la  miction  incomplète,  le  système  ner¬ 
veux  peut  intervenir  en  tout  premier  lieu  chez 
les  médullaires,  chez  les  nerveux  ou  après  une 
rachianesthésie. 

La  rétention  aiguë  et  passagère,  d’autre  part, 
succède  à  un  écart  de  régime  ou  d’hygiène  ;  com¬ 
plète  et  définitive,  elle  interdit  le  sondage  et  per¬ 
met  tout  au  plus  une  ponction  ou  une  cystos¬ 
tomie,  premier  temps  d’une  prostatectomie  qui 
mettra  le  malade  à  l’abri  d’une  infection  rénale 
ascendante  et  permettra  aux  reins  de  reprendre 
leur  fonctionnement  dans  les  meilleures  condi¬ 
tions  possibles.  La  cause  peut  en  être  une  lésion 
urinaire,  l’hypertrophie  de  la  prostate,  les  diver-  ! 
ticules  vésicaux  de  la  tuberculose  rénale. 

Une  rétention  avec  distension  vésicale,  sou¬ 
vent  jusqu’à  l’ombilic,  est  chose  grave,  car  il  peut  | 
y  avoir  en  même  temps  dilatation  de  l’arbre  uri-  1 
naire  supérieur  ;  un  sondage  pratiqué  en  ce  cas  I 
et  d’une  façon  rigoureusernent  aseptique  est  plus  ! 
sérieux  qu’une  opération  ;  le  malade  peut  être 
emporté  en  48  heures. 

Ainsi,  dit  l’auteur,  se  termine  la  galerie  des 
déshérités  inaptes  au  sport  que  pourtant  ils  pra¬ 
tiquaient  dans  leur  jeunesse  1  (Liège  médical, 

5  septembre  1926.) 

Traitement  des  arthrites  blennorragiques  aiguës  1 

Pendant  longtemps,  le  traitement  de  l’arthrite  ’ 
blennorrhagique  s’est  résumé  à  l’immobilisation, 
qui  était  considérée  comme  la  plus  simple  et  la 
meilleure  des  médications.  Depuis  l’emploi  des 
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vaccins  et  des  sérums  dans  la  thérapeutique  de 
cette  affection,  l'ankylose  en  bonne  position  n’est 
plus  la  pensée  directrice  et  dominante  des  méde¬ 
cins.  D’autre  part,  la  théorie  de  l’immunisation 
locale  de  Besredka  a  fait  varier  la  voie  d’intro¬ 
duction  de  ces  produits. 

Le  Dr  Brissot  rapporte  les  résultats  de  son 
expérience  personnelle  sur  les  vaccins  et  sérums, 
méthode  appelée  à  prendre  beaucoup  d’exten¬ 
sion  ;  il  n’a  retenu  que  des  formes  sévères,  arthri¬ 
tes  aiguësjà^épanchement  important,  louche  ou 
purulent,  à  forme  phlegmoneuse  s’accompagnant 
souvent  de  périarthrite  ;  toujours  l’état^général 
était  plus  ou  moins  altéré. 

Ces  malades  ont  été  traités  :  soit  par  ponction 
et  sérothérapie  intra-articulaire,  soit  par  arthro¬ 
tomie  et  sérothérapie  intra-articulaire,  soit  enfin 
par  vaccination  intra-articulaire. 

Actuellement,  en  dehors  de  la  vaccinothérapie 
intra-articulaire  dont  il  n’a  pas  une  pratique  suf¬ 
fisante,  l’auteur  conduit  ainsi  le  traitement.  Si 
l’affection  est  récente  et  hâtivement  traitée,  il 
commence  par  pratiquer  une  ponction  suivie  de 
nettoyage  de  l’article  à  l’éther  et  d’injection  de 
sérum.  Si  les  phénomènes  locaux  et  généraux  ne 
cèdent  pas  d’une  façon  notable  à  la  troisième 
ponction,  il  n’hésite  pas  à  pratiquer  une  arthro¬ 
tomie  latérale  externe  suivie  d’un  brossage  à  l’é¬ 
ther  et  d’un  écouvillonnage  qui  enlève  toutes  les 
fausses  membranes  et  permet  au  sérum  de  mieux 
agir.  Dans  un  milieu  organisé,  c’est  une  inter¬ 
vention  qui  ne  lait  courir  aucun  risque  à  un 
malade. 

Quand  la  périarthrite  est  intense  et  revêt  très 
rapidement  ime  allure  phlegmoneuse,  formes  que 
l’on  rencontre  souvent  au  poignet  et  au  cou-de- 
pied,  on  serait  tenté  de  conseiller  une  arthroto¬ 
mie  d’emblée,  même  si  le  traitement  est  appliqué 
très  précocement  et  l’épanchement  peu  abondant 
car,  dans  ces  articulations  serrées,  c’est  la  seule 
façon  de  permettre  au  séruin  d’avoir  une  action 
rapide  et  efficace. 

Mais  ni  la  sérothérapie,  ni  la  vaccinothérapie 
ainsi  employées  ne  doivent  empêcher  l’emploi 
des  autres  moyens.  La  mobilisation  active  doit 
être  très  précoce,  dès  la  cessation  des  ph,énomè- 
nes  douloureux  locaux  et  l’atténuation  des 
symptômes  généraux. 

S’il  est  possible,  employer  aussi  l’électrothéra¬ 
pie  ou  la  physiothérapie,  surtout  dans  les  cas  de 
périarthrite,  qui  font  très  facilement  des  ankylo¬ 
sés  articulaires. 

Ne  pas  négliger  enfin  le  traitement  de  la  blen¬ 
norragie  causale.  (Paris  médical,  27  septembre 
1926.) 

La  suggestion  dans  les  vomissements  de  la  gestations 

11  ne  faut  pas  trop  promptement  recourir  à 
l’avortement  provoqué  ;  cèliii-ci,  à  côté  de  suc¬ 


cès  indiscutables,  compte  aussi  des  échera,  pa¬ 
raît  même  quelquefois  précipiter  la  terminaison 
fatale  ;  il  n’est  d’ailleurs,  en  réalité,  qn’un  aveu 
d’impuissance. 

Si  l’étiologie  de  ces  vomissements  ne  nous  . 
échappait  assez  souvent,  le  traitement  pathogé¬ 
nique  serait  le  traitement  idéal.  Nous  n’obtien¬ 
drons  d’ailleurs  des  résultats  favorables  que  par 
l’épreuve  successive  de  différentes  médications. 

MM,  Audebert  et  Daléas  pensent  que  la 
suggestion  doit  être  employée  aussi  systémati¬ 
quement  et  avec  la  même  rigueur  que  la  cure  de 
désintoxication  ;  elle  donne  ainsi  des  résultats 
excellents  dans  la  très  grosse  majorité  des  cas. 

Le  traitement  dans  toute  sa  rigueur  doit  être 
mis  en  œuvre,  dès  que  la  fréquence  et  la  répéti¬ 
tion  des  vomissements  compromettent  grave¬ 
ment  la  nutrition. 

Ce  sont  les  malades,  à  antécédents  névropathi¬ 
ques,  héréditaires  ou  personnels,  qui  doivent 
être  recherchées  avec  un  soin  méticuleux  ;  elles 
donnent  les  plus  beaux  résultats,  et  constituent 
d’ailleurs  l’immense  majorité  des  femmes  qui 
présentent  des  vomissements  graves. 

Les  retards,  les  atermoiements,  difficiles  à  évi¬ 
ter  dans  la  pratique  courante  ne  sont  que  perte 
de  temps  ;  ils  peuvent  permettre  à  un  état  patho¬ 
logique,  qui  à  l’origine  était  surtout  psychique, 
de  devenir  réellement  organique  ;  d’autre  part, 
la  non  cessation  immédiate  des  vomissements 
ébranle  la  confiance  des  malades  et  les  met  dans 
un  état  de  suggestibilité  amoindrie.  (Revue  fran¬ 
çaise  de  gynécologie  et  d’obstétrique,  octobre  1926.) 

La  maladie  de  Léo  Buerger.  Que  faut-il  entendre  par 
troubles  trophiques  d’origine  vasculaire  ? 

Il  s’agit  de  la  thrombo-angéite  oblitérante,  dé¬ 
crite  par  Léo  Buerger  (de  New-York),  qui  frappe 
surtout  des  sujets  jeunes  entre  25  et  40  ans',  du 
sexe  mâle.  Avant  les  lésions  objectives,  durant 
des  mois  ou  des  années,  l’attention  du  malade 
est  attirée  par  des  douleurs  spontanées  des  mem¬ 
bres  inférieurs,  qui  s’aggravent  par  la  marche  ; 
celles-ci  ont  un  caractère  progressif,  puis  se 
compliquent  de  troubles  trophiques  divers,  qui 
aboutissent  presque  toujours  à  des  lésions  gan¬ 
gréneuses  d’un  ou  de  plusieurs  orteils.  La  même 
affection  peut  s’observer  au  membre  supérieur. 
[^^Léo  Buerger  pensait  qu’il  s’agissait  d’une 
thrombose  oblitérante  ai-térielle  et  parfois  vei¬ 
neuse  chez  des  sujets  non  syphilitiques  et  non 
diabétiques  ;  il  admettait  une  cause  toxique  ou 
chronique,  peut-être  d’origine  microbienne. 

Se  rapportant  à  une  observation  très  détaiUée 
de  cette  maladie  chez  un  jeune  confrère,  J. 
Boyer  et  G.  Thibault,  mettent  en  doute  la  pri¬ 
mitivité  des  lésions  des  nerfs  et  des  lésions  vas¬ 
culaires  dans  la  thrombo-angéite  oblitérante  ;  il  y 
a,  au  contraire;  des  prémisses  gui  tiennent  à  uhe 
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atteinte  du  système  nerveux  cérébro-spinal,  que  j.  En  dehors  de  l'exarcfeii  microbiologique,  qui 
l’on  poiirrait  attribuer  à  un  virus  neurotrope,  ne  prouve  rien,  car  une  infection  surajoutée  petit 

filtrant,  non  encore  catalogué  :  ce  sont  des  cé-  toujours  compliquer  un  chancre  ou  üh  cancer,  le 

phalées,  des  crises  de  migraine  ophtalmique,  des  jeune  âge  du  patient,  le  caractère  aigu  et  récent 

troublés  sensitifs  rappelant  ali  début  le  tabès  (si-  des  lésions,  leur  difîüsion  et  l’ évolution  rapide  dés 

gne  des  jambes  croisées,  sensation  de  fouler  des  accidents,  la  multiplicité  des  ganglions  cervi- 

pieds  un  lapis,  etc.),  des  atrophies,  des  ériip-  eaux  douloureux,la  réaction  générale  infectieuse, 

tiens  symétriques,  des  contractions  fibrillaires  le  très  mauvais  état  gingivo-dentaire,  l’absence 

sous-cutanées,  des  troubles  de  la  miction.  de  tout  antécédent  spécifique,  et  aü  besoin  la  né- 

Les  auteurs  sont  persuadés  que  si,  au  cours  gatîvité  du  Wassermann,constituaientuh  ensem- 

d’autopsies  complètes,  l’attention  était  dirigée  ble  de  faits  très  suffisant  pour  imposer  le  dia- 

avec  insistance  et  minutie  sur  le  système  céré-  gnostic  de  «  stomatite  infectieuse  graVe.  » 

bro-spinal  et  grand  sympathique,  des  lésions  ma-  En  agissant  rapidement  et  énergiquement,  le 
croscopiques  ou  microscopiques,  seraient  mises  pronostic  de  ces  stomatites,  quel  qu’en  soit  le 

tableau,  peut  toujours  être  envisagé  comme  bé¬ 
nin,  et  la  maladie  rapidement  guérissable. 

Le  traitement  est  d’ailleurs  des  plus  simples  : 
minutieux  gargarisme  «  mécanique  »  boro- 
oxygéné  ;  badigeonnage  assez  fort  dé  tdutés  les 
peu  soigneux  de  leur  cavité  buccale  (ouvriers  et  lésions  au  néosalvarsan  en  solution  glycérinée 

paysans).  Le  plus  souvent,  ce  sont  des  stomati-  (0,30  p.  10)  extemporanée.  Faire  sucer  au  malade 

tes  dentaires,  provenant  de  dents  en  mauvais  deux  comprimés  de  chlorate  de  potasse  ;  le  faire 
état  ;  elles  sont  aussi  secondaires  à  certaines  ma-  gargariser  le  plus  souvent  possible  â  l’eau  bouil- 
ladies  (fièvre  typhoïde.  Scorbut)  ou  à  certai-  lie  boro-oxygéhée.  Pratiquer,  en  outre,  uné  série 
nés  intoxications  médicamenteuses  (hydrargyre,  de  trois  injections  intraveineuses  d’or  colloïdal  à 
etCi),  èt  guérissent  assez  Vite  quand  on  en  peut  deux  jours  d’intervalle.  Régime  laCté  les  pre- 

retrouver  la  cause,  déterminante  ;  enfin,  ce  sont  miers  jours,  et  petites  doses  répétées  de  càlo- 

des  complications  banales  d’angines  aphteuses,  mel.  Les  attouchements  au  néo  pourront  être 

dlphtéridües,  ülcéro-membraneuses.  répétés  tous  les  deux  jours,  alternés  avec  des 

Elles  restent,  en  général,  une  affection  pure-  badigeonnages  au  chlorure  de  zinc  à  20  p.  100 . 
ment  locale,  avec  gencives  saignantes,  douleurs  Dès  le  troisième  jour,  le  malade  est  en  voie  de 
à  la  mastication,  salivation  abondante.  Mais  par-  guérisonT;  dès  la  deuxième  injection  intrà-vei- 
fois,  elles  peuvent  entraîner  des  désordres  locaux  neuse,  la  température  a  dispar  u  ;  le  quatorzième 
très  étendus,  et  aussi  une  réaction,  une  infection  jour,  la  guérison  est  complète, 
générale  graves i  voire  même  inquiétantes,  Té-  En  deux  semaines,  au  plus,  les  cas  les  plus  gta- 
moin  les  observations  faites  récemment  par  le  ves  sont  guéris  ;  mais  alors  s’impose  le  traite- 
Dr  René-Celles.  ment  prophylactique  par  là  mise  en  état  de  la 

Dans  Un  cas,  on  se  trouvait  en  présence  d’une  bouche  et  des  dents.  Les  injections  intra-veineu- 

tümeur  ulcéreuse  de  la  langue,  et  le  diagnostic  ses  désintoxiquent  l’organisme  profondément 

immédiat  était  assez  délicat  ;  on  pouvait  se  de-  infecté  et  il  faut  ensuite  reconstituer  le  malade, 

mander  si  l’on  avait  affaire  à  un  chancre,  â  un  (Journ.  de  médecine  de  Bordeaux,  10  janvier 

épithéliomaoutout  simplement  à  Une  stomatite.  1927.) 


en  évidence.  (La  Presse  médicale,  22  janvier 
1927.) 

Des  stomatites  infectieuses  graves. 

Elles  s’observent  surtout  chez  les  individus 


Les  Sociétés 

Paris 

Le  contrôle  des  médicaments  antisyphilitiques. 

{Aoadéinio  de  médecine  ;  ,5-1927.) 

L’Académie  do  médecine,  ayant  reçu  du  Minis 
tère  de  l’hygiène  Une  demande  en  Vue  d’organisé, 
un  Service  de  contrôle  des  médicaments  antisyphi-, 
litiqtieS  employés  dans  les  dispensaires  publics,  a 
estimé  utile  de  procéder  â  urie  étude  préliminaire 
de  là  qüestiOri.  MM.  Meillére,  Gley,  Tzânck,  Jean- 
selme  et  Sézary  ont  été  chargés  de  rédiger  des  rap¬ 
ports  sur  ce  contrôle  considéré  par  ses  côtés  pharma- 


Savantes 


)gique,  chimique  el  physiologique,  sur  les  acci¬ 
dents  dos  médications  spécifiques  et  sur  ractivllé 
thérapeutique  des  médicaments  aiitl-syphilitiques 
usuels.  H , 

—  M.  Meillére  fait  l’historique  de  la  thérapeu¬ 
tique  anti-syphilitique  depuis  l’époque  de  l’appa¬ 
rition  de  la  syphilis  en  Europe.  Pendant  plus  de 
trois  siècles  elle  a  etl  pouf  base  le  mercure  métalli¬ 
que.  Puis  vinrent,  avec  Ricord,]es  sels  mercuriels  en 
pilules  (protoiodure),  puis  les  injections  mercuriel¬ 
les,  les  arsenicaux  et  le  bismuth. 
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Les  accidents  que  peuvent  provoquer  les  médi¬ 
caments  anti-syphilitiques  et  les  arsénobenzènes 
en  particulier  rendent  nécessaire  une  vérification 
de  ces  produits,  un  contrôle  de  leur  constitution 
physico-chimique  et  de  leur  action  physiologique. 
Ce  contrôle  est  assez  délicat  dans  sa  mise  en  œuvre. 
Pour  ce  qui  concerne  le  rôle  du  chimiste,  il  consis¬ 
tera  à  étudier  les  indices  analytiques  (physiques  et 
chimiques)  de  chaque  produit,  de  manière  à  fixer 
ses  caractères  d’identité. 

—  M.  Pierre  Glky  envisage  le  contrôle  physiolo¬ 
gique  et  toxicologique  des  arsénobenzènes,  contrôle 
de  preniière  importance  en  raison  de  rinsuffisance 
des  éprouves  chimiques,  de  notre  ignorance  des  élé¬ 
ments  chimiques  qui,  dans  les  arsénobenzènes,  offrent 
le  plus  de  toxicité.  Ce  contrôle  existe  à  l’étranger. 
En  Allemagne,  il  est  fait  sur  la  souris  et  sur  le  rat, 
par  des  injections  intra-veineuses  à  ces  animaux. 
En  Angleterre,  on  a  choisi  également  la  souris  (après 
avoir  employé  le  lapin),  comme  sujet  d’épreuve. 
Aux  Etats-Unis,  on  s’est  adressé  au  rat  blanc.  En 
France,  le  contrôle  n’est  pas  officiel  ;  il  est  privé  et 
fait  par  les  maisons  elles-mêmes  spécialisées  dans  la 
fabrication  et  la  vente  des  arsénobenzènes.  Le 
contrôle  pratiqué  à  la  maison  Poulenc  a  lieu  sur  le 
lapin  :  le  test  de  valabilité  se  base  sur  l’absence  de 
diarrhée  et  de  convulsions  après  injection  à  cet  ani¬ 
mal.  L’auteur  montre  ensuite  comment  pourrait 
être  organisé  un  laboratoire  officiel  pour  le  contrôle 
physiologique  des  arsénobenzènes. 

—  M.  Tzanck  présente  une  étude  générale  des 
accidents  des  médication*  anti-syphilitiques.  Le 
mercure,  l’iodure,  le  bismuth,  peuvent  donner  lieu 
à  des  troubles,  parfois  sérieux  (stomatites,  néphrites, 
exanthèmes,  etc.).  Les  accidents  des  arsenicaux 
sont  de  deux  ordres.  Les  uns  tiennent  au  médica¬ 
ment  seul  et  sont  de  nature  uniquement  toxique  ;  ils 
sont  liés  à  la  dose,  à  la  composition  du  produit. 
Les  autres,  les  plus  fréquents,  tiennent  au  malade. 
Ils  comportent  deux  ordres  de  faits  :  les  réactions 
arséno-syphilitiques  et  les  intolérances. 

Sous  l’influence  d’une  cure  arsenicale,  on  voit 
quelquefois  se  développer  une  réaction  manifeste¬ 
ment  syphilitique  (réaction  d’Herxheimer).  Les  plhé- 
nomènes  d’intolérance,  qui  sont  les  plus  dramatiques, 
sont  généraux  (crise  nitritoïde)  ou  systématisés  à 
un  organe  (système  nerveux  :  apoplexie  séreuse  ; 
peau  :  érythrodermies  ;  foie  :  ictère  ;  sang  :  purpura, 
anémie, etc.).  La  crise  nitritoïde  esta  l’habitude  pré¬ 
coce.  L’injection  (intra-veineuse)  à  peine  terminée, 
le  malade  éprouve  une  sensation  d’angoisse,  une 
congestion  faciale  vive.  Dans  les  formes  légères,  la 
mise  du  patient  en  position  horizontale  ramène  ra¬ 
pidement  le  calme.  Dans  les  formes  plus  sérieuses, 
on  trouve,  en  outre,  de  la  céphalée,  de  la  tachycardie, 
de  la  constriction  thoracique,  des  signes  d’irrita¬ 
tion  du  pneumogastrique  (pâleur,  vomissements, 
tendance  syncopale,  diarrhée).  Les  cas  très  graves, 
suivis  de  mort  sont  rares  ;  le  patient  alors  succombe 
en  pleine  crise  ou  son  état  passe  à  l’apoplexie  séreuse. 


Le  traitement  est  en  premier  lieu  prophylactique  et 
comporte  l’emploi  curatif  de  l’adrénaline. 

L’accident  (intolérance  systématisée)  le  plus 
redoutable  des  arsénobenzènes  est  l’encéphalite 
hémorrhagique  ou  apoplexie  séreuse.  Cette  com¬ 
plication  éclate  surtout  à  la  suite  de  la  troisième 
piqûre  et  elle  débute  non  immédiatement  mais  au 
bout  de  deux  jours,  par  de  la  fièvre,  de  la  céphalée, 
des  vomissements,  auxquels  succèdent  des  crises 
convulsives  et  du  coma.  La  mort  survient  générale¬ 
ment  après  24  ou  48  heures. 

Il  est  important  de  pouvoir  établir  la  différence 
entre  les  phénomènes  relevant  de  la  réaction  d’Iferx- 
heimer  (le  traitement  doit  ici  être  continué)  et  les 
phénomènes  d’intolérance  vraie  qui  demandent 
l’arrêt  de  la  cure  ou  quelquefois  une  médication 
désensibilisatrice.  Malgré  les  contrôlés  les  plus  scru¬ 
puleux,  certains  accidents  demeurent  inévitables, 
même  pour  les  médecins  les  plus  avertis.  D’où  l’im¬ 
portance  qu’il  y  a  à  soumettre,  avant  le  traitement, 
les  malades  à  un  examen  complet  tet  à  les  surveiller 
attentivement  au  cours  de  la  cure.  / 

—  MM.  Jeanselme  et  Sézary  présentent  une 
note  sur  l’activité  thérapeutique  des  médicaments 
anti-syphilitiques  usuels.  C’est  l’action  de  ces  agents 
dans  la  syphilis  secondaire  qui  doit  servir  dé  test 
clinique  de  leur  pouvoir  spécifique.  A  ce  point,  de 
vue,  l’arsenic  se  place  en  première  ligne  ;  le  bismuth 
au  second  rang  (et  assez  près  de  l’arsenic)  ;  le  mer¬ 
cure  au  troisième  rang.  Aucun  de  ces  trois  produits 
ne  donne  complète  satisfaction  à  lui  seul,  d’bù  l’uti¬ 
lité  des  traitements  mixtes  conjugués,  arséno-mer- 
curiel,  arséno-bismuthé.  La  voie  d’introdüctiôn  des 
médicaments  a,  de  plus,  une  grande  importance.  Pour 
le  bismuth,  elle  ne  se  pose  pas  ;  ce  corps  n’est  actif 
qu’en  injection.  La  période  de  la  maladie  modifie 
également  la  direction  thérapeutique.  Au  Stade  tar¬ 
dif  de  la  syphilis,  les  méthodes  brutales  atteignent 
plus  difficilement  le  tréponème  caché  dans  les 
parenchymes.  Il  faut  leur  préférer  souvent  des  pro¬ 
cédés  plus  lents,  faisant  une  véritable  guerre  d’usure. 
Le  mercure,  le  bismuth  trouvent  alors  plus  d’indi¬ 
cations. 

Les  centenaires  de  Pinel  et  de  Vulpian. 

[Académie  de  médecine  ;  31.-5-1927.) 

L’Académie  a  consacré  sa  séance  du  31  mai  à  la 
célébration  du  centenaire  de  la  mort  de  Pinel  et  du 
centenaire  de  la  naissance  de  Vulpian.  Des  discours 
furent  prononcés  par  M.  de  Fleury  sür  Pinel  noso¬ 
graphe  et  clinicien,  par  M.  G.  Dumas  sur  Pinel  psy¬ 
chologue,  par  M.  liayem  sur  Vulpian  médecin,  par 
M.  Gley  sur  Vulpian  physiologiste,  par  M:  Achard 
sur  la  médecine  de  Pinel  à  Vulpian,  et  enfin  par  M. 
Herriot,  Ministre  de  l’Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts. 

Le  professeur  Hayem  parla  au  nom  des  élèves  de 
Vulpian,  groupe  aujourd’hui  bien  réduit  et  dont  il 
reste  un  des  derniers  représentants.  Il  évoqua,  en 
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(les  termes  soûvent  émuuvaiits,  le  souvenir  de  Du- 
chenne,  de  Boulogne,  grand  médecin  sans  service 
d’hôpital,  de  Charcot,  de  Pasteur,  de  Vulpian,  qui  a 
été  le  plus  grand  clinicien  de  son  époque. 

Je  vous  demande,  dit-il  en  terminant,  de  ne  pas 
mésestimer  la  valeur  intellectuelle  et  morale  des  cli¬ 
niciens.  Un  grand  clinicien  est  un  homme  tout  à  fait 
exceptionnel,  devant  lequel  il  convient  de  s’incliner 
aussi  profondément  que  devant  le  plus  illustre  des 
savants. 

Sur  la  maladie  de  Buerger. 

(M.  SiCAHD.  —  Soc.  méd.  des  Jiôp.  ;  23-3-1927.) 

M.  Sicard  pense  que  la  maladie  de  Léo  Buerger 
doit  être  individualisée  dans  le  groupe  des  artérites. 
C’est  une  affection  qui  frappe  les  hommes  jeunes  ou 
à  l’âge  de  la  maturité,  qui  a  une  évolution  progres¬ 
sive  à  peu  près  implacable,  qui  résiste  à  toutes  les 
physiothérapies,  qu’aucune  thérapeutique  d’ordre 
médical  ne  peut  arrêter,  dans  laquelle  les  phénomè¬ 
nes  douloureux  cèdent  au  moins  momentanément 
à  une  amputation,  même  parcimonieuse.  Elle  s’ob¬ 
serve  exclusivement  chez  l’homme,  avec  une  pré¬ 
dilection  particulière  pour  les  Israélites  Russes, 
Polonais,  Roumains,  ainsi  que  pour  les  Japonais. 

Divers  arguments  plaident  en  faveur  d’une  origine 
endocrinienne  de  cette  affection.  La  surrénalectomie 
(unilatérale  bien  entendu)  a  donné  à  von  Oppel,  à 
Leriche,  à  Hertz,  des  succès  immédiats  remarqua¬ 
bles  avec  disparition  des  douleurs,  dans  nombre  de 
cas,  succès  parfois  durables.  L’insulinothérapie  (Am- 
bard,  Boyer)  également. 

Partant  de  là,  M.  Sicard  propose  et  a  essayé  chez 
un  malade,  avec  avantage,  une  thérapeutique  nou¬ 
velle.  Puisque,  remarque-t-il,  la  maladie  est  ex,clu- 
sive  à  l’homme,  pourquoi  ne  pas  tenter  de  «  fémini¬ 
ser  »  ces  patients  ?  Par  l’homo-hémothérapie  fémi¬ 
nine  (injection  sous-cutanée  quotidienne  de  10  cc. 
de  sang  total  de  femme)  et  par  injection  de  suc  per- 
ovarien.  Ce  traitement  a  été,  en  tout  cas,  trè.s  bien 
toléré  chez  le  sujet  à  qui  il  a  été  appliqué. 

L’otite  des  nourrissons. 

(M.  L.  Girard.  ■ — ■  Soc.  méd.  des  hêp.  ;  25-3-1927.) 

M.  Girard  rapporte  le  cas  d’un  nourrisson  de  4 
mois  atteint  de  fièvre,  de  toux,  de  dyspnée  avec  tirage 
sus-sternal,  sans  affection  pulmonaire  appréciable, 
et  chez  lequel  il  constata  une  otite  suppurée  bilaté¬ 
rale.  La  paracentèse  amena  un  écoulement  assez 
abondant  de  pus.  Après  deux  jours  d’amélioration, 
les  accidents  infectieux  reprirent  et  un  état  cachecti¬ 


que  avec  diarrhée  s’installa.  La  guérison,  longue  à 
venir,  fut  néanmoins  obtenue  après  plusieurs  inci¬ 
sion  des  tympans. 

■ —  M.  Maurice  Renaud  qui,  on  se  le  rappelle,  a 
déjà  appelé  l’attention  sur  l’importance  des  otites 
des  nourrissons,  montre  le  caractère  trompeur  de  la 
symptomatologie  dans  l’observation  ÜelM.  L.  Girard, 
La  maladie  était  dans  les  rochers  et  les  troubles 
étaient  respiratoires  d’abord,  intestinaux  et  géné¬ 
raux;  ensuite. 

•V—  M.  Halle  ne  voudrait  pas  laisser  accréditer 
l’opinion  formulée  par  M.  Maurice  Renaud  que 
l’otite  des  nourrissons  est  une  maladie  d’une  extrême 
gravité.  Heureusement,  pour  l’immense  majorité 
des  cas,  il  n’en  est  rien.  Un  peu  de  pus  sur  l’oreiller, 
quelques  cris,  un  peu  de  fièvre  résument  le  plus 
souvent  la  maladie.  C’est  exceptionnellement  que 
l’on  rencontre  des  troubles  aussi  graves  que  ceuï 
observés  chez  l’enfant  soigné  par  M.  Girard.  Néan¬ 
moins,  c’est  une  règle  générale  de  toujours  examiner 
les  tympans  d’un  enfant  qui  présente  une  fièvre 
qu’on  ne  peut  expliquer. 

Traitement  chirurgical  de  l’ulcère  de  l’estomac. 

(M.  J.  Abadie,  d’Oran.  —  Société  de  chirurgie  ; 

27-4-1927.) 

M.  Abadie  fait  une  communication  à  propos  de 
300  opérations  pour  ulcère  de  l’estomac,  dont  264 
pylorectomies.  La  mortalité  post-opératoire  s’est 
élevée  à  5,60  %. 

L’auteur  décrit  les  iïfdications  opératoires  :  l’exa¬ 
men  chimique  du  suc  gastrique,  élément  peu  précis, 
la  radiographie,  beaucoup  plus  importante  (stase, 
niches  de  Hawdeck,  encoche  persistante,  etc.), 
l’évolution  clinique.  Dans  60  %  des  cas,  M.  Abadie 
a  fait  le  diagnostic  et  décidé  l’intervention  unique¬ 
ment  d’après  l’évolution  clinique.  Il  opère  tout  ma¬ 
lade  qui  a  présenté  le  tableau  clinique  suivant  :  au 
début  douleurs  (coïncidant  avec  le  stade  pré-ulcé¬ 
reux).  A  l’encontre  de  ce  qui  se  passe  pour  le  cancer 
gastrique,  où  les  douleurs  et  les  phénomènes  patho¬ 
logiques  n’apparaissent  que  lorsque  l’extension  des 
lésions  a  altéré  les  organes  voisins  ou  largement  mo¬ 
difié  l’estomac,  l’ulcère  lui,  «  crie  avant  d’être 
écorché  ».  Après  cela,  évolution  caractéristique  : 
périodes  de  crises  douloureuses  de  plus  en  plus  rap¬ 
prochées  alternant  avec  des  périodes  de  tranquillité 
de  plus  en  plus  courtes,  amaigrissement.  Un  tel  ta¬ 
bleau  suffît,  dit  l’auteur,  à  comporter  une  indication 
opératoire.  Accessoirement,  les  hématémèses  seront 
un  élément  surajouté  de  décision. 


P.  L. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Travaux  Originaux 

LES  ASSURANCES  SOCIALES  DEVANT  LE  SÉNAT 

I 

Extraits  du  Rapport  de  M.  Chauveau 


présentés  par 

La  Chambre  haute  ayant  abordé  la  discus¬ 
sion  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  nous 
croyons  utile  de  mettre,  sous  les  yeux  de  nos  lec¬ 
teurs,  les  termes  précis  du  troisième  rapport  sup¬ 
plémentaire,  que  M.  le  docteur  Chauveau  vient 
de  faire  distribuer,  au  nom  de  la  Commission  de 
l’hygiène,  de  l’assistance,  de  l’assurance  et  de  la 
prévoyance  sociales  du  Sénat,  dont  il  est  le  pré¬ 
sident  et  le  rapporteur  (volume  de  304  pages).  ■ 

Nous  nous  garderons  bien  d’exprimer  actuel¬ 
lement  notre  façoji  de  penser,  ni  d’indiquer  ce 
qui,  à  nos  yeux,  «  devrait  être  »  ;  nous  nous  bor¬ 
nons  à  publier  «  ce  qui  est  »,  ce  qui  peut  être  la 
loi  de  demain. 

La  discussion,  l’échange  des  idées  reprendra, 
lorsque  le  Sénat,' aura  voté  son  texte,  qui,^ cons¬ 
titutionnellement,  devra  être  renvoyé  à  la  Cham¬ 
bre  des  Députés. 

Dans  son  préambule,  après  avoir  rappelé  qüe 
le  texte  primitif  du  projet  de  loi  du  gouverne¬ 
ment  fixait  les  honoraires  des  médecins  et  des 
pharmaciens  d’après  un  forfait,  réparti  entre  les 
ayants  droit,  au  prorata  du  nombre  de  leurs  ac¬ 
tes  professionnels,  M.  Chauveau  montre  com¬ 
ment  la  Chambre,  dans  le  texte  qu’elle  a  voté, 
laisse  plus  d’initiative  aux  Caisses  locales  pour 
traiter  librement  avec  les  médecins. 

Le  rapporteur  ajoute  ; 

La  Commission  d’hygiène  a  délibérément  écarté 
le  système  du  forfait  et  celui  du  payement  à  la  visite 
dans  le  forfait. 

Elle  propose  de  réglementer  les  prestations  en 
nature  d’après  des  conventions  et  de  les  évaluer, 
compte  tenu  des  tarifs  syndicaux  ordinaires,  sui¬ 
vant  des  tarifs  locaux  résultant,  les  uns  et  les  autres, 
de  contrats  collectifs  intervenus  entre  les  caisses  et 
les  syndicats  professionnels. 

Elle  décide,  en  outre,  que  le  moiltant  en  est  sup¬ 
porté  ou  remboursé  par  la  Caisse  au  choix  des  inté¬ 
ressés.  C’est  donc  la  possibilité  de  la  suppression  du 
tiers  payant. 

j  Dans  le  sens  de  la  liberté  des  conventions  et,  tout 
I  donnant  son  entière  adhésion  au  système  des 


Paul  Boudin. 

tickets  modérateurs  prévu  par  le  projet  gouverne¬ 
mental,  la  Chambre  avait  remplacé  la  fixité  des  taux 
prévus  dans  le  projet  par  une  certaine  élasticité  dans 
la  détermination  de  leur  montant.  Le  prix  dû  ticket, 
déclare  le  texte  de  la  Chambre,  ne  pourra  excéder 
le  tiers  du  montant  de  l’allocation  journalière  cor¬ 
respondant  à  la  classe  de  l’assuré,  ce  qui  permet  en 
réalité  de  réclamer,  pour  les  assurés  de  la  sixième 
classe,  4  francs  au  lieu  des  0  fr.  75  prévus  dans  le 
projet  gouvernemental. 

La  Commission  d’hygiène  a  abandonné  le  système 
du  ticket  modérateur,  notamment  pour  la  raison  de 
principe  que  les  cotisations  des  assurés  sont  prévues 
par  elle  en  pourcentage  du  salaire,  et  par  conséquent, 
variables  avec  celui-ci  et  d’autant  plus  importantes 
que  le  chiffre  du  salaire  est  plus  élevé  ;  de  plus,  la 
.vente  des  tickets  de  visite  risquait  fort  d’être  l’oc¬ 
casion  de  nombreuses  collusionsi 

Mais,  pour  mettre  un  frein  salutaire  â  la  con¬ 
sommation  médicale  ou  phartnaceutique  et  faciliter 
la  pratique  de  l’assurance-maladie,  la  Commission 
d’hygiène  prévoit  la  participation  obligatoire  de 
l’assuré  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
pour  lui,  son  conjoint  et  ceux  de  ses  enfants  cou¬ 
verts  par  l’assurance. 

Assurés  obligatoires. 

Sont  affiliés  obligatoirement  aux  assurances 
sociales  tous  les  salariés  des  deux  sexes,  dont  la 
rémunération  totale  annuelle,  quelle  qu’en  soit 
la  nature,  à  l’exclusion  des  allocations  familiales, 
ne  dépasse  pas  15.000  francs.  Le  chiffre  limite  est 
augmenté  de  2.000  francs  par  enfant,  à  partir  du 
deuxième,  à  la  charge  de  l’assuré,  au  sens  fixé  par 
l’article  20  de  la  présente  loi. 

Article  20,  §  2  :  par  charges  de  famille,  on  en¬ 
tend  les  enfants  de  plus  de  six  semaines  et  de 
moins  de  seize  ans  non  salariés  à  la  charge  de  l’as¬ 
suré,  qu’ils  soient  légitimes,  naturels,  reconnus 
ou  recueillis. 

Portée  de  l’article  : 

Sont  affiliés  obligatoirement  les  salariés  des  deux 
sexes,  c’est-à-dire  ceux  qui,  par  profession,  travail- 
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lent  sous  l’autorité  patronale,  quelle  que  soit  la  forme 
de  leur  rétribution. 

Qu’entend-on  par  salarié  ? 

C’est  principalement  à  l’occasion  de  l’application 
des  lois  des  12  janvier  1895  et  27  juillet  1921  sur  la 
saisie-arrêt  des  petits  salaires  et  traitements,  et  aussi 
de  la  loi  du  5  avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières 
et  paysannes,  que  la  jurisprudence  a  été  appelée 
à  préciser  ce  point. 

Elle  a  établi  le  principe,  ici,  comme  en  matière  d’ac¬ 
cidents  de  travail,  que  la  condition  de  salarié,  décou¬ 
lant  du  contrat  de  travail,  implique  essentiellement 
des  relations  régulières  de  subordination  du  salarié 
à  l’égard  du  patron,  qui  a  la  direction  du  travail,  sans 
distinguer  d’ailleurs  suivant  la  durée  ou  la  conti¬ 
nuité  du  travail,  ni  suivant  le  mode  de  payement  du 
salarié,  et  alors  même  que  le  salarié  serait  intéressé 
aux  bénéfices  par  le  patron. 

C’est  ainsi  qu’elle  a  considéré  comme  salariés  : 
les  cochers,  travaillant  à  la  moyenne  ou  au  taximètre  ; 
le  géjant  de  commerce,  qui  ne  fait  que  débiter  des 
marchandises  à  lui  confiées  ;  l’ouvrier  travaillant 
à  la  commission,  les  maçons,  forgerons,  menuisiers, 
les  contremaîtres,  à  moins  qu’ils  ne  soient  exclusi¬ 
vement  employés  à  la  direction  et  à  la  surveillance 
du  travail,  un  coupeur,  les  forts  de  l.a  Halle,  un 
correcteur  d’imprimerie,  les  secrétaires,  commis- 
greffiers,  clercs  de  notaire,  d’avoué  ou  d’huissier, 
les  professeurs,  répétiteurs  et  précepteurs,  un  maî¬ 
tre  d’armés  dans  un  établissement  d’instruction, 
les  acteurs,  les  choristes  de  théâtre,  les  commis- 
voyageurs  et  les  voyageurs  de  commerce.,  même 
travaillant  à  la  commission,  mais  non  les  man¬ 
dataires  qui  vendent  pour  le  compte  d’un  patron, 
à  leurs  risques  et  périls. 

Par  contre,  les  tribunaux  ont  refusé  la  qualité  de 
salariés  :  aux  artisans,  aux  tâcherons,  aux  entrepre¬ 
neurs  de  transports  de  dépêches,  aux  concession¬ 
naires  de  bureaux  de  tabac,  aux  ministres  du  culte, 
même  s’ils  sont  aumôniers,  à  la  mère  au  service 
de  ses  enfants,  aux  greffiers  des  tribunaux  civils, 
de  justice  de  paix,  aux  religieuses  gardes-malades, 
aux  clercs  amateurs,  etc. 

Le  travail  à  façon,  aux  pièces,  s’il  est  exclusif  d’un 
véritable  contrat  d’entreprise,  doit  être  considéré 
comme  un  travail  salarié  et  relever,  par  suite,  de 
l’assurance  obligatoire. 

Assurance  contre  la  maladie. 

(Texte  du  projet  de  loi). 

Art.  4. 

1®  L’assurance-maladie  couvre  les  frais  de  médecine 
générale  et  spéciale,  les  frais  pharmaceutiques  et 
d’appareils,  les  frais  d’hospitalisation  et  de  traite¬ 
ment  dans  un  établissement  de  cure  et  les  frais  d’in¬ 
terventions  chirurgicales|nécessaires,  pour  l’assuré, 
son  conjoint  et  leurs  enfants  non  salariés  de  moins  de 
feeize  ans,  selon  les  modalités  suivantes  ; 

8®  L’assuré  choisit  librement  son  praticien  sur  uine 


liste  locale  établie,  d’un  commun,  accord,  entre  les 
Caisses  et  les  Syndicats  professionnels  affîhés  aux 
Unions  nationales.  Cettè  liste  comprendra  les  pra¬ 
ticiens  faisant  partie  des  groupements  professionnels 
avec  lesquels  la  Caisse  a  passé  un  contrat  et  tous  les 
praticiens  qui  auront  adhéré  aux  conditions  fixées 
et  qui  n’auront  pas  été  exclus  pour  motifs,  graves  et 
légitimes.  Les  réclamations  relatives  à  ces  exclusions 
pourront  être  portées  devant  la  Commission  tripar- 
tite  prévue  à  l’article  7,,§  5. 

^  3®  Les  consultations  médicales  sont  données  au 
domicile  du  praticien,  sauf  lorsque  l’assuré  ne  peut 
se  déplacer  en  raison  de  son  état.  Toutefois,  pour  les 
visites  à  domicile,  le  choix  de  l’assuré  est  limité  aux 
médecins  ou  aux  sages-femmes  de  la  commune  où 
il  réside.  Si  la  liste  ne  comprend  pas  de  praticiens 
domiciliés  dans  la  commune  de  l’assuré,  celui-Ci,  doit 
choisir  parmi  les  praticiens  résidant  dans  la  commune 
la  plus  rapprochée.  Au  cas  où  il  désire  faire  appel 
à  un  autre  praticien  de  la  liste  ou,  en  général,  à  tout 
praticien  demandant  des  honoraires  supérieurs  à 
ceux  des  tarifs  locaux  prévus  au  paragraphe  suivant, 
le  supplément  de  frais  pouvant  résulter  de  l’appel 
de  ce.  praticien  est  laissé  à  la  charge  dè  l’intéressé.  ; 

4®  Les  prestations  en  nature,  soit  à  domicile,  soit 
dans  un  milieu  hospitalier  ou  technique,  sont  régie-  , 
montées  d’après  des  conventions  et  évaluées,  . 
compte  tenu  des  tarifs  syndicaux  ordinaires,  sui¬ 
vant  des  tarifs  locaux  résultant,  les  uns  et  les  autres, 
de  contrats  collectifs  intervenus  entre  les  Caisses  et 
les  Syndicats  professionnels. 

5®  Leur  montant  est  supporté  ou  remboursé  paria 
Caisse,  au  choix  des  intéressés.  La  participation  de 
l’assuré  aux  frais  médicaux,  en  dehors  des  supplé¬ 
ments  de  frais  visés  au  paragraphe  3  ci-dessus,  est 
fixée  par  la  Caisse  entre  15  et  20  %  et  réalisée  suivant 
le  mode  prévu  aux  contrats.  Le  taux  de  la  partici¬ 
pation  aux  frais  pharmaceutiques  et  autres  est  uni¬ 
formément  fixé  à  15  %.  Le  règlement  général  d’ad-  1 
ministration  publique  déterminera  les  conditions  ' 
d’exécution  des  présentes  di.spositions. 

6®  Après  expérience  d’au  moins  deux  années,  toute 
Caisse  d’assurance  pourra  être  autorisée,  sur  sa  de¬ 
mande  et  après  avis  favorable  de  la  section  perma¬ 
nente  du  Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales, 
à  réduire  le  pourcentage  de  participation  des  assurés 
aux  prestations  en  nature,  ainsi  que  le  délai  de  carence  i 
prévu  à  l’article  5.  Le  Fonds  de  majoration  et  de  ' 
solidarité  pourra  être  appelé  à  participer  aux  dépen¬ 
ses  résultant  de  la  diminution  du  pourcentage  des 
assurés. 

7®  Les  prestations  en  nature  sont  dues  à  partir 
de  la -date  du  début  de  la  maladie  ou  du  traitement 
de  prévention,  qui  est  celle  de  la  première  constata-  j 
tion  médicale, et  pendant  une  période  de  six  mois,  i 

8®  Toute  rechute  survenue  dans  les  deux  mois  de  | 
l’affection  est  considérée  comme  la  continuation  de  | 
la  maladie  primitive. 

9®  L’assuré  dont  l’état  nécessite  des  soins  préveli* 
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tifs  peut  se  prévaloir  des  dispositions  des  para¬ 
graphes  1  et  7  ci-dessus. 

Commentaires  du  rapporteur. 

1°  Portée  de  l’article. 

L’article  4  énumère  les  diverses  prestations  en 
nature  garanties  par  cette  assurance. 

Avant  tout,  ellès  comportent  les  soins  médicaux 
dans  toute  leur  étendue,  y  compris,  éventuellement, 
ceux  d’un  spécialiste,  ou  même  les  dépenses  d’une 
cure  ou  d’une  intervention  chirurgicale. 

Faut-il  entendre  que  l’assuré  a  droit  également 
àu  séjour  dans  une  station  thermale  ?  En  principe, 
la  réponse  doit  être  affirmative  ;  mais  il  est  bien 
évident  que  ce  droit  sera  subordonné  à  l’état  du 
malade  et  à  la  nécessité  de  la  cure. 

Les  assurés  doivent  recevoir  les  soins  les  plus 
complets,  mais  à  des  conditions  en  rapport  avec  les 
ressources  des  Caisses  qui  sont  suffisantes.  Les  Cais¬ 
ses  auront  à  régler  le  mécanisme  des  prestations  en 
nature  et  leur  tarification,  d’accord  avec  les  syndicats 
professionnels. 

Pour  éviter  tout  abus  dans  ces  conventions,  l’ar¬ 
ticle  7  spécifie  qu’elles  seront  soumises  à  une  Com¬ 
mission  départementale,  à'  qui  il  incombe  de  les 
approuver.  Cette  Commission  devra  s’attacher  à 
prévenir  et  à  régler  les  difficultés  qui  surgiraient  à 
propos  de  leur  application. 

A  ce  sujet,  votre  Commission  écarte  l’hypothèse 
qu’il  puisse  être  impossible,  par  un  contrat  tel  que  le 
prévoit  le  projet,  d’assurer  le  service  médical  néces¬ 
saire  au  fonctionnement  de  l’assurance-maladie. 
Ce  serait  reconnaître  aux  goupements  médicaux 
la  faculté  et  les  moyens  de  mettre  en  échec  ou  de  sus¬ 
pendre  l’application  de  la  loi  sur  l’Assurance  sociale. 

La  loi  précise  que  l’assuré  a  le  libre  choix  du  pra¬ 
ticien,  médecin,  pharmacien  ...  et  la  femme  enceinte, 
de  sa  sage-femme,  sur  une  liste  établie  d’un  commun 
accord  entre  la  Caisse  et  les  syndicats  professionnels 
affiliés  aux  Unions  nationales  et  comprenant  à  la 
fois  les  membres  des  syndicats  professionnels  qui  ont 
passé  un  contrat  avec  elles,  et  tous  ceux  qui  ont 
adhéré  aux  conditions  fixées. 

Certains  praticiens  peuvent  être  exclus  de  la  liste 
pour  motifs  graves  et  légitimes.  Ils  auront  un  recours 
contre  cette  exclusion  devant  la  commission  tripar- 
tite  prévue  à  l’article  7,  pai'agraphe  5. 

Le  libre  choix  sera  évidemment  restreint  . dans  les 
petites  localités  où  le  nombre  des  praticiens  se  réduit . 
quelquefois  à  l’unité.  Des  difficultés  pourront  se 
produire  si  ceux-ci  se  refusent  à  adhérer  aux  condi¬ 
tions  établies.  La  Caisse  devra  alors  faire  soigner  les 
malades  de  ces  localités  par  le  ou  les  médecins  d’une 
commune  voisine,  en  principe  la  plus  rapprochée. 
Si  l’assuré  choisit  un  praticien  résidant  dans  une 
commune  plus  éloignée,  le  supplément  des  frais  de 
déplacement  sera  à  sa  charge. 

Le  libre  choix  du  médecin  et  du  pharmacien  im¬ 
plique  évidemment  le  libre  choix  du  médicament 


ordonné  par  le  médecin  traitant  ou  consultant,  dans 
la  limite  des  formes  prévues  par  les  conventions 
intervenues. 

Les  prestations  en  nature,  supportées  par  la  Caisse, 
sont,  au  choix  des  intéressés,  réglées  directement 
par  elle,  ou  avancées  par  l’assuré,  qui  en  sera  rem¬ 
boursé. 

La  loi  prévoit,  en  vue  d’éviter  tout  abus,  une  par¬ 
ticipation  de  l’assuré  aux  dépenses  d’ordre  médical 
ou  pharmaceutique.  En  ce  qui  concerne  les  frais 
médicaux,  cette  participation  pourra  être,  pour  la 
visite,  réalisée  à  l’aide  d’un  ticket  remis  par  l’as¬ 
suré  au  médecin  au  moment  de  la  consultation.  Le 
modèle  de  ce  ticket  sera  arrêté  par  le  règlement 
général  d’administration  publique.  Il  y  aurait  inté¬ 
rêt,  en  vue  du  contrôle,  à  donner  à  ces  tickets  un 
numéro  d’ordre  faisant  partie  d’une  série  ininter¬ 
rompue  de  numéros  pour  chaque  département  et 
pour  chaque  année.  Les  conditions  d’application  de 
ces  dispositions  seront  prévues  par  le  règlement  géné¬ 
ral  d’administration  publique. 

Le  paragraphe  6  permet  aux  Caisses,  après  une 
expérience  d’au  moins  deux  ans,  de  diminuer  le  pour¬ 
centage  de  la  participation  de  l’assuré  aux  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques.  Cette  mesure  devra  être 
autorisée,  après  avis  favorable  de  la  section  perma¬ 
nente  du  Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales. 

Les  prestations  en  nature  (paragraphes  7  et  8) 
sont  dues  pendant  toute  la  durée  de  la  maladie  et 
pendant  un  délai  maximum  de  six  mois.  Toutefois 
si,  à  l’expiration  de  cètte  période  de  six  mois,  l’assuré 
bénéficie  de  l’assurance-in  validité,  les  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  lui  seront  garantis  dans  les 
mêmes  conditions,  pendant  une  durée  de  cinq  ans. 

Les  indications  sur  les  prestations  en  nature  se¬ 
ront  complétées  à  propos  de  l’examen  des  articles 
6  et  7. 

2°  Modifications  apportées  au  texte  primitif. 

Votre  Commission  d’hygiènq  a  tenu  à  apporter 
une  précision  à  la  rédaction  du  §  4  de  cet  article, 
au  sujet  des  tarifs  locaux.  Ceux-ci  s’inspireront  évi¬ 
demment  des  tarifs  syndicaux  ordinaires.  Aussi  le 
texte  contient-il  l’adjonction  suivante  ;  «  Compte 
tenu  des  tarifs  syndicaux  ordinaires  ». 

Pour  répondre  au  désir  exprimé  notamment  par 
les  agriculteurs,  votre  Commission  d’hygiène  a  ac¬ 
cepté  de  relever  le  taux  de  participation  de  l’assuré 
aux  frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  autres.  En 
ce  qui  concerne  les  frais  médicaux,  cette  participa¬ 
tion  qui  était  de  10  à  15  %  pourrait  être  fixée  entre 
15  et  20  %,  et,  pour  tes  frais  pharmaceutiques  et 
autres,  le  taux  serait  uniformément  de  15  %  au  lieu 
de  10  %.  Les  Caisses  dont  la  situation  financière  est 
favorable  auront  d’ailleurs  la  possibilité  de  réduire, 
dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  ou  le  règlement, 
le  taux  de  cette  participation,  mais  «la  mise  en  train 
doit  s’opérer  dans  les  conditions  les  plus  favorables 
d’équilibre  et  de  bon  fonctionnement. 

D’autre  part,  pour  la  participation  des  intéressés 
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aux  soins  médicaux,  le  projet  du  gouvernement  avait 
institué  un  ticket  modérateur,  dont  la  valeur  avait 
été  prévue.  Mais  la  Commission  de  la  Chambre  n’a¬ 
vait  pas  admis  la  fixité.  Elle  avait  laissé  aux  Caisses 
le  soin  d’en  déterniiner  le  taux.  Celui-ci  ne  pouvait 
toutefois  excéder  le  tiers  du  montant  de  l’allocation 
journalière  correspondant  à  la  classe  de  l’assuré. 
Un  tel  système  permettait  en  réalité  de  réclamer 
au  malade  des  honoraires  variant  de  0  l'r.  60  à  4 
francs  par  visite,  au  lieu  des  sommes  allant  de  0  fr.  25 
à  0  fr.  75  prévues  dans  le  projet  du  Gouvernement. 

La  Commission  de  la  Chambre  avait  également 
estimé  que  le  montant  de  ces  tickets,  que  le  projet 
du  gouvernement  ajoutait  à  la  rémunération  for¬ 
faitaire’  des  médecins,  resterait  acquis  à  la  Caisse, 
en  déduction  des  charges  assumées  par  elle  pour  le 
payement  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Pour  les  soins  pharmaceutiques,  le  ticket  n’exis¬ 
tait  pas,  les  assurés  y  participaient  dans  une  pro¬ 
portion  librement  fixée  par  la  Caisse  et  jusqu’à  con¬ 
currence  d’un  maximum  de  10  %  si  c’était  l’assuré 
qui  est  malade,  et  de  20  %  s’il  s’agissait  des  membres 
de  la  famille. 

Or,  sans  parler  des  dépenses,  que  l’impression  des 
tickets,  leur  distribution  et  leur  renouvellement 
n’auraient  pu  manquer  d’entraîner,  on  voit  que  leur 
valeur  aurait  varié  d’une  caisse  à  l’autre,  d’une  année 
à  l’autre.  Pouvait-on  imposer  aux  médecins  de  tenir 
une  véritable  comptabilité  de  tous  ces  tickets,  dont 
le  moindre  inconvénient  était  de  représenter  la  même 
valeur  aux  yeux  du  corps  médical,  à  savoir  le  prix 
d’une  visite,  et  une  valeur  différente  aux  yeux  de  la 
Caisse  qui  les  aura  cédés  aux  assurés  pour  des  prix 
variant  du  simple  au  quintuple  ?  Cette  dernière  con¬ 
sidération  ne  risquait  elle  pas  de  créer  un  véritable 
trafic  de  ces  tickets  qui,  dans  les  évaluations  finan¬ 
cières  du  projet  de  la  Chambre,  figuraient  pour  plus 
de  22  millions  de  recettes  ?  Enfin,  pourquoi  ne  pas 
adopter  les  mêmes  règles  pour  les  frais  médicaux  et 
pour  les  frais  pharmaceutiques  ?  En  d’autres  termes, 
pourquoi  ne  pas  réclamer  à  l’assuré  une  même  part 
des  deux  ?  Pourquoi  également  ne  pas  fixer  immé¬ 
diatement  cette  part  pour  toutes  les  Caisses  ?  Le 
risque-maladie  est,  entre  tous,  le  plus  incertain 
quant  à  la  couverture  financière.  Les  dépenses-ma¬ 
ladie  constituent  les  charges  les  plus  lourdes  de  la 
loi.  Laisser  à  leur  sujet  trop  de  liberté  aux  Caisses 
—  organismes  en  partie  irresponsables  —  c’est  don¬ 
ner  à  ces  dépenses  un  caractère  encore  plus  aléatoire, 
rendre  impossible  toute  prévision  dans  l’équilibre 
des  recettes  et  des  dépenses.- 

Votre  Commission  d’hygiène  n’a  donc  pas  voulu 
imposer  l’emploi  du  ticket,  mais  elle  n’en  a  pas  in¬ 
terdit  l’usage,  elle  a  préféré  s’arrêter  à  une  solution 
intermédiaire.  C’est  dans  cet  esprit  qu’elle  a  inséré 
au  paragraphe  5  le  membre  de  phrase  suivant  ;  que 
la  participation  de  l’assuré  est  réalisée  «  suivant 
le  mode  prévu  aux  contrats  ». 

En  ce  qui  touche  la  réduction  possible  du  taux  de 
^a  participation  des  intéressés,  le  paragraphe  6  de 


l’article  prévoyait  qu’après  expérience  au  moins 
d’une  année  toute  Caisse  d’assurance  pourrait  être 
autorisée,  dans  certaines  conditions,  à  envisager  là 
réduction  du  pourcentage,  ainsi  d’ailleurs  que  la 
réduction  du  délai  de  carence  prévu  à  l’article  5 
pour  l’indemnisation  espèces  en  cas  de  maladie.  Ce 
délai'  d’un  an-  a  été  critiqué  parce  qu’insuffisant 
pour  permettre  d’apprécier  utilement  les  résultats 
auxquels  conduisait  l’application  des  prescriptions 
légales  en  matière  d’assurance-maladie.  Cette  obser¬ 
vation  paraît  fondée,  étant  donné  que  dès  assurés, 
malades  durant  les  premiers  mois'  de  l’année  sui¬ 
vante,  peuvent  se  réclamer  des  cotisations  versées' 
au  cours  du  trimestre  précédent. Il  y  a  donc  chevau¬ 
chement  d’une  année  sur  l’autre. 

Dans  ces  conditions,  votre  Commission  d’hygiène 
vous  propose  de  porter  à  deux  ans  le  délai  dont  il 
s^agit. 

Le  paragraphe  6  de  l’article  4  débuterait  comme 
suit  : 

«  Après  expérience  d’au  moins  deux  ans,  toute 
Caisse  d’assurance  pourra  être  autorisée,  sur  sa  de¬ 
mande...  (La  suite  sans  changement).  » 

3“  Autres  propositions  et  suggestions. 

On  sait  que,  pour  le  payement  des  visites  médicales 
les  praticiens  sont  absolument  opposés  au  système 
du  «  forfait  »,  qui  consiste  à  allouer  chaque  année 
au  praticien  une  somme  fixe,  quel  que  soit  le  nombre 
de  ses  visites..  Or  le  Conseil  de  l’Union  des  syndicats 
médicaux  explique  que  le  forfait  demeure  possible 
à  l’abri'du  projet  de  loi,  rien,  dans  le  texte  du  para¬ 
graphe  4  de  l’article  4,  n’interdisant  à  un  Syndicat 
médical  de  signer  un  contrat  comportant,  soit  une 
limitation  globale  des  honoraires  prévus  annuelle¬ 
ment,  soit  toute  autre  forme  de  forfait  déguisé.  Le 
Conseil  considère  qu’une  stipulation  de  cette  nature 
est  contraire  à  la -moralité  médicale. 

Quelle  que  soit  l’opinion  que  peut  entretenir  la 
plus  grande  partie  du  corps  médical  touchant  la 
moralité  du  forfait,  il  paraît  difficile  de  le  viser  par 
une  disposition  expresse.  Le  texte  du  projet  laisse 
à  cet  effét  aux  Caisses  et  aux  syndicats  profession¬ 
nels  .le  soin  de  régler  par  un -contrat  toutes  les  ques¬ 
tions  relatives  à  l’assistance  médicale  dont  doivent 
bénéficier  les  assurés.  Après  leur  avoir,  sur  le  vœu 
même  des  praticiens,  reconnu  à  cet  égard  une  en¬ 
tière  liberté  pour  mieux  garantir,  dans  la  limite  des 
ressources  dont  peut  disposer  l’assurance-maladie, 
le  libre  choix  et  la  liberté  de  confiance  du  bénéfi¬ 
ciaire  de  l’assistance  médicale,  le  législateur  ne  peut 
reprendre  sur  cette  liberté  et  la  limiter  en  excluant 
ou  en  recommandant  un  modo  de  règlement  qui 
pourrait  être  différent  de  celui  auuqel  iis  seraient 
arrivés. 

Ceci  posé  pour  le  principe,  il  a  toujours  semblé  à 
la  Commission,  il  importe  de  le  redire,  que  la  sti- 
liulation  d’un  tarif  supposait  le  payement  à  l’acte 
médical  rémunéré  sur  sa  valeur  acceptée,  et  non  sur 
les  ressources  réparties  en  raison  du  nombre  des- 
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actes  médicaux  accomplis.  C’est  à  ce  point  de  vue 
qu’elle  s’est  toujours  placée. 

I  A  propos  de  ce  même  paragraphe  4,  les  représen¬ 
tants  des'syndicats  médicaux  ont  également  signalé 
I  avec  insistance  divers  inconvénients  qui  résulteraient 
j  de  l’adoption  d’un  tarif  limitatif.  En  particulier 
1  celui-ci  ;  l’assuré  ne  peut  recourir  qu’à  un  praticien 
de  la  liste  ;  s’il  plaît  à  un  malade  de  consulter  un 
médecin  dé  son  choix,  pouri^ioi  l’en  empêcher  ? 

11  importe  assurément  de  respecter,  dans  toute  la 
mesure  possible,  les  conditions  essentielles  de  la 
:  pratique  médicale  traditionnelle  et  de  donner  qux 
,  assurés  toutes  les  satisfactions  réalisables.  On  ne' 
■saurait  vraiment  refuser  à  pn  assuré  le  droit  de 
s'adresser  au  médecin  qu’il  préfère.  S’il  en  résulte 
;  des  frais  plus  élevés,  rien  ne  s’oppose  à  ce  que  cette 
'.«fcharge  supplémentaire  retombe  sur  l’intéressé.  La 
caisse  remboursera  ou  payera  suivant  les  conditions 
des  tarifs  locaux,  compte  tenu  de  la  participation- 
de  l’assuré.  Elle  n’aura  pas  à  intervenir  pour  les 
suppléments  de  frais  visés  ci-dessus.  . 

■  Enfin,  dans  le  paragraphe  3,  il  est  question  de  la 
participation  des  intéressés  «  aux  frais  pharmaceu¬ 
tiques  et  autres  ».  La  Commission  des  finances  a 
demandé  de  remplacer  ces  mots  par  «  frais  phar¬ 
maceutiques  et  d'appareils  ».  Il  ne  fait  pas  de  doute 
que  le  risque-maladie,  comme  le  déclare  lé  para¬ 
graphe  premier  de  l’article  4,  couvre  les  frais  de 
médecine  générale  et  spéciale,  les  frais  pharmaceu- 
:  tiques  et  d’appareils,  les  frais  d’hospitalisation  et  de 
traitement  dans  un  établissement  de  cure  ou  les 
frais  d’intervention  chirurgicale  néce.ssaires  pour 
l’assuré,  son  conjoint  et  leurs  enfants.  Si  l’on  sup¬ 
prime  les  mots  «  et  autres  »  pour  les  remplacer  par 
«  et  d’appareils  »  il  semble  bien  que  la  participation 
de  l’assuré  peut  devenir  nulle,  lorsqu’il  s,’ agit  de  frais 
d’hospitalisation,  de  traitement  dans  un  établisse¬ 
ment  de  cure,  d’intervention  chirurgicale,  etc. 

Votre  Commission  d’hygiène  juge  nécessaire  de 
vous  demander  le  maintien  de  cette  participation  de 
l’assuré  à  tous  les  frais  que  peut  entraîner  la  maladie 
et  à  la  garantie  desquels  concourent  les  Assurances 
sociales. 

Texte  du  projet  de  loi. 

Art.  6. 

1“  L’assuré  a  droit  aux  consultations  et  aux  trai¬ 
tements  dans  les  dispensaires,  cliniques,  établisse¬ 
ments  de  cure  et  de  prévention  dépendant  de  la 
Caisse  d’assurances  dont  il  reçoit  les  secours  de  ma¬ 
ladie  ou  ayant  passé  des  contrats  avec  elle.  ' 

2“  L’allocation  à  laquelle  l’assuré  peut  prétendre 
est  réduite,  en  cas  d’hospitalisation  ;  • 
du  tiers,  si  l’assuré  a  un  ou  plusieurs  enfants  de 
■  moins  de  seize  ans,  ou  bien  s’il  a  un  pu  plusieurs  as¬ 
cendants  à  sa  charge  ; 

de  la  moitié,  si  l’assuré  est  marié  sans  entant  ni 
ascendant  à  sa  charge  ; 

.  des  trois  quarts'  dans  tous  les  autres  cas. 


Art.  7. 

1®  Les  Syndicats  professionnels  de  praticiens  ont  la 
charge  respective  des  services  qui  les  concernent 
dans  le  fonctionnement  de  l’assurance-maladie, 
sans  préjudice  de  la  responsabilité  personnelle  des 
praticiens.  Ils  contrôlent  eux-mêmes,  soit  sur  leur 
initiative,  soit  sur  celle  de  la  Caisse,  la  façon  dont 
le  service  est  assuré,  sans  qu’il  soit  porté  atteinte 
aux  droits  propres  de' la  Caisse  en  ce  qui  concerne 
le  contrôle  des  assurés. 

2°  Tout  bénéficiaire  de  Tassurànce-maladie  doit 
se  prêter  aux  contrôles,  institués  dans  les  conditions 
prescrites  par  le  règlement  général  d’administration 
publique.  L’intéressé  peut  toutefois  exiger  qu’ils 
s’effectueront  en  présence  du  médecin  traitant.  En 
cas  de  refus  constaté,  les  prestations  sont  suspen¬ 
dues  et  notification  en  est  faite  à  l’intére.ssé,  '  . 

3°  Si  l’assuré  conteste  l’importance  de  l’incapacité 
de  travail  fixée  par  le  médecin,  ou  si  la  Caisse  estime 
qu’un  nouvel  examen  s’impose,  l’état  du  malade  est 
apprécié  par  une  Cbriimission  technique  composée 
du  médecin  traitant,  d’un  médecin  désigné,  suivant 
les  cas,  soit  par  l’assuré,  soit  par  la  Caisse,  et  d’un 
troisième  médecin  choisi  par  les  deux  premiers  pour 
les  départager. 

4®  En  cas  d’abus,  la  Caisse'  poursuit  le  rembourse¬ 
ment  des  frais  inutiles, 

5®  Les  conventions  passées  entre  la  Caisse  et  les 
Syndicats  professionnels  de  praticiens  et  avec  les 
établissements  de  soins  sont  soumises  à  une  Com¬ 
mission  tripartite,  fonctionnant  au  chef-lieu,  com¬ 
posée  par  tiers  de  représentants  des  Caisses,  des  grou-' 
pements  professionnels  et,  pour  le  dernier  tiers,  de 
représentants  de  l’Office  des  assonances  sociales. 
Elle  est  chargée  en  outre  de  prévenir  et  de  régler  les 
difficultés  dans  les  divers  services'  ou  entre  eux  et  de 
prendre  toutes  les  sanctions  nécessaires,  avec  appel 
devant  la  section  permanente  du  Conseil  supérieur 
des  Assurances  sociales.  En  particulier,  elle  arbi¬ 
trera,  sous  réserve  d’appel  devant  la  section  perma¬ 
nente,  les  litiges  qui  naîtraient,  entre  les  parties  con¬ 
tractantes,  de  l’application  desdites  conventions. 

Art.  8. 

1®  Ne  donnent  pas  lieu  aux  prestations  en  nature 
et  en  argent,  sous  réserve  de  l’application  de  l’article 
60  ci-après  :  les  maladies  et  blessures  indemnisées 
par  l’application  des  dispositions  légales  relatives 
aux  accidents  du  travail. 

2®  Ne  donnent  pas  lieu  aux  prestations  en  argent  ; 
les  maladies,  blessures  ou  infirmités  résultant  do 
la  faute  intentionnelle  de  l’assuré. 

3®  Les  blessures  et  les  maladies  visées  par  la  légi.s- 
lation  sur  les  pensions  militaires  sont  garanties  sui¬ 
vant  les  conditions  fixées  aux  articles  51  et  54. 

Maternité. 

Art.  9. 

1®  Au  cours  de  la  grossesse  et  des  six  mois  qui  sui- 
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vent  l’accouchement,  l’assurée  et  la  femme  de  l’as¬ 
suré  bénéficient  des  prestations  médicales  et  phar- 
maecütiques  daps  les  conditions  et  limites  fixées  par 
les  articles  4  et  5. 

2°  Six  semaines  avant  l’acCouchement,  six  semai¬ 
nes  après,  l’assurée  jouit  de  plein  droit  de  l’indem¬ 
nité  journalière  visée  à  l’article  5,  à  la  condition 
qu’elle  cesse  tout  travail  salarié  durant  cette  période, 
et  qu’elle  ait  cotisé  réglementairement  soixante  jours 
pendant  les  trois  mois  qui  ont  précédé  l’état  de  gros¬ 
sesse.  Pour  le  calcul  du  salaire  annuel,  il  est  fait 
état  des  cotisations  payées  dans  les  douze  mois  an¬ 
térieurs  à  cette  grossesse. 

3°  En  cas  de  grossesse  pathologique  de  l’assurée, 
entraînant  application  des  assurances  maladie,  in¬ 
validité,  l’assurance-maladie  court  à  partir  de  la 
constatation  de  l’état  morbide.  Les  dispositions  de 
l’article  10  reçoivent  application  six  mois  après 
l’accouchement. 

'  4“  L’assurée  ou  la  femme  de  l’assuré  qui  allaite 

son  enfant  et  qui  remplit  ou;  dont  le  mari  remplit 
les  conditions  fixées  par  l’article  5,  §  3,  a  droit,  du¬ 
rant  la  période  d’allaitement  èt  pendant  un  an  au 
maximum,  à  une  allocation  mensuelle  spéciale  de  100 
francs  pendant  les  deux  premiers  mois,  de  75  francs 
le  troisième,  de  '50  francs  du  quatrième  au  sixième, 
de  25  francs  du  septième  au  neuvième,  de  15  francs 
du  dixième  au  douzième. 

5“  L’assurée  ou  la  femme  de  l’assuré  qui,  par  suite 
d’une  maladie  grave  ou  de  toute  autre  cause  phy¬ 
siologique  constatée  par  le  médecin,  se  trouve  dans 
l’impossibilité  absolue  d’allaiter  son  enfant  peut 
recevoir,  si  l’enfant  est  élevé  chez  elle  et  pendant  la 
durée  de  sa  maladie  et  de  sa  convalescence,  des  bons 
de  lait  dont  la  valeur  ne  peut,  en  aucun  cas,  dépas¬ 
ser  les  deux  tiers  delà  prime  moyenne  d’allaitement. 

Commentaires  du  rapporteur. 

Article  7. 

1°  Portée  de  l’article. 

L’article  7  règle  la  question  si  importante  du 
contrôle  dans  l’assurance-maladie.  Le  malade  doit 
se  soumettre  aux  divers  contrôles  institués  :  con¬ 
trôle  de  la  Caisse  d’assurance,  contrôle  des  syndicats 
professionnels  de  praticiens.  S’il  essaye  de  s’y  déro¬ 
ber,  la  suspension  du  bénéfice  de  l’assurance,  qui 
lui  est  notifiée,  vient  le  rappelèr  à  son  devoir.  Il  faut 
donc  que  le  refus  de  contrôle  soit  constaté  et  que 
l’arrêt  de  l’assurance  soit  porté  à  la  connaissance  de 
l’intéressé,  c’est  seulement  à  dater  de  la  réception 
de  cette  notification  què  cessent  les  prestations  de 
l’assurance  en  argent  ou  en  nature. 

Si  le  malade  doit  être  contrôlé,  il  faut  aussi  un 
droit  de  regard  sur  son  médecin  traitant,  non  pas 
que  l’on  se  propose  de  créer  une  suspicion  à  l’encontre 
du  corps  médical,  dont  la  collaboration  dévouée  est 
certaine,  si  l’on  sait  tenir  compte  des  conditions  nor¬ 
males  de  l’exercice  de  son  art  ;  maïs  il  est  indispen¬ 
sable  d’organiser  un  mécanisme  de  surveillance. 


Cette'  surveillance  s’imposeraiL  même  si  l’utilité 
n’en  pouvait  être  qu’exceptionnelle,  soit  pour  mettre 
fin  à  des  pratiques  abusives,  soit  pour  faire. régner 
entre  les  Caisses  et  les  assurés  une  atmosphère  de 
confiance,  qui  naîtra  de  l’organisation  régulièré  de 
ce.  contrôle. 

Le  médecin  choisi  par  l’assuré  peut  être  contrôlé 
par  le  syndicat  auquel  il  est  aflilié  ou  rattaché,  il 
est  lui-même  intéressé  au  bon  renom  et  à  l’exercice 
régulier  de  la  profession  médicale,  tout  abus  pou¬ 
vant  causer  à  la  Collectivité  un  préjudice  grave, 
tant  au  point  de  vue  matériel  qu’au  .point  de  vue  i 
moral. 

■  De  plus,  ces  mêmes  syndicats  professionnels  ont  ^ 
la  charge  respective  des  services  qui  les  concernent  ;  ' 
cette  obligation  doit  avoir  pour  corollaire  un  droit  i 
de  regard. 

Comment  fonctionnera  ce  double  contrôle  ?  Celui  | 
des  Caisses  sera  organisé  parleur  projpre régie  ment;  i 
il  est  susceptible  de  varier  infiniment  suivant  l’im-  I 
portance  de  la  Caisse  et  le  milieu  où  elle  opère.  Au-  j 
cune  règle  ne  saurait  être  posée.  Celui  des  syndicats 
médicaux  dépendra  de  l’organisation  syndicale.  Le  ■ 
législateur  peut  s’en  rapporter  à  ces  libres  associa-  ■ 
tiens  qui,  créées  pour  la  défense  des  intérêts  du  . 
corps  médical,  .sauront  exercer  leurs  prérogatives 
sans  froi.sser  les  intéressés! 

L’article  7  donne  au  surplus  les  moyens  de  préve¬ 
nir  et  de  régler  les  difficultés  qui  pourront  se  pro¬ 
duire,  au  sujet  des  prestations  en  nature,  entre  les 
médecins  et  les  assurés  et  entre  les  médecins  et  le.s  ■ 
Cais.ses.  Au  nombre  de  ces  moyens,  l’arbitrage  doit  | 
être  considéré  comme  un  des  plus  désirables  et  des  | 
plus  commodes.  L’article  7  prévoit  que  les  con-  j 
ventions  passées  entre  les  Caisses  et  les  syndicats 
professionnels  seront  soumises  à  une  commission! 
qui  pourra  en  contrôler  les  dispositions  et  les  amen¬ 
der,  s’il  y  a  lieu,  avec  le  concours  des  parties.  Cette 
commission  pourra  prévoir,  dans  chacune  des  con-  ; 
ventions,  des-  modalités  propres  à  prévenir  et  à  ré¬ 
gler  les  difficultés.  Elle  sera  tripartite  ;  un  tiers  des 
membres  pour  les  caisses,  un  tiers  pour  les  médecins, 
pharmaciens. . .,  un  tiers  enfin  pour  les  assurés,  re¬ 
présentés  par  l’Office  départemental  des  assurances  | 
sociales.  La  loi  n’indique  pas  comment  seront  nom-  j 
més  les  délégués  à  cette  commission  ;  il  appartiendra  i 
au  règlement  d’administration  publique  de  le.  pré¬ 
ciser. 

Nulle  organisation  d’assurance  ne  pourrait  sub-  ; 
sister  si  elle  n’était  armée  contre  les  abus.  Lorsque  j 
le  contrôle  les  aura  révélés,  la  Caisse  pourra  pour-  ^ 
suivre  contre  l’assuré  s’il  est  a  l’origine  de  la  fraude, 
contre  son  praticien  s’il  est  responsable  des  abu.5 
comm’is,  le  remboursement  des  frais  qui  lui  auront 
été  imposés  indûment. 

2°  Modifications  apportées  au  texte  primitif.  | 

L’Union  des  Syndicats  médicaux  estime  que, 
dans  les  cas  où  le  règlement  des  conflits  n’est  pas 
prévu  par  les  stipulation, s  des  contrats,  il  est  indis- 
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pensable  que  la  commission  tripartite  prévue  par  le 
paragraphe  5  de  l’article  1  soit  appelée  à  connaître 
de  ceux  qui  naîtraient  de  leur  interprétation,  sous 
réserve  d’appel  devant  la  section  permanente  du 
Conseil  des  Assurances  sociales. 

La  rédaction  du  paragraphe  5,  bien  que  conçue  en 
termes  très  généraux,  nous  parait,  telle  qu’elle  est, 
répondre  au  vœu  légitime  de  l’Union  des  syndicats 
médicaux.  Les  contrats  devront  sans  doute  prévoir 
les  moyens  de  résoudée  les  différends  entre  Caisses 
et  Syndicats.  C’est  après  l’échec  de  ces  moyens 
qu’interviendrait  l’arbitrage  de  la  Commission. 

11  n’y  avait  cependant  aucun  inconvénient  à  la 
compléter  par  une  addition  à  insérer  après  la  deu¬ 
xième  phrase  du  paragraphe  visé.  C’est  ce  qui  a  été 
fait. 

«  Les  conventions  passées  entre  la  Caisse  et  les 
Syndicats  professionnels  de  praticiens  ou  avec  les 
établissements  de  soins  sont  soumis  à  une  commis-  ‘ 
sion  tripartite  fonctionnant  au  chef-lieu  composée 
par  tiers  des  représentants  des  caisses,  des  groupe¬ 
ments  professionnels  et  pour  le  derniers  tiers  des 
représentants  de  l’Office  des  Assurances  sociales. 

«  Elle  est  chargée  en  outre  de  prévenir  et  de  régler 
les  difficultés  dans  les  divers  services  ou  entre  eux 
et  de  prendre  toutes  les  sanctions  nécessaires  avec 
appel  devant  la  section  permanente  du  Conseil 
supérieur  des  Assurances  sociales. 

«  En  particulier,  elle  arbitrera,  sous  réserve  d'appel 
devant  la  seçtion  permanente  du  Conseil  supérieur  des 
Assurances  sociales,  les  litiges  qui  naîtraient  entre 
les  parties  contractantes  de  l’application  des  dites 
conventions.  » 

11  a  paru  utile  de  préciser  que  le  contrôle  des  syn¬ 
dicats  professionnels  s’exerce  soit  sur  leur  initiative, 
soit  sur  celle  de  la  Caisse,  sans  qu’il  soit  porté  atteinte 
aux  droits  propres  de  la  Caisse  en  ce  qui  concerne 
le  contrôle  des  assurés. 

Pénalités. 

L’article  67,  ciui  punit  les  médecins  ou  toutes 
autres  personnes,  qui  auraient  tenté  de  porter 
atteinte  au  libre  choix  du  praticien,  n’est  qu’un 
rappel  de  l’article  11  de  la  loi  du  25  octobre  1919, 
sur  les  maladies  professionnelles. 

Art.  67. 

1“  Sera  puni  d’une  amende  de  100  à  2.000  francs 
et  d’un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois 
ou  de  l’une  de  ces  deux  peines  seulement, -quiconque, 
par  menaces,  dons,  promesses  d’argent,  ristourne 
sur  les  honoraires  médicaux  ou  fournitures  phar¬ 
maceutiques,  faits  à  des  assurés  ou  à  des  Caisses 
d’assurances  ou  à  toute  autre  personne,  dura  attiré 
ou  tenté  d’attirer  ou  de  retenir  les  bénéficiaires  de 
la  présente  loi,  notamment  dans  une  clinique  ou 
cabinet  médical  ou  officine  de  pharmacie. 

2°  Le  maximum  des  deux  peines  sera  toujours 
appliqué  au  délinquant  lorsqu’il  aura  déjà  subi  une 
condamnation  po.ur  la  même  infraction  et  le  tribu- 


-nal  pourra  ordonner  l’insertion  du  nouveau  juge¬ 
ment  dans  un  ou  plusieurs  journaux  de  la  localité, 
le  tout  aux  frais  du  condamné,  sans  que  le  coût  de 
l’insertion  puisse  dépasser  200  francs. 

3°  Les  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes  et 
pharmaciens  peuvent  être  exclus  des  services  de 
l’assurance  en  cas  de  fausse  déclaration  jntention- 
nelle.  S’ils  sont  coupables  de  collusion  avec  les  assu¬ 
rés,  ils  sont  passibles,  en  outre,  d’une  amende  de  100 
à  2.000  francs  et  d’un  emprisonnement  de  six  jours 
à  trois  mois,  ou  de  l’une  de  ces  deux  peines  seule¬ 
ment,  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines,  s’il  y  échet. 

Rôle  des  médecins,  pour  l’application  de  la  loi. 

Les  praticiens  donneront  leurs  soins  aux  assu¬ 
rés  sociaux,  d’après  les  modalités,  qui  seront 
arrêtées  par  les  accords  locaux  entre  caisses  lo¬ 
cales  d’assurances  et  syndicats  professionnels. 

Ces  accords  détermineront  également  le  mode 
de  paiement  des  honoraires,  soit  par  perception 
directe  du  praticien  auprès  de  son  client,  soit  par 
l’interposition  d’un  tiers  quelconque. 

Mais  les  praticiens  auront  à  délivrer,  à  leurs 
m,alade,  des  certificats,  pour  leur  permettre  d’ob¬ 
tenir  l’indemnité  temporaire  d’incapacité  de  tra¬ 
vail  ;  ils  rédigeront  également  un  autre  certifi¬ 
cat,  à  la  fin  de  la  maladie,  pour  certifier,  soit  la 
reprise  du  travail,  soitmn  état  d’invalidité  per¬ 
manente  partielle  ou  totale. 

Dans  certaines  circonstances,  si  l’assuré  con¬ 
teste  l’importance  de  l’incapacité  de  travail 
fixée  par  le  médecin  traitant,  ou  si  la  Caisse  esti¬ 
me  qu’un  nouvel  examen  s’impose,  l’état  du  ma¬ 
lade  sera  apprécié  par  une  Commission  technique 
composée  du  médecin  taitant,  d’un  médecin 
désigné,  suivant  les  cas,  soit  par  l’assuré,  soit  par 
la  Caisse  et  d’un  troisième  médecin  choisi  par 
les  deux  premiers  pour  les  départager. 

Les  docteurs  auront  donc,  dans  certains  cas,  à 
jouer  un  rô-le  arbitral,  en  présence  d’intérêts  di¬ 
vergents. 

D’ailleurs,  les  praticiens  auront  à  désigner 
ceux  des  leurs  qui  devont  faire  partie  des  com¬ 
missions  tripartites,  prévues  à  l’article  7,  §  5, 
chargées  de  prévenir  et  de  régler  les  difficultés 
survenues  à  l’occasion  de  l’application  de  la  loi, 
et  même  d’appliquer  les  sanctions  nécessaires. 

Le  mot  «  prévenir  »  indique  que  ces  commis¬ 
sions  tripartites  non  seulement  joueront,  le  rôle 
de  tribunal  arbitral,  mais  auront  aussi  une  mis¬ 
sion  quasi-permanente,  celle  de  conseil  technique 
devant  arrêter  certaines  règles,  pour  empêcher 
les  conflits  de  sè  produire,  ou  les  abus  d’être  com¬ 
mis. 

Par  conséquent,  qu’ils  aient  ou  non  signé  des 
conventions  collectives  de  travail  avec  les  Cais¬ 
ses,  les  Syndicats  médicaux  ont  un  rôle  à  jouer, 
dans  le  fonctionnement  de  la  loi,  sans  qu’il  soit 
en  rien  touché  aux  prérogatives  de  leur  autono¬ 
mie.  .  • 
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L’article  68  prévoit  encore  la  participation  des 
Syndicats  de  praticiens  pour  le  fonctionnement 
de  l’office  national  et  des  offices  régionaux.  Ces 
divers  offices  délibèrent  sur  lés  dispositions  rela¬ 
tives  à  l’organisation  du  service  des  assurances 
sociales  ;  ce  sont  des  organismes  d’administra¬ 
tion. 

Enfin, le  Conseil  supérieur  des  assurances  socia¬ 
les  (article  72)  comprendra  quatre  délégués  des 
groupements  professionnels  de  praticiens,  dont 
deux  médecins  et  un  pharmacien,  désignés  par 
les  Syndicats  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Conclusions. 

J  e  me  bornerai  à  citer  quelques  passages  des 
conclusions  du  rapport  du  docteur  Chauveau. 


La  solidarité  n’est  pas  seulement  à  sa  base,  elle 
en  est  le  lien  intime  et  étroit  qui  unit  lés  diverses 
dispositions,  qui  en  règle  même  l’ordre  et  la  forme, 
comme  il  détermine  la  formule  suivant  laquelle  sera 
matériellement  pratiquée  l’assurance. 

Si  nombreuses,  si  fortes  et  si  justes  que  soient  les 
raisons  de  principe  militant  en  faveur  de  la  partici¬ 
pation  des  intéressés  aux  charges  de  l’assurance, 
certaines  objections  spécieuses  ont  pu  être  présentées. 

Et  d’abord  n’est-il  pas  à  craindre  que  ce  fardeau  ne 
pèse  trop  lourdement  sur  eux  ? 

Il  importe,  en  premier  lieu,  d’observer  à  ce  propos 
qu’il  ne  s’agit  pas,  pour  la  classe  ouvrière,  d’une  dé¬ 
pense  entièremçnt  nouvelle.  Les  assurés  de  demain 
sont  aujourd’hui  déjà,  eux  et  leur  famille,  exposés 
aux  risques  de  la  vie,, à  la  maladie  notamment.  Sans 
doute,  les  travailleurs  dont  les  ressources  sont  très 
modestes  ne  supportent  pas  eux-mêmes  ces  charges  : 
ils  s’adressent  à  l’Assistance  publique,  à  contre-cœur 
du  reste,  car  ils  n’en  ignorent  pas  les  inconvénients 
et  les  tares.  Aussi,  depuis  la  hausse  des  salaires,  a-t- 
on  observé  une  sensible  diminution  dans  la  clientèle 
des  hôpitaux.  . 

Dès  qu’il  peut  le  faire,  et  par  dignité  autant  que 
par  intérêt,  l’ouvrier  préfère  donc  être  soigné  chez 
lui  ou  y  soigner  les  membres  de  sa 'famille.  Il  con¬ 
sulte  le  médecin,  fréquente  chez  le  pharmacien.  II 
est  quelquefois  membre  d’une  société  de  secours 
mutuels,  et  s’efforce  par' ses  ressources  personnelles, 
de  faire  face,  tant  bien  que  mal,  et  plutôt  mal' que 
bien,  à  tout  un  ensemble  de  frais,  dont  le  déchargera 
sa  cotisation  à  la  loi  d’assurances.  Quelle  famille 
ouvrière  ne  dépense  pas  à  cet  égard  près  de  250  francs 
par  an  ?  Or,  au  taux  de  5  %,  c’est  la  cotisation  qu’ac¬ 
quittera  l’ouvrier  gagnant  un  salaire  de  5.000  francs, 
et  qui  le  garantira  non  seulement  contre  la  maladie, 
mais  contre  les  divers  risques. 

Ce  calcul  si  simple,  le  travailleur  saura  le  faire  à 
coup  sûr.  Il  saura  faire  le  compte  des  frais,  des  an¬ 
goisses  que  lui  causent  aujourd’hui  les  tristes  épreu¬ 
ves  de’ la  maladie  ou  de  l’invalidité,  et  que,  demain, 
lui  épargnera  sa  cotisation  d’assurance.  Tout  au 


plus,  rendu  par  la  loi  prévoyant  malgré  lui,  sera-t-il 
incité  à  épargner  un  peu  sur  quelques  plaisirs  inuti¬ 
les  ou  mêmes  nuisibles . . 


Particulièrement  dans  le  domaine  social,  une  loi. 
d’assurance  ‘  est  moins  une  loi  de  garantie  qu’une 
loi  de  quiétude.  Par  le  sentiment  de  sécurité  qu’elle 
procurera  au  travailleur,  elle  dégagera  son  énergie  | 
des  entraves  du  souci,  en  substituant  à  l’obsession 
de  la  menace  la  certitude  de  la  prévention  ou  de  la 
réparation  du  dommage.  La  crainte  de  la  misère 
n’est  pas  un  moteur  ;  c’est  un  frein.  Et  la  législation 
qui  abolit  cette  crainte  et  supprime  ce  frein  est  un 
puissant  facteur  de  l’énergie  nationale. 

Créatrice  d’action,  d’assurance  sociale  est  aussi  , 
créatrice  de  paix  sociale.  Car,  en  délivrant  l’ouvrier  j 
des  inquiétudes  les  plus  menaçantes  elle  le  soustrait 
aux  influencés  de  la  violence,  elle  le  préserve  des 
effets  démoralisants  de  la  misère  et  des  tentations 
de  révolte,  elle  lui  donne  le  sens  du  risque  et  l’atta¬ 
che  à  son  bien,  si  modeste  soit-il.  Elle  confère  parla 
au  travailleur  et  à  sa, famille  cette  stabilité,  à  la  fois 
morale  et  sociale,  qui  lui  fait  souvent  défaut  et  qui 
est  un  élément  si  important  de  l’ordre  social. 


Pour  terminer  ce  simple  exposé  objectif,  puisé 
dans  le  troisième  rapport  supplémentaire  du 
docteur  Chauveau,  qu’il  me  soit  permis,  à  titre 
purement  personnel,  de  supplier  mes  confrères 
de  lire  attentivement,  non  pas  seulement  ce  que 
■publient  les  journaux  médicaux,  de  nuances  di¬ 
verses,  sur  les  modalités  qu’il  convient  de  faire 
triompher,  quant  à  l’application  de  la  future  loi 
sur  les  assurances  sociales,  mais  aussi  les  comp¬ 
tes  rendus  des  séances  du  Sénat  (nous  les  donne¬ 
rons  au  fur  et  à  mesure  dans,  les  dolonnes  du 
Concours).  ! 

Nous  avons  raison  de  faire  connaître  au  légis-  ; 
lateur  comment,  nous  plaçant  au  point  de  vue  j 
technique,  nous  estimons  que  le*service  médical 
doit  être  organisé  pour  le  meilleur  rendement  de  j 
la  loi  et  pour  le  plus  grand  bien  de  la  santé  publi- 
cj;ue.  Ces  principes  sont  le  libre  choix  du  médecin 
par  le  malade,  le  respect  du  droit  commun,  en  ce 
qui  concerne,  le  secret  professionnel  dû  au  ma-  | 
lade,  le  paiement  des  honoraires  médicaux  à  la  | 
visite,  ■  avec  interposition  du  moins  d’intermé-  | 
diaires  possible  entre  'malade  et  médecin. 

Mais  ici 'ne  s’arrête  pas  notre  rôle. 

La  loi  envisage  la  participation  des  praticiens 
tant  dans  les  diverses  commissions  d’arbitrage,  ' 
et  de  discipline  que  dans  les  conseils  et  offices, 
chargés  de  surveiller  le  bon  fonctionnement  de 
la  loi. 

Le  Corps  médical  aura  donc,  au  cours  des  an-  | 
nées,  à  faire  connaître  son  opinion  sur  les  modifi¬ 
cations  locales  ou  générales  à  apporter,  par  voie 
législative,  réglementaire,  ou  même  délibérative 
locale. 
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Il  en  sera,  de  cette  loi,  sur  les  assurances  socia¬ 
les  comme  de  celle  sur  les  accidénts  du  travail  : 
critiquée,  à  tort  ou  à  raison,  dès  son  apparition, 
1  elle  entrera  progressivement  dans  les  mœurs, 
j  Ne  convient-il  donc  pas,  pour  nos  groupes  pro- 
!  fessionnels,  d’entrevoir  quelle  pourra  être  notre 
j  participation,  au  point  de  vue  de  conseils  teclmi- 
f  ques,  tout  en  faisant  respecter  l’indépendance 
qui  nous  est  nécessaire,  pour  le  plus  grand  bien  de 
la  santé  publicfue  ? 


Mais  pour  cela,  il  est  utile,  qu’oubliairt  pour 
un  moment  les  querelles  intestines,  les  chefs  du 
Corps  médical  organisé  puissent,  dans  le  silence 
du  cabinet,  méditer,  sans  passion,  sur  ce  pr  ojet 
de  loi,  en  se  demandant  quelle  pourra  être  notre 
attitude  au  lendemain  de  la  promulgation  de  la 
loi  et  de  sa  mise  en  vigueur,  puisque  tout  citoyen 
en  France  doit  obéissance  à  la  loi  et  est  censé  la 
connaître.  ' 

D'' Paul  Boudin. 


II 

Les  Débats  au  Sénat. 


■  Le  Sénat  a  commencé,  le  9  juin  dernier,  la  dis¬ 
cussion  du  ptojet  de  loi  sur  les  Assurances  socia- 
i  les. 

Nous  publierons  intégralement,  non  pas  tous 
les  détails  des  débats,  mais  tout  ce  qui  est  capa¬ 
ble  d’intéresser  les  médecins  et  l’exercice  de  la 
médecine  dans  le  cadre  de  l’assurance  maladie. 

Nous  avons  imprimé  en  italiques  lés  passages 
particulièrement  dignes  d’attention.  Le  remar¬ 
quable  et  courageux  discours  de  M.  Fernand 
Merlin,  —  Merlin,  l’enchanteur  comme  l’ont 
baptisé  ses  collègues  — ,  en  fourmille.  Pour  mieux 
dire,  tout,  dans  la  partie  relative  à  l’organisation 
des  soins,  est  à  mettre  en  valeur.  Soucieux 
sans  doute]  du  sort  du  Corps  médical  et  de  la 
médecine  française,  mais  soucieux  plus  encore 
du  sort  des  assujettis  en  rapport  avec  la  qualité 
I  des  soins  qu’ils  réclameront,  il  a  parlé  en  méde¬ 
cin  parfaitement  conscient  des  obligations  des 
médecins,  mais  aussi  de  leurs  droits,  de  la  légiti¬ 
mité  de  leurs  revendications.  Qu’il  en  soit  loué 
bien  sincèrement  ! 

Mais  Fernand  Merlin  parlant  des  abus  consta¬ 
tés  et  dénoncés  dans  le  régime  des  Caisses  s’est 
vu  interrompre  p|r  M.  Jourdain  qui  soutint 
que  ces  abus  sont  exceptionnels,  avec  la  convic¬ 
tion  qu’il  affiche,  des  bienfaits  des  assurances 
sociales  démontrés  par  l’expérience  alsacienne 
lorraine.  Quelques  chiffres  feraient,  en  pareille 
matière,  bien  mieux  notre  affaire.  Par  exemple, 
une  statistique  comparative  entre  la  morbidité 
dans  les  provinces  désannexées  et  dans  les  ré¬ 
gions  immédiatement  voisines  de  l’ancienne 
France  ;  une  même  statistique  de  la  mortalité, 
avec  la  moyenne  des  âges. 

M.  Paul  Strauss  a  prononcé  quelques  parties 
qui  méritent  d’être  mises  en  relief  ;  «  .  .  .  On  doit 
souhaiter  que  le  malade  avant-  même  qu’il  soit 
.touché,  dès  qu’il  éprouve  les  plus  légers  symptô¬ 
mes  d’indisposition  aille  au  médecin.  Il  faut  l’en¬ 
courager  dans  cette  voie  préservatrice  et  curati- 
ve,  partons  les  moyens  possibles. . .  » 
i  Rassurez-vous,  Monsieur  le  Sénateur,  point 
ne  sera  besoin  d’ertcouragerles  ayants  droit  à  ré¬ 


clamer  le  secours  médical,  avant  même  qu’ils 
soient  malades.  Si  la  législation  ne  prévoit  pas, 
ainsi  que  le  demandent  les  Syndicats  médicaux, 
un  frein  sérieux  aux  abus,  m’est  avis  que  nos 
confrères  ne  chômeront  guère .  .  .  Des  précédents 
irrécusables  nous  donnent  le  droit  de  l’affirmer. 

G.  Duchesne. 

Séance  du  14  juin  1927. 

M.  E.  Sahi,  Rapponeur  de  la  Commission  de  l’ad¬ 
ministration  générale,  départementale  et  commerciale. 


Votre  commission  s’est  demandé  à  ce  sujet  quelle 
serait  la  situation  réservée  à  certains  intéressés 
par  l’entrée  en  vigueur  des  assurances  sociale.s,  en 
comparaison  des  avantages  que  leur  procure  actuel¬ 
lement  la  loi  d’assistance  de  1893. 

Une  simple  comparaison  suffira  pour  renseigner 
le  Sénat.  En  ce  qui  concerne  les  soins  médicaux,  les 
consultations,  les  visites  à  domicile,  le  traitement  à 
l’hôpital,  c’est  pour  les  assistés  la  gratuité  complète. 
Notre  système  d’assurances  préyoit  pour  l’assuré  la 
participation  de  10  à  15  p.  100  et  le  texte  de  la  com¬ 
mission  d’hygiène  nous  fait  craindre  que  cette  parti¬ 
cipation  ne  soit  réclamée  même  pour  les  frais  d’hos¬ 
pitalisation;  , 

En  effet,  l’article  4  est  ainsi  conçu,  dans  son  para¬ 
graphe  5  :  «  Les  prestations,  soit  à  domicile,  soit 
dans  un  milieu  hospitalier,  sont  réglementées  d’a¬ 
près  des  conventions,  etc.  »  Ét  plus  loin  :  a  La  partici¬ 
pation  de  l’assuré  aux  frais  médicaux  est  fixée  par 
la  caisse  entre  10  et  15  p.  100  et  réalisée  suivant  le 
mode  prévu  au  contrat.  » 

Même  observation  pour  les  produits  pharmaceu¬ 
tiques.  Ces  produits  sont  actuellement  fournis  gra¬ 
tuitement  par  l’assistance  médicale  gratuite  ;  alors 
que  les  assurances  réclameront  une  participation 
de  l’intéressé  fixée  à  10  p.  100. 

Aussi  votre  commission  s’est-elle  préoccupée  de 
savoir  si  certains  assistés  d’hier,  devenant  aujour¬ 
d’hui  assurés,  ne  perdraient  pas  à  ce  changement  de 
catégorie . . . 

M.  Penan.cier,  rapporteur  de  la  commission  de 
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législatiôn.  —  Pour  que  la  loi  fonctionne,  il  faut  un 
moyen  pratique  de  l’appliquer.  C’est  pourquoi,  en 
m’en  excusant,  je  vais  faire  passer  en  qqelques 
minutes  devant  vous  les  inconvénients  que  nous 
avons  pu  trouver,  inconvénients  d’ailleurs  minimes, 
au  rapport  fort  remarquable  —  et  mon  éloge  n’y 
ajoute  rien  —  qu’a  présenté  M.  Chauveau  et  où  il 
a  mis,  il  f^ut  le  dire,  autre  chose  qu’une  étude,  l’ani¬ 
mant  de  sa  foi  profonde,  que  nous  partageons,  dans 
l’œuvre  qu’il  accomplit.  {Très  bien  !  très  bien  !  et 
applaudissements.) 

dette  loi,  messieurs,  elle  sera  ce  que  les  bénéficiai¬ 
res  la  feront,  elle  vaudra  suivant  la  conscience  qu’ils 
apporteront  dans  son  application  et  suivant  la  véra¬ 
cité  des  déclarations  qu’ils  feront  :  si  ces  déclara¬ 
tions  sont  réelles,  sincères,  la  loi  pourra  s’appliquer  ; 
elle  ne  le  pourrait  en  aucune  façon  si  la  fraude  y 
sévissait,  et  nous  ne  pouvons  supporter  la  penséee 
qu’elle  y  sévisse.  C’est  à  la  conscience  de  tous  qu’il 
faut  faire  appel. 

Mais  il  est  un  point,  je  crois,  sur  lequel  le  Sénat 
pourra  porter  quelque  attention  ;  qui  examinera  le 
blessé  ?  qui  constatera  le  degré  d’incapacité  dont  il 
est  atteint  ? 

L’article  10  du  projet  en  discussion  indique  que 
ce  blessé  sera  examiné  par  trois  médecins,  un  méde¬ 
cin  désigné  par  lui,  un  médecin  désigné  par  la  caisse 
—  jusqu’ici  rien  de  mieux  —  et  un  troisième  'mé¬ 
decin  désigné  par  les  deux  autres.  Excusez^moi,  si 
j’ai  le  regret  de  faire  un  peu  de  procédure,  mais  je 
suis  forcé  de  me  demander  ce  qui  arrivera  si  les  deux 
premiers  ne  se  mettent  pas  d’accord  pour  nommer 
le  tiers  arbitre  chargé  de  les  départager. 

Et  puis  il  y  a  là  encôre  autre  chose  qui  me  paraît 
singulièrement  dangereux.  Si  la  loi  doit  avoir  tous 
les  effets  que  nous  en  attendons,  il  faudra  que  les 
choses  aillent  vite.  Lorsque  les  trois  médecins  auront 
statué,  l’appel  sera  porté,  dit  le  texte,  devant  la 
section  permanente  des  assurances  sociales.  Or  cet 
organisme  se  cohaposera  de  trente  ou  quarante 
membres,  d’ailleurs  tous  éminents,  mais  parmi  les¬ 
quels  il  n’y  aura  que  deux  médecins. 

Je  vous  avoue,  messieurs,  que  ce  n’est  pas  sans 
étonnement  et  sans  crainte  que  Je  vois  ces  trente- 
personnes  chargées  d’examiner  une  question  pure¬ 
ment  médicale  déjà  tranchée  en  première  instance 
par  trois  médecins.  J’entends  bien  qu’ils  pourront 
nommer  un  expert,  mais  leur  décision  n’en  sera  pas 
hâtée. 

Je  voudrais  encore  appeler  l’attention  du  Sénat 
sur  une  proposition  qui  nous  a  paru  intéressante  et 
qui,  je  pense,  intéressera  également  la  commission 
d’hygiène  et  d’assistance. 

Le  projet  primitif  de  la  Chambre  des  députés 
avait  institué  des  comités  de  contentieux  exception¬ 
nels,  c’est-à-dire  qu’aux  juridictions  d’exception, 

.  déjà  fort  nombreuses,  on  en  ajoutait,  une  autre, 
comme  on  l’a  fait  en  matière  de  loyers  et  dans  d’au¬ 
tres  matières. 

Trois  conseils  étaient  prévus,  un  conseil  local,  un 


conseil  régional  et  un  troisième  qui  est  supérieur, 
naturellement,  tous  présidés  par  des  magistrats  de 
l’ordre  administratif  ou  judiciaire,  sans  doute  pour 
occuper  les  magistrats  auxquels  la  réforme  judiciaire 
aurait,  dans  une  certaine  mesure,  donné  des  loisirs, 
(Sourires.)  Les  intéressés,  l’assuré  et  l’employeur, 
y  étalent  représentés,  à  des  degrés  différents,  bien, 
entendu,  suivant  qu’il  s’agissait  d’un  petit  ou  d’un 
grand  tribunal.  - 

Votre  commission  d’hygiène  et  d’assistance  a 
penisé  que  ces  conseils  extraordinaires  étaient  peut- 
être  toutiles,  et  elle  n’en  a  institué  qu’un  à  la  base, 
un  conseil  local  présidé  par  le  jugé  de  paix,  avec  une 
sorte  de  jury  composé  d’un  assuré  et  d’un  employeur 
Ou  d’un  représentant  d’une  caisse.  Mais  ce  n’était 
dans  l’esprit  de  la  commission  d’assistance  qu’une 
commission  de  conciliation,  et  nous  avons  pensé 
que  peut-être,  il  y  aurait  lieu  de  faire  juger  les  affai¬ 
res  en  premier  ressort  par  ce  conseil  local. 

Dans  des  expériences- voisines,  nous  avons  éprouvé 
toutes  les  difficultés  résultant  de  procédures,  que 
nous  croyions  exceptionnelles  et  plus  rapides  ;  peut- 
être  pourrait-on  revenir  simplement  à  la  procédure 
de  la  justice  de  paix  avec  le  petit  tribunal  doiit  je 
viens  de  parler  :  le  juge  de  paix  président,  l’assuré, 
l’employeur.  D’autre  part,  nous  espérons  —  espoir 
qui  ne  sera  pas,  nous  le  pensons,  trop  souvent  déçu 
—  que,  devant  ce  comité  familial,  la  plupart  des 
affaires  s’arrangeront  et  ne  seront  pas  portées  à 
l’audience. 

M.  Jénouvrier.  —  Ce  n’est  pas  douteux.  | 

M.  LE  RAPPORTEUR  DE  LA  COMMISSION  DE  LÉ- 

cmnATiON.  —  La  procédure  sera  incontestable¬ 
ment  simplifiée.  Ce  sera  celle  des  justices  de  paix,  | 
Désireux  d’éviter  des  frais,  des  lenteurs,  nous  peu-  | 
sons  que  la  commission  d’assistance  voudra  bien 
accepter  cette  suggestion,  l’appel  étant  alors  porté  ' 
devant  le  tribunal  civil  jugeant  comme  en  matière  | 
sommaire,  bien  qu’il  ne  faille  pas  attacher  à  ce  terme  i 
une  idée  d’excessive  rapidité ...  ■' 

M.  JÉNOUVRIER.  —  Non  1  *  1 

M.  LE  RAPPORTEUR  DE  LA  COMMISSION  DE  LÉ-  ‘ 

GisLATiON...  qui  serait  en  contradiction  avec  les 
faits.  [ 

Ainsi  tout  cet  édifice  qu’avait  organisé  la  Chambre 
et  que,  comme  la  commission  d’assistance,  nous 
pensions  inutile,  nous  le  réduisons  à  une  procédure 
de  droit  commun,  avec  cette  seule  différence  que  le  | 
juge  de  paix  est  assisté  de  deux  intéressés.  ' 

M.  JÉNOUVRIER.  —  C’est  un  petit  jury. 

M.  LE  RAPPORTEUR  DE  LA  COMMISSION  DE  LÉ- 

GisCATioN.  —  C’est  un  petit  jury,  comme  le  dit  j 
très  bien  notre  collègue  M.  J  énouvrier.  I 

Voilà  donc  le  contentieux  que  nous  proposons  ;  j 
souhaitons  qu’il  ne  fonctionne  pas  trop  souvent,  , 
mais  craignons  que  tout  de  même  il.n’ait  devant  lui  i 
de  nombreuses  affaires  en  raison  de  la  masse  consi- 
dérable  des  intéressés.  Nous  souhaitons  que  cette  | 
procédure  soit  facile  et  rapide.  •  j 

*  Sur  la  question  d’assistance  judiciaire,  nous  ne  I 
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sommes  pas  tout  à  l'ait  d’accord  avec  la  commission 
d’assistance.  Nous  estimons  que  peut-être  on  pourra 
faire  jouer  l’assistance  judiciaire  dans  les  termes  du 
droit  commun  et  qu’il  serait  sans  doute  exagéré 
d’accorder  à  tous  les  bénéficiaires,  sans  distinction, 
'  l’assistance  de  plein  droit.  Ce  serait,  croyons-nous, 
créer  une  différence  trop  sensible  avec  les  assistés 
!  judiciaires  ordinaires,  auxquels  on  refuse  l’assistance 
f  judiciaire  dans  certains  termes,  si  on  l’accordait  de 
plein  droit  aux.  assujettis  à  la  loi  sur  les  assurances. 

Petite  question,  jo  le  sais,  c’est  pourquoi  je  m’ex¬ 
cuse  de  mon  intervention.  Tout  de  même,  nous 
faisons  une  loi  dans  laquelle  le  contentieux  jouera. 
11  faut  bien  que  les  juristes,  comme  on  dit,  essayent 
dans  une  certaine  mesure,  de  prendre  part  à  vos  tra¬ 
vaux  autrement  que  dans  l’ensemble  dont  nous  avons 
parlé  tout  à  l’heure,  et  sur  lequel  nous  sommes  tout 
à  fait  d’accord. 

Notre  collègue,  M.  Sari  a  souhaité,  il  y  a  un  ins¬ 
tant,  que  la  commission  de  législation  examine  rapi¬ 
dement  un  texte  qui  pourrait  supjprimer  la  vie  chère, 
pu  tout  au  moins  l’atténuer. 

Mon  cher  collègue,  nous  examinerons  de  la  façon 
la  plus  attentive  les  textes  qui  nous  seront  ren¬ 
voyés,  je  n’ai  pas  besoin  de  vous  .le  dire.  Mais  je 
crains  bien  que  cette  formule  tant  cherchée  par  tous 
les  gouvernements  qui,  depuis  plusieurs  années  se 
sont  succédé  et  qui  devra  supprimer  totalement  la 
vie  chère,  ne  rentre  dans  le  domaine  du  rêve.  Ce  n’est 
pas  à  dire  qu’il  n’y  ait  rien  à  faire.  Nous  ne  le  pen¬ 
sons  pas.  Mais  il  faut  se  prémunir  contre  les  espoirs 
impossibles.  Nous  nous  efforcerons  tout  au  moins 
de  présenter  un  texte  pratique  et  de  permettre  à  la 
loi  de  punir  les  véritables  et  incorrigibles  spécula¬ 
teurs,  mais  l’expérience  nous  a  démontré  les  diffi¬ 
cultés  de  pareille  tâche  ! 

Messieurs,  il  faut  aussi,  dans  une  loi  comme  celle 
que  nous  étudions,  prévoir  nécessairement  les  con¬ 
traventions  possibles  frappant  ceux  qui  n’'obt‘?m- 
pèreront  pas  à  ses  dispositions  et  qu’on  peut  ranger 
en  deux  catégories; 

L’employeur  qui  n’aura  pas  versé  ses  cotisations, 
nous  l’amenons  devant  le  juge  de  paix  présidant  le 
tribunal  do  simple  police  et  il  pourra  êti'e  condamné 
aux  peines  ordinaires.  En  cas  de  récidive,  ce  sera 
le  tribunal  corrcctionmd  et,  là,  la  pénalité  pourra  être 
plus  grave  puisque  la  commission  de  l’assistance  et 
de  la  prévoyance  sociales,  comiiu!  d’ailleurs  la  Cham¬ 
bre  des  députés,  prévoit,  en  outre,  rintei'diction 
possible  d’exercer  la  fonction  de  tmunbre  du  tribunal 
de  commerce,  do  conseiller  prud’homme  et  au.ssi, 
par  une  formule  un  peu  singulièri!,  qiu;  nous  deman¬ 
derons  peut-être  au  Sénat  do  modifier,  tb'  partici¬ 
per  «  aux  organes  de  l’administration  publique 
chargée  de  la  représentation  olficiello  des  intérêts 
industriels,  commerciaux  et  agricoles  ju 

Pour  l’autre  catégorie  ,  les  pénalités  proposées 
—  je  regrette  de  le  dire,  mais  il  faut  bien  y  songer 
■—nous  paraissent  les  moins  graves  que  l’on  puisse 
souhaiter  pour  des  hommes  entre  tous  les  plus  odieux 


je  veux  dire  pour  ceux,  qui,  sous  le  couvert  d’urte 
loi  d’assistance,  chercheraient  à  démoraliser  le  pays 
en  engageant  les  assujettis  à  faire  des  déclarations 
mensongères,  et  en-  profitant  de  cette  démoralisa¬ 
tion  pour  emplir  leurs  poches.  (Très  bien  I  très  bien  !) 

Pour  ceux-là,  il- ne  saurait  être  question  d’indul¬ 
gence  I  On  nous  propose  sur  ce  point  l’admission  âe 
l’article  453  et  les  circonstances  atténuantes,  nous 
l’accept  ons  ;  mais,  je  le  répète,  celui  qui  sous  le 
couvert  de  la  loi  des  assurances  sociales  cherchera 
à  rééditer  des  manœuvres  frauduleuses  sévèrement 
punies  et  à  juste  titre  dans  des  lois  analogues,  ne 
peut  intéresser  personne.  (Très  bien  !) 

M.  Paul  Strauss  . . , . . . 


Ce  que  je  tiens  à  dire,  ce  sur  quoi  je  vais  conden¬ 
ser  et  ra.ssembler  mes  oLservations,  c’est  qu’une  loi 
comme  celle  q>ie  nous  élaborons  manquerait  son  but 
si  elle  n’était  pas  tout  entière,  du  commencement 
jusqu’à  la  fin,  imprégnée  de  l’esprit  de  prévoyance 
sanitaire  et  d’hygiène  sociale. 

Ce  ne  sont  pas  des  mots.  Un  de  nos  collègues  s’est 
fait  applaudir  tout  à  l’heure  —  j’ai  eu  le  regret  do 
le  constater  —  en  disant  que  nous  n’avions  pas  à 
nous  inspirer  des  législations  étrangères,  que  nous 
devions  taire  appel  à  nos  initiatives  propres.  ' 

L’expérience,  au  contraire,  est  démonstrative, 
convaincante,  éloquente^  décisive.  Voulez-vous  me 
permettre  de  jeter  un  simple  coup  d’œil  sur  les  assu¬ 
rances  en  Allemagnes  et  en  Alsace-Lorraine  ? 

La  prévention  est  le  fondement  même  de  l’orga¬ 
nisation  des  caisses  de  malades  comme  des  caisses 
d’invalides. 

Un  renseignement,  tout  récent,  m’a  été  donné 
par  un  des  hommes  les  plus  avertis,  par  l’historio¬ 
graphe  le  plus  consommé  de  l’expérience  allemande, 
mon  ami  Edouard  Fuster,  professeur  au  -Collège  dS“ 
France.  En  1924,  il  existait  en  Allemagne,  à  la  dis¬ 
position  des  caisses  d’assurances,  47  sanatoriums 
de  tuberculeux,  une  clinique  d’observation  pulmo¬ 
naire,  39  asiles  de  convalescence,  un  sanatorium  de 
rhumatisants,  4  sanatoriums  d’enfants. 

Non  seulement  en  Allemagne,  mais  en  Autriche, 
en  Hongrie,  en  Pologne,  il  y  a,  à  la  disposition  des 
caisses  de  malades,  des  institutions  préservatrices. 

Quel  est  l’intérêt  de  la  cai.sse  de  malades  ?  On  a 
beaucoup  parlé  du  risque  de  maladie  inconnu.  Ce 
sont  là  des  craintes  excessives  à  mon  avis.  Le  risque 
maladie  doit  être  amoindri  et  limité  par  le  recours 
permanent  à  la  médecine  préventive,  à  l’hygiène 
sociale.  (Très  bien  !  très  bien  1)  Puisque  cet  organisme 
doit  s’occuper,  non  seulement  des  adultes,  des  vieil¬ 
lards,  des  invalides,  mais  des  femmes  en  couches  et 
dos  Olifants,  nous  avons  là  un. très  vaste  champ  d’ac¬ 
tion  préventive.  S’il  m’était  permis  de  formuler  un 
très  léger  regret,  ce  serait  de  ne  plus  voir  dans  notre 
texte  une  disposition  qu’avec  sa  foi  ardente  M.  le 
docteur  Grinda  avait  fait  adopter  par  la  Chambre. 
Mais  mon  regret  est  de  pure  forme,  car  l’idée  se  re¬ 
trouve  impliditement  dans  le  texte  de  notre  commis- 
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sion  et  d’ailleurs  mon  ami  M.  le  docteur  Chauveau 
est  passionnément  d’accord  avec  moi.  Le  texte  de 
la  Chambre  qui  nous  avait  été  transmis  stipulait  en 
effet,  dans  son  article  18,  que  l’assuré  aurait  droit 
aux  soins  préventifs.  Notre  rapporteur-  nous  donne 
implicitement  satisfaction’  puisqu’il  fait  entrer  dans 
la  loi  les  établissements  de  prévention  à  côté  des  éta¬ 
blissements  de  cure.  11  y  a  donc  seulement  une  diffé¬ 
rence  de  forme. 

Mais  il  ne  faut  pas  que  cette  préoccupation  soit 
limitée  à  la  caisse  de  maladie.  Nous  ne  pouvons  per¬ 
dre  de  vue  lâ  leçon  donnée  par  les  assurances  sociales 
en  Allemagne. 

Déjà  en  1895,  un  homme  expérimenté  entre  tous, 
M.  '  Gebhard,  avait  indiqué,  dans  un  rapport  au 
congrès  de  Stuttgart,  que  sur  60.000  rentes  d’in¬ 
validité,  8.500  allaient  à  des  tuberculeux. 

Qu’est-ce  à  dire,  si  ce  n’est  que  les  caisses  d’in¬ 
validité  ne  doivent  pas  attendre  que  soient  à  leur 
compte,  à  leur  charge,  les  invalides. 

Il  ne  faut  pas  les  présumer  incurables.  Ce  serait 
en  contradiction  avec  toute  notre  mentalité  française 
avec  nos  habitudes  d’esprit.  Il  faut,  au  contraire, 
considérer  qu’a  priori  il  n’y  a  pas  de  maladie  incura¬ 
ble.  Nous  avons  l’obligation  de  laisser  un  espoir,  si 
faible  soit-il,  à  tous  les  malades,  à  tous  les  souffrants, 
à  tous  ceux  sur  qui  s’acharnent  les.  forces  malfai¬ 
santes  de  la  nature. 

Dès  que  les  caisses  de  malàdie  auront  la  respon¬ 
sabilité  de  leurs  assurés,  elles  devront,  animées  de 
l’esprit  mutualiste,  joindre  leurs  efforts  à  ceux  de  la 
caisse  d’invalidité  pour  prendre  les  mesures  les  plus 
efficaces  et  les  plus  opportunes  en  vue  de  visites  mé¬ 
dicales  immédiates. 

Quand  viendra  devant  nous  le  délai  de  carence, 
il  conviendra  d’entrer  plus  avant  dans  l’examen  de 
'■cette  première  mesure  de  sauvegarde  sanitaire'  et 
médicale.  Non  seulement  on  ne  doit  pas  se  plaindre  de 
ce  que  tiotre  rapporteur,  avec  beaucoup  d’humour  en 
même  temps  que  de  justesse,  appelle  la  consommation 
médicale  ;  mais  on  doit  souhaiter  que  le  malade,  avant 
même  qu’il  soit  touché,  dès  qu’il  éprouve  les  plus  légers 
symptômes  d’indisposition,  aille  au  médecin.  Il  faut 
l’encourager  dans  cette  voie  préservatrice  et  curative, 
par  tous  les  moyens  possibles. 

Ce  que  nous  demandons,  c’est  que  les  caisses  de 
maladie  d’abord,  les  caisses  d’invalidité  ensuite, 
aient  des  établissements  propres.  Si  ces  institutions 
ne  disposent  pas  de  moyens,  ou  d’un  outillage  qui 
leur  soient  propres,  elles  devront  s’entendre,  non  seu¬ 
lement  avec  les  hôpitaux,  mais  avec  nos  dispensaires 
d’hygiène  sociale,  si  nombreux,  si  utiles,  avec  nos 
préventoriums  et  nos  sanatoriums,  pour  une  mise 
en  œuvre  commune  de  tous  les  moyens  d’actio-n  pré¬ 
ventifs.  Toutes  nos  organisations,  comme  les  mutua¬ 
lités  maternelles,  les  consultations  de  nourrissons, 
les  dispensaires  d’hygiène  sociale,  les  mutualités 
scolaires,  les  colonies  de  vacances,  les  cantines  sco¬ 
laires,  les  écoles  de  plein  air,  tout  cet  ensemble 
d’institutions  publiques  et  d’œuvres  privées  forme 


une  série  ininterrompue-  d’efforts  qui,  en  se  sou¬ 
dant,  en  se  joignant,  peuvent  et  doivent  produire 
les  résultats  les  plus  bienfaisants  et  les  plus  salu¬ 
taires  i 

Si  par  aventure,  nous  manquions  à  ce  programme 
de  médecine  préventive  que  complète  et  conditioUne 
l’article  des  placements  sociaux,  nous  ne  suivrions 
même  pas  l’exemple  qui  nous  est  donné  par  les  Etats- 
Unis. 

J’avais,  il  y  a  quelques  années,  la  bonne  fortune  de 
recevoir  d’un  médecin  très  averti,le  docteur  Léopold- 
Lé  vi,  le  résultat  de  ses  études  sur  les  examens  de 
santé  des  compagnies  d’assurances  américaines,  sur 
l’expérience  de  Firmingham  et  sur  l’hygiène  indus-  ■ 
trielle  aux  Etats-Unis.  Ces  renseignements  m’ont 
été  confirmés,  rajeunis,  il  y  a  quelques  jours,  par 
l’actif  secrétaire  général  de  la  Ligue  des  sociétés  de 
Croix-Rouge,,  le  docteur  René  Sand. 

M.  le  lieutenant-colonel  Josse.  —  Vous  avez 
raison  de  profiter  de  l’expérience-  étrangère  !■ 

M.  Paul  Strauss.  — ■  Une  compagnie,  la  «  Metro¬ 
politan  Life  Insurance  »,  de  New-York,  société  à 
base  mutuelle,  fait  ce  qu’on  appelle  l’assurance  de 
groupe  ou  assurance  industrielle.  Elle  a,  au  Canada 
comme  aux  Etats-Unis,  18  millions  d’assurés.  Elle 
recueille  hebdomadairement  les  primes.  Elle  dispose, 
de  21.000  agents  qui  sont  des  propagandistes,  des 
moniteurs  d’hygiène  et  én  même  temps  elle  a  traité, 
dans  4.000  villes,  avec  des  infirmières  visiteuses 
dont  l’utile  concours  accroît  l’influence  sanitaire 
du  corps  ihédical. 

Une  telle  expérience  qui  repose  essentiellement 
sur  des  examens  périodiques  des  assurés  bien  por¬ 
tants  et  sur  une  propagande  incessante  d’hygiène 
publique,  a  été  suiviè  d’un  profit  démographique 
en  même  temps  que  d’un  bénéfice  financier. 

En  1909,  la  mortalité  générale  était,  aux  Etats- 
Unis,  de  10.08,  p.  1.000.  Elle  s’élevait,  parmi  les 
assurés  de  là  «  Metropolitan  Life  Insurance  »  à 
12,5,  comme  il  arrive  malheureusement  dans  un 
milieu  purement  ouvrier  où  il  y  a  des  risques  spé-  j 
ciaux  et  professionnels. 

En  1926,  la  mortalité  générale  était  tombée  à 
8,6  ;  celle  des  assurés  de  la  Metropolitan,  à  8,8. 

L’effort  de  la  compagnie  avait  donc,  dans  la 
partie  de  la  classe  ouvrière  qu’elle  assure,  abaissé 
la  mortalité  à  un  niveau  presque  égal  ,  à  celui  delà  . 
mortalité  générale.  De  1911  à  1926,  cette  améliora-  j 
tion  a  sauvé  417.628  existences  et  économisé  à  la  ' 
compagnié  71.500.000  dollars,  qu’elle  aurait  dû 
verser  lors  des  décès  qu’elle  a  évités  ou  du  moins  re-  | 
tardés.  La  dépense  totale  de  la  compagnie  pour  son 
service  d’hygiène  a  été,  de  1909  à  1926,  de  26.846.615  ! 
dollars.  Tout  en  rendant  à  ses  assurés  et  à  la  nation 
le  plus  signalé  service,  elle  a  donc,  par  son  action,  | 
économisé  44  millions  de  dollars  en  17  ans.  En  d’au-  , 
très  termes,  les  26  millions  de  dollars  que  la  Métro-  | 
politan  a  dépensés  pour  l’hygiène  lui  en  ont  rapporté  j 
41  millions,  soit  169  p.  100.  i 

Il  y  a  eu  chez  les  industriels  américains,  comme  j 
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'  chez  un  certain  nombre  d’industriels  français  — 
;  ;  je  tiens  à  leur  rendre  cet  hommage  —  la  préoccupa- 
:  lion  de  réduire  les  journées  de  maladie,  de  prodiguer 
i  en  temps  utile  les  visites  médicales,  les  consultations 
‘  à  leurs  ouvriers,  à  leurs  travailleurs.  Du  coup,  des 
bénéfices  considérables  ont  été  obtenus,  par  la  con- 
J  servation  de  la  santé,  par  l’accroissement  de  la  capa- 
j  cité  physique  et  par  conséquent  de  la  production 
!  industrielle.  ' 

M.  Fernand  Meri.in . . . . 


,  ■  Pour  améliorer  les  risques,  réduire  ou  supprimer  les 

mauvais,  atténuer  les  charges  fosmidables  de  la  ma¬ 
ladie  et  de  l’invalidité,  il  y  a  les  prestations  diverses, 
et,  au  premier  rang  de  ces  prestations,  le  service 
médical.  Comment  sera  organisé  ce  service,  dont 
dépend  la  réussite  ou  l’insuccès  de  la  loi  ?  En  quèl- 
\  ques  mots,  je  voudrais  l’examiner  devant  le  Sénat, 
j  Nous  souhaitons,  je  le  dis  avec  beaucoup  d’espoir, 

'  que  les  plus  mode.stes  praticiens  comme  les  plus 
■grands  maîtres  tiennent  à  défendre,  par  leur  parti¬ 
cipation  effective  aux  assurances  sociales,  ce  qui 
est  le  .patrimoine  commun,  notre  vraie  force  :  la 
'  santé  publique.  {Très  bien  !  très  bien  !) 

Pendant  la  guerre  il  n’y  a  eu  aucune  défection  : 
nous  nous  souvenons  du  concours  que  donnèrent, 
sur  les  champs  de  bataille,  dans  les  ambulances, 
dans  les  hôpitaux,  dans  les  commissions,  les  confé¬ 
rences,  dans  les  contrôles  même,  suivant  leur  âge 
ou  leur  compétence,  ces  20.000  médecins  que  le  Sénat 
me  permettra  de  saluer  de  cette  tribune  même  parce 
qu’ils  le  méritent.  (Applaudissements.) 

Ils  furent  hier  parmi  les  meilleurs  artisans,  au 
prix  de  quels  sacrifices,  d’une  victoire  durement 
acquise.  Ils  seront  demain  parmi  les  bons  ouvriers 
du  relèvement  de  la  France.  Nous  le  disons  et  nous 
l’affirmons  en  leur  nom.  Ils  soigneront  avec  le  même 
dévouement  les  malades  de  la  paix  coname  ils  ont 
soigné  ceux  de  la  guerre.  Mais  ils  ont  eux  aussi  — 
fous  le  comprendrez  —  des  préoccupations  matérielles 
et  morales  dont  ils  pe  peuvent  pas  se  détacher.  Ils  ré¬ 
clament  avec  raison,  à  propos  de  cette  loi,  une  orga¬ 
nisation  sérieuse  et  des  ^garanties.  Quelles  sont  ces 
garanties  de  divers  ordres.  ? 

Nous  nous  rallions  pleinement  au  libre  choix  du 
médecin  par  le  malade.  Ce  principe,  cet  axiome  est 
énoncé  à  l’article  4,  d’après  lequel  les  prestations 
seront  ' supportées  ou  remboursées  par  la  caisse,  au 
choix  des  intéressés,  les  ententes  étant  passées  entre 
les  caisses  et  les  syndicats  médicaux,  mais  valables 
pour  tous  les  médecins.  Le  même  article,  dans  son 
alinéa  3,  prévoit  les  consultations  médicales  données 
au  domicile  du  praticien. 

L’article  6  ajoute  «  L’assuré  a  droit  aux  consulta¬ 
tions  et  aux  traitements  dans  les  dispensaires,  cli¬ 
niques,  établissements  de  cure  et  de  prévention  dé¬ 
pendant  de  la  caisse  d’assurances  dont  il  reçoit  les 
secours  de  maladie  ou  ayant  passé  des  contrats  avec 
elle.  » 

11  n’est  question,  nous  le  pensons  bien,  que  de 


cas  spéciaux,  de  lésions  légères,  de  petits  accidents. 
Sinon,  il  serait  à  craindre  que  les  assurés  ne  fussent 
systématiquement  attirés  à  certaines  consultations 
et  qu’il  n’y  eût  tendance  à  commercialiser,  à  indus¬ 
trialiser  la  médecine,  à  entraîner  le  praticien  à  pro¬ 
portionner  les  soins  qu’il -donne  à  la  rémunération 
qu’il  reçoit. 

Cette  éventualité,  si  elle  se  réalisait,  risquerait, 
elle  aussi,  de  mettre  la  loi  en  échec.  Qu’on  ne  donne 
plus  désormais,  dans  l’avenir,  ce  spectacle  de  40,  50 
ou  100  malades  examinés  en  une  heure  par  un  médecin 
obligé  de  renverser  souvent  les  rôles,  de  recueillir 
rapidement  les  innombrables  renseignements  préala¬ 
bles  qui  n’otit  aucqn  rapport  avec  la  clinique,  la  théra¬ 
peutique. 

Permettez-moi  de  citer  cette  lettre  d’un  médecin 
d’Alsace  :  «  Dans  de  pareilles  consultations  sortes 
d’ateliers,  dit-il,  on  débite  non  pas  de  la  médecine, 
mais  des  ordonnances  comme,,  dans  d’autres,  des 
pièces  de  fonte  en  série.  Comme  étaient  loin,  dit  ce 
praticien  attristé,  l’idéal  professionnel  et  l’enseigne¬ 
ment  des  maîtres.  Où  étaient  l’interrogatoire  sur  les 
antécédents,  l’examen  1  méthodique  par  organe  et 
par  fonction  ?  Où  étaient,  surtout,  cette  intimité 
discrète  entre  le  malade  et  le  médecin,  cet  abandon 
confiant  dont  l’influence  psychique  était  immense 
sur  le  malade  ?  » 

Nous  avons  trop  d’exemples  de  cette  '  médecine 
collective  ;  le  responsable  est  ce  tiers  payant,  fré¬ 
quemment  dénoncé  par  nos  confrères. 

Le  docteur  Weiss,  doyen  de  la  faculté  de  médecine 
de  Strasbourg,  a  montré  les  abus  de  ce  déplorable 
fonctionnement  des  caisses  de  maladie  en  Alsace.  Je 
m’empresse  de  le  dire,  il  ne  s’agit  que  d’exceptions . . . 

M.  Jourdain.  — -  Ce  cas  n’est  pas  général. 

M.  Fernand  Merlin.  —  ...  la  plupart  des  caisses 
en  Alsace  fonctionnent,  à  l’heure  présente,  dans 
de  bonnes  conditions.  Je  suis  heureux  de  recevoir, 
sur  ce  point,  l’adhésion  de  M.  Jourdain.  Grâce  à 
l’action- énergique  des  médecins,  l’épuration  a  été 
faite  et  nous  constatons  fort  heureusement,  dans  les  ' 
pays  recouvrés,  le  retour  à  une  médetine  normale 
et  sincère.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  Jourdain.  —  Lorsqu’il  en  était  autrement, 
c’était  l’exception. 

M.  Fernand  Merlin.  —  Cette  exception  était  fâ¬ 
cheuse. 

N’encourageons  pas  certains  praticiens  à  'cette  mé¬ 
decine  en  série  et  au  rabais  et,  surtout,  ne  votons  pas 
un  texte  qui  permette  le  retour  ou  l’extension  de  ces  faits 
blâmables.  Revenons  à  l’honnête  pratique  médicale, 
à  la  moralité  professionnelle  qui  rétablira  ces  rapports 
de  droiture  entre  médecins  et  clients  étayés  sur  le  dé¬ 
vouement  et  la  confiance. 

Il  y  aura  moins  de  consultations  et  de  visites  ;  elles 
seront  réellement  motivées,  de  qualité  meilleure.  En 
réglant  lui-même  son  médecin,  son  pharmacien,  en 
participant  à  ces  dépenses,  l’assuré  comprendra  mieux 
l’ importance  de  ce  service  médical,  base  de  la  loi,  il  sera 
le  premier  à  limiter  les  abus.  Nous  ne  voulons  plus  de 
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ces  cabinets,  très  rares,  certes,  mais  qui  existent  ce¬ 
pendant,  transformés  en  officines  douteuses  d'où  les 
pourboires  ne  sont  pas  exclus.  Là  loi  sur  les  accidents 
du  travail  et  la  loi  des  pensions  favorisèrent  parfois 
cette  pratique  cynique  qui  n’a  rien  avoir  avec  la  méde¬ 
cine  digne  de  ce  nom.  Ne  .retombons  plus  dans  de  sem¬ 
blables  erreurs  méfions-nous  des  textes  improvisés 
ou  mal  rédigés  qui  les  favorisent.  Ce  scandale  cessera, 
avec  un  contrôle  organisé  sur' des  données  sérieuses, 
dont  les  médecins  seront  les  principaux  agents  d’exé¬ 
cution.  '  ■ 

Ce  contrôle  est  déjicat,  car  le  secret  médical  doit 
rester  intact  et  inviolé.  Un  médecin  judicieux  écri¬ 
vait  ces  lignes  que  je  soumets  à  vos  réflexions  : 

«  Conçoit-on  le  mécanisme  redoutable  et  compli¬ 
qué  du  contrôle  fonctionnant  sans  que  soit  indiqué 
le  nom  de  la  maladie  dont  le  traitement  sera  l’ob¬ 
jet  du  litige  ?  Cette  opération  contestée,  ce  nombre 
de  visites  critiqué,  comment  le  médecin  les  défen¬ 
dra-t-il  si  ce  n’est  en  invôquant  les  exigences' de  la 
maladie  et  ses  indications  thérapeutiques  ?  Et  les 
assurés  • —  il  y  en  aura  atteints  de  maladies  véné¬ 
riennes  ou  autres  peu  avouables  —  se  prêteront-ils 
volontiers  aux  investigations  procédurières  d’une 
commission  présidée  par  un  magistrat  quel  qu’il 
soit.  » 

Le  secret  professionnel  n’a  pas  été  institué  pour 
dissimuler  les  fautes  des  médecins, mais  pour  garantir 
le  malade  ou  les  malades. 

Ils  cesseront  aussi,  messieurs,  quand  le  praticien, 
entrâîné  dès  le  début  de  ses  études  à  la  pratique  de 
son  art,  à  la  déontologie  bien  comprise,  au  respect 
de  soi-même  et  à  sa  clientèle,  comprendra  qu’il  y 
a  un  apostolat  à  exercer,  quand  il  aura  donné  cette 
impression  à- tous  qu’il  est  le  médecin  digne  de  ce 
nom.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Et  je  le  dis,  messieurs,  plus  pour  nos  confrères 
que  pour  nos  collègues  de  la  haute  Assemblée,  il 
faut  aussi  que  le  corps  médical  se  le  persuade,  l’évo¬ 
lution,  le  progrès,  les  notions  dont  nous  sommes  obli¬ 
gés  de  nous  préoccuper  aujourd’hui  imposent  '  à 
tous  les  hommes,  quelles  que  soient  leur  situation  et- 
leur  condition  sociale,  d’autres  préoccupations  que 
les  préoccupations  personnelles. 

Une  autre  notion. nationale  et  d’Etat  est  apparue. 
Personne  ne  saurait  s’en  dégager  à  l’heure  présente, 
ni  se  placer  par  une  carence  personnelle,  en  dehors 
des  intérêts  généraux.  Un  lien  de  solidarité  existe 
pour  tous.  Les  assurances  sociales  l’affirmeront 
davantage,  c’est  mon  intime  conviction.  Il  y  a  lieu 
de  demander  au  corps  médical  de  ne  pas  l’oublier, 
de  prendre  sa  part,  dans  les  conditions  les  plus 
honorables,  de  la  tâche  commune,  de  détruire  ou  de 
limiter  les  abus  et  de  poursuivre  le  relèvement 
général.  C’est  une  tâche  qui  tente  les  honnêtes  gens 
et  qui  tentera  le  corps  médical.  {Très  bien  !  très  bien  !) 

Ce  n’est  pas  on  vain  qu’on  fait  appel  aux  praticiens 
de  France.  Les  médecins,  critiqués  parfois,  ne  le 
prouvent-ils  pas  chaque  jour  dans  leurs  associations, 
les  syndicats,  les  groupements  corporatifs  ou  scien¬ 


tifiques'?  Est-ce  que  les  débats  de  l’académie  de  j 
médecine  ne  témoignent  pas  du  haut  intérêt  que 
ses  membres  trouvent  à  dénoncer  les  misères,  à  jeter 
un  cri  d’alarme  que  nous  autres,  hommes  politiques, 
ou  Gouvernement,  ou  assemblées  parlementaires, 
nous  devrions  peut-être  entendre  et  recueillir  plus 
souvent. 

Libre  choix,  entente  directe  entre  les  malades  et  les 
médecins,  contrôle,  ce  sont  des  principes  qui  comporte, 
ront  quelques  exceptions  mais  correspondent  à  la  di¬ 
gnité  des  médecins  et  des  clients.  L’expérience  prou¬ 
vera  la  valeur  d’une  pareille  méthode,,  la  seule  elfi- 
cace. 

L’assurance  sociale  aura  une  répercussion  consi¬ 
dérable  sur  la  vie  médicale  ;  souhaitons  que  cette 
répercussion  soit  salutaire.  Si  nous  avions  à  formu¬ 
ler  des  réserves,  elles  viseraient  l’enseignement  de 
la  médecine. 

Et  comment  se  formeront  demain  les  générations  | 
nouvelles  qui  donneront  aux  travailleurs,  au  public, 
les  traitements  et  les  soins  qui  conviennent  ? 

Je  me  souviens  des  auditions  de  plusieurs  profes¬ 
seurs  de  facultés  de  médecine  de  Paris  et  de  province. 
Je  me  souviens  des  réserves  que  certains  apportaient 
à  la  commission  d’hygiène  pour  un  avenir  qu’ils  ne 
voyaient  pas  calme  et  sans  nuage.  Que  deviendront 
nos  hôpitaux  ?  Comment  poursuivrons-nous  l’en¬ 
seignement  clinique  de  nos  élèves  ?  Telles  sont  quel¬ 
ques-unes  des  observations  présentées.  (Très  bien  ! 
très  bien  l) 

Je  suis  persuadé,  messieurs  que  par  les  différentes 
modalités  de  la  loi  et  les  conditions  de  son  fonctionne¬ 
ment,  nous  arriverons  à  sauvegarder  ce  qu’il  y  a  de 
plus  précieux  dans  ce  pays  ;  les  manifestations  et 
la  conduite  de  l’intelligence,  surtout  pour  les  mé¬ 
decins  de  l’avenir. 

Si  important  que  soit  leur  rôle,  la  médecine  et  la 
«  solidarité-  »  ne  suffiront  pas  à  conjurer  les  périls 
qui  menacent  la  société  française  depuis  tant  d’an¬ 
nées.  Sur  ce  dernier  point,  je  voudrais  rapidement 
appeler  l’attention  du  Sénat. 

Nous  sommes  amenés  à  envisager  les  compléments 
indispensables  et  immédiats  à  la  loi  d’assurances 
sociales,  l’ensemble  des  mesures  dont  les  travailleurs 
et  la  nation  ont  un  impérieux  besoin. 

La  loi  des  assurances  sociales,  a-t-on  dit, /doit 
constituer  une,  simple  étape  ;  elle  incite  à  d’autres 
mesures,  à  l’élaboration  d’une  charte  préventive, 
réclamée  par  les  esprits  vraiment  clairvoyants.  , 

L’ens.emble  du  milieu  français  est  souvent  anor¬ 
mal,  en  raison  des  éléments  trop  disparates  qu’il 
contient  ;  la  répartition  des  métiers,  des  professions 
y  est  souvent  incohérente  ;  elle  ne  correspond  pas 
aux  besoins  généraux  du  pays.  De  même  qu’il  y  a 
de  bons  et  de  mauvais  risques,  il  y  a  des  profes- 
■  sions  utiles,  d’autres  oisives,  inutiles  ou  dangereuses. 

Que  d’exemples  on  trouverait,  on  comparantlela- 
beur  de  l’ouvrier  des  mines,  du  terrassier,  du  métal¬ 
lurgiste,  du  tisseur,  de  l’agriculteur,  à  celui  de  l’eni- 


10  „  VII  —  27 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1003 


ployé  de  dancing,  de  champ  de  courses,  de  bar  ou  i 
d’autres  établissements  de  ce  genre  ! 

Bu  France  le  nombre  de  ceux  .qui  exercent  dés 
professions  sans  utilité  sociale  réelle  est  considéra-  ■ 
ble.  Nous  traînons  une  lourde  chaîne,  qui  retiendra 
demain,  par  son  poids  mort,  la  marche  du  char  des 
assurances  sociales,  si'  vous  ne  savez  pas  opérer  à 
temps  le  redressement  nécessaire. 

M’adressant  alors  au  représentant  du  Gouverne¬ 
ment,  à  M.  le  ministre  du  travail,  je  lui  demande 
s’il  n’est  pas  séduit,  lui  qui  est  un  homme  jeune,  plein 
de  bonne  volonté,  par  cette  idée,  d’un  reclassement, 
ne  serait-ce  qu’au  point  de  vue  théorique  ?  Je  lui 
demande  s’il  ne  serait  pas  bon  de  présenter  des 
explications  d’ordre  général  à  ce  pays  qui  ne  sait  pas, 
à  cette  masse  de  travailleurs  qui  ignore  ;  si  l’on  ne 
■devrait  pas  dire  à  certains  d’entre  eux  lorsqu’ils 
entrent  dans  la  vie  qui  doit  être  la  leur,  l’intérêt  qu’il 
auraient,  souvent,  à  s’orienter  différemment,  grâce 
à  une  notion  plus  exacte  vers  d’autres  situations 
plus  utiles,  pour  eux-mêmes,  pour  leur  famille  et  la 
nation. 

J’ai  demandé  à  M.  le  ministre  du  travail  quelques 
renseignements  sur  la  classification  des  professions  et 
la  répartition  dans  l’économie  nationale  de  celles 
dont  je  viens  de  faire  une  rapide  énumération.  Seules, 
des  statistiques  d’ensemble  apparaissent  et  non  pas 
les  détails  qui  permettraient  d’analyser  les  condi¬ 
tions  du  travail  en  France. 

Un  reclassement  est  nécessaire  pour  aboutir  au 
travail  sain,  rémunérateur,  pour  'limiter  l’invasion 
étrangère  qui,  trop  .massive  et  mal  orientée,  boule¬ 
verse  et  alourdit  la  vie  nationale. 

N’eus  ne  saurions  passer  sous  silence,  messieurs, 
un  autre  fait,  vous  le  connaissez  :  trop  souvent  l’exis¬ 
tence  matérielle  et  familiale  de' l’ouvrier  et  du  tra¬ 
vailleur  a  été  négligée  par  le  patronat,  qu’il  s’agisse 
des  particuliers,  des  collectivités,  ou  même  de  l’Etat. 

On  n’a  pas  su,  on  n’a  pas  voulu  comprendre  ;  on  a, 
dédaigné  la  vie  ouvrière,  on  n’a  pas  songé  à  l’orga¬ 
nisation  physiologique  et  technique  du  travail,  on  a 
ignoré  les  besoins  des  travailleurs  qui  sont  des  hom¬ 
mes,  on  les  a  confondus  avec  les  mêmes  aspirations 
et  les  mêmes  besoins  que  recherchent  les  fortunés  : 
confort,  bien-être,  distractions,  tous  ces  «  petits 
bonheurs  »  qui  constituent  la  poésie  de  l’existence 
et  dont  personne  ne  devrait  être  sevré  dans  une  so¬ 
ciété  instruite . 

Ah  1  certes,  ii  y  a  des  exceptions  (nous  sommes 
les  premiers  à  le  dire  très  haut  et  à  nous  en  féliciter)  ; 
des  habitations,  des  villages,  des  villes,  des  usines 
agréables  et  salubres  se  sont  édifiées  depuis  la  guerre 
dans  les  départements  envahis.  C’est  une  de  nos 
satisfactions  de  le  constater  :  aux  désastres  de  l’hor¬ 
rible  tuerie  a  succédé  une  renaissance  à  laquelle 
nous  applaudissons  tous.  (Très  bien  très  bien  1) 

Ailleurs,  dans  la  plupart  des  régions,  la  crise  du 
bâtiment  et  du  logement  sévit,  elle  laisse  subsister 
ces  taudis  dont  on  parlait  il  y  a  un  instant,  abris  de 
misère,  témoins  d’une  incurie  impardonnable,  preuve 


i  tangible  de  l’unique  souci  de  lucre  de  certaines  gens, 
incapables  de  toute  préoccupation  humaine. 

Il  y  a  là  un  état  d’esprit  rétrograde  qui  doit  dis¬ 
paraître  avec  l’avènement  de  l’assurance  sociale. 

Les  conséquences  de  cette  situation  pénible  c’est 
la  vie  de  la  famille  ouvrière  orientée  sans  règle,  au 
hasard,  dans  les  conditiohs  les  plus  fâcheuses.  Un 
inventaire  sommaire  nous  montre  la  source  des  ma¬ 
ladies  populaires  et  des  fléaux  sociaux  ;  elle  se  montre 
à  tous  les  yeux,  avec  trop  d’évidence  ! 

La  tuberculose,  vous  le  savez,  est  née  du  taudis  et 
de  la  mauvaise  alimentation',  la  mortalité  de  l’enfance 
et  des  adultes,  la  morbidité  excessive,  procèdent  des 
mêmes  causes.  Chaque  année,  vous  ne  l’ignorez  pas, 
meurent  150.000  tuberculeux  ;  chaque  année,  nous  per¬ 
dons  120.000  enfants  qui  h’ ont  point  atteint  leur 
première  année  ;  chaque  année,  nous  constatons  que 
100.000  personnes  sont  atteintes  de  maux  ou  d’accidents 
inévitables,  parmi  lesquels  figurent,  compagnons  in,- 
séparables,  ceux,  dus  aux  maladies  vénériennes  et  à 
l’alcoolisme.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

J’ai  parlé  de  l’alcoolisme,  de  l’intoxication  éthyli¬ 
que  ;  il  semble  que  ces  expressions  aient  été  rayées 
du  vocabulaire  officiel.  Des  méfaits  de  l’alcool,  cet 
ennemi  fa.rouche  et  irréductible  de  la  classe  ou¬ 
vrière,  il  est  rarement  parlé  en  France;  il  en  est 
à  peine  question  dans  les  discours  ou  allocutions 
prononcés  chaque  dimanche  à  l’occasion  de  multi¬ 
ples  solennités.  Cependant,  il  eût  été  naturel  de 
suivre,  après  la  guerre,  la  plupart  des  gouverne¬ 
ments  européens. 

Nous  avons  été  absorbés,  je  le  sais,  par  d’autres 
préoccupations,  par  la  nécessité  de  reconstituer  des 
régions  dévastées,  puis  de  relever  le  franc,  doulou¬ 
reusement  atteint;  Cette  raison  dominante  explique 
seule,  messieurs,  ce  phénomène  paradoxal  d’amnésie, 
dont  la  conséquence  est  la  suppression  de  certains^ 
termes.  On  en  usait  ainsi,  jadis,  avec  la  syphilis,  ma¬ 
ladie  «  honteuse  »,  dont  le  nom  n’était  pas  prononcé. 

Cependant,  l’intoxication  par  l’alcool,  les  essences, 
les  stupéfiants,  est  génératrice  de  nombreuses  ma¬ 
ladies,  aux  appellations  les  plus  diverses.  L’alcoolisme 
et  ses  conséquences  sont  rayés  en  fait  des  statistiques 
officielles  et  des  nomenclatures  des  causes  de  décès 
mais  leurs  ravages  n’en  subsistent  pas  moins  dans 
les  organismes. 

Comment  ne  pas  voir  là  une  des  principales  causes 
de  déchéance,  puisque  notre  mortalité  et  notre 
morbidité  sont  supérieures  à  celles  des  autres  peu¬ 
ples  ?  La  consommation  de  l’alcool  —  écoutez  ces 
chiffres  connus,  officiellement  affirmés  — -  atteint 
près  de  20  litres  par  an  et  par  habitant,  sans  tenir 
compte  de  la  fraude  qui  double  ce  chiffre. 

La  France  tient  la  tête  —  record  peu  enviable  — 
de  toutes  les  nations  d’Europe  et  du  Nouveau-Monde 
avec  ses  500.000  cabarets,  ses  3.250.000  bouilleurs 
de  cru.  Il  y  a  aussi  les  2  milliards  consacrés  à  la  seule 
dépense  de  l’alcool  de  bouche,  les  350  ou  450  millions 
de  journées  de  travail  perdues,  les  3  milliards  en- 
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gloutis  dans  les  dépenses  inutiles  occasionnées  par 
l’alcool  et  ses  déplorables  conséquences. 

Je  n’insiste  pas  davantage,  mais  je  le  dis,  il  existe 
une  question  de  l’alcool  dans  ce  pays,  comme  il  existe 
une  question  du  logement,  de  l’alimentation,  de  la 
tuberculose,  des  maladies  vénériennes  ;  une  politique 
de  la  santé  s’impose. 

Il  y  a  un  problème  total  de  la  vie  française  à  en¬ 
visager  ;  vous  ne  pouvez  rien  en  distraire  ;  nous  ne 
cesserons  de  le  répéter. 

L’alcool  et  l’alcoolisme,  les  spiritueux,  «■  l’apéri- 
tisme  »  —  passez-moi  ce  néologisme  —  redeviennent 
les  grands  ennemis,  non  seulement  de  la  santé  publique, 
mais  encore  de  nos  produits  naturels,  de  nos  vins,  de 
nos  boissons  hygiéniques. 

Qui  ne  connaît^  les  ravages,  pour  ne  citer  qu’un 
exemple,  des  apéritifs  anisés,  de  ce  renouveau,  malgré 
la  loi,  de  «  l’absinthisme  »  qui  s’abat  sur  tant  de  régions-, 
qui  ne  connaît  la  nocivité  de  ces  divers  breuvages  à 
base  d’essences  variées,  séduisants  autant  que  dan¬ 
gereux,  qui  meurtrissent  implacablement  les  cerveaux 
de;  ceux  qui  s’y  adonnent  ? 

Et  l’étranger,  toujours  bien  accueilli,  ne  cesse  de 
nous  inonder  de  ses  poisons,  chassés  de  son  territoire, 
sans  que  nous  protestions  jamais  \  Il  y  a  moins  d’ivro¬ 
gnes  inoffensifs,  mais  un  plus  grand  nombre  d’in¬ 
toxiqués,  de  malades  du  cœur,  du  foie,  du  rein  ou  du 
poumon,  du  système  nerveux.  La  dipsomanie  gagne  la 
France. 

Combien  les  médecins  voient-ils  chaque  jour  de 
malheureux  ignorant  leur  propre  état,  victimes  d’une 
intoxication  inconsciente  ! 

Allons-nous  rester  impassibles  et  inactifs  à  l’heure 
où  une  loi  capitale  va  s’appliquer  à  la  moitié  des 
Français,  alors  que  beaucoup  d’assujettis  sont  frap¬ 
pés  de  maux  évitables  et  que  nous  avons  le  plus 
grand  intérêt  à  limiter  Iqs  risques  ?  La  question  devra 
être  résolue  :  c’est  là  une  question  gouvernementale 
au  premier  chef.  Une  lutte  sérieuse,  courageuse  contre 
tous  ces  maux  nous  permettrait  de  récupérer  des 
milliards  ;  et  nous  retrouverions,  dans  nos  popula¬ 
tions,  des  organismes  solides  et  vigoureux. 

Messieurs,  ma  tâche  est  ingrate.  Le  Sénat  me  per¬ 
mettra  cependant  de  la  poursuivre,  (Parlez  !  parlez  !) 
elle  me  tient  à  cœur.  Lorsque  j’évoque  devant  vous 
cés  misères,  je  traduis  certainement  vos  pensées,  en 
invoquant  des  faits  et  des  exemples  bien  connus. 
Très  bien  !) 

L’hygiène  sociale  est,  chez  nous,  presque  inexistante, 
au  regard  de  l’ Angleterre,  de  V Allemagne,  des  Etats- 
Unis  et  des  pays  de  moindre  importance  tels  que  la 
'  Suisse,  les  Pays-Bas,  le  Danemark,  les  pays  Scandi¬ 
naves.  Il  suffit  de  voyager  hors  de  France,  pour  s’en 
convaincre.  Qui  n’éprouve  un  sentiment  de  tristesse 
d’inquiétude,  lorsque  nous  entrevoyons  une  politique 
internationale  ébauchée  sur  la  faiblesse  numérique 
de  la  France  ?  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Les  misères  qui  nous  inquiètent  fauchent  le 
.capital  humain  en  pleine  sève,  sèment  le  malheur' 
au  foyer. 


Un  programme  de  relèvement,  de  défense  sani¬ 
taire  s’impose  au  pays.  Il  est  facile  à  réaliser  ;  la 
France  est  riche  eu  œuvres  diverses,  auxquelles  man¬ 
quent  seulement  la  cohésion  et  l’unité  d’action. 

La  loi  d’assurance  sociales  prévoit  des  disponibi¬ 
lités.  Il  est  dit'à  l’article  33  : 

«  Les  caisses  d’assurances  peuvent  également  em¬ 
ployer  leur  solde  soit  à  créer  ou  développer  des  hô¬ 
pitaux,  sanatoria,  dispensaires,  maisons  de  conva¬ 
lescence  ou  de  retraite,  gouttes  de  lait,  terrains  da 
jeux  et,  autres  institutions  d’hygiène  sociale  ». 

Les  caisses  devront  à  cet  égard  être  encouragées, 
niais  elles  devront  user  de  prudence,  avoir  pour  ces 
créations  des  conseillers  a-visés  qui  ne  laisseront  rien 
au  hasard. 

Il  faut  enfin  un  programme  de  Gouvernemient  ; 
l’habitation  ouvrière, la  transformation  des  logements 
insalubres,  les  jardins  et  les  cercles  ouvrière,  la  bonne 
utilisation  des  loisirs  ouvriers,  ie  développement 
des  œuvres  maternelles  et  infantiles,  en  seront  les 
principaux  chapitres,  avec  la  lutte  entreprise  contre 
les  principaux  fléaux  sociaux,  au  premier  rang  des¬ 
quels  se  placent  l’éthylisme  et  les  stupéfiants  meur¬ 
triers. 

'AJors,  nous  aurons  l’argent  nécessaire  ;  l’équilibre 
financier  sera  solidement  établi,  maintenu  par  cet 
autre  équilibre  physiologique  et  vital.  S’il  est  besoin 
de  ressources  complémentaires,  nous  les  deman¬ 
derons.  Les  beati  possidentes  ne  sauraient,  dans  ce 
pays,  se  retrancher  derrière  une  richesse  dangereuse 
quand  elle  ne  s’emploie  pas,  dans  une  large  mesure, 
à  l’amélioration  du  sort  des  travailleurs. 

Nous  avons  à  pied  d’œuvre  tous  les  éléments  de 
réalisation  ;  il  suffit  d’en  faire  un  emploi  convenable. 

.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

,  D’abord,  nous  sommes  instruits,  nous  savons  et 
'c’est  heureux  ;  «  L’ignorance,  a  dit  un  de  nos  grands 
écrivains,  est  la  plus  dangereuse  des  maladies  et  la  ; 
cause  de  toutes  les  autres.  » 

Le  pays  n’admettrait  pas,  en  matière  d’assurances, 
une  politique  hésitante,  de  pure  façade  ;  il  ne  pour¬ 
rait  pas  vivre  davantage  dans  cette  tunique  de  Nes- 
sus,  tissée  de  maux  et  de  misères.  Ayons  tous.  Gou¬ 
vernement  et  Parlement,  messieurs,  un  réveil  de  vo¬ 
lonté,  de  courage,  et  s’il  en  est  besoin,  d’audace, 
pour  le  vote  rapide  de  ces  mesures  de  salut  public. 
Jamais  le  besoin  d’une  France  saine,  forte  ne  se  lit 
plus  impérieusement  sentir  que  dans  cette  Europe 
troublée  aujourd’hui.  (Très  bien  !  très  bien  I)  ! 

Au  début,  ces  mesures,  qui  figurent  dans  les  textes  i 
législatifs  de. tous  les  pays  civilisés,  léseront  peut-être 
quelques  intérêts  particuliers  ;  mais  elles  seront  ap¬ 
prouvées,  applaudies  par  la  nation  entière  lorsqu’elles 
en  aura  compris  les  avantages. 

Nous  nous  rencontrons,  pour  l’élaboration  de  ce 
programme,  avec  les  organisations  les  plus  officielles. 
La  conférence  internationale  du  travail,  qui  siège  ’ 
à  Genève,  insiste  dans  ces  termes  sur  la  prévention  , 
des  maladies  ; 

«  La  plupart  des  maladies  peuvent  être  prévenues;  i 
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une  prévention  vigilante  est  susceptible  d’éloigner 
des  pertes  de  capacité  de  production,  de  rendre  dis¬ 
ponibles  les  ressources  qu’absorbent  les  affections 
évitables  et  d’accroître  le  bien-être  matériel,  intel¬ 
lectuel  et  moral  des  collectivités. 

«  L’assurance-maladie  devrait  l'aire  .pénétrer  la 
pratique  des  règles  d’hygiène  parmi  les  travailleurs. 
Elle  devrait  pouvoir  —  d’après  un  plan  d’ensemble 
coordonnant  toutes  les  activités  tendant  à  ce  but  — 
intervenir  dans  la  lutte  contre  les  maladies  sociales 
et  pour  le  relèvement  de  la  santé  populaire.  » 

Dans  ce  pays  de  bons  sens,  de  logique  et  de  mesure, 
la  loi  ne  doit  pas  faire  appel,  pour  son  heureuse 
application,  à  une  action  brutale,  mais  à  une  auto¬ 
rité  bienfaisante  et  persuasive  ;  c’est  une  condition 
de  succès  dans  ce  pays  où  l’Etat  est  faible.  Ici,  me 
revient  en  mémoire  la  parole  d’un  maître  que  citait 
tout  à  l’heure  M.  Paul  Strauss.  Duclaux,  l’ancien 
directeur  de  l’institut  Pasteur,  disait  :  «  Nous  sommes 
dans  un  pays  faible,  où  l’Etat  remet  facilement  son 
épée  au  fourreau,  lorsqu’il  devrait  s’en  servir  ». 

Faisons  en  sorte  de  ne  pas  encourir  un  tel  repro¬ 
che. 

M.  A.  Fallieres,  ministre  du  travail,  de  l’hygiène 
de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales . 


Cela  nous  conduit  à  dire  que  si  nous  voulons  que 
la  loi  en  discussion  ait  un  meilleur  sort,  nous  devons 
l’organiser  de  façon  à  ce  qu’elle  rencontre  bon  accueil 
auprès  des  intéressés. 

M.  Raoul  Péret,  l’autre  jour,  dans  son  très  beau 
discours,  avait  trouvé  une  formule  que  je  repren¬ 
drais  volontiers  à  mon  compte  ;  il  disait  :  «  Loi  de 
contrainte,  soit,  mais  sous  une  forme  telle  que  les 


intéressés  soient  plus  portés  à  l’accèilter  qu’à  la 
subir.  » 

Ce  fut  la  préoccupation  dè  vos  commissions.  Elles 
se  sont  riiises  en  rapport  avec  tous  les  groupements 
qui  pouvaient  avoir  un  intérêt  quelconque  dans 
l’organisation  des  assurances  sociales  :  syndicats 
professionnels,  mutualité,  grands  organismes  agri¬ 
coles,  mutualistes  et  syndicalistes,  et  aussi  les  mé¬ 
decins. 

On  a  dit  très  justement  de  ces  derniers  qu’ils 
étalent  indispensables  à  la  réussiste  de  la  loi  ;  or, 
les  médecins  avaient  des  objections  à  formuler,  ils 
avaient  des  inquiétudes  en  dehors  de  celle  de  .cette 
dépréciation  des  services  dont  j’ai  parlé  tout  à 
l’heure.  Ils  ne  voulaient  pas  être  considérés  comme 
des  fonctionnaires  et,  d’un  autre  côté,  ils  ne  vou¬ 
laient  pas  faire  tous  les  frais  de  la  loi.  Ils  entendaient 
que  leurs  consultations  fussent  rémunérées,  puis- 
qu’aussi  bien  il  ne  s’agissait. plus  d’assistance.  Enfin, 
ils  voulaient  être  défendus  contre  les  abus  que  pour¬ 
raient  commettre  certains  d’entre  eux  par  des  pror 
cédés  aussi  malhonnêtes  que  nuisibles  à  la  réputa¬ 
tion  de  leur  profession. 

Satisfaction  a  été  donnée  .au  corps  médical  sur 
tous  les  points.  On  a  admis  le  libre  choix  du  médecin. 
Les  tarifs  médicaux  à  instituer  seront  librement  dis¬ 
cutés  par  les  associations  de  médecins  et  les  caisses 
au  sein  du  conseil  d’administration  desquelles  les 
médecins  seront  représentés  ;  enfin,  il  a  été  admis 
qu’ils  exerceraient,  par  leurs  propres  organismes,  le 
contrôle  médical  de  l’assurànce  sociale. 

Ne  devons-nous  pas,  dans  ces  conditions,  compter 
que  les  médecins  apporteront  à  l’application  de  la 
loi  le  dévouement  qu’ils  opt  toujours- donné  à  la  cause 
de  la  santé  publique  et  aux  œuvres  de  solidarité  hu¬ 
maine  ?  (Très  bien  !  t?‘ès  bien}) 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

]\<onvelles  et  Inlormations. 


—  Nécrologie.  —  M.  le  D''  Pierre  Roche,  de  Lyon.  —  i 
M.  le  D'-  A.  Darier,  de  Paris.  —  M.  le  D'  Pierre  Froi-  j 
DURE,  d’Amiens.  —  M.  le  D''  Bonnefoy,  de  Bourbon- 
l’Archambault. 

—  Institut  d’hygiène  et  de  médecine  coloniale  de 
l’Afrique  du  Nord.  —  Les  enseignements  supérieurs  pré¬ 
parant  au  cerlificaL  de  microbiologie  et  aux  diplômes 
d’hygiène  et  de  médecine  coloniale  commenceront  le 
4  novembre  1927,  à  la  Faculté  de  Médecine  d’Alger. 

('.es  enseignements  sont  identiques  à  ceux,  donnés 
dans  les  Instituts  similaires  des  autres  Universités  de 
la  Métropole. 

Le  diplôme  universitaire  d’hygiène  est  pris  en  grande 
considération  par  le  Conseil  supérieur  d’hygiène  publi¬ 
que  de  France,  pour  la  désignation  des  candidats  aptes 
aux  fonctions  de  directeur  de  bureau  d’hygiène  ou 
d’inspecteur  départemental  d’hygiène.  II  est,  quelque¬ 
fois,  obligatoirement  exigé  pour  les  candidats  qui  se 
présentent  à  certains  concours  d’inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène. 


,  Le  diplôme  universitaire  de  médecin  colonial  fait 
bénéiicier  d’un  droit  de  priorité  pour  être  admis  à  taire 
un  stage  volontaire  de  deux  années  dans  les  troupes 
.  coloniales  aux  colonies  (circulaire  du  31  août,  ministère 
des  colonies)  ;  fait  jouir  d’une  majoration  de  dix  points 
dans  les  concours  pour  une  place  d’assistance  médicale 
en  Indo-chine  (lettre  du  ministère  des  Colonies  du  3 
décembre  1926)  :  permet  l’admission,  sans  concours, 
dans  les  cadres  de  médecin  de  colonisation,  chargé  des 
services  des  circonscriptions  territoriales  non  rurales 
en  Algérie  (Arreté  du  Gouverneur  général  du  20  avril 
1914). 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Directeur 
de  l’Institut,  Faculté  de  Médecine,  1,  rue  Lys-du-Pac. 
et  pour  les  inscriptions  au  secrétariat  de  la  Faculté. 

—  La  visite  à  Vichy  des  adhérents  aux  Journées  médi¬ 
cales  thermales  de  Clermont-Ferrand  et  de  la  clinique 
médicale  de  l’hôpital  Saint- Antoine.  —  Le  banquet  offert 
par  la  Compagnie,  fermière  aux  adhérents  aux  journées 
médicales  thermales  de  Clermont-Ferrand  et  à  la  clini- 
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que  médicale  de  l’hôpital  Saint-Antoine,  a  constitué 
une  importante  manifestation  scientifique. 

Plus  de  250  convives  prirent  place  autour  de  tables 
magnifiquement  dressées.  M.  Normand,  secrétaire 
général  de  la  Compagnie  fermière,  présidait,  ayant  à  sa 
droite  le  professeur  Castaigne,  directeur  de  l’école  de 
méfiecine  de  Clermont-Ferrand,  et,  à  sa  gauche,  le 
professeur  Loeper,  de  la  Faculté  de  Paris.  Au  moment 
des  toasts,  M.  Normand  retraça  les  phases  du  dévelop¬ 
pement  de  Vichy.  Le  D'  Chabrol,  président  de  la  Société 
des  Sciences  médicales  de  Vichy,  dons  une  allocution 
également  très  applaudie,  exposa  les  perfectionnements 
de  la  station  au  point  de  vue  scientifique.  Puis,  le  pro¬ 
fesseur  Rimbaud,  de  la  Faculté  de  Montpellier,  fit  un 
éloge  applaudi  du  professeur  Castaigne,  de  l’école  de 
Clermont,  et  de  Vichy,  reine  des  stations  thermales 
françaises. 

Dans  une  brillante  improvisation,  le  professeur  Loe- 
per  définit^la  portée  des  journées  médicales  et  spéciale¬ 
ment  l’intérêt  de  la  visite  à  Vichy.  Il  lève  son  verre  au 
directeur  de  l’école  de  médecine  de  Clermont,  au  direc¬ 
teur  du  Centre  médical  et  au  Centre  médical  lui-même. 
Le  D'  Félix  Ramond,  médecin  de  l’hôpital  Saint-An¬ 
toine,  décrit  ensuite  le  rôle  du  Corps  médical  de  Vichy 
et  l’œuvre  de  la  Compagnie  fermière  de  l’Etat.  On 
l’applaudit  chaleureusement. 

Après  des  toasts  de  M.  Prevadour^is,  médecin  grec, 
et  de  M.  Nicolin,  médecin  roumain,  le  professeur  Cas¬ 
taigne  clôt  la  série  des  discours  par  une  remarquable 
improvisation  à  la  gloire  de  Vichy  et  de  Clermont- 
Ferrand,  point  de  ralliement  scientifique  d’un  ensemble 
d’études  hydrologiques  dont  il  trace  un  remarquable 
programme. 

Ajoutons  que  deux  des  faits  marquants  de  cet  im¬ 
portant  V.E.M.  furent  les  belles  leçons  laites  par  le 
professeur  Castaigne  et  par  le  professeur  agrégé  Villaret. 
Celui-ci  exposa  magistralement  la  pathogénie  et  le  trai¬ 
tement  hydro-minéral  de  la  lithiase  rénale  à  Vichy. 

—  VF  Congrès  roumain  d’oto-rhino-laryngologie.  — 
Le  VF  Congrès  roumain  d’oto-rhino-laryngologie 
aura  lieu  à  Bucarest  le  29  et  le  30  octobre  1927,  dans 
le  grand  amphithéâtre  de  l’hôpital  Coltea,  sous  la  pré¬ 
sidence  du  professeur  Predescu-Rion  (Cluj). 

Happorls  :  1“  Corps  étrangers  trachéo-broncho- 
œsophagiens.  Rapporteurs  :  professeur  Belinoil  (Sofia, 
Bulgarie)  et  Fotiade.  2"  La  syphilis  de  l’oreille.  Rap¬ 
porteurs  :  Tempea  et  Costiniu  jeune. 

Prière  de  faire  parvenir  au  secrétaire  général,  M.  !.. 
Mayersohn,  81,  Calea  Mosilor,  Bucarest,  le  titre  ainsi 
qu’un  court  résumé  des  communications  et  des  mémoi¬ 
res,  avant  le  !«''  octobre  1927,  dernier  délai. 

—  Exposition  internationale  des  stations  hydrominé¬ 
rales,  climatiques  et  marines.  —  Un  Congrès  interna¬ 
tional  d’hydrologie,  de  climatologie  et  de  géologie  médi¬ 
cales  s’ouvrira  à  Lyon  le  5  octobre. 

Les  organisateurs  ont  eu  l’heureuse  pensée  d’y  ad¬ 
joindre  une  Exposition  internationale  des  Stations 
hydrominérales,  climatiques  et  marines  qui  s’ouvrira, 
dans  le  Palais  de  la  Foire,  le  5  octobre  pour  se  terminer 
le  16. 

La  présence  à  Lyon  des  autorités  scientifiques  et 
médicales  qu’attirera  la  tenue  du  Congrès,  les  démar¬ 
ches  faites  auprès  des  gouvernements  intéressés,  les 
adhésions  déjà  reçues  des  stations  les  plus  réputées 


promettent  à  cette  manifestation  le  succès  que  méritent 
son  opportunité  et  son  originalité. 

—  Laboratoire  d’anatomie  chirurgicale  et  de  chlrurgjj 
expérimentale.  —  Un  cours  de  chirurgie  expérimentale 
sur  les  noies  urinaires,  en  six  leçons,  par  M.  Boppe,  chi-  ' 
rürgien  dès  hôpitaux,  et  M.  Bayle,  commencera  le  lundi 
26  septemlne,  à  4  h.  30  de  l’après-midi,  et  continuera  les 
jours  suivants,  à  la  même  heure. 

Ce  cours  sera  fait  en  liaison  avec  le  cours  de  chirurgie 
urinaire  de  M.  le  professeur  agrégé  Chevassu,  à  l’hôpitai 
Cochin,  d  u  19  septembre  au  l'"'  octobre  1927. 

Inscriptions  au  Secrétariat  de  la  Faculté.  (Droit  ; 
250  fr.).- 

—  Fédération  internationale  des  organisations  d’Eugé- 
nique.  —  La  prochaine  conférence  internationale  por¬ 
tant  sur  des  problèmes  d’eugénique  aura  lieu  à  Amster¬ 
dam  du  19  au  23  septembre.  1927.  Elle  se  tiendra  en 
même  temps  que  l’assemblée  de  l’Institut  international 
d’Anthropologie. 

Deux  questions  sont  portées  à  l’ordre  du  jour  :  1»  les 
méti.ssag'es  humains,  rapporteurs  ;  D''  Davenport  et 
P'’  Myoen  ;  2“  la  signification  du  terme  «  eugénique  i, 
rapporteur  :  D' A.  Govaerts. 

Au  cours  de  cette  réunion,  la  Fédération  des  organisa¬ 
tions  d’Eugénique  tiendra  deux  séances  d’ordre  admi¬ 
nistratif. 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

—  Billets  d’aller  et  retour  individuels  à  prix  réduits  pour 
les  slalions  balnéaires,  thermales  et  climatériques.  —  Tou¬ 
tes  les  gares  des  grands  réseaux  français  délivrent  enl« 
2=  et  3“  classes,  du  l®'  juin  au  30  septembre,  des  billets 
d’aller  et  retour  individuels  à  prix  réduits  pour  les  prin¬ 
cipales  stations  balnéaires  de  la  Côte-d’Azur.  | 

On  peut  également  se  procurer  dans  ces  mêmes  gares, 
du  1"  mai  au  25  juin  et  du  20  août  au  30  septembre, 
des  billets  d’aller  et  retour  individuels  à  prix  réduits, 
d’avant  et  d’arrière-saison,  pour  les  principales  stations 
thermales  et  climatiques  du  réseau  P.-L.-M. 

Dans  les  deux  cas,  le  voyage  doit  comporter  un  par¬ 
cours  simple  d’au  moins  300  kilomètres  en  l'®  et  2' 
classes, d’àumoins  500  kilomètres  en3®  classe  .La  réduc¬ 
tion  est  de  25  %  en  1'®  classe,  de  30  %  en  2®  classe  pour 
un  trajet  simple  de  300kilomêtres,  de  30  %  en  F®  classe 
et  de  25  %  en  2®  classe  pour  un  parcours  simple  de  600^ 
kilomètres.  Elle  est  de  20  %  pour  un  parcours  simplc| 
d’au  moins  500  kilomètres  en  3®  classe.  ' 

La  validité  des  billets  est  de  33  jours.  Pour  les  billets^ 
de  stations  balnéaires,  elle  peut  être  prolongée,  deu:J 
fois  de  30  jours,  moyennant  un  supplément  de  prix  dc-^ 
10  %  pour  chaque  prolongation.  ” 

Aucune  extension  de  validité  n’est  accordée  pour  les'i 
billets  de  stations  thermales  et  climatiques.  j 

Le  voyage  de  retour  du  billet  d’avant-saison  dôitl 
être  effectué  avant  le  10  juillet.  J 

En  aucun  cas,  la  validité  des  billets  d’aller  et  retourl 
individuels  de  stations  balnéaires  et  de  stations  ther-j 
males  et  climatiques  d’arrière-saison  ne  peut  dépasserla-' 
date  du  5  novembre.  '  ‘ 

D'autre  part,  les  titulaires  de  billets  délivrés  dans  les^i 
conditions  qui  précèdent  doivent  elîectuer  leur  voyagej 
de  retour  au  plus  tôt  après  un  délai  de  15  jours,  comptéj 
du  jour  de  départ,  ce  jour  compris. 


Le  Directeur-Gérant  :  Dr  GASiSOT. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  G.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  niédicaux. 
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droit  médico-professionnel 


le  secret  professionnel  dans  l’assistance 
médicale  gratuite.  Doit-on  indiquer  on 
diagnostic  imprécis  ? 

A  propos  des  bénéficiaires  de  l’Assistance  mé¬ 
dicale  gratuite,  en  ce  qui  concerne  l’indication 
du  diagnostic  des  maladies  traitées,  qui  doit  être 
indiqué  sur  les  mémoires  d’honoraires,  iin'  con¬ 
frère  demande  s’il  peut  inscrire  un  diagnostic 
quelconque  (grippe,  rhume,  ou  autre  indication 
,peu  précise).  De  cette  manière  on  donnerait  sa¬ 
tisfaction  au  préfet,  tout  en  respectant  le  secret 
professionnel. 

Personnellement,  je  ne  saurais  trop  m’élever 
contre  pareille  manière  de  faire.  C’est  la  politique 
de  l’autruche,  qui,  pour  ne  pas  .voir,  met  sa  tête, 
sous  son  aile. 

J’estime  que  le  praticien  doit  choisir  sa  ligne 
de  conduite. 

Ou  bien  il  a  l’âme  d’un  fonctionnaire  :  il  obéira 
à  son  supérieur  et,  pour  pouvoir  être  payé,  il  dé- 
!  clarera  la  maladie  véritable  qu’il  a  soignée'chez  un 
I  indigent. 

'  Agir  autrement,  c’est  mentir.  Il  faut  ou  bien 
mentionner  un  diagnostic  exact,  ou  ne  rien  met¬ 
tre.  Inscrire  un  diagnostic  de  fantaisie,  c’est  fab 
sifier  volontairement  les  statistiques,  qui  sont  si 


chères,  parce  qu’inutiles,  au  cœur  des  bons  fonc¬ 
tionnaires  de  tous  ordres  et  de  tous  grades. 

Mais,  si  le  rriédecin  est  conscient  des  obliga¬ 
tions  imposées  par  l’exercice  de  sa  profession,  il 
refusera  d’obéir  à  un  préfet  cfuelconque,  qui  n’a 
aucune  cfualité,  ni  pouvoir,  pour  modifier,  à  son 
gré,  un  article  du  code  pénal,  s’abriterâit-il 
même  derrière  une  circulaire  émanant  d’un  mis- 
nistre  mal  informé,  cfui  a  méconnu  le  droit. 

En  l’état  actuel  de  la  législation  et*  de  la  juris¬ 
prudence,  je  ne  saurais  trop  répéter  à  mes.  confrè- 
res  qu’ils  risquent  l’amende  et  la  prison  (article 
378  du  code  pénal),  s’ils  dévoilent  un  diagnostic, 
serait-ce  même  â,  un  médecin  administratif. 

■  Qu’on  change  cet  article  du  code  pénal,  qu’on 
l’abroge  ou  qu’on  en  diminue  la  portée,  si  l’on 
veut';  mais  pour  ce  faire,  il  faut  une  loi  et,  tant 
cfue  cette  loi  ne  sera  pas  votée,  le  silence  le  plus 
rigoureux- doit  être  notre  ligne  de  conduite. 

Si  ie  médecin  a  des  difficultés  pour  se  faire 
payer  qu’il  s’adresse  au  «  Sou  Médical  »,  qui,  ac¬ 
tuellement,  soutient  plusieurs  procès  de  ce  genre 
devant  les  conseils  de  préfecture  ;  puis,  les  por¬ 
tera  devant  le  Conseil  d’Etat. 

Mais  j’estime  qu’il  faut  dire  la  vérité,  ou  rien. 
Et  la  loi  m’oblige  à  ne  rien  dire. 

Si  le  médecin  ne  veut  devenir  ni  un  salarié,  ni 
un  fonctionnaire,  qu’il  s’adresse  au  «  Sou  Médi¬ 
cal  »,  pour  faire  respecter  ses  droits,  devant  tou¬ 
tes  les  juridictions,  sans  se  laisser  émouvoir  par 
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des  circulaires  ministérielles  ou  préfectorales,  qui, 
bien  qu’écrites  sur  du  beau  papier,  à  en-tête  im¬ 
pressionnant,  oublient  cependant  cpi’il  existe 
encore  des  lois  qui  ne  sont  pas  abrogées, alors  que 
nul,  en  France,  n’est  censé  ignorer  la  loi  ! 


D''  Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 


Accidents. 

2390.  —  Accident  survenu  à  un  facteur 
rural. 

Un  conseil  s’il  vous  plait.  Je  viens  de  soigner  un 
facteur  rural  des  postes,  victime  d’un  accident  pen¬ 
dant  le  retour  de  sa  tournée  de  distribution  (chute 
de  bicyclette  :  entorse  du  genou  droit. 

L’administration  des  postes  lui  a  servi  le  traite¬ 
ment  pendant  les  cinq  mois  qu’a  duré  son  incapacité 
temporaire,  mais  lui  a  signifié  (sans  autres  explica¬ 
tions)  qu’elle  lui  laissait  les  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  à  sa  charge. 

Par  quelle  loi  sont  régis  les  accidènts  survenus  aux 
facteurs  ruraux  pendant  leur  travail  ? 

pois-je  établir  une  note  d’honoraires  selon  le 
tarif  des  accidents  du  travail  ou  selon  le  tarif  com¬ 
mun  en  vigueur  ? 

D>-R.  . 


Réponse.  ^ 

Une  distinction  est  à  faire,  suivant  cpie le fac- 
teur,  victime  dé  l’accident,  appartient  au  cadre 
permanent  ou  aU  cadre  auxiliaire  des  P,  T.  T. 

Dans  le  premier  cas,  il  s’agit  d’un  fonctionnaire 
et  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  né  lui  est  Jjas 
applicable  car  il  bénéficie,  en  vertu  de  la  loi  sur 
les  pensions  civiles,  d’avantages  qui  ne  peuvent 
se  cumuler  avec  ceux  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  on  doit  consi- 
dérer  le  facteur  comme  l’employé  d’une  entrepri¬ 
se  de  tran-sports,  responsable  des  accidents  dont 
peuvent  être  victimes  ses  employés  au  cours  de 
leur  travail,  dans  les  termes  de  la  loi  du  9  avril 
1898.  .  j 

D’après  les  renseignements  que  vous  nous  don¬ 
nez  et  l’attitude  de  l’administration,  il  semble 
bien  que  votre  client  a  la  qualité  de  fonctionnaire, 

Il  vous  appartient  donc  de  vous  faire  payer  par  j 

lui,  suivant  votre  tarif  ordinaire  de  clientèle,  sans 
pouvoir  exercer  aucune  action  contre  l’adminis¬ 
tration  des  P.  T.  T. 


2376.  —  Accident  causé  par  un  animal 
appartenant  à  un  tiers. 

Je  donne  actuellement  mes  soins  à  une  dame  de 
65  ans  qui  a  été  victime  d’accident  assez  grave  pro¬ 
voqué  par  la  vache  de  son  voisin,  assuré  pour  les 
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•  accidents  causés  aux  tiers,  aux  Travailleurs  Français. 
Ce  voisin  conduisait  ses  vaches  et  pria  cette. personne 
de  les  arrêter,  ce  qu’elle  fit,  niais  à  ce  moment,  l’une 
d’entre  elles  se  jeta  sur  elle  et  la  blessa  avec  ses  cor¬ 
des  :  contusion  à  la  région  abdominale  et  au  cou.  On 
pouvait  redouter,  en  raison  de  la  violence  du  choce, 
jes  complications  viscérales  ;  aussi  eut-elle  de  la 
glace  pendant  plusieurs  jours,  du  champagne  et 
comme  prescriptions  médicales  des  grains  de  Vais 
et  des  tablettes  de  sédobrol  Roche,  Je  désirerais  savoir 
si  ces  frais  doivent  êtr^e;  payés  par  l’assurance.  Je 
le  crois,  mais  étant  donné  que  souvent  les  compa¬ 
gnies  d’assurances  ergotent  dans  le  règlement  des 
accidents  du  travail  au  sujet  des  prescriptions  pure¬ 
ment  médicales,  je  désirerais  être,  fixé  d’une  façon 
précise  et  savoir  ce  qu’en  décide,  la  jurisprudence. 

Je  sais  bien  qu’on  peut,  à  propos  des  prescriptions 
'  médicales,  invoquer  qu’il  s’agit  de  spécialités,  je 
pourrais  aussi  bien  naturellement  prescrire  par  exem¬ 
ple  pilules  d’aloés  composées  (grains  de  Vais)  et  solu¬ 
tion  de  Na  Br  (sédobrol),  mais  je  pense  que  même 
formulée  sans  spécialité,  une  ordonnance  de  pro¬ 
duits  purement  médicaux  serait  probablement  non 
acceptée  par  l’assurance. 

Enfin,  il  reste  la  glace  et  le  champagne  ;  que  faut-il 
faire  ?  faut-il  que  la  blessée  se  conteiite  d’avoir  des 
reçus  des  dites  fournitures  et  les  fournisse,  à  la  gué¬ 
rison,  ^  la  compagnie  ou  plutôt  à  l’assuré  qui,  en 
foccurence,  est  responsable  en  cas  de  défaillance,  de 
la  compagnie.  .  • 


Je  pense  que  nous  pouvons  avbir,  à  défaut  de 
celle-ci,  un  recours  contre  l’assuré. 

Dv  G. 

Réponse. 

L’accident  n’aurait  le  caractère  d’un  accident 
du  travail  ciue  si  la  victime  était  le  préposé,^  le 
salarié,  du  propriétaire  de  l’animal.  Mais  il  n’en 
est  pas  ainsi,  puisque  la  blessée  n’était  liée  au 
propriétaire  par  aucun  contrat  de  louage  de  ser¬ 
vice  et  qu’aucun  lien  contractuel  n’existait  entre 
eux. 

Dans  ces  conditions,  il  s’agit  purement  et  sim¬ 
plement  d’un  accident  de  droit  commun,  auquel 
sont  applicables  ]e.s  règles  de  la  responsabilité 
civile  posées  par  l’article  1385  du  Code  civil  (res¬ 
ponsabilité  du  fait  des  animaux  que  l’on  a  sous  sa 
garde). 

Il  en  résulte  :  lo  que  la  blessée  est  en  droit  de 
réclamer  au  propriétaire  de  l’animal  la  répara¬ 
tion  de  l’intégralité  du  préjudice  subi  par  elle, 
au  lieu  de  l’indemnisation  forfaitaire  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail  ;  2°  que  vous  n’avez  pas 
d’action  directe,  contre  le  propriétaire  de  l’ani¬ 
mal  en  paiement  de  vos  honoraires  ;  3“  que  vous 
ne  pouvez- vous  faire  payer  que  par  votre  cliente 
seule,  et  que  vous  n’avez  pas  d’autre  tarif  à  ap¬ 
pliquer  que  votre  tarif  habituel  de  clientèle  de 
droit  commun. 

Vous  devrez  simplement  remettre  à  votre 
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cliente  un  reçu  détaillé  de  vos  honoraires,  ce  qui 
lui  permettra  de  les  comprendre  dans  sa  demande 
d’indemnité  globale. 

En  ce  qui  concerne  les  forrrnitures  pharma¬ 
ceutiques  et  le  traitement  que  vous  avez  pres¬ 
crit  (glace,  champagne,  spécialités,  etc.),  l’as¬ 
surance  n’avait  pas  à  donner  un  avis  quelconque. 
Tous  ces  frais  devront  être  compris  dans  l’in¬ 
demnité  réclamée,  sur  justification  des  dépenses 
faites,  et  de  leur  utilité  résultant  de  vos  ordon¬ 
nances. 


2247.  —  Soins  api’ès  eonsolidation 
de  la  blessure.  Décès  du  blessé. 

Je  donne  mes  soins  à  un  ouvrier  victime. en  sep¬ 
tembre  dernier  d’un  accident  dans  son  travail  :  il 
s’agirait,  entre  autres  blessures  d’une  fracture  de  la 
colonne  vertébrale.  Actuellement,  il  y  a  paraplégie 
complète,  avec  parésie  des  sphincters.  Je  n’ai  pas 
encore  donné  le  certificat  de  coiwolidation  ;  évidem¬ 
ment  je  ne  peux  que  conclure  à  100  p.  100  d’invali¬ 
dité  ;  mais  il  peut  survenir  chez  ces  blessés,  des  com¬ 
plications  tardives,  pouvant  entraîner  la  mort. 

1°  Dans  le  cas  de  complications  survenant  après 
que  j’aurais  donné  le  certificat  de  consolidation,  le 
blessé  aura-t-il  droit  aux  soins  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  ? 

2°  En  cas  de  mort,  à  la  suite,  de  ces  complications, 
à  échéance  plus  ou  moins  lointaine,  apres  déli- 
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vrance  dudit  certificat  de  consolidation,  la  veuve 
aura-t-elje  droit  à  pension  ? 

D'’  V,  i 

Réponse.  1 


Les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  cons¬ 
tituent  un  accessoire  de  l’indemnité  temporaire 
et  cessent  d’être  dus  en  même  temps  qu’elle.  Ji 
en  résulte  que,  lorsque  la  consolidation  de  votre 
blessé  sera  acquise  et  qu’une  rente  aura  été 
substituée  à  son  demi-salaire,  tous  les  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques  seront  à  sa  charge,  ' 
sans  recours  possible  contre  le  patron  ou  l’assu-  | 
rance  ‘  ' 


Si  le  blessé  vient  à  décéder  par  suite  des  consé¬ 
quences  de  l’accident,  la  veuve  pourra  intro¬ 
duire  une  instance  en  révision  pour  se  faire  attri¬ 
buer  une  pension  de  veuve,  à  la  condition  qup,le 
décès  soit  survenu  et  l’instance  introduite  dans 
les  trois  ans  au  plus  tard  de  l’accord  intervenu 
entre  lep  parties  pour  l’attribution  de  la  rente  au 
blessé,  ou  de  la  décision  judiciaire  attributive  de 
rente  passée  en  force  de  chose  jugée.  Si  le  décès  [ 
survient  après  l’expiration  de  ce  délai  de  trois 
ans,  la  veuve  n’aura  droit  à  aucune  indemnité,  ] 
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AppUcation  du  Tarif 
Durafour-Fallières. 

I 

2283. _ Enfoncement  des  maxillaires 

supérienrs. 

J’ai  été  appelé  à  soigner  un  accidenté,  qui  avait 
tout  un  enfoncement  de  la  face  par  projection  d’une 
grosse  barre  métallique.  Fracture  bilatérale  trans¬ 
versale  des  deux  maxillaires  supérieurs, avec  bascule 
et  profond  enfoncement  de  toute  l’infrastructure 
du  massif  osseux.  Sous  anesthésie  générale  j  ’ai  dé¬ 
gagé,  libéré,  désengrené  le  bloc  fracturé  et  luxé,  l’ai 
replacé  en  bonne  position,  et  je  vais  envoyer  le  blessé 
à  Paris,  chez  mon  maître  Sébileau  pour  application 
d’un  appareil  prothétique,  qui  assurera  la  conser¬ 
vation  de  l’articulé  dentaire.  . 

Je  néglige  les  soins  accessoires,  pansement  des 
larges  plaies  contuses  de  la  face,  etc. 

Combien  dois-je  demander  à  l’assurance  pour 
mon  intervention  ?  D”  P. 

Réponse. 

Aucune  rubrique  du  tarif  ne  s’applique  à  votre 
eas.  Nous  ne  pouvons  donc  chercher  que  des 
analogies.  En  somme,  il  s’agit  de  réduction  de 
luxation,  aussi  je  trouverais  une  analogie  équi-  ■ 
table  avec  «  réduction  de  luxation  de  coude, 
épaule,  rotule,  par  la  méthode  sanglante  :  200  fr.  » 
(article  19)  ^ 


II 

2105.  —  Visite  dite  «  de  contrôle  ». 

Dans  un  cas  grave',  le  médecin  de  la,  compagnie 
prend  rendez-vous  par  téléphone  pour  une  contre- 
visite  le  soir  même.  Quel  tarif  appliquer  ?  Art.  3  a  ? 
ou'bie'n  art.  5,  puisque  aucune  des  prescriptions  pré¬ 
vues  à  l’art.  3  a  n’ont  été  rerriplies  ? 

D'  A. 

Réponse, 

Une  contre-visite  de  médecin  de  la  Compagnie 
n’est  pas  une  «  consultation  entre  confrères  », 
mais,  quel  que  fût  le-  mo(ius  agendi,  c’est,  tou¬ 
jours  la  visite  de  contrôle  indiquée  à  l’article  3  : 
a),  qui  doit  être  -rémunérée  au  prix  de  la  visite 
ordinaire,  avec  une  majoration  de  50  %. 

F.  D. 

III 

2117.  —  Extractions  multiples. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  ce  que  je 
dois  compter  comme  pansement  pour  un  accident 
semblable,  éclatement  d'une  mine  ayant  criblé  le  dos, 
hanches,  fesses,  mains,  poignets  de  l’accidenté. Voici 
du  reste  mon  certificat  détaillé.  Ces  pansements 
•  me  prennent  3/4  d’heure  à. une  heure.  C’est  un  véri¬ 
table  maillottage.  Chacun  de  ces  jours,  extrait  des 
pierres,  des  morceaux  d’étoffe  profonds,  superficiels 
1  un  peu  partout. 
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En  plus  premier  jour,  certificat  simple,  pansements 
multiples. 

Deuxième  jour,  certificat  détaillé  (sérutû  anti¬ 
tétanique,  huile  camphrée,  caféine). 

Troisième  jour,  pansements  multiples,  poignets, 
avant-bras,  dos,  fesses,  cuisses,  mollets,  bourses,  etc. 

Quatrième  jour,  antitétanique.  Pansements  ide?n. 

Double  du  certificat. 

Tête  :  pas  de  lésions. 

Bras  gauche  :  main  gauche,  multiples  éclats  tous 
les  doigts  sauf  l’indèx  sont  touchés.  Avant-bras 
gauche  plusieurs  éclats.  . 

Bras  droit  ;  plaie  du  coude  assez  profonde  ;  main 
droite  :  face  dorsale  multiples  éclats,  poignet  ;  une 
vingtaine  d’éclats  en  cercle  autour  du  cubitus. 

Tronc  :  quelques  éclats  le  long  ’de  la  colonne  ver¬ 
tébrale  ;  multiples  éclats  au  coccyx. , 

Hanche  droite,  fesse  droite  absolument  criblés  de 
plaies  et  d’éclats,  quelques  uns  superficiels  ;  .  quel¬ 
ques-uns  profonds. 

Mollet  droit  criblé  d’éclats. 

Hanche  gauche  et  fesse  gauche  criblées  ;  un  éclat  à 
la  base  des  bourses  ;  morceaux  d’étoffe  et  cailloux 
à  extraire  un  peu  partout.  •  Pansement  excessive-  ' 
ment  longs  à  faire. 

Etat  général  choc  et  commotion,  poumons,  res-- 
piration  rapide,  pouls  fréquent,  état  très  grave. 

Dr  P. 

Réponse. 

1°  D’abord,  chaque  fois  que  vous  avez  eu  à 


faire  des  extractions  multiples  de  corps  étran¬ 
gers,  il  ne  s’agit  plus  de  pansements  à  compter, 
mais  d’extractions.  Dans  ce  cas,  d’extractions 
multiples,  comptez  de  20  à  60  francs,  suivant  ce 
que  vous  avez  eu  à  faire,  en  donnant  toutes  ex¬ 
plications  détaillées  à  la  Compagnie,  car  il  n’y  a 
qu’un  arrangement  à  l’amiable  à  prévoir  en  ce 
cas.  De  même,  pour  les  pansements  des  premiers 
temps,  quand  il  n’y  aura  plus  d’extractions  à 
compter  ;  - 

2°  Quant  aux  certificats,  je  les  vois  trop  près 
l’un  de  l’autre  pour  ne  pas  devoir  se  confondre  et 
je  ne  compterais  qu’un  certificat  détaillé,  d’ori-, 
gine,  à  10  francs  (article  29). 

F.  D. 

IV 

2210.  —  Ordonnances  pour  accidents 
du  travail. 

Je  vous  envoie  ci-joint  une  lettre  de  compagnie 
d’assurances,  me  priant  de  vouloir  prescrire  telle 
catégorie  de  bandes  plutôt  que  telle  autre.  D’autres 
compagnies  refusent  de  payer  au  pharmacien  des 
ordonnances  contenant  de  l’Immunizol  (bouillon- 
vaccin  pour  pansement). 

Comme  membre  du  Concours  médical,  je  vous  prie 
de  bien  vouloir  me  dire  s’il  existe  des  médicaments 
dont  l’emploi  n’est  pas  autorisé  et  s’il  convient  que 
je  suive  les  indications  données  par  les  compagnies. 
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Je  sais  très  bien  que  si  j’ai  l’air  de  vouloir  céder,  les 
réclamations  seront  continuelles. 

Je  ne  me  préoccupe  pas  d’habitude  des  questions 
touchant  la  fourniture  des  médicaments.  Ceux-ci 
sont  délivrés  par  le  pharmacien  de  la  localité.  J’or¬ 
donne  ce  qui  me  convient,  sans  m’occuper  de  rien. 
Toutefois  je  voudrais  autant  que  possible  ne  pas 
avoir  d’ennuis  à  ce  sujet.  ' 

D--  B. 

Réponse. 

Si  vous  acceptez  d’être  payé  par  le  patron  ou 
son  assurance,  vous  ne  pouvez  ordonner  que  les 
médicaments  ou  fournitures  qui  se  trouvent  dans 
le  tarif  pharmaceutique  des  accidents  du  tra¬ 
vail,  de  même  que  vous  ne  pouvez  réclamer  au 
patron  que  les  honoraires  inscrits  dans  le  tarif 

médical . A  moins  que  vous  ne  vous  fassiez 

payer  directement  par  le  blessé,  comme  c’est  votre 
droit,  suivant  votre  tarif  habituel,  quitte  à  lui 
à  se  faire  rembourser  en  partie  et  suivant  les  ta¬ 
rifs  ci-dessus  par  son  patron  ou  l’assureur  substi¬ 
tué  à  celui-ci. 

F.  D. 

III 

2163.  —  Certificats  en  double. 

Toujours  éclairé  précieusement  par  vos  conseils, 
je  serais  désireux  de  savoir  ce  que  je  dois  compter 
le  second  certificat  fait  ce  jour. 

Un  juge  de  paix  m’a  dit  une  fois  que  ce  second 


certificat  n’étant  qu’une  copie  du  premier  ne  pouvait 
être  tarifé  au  même  prix. 

•  Dr  D. 

Réponse. 

fo  La  lettre  de  la  Compagnie,  que  vous  me  com¬ 
muniquez,  ne  demande  pas  deux  certificats,  mais 
dit  que  lepatron  doit  déposer  à  la  mairie  trois  piè 
ces  ;  a)  une  déclaration  de  certificat  ;  b)  une  décla¬ 
ration  de  dépôt  de  certificat  médical  ;  c)  le  cer¬ 
tificat  médical  signé,  celui-là,  par  le  médecin,  les 
deux  premiers  l’étant  par  le  patron.  Et  ce  que 
demande  la  Compagnie  est  conforme  à  la  juris¬ 
prudence. 

2°  Au  cas  où  la  Compagnie,  ou  le  patron,  ou 
l’ouvrier,  vous  demanderait  un  second  certificat, 
c’est  au  demandeur,  quel  qu’il  soit,  qu’il  appar¬ 
tient  de  payer  ce  second  certificat,  le  même  prix 
que  le  premier. 

F.  D. 

Application  du  Tarif  Maginot. 

2015.  — La  rétroactivité  de  l’angmentatiou 
du  tarif. 

Le  tarif  Maginot,pensionnés  de  guerre,  vient  d’être 
augmenté  de  2  fr.  à  partir  du  1®"^  janvier.  Or  le  décret 
a  paru  le  22  avril  et  nos  notes  du  1®>^  trimestre  ont 
été  remises  obligatoirement  le  l®'  avril  au  tarif  de 
8  fr.,  après  l’apparition  du  décret.  Va-t-on  nous  faire 
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l’augmentation  d’oiBce  de  nos  notes  du  trimestre 
ou  faut-il  demander  qu’on  nous  applique  l’augmen¬ 
tation  ?  •  Dr  P. 

Réponse- 

L’augmentation  de  deux  francs  a  effet  rétro¬ 
actif  à  partir  du  1er  janvier  1927  et  c’est  l’ad¬ 
ministration  même  qui  doit  rectifier  les  chiffres 
fournis  par  le  médecin  traitant  d’après  ,1e  tarif 
précédent.  Ce  n’est  que  dans  le  cas  où  la  recti¬ 
fication  ne  serait  pas  faite  qu’il  y  aurait  lieu 
d’  agir,  mais  c’est  peu  probable. 

F.  D. 


Fiscalité. 

2079.  —  Augmentation  des  impôts.  Base 
de  la  contribution  personnelle  mobi¬ 
lière. 

Voulez-vous  me  donner  les  renseignements  qui 
suivent,  soit  à  titre  individuel,  soit  dans  la  corres¬ 
pondance  de  votre  estimable  journal. 

Je  suis  imposé  de  2515  fr..  au  titre  contributions 
directes  et  patente,  plus  du  double  de  l’àn  dernier. 
I  J’ai  un  loyer  de  4250  fr.,  augmenté  de  1500  fr. 
depuis  l’année  dernière. 

Mais  si  l’administration  tient  compte  à  son  avan¬ 
tage  de  l’augmentation  du  taux  dû  loyer,  elle  laissé 
d’une  année  à  l’autre  le  taux  du  loyer  matriciel  au 
même  chiffre  ;  750  francs. 


Le  loyer  matriciel  n’est-il  pas  celui  qui  concerne'  I 
les  pièces  professionnelles.  Or,  j’ai  trois  pièces  pro-  | 
fessionnelles  sur  les  cinq  que  renferme  mon  appar-  [ 
tement  et  elles  constituent  plus  de  la'  moitié  du 
taux  du  loyer. 

Pour  me  résumer,  l’impôt  de  2515  fr.  (plus  que 
doublé,  puisqu’il  était  de  1215  fr.  en  1926)  est-iî 
juste,  eu  égard  à  un  loyer  non  point  doublé,  mais 
augmenté  de  plus  du  tiers  et  étant  donné  que  dans 
ce  loyer  de  4250  le  loyer  professionnel  (est-ce  le 
même  que.  le  loyer  matriciel)  doit  compter  pour  2800 
à  2900  fr.  environ. 

Dr  B. 

Réponse. 

L’augmentation  de  vos  impôts  provient  d’une  j 
part  de  la  majoration  de  votre  loyer,  et,  d’kutre 
p.art,  de  ce  que  le  centime  de  1927  est  supérieur  i 
à  celui  de  1926.  ! 

Le  loyer  matriciel  sert  de  base  à  la  contribu-  i 
tion  personnelle-mobilière  qui  frappe  unique-  F 
ment  les  locaux  d’habitation  et  non  pas,  comme  | 
vous  le  supposez,  les  locaux  professionnels.  | 
A.  M. 


1960.  —  Base  de  la  patente. 

1°  La  valeur  locative,  servant  de  base  à  l’kablis- 
sement  de  la  contribution  des  patentes,  peut-elle  et 
doit-elle  comprendre,  en  plus  du  prix  du  loyer 
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inentionné  dans  le  bail  :  le  montant  des  droits, d’en¬ 
registrement  du  bail  et  le  chiffre  des  impôts  fonciers 
lorsque  le  locataire  est  astreint  à  le  payer  d’après  le 
bail  ?  \ 

2°  Le  locataire  ayant  à  sa  charge  la  contribution 
oncière  de  l’immeuble  qu’il  occupe  ne  peut-il  obtenir 
sur  ce  chiffre,  la  réduction  pour  charges  de  famille 
d’après  le  nombre  de  ses  enfants  à  lui  plutôt  que 
d’après  le  nombre  des  enfants  du  propriétaire  ? 

Voici  les  documents  :  j’ai  un  bail  de  3300  avec 
clause  laissant  les  impôts  à  ma  charge.  A  la  fin  de 
ce  bail  la  note  suivante  :  «  Pour  la  perception  des 
droits  d’enregistrement,  les  charges  sont  évaluées  à 
quarante  francs,  et  il  est  déclaré  que  pour  la  présente 
année,  les  impôts  fonciers  se  portent  à  la  somme  de 
209  fr.  03 . . .  et  l’enregistrement  des  présentes  est 
requis  par  périodes  triennales.  » 

Ma  patente  de  1925  était  basée  sur  une  valeur 
locative  de  3300  (v.  plus  haut).  Celles  de  1926  et 
1927  sont  basées  sur. . . .  4000  fr. 

Sur  nia  demande  en  réduction,  l’an  dernier,  le 
contrôleur  m’a  offert  de  la  ramener  au  chiffre  de 
3549  soit  3300  -|-  249  (v.  plus  haut). 

Comme  je  refusais  encore,  il  m’a  reporté  à  4.000 
en  me  faisant  réclamer  à  la  préfecture  sans  autre 
explication. 

Je  n’ai  pas  encore  la  réponse  de  la  préfecture,  mais 
ma  nouvelle  feuille  d’impôts  est  bien  de  nouveau 
basée  sur  4.000  fr. 

D’autre  part  j’ai  5  enfants  et  ma  propriétaire  2. 


Ne  puis-ie  obtenir  une  réduction  pour  charges  de 
famille  personnelle  sur  l’impôt  foncier  qui  m’incombe 
d’après  le  bail  ! 

En  résumé,  la  patente  est-elle  basée  : 

1“  Sur  le  prix  du  loyer  ; 

Plus  2°  les  droits  d’enrègistrement  du  bail  ; 

Pkis  3°  les  impôts  fonciers  afférant  à  l’immeuble  ? 

Dr  Y. 

Réponse. 

Le  loyer  servant  de  base  au  droit  propor¬ 
tionnel  de  patente  ne  doit  être  majoré  que  de  la 
contribution  foncière  mise  à  la  charge  du  loca- 
. taire  et  non  pas  des  droits  d’enregistrement  du 
bail.  ' 

■  Le  locataire  ne  peut  obtenir  la  réduction  de  la 
contribution  foncière  en  raison  de  ses  charges  de 
famille  personnelles,  seules  celles  du  propriétaire 
peuvent  être  retenues. 

A.  M. 


2152.  —  Point  de  départ  de  la  patente. 

Ayant  dû  remettre  mon  premier  poste  pour  raison 
de  santé,  j’espère  pouvoir  en  reprendre  un  autre 
dans  les  derniers  mois  de  l’année.  Mais  au  cas  où  je 
reprendrais  un  poste  en  novembre,  aurai-je  à  payer 
la  patente  pour  l’année  entière  ?  Quelles  démarches 
devrais-je  faire  pour  l’éviter  ? 

D»'  X. 
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Réponse. 

Si  vous  ne  recommencez  à  exercer  qu’à  partir 
de  novembre,  vous  ne  serez  imposé  à  la  patente 
que  pour  les  deux  derniers  mois  de  1927  et  non 
pour  l’année  entière. 

A.  M. 


2144  —  Pas  de  pourcentage 
pour  les  dépenses  professionnelles. 

Je  viens  de  recevoir  du  contrôleur  des  contribu¬ 
tions  directes  de  mon 'canton  une  petite  note  con¬ 
cernant  la  déclaration  de  mes  revenus  professionnels. 

Dans  cette  note  il  me'  dit  en  particulier  et  c’est 
sur  ce  point  que  je  demande  votre  avis',  que  les 
dépenses  ne  doivent  pas  représenter  plus  de  40  % 
des  recettes. 

B. 

Réponse. 

Rien  n’autorise  le  contrôleur  à' fixer  à  40  %  le 
taux  des  dépenses  professionnelles  par  rapport 
aux  recettes,  mais  il  a  le  droit  de  vous  demander 
la  justification  de  ces  dépenses  et  vous  ne  sau¬ 
riez  vous  soustraire  à  cette  obligation  sans  vous 
exposer  à  être  taxé  d’office. 

A.  M. 


2109.  -r-  Patente  d’un  médecin  sanitaire  1 
maritime. 

Abonné  au  Concours  médical  faisant  partie  du 
«  Sou  médical  »,  je  vous  serais  très  reconnaissant 
de  vouloir  bien  me  renseigner  sur  ma  patente  :  je 
suis  médecin  sanitaire  maritime,  je  n’exerce  jamais 
à  terre  mais  seulement  à  bord,  au  service  de  ma  com¬ 
pagnie. 

Mon  appartement  ne  sert  uniquement  qu’au  loge¬ 
ment  de  ma  feinme  et  moi. 

Le  contrôleur  m’impose  pour  une  patente  basée 
sur  la  totalité  de  mon  appartement. 

1°  Dois-je  payer  cette  patente  ? 

2°  Si  oui,  puis-je  obtenir  un  dégrèvrement  pour 
les  pièces  occupées  par  ma  femme  ? 

■  D-^P. 

Réponse . 

La  patente  est  basée  sur  la  valeur  locative  to- 
taie  de  l’habitation  du  patentable  sans  qu’il  y  ait 
lieu  de  déduire  une  fraction  cpuelconque  corres¬ 
pondant  à  la  valeur  locative  des  locaux  occupes 
par  les  membres  de  sa  famille. 

Mais  si  vous  avez  vis-à-vis  de  la  Compagnie 
générale  transatlantique,  la  situation  d’un  véri¬ 
table  employé  salarié,  vous  pourriez  demander 
l’exonération  totale  de  la  patente.  Il  est  entendu 
que  vous  ne  pouvez  prétendre  à  cette  exonéra¬ 
tion  si  des  honoraires  vous  sont  payés  par  les  pas¬ 
sagers.  A.  M. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1928) 

NOTA  .  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  août,  au  prix  de  20  francs. 

A  partir  de  cette  date,  et  jusqu’au  r®'  octobre  seulement,  le  prix  sera  porté  à  23  francs. 


Le  soussigné  (nom  et  prénoms] . . . . . . . . . . . . . . 

•  abonné  au  Concours  Médical,  médecin  à . . . . 

dép'- . désire  recevoir  Z’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1928(i), 

i  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  20  fr. 

Je  verse  20  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Paris  {6y-g5. 

Je  demande  le  recouvrement  postal  {ifr.  5o  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


A . le . 1927 


(1|.  —  On  peut  dès  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  (un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  iililt 
aux  souscripteurs), 

(2).—  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M.  C.  Boulanoer,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (9*). 


Quaraiite  -  nouvième 
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PRATICIEN 

_ _ 


Propos  du  Jour 

Les  Journées  médicales  de  Bruxelles  (G. 


Paptla  Sclantifique 

Iravaux  Originaux 

Des  indications  de  la  rœntgerithérapie  pros¬ 
tatique  (Guilbérl) - , . . 

Clinique  chirurgicale  :  Les  abcès  chauds  rétro- 

pharyngiens  (Tourneux) . 

Sur  le  traitement  du  rhumatisme  chronique 
(Paul)  . . . . 

L’Actualité  Scicntilique 

La  Presse  :  Les  formes  hypertoxiques  de  ■ 
l’appendicite  chez  l’enfant.  —  Etude 
expérimentale  de  l’action  de  la  révulsion 
sur  la  paroi  thoracique.  —  Hypertension 
céphalo-rachidienne  dans  les  contusions 
du  crâne.  —  L’éosinophilie  sanguine  dans 
les  états  anaphylactiques.  —  Les  malaises 
du  premier  sommeil.  —  Le  sulfate  de  ma¬ 
gnésie  en  injections  intra-veineuses  et  intra 


Les  Sociétés  savantes.  Paris  ;  La  flore  micro¬ 
bienne  des  tumeurs  malignes.  —  La  pep-, 
tonothérapie  intra-dermique  dans  l’asth¬ 
me  et  le  rhume  des  foins.  —  La  rachia¬ 
nesthésie  dans  l’occlusion  intestinale  .... 
Les  Congrès  :  Société  française  d’oplitalmo-, 

logie.  XL®  Congrès . . 

Les  Livres . . . . . . 

Tliérapeutique  appliquée  :  Les  Rhomnols  . . . 

'  Index  bibliographique  . . 

Partia  Prafasalonnalla 


LTn  hôpital  ést-il  en  droit  de  se  refuser  à  hos¬ 
pitaliser  un  blessé  du  travail  (Boudin) .... 
Les  Assurances  sociales  devant  le  .Sénat 
(Suile  des  débais) . . ; . 


LA  ROCHE- POSAT 

(VIENNE) 

Ouverture  w  mai  ;  fermeture  w  octobre 


Eczéma  -  Arthritisme 


Eczéma.  —  C’est  le  grand  succès  de 
La  Roche-Posay.  Les  Eczémas  les  plus  irri¬ 
tables,  les  plus  suintants,  ceux  dont  les 
démangeaisons  sont  intolérables,  sont  amen¬ 
dés  dès  les  premiers  jours  et  guéris  en  fin 
de  saison.  Sont  aussi  justiciables  :  névroder¬ 
mites  ;  prurit  anovulvaire  ;  prurigos  ;  acnés... 

Arthritisme.  —  Surtout  :  Goutte,  Rhu¬ 
matisme,  Gravelle  et  Calculs  du  Rein  et  du 
Foie,  Cholémie  familiale.  Préscléroses  et 
Scléroses  rénales  (azotémie,  hypertension). 

Hypertension,  —  Par  sédation  de  l’éré¬ 
thisme  artériel  et  levée  du  barrage  rénal 
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(Suite  du  Sommaire) 

Variétés  :  Amérique.  Quarantième  étage 

(Luc  Durlain,  Duchesne) . , -  1956 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  oîïicicllcs. 
Sou  médical  ;  Extrait  analytique  des  procès- 
verbaux  du  Conseil  d’ Administration . .  . .  1950 

Reportage  Prolessionnel 

Nouvelles  et  informations .  1963 


Daml^ColonnBS 

Dernières  Monvelles . . . .  1921 

A  Travers  C’OIIiciel 

Ministère  de  l’instruction  publique  et  des 
beaux  arts  —  Examens  d’ Etat  d’infir¬ 
mières.  —  Faculté  de  médecine  de  l’Uni¬ 
versité  de  Paris.  —  Réponses  des  Ministres 
aux  questions  des  Parlementaire.  —  Les 
taxes  de  séjour  dans  les  stations  therma¬ 
les  . .  1943 

Correspondance. 

Fiscalité  :  L’injustice  de  la  base  de  la  patente 
—  Les  quittances  d’honoraires  accidents 
du  travail  sont  exemptes  de  timbre.  — 
Valeurs  dont  les  intérêts  sont  exonérés  de 
l’impôt  général  sur  le  revenu.  —  Les  habi¬ 
tations  neuves  d’agrément  ne  sont  pas 
exonérées  d’impôt.  —  I.es  revenus^  sup¬ 
portent  l’impôt  cédullaire  et  l’inipôt  gé¬ 


néral.  —  Questions  médico^miliiairés  : 
Suppression  de  la  pension  ;  puis,  aggra¬ 
vation.  ^  Périodes  d’instruction  à  faire 
pour  être  promu.  —  Gratification  de  ré¬ 
formé.  —  Rejet  de  demande  de  pension  ; 
recours  devantle  tribunal  des  pensions,  — 
Inscription  au  tableau  d’avancement.  — 
Certi/icats  :  LégalisaUon  de  signature  par 
un  maire.  —  Propharmacie  :  Conditions 
d’exercice  de  la  propharmacie.  —  Appli¬ 
cation  duiarif  Duralour-Faliières  ■.'Rayons 
ultra-yiolets.  —  Ne  pas  confondre  le  ta¬ 
rif  des  accidents  du  travail  avec  celui 
des  blessés  de  guerre .  1925 

Autliolofjic  médicale 

Rose  cultivée  (G.  Louvel) . , . .  197.'1 

Ijr  *_  ♦  ♦  «,  ♦  *..*■.*  *  ♦ 

Office  de  Renseignements  du  a  Concours  » 


Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de  la 
profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 

Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc. . . 

(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTjRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  55  f r.  —  1**  Zone  75  f r.  —  2*  Zone  1 0O  f r. 


PMaiGS.  Diastases  et  îllaniiias  les  Wales  nées 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  „  SDRALIMENTATION 

PALPITATIONS  d’oriiiw  dijeiim  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  ph,sioioji,n.  du  LAIT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

rripdntlrades  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  det...  i«  FÉCULENTS 


4'  SIROP  2' COmPRUVIÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -(-Après  chacun  des3  principaux  repas-^  2  A  3  COMPRIMES 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

[Coiurrstion  indéSiie)  (Consenation  indéfinis) 


'  LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Run  Clapsyron  —  PARIS 


Membres  du  Concours  exerçant  c 
stations  d’altitude. 


i  les 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


MM.  les  docteart  : 


Faverges  (Hte-Savoie).  J.  Lor- 


jougna  (Doabs).  Charlin. 
LHt-la-OpoIx-Hauta.  Faure. 
Maiohe  (Doubs).  J.  Châtelain 


Mainsat  (Creuse).  L.  Genty. 
Oaséja  (Pyr.-Or.).  L.  Cunnac. 
Pau.  Cornet.  Sendral. 

Rouaaaa  (lea).  Moreau. 
Salnt-Gopvala.  Roux. 
Vernet-iaa-Balna.  Ponson. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires- 


MM.  les  docteurs 
Antlbes-Juan-les-Pins.  Clau¬ 
del  (chir.  ur.).  Lapy.  Stef. 
Algulllon-sup-MoP.  Kraut. 
Apa  (Ile  dé  Ré),  J.  Moinet. 
Bandol-aup-Mop.  Charmot, 
L.  Marçon,  Rozet 
Banyula-aup-map.  H.  Panis, 
Berok-Plage.  Bouquier,  Tri- 


Carnao-Piaga.  E.  St-Mattin. 
Cattia-  aup  -  Map.  Agostini 
~)^eux-Bplghton-aup-mep. 


Colleu  (orthopédie). 

Chatel-Alllon- Plage, 
raqd  G. 

Deauvllle.  Molina. 


Dinard.  Badin. 

Douapnanaz.  Damey. 
Granville.  Le  Franeois.  Thé- 
bault. 

Ile-de-Bpéhat.  Houdart. 
l-aoanau.  Dubroca. 

Nice.  D'  Trutie  de  Vaucresson 
(Mr.). 

Papami.  Bazin,  Ronsin. 
Roaooff.  Bagot.  Stéphan. 
Saint-Aubin-sup-IHep  (Cal¬ 
vados).  Em.  Quiquemelle. 
St-Briac-St-Lunaire.  Sineau. 
St-Geopges  de.  Bidonne. 
Maudet. 

Saint-Sepvan.  Huet. 
Sablaa-d’OIonna.  Pelletier. 
Tpébsurden.  Royer. 


DON. -/Nous  avons  reçu,  à  titre  de  don  à  la  Société' 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Richard, 
de  Pithiviers,  la  somme  de  cinquante  francs  pour  bons 
offices  du  journal. 


DEMAMDE9  «#  OFPMES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  inserlion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abormi  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémeniaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N“  407 ..  —  Dr  Mollin,  Port-à-Binson  (Marne)  offre  à 
conf.  champagne  Ier  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de 
ses  vignes  de  Cumières  (près /ly  et  Epernay).  Lui  écr. 
direct. 


N»  408.  —  Par  suite  décès,  client,  médic.  à  céd.  si 
rOuest  à  60, km.  Paris.  Log.  assuré.  Recet.  30.000. 


N"  409.  —  Préchacq-les-Bains,  Hôtel  250  ch.,  traitem. 
du  rhumatisme  par  les  boues.  Envoi  grat.  de  thèsés  et 
notice.  Ecr.  Dr  Degos,  à  Préchacq-les-Bains  (Landes)^ 


N"  410.  —  Doct.  act.  et  jeune,  cherche  à  repr,  ou  à 
collaborer  clin.  méd.  sérieuse,  sanator.  ou  aff,  para^ 
médic.  ■  ' 


N“  411.  —  Dame  posséd.  diplôme  infirm.  et  ayant 
me.ill.  réf.,  cherche  situât,  soit  dans  clinique  ou  chez 


doet.,  ferait  office  de  secret,  accompagn.  malade  ou 
fiitants.  Mme  Desmarais,  15,  rue  des  Ecoles,  à  Sèvres 
[S.-et-O.); 

N“  412.  —  Tuberculeuses  curables,  anémiées,  prises 
en  pension  et  trait,  en  très  pet.  nombre,  chez  ancien 
médec.  de  sanator.  et  de  dispens.  antituberc.  habitant 
belle  et  saine  région  du  Périgord. 

N”  413.  —  .“V  vendre,  en  parfait  état,  nombreux  ou¬ 
vrages  de  médecine.  Dem.  liste  au  D'  Leclère,  5,  rue  du 
Trésor,  à  Reims. 

N»  414.  _  9.000  fr.  Donnet-Zedel,  7  CV,  3  pl.  trèlle 
1925,  carross.  et  mécanism.  en  très  bon  état.  Cause 


N“  415.  -  50  km.  Paris,  rég.  grande  culture,  client, 
facile  et  agréabl.,  grande  maison,  jardin,  loyer  1.300, 
bail  à  courir.  Rapport  47.000.  Indemn.  25.000,  compt. 
à  débatt. 

N“  416.  —  A  vend.  16.000,  8  CV  Herstal,  moteur  et 
châssis  sortant  de  révision,  avec  2  carrosseries,  cond. 
int.  2  ou  3  pl.  torp.  4  p.  Etat  neuf.  D'  Bourgarel,  à 
Villers-sur-Marne  (S.-et-O.).  Photos  sur  demande. 

N“  417.  —  A  vend.  1  bicycl.  Peugeot,  roue  libre,  bon 
état,  300  ;  1  Vest-Pocket-Kodak,  parf.  état,  100  ;  2  ré¬ 
chauds  Ultimus  à  gaz  de  pétrole,  tout  cuivre,  Tun  trois 
becs,  60  ;  l’autre  1  bec,  40  fr.,  tout  neufs. 

No  418,  —  A  céd.  de  suite  dans  condit.  très  Intéres., 
pharmacie  de  création  récente,  à  50  km.  de  Lyon,  chef- 
lieu  cant.,  pays  riche  et  agréable.  Affaire  100.000,  frais 


No  419.  —  Touraine.  A  céd.  cause  décès  poste  méd. 
génér.,  chirurgie,  accid.  trav.  et  usuel,  ville  5  à  7.000 
habit,  agglom.  et  environs.  Rapp.  import,  grande  belle 
mais.  conf.  moderne,  jardin,  garage.  Bail  à  discut., 
collection  import,  d’instrum.  de  chirurgie.  Divers  appar. 
électr.  et  autres.' S’ad.  à  M.  Ed.  Picard,  avocat  à  Loches 
(I.-et-L.). 

N»  420.  -  Normandie,  local,  très  agréab.,  anc.  poste, 
rapp.  100.000  env.  grande  maison,  à  céder  d’urg. 
45.000  dont  25.000  compt.  S’ad.  Cab.  Breltel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  Gob.  36-46. 

N»  421.  —  Nord-Ouest,  jolie  plage  fréquentée,  doct, 
mettrait  à  la  disp,  de  confrère,  appart.  meublé,  locat. 
3.500.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
(5“).  Tél.  Gob.  36-46. 

N“  422.  —  Banlieue,  sanator.  tubercul.,  60  malades, 
grande  propriété  avec  parc,  affaire  600.000,  condit. 
de  cession  à  débat,  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  l,rue 
Dante,  Paris  (5®).  Tél.  Gob.  36-46. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  Prof'  Gouget.  Le  Trynol  décholestéri- 
nise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Phio,  32,  avenu#  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optlma)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


Opothérapie 


DESCHIENS 
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DBJimÈJiES  J^OKVELLES 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  avec  regret  la 
mort  de  Mme  Cordier,  née  Castanié,  femme  de  M. 
Gabriel  Cordier,  Président  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration,  de  la  Compagnie  P.-L.-M.,  Régent  de  la 
Banque  de  France.  Les  obsèques  ont  eu  lieu  à  Saint- 
Genis-, Laval  (Rhône),  le  8  juillet. 

—  Les  épidémies .  —  On  signale  des  épidémies  de 
diphtérie  dans  la  commune  de  Sauveterfe  (Haute- 
Garonne)  et  à  Sainte-Marie-en-Ghanois  (Haute- 
Saône). 

—  Académie  des  Sciences.  Election.  —  M.  le 
D'  Carrel,  du  Rockefeller  Institute,  est  élu  membre' 
correspondant  pour  la  section  médecine  et  chirurgie. 

—  Académie  de  médecine.  Election.  —  M.  Perrot 
est  élu  membre  titulaire  dans  la  section  pharmacie. 

—  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer.  —  Le 
Ministre  des  Travaux  publics  a  fait  connaître  à 
l’Académie  de  médecine  que  l’organisation  nouvelle 
du  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer  compren-  ' 
dra,  à  la  section  technique,  un  docteur  en  médecine 
proposé  par  l’Académie  et  choisi  par  le  Ministre  sur 
une  liste  de  trois  noms. 

MM.  Gley,  Roger  et  de  Lapersonne  ont  été  dési¬ 
gnés  par  l’Académie. 


—  Monument  à  la  mémoire  de  l’aviateur  Robert 
Thierry.  —  Le  4  juillet,  avait  lieu  à  Villacoublay 
l’inauguration  du  monument  élevé  à  la  mémoire  du 
pilote  aviateur  Robert  Thierry,  le  regretté  fils  du 
Dr  Thierry,  secrétaire  général  de  l’Association  Géné- 
.  raie.  Tout  le  monde  a  encore  présente  à  la  mémoire 
la  mort  de  ce  héros  de  l’air  et  les  circonstances  dù 
tragique  accident  qui  en  fut  la  cause,  au  cours  d’un 
raid  sensationnel.  Une  foule  recueillie  se  pressait 
autour  de  la  stèle  portant  le  buste  du  célèbre  pilote 
en  tenue  de  vol. 

Après  quelques  paroles  émouvantes  de  M.  Bréguet, 
constructeur,  des  représentants  de  l’aéroclub  de 
France  de  la  Société  des  pilotes  civils  et  du  maire 
de  Saint-Mihiel,  après  quelques  minutes  de  recueil¬ 
lement,  prit  fin  cette  cérémonie  si  simple  dans  sa 
grandeur.. 

Nous  renouvelons,  au  Thierry  et  à  sa  famille, 
l’expression  de  notre  très  vive  sympathie  et  nos 
sincères  condoléances. 

^  M.  V. 

—  Umfia.  —  Nous  apprenons  avec  grand  plaisir 
que  M.  Aristide  Briand,  Ministre  des  affaires  étran¬ 
gères,'  vient  d’accorder  à  l’Umfia  le  haut  patronage 
de  son  ministère,  à  la  demande  personnelle  de  M. 
Albert  Sarraut,  Ministre  de  l’Intérieur,  auprès  de 
qui-  M.  le  Cambiès,  médecin  consultant  à  Ghâtel- 
Guyon  et  membre  du  conseil  de  l’Umfia,  avait  fait 
une  démarche  toute  amicale. 


PHYTOTHERAPIE  VEINEUSE 

BERBERIS  vulgaris  -  THLASPI  (Bourse  à  pasteur)  -  MARRON  d’INDE 


HENODRONE 


Circulation  veineuse 
Troubles  delà 
Ménopause 


Règles  irréguliè 
Phlébites 
Hémorroïdes 


Ecftanlîllott  et  littêratu 
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Cette  société  vient  également  de  recevoir  le  patro¬ 
nage  de  M.  Charlèty,  le  nouveau  et  éminent  recteur 
de  l’Académie  de  Paris. 

—  Congrès  des  aliénistes  et  neurologistes ,  de  Blois. 
Réduction  de  tarif  sur  les  chemins  de  fer.  —  Les  adhé¬ 
rents  au  Congrès  des  aliénistes  et  neurologistes,  qui  ' 
se  tiendra  fin  juillet  à  Blois,  pourront  bénéficier 
d’une  réduction  de  50  %  sur  les  chemins  de  fer  fran¬ 
çais  (tarif  plein  à  l’aller,  plus  impôt  ;  gratuité  au 
retour)  sous  condition  d’un  parcours  d’au  moins 
50  km.  Ecrire,  à  cet  effet,  d’urgence,  au  secrétaire 
général  du  Congrès  (D’’  Olivier,  à  Blois)  en  joignant 
1  fr.  pour  frais  de  correspondance  (3  fr.  pour 
l’étranger). 

—  XIX®  Congrès  français  de  médecine  (Paris,  11-15 
■octobre  1927).  Exposition  artistique.  —  Le  Comité 
du  XIX®  Congrès  de  médecine  a  décidé  qu’une 
exposition  artistique  groupdnt,  d’une  part  des  ta¬ 
bleaux  et  gravures  ayant  trait  à  la  vaccine,  et  d’au¬ 
tre  part  des  portraits,  silhouettes  et  caricatures  de 
médecins  contemporains,  y  serait  adjointe.  Nos  con¬ 
frères  qui  désireraient  y  participer  gracieusement, 
sont  priés  de  s’adresser  à  M.  le  Paul  Rabier,  84, 
rue  Lecourbe,  Paris  (XV®).  Joindre  un  timbre  pour 
la  réponse. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  T  internat.  — 
Composition  écrite.  Séance  du  29  juin.  —  Question 
donnée  :  «  Artère  axillaire  sans  histologie.  »  — 
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Séance  du  30  juin.  —  Question  donnée  ;■  «  Etude 
clinique  du  rétrécissement  mitral  pur.  Symptômes,' 
évolution,  complications.  » 

—  Hôpital  Saint-Antoine.  Gastro-eroérologie.  — 
Le  D*'  René  Gaultier,  ancien  chef  de  clinique,  fera 
à  l’hôpital  Saint- Antoine,  salle  Magendie,  du  25  au 
30  juillet,  une  nouvelle  série  de  démonstrations  de 
gastro-entérologie  (gastrotonométrie,  analyse  frac¬ 
tionnée  du  chimisme  gastrique,  tubage  duodénal, 
coprologie  clinique).  Droit  :  150  fr.  Inscription  salle 
Magendie,  à  l’hôpital  Saint- Antoine. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lille.  Prosectorat.  — 
Le  récent  concours  de  prosectorat  s’est  terminé  par 
la  nomination  de  M.  Minne. 

—  Faculté  de  Bordeaux.  Cünicat.  —  M.  le  D' 
Delmas-Marselet  est  nommé  chef  de  clinique 
médicale. 

—  Ecole  de  médecine  de  Rouen. —  M.  Pierre  Cerné 
est  nommé,  après  concours,  professeur  suppléant  de 
pathologie  et  clinique  chirurgicales  et  obstétricales. 

—  Bureau  d’hygiène  de  Versailles.  — Le  bureau 
municipal  d’hygiène  de  Versailles  est  déclaré  vacant, 
Traitement  de  16.000  à  18.000  fr.,  plus  3.000  fr.  de 
cherté  de  vie.  S’adresser,  7,  rue  Cambacérès  (6®  bu¬ 
reau,  direction  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publi¬ 
ques.) 
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7  juillet. 


Ministère  de  l’instruction  publique  et  des  beaux  arts. 

Avis  de  concours  pour  un  emploi  de  chef  de  travaux 
à  l'école  préparatoire  de.  médecine  et  de  pharmacie 
de  Poitiers. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’instruction  publique 
et  des  beaux-arts  en  date  du  6  juillet  1927,  un  con¬ 
cours  s’ouvrira,  le  8  novembre  1927,  au  siège  de 
l’école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Poitiers  pour  l’emploi  de  chef  des  travaux  d’ana¬ 
tomie  et  d’histologie  à  ladite  école. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois 
avant  l’ouverture  du  concours. 

Avis  de  concours  pour  un  emploi  de  professeur 
suppléant  à  l’école  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Clermont. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’instruction  publique 
et  des  beaux-arts  en  date  du  6  juillet  1927,  un  con¬ 
cours  s’ouvrira,  le  12  janvier  1928,  devant  la  faculté 
mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l’université 
de  Toulouse  pour  l’emploi  de  professeur  suppléant 
des  chaires  d’anatomie  et  de  physiologie  à  l’école 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Cler¬ 
mont. 


Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

Examens  d’Etat  d’infirmières. 

Par  arrêté  ministériel  en  date  du  27.  juin'  1927, 
une  session  d’examen  d’Etat  a  été  ouverte,  à  Paris, 
pour  les  infirmières  hospitalières  et  les  infirmières 
visiteuses  d’hygiène  sociale  de  l’enfance. 

Ce  même  arrêté  a  désigné  le  jury  d’examen. 

Faculté  de  médecine  de  l’Université  de  Paris. 

Le  ministre  de  l’instruction  publique  et  des  beaux 
arts. 

Vu  l’arrêté  du  26  mar.s  1912  relatif  aux  fonctions 
de  chef  de  travaux  anatomiques  de  la  faculté  de 
médecine  de  l’université  de  Paris  ; 

Vu  l’avis  de  la  section  permanente  du  conseil 
supérieur  de  l’instruction  publique. 

Arrête  : 

L’article  2  de, l’arrêté  susvisé  du  26  mars  1912  est 
complété  ainsi  qu’il  suit  :  , 

«  Dans  le  cas  où  la  faculté  estime  suffisants  les 
titres  d’un  candidat,  le  conseil  de  la  faculté  peut 
décider  que  la  place  ne  sera  pas  mise  au  concours 
et  que  le  candidat  sera  présenté  directement  à  la 
nomination  du  ministre.  »  ' 

Fait  à  Paris,  le  4  juillet  1927. 

Edouard  üerriot. 


♦ 
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Bèpônses  des  Ministres  alix  questions 
des  Parlementaires. 

Impôts  à  payer  poür  deux  voitutes  qui  hé  sont  jamais 
simuitanément  en  service. 

12128.  —  M.  Paul  Bastiü,  député,  denlaiide  à 
M.  le  ministre  des  finances  si  un  médecin,,  proprié¬ 
taire  de  deux  voitures  automobiles  qu’il  conduit 
lui-même,  n’ayant  pas  de  chauffeur,  qU’il  n’emploie 
pas  simultanément,  mais  tour  à  tour,  l’une  étant 
voiture  de  secours  en  cas  de  réparations  et  de  panne 
de  l’autre,  est  tend  de  payer  taxe  entière  pour  ses 
deux  voitures  ou  seulement  pour  une  seule  en  ce 
cas  la:  plus  puissante.  {Question  du  10  mot  1927.) 

Réponse.  —  Le  contribuable  qui,  possédant  deux 
automobiles  se  sert  indifféremment  de  l’une  ou  de 
l’autre  doit  l’impôt  ëür  les  deux  voitures,  alors  même 
que  celles-ci  ne  sortiraient  pas  simultanément.  Toü- 
telois,  quand  les  mutations  ne  présentent  pas  un 
caractère  marqué  de  fréquence  ou  de  périodicité  ou 
qu’elles  sont  justifiées  par  des  pannes  ou  des  acci¬ 
dents,  l’administration  admet  que  l’impôt  puisse 
frapper  uniquement  le  véhicule  de  la  plus  forte  puis¬ 
sance.  _ _ 


Exemption  d’impôt  foncier  pour  les  dépendances 
d’une  maison  d’habitation  nouvellement  édifiée. 

8152.  —  M.  Babin-Chevaye,  sénateur,  demande 
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à  M.  le  ministre  des  financés  sur  quel  texte  se  base  ■ 
l’administration  des  contributions  directes  pour  esti¬ 
mer  que  les  dépendances  d’une  habitation,  telles 
que  buanderie,  remise,  écürie,  bûcher,  garage,  etc., 
se  trouvent  placées  sous  le  régime  de  la  loi  du  8 
août  1890  et  non  sous  celui  des  lois  du  31  mars  1922 
et  1“  avril  1926  qui  ont  accordé  aux  imrneübles 
édifiés  dans  certaines  conditions  üûe  exemption 
temporaire  d’impôt  foncier,  avantage  réservé  aüx 
immeubles  affectés  à  l’habitation.  (Quésilon  du  19 
mai  1927.) 


Réponse.  —  Lorsqu’une  maison  d-’habitàtion  nou-  t 
vellement  édifiée  remploies  conditions  exigées  pour  f 
bénéficier  des  immunités  fiscales  d’u'ne  durée  de  î 
quinze  ans  prévues  par  l’article  31  de  la  loi  du  ! 
avril  1926,  celles-ci  sont  applipables,  non  seulement  ! 
au  corps  principal  de  l’immeuble,  mais  aussi  aux 
locaux  à  usage  de  buanderie,  remise,  écurie,  bûcher,  j 
garage,  etc.,  qui  eh  constituent  les  dépendances  k 
immédiates.  | 

Par  contre,  le  propriétaire  qüi  se  borne  à  faite  | 
construire  un  bâtiment  exclusivement  affecté  à  l’un  ^ 
de  ces  usages  ne  peut  prétendre  aux  mêmes  immuni¬ 
tés  qui  sont  destinées  à  favoriser  la  construction  de  [ 
locaux  d’habitation  et  il  a  droit  seulement  pendant  j 
deux  ans  à  l’exemption  d’impôt  foncier  prévue  par  j 
-L’article  9  de  la  loi  du  8  août  1890  en  faveur  de  toute  ) 
construction  nouvelle  régulièrement  déclarée.  (J.O.i 
9  juillet.) 


LE  GÔNCODTIS  MÊMGAL 


Lès  taxes  de  séjouf 
dans  iés  stations  thermales 

Mon  cher  ContrèrCj  , 

Dans  le  Concours  tnédicdl  du  26  jüin,  vous  pro¬ 
testez  avec  énergie  contre  la  taxe  additionnelle 
de  10  %  sut  la  taxe  de  séjour,  qui  vient  d’être 
autorisée  au  profit  des  départements. 

A  la  lecture  de  Votre  article,  nos  confrères 
étrangers  vont  se  figurer  que  leurs  clients  en¬ 
voyés  dans  nos  stations  sont  frappés  de  taxes 
exorbitantes,  et  qu’il  est  préférable  de  les  diriger 
vers  des  stations  étrangères. 

Userait  bon,  jê  crois,  de  compléter  votre  arti¬ 
cle  par  une  documentation  qui. apprendrait  aux 
lecteurs  quel  est  l’ordre  de  grandeur  de  la  nou¬ 
velle  taxe.  La  publication  de  quelques  chiffres 
apaiserait  les  craintes  que  votre  article  auraient 
pu  faire  naître. 

'  La  taxe  principale  de  séjour  èSt,  dans  la  plu¬ 
part  des  stations,  de  0  fr.  50  à  un  franc  par  jour 
pour  les  hôtels  de  second  ordre  dont  le  prix 
moyen  de  pertsion  est  de  30  à  50  francs.  La  taxe 
additionnelle  départementale  sera  de  0  fr.  06  à 
0  fr.  10  par  jour,  soit  au  total,  de  un  à  deux  francs 
pour  une  cure  de  20  jours.  Je  crois  que  même  les 
clients  de  situation  modeste,  qui  doivent  prévoir 
une  dépense  minimum  de  1.500  francs  pour  leur 


cure,  peuvent  supporter  un  super-impôt  de  1  à  2 
francs. 

Pour  les  hôtels  de  premier  ordre  et  les  palaces, 
la  taxe  principale  varie  de  2  à  3  francs  par  jour  ; 
la  taxe  additionnelle  départementale  s’élèvera, 
pour  une  cure  de  trois  Semaines,  à  la  somme  de 
4  ou  6  francs.  Elle  représentera  un  impôt  d’en¬ 
viron  un  demi  pour  mille  sur  les  dépenses  effec¬ 
tuées.  Cela  n’a  rien  d’effrayant  pour  la  bourse  des 
villégiaturants. 

D'  Paul  Mathieu. 


CORRESPONDtNCE 


Fiscalité. 

2395.  —  L’injustice  de  la  base  de  la  patente. 

Membre  de  l’Associatioti  corporative  des  étudiants 
en  médecine,  je  viens  de  recevoir  le  premier  numéro 
du  journal  Le  Jeune  médecin. 

Jeune  médecin,  je  le  suis  puisque  je  suis  établi  ici, 
depuis  six  semaines,  et  je  viens  de  m’apercevoir  que 
nous  ignorons  beaucoup  de  questions  pratiques  dans 
notre,  profession  libérale,  noii  commerciale  (comme 
dirait  le  fisc).  Il  existe  un  problème  qui  devient  de 
plus  en  plus  angoissant  pour  les  jeunes,  injustice  Con¬ 
tre  laquelle  nous  ne  pourrons  pas  lutter  si  nous  res¬ 
tons  isolés.  C’est  un  côté  du  problème  fiscal,  la  ques¬ 
tion  de  la  patente . 


LE  GONCODRS  MEDICAL 


Je  viens  d’en  faire  l’expérience':  sur  8-500  fr.  de 
loyer,  je  vais  payer  ici  8.200  fr.  de  patente  (selon  le 
contrôleur)  6.666  fr.  (selon  un  autre  compte). 

Le  fisc  table  tou  t  simplement  sur  le  chiffre'du  loyer, 
car  il  veut  ignorer  que  le  coût  de  la  vie  a  augmenté 
depuis  un  certain  nombre  d’années.  Dans  l’esprit  de 
ces  messieurs  du  fisc  un  pavillon  de  8.500  doit  être 
considéré  en  1927  comme  un  palace. 

Tant  pis  pour  le  malheureux  médecin  qui  ne  peut 
pas  louer  un  pavillon  de  trois  ou  quatre  pièces  à  3. 000 
ou  4.000,  mais  qui  doit  dans  l’intérêt  de  la  profession 
louer  six  pièces.  ■ 

Tant  pis  pour  lui  s’il  ne  trouve  pas  un  propriétaire 
assez  philanthrope  pour  lui  louer  moins  cher.' 

Tant  pis,  si  des  confrères,  installés  depuis  vingt  ans 
payent  une  patente  minime, puisqu’ils  tablent  sur  ùn 
loyer  d’avant-guerre  ou  puisqu’ils  sont  propriétaires. 

Dura  lex  sed  lex.  Il  paraît  que' cela  couvre  tout. 
Comment  doit-il  boucler  son  budget  un  jeune  méde¬ 
cin,  devant  des  frais  pareils  ?  (Je  ne  compte  pas  l’im¬ 
pôt  sur  le  revenu,  ni  la  cote  mobilière). 

Vous  représentez  un  groupement  médical  impor¬ 
tant. 

Ne  vous  semble-t-il  pas  que  cette  situation  provi¬ 
soire  ne  peut  plus  durer  parce  qu’elle  mène  vers  une  si¬ 
tuation  intolérable,  je  crois  qu’il  faudrait  réagir.  Je 
serais  trop  heureux  si  ces  lignes  vous  intéressaient. 

B. 

Réponse. 

La  patente  est  un  impôt  auquel  est  assujetti 


tout  Français,  du  étranger,  qui  exerce,  çn  France, 
un  commerce,  une  industrie,  une  profession  quel¬ 
conque  (sauf  quelques  exceptions  prévues  par 
l’article  17  de  la  loi  du  15  juillet  1880). 

Ce  n’est  pas  le  titre  de  docteur  en  médecine, 
qui  oblige  à  payer  patente,  mais  l’exercice  de 
l’art  de  guérir  :  d’ailleurs,,  une  circulaire  de  l’ad¬ 
ministration  des  contributions  directes  du  2  mai 
1893,  décide  Que  doit  être  compris  sur  le  rôle  des 
patentes  un  individu,  qui,  sans  diplôme  régu¬ 
lier,  exerce  illégalement  la  médecine  en  France  ! 

La  profession  de  médecin  est  exempte  du  paie¬ 
ment  d’un  droit  fixe  :  elle  acquitte  un  droit  pro¬ 
portionnel,  qui  est  établi  sur  la  valeur  locative 
réelle,  ou  supposée,  de  l’habitation  et' des  locaux 
servant  à  l’exercice  de  la  profession. 

Par  habitation,  il  faut  entendre  la  résidence 
ordinaire  et  principale  du  patentable  et  non  telle 
ou  telle  résidence  passagère,  ou  momentanée, 
comme  une  villa,  ou  une  maison  de  campagne. 

Pour  déterminer  la  valeur  locative,  qui  servira 
à  lafixation  du  quantum  de  la  patente,  trois  mo¬ 
des  différents  peuvent  être  employés  : 

Soit  la  référence  au  prix  du  bail  authentique, 
ou  de  la  déclaration  de  location  verbale  ; 

Soit  la  comparaison  ;  , 

Soit  l’appréciation. 

La  plupart  du  temps,  pour  le  Corps  médical, 
existe  ùn  bail  écrit  ou  location  verbale  ;  mais  Tad- 
Voir  la  suite  page  XLVII-ims 
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1927 


PROPOS  OU  JOUR 


Les  Journées  médicales  de  Bruxelles 

(VII«  Session) 

(25  29  juin  1927) 


,  Un  après-midi  en  grisaille.  De  pâles  rayons  de 
soleil  viennent  cependant  de  temps  en  temps 

■  jeter  leur  note  lumineuse,  cependant  qu’un 
public  de  choix  envahit  le  Palais  des  Académies 
où  va  se  tenir,  selon  les  rites,  la  solennelle  séance 
d’ouverture  des  .Journées  médicales  de  Bruxelles. 

Du  cadre,  je  ne  dirai  rien,  l’ayant  longuement 
!  décrit  l’an  dernier.  De  la  foule,  dirai-je  qu’elle 
est  innombrable  ?  Quinze  cents  personnes,  m’a- 
'  t-on  affirmé,  sont  là,  pour  acclamer  la  gracieuse 
Souveraine,  et  se  délecter  ensuite  à  écouter  la 
causerie  du  professeur  Pierre  Mauriac,  dé 

■  Bordeaux. 

16  heures.  —  I^a  Brabançonne  retentit,  tandis 
que  S.M.  la  Reine  Elisabeth  prend  place  dans 
la  loge  royale,  et  qu’au  bureau,  se  tiennent  de¬ 
bout,  entourant  M.  Vauthier,  Ministre  de  l’In¬ 
térieur  et  de  l’Hygiène,  qui  préside,  les  profes¬ 
seurs  J.  Verhodgen,  Président  de  la  Session 
actuelle; le  Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  de 
Lyon,  J.  IjIpine  ;  Christi,ansen  (Danemark)  ; 

>  Daniélopolù  (Roumanie)  ;  Pierre  Mauriac  ; 
J.-L.  Faure  ;  Leriche,  Arloing,  Policard, 
Loeper,  Bordet,  Demoor,  les  organisateurs- 
des  Journées,  nos  amis  Mayer,  Beckers  et 
Bernard  ...  J  ’en  passe  que  je  m’excuse  de  ne 
pas  nommer. 

Derrière  eux,  sur  l’estrade,  de  nombreuses 
personnalités  belges  et  étrangères,  du  monde 
médical,  et  parmi  celles-ci,  notre  excellent  con¬ 
frère  et  ami  Lesourd,  représentant  la  Gazette 
des  hôpitaux. 

.411ocutions  du  Ministre  qui,  ayant  salué  la 
Reine,  fait  l’éloge  des  Journées  médicales  ;  du 
professeur  Lépine,  parlant  au  nom  des  délégués 
étrangers  ;  il  définit  les  médecins,  les  soldats  de 
la  santé  humaine,  et  il  termine  par  un  hommage 
discret  et  délicat  envers  S.M.,  disant  excellem¬ 
ment  que  quand  nous  entendons  rappeler  la  con- 
Irontation  de  la  souffrance  avec  la  science  et  le 
dévouement,  «  c'est  aux  baraquements  de  là 
Panne  que  nous  pensons. . .  » 

Beckers,  secrétaire  général  du  Comité,  a  des 
mots  heureux  pour  saluer  les  délégués  étrangers 
et  l’assistance.  II  montre  comment  les  J  ournées 


médicales  ont  contribué  à  sceller  l’entente  entre 
flamands  et  wallons -et  à  réaliser  la  collaboration 
entre  les  quatre  Universités  belges. 

M.  le  professeur  Verhoogen  dresse  en  raccourci 
le  bilan  des  conquêtes  les  plus  récentes  de  la  mé¬ 
decine  :  les  séro-réactions,  dont  son  collègue 
Bordet  fut  l’initiateur,  le  traitement  de  la  syphi¬ 
lis,  l’insuline. . .  H  place  la  plupart  des  progrès 
accomplis  sous  l’égide  de  la  bactériologie.  Mais 
combien  ne  reste-t-il  pas  à  faire  encore  ?  Le 
problème  du  cancer  se  pose  avec  urgence,  Sa 
solution  est  peu  avancée . , ,  Sa  complexité  rend 
celle-ci  ardue ...  Il  faut,  dans  l’intérêt  du  genre 
humain,  espérer  qu’un  jour  viendra  où  la  science 
saura  s’en  rendre  maîtresse ... 

Enfin,  le  professeur  Pierre  Mauriac  prend  la 
parole.  Il  traitera  Des  confins  de  la  médecine  et 
ceux  qui  les  fréquentent.  Mais,  avant  d’entrer 
dans  le  vif  de  son  sujet,  il  saura  saluer  S.M.  d’une 
façon  poignante,  qui  prit  au  cœur  tout  l’audi¬ 
toire.  Il  évoquera,  avec  des  images  émotion¬ 
nantes,  la  journée  du  23  août  1914,  où  se  situe 
la  bataille  de  Charleroi,  cette  journée  dont  l’aube 
vit  l’enthousiasme  héroïque  des  troupes  franco- 
belges,  et  dont  le  crépuscule  fut  témoin  de  leur 
défaite. . .  Ayant  réclamé  l’indulgence  de  S.  M.  : 
«  De  cette  indulgence,  permettez-moi  dit-il  en 
substance,  de  faire  une  gerbe  royale  et  de  la 
déposer  sur  la  tombe  de  tous  ces  bordelais,  de 
tous  ces  landais,  de  tous  ces  béarnais,  de  tous 
ces  basques,  qui,  au  cours  de  la  bataille,  tombè¬ 
rent  à  tout  jamais  et  qui  ont  deux  Patries  : 
celle  de  leur  berceau,  et  celle  de  leur  tombe ...  » 

Puis,  il  décrivit,  avec  un  grand  talent  d’ora¬ 
teur  et  une  parfaite  érudition  de  lettré,  les  fron¬ 
tières,  les  confins  de  la  médecine,  où  l’on  ren¬ 
contre  des  philosophes,  qu’ü'faut  redouter  ;  des 
littérateurs  ;  des  médecins  de  haute  culture,  qui 
savent  écrire  :  les  Maurice  de  Fleury, les  Jean- 
Louis  Faure  ;  des  transfuges  de  la  médecine  : 
Léon  Daudet,  Georges  Duhamel,  de  l’œuvre 
desquels  il  brossa  un  tableau  tout  ensemble 
chatoyant  et  exact  dans  ses  moindres  détails  ; 
des  romanciers,  Emile  Zola,  Paul  Bourget,  s’at¬ 
taquant  avec  bonheur  au  problème  de  l’hérédité. 
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des  névroses. . .  François  Mauriacj!,  dont  Genitrix 
et  Thérèse  Desqueyroux  étudient  aussi  des  ques¬ 
tions  biologiques.  Il  termina  par  un  magistral 
portrait  du  Georges  Clemenceau,  autre  trans¬ 
fuge  de  la  médecine,  terminant'  sa  vie,  dans 
l’incarnation  du  Père  La  Victoire,  en  écrivant 
des  livres  qui  semblent  venir  d’outre  tombe. . . 

Lorsque  Pierre  Mauriac  eut  terminé,  la  salle 
éclata  en  applaudissements  nourris  et  prolongés, 
qui  montrèrent  à  quel  pojnt  il  avait  su  intéresser 
son  auditoire  et  captiver  son  attention.  C’est  un 
charmeur,  infiniment  sympathique.  J’espère  pou¬ 
voir  publier  sa  conférence.  J’ai  été  particulière¬ 
ment  heureux  de  l’entendre  et  de  le  connaître. 

Le  soir,  un  grand  banquet,  servi  au  Résidence 
Palace,  groupait  environ  400  invités  et  assistants. 
Toasts  de  M.  Vauthier,  Ministre  de  l’Intérieur 
et  de  l’Hygiène,  qui  préside  ;  du  professeur  Ver- 
hoogen  ;  du  professeur  Daniélopolu,  au  nom  des 
délégués  étrangers  ;  du  professeur  Loeper,  au 
nom  de  la  Presse  médicale  latine . . . 

A  la  suite  du  banquet,  dont  je  ne  décrirai  pas 
la  somptuosité,  des  danses  rythmiques  ont  été 
exécutées,  sous  de  brillants  jeux  de  lumière, 
par  de  gracieuses  jeunes  filles  dont  la  fraîcheur 
de  la  température  ne  parvint  pas  à  calmer  l’ar¬ 
deur. 


.  Le  lendemain  dimanche,  après  l’inauguration 
de  l’Exposition  internationale  des  Arts  et  Scien¬ 
ces  appliqués,  débuta  l’ère  des  conférences.  Un 
programme  substantiel  laissait  à  chacun  le  choix 
d’écouter  traiter  le  sujet  qui  l’intéressait  davan¬ 
tage. 

Parmi  ces  conférenciers,  tous  plus  bril¬ 
lants  les  uns  que  les  autres,  j’ai  entendu  le  pro¬ 
fesseur  Dianiélopolu  exposer  la  pathogénie  et  le 
traitement  chirurgical  de  Vangine  de  poitrine, 
d’après  ses  recherches  personnelles.  L’angine 
est  un  syndrome  qui  reconnaît  des  causes  très 
diverses  :  si  elle  est  conditionnée  par  des  altéra¬ 
tions  vascülaires  (coronarites)  ou  des  spasmes 
artériels,  réalisant  l’ischémie  du  myocarde,  son 
caractère  transitoire  et  paroxystique  montre 
qu’il  faut  autre  chose  pour  en  déclancher  l’accès; 
cette  autre  chose,  c’est  l’effort,  c’est  l’émotion. . . 
Sur  le  traitement  chirurgical,  l’auteur,  rappelant 
les  travaux  de  René  Leriche,  de  Strasbourg, 
établit  pourquoi  il  faut  sectionner  seulement  les 
fibres  sensitives,  aussi  bien  sur  le  trajet  du  sym- 
jpathique  que  du  vague. 

Le  professeur  Policard,  de  Lyon,  fit  plus  tard 


un  exposé  très  savant  de  la  Physiologie  osseuse. 

.  Il  montra,  en  histologiste  consommé  et  expériT 
menté,  que  le  tissu  osseux  se  compose  essentiel¬ 
lement  d’une  trame  et  d’une  substance  qui  en 
remplit  les  mailles,  à  la  façon  du  ciment  armé. 
L’originalité  de  cètte  démonstration  résida  dans 
l’énoncé  dé  cette  notion  que  l’os,  que  l’on  serait 
tenté  de  considérer  comme  le  tissu  par  excellence 
permanent  et  durable  à  l’infini,  est  au  contraire 
en  état  de  perpétuel  renouvellement,  toute  cons¬ 
truction  nouvelle  se  faisant  aux  dépens  de  l’ossa¬ 
ture  existante. 

/ 

Le  professeur  Leriche,  s’emparant  des  données 
histologiques  et  physiologiques  révélées  par  M. 
Policard,  les  appliqua  à  la  clinique.  Il  montra  le 
rôle  de  la  congestion  et  de  l’oedème  dans  l’ostéo- 
génèse.  Il  exposa  comment  ce  rôle  apparaît  dans 
les  fractures  et  leur  repafatiop.  11  établit  com¬ 
ment  certains  traumatismes,  sans  grand  reten¬ 
tissement  apparent,  peuvent  créer  l’ostéoporose 
chez  ces  accidentés  que  l’on  prend  pour  des  simu¬ 
lateurs  ou  des  sinistrosés  jusqu’au  jour  où,  les 
examinant  complètement  nus,  ainsi  qu’on  le 
doit  toujours  faire,  on  découvre  des  atrophies 
musculaires,  des  dissymétries,  qui  mettent  sur 
la  voie  du  diagnostic. 

Or,  ces  troubles  de  la  nutrition  osseuse  sont 
sous  la  dépendance  du  sympathique.  On  les  fait 
disparaître  en  pratiquant  la  sympathectomie 
péri-artérielle,  et  dans  certains  cas,  la  section 
des  rami  communicantes  lombaires. 

Le  professeur  Lépine  traite  de  la  maladie  de  ■. 
Basedow.  Comment  cette  curieuse  affection,  \ 
dont  les  victimes  sont  infiniment  plus  nombreu-  \ 
ses  qu’on  ne  le  pense,  —  car  il  y  a  un  basedowis-  i 
me  fruste  qu’il  faut  savoir  dépister,  —  est  sur-  ■ 
tout  connue  depuis  la  découverte  de  l’endocri¬ 
nologie  d’une  part,  des  fonctions  du  système 
sympathique  de  l’autre  ;  comment  s’établit  iin  : 
cercle  vicieux  entre  les  perturbations  endo-  j 
crines  et  les  troubles  nerveux  végétatifs  ;  com-  ; 
ment  il  faut  rompre  ce  cercle... .  tout  cela  fut] 
exposé  de  main  de  maître,  jusqu’au  traitement,  [ 
à  la  base  duquel  le  professeur  Lépine  place  le  | 
repos  au  lit,  durant  plusieurs  jours.  PuiSj  les  ,1 
médications  classiques,  avec  l’ergotine  et  la  qui¬ 
nine,  trouveront  leurs  indications.  Certaines 
préparations  sérothérapiques  (l’hémato-éthy- 
roïdine)  ;  les  rayons  X,  seront  aussi  d’une  judi¬ 
cieuse  application.  En  fin  de  compte,  on  pourra 
recourir  à  l’acte  chirurgical,  mais  avec  pru¬ 
dence  ... 
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Le  soir,  brillante  représentation  de  gala  au 
Théâtre  de  l'a  Monnaie,  où  une  troupe  d’élite 
interprétait  Turandot,  œuvre  posthume  de  Puc- 
cini.  Je  ne  m’attarderai  pas  à  vous  raconter  com¬ 
ment  la  princesse  Turandot,  à  Pékin,  soumet  ses 
prétendants  à  une  épreuve  redoutable  :  la  solu¬ 
tion  de  trois  énigmes  obscures  qu’ils  ne  réussis¬ 
sent  pas  à  découvrir,  ce  qui  les  conduit  sous  le 
sabre  du  bourreau  qui  leur  tranche  la  tête  ;  com¬ 
ment  un  noble  étranger  décide  d’affronter 
l’épreuve  ;  comment  il  en  sort  vainqueur,  propo¬ 
sant  une  énigme  à  son  tour  à  la  princesse  ;  com¬ 
ment  tout  cela  finit  par  un  mariage  d’amour. . . 
Je  n’analyserai  pas  davantage  la  partition  que 
Puccini  a  écrite  sur  cette  trame.  Je. me  bornerai 
à  souligner  l’enthousiasme  avec  lequel  furent 
salués  le  prince  Léopold  et  la  princesse  Astrid, 
lorsqu’ils  apparurent  sur  le  bord  de  leur  loge, 
salués  par  l’hymne  national  belge  et  par  les 
applaudissements  de  l’ assistance!  Attentif , à  la 
représentation,  le  jeune  couple  royal  donna  à 
différentes  reprises  le  signal  des  bravos  qu’une 
exécution  impeccable,  au  milieu  d’une  mise  en 
scène  somptueuse,  déchaîna  maintes  fois  à  juste 
titre. 


Lundi  matin,  dans  tous  les  hôpitaux,  les  poli¬ 
cliniques,  les  instituts,  séances  de  démonstra¬ 
tions,  d’opérations,  de  conférences  en  abondance, 
de  quoi  contenter  les  plus  difficiles  et  les  plus 
exigeants.  A  la  Policlinique  du  Parc  Léopold, 
j’ai  écouté  avec  intérêt  une  conférence  de  notre 
ami  René  Beckers  sur  le  traitement  vaccinothéra- 
pique  des  affections  gynécologiques.  Des  applica¬ 
tions  locales  d’un  vaccin  polyvalent  viennent  à 
boüt  des  métrites  et  même  des  salpingites  les  plus 
invétérées.  Si  l’application  locale  ne  donne  pas 
tous  les  effets  qu’on  en  attend,  on  l’appuiera  sur 
une  vaccination  générale  par  injection  intra¬ 
dermique,  aussi  rapprochée  que  possible  du 
foyer. 

Un  grand  déjeuner  était  offert  au  Ministère 
de  l’Intérieur  et  de  l’Hygiène,  par  M.  Vauthier, 
aux  délégués  étrangers  et  aux  conférenciers.  J’ai 
eu  le  grand  honneur  d’y  prendre  part,  et  de  me¬ 
surer  une  fois  de  plus  l’étendue  et  la  profondeur 
de  l’hospitalité  et  de  la  cordialité  belges. 

Dans  l’après-midi,  le  professeur  Arloing,  de 
Lyon,  fit  une  conférence  sur  le  virus  filtrant 
tuberculeux  et  le  problème  de  l’hérédité  tuberculeuse. 
Cela  me  fut  une  occasion  d’entendre  citer  et 


vanter  les  beaux  travaux  de  notre  ami  k  pro¬ 
fesseur  Vaudremer,  dont  une  partie  a  été  publiée 
dans  le  Concours  médical. 

A  la  suite  de  cette  conférence,  M.  Jean  Capart, 
conservateur  en  chef  des  Musées  royaux  du 
Cinquantenaire,  sut  charmer  un  auditoire  en 
grande  partie  féminin,  en  projetant  sur  l’écran 
la  succession  des  fouilles  auxquelles  donna  lieu 
le  tombeau  de  Tout-Ank-Ammon,  et  les  plus 
curieux  des  bijoux  qui  furènt  trouvés  dans  son 
sarcophage. 

Je  signale  également,  comme  ayant  été  suivie 
par  un  nombreux  auditoire,  la  conférence  de  M. 
Besredka,  de  l’Institut  Pasteur,  sur  Vimmunité 
et  les  antivirus  :  question  d’actualité  au  premier 
chef,  et  qui  ne  pouvait  inanquer  de  solliciter  l’at¬ 
tention. 

Le  soir,  la  municipalité  de  Bruxelles,  son.  émi¬ 
nent  bourgmestre,  M,  Max,  en  tête,'recevait  les 
congressistes  à  l’Hôtel-de  Ville.  On  ne  se  lasse  pas 
d’admirer  ce  prestigieux  morceau  de  l’architec^ 
ture  gothique  du  XV®  siècle,  soit  qu’on  le  con¬ 
temple  extérieurement,  s’harmonisant  ave.c  les 
immeubles  voisins  pour  donner  à  cette  Grand’ 
Place  son  caractère  monumental  inoubliable  ; 
soit  que  l’on  en  parcourt  les  salles  somptueuses, 
depuis  le  vaste  palier  orné  de  portraits  de  souve¬ 
rains  des  Pays-Bas,  jusqu’à  la  salle  du  Conseil 
communal,  en  passant  par  le  cabinet  du  bourg¬ 
mestre,  les  cabinets  des  échevins,  la  salle  des  ma¬ 
riages  et  la  salle  gothique. 

Tandis  que  de  jeunes  couples  fox-trottaient  et 
charlestonnaient,  aux  accents  d’un  excellent 
jazz,  d’autres  invités,  d’allure  plus  calme,  devi¬ 
saient  en  circulant,  pour  s’arrêter  à  un  buffet 
infiniment  confortable,  où  j’ose  dire  que  le  cham¬ 
pagne  coula  à  flots .... 

Pour  ma  part,  c’est  bien  la  cinquième  ou  sixiè¬ 
me  fois  que  j’étais  admis  à  pénétrer  dans  cet 
Hôtel  de  Ville,  et  mes  sensations  demeurent 
aussi  enthousiastes  que  la  première  fois  qu’il  me 
fut  donné  de  le  visiter.  Et  puis,  serrer  la  main  du 
bourgmestre  Max,  c’est  un  honneur  d’un  prix 
inestimable,  quand  on  se  souvierit  de  sa  crânerie 
permanente,  de  son  courage  indomptable,  de 
son  sang-froid  imperturbable,  durant  l’occupa¬ 
tion  allemande. . .  Souvenirs  qu’il  convient  tout 
de  même  de  ne  pas  laisser  périmer  dans  un  oubli 
qui  ne  serait  que  trahison  du  cœur. 
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La  matinée  de  mardi  a  été,  comme'  la  veille, 
remplie  par  des  séances  diverses  dans  les  hôpi¬ 
taux  et  centres  de  traitement. 

Parmi  les  conférences  de  l’après-midi,  je  cite-' 
rai  tout  d’abord  celle  du  professeur  Yiggo  Chris- 
tiansen,  de  Copenhague,  ancien  élève  de  notre 
Salpêtrière,  qui  traita,  en  un  français  châtié  que 
ne  déparait  pas  son  accent,  des  syndromes  sim¬ 
ples^  —  non  hypophysaires —  de  la  région  chias¬ 
matique.  Il  s’agit  des  tumeurs  de  l’encéphale  et 
des  répercussions  qu’elles  ont  sûr  la  vision.  De 
nombreuses  projections  ont  défilé  sous  nos  yeux  : 
elles  nous  montrèrent  certains  des  sujets  obser¬ 
vés  par  le  professeur  ;  les  lésions  anatomo-patho¬ 
logiques  constatées  à  la  nécropsie  ;  et  les  modifi¬ 
cations  du  champ  visuel,  représenté  par  des  dia¬ 
grammes  infiniment  éloquents. 

Puis,  le  docteur  Chiray,  professeur  agrégé  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin  des  hôpi¬ 
taux,  exposa  l’état  de  la  question  des  cholécys¬ 
tites,  pour  préciser  le  diagnostic  actuel  de  la  cho¬ 
lécystite  calculeuse. 

Quatre  formes  cliniques  peuvent  être  assi¬ 
gnées  à  la  cholécystite  :  la  formée  latente  ;  la  for¬ 
mé  dyspeptique  ;  la  forme  paroxystique  (coli¬ 
que  hépatique)  ;  la  forme  douloureuse  perma¬ 
nente. 

L’examen  clinique  doit  permettre  de  recon¬ 
naître  une  vésicule  douloureuse. 

M.  Chiray  a  recommandé,  à  cet  effet,  la  ma¬ 
nœuvre  qui  lui  est  familière,  à  savoir  le  repérage 
de  la  vésicule  dans  le  décubitus  latéral  gauche  :  le 
foie  est  entraîné  en  effet  vers  l’épigastre,  et  y 
amène  avec  lui  la  vésicule  dont  la  palpation  plus 
perceptible  réveille  la  douleur. 

A  côté  de  l’examen  'clinique,  deux  procédés  de 
laboratoire  en  assui’ent  le  contrôle  et  la  confirma¬ 
tion  des  résultats  ;  le  tubage  duodénal  avec  injec¬ 
tion  d’une  solution  de  sulfate  de  magnésie,  qui  a 
pour  effet  presque  immédiat  de  vider  les  vésicu¬ 
les  perméables.  De  telle  sorte  que,  par  le  tubage, 
on  obtient  d’aboro  le  contenu  du  duodénum,  une 
bile  jaune,  puis  le  contenu  de  la  vésicule,  une 
bile  brune  fortement  teintée,  puis  la  bile  en 
provenance  directe  du  foie,  jaune  et  moins  tein¬ 
tée  que  la  première.  Si  la  bile  vésiculaire  brune 
n’est  pas  recueillie,  c’est  que  la  vésicule-  est  im¬ 
perméable  et  né  peut  se  vider. 

L’autre  procédé  consiste  à  radiographier  la 
vésicule,  rendue  apparente  par  l’ ingestion  de 
phénol  tetra  iode  phtaléine,  qui  s’élimine  très  ra¬ 
pidement  par  le  foie  et  est  opaque  aux  rayons. 

Grâce  à  ces  méthodes,  on  arrive  à  des  préci¬ 


sions  presque  mathématiques,  qui  orientent  le 
médecin  vers  une  thérapeutique  rationnelle,  jus¬ 
qu’à  l’exérèse  de  la  vésicule  (cholécystectomie) 
quand  celle-ci  est  sclérosée,  ou  infectée,  de  toutes 
manières  inutile  et  dangereuse. 

A  retenir,  de  l’exposé  de  M.  Chiray,  que  la  coli-  ■ 
que  hépatique  n’est  pas  toujours  due  à  la  migra¬ 
tion  d’un  calcul,  mais  plus  souvent  aux  contrac¬ 
tions  douloureuses  des  parois  d’une  vésicule  en¬ 
flammée.  Il  ne  faut  .même  pas  pr^endre  toujours 
les  concrétions  recueillies,  à  la  faveur  des  selles, 
pour  des  calculs  biliaires  :  certaines  sont  dues  à 
du  sable  proprement  intestinal,  d’autres  à  des 
concrétions  provenant  de  l’huile  que  les  lithiasi¬ 
ques  consomment  parfois  en  grande  quantité. 

Là  encore,’  d’intéressantes  et  lumineuses  pro- 
.  jections  ont  illustré  le  très  clair  et  très  pratique 
exposé  du  docteur  Chiray. 

La  journée  s’est  terminée  par  un  concert  donné 
dans  le  Parc  Royal  par  une  musique  militaire, 
avec  des  intermèdes  très  divertissants. 


La  journée  de  mercredi  a  été  consacrée  à  Tour¬ 
nai  où  les  congressistes  furent  amenés  par  train 
spécial.  Visite  de  la  ville,  de  la  cathédrale.  Ré¬ 
ception  officielle  à  l’Hôtel  de  Ville.  Conférence 
du  professeur  Héger  Gilbert,  de  Bruxelles,  sur  le 
service  médical  pénitentiaire.  Ensuite  concert  de 
carillon,  en  guise  d’apéritif  avant' le  délicieux 
lunch  servi  dans  la  Halle  aux  Draps  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  le  baron  Houtart,  ministre  des 
Finances. 

Tournai,  ville  d’art  représentative  d’un  passé 
lointain,  —  c’était  un  relai  du  temps  des  ro¬ 
mains,  sur  la  route  de  Cologne  à  Boulogne-sur- 
Mer.  —  propre  à  provoquer  des  rétrospections 
instructives ... 

Après  le  lunch,' des  cars  ont  amené  les  congres¬ 
sistes  jusqu’au  château  de  Belœil,  dont  la  visite 
a  été  gracieusement  autorisée  par  le  prince  de 
Ligne,  et  leur  a  permis  d’admirer  ce  domaine  à 
la  fois  imposant  et  charmant  qui,  à  l’ampleur 
près,  rappelle  Versailles. 


La  journée  terminée,  la  VII®  session  des  Jour¬ 
nées  médicales  de  Bruxelles  avait  vécu.  Mais 
quelle  existence  bien  remplie,  et  oserai-je  dire, 
mouvementée  1  Que  d’acquisitions  précieuses 
pour  les  praticiens  prompts  à  parfaire  leur  édu-  • 
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cation  technique  !  Que  de  spectacles  plaisants, 
générateurs  de  souvenirs  que  l’on  aiine  à  se  rémé- 
morer  ! 

Mais  surtout,  que  d’aménité,  que  de  cordialité, 
que  de  bonne  grâce  chez  ces  sympathiques  con¬ 
frères  qui  président  aux  destinées,  et  Bruxel¬ 
les  médical  et  des  Journées  médicales  de  Bruxelles  ! 
Comme  ils  méritent  d’être  aimés,  et  admirés, 
pour  la  constance  de  leur  effort,  la  qualité  de 
leur  travail,  et  comme  ils  ont  bien  gagné  le 
succès  qui  couronna  une  fois  de  plus  leur  noble 
entreprise  !  Louanges  donc  et  honneur  à  Mayer, 
à  Beckers,  à  Bernard  et  à  tous  leurs  collabora¬ 
teurs  ! 

—  Vous  me  disiez,  mon  cher  Mayer,  que,  deux 
mois  avant  l’ouverture  des  Journées  de  1927, 
quand  vous  en  commenciez  la  préparation,  vous 
étiez  anxieux  sur  leur  réussite.  Vous  vous  de¬ 
mandiez  avec  inquiétude  si  leur  répétition  et 
leurs  imitations  n’en  avaient  pas  épuisé  la  puis¬ 
sance  ,  et  si,  la  situation  économique  aidant,  ces 
Journées  grouperaient  la  même  assistance  que 
leurs  devancières. 

Je  pense  que,  maintenant,  vous  êtes  rassuré. 
Habitué  de  vos  manifestations  scientifico-festi- 
vales,  je  puis  vous  affirmer  que  votre  formule, 
particulièrement  excellente,  conservera  la  faveur 
du  Corps  médical,  pour  la  façon  dont  vos  amis 
et  vous,  savez  la  réaliser,  vous  ingéniant,  d’an- 
tée  en  anpée,  à  recruter  les  premiers  enseigneurs 
médicaux,  parmi  les  meilleurs  du  monde  entier  ; 
fournissant  ainsi  aux  praticiens  une  mine  iné¬ 
puisable  où  ils  peuvent  venir  «  faire  le  point  », 
oserai-je  dire,  de  leur  instruction  médicale  ;  vous 
efforçant  d’autre  part  d’en  agrémenter  le  côté 
essentiellement  scientifique,  de  charmantes  ou 
grandioses  exhibitions,  parmi  lesquelles,  les  plai¬ 
sirs  de  la  table  ne  sont  certainement  pas  les 
moins  goûtés  de  vos  invités.  Et  à  cet  égard,  qu’il 
me  soit  permis  d’associer,  aux  remerciements  qui 
vous  sont  dus.  Mesdames  Beckers  et  Mayer,  dont 
j’eus  le  grand  honneur  et  l’infini  plaisir  d’être  de 
nouveau  l’hôte  reconnaissant.  Je  dépose  à  leurs 
pieds  mes  bien  sympathiques  hommages. 


Dans  les  Journées  médicales  de  Bruxelles,  ün 
programme  particulier  avait  été  réservé  à  l’art 
dentaire  par  l’Association  générale  des  dentistes 
de  Belgique.  D’intéressantes  communications,  de 
savantes  et  instructives  démonstrations  ont  été 
faites  par  des  as  de  la  stomatologie. 


Enfin,  je  ne  puis  terminer  ce  compte  rendu 
sans  parler  de  l’Exposition  internationale  des 
Arts  et  Sciences  appliqués  à  la  Médecine,  la  Chi¬ 
rurgie,  la  Pharmacie  et  l’Hygiène,  exposition  or¬ 
ganisée  par'  notre  ami  René  Lépine,  un  maître 
d’inlassable  complaisance  et  de  parfaite  amé¬ 
nité  en  cette  matière. 

Parmi  les  exposants,  j’ai  eu  plaisir  à  retrouver 
de  sympathiques  firmes  bien  connues  du  Con¬ 
cours  médical,  dont  elles  sont  les  fidèles  annon¬ 
ceuses.  Au  risque  d’en  oublier  quelques-unes,  je 
ne  puis  résister  au  dessein  de  citer  la  maison 
Fumouze,  la  maison  Heudebert,  la  maison 
Vigier,  et  le  Lactéol  de  Boucard,  et  la  maison  M. 
Leprince,et  les  laboratoires  Lambiotte,  Cortial, 
Roche,les  Usines  du  Rhône,  les  produits  Sciéntiai 
les  produits  Choay,  présentés  avec  une  bonne 
grâce  souriante  par  M.  Choay  fils,  les  laboratoires 
Robin,  etc.,  etc. 


Et  j’informe  les  lecteurs  du  Concours  médical 
que  les  Journées  médicales  de  Bruxelles  auront 
lieu,  en  1928,  du  21  au  25  avril,  afin  de  permettre 
aux  Congressistes  de  visiter  Gand  et  ses  célèbres 
Floralies. 

Je  compte  bien,  si  rien  ne  s’y  oppose,  être  en¬ 
core  de  la  partie  .. . 

G.  Duchesne, 
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Travaux  Originaux 

DBS  INDICATIONS  DE  LA  RCENTOBNTHÉRAPIE  PROSTATIOUE 

Par  le  D'  Ch.  Guileert, 

Radiologiste  des  hôpitaux. 


L’irradiation  delà  prostate  est,  une  méthode 
thérapeuticpie  qui  doit  avoir  sa  place,  non  pas 
en  opposition,  mais  à  côté  de  l’intervention 
chirurgicale. 

Laissant  de  côté  l’efficacité  de  la  radiothérapie 
dont  nous  avons  précédemment  fourni  des  obser¬ 
vations  à  différentes  reprises,  nous  allons  voir 
aujourd’hui  que  l’irradiation  a  ses  indications 
en  marge  de  celles  de  l’intervention. 

En  effet,  un  prostatique  souffre  pendant  de 
longs  mois  et  parfois  pendant  de  longues  années 
avant  que  le  chirurgien  décide  l’intervention  ou 
avant  de  l’accepter.  Pendant  cette  période  de 
traiteihent  palliatif,  lavage,  massage,  lavement 
chaud,  régimej  etc.,,  la  radiothérapie  se  présente 
comme  une  thérapeutique  singulièrement  agis¬ 
sante,  capable  dans  bien  des  cas  d’éloigner,  même 
déPinitivement,  l’acte  chirurgical.  De  ceci,  la 
preuve  est  faite,  non  seulement  théoriquement 
par  l’action  élective  des  radiations  Rôntgen  sur 
l’histolyse  des  cellules  de  néoformation  de  l’adé¬ 
nome,  mais  encore  par  la  série  d’observations  cli¬ 
niques  que  de  nombreux  auteurs  et  nous-même 
avons  apportées. 

D’autres  malades  sont  ou  trop  âgés  ou  trop 
faibles  pour  que  l’on  puisse  tenter  l’intervention 
avec  quelque  chance  de  succès.  L’irradiation  est 
inoffensive,  puisque  nous  l’avons  appliquée  sur 
des  vieillards  de  75  à  88  ans,  sans  provoquer  la 
moindre  déchéance  physique. 

'  Une  méthode  thérapeutique  ne  saurait  avoir 
do  valeur  que  si  elle  n’exclut  pas  toute  possibi¬ 
lité  de  traitement  autre  dans  le  cas  d’insuccès. 

Pour  la  première  catégorie  de  malades  qui, 
nous  semble-t-il,  ressortissent  de  l’irradiation, 
c’est-à-dire  pour  ceux  au  sujet  desquels  l’indica¬ 
tion  opératoire  ne  se  pose  que  pour  une  échéance 
lointaine,  il  importe  que  celle-ci  demeure  possible 
en  tous  les  cas. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  nous  nous  sommes 
efforcé  de  limiter  l’irradiation  à  un  minimum 
pour  les  dos, es  appliquées  et  pour  le  nombre  des 
séances.  Les  résultats,  si  nous  en  jugeons  par  les 
opérations  effectuées  sur  nos  malades,  sont  abso¬ 
lument  concluants. 

Sur  les  soixante  malades  que  nous  avons  trai¬ 


tés  à  l’heure  actuelle,  quatre,  à  notre  connais¬ 
sance,  ont  été  opérés. 

Pour  l’un  d’eux,  nous  n’avons  eu  aucun  rensei¬ 
gnement.  Le  second  a  refusé  le  deuxième  temps 
et  reste  un  cystostomisé. 

Pour  les  deux  autres,  nous  avons  pu  obtenir 
des  renseignements  précis  que  nous  transcri¬ 
vons  : 

«  M.  L...,  cystostomie  et  adénomectomie 
transversale.  Les  opérations  ont  marché  nor¬ 
malement  sans  le  moindre  incident  ni  complica¬ 
tion.  La  tumeur  enlevée  fut  reconnue  formée 
d’un  adénome  pur,  sans  aucune  tracé  de  modifica¬ 
tion  anatomique  attribuable  au  traitement  ra¬ 
diothérapique.  La  seule  complication  opératoire 
fut  une  fistulette  qui  n’entrava  nullement  la 
fonction  vésicale.  »  (D^  Loumeau.) 

Le  dernier  malade  eut  une  crise  de  rétention 
brusque  aussitôt  après  le  traitement  radiothéra¬ 
pique.  Il  fut  cystostomisé  et  opéré  en  pleine  pé¬ 
riode  de  réaction  rôntgen  et  ceci  malgré  notre 
avis,  car  nous  avions  tout  lieu  de  redouter  des 
hémorragies  et  un  manque  de  consolidation  des 
tissus.  La  première  éventualité  s’est  réalisée  et 
nous  transcrivons  : 

«  Très  forte  congestion  de  la  muqueuse  vési¬ 
cale.  Prostatectomie,  suite  normale  et  simple.  » 
(D^  Fauverghe.) 

Cette  congestion  de  la  muqueuse  est  de  règle, 
nous  l’avons  constatée  chaque  fois  qu’il  nous  fut 
donné  d’examiner  avec  un  spécialiste  une  vessie 
récemment  irradiée.  C’est  la  complication  immé¬ 
diate  du  traitement  Rœntgen  dont  nous  devons 
limiter  la  réaction  et  qui  exige,  à  notre  avis,  des 
soins  minutieux  de  désinfection  vésicale  préala¬ 
bles. 

En  effet,  l’irradiation  sur  une  vessie  septique 
amène  toujours  une  crise  de  cystite  très  pénible 
en  elle-même  et  de  plus,  si  elle  n’est  pas  traitée 
complètement  avant  l’irradiation  ou  pendant  la 
période  réactionnelle,  le  résultat  du  traitement 
physique  peut  être  compromis  ;  c’est  ce  qui  s’est 
passé  pour  le  premier  et  le  troisième  de  nos  opérés. 

Comme  conclusion,  au  point  de  vue  radiologi¬ 
que,  il  est  de  toute  nécessité  de  s’assurer,  avant 
l’irradiation,  de  l’intégrité  vésicale  et  d’assurer 
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l’aseptie  du  réservoir  (lavages,  vaccins, ,  etc.). 

Dans  tous  lés  cas  où  la  vessie  a  déjà  été  anté¬ 
rieurement  irritée,  il  faut  être  très  prudent  dans 
l’application  et  espacer  les  séances  à’irradiation. 
Ceci  pour  les  malades  que  j’ai  appelés  les  laissés 
pour  compte  de  la  chirurgie.  /  ' 


Pour  les  malades  dé  la  première  catégorie,  la 
radiothérapie  est  une  thérapeutique  qui  n’est 
nullement  à  dédaigner,  qui  ne  pose  pas  une 
contre-indication  à  une  opération  éventuelle  et 
ne  la  complique  pas  quand  l’irradiation  est  pru¬ 
demment  dosée. 


.  . 

CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Les  abcès  chauds  rétro-pharyngiens, 

M.  J.-P.  Tourneux, 

Chirurgien  des  '  hôpitaux  dé  Toulouse. 


J’ai  eu  l’occasion  d’intervenir  devant  vous,  il  y 
a  quelques  jours,  chez  un  malade  atteint  d’abcès 
rétro-pharyngien  :  il  s’agit  de  cet  homme,  âgé  de 
38  ans,  couché  encore  actuellement  au  n°  8  de 
la  salle  Saint-Pierre,  et  qui,  au  déclin  d’une  grip¬ 
pe  assez  grave,  présenta  cette  complication, 
observée  assez  rarement  au  cours  des  grandes 
maladies  infectieuses,  surtout  chez  les  adultes.  Il 
était  à  ce  moment  hospitalisé  dans  un  sei-vice  de 
médecine,  et  l’évolution  de  sa  pyrexie  semblait 
annoncer  une  issue  tout  à  fait  favorable,  lors¬ 
qu’il  présenta  subitement  une  recrudescence 
de  fièvre,  s’accompagnant,  quelques  jours  plus 
tard,  d’uiie  dysphagie  assez  marquée,  ainsi  que' 
d’un  peu  de  dyspnée.  Devant  l’apparition  de  ces 
différents  symptômes,  on  pensa  bien  vite  à  la 
possibilité  d’une  localisation  infectieuse  rétro- 
^  pharyngienne,  et  l’examen  direct  de  la  gorge  du 
malade  ayant  montré  l’existence  en 'ce  point 
d’une  collection  purulente,  il  fut  immédiatement 
dirigé  sur  notre  service. 

Vous  avez  pu  le  voir  à. son  arrivée,  et  quelques- 
uns  d’entre  vous,  en  pratiquant  le  toucher  pha¬ 
ryngien,  ont  pu  se  rendre  compte  par  eux-mêmes 
de  la  manière  dont  il  fallait  procéder  pour  recher¬ 
cher  la  présence  de  l’abcès.  Comme,  en  pareil  cas, 
il  s’agit  de  ne  pas  perdre  de  temps,  j’ai  procédé, 
le  jour  même  de  l’entrée  du  malacle  dans  nos  sal¬ 
les,  à  l’évacuation  du  pus  en  intervenant  par  les 
f  voies  naturelles,  et  l’évacuation  de  l’abcès  a  en¬ 
traîné,  comme  vous  avez  pu  d’ailleurs  le  consta¬ 
ter,  la  disparition  assez  rapide  de  tous  les  symptô¬ 
mes  présentés  :  notre  malade,  dont  la  paroi  pha¬ 
ryngienne  tend  à  reprendre  ses  caractères  nor¬ 
maux,  peut  être  considéré  maintenant  comme 
à  peu  près  guéri,  et  ne  tardera  pas  sans  doute  à 
nous  quitter  dans  quelques  jours.  - 

Voyons  maintenant  ce  que  sont  ces  abcès  rétro- 
pharyngiens,  qui  constituent  assurément  la  va¬ 
riété  la  plus  fréquente  de  toutes  les  différentes 
*•  suppurations  qui  se  localisent  autour  du  pha- 
■  rynx. 

Ils  siègent,  comme  l’indique  d’ailleurs  leur 
dénomination,  dans  cet  espace  compris  entre  la 


paroi  postérieure  du  pharynx  et  l’aponévrose 
prévertébrale,  espace  limité  latéralement  par 
les  cloisons  sagittales  de  Charpy.  Cet  espâce- 
rétro-pharyngien  est  occupé  par  un  tissu  cellu¬ 
laire  lâche  se  continuant  sans  aucune  délimitation 
avec  celui  de  l’espa’ce  rétro-œsophagien,  ce  qui 
peut  vous  expliquer  facilement  les  propagations 
purulentes  rétro- viscérales  qui,  dans  cértains  cas, 
en  arrivent  à  fuser  jusqu’à  la  base  du  cçu,  et 
jusque  dans  le  thorax.  Au  sein  de  ce  tissu  cel¬ 
lulaire  lâche,  au  niveau  de  la  partie  supérieure 
du  pharynx,  se  trouvent,  de  chaque  côté  de  la 
ligne  médiane,  en  avant  du  corps  de  l’axis,  deux 
ganglions,  chargés  de  recevoir  les  troncs  lympha¬ 
tiques  provenant  de  l’oreille  moyenne,  de  la  mu¬ 
queuse  des  fosses  nasales,  et  de  la  partie  supé¬ 
rieure  du  pharymx. 

I.es  collections  purulentes,  qui  viennent  se  lo¬ 
caliser  au  niveau,  de  cet  espace  rétro-pharyngien, 
peuvent  se  manifester  sous  des  aspects  bien  dif¬ 
férents  :  dans  un  premier  ordre  de  faits,  il  s’agit 
de  véritables  abcès  dus  à  une  infection  micro¬ 
bienne  banale,  se  présentant  avec  tous  les  carac¬ 
tères  ordinaires  des  suppurations  ;  ce  sont  là  les 
abcès  chauds  rélro-pharyngiens  dopt  vous  avez 
eu  sous  les  yeux  un  cas  absolument  typique. 

Dans  un  second,  il  s’agit  de  suppuration  ne  pro- 
■venant  plus  de  l’activité  de  microbes  pyogènes 
ordinaires,  mais  résultant  d’une  infection  spécifi¬ 
que  provenant  de  l’action  du  bacille  de  Koch  : 
ces-  abcès  froids  dont  la  symptomatologie  dif¬ 
fère  se'nsiblemcnt  de  celle  que  vous  avez  pu 
constater,  sont  la  plupart  du  temps  consécutifs  à 
une  lésion  osseuse,  à  un  mal  de  Pott  sous-occipi-  y 
tal  ;  plus  rarement,  ils  traduisent  l’existence 
d’une  tuberculose  ganglionnaire  primitive.  J’a¬ 
jouterai  encore  que,  dans  certains  cas,  ces  abcès 
froids,  soit  du  lait  d’un  apport  d’autres  germes 
microbiens,  soit  .du  fait  d’une  évolution  un  peu  , 
particulière,  peuvent  perdre  une  partie  de  leurs 
caractères  primitifs  et  présenter  alors  une  symp¬ 
tomatologie  se  rapprochant  sensiblement  de 
celle  des  abcès  chauds  :  on  se  trouve  alors  en  pré¬ 
sence  de  ce  que  les  auteurs  ont  désigné  sous  le- 
♦♦♦ 


1934 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


17  _  vu  —  27 


nom  d’abcès  froids  réchauffés  ou  encore  d’a&cès 
üèdes.  Afin  de  ne  pas  compliquer  la  question  et 
pour  éviter  d’embrouiller  vos  idées,  je  me  borne¬ 
rai  aujourd’hui  à  vous  entretenir  uniquement  des 
abcès  chauds  rétro-pharyngiens. 

Ces  collections  suppurées,  qui  peuvent  s’obser¬ 
ver  à  tout  âge,  mais  bien  plus  fréquemment  chez 
le  jeune  enfant  que  chez  l’adulte,  résultent  de 
modes  d’infection  bien  différents. 

Dans  quelques  cas,  elles  succèdent  à  de  véri¬ 
tables  effractions  de  la  paroi  pharyngienne,  à  des 
plaies  du  pharynx,  produites  par  des  instruments 
les  plus  divers,  aune  pénétration  de  corps  étran¬ 
gers,  comme  dans  ces  abcès  ciue  l’on  a  observés 
chez  des  aliénés  nourris  à  la  sonde  :  ce  sont  là, 
à  la  vérité,  des  cas  presque  exceptionnels. 

Un  peu  plus  fréquemment,  au  cours  de  certai¬ 
nes  infections  générales,  comme  la,  fièvre  ty¬ 
phoïde,  la  grippe,  les  oreillons,  la  coqueluche, 
on  a  pu  noter  l’apparition  d’une  collection  puru¬ 
lente  au  niveau  de  la  région  rétro-pharyngienne, 
collection,  qui,  comme  dans  le  cas  précédent, 
siège  nettement  dans  le  tissu  cellulaire  préverté¬ 
bral  ;  c'est  cette  étiologie  qui  a  pu  être  relevée 
chez  notre  malade. 

Mais  le  plus  souvent,  dans  l’immense  majorité 
des  cas,  pourrais-je  presque  dire,  ce  n’est  pas  au 
sein  du  tissu  cellulaire  que  se  fait  l’apport  mi¬ 
crobien,  mais  bien  au  niveau  de  ces  ganglions 
dont  je  vous  ai  signalé  l’existence,  il  n’y  a  qu’un 
instant.  Ainsi  que  tous  les  adéno-phlegmons, 
dont  il  n’est,  en  somme  qu’un  type,  l’atcès  rétro- 
pharyngien  a  pour  origine  presque  constante  une 
lésion  infectée  d’ün  des  territoires  muqueux  dont 
les  vaisseaux  lymphatiques  vont  aboutir  aux 
ganglions  prévertébraux,  et  c’est  ainsi  qu’on  le 
voit  surtout  survenir  à  la  suite  d’une  angine,  d’un 
coryza,  d’une  otite  ou  encore  d’une  sinusite 
frontale  où  maxillaire.  Dans  bon  nombre  de  cas, 
la  lésion  primitive  est  assez  importante  pour  qu’il 
soit  facile  de  rattacher  l’effet  à  la  cause,  c’est-à-’ 
dire  do  reconnaître  le  point  de  départ  de  l’abcès 
rétro-pharyngien,  mais  dans  d’autres.,  cette 
lésion  initiale  est  si  minime  qu’elle  passe  pour 
ainsi  dire  complètement  inaperçue,  et  que  l’ab¬ 
cès  paraît  en  quelque  sorte  primitif  et  spontané. 

C’est  ce  qui  s’observe  chez  des  petits  scrofu¬ 
leux,  chez  des  hérédo-syphilitiques,  chez  des 
adénoidiens,  où  les  petites  lésions,  les  petites  ul¬ 
cérations  de  la  muqueuse  naso-pharyngienne 
sont  assez  fréquentes  ;  dans  un  autre  ordre  d’i¬ 
dées,  vous  connaissez  la  fréquence  des  localisa¬ 
tions  naso-bucco-phai'yngées  au  cours  de  cer¬ 
taines  fl  èvres  éruptives,  telles  que  la  rougeole,  la 
scarlat  ne,  l’érysipèle,  et  il  n’y  a  rien  de  surpre¬ 
nant  à  constater  pendant  l’évolution  de  ces  py¬ 
rexies  l’apparition  d’une  localisation  inflamma¬ 
toire  1  étro-pharyngienne. 

Une  semblable  complication  peut  assurément 
se  manifester  à  tout  âge,  mais,  il  est  reconnu 


qu’elle  est  surtout  l’apanage  de  la  toute  première 
enfance,  de  3  à  18  mois,  et  qu’elle  devient  rare 
après  trois  ans.  Peut-être,  pour  expliquer  ce  fait, 
conviendrait-il  de  tenir  compte  de  l’opinion 
d’un  certain  nombre  d’auteurs,  qui  admettant 
que  les  ganglions  prévertébraux  tendent  sponta¬ 
nément  à  s’atrophier  au  cours  de  l’évolution  nor¬ 
male  :  il  n’j^  a  rien  dans  cela  qui  doive  vous  sur¬ 
prendre,  car  ce  n’est  en  définitive  que  la  ten¬ 
dance  naturelle  que  présente  le  tissu  lymphoïde 
à  régresser  à  partir  d’un  certain  âge. 

Les  abcès  rétro-pharyngiens  ne  tardent  pas  à 
aboutir  rapidement  à  la  production  d’une  collec¬ 
tion  purulente  enkystée  :  théoriquement,  com¬ 
me  il  n’y  a  presque  toujours  au  début  qu’un  seul 
ganglion  infecté,  l’abcès  devrait  être  primitive¬ 
ment  latéral,  mais  il  ne  tarde  pas  à  empiéter  sur 
l’atmosphère  environnante,  c’est-à-dire  à  attein¬ 
dre  puis  à  dépasser  la  ligne  médiane,  pointant 
en  avant  puisqu’il  est  bridé  on  arrière  par  l’apo¬ 
névrose  prévertébrale  qui  s’oppose  à  son  expan¬ 
sion.  Certains  auteurs,  comme  Gilette,  avaient  cru 
pouvoir  distinguer  trois  variétés  d’abcès,  supé¬ 
rieur,  moyen,  inférieur,  correspondant  âux  trois 
étages,  nasal,  buccal  et  laryngien  du  pharynx. 
Cette  distinction,  assez  séduisanste  en  théorie, 
ne  me  paraît  pas  nullement  mériter  d’être  con¬ 
servée  ;  il  n’y  a  pas,  en  effet  dé  limite  anatomi¬ 
que  précise  entre  ces  différents  étages,  et  par 
suite  entre  les  collections  purulentes  qui  s’y  dé¬ 
veloppent.  Le  pus  se  propage  librement  sans 
trouver  de  barrières  cj[ui  le  localisent  à  tel  ou  tel 
territoire,  et  cliniquement  il  est 'impossible  de 
pouvoir  établir  une  différenciation. 

Quant  au  pus  que  contiennent  les  abcès  rétro- 
pharyngiens,  c’est,  en  général  un  pus  jaunâtre 
bien  lié,  parfois' crémeux,  rarement  fétide-;  on  y 
trouve  les  variétés  microbiennes  -les  plus  diver¬ 
ses,  mais  il  semble  bien,  que,  dans  la  majorité 
des  cas,  ce  soit  le  streptocoque  que  l’on  y  ait  ren¬ 
contré.  A  cet  égard,  notre  malade  ne  faisait  pas 
exception  à  la  règle,  car  l’examen  de  la  collection 
purulente  évacuée  a  bien  montré  cjue  c’était 
ce  dernier  microbe  qu’il  fallait  incriminer. 

Le  premier  symptôme  par  lequel  se  manifes¬ 
tent  les  abcès  rétro-pharyngiens  est  d’ordinaire 
la  dysphagie. 

Le  nourrisson,  car  c’est  prescpie  toujours, 
comme  je  vous  l’ai  déjà  dit,  chez  de  tous  petits 
enfants  que  l’on  rencontre  cette  affection,  prend 
le  sein,  tette normalement  pendant  quelques  se¬ 
condes,  puis  crachant  le  lait  qu’il  venait  d’aspi¬ 
rer,  rejette  la  tête  en  arrière  et  se  met  à  pousser 
des  cris  :  cette  dysphagie  extrêmement  précoce 
tient  uniquement  à.  la  douleur  causée  par  le  con¬ 
tact  des  aliments  avec  une  paroi  pharyngienne 
tuméfiée.  Puis  apparaissent  bientôt  les  symptô¬ 
mes  généraux  qui  traduisent  l’existence  d’un 
foyer  de  suppuration  :  c’est  une  fièvre  vive,  ce 
sont  des  frissons  répétés,  ce  sont  des  convulsions 
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généralisées,  et  tous  ces  symptômes  extrême-  constants  :  ce  sont  les  vomissements,  la  toux,  qui 
ment  bruyants  s’expliquent  aisément  par  suite  peut  parfois  prendre  un  timbre  croupal,  le  re- 
de  l’intensité  que  ,ces  réactions  générales  afîec-  flux  des  liquides  par  le  nez,  leur  chute  dans  le  la¬ 
tent  toujours  chez  les  jeunes  enfants.  ‘  rynx,  et  plus  rarement,  la  paralysie  faciale. 

Si,  au  lieu  de  se  trouver  en  présence  d’un  nour-  Mais,  ce  qui  vous  révélera  le  mieux  l’existence 
risôn,  on  a  affaire  à  un  adulte,  on  retrouve  assu-  de  l’abcès  rétro-pharxyngien,  ce  sera  l’examen 
rément  les  mêmes  symptômes,  mais  ils  sont  plus  direct  de  la  gorge  du  malade  que  vous  pratique- 
fugaces,  moins  bien  esquissés  ;  en  outre,  dans  rez  :  assurément,  par  suite  de  l’étroitesse  de  la 
certains  cas,  comme  par  exemple  celui  que  vous  bouche,  et  de  la  contracture  des  mâchoires,  l’ins- 
,  avez  eu  sous  les  yeux,  où  la  collection  rétro-  pection  ne  vous  montrera  guère  qu’une  tumé- 
pharyngienne  se  trouve  sous  la  dépendance  d’une  faction  diffuse  du  fond  du  pharynx,  mais  il  est 
affection  générale  de  l’organisme,  la  dysphagie  une  manœuvre  qui  vous  permettra  toujours  de 
n’e.st  pas  souvent  le  premier  symptôme  qui  se  vous  rendre  compte  de  l’évolution  d’une  collec- 
manifeste,  et  d’ordinaire  c’est  par  une  recrudes-  tion  purulente,  ce  sera  le  toucher  digital, 
cence  des.  phénomènes  généraux  que  l’attention  Chez  les  enfants,  vous  ne  pourrez  pratiquer  le. 
est  attirée  sur  l’évolution  probable  d’une  com-  toucher  pharyngien  qu’avec  un  seul  doigt,  vous 
plication,  que  l’apparition  secondaire  de  la  dys-  en  comprenez  de  suite  là  raison  :  au  contraire, 
phagie  permet  bientôt  de  localiser.  chez  les  sujets  âgés,  plus  dociles,  et  possédant  un 

Un  peu  plus  tard,  au  moment  où  se  manifes-  orifice  buccal  plus  développé,  vous  pourrez,  dans 
tent  les  autres  symptômes  des  abcès  rétro-pha-  nombre  de  cas,  introduire  deux  doigts  pour  re- 
ryngiens,  c’est  encore  la  dysphagie  qui  tient  la  chercher  la  fluctuation,  comme  vous  avez  pu 
première  place,  relevant  à  la  fois  et  de  la  douleur  le  faire  chez  notre  malade.  Donc,  chez  l’enfant, 
et  de  la  gêne  mécanique  apportée  par  la  tumé-  après  lui  avoir  immobilisé  la  tête,  vous  enfonce- 
faction.  Les  sujets  un  peu  âgés  avalent  encore  rez  votre  index  dans  la  bouche,  directement  en 
généralement  les  liquides,  mais  chez  les  enfants'  arrière,  jusqu’au  contact  de  la  paroi  postérieure 
chez  les  nouveau-nés,la  dysphagie  est  complète,ils  du  pharynx.  Ce  toucher,  qu’il  convient  de  faire 
ne  peuvent  plus  téter,  ils  ne  peuvent  même  plus  rapidement  et  sans  brutalité,  car  il  peut  provo- 
déglutir  leur  salive,  qui  s’écoule  à  l’extérieur,  quer  des  accès  de  suffocation,  vous  révélera  au 
aussi  ne  tardent-ils  pas  à  maigrir' et  à  dépérir.  début  un  empâtement  diffus  et  douloureux  ;  puis, 
Puis,_  penclant  que  le  foyer  infectieux  amène  plus  tard,  lorsque  le  pus  sera  collecté,  ce  qui  ne 
un  certain  nombre  de  réactions  musculaires  se  tarde  guère,  vous  reconnaîtrez  une  certaine  dé¬ 
traduisant  par  de  la  rigidité  du  cou,  de  la  con-  pressibilité  de  la  tumeur,  et  un  véritable  choç 
traction  des  mâchoires  et  de  la  gêne  des  mouve-  en  retour,  le  liquide  renvoyé  par  le  plan  verté- 
ments,  d’autres  symptômes  se  manifestent  du  bral  revenant  soulever  le  doigt, 
côté  de  la  phonation.  La  voix  se  modifie,  le  cri  de  Dans  certains  cas,  mais  très  exceptionnelle- 
l’ènfant  s’affaiblit,  prenant  un  timbre  rauque  ou  ment,  et  ce.la  toujours  assez  tard,  l’abcès  pourra 
nasillard,  le  ronflement  apparaît  pendant  le  som-  venir  pointer  à  l’extérieur  sur  les  parties  laté- 
meil.  Enfin,  se  produit  de  la  dyspnée,  d’autant  raies  du  cou  en  arrière  de  la  mâchoire  ;  vous 
plus  grave  que  l’enfant  est  plus  jeune  et  que  le  sentirez  alors  à  la  palpation  une  tuméfaction 
calibre  de  son  pharynx  est  plus  réduit.  Elle  cons-  profonde,  vaguement  fluctuante,  dont  la  com- 
titue  généralement  un  symptôme  assez  tardif,  pression  augmente  souvent  la  dyspnée  ;  par- 
car  il  faut,pour  la  produire,  une  tuméfaction  assez  fois  en  plaçant  l’index  droit,  sur  la  tuméfaction 
volumineuse  pour  gêner  l’arrivée  de  l’air  dans  le  cervicale  et  l’index  gauche  dans  le  pharynx, 
larynx.  Dans  certains  cas,  elle  est  un  peu  plus  pourrezvous  percevoir  nettement  la  fluctuation, 
précoce,  et  il  est  alors  infiniment  vrajsemblable  Que  deviennent  ces  abcès  pharyngiens  dont 
qu’à  la  cause  mécaniciue,  encore  peu  accentuée,  je  viens  de  vous  esquisser  très  rapidemetnt  la 
est  venu  se  surajouter  un  clément  spasmodique,  symptomatologie  ?  Abandonnés  à  .eux-mêmes, 
comme  le  prouvent  liien  les  accès  de  dyspnée,  qui  leur  pronostic  est  extrêmement  grave,  au  moins 
se  manifestent  dans  certaines  circonstances,  chez  les  enfants,  et  la  mort  survient  habituelle- 
comme  dans  l’examen  de  la  gorge  du  petit  ment  dans  plus  de  90  %  des  cas,  avant  que  l’ab- 
, malade.  Beaucoup  plus  rarement,  mais  fort  heu-  cès  se  soit  ouvert  à  l’extérieur,  car  la  résolution 
reusement  peut-on  dire,  car  il  s’agit  alors  de  for-  naturelle  n’existe  pas.  Les  causes  de  mort  les 
mes  particulièrement  graves,  cette,  dyspnée  est  plus  habituelles  sont  chez  les  .nourrissons  l’ina- 
due  à  l’œdème  de  la  glotte  succédant  à  la  propa-  nitidn  ainsi  cjue  l’asphyxie  mécanique,  entraîné» 
gation  de  l’inflammation  aux  replis  arj'-épiglot-  soit  par  la  compression  due  à  la  collection  puru- 
tiques.  lente,  soit  par  l’œdème  de  la  glotte.  Dans  certains 

A  côté  de  ces  symptômes,  que  l’on  peut  quali-  cas,  on  a  constaté  la  mort  subite  sans  lésions  de 
fier  de  primordiaux,  on  peut  encore  noter  l’exis-  l’appareil  respiratoire,  le  cœur  s’étant  arrêté  en 
tence  de  cjuelques  autres  signes,  mais  qui  sont  systole,  et  cette  syncope  terminale  doit  vraisem- 
moins  importants,  et,  en  outre,  assez  souvent  in;  blablement  être  attribuée  à  l’irritation  de  voisi- 
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nage  du  pneumogastrique  ;  plus  rarement,  le 
pus  peut  fuser  le  long  de  l’œsophage  dans  l’es¬ 
pace  rétro-viscéral,  et  arriver  dans  le  thorax,  ce 
qui  entraîne  une  médiastinite  ou  une  pleurésie 
purulente  toujours  mortelle. 

L’ouverture  spontanée  de  la  collection  puru¬ 
lente  a  été  notée  un  certain  nombre  de  fois,  mais 
c’est.là  une  évolution  toujours  extrêmement  tar¬ 
dive  et  qui  ne  donne  pas  en  général  d’heureux  ré¬ 
sultats.  Cette  ouverture  se  produit  toujours  dans 
le  pharynx  :  lorsqu’elle  survient  pendant  le  som¬ 
meil,  le  pus  peut  pénétrer  dans  les  voies  respira¬ 
toires  et  occasionner  la  mort  par  asphyxie.  Mais, 
même  lorsqu’elle  survient  en  plein  jour,  à  l’état 
de  veille,  et  s’accompagne  du  rejet  à  l’extérieur 
du  contenu  de  la  cavité  purulente,  on  ne  peut 
parler  véritablement  de  guérison.  C’est,  qu’en 
effet,  cette  ouverture,  comme  toutes  les  ouvertu¬ 
res. spontanées  des  collections  purulentes, est  gé¬ 
néralement  insuffisante  ;  elle  est  petite,  à  bords 
irréguliers,  et,  fait  extrêmement  important,  elle 
n’est  qu’exceptionnellement  située  à  la  partie 
déclive  de  la  poche  purulente.  Le  foyer  se  draine 
donc  très  mal,  car  il  persiste  un  véritable  clapier 
purulent,  qui  peut  devenir  le  point  de  départ  soit 
d’une  septicémie  chronique,  soit  d’une  pneumo¬ 
nie  de  déglutition. 

Et  c’est  cette  gravité  toute  particulière  du 
pronostic  qui  indique  combien  il  sera  important 
pour  vous  de  faire  un  diagnostic  précoce  de 
l’affection,  afin  de  ne  pas  perdre  votre  temps  à 
essayer  des  médications  impuissantes  et  de  pou¬ 
voir  appliquer  d’emblée  le  traitement  efficace, 
qui,  institué  précocement,  change  radicalement 
le  pronostic,  puisqu’il  iirocure  une  guérison  com¬ 
plète  dans  94’  à  96  %  des  cas. 

Aussi,  pour  cette  raison,  ne  devriez-vous  pas 
attendre  l’apparition  de  la  dyspnée  et  des  autres 
symptômes  qui  l’accompagnent,  car  alors,  vous 
risqueriez  d’hésiter,  et  de  confondre  l’abcès  rétro- 
pharyngien  avec  toutes  les  affections  qui  s’ac¬ 
compagnent  d’accès  de  suffocation,  depuis  l’an¬ 
gine,  le  croup  et  la  laryngite  striduleuse,  jus¬ 
qu’aux  corps  étrangers  du  pharynx  et  des  voies 
aériennes. 

Le  grand  symptôme  qui  devra  attirer  et  rete¬ 
nir  votre  attention,  c’est  la  dysphagie  :  n’ou¬ 
bliez  pas  qu’elle  est  particulièrement  précoce, 
précédant  tous  les  autres  symptômes,  et  c’est 
elle  qui  devra  vous  mettre  immédiatement  en 
éveil.  En  outre,  comme  il  existe  parfois  une  loca¬ 
lisation  infectieuse  dans  un  territoire  muqueux, 
si  vous  arrivez  à  pouvoir  la  dépister,  la  reconnaî¬ 
tre,  vous  obtiendrez,  en  vous  souvenant  des 
p/opagations  lymphatiques,  un  deuxième  élé¬ 
ment  de  diagnostic  extrêmement  important. 

C’est  alors  qu’il  faudra,  sans  perdre  de  temps, 
que  vous  pratiquiez  l’examen  de  la  région  pha¬ 
ryngée,  examen  facile,  qui  vous  permettra  sans 
peine  de  reconnaître  l’existence  d’une  collection 


liquide  en  arrière  du  pharynx.  Cette  constata¬ 
tion  entraînera  d’elle-même  le  diagnostic,  car  en 
dehors  des  abcès  chauds,  il  ne  peut  y  avoir  en  fait' 
de  collection  liquide  rétro-pharyngienne,  que  des 
abcès  tuberculeux.  Or,  dans  l’immense  majorité 
des  cas,  ceux-ci  proviennent  d’une  ostéite  des  ver¬ 
tèbres  cervicales  (mal  de  Pott  sous-occipital), 
ostéite  se  manifestant,  avant  l’apparition  d’une 
collection  purulente,  par  un  ensemble  de  symp¬ 
tômes,  qui  ne  pourront  laisser  de  doutes  dans  l’es¬ 
prit  du  praticien.  Dans  quelques  cas,  mais  beau¬ 
coup  plus  rares,  il  pourra  s’agir  de  tuberculose 
primitive  des  ganglions  prévertébraux  ;  cette 
affection  évoluant  beaucoup  plus  lentement,  ne 
se  traduit  pas  par  les  symptômes  bruyants  qui 
accompagnent  la  marche  des  abcès  chaudsrétro- 
pharyngiens,  vous  n’aurez  donc  pas  de  peine  à 
l’éliminer. 

Le  traitement  des  collections  purulentes  si¬ 
tuées  en  arrière  du  pharynx,  ne  peut  être,  vous  le 
concevez  aisément,  qu’exclusive  ment  chirurgi¬ 
cal.  11  existe  du  pus  dans  l’espace  rétro-pharyn¬ 
gien,  il  faut  lui  donner  issue  et  le  plus  rapide- 
pient  possible,  car  l’ouverture  de  l’abcès  sup¬ 
prime  tous  les  accidents  menaçants,  dysphagie, 
dyspnée,  etc.,  et  ce  n’est  que  dans  des  cas  tout  à 
fait  exceptionnels,  à  allure  suraiguë,  où  la  propa¬ 
gation  infectieuse  a  déterminé  de  l’œdème  de  la 
glotte,  que  la  question  d’une  trachéotomie  né¬ 
cessaire  pourra  se  poser  à  votre  esprit. 

Quant  à  cette  ouverture,  vous  devrez  la  faire 
par  les  voies  naturelles,  par  la  bouche,  avec  un 
bistouri  dont  la  pointe  seule  sera  laissée  libre, 
et  que  vous'  guiderez  avec  votre  index  gauche 
juscpx’au  contact  de  l’abcès  :  dès  que  votre  inci¬ 
sion,  d’un  centimètre  environ,  aura  été  prati¬ 
quée,  vous  ferez  immédiatement  incliner  en 
avant  la  tête  de  votre  opéré  de  manière  à  éviter 
l’entrée  du  pus  dans  les  voies  aériennes.  J’ajou¬ 
terai  encore,  que,  dans  ces  cas  d’abcès  rétro- 
pharyngiens,  vous  pourrez  trouver  un  précieux 
adjuvant  dans  la  vaccinothérapie  :  grâce  à  des 
injections  de  propidon,  d’inava  ou  d’immunizols 
Grémy,  car  vous  n’aurez  ni  le  temps,  ni  les 
moyen  s  de  faire  confectionner  un  auto-vaccin, 
vous  arriverez  dans  une  large  mesure  à  diminuer 
la  période  du  traitement  et  à  prévenir  les  com¬ 
plications  toujours  possibles.  Mais,  n’oubliez  pas, 
que,  dans  ces  cas,  comme  dans  d’autres  d’ailleurs, 
où  il  existe  une  collection  purulente,  la  vaccino¬ 
thérapie  à  elle  seule  sei-ait  tout  à  fait  insuffisante, 
et  qu’il  faut  toujours  avoir  recours  d’emblée  à 
l’incision  dé  l’abcès. 

Quelques  auteurs,  C.Liene,  Burckhart,  Jac¬ 
ques  Reverdin,  Phocas,  etc.,  émus  des  dangers 
d’infection  secondaire  que  pouvait  présenter  l’ou-  I 
verture  dans  la  bouche  d’une  collection  puru- 
lente,ont  soutenu  qu’il  valait  mieux  aborder  l’ab¬ 
cès  rétro-pharyngien  par  la  voie  cutanée,  en  pas- 
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sant  soit  en  avant,  soit  en  arrière  ,(tu  sterno- 
cléido-mastoïdien.  Il  est  bien  évident  que  l’in¬ 
cision  cervicale  ne  peut  donner  que  d’excel¬ 
lents  résultats,,  et  qu’elle  mérite  d’être  conservée 
pour  les  abcès  froids  rétro-pharyngiens,  comme 
pour  certains  abcès  chauds  à  évolution  subai¬ 
guë,  ou  encore  pour  ceux  qui  viennent  pointèr 
dans  les  parties  latérales  du  cou. 

Mais,  il  ne  faut  pas  oublier  cj[ue  cette  incision 
cervicale  constitue  une  véritable  opération  chi¬ 
rurgicale  nécessitant,  par  suite  des  connexions 
vasculaires  de  la  région,  des  connaissances  ana¬ 
tomiques  parfaites  des  rapports  des  différents 
organes  :  en  un  mot,  elle  n’est  pas  et  ne  peut  pas 


être  cette  opération,  d’urgence  que  tout  prati¬ 
cien  doit  et  peut  réaliser.  On  se  trouve,  en  effet, 
en  présence  d’un  enfant  qui  souffre,  qui  meurt  de 
faim,  qui  asphyxie,  il  est  indispensable  d’inter¬ 
venir  immédiatement  avec  lè  matériel  parfois  un 
peu  sommaire  dont  on  dispose  ;  dans  ces  condi¬ 
tions,  bien  loin  souvent  de  toute  installation  chi¬ 
rurgicale  moderne,  on  ne  peut  se  livrer  à  une 
intervention  en  somme  assez  complexe,  ris¬ 
quant  de  faire  courir  au  malade  de  nouveaux 
dangers.  Aussi,  est-ce  par  la  bouche  que  vous 
devrez  faire  l’ouverture  des  collections  purulen¬ 
tes  rétro-pharyngiennes,  chez  lesquelles  vous  se¬ 
rez  appelés  à  intervenir. 


SUR  LE  TRAITEMENT  DU  RHUMATISME  CHRONIQUE 

Un  nouveau  vaccin  en  application  cutanée  contre  le  rhumatisme  chronique 
et  son  importance  comme  moyen  de  combattre  cette  maladie (') 

Par  le  D''  Gustave  Paul, 

Ancien  Directeur  de  l’Institut  national  des  vaccinations  à  Vienne  (Autriche). 
(Communication  à  l’Académie  de  Médecine,  juillet  1927.) 


Dans  mon  exposé  fait  au  Congrès  des  méde¬ 
cins  à  Weimar  (Pentecôte  1925),  j’ai  déjà  parlé 
des  résultats  que  j’avais  obtenus  avec  les  vac¬ 
cinations  cutanées  dans  le  traitement  du  rhu¬ 
matisme  chroniciue  selon  les  indications  de  mon 
confrère  Ponndorf  ;  mais  j’ignore  jusqu’à  quel 
point  sa  méthode,  qui  visait  particulièrement 
à  combattre  la  tuberculose  a  pu  faire  son  chemin 
et  être  adoptée  dans  la  pratique.  Je  ne  l’ai  pas 
suivi  dans  cette  voie  ne  m’intéressant  qu’à  la 
guérison  du  rhumatisme  chronique  par  la  vacci¬ 
nation  cutanée. 

En  raison  des  succès  obtenus  avec  mes  vacci¬ 
nations,  j’ai  été  poussé  et  encouragé  à  continuer 
mes  efforts,  sur  ce  terrain,  pour  arriver  à  un  réel 
progrès,  par  l’amélioration  de  ma  propre  mé¬ 
thode.  Ce  cj[ui  me  semble  étrange,  bien  que  Ponn¬ 
dorf  ne  cosse  pas  depuis  des  années  d’attirer  l’at¬ 
tention  du  monde  médical  sur  ce  champ  d’in¬ 
dication  de  la  vaccination  cutanée,  c’est  qu’il 
n’existe  aucune  communication  sur  des  résul¬ 
tats  obtenus  concernant  la  guérison  du  rhuma¬ 
tisme  de  quelque  côté  que  ce  soit,  et  ce  silence 
doit  avoir  une  cause  particulière. 

Je  suppose  qu’elle  réside  chez  les  nlédecins 
dans  l’aversion  à  prescrire  un  traitement  conte¬ 
nant  de  ia  tuberculine,  et  chez  le  malade  dans  la 
peur  de  suivre  ce  traitement  contre  le  rhuma¬ 
tisme,  maladie  qui  d’après  la  conception  clini¬ 
que  et  même  générale  n’a  rien  de  commun  avec 


(1)  Notre  attention  a  été'attirée  sur  cette  communica¬ 
tion  par  M.  le  D''  Ayguebere,  de  Toulouse,  qui,  ayant 
expérimenté  la  méthode  du  D'  Paul,  en  ,a  retiré  d’ex¬ 
cellents  résultats  qu’il  }ious  fera  connaître  prochaine¬ 
ment.  N.  D.  L.  R. 


la  tuberculose,  à  l’exception  du  rhumatisme 
de  Poncet. 

Au  cours  de  mes  expériences,  en  traitant  quel¬ 
ques  cas  graves  d’arthritis  deformans  primaire, 
qui  semblaient  être  favorablement  influencés  au 
début  par  la  vaccination  cutanée,  j’ai,  constaté 
l’apparition  désagréable  d’une  hypersensibilité 
due  à  la  présence  de  la  tuberculine  dans  la  com¬ 
position  du  vaccin,  qui  laissait  douteux  le  résul¬ 
tat  final. 

D’autre  part,  il  est  absolument  prouvé,  dans 
le  traitement  du  rhumatisme  chronique  que  l’in*- 
fluence  bienfaisante  de  la  vaccination  cutanée 
existe  et  qu’il  faut  en  tenir  compte. 

La  loi  de  la  spécificité  de  la  tuberculine  semble 
ici  par  conséquent  en  défaut. 

Ponndorf,  adepte  fervent  et  convaincu  de  la 
doctrine  sévère  de  la  spécificité,  croit  pouvoir  ex¬ 
pliquer  ces  effets  multiples  en  admettant  que  les 
maladies  influençables  par  les  vaccinations  cuta¬ 
nées  à  la  tuberculine,  sont  en  relation  —  soit  di¬ 
rectement,  soit  indirectement  —  avec  la  tuber¬ 
culose,  et  qu’il  faut  les  considérer  comme  infec¬ 
tions  mixtes. 

Pour  se  conformer  à  cette  manière  de  voir,  et 
aussi  pour  sc  conformer  à  la  circonstance  que  le 
rhumatisme  est  —  selon  une  conception  générale 
—  provoqué  par  l’invasion  des  microbes  pyogè¬ 
nes  et  que  d’autre  part  les  processus  de  suppura¬ 
tion,  comme  par  exemple,  la  furonculose,  se 
trouvent  favorablement  influencés  par  la  vacci¬ 
nation  à  la  tuberculine,  il  a  cherché  à  en  tenir 
compte  de  la  façon  suivante  :  il  a  combiné  un 
«  vaccin  mixte  B  ».  Pour  augmenter  l’effet  de 
réaction  de  son  «  vaccin  tuberculose  A  » ,  qui  lui- 
♦  ♦♦♦ 
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même  est  un  produit  tire  do  la  culture  de  bacil¬ 
les  de  la  tuberculose  antilj’sés  et  plus  encore  pour 
donner  à  ce  mélange  une  sorte  de  polyvalence, 
il  a  ajouté  à  ce  nouveau  vaccin  des  autolysats 
de  bactéries  pyogènes.  Il  a  donné  à  cette  combi¬ 
naison  destinée  aux  «  maladies  hétérogènes  »,  le 
nom  de  «  Hautmischimpfsloff  B  ».  ' 

Cette  prétendue  amélioration  de  l’effet  cura¬ 
tif  dans  le  traitement  du  rhumatisme  n’a  pas 
été,  selon  mon  expérience,  atteinte  par  lui.  Je 
n’ai  pu  trouver  une  différence  sensible  entre  le 
vaccin  «  A  »  et  le  vaccin  «  B  »  de  Ponndorf,  et  il 
faut  que  je  l’avoue,  j’ai  constaté  souvent  en  em¬ 
ployant  le  vaccin  «  A  »  des  réactions  plus  fortes 
qu’avec  le  vaccin  «  B  »  et  dans  ces  cas,  il  m’a 
semblé  que  la  force  de  la  réaction  dépendait  sur¬ 
tout  du  degré  d’instabilité  des  produits  résiduels 
(impuretés)  dans  les  séries  de  vaccin  qui  se  trou¬ 
vent  dans  le  commerce. 

Pour  vérifier  les  proportions,  et  pour  me  ren¬ 
dre  compte  de  l’effet  et  de  ieur  importance,  j’ai 
vacciné  séparément  avec  chacune  des  deux  par¬ 
ties  composant  là  préparation  du  «  vaccin-mixte 
B  »,  c’est-à-dire  avec  l’autolysat  de  culture  de 
bacilles  de  la  tuberculose  et  avec  celui  de  bacté¬ 
ries  pyogèenes,  et  j’ai  comparé  les  résultats. 

J’ai  constaté  alors  que  l’autolysat  de  bacilles 
de  la  tuberculose  produisait  des  effets  de  réac¬ 
tion  locale  beaucoup  plus  forts  et  plus  prolongés 
sur  la  peau  que  l’autolysat  de  bactéries  pyogènes. 

Cette  différence  prouvait  donc  que  les  vaccins 
composés  de  bacilles  de  la  tuberculose  (  «  Tuber- 
kulose-Hautimpfstoff  A  »  de  Ponndorf)  ainsi 
que  les  produits  de  la  métabolie  —  les  toxines  — 
et  les  extraits  solubles  d’une  part  et  les  substan¬ 
ces  insolubles  intra-cellulaires  de  bacilles  de  la 
tuberculose  humaine  ’d’autre  part,  peuvent  pro¬ 
duire  des  effets  réactifs,  plus  ou  moins  forts  sur 
la  peau  tandis  qu’avec  les  produits  de  la  méta¬ 
bolie  de  bactéries  pyogènes  qui  ne  produisent 
comm  e,  on  le  sait,  aucune  toxine  et  dont  seules 
les  substances  protoplasmiciues  sont  toxiques, 
on  ne  peut  faire  les  mêmes  constatations. 

Quelques  sortes  de  saprophytes  se  comportent 
d’une  manière  identique.  La  conclusion  est  donc, 
que  l’effet  inflammatoire  ne  dépend  pas  telle¬ 
ment  de  la  qualité  des  substances  irritantes, 
mais  de  leur  quantité. 

Le  maximum  de  la  force  irritante  est  lié  étroi¬ 
tement  à  la  composition  exacte  des  substances 
toxiques  et  protéiniques. 

Continuant  alors  l’idée',  on  arrive  à  la  conclu¬ 
sion  ciue  la  tuberculine  comme  antigène  dans  le 
traitement  cutané  des  maladies  non  tuberculeu¬ 
ses  qui  joue  aussi  le  rôle  d’une  matière  non  spé- 
cifîciue,  peut  —  d’après  mes  expériences, — ^être 
remplacée  très  avantageusement  par  une  de  ses 
dérivations  des  bacilles  de  la  tuberculose  en  com¬ 
binaison  avec  d’autres  substances  d’un  effet  réac¬ 
tif  sur  la  peau,  et  créant  de  l’allergie. 


Ma  proposition  déjà  faite  au  Congrès  des  Mé¬ 
decins  à  Weimar,  de  préparer  un  vaccin  spécial,, 
pour  le  traitement  du  rhumatisme,  n’est  donc  pas 
un  problème  insoluble  et  irréalisable  ;  l’idée  est, 
au  contraire,  théoriquement  fondée  et  se  laisse 
techniquement  réaliser  sans  grandes  difficultés. 

On  ne  peut  assez  faire  ressortir  que  le  rhuma¬ 
tisme  chronique  est  une  maladie  répandue  par¬ 
mi  tous  les  peuples  de  la  terre,  et  le  fait  que  ce 
mal,  véritable  fléau  de  l’humanité, est  guérissa¬ 
ble,  ne  peut  pas  être  taxé  assez  haut.  En  réalité  : 
le  rhumatisme  chronique  est  radicalement  curable 
par  une  méthode  rationnelle  de  vaccination  cutanée, 
et  avec  un  vaccin  approprié. 

L’empêchement  principal  réside  —  d’après  ma 
conviction  intime  —  dans  la  peur  de  se  servir  d’un 
vaccin  contenant  de  la  tuberculine  ! 

On  n’arrivera  donc  à  la  bçnne  voie  pour  com¬ 
battre  systématiquement  le  rhumatisme  chroni¬ 
que  en  tant  que  maladie  mondiale  qu’en  scin¬ 
dant  la  question  de  la  tuberculose  de  celle  du 
rhumatisme,  de  façon  que  l’on  ne  voie  pas  seule¬ 
ment  la  variété  des  moyens  thérapeutiques,  mais 
que  l’on  sente  que  cette  séparation  est  dic¬ 
tée  par  une  nécessité  intime. 

La  dernière  barrière  tombera  au  moment  où  un 
nouveau  vaccin  paraîtra  répondre  à  toutes  les 
exigences  que  le  traitement  spécial  du  rhumatisme 
chronique  demande. 

En  étudiant  à  fond  le  problème  de  la  combi¬ 
naison  d’un  vaccin  spécial  répondant  à  l’essence 
du  rhumatisme,  je  suis  arrivé  à  le  solutionner. 
J’ai  combiné  un  vaccin  nouveau,  dont  la  com¬ 
position  diffère  fondamentalement  de  tous  les 
vaccins  cutanés  connus. 

En  le  composant,  je  n’avais  pas  l’idée  de  cher¬ 
cher  un  effet  de  polyvalence,  mais  mon  inten¬ 
tion  était  d’arriver  à  la  possibilité  d’un  accord 
harmonieux  de  l’irritation  par  une  variation  du 
degré  des  forces  du  vaccin.  La  réalisation  de 
cette  idée  paraît  être  faite  par  le  vaccin,  dont  la 
composition  repose  principalement  sur  le  princi¬ 
pe  de  la  quantité  de  la  force  irritante. 

Pour  ce  nouveau  vaccin,  j’ai  choisi  la  dénomi¬ 
nation  ; 

«  Cuiivaccin  Paul  » 

Il  se  compose  de  trois  préparations  originales 
.soigneusement  accommodées  : 

1°  Le  «  Tubereulomucin  Weleminsky  »  (Pra¬ 
gue)  scientifiquement  éprouvé  ; 

2°  La  «Vaccine-Toxine  Paul  mitigée  »  (Wien), 
tirée  de  la  vaccine  brute,  animale  et  préparée 
d’après  ma  propre  méthode)  ; 

3°  La  «  Saprophytine  G.  Günther  »  (Wien),  un 
extrait  fait  d’un  groupe  de  saprophytes  produi¬ 
sant  un  fort  effort  réactif  sur  la  peau. 

Le  choix  de  ces  trois  préparations  repose  sur 
les  considérations  suivantes  : 
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L’observation  que  j’ai  faite  chez  les  malades 
souffrant  de  rhumatisme,  qui  montrent  une  hy¬ 
persensibilité  contre  la  tuberculine  Koch  (Alt- 
Tuberkulin)  et  ailleurs  la  constatation  que  la 
vaccination  cutanée  avec  des  substances  conte¬ 
nant  de  la  tuberculine  influence  le  rhumatisme 
chronique  sous  toutes  ses  formes  m’a  conduit  à 
étudier  diverses  dérivations  de  bacilles  de  la  tu¬ 
berculose  propres  à  substituer  l’effet  trop  vio¬ 
lent  de  la  tuberculine  Koch  sans  toutefois  dimi¬ 
nuer  l’effet  curatif.  Je  me  suis  arrêté  finalement 
au  «  Tuberculomucin  »,  que  le  docteur  Wele- 
minsky  avait,  en  son  temps,  très  aimablement 
mis  à  ma  disposition  pour  mes  essais  de  fond.  Ce 
Tuberculomucin  se  distingue  de  toutes  les  autres 
dérivations  contenant  de  la  tuberculine  par  sa 
réaction  locale  au  loyer  de  la  maladie  relative¬ 
ment  vigoureuse  en  n'occasionnant  qu’une  réac¬ 
tion  générale  presque  imperceptible.  En  l’em¬ 
ployant  avec  ma  vaccine-toxine  et  la  sapro- 
phytine  du  professeur  Günther  ,  j’ai  obtenu  les 
meilleurs  résultats,  à  tous  les  points,  de  vue. 

Les  propriétés  de  la  lymphe  vaccinale  (Kuh- 
pockenlymphe)  pouvant  créer  de  V allergie,  ainsi 
que  mes  connaissances  approfondies  de  toutes 
ses  qualités  particulières,  et  connaissant  égale¬ 
ment  la  façon  dont  elle  est  préparée  —  con¬ 
naissances  dues  à  ma  situation  de  directeur  de 
’linstitut  vaccinal  d’Etat  à  Vienne,  ont  fait  ger¬ 
mer  en  moi  l’idée  d’employer  pour  le  nouveau 
vaccin  comme  «  agent  renforceur  »  obligatoire,  la 
«  vaccine  toxine  »  (appelée  aussi  «  Pockentoxi- 
ne  »)  débarrassée  de  tous  les  germes  vaccinaux 
vivants,  dont  les  médecins  Ponndorf,  Einsiedei 
et  Nagakawa  avaient  prouvé  l’existence  par 
leurs  travaux  expérimentaux  et  que  mes  recher¬ 
ches  ont  pu  confirmer. 

Pour  enrichir  le  nouveau  vaccin  des  substan¬ 
ces  protéiniques  bactériennes  de  nature  à  réagir 
sur  la  peau,  j’ai  choisi  à  la  place  des  dérivations 
de  microorganismes  pathogènes  comme  les  sta¬ 
phylocoques  et  streptocoques  des  dérivations  de 
bactéries  saprophytiques,  produisant  des  effets 
semblables.  La  «  Saprophytine  »  du  professeur 
Günther  préparée  par  lui-même,  pour  mes  be¬ 
soins,  d’après  une  méthode  spéciale,  remplit  ce 
but  d’une  façon  merveilleuse.  C’est  la  première 
fois  —  à  ma  connaissance  —  qu’une  dérivation  des 
saprophytes  est  employée  dans  un  but  thérapeutique. 

Le  mélange  proportionné  a  été  déterminé  em¬ 
piriquement  après  de  nombreux  essais  sur  des¬ 


animaux  et  sur  la  base  d’expériences  cliniques. 

Le  «  Gutivaccin  Paul  »  est  un  produit  pur  : 
d’une  composition  toujours  pareille  ;  inaltérable  et 
d’une  stérilité  parfaite.  Son  innocuité  ne  peut 
qu’en  augmenter  sa  valeur. 

Par  suite  des  considérations  pratiques,  j’em¬ 
ploie  deux  concentrations  du  même  vaccin  : 

.  1®  Le  cutivaccin  Paul  «  Mitior  »  et  2°  le  cuti- 
vaccin  « Fortior  ». 

J’emploie  depuis  un  an  exclusivement  le  cuti- 
vaccin  dans  ma  pratique  privée  et  le  succès 
des  guérisons  souvent  remarquables  me  donne 
entière  satisfaction. 

Les  vaccinations  faites  avec  le  «  Cutivaccin 
Paul  »  sur  un  grand  nombre  d’employés  et  ou¬ 
vriers  souffrant  de  rhumatisme  ,  qui  m’ont  été 
envoyés  par  les  médecins-chefs  des  chemins  de 
fer  d’Etat,  aux  frais  des  caisses  de  secours  aux 
malades  ont  eu  un  tel  succès  que  la  méthode  a 
été  adoptée  définitivement,  par  ces  institutions. 

Des  examens  étendus,  de  la  méthode  sont  en 
cours  actuellement  dans  des  nombreuses  clini¬ 
ques  et  hôpitaux  en  Autriche  et  à  l’Etranger. 

La  fabrication  et  l’exploitation  commerciale 
du  cutivaccin-Paul  a  été  confiée  à  l’Etablisse¬ 
ment  pharmaceutique  «  Biopharma  »  (Vienne) 
qui  le  fera  sous  peu  paraître  dans  le  commerce. 

Vu  mes  expériences  et  ma  longue  pratique,  je 
crois  avoir  le  .droit  d’émettre  l’opinion  que  le 
rhumatisme  chronique  ne  supporte  les  traite¬ 
ments  par  des  moyëns  irritatifs  qu’en  les  em¬ 
ployant  avec  un  grand  ménagement  sous  la  for¬ 
me  la  plus  délicate.  Une  telle  thérapeutique  peut 
donc  se  faire  par  ma  méthode  de  vaccination  cu¬ 
tanée  et  avec  mon  «  cutivaccin  »,  à  condition 
d’une  connaissance  parfaite  de  la  technique  ra¬ 
tionnelle  de  la  vaccination  cutanée. 

On  ne  peut  compter  sur  un  résultat  certain,  si 
Ton  ne  sait  observer  avec  précision  les  réactions 
locales  et  générales  après  l’emploi  du  vaccin,  ce 
qui  n’est  guère  possible  qu’après  Une  certaine 
expérience.  Seule  une  indication  précise  et  un 
emploi  rationnel  et  méthodique  du  vaccin  amè¬ 
neront  la  guérison  désirée. 

Pour  mettre  en  vue  l’importance  et  les  avan¬ 
tages  de  la  vaccination,  j’ai  relevé  dans  ma  sta¬ 
tistique  trois  groupes  de  maladies  qui  jusqu’à  ce 
jour  n’ont  pu  être  que  très  difficilement  ou  pas  du 
tout  influencées  par  les  traitements  en  vigueur. 

Ce  sont  :  la  polyarthrite  déformante  ;  la 
névralgie  du  trijumeau  ;  la  sciatique. 


Nombre  Amélioration 


Maladie  de  cas  large  Guérison  Sans  effet  Empiré 

Arthrite  déformante  , .  119  76  25  16  2 

64  %  21  %  13  %  1.6  % 

Névralgie  du  trijumeau..’. . .  22  9  11  2  0 

41  %  50  %,  9  % 

Sciatique  .  145  66  68  11  0 

45.5  %  ,  47  %  7.5  % 
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Les  causes  de  la  supériorité  marquante  de  la 
vaccination  cutanée  sur  1  a  thérapeutique  par  les 
injections  résident  : 

1°  Dans  le  choix  judicieux  des  matières  irri¬ 
tantes  ; 


2®  Dans  la  méthode  particulière  de  leur  mode 
d’application  ; 

3®  Dans  l’état  convenable  des  voies  circulatoi¬ 
res  et  des  organes  de  résorption. 

Topique,  mécanique  et  dynamique  jouent 
le  rôle  principal  dans  la  vaccination  cutanée. 


L’i^ctualité  Scientifique 


La  Presse 


Les  formes  hypertoxiques  de  l’appendicite  chez 
l’enfant. 

Chez  l’enfant,  ainsi  que  l’indique  Pierre 
Vallery-Radot,  l’appendicite.revêt  le  plus  sou¬ 
vent  une  extrême  gravité,  pas  seulement  chez  le 
nourrisson,  comme  on  pourrait  le  croire,  mais 
même  chez  de  grands  enfants  (14  ans). Chose  cu¬ 
rieuse,  l’enfant  qui,  d’ordinaire  réagit  très  forte¬ 
ment  aux  infections  par  une  température  éle¬ 
vée,  une  agitation  vive  et  souvent  des  convul¬ 
sions,  réagit  dans  l’appendicite  d’autant  moins 
que  la  forme  est  plus  grave  ;  les, signes  locaux  sont 
souvent  atténués,  parfois  inexistants.  C’est  là 
la  caractéristique  de  ces  formes  hypertoxiques 
si  redoutables  de  l’enfance  :  pas  de  signes  locaux, 
mais  d’emblée  un  très  .mauvais  état  général.  C’est 
que,  chez  l’enfant,  l’appendicite  grave  n’est  pas 
seulement  une  maladie  de  l’appendice,  mais  c’est 
très  vite  une  maladie  générale,  une  intoxication 
massive  de  tout  l’organisme  par  les  toxines  ap¬ 
pendiculaires  ;  il  y  a  plus  de  toxémie  que  d’ap¬ 
pendicite. 

Le  début  est  brusque,  et  se  manifeste  beaucoup 
plus  par  des  symptômes  d’ordre  digestf  que  par 
des  douleurs  ;  il  y  a  aussitôt  des  vomissements 
et  de  la  diarrhée  d’un  caractère  tenace,  fréquent, 
incoercible.  Le  «  ventre  de  bois  »  n’est  donc  pas 
ici  non  plus  le  signe  nécessaire  et  indispensable 
des  formes  péritonéales  graves  de  l’appendicite. 
Il  y  a  dissociation  du  pouls  (130)  et  de  la  tempé¬ 
rature.  L’évolution  est  très  rapide  ;  en  quelques 
heures,  l’état  général  fléchit,  et  après  quarante- 
huit  heures,  il  y  a  peu  de  chances  de  sauver  le 
malade. 

Se  méfier  des  indigestions,  qui  traînent  ;  c’est 
souvent  de  l’appendicite.  Une  crise  d’entérite 
aiguë  provoque  plus  de  diarrhée  que  de  vomisse¬ 
ments,  et  le  ventre  est  douloureux  partout  avec 
sensations  pénibles  de  coliques.  L’empoisonne¬ 
ment  alimentaire  est  facile  à  éliminer. 

Le  traitement,  le  seul,  c’est  l’ablation  immé¬ 
diate  de  l’appendice  aussitôt  le  diagnostic  posé. 
Ne  purgez  jamais  un  enfant  qui  vomit  ou  qui  a 
de  la  diarrhée  avant  d’être  certain  qu’il  ne  s’agit 
pas  d’appendicite  ;  il  faut  penser  à  l’appendicite 


avant  de  penser  à  une  ind,igestion.  Si  vous  avez 
affaire  à  une  appendicite  chez  l’enfant,  n’atten¬ 
dez  pas  une  nouvelle  crise  et  opérez  sans  fêtard, 
(L’ffdpjïul,  décembre  1926  A.) 

Hypertension  céphalo-rachidienne  dans  les  contusions 
du  crâne. 

Se  basant  sur  une  récente  observation,  le  D' 
Cantonnet  rappelle  que  la  première  chose  à 
faire  en  présence  d’un  commotionné  du  crâne  qui 
souffre  de  céphalée  est  de  rechercher  s’il  n’y  a  pas 
un  trouble  oculo-moteur  se  traduisant  par  de  la 
diplopie  et  de  l’hémianopsie,  ou  bien  une  stase 
papillaire,  indice  d’une  hypertension  du  liquide 
céphalo-rachidien  avec  gêne  de  la  circulation  de 
retour.  Nous  avons  en  effet,  dans  le  fond  d.e  l’œil, 
un  manomètre  très  sensible  de  l’état  de  tension 
du  liquide  céphalo-rachidien.  (Journ.  de  méd. 
et  de  chirurgie  pratiques,  25  novembre  1926.) 

Etude  expérimentale  de  l’action  de  la  révulsion  sur 
la  paroi  thoracique. 

Les  recherches  de  MM.  Barbier  et  Jeannin 
sont  à  peine  ébauchées,  surtout  en  ce  qui  concerne 
la  circulation  viscérale,  et  il  serait  assez  hasar¬ 
deux  do  transporter  des  notions  acquises  par  des 
expériences  .de  laboratoire  sur  le  terrain  de  la  pa¬ 
thologie  humaine.  Toutefois,  il  est  permis  d’esti¬ 
mer  qu’une  révulsion  rapide,  telle  que  la  réalise 
le  cataplasme  sinapisé  ou  le  papier  moutarde, 
agit  probablement  en  ischémiant  les  plans  pro¬ 
fonds  de  la  paroi  thoracique  sur  laquelle  ils  ont 
été  appliqués.  Elle  a  donc  des  chances  d’être  effi¬ 
cace  dans  les  fluxions  pariétales  aiguës,  telles  que 
peuvent  les  réaliser  la  réaction  pleurale  de  la 
pneumonie,  la  corticopleurite  aiguë  au  niveau 
d’une  zone  symphysée,  ou  la  congestion  parié¬ 
tale  telle  qu’en  l’admettait  dans  la  fluxion  de 
poitrine.  On  pourrait  dans  ces  cas  conseiller  des 
révulsions  brèves,  énergiques,  et  peu  répétées 
au  cours  de  la  journée.  D’une  part,  en  effet,  Tac- 
tion  vaso-constrictive  est  assez  durable,  et,  d’au¬ 
tre  part,  on  risquerait  par  la  répétition  trop  rap¬ 
prochée  des  révulsions  d’aboutir  à  une  vaso- 
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dilatation  profonde  contre  laquelle  on  se  propose 
de  lutter.  : 

Quant  à  la  révulsion  chronique  eh  quelque 
sorte,  soit  par  la  sommation  de  révulsions  aiguës 
successives,  soit  par  la  mise  en  place  de  l’ancien 
vésicatoire  permanent  ou  cautère,  il  faudrait  la 
réserver  aux  cas  où  l’on  désire. entretenir  dans  les 
plans  profonds  de  la  paroi  thoracique  un  état 
cl’hypérémie.  On  pourrait  en  trouver  une  indica¬ 
tion  rare,  mais  rationnelle,  en  présence  d’un  vieil 
épanchement  chronique  des  plèvres  n’ayant  plus 
de  tendance  à  la  résorption  spontanée. 

{Lyon  médical,  2  janvier  1927.) 

L’éosinophilie  sanguine  dans  les  états  anaphylactiques. 

MM.  Pasteur  Valléry-Radot,  P.  Blamou- 
TiER,  F.  Claude  et  P.  Giroud,  se  basant  sur  les 
examens  hématologiques  de  2,53  malades,  at¬ 
teints  de  diverses  manifestations  do  type  ana¬ 
phylactique,  montrent  que  l’on  ne  peut  conclure 
à  l’existence  de  l’éosinophilie  dans  les  crises  im¬ 
putables  à  l’anaphylaxie  digestive,  que  cc  soit 
l’urticaire,  Tœdèmede  Quincke  ou  la  migraine. 
Par  contre,  l’éosinophilie  s’observe  dans  la  ma¬ 
jorité  des  cas  au  cours  des  crises  d’anaphylaxie 
respiratoire  :  dans  76  p.  100.  des  attaques  d’asth; 
me,  dans  74  p.  100  des  manifestations  du  rhume 
des  foins,  dans  54  p.  100  des  crises  de  coryza 
spasmodique. 

Cette  éosinophilie,  qui  s’observe  au  cours  des 
syndromes  d’anaphylaxie  respiratoire,  n’est  pas 
un  signe  d’anaphylaxie,  et  une  interprétation 
suffisante  ne  peut  en  être  donnée  actuellement. 
Elle  n’est  pas  non  plus  un  stigmate  de  la  diathèse 
colloïdo-clasique  ;  les  cellules  éosinophiles  appa¬ 
raissent  dans  le  sang  au  moment  des  crises  ;  en 
dehors  des  crises,  elles  disparaissent  ou  tendent  à 
disparaître. 

Ce  serait  donc  une  erreur  de  vouloir  trouver 
dans  l’éosinophilie  sanguine  un  lien  qui  rattachât 
les  divers  états  anaphylactiques.  Il  faut  seule¬ 
ment,  tout  en  se  gardant  d’une  interprétation 
prématurée,  considérer  l’éosinophilie  comme  un 
des  signes  des  plus  fréquents  au  cours  des  crises 
d’anaphylaxie  d’ordre  respiratoire.  A  ce  titre, 
elle  peut  être  un  utile  élément  de  diagnostic.  {La 
Presse  médicale,  22  décembre  1926.) 

Les  malaises  du  premier  sommeil. 

Le  Di'  Gallavardin  attire  l’attention  sur  de 
légers  troubles,  survenant  ordinairement  dans 
les  premiers  instants  du  sommeil,  qui  inquiètent 
parfois  les  malades,  et  ne  sont  heureusement  l’in¬ 
dice  d’aucune  affection  grave. 

On  les  reconnaît  facilement  par  leur  moment 
d’apparition  dans  le  premier  sommeil,  et  même 
dans  le  tout  premier  sommeil.  Il  semble  que,  chez 
certains  sujets,  la  brusque  détente  nerveuse  qui 
accompagne  l’évanouissement  somnique,  rende 
le  sy.stèmc  nerveux  plus  sensible  à  certaines  ma¬ 


nifestations  qui  eussent  passé  inaperçues  à 
d’autres  instants,  ou  facilite  la  production  de 
phénomènes  insolites,  qui  sont  alors  très  vive¬ 
ment  ressentis.  Le  plus  souvent,  c’est  au  moment 
précis  de  l’évanouissement  que  le  malaise  se  dé¬ 
clanche,  forçant  souvent  les  malades  à  s’asseoir 
brusquement  sur  leur  lit  ;  parfois,  il  retarde  un 
peu,  mais  rarement  au-delà  de  la  première  demi- 
heure,  ou  de  la  première  heure.  Assez  souvent,  le 
malaise  en  question  ne  se  produit  cju’une  seule 
fois  ;  il  peut  se  produire  pàr  périodes  ou  bien  per¬ 
sister.  Tout  se  passe  comme  s’il  existait,  au  mo¬ 
ment  précis  du  passage  de  la  veille  au  sommeil  ou 
un  peu  après,  un  moment  critique,  une  sorte  de 
déséquilibre  ou  de  déroute  transitoire  du  contrôle 
nerveux,  qui  substitue  à  l’habituel  et  placide 
alanguissement  ces  heurts  brusques,  qui  ré¬ 
veillent  les  malades  en  sursaut.  Tout  ceci,  sans 
doute,  confine  presque  à  l’état  physiologique,  et 
il  est  bien  peu  d’individus  qui  n’aient  ressenti 
une  fois  par  hasard,  à  ce  moment,  c^uelque  se¬ 
cousse  musculaire  ou  encore  comme  une. décharge 
électrique  dans  un  membre,  d’autres  fois  une  lé¬ 
gère  angoisse  ;  mais  l’auteur  n’envisage  ici  que 
les  troubles  assez  manifestes  ou  persistants  pour 
inquiéter  les  malades. 

Ces  malaises  du  premier  sommeil  peuvent  être 
i  Animent  variés  ;  ils  offrent  tantôt 'l’aspect  de 
courts  spasmes  laryngés  ou  respiratoires,  de 
contractions  extrasystoliques  péniblement  res¬ 
senties,  de  réveils  brusqués  avec  ou  sans  angoisse, 
exceptionnellement  de  secousses  musculaires  ou 
d’éclairs  douloureux  dans  to  ut  le  corps  ou  la  ré¬ 
gion  cardiaqixe. 

L’étiologie  de  ces  troubles  re.ste  incertaine  ; 
l’action  thérapeutique  (bromure,  valériane,  gar- 
dénal)  e.st  très  variable.  Dans  aucun  cas,  ils  n’ont 
paru  se  rattacher  à  un  état  organiciue  certain,  et 
leur  longue  durée  prouve  assez  leur  bénignité. 
{Lyon  médical,  21  novembre  1926.) 

Le  sulfate  de  magnésie  en  injections  intra-veineuses 
et  intra-musculaires  dans  l’éclampsie. 

Il  y  a  une  dizaine  d’années,  les  gynécologues 
avaient  adopté  le  traitement  chirurgical  de  l’é¬ 
clampsie  :  soit  une  extraction  après  dilatation 
forcée  du  col,  soit  une  opération  césarienne.  De¬ 
puis,  devant  les  résultats  peix  satisfaisants  d’uno 
méthode  aussi  radicale,  les  obstétriciens  ont 
adopté  l’attitude  expectative,  tout  en  combat¬ 
tant  chacun  des  symptômes  de  l’éclampsie.  Cer¬ 
tes,  l’accord  est  fait  à  présent  sur  l’efficacité  de  la 
saignée  pour  abaisser  la  pression  sanguine  dépas¬ 
sant  150  mm.,  sur  l’utilité  du  sondage  et  môme, 
parfois  de  l’injeçtion  de  sérum  glucosé  en  cas  d’a¬ 
nurie  ;  mais  comment  combattre  les  impres¬ 
sionnantes  crises  convulsives  de  l’éclamptique  ? 
Chaque  école  a  sa  technique.  Son  médicament  ou 
son  association  d’hypnotiques. 
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Le  Dr  J.-L.  WoDON  recommande  vivement  la 
méthode  de  Lee,  dont  les  résultats  sont  extrê¬ 
mement  intéressants,  l’application  très  simple, 
et  sans  accident,  ni  douleur. 

Pour  les  injections  intra-musculaires,  on  uti¬ 
lise  une  solution  de  10  à  50  %  de  sulfate  de  ma¬ 
gnésie  ;  on  injecte  en  une  fois  une  quantité  de  so¬ 
lution  équivalente  à  3  gr.  50  ou  4  gr.  de  sulfate. 
On  peut  renouveler  l’injection  une  heure  après 
l’administration  de  la  première,  et  on  propor¬ 
tionne  la  fréquence  des  injections  à  la  gravité  du 
cas.  Lee  a  injecté  jusqu’à  100  cc.  de  la  solution  à 
25  %  en  douze  heures,  soit  25  grammes  de  sul¬ 
fate  de  Mg.,  sans  observer  aucun  inconvénient. 
11  est  prudent  de  se  munir  d’une  ampoule  de 
chlorure  de  calcium  pour  pouvoir  pratiquer  im¬ 
médiatement  une  injection  intraveineuse  de  ce 
produit,  si  l’on  observe  des  troubles  respiratoi¬ 
res  ;  jusqu’à  présent  aucun  auteur  n’a  observé  de 
ces  troubles. 

Le  sulfate  de  Mg  ainsi  administré  arrête  pres¬ 
que  toujours,  dès  la  première  injection,  les  con¬ 
vulsions.  On  note  une  certaine  atonie  des  muscles 
volontaires,  mais  aucune  action  sur  la  contrac¬ 
tilité  du  muscle  utérin.  Si  le  travail  a  commencé, 
il  continue.  Le  sulfate  de  Mg  n’a  aucune  action, 
ni  sur  le  pouls,  ni  sur  la  pression  sanguine,  aussi, 
si  celle-ci  dépasse  150  mm.,  la  saignée  reste  indi¬ 
quée.  Le  sulfate  a  une  action  diurétique  très 
nette,  ce  qui  est  utile  ;  les  œdèmes  fondent  rapi¬ 
dement,  et  l’heureuse  action  du  sulfate  de  Mg  sur 
l’état  comateux  s’explique  par  la  réduction  de 
Tœdèine  cérébral,  qui  accompagne  presque  tou¬ 
jours  l’éclampsie. 

Cependant  ce  procédé  ne  peut  guérir  les  éclamp¬ 
tiques  par  urémie,  dont  l’état  n’est  d’ailleurs  pas 
davantage  influencé  par  les  hypnotiques. 

Alors  que  les  autres  méthodes  (intervention, 
hypnotiques  etc.),  donnent  une  mortalité  mater¬ 
nelle  de  9  %  à  22,7  %,  et  une  mortalité  fœtale 
de  25  à  57.6  %,  le  sulfate  de  magnésie  intra¬ 
veineux  donne  S)  %  et  35  %,  le  sulfate  de  magné¬ 


sie  intra-musculaire  5,25  %  (mortalité  mater- 
nelle)et  25  %  (mortalité  fœtale). 

L’administration- par  voie  intramusculaire  ou 
intraveineuse  de  sulfate  de  magnésie  peut  donc 
avantageusement  remplacer  les  hypnotiques 
pour  combattre  la  spasmophilie  de  l’éclàmpsie. 
{Bruxelles  médical,  12  décembre  1926.) 

L’avortement  thérapeutique  chez  les  tuberculeuses. 

Certains  auteurs'  rejettent  cette  interruption 
de  la  grossesse,  décidée  dans  le  but  d’éviter  l’ag¬ 
gravation  ou  l’éclosion  de  la  tuberculose  par 
l’état  gravide,  et  ils  donnent  comme  raison 
principale  qu’il  est  impossible  cliniquement  de 
déterminer  avec  certitude  les  cas  daiis  lesquels 
«  l’interruption  de  la  grossesse  se  ra  favorable, 
ou  nuisible,  ou  inopérante. 

Le  P'’  Emile  Sergent  s’élève  contre  cette  in¬ 
terprétation  du  rôle  que  peut  jouer  la  grossesse 
dans  le  réveil  ou  l’éclosion  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire. 

En  effet,  dans  un  quart  environ  des  cas  de  tu¬ 
berculose  sournoise,  l’auteur  a  relevé  l’accouche¬ 
ment  dans  un  passé  de  moins  de  dix  mois,  et 
encore  cette  statistique  ne  se  refère-t-elle  qu'aux 
formes  lentes  de  la  tuberculose  post-gravidique. 

Il  estime,  qu’ayant  pu  dépister  la  fréquence 
des  tuberculoses  tardives  du  post-partum,  qui 
se  cachent  sous  les  masques  les  plus  variés,  la 
grossesse  doit  être  considérée  comme  un  facteur 
incontestable  de  réveil  d’une  tuberculose,  qui 
paraît  éteinte  ou  demeure  latente. 

Avant  d’autoriser  le  mariage  et  la  grossesse 
pour  une  femme  qui  a  eu  dans  le  passé  des  acci¬ 
dents  de  tuberculose,  il  faut  s’assurer  que  ceux-ci 
paraissent  bien  éteints  ;  chez  ces  femmes,  les 
débuts  d,u  mariage,  la  période  gravidique  et  celle 
du  post-partum  doivent  être  surveillées  de  très 
près  ;  il  faut  aussi  savoir  dépister,  dès  leurs  pre¬ 
mières  manifestations,  les  formes  masquées, 
sournoises  de  la  tuberculose  du  post-partum. 
{La  Presse  médicale,  27  novembre  1926.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  flore  microbienne  des  tumeurs  malignes. 

(M.  A.  Lumière  et  Mme  Montoloy.  —  Académie 
de  médecine  ;  7-6-1927.) 

De  nombreux  bactériologistes  ont  étudié  la  flore 
microbienne  des  tumeurs  malignes,  dans  l’espoir 
surtout  d’y  trouver  la  cause  de  la  maladie.  En  1872- 
1880,  Nepveu  isola  le  microbe  épithélial  ;  en  1887, 
Rappin  rencontra  un  diplocoque  ;  puis,  Scheurlen, 
Domingo,  Freire,  Perrin  et  Sanarelli,  Francke, 
Koubassof,  Doyen,  décrivirent  des  bactériacées 


des  néoplasies  malignes.  En  1894,  Motti  trouve  des 
cocci  ;  plus  récemment  Glover,  Joseph  Roy  décou¬ 
vrent  des  microcoques.  Ce  dernier  auteur  décèle 
un  microbe  en  grains  animé  de  mouvements  de  pro¬ 
gression  par  oscillation  latérale  [oscillocoque  du  can¬ 
cer)  dont  la  vitalité  est  extraordinaire  :  le'microbe 
reste  vivant,' en  effet,  après  une  ébuilition  de  dix 
minutes,  un  séjour  de  20  minutes  à  l’autoclave  à 
115°,  une  action  prolongée  de  l’acide  phénique  à 
5  %,  de  l’alcool  au  tiers,  etc. 

M.  Auguste  Lumière  et  Mme  Montoloy  pensent 
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que  nombre  de  ces  agents  microbiens  se  rencontrent 
dans  lés  tumeurs  en  raison  de  contaminations  acci¬ 
dentelles,  difliciles  à  éviter.  Reprenant  la^  question, 
ils  se  sont  entourés  de  précautions  minutieuses  per¬ 
mettant  d’empêcher,  pour  une  large  part  tout  au 
moins,  ces  contaminations  extérieures.  Leurs  re¬ 
cherches  ont  porté  sur  45  tumeurs  de  divers  types 
venant  d’opérations  pratiquées  au  centre  anti- 
cancéreux  de  Lyon,  par  le  professeur  Bérard  et  ses 
élèves.  Ayant  ensemencé  avec  chaque  tumeur  douze 
tubes,  ils  ont  ainsi  obtenu  540  cultures.  D’une  façon 
générale,  dans  les  néoplasmes  non  ulcérés  en  parti¬ 
culier,  et  à  part  un  très  petit  nombre  de  cas  (relevant 
sans  doute  d’inoculations  accidentelles  malgré  les 
précautions  prises),  ils  n’ont  pas  trouvé  de  microbes 
cultivables.  Ils  concluent  ; 

1“  Les  tumeurs  malignes  non  ulcérées  et  non  infec¬ 
tées  secondairement  ne  semblent  pas  renfermer  de 
micro-organismes  aérobies  spécifiques,  cultivables 
par  nos  moyens  bactériologiques  actuellement  en 
usage  ; 

2°  Lorsque  ces  tumeurs  sont  infectées  secondaire¬ 
ment,  les  microbes  qui  cultivent  à  la  suite  de  leur 
ensemencement  sont  presque  toujours  le  streptoco¬ 
que  et  parfois  le  staphylocoque  ; 

3°  Les  autres  germes  décelés  jusqu’ici  dans  les 
tumeurs  paraissent  çtre  des  microbes  de  contami¬ 
nation  apportés  dans  les  milieux  culturaux  par  une 
technique  insuffisante  ou  sont  ceux  que  l’on  rencon¬ 
tre  parfois  à  l’état  quiescent  dans  tout  tissu  vivant 
normal  ; 

Les  ensemencements  tumoraux  végètent  donc 
dans  trois  circonstances  : 

a)  Lorsqu’ils  proviennent  de  tumeurs  ulcérées  ou 
infectées  ; 

i)  Quand  ils  renferment  quelques-uns  des  sapro¬ 
phytes  qui  peuvent  exister  dans  tout  tissu  vivant  ; 

c)  Lorsque  des  contaminations  se  sont  produites 
accidentellement  pendant  les  manipulations. 

Dans  tous  les  cas,  ce  sont  des  espèces  microbiennes 
connues  qui  végètent. 

La  peptonothérapie  intra-dermique  dans  l’asthme 
et  le  rhume  des  foins. 

(MM.  Pasteur-Valléry-Radot  et  Blamoutier.  — 
Soc.  méd.  dos  hôp.  ;  8-4-1927.) 

MM.  Pasteur-Valléry-Radot  et  Blamoutier  ont 
traité,  depuis  1924,  de  nombreux  malades  atteints 
de  manifestations  anaphylactiques  d’ordre  respi¬ 
ratoire  par  des  injections  intra-dermiques  d’une  so¬ 
lution  concentrée  de  peptone.  Le  rhume  des  foins 
est  la  principale  indication  de  ce  traitement.  Il  ne 
faut  pas  commencer  les  injections  avant  que  les 
premiers  symptômes  du  coryza,  en  particulier  les 
^  éternuements  et  l’hydrorrhée,  aient  débuté.  Les 
malades  qui  ont  été  soumis  à  la  peptonothérapie 
dqns  les  semaine?  précédant  la  ■  date  l)ia,bituelle 
d’éelosion  du  rhume  ont  vu  leur  affection  apparaîtré 


et  se  poursuivre  sans  changement.  Il  ne  faut  pas, 
non  plus,  s’adresser  à  la  médication  trop  tard.  La 
période  optima  est  le  deuxième  ou  troisième  jour 
du  coryza. 

Les  injections  sont  faites,  chaque  jour,  pendant 
vingt  jours,  et  doivent  être  intra-dermiques.  L’amé¬ 
lioration  survient  au  cours  ou  en  fin  de  traitement 
et  une  nouvelle  série  de  piqûres  peut  être  utile. 

Pour  l’asthme,  les  sujets  les  plus  justiciables  de 
la  peptonothérapie  sont  ceux  qui  ont  un  asthme 
sans  épine  irritative  broncho-pulmonaire  (sclérose 
pulmonaire,  bronchite,  emphysème).  L’ancienneté, 
de  la  maladie  n’est  pas  une  contre-indication  mais 
les  patients  ■  ayant  des  crises  sans  trêve  sont  moins 
améliorables  que  les  autres.  On  ne  conseillera,  tou¬ 
tefois,  la  peptonothérapie  qu’aux  sujets  ayant  des 
crises  d’asthme  fréquentes.  . 

Dans  le  coryza  spasmodique,  les  résultats  sont 
généralement  de  courte  durée,  la  plupart  des  mala¬ 
des  accusant  encore,  dans  la  suite,  des  symptômes 
paroxystiques.  Aussi,  M.  Pasteur  Vâlléry-Radot  ne 
préconise-t-il  pas  la  peptonothérapie  dans  le  coryza 
spasmodique  comme  il  le  fait  pour  le  rhume  des  foins 
et  l’asthme. 

La  préparation  de  peptone  se  fait  de  la  façon  sui¬ 
vante.  On  dissout  50  gr.  de  peptone  (de  Witte  ou 
de  Chassaing)  dans  une  quantité  d’eau  distillée  suf¬ 
fisante  pour  obtenir  par  volume  total  de  100  cc.  Un 
centim.  cube  de  la  solution  contient  0  gr.  50  de  pep¬ 
tone.  Cette  solution  est  brun  foncé  et  très  visqueuse. 
On  la  répartit  en  ampoules  de  verre  neutre  et  on 
stérilise  à  110°. 

On  a  opposé  à  cette  formule  l’impossibilité  de 
préparer  une  solution  de  peptone  aussi  concentrée. 
La  dissolution  s’obtient  par  une  technique  convena¬ 
ble  ;  mettre  les  50  gr.  de  peptone  au  contact  de  l’eau 
distillée  (q.  s.  pour  100  cc.)  et  agiter  avec  une  ba¬ 
guette  de  verre.  Laisser  à  la  température  du  labo¬ 
ratoire  ou  mieux  mettre  au  bain-marie,  tout  en  agi¬ 
tant  de  temps  a  autre  et  en  ajoutant  de  l’eau  pour 
rétablir  100  cc.  Au  bout  de  24  ou  48  heures,  toute 
ou  presque  toute  la  peptone  est  dissoute.  On  filtre 
sur  papier  ordinaire  (filtration  longue,  demandant 
plusieurs  heures). 

L’injection  doit  être  strictement  intra-dermique. 
Au  moment  où  l’on  pousse  le  piston,  une  saillie  blan¬ 
che  à  centre  brunâtre  se  produit  tout  autour  de  la 
piqûre  ;  la  papule  s’étale  pour  laisser,  le  lendemain, 
une  simple  petite  nodosité  rougeâtre,  qui  se  résorbe 
progressivement.  Quelquefois  persiste,  un  certain 
temps,  une  petite  induration.  Aussi,  vaut-il  mieux, 
chez  la  femme,  faire  les  injections  intra-dermiques 
à  la  face  externe  de  la  cuisse,  au  lieu  de  les  faire, 
comme  chez  l’homme,  au  tiers  supérieur  de  la  face 
externe  du  bras.  Dans  des  cas  exceptionnels,  on 
observe,  au  milieu  de  la  série  de  piqûres,  des  réac¬ 
tions  plus  vives,  pseudo-phlegmoneuses.  La  dosé  de 
début  est  de  1  /lO®  de  cc.  La  dose  maxima  des  jours 

suivants>est.de.3/10®  de..cc.  .  . 

Ml  Paul  Ghbvaklier  à  ôhtènu,  avec  la  méthode 
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de  M.  Pasteur-Valléry-Radot,  des  effets  excellents 
dans  deux  cas  d’urticaires  intenses. 

—  M.  Flandin  a  pu  guérir,  par  ce  traitement, 
un  certain  nombre  do  cas  de'rhume  des  foins,  d’asth¬ 
me,  de  coryza  spasmodique.  L’auto-sérothérapie 
intra-dermique  lui  a  paru  également  avantageuse. 
Les 'inconvénients  de  la  peptonothérapie  intra-der¬ 
mique  (douleurs  rougeur,  nodules  persistants)  doi-. 
vent,  toutefois,  être  pris  en  considération,  chez  la 
femme  principalement. 

—  M.  Pasteur  Valléry-Radot  réserve  surtout 
les  injections  peptôniques  aux  manifestations  ana¬ 
phylactiques  respiratoires.  Dans  l’anaphylaxie  di¬ 
gestive  (urticaire,  migraine)  la  peptone  par  voie 
gastrique  est  à  préférer. 

—  M.  Chiray  émet,  de  son  côté,  une  opinion  favo¬ 
rable  à  la  peptonothérapie  intra-dermique  dans  le 
traitement  de  l’asthme  et  du  rhume  des' foins. 

La  rachianesthésie  dans  l’occlusion  intestinale. 

(M.  Paul  Guiba'l,  de  B'éziers  ;  M.  Pierre  Duval.  — 
Soc.  de  chirurgie  ;  6-4-1927  et  27-4-1927.) 

M.  Güibal  apporte  une  contribution  intéressante 
à  la  question,  soulevée  par  M.  Pierre  Duval,  du  «  trai¬ 
tement  »  de  l’occlusion  intestinale  par  la  rachi¬ 
anesthésie. 

M.  Pierre  Duval  a  relaté  22  observations  dans 
lesquelles  la  rachianesthésie,  sur  des  malades  atteints 
d'iléus  de  diverse  nature,  a  provoqué  une  débâcle 
abondante  de  matières  et  de  gaz.  Cette  débo(cle 
améliore  évidemment  l’état  des  patients,  Survenant 
avant  l’opération,  elle  vide  l’intestin  et  facilite  les 
recherches,  Consécutive  à  l’opération,  elle  désintoxb 
que  le  sujet, 

Mais,  cètte  débâcle  est-ellé  fréquente  ?  La  statis¬ 
tique  de  M,  Pierre  Duval  pourrait  le  faire  croire  : 
22  succès  sur  22  cas.  Ce  n’ést  là,  il  est  vrai,  qu’une 
apparence,  les  cas  favorables  ayant  seuls  été  réunis. 
M.  Guibai  a  obtenu,  dans  sa  pratique,  un  relevé 
beaucoup  moins  brillant.  En  bloc,  46  cas  de  rachi¬ 
anesthésie  dans-l’occlusion  lui  ont  procuré  seulement 
4  débâcles  intestinales  et  à  un  prix  qui  semble  élevé  ; 
ces  46  rachi  ont  donné,  en  effet,  2  alertes  graves  par 
apnée  bulbaire  et  2  morts. 

Prise  dans  son  ensemble,  l’expérience  de  l’auteur 
porte  sur  plus  de  3.000  rachianesthésies.  Elles  se 
sont  accompagnées  de  débâcles  sur  la  table  d’opé¬ 
ration  dans  la  proportion  de  1  sur  10,  Cette  débâcle^ 
si  elle  est  favorable  dans  l’iléus,  peut  être  fort 
gênante  dans  les  opérations  périnéales,  voiro  dan¬ 
gereuse  dans  les  opérations  abdominales , 


M.  Guibai,  dans  ces  conditions,  se  déclare  peu 
enthousiaste  de  larachi-anesthésieetilne  croit  p^ 
qu’elle  soit  mieux  indiquée  dans  l’occlusion,  où  elle 
paraît  offrir  des  dangers  plus  grands  encore. 

11  conclut  :  D’après  ce  que  j’ai  observé,  la  produc¬ 
tion  d’une  débâcle  intestinale  n’est  pas  fréquente 
après  rachianesthésie,  que  l’opéré  soit  ou  iion  en  état 
d’occlusion  (1  fois  sur  10  environ).  Elle  semble 
survenir  plus  souvent  après  la  levée  de  la  cause  de 
l’occlusion,  ce  qui  lui  enlève  son  principal  intérêt. 
A  ce  point  de  vue  spécial,  la  rachi  serait  donc  infi¬ 
dèle.  De  plus,  elle  est  dangereuse, les  malades  en', 
état  d’occlusion  se  montrant  très  vulnérables  par 
elle,  au  même  titre  que  tous  les  intoxiqdés,  sterco- 
rémiques,  infectés  et  shockés. 

La  rachi  donne  plus  d’ennuis  que  tout  autre  mode 
d’anesthésie,  en  particulier  dans  l’occlusion. 

L’avis  de  l’auteur  est  nettement  défavorable  à 
l’emploi  de  la  rachi  dans  l’iléus. 

—  M.  Pierre  Duval  donne  sés  conclusions  per¬ 
sonnelles  sur  la  discussion  soulevée  par  son  rapport: 
Des  documents -que  j’ai  pu  réunir  et  comparer  (400 
observations  de  rachianesthésie  dans  l’iléus  aigu), 
dit-il,  il  apparaît  que  l’action  de  la  rachianesthésie 
est,  dans  cet  état  morbide,  diverse,  tantôt  d’uiie 
puissance  indiscutable,  tantôt  d’une  nullité  parfaite. 
Cette  action  reste  paradoxale,  variable  dans  des  cas 
identiques,  triom.phant  d’obstacles  tels  que  torsjon 
d’anges,  adhérences,  brides  ;  im, puissante  d’autres 
fois  à  réveiller  la  contraction  intestinale  dans  des 
iléus  purement  réflexes, 

La  rachianesthésie  ne  semble  pas  particulièrement 
dangereuse  dans  les  états  d’iléus  aigus,  saut  lorsque 
les  malades  sont  déprimés,  intoxiqués,  hypotendus. 
Dans  les  hernies  étranglées,  elle  doit  céder  le  pas  à 
l’anesthésie  locale  et  son  pouvoir  de  provoquer  par¬ 
fois  la  réduction  dé  la  hernie  est  une  contre  indication 
majeure  à  son  emploi.  Parmi  les  occlusions  intesti¬ 
nales  proprement  dites,  l’îléus  post-opératoire  sera 
mis  à  part  et  la  rachianesthésie  y  paraît  le  traite¬ 
ment  de  choix.  Pour  les  autres  iléus,  M.' Pierre  Duval 
adopte  la  formule  de  Riche  :  employer  la  rachianes¬ 
thésie  comme  anesthésique  et  non  comme  traitement. 
Lorsque  l’évacuation  intestinale  est  obtenue  (si 
elle  l’est),  il  faut  toujours,  quand  même,  opérer,  et 
cela  sans  exception.  La  rachi  suivie  de  débâcle  in¬ 
testinale  simplifie  l’intervention,  qu’elle  permet  de 
faire  sur  un  intestin  vide.  Ce  mode  d’anesthésie 
offre  donc  des  avantages  incontestables  dans  l’iléus 
et  il  est  à  conseiller  en  pareil  cas,  sauf  ses  contre- 
indications  habituelles,  bien  entendu, 

P.  L. 
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Les  Congrès 

Société  Française  d’Ophtaimologie  —  XL®  Congrès 


Le  XL®  Gon'grès  de  la  Société  française  d’ophtal¬ 
mologie  a  eu  lieu  à  Paris  du  9  au  12  mai.  On  y  a  en¬ 
tendu  et  discuté  un  rapport  du  Baillart  (de  Paris) 
sur  le  rôle  du  sympathique  en  pathologie  oculaire. 

Il  est  impossible  de  résumer  cet  excellent  travail  ; 
l’auteur  a  réussi  à  faire  tenir  en  moins  de  deux  cents 
pages  tout  ce  que  nous  savons  de  cette  question  com'- 
plexe.  Après  un  résumé  de  l’anatomie  et  de  la  phy¬ 
siologie  du  sympathique  oculaire,  il  a  passé  en  revue 
les  «  tests  »  d’exploration  du  sympathique,  le  ré¬ 
flexe  oculo-cardiaque  et  étudié  l’action  des  collyres. 
Les  chapitres  suivants  sont  consacrés  aux  spasmes 
des  vaisseaux  oculaires,  au  rôle  du  sympathique 
dans  le  glaucome,  à  l’exophtalmie  et  enophtalmie, 
aux  relations  entre  le  sympathique  oculaire  et  la 
muqueuse  nasale,  au  rôle  des  glandes  à  sécrétion 
interne,  en  ophtalmologie,  à  l’excitation  et  paralysie 
du  sympathique,  à  quelques  troubles  trophiques 
(kératite  neuro-paralytique  et  zona  ophtalmique) 
dans  leur  relation  avec  le  sympathique  et  au  choc 
en  ophtalmologie. 

C’est  dire  que  les  problèmes  les  plus  variés  ont  été 
abordés  ;  dans  la  discussion  qui  a  suivi  et  à  laquelle 
ont  pris  part  notamment  MM.  Abadie,  Coppez,  La¬ 
grange,  Bldelob,  Fromaget,  Terrien,  Terson...,  il 
P  été  rendu  homibage  au  rapporteur  qui  n’a  négligé 
aucun  fait  important  et  a  dJsouté  le, s  théoriee  avec 
un  grand  e,sprit  critique, 

Quarante-trois  communications  ont  été  faites  au 
Congrès,  certaines  d’intérêt  purement  ophtalmolo¬ 
gique  et  beaucoup  ayant  un  Intérêt  médical  général. 

Haas  et  Couvreux  (Paris)  :  L’acuité  visuelle 
aux  basses  lumières. 

Monod  (Bordeaux)  ;  Recherches  sur  les  modifi¬ 
cations  de  l’astigmâtisme  cornéen  avec  l’âge. 

PoLLACR  (Paris)  :  Stéréoscope  à  prismes  variables. 

Aubaret  (Marseille)  :  Variétés  anatomo-cliniques 
des  rhinostomies  lacrymales.  - —  L’auteur  a  étudié 
les  conditions  anatomiques  qui  favorisent  oü  gênent 
l'opération  de  Dupuy-Dutomps  et  Bourguet.  On  sait 
que  oette  opération  consiste  à  suturer,  aprè.s  tré¬ 
panation  de  la  gouttière  lacrymale,  la  muqueuse  du 
sac  à  la  muqueuse  pituitaire,  de  façon  à  créer  une 
conimunication  directe  persistante  entre  le  sac  et 
les  fosses  nasales, 

Terrien,  Mawas  et  P.  Veil  (Paris)  ;  Neurofi¬ 
bromatose  palpébro-orbitaire. 

Dupuy-Dutemps  (Paris)  :  Réfection  cutanée  tar¬ 
sienne  et  conjonctivale  d’une  paupière  par  greffe 
prise  à  l’autre  paupière. 

Gérard  (Lille)  :  Nouvelles  indications  du  haphtol 
camphré  dans  les  conjonctivites  chroniques. 

Lacroix  (Rouen)  :  Kérato-conjonctivites  et  rayons 
ultra- violets; 


Beauvieux  (Bordeaux)  :  Plaies  de  la  sclérotique 
par  éclats  de  verre,  leur  pronostic  immédiat,  leur 
traitement. 

L’auteur  indique  une  fois  de  plus  que,  dans  le  cas 
où  l’acuité  visuelle  est  conservée  et  quel  que  soit  son 
degré,  on  peut,  si  le  fragment  de  verre  est  antérieur 
et  bien  repéré,  tenter  son  extraction,  mais  le  plus 
souvent  mieux  vaut  demeurer  dans  l’expectative 
armée  à  cause  de  la  tolérance  particulière  de  l’œil 
'pour  le  verre,  et  n’intervenir  qu’en  cas  de  complica¬ 
tions  inflammatoires  ultérieures. 

Baudot  et  Bretagne  (Nancy)  :  Aspect  polÿ- 
chrom.9  de  lésions  de  l’iris  et  de  la  chambre  antérieure 
par  éclat  de  détonateur  (microscopie  oculaire  et 
anatomo-pathologie). 

Magitot  (Paris)  :  L’adrénaline  comme  mydriati- 
quc. 

, Sedan  (Marseille]  :  Polycorie  ert  trèfle.  ' 

Plicque  (Paris)  :  Recherches  sur  la  fréquence  et 
l’étiologie  des  diverses  formes  d’inégalité  pupillaire. 

Morax  et  Petit  :  Trachome  et  immigration.  — 
L’augmentation  en  France  de  la  main-d’œuvre  étran¬ 
gère  a  créé,  depuis  la  guerre,  un^danger  véritable  en 
ce  qui  concerne  le  trachome.  L’appel  organisé  à  la 
main-d’œuvre  étrangère  étant  surveillé  offre  moins 
de  dangers,  mais  l’immigration  spontanée,  de  beau¬ 
coup  la  plus  importante,  est  aussi  la  plus  dangereuse. 
.Dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais,  sur  200,000  tra¬ 
vailleurs,  il  y  a  65,000  étrangers  qui  viennent,  pour 
la  plupart,  de  pays  où  le  trachome  est  très  répandu  ; 
beaucoup  de  ces  travailleurs  sont  atteints  et  un  cer¬ 
tain  nombre  de  Français  ont  été  contaminés.  Des 
faits  semblables  ont  été  observés  dans  des  colonies 
auparavant  indemnes,  comme  Madagascar,  La  dé¬ 
claration  obligatoire,  peu  appliquée  en  pratique, 
d’ailleurs,  ne  paraît  pas  un  moyen  de  lutte  des  plus 
efficaces.  Nous  sommes  légalement  armés  et,  récem¬ 
ment  encore,  on  vient  d’ajouter  le  passeport  sani¬ 
taire  ;  mais  une  stricte  observance  des  règlements 
■est  nécessaire,  ainsi  que  l’extension  des  facilités  de 
tiaitement. 

Le  glaucome  a  été  l’occasion  de  plusieurs  commu¬ 
nications  intéressantes. 

Amsler  :  Considérations  critiques  sur  le  tono- 
mètre  de  Schiôtz. —  L’auteur  insiste  sur  la  significa¬ 
tion  des  mesurés  tonométriques  du  globe  oculaire, 
qui  doivent  être  aujourd’hui  substituées  à  la  simple 
palpation  digitale  pour  l’appréciation  de  la  dureté 
du  globe. 

Rochon-Duvigneaud  et  Monthus  (Paris)  :  Sur 
deux  cas  de  glaucome  diabétique.  Présentation  de 
coupes  anatomiques. 

Abadie  (Paris)  :  Traitement  médical  du  glaucome, 
a  indiqué  que  la  prise  quotidienne  d’un  milligramme 
et  demi  d’adrénaline,  de  10  à  20  cenfigramrrie.s • 


1946 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


17 


VII 


d’ergotinc  et  de  1  à  2  grammes  de  chlorure  de  cal¬ 
cium,  médicaments  vaso-constricteurs,  étaient,  selon 
lui,  capables  d’améliorer  les  glaucomes  chroniques. 
Ce  traitement  doit  d’ailleurs  être  associé  à  l’instil¬ 
lation  de  pilocarpine. 

SzYMANSKi  (Wilno)  :  Le  Demi-Elliott  a  apporté 
une  modification  technique  et  instrumentale  à  la 
trépanation  cornéo-sclérale  qui  a  pour  but  de  créer 
au  niveau  de  l’angle  de  la  chambre  antérieure  une 
cicatrice  filtrante  de  communication  entre  les  mi¬ 
lieux  oculaires  et  les  espaces  sous-conjonctivaux. 

La  cataracte  a  été,  comme  toujours,  l’.objet  d’une 
longue  discussion. 

Redslob  (Strasbourg)  :  Cataracte  expérimentale. 

Van  Lint  (Bruxelles)  ;  Extraction  latérale  intra-- 
capsulaire  de  la  cataracte  au  moyen  de  la  ventouse. 

Cousin  (Paris)  :  Les  hyphéinas  secondaires  à 
l’opération  de  la  cataracte.  • 

Jacqueau  (Lyon)  :  Suture  palpébrale  avec  ou  sans 
pansement  après  opération  de  cararacte. 

De  Mets  (Anvers)  ;  Résultats  éloignés  de  l’opéra¬ 
tion  de  la  <••  cataracte  des  nouveau-nés  ». 

Dans  une  précédente  communication.  Moreau  (de 
Saint-Etienne)  avait  signalé  que  la  vision  des  aveu¬ 
gles-nés  opérés  de  cataracte  demeurait  parfois  très 
difficilement  éducable.  De  Mets  appoHe  plusieurs 
faits  qui  montrent  qu’il  n’en  est  pas  toujours  ainsi 
et  que  certains  aveugles-nés  ont  un  appareil  visuel 
et  un  cerveau  éducables. 

Paul  Pesmes  (Bordeaux)  :  L’extraction  du  cris¬ 
tallin  transparent  dans  la  myopie  forte. 

La  suppression  du  cristallin  chez  les  myopes  forts, 
imaginée  par  l’abbé  Demonceaux,  et  réglée  de  nos 
jours  par  Fukala  et  Vacher,  diminue  considérable¬ 
ment  la  myopie,  mais  elle  n’est  pas  sans  danger, 
parce  que  les  yeux  très  myopes  sont  généralement 
des  yeux  pathologiques.  Sous  réserve'  d’une  pré¬ 
paration  par  des  injections  de  cyanure  intraveineux, 
en  n’opérant  qu’un  seul  oui,  avant  vingt-cinq  ans,  on 
est  en  droit  d’intervenir  dans  les  myopies  de  vingt 
dioptries  et  au-dessus. 

Bollack,  Hillemand  et  Lapobte  (Paris)  rap¬ 
portent  un  cas  de  tuberculose  miliaire  de  la  cho- 
ro'ide,  chez  une  malade  qui  présentait  des  lésions 
granuliques  avec  lymphocytose  et  présence  de  bacil¬ 
les  de  Koch  dans  le  liquide  spinal.  On  retrouve  dans 
les  coupes  histologiques  de  l’œil  des  granulations 
tuberculeuses  avec  bacilles,  ce  qui  est  une  consta¬ 
tation  fort  rare. 

CoppEz  (Bruxelles)  :  Quelques  cas  de  chalcose 
oculaire.  Belles  projections  montrant  les  lésions  pro¬ 
duites  dans  Tœil  par  des  éclats  de  cuivre.  On  sait 
que,  de  tous  les  métaux,  le  cuivre  est  l’un  des  plus 
mal  tolérés. 

Van  der  H.eve  (Leyde)  :  Carcinome  métastati¬ 
que  de  la  choroïde. 

Contrairement  à  l’opinion  courante,  l’auteur  pense 
que  la  métastase  oculaire  des  carcinomes  du  sein  et 
de  l’estomac  est' assez  fréquerite  ;  On  en  a  retrouvé 
cas  en  Hollandei  II  est  utile  d’examiner  le  fond 


d’œil  de  tous  les  cancéreux,  afin  d’éviter  les  opéra¬ 
tions  inutiles,  daps  le  cas  où  les  métastases  seraient 
déjà  commencées.  IL  est  po.ssible  enfin  que  l’examen 
histologique  de  pareils  yeux  éclairent  certaines  con¬ 
ditions  de  la  production  de.s  métastases  cancéreuses. 

Valiére-Vialeix  (Limoges)  :  Sur  trois  cas  de 
tumeurs  du  tractus  uvéal. 

Vii.LARD  (IMontpellier)  ;  Le  pronostic  du  sarcome 
de  la  choro'ide.  —  Ce  pronostic,  grâce  aux  énucléa¬ 
tions  précoces,  n’est  pas  aussi  sévère  qu’on  le  croyait 
autrefois.  •  ' 

SzYMANSKi  (Wilno)  :  Recherches  anatomo-patho¬ 
logiques  sur  les  altérations  de  la  rétine  dans  la  ma¬ 
ladie  de  Tay-Sachs. 

Gallois  (Paris)  :  Recherches  sur  la  pathogénie  du 
décollement  de  la  rétine. 

De  longues  et  patientes  recherches  ont  montré  à 
l’auteur  que  l’insuffisance  rénale,  que  des  lésions  en¬ 
docriniennes,  des  loyers  de  choro'idite  avec  dépig' 
mentation  et  une  hypotension  oculaire  avec  troubles 
marqués  de  la  circulation  locale  se  rencontrent  dans 
beaucoup  de  décollements.  Au  cours  de  la  discussion 
on  a  fait  remarquer  que  l’hérédo-syphilis  pouvait 
être  à  l’origine  aussi  bien  des  troubles  généraux  que 
des  lésions  locales  observées. 

Balbuena  (Dijon)  :  Traitement  du  cysticerque 
sous-rétinien  par  le  radium. 

Morax  (Paris):  La  cécité  foudroyante  chez  les 
enfants. 

lï  s’agitvd’un  enfant  apparemment  bien  constitué 
qui  présenta  une  double  ischémie  rétinienne  avec 
cécité  brusque  ;  la  réaction  de  Hecht  était  positive 
chez  cet  enfant  et  un  traitement .novarsenical  amena 
une  guérison  rapide. 

A.  Terson  (Paris)  :  Neuro-rétinité  hémorragique 
d’origine  dentaire  certaine. 

René  Onfray  (Paris)  :  Strabisme  et  hérédo-sy- 
philis.  Plus  du  quart  des  enfants  atteints  de  stra¬ 
bisme  convergent  ont  des  stigmates  légers  ou  des 
réactions  sérologiques  positives  et,  plus  souvent 
encore,  quoique  ces  réactions  soient  négatives  chez 
l’enfant,  on  les  trouve  positives,  quoique  atténuées, 
chez  les  ascendants  et  en  particulier  chez  la  mère. 
Il  est  aussi  fréquent  de  constater  tardivement  soit 
une  syphilis  nerveuse,  soit  une  syphilis  viscérale 
chez  les  parents  ou  les  grands-parents  d’enfants 
apparemment  bien  constitués,  mais  strabiques.  L’hé¬ 
rédo-syphilis  à  la  première  ou  à  la  deuxième  géné¬ 
ration  est  donc  une  cause  fréquente  de  strabisme, 
elle  peut  empêcher  le  développement  de  la  vision 
binoculaire,  soit  en  lésant  le  globe  (anisométropie, 
chorio-rétinite,  névrite  optique  du  faisceau  macu¬ 
laire),  soit  en  créant  des  paralysies  oculo-motrices, 
soit  en  lésant  les  centres  coordinateurs  de  la  vision 
binoculaire. 

De  jean  (Montpellier)  :  Deux  nouveaux  cas  d’oph- 
talmoplégie  se-nsitivo-motrice  totale  unilatérale  (syn¬ 
drome  de  la  fente  sphénoïdale).  . 

Velter  (Paris)  :  Hypertension  intra-oculaire  dans 
l’exophtalmie  pulsatile,; 
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Dans  un  cas  d’exophtalmie  pulsatile  traité  par  la 
ligature  de  la  carotide  primitive,  une  hypertension 
intra-oculaire  se  développa  sans  déterminer  aucun 
signe  subjectif  ni  physique  de  glaucome-.  Ce  fait  tend 
à  prouver  l’origine  vasculaire  des  -hypertensions 
glaucomateuses,  mais  il  est  probable  que  d’autres 
facteurs  doivent  s’ajouter  aux  facteurs  vasculaires 
pour  créer  le  glaucome. 

Teulieres  (Bordeaux)  Le  kyste  hydatique  de 
l’orbite'. 

Truc  et  De.tean  (Montpellier)  :  Tumeur  mixte  de 
la  paupière  inférieure  et  de  l’orbite. 


Bourcuet  (Paris)  :  Les  insuccès  de  la  radiothé¬ 
rapie  dans  les  tumeurs  hypophysaires. 

Moreau  (Saint-Etienne)  :  Stéréoradiographie  du 
crâne  et  de  l’encéphale. 

Monbrun  et  Castéran  (Paris)  :  La  haute  fré¬ 
quence  en  ophtalmologie. 

Margerin  et  Jaffrenon  (Paris)  :  Générateur  de 
haute  fréquence  (diathermie). 

Bichelonne  (Paris):  L’expression  et  l’esthétique 
oculaires  en  ocularistique. 

René  Onfray. 


Les  Livres 


M.  Maloine,  éditeur,  27,  rue  de  l’Bcole-de-Médecine, 
Paris. 

Pf  H.  Gougerot.  —  Le  traitement  de  la  syphilis 
en  clientèle  (dans  «  Comment  guérir  ?  ».  4®  édition 
1927.1  vol.  in-S®.  723  pages,  93  figures  en  noir, 
22  figures  en  couleur  et  13  planches  hors  texte.) 

C’est  «  l’indispensable  en  syphiligraphie  »,  tel 
que  l’expose  l’auteur  dans  ses  conférences  hebdo¬ 
madaires  à  l’hôpital  Saint-Louis. 

Aucune  branche  de  la  médecine  n’est  plus  immé- 
4iatement  utile  au  praticien  et  ne  soulève  autant 
(le  problèmes  difficiles  de  diagnostic,  de  thérapgU’ 
tique,de  pronostic  et  de  déontologie  que  la  syphilis, 
Malheureusement,  beaucoup  de  médecins  se  plai^ 
gnent  d'être  forcés  de  chercher  dans  de  gros  traités 
trop  riches  en  données  théoriques,  dans  des  manuels 
didactiques  trop  pauvres  en  indications  thérapeu» 
tiques,  dans  des  livres  thérapeutiques  encombrés  de 
méthodes  trop  nombreuses,  ce  qui  est  indispensable 
à  leur  pratique  de  chaque  jour  ;  enfin,  devant  les 
nombreuses  découvertes  de  ces  dernières  années,  une 
mise  au  point  s’imposait  qui  se  gardât  des  enthou¬ 
siasmes  décevants.  L’auteur  s’y  est  essayé,  n’envisa¬ 
geant  que  toutes  les  questions  de  pratique,  y  com¬ 
pris  le  secret  professionnel,  la  manière  de  révéler  le 
diagnostic  de  la  syphilis,  la  conduite  à  tenir  en  pré¬ 
sence  de  syphilitiques  mariés,  des  enfants,  des  domes¬ 
tiques  syphilitiques,  etc.,  etc. 

La  quatrième  édition  suit  les  progrès  incessants 
de  la  syphiligraphie  :  les  deux  périodes  évolutives  de 
la  syphilis  primaire,  syphilis  sans  chancre,  sensibili¬ 
sation,  guérison  de  la  syphilis,  Mise  au  point  de 
l’arsénothérapio  !  nouveaux  produits,  nouvelles 
techniques  ;  prévision  de  l’intolérance,  etc.  Bismu- 
thothérapie,  dont  on  sait  l’importance  et  nouveaux 


produits  :  vanadium,  urane,  zinc.  Indications  actuel¬ 
les  du  mercure  ;  les  accidents  par  anaphylaxie  mer¬ 
curielle  cures  pluri-médicamenteuses.  Traitements 
prophylactiques  (avant  le  chancre)  et  syphilis  pri¬ 
maires  retardées.  Notions  nouvelles,  sur  l’hérédo- 
syphilis.  Syphilis  et  accident  du  travail.  Discussions 
sur  le  Bordet-Wassermann,  etc. 

Ce  guide  doit  être  celui  du  praticien  dans  le  com¬ 
bat  qu’il  mène  contre  la  syphilis. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître  .. 

Chez  Dois  et  Cie,  8,  place  de  TOdéOn, 

Dï  Maurice  Deloht,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Mi¬ 
chel.  Œsophage,  estomac,  duodénum  ;  et  D»'  F. 
Nidshgang  :  Affections  buccales  et  dentaires 
(Uh  vol,,  309  p,,  89  fig,  et  19  pl>  hors  texte,  collée* 
tîoh  des  CoMülmtims  jmrnàiiêm.) 

A  la  Librairie  Ériiest  PLAMMAftioN, 

26,  rue  Racine,  Paris, 

Victor  Margueritte,  —  Ton  corps  est  à  toi.  Roman. 
(Un  vol.  in-18  jésus-.) 

Editions  de  la  nouvelle  Revue  française, 
3,  rue  de  Grenelle,  Paris,  VI®. 

Luc  Dürtain.  —  Quarantième  étagé.  Rpman.  (Un 
vol.  in-16.) 

Chez  Baillière  et  fils,  19,  nie  Hautefeuilië. 

D''  Gabriel  Leven,  Obésité  et  amaigrissement 
(clinique  et  thérapeutique).  (Un  vol.  280  p.) 
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THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 

Les  Rhomnols 

«  Magna  est  vis  veritatls,  et  prævalebit  ». 
Esdras  (Bible  des  Septantes). 


Récemment  à  l’Académie  des  Sciences,  MM. 
Javillier  et  Allaire  se  sont  efforcés  de  déterminer 
le  phosphore  nucléiriique  des  tissus  et  d’établir 
les  bilans  phosphorés  de  la  nutrition  chez  les 
jeunes  êtres  en  fonction  de  croissance  :  compo¬ 
sés  nucléiques  des  noyaux  cellulaires,  phosphati- 
des  des  cytoplasmes,  réserves  organisées  en 
phospholipoïdes,  concourant  d’après  eux  à  réa¬ 
liser  le  conditionnement  physico-chimique  qui 
préside  aux  échanges  tissulaires  et  à  constituer 
ainsi  la  cheville  ouvrière  de  la  vie. 

Toutes  ces  recherches  de  la  physiologie  contem¬ 
poraine  n’ont  fait,  ën  somme,  que  confirmer  la 
valeur  thérapeutique  et  prophylactique  des 
rhomnols  qui,  dans  les  prescriptions  m.édicales 
journalières,  sout,  sans  doute,  les  plus  utilisés 
des  préparations  phosphorées.  A  base  d’acide 
nucléinique  pur,  c’est-à-dire  de  phosphore  orga¬ 
nique  assiriiilable,  le  rhomnol  nous  apparaît 
comme  le  reconstituant  perfectionné  du  système 
nervei,ix  et  le  régénérateur  intégral  des  noyaux 
cellulaires.  Du  jour  où  le  D'^  Maurice  Lepriiice  en 
spécialisa  la  préparation  pratique,  sous  les  trois 
formes  :  pilules,  saceharure  et  ampoules  hypo¬ 
dermiques,  d’innombrables  observations  (prin¬ 
cipalement  publiées  par  la  Quinzaine  thérapeuti¬ 
que  et  dans  diverses  communications  aux  Socié¬ 
tés),  démontrèrent  au  Corps  médical  la  valeur 
rénovatrice  hors  de  pair  du  rhomnol,  ou  acide 
nucléinique  pur.  Au  cours  de  la  grande  guerre, 
cette  renommée  s’accrut  encore,  le  rhomnol 
ayant  réalisé,  sous  la  forme  d’injections  hypoder¬ 
miques  à  hautes  doses,  de  véritables  résurrec¬ 
tions  dans  bien  des  cas  d’infection  traumatique 
désespérés. 

Parallèlement  au  rhomnol,  les  laboratoires 
Leprince,  préparaient,  il  y  a  plus  d’un  quart  de 
sièele,  sous  l’inspiration  d’Armand  Gautier,  ces 
types  parfaits  d’arsenic  organique  :  arsycodile, 
néo-arsycodile,  ferrocodile,  etc. . . ,  et,  plus  ré¬ 
cemment,  en  combinant,  après  de  longues  re¬ 
cherches,  l’acide  nucléinique  à  la  strychnine,  de 
manière  à  obtenir  un  sel  stable,  défini,  invariable, 
le  nucléinate  de  strychnine,  il  leur  était  loisible  de 
constituer,  avec  l’arsycodile'et  le  néo-arsycodile. 


une  association  symbiotique  et  synergique  de 
haute  valeur.  C’est  elle,  qui  sous  le  nom  de  néo- 
rhomnol,  a  conquis  aujourd’hui  la  grande  fa¬ 
veur  du  praticien,  sans  cesse  aux  prises  avec  les 
anémies,  les  asthénies,  les  adynamies,  les  trou¬ 
bles  du  métabolisme,  les  rétentions  uriques  et 
autres.  Le  néo-rhomnol  rend,  en  ces  occurences 
morbides,  les  services  les  plus  constants,  qu’il 
soit  ordonné  en  ampoules  hypodermiques  (une 
injection  par  jour,  douze  jours  de  suite)  ou  bien 
en  comprimés  pour  l’usage  interne  (un  comprimé 
à  chaque  repas  durant  une  quinzaine).  Il  va  sans 
dire  que  la  forme  hypodermique  agit  plus  vite  et 
plus  vigoureusement  ;  elle  est  précieuse  dans  les 
cas  qui  requièrent  une  revivification  urgente. 

Observons  ici  que  toutes  les  préparations  à 
base  de  rhomnol,  comme  à  base  d’ arsycodile  ou 
de  néo-arsycodile,  présentent  la  fixité  la  plus 
homogène  et  la  composition  chimique  la  plus 
définie,  impliquant  une  conservation  parfaite  et 
des  effets  thérapeutiques  toujours  identiques. 
Ce  sont  ces  qualités  qui  justifient  les  préférences 
du  Corps  médical,  pour  ces  médicaments  de 
«  réintégration  »,  incapables  de  semer,  au  sein  de 
nos  colloïdes  humoraux,  la  moindre  perturba¬ 
tion.  Manier  le  phosphore,  l’arsenic  et  la  strych¬ 
nine,  sans  suspicion  de  nocuité  possible,  quel 
triomphe  pour  le  praticien  1 

Rappelons  brièvement,  pour  terminer,  les 
principales  indications  des  rhomnols.  Nous  pos¬ 
sédons,  dans  la  thérapeutique  nueléinique,  la 
médication  la  plus  adéquate,  lorsqu’il  s’agit  de 
parer  à  la  déficience  organique  en  phosphore,  de 
faciliter  la  karyokinèse,  de  rétablir  le  trophisme 
général  en  péril.  Le  rhomnol  et,  singulièrement, 
le  néo-rhomnol  par  sa  haute  puissance  parasito- 
trope,  assurent  la  victoire  bactéricide  contre  l’in¬ 
fection,  luttent  avec  succès  contre  les  dyscrasies, 
transforment  les  tissus  viyants  en  une  véritable 
caisse  d’épargne,  stimulent  hématopoïèse  et  pha¬ 
gocytose,  accroissent  l’excitabilité  réflexe  des 
centres  bulbo-médullaires  cardio-respiratoires, 
perfectionnent  les  oxydations,  et  exhaussent  la 
tension  artérielle.  Voilà  leurs  caractéristiques 
physiologiques. 
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Index  bibliographique  de  quelques  travaux  médicaux  récents 


Abcès  froid  (Traitement  par  les  lipoïdes  biliaires),  par 
G.  Lemoine.  Revue  moderne  de  médecine  et  de  chirurgie, 
n»  1,  janvier  1927  (paru  en  avril). 

Art  et  Science  (l’artiste  Chiinot|),  par  Dartigués. 
Umiia,  n»  15,  mars  1927. 

Boues  radioactives  en  thérapeutique,  par  R.  Mo- 
LiNÉRY.  Concours  médical,  n”  19,  8  mai  1927. 

Café  (Ses  propriétés  d’après  le  traité  de  M-  B.  Moseley), 
par  R.  aîoLiNÉRY.  Paris  médical,  n»  18,  16  avril  1927. 

Cancers  (Pathologie  des),  par  G.  Lemoine.  jS'ord  médi¬ 
cal,  n”  653,  1«  inai  1927. 

Cardiologie  (Le  troisième  bruit  du  cœur),  par  G. 
Duchesne.  Concours  médical,  n°  18,  1'''  mai  1927. 

Centenaires  (Pinel,  Vulpian,  Berthelot),  par  J.  Noir, 
Concours  médical,  n“  19,  8  mai. 

Cerveau  (Est-il  un  transformateur  d’ondes  ?),  par 
Foveau  de  Courmellbs.  Revue  ggnécologique,  obsté¬ 
tricale  et  pédiatrique,  n"  78  bis,  mars  192'?. 

Contrats  de  louage  de  services  médicaux,  par  P. 
Boudin.  Concours  médical,  ii“  18  bis,  4  mai  1927. 

Cordbmoy  (Jacob  de),  (1866-1927),  par  A.  Raybaud. 
Marseille  médical,  n»  9,  25  mars. 

Douleur  (Chirurgie  de  la),  par  R.  Leriche.  Presse  mé¬ 
dicale,  RO  32,  20  mars  efn“  36,  4  mai  1927. 

Eaux  minérales  (Nouvelle  classification),  par  A. 
Chassevant,  Académie  de  Médecine,  12  avril  1927. 

Eaux  minérales  pyrénéennes  (Maine  de  Biran  aux), 
par  R.  Molinéry.  Paris  médical,  n”  19,  7  mai.1927. 

Ecriture  (Les  lois  de  1’),  par  J.  Noir.  Concours  médi¬ 
cal,  1'='  mai  1927. 

Goutte  (Rôle  de  la  cholestérine  dans  la),  par  G.  Le¬ 
moine.  Revue  moderne  de  médecine  et  de  chirurgie,  n°  1, 
janvier  1927  (paru  en  avril). 

Hygiène  internationale  et.  Société  des  Nations, 
par  R.  Molinéry.  Médecine  internationale  illustrée, 
RO  5,  mai  1927. 

Laboratoire  et  médecine  préventive,  par  G.  De- 
QUIDT.  Mouvement  sanitaire,  n“  35,  31  mars  1927. 

Laennec  et  Pinel,  par  Albert  Garrigues.  Indépen¬ 
dance  médicale  (Montréal),  n»  18,  15  avril  1927. 

Luchon  (Fonctionnement  médical  du  vaporium  de), 
par  R.  Molinéry^'  Société  d’hydrologie  et  de  clima¬ 
tologie  de  Toulouse,  2  7  mars  1927. 

Maladies  professionnelles,  par  Foveau  de  Cour- 
MELLES.  Courrier  médical,  no  16, 24  avril  1927. 

Morts  subites  (Recrudescence  des),  par  M.  Faure. 
Médecine  inlernalioncde  illustrée,  n»  6,  mai  1927. 

Olfaction  (Ses  troubles  chez  les  névropathes),  par  Bé- 
RiLLQN.  Courrier  médical,  no  16,  24  avril  1927. 

Parasitologie  (Histoire  et  importance  de  la),  par  A. 
Raybaud.  Marseille  médical,  n“  9,  25  mars  1927. 

Parotide  (Ses  tumeurs  mixtes  sont-elles  radiorésistan¬ 
tes  ?),  par  J.  Sabrazès.  Société  anatomo-clinique  de 
Bordeaux,  26  mars  1927. 

Peau  (Les  affections  précancéreuses  de  la),  par  Clément 
Simon.  Bulletin  médical,  n»  17  bis,  27  avril  1927. 

Péritoine  (La  goménolisation  du),  par  Maurice  Tus¬ 
sau.  Renaissance  médico-chirurgicale,  avril  1927. 


PÉRIL  VÉNÉRIEN,  par  Jùles  Tussau.  Renaissance  m.édi- 
co-chirurgicale,  avril  1927.  \ 

Persil  (Petroselinum  sativum),  par  H.  .Leclercq, 
Presse  médicale,  n»  33,  23  avril  1927. 

Photosensibilisation,  par  H.  Bouquet.  Monde  médi¬ 
cal,  n»  706.  15  avril  1927. 

Pinel  et  Laennec,  par  Albert  Garrigues.  Indépen¬ 
dance  médicale  (Montréal),  1  6  avril. 

Polyomyélite  antérieure,  par  R.  Cp.uchet.  Société 
de  médecine  et  de  chirurgie  de  Bordeaux,  18  mars 
1927. 

Potasse  dans  nos  plantes  indigènes,  par  Albert 
G.arrigues.  Indépendance  miédicale  (Montréal),  n»  12, 
1  6  avril  1927. 

Presse  médicale.  Presse  médicale  et  Congrès  médi¬ 
caux,  par  F.  Le  Sourd,  première  réunion  de  la  Fédé¬ 
ration  de  la  Presse  médicale  latine,  28-30  avril  1927. 
Presse  médicale  et  propriété  littéraire,  par  V.  Gar- 
DETTE,  Ibidem,  Presse  médicale  et  publicité  pharma¬ 
ceutique,  par  R.  Cruchet,  Ibidem  et  Journal  de  mé-. 
decine  de  Bordeaux,  n»  8, 25  avril  1927. 

Proverbes  (Le  mal  qu’ils  ont  dit  du  médecin),  par  Al¬ 
bert  Garrigues.  Concours  médical,  n"  18,  l®'  mai 
1927. 

Restauration  des  tissus  ^La  pathologie  de  Hévin), 
par  R.  Molinéry.  Paris  médical,  n“  17,  23  avril  1927. 

Secret  professionnel  dans  l’assistance  médicale 
gratuite,  par  G.  Duchesne.  Concours  médical,  n»  18, 
1er  mai  1927. 

Silice  des  végétaux  (Quelques  données  sur  la  teneur 
en),  par  Albert  Garrigues.  Courrier  médical,  n»  13. 
3  avril  1927. 

Soufre  du  cristallin,  par  R.  Molinéry,  Société 
d’ophtalmologie  de  Paris,  9  avril. 

Syndicats  médicaux.  Les  Conseils  de  famille,  par  J, 
Noir.  Concours  médical,  n»  *  17-24  avril  1927.  — 
Contrats  collectifs  ;  clause  compromissoire,  par  G. 
Duchesne.  Concours  médical,  n°  19,  8  mai  1927.  Les 
Syndicats  peuvent-ils  repousser  une  candidature  ? 
par  P.  Boudin.  Concours  médical,  n”  19,  8  mai  1927. 

Tabes  (Trente  années  de  traitement  antisyphilitique 
du),  par  M.  Faure.  Concours  médical,  n»  19,  8  mai 
1927. 

Terminologie  et  classement  de  l.a  bibliographie 
MÉDICALE,  par  A.  Mirande,  première  réunion  de  la 
Fédération  de  la  Presse  médicale  latine,  28-30  avril 
1927. 

Tuberculeux  (Expectoration  des),  par  G.  Lemoine. 
Revue  moderne  de  médecine  et  de  chirurgie,  n»  2,févrieE 
1927  (paru  en  mai). 

Vaso-motricité  (Critique  des  théories  actuelles),  par 
R.  Leriche.  Presse  médicale,  n»  31,  16  avril  1927. 

Verdier,  médecin,  avocat,  maître  de  pension  et  péda¬ 
gogue,  pan  Cabanès.  Revue  thérapeutique  des  alcaloï¬ 
des,  11=  58,  avril  1927. 

VicQ  d’ Azyr  (Une  page  instructive  de  l’histoire  médica¬ 
le),  par  J.  Noir.  Concours  médical,  ii"  18  bis,  4  mai 
1927. 


Travaux  Originaux 


UN  HOPITAL  EST-IL  EN  DROIT  DE  SE  REFUSER  A  HOSPITALISER 
UN  BLESSÉ  DU  TRAVAIL  7 


D’emblée,  j’élimine  les  cas  dans  lesquels  la 
très  grande  gravité  ou  l’extrême  urgence  font 
un  devoir  d’humanité  de  porter  un  secours  immé¬ 
diat  à  la  victime  d’un  accident.  Il  est  évident, 
que,  dans  ces  circonstances,  il  faut  sauver  une 
vie  humaine  et,  devant  ce  devoir  impérieux,  au¬ 
cun  texte  législatif  ou  réglementaire  ne  vaut. 

Mais  je  considère  les  cas  ordinaires,  banaux,  • 
de  tous  les  jours  :  l’hospitalisation  d’un  blessé  du 
travail  est  demandée,  parce  que  la  victime  ne 
peut  recevoir  chez  elle  les  soins  nécessaires  à  son 
état,  parce  qu’elle  est  logée  dans  un  hôtel,  parce 
qu’il  lui  faut  subir  une  opération  impraticable 
à  domicile,  parce  que  l’hospitalisation  fera  réali-  ' 
ser  au  chef  d’entreprise  (et  surtout  à  l’assurance 
de  ce  dernier),  une  réelle  économie,  par  rapport 
aux  dépenses  nécessitées  par  le  séjour  daiis  une 
clinique  privée,  ou  par  les  soins  donnés  è  domi¬ 
cile. 

Lorsque,  dans  la  localité  n’existe  pas  de  mai¬ 
son  de  santé  privée,  il  est  évident  que  l’hôpital 
peut  faire  fonction  de  clinique  et  admettre  des 
malades  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  catégories 
prévues  par  les  lois  du  7  août  1851  et  du  15  juil¬ 
let  1893  ;  pour  ceux-là  seuls,  c’est-à-dire  les  ma¬ 
lades  privés  de  ressources,  l’hôpital  est  fait. 

D’ailleurs  les  règlements  modèles,  élaborés  à 
différentes  époques  par  le  Conseil  supérieur  dé, 
l’Assistance  publique,  ont  toujours  décidé  que 
l’admission  de  malades  payants,  dans  un  hôpital 
ne  peut  avoir  lieu  que  s’il  existe  des  lits  disponi¬ 
bles,  sans  que  cette  hospitalisation  des  non  indi¬ 
gents  puisse  nuire  aux  pauvres. 

Lorsque,  dans  la  localité,  existent  une  où  plu¬ 
sieurs  cliniques  privées,  la  situation  juridique 
n’est  plus  la  même. 

En  effet,  dans  l’immense  majorité  des  cas,  ces 
organisations  privées  sont  aménagées  et  outil¬ 
lées,  pour  pouvoir  donner  aux  malades  tous  les 
soins  nécessités  par  leur  état. 

Aussi,  pour  répondre  à  la  question  qui  nous  est 
posée,  faut-il  envisager  successivement  deux 
points  : 

l»  Le  blessé  du  travail  n’est  plus  un  indigent, 
depuis  la  loi  du  9  avril  1898,  pu.iscjue  le  respon¬ 
sable  est  le  chef  d’entreprise'  ou  l’assurance  de 
ce  dernier  ; 

2“  L’hôpital,  établissement  public,  fondé  dans 


un  but  de  bienfaisance,  ne  peut  faire  concur¬ 
rence  commerciale  aux  cliniques  médicales,  or¬ 
ganisées  par  l’initiative  privée. 

Point  :La  loi  du  7  août  1851  sur  les  hospi¬ 
ces  et  hôpitaux,  fait,  par  son  article  premier,  l’o¬ 
bligation  aux  hôpitaux,,  de  recevoir  les  gens  pri¬ 
vés  de  ressources,  tombés  malades  dans  l’éteii- 
due  de  la  commune,  siège  de  l’établissement. 

La  loi  du  15  juillet  1893,  sur  l’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite,  lait  également  à  la  -commune 
l’obligation  de  faire  soigner  à  l’hôpital  le  Fran¬ 
çais  malade,  privé  de  ressources,  lorsqu’il  y  a 
impossibilité  de  le  soighér  utilement  à  domicile. 

En  dehors  de  ces  deux  textes  législatifs,  aucune 
autre  obligation  légale  n’existe.. 

L’article  4,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  9  avrii 
1898,  sur  les  accidents  du  travail,  modifié  par  les 
lois  du  31  mars  1905  et  du  6  juillet  1920,  met  à  la 
charge  du  chef  d’entreprise  les  frais  d’hospitali¬ 
sation. 

Ce  paragraphe  succède  immédiatement  à  celui, 
qui  reconnaît  au  blessé  le  droit  absolu  de  choisir 
son  médecin.  D’ailleurs,  la  jurisprudence  a  tou¬ 
jours  admis  que  la  victime  avait  la  liberté  de  se 
refuser  à  être  hospitalisée. 

Par  conséquent,  le  législateur  a  entendu  limi¬ 
ter  les  dépenses  que  doit  supporter  le  chef  d’en¬ 
treprise,  en  cas  d’admission  à  l’hôpital  de  son  ou¬ 
vrier  blessé  ;  mais  il  n’a  nullement  été  dans  son 
intention  d’imposer  à  la  victime  des  soins  dans 
un  hôpital. 

De  tout  ceci,  résulte  que  le  blessé  du  travail 
doit  être  considéré  comme  se  trouvant  dans  la 
situation  d’un  malade  payant,  lorsciue  celui-ci 
demande  son  admission  à  l’hôpital. 

Or,  si  la  loi  du  7  août  1851,  comme  celle  du  15 
juillet  1893,  ne  prévoient  l’hospitalisation  que 
des  seuls  malades,  privés  de  ressources,  le  règle¬ 
ment  modèle  des  hospices  et  hôpitaux  et  les  di¬ 
verses  circulaires  ministérielles  précisent  dans 
cruelles  conditions  et  dans  ciuels  cas  seront  hospi¬ 
talisés  les  patients  qui  n’ont  pas  le  droit  de  bé¬ 
néficier  des  lois  du  7  août  1851  et  du  15  juillet 
1893. 

Les  articles  24  et  28  du  règlement  modèle  du 
30  juin  1921  et  les  commentaires  donnés  par  la 
circulaire  du  Ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de 
l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociales,  du  31 
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mars  1926,  spécifient  que  les  malades  payants 
ne  peuvent  être  admis  qu’à  titre  exceptionnel. 

Page  32  de  la  dite  circulaire,  nous  lisons  : 

«  Des  modifications  importantes  ont  été  ap¬ 
portées  au  régime  des  malades  payants! 

«  Le  rapport  de  l’inspection  générale  des  ser¬ 
vices  administratifs,  pour  l’année  1913  (Journal 
officiel,  annexe  du  6  août),  a  rappelé  les  points 
de  droit,  qui  ne  sauraient  être  perdus  de  vue  : 
l’hôpital  a  été  créé  pour  les  indigents  et  c’est  le 
détourner  de  sa  destination  que  d’y  recevoir  nor¬ 
malement  des  malades  payants. 

«  La  transformation  partielle  des  hôpitaux- en 
maisons  de  santé  ne  peut  se  concilier  avec  le  res¬ 
pect  des  fondations  hospitalières. 

«  Le  principe  de  la  spécialité  des  établisse¬ 
ments  publics  s’oppose  également  à  ce  que  les 
hôpitaux  se  livrent  à  une  opération  ayant  un  ca¬ 
ractère  commercial,  qui  les  mettrait  en  concur¬ 
rence,  dans  des  conditions  privilégiées,  avec  les 
maisons  de  santé  privées. 

«  Les  hôpitaux  sont,  en  général,  tout  juste 
suffisants  pour  les  malades  indigents  et  l’admis¬ 
sion  des  malades  aisés,  ou  peu  aisés  risque  de 
nuire  aux  services  des  malades  indigents,  pour 
lesquels  l’hôpital  a  été  spécialement  créé.  » 

«  Tels  sont,xlans  leur  rigueur,  les  principes  po¬ 
sés  par  les  lois  organiques,  qui  régissent  les  éta¬ 
blissements  hospitaliers  et  ils  ne  sauraient  être 
modifiés  que  par  voie  législative.  Ils  sont  d’ac¬ 
cord  avec  les  intérêts  du  Corps  médical,  pour  le¬ 
quel  l’hôpital  ne  doit  pas  constituer  une  concur¬ 
rence.  » 

Donc  le  ministre,  chargé  de  faire  respecter  la 
loi  du  7  août  1851,  sur  les  hospices  et  hôpitaux, 
est  entièrement  d’accord  avec  les  délibérations 
du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique, 
puisque  le  règlement  modèle  des  hôpitaux,  déli¬ 
béré  par  cette  haute  assemblée,  n’a  prévu  l’ad¬ 
mission  des  malades  payants  que  dans  des  cas 
très  exceptionnels  (note  de  l’article  28  du  règle¬ 
ment  dû  30  juin  1921). 

En  particulier,  domine  l’idée  que  l’hôpital, 
étant  un  établissement  public,  à  destination 
strictement  limitée,  ne  doit  pas  faire  acte  de  com¬ 
merce  ni  de  concurrence  illicite  aux  maisons  de 
santé  privées,  lorsque  celles-ci  existent  dans  la 
ville.) 

Si  un  procès  était  lait  à  un  hôpital  qui,  au  mé¬ 
pris  des  textes  législatifs  et  réglementaires,  rece¬ 
vrait  des  malades  payants,  en  dehors  des  cas 
d’extrême  urgence,  nul  doute  que  le  Conseil  d’E¬ 
tat  reconnaîtrait  que  l’hôpital  est  sorti,  ce  fai¬ 
sant,  de  sa  destination  primitive,  cpü  est  l’hospi¬ 
talisation  des  seuls  indigents. 

Vainement  pourrait-on  soutenir  que  les  mai¬ 
sons  de  santé  sont  trop  chères  :  à  l’initiative  pri¬ 
vée  de  s’entendre  avec  les  établissements  déjà 
existants,  pour  que  le  prix  de  journée,  dans  ces 
cliniques  puisse  être  abaissé,  ou  bien  de  provo¬ 


quer  la  création  de  maisons  de  santé  à  bon  mar¬ 
ché.  . 

Mais,  ce  ne  serait  pas  une  raison  suffisante 
pour  prétendre  que  l’hôpital  doit  suppléer  à  la 
déficience  de  l’initiative  privée  et  recevoir  les 
malades  payants  :  d’ailleurs,  il  arrive  souvient  que 
certaines  cliniques  somt  organisées  pour  hospi-, 
tâliser  à  bon  marché  les  petites  gens. 

Mon  argumentation  est  corroborée  par  Tou- 
,  vrage  :  «  Du  rôle  des  hôpitaux  et  hospices,  Lyon 
imprimerie  Noirclerc,  1921,  par  M.  Gouachon, 
docteur  en  droit,  secrétaire  général  des  hospices  ’ 
civils  de  Lyon. 

Page  15,  nous  lisons  que  les  hôpitaux  «  peu¬ 
vent  »  (et  non  doivent)  admettre  des  malades 
airtres  que  des  indigents. 

De  tout  ceci  résulte  que  la  Commission  admi¬ 
nistrative  d’un  hôpital  a  parfaitement  le  droit 
absolu  de  se  refuser  à  admettre  les  blessés  du  tra¬ 
vail,  ou  à  ne  les  hospitaliser  que  lorsque  ceu-x-ci 
ne  peuvent  pas  recevoir,  dans  une  clinique  pri¬ 
vée,  les  soins  nécessités  par  leur  état. 

La  Commission  administrative  est  maîtresse 
chez  elle  et  le  règlement  cju’elle  élaborera  et  ar¬ 
rêtera  sera  approuvé  par  l’autorité  préfectorale, 
tant  que  ledit  règlement  ne  s’écartera  pas  des  di¬ 
rectives  générales  données  par  le  règlement  mo¬ 
dèle  des  hospices  et  hôpitaux. 

Aussi,  un  établissement  hospitalier  a  parfaite¬ 
ment  tout  pouvoir  pour  réserv'er  ses  lits  aux  seuls 
indigents,  bénéficiaires  des  dispositions  législati¬ 
ves  du  7  août  1851  et  du  15  juillet  1893,  ainsi 
qu’aux  malades  demi-nécessiteux. 

Dans  ces  derniers  cas  ne  peuvent  entrer  les 
bénéficiaires  des  lois  sur  les  accidents  du  travail, 
puisque  les  responsables,  chefs  d’industrie, .  oü 
assurances,  sont  loin  d’être  des  nécessiteux. 

Pour  terminer,  je  dirai  que  la  Commission  ad¬ 
ministrative  des  hôpitaux  d’une  grande  ville  se¬ 
rait  bien  inspirée  en  s’entendant  av'ec  les  méde¬ 
cins  et  chrurgiens  de  Ja  localité,  ainsi  cpi’avec  les 
propriétaires  des  maisons  de  santé  privées. 

Ensemble  et  en  parfait  accord,  ils  décide¬ 
raient  des  catégories  de  malades  payants,  qui 
pourraien  être  admis  à  l'hôpital  (demi-nécessi¬ 
teux,  cas  spéciaux  pour  l’enseignement  des  étu¬ 
diants,  contrats  passés  avec  des  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  ayant  subventionné  Thôpital, 
lors  de'sa  fondation,  etc.). 

Ensemble,  ils  pourraient  étudier  comment  les 
cliniques  privées  pourraient  abaisser  leur  prix  de 
revient,  pour  permettre  l’hospitalisation  à  bon 
marché  des  personnes  de  condition  modeste. 

En  un  mot,  hôpital  et  cliniques  se  prêteraient 
un  mutuel  appui,  pour  lo  plus  grand  bien  de  la 
santé  pulilique. 

C’est  d’ailleurs,  la  solution  que  j’ai  maintes  fois 
préconisée,  puisqu’à  plusieurs  reprises,  j’ai  été 
chargé  du  rapport  de  l’admission  des  malades 
demi-nécessiteux,  tant  devant  la  deuxième  sec- 
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tion,  que  devant  l’assemblée  générale  du  Conseil 
supérieur  de  l’Assistance  publique. 

Sinon,  si  les  hôpitaux  désirent  faire  trancher  le 
différend  soit  par  lés  tribunaux  de  droit  commun, 
soit  par  le  Conseil  d’Etat,  je. crois  savoir  que  le 
syndicat  des  médecins-propriétaires  de  maisons 
de  santé  relèverait  le  gant. 

Mais,  disent  les  idoines  en  la  matière,  mauvais 


arrangement  vaut  mieux  que  bon  procès  et  il 
sera^it  inutile  de  porter  le  débat  devant  l’opinion 
publique,'  qui  déjà,  a  trop  de  tendances  à  se  faire 
soigner  à  bon  compte  à  l’hôpital,  au  détriment 
du  droit  qu’ont  les  cliniqnes  privées  de  vivre,  se¬ 
lon  les  prescriptions  légales. 

Dr  Paul  Boudin. 


LES  ASSURANCES  SOCIALES  DEVANT  LE  SÉNAT 

Suite  des  débats. 

Séance  du  21  juin  1927.' 


M.  LE  PRÉSIDENT. 


MM.  Gallet,  Henri  Merlin,  le  général  Stuhl  et 
Machet  ont  présenté  un  amendement  qui  se  place 
avant  l’amendement  de  M.  Dauthy.  Cet  amende¬ 
ment  tend  à  ajouter  à  la  fin  de  l’alinéa  2  la  dispo. 
sition  suivante  : 

«...  Il  (le  maximun  de  18.000  fr.)  est  diminué 
de  3.000  fr,  pour  les  salariés  sans  enfant  à  charge.  » 

La  parole  est  à  M.  Gallet. 

M.  Gallet.  —  Messieurs,  quelle  est  la  portée  de 
l’amendement  que  je  vous  demande  de  vouloir  bien 
voter  ? 

Lors  de  Votre  dernière  séance,  vous  avez  fixé, 
pour  les  salariés  soumis  à  l’assurance  obligatoire,  un 
salaire  limite  dé  18.000  fr.  Il  nous  est  apparu,  à  beau¬ 
coup  de  nos  collègues  comme-à  moi-même,  que  pour 
les  salariés  sans  enfants  à  charge,  ce  chiffre  de  18.000 
fr.  était  trop  élevé.  Nous  vous  demandons  de  décider 
qu’il  sera  diminué  de  3.000  fr.  pour  cette  catégorie 
de  salariés. 

Si  vous  votez  la  proposition  que  nous  vous  sou¬ 
mettons,  le  salaire-limite' sera  de  15.000  fr.  pour  un 
salarié  sans  enfant  à  charge,  de  18.000  fr.  pour  un 
salarié  avec  un  enfant,  et  il  sera  augmenté  de  2.000 
fr.  par  nouvel  enfant.' 

Vous  me  permettrez  d’apporter  une  déclaration 
différente.  Mon  expérience  de  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  est  assez  sérieuse  pour  me  permettre  cette 
affirmation  ;  ce  sont  précisément  ceux  dont  les  gains, 
les  salaires  ou  les  iraitements  sont  convenables  qui 
s’adressent  le  plus  souvent  au  médecin.  Un  ouvrier 
à  petit  salaire,  à  charge  familiale,  hésite  avant  de 
faire  appel  au  praticien.  Il  ne  s’adresse  à  lui  que  pour 
des  causes  vraiment  sérieuses.  Les  autres  y  ont  re¬ 
cours  pour  le  moindre  malaise,  pour  le  bobo  le  plus 
insignifiant. 

S’il  s’agit  des  salariés  sans  enfants,  vous  pensez 
bien  que,  soustraits  aux  préoccupations  des  charges 
de  famille,  ils  seront  enclins  à  abuser  des  dispositions 
de  la  loi.  Les  caisses  primaires  se  trouveront  chargées 
d’obligations  plus  lourdes,  et  je  n’insiste  pas  sur  les 
réactions  qui  se  produiront  évidemment  du  côté  des 
médecins. 


Risques-maladies. 

«  Art.  4.  —  1.  L’assurançe-maladic  couvre  les 
frais  de  médecine  générale  et  spéciale,  les  frais  phar¬ 
maceutiques  et  d’appareils,  les  frais  d’hospitalisation 
et  de  traitement  dans  un  établissement  de  cure  et 
les  frais  d’interventions  chirurgicales  nécessaires 
pour  l’assuré,  son  conjoint  et  leurs  enfants  non  sala¬ 
riés  de  moins  de  seize  ans,  selon  les  modalités  sui¬ 
vantes  : 

«  '2.  L’assuré  choisit  librement  son  praticien  sur 
une  liste  locale  établie,  d’un  commun  accord,  entre 
les  caisses  et  les  syndicats  professionnels  affiliés  aux 
unions  nationales.  Cette  liste  comprendra  les  pra¬ 
ticiens  faisant  partie  des  groupements  profession¬ 
nels  avec  lesquels  la  caisse  a  passé  un  contrat  et  tous 
les  praticiens  qui  auront  adhéré  aux  conditions 
fixées  et  qui  n’auront  pas  été  exclus  pour  motifs 
graves'  et  légitimes.  Les  réclamations  relatives  à  ces 
exclusions  pourront  être  portées  devant  la  commis¬ 
sion  tripartite  prévue  à  l’article  7,  paragraphe  5. 

«  3.  Les  consultations  médicales  sont  données 
au  domicile  du  praticien,  saut  lorsque  l’assuré  ne 
peut  se  déplacer  en  raison  de  son  état.  Toutefois, 
pour  les  visites  à  domicile,  le  choix  de  l’assuré  est 
limité  aux  médecins  ou  aux  sagesrfemmes  de  la 
commune  où  il  réside.  Si  la  liste  ne  comprend  pas  de 
praticiens  domiciliés  dans  la  commune  de  l’assuré, 
celui-ci  doit  choisir  parmi  les  praticiens  résidant  dans 
la  commune  la  plus  rapprochée.  Au  cas  où  il  désire 
faire  appel  à  un  autre  praticien  de  la  liste  ou  en  gé-  ’ 
néral  à  tout  praticien  demandant  des  honoraires 
supérieurs  à  ceux  des  tarifs  locaux  prévus  au  para¬ 
graphe  suivant,  le  supplément  de  frais  pouvant  ré¬ 
sulter  de  l’appel  de  ce  praticien  est  laissé  à  la  charge 
de  l’intéressé. 

«  4.  Les  prestations  en  nature,  soit  à  domicile, 
soit  dans  un  milieu  hospitalier  ou  technique,  sont 
réglementées  d’après  des  conventions  et  évaluées, 
compte  tenu  des  tarifs  syndicaux  ordinaires,  suivant 
-des  tarifs  locaux  résultant,  les  uns  ,et  les  autres,  de 
contrats  collectifs  intervenus  entre  les  caisses  et  les 
syndicats  professionnels. 

Il  5.  Leur  montant  est  supporté  ou  remboursé  par 
la  caisse  au  choix  des  intéressés.  La  participation 
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de  l’assuré  aux  frais  médicaux  en  dehors  dés  supplé¬ 
ments  de  frais  visés  au  paragraphe  3  ci-dessus,  est 
fixée  par  la  caisse  entre  15  et  20  p.  100  et  réalisée 
suivant  le  mode  prévu  aux  contrats.  Le  taux  de  la 
participation  aux  frais  pharmaceutiques  et  autres 
est  uniformément  fixé  à  15  p.  100.  Le  règlement  gé¬ 
néral  d’administration  publique  déterminera  les 
conditions  d’exécution  des  présentes  dispositions. 

«  6.  Après  expérience  d’au  moins  deux  années, 
toute  caisse  d’assurance  pourra  être  autorisée,  sur 
sa  'demande  et  après  avis  favorable  de  la  section 
permanente  du  conseil  supérieur  des  assurances 
sociales,  à  réduire  le  pourcentage  de  participation 
des  assürés  aux  prestations  en  nature,  ainsi  que  le 
délai  de  carence  prévu  à  l’article  5. 

«  1.  Les  prestations  en  nature  sont  dues  à  partir 
de  la  date  du  début  de  la  maladie  ou  du  traitement 
de  prévention,  qui  est  celle  de  la  première  constata¬ 
tion  médicale  et  pendant  une  période  de  six  mois. 

«  8.  Toute  rechute  survenue  dans  les  deux  mois 
de  l’affection  est  considérée  comme  la  continuation 
delà  maiadie  primitive. 

«  9.  L’assuré  dont  l’état  nécessite  des  soins  pré¬ 
ventifs  peut  se  prévaloir  des  dispositions  des  para¬ 
graphes  1  et  7  ci-dessus.  » 

Le  premier  alinéa  de  l’article  4  d’étant  pas  con¬ 
testé,. je  le  mets  aux  voix. 

(Ce  texte  est  adopté) . 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Sur  l’alinéa  2,  je  suis  saisi 
d’un  amendement  de  MM.  Roche,  Gallet,  Duprey, 
Fernand  Merlin,  Saint-Martin  et  Labrousse,  ten¬ 
dant  à  remplacer  les  alinéas  2,  3,  4  et  5  de  l’article  4 
par  les  dispositions  suivantes  : 

«  2.  L’assuré  choisit  librement  son  praticien  sous 
les  garanties  fixées  par  la  loi  du  9  avril  1898,  sur  les 
accidents  du  travail,  et  du  27  octobre  1919,  sur  les 
maladies  professionnelles.  Il  reçoit  les  soins  que  com¬ 
porte  son  état  et  en  acquitte  le  montant  dans  les 
conditions  ordinaires  de  la  pratique  médico-chirur¬ 
gicale. 

«  3°  Les  caisses  passeront  avec  les  syndicats  pro¬ 
fessionnels  organisés  des  conventions  dont  les  sti¬ 
pulations  seront  valables  pour  tous  les  praticiens 
et  dont  le  but  sera  de  régler  le  mode  de  délivrance 
aux  assurés  des  attestations  de  maladie  et  des  justi¬ 
fications  de  payements  effectués  pour  permettre  le 
versement  des  indemnités  prévues  par  la  présente, 
loi. 

«  Ces  attestations  devront,  être  réduites  au  mini- 
munm  indispensable  et  ne  porter  aucune  atteinte  au 
secret  médical. 

«  4.  Pour  chaque  acte  médical  régulièrement 
établi  l’assuré  reçoit  de  ta  caisse  locale  une  indem¬ 
nité  de  frais  de  maladie  dont  te  montant  aura  été 
préalablement  calculé  en  fonction  de  la  nature  de 
l’acte,  de  la  distance  qui  sépare  le  malade  du  mé-’ 
decin  le  plus  proche,  du  salaire  de  l’assuré,,  des  res¬ 
sources  financières  de  la  caisse  d’assurances.  » 


La  parole  est  à  M.  Roche. 

M.  Roche.  —  Messieurs,  depuis  que  la  loi  sur  les 
assurances  sociales  est  à  l’ordre  du  jour  du  Sénat, 
on  a  beaucoup  parlé  des  médecins,  en  sorte  qu’à 
l’heure  actuelle  on  peut  tenir  pour  certain  qu’ils 
seront  appelés  à  jouer  un  rôle  considérable  dans  le 
fonctionnement  de  rassurani^e.  .Je  ne  crois  pas  trop 
m’avancer  ,  en  disant  que  chacun  de  nous  souhaite 
que,  dans  cette  question  des  soins  médicaux,  nous 
■aboutissions  à  une  organisation  susceptible  de  re¬ 
cevoir  l’approbation  des  médecins,  de  façon  qu’ils  ne 
nous  ménagent  pas  leur  concours. 

Les  médecins  se  disent  partisans  de  la  loi  d’assu¬ 
rance.  Il  faut  le  croire,  d’autant  plus  qu’ils  ne  peu¬ 
vent  ne  pas  l’être.  Quel  médecin  pourrait  rester  hos¬ 
tile  à  une  loi  qui  aura  tout  au  moins  pour  effet  de 
mettre  les  travailleurs  à  l’abri  des  misères  qu’en¬ 
traîne  toute  incapacité  de  travail  et  qui  délivre  le 
médecin  d’un  de  ses  principaux  soucis  :  celui  do  se 
demander,  en  présence  de  chaque  malade,  avant  de 
rédiger  son  ordonnance,  si  ce  malade  ou  son  entou¬ 
rage  dispose  des  moyens  nécessaires  pour  exécuter 
les  prescriptions  que  comporte  la  maladie  ? 

Les  médecins  sont  prêts  à  nous  donner  un  con¬ 
cours  aussi  large  que  nous  pouvons  le  souhaiter,  à  une 
condition,  cependant,  c’est  que  l’on  ne  bouleverse 
pas,  qu’on  ne  transforme  pas  d’un  seul  coup  l’exer¬ 
cice  de  leur  profession. 

M.  Gaudin  de  Villaine.  —  Ils  ont  bien  raison. 

M.  Roche.  —  Messieurs,  malgré  notre  admiration 
pour  l’œuvre  de  la  commission  et  de  son  rapporteur, 
malgré  la  compétence  et  l’autorité  du  docteur  Chau¬ 
veau  en  la  matière,  nous  sommes  quelques-uns  à 
penser  qu’avec  des  dispositions  de  l’article  4  on 
s’engage  dans  une  voie  qui  n’est  pas  la  bonne. 

•  M.  Gaudin  de  Villaine.  —  Très  bien  ! 

M,  Roche.  —  Aussi  bien,  cette  question  do  mé¬ 
decine  sociale,  qui  est  à  la  base  de  ce  chapitre,  n’est 
pas  une  nouveauté.  On  a  rappelé  à  cette  tribune  des 
précédents  et  ceux  qui  les  ont  rappelés  avaient 
quelque  qualité  pour  le  faire,  puisqu’ils  avaient  eu 
une  large  part  à  l’élaboration  des  lois  qui  touchent 
à  la  médecine  sociale,  mais  il  se  trouve  que  les  signa¬ 
taires  de  l’amendement  que  j’ai  l’honneur  de  défen¬ 
dre  ont  tous  contribué  à  l’application  de  ces  lois  èt 
imperfections.  Aujourd’hui,  ils  ont  le  devoir  de  vous 
dire  que  ces  lois,  qui  étaient -certainement  bien  con¬ 
çues  et  qui  répondaient  à  un  besoin  incontestable, 
ne  donnent  que  des  résultats  insuffisants  par  rapport 
à  ce  qu’elles  nous  coûtent. 

Quelles  sont  les  raisons  de  cette  insuffisance  ?  Elles 
sont  nombreuses  ;  nous  avons  cru  remarquer  que  les 
principales  devaient  être  attribuées  à  une  mécon¬ 
naissance  presque  complète  des  règles  qui  président 
à  l’exercice  de  la  médecine  et  qui  en  assurent  les 
résultats. 

Quand  une  collectivité  se  propose  d’organiser  des 
soins  médicaux  en  faveur  de  ses  adhérents,  elle 
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commence  par  entrer  en  relations  avec  les  médecins 
ou  avec  les  représentants  de  lenr  groupement,  puis 
elle  soumet  à  leur  approbation  un  contrat  en  vertu 
duquel  ces  médecins  reçoivent  certains  avantages, 
tels  que  la  fixité  de  la  clientèle  ou  la  sécurité  de  leurs 
honoraires.  En  échange,  les  médecins  prennent  l’en¬ 
gagement  de  se  plier  à  certaines  règles  administra¬ 
tives  et  ils  acceptent*  que  leurs  honoraires  soient 
établis  suivant  un  tarif  uniforme,  presque  toujours 
plus  ou  moins  réduit. 

Messieurs,  c’est  vers  un  contrat  de  cette  nature 
que  tendent  les  dispositions  de  l’article  4  et  c’est  ce 
que  nous  voudrions  éviter,  non  pas  dans  l’intérêt  des 
médecins,  il  est  largement  assuré  dans  le  texte  de 
M,  le  docteur)  Ghauveau  — ■  mais  dans  l’intérêt  du 
malade  et  de  la  médecine  elle-même.  (Applaudisse¬ 
ments.) 

Au  reste,  l’expérience  nous  a  appris  que,  toutes  les 
lois  qu’un  médecin  a  dans  sa  clientèle  des  malades 
qu’il  soigne  en  vertu  d’un  contrat,  quel  que  soit  le 
tarif,  il  n’apporte  pas  à  ces  malades  la  même  atten¬ 
tion  que  celle'  qu’il  témoigne  aux  malades  de  la  clien¬ 
tèle  ordinaire.  (Mouvements  divers.) 

M.  Joseph  Caillaux.  —  C’est  un  fait. 

M.  Roche.  —  Voulez- vous  me  citer  une  améliora¬ 
tion  quelconque,  un  progrès  qui  soit  sorti  des  salles 
de  consultations  où  fréquentent,  par  exemple,  les 
ouvriers  mineurs  et  les  cheminots  ?  Vous  n’en  trou¬ 
verez  pas.  La  médecine  est  une  profession  essentielle¬ 
ment  libérale..'. 

M.  Delpierre.  —  Les  médecins  soignent  bien, 
également,  ceux  qui  ne  payent  pas. 

M.  Roche.  . .  dont  les  règles  ndnt  jamais  été  co¬ 
difiées,  mais  sont  consacrées  par  une  expérience 
presque  millénaire,  règles  que  tout  le  monde  connaît. 

Pour  que  la  médecine  donne  de  bons  résultats,  il 
faut  d’abord,  que  le  malade  ait  confiance  dans  son 
médecin.  Il  faut,  ensuite,  qu’il  soit  assuré  du  secret 
des  choses  qu’il  va  lui  confier.  (Très  bien  !  très  bien  !) 
En  échange  de  cette  confiance,  le  médecin  a  le  devoir 
de  mettre  au  service  du  malade  toutes  les  ressources 
de  sa  science,  tout  son  cœur,  toute  son  intelligence, 
après  quoi  il  a  la  faculté  d’évaluer  la  valeur  du  service 
rendu  et  le  malade  le  paye. 

Les  médecins  ont  coutume  de  résumer  ces  règles 
en  deux  propositions  extrêmement  claires  et  simples  ; 
le  libre  choix  et  l’entente  directe. 

Il  s’agit  dès  lors  de  savoir  si  les  dispositions  de 
l’article  4  respectent  le  libre  choix  et  l’entente  di¬ 
recte. 

Quand  on  lit  l’article  4,  on  a  tout  de  suite  l’impres¬ 
sion  que  toute  la  discussion  va  se  passer  entre  les 
syndicats  et  les  caisses  d’assurances,  et  cependant, 
s’il  y  a  quelque  chose  de  particulier,  de  personnel, 
d’individuel,  de  confidentiel  même,  c’est  la  médecine. 

M.  Dominique  Delahaye.  —  Très  bien. 

M.  Roche.  —  La  personnalité  du  malade  ou  la 
personnalité  du  médecin  disparaissent,  elles  sont 
remplacées  par  la  collectivité.  Je  ne  suis  pas  l’ennemi 
du  collectivisme  a  priori,  mais  je  ne  voudrais  pas 


tout  de  même  qu’on  l’amorçât  par  une  chose  aussi 
particulière,  aussi  individuelle,  que  la  médecine. 
(Applaudissements.) 

Quand  vous  dites,  monsieur  le  rapporteur,  que 
les  prestations  en  nature  —  appellation  aussi  mo- 
(lerne  qu’élégante  des  soins  médicaux  —  seront  ré¬ 
glementées  d’après  les  conventions,  évaluées  suivant 
des  tarifs  résultant  de  contrats  effectifs  intervenus 
entre  les  caisses  et  les  syndicats,  non  seulement  vous 
enlevez  au  médecin  la  possibilité  d’estimer  la  va¬ 
leur  de  son  travail,  mais  vous  portez  atteinte  au 
libre  choix  du  malade. 

Parmi  les  médecins,  qu’ils  soient  syndiqués  ou 
non,  il  y  en  a  qui  accepteront  le  tarif  ;  d’autres  le 
refuseront.  Vous  donnerez  aux  malades  la  liste  de 
ceux  qui  auront  accepté  ;  c’est  déjà  une  atteinte  au 
libre  choix.  Si  le  nom  du  médecin  qui  a  la  confiance 
du  malade  ne  se  trouve  pas  dans  la  liste,  le  mal  n’est 
pas  bien  grave,  car,  avec  un  effort  financier  supplé¬ 
mentaire  l’assuré  malade  pourra  toujours  rejoindre 
son  médecin  ;  mais,  si  énorme  que  la  chose  puisse 
paraître,  je  pense  que  le  cas  est  plus  grave  si  le  nom 
du  médecin  qui  a  la  confiance  du  malade  figure  sur 
la  liste. 

Je  l’ai'  dit  tout  à  l’heure,  messieurs:  tout  médecin 
qui  a  une  clientèle  attitrée,  qui  exerce  en  vertu  d’un 
contrat,  qui  a  accepté  un  tarif,  prend  figure  de  fonc¬ 
tionnaire  et  perd  son  prestige. 

M.  Dominique  Delahaye.  —  C’est  la  médecine  en 
esclavage. 

M.  Roche.  —  Parfaitement. 

Eh  bien  1  messieurs,  j’ai  des  raisons  de  croire  qu’il 
en  sera  ainsi.  D’abord,  les  malades  sont  ainsi  faits 
qu’ils  s’imaginent  toujours  que  les  médecins  qui 
acceptent  un  tarif  et  un  contrat  ne  sont  pas  les  meil¬ 
leurs. 

Ensuite,  il  est  reconnu, qu’un  médecin,  qui  a  une 
clientèle  fixe,  qui  travaille  pour  un  prix  fixe,  n’a  plus 
à  soutenir  sa  réputation.  Il  ne  fait  plus  l’effort  né¬ 
cessaire  pour  s’instruire,  pour  se  tenir  au  courant, 
pour  se  perfectionner.  Avec  les  progrès  de  l’instruc¬ 
tion,  le  public  s’en  aperçoit  rapidement  et  la  con¬ 
fiance  s’en  va. 

Sans  doute,  on  ira  encore  chez  le  médecin  de  la 
caisse,  mais  pourquoi  faire  ?  Pour  toucher  des  in¬ 
demnités  de  maladie,  pour  se  procurer  des  remèdes. 
Quand  l’assuré  se  sentira  malade,  il  choisira  son  mé¬ 
decin  parmi  ceux  qui  sont  libres  de  tout  contrat. 

■  Enfin,  quand  vous  dites  que  les  frais  médicaux 
seront  supportés  ou  remboursés  par  la  caisse,  vous 
ne  pouvez  avoir  aucune  illusion  sur  ce  qui  se  passera. 
Vous  savez  bien  qu’ils  seront  toujours  supportés  par 
la  caisse. 

C’est  si  commode  pour  le  malade  d’aller  chez  le 
médecin  et  de  ne  pas  avoir  à  sortir  son  porte-mon¬ 
naie,  et  si  commode  pour  le  médecin  de  n’avoir  rien 
à  réclamer  au  client  1 

Vous  enlevez  certainement  à  l’assuré  une  obliga¬ 
tion  désagréable,  mais  tenez  bien  compte  que  je  vous 
lui  enlevez,  du  même  coup — j’insiste  là-dessus  — la 
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seule  chose  qui  pouvait  lui  permettre  de  se  présenter 
chez  le  médecin  comme  un  client  ordinaire  et  d’être 
soigné  comme  tel.  '  • 

Ce  n’est  pas  tout.  L’expérience  nous  a  encore  mon¬ 
tré  que,  dans  tous  les  contrats  qui  aboutissent  à  un 
tarif  fixé  et  au  tiers  payant,  il  se  produit  des  abus 
considérables.  ■ 

M.  Joseph  Caillaux.  — ■  C’est  la  grosse  question. 

M.  Roche.  —  Les  plus  communs  sont  la  multi¬ 
plication  du  nombre  des  malades  et  pour  chaque 
malade  la  multiplication  des  actes  médicaux.  {Très 

Les  exemples  abondent.  Je  ne  rappellerai  que  ceux 
qui  ont  été  produits  à  cette  tribune. 

Voici,  par  exemple,  une  statistique  faite  en  1913. 
Les  sociétés  de  secours  mutuels  avaient  reconnu,  à  ce 
moment-là,  que  la  morbidité  était  de  1.9  p.  100  chez 
les  femmes  et  de  1.6  p.  100  chez  les  hommes.  La 
même  année,  les  sociétés  de  secours  mutuels  libres 
trouvaient  2. -6  pour  les  hommes,  et  2  pour  les  fem¬ 
mes.  Cette  morbidité  s’élevait  déjà  à  6  p.  iOO  pour 
les  fonctionnaires  ;  elle  monte  à  12  p.  100  chez  les 
cheminots  ;  elle  varie  entre  9  et  12  p.  100  en  Alle¬ 
magne,  en  Angleterre,  en  Autriche  et  dans  le  Luxem¬ 
bourg  où  fonctionnent  les  assurances  sociales  ;  et, 
dans  certaine  ville  d’Alsace  et  de  Lorraine  que  je 
n’ose  pas  nommer,  elle  atteint  80  p.  100.  (Mouve¬ 
ments  divers.)  Je  vous  assure,  messieurs,  que  ces 
chiffres  n’ont  rien  d’extraordinaire.  Si  vous  voulez 
bien  tenir  compte  de  ce  qui  va  se  passer,  réfléchir 
que  l’assuré  qui  aura  cotisé  voudra  en  avoir  pour  son 
argent,  il  ne  laissera  échapper' aucune  occasion,  si 
petite  soit-elle,  de  réclamer  des  indemnités  dé  mala¬ 
die. 

IVÇ.  Henry  Ch  é  no  N.  —  A  partir  du  jour  où  l’on  va 
chez  le  médecin,  on  se  croit  malade.  (Sourires.) 

M.  Roche.  ■ —  Et  puis,  regardez  ce  qui  se  passe 
autour  de  vous.  Ne  voyez-vous  pas  tout  le  long  du 
jour  de  nombreuses  personnes  entrer  chez  le  phar¬ 
macien  et  en  sortir  ?  Ne  croyez  pas  que  toutes  vont 
faire  exécuter  des  ordonnances  ?  Beaucoup  y  vont 
pour  acheter  des  produits  d’un  usage  courant.  Au 
lendemain  de  la  promulgation  de  la  loi,  avant  d’aller 
chez  le  pharmacien,  on  passera  chez  le  médecin  cher¬ 
cher  l’ordonnance  qui  permettra  de  se  procurer 
gratuitement  les  remèdes  et  les  produits  dont  je  vous 
parle.  Alors,  le  prix  de  la  consultation  s’ajoutera  au 
prix  d’achat  parfois  insignifiant  d’un  produit  quel¬ 
conque. 

Ce  n’est  pas  encore  tout.  Il  n’y  a  pas  que  les  assurés 
qui  soient  susceptibles  de  méconnaître  les  intentions 
du  législateur  et  de  profiter  des  imperfections  de 
nos  lois.  J’ai  entendu  dire  que  certains  médecins 
n’étaient  pas  exempts  de  cette  faiblesse.  Il  faut 
bien  le  croire,  puisqu’il  y  a  malheureusement  des 
exemples. 

Tout  de  même  je  veux  profiter  de  la  circonstance 
pour  m’élever  contre  une  tendance  qui  consiste  à 
généraliser  et  à  attribuer  à  tout  le  corps  médical 
la  faiblesse  de  quelques-uns.  (Très  bien  !  très  bien  1) 


On  se  complaît  à  juger  le  médecin  d’aujourd’hui 
sévèrement  parce  que  trop  souvent  on  le  compar,- 
avec  celui  que  vous  avez  connu  il  y  a  quelque  vingt 
ou  vingt-cinq  ans.  Ah  I  celui-là,  évidemment,  avait 
la  vocajiion.  Il  consacrait  toute  sa  vie  au  service  de 
la  société,  il  ne  s’occupait  pas  de  l’avenir  et  il  arri¬ 
vait  à  l’âge  de  la  retraite  obligé  de  travailler  encore 
pour  vivre. 

Avant  d’entrer  dans  la  carrière,  il  avait  juré  sur 
l’effigie  d’Hippocrate  de  rester  toujours  fidèle  aux 
lois  de  l’honneur  et  de  la  probité,  il  avait  juré  de 
garder  les  secrets  qui  lui  seraient  confiés,  de  donner 
ses  soins  gratuits  à  l’indigent,  de  ne  jamais  exiger 
de  salaire  au-dessus  de  son  travail,  de  répandre  par¬ 
mi  les  hommes  les  bienfaits  de  la  science  qu’il  avait 
reçue  de  ses  maîtres . . .  (Très  bien  !  très  bien  !  et 
applaudissements  unanimes.) 

M.  Henry  Ghérox.  —  On  peut  l’applaudir,  celui- 
là  1  (Vifs  applaudissements.) 

M.  Roche.  — ■  Je  vous  remercie  de  ces  témoigna¬ 
ges  de  sympathie  pour  ces  vieux  médecins. . . 

Un  sénateur  du  Centre.  —  H  y  en  a  encore. 

M.  Roche.  —  Mais  en  vérité,  par  le  temps  qui 
court,  nous  ne  pouvons  pas  raisonnablement  exiger 
du  médecin  d’aujourd’hui  pareil  désintéresisement  ; 
les  temps  sont  changés,  il  faut  être  juste,  et  vous 
reconnaîtrez  avec  moi  que  le  corps  médical  est  peut- 
être  encore  un  de  ceux  qui  se  tiennent  le  mieux  à 
travers  tous  les  débordements  qui  nous  entourent. 
(Très  bien  !  très  bien  !  et  applaudissements.) 

Tout  ceci  nous  amène  à  supposer  qu’au  lendemain 
de  la  promulgation  de  la  loi,nous  allons  être  en  pré¬ 
sence  d’abus  considérables  (^u’il  est  impossible  de 
chiffrer  ;  et  alors  nous  convenons  qu’il  soit  utile  de 
se  prémunir  contre  des  abus  susceptibles  de  se  pro¬ 
duire.  La  commission  d’hygiène  n’y  a  pas  manqué. 
Elle  nous  propose  deux  mesures  qui  ont  leur  valeur  ; 
le  contrôle  et  la  participation  aux  frais  par  le  pro¬ 
cédé  du  ticket  modérateur. 

Du  contrôle  je  dirai  peu  de  chose  ;  nous  le  retrou¬ 
verons  à  l’article  7,  Mais  dès  maintenant  je  veux 
vous  indiquer  que  le  contrôle  de  la  caisse  sur  les  assu¬ 
rés,  qui  pourrait  être  le  plus  utile,  ne  peut  pas  jouer 
si  le  médecin  ne  trahit  pas  le  secret  médical.  11  est 
impossible  eii  effet,  de  contrôler  un  malade  si  vous  ne 
savez  pas  de  quelle  maladie  il  est  atteint. 

Quant  au  contrôle  du  médecin  par  le  médecin, 
il  est  illusoire; 

Reste  la  participation  des  assurés  aux  frais  de  ma¬ 
ladie.  C’est  ce  qu’on  appelle  vulgairement  le  ticket 
modérateur  .Ce  ticket  aura  l’eftet  que  vous  lui  don- 
'  lierez.  S’il  est  trop  bas,  il  sera  inopérant.  S’il  est  trop 
élevé,  il  sera  injuste.  Imaginez  qu’il  reste  à  15  ou 
2'0  p.  100.  C’est  le  chiffre  de  la  commission.  Supposez 
que  le  prix  de  la  visite  soit  de  10  fr.  Croyez-vous, 
que  pour  trente  sous  un  assuré  malade,  mécontent 
du  nombre  de  jours  de  repos  que  lui  aura  octroyé 
un  premier  médecin,  hésitera  à  aller  tirer-la  sonnette 
d’un  confrère  voisin,  surtout  si  ce  confrère  a  la 
réputation  d’être  plus  généreux  ?  Il  ira  d’autant  plus 
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volontiers  que,  j’en  suis  sûr,  le  confrère  fera  l’avarice 
du  ticket.' 

Par  conséquent,  il  ne  faut  pas  trop  faire  fond 
sur  les  moyens  qu’on  nous  propose  pour  nous  garantir 
contre  les  abus.  J’en  arrive  à  conclure  que  la  solution 
du  problème  qui  se  pose  devant  nous  à  l’occasion 
des  soins  médicaux  ne  peut  pas  être  fournie  par  une 
série  de  contrats  qui  laissent  subsister  les  abus  que 
l’expérience  a  révélés,  et  qui  portent  une  atteinte 
mortelle  à  la  médecine. 

Alors,  que  faire  ?  J’ai  entendu  le  rapporteur  de  la 
commission  de  l’hygiène  dire  à  cette  tribune  que, 
pas  plus  que  nous,  il  ne  voulait  abaisser  le  niveau 
de  la  médecine  dans  ce  pays.  Je  le  crois,  parce  que 
je  sais  qu’il  est  sincère.  Mais  alors,  pourquoi  recom¬ 
mencer,  pourquoi  retomber  dans  les  erreurs  du  passé? 

Si,  en  1919,  le  législateur  avait  dit  aux  mutilés  : 
«  -A  votre  pension  d’invalidité  viendra  s’ajouter  une 
indemnité  de  maladie  qui  vous  permettra  de  rece¬ 
voir  des  soins  convenables  »,  si  les  carnets  médi¬ 
caux  n’avaient  pas  existé,  croyez-vous  que  nous 
aurions  à  déplorer  les  scandales  que  vous- connaissez 
et  ceux  que  nous  ne  connaissons  pas  ? 

Il  faut  revenir  à  un  autre  système,  il  faut  repren¬ 
dre  le  problème.  De  quoi  s’agit-il,  en  somme  ?  Il 
s’agit  d’abord  de  réserver  aux  assurés  malades  des 
soins  consciencieux  et  éclairés  ;  en  second  lieu,  d’ob¬ 
tenir  ces  soins  dans  les  méilleures  conditions  possi¬ 
bles.  {Très  bien  1) 

Pourquoi  la  commission  a-t-elle  manqué  son  but  ? 
Très  simplement,  parce  qu’elle  n’a  tenu  compte 
■que  de  la  seconde  proposition.  Elle  a  voulu  avoir 
des  soins  dans  les  meilleures  conditions  possibles,  et 
elle  a  négligé  la  qualité.  Un  redressement  s’impose. 
De  deux  choses  l’une,  ou  la  médecine  française  mérite 
sa  réputation  —  on  dit  qu’elle  est  la  première  du 
monde  —  ou  elle  ne  la  mérite  pas.  Si  elle  la  mérite, 
nous  avons  le  devoir  de  la  laisser  continuer  telle 
qu’elle  est.  {Très  bien  !  très  bien  !)  Alors  —  c’est  la 
pensée  qui  nous  a  guidés  dans  la  rédaction  de  notre 
amendement  • —  nous  vous  demandons  de  dire  que 
l’assuré  malade  se  présentera  chez  son  médecin  et 
en  recevra  les  soins  que  comporte  son  état  dans  les 
conditions  ordinaires  de  la  pratique  médico-chirur¬ 


gicale.  Puis,  comme  il  faut  tout  de  même  que  l’as¬ 
surance,  puisse  fonctionner,  nous  dirons  que  les  mé¬ 
decins  seront  tenus  de  délivrer  à  l’assuré  toutes  les 
attestations  nécessaires  pour  qu’il  puisse  aller  à  la 
caisse  se  faire  rembourser. 

Se  faire  rembourser  quoi  ?  Une  indemnité  de 
j-  maladie  qui  sera  calculée  en  fonction  des  ressources 
de  la  caisse  d’assurances.  Nous  ne  sommes  pas  les 
premiers  à  exiger  cette  condition.  Dans  le  rapport 
de  M.  le  docteur  Grinda,  j’ai  pu  constater  qu’il  avait 
déjà  eu  la  même  idée. 

«  Le  ticket  modérateur  à  taux  variable  constitue 
une  prime  à  la  bonne  gestion  des  caisses.  Dans  les 
caisses  économes  bien  gérées,  il  peut  être  réduit  à 
des  proportions  minimes,  alors  qu’il  atteindra  le 
maximum  dans  les  caisses  déficitaires.  Il  donne  au 
budget  des  caisses  plus  d’élasticité  et  de  souplesse. 
Sa  valeur  sera  calculée  tous  les  ans  suivant  les  condi¬ 
tions  de  l’équilibre  financier  des  caisses  d’^ssUrances  » 
11  est  extrêmement  moral  que  l’emploi  de  ce 
ticket  modérateur  ne  soit  pas  seuleînent  une  mesure 
préventive,  mais  aussi  une  mesure  de  coercition 
envers  les  fraudeurs  ou  une  récompense  envers  ceux 
.  qui  n’aurant  pas  commis  d’abus. 

Ce  qui  caractérisé  avant  tout  notre  amendeirient, 
vous  l’avez  certainement  compris,  c’est  la  suppres¬ 
sion  du  tarif  et  du  tiers  payant.  Leur  seule  présence 
est  une  cause  de  démoralisation,  elle  aboutirait  à 
fonctionnariser  tous  les  iriédecins  de  France.  ' 

M.  Gaudin  de  Vilaine.  —  C’est  évident  1 
M.  Edouard  Roche.  —  Or  20.000  médecins  vous 
demandent  de  leur  laisser  la  liberté.  Ils  sont  habitués 
à  lutiter  pour  la  vie  et  ils  vous  demandent  de  con¬ 
tinuer  la  médecine  telle  qu’ils  la  pratiquent  actuelle¬ 
ment. 

En  acceptant  notre  amendement,  vous  aurez 
évité,  pour  le  tiers  de  la  population  française,  cette 
médecine  de  second  ordre,  cette  médecine  de  déca¬ 
dence,  cette  médecine  de  dupes  dont  les  premiers  à 
pâtir  seront  cés  assurés  pour  lesquels  vous  voulez 
aujourd’hui’ faire  un  ge  tç  de  solidarité.  {Vifs  applau¬ 
dissements.  - M.  Roche  reçoit  les  félicitations  d’un 

^  grand  nombre  de  sénateurs.) 

(A  suivre.) 


VARIÉTÉS 

A.AÆÉRIQXJE 

Quarantième  étage. 


L’exploit  du  Colonel  Lindbergh,  renouvelé  par 
Chamberlain  et  Lévine,  quelques  jours  plus  tard, 
et,  hier  par  Byrd  et  ses  compagnons  en  ré¬ 
duisant  à  une  trentaine  d’heures  la  traversée 
de  l’Atlanticiue,  de  Ne'w-York  en  Europe,  a 
soulevé  un  enthousiasme  indescriptible,  un  dé¬ 
bordement  de  manifestations  admiratives  que 
d’aucuns  ont,  tout  de  même,  trouvé  peut-être 


un  peu  excessives.  Durant  quelques  semaines, 
toute  la  faveur  populaire,  comme  aussi  les  atten¬ 
tions  les  plus  délicates  des  grands  de  ce  inonde, 
ont  . été  tournées  vers  l’Amérique  et  les  Améri¬ 
cains.  Un  souffle  nouveau  passait  sur  les  deux 
peuples  amis  et  alliés.  On  revivait  les  temps  héroï¬ 
ques  du  débarquement  de  Pershing  et  de  ses  lé¬ 
gions,  accourant  au  secours  de  la  Liberté  et  de 
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la  Justice . On  oubliait  les  heures  de  cruel 

désenchantement,  où  l’Américain,  apparaissant 
comme  un  créancier  impitoyable,  semblait  vou¬ 
loir  mettre  le  c-duteau  sous  la  gorge  de  son  débi¬ 
teur,  sans  se  rappeler  les  conditions  dans  lesquel¬ 
les  la  soi-disant  dette  avait  été  contractée .... 
Dans  combien  de  temps  serons-nous  rappelés  au 
sentiment  de  la  réalité  ?  Quand  nous  trouverons- 
nous  de  nouveau  devant  notre  crénancier  ?  C'est 
le  secret  de  l’avenir. 

Peut-être  pourrait-on  essayer  de  percer  ce 
secret,  si  l’on  possédait  une  connaissance  plus 
approfondie  des  mœurs  et  du  caractère  des  Amé¬ 
ricains.  Car  il  semble  bien  qu’à  cet  égard,  nous 
soyons  remplis  d’illusions  infiniment  trompeuses. 

Eh  bien  !  le  nouveau  roman  que  Luc  Durtain 
vient  de  publier  (1),  arrive  en  quelque  sorte  à 
point  nommé  pour  nous  aider  à  prendre  contact 
avec  une  mentalité  et  des  coutumes  qui  nous 
sont  insùfFisamment  et  inexactement  connues,  et 
à  nous  éclairer  sur  elles. 

Trois  nouvelles,  dont  chacune  forme  un  tout, 
et  dont  les  éléments  ont  été  pris  sur  place,  au 
cours  d’un  de  ces  voyages  que  l’auteur  entre¬ 
prend  volontiers  pour  conquérir  le  monde,  et 
qui  le  mena  jusqu’à  l’ouest  américain,  en  marge 
du  Pacifique. 

La  première  partie.  Crime  à  San  Francisco, 
est  la  plus  importante.  Je  l’analyserai  tout  d’a¬ 
bord. 

Raph  E.  Se^cton,  employé  à  la  North  American 
Bank,  de  San  Francisco, entre  tout  à  fait  par  ha¬ 
sard  en  relations  avec  Dorothy  Tunbridge,  de 
Duluth,  Minnesota.  Chaste  à  vingt-six  ans, 
ayant  la  femme  en  horreur,  il  a  tout  d’abord 
cherché  à' éviter  cette  femme,  grande,  brüne,  un- 
an  ou  deux  de  plus  que  lui.  Un  service  rendu,  et 
voici  la  glace  rompue.  Ralph  emmène  l’inconnue 
visiter  la  ville,  dans  sa  Dodge.  Le  lendemain, 
ayant  obtenu  dix  jours  de  vacances,  il  s’offrira 
pour  lui  montrer  la  Californie.  Mais  elle  décidera 
de  consacrer  encore  trois  jours  à  San  Fran¬ 
cisco.  C’est  à  la  fin  du  troisième  jour  qu’avec  une 
décision  qui  en  dit  long  sur  son  tempérament, 
elle  l’entraînera  dans  un  hôtel  où  elle  se  donnera 
à  lui  avec  un  tel  esprit  d’initiative  qu’il  pourra 
dire,  comme  le  héros  de  Marcel  Prévost,  dans  La 
Faute  des  Roses  :  «  Je  fus  la  femme  de  cet  accou¬ 
plement.  .  .  » 

Ces  débuts  dans  la  vie  amoureuse  le  plongent 
en  un  abime  de  méditations  qui  durent  et  se 
superposent,  dans  le  fracas  de  la  grande  ville  où 
il  erre,  désemparé,  jusqu’à  cette  conclusion,  qu’il 
a  séduit  malicieusement  une  jeune  fille  et  qu’il 
lui  doit  une  réparation.  11  rejoint  Dorothy  et 
lui  propose  de  l’épouser.  Ebahissement. . .  Pro¬ 
jets.  . .  Gratitude. .  .  Larmes. .  .  A  quoi  succède, 


(1)  Luc  Durtain.  —  Quaranticre  étaye.  Librairie 
Gallimard,  3,  rue  de  iùeuelle,  Paris.  Prix  :  12  francs. 


chez  elle,  une  violente  diatribe  contre  les  hommes 
et  leurs  mensonges,  les  mœurs  et  leurs  hypocrisies, 
le  mariage  :  «  Une  façade,  un  bail  à  tempéraments 
avec  commandite  et  divorce  à  volonté.  » 

Ralph  la  quitte  pour  préparer  la  formalité  du 
mariage.  Mais  quand  il  revient  à  l’hôtel,  Dorothy 
a  disparu.  Nouveau  choc,  nouvel  abime  de  ré¬ 
flexions  amères.  Il  cède  à  l’invitation  de  cer¬ 
tains  amis,  et  se  met  à  boire.  Jusqu’alors,  tout 
comme  il  avait  été  chaste  avant  l’aventure  de 
Dorothy,  il  était  abstinent.  Mais,  ayant  conimen- 
cé  à  boire,  «  il  continua  de  s’avancer  par  les  voies 
de  l’alcool  dans  un  monde  nouveau  où  l’ordre  des 
valeurs  se  trouvait  étrangement  modifié  !...  »  Il 
fait  connaissance  avec  les  lendemains  d’ivresse, 
ce  que  nous  appelons  volontiers  trivialement  la 
gueule  de  bois.  Lisez-en  la  description  ;  «  Un 
bonhomme  blême,  lèvres  tirées,  joues  flasques, 
le  blanc  de  l’œil  sans  générosité,  semblait  l’at¬ 
tendre  depuis  la  veille  dans  le  miroir  ;  comme  si 
ce  miroir  eût  été  la'  porte  même  du  Cungalow  de 
Will.  Ressentalt-il  un  dernier  reste  ou  un  début 
de  migraine  ?  Ralph,  au  breakfast,  se  reconnut 
un  singidier  éloignement  à  l’égard  de  la  peau 
jaune  du  grüpe  fruit,  qui  ressemblait  àu  Mexicain; 
des  préventions,  le  foie  et  le  pancréas  aidant, 
vis-à-vis  du  lard  ;  les  œufs  le  formalisèrent.  » 
Désabusé,  il  renonce,  et  part  en  excursion.  Il 
fait  l’ascension  du  Tam’alpais,  du  sommet  duquel 
il  découvre  un  grand  bâtiment  blanc,  la  prison. 
"Vision  symbolique,  anticipatrice.  Mais  com¬ 
ment  s’en  douterait-il  dans  le  désarroide  tout 
son  être  ?  Il  redescend  et  revient  à  San-Francisco 
«jambes  roides,  nausées  à  vomir  l’univers,  une 
migraine  qui,  l’ayant  enfin  terrassé,  lui  dévorait 
avec  douceur  une  moitié  de  la  face.  d.  Un  cinéma 
le  tente.  Il  y  pénètre.  Description  éloquente,  ta¬ 
bleau  brosséàlarges  touches, delasalle,  duspecta^ 
de,  des  assistants...  Il  se  trouve  assis  auprès  d’une 
jeune  fille  à  face  chevaline,  vêtue  [d’une  soie  vio¬ 
lette  et  d’un  ricanement  stupide,  ostentatoire. 
Une  de  ces  filles  pour  lesquelles  le  flirt  est  la  façon 
normale  de  percevoir  les  mâles  ...» 

Dans  l’obscurité.  Ralph  participant  à  une 
sorte  de  surexcitation  sexuelle  générale,  provo¬ 
quée  par  l’exhibition  des  nudités,  à  moitié  cons¬ 
cient,  à  moitié  rêvant,  porte  lentement,  comme 
cédant  à  une  impulsion 'irrésistible,  la  main  sur 
le  genou  de  sa  voisine.  Celle-ci  hurle  :  «  Il  m’a 
assaillie  !  Un  homme  impropre  !  Assaillie  1  »  On 
l’arrête,  on  le  juge,  on  le  condamne,  on  l’empri¬ 
sonne  :  trois  ans  de  geôle  ne  seront  pas  une  puni¬ 
tion  trop  rigoureuse  du  crime  qu’il  a  commis,  le 
Crime  de  San  Francisco.  Après  quoi,  il  deviendra 
une  épave  que  chasseront  tous  les  honnêtes 
américains  chez  qui  «  il  n’y  aura  jamais  place 
pour  du  gibier  de  prison.  » 

Notez,  je  vous  prie,  la  manière  dont  Luc  Dur¬ 
tain  oppose  les  deux  pôles  de  la  courte  vie, 
dirai-je  sentimentale  ?  de  son  héros  :  l’aven- 
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ture  largement  consommée  avec  Dorothy,  tenta-  f 
trice  et  initiatrice,  —  aventure  sans  lendemain 
—  son  geste  quasi  inconscient  au  Cinéma,  une 
ébauche  plutôt,  quile  mène  en  prison  et  le  rejette 
à  tout  jamais  hors  de  la  Société  ! 


La  deuxième  nouvelle  de  l’ouvrage  de  Luc 
Durtain  a  pour  titre  :  La  . Cité  que  bâtit  la  vision. 
Deux  hommes  —  «  évidemment  deux  hoboes, 
deux  de  ces  cent  mille  ouvriers  qui,  à  travers 
l’Ouest  américain,  errent  de  ville  en  ville,  dans 
leur  automobile,  cherchant  à  la  fois  l’aventure 
et  le  travail  »  —  venant  de  Portland,  arrivent  à 
Longview  que  décrit  et  célèbre  un  immense  pan¬ 
neau  de  bois  peint.  «  Dix-huitmois  d’existence,  et, 
déjà,  des  douzaines  de  voies  pavées  ou  revêtues 
de  concrète,  des  centaines  de  magasins,  des  nliL 
liers  de  homes,  deux  grandes  banques,  un  hôpi- 
tal,'Un  journal  quotidien  :  Club  des.Elks,  club  des 
Lions,  Légion  américaine.  Golf,  Etoile  de  l’Est, 
Service  de  Charité,  et  les  B.P.O.,  et  les  L.O.O.M. 
et  les  I.O.O.F.,  et  la  loge  maçonnique.  Bref,  tout 
ce  qui  est  indispensable  pour  vivre ...  »  — ^  Mais, 
en  dehors  d’une  scierie  monumentale,  queses  deux 
gigantesques  cheminées  blanches  dominent,  «  de 
médiocres  végétations  composèrent  tout  ce  qui 
se  trouvait  visible  sur  cet  endroit  du  monde, 
hors  la  route  superbement  asphaltée,  rectiligne 
à  perte  de  vue ...  »  La  ville  n’existe  que  sur  le 
panneau,  la  cité  imaginaire  ne  s’élève  que  par  le 
miracle  d’une  vision.  «  Dans  un  pays  où  se  répéter 
un  certain  nombre  de  lois  que  l’on  marche  fort 
bien  guérit  une  jambe  cassée,  sans  doute  suffit- 
il,  sur  un  sol  sauvage,  de  désigner  des  emplace¬ 
ments  d’édifices  pour  assurer  à  ceux-ci  l’exis¬ 
tence.  . .  » 

Toute  la  morale  de  ce  récit  peut  tenir,  sem¬ 
ble-t-il,  dans  ce  passage  que  je  cite  textuelle¬ 
ment  : 

«  Les  Américains  d’aujourd’hui  ?  Sédentaires 
algébristes  assis  sur  des  signes  ;  beaucoup  d’or, 
signe  de  richesse  ;  beaucoup  de  lois,  signe  de 
vertu  ;  des  canons  sur  des  navires,  signe  de  paix. 
Pays  malade  de  signes  :  pays  des  morales  super¬ 
ficielles  qui  vous  laissent  agir  au  hasard,  des  gué¬ 
risons  et  des  mérites  que  l’on  se  suggère  par  une 
publicité  intérieure  dont  on  est  la  première 
dupe  ...» 


Smith  Building  1  Troisième  nouvelle,  et  qui 
donne  à  l’ouvrage  son  titre  générique,  puisque  la 
scène  s’en  passe  précisément  au  quarantième 
étage  de  cet  immeuble,  de  ce  building,  d’où  M. 
Howard  F.  Woodruff,  agent  d’assurances,  venu 
à  Seattle  pour  y  créer  l’agence  générale  de  la 
Western  Mutual  Lifé,‘dont  le  siège  est  à  Portland, 
donaine  la  grande  cité  moderne . 


Aux  quatre  points  cardinaux,,  il  contemple 
cette  vaste  ville  dans  toutes  ses  parties  .  Les  re¬ 
marques,  les  observations,  les  réflexions  que  pro-’ 
voque,  dans  l’esprit  de  M.  Hovàrd,  ce  spectacle 
aboutissent  à  un  mélange  d’anticipations  et  de 
retours  sur  le  passé  qui,  finalement,  le  décident 
à  renoncer  à  la  création  de  cette  agence  générale, 
pour  retourner  à  Portland,  où  il  sera  plus  utile 
-à  la  Compagnie.  Prétexte  qu’il  se  donne  à  lun 
même,  tandis  qu’il  prépare  la  publicité  payante 
qu’il  pourra  tirer'  de  son  geste.  Au  vrai,  c’est  le 
souvenir  de  son  bungalow,  de  sa  femnie,  de  ses 
enfants  qui  le  retient. 

«  M.  Howard  F.  Woodruff  ne  devait  jamais 
savoir  si,  sur  le  quarantième  étage  du  Smith 
Building,  refusant  le  lucratif  poste  de  Seattle, 
il  avait  décidé  de  rester  à  Portland,  c’était  par 
les  plus  désintéressés  des  motifs  souvenir  de 
roses,  goût-de  brume.  Ainsi  eût  agi  un  poète.  Ou 
un  paysan  de  ces  vieilles  contrées,  Europe  et 
Chine.  ». 


Ces  analyses  ne  peuvent  donner  qu’une  idée 
très  imparfaite  de  cet  ouvrage.  Ce  qu’elles  ne 
peuvent  rendre  en  aucune  manière,  c’est  la  sa¬ 
veur  de  ces  trois  pièces  ;  toute  la  philosophie, 
tout  l’humour,  teints  d’une  couleur  locale  saisie 
sur  le  vif,  si  j’ose  dire,  ces  traits,  ces  images,  ces 
comparaisons,  ces  descriptions,  ces  dissections 
psychologiques,  où  la  précision  le  dispute  à  la 
hardiesse,  cette  hardiesse  confinant  parfois  à 
l’audace  pour  aller  jusqu’à  la  témérité,  au 
point,  je  le  confesse,  que  l’on  en  reste,  je 
parle  pour  moi-même,  un  peu  désemparé.  Puis, 
■un  ressaisissement,  et  l’-on  se  reprend  à  poursui¬ 
vre,  empoigné  tout  de  même  par  la  qualité  de  la 
pensée,  extériorisée  sous  une  forme  qui,  souvent 
pittoresque,  parfois  heurtée,  ne  laissant  jamais 
indifférent,  retient  et  captive  l’attention. 

Volontairement,  et  par  souci  de  cette  couleur 
locale  qui  corse  et  pimente  le  récit,  Luc  Durtain, 
donpe  à  son  style  une  tournure  anglo-saxonne  au 
point  que  l’on  croirait  lire  de  l’anglais,  ou  de 
l’américain,  traduit  littéralement  en  français. 
Dans  le  dialogue  surtout,  cette  tournure  s’impose. 
Vous  en  jugerez  par  quelques  extraits  que  je 
vous  apporte . 

—  Oh,  je  comprends  le  pas' poli  grognement  de 
l’homme...  (P.  25.) 

—  Une  célèbre  Université  vous  avez  à  Bérldey. 
Je  veux  voir.  (P.  48.) 

—  Ralphie  I 

—  Dorrie  1 

—  Un  cher  garçon  vous  ôtes. 

—  Nous  marierons  demain.  La  lune  de  miel  «  à 
la  dure  »,  campant  sous  la  tente.  Je  scierai  tout  le 
bois  et  porterai  toute  l’eau.  (P.  63.) 

■L. 'Navré  I 
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—  Navrée  !  . 

—  Pardonnez-moi  I  ■  , 

—  Je  prie.  ,{P.  227.), 

Des  images  hardies,  audacieuses,  téméraires... 

L’amour  physique  ?  Heurt  affreux,  engrenages  se 
perçant  les  uns  les  autres,  puis  le  pneu  crevé  gisant 
dans  la  boue.  Amour,  joie  des  chiens,  chose  sale 
contrôlée  par  les  médecins,  interdite  par  les  juges  ! 
(P.  15.) 

....  Et  Chinatown  . . .  commerçants  en  panta¬ 
lons  de  soie,  qui  vous  appellent  d’un  accent  chuin¬ 
tant  et  sifflant  :  syllabes,  elles  aussi,  bridées  comme 
des  yeux,  aiguës  comirie  des  regards. 

. . .  L’amour,  jeu  mol  et  gluant,  presque  intestinal 
. . .  Besogne  cependant  sportive,  avec  luxe  de  mou¬ 
vements  . . .  Etait-ce  plaisir,  ce  déchirement  su¬ 
prême  du  jarret  à  la  nuque  ?...  (P.  56.) 

. . .  Par  instants,  le  mouchoir  d’un  haut  nuage 
essuyait  le  soleil  sur  sa  face. . .  (P. 91.) 

...  Vingt  auditeurs  parfaitement  sages,  sur  le 


visage  desquels  rien  n’indiquait  le  passage  de  là 
pensée  pas  plus  qu’au  dehors  d’un  entonnoir  métal¬ 
lique,  rien  ne  décèle  que  du  liquide  glisse  à  l’intérieur, 
...  (P.  139.) 

...  Çp  et  là  de  gros  drains  d’argile,  en  couches 
superposées,  alignaient  leurs  ouvertures  rondes  : 
ainsi  des  pages  de  typographie  où  il  n’y  aurait  que 
des  O. . .  (P.  146.) 


Quarantième  étagé,  c’est  un  moyen  infiniment 
plaisant  et  instructif  de  faire  le  tour  de  l’âme  amé¬ 
ricaine.  Celui  qui  le  met  ainsi  à  notre  portée  est 
ailé  sur  place  se  documenter.  Il  nous  apporte  le 
fruit  de  ses  observations,  —  observations  que 
son  esprit,  rompu  aux  méthodes  biologiques,  a 
recueillies  avec  une  perspicacité,  une  acuité  d’in-= 
vestigation  particulièrement  éveillées.  Ses  révé^ 
lations  éclairent  d’un  jour  nouveau  et  assez  inat¬ 
tendu  des  faits  qui,  dans  les  rapports  de  la  Fran¬ 
ce  avec  les  Etats-Unis,  pouvaient  sembler  singu¬ 
liers  et  inexplicables.  Faisons-en  notre  profit. 

G.  Duchbsne. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

sou  MÉDICAL 
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Responsabilité  professionnelle. 

Le  Dr  G,  a  été  conadmné  à  2.000  fr.  de  dommages 
intérêts  et  débouté  de  sa  demande  en  payement 
d’honoraires,  dans  une  affairé  de  responsabilité  dont 
il  n’a  pas  saisi  le  «  Sou  ».  Il  demande  actuellement 
l’appui  pécuniaire  en  appel. 

L’avoué  de  première  instance  demande  le  paye¬ 
ment  de  ses  frais  (685,80  et  de  ses  honoraires,  200  fr.) 
ensemble  885,50,  qui  sont  ordonnancés  parle  Conseil, 
j  dans  l’affaire  de  responsabilité  pour  laquelle  il  a  eu 
l’appui  du  «  Sou  ». 

Le  Dr  X.,  ayant  soigné  une  femme  atteinte  de  mé- 
j  trite,  est  menacé,  à  la  suite  de  l’envoi  de  sa  note 
d’honoraires  (300  fr.)  d’une  action  en  responsabilité 
professionnelle. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  citer  sa 
cliente  en  payement  de  ses  honoraires,  la  garantie 
[  de  la  Caisse  spéciale  lui  étant  acquise  en  cas  de  de¬ 
mande  de  dommages-intérêts  pour  responsabilité. 

■  Le  D  M.  est  menacé  d’une  action  en  respqnsabilité 
par  un  client  auquel  il  demande  le  payement  de  ses 
honoraires. 

'  L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  poursuivre 
ce  recouvrement  et,  éventuellement,  pour  défendre 
à  l’action  en  responsabilité  qui  pourrait  lui  être 
intentée. 

Honoraires  de  droit  commun. 

Le  Dr  F.  (Gironde),  à  qui  un  notaire,  chargé  de  la 
distribution  du  prix  d’un  fonds  de  commerce,  refuse 
le  privilège  pour  les  soins  de  la  dernière  maladie  de 
la  vendeuse  du  fonds,  n’a  pas  obtenu  satisfaction, 

1  malgré  l’envoi  d’une  lettre  au  notaire  par  le  conten¬ 
tieux  du  «  Sou  ». 

,  L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  poursuivre 
:  l’affaire  judiciairement. 

•Le  Dr  C.  (Nord)  a  gagné  le  procès  intenté  à^un 
blessé  du  travail  qu’il  avait,  d’accord  avec  lui,  soigné 
aux  conditions  du  droit  commun. 

Il  a  payé  pour  frais  et  honoraires  d’avocat  195,70 
dont  le  Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Le  Dr  F.  (Creuse)  a  été  payé  à  l’amiable  des  soins 
qu’il  a  donnés  à  une  jeune  fille  chez  son  frère,  qui 
l’avait  fait  appeler. 

Les  honoraires  de  son  avoué  se  sont  élevés  à  80  fr., 
dont  le  Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Le  Dr  D.  (Seine),  à  qui  l’appui  pécuniaire  a  été 
donné  pour  détendre  à  l’appel  interjeté  par  son  adver¬ 
saire  contre  un  jugement  qui  le  condamnaitau  paye¬ 
ment  de  ses  honoraires,  a  eu  à  supporter  les  frais  du 
;  procès,  son  client  étant  décédé  laissant  une  s'ucces- 

Ision  obérée. 

Les  frais  et  honoraires  de  l’avoué  se  sont  élevés  à 
495,80,  sur  lesquels  il  reste  à  verser  345,80.  Il  est  dû, 
en  outre,  au  D^  D.,  pour  frais  de  signification,  49,50. 
j  Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  de  ces  | 
r  diverses  sommes. 


Le  Dr  C.  (Indre-et-Loire),  ayant  soigné  une  cliente 
atteinte  de  fracture  du  péroné,  qui  se  plaint  de  ne 
pouvoir  marcher  et  demande  que  le  docteur  sup¬ 
porte  les  frais  d’une  opération  qu’elle  prétend  néces¬ 
saire,  demande  l’appui  pécuniaire  pour  poursuivre 
le  recouvrement  de  ses  honoraires,  qui  s’élèvent  à 
250  fr. 

Cet  appui  lui  est  accordé. 

Le  Dr  B.  (Ille-et- Vilaine)  a  soigné  une  fermière 
qui,  blessée  dans  son  travail,  refuse  de  payer  ses 
honoraires  au  tarif  de  droit  commun. 

Le  Conseil  est  d’avis  qu’il  appelle  sa  cliente  en 
conciliation  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile. 
Si  la  démarche  reste  dans  rfeultat,  l’affaire  sera 
examinée  à  nouveau. 

Le  Dr  C.  (Nord)  ayant  demandé  le  payemen  t  d’ho¬ 
noraires,  dont  certains  concernent  des  soins  remon¬ 
tant  à  plus  de  deux  ans,  son  client  invoque  la  pres¬ 
cription,  avec  l’assistance  d’un  avocat. 

Le  Conseil  lui  accorde  dans  cette  affaire  l’appui 
pécuniaire,  y  compris  un  crédit  de  200  fr.  pour  les 
honoraires  de  son  avocat. 

Le  Dr  G.  (Belfort),  ayant  envoyé  sa  note  d’hono¬ 
raires  à  un  client,  a  été  traité  d’assassin  par  celui-ci. 
Mais  il  ne  peut  faire  la  preuve  de  ce  fait. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  Dr  L.  (Manche),  ayant  soigné  la  femme  d’un 
cultivateur,  blessée  dans  son  travail,  la  Cie  d’assu¬ 
rances  veut  le  payer  au  tarif  Durafour,  et  non  au 
tarif  de  droit  commun. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  poursuivre 
le  recouvrement  de  ses  honoraires  contre  les  clients. 

Le  Dr  C.  (Bouches-du-Rhône),  ayant  poursuivi 
en  payement  de  ses  honoraires  la  veuve  d’un  client 
et  son  père,  qui  s’était  engagé  à  le  payer,  ^a  obtenu  la 
condamnation  de  la  veuve,  qui  est  insolvable,  mais 
a  été  débouté  de  sa  demande  contre  le  père,  le  juge  de. 
paix  ayant  admis  que  celui-ci  n’aVait  pas  pris  d’en¬ 
gagement. 

,  Le  Conseil  ordonnance  le  payement  des  frais  faits 
devant  le  juge  de  paix  (90,10)  et  accorde  au  Dr  Ct 
l’appui  pécuniaire  pour  interjeter  appel,  la  partici¬ 
pation  du  «  Sou  .»  dans  les  honoraires  de  l’avocat 
étant  fixée  à  la  somme  maxima  de  300  fr. 

Le  Dr  O.  (Seine-et-Marne)  a  été  payé  à  l’amiabte' 
des  honoraires  d’accouchement  qu’un  client  avait 
contestés. 

Les  frais  et  honoraires  de  l’huissier  et  de  M®  Aude- 
bert  se  sont  élevés  à  149,50,  dont  le  Conseil  ordon¬ 
nance  le  remboursement. 

^  Le  Dr  M.  (Vaucluse)  dans  deux  affaires  de  de¬ 
mande  en  payement  d’honoraires,  a  eu  gain  de  cause, 
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mais  a  payé,  pour  honoraires  d’avocats,  525  fr.,  dont 
le  Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Le  D’’  A.  (Marne)  a  gagné,  en  appel,  comme  en 
justice  de  paix;  le  procès  de  payement  d’honoraires, 
accident  de  droit  commun,  pour  lequel  l’appui  pécu¬ 
niaire  lui  a  été  accordé. 

11  a  payé,  pour  honoraires  d’avocat,  d’avoué  et 
d’huissiers,  200  fr.,  dont  le  Conseil  ordonnance  le 
remboursement. 

Le  Dr  G.  (Gard)  a  soigné  un  patron  et  7  de  ses 
employés,  blessés  dans  un  accident  d’auto,  en  se 
rendant  à  une  fête  et  ne  peut  se  faire  payer. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  poursuivre 
ses  clients  occasionnels. 

Le  Dr  P.  (Calvados),  ayant  soigné  un  enfant,  qui 
est  décédé,  a  été  insulté  par  le  père  lorsqu’il  lui  a 
demandé  le  payement  de  ses  honoraires. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour,  en  pour¬ 
suivre  le  recouvrement. 

Le  Dr  C.  (Puy-de-Dôme),  ayant  réclamé  le  paye¬ 
ment  d’honoraires  d’un  accouchement,  après  le 
décès  de  l’accouchée,  a  été  menacé  de  mort  par  le 
mari.  • 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Les  Dr  L.  (Somme),  C.  (Meurthe-et-Moselle),  L. 
(Nord),  D.  (Cher),  D.  (Doubs),  H.  (Aube),  R.  (Hé¬ 
rault),  ont  soigné  à  la  demande  des  automobilistes, 
des  blessés  par  automobiles,  mais  n’ont  pu  obtenir 
le  payement  de  leurs  honoraires,  les  automobilistes 
ou  leurs  assureurs  se  retranchant  centre  l’absence  de 
responsabilité  dans  l’accident. 

Le  Conseil  leur  donne  l’appui  pécuniaire  pour  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  de  leurs  honoraires. 

Accident  du  travail. 

Le  D*'  M.  (Loiret)  a  gagné  en  appel  le  procès,  déjà 
gagné  devant  le  juge  de  paix,  en  recouvrement  d’ho¬ 
noraires  s’appliquant  à  un  accident  du  travail  con¬ 
testé,  bien  qu’il  ait  été  mis  en  oeuvre  par  le  patron. 

Les  honoraires  de  l’avocat  en  justice  de  paix  et  en 
appel  s’élevant  à  200  fr.  et  ceux  de  l’avoué,  que  le 
Conseil  fixe  à  100  fr.  sont  ordonnancés. 

Le  Dr  F.  (Gironde)  voit  contester  le  payement 
d’une  note  d’honoraires  accident  du  travail  par  un 
patron,  dont  l’ouvrier  blessé  est  le  fils. 

Le  Conseil  lui  donne  l’appui  pécuniaire  pour  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  de  cette  note,  après  rectifi¬ 
cation  suivant  ses  indications. 

Baux  et  locations. 

Le  Dr  L.  (Haute-Garonne),  auquel  l’appui  pécu¬ 
niaire  a  été  accordé  pour  se  pourvoir  en  cassation 
^contre  un  jugement  qui  lui  a  refusé  la  prorogation 


pour  un  garage  professionnel,  a  été  expulsé  par  son 
propriétaire,  le  pourvoi  n’étant  pas  suspensif,  li  se 
réserve  de  demander  des  dommages-intérêts,  si  le 
jugement  qui  a  ordonné  l’expulsion  était  cassé. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  de  la 
somme  de  61,35,  que  le  Dr  L.  a  payé  pour  frais  de 
signification  du  jugenient. 

Le  Dr  C.  (Loiret)  a  obtenu  gain  de  cause  contre  son 
propriétaire,  qui  contestait  l’application  dans  la 
localité  de  la  loi  Sur  les  loyers  et  lui  refusait,  par  suite, 
le  droit  à  la  prorogation. 

Il  a  eu  à  sa  charge  pour  frais  et  honoraires  d’avo¬ 
cat,  511,10,  dont  le  Conseil  ordonnance  le  rembour¬ 
sement. 

Fiscalité. 

Les  Dr  B.  et  M.  (Seine)  ont  été  imposés  à  la  pa¬ 
tente  sur  le  prix  de  location  d’une  place,  occupée 
dans  un  garage  public  par  leur  automobile  profes¬ 
sionnelle. 

L’appiii  pécuniaire  leur  est  accordé  pour  former, 
par  l’intermédiaire  de  M.  Martinet,  une  demande 
en  décharge  de  cette  patente. 

Le  Dr  B.  (Seine-et-Oise),  propriétaire  de  la  maison 
qu’il  habite,  paye  patente  sur  un  loyer  de  15.000  fr., 
alors  que  des  confrères,  habitant  des  maisons  simi¬ 
laires  dans  la  même  localité,  payent  sur  des  loyers 
de  5.400  et  6.000  fr. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé,  pour  former, 
par  les  soins  de  M.  Martinet,  une  demande  en  réduc¬ 
tion  de  l’imposition. 

Assistance  médicale  gratuite. 

Le  préfet  de  la' Seine  refuse 'aux  médecins  le  paye¬ 
ment  de  leurs  honoraires  d’assistance,  parce  qu’ils 
n’ont  pas  rempli  les  formalités  exigées  par  un  nou¬ 
veau  règlement,  postérieur  aux  soins  donnés  et  n’ont 
pas  indiqué  le  diagnostic  des  maladies  traitées. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  à  ceux  d’entre  eux 
qui  sont  membres  du  «  Sou  Médical  »,  pour  saisir 
le  Conseil  de  préfecture,  M®  Auger  étant  d’avis  que 
les  formalités  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  mé¬ 
decins  du  service,  n’étant  prévues  par  aucune  loL' 

Le  Dr  A.  (Seine-et-Oise)  se  plaint  du  détournement 
de  la  clientèle  des  assistés  par  le  maire  de  la  localité, 
malgré  le  droit  de  choisir  librement  leur  médecin 
accordé  aux  indigents^  par  le  règlement  départe¬ 
mental. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
présenter  à  la  commune  une  demande  de  dommages- 
intérêts. 

Le  Dr  P.  (Basses-Pyrénées),  ayant  refusé  d’indi¬ 
quer  le  diagnostic  des  maladies  sur  les  bulletins 
d’assistance,  ne  peut  obtenir  le  payement  de  ses 
honoraires. 
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L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  en  pour-  i 
suivre  le  recouvrement  devant  le  Conseil  de  prélec¬ 
ture. 

Dans  l’affaire  similaire  du  B,  (Aube),  le  Conseil 
ordonnance  le  payement  de  l’avocat  qui  plaidera, 
devant  le  Conseil  de  prélecture,  de  500  fr.'  d’hono¬ 
raires. 

Diffamation. 

Le  D’’  B.  (Seine)  diffamé  par  une  cliente  par  voie' 
de  cartes  postales,  notamment),  a  obtenu,  sur  l’appel 
interjeté  par  cette  dernière,  l’élévation  de  la  con¬ 
damnation  de  2  à  4  mois  de  prison,  avec  sursis  le  . 
chiffre  des  dommages-intérêts  étant  maintenu  à 
2.000  fr. 


Le  C.  (Eure)  a  été  acquitté  en  appel,  alors  qu’il 
avait  été  condamné  en  correctionnelle,  sur  le  chef 
de  diffamatiorf  envers  un  mauvais  confrère. 

11  a  payé,  pour  honoraires  d’avocat  en  correction¬ 
nelle  et  en  appel,  mille  francs,  dont  le  Conseil  ordon¬ 
nance  le  remboursement. 

Exercice  illégal  de  la  médecine. 

Le  syndicat  de  Montluçon,  a  payé,  dans  l’affaire 
d’exercice  illégal  contre  S.,  pour  frais  et  honoraires, 
une  somme  de  3.100  fr. 

Comme  le  tiers  de  ses  membres  sont  adhérents  au 
«  Sou  Médical  »,  le  Conseil,  conformément  aux  enga¬ 
gements  pris,  ordonnance  le  payement  du  tiers  de 
ces  frais,  soit  1.033  fr. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVouTclles  et  Informations. 


—  Nécrologie.  —  M.  le  Dr  B.a.udelocque,  de  Chi- 
chery  (Yonne).  —  M.  le  Dr  Rémy  Moure,  de  Saint- 
André-de-Cubzac.  —  M.  le  D'r  Chevallier,  dé  Pont- 
de-Beauvoisin  (Isère). 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  Vinternat.  —  Liste, 
par  ordre  alphabétique,  des  càndidcUs  autorisés  à  se 
présenter  au  concours  de  l’internat  en  médecine  (année 
1927)  : 

■  Mlle  AbricossolT,  MM.  Adia,  Advenier,  Aïdan,  Ala- 
voine,  Alivisatos,  Allard,  Am'iard,  Amid.  André,  An- 
glade,  Antonélli,  Ardin,  Ardouin,  Arnal,  Arnaud, 
Arnon,  Arondel,  Mlle  Arrigbi  de  Casanova,  MM.  Ar- 
sonneau,  Asselin,  Attaix,  Aubert,  Aubin,  Auclair, 
Audemar,  Augereau,  Aujay,  Auzépy,  Avril,  Aymard, 
Ayrignac, 

Mlle  Baguette,  MM.  Babnelle,  Baqué,  Barateux, 
Barbara,  Bardin  (Ferdinand),  Bardin  (Pierre),  Barne- 
ville.  Barré,  Barrier,  Barthélemy,  Bartbes,  Basset, 
Baudelot,  Baumann,  Baussan,  Beauebesne,  Bécbet, 
Mlle  Begaud,  MM.  Belètre,  Bellicre,  Bénaerts,  Benassy, 
Benecb,  Benoist,  Benzaquen,  Bérard  (F'ernand).  Bérard 
(Pierre),  Bérardier,  Béraut,  Bergenslein,  Mlle  Berger, 
MM.  Bernard  (Paul),  Bernard-Grifliths,  Beuzart,  Billet, 
Billiard,  Mlle  Bizou,  M.  Blanchard,  Mlle  Blanchy,  MM. 
Blanquine,  Bloch  (Léon),  Bogoraze,  Bofdot,  Bolgert, 
Boinpart  (Etienne),  Bonhard,  Bonnet  (Gabriel),  Bon¬ 
net  (Pierre),  Bonnet  (Raymond),  Bons,  Bonté,  Boquien, 
Mlle  Bordachar,  MM.  Bordier,  Bosc,  Bosquet,  Mlle 
Boucabeille.  MM.  Boudin,  Bourdial,  Mlle  Bourdin, 
MM.  Boureau,  Bourguignon,  Boutet,  Bouvier,  Boyer, 
Brandy,  Bréhier,  Mlle  Bresson,  MM.  Bretey,  Briault, 
Bridot,  Brisset,  Brisard  (Pierre),  Brizard  (André), 
Brulin,  Bruneau,  Brunet,  Bruneton,  Bufnoir,  Butaud,' 

Cabrit,  Mme  Cachera,  Mlle  Cahen,  MM.  Caillaud, 
Gailleiix,  Caïn,  Caména,  d’Almeida,  Camus,  Capandji, 
Carbonell,  Carlotti,  Casalis  (Bernard),  Casalis  (Paul), 
Catalette,  Mlle  Cathier,  MM.  Catonné,  Cautru,  Chabrol, 
Chadourne,  Mlle  Cbapiro,  MM.  Chapon,  Chaput,  Cbar- 
tol,  Chauveau,  Chérubin,'  Chevalier.  Cheyuet,  Chomet, 
Mlle  Chuit,  M.  Clavel,  Mlle  Cligny,  MM.  Coen  (Albert), 
Cblino,  Cohen  (Asdriel),  Cohen-Bacri,  Cohen-Doloro, 
Colin,  Collart,  Mlle  Colombu,  MM.  Comar,  Conso,  Cons- 
tantoulakis,  Contiadès,  Cord,  Cossa,  Coste,  Cottet, 
Couallier,  Courtial,  Courtois,  Couty,  Cros,  Cuvillier, 


Damon,  Dansaert,  Dany,  Mlle  Danzig,  MM.  Darnis, 
Dausse,  David  (Jean),  David  (Maurice),  Debon,  De- 
buire.  Decante,  Defaix,  Delaborde,  Delabry,  Delat'arge, 
Delaporte,  Deliencourt,  Mlle  Delon,  MM.  Delorme, 
Demirleau,  Demoly,  Demoulin,  Deschamps,  Deslan- 
di’es  (Jean),  Deslandres  (Maurice),  Desormeaux,  Des¬ 
siner,  Devaux,  Mlle  Develay,  MM.  Douady,  Douvry, 
Draillard,  Mlle  Dreyfus,  MM.  Drouhard,  Dublineau, 
Dubois  (Jean-Louis),  Mlle  Ducosté,  MM.  Dufet;  Du¬ 
four,  Dulot,  Dumas.  Mlle  Dupont,  MM.  Dupuy-Dutemps 
Durel  (Maurice),  Durel  (Pierre),  Durieux,  Durrbach, 
Durrmeyer,  Dulray,  Duvernoy, 

.  Elliaz,  Eveil, 

Fabre  (Georges),  Fabre  (Jean),  Mllés  Fagnière,  Fal- 
guière  (Blanche),  MM.  Fau,  Fauvert,  Favre  (François), 
Mlle  Fayot  (Marguerite),  MM.  Fayot  (Robert),  Felsens- 
wald,  Ferrand,  Ferrière,  Feuillastre,  Fichet,  Ficonetti, 
Fiehrer,  Filliozat,  Filloux,  Fischbacher,  Fleury,  Fort, 
Fortin,  Fournié  (Frajneis),  Frain,  Franco,  Fron, 

Gabriel,  Gadaud,  Gallot,  Gandy,  Garnier  (Jean), 
Gasné  (André),  Gasné  (Pierre),  Gastaud,  Gaston,  Gau¬ 
cher,  Gaudin,  Mlle  Gautheron,  MM.  Gauthier,  Gavois, 
Gérard,  Giard,  Gibert  (Edouard),  Gibert  (Théophile), 
Gilbrin,  Mlle  Gillard,  MM.  Ginestet  (de),  Giorgi,  Mlle 
Girardeau,  MM.  Gloppe,  Gluck  (Coloman).  Gluck 
(Léopold),  Goidith,  Golé,  Goliger,  Gopoevich,  Gorecki, 
Gorodiche,  Gorrichon,  Gourdon,  Goutallier,  Grafïin, 
Grand,  Grangé,  Grasset,  Grlveaud,  Grollet,  Grozieux 
de.  Laguerenne,  Mlle  Guéry,  MM.  Guibé,  Guichard, 
Guillemin,  Guilloux,  Guybert  de  la  Bausserie,  Guyon, 
Guyot  (Jean), 

Haïk  (Henri),  Haïk  (Maurice),  Mlle  Hallard,  MM. 
Hambourg,  Hamelin  (Robert),  Hamon,  Hayon,  Hébert 
(.Jean),  Hébert  (Roger),  Mlle  Heimann,  MM-  Hennion 
(Pierre),  Henrion  (Jaeques),  Hepp,  Hermabessière 
Herman  (Pierre),  Hermann  (Pierre-Emile),  Mlle  .Herr, 
MM.  Hervy,  Hesse  (Didier),  Hesse  (.Jean),  Hirsch, 
Ho-Dac  (Di),  Hodanger,  Horovitz,  Mlle  Houzeau  (Ger¬ 
maine),  MM.  Houzeau  (Pierre),  Hubert,  Huguenin, 
Huret  (Gabriel),  Hurez  (André),  Hyronimus. 

Iliovici,  maire, 

Mlle  Jacob,  MM.  Jaley,  Jame,  Mlle  Jammet,  MM. 
Jaudel,  .Jeanne  (Henri),  Mlle  Jeannocopoulo,  MM. 
Jehiel,  Jodin,  Joly,  Jomain,  Jonard,  Joseph,  Jouis, 
Judet,  Jullien  (Robert), 
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Kalz,  Mlle  Kaz  (Isène),  MM.  Klotz,  Koaog,  Kut- 
cfiQurg,  Kreyts,  Kyriapp, 

Labesse,  Lacaille,  Lgcaze,  Lachter-Pach(;pr,  Lacoste, 
Lacurte,  Laflaille,  Lafittf,  Ladotte,  Lançon,  lyilles 
Laiiflowski,  Lang  (Charlotte),  MM.  Lang  (Robert), 
Langlois,  Langre  (de),  Laouénan,  Lapeyre,  Lapiné, 
Laciuerrière,  Lardat,  Lardennois,  Lardipr,  Mlles  Las- 
sery,  Làtaste,  MM.  Lande,  Lauprêtre,  Laurent,  Le 
Baron,  Lebe},  Lebenthal,  Leblapc,  Leboulanger,  Mlle 
Lebourlier,  MM.  Lebovits  (Joseph),  Lecadre,  Mlle 
Lecoccf,  M.  L’Eculier,  Mlle  Le  Dicuron,  MM.  Lefebvre 
(Marcel),  Lefranc,  ]i.e  Garrec,  Le  Guay,  Lelloucli,  Le 
Lonpp,  Lemaire,  Letpaître,  Mme  Lé  Maux,  MM. 
Lemoine,  Lepage,  Lepart,  Mlle  Lépine,  MM.  Leroy 
(Jacques),  Leroy  (René),  Leroy  (Robert),  Leven,  Lévy 
(Emmanuel),  Mlle  Lévy  (Françoise),  M.  Lévy-Kiotz, 
Mlle  L'Hoir,  MM.  Liefïring,  Limasset,  Loisel,  Mlle  Lo¬ 
riot,  MM.  Loup,  Louvet,  Lpcas. 

Macé  de  Lépinay,  Maës,  Mahieu,  Maire  (.Jacques), 
Mlle  Maire  (Lucette),  MM.  Maison,  Maksud,  Maleplate, 
Mariau,  Maris  (Julien),  Marie  (Robert),  Marion,  Maro- 
ger,  Martin  (Charles),  Martin  (Jean),  Martin  (René- 
Henri),  Marx,  Masquet,  Masselin,  Masset,  Masson 
(Pierre),  Massot  (Henri),  Mathis,  Mauric,  Ml}e  Mayo  (de) 
MM.  Megnin,  Meidinger,  Meillaud,  Mlle  Melnier,  MM. 
Melun,  M'ecnière,  Menjot,  Mercier,  Merger,  Mérigot, 
Merle,  Messimy,  Meyer,  Mézard,  Mezger,  Mialaret 
Miget,  Milhiet,  Milleret,-  Mimin,  Monine,  Monnier 
Monod,  Mlle  Montauzon  (de),  MM.  Moricard,  Motz, 
Moutard,  Mme  Mpysé-Chrétien,  MM,  Moyse  (Pierre), 

Nadji,  Maggiar»  'Nazorign,  Néron,  Nicolas,  Nomblot, 

Odinet,  Mlles  Odru,  Dguse,  MM-  Olivier-îjenry, 
Dppenot,  Qrtéga, 

Palma  (de),  Palmer,  Mlle  Parent,  MM.  Papienté  (de), 
Parlié,  Parmentier,  Patey,  Patte,  Paul,  Pautrat,  Pe- 
ney.  Pérachon,  Périer,  Perlés,  Perrault,  Perrin  (René), 
Pescarolo,  Petit  (Louis),  Petit  (Pierre),  Phalippou 
Pichon,  Mlle  Pichot,  MM.  Picot,  Piel,  Pigache,  Mlle 
Pinel,  M.  Piollet,  Mile  Pitl)on,,MM.  Poilleux,  Poincieau, 
Poisson,  Polacco,  Postel,  Potiquet,  Pouey,Pougin,,, 
Mlle  Poulain,  MM.  Prat,  Prost,  Pruneau,  Prunet 
Puyaubert,  Puymartin,  Pyt, 

Quériault,  Quiyy, 

Rachelsberg,  Racine,  Raoul-Duval,  Raymond,  Re- 
boul,  Regaud,  Reliquet,  Reyt,  Ribadeau-Dumas,  Ri¬ 
chard,  Mlle  Riom,  MM,  Ripert,  Rist.  Mme  Robert 
(Odette),  MM.  Riobert  (Paul),  Robei-t  (Paul-Roinuald), 
Robert  (Yvon),  Robin,  Robine,  Rogès,  Rollet,  Mlle. 
Ronget,  MM.  Roquejeofïre,  Rouart,  Rouher,  Roulin, 
Rouques,  Rousseau  (Gaston),  Rousseau  (Georges), 
Roussel,  Boy  (Louis),  Royer  de  Véricourt,  Rudaux, 
Rudier, 

Saingery,  .Sallpt,  Salomon.  Sambron,  Sanz,  Saraudy, 
Saullière,  Schapiro,  Schatz,  Schmitt,  Schwartz,  Schwob, 
Sée,  Segrestaa,  Seguinot,  Seidmann,  Sergent  (André), 
Sergent  (Hojioré),  Sévin,  Sidi,  Sliosberg,  Mile  Smirnolï, 
MM.  Soleil,  Soria  (de),  Souilhé,  Souri.ce,  Stérin,  Stoclet, 
Stuhl,  Sustendal, 

Tabuteau,  Tacquet  (Maurice),  Taquet  (Léon),  Tardit, 
Tavennec,  Teliier,  Terrenoire,  Testu,  'Thévenard,  Thi- 
boumery,  Thiery,  Thoizon,  'Thomann.  Thomas  (Ro¬ 
bert),  Thorel,  Tixier,  Toulemonde,  Tournand,  Touzard, 


Trivas  (Mme),  MM.  Troemé,  Trubcrt,  Tsphudpowsky, 
Tubiana,  Turpault, 

Vaissié,  Mlle  Valentin,  MM.  Vandenbosche,  Van  der 
Elst,  Vannier,  Vaudour,  Vautrin,  Verger,  Mlle  Versini, 
MM.  Vesldt,  Vétillard,  Viala  (Pierre- Jean),  V'ialle  (Pier¬ 
re),  Victor,  Mlle  yidal,  MM-  Vidal-Naquct,  ViUecbaize, 
Vinceneux,  Voignier,  Voillemiii, 

Wechsler,  Jyeill  (Adrien),  JHlles  Weill  (Suzanne), 
Weiss,  MM-  Wérner,  Wester,  Weyl,  Wirz, 

Zagdoun,  Zhâ,  Zitzerman. 

—  Société  amicale  des  médecins  alsaciens  (9,  rue 
d’i^storg,  Paris,  8=),  —  En  Tabsence  du  président,  M. 
le  professeur  Anselme  Schwartz,  empêché  par  un  deuil 
récent,  la  réunion  du  26  juin  fut  présidée  par  M.  Kalt 

Etaient  présents  :  MM-  Robert  Bernheim>  Bipch- 
Wormsej-,  Engel,  Fuchs,  Gerst,  Lucien  Horhu,  Hartei)- 
berg,  Kalt  fils,  Keim,  Keller,  Kopp,  Georges  Kuss, 
Charles-Edouard  Lévy,  Munch,  Rcederer,  Ch.  Schmitt, 
Henri  Schwabb,  Troller,  Ulrich,  Paul  Walther,  Mathieu, 
Pierre  Weil.  Paul  Weill  (de  Versailles),  Mlle  Suzanne 
Weill. 

S’étaient  excusés  :  MM-  le  professeur  Rohmer  (de 
Strasbourg),  le  professeur  Schwartz,  MM-Baldenveck, 
Bauer,  Blind,  Blum,  Boeckel  (de  Strasbourg),  Corné¬ 
lius,  Finck  (de  Vittel),  Tissier,  Quirin,  Rist,  Schwabb, 
Trêves,  Zadoc-Kahn. 

Le  secrétaire  pria  ses  collègues  de  constater  la  vita¬ 
lité  du  groupement,  vitalité  qui  se  manifeste  par  le 
grand  nombre  des  membres  présents  ou  excusés,  ces 
derniers  pour  la  plupart  pour  des  raisons  de  santé  ou 
des  deuils,  et  aussi  par  le  chiffre  des  nouvelles  adhé¬ 
sions  ;  celles-ci,  cependant,  devraient  être  beaucoup 
plus  nombreuses,  car  peu  de  Sociétés  ont  aulant  et 
d’aussi  fortes  raisons  djêtre  qu’une  Société  de  médecins 
longtemps  séparés  par  une  frontière  toute  matérielle, 
mais  cependant  nuisible  aux  relations  confraternelles, 
réunis  aujourd’hui  pipis  ayant  plus  besoin  que  fous 
autres  de  s’entendre  et  de  se  souteuir. 

M,  Georges  Kuss,  vigoureusement  applaudi,  proposa 
que  la  S.A.M.A.  se  mette  en  rapports  avec  les  autres 
groupements  alsaciens,  ou  régiopalistes,  qu’elle  s’inté¬ 
resse  aux  oeuvres  et  aux  manifestations  alsaciepnes, 
telles  que  l’érection  d’un  monument  à  Lamartine  et  à 
Victor  Hugo  qui  ont  si  bien  compris  et  rendu  la  poésie 
du  Rhin. 

On  décide  que  le  prochaip  dîner  aura  lieu  dès  la 
rentrée  des  cours  et  qu’il  sera  suivi  d’une  soirée  musi¬ 
cale  et  dansante. 

—  Congrès  annuel  de  la  Société  française  d’oto-rhino- 
laryngologie.  —  Le  prochain  Congrès  annuel  de  la  So¬ 
ciété  française  d’oto-rhino-laryngologie  aui-a  lieu  é  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  du  19  au  20  octobre  1927, 
sous  la  présidence  du  professeur  Collet  (de  Lyon). 

Les  rapports  mis  à  Tordre  du  jour  sont  les  suivants  : 
1“  Indications  thérapeutiques  dans  la  tuberculose  laryn¬ 
gée.  Rapporteur  :  M.  Caboche.  2-’  L’insufiisance  respi¬ 
ratoire  nasale.  Rapporteur  :  M.  Worms. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  Georges 
Liébault,  secrétaire,  général  de  la  Société,  216,  boule¬ 
vard  Saint-Germain,  Paris  (VIF). 


Le  Directeur-Gérant  :  Dr  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
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ministration  peut  rechercher  si  le  bail  est  véri¬ 
dique  e;t  si  des  dissimulations  n’existent  point, 
pour  exonérer  le  locataire  médecin  d’une  partie 
de'sa  patente. 

Cet  impôt  est  du  quinzième  delà  valeur  locati¬ 
ve,  pour  les  appartements,  dont  le  loyer  est  infé¬ 
rieur  à  :  - 

4.000  francs  à  Paris  ; 

2.700  francs  dans  une  ville  de  plus  de  200.000 
habitants  ; 

2.400  francs  dans  une  ville  de  plus  de  100.000 
habitants.  , 

Sinon,  la  patente  est  du  douzième  de  la  valeur 
locative: 

Le  chiffre  obtenu  est  multiplié  par  celui  des 
centimes  additionnels. 

Or,  jusqu’en  1917,  la  patente  était  établie  au 
profit  de  l’Etat,  des  départements,  et  des  com¬ 
munes.  Depuis  la  loi  de  1917,  cet  impôt  n’est 
perçu  qu’au  profit  des  départements  et  des  com¬ 
munes.  ' 

Aussi,  constate-t-on  des  inégalités  formida¬ 
bles  :  les  centimes  additionnels  varient  d’un  dé¬ 
partement  à  l’autre  ou  d’une  commune  à  l’au¬ 
tre.  Tel  médecin,  d’un  côté  d’une  route,  doit  ac¬ 
quitter  une  patente,  dont  le  montant  est  égal 
au  quart,  ou  à  là  moitié  du  chiffre  de  son  loyer, 
alors  que  le  confrère,  domicilié  dans  une  localité, 
située  de  l’autre  côté  de  la  route,  se  verra  imposer 


une  patente,  dont  le  montant  est  égal,  ou  même 
supérieur  au  chiffre  de  son  loyer. 

Donc,  inégalités  d’impôt,  à  cause  des  centimes 
additionnels. 

Un  autre  point  à  signaler  :  un  médecin,  qui  a 
une  nombreuse  famille,  plusieurs  enfants,  doit, 
pour  les  loger,  occuper  un  plus  grand  apparte¬ 
ment  que  le  confrère  célibataire,  ou  sans  enfant. 
'  Il  en  résulte  que  le  praticien,  père  de  familie, 
sera  injustement  frappé  par  une  patente  plus 
forte,  parce  qu’ appartement  plus  cher,  vu  le 
nombre  de  pièces  occupées. 

Dans  ces  conditions,  vous  avez  parfaitement 
raison  dé  plaider  la  défense  des  jeunes  médecins. 
D’ailleurs,  les  avocats  sont  mieux  privilégiés  que 
nous  :  bien  qu’exerçant  leur  profession,  les  avo¬ 
cats  stagiaires  sont  exempts  de  la  patente. 

On  pourrait  peut-être  réclamer  la  même  faveur 
pour  le  médecin,  qui  débute. 

On  peut  également  faire  remarquer  au  législa¬ 
teur  que,  vu  la  dévalorisation  du  franc,  vu  égale¬ 
ment  la  rareté  des  appartements,  ces  derniers 
sont  considérablement  augmentés,  par  rapport  à 
1914.  Il  serait  donc  équitable  de  ramener  les  ba¬ 
ses  de  l’impôt  des  patentes  sur  un  chiffre  qui,  au¬ 
jourd’hui, correspondrait  aux  catégories  d’avant 
guerre,  en  ce  qui  concerne  le  droit  du  quinzième 
ou  du  douzième. 

Personnellement,  je  Tai  déjà  fait  remarquer  au 


1960  —  XLVIII 


LE  GONCODRS  MEDICAL  ' 


groupe  médical  parlementaire,  qui,  il  y  a  trois  à 
quatre  mois,  m’avait  dem.anclé  de  faire  une  confé- 
rencê)  au  Sénat,  sur  les  loyers  et  impositions  des 
médecins. 

Le  Concours  médical  recevra,  toutes  les  sug¬ 
gestions  qui  lui  seront  soumises  ;  mais  il  serait 
heureux  de  voir  les  Syndicats  médicaux  inscrire 
cette  question  deS,  Impositions  médicales  à  leur 
ordre  du  jourr  Ultérieurement,  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux,  parlant  au  nom  des  groupes 
afliliés,  pourrait  faire  les  démarches  nécessaires, 
pour  cjue  satisfaction  soit  donnée. 

D”  Paul  Boudin. 


2293.  —  Lés  quittances  d’honoraires  acci¬ 
dents  du  travail  sont  exemptes  de  tim¬ 
bre. 


A  la  suite  d’une  visite  d’un  inspecteur  de  l’enre- 
gistrertieht  dans  une  usine  oh  trouva  des  quittances 
non  timbrées.  Parmi  elles  j ’en  avais  deux  pour  deux 
blesses  que  m’avait  adressées  l’usine  et  qu’elle  m’a- 
vait  réglées  comme  elle  le  fait  d’habitude  ;  mais  je 
crois  que  pour  certains  accidents,  petits  accidents, 
l’usine  règle  directement  sans  faire  agir  l’assurance. 

J’avais  mis  de  bonne  foi  sur  ces  quittances  avant 
ma  signature  «  accident  du  travail  Quand  je 
reçus  un  avis  de  l’enregistrement  d’avoir  à  payer 


I  ma  remarque  que  j’avais  spécifié  et  noté  qü’il  s’a¬ 
gissait  d’ùn  accident  du  travail  il  rne  répondit  :  «  c’esl 
vrai  »  et  il  ajouta  «  tranqUillise^-Voüs  et  si  je  he  vous 
lais  rien  dire  ne  vous  dérangez  pas  ».  Cela  sepass'âit 
il  y  a  un  an  environ. 

Six  mois  après,  je  reçus  Un  deuxième  avis  semblable 
au  premier.  Je  fus  trouver  le.  receveur  qui  me  parut 
avoir  complètement  oublié  ma  première  visite  et  qui 
me  dit  que,  du  moment  que  l’inspecteur  m’avait  pris, 
c’est  que  j’avais  tort  et  quelque  chose  comme  cela. 
Je  lui  dis  qu’à  mon  avis  c’était  un  accjdertt  du  tra¬ 
vail  et  de  là  exempt  de  timbre  et  lui  dis  avant  de 
partir  que  je  serais  très  heureux  d’avoir  une  entrevue 
avec  lui.  L’inspecteur  n’était  pas  là.  Il  ajouta  je  crois 
que  la  déclaration  n’avait  pas  été  faite  à  la  mairie. 
Ce  que  j’ignore. 

Aujourd’hui  nouvelle  lettre  m’informant  que  l’ins¬ 
pecteur  a  dressé'  procès-verbal  contre  moi  et  que,  ' 
faute  par  moi  de  payer  dans  la  huitaine,  je  serai 
poursuivi  conformément  à  la  loi. 

Je  viens  donc  vous  demander  ce  que  je  dois  faire 
et  Ce  qu’On  peut  me  faire.  Faut-il  pay^'  ,ou  laisser 
faire  Iqs  poursuites.  '  '  .  ■ 

D'  X. 

Réponse. 


nendes  soit  180  fr;  50,  je  fus  le  trouver  pour 
a  cause.  lime  présenta  mes  quittances,  et  à 


L’article  29  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  exonère  des  droits  de  timbre  et 
d’enregistrement  tous  actes  faits  en  vue  de  l’exé¬ 
cution  de  la  dite  loi. 
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Cette  exonération  s’applique  à  la  quittaiïce  des 
honoraires  payés  à  un  médecin  pour  soins  don¬ 
nés  a  des  ouvriers  blessés  (Instruction  de  l’En-- 
registrèment,  3-115,  1°). 

■D’après  Une  Solution  de  l’administration  en 
date  du  24  décembre  1901,  la^-  seule  condition, 
exigée  consiste  à  faire  mention  sur  la  pièce  de  sa 
destination  spéciale. 

On  ne  saurait  donc  vous  objecter  l’absence  de 
déclaration  â  la  mairie  par  le  patron,  étant  donné 
que  Vous  n’avez  pas  à  intervenir  dans  cette  décla¬ 
ration  et  que  vous  ne  pouvez,  le  cas  échéant,  sup¬ 
pléer  le  patron  défaillant. 

Vous  ne  pouvez  être  rendu  responsable  d’une 
faute  commise  par  un  tiers  et  nous  estimons  que, 
dans  les  conditions  exposées  dans  votre  lettte,- 
l’amende  vous  est  indûment  réclamée.  Nous  vous 
conseillons  de  voir  l’Inspecteur  avant  de  payer, 
et,  après  paiement,  de  présenter  une  demande  eh 
restitution. 

A.  M. 

Il  y  lieu  de  suivre  le  conseil  donné  par  M.  Mar- 
tinot  :  allez  voir  l’Inspecteur,  faites  valoir  auprès 
de  lui  les  arguments  indiqués  par  M.  Martinot, 
et,  s’il  refuse  de  faire  droit  à  votre  réclamation, 
payez,  et  alors  nous  pourrons  demander  fl  j 
Monsieur  Martinot  de  rédiger  une  demande  en  | 
restitution. 


XLIX  —  1967 


2113.  —  Valeurs  dont  les  intérêts  sont  exo¬ 
nérés  de  l’impôt  général  sur  lè  revenu. 

Dans  le  numéro  du  Concoui's  médical  du  29  mai 
page  1532  vous  mettez  • 

«  Sorttseujs  exempts  de  l’impôt  général  sur  le  re¬ 
venu  les  intérêts  des  bons  du  trésor  et  des  bons  de  la 
Défense  nationale  à  échéance  d'un  an  au  plus  et  les 
arréragés,  etc. 

Or,  dans  plusieurs  journaux  financiers  et  en  par¬ 
ticulier  dans  Les  Etudes  financières  du  19  maïs 
1927,  il  est  spécifié  que,  comme  tous  les  bons  de  la 
Défense  nationale, 'les  bons  à  deux  ans  sont  exempts 
de  l’impôt  général  sur  le  revenu. 

.  Le  contraire  eût  été  illogique  mais  il  me  semble 
que  la  ïectiflctaion  mérité  d’être  faite. 

Di  M. 

Réponse. 

Observation  exacte, mais  l’exonération  clés  in¬ 
térêts  des  bons  à  deux  ans  ne  résulte  pas  de  la  loi, 
mais  d’une  simple  décision  du  Ministre  des  Fi¬ 
nances  autorisant  la  Caisse  d’amortissement  à 
créer  ces  bons. 

A.  M. 


2221.  —  Les  habitations  d’agrément 
neuves  ne  sont  pas  exonérées  d’inbpôt. 

Je  possède  sur  le  bord  de  la  mer  une  villa  bâtie 
en. 1922.  La  déclaration  a  été  faite  en  temps  voulu 
à  b  mairie  de  M,,  pour  notre  usage  personnel,  afin 
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de  ne  pas  payer  l’impôt  pendant  15  ans  comme  l’in-' 
diquait  la  loi  pour  les  constructioiis  nouvelles. 

Jusqu’à  l’heure»  il  en  a  été  ainsi,  nous  n’avons 
rien  payé.  Pour  1927,  j’ai  reçu  un  avertissement. 

Dois-je  payer  ou  dois-je  refuser  le  payement  de 
l’impôt. 

Comme  je  ne  connais  pas  bien  la  question  et  que 
je  sais  d’autre  part  que  yous  êtes  au  courant  des 
modifications  de  la  loi, je  me  permets,  à  titre  d’abonné 
du  Concours  médical  de  vous' demander  ce  conseil. 

D--  L. 

RtpoBse. 

L’article  31  de  la  loi  du  1“  avril  1926  pré¬ 
voyant  l’exonération  de  la  contribution  pendant 
quinze  ans  exclut  du  bénéfice  de  cette  exonéra¬ 
tion  les  habitations  d’agrément, de  plaisance, ou 
de  villégiature.  Tel  est  le  cas  de  votre  villa,  qui, 
dès  lors,  n’a  été  exempte  de  la  contribution  fon¬ 
cière  que  jusqu’à  l’expiration  de  la  deuxième  an¬ 
née  qui  a  suivi  celle  de  son  achèvement. 


2330.  —  Le.s  revenus  supportant 
l’impôt  cédnlaire  et  l’impôt  général. 

J’ai  fait  en  temps  opportun,  au  début  de  l’année, 
ma  déclaration  pour  l’impôt  sur  les  bén  éfices  des 
professions  non  commerciales  et  après  discussion 
me  suis  mis  d’accord  avec  le  contrôleur. 

Je  reçois  aujourd’hui  ma  feuille  d’imposition  : 


Professions  non  commerciales. 

,  Impôts 


Pour  un  bénéfice  de  10.050 .  93  ,  » 

Impôt  général  sur  le  revenu. 

D’après  un  revenu  net  de  10.100.  37.20  j 

Majoration  de  25  %  comme  céli-  1=  46.50 

bataire . . . . '  9.30) 

Total .  139.50 


Je  n’ai  comme  revenu  que  le  bénéfice  de  ma  pro¬ 
fession  plus  50  de  valeurs  ce  qui  explique  le  chiffre 
de  10.000.  .  , 

Je  voudrais  savoir  si  je  dois  payer  impôt  sur  bén,é- 
fice  plus  impôt  sur  le  revenu,  ce  dernier  étant  cons¬ 
titué  par  le  bénéfice. 

D’après  le  contrôleur  je  devrais  donc  payer  deux, 
fois  un  impôt  sur  la  même  somme.  Dois-je  faire  une 
réclamation  ou  ne  pas  bouger  ?  Si  réclamation  pos¬ 
sible  faut-il  la  faire  directement  au  contrôleur  ou  au 
préfet  ? 

D'  N. 

■  Réponse. 

■Votre  imposition  est  conforme  à  la  loi  puisque 
tout  revenu  doit  supporter  un  impôt  cédulaire 
(impôt  sur  les  bénéfices  des  professions  non  com¬ 
merciales,  impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi¬ 
lières,  impôt  foncier,  etc.),  et,  totalisé  avec  les  re¬ 
venus  d’autres  catégories,  être  assujetti  à  l’im¬ 
pôt  général. 

•  A.  M. 
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Questions  médico-militaires. 

1475.  —  Suppression  de  la  pension  ; 
puis  aggravation.  ■ 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bie'ti  vouloir  me  don¬ 
ner  sur  le  cas  suivant  quelques  renseignements  sus¬ 
ceptibles  d’être  utiles  à  un  de  mes  clients  : 

Réformé  le  15  novembre  1923  avec  le  diagnostic  : 
«  Bacillose  pulmonaire  du  sommet  droit.  Etat  géné¬ 
ral  déflcieqt.Expectoration  actuellement  bacillifèré  ». 
(A  obtenu  alors  60  %). 

Le  28  juillet  1925  devant  une  nouvelle  commission, 
les  médecins  posent  le  diagnostic  suivant  ;  «  Trou¬ 
bles  respiratoires  accentués  avec  diminution  du 
murmure  sur  toute  la  hauteur  des  deux  poumons  ; 
respiration  rude  ;  résonnance  vocale,  augmentation 
des  vibrations  sans  bruit  adventice  ». 

Pour  ce  motif,  le  bénéficiaire  n’est  plus  admis  à  bé¬ 
néfice  d’une  pension. 

Aucune  visite  depuis,  devant  une  commission 
spéciale.  Mon  client  vient  seulement  d’être  avisé 
qu’il  devait  rendre  son  carnet  de  mutilé  et  qu’il 
perdait  tous  ses  droits.  Or,  j’ai  éu  l’occasion  de  soi¬ 
gner  ce  malade,  il  y  a  quelques  mois,  pour  une  forte 
hémoptysie  ayant  duré  une  dizaine  de  jours,  avec 
réaction  fébrile.  Il  est  loin  d’être  guéri. 

Quelle  marche  doit-il  suivre  pour  faire  valoir  ses 
droits  et  réclamer  le  maintien  de  sa. pension  et  des 
soins  gratuits  ? 

Je  vais  faire  pratiquer  un  examen  des  crachats. 


Une  preuve  bactériologique  aura  sans  doute  du  poids 
jointe  à  mon  certificat. 

D^D. 

Réponse. 

Les  soins  gratuits  restent  acquis  pour  l’affec¬ 
tion  pulmonaire  qui  les  a  justifiés,  même  si  le 
pourcentage  devient  inférieur  à  10  %  et  entraîne 
par  suite  la  suppression  de, la  pension. 

Quant  au  reste,  demandez  au  médecin  chef  du 
centre  de  réforme  une  nouvelle  visite  pour  ag¬ 
gravation,  avec  certificat  médiçal  à  l’appui. 


1386.  —  Périodes  d’instruction  à  faire 
pour  être  promu. 

Je  suis  de  la  classe  de  recrutement  1916  et  de  la 
classe  de  motilisation  1915  ;  médecin  aide-major 
de  2®  classe  de  réserve  depuis  fin  avril  1923,  je  viens 
d’être  sollicité,  comme  déjà  l’an  dernier,  par  le  colo¬ 
nel  commandant  le  régiment  auquel  je  suis  affecté 
à  faire  une  période  d’instruction  de  25  jours,  corhme 
proposable  pour  le  grade  supérieur.  Il  me  reste,  me 
dit-on, deux  périodes  à  faire  pour  avoir  pion  deuxième 
galon.  Or,  je  croyais  me  souvenir  qu’une  seule  pé¬ 
riode,  de  quinze  jours,  cette  année,  suffisait  aux 
officiers  de  réserve  dans  mon  cas.  Vous  savez  combien 
de  telles  périodes  sont  gênantes  pour  nous,  aussi  vous 
1  serais-je  extrêmement  reconnaissant  de  vouloir  bien 
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me  fixer  à  ce  sujet,  dès  qu’il  vous  sera  possible.  Le 
colonel  me  demandant  une  réponse  sans  retard. 

D>-  Z.  . 

Réponse. 

Il  vous  faut,  en  effet,  régulièrement  faire  deux 
périodes  de  25  jours  pour  être  promu  à  deux  ga¬ 
lons.  Mais  la  loi  du  15  mars  1927  vient  vous  don¬ 
ner  une  majoration  de  trois  ans  (si  vous  êtes  du 
nouveau  régime).  Dès  lors,  vous  allez  incessam¬ 
ment  être  promu,  à  la  date  du  mois  d’avril  1924. 
Vous  n’avez  donc  nullement  à  vous  empresser 
d’effectuer  une  période  cette  année,  si  celle-ci 
vous  gêne  dans  votre  clientèle. 


2196.  —  Gratification  de  réforme. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  connaître  si  la 
nouvelle  loi  qui  modifie  et  complète  la  loi  sur  les 
pensions  et  en  étend  le  bénéfice  aux  ouvriers  mili¬ 
taires  s’applique  au  cas  suivant  : 

Un  homme  classe  1907  réformé  au  corps  après 
14  n\ois  de  service  (phlébite  double  des  deux  mem¬ 
bres  inférieurs  consécutive  à  une  fièvre  typhoïde). 

Renvoyé  sans  pension  dans  ses  foyers. 

Maintenu  en  réforme  par  les  diverses  commis¬ 
sions  de  réforme  qui  ont  fonctionné  durant  toute  la 
guerre  : 


Ne  touche  rien  parce  qu'il' avait  été  réformé  et  en¬ 
voyé  sans  pension. 

Cet  homme  pourra-t-il  profiter  de  la  nouvelle  loi  ? 

Dr  A. 

Réponse. 

Si  votre  client  est  homme  de  troupe  ou  sous- 
officier,  il  pourra  encore,  malgré  l’expiration  des 
délais  légaux,  bénéficier  d’une  mesure  gracieuse, 
sous  la  forme  de  gratification  de  réforme,  à  la 
condition  qu’il  prouve  que  la  fièvre  typhoïde 
«  originelie  »  a  été  contractée  en  service. 

Qu’il  adresse  une  demande  de  visite  pour  pen¬ 
sion,  par  une  lettre  recommandée,  au  Directeur 
du  Service  de  santé  de  sa  région. 


2183.  —  Rejet  de  demande  de  pension  ; 
recours  devant  le  Tribunal  des  Pensions. 

Un  de  mes  clients  a  été  mobilisé.  Puis  il  a  été  hos¬ 
pitalisé  pour  lupus  (face).  Il  a  été  ensuite  réformé 
le  26  juillet  1917,  sans  pension,  pour  lupus. 

Il  a  fait  une  demande  de  pension,  qui  lui  a  été 
refusée  après  examen  en  fin  mars  1927. 

Est-il  fondé  de  demander  une  pension  ?  Quelle 
marche  suivre  ? 

D”  T. 

Réponse. 

Dans  les  six  mois  de  la  notification  de  son  rejet, 
votre  client  devra  se  pourvoir  devant  le  Tribu- 


Adopté  dans  les  Hôpitaux  Civils  et  Militaires 

Dans  la  Syphilis  est  l’Arsénobenzène 

LE  MOINS  DANGEREUX  :  Absence  d’ars^noxyde.  Coefficient  de  toxicité  2  à  5  fols  moindre  que  les 

LE  PLUS  COMMODE  :  Dissolution  rapide,  injections  Intra-veineuses,  Intramusculaires,  sous- 
'  cutanées  .sans  excipient  spécial  et  sans  douleur. 

LE  PT,  US  EFFICACE  :  Adaptation  aux  particularités  de  chaque  cas.  Traitements  Intensifs  & 
^  ^  •  dn.sps  accumulées  ;  effets  rapides,  profonds,  curables. 

Traitement  de  choix  des  nourrissons,  des  enfants  et  des  femmes  enceintes. 

Dans  les  Complications  de  la  blennorragie  :  Tat^^èr’l'âjeXniirrié.  Zü- 

grammes),  guérison  en  peu  de  jours  (sans  récidive). 

Dans  l’infection  puerpérale  du  Post-Partum  :  ^^aiiement  préventif  et  curattj 

_ ^  ^ _  par  injections  sous-cutanées  de 

12  ctgrs  ou  dans  les  cas  plus  graves  18  ctgrs  (à  jour  passé)  jusqu’à  concurrence  de  5  à  6  Injections. 


Dans  un  grand  nombre  de  maladies  infectieuses  :  le  s.  constitue  un  adjuvant 

^  ■  piiissant  qui  augmente 

considérablemenl  la  production  d’anticorps^  et  lacilile  le  travail  de  défense  de  Vorganisme, 

Dans  la  Pratiaue  chirurgicale  :  prophylactique  préventif  des  infections  (p.  ex.  opéra- 
_ 2 _  lions  de  la  cavité  buccale). 


Le  Ced-Roc  remplace  avantageusement  l’es¬ 
sence  de  Santal  dont  il  possède  l'efficacité  ;  il  ne 
provoque  pas  de  maux  d’estomac  ni  de  conges¬ 
tion  des  reins. 

Dose  :  10  à  12  capsules  par  jour. 
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nal  des  Pensions,  par  lettre  recommandée  adres¬ 
sée  au  greffe  du  Tribunal  civil  de  sa  région. 

Il  devra  aussi  demander  l’assistance  judiciaire 
au  président  du  tribunal. 


2116.  —  Inscription  au  tableau 
d’avancement. 

J’ai  reçu  de  la  direction  du  service  de  santé  de  ma 
région  l’avis  suivant  :  extrait  du  Journal  officiel 
du  19  mai  1927  mentionnant  votre  inscription  au 
tableau  d’avanôement  de  1927  pour  le  grade  de  mé¬ 
decin-major  de  2®  cl.  » 

Je  suis  médecin  aide-major  de  1'®  cl.  depuis  1916. 
Ceci  veut-il  dire  que  vais  être  promu  incessamment 
au  grade  de  médecin-major  de  2®  cl.,  ou  bien  cela  ne 
signifie-t-il  rien  du  tout  ? 

D®  T. 

Réponse. 

Cette  communication  officielle  est  de  première 
valeur  ;  elle  vous  annonce  que  vous  êtes  inscrit, 
par  le  Ministre,  au  tableau  d’avancement  pour 
le  grade  supérieur,  et  que,  dès  lors,  vous  serez 
promu  dès  que  votre  tour  sera  arrivé,  c’est-à- 
dire  au  plus  tard  dans  quelques  mois. 


Certificats 

2403.  —  Légalisation  de  signature 
par  un  maire. 

Il  y  a  quelques  jours  j’ai  présenté  à  la  mairip  de 
chez  moi  une  feuille  de  papier  timbré,  portant  au 
bas  ma  signature  dont  j’ai  demandé  la  légalisation. 
fcLe  secrétaire  a  refusé  parce  que  le  papier  n’était 
pas  rempli  (il  n’y  avait  que  ma  signature').  Je  devais 
examiner  un  malade  quelques  heures  après  à  18  km. 
de  chez  moi,  au  départ  je  ne  savais  quelle  décision 
j’allais  prendre  chez  mon  malade.  D’autre  part,  je 
demande  de  légaliser  ma  signature  et  il  me  semble 
que  le  secrétaire  de  mairie  n’a  pas  à  s’occuper  d’autre 
chose.  La  préfecture  a  répondu  que  c’était  livré  à 
l’appréciation  du  maire.  «  Rien  n'oblige  à  le  faire, 
mais  rien  n'empêche  non  plus  de  le  faire  ?  » 

Alors  quoi  !  D'  S. 

Réponse. 

Il  est  admis  que,  bien  que  la  loi  ne  prévoie  la 
légalisation  par  les  maires  que  lorsqu’il  s’agit  de 
la  signature  des  imprimeurs  des  journaux  conte¬ 
nant  l’insertion  des  placards  en  cas  de  saisie  im¬ 
mobilière,  les  maires  ont,  d’une  manière  générale, 
qualité  pour  légaliser  la  signature  des  habitants 
de  leur  commune. 

Mais  ce  n’est  qu’une  faculté  pour  les  maires  et 
non  un  droit  pour  les  administrés  et,  par  suite. 
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les  maires  ont  parfaitement  le  droit  de  refuser 
la  légalisation. 

Il  n’est  pas  surprenant  qu’ils  usent  de  ce  droit 
lorsqu’on  leur  présente  un  acte  en  blanc,  car  la 
légalisation,  si  elle  ne  vise,  en  réalité,  que  la  si¬ 
gnature  apposée  et  non  le  contexte  de  l’acte  sur 
lequel  elle  figure,  apporte  cependant,  à  la  pièce, 
dans  l’esprit  simpliste  du  public,  un  certain  ca¬ 
ractère  d’authenticité. 

Pour  éviter  le  refus,  il  est  possible  de  faire  léga¬ 
liser,  sur  une  feuille  de  papier  timbré,  la  signature 
seule,  sans  laisser  de  blanc  au-dessus  d’elle  et  avec 
la  simple  mention  :  «  Signature  de  M.  X. . .  », 
puis  de  joindre  cette  pièce  ainsi  légalisée  à  l’acte, 
certificat  ou  autre,  peur  lequel  la  légalisation  est 
demandée. 

Cette  manière  de  faire  peut  s’appliquer  égale¬ 
ment  dans  le  cas  où  le  signataire  de  l’acte  ou 
la  personne  qu’il  intéresse  désire  ne  pas  en  faire 
connaître  le  contenu  au  maire  ou  à  ses  subordon¬ 
nés. 

Propharmacie 
2341.  —  Conditions  d’exercice 
de  la  propharmaeie. 

Membre  du  «  Sou  médical  »  dès  mon  installation 
et  vieil  abonné  du  Concours  médical,  je  prends  la 
liberté  de  solliciter  de  vous  quelques  renseignements 
en  ce  qui  concerne  la  propharmacie.  Depuis  peu  de 
temps,  le  pharmacien  a  quitté  le  pays.  Il  a  été  rem¬ 


placé  par  une  sage-femme  qui  fait  l’herboristerie,' 
et  comme  actuellement  nous  son)mes  encore  en  bons 
termes,  j’ai  décidé  de  faire  la  propharmacie  et  je 
vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  répondre 
quelles  sont  les  conditions  dans  lesquelles  je  puis 
exercer  la  propharmacie  ;  les  formalités  envers  les 
administrations  et  les’ maisons  de  produits  pharma¬ 
ceutiques  qui  sont  spécialisés  pour  desservir  les  pro¬ 
pharmaciens. 

2°  Actuellement  dans  mon  rayon  je  fais  une  agglo¬ 
mération  de  1.500  habitants  éloignée  de  6  km.  de 
mon  domicile  (et  à  7  km.  des  localités  où  il  y  a  des 
pharmaciens)  ;  dans  ce  pays  il  y  a  une  sage-femme 
herboriste,  je  vous  prie  de  vouloir  me  répondre  si  je 
peux  desservir  la  localité  avec  les  produits  pharma¬ 
ceutiques. 

3“  Est-ce  que  j’ai  le  droit  de  tenir  la  propharma- 
.cien  dans  le  même  local  que  l’herboristerie  ? 

D'  X. 

Réponse. 

La  seule  condition  nécessaire  pour  qu’un  mé¬ 
decin  puisse  exei-cer  la  propharmacie  est  qu’il 
soit  établi  dans  un  bourg,  village  ou  commune 
où  il  n’y  ait  pas  de  pharmacien  ayant  officine  ou¬ 
verte  (article  27  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI). 

Par  suite  du  départ  du  pharmacien  de  votre 
commune,  vous  vous  trouvez  donc  dans  les  con¬ 
ditions  requises  et  pouvez  valablement  faire  de 
la  propharinacie.  Le  fait  qu’une  sage-femme  fait 
de  l’herboristerie  ne  change  rien  à  vos  rdroits.  ' 
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Lorsque  vous  exercerez  la  propharmacie,  vous 
.pourrez  fournir  des  médicaments  à  ceux  de  vos 
malades  habitant  dans  des  communes  également 
dépourvues  de  pharmaciens. 

Vous  pouvez  installer  votre  dépôt  de  médi¬ 
caments  dans  le  local  que  vous  voudrez,  à  l,a  con¬ 
dition,  que  vous  ne  fournissiez  de  médicaments 
qu’à  vos  malades  et  que  vous  ne  teniez  pas  une 
officine  ouverte. 

Le  médecin  propharmacien  n’est  tenu  de  faire 
aucune  déclaration  préalable  à  l’exercice  de  la  pro¬ 
pharmacie,  à  l’exception  de  la  déclaration  au 
maire  imposée  par  la  loi  et  le  décret  de  1926  à 
tout  détenteur  de  substances  véénéneuses. 

En  outre,  vous  devrez  tenir  :  1“  un  registre  sur 
lequel  vous  inscrirez,  au  fur  et  à  mesure,  avec  un 
numéro  d’ordre,  vos  propres  ordonnances  ;  2®  un 
registre  de  commande  des  poisons  et  la  compta¬ 
bilité  spéciale  des  substances  vénéneuses. 

Les  médecins  propharmaciens  ne  sont  pas, des 
commerçants  ;  vous  n’aurez  donc  pas  à- vous  faire 
inscrire  au  registre  du  commerce,  ni  à  payer  la 
taxe  sur  le  chiffre  d’affaires.  Les  bénéfices  que 
vous  tirerez  de  la  vente  des  médicaments  seront 
imposables  à  la  cédule  des  bénéfices  des  profes¬ 
sions  non' commerciales,  comme  vos  honoraires 
proprement  médicaux. 

En  ce  qui  concerne  l’achat  des  médicaments, 
vous  pouvez  vous  adresser  à  n’importe  quelle 
maison,  sans  formalités  particulières. 


Nous  sommes  à  votre  disposition  pour  les  ren¬ 
seignements  complémentaires  dont  vous  pour¬ 
rez  avoir  besoin. 


Application 

du  Tarif  Durafour-Fallières. 


2271.  —  Rayons  ultra  violets. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  m’indiquer  les 
démarches  à  faire,  auprès  des  assurances  pour  insti¬ 
tuer  un  traitement  pour  rayons  ultra-violets  à  des 
blessés  dont  la  cicatrisation  de  leurs  plaies  est  très 
longue. 

Je  vous  serais  également  reconnaissant  de  m’in¬ 
diquer  les  prix  de  séance  de  rayons  ultra- violets,  soit 
en  application  locale,  soit  en  application  générale. 

D^M. 

Réponse. 

Les  rayons  ultra-violets  me  semblent  pouvoir 
être  assimilés,  au  point  de  vue  tarif,  avec  «  Trai¬ 
tement  par  air  chaud,  lumière,  ionisation  ;  cha¬ 
que  15  fr.  (plus  50  %  depuis  le  1®"^  janvier  1927), 
soit  :  22,50  »  (article  26  V). 

Mais  encore  faut-il  auparavant  vous  confor¬ 
mer  à  la  note  1  de  cet  article  dans  laquelle  il  est 
dit  :  «  ...  Il  pourra  ne  être  procédé  .  à  tout 
acte. . .  ou  à  toute  séance  d’air  chaud,  lumière 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1928) 

NOTA.  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’ au  aoiit,  au  prix  de  20  francs. 

A  partir  de  cette  date,  et  jusqu’au  r"  octobre  seulement,  le  prix  sera  porté  à  23  francs. 

Le  soussigné  (nom  et  prénoms) . . : . . . l . . . . . . . 


a»  Concours  Médica.l,  médecin  à . . . - . 

dép^ . . cfésiVe  recéPtuV  Z’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1928(1). 

/  J'envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  20  fr. 

)  Je  verse  20  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Paris  167-gS: 
i  Je  demande  le  recouvrement  postal  {i  fr.  5o  de  supplément). 

\  Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


A . : . . .  le . 1927 


(1).—  On  peut  dès  maintenant  se  eairé  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  [un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  utile 
aux  souscripnurs). 

'  (2|.  —  Bijer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M  G.  Boulangeh,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (9"|. 
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ou  d’ionisation  par  le  médecin  électrologiste 
ou  radiothérapeute- qu’ après  avis  conforme  du 
médecin  traitant  et  du  médecin  du  chef  d’entre¬ 
prise  ou  de  son  assureur  substitué.  » 

F.  D. 

II 

2236.  —  IVe  pas  confondre  le  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail  avec  celui  des  blessés 
de  guerre.  ’ 

J’ai  reçu  il  y  a  quelques  jours  les  2  lettres  ci-jointes, 
l’une  m’annonçant  que  le  prix  de  la  consultation  et 
de  la  visite  pour  les  mutilés  serait  de  10  fr.  pour  1927 
et  que  mes  mémoires  du  l®"'  trimestre  seraient  majo¬ 
rés  en  conséquence  et  une  seconde  m’annonçant 
qu’ils  sont  diminués  de  12  à  10  fr. 

11  me  semble  pourtant  bien  avoir  reçu  il  y  a  queh 
ques  mois  un  avis  disant  que  le  prix  des  visites  et 
consultations  était  porté  à  12  fr.  et  le  kilomètre  à 
1,50.  Si  cela  est  exact  je  ne  vois  pas  en  quoi  consiste 
la  majoration  que  l’on  m’annonce  et  qui  n’est  qu’une 
réduction  avec  effet  rétroactif.  Serait-ce  qu’à  Paris 
la  vie  aurait  baissé  ! 

.  D^-D. 

Réponse . 

Vous  confondez  simplement  le  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail,  monté  au  janvier  à  12  fr. 
la  visite  simple,  avec  le  tarif  des  blessés  de  guerre 
monté  celui-là  à  10  fr.  seulement.  De  même,  le 


kilomètre  parcouru  est  tarifé  depuis  le  1®!^  jan¬ 
vier  1,50  pour  les  accidents  du  travail  et  est 
resté  à  1,24  pour  les  blessés  de  guerre. 

F.D. 


ANTHOLOGIE  MÉDICALE 


Rose  cultivée. 

Comme  une  belle  gouge,  elle  découvre  aux  yeux 
Et  la  fraîcheur  du  sein  et  ses  appâs  stériles. 
Effrontée,  elle  a  des  audaces  puériles, 

Amazone  au  carquois  plein  de  darsds  vénéneux. 
Imprudente,  elle  sort,  d’un  corsage  épineux 
Son  godron  chiffonné  de  corolle  infertile. 

Là  narine  se  plonge  en  son  odeur  subtile 
Et  hume,  avec  délire,  un  parfum  vicieux. . . 

Tu  jouis,  égoïste,  o  splendeur  des  jonchées  j 
L’églantine  ta  sœur  fait  souche  en  les  tranchées. 
Tu  vas  sacrifiant,  à  ta  seule  beauté. 

Dans  la  noce  d’un  soir,  tout  l’espoir  de  ta  race. 

Tu  crois  avoir  vécu  !  Déjà  la  mort  t’enlace 
Et  de  toute  ta  chair  aucun  fruit  n’est  resté. 

D*^  Georges  Louvel. 
La  Ferté-Macé,  juin  1927. 


CESSIONS  DE  CLIENTELES  MEDICALES 


CABINET  GAI.LET 

Docteur  A.  GUILLEMONAT,  Licencié  en  droit.  Directeur 
47,  Bould  St-Michel,  PARIS  (V®) 

Remplaoement  d'urgence  sur  dépêche  ou  téléphone.  —  Tous  renseignements  gratuits, 
===  ENTRAIT  nxr  RÉPERTOmE  :  === 


39®  Année 

Bureauz  de  9  à  12  h.  «t  de  14  à  16  h. 


39®  Année 
Téléph.  Gobellne  24-81. 


578.  —  BANLIEUE  SUD.  —  Ancienne  clien¬ 
tèle,  appartement  7  pièces,  salle,  de  bains,  loyer 
3.200  fr.,  bail  6  ans,  rapport  70.000  fr.  prix  80.000 
fr.  à  débattre.  Pressé. 

370.  -  SEINE-INFÉRIEURE.  -  Très  an¬ 
cienne  clientèle.  Belle  habitation;  seul.  Loyer 
500  fr.  Bail.  Rapport  60.000  fr.  Prix  30.000  fr.  à 
débattre. 

634.  -  NORD.  -  Rapport  60.000  fr.  Méd.  seul. 
Ancienne  clientèle.  Maison  12  pces.  Bail  et  loyer 
à  déb.  Prix  35.000  fr.  Comptant  20.000  fr. 

627.  —  AUBE.  —  Méd.  seul,  propharm.  Recet. 
50.000  fr.  Maison  8  pièces.  Loyer  1.000.  Bail  9 
ans.  Prix  20.000  fr.  compt.  15.000  fr. 

626.  -  SEINE-ET-MABNE.  -  Chef-lieu  de 
canton.  Recet.  68.000  fr.  Maison.  Loyer  4.000  fr. 
Prix  45.000  fr.  compt.  25.000  fr.  28  km.  de  Paris. 

624.  PARIS.  XY“.  -  Recet.  22.000  fr.  Appart 
4  pièces,  salie  de  bains,  chaulïage  central  .au  l'r 
étage.  Bail  2  ans.  Loyer  2. .500  fr.  Prix  20.000.fr. 
comptant  à  débattre. 

619.  —  YONNE.  —  Méd.  seul  propharm.  Recet. 
70.000  fr.  Maison  8  pièces,  gd.  jardin.  Bail  8  ans. 
Loyer  1.000  fr.  Prix  17.000  fr.  avec  la  pharmacie. _ 
618.  -  LO  IRE- INFÉRIEURE.  -  Méd.  seul. 
Recet.  75.000  fr.  Maison  7  pièces,  garage  ;  gd. 
jardin,  bail  8  ans.  Loyer  2.000  fr.  Prix  30.000  fr. 
dont  20.000  fr.  compt. 

617.  -  SEINE-INFÉRIEURE.  -  Reèet. 

120.000  fr.  Gde  maison  12  pièces,  gd.  jardin  3.500. 
m.,  rivière,  garage,  etc.  Prix  90.000  fr.  Compt. 
70.000  fr.  Chèf-Iieu  de  canton. 


607.  -  AISNE.  -  Recet.  135.000  fr.  Pavillon 
8  pièces,  jardin,  tout  confort.  Bail  9  ans.  Loyer 
3.000  fr.  Prix  90.000  fr.  Compt.  60.000  fr. 

604.  -  CâLV.\DOS.  -  Recet.  85.000  fr.  Mai¬ 
son  10  pièces,  jardin  ;  garage,  etc.  Bail  7  ans. Loyer 
1.800  fr.  Prix  55.000  fr.  Compt.  35.000  fr. 

597.  -  PARIS,  XVF.  -  Recet.  25.000  fr. 
Appart.  0  pièces  plus  salle  de  bains,  débarras 
ch.  de  bonne,  chaurt'age  central.  Bail  4  ans.  Loyer 
8.000  fr.  plus  25  %  de  charges.  Prix  45.'000  fr. 
Compt.  à  déb. 

594.  -  PARIS,  XVIK  -  Recel.  34.000  fr. 
Appart.  4  pièces,  plus  salle  de  bains,  chaulïage 
central.  Bail  4  ans.  Loyer  3.600  fr.  Prix  55.000  fr. 
Compt.  à  débat. 

566. -BOUCHES-DU-RHONE. -Recet.  74.000 
fr.  Maison  7  pièces  plus  salle  de  bains,  terrasse  etc. 
Bail  et  loyer  à  déb.  Prix  demandé  avec  matériel  de 
rayons  X  et  ultra-violets  50.000  fr.  Compt.  à  déb. 

557.  -  FINISTERE.  -  Recet.  80.000  fr.  Gde 
maison  10  pièces,  jardin,  garage,  etc.  Bail  6  ans. 
Loyer  2.800  fr.  Prix  35.000  fr.  Compt.  20.000  fr. 

536.  -  BANLIEUE.  -  Recet.  90.000  fr.  Pa¬ 
villon  8  pièces  plus  cab.  de  toilette,  garage,  jardin, 
etc.  Bail  4  ans.  Loyer  1.700  fr.  Prix  90.000  fr. 
Compt.  à  déb. 

507..-  ALSNE.  -  Recet.  130.000  fr.  Fixes 
10.000  fr.  Maison  9  pièces,  tout  confort,  garage, 
jardin,  etc.  Bail.  Loyer  6.500  fr.  Prix  80.000  fr. 
Chef-lieu  de  canton.  On  vendrait  la  maison. 

483.  -  BANLIEUE.  -  Recet.  25.000  Ir.  Belle 
villa  8  pièces,  gd.  jardin.  Bail  4  aiis-7-10.  Loyer 
6.000  fr.  Prix  25.000  fr.  Compt.  20.000  fr. 


bom: 


Propos  dn  Jour 

Promenade  au  chiUeau  des  Charmilles.  Une 
Abbaye  de  Thclèmc  médicale.  Ne  pour¬ 
rait-on  faire  mieux  dans  i’avenir'(./.  Noir) 

JPartia  Scientifique 

Travaux  Originaux 

Les  éphélides  et  le  lentigo  (L.  Bory) . 

Clinique  neurologique  :  Syndromes  sympa¬ 
thiques  cutanés  (Laignel-LavusUne) . 

Considérations  sur  un  cas  de,  tuberculose 
pul.monaire  fermée  active  et  non  évolu¬ 
tive  (^Vernhes) . . 

L’Actualité  Scientilique 


2007 

2000 


incoercibles  de  la  grossesse  et  insuline.  — 
Malariathérapie  dans  trois  cas  de  P.  G.  — 
La  tuberculose  en  milieu  hospitalier.  — 

Rupture  du  tendon  du  quadriceps . 

Montpellier  :  Réunion  obstétricale  et  gyné¬ 
cologique.  —  Opérations  césariennes 
conservatrices  pratiquées  à  la  clinique 
obstétricale.  —  Rapports  de  l’ovaire  gau¬ 
che  et  du  ligament  lombo-ovarien.  — 

Fibrome  de  l’ovaire  tordu . 

Les  Congrès  :  IV»  Congrès  international  de 
médecine  et  ’  de  pharmacie  militaires 

{Fribourg-Bianc) . . 

Les  Livres . . 

Partie  ProfeasionneUa 


2016 

2018 

2019 

2024 


La  Presse  ;  Les  abcès  térébenthinés,  dits 
abcès  de  fixation.  ~  Traitement  des  ulcè¬ 
res  de  jambes.  —  Cancer  de.  la  langue. . . .  2014 

Le,s  Sociétés  savantes.  Paris  :  Bismuth  et  spi¬ 
rochète  de  rictère  hémorrhagique.  —  La  ' 
pseudo-lèpre  (punudos)  du  Guatemala. 

—  L’auto-sérothérapie  dans  la  broncho¬ 
pneumonie  infantile.  —  Vomissements 


Travaux  Origiuaux 


Conseil  de  l’Ordre  et  juridiction  discipli¬ 
naire  :  Considérations  juridiques  (P.  Bou¬ 
din)  .  2025 

Le  déplacement  kilométrique  en  Seinc-et- 

Marne  (Decouri)  ....  » . . .  2029 


(Voir  suite  page  1996-IV) 
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(Suite  du  Sommaire) 

La  Société  des  Nations  et  le  problème  de 
l’opium  et  autres  stupéfiants  (Cuellar)  .  .  .  2031 

Mutualité  tatniliale  :  Ce  qu’elle  pourrait  être 
(H.  Miynon) .  2035 

Les  Assurances  sociales  devant  le  Sénat. 

Suite  des  débats . ^ .  2035 

Reportage  ProlessionncI 

Nouvelles  et  informations .  2037 

Daml-CaJonnas 

Dernières  IVouvelIea .  1999 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre 

Produits  chimiques  et  pharmaceutiques, 
herboristerie,  pouvant  être  délivrés  aux 
pensionnés  de  guerre .  2001 

Droit  Médico-Prolessionnel 

Un  diplômé  étranger  peut-il  s’associer  avec 
un  médecin  français,  pour  exercer  la  mé¬ 
decine  en  France  (P.  Boudin) .  2003 

Correspondance 

Application  du  Tarif  Duralour-Fallières  : 

Visite  ou  intervention  de  nuit.  —  Le  dou¬ 
ble  paiement  de  réduction  d’une  même 
fracture  n’est  pas  dans  le  tarif.  —  Extrac¬ 
tion  de  dents  traumatisées.  —  Thermo¬ 
mètre  fourni.  —  Durée  de  la  visite.  .\bcès 
profond  ou  non.  Consultation  entre  con¬ 


frères.  —  Le  prix  des  traitements  élec¬ 


triques  d'après  les  années  dé  l’interven-  • 

’  tion.  —  Epluchage.  —  Applfcafion  du  fan'/ 
Macjinol-Marin  ;  Transfusion  du  sang.  — 
Spécialiste  ou  non.  —  Note  et  bons  de 
visite  égàrés.  —  Avis  et  autorisation.  — 
Accidents  :  Accident  du  travail  par  un 
tiers.— Accident  du  travail.  Désobéissance 
aux  ordres  du  patron.  —  Fiscalité  :  Base 
de  la  patenté.  Impôts  à  ajouter  au  loyer.  .  2039 

t  »  V  ♦  ♦„  •  -  ♦  _  ♦  *  .  «.a  •  a 

Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 


Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l'exercice  de  la 
profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 

'  Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc. . . 

(Joindre  uii  timbre  pour  la  réponse). 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  aceompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière' bande). 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’BTjRANGER 
Belgique  et  Luxembourg  ;  55  fp.  —  1”  Zone  75  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fp. 


Le  meilleur  pansement  gastrique 


KAOLINASE 


Kaolin  purifié,  en  poudre  fine  très  adhésive 

(La  Boîte  de  20  doses  de  10  grammes  :  I  O  francs) 

SUPÉRIEUR  AU  BISMUTH  -  S  FOIS  MOINS  CHER 

r  r-rr:;  GASTRITES  DOULOUREUSES 

(Hyperchlorhydrie,  ulcérations,  fermentations,  colites,  etc.) 

SOULAGEMENT  IMMÉDIAT  -  INNOCUITÉ  ABSOLUE 

J’ai  étendu  l’usage  du  KAOLIN  à  tous  les  états  gastriques  dans  lesquels  je 
prescris  habituellement  le  bismuth  :  il  lui  est  même  supérieur  au  point  de  vue 
des  effets  sur  Fintestin,  car  il  tend  à  en  calmer  les  troubles  et  à  en  régulariser 
les  foncions. 

Professeur  Hatem 

niMiiiniiuniiiim  Académie  de  Médecine.  13  ayrll  1920. 

BcbanUUoa  gratuit  :  PHARMACIE  RATIONNELLE 

4,  Faubourg  Poissonnière,  PARIS  b.  0.  :  Seine,  sijus 


Membies  do  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales. 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnis  qu’il  est 
de  voir  figurer  leut 


del,  L.  Coutaz,  JDardel,  Du- 
Temay,  Foresiler,  Rent-Ga- 
zet,  LelonK. 

Allevapd-les-Bains.  Boël. 


Ax  -  les  -  Thermes  (Arlège| 
Bonrgeois,  Bousquet,  Boyer, 
Drech,  Gomma. 

Bÿgnères  -  de  •  Blgopre  : 
Berne,  Frank-Duprat  (en/.), 
J.  Gourbin,  Portes,  Ricard- 


Mme  Jeanne  Bon.Tronchon. 
BIbppUz.  Glavel,  Lacour. 
Boupbon  -  Lancy.  Bellœul, 
Compln,  Dubief. 

Boupbon  -  t.'Apchambault. 

Lltaud,  ManslUon. 
Bourbonne-les-Balns.  Gay, 
Tastevulde. 

Bpides.les-Bains  et  Sallns- 
Moutlers.  Mathieu,  Lalssus 
fils. 

Catnbe-les-Balns.  A.  Camlno, 
Colbert,  Dlcudonnd.Hamant, 
J.  Trotot. 


Capvern.  Pouy. 

Cauterets.  Anglade.  Armen- 
gaud,  Cosserat,  L.  Pradal. 

Châtel  -  Quyon .  Baumann, 
Brousse,  St-René  Bonnet, 
Casati  oe  Montgolfier,  Con- 
chon,  Foucaud,  Gachllnger, 
Gardette,  Kolbé,  Levadoux, 
Martin  Pierre,  Mazeran,  Rl- 
béroUes. 

Contrexévllle.  J.  Thiéry. 

Contai. 

DIvonne-Ies-Bair.s.  Balllvet. 

Eaux  -  Bonnes,  Grelgnou, 

Portes,  Saini-Pée. 

Enghian-les-Bains.  Beyrand, 
H.  Forterre. 

Esoouloubre-Iss- Bains.  D' 

Sarda . 

Evaux-les-Bains.  Gruzu,  Le¬ 
page. 

EvIan-les-BaIns.  J.  Eyraud- 

Joly,  Pozler  (psych.). 
Forges-lei-Eaux.  Nicolas. 
Qréoux  (Basses-Alpes).  Rlgal. 
Hehdaye.  Th.  Gasenave. 

La  Boupboule  R.  Aboulker, 
Dull^e,^GuUlot(A.),  P.  Mau- 

La  IHotte-les  Bains.  DeLan- 
genhagen. 


nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
r  nom  sur  cette  liste. 


Lamalou-les-BaIns.  Belugou, 
Cauvy,  Tabarlé. 

La  Roche-Posay-les-Bains. 

Bardet,  Guyot,  Huet  [derm.) 

Luchon.  De  Beauchamp,  Co¬ 
rnet,  Gazal-Gamelsy,  Dutech , 
Germès,  Mollnéry  (ne  fait 
que  la  physiothérapie),  Pey- 
toureau  ipeau),  Salles,  Sam- 
muller. 

Lqxeuil-les- Bains  ;  Roger 
Causeret,  Cugnler,  Gauthier, 
Picot,  Plerrhugues,  Rlméy. 

Martigny.  Payén. 

Mont-Dore.  1.  André,  Roger 
André,  Béal,  Débldour,  K. 
Dullln,  Garcln.  Levadoux, 
Molines.E.  Perpère,  Verrier. 

Néris.  Ducros.  Jossand. 

Plomblères-les-Bains.  Ber¬ 
nard,  GlUot,  de  Langen- 
hagen.  Truelle. 

Préchao-les-Bains.  Degos, 

Royat.  Heltz,  Mougaot,  Geor¬ 
ges  Perrin. 

SalIes-de-Béarn.  Gaustére, 
David,  Dufourcq,  Larrouy, 
Matton,  Ortal. 

Salins  -  les- Bains.  Perrin, 
Baud,  Bourny. 

Salins-Moutlers.  Gonthler,  . 


Salies-du-Salat.  Barbé. 

Sall-sous-Couzan.  François. 

Saint-Amand-les-Eaux. 
Pierre  Maslngue  (Rayons  X)'. 

Saint-Didier.  (Yau.lHasquln. 

Saint  -  Gervais-  les  -  Bains. 
Blelcher,  E.  Malleln,  Musso, 
Roux. 

St-Honoré-los-  Bains.  Char¬ 
pin,  Gomo},  Ségsrd,  Sllves- 

Saint-Jean-de-Luz.  J.  Reboul, 

St-Nectaire.  Sérane,  Slguret, 
Versepuy. 

Saint-Sauveur.  Sabail. 

Santenay-les-Bains.  Boudcille. 

Sermaize- les-Bains.  Fritsch 
(H.),  Ramonet. 

Uriage.  Barbier,  A.  Bouteller. 

Ussat(Ariègej.  Pujol. 

Vals-les-Bains.  Bressot,  Cha- 
bannes,  David. 

Vernet-les-Bains.  Ponson. 

Vichy.  Amblès,  Bargy,  Ber- 
thomier  (p/iys.).  Cahen,  Gatl- 
lon,  Castera.  Ghabroi(Léon), 
Oluzan,  Cocheret,  Cornillon. 
Cotar,  Desmaroux,  Farré 
(Gh.)  (stom.l,  Fau.  Gannat, 
Gulnard,  Lbre,  Losaedat, 
Martin-  Péridier,  Reynes. 

.  Vittel  Adda,  Monsseaux. 


0ON.—  Nous  avons  reçu,  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Ponson, 
de  Vcrnct-les-Bains,la  somme  de  cinq  francs  pour  bons 
olïices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFENES 


AVïS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  Vabonni  lui-même.) 

Le  prix  des  insérions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  60  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chères  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renselgnemenls  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  r^onse. 


N”  423.  —  Par  suite  décès,  client,  médic.  à  céd.  sur 
l’Ouest  à  60  km.  Paris.  Log.  assuré.  Recet.  30.000. 

N”  424.  —  Préchacq-les-Bains,  Hôtel  250  ch.,  traitem. 
du  rhumatisme  par  les  boues.  Envoi  grat.  de  thèses  et 
notice.  Ecr.  D"  Degos,  à  Préchacq-les-Bains  (Landes). 

N“  425,  —  Doct.  act.  et  jeune,  cherche  à  repr.  ou  ù 
collaborer  clin.  méd.  sérieuse,  sanator.  ou  afï.  para- 
médic. 

N“  426.  —  Dame  posséd.  diplôme  infirm.  et  ayant 
raeill.  réf.,  cherche  situât,  soit  dans  clinique  ou  chez 
doct.,  ferait  office  de  secrét.  accompagn.  malade  ou 
enfants,  Mme  Desmarais,  In,  rue  des  Ecoles,  à  Sèvres 
(S.-et-O.). 


N“  427.  Conf.  cherche  poste  méd.  dans  ville  env. 
Paris  ou  bords  l.oire.  ' 

N«  428.-  —  Sables-d’Olonne.  A  louer  pour  septembre 
appart.  situé  près  plage  et  port  et  compren.  s^lle  à  mang., 
pet.  cuis,  et  2  ou  3  ch.  avec  eau  cour.,  gaz,  électr. 

N»  429.  —  Gr.  clinique  Paris,  dem.  un  direct,  adjoint 
avec  apport,  une  économe  et  une  infirm.  parlant  anglais, 

N“  430.  —  Mais,  de  santé.  Grasse  «  La  Brise  »,  cli¬ 
mat  idéal,  panaroma  grand,  mer,  montagnes.  Parc,  cure 
d’air,  repos.  Héliothérap.,  rayons  LT.  V.  Méd.  résid, 
D'  Brody. 

'N»  431.  —  Poste  méd.  adj.  vac,  sanat.  Gorbio,  Men¬ 
ton  (A.  M.),  traitement  10.000  logé,  nourri,  blanchi' 
Adresser  dem.  et  titres  au  méd.  direct.' 

No  432.  —  A  vend,  état  de  neuf,  construct  récente 
petit  duc  et  omnibus  de  famille  6  places.  D'  Chrétien,  à 
Ciré  (Char-.Inf.). 

No  433 _ On  dem.  étudiants  pour  s’instruire  et  ren¬ 

dre  service  en  examin.  250  enfants  partant  colonie  de 
vacances  après'-midl  31  juillet.  Indemnité.  Centrai  des 
Œuvres,  26,  faub.  Saint-Jacques. 

'  No  434  .  —  A  céd.  ou 'mettre  en  particip.  source  ther¬ 
male  et  terrains  dans  centre  de  station  en  plein  essor. 
Affaire  très  intéress.  S.’ad.  Chalet  Saint-Hubert,  ô  Saint- 
Nectaire  (P.-de-D.). 

N°  435.  —  A  vend,  install.  rayons  X  amp.  Coolidge, 
diathermie  et  H.  F.  courant  galv.  Farad,  tous  meubles 
Gaille  parfait  état. 

N“  436.  —  A  céder  ô  Paris,  cjuartiers  de  plein  centre 
et  ouvrier,  iniport.  clinique  de  méd.  généraie.  Instali. 
vaste,  avec  appareill.  de  radio  dans  condit.  avantageu¬ 
ses.  Très  urgent.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris  (5?).  Téh  Gob.  36-46. 


i  DEK^I^JÈJiES  J^OmELLES 


437.—  Ih.  1  ;2  Paris  (direct.)  client,  seul  médec. 
nro-pliarmac.,  rapp.  50.000  prouvé,  belle  mais,  neuve 
et  confort,  petit  loyer.  Prix  15.000  dont  moitié  comp. 
S’ad.  Çab.  Breitél  et  Goret,  1,  rue  Dante;  Paris  (.5"). 
Tél.  GÔb.  36-46. 


Tous  les  livres  nécessaires  à  MM.,  les  Docteurs  leur 
seront  expédiés  franco  et  à  des  prix  avantageux  par  la 
Librairie  de  la  Bonne  Idée 
152,  rue  de  Vaugirard  —  PARIS-XV” 

Télé.  Ségur  07-47  -  Comptes  chèques  postaux  :  Paris  718-42 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  ProP  Gouget.  Le  Trynol  décholestéri- 
nise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Phi®,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3' 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


Les  Migraines,  algies  grippales  et  post-grippales 
si  tenaces  et  si  rédicivantes  sont  calmées  par  des  doses 
moyennes  de  Pyréthane  (30  à  50  gouttes).  L’action 
doit  être  prolongée  de  façon  dégressive  pendant  4  ou  5 
jours  après  disparition  des  phénomènes  douloureux.  Il 
y, a  abaissement  de  1“  à  1“5  dans  les  formes  fébriles. 


—  Académie  de  médecine. —  Elections. —  MM.  Hu- 
GouNENO,  de  Lyon,  et  Arthus,  de  Lausanne,  ont  été 
élus  associés  nationaux. 

—  L’Institut  international  d’anthropologie  tiendra 
son  assemblée  générale  à  Amsterdam,  du  2Ù  au  29 
septembre  1927.  M.  CAPiTArf  y  représentera  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine 

■  —  Association  pour  le  développement  des  relations 
médicales  avec  l’étranger. —  Ont  été  nommés  mem¬ 
bres  del’A.  D.  R.  M;.,  àla  dernière  réunion  du  Conseil: 
MM.  Astier,  Flicoteaux,  Maduro,  Boutot,  Rainai, 
Rist,  Claude,  Fiessinger,  Gatellier,  Dalby,  Thewiis, 
Pruvost,  J.  Quénu,  J.  Renault  et  Ribadeau-Dumas. 

—  PrixOsiris. — •  L’assemblée  des  cinq  Académies 
de  l’Institut  de  France,  présidée  par  M.  Louis  Bar- 
thou,  de  l’Académie  française,  vient,  sur  le  rapport 
de  M.  E.  Roux,  de  décerner  le  prix  Osiris  (100.000  fr.) 
à  M.  Charles  Nicoule,  directeur  de  l’Institut  Pasteur 
de  Tunis,  pour  l’ensemble  de  ses  admirables  travaux 
sur  les  maladies  contagieuses,  en  particulier  le' ty¬ 
phus  exanthématique  et  la  rougeole,  et  sur  la  fièvre 
méditerranéenne. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Clinicat.  — 
Sont  proposés,  après  concours,  pour  les  fonction^ 
de  chefs  de  clinique  à  la  Faculté  ; 


Clinicat  médical.  —  Chefs  de  clinique  titulaires  i 
avec  traitement  :  Mme  Bertrand-Fontaines  (hôpital 
Cochin)  ;  MM.  Bloch  (hôpital  Beaujon)  ;  Libert 
(Hôtel-Dieu)  ;  sans  traitement  ;  MM.  Isch-Wahl, 
Lévy  (hôpital  Cochin)  ;  Hamburger,  Escolier  (hôpital 
Beaujon)  ;  Froment,  Terris  (Hôtel-Dieu)  ;  Cayla, 
Celice,  Follet  (hôpital  Saint- Antoine). 

Chef  de  clinique  adjoint  ;  M.  Hochet  (Hôtel-Dieu). 

Clinicat  thérapeutique  médical.  —  Chef  de  clinique 
sans  traitement  :  M.  Plichet  (hôpital  de  là  Pitié). 

Clinicat  médical  propédeutique.  —  Chefs  de  clinique 
sans  traitement  ;  MM.  Turpin,  KouriLsky  (hôpital  dé 
la  Charité). 

Clinicat  des  maladies  nerveuses.' —  Chefs  de  clinique 
titulaires  sans  traitement  :  MM. 'Darquier  et  De-  I 


conseil  de  la  Faculté  a  présenté,  pour  la  chaire  de  > 
clinique  obstétricale,  M.  le  docteur  Voron. 


—  IF  Journées  médicales  de  Paris  (1929).  —  La 
Revue  médicale  française  annonce  que  les  IF®  Jour¬ 
nées  médicales  de  Paris  auront  lieu  à  la  date  des  fêtes 
de  la  Pentecôte  (19  mai  1929). 


—  Syndicat  des  médecins  biologistes  français.  — 
Assemblée  générale.  —  L’Assemblée  générale  statu¬ 
taire  se  tiendra  à  Bordeaux,  le  lundi  25  juillet  (la  date 
du  24  a  été  portée  par  erreur  sur  certaines  convoca¬ 
tions),  à  l’Athénée  municipal,  salle  de  la  Société  de 
médecine  de  Bordeaux,  rue  des  Trois-Cornils,  à  10 


Nous  relevons  avec  un  très  grand  plaisir  dans  cette 
liste  le  nom  du  docteur  J.  Decourt,  appelé  aux  fonc¬ 
tions  de  chef  de  clinique  'du  profe.sseur  Guillain.  Le 
.Df  J.  Decourt  est  l’un  des  fils  de  notre  excellent  ami 
F.  Decourt.  Nous  adre.ssons  à  tous  deux  nos  plus  sin¬ 
cères  félicitations. 


A  l’ordre  du  jour  ;  compte  rendu  du  bureau  provi¬ 
soire  ;  admissions  ;  élection  du  bureau  définitif  ;  orga¬ 
nisation  de  la  spécialisation  ;  questions  diverses. 

La  section  bordelaise  est  à  la  disposition  des  confrè¬ 
res  pour  régler  les  détails  matériels  de  leur  séjour  à 
Bordeaux. 

Adresser  les  demandes  d’admission  ou  de  reasei- 
gnements  complémentaires  :  30,  place  Gambetta, 
Bordeaux. 


—  Hôpitaux  de  Paris.  —  Internat.  —  Question 
(pathologie  chirurgicale)  donnée  à  la  séance  du  1®'’ 
juillet  ;  «  Hernie  crurale  étranglée.  Signes,  diagnostic 
et  traitement.  » 


—  Faculté  de  Lyon.  —  Nouveau  professeur. 


—  Un  prix  de  25.000  francs.  —  Un  généreux  amé¬ 
ricain,  M.  Benjamin  J.  Rosenthal,  vient  d’oJTrir 
un  prix  do  25.000  fr.  au  médecin  français  qui  aura 
le  plus  contribué  au  soulagement  des  tuberculeux. 

Une  Commission  a  été  instituée  au  Ministère  du 
Travail  et  de  l’Hygiène  en  vue  de  désigner  le  béné- 


MAUDIES  DU  FOIE 


MALÀRM-FlEVRESksPkfS  CRtUDS- ICTERE' 


Granules  titrés  à  \  m illigramnne  de 


BOLDINE  HOUDE 


Hépatites  chroniques  -  Coliques  hépatiques  j 
Congestion  et  Hypertrophie  du  Foie 
Cholémie  -  Lithiase  biliaire  J 


Dose;  4  à  8  Granules  par  jour 


Laboratoires  HOUDÊ,  9,  Rue  Dieu,  PARIS 


-  24  -  Vil  -  . 


ficiaire  de  cette  récompensé  qui  sera  décernée  le 
janvier  1928.  ,  f 

Les  candidats  devront  adresser  leurs  travaux 
avec  toutes  justifications  de  leur  titre  de  docteur,  en 
médecine  et  de  leur  nationalité  française,  au  Ministre 
du  Travail  et  de  l’Hygiène,  direction  de  l’Assistance 
et  de  l’hygiène  publiques,  7,  yue  Cambacérès,  à  Paris. 

—  Nord  médical.  —  Le  l'6e  dîner  du  Nord  médical  a 
eu  lieu  le  2  6  juin  au  Club  de  la  Renaissance  française 
sous  la  présidence  de  MM.  Lardennois  et  Paul. 


SOINS  AIX  PENSIONNÉS  DE  GÜERKE 


PRODUITS  CHIMIQUES  ET  PHARMACEUTIQUES,  HER¬ 
BORISTERIE,  POUVANT  ÊTRE  DÉLIVRÉS  AUX  PEN¬ 
SIONNÉS  DE  GUERRE. 

Honor.  ,  Numéro 

de  resp.  produits  de  barême 

0  Ampoules  d’extraits  d’organes,  stériles,in- 
jectables,  d’hypophyse,  lobe  posté¬ 
rieur,  l’une  ;  4  fr.  50  .  • 

Toutes  les  autres  ampoules  d’extraits  d’or¬ 
ganes,  stériles,  injectables, 
de  2  cc.  ou  de  3  cc.,  l’une  ;  2  fr.  25 


de -5 


2fr.  75 
3  fr.  50 


delOcc.. 

Nota.. —  Les  dosages  variés  ou  le  mé¬ 
lange  de  plusieurs  extraits  d’organes 


dans  la  même  ampoule  n’en  fait  pas  va¬ 
rier  le  prix. 

Ampoules  ; 

1.00  de  sulfate  d’atropine,à  1/4' milligr.  122 

1.00  —  à  1 /2  —  123 

1.00  —  à  1  —  124 

0.30  Butyléthylmalonylurée  .  . .  74 

0  Capsules  d’huile  de  Harlem,  à  0  gr.  50  . , .  119 

0  Carbonate  de  zinc.  . . .  29 

.0  Essence  de  petit  grain . ; .  -57 

1 . 20  Extrait  gras  de  chanwe  indien . .  67 

0  Fèves  Tonka . ■. .  55 

0  Fleurs  de  thé . . .  47 

0  Galanga,  racines . \  28 

0  —  pulvérisé .  30 

0  Huile  de  Calot  [déjà  inscrit  à  liquide  de 

Calot) . 45 

0  Insuline  liquide . 45 

le  tube  de  5  cc.  (100  unités) .  P.'Ufl 

—  de  6  cc.  (unités) .  PMO 

Nota.  — ■  Le  pharmacien  est  tenu  d’indi¬ 
quer  la  marque  qu’il  aura  délivrée. 

Pour  rinsuline  en  ampoules, coir  :  ampou¬ 
les  d’insuline. 

0  Mousse  de  Corse  pulvérisée .  29 

0  Ouataplasme,  Tun  ;  5  francs  (déjà  inscrit 
sous  le  nom  de  cataplasme  ouaté) . 

0  Pâte  de  bourgeons  de  sapin . :  30 

0  Reine  des  prés,  sommités  fleuries .  31 

Meure  un  astérique  *  à  ;  Reine  des  prés, 
plante. 


MËDICAL 


24  —  vfi  -^1 


0  Sérums  thérapeutiques.  —  Remplacer  la 
liste  de/a  inscrite  au  tarif  par  la  suivan- 


anticharbonneuK liquide. . . . ;  . .  P.liO 

antidiphtérique  *  liquide .  PMO 

—  desséché .  PMi) 

—  purifié  à  1.000  unités. .  PMO 

—  *  .'j.OOO  unités. .  l’MÜ 

antidyssentérique  *  liquide .  PMO 

—  desséché  . .  PMq 

antigangréneux  *  polyvalent . PMO 

—  antiperfringens  ........  PMi) 

—  antisporog'ènes . '.  PMO 

—  antiadémàtiens .  P.Mi) 

—  antivibrion  septique. . .  PMO 

—  antihistoly tique  PMO 

antiméningococcique  liquide  . .  IMlO 

antipesteux  *  liquide . . PMO 

—  desséché .  PMO 

antipneumococcique  liquide .  PMO 

■  antistreptococcique  liquide; .  P  00 

—  desséché . PMO 

antitétanique  *  liquidé. .  . .’ . '.  .  PMO 

—  desséché .  PMO 

—  purifié  *  à  1.500  unités .  . .  P.B0 

—  —  à  5.000  unités .  PMO 

antivenimeux  *  liquide  .  ; .  PMO 

—  desséché  . . .  PMI 

—  en  flacon  autoin, jeci.eur. . .  P.MO 

sérique  antihémorragique .  PMO 

polj'valent  de  Leclainche  et  Vallée .  PMO 

Sonéryl.  —  Voir  :  butyléthylmalonylurée. 

O  Soufre  octaédrique . .46  1 


0  Spigehe,  plante  . .  48 

0  —  racines  . .  51 

0  Stéarate  de  magiiesie . 44 

0  —  de  zinc . i . .  28 

0  Tartrate  borico-calcique .  54 

0  Tube  de  pommade  de  Reclus  : 5  fr. 

Nota.  —  Les  tubes  pommades  .  Tarif 
sont  de  30  grammes. 

O  ülmaire,  sommités  lleuries. .  31 

■  Mettre  un  astérique* ^à:  UJmaire,  plante. 

0  Vaccins.  —  Remplacer  In  liste  déjà  inscrite, 
au  tarif  par  la  suivante  : 

.  antisasthmatique  . . . PMO 

antiçholérique,  ampoules . . .  .■ .  PMO 

antidiphtérique  *,  arppQules . ■  PMO 

—  flacon,  *  de  10  cc .  PMO 

.  .  —  —  de  20  cc .  PMO 

antigonococcique,  ampoules.. .  PMO 

antipesteuif ,  flacon  de  1 0  cc .  PMO 

antistaphylococcique,  ampoules .  PMO 

antityphoïdique,  ampoules .  PMO 

extrait  antigène  tuberculeux  *  dilué .  PMO 

—  —  pur . .  PMO 

Nota.  —  Le  pharmacien  est  tenu  d’indi¬ 
quer  la  marque  qu’il  aura  délivrée. 


■EAUX  MINÉRALES 


NOMS  DES  EAUX  MINÉRALES  Prix 

Salins  du  Jura. 

Eaux-mères  liquides,  la  bouteille. .  6  fr. 

Eaux-mères  cristallisées,  *  la  boîte  de  800  ' 
grammes .  10  fr. 
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Baux-mères  cristallisées,  *la  boîte  de  2  ki¬ 
los  . . 

Sels  pour  bains,  *le  paquet  de  250  gr . 

Sels  pour  bains,  *  le  paquet  de  2  kilos . 


Coton  salicylé,  les  50  gr . 

_  —  les  125  gr . 

Coton  au  sublimé,  les  50  gr . . . 

—  —  les  125  gr . 


20  fr. 
2  fr. 
10  fr. 


Prix 
2.75 
6.50 
3  fr. 
7  fr. 


droit  mëdico-professiownel 

Un  médecin  diplômé  étranger  peut-il  s’as¬ 
socier  avec  un  médecin  français,  pour 
exercer  la  médecine  en  France  ? 

Nous  ayons  à  discuter  l’espèce  suivante  :  un 
médecin  étranger,  résidant  à  l’étranger,  mais 
dans  une  localité  proche  de  la  frontière,  peut-il 
arguer  de  convention  s  diplomatiques  pour  s’as¬ 
socier  avec  un  médecin  français  et  gérer,  avec  ce 
dernier,  un  cabinet  médical  en  France  ? 

Les  conventions  diplomatiques,  intervenues 
entre  la,  France,  d’une  part  et  le  Grand  duché  do 
Luxembourg,  la  Belgique,  la  Suisse,  d’autre  part, 
stipulent  que  licence  est  accordée  aux  médecins 


étrangers,  dans  les  limites  suivantes  :  «  les  doc¬ 
teurs  en  médecine,  chirurgie  et  accouchements 
étrangers,  établis  dans  les  communes  étrangères 
limitrophes  de  la  France  et  qui,  dans  ces  commu¬ 
nes,  sont  autorisés  à  exercer  leur  art,  seront  ad¬ 
mis  à  l’exercer  de  la  même  manière  et  dans  la 
même  mesure  dans  les  communes  limitrophes 
françaises,  où  il  ne  réside  pas  de  médecin.  » 

Mais  un  article  2  de  la  convention  diplomati¬ 
que  spécifie  que  «  les  personnes  qui,  en  vertu  de 
l’article  précédent,  sont  autorisées  à  exercer  leur 
profession  dans  les  communes  limitrophes  du 
pays  voisin,  n’ont  pas  le  droit  de  s’y  établir  en 
permanence,  d’y  élire  domicile,  ni  d’y  avoir  un 
pied  à  terre.  » 

Un  jugement  du  tribunal  d’Avesnes  du  15  dé¬ 
cembre  1904,  donne'la  définition  suivante  :  «At¬ 
tendu  que,  par  commune  limitrophe  de  la  Bel¬ 
gique,  il  faut  entendre  non  une  commune  voisine 
de  la  frontière,  mais  placée  sur  la  frontière  ou 
touchant  la  frontière  par  un  point  quelconque  de 
son  territoire  ».  Le  tribunal  s’est  appuyé  sur  le 
sens  précis  et  véritable  à  donner  au  mot  limitro¬ 
phe,  c’est-à-dire  qui  est  sur  la  limite,  dont  les  li¬ 
mites  se  touchent. 

En  conséquence,  il  condamne  deux  médecins 
belges  pour  exercice  illégal  de  la  médecine  en 
France,  parce  que  ces  deux  praticiens  étaient  do¬ 
miciliés  dans  des  communes  belges  non  limitro¬ 
phes  de  la  frontière  française. 


Produits  Alimentaires  et  de  Régime 


Pour  les  Examens  Radiologiques 

;“RAI>IÜPA(2U£ 

(NOM  DÉPOSÉ) 

ALI  M  EM  T  OPAQUE  sans  propriétés  curatives 


UEXAMEM  radiologique 
Pt' A  DE  VALEUR 
que  s'il  est  pratiqué 
avec  un  produit  opaque 
doué  de  propriétés 
a  limentaires 


al  sEULLE“RADfOPAQV£” 


REPAS  TOUT  PREPARE. 


3Lcu::otl 


_  en.vvy,és  &tLr  cLemande 
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Pour  les  mêmes  motifs,  le  tribunal,  correction-' 
nel  de  Valenciennes,  par  jugement  du  15  mars 
1905,  le  tribunal  correctionnel  de  Sedan,  par  ju¬ 
gement  du  15  mai  1907, ont  condamné  des  méde¬ 
cins,  qui,  domiciliés  en  Belgique,  mais  dans  des 
communes  non  limitrophes,  venaient  exercer 
la  médecine  en  France  également  dans  des  com¬ 
munes  non  limitrophes. , 

Par  conséquent,  il  résulte  de  la  lecture  des  tex¬ 
tes  des  conventions,  comme  de  ceux  de  la  juris¬ 
prudence,  que  les  autorisations  données  aux  mé¬ 
decins  étrangers,  pour  venir  donner  leurs  soins 
aux  malades,  en  France,  sont  soumises  à  des 
restrictions  et  à  des  obligations  très  précises  :  les 
médecins  étrangers  doivent  résider  dans  une 
commune  limitrophe  de  la  frontière  française  ;  ils 
doivent  restreindre  leur  activité  professionnelle 
aux  communes  françaises  limitrophes,  dans  les 
quelles  ne  réside  pas  de  médecin  français  ;  ils 
ne  doivent  y  avoir  aucun  pied-à-terre,  c’est-à- 
dire  qu’ils  doivent  se  borner  à  aller  à  domicile, 
chez  le  client,  sans  pouvoir  ouvrir  un  cabinet  per¬ 
sonnel. 

Mais,  serait-il  possible  de  tourner  la  dilFiculté 
de  la  manière  suivante  :  un  médecin  français,  do¬ 
micilié  dans  une  autre  commune  française,  ouvre 
cependant  un  deuxième  cabinet  dans  une  com¬ 
mune  française  limitrophe  de  la  frontière. 

Il  demande  à  un  confrère  étranger,  domicilié 
dans  une  commune  étrangère  limitrophe  de  la  i 


frontière  française,  de  gérer  son  cabinet  médica,! 
d’y  soigner,  au  nom  du  praticien  français,  les 
malades  qui  se  présenteront. 

En  d’autres  termes,  le  médecin  français  peut- 
il  prendre,  comme  employé-médecin  à  gages,  un 
médecin  étranger,  qu’il  couvrirait  de  son  diplô¬ 
me  français  ? 

Non,  la  chose  n’est  pas  faisable. 

L’article  premier  de  la  loi  du  30  novembre 
1892  est  formel  :  nul  ne  peut  exercer  la  médecine 
en  France  s’il  n’est  muni  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine,  délivré  par  l’Etat  français! 

Cet  article  est  légèrement  atténué,  dans  sa  ri¬ 
gueur,  par  les  conventions  diplomatiques,  dont  il 
est  parlé  plus  haut.  De  ces  conventions,  il  ré¬ 
sulte  çtue  le  médecin  étranger  ne  peut  venir  qu’à 
l’état  précaire,  presque  par  humanité,  pour  soi¬ 
gner  les  malades  français,  lorsque  ces  derniers 
n’ont  pas  dè  docteur  français  résidant  dans  leur 
commune. 

De  plus,  le  médecin  étranger  ne  peut  avoir  de 
pied-à-terre,  en  France  :  cela  lui  est  formelle¬ 
ment  interdit. 

Dans  ces  conditions,  le  fait,  pour  un  médecin 
français  d’établir  un  cabinet  médical  dans  une 
commune,  peut  empêcher  un  étranger  de  venir  y 
exercer  la  médecine. 

Cette  objection  serait-elle  considérée  comme 
sans  valeur,  que  le  médecin  étranger  ne  saurait 
Voir  la  suile  page  XLII1-203Q  . 
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Promenade  au  château  des  Charmilles. 

Une  abbaye  de  Thélème  médicale.  Ne  pourrait  on  faire  mieux  dans  l’avenir  ? 

Toute  leur  -vie  estoit  employée,  non  par  lois, 
statutz  ou  règles,  mais  selon  leur  vouloir  et 
franc  arbitre, 

Rabelais,  Garganiim. 


La  Maison  du  Médecin  avait  convié  nos  con¬ 
frères  de  Paris  et  leurs  familles  à  une  promenade  à 
Valenton  où  les  visiteurs  devaient  être  reçus  par 
les  pensionnaires  du  Château'  des  Charmilles.. 
Une  trentaine  de  personnes  se  rendirent  a  l’invi¬ 
tation  un  des  derniers  dimanches  de  juin,  les  uns 
en  car,  les  autres  en  auto. 

Le  trajet  de  Paris  à  Villeneuve-Saint-Georges 
par  la  grande  route  nationale,  toute  droite,  est 
très  vite  accompli  et  quelque  peu  monotone, 
mais  l’arrivée  à  Valenton  et  au  Château  des 
Charmilles  cause  au  visiteur  une  agréable  sur¬ 
prise.  Après  avoir  traversé  une  plaine  semée 
d’usines,  de  baraques,  de  maisons  banales  et 
de  cabanes  que  multiplient  çà  et  là  les  lotis¬ 
sements,  nous  nous  trouvons  tout  à  coup  devant 
le  perron  d’un  gracieux  château  Louis  X\  I, 
entouré  d’un  beau  parc  aux  allées  longues  et 
ombreuses,  planté  d’arbres  centenaires. 

C’est  dans  cette  retraite'  riante  et  confor- . 
table,  que  vivent,  délivrés  des  soucis  quotidiens 
et  des  préoccupations  de  plus  en  plus  compli¬ 
quées  de  la  vie  domestique,  un  groupe  important 
de  médecins  âgés,  quelques-uns  avec  leurs 
dignes  et  fidèles  compagnes. 

L’administration  de  la  Maison  du  .  médecin 
s’est  efforcée  avec  des  moyens  assez  limités,  de 
rendre  le  séjour  de  Valenton  agréable  à  ses  habi¬ 
tants.  Les  salons  durez-de-chaussée  sont  vastes, 
bien  éclairés,  pourvus  par  des  généreux  dona¬ 
teurs  d’un  mobilier  somptueux.  La  salle  de 
billard,  la  bibliothèque,  la  T. S. F. ,1e  piano  per¬ 
mettent  à  chacun  de  se  distraire.  La  salle  à 
manger,  vaste  et  remarquablement  décorée,  offrit 
aux  visiteurs  pour  le  goûter,  une  table  bien  gar¬ 
nie.  Aux  étages  supérieurs  ces  derniers  purent 
parcourir  les  chambres  vastes,  bien  disposées, 
bien  aérées,  toutes  pourvues  de  grandes  fenê¬ 
tres,  offrant  à  la  vue  un  panorama  très  étendu 
sur  les  coteaux  verdoyants,  où,  enfouis  au  mi¬ 
lieu  des  arbres,  apparaissaient  les  toits  rouges 


des  coquettes  villas  qui  se  sont  singulièrement 
multipliées  durant’  'ces  dernières  années.  Ce 
paysage  harmonieux  donne  au  château  et  au 
parc  l’aspect  d’une  retraite  où,  loin  du  vacarme 
de  la  ville,  des  bruits  et  des  poussières  de  la 
route,  ceux  qui  ont  mené  là  vie  professionnelle 
laborieuse  et  agitée  du  praticien  ont  pu  trou¬ 
ver  enfin  le  calme  et  le  repos,  rêvés  parfois  et 
le  plus  souvent  inespérés. 

«  Mais  c’est  l’Abbaye  de  Thélème,  nous  dit  en 
regagnant  Paris,  le  vieux  confrère  avec  lequel 
nous  venions  de  parcourir  les  allées  du  Parc.  » 
—  «  C’est  exact,  répondîmes-nous,  mais  ce  Thé¬ 
lème  est  réservé,  non  aux  jeunes  gens  comme  la 
célèbre  fondation  de  Gargantua,  mais  à  ceux 
■d’entre  nous  qui,  arrivés  au  déclin  de  la  vie,  se 
trouvent  isolés  et  sont  heureux  de  rencontrer 
ici,  avec  la  sécurité,  une  nouvelle  et  véritable 
famille.  '  ■ 

De  Thélème,  les  Charmilles  ont  le  site  harmo-  ■ 
nicu.x,  le  parc  ombragé,  le  château  hospitalier. 
Mais  ce  qui  rappelle  surtout  ici  la  fameuse  ab¬ 
baye,  c’est  le  règlement  qui  est  réduit,  autant 
qu’il  est  possible,  à  ce  qui.  est  indispensable' 
pour  assurer  la  liberté  et' la  tranquillité  de  cha¬ 
cun  et  qui  se  borne  presque  à  Tunique  clause 
que  Frère  Jean  donna  pounloi  à  son  monastère  : 

Faiscequeydiidras.- 

En  aucun  autre  établissement,  la  liberté  indi¬ 
viduelle  ne  s’accommode  mieux  à  la  vie  collec¬ 
tive.  Si  les  pensionnaires  peuvent  deviser  entre 
eux,  en  se  promenant  sous  les  grands  arbres  du 
parc,  s’ils  peuvent  causer  dans,  les  salons,  faire 
de  la  musique,  entendre  en  commun  les  concerts 
de  la  T.S.F.,  jouer  dans  la  salle  de  billard,  lire 
et  travailler  dans  la  bibliothèque,  prolonger  les 
entretiens  du  repas  dans  la  salle  à  manger,  ils 
•ont  le  loisir,  à  leur  gré,  de  s’isoler  dans  leurs 
chambres,  chambres  que  quelques-uns  ont  ornées 
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avec  goût  ou  transformées  en  véritables  musées. 
Us  peuvent  même  franchir. la  porte  en  toute 
liberté  et  gagner  Paris  si  le  cœur  leur  en  dit.  ». 
—  C’est  très  bien,  objecta  notre  vieux  confrère, 
c’est  surtout  très  bien  en  été,  mais  les  journées 
d’hiver  sont  tristes  et  maussades,  le  voyage  à  Paris 
est  relativement  long  et  coûteux  etValentonme 
paraît  bien  isolé.  Croyez-vous  que  l’on  ne  pour¬ 
rait  pas  faire  mieux  ?  »  —  «  Le  mieux  est  souvent 
l’ennemi  du  bien,  répliquâmes-nous.  Certes  vos 
objections  sont  justes  et  au  Conseil  d’adminis¬ 
tration  de  la  Maison  du  Médecin,  nous  recon¬ 
naissons  tous  qu’il  serait  préférable  pour  plus 
d’un  de  nos  pensionnaires  d’être  à  proximité  de 
la  ville,  de  pouvoir  chercher  dans  nos  Facultés, 
nos  hôpitaux,  nos  musées,  nos  bibliothèques, 
auprès  de  confrères  et  d’amis,  une  vie  plus  active 
et  moins  monacale.  . 

Le  Conseil  d’administration  de  la  Maison  du 
Médecin  ne  manque  pas  d’idées  à  ce  propos,  mais 
ce  qui  lui  manque  ce  sont'  les  moyens  suffisants 
pour  réaliser  ses  projets,  car,  même  à  l’heure, 
actuelle,  il  n’équilibre  pas  son  budget  sans  diffi¬ 
culté.  »  —  «  Comment,  interrompit  notre  con¬ 
frère  indigné,  une  œuvre  comme  celle-ci  man¬ 
querait  de  ressources  ?  Que  ne  faites-vous  appel 
aux  heureux,  aux  fortunés  de  la'  profession  ? 
Frappez  à  la  porte  des  grands  consultants,  des 
grands-  chirurgiens,  des  spécialistes  en  vogue, 
des  maîtres  de  nos  hôpitaux,  des  professeurs  de . 
nos  Facultés  et  vous  verrez  que  pas  un,  pas  un, 
dis-je,  ne  refusera  son  concours  à  une  œuvre 
aussi  utile  et  aussi  confraternelle.  » 

Sceptique,  nous  esquissâmes  un  ti'iste  sou¬ 
rire.  «  Hélas  !  hélas  !  répondîmes-nous,  nous 
avons  souvent  frappé  à  la  porte  des  grands  et 
rarement  elle  s’est  entr’ouverte,  le  plus  souvent 
elle  est  restée  fermée.  Sans  doute,  avons-nous 
mal  frappé  ?  La  plupart  d’entre  nous  sont  en 
effet  peu  habiles  quand  il  s’agit'  de  quémander. . 

Prenez  nos  listes  de  souscripteurs  et  comptez. 
Vos  dix  doigts  suffiront  à  dénombrer  les  généro¬ 
sités  des  grands  de  la  ihédecine.  Ne  les  blâmons 
pas  trop  ;  absorbés  par  l’intérêt  de  leurs  travaux, 
les  soucis  de  leur  clientèle,  les  obligations  mon¬ 
daines-,  les  exigences  de  leurs  fonctions  officielles. 


ils  ignorent  ;  si  on  les  documente,  ils  approu¬ 
vent,  encouragent  même,  puis  tout  aussitôt 
oublient.  11  faudrait  revenir  à  la  charge,  leur 
rappeler  sans  cesse  qu’il  existe  des  confrères 
âgés,  isolés,  malheureux  ;  que  notre  devoir,  leur 
devoir  est  de  leur  venir  en  aide,  de  les  recueillir, 
d’adoucir  les  peines  des  dernières  années  de  leur 
vie  ;  il  faudrait  leur  laisser  entrevoir  que  parmi 
ces  victimes  du  sort,  ces  défavorisés  de  la  fortu¬ 
ne,  il  en  est  sans  doute  qui  ont  contribué  pour 
une  part  à  leurs  succès,  à  leur  réputation,  à  leur 
l'ichesse  ;  il  faudrait  oser  leur  répéter  tôut  cela, 
les  importuner  même.  Mais  le  Conseil  d’adminis¬ 
tration  est  composé,  en  grande  partie  de  prâtir 
ciens  qui  ont  une  certaine  pudeur,  disons  même 
une  certaine  fierté  et  savent  mal  tendre  la  main, 
même  pour  les  autres  ;  ils  préfèrent  s’ingénier' 
à  trouver  ailleurs  des  ressources,  à  s’adresser  à  ' 
leurs  pairs  et  faire  simplement  eux-mêm;es  le 
gros  de  la  besogne  ;  sans  doute  elle  est  pour  eux 
plus  longue,  plus  difficile  et  plus  pénible,  mais, 
avec.de  la  ténacité,  del’énergje  et  delà  constance, 
ils  arrivént  à  réaliser  quand  même  et  n’en  dou¬ 
tez  pas,  un  jour  ils  feront  mieux.  » 

Notre  interlocuteur,  un  vieil  ami  qui,  après 
une  vie  d’épreuves  et  de  labeur,  est  parvenu', 
non  sans  peine,  à  élever  une  famille  et-à  s’assurer 
une  modeste  aisance,  ce  qui  ne  l’empêche  pas 
de  contribuer  selon  ses  modiques  moyens  aux 
charges  de  la  Maison  du  Médecin,  exprima  par 
un  geste  mélancolique  le  doute  douloureux  que 
laissait  dans  son  esprit  nos  promesses.  ■ 

L’auto-car  avait  regagné  Paris  et,  oubliant 
Valenton  et  le  château  des  Charmilles,  nous 
nous  trouvâmes  repris  dans  le  tourbillon  de  la 
vie  urbaine  et  de  nos  obligations  profession¬ 
nelles. 

.1.  Noir. 

Rappelons  que  L.a  Maison  du  Médscin  offre 
un  asile  aux  médecins  isolés,  âgés  et  sans  res¬ 
sources  suffisantes,  qu’elle  n’e'st  nullement  une,  I 
œuvre  parisienne,  mais  compte  surtout  parmi 
ses  pensionnaires  des  confrères  de  province. 
Envoyez  les  dons  et  les  cotisations  à  la.. Maison 
du  médecin,  51,  rue  de  Clichy,  à  Paris,  8'-“.. 
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FAETIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Orig-iuaux 

LES  ÉPHÉLIDES  ET  LE  LENTIGO 

Par  le  D'  Louis  Bory, 

'  Ar.cien  chef  de  clinique  à  la  Faculté. 


Les  épli élidés  sont  les  taches  de  rousseur  du 
\ulgairc  ;  le  lentigo  en  est  le  grain  de’  beauté. 

Les  premières  sont  de  petites  taches  arron¬ 
dies  ou  ovalaires,  de  coloration  jaune  pâle,  fauve 
ou  café  au  lait,  qui  deviennent  plu’s  apparen¬ 
tes  pendant  l’été  et  envahissent  surtout  le  visa¬ 
ge,  le  cou  et  les  mains,  de  façon  plus  ou  moins 
profuse  et  symétrique. 

Elles  se  montrent  surtout  chez  les  sujets  blonds 
ou  roux  ;  dans  l’enfance  (guère  avant  qua.tre 
ans)  ;  chez  les  jeunes  lymphatiques  à  peau  fine  ; 
chez  les  femmes  particulièrement  ;  en  été,  chez 
les  sujets  et,  dans  les  points  du  corps  exposés  aux 
rayons  solaires. 

Chez  certains,  l’affection  disparaît  en  hiver 
d’abord,  puis  fait  place,  aux  environs  de  la  qua¬ 
rantaine,  aux  taches  dites  de  hâle  (Barthélémy). 

L’affection  disparue  en  hiver,  reparaît  l’été 
suivant  aux  mêmes  places  que  la  première  fois. 
Quand  elle  revient,  l’hyperpigmentation  n’est 
précédée  ni  accompagnée  d’aucune  sensation 
anormale,  d’aucun  phénomène  de  prurit,  d’é¬ 
rythème  ou  de  desquamation. 

On  confond  souvent  les  éphélides  et  le  lentigo, 
mais  c’est  à  tort.  Le  lentigo  est  un  nævus  pig¬ 
mentaire,  une  tache  persistante,  brune,  noire  ou 
bleue,  des  dimensions  d’une  lentille  environ, 
faisant  parfois  une  très  légère  saillie.  Le  lentigo 
est  exceptionnellement  profus  et  n’a  pas  de  dis¬ 
position  symétrique. 


La  STRUCTURE  de  l’éphélide  est  très  simple 
et  consiste  dans  une  infiltration  localisée 
de  pigment  dans  les. cellules  de  la  couche  basale 
de  l’épiderme,  avec  ordinairement  augmen¬ 
tation  du  nombre  des  cellules  de  Langerhans, 
élément  primordial  de  la  glande  pigmentaire  cu¬ 
tanée,  dont  l’activité,  sensible  à  l’influence  des 
radiations  lumineuses,  paraît  êtrè  proportion¬ 
nelle  à  l’intensité  de*  celles-ci  dans  l’éphélide, 
tandis  qu’elle  semble  régularisée,  fixée,  dans  le 
lentigo.  Dans  celui-ci,  on  trouve  en  outre,  pour 
peu  surtout  que  le  nævus  fasse  une  légère  saillie, 
des  bourgeons  et  des  amas  épithéliaux,  pigmen¬ 


tés,  sans  filaments  d’union,  dans  la  couche  mal 
pighienne  et  dans  les  papilles  dermiques.  Ce  sont 
des  cellules  basilaires  «  segregées»,  caractéristi¬ 
ques  de  cette  variété  do  néoformation.  La  simple 
tache  næviquc  peut  cependant  ne  pas  différer 
beaucoup  histologiquement  de  la  tache  de  rous¬ 
seur  ;  mais  celle-ci  demeure  aü  cours  de  l’évo¬ 
lution  toujours  semblable  à  elle-même  :  simple 
infiltration  pigmentaire  sans  modification  de 
l’architecture  cutanée.  Le  lentigo  peut  dégéné¬ 
rer  en  cancer,  l’éphélide  jamais. 

'  Barthélémy  se  demandait  si  les  éphélides 
n’étaient  pas  des  nævi  frustes  que  le  soleil 
met  positivement  en  valeur.  Il  ne  semble  pas  ; 
il  ne  s’agit  que  d’un  trouble  fonctionnel  de  la 
glande  pigmentaire,  de  même  nature  et  d’origine 
aussi  mystérieuse  qup  le  chloasma  et  le  vitiligo. 
Un  fait  est  certain  dans  l’éphélide  ;  c’est  qu’elle 
coïncide  avec  un  état  de  photo-sensibilisation 
de  la  peau. 


Le  TRAITEMENT  de  CCS  hyperchromies  n’est 
demandé  que  lorsqu’elles  ont  une  allure  ines¬ 
thétique. 

Pour  le  lentigo  le  procédé  de  choix  est  la 
cryothérapie.  Une  seule  application  de  la  pointe 
choisie  du  cryoeautère  à  neige  earbonique  peut 
suffî.re  ;  le  temps  et  la  pression  sont  un  peu  varia¬ 
bles  suivant  la  finesse  des  téguments  ;  il  y  a  in¬ 
térêt  è  utiliser  une  pression  moyenne  et  une  du¬ 
rée  n’excédant  pas  15  à  20  secondes  avec  la 
pointe  sèche,  dix  secondes  avec  la  pointe  noyée  ; 
il  vaut  mieux,  si  la  dépigmentation  n’est  pas 
complète,  renouveler  une  application  semblable 
après  dix  à  quinze  jours,  temps  nécessaire  à  la 
reconstitution  cutanée,  que  risquer  par  une 
application  trop  profonde  de  produire  une  ci¬ 
catrice.  Il  y  a  là  une  question  de  doigté  que  la 
pratique  permet  d’acquérir  assez  vite.  Il  est  bon 
d’avertir  les  patients, les  femmes  surtout,  que  la 
tache  noire  sera  remplacée  par  une  tache  rosée 
pendant  assez  longtemps  parfois,  ensuite  par 
une  surface  un  peu  plus  blanche  que  la  peau 
environnante. 
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Si  le  lentigo  donne  l’impression  d’une  évo-- 
lution,  d’une  dégénérescence  néoplasique,  on 
donne  généralement  la  préférence  au  traitement 
électrolytique  ;  en  réalité,  la  cryothérapie  ap¬ 
puyée  peut  suffire  ;  par  mesure  de  prudence  je 
la  combine  pour  ma  part  toujours  avec  l’électro- 
lysc.  Celle-ci  est  faite  par  ponction  circonféren- 
cielle  de  lataelie,  de  façon  que  l’aiguille  passe  au- 
dessous  des  tissus  à  éliminer,  en  corbeille,  en 
direction  d’un  grand  diarriètrè  (côurant  de  3  à 
•  4  milli.  pendant  15  à  20  secondes)  ;  recommencer 
la  môme  électrisation  suivant  des  lignes  paral¬ 
lèles  au  diamètre  primitivement  suivi  et  distantes 
d’un  millimètre  environ.  J’applique  ensuite  le 
cryocautère,  pointe  noyée,  à  pression  faible,  pen¬ 
dant  iO  secondes. 

On  pourrait  employer  la  diathermo-coagula- 
tiôn  ;  mais  elle  provoque  la  formation  de  cica¬ 
trices  déprimées. 

Le  traitement  des  éphélides  est  beaucoup 
moins  bien  réglé.  La  bénignité  de  l’affection  doit 
faire  rejeter,  tout  traitement  douloureux  ou 
brutal,  que  la  profusion  et  la  confluence  des 
taches  pigmentaires  rendent  dü  reste  dangereux 
au  point  de  vue  de  la  conclusion  esthétique. 
Ainsi  la  méthode  dite  de  l’écorchement,  indiquée 
par.  Van  Hoorn  sur  l’enseignement  et  d’après  la 
pratique  d’Un'na,  variante  renforcée  de  sa  métho¬ 
de  exfoliante  utile  à  d’autres  titres,  ne  nous  pa¬ 
raît-elle  devoir  'être  signalée  que  pour  mémoire  et 
pèùt-être  pour  servir  dans  des  cas  exceptionnels, 
sous  une  surveillance  médicale  particullèrenïent 
'autorisée.  Voici  en  quoi  elle  consiste  :  plusieurs 
lois  par  jour,  on  frictionne  l’étendue  cutanée  que 
l’on  veut  faire  sauter  (éphélides  confluentes, 
masque  de  la  grossesse,  acnés  rosacées  rebelles, 
cicatrices  et  autres  lésions)  avec  une  pommade 
composée  de  ; 


Résorcine  .  40  gr. , 

Oxyde  de  ziiic .  10  gr. 

Silice  pure  anhydre .  2  gr. 

•  Axonge  . .  -20  gr. 

Huile  d’olive .  8  gr. 


Au  bout  de'trois  ou  quatre  jours,  la  peau  se 
parcheminé  et  se  gerce.  Le  moment  est  venu  d’ap 
pliciuer  un  pansement  lait  de  la  colle  gélatineuse 
ci-dessous  : 


médiane.  La  partie  médiane  apparaît  alors  fraî¬ 
che  et  sans  tache. 

.  On  peut  arriver  à  d’excellents  résultats  avec 
des  moyens  plus  doux  : 

1“  En  premier  lieu  les  frictions  au  crayon  nu 
de  neige  carbonique,  faites  rapidement  sur  la 
peau  tehdue,et  répétées  tous  les  cinq  à  dix  jours, 
en  évitant  la  phlycténîsation  ;  malheureusement 
la  peau  reste  rouge  et  pityriasique  dans  l’inter¬ 
valle  des  séances. 

2°  En  second  lieu,  les  pommades,  émulsions 


ou  lotions  décolorantes.  On  peut  faire  faire  ma- 

tin  et  soir  des  lotions  avec  du 

jus  de  citron, 

du  vinaigre,  de  l’eau  oxygénée. 

du  sublimé  en 

solution  à  1  pour  500  ou  encore 
mixtures  ci-dessoüs  : 

avec  l’une  des 

Sublimé . 

1  gr. 

Alcool  . . q.  s. 

pour  dissoudre 

Acétate  de  plomb . .  ) 

ââ  2  gr. 

Eau  distillée . 

250 

(H.^rdy), 

Sublimé . ; . ) 

Chlorure  d’aïnmonium. .  .| 

ââ  0.10 

Emulsion  d’amandes . 

100  gr. 

(Brocq). 

La  nuit,  on  fait  appliquer  l’une 

des  pommades 

ou  crèmes  ci-dessous  : 

Eau  oxygénée  à  20  vol. . . . 

4  gr. 

Eau  de  chaux . . 

6  gr. 

Lanoline . . 

6  gr. 

Vaseline  . . 

4  gr. 

Ou  bien  : 

Eau  oxygénée  à  12  vol.. . 

15  gr. 

Vaseline  . . 

10  gr. 

Lanoline . . 

5  gr. 

Oxyde  de  zinc . 

1  gr.  • 

Sublimé . . . 

0.05 

Ou: 

Calomel . 1 

Sous-nitra.to  de  bismuth  .  j 

ââ  6  gr. 

Axonge  ou  vaseline . 

90  gr. 

(ME'BItA). 

■  Grénétinc  blanche .  4  gr. 

Oxyde  de  zinc .  3  gr. 

Ghycérihè  à  30  pure .  5  gr. 

Eau  distillée .  8  gr. 


laquelle  doit  être  appliquée  chaude  et  recou¬ 
verte  dfc  quelques  flocons  d’ouate. 

En  peu  de  jours,  l’anCienne  couche  d’épiderme 
se  détache  de  la  nouvelle  et  peut  être  facilement 
enlevée  avec  le  pansement,  à  condition  de  la 
couper  avec  des  ciseaux  tout  le  long  de  la  ligne 


En  réalité,  tous  ces  moyens  atténufant  'Ou  forit 
disparaître  lés  pigmentations,  mais  ils  ne  taet- 
tent  pas  sûrement  à  l’abri  des  Técidives  ;  car 
ii  y  à  dans  les  éphélides  uh  facteur  étiologique 
dont  le  rôle  est  essentiel  dans  la  reproduction 
ou  l’exagération  de  la  sécrétion  pigmentaire  : 
c’est  la  photo-sensibilisation,  la  sensibilité  de 
l’activité  sécrétoire  à  la  lumière. 

On  peut  lutter  contre  cet  état  de  deux  fa¬ 
çons  : 

1“  En  diminuant  au  contact  de  la  peau  l'ëcldt 
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de  la  lumière,  en  absorbant  ses  radiations.  Il 
est  classique  pour  cela  d’employer  la  quinine  : 


Chlorhydrate  basique  de 

quinine . 

1  gr. 

Antipyrine . 

1  gr. 

Eau  distillée . 

10  cc. 

Lanoline . 

6  gr.- 

Vaseline . 

4,gr. 

Dermatol . ^  0.05 

Je  recommande  dette  formule  personnelle, 
dont  la  fine  couleur  ocre  ajoute  l’effet  d’une  cer¬ 
taine  opacité  à  l’action  absorbante  de  la  quinine. 

Voici  une  autre  formule  donnée  par  un  Traité 
de  cosmétique  et  dont  je  ne  me  porte  pas  garant 
en  raison  de  la  quantité  d’alcool  nécessaire  pour 
dissoudre  la  quinine  : 


Sulfate  de  quinine .  1  gr. 

Alcool  absolu. . . . ;  q.  s. 

Essence  de  mille  fleurs ...  V  gouttc.s 

Beurre  de  cacao .  10  gr. 

Huile  de  ricin .  20  gr. 


2®  Eh  diminuant  la  photo-sensibilisation  cuta¬ 
née  elle-même.  Mais  à  ce  point  de  vue  nous 
n’en  sommes  encore  qu’à  la  période  des  es¬ 
sais.  M.  Jausion  et  ses  collaborateurs  Mar- 
ceron  et  Pecker  ont  montré  l’action  désensi¬ 
bilisante  de  la  résorcine  et  de  la  pyrocatéchine  ' 
dans  la  prophylaxie  des  photo-dermites,  en  par¬ 
ticulier  du  coup  de  lumière  acridinique,  qui  sur¬ 
vient  par  exemple  à  la  suite  des  injections  de 
gonacrine. 

Ils  ont  utilisé  la  résorcine  en  cachets,  0.25,  un 
quart  d’heure  avant  l’injection  de  gonacrine  ; 
mais  c’est  là  un  corps  toxique  pour  son  propre 
.compte  et  d’ailleurs  fort  mal  toléré  par  l’esto¬ 
mac,  à  cette  dose  du  moins.  Peut-être  pourrait- 
on  la  réduire  et  surtout  la  fractionner. 

La  pyrocatéchine  a  été  utilisée  par  MM.  Jausion 
et  Pecker  en  injections  intra-veineuses  d’une 
solution  aqueuse  à  1  pour  200  (un  à  trois  milli¬ 
grammes  par'  injection). 

Mais,  encore  une  fois,  ce  ne  sont  là  que  des 
essais,  que  des  promesses. 


CLINIQUE  NEUROLOGIQUE 

Syndromes  sympathiques  cutanés. 

D’après  une  leçon  du  professeur  Laignel-Lavastine  (1). 


Les  syndromes  sont  les  expressions  cliniques 
des  perturbations  fonctionnelles.  Tout  diagnos¬ 
tic  comprend  donc  trois  parties  :  le  diagnostic 
du  syndrome  ;  celui  de  l’affection,  c’est-à-dire 
de  la  localisation  morbide  ;  et,  en  troisième 
lieu,  le  diagnostic  de  la  maladie  causale  (infec¬ 
tion,  intoxication,  tumeur,  avitaminose).  Ce 
diagnostic  repose  sur  deux  critères,  un  critère 
morphologique  et  un  critère  physiologique. 

Les  syndromes  tégumentaires,  que  nous  étu¬ 
dions  aujourd’hui,  comprennent  deux  grands 
départements,  les  syndromes  cutanés  et  les 
syndromes  sous-cutanés.  Parmi  les  syndromes 
cutanés  les  plus  importants  sont  les  syndromes 
vaso-moteurs.  C’est  d’abord  Yangio-spasme,  si 
fréquent  chez  tant  d’individus,  et  qui  se  carac¬ 
térise  par  une  vaso-constriction  périphéricfue 
avec  diminution  de  volume  du  membre,  cons¬ 
tatable  au  plétysmographe  digital  d’Hallion 
et  Comte,  diminution  des  oscillations  au  Pachon, 
pâleur,  refroidissement  des  extrémités,  certain 
degré  d’obnubilation  de  la  sensibilité  donnant 
lieu  à  des  sensations  de  fourmillement. 

Ces  manifestations  ont  leur  maximum  au  ni¬ 
veau  des  extrémités  :  doigts,  oreilles,  nez,  orteils. 
Elles  ne  sont  pas  toujours  fonction  de  pertur- 


(1)  Leçon  faite  à  l’iiôpital  de  la  Pitié  le  f)  mars  1927, 
recueillie  par  le  D'  Laporte  et  revue  par  le  professeur. 


bâtions  sympathiques.  M.  Aubertin  a  eu  le 
mérite  de  montrer  que  la  thrombose  de  l’oreil¬ 
lette  gauche  peut  déterminer  le  même  syndrome. 
Nous  l’avons  constaté  chez  une  malade  atteinte 
de  refroidissement  et  de  gangrène  des  extrémités 
pour  laquelle  nous  avions  d’abordpenséàun  syn¬ 
drome  de  Raynaud.  En  réalité,  c’était  une  asys- 
tolique  avec  thrombose  de  l’oreillette  gauche. 

Le  doigt  mort,  dû  à  l’excitation  de  l’orthosym- 
pathique,  est  souvent  fonction  d’un  certain 
degré  de  sclérose  rénale,  avec  peut-être  un  fac¬ 
teur  d’ anto-intoxication,  mais  il  peut  avoir  une 
autre  cause.  Hirtz  a  attiré  l’attention  sur  l’arigio- 
spasme  caractérisé  par  la  sensation  de  main  ge¬ 
lée,  de  pied  refroidi  et  sur  l’amaurose  transitoire, 
ces  deux  symptômes  étant  fonction  de  Tin- 
toxication  tabagique.  L’intoxication  saturnine 
détermine  aussi  l’angio-spasrae.  M.  Vaquez  a 
insisté  sur  ces  manifestations  variées  indépen¬ 
dantes  du  processus  urémique.  L’amaurose  tran¬ 
sitoire  des  saturnins  est  le  résul^tat  d’arigio- 
spasmes  des  artères  rétiniennes.  M.  Lermoyez 
a  signalé  les  angiospasmes  des  artères  de  l’oreille 
interne,  se  traduisant  par  des  phénomènes  pas¬ 
sagers  de  surdité  et  de  vertige,  suivis  de  bour¬ 
donnements. 

A  côté  de  l’angiospasme,  il  y  a  V acro-cyanose, 
accompagnée  d’une  prolongation  de  la  tache 
blanche,  d’une  diminution  de  la  température, 
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de  sueurs  visqueuses,  de  disparition  ou  d’atté¬ 
nuation  extrême  du  pouls  capillaire  et  de  dimi¬ 
nution  des  battements  des  artérioles  et  même 
des  artères.  Un  syndrome  voisin  a  été  mis  en 
évidence  par  M.Variot  chez  les  idiots  et  les  grands 
débiles  ;  il  l’a  appelé  la  microsphygmie  ;  il  la 
rattache  tantôt  à  une  altération  structurale,  tan¬ 
tôt  à  un  syndrome  sympathique. 

Inverse  de  l’angiospasme  est  Vérythromilalgie 
de  Weir- Mitchell,  qui  se  caractérise  par  la  rou¬ 
geur,  l’augmentation  de  volume  du  membre, 
l’augmentation  des  oscillations  au  plétysmo- 
graphe,  par  un  raccourcissement  de  la  durée 
de  la  tache  blanche  qui  disparaît  immédiatement, 
par  une  impression  douloureuse  subjective  d’aug¬ 
mentation  de  volume  du  membre.  Mon  élève, 
M.  Benoit,  a  eu  le  mérite  de  montrer,  dans  sa 
thèse,  que  cette  manifestation  relève  dans  cer¬ 
tains  cas  d’une  lésion  du  tractus  intermedio-late- 
ralis  de  la  moelle  dorsale. 

Comme  l’a  montré  Gilbert  Ballet  dans  ses' 
leçons  de  l’hôpital  Saint-Antoine,  Vacro-pares- 
thésie  a  bien  les  caractères  d’un  syndrome  sym¬ 
pathique,  ne  s’accompagnant  pas  de  troubles 
pbjectifs  de  la  sensibilité,  mais  caractérisé  par 
des  perturbations  de  l’eudermie.  D’après  Jac¬ 
quet,  l’acroparesthésie  apparaît  comme  un  syn¬ 
drome  exprimant  la  perturbation  de  cette  euder- 
mie,  et  se  caractérisant  par  des  modifications 
qualitatives  de  la  sensibilité  au  niveau  des  ex¬ 
trémités.  L’acroparesthésie  peut  donc  rentrer 
dans  les  syndromes  sympathiques. 

Les  érythèmes  peuvent  être  distingués  en  ex¬ 
périmentaux  et  spontanés.  Au  point  de  vue  expé¬ 
rimental,  il  y  a  celui  qu’on  détermine  par  les 
frictions,  comme  la  raie  de  Vulpian,  et  ceux 
qu’on  détermine  par  des  injections  de  certaines 
substances  analogues  aux  ér5dhèmes  infectieux. 
Au  moment  de  l’éruption  d’une  scarlatine  ou 
d’une  rougeole,  on  voit  une  inversion  de  l’exci¬ 
tabilité  sympathique,  c’est-à-dire  une  prédo¬ 
minance  de  l’excitabilité  orthosympathique  sur 
l’excitabilité  vagale.  Les  anciens  avaient  fait 
remarquer  que  lorsque  les  éruptions  sortent  mal 
il  peut  arriver  des  complications. 

'L’érenthose,  la  rougeur  facile,  caractéristique 
des  enfants,  entraîne  facilement  la  crainte  de 
rougir,  V éreuthophobie,  et  nous  savons  que  les 
phobies  sont  liées  à  un  état  d’anxiété  avec  doute 
plus  ou  moins  marqué.  De  là  l’utilité,  non  seu¬ 
lement  de  la  quinine,  mais  du  gardénal  à  doses 
réfractées. 

L’acro-érythrose  est  représentée  par  la  rougeur 
de  la  pommette  dans  la  pneumonie,  déjà  signa¬ 
lée  par  Grisolle,  et  qui  est  liée  à  une  perturbation 
du  sympathique  cervical  en  rapport  avec  l’exci¬ 
tation  du  sympathique  déterminée  par  la  locali¬ 
sation  pneumonique. 

Les  feux  de  dents  des  enfants  ont  le  même  mé¬ 
canisme.  Jacquet  a  insisté  sur  les  pseudo-érysi¬ 


pèles  vaso-moteurs  chez  les  tuberculeux  (excita¬ 
tion  du  ganglion  stellaire  par  une  pleurite 
apicale). 

On  observe  quelquefois  a,u  cours  des  digestions 
pénibles  ou  à  la, suite  de  la  fatigue  cérébrale,  la 
rougeur  d’une  oreille,  ce  que  j’ai  appelé  l’oférÿ- 
throse  unilatérale. 

Dans  le  dermographisme,  qui  est  une  variété 
d’urticaire  expérimentale,  il  n’y  a  pas  seulement 
des  troubles  sympathiques,  il  semble  exister 
une  excitabilité- spéciale  des  fibres  musculaires 
lisses  et  des  perturbations  thyroïdiennes.  Dans 
Vurticaire,  on  trouve  tous  les  degrés,  jusqu’à 
l’oedème  angio-neurotique  de  Quinke.  Certaines 
urticariennes  ont  leurs  poussées  avant  les  règles. 
L’urticaire  est  généralement  liée  à  un  état  d’hy¬ 
perexcitabilité  vagale  (augmentation  du  réflexe 
O.  C.)  La  pesanteur  joue  souvent  un  rôle  (urti¬ 
caire  orthostatique). 

Ce  serait  exagéré  de  considérer  les  purpuras 
infectieux  comme  des  syndromes  sympathiques. 
Néanmoins,  la  facilité  de  la  vaso-dilatation  dans 
certains  territoires  semble  favoriser  les  localisa¬ 
tions  purpuriques.  Le  professeur  Castex  a  observé 
au  cours  de  la  méningite  cérébro-spinale  des  lo¬ 
calisations  purpuriques  faisant  penser  à  l’exis¬ 
tence  d’un  facteur  nerveux.  Il  a  pu  constater  des 
lésions  du  tractus  intermedio-lateralis  et  de  la  base 
de  la  corne  antérieure  de  la  moelle. 

Il  en  est  de  même  pour  les  nævi'  vasculaires. 
Depuis  longtemps  on  avait  remarqué  que  cer¬ 
tains  nævi  ont  une  disposition  métamérique  et 
même  radiculaire.  J’ai  pu  mettre  en  évidence, 
dans  un  nævus  du  membre  supérieur,  des  per¬ 
turbations  sympathiques.  D’abord,  il  existait 
une  vaso-dilatation  telle  qu’on  ne  voyait  pas  se 
produire  à  ce  niveau  la  raie  blanche  de  Vulpian  ; 
il  n’y  avait  qu’une  raie  rouge.  Par  contre,  à  la 
condition  de  mettre  le  membre  dans  la  position 
horizontale,  de  manière  à  co  mbattre  l’influence 
de  la  pesanteur-,  on  arrivait  à  produire  une  raie 
de  Sergent  très  nette.  J’en  avais  conclu  que 
dans  ce  cas,  on  pouvait  considérer  ce  nævus 
comme  étant  fonction  d’une  agénésie  des  cen¬ 
tres  médullaires  des  fibres  vaso-constrictives. 

Les  altérations  nutritives  des  extrémités  sen¬ 
sitives  peuvent  avoir  une  influence  sur  le  seuil 
de  la  sensibilité  des  voies  cérébro-spinales.  Les 
malades  ont  des  sensations  bizarres,  l’impression 
de  lourdeur,  de  gêne  dans  l’hypocondre,  des  sen¬ 
sations  douloureuess  du  côté  de  l’estomac,  etc.  ; 
s’agit-il  simplement  d’une  perturbation  de  la 
sensibilité  viscérale,  ou  bien  d’un  trouble  de  la 
cénesthésie  ?  La  sensibilité  de  la  peau  est  bien 
connue  dans  ses  manifestations  objectives  ;  sen¬ 
sibilité  de  discrimination  tactile,  sensibilité 
douloureuse,  sensibilité  thermique.  Mais,  à  côté 
de  ces  diverses  sensibilités,  existe  Veudermie, 
dont  les  troubles  se  manifestent  par  le  prurit,  etc. 
L’étude  de  la  sensibilité  de  la  peau,  par  consé- 
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quent,  arrive  à  montrer  qu’iïi contestablement  la 
sensibilité  cérébro-spinale  ne  permet  pas  d’épni- 
ser  toutes  les  variétés  de  sensations,  que  nous 
retrouvons  dans  la  peau.  Il  faut  admettre  qu’il 
y  a  là  un  facteur  sympathique. 

Si  nous  étendons  le  même  raisonnement  ',à 
l’intérieur  du  corps,  nous  arrivons  à  la  même 
constatation,  qu’il  paraît  difficile  d’expliquer 
exclusivement  par  des  troubles  de  la  sensibilité 
viscérale  toutes  les  impressions  résultant  du 
fonctionnement  de  l’organisme,  et  nous  sommes 
amené  à  dire  qu’incontestablemçnt  il  y  a  dans  la 
cénesthésie  un  facteur  sympathique. 

D’après  la  théorie  soutenue  par  MM.  Lengley 
et  Ramon  y  Cajal,  le  système  sympathique  est 
exclusivement  un  système  moteur.  Il  y  a  des 
faits  allant  à  l’encontre,  par  exemple  les  expé¬ 
riences  que  j’ai  faites  avec  M.  Hallion  chez 
François  Frank  mettant  en  évidence  la  valeur 
comme  centres  des  ganglions  sympatbicpies 
séparés  de  toutes  leurs  connexions  supérieures. 
Il  y  a  là  une  démon, stration  incontestable  de 
l’existence  de  voies  centripètes,  s’interrompant 
dans  les  ganglions  et  déterminant  ainsi  l’appa¬ 
rition  de  réflexes.  M.  Lengley  ne  nie  d’ailleurs 
pas  la  possibilité  de  conduction  centripète  dans 
le  sympathique,  mais  ce  serait  dû,  d’après  lui, 
à  un  influx  antidromique,  pouvant  donner  l’im¬ 
pression  d’un  réflexe  sans  c£ue  la  cellule  soit  in¬ 
téressée.  Néanmoins,  M.  Lengley  s’est  surtout 
servi  de  sa  théorie  de  Vaxon  reflex  avec  reflux 
antidromique  pour  expliquer  les  réactiopis  vaso¬ 
motrices  produites  pour  l’excitation  des  racines 
postérieures.  Quoi  qu’il  en  soit,  je  considère  qu’il 
existe  dans  le  système  sympathique  des  fibres 
à  conduction  centripète.  Ces  fibres  contien¬ 
nent-elles  un  influx  nerveux  de  sensibilité  cons¬ 
ciente  ?  Ce  n’est  pas  nécessaire.  Ce  qui  caracté¬ 
rise  le  sympathique,  c’est  d’être  un  système  à 
synapses.  Il  est  certain  que  les  modifications 
du  sympathique  jouent  un  rôle  dans  les  varia¬ 
tions  de  la  cénesthésie. 

Faut-il,  comme  M.  Vernet  vient  de  le  soutenir, 
admettre  que  toute  la  cénesthésie  est  fonction 
du  pneumogastrique  ou  du  système  vagal  ?  In¬ 
contestablement,  dans  la  cénesthésie  le  système 
vagal  joue  un  rôle,  mais  au.ssi  la  conduction 
centripète  à  relais  déterminant,  par  une  série  de 
réactions  locales,  c\es  modifications  vasculaires 
retentissant  sur  les  différents  territoires. 


Donc,  il  y  a  dans  la  cénesthésie  un  facteur , 
sympathique.  Ceci  étant  admis,  quels  sont  les 
syndromes  sensitifs  cutanés  à  retenir  ?  Il  y  en 
a  deux.  L’un,  dont  les  manifestations  cutanées 
ne  sont  qu’une  partie,  la  causalgie  (douleur  de 
brûlure).  Isolée  en  1874  par  Weir-Mitchell 
à  propos  des  blessures  observées  pendant  la 
guerre  de  Sécession,  nous  l’avons  revue  souvent 
au  cours  de  la  récente  guerre.  Les  causalgies 
ont  des  localisations  très  spéciales,  qui  en  éclai¬ 
rent  le  mécanisme,  et  imposent  ■  l’existence 
d’un  facteur  sympathique  dans  leur  cléterim- 
nisme.  Parmi  tous  les  nerfs  de  l’organisme,  il 
n’en  est  guère  que  deux  dont  la  blessure  déter¬ 
mine  la  causalgie  :  le  sciatique  et  le  médian. 
Or,  quand  on  étudie  ces  nerfs  au  point  de  vue 
anatomique,,  on  constate  que  ce  sont  les  deux 
seuls  nerfs  de  l’organisme  à  avoir  une  grosse 
artère  à  leur  intérieur,  et  une  très  grande  quan¬ 
tité  de  fibres  dépendant  du  sympathique.  C’est 
la  démonstration  que  la  causalgie  est,  comme  on 
l’a  dit,  une  sympalhalgie,  c’est-à-dire  l’expres¬ 
sion  d’une  douleur  du  sympathique.  Vous  savez 
que  la  causalgie  s’accom^^ne  d’un  état  men¬ 
tal  spécial,  le  çausalgique  étant  dans  un  état 
d’attente  anxieuse  d’une  réapparition  de  ses 
paroxysmes;  par  suite  d’une  sorte  d’anaphy¬ 
laxie  sensitive. 

D’autre  part,  c’est  le  prurit,  que  je  considère 
comme  un  syndrome  orthosympathique  d’ex¬ 
citation.  L’est  une  perturbation  de  l’eudermie 
Deux  arguments  sont  en  favepr  de  cette  inter¬ 
prétation,  un  argument  horaire  ;  le  prurit  se 
montre  très,  souvent  le  soir,  quand  les  gens  se 
deshabillent,  suivant  le  rythme  de  l’excitabilité 
vagale  et  ortho-sympathique.  L’excitabilité 
vagr.le  prédomine  le  matin  à  jeun,  le  sympathi¬ 
que  prédomine  le  soir  après  qu’on  a  mangé. 

■  Ensuite,  les  manifestations  pruritiques  sont  en 
rapport  avec  des  altérations  localisées  du  sys¬ 
tème  nerveux.  M.  Milian  a  montré  què  souvent 
le  prurit  est  la  première  manifestation  des  anes¬ 
thésies  radiculaires  liées  à  l’altération  des  petites 
.fibres,  à  myéline  des  racines  postérieures,  gui 
sont  les  premières  atteintes  dans  le  tabes. 

Je  devrais  maintenant  passer  à  l’étude  des 
syndromes  cutanéo-pigmentaires,  et  à  la  ques¬ 
tion  si  importante  de  la  mélanodermie.  Ce  sera 
i  l’objet  de  la  prochaine  leçon. 
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CONSIDÉRATIONS  SUR  UN  CAS  DE  TUBERCULOSE  PULMONAIRE  FERMÉE  ACTIVE 
ET  NON  ÉVOLUTIVE 

Par  le  A.  Vernhes, 

Héclecin-Inspecleur  cl’Hygicnc. 


La  question  de  la  tuberculose  pulmonaire  fer¬ 
mée  a,  dans  ces  dernières  années,  suscité  de  nom¬ 
breuses  discussions  parmi  les;  phtisiologues. 

Elle  fut  mise  à  nouveau  à  l’ordre  du  jour  du 
Congrès  National  de  la  tuberculose  à  l’occa¬ 
sion  du  rapport  de  Rist  et  Ameuille.  Et,  à 
l’heure  actuelle,  l’accord  paraît  loin  d’être  r^lisé: 
cette  forme  de  tuberculose  a  des  partisans  con¬ 
vaincus  et  des  détracteurs  irréductibles.  Il  faut 
reconhaître  qu’elle  constitue  un  des  points  les 
plus  délicats  de  la  phtisiologie,  et  que  son  étude 
est  d’une  importance  capitale  en  hygiène  sociale, 
où  les  notions  de  contagion  et  de  prophylaxie 
présentent  un  si  grand  intérêt. 

Au  cours  des  consultations  du  Dispensaire 
d’H.  S.  d’Olonzac  (Hérault),  il  nous  a  été  permis 
d’observer  un  cas  qui  paraît  bien  représenter  un 
type  de  la  forme  de  tuberculose  que  nous  consi¬ 
dérons  comme  l’expression  la  plus  caractérisée 
de  la  tuberculose  fermée. 

Voici  l’histoire  clinique  de  notre  malade  : 

Marie  B. . .,  33  ans,  se  présente  à  la  consultation 
du  dispensaire  le  12  juin  1925,  pour  toux  avec  ex¬ 
pectoration  abondante,  amaigrissement  progressif 
et  faiblesse  générale. 

Début  de  la  maladie.  —  II  y  a  quelques  mois,  à  la 
suite  d’un  refroidissement,  elle  s’est  enrhumée  et 
maigrit  depuis  lors.  Ses  forces  vont  en  périclitant 
et  elle  a  dû  cesser  ses  occupations  de  ménagère. 

Pas  d’hémoptysies. 

Antécédents  personnels.  —  Il  y  a  10  ans,  est 
restée  alitée  un  mois  pour  bronchite. 

S’enrhume  fréquemment. 

Une  grossesse  normale. 

Menstrues  régulières  mais  abondantes. 

Antécédents  familiaux.  —  Père,  mère  en  bonne 
santé.. Pas  de  contact  suspect. 

Etat  actuel.  —  Tousse  surtout  le  matin.  Ex 
pectoration  abondante  le  matin.  Crachats ,  muco- 
purulents. 

Douleurs  disséminées  dans  le  dos. 

Pas  do  dyspnée. 

Appétit  ;  normal. 

Digestions  :  bonnes.' 

Fonctionnement  intestinal  :  normal. 

Aptitude  au  travail  ;  mauvaise. 

Amaigri.ssement  :  prononcé. 

Sommeil  ;  bon,  pas  de  sueurs  nocturnes. 

Examen  clinique.  —  Les  yeux  de  la  malade 
sont  brillants  et  humides  avec  un  peu  d’exophtal- 
niie. 


Légère  hypertrophie  du  corps  thyroïde  ;  pas  de 
tremblement  des  extrémités  ni  de  tachycardie. 

Faciès  ;  pâle  et  amaigri. 

Pupilles  régulières  et  également  dilatées. 

Poids  :  45  k.  900.  Taille  ;  1  m.  56. 

Examen  pulmonaire.  —  Matité  de  tout  le  côté 
gauche. 

Vibrations  augmentées. 

Râles  humides  disséminés  mais  surtout  abondants 
dans  le  creux  sus-claviculaire  et  dans  la  fosse  sus- 
épineuse.  Bronchophonie.  Pectoriloquie  aphone. 

Côté  droit  :  normal. 

Examen  radioscopique.  —  Côté  droit  :  normal. 

Côté  gauche  opaque  sur  toute  la  hauteur  ;  on 
distingue  vaguement  les  côtes  ainsi  que  le  diaphrag¬ 
me,  celui-ci  paraît  mobile. 

Examen  bactériologique  des  crachat.s-  (Exa¬ 
men  direct  et  examen  par  concentration).  —  Le 
12  juin  1925  :  négatif  ;  le  14  août  1925  :  idem. 

La  malade  entre  fm  août  1925  au  sanatorium 
«  Bon  Accueil  »  de  Montpellier.  Son  poids  est  à  ce 
moment  :  44  kgr.  500. 

Elle  fait  un  séjour  de  5  mois  au  sanatorium  ;  du¬ 
rant  son  séjour,  on  analyse  huit  fois  ses  crachats  : 
résultats  toujours  négatifs. 

A  sa  sortie  du  sanatorium,  le  12  février  1926,  la 
malade  se  présente  à  la  consultation  du  dispensaire. 

Poids  :  58  kgr.  200. 

Aspect  floride. 

/Tousse  et  crache  peu  ;  mêmes  signes  stéthoscopi¬ 
ques,  mais  râles  humides  plus  discrets. 

La  malade  continue  chez  elle  la  cure  de  repo's. 

Le  14  mai  1926,  la  malade  se  sent  un  peu  fatiguée  ; 
tou.sse  et  crache.  A  l’auscultation;  nombreux  râles 
bulleux,  au  sommet  gauche. 

Examen  bacilloscopiquo  des  crachats  ;  négatif 
(le  16  mai  1926). 

Le  11  juin  1926,  la  malade  ne  tousse  et  crache 
plus,  et  n’accuse  aucun  malaise. 

Poids  :  62  kgr.  500. 

Fin  août,  la  malade  fait  une  petite  hémoptysie 
avec  légère  hyperthermie. 

Examen  bacilloscopique  des  crachats  ;  négatif.  A 
l’auscultation,  sous  la  clavicule  gauche,  respiration, 
soufflante  avec  gargouillements. 

Le  11  février  1927,  la  malade  se  présente  à  la 
consultation. 

Poids  :  64  kgr.  650. 

Ne  tousse  et  crache  plus. 

A  Vexamen  :  matité  du  côté  gauche.  Vibrations 
augmentées. 

En  avant  sous  la  clavicule,  respiration  soufflante 
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à  timbre  caverneux  avec  gargouillements.  Sur  toute 
la  hauteur,  nombreux  râles  humides,.  Bronchophonie 
et  pectoriloquie  aphone.  En  arrière,  souffle  caver¬ 
neux  dans  la  fosse  sus-épineuse  et  mêmes  signes 
qu’en  avant. 

A  droite,  rien  d’anormal. 

Examen  kadioscopique.  —  Tout  le  champ 
pulmonaire  gauche,  y  compris  le  sommet  qui  ne 
s’illumine  pas  à  la  toux,  est  opaque.  On  distingue  la 
clavicule,  mais  on  ne  distingue  ni  les  côtes  ni  le 
diaphragme,  ni  même  le  cœur.  La  teinte  est  homo¬ 
gène.  Le  champ  pulmonaire  droit  es.t  très  clair  et 
l’ombre  médiane  n’est  pas  élargie  à  droite. 

Recherche  du  bacille  de  Koch  dans  les  selles  (effec¬ 
tuée  le  24  février  1927  par  l’Institut  Bouisson-Ber- 
trand,  de  Montpellier)  :  résultat  négatif. 

Le  4  mars  1927,  petite  hémoptysie. 

Examen  bacilloscopique  des  crachats  :  négatif. 

Réaction  de  Bordet-Wassermann  pratiquée  avec 
le  sang  :  résultat  négatif. 

Réaction  dé  Besredka  ;  résultat  négatif. 

Pas  de  stigmates  de  syphilis. 


En  résuirié,  dans  l’observation  que  nous  ve¬ 
nons  de  relater,  nous  nous  trouvons  en  présence,  | 
d’une  part,  de  signes  physiques(stéthacoustiques 
et  radiologiques)  évidents  de  localisation,  accom¬ 
pagnés  de  symptômes  fonctionnels  et  généraux 
cadrant  bien  avec  l’idée  de  lésions  tuberculeuses  j 
en  activité,  mais,  d’autre  part,  de  divers  exa-  j 
mens  de  laboratoire  qui  n’ont  pas  permis  de  déce¬ 
ler  la  présence  de  bacilles  de  Koch. 

En  l’absence  de  bacilles  de  Koch,  faut-il  reje¬ 
ter  systématiquement  le  diagnostic  de  tubercu¬ 
lose  ?  Pas  de  bacilles  de  Koch,  pas  de  tubercu¬ 
lose  ?  Cette  notion  est  intimement  liée  à  celle  des 
limites  du  crédit  que  l’on  peut  accorder  aux  ré¬ 
sultats  de  l’examen  clinique  et  radiologique. 

Il  faut  admettre  d’abord  «  que  tous  les  procé¬ 
dés  de  recherche  du  bacille  de  Koch  ont  leurs  li¬ 
mites  de  sensibilité,  si  bien  que  des  bacilles  ex- 
trêmero.ent  rares  peuvent  encore  passer  à  travers 
ce  réseau  d’investigations  ;  ensuite,  qu’on  ne  peut 
jamais  examiner  la  totalité  des  produits  expecto¬ 
rés  ou  évacués  par  les  selles  dans  une  journée  ,  si  j 
peu  abondants  soient-ils  ;  enfin,  que  l’élimination 
des  bacilles  peut  n’être  qu’intermittente  et  cesser 
parfois  pendant  des  intervalles  assez  prolongés, 
sans  cfue,  pour  cela,  la  tuberculosè  soit  éteinte, 
et  comme  si,  dans  l’évolution  de  ces  formes,  il  y 
avait  des  stades  alternants  d’ouverture  et  de  fer¬ 
meture.  » 


■  L’opposition  entre  les  données  de  la  clinique  et 
les  données  du  laboratoire  est  donc  plus  appa¬ 
rente  que  réelle.  Et  le  médpcin  doit  apporter 
dans  la  discussion  du  diagnostic  un  esprit  de 
sagacité  et  de  critique  qui  permette  de  faire  la 
juste  part  des  unes  et  des  autres.  Parmi  les  signes 
physiques  cjui  se  présentent  à  son  observation, 
tous  n’ont  pas  le  même  processus  pathogénique  ; 
il  en  est  qui  ont  un  masque  trompeur  ;  les  uns, 
peuvent  relever  d’une  anomalie  du  rhinb-phâ- 
rynx,  d’autres,  de  troubles  de  l’appareil  diges¬ 
tif  (dyspepsies,  appendicite  chronique,  troubles 
hépaticfues,  etc.)  ou  encore  des  glandes  à  sécré¬ 
tion  interne  (hyperthyroïdie...)  ou  enfin  de 
lésions  de  l’appareil  génito-urinaire  (métrites, 
salpingo-ovarites,  pyélo-néphrites,  etc. . .).  C’est 
par  la  «  mise  en  œuvre  de  tous  les  moyens  et  pro¬ 
cédés  d’exploration  dont  dispose  aujourd’hui  la 
clinique  »  et  par  voie  d’élimination  que  l’on  doit 
arriver  à  se  faire  unè  opinion  ferme  et  à  poser  le 
diagnostic.  Faute  de  quoi,  on  s’expose  à  ressem¬ 
bler  au  voyageur  égaré  dans  la  forêt  qui,  après 
avoir  essayé  de  plusieurs  chemins,  se  retrouve  au 
point  de  départ,  connaissant  tout  de  la  forêt, 
'  sauf  le  moyen  d’en  sortir. 

Sans  doute,  la  présence  du  bacille  de  Koch  est 
le  signe  de  certitude  et  lés  symptômes  physiques 
et  fonctionnels  ne  constituent  que  des  éléments 
de  probabilité,  mais  il  n’en  reste  pas  moins  vrai 
qu’en  l’absence  de  bacilles  de  Koch,  on  ne  peut 
pas  conclure  que  les  lésions  constatées  ne  sont 
pas  de  nature  tuberculeuse.  Les  résultats  de 
l’examen  clinique  et  radiologique  constituent  des 
éléments  de  présomption  dont  la  valeur  ne  peut 
être  niée. 

Si,  du  point  de  vue  social  —  qui  nous  intéresse 
seul  ici,  —  le  rôle  du  clinicien  est  de  réagir  contre 
Intendance  actuelle  d’étendre  exagérément  le  do¬ 
maine  de  la  tuberculose  pulmonaire,  il  ne  doit 
pas  nier  systématiquement  la  tuberculose  en 
l’absence  de  bacilles  de  Koch  ;  en  agissant  de  la 
sorte,  il  s’exposerait  à  méconnaître  un  certain 
nombre  de  vrais  tuberculeux.  De  tels  malades 
doivent  être  considérés,  au  point  de  vue  prophy¬ 
lactique,  comme  des  suspects.  Mais  le  diagnostic 
de  tuberculose  fermée  sous  lequel  on  les  range,  est, 
comme  dit  le  professeur  Sergent,  un  diagnostic 
qui  ne  doit  être  porté  qu’avec  sursis,  à  titre  de 
présomption  et  de  probabilité  ;  c’est  un  diagnos¬ 
tic  d’attente,  qui  comporte  la  nécessité  de  tenir  le 
sujet  en  observation  ;  de  cette  mise  en  observa¬ 
tion  résultera,  tôt  ou  tard,  la  confirmation  ou  l’in¬ 
firmation  du  diagnostic  posé  avec  le  bénéfice  du 
sursis. 
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Les  abcès  térébenthinés,  dits  «  abcès  de  fixation  ». 

R. -.J.  Weissembach  et  Gilbert-Dreyfus  ex¬ 
posent  rétat  actuel  de  la  question.  S’il  y  a  infec¬ 
tion  suraiguë,  l’abcès  de  fixation  reste  inopé¬ 
rant.  Il  peut  être  pratiqué,  dans  toutes  les  sep¬ 
ticémies  et  septico-pyohémies  (staphylococcies, 
steptococcies),  grippes,  notamment  dans  les' for¬ 
mes  compliquées  de  pleurésie  purulente,  infec¬ 
tions  puerpérales,  intoxications  graves,  pneumo¬ 
nies  et  broncho-pneumonies  graves,  rougeoles 
complicjuées,  mais  les  deux  indications  essentiel¬ 
les  sont  fournies  par  l’encéphalite  épidémique  et 
les  méningites  purulentes. 

L’injection  se  fait  à  la  partie-  moyenne  de  la 
face  antéro-externe  de  la  cuisse,  dans  la  partie 
profonde  du  tissu  cellulaire  sous-cutané,  avec 
1  à  1, 1  /2  cc.  d’essence  de  térébenthine. 

Au  total,  c’est  une  méthode  d’exception  ; 
«  soyez-en  parcimonieux  chez  le  vieillard  ;  soyez 
plus  hardi  chez  l’adulte  ;  ne  l’employez  cjiu’avec 
prudence  chez  l’enfant  ». 

Pratiqué  selon  une  technique  rigoureuse 
avec  des  indications  bien  particulières,  l’abcès 
de  fixation  compte  à  son  actif,  un  certain  nom¬ 
bre  de  succès  indubitables,  alors  que  les  désagré¬ 
ments  présentés  se  trouvent  réduits  au  mini¬ 
mum.  Il  doit  être  aujourd’hui  d'un  emploi  sage 
et  raisonné.  {L’Hôpilal,  décembre  1926-B.) 

Traitement  des  ulcères  de  jambes. 

De  toutes  les  affections  cutanées,  il  eh  est  peu 
dont  le  traitement  expose  à  plus  de  mécomptes 
que  l’ulcère  de  jambe,  ainsi  que  l’expliquent  fort 
bien  la  nature  des  lésions  et  la  complexité  de 
leur  pathogénie.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  té¬ 
guments  qui  sont  atteints  ;  la  jambe  entière  est 
frappée  de  déficience  tissulaire,  dont  la  cause  est 
loin  d’être  toujours  évidente.  De  plus,  une  fois 
les  téguments  ulcérés,  l’infection  secondaire, 
indéfiniment  entretenue,  modifie  à  son  tour  le 
terrain.  Le  prof.  Jeanselme  et  M.-A.  Fouet  dé¬ 
montrent  que  c’est  surtout  en  s’attaquant  à  la 
cause  que  l’on  obtiendra  un  résultat  rationnel  et 
satisfaisant. 

Tout  d’abord,  il  importe  par-dessus  tout  d’é¬ 
viter  l’apparition  de  l’ulcère  .  Le  traitement  pro¬ 
phylactique  se  confond  avec  le  traitement  des 
maladies  causales,  de  toutes  les  affections  sus¬ 
ceptibles  de  léser  les  membres  inférieurs  :  phlé¬ 
bites  variqueuses  ou  secondaires  à  des  infections 
générales,  varices  avec  menaces  de  rupture,  et 
surtout  eczéma  dit  variqueux,  dont  la  localisa¬ 


tion  tenace  aux  membres  inférieurs  est  d’ail¬ 
leurs  amorcée  par  des  troubles  trophiques  pré¬ 
existants,  nerveux  et  vasculaires  surtout. 

Pour  toutes  ces  affections,  le  traitement  est 
identique  :  éviter  la  stase  et  l’œdème  par  le  re¬ 
pos  au  lit  prolongé,  la  jambe  surélevée  ;  ces  pré¬ 
cautions  prises,  on  verra  seulement  l’eczéma 
'  céder  aux  traitements  classiques  eh  un  délai  nor¬ 
mal  de  quelques  semaines.  Enfin,  une  cure  à 
Bagnoles-de-l’Orne  réveillera  heureusement  les 
fonctions  angiotoniques  des  vaisseaux  superfi¬ 
ciels. 

Quant  au  traitement  de  l’ulcère  constitué,  11 
faut  avant  tout  supprimer  les  germes  microbiens 
par  une  toilette  préalable  de  tout,  le  membre,  in¬ 
férieur  à  l’eau  chaude  et  au  savon,  par  un  déter- 
gement  des  surfaces  infectées  au  moyen  d’at¬ 
touchements  à  l’éther  ;  puis  des  pansements  hu¬ 
mides,  maintenus  pendant  '  un  minimum  de 
temps,  et  peu  antiseptiques,  afin  de  ne  pas  en¬ 
traver  la  cytogénèse  :  eau  d’alibour  diluée  au 
1  /3  ou  au  1  /4,  eau  alcoolisée  au  1  /20'’,  solution 
de  Dakin. 

Une  fois  l’ulcère  désinfecté,  il  y  a  lieu  de  favo¬ 
riser  la  cicatrisation  :  poüdfe  de  quinquina,  char¬ 
bon,  dermatol,  aristol,  ectogan,  sous-carbonate 
de  fer  surtout,  ou  bien  emplâtres  divers  (spara¬ 
drap,  Vigo,  etc.).  En  cas  d’évolution  torpide,  on 
peut  à  plusieurs  reprises  exciter  la  proliféra¬ 
tion  cellulaire  par  des  pansements  au  vin  aroma¬ 
tique  ou  à  l’onguent  styrax,  par  des  badigeon¬ 
nages  au  nitrate  d’argent,  ou  par  l’étincelage,  les 
rayons  ultra-violets,  l’air  chaud  surtout.  Proté¬ 
ger  aussi  la  peau  environnante  par  de  la  vaseline  ; 
traiter  les  éléments  de  pyo  dermite  par  des  pom¬ 
mades  à  l’oxyde  jaune  à  faible  concentration, 
Mais  tous  ces  moyens  risquent  d’échouer  si  le 
sujet  n’est  pas  strictement  immobilisé  au  lit  ;  on 
ne  devra  donc  recourir  aux  traitements  ambu- 
lâtoires  que  s’il  y  a  nécessités  sociales.  On  re¬ 
commande  aussi  certaines  interventions  chirur¬ 
gicales  :  greffes  dermo-épidermiques,  ligature  des 
saphènes,  résection  totale  des  saphènes  et  des  pa¬ 
quets  variqueux,  sympathectomie  péri-arté- 
rielle,  injections  sclérosantes  dans  les  troncs  va-; 
ri  queux. 

Mais  de  tous  ces  traitements,  il  n’en  est  pas  un 
seul  qui  soit  à  l’abri  de  critiques  de  par  l’insuf¬ 
fisance  des  résultats  obtenus  ;  de  plus  l’asso¬ 
ciation  de  ces  traitements  au  repos  horizontal, 
dont  on  sait  le  rôle  prédominant  et  même  exclu¬ 
sif  dans  la  cicatrisation,  ne  permet  pas  toujours 
d’apprécier  avee  une  suffisante  rigueur  leur 
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valeur  curative.  C’est  en  agissant  sur  tous  les  élé¬ 
ments  physiopathologiques  associés  (artériel, 
veineux,  nerveux,  tissulaire),  et  non  sur  quel¬ 
qu’un  d’entre  eux,  c’est  surtout  en  s’attaquant 
à  la  cause  qu’il  est  possible  de  réussir,  sans  oublier 
d’ailleurs  le  facteur  syphilis.  (La  Médecine,  no¬ 
vembre  1925.) 

Cancer  de  la  langue. 

MM.  G.  Monod  et  J.-L.  Roux-Bergur  expo¬ 
sent  les  lignes  générales  du  traitement  curiethé- 
rapique  et  chirurgical  du  cancer  de  la  langue, 
affection  douloureuse.,  rapidement  mortelle  et 
difficile  à  traiter. 

Il  faut  avant  tout  diagnostiquer  la  nature  et 
l’étendue  de  la  lésion  linguale  ;  cliniquement,  le 
diagnostic  est  facile  à  faire  et  l’examen  histologi¬ 
que  lève  toujours  les  doutes  (lésions  tuberculeu¬ 
ses,  cancers  minuscules  au  début)  ;  91  fois  sur 
100,  il  s’agit  d’un  épithélioma  paAÛmenteux 
stratifié  d’origine  épidermique.  Quant  à  l’appré¬ 
ciation  de  l’étendue,  elle  est  parfois  délicate  ; 
pratiquement,  il  suffit  d’une  palpation  minu¬ 
tieuse,  qui  ne  doit  jamais  être  faite  à  la  hâte  ; 
passé  une  certaine  étendue,  l’échec  est  à  peu  près 
certain,  et  le  traitement  ne  fera  qu’ajouter  un 
surcroît  de  soufîrance  ;  des  considérations, d’âge 
et  d’état  général  doivent  aussi  intervenir  et  aider 
à  juger  des  possibilités. 

Dans  les  cas  moyens,  considérés  comme  pou¬ 
vant  être  traités,  c’est  d’une  connaissance  exacte 
de  l’étendue  des  lésions  que  découle  une  bonne 
technique  (étendue  de  la  zone  à  irradier,  siège, 
nombre  des  foyers,  choix  des  appareils  radifères, 
etc.)  ;  encore  faut-il  se  rappeler  qu’il  existe  une 
zone  d’ensemencement  latent,  et  que  le  cancer 
est  plus  étendu  que  la  zone  d’induration  perçue 
par  le  doigt.  Enfin,  toujours,  il  faut  rechercher 
avec  un  très  grand  soin  l’état  du  plancher  de  la 
bouche,  car  son  envahissement  crée  des  difficultés 
techniques  très  grandes,  assombrit  beaucoup  le 
pronostic,  et  c’est  une  cause  d’insuccès  c^ui  ne 
doit  pas  échapper  et  peut  être  prévue. 

Pour  diagnostiquer  la  nature  et  l’étencfue  de 
l’adénopathie,  on  se  heurte  à  de  très  grandes 
difficultés  ;  d’ailleurs  la  règle  des  évidements 
ganglionnaires  étendus  n’est  pas  toujours  ap¬ 
plicable  sans  risciues  au  cancer  de  la  langue  ; 
pour  les  radiations,  il  en  est  de  même  ;  l’irra¬ 
diation  intensive  de  tissus  sains  diminue  leur 
résistance  normale,  et  elle  restreint  les  possi¬ 
bilités  curiethérapic|ues  ultérieures,  en  cas  de 
récidive  sur  la  zone  irradiée.  Bref,  l’impossibilité 
d’apprécier  justement  l’étendue  de  l’enVahissc- 
inent  lymphatique,  et  la  très  grande  difficulté 
d’affirmer  sa  nature  (cancers  ulcérés,  caries 
dentaires,  etc.),  causent  l’imprécision  de  beau¬ 
coup  de  traitements. 

I.  Le  traitement  de  la  lésion  linguale  peut  se 


faire  par  application  dé  rayons  X,  de  radium  ou 
par  la  chirurgie  ;  le  radium  paraît  très  supérieur 
aux  rayons  X  ;  la  chirurgie  à  égalité  de  perfection 
technique  est  très  inférieure  à  la  curiethérapie  ; 
on  la  réserve  plutôt  à  une  lésion  primitive  mi¬ 
nuscule,  ou  à  une  récidive  linguale  survenant 
après  un  traitement  curiethérapique. 

On  utilise  surtout  la  radiumpuncture  à  rayon¬ 
nement  ultra-pénétrant  par  la  méthode  de  Regaud 
au  moyen  d’aiguilles  de  platine,  ou  bien,  pour  les 
lésions  superficielles, l’application  par  foyers  exté¬ 
rieurs.  On  doit  se  rappeler  qu’après  l’application 
tout  traumatisme  buccal  doit  être  évité  ,  et  que, 
par  conséquent,  c’est  avant  et  non,  après  la  ra¬ 
diumpuncture  qu’il  faut  extraire  toutes  les  mau¬ 
vaises  dents  et  tous  les  chicots,  ce  qui  fait  partie 
de  la  préparation  du  malade. 

II.  Quant  au  traitement  des  adénopathies,  la 
radiumpuncture  reste  imprécise  et  insuffisante  ; 
on  procède  par  application  externe  faite  â  dis¬ 
tance  variable  de  la  peau,  et  mieux  par  l’asso¬ 
ciation  de  l’acte  chirurgical  à  ce  dernier  procédé, 
ce  qui  permet,  avant  toute  curiethérapie,  de  con¬ 
naître  la  nature  des  ganglions  perçus  ou  bon  par 
la  palpation,  et  de  n’irradief  que  les  territoires 
réellement  envahis. 

Si  les  ganglions  sont  manifestement  cancéreux 
par  leurs  caractères  cliniques,  on  pratique  l’exé¬ 
rèse  et  l’évidement  régional  étendu  dans  la  me¬ 
sure  où  l’étendue  de  l’envahissement  ganglion¬ 
naire  les  autorise.  (Si  la  lésion  est  unilatérale, 
on  peut  être  amené  à  faire  l’ablation  du  muscle 
sterno-mastoïdien  et  de  la  jugulaire  interne  ; 
c’est  la  seule  façon  de  ne  p,as  ensemencer  le 
champ  opératoire  par  la  blessure  d’un  ganglion). 

On  opère  de  même  si  les  ganglions  existent, 
mais  ne  sont  pas  manifestement  cancéreux.  Si 
les  ganglions  n’existent  pas  encore,  on  rejettera 
la  mauvaise  épreuve  du  temps,  et  l’intervention 
sera  surtout  exploratrice  ;  s’il  existe  des  gan¬ 
glions  petits,  on  les  enlèvera  et  de  leur  examen 
histologique  dépendra  le  traitement  ultérieur  des 
territoires  lymphatiques. 

Un  deuxième  temps  consistera  à  irradier  la  ré¬ 
gion  opérée,  en  plaçant  les  foÿers  radifères  à  une 
distance  convenable  de  la  peau  de  façon  à  faire 
parvenir  dans  la  profondeur  une  dose  suffisante 
de  radiations  pour  stériliser  cette  région  Sans 
léser  la  peau  de  façon  grave. 

Le  traitement  doit  être  effectué  en  une  durée 
minimum  de  dix  jours  et  de  quatre  semaines  au 
plus  ;  en  un  temps  moindre,  la  même' dose  donnée 
provoquerait  des  réactions  plus  violentes  ;  pro¬ 
longée  plus  longtemps,  l’application  perdrait  de 
son  efficacité. 

Mieux  vaut  commencer  par  la  radiumpuncture 
delà  langue,  avant d’attacpier les  ganglions, car 
préalablement  faite,  elle  est  plus  facile  à  réaliser  ; 
d’autre  part,  la  cicatrisation  de  l’ulcération  lin¬ 
guale,  faisant  disparaître  l’élément  d’infection 
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surajoutée,  entraîne  souvent  une  régression  des 
adénopathies  et  leur  donne  une  mobilité  très 
appréciable. 

Les  complications  infectieuses  sont  rares,  sur¬ 
tout  depuis  que  l’on  substitue  J’anesthésie  locale 
à  l’anesthésie  générale.  Il  en  est  de  même  des 
complications  infectieuses  locales  :  abcès  de  la 
langue,  phlegmons  des  régions  voisines  et  nécro¬ 
ses,  ces  dernières  étant  toutefois  les  plus  fréquen¬ 
tes  et  les  plus  redoutables  (précoces  ou  tardives). 

Les  traitements  répétés  sont  dangereux.  A  la 
seconde  application  la  radium-nécrose  est  à 
craindre;  à,  une  troisième,  elle  est,  peut-on  dire, 
fatale.  Si  donc  on  a  affaire  à  un  malade  déjà 
traité,  la  question  est  de  savoir  si  les  chances  de 


le  guérir  sont  .suffisantes  pour  accepter  Je  danger 
de  la  radium-nécrose. 

Voici  les  derniers  chiffres  statistiques  relevés  : 
en  1921,  sur  59  cas  traités,  21  sont  restés  gué¬ 
ris  (35,5  %).  Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas, 
les  récidives .  se  manifestent  dans  le  cours  de  la 
première  année  ;  passée  celle-ci,  la  guérison  a 
beaucoup  plus  de  chance  d’être  définitive.  Ces 
chiffres,  en  progression  sur  les  précédents,  parais¬ 
sent  encourageants,  disent  les  auteurs  ;  ils  nous 
permettent  d’espérer,  avec  l’amélioration  des 
techniques  et  le  perfectionnement  de  l’outillage, 
la  réalisation  de  nouveaux  progrès.  {Journ.  de 
médecine  et  de  chirurgie  praiiques, 10  novembre 
1926.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Bismuth  et  spirochète  de  l’ictère  hémorrhagique . 
(MM.  Sazerac  et  Hiaost  NakaMura.  — -  Académie 
de  médecine  ;  7=6-1927.) 

Mm.  Sazerac  et  Hirosi  Nakatnura  ont  essayé  expéri¬ 
mentalement  l'action  préventive  t  curative  du  bis¬ 
muth  (tartfobismuthate  de  sodium),  dans  l’infection 
par  le  spirochæta  ictero  hémorrhagiæ .  Des  cobayes, 
Inoculés  avec  ce  germe,  et  traités  simultanément  par 
le  bismuth,  n’ont  pas  contracté  la  maladie  alors  que 
les  animaux  témoips  ont  tous  succombé  dans  les  dé¬ 
lais  habituels.  L’action  protectricè  du  médicament 
se  prolonge  d’ailleurs  un  certain  temps,  plusieurs 
mois  même,  ce  qui  pourrait  faire  supposer  la  pro¬ 
duction  de  réactions  sérologiques  préventives  ou  la 
persistance  du  bismuth  injecté,  à  titre  de  réserve 
médicamenteuse  momentanée. 

En  présence  des  résultats  expérimentaux  obtenus, 
les  auteurs  se  demandent  s’ils  ne  conviendrait  pas 
d’essayer  une  thérapeutique  bismuthique  dans  la 
spirochétose  ictéro-hémorrhagique,  chez  l’homme. 

La  pseudo-lèpre  (punudos)  du  Guatémala. 

(M,  Rodolphe  Robles,  de  Guatémala.  —  Académie 
de  médecine 

M.  Roblès  fait  une  communication  sur  la  pseudo¬ 
lèpre  ou  «  punudos  »,  maladie  chronique  non  classée, 
inguérissable,  qui  sévit  au  Guatémala.  L’affection 
procède  par  poussées  successives  et  est  caractérisée 
par  un  œdème  à  masses  tomenteuses  des.  pieds,  dont 
la  peau  se  fendille  et  devient  papillomateuse.  L’odeur 
répandue  par  le  patient  est  très  désagréable. 

La  maladie,  qui  débute  dans  l’enfance,  se  distingue 
d’autres  lésions  éléphantiasiques  déjà  décrites  par 
l’absence  dans  le  sang  et  les  tissus  des  parasites  ou 
des  microbes  connus. 


L’auto-sérothérapie  dans  la  broncho-pneumonie 
infantile. 

(M.  Cajal,  de  Bucarest.  —  Académie  de  médecine  ; 

^  7-6-1927.) 

L’auteur  attribue  à  l’autosérothérapie  une  effica¬ 
cité  incontestable  dans  la  broncho-pneumonie  des 
enfants.  Ce  serait  un  moyen  thérapeutique  inoffensif 
et  d’un  usage  commode,  sans  aucune  contre-indica¬ 
tion. 

La  dose  à  employer  chez  les  enfants  en  bas-âge- est 
de  3  cent,  cubes. 

L’auto-sérum  aurait  une  influence  heureuse  sur  les 
broncho-pneumonies  grippales  ,  sur  celles  consécuti¬ 
ves  à  la  coqueluche  ou  à  la  rougeole.  Elle  améliore¬ 
rait  l’état  général,  provoquerait  une  réaction  de  dé¬ 
fervescence  et  amènerait  la  guérison  en  préservant  les 
malades  des  complications. 

L’auteur  prélève  le  sang  par  ventouses  scarifiées 
(après  asepsie  de  la  peau  et  des  instruments),  il  en  sé¬ 
pare  le  sérum  qu’il  injecte  dans  les  muscles,  à  la  ré¬ 
gion  fessière.  L’injection  est  renouvelée  à  un  ou  deux 
jours  d’intervalle,  plusieurs  fois,  jusqu’à  chute  de  la 
fièvre. 

Vomissements  incoercibles  de  la  grossesse  et  insuline. 
(MM.  F.  Rathery  et  J.  Marie.  Soc.  inéd.  des  hôp.  ; 

3-6-1927.)  , 

Thalheimer  a  préconisé  l’emploi  de  l’insuline  dans 
les  vomissements  incoercibles  de  la  grossesse  et  un 
certain  nombre  d’observations  ont  été  déjà  publiées 
signalant  l’heureux  résultat  de  ce  traitement. 

MM,  Rathery  et  J.  Marie  rapportent  le  cas  d’une 
malade  atteinte  de  vomissements  incoercibles  avec 
acidose  chez  laquelle  la  cure  insulinique  a  amené  une 
guérison  rapide  des  troubles.  La  patiente,  au  troi- 
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sième  mois  de  sa  gestation,  avait  des  vomissements  * 
répétés  et  un  état  général  altéréf.Les  urines  (sans  sucre, 
ni  albumine)  contenaient  : 

Acétone  et  acide  diacétique  Ogr.  810. 

Acide  |5-oxybutyrique -  4  gr.  15 

On  pratiqua  le  traitement  suivant  :  goutte  à  goutte 
glucosé  isotonique  (1  /2  litre)  et  injections  de  15  uni¬ 
tés  d’insuline,  pendant  quatre  jours.  Rapidement  les 
vomissements  cessèrent  et  la  réalimentation  devient 
possible. 

Au  cours  des  vomissements  incoercibles  de  la  gros¬ 
sesse,  disent  les  auteurs,  on  peut  donc  constater  des 
phénomènes  d’acidose.  Tiennent-ils  à  l’absence  d’ali¬ 
mentation  ou  à  un  processus  toxique,  il  est  difficile 
de  le  préciser.  L’acidose  urinaire  se.  caractérise  par 
l’excrétion  d’une  certaine  quantité  d’acétone  et  d’a¬ 
cide  diacétique  et  d’un  taux  beaucoup  plus  élevé  d’a¬ 
cide  f-oxybutyrique.  M.  Rathery,  avec  MM.  Des- 
grez  et  Bierry,  a  déjà  insisté  sur  l’importance  du  do¬ 
sage  de  l’acide  P-oxybutyrique  dans  l’acidose  des  dia¬ 
bétiques. 

La  recherche  seule  de  l’acétone  et  de  l’acide  diacé¬ 
tique  est,  pour  lui,  notoirément  insuffisante.  Il  n’y 
a  aucun  parallélisme  constant  entre  l’excrétion  de  ces 
deux  corps  et  celle  de  l’acide  P-oxybutyrique.  ■ 

En  fait,  chez  la  malade  des  auteurs,  l’insuline  a  eu 
une  action  très  rapide.  Elle'a  été  administrée  conco¬ 
mitamment  avec  une  certaine  quantité  de  glycose. 
Thalheimer  préfère  injecter  cette  dernière  substance 
dans  les  veines.  Le  goutte  à  goutte  glucosé  convient 
aussi  et  est  suffisant. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  la  nature  des  vomisse¬ 
ments  incoercibles  de  la  grossesse.  La  pathogénie  ne 
doit  pas  être  univoque.  Il  en  est  de  nature  pithiati¬ 
que.  Avec  M.  Bordet,  M.  Rathery  a  pu  guérir  certains 
cas  de  vomissements  incoercibles  par  l’adrénaline. 
Sergent,  Lian,  Baudouin  ont  obtenu  des  succès  avec 
•  le  même  médicament.  On  se  rappellera  que  l’insuline 
peut  quelquefois  constituer  une  thérapeutique  utile 
dans  cet  état  morbide. 

Malariathérapie  dans  trois  cas  de  paralysie  générale. 

(MM,  H.  Claude,  Tarcowla  et  Gilbert  Rorin.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  ;  8-4-1927.) 

■  MM.  Claude,  Targowla  et  Gilbert  Robin  présentent 
trois  observations  où  se  rencontrent  trois  modalités 
de  résultats  favorables  obtenus  dans  la  maladie  de 
Bayle  par  la  malariathérapie.'  Le  premier  cas  a  pour 
caractéristique  la  disparition  des  symptômes  clini¬ 
ques  et  humoraux  et  justifie  pleinement  le  terme  de 
guérison  (au  moins  temporaire).  Le  sujet,  après  avoir 
eu  des  accidents  mentaux  graves,  récupéra  la  mé¬ 
moire,  le  jugement  et  un  équilibre  intellectuel  suffi- 
.sant  pour  pouvoir  rediriger  une  importante  usine. 

Le  second  cas  comporte  une  atténuation  considé¬ 
rable  des  manifestations  démentielles  mais  conserve 
un  syndrome  humoral  peu  modifié.  Chez  le  troisième  i 


■  malade,  au  contraire,  les  réactions  biologiques  du  li¬ 
quide  céphalo-rachidien  sont  en  régression,  indiquant 
une  atténuation  marquée  du  processus  encéphaliti- 
que,  mais  les  troubles  psychiques  persistent,  rendant 
moins  manifeste  l’amélioration  obtenue. 

La  tuberculose  en  milieu  hospitalier. 

(M.  Al.  PissAVY.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  8-4-1927.) 

La  tuberculose  est-elle  fréquente  dans  le  personnel 
médical  (étudiants)  et  infirmier  attaché  aux  services 
de  tuberculeux  ?  M.  Pissavy  a  fait  une  enquête  sur  ce 
point  et  elle  lui  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Sur  113  étudiants  attachés  pendant  l’année  1926  à 
des  services  de  tuberculeux,  10  sont  devenus  tuber¬ 
culeux,  soit  8,8  %.  Sur  338  élèves  attachés  durant  la 
même  année  à  des  services  de  non  tuberculeux,  12 
seulement  sont  devenus  tuberculeux,  soit  3,5  %. 

Sur  411  infirmiers  et  infirmières  attachés,  durant 
l’année  1926,  à  des  salles  de  tuberculeux,  15  ont  fait 
de  la  tuberculose,  soit  3,6%.  Sur  1,087  infirmiers  et 
infirmières  attachés  durant  la  même  année  à  des  sal¬ 
les  de  non  tuberculeux,  17  sont  devenus  tubercu¬ 
leux,  soit  1,5  %. 

Ainsi,  pour  les  étudiants,  comme  pour  les  infir¬ 
miers  et  infirmières,  les  éclosions  bacillaires,  chez 
ceux  qui  séjournent  dans  les  services  de  tuberculeux 
sont  notablement  plus  élevées  que  chez  ceux  qui  sé¬ 
journent  dans  d’autres  services. En  outre,les  étudiants 
sont  plus  frappés  que  le  personnel  infirmier  et  infir¬ 
mières. 

—  M.  Rist  a  été  chargé,  depuis  1923,  du  contrôle 
et  de  la  direction  médicale  des  infirmières  et  infir¬ 
miers  du  corps  hospitalier  suspects  ou  convaincus 
de  tuberculose  pulmonaire.  Les  informations  tirées 
de  ce  contrôle  portent  sur  un  très  grand  nombre  d’a¬ 
gents.  Sans  posséder  encore  une  statistique  précise, 
l’auteur  a  l’impression  qu’il  n’y  a  pas  entre  les  deux 
catégories  d’agents  une  différence  aussi  importante 
que  celle  signalée  par  M.  Pissavy. 

M.  Rist  partage  néanmoins  l’avis  de  M.  Pissavy 
quant  au  rôle  joué  par  la  réintection  exogène  dans  la 
tuberculose.  Les  phtisiologues  sont  d’accord  pour  dire 
que,  en  matière  de  tuberculisation  pulmonaire  chez 
les  adultes,  la  réintection  exogène  et  la.  réinfection 
endogène  sont  deux  modes  possibles.  Le  désaccord  se 
trouve  seulement  sur  la  part  respective  de  chacun  de 
ces  deux  modes. 

—  M.  Armand-Delille  signale  aux  médecins  des 
services  de  tuberculeux  un  moyen  de  prophylaxie; 
simple  contre  la  possibilité  de  réinfection  pour  le  per¬ 
sonnel  médical  et  infirmier.  Il  consiste  dans  le  port, 
par  les  malades,  d’un  masque  de  toile  (masque  chi¬ 
rurgical)  placé  devant  la  bouche  lorsque  le  patient  est 
ausculté  et  qu’on  le  fait  tousser. 

L’auteur  a  étendu  ce  moyen  dé  prévention  à  la 
prophylaxie  des  maladies  infectieuses  chez  l’enfant. 
En  période  de  maladies  contagieusès  (grippe,  rou¬ 
geole...),  chaque  enfant  arrivant  à  la  consultation  a 
t  été  pourvu  d’un  masque  en  pénétrant  dans  la  salle 
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d’attente.  De  même,  tout  petit  malade  hospitalisé 
sorti  de  son  box  pour  aller  au  service  de  radiologie, 
de  laryngol.ogie,  d’ultra- violets,  a  été  muni  d’un  mas¬ 
que  jusqu’à  son  retour.  L’expérience  fut  concluante 
et  les  cas  de  rougeole  intérieure  ont  disparu. 

Ce  même  masque  pourrait  être  utilisé  par  le  per¬ 
sonnel  dans  les  services  de  tuberculeux  pour  éviter 
les  réinfections  exogènes. 

Rupture  du  tendon  du  quadriceps. 

(M.  P.  SÉ jouhnet.  —  Soe.  des  Chirurgiens  de  Paris  ; 

6-5-1927.) 

M.  Séjournet  relate  deux  observations  de  rupture 
du  tendon  du  quadriceps  fémoral.  Les  deux  malades, 
ont  vu  se  produire  la  rupture  à  l’occasion  d’un  elïort 
violent  de  contraction  musculaire.  Les  symptômes 
observés  répondaient  chez  l’un  des  malades  au  type- 
classique  :  impotence  complète  du  quadriceps  ;  le  se¬ 
cond  n’avait  qu’une  simple  réduction  des  mouve¬ 
ments.  Dans  un  cas,  on  est  intervenu  chirurgicale¬ 
ment  et  dans  l’autre,  on  s’est  obstenu.  Le  résultat 
final  a  été  favorable  de  part  et  d’autre. 

La  guérison  après  abstention  opératoire  ét  soins  de 
massage  avec  immobilisation  n’est  pas  faite  pour  sur¬ 
prendre.  Elle  peut  s’obtenir  par  la  production  d’un 
cal  fibreux  qui  s’organise  et  finit  pas  reconstituer  le 
tendon.  lien  est  ainsi  surtout  dans  les  ruptures  in¬ 
complètes.  En  dehors  du  développement  d’un  cal,  des 
adhérences  peuvent  procurer  ,un  résultat  analogùe. 

Toutefois,  lorsque  les  circonstances  ne  sont  pas  fa¬ 
vorables,  ces  processus  de  guérison  naturelle  restent 
insuffisants.  L’abstention  opératoire  aboutit,  dans 
ces  conditions,  à  un  certain  déchet.  M.  Séjournet  esr 
time,  dès  lors,  qu’il  convient  de  ne  pas  laisser  à  des 
éléments  de  probabilité  le  soin  de  revaloriser  le  qua-  ' 
driceps  et  qu’il  faut  intervenir  chirurgicalement  par 
la  suture. 

P.  L. 


Montpellier. 

Réunion  obstétricale  ef  gynécologique  de  Montpellier. 

L’incision  transversale  pour  la  laparotomie. 

E.  Godlewki  (d’Avignon)  apporte  les  réflexions 
que  lui  suggèrent  vingt  ans  de  pratique  gynécologi¬ 
que  au  sujet  de  l’incision  transversale  dans  les  lapa¬ 
rotomies.  Il  montre  les  avantages  de  cette  méthode 
vraiment  anatomique,  rapide,  n’exposant  pas  à 
l’éventration, et  auxrésultats  esthétiques  parfaits. 

Les  poudres  de  lait  dans  l’allaitement 
des  prématurés. 

M.  Roume.  —  Les  poudres  de  lait  peuvent  rendre 
des  services  dans  l’allaitement  artificiel  des  préma¬ 
turés  quand  il  n’est  pas  possible  d’avoir  pour  eux  le 
lait  maternel.  Dans  ces  conditions  il  faut  débuter 
par  une  faible  dose  et  augmenter  progressivement 


On  peut  avoir  recours  au  gavage  si  c’est  nécessaire' 
Dès  les  premiers  jours,  il  faut  éleyer  rapidement  la 
valeur  nutritive  du' mélange  de  façon  à  atteindre 
l’équivalent  des  chiffres  que  Budin  a  donnés  poür 
l’allaitement  maternel  des  prématurés.  L’auteur 
rapporte  l’observation  d’un  prématuré  débile  de 
1450  gr.  qu’il  a  réussi  à  élever  par  ce  procédé, 

Annexites  et  grossesse. 

M.  Madon.  —  Dans  les  cas  d’annexites  d’origine 
puerpérale, la  grossesse  est  habituelleinent  bien  tolé¬ 
rée  et  dans  plusieurs  cas  observés  on  n’a  pu  constater 
aucune  des  complications  que  l’on  pourrait  redouter 
en  pareille  circonstance  ;  les  lésions  ont  même 
paru  rétrocéder  au  cours  de  la  grossesse.  L’auteur 
.  apporte  le  résumé  de  doux  observations  confirmant 
cette  opinion. 

Sur  53  cas  d’opérations  césariennes  conservatrices 

pratiquées  à  ia  Clinique  obAétricale  de  Mont¬ 
pellier. 

M.  Léon  Vallois.  —  C’est  un  compte  rendu  exact 
'  et  intégral  de  53  observations  qui  sont  personnelles  à 
•  l’auteur.  Plusieurs  opérations  ■  sont  itératives.  M. 

■  Vallois  signale  les  indications  des  interventions  et 
les  conditions  dans  lesquelles  elles  ont  été  pratiquées, 
conditions  relatives  à  l’intégrité  ou  à  la  rupture  de.s 

'  membranes,  et  à  la  période  du  travail  où  se  trouvait 
:  la  femme  au  moment  de  l’opération.  Sans  insister 
’  sur  la  technique  opératoire,  M.  Vallois  signale  les 
)  particularités  opératoires  et  post-opératoires  qu’il  a 
observées. 

Sur  53  femmes  ayant  subi  une  césarienne  conserva- 
.  trice,  deux  femmes  ont  succombé,  la  première  à  la 
suite  d’infection  péritonéale,  la  seconde  six  mois 

■  après  l’opération  et  après  avoir  présenté  une  série 
d’accidents  avec  des  alternatives  d’aggravation  et 
d’amélioration,  mais  dont  le  point  de  départ  a  été 
l’opération.  Ces  deux  femmes,  la  première  surtout, 

'  étaient,  au  moment  de  leur  entrée  à  la  clinique,  très 
suspectes  au  point  de  vue  infection. 

Pour  toutes  les  autres  opérées,  c’est-à-dire  pour 
51,  la  guérison  fut  complète.  Chez  ces  femmes,  les 
'  membranes  étaient  intactes  au  moment  de  leur 
entrée  dans  le  service. 

Quant  aux  53  enfants,  un  seul,  né  en  état  d’apnée,  , 

;  n’a  pas  pu  être  ranimé. 

A  propos  des  rapports  de  l’ovaire  gauche  et  du  liga¬ 
ment  lombo-ovarien. 

MM.  DE  Rouville  et  Madon.  — ■  Le  ligament 
lombo-ovarien  gauche  a  des  dimensions  très  varia- 
,  blés  suivant  les  sujets.  Au  cours  d’une  intervention  ) 
pour  rétroversion  et  annexite  gauche  ce  ligament  ^ 
était  presque  totalement  absent  et  l’ovaire  (ovaire  L 
sclérokystique)  était  appliqué  sur  l’anse  sigmoide  et  f 
devait  participer  à  tous  les  mouvements  de  ce  | 
segment  d’intestin.  j 
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Société  des  sciences  médicales  et  biologiques 
de  Montpellier  et  du  Languedoc  méditerranéen. 

Fibrome  de  Tovaire  tordu. 

MM.  SicARD  et  Laux  . —  Chez  une  malade  entrée 
à  l’hôpital  avec  le  diagnostic  d’appendicite  aiguë, 
l’examen  révélait  la  présence  d’une  tumeur  abdo¬ 


minale  ;  on  porte  le  diagnostic  de  tumeur  solide  de 
l’ovaire  tordu.  A  l’intervention  on  trouve  un  fibrome 
de  l’ovaire  tordu  ;  le  sens  de  la  torsion  a  été  celui  des 
aiguilles  d’une  montré.  Suites  opératoires  excel¬ 
lentes. 

J. Coll  DE  Carrera. 


Les  Congrès 

IV®  Congrès  international  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires. 


{Varsovie,  30  mai  -  4  juin  1927). 


Au  lendemain  de  la  grande  guerre  tous  ceux  qui 
avaient  pris  part  au  soulagement  des  misères  engen¬ 
drées  par  les  longues  hostilités  :  médecins,  pharma¬ 
ciens,  ofiiciers  d’administration,  des  cadres  actif  et 
de  complément,  avaient  ressenti  l’évidente  nécessité 
d’unir  leurs  efforts  en  vue  d’une  parfaite  organisa¬ 
tion  du  service  de  santé  des  armées.  Sur  l’initiative 
de  la  Belgique,  les  médecins  militaires  des  pays 
alliés  et  neutres  avaient  résolu  de  se  réunir  en  congrès 
pour  discuter  entre  eux  les  questions  d’intérêt  tech¬ 
nique  et  faire  bénéficier  l’ensemble  des  nations  des 
progrès  réalisés  par  chacune  d’elles,pour  le  plus  grand 
bien  des  malades  et  des  blessés. 

Pour  la  première  fois,  en  1921,  le  Congrès  de  Bru¬ 
xelles  réunissait  les  délégués  de  22  nations  et  créait 
un  comité  permanent  destiné  à  coordonner  les  efforts 
généreusement  entrepris  et  à  assurer  la  continuité 
des  travaux.  Le  2®  Congrès  à  Rome,  en  1923  et  le 
3®  Congrès  à  Paris,  en  1925,  avaient  brillamment 
confirmé  le  succès  de  ces  réunions. 

C’est  la  Pologne,  qui,  cette  année,  avait  été  invi¬ 
tée  par  le  vote  unanime  du  précédent  Congrès  à 
recevoir  les  délégués  internationaux.  Cet  hommage 
était  bien  dû  à  la  vaillante  nation  qui,  après  avoir 
cruellement  souffert  de  la  guerre,  a  su  rendre  d’im¬ 
menses  services,  dans  le  domaine  de  l’organisation 
sanitaire,  à  l’Europe,  menacée  par  les  épidémies 
venant  de  l’Est.  Sentinelle  avancée  des  cordons  sa¬ 
nitaires,  la  Pologne  a  servi  de  rempart  contre  les 
plus  dangereuses  contaminations.  La  section  d’hy¬ 
giène  de  la  Société  des  Nations  avait  hautement 
proclamé  ses  mérites  et  le  choix  de  Varsovie  comme 
siège  du  IV®  Congrès  international  de  médecine  et 
de  pharmacie  militaires  n’était  qu’une  juste  récom¬ 
pense  au  labeur  de  ce  grand  pays. 

Nos  amis  de  Pologne  ont  très  vivement  ressenti 
■  l’honneur  qui  leur  était  fait.  Ils  ont  tenu  à  recevoir 
leurs  hôtes  avec  éclat,  et  les  300  congressistes  étran¬ 
gers  représentants  de  35  Nations  ayant  répo  ndu  à 
leur  appel  ont  pu  constater  que  l’hospitalité  polo¬ 
naise  dépassait  encore  tout  ce  que  la  légende  sécu¬ 
laire  leur  avait  permis  d’espérer. 

M.  MosjicKi,  président  de  la  République,  assu¬ 
mait  le  haut  patronage  du  Congrès.  Toutes  les  au¬ 


torités  du  monde  scientifique,  social  et  politique 
de  Pologne  avaient  tenu  à  faire  partie  du  Comité 
d’honneur  du  Congrès  dont  la  présidence  effective 
était  tenue  par  M.  le  général  docteur  Ruppert, 
chef  du  Département  sanitaire  au  Ministère  de  la 
Guerre. 

La  séance  solennelle  d’ouverture  se  tenait  le  30 
mai  à  10  heures  dans  la  splendide  cour  intérieure  de 
l’École  polytechnique  de  Varsovie,  en  présence  de 
M.  le  Maréchal  Pilsudski,  président  du  Conseil 
des  Ministres.  Au  nom  du  Gouvernement,  le  général 
Konarzewski,  Vice-Ministre  de  la-vGuerre,  décla¬ 
rait  ouvert  les  travaux  du  Congrès.  Le  général 
Ruppert,  président  du  Comité  d’organisation  sou¬ 
haitait  la  bienvenue  aux  congressistes,  en  soulignant 
l’importance  sociale  des  Congrès  internationaux  de 
médecine  et  de  pharmacie  militaires. 

En  de  brèves  allocutions  MM.  Piestrzynski, 
chef  de  l’Ofifice  général  de  la  Santé  publique,  et  le 
docteur .  Baczkiewicz,  président  de  la  Chambre 
médicale  centrale,  glorifièrent  le  rôle  des  médecins 
militaires  de  toutes  les  Nations  «  rôle  de  bons  Sa¬ 
maritains  appelés  à  sauver  leurs  ennemis  comme 
leurs  frères  ».  Enfin  M.  le  Vice-Amiral  Çhambers, 
président  de  la  Délégation  anglaise  et  Doyen  des 
délégués  étrangers  se  faisait  l’interprète  de  toutes 
les  Nations  participant  au  Congrès  pour  saluer  la 
Pologne  et  la  remercier  de  son  généreux  accueil.  La 
nombreuse  foule  des  congressistes,  après  avoir  sou¬ 
ligné  ces  paroles  de  chaleureux  applaudissements, 
s’écoula  lentement  des  galeries  et  des  tribunes  de  la 
vaste  cour  vitrée,  brillamment  décorée  de  verdure 
et  de  drapeaux  aux  couleurs  des  nations  participan¬ 
tes. 

De  l’École  polytechnique  les  délégations  se  rendi¬ 
rent  à  la  place  de  Saxe  pour  porter  au  Soldat  inconnu 
leur  pieux  hommage.  Suivis  d’un  imposant  cortège 
aux  uniformes  pittoresquement  variés,  M.  le  Vice- 
Amiral  Çhambers,  délégué  britannique  et  M.  le 
Médecin  inspecteur  Savornin,  chef  de  la  délégation 
française,  déposèrent  une  magnifique  couronne  sur 
la  tombe  de  celui  qui  symbolise  le  sacrifice  des  héros 
ignorés.  En  cette  minute  de  silencieux  recueillement 
les  pensées  de  tous  les  congressistes  s’associèrent. 

♦♦♦♦♦ 
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dans  un  même’  élan  de  gratitude,  de  sympathie  et 
d’admiration. 

A  5  heures  de  l’après-midi,  M.  Mosgicki,  président 
de  la  Répiublique  polonaise,  recevait  au  Zamek, 
ancien  château  royal,  les  membres  des  délégations 
, officielles.  Avec  sa  bonne  grâce  souriante  le  chef 
de  l’Etat  s’entretint  longuement  et  cordialement 
avec  les  chefs  des  différentes  délégations.  Les  hôtes 
étrangers  purent  ensuite  admirer  les  splendides  salles 
du  château,  restaurées,  au  cours  des  dernières  an¬ 
nées,  avec  un  goût  très  sûr  qui  fait  honneur  au  talent 
artistique  des  architectes  polonais. 

A  21  heures,  M.  le  président  du  Conseil  et  Madame 
PiLsunsKA  réunissaient  les  congressistes  en  une 
brillante  soirée  au  Palais  de  la  Présidence  du  Conseil. 
Les  membres  du  Gouvernement  et  le  Corps  diplo¬ 
matique  au  complet,  les  représentants  des  milieux 
scientifiques  et  médicaux  polonais,  tous  les  médecins 
militaires  étrangers  en  brillants  uniformes,  près  de 
2.000  personnes,  apportèrent  à  cette  réunion  une 
animation  et  un  éclat  remarquables. 


Le  lendemain,  31 -mai,  les  séances  de  travail  du 
Congrès,  commencèrent  dans  les  vastes  locaux 
de  l’Inspectorat  général  de  l’armée,  par  l’exposé 
des  rapports  de  la  première  question  mise  à  l’étude. 

Les  travaux  du  Congrès  comportaient  comme  à 
l’ordinaire  quatre  questions  :  La  première  de  serv  ice 
de  santé  en  campagne  ;  Les  évacuations  dans  la  guerre 
de  mouvement.  Pays  rapporteurs  :  Brésil,  Pologne 

La  deuxième  de  chirurgie -.hes  séquelles  des  trau¬ 
matismes  du  crâne  et  leur  traitement.  Pays  rappor¬ 
teurs  :  Grece,  Pologne. 

La  troisième  de  médecine  :  Etiologie  et  prophy¬ 
laxie  de  la  grippe.  Pays  rapporteurs  ;  Danemark 
Pologne. 

La  quatrième  de  pharmacie  ;  Les  arsénobenzols. 
Méthodes  d’analyse  et  d’appréciation  chimique. 
Pays  rapporteurs  :  Lettonie,  Pologne. 

Les  exposés  des  rapports  et  des  communications 
diverses,  relatifs  à  la  première  question  ont  occupé 
les  séances  du  31  mai  et  du  1'='' juin.  Les  journées  des 
2  et  3  juin  ont  été  remplies  par  l’étude  des  trois  au¬ 
tres  questions,  présentées  et  discutées  en  sections 
séparées  fonctionnant  simultanément. 

Nous  résumerons  succinctement  les  rapports  et 
les  communications  afférents  à  chacune  de  ces 
questions  et  les  conclusions  générales  adoptées  à 
leur  égard,  après  discussion,  par  le  Congrès  : 

Première  question.  —  Les  évacuations  dans  la 
guerre  de  mouvement. 

1.  Rapport  de  M.  Carlos  Eugenio  Guimaraes, 
Major-Médecin  de  l’Armée  brésilienne  : 

La  guerre  de  mouvement  doit  être  considérée 
comme  normale,  principalement  dans  un  pays 
offrant  les  conditions  du  Brésil. 
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a)  La  stabilisation;  n’est  qu’une  phase  de  la  cam¬ 
pagne  dans,  laquelle  les  forces  en  Iptte'  se  trouvent 
en  état  d’usure  réciproque,  jusqu’à  ce  que  l’un  des 
belligérants  puisse  dominer  l’autre.  Par  conséquent, 
on  doit  toujours  compter  sur  une  guerre  de  mouve¬ 
ment  et  les  services  de  santé  doivent  chercher  à 
s’adapter  aux  exigences  de  cette  guerre  et  éviter, 
au  cas  où  une  période  de  stabilisation  aurait  lieu, 

■  de.  perdre  les  conditions  de  mobilité  nécessaires  qui 
lui  permettent  d’accompagner  les  oscillations  du 
front. 

h)  Les  particularités  qui  caractérisent  la  guerre 
de  mouvemenit,  particularités  qui  îa  distinguent  de 
la  guerre  de  position,  ne  sont  pas  les  seules  à  influer 
sur  le  fonctionnement  du  service  de  santé  et,  eu 
conséquence,  des  évacuations.  Il  faut  prévoir  une 
foule  d’autres  circonstances  dépendantes  de  la  dis¬ 
semblance  du  théâtre  des  opérations  qui  consti¬ 
tuent  parfois  dés  problèmes  insolubles  variant  avec 
chaque  cas  particulier  et  imprimant  à  chaque  nou¬ 
velle  guerre  de  mouvement  qui  se  présente  un  aspect 
spécial  et  caractéristique. 

c)  Les  évacuations,  dans  la  guerre  de  mouvement,  - 
présentent  toutes  les  caractéristiques  de  cette  guerre 
de  mouvement  :  maximum  de  l’imprévu,  change¬ 
ment  constant  des  lignes  de  feu  et  des  terrains  occu-  , 
pés  à  l’arrière.  Comme  conséquence  r  changement 
constant  des  dispositifs  sanitaires  et  des  moyens 
de  transports  à  employer  ;  en  cas  d’avance  allonge¬ 
ment  constant  et  parfois  considérable  des  voies  d’é¬ 
vacuation  et  de  ravitaillement. 

d)  Les  déplacements  du  front  de  bataille  détermi¬ 
nent  l’instabilité  des  voies  d’évacuation,  des  moyens 
à  employer,  des  relais,  des  points  de  concentration 
des  malades  et  des  blessés,  etc... 

Ceci  oblige  le  service  de  santé  à  prévoir  des  va¬ 
riantes  dans  son  plan  du  moment,  pour  les  diverses 
hypothèses,  en  tenant  compte  :  1°  du  terrain,  des 
variations  du  temps,  des  ressources  diverses  à  la 
disposition  du  service  de  santé,  des  prévisions  mili¬ 
taires  etc.  ;  2°  de  la  nécessité  d’avoir  à  sa  disposition 
une  grosse  réserve  de  moyens  de  transport  les 
plus  divers,  en  formations  légères  d’effectifs  réduits, 
toutefois  nombreuses,  parce  que  non  seulement, 
en  raison  des  changements  continuels  du  terrain, 
les  moyens  de  transport  les  meilleurs  ne  sont  jamais 
les  mêmes,  mais  aussi  parce  qu’il  est  nécessaire  de 
prévoir  un  allongement  considérable  des  voies  d’é¬ 
vacuation  en  cas  d’avance. 

e)  Dans  la  guerre  de  mouvement,  les  pertes  sont 
moindres  que  dans  la  guerre  de  position,  mais,  en 
cas  d’avance,  il  faut  prévoir  les  blessés  et  les'  morts 
de  l’ennemi  dont  il  faudra  s’occuper  presque  tou¬ 
jours  sans  l’aide  du  personnel  sanitaire  ennemi 
(charges  supplémentaires)  ;  en  compensation,  dans 
les  cas  de  recul,  il  y  a  aussi  les  blessés  et  les  morts 
qui  tombent  aux  mains  de  l’ennemi  (diminution  de 
charges). 

/)  Les  expéditions  militaires  qui  opéraient  dans 
l’intérieur  du  Brésil,  bien  que  n’offrant  pas  toutes 
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]es  caractéristiques  d’ufte  véritable  'cam{>agne  où 
il  n’y  a  eu  ni  la  mobilisation  ni  l’état  de  guerre  ser^ 
vent  toutefois  à  démontrer  une  fois  de  plus  dans 
lenrs  proportions  mêmes  réduites,  qu’on  ne  peut 
penser  à  employer  absolument  intactes,  en  tout  lieux 
et  en  tout  temps,  les  mêmes  méthodes  résultant  des 
principes  établis  par  les  leçons  de  la  grande  guerre. 

g)  Une  guerre  de  mouvement  dans  l’Europe  Occi¬ 
dentale  sera  toujours  très  différente  d’Une  guerre  de 
ffioüvement  au  Brésil.  Dans  ce  dernier  pays  la 
gnerre  qui  pourrait  se  dérouler  dans  son  intérieur 
,  et  à  sa  frontière  serait  très  différente  de  celle  qui 
aurait  pour  théâtre  d’opérations  la  zone  du  littoral. 
Si  en  Europe  les  grandes  ressources  locales  et  les 
facilités  de  transport  permettent  l’évacuation  d’une 
foule  de  blessés,  avec  grand  rendement,  d’autre  part 
la  cause  de  ce  nombre  élevé  de  blessés  trouve  son 
explication  dans  la  facilité  même  avec  laquelle  on  y 
met  en-  jeu  d’énormes  masses  d’hommes  accom¬ 
pagnées  d’importants  matériels  et  de  moyens  offen¬ 
sifs  puissants. 

h)  Une  guerre  à  l’intérieur  du  Brésil  ne  produira 
jamais  un  nombre -aussi  élevé  de  blessés  à  évacuer. 
Les  difficultés  du  terrain  et  de  transport  ainsi  que 
le  marque  de  ressources  locales  empêcheront  la 
concentration  sur.  un  point  quelconque  de  grandes 
masses  humaines  en  lutte.  Comme  il  n’y  aura  pas 

■  saturation  d’effectif,  le  front  sera  très  étendu,  diffus, 
1,  discontinu  et  mobile,  ce  qui  déterminera  une  dimî- 
^  nution  accentuée  de  blessés  dans  chaque  secteur. 
!  D’un  autre  côté  l’ennemi,  même  bien  organisé,  aura 
son  action  offensive  très  diminuée  parce  qu’il  sera 
forcé  de  partager  les  mêmes  difficultés  les  mêmes 
;  obstacles  et  sera  assujetti  aux  mêmes  conséquences., 
î)  Dans  de  telles  campagnes,  ce  ne  serait  pas  le 
nombre,  la  puissance  matérielle  et  la  force  brutale 
qui  prévaudraient;  l’avantage  serait  du  côté  de  celui- 
.  qui,  avec  un  matériel  léger,  réussirait  le  plus  vite  à 
s’adapter  aux  circonstances,  de  façon  à  vaincre  les 
[  obstacles  et  pourra  sans  perdre  là  mobilité'  néces- 
;  saire,  exécuter  la  manoeuvre  tactique, 
j  Le  service  de  santé  devrait,  chaque  fois  que  l’ac- 
!  tion  acquerrait  son  maximum  de  mouvement  adap- 
1  ter  son  fonctionnement  aux  méthodes  applicables 
i  aux  troupes  de  cavalerie. 

t  j]  La  question  des  moyens  d’évacuation  doit  être 
[  envisagée  sous  deux  aspects.  Il  ne  s’agit  pas  seu- 
1  leraent  de  multiplier  et  d’améliorer  les  voitures  de 
tran'-port  sanitaires,  automobiles  ou  non,  il  faut 
aussi  multiplier  et  améliorer  les  routes  par  lesquelles 
ces  'véhicules  doivent  circuler,  ce  qui  n’est  pas  un 
problème  facile  dans  un  pays  d’extension  et  de  condi¬ 
tion  topographique  et  météorologique  semblables 
à  celles  du  Brésil.  Il  ne  s’agit  pas  évidemment  de  la 
simple  possibilité  de  passage  dés  véhiculés,  il  faut 
que  l’état  des  routes  permette,  quelles  que  soient  les 
conditions  atmosphériques,  aux  véhiculés  de  passer 
sans  causer  de  souffrances  ni  de  dommages  aux  bles¬ 
sés  ou  malades  évacués. 

L’aviation  sanitaire,  quand  elle  pourra  être  uti¬ 


lisée  et  malgré  son  rendement  limité,  constitue  le 
moyen  idéal  pour  les  grands  blessés.  Elle  est  des¬ 
tinée  dans  les  guerres  futures  à  jouet  un  rôle  de  pre¬ 
mière  importance. 

k)  Chaque  fois  que  les  circonstances  exigent  l’éva¬ 
cuation  rapide  à  de  grandes  distances,  à  travers  des 
régions  dépeuplées  et  dépourvues  de  ressources  loca¬ 
les,  il  faut  prévoir  un  nombre  plus  élevé  dé  moyens 

'  sanitaires  divers  tels  qiie  ;  1°  moyens  de  trânspcfrtS, 
nombreux  et  rapides,  où  i’avioh  sanitaire  rendra,  de 
grands  services,  quand  on  ne  pourra  employer  les  au¬ 
tomobiles  ;  2°  moyens  de  traitement,  rapprochés  du 
front  d’un  échelon  pour  soigner  sûr  place  les  in¬ 
transportables  à  grande  distance. 

l)  Les  principes  qui  régissent  l’évacuation  des  bles¬ 
sés  et  par  conséquent  le  fonctionnement  des  services 
de  santé  en  campagne^  doivent  être  basés  sur  les 
faits  scientifiques  et  cliniques  pour  que  les  résultats 
puissent  être  vraiment  efficaces. 

II.  Rapport  de  MM.  Garbowski,  lieutenant-colo¬ 
nel  médecin  de  l’ârmée  polonaise,  Zawadowski, 
commandant  médecin  de  l’armée  polonaise. 

a)  Dans  la  guerre  de  mouvement,  les  formations 
sanitaires  seront  placées  assez  loin  de  la  ligne  de 
feu.  Toutefois  cette  distance  sera  calculée  de  façon  à 
pêrmettre  aux  blessés  d’arfiver  en  quelques  heures 
aux  hôpitaux  où  il  pourront  subir  l’opération  Chi¬ 
rurgicale  précoce. 

b)  Le  transpor,t  doit  être  rapide,  par  conséquent  le 
service  de  santé  sera  doté  de  nombreux  moyens  de 
transport  pour  blessés. 

c)  Il  semble  logique  de  donner  aux  divisions  une 
dotation  organique  minima  de  moyens  de  transpôrt. 
et  de  constituer  une  forte  réserve  de  ces  mCyeUS 
aux  échelons  supérieurs  ;  Corps  d’armée  et  armée. 

c)  Cette  réserve  servira  à  renforcer  celles  des  divi¬ 
sions  qui  par  suite  de  grandes  distances  ou  de  grandes 
pertes  auraient  besoin  temporairement  d’un  com-' 
plément  de  moyens  de  transport. 

d)  Pendant  la  marche  en  avant, n’affecter  aux  gran¬ 
des  unités  que  le  minimum  dé  formations  sanitaires. 
Porm.er  par  contre  des  réservés  importantes,  en  les 
plaçant  à  l’arrière,  de  manière  à  pouvoir  les  diriger 
rapidement  sur  n’importe  quel  point  de  combat. 

e)  Pendant  la  retraite,  les  oCganes  sanitaires  seront 
échelonnés  en  profondeur.  Il  faut  être  en  état  de 
remplacer  le  cas  échéant  les  formations  sanitaires 
démolies  ou  prises  par  l’ennemi. 

/■)  Chaque  directeur  du  service  de’ santé  et  chaque 
chef  d’une  formation  sanitaire,  en  tant  que  dirigeant 
le  transport  des  blessés,  aura  un  rôle  limité,  bien 
défini  dans  l’espace.  Ce  rôle  sera  proportionnel  aux 
moyens  dont  il  dispose. 

g)  Seront  organisés  pour  les  grands  blessés,  dont 
Tétat  réclame  des  soins  chirurgicaux  urgents  et  qui 
ne  peuvent  supporter  qu’un  transport  limité,  de 
petits  hôpitaux  rapprochés  de  la  ligrie  de  feu.  Ces 
hôpitaux  (hôpitaux  de  campagne)  n’auront  qu’une 
faible  capacité  et  ne  seront  pourvus  que  d’un  per- 
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sonnel  chirurgical  peu  nombreux.  Toutefois  ce  per¬ 
sonnel  pourra  être,  en  cas  de  besoin,  renforcé  par  des 
équipes  chirurgicales  mobiles. 

Chaque  division  sera  dotée  d’un  hôpital  de  ce 
genre.  Bien  qu’en  principe  nous  ne  soyons  pas  parti¬ 
sans  de  fractionner  nos  forces  chirurgicales  en  les  pla¬ 
çant  dans  des  petits  hôpitaux,  nous  sommes  cepen¬ 
dant  obligés  de  reconnaître  qu’en  maintes  circons¬ 
tances  d’une  guerre  de  mouvement  à  grands  dépla-  - 
cements  et  difficultés  consécutives  du  transport,  ce 
fractionnement  reste  inévitable. 

h)  Les  grands  hôpitaux  dits  d’évacuation,  situés 
plus  en  arrière  que  les  petits  hôpitaux  (de  campagne) 
n’hospitalisent  dans  les  périodes  animées  de  la  lutte, 
que  des  blessés  et  malades  incapables  de  supporter 
un  transport  plus  éloigné. 

En  cas  d’avance  rapide,  on  peut  organiser  en  peu 
de  temps  des  hôpitaux  d’évacuation  provisoires  en 
groupant  plusieurs  hôpitaux  de  campagne. 

Parfois  ces  groupements  seront  appelés  à  fonotion- 
ner  hors  de  la  voie  ferrée. 

1°  Lorsque  la  zone  des  étapes  peut  facilement  être 
menacée,  les  hôpitaux  fixes ,  qui  s’y  trouvent  ne  seront 
pas  constitués  à  grande  capacité  hospitalière. 

En  cas  de  retraite  de  la  ligne  de  combat  certains 
hôpitaux  d’étape  peuvent  être  appelés  à  remplacer 
les  hôpitaux  d’évacuation. 

j)  Dans  les  grandes  unités  de  cavalerie,  surtout 
pendant  les  raids),  le  service  de  santé  ne  pourra, 
dans  maintes  circonstances,  qu’appliquer  des  mé¬ 
thodes  anciennes  dé  traitement  des  blessés. 

k)  Il  importe  d’insister  sur  la  nécessité  d’une  liai¬ 
son  étroite  entre  les  différentes  formations  sani¬ 
taires,  ainsi  qu’entre  les  directeurs  de  service  de 
santé,  les  organes  du  service  de  santé  et  le  comman¬ 
dement  à  tous  les  échelons. 

Pour  cela  on  se  servira,  non  seulement  de  bran¬ 
cardiers,  conducteurs  de  voitures  médicales,  chauf¬ 
feurs  d’autos  sanitaires,  mais  encore  de  données  in¬ 
cluses  dans  le  plan  général  des  transmissions  éta¬ 
blies  par  le  service  de  liaisons. 

l)  L’instruction  militaire  tactique  est  indispensa¬ 
ble  pour  tout  médecin  directeur  ou  médecin  chef 
d’un  organe  sanitaire  de  l’avant. 

III.  Communications  relatives  aux  évaluations  dans 
la  guerre  de  mouvement. 

1®  L'influence  du  terrain  sur  les  évacuations  en 
guerre  de  mouvement.  M.  le  médecin  principal  Spire, 
médecin-chef  de  l’Ecole  supérieure  deguerre  (France) 

Le  médecin  principal  Spire  montre  l’importance 
primordiale  du  terrain  dans  les  évacuations  en 
guerre  de  mouvement. 

Il  faut  envisager  plusieurs  éventualités  : 

I.  Théâtre  d’opérations  richement  doté  en  moyens 
de  transport  (route  ou  voie  ferrée)  :  A)  Dans  l’offen¬ 
sive.  1°  L’ennemi  se  retire,  laissant  intact  le  réseau 
de  communications,  la  seule  difficulté  est  l’allonge¬ 
ment  de  la  ligne  d’évacuation,  difficulté  résolue  par 
la  multiplication  des  transports  et  la  progression 
rapide  des  formations  de  traitement. 


2®  L’ennemi,  en  se  retirant,  détruit  le  réseau  routier 
ou  ferroviaire.  Il  faut  remédier  aux  «  coupures  »par 
un  système  de  transbordement  (passage  de  riviè  es, 
contournement  des  entonnoirs,  déviation  des  cou¬ 
rants  d’évacuation).  ^ 

B)  En  cas  de  repli.  1®  volontaire,  dans  ce  cas  tout  J 
est  prévu  ;  2®  imposé,  c’est  le  repli  sur  la  base  de  ! 
traitement.  Il  faut  alors  intensifier  l’évacuation.  | 
Dans  les  fieux  cas,  le  terrain  joue  un  rôle  capital.  j 

IL  Théâtre  d’opérations  ne  disposant  que  d’uni 
système  routier  ou  ferroviaire  déficient.  Trois  so  ' 
lutions  se  présentent  :  1®  vaincre  le  terrain  (auto,-| 
chenilles,  autos  à  6  roues)  ;  2®  réduire  le  trajet  d’é\a-  i 
cuation  par  route,  pousser  la  voie  ferrée  le  plus  en 
avant  possible,  disperser  les  moyens  de  traitement; 
3®  négliger  le  terrain  par  l’utilisation  de  l’aviation, 
et,  eh  montagne,  par  les  téléfériques. 

Il  faut  en  un  mot  adapter  les  moyens  en  qualité 
et  en  nombre  aux  conditions  du  milieu. 

2®  La  question  du  brancard  dans  les  évacuations  d 
grande  distance  au  cours  de  la  guerre  de  mouveiiuiA. 
Médecin  principal  de  2®  classe  Schickelé  (France), 

L’auteur  préconise  l’emploi  de  deux  types  difiérents 
de  brancards  pour  les  évacuations  :  un  type  léger 
portatif  pour  les  transports  à  bras  de  l’avant  et  un 
type  plus  confortable  adapté  aux  longs  transport  I 
par  autos  et  chemins  de  fer. 

3®  Les  évacuations  dans  la  guerre  de  mouvementés 
montagne.  Colonel  médecin  professeur Filippi  Giccu, 
médecin  chef  de  l’hôpital  de  Bologne  (Italie). 

F.  C.  recommande  l’emploi  en  guerre  de  monta¬ 
gne  du  téléférique  combiné  au  transport  à  dos  de 
mulet. 

4®  L’évacuation  dans  la-  guerre  de  mouvement  et 
les  obstacles  du  terrain.  Lieutenant-colonel  docteur 
Georges  Nadolski  (Pologne). 

N.  insiste  sur  la  nécessité  de  bien  étudier  le  terrain 
sur  lequel  doivent  se  dérouler  les  opérations  mili¬ 
taires  :  nature  du  sol,  réseau  roütier,  climat,  sur 
l’intérê  t  qu’il  y  a  à  savoir  utiliser  les  moyens  de  trans¬ 
port  les  plus  variés,  sans  s’arrêter  à  un  type  absolu 
de  voiture  ,  sur  la  nécessité  d’adapter  la  doctrine 
chirurgicale  aux  possibilités  de  l’évacuation,  sur; 
l’indispensable  collaboration  des  médecins  et  du; 
commandement  dans  l’établissement  du  plan  d’éva-| 
cuation  et  sur  l’obligation  d’intéresser,  dès  le  temps! 
de  paix  les  états-majors  au  rôle  difficile  du  médecin.! 

5®  Les  évacuations  par  la  voie  de  mer  dans  la  guerre  | 
de  mouvement.  Médecin  en  chef  de  1^®  classe  Oudaht, 
professeur  de  clinique  chirurgicale  (Marine  fran¬ 
çaise). 

O.  attire  l’attention  sur  les  difficultés  des  évacua¬ 
tions  pair  voie  de  mer  lors  d’un  gros  afflux  subit  de 
blessés  et  sur  la  nécessité  d’une  liaison  constante 
entre  le  service  de  santé  des  armées  de  terre  et  de 
mer. 

6®  Observations  générales  sur  les  systèmes  d’ém- 
cuation.  Le  Major  général  H.  P.  W.  B  arrow  (Grande- 
Bretagne)  . 

B.  croit  utile  de  ne  pas  multiplier  à  l’infini  au 
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cours  de  la  guerre  les  forüiations  sanitaires  de  types 
nouveaux.  Il  est  préféralDle  d’adapter  au  mieux  des 
circonstances  les  formations  préexistantes.  Il  faut 
prévoir  Je  renforcement  des  brancardiers  régimen¬ 
taires  à  l’aide  du  personnel  sanitaire  du  Corps  d’ar¬ 
mée  et  non  en  faisant  appel  aux  hommes  de  troupe 
Dombattants.  En  cas  de  pertes  élevées  il  faut  pous¬ 
ser  les  autos  sanitaires  le  plus  près  des  lignes  possi¬ 
ble  et  multiplier  les  postes  de  secours  avancés. 

Il  importe  d’utiliser  les  autos-chenilles,  les  autos 
à  6  roues  et  les  aéroplanes  sanitaires.  B.  souhaite 
que  ces  modifications  fassent  l’objet  d’un  rapport  au 
prochain  congrès  de  1929. 

7°  Remarques  au  sujet  des  éaaeuatioTis  au  front.  Le 
colonel  professeur  Tewfik  Salim  (Turquie). 

■  Il  est  difficile  de  schématiser  le  problème  des  éva¬ 
cuations.  La  distance  à  laquelle  il  faut  évacuer  les 
malades  et  blessés  dépend  en  partie  des  facilités  du  I 
ravitaillement  au  front.  Si  le  ravitaillement  est  dif¬ 
ficile  il  faut  évacuer  le  plus  possible  vers  l’arrière. 

Il  y  aurait  lieu  d’assurer  une  protection  effective 
du  personnel  sanitaire  et  une  meilleure  application 
de  la  Convention  de  Genève. 

8°  Un  carburant  médical.  Pharmacien  chimiste  en 
chef  de  2®  classe  Saint-&ernin  (Marine  française). 

S. -S.  préconise,  en  cas  de  manque  d’essence  pour 
une  évacuation  sanitaire  d’urgence,  l’emploi  d’un 
«  carburant  médical  »  qu’il  a  expérimenté  avec 
succès.  Ce  carburant  est  composé  de  quatre  produits 
courants  dans  les  approvisionnements  du  service 
de  santé  ;  alcool  à  90°  ou  alcool  à  brûler  à  92°  =  40  gr. 
Acétone  ordinaire  =  25  gr.  Be  nzine  =  25  gr.  Ether 
de  pétrole  (Ligroïne)  =  10  gr. 

9°  Le  brancard  de  campagne.  Capitaine  pharma¬ 
cien  Henri  Discry  (Belgique). 

D.  présente,  avec  monographie  relative,  un  mo¬ 
dèle  fort  ingénieux  de  brancard  démontable  en  mé-' 
tal,  formé  d’éléments  légers,  robustes  et  interchan¬ 
geables.  Le  brancard  plié  peut-être  porté  comme  un 
fusil  à  la  bretelle.  Il  est  simple  et  confortable.  Le 
nouveau  brancard  est  adopté  par  le  service  de  santé 
de  l’armée  belge. 

■  10°  Aviation  sanitaire.  Le  lieutenant-colonel  Victor 
Anastasiu  (Roumanie).  ' 

L’auteur  recommande  à  tous  égards  le  développe¬ 
ment  des  évacuations  par  avion.  Il  estime  qu’il  y  a 
là  un  précieux  moyen  d’avenir. 

11°  Les  avions  sanitaires.  Vice-Maréchal  de  l’avia¬ 
tion  docteur Munro  (Grande-Bretagne). 

D’accord  avec  le  lieutenant-colonel  Anastasiu,  M. 
estime  qu’un  certain  nombre  d’avions  devrait 
être  réservé  au  service  des  ambulances,  mais  il 
pense  qu’il  est  préférable  de  prévoir  l’emploi  des 
avions  de  modèle  courant  dans  l’armée,  non  spécia¬ 
lisés  et  facilement  adaptables  au  transport  des 
blessés  couchés,  de  façon  à  trouver  partout  en  cas  de 
besoin  les  pièces  de  rechange  nécessaires.  Il  rappelle 
les  services  rendus  en  Mésopotanrie  par  l’aviation,  j 
sanitaire.  i 

12°  Transport  des  blessés  par  avions.  —  Le  méde-  ! 


cin  principal  de  1'®  classe  Spjre,  professeur  à  l’Ecole 
supérieure  de  guerre  (France). 

Parmi  les  nombreux  moyens  à  mettre  en  œuvre, 
l’avion  se  présente  comme  le  seul  appelé  .à  résoudre 
le  maximum  dé  difficultés  tout  en  se  rapprochant  de 
l’idéal  technique  de  l’urgence  des  soins.  La  France 
a  déjà  réalisé  d’une  façon  pratique  ce  mode  de  trans¬ 
port.  L’aviation  sanitaire  a  été  largement  utilisée 
au  Maroc  et  en  .Syrie  et  son  emploi  se  chiffre  aujour¬ 
d’hui  par  plusieurs  milliers  de  blessés  évacués  dans 
des  régions  dépourvues  de  routes,  à  des  distances 
représentant  des  centaines  de  kilomètres.  Le  plan 
d’évacuation  par  avion  doit  être  minutieusement 
réglé.  Il  nécessite  un  système  de  liaison  avec  des 
centres  chirurgicaux  largement  dotés  de  moyens 
opératoires  et  suffisamment  éloignés  de  la  ligne  de 
feu  pour  ne  pas  avoir  à  souffrir  des  vissicitudes  de 
I  la  lutte. 

Les  servitudes  du  terrain  ont  obligé  à  réaliser  deux 
types  d’avions  : 

a)  Un  avion  léger  (Hanriot  )  capable  de  se  poser 
sur  un  espace  minima  et  d’en  repartir,  permettant 
de  se  rapprocher  du  lieu  de  la  blessure.  —  6)  Un 
avion  de  plus  grand  rendement  (Bréguet)  réalisant 
le  transport  définitif. 

L’utilisation  de  l’avion  sanitaire  est  actuellement 
réalisée  d’une  façon  permanente  en  France  à  l’in¬ 
térieur  du  territoire,  soit  pour  transporter  le  chi¬ 
rurgien  auprès  du  blessé,  soit  lé  blessé  lui-même  au 
centre  chirurgical.  Le  professeur  Picqué  de  la  Fa¬ 
culté  dé  Bordeaux,  médecin  principal  de  1^®  classe, 
protagoniste  de  la  première  heure  et  réalisateur  ar¬ 
dent,  ne  cesse  de  mettre  en  pratique  cette  méthode 
avec  un  succès  complet,  apportant  ainsi  de  jour  en 
jour  des  données  d’expériences  qui  collaboreront  à 
la  mise  au  point  d’une  question  dont  l’importance 
n’échappe  plus  à  quiconque  songe  à  l’avenir  des 
blessés. 

N.-B.  Le  lendemain  du  jour  ou  M.  le  médecin 
principal  Spire  prononçait  ces  paroles,  M.  le  méde¬ 
cin  principal  Picqüé  mourait  victime  de  son 
magnifique  dévouement  au  cours  du  transport  en 
avion  d’un  malade  qu’il  devait  opérer  d’urgence. 


Après  discussion  des  rapports  et  des  communica¬ 
tions  relatifs  à  cette  question  des  évacuations  dans 
la  guerre  de  mouvement,  les  conclusions  suivantes 
ont  été  adoptées  par  l’assemblée  plénière  du  Con¬ 
grès  ; 

Conclusions.  —  1°  Dans  la  guerre  de  mouvement 
l’influence  des  conditions  tactiques,  de  la  nature  du 
terrain,  des  intempéries, prend  une  importance  telle 
qu’il  devient  impossible  et  qu’il  serait  nuisible  de 
rechercher  un  schéma  précis  de  fonctionnement. 

2°  L’idéal  à  poursuivre  pour  le  traitement  des  bles¬ 
sés  doit  comporter  comme  but  l’adaptation  de  tous' 
les  moyens  dont  on  peut  disposer  à  l’avant,  compte 
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ténu  des  conditions  variables  de  milieu.  En  ce  qui 
concerne  les  moyens  de  traitement,  leur  mobilité  et 
leur  légèreté  devient  une  nécessité.  Pour  les  moyens 
d’évacuations  tous  les  typçs  sont  à  utiliser  régle¬ 
mentaires  ou  improvisés  :  brancards,  autos  sani¬ 
taires  ;  autos-chenilles  voitures  hippomobiles  de 
types  divers,  téléfériques  et  avions. 

3“  La  tactique  sanitaire  dans  la  guerre  de  mouve¬ 
ment  devra  tendre  à  n’affecter  aux  grandes  unités 
de  combat  que  le  minimum  de  formations  de  traite¬ 
ment  et  de  transport,  et  à  conserver  à  l’échelon  de 
l’armée  des  réserves  importantes. 

4°  L’aviation  sanitaire  devra  assumer  un  rôle  de 
plus  en  plus  important  dans  l’évacuation  en  guerre 
de  mouvement  et  parfois  elle  restera  la  solution  in¬ 
dispensable.  L’organisation  de  l’aviation  sanitaire, 
sortie  de  la  période  d’essais,  devrait  être  étudiée  dès 
le  temps  de  paixpar  l’étude  de  l’adaptation  des  avions 
de  transport  civils  aux  fins  sanitaires.  Les  moyens 


téléfériques  devront  assumenun  rôle  important  dans 
l’évacuation  en  guerre  de  mouvement  de  montagne. 
L’organisation  des  moyens  téléfériques  devrait  être 
étudiée  dès  le  temps  de  paix  par  l’étude  de  l’adapta¬ 
tion  des  téléfériques  en  guerre. 

5®  Il  est  de  plus  en  plus  indispensable  que  les  direc¬ 
teurs  du  Service  de  santé  et  leurs  états-majors  spé¬ 
ciaux  soient  aptes  à  résoudre  les  problèmes  variables 
posés  par  la  guerre  de  mouvement.  Seule;  une  con¬ 
naissance  approfondie  et  continuellement  èntretenue 
par  l’étude  de  cas  concrets  en  liaison  avec  le  com¬ 
mandement,  non  seulement  des  conditions  tactiques, 
mais  encore  du  Service  d’état-major,  permettra  de 
les  mettre  en  mesure  de  trouver  rapidement  la  solu¬ 
tion  logique  et  réalisable  applicable  aux  différentes 
éventualités. 

Fribourg-Blanc. 

(A  suivre.) 


Les  Livres 


Masson  et  Cie,  éditeurs,  Paris. 

Professeur  Marcel  Labbé.  — Le  traitement  du  dia¬ 
bète.  2®  édition  revue.  1  volume  de  158  pages. (Col¬ 
lection  Médecine-  et  chirurgie  pratiques.) 

Ce  livre  s’adresse  à  la  fois  aux  médecins  et  aux  ma¬ 
lades,  qui  y  trouveront  des  indications  pour  l’appli¬ 
cation  du  traitement  et  du  régime  au  cours  du  dia¬ 
bète.  On  pourra  ainsi  surveiller  les  régimes  des  dia¬ 
bétiques,  les  rendre  suffisamment  variés,  et  en 
même  temps  trouver  de  précieux  renseignements  sur 
les  recettes  culinaires  à  utiliser  dans  la  diététique  du 
diabète  (qualité  et  quantité  de  la  ration  alimentaire 
du  diabétique.) 

On  y  lira  un  aperçu  du  diabète,  de  sa  physiologie 
et  des  accidents  qui  le  compliquent. 

L’auteur  rappelle  aussi  les  règles  qu’il,  faut  suivre 
pour  procéder  à  un  examen  méthodique  du  diabé¬ 
tique,  et  il  insiste  sur  les  diverses  analyses  chimi¬ 
ques,  auxquelles  le  médecin  doit  recourir. 

La  plus  grande  partie  du  livre  est  consacrée  au 
traitement  du  diabète  :  règles  générales,  traitements 


appropriés  aux  diverses  formes  du  diabète  et  à,  leurs 
complications.  Un  chapitre  est  consacré  à  l’insuline. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  ViGOT,  23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

J.  Cambies,  médecin-consultant,  à  Châtel-Guyon  et 
J.-M.  Rosell,  de  Barcelone.  —  Coprologie  clini¬ 
que  .  Exploration  séméiologique  et  diagnostic  copro¬ 
logique.  Préface  du  D>'  Bensaude.  (Un  vol.  in-8®, 
250  p.,  71  flg.  et  6  pl.  en  couleur). 

Chez  Félix  Alcan,  108,  boulevard  Saint-Germain. 

Albert  Deschamps  et  Jean  Vinchon.  —  Les  mala¬ 
dies  de  l’énergie.  Les  asthénies  et  la  neurasthénie. 
Troisième  édition,  refondue.  Ouvrage  couronné  par 
l’Académie  de  médecine  (prix  Herpin).  (Un  vol. 
in- 8°,  423  pages). 
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PARTIE  PEÔFESSIOî^l^ELLE 


Travaux  Originaux 

CONSEIL  DE  L'ORDRE  ET  JURIDICTION  DISCIPLINAIRE 
CONSIDÉRATIONS  JURIDIQUES. 


A  périodes  plus  ou  moins  espacées,  la  question  | 
du  Conseil  de  l’Ordre  pour  les  médecins  est  re¬ 
mise  en  discussion.  Dans  ma  thèse  de  doctorat 
en  Droit,  en  1019,  j’avais  établi  un  schéma  de 
ce  que  pourraient  être  les  diverses  modalités  de 
juridiction  professionnelle. 

J’avais  envisagé  tour  à  tour  les  formes  sous 
lesquelles  pourraient  être  atteints  les  buts  qu’on 
se  propose  :  tantôt  le  seul  maintien  des  rpgles 
d’honneur  et  de  dignité  professionnelles  (projets 
d’ Ordre  des  médecins)  ;  tantôt  la  représenta¬ 
tion  ‘et  la  défense  des  intérêts  des  médècins 
tant  devant  les  tribunaux  de  droit  commun 
que  devant  des  tribunaux  d’arbitrage  (experts 
médecins,  jurys  médicaux)  ;  tantôt  la  création 
de  juridictions  d’exception,  à  l’instar  des  Conr- 
seils  de  prud’hommes  ;  tantôt  enfin  la  défense 
des  intérêts  corporatifs,  tant  internes  que  vis-à-^ 
vis  des  tiers,  grâce  aux  syndicats  medicaux  et 
à  leurs  Conseils  de  famille. 

Je  tiens  aujourd’hui  à  n’exposer  que  certaines 
réflexions  d’ordre  juridique,  à  propos  de  la  dis¬ 
cussion  qui  est  soulevée  entre  défenseurs  de  l’Or¬ 
dre  des  médecins  et  partisans  des  seuls  Conseils 
de  famille  syndicaux. 

Buts  de  la  juridiction  prolessionnelle. 

Il  n’est  pas  douteux  que  les  agissements  de 
certains  praticiens  ne  relèvent  pas  de  la  juridic¬ 
tion  de  droit  commun,  parce  qu’aucun  texte  du 
code  pénal  ne  leur  est  applicable.  Cependant,  ces 
actes  professionnels  constituent  une  violation 
des  règles  de  la  déontologie  :  ils  sont  en  contra¬ 
diction  avec  le  droit  coutumier  de  la  profession. 

Il  convient  donc  de  transformer  ce  droit  cou¬ 
tumier  en  droit  écrit  :  il  faut  préciser,  dans  un 
Code  de  déontologie,  quelles  sont  les  lignes  de 
conduite  qui  ont  servi  de  directives  aux  prati¬ 
ciens,  considérés  comme  probes  et  consciencieux, 
tout  en  tenant  compte  des  habitudes  locales. 

L’établissement  du  Code  de  déontologie  est 
par  conséquent  le  premier  travail  à  rédiger,  pour 
savoir  ce  qui  est  permis  et  ce  qui  ne  l’est  pas,  ce 
qui  est  répréhensible  et  ce  qui  est. correct. 

C’est  une  tâche  difficile  et  ardue,  car  les  mots 
ont  une  valeur  considérable,  puisqu’en  droit 
pénal,  les  termes  doivent  toujours  être  pris 
dans  leur  sens  étroit. 


Une  fois  ce  code  établi,  discuté  et  voté  par 
l’ensemble  des  syndicats  médicaux,  il  faudra 
envisager  qui  aura  qualité  pour  poursuivre  les 
confrères,  qui  violeraient  ces  règles  profession¬ 
nelles  et  devant  quelles  juridictions  les  traduire. 
Enfin,  il  faudra  décider  des  sanctions  à  appli¬ 
quer.  ■ 

Droit  de  poursuite. 

Pour  poursuivre  devant  une  juridiction  quel¬ 
conque,  il  faut  avoir  un  intérêt.  Un  particulier 
pourra,  devant  les  tribunaux  répressifs,  se  cons¬ 
tituer  partie  civile,  aprè.s  avoir  porté  plainte, 
en  demandant  l’application  de  certains  articles 
du  Code  pénal  ;  il  pourra  également  assigner 
devant  les  tribunaux  civils,  pour  réparation 
d’un  préjudice  causé  (articles  1382  et  suivants  du 
code  civil). 

En  second  lieu,  un  syndicat  a  qualité  pour 
poursuivre,  au  nom  de  l’intérêt  de  la  collectivité, 
comme  au  nom  de  la  santé  publique  (droit  re¬ 
connu  aux  associations  professionnelles  médicales 
en  matière  d’exercice  illégal  de  la  médecine). 

Enfin,  le  parquet  peut  poursuivre  d’office. 

Dans  l’espèce  qui  nous  occupe,  en  matière  de 
violations  des  règles  de  déontologie,  un  con¬ 
frère  intéressé,  ou  le  syndicat  médical  local,  a 
qualité  pour  porter  plainte. 

Une  fois  l’instance  introduite,  c’est,  à  mon 
sens,  le  représentant  du  syndicat  médical,  qui 
doit  constituer  le  ministère  public,  pour  prou¬ 
ver  la  violation  des  règles  de  déontologie  et 
demander  l’application  des  pénalités  prévues.  , 

Droit  de  juridiction. 

Le  droit  de  punir  doit  être  nettement  séparé  du 
droit  de  poursuite.  Devant  le  tribunal  correction¬ 
nel,  ou  en  cour  d’assises,  le  procureur  de  la  Ré¬ 
publique  accuse  et  soutient  l’accusation,  en 
réclamant  l’application  de  telle  ou  telle  peine.. 
•L’avocat  de  la  défense  expose  ses  arguments, 
en  faveur  de  l’accusé.  Enfin  le  tribunal  ou  la 
cour,  après  avoir  entendu  les  deux  parties,  se 
prononce  et  rend  son  jugement  ou  arrêt. 

Il  me  semble  donc,  que,  si  le  syndicat  médical 
est  qualifié  pour  faire  respecter  les  règles  du 
Code  de  déontologie,  s’il  fait  fonction  de  minis- 
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tère  public,  il  ne  doit  pas  être,  en  même  temps, 
tribunal  répressif. 

D’ailleurs,  syndiqués  comme  non-syndiqués 
doivent,  théoriquement,  être  assujettis  à  la  juri¬ 
diction  professionnelie.  Le  tribunal  ne  peut  donc 
pas  faire  partie  intégrante  du  syndicat,  pour 
qu’on  ne  puisse  pas  accuser  celui-ci  de  partialité 
à  l’encontre  des  médecins  qui  ne  feraient  pas 
partie  du  groupe  corporatif. 

En  second  lieu,  un  procès  récent  a  montré  un 
des  points  faibles  du  Conseil  de  l’.Ordre  des  avo¬ 
cats  :  celui-ci  avait  jugé  en  premier  ressort  et 
décidé  qu’un  avocat  inscrit  devrait  être  rayé  du 
tableau.  L’affaire  fut  portée  en  appel  et  parce 
qu’il  avait  été  juge  au  premier  degréj  le  Conseil 
de  l’Ordre  ne  put  pas  soutenir  l’accusation  de¬ 
vant  la  jurid'ct’on  d’appel,  qui  infirma  la  déci¬ 
sion  du  premier  degré. 

Il  faut  donc  que  le  syndicat  médical  puisse.; 
poursuivre,  devant  tous  les  degrés  de  juridiction, 
toutes  les  infractions  au  Code  de  déontologie. 
Pour  cela,  il  est  indispensable  que  le  Conseil  de 
l’Ordre,  tribunal  professionnel,  ne  soit  pas  le 
Conseil  de  famille  du  syndicat. 

Que  ce  dernier  règle  les  conflits  entre  syndi¬ 
qués,  qu’il  s’occupe  des  questions  de  discipline 
intérieure  au  groupe,  qu’il  prononce  même  l’ex¬ 
clusion,  ou  la  mise  à  l’index  :  ce  sont  questions 
d’ordre  intérieur,  découlant  de  l’interprétation 
et  de  l’application  des  statuts  du  syndicat. 

Mais,  si  des  non-syndiqués  doivent  être  justi¬ 
ciables  des  tribunaiux  professionnels,  il  est  indis¬ 
pensable  que  les  membres  de  ceux-ci  constituent 
un  tribunal  différent  du  Conseil  de  famille  syn¬ 
dical. 

Composition  du  tribunal  professionnel. 

Les  règles  de  déontologie  sont  différentes  des 
obligations  de  droit  commun.  Seuls,  ceux  qui 
pratiquent  la  profession  médicale  sont  idoines 
pour  connaître  des  litiges  qui  leur  sont  soumis, 
lorsque  ces  litiges  ne  sont  pas  du  ressort  des  tri¬ 
bunaux  de  droit  commun. 

Par  conséquent,  les  membres  du  tribunal  pro¬ 
fessionnel  doivent  être  des  médecins. 

Comment  seront-ils  nommés  ?  Par  voie  d’élec¬ 
tion  ou  toute  autre  modalité,  peu  importe,  pour 
le  moment. 

Néanmoins,  comme  il  s’agit  de  tribunaux  d’ex¬ 
ception  et  qu’il  serait  à  craindre  que  l’impartia¬ 
lité  des  juges  puisse  être  soupçonnée,  parce 
qu’appartenant  à  la  même  profession  que  l’in¬ 
culpé,  deux  précautions  sont  à  envisager  : 

D’abord,  il  serait  peut-être  prudent  de  con¬ 
fier  la  présidence  de  ce  tribunal  professionnel  à 
un  juriste,  à  un  magistrat,  tel  que  le  juge  de  paix, 
ou  mieux  le  président  du  tribunal  cbdl  du  ressort. 

Habitué  à  rendre  la  justice,  ce  magistrat  pour¬ 
rait  diriger  les  débats  avec  son  autorité  et  sa 
maîtrise  habituelles,  alors  que  les  juges-méde¬ 


cins  pourraient  peut-être  se  départir  de  leur 
gravité  et  de  leur  impartialité  de  juges,  en  se 
souvenant  un  peu  trop  qu’eux  aussi  sont  des 
praticiens  comme  l’accusé. 

Il  faut  ensuite  considérer  qu’à  l’instar  de 
toutes  les  juridictions  d’exception,  ces  tribu¬ 
naux  professionnels  ne  connaîtront  les  délits 
contre  le  Code  de  déontologie  qu’au  premier 
degré.  Le  litige  pourra  ensuite  être  porté  devant 
la  juridicti'on  d’appel  de  droit  commun,  qui 
sera  la  cour  d’appel,  ainsi  que  cela  a  lieu  pour  les 
décisions  du  Conseil  de  l’Ordre  des  avocats. 

Devant  la  cour,  le  syndicat  médical  pourra 
continuer  à  soutenir  l’accusation,  au  nom  de  l’in-  ' 
térêt  général  de  toute  la  corporation,  ce  qu’il 
ne  pourrait  pas  faire  s’il  avait  été  juridiction  du 
premier  degré. 

Ainsi  aura  lieu  le  retour  au  droit  commun, 
comme  cela  se  pratique  pour  tous  les  litiges,  qui, 
en  premier  ressort,  sont  de  la  compétence  d’un 
tribunal  d’exception. 

Tous  les  médecins  seront-ils  justiciables 
de  la  juridiction  professionnelle  ?• 

En  l’ état  actuel  de  la  législation  et  de  la  juris¬ 
prudence,  le  praticien  est  libre  d’exercer  la  mé¬ 
decine,  comme  bon  lui  semble,  à  la  condition  de 
respecter  les  lois,  les  Codes  et  les  règlements 
édictés  par  voie  réglementaire. 

Le  droit  professionnel  n’existe  pas. 

Depuis  1901,  imitant  le  syndicat  médical  de 
l’arrondissement  de  Versailles,  certains  médecins 
se  sont  volontairement  assujettis  à  une  disci¬ 
pline  syndicale  et  ont  accepté  d’être,  le  cas 
échéant,  justiciables  du  Conseil  de  famille  de 
leur  syndicat. 

Je  ne  veux  pas  ici  faire  la  critique  en  bien 
ou  en  mal  des  résultats  donnés  par  ces  Conseils 
de  famille. 

Deux  voies  s’ouvrent  devant  ceux  qui  enten¬ 
dent  soumettre  l’ensemble  de  la  profession  à  une 
juridiction  disciplinaire  et  je  reviens  encore  aux 
solutions  que  je  donnais,  en  1919,  dans  ma  thèse 
de  doctorat  en  droit. 

1°  Voie  législative. 

Le  Parlement  doit  voter  une  loi,  restreignant 
la  liberté  qu’accorde  la  législation  du  30  novem¬ 
bre  1892,  aux  titulaires  des  diplômes  de  docteur 
en  médecine,  de  chirurgien  dentiste,  ou  de  sagé- 
femme. 

Le  législateur  devra  ordonner  que  tout  pra¬ 
ticien  sera  soumis  au  respect  de  règles  profes¬ 
sionnelles,  recueillies  et  énoncées  dans  un  Code 
de  déontologie.  En  cas  de  manquement  de  sa 
part,  il  sera  justiciable  du  tribunal  professionnel, 
eu  premier  ressort,  l’appel  devant  être  ensuite 
porté  devant  la  cour.  Ces  tribunaux  prononce¬ 
ront  des  peines,  qui  seront  précisées  par  la  loi 
instituant  les  conseils  de  l’Ordre  des  médecins, 
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Par  conséquent,  la  besogne  du  Parlement  sera 
d’abord  de  décider  que  la  liberté  du  travail  mé¬ 
dical,  qui  existe  maintenant,  sera  restreinte, 
par  l’obligation,  pour  tout  praticien,  de  se  con*- 
former  aux  prescriptions  d’un  Code  de  déonto¬ 
logie.  Les  termes  de  ce  dernier  seront  fixés  par 
voie  réglementaire  (règlement  d’administration 
publique,  ou  décret  présidentiel,  ou  simple  ar¬ 
rêté  ministériel). 

En  effet,  il  est  impossible  que  les  syndicats 
médicaux  , puissent  être  autorisés  à  préciser  les 
règles  professionnelles,  auxquelles  seront  assu¬ 
jettis  tous  les  médecins,  puis  à  changer  ces  règles 
par  simple  décision  d’une  assemblée  générale. 
D’autant  que  ces  règles  devront  être  communes 
pour  toute  la  France,  et  non  variables  selon  les 
localités,  ou  les  régions. 

Le  législateur  aura  ensuite  à  arrêter  les  péna¬ 
lités,  qui  seront  applicables,  en  vertu  de  l’adage 
juridique  bien  connu  :  nulla  pœna  sine  lege. 

Enfin,  il  lui  faudra  envisager  les  voies  d’exécu¬ 
tion  des  décisions  des  tribunaux  professionnels. 

Il  appartient  donc  aux  syndicats  médicaux, 
de  préparer  ce  texte  de  loi,  d’en  arrêter  les  ter¬ 
mes,  de  préciser  les  articles  du  Code  de  déonto¬ 
logie,  d’envisager  le  mode  de  création  des  tri¬ 
bunaux  professionnels  du  premier  degré,  leur 
composition,  le  mode  de  nomination  de  leurs 
membres  ;  enfin  d’étudier  quelles  pourraient 
être  les  pénalités,  qui  frapperaient  les  délin¬ 
quants. 

Le  texte  de  cette  proposition  de  loi  devra, 
avant  d’être  soumis  au  Parlement,  être  adopté 
par  la  très  grosse  majorité  du  corps  médical, 
sinon  par  l’unanimité  des  syndicats  médicaux. 

Si  une  dissidence  existait,  si  parpii  les  médecins 
une  minorité  assez  importante  se  faisait  con¬ 
naître,  le  Parlement  serait  fort  ‘embarrassé 
pour  discuter  et  voter  une  loi  qui  restreindrait 
la  liberté  de  travail  qu’accorde  la  législation  de 
1892,  à  certains  diplômés. 

Pour  qu’une  exception  aux  règles  du  droit 
commun  soit  acceptable,  il  e^t  indispensable  que 
le  parlement  se  trouve  en  présence  d’un  vote 
quasi  unanime  do  notre  profession.  Sinon,  il 
attendra  que  nous  nous  soyons  mis  d’accord. 

Je  ne  veux  pas  aborder  aujourd’hui  le  cha¬ 
pitre  des  tentations  que  pourrait  avoir  Je  légis¬ 
lateur,  de  profiter  de  l’occasion  pour  obliger  le 
corps  médical  à  devenir  un  des  rouages  indis¬ 
pensables  pour  le  fonctionnement  des  lois  socia¬ 
les.  Celles-ci  jusqu’à  présent,  laissent  le  médecin 
en  dehors,  libre  de  ses'  tractations  avec  les  indi¬ 
vidualités,  ou  avec  les  collectivités  publiques  ou 
privées.  Et  ne  inducas  eiim  in  "ientalionem  I 

2°  Voie  syndicale. 

Le  syndicat  peut  devenir  Indispensable  par 
intérêt  :  c’est  encore  une  opinion  que  j’ai  soute¬ 
nue  devant  mes  juges  de  la  Faculté  de  Droit. 


A  l’heure  actuelle,  le  citoyen  est  libre  de  se 
syndiquer  ou  non.  Il  est  encore  libre  de  se  reti¬ 
rer  du  syndicat,  dès  qu’il  le  juge  opportun. 

D’autre  part,  le  syndicat  a  toute  latitude  pour 
recruter  ses  membres,  dans  la  profession,  comme 
hon  lui  semble.  Il  a  parfaitement  le  droit  d’ac¬ 
cepter,  ou  de  refuser,  dans  son  sein,  tel  ou  tel 
praticien. 

Mais  cette  liberté  peut  avoir  une  contrepartie  :■ 
l’intérêt,  tant  pour  le  groupe  que  pour  l’individu. 

Le  corps  médical  peut  envisager  la  difficulté 
qu’il  rencontrera  pour  rédiger  un  texte  de  loi, 
qui  soit  accepté  par  le  cOrps  médical,  dans  sa 
grosse  riiajorité  ;  puis  pour  faire  voter  ce  texte 
par  le  Parlement,  sans  trop  de  modifications, 
ou  d’amendements. 

Les  pouvoirs  publics  n’aiment  pas  restrein¬ 
dre  la  liberté  du  travail  pour  tout  citoyen.  Ils 
répugnent  également  à  l’institution  de  juridic¬ 
tions  d’exception,  qui  font  échapper  un  certain 
nombre  de  justiciables  aux  juridictions  de  droit 
commun. 

Il  faudra  donc  vaincre  ces  résistances  d’ordre 
général. 

En  second  lieu,  combien  d’années  nécessite¬ 
ront  l’examen,  puis  le,  vote  de  cette  loi,  à  la 
Chambre  des  Députés,  puis  au  Sénat  ?  Car  il 
faut  que  les  deux  Chambres  soient  absolument 
d’accord,  pour  que  la  loi  puisse  être  promulguée. 

En  attendant  cette  échéance,  encore  bien  loin¬ 
taine,  les  syndicats  médicaux  peuvent  d’ores  et 
déjà  faire  besogne  utile. 

Ils  établissent  leur  Code  de  déontologie,  ils 
instituent  des  tribunaux  d’arbitrage  :  un  arbitre 
désigné  par  le  syndicat,  un  autre  par  le  médecin 
poursuivi,  les  deux  arbitres  désignant  un  tiers 
arbitre,  qui  sera  un  médecin,  ou  un  magistrat. 

Ce  tribunal  d’arbitrage,  nommé  selon  les  be¬ 
soins,  sera  saisi  du  litige  par  les  deux  parties, 
qui  se  soumettront  à  sa  décision. 

En  cas  de  contestation,  le  tribunal  d’appel  de 
droit  coinmun  n’aura  qii’à  connaître  si  toutes 
les  règles  ont  été  observées  et  surtout  si  les 
droits  de  la  défense  ont  été  respectés.  Il  pourra 
également  ordonner  l’exécution  de  la  décision 
des  arbitres,  exécution  qui  se.fera  selon  les  voies 
dedroiUcommun. 

En  cette  matière,  le  code  de  procédure  civile 
est  parfaitement  applicable. 

•  Les  sanctions  seront  :  ou  d’ordre  moral  (blâme, 
réprimande),  ou  d’ordre  pécuniaire  (amende, 
dommages-intérêts)  pu  d’ordre-  professionnel 
(exclusion  du  syndicat,  mise  à  l’index,  ou  priva¬ 
tion  à  temps,  ou  pour  toujours  de  la  partici¬ 
pation  aux  avantages  accordés  par  voie  de  con¬ 
vention  collective  de  travail). 

C’est  par  ce  dernier  point  que  j’envisage  le 
syndicat  indispensable  par  intérêt. 

Bien  que  la  jurisprudence  soit  muette  sur  ce 
,  point  et  que  les  tribunaux  n’aient  pas  encore 
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été  appelés  à  se  prononcer,  je  crois,  pour  .ma 
part,  que  les  dispositions  du  Code  du  travail, 
en  matière  de  convention  collective  du  travail 
sont  applicables  aux  médecins,  bien  que  ceux- 
ci  exercent  une  profession  libérale. 

D’ailleurs,  la  loi  qui,  actuellement,  est  en 
discussion  au  Sénat,  sur  les  assurances  sociales, 
admet  parfaitement  la  possibilité  pour  un 
syndicat  de  médecins  de  contracter  collective¬ 
ment  avec  une  caisse Ipcale  d’assurances  sociales. 

Par  suite,  le  syndicat  médical  aurait  intérêt  à 
ne  contracter  que  pour  ses  seuls  membres. 

Pour  participer  au  service  médical,  institué 
par  cette  convention  collective,  les  non-syndi¬ 
qués  devraient  adhérer  par  écrit  aux  stipulations 
et  conditions  de  la  dite  convention. 

Il  en  résulterait  que  tout  médecin  devrait 
{au  moment  de  sa  candidature  au  syndicat)  don¬ 
ner  par  écrit  son  acceptation  de  la  juridiction 
professionnelle.  Il  s’engagerait  à  ïespecter  le 
code  de  déohtologie  et  s’obligerait,  en  cas  de 
poursuites  contre  lui,  à  reconnaître  et  à  accepter 
l’arbitrage  tel  que  je  l’ai  indiqué  plus  haut. 

Par  son  adhésion  à  la  convention  collective, 
ou  à  toutes  celles  que  passerait  le  syndicat  avec 
diverses  collectivités  publiques  ou  privées,  le 
non-syndiqué  aurait  intérêt  à  ne  pas  violer  les 
règles  du  code  de  déontologie,  pour  ne  pas  s’ex¬ 
poser  à  être  frappé  d’une  mise  à  l’index  et,  par 
suite,  d’une  exclusion  pour  le  fonctionnement  de 
tel  ou  tel  contrat  collectif  de  travail. 

D’autre  part,  l’arbitrage,  tel  que  je  le  propo¬ 
se,  donnerait,  au  non-syndiqué,  toute  garantie 
d’impartialité,  puisqu'il  ne  serait  pas  jugé  par 
un  groupe  dont  il  ne  fait  pa-s  partie. 

Conclusions. 

Avant  de  faire  cristalliser  pour  longtemps, 
par  une  loi,  ce  qui  pourrait  être  la  juridiction 
professionnelle,  employons,  dès  maintenant, 
les  moyens  que  nous  confèrent  les  lois. 

Le  syndicat  a  qualité  pour  contracter  collec¬ 
tivement.  Qu’il  use  de  ce  moyen.  Ce  faisant,  il 
donnera  à  son  co-contractant  la  garantie  que  les 
médecins,  participant  au  fonctionnement  du 
service  médical,  sont  soumis  à  des  règles  de, 
déontologie  et  à  une  juridiction  professionnelle. 

D’ailleurs,  le  fonctionnement  de  ces  conven¬ 
tions  collectives  prévoit  l’utilisation  de  tribu¬ 
naux  arbitraux,  soit  par  commission  bi,  ou 
tripartite,  soit  par  arbitres  désignés  par  cha¬ 
que  partie  en  cause. 

Le  syndicat  peut  toujours  se  réserver  le  droit, 
par  une  disposition  de  la  convention  collective, 
de  faire  fonction  de  ministère  public  auprès  de 
la  Commission  bi  ou  tripartite,  ou  devant  de 
tribunal  d’arbitrage.  Le  groupe  professionnel. 


ce  faisant,  défend  l’intérêt  collectif  de  la  cor¬ 
poration. 

Nos  confrères  n’ont  nullement  à  craindre  que 
ces  conventions  collectives  puissent  restreindre 
leurs  libertés. 

L’article  378  du  code  pénal  sur  le  secret  pro¬ 
fessionnel  ne  peut  être  mo  difié  que  par  une  loi 
et  non  par  un  simple  contrat  collectif  de  travail 

Le  librè  choix  du  médecin,  lorsqu’il  est  ins¬ 
crit  dans  ùne  loi  (accidents  du^travail,  réfofme's 
de  guerre,  assurances  sociales)  ne  petit  être  sup¬ 
primé  par  une  stipulation  entre  deux  parties. 

Le  tarif  médical,  à  la  visite,  le  paiement  des 
honoraires,  soit  directement  par  le  malade,  soit 
par  l’intermédiaire  d’une  collectivité,  seront  dé¬ 
cidés  d’un  commun  accord  entre  les  deux'parties 
contractantes  et  non  imposés  à  l’une  par  l’autre. 

Mais,  en  revanche,  le  médecin  syndiqué  ne 
sera  plus  isolé,  ses  droits  devant  être  défendus 
par  la  collectivité  professionnelle  à  laquelle  il 
appartient. 

D’autre  part,  le  médecin  peu  consciencieux, 
mis  à  l’écart  par  ses  confrères,  se  verra  privé 
d’une  partie  de  sa  clientèle  parce  que  dans- l’im¬ 
possibilité  de  participer  au  fonctionnement  des 
accords  collectifs  signés  par  le  syndicat. 

Par  conséquent,  pourquoi,  dès  à  présent,  ne 
pas  essayer  ce  mode  démoralisation  profession¬ 
nelle  ? 

Une  étude  médico-juridique  pourrait  être 
abordée  en  ce  sens,  pour  préciser  les  termes  se¬ 
lon  lesquels  : 

1°  Le  candidat  au  syndicat  s’engage  à  respec¬ 
ter  les  stipulations  du  code  ele  déontologie  et 
à  accepter,  par  une  clause  compromissoire,  l’ar¬ 
bitrage,  en  cas  de  poursuites  contre  lui,  dans 
l’ordre  professionnel  ; 

2°  Le  non  syndiqué  pourrait  donner  son  adhé¬ 
sion  aux  diverses  conventions  collectives  de  tra¬ 
vail,  passées  par  le  syndicat,  avec  les  collecti¬ 
vités  publiques  ou  privées,  en  s’obligeant,  éga¬ 
lement  par  une  clause  compromissoire,  à  se 
soumettre  à  la  décision  d’un  arbitrage  s’il  y 
avait  lieu  ; 

3°  Le  syndicat  médical  pourrait  contracter 
pour  ses  membres  et  poür  les  non-syndiqués, 
mais  en  établissant  une  juridiction,  soit  par 
commission  bi  ou  tripartite,  soit  par  arbitrage. 

Au  bout  de  quelques  années  d’expérience, en 
cas  d’échec,  le  corps  médical  pourrait  alors  de¬ 
mander  au  législateur  de  l’aider  à  réglementer 
la  profession,  en  vue  de  sa  moralisation. 

Mais,  en  cas  de  réussite,  nous  aurons  agi  di-  ! 
rectement  avec  nos  propres  ressources,  sans  i 
avoir  recours  aux  pouvoirs  publics  :  timeo 
Danaos ...  ! 


D''  Paul  Boudin. 


24  —  vu  —  27 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


2029' 


LE  DÉPLACEMENT  KILèMÉTRIOUB  EN  SEINE-ET-MARNE 


Dans  le  numéro  27  du  3  juillet  dernier,  le  Concours 
médical  a  publié,  à  la  rubrique  des  Syndicats,  un 
Referendum  ouvert  par  notre  exc'ellent  confrère  et 
ami  Decourt  au  sujet  des  honoraires  des  visites  et 
consultations  et  de  l’indemnité  kilométrique  en 
Seine-et-Marne, 

Ce  Referendum  imprimé  nous  est  parvenu  de  la 
même  source  que  le  Bulletin  dn  Syndicat  de  Seine- 
et‘Marne,  et  nous  l’avons  considéré  comme  un  com¬ 
muniqué  spécial  du  Syndicat,  destiné  à  être  inséré, 
comme  les  comptes  rendus  et  documents  syndicaux 
qui  nous  arrivent  'régulièrement  et  auxquels'  nous 
ouvrons  largement  nos  colonnes. 

Mais  nous  devons  ajouter  à  la  vérité  que  le  D’'  De- 
court  ne  nous  a  pas  demandé  personnellement  cette 
publication,  à  laquelle  il  est  demeuré  étranger. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ce  referendum  nous  a  valu  un 
certain  nombre  de  lettres  que  nous  avons  soumises 
à  Decourt.  Il  nous  envoie  là  réponse  suivante  que 
nous  publions  sans  le  moindre  retard. 

Ces  ejcplications  préalables  sont  nécessaires  pour 
justifier  la  surprise  manifestée  par  Decourt. 

N.D.L.R. 

A  M.  le  Rédacteur  en  chef  du  Concours  médical. 

Vichy,  le  10  juillet  1927. 

Mon  Cher  Confrère, 

J’ai  eu  la  désagréable  surprise  de  voir  appa¬ 
raître»  dans  le  Concours,  le  referendum  intrasyn- 
dical  dont  j’ai  pris  l’initiative  en  Seine-et-Marne» 
en  vue  de  remédier  à  une  situation  intolérable» 
devant  le  vote,  à  escompter  d’ici  peu,  de  la  loi 
sur  V Assurance-maladie.  Ce  referendum  est, 
comme  on  le  voit,  une  affaire  de  cuisine  intérieu¬ 
re,  alors  que  je  mène  une  lutte  ardente  pour  le 
redressement»  et  l’unification  des  prix  de  clien¬ 
tèles!  divers  chez  nous,  à  cause  de  la  topographie 
et  aussi  d’us  et  de  coutumes  invétérées.  Aussi» 
ma  surprise  fut-elle  d’autant  plus  désagréable 
que  je  ne  suis  pas  fier  —  pas  fier  du  tout  1  — 
des  propositions  que  je  me  vois  obligé  de  faire, 
au  sujet  des  déplacements  kilométriques,  d’après 
une  enquête  préalable  qui,  étant  donnée  la 
manière  d’établir  les  prix  dans  nos  régions  comme 
on  le  verra  plus  loin»  me  démontre  la  nécessité 
de  procéder  à  cette  unification  par  retouches 
successives,  sous  peine  d’échouer  lamentable¬ 
ment.  ^ 

Cette  publicité  inattendue  me  vaut  un  certain 
nombre  de  lettres  de  confrères  —  lettres  pré¬ 
vues,  cette  fois,  après  avoir  vu  le  referendum 
dans  les.  colonnes  du  Concours.  Je  ne  m’étonne 
pas  que  les  confrères  s’étonnent:  sans  connaître 
les  causes  primordiales,  je  m’étonnerais  tout 
comme  eux,  et  c’est  pourquoi  ce  referendum 


n’avait  pas  à  sortir  de  sa  sphère  propre.  Or» 
parmi  ces  lettres,  il  en  est  deux  fort  peu  cour¬ 
toises,  aux  attaques  personnelles  desquelles  je 
ne  répondrai  pas,  sachant  que  le  Concours  n’ac¬ 
cepte  pas  ce  genre  de  polémiques.  Pour  les 
autres,  elles  sont  naturelles  et  je  désire  donner  à 
ces  confrères  toutes  les  explications  aussi  dési¬ 
rables  que  devenues  nécessaires»  comme  corro- 
laire  de  la  publicité  même  faite  à  ce  referendum 
dans  notre  grand  journal  professionnel. 


Notre  département'  de  Seine-et-Marne  est 
disloqué,  si  je  .puis  dire,  en  3  lignes  de  chemins 
de  fer  :  P.L.M.,  Est,  Nord.  Il  en  résulte  un  tel. 
manque  d’unité  physique  que  nos  réunions 
syndicales  ne  peuvent  aisément  se  faire  qu’à 
Paris  même.  De  plus»  il  y  a,  également  un  man¬ 
que  d’unité  dans  l’exercice  médical  lui-même, 
entre  les  régions  de  la  banlieue  parisienne»  aux 
ouvriers  agglomérés  en  grands  centres  avec  sa¬ 
laires  élevés  —  les  régions  de  grande  culture, 
aux  ouvriers  sans  maisons  ni  terres  à  eux,  avec 
salaires  plüs  que  modiques  —  et  enfin  les  régions 
de  terres  pauvres  où  les  gens  n’ont  pas  de  gains 
ayant  suivi  vraiment  l’échelle  de  valeur  actuelle. 
Il  résulte  de  tout  cela  des  différences  de  prix  de 
clientèle  (quand  on  additionne  la  visite  et  le 
déplacement)  qui  vont  du  simple  au  double... 

Vous  voyez  quelle  difficulté  se  présente  pour 
unifier  nos  prix  syndicaux  et  avec  quelle  pru¬ 
dence  il  est  nécessaire  de  s’avancer  pour  établir 
un  taux  au-dessous  duquel  (ainsi  que  je  le  deman¬ 
dais  dans  le  referendum)  les  3/4  des  confrères 
acceptent  de  s’engager,  par  signature  ,ü  ne  famais 
descendre.  Il  mè  fallait  donc  modérer  les  uns  (un 
sur  dix  environ),  aider  les  autres  dans  leur  désir 
d’augmentation  (la  majorité)  entraîner  les 
retardataires  (une  minorité  assez  grande  encore) 
chez  lesquels  le  mot  «  prohibitif  »  dont  j’ai  dû 
me  défendre  dans  mon  action,  revenait  comme 
une  litanie.  On  en  pourra  lire  les  échos  dans 
notre  Bulletin  du  Syndicat  du  15  juillet»  sous 
la  plume  de  mon  ami  Bertaiix  qui  secoue  ceux-ci 
d’un  ton  tranchant,  en  chirurgien  qu’il  est»  afin 
de  m’apporter  son  aide  précieuse,  en  cette  affaire» 
ainsi  que  je  le  lui  avais  demandé. 

D’ailleurs»  ceux  qui  me  connaissent,  malgré 
l’étonnement  causé  tout  d’abord,  ne  doutent  pas 
(et  certains  me  l’ont  aimablement  écrit)  que 
j’avais  des  raisons  majeures  d’agir  ainsi,  per¬ 
suadés  que  j’ai  fait  pour  le  mieux. 

Vous  dirais-je  où  en  est  le  résultat  de  ce  Refe¬ 
rendum  ?  J’avais  demandé  réponse  dans  la  hui¬ 
taine.  Voici  plus  d’un  mois  écoulé»  et  je  n’ai  pas 
encore  le  «  quorum  »  des  3/4  d’acce^.tations-. . . 
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J’ai  même  quelques  refus  violents  avec  menace 
de  démission  alors  que  j’ai  demandé  une  signa¬ 
ture  pour  12  francs  la  consultation  et  15  francs 
la  visite  dans  le  pays.  .  .  Il  est  vrai  que  c’est 
surtout  pour  l’indemnité  kilométrique  dont  je 
vais  parler  maintenant. 


Les  lettres,  auxquelles  je  faisais  allusion  au 
début;  reçues  après  lecture  du  Referendum  dans 
le  Concours,  s’étonnent  du  prix  de  un  franc  du 
kilomètre  parcouru  et  me  demandent  comment 
j’ai  pu  accepter  un  tel  taux,  après  mon  action 
personnelle  aux  tarifs  Breton,  Durafour,  Falliè- 
res. .  .  Et  ils  expriment  la  crainte  qu’on  m’oppose 
ce  prix  lors  des  futures  réunions  de  la  Commis¬ 
sion  du  tarif. 

Que  ces  confrères  se  rassurent  pleinement  car 
ces  deux  prix  n’ont  aucun  rapport,  ne  représentant 
pas  la  même  chose,  en  ce  qui  concerne  notre  dé¬ 
partement  de  Seine-et-Marne . 

Chez  nous,  depuis  30  ans  que  le  syndicalisme 
existe,  les  prix  de  clientèle  courante  pour  visite 
plus  le  déplacement  sont  fixés,  globalement 
POUR  CHAQUE  LOCALITÉ,  par  ententes  locales 
entre  confrères  voisins,  et  cela,  généralement,  avec 
2  et  parfois  3  prix  différents  suivant  la  position 
sociale  du  matade. 

Ce  sont  autant  de  prix  fixés  d’après  la  dis¬ 
tance  moyenne  de  la  localité  à  celle  de  la  rési¬ 
dence  des  divers  médecins  desservant  cette 
localité.  Aussi,  dans  ce  Referendum  au  sujet  du 
prix  minimum  de  clientèle  (sans  s’occuper  des 
autres  «  classes  »)  le  problème  posé  est  de  fixer 
une  BASE  MiNiMA  de  prix  de  visite  par  localité, 
quelle  que  soit  la  façon  dont  s’y  rende  le  méde¬ 
cin  au  cours,  ou  non,  d’une  série  de  visites  — 
tout  en  lui  laissant  la  faculté  de  prendre  davan¬ 
tage  (et  c’est  ce  que  nous  faisons  d’ordinaire)  en 
cas  de  visite  spéciale,  d’urgence,  de  dimanche,  de 
nuit,  etc. . . 

Dans  les  tarifs  officiels,  au  contraire,  et  je  l’ai 
maintes  fois  fait  remarquer  à  la  Commission  du 
tarif  Breton,  il  ne  s’agit  plus  d’un  prix  courant 
minimum  de  déplacement  pour  l’exercice  jour¬ 
nalier  de  la  médecine.  Il  s’agit  d’un  prix  fixe 
DE  DÉPLACEMENT  SPÉCIAL  et  qui  ne  subit  même 
aucune  majoration  pour  les  visites  faites  d’ur¬ 
gence,  ou  les  dimanches,  ni  même  de  nuit  — 
puisque  seule,  dans  ces  cas,  la  visite  est  majorée, 
mais  nullement  l’indemnité  de  déplacement. 

Il  y  a  mieux  encore  I  Non  seulement,  on  ne 
majore  jamais,  en  ces  tarifs,  les  indemnités  de 
déplacement,  mais  on  a  fait  un  alinéa  (V.  Tarif 
Breloii-Fallières)  pour  ne  compter  que  le  kilo¬ 
métrage  du  médecin  le  plus  rapproché  (ce  qui 
n’existe  pas  chez  nous  pour  le  kilométrage  en 
clientèle  puisque  c’est  une  moyenne  entre  tous 


les  médecins  desservant  le  pays).  C’est  l’alinéa  7 
de  l’art.  2,  ainsi  conçu  : 

«  Celle  indemnité  ne  pourra  toutefois  excéder 
celle  du  médecin  le  plus  rapproché. .» 

Il  y  a  mieux  encore  !  On  a  fait  un  autre  alinéa 
(que  rappellent  à  chaque  instant  les  assureurs) 
disant  que  le  tarif  horokilométrique  marqué  ne 
compte  que  pour  les  déplacements  spéciaux  au 
malade.  C’est  l’alinéa  8  du  même  article  : 

«  Lorsque  te  médecin  utilise  son  passage  dans 
la  résidence  du  blessé  sans  se  déplacer  exclusive¬ 
ment  pour  lui,  il  n’a  droit  qu’à  l’indemnité  kilo¬ 
métrique  correspondant  au  parcours  supplémen¬ 
taire  nécessité  spécialemant  par  la  visite  audit 
blessé.  »  , 

Je  pourrais  vous  citer  également  les  alinéas  2 
et  6  de  l’art.  64  du  tarif  Maginot-Marin  :  vous  y 
trouverez  les  mêmes  restrictions .... 

Est-  il  besoin  d’insister  davantage  entre  les , 
prix  minima  de  clientèle  ,sans  restriction  aucune, 
et  ceux  frappés  des  multiples  minorations  que  je 
viens  de  vous  signaler  ?  Il  est  évident  que  ce 
sont  des  prix  non  comparables,  non  superposa¬ 
bles . 


Cette  histoire  (ce  en  quoi,  comme  toujours,  il 
y  a  un  côté  utile)  démontre  deux  choses  impor¬ 
tantes  : 

10  II  est  diffj-cile  de  juger  —  du  dehors  —  une 
action  ou  un  mouvement  intrasyndical,  quand 
on  n’en  connaît  pas  les  raisons.  D’où  une  pre¬ 
mière  conclusion  que  chaque  syndicat,  pour 
toute  question'  concernant  sa  propre  sphère, 
doit  conserver  son  autonomie. 

2°  On  ne  peut  pas  davantage  juger  —  du 
dehors  —  un  tarif  régional  ou  local,  sans  coii- 
naître  les  véritables  bases  sur  lesquelles  il  repose, 
ni  les  «  prestations  »  (c’est  le  mot  légal)  qu’il 
représente.  D’où  une  deuxième  conclusion  :  Les 
tarifs  généraux  devraient  être  remplacés  par  des 
tarifs  régionaux. 

11  y  a'  bien  longtemps  que  je  soutiens  parti¬ 
culièrement  cette  deuxième  conclusion.  Je  me 
souviens  d’y  avoir  même  consacré  tout  un  article 
dans  le  Concours.  Je  ne  puis,  de  Vichy  où  je  suis 
en  ce  moment,  vous  en  donner  la  référence 
exacte,  mais  il  doit  y  avoir  de  cela  dans  les  3  ou 
4  ans  environ ...  Et  la  pratique  personnelle  que 
j’acquiers  chaque  jour,  dans  la  manipulation  des 
tarifs  généraux  dans  de  multiples  cas,  ne  fait 
que  me  confirmer  la  justesse  de  cette  opinion. . . 

Telles  sont  les ,  explications,  d’ordre  bien 
divers,  les  réflexions  et  les  conclusions  c^ue  je  me 
devais  de  donner,  après  la  publication  inopinée 
de  notre  Referendum  régional,  à  cemx  de  nos 
confrères  qui  ont  bien  voulu  me  faire  part  de 
leur  étonnement  —  ainsi  qu’à  tous  ceux  qui  ont 


24  —  vu  —  21. 


'2031 


LÈ  ÇONCOÜRS  MÉDICAL 


dû  avoir  le  même  sentiment  sans  me  l’avoir 
manifesté. 

Tout  cela  d’ailleurs  n’est  qu’un  commence¬ 
ment.  C’est  pourquoi  il  est  écrit  «  .  :  .  pour  le 
moment . . .  ».  Cette  action  de  relèvement  et 
d’unification  sera  poursuivie  avec  ténacité  —  et 
toujours  dans  la  même  volonté  d’aboutir. 


En  m’excusant  de  la  longueur  de  ma  lettre,  je 
vous  prie,  mon  cher  confrère,  de  croiré  à  mes 
sentiments  les  meilleurs. 

D''  Fernand  Decoupt, 
Président  du  Syndicat  médical 
de  Seine-et-Manje. 


LA»  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS  ET  LE  PROBLÈME  DE  L’OPIUM 
ET  AUTRES  STUPÉFIANTS  (‘) 

Par  le  Cuellar, 

Ancien  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Sucre  (Bolivie),  • 

Délégué  de  la  Bolivie  à  la  Commission  consultative  permanente  de  l’opium  à  la  Société  des  Nations. 


Au  cours  d’un  déjeuner  chez  un  excellent  ami, 
le  D'  Dartigues,  président  de  TUMFIA,  où  se 
trouvait  également  invité  le  professeur  Roger 
qui  était  allé  à  Paris  pour  s'assurer  certaines  col¬ 
laborations  pour  les  Journées  Médicai,es  de  Mar¬ 
seille  qui  devaient  avoir  lieu  au  mois  d’avril  de 
cette  année,  la  conversation  roula  naturellement 
sur  ce  sujet.  Monsieur  Dartigues,  avec  son  habi¬ 
tuel  enthousiasme  pour  le  développement  des 
relations  médicales,  insista  auprès  de  moi  pour 
prêter  ma  collaboration  comme  représentant  de 
l’UMFIA  à  cette  sympathique  manifestation  de 
la  grande  cité  phocéenne.  li  me  dit  aussi  qu’en 
ma  qualité  de  déiégué  de  la  Bolivie  à  la  Commis¬ 
sion  consultative  du  Trafic  de  l’Opium  de  la  S.D. 
N.  je  pourrais  faire  une  conférence  sur  ce  sujet 
qui  est  peu  connu,  même  du  public  médical  ;  il 
pensait  aussi  cpue  les  médecins  de  Marseille  ver¬ 
raient  avec  plaisir  la  présence  parmi  eux  d’un 
confrère  sud-américain  prenant  part  à  leurs  tra¬ 
vaux. 

Le  professeur  Roger  accueillit  avec  enthousias¬ 
me  cette  idée  et  promit  d’en  parler  au  comité  or¬ 
ganisateur. 

Peu  de  jours  après,  je  recevais  l’invitation  offi¬ 
cielle  du  Comité,  bientôt  suivie  de  la  visite  du 
professeur  Beltrami,  me  priant  de  prendre  part 
avec  une  conférence  dans  les  Journées  médicales 
de  Marseille. 

Malgré  mon  insuffi.sance,  j’ai  accepté  cette 
courtoise  invitation  aussi  bien  pour  répondre  au 
désir  du  Président  de  l’IIMFIA  auquel  on  ne 
peut  rien  refuser,  que  pour  démontrer  ma  syni- 
pathie  envers  nos  confrères  marseillais.  Le  sujet 
choisi  pour  ma  conférence  méritait  d’être  traitée 
par  une  personne  plus  cxualifiée  que  moi  ;  mais 
au  moins  que  ma, bonne  volonté  me  serve  d’ex¬ 
cuse  pour  voiler  les  lacunes  cfue  vous  trouvrez 
dans  cette  causerie,  et  comptant  sur  votre  cor¬ 
diale  bienveillance,  je  passe  à  traiter  mort  sujet. 


(1)  Communicalion  aux  Journées  médicales  de  Mar¬ 
seille,  avril  1927. 


Je  me  propose,  après  un  court  aperçu  histori¬ 
que,  de  vous  exposer  en  quelques  mots,  la  situa-r 
tion  actuelle  du  problème  de  l’opium  et  autres 
stupéfiants  devant  la  Société  des  Nations. 

Vers  la  fin  du  piècle  dernier,  des  hommes  au 
cœur  généreux  et  cjui  connaissaient  les  ravages 
de  l’opium  en  Extrême-Orient  et  particulière¬ 
ment  en  Chine,  menèrent  une  campagne  pour 
éclairer  l’opinion  publiciue  sur  cette  question, 
mais  ce  n’est  qu’à  partir  de  1906,  qu’elle  com¬ 
mença  à  prendre  un  caractère-international.  Cer¬ 
taines  puissances  reconnurent  que  pour  que  la 
Chine  pût  se  débarrasser  du  fléaü  qui  l’accablait 
depuis  si  longtemps,  il  était  indispensable  de  lui 
assurer  l’appui  des  autres  pays. 

Pour  lui  faciliter,  sa  tâche,  des  missionnaires 
en  Chine  ainsi  que  d’autres  organisations  pous¬ 
sèrent  le  gouvernement  des  Etats-Unis  d’Amé¬ 
rique  à  prendre  l’initiative  d’une  conférence  des 
gouvernements  intéressés  au  trafic  de  l’opium. 
Le  Président  Roosevelt  entra  en  correspondance 
avec  les  Puissances  intéi’essées  et  convoqua  à 
Shangha'i  en  1909  une  Conférence  Internationale 
de  r Opium  à  laquelle  certaines  Puissances  se  fi¬ 
rent  représenter.  Celle-ci  traça  le  plan  général  de 
la  lutte  contre  l’abus  de  l’opium  et  adopta  égale¬ 
ment  des  mesures  pour  aider  la  Chine  dans  ses 
efforts. 

Cette  réunion  eut  l’avantage  de  saisir  l’opinion 
publique  internationale  du  problème  de  l’abus 
de  l’opium,  considérant  comme  un  fléau  et  com¬ 
me  une  honte  pour  les  pays  qui  autorisent  la  con¬ 
sommation  abusive  ainsi  que  pour  ceux  qui  fabri-' 
quent  des  quantités  excessives  d’alcalo'ides  pour 
les  usages  illicites.  Le  vœu  exprimé  par  la  confé¬ 
rence  de  Shanghai  n’engageait  pas  formellement 
les  gouvernements,  mais  il  devait  servir  de  base  à 
la  première  convention  internationale  de  l’o¬ 
pium.  En  effet,  en  1912,  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  d’Amérique  proposa  de  réunir  une 
Conférence  Internationale  dans  le  but  d’arrêter 
les  termes  d’une  Convention  de  l’Opium.  Cette 
Conférence  fut  convoquée  à  La  Haye  et  élabora 
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la  Convention  Internationale  de  1912,  à  laquelle  P 
concoururent  27  Etats  qui  donnèrent  leur  signa¬ 
ture.  . 

En  1913,  eut  lieu  une  deuxième  Conférence 
dans  la  même  ville,  mais  pour  des  raisons  diver¬ 
ses,  un  certain  nombre  de  pays  refusèrent  leur 
ratification.  Néanmoins,  la  Conférence  ado.pta 
une  résolution  les  invitant  à  ratifier  la  conven¬ 
tion  et  décida  qu’au  cas  où  le  nombre  des  signa¬ 
tures  n’aurait  pas  été  reçu  au  31  décembre  1913, 
les  puissances  signataires  seraient  priées  de  dési¬ 
gner  leurs  représentants  pour  étudier  la  possibi¬ 
lité  de  mettre  la  convention  en  vigueur.  Mais  la 
question  n’ayant  pas  été  réglée  d’une  manière 
satisfaisante,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas 
convoqua  la  troisième  conférence  internationale 
en  juin  1914,  et  le  résultat  obtenu  fut  plus  heu¬ 
reux,  puisque  onze  Etats  ratifièrent  la  Conven¬ 
tion  et  sept  autres  se  déclarèrent  prêts  à  le  faire. 
On  décida  de  mettre  la  Convention  en  vigueur, 
malgré  qu’elle  n’eût  pas  été  ratifiée  par  tous  les 
Etats  signataires.  Un  protocole  fut  ouvert  à  La 
Haye.  Toute  puissance  ayant  signé  ce  Protocole, 
s’engageait  à  mettre  la  Convention  en  vigueur. 

La  guerre  de  1914  éclata  avant  que  plusieurs 
Puissances  eussent  ratifié  la  Convention  et  les 
hostilités  paralysèrent  toute  activité  dans  ce  do¬ 
maine,  et  en  dépit  de  longs  efforts,  aucun  résultat 
pratique  ne  fut  obtenu. 

A  la  suite  de  la  guerre,  la  situation  avait  empiré. 
Dans  certains  pays  occidentaux,  on  put  fixer  à 
deux  pour  cent  de  la  population  totale  le  nombre 
de  victimes  des  diverses  drogues,  et  en  Extrême- 
Orient,  la  proportion  s’élevait  à  5  %.  Dans  certai¬ 
nes  prisons  on  évaluait  à  60  %  de  l’effectif  des 
détenus,  le  nombre  de  ceux  qui  s’étaient  adon¬ 
nés  à  l’opium  et  à  d’autres  drogues  nuisibles. 

Jusqu’à  ce  moment,  la  question  des  toxico¬ 
manies  était  regardée  avec  indifférence  par  la 
plupart  des  gouvernements  qui  n’avaient  pas 
écouté  le  cri  d’alarme  poussé  par  les  médecins  de 
tous  les  pays  :  ils  comprirent  enfin  les  dangers 
de  ce  fléau  qui  s’abattait  sur  le  monde. 

Me  trouvant  au  milieu  d’un  public  médical,  je 
ne  m’attarderai  pas  à  décrire  lès  symptômes 
et  les  perturbations  psychiques  et  morales  qu’é¬ 
prouvent  les  toxicomanes,  et  les  effets  déplora¬ 
bles  que  produisent  les  toxicomanies  tant  sur 
l’individu  que  sur  la  race.  En  effet,  l’abus  de  l’o¬ 
pium  sous  ses  différentes  formes  et  de  toutes  les 
autres  drogues  nuisibles  telles  que  la  cocaïne, 
le  haschich,  etc.,  dont  l’usage  tend  à  se  déve¬ 
lopper  de  plus  en  plus  dans  le  monde,  et  plus  par¬ 
ticulièrement  dans  quelques  pays  occidentaux, 
est  sur  le  point  de  devenir  un  fléau  universel.  La 
«  coco  »  dont  on  a  tant  parlé  ces  derniers  temps, 
se  généralise  en  France  d’une  façon  alarmante, 
surtout  dans  certains  milieux. 

Les  personnes  s’adonnant  aux  stupéfiants, 
quelle  que  soit  la  substance  employée,  outre 


f  l’action  particulière  à  chaque  drogue,  présentent 
des  caractères  communs  à  toutes.  La  satisfac¬ 
tion  et  l’euphorie  produites  par  l’absorption  du 
toxique,  la  dépression  consécutive,  l’accoutu¬ 
mance,  la  nécessité  d’augmenter  continuelle-, 
ment  les  doses  et  quand  le  besoin  se  lait  sentir,  la 
nécessité  impérieuse  et  irrésistible  d’obtenir  la 
drogue  par  n’importe,  quel  moyen,  sacrifiant  pour 
cela,  s’il  le  faut,  la  dignité,  la  conscience  et  même 
l’honneur,  tels  sont  les  traits  généraux  qui  ca¬ 
ractérisent  le  toxicomane.  Celui-ci  vit  pour  satis¬ 
faire  son  vice  ;  en  dehors  de  lui,  rien  ne  l’intéresse. 
Tant  qu’il. est  sous  l’action  excitante  de  sa  dro¬ 
gue  favorite,  le  malade  s’intéresse  encore  à  la  vie 
et  souvent  son  intelligence  s’éveille  avec  luci¬ 
dité,  pour  retomber  ensuite  dans  le  marasme. 

Naturellement,  l’action  varie  avec  chaque 
drogue.  Ainsi  celle  de  la  morphine,  en  dehors 
de  ses  effets  physiques  connus  de  tous  les  méde¬ 
cins,  serait  au  point  de  vue  moral,  plutôt  dépri¬ 
mante,  faisant  des  malades  des  cleptomanes,  des 
faussaires,  des  délinquants  enfin,  mais  générale¬ 
ment  peu  poussés  au  grand  crime.  Par  contre,  la 
cocaïne  ferait  plutôt  des  impulsifs,  des  agressifs 
et  très  souvent  des  criminels.  Il  en  est  de  même 
des  autres  stupéfiants  qui  produisent  tous  la  dé¬ 
générescence  complète  de  l’individu  qui  devient 
une  charge  en  même  temps  qu’un  danger  pour  la 
société  qui  l’héberge  ;  et  le  mal  ne  finit  pas  là, 
mais  en  dehors  des  tares  de  dégénérescence  tant 
physiques  que  psychiques,  ses  descendants  se¬ 
ront  des  toxicophiles,  c’est-à-dire  qu’ils  auront 
un  terrain  tout  préparé  pour  adopter  les  vices  de 
leurs  progéniteurs.  Il  est  parfaitement  démontré 
que  la  tendance,  au  vice  est  héréditaire  et  comme 
le  dit  Legrand  dans  son  ouvrage  «  Les  grands  nar¬ 
cotiques  sociaux  »,  <1  La  Chine  va  à  l’opium  en 
toute  spontanéité  naturelle,  irraisonnée,  comme 
le.  Français  va  au  vin  .  et  le  Germain  va  à  la 
bière  »  et  nous  pouvons  ajouter,  —  comme  les 
enfants  de  toxicomanes  iront  tôt  ou  tard  au  toxi¬ 
que  qui  avait  empoisonné  leurs  parents. 

En  somme,  le  toxicomane  est  un  être  qui,  de 
par  son  vice,  devient  un  infirme  qui  produit  mal, 
peu  ou  rien,  donc  il  est  une  charge  pour  la  So¬ 
ciété  ;  ses  troubles  psychiques  et  moraux  qui  le 
poussent  vers  le  délit  ou  le  crime  constituent  un 
danger  social  et  la  dégénérescence  de' ses  descen¬ 
dants,  un  péril  pour  l’Humanité. 

Depuis  l’application  de  la  loi  sèche  aux  Etats- 
Unis  d’Amérique,  on  avait  remarqué  la  recru¬ 
descence  des  toxicomanies  dans  ce  pays  et  mal¬ 
gré  les  lois  sévères  qui  ont  été  dictées  pour  répri¬ 
mer  ce  fléau,  ce  grand  pays  n’a  pas  encore  pu 
supprimer  cet  abus.  Dans  le  dernier  rapport  ex¬ 
trêmement  intéressant,  pour  l’année  civile  allant 
du  1'='^  juillet  1925  au  30  juin  1926,  que  le  Gou¬ 
vernement  des  Etats-Unis'a  transmis  à  la  Com¬ 
mission  Consultative,  on  trouve  les  chiffres  sui¬ 
vants,  sur  les  infractions  aux  lois  : 
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Nombre  d’infractions  d’importance 


minime .  10.342  cas 

Affaires  importantes  jugées  par  les  tri¬ 
bunaux . 5-324  » 

Affaires  ayant  entraîné  une  condam¬ 
nation . . . •••••. -  5.120  » 

Affaires  suivies  d’un  acquittement.. .  204  » 

Pourcentage  des  condamnations .  96,2  % 


L’ensemble  des  condamnations  repré¬ 
sente  une  durée  de  6.797  années, 

11  mçis,  19  jours. 

Nombre  d’affaires  ayant  été  condam¬ 
nées  à  l’amende  . .  2.019  » 

Chiffre  total  des  amendes  :  374.677  dollars. 

Les  saisies  de  drogues  nuisibles  pour  l’année  écou- 
léé  ont  été  :  opium  449  livres,  morphine  673  onces, 
héroïne  46  onces,  cocaïne  163  onces. 

En  calculant  à  un  dixième  la  proportion  que 
représentent  les  saisies  sur  l’ensemble  de  la 
contrebande  (pourcentage  que  la  Commission  a 
jugé  approximatif),  on  peut  estimer  à  4490  li¬ 
vres  d’opium,  6.730  onces  de  morphine  460  onces 
d’héroïne  et  1.630  onces  de  cocaïne  la  quantité 
de  stupéfiants  qui,  échappant  à  tout  contrôle, 
ont  passé  à  l’usage  des  personnes  s’adonnant  au 
vice. 

J’ai  pris  comme  exemple  les  Etats-Unis  car, 
à  mon  avis,  c’est  le  pays  qui  a  la  législation  la 
plus  complète  à  cet  égard  et  qui  l’applique  avec 
la  plus  grande  sévérité. 

Parmi  les  renseignements  obtenus  par  la  Com¬ 
mission  Consultative  sur  la  Russie,  on  trouve  les 
résultats  suivants  que  je  ne  puis  pas  m’empêchér 
de  citer  textuellement  : 

«  L’enquête  qui  vient  de  s’achever  sur  les  insti- 
«  tutions  pour  enfants  à  Moscou,  révèle  l’existence 
«  d’une  quantité  très  élevée  de  cocaïnomanes  et 
«  d’alcooliques  parmi  les  enfants  sans  foyer.  Gom- 
«  ment  vivent  ces  enfants  ?  Ils  mendient,  ils  chan- 
«  tent  dans  les  tramways,  etc.  Mais  leur  principale 
«  occupation  est  le  vol.  On  trouve  même' parmi  eux 
»  des  assassins.  «  Quand  on  a  prisé,  on  ne  sent  pas 
«  les  coups.  »  «  Je  prise  toujours  avant  d’aller  tra- 
«  vailler,  ça  me  donne  du  courage.  »  Tels  sont  les 
«  propos  qu’ils  tiennent. 

«  De  leur  propre  aveu,  les  enfants  prisent  de  trois 
«  à  cinq  grammes  de  cocaïne  par  jour.  Quelle  somme 
«  leur  faut-il  pour  satisfaire  ces  besoins  ?  Un  gramme 
(  de  cocaïne  coûte  cinq  roubles  dans  les  bouges  et  à 
«  Pâques,  le  prix  atteint  de  sept  à  huit  roubles. 

«  Ainsi,  un  enfant  qui  prise  doit  disposer  de  quinze 
«  à  vingt-cinq  roubles  par  jour  pour  la  cocaïne.  C’est 


I  «  une  assez  grosse  somme,  néanmoins  lesjenfants 
«  réussissent  à  se  la  procurer.  Par  quels  moyens  ? 
«  Exclusivement  par  le  vol.  Les  jeunes  cocaïnoma- 
«  nés  sont  soignés  dans  un  dispensaire  de  toxicôma- 
■  «  nies  pour  enfants  spécialement  organisé  à  Moscou. 
«  Les  médecins  se  trouvent  en  présence  d’une  situa- 
«  tien  toute  nouvelle,  car  c’est  là  première,  fois,  non 
«  seulement  dans  l’Union  des  Républiques  socia- 
«  listes  soviétiques  mais  dans  le  monde  entier,  que  le 
«  traitement  de  la  cocaïnomanie  chez  les  enfants  se 
«  trouve  organisé  sur  une  grande  échelle....  » 

Et  plus  loin  :  «  Il  a  été  dit  à  différentes  reprises 
«  dans  la  presse  soviétique  que  la  proportion  des 
«  cocaïnomanes  parmi  les  enfants  sans  foyer,  était 
«  de  50  à  80  %.  Ces  chiffres  ne  s’appliquent  probable- 
«  ment  qu’aux  villes,  et  l’on  dit  que  le  nombre  des 
«  enfants  sans  foyer,  pour  Moscou  seule  et  ses  envl- 
«  rons,  est  approximativement  de  50.000.  » 

Pour  autant  qu’on  sache,  la  cocaïne  n’est  pas 
fabriquée  en  Russie  ;  celle  que  les  enfants  par¬ 
viennent  à  se  procurer  est,  selon  toute  probabl- 
■lité,  introduite  en  contrebande  dans  le  pays.  La 
Commission  a  eu  entre  les  mains  plusieurs  docu¬ 
ments  indiquant  qu’il  s’exerce  en  Russie  une 
contrebande  active  de  stupéfiants  provenant  des 
pays  voisins. 

Il  serait  très  long  d’énumérer  ce^qui  se  passe 
dans  chaque  pays  dans  ce  domaine,  mais  un  fait 
se  dégage  nettement,  c’est  que  les  toxicomanies 
deviennent  un  fléau  pour  l’Humanité  et  tous  les 
Gouvernements  s’en  préoccupent  sérieusement, 
et  tâchent  de  combattre  le  mal  par  tous  les 
moyens  possibles.  Toutefois,  comme  des  mesures 
isolées  ne  sont  pas  suffisantes  et  quffl  faut  la  coL 
laboration  de  tous  les  pays  pour  pouvoir  rendre 
effectives  les  mesures  de  défense,  les  Etats  ont 
compris  le  besoin  de  travailler  en  commun  dans 
ce  but.  Et  voilà  ce  qui  a  facilité  les  accords  ulté¬ 
rieurs  auxquels  ont  pris  part  presque  toutes  les 
puissances. 

.  Par  une  clause  du  traité  de  Versailles,  les  Etats 
signataires  s’engagèrent  à  mettre  en  vigueur  la 
Convention  Internationale  de  l’Opium  de  1912. 
En  outre,  l’art.  23  du  même  traité  confia  à  la  So¬ 
ciété  des  Nations  le  contrôle  général  des  accords 
relatifs  au  trafic  de  Topium,  et  c’est  de  l’art.  25  du 
pacte  qu’est  née  la  Commission  Consultative  du 
trafic  de  l’opium  et  autres  drogues  nuisibles,  ins- 
tiuée  par  la  première  Assemblée  dé  la  Société  des 
Nations.  Cette  décision  fut  prise  en  plein  accord 
avec  le  Gouvernement  des  Pays-Bas,  qui  avait 
convoqué  la  Conférence  de  La  Haye  en  1912. 

(A  suivre,) 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Ce  qu’elle  pourrait  être. 


Nous  avons,  Gassot  et  moi,  répondu  au  con¬ 
frère  qui  nous  demandait  ce  que  devenait  la 
Mutualité  familiale  ;  il  est  un  point  cependant 
que  i’ai  volontairement  réserve  et  sur  lequel 
je  me  propose  de  revenir  aujourd’hui. 

•  Notre  confrère  disait  ; 

.  et  puis,  toutes  les  irrégularités  dont  vous 

vous  plaignez  avec  raison,  elles  seraient  moins  nom¬ 
breuses  si,  de  temps  en  temps,  vous  nous  rappeliez 
à  l’ordre  en  nous  rappelant  aussi  nos  de  voirs.  Les  sta¬ 
tuts,  cela  ne  se  lit  guère  :  c’est  une  littérature  assez 
indigeste  et  nous  aimerions  mieux  quelques  lignes 
bien  senties  comme  celles  que  vous  adressez  avec 
tant  de  persévérance  à  ceux  qui  ne  sont  pas  encore 
des  nôtres 

Evidemment  les  choses  marcheraient  mieux 
si  nos  confrères  sociétaires  voulaient  bien  nous 
aider  un  peu. 

D’abord  et  avant  tout,  ils  devraient  éviter 
toutes  les  irrégularités  qui  compliquent  notre 
besogne,  aro,ènent  des  retards  et  se  traduisent 
par  des  dépenses  inutiles. 

L’irrégularité  la  plus  fréquente  et  la  plus 
gênante  pour  nous,  administrateurs,  c’est  l’im¬ 
précision  des  déclarations  de  maladie  ou  de 
guérison.  Beaucoup  n’écrivent  qu’ils  sont  tombés 
malades  il  y  a  quelque  temps,  qu’ils  ont  repris 
leur  travail  depuis  plusieurs  jours',  et  l’impréci- 
■  sion  est  telle  que  souvent,  les  certificats  sont 
aussi  vagues  ou  bien  ne  sont  pas  d’accord  comme 
dates  avec  les  déclarations  de  nos  adhérents, 
malades  ou  guéris. 

Comment  voulez-vous,  chers  confrères,  que 
dans  ces  conditions,  je  puisse  calculer  exacte¬ 
ment  le  montant  des  indemnités  dues  ?  Au  jour 
du  règlement,  cela  entraîne  fatalement  des 
erreurs,  des  réclamations,  des  discussions  et 
surtout  une  correspondance  aussi  fastidieuse  que 
coûteuse.  Il  semble  pourtant  bien  simple  do 
penser  que,  puisqu’on  demande  une  indemnité 
quotidienne,  il  est  indispensable  de  donner  des 
dates  exactes  et  précises. 

Aux  malades  chroniques,  je  rappellerai  une 
fois  encore  qu’il  leur  est  indispensable  de  donner 
régulièrement  de  leurs  nouvelles  vers  les  15-20 
des  mois  de  mars,  juin,  septembre  et  décernbre 
s’ils  veulent  que  le  Conseil  puisse  leur  voter  leur 
indemnité.  S’ils  négligent  ce  devoir  essentiel, 
qu’ils  ne  s’étonnent  pas  de  ne  rien  recevoir  du 
trésorier  au  jour  du  règlement  et  qu’ils  nous 


épargnent  des  récriminations  parfois  un  peu 
trop  vives. 

Aux  examinateurs  à  qui  j’envoie  des  candi¬ 
dats,  je  demanderai  toujours  d’apporter  à  leur 
examen  la  conscience  la  plus  grande.  Ils  ne  doi¬ 
vent  pas  oublier  qu’en  cette  matière,  la  complai¬ 
sance,  la  camaraderie,'doivent'  disparaître  et  que 
l’admission  d’un  confrère  d’une  santé  douteuse 
peut  causer  à  la  société,  et  par  conséquent,  à  ses 
membres  le  plus  grand  préjudice. 

A  tous  enfin,  je  dirai  que  la  propagande  est  le 
premier  devoir  des  membres  de  la  Mutualité 
fainiliale. 

Le  recrutement  ne  marche  pas  comme  nous  le  . 
voudrions  :  il  est  continu,  sans  doute,  mais  il 
est  trop  lent.  Après  les  heureuses  modifications 
que  nous  avons  apportées  à  nos  statuts,  après 
avoir  rendue  pdssible  l’indemnité  de  quarante  et 
de, cinquante  francs,  après  avoir  porté  à  1.200  fr. 
la  pension  de  nos  veuves,  nous  avions  le  droit 
d’espérer  que  les  jeunes  lecteurs  du  Concours 
médical,  enfin  satisfaits  sur  leurs  principaux  desi¬ 
derata,  allaient  s’inscrire  à  notre  société  en  nom¬ 
bre  imposant.  Or  le  nombre  de  nos  recrues  est 
loin  de  correspondre  aux  besoins  les  plus  légiti¬ 
mes  de  tous  ceux  que  la  chose  devrait  .intéresser. 

Les  articles  que  nous  écrivons  dans  le  Con¬ 
cours  nous  amènent  bien  chaque  fois  un  certain 
nombre  de  demandes  de  documents  et  de  dossiers, 
mais  combien  ce  nombre  serait  plus  imposant  si 
nous  étions  aidés  dans  nos  efforts  de  propagande 
par  nos  anciens  qui,  eux,  savent  à  quoi  s’en  tenir 
sur  ce  que  nous  sommes  et  ce  que  nous  voulons  I 
Ce  n’est  pas  soixante  ou  quatre-vingts  adhérents 
que  nous  devrions  recruter  chaque  année,  c’est 
deux  cents,  trois  cents ...  et  ces  trois  cents-là, 
il  est  à  la  fois  de  votre  devoir  et  de  votre  intérêt 
de  nous  les  amener,  confrères  qui  faites  partie 
de  la  Mutualité  familiale. 

Vous  êtes  réellement  tous  trop  timides,  trop 
hésitants,  j’oserais  presque  dire  trop  égoïstes  : 
vous  êtes  satisfaits,  cela  vous  suffit  et  vous  lais¬ 
seriez  croire  que  vous  en  avez  un  peu  honte  1 
En  tous  cas,  vous  êtes  de  mauvais  propagan¬ 
distes  et  vous  oubliez  que  votre  inaction  lait 
tort  non  pas  seulement  à  vôtre  société,  mais  en¬ 
core  à  tous  les  confrères  qiie  vous  laissez  dans 
l’ignorance  des  bienfaits  que  vous  recevez 
d’elle  et  qu’ils  pourraient  recevoir,  eux  aussi. 
Continuellement  nous  entendons  dire  :  il  fau¬ 
drait  agir  personnellement  près  des  jeunes  con¬ 
frères  et  ne  pas  les  lâcher  avant  d’avoir  emporté 
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leur  adhésion.  Profitez  donc  de  toutes  les  occa¬ 
sions,  réunions,  consultations,  rencontres  for¬ 
tuites,  pour  parler  de  nous  et  dire  ce  que  nous 
faisons. 

Je  ne  recommanderai  pas  rnoins  à  nos  socié¬ 
taires  .de  lire  attentivement  ce  que  nous  publions 
sur  la  Mutualité  familiale,  procès-verbaux, 
artiétes,  communications,  etc.,  etc.  ;  je  leur  de¬ 
manderai  de  nous  faire  part  de  leurs  réflexions, 
de  leurs  impressions,  de  nous  soumettre  les  idées 
qu’ils  pourraient  avoir,  de  prendre  part  en  un 
mot  à  notre  vie  de  la'  manière  la  plus  active. 

H  ne  faut  pas  que  nous  nous  endormions  sur 
les  résultats  acquis,  mais  pour  cela,  l’activité  de 
deux  ou  trois  personnes,  quelque  grande  qu’elle 
soit,  ne  peut  suffire. 

Veuillez,  chers  confrères,  réfléchir  un  instant 
à  ce  que  pourrait  être  notre  société  si  tous  fai¬ 
saient  vraiment  leur  devoir,  si  tous,  dans  leur 
sphère  particulière,  voulaient  bien  faire  la  pro¬ 
pagande  que  nous  nous  efforçons,  nous,  de  faire 
dans  toute  la  France  I 

Venez  nous  voir,  demandez-nous  toute  la  do- 
cPmentation  que  vous  croirez  nécessaire  —  nons 
vous  aiderons  de  toutes  nos  forces  comme  nous 
vous  demandons  de  nous  aider. 

J’ai  l’absolue  conviction  Qfue  la  Mutualité  fa¬ 
miliale,  si  ses  membres  voulaient  bien  s’inté¬ 
resser  à  Sa  vie  autrement  que  par  l’envoi  de  leurs 
cotisations  ou  la  réception  de  leurs  indemnités, 
entrerait  dans  une  phase  de  prospérité  qu’eille 
a’a  encore  ijamais  vue  . 


On  la  considère  trop  comme  une  assurance  — 
ce  qu’elle  n’est  pas  —  il  faudrait  la  considérer 
comme  une  société  professionnelle  et  confra¬ 
ternelle,  tout  amicale,  ce  qu’elle  est  en  réalité  ; 
il  faudrait  en  montrer  les  bienfaits  et  l’action 
hautement  moralisatrice  ;  il  faudrait  surtout  ne 
pas  se  reposer  uniquement  sur  le  Conseil  d’ Ad¬ 
ministration  pour  en  assurer  le  fonctionnement. 

Nous  avions,  lors  de  l’organisation  primitive, 
prévu  des  Comités  départementaux  qui,  dans 
notre  esprit,  eussent  assuré  la  vie  locale  de  la 
société  et  servi  de  centres  de  ralliement  à  ses 
membres  :  l’idée  était  bonne  et  dans  les  quelques 
rares  villes  où  ces  Comités  ont  eu  un  semblant 
d’existence,  les  résultats  ont  été  féconds.  Mais 
la  force  d’inertie  a  été  la  plus  forte,  l’insou¬ 
ciance  a  pris  le  dessus  et  nous  avons  dû  suppri¬ 
mer  des  statuts  ces  Comités  qui  n’existaient  que 
sur  le  papier. 

Et  pourtant,  que  de  b’en  n’eussent-ils  pas 
pu  faire  ? 

Iis  pouvaient  éclairer  le  Conseil,  lui  soumettre 
des  ’dées  neuves,  le  renseigner  sur  les  besoins 
ou  les  ;aspirations  des  sociétaires  —  et  le  Conseil, 
vous  le  savez,  ne  ferme  pas  l’oreille  à  de  telles 
suggestions. 

Ils  pouvaient  en  un  mot  assurer  à  la  Mutualité 
familiale  la  vie  qui  lui  manque  et  que  tous  nous 
voudrions  lui  voir. 

Cette  prospérité,  chers  confrères, vous  la  sou¬ 
haitez  comme  nous-mêmes  :  ne  ferez-vous  donc 
rien  pour  y  arriver  ? 

H.  Mignon, 


LES  ASSURANCES  SOCIALES  DEVANT  LE  SÉNAT 

Suite  des  débats. 

Séance  du  21  juin  1927. 


M.  LE  RAPPORTEUR.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La parole  est  à  M.  le  rap¬ 
porteur. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  — •  MessieuPs,  j’éprouve  une 
certaine  peine  à  venir  ici  contredire  des  collègues,  des 
confrères,  qui  sont  des  amis  ;  mais'nous  sommes  divi¬ 
sés  certainement  pour  un  instant  seulement,  et 
c’est  le  seul  désir  de  mieux  faire  qui  nous  sépare  à 
cette  minute. 

Vous  pensez  bien,  messieurs,  que  la  commission 
de  l’hygiène  s’est  tenue  en  contact  .permanent  avec 
le  corps  médical  qui  est  la  cheville  ouvrière  de  l’as¬ 
surance  maladie.  Elle  a  procédé  avec  le  corps  médical 
comme  avec  tous  les  groupements  d’intéressés.  Elle 
l’a  fait  avant  qu’il  ne  se  divise.  Il  est  venu  à  ce 
moment  présenter  ses  desiderata.  La  commission 
a  reçu  également  les  deux  portions  du  corps  mé¬ 
dical  divisé.  Elle  a  examiné  les  suggestions  du 


corps  médical  quand  -il  a  Téformé  le  front  unique- 
C’est  vous  dire  que  la  commission  a  étudié  de  très 
près  tous  ses  désirs. 

■Le  tort  de  l’article  4  et  des  autres  artides  con¬ 
sacrés  à  l’assurance-maladie  est  peut-être  d’être  trop 
condensé  :  tout  ce  que  la  commission  a  voulu  y  mettre 
n’apparaît  peut-être  pas  immédiatement. 

Quels  principes  essentiels  pose  le  corps  médical  ? 
Il  demande  d’abord  le  libre  choix  du  médecin,  ce -que 
l’on  a  appelé  d’un  mot.  très  heureux  ;  la  liberté  de 
confiance.  Il  demande  la  rémunération  à  l’acte  mé¬ 
dical  sans  forfait.  Il  demande,  -en  grande  majorité, 
la  suppression  du  tiers  payant,  bien  qu’un  certain 
nombre  s’en  accommoderaient  et  même  Je  désirent. 
Il  réclame  le  maintien  du  secret  médical.  Il  a  de¬ 
mandé  longtemps  des  conventions  syndicats-caisses 
qu’U  voudrait  encore  maintenant  pour  régler  les 
rapports  entre  les  syndicats,  les  assurés  et  les  caisses. 
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Ce  qui  domine  le  tout,  c’est  la  crainte  infiniment 
compréhensible  de  devenir  des  fonctionnaires 

Tout  récemment,  quand  le  front  unique  s’est 
reformé,  il  a  demandé  surtout  l’entente  directe, 
c’est-à-dire  la  transformation  de  l’assurance  sociale 
en  un  simple  contrat  entre  l’assuré  et  la  caisse,  la¬ 
quelle  indemniserait  l’assuré,  d’après  les  constata¬ 
tions  médicales. 

■  Ce  mot  «  entente  directe  »  a  fait  fortune.  Il  repré¬ 
sente  aujourd’hui,  aussi  bien  que  possible,  l’opinion, 
les  désirs  du  corps  médical  français. 

Tout  cela,  messieurs,  est  parfaitement  défenda¬ 
ble,  et  je  crois  qu’il  faut  regarde?  avec  infiniment 
de  sympathie  du  côté  du  corps  médical  et  compren¬ 
dre  quelle  est  à  l’heure  présente  sa  irientalité. 

Le  corps  médical,  messieurs,  a  un  long  passé 
d’honneur,  un  long  passé  de  bienfaisance  et  de  sa¬ 
crifice.  Tout  à  l’heure,  notre  ami  M.  Roche  parlait  de 
l’ancien  médecin,  surtout  de  l’ancien  médecin  de  nos 
campagnes  pour  lequel,  disait-il,  tout  le  monde  a 
conservé  une  admiration  profonde.  Ce  médecin-là 
s’est  peut-être  un  peu  éloigné,  dit-on.  Pourtant,  le 
médecin,  à  la  ville  'comme  à  la  campagne,  est  tou¬ 
jours  penché  vers  la  souffrance.  Vous  vous  souvenez 
des  anciennes  mutualités,  qui  Ont  pris  depuis  un  si 
grand  essor.  Voulez-vous  me  permettre  de  vous  dire 
que  les  médecins  ont  fait  en  faveur  de  la  mutualité 
des  sacrifices  considérables  qu’on  n’a  pas  toujours 
complètement  reconnus  ?  L’histoire  de  la  mutualité, 
il  faut  tout  de  même  le  dire,  n’est-ce  pas,  dans  une 
certaine  mesure,  celle  de  la  distribution  du  dévoue¬ 
ment  du  corps  médical  ?  (Très  bien  1  très  bien  !) 

Rappelez-vous  les  tarifs  que,  hier  encore,  la  mu¬ 
tualité  imposait  aux  médecins. 

Un  sénateur  a  gauche.  —  Un  sou  par  client  ! 

M.  LE  RAPPORTEUR.  —  Si  je  VOUS  rappelais  ces 
tarifs-là,  messieurs,  vous  seriez  surpris.  Les  gens  de 
mon  âge  les  ont  connus,  et  c’était  pitié  vraiment  de 
voir  ce  que  l’on  payait  à  des  médecins  pour  un  effort 
considérable.  (Marques  d’approbation.) 

Le  malheur  a  voulu  que  les  lois  qui  ont  suivi  ont 
très  souvent  sous-estimé  le  travail  médical  :  aussi 
des  craintes  se  sont  manifestées  parmi  les  médecins, 
ils  se  sont  laissé  influencer  par  ces  souvenirs.  Et 
puis,  messieurs,  il  faut  bien  le  dire,  il  y  a  aussi  la 
mentalité  de  l’heure,  qui  n’est  pas  exclusive  au  corps 
médical,  qui  a  envahi  toutes  les  parties  du  corps 
social.  Il  faut  vous  souvenir  de  tout  cela,  pour  bien 
mesurer,  pour  bien  apprécier  les  demandes  du  corps 
médical. 

Qu’avons-noîis  réalisé  ?  Le  libre  choix.  Il  est  ins¬ 
crit  dans  la  loi,  aussi  large-  que  possible.  L’assuré 
pourra  consulter  tous  les  médecins  syndiqués, mais 
aussi  les  médecins  non  syndiqués  qui  auront  accepté 
de  figurer  sur  la  liste,  sauf  ceux  qui  auront  été  écar¬ 
tés  pour  des  raisons  graves,  et  vous  ne  nous  blâ¬ 
merez  pas  d’avoir  limité  de  la  sorte  le  libre  choix. 

Il  y  a,  en  deuxième  lieu,  la  suppression  du  forfait. 
Nous  avons  toujours  envisagé  le  payement  à  l’acte 
médical.  Nous  avions  même  stipulé,  à  un  moment 


,  donné,  que  le  ticket  interviendrait  pour  la  visite. 
Nous  ne  l’avons  plus  mentionné  expressément,  non 
pas  que  nous  blâmions  l’usage  du  ticket  —  si  vous 
voulez  bien  regarder,  vous  verrez  que  ce  que  nous 
avons  fait  est  empreint  du  plus  large  esprit  de  liberté 
—  nous  avons  enlevé  le  mot  «  ticket  »,  parce  qu’on 
avait  cru  que  nous  voulions  imposer  Je  tiers*  payant. 
Nous  sommes  les  adversaires  du  tiers  payant,  nous 
sommes,  au  contraire,  partisans  de  la  liberté  des 
contrats. 

Justement,  ët  puisque  j’en  viens  à  ce  mot  de  tiers 
payant,,  si  vous  voulez  bien  examiner  le  texte,  le 
tiers  payant  est  possible. 

Il  y  a  des  régions  —  notamment  celle  que  repré¬ 
sente  notre  distingué  collègue  M.  Basquet  —  où  l’on 
demande  le  tiers  payant.  On  me  dira  que  la  région 
est  assez  limitée,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’on  y 
demande  le  tiers  payant.  Nous  ne  l’interdisons  pas,' 
nous  ne  le  recommandons  pas,  nous  ne  Te  repoussons 
pas,  nous  laissons  la  liberté  aux  intéressés  de  choisir 
ou  de  ne  pas  choisir  le  système  du  tiers  payant. 

Le  secret  médical  ?  Je  voudrais  bien  qu’on  me 
montrât  dans  la  loi  la  moindre  mesure  prise  pour  le 
violer.  C’est  un  statut  qui  est  à  la  base  de  la  vie  mé¬ 
dicale.  Il  ne  pourrait  pas  venir  à  la  pensée  de  mé¬ 
decins  de  prendre  une  détermination,  quelle  qu’elle 
soit,  pour  le  détruire. 

On  nous  avait  demandé  des  conventions  libres 
entre  les  syndicats  et  les  caisses.  Elles  sont  absolu¬ 
ment  libres,  sous  le  contrôle  d’une  commission  où 
sont  représentés  les  caisses  et  les  syndicats  médicaux. 

Quant  au  contrôle  réel,  il  ne  peut  se  faire  qu’au 
point  de  vue  technique.  Nous  y  reviendrons  ultérieu¬ 
rement  à  propos  des  articles  suivants.  ■ 

Parlons  maintenant  de  l’entente  directe.  Si  l’on 
■?eut  bien  relire  le  texte,  elle  est  réalisable  tout  en¬ 
tière  dans  le  projet.  Quelle  disposition  interdit  l’en¬ 
tente  directe  ?  Elle  peut  parfaitement  jouer,  je  le 
répète,  dans  les  termes  de  notre  texte. 

Un  point  de  vue  reste  très  discuté  :  ce  sont  les  ta¬ 
rifs.  D’abord  on  ne  les  avait’pas  discutés  ;  mais  de¬ 
puis  ils  1  ont  été  et  ils  le  sont  plus  encore  maintenant, 
Ce  qui  fait  discuter  l’idée  d’un  tarit,  c’est  le  souvenir 
de  ces  anciens  tarifs,  de  ceux  de  ces  lois  qui  vrai¬ 
ment  ne  tenaient  pas  un  compte  suffisant  de  l’effort 
médical. 

Or,  messieurs,  les  médecins  savent  bien  que  les 
tarifs  existent  en  fait  partout.  Il  y  a  des  tarifs  syn¬ 
dicaux  connus.  Si  vous  alliez  consulter  tels  médecins 
de  la  banlieue  ou  même  du  centre  de  Paris,  vous 
liriez  parfois  cet  avis  dans  leur  salon  ;  «  —  tant  la 
visite,  —  tant  la  consultation.  » 

M.  Labrousse.  —  Mais  il  n’y  a  pas  de  maximum. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  —  Les  tarifs  vont  être  libre¬ 
ment  discutés  entre  les  syndicats  et  les  caisses.  Les 
médecins  ne  peuvent  pas  ne  pas  savoir  que  les  tarifs 
sont  nécessaires  à  l’établissement  des  budgets  des  I 
caisses.  La  commission  a  même  admis  que  le  tarif 
peut  n’être  pas  limitatif.  Si,  dans  votre  liberté  de 
confiance,  vous  voulez  choisir  un  autre  médecin  de 
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la  liste  dont  le  tarit  soit  particulier,  vous  le  choisirez. 

La  caisse  vous  indemnisera  de  la  partie  contractuelle 
du  prix  de  la  visite  et  vous  aurez  à  faire  l’effort  com¬ 
plémentaire  pour  satisfaire  votre  désir.  Votre  li¬ 
berté  est  donc  entière'. 

J’ai  suivi  cette  affaire  de  très  près.  Je  la  connais 
bien.  Je  pratique  la  médecine  depuis  39  ans,  comme 
je  vous  le  rappelais  l’autte  jour. 

Nous  nous  sommes  el^rcés  de  ne  pap  modifier  I 
les  rapports  normaux  entre  les  médecins  et  les  ma-  | 
lades.  La  vie  médicale  continue,  je  le  répète,  nor- 
malei  avec,  en  plus  quelques  papiers,  avec  quelques 
lisières  indispensables.  Ces  papiers,  ces  lisières,  sont  ■ 
la  rançon  médicale  du  progrès  social.  Mâis  les  mé¬ 
decins  trouvent  d’abord  dans  notre  loi  une  sécurité 
d’avenir  absolument  indiscutable.  Cela  n’est  pas 
douteux. 

Si  nous  demandions  à  nos  collègues  d’Alsace-Lor¬ 
raine  ici  présents  si  des  médecins  voudraient  à  cette 
heure  dans  ces  départements  renoncer  aux  assurances 
sociales,  ils  nous  répondraient  qu’il  n’y  en  a  pas  un 
quelle  que  soit  sa  situation  personnelle. 

Et  puis,  pourquoi  ne  pas  parler  de  l’honneur  du' 
corps  médical  ?  Pour  ces  praticiens,  dont  l’esprit 
est  si  élevé,  messieurs,  ce  n’est  pas  chosç  négligeable. 
Les  assurances  sociales  sont  une  œuvre  de  rénova¬ 
tion  de  la  vitalité  de  la  race.  Les  médecins,  'je  le 
répète,  qui  ont  la  charge  de  la  santé  publique,  qui 
sont  déjà  les  conseillers  des  hommes  —  l’autre  jour 
je  le  rappelais  —  vont  devenir  pour  les  organismes 
d’application  de  la  loi  des  conseillers  techniques 
associés  à  la  grande  œuvre  de  la  défense  et  de  l’ex¬ 
tension  de  la  vitalité  française.  Cela  aussi,  pour  le 
corps  médical,  c’est  singulièrement  intéressant  ! 
[Très 'bien  ;  très  bien  !) 

M.  Gallet.  —  Ils  n’ont  pas  attendu  aujourd’hui 
pour  cela  ! 

M.  LE. RAPPORTEUR.  — ■  D’ailleurs  je  leup  ai  rendu 
cet  hommage,  si  vous  vous  en  souvenez.  C’est  un 
grand  idéal,  messieurs,  qui,  à  côté  de  la  sécurité  de 
l’heure  peut  passionner  une  corporation  dont  les 
,  âmes  furent  sf  hautes,  dans  le, passé  de  notre  profes¬ 
sion.  {Très  bien  !  très  bien  I) 


Je'reviens,  messieurs,  à  l’amendement  de  nos  amis; 
ils  réclament  la  liberté  ?  Mais  elle  est  entière  dans  le 
choix,  dans  le,  contrat,  dans  'toutes  les  formules. 

Le  secret  médical  ?  Personne  ne  le  menace. 

La  plus  simple  indemnité  de  maladie  payée  par 
la  caisse  ?  N’est-il  pas  à  craindre  que  l’assuré  —  je  . 
ne  dis  pas  l’assisté  —  ne  la  juge  insuffisante  et  qu’elle 
ne  l’incite  pas  à  se  considérer. comme  non  réellement 
assuré. 

La  base  de  l’indemnité  ?  Vous  me  permettrez  de 
vous  dire  que,  dans  l’amendement  de  vos  amis,  elle 
est  vraiment  complexe  : 

«  Pour  chaque  acte  médical  régulièrement  établi 
l’assuré  reçoit  de  la  caisse  locale  une  indemnité  de 
frais  de  maladie  dont  le  montant  aura  été  préalable¬ 
ment  calculé  en  fonction  de  la  nature  de  l’acte,  de 
la  distance  qui  sépare  le  ma.lade  du  médecin  le  plus 
proche,  du  salaire  de  l’assûré,  des  ressources  finan¬ 
cières  de  la, caisse  d’assurances.  » 

Voilà  une  appréciation  difficile,  messieurs.  De 
telle  sorte  qu’à  mon  grand  et  très  vif  regret  jé  dois 
me  séparer  de  mes  collègues,  confrères'et  amis. 

Messieurs,  soyez  tout  à  fait  tranquilles,  le  corps 
médical  est  frondeur,  mais  infiniment  bon  et.  dévoué, 
par  définition.  Ayez  confiance  en  lui.  {Applaudisse¬ 
ments.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  Labrousse. 

M.  Labrousse.  —  J’aurais  quelques  observations 
à  présenter  au  Sénat  ;  mais  comme  je  ne  pensais  pas 
que  la  discussion  se  poursuivrait  aussi  rapidement. 
{Exclamations.],  je  né  suis  pas  prêt  à  prendre  la 
parole.  Il  s’agit  d’applaudir,  mais  aussi  de  critiquer 
la  profession  médicale  ;  cette  gent  est  quelque  peu  irri¬ 
table,  aussi  je  ne  veux  pas  me  livrer  à  une  improvisation 
hâtive.  ' 

C’est  pourquoi  je  demande  au  Sénat  de  vouloir 
bien  renvoyer  la  suite  de  la  discussion  de  cet  article 
à  sa  prochaine  séance.  {Approbation.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  S’il  n’y  a  pas  d’opposition, 
la  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  prochaine 
séance.  {Adhésion.) 

{A  suiore). 
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IVouvelles  et  Informations. 


-  Nécrologie.  —  M.  le  D'  Méry,  médecin  des  Enfants- 
Malades,  professeur  agrégé  de  la  Faculté  de  Médecine 
de  Paris,  Membre  de  l’Académie  de  Médecine.  .= 
M.  le  D''  Trouessaht,  professeur  au  Muséum  d’his¬ 
toire  naturelle.  Le  D'  Trouessart,  après  avoir  été  mé¬ 
decin  de  marine,  exerça  la  médecine  à  Paris  (Passy), 
•puis  à  Angers.  Il  acquit,  à  Angers  déjà,  une  réputation 
de  savant  zoologiste  et  fut  appelé  à  occuper  une  des 
chaires  de  zoologie  au  Muséum  d’histoire  naturelle.  = 
M.  le  D'  André  Rabel,  de  Rouen,  âgé  de  39  ans,  mé¬ 
decin  de  la  Crèche  Brière,  fondateur  de  fUnion  rouen- 
naisc  des  Anciens  Combattants  et  un  des  dirigeants  les 
plus  actifs  du  Racing  Club  de  Rouen.  =  M.  le  D''  Louis 


DE  Welling,  âgé  de  84  ans,  doyen  des  médecins  de 
Rouen.  Né  à  Strasbourg,  le  30  août  1843,  le  D'  de  Wel- 
ling  quitta  l’Alsace,  pour  venir  s’établir  à  Rouen,  ne 
pouvant  pas,  après  la  guerre  dé  1870,  supporter  l’occu¬ 
pation  allemande.  Il  fut  un  des  premiers  adhérents, 
puis  le  secrétaire  général  et  le  président  de  la  Société 
protectrice  de  l’enfance  de  Rouen.  Fondateur  du  Comité 
départemental  de  la  Société  de  secours  aux  blessés  mi¬ 
litaires  qu’il  présida  de  1884  à  1896,  professeur  à  l’école 
hninicipale  d’assistance  aux  malades  (1879-1900),  mé¬ 
decin  de  l’hôpital  Lamauve  (1880t1910),  médecin  ins¬ 
pecteur  des  écoles,  médecin  de  l’école  supérieure  de 
commerce,  etc.,  il  assura,  durant  la  dernière  guerre  et 
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malgré  son  grand  âge,  les  fonctions  de  médecin  chef  de 
l’hôpital  auxiliaire  6.  Universellement  aimé  et  respecté 
à  Rouen,  notre  regretté  confrère  avait  exigé  que  ses 
obsèques  eussent  lieu  dans  la  plus  stricte  intimité. 
Médaille  d’or  de  l’Académie  de  médecine,  officier  de 
l’Instruction  publique,  le  D'  deWelling  avait  reçu  tardi¬ 
vement  la  Croix  de  chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  = 
M.  le  Df  Albert  Florence,  professeur  honoraire  de 
pharmacie  à  la  Faculté  de  Lyon. 

—  Centenaire  de  Marcelin  Berthelot.  Fondation  de 
la  Maison  de  la  Chimie.  —  Le  Corps  médical  se  doit  à 
lui-même  de  participer  dans  la  plus  large  mesure  à  la 
Commémoration  du  Centenaire  de  M.  Berthelot,  dont 
le  père,  Jacques-Martin  Berthelot,  était,  écrit  Renan, 
»  un  de  ces  caractères  de  médecins  accomplis  comme 
Paris  sait  les  produire,  un  homme  admirable  par  la  cha¬ 
rité  et-  le  dévouement,  qui  soignait  gratuitement  la 
plupart  de  ses  malades,  qui  vécut  et  mourut  pauvre.  » 

Le  Corps  médical  sait  également  que,  grâcé  aux 
découvertes  de  Marcelin  Berthelot,  les  laboratoires  ont 
pu  créer  et  mettre  à  la  disp|)sition  des  médecins  un  nom¬ 
bre  imposant  de  médicaments  nouveaux  qui  ont  permis 
de  réaliser  de  Si  beaux  progrès  dans  l’art  de  soulager  et 
de  guérir. 

Le  Comité  créé  dans  le  2“’  arrondissement  pour  se¬ 
conder  les  efforts  du  Comité  central  vient  donc  vous 
prier  de  vous  associer  à  son  action  de  propagande  en 
souscrivant  à  la  gravure  qu’il  vient  de  faire  éditer  et 
qui  représente  l’illustre  savant  dans  son  laboratoire  ; 
mieux  encore,  il  vous  demande  de  la  placer  avec  les  deux 
bandes  imprimées  qui  l’accompagnent,  bien  en  vue 
dans  votre  cabinet  ou  votre  salon  d’attente,  de  façon 
à  provoquer  le  plus  de  souscriptions  possibles  dans  votre 
clientèle. 

Cette  gravure,  qui  mesure  32  X  50,  a  une  réelle  valeur 
artistique  ;  elle  est  l’œuvre  du  maître  Lucien  Jouas, 
Prix  de  Rome,  médaille  d’or  de  la  Société  des  Artistes 
Français,  qui  a  bien  voulu  mettre  gracieusement  son 
grand  talent  à  la  disposition  du  Comité.  Elle  a  été  tirée 
sur  simili  Japon,  sur  papier  d’Arches  et  sur  Chine  pour 
être  vendue  5,  10,  30  et  50  fr.  (ces  dernières  avec  dédi¬ 
cace  et  signature  de  l’artiste)  ;  elle  se  trouve  ainsi  être, 
à  la  portée  de  toutes  les  bourses,  même  les  plus  modestes. 

Vous  savez  que  les  fonds  recueillis  sont  destinés  à 
l’édillcation  de  la  Maison  de  la  Chimie  qui  intensifiera 
le  développement  et  la  rayonnement  de  la  Science 
française  et  donnera  ainsi  aux  médecins  des  possibilités 
plus  grandes  pour  lutter  contre  la  maladie. 

Mais  les  médecins  ne  sont  pas  seuls  à  bénéficier  des 
progrès  de  la  Chimie,  les  malades  y  sont,  eux  aussi,  direc¬ 
tement  intéressés  et  en  tirent  des  avantages  plus  grands 
encore  dans  l’atténuation  de  leurs  soulïrances  et  la 
prolongation  de  leur  existence.  Vous  les  persuaderez 
donc  aisément  qu’eux  aussi  ont  une  dette  de  reconnais¬ 
sance  vis-à-vis  de  Marcelin  Berthelot  et  vous  les  déci¬ 
derez  sans  peine,  en  souscrivant  pour  une  somme  vrai¬ 
ment  minime,  à  s’associer  à  votre  généreux  effort. 

(Prière  d’adresser  les  commandes  au  Comité  Marcelin 
Berthelot  du  2“  arr.,  8,  rue  de  la  Banque,  à  Paris  (2“). 

—  Société  médicale  du  Littoral  Méditerranéen.  /V" 
voyage  médical  internalional  sur  la  Côte  d’ Azur  (Toulon, 
Hyères,  .Saint-Raphaël,  Cannes,  Grasse,  Menton, 
Monte-Carlo,  Monaco,  Beaulieu,  îs’ice,  les  Alpes).  —  Ce 


voyage  aura  lieu  du  30  décembre  1927  au  '  8  janvier  1928; 

MM.  les  voyageurs  devront  arriver  à  la  gare  de  Toulon 
dans  la  matinée  du  30  décembi-e,  avant  midi.  Ceux  qui 
ne  pourraient  arriver  qu’à  une  heure  plus  tardive  sont 
priés  d’en  aviser  la  Société  rnédicale.  Le  voyage  est 
réservé  aux  médecins,  mais  ceux-ci  peuvent  être  accom¬ 
pagnés  de  personnes  de  leur  famille.  Les  étudiants  en 
médecine  sont  admis.  Les  demandes  d’inscriptions  sont 
reçues  dès  à  présent  dans  les  bureaux  de  l’Office  du 
tourisme  français  ;  à  Paris  8%  rue  de  Surêne,  17.  A  Lon¬ 
dres  S.W.L  Haymarket,  56.  A  Amsterdam,  Sarpha- 
tistraat,  15.  A  Barcelone,  Cortès,  603.  A  Genève,  rue 
du  Mont-Blanc,  3  et  chez  Mme  .Juppé  Biaise,  Fédération 
of  the  Flealth  ftesorts  of  France,  19  A,  Tavistock 
Square,  à  Londres,  W.C.l,  où  chez  M.  Asser  Agence 
Mundus,  Groest  24, , à  Hilversum  (Hollande). 

Comme  les  voyages  précédents,  celui-ci  sera  organisé, 
par  la  Société  médicale,  dans  les  meilleures  conditions 
de  luxe  et  de  confort,  et  sera  conduit  de  telle  manière 
que  les  voyageurs  visiteront,  sans  fatigue  et  dans  le 
minimum  de  temps,  les  principaux  établissements  mé¬ 
dicaux  et'  scientifiques  de  la  Côte  d’Azur,  en  même 
temps  que  les  sites  les  plus  justement  célèbres.  De 
réceptions  sont  prévues  dans  les  villes  principales. 

Une  excursion  en  Corse  sera  organisée  à  la  fin  du 
voyage,  si  MM.  les  voyageurs  en  font  la  demande. 

Pour  tous  renseignethents,  écrire  au  Président  de  la 
Société  médicale,  D''  M.  Faure,  24,  rue  Yerdi,  à  Nice. 
Le  nombre  des  places  est  limité. 

—  V'  Congrès  des  gynécologues  et  obstétriciens  de 
langue  française.  —  Le  V'  Congrès  des  gynécologues  et 
obstétriciens  de  langue  française  se  tiendra  à  Lyon  les 
29,  30  septembre  et  1“'  octobre  prochains,  sous  la  pré¬ 
sidence  du  prof.  Villard. 

Les  questions  à  l’ordre  du  jour  sont  les  suivantes  : 
1“  Diagnostic  et  traitement  chirurgical  de  la  stérilité 
d’origine  utérine  et  tubaire.  MM.  Chatillon  (Genève)  et 
Douay  (Paris),  rapporteurs.  2“  Indications  de  l’inter¬ 
ruption  de  la  grossesse  MM.  Brovrha  (Liège)  et  Bué 
(Lille),  rapporteurs.  3“  De  la  séparation  de  la  mère  et 
du  nouveau-né  et  des  moyens  de  l’éviter.  M.  Rlienter 
(Lyon),  rapporteur. 

Seuls  les  membres  des  Sociétés  de  gynécologie  et 
d’obstétrique  de  langue  française  pourront  prendre  part 
au  Congrès.  Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au 
prof.  Voron,  12,  quai  Titsitt,  Lyon. 

(Communiqué  pur  V .■\ssociation  de.  lu  Presse,  médicale 
française.) 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et, à  la  Méditerra¬ 
née.  Relations  de  Paris  P.  L.M.  avec  les  villes  d’eaux  el 
les  centres  de  séjour  du  Dauphiné.  —  L’attention  des 
voyageurs  désireux  de  se  rendre  en  Dauphiné  est  plus 
particulièrement  appelée  sur  les  relations  suivantes  : 

Deux  relations  rapides  de  jour  ;  l’une  avec  1'“,  2', 
3“  classes  et  wagon-restaurant  entre  Paris  et  Lyon, 
Paris  dép.  8  h.  20.  Grenoble  arr.  19  h.  57;  l’autre  avec 
l''  classe  et  wagon-restaurant  entre  Paris  et  Lyon  ; 
Paris  dép.  9  h.  Grenoble  arr.  19  h.  57. 

Un  rapide  de  nuit  avec  places  de  luxe,  l",  2“  et  3' 
classes  :  Paris  dép.  19  h.  50.  Grenoble  arr.  7  h.  20.  Du 
14  juin  au  30  septembre,  ce  train  partira  de  Paris  à, 
20  h.  45  et  arrivera  à  Grenoble  à  la  même  heure,  7  h.  20 
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profiter  du  pied-à-terre  que  le  confrère  français 
met  à  sa  disposition  en  France. 

Les  poursuites  en  exercice  iliégal,  contre  le  di¬ 
plômé  étranger  seraient  certaines  ;  le  médecin 
français  serait  même  poursuivi  pour  complicité 
d’exercice  illégal  de  la  médecine  et  condamné, 
aux  mêmes  pénalités  que  l’étranger,  en  vertu  du 
paragraphe  troisième  de. l’article  16  de  la  loi  du 
30  novembre  1892,  sur  l’exercice  de  la  médecine. 

Aussi,  puis-je,  d’une  manière  absolue,  décon¬ 
seiller  très  vivement  un  médecin  français  de 
s’associer  avec  un  médecin  étranger,  résidant  à 
l’étranger  et  muni  d’un  diplôme  étranger,  pour 
gérer  un  cabinet  médical  dans  une  commune  li¬ 
mitrophe  de  la  frontière,  en  France,  bien  que  ce 
cabinet  médical  soit  la  propriété  du  praticien  di¬ 
plômé  français.  D’’ Paul  Boudin. 
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Application 

du  Tarif  Durafour-Fallières. 

I 

2380.  —  Visite  ou  intervention  de  nuit. 

.J’ai  été  appelé  un  soir  vers  23  heures  auprès  d’un 
accidenté  du  travail  qui  demeure  à  5  kilomètres  et  lui 


ai  pratiqué  une  injection  de  sérum  antistreptococci¬ 
que.' 

•  Que  dois-je  compter  à  ia  Compagnie  d’assurances  ? 

Faut-il  multiplier  par  trois  les  honoraires  que  j’eus¬ 
se  réclamés  dans  le  cas  de  visite,  de  Jour  (ihjectiôii 
déplacement  ou  seulement  le  prix  de  la  visite 
seule  ? 

Dans  mon  cas  particulier,  dois-je  calculer  ; 

Visite  +  injection  de  sérum 

antitoxique  .  20  fr, 

Déplacement  5  -t-  ,5  =  10  kil.  •  ' 

â1fr.  50 . . ..' .  15  fr. 

"35  X  3  =  105  fr. 

ou  seulement  : 

Visite  de  nuit . .  .36  fr. 

Supplément  pour  injection  de 

sérum  antitoxique .  8  fr. 

Déplacement  10  kil.  àl  fr.  50  .  15  fr. 

59  fr. 

Réponse. 

La  visite  de  nuit  est  triplée  (article  4).  L’inter¬ 
vention  de  nuit  est  majorée  de  25  %  (article  8). 
Choisissez.  Le  plus  avantageux  pour  vous  est  de 
compter  la  visite  triplée,  soit  3,6  francs  et  non  pas 
l’intervention  avec  25  %  (20  plus  5,'  soit  :  25). 
Quant  à  votre  «  supplément  »,  il  n’a  aucune  base 
dans  le  tarif.  Conclusion  :  comptez  36  plus  15, 
soit  :  51  francs. 

F.  D. 
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2529.  —  Le  douhle  paiement  de  rcduction 

d’une  même  Iracturc  n.’cst  pas  dans  le 

tarif. 

Membre  du.«  Sou  »  et  abonné  au  Concours,,  y  ai  à 
nouveau  recours  à  votre  obligeance  pour  l’établis.se- 
ment  d’une  note  d’accident  du  travail. 

Au  petit  cultivateur —  fracture  de  clavicule  — ,  .je 
fpis  une  écharpe  de  Mayor.  Le  surlendemain  espé¬ 
rant  obtenir  un  meilleur  résultat,  il  désire  voir  un  chi¬ 
rurgien  :  je  l’envoie  au  Havre  au  I)''G.  qui  lui  fait  un 
appareil  de  réduction  et  me  fait  parvenir  Un  mot, 
me  demandant  de  le  surveiller  et  me  signalant  que 
les  bandes  seront  à  resserrer  au  moins  tous  les  deux 
jours.  J’ai  refait  l’appareil  une  fois. 

Le  cultivateur  a  payé  le  chirurgien  qui  lui  a  de¬ 
mandé  200  fr.,  mais  il  voudrait  bien  se  faire  rembour¬ 
ser  au  moins  en  partie. 

Réponse. 

a)  Il  est  certain  que  la  Compagnie  n’a  pas  à 
payer  deux  fois  la  réduction  et  contention  d’une 
même  fracture  ; 

b)  La  réduction  et  contention  de  la  fracture  de 
la  clavicule  est  tarifée  ,50  francs  (article  18). 

Si  le  blessé  s’est  payé  le  luxe  d’aller  voir  un  chi¬ 
rurgien,  alors  que  vous  aviez  déjà  pratiqué  la  ré¬ 
duction  et  contention,  c’est  une  affaire  person¬ 


nelle  qui  ne  regarde  que  lui,  surtout  pour  la  ques¬ 
tion  des  honoraires  supplémentaires.  I 

■  F.  D. 

III 

2322.  —  Extraction  de  dents 
traumatisées. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
donner  un  avis  au  sujet  d’un  accident  du  travail 
ayant  nécessité  l’extraction  des  deux  incisives  infé¬ 
rieures,  en  plus  de  points  de  suture  au  niveau  de  la 
lèvre  et  du  menton.  Dois-je  compter  :  .1 

Trois  points  de  suture  à  la  lèvre  infé- 


1  rieure . -. . ,  25  fr. 

Un  point  de  suture  au  menton .  15  fr. 

Extraction  des  deux  incisives . ' .  24  fr. 

Ce  qui  me  paraît  excessif 


Réponse. 

Je  crois  que,  pour  les  dents,  il  en  est  de  mê  me 
que  pour  les  «  ongles  semi-détachés  ».  En  acci¬ 
dent  du  travail,  on  n’arrache  pas  une  dent 
«mauvaise  »,  mais  celle  qui  est  «semi-détachée» 
par  le  traumatisme.  Si  elle  «  tenait  »,  on  se  gar¬ 
derait  de  l’arracher.  Telle  est  la  réponse  qui  vous 
serait  faite  en  cas  de  litige,  à  mon  avis.  Quant  <à 
votre  diversirication  de  points  de  suture  à  la  lèvre 
inférieure  et  au  menton,  je  ne  puis  certainernent 
l’admettre.  Votre  cas  est  celui  de  «  sutures  inulti- 
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Vaccin  antityphique  etantiparatyphique  AetB^ 

Lipo-vaocin  T  A  B 
Vaccin  antigonococcique  “  Lipogon  ” 

Vaccin  anlistaphyle-strefiio  “  pyocyanique 

Lipo-Vaccin  antipyogène  ^ 

Lijjii-ïacoin  anti-BnlOro-coliliacilIairB  . 


^^/VACCINS 

^  hypo-toxiqnes 
en  suspension  huileuse 
dan»  l’Armée,  UH*rineetleiH6pit«iix, 


Lipo-Vhccin  anti-grippal 

(Fneumo-FfeilTsr-pyoojruiiiiie 


Llpo-tuberculine 

(Solotion  hnileiae  f 
tsbereoline  au  1/10, 

1/5,  1/2, 

PM 
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Dans  003  vaccins,  les  microbes,  en 
suspension  dans  Thuile,  sont  pour 
ainsi  dire  •  embaumés  »,  et  conservent 
durant  plusieurs  mois  (de  18  mois  à  2  ans) 
leur  pouvoir  antigénique,  La  résorption  des  lipo- 
vaccins  par  l’organisme  est  beaucoup  plus  lente  que 
celle  des  hydro-vaccins  ;  ce  qui  permet  d'injeoter  des 
quantités  de  microbes  trois  ou  quatre  fois  plus  grandes. 
Les  Lipo-vaccins  ne  causent  pas  les  chocs  vaccinaux  très 
graves  qui  ont  été  signalés  dans  l'emploi  des  vaccins  en  suspension 
aqueuse  dont  les  corps  microbiens  lysés  provoquent  l’intoxication 
brutale  de  l’organisme. 


pies  »  :  25  francs.  Là,  pas  de  doute.  .Je  vous  fais 
donc  un  sérieux  abatage  dans  vos  prévisions, 
mais  ce  n’est  pas  ma  faute  et  vous  déclarez  vous-^ 
même  que  votre  comptabilité  arrive  à  un  point 
«excessif  ».  Nous  sommes  donc  d’accord  au  fond. 

F.  R. 

IV 

2442.  —  Thermomètre  fourni. 

J’ai  recours  à  vos  Ipmièrps  trop  connues  POIP  être 
de  nouveau  qualifiées  ici  ppur  une  question  tout  à 
fait  intéressante.  .  , 

La  Compagnie  S. . ,  m’a  rayé  dans  une  de  rpes  po¬ 
tes,  un  thermomètre  médical  (je  suis  propharmacien) 
fourni  à  un  de  mes  blessés. 

Or,  ce  blessé  avait  ia  maladie  dp  sérum  et  faisait 
40». 

Après  mes  explications,  la  Compagnie  consent  à 
payer  cette  fourniture,  mais  elle  demande  à  spq  agent 
«  de  rentrer  en  possession  du  tiiermomètre  et  de  l’a¬ 
dresser  au  Service  médical  de  la  Compagnie. 

C’est  pour  la  première  fois  que  je  vois  une  chose 
pareille.  En  soi,  cela  m’est  indifférent,  mais,  en  prin¬ 
cipe,  à  qui  appartient  le  thermomètre  ? 

Cela  peut  aller  loin,  cette  manière  d’agir. 

Réponse. 

C’est  la  première  fois  qjue  je  vois  une  fourniture 
de  thermomètre  à  un  blessé  du  travail.  Je  sais  que 


pour  les  pensionnés  de  guerre,  cela  n’est  pas 
compris  dans  les  objets  à  fournir  (par  crainte 
d'abus  inévitables,  hélas  I).  Ici,  je  ne  pense  pas  un 
sepl  instant  que  vous  auriez  raison  devant  un 
Tribunal,  en  poursuivant  pour  paietnent,  pas 
plus  que  si  vous  fournissiez  une  baignoire,  en 
cas  de  bains  à  prendre.  D’autant  plus  qu’il  a  été 
jugé  par  la  Commission  supérieure  des  Pension¬ 
nés  de  guerre  (sauf  erreur  de  mémoire)  que  le 
thermomètre  fait  partie  de  la  trousse  médicale, 
comme  le  bistouri  ou  la  pince,  etc. . . 

Conclusion,  —r  La  Compagnie  s’est  tirée  spiri- 
fueUemenb  du  cas,  en  ne  refusant  pas  de  payer 
(puisque  déjà  fpurni),  mais  en  le  réclamant  popr 
son  usage  personneb  dès  guérison  de  votre 
blessé . et  je  np  vois  rien  à  répondre. 

F.  D. 

V 

2261.  —  Diirée  de  .  la  vmite  ;  29  Abcès 
profond  ou  nqn  ;  3°  Ç^usuftation  entre 
confrères. 

Je  vous  serais  infiniment  reconnaissant  de  bien 
vouloir  soumettre  le  petit  dossier  ci-joint  (5  feuil¬ 
les)  à  M.  le  D*'  Decourt  et  le  prier  de  bien  vouloir  me 
donner  des  indications  pour  l’établissement  de  ma 
note  d’honoraires  : 

1»  Comment  tarifer  mes  visites  qui  duraient  au 
moins  trois  quarts  d’heure  à  une  heure,  et  cela  pour 
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^  nu  non  Cocctïné  (pot  ou  tube) 
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vu  - 


enlever  chaque  fois  la  gouttière  de  Bœckel,  faire 
un  pansement  sec  de  l’avant-pied  .et  un  pansement 
humide  de  la  plante  du  pied,  remettre  la  jambe 
dans  la  gouttière  et  enfin,  pratiquer  la  vaccination 
antipyogène  ? 

2“  Quel  tarif  appliquer  pour  l’ouverture,  sous  anes¬ 
thésie  locale,  de  l’abcès  profond  de  là  plante  du  pied  ? 

3°  Les  honoraires  du  chirurgien  et  du  médecin 
traitant  sont  bien  de  38  fr.  pour  une  consultation 
au  domicile  du  blessé  ? 

D”  W.. 


moyenne  de  déplacement  de  2  fr.,  soit,  en  efîptl 
38‘fr.  ■  . 


3245.  —  Le  prix  des  traitements  élcctii 
ques  d’après  les  Années  de  rinterven- 


naître  quel  est  le  prix  d’u 


1°  La  durée  de  la  visite  ni  la  complexité  du 
pansement  n’influent  sur  le  tarif  des  accidents 
du  travail.  Toutefois,  si  vous  avez  fait  une  «  in¬ 
jection  de  sérum  antitoxique  »,  vous  avez  à 
compter  non  plus  la  visite,  mais  une  intervention 
à  20  francs  (article  16). 

2°  Il  me  semble  difficile,  a  priori,  et  sauf  cas 
spécial  à  décrire  en  détail,  de  classer  un  abcès  de 
la  plante  du  pied  parmi  les  «,  abcès  profonds  non 
viscéraux  ;  100  fr.  »,  notés  à  l’article  17.  Vous 
pourriez  peut-être,  s’il  ne  fut  pas  vraiment  clas- 
sable  parmi  les  «  superficiels  »,  demander  35  fr. 
par  analogie  avec  «  ouverture  sus-aponévroti- 
que  de  la  paume  de  la  main  ».  ^ 

3®  Une  consultation  entre  confrère,  est  payée 
trois  fois  le  prix  de  la  visite  simple,  soit  36 
fr.,  plus,  dans  les  grands  centres,  l’indemnité 


chez  un  blessé  du  travail,  atteint  de  paralysie  des 
péroniers  latéraux  à  la  suite  d’une  fracture  de  jambe 
au  1  /3  supérieur. 

La  Gie  la  P.,  ne  veut  me  compter  que  14  fr.  4o 
pour  1926  et  18  fr.  pour  1927. 

La  Gie  trouve  également  que  je  n’aurais  pas  dû 
faire  deux  faradisations  par  jour  en  août  et  septem¬ 
bre.  Or,  j’avais  demandé  son  autorisation  et  elle 
n’avait  rien  objecté.  D’ailleurs,  le  blessé  s’en  trouvait  ' 
très  bien ^ et  j’estime  en  conscience  que  ces  faradisa¬ 
tions  ont  abrégé  la  durée  de  l’incapacité. 

'  •  ,  D>’P.  ■ 


1°  En  1926,  le  prix  des  interventions  notées  à 
l’article  26  est  celui  indiqué  dans  le  tarif  Breton 
de  1920  majoré  de  20  %,  soit  dans  votre  cas  : 
12  -f  2,40,  au  total  :  14,40.  En  1927,  c’est  le 
même  tarif,  majoré  cette  fois  de  50  %,  soit  • 
18  fr.  ■ 
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SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANESE 

E.aTiÈRlMSMT  ASSiK«ILÂBLE3 


L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  org-anique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

ME  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 


Tonique  puissant,  reconstituant  ,  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 


Vingt  gouttes  do  Prosthônase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miliigrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  ; 

_ ) _ à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 


nre  ;  laboratoire  galbrun,  8  et  io,  rne  dn  Pefit-Müsc,  paris,  i 


Réponse. 


2»  Quant  au  nombre  de  séances,  c’est  là  une 
question  non  plus  de  tarif,  mais  de  fait  dans 
lacpielle  je  pe  m’irnmisce  jamais. 

F.  D.  , 

VII 

2270.  —  Epluchage, 

Un  accidenté  du  travail  se  présente  chez  moi  avec 
une  plaie  contuse  profonde  du  mollet  par  coup  de 
pied  de  cheval.  Après  avoir  nettoyé  et  régularisé  la 
plaie,  je  draine  sans  suture,  et  je  fais  un  pansement 
et  une  injection  de  sérum  antitétanique.  Après  gué¬ 
rison,  j’envoie  au  patron  la  note  suivante  : 


Certificat  initial . '.  5  fr. 

Sérum  antitétanique .  20  » 

Régularisation,  épluchage  et  drai¬ 
nage  d’une  plaie  contuse  pror 
fonde . .  35  » 


estimant  qu’il  y  avait,  dans  ce  cas,  analogie  avec 
«  régularisation,  épluchage  et  suture. . .  ». 

L’assurance  me  propose  25  francs,  la  réduction 
étant  «  relative  à  la  suppression  du  coût  de  la  régu¬ 
larisation,  épluchage,  que  la  compagnie  considère 
comme  pansement,  dont  les  honpraires  ne  peuvent 
se  cumuler  avec  ceux  de  l’injection  de  sérum  pra¬ 
tiquée  le  même  jour.  » 

Je  vous  serais  rec.orinaiâsant  de  me  faire  savoir  ce 
qu’il  y  a  lieu  de  faire  en  pareil  cas. 

G. 


Il  n’y  a  eu  ni  réunion  par  première  intention, 
ni  anesthésie,  ni  même  points  de  suture,  il  ne 
peut  donc  y  avoir  à  compter  un  «  épluchage  » 
(voir  la  note  l.de  l’article  17  à  ce  sujet).  Vous 
rentrez  donc  dans  le  cas  de  pansement  ordinaire 
compris  dans  le  prix  de  la  visite,  prix  qui  est 
remplacé,  dans  votre  cas,  par  celui  de  l’injection 
antitétanique.  C’est  donc  bien  20  +  5,  soit  25  fr. 
que  vous  doit  la  Compagnie. 

F.  D. 

Application  du  tarif  Maginot-Marin 

1 

2454.  —  Transfusion  du  sang. 

Auriez  vous  l’obligeance  de  me  renseigner  sur  les 
tarifications  suivantes  concernant  des  soins  à  un  pen¬ 
sionné  de  guerre  : 

•  1°  Visite  de  nuit  prolongée  4  heures  en  raison  de  la 

gravité  du  cas  (hématémèse  avec  mort  imminente)  ; 

2°  Grande  transfusion  de  sang  de  400  gr.  avec  l’ap¬ 
pareil  de  Bécart,  un  aide  pour  la  transfusion  ; 

3°  Visites  successives  avec  injections  massive.s  de 
sérum,  sous-cutané,  et  intraveineux  ; 

4°  Consultation  de  nuit  avec  un  confrère  chirurgien  ; 

5°  Bien  que  la  famille  n’ait  pas,  je  crois,  l’intention 
de  le  demander  au  chirurgien  que  j’ai  fait  appeler. 


SAVOîi  PÉROSOL 


IPIIII 


comment  tarifer  la  gastroTentérostomié  qui  a  été 
faite  ; 

6°  N’existe-t-il  pas  de  tarit  médical  pour  pension¬ 
nés  de  guerre  suivi  d’un  répertoire  alphabétique  ana¬ 
logue  à  celui  édité  pour  les  accidents  du  travail. 


A  compter  pour  vous  : 

a)  Consultation  de  nuit  avec  confrère  ;  consul¬ 
tation  avec  majoration  de  50  %  (article  62),  plus 
nuit  :  majoration  d’une  visite  (article  63),  soit  au 
total  ;  deux  visites  et  1  /2  à  10  francs,  soit  :  25 
francs  ; 

b)  Transfusion  du  sang  de  400  gr.  :  300  francs, 
plus,  pour  le  donneur,  s’il  y  a  lieu  :  450  fr.  (article 
l®""  du  décret  du  5  mars  1927)  ; 

c)  Injection  de  sérum  intra-veineux  :  20  fr. 

Pour  le  chirurgien  : 

a)  Consultation  de  nuit  :  idem  comme  vous. 

b)  «  Laparotomie  avec  intervention  sur  les  or¬ 
ganes  abdominaux  »  600  francs  (article  74). 


2472.  —  Spécialiste  ou  non  ? 

,  Membre  du  «  Sou  Médical  »,  je  vous  serais  recon¬ 
naissant  de  bien  vouloir  me  donner  votre  avis  sur  ce 
qu’il  y  a  à  faire  dans  la  situation  que  voici  : 


Je  suis  installé  depuis  le  début  de  l’année  à  A. ,,  et  n 
je  fais  comme  spécialité  les  maladies  nerveuses.  !' 

Au  sujet  d’un  malade,  je  demande,le  30  mars  1927  : 
l’autorisation  d’appliquer  des  séances  de  diathermie' 
en  indiquant  le  nombre  :  une  douzaine.  Je  reçois  l’au. 
torisation.  Le  4  juin,-  les  douze  séances  sont  termi¬ 
nées,  le  malade  va  mieux.  Je  lui  donne  un  mot  et  lui- 
môme  va  demander  qu’on  m’autorise  à  continuer  ces 
séances  :  on  m’envoie  une  autorisation. 

Or,  le  28  juin  1927,  je’ reçois  la  lettre  suivante-: 

>(  Le  Préfet  de  . . .,  président  de  la  Commission 
de  Contrôle,  à  M.  le  Dr  R.,  à  A. , 

Monsieur  le  Docteur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  la  Com¬ 
mission  tripartite  départementale  a  été  informée 
que  vous  aviez  été  autorisé  à  pratiquer  des  séances  de 
diathermie  pour. un  bénéficiaire  de  l’art.  64. 

Ces  soins  constituant  une  spécialité^  la  Commis¬ 
sion  Tripartite  désirerait  savoir  en  vertu  de  quels  ti¬ 
tres,  soit  scientifiques,  soit  de  fait,  vous  exercez  la 
profession  de  spécialiste  des  maladies  nerveuses. 

Dans  le  cas  particulier  du  bénéficiaire  traité,  il  est 
indispensable  que  vous  puissiez  justifier  de  votre 
qualité,  non  seulement  de  neurologue,  mais  aussi  d’é- 
lectrothérapeiite 

Vous  voudrez  bien  indiquer  notamment  à  la  Com¬ 
mission  :  1°  si  vous  têtes  inscrit  au  Syndicat  des  mé¬ 
decins  spécialistes  ;  2°  si  en  tait,  vous  n’exercez  que- 
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la  spécialité  des  maladies  nerveuses  et  depuis  quelle 
date  ;  3”  si  enfin,  pour  l’exercer, vous  pouvez  justifier 
d’un  passé  professionnel,  sanctionné  par  des  titres 
tels  que  trois  années  d’internat  dans  la  spécialité  ou 
deux  années  de  clinicat  ou  de  professeur  adjoint. 

La  Commission  tripartite  vous  prie  enfin,  avant 
qii’une  décision  soit  prise  à  votre  égard,  de  suspendre 
toute  thérapeutique  spéciale  concernant  les  bénéfi¬ 
ciaires  de  l’art  64. 

Agréez .  ». 

Or,  évidemment,  je  rie  remplis  point  toutes  ces 
conditions.  Je  suis  resté  simplement,  et  environ  pen¬ 
dant  deux  ans,  interne  des  maisons  de  santé  départe¬ 
mentales  de  S . . .  et  de  G . . . 

Mais  à  A,  aucun  des  confrères  qui  exercent  des 
spécialités,  radiologie,  nez,  gorge,  etc.,  n’ont  les  ti¬ 
tres  nécessaires. 

D’ailleurs,  on  ne  les  a  point  demandés  à  ces  confrè- 
res.'Qui  plus  est,  avant  de  venir  chez  moi,  le  malade 
asubi  une  douzaine  de  séances  de  radiothérapie  appli¬ 
quée  par  un  médecin  qui  fait  de  la  médecine  générale 
et  qui  n’a  aucun  titre  pour  être  radiologiste. 

De  deux  choses  l’une,  ou  bien  le  règlement  doit 
être  appliqué  à  tous  et  A.  n’aura  qu’un  ou  deux  spé¬ 
cialiste;  ou  bien,  il  ne  doit  être  appliqué  que  par¬ 
tiellement,  et  dans  ce  cas,  de  tous  les  conft:ères,  je 
suis  le  plus  qualifié. 

Réponse. 

1»  Il  n  y  a  pas  actuellement  de  «  titres  spé¬ 


ciaux  légaux  »  pour  vous  donner  le  «  galon  »  de 
spécialiste.  Vous  êtes  docteur  en  inédecine,  vous 
pouvez  donc  donner  tous  soins  relevant  de  votre 
titre. 

2°  Mais,  matériellement,  êtes-vous  en  possibililé 
de  donner  des  soins  spéciaux  réels  ?  Etes-vous  re¬ 
connu  comme  tel  (quelle  que  soit  votre  spécialité) 
par  vos  confrères  qui,  par  suite,  vous  envoient 
leurs  malades  relevant  de  votre  spécialité  recon¬ 
nue  et  qui  ne  peuvent  être  traités  par  des  omni¬ 
praticiens  ?  C’est  cela,  et  cela  seul,  qu’aurait  pu 
vous  demander  la  Commission  de  contrôle,  à 
mon  avis.  C’est  là  une  question  de  technique  pro¬ 
fessionnelle  que  le  secrétaire  de  la  Commission  de 
contrôle  (et  c’est  pourquoi  nous  avons  demandé 
qu’il  fût  toujours  médecin),  doit  mettre  à  jour, 
soit  lui-même,  soit  en  déclanchant  le  contrôle 
sur  place,  avec  enquête,  etc. . . 

30  Conclusion.  —  C’est  le  terrain  sur  lequel  je 
me  placerais,  en  répondant  au  secrétaire  de  la 
Commission  de  contrôle  qui,  seul  (article  37)  et 
non  le  Préfet  «  —  a  pour  rôle  de  prescrire  le 
contrôle  direct.  »  Enfin,  si  après  jugement  et  no¬ 
tification,  je  n’étais  pas  satisfait,  je  ferais  appel 
devant  la  Commission  supérieure  dans  les  deux 
I  mois  de  la  notification  (article  434)  et  j’écrirais 
dans  ce  but  à  Monsieur  le  Président  de  la  Com¬ 
mission  supérieure  de  contrôle  des  soins  aux  pen¬ 
sionnés  de  guerre.  Ministère  du  Travail,  37,  rue 
de  Bellechasse,  Paris. 


Prescrire 


IX  FUMI6AT0R  GONM 

I  Cartouche  auto-productrice  d’aldéhyde  formique,  c»est 

s’assurer  par  avance  d’une 
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Tel  est  (tu  moins  mon  avis  donné  entièrement 
à  titre  personnel,  d’une  façon  générale. 

F.  D. 


2401.  —  Note  et  bons  de  visite  égarés.' 

Je  fais  encore  appel  à  votre  obligeance  pour  un 
renseignement  ;  ayant  adressé  l’an  dernier  mon  mé¬ 
moire  (2®  trimestre  1926),  pour  soins  aux  mutilés  de 
667  îr.  05  à  la  préfecture  et  n’ayant  rien  reçu,  je 
demande  au  préfet  si  j’avais  été  oublié  ;  or,  on  me  ré¬ 
pond  aujourd’hui  que  la  Préfecture  n’aurait  pas  reçu 
mon  mémoire.  Notez  qu’il  s’agit  de  visites  médicales  ; 
or,  je  suis  propharmacien  et  j’ai  adressé  sous  le  même 
pli  recommandé  mon  mémoire  de  médecine  et  mon 
mémoire  de  pharmacie  et  celui  de  pharmacie  m’a  été 
payé.  Puis-je,  par  un  moyen  quelconque,  toucher 
mon  mémoire  (j’ai  évidemment  expédié  les  bulletins 
de  visite  qui  seraient  perdus),  ou  dois-je  perdre  le 
montant  ? 

Réponse. 

Il  y  a  là  une  question  de  fait  à  signaler  au  pré¬ 
fet  à  nouveau  en  donnant  tous  détails,  y  compris 
la  date  de  votre  lettre  recommandée,  plus  le  dou¬ 
ble  de  votre  note  d’honoraires  (naturellement 
sans  les  justifications  de  bons  qui  furent  éga¬ 
rées).  Mais  il  pourrait  y  avoir  enqmête  de  la  pré¬ 
fecture  :  1°  auprès  du  ou  des  maires  pour  retrou¬ 
ver  les  talons  des  carnets  des  malades  portés  sur 
votre  note  ;  2®  sur  les  ordonnances  que  possède  la 


Préfecture  pour  cette  époque,  puisque  celles-ci' 
vous  furent  payées. 

En  cas  de  décision  non  satisfaisante,  car  il  doit 
y  avoir  à  ce  sujet  un  jugement  de  votre  Commis¬ 
sion  départementale  de  contrôle,  dès  notification 
de  ce  jugement,  faites  appel  dans  les  deux  niois 
devant  la  Commission  supérieure,  en-  écrivant 
à  Monsieur  le  Président  de  la  Commission  supé¬ 
rieure,  des  soins  aux  mutilés  de  guerre.  Ministère 
des  Pensions,  37,  rue  de  Bellechasse,  Paris. 

IV 

2326.  —  Avis  et  autorisation. 

L’art.  18  dit  :  en  cas  d’exaiiiBii  spécial,  le  méde¬ 
cin  traitant  doit  en  donner  avis  dans  les  24  heures  à 
la  Commission  de  contrôlé  .  Ce  délai  a  été  vraisem¬ 
blablement  fixé  pour  permettre  à  ladite  commission 
d’avoir  le  temps  de  déclancher  son  contrôle,  de-voir 
si  cet  examen  est  justifié,  de  donner  son  autorisation 
ou  d’opposer  son  veto.  (Lorsqu’il  s’agit  d’une  opéra- 
tion  de  grande  chirurgie,  le  délai  du  préavis  est  de  six 
jours,  d’après  l’art.  19,  le  contrôle  demandant  plus  de 
temps,  et  si  nécessaire,  l’envoi  d’un  médecin  contrô¬ 
leur  près  du  malade). La  commission  refuse  ou  accepte, 
fait  connaître  sa  décision  au  médecin  traitant,  et  tout 
ya  ainsi  très  simplement. 

Mais  certaines  commissions,  au  lieu  de  notifier  leur 
décision,  adressent  un  simple  accusé  de  réception,  qui 
semblerait  devoir  être  interprété  comme  une  auto- 


Accidents. 


risatlon  (qui  ne  dit  mot  consent),  puis,  loreque  l’exa- 
'  raen  est  fait,  un  mois  environ  après,  vous  informent 
qu’elles  estiment  cet  examen  non  justifié.  L’accusé 
de  réception  semble  d’autant  plus  une  autorisation 
tacite  que  parfois,  lorsque  la  nécessité  de  l’examen 
paraît  contestée,  il  est  accompagné  de  commentaires 
tels  que  :  «  un  examen  semblable  a  déjà  été  pratiqué 

le . .  dont  voici  le  résultat. . .  est-il  nécessaire 

d’en  refaire  un  autre  et  pour  quelles  raisons  ?  » 

Pareil  errement  paraît  contraire  â  l’esprit  de  la  loi  ; 
si  un  préavis  est  exigé,  c’est  pour  que  la  Commission 
puisse  donner  ou  refuser  son  assentiment.  En  agis¬ 
sant  autrement,  on  enlève  au  spécialiste  toute  certi¬ 
tude  d’être  rémunéré  de  ses  frais,  et  il  ne  peut  accep¬ 
ter  de  travailler  dans  ces  conditions  de  duperie. 

Réponse. 

Les  articles  18  et  19  prescrivent  au  médecin 
traitant  de  «  donner  avis  »  et  rien  de  plus,  dans 
les  cas  visés  en  ces  articles.  Vous  êtes  donc  en  rè¬ 
gle,  lorsque  vous  avez  donné  avis  dans  les  délais 
prescrits  et  vous  n’avez  nullement  à  attendre  qiie 
la  Commission  vous  «  notifie  sa  décision  ».  Elle 
fera  de  votre  avis,  ce  que  bon  lui  semblera.  Vous 
n’avez  pas  à  vous  en  occuper.  C’est  ce  qui  diffé¬ 
rencie  cet  «  avis  »  de  «  l’autorisation  »  prévue  à 
l’article  21  pour  les  hospitalisations,  ou  de  celle 
prévue  à  l’article  80-VII,  pour  les  radiographies 
à  domicile. 

F.  D. 


2301.  —  Accident  du  travail 
par  on  tiers. 

Un  ouvrier  au  service  d’une  entreprise  de  trans¬ 
port  est  tué,  pendant  le  travail,  par  un  tampon¬ 
nement  éntre  deux  wagons  ;  il  paraît  y  avoir  faute 
de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer. 

Les  ayants  droit  de  l’ouvrier  ont-ils  recours.seule- 
ment  contre  le  patron  ?  ou  peuvent-ils  déposer  une 
plainte  contre  la  Compagnie  pour  homicide  involon¬ 
taire  et  se  porter  partie  civile  ? 

Dr  C. 

Réponse. 

L’article  7  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
réserve  expressément  les  droits  de  la  victime  ou 
de  ses  représentants  contre  les  auteurs  de  l’acci¬ 
dent,  et  leur  permet  de  réclamer  à  ces  derniers  la 
réparation  du  préjudice  causé,  conformément 
aux  règles  du  droit  commun. 

Par  conséquent,  les  ayants  droit  de  l’ouvrier 
victime  de  l’accident,  après  avoir  touché  du  pa¬ 
tron  ou  de  son  assurance,  les  indemnités  dues  en 
vertu  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  peu¬ 
vent  demander  à  la  Compagnie  de  chemins  de  fer 
la  réparation  du  complément  du  préjudice  subi 
par  eux,  en  prouvant  que  l’accident  est  dû  à  une 
faute  ou  une  négligence  de  la  Compagnie  ou  de 
ses  préposés,  conformément  au  droit  commun. 
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,  Il  serait  peut-être  difficile  de  faire  la  preuve  dü 
délit  d’homicide  par  imprudence  ;  à  notre  avis,  il 
serait  préférable  d’agir  par  la  voie  civile. 


2321.  —  Accident  du  travail  : 

DêsobêisBance  aux  ordres  du  patron. 

Un  chauffeur  de  camion  transportant  du  minerai, 
reçoit  l’ordre  de  son  patron  de  ne  pas  aider  les  ou¬ 
vriers  qui  chargent  le  minerai  ;  le  chauffeur  pour 
aller  plus  vite  aide  les  ouvriers  chargeurs  ;  un  d’entre 
eux,  par  mégarde,  le  blesse  au  coude  droit  avec  la 
pointe  d’une  fourche  ;  le  patron  est-il  responsable  de 
cet  accident  ? 

C. 

Réponse. 

Bien  qu’en  aidant  les  ouvriers  chargés  de  rem¬ 
plir  son  camion,  le  chauffeur  ait  contrevenu  aux 
ordres  de  son  patron,  l’accident  dont  il  a  été  vic¬ 
time  doit  être  considéré  comme  un  accident  du 
travail,  puisque  survenu  par  le  fait  ou  à  l’occa¬ 
sion  du  travail.  Voir  dans  ce  sens  Sachet,  1926, 
n“  413  et  suivants.  Même,  dan  s  ce  cas,  la  déso¬ 
béissance  de  l’ouvrier  n’a  pas  le  caractère  d’une 
faute  inexcusable  de  nature  à  faire  réduire  le 
montant  de  sa  rente,  en  cas  d’incapacité  perma¬ 
nente. 

D’autre  part,  si  l’accident  est  dû  à  une'faute  de 
l’ouvrier  qui  maniait  la  fourche  et  si  ce  derniér 


appartenait  à  une  entreprise  différente  de  celb 
qui  occupait  le  blessé,  le  patron  du  blessé  pour¬ 
rait  exercer  contre  le  patron  de  l’autre  ouvrier  le 
recours  prévu  par  l’article  7  de  la  loi  sur  lés  acci¬ 
dents  du  travail. 

Fiscalité. 

^235.  —  Base  de  la  patente. 

Impôts  à  ajouter  au  loyer. 

J’ai  un  bail  d’avant  guerre  qui  a  été  augmenté  de 
125  %  plus  la  différence  entre  les  impôts  de  1914  et 
les  impôts  actuels. 

Le  contrôleur  base  ma  patente  sur  le  loyer  aug¬ 
menté  des  125  %  (ce  qui  est  naturel),  et  augmente  les 
impôts.  Il  me  semble  que  la  pateûte  ne  doit  porter 
que  sur  le  principal.  Tant  que  les  portes  et  fenêtres 
existaient,  je  les  payais  d’après  mon  bail  ancien,  et 
ma  patente  ne  portait  que  sur  le  principal  du  loyer, 

Sur  quels  articles  puis-je  me  baser  pour  réclamer 
au  contrôleur. 

Df  X. 

Réponse. 

Les  seuls  impôts  dont  votre  loyer  en  principal 
puisse  être  augmenté,  sont  les  impôts  à  la  charge 
du  propriétaire,  tel  par  exemple  l’impôt  foncier, 
Ainsi  en  a  décidé  la  jurisprudence  du  Conseil  d’E¬ 
tat. 


A.  M. 
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est  calculéc'sur  le  montant  total  du  loyer. 

—  Patente  en  cas  de  changement  -de  do¬ 
micile.  —  Questions  médico-militaires  : 
Périodes-  d’instruction,  démission,  pre¬ 
mière  mise  d’équipement.  —  Montant 
d’une  pension  militaire.  —  Promotion  du 
.3‘’g.al3n . . .  2063 

Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 


Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  rénseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  ii  l’exercice  de  la 
profession  médicale  : 

Renseignements  Juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 

Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc. . . 

(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  frane 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


Médecin  d’hôpital.  Révocation  déguisée  ....  2090 

TARIFA  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 
Belgique  pi  Luxembourg  :  B5  fr.  —  1"  Zone  75  fr.  —  2*  Zone  lOO  fr. 
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Insuf fis ance  c ardiaque -Myoc ar dites-Af fe étions  Mitrales- Asystolie 


Caféine,  Scille  < 


Spartéïne,  Strophantus 
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Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  d’altitude. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  les  docteurs  ; 


Annecy.  J.  Cons. 

Chamonlx.  de  Chabaaolle,  J.- 
G.  Fisher,  Serveltaz. 
Faverges  (Hte-Savoie).  J.  Lor- 

Jougn*  (Doubs).  Charlin. 
Lua-Ia-Crolx-Hauta.  Faure. 
Malohe  (Doubs).  J.  Châtelain . 


Mainsat  (Criuse).  L.  Genty. 
O88éJa.(Pyr.-0r.).  L.  Cunnac. 
Pau.  Cornet.  Sendral. 

R0US88S  (lea).  Moreau. 
Saint-Qepvala.  Ronx. 
Vepnet-lea-BaIns.  Ponson. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires. 


MM.  les  docteurs 
AntIbes-Juan-les-PIns.  Clau¬ 
del  (chir.  ur,).  Lapy.’Stef. 
Algulllon-sup-Hlep.  Kraut. 

Ans  (Ile  do  Rd),  J.  Moinet. 
Bsndol-sup-Mep.  Charmot, 
L.  Marçon,  Rozet. 
Banyul8-8UP-m8P.  E.  Pauls. 
Berok-Plage.  Bouquier  Tri- 

Cannao-Plage.  E.  St-Martin. 
Cassla-  su  P  -  Map.  Agostini 
C»eux-Bplghton-aup-Map. 

Colleu  (orthopédie). 
Chatel-Alllon-Plaga.  Bar- 
raud  G. 

Deauville.  Molina. 


Dinapd.  Badin. 

DouBpnanaz.  Damey. 

Qpanville.  Le  François.  Thé- 
bault. 

Ile-de-Bpéhat.  Houdart. 

l-aoanau.  Dubroca. 

Nice.  D'  Trutie  de  Vaucresson 
(chir.). 

Papamé.  Bazin,  Ronsin. 

Roaooff.  Bagot.  Stéphan, 

Saint-Aubin-sup-Mep  (Cal¬ 
vados).  Em.  Quiquemelle. 

St-Briac-St-Uunaipe.  Sineau. 

St-Geopges  de  Bidonne. 
Maudet. 

Saint-Sepvan.  Huet. 

Sablaa-d’OIonna.  Pelletier. 

1  Tpébeupden.  Royer. 


DON.  —  Nous  avons  reçu,  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.le  D'  JeanCAZA- 
Lis,  de  Béziers,  la  somme  de  dix  francs  pour  bons  offices 
du  journal.  ■  '  , 


DEMAMDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  ligries  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonni  lui-même.)  ' 

Le  prix  des  Insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Parts  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  aceom- 
pagnée  d’nii  timbre  pour  la  récuse. 


N”  438.  —  Dr  Mollin,  Port-à-Binson  (Marne)  offre  à 
conf.  champagne  l'r  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de 
ses  vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr. 
direct. 

•  N»  439.  —  Coutainville  (Manche),  plage  sable  fin, 
logem.  rez-de-ch.,  2  ch.,  1  cuis.,  eau,,  à  1  min.  plage 
tous  fourniss.  :  août  600,  sept.  350,  à  louer  pour  locat., 
tranq.  S’ad.  M.  Rothe,  7,  rue  Fenoux  (17®). 

N»  440.  —■  Dame  posséd.  diplôme  infirm.  et  ayant 
meill.  réf.,  cherche  sitüat.  soit  dans  clinique  ou  chez 
doct.,  ferait  office  de  secret,  accompagn,  malade  ou 
enfants.  Mme  Desmarais.  15,  rue  des  Ecoles,  à  Sèvres 
(S.-et-O.). 

N»  441.  —  PréchaCq-lesTBains,  Hôtel  250  ch.,  traitem- 
du  rhumatisme  par  les  boues.  Envoi  grat.  de  thèses  et 
notice.  Ecr.  D'  Degos,  à  Préchacq-les-Bains  (Landes). 

N“  442.  — )  La  guerre,  racontée  par  nos  généraux,  3 
volumes  absol.  neufs,  très  belle  reliure,  280  fr.,  port 
en  sus,  à  coûté  360  fr. 


HIER  encore,  aucune  substance  active  ne  semblait  pouvoir  être 


utilement  ajoutée  à  la  formule  de  la 

PROVEINASE 

AUJOURD’HUI,  depuis  la  découverte,  par  MM.  le  Prof.  ^Agr. 
Busquet  et  CH.  VISCHMAC,  du  principe  veno-tonique  du  “  GENET”, 
la  formule  de  la  Proveinase  ne  serait  plus  *‘la  plus  complète  et 
la  plus  efficace”  si  elle  ne  contenait  pas  ce  nouveau  produit. 

C’est  chose  faite.  Par  radditiou  du  Genêt,  l’action  hyper¬ 
tensive  et  constrictive  de  ia  Proveinase  reste  de  même  nature; 
seule  sa  force  se  trouve  accrue. 

MIDY 

■  ■  Colonel-Moll,  PARIS  2  à  6  comprimés  par  jour 
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^  N“  443,  —  Rég.  lyonn.,  à  céd.  raisons  fam,,  aiic.  poste 
seul  propharm.  sans  sage-femme.  Rapp.  60.000,  fixes 
import.,  logement  confort.  Faible  indemnité. 

N" 444.  —  A  vend,  lit  pliant,  voit,  enfant,  salamandre,, 
jumelle  marine  gross.  120.  Faire  oflreS. 

N»  445.  —  On  cherche  pers.  connaiss,  milieu  médical 
parisien  pour  visit.  client,  à  partir  de  septembre.  Fixe 
et  pourcent.  Ecrire  titres  et  référ. 

N”  446.  —  Seine-Inférieure.  A  reprendre  d’urg.  avec 
facil.,  excell.  poste  rapp.  près  de  100.000  fr.  Grande 
mais,  avec  jardin.  S’ad.  Cab.  Breitei  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris  (5‘^).  Tel  Gob.  36-46. 

N“  447.  —  Seine-et-Marne.  Chef -lieu  canton,  poste" 
rapp.  48.000,  possib.  dével.,  médec.  de  l’hôpital  et 
Chem,  de  fer.  Indemn.  25.000  à  débatt.,  situât,  très 
agréable,  à  voir  de  suite,  60  km.  Paris.  S’ad.  Cab.  Brei¬ 
tei  et  Goret,  1,  rue  Dantp,  Paris  (S”).  Tel.  Gob.  36-46, 

N”  448.  —  Paris,  import,  polyclinique  bien  située, 
supérieurem.  instal.  à  céder  d’urgence,  soit  en  totalité, 
soit  avec  association.  S’ad.  Cab.  Breitei  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris  (5»).  Tél.  Gob.  36-46. 

N“  449.  —  Côte-d’Azur,  excell.  clientèle  en  augment., 
115.000  fr.  touchés  en  1926,  conviendr.  à  interne  en 
chirurgie  très  actif  et  parlant  anglais.  iVfaison  confort. 
11  pièces,  loyer  4.000.  Cession  pressée,  condit.  80.000 
dont  50.000  compt. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  Prof'  Gouget.  Le  Trynol  décholestéri- 
nise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Phi”,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optlma)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


J^OUVELIES 

—  Clinique  obstétricale  Baiidelocque  (Professeur 
A.  ConvEL.\iRE).  —  Cours  élémentaires  de  pratique 
obstétricale.  —  Cours  élémentaires  d’une  durée  de 
deux  semaines,  sous  la  direction  de  MM.  Lacomme 
et  Ravina,  chefs  de  clinique,  avec  la  collaboration 
de  MM.  .Séguy,  Risacher,  Sureau  ec.'Bach,  anciens 
internes  et  internes  des  hôpitaux  ;  Hidden,  ancien 
chef  de  clinique  adjoint. 

Première  série  -:  Dp  1®’’  au  15  septembre  1927. 
Deuxième  série  :  du  1®"'  au  15  octobre  1927. 

Droits  :  150  fr.  Inscriptions  à  la  Faculté. 

—  Clinique  chirurgicale  infantile  et  orthopédique. 
(Professeur  Ombréd.4.nke).  —  Un  cours  de  clinique 
et  de  thérapeutique  chirurgicales  et  orthopédiques  sera 
fait  sous  la  direction  de  M.  le  profes.seur  Ombrédanne, 
à  l’hôpital  des  Enfants-Malades,  149,  rue  de  Sèvres, 
du  14  septeinbre  au  3  octobre,  avec  le  concours  de 
MM.  Lance,  assistant  d’orthopédie  ;  Aurousseau,  chef 
de  clinique  ;  Saint  Girons,  chef  de  laboratoire  ;  Hue, 
ancien  chef  de  clinique. 

Droit  ;  -250  fr.  Inscriptions  au  secrétariat  de  la 
Faculté,  les  lundis,  mercredis  de  14  à  16  h. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Clinicat.  — 
Sont  proposés,  après  concours,  pour  les  fonctions  de 
chefs  de  clinique  : 


Db«  cHlIUrée  *  poUf*  «luqaf  rèpt«. 

tOISCHIENS,  Boetoui  «n  PhârmMl*,  »,  Ru«  Paul-Budry,  PAIMJQ) 
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Clinieat  chirurgical.  — ■  M.  Oberthür,  titulaire 
(Cochin)  ;  M.  Brouet,. titulaire  (Hôtel-Dieu)  ;  MM. 
Garnier,  Çhabrut,  adjoints  (Hôtel-Dieu)  ;  MM.  Ber¬ 
nard,  Raiga,  titulaires  (Salpêtrière) , 

Clinieat  thérapeutique  chirurgical.  —  MM.  Welti, 
Ameline,  titulaires  (Vaugirard). 

Clinieat  ophtalmologique.  —  M.  Castéran,  chef  de 
clinique  titulaire  ;  M.  Kalt,  chef  de  clinique  adjoint 
(Hôtel-Dieu). 

Clinieat  des^  maladies  cutanées  et  syphilitiques.  ■ 
Chef  de  clinique  titulaire  sans  traitement  :  M.  Huet 
(Saint-Louis).  • 

Clinieat  gynécologique.  —  MM.  Bonnot  (Louis)  et 
Chevalier  (Broca). 

Clinieat  obstétrical.  —  Chefs  de  clinique  :  MM.  Su¬ 
reau,  Seguy,  Mlle  Tisserand,  M.  Weill-Spire. 

—  Ecole  de  médecine  de  Marseille.  —  M.  le  profes¬ 
seur  Léon  Imbert  est  nommé  directeur  de  l’Ecole 
de  Marseille. 

—  Faculté  de  Bordeaux.  —  Clinieat.  —  M.  Gau- 
TRET  est  nommé  chef  de  clinique  obstétricale. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  — •  Concours  d'électro-radiolo¬ 
giste.  —  Classement  des  candidats  :  MM.  Joly,  59  ; 
Piot,  51  ;  Truchot,  48  ;  David,  47  ;  Kahn,  45  ;  Cha¬ 
peron,  41. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  —  Concours  d’externat.  — 
Le  concours  de  l’externat  des  hôpitaux  de  Paris 


s’ouvi’ira  le  22. octobre  1927.  Inscriptions  du  12  sep¬ 
tembre  au  8  octobre  inclus,  a  l’administration  cen¬ 
trale  de  l’A,  P.,  3,  avenue  Victoria,  Bureau  du  Ser¬ 
vice  de  santé. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  —  M.  le  docteur  Jon- 
CHEREs  est  nommé  médecin  résidant  à  l’hôpital 
Saint-André. 

—  Hôpitaux  de  Toulouse.  —  Un  concours  pour  la 
nomination  d’un  vénéréologiste  adjoint  aura  lieu  à 
l’Hôtel-Dieu  de  Toulouse  le  14  novembre  prochain. 
Inscriptions  au  secrétariat  général  des  hospices. 

• —  Hospices  d’Orléans. . —  Concours  de  l’internat, 

. —  Le  concours  d’internat,  ouvert  à  Orléans  sous  la 
présidence  du  D”  Georges  Petit,  assisté  des  D^s  Co¬ 
ville,  Deshayes  et  Limouzi,  vient  de  se  terminer 
par  les  nominations  suivantes.  Internes  titulaires  ; 
MM.  Menger  et  Bardin  ;  interne  provisoire  :  M.  Cha- 
gnaud. 

,  —  Naissances.  —  Le  docteur  Robert  Fourniat, 
et  Madame,  nous  font  part  de  la  naissance  de  leur 
fils  Pierre. 

—  Madame  Marcel  Morèll,  femme  de  notre  ex¬ 
cellent  aiiii  Morell,  chef  du  secrétariat  de  l’admi¬ 
nistration  du  Concours  médical,  vient  de  mettre 
heureusement  au  monde  Une  fille,  Colette.  Ceux  de 
nos  abonnés,  et  ils  sont  nombreux,  qiii  ont  apprécié, 
lors  d’une  visite  dans  nos  bureaux,  rextrôme  obli- 


Tout  DÉPRIME 
-  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 
Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


est  Justlolabie  de  la 


INÉVROSTHÊNINE  FREYSSIN^ 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIQR.  PAR  XX  GOUTTES) 
Xy  à  XX  goutta  à  chaque  refas.  Aucune  contre-indicatlon. 


Grand  Prix 
Strasbourg  1923 


6,  Rue  Âbel, 
PARIS  (12-) 
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geance  de  notre  ami  Morell,  seront  heurenx  de  se 
joindre  à  nous  pour  lui  présenter,  ainsi  qu’à  Mme 
Morell,  des  félicitations  sincères,  et  y  associer  de  vifs 
souhaits  de  bonheur  pour  la  très  jeune  Colette. 

~  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  avec  un  très 
grand  regret  la  mort  de  Madame  Gillet,  femme  d’un 
de  nos  dévoués  collaborateurs  à  l’administration  du 
journal.  Nous  exprimons  à  notre  ami  Gillet  nos 
sentiments  de  bien  vive  sympathie  et  nos  sincères 
condoléances. 


4  TRAVERS  L’OFFICIEL 

Ministère  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance 
et  de  la  prévoyance  sociales. 

Avis  de  vacance'  d’un  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret-  du  3  juillet  1905  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur 
d’hygiène  publique  de  France. 

Conformément  à  cette  disposition  et  aux  pres¬ 
criptions  de  la  circulaire  ministérielle  du  23  mars 
1906  destinées  à  en  assurer  l’application,  la  vacance 


de  directeur  du  bureau  municipal  d’hygiène  est  dé¬ 
clarée  ouverte  pour  Menton  (Alpes-Maritimes). 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  16.000  fr.  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  coinp. 
ter  de  la  présente  publication,  pour  adresser  au  mi¬ 
nistère  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociales  (direction  de  l’assistaniie  et  de 
l’hygiène  publiques,  6®  bureau)  leurs  demandes 
accompagnées  de  tous  lejs  titres,  justifications  ou 
références  permettant  d’appréciér  leurs  connais¬ 
sances  scientifiques  et  administratives,  ainsi  que  la 
notoriété  acquise  par  eux  dans  les  services  analo¬ 
gues  ou  des  fonctions  antérieures.  Cette  candidature 
s’applique  exclusivement  au  poste  envisagé. 

A  la  demande  doit  être  jointe  une  copié  certifiée 
conforme  des  diplômes  obtenus  :  l’exposé  des  titres 
doit  être  aussi  détaillé  que  possible  et  accompagné 
d’un  exemplaire  des  ouvrages  ou  articles  publiés. 
Les  candidats  peuvent,  en  outre,  demander  à  être 
entendus  par  la  commission  du  ■  conseil  supérieur 
d’hygiène.  (J.  O.,  20  juillet  1927.) 

20  juillet  1927. 

Concours  pour  une  place  de  chef  de  cl  inique 
à  l’hospice  national  des  Qulnze-Vingts. 

Le  ministre  du  travail,  de  l’hygiéne,  de  l’assistance 
et  de  la  prévoyance  sociales, 

Vu  l’arrêté  du  12  mai  1924  portant  règlement' 
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des  services  médicaux  de  la  clinique  ophtalmologie 

que  des  Quinze.- Vingts  ;  ' 

Vu  les  rapports  et  avis  du  directeur  et  de  la  com¬ 
mission  consultative  de  l’hospice  national  des 
Quinze-Vingts  : 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d’Etat,  directeur 
de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques, 

Arrête  :  ■ 

Art,  'Pb  —  11  est  ouvert  un  concours  pour  üne 
place  de  chef  de  clinique  à  la  clinique  ophtalmologi¬ 
que  de  l’hospice  national  des  Quinze-Vingts. 

Art.  2,  —  La  date  de  ce  concours  est  fixé  au  lundi 
19  décembre  1927. 

Art,  3.' —  Peuvent  prendre,  part  au  concours  les 
docteurs  en  médecine  de  nationalité  française,  âgés 
de  moins  de.  trente-cinq  ans,  qui  témoigneront  par 
des  titres  suffisants  de  la  valèur  de  leur  spécialisa¬ 
tion,  et  dont  la  candidature  sera  agréée' par  le  mi¬ 
nistère  du  travail,  de  l’hygiène,  do  l’a.ssistance  et 
I  de  la  prévoyance  sociales. 

Art.  4.  —  Les  Inscriptions  seront  reçues  à  la  direc¬ 
tion  de  l’hospice  national  des  Quinze-Vingts,  28,  rue 
de  Charenton,  jusqu’au  3  décembre  1927. 

Art.  5.  —  La  liste  des  candidats  admis  à  prendre 
part  au  concours  serâ  arrêtée  par  le  ministre  du 
travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyan¬ 
ce  sociales,  après  avis  du  directeur  do  l’hospice  na¬ 
tional  des  Quinze-Vingts. 

Art,  6.  —  Le  concours  comprend  quatre  éprouves  : 


19  Une  épreuve  sur  titres  avec  majoration  de  qua¬ 
tre  points  en  faveur  des  aides  de  la  clinique  des 
Quinze-Vingts  et  de  deux  points  en  faveur  des  sta¬ 
giaires  autorisés-  ; 

2®  Une  épreuve  pratique  de  réfraction  sur  un  ma¬ 
lade,  avec  vingt  minutes  d’examen  et  cinq  minutes  ‘ 
d’exposition  ; 

3"  Une  épreuve  clinique  portant  sur  un  malade 
quelcorique,  avec  vingt  minutes  pour  l’examen  du 
malade  et  dix  mhiutes  pour  l’exposition  ; 

4°  Une  épreuve  de  laboratoire  comportarit  : 

A.  —  Examen  microscopique  d’une  préparation 
d’anatomo-pathologie  de  l’œil  ou  dé  ses  annexes  ; 

B.  —  Préparation'  et  examen  bactériologique 
d’une  sécrétion. 

11  sera  accordé  une  heure  de  préparation  pour 
l’ensemble  et  dix  minute.s  pour  l’exposition. 

Le  maximum  de  points  à  attribuer  pour  chacune 
dès  épreuves  sera  de  vingt  et  de  dixseulementpour 
l’épreuve  sur  titres. 

Toute  épreuve  dont  la  note  sera  intérieure  à  la 
moyenne  entraînera  la  non  admissibilité  du  candidat. 

.  Art.  7.  — Le  jury  sera  composé  d’un  membre  de 
l’Académie  de  médecine-,  président  ;  d’un  membre  de 
la  Commission  consultative  de  l’hospice  national 
des  Quinze-Vingts,  désignés  l’un  et  l’autre  par  le 
ministre  du  travail,  de  l’h;/giène,  de  ra.ssistance -et 
de  la  prévoyance  sociales,  des  quatre  médecins  en 
chef  et  du  chef  de  laboratoire  do  la  clinique. 


Puisque  c’est  avec  la  | 

ZOMINE 

que^  le  Pre/esseur  Charles  RICHET  = 

a  démontré  T  efficacité  de  la  Zomothérapie 

Contre  la  Tuberculose 

c’est  la 

KOMHfwn:, 

qui  est  du  plasma  musculaire,  cjru,  pur,  sec  et  total,  tguarante  fois  plus 

actif  aue  la  viande  crue,  que  vous  employerez  de  preference  a  toute  autre 
préparation  pour  traiter  par  la  Zomothérapie  vos  malades  tuberculeux,  pretubercu- 
leux,  chétifs,  anémiques  et  convalescents. 


I3ETJ2C  I>Pi.ÉP’.ô-ï<..A.TI03SrS  : 

II  ''liEKSïSESF 

(5  à  20  gr.  par  jour)  ,  =1  -(1^3  mesures  par  jour 

Usine  Modèle  à  :  LA  ROCHELLE-PAAj^EJCharenle-Inférieuré) 

Dépôt  général  :  10,  rue  Richelieu,  PARIS 
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Art.  8.  —  Le  conseiller  d’Etat,  directeur  de  l’as¬ 
sistance  et  de  l’hygiène  publiques,  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  18  juillet  1927. 

André  Fallières. 

Concours  pour  l’emploi  d’aide  de  clinique 
à  l’hospice  national  des  Quinze-Vingts. 

Le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assis¬ 
tance  et  de  la  prévoyance  sociales, 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d’Etat  directeur 
de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques. 

Arrête  :  ^ 

Art.  !'*'■.  —  11- est  ouvert  un  concours  pour  l’em¬ 
ploi  d’aide  de  clinique  à  la  clinique  ophtalmologique 
de  l’hospice  national  des  Quinze-Vingts.  ^ 

Art.  2.  —  Le  concours  aura  lieu  le  7  novembre 
1927. 

Le  nombre  des  places  mises  au  concours  est  fixé 
à  quatre  au  minimum. 

Art.  3.  —  Peuvent  prendre  part  au  concours  les 
docteurs  en  médecine  ainsi  que  les  étudiants  ayant 
pris  au  moins  douze  inscriptions  à  l’une  des  facultés 
de  médecine  de  l’Etat,  de  nationalité  française,  âgés 
de  moins  de  trente-cinq  ans. 

'  Art.  4.  —  L’inscription  des  candidatures  sera 
reçue  à  la  direction  de  l’hospice  national  des  Quinze-  | 


Vingts,  28,  rue  de  Charenton,  Jusqu’au  22  octobre' 
1927,  à  dix-huit  heures! 

Art.  5.  —  La  liste  des  candidats  admis  à  prendre 
part  au  concours  sera  arrêtée  par  le  ministre  du 
travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociales,  après  avis  du  directeur-  de  l’hos¬ 
pice  national  des  Quinze-Vingts. 

Art.  6.  — ’  Le  concours  comprend  trois  épreuves  : 

1°  Une'  épreuve  sur  titres,  avec  majoration  de 
deux  points  en  faveur  des  stagiaires  autorisés  de 
la  clinique  des  Quinze-Vingts  ; 

2”  Une  épreuve'  pratique  cons^.stant  en  l’examen 
d’un  malade  atteint  d’une  affection  oculaire  ;  il  est 
accordé  vingt  minutes  pour  l’examen  du  malade  et 
cinq  minutes  pour  l’exposition  ; 

30  Une  épreuve  pratique  de  réfraction.  Il  est  ac¬ 
cordé  vingt  minutes  pour  l’examen  du  maladè  et  cinq 
minutes  pour  l’exposition.' 

Le  maximum  de  points  à  attribuer  pour  chacune 
des  épreuves  est  fixé  à  vingt  et  à  dix  seulement  pour 
1,’ épreuve  sur  titres. 

Art  7.  —  Le  jury  sera  composé  d’un  membre  de 
l’académie  de  médecine,  président,  d’un  membre  de 
la  commission  consultative  de  l’hospice  des  Quinze- 
Vingts,  dé.signés  l’un  et  l’autre  par  le  ministre  du 
travail  et  de  l’hygiène',  des  quatte  médecins  en.  chef 
et  du  chef  de  laboratoire  de  la  clinique  nationale 
ophtalmologique. 

Voir  la  suite  page  XXXJX-2089 


SERVICE  VACCOAI^  DU  “  (XMCOURS  'MEDICAL  ” 

ASSURÉ  PAR 

L’Institut  de  Vaccine  Animale 

GI3:A.MB03Sr  *  -  St-Y-VES  IÆEITA,Il.X) 

CéritÉê  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Coldhies 
Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements. 


Directeur  :  D*  Andbré  FASQUBLLE  8,  rue  Ballu,  PARIS 
Tél.  G-trxEurBETiG-  32-44  —O—  Adr.  TéK  -v-.ft.ac:iisr  babis 

Le  Service  vaccinal  que  le  «  Concours  Médical  *  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  D' A.  FASQUELLE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  membres  du  «  Concours  »  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablissement  un 
vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  eng'dgtoàs  ÿîvemenl  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pOuboir  ce  cknlr'e  vaccinogène. 

PRIX  3SÆÉDIG-A.L  : 

Grand  tube  à  vis  en  étain  (60  per-  i  Petit  tube  de  verre  (5  personnes). ...  3  fr.  » 

soiines) . .  IB  fr.  1  Lancette  Chambon . . .  10  fr.  * 

Tube  a  vis  en  étain  (30  personnes). .. .  10  fr.  »  Vaccinostyles  plats  (100) . .  la  fr.  • 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes)  ...  7  fr.  i  •  •  25 . . .  3  fr.  » 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes). .  4  fr.  50  I  i  »  10 .  1  fr.  25 

(A)ouler  en  plus  0  fr.  30  pour  le  port  à  chaque  envoi) 

NOTA.  —  Pour  leur  éviter  l’envoi  fastidieux  d’un  mandal-poste  à  chaque  commande,  les  membres  du 
Concours  pourront,  Us  en  exori’^eM  le  désir  jigler  leur  compte  tous  les  6  mois,  à  la  suite  de  l’envoi  du 
relevé  récapiüilatif  qui  leur  sera  auresié  éri  Juin  et  Décembre. 

Là  Vlralenee  du  Vaooln  est  garantie  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIBE  EN  TOUTE  SAISON 
Les  en'Tois  sont  faits  par  retour  «lu  c<»urrler  (sauf  le  dimanche) 

ENVOI  CONTRE  uandàt-Poste  A  l’adresse  dC  Al.  André  FASQUELLE,  8,  rue  Ballu,  PARIS  (ix« 
on  verser  au  compte  de  chiques  postaux,  Paris  867-18  (En  raison  du  retard  apporté 
éatii  là  rémlse  dés  chèques  poilaat,  adresser  la  coitiiANDB  par  léitn  ou  par  Uligt,  en  cas  d’urtsnei. 
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PROPOS  mj  JOUR 

Contre  la  Monopolisation  des  fonctions  médicales  administratives 


Un  de  nos  lecteurs  du  Sud-Ouest,  nous  adresse 
la  question  suivante  ; 

De  plus  en  plus,  au-dessus  du  titre  de  docteur,  on 
tend  à  instituer  un  super-doctorat  :  «  le  professeur  «  ou 
(1  le  professeur  agrégé  ». 

C’est  ainsi  que  les  Lycées  n’admettent  générale¬ 
ment  plus  comme  médecins  que  les  membres  du  corps , 
enseignant  à  l’exclusion  des  praticiens,  que  dans  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  plus  agréés  que 
les  professeurs  ou  les  professeurs  agrégés ...  11  en  est 
ainsi  à  peu  près  dans  toutes  les  administrations . . . 

Ne  pensez-vous  pas  qu’il  serait  temps  pour  le  Corps 
médical  de  réagir  ?... 

L’agrégation  —  pour  ceux  qui  accordent  une  supé- 
'riorité  à  ce  titre  —  peut  justifier  des  qualités  pédago.- 
giques  ;  mais  ne  confère  pas  un  super-doctorat,  ne 
crée  pas  un  diplôme  d’études  supérieures  contre  le¬ 
quel  le  Corps  médical  a  toujours  protesté  avec  véhé¬ 
mence. 

La  réponse  à  cette  question  nous  parait  assez 
délicate.  Ici  nous  sommes  par  principe  et  reste¬ 
rons  ennemis  de  toutes  les  monopolisations  et  nous 
ne  saurions  admettre  la  monopolisation  des  ser¬ 
vices  médicaux  administratifs  par  les  professeurs 
et  les  professeurs  agrégés  si  tant  est  qu’elle  existe, 
ce  dont  nous  doutons,  tout  au  moins  pour  Paris. 
Mais  il. ne  faudrait  pas  tomber  dans  l’excès  oppo¬ 
sé  et  créer  une  incompatibilité  qui  pourrait  res¬ 
treindre  les  droits  des  professeurs  et  des  agrégés. 

Si  l’Etat,  comprenant  mieux  ses  devoirs,  fai¬ 
sait  des  professeurs  de  nos  Facultés  et  de  nos  Eco¬ 
les  de  véritables  fonctionnaires  et  leur  donnait 
des  appointements  en  rapport  avec  l’importance 
de  leur  mission  et  leur  permettant  de  se  consa¬ 
crer  exclusivement  à  leur  enseignement,  la  ques¬ 
tion  ne  se  poserait  pas.  Mais  il  n’en  est  pas  ainsi 
et  il  n’en  sera  vraisemblablement  pas  ainsi  de 
fort  longtemps.  Nous  pouvons  le  regretter,  mais 
nous  devons  nous  incliner  devant  une  situation 
que  nous  sommes  impuissants  à  changer. 

Les  fonctions  des  professeurs  et  des  agrégés 
dans  l’enseignement  sont  donc  pour  eux  des 
fonctions  accessoires,  qui  leur  donnent  indiscu¬ 
tablement  une  notoriété,  le  plus  souvent  méritée, 
et  qu’il  n’est  pas  dans  notre  esprit,  ni  sans  doute 
dans  celui  de  notre  correspondant,  de  contester 
et  encore  moins  d’envier.  Tout  ce  que  nous  pou¬ 
vons  et  devons  désirer,  c’est  que  le  titre  d’agrégé. 


comme  le  demande  notre  correspondant,  ne 
constitue  pas  pour  celui  qui  l’a  acquis  une  sorte 
de  diplôme  de  superdoctèur  qui  lui  donne  droit  à 
un  certain  nombre  de  fonctions  administratives 
en  en  excluant  les  autres  docteurs  en  médecine. 

,  Si  notre  syndicalisme  médical  était  ce  qu’il  de¬ 
vrait  être,  l’exercice  de  la  médecine  serait  orga¬ 
nisé  de  telle  façon  que  la  question  de  la  monopo¬ 
lisation  des  fonctions  serait  absolument  résolue. 
Le  libre  choix  du  médecin  par  le  malade  serait 
une  règle  sans  exception  et  aucune  administra¬ 
tion  ne  pourrait  imposer  un  médecin  à  un  de  ses 
ressortissants  pour  lui  donner  des  soins;  La  ques¬ 
tion  du  médecin  traitant  serait  ainsi  réglée.  A 
notre  avis,  c’est  la  seule  véritablement  digne  d’in¬ 
térêt. 

Mais,  à  côté  du  médecin  traitant,  le  médecin, 
contrôleur  est  souvent  nécessaire,  non  pour 
contrôler  les  actes  ni  la  thérapeutique  du  médecin 
traitant,  mais  pour  renseigner  l’administration 
publique  ou  privée  ou  mettre  un  terme  à  de  pos¬ 
sibles  abus.  Ici,  l’administration  a,  elle  aussi,  le 
droit  de  s’adresser  au  médecin  de  son  choix,  c’est 
à-dire  à  celui  en  qui  elle  a  confiance  et  nous  avons 
toujours  soutenu  que  la  liberté  de  confiance, pour 
le  respect  de  laquelle  nous  sommes  intransigeant, 
doit  être  assurée  au  malade  pour  les  soins,  comme 
au  patron,  à  l’assureur,  à  l’administration  publi¬ 
que  ou  privée  quand  il  s’agit  de  renseignements 
et  de  contrôle. 

Mais,  nous  objectera-t-on,  les  administrations 
publiques,  ne  sauraient  être  assimilées  aux  pa¬ 
trons,  aux  assureurs,  ni  aux  administrations  pri¬ 
vées  ;  des  interventions  de  toutes  sortes  et  sur¬ 
tout  politiques  peuvent  intervenir,  ou  des  déci¬ 
sions  gouvernementales  peuvent  créer  un  mono¬ 
pole  en  faveur  de  telle  ou  telle  classe  de  méde¬ 
cins.  Cela  n’est  pas  douteux  et,  pour  nous,  il  est 
encore  plus  fâcheux  de  voir  des  fonctions  don¬ 
nées  à  la  faveur  politique  ou  népotique  que  de  les 
voir  attribuer  aux  titulaires  de  titres  universitai¬ 
res. Néanmoins  les  deux  genres  d’attributions  sys¬ 
tématiques  nous  paraissent  fâcheux.  Seul  un  syn¬ 
dicalisme  actif  et  puissant  pourrait  les  empêcher. 

Les  Syndicats  .médicaux  pourraient  et  de¬ 
vraient  signer  des  ententes  ou  des  contrats 
avec  les  administrations  et  les  collectivi¬ 
tés,  fixant  dansquelles  conditions  et  à  quelles 
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personnes  compétentes  seraient  confiées  les  fonc¬ 
tions  de  contrôleurs.  Les  professeurs,  ni  les  pro¬ 
fesseurs  agrégés  ne  seraient  exclus  de  ces  fonc¬ 
tions  mais  l’on  éviterait  ainsi  toute  monopolisa- 
tiqn  préjudiciable  à  l’ensen^ble  du  Corps  médi¬ 
cal. 

J.  Noir. 

La  maison  de  la  Chimie 

La  souscription  pour  la  fondation  d’une  Mai¬ 
son  de  la  Chimie  dont  la  création  a  été  décidée  à 
propos  du  centenaire  de  Marcellin  Berthelot,  at¬ 
teint  sepf  millions.,  si  elle  ne  les  dépasse  pàs  enco¬ 
re.  Il  est  de  toute  nécessité  que  ce  chiffre  soit 
doublé  si  l’on  veut  faire  de  cette  fondation  ce 
qu’elle  doit  être  et  en  retirer  tous  les  services 
qu’elle  est  appelée  à  rendre. 

Toute  personne,  savant  ou  industriel,  commer¬ 
çant  ou  professeur,  agriculteur,  pharmacien  ou 
médecin,  devra  trouver  à  la  Maison  de  la  Chimie 
tous  les  renseignements,  toute  la  documentation, 
tous  les  conseils  ayant  trait  à  la  chimie  dont  elle 
pourra  avoir  besoin  dans  ses  études,  ses  recher¬ 
ches  ou  ses  applications  d’ordre  pratique. 

Est-il  besoin  de  faire  ressortir  les  avantages 
que  la  Maison  de  la  Chimie  peut  offrir  au  Corps 
médical  ?  Les  sciences  chimiques  ont  pris  une  im¬ 
portance  de  plus'  en  plus  grande  en  biologie  et 


en  thérapeutique.  Les  analyses  chimio-biologi- 
ques  tendent  de  filus  en  plus  à  tenir  une  place  de 
premier  ordre  dans  le  diagnostic  et,  en  dehors 
des  recherches  pharmacologiques,  l’étude  chi¬ 
miques  des  substances  alimentaires,  celle  des 
eaux  minérales  ne  peuvent  laisser  indifférents 
les  médecins  tant  les  praticiens  que  les  savants. 

La  chimie  médicale  occupera  donc  un  des  pre¬ 
miers  rangs  dans  la  Maison  de  la  Chimie. 

Il  est  donc  tout  à  fait  naturel  que  les  médecins 
-participent  dans  une  mesure  modeste  mais  ap¬ 
préciable  à  la  souscription  de  la  Maison  de  la 
Chimie  en  l’honneur  du  Centenaire  de  la  nais¬ 
sance  du  grand  chimiste  Berthelot  qui  fut  le 
fils  d’un  médecin  praticien  et  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,. 

Les  souscriptions  peuvent  être  adressées  au 
trésorier  du  Comité  du  V®  arrondissement  de  Pa¬ 
ris  (mairie  du  Panthéon).  C’est  dans  cet  arron¬ 
dissement  que  Marcellin  Berthelot  enseigna  au 
Collège  de  France,  devant  lequel  s’élève  le  mo¬ 
nument  dressé  en  son  honneur  ;  c’est  au  cœur  du 
V®  arrondissement  qu’il  repose  dans  les  caveaux 
du  Panthéon. 

J.  Noir.  . 

Membre  du  Comité  , 
de  la  Maison  de  la  Chimie 
du  V«  arrondissement 


FÂETIE  SCIEBITIFS^UE 

Travaux  Orig-inaux 

CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

(Hôpital  des  Enfants-Malades)' 

M.  le  professeur  Nobécourt. 


Vomissements  habituels  par  spasmes  de  l’estomac  dans  la  première  enfance  (‘, 


Je  vous  ai  montré  à  plusieurs  reprises,  dans  la 
salle  Husson,  le  bébé  dont  je  vais  vous  parler.  ■ 

Il  est  né  le  1®’'  novembre  1926.  Le  père  et  la 
mère  sont  bien  portants,  mais  celle-ci  est  très 
nerveuse  ;  elle  n.’a  pa.s  eu  d’autre  grossesse. 

La  gestation  et  l’accouchement  ont  été  nor¬ 
maux.  L’enfant  est  né  avec  un  poids  de  .3  kgr. 

Pendant  les  huit  premiers  jours,  on  l’alimente 
avec  du  lait  de  vache  coupé  ;  il  prend  par  jour 


(1)  Leçon  du  19  février  1927,  recueillie  par  le  D' 
Laporte  et  revue  par  le  professeur. 


sept  biberons  contenant  chacun  15  gr.  de  lait  et 
30  gr.  d’eau.  Puis  on  le  met  en  nourrice.  Huit 
jours  après,  il  est  pris  de  diarrhée  verte,  a  du  mu¬ 
guet  et  une  éruption  cutanée.  Au  bout  d’une 
quinzaine  de  jours,  ces  troubles  disparaissent. 

Huit  jours  plus  tard,  vers  l’àge  de  cinq  semai¬ 
nes,  l’enfant  se  met  à  vomir  ;  ce  sont  des  vomis¬ 
sements  alimentaires,  tantôt  immédiatement 
après  la  prise  du  biberon,  tantôt,  à  plusieurs 
reprises,  pendant  la  période  digestive.  On  rem¬ 
place  le  lait  ordinaire  par  le  lait  sec,  puis  par  le 
lait  condensé.  L’enfant  continue  à  vomir. 
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On  nous  l’amène  le  13  janvier,  cinq  semaines 
environ  après  le  début  des  vomissements. 

11  estâgé  de  deux  mois  et  demi,  petit  (53  cm. 
au  lieu  de  58  cm.),  très  maigre  (3  kgr.  300  au  lieu 
P 

de.  4  kgr.  850)  ;  le  rapport  -  est  de  62  au  lieu  de 

83.  La  peau  est  flgsque  et  ridée.  C’est  un  vérita¬ 
ble  athrepsique.  La  température  est  de  37'>-37o3. 
Un  petit  chapelet  c^ostal  indique  un  commence¬ 
ment  de  rachitisme. 

Le  bébé  est  très  agité.  Il  remue  sans  cesse,  il 
crie  sans  arrêt.  Ses  membres  inférieurs  sont  re¬ 
pliés  en  flexion,  raides, sans  souplesse  ;  on  a  de  la 
peine  à  les  étendre,  à  les'écarter.  D’une  façon  gé¬ 
nérale,  tous  les  muscles  sont  en  étatd’hypertonie. 
Les  réflexes. rotuliens  sont  vifs,  mais  normaux,  il 
n’y  a  aucun  signe  de  méningite  ni  de  tétanie. 

De  temps  en  temps,  quand  l’enfant  crie  trop,  il 
lui  arrive  d’avoir  une  phase  d’apnée  avec  cyanose. 

Le  ventre  est  plat,  résistant,  difficile  à  dépri¬ 
mer  et  à  palper.  Le  foie  et  la  rate  sont  de  volume 
normal.  L’enfant  a,  dans  la  journée,  trois  selles 
jaunes  liquides. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine,  le  Bordet- 
Wassermann  (H^)  et  le  Hecht  sont  négatifs. 

M.  Duhem  pratique  un  examen  radioscopique- 
de  l’estomac.  Après  ingestion  de  lait  baryté,  il 
constate  un  estomac  hypertonique,  ayant  la  for¬ 
me  d’une  corne  de  bœuf.  L’évacuation  pylorique 
est  retardée,  le  trajet  pylorique  filiforme.  Cepen¬ 
dant,  au  bout  de  deux  heures,  l’évacuation  de 
l’estomac  est  complète. ,  , 

Nous  prescrivons  les  régimes  suivants  : 

14  janvier.  —  8  biberons  contenant  chacun  80 
gr.  d’eau  de  riz  et  12  gr.  de  sucre  de  canne. 

15-21  janvier.  —  9  hiherons  contenant  une 
cuillerée  à  café  de  lait  condensé  sucré  et  40  gr. 
d’eau. 

En  outre,  on  donne  chaque  jour,  du  15  au  20 
janvier,un  comprimé  d’un  centigr.  de  gardénal, 
on  injecte  sous  la  peau  chaque  jour,  du  1  6  au  1 8, 
30  cc.  de  sérum  glucosé  isotonique,  on  applique 
sur  l’abdomen  dés  compresses  chaudes  et  humi¬ 
des. 

Les  vomissements  diminuent  rapidement.  On 
en  compté  cinq  le  13  dans  l’après-midi,  sept  le  14, 
six  le  15,  trois  le  16.  A  partir  du  17,  il  n’y  en  a 
plus  qu’un  de  temps  en  temps. 

Les  selles  cessent  d’être  liquides  et  diminuent 
dénombré. 

Le  poids  s’abaisse  d’abord  à  3  kgr.  150,  le  17 
janvier.  Puis  il  remonte  à  3  kgr.  270,  le  21  janvier. 

L’état  général  s’améliore,  bien  que, le  16  jan¬ 
vier  au  soir,  la  température  s’élève  à  38o2. 

Bientôt  malheureusement  le  tableau  change. 
A  partir  du  22  janvier,  les  selles  deviennent  plus 
fréquentes  et  le  poids  diminue  .  Le  25  et  le  26,  l’é¬ 
tat  s’aggrave  ;  l’amaigrissement  est  rapide,  l’en¬ 
fant  est  somnolent,  a  du  myosis,  l’urée  du  liquide 


céphalo-rchidîen  atteint  2  gr.  60  par  litre  ;  jl  y  a 
quelques  vomissements  et  de  la  diarrhée. 

Finalement,  le  26  janvier,  le  poids  tombe  à 
2  kgr.  630  ;  il,  a  diminué  de  470  gr.  en  quatre 
jours.  L’enfant  est  dans  le  coma.  Il  meurt  à 
vingf-dëux'heures. 

Somme  toute,  ce  bébé  est  entré  à  l’hôpital  à 
deux  mois  et  demi,  pour  des  vomissements  habi¬ 
tuels  datant  de  cinq  semaines  et  ^ttribuables  à 
un  spasme  gastrique.  Les  vomissements  ont  dis¬ 
paru  rapidement  avec  un  régime  approprié  et  du 
gardénal.  Puis  sont  survenus  des  accidents  d’a- 
threpsie  aiguë,  dont  il  est  mort. 

Je  pourrais  vous  citer  bon  nombre  d’observa¬ 
tions  de  ce  genre.  Voici  celle  d’un  enfant  qui  a 
■guéri.  , 

Cet  enfant  naît  le  21  novembre  1921,  à  huit 
mois,  avec  un  poids  de  3  kgr.  Ses  parents  sont 
bien  portants.  C’est  un  enfant  unique  et  la  mère 
,n’a  pas  eu  d’autre  grossesse.  Il  est  nourri  auseip 
par  sa  mère  jusqu’à  huit  jours,  puis  avec  de  la 
farine  lactée  (une  cuillerée  à  café  diluée  dans  50 
ou  60  gr.  d’eau,  huit  fois  par  jour.) 

A  l’âge  de  15  jours,  il  commence  à  vomir.  Il 
vomit  soit  aussitôt  après  le  biberon,  soit  une  à 
deux  heures  après  et  seulement  une  partie  de  son 
repas.  Il  n’a  pas  de  diarrhée  ;  les  selles  sont  gru¬ 
meleuses. 

Le  23  décembre  1921,  les  parents  vont  consul¬ 
ter  un  médecin  des  hôpitaux  qui  prescrit  des 
frictions  d’un  gramme  d’onguent  napolitain  par 
jour  pendant  vingt  jours,  une  potion  contenant 
de  la  teinture  de  belladone,  du  bicarbonate  de 
soude  et  du  bromure  de  sodium,  l’ alimentation 
avec  de  la  farine  lactée  ou  de  la  poudre  de  lait, 
diluée  dans  50  gr.  d’eau,  huit  lois  par  jour.  Il 
prescrit  en  outre  tous  les  soirs  un  lavement  très 
chaud. 

Les  vomissements  persistent,  l’enfantmaigrit. 
Il  pèse,  le  18  décembre,  2  kgr.  920  ;  le  21  janvier, 
2  kgr.  500.  Il  a  donc  perdu  420  gr.  en  trente-q  .la- 
tre  jours,  soit  12  gr.  par  jour. 

On  nous  l’amène  le  23  janvier  1922.  Il  a  alors 
deux  mois.  Il  mesure  50  cm.  au  lieu  de  57  cm., 
pèse  2  kgr.  490  au  lieu  de  4  kgr.  500.  Le  rapport 
du  poids  à  la  taille  est  de  50  au  lieu  de  78.  U  est 
légèrement  hypothermique  :  36o9  le  matin  et  le 
soir.  Il  est  très  maigre,  cachectique.  Le  pannicule 
adipeux  a  disparu,  les  fontanelles  soiit  dépri¬ 
mées,  les  os  du  crâne  chevauchent.  C’est  un  véri¬ 
table  athrepsique.  Il  présente  une  raideur,  une 
hypertonie  généralisées. 

Il  n’y  a  aucun  signe  de  syphilis.  La  réaction 
de  Bordet- Wassermann  (H®),  la  cutiréaction  à 
la  tuberculine  sont  négatives. 

L’enfant  a  deux  ou  trois  selles  jaunes  par  jour. 
Il  n’a  bu  que  de  l’eau  sucrée  et  n’a  pas  vomi  de¬ 
puis  son  entrée. 

L’abdomen  est  dur,  la  région  sus-ombilicale 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


31  —  VII  —  27 


un  peu  tendue.  On  voit  des  ondes  péristaltiques  Retenons  que  le  spasme  de  l’estomac  est  le  fac- 


qui  commencent  au-dessus  et  à  gauche  de  l’om¬ 
bilic  et  s’accentuent  au-dessous  et  à  droite  de  lui' 

La  radioscopie  montre,  après  ingestion  de  gé- 
lobarine,  un  estomac  allongé  et  dévié  vers  la 
droite.  Une  heure  après  le  repas,  presque  toute 
la  gélobarine  est  encore  dans  l’estomac,  il  n’y  en 
a  qu’une  petite  quantité  dans  l’intestin  grêle. 

Au  bout  de  vingt-quatre  heures,  toute  la  gélo¬ 
barine  a  passé  dans  l’intestin  grêle  et  se  voit 
jusque  dans  le  cæcum  et  le  côlon  ascendant. 
L’enfant  n’a  pas  vomi. 

Les  trois,  premiers  jours,  on  fait  une  injection 
quotidienne  de  sérum  physiologique,  à  la  dose 
de  50  cci,  40  cc.  et  25  cc. 

Après  un  jour  de  diète  hydrique,  on  donne, 
par  jour,  8  biberons  de  65  gr.  (eau  25,  puis  20  cc.  ; 
lait  40,  puis  45  cc.  ;  sucre  de  canne,  10  gr.). 

L’enfant  ne  vomit  pas.  Son  poids  augmente 
rapidement.  Le  31.  janvier,  il  pèse  2  kgr.  750  ;  il 
a  augmenté  de  260  gr.  en  sept  jours,  soit  de  37  gr. 
par  jour.  La  température  s’élève  à  37°,  puis 
37°6. 

Par  prudence,  nous  pratiquons  une  ponction 
lombaire.  Le  liquide  céphalo-rachidien  est  clair, 
ne  contient  pas  de  leucocytes  ;  on  y  dose  ,0  gr.  43 
d!urée  par  litre. 

L’enfant  sortie  31  janvier.  Il  prend,  è,  ce  mo¬ 
ment,  8  biberons  de  70  gr.  (lait  50  gr.,  eau  20  gr., 
sucre  de  canne  10  gr.). 

Nous  le  revoyons  le  8  février,  il  pèse  3  kgr.  080  ; 
il  a  augmenté  de  590  gr.  en  quinze  jours,  soit  de 
39  gr.  par  jour. 

En  somme,  nous  voyons,  à  l’âge  de  deux  mois, 
ce  bébé  qui  .^vomit  continuellement  depuis  un 
mois  et  demi.  Il  est  athrepsique.  Nous  portons  le 
diagnostic  de  gastro-spasme  avec  spasme  du 
pylore.  Les  frictions  mercurielles  faites  précé¬ 
demment  n’ont  amené  aucune  amélioration.  Un 
.régime  simple  amène  la  disparition  presque  sou¬ 
daine  des  vomissements. 


Les  bébés  dont  je  viens  de  raconter  l’histoire, 
étaient  atteints  de  vomissements  habituels.  Ces 
vomissements  ont  été  décrits  sous  des  appella¬ 
tions  diverses. 

Weil  et  Péhu,  de  Lyon,  en  1900,  décrivent  un 
pylorospasme  essentiel.  M.  Variot,  dans  la  Clini¬ 
que  infantile  du  1°’'  novembre  1906,  parle  d’irri¬ 
tabilité  gastrique  et  de  gastrite  spasmodique.-  M. 
Lesage,  en  1911,  dans  son  Traité  des  maladies  des 
nourrissons,  les  rattache  à  la  maladie  spasmodi- 
que.Le  professeur  Marf an,  en  1909,  dans  Le  Nour¬ 
risson  attribue  à  un  gastro-spasme  émétisant,  la 
maladie  des  vomissements  habituels  dont  il  pour¬ 
suit  l’étude. 

Je  me  borne  à  citer  les  auteurs  français.  A  l’é¬ 
tranger  ont  été  publiées  de  nombreuses  études, 
dont  l’énumération  m’entraînerait  trop  loin, 


teur  important  des  vo.raissements  que  j’étudie 
aujourd’hui. 


Ces  vomissements  apparaissent  chez  les  bébés 
élevés  au  sein  comme  chez  ceux  nourris  au  bibe-  i 
ron  ou  soumis  à  l’allaitement  mixte.  Souvent,  | 
on  ne  note  pas  de  faute  alimentaire.  Les  fautes 
alimentaires  toutefois  ne  sont  pas  rares  ;  mais, 
quand  elles  existent,  elles  ne  paraissent  pas  être 
le  facteur  étiologique  important,  elles  jouent 
seulement  le  rôle  de  causes  occasionnelles. 

Le  vomissement  est  le  symptôme  capital .  Il  dé¬ 
bute  soit  dès  la  premièré  semaine  de  la  vie,  soit, 
plus  souvent, entre  quinze  jours  et  un  mois  ou  un 
mois  et  demi,  soit  à  trois  ou  quatre  mois,  rare¬ 
ment  après  quatre  mois. 

Il  s’installe  plus  ou  moins  vite.  L’enfant  vo¬ 
mit  d’abord  de  temps  en  temps,  puis  après  la 
plupart  des  repas  ;  le  vomissement  devient  habi¬ 
tuel. 

Les  vomissements  sont  provoqués  par  les  re¬ 
pas.  Ils  surviennent  plus  ou  moins  vite  après  la 
tétée.  Tantôt  ils  sont  précoces  ;  à  peine  la  tétée 
est-elle  terminée,  que  l’enfant  vomit.  Tantôt  ils 
sont  tardifs  et  ne  surviennent  qu’au  bout  d’une 
demi-heure,  d’une  heure,  de  deux  heures.  Il  peut 
n’  y  avoir  qu’un  unique  vomissement  ;  mais  il 
n’est  pas' rare  qu’après  un  vomissement  précoce 
se  produisent,  pendant  la  durée  de  la  digestion, 
deux  ou  trois  vomissements  plus  ou  moins  tardifs. 

Certains  enfants  vomissent  après  tous  les  re¬ 
pas, d’autres  seulement  après  deux  ou  trois  repas. 
Quelquefois,  écrit  M.  Lesage,  la  tétée  du  matin  ne 
provoque  pas  de  vomissements,  les  vomisse¬ 
ments  ne  commencent  à  apparaître  que  dans  le 
courant  de  la  journée. 

D’ailleurs,  les  vomissements  n’ont  pas  tou¬ 
jours,  chez  le  même  enfant,  la  même  fréquence  et 
la  même  importance  ;  il  y  a  des  périodes  d’exa¬ 
cerbation  et  des  périodes  de  rémission,  pendant 
lesquels  les  vomissements  s’espacent  ou  dispa¬ 
raissent. 

D’après  le  nombre  et  l’importance  des  vomis-  ■ 
sements,  on  décrit  une  forme  légère,  une  forme 
moyenne,  une  forme  sévère. 

D’une  façon  générale,  les  vomissements  se  pro¬ 
duisent  suivant  deux  modalités  principales. 

Dans  une  première  modalité,  qu’on  peut  appe¬ 
ler  le  vomissement  simple,  celui-ci  est  le  seul 
symptôme  ou  presc^ue.  Il  survient  avec  peu  ou 
pas  d’effort,  de  malaise,  de  phénomènes  ner¬ 
veux  ;  c’est  une  régurgitation  ou  une  vomituri- 
tion  ou  un  véritable  vomissement,  dans  laquelle 
contenu  de  l’estomac  est  expulsé  en  jet. 

Dans  la  seconde  modalité,  les  vomissements 
sont  accompagnés  d’ un  spasme  généralisé. 

Plus  ou  moins  tôt  après  le  repas,  l’enfant  s’a- 
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gite,  se  met  à  crier,  présente  des  contorsions  du 
tronc  et  des  membres  ;  ceux-ci  se  raidissent  dans 
l’attitude  du  raccourcissement  ;  le  visage  est 
pâle,  crispé,  grimaçant.  Comme  lé  fait  remar¬ 
quer  M.  Lesage  «  tout  l’aspect  dénote  la  souf¬ 
france  ».  Le  ventre  est  dur,  rétracté  ;  on  voit  par¬ 
fois,  au  niveau  de  l’épigastre,  une  petite  saillie 
globuleuse,  tendue,  et  des  mouvements  péristal¬ 
tiques  qui  ondulent  de  droite  à  gauche. 

Puis,  tout  d’un  coup,  se  produit  un  vomisse^' 
ment  en  jet,  explosif;  l’enfant  semble  soulagé  ; 
il  se  calme.  Tantôt  le  calme  est  définitif,  tantôt, 
après  quelques  instants,  les  mêmes  phénomènes 
se  reproduisent,  parfois  à  deux  ou  trois  reprises 
pendant  la  digestion. 

Les  matières  vomies  sont  plus  ou  moins  co¬ 
pieuses.  Elles  diffèrent  suivant  le  stade  de  la  di¬ 
gestion,  où  se  produit  le  vomissement,  et  suivant 
'l’aliment.  Généralement,  elles  ne  contiennent  pas 
de  bile  ;  cependant  quelquefois,  elles  sont  teintées 
en  jaune.  On  peut  même  voir  quelques  filets  de 
sang  noirâtre  qui  révèlent  de  petites  hémorra¬ 
gies  à  la  surface  de  la  muqueuse. 

Entre. les  crises  de  vomissements,  il  existe  ou 
non  des  symptômes  nerveux.  Ces  symptômes  dis¬ 
tinguent  deux  types  principaux  d’enfants. 

Tantôt  l’enfant  n’a  pas  de  symptômes  nerveux 
apparents;  il  faut  les  rechercher  méthodiquement. 

Tantôt,  au  contraire,  les  symptômes  nerveux 
retiennent  l’attention.  L’enfant  est  perpétuelle¬ 
ment  agité  ;  .il  crie  sans  cesse  ;  son  sommeil  est 
mauvais,  interrompu  ;  il  se  réveille  brusquement 
en  poussant  des  cris. 

A  l’examen,  on  constate  un  état  d’hypertonie 
manifete.  L’enfant  est  toujours  raide  et  recro¬ 
quevillé  sur  lui-même  ;  la  tête  est  renversée  en 
arrière  et  difficile  à  fléchir  ;  les  membres  sont 
dans  l’attitude  du  raccourcissement  ;  on  a  de  la 
peine  à  les  étendre  et  à  les  écarter.  Les  muscles 
sont  rigides,  saillants  ;  il  n’y  a  pas  de  contrac¬ 
ture  véritable,  et  en  procédant  avec  douceur,  oh 
arrive  à  les  assouplir.  La  rigidité  peut  être  telle 
que  la  mère  ou  la  nourrice  ont  de  la  peine  à 
emmailloter  l’enfant. 

Pendant  le  sommeil,  l’hypertonie  diminue.  Si 
on  peut  saisir  un  moment  favorable,  on  constate 
que  les  réflexes  rotuliens  sont  très  vifs. 

L’abdomen  est  plat,  rétracté,  dur,  impossible 
à  palper  ;  il  y  a  alors,  comme  le  dit  M.  Lesage, 
un  spasme  de  tout  l’intestin.  Quand  on  arrive  à 
déprimer  l’abdomen,  on  constate  que  les  côlons 
sont  contracturés  et  donnent  la  sensation  d’un 
tuyau  de  caoutchouc. 

On  peut  observer  tous  les  degrés  dans  l’hyper¬ 
tonie. 

Dans  une  première  phase,  le  spasme  est  inter¬ 
mittent  ;  il  est  provoqué  par  le  repas.  Puis,  petit 
â  petit,  il  se  prolonge  et  finit  par  devenir  per¬ 
manent. 


Parfois  la  rigidité  est  telle  qu’on  pense  à  un 
syndrome  de  Littte  en  voie  de  constitution. 

Parfois,  on  trouve  des  symptômes  de  tétanie, 
soit  de  tétanie  fruste  ou  occulte,  avec  les  signes  de 
Chvosteck,  de  Weiss,  de  Trousseau,  avec  l’hy- 
percxcitabilité  électrique  des  nerfs  et  des  mus¬ 
cles,  soit  d’une  tétanie  avérée.  Certains  enfants 
présentent  des  crises  de  laryngospasme  ou  d’if- 
clampsie. 

Les  symptômes  digestifs  autres  que  les  voynisse- 
ments  sont  d’importance  inégale. 

L’appétit  peut  être  conservé  et  même  exagéré. 
Certains  enfants  prennent  avec  avidité  le  sein 
ou  le  biberon,  car  ils  ont  faim  et  soif.  D  autres 
sont  des  anorexiques  ;  on  peut  même  parfois  se 
demander  s  ils  n’ont  pas  une  véritable  anorexie 
mentale. 

Les  selles  sont  normales  ou  fermes,  peu  copieu¬ 
ses,  rares.  Parfois,  comme  l’a  constaté  M.  Lesage, 
les  évacuations  sont  rares  et  consistent  en  une 
bile  verte,  épaisse,  poisseuse,  à  laquelle  sont  mé¬ 
langés  quelques  grumeaux  de  lait.  Somme  toute, 
ces  selles  présentent  les  caractères  de  celles  des 
enfants  inanitiés  ou  -hypoalimentés.  Certains 
malades  ont  des  diarrhées  de  types  divers  ;  mais 
elles  ne  font  pas  patrtie  intégrante  du  syndrome. 

U  état  général  est  affecté  à  (ïes  degrés  variables 
suivant  l’importance  et, l’ancienneté  des  vomis¬ 
sements  ;  ceux-ci,  en  effet,  ont  pour  conséquence 
l’hypoalimentation  et  l’inanition. 

Certains  enfants  sont  maigres,  sans  présenter 
de  vrais  symptômes  de  dénutrition.  Leur  poids 
est  stationnaire  dans  l’ensemble,/car  il  y  a  des 
périodes  d’augmentation  et  des  périod,es  de  dimi¬ 
nution. 

D’ autres  sont  dans  un  état  de  dénutrition  pro¬ 
fond  ;  ils  sont  très  maigres  ;  leur  pannicule  adi¬ 
peux  est  très  réduit  ;  ce  sont  des  cachectiques, 
des  athrepsiques.  Quand  l’athrepsie  s’installe, 
il  y  a  souvent  de  l’hypothermie  et  de  l’azotémie. 


Aussi  longtemps  que  les  médecins  n’ont  pas  eu 
à  leur  disposition  la  radiologië  de  l’estomac, 
les  caractères  des  spasmes  gastriques  n’ont  pas 
été  élucidés.  Elle  a  apporté  des  précisions  sur  les 
modalités  des  contractions  de  l’estomac. 

Il  convient  tout  d’abord  d’observer  ce  qui  se 
passe  à  Vétat  normal.  Comme  l’ont  exposé  MM. 
Leven  et  Barret,  dans  La  ^Presse  médicale  du  8 
mars  1906,  voici  ce  qu’on  constate. 

Pendant  la  tétée,  l’estomac  se  remplit  à  la  fa¬ 
çon  d’un  sac  de  caoutchouc  ;  le  liquide  a  un  ni¬ 
veau  horizontal  et  estsurmontéd’unepocljed’air. 

Dans  les  minutes  qui  suivent  la  tétée,  se  pro¬ 
duit  une  contraction  brusque  et  totale  de  l’esto¬ 
mac,  qui  devient  globuleux  ;  cette  contraction 
persiste  jusqu’à  la  fin  de  l’évacuation.  Sous  son 
action,  le  contenu  de  l’estomac  est  chassé  vers  le 
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pylore  et  vers  le  cardia.  Le  transit  pylorique  est 
continu.  D’autre  part,  l’air  est  expulsé  par  la 
bouche,  et,  conime,chez  les  bébés,  le  sphincter  du 
cardia  est  rudimentaire,  il  se  produit  facilement 
une  régurgitatiop  ;  cette  régurgitation  est,  pour 
ainsi  dire,  un  phénomène  physiologique. 

On  peut  observer  diverses  modalités  quand  il 
existe  un  spasme  gastrique. 

La  modalité  commune  a  été  bien  précisée  par 
MM.  Barret  et  Ghaufour,  dans  La  Presse  médicale 
du  18  octobre  1922.  C’est  un  gastro-spasme  géné¬ 
ralisé.  L’estomac  se  contracture  dans  les  régions 
pylorique,  prépylorique  et  moyenne  ;  à  ce  niveau, 
la  cavité  est  rétrécie.  Par  contre,  au  niveau  dé  la 
grosse  tubérosité,  où  la  musculature  est  plus  fai¬ 
ble,  la  paroi  ne  résiste  pas  à  la  pression  intra-gas- 
trique,  et,  par  suite,  la  cavité  est  relativement 
grande.  Le  péristaltisme  est  diminué  par  suite 
de  la  contracture  ;  on  n’observe  que  quelques 
contractions  lentes,  courtes  etde  faible  amplitude. 

L’évacuation  pylorique  s’effectue  de  plu¬ 
sieurs  façons.  Pendant  le  spasme,  l’occlusion  py¬ 
lorique  est  complète.  Le  spasme  peut  durer  quel¬ 
ques  minutes,  un  quart  d’heure,  une  heure  et 
même  davantage.  Quand  il  disparaît,  le  pylore 
s’ouvre  et  le  contenu  de  l’estomac  passe  dans  le 
pylore,  parfois  rapidement  ;  l’ouverture  du  py¬ 
lore  peut  se  produire  brusquement.  Dans  cer¬ 
tains  cas,  on  assiste  à  des  alternatives  de  spasme 
et  de  relâchement  du  pylore  ;  l’évacuation  est 
alors  irrégulière  et  discontinue. 

Quelquefois,  comme  l’a  constaté  le  professeur 
Marfan,  le  spasme  respecte  la  région  pylorique  ; 
l’évacuation  est  alors  continue. 

La  durée  de  l’évacuation  dépend  de  ces  diver¬ 
ses  circonstances.  Elle  peut  être  normale,  si  l’é¬ 
vacuation  est  active  dans  l’intervalle  du  spasme  ; 
elle  est  prolongée,  si  le  spasme  est  tenace  et  répété. 

En  résumé,  dans  cette  modalité  commune,  il 
se  produit  un  spasme  total  de  l’estomac  qui,  en 
général,  intéresse  la  région  pylorique,  qui,  par¬ 
fois  la  respecte. 

Voici  maintenant  des  modalités  plus  rares. 

MM.  Barret  et  Ghaufour  ont  constaté  dans  le 
gastro-spasme  généralisé  la  présence  fréquente,  à 
l’union  de  la  grande  tubérosité  et  de  la  partie 
moyenne,  d’une  encoche  plus  ou  moins  profonde 
qui  «  peut  donner  l’impression  d’une  déforma¬ 
tion  biloculaire.  » 

M.  Variot,  à  la  Société  de  Pédiatrie,  le  17  juin 
1919  et  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  le  11 
novembre  1921,  a  présenté  les  observations  de 
deux  bébés  atteints  de  vomissements  habituels, 
chez  lesquels  la  radioscopie  montrait  l’existence 
d’un  estomac  biloculé.  Une  cloison  partie  de  la 
partie  moyenne  de  la  grande  courbure  divisait 
la  cavité  gastrique  en  un  étage  supérieur,  corres¬ 
pondant  à  la  grosse  tubérosité,  et  un  étage  infé¬ 
rieur,  occupant  la  région  pylorique.  Lelait  bismu- 
thé  passait  pour  ainsi  dire  en  cascade  de  la  pre¬ 


mière  dans  la  seconde  poche.  Il  ne  s’agissait  pas 
d’une ,  biloculation  anatomique,  mais  d’un 
médio-spasme  gastrique,  comme  l’a  établi  l’évo¬ 
lution  ultérieure. 

On  rencontre  parfois  un  spasme  localisé  au  car¬ 
dia.  MM.  Lesage,  Leven  et  Barrett  en  1918,'MM. 
Méry,  Guillemot  et  Arrivé  en  ont  observé  des 
cas.  Ce  sont  des  variétés  rares. 

Les  constatations  radiologiques  permettent 
d’élucider  le  mécanisme  des  vomissements  dus 
au  spasme  gastrique. 

V  Quand  le  gastro-spasme  est  généralisé,  la 
contracture  de  l’estomac  détermine  la  compres¬ 
sion  de  son  contenu  et  son  expulsion  par  le  car¬ 
dia  puisque  le  pylore  est  fermé.  Le  vomisse¬ 
ment  est  généralement  précoce  ;  il  se  fait  en  une 
ou  plusieurs  fois,  sous  forme  de  régurgitation,  de 
vomiturition  ou  de  vomissement  véritable. .  ‘ 

Le  spasme  du 'cardia,  d’après  M.  Lesage  en¬ 
traîne  le  vomissement  par  le  mécanisme  sui¬ 
vant.  Il  s’oppose  à  l’évacuation  de  l’air  et  en¬ 
traîne  de  l’aérogastrie.  L’enfant  quitte  le  sein, 
paraît  souffrir.  «  Tout  à  coup,  la  tension  intra- 
gastrique  devient  telle  que,  l’estomac  rejette 
brusquement  son  coùtenu  soit  dans  l’œsophage, 
soit  dans  l’intestin.  » 

Quand  le  pylorospasme  prédomine,  l’enfant  in¬ 
gère  une  certaine  quantité  de  lait  ;  la  poche  gas¬ 
trique  fait  saillie  à  l’épigastre.  Le  vomissement 
est  plus  ou  moins  tardif.  D’après  Weil  et  Péhu, 
il  y  aurait  des  vomissements  répétés  et  abon-  | 
dants,  un  quart  d’heure  ou  une  demi-heure  après  | 
les  repas.  j 

Les  vomissements  prennent  une  intensité  par-  ,  ' 
ticulière  quand,  en  plus  de  la  contracture  de  la 
paroi  gastrique,  il  existe  un  spasme  généralisé 
à  tous  les  muscles,  une  contracture  des  muscles 
de  l’abdomen  et  du  diaphragme. 

La  contraction  de  la  musculature  gastrique, 
qui,  dans  certaines  circonstances,  provoque  le 
vomissement  est  un  acte  réflexe.  Get  acte  com¬ 
prend  une  excitation  de  la  muqueuse  gastrique, 
la  transmission  de  cette  excitation  au  centre  ré¬ 
flexe  du  bulbe,  enfin,  la  transmission  de  l’exci¬ 
tation  au  muscle  gastrique.  Le  pneumogastrique 
est  le  nerf  sensitif  et  moteur. 

Le  gastrospasme  peut  être  provoqué  soit  par 
une  hyperexcitabilité  de  la  muqueuse  gastrique, 
soit  par  une  hyperexcitabilité  du  pneumo-sym- 
pathique,  soit  enfin  par  une  hyperexcitabilité  des 
centres  nerveux.  Il  est  impossible,  dans  l’état 
actuel  de  nos  connaissances,  de  préciser  le  rôle 
de  chacun  de  ces  facteurs.  Le  rôle  des  centres 
nerveux  n’est  certainement  pas  à  négliger, 
quand  on  connaît  les  vomissements  que  causent 
les  méningites,  les  tumeurs  cérébrales  et  d’une 
façon  générale,  l’hypertension  intra-crânienne. 
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En  tout  cas,  ce  qui  domine  dans  Tétiologie 
des  vomissements  habituels  par  spasmes  de  l’es¬ 
tomac,  c’est  l’existence  d’un  terrain  particulier. 

Comme  je  l’ai  dit  tout  à  l’heure,  l’alimentation 
ne  paraît  pas  avoir  une  influence  bien  grande, 
puisque  ces  vomissements  peuvent  se  produire 
avec  une  alimentation  tout  à  fait  normale  ; 
touetefois,  les  fautes  commises  peuvent  consti¬ 
tuer  des  facteurs  occasionnels  ou  adjuvants  par 
l’irritation  de  la  muqueuse  gastrique  qu’elles 
entraînent. 

Les  enfants  ont  souvent  une  hérédité  névropa¬ 
thique  et  sont  eux-mêmes  des  névropathes.  Ils 
sont  agités,  hyperexcitables  ;  ils  présentent 
cette  hypertonie  musculaire  dont  j’ai  parlé  à  pro¬ 
pos  de  leur  examen.  Pour  le  professeur  Marfan, 
cette  hyperexcitabilité  serait  un  «  phénomène 
secondaire,  conséquence  et  non  cause  de  la  mala¬ 
die  des  vomissements  habituels  ».  Pour  d’autres 
auteurs,  et  cette  opinion  me  paraît  justifiée 
pour  un  certain  nombre  de  malades,  elle  serait 
le  phénomène  primitif.  De  fait,  il  n’est  pas  rare 
de  voir  les  vomissements  se  montrer  chez  des 
enfants  déjà  considérés  comme  des  nerveux  et  de 
constater  les  bons  effets  d’une  médication  séda¬ 
tive  à  la  fois  sur  le  nervosisme  et  sur  les  vomis¬ 
sements. 

Les  vomisseurs  peuvent  être  atteints  de  syphi¬ 
lis  congénitale.  En  191 9,  M.  Marfan  signale  sa  fré¬ 
quence.  En  1921  et  1922,  avec  M.  Lemaire  et 
Mlle  Donzeaux,  il  insiste  sur  son  rôle  :  sur  57  cas, 
19  fois,  la  syphilis  était  certaine,  20  fois,  elle  était 
très,  probable  ;  le  traitement  par  des  frictions 
mércurielles  peut  faire  disparaître  les  vomisse¬ 
ments  après  échec  de  la  thérapeutique  antispas¬ 
modique.  Le  professeur  Marfan  conclut  «  La 
syphilis  congénitale  est  la  cause  la  plus  fréquente, 
sinon  la  seule,  de  la  maladie  des  vomissements 
habituels  des  nourrissons  »,  qui,  je  le  rappelie, 
peut  être  considérée,  comme  une  «  sorte  de  gas¬ 
tro-névrose  ». 

Pour  expliquer  ces  vomissements  des  syphili¬ 
tiques,  on  ne  peut,  ajoute  M.  Marfan,  émettre 
que  des  «  hypothèses  sans  valeur  ».  Toutefois, 
dans  deux  cas,  le  liquide  céphalo-rachidien 
contenait  quelques  lymphocytes  et  de  l’albu¬ 
mine  en  légère  augmentation. 

Divers  médecins  ont  rapporte  des  faits  en  fa¬ 
veur  du  rôle  de  la  syphilis,  tels  MM.  Navarre  et 
Bérétervide,  en  1921,  Beutter,  en  1921,  Vaglio  en 
1923,  Gianteni  en  1925. 

•  Le  rôle  de  la  syphilis  est  discuté.  En  1922,  M. 
Mamerto  Acuna  trouve  la  syphilis  dans  5  cas,  ne 
la  trouve  pas  dans  3  autres  ;  il  s’agissait  de  bé¬ 
bés  nerveux.  En  1923,  M.  Cozzolino,  conclut 
que  la  syphilis  n’intervient  pas  habituellement. 
Dans  la  statistique  de  MM.  Marfan  et  Lemaire, 
on  remarque  que,  sur  100  cas,  la  syphilis  man¬ 
que  dans  31,  est douteuse  dans  35,  n’est  mani¬ 
feste  que  dans  33. 


Somme  toute,  parmi  les  bébés  qui  ont  des  vo¬ 
missements  habituels  par  spasme  de  l’estomac, 
les  uns  sont  syphilitiques,  les  autres  ne  le  sont 
pas.  D’après  mon  observation,  l’absence  de  syphi¬ 
lis  n’est  pas  rare.  Les  deux  enfants  dont  j’ai  parlé 
au  début  de  cette  leçon  n’étaient  pas  syphiliti¬ 
ques.  L’état  du  second  s’était  même  aggravé 
pendant  le  traitement  mercuriel  qui  avait  été 
conseillé  par  un  médecin  avant  son  entrée  à 
l’hôpital,  tandis  qu’il  a  guéri  rapidement  par  le 
traitement  simple  que  nous  avons  institué. 

Les  bébés  qui  vomissent  habituellement  pré¬ 
sentent  quelquefois  des  signes  de  tétanie  occulte 
ou  avérée,  du  laryngospasme  ou  de  l’éclampsie. 

MM.  Henri  Lemaire  et  Ollivier  ont  étudié  dans 
Le  Nourrisson  de  septembre  1922  les  rapports 
des  vomissements  habituels  et  de  la  tétanie,  à 
propos  de  quatre  cas  qu’ils  ont  observés.  Trois 
enfants  étaient  nourris  au  sein  et  un  au  biberon. 
Deux  avaient  des  tétanies  avérées,  deux  des 
tétanies  occuites.  Ils  ont  guéri  rapidement  par 
le  traitement  de  la  tétanie  :  chlorure  de,  calcium 
et  huile  de  foie  de  morue  phosphorée.  Pour  ces 
auteurs,  la  tétanie  cause  «  un  syndrome  clinique 
analogue  à  la  maladie  des  vomissements  habi¬ 
tuels,  mais  il  convient  de  le  séparer  nette¬ 
ment . Il  n’a  pas  la  même  étiologie,  bien  que 

cliniquement  il  soit  impossible  de  l’en  distinguer  ». 

Le  rôle  de  la  tétanie  dans  la  production  des 
vomissements  est  admis  par  divers  auteurs.. 

Somme  toute,  ie  gastro-spasme  habituel  des 
nourrissons,  qui  est  une  cause  de  vomissements, 
est  un  syndrome  clinique  relevant  de  processus 
divers,  soit  de  l’hyperexcitabilité  de  la  muqueuse 
gastrique  ou  du  système  nerveux  gastrique,  soit 
de  l’hyperexcitàbilité  des  centres  nerveux.  A  l’o¬ 
rigine,  nous  trouvons  un  terrain  névropathique, 
—  ce  terme  de  névropathie  étant  pris  dans  une 
acception  très  large  et  forcément  peu  précise  — , 
capable  de  créer  le  spasme  en  dehors  de  toute 
faute  alimentaire  ;  ce  terrain  est  sous  la  dépen¬ 
dance  d’une  hérédité  nerveuse,  de  la  syphilis, 
de  la  tétanie.  Quelquefois,  des  fautes  d’hygiène 
alimentaire,  en  entraînant  l’irritation  de  la  mu¬ 
queuse  gastrique,  déclanchent  le  réflexe  qui  pro¬ 
voque  le  spasme  ;  mais  elles  ne  sont  pas  indis¬ 
pensables. 

Les  spasmes  de  l’estomac  ne  sont  pas  les  seules 
causes  des  vomissements  persistants  habituels, 
chez  les  nourissons.  Le  diagnostic  est  à  faire 
avec  les  autres  causes  de  vomissements  et  notam¬ 
ment  avec  la.  sténose  hypertrophique  du  pylore. 

Les  symptômes  peuvent  présenter  des  différen¬ 
ces  notables,  que  je  n’ai  pas  le  temps  d’exposer  ; 
mais,  en  réalité,  c’est  la  radiographie  qui  apporte 
de  la  précision  au  diagnostic  différentiel.  D’après 
MM.  Barret  et  Chaufour,  les  caractères  radiologi- 
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ques  de  la  sténose  hypertrophique  sont  :  l’inten¬ 
sité  de  la  lutte  péristaltique,  d’où  l’aspect  multi- 
lobulé  de  Festomac  ;  l’importance  de  la  dilata¬ 
tion  prépylorique  ;  la  coïncidence  de  l’évacua¬ 
tion  avec  le  péristaltisme  ;  la  prolongation  de  la 
durée  de  l’évacuation,  sauf  pendant  une  courte 
période  dans  laquelle  l’énergie  de  la  contraction 
gastrique  compense  l’obstacle  pylorique.  Ces 
caractères  sont  bien  différents  de  ceux  du  gastro¬ 
spasme,  que  j’ai  exposés  tout  à  l’heure. 

Voici  les  constatations  faites  par  M.  Duhem 
chez  un  enfant  hé  le  13  juillet  1923,  qui  est 
entré  dans  le  service  le  17  août,  à  l’âge  de  34 
jours,  pour  des  vomissements  que  rien  n’arrê¬ 
tait.  L’enfant  prend  un  biberon  de  lait  baryté  ;  il 
en  vomit  une  partie.  La  région  inférieure  de  l’es¬ 
tomac  contient  le  baryum  ;  elle  a  l’aspect  d’une 
coupe  de  champagne. La  région  moyenne'est  occu¬ 
pée  par  le  liquide  qui  est  au-dessus  du  baryum. 
La  région  supérieure  est  remplie  par  de  l’air. 
Les  examens  pratiqués  de  dix  en  dix  minutes 
montrent  l’absence  de  toute  évacuation.  Le  dia¬ 
gnostic  de  sténose  pylorique  est  porté.  Broca 
pratique  la  pylorotomie  extra-muqueuse,  le  22 
août.  Le  bébé  se  rétablit  rapidement.  Il  quitte 
l’hôpital  le  10  septembre,  pesant  3.400  grammes 
alors  qu’à  l’entrée  le  poids  était  de  3.020grammes. 

Le  diagnostic  entre  les  spasmes  gastriques  et 
la  sténose  pylorique  n’est  cependant  pas  tou¬ 
jours  facile.  Les  signes  radiologiques  peuvent 
être  mixtes,  soit  que  le  spasme  s’intrique  à  la  sté¬ 
nose,  soit,  comme  le  pensent  certains  auteurs, 
que  le  spasme  puisse  aboutir  à  la  sténose  hyper¬ 
trophique  du  pylore. 


Les  vomissements  par  spasme  gastrique  ont 
une  gravité  très  variable,  suivant  les  cas. 

Assez  souvent,  ils  présententdes  phases  de  ré¬ 
gression  pendant  lesquels  l’enfantpeut  s’alimen¬ 
ter  de  façon  relativement  satisfaisante. Assez  sou¬ 
vent  le  traitement  entraîne  une  amélioration  et 
même  la  guérison. 

Si  le  traitement  est  nul  pu  mal  dirigé,  s’il  s’agit 
de  formes  rebelles  au  traitement,  la  persistance 
des  vomissements  finit  par  entraîner  l’hypoali- 
mentation,  l’inanition  et  la  cachexie.  En  pareil 
cas,  l’enfant  meurt  de  cacnexie  ou  de  complica¬ 
tions  infectieuse?  :  broncho-pneumonie,  affection 
gastro-intestinale  aiguë,  etc. 

Le  pronostic  dépend  de  la  forme  clinique,  du 
traitement  et  enfin  du  milieu.  Dans  un  milieu 
sain,  les  bébés  résistent  mieux  qu’à  l’hôpital  où 
ils  sont  exposés  à  contracter  des  maladies. 


Les  INDICATIONS  THÉRAPEUTIQUES  sont  de  di¬ 
vers  ordres.  La  première,  c’est  d’alimenter  l’en¬ 
fant.  La  deuxième,  c’est  de  calmer  son  système 
nerveux.  La  troisième,  c’est  d’améliorer  l’état 


général.  La  quatrième,  c’est  d’instituer,  si  possi¬ 
ble,  un  traitement  étiologique. 

Pour  V alimentation,  il  faut  envisager  les  ali¬ 
ments  et  la  technique  des  repas.  On  peut  utiliser 
des  aliments  variés  :  le  lait  de  femme  ou  le  lait  de 
vache  frais  et  bouilli,  stérilisé,  homogénéisé, 
coupé,  le  kéfir  n®  2,  le  lait  condensé  sucré  où  le 
lait  sec  demi-gras. 

En  diluant  plus  ou  moins  le  lait  condensé  et 
le  lait  sec,  on  obtient  des  aliments  épais,  qui  sou¬ 
vent  provoquent  moins  facilement  les  vomisse¬ 
ments  que  les  liquides.  Dans  la  même  intention, 
on  peut  encore  utiliser  le  lait  réduit  par  ébullition 
de  moitié  ou  du  tiers,  suivant  la  technique  propo¬ 
sée  par  Weil  et  Gardère,  le  fromage  Petit  Suisse 
délayé  dans  du  lait  ou  de  la  farine. 

Si  l’enfant  est  au  sein,  il  peut  être  utile  de  lui 
donner  une  petite  quantité  d’un  aliment  un  peu 
épais  immédiatement  avant  la  tétée. 

Il  est  utile  de  sucrer  fortement  les  aliments 
avec  10,  15  pu  même  20  gr.  de  sucre  de  canne 
pour  100.  L’hypersucrage  du  lait, comme  l’a  mon¬ 
tré  M.  Variot  et  comme  je  l’ai  montré  moi-même, 
a  une  action  anti-émétisante  manifeste. 

Il  peut  être  utile  de  supprimer  le  sein  ou  le  bi¬ 
beron,  et  d’alimenter  l’enfant  à  la  cuiller,  parce 
que  l’acte  de  la  succion  détermine  assez  souvent 
une  exagération  du  spasme. 

Les  repas  seront  d’abord  peu  abondants  et 
assez  multipliés.  Plus  tard,  on  augmente  leur 
volume  et  on  diminue  leur  nombre. 

Pour  calmer  le  système  nerveux,  on  a  recours 
aux  médications  antispasmodiques,  générales  et 
locales. 

On  fait  vivre  l’enfant  au  calme,  à  la  camp  agne, 
à  l’abri  des  excitations.  On  donne  des  bains 
chauds  prolongés,  on  pose  des  envelopements 
humides  chauds. 

Avant  le  repas,  on  applique  sur  la  région  épi¬ 
gastrique  de  l’huile  de  camomille  et  de  l’ouate 
chaudes,  un  cataplasme  de  farine  de  lin,  une 
compresse  humide  très  chaude,  au  besoin  un  Uni¬ 
ment  calmant  à  base  d’huile  de  jusquiame.  On 
laisse  ces  applications  pendant  la  digestion. 

Les  lavements  de  60  à  150  gr.  suivant  l’âge, 
d’eau  de  guimauve  ou  de  camomille  chauds  à 
380-400,  ou  même  45o,  administrés  une  ou  deux 
fois  par  jour,  ont  une  action  antispasmodique 
très  nette. 

Divers  médicaments  peuvent  être  ordonnés. 

M.  Variot  conseille  le  citrate  de  soude  en  solu¬ 
tion  à  5  gr.  pour  300  gr.'  ;  une  cuillerée  à  café 
avant  les  repas. 

J’emploie  volontiers  un  mélange  d’eau  de 
chaux  médicinale  et  de  sirop  simple,  l’eau  chloro¬ 
formée  ou  l’eau  bromoformée  saturée. 

Eau  de  chaux  médicinale  _ _ _  60  gr. 

Sirop  de  fleurs  d’oranger .  20  gr. 

Sirop  de  simple . q.  s.  p.  120  cc. 
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Eau  chloroformée  saturée  ■  •  •  •  |  20  ffr 

Sirop  de  fleurs  d’oranger 

Eau  bouiliie . q.  s.  p.  120  cc. 

Une  cuiller  à  café  5  ou  10  minutes  avant  le 
repas. 

Le  professeur  Marfan  prescrit  la  potion  sui¬ 
vante  :  ■  ' 


l’ointure  de  belladone .  X  gouttes 

Bromure  de  sodium .  1  gr. 

Bicarbonate  de  sodium  •  •  •■  1  gr.  50 


•Sirop  simple . q.  s.  p.  150  cc. 

Une  cuiller  à  café  avant  le  repas. 

On  peut  encore  utiliser  les  poudres  inertes,  ad¬ 
ministrées  dans  le  lait  ou  dans  un  julep  :  carbo¬ 
nate  de  bismuth,  carbonate  de  chaux,  kaolin 
précipité  et  lavé,  etc. 

Quand  la  dénutrition  est  très  marquée,  on 
stimule  l’état  général  par  des  injections  de  sérum 
glucoséou  chloruré  sodique. 

Le  gardénal  à  la  dose  d’un  centigramme  par 
jour,  peut  avoir  une  influence  favorable. 

Un  traitement  étiologique  est  institué,  s’il  y  a 
lieu. 

Si  l’enfant  est  syphilitique,  on  le  traite,  suivant 
le  conseil  de  M.  Marfan,  soit  par  les  frictions 
d’onguent  napolitain,  soit  avec  la  solution  de  lac- 
tate  neutre  de  mercure  à  1  p.  1000. 

S’il  y  a  tétanie,  on  prescrit  le  chlorure  de  cal¬ 
cium  à  haute  dose  et  les  rayons  ultra-violets. 


Les  rayons  ultra- violets  peuvent  être  utiles 
d’ailleurs  en  dehors  de  la  tétanie  ;  iis  peuvent  ame¬ 
ner  la  sédation  des  spasmes,  commel’a  montré  M. 
Pierre  Bézy. 


Retenez  donc  que  les  vomissements  persistants 
les  vomissements  habituels,  attribuables  au  spas¬ 
me  de  l’estomac,  sont  assez  fréquents  chez  les 
nourrissons  jeunes.  , 

Ils  réalisent  un  syndrome  clinique  relévant 
de  causes  variées  et  d’une  pathogénie  complexe. 
Ils  relèvent  soit  d’une  hyperexcitabilité  de  la 
muqueuse  gastrique  ou  du  pneumo-sympathique 
gastrique,  soit  d’une  hyperexcitabilité  des  cen¬ 
tres  nerveux.  Cette  hyperexcitabilité  est  la  con¬ 
séquence  d’un  terrain  névropathique,  de  l’héré- 
do-syphilis,  parfois  de  la  tétanie.  Tantôt,  le  spas¬ 
me  est  limité  à  l’estomac,  tantôt  il  est  généralisé 
et  se  traduit  par  un  état  d’hypertonie  musculaire 
plus  ou  moins  accentué.  • 

Ces  vomissements  peuvent  entraîner  de  gran¬ 
des  difficultés  de  diagnostic.  Ils  peuvent  en  im¬ 
poser  pour  une  sténose  par  hypertrophie  du  py¬ 
lore.  i 

Ce  diagnostic  peut  être  fait,  grâce  à  la  radios¬ 
copie  notamment.  Il  doit  être  fait,  car  la  sténose 
demande  en  général  un  traitement  chirurgical. 
Si,  au  contriaire  on  reconnaît  un  gastro-spasme, 
le  traitement  médical  approprié  est  souvent  éffl- 


ASTHME  ET  HOLO-SYMPATHIQUE 

Par  le  docteur  Roger  André, 
Médecin  consultant  aux  Eaux  du  Mont-Dore. 


La  pathogénie  de  l’asthme  a  connu  diverses 
phases  phases  d’explications  qu’il  est  utile  de 
rappeler  brièvement  pour  exposer  avec  plus  de 
clarté  la  conception  actuelle. 

A  la  période  où  la  neurologie  était  particuliè¬ 
rement  en  honneur,  l’asthme  était  considéré 
comme  une  névrose.  «  C’est  une  névrose  respira¬ 
toire  caractérisée  par  une  crise  de  dyspnée  pa¬ 
roxystique,  disait  Brissaud,  le  plus  souvent  ac¬ 
compagnée  de  troubles  vaso-sécrétoires  des  mu¬ 
queuses  des  voies  aériennes.  »  Et  G.  Sée  ajoutait 
que  cette  névrose  était  due  à  une  excitabilité 
pervertie  du  centre  respiratoire,  mais  dont  le 
mécanisme  demeurait  inconnu. 

Tous  les  auteurs  s’accordent  pour  ajouter 
que  la  névrose  est  dans  le  bulbe  et  qu’elle  agit 
par  réflexe  consécutif  aux  impressions  périphéri¬ 
ques.  Ces  impressions  peuvent  d’ailleurs  être  de 
deux  sortes  ;  ou  mécaniques,  ou  toxiques.  Mais 
toujours,  elles  supposent  la  surexciiabiffié  héré¬ 
ditaire  ou  acquise  du  bulbe. 


Un  peu  plus  tard,  on  a  cherché  à  expliquer,  la 
cause  de  l’excitabilité  particulière  de  cet  organe 
et  on  veut  la  trouver  dans  la  diathèse.  On  a  invo¬ 
qué  la  goutte  (Schlemmer  père),  la  suralimen¬ 
tation  (Marcel  Labbé),  une  déficience  du  foie 
(Glénard,  Moncorgé)  comme  substratum  de  cette 
diathèse  ;  mais  la  découverte  par  Ch.  Richet  de 
l’anaphylaxie  fixa  les  idées. 

Langlois,  puis  Billard,  furent  les  premiers  à 
soupçonner  l’origine  anaphylactique  possible  de 
l’asthme,  mais  il  faut  attendre  Widal  et  son  école 
pour  avoir  une  démonstration  irréfutable  de 
cette  conception,  grâce  au  fameux  marchand' 
de  moutons.  II  montre  que  la  crise  de  dyspnée 
est  précédée  d’une  perturbation  du  milieu  humo¬ 
ral  caractérisée  par  une  rapide  leucocémie,  par 
une  inversion  du  pourcentage  leucocytaire,  une 
hypercoagulabilité  sanguine  et  un  abaissement 
de  l’indice  réfractométrique  du  sérum.  Ce  phéno¬ 
mène  fut  appelé  :  crise  hémocîasique. 

Cette  crise,  mieux  dénommée  par  la  suite, 
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«  colloïdoclasique  »  a  été  retrouvée  dans  toutes 
les  maladies  par  choc.  Poursuivant  ses  observa¬ 
tions,  Widal  et  ses  élèves  montrèrent  que  la  sen¬ 
sibilisation  acquise  n’est  pas  toujours  nécessaire 
et  ils  furent  amenés  à  croire  que  le  malade  pou¬ 
vait  avoir  «  une  véritable  tare  humorale  patho¬ 
logique,  une  sorte  de  diathèse  caractérisée  par  ce 
fait  que  son  équilibre  plasmatique  est  installé  et 
le  rend  apte  par  conséquent  à  subir  plus  forte¬ 
ment  la  colloïdoclasie  ».  C’est  cet  état  particulier 
que  Widal  appelle  diathèse  colloïdoclasique. 

Mais  entre  temps,  à  la  suite  des  belles  décou¬ 
vertes  d’Eppinger  et  Hess,  l’attention  fut  attirée 
par  l’importance  du  rôle  joué  par  l’holo-sym-. 
pathique  dans  toutes  les  manifestations  vitales. 
Après. que  la  théorie  première  opposant  l’action 
du  vague  ou  parasympathique  à  l’action  du  sym¬ 
pathique  vrai  lut  mise  au  point,-  on  a  admis 
que  tout  fonctionnement  normal  d’un  organe 
était  dû  û  un  heureux  équilibre  entre  ces  deux 
actions. 

Dès  lors  l’asthme  lut  étudié  à  ce  nouveau  point 
de  vue  et,  avec  Lian,  la  plupart  des  auteurs  ont 
admis  que  ce  syndrome  est  une  manifestation  va- 
gotonique.  Cette  conception-  satisfait  d’ailleurs 
parfaitement  et  s’appuie  •  sur  de  nombreuses 
constatations. 

Après  la  découverte  de  Widal,  il  restait  à  ex¬ 
pliquer  la  pathogénie  de  la  sensibilisation  car, 
comme  le  dit  cet  auteur  :  «  si,  parmi  tous  les  su¬ 
jets  qui  sont  exposés,  un  très  petit  nombre  seule¬ 
ment  est  capable  de  s’anaphylactiser  et  devient 
asthmatique,  n’est-ce  pas  aussi  en  raison  d’une 
vulnérabilité  particulière  des  cellules  de  ce  cen¬ 
tre  bulbo-médullaire  qui,  pour  certains  auteurs, 
seraient  le  siège  fonctionnel' de  l’attaque  de  dysp¬ 
née  asthm'atique.  »  Et  pour  lui,  le  choc  colloïdo¬ 
clasique  excitant  ce  bulbe  créerait  le  déséquilibre 
vago-sympathique  qui  ensuite  favoriserait  l’ap¬ 
parition  du  phénomène.  Lumière  et  Kopaczeski 
pensaient  que  la  crise  humorale  irritait  les  ter¬ 
minaisons  végétatives  des  capillaires  et  créait 
ainsi  le  déséquilibre.  Pour  tous  ces  auteurs,  la 
crise  hémoclasique  est  la  première  chronologique¬ 
ment  et  provoque  le  déséquilibre  vago-sympa- 
thique. 

L’ordre  des  facteurs  est  aujourd’hui  inversé  et, 
depuis  Tinel  et  Santenojse,  les  phénomènes  de 
choc  ne  sont  que  des  manifestations  holosym- 
pathiques,  ou  tout  au  moins  il  faut  qu’un  certain 
sens  de  ce  déséquilibre  vago-sympathique,  et 
toujours  le  même,  existe  pour  permettre  l’appa¬ 
rition  du  choc  :  il  faut  une  vagotonie. 

Et  ces  auteurs  indiquent  que  la  formule  leuco¬ 
cytaire  varie  comme  l’excitabilité  de  l’holosym- 
pathique.  Bertelleti  et  Falta  montrent  que  l’éosi¬ 
nophilie  suit  une  marche  parallèle  à  la  valeur  du 
tonus  du  vague.  Or,  on  sait  la  valeur  que  Bezan- 
çon  et  son  école  accorde  à  la  constatation  d’éo¬ 
sinophiles. 


Par  la  suite  Tinèl,  Santenoise,  Garrelon,  Ar- 
loing,  Guillaume  affirmèrent  leur  pensée  en  disant 
que  la  prépondérance  du  vague  dans  l’organisme 
est  la  condition  sine  qud  non  de  l’apparition  delà 
colloïdoclasie  et  que  l’on  pouvait,  par  injection 
de  drogues,  en  modifiant  ce  tonus,  empêcher  ou 
favoriser  la  production  du  choc.  On  a,  d’autre 
part,  montré  que  le  choc  apparaissant  interveï-' 
tit  le  sens  du  tonus  holosympathiqûe  et  donne 
une  hyperorthosympatbicotonie  avec,  comme 
conséquence,  une  certaine  immunité.  Telle  est 
la  conception  actuelle  et  nous  allons  voir  que 
l’expérience  est  d’accord  avec  l’hypothèse. 

Ainsi  donc,  l’élément  prédisposant  et  nécessai¬ 
re  au  choc  n’est  pas  autre  chose  qu’un  déséquili¬ 
bre  des  systèmes  végétatifs  antagonistes,  mais 
déséquilibre  à  sens  bien  net  et  toujours  le  même. 

Il  faut  maintenant  se  demander  qu’elle  est  la 
cause  de  ce  déséquilibre.  Un  facteur  héréditaire 
peut  intervenir.  Peut-être  n’y  a-t-il  là  qu’une 
sensibilité  anormale  de  l’organe  (Vernet).  Je 
pense  que  Ton  pourrait  envisager  un  trouble  du 
métabolisme  protéinique,  trouble  commandé  par 
une  perturbation  endocrinienne. 

Une  notion  nouvelle  et  qui  a  l’avantage  de 
donner  un  substratum  anatomique  au  phéno¬ 
mène  a  été  donnée  par  MM.  Bezançon  et  I.  de 
Jong.  Ces  auteurs  ont  montré  quelle  importance 
il  fallait  accorder  aux  lésions  pulmonaires  discrè¬ 
tes  et  fibreuses,  sortes  «  d’épines  irritatives  »  qui 
déclanchent  le  déséquilibre  par  irritation  des 
extrémités  vagales  et  qui,  de  plus,  «  cristalli¬ 
sent  »  sur  le  poumon  la  réaction.  Cette  concep¬ 
tion  s’est  développée  et  Ton  admet  maintenant 
des  «  épines  »  nasales,  vésiculaires,  appendiculai¬ 
res,  etc. 

La  théorie  pneumogastrique  de  l’asthme  est 
donc  une  hypothèse  partiellement  démontrée. 
J’ai,  pour  ma  part,  au  cours  de  recherches  expo¬ 
sées  ailleurs  (1),  apporté  une  série  de  constata¬ 
tions  nouvelles  qui  la  confirment  entièrement. 

Mes  recherches  et  expériences  relatives  aux 
actions  cataboliques  et  anaboliques  du  système 
végétatif  me  permettant  de  mettre  au  point  une 
méthode  nouvelle  de  contrôle  des  états  des  tonus 
végétatifs,  m’ont  montré,  chez  les  asthmatiques 
entre  autres,  une  série  de  faits  intéressants. 

J’ai  plus  particulièrement  étudié,  à  ce  point  de 
vue,  trente-six  asthmatiques-types,  suivant  la 
cure  thermale  Mont-Dorienne.  J’ai  pu  pratiquer 
chez  eux  la  série  des  épreuves  végétatives  classi¬ 
ques  et  leur  appliquer  une  épreuve  personnelle,  et 
cela  ayant,  pendant  et  après  la  crise.  Ils  étaient, 
bien  entendu,  soustraits  à  toute  médication  au 
moment  des  épreuves.  Schématiquement,  mes 
résultats  ont  été  les  suivants  : 


(1)  Holosympathiqûe  et  corps  créatîniques.leurrap^ 
port  avec  le  tonus  musculaire,  T^pilepsie,  les  psychoses 
d’angoi»»e  et  l’asthme.  (L.  Vinot,  éci.  Paris,  1927,  348 

page». 
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Immédiatement  avant  la  crise,  j’ai  toujours 
constaté  une  hypervagotonie  ; 

Après  la  fin  de  la  crise,  une  hyperorthosympa- 
thicotonie  non  moins  nette. 

Pendant  la  crise,  je  distinguerai  deux  cas  : 

Au  début,  alors  ciue  le  malade  est  en  clyspnée, 
^  intense  :  hypervagotonie. 

A  la  fin  de  l’accès,  alors  que  la  dyspnée  dé¬ 
croît,  et  que  l’expectoration  apparaît,  la  vago¬ 
tonie  fait  place  à  une  forte  sympathicotonie. 

Entre  les  crises,  j’ai  trouvé  des  tonus  de  sens 
variables,  et  même  —  certaines  fois —  un  équi- 
i  libre  vago-sympathique  parfait. 

[  Mais  un  malade,  chez  qui  une  crise  à  venir  est 
I  proche,  a  tendance  à  être,  vagotonicfue.  Si,  au 

I  '  contraire  la  crise  terminée  n’est  pas  encore  très 
éloignée,  il  y  a  prépondérance  de  l’orthosym- 
pathique. 

En  d’autres  termes,  la  crise  commence  tou¬ 
jours  en  hypervagotonie.  Elle-même  se  compose 
de  deux  phases  :  la  première,  spasmodique  et  va- 
gotonique  ;  la  deuxième,  avec  phénomène  plus 
spécialement  sécrétoire  et  sympathicotonique. 

L’après  crise  est  évidemment  sympathicotoni¬ 
que.  Dans  l’intervalle  des  crises,  le  tonus  pourra 
I  être  de  sens  variable,  mais  reste  relativement  fa- 
1  cile  à  prévoir  si  l’on  situe  dans  le  temps,  et  par 
i  rapport  à  la  crise,  l’instant  de  l’épreuve. 

•  Ces  résultats,  exposés  avec  détails  ailleurs 
I  sont  intéressants  et  nullement  en  contradiction 
l  avec  ceux  observés  par  d’autres  auteurs. 

Ceux-ci  avaient  trouvé  des  résultats  variables 
semblant  indiquer  que  le  déséquilibre  vago-sym¬ 
pathique  pouvait  avoir  Un  sens  indifférent  dans 


l’asthme.  Ces  résultats  sont,  à  mon  avis,  inexacts 
pour  deux  raisons  : 

Tout  d’abord,  ces  auteurs,  au  cours  de  leurs  in¬ 
téressantes  recherches,  s’appuient  soit  sur  les 
données  du  R.  O.  C.,  soit  sur  les  épreuves  phar¬ 
macodynamiques.  Or,  nous  avons  vu  ce  qu’il  fab 
lait  penser  de  la  fidélité  du  R.  O.  C.  (1),  ;  quant 
aux  autres  épreuves,  elles  sont  également  une 
source  d’erreurs. 

Mais  quand  bien  même  ces  épreuves  seraient 
fidèles,  les  auteurs  ne  se  sont  pas  souciés  suffi¬ 
samment  de  la  place  qu’occupait  dans  le  temps 
l’instant  de  leurs  épreuves  par  rapport  à  l’accès. 
Il  est  donc  normal  que  tous  les  états  du  tonus  holo- 
sympathique  aient  été  trouvés,  suivant  l’instant  de 
la  recherche. 

Et  nous  conclurons  en  disant  que  l’asthmati- 
ctue  est  un  déséquilibré  vago-sympathique  à  sens 
variables  entre  les  crises. 

L’accès  éclate  toujours,  après  une  période  de 
vagotonie  plus  ou  moins  longue,  en  nette  hy¬ 
pervagotonie.  Brusquement,  au  cours  de  la  crise, 
le  tonus  change  de  sens  ;  en  même  temps,  l’ex¬ 
pectoration  apparaît  et  le  sympathique  devient 
prépondérant. 

Cette  sympathicotonie  persiste  après  la  crise, 
puis  s’atténue  peu  à  peu  et  s’annule  ;  l’équili¬ 
bre  vago-sympathique  apparaît  alors  et  demeure 
plus  ou  moins  influencé  favorablement  par  la 
médication  et  en  particulier,  la  cure  thermale. 
Puis,  la  vagotonie  réapparaît,  va  en  croissant 
jusqu’à  la  nouvelle  crise,  et  le  cycle  continue. 

On  voit  que  ces  constatations  sont  en  accord 
avec  les  théories  de  Tinel,  Santenoise,  etc.,.., 
quant  à  l’asthme,  et  qu’elles  contrôlent  égale¬ 
ment  l’hypothèse  de  Sergent  quant  à  l’accès, 
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^  L’influenee  nerveuse  dans  les  maladies  chroniques. 

,  Cette  influence  résulte  d’une  loi  qui  prolonge 
,  le  symptôme  morbide,  alors  même  que  les  causes 
organiques,  qui  l’ont  provoqué,  se  sont  effacées 
peu  à  peu  et  parfois  tout  à  fait.  Le  sujet  est  guéri 
organiquement  ;  il  ne  s’en  doute  pas  et  se  plaint 
comme  avant  (Ch.  Fiessinger). 

Un  malade,  66  ans,  spécifique,  atteint  de  pouls 
lent  permanent  (26  et  28  battements)  voit  son 
état  demeurer  stationnaire  après  une  série  de 
traitements  spécifiques.  L’examen  démontre  un 
blocage  complet  du  cœur  ,  c’est-à-dire  une  disso¬ 
ciation  auriculo-ventriculaire  totale  ;  l’auteur 
voit  le  malade  très  déprimé  ;  il  lui  remonte  vive¬ 
ment  le  moral,  lui  assure  la  guérison  et  prescrit 


des  cachets  de  théobromine  (0,50)  avec  un 
centigr.  de  caféine  ;  le  lendemain,  le  miracle  est  . 
accompli,  le  pouls  bat  à  78,  et  le  blocage  a  dis¬ 
paru.  L’explication  donnée  est  la  suivante  ;  le 
traitement  spécifique  a  guéri  l’artérite  du  fais¬ 
ceau  de  His  ;  un  spasme  demeure,  provoqué  par 
l’émotivité  du  malade; un  médecin  arrive,  donne 
confiance  ;  la  confiance  est  une  détente  ;  le  spas¬ 
me  cède  ;  les  troubles  s’évanouissent. 

Ch. -F.  rapporte  des  cas  de  guérison  tout  aussi 
surprenants  dans  les  arythmies  complètes  (extra¬ 
systoliques),  dans  un  cas  d’albuminurie  chronique 


(1)  Le  R.  O.  C.,  ce  qu’on  peut  en  attendre,  ses 
indications  dans  l'asthme.  (Médecine  pratique,  juin 
1927.) 
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puerpérale  (où  le  régime  n’amenait  aucune  amé¬ 
lioration,  et  où  la  guérison  survient  quelques 
jours  après  la  reprise  de  l’alimentation  ordinaire), 
dans  les  maladies  d’estomac  ;  la  prudence  exige 
ici  une  grande  circonspection  ;  mais,  en  matière 
stomacale,  quand  les  régimes  sévères  ne  donnent 
rien,  il  ne  convient  pas  de  s’entêter  outre  mesure  ; 
toutes  références  prises,  le  médecin  essayera  d’un 
changement  moral  qui  rétablira  les  fonctions  dé¬ 
semparées. 

Dans  la  lithiase  nerveuse,  mêmes  résultats  ; 
l’influence  nerveuse  est  considérable  ;  ü  suffit  d’u¬ 
ne  émotion  pour  déclancher  la  crise,  et  ensuite 
ces  dernières  se  répètent  si  l’état  inoral  est  mal 
adapté.  Dans  le  diabète,  nombre  de  femmes  tom¬ 
bent  diabétiques  en  raison  de  malheurs  conju¬ 
gaux.  Quant  à  l’entéro-colite  membraneuse,  elle 
est  directement  d’origine  émotive. 

Pour  la  tuberculose  pulmonaire  et  les  affec¬ 
tions  cancéreuses,  tous  les  traitements  nouveaux 
opèrent  ;  un  mieux  est  obtenu  ;  cela  dure  8  à  15 
jours,  puis  l’état  antérieur  reparaît  ;  le  choc 
moral  produit  une  amélioration,  mais  qui  ne 
dure  pas. 

Au  médecin  de  juger  des  cas  particuliers  ; 
mais  il  existe  une  constatation,  c’est  que  l’in¬ 
fluence  psychique  dans  les  maladies  chroniques 
est  beaucoup  plus  considérable  qu’il  n’est  cru 
communément.  {Journal  des  Praticiens,  jan¬ 
vier  1927.) 

Traitement  des  péritonites  tuberculeuses. 

La  méthode  physiothérapique  la  plus  géné¬ 
ralement  admise  à  l’heure'  actuelle  est  l’héliothé¬ 
rapie.  La  contre-indication,  dit  le  D^  R. -A. 
Gutmann,  réside  dans  les  formes  à  marche  aiguë, 
les  granulies,  les  poussées  aiguës  au  cours  des 
formes  chroniques  ;  les  lésions  pulmonaires  peu 
avancées  ne  sont  pas  une  contre-indication. 

L’héliothérapie  doit  être  prolongée,  complète 
et  progressive  ;  la  malade  commence  le  traite¬ 
ment  par  trois  séances  de  cinq  minutes  d’exposi¬ 
tion  des  pieds,  du  bas  des  jambes  et  des  avant- 
bras.  Le  lendemain,  on  double  en  augmentant 
les  parties  exposées  ;  le  troisième  jour,  un  quart 
d’heure  sur  les  membres  supérieurs,  pied  jambe, 
et  le  genou.  Le  quatrième  jour,  on  atteint 
l’épaule  et  la  moitié  de  la  cuisse  et  on  ajoute 
cinq  minutes  en.  commençant  par  la  face  posté¬ 
rieure  des  jambes  et  des  bras.  On  augmente 
ainsi  progressivement. 

Cette  période  d’adaptation  dure  quinze  jours 
environ  ;  si  un  érythème  se  produit,  on  arrête  le 
traitement  quelques  jours.  On  protège  la  tête  par 
un  écran  en  toile  et  également  le  thorax  en  cas  de 
lésions  pulmonaires.  Quand  la  pigmentation  est 
produite,  on  peut  exposer  impunément  le  malade 
au  soleil,  en  l’y  laissant  au  maximum  six  heures. 

La  température  optima  est  entre  30“  et  40“  au 


soleil,  de  préférence  le  matin,  de  neuf  heures  à 
midi  et  de  1  h.  30  à  4  h.  30.  Après  le  bain,  il  faut 
essuyer  soigneusement  la  sueur,  faire  boire  le 
malade,  lui  donner  un  repas  léger  (œufs). 

Dans  les  formes  bénignes,  et  à  la  convalescen¬ 
ce,  l’association  d’un  bain  de  mer  court  précé¬ 
dant  la  cure  solaire  est  indiqué. 

Les  rayons  ultra-violets  peuvent  remplacer  l’hé¬ 
liothérapie,  la  radiothérapie  a  été  employée  sans 
résultats  très  favorables  ;  enfin  la  diathermie 
n’est  cju’un  traitement  symptomatique  chez  les 
malades  qui  souffrent,  qui  présentent  des  sé¬ 
quelles  guéries,  mais  gênantes,  constipation,  dou¬ 
leurs. 

(juant  au  traitement  chirurgical,  ses  indications 
varient  suivant  les  auteurs,  après  échec  de  l’hé¬ 
liothérapie,  ou  avant  reprise  de  l’héliothérapie, 

D’autre  part,  on  a  repris  dernièrement  les 
infections  dans  la  séreuse  (air)  ;  elles  avaient  été 
abandonnées  durant  un  certain  temps  ;  il  peut  y 
avoir  amélioration  locale  et  générale  ;  on  ferait 
une  injection  tous  les  mois  ou  tous  les  deux  mois 
(la  quantité  injectée  sera  sous  faible  pression,  de 
moitié  plus  faible  que  celle  du  liquide  enlevé) 
pour  prévenir  la  formation  d’adhérences  et  agir 
sur  les  gâteaux  péritonéaux  persistants  ;  ces  in¬ 
jections  itératives  sont  plus  douloureuses  que  les 
premières. 

L’autohémothérapie  a  donné  un  résultat  favora¬ 
ble  dans  un  cas  de  péritonite'  ascitique.  Ne  pas 
négliger  le  traitement  général  adjuvant. 

Quant  au  traitement  spécifique  proprement  dit, 
il  comporte  la  méthode  d’André  Jousset  (injec¬ 
tions  de  sérum  dans  les  formes  ascitiques),  150  à 
250  cmc.  en  plusieurs  fois,  et  la  méthode  de 
Finikoff  dans  les  formes  caséeuses  :  injections 
intramusculaires  d’huile  iodée  avec  régime  recal- 
çiflant  intense  par  les  sels  de  calcium.  {La  Con¬ 
sultation,  décembre  1926.) 

Le  traitement  des  dyspnées. 

Le  Di^  Ch.  Fiessinger  distingue  trois  grandes 
causes  de  dyspnées  :  les  maladies  des  voies  res¬ 
piratoires,  du  cœur  et  des  reins,  il  en  ajoute  une 
quatrième  qui  passe  plus  aisément  inaperçue  : 
les  maladies  du  sang  qui,  à  un  certain  âge,  of¬ 
frent  une  confusion  avec  des  accidents  rénaux, 
si  le  sujet  a  des  traces  d’albumine. 

Si  le  malade  a  du  cornage,  un  sifflement  la¬ 
ryngo-trachéal  inspiratoire,  il  s’agit  d’une  dysp¬ 
née  laryngée,  goitre  s’il  y  a  tumeur  thyroïdienne, 
ou  anévrysme  de  l’aorte  décelée  par  les  anté¬ 
cédents  syphilitiques,  la  radioscopie,  ou  tumeur 
intra-laryngée. 

Chez  un  enfant,  une  dyspnée  subite  fait  re-  j 
chercher  la  diphtérie,  un  abcès  rétro-pharyngien,  | 
la  déglutition  d’un  corps  étranger,  ou  une  laryn-  j 
gite  striduleuse,  si  c’est  la  nuit  -  il  faut,  en  tous 
cas,  examiner  la  gorge,  introduire  un  doigt  dans 
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l’arrière-gorge,  chercher  la  fluctuation  sur  la  pa¬ 
roi  postérieure  du.  pharynx. 

Dans  son  cabinet,  le  médecin  recevra  des  pleu¬ 
rétiques,  des  pulmonaires,  des  cardiaques  et  des 
rénaux  ;  il  auscultera  avec  soin  le  coeur,  percu¬ 
tera  le  poumon,  prendra  la  tension  artérielle, 
examinera  les  urines,  recherchera  même  un 
zona. 

L’examen  des  crachats  fera  diagnostic]uer  la 
tuberculose  pulmonaire,  la  syphilis  du  poumon, 
la  spirochétose  pulmonaire,  donnant  lieu  aussi  à 
des  crachements  de  sang  répétés  ;  les  arsénoben- 
zols  guérissent  vite  cette  dernière  affection. 

Les  rénaux  plus  graves,  ceux  qui  dépassent 
déjà  deux  grammes  d’urée  sanguine,  les  cardia¬ 
ques  asystoliques,  les  cardiaques  congénitaux 
sortent  et  visitent  aussi  le  médecin,  à  son  cabi¬ 
net.  Mais  tous  ces  sujets,  qui  se  promènent,  ont 
besoin  d’un  repos  absolu  au  lit.  Le  régime  hydro- 
lacté  de  réduction,  la  théobromine  (deux  cachets 
de  cinquante  centigrammes  par  jour),  la  digita¬ 
line  (solution  à  1  p.  1000,  5  gouttes, dix  jours; 
suspendre  deux  jours  et  reprendre)  font  le  reste. 

Dans  les  cas  d’anévrysme,  il  est  nécessaire  de 
prescrire  un  repos  au  lit  pour  de  longs  mois  avec 
un  régime  de  'réduction  et  un  traitement  spécifi¬ 
que  ;  la  survie  peut  s’étendre  à  de  longues  an¬ 
nées. 

D’ordinaire  la  chose  est  moins  sérieuse,  et  le 
cœur  n’a  pas  fléchi  ;  il  existe  un  rétrécissement 
mitral.  La  digitaline  à  faible  dose  :  V  gouttes  de 
la  solution  à  1  p,  1000,  six  jours  de  spite,  avec 
suspension  de  deux  à  trois  jours,  et  reprises  de  six 
jours,  suffit  à  arrêter  la  dyspnée.  Crachant  sou^ 
vent  le  sang,  ces  malades  sont  pris  pour  des  tu¬ 
berculeux  pulmonaires  ;  une  auscultation  atten¬ 
tive  suffit  à  lever  le  doute,  et  à  distinguer  cette 
lésion,  de  la  chlorose,  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire,  de  l’asthme. 

Lorsqu’il  y  a  toux  coqueluchoïcle,  et  affaiblis¬ 
sement  respiratoire  d’un  côté,  il  faut  aussi  par  la 
radioscopie  rechercher  une  tumeur  médiastinale. 

Avec  un  état  fébrile,  les  malades  atteints  de 
bronchites  capillaires,  de  bronchopneumoniesj 
de  congestions  pulmonaires,  gardent  le  lit  ;  tou¬ 
tefois,  la  granulie  à  son  début  n’empêche  pas 
de  longues  marches. 

Ne  pas  confondre  l’asthme  nerveux  avec 
l’asthme  car'-Jiaque  ou  l’asthme  rénal.  Un  valvu¬ 
laire  au  cœur  dilaté,  un  rénal  avec  distension  car¬ 
diaque  ou  crises  d’urémie  dyspnéique  sont  pris 
pour  dos  asthmatiques.  Mais  le  traitement  n’est 
pas  identique.  Le  repos  au  lit  avec  régime  de  ré¬ 
duction  hydrolactée,  théobromine  (deu  x  cachets 
de  0,50  centigr.),  digitaline,  V  gouttes  de  la  solu¬ 
tion  à  1  p.  lOOO  pendant  dix  jours  conviennent 
aux  asthmes  cardiaques  ou  cardiorénaux.  L’asth¬ 
me  simple  réclame  les  fumigations  opiaço-bella- 
Ulonées,  les  iodures,  le  régime  lacto-végétarien 
déchloruré,  les  iodures,  les  piqûres  d’adrénaline. 


Dans  la  péricardite  rhumatismale,  la  dyspnée 
est  la  plus  angoissante  ;  il  y  a.  souvent  pleurésie 
concomitante  ;  le  salicylate  de  soude  aux  doses  de 
8  à  10  grammes  pour  un  adulte  vient  le  plus  sou¬ 
vent  à  bout  des  accidents. 

Des  dyspnées  suffocantes  sont  dues  au  pneu¬ 
mothorax  (tuberculose  pulmonaire)  et  à  l’embo¬ 
lie  pulmonaire  (phlébites,  rétrécissement  mi¬ 
tral,  endocardites  infectantes)  ;  les  injections  de 
cinq  milligrammes  de  morphine  calmeront  ces 
dyspnées  brutales  ;  le  repos  au  lit  sera  maintenu. 

■Enfin,  il  ne  faut  pas  publier  l’anémie,  l’esto¬ 
mac,  le  système  nerveux,  les  traumatismes,  dans 
la  genèse  des  dyspnées  pour  instituer  une  théra¬ 
peutique  rationnelle.  {Journal  des  Praticiens,  25 
décembre  1926.) 

Le  traitement  médical  des  sténoses  pyloriques  d’origine 
ulcéreuse. 

Le  D”  Timbal  établit  que  la  sténose  pylori- 
que  la  plus  grave  en  apparence  peut  disparaître 
sous  l’action  du  traitement  médical  et  sans 
qu’aucune  intervention  soit  pratiquée. 

l.a  sténose  là  plus  légère  est  révélée  seulement . 
à  la  radioscopie  ;  elie  se  traduit  par  la  stase  de  la 
bouillie  opaque  au-delà  de  la  limite  classique  des 
huit  heures.  Mais,  pour  préciser  les  indications 
thérapeutiques,  en  présence  d’une  évacuation 
gastrique  très  défectueuse,  on  établira  la^part 
qui  revient  au  trouble  purement  fonctionnel,  le 
spasme,  et  à  la  lésion  définitive,  le  rétrécissement 
organique  ;  ni  les  contractions  péristaltiques  visi¬ 
bles,  ni  une  stase  alimentaire  abondante  ne 
peuvent  être  des  signes  concluants  ;  l’auteur 
attacherait  une  importance  particulière  à  l’exis¬ 
tence  ou  à  la  non-existence  de  contractions 
péristaltiques  énergiques  ;  dans  les  vieilles  sténo¬ 
ses,  en  effet,  le  riiuscle  gastrique  épuisé  a  perdu 
son  pouvoir  contractile  et  ne  peut  plus  lutter 
contre  l’obstacle  pylorique  ;  par  contre,  il  est  fré¬ 
quent  d’observer  une  intensité  anormale  des 
contractions  lorsque  le  spasme,  prédomine. 

Puisque  dans  la  majorité  des  cas,  c’est  le  spas¬ 
me  qui  joue  le  rôle  prépondérant  dans  les  acci¬ 
dents  de  la  sténose  pylorique,  on  peut,  et  on  doit 
instituer  d’abord  le  traitement  médical ,  qui  don¬ 
nera  presque  toujours  d’excellents  résultats. 

Ce  traitement  très  simple  peut  se  résumer  en 
quatre  termes  principaux  :#lit,  régime  lacté,  bis¬ 
muth  et  belladone.  Tous  les  matins  à  jeun,  10' 
grammes  de  carbonate  de  bismuth,  et  le  soir, 
avant  le  sommeil,  une  demi-dose  de  cinq  gram¬ 
mes  de  bismuth.  Dans  le  courant  de  la  journée, 
on  intercalera  deux  ou  trois  prises  do  Xy  gout¬ 
tes  chacune  de  teinture  de  belladone. 

Dans  les  cas  où  la  stase  est  particulièrement 
abondante,  faire  tous  les  deux  ou  trois  jours  un 
tubage  évacuateUr,  suivi  ou  non  de  lavage  avec 
un  liquide  alcalin. 

En  dix  jours,  on  peut  ainsi  voir  disparaître  des 
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vomissements,  qui  duraient  depuis  six  mois,  et 
des  douleurs  intolérables.  S’il  se  produit  une  re¬ 
chute,  on  recommence.  Généralement,  les  résul¬ 
tats  les  plus  rapides  s’obtiennent  dans  les  cas  ré¬ 
cents,  tandis  que  les  ulcères  chroniques  et  récidi¬ 


vants  exigent  plus  de  temps  et  plus  de  patience. . 

En  cas  d’insuccès  du  traitement  médical,  le 
médecin  doit  adresser  sans  retard  le  malade  au 
chirurgien,  qui  pratiquera  une  gastro-entéros¬ 
tomie.  {Paris  médical,  25  décembre  1926.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  variole  en  France. 

(M.  L.  Camus.  —  Académie  de  médecine  ;  21-6-1927.) 

Devant  la  persistance  de  l’épidémie  de  variole  eh 
France,  M.  Camus  demande  que  les  mesures  pro¬ 
phylactiques  de  cette  maladie  soient  appliquées 
avec  une  rigueur  plus  grande.  Il  apparaît  urgent,  en 
particulier,  de  lutter  vigoureusement  contre  l’im¬ 
portation  des  germes  varioliques,  en  veillant  à  ce 
que  les  travailleurs  venant  en  France  de  l’étranger 
et  de  l’Afrique  du  Nord  soient  vaccinés. 

—  M.  Cazeneuve  signale,  à  la  suite  du  journal 
Le  Matin,  l’insuffisance  de  l’organisation  du  contrôle 
médical  des  étrangers  qui  entrent  chez  nous  pour 
travailler.  Au  dépôt  de  Toul,  par  exemple,  plus  de 
1.000  immigrants  sont  reçus  chaque  jour  et  deux 
médecins  seulement  sont  préposés  à  leur  examen, 
avec  mission  de  constater  s’ils  sont  atteints  de  tu¬ 
berculose,  de  syphilis,  de  maladie  contagieuse,  et 
s’ils  ont  été  vaccinés  ou  non.  C’est  dire  que  de  telles 
visites  sanitaires  sont  fatalement  imparfaites.  Dans 
les  autres  dépôts  (Marseille,  Modane,  Perpignan,  etc.) 
la  situation  n’est  pas  meilleure. 

M.  Cazeneuve  pense  que  pour  les  indigènes  de 
l’Afrique  du  Nord',  il  serait  facile  de  rendre, 
dans  le  pays  même,  la  vaccination  obligatoire.  Les 
Algériens  s’y  soumettraient  certainement  et  cette 
source  d’importation  variolique  se  trouverait  ainsi 
supprimée. 

Un  toussoir  pour  tuberculeux. 

(M.  Chr.  ZcELLER.  —  Soc.  méd.  des  hàp.  ;  20-5-1927.) 

M.  Armand-Delille  préconisait,  à  une  des  der¬ 
nières  séances  de  la  Société  des  hôpitaux,  le  port 
d’un  masque  pour  les  tuberculeux  qu’on  ausculte 
et  qu’on  fait  tousser.  M,  Zoeller,  dans  le  même  but, 
a  utilisé  un  procédé  simple,  il  y  a  quelques  années, 
alors  qu’il  était  médecin-chef  du  Centre  de  triage 
de  la  XIV®  région. 

Un  tuberculeux  qui  tousse,  ou  bien  tousse  dans 
sa  main  et  souille  ultérieurement  tous  les  objets 
qu’il  saisit,  son  pain,  ses  ustensiles,  etc.,  ou  bien 
tousse  devant  lui  et  projette  dans  l’atmosphère 
ambiante  des  particules  bacillaires. 

M.  Zœller  a  recommandé,  à  titre  prophylactique, 
un  objet  très  simple  ;  le  quart  du  soldat.  Un  orifice 
est  percé  à  la  partie  inférieure  de  ce  quart  pour  le 


rendre  inutilisable  comme  récipient.  Lhi  croisillon 
de  fer  est  mis  au  fond  pour  retenir  une  compresse 
mobile.-  Le  malade  qui  tousse  prend'  le  quart  par 
son  anse  et  le  place  sous  le  nez  de  façon  à  recouvrir 
entièrement  la  bouche.  Il  tousse  donc  dans  le  quart. 

Cet  objet  est  économique  et  remplit  parfaitement 
son  but.  Sa  stérilisation  est  aisée  à  l’autoclave  ou 
par  ébullition.  Il  est  aussi  pratique  et  même  plus 
que  le  crachoir  ordinaire. 

L’éther  benzyl-einnamique .  dans,  le  traitement  de  la 
tuberculose  pulmonaire. 

(M.  Jacob  Jacobson.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  25-3- 
1927.) 

Dans  sa  thèse  de  1919)  M.  Jacobson  a  préconisé 
l’emploi  de  l’éther  benzyl-einnamique  dans  le  trai¬ 
tement  des  tuberculoses  externes.  Les  résultats 
que  lui  ont  donnés  cet  agent  dans  les  tuberculoses 
cutanées  ont  été  confirmées  par  Darier,  Jeanselme, 
Froissard,  Vignes  et  Fournier.  L’éther  benzyl-cin- 
namique  s’est  montré  également  efficace  dans  le 
traitement  des  ganglions  tuberculeux  >  (Sébileau, 
Desplats)  et  des  tuberculoses  génitales  (Cathelin 
et  Brulé,  Tissot  et  Chaignon).  En  outre,  la  même 
médication  a  donné  de  bons  effets  dans  la  tuber¬ 
culose  des  muqueuses,  buccale  (Jeanselme),  laryn-  ' 
gée  (Dufourmentel  et  Sébileau),  vésicale  (Tissot  et 
Chaignon). 

Encouragé  par  ces  résultats,  l’auteur  s’est  adressé 
à  des  cas  de  tuberculose  pulmonaire  et  il  résume 
ses  travaux  sur  ce  point  dans  une  note  présentée  par 
M.  Henri  Dufour.  Il  a  traité  ses  malades  par  des  in¬ 
jections  quotidiennes  intra-musculaires,  dans  la 
région  fessière,  de  1  /4  de  cent,  cube  de  la  solution 
d’éther-benzyl  cinnamique,  pendant  douze,  jours 
avec  repos' de  18  jours.  On  pratique  ainsi  trois  séries 
et  on  recommence  après  un  repos  d’un  mois.  Les 
injections  sont  bien  tolérées  et  indolores.  Les  malades 
sont  améliorés,  l’avenir  seul  pouvant  permettre  de 
juger  les  résultats. 

Traitement  de  l’asthme  et  du  coi'yza  spasmodique  par 
larœntgenthérapie. 

(MM.  Pasteur  Valléry-Radot,  Gibert,  Blamou- 

TIER  ET  Claude.  —  Soc.  méd.  des  hop.  ;  1-4-1927.) 

La  première  utilisation  des  rayons  X  dans  la 
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thérapeutique  de  l’asthme  est  due  à  Schilling,  en 
1906.  A  la  radiothérapie  hilaire  qui  fut  d’abord 
seule  employée,  Drey  et  Losen  joignirent  en  1920 
la  radiothérapie  splénique.  Puis,  on  essaya  d’irra¬ 
dier  d’autres  organes,  notamment  le  foie  et  les  glan¬ 
des  endocrines. 

Depuis  1-8  mois,  les  auteurs  ont  traité  par  la  ra¬ 
diothérapie  80  cas  d’asthme  et  de  coryza  spasmo¬ 
dique  pur  ou  assodié  à  de  l’asthme.  Les  applications 
furent  faites  tantôt  sur  le  hile  pulmonaire,  tantôt 
sur  la  rate.  Les  résultats  ont  été  les  suivants  :  12 
guérisons,  21  améliorations  et  19  effets  nuis.  11  sem¬ 
blerait  donc  que  la  rœntgenthérapie  doive  entrer 
dans  la  pratique  pour  le  traitement  des  asthmes 
rebelles. 

—  M.  Pagniez  a  personnellement  essayé  la 
radiothérapie  dans  Quatre  cas  d’asthme  sans  aucun 
résultat.  11  serait  intéressant  d’établir  pourquoi 
certains  sujets  sont  sensibles  à  cette  thérapeutique, 
alors  que  d’autres  y  sont  réfractaires.  La  question 
est  assez  délicate  à  résoudre  et  assez  complexe 
peut-être. 

Conservation  du  tissu  ovarien  dans  l’opération  pour 
kystes  de  l’ovaire, 

(M.  L.  Houdard.  —  Société  de  chirurgie  ;  11-5-1927.) 

M.  Proust  présente,  au  nom  de  M.  Houdard,  un 
travail  sur  la  valeur  de  la  conservation  du  tissu 
ovarien  au  cours  des  opérations  pour  tumeurs  kys¬ 
tiques  bilatérales  des  ovaires. 

Cette  conservation  est  dans  un  certain  nombre  de 
circonstances  possible  et  elle  offre  l’avantage,  si 
l’opérée  est  jeune,  de  permettre  la  continuation  du 
la  menstruation.  11  suffit  d’ailleurs  de  laisser  une 
quantité  assez  faible  de  tissu  ovarien. 

—  M.  G.  Labey  a  eu  l’occasion  d’opérer,  il  y  a 
cinq  ou  six  ans,  un  kyste  dermoïde  bilatéral  de  l’o¬ 
vaire  dans  ces  conditions  ;  la  conservation  d’un 
fragment  ovarien  a  été  suivie  de  grossesse. 

—  M.Baumgartner  rappelle  que  Walther  a  publié, 
autrefois,  une  statistique  personnelle  des  cas  de 
grossesse  observés  par  lui  à  la  suite  de  résections 
étendues  bilatérales  d’ovaires  kystiques.  L’auteur 
a  vu  récemment  deux  cas  de  ce  genre  où  il  n’avait 
laissé,  à  l’opération,  qu’unç  très  mince  bandelette 
ovarienne. 

Traitement  des  métrites  du  col  par  injections  sous- 
muqueuses  de  vaccin. 

(MM.  A.  Basset  et  P.-  Poinci.oux.  —  Société  de 
chirurgie  ;  11-5-1927.) 

La  nouvelle  méthode  préconisée  par  les  auteurs 
leur  aurait  procuré,  disons-le  tout  d’abord,  la  gué¬ 
rison  de  cette  maladie  rebelle  qu’est  la  métrite  du 
col  dans  88  p.  100  des  cas. 

Le  principe  du  traitement  s’appuie  sur  la  notion 
^e  vaccination  locale  mise  en  luinière  par  Besredka, 
inais  la  technique  de^MM.  Basset  et  Poincloux 


diffère  sensiblenjent  des  simples  applications  locales, 
sur  le  col,  de  bouillons-vaccins,  mises  en  œuvre  jus¬ 
qu’ici. 

Ces  auteurs  se  sont  servis  non  de  bouillons-vaccins 
mais  d’auto- vaccins  contenant  les  corps  microbiens. 
Les  dits  vaccins  sont  préparés  ainsi  :  les  microbes 
recueillis  sur  le  col  sont  cultivés  et  atténués  (et  non 
détruits)  par  chauffage  ;  à  l’auto- vaccin  (comprenant 
■des  staphylocoques,  streptocoques,  coli-baciïles, 
entérocoques,  etc.)  on  ajoute  du  stock-vaccin  anti¬ 
gonococcique  de  l’Institut  Pasteur. 

Les  doses  de  suspensions  microbiennes  sont  assez 
fortes  et  croissantes.  On  commence  par  2  milliards 
de  microbes  pour  arriver  à  70  milliards  après  6  à  8 
séances. 

On  fait  la  toilette  du  col,  que  l’on  badigeonne  avec 
de  la  teinture  d’iode  au  tiers.  Trois  centimètres  cubes 
de  vaccin  sont  aspirés  dans  une  seringue  de  cristal 
munie  d’une  prolonge  portant  une  aiguille  fine  (6/10 
de  millimétré),  longue  seulement  de  3  millimètres. 
La  dose  de  vaccin  est  répartie  en  huit  à  douze  points 
différents  de  la  muqueuse.  On  fait  d’abord  4  à  6 
piqûres  en  pleine  ulcération  du  col,  pointe  de  l’ai¬ 
guille  orientée  vers  la  cavité  de  celui-ci,  puis  4  à  6 
piqûres,  pointe  de  l’aiguille  dirigée  vers  la  périphérie, 
après  un  retrait  de  l’aiguille  de  2  millimètres.  Quand 
on  pousse  le  1  /4  de  cent,  cube  de  vaccin  destiné  à 
chaque  point  et  que  l’aiguille  est  en  bonne  place,  on 
éprouve  une  sensation  particulière  de  résistance 
moyenne.  Si  la  résistance  est  trop  forte,  c’est  que 
l’aiguille  a  dépassé  le  but,  sa  pointe  étant  dans  le 
tissu  dense  du  col. 

Appliqué  un  temps  suffisant  dans  9  cas  de  métrite 
du  col,  ce  traitement  a  procuré  8  guérisons  et  une 
amélioration.  Quelques  incidents  ont  été  notés  : 
des  poussées  thermiques  parfois  ;  d’autres  fois,  une 
augmentation  de  la  durée  des  règles. 

Les  auteurs  concluent  qu’il  est  possible' de  guérir 
les  métrites  cervicales  pures  par  8  ou  10  séances 
d’injections  intra-muqueuses  d’auto-vaccin,  enrichi 
de  vaccin  antigonococciqué,  en  cinq  semaines  en¬ 
viron.  Pour  les  métrites  du  col  compliquées  d’endo¬ 
métrite  et  de  salpingite,  la  méthode  modifiée  dans  sa 
technique  pourra  trouver,  semble-t-il  également, 
des  indications. 

Le  duodénum  mobile. 

(M.  Marc  Breton.  —  Société  de  chirurgie  ;  18-5-1927.) 

M.  Pierre  Duval  étudie  la  question  du  duodénum 
mobile,  à  propos  d’une  observation  de  M.  Marc 
Breton,  d’Annemasse. 

C’est  en  1922  que  Myake,  de  Kyushu,  a  rapporté 
10  observations  d’un  état  morbide  qu’il  a  appelé 
«  duodénum  mobile  primaire  ».  La  mobilité  en 
question  n’est  pas  acquise  ;  on  ne  peut  la  rapporter 
au  tiraillement  exercé  soit  par  une  ptose  rénale,  soit 
par  la  ptose  gastrique.  Elle  est  congénitale  et  due  à 
un  trouble  dans  l’évolution  de  Panse  duodéno* 
pancréatiquei 
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La  mobilité  du  duodénum  peut  ne  pas  troubler 
l’évacuation  digestive.  Sitôt  qu’il  y  a  coudure,  les 
troubles  (syndrome  de  rétention  duodénale  biliaire 
et  pancréatique)  apparaissent.  Myake  a  signalé 
trois  symptômes  :  les  crises  douloureuses  épigas¬ 
triques,  la  diarrhéej  l’ictère  pa.ssager.  Les  crises 
débutent  en  général  dans  l’enfance.  Dans  l’obser¬ 
vation  de  Breton,  le  décubitus  soulageait  les  symp¬ 
tômes. 

A  propos  de  la  syphilis  conjugale. 

(M.  A.  Galliot.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ;  2.3-4- 
1927.)- 

M.  Galliot  a  eu  l’occasion  de  suivre,  dans  sa  clien¬ 
tèle,  59  cas  de  syphilis  conjugale.  Douze  fois,  il  s’est 
agi  de  syphilis  récente,  l’un  des  conjoints  ayant  con¬ 
taminé  l’autre  suivant  les  formes  régulières  (chancre, 
accidents  secondaires  chez  l’autre  conjoint). 

Dans  les  autres  cas  (47  fois)  la  sj^philis  du  conjoint 
contaminateur  (le  mari  habituellement)  remontait 
à  au  moins  5  ans  et  avait  été  traitée,  assez  mal  le 
plus  souvent.  Dans  près  de  la  moitié  de  ces  cas  (21 
fois)  la  syphilis  conjugale  de  la  femme  ne  se  tradui¬ 
sait  par  aucune  trace  ni  clinique  ni  sérologique  : 
seuls,  des  avortements  répétés  la  signalaient.  Pour  les 
22  autres  cas,  la  syphilis  conjugale  était  révélée 
par  des  avortements,  un  Wassermann  positif  et 
4  fois  seulement  par  des  accidents  cliniques  ter¬ 
tiaires. 

Ces  faits,  ajoute  M.  Galliot,  viennent  à  l’appui  de 
l’opinion  de  Sabouraud  sur  la  contagion  des  vieilles 
syphilis.  Les  anciens  syphilitiques  restent  assez  sou¬ 
vent  contagieux  mais  ils  contaminent  d’une  façon 
particulière  :  pas  de  chancre  ni  de  syphilides  secon¬ 
daires  (du  moins,  ils  passent  inaperçus).  Si  cètte 
syphilis  conjugale  par  contamination  tardive  et  le 
plus  généralement  occulte  est  peu  dangereuse  pour 
la  femme,  elle  est  cependant  cause  fréquente  d’avor¬ 
tement. 

P.  L. 


Saint-Germain-en-Laye 

Société  médico-chirurgicale  de  la  région  de  Saint- 
Germain-en-Laye. 

Les  injections  intracardiaques  droites  dans  les  affec¬ 
tions  pulmonaires. 

M.  Chechewski.  — ■  La  courte,  mais  assez  meur¬ 
trière  épidémie  de  grippe  de  la  fin  de  l’année  dernière, 
accompagnée  de  pneumonie  et  de  broncho-pneumo¬ 
nie  à  forme  septicémique,  m’a  suggéré  l’idée  d’utiliser 
la  petite  circulation  pour  essayer  d’atteindre  efficace¬ 
ment  les  lésions  pulmonaires  et  leurs  agents  patho¬ 
gènes.  Cette  voie  permettrait  une  attaque  médica¬ 
menteuse  massive,  que  les  autres  voies  ne  permet¬ 
traient  pas. 

En  effet  les  injections  intratrachéales  provoquent 
des  réflexes  violents  qui  entraînent  une  grande 


proportion  du  liquide  médicamenteux  utilisé  !  En 
outre  la  substance  médicamenteuse  tombe  dans  un 
milieu  de  sécrétions  abondantes  qui  isolent  et  pro¬ 
tègent  les  lésions.  Les  injections. dans  les  veines  dis¬ 
tales  rendues  accessibles  par  la  striction,'  et  encore 
pas  toujours,  ont  l’inconvénient  de  diluer  l’agent 
thérapeutique  dans  une  masse  liquide  importante, 
d’où  la  faible  efficacité  en  tant  qu’agent  d’attaque 
massive.  Restent  les  veines  proximales  :  jugulaire, 
sous-clavière,  ou  éncore  la  veine-cave  supérieure  et 
l’artère  pulmonairq.  La  veine  jugulaire  n’est  acces¬ 
sible  que  sur  des  sujets  téès  maigres  et  la  sous-cla¬ 
vière  demanderait  une  dissection  préalable.  Quant 
aux  dernières  —  outre  que  les  repères  sont  assez 
difficiles,  —  des  piqûres  répétées  avec  des  taux  pas 
possibles,  provoquant  des  hématomes  périveineux 
présenteraient  des  inconvénients  assez  sérieux  pour 
rejeter  définitivement  cette  voie. 

Reste  donc,  en  définitive,  la  voie  intra-cardiaque 
droite,  et  ventricule  de  préférence  ou  oreillette.  Mais 
avant  de  procéder  à  cette  pratique  de  prime  abord 
audacieuse,  il  fallait  s’entourer  de  garanties  quant  à 
l’innocuité  du  procédé  en  premier  lieu  et  à  la  facilité 
de  son  exécution  ensuite.  Nous  savions  déjà  que  les 
injections  intra-ventriculaires  gauches  —  adréna- 
linées  en  cas  de  syncope  anesthésique  par  exemple  — 
se  faisaient  assez  facilement  et  sans  danger.  Les  au¬ 
teurs  allemands  ont  publié  des  observations  multi¬ 
ples  d’injections  intra-cardiaques  ventriculaires 
gauches  et  oreillettes  (mais  jamais  intra-ventricu¬ 
laires  droites)  dans  des  affections  cardiaques,  ayant 
pour  but  d'agir  directement  sur  le  myocarde  (digi¬ 
taline,  strophantine),-— injections  bien  tolérées  elles 
aussi.  Nous  étions  donc  parfaitement  autorisés  nous 
aussi  de  vouloir  utiliser  dans  un  but  thérapeutique  — 
les  cavités  droites,  c’est-à-dire  la  petite  circulation, 
pour  l'attaque  massive  du  poumon. 

Mais  pour  plus  de  sécurité  nous  avons  décidé  de 
faire  nos  premiers  essais  sur  l’animal  pour  éviter 
tout  reproche  de  légèreté.  Nous  avons  eu  la  bonne 
fortune  de  trouver  en  M.  Lesbouyriès,  prof,  agrégé 
à  l’école  d’Alfort,  un  collaborateur  empressé,  actif 
et  obligeant  et  un  expérimentateur  compétent  et 
autorisé.  Les  résultats  des  expériences  exécu¬ 
tées  sous  sa  direction  par  un  de  ses  élèves  furent 
présentés  à  l’Académie  de  médecine  le  26  avril  1927. 
Et  ces  expériences  sont  suffisamment  concluantes  et 
encourageantes  pour  que  nous  puissions  à  notre  tour 
procéder,  sans  délai,  à  des  expériences  sur  l’homme. 
Déjà,  avec  l’assistance  de  mon  interne  M.  Paulin, 
nous  sommes  parvenus  à  repérer  sur  le  cadavre  le 
lieu  d’élection  pour  la  ponction  intra- ventriculaire 
droite.  C’est  le  5®  ou  le  6®  espace  intercostal  le  long 
dû  bord  gauche  du  sternum.  Cette  ponction  doit'être 
faite  très  profonde  avec  une  aiguille  à  ponction  intra¬ 
rachidienne.  La  ponction  intra-auriculaire  droite 
remplirait  le  même  but  si  l’on  était  sûr  de  ne  pas 
intéresser  l’artère  pulmonaire. 

On  pourrait  à  la  rigueur  pratiquer  les  injections 
sous  le  contrôle  de  la  radioscopie.  ; 
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Les  premières  applications  de  ce  traitement  seront 
faites  dans  des  cas  de  pneumonie,  —  de  broncho¬ 
pneumonie,  —  de  gangrène  pulmonaire  ;  affection  à 
flore  microbienne  plus  facilement  attaquée  par  les 
colorants  microbicides.  Pour  le  bacille  de  Koch,' — 
acido-résistant,  —  il  faudrait  trouver  des  procédés 
permettant  de  supprimer  cette  propriété.  Il  est  bien 
entendu  que  nos  premiers  essais  se  feront  dans  des 
cas  graves  permettant  le  risque  d’avoir  recours  à  des 
moyens  thérapeutiques  peu  Usités.  Voici  les  subs¬ 
tances  thérapeutiques  qu’il  serait  intéressant  d’expé¬ 
rimenter  :  les  arsénobenzols  et  similaires,  iode  col¬ 
loïdal,  argent,  fer,  manganèse,  or,  rhodium,  phos¬ 
phore,  fluor,  tuberculine  et  azotate  de  pilocarpine 
(méthode  du  D'^  Lesbouyriès).  Toutes  ces' substances 
ayant  pour  véhicule  fixateur  des  colorants  :  bleu  de 
méthylène,  trypaflavine,  etc. 

Fibrome  et  grossesse. 

M.  Lamare  présente  l’observation  d’une  femme 
habituellement  bien  réglée  dont  les  règles  sont  deve¬ 
nues  irrégulières  depuis  5  mois  et  présentant  quel¬ 
ques  signes  sympathiques  de  grossesse.'  L’examen 
physique  montre  une  grosse  masse  dans  le  cul-de-sac 
gauche  refoulant  l’utérus  à  droite  et  donnant  l’im¬ 
pression  d’une  grossesse  à  terme.  La  radiographie 
étant  négative,  on  procède  à  l’opération  qui  montre 
un  volumineux  fibrome  et  dans  l’utérus  un  œuf  de 
2  mois  environ.  La  conduite  tenue  semble  avoir  été 
la  meilleure,  car  l’évolution  de  la  grossesse  aurait 
amené  un  avortement  ou  une  dystocie  grave. 

M.  Dupont  rappelle  à  cette  occasion  le  cas  d’une 
femme  soignéusement  étudiée  pendant  trois  mois 
au  point  de  vue  du  diagnostic  de,  grossesse  ou  fibro¬ 
me.  Les  signes  semblant  éliminer  une  grossesse,  il  est 
pratiqué  une  hystérofnétrie  qui  montra  une  cavité 
utérine  de  14  cm.  L’intervention  pratiquée  10  jours 
après  cette  manœuvre  montre  l’association  de  fibro¬ 
mes  et  d’une  grossesse  de  2  à  3  mois. 

Trois  cas  de  fièvre  d’invasion  tuberculeuse. 

M.  Tesseyre.  —  L’auteur  publie  trois  observa¬ 
tions  d’états  fébriles  dans  lesquels  en  dépit  de  tous 
les  moyens  diagnostiques  mis  en  œuvre,  il  n’a  pas 
été  possible  de  déterminer  de  localisation  organique 
et  qui  furent  suivis  un  an,  quatre  ans,  ou  six  mois 
après  de  tuberculoses  pleuro-péritonéales  dans  deux 
cas  et  de  coxalgie  dans  un  autre. 

Deux  cas  d’emploi  du  Mikulicz. 

M,  Lamare  rapporte  le  cas  d’un  jeune  homme  ayant 


subi  une  forte  contusion  abdominale  et  où  il  jugea 
utile  de  mettre  au  contact  du  tronc  de  l’artère  sig¬ 
moïdienne  moyenne,  —  siège  d’une  plaie  latérale,  — 
un  Mikulicz  qui  fut  parfaitement  efficace.  Au  cours 
de  l’intervention,  on  constata  une  lésion  du  pôle 
inférieur  du  rein.  Quelques  mois  plus  tard,  le  blessé 
revint  à  l’hôpital  porteur  d’une  volumineuse  tumeur 
qui  fut  reconnue  comme  étant  un  hématome  du  pôle 
inférieur  du  rein  gauche,  dont  les.  parois  furent  par¬ 
tiellement  réséquées.  Un  nouveau  Mikulicz  tamponna 
et  draina  efficacement  la  vaste  loge.  Au  cours  de 
cette  ■  deuxième  intervention,  on  vérifia  la  perméa¬ 
bilité  de  l’artère  sigmoïdienne  moyenne. 

Au  sujet  d’un  kyste  dermoïde  de  l’ovaire. 

Discussion  du  diagnostic  étiologique. 

M.  Hénard. —  Il  s’agit  d’une  femme  de  37  ans  dont 
le  diagnostic  avait  été  hésitant  entre  appendicite  et 
ovarite  scléro-kystiqUe  droite.  A  l’intervention  on 
trouve  Une  double  ovarite  scléro-kystique.  L’ovaire 
gauche  enlevé  montre  à  l’une  de  ses  extrémités 'un 
kyste  contenant  du  liquide  épais  analogue  à  de  la 
matière  sébacée.  A  son  intérieur  et  appendu  à  la  face 
interne  de  la  poche  on  remarque  la  présence  d’une 
dent  implantée  dans  un  fragment  d’une  matière 
ressemblant  à  du  maxillaire.  L’auteur  rappelle  les 
théories  émises  et  se  rattache,  dans  le  Cas  particu¬ 
lier,  à  celle  de  Mathias  Duval. 

Hématémèse  survenant  chez  une  fillette  de  3  ans. 

M.  Bertrand.  —  M.  L.  G.,  âgée  de  3  ans,  hérédo- 
syphilitique,  traitée  énergiquement  depuis  l’âge  de 
un  an,  fait  une  éruption  de  scarlatine  avec  angine  et 
vomissement  le  23  avril.  Deux  jours  plus  tard,  héma¬ 
témèse  très  abondante  sans  prodrome  et  sans  autre 
hémorragie.  L’hématémèse  ne  se  reproduit  pas.  La 
scarlatine  évolue  normalement.  Guérison.  S’agit-il 
d’une  Jiématémèse  ayant  pour  cause  la  scarlatine  ? 
Eventualité  possible,  mais  fait  très  rare  à  titre  d’hé¬ 
morragie  isolée  et  étant  donné  Tâge  de  l’enfant.  S’agit 
il  d’hémorragie  d’origine  syphilitique  ?  Le  fait  est 
également  très  rare  à  l’âge  de  3  ans.  La  scarlatine 
n’a-t-elle  pas  été  plutôt  la  cause  déterminante  de 
l’accident  sur  un  terrain  hémorragipare  du  fait  de 
l’hérédo-syphilis. 

Mycose  amygdalienne. 

M.  Dupont.  —  Présentation  de  cultures  et  de  pré¬ 
parations  microscopiques  de  leptôthrix  huccalis. 

M.D. 
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Les  Livres 


ViGOT  frères,  éditeurs. 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

MM.  J.  Gambiès,  médecin-consultant  à  Chàtel- 
Guyon  et  J.-M.  RosÉll,  spécialiste  des  maladies 
de  la  nutrition  à  Barcelone. — ^  Coprologie  clinique  ; 
exploration  séméiologie  et  diagnostic  coprologique. 
(Un  volume  in-S»,  de  250  pages,  avec  71  figiu'es  et 
6  planches  en  couleur.  Préface  du  D'  ■  Ben- 
saude,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Antoine.) 

Par  suite  du  rôle  capital  que  jouent,  aujourd’hui, 
dans  la  pathologie  gastro-intestinale,  les  examens  de 
laboratoire,  on  ne  peut  qu’accueillir  favorablement 
toute  étude  originale  qui  apporte  une  contribution 
à  la  question  si  complexe  de  la  coprologie. 

L’ouvrage  que  nous  présentons  au  public  médical, 
disent  les  auteurs,  est,  à  l’heure  actuelle,  le  traité 
le  plus  moderne  et  le  plus  complet  que  nous  possé¬ 
dions  sur  la  coprologie  clinique. 

Comme  le  remarque,  si  justement,  le  docteur 
Bensaude  dans  la  préface  qu’il  a  bien  voulu  écrire  ; 
«  ce  qui  caractérise  le  travail  de  MM.  Gambiès  et 
Rosell,  c’est  la  partie  importante  accordée  à  l’étude 
séméiologique  des  fèces -et  aux  indications  théra¬ 
peutiques  qui  résultent  de  l’analyse  minutieuse  des 
selles. 

Sur  les  250  pages  que  contient  ce  livre,  les  deux 
tiers  sont  consacrés  à  la  séméiologie,  au  diagnostic 
coprologique  et  aux  applications  thérapeutiques. 

■  G’est  donc  un  livre  destiné  plus  au  clinicien  qu’à 
l’homme  de  laboratoire.  » 

L’importance  de  l’ouvrage  se  révèle  aux  titres  de 
ses  quatre  chapitres  :  Exploration,  Séméiologie,  Dia¬ 
gnostic  coprologique,  coprologie  et  thérapeutique. 

Le  chapitre  consacré  aux  parasites  intestinaux  est 
très  complet,  avec  de  nombreuses  figures  qui  per¬ 
mettent  facilement  au  médecin  de  reconnaître  les 
différents  parasites  ou  leurs  œufs  qui  occasionnent 
si  fréquemment  des  troubles  intestinaux. 

Un  important  chapitre  est  consacré  à  la  coprolo¬ 
gie  du  nourrisson  et  des  enfants. 

Enfin,  comme  l’ouvrage  s’adresse,  surtout,  aux 
médecins,  les  auteurs  n’ont  pas  oublié  de  décrire, 
dans  un  dernier  chapitre,  qui  est  comme  la  synthèse 
de  ce  travail,  les  applications  pratiques  de  la  copro¬ 
logie  à  la  thérapeutique,  et  à  la  diététique. 

Ainsi,  abondamment  illustré  (71  figures  et  6  plan¬ 
ches  en  couleur),  pourvue  d’un  index  alphabétique 
très  complet,  et  d’une  importante  bibliographie  mise 
à  jour,  ce  livre  rendra  service  autant  par  son  côté 
pratique  que  par  l’abondance  des  renseignements 
qu’il  fournit  à  tout  médecin  s’intéressant  aux  affec¬ 
tions  gastro-intestinales. 


UNK  ÉPOPÉE  BIOLOGIQUE 

Quarante  de  fièvre.  Roman  par,  Marcel  Bekgei!. 

(Ernest  Flammarion,  édit.,  Paris,  1927.) 

■  G’est  une  idée  originale  qu’a  eue  M.  Marcel  Berger 
en  décrivant  sous,  forme  de  roman  le  drame  dont 
notre  organisme  est  le  siège  au  cours  d’une  grave 
infection.  Georges  Duhamel  a  très  justement  quali¬ 
fié  de  Livre  de  la  Jungle  cellulaire  le  roman  Quarante 
de  fièvre.  Nous,  nous  le  considérons  comme  une  véri¬ 
table  épopée,  une  sorte  d’Iliade,  où  les  champs  de 
bataille  sont  nos  tissus  et  les  héros  nos  cellules. 

Parmi  ces  héros  nous  trouvons  un  grand  mono¬ 
nucléaire  que  l’auteur  appelle  Grand  Pâle  et  qui  en¬ 
traîne  au  combat,  les  Pâles  (leucocytes),  les  Som¬ 
bres  (globules  rouges),  encourage  les  Sœurs  fixes 
(cellules  épithéliales)  dans  la  résistance  à  l’attaque 
concertée  et  furieuse  des  Monstres  (les  streptoco¬ 
ques). 

Nous  assistons  aux  exploits  et  à  la  mort  de  Grand 
Pale,  nous  écoutons  l’hymne  de  guerre  des  Monstres, 
des  streptocoques.  Gomme  dans  l’Iliade,  au  moment 
où  la  résistance  fléchit,  intervient  un  Dieu  qui  réta¬ 
blit  la  situation  compromise  :  ces  interventions  divi¬ 
nes  sont  ici  le  sérum  antistreptococcique,  l’injec¬ 
tion  d’or  colloïdal,  l’abcès  de  fixation. 

Toutes  les  péripéties 'de  la  lutte  des  éléments  de 
l’organisme  contre  les  microbes  envahissants  sont 
pittoresquement  décrits.  L’action  du  sympathique 
s’opposant  à  la  vagotonie,  la  conspiration  des  coli¬ 
bacilles  qui  songent  à  intervenir  pour  aider  les  strep¬ 
tocoques,  la  fidélité  des  Électrons  qui  déjouent 
l’action  des  toxines  et  empêchent  la  floculation.  La 
lutte  se  termine  par  la  défaite  des  Monstres,  c’est-à- 
dire  la  guérison  d’une  jeune  femme  atteinte  de 
fièvre  puerpérale. 

Nous  ne  savons  si  le  grand  public  pourra  lire  avec 
intérêt  l’épopée  de  M.  Marcel  Berger  et  s’il  sera  ca¬ 
pable  de  suivre  et  de  comprendre  toutes  les  péri¬ 
péties  de  la  lutte,  mais  il  n’est  pas  douteux  que 
les  médecins  trouveront  dans  Quarante  de  fièvre 
la  représentation  aussi  fidèle  que  possible  des  diver¬ 
ses  phases  des  infections  qu’ils  combattent  tous  les 
jours  et  ce  roman  est  bien  fait  pour  les  passionner. 

J.  N. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Editions  de  la  Revue  de  pathologie  comparée 

Jausion,  Richert,  Dufrénoy  et  Guillaume.  — 
Les  phénomènes  de  photosensibilisation,  (un  v  o 
in-80, 156  p.  En  vente  8,  rue  des  Acacias,  Par  is 


3l  —  vu  —  27 


LE  CONCOURS  MËDldAL 


2075 


PAETIE  PROFESSIONNELLE 


Travaux  Origiuaux 

A  PROPOS  DE  L'ORDRE  DES  MÉDECINS 


L’'étu(ie  juridique  que  vient  de  publier  mon  col¬ 
lègue  et  ami  Paul  Boudin  (1)  arrive  à  point  nom¬ 
mé  pour  appuyer  la  discussion  que  j’ai  reprise 
moi-même  dans  le  n°  27  du  Concours  médical. 

Toute  tentative  d’organisation  d’un  Ordre  des 
médecins  doit  être  obligatoirement  précédé^e  de 
l’élaboration  du  Code  de  déontologie.  Le  droit 
exige  qu’il  en  soit  ainsi.  Avant  de  songer  à  punir, 
il  faut  de  tout  évidence  préciser  ce,  que  Ton  puni¬ 
ra,  et  de  quelles  peines  on  disposera  à  cet  effet. 
Nnlla  pœna  sine  lege. 

Les  fautes  que  le  Code  de  déontologie  devra 
prévoir  et  punir,  d’une  façon  définie,  ne  pourront 
pas  être  des  fautes  de  droit  commun.  Un  abus  de 
confiance,  une  escroquerie,  un  vol,  ne  perdent  pas 
leur  caractère  juridique  pour  avoir  été  commis 
par  un  médecin  dans  l’exercice  de  la  profession. 
Vouloir  que  le  coupable  soit  jugé  par  un  tri¬ 
bunal  de  médecins,  c’est  vouloir  que  l’architecte 
voleur  soit  jugé  par  un  tribunal  d’architectes, 
l’ingénieur  escroc,  par  un  tribunal  d’ingénieurs, 
le  banquier  abuséur  par  un  tribunal  de  ban¬ 
quiers .  Ce  serait  proprement  l’anarchie. 

—  Mais  ce  n’est  pas  ce  que  nous  demandons, 
me  disait  dernièrement  un  excellent  confrère, 
qui  est  grand  partisan  de  l’Ordre  des  médecins. 
Nous  voulons  une  juridiction  professionnelle  qui 
s’empare  du  cas  du  médecin  poursuivi  devant  les 
tribunaux  de  droit  commun  et  condamné,  pour 
prononcer  à  son  tour  une  pénalité  pouvant  aller 
jusqu’à  la  suspension  temporaire  ou  à  vie  d’exer¬ 
cer.  Lorsque  un  avocat  a  été  condamné  par  un 
tribunal  correctionnel,  l’Ordre  auquel  il  relève 
peut  prononcer,  et  prononce,  en  effet,  sa  radia¬ 
tion . » 

J’entends  bien.  Mais  vous  continuez  à  confon¬ 
dre  des  situations  qui  n’ont  aucun  rapport  et  â 
vouloir  mettre  sur  le  même  plan  des  professions 
infiniment  dissemblables  par  la  façon  dont  on  y 
accède,  celle  aussi  dont  on  les  pratique. 

Je  ne  vais  pas  recommencer  le  parallèle  que 
j’ai  établi  entre  médecins  et  avocats,  entre  doc¬ 
teurs  en  médecine  et  licenciés,  ou  docteurs  en 
droit  inscrits  à  un  barreau. 

Un  médecin  condamné  en  droit  commun  sera 
exclu  de  tous  les  groupements  auxquels  il  ap¬ 
partiendra,  si  ceux-ci  le  jugent  à  propos  ;  il  sera 


(1)  Concouri  Médical  n°  30,  2-1  iuillet  1927. 


déchu  de  toutes  les  fonctions  qu’il  aura  remplies 
jusqu’alors,  si  la  discipline  de  ces  fonctions  le 
permet.  Médecin  des  hôpitaux,  il  sera  rayé  des 
cadres  du  médicat  hospitalier.  Médecin  légiste, 
il  sera  rayé  de  la  liste  des  médecins  légistes. 
Membre  du  Syndicat,  il  en  sera  chassé  si  ses  pairs 
le  décident  ainsi . . .  Mais  jamais  un  Ordre  des 
Médecins  ne  pourr  a  ajouter  une  peine,  pour  une 
même  faute,  à  celle  qui  .aura  été  infligée  par  un 
tribunal  de  droit  commun,  surtout  quand  celui- 
ci  dispose,  dans  l’arsenal  des  peines,  de  celie  que 
l’Ordre  voudrait  infliger  au  coupable,  à  savoir  la 
suspension. 

Il  y  a  une  autre  considération  que  Boudin  a 
parfaitement  mise  en  lumière  :  si  nous  admet¬ 
tons,  qu’un  jour  viendra  où  il  existera,  au  premier 
degré,  une  juridiction  professionnelie  pour  les 
médecins,  les  sentences  de  celle-ci  seront  tou¬ 
jours  susceptibles  d’appel  devant  une  juridiction 
supérieure  qui,  elle,  sera  de  droit  commun,  tout 
comme  les  Conseils  de  l’Ordre  des  avocats  ren¬ 
dent  des  décisions  qui  sont  portées  au  deuxième 
degré  devant  les  Cours  d’appel. 

Que  même  si  Ton  admettait  que  la  juridiction 
d’appel  pût  être,  pour  les  médecins,  un  tribu¬ 
nal  professionnel  d’exception,  il  y  aura  toujours 
au-dessus  de  ce  tribunal  une  juridiction  suprême, 
la  Cour  de  Cassation,  qui  est  de  droit  commun. 

Prenez  garde  alors  que  les  sentences  de  la  ou 
des  juridictions  d’exception  soient  impitoyable¬ 
ment  infirmées  ou  cassées  par  les  juridictions 
supérieures.  Le  D'  Gosselin  écrivait,  dans  le 
Concours  médical,  le  19  juin  dernier.  » 

«  Il  est  bien  évident  que  sans  preuve,  aucun 
tribunal  ne  peut  condamner . . .  Mais  il  est  des 
preuves  d’ indélicatesse'  médicale  qui  ne  seront  pas 
perceptibles  pour  des  magistraits,  mais  qui  le  se¬ 
ront  pour  des  médecins.  » 

Prenez  garde  que  les  magistrats  qui,  en  appel 
ou  en  cassation,  auront  à  connaître  de  ces  indé¬ 
licatesses,  dont  les  preuves  ne  seront  pas  percep¬ 
tibles  pour  eux,  n’annulent  des  condamnations 
prononcées  dans  des  conditions  où  le  sentiment, 
avec  ses  incertitudes  et  ses  variabilités,  aura  pris 
la  place  de  la  raison,  froide  et  rigoureuse. 

Aussi  pouvons-nous  affirmer  que,  pour  toutes 
ces  raisons,  l’Ordre  des  médecins  ne  se  fera  sans 
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doute  pas  de  sitôt.  Mais  pouvons-nous  souhaiter 
cependant  qu’une  certaine  discipline  profession¬ 
nelle  soit  instaurée,  avec  ses  cours  de  justice,  ses 
magistrats,  ses  sanctions. . .  Et  je  suis  entière¬ 
ment  d’accord  avec  Boudin  pour  inviter  les  Syn¬ 
dicats  médicaux  à  organiser,  dans  leur  sein,  cette 
discipline. 

C’est  la  conclusion  à  laquelle  je  suis  arrivé 
quand,  il  y  a  quelques  années,  je  proposais  l’étu¬ 
de  de  la  création  de  Commissions  médicales  régio¬ 
nales. 

C’estclans  le  cadre  syndical  que  doivent  entrer 
présentement  les  organisations  disciplinaires  de 
la  niédecine.  Quand  ce  premier  pas  aura  été 
franchi,  le  temps  aidant,  il  sera  permis  d’envisa¬ 
ger  l’élargissement  de  ces  organisations,  auprès 


desquelles  le  Syndicat ‘pourra  jouer  le  rôle  que 
remplissent  les  Parquets  auprès  des  Tribunaux. 
Les  procureurs  déclanchent  l’action  publique, 
soit  spontanément,  soit  sur  la  plainte  des  tiers. 
Les  Syndicats  médicaux,  spontanément  ou  sur  la 
plainte  des  tiers,  traduiront  devant  les  organisa¬ 
tions  disciplinaires  tels  délinquants  qui  leur  en 
paraîtront  justiciables,  et  requerront  telles  con¬ 
damnations  que  ceux-ci  leur  paraîtront  mériter. 

Ces  différentes  étapes  organisatrices,  qui,  jus¬ 
qu’alors  n’ont  pu  être  franchies,  quelles  qu’gient 
été  la  bonne  volonté  et  la  ténacité  même  de 
leurs  partisans,  ce  sera  peut-être  Tup  des  mérites 
de  la  législation  des  Assurances  sociales  d’en 
provoquer  l’accomplissement  prochain. 

G.  Duchesne. 


UN  PHARMACIEN  PEUT-IL  LEGALEMENT  SE  FAIRE  REMPLACER 
PENDANT  UNE  ABSENCE  DE  QUELQUE  DUREE  ? 


Un  pharmacien  tombe  malade  et  se  trouve  j 
hors  d’état  de  surveiller  son  officine  ;  ou  bien,  il  i 
part  en  vacances,  en  voyage,  il  doit  se  rendre  à 
upe  convocation  poptune  période  militaire.  Dans 
quelles  conditions  légales  peut-il  faire  tenir  son 
offl.cine  par  un  remplaçant  ? 

Si  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur  l’exercice 
delà  médecine,  prévoit,  dans  son  article  6,  les 
modalités  çt  conditions  selon  lesquelles  un  étu¬ 
diant  en  médecine  peut  remplacer  un  docteur, 
la  loi  dp  21  gerpiinal  an  XI  n’a  rien  prévu  de 
semblable,  en  ce  qui  concerne  les  pharniaciens. 

On  pourrait  donc  ep  conclure,  devant  ce  si¬ 
lence  de  la  loi,  qu’un  pharmacien  devrait  fer¬ 
mer  son  pfficine,  Iprsqu’il  est  obligé  à  une  absen¬ 
ce  d’une  certaine  durée. 

La  jurisprudence  rend  responsable  le  pharma¬ 
cien  du  fléfaut  de  surveillance  sur  son  personnel  : 
aucun  règlement  n’impose  au  titulaire  d’une 
pharmacie  de  préparer  lui-même  tous  les  médica¬ 
ments  demandés  ;  mais  le  diplômé  a  le  devoir 
stfict  de  contrôler  l’exacte  exécution  des  ordon¬ 
nances  des  médecins,- responsable  qu’il  est  des 
fautes  et  erreurs  de  ses  élèves, 

Cette  surveillance  implique  donc  la  présence 
.  effective  du  pharmacien. 

Celui-ci,d’ ailleurs,  est  tenu,  aux  termes  de  l’or¬ 
donnance  du  25  avril  1777  et  de  la  loi  du  21  ger¬ 
minal  an  XI,  de  résider  dans  la  ville  où  il  a  son 
offleipe,  alors  que  la  jurisprudence  admet  qu’un 
pharmacien  pept  quitter  sa  résidence  pour  des 
voyages  de  courte  durée  (tribunal  correctionnel 
de  Lille,  7  avril  1904),  pu  faire  des  absences  mo¬ 
mentanées  et  accidentelles.  Serait  donc  con¬ 
damné  le  i^ituiaife  d’une  officine  qui  fait  des  ab¬ 
sences  prolongées  et  ne  réside  pas  dans  la  localité  [ 
où  est  sitpée  la  pharmacie  (tribunal  correction¬ 
nel  de  Lyon,  13  juillet  1904).  ’ 


Le  fait  de  laisser  son  officine  à  un  élève,  pen¬ 
dant  quelque  temps  serait  générateur  de  pour¬ 
suites  en  exercice  illégal  de  la  pharmacie,  contre 
ce  dernier  et  ep  complicité  pour  exercice  illégal, 
contre  le  pharmacien  (Cour  de  Nîmes,  13  août 
1829,  Cour  de  Bordeaux,  3  janvier  1905.  Trib. 
correct.,  Lille,  7  avril  1904,  tribunal  correction¬ 
nel  Seine,  27  mai  1909  ;  tribunal  correctionnel 
Saint-Claude,  30  novembre  1909,  Draguignan, 
19  novembre  1909  ;  cour  d’Alger,  24  juin  1905  ; 
Cour  de  Paris,  20  févriei  1909,  etc.). 

Aine!  a  été  condamné  l’élève  qui  remplace  un 
pharmacien,  alors  que  celui-ci,  trop  fréquemment 
absent  pour  diriger  ses  travaux  avec  une  suffl- 
sapte  continuité,  suit  régulièrement,  dans  upe 
ville  voisine,  des  cours  universitaires  de  médecine 
(Cour  de  Douai,  correct.,  lor  juillet  1903). 

Le  tribunal  correctionnel  de  Chalons-sur- 
Marne  (12  septembre  1908)  a  jugé  que  commet¬ 
tent  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  pharmacie 
les  fils  d’un  pharmacien,  qui,  en  l’absence  de  leur 
père,  gèrent  l’officine  et  délivrent  des  médica¬ 
ments,  encore  que  l’un  d’eux  soit  étudiant  en 
pharmacie.  ' 

Dope,  du  silence  des  lois  concernant  l’exercice 
de  la  pharmacie  et  de  la  lecture'  des  documents 
de  jurisprudence,  on  aboutit  à  cet*c  conclusion 
absurde,  en  fait  :  c’est  qu’un  pharmacien  ne  peut 
sans  fermer  son  officine,  ni  prendre  de  vacances, 
ni  être  malade, ni  s’absenter  pour  quelque  durée, 

Etudions  si,  par  des  analogies,  un  pharmacfën' 
ne  pourrait  pas  faire  gérer  son  officine  par  un  di¬ 
plômé,  ou  par  un  élève,  au  cas  où  il  serait  dans 
l’obligation  absolue  d’abandonner  la  surveillance 
de,  son  officine,  pendant  un  ou  plusieurs  mois  ? 

Le  gros  obstacle,  pour  une  gérance  d’une  phar¬ 
macie,  c’est  que  la  loi  du  21  germinal  an  XI  (arti¬ 
cle  25)  et  la  déclaration  du  25  avril  1777  font  au 
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pharmacien  Vobligàtion  d’être  propriétaire  de 
son  fonds,.  Une  jurisprudence  très  abondante 
existe  sur  ce  point. 

Il  en  résulte  que  le  tribunal  correctionnel  de 
Saintes,  par  jugement  du  27  janvier  1909,  consi¬ 
dère,  comme  constituant  le  délit  d’exercice  illé¬ 
gal  de  la  pharmacie,  le  fait,  par  un  pharmacien, 
d’exploiter  une  ofB.cine,  dont  il  n’est  que  le  gé¬ 
rant,  l’ayant  reçue  à  bail  d’un  autre  pharmacien, 
qui  ne  l’exploite  pas. 

Les  tribunaux  se  refusent  à  considérer  comme 
valable  la  gérance  d’une  pharmacie  par  un  autre 
pharmacien,  non  propriétaire  de  l’offlcine  (tribu¬ 
nal  correctionnel  de  Troyes,  31  janvier  1894  ; 
tribunal  correctionnel  de  Limoges,  9  mai  1900, 
V.  Annales  Hygiène  publique,  1912,  XVIII,  p. 
217  ;  Tribunal  commerce  de  Nice,  14  mai  1904.) 

A  plus  forte  raison  est  nulle  la  convention  par 
laquelle  un  pharmacien  confie  l’entière  gérance 
de  son  officine  à  une  personne  sans  diplôme,  fût- 
ce  même  un  élève  en  pharmacie  (Cour  de  Lyon, 
20  février  1894  ;  Cassation,  10  juillet  1835  ;  tri¬ 
bunal  de  Lille,  3  avril  1905  ;  tribunal  commerce 
de  Nice,  14  mars  1905). 

Deux  arrêts  vont  plus  loin  (Cassation,  13  août 
1888  ;  Cour  de  Lyon,  29  novembre  1894)  en  dé¬ 
cidant  qu’est  nulle  la  convention  par  laquelle 
un  pharmacien,  en  vendant  son  officine,  accepte 
d’en  conserver  la  gérance  jusqu’à  l’obtention  de 
son  diplôme  par  l’acheteur.  • 

Devant  cet  obstacle  insurmontable,  soulevé 
à  l’occasion  de  la  propriété  de  la  pharmacie,  au 
■regard'  de  celui  qui  la  gère,  il  semble  impossible, 
pour  un  pharmacien  qui  doit  s’absenter,  soit  de 
s’associer  avec  un  autre  pharmacien,  qui  le  rem¬ 
placera,  soit  de  signer  avec  un  diplômé  un  vérita¬ 
ble  contrat  de  louage  de  services. 

Une  association  devrait  conférer  au  rempla¬ 
çant  tout  ou  partie  cle  la  propriété  de  l’officine, 
jusqu’aû  jour  où  le  premier  titulaire  reviendrait 
de  son  voyage  ;  situation  bien  délicate  et  qui  ris¬ 
querait  de  soulever  des  conflits,  au  cas  où  le  rem¬ 
plaçant  voudrait  ensuite  ouvrir  une  autre  offi.cine 
dans  la  même  localité,  ou  s’il  venait  à  réclamer 
une  part  dans  la  plus-value  de  Toffl.cinc,  au  mo¬ 
ment  du  retour  du  premier  propriétaire. 

Un  contrat  de  louage  de  services  serait  égale¬ 
ment  inopérant,  puiscjuc  le  gérant  ne  serait  pas 
propriétaire  de  la  pharmacie,  dans  laquelle  il 
exerce. 

Devant  le  silence  de  la  loi,  je  ne  vois  qu’une 
seule  analogie  à  invoquer,  c’est  celle  de  l’exploi¬ 
tation  transitoire  d’une  offi.cine  à  la  mort  d’un 
pharmacien. 

L’article  41  de  l’arrêté  du  25  thermidor  an  XI 
•  et  plus  tard  la  loi  du  9  février  1916  accordent  aux 
ayant  cause  du  de  cujas  un  délai  d’un  an,  pour 
faire  gérer  la  pharmacie,  en  attendant  acquéreur. 

Le  gérant  (élève,  ou  pharmacien  diplômé)  doit 
être  présenté  à  l’agrément  de  l’Ecole,  ou  de  la 


Faculté  de  pharmacie,  dont  dépend  l’inspection 
de  l’officine  à  gérer,  d’après  les  dispositions,  de 
l’arrêté  du  Ministre  de  l’Agriculture  du  24  août 
1908,  pris  conformément  au  décret  du  5  août 

1908,  article  premier,  paragraphe  6. 

Si  l’agrément  est  accordé,  il  faut  alors  deman¬ 
der  au  préfet  l’autorisation  de  confier  la  géstion 
au  candidat  présenté. 

Pour  conclure,  je  dirai  qu’en  droit  pur,  le  rem¬ 
placement  momentané  d’un  pharmacien  est  im¬ 
possible,  en  l’état  actuel  de  la  législation  et  de  la 
jurisprudence. 

Mais,  en  fait,  une  tolérance  très  grande  existe 
en  équité  et  au  nom  du  bon  sens.  Beaucoup  de 
pharmaciens  s’absentent,  même  pour  un-certain 
temps,  confiant  leur  officine  à  up  élève  éprouvé, 
ou  à  un  pharmacien  diplômé  et  personne  ne  dit 
rien. 

Aussi,  un  pharmacien  voudrait-il  faire  gérer 
son  fonds,  alors  qu’il  serait  dans  l’obligation  de 
répondre  à  une  convocation  militaire  ,  ou  pour 
remplir  un  mandat  législatif,  ou  pour  suivre  un 
traitement  thermal,  prolongé,  que  je  lui  conseilr 
lerais  d’abord  de  prendre,  comme  remplaçant, 
un  pharmacien  diplômé. 

De  cette  manière,  sa  responsabilité  serait 
moins  engagée,  au  cas  où  le  remplaçant  commet¬ 
trait  une  faute  quelconque  :  la  possession  du 
diplôme  permet  souvent  d’exopérer  l’inculpé, 
de  certaines  erreurs  lorsque  cellec-ci  ne  sont  pas 
imputables  à  la  négligence,  à  l’impéritie  ou  à  l’i¬ 
gnorance. 

Partant,  la  responsabilité  civile  du  propriétaire 
de  l’officine  se  trouverait  diminuée,  par  rapport 
aux  actes  de  son  remplaçant.  C’est  ainsi  que  le 
tribunal  de  la  Seine,  par  jugement  du  6  avril 

1909,  décide  qu’en  cas  de  gérance  d’une  phar¬ 
macie,  après  décès  du  titulaire,  c’est  le  propre 
nom  du  gérant  diplômé  qu’il  conviendra  d’indi¬ 
quer  en  toutes  hypothèses  où  la  mention  du  nom 
du  pharmacien  est  légalement  requise,  par 
exemple  sur  l’étiquette  des  toxiques,  puisque  ce 
gérant  possède  seul  les  connaissances  profession¬ 
nelles  requises,  pour  exercer  la  pharmacie,  à  l’ex¬ 
clusion  du  propriétaire  (veuve  ou  héritiers). 

En  second  lieu,  je  donnerais  au  pharmacien 
propriétaire  de  l’officine  le  conseil  de  passer  un 
acte  sous  seings  privés  avec  son  remplaçant,  pré¬ 
cisant  les  stipulations  du  contrat  de- remplace¬ 
ment,  les  conditions  pécuniaires  et  aussi  l’ins¬ 
cription  d’une  clause,  par  laquelle  le  remplaçant 
s’interdirait  de  s’installer  comme  pharmacien, 
ou  de  remplacer  un  confrère,  dans  un  rayon  de. .  . 
et  pendant  une  durée  de  dix  ans. 

En  troisième  lieu,  le  pharmacien  ferait  bien 
d’avertir  le  doyen  de  la  faculté,  ou  école  de  phar¬ 
macie,  dont  il  dépend,  au  point  de  vue  de  l’ins¬ 
pection  de  son  offi.cine,  pour  demander  l’agré¬ 
ment  pour  se  faire  remplacer  par  M.  A,  pharma¬ 
cien  reçu  devant  la  Faculté  de . 
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Muni  de  cet  agrément,  le  pharmacien  deman¬ 
derait  au  préfet  du  département  l’autorisation 
de  se  faire  remplacer  par  M.  A. 

Voici  ce  que,  par  analogie  avec  la  gérance  après 
décès,  on  pourrait  conseiller  de  faire  ;  mais  je 
crains  fort  que  pareilles  démarches  n’effarouchent 
et  la  Faculté  de  pharmacie  et  le  préfet. 

Devant  le  silence  des  textes  législatifs  et  règle¬ 
mentaires,  il  est  fort  probable  que  personne  ne 
voudra  prendre  la  responsabilité  de  donner  des 
autorisations  de  remplacement,  qui  ne  sont  pas 
prévues  par  la  loi  de  Germinal. 

Mais,  en  cas  d’ennuis,  le  pharmacien  pourrait 
exciper  de  sa  bonne  foi,  en  montrant  aux  juges 
qu’il  n’a  pas  entendu  contrevenir  aux  obligations 


légales  ;  mais  que,  bien  au  contraire,  il  a  voulu 
essayer  de  faire  régulariser  une  situation  légale¬ 
ment  insoluble. 

Il  y  a  aussi  un  autre  système  :  celui  de  ne  rien 
demander  du  tout  :  se  faire  remplacer  par  un  di¬ 
plômé,  avec  lequel  on  a  passé  un  contrat  de  droit 
privé,  précisant  les  conditions  du  remplacement. 
Il  est  plus  que  probable  que  personne  ne  s’en 
préoccupera,  ni  ne  s’en  plaindra.  ; 

Mais,  si  le  remplacement  doit  être  d’une  cer¬ 
taine  durée,  je  donnerais  le  conseil  de  prendre, 
comme  remplaçant,  un  pharmacien  diplômé,  ou 
un  étudiant  en  fin  de  scolarité,  plutôt  qu’un  élève 
n’ayant  aucun  titre  ni  diplôme. 

D''  Paul  Boudin. 


LE  CORPS  MEDICAL  DEVANT  LES  ASSURANCES  SOCIALES 

Par  le  docteur  Ph.  Kopp, 

Membre  de  la  Commission  des  Assurances  sociales  du  S.  M.  S. 
et  du  Conseil  général  des  Sociétés  médicales  d’arrondissement  de  la  Seine  (1). 


Inutile  de  planer  et  de  faire  du  sentiment.  Il  | 
faut  voir  clair  et  être  pratique  ! 

L’exercice  de  la  médecine  est  à  un  tournant.  Il 
ne  s’agit  plus  de  faire  confiance  aux  uns  et  aux 
autres,  ni  de  se  tenir  égoïstement,  superbement 
ou  lâchement,  à  l’écart  ;  coûte  que  coûte,  vaille 
que  vaille,  il  faut  se  retrouver  et  pouvoir  et  vou¬ 
loir  faire  bloc  !  Assez  de  désunion,  assez  de  scis¬ 
sions  1  Grâce  à  elles,  on  nous  a  !  Le  Sénat' a  voté 
l’article  4  de  la  loi  concernant  les  Assurances  so¬ 
ciales.  Encore  que  les  4  /5®  des  sénateurs  aient 
cru  voter  pour  l’entente  directe  (y  compris  la 
possibilité  d’un  payement  quelconque  par  l’as- 
^  suré  à  son  médecin,  sous  réserve  d’un  rembourse¬ 
ment  de  la  part  répondant  au  tarif),  encore  qu’ils 
aient  voté  pour  le  libre  choix  et  le  secret  profes¬ 
sionnel  ;  nous  en  serons,  généralement,  pour  l’en¬ 
tente  directe  avec  tarif,  ce  qui  reviendra  pure¬ 
ment  et  simplement,  dans  la  pratique,  au  tiers 
payant  avec  application  d’un  tarif  limitatif,  car 
en  fait  de  libre  choix,  nous  constaterons  que  les 
9/1068  des  assujettis  (75  %  de  la  population), 
iront  vers  le  médecin  qui  appliquera  le  tarif.  Ce 
sera  donc  la  médecine  au  rabais,  l’usine  médi¬ 
cale  ;  ce  sera  le  triste  ravalement  des  capacités, 
des  efforts  et  de  la  respectabilité  des  médecins  ; 
ce  sera  le  travail  en  série  pour  des  séries  et,  en 
fait  de  secret  professionnel,  ce  sera  le  secret 
de  polichinelle. 

Que  faire  ? 

Il  faut  faire  l’union  !  Il  faut  sauver  les  meu¬ 
bles  1  Voulez-vous  attendre  que  des  Syndicats 
jaunes  se  fassent  ?  Voulez- vous  courir  à  la  déli- 


(1)  J’ai  écrit  cet  article  en  mon  nom,  en  mon  nom 
personnel  seulement. 


quescence  médicale  ?  Qui  donc,parmi  nos  chefs  de 
files,  osera  prendre  cette  responsabilité  ? 

J’ai  lu  avec  quelque  passion  ce  que  j’ai  dit  et 
écrit  depuis  1921  à  propos  des  Assurances  socia¬ 
les.  C’est  trop  long  et,  pour  le  moment  d’ailleurs, 
inutile  de  reproduire  ces  textes  (1),  auxquels  on 
peut  se  reporter,  si  on  le  veut  ;  mais  je  répéterai 
ce  que  j’écrivais,  le  14  juin  dernier  à  quelques  sé¬ 
nateurs  :  je  me  permets  d’appeler  votre  atten¬ 
tion  sur  les  Assurances  sociales,  en  discussion  au¬ 
jourd’hui  au  Sénat  et,  à  ce  propos,  de  vous  dire  : 
le  tiers  payant  a  été  imposé  aux  Alsaciens  par  les 
Allemands.  La  très  grande  majorité  des  médecins 
français  jugent  le  tiers  payant  comme  immoral, 
ravalant  la  médecine  et  les  médecins.  Les  Assu¬ 
rances  sociales  sont  affaire  entre  l’Etat  et  les  as¬ 
surés.  Les  médecins  français  veulent  pouvoir  con¬ 
tinuer  à  exercer  une  médecine  saine  et  respectée 
sur  la  base  de  : 

L’entente  directe  entre  le  médecin  et  le  malade  ; 

Le  libre  choix  du  médecin  par  l’assuré  et  le  se¬ 
cret  professionnel.  Le  projet  Chauveau  (art.  4) 
revient  à  l’application  du  système  alsacien,  sys¬ 
tème  avilissant  médecine  et  médecins,  invitant 
les  assujettis  et  médecins  aux  fraudes  et  bâti 
sur  une  assiette  incertaine  ». 

Et  maintenant  ? 

Le  dernier  mot  n’est  pas  dit.  Il  est  probable 
que  la  loi  sera  votée  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
d’ici  le  16r  janvier  1928.  Il  est  possible  que  cette 


(.1)  Bulletin  du  s.  ilJ.  S.,  janvier-février  1922,  page  23 
Bulletin  du  S.  M.  S.,  septembre  1924,  page  239  ;  Lettres, 
sur  les  Assurances  sociales,  Collection ^et  Cahiers  de  la 
Revue  médicale,  1924  ;  Bulletin  du  S.  M.  S.,  avril  1925, 
page  81  ;  La  Revue  médicale,  janvier  1925,  page  9  ; 
La  Revue  médicale,  avril  1927,  page  34. 
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loi  soit  appliquée  deux  ans  plus  tard.  Mais  l’ Ap¬ 
plication  ne  pourra  se  faire  qu’avec  notre  colla¬ 
boration. 

Devant  le  danger,  sachons-ndus  unir  pour  éta¬ 
blir,  opiniâtrement,  des  règles  lapidaires  qui 
conditionneront  notre  concours  corporatif  et 
nous  conduiront  à  exercer  notre  profession  vis-à- 
vis  des  assurés  non  pas  au  rabais,  ergo  mal,  parce 
que  exploités  au  nom  d’un  tarif  dont,  région  par 
région,  les  Caisses  tâcheront  de  faire  un  tarif  de 
misère  —  mais  selon  des  modalités  d’exécution 
et  dé  paiement,  strictement  prévues,  seules  pos¬ 
sibles  et  que  dicteront  et  prendront  en  main,  s’il 
le  faut,  nos  propres  représentants. 

Nous  unir  ?  Hélas  !  le  Corps  médical  français 
est  affreusement  divisé.  Tôt  capita,  tôt  sensus  1  Et 
pourtant,  il  faut  nous  accorder.  Commençons 
donc  par  nous  pardonner. 

Que  l’Union  ait  agi  dans  le  passé  au  gré  de  tous 
ou  non,  qu’importe,  il  faut  faire  bloc  1 

Que  la  Fédération  ait  eu  raison  de  se  consti¬ 
tuer,  oui  ou  non,  qu’importe,  il  faut  s’entendre. 

Que  le  Corps  médical  parisien  organisé  ait  fait 
acte  de  s’affranchir,  qu’importe  encore  ;  il  faut 
créer  la  masse.  Vous  ferez  bloc,  vous  les  .pre¬ 
miers,  vous  l’Union,  car  vous  savez  que,  si  vic¬ 
torieux  et  forts  que  vous  paraissez,  vous  parlez 
un  langage  qui  n’est  pas  celui  de  toutes  vos  trou¬ 
pes  et  que  vos  difficultés  de  demain  seraient  lai¬ 
tes  de  votre  scission,  si  elle  persistait. 

Vous  ferez  le  geste,  vous,  la  Fédération,  parce 
qu’il  apparaît  que  le  mieux  peut  être  l’ennemi  du 
bien  et  que,  vis-à-vis  des  forces  qui  agiront  sur 
les  destinées  de  notre  profession,  nous  ne  pou¬ 


vons  que  nous  montrer  unis.  Vous  comprendrez, 
vous  enfin,  les  médecins  groupés  de  Paris,  que  si 
vous  poursuivez  un  idéal  que  rien  ne  vous  oblige 
d’abandonner,  il  vous  faut,  pour  réussir,  puiser 
votre  force  autant  dans  là  masse  qui  vous  suit 
que  dans  ceux  qui  vous  appuient. 

A  tous,  il  est  nécessaire,  il  est  grand  temps  fie 
faire  l’Union  médicale. 

La  loi  sera  ce  qu’elle  sera,  mais  les  modalités 
de  son  exécution  seront  encore  ce  que  nous  sau¬ 
rons  en  faire.  Pour  cela,  il  faut  refaire  l’Union 
médicale,  le  front  unique. 

Ainsi  seulement,  nous  jouirons  d’une  force  mo¬ 
rale  capable  de  faire  valoir  utilement  nos  déci¬ 
sions  dans  les  décrets  devant  porter  règlement 
d’application  de  la  loi. 

Hier  était  fait  de  notre  désunion,  nous  étions 
quantité  négligeable  ;  demain  (dans  les  grandes 
villes, -surtout  à  Paris),  ce  sera  notre  domination 
par  les  Caisses  et  par  les  Syndicats  jaunes,  à  leur 
solde. 

Il  faut  qu’ aujourd’hui  soit  fait  de  décisions  fer¬ 
mes,  ne  se  payant  pas  de  mots  ni  de  sentiments, 
mais  pratiquement  utiles. 

La  masse  des  médecins  français  ne  veut  pas 
d’une  organisation  de  mauvaise  médecine,  fonc¬ 
tionnarisée  et  marchandée  par  un  tiers  payant. 

Je  propose  donc  que  le  bloc  des  médecins  se 
fasse  sur  l’acceptation  unanime  du  principe  :  que 
l’entente  directe  doit  être  le  mode  d’application  uni¬ 
que  partout  où  la  majorité  des  médecins  praticiens 
exerçant  n’a  pas  expressément,  par  vote  écrit, 
donné  la  préférence  au  mode  du  tiers  payant. 

Paris,  le  5  juillet  1927. 


LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS  ET  LE  PROBLÈME  DE  L'OPIUM 
ET  AUTRES  STUPÉFIANTS  (*) 

Par  le  D’'  Cuellar, 

Ancien  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Sucre  (Bolivie), 

Délégué  de  la  Bolivie  à  la  Commission  consultative  permanente  de  l’opium  à  la  Société  des  Nations. 


(Suite 

Avant  de  transférer  du  gouvernement  des 
Pays-Bas  à  la  S.  D.  N.  les  obligations  découlant 
de  l’exécution  de  la  Convention  de  l’Opium  et 
quoique  la  S.  D.  N.  fût  devenue  l’organe  officiel 
chargé  de  l’exécution  de  la  Convention,  on  décida 
que  toutes  les  communications  avec  les  Etats  non 
membres  de  la  Société,  s’effectueraient  par  l’en¬ 
tremise  du  gouvernement  des  Pays-Bas. 

La  Commission  Consultative  permanente  créée 
par  la  première  Assemblée  de  la  S.  D.  N.  fut  com¬ 
posée.  des  représentants  dps  pays  le  plus  direc- 


(1)  Communicalion  aux.  Journées  médicalee  de  .Mar¬ 
seille,  avril  1927i 


!  fin)  .  '  . 

tement  intéressés.  A  ce  rrioment-là,  seulement 
huit  pays  étaient  représentés.  Par  la  suite,  la 
Commission  vit  augmenter  le  nombre  de  ses 
membres  elle  est  formée  par  les  Délégués  des 
pays  suivants  :  Allemagnei  Bolivie,  Chine,  Fran¬ 
ce,  Grande-Bretagne,  Indes,  Italie,  Japon, 
Pays-Bas,  Portugal,  Royaume  des  Serbes  Croa¬ 
tes  et  Slovènes,  Suisse  et  la  Délégation  des  Etats 
Unis  ;  par  les  assesseurs  techniques  M.  Brenler 
(France)  et  Colonel  'Wood  (Etats-Unis). 

La  Commission  joue  vis-à-vis  du  Conseil  de  la 
Société  des  Nations,  le  rôle  d’un  organe  consul¬ 
tatif.  Au  termes  de  la  résolution  de  l’Assemblée, 
cette  section  est  chargée  du  soin  de-  recueillit 
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entre  autres  renseignements,  ceux  qui  concernent 
toutes  les  mesures  prises  dans  les  différents  pays 
pour  assurer  l’exécution  de  la  Convention  de  l’o¬ 
pium,  et  ceux  relatifs  à  la  production,  à  la  distri¬ 
bution,  à  la  consommation  des  stupéfiants  et 
d’une  manière  générale,  toutes  les  informations 
nécessaires  pour  permettre  à  la  Société  d’exer¬ 
cer  un  contrôle  sur  l’application  des  accords.  Elle 
rassemble  tous  ces  renseignements,  dresse  les 
statistiques;  en  déduit  des  conclusions  discute' 
toutes  les  mesures  utiles  pour  rendre  effectives 
les  résolutions,  reçoit  directement  tous  les  rap¬ 
ports  des  dift'érents  gouvernements  et  fait  soit 
directement  ou  par  l’intermédiaire  du  Conseil, 
des  observations  ou  des  indications  .générales  ou 
particulières  pour  chaque  pays  afin  d’obtenir  les 
meilleurs  résultats.  Tout  cet  énorme  travail  se 
concentre  au  Secrétariat  de  la  Commission,  le¬ 
quel,  je  me  complais  de  le  reconnaître,  remplit  sa 
tâche  d’une  façop.  parfaite. 

Dès  le  commencement  des  travaux,  la  Com¬ 
mission  se  rendit  compte  de  la  difficulté  de  sa 
tâche  et  de  l’insuffisance,  des  mesures  prises  par 
la  Convention  de  1912,  pour  la  suppression  du 
trafic  illicite  dés  stupéfiants  ;  elle  reconnut  que  si 
les  matières  premières  nécessaires  à  l’élaboration 
de  stupéfiants  continuaient  à  être  produites 
d’une  façon  exagérée,  la  limitation  de  la  vente 
des  stupéfiants  serait  rendue  illusoire  ou  du 
moins  très  difficile.  L’énorme  bénéfice  qu’obtien¬ 
nent  ceux  qui  s’adonnent  à  ce  commerce  illicite 
et  la  facilité  de  son  transport  puisque,  sous  un 
petit  volume,  ils  représentent  une  grande  valeur, 
stimule  la  contrebande.  La  limitation  de  la  pro¬ 
duction  des  matières  premières  servant  de  base 
aux  stupéfiants  lut  une  des  premières  résolutions 
adoptées  par  la  commission  pour  compléter  le 
programme  de  la  Convention  de  1912.  Mais  cette 
mesure  touchait  très  directement  les  intérêts 
particuliers  des  pays  sur  le  territoire  desquels 
étaient  cultivés  le  pavot,  la  coca,  le  chanvre  in¬ 
dien,  etc.,  et  ce  point  n’ayant  pas  été  prévu  dans 
la  Convention  de  1912,  il  fallait  procéder  à  un 
nouvel  accord  international.  Il  fallait,  en  outre, 
déterminer  pour  le  monde  entier  les  quantités 
annuelles  de  .stupéfiants  nécessaires  aux  besoins 
légitimes,  c’est-à-dire  aux  besoins  inédicaux  et 
scientifiques  de  chaque  pays. 

Un  Comité  mixte  de  la  Commission  Consulta¬ 
tive  de  l’Opium  et  du  Comité  d’Hygiène  de  la 
Société  des  Nations  estima  à  450  milligrammes 
la  quantité  nécessaire  par  personne  et  par  année 
d’opium  brut,  chiffre  considéré  comme  maxi¬ 
mum  même  pour  les  pays  ayant  un  service  d’as¬ 
sistance  publique  bien  organisé. 

Les  réponses  de  certains  Gouvernements  arri¬ 
vèrent  à  la  Commission  et  au  cours  de  la  session 
de  mai  1923,  elle  reçut  en  même  temps  des  nou¬ 
velles  propositions  de  la  Délégation  américaine, 
qui  étaient  ainsi  conçues  : 


«  Si  l’on  veut  mettre  à  effet  dans  son  esprit  et  ses 
«  intentions  l’objet  de  la  Convention  de  l’opimn, 

«  1°  il  faut  reconnaître  que  l’usage  de  l’opium  et  de 
«  ses  dérivés  pour  des  besoins  autres  que  ceux  de  la 
«  médecine  et  de  la  science  constitue  un  abus  et  n’est 
«  pas  légitime  ;  2°  en  vue  d’empêcher  l’abus  de  ces 
«  produits,  il  est  nécessaire  d’exercer  un  contrôle 
«  sur  la  production  de  l’opium  brut  de  manière  à  ce 
«  qu’il  ne  puisse  se  constituer  un  excédent  disponible 
«  pour  des  usages  non  niédicaux  et  non  sciehtifl- 
«  ques.  » 

La  Commission  se  rallia  à  cette  opinion  et  dé¬ 
cida  de  prendre  des  mesures  en  vue  de  préparer 
la  convocation  d’une  Conférence  Internationale. 

Le  rapport  de  la  Commission  concluant  à  la 
convocation  d’une  conférence,  fut  approuvé  par 
la  cinquième  Assemblée  de  la  S.  D.  N.  qui  abou¬ 
tit  à  la  réunion  de  deux  conférences  qui  se  tinrent 
à  Genève  en  novembre  1924  et  février  1925.  La 
première  avait  pour  but  la  suppression  gra¬ 
duelle  et  totale  de  l’opium  à  fumer  en  Extrême- 
Orient  et  se  termina  par  un  accord,  par  lequel 
les  Puissances  signataires  s’engageaient  à  renfor¬ 
cer  les  mesures  de  la  Convention  de  La  Haye  de 
1912  et  à  en  prendre  de  nouvelles  pour  suppri¬ 
mer  complètement  dans  les  territoires  de  l’Ex¬ 
trême-Orient  soumis  à  leur  autorité,  la  consom¬ 
mation  de  l’opium  dans  un  délai  de  quinze  ans.’ 

La  deuxième  conférence  de  1925,  à  laquelle 
prirent  part  41  Etats,  élabora  une  Convention'qui 
avait  pour  but  de  compléter  et  de  renforcer  les 
dispositions  de  la  Convention  de  La  Haye,  des¬ 
tinées  à  réduire  d’une  façon  plus  efficace  la  pro¬ 
duction  et  la  fabrication  des  stupéfiants,  et  à 
exercer  sur  le  commerce  international  un  con¬ 
trôle  plus  étroit. 

Les  substances  soumises  à  ce  contrôle  sont  ; 
l’opium  brut,  l’opium  médicinal,  la  cocaïne 
brutè,  les  sels  de  cocaïne,  l’ecgonine  et  le  chanvre 
indien.  On  prévit  également  la  surveillance  des 
pays  producteurs  d’opium  brut,  de  feuilles  de 
coca  et  de  chanvre  indien  ainsi  que  de  stupé¬ 
fiants  manufacturés.  Elle  décide  également  que  . 
chaque  pays  devrait  indiquer  à  l’avance  la 
quantité  de  stupéfiants  pour  Ses  besoins  nor¬ 
maux  et  définit,  en  outre,  les  mesures  destinées 
à  assurer  le  contrôle  du  commerce  international 
au  moyen  des  autorisations  d’importation  et  des 
certificats  d’exportation.  D’autre  part,  si  les 
renseignements  ejue  reçoit  la  Commission  Consul¬ 
tative  portent  à  conclure  qu’un  pays  donné  accu¬ 
mule  des  quantités  exagérées  d’une  des  substan¬ 
ces  visées  par  la  Convention  et  risque  de  devenir 
un  centre  de  trafic  illicite,  la  Commission  aurait 
le  droit  de  lui  demander  des  explications  par 
l’entremise  du  Secrétariat  de  la  S.  D.  N.  La  Con¬ 
férence  aboutit  également  à  la  conclusion  d’un 
Protocole  par  lequel  les  Etats  signataires  recon¬ 
naissent  qu’ils  ont  le  droit  d’exercer  sur  le  com- 
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merce,  la  répartition  et  l’exportation  d’opitim 
brut,  un  contrôle  suffisant  pour  arrêter  le  trafic 
illicite  et  s’engagent  à  prendre  des  mesures  pour 
empêcher  complètement  dans  un  délai  de  cinq 
ans. à  partir  de  1925,  la  contrebande  de  l’opium. 

On  voit  que  les  résultats  obtenus  étaient  très 
satisfaisants  et  qu’on  pouvait,  dès  ce  moment, 
regarder  avec  un  peu  plus  d’optimisme  le  pro- 
1  blême  des  stupéfiants  dans  le  monde. 

Il  est  permis  d’avoir  des  doutes  sur  l’efficacité 
de  la  S.  D.  N.  comme  ,  organe  de  paix  mondiale. 
Il  est  permis  de  douter  que  l’Humanité  soit  arri¬ 
vée  à  un  tel  degré  de  culture  pour  qu’un  orga¬ 
nisme,  dépourvu  de  force  matérielle,  puisse  im¬ 
poser  ses  décisions  et  faire  triompher  la  Justice 
et  le  Droit  en  s’appuyant  seulement  sur  des  for¬ 
ces  morales.  Mais  s’il  est  difficile  que  les  peuples 
s’entendent  sur  les  graves  questions  de  politique 
internationale,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  le 
sentiment  de  solidarité  s’est  développé  dans  le 
monde  pour  se  défendre  de  certains  dangers  com- 
i  muns  concernant  la  santé  publique  et  à  ce  point 
de  vue,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  problème 
de  l’opium,  l’œuvre  de  la  S.  D.  N.  a  été  certaine¬ 
ment  efficace. 

On  a  critiqué  avec  une  apparence  de  raison, 
que  la  Commission  Consultative  était  formée  pré¬ 
cisément  par  les  pays  les  plus  intéressés  soit  dans 
la  production  des  matières  premières  ou  dans  l’é¬ 
laboration  des  drogues.  Cette  critique  n’est  pas 
tout  à  fait  exacte  puisque  l’Italie  par  exemple, 
qui  ne  produit  ni  des  matières  premières  ni  des 
alcaloïdes,  en  fait  partie  et  prête  une  collaboré- 
>  tion  enthousiaste.  Pour  ma  part,  je  trouve  que 
cette  mesure  a  été  opportune  puisque  si  les  pays 
producteurs  a,vaient  été  écartés  systématique- 
i  ment  de  la  Commission,  les  résolutions  prises  par 
I  celle-ci  seraient- devenues  difficilement  applica¬ 
bles  surtout  à  cause  de  la  mauvaise  volonté  des 
pays  producteurs  qui  se  seraient  crus  lésés  dans 
I  leurs  intérêts.  Dans  la  situation  actuelle,  les 
délégués  qui  font  partie  de  la  Commission  discu¬ 
tent  les  résolutions  avec  un  ample  esprit  huma¬ 
nitaire,  tout  en  sauvegardant  les  intérêts  qu’ils 
représentent,  et  ce  sont  les  premiers  à  faire  appli¬ 
quer  les  accords  dans  leur  pays. 

Pour  combattre  un  mal,  il  faut  le  connaître  et 
pour  employer  le  langage  médical,  je  dirai  qu’il 
faut  d’abord  faire  le  diagnostic  et  étudier  son 
étiologie  pour  faire  un  bon  traitement.  La  Com¬ 
mission  Consultative  a  donc  commencé  par  for¬ 
mer  les  statistiques  de  la  production  et  de  la  con¬ 
sommation  de  stupéfiants  dans  le  monde. 

Je  vous  fais  grâce  de  la  lecture  de  ces  nombreu¬ 
ses  colonnes  de  chiffres  qui  fatigueraient  votre 
attention.  De  l’observation  comparative  des  cinq 
dernières  années,  un  fait  important  se  dégage, 
c’est  que  la  situation  s’améliore  progressivement 
à  mesure  que  les  accords  commencent  à  être  mis 
en  pratique.  Ce  qui  démontre  le  plus  clairement 


cette  affirmation,  c’est  lé  prix  exorbitant  qu’at¬ 
teignent  les  stupéfiants  pour  les  usages  illicites, 
de  sorte  que  la  toxicomanie  devient  un  vice  de 
plus  en  plus  cher  et  qui  n’est  pas  à  la  portée  de 
toutes  les  bourses.  ,  1 

II  est  certain  que  les  statistiques  qui  ont  été 
dressées,  n’ont  pas  une  exactitude  mathématique 
puisqu’il  y  a  quelques  pays  qui  ont  omis  d’en¬ 
voyer  leurs  rapports  annuels  à  la  Commission  et 
d’autres,  tr'ès  peu  nombreux  heureusement,  n’ont 
pas  adhéré  à  la  Convention  de  La  Haye  ni  à  celle 
de  Genève,  et  semblent  se  désintéresser  de  cette 
importante  question,  ce  qui  est  vraiment  mal¬ 
heureux,  non  seulement  parce  que  cette  absten¬ 
tion  fausse  jusqu’à  un  certain  point  les  statisti¬ 
ques,  mais  étant  donné  le  peu  de  surveillance  qui 
est  exercé  sur  leur  territoire,  ils  peuvent  devenir 
des  centres  de  contrebande  très  difficiles  à  at¬ 
teindre. 

Cependant,  ceftaines  mesures  telles  que  le  sys¬ 
tème  des  certificats  d’importation  et  d’exporta¬ 
tion  (l’un  des  pivots  essentiels  d’une  surveillance 
effective)  commencent  à  être  appliquées  gra¬ 
duellement  par  les  Puissances  d’une  façon  de  plus 
en  plus  générale,  et  donnent  déjà  des  résultats 
remarquables. 

D’autres  dispositions  prises  par  plusieurs  gou¬ 
vernements  concernent  les  envois  de  drogues  par 
la  voie  postale  et  même  pour  celles  qui  sont  en 
transit,  ont  également  prouvé  leur  efficacité. 

La  question  des  ports  francs  et  des  zones  fran¬ 
ches  a  préoccupé  beaucoup  la  Commission,  car 
en  raison  de  la  liberté  commerciale  dont  ils  jouis¬ 
sent,  la  surveillance  est  insuffisante  et  la  contre¬ 
bande  devient  facile.  Cependant,  plusieurs  pays 
ont  déjà  répondu  dans  le  sens  que  les  lois  et  rè¬ 
glements  sur  l’opium  et  autres  stupéfiants,  sont 
déjà  appliquées  dans  les  ports  francs  ou  le  seront 
bientôt. 

Toutes  ces  mesures  vont  restreindre  certaine¬ 
ment  la  contrebande,  mais  comme  le  faisait  cons¬ 
tater  le  délégué  italien,  on  n’arrivera  pas  à  avoir 
des  résultats  vraiment  efficaces  tant  que  la  fabri¬ 
cation  des  stupéfiants  continuera  à  se  faire  dans 
des  proportions  qui  dépassent  de  beaucoup  les 
quantités  nécessaires  pour  les  besoins  médicaux 
et  scientifiques  mondiaux,  et  il  a  soumis  à  la 
Commission  un  projet  ainsi  conçu  : 

«  La  Commission  consultative . . .  constatant  qu’il 
«  n’est  pas  douteux  que  la  fabrication  des  stupéfiants 
«  se  poursuit  dans  des  proportions  qui  dépassent  de 
«  beaucoup  les  quantités  nécessaires  pour  les  besoins 
«  médicaux  et  scientifiques  mondiaux  ;  et  que,  par 
«  conséquent,  la  contrebande  s’accroît  toujours, 
«  ainsi  que  les  saisies  de  stupéfiants  le  prouvent,  con- 
«  sidère  opportun  :  1°  de  donner  pleine  application 
«  aux  principes  contenus  dans  la  Convention  de  La 
«  Haye  (art.  9)  et  confirmés  par  la  deuxième  confé- 
«  rence  de  Genève  de  1925  (art.  5),  d’après  laquelle 
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«  les  parties  contractantes  s’engagent  à  réduire  la 
«  fabrication  des  drogues  manufacturées  aux  quan- 
«  tités  nécessaires  pour  les  besoins  médicaux  et 
«  scientifiques.  Elle  est  d’avis  qu’il  y  a  lieu  d’étudier 
«  les  mesures  à  prendre  afin  de  permettre  le  contin- 
«  gentement  de  la  fabrication  des  drogues  ;  2°  d’en- 
«  treprendre  d’urgence  une  étude  complète  sur  les 
«  problèmes  de  la  contrebande  des  stupéfiants,  en 
«  insistant  spécialement,  soit  sur  les  causes  qui  là 
«  produisent,  soit  sur  les  mesures,  même  pénales, 
«  qu’il  y  aurait  lieu  d’adopter  pour  l’enrayer.'  » 

Cette  suggestion  a  été  en  principe  acceptée  par 
la  Commission,  mais  il  est  facile  de  comprendre 
que  son  application  ost  encore  difficile  étant  don¬ 
né  le  nombre  considérable  d’intérêts  particu¬ 
liers  qu’elle  vise. 

Le  représentant  du  Japon  a  déclaré  que  son 
Gouvernement  avait  décidé  do  diminuer  la  fabri¬ 
cation  d:-  cocaïne  dans  le  pays,. en  réduisant  les 
importations  de  la  matière  première.  C’est  là  un 
bel  exemple  qui,  nous  l’espérons,  sera  bientôt 
suivi  par  d’autres  pays. 

Telle  est,  Messieurs,  la  situation  actuelle  du 
problème  do  l’opium  et  autres  stupéfiants  dont 
la  surveillance  a  été  confiée  à  la  Société  des  Na¬ 
tions.  On  est  certainement  loin  d’avoir  atteint 
des  résultats  définitifs,  mais  il  est  également  cer¬ 
tain  qu’on  a  fait  dans  ce  domaine  de  grands  pro¬ 
grès  et  si  on  n’osc  pas  espérer  la  suppression  to- 
tiale  des  toxicomaiies  dans  le  monde,  il  est  per¬ 


mis  néanmoins  de  croire  que,  dans  un  avenir 
rapproché,  on  arrivera  à  restreindre  l’usage  des 
stupéfiants  dans  des  proportions  telles  qu’ils  ne 
seront  plus  un  danger  pour  l’Humanité. 

Il  est  à  souhaiter  c{ue  ce  ne  soit  pas  seulement 
les  Gouvernements  qui  s’occupent  de  ce  mouve¬ 
ment  de  défense  sociale,  mais  aussi  tous  les  hom- 
mes  éclairés,  surtout  les  médecins  du  monde  en-' 
ticr,  puisqu’il  s’agit  d’une  croisade  essentielle¬ 
ment  humanitaire. 

11  ne  me  re.ste  plus  cm’à  adresser  mes  félicita¬ 
tions  au  Comité  organisateur  pour  le  magnifique 
succès  des  Journées  Médicales  et  à  le  remercier 
du  bienveillant  accueil  que  nous  avons  reçu  :  ma 
gratitude  s’étend  aussi  à  la  ville  de  Marseille  pour 
la  généreuse  et  chaude  hospitalité  qu’elle  sait 
donner  à  ses  hôtes. 

Le  temps  malheureusement  trop  court  que 
nous  avons  passé  dans  cette  Provence  que  j’aime 
et  admire,  laissera  un  souvenir  inefïaçable  dans 
ma  mémoire.  .le  n’oublierai  jamais  ce  ciel  bleu 
dont  l’azur  profond  semble  se  perdre  dans  les 
flots  mouvants  de  la  Méditerranée,  cet  ardent 
soleil  c[ui  réchauffe  le  cœur  et  ennoblit  l’âme,  et 
cette  belle  et  luxuriante  nature  qui  me  rappelle 
ce  pays'  lointain  où  je  vis  le  jour. 

Nous  assignerons  une  place  à  part  dans  le 
champ  de  nos  souvenirs  à  cette  grande  et  fière 
Cité  méridionale  appelée,  à  juste  titre,  la  Perle  de 
la  Méditerranée. 


LES  ASSURANCES  SOCIALES  DEVANT  LE  SÉNAT 

{Suite) 

Séance  du  23  juin  1927. 


M.  LE  Président.  —  L’ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  sur  les  assurances  sociales. 

Je  rappelle  au  Sénat  qu’il  en  est  resté  à  l’article  4, 
dont  le  premier  alinéa  a  été  adopté. 

Au  second  alinéa,  M.  Roche  avait  soutenu  un 
amendement,  qui  est  actuellement  en  discussion. 
(Assentiment.) 

La  commission  m’a  fait  connaître  qu’elle  a  pré¬ 
senté  une  nouvelle  rédaction  des  alinéas  2,  3,  4  et  5,. 
qui  lui  paraît  devoir  donner  satisfaction  aux  auteurs 
do  l’amendement. 

Voici  la  nouvelle  rédaction  proposée  par  la  com¬ 
mission  pour  les  alinéas  2,  3,  4  et  5  de  l’article  4  : 

«  2.  —  L’assuré  choisit  librement  son  praticien. 

«  3.  —  Les  consultations  médicales  sont  données 
au  domicile  du  praticien,  sauf  lorsque  l’assuré  ne  peut 
se  déplacer  en  raison  de  son  état.  Toutefois,  pour  les 
visites  à  domicile,  le  choix  de  l’assuré  est  limité  aux 
médecins  ou  aux  sages-femmes  de  la  commune  où  il 
réside.  S’il  n’y  a  pas  de  praticiens  domiciliés  dans  la 


commune  de  l’assuré,  celui-ci  choisit  parmi  les  pra 
ticiens  résidant  dans  la  commune  la  plus  rapprochée 
Au  cas  où  il  désire  faire  appel  à  un  autre  praticien  ou, 
en  général,  à  tout  praticien  demandant  des  honoraires 
supérieuï’s  à  ceux  des  tarifs  locaux  prévus  au  para¬ 
graphe  suivant,  le  supplément  de  frais  pouvant  ré¬ 
sulter  de  l’appel  de  ce  praticien  est  laissé  à  la  charge 
de  l’intéressé. 

('  4.  — ■  Les  prestations  en  nature,  soità  domicile, 
soit  dans  un  milieu  hospitalier  ou  technique,  sont  ré¬ 
glementées  d’après  des  conventions  et  évaluées, 
compte  tenu  des  tarifs  syndicaux  ordinaires,  suivant 
des  tarifs  locaux  résultant,  les  uns  et  les  autres,  de 
contrats  collectifs  intervenus  entre  les  caisses  et  les 
syndicats  professionnels. 

•  «  5.  —  Leur  montant  est  supporté  ou  remlioursé 

par  la  caisse,  suivant  les'conditions  déterminées  dans 
les  contrats.  La  participation  de  l’assuré  aux  frais 
médicaux,  en  dehors  des  suppléments  de  frais  visés  au 
paragraphe  3  ci-dessus,  est  fixée  par  la  caisse  entre 
15  et  20  p.  100  et  réalisée  également  suivant  le  mode 
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prévu  auxdits  contrats.  Le  taux  de  la  participation 
aux  frais  pharmaceutiques  et  autres  est  ,  uniformé¬ 
ment  fixé  à  15  p.  100.  Le  règlement  général  d’admi¬ 
nistration  publique  déterminera  les  conditions  d’exé¬ 
cution  des  présentes  dispositions.  » 

M.  CHAUVE.4U,  rapporteur.  —  Monsieur  le  prési¬ 
dent,  quand  notre  collègue  M.  Labrousse  aura  parlé, 
j’expliquerai  au  Sénat  comment  la  commission  a  ré¬ 
digé  ce  texte  d’un  commun  accord. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  àM.  Labrousse. 

M.  Labrousse.  —  Messieurs,  M.  François-Saint- 
Maur  nous  a  dit  que  la  loi  sur  les  assurances  sociales 
serait  ce  que  les  médecins  voudraient  bien  la  faire. 

Il  n’est  pas  douteux  que  l’anxiété  du  Sénat,  quant 
I  à  l’avenir  de  la  loi,  corrobore  cette  assertion. 

I  Je  ne  veux  pas  discuter,  même  en  présence  de  cet 
'  état  d’esprit  de  notre  Assemblée,  la  question  de  sa¬ 
voir  s’il  n’eût  pas  mieux  valu  scinder  comme  on  l’a 
tait  en  Allemagne,  je  crois,  la  loi  en  deux  parties  ;  une 
loi  d’invalidité-vieillesse  immédiatement  discutable, 
et  une  loi  d’invalidité-maladie  plus  approfondie  dans 
son  mécanisme  médical  et  dans  ses  répercussions 
financières.  Je  veux  rester  sur  le  terrain  de  l’article  4 
et  aussi  sur  le  terrain  du  contrôle  qui  s’y  rattache  in¬ 
timement,  mais'  non  sans  signaler  au  passage  mes 
craintes  sur  les  abus  possibles  et  les  difficultés  de  ce 
contrôle,  et  sur  l’application  des  sanctions. 

Ces  craintes  s’atténueraient  sensiblement  si  les 
observations  qu’a  formulées  à  cette  tribune  mon  ami 
M.  Roche  étaient  prises  en  considération  par  la  com¬ 
mission,  qui  pourrait  ainsi  fournir  un  texte  transac¬ 
tionnel. 

Messieurs,  les  médecins  d’autrefois,  à  l’éloge  des¬ 
quels  vous  avez  applaudi,  vivaient  dans  la  liberté. 
Toute  autre  forme  de  vie  professionnelle  se  serait 
heurtée  à  leur  esprit  de  philosophie  quelque  peu  fron¬ 
deuse,  à  leur  grande  culture  générale,  à  ce  souci  par¬ 
ticulier  et  d’antique  origine  qu’ils  professaient  pour 
la  dignité  de  l’art  médical.  (Très  bien  !  )  La  confiance 
du  client  avivait  l’effort  du  travail,  l’acuité  actuelle 
la  recherche  de  la  pénétration  des  secrets  de  la  ma¬ 
ladie. 

Grâce  à  cette  liberté,  et  de  situation  et  d’esprit,  les 
médecins  ont  par  ailleurs,  suivant  le  mot  de  notre 
vieux  maître  le  père  Farabœuf,  étg  les  commis  voya¬ 
geurs  de  l’esprit  scientifique  dans  ce  pays  et  le  régime 
actuel  leur  doit  beaucoup. 

De  ce  corps  d’une  millénaire  intellectualité  sont 
sortis  des  législateurs  de  premier  plan,  qui  ont  fait 
autre  chose  que  de  dénoncer  ;  ils  ont  construit  et  fait 
la  loi  du  docteur  Théophile  RousSel  sur  la  pro¬ 
tection  de  l’enfance,  la  loi  sur  l’assistance  médicale 
gratuite,  la  loi  Strauss  sur  la  santé  publique.  Il  est 
vrai  que  notre  collègue  M.  Strauss  n’est  pas  tout  à  fait 
médecin.  Il  n’est  que  membre  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine.  (Sourires.) 

Enfin,  nous  assistons  à  la  naissance,  d’autant  plus 
honorable  qu’elle  est  difficile,  de  la  loi  dont  M.  le  doc¬ 
teur  Chauveau  sera  bien  le  père  quelque  peu  obstiné. 
(Très  bien  1)  . 


Ce  médecin  de  jadis,  cravate' blanche,  longue  re¬ 
dingote,  sourire  ironique,  mal  payé  mais  profondé¬ 
ment  honpré  de  toutes  les  classes  sociales,  est  bien 
mort  et  il  y  a  peu  de  chance  qu’il  revive  jamais. 

M.  Gaudin  de  Villaine.  — Vous  êtes  sévère  ! 

M.  Labrousse.  —  La  vieille  dignité  médicale  s’est 
amenuisée  le  jour  même  où  la  méditation,  l’étude  et 
l’expérience  ne  furent  plus  honorées  qu’  à  l’instar  du 
muscle  ou  des  prouesses  sportives. 

De  ce  jour  datèrent  l’affaiblissement  de  la  culture 
générale,  sinon  de  l’esprit  classique  ;  l’instabilité  con¬ 
temporaine,  l’étroitesse  des  concours  qui  mènent  aux 
sommets  de  la  carrière,  1  a  naissance  des  spécialités 
aidant  et  la  vie  chère  brochant  sur  le  tout,  le  monde 
médical,  les  chirurgiens  en'.têtè,  sont  entrés  dans  la 
voie  du  matérialisme  économique.  (Très  bien  !) 

M.  Gaudin  de  Villaine.  —  Sévère,  mais  juste. 

M.  Labrousse.  . —  Ils  ont  recouru  aux  moyens  de 
l’action  syndicale.  Cette  action  syndicale  a,  heureuse¬ 
ment  d’ailleurs,  transformé  la  situation  matérielle 
des  médecins.  Mais  est-ce  donc  leur  faire.une  critique 
injustifiée  que  de  leur  dire  qu’ils  eussent  pu  mener  de 
pair  le  souci  des  réalités  de  la  vie  et  le  maintien  de  la 
culture  de  notre  profession  ?  (Très  bien  !  très  bien  !  ) 

Les  maîtres,  les  grand.s  maîtres,  si  prestigieux  dans 
nos  hôpitaux  ont  trop  abandonné  à  lui-même  le  mou-  ' 
vement  syndical.  Quel  magnifique  exemple  n’au¬ 
raient-ils  pas  donné  en.  confondant  moins  le  travail 
de  la  clientèle  et  le  travail  si  noble  que  leur  imposaient 
leurs  titres  universitaires  et  les  obligations  qu’ils 
comportaient  ?  (Très- bien  I  très  bien  !) 

Je  dois  dire  à  leur  excuse  que  les  traitements  de 
misère  qu’ils  recevaient  ne  correspondaient  point  au 
long  effort  de  labeur  qui  se  prolongeait  même  après 
la  jeunesse. 

Or,  messieurs,  les  groupements  totalisent  rarement 
les  vertus  personnelles  de  leurs  membres  ;  ils  fondent 
les  valeurs  et  sont  d’essence  égalitaire  ;  les  syndicats 
médicaux  n’ont  point  échappé  à  cette  règle  ;  ils  ont 
suivi  l’évolution  des  autres  syndicats  ;  ils  ont  quelque 
peu  négligé  les  devoirs  sociaux  spéciaux  des  Carrières 
libérales. 

M.  Millies-Lacroix.  —  Très  bien  ! 

M.  Labrousse.  —  C’est  ainsi  que  par  la  force  des 
choses,  les  médecins  se  présentent  aujourd’hui  devant 
vous  comme  un  corps  susceptible  de  réglementation  éta- 
tiste  et  que  se  pose,  à  propos  de  l’article  7  du  projet 
de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  la  question  de  la 
tarification  médicale  de  1 2  millions  de  clients,  de  80  p . 
100  de  la  population  dans  certaines  régions,  que  se 
pose  la  question  des  contrats  spéciaux,  que  se  pose,  en 
somme,  la  question  d’une  fonctionnarisation.,  plus  ou 
moins  latente  et  déguisée  aujourd’hui.,  plus  certaine  de¬ 
main.  (Marques  d’approbation.) 

Si  la  position  que  s’est  donnée  le  médecin  dans  la 
société  d’aujourd’hui  est  celle  que  j’indique,  il  sem¬ 
ble  en  résulter  que  vous  ne  pouvez  lui  accorder  la 
liberté  sans  rivages.  Dans  ce  projét  partiellement 
mais  nettement  collectiviste,  faisons  au  moins  cette 
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liberté  aussi  bonne  que  possible  et  retardons  l’é¬ 
chéance  de  ce  fonctionnarisme  médical. 

Je  verrais  avec  la  j:lus  vive  pcine.lcs  syndicats  médi¬ 
caux  se  nuancer,  rriême,  cCunc  teinte  de  ce  jonctionna- 
\'isme.  {Très  bien  !  très  bien  ).  Ne  trouvez-vous  pas, 
en  effet,  qu’il  y  a  trop  d’Etats  dans  l’Etat.?  Et  ceci 
est  contraire  à  toute  doctrine  de  tout  parti. 

Mais,  messieurs,  comme  les  lois  de  réaction  et  d’é¬ 
quilibre  sont  aussi, vraies  pour  les  institutions  que 
pour  les  individus,  n’cst-il  pas  à  craindre  que  soit  un 
homme,  soit  une  oligarchie  possible  —  je  ne  parle 
pas  de  colle  des  médecins  —  ne  recherche  un  jour  «  le 
plus  de  Gouvernement  possible.  » 

Par  ailleurs,  les  règles  qui  peuvent  paraître  justi¬ 
fiées  chez  certains  autres  syndicats  ne  sauraient  être 
employées,  pour  mille  raisons,  sans  déchéance,  par 
les  syndicats  médicaux. 

Ni  aujourd'hui,  ni  demain,  pas  de  médecin  j on c- 
tionnaire.  {Très  bien  !  très  bien  I),  à  moins  que  vous 
n’àccéptiez  pour  véridique  l’aphorisme  paradoxal 
que  la  culture  d’une  nation  se  mesure  au  nombre  de 
ses  fonctionnaires.  (Rires.) 

M.  Gaudin  de  Villaine.  Hélas  ! 

M.  Labrousse.  —  Alors,  nous  demanderons  peut- 
être  l’assurance  contre  les  procès  et  la  tarification  des 
avocats.  {Très  bien  et  rires  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

Par  conséquent,  en  accord  avec  les  principes  posés 
par  M.  le  docteur  Roche  dans  son  amendement,  je 
vous  supplie,  monsieur  le  président,  d’éliminer  de 
votre  texte  le  tiers  payant  et  d’accepter  la  suppres¬ 
sion  de  la  tarification. 

Ne  comprenez-vous' pas  que  la  tarification  directe 
entre  la  caisse  et  le  médecin  donne  à  l’assuré  des 
droits  sur  le  médecin  qui  deviennent  très  vite  odieux 
au  praticien,  en  créant  un  lien  d’argent  entre  la  con¬ 
fiance  humiliée  et  le  malade  plus  exigeant.  Plaise  à 
Dieu  que  le  ticket  de  visite  ne  soit  monnaie  d’échange 
et  ne  devienne  un  jour  coté  en  bourse.  (Rires.) 

La  tarification  tue  le  recrutement  hospitalier.  Nous 
voyons  fort  peu  d’accidentés  du  travail  dans  nos  hô¬ 
pitaux.  C’est  la  médecine  en  série,  la  médecine  au 
rabais  ;  c’est  le  client  sautant  d’un  médecin  à  l’autre  ; 
c’est,  par  compensation,  l’élévation  non  douteuse  des 
honoraires  médicaux  pour  les  non-assurés. 

.  La  tarification,  c’est  la  médecine  rapide,  alors  que 
tout  acte  médical  demande'pondératipn,  raisonne¬ 
ment  et  temps.  Il  y  a  mille  façons  de  poser  un  dia¬ 
gnostic.  11  y  a  la  manière. 

Les  médecins  militaires  ont  beaucoup  de  science 
et,  en  regardant  bien  au  fond  des  choses,  les  criti¬ 
ques  qu’on  leur  a  adressées,  si  souvent,  tiennent  sur¬ 
tout  à  la  façon  dont  ils  expriment  leur  science.  Ils 
n’ont  pas  la  manière  parce  que,  obligatoirement,  ils 
font  du  travail  on  série  et  opèrent  sur  des  séries.  (Très 
bien  !  ) 

La  tarification,  c’est  le  couperet  égalitaire  qui  ni¬ 
vellera  non  seulement  les  honoraires,  mais  aussi  les 
initiatives  individuelles. 

Puis,  messieurs,  la  plupart  d’entre  vous  sont  mem- 


,  bres  des  conseils  généraux.  Avec  la  tarification  ditee-  ^ 
te  des  honoraires  médicaux,  par  conséquent  aveenn 
contrat  toujours  dénonçable,  ne  craignez-vous  pas 
de  voir  revivre  entre  les  caisses  et  le  corps  médical 
ces  longues  périodes  dé  récriminations,  de  pétitions, 
d’assauts,  de  menaces  de  grèves  que  vous  avez  vu 
se  produire  dans  nos  départements  ?  (Marques  d’ap¬ 
probation.) 

'Vous  avez  constaté  tout  cela  dans  vos  départe¬ 
ments  jusqu’à  ce  que  le  corps  médical  ait  obtenu  le 
libre  choix  du  médecin  et  la  suppression  du  forfait. 

Avec  la  tarification,  avec’la  limitation  du  choix  du 
médecin,  se  surajoutera,  dans  l’esprit  du  praticien, 
quand  elle  ne  s’y  substituera  pas,  la  préoccupation 
.des  conflits,  des  règlements,  et  ceci  pour  lo  plus  grand 
dam  des  préoccupations  d’ordre  scientifique  et  médi¬ 
cal. 

Médecine  en  série,  médecine  rapide,  médecine  de 
mauvaise  qualité,  entraïnoront  fatalement  un  con¬ 
trôle  sévère  qui  aurait  pu  s’exercer  d’une  façon 
moindre,  dans  une  liberté  plus  grande. 

J’én  arrive  donc  à  parler  du  contrôle.  Il  eût  été 
singulièrement  facilité,  et  la  réussite  de  la  loi  aurait 
été  mieux  assurée,  si  la  discrimination  avait  pu  être 
laite,  même  avec  une  nomenclature. 

J’insiste  sur  cette  idée,  parce  que  je  la  crois  essen- 
.tielle,  pour  le  succès  du  projet  de  loi.  Oui,  une, discri¬ 
mination  aurait  pu  être  faite  entre  les  maladies  béni¬ 
gnes  et  les  maladies  graves.  A  qui  ferez-vous  croire 
qu’un  homme,  même  salarié,  qui  gagiie  15.000  ou 
18.000  Ir.  par  an,  ne  puisse  ou  ne  doive  faire  l’effort 
nécessaire  pour  soigner  ou  ses  bronchites  banales  on 
ses  rhumes  de  cerveau  ?  (Très  bien  !  très  b'ie.n.  !  ) 

Le  secret  professionnel  n’est  point  engagé  et  ce 
sont  les  petits  bobos  de  la  vie  qui  sont  le  nombre  et. 
sont  incontrôlables.  Ce  sont  aussi  ceux  qui  vont  vous 
coûter  le  plus  cher.  Dans  le  service  des  pensions  mili¬ 
taires,  les  petits  pensionnés  entre  10  et  15  p.  100 
absorbent  la  moitié  de  la  somme  totale  et  représen¬ 
tent  la  moitié  des  pensionnés. 

Dans  la  dépense  qu’occasionne  à  l’Etat  la  loi  sur" 
les  mutilés  et  les  réformés  militaires,  la-  moitié,  au 
moins,  s’applique  aux  petites  maladies  qui  Ont  été 
en'registréés  dans  les  certificats  du  front. 

Ce  ne  sont  pas  les  grosses  affections  qui  coûtent  ; 
celles-là  sont  facilement  contrôlables.  Tout  médecin 
hésitera  à'  transformer  une  affection  bénigne  non 
indemnisable  en  affection  grave  indemnisée.  Caserait 
un  acte  de  fraude,  pénalement  répressible. 

Voyez- vous,  ce  que  je  trouve  de  grave  dans  votre 
projet  de  loi,  monsieur  Chauveau,  c’est  la  tentation 
que  vous  offrez  à  12  millions  d’individus. . . 

M.  Joseph  Caillaux.  — Voilà  ! 

M.  Labrousse.  ...  —  et  à  quelques  médecins  — 
de  frauder  et  de  se  rendre  facilement  invalides  aux 
-frais  de  la  nation,  des  caisses  si  vous  voulez.  (Très 
bien  !  très  bien  1  et  vifs  applaudissements.)  Admet¬ 
tons  qu’il  n’y  ait  —  et  je  suis  certainement  aif-dessous 
des  statistiques  du  tribunal  correctionnel  —  qu’une 
personne  malhonnête  sur  500  et  qu’un  médecin  mal- 
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honnête  sur  1.000  —  ce  qui  est  trop,  je  le  reconnais 
{rires)  —  cette  proportion  est  suffisantp  pour  que  la 
loi  ne  puisse  pas  fonctionner. 

Cette  tentation  sera  facilitée  par  ces  petites  mala¬ 
dies  communes,  courantes  qui,  ordinairement,  ne  de: 
vraient  pas  être  indemnisées.  Ces  petites  maladies, 
toutes  indemnisables, vont  être  amplifiées,  vont  chan¬ 
ger,  de  nom.  Des  maladies  nouvelles  vont  surgir. 
Comment  voulez-vous  contrôler  tout  cela  ? 

Je  vous  pose  une  autre  question,  monsieur  Chau¬ 
veau.  Avez-vous  évalué  le  coût  des  soins  dentaires 
dans  l’application,  de  votre  loi  ?  Quel  genre  decon¬ 
trôle  pourrez-vous  exercer  sur  la  dentisterie  qui  évo¬ 
luera,  soyez-en  sûr,  et  qui  vous  coûtera  cher  ? 

La  loi  que  vous  proposez  est  une  expérience  iti  ani¬ 
ma  vili,  si  j’ose  dire.  Elle  sera  m'odifiab.le.  Vous  serez 
un  jour  ou  l’autre  obligés  d’établir  des  distinctions 
entre  les  maladies.  Il  est  bon  que  le  public  soit  préve¬ 
nu  dès  à  présent. 

Par  ailleurs,  j’ai  une  assez  longue  expérience  pro¬ 
fessionnelle  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  Les 
compagnies  d’assurances,  critiquables  à  d’autres 
points  de  vue,  sont  organisées  et  possèdent  un  per¬ 
sonnel  médical  choisi  et  très  souvent  remarquable. 

Ces  compagnies  ne  sont  pas  trop  liées  par  la  loi  de 
1898  et  pourtant,  dans  la  grande  majorité  des  cas, 
elles  ne  peuvent  exercer  que  des  contrôles  restreints 
et  insuffisants.  Or,  il  s’agit  d’accidents,  c’cst-à-dire 
de  faits  ayant  une  cause  soudaine,  fortuite,  brutale, 
suivant  les  termes  de  la  loi.  Je  ne  dis  pas  que  les  suites 
de  l’accident  ne  soient  un  peu  moins  nettes.  Eh  bien, 
malgré  cela,  il  y  a  des  discussions  terribles  sur  la  réa¬ 
lité  de  l’accident.  Que  sera-ce  quand  il  s’agira  de  ma¬ 
ladie  ?  Là,  c’est  uniquement  dans  la  probité  médicale 
que  vous  en  trouverez  le  commencement  et  les  limi¬ 
tes. 

C’est  donc  cette' probité  médicale  que  vous  devez 
encourager  et  soutenir  par  la  liberté  et  l’absence  de 
tarification. 

S’il  y  a  tarification  des  visites,  de  leur  nombre  et, 
par  suite,  des  diagnostics,  par  qui  seront  jugées  les 
erreurs  médicales  et  les  conflits  qu’elles  entraînent  ? 
il  faudra  rétablir  les  tribunaux  d’arrondissement. 
{Exclamations  et  rires). 

M.  Louis  Pasquet.  —  Conclusion  inattendue. 

M.  Labrousse.  —  Les  fraudes  de  l’assuré,  les 
'  fraudes  des  médecins,  vous  les  soumettrez  à  une  com¬ 
mission  médicale  prise  sur  place,  dans  la  région,  ou 
à  un  contrôleur  élu  par  ses  collègues. 

Montaigne  a  écrit,  il  y- a  longtemps  :  «  Il  ri’y  a  pas 
d’exemple  qu’un  médecin,  appelé  en  consultation, 
n’ait  ajouté  ou  modifié  ou  contredit  quelque  chose  à 
l’ordonnance  de  son  compagnon.  »  {Rires.) 

M.  Edmond  Cavili.on.  —  Vous  êtes  dur  pour  eux. 
M.  Victor  Bérard.  —  C’est  Montaigne  qui  le 
dit. 

M.  Labrousse.  —  C’est  à  leur  éloge  et  cela  se  com¬ 
prend  d’ailleurs.  Chaque  médecin  est  fier  de  son  école, 
de  ses  maîtres,  des  quelques  victoires  qu’il  a  cru  rem¬ 
porter  sur  la  maladie  et  sur  la  mort  ;  de  là,  chez  mes 


confrères  une  émulation  louable,  mais  poussée  parfois 
jusqu’aux  quelques  injustes  jalousies,  il  faut  le  dire 
aussi.  {Sourires.) 

Quelles  sanctions  donnerez-vous  à  vos  contrôleurs? 
Votre  loi  n’en  prévoit  pas  et  vous  ne  pouvez  pas  en 
prévoir  de  matérielles,  en  dehors  des  faits  délictueux 
difficiles  à  préciser,  qui  tombent  sous  l’application  du 
code  pénal.  On  reculera  trop  souvent  devant  de  tel¬ 
les  mesures. 

Est-ce  à  dire  que  nous  devons  lai.sser  à  l’improbité, 
si  rare  qu’elle  soit,  le  champ  libre  ?  Non.  Nous  n’a¬ 
vons  pas  l’intention  d’être  les  courtisans  de  l’immo¬ 
ralité  de  quelques  individus  qui  portent  le  nom  de 
médecins  et  qui  ne  méritent  ni  le  nom  de  citoyens 
ni  le  titre  de  médecins  ?  {Applaudissements.) 

Aussi  avons-nous,  dans  un  amendement,  examiné 
la  possibilité  de  1  a  création  d’un  tribunal  moral  supé¬ 
rieur,  hors  des  contingences  locales,  siégeant,  soit  au 
ministère  du  travail,  soit  au  ministère  de  la  justice 
(sourires),  et  qui,  je  l’espère  bien,  réglerait  toutes  le 
questions  de  déontologie,  tous  les  conflits  d’ordre 
médical  inhérents  à  cette  loi  et  peut-être  inhérents 
à  d’autres  lois. 

Le  projet  de  loi  actuel  est  déjà  bien  chargé.  A  cer¬ 
tains  rSoments  —  ce  n’est  pas  une  critique  —  il  prend 
figure  de  règlement  d’administration  publique.  Aussi 
est-ce  au  règlement  d’administration  publique  lui- 
même  que  nous  laisserions  le  soin  de  préciser,  en  ac¬ 
cord  avec  les  organisations  médicales,  le  mode  d’élec¬ 
tion,  la  forme,  les  attributions  et  les  sanctions  du 
conseil  de  l’ordre  dont  nous  demandons  l’institution. 

Si  je  parle  en  ce  moment  de  cette  question,  après 
avoir  discuté  celle  du  contrôle;  c’est  pour  ne  pas  abu  - 
ser  deux  fois  de  la  tribune,  et  aussi  parce  que  je  suis 
convaincu-  que,  si  de  l’échange  de  vues  entre  la  com¬ 
mission  et  M.  Roche  sort  un  texte  unique  avec  le  libre 
choix  du  médecin  et  sans  tarification  directe  entre 
les  caisses  et  les  praticiens,  vous  aurez  supprimé  les 
trois  quarts  des  raisons  du  contrôle.  Le  conseil  de 
l’ordre,  dont  je  préconise  l’institution,  suffira  à  juger 
presque  tous  les  différends. 

Je  termine  là,  messieurs,  mes  quelques  observa¬ 
tions.  Elles  ont  été  formulées  en  plein  souvenir  de  la 
tradition  de  dignité  et  de  dévouement  dans  laquelle 
ont  été  élevés  les  médecins  de  ma  génération.  {Vifs 
applaudissements.  —  L’orateur,  en  regagnant  sa  place, 
est  félicité  par  ses  collègues.) 

M.  LE  Rapporteur. — Je  demande  la  parole. 

Mi  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  rappor¬ 
teur. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Messieurs,  notre  cher 
collègue,  M'.  Labrousse  vient  d’évoquer  les  difficultés 
d’application  de  la  loi  ;  je  ne  suis  pas  ici  pour  vous  les 
celer. 

Il  me  semblait  vous  avoir  fait  remarquer,  l’autre 
jour,  tous  les  efforts  que  nous  avions  faits  dans  le 
but  de  la  rendre  réellement  applicable  dans  de  bon¬ 
nes  conditions. 

L’honorable  M.  Labrousse  aïait  allusion  aux  petits 
risques.  C’est  pour  remédier  aux  abus  qu’ils  peuvent 


LE  CONCOÜRS  MÉDICAL 


31  v,i  -  27  i 


soulever  que  nous  avons  renforcé  le  nombre  de  jours 
de  carence  et  le  taux  de  la  participation  de  l’assuré 
aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

M.  le  docteur  Labrousse  dit  une  chose  très  exacte  : 
si  on  avait  pu  calculer  à  l’avance  ce  que  coûte  le 
traitement  d’une  maladie  déterminée  et  remettre  la 
somme  nécessaire  au  malade,  on  aurait  pu  supprimer 
une  grande  partie  des  dispositions  de  la  loi.  C’est  ce 
que  nous  avons  cherché  à  faire  pendant  très  long¬ 
temps. 

Une  commission  constituée  par  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  s’est  réunie  un  grand  nombre  de  fois,  afin  de 
déterminer,  pour  chaque  maladie,  la  somme  d’argent 
moyenne  nécessaire  à  son  traitement  ;  mais  il  n’a  pas 
été  possible  de  continuer  longtemps  ;  car  il  est  vite 
apparu  que  l’on  se  heurtait  à  des  impossibilités. 

Je  suis  surtout  monté  à  la  tribune  pour  rendre 
compte  au  Sénat  de  ce  qui  s’est  passé  depuis  avant- 
hier  à  propos  de  l’amendement  de  l’honorable  doc¬ 
teur  Roche. 

Cet  amendement  a  certainement  beaucoup  trou¬ 
blé  l’ensemble  du  Sénat.  Nous  en  avons  été  nous- 
mêmes  très  préoccupés,  et  la  commission  a  consacré 
hier  plusieurs  heures  à  son  étude.  Nous  avonsiâiscuté 
longuement,  vivement,  comme  il  convient  entre  mé¬ 
decins,  très  convaincus  de  ce  qu’ils  pensent.  (Sou¬ 
rires.) 'ïoni  de  même,  il  nous  est  apparu  que  l’accord 
pouvait  se  faire  sur  un  certain  «ombre  de  points. 

D’abord,  l’entente  directe,  qui  constitue  la  partie 
essentielle  de  l’amendement  de  notre  ami  M.  le  doc¬ 
teur  Roche  et  la  revendication  principale  du  Corps 
médical,  peut  très  bien  se  réaliser  tout  entière  dans  le 
cadre  même  du  texte  de  la  commission. 

Restaient  un  certain  nombre  de  questions  impor¬ 
tantes  qui  préoccupaient  beaucoup  nos  collègues 
médecins. 

D’abord,  il  leur  semblait  que  le  libre  choix  n’était 
pas  complet. 

Nous  avons  discuté  longuement  à  ce  sujet  et  rendu 
finalement  hommage  à  la  pensée  du  docteur  Roche 
en  supprimant  la  liste  des  médecins,  ainsi  que  toute 
la  partie  du  texte  qui  concerne  cette  liste.  Tel  était, 
en  particulier,  le  désir  de  notre  collègue,  M.  Fernand 
Merlin,  qui  a  beaucoup  insisté  sur  ce  point. 

Voilà  la  première  concession  que  nous  avons  faite 
à  l’amendement  Roche. 

Une  seconde  question  préoccupait  beaucoup  les 
médecins  :  c’est  celte  du  tiers  payant. 

Nous  avons,  pris,  à  l’article  6,  une  disposition  qui 
satisfera,  je  l’espère,  notre  collègue  M.  Roche,  en 
remplaçant  les  mots  :  «  au  choix  des  intéressés  »,  par 
les  mots  0  «  suivant  les  conditions  déterminées  dans 
les  contrats  ».  Cette  modification  a  paru  agréer  à  la 
plupart  des  signataires  de  l’amendement  Roche. 

De  telle  sorte  que,  sur  ces  trois  points  essentiels  : 
entente  directe  —  qui,  je  vous  le  répète,  se  trouve 
certainement  contenue  dans  le  texte  — ^  liberté  abso¬ 
lue  du  choix,  dispositions  concernant  le  tiers  payant 
' —  que  je  viens  de  vous  indiquer  —  il  semble  actuelle¬ 


ment  que  nous  ne  sommes  plus  séparés  par  gr£(ad’ 
chose,  j’estime  même  que  rie  n  ne  nous  sépare  plus. 

Je  me  crois,  par  conséquent,  autorisé  à  demander 
à  notre  confrère  et  ami  M.  le  docteur  Roche  dè  vou¬ 
loir  bien  accepter  de  retirer  son  amendement,!  puis¬ 
qu’il  a  satisfaction  dans  ses  parties  essentielles. 

Tel  a  été  l’objet  de  nos  délibérations  d’hier  ;  tel  est 
le  résumé  du  texte  nouveau,  dont  M.  le  président  a 
tout  à  l’heure  donné  lecture  au  Sénat.  (Applaudisse¬ 
ments.) 

M.  Paul  Strauss,  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Strauss.  ’ 

M.  Paul  Strauss.  —  Messieurs,  comme  le  Sénat  ' 
tout  entier,  j’espère  que  l’accord  ne  tardera  pas  à  se 
faire  sur  les  conditions  dans  lesquelles  le  Corps  médi¬ 
cal  dojt  prêter  sa  collaboration  au  fonctionnement 
de  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 

Mais,  sans  préjudice  de  cet  accord,  je  considère 
comme  indispensable  de  rectifier  quelques-unes  dè.s 
assertions  qui  ont  été  apportées  à  cette  tribune,  avec 
infiniment  de  talent,  par  mon  collègue  M.  le  docteur 
Roche  et  par  mcin  collègue  M.  le  docteur  Labrousse. 

En  propres  termes,  M.  le  docteur  Roche  a  déclaré 
que  les  lois  sociales  donnent  un  résultat  insuffisant 
par  rapport  à  ce  qu’elles  nous  coûtent.  Il  a  invoqué, 
comme  raison  de  cette  insuffisance,  la  méconnaissance 
des  règles  de  la  profession  médicale. 

Je  suis  un  peu  surpris  qu’un  parlementaire  aussi 
averti  et  qu’un  médecin  aussi  consciencieux  que  M. 
le  docteur  Roche  porte  un  jugement  aussi  sévère  et 
aussi  immérité  sur  toutes  nos  lois  soiales. 

Eh  quoi  !  messieurs,  lorsque  vous  avez  en  face  de 
vous  les  différentes  lois  avec  leurs  si  nombreux  béné¬ 
ficiaires,  vous  ne  distinguez  et  ne  mettez  en  relief  que 
les  inconvénients,  les  abus  inhérents  à  toute  organi¬ 
sation  humaine  ? 

Quelle  était  la  situation  avant  le  vote  de  la  loi  de 
1893  ?  II  n’est  pas  excessif  de  rappeler  —  et  je  crois 
que  ce  souvenir  est  opportun  —  que,  faute  de  soins, 
un  grand  nombre  de  malades  succombaient  dans  les 
campagnes.  Ce  tait  a  été  constaté  d’une  manière  cer¬ 
taine  dans  tous  les  rapports  parlementaires.  Or,  mes¬ 
sieurs,  nous  avons,  pour  la  loi  sur  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite,  1.282.000  bénéficiaires,  en  chiffre  rond, 
sur  lesquels  642.000  traités  à  domicile.  La  mutualité  I 
a,  pour  la  maladie,  près  de  1.800.000  bénéficiaires  ;  | 

la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  sur  lesquels  on  peut 
dire  que  dix  millions  de  travailleurs  sont  assurés, 
soit  par  des  compagnies  d’assurances  ou  des  syndi¬ 
cats  de  garantie,  soit  par  les  employeurs  eux-mêmes, 
bénéficie  à  environ  1.500.000  accidentés  par  an.  En¬ 
fin,  la  loi  si  récente  et  si  tragiquement  opportune  sur 
les  pensionnés  et  réformés  de  guerre  compte  600.000 
.  bénéficiaires. 

-  Est-il  juste,  est-il  équitable  de  n’apporter  que  les 
-malfaçons,  si  je  puis  ainsi  dire,  du  fonctionnement  de 
nos  lois,  sans  rnettre  à  leur  actif  leurs  bienfaits  et  leur 
utilité  essentielle  ? 

Nos  lois  ont  été  imparfaitément  appliquées  dans 
leur  période  de  début,  et,  si  M.  le  docteur  Labrousse  j 
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s’est  félicité  avec  nous  que  le  forfait  ait  été  supprimé, 
que  le  libre  choix  ait  été  proclamé,  cette  constatation 
n’est 'pas  faite  pour  amoindrir  l’utilité  ni  les  avanta¬ 
ges  du  projet  que  nous  examinons. 

A  ma  grande  surprise,  mon  ami  M.  le  docteur  La¬ 
brousse  a  qualifié  la  réforme  de  projet  collectiviste, 
comme  si  la  solidarité  sociale  pouvait  prêter  à  une 
telle  confusion.il  a  considéré  que  nécessairement  tou¬ 
te  médecine  sociale  devait  être  une  médecine  rapide, 
une  médecine  à  faible  rendement  ou  à  conséquences 
incertaines  et  médiocres. 

Dois-je  rappeler  aux  médecins  qui  sont  ici  que, 
dans  nos  bureaux  de  bienfaisance,  dans  notre  service 
des  enfants  assistés,  dans  nos  hôpitaux,  dans  notre 
service  d’assistance  médicale  gratuite  comme  dans 
toutes  nos  institutions  publiques  et  nos  œuvres  pri- 
yées,  les  médecins,  les  praticiens  ne  mesurent  pâs 
leur  dévouement  aux  émoluments  et  aux  honoraires 
qu’ils  reçoivent  ?  (Très  bien  1  très  bien  !) 

Je  m’élève,  avec  d’autant  plus  de  force  que  je  suis 
impartial  en  la  matière,  contre  une  allégation  qui  pa¬ 
raît  taire  dépendre  le  zèle,  le  dévouement  des  méde¬ 
cins  des  honoraires  qu’ils  peuvent  recevoir.  (Très 
bien!) 

Ce  n’est  pas  à  dire  que  nous  puissions  considérer 
comme  acceptable  et  légitime  que  les  assurances  so¬ 
ciales  aient  pour  conséquence  inéluctable  une  méde¬ 
cine  au  rabais.  Nous  considérons,  au  contraire,  que, 
par  le  fait  même  que  la  moitié  au  moins  des  assistés 
médicaux  obligatoires,  et  tous  les  mutualistes  vont 
entrer  dans  le  cadre  des  assurances  sociales,  grâce  aux 
doubles  cotisations  des  employeurs  et  des  assurés,  la 
dotation  des  secours  médicaux  et  pharmaceutiques 
calculée  dans  le  rapport  de  M.  le  docteur  Chauveau 
est  assez  importante,  assez  abondante,  pour  qu’au¬ 
cune  inquiétude  ne  puisse  surgir  dans  les  milieux  mé¬ 
dicaux. 

J’ai  été  surpris  d’entendre  M.  le  docteur  Labrousse 
énumérer  les  difficultés,  assurément  certaines,  du 
contrôle  médical,  et  conclure  à  la  liberté  totale  des 
honoraires  médicaux,  c’est-à-dire  à  l’application  de 
la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande  dans  les  rapports 
entre  les  assurés  et  les,  médecins. 

Eh  quoi  !  mon  cher  collègue,  avec  une  sévérité  que 
.  je  trouve  excessive,  vous  vous  plaignez  des  médecins 
marrons,  qui  sont  en  nombre  infime,  d’ailleurs,  dans 
la  profession  médicale,  et,  reconnaissant  l’impossi¬ 
bilité —  je  considère,  pour  ma  part,  que  vos  craintes 
sont  excessives  —  d’exercer  un  contrôle  sur  les  actes 
médicaux,  parce  qu’il  y  a  de  mauvais  bergers,  vous 
allez  supprimer  la  tarification,  c’est-à-dire  laisser  la 
porte  ouverte  à  tous  les  abus  que  pouiraient  être  ten¬ 
tés  de  commettre  ces  médecins  marrons  contre  les¬ 
quels  nous  sommes  unanimes  à  nous  élever  ? 

L’accord  est  près  de  s’établir  ,  je  m’en  félicite,  mais 
je  voudrais,  devant  des  législateurs,  dont  beaucoup 
sont,  en  même  temps,  conseillers  généraux,  maires, 
dire  que  des  tarifs  établis  d’une  manière  équitable  et 
contractuelle,  en  même  temps  qu’ils  sauvegardent 
l’équilibre  financier,  ne  peuvent  se  heurter  à  aucune 


objection  débisive,  avec  toutes  les  précautions  que 
prend  à  cet  égard  le  texte  delà  commission  d’hygiène. 

M.  Labrousse.  —  Voulez-vous  me  permettre  un 
mot,  mon  cher  collègue  ? 

,  M.  Paul  Strauss.  —  Bien  volontiers. 

M.  LacrousseI  • — ■  De  quoi  sont  nés  ces  médecins  ? 
Quelle  est  leur  origine  ?  C’est  précsé  ment  de  la  loi  de 
1898  qui  prévoit  la  tarification.  , 

M.  Paul  Strauss.  —  Je  ne  crois  pas  que  cette  allé¬ 
gation  soit  fondée.  La  loi  de  1893  a  pu  donner  nais¬ 
sance  à  des  abus  ;  celle  de  1898  a  pu  provoquer  cer¬ 
tains  faits  regrettables  ;  notre  loi  de  solidarité  natio¬ 
nale  sur  les  pensions  de  guerre  a  connu  le  scandale  des 
carnets  médicaux  ;  mais  toutes  les  lois,  quelles  qu’el¬ 
les  soient,  ne  peuvent  échapper  à  l’infériorité  de  la 
nature  humaine  ;  ce  n’est  pas  un  motif  pour  les  répu¬ 
dier  ,  la  somme  de  leurs  avantages  et  de  leurs  bien¬ 
faits,  l’emportant  de  beaucoup  sur  leurs  imperfec¬ 
tions  et  leurs  abus. 

Vous  avez  fait  appel  —  et  je  vous  approuve  —  à  la 
conscience  inaltérable  du  corps  médical . . . 

M.  Victor  Bérard.  —  Non,  elle  n’est  pas  inaltéra¬ 
ble. 

M.  Paul  Strauss.  —  Cette  conscience,  vous  ne  la 
considérez  pas  comme  une  barrière  suffisante  au 
point  de  vue  de  l’exercice  intrinsèque  de  la  profession. 
Comment  pouvez-vous  la  tenir  pour  efficace  lors 
qu’il  s’agit  des  rapports  financiers  entre  les  caisses 
et  le  corps  médical  ?'Si  le  tarif  contractuel,  élaboré 
par  un  accord  amiable  entre  la  collectivité  payante  et 
le  médecin  traitant,  venait,  par  aventure,  à  dispa¬ 
raître  de  notre  loi  sur  les  assurances  sociales,  quelle 
serait  la  situation  financière  de  notre  organisation  de 
prévoyance  obligatoire  ?  Ne  voyez- vous  pas  que  la 
conséquence  d’une  telle  brèche  aux  principes  qui  ont, 
jusqu’à  ce  jour,  présidé  à  nos  lois  sociales  serait  l’in¬ 
troduction  de  cette  liberté  sans  frein,  sans  limite  et 
sans  contrôle  dans  les  lois  sur  l’assistance  médicale 
gratuite,  sur  les  enfants  assistés,  sur  la  protection  du 
premier  âge,  sur  les  accidents  du  travail,  sur  la  mu¬ 
tualité,  sur  les  pensions  de  la  guerre  ?  Une  telle  ré¬ 
percussion  risquerait  de  porter  la  plus  grande  attein¬ 
te  à  tous,  nos  efforts,  encore  si  imparfaits,  de  pré¬ 
voyance,  d’assistance,  de  mutualité,  d’assurances  so¬ 
ciales. 

Nous  devons  nécessairement  nous  mettre  d’accord 
sur  le  texte  présenté  avec  tant  de  libéralisme  par  la 
commission  de  l’hygiène  et  son  éminent  rapporteur 
M.  le  docteur  Chauveau,  et  nous  ne  pouvons  pas 
donner  le  spectacle  d’une  division  capable  de  faire 
naître  des  malentendus.  Nous  avons  besoin  du  con¬ 
cours  précieux  et  indispensable  du  corps  médical  ; 
les  médecins  de  campagne  comme  les  praticiens  des 
villes,  dont  le  dévouement  est  légendaire,  ne  seront 
pas  les  derniers  à  se  réjouir  d’une  loi  qui  va  prendre 
en  charge  non  seulement  les  travailleurs  les  plus-dés¬ 
hérités,  mais  encore  une  partie  de  ces  classes  moyen¬ 
nes  sur  qui  pèse  tout  le  fardeau 'de  l’après-guerre. 

Si  l’on  entre  profondément  dans  l’analyse  et  dans 
l’examen  des  dispositions  bienfaisantes  ,de  cette  loi 
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pour  la  maladie,  pour  la  maternité,  pour  la  vieil¬ 
lesse  comme  pour  l’invalidité,  il  apparaît  que  non 
seulement  le  prolétariat  ouvrier,  mais  les  classes 
moyennes  elles-mêmes  ont  tout  à  gagner  d’un  sur-' 
croît  de  garantie  contre  les  mauvais  risques  aux¬ 
quels,  jusqu’à  ce  jour  avec  un  dévouement  inépuisa¬ 
ble,  s’est  efforcé  de  remédier  et  de  parer  le  corps  mé¬ 
dical  tout  entier. 


C!est  à  cet  esprit  d’union,  d’altruisme,  de  dévoue¬ 
ment,  qui  ne  sacrifie  personne  et  qui  ne  subordonne 
aucun  intérêt,  que  je  fais  appel,  avec  M.  le  docteur 
Chauveau,  à  tous  nos  collègues  pour  qu’ils  veuillent 
bien  se  rallier  au  texte  libéral  et  réformateur  de  la 
commission  d’hygiène.  (Très  bien  !  et  applaudisse¬ 
ments.) 

(.4  suiorp). 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations. 


—  Nécrologie.  —  M.  le  D''  Masserel,  de  Saint-Lau- 
rent-de-Chamousset  (Rhône).  —  M.  le  D''  CfiEVLARi), 
d’El-Afîroun  (Alger).  —  M.  le  D''  Bignat,  de  Clermont- 
Ferrand. 


—  Lyon.  Cours  de  perjecLionnemenl  pour  la  slomalolo- 
tjie.  —  Un  cours  de  perfectionnement  pour  la  stomato¬ 
logie  sera  fait  du  lundi  19  septembre  au  samedi  l'"'  octo¬ 
bre  1927,  à  l’Ecole'  dentaire  de  Lyon  et  dans  les  ser¬ 
vices  de  stomatologie  de  l’Hôtel-Dieu,  de  l’Antiquaille 
et  de  l’hôpital  de  la  Croix-Rousse.  , 

Ce  cours,  organisé  par  un  groupe  de  stomatologistes 
des  hôpitaux  et  de  professeurs  à  l’Ecole  dentaire  de 
Lyon,  est  destiné  aux  docteurs  en  médecine  qui  ne  dési¬ 
rent  pas  se  spécialiser  en  art  dentaire  mais  qui  peuvent 
cependant  être  appelés  à  pratiquer  en  clientèle  des  ex¬ 
tractions  ou  des  soins  d’urgence  bucco-dentaires. 

Le  droit  d’ihscription  est  de  200  fr.  pour  tous  les 
cours  et  travaux  pratiques.  ' 

Les  inscriptions  sont  reçues  à  l’Ecole  dentaire,  20, 
quai  de  la  Guillotière,  à  Lyon,  ofi  l'on  trouvera  tous  les 
renseignements  complémentaires. 

Pror/ramme.  —  I/enseignement  sera  donné  tous  les 
jours  (sauf  le  samedi  après-midi)  ;  il  comprendra  :  Le 
lundi,  de  P  h.  à  11  h.  Clinique  de  l’Antiquaille,  M.  Pont, 
—  Le.  mardi  de  9  h.  è  11  h.  Hôpital  de  la  Croix-Rousse, 
M.  Vichet.  —  Le  mercredi,  de  9  h.  à  11  h.  Clinique  de 
l’HùLel-Dieu,  M.  Teilier.  —  Jeudi,  vendredi  et  samedi, 
de  9  h.  à  12  h.  Ecole  dentaire  ;  MM.  Grenier,  Raton, 
Rouvicr,  Bouttenoire,  Millet,  Crépier,  Berthiat,  Comte. 
Ravet,  Klein,  etc. 

Tous  les  après-midi,  de  16  h  17  h.,  démonstrations  de 
prothèse  au  laboratoire  sous  la  direction  de  MM.  Sou- 
lard  et  Durif,  professeurs. 

Lés  cours  théoriques  auront  lieu  tous  les  jours  de  17 
à  18  h.  ;  .énatomie  dentaire,  M.  Bouchard.  —  Thérapeu¬ 
tique  dentaire,'  M.  Raton,  —  Pathologie  dentaire  (carie 
et  complications),  M.  Viest.  —  '  Orthodontie,  M.  J. 
Quintero.  —  Prothèse  restauratrice,  M.  Pont.  —  Frac¬ 
ture  du  maxillaire,  M.  Pont.  —  Chacun  de  ces  cours 
comprendra  trois  leçons  au  minimum. 


—  Prix  de  la  Société  de  médecine  et  de  chirurgie  de  Bir 
deaux.—  Prix  Jean  Dubreuilh.  —  Suivant  l’intention  du 
fondateur,  ce  prix  devant  être  décerné  au  meilleur  mé¬ 
moire  sur  un  sujet  de  pratique  obstétricale,  la  Société  de 
médecine  et  de  chirurgie  met  au  concours  la  questiot; 
suivante  ;  La  rachi-aneslhésie  dans  le  irailement  des  états 
de  conlraciure  utérine  au  cours  du  travail. 

La  valeur  du  prix  sera  cette  année  de  1.600  francs.  Les . 
mémoires,  écrits  très  lisiblement  en  français,  doivent 
être  adressés,  franco  de  port,  à  M.  Frèche,  secrétaire  gé¬ 
néral  de  la  Société,  42,  cours  Georges-Clemenceau.  Les 
membres  associés  résidants  de  la  Société  ne  peuvent  pas 
concourir.  Les  concurrents  sont  tenus  de  ne  point  se  faire 
connaître  ;  chaque  mémoire  doit  être  désigné  par  une 
épigrâphe  qui  sera  répétée  sur  un  billet  cacheté,  conte¬ 
nant  le  nom,  l’adresse  du  concurrent  ou  celle  de  son  cor¬ 
respondant.  Si  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies,  les 
ouvrages  seront  exclus  du  concours.  Les  mémoires  de 
vront  être  adressés  jusqu’au  31  décembre. 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra¬ 

née.  Les  services  auiomobiles  P.L.M.  relient  la  station 
de  Saint-Nectaire  aux  gares  de  Clermont-Ferrand  cl 
d' Issoirc.  —  Par  la  cjualité  de  ses  eaux,  la  station  ther¬ 
male  de  Saint-Nectaire  s’est  fait  une  renommée  mon¬ 
diale,  les  baigneurs  y  viennent,  chaque  -  année,  plus 
nombreux.  , 

Deu.x  services  quotidiens  d’autocars  P.I,.M.,  en  cor¬ 
respondance  avec  les  trains  de  et  pour  Paris,  Nîmes, 
Montpellier,  Cette,  Marseille,  relient  cette  station,  i’un 
du  15  mai  au  30  septembre,  à  Clermont-Ferrand,  l’au¬ 
tre,  du  l'''  juin  au  2~i  septembre,  à  Issoire. 

0c.  Saint-Nectaire,  les  autocars  P.L.M.  mènent  à 
Murols,  au  Lac  Chambon  et  au  Mont  Dore  et  facilitent 
ainsi  la  visite  de  la  région  pour  le  plus  grand  agrément 
des  baigneurs. 

Les  principales  gares  du  réseau  P.L.M.  délivrent  des 
billets  directs  pour  Saint-Nectairy,  Murols  et  le  iMont 
Dore.  Ce^  billets  permettent  d’enregistrer,  dès  le  point 
de  départ,  les  bagages  pour  les  trois  stations  précitées 
san-i  que  le  voyageur  ait  à  s’en  préoccuper  à  Clermont 
et  à  Issoire. 


Le  Directeur-Gérant  ;  Dr  GASSOT. 


Cleiimont  (Oise).  —  Imprimerie  Tiiiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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Art.  8.  —  Le  conseiller  'd’Etat  directeur  de  l’assis¬ 
tance  et  de  l’hygiène  publiqdes  est  chargé  de  l’exé¬ 
cution  dù  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  18  juillet  1927.  . 

André  Fallières. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Base  de  la  patente  en  cas  de  paiement  de  l’impôt 
foncier  par  le  locataire. 

124.50.  — ■  M.  Jean  Molinié  (Aveyron),  député, 
deniahde  à  M.  le  ministre  des  financés  ;  1°  si  la  valeur 
locative  de  l’impôt  de  la  patente  peut  dépasser  le 
montant  du  loyer  réel  prévii  au  bail  lorsque  d’après 
les  clauses  du  bail,'  l’impôt  foncier  est  à  la  charge  du 
locataire  patenté  ;  2^  dans  le  cas  de  l’affirmative, 
dan?  quelles  conditions.  {Question  du  19  mai  1927.) 

.  Réponse.  —  Aux  termes  de  l’articlé  1?  de  da  loi 
du  15  Juillet  1880,  le  droit  proportionnel  de  patente 
est  établi  sur  la  valeur  locative  des  locaux  imposa¬ 
bles.  Cette  valeur  locative  est  obtenue,  pour  lës  lo-_ 
eaux  loués  dans  des  conditions  normales,  en  ajou¬ 
tant  au  prix  du  bail,  la  valeur  en  argent  de  toutes  les  ■ 
charges  incombant  légalement  au  propriétaire,  mais 
supportées  par  le  locataire  en  vertu  de  clauses  par¬ 
ticulières  du  contrat  de  location,  et  en  réduisant, 
d’autte  part,  le  prix  fixé  de  la  valeur  de  toutes  dé¬ 


penses  assumées  par  le  propriétaire,  quoique  légale¬ 
ment  à  la  charge  du  locataire.  L’impôt  foncier  étant 
légalement  dû  par  le  propriétaire,  le  montant  de  cet 
impôt  afférent  aux  locaux  loués  doit,  en  conséquence, 
être  ajouté  au  loyer  stipulé  au  bail,  lorsqu’il  est  mis 
par  ce  dernier  à  la  charge  du  locataire. 

(7.  O.,  13  juillet  1927). 


Les  frais  de  remplaçant  sont  déductibles  des  revenus 
professionnels. 

12454.  —  M.  Prévet,  député,  demandé  à  M..,lé 
ministre  des'  finances  si  un  médecin  a  le  droit  de 
faire  figurer  dans  ses  dépenses  professionnelles  les 
honoraires  et  les  frais  de  nourriture  du  médecin  qui. 
le  remplace  lorsque  la  fatigue  ou  la  maladie  l’obli¬ 
gent  à  interroinpre  hlottientanément  l’exercice  de  sa 
profe.ssion.  Question  du  19  mai  1927.) 

Réponse.  —  Les  frais  qu’un  médecin  ayant  re¬ 
cours  à  un  remplaçant  supporte  de  ce  chef  peuvènt 
valableméht  être  compris  dans  ses  dépensés  profes- 
sidnhèlies  pour  la  détermination  .dé  son  bénéfice 
imposable.  ‘{J.  O.,  13  juillet  1927.) 


Paiement  de  la  patente  sur  la  valeur  locative  d’urt 
emplacement  réservé  dans  un  garage  public. 

12507.  —  M.  Chadrun,  député,  demandé  à  M.  le 
ministre  des  finances  s’il  est  possible  à  un  contrôleur 
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de  considétér  que  le  fait,  par  un  patenté,  dé  loger, 
son  automobile  dans  un  garage  et  de  payer,  pour  cette 
raison,  une  indemnité  mensuelle,  rend  ce  patenté 
assujettissable.'au  droit  proportionnel  de  la  patente 
sur  le  montant  de  cette  indemnité.  {Question  du  24 
mai  1927.) 

Réponse.  —  Iæ  coinmei’çant  qui  remise  sa  voiture 
dans  un  garage  public  est  susceptible  d’être  soumis, 
à  raison  de  ce  fait,  au  droit  proportionnel  de  patente  ^ 
s’il  dispose  dans  le  garage  d’un  emplacement  qui 
lui  est  spécialement  réservé.  Dans  ce  cas,  le  droit 
proportionnel.,  est  établi  sur  la  valeur  locative  de 
cet  emplacement,  exprimé  par  la  redevance  payée 
au  garagiste. 


FAITS  CLINIQUES 

Zona  et  varicelle. 

Je  crois  intéressant  de  signaler  une  nouvelle 
observatiun  concernant  la  question  zona-vari¬ 
celle  : 

LTne  jeune  femme  de  21  ans,  nourrice  d’un 
enfant  de  six  semaines  est  atteinte  dezonainter- 
ce.stal  le  18  juin  1927. 

Le  30  juin,  on  constate  chez  l’enfant  une  vari¬ 
celle  typique. 

■  Df  Duesch. 

(Rambouillet). 


JURISPRUDENCE 

Médecin  d’hôpital.  —  Révocation  déguisée. 
CONSEIL  D’ETAT  (Section  pu  .contentieux). 

2.3  mars  1927. 

(Archives  du  «  Sou  médical  ».) 

ün  médecin,  qui,  sans  nomination  écrite,  assure  de¬ 
puis  quatre  ans,  les  fondtions  de  médecin  d’un  Éôpi- 
'  tal,  doit  être  considéré  comme  un  employé  de  cet  éia- 
blissement  public  et,  comme  tel,  ne  peut  être  dépossédé 
de  ses  fonctions,  sans  avoir  eu  connaissance  de  s.on 
dossier. 

Le  Conseil  d’Etat,  statuant  au  Contentieux 
.  (Section  du  Contentieux,  2®  sous-éection). 

Vu  Ta  requête  et  le  mémoire  ampliatif  pré.sentés 
pour  le .  sieur  J . .  . ,  docteur  en  médecine ...  et 
tendant  à  ce  qu’il  plaise  au  Conseil  annuler  une  dé¬ 
libération  en  date  du  15  juin  1925,  par  laquelle  la 
Commission  administrative  de  l’hospice  de  F... 
a  nommé  médecin  de  l’hospice  le  docteur  M..., 
'à  compter  du  1®'’  juillet  1925  ; 

Ouï  M.  Louis  Roger,  Maître  des  requêtes,  en  son 
rapport  ; 

•Ouï  M®  Auger,  avocat  du  sieur  J...' en  ses 
observations  ; 

Ouï  M.  Josse,  auditeur.  Commissaire-adjoint  du 
Gouvernement,  en  ses  conclusions  ; 
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qui  ait  appliqué 
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THADLAXINE 

LAXATIF-RÉGIME 

GÉLOSE  PURE 


£c/jân/f//o/?ssù'tterstur6  l| 

laboratoires  i 

DURET  &  RÈM  Jl 

mmsm  À9hièreis^PSiri«|ll 


Posotog/s 

PAI LLETTES  '.  là  Acuil.à  caFé  â  chaque  repas 
CACHETS .  .1  à  4  à  chaque  repas 
COMPRIMÉS..2à8àchaque  repas 
GRANULÉ. . 1à2  cuil.à  café  à  chaque  repas 
f ^éciâ/emeeé  préparé  pour/es  en/hnrsj 


31  ^  vu  —  27 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XLI  —  2091 


Gonsidérant  que  si,,  aucune  délibération  de  la 
Commission  administrative  de  l’hospice  de  F..., 
prise  conformément  aux  prescriptions  de  l’arti- 
cle  14  de  la  loi  du  7  août  1851,  n’avait  nommé 
le  docteur  J . .  . ,  médecin  de  l’hospice  de  cette 
commune,  celui-ci  en  assurait  néanmoins,  seul, 
le' service  médical  depuis  le  mois  d’octobre  1920  et 
touchait  le  traitement  inscrit  à  cet  effet  au  budget 
communal  ;  qu’exerçant  ainsi  en  fait,  depuis  plus 
de  quatre  années,  lesdites  fonctions,  le  requérant 
avait  droit  aux  garanties  assurées  par  l’article  65 
de  la  loi  du  22  avril  1905  ; 

Considérant  que  la  nomination  du  docteur  M . . . 
comme  médecin  de  l’hospice  par  la  délibération  de 
la  Commission  administrative  du  15  juin  1925  avait 
pour  effet  de  remplacer  le  docteur  J . . .  dans  ses 
fonctions  et  ne  pouvait,  par  suite,  être  prise  sans 
qu’il  ait  été  satisfait,  à  l’égard  de  celui-ci  aux  pres¬ 
criptions  de  l’article  65  de  la  loi  pyrécitée  du  22  avril 
1905  ; 

Décide  ; 

Article  1".  —  La  délibération  de  la  Commission 
administrative  de  F...  du  15  juin  1925  est 
annulée. 

Article  2.  —  Le  sieur  J...  ne  supportera  aucun 
droit  d’enregistrement. 

Commentaires 

Lorsque  très  souvent,  au  .Conseil  supérieur 
de  l’Assistance  publicpue,  je  parle  de  conflits 


surgissant  un  peu  partout,  en.France,  entre  Com- 
‘missions  administratives  des  hôpitaux  et  Corps 
médical,  mes  auditeurs  manifestent  une  certaine 
incrédulité. 

Pour  la  plupart,  ce  sont  des  administrateurs 
d’hôpitaux  de  grande  ville,  ou  des  représentants 
de  l’administration  ministérielle,  des  personnages 
ayant  de  hautes  situations  dans  la  République. 

Aussi,  sont-ils  de  bonne  foi,  persuadés  que  la 
nomination  des  médecins  et  chirurgiens  d’hôpi¬ 
taux  se  fait  par  la  v,oie  d’un  concours  sur  éprèu- 
ves,  on  sur  titres.  En  tous  cas,  la  nomination  se 
ferait-elle  au  choix,  què  celui-ci  ne  saurait  être 
vicié  par  des  considérations  étrangères  au  bien 
de  l’établissement. 

Il  n’en  est  rien  :'â  plusieurs  reprises,  j’ai  signalé 
dans  les  colonnes  du  Concours  médical,  le  sans- 
'■  gêne  de  certaines  Commissions  administratives, 
ou  la  naïveté  de  certains  de  mes  confrères. 

En  effet,  nous  vivons  encore  d’après  les  erre¬ 
ments  d’une  loi  d’empire  :  celle  du  7  août  1851, 
en  matière  d’administration  des  hospices  et 
hôpitaux. 

Ces  derniers  tiennent,  de  l’article  14  de  ladite 
loi,  le  droit  absolu  de  nommer  comme  bon  leur 
semble  qui  bon  leur  semble.  Que  des  conflits, 
des  animosités  d’ordre  politique,  ou  personnel¬ 
les,  viennent  à  surgir  entre  quelques  membres 
de  la  Commission  hospitalière  et  le  médecin  de 
l’hôpital,  celui-ci  risquera  fort  de  se  voir  dépos- 
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DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  PANSEMENTS  DES  PLAIES 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  GINGIVO-STOMATITES,  PYORRHÉES 
frophiiaii.  dp  la  FIÈVRE  TYPHOÏDE  et  du  CHOLÉRA 


6  A  8  COMPRIMÉS  -4-  PAR  JOUR  ET  AVANT  LES  REPAS  -V  4  VERRES  A  MADÈRE 
(Consenaüon  indéfioiO  ENFANTS  ET  NOURRISSONS  :  1/2  DOSES  Flaeou  (taerTat.  :  2 mois) 


3‘  POUDRE 

PRISER,  INSUFFLER  OU  SAUPOUDRER  3  A  4  FOIS  PAR  JOUR 


a  LiBORSTOlRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉHIER,  12.  Rue  Clapeyron  —  PARIS  a 


2092  —  XLII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


31  —  vu  —  27 


séder  de  son  poste  à  l’hôpital,  au  profit  d’un 
confrèré  mieux  en  cour. 

Le  règlement  modèle  des  hospices  et  hôpitaux 
tant  celui  du  15  décembre  1899,  que  celui  du  30 
Juin  1921,  reconnaissent  comme  désirable  que  la 
nomination  des  médecins  d’hôpitaux  ait  lieu 
à  la  suite  d’un  concours. 

Mais,  les  Commissions  hospitalières  ne  sont 
nullement  tenues  de  déférer  à  une  simple  cir¬ 
culaire  ministérielle,,  alors  qu’elles  tiennent  de 
la  loi  le  droit  de  désigner,  à  leur  guise,  les  titu¬ 
laires  des  services  hospitaliers. 

En  second  lieu,  mes  confrères  font  parfois 
montre  d’une  candeur  naïve  :  ils  ignorent  les 
lois  qui  régissent  leur  profession,  parce  que 
personne  ne  leur  a  appris  leurs  droits  et  devoirs 
découlant  des  textes  législatifs  et  réglementaires, 
qu’ils  devraient  cependant  connaître. 

Désireux  d’avoir  une  fonction  à  l’hôpital, 
beaucoup  se  contentent  d’une  simple  nomina¬ 
tion  verbale  :  aussi  les  administrateurs  d’hô¬ 
pitaux  pensent-ils  que  l’annulation  de  cette 
nomination  verbale  peut  être  provoquée  à  leur 
gré,  selon  leur  fantaisie. 

Le  «  Sou  médical  »  a  donné  son  appui  moral  et 
pécuniaire  à  son  adhérent,  pour  déférer  devant 
le  Conseil  d’Etat  une  nomination  abusive,  qui 
équivalait  à  une  révocation  déguisée. 

C’est  pourquoi  nous  ne  saurions  trop  engager 
nos  confrères  à  imiter  certains  d’entre  eux,  qui 


n’hésitent  pas  à  nous  demander  des  conseils 
juridiques,  pour  connaître  à  quoi  ils  s’engagent 
comme  aussi  à  quoi  ils  s’exposent,  lorsqu’ils 
sont  sur  le  point  d’accepter  telle  ou  telle  fonc¬ 
tion. 

J’ai  souvent  demandé  que  les  Syndicats  mé¬ 
dicaux  locaux  soient  consultés  pour  l’organisa¬ 
tion  des  services  médicaux  locaux  de  collectivi¬ 
tés  diverses. 

Ce  qu’aujourd’hui,  on  peut  considérer  comme 
une  utopie,  sera  la  vérité  de  demain.  N’esLce 
•  pas  le  groupe  corporatif  local  c[ui  devrait  être 
appelé  à  donner  son  avis  sur  pareilles  nomina- 
,  tiens  ? 

Qui  mieux  que  des  praticiens  serait  à  même 
de  dire  qu’ici,  devant  le  grand  nombre  de  mé¬ 
decins,  il  convient  d’instituer  un  concours  sur 
épreuves,  ou  sur  titres,  alors  que  plus  loin,  les 
médecins  peuvent  parfaitement  s’arranger  entre 
eux,  pour  que  le  service  de  l’hôpital  soit  toujours 
assuré  ? 

Dans  les  milieux  ministériels,  on  semble  avoir 
peur  du  service  par  roulement  :  il  donne  souvent 
d’excellents  résultats,  tant  pour  les  malades, 
ou  pour  les  Commissions  hospitalières,  que  pour 
les  praticiens  eux-mêmes.  Entre  ces  derniers, 
point  de  favoritisme,  point  de  course  plus  ou 
moins  antidéontologique  aux  honneurs  et  aux 
fonctions. 

Le  législateur  du  21  mars  1884  avait  bien 
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spécifié,  dans  un  article  6,  que  les  syndicats  pro¬ 
fessionnels  pourraient  être  consultés  pour  foutes 
les  questions  relevant  de  leur  spécialité. 

Quarante-trois  ans  après  cette  loi,  on  n’ose  pas 
encore  user  des  dispositions  de  cet  article,  telle¬ 
ment  les  mots  font  peur  :  voyez-vous  une  Commis¬ 
sion  administrative  d’hôpital,  un  maire,  un  préfet 
consulter  un  syndicat  de  médecins  ?  Le  vocable 
syndicat  sent  encore  un  peu  la  révolution,  la 
grève,  la  bataille. 

Que  de  bon  travail,  cependant,  ne  ferait-on 
pas,  si  pouvait  s’établir  une  collaboration  étroite 
entre  ces  syndicats  médicaux,  qui  sont  loin  d’a¬ 
voir  l’esprit  révolutionnaire,  ou  gréviste,  et  les 
collectivités  publiques  ou  privées  ?  Bien  des 
conflits,  bien  des  lenteurs,  bien  des  injustices 
seraient  évitées. 

Mais  les  hommes  ont  tendance  à  être  des 
tyrans,  même  lorsque,  philanthropes  dévoués, ils 
s’estiment  tout-puissants,  pour  administrer  le 
bien  des  pauvres.  Ils  croiraient  déchoir,  être 
dépouillés  d’une  partie  de  leur  prestige,  que  d’as¬ 
socier  à  leur  œuvre  la  bonne  volonté  des  méde¬ 
cins,  groupés  dans  leurs  associations  profes¬ 
sionnelles. 

Df  Paul  Boudin. 

❖ 


CORRES^DtNCE 

Accidents. 

2318.  —  Déclaration  tardive 
de  maladie  professionnelle. 

Ayant  donné  mes  soins  à  un  ouvrier  plombier, 
atteint  de  coliques  saturnines,  dois-je  présenter  ma' 
note  d’honoraires  à  l’ouvrier  ou  au  chef  d’entrepri¬ 
se  ? 

La  déclaration  obligatoire  des  maladies  profession¬ 
nelles  entraîne-t-olle  —  dans  le  cas  d’incapacité  per¬ 
manente  —  une  allocation  de  rente  pour  l’ouvrier. 

Dr  P. 

Réponse. 

Les  coliques  de  plomb  sont  des  maladies  pro¬ 
fessionnelles  qui  sont  indemnisées  par  la  loi  au 
même  titre  que  les  accidents  du  travail,  lorsqu’el¬ 
les  ont  été  provoquées  par  l’intoxication  saturni-  , 
ne,  en  accomplissant  l’un  des  travaux  compris 
dans  les  tableaux  annexés  à  la  loi  du  25  octobre 
1919.  '  .  . 

Au  nombre  de  ces  travaux,  figurent  la  soudure 
et  l’étamage  à  l’aide  d’alliage  de  plomb. 

Mais  il  ne  suffit  pas,  pour  que  l’ouvrier  ait  droit 
à  l’indemnité  et  au  paiement  des  frais  médicaux, 
que  son  médecin  traitant  ait  effectué  la  déclara¬ 
tion  de  la  maladie,  ainsi  que  l’y  oblige  l’article 
12delaloi.précitée. 
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Il  faut  encore  que,  par  les  soins  de  l’ouvrier,  la 
maladie  dont  il  est  atteint  ait  été  déclarée,  dans 
les  quinze  jours  suivant  la  cessation  du  travail, 
au  maire  de  la  commune  où  il  travaille,  qui  en 
dresse  procès-verbal  et  en  délivre  récépissé. 

Un  certificat  médical,  indiquant  la  nature  de 
la  maladie  et  ses  suites  probables,  doit  compléter 
cette  déclaration. 

Par  arrêt  du  21  mars  1927,  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion,  Chambre  civile  (Dalloz  hebdomadaire, 
1927-274)  a  décidé  que  la  déclaration  qui  doit 
être  faite  dans  les  quinze  jours  n’est  pas  prescrite 
à  peine  de  déchéance  et  que  l’action  en  indem¬ 
nité  peut  être  intentée  par  l’ouvrier  contre  l’em¬ 
ployeur  dans  le  délai  d’une  année,  qui  court  du 
jour  de  la  déclaration,  s’il  en  a  lait  une,  et  du  jour, 
de  la  cessation  du  travail,  dans  le  cas  contraire. 

Par  suite,  si  l’ouvrier  est  encore  dans  le  délai 
d’une  année  après  la  cessation  du  travail,  il  est 
en  droit  d’actionner  le  chef  d’entreprise  en  paie¬ 
ment  des  demi-salaires,  de  la  rente,  s’il  existe 
une  incapacité  permanente,  et  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques. 

Pour  le  demi-salaire  et  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  l’action  doit  être  portée  de¬ 
vant  le  juge  de  paix  du  lieu  du  travail  et,  pour  la 
rente,  devant  le  tribunal  civil  de  ce  même  lieu. 
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Fiscalité. 

2250.  —  La  patente  est  calculée 
sur  le  montant  total  du  loyer. 

La  patente  médicale  doit-elle  être  établie  sur  la 
valeur  locative  de  tout  l’appartement  du  médecin  et 
de  sa  famille,  ou  seulement  sur  la  valeur  locative  des 
pièces  professionnelles  ?  '  '  , 

Je  paye  14.000  fr.  pour  14  pièces,  de  loyer,  mon 
appartement  comprenant  les  pièces  affectées  à  ma 
profession  (clinique,  chambre  de  malades,  salles 
d’opération,  etc.),  et  les  pièces  affectées  à  mon  uSage 
personnel  et  familial. 

Ma  feuille  d’imposition  porte,  pour  ma  patente,  le 
chiffre  de  933  fr.  33  représentant  le  15®  du  loyer  total 
dè  14.000  fr.  Ne  devrait-elle  pas  porter  seulement  sur 
le  loyer  proportionnel  afférent  à  mes  neuf  pièces 
professionnelles  ?  Ce  chiffre  deviendrait  donc  600  fr,, 
et  multiplié  par  les  centimes-le  franc,  serait  de 
2.988  fr.  au  lieu  de  4.467  fr. 

Dr  G. 

Réponse. 

Le  droit  proportionnel  de  patente  doit  être 
établi  sur  la  valeur  locative  totale  des  locaux 
professionnels  et  de  ceux  servant  à  l’habitation 
du  patentable  et  de  sa  famille. 

Votre  patente  est  donc  régulièrement  basée 
sur  un  loyer  de  14.000  francs. 

A.  M. 
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2256.  —  Patente  en  cas  de  changement 
de  domicile. 

J’ai  cessé  d’exercer  dans  la  ville  de  M.  le  1“  avril 
1927. .  Je  recommence  l’exercice  de  ma  profession,  le 
15  mai  1927  dans  la  ville  d’  A.  , 

Devrai-je  payer  pour  1927,  la  patente  entière 
pour  la  ville  de  M.  et,  en  plus  la  patente  depuis  le  l®"" 
mai  pour  la  ville  d’A. 

Dr  B. 

Réponse. 

Vous  serez  imposé  dans  la  ville  d’A.  par  voie 
de  rôle  supplémentaire  pour  huit  mois  (à  partir 
du  irr  mai), mais  des  droits  ainsi  imposés  devront 
être  déduits  ceux  payés  à  M.  pour  la  période  cor¬ 
respondante  (soit  8  /12®  de  la  patente  de  M.). 

A.  M. 


Questions  médico-militaires. 

1863.  — Périodes  d’instruction  ;  démission  ; 
première  mise  d’équipement. 

Classe  1916,  marié,  un  enfant,  mobilisé  avec  ma 
classe  et  nommé  médecin  auxiliaire  en  1917,  sur  ma 
demande  nommé  aide-major  de  2®  classe  de  réserve 
en  1927.  Le  service  de  santé  me  demande  si  je  désire 
être  convoqué  pour  25  jours  à  fin  de  proposition  au 
grade  supérieur. 

Je  désirerais  savoir  : 

1®  Si  la  Classe  16  sera  tôt  ou  tard  appelée  à  faire  une 
période  ; 


'2®  Si  les  périodes  sont  obligatoires  pour  les  olliciers 
de  réserve  ne  désirant  aucun  galon  supplémentaire  ; 

3°  Quelle  serait  ma  situation  militaire  en  cas  de  dé¬ 
mission  et  la  marche  à  suivre  pour  faire  aboutir  celle- 
ci  ;  '  '  ■ 

4®  Une  ré'cente  circulaire  laisse  savoir  que  les  offi- 
liers  de  réserve  doivent  posséder  un  uniforme.  Je 
n’ai  touché  aucune  indemnité  à  çet  effet.  Faudrait- 
il  par  hasard  se  l’offrir  de  ses  propres  deniers  ? 

D'-S.' 

Réponse. 

1®  En  principe,  la  classe  n’entre  pas  en  ligne  de 
compte  pour  les  officiers  de  réserve,  alors  qu’il  en 
est  ainsi  pour  les'  hommes  de  troupe  ; 

2®  Indépendamment  de  l’obtention  de  tout 
grade  supérieur,  l’article  49  de  la  loi  sur  le  recru¬ 
tement  autorise  le  Ministre  à  convoquer  les  mé¬ 
decins  de  réserve  pour  des  périodes,  sans  que  leur 
durée  totale  puisse  excéder  quatre  mois. 

3®  Vous  redevenez  sous-ofiicier,  comme  vous 
l’étiez  avant  de  devenir  officier.  Mais  il  faut  que 
votre  démission  soit  acceptée  ?  Mieux  vaudrait 
tenter  de  vous  faire  mettre  hors  cadres  pour  rai¬ 
sons  de  santé,  après  demande  à  votre  Directeur 
de  passer  dans  ce  but  devant  une  commission  de 
réforme. 

4®  Les  réglements  en  vigueur  ne  permettent 
pas  de  vous  payer  une  première  mise  d’équipe¬ 
ment,  puisque  vous  avez  été  promu  avant  le  8 


SYPHILIS 

Médication  permettant  d’obtenir  par 
voie  digestive,  les  résultats  thérapeu¬ 
tiques  des  injections  d’arsénobenzènes 


RÉFÉRENCES; 

Société  française  de  Dermatologie  et  Syphi- 
ligrvphie  :  8  novembre  1923,  10  juil¬ 
let  1924, 23  novembre  1924, 10  décem¬ 
bre  1924. 

Société  Médicale  des  Hôpitaux  :  21  novem¬ 
bre  1924,  13  mars  1925. 

Congrès  de  Séville  :  octobre  1924. 


A  eide  formyl-méta^amino-para-oxyphénylarsinique 


Posologie.  —  AdXtltes  :  Selon  la  tolé¬ 
rance,  1  à  4  comprimés  dosés  à 
0  gr,  25  par  jour,  pendant  4  jours 
consécutifs,  suivis  de  3  jours  de 
repos.  Durée  d’une  cure  :  8  à  10  semaines, 
Enfants  ;  0,02  par  jour  et  par 
kilog.  Mêmes  modalités  de  traite¬ 
ment  que  pour  les  adultes.  (Compri¬ 
més  dosés  à  0  gr.  10  et  0  gr.  02). 


AMIBIASE  et  AFFECTIONS 
à  PROTOZOAIRES 

Destruction  rapide  des  amib^ 
et  des  kystes  amibiens 


ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE  SUR  DEMANDE 

Laboratoires  L.  LECOQ  &  FERRAND,  R"'*,  rue  de  Reovray,  NEUILLY-sur-SEINE 


janvier  1925  (article  43  de  l’instruction  du  8  jan¬ 
vier  1925)  ;  cependant  vous  pouvez  essayer  de 
toucher  des  vêtements  de  sous-offîcier  au  maga¬ 
sin  d’habillement  du  Corps  d’armée  (demande 
adressée  au  général  par  la  voie  hiérarchique  du 
Directeur). 

2186.  —  Montant  d'une  pension  militaire. 

J  ’ai  un  de  més  clients  et  amis  réformé  définitive¬ 
ment  depuis  deux  ou  trois  ans  à  100  %  pour  tubereu- 
lose  pulmonaire.  Comme  je  m’intéresse  tout  parti¬ 
culièrement  à  ce  pauvre  malade,  je  voudrais  savoir  : 
1“  à  quel  taux  doit  se  monter  actuellement  sa  pen¬ 
sion  avec  toutes  les  augmentations,  qui  ont  été  vo¬ 
tées  depuis  plusieurs  an'nées  (1925-1926)  ?.2°  et  dans 
le  cas  où  il  ne  toucherait  pas  toute  la  somme  qui  lui 
est  due,  à  qui  faudrait-il  s’adresser  pour  faire  valoir 
ses  droits  ?  D. 

Réponse. 

Nous  ne  pouvons  vous  indiquer  exactement 
les  chiffres  demandés,  car  les  sommes  dùes  va¬ 
rient  avec  le  grade,  et  dépendent  de  conditions 
tout  à  fait  individuelles  ;  seul,  le  sous-intendant 
militaire  des  pensions  possède  les  éléments  néces¬ 
saires  pour  établir  ce  décompte.  C’est  d’ailleurs  à 
lui  qu’il  fant  adresser  toutes  réclamations. 

L’intéressé  a  droit  : 

1°  A  une  pension  de  base,  qui,  pour  100  %,  a,u 
taux  de  soldat,  est  de  4.420  fr.  ; 

2°  A  une  majoration  de  grand  invalidp  (1.400 
francs)  ; 


2^ 


3°  Eventuellement,  à  l’article  10  (1  /4  de  la 
pension  en  plus),  s’il  a  besoin  du  secours  cons¬ 
tant  d’une  tierce  personne  ; 

4°  Eventuellement,  à  l’article  12,  s’il  a  d’au¬ 
tres  infirmités  ;  . 

5®  Eventuellement,  à  des  majorations  pour  en¬ 
fants  ; 

6°  A  l’indemnité  spécia,le  des  tuberculeux 
(5.000  fr.),  s’il  ne  peut  travailler. 


1888.  —  Promotion  au  3®  galon. 

Aide-major  de'2e  classe  en  juin  1910,  aide-major 
de  ire  classe  le  11  novembre  1914  pour  prendre  rang 
au  29  juin  1914,  proposé  durant  la  guerre  dix  fois 
pour  le  grade  supérieur,  j’ai  toujours  deux  galons; 

Il  me  paraît -y  avoir  là  un  abus  si  je  m’en  rapporte 
aux  officiers  de  l’active  qui  sont  moins  de  temps  à 
deux  galons  en  temps  de  paix  que  moi-même  en  acti¬ 
vité  pendant  la  guerre.  Que  dois-je  faire  ?  . 

Dr  X. 

Réponse. 

Votre  situation  militaire  paraît,  en  effet,  anor¬ 
male.  Cependant,  le  passage  à  trois  galons  pour 
les  ofP.ciers  de  réserve  ne  se  fait  pas  à  l’ancienneté 
mais  seulement  au  choix  ;  il  ne  constitue  pas  un 
droit. 

Vous  devriez  donc  voir  votre  Directeur  du 
Service  de  santé,  et  obtenir  de  lui  qu’à  la  fin  de 
l’année,  il  vous  propose  au  Ministre  pourl’obten: 
tion  de  ce  grade,  que  vous  avez  largement  mérité, 
surtout  après  vos  services  de  guerre. 
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BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1928) 

NOTA  .  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  août,  au  prix  de  20  francs. 

A  partir  de  cette  date,  et  jusqu’au  1“  octobre  seulement,  le  prix  sera  porté  à  23  francs. 


Le  soussigné  [nom  et  prénoms] . — . . . . . — . . 

abonné  au  Concours  Médical,  médecin  à . . . . 

dép'’ . désire  recevoir  V Agenàsi-Memento  du  Praticien,  édition  l928(i). 

f  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  20  fr. 

\  Je  verse  20  fr.  au  compte  de  chéries  postaux  Concours  Médical,  Paris  i6y-g5. 

'  J  Je  demande  le  recouvrement  postal  {i  fr.  So  de  supplément)^ 

\  Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


'a..... . . . le. - - - - 1927 


(1).  —  On  peut  dès  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  (un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  utile 
aux  souscripteurs). 

(ï).— Bijfer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adro.ssor  le  présent  bulletin  à  Jt  C.  Houlanoek,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (9-). 


Quarante-nauvlème  annéi 
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GUIDE  PRATICIEN 


Propos  Jour  . 

L’activité  de  l’Association  des  médecins  po¬ 
lonais  en  1926.  —  Le  crâne  du  poète  Sle- 
wacki(7.  Noir) . .  2107 

ParÜB  Scienilfiqua 

Travanx  Originaux 


(H.  Vignes) . 

Clinique  chirurgicale  :  Ulcère  de  la  petite 
courbure  et  estomac  büoculaire.  —  Ostéo¬ 
sarcome  ,périostique  del’extrémité  infé¬ 
rieure  du  fémur  {Hartmann) . 

Le  traitement  des  varices  par  les  injections 
sclérosantes  intravariqueuses . 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  ;  Les  acquisitions  théoriques  et 
pratiques  dues  à  l’anatoxine  tétanique.  — 
Le  traitement  du  rhumatisme  et  des  septi¬ 
cémies  blennorragiques  par  les  injections 
intraveineuses  de  sérum  antigonococcique. 


L  algospasme  menstruel,  avec  ou  sans 

obstruction  anatomique .  21 

•  Les  Sociétés  Savantes.  Paris  :  De  l’hypertro¬ 
phie  prostatique  récidivante.  —  Sur  l’em¬ 
bouteillage  des  eaux  minérales  étrangères. 

—  L’alcoolisme  et  les  hôtels  meublés.  — 

La  rhino-vaccination  anti-toxique.  — 
Etiologie  des  artérltes  oblitérantes  se  tra¬ 
duisant  par  la  claudication  intermittente. 

—  L’âge  de  la  marche  chez  l’enfant.  —  Les 
dilatations  des  bronches  consécutives  à  la 

sclérose  pleuro^pulmonalre .  21 

Les  Congrès  :  IV“  Congrès  international  de 
médecine  et  de  pharmacie  militaire  (suite) 

(Frïbourg-Blanc.) . 21 

Les  Livres  :  Au  temps  des  Césars  (Moinet). .  .  21 

Les  affections  gastro-intestinales  aiguës  des 
nourrissons.  Traitement  d’attaque .  21 

Parilm  Profaaslonnaila 

Travaux  Originaux 

I.e  secret  médical  et  les  enquêtes  médico¬ 
sociales.  (OH. -P.  Boudin) . .  21 

(Voir  suite  page  2098-IV) 
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(Suite  du  Sommaire) 

Comptes-rendus,  documents,  pièces  oïiicielles. 


Chronique  syndicale  ;  Fédéretion  nationale. 

—  Union  des  Syndicats . .  2i37 

Mutualité  familiale  :  Réunion  du  Conseil 

d’Administration  (28  juin  1927) .  2138 

Les  Assurances  sociaies  devant  le  Sénat.. 

(Suite  des  débals) . 2l'4l 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  infoi;mations . .  214^ 


Dantt-  Colonnaa 


Correspondance 

Pensions  miHlaires  :  demande  de  pension  par 
une  veuve.  Applicalion  du  Tarif  Dü- 
rafour-FalUères  :  Visite  de  contrôle.  —  Il 
n’y  a  pas  de  «  cumul  »  en  cas  de  deux  in¬ 
terventions  à  tarif  spécial.  —  Extirpation 
sous  écran  d’un  corps  étranger.  —  Appa¬ 
reils  provisoires  pour  fractures.  —  Luxa¬ 
tion  du  poignet.  —  Divers  :  Baux  de  mai- 
•  sons  d’habitation  soumis  à  révision.  — 

-  '  .  Calcul  delà  rente  d’un  blessé  du  travail.  ••  2147 


Variétés 

-Ùii  médecin  poete.  —  Juvenalia,  par  Paul 
deNève . ■ .  2152 


Dernières  Nouvelles .  2101 

A  Travers  l’Officiel 

Loi  relative  aux  allocations  temporaires  en 
faveur  de  certaines  catégories  d’accidents 
du  travail.  —  Vacance  de  médecin  d’asile 
à  Saint-Robert  (Isère).  —  Concours  pour 
chef  des  travaux.  —  Concours  de  médecin 
inspecteur  d’hygiène  en  Tarn-et-Garonne  2102 

Médecine  Légale 


Et  l’utilisation  des  suicidés  ?  (N elles) .  210,') 

Les  mutilés  du  poumon.  (Alard) .  2106 

Jurisprudence 

Accidents  du  travail.  ,  —  Hospitalisation 
dans  une  maison  de  santé.  Commçntaires. 

(P.  Boudin) . . .  2145 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 


Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  il  l’exêrcice  de  la 
profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 

Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc. . . 

(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  66  fr.  —  1«  Zone  76  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fr. 


C15  H26  O  -  Santalol.  G®  H12  Az*  -  Héxaméthylène-Tétramine.  C«  Rio  O  -SaJol 

EUIMICTINE 

I  N  D  I  Cf  A  T  I  O  N  s 

Blennorragie,  Cystites,  Néphrites, 

Pyélites,  Pyélo-Néphrite,  Pyuries,  Bactériurie,  Phosphaturie, 
Ammoniurie,  Lithiase  rénale,  etc. 


ÀntigonoQOOciqnt  d.  test 
;rami«r  ordra,  par  le  San¬ 
talol  (principe  actif  de 
l'essence  de  Santal). 


...  .parl’Hi 
xaméthylène  -  'Tétraini- 
ne  dont  l’acti  on  est  toute 

Antisaptiana,  etc.,  par 
le  Salol  dont  l’acnon 
sur  les  voies  urinaires 
est  bien  établie. 


Thèses  de  Dt  en  Médecine 

(Paris  1907  et  1911). 

Traitement  de  la 
Blennorragie,  VEu- 
mtctlne 


Contribution  à  l’i- 
tude  du  traitement 
det  affections  des 
voies  urinaires, 

P'  G.  Pasquet. 


_  R.  G.  Seine  7.164. 

TRAITEMENT  COMPLET  qui  grâce  à  une  EIVVELOPPE  SPÉCIALE 
est  PORTE  DIRECTEMENT  dans  1  INTESTIN. 

Doses  ;  8  à  12  capsules  aux  repas. 


Echanilllorts  et  Littérature  :  Pharmacie  LANCOMES,  71,  Avenue  Victor-Emmanuel  III,  PABIS  (8«) 
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Membres  da  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales. 


nota.  —  Noui  rappelons  à  nos  aionnés  qu’il 

de  voir  figurer  leur 

UU.  les  Docteurs 
Alx-leS'^Ins-  B»tler,  Blon- 


verMy, 
zet,  Lelong. 

.  Allevapd-los-Balns.  Boel. 

Amélie-lea-Bains.Alardo,Boij 

Ax  -  les  -  Thepmes  (Arlège) 
Bourgeois,  Bousquet,  Boyer, 
Drech,  Gomma. 

Baqnàres  -  de  ■  Bigoppe  : 
Berne,  Frank-Duprat  (en/.), 
J.  Courbin,  Portes,  Rlcard- 
Pomarède. 

Bagnoles-de-l’Orne.  Arnaud, 
P.  Chaprion,  Joly,  E.Le  Gou- 
rlérec,  E.  Poulain. 

Bains-Ies-Bains,  Henry, 
Lassance,  h.  Rose. 

Bapbazan.  Fournier. 


Biappitz.  Clavel,  Lacour. 
Bourbon  -  l-anoy.  Bellœuf, 
Compln,  Dubief. 

BouPbon  -  L.’Apchambault. 
Lltaud,  Manslllon. 


Oambo-Ies-Bains.  A.  Camino, 
Colbert,  Dieudonné,  Hamant, 
J.  Trotot. 


nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
cette  liste. 

Sailes-du-9alat.  Barbé. 
Sail-soua-Coiuan.  François. 


Chfitel  -  âuyon.  Baumann, 
Brousse,  StlRené  Bonnet, 
Casati  de  Montgolfier,  Con- 
ohon,  Foucaud,  Gachllnger, 


DIvonne-les-BaIns.  Ballivet. 

ux  -  Bonnes.  I 

•ortes,  Saint-Pée. 

EnghIen-les-Bains.  Beyrand, 
H.  Forterre. 


Fopges-les-Eaux.  Nicolas. 
Qpéoux  (Basses-Alpes).  RIgal. 
Hendaye.  Th.  Gasenave. 


R.  Aboulker, 
Dullège,  Gulllot  (A.) ,  P.  Mau¬ 
rel,  Velllet. 


Luchon.  De  Beauchamp,  Co¬ 
rnet,  Gazal-Gamelsy,Outecb, 
Germès,  Mollnéry  (ne  fait 
que  la  physiothérapie),  Pey- 
toureau  ipeau),  Salles,  Sam- 
muller. 


Maptlgny.  Payen. 


Népis.  Ducros.  Jossand. 


hagen.  Truelle. 
Ppéchao-les-BaIns.  Degos, 


Salies-de-Béapn.  Caustôre, 
David,  Dufourcq,  Larrouy, 
Matton,  Ortal. 


Salins-IHoutiers.  Gonthler. 


Pierre  Mastngue  [Rayons  X). 

Saint-Didier.  (Vau.)MasqulB. 
Sa^lnt  -  Qervais  -  les  -  Bains. 
Blelcher,  E.  MaUeln,  Musso. 
Roux. 


Saint-Jean-de-Luz.  J.  Reboul, 


Saint-Sauveur.  Sabail. 
Santenay-les-Bains.  Boudeille. 
epmaize-  les-Balns.  Fritsch 
(H.),  Ramonet. 

Uriage.  Barbier,  A.  Bouteller. 
Ussat(Ariégej.  Pujol. 
Vals-laa-Bains.  Bressot,  Cba- 


bannes,  David. 


I.  Ponson. 


Vichy.  Amblès,  Bargy,  Ber- 
thomkr  [phys.],  Cahen,  GaH- 
lon,  Castera.  Chabrol  (Léon), 
Gluzan,  Cocheret,  Cornillon, 
Gotar,  Desmaroux,  Farré 
(Ch.)  (stom.),  Fau,  Gannat, 
Gulnard.  Lëre,  Lbasedat, 
Martin- Péri  dier,  Bieynes. 

VHtei.  Adda,  Mousseaux. 


Idttérstur.,  ÉehsBtlUonsi  lANCOSJtft  »t,  Av.  YI«ter.SiBl0W«»»»l.îH,  FAR» 
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DOIV.  —  Nous  avons  reçu,  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudés  du  Concours  médical,  de  MM.  les  docteurs 
Achard,  d’Aïn-Temouchent  et  Fabre,  de  Saint-Rémy- 
sur-Avre,  la  somme  de  trente  francs  pour  bons  offices  du 
journal., 

DEMANDES  ai  OFFRE» 


AVIS.  —  Toul  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  r abonni  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

.  Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  r^onse. 


N»  450.  —  Préchacq-les-Bains,  Hôtel  250  ch.,  traitem. 
du  rhumatisme  par  les  boues.  Envoi  grat.  de  thèses  et  ■■ 
notice.  Ecr.  D'  Degos,  à  Préchacq-les-Bains  (l.andes). 

N“  451.  —  Côte-d’Azur,  excell.  client,  en  augment., 
115.000  touchés  en  1926,  conviendr.  à  interne  en  chirur¬ 
gie  très  actif  parlant  anglais. Maison  confort.  11  p.,  loyer  ' 
4.000.  Cession  pressée. 

N»  452.  —  Touraine.  A  céder  cause  décès  poste  méd. 
génér.,  chirurg.,  acc.  trav.  et  usuel,  ville  5  à  7.000  hab.  . 
agglom.  et  env.  Rapp.  import,  grande  belle  mais.  conf. 
mod.,  jard.  garage.  Bail  à  disent.,  collect.  import,  instru. 
chirurg.  Div.,  app.  électr.  et  autres.  E.  Picard,  avocat  à 
Loches  (I.-et-L.). 

No  453.  -  7,000  fr.,  Donnet-Zedel  7  CV,  mai  1925, 

3  pl.  trèlle,  carros.  repeinte,  mécan.  bon  état.  D'  Devau- 
chelle,  à  Bruyères-sur-Laon  (Aisne). 

N”  454.  —  Méd.  céder  droits  exclusifs  de  spécial 
pharmac.  pour  un  ou  plusieurs  départem.  Aff.  sérieuse, 
condit.  à  débatt. 


N»  455.  —  Mais,  de  repos,  pays  basque,  proxim. 
Bayonne-Biarritz,  parc  en  bordure  rivière,  vie  de  famille 
régimes,  pas  de  contag.  D' Goyénèche,  à  Ustaritz  (B.-P.). 

N“456.  —  D' cessant  d’exercer  ch.  emploi  sédentaire, 
secrétariat,  bibliothèque,  archives,  assurances,  etc. 

N“  457.  —  A  céder  poste  de  montagne  (Cévennes,  800 
m.),  seul  méd.  pour  le  canton,  5.000  hab.,  8.000  fr.  de 
fixes.' Chiffre  total  40.000,  pouvant  atteindre  50,000  si 
bon  accouch.  Indemnité  5.000  fr, 

N»  458.  —  Clin.  méd.  du  Evieux,  à  Thurins  (Rhô¬ 
ne)  5  20  kil.  de  Lyon,  ouverte  toute  Tannée,  cures  d’air  et 
repos,  ait.  500  m.  Traitem.  des  affect,  pulm. 

H»  459.  —  Côte  d’Azur,  bord  mer,  proxim.  stat.  répu¬ 
tée,  poste  méd.  génér.  rapp.  115.000  touchés,  grande 
villa  moderne.  Indemn.  demandée,  80.000  dont  50.000 
compt.  S’adr.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
(5=).  Tél.  Gob.  36-46. 

N»  460.  —  Touraine,  ch.-lieu  canton,  grande  ligne, 
poste  rapp.  80.000  en  progress.,  méd.  du  chem.  de  fer, 
maison  7  pièces.  Indemnité  45.000  dont  30.000  comp¬ 
tant.  S’adr.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
(5=).  Tél.  Gob.  36-46. 


Tous  les  livres  nécessaires  à  MM.  les  Docteurs  leur 
seront  expédiés  franco  et  à  des  prix  avantageux  par  la 
Librairie  de  la  Bonne  Idée 
152,  rue  de  Vaugirard  -  PARIS-XV> 

Télé,  Ségur  07-47  -  Comptes  chèques  postaux  :  718-42  Paria 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  Prof'  Gouget.  Le  Trynol  décholestérl- 
nise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée,  vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Ph>®,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Caps'ales 


de 


BENZO-IODHYDRINE 


Le  Premier  lodique  sans  Iodisme 

Découvert  en  1883. 

Introduit  en  1895  dans  les  Hôpitaux  de  Paris,  de 
Bordeaux,  de  Marseille. 

Thèse  de  M.  le  D'  Chenal,  Faculté  de  Médecine  de 
Paris  {Nov.  1896),  antérieure  au  Dépôt  des. 
marques  des  Peptonates  d’iode  et  des  huiles 
iodées. 

U!Mnaltét•abia. 

aiui*étltiua  puissant  (oligurie  des  èmphysè- 
mateux  et  des  cardio -scléreux). 

Oisaolvani  énargitfua  de  l’acide  urique. 


Ws  Echantillons,  Brochures  et  Renseignements  :  BB.UEL,  36,  rue  de  Pmis,  COLOMBES. 
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Le  Gaatropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


dBWlBRES  J^OyVELLES 


—  Nécrologie.  -  M.  lo  professeur. Maurice  Pkhiiin, 
de  Nancy,  vient  d’avoir  la  douleur  de  perdre  son 
fils  Jean,  âgé  de  21  ans.  Profondément  émus  par  ce 
deuil  cruel,  nous  adres.s'ons  à  M.  le  professeur  Perrin 
et  à  sa  famille  les  condoléances  attri.stées  et  les 
hommages  sympathiques  du  Concours  médical. 

—  Les  épidémies.  —  On  signalé  des  cas  de  va¬ 
riole  dans  l’Aveyron,  l’Indre  et  le  Nord,  et  des  cas 
de  fièvre  ondulante  dans  les  Hautes-Alpes. 

—  Une  Fondation  anonyme  de  un  million  en  fa¬ 
veur  des  études  psychiatriques.  —  Une  personnalité 
anonyme  vient  dé  mettre  une  somme  dé  un  million 
(200.000  ir.  renouvelables  chaque  année  pendant 
5  ans)  à  la  disposition  des  laboratoires  et  des  cher¬ 
cheurs  étudiant  les  questions  psyoliiatriques,  en 
particulier  celles  relatives  au  traitement  préventif 
et  curatif  des  psychoses  hébéj'jhréniques,  qui  sem¬ 
blent,  en  raison  de  leur  origine,  plus  accessibles  k  une 
thérapeutique  efficace.  Le  Comité  de  cette  fondation 
comprend  MM.  Maurice  de  Fleury,  Claude,  Séglas  et 
Sérieux. 


—  Réunion  médicale  [franco-belge  (Lille,  23,24, 
23  octobre  1927).  —  Les  professeurs  et  agrégés  de 
la  Faculté  do  Lille  organisent,  pour  les  2'3,  24  et  25 
octobre  1927,  une  réunion  médicale  franco-belge. 

—  Musée-laboratoire  d’anatomie  pathologique.  — 
Le  Musée-laboratoire  d’anatomie  pathologique  gé¬ 
nérale,  créé  par  le  professeur  Letulle  à  l’hôpital  Beu- 
cicaut,  vient  d’être  inauguré.  Les  médecins  et  étu¬ 
diants  pourront  y  consulter  gratuitement  les  très 
nombreuses  pièces  et  les  documents  qui  y  ont  été 
réunis  par  M.  Letulle  et  .ses  élèves, 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  Clinicat.  —  Les. 
concours  pour  les  places  de  chefs  de  clinique  vien¬ 
nent  de  se  terminer  par  les  nominations  suivantes  : 

Clinicat  chirurgical:MM.  Rouglemontet  Bertrand 
(service  du  prof.  Tixier)  ;  MM.  Mallet-Guy  et  Creyssel 
(service  du  prof.  Eérard). 

Clinicat  ophtalmologique  :  M.  Jacques  Rollet, 

Clinicat  gynécologique  :  M.  Labry. 

Clinicat  chirurgical  infantile  :  MM.  Rendu  et 
Michel. 

—  Lille.  Internat  ,  et  externat.  —  Des  concours  pour 
trois  places  d’internes  et  huit  places  d’externes  s’ou¬ 
vriront  le  31  octobre  1927  à  l'hôpital  de  la  Charité 
de  Lille.  Les  inscriptions  sont  reçues  à  l’administra¬ 
tion  des  hospices,  41,  rue  de  la  Barre,  à  Lille. 

~  La  «  Revue  de  Psychanalyse  ».  —  Sou.s  le 
haut  patronage,  du  professeur  S.  Freud  et  sous  la 


AUX  FABRIQUES  dç  GENEVE 

Maison  E.  COTTE  fondée  en  1855  MAUPOMÉ  Suce' 

léLÉPHPNB  104,  Boulevard  de  Sébastopol,  104  TinéPHouB 

ArebiTce  07.82  PARIS  Reg.  du  pem,  »» 2(l.&07  PARIS  Archives  07, ■« 


HORLOGERIE 


BIJOUTERIE 


JOAILLERIE 


ORFÈVRERIE 


CHRONOGRAPHE 

avec  Cadran  pulsomàtre 

OR  1700  fri 
ARGENT  NIELLÉ  500  fr. 
ARGENT  POLI  440  fr. 


ÜBcompte  1 0  %  à  MM.  lee  MemLies  d'à  OONOOTJïlS  MÉrxlOAL 

-- —  demander  le  cataloouk  illustré  - 

Biwoi  conditionnel  (tant  aucun  engagement)  de  tous  Xittelu  d'Horlogerie,  Btlouterie  ou  Joaillerie, 
Indiquer  lee  ArticUe  que  l’on  désire  examiner, 

- - le  prix  approximatif  que  l’on  veut  mettre  à  chacun  d’eux. 
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direction  des  docteurs  A.  Hesnard  (Toulon;,  La¬ 
forgue  (Paris),  Ch.  OniER  (Genève),  R.  de  Saus¬ 
sure  (Genève)  pour  la  partie  médicale,  et  de  Marie 
Bonaparte  pour  la  partie  non  médicale,  le  premièr 
numéro  de  la  Revue  de  Psychanalyse  vient  de  paraî¬ 
tre  à  la  librairie  Octave  Doin.  C’est  la  première 
publication  périodique  française .  relative  à  cette 
science. 

—  Médecins  électro-radiologistes.  —  Pour  les  pra¬ 
ticiens  qui  désirent  connaître  les  électro -radiologis¬ 
tes  présents  à  Paris  durant  les'  vacances,  le  bureau 
du  .Syndicat  des  médecins  français  électro-radiolo¬ 
gistes  nous  communique  la  liste  suivante  : 

Présents  à  Paris  :  1°  durant  tout  le  mois  d’août 
1927  :  MM.  Aubourg,  Bazerolle,  Cagninacci,  Char- 
lier.  Colombier,  Gibert,  Guilbert,  Joly,  Keller,  La- 
querrièço.  Le  Goiï,  Loubier,  Porcher,  Portret,  Quivy. 
Raoult-Deslongcharnps,  Thoyer-Rozat  ;  2°  du  •l®*' 
au  15  août  1927  :  MM.  Chéron,  David  de  Prades, 
Haret,  Schmitt  ;  3®  du  15  au  30  août  1927  :  MM. 
Chemin,  Darbois,  Dariaux,  Lepennetier,  Leullier, 

—  Les  «  cures  à  forfait  »  de  Brides-les-Bains.  — 
La  société  thermale  de  Brides-les-Bains,  vient  de 
créer  des  carnets  de  cure  à  forfait,  à  prix  réduits, 
valables  du  25  août  au  30  septembre. 

Ces  carnets,  au  nombre  de  200  et  qui  seront  attri¬ 
bués  aux  200  premières  demandes,  donnent  droit  au 
séjour  àrhôtél  (chambre,  pension,  taxe  et  pourboires 
compris)  pendant  21  jours,  au  traitement  thermal 


et  à  l’abonnement  au  Casino.  Le  prix  du  carnet  est  de 
1500  fr.  (Grand  Hôtel)  ou  de  2.200  fr.  (Pavillon 
Royal) .  Les  personnes  accompagnant  les  bénéficiaires 
de  ces  carnets  profiteront  aussi  de  prix  spéciaux  de 
séjour  (60  fr.  par  jour  au  Grand  Hôtel  ;  90  fr.  au  ■ 
Pavillon  Royal).  A  cette  période  également,  la  Com¬ 
pagnie  P.L.M.  délivre  des  billets  aller  et  retour  pour 
stations  thermales  comportant  des  réductions  variant 
de  20  à  30  %. 

La  soûscription  aux  carnets  de  cure  à  forfait  sera 
clôturée  dès  que  le  chiffre  de  200  sera  atteint  et  au  ' 
plus  tard  le  15  août.  Renseignements  à  l’Etablisse¬ 
ment  thermal,  ou  au  siège  de  la  Société  à  Paris,  34, 
boulevard  Haussmann,  ou  à  la  Direction  des  Hôtels . 
Royal  et  Grand  Hôtel,  à  Brides,  où  l’on  peut  de¬ 
mander  les  inscriptions,  suivant  l’hôtel  choisi. 


A  TRAVERS  L'OFFICIEL 


Loi  modifiant  les  lois  des  15  juillet  1922,  30  juin  1924 
11  juillet  1925  et  15  juillet  1926  instituant  des 
allocations  temporaires  en  faveur  de  certaines 
catégories  de  victimes  d’accidents  du  travail. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi 
dont  la  teneur  suit  : 


IQDALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L'IOOALOSB  BST  LA  SEULE  SOLUTION  TITREE  ou  PEPTONIODB 

Première  Combinaison  dlreote  et  entièremeDt  stable  de  l’Zàde  avec  la  Fepione 

Découverte  en  1896  par  B.  GALBRUN,  Docteur  en  pharmacib 

(Communication  au  XIII’  Congrès  International,  Paria  1900): 

Remplace  Iode  et  lodxixes  dans  toutes  leurs  applications 

SAHS  iODISME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme.  Goitre,  Fibrome,  SyphiliSi,  Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  &  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 


riODOTHÉRAPIE  PHVSIOI.OCICtUE:  F 


X.A.BOR.A.TOXRB  G.AXB33RT7;Nè  18.  Rue  Oberkampl,  PARIS, 


—  Les  L^oratoires  GALBRUN  sontjtransférés  8  et  10.  rue  du  Petit-Musc,  PARIS 
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Ai-t.  1er,  —  A  partir  du  1er  juillet  1 927, les  alloca¬ 
tions  temporaires  prévues  par  les  lois  du  15  juillet 
1922,  du  30  juin  1924,  du  11  juillet  1925,  du  1er  juillet 
1926  et  du  15  juillet  1926  sont  remplacées  par  les  al¬ 
locations  suiv-antes  ; 

480  fr.  par  an  pour  une  invalidité  de  40  à  49  p.  100  ; 

600  fr.  par  an  pour  une  invalidité  de  50  à  59  p.  100  ; 

900  fr.  par  an  pour  une  invalidité  de  60  à  69  p.  100  ; 

1.200  fr.  par  an  pour  une  invalidité  de  70  à  79  p. 
100  ;  . 

2.400  fr.  par  an  pour  une  invalidité  de  80  à  100  p. 

100. 

Art.  2.  — ■  Dans  les  trois  mois  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  un  arrêté  ministériel  déterminera 
les  conditions  dans  lesquelles  des  avantages  équiva¬ 
lents  seront  alloués,  à  partir  du  1®*'  janvier  1927,  aux 
bénéficiaires  dea  rentes-accidents  servies  par  appli¬ 
cation  du  code  des  assurances  sociales  en  vigueur 
dans  les  départements  du  Haut-R.hiii,  du  Bas-Rhin  et 
de  la  Moselle. 

La  présente'  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat 
et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme 
loi  de  l’Etat. 

Fait  à  Paris,  le  19  juillet  1927. 

■Gaston  Doumercue. 

Parle  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  conseil, 

min  istre  des  jinances, 

Raymond  Poincaré. 


Le  ministre  du  travail, del'hygiène, 
de  l’assistance  et  de  la  prévoyance 
sociales. 

André  Fali.ieres. 

(J.  O.,  21  juillet  1927). 

Mini  tère  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance 
et  de  la  prévoyance  sociales. 

Vacance  de  poste  de  médecin  d’asile  public  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  est  actuelle¬ 
ment  vacant  à  l’asile  public  d’aliénés  de  Saint-Robert 
(Isère),  par  suite  du  départ  de  M.  le  docteur  Briçhe. 

'  [J.  O.,  21  juillet  1927). 

Ministère  de  l’instruction  publique  et  des  beaux-arts 
Avis  de  concours  pour  un  emploi  de  chef  de  travau.v 
'  à  l’école  de  médecine  d’Angers. 

Par  arreté  du  ministre  de  l’instruction  publique  et 
des  beaux-arts  en  date  du  22  juillet  1927,  un  concours 
pour  l’emploi' de  chef  de  travaux  de  bactériologie  à 
l’école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
d’Angers  s’ouvrira  au  siège  de  ladite  école  le  lundi  31 
'  octobre  1927. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

Avis  de  concours  pour  un  emploi  de  chef  de  travaux  à 
l’école  de  médecine  de  Rennes. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’instruction  publique 


APPLICATION  DE  laMETHODE 

CAR.R.E.L. 


Indîcâhion^  -  Gynécologie. Obshétrique. urologie . 

“  '  -  toutes  infectjons  médicales  ou  chirurgicales. 

rOrrnulc  s  Chloramine  ôodique  du  Toluène. 

en  solution  dans  un  litre  d  eauü  c 

I  IwUC  Cl  6111  fl  loi  Z  1  comprime  :  srérilisation  pour  l^vaqe  de»  mains, erc.  | 


bacrencide  le  plus  puissanr. 
sansachon  irriranre.  inoffensif. 

Préparé  en  comprimés  deOqr.25 
se  dissolvant  insranranémenrdansreau. 


ÉchanHlIons  = 

LABORATOIRE  OeS  . 
ANTISEPTIQUES  CHLORES 
4o.  Rue  Th  i  ers 

LE  HAVRE. 
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et  des  beaüx-arts  en  dàte  du  22  juillet  1927,  un  con¬ 
cours  pour  l’emploi  de  chef  de  travaux  à  l’école  de 
plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Rennes 
s’ouvrira  au  siège  de  ladite  école  le  4  novembre  1927. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

(J.  O.,  23  juillet  1927.) 

Ministère  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance 
et  de  la  prévoyance  sociales. 

Avis  de  concours  pour  un  emploi  de  médecin  inspecteur 

d’hygiène  dans  le  département  de  Tarn-et-Garonne . 

Il  sera  ouvert  à  Montauban,  le  15  septembre  i  927, 
à  la  préfecture  de  Tàrn-et-Garonne,  un  concours  sur 
titres  pour  la  nomination  d’un  inspecteur  d’hygiène. 
En  outre  des  services  d’hygiène  publique,  ce  médecin 
participera  aux  services  d’hygiène  sociale  et  notam¬ 
ment  au  service  des  dispensaires  antivénériens. 

Ce  concours  est  réservé  aux  médecins  exerçant  ou 
ayant'exercé  les  fonctions  de  médecin  hygiéniste  et 
aux  diplômés  des  instituts  d’hygiène  universitaires 
français  ou  de  l’institut  Pasteur  de  Paris. 

Les  candidats  devront  être  Français  et  pourvus  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine  (diplôme  d’Etat).. 

Les  demandes  tendant  àprendre  part  a  ceconcours, 
établies  sur  papier  timbré,  devront  être  adressées  au 
préfet  de  Tarn-et-Garonne,  à.  Montauban. 


Elles  seront  accompagnées  de  : 

1°.  L’adresse  exacte  et  l’acte  de  naissance  du  candi¬ 
dat  ; 

2°  Une  copie  certifiée  conforme  du  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine  ;  ■  • 

3“  Un  certincat  d’aptitude  physique  délivré  par  un 
médecin  assermenté  ; 

4°  Un  exposé  aussi  complet  que  possible  des  titres 
du  c.andidat,  comprenant  ses  états  de  services  et  ré¬ 
férences,  le  résumé  de  ses  travaux  et  un  exemplaire 
de  chacune  de  ses  publications  : 

5''  Un  extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de 
trois  mois  de  date  et  un  certificat  établissant  la  situai 
tidn  du  candidat  au  point  de  vue  militaire  ; 

6°  L’engagement,  pour  le  cas  où  il  serait  nommé, 
de  renoncer  à  faire  de  la  clientèle,  de  se  consacrer 
exclusivement  à  ses  fonctions,  de  ne  prétendre,  en 
conséquejice,  à  aucune  autre  fonction  ou  mandat  pu¬ 
blic,  de  rester  en  fonctions  dans  le  département,  pen¬ 
dant  une  durée  de  trois  ans  et,  en  cas- de  démission  ou 
de  nomination  à  un  nouveau  poste,  après  le  délai  ci- 
dessus  indiqué,  de  continuer  à  assurer  son  s'ervice 
pendant  trois  mois  au  minimum.  Le  registre  portant 
inscription  des  candidatures  sera  clos  le  1®’’ septembre 
1927. 

L’échelle  des  traitements  des  médecins  inspecteurs 
d’hygiène  est  fixée  comme  suit  : 

2®  classe .  20'.  000  fr. 

1'’®  classe.' .  22.000  fr. 


^OUJTIO^  n/Uim®  llMTRAIT-iCM 


KHANIlüO^' 
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Ces  traitomenis  sont  exclusifs  de  toute  indemnité 
de  vie  chère  ou  de  résidence. 

Le  passage  d’une  classe  à  une  autre  s’effectue  uni- 
queinont  au  choix. 

'  11  sera  tenu  compte,  pour  le  classement,  des  ser¬ 
vices  qui  auraient  pu  être  rendus  dans  d’autres  dé¬ 
partements. 

Ces  médecins  bénéficient,  le  cas  échéant,  des  in¬ 
demnités  pour  charges  de  famille. 

Ils  sont  inscrits  à  la  caisse  départementale  des  re¬ 
traites. 


Leurs  frais  de  bureau  et  de  déplacements  leur  se¬ 
ront  remboursés  sur  états  par  le  préfet. 

O.,  2G  juillet  1927). 


MÉDECINE  LÉGALE 


Et  l’utilisation  des  suicidés  ? 

Sous  le  titre  Utilisons  les  assassins  »,  un  énii- 
nent  chroniqueur  du  Matin  s’est  fait  l’écho,  le  6 
juillet  1927,  d’une  suggestion  (fu  DcG.  de  Saint- 
Paul  offrant  à  tout  condamné  à  mort  le  choix 
entre  la  giiillotinc  pure  et  simple  ou  l’affectation 
au  service  de  la  Médecine  expérimentale. 

Ët  les  suicidés  ?''Pourquoi  ne  prendraient-ils 
pas  le  chemin  de  l’Institut  médico-légal  ou  de 
l'Amphithéâtre  d’anatomie  ? 


Ils  pourraient  y  entrer  par  deux  pontes  dif¬ 
férentes  :  d’office  ou  de  plein  gré. 

'  a)  D’office,  dans  un  but  de  prophylaxie  men¬ 
tale.  Parmi  ceux  qui  tiennent  â  leur  peau  après 
la  mort,  beaucoup  y  tiendraient  peut-être  un 
peu  plus,  avant. 

Il  n’y  a  pas  de  quantité  négligeable  pour  un 
pays  menacé  de  dépeuplenaent. 

Et,  à  tout  prendre,- çe  remède  contre  le  suicide 
vaudrait  bien  l’antique  exposition  de  rue  sur  la 
place  publique. 

b)  II  est  vrai  que  depuis  cette  ancienne  prati¬ 
que,  les  Droits  de  l’homme  ont  été  proclamés,  et 
il  s’agit  de  savoir  si  l’hpmme.  peu.t  disposer  libre¬ 
ment  de  sa  yie  et  de  sa  dépouille  mortelle  sans 
que  la  .Société  dont  il  est  solidaire  ait  rien  à  y 
voir. 

Nous  avions  déj  à  soulevé  ici-même,  dans  le  nu¬ 
méro  du  14  novembre  1920,  un  point  particiüier 
de  çe  problème  :  la  grève  de  là  faim  est-elle  un 
droit-?  —  Une  réponse  affirmatiye  vient  d’être 
donnée  par  la  Ligue  des  Droits  de  Lhomnie,  soiis 
la  forme  d’une  protestation  çonfre  l’alimentation 
forcée  des  grévistes  dç  la  faim. 

La  question  e.st  ouverte. 

,  D'  René  Netter  (d’Epernay). 
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A  propos  de  la  colibacillurie 

J’ai  lu  avec  intérêt  l’étude  du  Gaéhlinger,  de 
Châtel-Guyon,  parue  dans  le  Concours  médical  du  5 
juin  1927,  sur  «  pyélonéphrite  colihacillaire  et  vacci¬ 
nation  par  voie  buccale.  » 

Je  pourrais  ajouter  deux  renseignements  complé¬ 
mentaires  ; 

1“  Chez  les  femmes 'enceintes,  on  rencontre  très 
fréquemment  dans  les  urines  du  colibacille. 

li’obstacle  apporté  par  le  fœtus  provoque  une  gêne 
évidente  au  cheminement  des  matières  fécales  ;  U  y  a 
ordinairement  constipation  et  on  peut  admettre,  par 
suite,  une  altération  plus  ou  moins  marquée  de  la  pa¬ 
roi  intestinale  ;  il  y  a,  dans  ce  cas,  une  légère  colite, 
ce  qui  rentre  dans  l’explication  de  l’article  sus-indi¬ 
qué. 

2°  La  présence  du  bacille  du  côlon  dans  les  urines 
sans  hématurie  et  sans  pyurie  n’a  pas  d’indication 
pathologique,  mais  peut  faire  admettre  la  possibilité 
■  de  phénomènes  plus  aigus,  si  le  pus  et  le  sang  appa¬ 
raissent  dans  l’urine. 

Je  peux  citer  le  cas  de  personnes  enceintes  qu’on 
avait  pensé  faire  avorter  à  cause  d’hématuries  répé¬ 
tées.  Un  traitement  très  prolongé  à  l’àntixénol  a  fait 
disparaître  hématurie  et  pyurie,  laissant  revenir  à  l’é¬ 
tat  sus-indiqué,  c’est-à-dire  à  la  présence  Simple  de 
colibacilles  dans  les  urines. 

Do  mênre  chez  d’autres  malades,  de  simples  trai¬ 
tements  appropriés  (urométine,  par  exemple)  font 
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disparaître  également  hématurie  et  pyurie  et  ra¬ 
mènent  à  la  simple  présence  de  colibacilles  dans  les 
urines. 

J’arrive  donc,  à  la  suite  d’assez  nombreuses  ana¬ 
lyses  faites  sur  des  urines  contenant  du  colibacille,  à 
cette  conclusion  ' 

1°  Qu’au  cas  de  simple  présence  de  colibacille,  il 
n’y  a  pas  d’état  pathologique,  mais  qu’il  est  bon  ce¬ 
pendant  de  songer  à  la  possibilité  de  cet  état  patho¬ 
logique  ; 

2°  Que  l’état  pathologique  existe,  s’il  y  aconcomit- 
tance  de  bacilles  du  côlon  et  de  pus,  avec  pu  sans  hé¬ 
maturie. 

Dr  Makcotte  (Arcachon). 

18  juillet  1927. 

Les  mutilés  du  Poumon 

Monsieur  et  très  honoré  confrère. 

Abonné  du  Concours  depuis  quelques  années,  je 
lis  souvent,  dans  la  «  Correspondance  »,  des  demandes 
de  renseignements  de  confrères  qui  s’intéressent  à 
certains  de  leurs  malades,  réformés  de  guerre  ou  sus¬ 
ceptibles  de  l’êtrç.  Il  s'agit  presque  toujours  de  ma¬ 
lades  atteints  de  bacillose,  —  ou  bien  de  leurs  veu¬ 
ves  et  des  orphelins  que  laissent  ces  malheureux... 
Dans  le  dernier  numéro  du  17  courant,  je  remarque 
la  lettre  du  D*'  D. . .,  exposant  un  cas  particulière- 
Voir  la  sviie  page  XLVII-21AÔ 
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L’activité  de  l’Association  des  médecins  polonais  en  1926. 


Nous  avons  l’honneur,  avec  nos  amis  Bellen- 
contre,  Decourt,  Lenglet,  Levassort  et  quelques 
maîtres  de  nos  Facultés  et  de  nos  Ecoles,  d’être 
inscrit  sur  la  liste  des  membres  d’honneur  de 
l’Association  des  médecins  polonais  (Stowàr- 
zykzenie  Lekarzy  Polskich)  et  à  ce  titre  nous 
avons  reçu  le  compte-rendu  de  l’Association 
pour  l’année  '1926.  Notre  ignorance  absolue  de 
la  langue  polonaise  ne  nous  permettrait  pas  de 
signaler  tout  l’intérêt  de  cette  brochure,  si  nos 
confrères  polonais  qui  ont  toujours  eu  pour  la 
France  une  affection  qui  ne  s’est  jamais  démen¬ 
tie  et  nous  l’ont  témoignée  par  des  manifestations 
touchantes,  n’avaient  résumé  en  français,  langue 
que  la  plupart  d’entre  eux  savent  lire  et  parler, 
le  compte-rendu  de  leurs  travaux. 

Il  n’est  pas  inutile  à  nous,médecins  français, de 
savoir  ce  qui  préoccupe  nos  confrères  de  diffé¬ 
rentes  nations  et  c’est  dans  ce  but  que  DecOurt, 
réalisant  le  projet  présenté  à  l’Académie  de  mé¬ 
decine  de  Paris  au  dernier  Congrès  franco-polo¬ 
nais  par  le  très  distingué  D'  Przyborowski,  pré¬ 
sident  de  la  Chambre  médicale  de' Varsovie,  est 
parvenu  à  fonder  V Association  professionnelle 
internationale  des  médecins  (A.P.I.M.)  qui,  avec 
l’appui  du  Bureau  international  du  Travail  de 
la  Société  des  Nations  à  Genève,  est  appelée  à 
nous  documenter  fort  utilement  et  à  faciliter 
notre  organisation  médico-sociale.  Nous  devons 
remercier  tout  particulièrement  à  ce  sujet  le 
secrétaire  de  l’A.P.I.M.,  notre  ami  Decourt,  dont 
nous  publierons  avant  peu  les  premiers  résultats 
de  l’Enquête  internationale  qu’il  a  entreprise 
sur  les  conditions  de  l’exercice  de  la  médecine 
dans  un  grand  nombre  de  nations. 


L’Association  des  médecins  polonais  répond 
à  la  fois  à  notre  Association  générale  et,  à  nos 
Syndicats,  et  de  plus  s’intéresse  activement  à 
tout  ce  qui  concerne  l’exercice  de  la  médecine 
en  Pologne.  Nos  confrères  polonais  ont  l’avan¬ 
tage  de  ne  pas  être,  comme  nous,  liés  par  des  lois 
dont  nous-  nous  sommes  efforcés  de  tirer  profit, 
mais  qui,  promulguées  à  des  époques  éloignées 
les  unes  des  autres,  n’pnt  pas  permis  à  nos  diver¬ 
ses  associations  médicales  de  se  fondre,  ce  qui 


amène  chez  nous  un  gaspillage  inévitable  de  nos 
ressources  et  de  notrer  activité.  Nous  essayons 
d’y  remédier  en  introduisant  tour  à  tour  dans 
nos  divers  conseils  d’administration  le  même 
personnel  pour  qu’une  liaison  constante  et 
facile  puisse  s’établir  entre  nos  diverses  sociétés 
médicales  p  rofessionnelles ,  puisque  l’incohérence 
de  notre  législation  ne  nous  permet  pas  d’opé¬ 
rer  leur  fusion. 

L’Association  des  médecins  polonais  repré¬ 
sente  donc  toute  l’activité  des  médecins  prati¬ 
ciens  de  Pologne,  car  les  chambres  médicales  ré¬ 
gionales  et  la  chambre  supérieure  d’appel  sont 
des  tribunaux  officiels  qui  doivent  se  limiter  à 
leurs  attributions  disciplinaires. 

En  1926  l’Association  a  été  dirigée  par  un  Co¬ 
mité  de  douze  membres  élus  par  l’Assemblée 
générale.  Elle  a  été  présidée  par  M.  le  Gsinski, 
assisté  d’un  vice-président,  d’un  secrétaire,  d’un 
trésorier  et  d’un  bibliothécaire  et  archiviste. 
L’Assemblée  générale  a  organisé  en  outre  un 
tribunal  professionnel  (analogue  aux  conseils  de 
famille  de  nos  syndicats),  un  Comité  pour  exa¬ 
miner  les  candidatures  des  nouveaux  membres 
et  une  Commission  de  révision  des  comptes. 

Le  Comité  de  direction  a  tenu  23  séances, 
dans  lesquelles  ont  été  examinées  toutes  les 
affaires  d’ordre  médical  ;-il  s’est  préoccupé  de 
l’élection  du  Conseil  de  la  «  Caisse  en  cas  de 
maladie  »  et  s’est  vivement  intéressé  au  déve¬ 
loppement  des  stations  balnéaires  en  Pologne. 

Le  Comité  a  organisé  une  réunion  pour  faire 
connaître  aux  membres  de  l’Association  la  ques¬ 
tion  de  l’Assurance  sociale  en  cas  de  maladie  et 
provoquer  une  discussion  à  son  sujet,  car  des 
modifications  au  règlement  de  cette  assurance 
sont  déjà  préparées  par  la  Diète  et  le  Gouverne¬ 
ment.  Le  Comité  a  soumis  à  la  Commission  de  la 
Santé,  dont  il  avait  déjà  élaboré  le  règlement, 
toutes  les  questions  ayant  trait  à  la  santé  publi¬ 
que  et  rédigé  un  mémoire  sur  les  chaires  de 
balnéologie  projetées  pour  les  Facultés  de  méde¬ 
cine  des  Universités  polonaises.  Tout  ce  travail  a 
dû  être  approuvé  le  3  juin  1927  par  une  nouvelle 
Assemblée  générale  de  .l’Association. 

Par  ses  délégués,!’ Association  a  pris  part  au 
premier  Congrès  général  des  naédecins  polonais  à 
Kftto.wice,  à, la  réunion  des  anciens  membres  de 
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la  Commission  extraordinaire  pour  combattre  les 
épidémies,  au  premier  Congrès  des  médecins  des 
chemins  de  fer  en  Pologne,  à  la  célébration  du 
dixième  anniversaire  de  la  fondation  du  cercle 
des  étudiants  en  médecine  de  l’Université  de 
Varsovie,  au  Congrès  anatomo-zoôlogique,  au 
Congrès  catholique.  Une  adresse  a  été  envoyée 
aux  Etats-Unis  d’Amérique  du  Nord  à  l’occasion 
du  150®  anniversaire  de  leur  indépendance  et 
une  à  S.S.  Pie  XI  pour  le  remercier  de  la  Fonda¬ 
tion  pontificale  en  faveur  des  invalides  de  guerre 
polonais. 

Une  somme  de  4.200  francs  a  été  répartie 
entre  diverses  œuvres  d’intérêt  public.  En  outre 
le  Comité  s’est  occupé  de  l’attribution  des  dota¬ 
tions  destinées  à  venir  eiv  aide  aux  médecins, 
dans  la  détresse,  à  leurs  veuves  et  leurs  orphelins 
et  aux  étudiants  en  médecine.  Des  séances  spé¬ 
ciales  ont  été  organisées  pour  l’exposition  et  la 
discussion  en  commun  de  questions  médicales 
pratiques.  Nous  relevons  parmi  les  sujets 
intéressants  de  ces  conférences  : 

L’avortement  artificiel  au  point  de  vue  moral, 
social  et  judiciaire  par  le  D^  Wertenstein. 

L’idéal  du  médecin  chez  Zoromski  par  le  Pr 
agrégé  Sterling-Okuniewski. 

L’anaphylaxie  des  maladies  infectieuses  par 
le  Dr  Belkowski. 

Les  caisses  en  cas  de  maladies,  nouveau  règle¬ 
ment  par  Mlle  le  Dr  Wojnowna. 

Le  problème  de  l’émJgration  en  Pologne  par 
M.  Warcholowski.  • 

L’ assurance  des  médecins  (spécialement  les 
caisses  d’assurances  en  cas  de  mort)  par  les  Dr® 
Mutermilch  et  Krzyczkowski. 

La  faculté  de  médecine  de  l’ancienne  école  des 
Hautes  Etudes  à  Varsovie  et  sa  contribution  à  la 
vie  scientifique  par  le  Pr  H.  Nussbaum. 

Nous  passons  sur  un  certain  nombre  de  con¬ 
férences  d’ordre  purement  scientifique,  politique 
ou  religieux. 

En  outre  le  Comité  de  l’Association  a  organisé, 
au  cours  de  l’an  dernier,  une  série  de  quinze  con¬ 
férences  sur  les  stations  thermales  et  climatéri¬ 
ques  de  Pologne,  le  perfectionnement  de  leur 
exploitation  et  la  propagande  nécessaire  pour 
les  faire  connaître  du  public.  Parmi  les  stations 
qui  ont  donné  lieu  à  . des  conférences,  relevons 
l’établissement  des  bains  de  Pod  Piastem  à  Inow- 
roclaw,  Naleczow,  Rabka,  Ciechocinek,  Drus- 
kienneki,  Morszyn,  Szczawnica,  Truskawiec, 
Busk,  Krynica,  etc.  Nous  voyons  que  la  Pologne 
est  riche  en  stations  thermb-minéràles  sans  parlér 


des  stations  climatiques  qui,  comme  Zakopane, 
sont  universellement  connues. 

L’Association  comprend  en  outre  :  une  Com¬ 
mission  de  l’industrie  médicale  qùi  a  publié  un 
catalogue  des  médicaments  fabriqués  en  Polo¬ 
gne  ;  une  Commission  de  secours  aux  étudiants 
en  médecine  qui  a  pour  but  de  leur  venir  en  aide 
par  des  prêts  d’argent  à  longue  échéance  et  sans 
intérêts.  Les  sommes  prêtées  atteignent  21.755 
francs  ;  une  section  des  médecins  chefs  de  labo¬ 
ratoire  qui  ont,  eux  aussi',  organisé  un  certain 
nombre  de  conférences. 


.  Par  ce  court  résumé,  l’on  peut  se  rendre  comp¬ 
te  de  l’activité  de  l’Association  des  médecins 
polonais.  Leurs  préoccupations  sont,  nous  le 
voyons,  sensiblement  les  mêmes  que  les  nôtres 
et  nous  constatons  que  les  assurances  sociales 
qui  ont,  au  lendemain  du  traité  de  Paix,  été 
étendues  par  décret  du  Maréchal  Pildsuski  à 
toute  la  Pologne,  alors  qu’elles  n’étaient  orga¬ 
nisées  qu’en  Posnanie  par.  les  Allemands, 
comme  chez  nous  en  Alsace  et  en  Lorraine, 
sont  l’objet  des  études  et  des  discussions  du 
corps  médical  polonais. 

Nous  constatons  à  l’honneur  de  nos  confrères 
que  les  questions  de  mutualité,  de  bienfaisance 
médicale  sont  à  l’ordre  du  jour  de  leurs  réunions; 
nous  nous  rappelons  avec  quelle  insistance  et 
quel  intérêt,  ils  nous  demandèrent  de  les  docu¬ 
menter  sur  nos  œuvres  du  Concours  médical  lors 
du  dernier  Congrès  médical  franco-polonais  de 
Paris. 

Leur  souci  de  rester  en  relations  avec  les  étu¬ 
diants  en  médecine  et  de  les  aider  devrait  attirer 
notre  attention. 

Enfin  nous  devons  admirer  l’effort  de  propa¬ 
gande  que  l’Association  des  médecins  de  Pologne 
fait  en  faveur  des  stations  thermales  et  de  l’in¬ 
dustrie  médicale  polonaises.  Il  y  a  là  une  mani¬ 
festation  de  bon  et  de  vrai  nationalisme  que  les 
Associations  médicales  françaises  devraient 
bien  imiter.  . 

J.  Noir. 

L>8  crâne  du  poète  Slowacki. 

Le  Gouvernement  polonais  a  fait  procéder  à 
l’exhumation  et  à  la  translation  en  Pologne  des 
restes  du  grand  poète  national  Jules  Slowacki. 
Mort  à  Paris  à  l’âge  de  40  ans  en  1849,  Slowacki, 
né  à  Krzemiencic  en  Volhynie,  avait  pris  part  à 
la  lutte  acharnée  que  la  Pologne  révoltée  avait 
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entreprise  en  1830  pour  reconquérir  son  indépen¬ 
dance.  Vaincu  et  réfugié  en  France,  il  entretint 
vivant  par  ses  poésies  le  feu  sacré  du  patriotisme 
polonais.  Il  poussa  le  lyrisme  jusqu’au  plus 
ardent  mysticisme  et  fut  un  des  adeptes  de  ce 
messianisme  d’André  Towianski,  sorte  de  reli¬ 
gion  où  le  martyre  de  la  Pologne  était  assimilé 
à  la  Passion  du  Christ. 

Les  restes  de  Slowacki  reposaient  depuis  78 
ans  au  cimetière  Montmartre  à  Paris  quand 
le  Gouvernement  polonais  décida  de  les  exhu¬ 
mer  et  de  les  transporter  à  Cracovie  pour  être  très  grandes.  La  mensuration  des  os  longs  des 
déposés  au  Wawel,  le  Panthéon  de  la  Pologne,  membres  permettait  l’hypothèse  d’une  taille 

A  la  demande  de  S.E.  l’Ambassadeur  de  Po-  plutôt  petite,  dépassant  de  peu  1  m.  60.  En 
logne,  les  ossements  de  Slowacki  ont  été  exami-  outre  ces  os  étaient  relativement  grêles  et  les 
■nés  par  M.  le  Papillaut,  le  savant  anthropo-  insertions  musculaires  peu  marquées.  Nous  ne 
légiste  qui  dirige  le  laboratoire  d’anthropologie  pouvons  préciser  le  résultat  des  mensurations, 
de  l’Ecole  des  Hautes  étudès.  Ce  savant  a  bien  effectuées.  Tout  en  étant  très  réservé  sur  les 
voulu  communiquer  à  la  dernière  séance  de  la  conclusions  à  tirer  des  constatations  de  M.  le  Dr 
ô'ociefé  d’ani/iropoiogte  rfe  Paris,  le  résultat  de  ses  Papillaut,  il  est  permis  d’affirmer  que  le  crâne 
constatations  et  présenter  un  beau  moulage  du  et  les  os  examinés  présentent  des  caractères  qui 
crâne  du  poète.  correspondent  bien  à  la  haute  intelligence  et  à 

A  l’ouverture  du  cercueil,  le  D*  Papillaut  l’idéalisme  de  Slowacki.  L’amincissement  des  os 
constata  que  les  ossements  étaient  fort  altérés,  de  la  face  et  des  membres  peut,  il  est  vrai,  être 
sauf  le  crâne  admirablement  conservé  et  recou-  attribué  à  la  maladie  longue  et  chronique  dont 
vert  encore  de  cheveux,  vestiges  de  la  longue  il  mourut  et  qui  paraît  bien  avoir  été  la  tuber- 
chevelure  du  poète,  et  des  gros  os  des  membres,  culose  pulmonaire. 

Le, crâne  était  bien  conformé  et  développé  ;  sa  J.  N. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

PRATIQUE  OBSTÉTRICALE 

Les  hémorragies  de  la  délivrance.  —  L’anesthésie  obstétricale. 

Par  le  D‘’  H.  Vignes, 

Accoucheur  des  hôpitaux  de  Paris. 

caillots,  à  laisser  la  main  dans  l’ntéruS 
jusqu’à  ce  que  le  sang  ne  coule  plus  ?  » 

Les  hémorragies  de  la  délivrance  constituant 
une  des  plus  redoutables  complications  de'  la 
pratique  obstétricale,  il  convient  que  tout  mé¬ 
decin  et  toute  sage-femme  aient  une  connaissance 
précise  de  ces  états  et  de  leur  traitement  métho¬ 
dique  ;  il  leur  faut  pouvoir  agir  automatiquement 
sans  hésitation,  sans  perte  de  temps,  sans 
fausse  manoeuvre.  Excusez-moi,  donc  étant  don¬ 
née  l’importance  du  sujet,  si  je  ne  me  can¬ 
tonne  pas  à  la  seule  question  posée  par  votre  cor¬ 
respondant. 


A  ces  deux  questions,  que  nous  a  posées  un  de  nos 
correspondants,  notre  distingué  confrère  et  grand  ami, 
le  Henri  Vignes,  a  bien  voulu  nous  donner  les  prin¬ 
cipaux  éléments  de  réponse,  éléments  qui  s’inspirent 
des  directives  généralement  admises,  et  aussi  de  quel¬ 
ques  habitudes  ou  points  de  vue  qui  lui  sont  personnels 
ou  gui  lui  ont  été  enseignés  par  ses  aînés.  Nous  l’en 
remercions  bien  sincèrement. 

G.  D. 


«  Que  pensez-vous  de  la  manœuvre  qui 
consiste,  au  cas  d’hémori'agic  de  la  déli¬ 
vrance,  après  avoir  retiré  le  placenta  et  les 


capacité  était  nettement  supérieure  à  la  capacité 
moyenne  d’une  série  de  cent  crânes  d’individus 
normaux  que  le  Papillaut  avait  pris  comme 
terme  de  comparaison.  Les  sutures  étaient  nor¬ 
males.  L’indice  céphalique  était  de  84,  c’est-à- 
dire  que  le  crâne  était  nettement  brachycéphâle, 
ce  qui  ne  saurait  étonner  chez  un  Polonais  surtout 
originaire  de  Volhynie.  L’indice  nasal  était  ana¬ 
logue  à  celui  dé  la  moyenne  des  têtes  mensurées 
par  M.  Papillant.  Les  os  de  la  face  étaient  assez 
grêles,  les  dents  bien  conservées  et  les  orbites 
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Avant’d’aborder  l’étude  de  leur  thérapeutique 
je  voudrais  rappeler  sommairement  quelle  est 
la  nature  do  ces  accidents. 

Hémorragies  pendant  la  délivrance.  —  On 
appelle  hémorragies  de  la  délivrance  les  écoule¬ 
ments  de  sang  qui  se  produisent  au  niveau  de  la 
plaie  placentaire  lorsque  la  quantité  en  devient 
anormale  :  c’est  dire  qu’il  faut  les  différencier, 
du  moins  en  théorie,  des  autres  hémorragies 
utérines,  par  exemple  de  celles  qui  proviennent 
d’une  lésion  du  col  ou  du  segment  inférieur. 

Nous  allons  voir,  bientôt,  qu’en  pratique,  : 
cette  différenciation  est  parfois  difficile. 

La  cause  la  plus  fréquente  des  hémorragies  de 
la  délivrance  consiste  en  ce  qu’une  partie  du  pla¬ 
centa  est  décollé  prématurément  et  que  l’autre  par¬ 
tie  ait  conservé  son  adhérence  physiologique  :  la  sur¬ 
face  d’insertion,  qui  correspond  à  la  zone  décol¬ 
lée,  ne  se  rétracte  pas  autant  qu’il  conviendrait 
en  sorte  que  les  «  ligatures  vivantes  »  ne  peuvent 
assurer  l’hémostase. 

Geci  revient  à  dire  ejue  les  manœuvres  intem¬ 
pestives,  lors  de  la  délivrance,  sont  la  cause 
de  beaucoup  la  plus  fréquente  des  hémorragies. 
Les  médecins  —  si  renommés  soient-ils  —  et 
les  sages-femmes,  qui  ne  savent  pas  surveiller  et 
conduire  une  délivrance,,  ne  peuvent  se  tenir  de 
pincer,  de  masser,  de.  tripoter  l’utérus  ou  de  tirer 
sur  le  cordon  :  ils  taquinent,  le  muscle,  décol¬ 
lent  un  peu  do  placenta,  font  saigner  et,  effrayés 
par  le  sang  qu’ils  ont  fait  écouler,  ils  recommen¬ 
cent  à  l’aveuglette,  quelciu’autrc  manipulation, 
simple  dans  sa  conception,  dangereuse  dans  ses 
effets.  C’est  un  détestable  réflexe  que  de  mettre 
sans  cesse  la  main  sur  l’utérus  avant  la  déli¬ 
vrance  pour  le  faire  contracter,  pour  en  faire 
sortir  les  caillots  ou  pour  voir  où  l’on  en  est. 
Toute  traction  intempestive  sur  le  cordon  dé¬ 
colle  un  certain  nombre  de  cotylédons  ;  toute 
manipulation  externe  agit  de  même  et  fait  con¬ 
tracter  l’utérus  à  contre  temps  alors  qu’il  y  au¬ 
rait  lieu  de  respecter  son  «  repos  physiologique  ». 

A  côté  de  CCS  décollements  partiels  résultant 
de  pi-atiques  néfastes  et  évitables,  il  faut  signaler, 
très  accessoircincnt,  d’autres  décollements  par¬ 
tiels,  antérieur.^  à  l’accouchement,  tels  que  ceux 
résultant  d’efl'orts  cxpulsifs  avant  rupture  de  la 
poche  amniotique,  tels  cpie  ceux  consécutifs  à 
^certaines  applications  Hc  forceps  ayant  entraîné 
des  rnembranes  entre  la  tête  et  une  cuiller,  tels 
que  ceux  consécutifs  à  une  très  grande  brièveté 
du  cordon. 

Le  fait  qu’une  partie  du  placenta  soit  décollé  intem¬ 
pestivement  et  que  l’autre  partie  reste  fixée  à  l’uté¬ 
rus  par  des  adhérences  anormales  réalise  aussi, 
mais  de  façon  plus  rare  un  état  de  décollement  in¬ 
complet  avec  hémorragie.  Ces  adhérences  se  voient 
dans  certaines  endométrites  et  métropathies. 

Elles  s’observent,  aussi,  chez  les  feinmes  qui 


ont  subi,  lors  d’une  gestation,  antérieure  ou  en 
dehors  de  toute  gestation,  un  curettage  mal  fait, 
un  curettage  trop  appuyé.  Ce  fait  a  été  signalé 
par  Démclin  dans  la  thèse  de  Trousset.  .J’ai  pu 
me  convainci’e  de  sa  réalité.  Je  me  méfie  terrible¬ 
ment  des  femmes  qui  ont  été  curettées.  Leur  mu- 
'queuse  utérine  est  atrophiée  et  les  villosités  peu¬ 
vent  alors  s’implanter  en  plein  muscle,  d’où  deux 
éventualités  possibles  :  adhérence  qu’on  ne 
peut  vaincre  ou  arrachement  de  la  surface  la 
plus  interne  de  la  paroi  musculaire. 

Par  ailleurs,  beaucoup  des  hémorragies  obser¬ 
vées  pendant  la  délivrance  sont  imputables  à  une 
lésion  utérine  :  déchirure  du  col,  —  déchirure 
du  col  étendue  au  segment  inférieur,  —  fissure 
intéressant  la  couche  interne  du  muscle  utérin 
au  niveau  d’un  anneau  do  contracture  —  arra¬ 
chement  d’un  fragment  lamelleux  de  cette  cou¬ 
che  interne  au  niveau  d’un  cotylédon  adhérent. 

On  peut  bien,  en  théorie,  distinguer  ces  cas  des 
hémorragies  de  la  plaie  placentaire  et  les  rappro¬ 
cher,  dans  les  manuels,  des  hémorragies  vagina¬ 
les,  périnéales  ou  vulvaires.  Dans  la  réalité,  les 
hémorragies  par  traumatisme  utérin  et  les  hé¬ 
morragies  de  la  plaie  placentaire  sont  le  plus  sou¬ 
vent  impossibles  à  distinguer  les  unes  des  autres. 

Un  très  grand  nombre  de  cas  relèvent  do  ce 
mécanisme  ; 

les  interventions  obstétricales  destinées 
à  extraire  le  fœtus  alors  que  le  col  n’est  pas  abso¬ 
lument  dilaté  comportent  un  risque  d’hémorra¬ 
gie,  souvent  méconnu,  souvent  attribué  à  une 
cause  innocente,  telle  l’anesthésie  ;  (l’f.ncr.thésic 
générale  n’est  souvent  hémorragipare  que  parce 
qu’elle  est  la  compagne  des  interventions)  ; 

2°  le  travail  long  expose  aux  hémorragie:,,  non 
pas  tant  en  usant  la  force  contractile  du  mus¬ 
cle,  qu’en  rendant  fréquentes  les  dilatations  arti¬ 
ficielles,  plus  ou  moins  avouées  et  les  extrac¬ 
tions  ;  ■  ■ 

3°  l’expulsion  de  fœtus  volumineux  appelle 
des  réflexions  analogues,  qui  permettent  d’incri¬ 
miner  soit  les  .manœuvres  d’extraction,  soit  une 
distension  exagérée  du  eanal  génital  bien  plutôt 
qu’une  paralysie  due  à  la  surdistension  utérine  ; 

4°  l’insertion  du  placenta  sur  le  segment  infé¬ 
rieur  est  une  cause  d’hémorragies  redoutables 
après  l’expulsion  du  fœtus,  parce  que  le  segment 
inférieur  aminci  est  propice  à  l’extension  des  dé¬ 
chirures  cervicales  ;  cette  causé  est  loin  d’être  rare. 

Contrairement  à  l’opinion  courante,  it  faut  tenir 
les  hémorragies  par  inertie  pour  très  rares.  Certes, 
l’inertie  utérine  existe  dans  certaines  conditions 
et  chez  certaines  femmes  prédisposées,  soit  par  la 
multiparité,  soit  par  leur  tempérament.  Mais  clic 
est  rare.  Souvent,  par  contre,  on  voit  .un  utérus 
qui  devient  inerte  parce,  pour  une  des  raisons 
précédemment  énoncées,  il  saigne  et  que  l’hémor¬ 
ragie  distend  l’utérus. 
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Les  hémorragies  qui  se  produisent  après  l’ex¬ 
pulsion  du  placenta  doivent  faire  penser  à  ces 
lésions  de  la  paroi  utérine,  dont  nous  avons 
déjà  parlé  ou  à  la  rétention  méconnue  d’un  frag¬ 
ment  placentaire  qui  fait  obstacle  à  la  mise  en 
activité  des  ligatures  vivantes  tout  autour  de  lui. 

Elles  peuvent  être  consécutives  à  l’insuffi¬ 
sance  contractile  du  segment  inférieur  dans  les 
cas  où  la  plaie  placentaire  siège  à  ce  niveau. 

Enfla,  il  arrive  que  le  muscle  utérin  soit  incapa¬ 
ble  de  conserver  le  tonusnécessaireà  l’hémostase. 

La  prophylaxie  des  hémorragies  de  la  délivrance 
a,  on  le  voit,  une  importance  considérable.  — 
Il  est  indispensable  d’accumuler  les  précau¬ 
tions  lors  de  l’accouchement  et  lors  de  la  déli¬ 
vrance  :  1°  il  faut  s’abstenir  des  extractions 
précoces  qui  peuvent  léser  le  col  et  le  segment  in¬ 
férieur  ;  2°  il  faut  pratiquer  la  délivrance  en 
temps  voulu  sans  taquinerie  précoce  de  l’utérus. 

On  diminue  ainsi  considérablement  le  risque 
d’hémorragie,  sans  toutefois,  pouvoir  le  réduire 
à  zéro. 

La  inanCEuvrc  essentielle  d’hémostase  quand  il 
y  a  lieu  d’intervenir  avant  la  délivrance,  consiste 
à  introduire  la  main  dans  l’ntérus  pour  prati¬ 
quer  la  délivrance  artificielle  et  permettre,  ainsi, 
la  rétraction  de  la  surface  d’insertion  placentai¬ 
re.  Cette  opération  sera  pratiquée  en  s’entourant 
du  plus  grand  luxe  de  précautions  aseptiques, 
car  c’est,  de  toutes  les  interventions  obstétrica¬ 
les,  celle  qui  donne  le  plus  de  complications  infec¬ 
tieuses.  Elle  sera  minutieuse  et  complète  :  si,  en 
effet,  dans  une  délivrance  naturelle,  on  est  excu¬ 
sable  de  laisser  des  débris  membraneux,  on  est 
criminel  de  ne  pas  faire  un  «  récurrage  »  com¬ 
plet  quand  la  main  est  dans  l’utérus. 

La  manœuvre  essentielle  d’hémostase,-  quand  il 
y  a  lieu  d’intervenir,  après  la  délivrance  consiste, 
encore,  à  inti'oduire  la  main  dans  l’ntérus  pour 
s’assurer  que  l’utérus  est  vide.  On  explorera, 
centimètre  par  centimètre,  toute  la  paroi  utérine, 
on  la  nettoiera,  on  la  «  grattera  »,  on  enlèvera  tout 
débris  placentaire,  tout  débris  membraneux, 
tout  débris  de  caduque  et  on  fera  sortir  tous  les 
caillots,  car  les  caillots  appellent  l’hémorragie. 

Dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  on  termi¬ 
nera  par  une  injection  utérine,  qui  sera  chaude 
(à  45®-50®  c.),  pour  faire  contracter  l’utérus  et 
qui  sera  antisepticque]  pour  détruire  les  impor¬ 
tations  microbiennes  réalisées  par  la  main  de 
l’opérateur.  .  , 

Et  si  l’hémorragie  continue  ? 

Eh  bien  !  dans  les  cas  relativement  rares  ofe 
l’hémorragie  continue,  il  nous  faut  envisager  d’au¬ 
tres  moyens  de  conservei-  la  tonicité  hémostatique. 
CoRDient-il  de  laisser  le  poing  dans  l’utérus  jus¬ 
qu’à  ce  que  l’hémorragie  s’arrête,  comme  le 
préconise  votre  correspondant  et  comme  je 


l’ai  souvent  entendu  préconiser  et  enseigner  ? 
Je  ne  suis  pas  bien  sûr  de  l’efficacité  de  cette 
technique  dans  les  cas  où  l’hémorragie  continue 
après  un  nettoyage  minutieux,  et  je  lui  repro¬ 
cherai,  d’autre  part,  d’être  très  shockante  pour 
les  jeunes  femmes  sur  lesquelles  oh  la  pratique. 

Je  dois  cependant  lui  reconnaître  un  mérite, 
c’est  de  prolonger  le  séjour  de  la  main  dans  l’uté¬ 
rus,  ce  séjour  prolongé  pouvant  permettre  une  ré¬ 
vision  plus  complète  et  plus  minutieuse  des  pa¬ 
rois  utérines. 

'L’ergoüne,  la  classique  ergotine  ou,  à  son  défaut, 
l’extrait  hypophysaire  rendent  dg  grands  services  : 
cependant,  dans  cert.aines  conditions,  ils  sont 
infidèles  et  souvent,  d’autre  part,  ils  '  détermi-- 
nont  dos  états  inquiétants  d’angoisse  et  de  shock, 
ainsi  que  j’ai  pu  l’observer  à  diverses  reprises. 
Dans  ce  cas,  on  aura  recours  à  l’action  corrective 
de  l’huile  camphrée  et  de  la  spartéine. 

La  compression  de  l’aorte,  suffisamment  prolon¬ 
gée,  rend  de  grands  services,  de  très  grands  services. 

La  compression  des  paramètres  par  voie  vagi-- 
nale  à  travers  le  ligament  au  moyen  de  pinces  est 
une  ressource  héroïque  qui  a,  déjà,  sauvé  bien  des 
vies  et  que  j’ai  vu  appliquer,  avec  succès,  en  1914 
pai  mon  maître  Bcnnaire  Müller  lui  a  consacré 
un  intéressant  article  dans  Gynécologie  et  Obsté¬ 
trique  en  1926. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  le  tamponnement. 
Dans  la  lutte  que  nos  aînés  ont  menée  contre  le 
tamponnement,  la  réaction  a  sûrement  été  trop 
loin  et  a  mené  à  négliger  une  excellente  ressource 
thérapeutique. 

Le  tamponnement  sera  méthodique,  il  inté¬ 
ressera  l’utérus,  le  segment  inférieur  et  le  vagin. 
L’école  de  Dublin  insiste  avec  raison  sur  l’impor¬ 
tance  du  tamponnement  vaginal  ;  pour  nos  con¬ 
frères  irlandais,  le  tamponnement  agit  surtout 
parce  qu’il  est  vaginal  et  parce  que,  par  l’inter¬ 
médiaire  des  culs-de-sac  vaginaux,  il  comprime 
les  artères  utérines  au  niveau  de  leur  coude. 

Il  va  de  soi  que  le  tamponnement  ne  sera,  pas 
laissé  en  place  trop  longtemps  ;  il  va  de  soi  aussi 
qu’il  sera  pratiqué  le  plus  proprement  possible. 

Un  des  plus  grands  progrès  que  l’on  pourrait 
faire  réaliser  à  la  pratique  obstétricale  serait 
de  construire  un  instrument  relativement  simple 
qui  aiderait  à  faire  un  tamponnement  correct  et 
qui  permettrait  à  la  gaze  d’aller  de  son  récipient 
jusque  dans  la  partie  profonde  des  voies  génitales 
avec  le  minimum  de  souillure. 


Que  peut-on  et  que  doit-on  faire  comme 
anesthésie  obstétricale  dans  la  pratique 
courante  ? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut  envisa¬ 
ger  deux  circonstances  différentes  :  anesthésie 
et  analgésie. 
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1“  Pour  les  inlerventions  obstétricales  par  les 
voies  naturelles,  l’anesthésique  de  choix  est  le  chlo¬ 
roforme.  Pour  ma  part,  à  moins  qu’il  n’y  ait 
urgence  absolue,  je  considère  qu’il  est  indispen¬ 
sable  de  pratiquer  lès  interventions  les  plus  sim¬ 
ples  sous  anesthésie,  non  seulement  pour  une  rai¬ 
son  d’humanité  et  de  coinmPdité.  mais  encore 
parce  que  la  plupart  des  anesthésiques  sont  de 
puissants  agents  antispasmodiques.  Une  extrac¬ 
tion  de  siège,  une  application  de  forceps,  même 
très  simple,  une  version  par  manœuvre  interne 
deviennent  des  opérations  infiniment  plus  faci¬ 
les,  et  par  conséquent  mieux  faites,  si  on  endort 
.  la  patiente  ;  il  ne  faut  pas  sc  priver  de  ce  très 
■  grand  bénéfice. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  je  crois  que  l’anccthcsi- 
que  de  choix  est  le  chloroforme,  parce  que  c’est 
celui  qui  m’a  semblé  venir  à  bout  do  l’élément 
spasme. 

J’ai  utilisé  la  rachianesthésie  dans  un  assez  bon 
nombre  de  cas,  mais  sa  supériorité  ne  me  paraît 
pas  démontrée. 

2°  Pour  essayer  de  diminuer  les  douleurs  d’un 
accouchement  normal,  j’emploie,  le  plus  habi¬ 
tuellement,  le  protoxyde  d’azote,  avec  l’appareil 
de  Desmarest  qui  est  d’un  maniement  fa  cile  :  si  ce 
procédé  ne  s’est  pas  généralisé,  c’est  qu’il  oblige 
le  médecin  à  rester  près  de  sa  malade  et  à  ne  pas 
confier  cet  appareil,  si  simple  qu’il  soit,  à  une  per¬ 
sonne  qui  n’est  pas  absolument  rohapue  à  cotte 
anesthésie  :  les  confrères  pressés,  ne  pardonnent 
pas  cette  tyrannie  au  protoxyde  (1). 


Telle  est  donc  ma  manière  de  faire  habi¬ 
tuelle. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  cette  question  de  l’a¬ 
nalgésie  et  des  anesthésies  à  la  reine,  je  me  per¬ 
mets  d’insister,  ainsi  que  je  l’ai  déjà  fait  plu¬ 
sieurs  fois  (en  particulier  dans  ma  Physiologie, 
obstétricale  et  dans  un  article  paru  dans  la  Presse 
médicale  du  23  janvier  192-4  sur  «  les  médica¬ 
ments  qui  modifient  la  contraction  utérine  »), 
sur  ce  que,  il  faut  considérer  comme  entachée  de 
mauvais  empirisme  la  pratique  des  médecins  qui 
disent  :  «  Je  donne  toujours  des  anesthésiques  «ou 
«  Je  ne  donne  jamais  d’anesthésiques  »  ou  encore 
«  Je  donne  toujours  tel  anesthésique  ». 

En  réalité,  il  faut  employer  l’anesthé.sie  à  la 
reine  dans  tous  les  cas  où  elle  est  indiquéej.et  ces 
cas  sont  nombreux,  très  nombreux  ;  mais  il  faut 
l’employer  en  sc  fondant  sur  une  connaissance 
très  exacte  dos  éléments  qui  permettent  d’ap¬ 
précier  la  valeur  du  tonus  utérin  :  un  médecin, 
soignant  un  estomac,  se  préoccupe  de  la  motri¬ 
cité  de  cet  estomac,  un  médecin  soignant  une- 
maladie  du  cœur  se  préoccupe,  du  muscle  car¬ 
diaque  ;  il  e.st  inadmissible  qu’en  accouchement, 
le  plus  grand  nombre  des.  médecins  ne  lassent 
aucune  attention  au  principal  agent  du  phéno¬ 
mène  qu’ils  observent)  c’est  à  savoir  le  muscle 
utérin.  C’est  de  l’état  du  muscle  que  dépendent 
l’indication  de  l’anesthésie  et  le  choix  de  l’anes¬ 
thésique. 

Henri  Vignes. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

I.  Ulcère  de  la  pelite  courbure  et  estomac  biloculaire  ; 

II.  Ostéosarcome  périostique  de  l’extrémité  inférieure  du  fémur. 

D’après  une  leçon  du  professeur  Hartmann  (2). 


I.  —  Ulcère  de  la  pci  île  courbure  et  estomac 
biloculaire. 

Une  femme  âgée  de  .'55  ans  seplaint  depuis  l’âge 
dé  25  ans  de  troubles  gastriques  survenant 
par  intervalles,  do  douleurs  apparaissant  quel¬ 
ques  heures  après  les  repas  ;  elle  a  eu  do.c  héma- 
témèses  et  du  mélæna.  Les  symptômes  qu’elle 
énumère  correspondent  bien  à  l’évolution  d’un 
ulcère  gastrique. 

Cette  histoire  présente  cependant  quelques 
particularités.  Elle  n’a  pas'  cii  do  crisc.s  d’hyper- 
chlorhydric  très  marquées.  On  constate  du  cla¬ 
potage  gastrique.  Dans  ce  cas,  on  doit  faire  pren¬ 
dre  le,  soir  un.  repas  contenant  dos  carottes,  c’est- 

(1)  Malheureusement  les  fabricants  de  protoxyde  li¬ 
vrent  trop  souvent  des  bouteilles  vides  ou  presque 
vides. 

(2)  Leçon  faite  en  mars  1927  à  l’Hôtel-Dieu,  recueillie 
par  le  D'  Laporte. 


à-dirc  un  aliment  facile  à  reconnaître,  et  tuberle 
lendemain  à  jeiïïi,  pour  voir  si  l’estomac  est  com¬ 
plètement  vidé,  ou  au  contraire,  s’il  reste  queb 
que  chose.  Puis,  il  faut  faire  radiographier  les 
malades.  Sur  la  radiographie,  ce  qui  frappe, 
c’est  la  form-o  de  l’estomac  ptosé,  très  allongé 
verticalement.  On  note  une  encoche  assez  mar¬ 
quée  mais  qui,  sur  une  radiographie,  n’a  pas 
d’importance  suffisante  pour  faire  un  diagnostic, 
parce  qu’il  arrive-  ciuelc[ucfois  qu’une  simple 
contraction  de  l’estomac  dessine  une  encoche 
semblable.  Il  faut  toujours' faire  faire  une  radios¬ 
copie  qui,-  en  pareille  circonstance,  est  beau¬ 
coup  plus  importante  qu’une  radiographié,  parce 
qu’on  peut  avoir  une  encoche  comme  celle-ci,  ap¬ 
paraissant  d’une  façon  momentanée,  et  dispa¬ 
raissant  à  d’autres  moments.  D’autres  fois,  il  j' 
a  une  encoche  qui  persiste  d’une  manière  tout  à 
fait  constante  ;  c’e.st  l’indice  cru’il  ne  s’agit  plus 
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d’un  spusme  de  l’estomnc  en  regard  d’un  ulcère, 
mais  qu’il  existe  un  estomac  biloculaire.  Chez 
cette  malade  le  bas-fond  gastrique  descend  à 
deux  travers  de  doigt  au-dessus  de  la  crête  ilia¬ 
que,  il  y  a  une  grosse  encoche  persistante  à  la 
partie  moyenne  dé  la  grande  courbure.  Cette 
encoche  divise  complètement  la  cavité  de  l’esto¬ 
mac  en  une  poche  supérieure  et  une  inférieure, 
communiquant  par  un  étroit  Conduit  ayant  le 
diamètre  d’un  crayon. 

■Quand  on  examine  un  estomac  à  la  radiosco¬ 
pie,  il  y  a  une  chose  qu’on  doit  noter  soigneuse¬ 
ment,  c’est  la  façon  dont  se  fait  le  remplissage. 
Si  l’estomac  est  biloculaire,  on  voit  d’abord  la  ba¬ 
ryte  descendre  et  remplir  une  partie  de  l’esto¬ 
mac.  Un  moment  après,  on  voit  plus  bas  la  ba¬ 
ryte  apparaître  de  nouveau.  On  a  souvent  deux 
niveaux.  En  pareil  cas,  ce  qui  n’était  qu’une  pro¬ 
babilité  devient  une  certitude.  On  peut  être  sûr 
que  ce  n’est  pas  un  spasme,  mais  un  véritable 
estomac  biloculaire.  Ce  n’est  que  plus  tard  qu’on 
voit  les  deux  niveaux  se  rejoindre.  Dans  certains 
cas  même  la  continuité  ne  s’établit  pas,  il  y  a  une 
séparation  complète.  D’autres  fois,  la  poche  infé¬ 
rieure  remontant  quelquefois  un  peu  au-dessus 
du  niveau  de  l’étranglement,  les  deux  ombres  se 
superposent,  comme  s’il  n’y  avait  qu’une  seule 
poche  avec  une  encoche. 

11  est  probable  que  cette  malade  a  un  estomac 
biloculaire,  en  rapport  avec  l’existence  d’un  ul¬ 
cère.  D’une  manière  générale,  dans  ces  cas-là, 
la,  douleur  existe  à  la  pression  sur  la  petite 
courbure.  On  voit  même  dans  certains  cas  se 
dessiner  à  ce  niveau  un  petit  diverticule.  C’est 
que  l’ulcère  se  trouve  sur  la  petite  courbure. 

L’estomac  biloculaire  n’est  pas  du  tout,  comme 
certains  le  pensent  et  même  l’écrivent,  le  ré¬ 
sultat  de  la  cicatrice  d’un  ulcère  très  étendu 
ayant  déterminé  la  rétraction  de  l’estomac  à  ce 
niveau.  C’est  parce  que  l’ulcère  de  la  petite  cour¬ 
bure,  presque  toujours  calleux,  s’accompagne 
d’un  processus  inflammatoire  chronique  scléro¬ 
sant,  que  l’estomac  arrive  à  prendre  la  forme  bi¬ 
loculaire.  A  la  base  de  l’ulcère,  en  effet,  se  trouve 
un  gros  noyau  scléreux.  De  ce  noyau  partent  des 
tractus  dans  l’épaisseur  de  la  paroi  stomacale. 
L’estomac  biloculaire  se  rencontre  quand  le 
processus  s’est  étendu  un  peu  vers  la  grande, 
courbure.  MM.  Duval  et  Béclère  ont  bien  étudié 
ce  point  dans  leur  rapport  au  Congrès  français  de 
chirurgie.  Ils  signalent  ceci  :  on  voit  quelquefois 
le  cardia  rapproché  du  pylore  sur  certaines  ra¬ 
diographies';  la  distance  qui  sépare  le  cardia  du 
pylore  est  beaucoup  plus  courte  que  la  normale, 
par  suite  de  ce  processus  d’inflammation  chro¬ 
nique  et  de  la  rétraction  des  tissus  qui  en  est  la 
conséquence,  tout  comme  dans  une  cirrhose. 
Dans  d’autres  cas,  la  grande  courbure  s’est  rap¬ 
prochée  de  la  petite,  et  c’est  le  type  de  l’estomac 
biloculaite.  Dans  d’autres  cas,  encore,  le  proces¬ 


sus  scléreux  s’est  étendu  près  du  pylore  :  il  en  ré¬ 
sulte  une  .sténose  pylorique  qui  n’est  pas  du  tout 
en  relation  avec  la  cicatrisation  d’un  ulcère  du 
pylore,  car  après  gastrectomie,  on  voit  un  ulcère 
sur  la  petite  courbure,  et  on  se  rend  compte  que 
c’est  uniquement  le  processus  scléreux  parti  de 
cet  ulcère  qui  a  amené  le  rétrécissement  du  py- 
rlore. 

Ici,  l’ulcère  a  débuté  à  l’âge  de- 25  ans.  La  ma¬ 
lade  en  a  actuellement  55.-  Cet  ulcère  dure  donc 
depuis  trente-deux  ans.  Elle  n’a  pas  de  cancer. 
Il  y  a  à  ce  propos  une  erreur  assez  répandue  et 
qu’il  est  bon  de  signaler.  On  considère  comme  un 
dogme  et  comme  la  preuve  de  la  pathogénie  du 
cancer,  l’existence  de  l’ulcéro-cancer  ;  on  a  dit 
que  78  pour  cent  des  cancers  étaient  dévelop¬ 
pés  sur  des  ulcères.  C’est  la  meilleure  preuve, 
ajoute-t-on,  que  le  cancer  est  le  résultat  d’une 
inflammation  chronique. 

Or,  sur  tons  les  estomacs  biloculaires  opérés, 
qui,  tous  datent  de  10, 20,  30,  ou  35  ans,  il  est, cu¬ 
rieux  de  constater  qu’on  n’a  jamais  rencontré 
un  seul  cas  de  cancer.  Si  la  théorie  de  l’ulcéro-can- 
cer  était  vraie,  c’est  justement  dans  ces  cas-là, 
qui  durent  longtemps  avant  d’ahoutir  à  la  sté¬ 
nose  —  tandis  que  les  ulcères  siégeant  près  du 
pylore  amènent  très  rapidement  des  accidents 
de  sténose  pylorique,  et  lesTnalades  se  font  opé¬ 
rer  beaucoup  plus  tôt  —  qu’on  devrait  trouver 
des  cancers.  On  décrit  des  ulcéro-cancers  parce 
qu’il  y  a  une  forme  de  cancer  de  l’estomac  qui,  au 
lieu  de  se  présenter  avec  l’aspect  ordinaire,  cons¬ 
titue  une  ulcération  à  fond  plat,  non  bourgeon¬ 
nante,  simulant  un  ulcère  à  un  examen  à  l’œil 
nu  superficiel.  M.  Tripier,  de  Lyon,  a  dit  :  ce  sont 
des  ulcères  cancéreux,  ce  ne  sont  pas  des  ulcères 
transformés  en  cancers.  Ils  sont  comparables  à 
l’ulcus  rodens  de  la  face.  Un  ulcère  cancéreux  sié¬ 
geant  là  ne  déterminerait  jamais  l’estomac  bilo¬ 
culaire,  parce  qu’il  aurait  amené  la  mort  avant. 

Une  autre  particularité  à  rappeler,  à  propos  de 
cette  malade,  c’est  que,  si  l’ulcère  de  la  petite 
courbure,  accompagné  ou  non  d’estomac  bilo¬ 
culaire,  est  plus  fréquent  chez  l’homme  que  chez 
la  femme,  l’estomac  biloculaire,  au  contraire,  est 
d’une  fréquence  extrême  chez  la  femme,  et  très 
rare  chez  l’homme.  Cela  tient  sans  doute  à  ce 
que,  chez  la  femme,  très  souvent  l’estomac  a  pris 
cette  forme  allongée  qui  existe  surtout  chez  les 
ptosiques.  Ajoutons  qu’elle  a  un  rein  mobile. 

Il  est  évident  qu’en  présence  d’un  estomac 
biloculaire,  c’est-à-dire  nettement  séparé  en  deux 
parties,  non  pas  par  une  cicatrice  fibreuse,  mais 
par  un  état  scléreux  de  la  paroi  gastrique,  tous 
les  traitements  médicaux  sont  impuissants.  Il 
faut  traiter  ces  malades  chirurgicalement. 

Dans  certains  cas,  on  peut  recourir  à  une  opé¬ 
ration  extrêmement  simple,  l’anastomose  entre  la 
poche  supérieure  et  la  poche  inférieure  ;  c’est  la 
gastro-anastomose.  On  peut  réséquer  une  partie 
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de'  l’estomac,  y  compris  le  pylore,  et  terminer  par 
les  procédés  employés  après  là,  pylorectomie.  On 
peut  encore  faire  une  résection  segmentaire  de 
l’estomac,  ce  qu’on  appelle  une  gastrectomie 
annulaire.  On  peut  encore  faire  une  excision  lon¬ 
gitudinale  sur'  la  partie  stricturée,  une  gastro¬ 
plastie. 

Cela  dépend  de  l’étendue  des  lésions.  Pratique¬ 
ment,  les  meilleurs  résultats  ont  été  observés 
après. les  gastrectomies  annulaires.  Certains  chi¬ 
rurgiens,  craignant  que  le  pylore  énervé  ne  se  vide 
plus,  ont  fait  systématiquement,  à  la  suite  de 
cette  opération,  une  gastro-entérostomie.  C’est 
inutile.  La  gastroplastie  est  peut-être  l’opération 
donnant  les  moins  bons  résultats,  cependant  on 
peut  l’améliorer  en  faisant  une  incision  en  fer  à 
cheval. 

II.  —  Ostéosarcome  périostique 
de  l’extrémité  inférieure  du  fémur. 

Le  malade,  âgé  de  68  ans,  a  remarqué  en  1926 
que  son  genou  droit  commençait  à  enfler.  Les 
mouvements  de  flexion  deviennent  malaisés,  la 
marche  est  difficile.  Son  histoire  est  intéressante, 
parce  qu’il  a  commencé  par  avoir  des  douleurs  ; 
d’abord  le  médecin  lui  a  prescrit  des  cachets 
anodins  et  des  bains  sulfureux.  Puis  il  est  venu  à 
la  consultation  de  médecine  ;  le  médecin  s’est 
méfié,  a  fait  faire  une  radiographie.  Jusque-là,  il 
semfjle  avoir  été  considéré  comme  étant  atteint 
de  rhumatisme  chronique.  Il  n’est  pas  exception¬ 
nel,  en  èfïet,  de  voir  des  o.stéosarcomes  à  leur  dé¬ 
but  être  pris  pour  du  rhumatisme.  Cette  erreur 
tient  à  ceci,  c’est  qu’en  général,  l’ostéosarcome 
ne  débute  pas  au  niveau  de  la  diaphyse  de  l’os,  il 
siège  au  niveau  de  l’épiphyse,  c’est-à-dire  au  voi¬ 
sinage  immédiat  de  l’articulation. 

L’aspect  de  la  lésion  est  caractéristique.  Le 
malade  se  présente  avec  le  membre  inférieur  droit 
en  rotation  externe,  le  genou  légèrement  fléchi, 
très  augmenté  de  volume,  la  jambe  tuméfiée,  la 
cuisse  un  peu  augmentée  de  volume.  Lorsqu’on 
remet  le  membre  droit,  ce  c]ui  est  facile,  les  deux 
pieds  bien  parallèles,  on  constate  une  tuméfac¬ 
tion  considérable  de  la  région  du  genou,  qui  est 
surtout  marquée  au  niveau  de  la  moitié  supé¬ 
rieure  du  genou  et  de  la  partie  inférieure  de  la 
cuisse.  La  forme  du  genou,  tout  en  étant  globu¬ 
leuse  dans  son  ensemble,  n’est  pas  régulière.  II 
existe  au  niveau  de  la  partie  externe  une  grosse 
voussure  qui  fait  saillie  par  rapport  à  la  masse 
principale.  En  avant  et  en  dedans,  op  voit  une 
petite  bosselure  grande  comme  un  pois.  La  peau 
qui  recouvre  la  tuméfaction  est  lisse,  tendue,  par¬ 
semée  d’arborisations  veineuses  très  marquées 
dans  la  partie  supérieure  de  la  tuméfaction.  Au 
niveau  de  la  voussure  externe,  la  peau  présente 
une  teinte  légèrement  rose  violacée  avec  de  fines 
arborisations  vasculaires. 

Au  palper,  la  tumeur  présente  une  consis¬ 


tance  variable  suivant  les  points  :  ferme,'  pres¬ 
que  flbro'ide  au  niveau  de  la  partie  interne, 
elle  est  un  peu  dépressible  à  la  partie  antéro- 
externe,  et  même,  au  niveau  de  la  voussure  de 
la  face  externe,  elle  présente  une  vague  fluctua¬ 
tion.  Le  creux  poplité  est  rempli  par  une  masse 
qui  s’étend  jusqu’à  la  partie  inférieure  de  cette 
région. 

En  explorant  la  face  antérieure  de  la  tumeur, 
oh  trouve,  à  la  partie,  inférieure,  la  rotule,  qu’on 
arrive  à  reconnaître  ;  elle  ne  semble  pas  élargie, 
mais  on  peut  à  peine  la  mobiliser  sur  la  tumeur. 
Lorsqu’on  fait  contracter  la  masse  des  adduc¬ 
teurs,  on  constate  que  le  grand  adducteur  est  su¬ 
perficiel  par  rapport  à  la  tumeur.  La  partie  infé¬ 
rieure  du  quadriceps  se  perd  dans  la  néoplasie.  Au 
niveau  dp  creux  poplité,  il  est  impossible  de  sen¬ 
tir  les  battements  artériels,  tout  le  paquet  vas- 
culo-nerveux  de  la  région  semblant  perdu  dans 
l’intérieur  de  la  tumeur.  Dans  la  région  crurale, 
on  trouve  une  série  de  petits  ganglions. 

Le  malade  ne  peut  faire  aucun  mouvmeent 
du  genou,  mais  il  est  possible  de  lui  imprimer 
quelques  tout  petits  mouvements  de  flexion  et 
d’extension.  Ces  petits  mouvements  n’augmen¬ 
tent  pas  la  douleur. 

C’est  un  cas  typique.  L’affection  a  débuté  par 
une  période  de  douleurs  pouvant,  à  un  examen 
superficiel,  être  prises  pour  des  douleurs  rhuma¬ 
tismales,  mais  qui,  lorsqu’on  examinait  le  malade 
soigneusement,  présentaient  des  signes  éveillant 
tout  de  suite  l’attention  ;  il  souffrait  aussi  bien  au 
repos  que  lorsqu’il  remuait,  la  nuit  comme  le 
jour  ;  cette  douleur  différait  donc  sensiblement 
des  douleurs  articulaires. 

Ce  réseau  veineux,  plus  marqué  qu’à  l’état  nor¬ 
mal,  est  un  signe  habituel  dans  les  ostéosarcomes 
ayant  pris  un  certain  développement.  La  peau  a 
une  chaleur  exagérée  ceci  est  encore  à  noter. 

Quant  à  ces  petits  ganglions,  on  admet  géné¬ 
ralement  qu’ils  sont  simplement  inflammatoires 
Ce  qui  semble  le  prouver,  c’est  qu’ils  sont  sus 
ceptibles  de  résorption,  une  fois  la  tumeur  enle 
vée.  Qn  peut  voir  quelquefois  des  ganglions  néo 
plasiques,  mais  ils  sont  plu  s  volumineux. 

Sur  la  radiographie,  on  voit  que  la  couche  cor 
ticale  du  fémur  a  disparu. 

Le  contour  général  de  la  tumeur  est  dessiné 
par  une  grande  ombre  qui  n’est  pas  extrême¬ 
ment  opaque,  dont  la  limite  n’est  pas  bien  nette, 
qui  va  en  s’atténuant  à  la  périphérie.  Le  tibia,  le 
péroné  et  la  rotule  ne  présentent  aucune  altéra¬ 
tion.  C’est  un  type  d’ostéosarcome  de  la  variété 
dite  périostique.  Il  y  a,  en  effet  plusieurs  variétés 
d’o.stéosarconies,  quelques-uns  débutant  à  l’in¬ 
térieur  de  l’os  et  constituant  un  vide  central.  Ici 
là  tumeur  est,  au  contraire,  périphérique.  Elle 
atteint  l’extrémité  inférieure  du  fémur,  englobant 
tous  les  organes  du  creux  poplité,  1  a  masse  des 
adducteurs,  arrivant  jusqu’à  la  peau  qu’elle 
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amincit  èt  qui  finirait  par  craquer  ;  le  sarcome 
ferait  saillie  à  l’extérieur,  donnant  lieu  à  une  ul¬ 
cération  tout  à  fait  différente  des  ulcérations  épi- 
théliomateuses.  Elle  n’est’  pas  due  à  l’envahis¬ 
sement  de  la  peau,  elle  se  produit  par  éclate¬ 
ment  de  celle-ci.  C’est  complètement  différent  de 
ce  qu’on  voit  dans  les  épithéliomes,  où,  au  con¬ 
traire,  la  peau  est  envahie  par  le  néoplasme. 

Ce  malade  souffre  beaucoup  ;  il  est  donc  indi¬ 
qué  de  faire  quelque  chose,  mais  avant  de  tenter 
l’opération,  il  faut  toujours  regarder  s’il  n’existe 
pas  de  métastase.  J’ai  dit  que  ces  ganglions  n’a¬ 
vaient  pas  grande  importance.  Ils  sont  signalés 
par  un  grand  nombre  d’observateurs,  particu¬ 
lièrement  par  M.  Nové-Josserand  dans  son  livre 
sur  les  tumeurs  malignes  des  os,  qui  dit  avoir  plu¬ 
sieurs  fois  opéré  malgré  les  ganglions,  et  avoir  vu 
après  l’opération  ceux-ci  disparaître,  ce  qui  prou¬ 
ve  que  c’étaient  des  ganglions  d’ordre  inflamma¬ 
toire.  Mais,  ce  qui  est  important,  ce  sont  les 
métastases.  On  doit  explorer  tous  les  autres  os,  in¬ 
terroger  l’appareil  respiratoire  par  la  percussion  et 


l’auscultation,  chercher  la  toux,  les  râles  fins,  les 
crachats  gelée  de  groseilIe,pprinettaht  d’affirmer 
l’existence  d’une  métastasfe,  pulmonaire.  Mais 
l’absence  de  ces  signes  ne  doit  pas  faire  éliminer 
d’une  façon  certaine  la  possibilité  -d’une  métas¬ 
tase  pulmonaire,  car  celle-ci  peut  exister  sans  se 
traduire  par  aucun  symptôme  fonctionnel,  et 
sans  donner  aucun  signe  d’auscultation  assez  net 
pour  pouvoir  être  constatée.  Il  faut  toujours 
faire  une  radiographie  des  poumons.  C’est  ce 
qu’on  a  fait  ici,  et  sur  cette  radiographie  on  ne 
voit  aucune  altération  des  poumons.  Il  est  donc 
indiqué  d’opérer  ce  malade.  Malheureusement,  le 
pronostic  d’avenir  est  très  mauvais.  Le  malade 
sera  soulagé,  mais  les  opérations  pour  ostéosar¬ 
comes  ne  donnent  pas  beaucoup  de  guérisons.  On 
voit  dans  un  grand  nombre  de  cas,  la  récidive  ; 
le  plus  souvent,  ce  sont  des  métastases  pulmo¬ 
naires,  parce  qu’à  l’inverse  des  épithéliomas, 
au  lieu  de  suivre  la  filière  lymphatique,  les 
ostéo-sarcomes  se  propagent  par  voie  san¬ 
guine. 


LE  TRAITEMENT  DES  VARICES  PAR  LES  INJECTIONS  SCLÉROSANTES 
INTRAVARIQUEUSES 


Le  progrès  assure  son  triomphe  en  emprun¬ 
tant  aussi  bien  les  chemins  détournés  que  les 
voies  directes  :  il  est  donc  inévitable  et  infailli¬ 
ble,  et  les  sciences  médicales  sont  parmi  les.  pre¬ 
mières  à  en  bénéficier. 

U  n  bel  exemple  de  découverte  indirecte  nous 
est  fourni  par  la  nouvelle  méthode  de  guérison 
des  varices  au  moyen  des  injections  intravari- 
qneuses  sclérosantes.  En  effet,  c’est  en  injectant 
dans  les  veines  des  solutions  médicamenteuses, 
dans  un  but  de  thérapeutique  antisyphilitique 
que  le  professeur  Sicard  a  observé  l’oblitération 
par  sclérose  des  parois  de  ces  vaisseaux. 

De  là  à  utiliser  cette  particularité  dans  le  but 
de  guérir  les  varices,  il  n’y  avait  qu’un  pas,  facile 
à  franchir,  pour  un  observateur  doublé  d’un  cli¬ 
nicien.  Il  le  fut  et  c’est  ainsi  que  la  thérapeutique 
médicale  vient  de  s’enrichir  de  cette  merveilleuse 
méthode  sclérosante  de  guérison  des  varices  qui 
n’échoue  jamais  et  ne  cause  jamais  d’accidents  sé¬ 
rieux,  avec  une  technique  à  la  portée  de  tous  les  pra¬ 
ticiens. 

Car,  et  c’est  là-dessus  qu’il  importe  particuliè¬ 
rement  d’insister,  ce  qu’il  y  a  d’admirable  dans  le 
procédé,  c’est  sa  simplicité  et  la  constance  de  ses 
résultats.  Quand  on  l’a  pratiqué  dans  une  dizai¬ 
ne  de  cas,  on  se  demande  comment  il  se  fait  qu’on 
n’y  ait  pas  songé  plus  tôt,  tant  l’ejjet  curatij  est 
immédiat  et  évident  ;  et  alors  on  se  (demande  aussi 
comment  il  peut  y  avoir  encore  des  médecins  qui 
se  refusent  à  faire,  des  injections  intravariqueuses 
par  crainte  d’embolies  (ce  ejui  ne  s’est  jamais 


produit)  ou  d’autres  qui  proposent  d’associer  aux 
injections  sclérosantes  la  ligature  des  troncs  vari¬ 
queux  (!!)  intervention  sanglante  parfaitement 
inutile  et  injustifiée  ! 

Deux  mots  d’histoire.  Il  y  a  longtemps  qu’on 
a  essayé  les  injections  locales  dans  le  traitement 
des  varices.  On  recherchait  l’oblitération  par 
thrombose.  Depuis  1853,  à  Lyon,  Chassaignac, 
Pravaz,  Valette,  employaient  diverses  prépara¬ 
tions  coagulantes.  Legendre  en  1881,  Negretti, 
Tavelde  Berne  en  1904,  Schiassi,  de. Bologne,  ob¬ 
tiennent  des  résultats  encourageants,  mais  ils 
ne  sont  pas  suivis,  à  cause  des  imperfections  de 
leurs  procédés. 

C’est  au  professeur  Sicard  assisté  de  Paraf,  Fo¬ 
restier  et  Gaugier  que  nous  devons  la  mise  au 
point  de  la  nouvelle  méthode  sclérosante,  mise.au 
point  commencée  pendant  la  guerre  et  perfec¬ 
tionnée  jusqu’en  1922,  époque  à  laquelle  la  tech¬ 
nique  actuelle  a  été  à  peu  près  définitivement 
fixée. 

L’originalité  de  la  méthode  sclérosante  réside 
dans  le  curieux  et  si  remarquable  processus  anato¬ 
mique  de  guérison  :  l’oblitération  des  veines  mala¬ 
des  se  produit  par  sclérose,  pariétale  progressive, 
sans  formation  d’aucun  caillot.  Il  y  a  imprégna¬ 
tion  de  la  paroi  veineuse  par  la  solution  scléro¬ 
sante  ;  sous  cette  influence,  apparaît  une  irrita¬ 
tion  de  l’endothélium  de  la  veine  qui  se  conges¬ 
tionne,  s’hypertrophie,  se  recouvre  de  fibrine  très 
adhérente  qui  s’organise  peu  à  peu  ;  bientôt  sur¬ 
vient  la  sclérose  totale  et  l’oblitération. 
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C’est  au  salicylate  de  soude  que  le  professeur 
Sicard  s’est  définitivement  adressé,  après  de  nom¬ 
breux  essais  pratiqués  avec  d’autres  substances. 
C’est  à  l’aide  de  ce  médicament  que  s’organise  le 
mieux  V endoveinilè  et  la  périveinite  qui  aboutis¬ 
sent  à  la  disparition  de  la  varice. 

Cette  disparition  est  en  effet  rapide,  extraor¬ 
dinaire  et  constante.  En  dix  à  quinze  jours,  là 
où  siégeait  un  gros  paquet  variqueux  on  ne  voit 
plus  rien  et  c’est  à  peine  si  l’on  sent  sous  le  doigt 
un  cordon  induré  qui  disparaît  à  son  tour.  Les 
échecs  sont  tellement  rares  que,  pour  notre,  part, 
nous  n’en  avons  jamais  rencontré.  Les  complica¬ 
tions  graves  n’existent  pas  ;  on  n’a  jamais  obser¬ 
vé  d’embolie  puisqu’il  n’y  a  pas  de  thrombus 
avec  caillot  îlottant  dans  le  calibre  veineux.  Les 
escharres  sont  absolument  exceptionnelles  et  il 
faudrait,  pour  en  obtenir,  une  technique  tout  à 
fait  défectueuse. 

Pour  pratiquer  la  méthode  sclérosante,  il  suf¬ 
fit  donc  d’en  bien  connaître  la  technique  et  les  con¬ 
tre-indications. 

Voyons  d’abord  ces  dernières. 

Tout  malade  destiné  à  recevoir  les  injections  in- 
travariqueuses,  doit  être  l’objet  d’un  examen  médi¬ 
cal  complet. 

Il  faut  pratiuquer  systématiquement  l’examen 
■  des  urines  et  traiter  avec  prudence  les  albumi¬ 
nuriques  et  les  diabétiques. 

Il  faut  éliminer  les  pléthoriques,  les  grands  hy¬ 
pertendus,  les  cardiopathes  mal  compensés,  les 
cardio-rénaux,  les  insuffisants  cardiaques,  les 
femmes  en  état  de  grossesse. 

On  doit  refuser  également  les  injections  aux 
malades  atteints  d’artérite  (claudication  inter¬ 
mittente  ou  guéris  depuis  peu  de  phlébites  in¬ 
fectieuses  (phlegmatia  alba  dolens,  syndrome  dè 
Rajmaud,  etc.),  mêmé  dans  les  cas  de  phlébites 
anciennes  profondes,  il  faut  être  très  prudent,  de 
crainte  de  réveiller  un  microbisme  latent. 

Par  contre,  l’eczéma  et  l’ulcère  variqueux  ne 
contre-indiquent  pas  la  méthode  sclérosante.  Au 
contraire,  ces  deux  complications  guérissent  par 
l’emploi  des  injections. 

Avant  d’essayer  le  traitement  sur  d’anciens 
phlébitiques,  il  jaut  vérijier  si  la  circulation  dans 
les  veines  projondes  du  membre  injérieur  est  nor¬ 
male,  en  procédant  de  la  manière  suivante  : 

Placer  un  lieu  sur  le  membre  au-dessus  des  va¬ 
rices  ;  faire  exécuter  au  malade  quelques  mou¬ 
vements  d’élévation  des  talons  sur  la  pointe  des 
pieds  ;  si  les  anipoules  variqueuses  se  dégonjlent, 
c’est  que  le  système  veineux  projond  jonctionne. 
On  pourra  jaire  les  piqûres  sans  redouter  l’oblité¬ 
ration  veineuse  totale. 

Line  fois  le  malade  examiné  et  reconnu  apte 
à  recevoir  le  traitement,  on  peut,  commencer  les 
injections. 

Placer  le  malade  debout  sur  un  siège  approprié 
ou  sur  un  lit,  ou  sur  un  tréteau  à  proximité  d’un 


lit  pour  qu’il  puisse  s’y  allonger  aussitôt  arprès 
l’injection.  On  peut  utiliser  comme  le  fait  par¬ 
fois  le  professeur  Sicard,  une  table  spéciale  por¬ 
tant  deux  rampes  parallèles  inclinées  à  30“. 
Ces  rampes  servent  d’appui  pour  les  bras  et  les 
inains  et  le  malade  peut  s’étendre  facilement 
après  la  piqûre. 

Pour  rendre  les  varices  bien  apparentes,  il  ne 
faut,  jamais  peser  de  lien  sur  le  membre.  Toute 
constriction  est  inutile  et  préjudiciable. 

On  doit  aussitôt  après  la  piqûre  faire  coucher 
le  patient,  complètement  allongé,  pendant  au 
moins  cinq  minutes,  au  cours  desquelles  il  doit 
rester  immobile  et  ne  pas  parler.  Cette  précau¬ 
tion  est  nécessaire,  pour  éviter  tou.te  syncope  et 
pour  que  la  crampe,  qui  se  produit  normalement 
dans  le  membre  injecté  après  la  piqûre,  se  passe 
sans  autre  incident.  Il  est  donc  nécessaire  de  pré¬ 
venir  le  patient  avant  l’opération,  qu’une  crampe 
se  produira  normalement  et  qu’il  jaudra  la  subir 
pendant  les  trois  minutes  environ  de  sa  durée  habi¬ 
tuelle.  ■  , 

Commencer  par  injecter  le  liquide  sclérosant 
dans  les  varices  de  la  jambe,  aborder  en  premier 
lieu  les  plus  visibles  et  les  moins  contournées. 

Se  servir  d’une  seringue  de  5  cc.  strérilisée  et 
d’aiguilles  de  nickel  à  biseau  court  de  0  mm.  6  de 
diamètre  également  stérilisées.  On  peut  employer 
des  aiguilles  plus  fines  pour  les  varices  plus  pet  ites. 

Nettoyer  la  peau  avec  un  tampon  imbibé  d’al¬ 
cool  à  90°,  puis  jaire  l’injection  strictement  intra¬ 
veineuse,  ce  dont  on  s’assure  en  voyant  le  sang 
refluer  largement  dans  la  seringue.  'Injecter  le 
liquide  assez  vite,  pour  pouvoir  faire  coucher  le 
malade  rapidement  ;  le  liquide,  sclérosant  étant 
alors  mieux  en  contact  avec  la  paroi  veineuse,  la 
sclérose  se  produira  plus  aisément. 

On  p'eut  faire,  dans  la  môme  séance,  plusieurs 
piqûres  à  la  condition  de  ne  pas  dépasser  en  tout 
une  certaine  quantité  de  la  substance  sclérosante 
(3  gr.  pour  le  salicylate  de  soude,  1  gr.  pour  la 
quinine). 

Deux  séances  par  semaine  peuvent  être. prati¬ 
quées  ;  mais  la  durée  totale  du  traitement  varie 
suivant  l’importance  des  varices,  leur  étendue, 
leurs  flexuosités,  leur  uni  ou  leur  bilatéralité. 

On  peut  piquer  obliquement  dans  la  veine, 
soit  en  dirigeant  l’aiguille  vers  le  haut,  vers  le 
bas,  à  droite  ou  à  gauche,  suivant  les  cas,  car  le 
cours  du  sang,  dans  les  varices  super jicielles  où  les 
valvules  ont  disparu,  est  plutôt  dirigé  de  haut  en  bas 
que  de  bas  en  haut.  En  effet,  quand  le  sang  reflue 
ainsi  vers  les  extrémités  du  membre  c’est  simple¬ 
ment  parce  qu’il  se  dirige  vers  le  syslème  veineux 
projond,  qui,  lui,  n’est'  jamais  variqueux,  et  ra¬ 
mène  le  sang  à  la  veine  cave  injérieure. 

On  a  généralement  intérêt  à  commencer  les 
pjtfûres  à  quelques  centimètres  de  la  partie  la  plus 
basse  de  l’ectasie  ;  puis  on  remonte  progressive¬ 
ment  vers  la  limite  supérieure  de  la  dilatation. 
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Il  faut  être  prudent  lorsqu’on  airrive  aux  vari¬ 
ces  situées  au  niveau  des  cuisses,  et  se  tenir  tou¬ 
jours  à  une  certaine  distance  de  la  çrpsse  de  la  veine 
saphène  interne  ;  il  y  aurait  danger,  en  effet,  à 
déverser  une  partie  du  licjuicle  sclérosant  dans  la 
veine  fémorale.  De  toutes  façons,  il  faudra  oblité¬ 
rer  la  totalité  d’un  trajet  ectasié,  sans  quoi  les 
dilatations  guéries  se  reproduiraient  sous  le  poids 
de  la  colonne  sanguine  supérieure  allant  du  haut 
de  la  portion  oblitérée  jusqu’au  confluent  d’une 
autre  veine. 

Enfin,  l’opération  terminée,  il  est  d’usage  de 
mettre  une  bande  modérément  serrée  autour 
de  la  région  infectée,  pour  éviter  les  modifications 
du  calibre  du  vaisseau  en  voie  d’oblitération. 

L’injection  peut  être  pratiquée  à,  la  consulta¬ 
tion,  car  le  patient  peut  retourner  à  ses  occupa¬ 
tions,  aussitôt  après  sa  sortie  du  cabinet  du  mé¬ 
decin!  H  n’est  donc  pas  nécessaire  qu’il  inter¬ 
rompe  son  travail  pour  obtenir  un  bon  résultat 
du  traitement.  Toute  l’affaire  réside  dans  l’exé¬ 
cution  minutieuse  de  l’injection  intra-veineuse  et 
dans  le  choix  du  médicament. 

Quelle  e.st  donc  la’substance  sclérosante  qu’il 
faut  choisir  ? 

Incontestablement,  c’est  au  salictjlate  de  soude 
qu’il  faut  s’adresser  de  préférence.  Ce  produit  chi¬ 
mique  agit  merveilleusement  et  toujours  :  il  est  tout 
à  fait  exceptionnel  de  voir  des  varices  lui  résis¬ 
ter  ;  si  cela  se  produisait,  il  faudrait  le  plus  sou¬ 
vent  incriminer  la  technique  ou  la  faible  concen¬ 
tration  de  la  solution.  Toutefois,  en  cas  d’échec, 
ou  si  l’action  du  salicijlaie  s’épuisait,  il  faudrait 
alors  s’adresser  à  la  quinine. 

Il  existe  dans  le  commerce  des  préparations  de 
salicylate  de  soude  à  20,  30  et  40  %.  C’est  à  ces 
solutions  qu’il  faudra  recourir.  Pour  obtenir  un 
salicylate  de  soude  pur  et  une  solution  parfaite 
au  point  de  vue  de  la  pureté  et  de  la  stérilisation, 
il  est  préférable  de  se  procurer  des  ampoules 
préparées  par  des  spécialistes  ;  on  peut  en  obtenir 
également  dans  les  pharmacies  bien  outillées  en 
formulant,  mais  en  ayant  soin  de  spécifier  qu’on 
désire  une  solution  préparée  avec  un  salicylate 
de  soude  parfaitement  pur  (qui  ne  peut  d’ailleurs 
s’obtenir  que  par  des  recristallisations  successi¬ 
ves). 

La  technique  de  ces  injections  est  simple.  A  la 
première  séance,  on  injecte  2  à  3  cc.  en  un  même 
point  de  la  solution  de  salicylate  à  20  %.  Aux 
séances  suivantes,  pratiquées  en  moyenne  à  rai¬ 
son  de  deux  par  semaine,  on  peut  injecter  en  un 
ou  deux  points  différents,  4  à  5  cc.  de  la  solution 
à  30  %.  Enfin,  dans  certains  cas,  où  la  sclérose, 
tarderait  à  se  produire  avec  cette  dernière  dilu¬ 
tion,  ou  dans  les  deux  où  trois  séances  termina¬ 
les,  pour  rendre  les  résultats  obtenus  définitifs, 
on  injectera  sur  un  ou  deux  points  différents 
un  total.de  2  ou  3  cc.  de  la  solution  à  40  %. 

Avec  les  dilutions  à  30  et  40  %,  Use  produit  gé-z 


néralement  une  réaction  inflammatoire  locale 
qui  aboutit  à  la  sclérose  cherchée.  Cette  réaction,  qui 
ne  débute  pas  immédiatement,  dure  quelques  jours 
et  n’est, autre  chose  que  la  conséquence  dé  l’endo- 
veinite'et  de  la  périveinitc  médicamenteuses.  Elle 
est  normale,  et  on  doit  en  aviser  les  malades  . 

Nous  ne  répéterons  pas  ce  que  nous  avons,  dit 
plus  haut  de  la  crampe  qui  survient  une  minute 
apres  l’injection  dans  le  membre  injecté,  et  qui 
dure  environ  trois  minutes.  Ne  pas  oublier  de 
prévenir  le  patient  et  de  le  faire  étendre  sur  le 
lit. 

Eh  principe,  lorsque  les  varices  sont  bilaté¬ 
rales,  il  vaut  mieux  ne  traiter  qu’un  seul  membre 
à  la  fois  et  terminer  l’un  avant  de  commencer 
l’autre.  Mais  ce  n’est  pas  obligatoire.  11  faut  en 
moyenne  six  piqûres  polir  un  membre  atteint 
moyennenient)  ;  la  durée  totale  du  traitement  se 
ra  d’environ  quatre  semaines. 

Ne  pas  se  servir  de  trop  petites  doses,  ni  de 
concentrations  trop  faibles,  les  veines  s’indure¬ 
raient  et  deviendraient  réfractaires  à  l’oblitéra 
tion. 

Les  récidives  sont  exceptionnelles  lorsque  le 
traitement  a  été  conduit  méthodiquement  ;  on 
peut  compter  qu’à  chaque  séance,  les  varices 
subissent  le  processus  oblitérant  sur  une  lon¬ 
gueur  de  cinq  à  six  centimètres  ;  cette  notion  per¬ 
met  de  ne  négliger  aucune  partie  du  trajet  vari¬ 
queux  et  d’aboutir  à  la  sclérose  totale  du  par¬ 
cours. 

Si,  par  exception,  on  échouait  avec  le  salicylate 
de  soude,  ou  si  l’on  préférait  s’adresser  d’emblée 
à  un  autre  procédé,  c’est  à  la  quinine  qu’il  fau- 
driait  avoir  récours,  en  suivant  la  technique  pré¬ 
conisée  par  Génévrier  et  Belot; 

Employer  la  solution  suivante  l 


Chlorhydrate  quinine  ........  40  gr. 

Pyréthaiie  .  20  gr. 

Eau  bi  distillée  . . ,  100  cmc. 


Commencer  par  une  dilution  composée  avec  ! 

1  cc,  de  quinine  à  40  %. 

3  cc.  d’eau  bidistillée. 

On  obtiendra  ainsi  une  solution  à  10  %  dont 
on  injectera  1  cc.  seulement  pour  débuter.  Si  la 
réaction  n’est  pas  trop  vive,  diminuer  le  taux 
de  la  dilution  progressivement  à  chaque  piqûre; 
en  allant  de  1  /4  à  1  /2  puis  à  3/4  et  enfin  em¬ 
ployer  la  solution  de  quinine  à  40  %  pure.  Ne  ja¬ 
mais  injecter  en  un  seul  point  plus  de  2  cc.  On  ne 
peut  répéter  l’injection  en  un  même  point  qu’une  se¬ 
maine  après  ta  première  piqûre.  Mais  on  pourra 
faire  deux  piqûres  par  semaine  et  même  trois, 
à  la  condition  de  choisir  des  ampoules  vari¬ 
queuses  éloignées  les  unes  des  autres. 

On  peut  faire  trois  à  quatre  piqûres  en  une 
seule  séance,  échelonnées  à  cinq  ou  dix  centime- 
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très  de  distance.  La  cure  peut  être  terminée  en 
trois  séances. 

Mais  ici,  le  traitement  ne  peut  se  faire  que  sur 
un  malade  soumis  au  repos,  car  les  douleurs  qui 
surviennent  le  soir  même  et  pendant  tes  jours 
suivants  sont  assez  vives,  accompagnées  d’œdè¬ 
me,  et  parfois  de  petites  eschares  difficiles  à  évi¬ 
ter  ;  l’avantage  consiste  dans  la  durée  du  traite¬ 
ment  qui  est  plus  courte  qu’avec  le  salicylate  de 
soude. 


Comme  on  le  voit,  rien  n’est  plus  simple  que 
d’obtenir  la  guérison  des  varices  avec  la  méthode 
sclérosante.  Avec  un  peu  d’habitude,  tous  nos 
confrères  pourront  devenir  d’habiles  techniciens  ; 
et  ce  qui  doit  encourager  à  s’initier  à  la  méthode, 
c’est  que  non  seulement  les  malades  ne  courent 
aucun  risque,  mais  encore  on  a  la'  certitude  de 
leur  procurer  un  immense  et  définitif  soulage¬ 
ment. 

L.  N. 


L’i^ctualité  Scientifi-qne 

La  Presse 


Les  acquisitions  théoriques  et  pratiques  dues  à 
l’anatoxine  tétanique. 

Connue  depuis  deux  ans,  l’anatoxine  tétanique 
a  déjà  permis  de  réaliser  de  grands  progrès,  que 
nous  font  connaître  G.  Ramon  et  Ch.  Zceller, 
soit  dans  le  domaine  théorique  de  l’immunité 
antitétanique  ou  antitoxique  en  général,  soit 
encore  dans  le  domaine  pratique  de  la  vaccina¬ 
tion  de  l’homme  contre  le  tétanos. 

I.  Contrairement  à  ce  qui  se  passe  pour  la 
diphtérie,  ni  l’homme  ni  les  animaux  ne.  s’im¬ 
munisent  spontanément  contre  le  tétanos  ;  une 
infection  tétanique,  d’autre  part,  ne  laisse  pas 
après  elle  un  état  réfractaire. 

Ensuite,  il  faut  savoir  que  pour  étudier  expé¬ 
rimentalement  l’immunité  antitétanique,  l’ana¬ 
toxine  tétanique  possède  sur  les  toxines  simple¬ 
ment  modifiées  et  très  altérables,  telles  que  la 
toxine  tétanique  iodée,  une  supériorité  dont  nous 
pouvons  mesurer  maintenant  l’importance  ;  c’est 
un  produit  inoflensif,  stable,  et  surtout  doué  d’une 
valeur  antigène  intrinsèque  certaine.  Elle  pré¬ 
sente  ainsi  une  efficacité  remarquable  dans  la 
production  de  l’immünité  chez  l’animal  d’expé¬ 
rience  et  dans  la  préparation  du  sérum  antitéta¬ 
nique  chez  le  cheval. 

Chez  l’homme,  il  résulte  d’un  millier  d’injec¬ 
tions,  que  l’A.  T.  ne  suscite  ,  ni  réaction  locale, 
ni  réaction  générale  (rien  de  comparable  à  l’A. 
diphtérique)  ;  un  sujet  vacciné  peut  le  jour 
même  de  l’injection  vaquer  à  ses  occupations, 
s’alimenter  comme  d’habitude  sans  être  le  moins 
du  monde  incommodé. 

L’immunité  se  traduit  par  le  développement 
d’une  antitoxine  humorale  ;  de  plus,  le  sujet  vac¬ 
ciné  acquiert  l’aptitude  à  fabriquer  rapidement 
une  forte  proportion  d’antitoxine  sous  l’influence 
d’une  stimulation  nouvelle  :  c’est  la  réactivité 
acquise.  Celle-ci  met  environ  trois  semaines  à 
s’installer  après  une  première  injection  d’un  cc., 
suivie  après  huit  jours  d’une  seconde  injection  de 
deux  cc.  ;  un  mois  passé,  une  autre  injection  de 


deux  cc.  multiplie  encore  par  dix  le  premier  résul¬ 
tat  obtenu  à  trois  semaines,  qui  lui,  était  encore 
faible.  Rien,  ne  servirait  d’aller  plus  vite  pour 
créer  une  immunité  antitétanique  ;  il  faut  comp¬ 
ter  avec  le  facteur  «  temps  ». 

Par  la  suite,  le  taux  de  l’antitoxine  humorale 
baisse  lentement  ;  la  réactivité  acquise  persiste 
entière  ;  sollicitée  par  une  injection  de  rappel, 
elle  manifeste  sa  persistance  par  un  bond  anti¬ 
toxique  très  marqué  ;  cette  propriété  est  très 
précieuse  à  l’occasion  d’un  second  accident  né¬ 
cessitant  une  nouvelle  préservation  contre  le  té¬ 
tanos. 

IL  —  En  pratique,  on  vaccinera  contre  le  té¬ 
tanos  une  collectivité,  en  dehors  de  toute  menace 
actuelle  et  imminente  ou  bien  on  vaccinera  en 
cas  d’urgence. 

A.  En  raison  de  la  réactivité  acquise,  il  y  a, 
nous  l’avons  vu,  intérêt  à  espacer  les  deux  pre¬ 
mières  injections  ;  il  ne  faut  pas  se  presser  :  on 
laissera  s’écouler  un  mois  entre  la  première  injec¬ 
tion  d’un  cc.  et  la  seconde  de  deux  cc.  d’anatoxi¬ 
ne  ;  huit  jours  après  la  seconde  injection,  le  taux 
de  l’antitoxine  humorale  correspond  en  moyenne 
à  cent  doses  mortelles  par  cc.  ;  une  troisième 
injection  la  fait  monter  à  mille  doses  mortelles 
environ.  Pendant  l’intervalle  des  deux  premières 
injections,  le  sujet  reste  réceptif  ;  en  cas  d’acci¬ 
dent,  il  faudrait  lui  faire  immédiatement  une 
injection  de  sérum.  Mais,  après  la  deuxième  in¬ 
jection,  l’immunité  active  est  suffisante  pour  pro¬ 
téger  à  elle  seule  le  sujet  vacciné  ;  la  troisième 
injection  parfait  l’immunité,  qui  devient  telle 
qu’au  cours  de  la  première  année,  aucune  réin¬ 
jection  n’est  nécessaire.  Puis,  en  cas  d’accident, 
il  suffit  d’une  dose  d’un  cc.  comme  dose  de  rap¬ 
pel. 

B.  —  En  cas  d’urgence,  la  sérothérapie  pré¬ 
ventive  s’impose  toujours  comme  mesure  de  pre¬ 
mière  sécurité  immédiate  ;  on  sait  d’ailleurs 
qu’il  faut  au  dixième  jour  répéter  cette  injection 
de  sérum,  lorsqu’on  a  quelque  doute  sur  la  plaie. 
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En  même  temps,  on  pratiquera  la  vaccination  le 
jour  de  l’accident  et  du  sérum,  un  cc.  d’anatoxine 
au  dixième  jour,  dix  cc.  de  sérum,  injection  à/ 
maintenir  ou  à  supprimer  suivant  les  circonstan¬ 
ces;  au  vingtième  jour,  deux  cc.  d’anatoxine,  et 
dès  lors,  l’immunisation  active  devient  efficace. 

Bref,  l’anatoxine  permet  de  jeter-  dès  mainte¬ 
nant  les  bases  d’une  vaccination  pratique  de 
l’homme  contre  le  tétanos.  (Paris  médical,  A  dé¬ 
cembre  1926.) 

Le  traitement  du  rhumatisme  et  des  septicémies 
blennorragiques  par  les  injections  intraveineuses 
de  sérum  antigonocoecique. 

Le  traitement  ne  doit  pas  avoir  comme  seul 
objectif  une  action  strictement  articulaiire,  car 
l’arthrite 'n’est  qu’une  localisation  métastatique 
de  l’infection  blennorragique  générale. 

P.  Ravaut  et  Ducourtioux  recommandent 
dans  ce  but  la  sérothérapie  (une  injection  tous 
les  deux  jours  ;  trois  à  six  suffisent  générale¬ 
ment).  Dès  le  lendemain,  on  peut  commencer  les 
massages  et  préparer  ainsi  la  mobilisation,  après 
deux  ou  trois  injections  ;  les  phénomènes  fluxion- 
naires  ne  cèdent  pas  aussi  rapidement.  Ces  au¬ 
teurs  ont  pour  règle  absolue  de  mobiliser  les  arti¬ 
culations  le  plus  tôt  possible  et  de  ne  suspendre  le 
traitement  sérothérapique  que  lorsque  les  phé¬ 
nomènes  fluxionnaires  ont  complètement  dispa¬ 
ru,  et  que  la  mobilisation  ne  provoque  plus  ni 
réactions  articulaires,  ni  réactions  fébriles. 

Le  sérum  antigonococcique  de  Nicolle  est  doué 
de  propriétés  thérapeutiques  spécifiques  et  ne 
peut  être  dans  aucun  cas  remplacé  par  un  sérum 
quelconque.  Les  chocs  qu’il  provoque  paraissent 
un  adjuvant  utile  ;  ils'ne  présentent  pas  d’incon¬ 
vénients  fâcheux,  si  on  les  dépiste  rapidement 
par  une  surveillance  attentive  du  pouls  ralenti, 
du  faciès  pâle,  des  frissons,  et  si  l’on  intervient 
énergiquement  avec  l’huile  éthérée-camphrée, 
la  caféine. 

Seule  la  sérothérapie  par  voie  veineuse  a  donné 
des  résultats  constants  dans  tous  les  cas  d’arthri¬ 
tes  et  de  gonococcémies.  Elle  paraît  être  la  meil¬ 
leure  méthode  thérapeutique  dans  les  formes 
septicémiques  de  la  blennorragie. 

Dans  le  traitement  des  arthrites  aiguës,  par 
son  action  rapide  sur  la  douleur  et  les  exsudats 
articulaires,  elle  est  la  méthode  de  choix,  qui  per¬ 
mettra  le  massage,  la  mobilisation  précoce  et  évi¬ 
tera  l’évolution  vers  l’ankylose. 

Dans  le  traitement  des  arthrites  anciennes, 
surtout  si  celles-ci  sont  encore  le  siège  de  pous¬ 
sées  inflammatoires  discrètes,  elle  donnera  par¬ 
fois' des  résultats  inespérés.  (La  Presse  médicale, 
Rr  janvier  1927.) 

L’algospasme  menstruel,  avec  ou  sans  obstruction 
anatomique.  (Dysménorrhée  des  auteurs). 

Au  point  de  vue  «  prédisposition  »,  en  ce  qui 


concerne  le  traitement  pathogénique  à  instituer, 
l’algospasme  reconnaît  une  quadruple  origine 
1°  dysménorrhée  avec  prédisposition  locale,  obs¬ 
tructive,  de  nature  anatomique  ;  2“  dysménor¬ 
rhée  avec  prédisposition  réflexe  locale  ;  3°  dys¬ 
ménorrhée  avec  prédisposition  réflexe  générale 
(endocrino-sympathique)  ;  ces  trois  espèces  peu¬ 
vent  se  présenter  isolément  en  clinique,  liées  par 
deux,  où  toutes  trois  ensemble  ;  4“  dysménor¬ 
rhée  sans  prédisposition,  accidentelle  et  pure¬ 
ment  nerveuse,  hémoclasique. 

Le  D»  L.  Petit-Dutaillis  remarque  qu’il  faut, 
pour  le  diagnostic  causal,  ne  pas  confondre  la 
dysménorrhée  avec  ce  qui  ne  l’est  pas  (réveil  de 
douleurs  du  côté,  d’une  salpingite,  d’une  appen¬ 
dicite,  etc.,  du  fait  du  molimen  des  règles  )  ;  pour 
qu’il  y  ait  dysménorrhée,  il  faut  un  algospasme. 
On  doit  ensuite  remonter,  par  l’étude  des  anté¬ 
cédents,  à  la  cause  de  la  prédisposition  perma¬ 
nente  :  intoxication,  toxi-infection  héréditaire  ou 
acquise  (syphilis,  rhumatisme),  helminthiase, 
chocs  émotionnels  répétés , d’ordre  physique  ou 
psychique.  On  doit  ensuite  se  rendre  compte  si, 
dans  ces  divers  facteurs,  particulièrement  les 
émotionnels,  il  n’en  est  point  qui  s’ajoute  fortui¬ 
tement  à  la  cause,  encore  problématique,  du 
choc  menstruel  normal,  qui  peut  suffire,  la  pré¬ 
disposition  aidant. 

Comme  traitement  pathogénique,  l’auteuf  in¬ 
dique,  pour  la  dysménorrhée  à  prédisposition 
réflexe  générale,  la  micro-excision  angulaire  bila¬ 
térale  dq  col,  après  dilatation  de  vingt-quatre 
heures  ;  celle-ci  enlève  un  coin  de  tissu  mesurant 
un  cent,  de  base  et  de  hauteur,  au  point  où  se 
trouve  établi  le  point  de  concentration  du  réflexe 
de  l’algospasme  dàns  l’utérus,  et  les  deux  tran¬ 
ches  de  l’excision  ne  peuvent  se  rejoindre.  Cette 
variété  de  dysménorrhée  est  ainsi  guérie  pour 
toujours,  avec  ou  sans  opothérapie.  La  flexion 
congénitale  si  elle  existe,  n’est  nullement,  en  effet, 
la  cause  de  la  dysménorrhée  par  obstruction  mé¬ 
canique  ;  c’est  là  un  concept  erroné. 

La  dysménorrhée  à  prédisposition  réflexe  locale 
se  traite  en  s’adressant  à  la  métrite,  à  l’appen¬ 
dicite,  ou  à  la  douglassite,  à  l’helminthiase  ;  il  est 
souvent  aussi  nécessaire  de  pratiquer  la  micro¬ 
excision  bilatérale. 

S’il  y  a  prédisposition  obsiructiue  mécanique, 
traiter  l’hymen  imperforé,  l’atrésie  du  col,  la 
flexion  scléreuse,  etc. 

Mais  il  faut  aussi,  en  plus  de  la  dysménorrhée, 
guérir  la  malade  ! 

Enfin  un  traitement  symptomatique  est  aussi  né¬ 
cessaire,  soit  spécifique  (de  la  vagotonie,  par 
exemple  :  atropine),  soit  non  spécifique.  Voici 
en  quoi  consiste  ee  dernier  ;  dès  les  prodromes 
des  règles,  grand  bain  quotidien  d’une  heure  (jus¬ 
qu’à  l’arrivée  du  sang)  et,  matin  et  soir,  lave¬ 
ment  de  lait  avec  deux  ou  trois  grammes  de  bro¬ 
mure  de  K. 
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Quand  la  crise  éclate  malgré  ce  traitement  pré¬ 
ventif  :  lavement  à  garder  de  un  gramme  d’an- 
tipj-^rine  et  XV  gouttes  de  laudanum,  dans  60  gr. 
d’eau  (trois  quarts  d’heure  après  un  lavement 
évacuateur)  ;  très  bon  effet,  le  ganglion  hypogas¬ 
trique  n’est  pas  loin  ,  ou  une  cuillerée  à  café,  tou¬ 
tes  les  trois  ou  quatre  heures,  de  solution  alcooli¬ 
que  debenzoate  de  benzile  à  20  %, dans  un  demi- 
verre  d’eau  aromatisée,  ou  l’extrait  fluide  de  sé¬ 
neçon  préconisé  par  Dalché.  Mais  il  ne  faut  pas 
s’attarder  à  ces  traitements  d’attente. 

Ce  que  l’on  a  décrit  sous  le  nom  de  dysmé¬ 
norrhée  membraneuse  consiste  dans  l’expulsion  en 


bloc  d’une  membrane  ayant  les  caractères  d’une 
muqueuse  utérine,  au  stade  prégravidique,  semée 
de  cellules  déciduales,  hypertrophiée,  mais  dont 
l’hypertrophie  est  poussée  plus  loin  que  la  nor¬ 
male.  La  cause  habituelle  paraît  être  des  avorte¬ 
ments  ovulaires,  utérins  ou  tubaires  très  jeunes, 
à  répétition. 

En  résumé,  pour  se  rendre  maître  d’une  dys¬ 
ménorrhée,  il  faut  commencer  par  en  découvrir 
la  cause,  la  prédisposition  et  le  mécanisme,  sans 
se  perdre  en  données  d’imagination,  dépourvues 
d’objet.  (Journal  des  Praticiens,  27  novembre 
1926.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


De  l’hypertrophie  prostatique  récidivante 
(M.  Pierre  Bazy.  —  Académie  de  médecine  ; 

28-6-1927.) 

Un  malade  auquel  on  a  «  enlevé  la  prostate  » 
peut-il  avoir  à  nouveau,  de  1’  «  hypertrophie  pros¬ 
tatique  »  ?  Poser  une  telle  question  paraît  au  pre¬ 
mier  abord  étrange,  tant  la  magie  des  mots  est  grande 
à  nos  yeux.  Le  même  langage  se  parle  pour  les  amyg¬ 
dales,  comme  si  l’amygdalotoniie  sectionnait  tou¬ 
jours  la  glande  rigoureusement  au  ras  de  toute  la 
capsule  basale,  sans  laisser  jamais  le  plus  minime 
follicule  amygdalien  adhérent,  susceptible  de  grossir 
un  jour. 

Mais  revenons  à  la  communication  de  M,  Pierre 
Bazy,  En  fait,  il  est  des  patients  prostatectomisés 
qui  voient  dans  la  suite  le  retour  des  accidents  dont 
ils  se  plaignaient  avant  l’opération.  11  peut  s’agir 
quelquefois  d’une  obstruction  du  col  vésical  par  la 
cicatrisation  de  la  plaie  prostatique,  mais  d’autres 
fois  aufssi  on  est  en  présence  d’une  réapparition  de 
«  l’hypertrophie  »  prostatique. 

Le  mot  hypertrophie  prostatique  est  une  appella¬ 
tion-  défectueuse.  On  devrait  dire  adénomes  de  la 
prostate.  Le  plus  ordinairement,  les  adénomes  sont 
multiples  et  de  toutes  tailles.  Au  cours  de  l’opération 
(dans  l’opération  périnéale  surtout,  qui  ne  permet 
pas  une  exploration  aussi  méthodique  de  la  loge 
prostatique),  on  peut  laisser  dans  la  loge  de  minus¬ 
cules  adénomes  qui  gro.ssiront  dans  la  suite,  ou  même 
simplement  des  fragments  de  tissu  adénomateux 
en  puissance,  origines  de  ces  «  récidives  ». 

Sur  l’embouteillage  des  eaux  minérales  étrangères. 
(M.  Meillère.  —  Académie  de  médecine  ;  28-6-1927.) 

L’Académie  de  médecine  qvait  jadis  émis  l’avis, 
qu’à  titre  d’essai  et  pour  les  seules  eaux  minérales 
étrangères  non  altérables  par  le  transport,  l’autori¬ 
sation  pourrait  être  accordée  d’expédier  ces  eaux  en 


bonbonnes  et  de  faire  l’embouteillage  en  France, 
L’eau  de  Rubinat-Lhorach,  en  particulier,  avait 
Teçu  cette  autoris.ation.  Des  abus  s’en  suivirent,  les 
concessionnaires  s’stant  contentés  d’extraire  les 
sels  des  eaux  et  de  préparer  en  France  des  solutions 
desdits  sels  ;  l’autorisation  fut  alors  retirée. 

Une  nouvelle  demande  de  retour  à  l’importation 
en  vrac  ayant  été  faite,  l’Académie'  de  médecine, 
adoptant  les  conclusions  de  sa  Commission,  a  déclaré 
être  opposée  à  cette  tolérance  et  s’en  tenir  au  main^ 
tien  du  statu  quo  :  embouteillage  à  la  source  même, 
pour  toutes'Ies  eaux  minérales,  françaises  Ou  étran¬ 
gères. 

L’alcoolisme  et  les  hôtels  meublés. 

(M.  Guérin.  —  Académie  de  médecine  ;  28-6-1927.) 

La  crise  des  logements,  entre  autres  inconvénients, 
a  celui  de  favoriser  l’alcoolisme.  Une  des  modalité.s 
de  ce  rôle  pro-alcoolique  est  la  suivante.  Beaucoup 
de  personnes  sont  contraintes,  faute  de  logement, 
d’habiter  à  l’hôtel  meublé  et  nombre  de  ces  garnis 
sont  tenus  par  des  débitants  de.  boissons.  Certains 
logeurs  n’ont  qu’une  entrée  pour  leur  débit  et  pour 
leur  garni,  obligeant  les  clients  à  passer  devant  le 
comptoir  pour  accéder  à  leur  chambre. 

Déjà  en  1924,  la  Société  médicale  du  arron¬ 
dissement  s’était  émue  de  cette  situation  et  avait 
émis  le  vœu  «  qu’une  porte  indépendante  du  débit 
lut  constamment  ouverte  à  la  disposition  des  loca¬ 
taires  du  garni  ».  Une  ordonnance  du  Préfet  de 
Police,  conforme  à  ce  vœu,  améliora  les  choses,  mais; 
comme  beaucoup  de  mesures  administratives,  son 
action  ne  tut  que  momentanée.  La  Société  des  bu¬ 
reaux  de  bienfaisance  de  Paris  est  revenue  sur  ce 
sujet  et  demande  à  l’Académie  de  l’aider  de  sa  haute 
autorité  à  amender  cet  abus.  M.  Guérin  estime  qu’une 
action  des  Ligues  antialcooliques  serait  plus  efficace 
que  des  mesures  administratives,  si  l’on  vO'ulait 
bien  accorder  aux  ligues  le  droit,  qu’elles  réclamant, 
depuis  longtemps,  de  citation  directe. 
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La  rhino-vaccinatlon  anti-toxique. 

(MM.  Chr.  Zœller  et  G.  Ramon.  —  Académie  de 
médecine  ;  28-6-1927.) 

L’anatoxine,  introduite  par  voie  nasale,  provoque 
le  développement  d’une  immunité  spécifique.  Les 
essais  de  MM.  Zœller  et  Ramon  ont  porté  sur  une 
cinquantaine  de  sujets  et  ils  ont  jugé  les  effets  de  la 
vaccination  nasale  par  le  titrage  de  l’antitoiçne 
dans  le  sang  et  par  la  réaction  de  Schick.  Après  ins¬ 
tillations  ou  pulvérisations  d’anatoxine  dans  les  fosses 
nasales  (deux  fois  par  jour  pendant  une  semaine)  le 
titrage  de  l’antitoxine,  pratiqué  huit  jours  après 
la  dernière  instillation,  a  révélé,  chez  les  sujets  à 
pouvoir  antitoxique  peu  élevé,  un  véritable  bond 
anti-toxique.  Chez  les  sujets  à  réaction  de  Schick 
positive',  la  réaction  s’est  négatives  après  deux  ou 
trois  séries  d’instillations  nasales  d’anatoxine. 

11  semble  donc  que  l’on  puisse  obtenir  une  véritable 
vaccination  contre  la  diphtérie  par  des  instillations 
nasales  d’anatoxine  (concentrée  par  évaporation  et 
diluée  dans' la  glycérine  pure  stérilisée).  Cette  mé¬ 
thode  offre  pour  avantage  sa  simplicité,  sa  commodité 
d’application,  chez  les  enfants  en  particulier.  Elle  est 
d’une  innocuité  remarquable.  Son  seul  inconvénient 
est  de  manquêr  un  peu  de  précision,  la  quantité  d’a¬ 
natoxine  absorbée  restant  indéterminée. 

Les  recherches  de  rhino-vaccination  de  MM.  Zœller 
et  Ramon  ont  un  autre  intérêt.  Elles  montrent  que 
c’est  sans  doute,  en  partie  du  moins,  par  voie  nasale 
que  se  fait  l’immunisation  spontanée  des  sujets 
contre  la  diphtérie. 

Ce  n’est  pas  tout.  La  rhino-vaccination  n’est  pas 
applicable  seulement  à  la  diphtérie.  Les  auteurs  ont 
entrepris  des  recherches  du  même  ordre  avec  l’ana¬ 
toxine  tétanique,  avec  la  toxine  de  Dick,  la  toxine 
dysentérique,  faisant  aussi  des  vaccinations  asso¬ 
ciées  (diphtérie  et  tétanos,  diphtérie  et  scarlatine). 
La  rhino-vaccination  constituera  peut-être  un  moyen 
de  prévention  des  maladies  comme  le  tétanos,  la 
scarlatine,  etc.  Resterait  à  la  perfectionner.  ' 

Etiologie  des  artérites  oblitérantes  se  traduisant  par 
la  claudication  intermittente. 

(MM.  Camille  Lian,  P.  Puech  et  Oscar  Viau.  —  Soc. 
méd.  des  hôp.  ;  25-3-27.) 

De  l’étude  de  52  observations  personnelles  de  clau¬ 
dication  intermittente  par  artérite  chronique  des 
membres  inférieurs,  les  auteurs  concluent  que  le 
facteur  étiologique  le  plus  important  dans  cet  état 
morbide  est  un  trouble  de  la  nutrition,  une  sorte 
d’auto-intoxication  qui,  en  général,  survient  vers 
la  cinquantaine,  mais  qui  frappe  bien  avant  cet  âge 
certains  sujets,  comme  les  Israélites  originaires  d’Eu¬ 
rope  centrale,  présentant  un  terrain  spécialement 
favorable. 

A  côté  de  cette  auto-intoxication,  sorte  de  dyscra- 
sie  de  la  cinquantaine,  une  place  importante  dans 


l’étiologie  est  à  faire  au  diabète,  probablement  à 
la  goutte,  et  aussi  au  tabagisme. 

Certaines  infections  aiguës  et  chroniques  peuvent 
plus  rarement  causer  à  elles  seules  des  artérites  aiguës 
passant  à  la  chronicité  ou  des  artérites  chroniques 
d’emblée.  La  syphilis  est  rarement  en  cause. 

Enfin,  de  l’avis  des  auteurs,  les  cas  désignés  sous 
le  nom  de  maladie  de  Léo  Buerger  ne  méritent  pas 
d’être  considérés  comme  une  entité  morbide. 

L’âge  de  la  marche  chez  l’enfant. 

(M.  G.  'V'ariot.  —  Soc.  médicale  des  hôpitaux  : 

18-3-1927.) 

Dans  le  Compendium  de  pédiatrie,  qu’il  a  publié 
avec  M.  Grancher,  M.  Comby  donne  les  indications 
suivantes  sur  les  facteurs  qui  interviennent  en  ma- 
'  tière  de  marche  chez  les  petits  enfants  :  «  Les  enfants 
ne  marchent  pas  avant  un  an  ;  ceux  qui  font  quel¬ 
ques  pas  avant  douze  mois  sont  rares  ;  ceux  qui 
marchent  après  cet  âge  sont  bien  plus  nombreux . . . 
Les  enfants  gras  et  lourds  marchent  plus  tard  que 
les  enfants  de  poids  moyen  ou  léger.  Les  enfants 
nourris  au  sein  marchent  tôt,  ceux  nourris  au  biberon 
marchent  tard.  Les  maladies  aiguës  amènent  le  re¬ 
tard  de  la  marche.  Le  rachitisme  est  le  facteur  qui 
intervient  le  plus  souvent  pour  retarder  la  marche  ». 

M.  Variot  s’est  proposé  de  contrôler  ces  données 
en  s’appuyant  sur  490  dossiers  d’enfants  suivis  par 
lui  à  la  Goutte'  de  lait  de  Belle  ville.  Les  chiffres 
de  sa  statistique  confirment  l’opinion  courante  selon 
laquelle  la  majorité  des  enfants  commence  à  mar¬ 
cher  entre  onze  et  quatorze  mois.  Ni  le  poids,  ni  la 
taille  ne  paraissent  jouer  un  rôle  notable  en  l’espèce. 
Les  filles  semblent  marcher  parfois  plus  tôt  que  les 
garçons  et  un  dicton  populaire  veut  qu’elles  soient 
plus  précoces  à  ce  point  de  vue. 

L’auteur  n’a  pas  rencontré  une  grande  différence 
entre  les  nourrissons  allaités  au  sein  et  ceux  nourris 
au  biberon,  dans  l’allaitement  artificiel  bien  con¬ 
duit.  Pour  ce  qui  est  du  rachitisme,  il  établit  une 
distinction  entre  les  rachitiques  atrophiques  dont 
l’accroissement  est  retardé  et  les  rachitiques  hy¬ 
pertrophiques  ou  florides.  Ces  derniers  marchent  à 
une  période  normale. 

Les  dilatations  des  bronches  consécutives 
à  la  sclérose  pleuro-pulmonaire. 

(Mm.  E.  Sergent,  P.  Cottenot  et  Couvreux.  — 
Soc.  méd.  des  hôp:  ;  18-3-27.) 

Jusqu’à  l’époque  contemporaine,  trois  théories  se 
partagaient.  la  laveur  des  cliniciens  pour  expliquer 
la  dilatation  des  bronches  :  la  théorie  pulmonaire, 
-soutenue  par  Corrigan,  qui  taisait  de  la  dilatation  des 
bronches,  l’effet  de  la  sclérose  rétractile  ;  la  théorie 
pleurale,  invoquée  par  Barth  et  Roger,  qui  plaçait 
la  symphyse  pleurale  à  l’origine  des  tiraillements 
exercés  sur  l’armature  des  bronches  par  la  rétrac¬ 
tion  thoracique  ;  la  théorie  bronchique,  proposée 
♦♦♦♦♦ 
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par  Stokes,  qui  assimilai  t  les  dilatations  des  bronches  j 
aux  ectasies  artérielles  et  les  considérait  comme 
l’effet  de  la  dissociation  des  tuniques  élastiques  par 
le  processus  inflamnaatoire  primitivement  localisé 
à  la  muqueuse.  j 

A  ces. théories  classiques  sont  venues  se  substituer 
des  opinions  nouvelles  basées  sur  les  travaux  con¬ 
temporains,  d’après  lesquels  la  lésion  serait  essen¬ 
tiellement  et  primitivement  bronchique,  congénitale  ! 
(Bard)  ou  acquise,  procédant  alors  de  broncho- 
pneumonies  traînantes  de  l’enfance,  de  tuberculose, 
de  syphilis  (Bezançon,  dé  Jong,  J.  Hutinel).  1 

M.  Sergent  croit  qu’il  convient  d’être  éclectique, 
que  chacune  de  ces  théories  peut  répondre  à  l’inter¬ 
prétation  de  certains  cas,  mais  qu’aucune  ne  saurait 
prétendre  convenir  à  tous.  A  son  avis,  les  idées 
régnantes,  attribuant  un  rôle  primordial  à  la  syphi- 
Jis,  acquise  ou  héréditaire,  fondées  dans  nombre  de  ■ 


cas,  sont  trop  exclusives.  M.  Sergent  est  convaincu 
que  les  anciennes  opinions,  les  théories  pulmonaire 
et  pleurale,  associées  surtout, mut  une  bonne  part  de 
réalité  dans  le  développement  de  la  dilatation  des 
bronches.  La  sclérose  pulmonaire,  plus  ou  moins 
étendue,  avec  ou  sans  symphyse  pleurale,  est  en 
effet  de  règle  dans  les  dilatations  bronchiques  chro¬ 
niques  de  l’adulte  ;  et  il  est  des  cas  où  l’on  peut  éta¬ 
blir  que  la  sclérose  a  précédé  la  dilatation  bronchique. 

Parmi  les  çauses  de  ces  bronchectasies  secondaires 
à  la  sclérose  rétractile,  l’auteur  cite  la  tuberculo.sç, 
la  syphilis  héréditaire  ou  acquise,  les  broncho-p  neu- 
monies  chroniques,  les  suppurations  chroniques  de  la 
plèvre  ou  du  poumon,  etc.  L’ancienne  théorie  de 
Corrigan,  associée  ou  non  à  la  théorie  pleurale  de 
Barth  et  Roger  conviendrait  ainsi  à  tout  un  groupe 
d’ectasies  bronchiques. 

P.  L.  , 


Les  Congrès 

IV®  Congrès  international  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires  (suite)  C) 

Varsovie,  30  mai,  i  juùi  1921 . 


Deuxième  question  :  Séquelles  des  traumatismes 
du  crâne  et  leur  traitement.  ' 

Pays  rapporteurs  :  Grèce, -Pologne. 

1®''  rapport  :  Séquelles  nerveuses  névrotiques  et 
psychiques  des  traumatismes  cranio-cérébraux  et  leur 
traitement  :  D’'  PapAsthatisakis,  ancien  chef  du 
Centre  de,  neuro-psychiatrie  militaire  d’Athènes  ; 
Dr  Aisopos,  Médecin-major  de  l’Armée,  Chef  du 
Centre  chirurgical  d’Athènes.  ' 

Il  faut  entendre  par  séquelles  nerveuses  des  trau¬ 
matismes  crâniens  les  troubles  nerveux  persistant, 
après  guérison  des  accidents  immédiats,  sans  inter¬ 
position  à  un  moment  donné  de  restitutio  ad  inte¬ 
ll  y  a  lieu  de  tenir  compte  :  1°  du  traumatisme 
causal  ;  2°  des  prédispositions  individuelles. 

La  symptomatologie  comporte  :  1“  des  syndromes 
atopiques  (épilepsie,  névroses,  psychoses)  ;  2"  les 
manifestations  organiques  relevant  d’une  lésion 
localisée.  Anatomiquement  on  distingue  :  1°  les 
lésions  directes  :  méningites  et  encéphalites  ;  2°  les 
lésions  associées  :  infectieuses  ou  inflammatoires 
3“  les  lésions  indirectes  :  par  atteinte  du  labyrinthe  ; 
^  ou,  des  glandes  endocrines. 

L’intensité  des  troubles  n’est  pas  toujours  propor¬ 
tionnelle  à  la  gravité  et  à  l’étendue  de  la  blessure. 

Le  pronostic  dépend  de  l’anciénneté  du  trauma¬ 
tisme,  de  la  localisation  et  de  la  nature  de  lalésiom 
Généralement  favorable  pour  les  troubles  subjectifs, 
plus  sérieux  pour  les  lésions  en  foyer  et  pour  les 
psychopathies  nées  sur  un  fond  de  dégénérescence_ 

(1)  Concours  médiéal,n°  50, 


.  Le  traitement  est  symptomatique  (thérapeutique 
nerveuse)  ou  causal  (chirurgie;  physiothérajne). 

2®  rapport  :  Séquelles  chirurgicales  proprement 
dites  des  traumatismes  crâniens  et  leur  traitement. 
Professeur  R.  Weglowsri,  médecin  principal,  chfft 
de  l’hôpital  Régional  VI,  à  Lvrow. 

Dans  son  long  rapport  très  documenté,  le  profes¬ 
seur  W. . .  étudie  : 

1®  Les  pertes  de  substance  crânienne  et  cérébrale.  — 
Le  tissu  osseux,  cérébral  ou  méningé,  ne  se  régénère 
pas.  La  cicatrice  est  faite  de  tissu  fibreux,  parfois 
calcifié.  Le  traitement  chirurgical  doit  être  précoce 
et  très  soigneux  pour  éviter  les  cicatrices  vicieuse.s. 
En  cas  de  complications  cliniques  graves,rinterven- 
tion  chirurgicale  est  à  recommander,  elle  donne  des 
résultats  heureux  dans  80  %  des  cas,  dit  l’auteur. 

2°  Les  corps  étrangers  intra-cérébraux.  —  Les  corps 
étrangers  s’entourent  d’une  membrane  libro-conjonc- 
tive.  Les  troubles  qu’ils  peuvent  provoquer  dépen¬ 
dent  de  leur  localisation.  Beaucoup  de  corps  étran¬ 
gers  intra-craniens  restent  silencieux.  S’ils  sont  pro¬ 
fondément  situés,  il  ne  faut  procéder  à  leur  ablation . 
qu’en  cas  de  troubles  graves.  Leur  extraction  doit 
être  faite  prudemment  sous  le  contrôle  des  rayons  X 

3°  Les  abcès  du  cerveau  post-traumatiques. — ^  Se  for¬ 
ment  le  plus  souvent  autour  d’un  corps  étranger, 
dans  un  foyer  de  ramollissement  ou  dans  les  épan¬ 
chements  sanguins.  L’infection  vient  surtout  du 
foyer  traumatique.  Il  faut  les  soupçonner  quand 
on  constate  des  céphalées,  des  vertiges,  de-  l’agi- 
•tation  et  des  petites  élévations  thermiques.  La  ra¬ 
diographie  et  l’encéphalographie  aident  à  leur  loca¬ 
lisation. 
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ILes  abcès  doivent'  être  largement  ouverts  et  drai¬ 
nés,  mais  les  résultats  de  l’opération  restent  peu 
favorables. 

40  L’épilepsie  post-traumatique.  —  Se  rencontre 
dans  8  à  10  pour 'cent  des  cas,  le  terrain  (hérédité, 
alcoolisme,  syphilis)  joue  un  grand  rôle  dans  son 
apparition  chez  les  blessés  du  crâne.  La  prolifération 
du  tissu  cicatriciel,  troublant  la  circulation  sanguine, 
!  favorise  l’éclosion  de  l’épilepsie.  “V...  préconise  le 
traitement  chirurgical  :  ouverture  d’abcès,  extrac¬ 
tion  de  corps  étrangers,  ablation  du  tissu  cicratriciel, 
et  greffes  osseuses. 

3®  Communications  relatives  aux  séquelles  des 
traumatismes  cranio-cérébraux. 

1®  Aperçu  générâl  des  notions  actuellement  acquises 
sur  les  séquelles  les  traumatismes  crâniens.  —  Le  mé¬ 
decin-major  de  classe  Maisonnet,  professeur  au 
Val-de-Grâce. 

M...  résume  dans  un  tableau  d’ensemble  l’état 
actuel  de  la  question  d’après  les  opinions  générale¬ 
ment  admises  en  France  au  point  de  vue  chirurgical. 
11  rappelle  à  cet  égard  les  nombreux  travaux  de 
■ViLLARET,  de  Leriche,  de  Billet,  de  Lenormant, 
etc.,  et  montre  que,  d’une  façon  générale,  l’opinion 
des  chirurgiens  est  moins  pessimiste  que  celle  des 
neurologues.  11  signale  les  dangers  de  la  cranio-plastie 
au  niveau  des  zones  sensitivo-motrices  du  cerveau 
.  et  conseille  de  la  réserver  dans  un  but  de  protection 
ou  d’esthétique  aux  brèches  crâniennes  éloignées  de 
cette  zone. 

2°  Du  traitement  chirurgical  des  séquelles  des  trau¬ 
matismes  cranio-cérébraux.  Médecin  principal  Weit- 

ZEL. 

Le  médecin  principal  "Weitzel  insiste  dans  sa 
communication  sur  l’importance  de  l’intervention 
primitive  sur  la  formation  des  séquelles,  sur  la  né¬ 
cessité  d’ouvrir  la  dure-mère  dans  le  cas  où  il  existe 
des  hémato'mes  intra-méningés,  sur  la  possibilité 
d’un  traitement  radiothérapique*  exerçant  une  ac¬ 
tion  salutaire  sur  la  prolifération  du  tissu  fibro-né- 
vroglique,  qui  est  à  la  base  de  la  formation  des  sé¬ 
quelles  aseptiques  des  blessures  du  crâne  par  pro- 
fectile  de  guerre. 

3“  A  propos  des  séquelles  des  traumatismes  du  crâne 
et  leur  traitement,  par  le  médecin  inspecteur  Rocvil- 
lois,  ancien  professeur  au  Val-de-Grâce. 

Le  médecin  inspecteur  R . . .  insiste  sur  : 

1®  L’étiologie  générale  des  séquelles  des  blessures 
cranio-encéphaliques,  qui  dépendent  de  la  lésion 
traumatique  proprement  dite  et  de  l’infection. 

2®  Sur  le  traitement  prophylactique  des  séquelles 
qui  peuvent  être  en  grande  partie  éviléjs  par  un 
traitement  correct  de  la  plaie  des  parties  molles, 
du  squelette,  des  méninges  et  du  cerveau,  et  sur 
l’extraction  primitive,  chaque  fois  qu’elle  est  réali¬ 
sable,  des  corps  étrangers  intra-cérébraux. 

4®  Les  suites-  éloignées  des  blessures  du  crâne  ,  par 
le  médecin-major  de  classe  Billet,' professeur  à 
la  Faculté  libre  de  médecine  de  Lille. 

Le  professeur  B.  estime  que  l’amélioration  du 


pronostic  des  traumatismes  crâniens  réside  dans 
perfection  de  l’acte  opératoire  primitif.  Il  apporte 
une  statistique  personnelle  de  175  blessures  du  crâne 
suivies  à  longue  échéance,  statistique  qui  confirme 
les  conceptions  actuelles  de  la  mortalité  tardive,  l’é¬ 
volution  des  troubles  moteurs  et  sensoriels,  l’épi¬ 
lepsie  traumatique,  les  troubles  mentaux;  l’avenir 
des  blessures  du  crâne.  Il  insiste  sur  les  détails  de 
technique,  qui  permettent  d’éviter  les  séquelles  de 
traumatismes  encéphaliques  et  qui  s’adressent  à  la 
prophylaxie  de  l’infection,  à  la  cicatrice  et  aux  corps 
étrangers. 

5®  Les  séquelles  tardives  des  blessures  du  crâne.  Mé¬ 
decin-major  de  R®  cla.sse  Lacaze,  professeur  agrégé 
au  Val-de-Grâce; 

Le  Médecin-major  L...,  après  avoir  envisagé 
successivement  les  symptômes  diffus,  puis  localisa¬ 
teurs  observés  avec  une  si  grande  fréquence  à  la  suite 
des  blessures  du  crâne  et  les  complications  infec¬ 
tieuses  parfois  lointaines  de  ces  blessures,  apporte 
une  statistique  de  77  cas  de  blessures  du  crâne  suivis 
de  5  à  11  ans,  et  conclut,  que  le  pronostic  des  bles¬ 
sures  du  crâne  varie  dans  une  mesure  qu’il  est  sou¬ 
vent  difficile  d’évaluer  et  de  prévoir.  Le  pronostic 
fonctionnel  comme  le  pronostic  vital  doit  toujours 
être  réservé. 

6®  Grand  kyste  intracérébral  dix  ans  après  une  plaie 
transfixiante  du  cerveau.  Crise  d’épilepsie  suhintrante. 
Hémiplégie.  Etat  confusionnel.  Guérison  après  inter¬ 
vention,  par  le  médecin-major  Gourboulè s,  profes¬ 
seur  agrégé  à  l’école  du  Service  de  santé  militaire 
de  Lyon. 

G . . .  relate  une  très  intéressante  observation  de 
kyste  cérébral  très  volumineux  et  très  tardif  ayant 
déterminé  des  symptômes  particulièrement  graves, 
ayant  nécessité  une  intervention  chirurgicale  puis 
plusieurs  ponctions  décompressives.  La  guérison  du 
blessé  montre  que,  même  dans  les  cas  qui  paraissent 
désespérés,  la  chirurgie  n’est  pas  désarmée  et  peut 
obtenir,  par  des  interventions  répétées  s’il  le  faut  et 
prudentes,  la  guérison  du  blessé. 

7°  Troubles  physiopathiques  tardifs  des  organes  des 
sens  consécutifs  aux  blessures  du  crâne,  par  le  médecin 
major  de  R®  classe  "Worms,  professeur  à  l’école 
d’application  du  Service  de  santé  militaire. 

Surtout  étudiés  au  niveau  des  membres,  peut-être 
à  cause  de  leur  grande  fréquence,  ces  troubles  «  phy¬ 
siopathiques  »  sont  peu  connus  au  niveau  de  la  face 
et  des  divers  organes  qu’elle  abrite.  Ils  n’en  existent 
pas  moins  et  sont,  la  plupart,  en  relation  avec  la 
sphère  d’innervation  trigémello-sympathique. 

Il  s’agit  de  perturbations  qui,  d’une  part,  ne  peu¬ 
vent  s’expliquer  par  les  lésions  nerveuses  qu’autorise 
à  déterminer  le  siège  de  la  blessure  et  d’autre  part, 
se  différencient  nettement  des  manifestations  pure¬ 
ment  pithiatiques. 

Ges  'troubles  qui  se  développent  après  un  trau¬ 
matisme  de  gravité  diverse,  peuvent  intéresser  les 
organes  des  sens,  le  squelette  et  les  parties  molles 
de  la  tête. 
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Au  niveau  des  yeux,  il  s’agit.  Je  plus  souvent,  de 
modifications  de  la  sensibilité  subjective  —  crises 
causalgiques  —  ou  objective,  hypoesthésie  dans  le 
domaine  de  J’oplitalmique  avec  ébauche  de  kératite 
neuroparalytique,  de  troubles  vaso-moteurs  et  sé¬ 
crétoires,  larmoiement,  de  modifications  de  la  ten¬ 
sion  artérielle  de  la  rétine  pouvant  expliquer  cer¬ 
taines  arnblyopies,  de  sjmdrome  oculo-sympathique 
di.scret. 

Au  niveau  des  fosses  nasales,  on  rencontre  des 
poussées  de  rhinite  vaso-motrice  avec  hydrorrhée 
et  hyperesthésie  de  la  pituitaire,  ou  au  contraire, 
mais  plus  rarement,  de  la  rhinite  atrophique  avec 
anesthésie  dans  l’hémiface  correspondante,  réalisant 
un  véritable  syndrome  gassérien. 

Au  niveau  des  oreilles,  les  troubles  dystrophiques 
peuvent  aboutir  à  la  sclérose. 

Au  niveau  des  téguments,  on  note  des  crises  d’hé¬ 
misudation,  des  zones  de  canitie,  de  pelade,  d’hyper¬ 
chromie  ou  achromie,  avec  troubles  de  la  sensibilité. 

La  radiographie  révèle,  enfin,  des  zones  plus  ou 
moins  étendues  de  décalcification  des  os  du  crâne, 
à  distance  de  la  blessure. 

Toutes  ces  modifications,  relevées  chez  d’anciens 
traumatisés,  méritent  d’être  rapprochées  les  unes  des 
autre.sj|comme  les  éléments  d’un  même  complexus 
relevant  de  lésions  du  système  organo-végétatif.  - 

8®  Hypertension  céphalorachidienne  dans  les  con¬ 
tusions  du  crâne,  par  Je  médecin-major  de  !''«  classe 
de  réserve  Gantonnet,  ophtalmologiste  de  l’hôpital 
Beaujon. 

'  Les  contu-sions  du  crâne  s’accompagnent  d’hy¬ 
pertension  du  liquide  céphalorachidien,  elles  pro¬ 
voquent  souvent  un  œdème  de  la  papille  qui  ne 
s’accompagne  d’aucun  trouble  subjectif.  Aussi  G. . . 
estime-t-il  que  dans  les  blessures  du  crâne  qui  pré¬ 
sentent  de  la  céphalée, l’examen  du  fond  de  l’œil  est 
indispensable.  Get  examen  montre  parfois  des 
œdèmes  de  la  papille  en  dehors  des  troubles  habi¬ 
tuels  :  diplopie,  hémianopsie,  troubles  pupiilaires. 

9“  Les  séquelles  sensorielles,  oculaires  des  fractures 
du  crâne  par  projectiles,  par  le  médecin-major  de 
t^®  classe  Beutein. 

Les  séquelles  visuelles  des  fractures  de  guerre  du 
crâne  diffèrent  de  celles  observées  après  les  fractures 
ordinaires  par  leur  mécanisme  et  leur  expre.ssion 
clinique. 

Le  mécanisme  de  l’irradiation  de  la  fissure  osseuse 
de  la  voûte  à  la  base;  si  fréquent  dans  les  trauma¬ 
tismes  ordinaires,  est  presque  inconnu  dans  les  coups 
de  feu.  Notamment,  on  ne  voit  guère  le  trait  de 
fracture  se  propager  de  la  région  fronto-temporale 
au  fragile  canal  optique.  La  précision  d’action,  la 
force  de  pénétration  du  projectile  sont  des  conditions 
peu  favorables  à  l’irradiation,  mieux  explicable  par 
'les  conditions  de  large  ébranlement  osseux  réalisées 
dans  les  chocs  ou  chutes  sur  la  tête  de  la  pratique 
ordinaire.  Le  projectile  lèse  la  voie  optique,  soit 
directement,  soit  par  rupture  indirecte  des  membra¬ 
nes  profondes  oculaires,  soit  par  le  mécanisme  peu 


connu  de  la  méningite.  C’est  la  «'  méningite  optique» 
qui  semble  devoir  expliquer  la  plupart  des  atro¬ 
phies  optiques  de  guerre,  relevant  ainsi  d’une  toute 
autre  pathogénie  que  l’atrophie  des  fractures  fronto- 
temporales  du  temps  de  paix. 

Cette  dernière  .est.  banale  du  fait  de  la  fréquence 
de  l’irradiatioiï.  Elle  est  exceptionnelle  en  guerre. 
Sur  une  centaine  de  traumatisés  observés  avec  trou¬ 
bles  visuels,  nous  ne  l’avons  relevée  qu’une  fois. 
C’est  là  une  particularité  clinique  remarquable  qui 
différencie  les  deux'  variétés  étiologiques  de  fracture 
du  crâne.  Trois  observations  détaillées  des  séquelles 
optiques  diverses  montrent  ces  différents  mécanis¬ 
mes  : 

1°  Fracture  des  parois  orbitaireS  par  balle.  Lésions 
indirectes  bilatérales  des  membranes  profondes.  — 

20  Fracture  du  rocher  par  ballp  explosive.  Para¬ 
lysie  faciale.  Syndrome  cérébelleux.  Atrophie  opti¬ 
que  bilatérale. 

3®  Plaie  inférieure  transversale  par  éclat  d’obus 
de  la  région  occipitale.  Hémianopsie  inférieure. 

10°  Séquelles  des  traumatismes  du  crâne  et  leur 
traitement,  par  le  médecin  colonel  F.  Cacgia,  pro¬ 
fesseur  agérgé  de  la  Faculté  de  Bologne. 

La  guérison  aseptique  des  blessures  cranio-en- 
céphaliques  est  un  facteur  important  pour  la  recons¬ 
titution  anatomique  de  pertes  de  substance  osseuse 
pas  trop  étendues  et  pour  la  récupération  fonction¬ 
nelle  des  ■  fonctions  nerveuses. 

Les  suppurations  cranio-encéphaliques  empêchent 
la  guérison  des  ble.ssures  osseuses,  même  peu  éten¬ 
dues  et  favorisent  Je  maintien  de  facteurs  d’aggra¬ 
vation  pour  les  troubles  encéphaliques. 

La  cranioplastie  est  une  intervention  toujours 
utile  pour  la  défense  de  l’encéphale. 

Le  traitement  de  l’épilepsie  est  surtout  chirurgical 
et,  conformément  à  l’état  actuel  de  nos  connais¬ 
sances,  c’est  l’unique  moyen  pour  obtenir  parfois 
une  guérison  et  so’uvent  une  amélioration  apprécia¬ 
ble.  ' 

Le  traitement  .selon  la  méthode  de  Leriche  pour 
compenser  les  défauts  d’équilibre  d’hypo  et  hyper¬ 
tension  du  liquide  céphalo-rachidien  repré.sente 
actuellement,  dans  les  cas  d’épilepsie  traumatique, 
le  meilleur  traitement  palliatif  et  auxiliaire  du  trai¬ 
tement  chirurgical  non  réussi. 

11®  Sur  les  séquelles  des  traumatismes  crâniens  et 
leur  traitement.  Par  le  médecin  général  Butoianu, 
professeur,  de  Ja.ssy,  et  le  médecin-major  C.Stoiaw 
(Roumanie). 

Les  séquelles  des  traumatismes  crâniens  ou  cranio- 
cérébraux  suivis  de  phénomènes  d’épilepsie  trau¬ 
matique  seront  d’autant  plus  facilement  curables, 
que  le  traitement  opératoire  initial  de  la  plaie 
crânienne  ou  de  la  fracture  aura  été  exécuté  com¬ 
plètement  et  aseptiquement  par  un  chirurgien  habile 
et  expérimenté,  en  étroite  collaboration  avec  le  neu¬ 
rologue  ou  le  radiologue. 

Les  cranioplasties  étendues,  soit  cartilagineuses, 
soit  ostéopériostiques  et  même  les  prothèses  n’ont 
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pas  'donné  jusqu’à  présent  des  résultats  encoura¬ 
geants. 

12“  Les  blessures  de  là  tâte  par  rapport  à  l’œil,  par 
le  niédecin  lieutenant-colonel  Rosenhauch  (Cra- 
covie). 

L’auteur  présente  le  rapport  entre  les  blessures 
du  crâne  et  les  lésions  de  l’œil,  qu’il  divise  en  trois 
grands  groupes  ;  1“  les  blessures  directes  de  l’œil, 
causées  par  des  coups  tangentièls,  transfixiants, 
piquants  et  par  la  présence  des  corps  étrangers 
dans  l’œil  et  dans  l’orbite. 

2“  Les  blessures  indirectes,  les  fissures  de  l’orbite, 
l’hémorrhagie  dans  la  capsule  du  nerf  optique  et  de 
l’orbite,  les  altérations  causées  par  un  contre  coup. 

3?  Un  dernier  groupe  comprenantl’hémianopsie, 
la  stase  papillaire,  rinllammatioh  métastatique  et 
sympathique. 

L’auteur  donne  la  description  exacte  des  symptô¬ 
mes  cliniques  de  chacun  de  ces  groupes  et  leur  trai¬ 
tement. 

13“  La  symptomatologie  des  séquelles  tardives  des 
blessures  cranio-cérébrales,  par  le  médecin-major 
V,  DE  Bernardinis  (de  Rome). 

Ayant  observé  plus  de  cent  cas  de  blessures  du 
crâne,  l’auteur  envisage  leur  symptomatologie  au 
point  de  vue  neurologique  et  surtout  dé  la  localisa¬ 
tion  cérébrale.  Il  est  difficile  d’étabhr  des  cadres  cli¬ 
niques  bien  définis  des  symptômes  subjectifs  et  U' 
n’y  a  pas  des  rapports  évidents  entre  eux  et  la  bles¬ 
sure  du  crâne,  son  extension  et  sa  gravité.  Dans  tous 
les  cas  de  lésions  des  lobes  frontaux  proprement  dits 
et  de  la  grande  zone  temporo-pariéto-occipitale,  il 
n’a  pas  observé  des  symptômes  de  localisation, 

L’auteur  cite  un  cas  de  paralysie  exclusive  du  nerf 
facial  par  lésion  corticale.  L’auteur  soutient  qu’à  la 
zone  d’anarthrie  appartient  aussi  le  lobule  de  Broca. 

14“  L’iniérât  médico-légal  des  séquelles  tardives  des 
blessures  du  crâne,  par  le  médecin-major  de  1''®  classe 
Fribourg-Blanc,  professeur  agrégé  au  Val-de- 
Grâce. 

F.  B. . .  estime  qu’il  y  a  lieu  de  porter  une  par¬ 
ticulière  attention  aux  conséquences  médico-légales 
des  aggravations  tardives  des  blessures  du  crâne. 

Contrairement  à  ce  qu’on  pourrait  croire, 9  ans 
après  la  guerre,  les  lésions  cranio-encéphaliqiies  de 
certains  ble.ssés  ne  sont  pas  encore  «  consolidées  » 
au  sens  médico-légal  du  mot. 

F.  B. , .  en  rapporte  trois  exemples,  choisis  parmi 
les  blessés  du  crâne  envoyés  récemment  en  expertise 
au  service  de  neuro-psychiatrie  du  Val-de-Grâce. 
Dos  trois  blessés  en  question  deux  sont  morts  brus-, 
quemeut,  l’un  9  ans,  l’autre  12  ans  après  leur  blessure, 
le  troisième -présenta,  12  ans  après  sa  trépanation, 
une  double  complication  grave  (hémiplégie  et  comi¬ 
tialité).  Chez  le  premier  ble.ssé,  la  vérification  révéla 
la  présence  d’un  kyste  cérébral  secondairement  in¬ 
fecté  (microbisme  latent). 

En  conclusion  :  1“  au  point  de  vue  clinique,  la 
prudence  s’impose  dans  l’opinion  que  nous  pouvons 
être  appelés  à  émettre  sur  l’avenir  des  trépanés. 


Même  à  longue  échéance  ;  notre  pronostic  doit  sou¬ 
vent  être  réservé. 

,2“  Dans  les  expertises,  le  syndrome  subjectif  des 
trépanés  est  souvent  apprécié  d’une  façon  insuffi¬ 
sante  par  les  médecins  experts.  Il  est  indispensable 
d’évaluer  séparément  dans  chaque  cas,  le  taux  dlin- 
validité  correspondant  à  la  brèche  crânienne  et  celui 
afférent  aux  troubles  subjectifs.  L’importance  du 
syndrome  des  trépanés  est  loin,  en' effet,  d’être  tou¬ 
jours  proportionnelle  à  la  superficie  de  la  brèche 
crânienne.  Par  ailleurs,  l’étendue  delà  brèche  osseuse 
est  sans  relation  avec  l’apparition  possible  de  com¬ 
plications  graVes  très  tardives. 

F.  B . . . ,  émet  le  désir  de  connaître  sur  quelles 
bases  est  réglé  dans  les  différentes  nations  partici¬ 
pant  au  Congrès  le  problème  médico-légal  de  l’in¬ 
demnisation  des  blessés  du  crâne. 

15“  Les  syndromes  de  la  commotion  cérébrale  de  (a 
contusion  et  de  l’émotion  en  pathologie  de  guerre,  par 
le  profe.sseur  agrégé  André  Lé  ri,  médecin  à  l’hôpital 
Saint-Louis  (Paris). 

L. . .  montre  que  la  dernière  guerre  a  apporté  des 
précisions  importantes  au  sujet  du  syndrome  de 
la  commotion  cérébrale.  Il  rappelle  à  cet  égard  les. 
travaux  de  Ravau't,  de  Guillain  et  attire  l’atten¬ 
tion  sur  la  nécessité  de  distinguer  la  commotion, 
de  l’émotion  et  de  la  contusion  cérébrale. 

Le  syndrome  commotionnel  est  fait  d’inertie  phy¬ 
sique  et  mentale.  Il  peut  s’accompagner  de  mort 
subite,  de  perte  de  connaissance  avec  coma,  subcoma 
ou  simple  obnubilation,  mydriase  et  bradycardie, 
de  lésions  cérébrales  et  médullaires  microscopiques 
disséminées. 

Le  tableau  symptomatique  comporte  ;  l’inertie, 
l’automatisme,  les  éblouissements  et  la  céphalée. . 
Le  liquide  céphalo-rachidien  est  hypertendu  avec 
lymphocytose  et  alhuniinose  discrètes. 

La  guérison  est  en  général  rapide  mais  peut  ne 
survenir  qu’après  rechutes. 

Le  syndrome  contusionhel,  se  distingue  par  des 
signes  localisés  de  déficit  ou  d’irritation  cérébrale  : 
agitation  motrice  et  excitation  mentale,  amnésie 
rétro-antérograde,  qui  n’existe  pas  dans  la  simple 
commotion. 

Le  syndrome  émotionnel  ne  comporte  pas  de  perte 
de  connaissance  mais  seulement  un  état  d’inertie 
quand  le  sujet  est  à  l’abri  du  danger.  L’émotionné 
est  un  anxieux,  obsédé  par  l’accident.  Le  syndrome 
émotionnel  se  complique  parfois  de  phénomènes 
pithiatique.s. 

De  ces  trois  états,  le  dernier  est  de  beaucoup  le 
plus  fréquent.  La  commotion  ne  peut  se  produire 
que  si  le  sujet  se  trouve  à  l’air  libre  dans  le  cône 
d’explosion  de  l’obus. 

Parfois  il  se  produit  de  petites  lésions  en  foyers  qui 
peuvent  déterminer  chez.le  commotionné  des  symp¬ 
tômes  retardés  (amyotrophiespost-commotionnelles). 
La  commotion  prédispose  le  tissu  nerveux  à  l’hémor¬ 
ragie  et  au  ramollissement  par  ébranlement  du  pa¬ 
renchyme  et  des  vaisseaux  (fragilité  acquise). 
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16°  Les  séquelles  nerveuses  éloignées  des  traumalis- 
mes  crâniens,  Cuouzon,  médecin  de  la  Salpêtrière. 

C .  . .  rappelle  que  le  syndrome  subjectif  commun  des 
blessés  du  crâne  a  été  indentifié  pour  la  première 
fois  par  Pierre  Marie,  lors  de  la  réunion  neurologi¬ 
que  des  5  et  7  avril  1916.  Décrit  sous  le  nom  de 
<1  syndrome  commotionnel  »par  Mairet  etPiERON 
et  sous  celui  de  «  syndrome  atopique  »  par  Grasset, 
il  est  essentiellement  caractérisé  par  la  céphalée,  les 
éblouissements,la  dysmnésie,la  diminution  de  l’atten¬ 
tion  et  la  lenteur  de  l’association  des  idées.  Il  est 
objectivé  par  des  rnodifi cations  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien,  des  troubles  de  réactions  psychomotrices, 
des  variations  du  pouls  et  du  réflexe  oculo-cardiaque, 
enfin  des  perturbations  des  fonctions  vestibulaires. 

L’importance  des  troubles  n’est  pas  en  rapport 
avec  l’étendue  de  la  brèche  osseuse.  Ils  persistent  en 
général,  longtemps  et  justifient  un  taux  d’inyali- 
dité  variant  de  5  à  30  %. 

Actuellement  la  description  donnée  par  P.  Marie 
reste  rigoureusement  exacte.  G....  insiste  particu¬ 
lièrement  sur  l’association  fréquente  des  troubles 
labyrinthiques  qui  doivent  faire  l’objet  d’un  examen 
soigneux.  La  céphalée  est  le  symptôme  le  plus  per¬ 
sistant  au  point  de  vue  psychique  ;  c’est  la  dysmnésie 
qui  gêne  le  plus  les  malades. 

L'épilepsie  traumatique,  est  la  complication  la  plus 
fréquente  (10  à  20  %)  des  blessés  crâniens.  C... 
adopte  à  cet  égard  les  conclusions  de  la  thèse  de 
Behacue  (Paris  1919).  Il  n’a  pas  observé  l’apparition 
de  la  comitialité  plus  de  4  ans  parés  la  blessure. 

Les  lésions  en  foyers  hémiplégie,  monoplégie,  hé¬ 
mianopsie,  paralysie  oculaire,  chorio-rétinite,  subis¬ 
sent  peu  de  modifications  avec  le  temps. 

Les  troubles  mentaux  sont  représentés  par  la  con¬ 
fusion  n.entaie  aiguë  qui  peut  passer  à  la  chronicité. 
]Le  traumatisme  peut  favoriser  chez  des  prédisposés 
s’apparition  de  psychoses  périodiques  ou  de  psycho- 
les  systématisées  pouvant  aller  jusqu’à  la  démence. 
1  faut  tenir  compte  de  l’éthylisme  possible  sura- 
outé. 

Au  point  de  vue  de  la  criminalité,  les  traumatismes 
crâniens  n’ont  pas  plus  d’importance  que  les  autres 
mutilations,  d’après  Porot  et  Genil-Perrin. 

En  conclusion  :  Le  syndrome  subjectif  est  d’une 
appréciation  délicate.  11  s’atténue  en  général  au 
bout  de  3  ans  ;  mais  il  faut  surveiller  les  troubles 
labyrinthiques.  Pour  l’invalidation  de  l’épilepsie, 
il  faut  apprécier  le  chiffre  des  journées  de  travail 
perdues.  Pour  les  troubles  mentaux  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  des  prédispositions  et  d’étudier  attentive¬ 
ment  chaque  cas. 

17°  Etude  des  causes  et  essai  de  pathogénie  de  l’épi¬ 
lepsie  traumatique.  P.  Behague,  ex-chef  de  labora¬ 
toire  adjoint  des  maladies'  du  système  nerveux. 

A  la  suite  de  quelques  considérations  statistiques 
sur  la  fréqence  des  localisations  diverses  des  bles¬ 
sures  crâniennes  et  sur  la  fréquence  de  l’épilepsie 
dans  les  différents  cas  ;  B...  étudie  les  causes  de 
l’épilepsie  engendrée  par  ces  blessures.  Il  retient 


comme  cause  de  Vépilepsie  généralisée  (qui  se  ma¬ 
nifeste  dans  les  2  /3  des  cas,  contre  1  /3  d’épilepsie, 
partielle)  le  volume  des  projectiles,  la  transflxion  du 
cerveau,  la  septicité  de  la  blessure,  la  présence  de 
corps  étrangers  intracérébraux,  les  interventions 
chirurgicales,  la  multiplicité  des  cicatrices  et  les 
cals  osseux.  Les  causes  favorisant  l’épilepsie  par¬ 
tielle  sont  les  lésions  localisées,  les  embarrures  os¬ 
seuses,  les  lésions  limitées  de,  l’écorce  sans  violente 
commotion,  les  lésions  de  la  zone  fronto-pariétale 
et  des  régions  contenant  des  fibres  de  projection. 

B . . .  n’attribue  au  terrain  qu’un  rôle  très  secon¬ 
daire  dans  l’apparition  de  la  comitialité  (alcool,syphi- 
lis,  âge,  hérédité).  La  plus  ou  moins  grande  intensité 
des  troubles  subjectifs  n’a  pas  de  concordance  avec 
l’épilepsie.  La  pathogénie  de  l’épilepsie  traumatique 
fait  l’objet,  dans  ce  travail,  de  considérations  très 
attentives.  B. . .  se  demande  s’il  y  a  lieu  d’envi¬ 
sager  les  épilepsies  toxiques,  chimiques  (par  altéra¬ 
tion  de  l’équilibre  du  calcium  ou  de  l’oxygène  du 
sang)  et  traumatiques,  comme  absolument  différentes 
l’une  de  l’autre.  Il  pense  que  non.  L’épilepsie  trau¬ 
matique  a  pour  cause  une  cicatrice  cérébrale  '  qui 
constitue  une  épine  irritative  permanente,  mais  les 
crises  sont  déclenchées  par  l’intervention  du  système 
sympathique  excité  qui  modifie  les  échanges  humo¬ 
raux,  Les  cellules  cérébrales  s’imprégnant  d’oxygène 
en  excès  deviennent  plus  excitables  et  la  crise  se 
déclenche.  Elle  cesse  par  épuisement  des  fonctions  . 
convulsivantes  de  la  cellule  cérébrale  ;  d’où  le  som¬ 
meil  post-paroxystique. 

l-a  thérapeutique  bromurée  est  recommandée  par 
l’auteur, car  elle  diminue  l’irritabilté  cérébrale.  B. . . 
estime  que  la  thérapeutique  du  sympathique  est 
susceptible,  elle  aussi,  de  donner  des  résultats. La 
dénudation  des  artères  du  cou  limitant  les  mouve¬ 
ments  exagérés  d’expansion  et  de  rétraction  du  cer¬ 
veau  (mouvements  inhabituels  précédant  les  crises 
et  modifiant  les  échanges  nutritifs),  peut  empêcher 
le  déclenchement  des  accès. 

iS°'  Quelques  considérations  anatomo-cliniq'ues  sur 
les  suites  éloignées  des  blessures  du  crâne,  par  G,  Guil- 
LAiN,  professeur  de  clinique  des  maladies  nerveuses 
Y.  Bertrand,  chef  de  laboratoire  de  la  clinique 
des  maladies  nerveuses  (Paris). 

Les  auteurs,  considérant  que  toute  statistique  est 
difficile  à  établir,  attirent  seulement  l’attention  sur 
quelques  considérations  anatomocliniques.  Ils  si¬ 
gnalent  :  la  rareté  des  abcès  cérébraux.  Ces  abcès  se 
développent  généralement  autour  des  corps  étran¬ 
gers  ;  ils  sont  entourés  d’une  gangue  fibreuse.  Le 
microbisme  latent  intervient  dans  leur  apparition. 
Ils  évoluent  sans  fièvre,  sans  hyperleucocytose  san¬ 
guine,  sans  modifications  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien.  Ils  se  signalent  par  des  signes  de  compression 
intra-cranienne. 

Les  blessés  crâniens  qui  se  présentent  aujourd’hfii 
à  la  consultation  accusent  des  céphalées,  des  verti¬ 
ges,  des  troubles  labyrinthiques.  Ces  symptômes 
nè  paraissent  pas  diminuer  avec  le  temps  qiioi  qu’en 
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aient  dit  certains  auteurs.  Par  contre,  les  lésions  en 
toj'er  se  stabilisent  et  les  troubles  de  la  sensibilité 
objective  régressent. 

La  complication  la  plus  fréquente  est  la  comi¬ 
tialité,  elle  apparaît  dans  les  cas  de  plaie  pénétrante 
et  cheZ;  les  simples  commotionnés.  L’intervention 
chirurgicale  n’est  pas  à  conseiller  contre  l’épHepsie 
L’examen  histologique  confirme  la  présence  de  lé¬ 
sions  diffuses  ;  micro-traumatismes,  petites  hémor¬ 
ragies  avec  âltéi'ation  grave  des  cylindraxes  et  fonte 
de  tout  le  système  neuro-librillaire.  Ces  lésions  diffu¬ 
ses  ont  une  grande  importance  dans  la  pathogénie 
de  l’épilepsie  traumatique.  Il  faut  tenir  compte  aussi 
du  microbisme  latent. 

Tout  traumatisme  ayant  amené  une  altération 
profonde  des  éléments  anatomiques  du  cerveau  en¬ 
traîne  des  phénomènes  de  désintégration  avec  lent 
processus  de  sclérose  cicatricielje, 

La  diffusion  des  lésions  détermine  parfois  une  en¬ 
céphalite  non  suppurée,  mortelle  ou  non.  Les  phé¬ 
nomènes  vasculaires,  encore  plus  que  l’infection, 
semblent  être  à- la  base  de  ce  profcessus.  Il  n’est  pas 
inapossible  que  certaines  encéphalites  non  suppurées, 
d’origine  traumatique,  soient  macroscopiquement 
et  histologiquement  très  proches  de  certaines  glio- 
matoses. 


Après  discussion  de  MM.  Kobi.ichen,  Maisonnet 
et  Papastratigak'ïs  les  conclusions  générales  ont 
été  adoptées  ; 

Conclusions  :  1°  L’expérience  de  la  guerre  a  mon¬ 
tré  que  parmi  les  séquelles  des  traumatismes  crâ¬ 
niens,  l’épilepsie,  les  névropsychoses,  les  névroses, 
les  troubles  physiopathiques,  etc.,  se  développent 
chez  des  individus  prédisposés. 

2°  Cette  catégorie  de  sujets  doit  être  éliminée  de 
l’armée  même  pendant  la  guerre  comme  éléments 
nuisibles.  < 

3°  L’expérience  ayant  montré  que  les  suites  les 
plus  favorables  des  traumatismes  crâniens  se  ren¬ 
contrent  chez  les  blessés  qui  ont  évité  l’infection  et 
que  d’autre  part  les  cas  les  plus  graves  s’observent 
parmi  ceux  qui  ont  subi  une  suppuration  prolongée, 
il  faut  utiliser  pendant  la  guerre  des  méthodes  de 
traitement  permettant  la  guéri.son  des  blessures  par 
première  intention. 

4“  Parmi  les  séquelles  des  traumatismes  crâniens, 
l’épilepsie  prend  une  place  prépondérante  au  point 
de  vue  de  la  fréquence  et  de  la  gravité.  La  nécessité 
s’impose  de  faire  des  recherches  sur  la  pathogénie  de 
ce  syndrome. 


Les  Livres 


Société  d’impressions  typoghapiiique.s,  Nancy. 

Paul  Moinet.  —  Au  temps  des  Césars.  Médecine  et 

chirurgie.  (Un  volume  in-8“  de  115  pages.) 

L’auteur,  jeune  étudiant  en  médecine  en  fin 
d’études,  a  entrepris  des  recherches  historiques  pour 
mettre  à  jour  les  origines  lointaines  de  la  médecinë 
moderne.  Si,  à  Rome,  un  grand  nombre  de  médecins 
étaient  grecs,  «  la  médecine  romaine  n’en  eut  pas 
moins  son  existence  propre,  ses  grands  hommes,  ses 
doctrines  ». 

Paul  Moinet  s’est  arrêté  sur  l’époque  impériale,  où 
César  eut  le  bon  esprit  d’accorder  à  tous  les  médecins 
de  Rome  le  titre  et  les  privilèges  de  citoyens  romains  ; 
ils  purent  exercer  au  grand  jour,  et  faire  montre 
d’une  émulation  qui  donna  une  rapide  impulsion  à 
la  médecine. 

La  première  partie  est  consacrée  aux  médecins. 
La  médecine,  sous  le  règne  de  César,  devint  donc 
libre,  sans  qu’aucune  garantie  fut  demandée  à  ceux 
qui  la  pratiquaient.  «  L’on  devait  considérer  comme 
médecin  quiconque  joignait  à  ce  titre  l’exercice 
habituel  de  la  profession  médicale  ».  Les  empereurs, 
plus  tard,  entretinrent  des  médecins  chargés  de 
panser  les  blessures  de  leurs  soldats  :  premiers  mé- 
decjps  fonctionnaires,  dit  l’auteur,  et  au.ssi  militaires. 

A  cette  époque,  les  honoraires  de  la  visite  médicale 


semblent  avoir  été  d'un  didrachmc,  soit  environ 
2  francs  or  de  notre  monnaie. 

«  Iæs  praticiens  parvenus  à  la  célébrité  gagnaient 
des  sommes  considérables.  Les  médecins  impériaux 
touchaient  un  revenu  fixe  de  50.000  sesterces,  soit 
environ  25.000  francs  or.  » 

La  responsabilité  professionnelle  était  déjà  re¬ 
connue  :  «  Les  médecins  ignorants  ou  maladroits 
s’exposaient  à  des  peines  qui  pouvaient  aller  jus¬ 
qu’à  la  déportation  avec  confiscation  générale  des 
biens,  même  jusqu’à  la  mort  dans  le  cirque. . .  L’a-, 
vertement  provoqué  était  imputé  à  crime  :  si  la 
femme  mourait  des  suites  des  manœuvres,  la  peine 
subie  par  le  médecin  coupable  était  la  mort  ». 

Le  chapitre  II  étudie  la  clientèle  médicale,  sous 
Jules  César.  Le  médecin  se  doublait  souvent  d’un 
pharmacien,  en  ce  sens  qu’il  préparait  et  délivrait 
des  médicaments,  tenait  boutique  ouverte  et  rece¬ 
vait  chez  lui  bien  plus  souvent  qu’il  se  rendait  à 
domicile.  Les  affections  les  plus  répandues  sont  la 
malaria,  les  conséquences  pathologiques  de  la  dé¬ 
bauche,  la  peste...  Parmi  les  illustres  clients  de 
nos  confrères  romains,  l’auteur  cite  Auguste,  Cicéron, 
Tibère. 

Les  connaissances  médicales  font  l’objet  de  la 
deuxième  partie  de  l’ouvrage  de  M.  Moinet.  On  peut 
s’en  faire  une  idée  en  parcourant  les  livres  écrits 
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par  certains  médecins  tels  que  Erasistrate,  Ascle- 
piade  et  Celsius.  On  y  trouve  décrites  :  la  bronchite, 
la  pneumonie,  la  pleurésie,  la  péripneumonie,  la 
phtisie.  Les  maladies  de  l’estomac  ne  sont  pas  in¬ 
connues,  mais  il  nous  faut  renoncer  à  faire  entrer 
dans  un  cadre  moderne  l’esquisse  qu’en  a  tracée 
Celse...  »  Ce  sont  la  paresse,  l’inllammation  ou 
exulcération,  le  relâchement.  L’intestin  est  le  siège 
des  affections  suivantes  :  la  diarrhée,  la  dissenterie, 
la  lienterie,  la  consLipalion,  les  vers  intestinaux. 
D’après  l’auteur,  l’appendicite  et  la  fièvre  typhoïde 
n’auraient  pas  été  absolument  ignorées  de  Celse . . .' 
Les  maladies  du  foie,  de  la  rate,  des  parotides,  du 
rein  et  des  organes  génito-urinaires,  du  système 
nerveux,  les  fièvres,  les  maladies  des  yeux,  des  oreil¬ 
les,  de  la  bouche,  de  la  peau  ne  sont  pas  passées  sous 
silence.  L’obstétrique,  la  chirurgie  avaient  fait  le  sujet 
d’études  dont  il  serait  malséant  de  méconnaître 
la  valeur  documentaire. 

Les  conclusions  de  Paul-Moinet  sont  un  hommage 
vibrant  envers  ces  médecins  qui  «  sans  microscopes, 
sans  rayons  X,san^  stéthoscopes,  sans  manomètres, 
ont  soupçonné,  ou  même  décelé  la  plupart  des  ma¬ 
ladies  actuellement  connues . . .  Bannissons  donc  le 
préjugé  tenace  qui  nous  fait  tenir  pour  des  ignorants 
les  médecins  de  la  Rome  antique,  et  inclinons-nous 
bien  au  contraire  avec  respect  devant  l’elïort  méri¬ 
toire  qu’ils  ont  fait  pour  soulager  la  souffrance  hu¬ 
maine  et  découvrir  la  vérité.  » 

L’effort  de  M.  Paul  Moinet  à  écrire  ce  très  inté¬ 
ressant  chapitre  de  l’histoire  de  la  médecine  est  non 
moins  méritoire.  J’ai  parcouru  son  ouvrage  avec  une 
réelle  satisfaction,  et  il  m’est  agréable,  en  le  procla¬ 
mant,  de  lui  rendre  justice  et  d’appeler  l’attention 
sur  lui. 

G.  Duchesne. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Doin,  8,  place  de  l’Odéon. 

M.  Ségarb'  et  M.  Laemmeb.  —  Les  formulés  nou¬ 
velles,  in  Collection  des  Consultations  Journalières. 
(Un  vol.  in-16,  564  p.) 

W.  ViGNAL,  électro-radiologiste  des  hôpitaux.  — 
Radiothérapie,  rœntgenthérapie,  curiethérapie, 
actinothérapie,  in  Collection  des  Consultations  jour¬ 
nalières.  (Un  vol.  in-16,  424  p.,  67  fig.) 

Chez  Vigot/ 23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

A.  Brindeau,  m.  Brouha,  F.  Commandeur,  C. 
Jeannin,  J.  Lemeland  et  J.  Veron.  —  La  dys¬ 
tocie.  Troisième  volume  de  La  pratique  de  l’art  des 
accouchements,  4®  édition  refondue  de  l’ouvrage 
de  Bar,  Brindeau  et  Chambraient.  (Un  vol.  614  p., 
365  fig.) 

A.  Soulier.  —  Toxines.  Leur  recherche.  (Un  vol. 
72  p.) 

Chez  Maloine,  27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

Professeur  P.  Nobécourt  et  Marcel  Maillet,  an¬ 
cien  chef  de  clinique.  — La  thérapeutique  du  nour¬ 
risson  en  clientèle,  in  Collection  Commetu  guérir. 
(Un  vol.  915  p.,  2®  édition.) 

Editions  de  la  Revue  de  pathologie  comparée. 

Maurice  Piettre  et  André  Chrétien.  — Etude  bio¬ 
chimique  de  l’hémolyse.  (Un  vol.  76  p.,  en  vente 
8,  rue  des  Acacias,  Paris,  XVII®.) 


LES  AFFECTIONS  GASTRO-INTESTINALES  AIGUES  DES  NOURRISSONS 


Traitement 

I/'été  de  1927,  s’il  continue  à  se  comporter 
comme  il  l’a  fait  juscju’à  présent,  battra  à  coup 
sûr  le  record  des  saisons  cycloniqiies,  et  même 
cataclysmiques.  .Son  influence  sur  la  santé  pu¬ 
blique  n’aura  sans  doute  pas  manqué  de  se  faire 
sentir  par  un  redoublement  d’affections  gas¬ 
tro-intestinales,  dues  en  partie  à  la  succession 
brusque  de  températures  fraîches  et  humides  à 
des  périodes  de  très  fortes  chaleur,  cela,  au  prix 
d’orages  et  de  tempêtes  d’une  violence  inac¬ 
coutumée. 

Les  petits  enfants  en  sont  surtout  les  plus  fâ¬ 
cheusement  impressionnés.  Aussi,  n’est-il  pas 
inopportun  de  rappeler  ici  ciuelles  sont  les  règles 
qui  président  au  traitement  des  troubles  diges¬ 
tifs  des  nourrissons,  en  faisant  appel  à  l’expé- 


d’attaque. 

rience  de  M.  le  professeur  Nobécourt,  aidé  de 
son  collaborateur,  M.  Maillet  (1). 

Les  affections  gastro-intestinales  des  nour¬ 
rissons,  d’aspects  cliniques  si  divers,  sont  dues  ; 
à  des  causes  exogènes  (pénétration  dans  le  tube 
digestif  de  germes  pathogènes  ou  de  matériaux 
nuisibles)  ;  à  une  mauvaise  hygiène  alimentaire  ; 
à  un  fonctionnement  défectueux  des  organes, 
propre  û  favoriser  des  modifications  de  la  flore 
intestinale,  avec  exaltation  de  la  virulence  de 
certains  microbes. 

Comment,  ceci  étant,  mènera-t-oh  le  traite¬ 
ment  de  ces  diarrhées,  de  ces  intoxications  et 

(1)  Nobécourt  et  Maillet.  —  La  thérapeutique  du 
nonrrisson  en  clientèle.  —  N.  Maloine,  éditeur,  Paris. 
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infections,  rte  ces  dyspepsies  gastro-intestinales, 
si  menaçantes  pour  le  développement  et  la  vie 
même  de  ces  petits  êtres  ?  G’est  ce  que -nous 
allons  examiner,  avec  MM.  Nobécourt  et  Maillet, 
tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  traitement 
des  accidents  aigus.  , 

'l'rois  indications  immédiates  s’imposent  au 
praticien  :  supprimer  l’alimentation  et  instituer 
la  diète  hydrique  ;  débarrasser  les  voies  digesti¬ 
ves  de  leur  contenu  ;  remonter  et  soutenir  l’état 
général. 

La  diète  hydrique,  au  dire  des  auteurs,  utilise 
au  choix  l’eau  bouillie,  l’eau  d’Evian,  l’eau 
sucrée,  l’eau  de  Vichy,  l’eau  de  Vais,  l’eau  salée, 
en  quantité.  sufTisante  pour  répondre  aux  besoins 
conditionnés  par  le  poids  et  l’àge  du  jjetit  patient. 

Il  La  diète  hydrique  ne  doit  pas  être  poursuivie 
trop  longtemps.  Généralement,  il  suffit  de  l’instituer 
pendant  douze,  vingt-quatre  ou  quarante-huit  heu¬ 
res  et,  en  tout  cas,  il  no  faut  pas  la  prolonger  au  delà 
de  trois  jours  :  chez  les  nourrissons  tout  jeunes,  chez 
les  bébés  plus  âgés,  débilités  ou  hypotrophiques,  il 
convient  souvent  de  ne  pas  dépasser  douze  oii  vingt- 
quatre  heures.  ». 

Pour  débarrasser  les  voies  digestives  de  leur 
contenu,  on  aura  recours  pnidcmiiipnl  au  lavage 
d’estomac,  uniepuement  pour  vider  l’organe  et 
combattre  les  vomissements  répétés.  Les  lavages 
d’intestin  ne  seront  pratiqués  qu’en  cas  de 
selles  insuffisantes,  fermes,  fétides,  en  employant 
200  à  300  grammes  d’eau  bouillie  tiède,  salée  ou 
ii'.n,  ou  d’eau  de  guimauve,  en  en  surveillant  les 
effets. 

Les  lavements  tièdes  ou  même  chauds  (-10'’) 
auront  une  action  exonérât  rice  à  mettre  en 
œuvre  en  certains  cas. 

Les  purgatifs  sont  sujets  à  controverse,  sui¬ 
vant  les  pédiatres.  MM.  Nobécourt  et  Maillet 
en  recommandent  l’emploi  en  cas  de  constipa¬ 
tion,  de  diarrhée  légère,  de  selles  putrides  ou 
glaireuses.  On  donnera  la  préférence  au  sulfate 
d:  soude,  à  raison  do  5  grammes  en  moyenne, 
et  à  l’huiJc  de  ricin,  à  raison  de  2  à  5  grammes. 

Le  calomel  doit  être  tenu  en  défiaiice  et,  en 
tout  cas,  ne  se  prescrire  qu’à  doses  filées,  cinq 
milligrammes  toutes  les  demi-heures,  ou  un  cen¬ 
tigramme  toutes  les  deux  heures,  jusqu’à  deux 
à  cinq  centigrammes. 

Pour  remonter  et  soutenir  l'état  général,  on 
utilisera  les  injections  de  sérum  salé,  d’eau  de 


mer,  de  sérum  gtycosé  ;  le  goutte  à  goutte  rectal 
discontinu  ;  les  injections  d’éther,  d’huile  cam¬ 
phrée,  de  sérum  caféine  ou  adrénaliné  ;  les  bains 
et  enveloppements  sinapisés ... 

Lorsque  les  accidents  aigus  seront  conjurés, 
on  songera  à  reprendre  l’alimentation  et  à  insti¬ 
tuer  les  traitements  diététiques  et  médicamen¬ 
teux  cpie  cliacune  des  variétés  cliniques  envisa¬ 
gées  réclamera. 


On  a  vu  que,  pour  l’institution  de  la  dicte 
hydrique,  MM.  Nobécourt  et  Maillet  recomman¬ 
dent,  entre  autres,  l’eau  de  Vais. 

Une  expérience  de  plus  de  trente  ans,  maintes 
fois  renouvelée  avec  succès,  nous  autorise  à 
ajouter  quelques  précisions  aux  données  qui 
précèdent. 

C’est  en  effet  l’eau  de  Vais,  Source  La  Reine, 
qui  a  nos  préférences,  et  dont  nous  conseillons 
vivement  l’emploi,  lorsqu’il  s’agira  d’instituer 
la  diète  hydrique  chez  un  enfant  en  bas  âge, 
atteint  de  diarrhée  profuse,  de  choléra  infantile, 
do  gastrô -entérite  aiguë. . . 

Sa  supériorité  tient  d’ahord  à  sa  minéralisa¬ 
tion  élective,  à  dominante  bicarbonatée  sodi- 
que  :  c’est  ainsi  le  type  des  eaux  alcalines. 

Elle  tient  encore  à  son  dosage  optimum  :  envi¬ 
ron  3  grammes  par  litre. 

Elle  tient  enfin  à  sa  riche  teneur  en  gaz  carbo¬ 
nique. libre,  qui  la  rend  pétillante  à  l’instar  d’uir 
champagne -  de  bon  aloi,  dont  elle  possède  les 
avantages  sans  en  avoir  les  inconvénients.  La 
Reine  de  Vais,  pour  ces  différentes  raisons,  est  un 
désaltérant  de  premier  ordre  ;  un  anti-émétique 
remarcpiablc  et  un  digestif  efficace. 

Elle  se  montre,  par  surcroît,  diurétique,  et 
entraîne  au  dehors,  par  le  filtre  rénal,  toutes  les 
impuretés  que  charrie,  le  torrent  sanguin,  dont 
elle  assure  un  lavage  précieux. 

Elle  alcalinise  le  milieu  intestinal,  et  s’oppose 
ainsi  à  la  pullulation  des  espèces  cpii  ne  se  déve¬ 
loppent  qu’à  la  faveur  de  l’acidité  anormale  de  ce 
milieu. 

.Si  la  diète  hydrique  e.st  la  mesure,  d’urgence  qui 
s’impose  en  présence  d’un  nourrisson  atteint  de 
troubles  digestifs  aigus,  la  manière  de  la  con¬ 
duire  importe  pour  les  résultats  qii’on  en  escomp¬ 
te.  Avec  la  Reine  de  Vais,  ces  résultats  sont,  on 
peut  l’affirmer,  acquis  à  l’avance,  dans  les  neuf 
dixièmes  des  cas. 

E.  D.  G.4STON. 
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FAETIE  FEÔFESSIÔBiMELLE 

Travaux  Originaux 

LE  SECRET  MÉDICAL  ET  LES  ENQUÊTES  MÉDICO-SOCIALES 

Lettre  du  D''  Ott. 


Au  Docteur  Paul  Boudin. 

Mon  cher  confrère, 

J’ai  lu  avec  intérêt  les  commentaires  dont  vous 
faites  suivre  la  publication,  dans  le  dernier  numéro 
du  Concours,  de  quelques  lettres  que  j’ai  adressées 
aux  confrères  exerçant  dans  deux  districts  de  la 
Seine-Inférieure,  pour  leur  demander  de  vouloir 
bien  collaborer  à  l’enquête  très  détaillée  entreprise 
simultanément  chez  les  principales  nations  civilisées, 
à  la  demande  de  l’organisation  d’hygiène  de  la  So¬ 
ciété  des  Nations.  Je  me  permets  de  compléter  votre 
documentation  à  ce  sujet  .en  vous  adressant  la  tota¬ 
lité  des  pièces  relatives  à  cette  enquête. 

Sur  le  point  de  m’absenter  pour  un  voyage  d’étude.s 
je  me  vois  obligé,  à  mon  grand  regret,  de  remettre 
à  quelques  semaines  le  plaisir  de  discuter  vos  com¬ 
mentaires.  Sur  un  seul  point,  cependant,  je  désire 
dès  maintenant  vous  soumettre  une  proposition  qui, 
dans  mon  esprit,  est  susceptible  de  porter  remède  à 
la  grave  lacune  de  notre  législation  que  vous  signa¬ 
lez  avec  tant  d’insistance  et  de  raison,  lacune  grave 
dans  l’intérêt  général,  car  elle  rend  difficile  la  colla¬ 
boration  des  médecins  traitants  et  «des  médecins 
fonctionnaires  hygiénistes»  dans  des  questions  aussi 
vitales  pour  la  Société,  que  sont  celles  sè' rattachant 
aux  fléaux  sociaux  et  aux  remèdes  à  leur  apporter. 

11  s’agit  de  la  question  du  secret  profe.ssionnel 
médical  que  vous  avez  si  magistralement  traitée 
dans  une  série  d’articles  du  Concours  médical,  que 
j’ai  toujours  lus  avec  le  plus  grand  intérêt  (car  ils 
constituent  une  documentation  complète  et  exacte), 
et  dont  j’attendais  toujours  la  conclusion,  sous  la 
forme  d’un  prbjet  de  texte  de  loi,  destiné  à  mettre 
d’accord  le  souci  du  secret  professionnel  médical, 
le  respect  des  droits  des  malades  et  l’intérêt  bien 
entendu  de  la  Société. 

Il  m’apparaît,  en  effet,  et  vous  partagerez  certai¬ 
nement  mon  opinion,  que  si  nous  avons  des  devoirs 
envers  les  individus,  nous  avons  également  des  de¬ 
voirs-envers  la  Société  et  que  les  médecins,  comme 
tous  autres  citoyens,  sont  soumis  simultanément  à 
ces  deux  séries  de  devoirs. 

Bien  que  n’étant'pas  juriste  moi-même,  le  léger 
vernis  juridique  ou  administratif  dont  m’ont  recou-, 
vert  vingt  années  d’évolutions  dans  l’administration 
m’a  amené  à  rédiger  la  proposition  de  loi  suivante, 
qui  me  semble  donner  satisfaction  à  tous  les  intérêts 


en  présence.  Voulez-vous  l’examiner,  la  disséquer, 
et,  dut  mon  vernis  juridique  en  craquer,  la  modifier 
à  la  lumière  du  droit  abstrait  qui  vous  est  si  familier. 

Pourquoi,  d’autre  part,  ne  pas  demander  au  Con¬ 
cours  médical,  le  journal  des  médecins  praticiens, 
et  au  Mouvement  sanitaire,  le  journal  des  «  médecins 
fonctionnaires  hygiénistes  »,  comme  vous  les  appe¬ 
lez,  d’organiser  auprès  de  tous  les  médecins  de  France 
un  referendum  au  sujçt  de  cette  proposition  ? 

Je  suis  certain  qu’aussi  bien  nos  amis  Noir  et  Dii- 
chesne,  que  ce  brave  B.  D.  M.,du  Mouvement  sani¬ 
taire,  seraient  les  plus  heureux  des  hommes  s’ils 
parvenaient  enfin  à  amorcer  par  ce  moyen  cette 
collaboration  intime,  .si  souhaitable,  entre  les  mé¬ 
decins  praticiens  et  les  médecins  qui  ont  «mal tourné, 
sont  entrés  dans  l’administration,  et  sont  deve¬ 
nus  des  «médecins  fonctionnaires  hygiénistes»,  et 
s’ils  pouvaient  combler  le  fossé  que  d’aucuns  s’éver¬ 
tuent  à  creuser  entre  les  uns  et  les  autres. 

L’opinion  médicale  vraie,  ainsi  libre  ment  exçTmke, 
serait  d’un  grand  poids  pour  la  réalisation  rapide  de 
cette  réforme,  qui,  je  le  crois,  aura  tout  l’appui  de'  | 
l’administration.  Et  ce  serait  grand  profit  pour  tout 
le  monde. 

Veuillez  trouver  ce  texte  ci-joint,  et,  croyez,  mon 
cher  confrère,  à  l’assurance  de  mes  sentiments  les 
meilleurs  et  les  plus  dévoués. 

D*'  Ott, 

Texte  u’une  pboposition  de  loi. 

Art.  1.  —  L’article  77  du  Code  civil  est  modi¬ 
fié  comme  suit  : 

Aucune  inhumation  ne  sera  faite,  sans  autori¬ 
sation  sur  papier  libre,  et  sans  frais,  de  l’officier 
de  l’état  civil,  ejui  ne  pourra  la  délivrer  que  ' 
vingt-c[uatre  heures  après  le  décès,  hors  les  cas 
prévus  par  les  règlements  de  police,  et  sur  le  vu 
d’un  certificat  d’un  médecin  indiquant  la  réalilé, 
la  constance  et  ta  cause  de  la  mort. 

Art.  2.  —  La  loi  du  30  novembre  1892  est 
complété  ccommc  suit  ; 

Art.  15bis.  Tout  docteur  en  médecine,  officier 
'de  santé  ou  sage-femme  est  tenu  de  déclarer  à 
l’autorité  publique  la  cause  exacte  de  chaque 
décès  constaté. 

Cette  déclaration,  faite  dans  les  formes  déter¬ 
minées  par  un  règlement  d’administration  publi- 
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que,  rendu  dans  les  3  mois  qui  suivront  la  pro¬ 
mulgation  de  la  présente  loi,  ne  pourra  en  aucun 
cas  constituer  pour  le  médecin,  l'officier  de  santé 
ou  la  sage-femme  signataires,  une  violation  de 
l’article  378  du  Code  pénal. 

Art.  20bis.  Sera  puni  d’une  amende  de  500  à 
2,000  fr.  quiconque  sera  convaincu  d’avoir  indû¬ 
ment  pris  connaissance  du  certificat  médical  de 
décès  prévu  à  l’article  15iu‘.s. 

Art.  201er.  Sera  puni,  en  outre,  d’un  empri¬ 
sonnement  de  15  jours  à  6  mois  quiconque  aura 
fait  un  usage  abusif  des  renseignements  conte¬ 
nus  dans  le  dit  certificat. 

Art.  3.  —  L’article  21  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892  est  modifié  comme  suit  :  «  Le  docteur 
«  en  médecine,  l’officier  de  santé  ou  la  sage- 
t  femme  qui  n’aurait  pas  fait  la  déclaration  pres- 
«  crite  par  les  articles  15  et  15/)is,  sera  puni  d’une 
«  amende  de  50  à  200  fr.  » 

Art.  4.  —  L’article  27  de  la  loi  du  30  novem- 
ï  bre  1892  est  modifié  comme  suit.  «L’article  463 
1  du  Code  pénal  est  applicable  aux  infractions 
«  prévues  par  la  présente  loi,  sauf  à  celles  prénucs 
a  par  les  articles  20bi.s  et  201er.  » 

(Sont  soulignées  les  additions  aux  textes 
actuels.) 

Du  texte  actuel  de  l’article  77  du  C.C.  dispa¬ 
raît  le  membre  de  phrase  suivant  .  «  qu’après 
s’être  transporté  auprès  de  la  personne  décé¬ 
dée.  . .  ■»  '  ■ 

Le  règlement  d’administration  piubliqiie  prévu 
par  l’article  l<^r  déterminera  d’autre  part  : 

La  forme  et  le  libellé  du  certificat  ; 

Les  modalités  de  l’eiivoi  ; 

La  personnalité  chargée  de  le  recevoir  ; 

,Sa  destinée  ultérieure  (destruction  après 
dépouillement)  ; 

11  spécifiera  : 

Que  ce  document  ne  peut  être  communiqué  à 
personne  ni  en  original  ni  en  copie  ; 

Que  sa  délivrance  donne  droit  à  honoraires  ; 

Que  ces  honoraires  sont  à  la  charge  des  familles  ;. 

Que  pour  les  indigents,  ces  honoraires  sont 
égaux  à  ceux  d’une  visite,  au  tarif  de  l’A.M.G. 


Réponse  du  docteur  Paul  Boudin. 

Puisque  le  docteur  Ott  me  demande  une  étude 
de  la  question,  pour  aboutir  à  des  conclusions 
pratiques,  je  me  rends  volontiers  à  son  désir. 

La  discussion  qu’il  souhaite  sera  ainsi  ouverte  ; 
les  lecteurs  du  Concours  pourront  donner  leur 
manière  de  voir  ;  les  sjmdicats  médicaux  met¬ 
tront  le  problème  à  leur  ordre  du  jour,  pour  dis¬ 
cuter  de  l’opportunité  de  cette  proposition  et, 

(le  la  consultation  du  Corps  médical,  sortira  un 
avis  technique  et  pratique,  qui  servira  de  guide 
à  l’administration  ou  au  législateur.  !) 


Nous  allons  (jonc  aborder  successivement  les 
principaux  aperçus,  tant  au  point  de  vue  géné¬ 
ral  que  spécial. 

1“  Cette  déclaration  des  causes  des  décès 

sera-t-elle  utile,  ou  pratiquement  inu¬ 
tile  ? 

La  question  peut  également  se  poser  sous  une 
autre  forme  :  l’intérêt  général  doit-il  primer  l’in¬ 
térêt  individuel  ? 

Il  est  évident  que  les  particuliers  ont  souvent 
à  faire  appel  au  respect  du  secret  incUviddel.  Il 
est  oiseux  de  répéter  dans  quel  but  d’ordre  social 
et  de  paix  publique,  le  législateur,  par  l’article 
378  du  code  pénal,  a  obligé  le  médecin  au  siknce, 
sous  peine  d’emprisonnement  ou  d’amende.  , 

A)  Thèse  en  laveur  de  ratténiiation  de  l’absolu¬ 
tisme  du  secret  proîessioniiel. 

Cependant,  certains  nient  l’importance  de  ce 
secret  :  on  va  même  jusqu’à  l’appeler  secret  de 
polichinelle  ;  appellation  dangereuse,  car  elle  ex¬ 
pose  nos  confrères  à  des  poursuites  devant  les 
tribunaux  correctionnels. 

En  matière  de  décès,  disent  les  partisans  de 
l’abrogation  partielle  de  l’article  378  du  code  pé-, 
nal,  le  secret  est  rarement  nécessaire.  Dans  une 
petite  ville,  dans  une  campagne,  tout  le  monde 
connaît  la  cause  de  la  mort  de  telle  ou  telle  per¬ 
sonne. 

La  famille  ne  cache  pas  le  diagnostic  qu’a  posé 
le  médecin  traitant  pendant  la  maladie  ;  les 
employés  de  la  mairie  oublient  leurs  devoirs  pro¬ 
fessionnels  et  leur  obligation  au  silence,  pour  tout 
ce  qu’ils  apprennent  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions. 

Le  médecin  lui-même  est  accusé  de  se  laisser 
aller,  par  une  complaisance  légalement  coupable, 
à  dévoiler  à  un  voisin,  à  une  concierge,  le  nom  de 
l’affection  morbide. 

Dans  ces  conditions,  certains  soutiennent  que 
le  secret  n’a  plus  grande  utilité,  lorsqu’on  le  com¬ 
pare  aux  nécessités  de  la  lutte  sociale  contre  les 
maladies  transmissibles,  ou  autres. 

Les  hygiénistes  espèrent  pouvoir  dresser  des 
statisticjues  et  des  cartes  sanitaires  géographi¬ 
ques,  grâce  à  la  divulgation  des  causes  des  décès. 

Ils  réclameraient  du  médecin  traitant,  non 
seulement  le  nom  de  la  maladie,  qui  a  emporté 
le  patient,  mais  encore  une  véritable  observation 
clinique,  précisant  le  passé  pathologique  du  dé¬ 
funt. 

Devant  l’accumulation  des  matériaux  scienti¬ 
fiques  ainsi  recueillis,  les  hygiénistes  spécialisés 
espèrent  povivoir  dégager  des  directives,  qui  leur 
permettront  d’entreprendre  une  défense  efficace 
contre  les  fléaux  sociaux. 

Ainsi,  dans  la  lutte  sociale  contre  la  syphilis, 
ou  contre  la  tuberculose,  sera-t-il  possible  de  dé- 
i]  nombrer  les  maladies  mortelles  qui  sont  la  coiisé- 
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quence  de  ces  infections.  On  connaîtra  les  foyers 
tuberculeux,  la  pullulation  des  germes  dans  les 
taudis  ;  on  découvrira  méthodiquement  les 
points  géographiques  où  se  dissémine  le  bacille 
d’Eberth. 

Ces  statistiques  permettront,  par  conséquent, 
d’entreprendre  non  seulement  la  lutte  collective 
contre  ces  fléaux,  mais  aussi  la  lutte  individuelle, 
pour  préserver  chaque  personne  contre  une  infec¬ 
tion  possible,  par  des  vaccinations  diverses,  par 
des  moyens  de  prophylaxie  personnels. 

Enfin,  les  partisans  du  relèvement  de  la  nata¬ 
lité  espèrent  pourchasser  les  avorteurs,  en  con¬ 
naissant,  par  le  nom  de  leurs  victimes,  le  résultat 
précis  de  leurs  manœuvres  interdites  par  le  code 
pénal. 

Objections. 

De  leur  côté,  les  partisans  du  statu  quo  repro¬ 
chent  aux  pouvoirs  publics  l’inexistence  des  cré¬ 
dits  affectés  à  l’hygiène  publique. 

A  quoi  pourrait  servir  pareille  statistique,  si 
l’argent  manque  pour  prendre  les  décisions  uti¬ 
les,  pratiques  et  nécessaires  ? 

A  quoi  bon  déclarer  toutes  les  maladies,  si  les 
hygiénistes  sont  toujours  paralysés  par  la  toute 
puissance  des  maires  ou  des  préfets  7 

Pourquoi  créer  des  paperasses  nouvelles,  lors¬ 
que  les  services  sanitaires  sont  impuissants  pour 
éviter  que  les  étalages  publics  de  denrées  co¬ 
mestibles  soient  souillés  par  les  poussières  des 
rues  et  des  chemins,  lorsqu’il  est  très  difficile  de 
réprimer  les  fraudes,  surtout  celles  qui  empoison¬ 
nent  nos  enfants  par  le  lait,  ou'  les  adultes  par 
l’alcool  et  les  boissons  à  essences,  lorsqu’on  as¬ 
siste  impuissants  aux  fortunes  scandaleuses  que 
fort,  ejepuis  la  guerre,  tous  ceux  «  qui  profitent  » 
dans  l’alimentation,  même  dans  celle  de  première 
nécessité,  comme  la  fabricatioii  du  pain,  avec  des 
farines  avariées  ou  frelatées  ? 

B)  Tlièse  en  faveur  du  maintien  du  secret  pro- 

lessionnei  absolu. 

Quant  aux  défenseurs  des  traditions  séculai¬ 
res,  qui  s’appuient  sur  le  respect  absolu  du  se¬ 
cret  professionnel,  ils  invoquent,  à  l’appui  de 
leur  thèse,  un  certain  nombre  d’arguments. 

Pour  qu’un  malade  soit  bien  soigné,  disent-ils, 
il  faut  qu’il  ait  la  certitude  que,  sans  qu’il  soit 
prié  d’observer  le  silence,  le  praticien  gardera  se¬ 
cret  ce  qu’il  aura  appris,  entendu,  vu,  surpris,  de¬ 
viné,  dans  l’exercice  de  sa  profession. 

.  Ce  respect  du  secret  professionnel  est  imposé 
aux  praticiens  dans,  le  seul  intérêt  de  leurs 
clients  :  ce  n’est  nullement  un  monopole,  une 
■  faveur  accordée  à  notre  profession  :  belle  faveur 
que  celle  qui  risque  de  nous  faire  condamner,  par 
les  tribunaux  correctionnels,  à  des  peines  d’em¬ 
prisonnement  et  d’amende. 

L’honneur  des  familles  dépend  de  la  non  divul¬ 
gation  de.s  causes  véritables  des  décès.  Certes, 


le  médecin  est  parfois  bavard;  il  dévoile  ce  qu’il 
devrait  taire.  Mais,  dit-il  bien  aux  tiers  la  vérité, 
toute  la  vérité  ?  Ira-t-il  proclamer  un  diagnostic 
de  cancer,  de  tuberculose,  de  folie,  d’avortement, 
de  crime  même,  alors  qu’il  sait  que  ses  parole.s  in¬ 
considérées  nuiront  à  la  mémoire  du  défunt,  ou 
aux  membres  de  la  famille  ? 

Le  diagnostic  en  langage  populaire  court  les 
rues  ;  mais  le  diagnostic  scientifique,  précis,  est 
jalousement  gardé  par  le  praticien  et  c’est  le 
seul  qui  importe  aux  yeux  des  hygiénistes. 

Donc,  ne  disons  plus  que  le  secret  médicales! 
semblable  à  celui  de  polichinelle  ;  affirmons  que 
le  secret  est  bien  gardé  par  le  praticien  ;  mais  qu’il 
est  impossible  d’empêcher  les  voisins  de  parler, 
dans  l’entourage  même  du  défunt. 

Enfin,  ajoutent  les  défenseurs  de  l’article  378 
du  code  pénal,  à  quoi  bon  faire  de  nouvelles  dé¬ 
clarations,  lorsque  déjà  nous  assistons  à  l’inu¬ 
tilité  de  la  déclaration  des  maladies  contagieuses, 
déclaratio-n  imposée  par  les  lois  du  30  novembre 
1892  et  du  15  février  1902  ? 

L’indifférence,  l’ignorance  des  maires,  la 
toute  puissance  de.s  préfets  sont  trop  souvent  à 
la  base  de  cette  inefficacité. 

Que  de  services  de  désinfection,  qui  sont  mal 
organisés,  mal  compris,  confiés  à  des  gens  fran¬ 
chement  incapables  de  faire  une  purification  sa¬ 
nitaire  en  temps  opportun,  par  des  procédés  pra¬ 
tiques  et  par  des  méthodes,  qui  n’ont  rien  de  vexa- 
toire  ? 

Conclusion. 

L’intérêt  de  l’individu  demande  le  respect  du  j 
secret  ;  celui  de  la  collectivité  réclame  des  statis-  1 
tiques  et  des  moyens  de  préservation. 

Quel  doit  être  le  plus  fort  ?  Il  apparaît  à 
l’heure  présente  que  l’intérêt  individuel  doive 
céder  le  pas  devant  la  sauvegarde  sanitaire  géné¬ 
rale,  à  la  condition  toutefois  que  le  secret  médical 
ne  soit  levé  que  dans  les  limites  strictement  in¬ 
dispensables  et  que  les  moyens  budgétaires  de 
lutte  contre  les  fléaux  seront  accordés  par  le  Par¬ 
lement  avec  largesse  et  non  avec  parcimonie,  ou 
mesquinerie.  | 

Que  doit  contenu-  cette  déclaration  de 
décès  ? 

D’abord,  la  certitude  de  l’état  de  mort  ;  puis 
la  cause  du  décès,  enfin  un  résumé,  si  possible, 
du  passé  pathologique  du  défunt. 

1“  Cerlituile  (le  l’état  de  mort. 

L’article  77  du  code  civil  est  ainsi  conçu  : 

((  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  | 
autorisation  sur  papier  libre  et  sans  frais,  de  l’of-  I 
ficier  de  l’état  civil,  qui  ne  pourra  la  délivrer 
qu’après  s’être  transporté  auprès  de  la  personne  1 
décédée,  pour  s’assurer  du  décès  et  que  vingt- 
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quatre  heures  après  le  décès,  hors  les  cas  prévus 
par  les  règlements  de  police.  » 

Les  rédacteurs  du  code  civil  ont  voulu  prendre 
ainsi  toutes  précautions  utiles,  contre  les  inhu¬ 
mations  précipitées.  L’état  de  mort  est  constaté, 
d’abord  par  le  transport  en  personne  de  l’officier 
de  l’état  civil,  auprès  du  défunt  ;  puis,  par  un  dé¬ 
lai  obligatoire  de  vingt-quatre  heures,  avant 
l’inhumation. 

C’est  donc  ce  magistrat  public,  qui,  devant 
prendre  la  décision  d’autoriser  une  inhumation, 
est  responsable  de  l’inobservation  des  prescrip¬ 
tions  légales  et  de  leurs  conséquences. 

La  constatation  des  décès  par  les  officiers  de 
l’état  civil  a  encore  un  autre  but  :  celui  de  la  dé¬ 
couverte  des  crimes. 

L’article  81  du  code  civil  ordonne  que  «  lors¬ 
qu’il  y  aura  des  signes  ou  indices  de  mort  vio¬ 
lente,  ou  d’autres  circonstances,  qui  donneront 
lieu  de  le  soupçonner,  on  ne  pourra  faire  l’inhu¬ 
mation  qu’après  qu’un  officier  de  police,  assisté 
d’un  docteur  en  médecine,  aura  dressé  procès- 
verbal  de  l’état  du  cadavre  et  des  circonstances 
relatives,  ainsi  que  des  renseignements  qu’il  aura 
pu  recueillir  sur  les  prénoms,  nom,  âge  profes¬ 
sion,  lieu  de  naissance  et  domicile  de  la  personne 
décédée.  » 

Or,  le  crime  peut  être  dénoncé  au  procureur  de 
la  République,  ou  à  tout  autre  officier  de  police 
auxiliaire  (article  48  du  code  d’instruction  crimi¬ 
nelle  :  juges  de  paix,  officiers  de  gendarmerie, 
commissaires  généraux  de  police)  ;  mais  la  dé¬ 
couverte  de  la  mort  violente  peut  être  faite  par 
l’officier  de  l’état  civil,  au  cours  de  sa  constata¬ 
tion  personnelle,  en  vertu  de  l’article  77  du  code 
civil. 

.  Ce  magistrat  municipal,  s’il  est  le  maire,  ou 
adjoint  au  maire,  délégué  à  l’état  civil,  aura  qua¬ 
lité,  en  vertu  de  l’article  50  du  code  de  procédure 
criminene,  pour  dresser  les  procès-verbaux,  rece¬ 
voir  les  déclarations  des  témoins,  faire  les  visites 
et  autres  actes,  ciui  sont,  aux  dits  cas,  de  la  com¬ 
pétence  des  procureurs  de  la  République. 

Malheureusement,  dans  la  praticjue  journalière, 
les  officiers  de  l’état  civil  négligent  complètement 
cette  obligation  du  transport  personnel  auprès 
du  défunt. 

Bien  souvent,  surtout  dans  les  campagnes  et 
villes  de  moyenne  importance,  ils  se  contentent 
tïe  recevoir  la  déclaration  verbale  du  décès  et  dé¬ 
livrent  le  permis  d’inhumer  sans  difficultés. 

Ailleurs,  les  officiers  de  l’état  civil  demandent 
que  la  déclaration  de  décès  soit  accompagnée 
d’un  certificat  délivré  par  le  médecin  traitant. 

Celui  -ci  affirme  la  certitude  de  l’état  de  mort  ; 
mais  il  esquive  l’obligation  de  déclarer  la  cause 
exacte  du  décès,  soit  en  se  taisant  sur  le  dia¬ 
gnostic,  soit  en  inscrivant  un  diagnostic  atté¬ 
nué,  incomplet,  ou  même  mensonger. 

Les  praticiens  croient  ainsi  respecter  les  obli¬ 


gations  du  secret  professionnel,  tout  en  facilitant 
la  tâche  qui  incombe  à  l’officier  de  l’état  civil. 

Dans  quelcfues  rares  villes,  le  magistrat  muni¬ 
cipal  délègue  ses  fonctions  de  constat  à  un  méde¬ 
cin,  dit  de  l’état  civil,  qui  se  transporte  au  domi¬ 
cile  du  défunt,  constate  l’état  du  cadavre,  et 
cherche  à  faire  un  diagnostic  rétrospectif,  par 
interrogatoire  de  la  famille,  ou  production  .des 
ordonnances  du  médecin  traitant. 

Ce  diagnostic,  est  donc  scientifiquement  in¬ 
complet,  erroné,  inexact. 

Je  conclus,  sur  ce  premier  point,  que  le  certi¬ 
ficat  de  décès  doit,  conformément  aux  disposi¬ 
tions  du  code  civil,  affirmer  la  véracité  de  l’état 
de  mort,  ce  qui  permet  l’inhuination. 

En  second  lieu,  l’officier  de  l’état  civil  doit 
toujours  èester  responsable  de  la  vérification  du 
décès.  Qu’il  charge  un  médecin  de  se  rendre  au 
domiciie  mortuaire,  en  son  lieu  et  place,  pour 
faire  la  constatation  légale  :  c’est  son  affaire  : 
mais  le  magistrat  conservera  la  responsabilité 
des  actes  de  son  mandataire  médical. 

Comme  comptable  de  la  véracité  des  actes  de 
l’état  civil,  il  doit  conserver  l’obligation  de  sc 
transporter,  en  personne,  pour  constater  l’iden¬ 
tité  du  décédé  ;  comme  officier  de  la  police  judi¬ 
ciaire,  il  doit  également  s’assurer  qu’on  ne 
puisse  lui  déclarer  comme  mort  naturelle  un 
décès  suspect,  ou  consécutif  à  un  crime  ,  qu’on 
cherche  à  dissimuler. 

En  conséquence,  je  crois  indispensable  de 
maintenir  la  rédaction  actuelle  de  l’article  77 
du  code  civil  et  de  conserver  les  mots  :  «  qu’après 
s’être  transporté  auprès  de  la  personne  décédée.  » 
2°  Incliculion  de  la  cause  du  décès. 

Seul  le  médecin  traitant  est  susceptible  de  don¬ 
ner,  la  plupart  du  temps,  un  diagnostic  exact  .de 
la  maladie  à  laquelle  vient  de  succomber  le  client. 

Mais,  le  diagnostic  causal  de  la  mort  serait 
inopérant,  si  le  praticien  ne  donnait  pas,  en  même 
temps,  un  résumé  clinique  de  la  ou  des  affections 
morbides  du  défunt. 

D’abord,  le  décès  peut  être  dû  à  une  compli¬ 
cation  ou  à  une  maladie  intercurrente.  Ou  bien, 
comme  dans  un  cas  encore  présent  à  la  mémoire, 
un  blessé  ne  meurt  pas  du  coup  de  leu  qu’il  a 
reçu  (crime  ou  suicide),  mais  de  péritonite  surai¬ 
guë  ou  de  méningite  aiguë,  etc. 

Aussi  pour  que  la  divulgation  du  diagnostic 
causal  de  la  mort  puisse  servir  utilement,  pour  la 
lutte  ultérieure  contre  certaines  maladies,  est-il 
indispensable  cjue  le  médecin  traitant  puisse 
donner  à  son  confrère,  représentant  les  services 
publics  d’hj'giène,  une  observation  aussi  dé¬ 
taillée  ciue  possible  sur  les  antécédents  patho¬ 
logiques  du  défunt. 

Itespcct  du  secret  proiessionnel. 

Mais,  dans  l’état  actuel  de  la  législation  et  de 
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la  jurisprudence,  le  médecin  traitant  est  lié  par  f 
le  secret  professionnel.  Il  ne  peut  cumuler  les 
fonctions  de  donneur  de  soins  et  de  certifica¬ 
teur,  pour  ses  propres  maiades,  en  agissant  au 
nom  de  i’offlcier  de  l’état  civil.  ; 

Dans  quelle  mesure  la  loi  à  intervenir  pourrait- 
elle  décharger  le  médecin  traitant  de  l’obligation 
au  silence  ?  A  l’égard  de  quelles  personnes  y  a-t-il 
utilité  de  relever  le  praticien  du  secret  ? 

Ce  n’est  pas  h  l’égard  de  l’officier  de  l’état  ci¬ 
vil  :  ce  magistrat  municipal  n’a  besoin  que  de  sa¬ 
voir  si  la  mort  est  réelle,  afin  qu’il  puisse  déli¬ 
vrer  le  permis  d’inhumer,  sauf  les. devoirs  d’en¬ 
quêter  à  lui  imposés  par  l’article  81,  C.  civ.  en  cas 
de  mort  violente,  ou  de  crime  présumé. 

Seuls,  les  médecins  chargés  des  services  pu¬ 
blics  d’hygiène  utiliseront  les  renseignements 
confidentiels,  que  leur  donneront  les  médecins 
traitants  sur  les  maladies,  causes  des  décès,  et, 
peut  être  sur  les  antécédents  pathologiques  des 
défunts  et  même  sur  leur  manière  de  vivre,  la  sa¬ 
lubrité.  de  leur  demeure,  le  genre  de  métier,  etc. 

Ces  renseignements,  purement  d’ordre  scien¬ 
tifique,  ne  doivent,  en  aucun  cas,  parvenir  à  la 
connaissance  des  profanes  à  la  médecine.  Qu’en 
feraient-ils  ?  Ne  serait-ce  pas  ouvrir  la  porte  à 
des  scandales,  voire  même  à  des  chantages  ? 

Il  en  résulte  que  si  le  Parlement  croit  de  l’inté-  ' 
rêt  général  de  voter  une  loi,  obligeant  le  méde¬ 
cin  traitant  à  déclarer  la  cause  des  décès,  cette 
loi  à  intervenir  ne  doit  relever  le  praticien  du 
secret  professionnel  qu’à  l’égard  d’un  autre  doc-  i 
teur  en  médecine,  représentant  les  services  pu-  I 
blics  d’hygiène.  1 

Faisons  tout  d’abord  remarquer  qu’il  est  er-  1 
roné  de  croire  qu’un  médecin  peut  parler  ouverT  ( 
tement  de  ses  inalades  à  un  autre  médecin,  sous  | 
le  prétexte  que  le  confrère  est,  comme  lui,  sou-  j 
mis  à  l’observation  du  secret  professionnel.  | 
Qu’au  chevet  d’un  client,  deux  praticiens  se  | 
confient  mutuellement  ce  qu’ils  savent,  sur  le 
patient,  afin  de  le  soigner  utilement,  c’est  chose  } 
licite,  car  tous  deux  sont  médecins  traitants.  | 

Mais  qu’un  docteur  aille  révéler  à  un  tiers,  ^ 
fût-il  lui-même  docteur  en  médecine,  le  résultat  j 
de  l’examen  pratiqué  sur  un  malade,  dans  tout 
autre  but  que  les  soins  à  donner  à  ce  dernier,  ce  I 
serait  encourir  les  pénalités  prévues  par  l’article  ( 
378  du  code  pénal. 

Il  s’en  suit  qu’une  loi  est  indispensable  pour 
obliger  le  médecin  traitant  à  déclarer  à  son  con¬ 
frère, directeur  des  services  publics  d’hygiène,  ce 
qui  est  nécessaire  à  ce  dernier  de  savoir,  dans  le 
but  de  la  lutte  contre  la  morbidité  et  la  mortalité. 

En  second,  lieu,  lorsqu’il  aura  à  dévoiler,  de 
confrère  à  confrère,  la  vérité  sur  la  maladie  d’un 
décédé,  le  médecin  traitânt  devra  avoir  la  certi¬ 
tude  absolue  c]u’en  aucun  cas,  son  rapport  scien¬ 
tifique  ne  pourra  constituer  une  dénonciation 
plus  ou  moins  détournée  d’un  crime  ou  d’un  délit. 


■  Ici  surgit  une  très  grosse  difficulté  d’ordre  pra¬ 
tique.  Par  les  termes  mêmes  du  certificat  médi¬ 
cal,  il  est  démontré  qu’un  crime,  ou  un  délit  a  été 
commis. 

Première  question  :  le  médecin,  chef  des  serr 
vices  d’hygiène,  devra-t-il  obtempérer  aux  in¬ 
jonctions  de  l’article  29  du  code  d’instruction  cri¬ 
minelle,  ainsi  conçu  ;  ■■ 

«  Toute  autorité  constituée,  tout  fonctionnai¬ 
re,  ou  officier  public,  qui,  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions,  acquerra  la  connaissance  d’un  crime, 
ou  d’un  délit,  sera  tenu  d’en  donner  avis  sur-le- 
champ  au  procureur  de  la  République,  près  le 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  ce  crime,  ou  délit, 
aura  été  commis,  ou  dans  lequel  le  prévenu 
pourrait  être  trouvé  et  de  transmettre  à  ce  ma¬ 
gistrat  tous  les  renseignements,  procès-verbaux 
et  actes,  qui  y  sont  relatifs.  » 

A  ce  sujet,  je  cite  une  partie  d’une  circulaire 
ministérielle  du  8  avril  1925,  relative  aux  obliga¬ 
tions  des  ofldciers  de  l’état  civil,  en  matière  de 
dénonciation  des  crimes  et  ries  délits.  A  l’occa¬ 
sion  d’un  acte  de  naissance,  ou  d’une  déclaration 
de  mort  d’enfant,  l’officier  de  l’état  civil  apprend 
qu’un  attentat  à  la  pudeur  a  été  commis  sur  une 
fille  de  moins  de  treize  ans  :  ce  magistrat  doit, 
dans  tous  les  cas,  se  conformer  aux  prescriptions 
de  l’article  29,  I.  cr.  ci-dessus. 

En  résulterait-il  que  les  médecins,  directeurs 
des  services  d’hj'giène  publique,  donc  fonction¬ 
naires,  seraient  obligés  de  déférer  aux  injonc¬ 
tions  de  l’article  29  précité  et  de  faire  état  dos 
renseignements,  puisés  dans  les  certificats  mé¬ 
dicaux  ,oosf  m'.’rlrrn  ? 

En  l’état  actuel  de  la  législation,  je  réponds 
hardiment  oui,  à  moins  qu’un  texte  de  loi  n,e 
modifie  la  portée  de  cet  article  29. 

Je  sais  bien  cju’on  peut  pi’opposer  un  arrêt 
de  Cassation,  chambre  criminelle  du  13  mars 
1897  (D.  P.,  97.1.233).  «Les  docteurs,  officiers 
de  santé  et  sages-femmes  ne  sont  relevés  de  l’o¬ 
bligation  du  secret  professionnel,  à  l’égard  des 
maladies  épidémiques,  par  la  loi  du  30  novembre 
1892,  cjue  dans  la  mesure  nécessaire  aux  commu¬ 
nications  qu’ils  doivent  adresser  à  l’autorité  pu- 
bliciue. 

«  Et  ces  communications,  confidentielles  par 
leur  nature,  conservent  ce  même  caractère, 
quand  elles  sont  parvenues  aux  représentants  de 
l’autorité,  ou  aux  auxiliaires  et  confidents  néces¬ 
saires  de  ces  représentants. 

«  En  conséquence,  un  secrétaire  de  mairie, 
auxiliaire  et  confident  nécessaire  du  maire,  dès 
lors  dépositaire  par  état  ou  profession,  des  se¬ 
crets  confiés  au  inaire,  eircourt  la  peine  édictée 
par  l’article  378  du  code  pénal,  lorsqu’il  divulgue 
un  secret  de  cette  nature.  » 

De  cet  arrêt  découle  l’obligation  pour  les  em¬ 
ployés  de  mairie  d’avoir  à  observer  le  silence  ; 
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mais  cette  décision  ne  diminue  en  rien  la  portée 
de  l’article  20  du  C.  I.  crim. 

Deuxième  question  :  le  procureur  de  la  Ré¬ 
publique  recherche  un  crime  ou  un  délit  ;  pourra- 
t-il  demander  à  prendre  connaissance  du  certifi¬ 
cat  de  décès  ?  Actuellement,  c’est  son  droit.  Vien¬ 
drait-il  à  avoir  entre  les  mains  ce  certificat ,  qui 
aurait  été  détourné  de  sa  destination,  pourrait-il 
en  faire  état  ? 

Si  l’on  admet  que  l’intérêt  social  impose  la  né¬ 
cessité  de  la  répression  de  tous  lés  crimes  et  dé¬ 
lits,  le  procureur  doit  conserver  tous  les  droits 
d’investigation. 

Mais  si  l’on  pense  qu’un  tel  rigorisme  abouti¬ 
rait,  en  pratique,  à  l’échec  de  la  véracité  des  cer¬ 
tifications  de  décès,  faudrait-il  alors  par  la  loi  à 
intervenir,  apporter  une  atténuation  à  l’absolu¬ 
tisme  des  droits  de  l’instruction  et  du  parquet  ? 

De  petites  causes  peuvent  avoir  de  grands 
effets  :  pour  ne  pas  avoir  à  répondre  à  des  convo¬ 
cations  ultérieures  devant  le  juge  d’instruction, 
quitter  sa  clientèle,  perdre  une  journée,  ou  une 
demi-journée  pour  déposer,  lé  praticien  sera  peut- 
être  conduit  à  atténuer  les  termes  de  ses  certifi¬ 
cats  de  décès,  ou  à  ne  pas  mentionner  certaines' 
indications,  qui  pourraient  mettre  sur  la  voie  de 
la  découverte  d’un  crime  ou  d’un  délit. 

Joignons  à  cela  la  rancune  des  familles,  qui  re¬ 
procheraient  au  médecin  un  certificat  trop  précis  ; 
elles  l’accuseraient  d’avoir  été  dénonciateur,  ca¬ 
lomniateur,  ou  simplement  maladroit,  parce  que 
sa  franchise  scientifique  aurait  provoqué  un 
scandale  dans  la  commune. 

Toute  garantie  doit  être  donnée  pour  que  le  se¬ 
cret  de  la  correspondance  scientifique  entre  pra¬ 
ticien  et  médecin,  chef  des  services  publics  d’hy¬ 
giène,  soit  bien  observé. 

Qui  doit  avoir  la  responsabilité  de  l’envoi 
de  ces  certificats  ? 

Si,  modifiant  les  termes  de  l’article  78  du  code 
civil,  le  législateur  rend  obligatoire  la  production 
d’un  certificat  médical,  pour  que  l’acte  de  décès 
puisse  être  établi,  les  intérêts  en  présence  peu¬ 
vent  ainsi  être  mis  en  lumière. 

1°  La  lumille  du  défunt. 

Elle  ne  peut  faire  la  déclaration  du  décès  et  ob¬ 
tenir  le  permis  d’inhumer  qu’autant  qu’elle  pro¬ 
duira.  à  l’officier  de  l’état  civil,  un  certificat  de 
médecin,  attestant  la  réalité  de  la  mort. 

Elle  a  donc  tout  intérêt  à  faire  diligence  auprès 
du  praticien,  pour  obtenir  la  pièce  en  question, 
en  temps  utile,  dans  les  cas,  bien  entendu,  où  le 
défunt  a  reçu  les  soins  d’un  docteur. 

2“  L’oifîeicv  de  l’élat-civil. 

11  exigera  la  production  de  ce  certificat  médi¬ 
cal,  pour  ne  pas  avoir  à  se  déranger,  pour  ne  pas 


aller  lui-même  vérifier  l’état  de  mort  réelle  du 
de  cujiis. 

Mais  ce  magistrat  municipal,  responsable  de  la 
constatation  des  décès  (article  77  c.  civ.),  conser¬ 
vera  toujours  la  liberté  de  mandater  un  médecin 
de  son  choix,  qui,  faisant  fonction  de  médecin  de 
l’état  civil,  vérifiera  le  bien  fondé  des  déclara¬ 
tions  de  son  confrère,  médecin  traitant. 

Ce  droit  deviendra,  pour  l’officier  de  l’état  ci¬ 
vil,  une  obligation,  lorsque  la  famille  déclarera 
que  le  défunt  est  mort,  sans  avoir  reçu  les  soins 
d’un  docteur. 

Au  surplus,  le  magistrat  municipal  ne  doit  pas 
oublier  qu’en  certaines  circonstances,  il  est  offi¬ 
cier  de  police  judiciaire. 

Dans  les  cas  de  mort  violente,  lorsqu’il  est 
permis  de  supposer  qu’il  y  a  eu  peut-être  crime, 
ou  à  la  suite  de  dénonciations,  de  plaintes,  d’ac¬ 
cusations,  l’officier  de  l’état  civil  devra,  aux  ter¬ 
mes  de  l’article  81  c.  civ.,  se  faire  accompagner 
d’un  homme  de  l’art,  pour  procéder  aux  consta¬ 
tations  médico-légales  urgentes. 

Par  conséquent,  les  deux  personnes  qui,  avant 
tout,  ont  intérêt  à  la  délivrance  rapide  du  certifi¬ 
cat  médical  post  mortem,  sont  le  membre  de  la  fa¬ 
mille,  qui,  faisant  la  déclaration,  a  besoin  du  per¬ 
mis  d’inhumer  et  l’officier  de  l’état  civil,  pour  s’é¬ 
viter  un  déplacement  à  la  maison  mortuaire. 

3“  Les  services  publics  d’hj'giène. 

Leur  intérêt  est  moins  immédiat  :  les  enseigne¬ 
ments  d’ordre  pratique  ne  peuvent  découler  que 
des  statistiques,  portant  sur  un  ensemble  de  dé¬ 
clarations.  DJautant  que  ces  services  techniques 
ne  pouri’ont  que  faire  des  propositions  que  sui¬ 
vront,  ou  rejetteront  les  pouvoirs  d’exécution  : 
le  préfet  et  les  maires. 

4“  Le  médecin  Irailunt. 

A  part  les  honoraires.,  qu’il  touchera  de  la  ré¬ 
daction  de  ce  certificat;  son  intérêt  est  nul. 

Bien  au  contraire,  la  rédaction  de  la  partie 
scientifique,  destinée  aux  services  publics  d’hy¬ 
giène  ne  peut  que  lui  accasionner  des  ennuis. 

En  premier  lieu,  souci  d’avoir  à  faire  cette  ré¬ 
daction,  alors  que,  bien  souvent,  dans  les  mois 
d’hiver,  mois  de  surmenage  et  de  fatigue  phy¬ 
sique,  le  praticien  remettra  au  lendemain  ce  qu’il 
n’a  pas  pu  faire  la  veille,  ou  qu’il  oublie  de  faire. 

N’est-il  pas  à  craindre  des  défaillances  de 
mémoire  ?  (décès  de  cause  semblable  en  grand 
nombre,  confusion  possible  entre  certains  décé¬ 
dés  dans  la  même  commune).  Par  conséquent, 
je  crois  que,  pour  avoir  des  certificats  scientifi¬ 
quement  aussi  complets  et  sincères  que  possible, 
il  faut  exiger  ces  pièces  immédiatement  après  la 
mort,  par  l’intermédiaire  de  la  famille,  qui  don¬ 
nera  au  praticien  tous  les  renseignements  utiles, 
dont  il  peut  avoir  besoin,  pour  rafraîchir  sa  mé¬ 
moire,  sur  des  faits  passés. 
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En  second  lieu,  en  faisant  remettre,  par  le 
docteur,  le  certificat  à  la  famille,  celle-ci  ne 
pourra  pas  ultérieurement  accuser  le  médecin 
d’avoir,  à  son  insu,  dénoncé  aux  services  pu¬ 
blics  d’hygiène,  des  choses  plus  ou  moins  secrè¬ 
tes. 

Ainsi,  en  matière  de  déclaration  des  maladies 
contagieuses,  certains  médecins  omettent  par¬ 
fois  de  se  conformer  aux  stipulations  de  la  loi.  En 
premier  lieu,  ils  se  voient  sollicités  de  garder  le 
silenèe  par  leurs  clients  eux-mémes,  qui,  com¬ 
merçants,  chefs  d’institution  privée,  ou  autres, 
ne  tiennent  pas  à  ce  qu’on  puisse  apprendre  que, 
dans  l’entourage  immédiat,  se  trouve  un  cas  de 
maladie  transmissible,  de  peur  de  détourner  la 
clientèle. 

En  second  lieu,  le  praticien  constate  si  fré¬ 
quemment  l’inutilité  de  ses  déclarations,  qu’il 
n’est  nullement  incité  à  faire  son  devoir.  Tantôt, 
pas  de  crédits,  pour  faire  faire  les  désinfections 
par  l’autorité  publique,  tantôt  désinfections 
faites  à  contretemps,  ou  par  des  personnes  inex¬ 
périmentées  ;  tantôt  abstention,  inaction  volon¬ 
taires  de  l’autorité  municipale,  qui  est  la  premiè¬ 
re  à  reprocher  aux  praticiens  du  lieu  de  faire  les 
déclarations  de  maladies  contagieuses. 

Le  seul  intérêt  que.  le  médecin  puisse  retirer  de 
la  certification  des  décès,  ce  sont  les -honoraires. 

Le  docteur  Ott  propose  de  faire  supporter 
cette  dépense  par  la  famille  du  défunt.  On  pour¬ 
rait  soutenir,  en  opposition,  que  ce  sont  les  ser¬ 
vices  publics  d’hygiène  qui  devraient  acquitter 
ces  frais,  puisqu’agissant  au  nom  de  la  protec¬ 
tion  de  la  santé  publique,  ce  sont  eux  qui  ont 
besoin  de  ces  certificats  posi  morlem. 

Sans  nous  arrêter  sur  ce  point,  se  trouve,  encore 
ici  un  argument  pour  la  rédaction  immédiate. 

Ayant,  besoin  de  cette  pièce,  pour  obtenir  le 
permis  d’inhümer,  le  représentant  de  la  famille 
ne  fera  aucune  difficulté  pour  honorer  comptant 
le  médecin. 

Mais,  si  plusieurs  semaines  ou  mois  après  le  dé- 
'cès,  lé  praticien  adresse  sa  note  d’honoraires  à  la 
famille,  pour  rédaction  d’un  certificat  de  décès, 
il  y  a  gros  à  parier  que  le  docteur  en  sera  pour,  ses 
frais. 

Pour  ma  part,  je  crois  qu’il  serait  plus  pru¬ 
dent  d’obliger  la  famille  du  défunt  d’obtenir  du 
médecin  traitant  et  le  certifictat  délivré  pour  la 
mairie  et  celui  destiné  aux  services  publics  d’hy¬ 
giène. 

Des  modèles  ont  déjà  été  discutés,  qui  peuvent 
donner  toute  satisfaction  et  garantie. 

I.e  certificat  est  double  ;  une  partie  destinée  à 
la  mairie,  attestant  la  certitude  de  la  mort  ;  une 
seconde  partie,  cachetée,  destinée  au  médecin, 
directeur  des  services  d’hygiène  et  transmise  par 
les  soins  de  la  mairie. 

Le  modèle  que  j’ai  publié  et  commenté  dans  le 
Concours  médical  du  2  mai  1926,  page  1192,  mo¬ 


dèle  dû  aux  services  d’hygiène  de  la  Seine-Infé¬ 
rieure  et  en  particulier  au  Ott,  est  bien  com¬ 
pris. 

Conclusions  générales. 

A  la  demande  de  mon  excellent  confrère,  le  D' 
Ott,  j’ai  accepté  de  faire  une  étude  médico-juridi¬ 
que  de  cette  question  de  la  certification  obliga¬ 
toire  de  la  cause  des  décès. 

Le  D‘'  Ôtt  est  un  hygiéniste  distingué  et,  au 
Concours  médical,  nous  avons  eu,  à  maintes  re¬ 
prises,  à  apprécier  hautement  les  efforts  qu’il 
fait,  pour  accomplir,  de  son  mieux,  la  mission 
sociale,  dont  il  est  chargé  :  la  défense  hygiénique 
du  département  de  la  Seine-Inférieure  et  les 
procédés  toujours  très  confraternels  qu’il  utilise, 
dans  la  mesure  de  ses  moyens. 

Je  rappelle  d’autre  part,  les  travaux  du  doc¬ 
teur  Martin,  médecin  chef  de  l’hôpital  Pasteur  et 
du  docteur  Briau,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Lyon,  auditeur  au  Conseil  supérieur  d’hygiène 
publicfue. 

Ces  travaux  ont  été  discutés  en  commun,  dans 
une  commission  ministérielle,  dont  je  faisais  par¬ 
tie,  avec  les  délégués  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux. 

Nous  n’avions  pas  pu  aboutir,  parce  cjue  le  mi¬ 
nistre  de  la  Justice  avait  fait  savoir  officiellement 
à  son  collègue  de  l’hygiène  qu’en. l’état  actuel  de 
la  législation,  serait  considéré  comme  ayant 
violé  le  secret  professionnel  le  médecin  traitant, 
dont  le  certificat  médical,  destiné  au  médecin 
directeur  des  services  départementaux  d’hygiè¬ 
ne,  aurait  été  capté,  détourné  de  sa  destination 
et  remis  au  procureur  de  la  Républicpe,  par 
exemple. 

Le  docteur  Ott  me  demande  mon  opinion  sur 
un  texte  législatif  à  intervenir  :  j’étudie  la  ques¬ 
tion  à  un  point  de  vue  tout  à  fait  objectif,  sans 
vouloir  donner  mon  opinion  personnelle.  Je  me 
borne  à  exposer  la  cjuestibn,  telle  c[ue  je  crois  la 
comprendre,  sous  toutes  ses  faces. 

A  mes  confrères  de  discuter  l’opportunité  de 
cette  étude  ;  à  eux  de  efire  s’il  convient,  pour  la 
collectivité  médicale,  de  rester  immuablement 
fidèles  aux  anciennes  traditions  du  silence  abso¬ 
lu,  dû  à  nos  malades,  ou  s’il  échet  d’évoluer  avec 
la  sociologie  et  la  science  elle-même. 

A  l’heure  actuelle,  étant  donnée  la  possibilité 
de  la  lutte  collective  contre  la  maladie  et  les 
fléaux  sociaux,  est-il  de  l’intérêt  social  d’assimi¬ 
ler  la  déclaration  médicale  post  morlem  à  celle  des 
maladies  contagieuses  ? 

Si  ce  principe  est  admis,  nous  pourrons,  ulté¬ 
rieurement,  étudier  comment  obtenir  du  légis¬ 
lateur  et  des  pouvoirs  publics  la  possibilité  ma¬ 
térielle,  budgétaire  et  technique,  d’utiliser  les  ré¬ 
sultats  des  statisticpies  sanitaires  ainsi  obtenus. 

Rien  ne  servirait,  en  efl'et,  d’établir  des  certi¬ 
ficats  médicaux  et  d’en  tirer  des  conclusions 
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pratiques,  si,  en  haut  lieu,  on  continuait  les  erre- 
metnts  actuels  :  une  avarice  sordide  en  .'ce  qui 
concerne  les  budgets  d’hygiène,  alors  que,  par  de 
beaux  discours  pompeux,  plus  ou  moins  électo¬ 
raux,  on  parle  d’assurances  sociales  contre  la  ma¬ 
ladie,  de  défense  contre  les  fléaux  sociaux,  de  cer¬ 
tificats  de  santé  avant  mariage  et  de  protection 
de  l’enfance. 

■  En  matière  d’hygiène  et  de  sauvegarde  de  la 
santé  publique,  moins  de  discours  et  plus  d.’àc- 
tes. 

Proposition  de  loi  çoneeriiant  la  certification 
médicale  de  la  cause  des  décès. 

Article  premier. 

L’article  78  du  code  civil  est  modifié  comme 
suit  ; 

«  L’acte  de  décès  sera  dressé  par  F  officier  de 
l’état  civil  de  la  commune,  où  le  décès  a  eu  lieu, 
sur  la  déclaration  d’un  parent  du  défunt,  qui  de¬ 
vra  fournir  un  certificat  médical  indiquant  la  réa¬ 
lité  de  la  mort,  ou  sur  celle  d’une  personne  pos¬ 
sédant  sur  son  état  civil  les  renseignements  les 
plüs  exacts  et  les  plus  complets  qu’il  sera  possi¬ 
ble,  ». 

Article  2. 

La  loi  du  30  novembre  1892  est  complétée 
comme  suit  : 

Article  15,§3  : 


«  Tout  docteur,  officier  de  santé,  ou  sage- 
femme  est  également  tenu  de  faire,  au  médecin 
directeur  des  services  départementaux,  ou  muni¬ 
cipaux  d’hygiène,  la  déclaration  de  la  cause  exac¬ 
te  de  chaque  décès  constaté; 

«  Cette  déclaration,  faite  dans  les  formes  dé¬ 
terminées  par  un  règlement  d’administration 
publique,  ne  pourra  en  aucun  cas  constituer, 
pour  le  signataire,  une  violation  du  secret  pro¬ 
fessionnel,  » 

«  Il  est  formellement  interdit  à  quiconque, 
n’est  pas  à  la  fois  médecin  et  directeur  des  ser-' 
vices  départementaux  ou  municipaux  d’hygiène, 
de  faire  état,  ni  usage  de  la  teneur  des  dites  dé¬ 
clarations,  sous  peine  d’une  amende  de  500  à 
2.000  francs  et  d’un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  six  mois.  » 

Articles. 

Les  dispositions  de  l’article  29  du  code  d’ins¬ 
truction  criminelle  ne  sont  pas  applicables  aux 
médecins  directeurs  des  services  départemen¬ 
taux  ou  municipaux  d’hygiène,  en  matière  de  cer¬ 
tification  médicale  des  causes  des  décès. 

La  teneur  de  ces  déclarations  doit  rester  se¬ 
crète,  ni  en  aucun  cas,  être  communiquée  à  qui 
que  ce  soit,  par  le  médecin  destinataire. 

Dr  Paul  Boudin. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 


CHRONIQUE  SYNDICALE 


Fédération  Nationale  des  Syndicats  médicaux  de  France 

Réunion  du  Conseil  (3  juillet  1927). 


Le  Conseil  de  la  F.  N. 

Considérant  : 

Que  le  projet  sénatorial  sur  les  Assurances  socia¬ 
les  représente  un  compromis  inapplicable  entre  deux 
tendances  contradictoires  (tiers  payant  et  entente 
directe)  (1)  ; 

Qu’il  ne  peut  satisfaire  la  Fédération  nationale 
parce  qu’il  entraîne  la  suppression  du  secret  profes¬ 
sionnel  et  parce  qu’il  aboutit  pratiquement  à  la 
taxation  des  honoraires  en  faveur  du  tiers  payant  ; 

Qu’il  tend  à  généraliser  la  tradition  mutualiste 
qui  consiste  à  exploiter  le  Corps  médical  sous  cou¬ 
leur  de  philantropie,  tout  en  instituant  pour  les 
assurés  une  médecine  de  qualité  inférieure  ; 

(1)  Entente  directe  telle  qu’elle  a  été  définie  par  la 
Fédération  nationale. 


Que  la  preuve  e.st  faite  du  danger  représenté  par 
la  formule  «  Liberté  des  contrats  »,  puisque  le  texte 
du  Sénat,  qui  ne  satisfait  personne,  est  précisément 
basé  sur.  une  liberté  contractuelle  totale,  dont  les 
Caisses  seront  les  bénéficiaires  ; 

Que  l’inscription  de  l’entente  directe  seule  dans 
la  loi  est  certaine  si  le  Corps  médical  sait  s’unir  pour 
l’exiger  ; 

Décide  : 

D’informer  le  Sénat  que  la  Fédération  nationale 
ne  peut  accepter  la  loi  telle  qu’il  l’a  votée  ; 

Conjure  : 

Une  fois  de  plus  les  Syndicats  adhérents  à  l’Union 
de  prendre  position  en  faveur  de  l'entente  directe 
voulue  par  l’immense  majorité  de  leurs  membres. 
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Union  des  Syndicats  médicaux  de  France 


L’Union  des  'Syndicats  médioa.ux  de  France, 

Considérant  d’une  part,  que,  dans  le  texte  voté 
par  le  Sénat  :  • 

Le  soins  donnés  aux  bénéficiaires  sont  réglementés 
d’après  des  conventions  et  évalués  suivant  des  ta¬ 
rifs  résultant  les  uns  et  les  autres  de  contrats  collec- 
..tifs  intervenus  entre  les  Caisses  et  les  Syndicats 
professionnels. 

Qu’il  est  spécifié  qu’au  cas  où  le  bénéficiaire,  désire 
faire  appel  à  qn  praticien  demandant  des  honoraires 
supérieurs  à  ceux  des  tarifs  locaux,  le  supplément  de 
frais  pouvant  résulter  de  l’appel  de  ce  praticien 
est  laissé  à  la  charge  de  l’intéressé. 

Que  le  texte  ainsi  voté  exclut,  dans  le  fait,  une 
des  modalités  de  la  liberté  contractuelle  connue 
sous  le  nom  d’entente  directe, 'réclamée  par  la  ma¬ 
jorité  du  Corps  médical,  et  définie  par  le  fait  qu’au¬ 


cun  tarif  ne  doit  être  inscrit  dans  les  stipulation 
du  contrat. 

Considérant,  par  ailleurs,  qu’il  n’est  plus  prévu 
d’une  façon  explicite  par  le  Sénat,  comme  dans  les 
deux  premiers  projets  de  la  Commission  sénatoriale, 
que  les  contrats  à  intervenir  ne  pourraient  être  dé¬ 
battus  qu’entre  les  Caisses  et  les  Syndicats  profes¬ 
sionnels  adhérents  à  une  Union  nationale  représen¬ 
tant  véritablement  le  Corps  médical,  et  que  cette 
absence  de  précision  peut  permettre  à  une  Caisse 
de  signer  des  accords  avec  un  Syndicat  minoritaire 
ou  même  marron.  ' 

Déclare  que  le  Corps  médical  s’opposera  de  toutes 
ses  forces  à  l’application  de  la  loi  Assurance-maladie 
qui,  telle  qu’elle  vient  d’être  votée  par  le  Sénat,  ne 
donne  pas,,  sur  les  points  exposés  ci-dessus,  satisfac¬ 
tion  au  Corps  médical. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Réunion  du  Conseil  d’Adminisfration. 

28/uinl927. 


Présents  ;  MM.  Maurat,  président  ;  Vimont,  Noir, 
Mignon,  Gassot,  Huguenin,  Levassort,  Maze- 
Roux  et  Boudin,  secrétaire. 

Excusés  :  MM.  Dochesne  et  Henne. 


Indemnités-maladie. 

■  Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue  les  indemnités  suivantes  à  MM.  ; 


Combinaison  MA. 


97  Heurteau .  Loiret . 

100  CoQUERET  . Aube . 

142  Duclaux .  Alpes-Maritimes . 

164  DE  Grissac .  Charente- Inférieure. , 

175  Rousseau .  Maine-et-Loire  - - - 

192  Houdart .  Côtes-du-No.rd . 

193  Colin . . .  Finistère; . 

228  Tâcheron . Aube . . . 

236  Herlaud .  Côtes-du-Nord  _ _ _ 

247  Breteille .  Paris . 

255  Demmler .  Oise . . . 

260  Jacquot .  Oise . 

311  Rouvier . ■. .  Isère . . 

357  Mathieu . .  Yonne . . 

368  Emonin .  Côte-d’Or . 

379  Marty .  Bouches-du-Rhône  . . 

405  Prunet .  Cher . 

409  Gafeeau .  Nord . 

412  Duros .  Calvados . 

432  DE  Laoonaère .  Gironde  . . . . . 

455  Lautié .  Hérault . ' . 

488  Hamant .  Basses  Pyrénées . 

500  Richard .  I.oiret . 

504  Delucq .  Gers . . . 

513  Griolet .  Gard . 

523  Fbrraud .  Bouches-du-Rhône  . . 

534  Epron .  Vendée . . 

535  CuNNAO .  Pyrénées-Orientales  . 

547  Cuisson.. .  Maine-et-Loire . 


un  mois  et  2  jours  chr . 106  65 

3  mois . 300  . 

3  mois .  300  * 

3  mois .  300  » 

3  mois .  300  i 

3  mois . . . /  300  i 

6  mois . ; .  . .  600  i 

3  mois .  300  . 

3  mois . .  300  i 

10  jours .  100  * 

un  mois  et  2  jours  chr .  108  65 

3  mois .  300  i 

3  mois .  300  i 

3  mois  .  300  • 

13  jours . 130  i 

15  jours  chr .  50  t 

42  jours . 420  « 

3  mois . . .  300  » 

3  mois  . .  ; .  300  • 

58  jours . 580  t 

60  jours  -f-  22  jours  chr .  673  25 

3  mois .  300  i 

5  jours .  50  t 

3  mois . 300  • 

28  jours  4-  11  jours  chr .  316  60 

24  jours . 240  * 

3  mois . .  300  • 

3  mois . 300  I 

3  mois . 300  t 


Report, 
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A  reparler.-. .....  8.473  15 


592  Lecüq . .  Kord .  59  jours  . . 590  » 

606  Bourrus . .  Gironde . ,.  52  jours. . . . .  520  » 

681  PioT . , . .  Loire . 25  jours . . .  1250  » 

686  Dufour .  Corrèze . .  16  jour.s . 80  » 

096  Cf.zili.y .  Alpes-Maritimes . .’  3  mois . .  300  * 

700  Rey . ’  .Haüte-Garonus .  3  mois .  ,300  * 

828  Mercier .  Paris . .  3  mois .  300  » 

830  Brot  .  . .  Yonne . . .  17  iours . ■ .  170  * 

831  MoimMED  .  . .  Mayenne .  3  mois . 300  » 

861  Lauoier . AIpes-Miaritimos .  3  mois . 300  » 

882  Crozat . : .  Loiret . .  4  jours . . .  40  '  » 

934  Girard .  Paris  . . . .  Un  mois- et  6  jours  chr . -.  120  » 

935  Delbès .  Dordogne . .  23  jours . 230  » 

976  Eyraud .  Haute-Loiro  . . .  un  mois  . .  100  » 

993  Bout.ard .  Eure . ^ . 3  mois . . . ' _  300  » 

1030  ÎMoted  . .  Morbihan . . . .  5  jaurs  -f  2  mois  et  25  jours  elir . .  333  25 

1057  Boudou . . .  Tarn-ct-Garonne .  3  mois . . . 300  * 

1084  Truei.le  . .  .  Paris . . .  ....  60  iours  i- 10  jours  chr .  633  30 

1138  ViALLE . .  .  Corrèze .  11  jours.  . .  llO  » 

1259  Riliiac .  -Aube .  3  mois . 300  » 

1272  Moi.inéry . .  Haülc-Garoivio . .  un  mois  et  17  iours  clir .  156  40 

1281  Kerrie.n' . . .  .  . .  ïlle-et-Vilainc .  3  mois . 300  » 

1317  Denier  . .  Allier . .  32  jours . . ■ .  320  » 

1356  Robilliard .  Charente-Inlericurc .  10- jours . . . '. .  100  » 

1363  Bernard .  Mainc.-et-Loire .  3  mois . : .  ^OO'.  » 

1398  Roü,v .  Haute-Savoie .  11  jour.i . .' .  110  » 

1401  .loi. Y . .  Allier . .  3  mois . 300  * 

1408  Grandou . .  Eure . .  3  mois . 300  » 

1410  Montigny . .  Nord .  3  mois . 300  » 

1490  Grasset .  Puy-de-Dôme . '.  .  .  12  jours . . .  120  » 

1557  Magnin  ...  ; .  Ain. . . ; .  4  jour.5  -!-  2  mois  et  26  jour.s  chr .  326  60 

1373  Lecouili.ard .  Manche .  3  mois .  300  » 

1596  Barbet .  Puyjde-Dôme .  2.5  jours  -1-  13  jours  chr.  . . 293  30 

1755  Lefèvre  ..  i . .  .  .Allier .  21  jour.s . . .  210  » 

1765  Lancet  ’.  .  . . .  Pas-de-Calais .  10  jours . - . '. .  100  » 

1776  Buhgard .  Seine-et-Oise  . .  9  jours .  . ’  90  » 

1796  M.armarian  . .  Allier . . .  3  mois . . 300  » 

1856  Miroudot.  .' .  Haute-Saône .  12  jours . ' .  l20  » 

1896  Roure .  Allier . .  3  mois _ 300 

1901  GuInoiseau .  Haute-Marne .  12  jours .  120  » 

1929  Faure .  Alpes-Maritimes .  10  jours  100  » 

1964  Anjai.eu .  Tarn-et-Garonne .  13  j-mirs .  130  » 


Total.... . : .  18.066  20 


2(5  Vire . 

144  Goueven  . 
182  Colas  .... 
190  Brallet  .. 
247  Breteille. 
329  Loubriat  . 
368  E.uonin  . .  . 
451  Cheynel  . . 
475  SzKOLNiuk 
513  Griolet  .  . 

830  Brot . 

882  Crozat  .  .  . 
1084  TRUEI.LE  . . 

1398  Roux . 

1596  Bardet  . .  . 
1755  Lei-tAli 
1856  MTroud-.,.t. 


Combinaison  MAD 


IsfVe .  14  jours . 

Finistère . . . '26  jours.  . . i  .  .  . . 

Marne .  8  jours _ . 

Vosges .  10  jours . 

Paris .  10  jours . 

Puy-de-Dôme .  14  jours. . 

Côte-d’Or .  13  jours . . 

Ardèche .  14  jours . . 

Meuse . .  4  jours . . 

Gard  . . .  28  jours  4-11  jours  chr.  (1  /2) 

Yonne.- .  17  jours  (1 /2) . 

Loiret .  4  jours  (1/2) . 

Paris . 60  jours  +  10  jours  chr.  (1  /2) . 

Haute-Savoie .  11  jours  (1/2) . 

Puy-de-Dôme .  25  jours  -!-  13  jours  clir.  (l  ,'2) . 

Allier .  21  jours  (1/2) . 

Haute-Saône  .  12  jours  0-2) . 


Total 


280  » 
,520  » 

160  » 
200  » 
200  » 
280  » 
260  » 
280  î> 

316  60 
170  » 

40  ■> 

633  30 
110  » 
293  30 
210  » 
120  » 
4.1.53  20 


Plusieurs  sociétaires  ne  recevront  jjas  l’indem¬ 
nité  à  laquelle  ils  ont  droit  parce  qu’ils  n’ont  pas 
donné  de  leurs  nouvelles  en  temps  voulu  et  que  le 
Conseil  s’est  trouvé  dans  l’impossibilité  de  statuer. 
M.  le  Dr  Duclaux  fait  un  don  de  25  franc.s  à  la 


Caisse  auxiliaire  '  ;  le  Conseil  lui  adresse  ses  remer¬ 
ciements. 

Pensions  aux  veuves. 

Le  Conseil  alloue,  pour  leur  pension  du  2®  trimes¬ 
tre  -1927,  les  sommes  suivantes  à  Mesdames  : 
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Combinaison  MAD  1/2  : 


4  Veuve  Lepage,  Paris .  150  fr. 

38  Madame  Gillette,  Calvados. . .  150  fr. 

43  Veuve  Chevreux,  Paris  . . .150  fr. 

45  Veuve  Valût,  Hautes- Alpes  . .  60  fr. 

51  Veuve  Rousselot,  Marne .  150  fr. 

13  Enfants  D-eshusses,  Hte-Savole  100  fr. 

Total .  760  fr. 


Ratifications  d’admissions. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
.prononce  l’admission  dérmitive  de  MM.  : 

Combinaison  MA  : 

MM.  les  D'’S  de  Belleville,  Boichot,  Boisseau,  Hillo- 
brand,  Lefebvre,  Le  Droumaguet,  Raffegeau,  Kayser 
Cocault-Du verger,  Goguillon  et  Féré. 

Combinaison  MAD  : 

''  MM.  lesD'^  Boichot,  Boisseau,  Lefebvre  et  Calazal. 
Combinaison  MAD^  : 

MM.  les  Lefèvre,  Forgeron,  de  Belleville,  Gf 
raud,  Cleu,  Beutkowski,  Hillebrand,  Le  Drouma' 
guet,  Raffegeau,  Kayser,  Cocault-Duverger,  Goguil" 
Ion,  Férê,  Riou  et  Malimard. 

Admissions  provisoires. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce  l’admission  à  titre  provisoire  de  : 

Combinaison  MA  : 

MM.  les  docteurs  : 

Chopinet,  de  la  Courtine  (Creuse). 

B.\rdon,  de  Tunis. 

Carpentier,  de  Combourg  (Ille-et-Vilaine). 

Lafont,  de  Milly  (Seine-et-Oise). 

Belfort,  de  Teboursouk  (Tunisie). 

Baudoin,  de  Saint-Martin-du-Var  (Alpes-Maritimes). 

Combinaison  MAD  : 

MM.  les  docteurs  : 

Denais,  de  Nantes. 

Ruais,  de  Martigné-Briand  (Maine-et-Loire). 
B.audoin,  de  Saint-Martin-du-Var  (Alpes-Maritimes). 
Belfort,  de  Teboursouk  (Tunisie). 


MM.  les  docteurs 

Chopinet,  ne  la  Courtine  (Creuse). 

Bequain,  de  Servance  (Haute-Saône). 

Bardon,  de  Tunis. 

Lafont,  de  Milly  (Seine-et-Oise). 

Carpentier,  de  Combourg  (Ille-et-Vilaine). 

Les.  admissions  définitives  seront  prononcées  à  la 
séance  de  fin  septembre. 

Admissions. 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions  sui- 
■  vantes  : 

Combinaison  P  : 

MM.  les  docteurs  : 

Robin,  de  Neuilly-en-Thelle  (Oise). 

Belport,  de  Teboursouk  (Tunisie). 

Madame  : 

Robin,  de  Neuilly-en-Thelle  (Oise). 

Mademoiselle 

Théron,  de  Toulon  (Var). 

Combinaison  R  : 

M.  le  docteur  : 

Lalaurie,  de  Cuxac-d’Aude  (Aude). 

Mademoiselle: 

Théron,  de  Toulon  (Var). 

Combinaison  V. 

M.  le  docteur  : 

Belfort,  de  Teboursouk  (Tunisie). 

■  M.  le  Df  Mignon,  soumet  au  Conseil  d’épreuve  de 
•son  travail  sur  la  morbidité  médicale  d’après  les 
i  résultats  donnés  par  30  années  de  fonctionnement 
do  la  Mutualité  familiale. 

Le  Conseil  s’occupe  de  la  propagande  .à  faire  près 
des  jeunes  médecins  qui  paraissent  ignorer  com¬ 
plètement  la  Mutualité  familiale. 

11  prend  ensuite  connaissance  de  la  correspondance 
et  expédie  les  affaires  courantes. 

L’ordre  du  Jour  ôtant  épuisé,  la  séance  est  levée. 

Le  Trésorier,  Le  Président, 

P.  Boudin.  A.  Maurat. 
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LES  ASSURANCES  SOCIALES  DEVANT  LE  SÉNAT 

Suile  des  débats. 

Séance  du  23  juin  1927. 

(Suite.)  * 


M.  Fernand  Merlin.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Fernand 
Merlin. 

M.  Fernand  Merlin.  —  Messieurs,  j’avais  déposé, 
sur  l’alinéa  2  de  l’article  4,  un  amendement  tendant 
à  la  suppression  de  la  liste  des  inédecins. 

La  commission  d’hygiène,  dans  sa  séance  d’hier, 
a  bien  voulu  l’accepter.  Il  en  est  "résulté  la  suppres¬ 
sion  des  lignes  qui  terminent  l’alinéa  2.  Le  texte  se 
réduit  à  cinq  mots.  L’assuré  choisit  librement  son 
médecin,  sans  aucune  restriction.  Cette  liberté  totale 
pour  le  médecin  et  pour  le  client  les  place  l’un  en  face 
de  l’autre  :  c’est  l’entente  directe  la  plus  absolue, 
désirée  par  la  haute  Assemblée,  que  la  commission 
vous  proposera. 

Je  n’insiste  pas  davantage  sur  ce  premier  point  ;  je 
me  félicite  de  cette  suppression  d’une  liste  des  mé¬ 
decins  ;on  a  ainsi,  d’avance,  paré  à  ce  grave  incon¬ 
vénient  :  l’impossibilité  d’appliquer  la  loi  si  les  méde¬ 
cins  habitant  telle  localité  n’avaient  pas  adopté  les 
tarifs  ou  les  conventions  qu’on  leur  proposait.  (Très 
bien  !) 

Mais  je  n’oublie,  mes  chers  collègues,  que  je  suis 
l’un  des  signataires  de  l’amendement  qu’a  déposé  et 
défendu  brillamment  notre  collègue  M.  Roche.  Sur 
ce  point,  je  voudrais  très  brièvement  m’expliquer. 
[Très  bien  !  ) 

A  la  fin  de  la  laborieuse  séance  .qui  s’est  tenue  hier 
à  la  commission  de  l’hygiène,  notre  président  vient 
de  le  rappeler,  de  toutes  les  bouches  s’échappaient 
ces  mots  :  «il  faut  aboutir.  » 

C’est  nécessaire,  et  pour  la  dignité  de  la  commis¬ 
sion  et  pour  la  dignité  de  la  haute  Assemblée  (Très 
bien  !  ),  car,  depuis  des  années  déjà,  nous  avons  un 
texte  élaboré,  analj’'sé,  remanié,  châtié  non  seule¬ 
ment  par  des  sénateurs,  mais  avec  la  collaboration 
des  divers  groupements,  des  compétences  que  nous 
avons  entendus.  Il  est  désirable  que  ce  texte  soit 
maintenu  dans  sa  teneur  générale,  quitte  à  l’expur¬ 
ger  sur  quelques  points. 

Pour  moi,  qui  ai  signé  l’amendement  de  mon  con- 
Irère  et  ami  le  docteur  Roche,  j’en  suis  convaincu, 
nous  devons  nous  entendre,  parce  que  ce  principe  de 
liberté,  qui  désormais  domine  la  loi,  permet  à  la  pra¬ 
tique  médico-chirurgicale  de  continuer  demain  com¬ 
me  aujourd’hui,  dans  des  conditions  normales,  légi¬ 
times,  avec  les  améliorations  d’un  contrôle. 

M.  Labrousse.  —  Dans'le  nouveau  texte. 

M.  Fernand  Merlin.  —  Oui,  dans  le  nouveau 
texte.  La  médecine  s’exercera  librement,  sans  aucune 
contrainte,  à  l’égard  de  douze  ou  quatorze  millions 


de  Français  ;  c’est  un  avantage  qui  nlest  pas  négli¬ 
geable  et  doit,  j’imagine,  retenir  l’attention  de  la 
haute  Assemblée.  S’il  n’en  était 'pas  ainsi,  nous  au¬ 
rions  établi  un  texte  dénué  de  toute  base  solide. 

.  La  liberté  de  choisir  le  médecin  —  c’est  là  une  con¬ 
séquence  heureuse  —  comporte  la  suppression  de  la 
tarification  obligatoire,  mais  elle  ne  veut  pas  dire  la 
suppression  du  tarif  syndical. 

Nous  le  concédons,  pour  les  caisses,  l’économie 
générale  du  projet,  son  bon  fonctionnement  et  sur¬ 
tout  pour  les  prévisions  budgétaires  et  un  bon  équi¬ 
libre  financier,  il  est  besoin  d’une  base  qui  restera, 
dans  certains  cas,  une  simple  indication.  Cette  tari¬ 
fication  de  principe  né  gênera  en  rien  le  praticien  qui 
ne  voudra  pas  l’accepter.  Elle  laissera  s’établir  l’en¬ 
tente  directe  entre  le  client  et  le  médecin  ;  elle  n’y 
porte  aucune  atteinte. 

Nous  sommes  bien  d’accord  sur  ce  point,  monsieur 
le  président  ?  Je  fais  appel  à  vos  plus  'récents  souve¬ 
nirs.  Avec  votre  autorité  dans  cette  discussion,  vous 
l’affirmerez  au  Sénat. 

Que  faut-il  donc  pour  que  cette  loi  donne  les  avan¬ 
tages  que  nous  en  attendons  ?  Elle  doit  fonctionner 
dans  des  conditions  d’honnêteté  et  de  conscience 
pour  tous  ceux  qui  en  bénéficieront.  C’est  la  raison 
qui  nous  fait  dire  :  cette  loi  implique  un  contrôle  non 
seulement  pour  prévaloir  ou  régler  les  difficultés  su.r^ 
venant  dans  les  divers  services,  mais  pour  juger  la 
, valeur  et  la  qualité  de  certains  acteS'  médicaux.  Mé¬ 
decins,  consciencieux  et  honnêtes  —  nous  avons  le 
droit  de  le  dire  —  qui  avons  consacré  pendant  de 
longues  années  cette  noble  profession,  nous  ne  vou¬ 
lons  pas  la  voir  ternie,  souillée  par  certains  médecins 
marrons,  très  rares,  mais  indésirables,  qui  sont  le 
déshonneur  de  notre  corporation.  (Applaudisse¬ 
ments.) 

Contrôler  le  médecin  et  l’exercice  de  la  médecine, 
ce  n’est  point  chose  facile  :  nous  verrons,  à  l’article  7, 
quelles  responsabilités  il  y  aurait  à  exercer  ce  con¬ 
trôle  si  l’on  n’en  chargeait  pas  le  corps  médical  lui- 
même,  le  seul  compétent  et  qualifié.  Fours, uivre  un 
contrôle  avec  d’autres  moyens  et  avec  d’autres  per¬ 
sonnes  serait  porter  atteinte  au  secret  médical,  de¬ 
vant  lequel  aucun  médecin  ne  saurait  faiblir,  le  se¬ 
cret  professionnel  étant  le  principe,  la  raison  .d’être 
de  notre  profession.  (Très  bien  !  ) 

L,ie  contrôle  est  un  besoin.  Ce  n’est  pas  ma  seule 
opinion  que  je  fais  entendre  ici,  mais  celle  .de  .très 
nombreux  confrères,  celle  de  l’unanimité  des  groupe¬ 
ments  et  syndicats  médicaux  de  France.  Il  faut  ,q.ue 
cessent  ces  scandales,  dénoncés  et  flétris  ici  même. 
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Il  y  a  encore,  nous  affirme-t-onj  à  l’heure  actualle, 
certains  cabinets,  officines  singulières  dans  le  mau-  ' 
vais  sens  de  ce  mot,  où  le  client  «  retapé  »,  passez- 
moi  l’expression,  trouve  d’abord  liqueurs  variées,  ta-  . 
bac  et  pourboires.  Ces  exceptions,  favorisées,  recon- 
naissons-le  sans  détour,  par  certaines  lois,  doivent 
dispiaraître  avec  l’application  de  l’assurance  sociale. 

Il  ne  faut  pas  que  l’argent  des  assistés,  des  accidentés 
ou  des  pensionnés,  l’argent  du  public  en  fin  de  comp¬ 
te,  soit  ainsi  gaspillé.  Un  simple  exemple  en  dira  plus 
que  tout  développement  oratoire.  Des  sommes  de 
100.000  et  120.000  francs  affectées  à  l’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite-sont  allées  dans  certaines  régions  à 
deux  ou  trois  praticiens,  alors  que  le  corps  médical 
est  nombreux  et  offre  sa  collaboration.  Comment  s’est 
opéré  ce  drainage  de  la  clientèle  ? 

La  loi  des  assurances  sociales  n’aura  pas  été  votée 
pour  certaines  catégories,  les  moins  recommanda¬ 
bles.,  Tous,  nous  désirons  que  le  corps  médical  de 
France,  sans  exception,  soit  intéressé  au  fonctionne¬ 
ment  de  cette  loi.  \ 

Je  le  disais  il  y  a  quelques  jours,  notre  ambition 
serait  que  tous  les  médecins  de  ce  pays,  du  plus  hum¬ 
ble  au  plus  grand,  accordassent  leur  concours  à  l’a¬ 
mélioration  et  au  maintien  de  la  santé  publique. 

En  inscrivant  dans  cette  loi  le  principe  souverain 
de  liberté,  nous  aboutirons  à  ce  résultat.  Je  m’en  féli¬ 
cite  par  avance.  Et,  avec  tout  le  respect  que  je  dois 
aux  grands  maîtres  de  la  médecine,  je  n’hésite  pas  à 
dire,  du  haut  de  cette  tribune,  qu’on  ne  saurait  dé¬ 
choir  en  descendant  dans  l’arène,  en  prenant  contact 
avec  des  milieux  inconnus  où  la  clinique  ordinaire 
se  double  d’une  clinique  sociale  utile  à  connaître  et  à 
pratiquer. 

Nous  adressons  cet  appel  parce  que  des  actes  singu¬ 
lièrement  réconfortants  nous  furent  révélés  pendant 
la  guerre  et  montrèrent  qu’aucun  médecin  ne  reste 
insensible  à  la  Misère  et  à  la  souffrance.  L’assurance 
sociale,  très  critiquée,  aura  peut-être  dans  l’avenir 
des  vertus  insoupçonnées.  Nous  le  souhaitons  ardem¬ 
ment. 

Notre  langage  va  aussi  à  nos  confrères  plus  mo¬ 
destes  qui  redouteraient  demain  qu’une  partie  de 
leur  clientèle  leur  fût  enlevée.  Avec  la  loi  nouvelle,  ils 
trouveront,  dans  une  vie  d’honnêteté  el  de  labeur,  les 
avantages  matériel?  auxquels  ils  ont  droit. 

On  a  parlé  des  médecins  d’autrefois  qui  turent  nos 
amis,  nos  pères,  et  qui,  pendant  les  longues  années 
d’une  dure  existence, ignorèrent  l’argent,  pour  ne  son¬ 
ger  qu’à  l’intérêt  général,  qu’ils  ont  largement  servi. 

Saluons  ces  braves  gens,  ils  nous  ont  légué  tout  un 
patrimoine  de  dignité,  le  meilleur. 

•  Je  me  rallie  au  texte  de  l’article  4  amendé  par  la 
commission  d’hygiène.  Il  affirme  la  liberté,  laisse 
intacte  l’indépendance  de  l’assuré  et  du  médecin  ;  il 
convient  vraiment  à  une  loi  d’assurances  sociales. 
(Très  bien  !  très  bien  !  et  applaudissements.) 

M.  Emile  Sari.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  àM.  Sari. 

M.  Emile  Sari.  —  Messieurs,  ce  qui  domine  le  dé- 


,bat  autour  de  l’article  4,  c’est  la  difficulté  qjie  nous 
avons  rencontrée  pour  nous  entendre  au  sujet  d’un 
texte  qui  mette  d’accord  d’un  côté  les  médecins,  de 
l’autre,  les  auteurs  des  'divers  amendements  et  des 
dispositions  du  projet  de  loi. 

Depuis  que  le  Gouvernement  a  fait  connaître  un 
projet  admettant  le  principe  du  forfait  pur  et  simple, 
depuis  que  la  Chambre  des  députés  a  adopté  un  autre 
texte,  auquel  M.  Grinda  a  donné  son  empreinte  mé-  ■ 
dicale,  qui  assure  le  libre  choix  du  médecin  ainsi  que 
la  liberté  absolue  pour  la  caisse  de  passer  les  conven¬ 
tions  avec  les  associations  profe?sionnelles,  nous  en 
sommes  arrivés  au  Sénat  au  projet  qui  est  actuelle¬ 
ment  en  discussion. 

Oh  ne  peut  s’empêcher  certainement  d’être  ému 
par  la  variété  des  rédactions  qui  se  sont  succédé.  Il 
faut  bien  le  dire,  les  difficultés  apparaissent  d’autant 
plus  évidentes  et,  d’autant  plus  graves  qu’on  appro¬ 
che  du  but  et  que  le  sujet  est  mieu  connu  parce  que 
mieux  discuté  et  mieux  examiné.  Ces  difficultés  sont 
telles  qu’elles  ont  motivé  des  modifications  profondes 
non  seulement  au  texte  de  la  Chambre,  mais  au  texte 
primitif  présenté  au  Sénat  par  M.  le  rapporteur.  J’y 
vois  la  preuve,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  d’un  flot¬ 
tement  dans  l’opinion  des  membres  de  la  commission 
et  souvent  même  dans  l’opinion  du  rapporteur  lui- 
même,  flottement  qui  s’est  traduit  par  des  hésitations 
très  grandes  dans  nos  esprits. 

Comment  peut-il  en  être  autrement  quand  on  tait 
certains  rapprochements  ? 

Dans  le  troisième  rapport  supplémentaire  de  M. 
Chauveau,  à  propos  des  tarifs,  si  nous  lisons  les  textes 
comparés  —  page  362  — -  nous  avons  une  première 
formule  :  «  Les  prestations  en  nature . . ,  sont  règle-  | 
mentées  d’après  des  conventions  et  évaluées  suivant 
des  tarifs  locaux  résultant,  les  uns  et  les  autres,  de 
contrats  collectifs  intervenus  entre  les  caisses  et  les 
syndicats  professionnels.  » 

Plus  loin,  nous  trouvons  une  deuxième  formule.  La 
modification  est  courte,  mais  importante.  Il  y  est 
dit  :  « . . .  d’après  des  conventions  ét  évaluées,  compte 
tenu  des  tarifs  syndicaux  ordinaires,  suivant  des 
tarifs  locaux. . .  ». 

Pour  la  participation  des  intéressés  aux  frais  mé¬ 
dicaux,  une  première  disposition  de  la  commission  di¬ 
sait  :  «  La  participation  de  l’assuré. . .  est  fixée  par 
la  caisse  entre  10  et  15  p.  100  »  ;  cette  disposition  a 
été  plus  tard  modifiée  et  une  seconde  disposition  fixe 
la  participation  de  l’assuré  entre  15  et  20  p.  100.  » 

Pour  la  partie  financière,  mêmes  modifications. 
Dans  un  premier  texte,  un  article  73  bis  nouveau  dis¬ 
pose  que  «  le  taux  de  chacune  des  contributions  ou¬ 
vrière  et  patronale  pourra  être  relevé,  dans  la  limite 
,  maxima  de  1  p.  100  du  montant  du  salaire,  par  dé¬ 
cret  . . .  ».  Dans  le  deuxième  texte,  cette  même  dis¬ 
position  est  devenue  l’article  33,  alinéas  8  et  9,  mais 
avec  l’adjonction  d’une  autre  disposition  qui  consiste, 
en  cas  de  déficit,  à  réduire  dans  la  limite  d’un  maxi¬ 
mum  de  10  p.  100  pour  une  ou  plusieurs  caisses,  ou 
pour  l’ensemble  des  caisses,  le  taux  des  prestations  et 
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à  rendre  plus  rigoureuses  les  conditions  d’obtention 
d’un  ou  de  plusieurs  risques. 

Enfin,  un  autre  alinéa  détruit  absolument  tout  ce 
qui  a  été  écrit  dans  la  loi,  tout  ce  qui  a  été  précisé 
avec  tant  de  soins  antérieurement. C’est  cette  phrase 
lapidaire  de  l’alinéa  8  de  l’article  33  :  «  Les  presta¬ 
tions  prévues  par  la  présente  loi  sont  garanties  seule¬ 
ment  dans  la  limite  de  ses  ressources.  » 

Je  m’excuse,  messieurs,  d’être  entré  dans  le  dé¬ 
tail... 

M.  Victor  Bérard.  —  Mais  non,  vous  avez  raison. 

M.  Emile  Sari.  —  . .  .mais  j’ai  appris  que  la  bonne 
chirurgie  était  basée  sur  la  bonne  dissection  et  je  me 
suis  permis  de  disséquer  l’œuvre  de  la  commission. 

Malgré  le  talent  dont  M.  Chauveau  a  fait  preuve, 
malgré  toutes  les  connaissances  qu’il  a  pu  acquérir 
et  malgré  les  efforts  tentés  par  lui  pendant  plusieurs 
années,  la  commission  n’a  pu  s’entendre  sur  un  texte, 
si  bien  qu’à  la  dernière  minute,  dans  un  esprit  de 
conciliation  auquel  je  me  plais  à  rendre  hommage, 

'  l’éminent  rapporteur,  pour  sauver,  disons-le,  le  pro- 
'  jet,  a  dû  tout  remettre  sur  le  métier,  tout  reprendre  et 
I  tout  refoucher. 

I  Nous  avons  parcouru  toute  la  gamme,  depuis  le  for¬ 
fait  absolu,  la  liberté  des  conventions  avec  pariicipa- 
fion  des  assurés  calculée  d’après  le  salaire,  la  liberté 
I  des  conventions  avec  participation  des  assurés  calcu- 
I  lée  d’après  le  montant  des  frais  médicaux,  pour  abou¬ 
tir  au  nouveau  texte  qui  nous  a  été  présenté  par  M. 
Roche  avant-hier,  texte  qui  avait  paru  recueillir  la 
majorité  de  l’Assemblée.  Et  lorsque  nous  pensons 
arriver  à  une  entente,  voici  que  surgit  encore  une 
nouvelle  rédaction  présentée  par  la  commission. 

Quelle  conclusion,  messieurs,  pouvons-nous  tirer 
'  de  cette  situation  ? 

M.  LE  Rapporteur.  —  Voulez-vous  me  permettre 
une  observation  ? 

M.  Emile  Sari.  —  Volontiers,  mon  cher  collègue. 

M.  LE  Rapporteur.  —  L’article  4,  en  particulier 
n’a  pour  ainsi  dire  jamais  été  modifié  depuis  le  dé¬ 
but  de  la  discussion.  C’est  seulement  à  la  réunion  te¬ 
nue  hier  par  la  commission  que  des  changements  y 
ont  été  apportés.  Contrairement  à  ce  que  vous  sem- 
blez  dire,  il  n’a  jamais  été  question  ici  de  forfait. 

M.  Emile  Sari.  —  Permettez-moi,  monsieur  le  rap¬ 
porteur,  de  vous  répondre  que  je  n’ai  jamais  parlé  du 
'  forfait  à  propos  du  texte  présenté  par  la  commission  : 
je  n’y  ai  fait  allusion  qu’en  pensant  au  projet  initial 
du  Gouvernement  dont  je  suis  parti  pour  arriver  à 
votre  propre  texte  qui  écarte,  au  contraire,  lé  for¬ 
fait. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Alors,  nous  sommes  d’ac¬ 
cord. 

M.  Emile  Sari.  —  Quelle  est,  messieurs,  la  conclu¬ 
sion  à  laquelle  il  me  semble  que  nous  puissions  arri¬ 
ver? 

Nous  ne  sommes  pas,  je  crois,  en  mesure  d’appor¬ 
ter  aux  textes  qui  nous  sont  aujourd’hui  soumis 
toutes  les  précisions  que  nous  jugeons  désirables. 

Voyez  ce  qui  se  passe  pour  les  médecins  :  ceux 


de  là  région  lyonnaise  ne  sont  partisans  que  du  ticket 
modérateur  parce  que,  dans  cette  région,  il  a  par¬ 
faitement  réussi.  Son  application,  disent-ils,  a  été 
encourageante,  et  ils  en  sont  satisfaits  au  point  de 
s’étonner. que  l’on  veuille  le  supprimer. 

Mais,  à  côté  d’eux,  les  médecins  d’autres  régions  ne 
veulent  pas  du  ticket  modérateur  ;  enfin,  en  grande 
majorité,  les  praticiens  sont  partisans  de  la  liberté 
complète  de  l’exercice  de  la  profession  médicale. 
Ceci  explique  comment  ceux;  qui  ont  travaillé  et  qui 
travaillent  encore  à- l’élaboration  du  projet  de  loi  que 
nous  discutons  ont  pu  varier  dans  leurs  opinions,  sui¬ 
vant  qu’ils  ont  consulté  tel  ou  tel  syndicat,  écouté 
telle  ou  telle  suggestion. 

En  résumé,  on  peut  faire  à  ce  texte  le  reproche 
d’être  trop  riche  de  précisions  et  trop  complet  d’avoir 
la  prétention  de  trop  prévoir  peut-être.  Il  est  question 
de  listes  de  médecins,  de  tarifs  locaux,  de  tarifs  syn¬ 
dicaux  ordinaires,  mais  chacune  de  ses  phrases,  cha¬ 
cun  de  ses  mots  fournira  plus  tard  matière  à-  de  plus 
vives  discussions  encore  que  celles  qui  se  produisent 
ici. 

Pour  les  assurés,  la  question  se  pose  de  la  même  fa¬ 
çon.  Convient-il  de  calculer  le  taux  de  participation 
des  intéressés  aux  frais  médicaux  d’après  le  montant 
de  ces  frais,  ainsi  que  le  veut  la  commission  du  Sénat, 
ou  convient-il  de  les  calculer  d’après  le  salaire  de 
l’employé,  ainsi  que  le  voulait  le  texte  de  la  Cham¬ 
bre  ? 

Nous  avons  signalé,  au  cours  de  notre  rapport,  au 
nom  de  la  commission  de  l’administration,  que,  dans 
certains  cas,  les  petits  salariés,  anciens  assistés,  au¬ 
raient  peut-être  tiré  avantage  du  texte  de  la 
Chambre  alors  que,  avec  le  texte  de  la  commis¬ 
sion  de  l’hygiène,  on  court  le  risque  d’imposer  à 
des  petites  bourses  une  charge  qu’elles  ne  pourront 
plus  tard  supporter  et  dont  elles  sont  exemptées  au¬ 
jourd’hui  grâce  aux  dispositions  de  la  loi  d’assistance. 

Ici,  messieurs,  je  me  permets  d’attirer  votre  atten¬ 
tion  sur  l’intérêt  que  les  assurés  eux-mêmes  auraient 
à  bénéficier  des  dispositions  d’un  texte  aussi  peu  pré- 
cis  que  possible.  J’insiste.  A-t-on  songé  à  la  situation 
des  assistés  qui  deviendraient  assurés  du  fait  de  l’en¬ 
trée  en  vigueur  de  la  loi,  des  assurances  sociales  ? 

La  loi  d’assistance  du  15  juillet  1893  leur  donne 
droit  à  la  gratuité  complète  pour  les  visites,  pour  les 
médicaments,  les  opérations  et  les  frais  d’hospitalisa¬ 
tion. 

M.  Victor  Bérard.  —  Pour  les  opérations  ? 

M.  Emile  Sari.  —  Quand  ils  sont  hospitalisés,  bien 
entendu . 

Dans  le  projet  actuel,  qu’il  s’agisse  du  ticket  modé¬ 
rateur  de  la  Chambre,  qu’il  s’agisse  de  la  participa¬ 
tion  prévue  par  le  projet  du  Sénat,  l’assuré  doit 
payer  une  part  de  tous  les  frais. Ceci  peut-il  être  main¬ 
tenu,  et  le  législateur  a-t-il  pensé  à  tous  ces  cas  d’es¬ 
pèce  ?  Ne  voit-on  pas  là  un  exemple  nouveau  de  la 
difificulté  d’application  d’une  formule  invariable,  de 
l’adaptation  de  toute  cette  matière  d’assurances  à 
un  cadre  rigide  tel  c^u’on  voudrait  le  faire  ? 
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La  recherche  de  la  perfection  conduit  souvent  à  des 
résultats  discutables,  Ceci  explique  pourquoi  le  Gou¬ 
vernement  en  1 921,  la  Chambre  en  1923,  le  Sénat  en 
1927  ont  eu  chacun  leur  système,  et  comment,  après 
plusieurs  années  de  discussions,  on  ne  peut  encore 
s’entendre  que  difTicilement. 

On  pourrait  me  répondre  que  le  texte  présenté  par 
la  Commission  laisse  toute  liberté  aux  caisses  pour 
leurs  conventions.  Nous  sommes  d’accord  sur  ce 
point.  Mais  ce  texte  prévoit  le  taux  de  la  participa¬ 
tion  de  l’assuré  aux  frais  de  maladie  :  fixer  la  valeur, 
de  la  participation  de  l’assuré,  c’est  vouloir  fixer  la 
part  qui  restera  à  la  charge  de  la  caisse,  c’est  préciser 
les  dépenses  avant  d’être  sûr  de  les  couvrir,  c’est 


vouloir  légiférer  sur  un  point  que  seule  l’expérierce  ' 
nationale  permettrait  de  connaître  et  dé  préciser 
plus  tard. 

Et  là  se  pose  tout  entier  le  problème  de  la  stabi¬ 
lité  de  l’équilibre  financier  du  système  des  assurances 
sociales,  qui  doit  être  la  première  de  nos  préoccupa¬ 
tions,.  Déclarer,  dans  un  texte,  que  la  participation 
de  l’assuré  serait  de  15  à  20  p.  100,  c’est  écrire  que  la 
caisse  s’engagera  à  verser  85  oü  80  p.  100.  Or,  iralgré 
tous  les  efforts  tentés  pari?  commission,  a-t-on  prévu 
définitivement  un  chiffre  des  dépenses  ?  Vous  savez 
bien,  messieurs,  que  tel  n’est  pas  l’avis  du  Gouverne¬ 
ment. 

(A  suivre.) 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


NonveMcs  et 


—  Nécrologie.  —  M.  le  D'  I.auer,  de  Malakoff  (Alger) 
—  M.  le  D''  Camille  Allard,  de  Marseille.  —  M.  le  D'' 
Maurice  Maritan,  d’Aubagne  (Bouches-du-Rhône).  — 
M.  le  D''  Picard,  de  Loches  (Injire-et-Loire). 

—  Institut  de  médecine  coloniale  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris.  —  L’Institut  de  médecine  coloniale,  a  été 
créé  pour  donner  aux  médecins  français  et  étrangers 
un  enseignement  théorique  et  pratique  des  maladies  tro- 
.picales.  La  session  de  1927  commencera  le  3  octobre  et 
sera  terminée  le  16  décembre. 

Diplôme.  —  A  la  fin  des  cours  de  la  session,  les  étu¬ 
diants  subissent  un  examen  en  vue  du  diplôme  de  «  mé¬ 
decin  colonial  de  TUniversité  de  Paris  ».  I.es  examens 
auront  lieu  du  19  au  23  décembre. 

Disposilions  générales.  —  L’enseignement  théorique 
et  les  démnostrations  de  laboratoire  sont  donnés  à  la 
Faculté  de  médecine  (Ecole  pratique,  15,  rue  de  l’Ecole- 
de-Médecine). 

L’enseignement  est  organisé  de  la  façon  suivante  : 

Pathologie  exotique.  Professeurs  ;  MM.  Dopter,  Joyeux 
L.  Martin.  —  Parasitologie.  Professeur  ;  M.  Brumpt.  — 
Bactériologie.  Professeur  :  M.  Roger.  —  Hygiène  el  épi¬ 
démiologie  exotiques.  Professeurs  :  MM.  Bezançon,  Ca¬ 
mus,  Marchoux,  Pozerski,  Teissier,  Tanon.  —  Maladies 
cutanées.  Professeur  :  M.  Jeansélme.  —  Chirurgie  des 
pays  chauds.  Professeur  :  M.  Lecène.  —  Ophtalmologie. 
Professeur  :  M.  de  Lapersonne.  —  Organisation  adminis¬ 
trative.,  Proîesseur  :  M.  Neveu-Lemaire.  —  Règlements 
sanitaires.  Professeur  :  M.  L.  Bernard. 

L’enseignement  est  à  la  fois  théorique,  pratique  et  cli¬ 
nique.  —  L’enseignement  théo-rique  consiste  en  leçons 
didactiques  faites  dans  les  amphithéâtres,  les  laboratoi¬ 
res  de  la  Faculté  ou  les  hôpitaux.  —  L’enseignement 


Informations 


pratique  comporte  des  exercices  et  manipulations  aux¬ 
quels  les  élèves  sont  individuellement  exercés.  Ils  ont 
lieu  dans  les  laboratoires  de  la  Faculté.  —  L’Institut  pos¬ 
sède  trente  microscopes  à  immersion,  dont  vingt  offerts 
par  l’Union  coloniale  française.  Ces  microscopes  sont 
mis  à  la  disposition  des  élèves.  —  L’enseignement  clini¬ 
que  est  donné  à  l’hôpital  Claude-Bernard  (siège  de  la  cli¬ 
nique  des  maladies  contagieuses,  porte  d’Aubervilliers) 
àl’hôpital  Saint-Louis, àl’Hôtel-Dieu  et  à  l’hôpital  Pas¬ 
teur  (25,  rue  Dutot). 

Seront  admis  à  suivre  les  cours  de  l’Institut  de  méde¬ 
cine  coloniale  :  1°  les  docteurs  en  médecine  français  ; 
2“  les  étrangers  pourvus  du  diplôme  de  doctorat  univer- 
1  sitaire  français,  mention  :  médecine  ;  3»  les  docteurs 
étrangers,pourvus  d’un  diplôme  médical  étranger  admis 
par  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ;  4“  les  étudiants  en 
médecine  des  Facultés  françaises  pourvus  de  seize  ins¬ 
criptions,  sans  distinction  de  nationalité  ;  5“  les  internes 
en  médecine  des  hôpitaux,  à  quelque  degré'  qu’ils  soient 
de  leur  scolarité.  Les  dames  sont  admises,  si  elles  se 
trouvent  dans  l’une  ou  l’autre  des  conditions  ci-dessus. 

Droits  à  verser  :  un  droit  d’immatriculation,  60  fr.  ün 
droit  de  bibliothèque,  40  fr.  Droits  de  laboratoire  (pa¬ 
thologie  expérimentale,  parasitologie,  bactériologie,  cli¬ 
nique,  etc.),  750  fr.  Deux  examens  gratuits. 

Conditions  d’admission.  —  Les  inscriptions  sont  re¬ 
çues  au  secrétariat  de  la  Faculté,  à  partir  du  25  septem¬ 
bre,  tous  les  jours,  de  midi  à  3  heures. 

Les  titres  et  diplômes  et,  de  plus,  pour  les  étrangers, 
l’acte  de  naissance,  devront  être  produits  au  moment 
de  l’inscription. 

Les  élèves  ne  seront  admis  à  suivre  les  cours  théori¬ 
ques  et  les  exercices  pratiques  qu’après  remise  de  la 
quittance  des  droits  au  Secrétariat  général  (laboratrire 
de  parasitologie,  45,  rue  de  l’Ecole-de-Médeclne). 


Le  Directeur-Gérant  :  D’’  GASSOT. 


Clermont  (Ôisk).  —  Imprimerie  Thiron  kt  Cib.. 
R.  G.  Clermont  4264 

'  Maison  apéciale  .  ponr  périodiques  médicaux 
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ment  digne  d’intérêt  :  son  client,  d’après  les  lois  en 
vigueur,  aurait  dû  obtenir  en  1923,  avec  le  diagnos¬ 
tic  qui  a  motivé  sa  réforme,  100  %  d’invalidité  ;  en 
1925,  il  aurait  dû  exiger  la  surexpertise  d’un  médecin 
phtisiologue  qui,  plus  entraîné  à  ces  examens,  mieux 
outillé,  aurait  sans  doute  pu  Statuer  plus  équitable¬ 
ment  sur  son  cas. 

Je  crois  être  utile  à  mes  confrères  et  à  leurs  mala¬ 
des  victimes  de  la  guerre  en  demandant  au  Concours 
de  leur  signaler  la  «  F'édération  nationale  des  Blessés 
du  poumon  et  chirurgicaux  »,  55,  rue  Bobillot,  à 
Paris  (XIIP)  ;  elle  pourrait  éventuellement  les  ren¬ 
seigner  sur  leurs  droits  et  sur  la  manière  de  les  faire 
valoir. 

Le  programme  de  la  F.  N.  D.  P.  G.  est  aussi,  et 
principalement,  la  lutte  contre  la  tuberculose.  Ses 
dirigeants,  et,  en  particulier  son  secrétaire  général, 
Albert  Delsuc,  ont,  à  ce  sujet,  des  idées  très  ori¬ 
ginales  et,  à  mon  avis,  très  justes.  A  ce  titre,  l’asso¬ 
ciation  a  droit  àlasj'mpathie  et  aux  encouragements 
du  Corps  médical,  des  médecins  praticiens  pàrticu- 
lièremeni,. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  et  très  honoré  confrère, 
l’assurance  de  mes  bien  distingués  et  meilleurs  senti¬ 
ments, 

Dr  Henri  Ai.  A  HD. 

^  ^  ^ 


JURISPRUDENCE 

Accidents  du  travaii,.  — -  Hospitalisation  dans 

UNE  MAISON  DE  SANTÉ. 

JUSTICE  DE  PAIX  DE  DOLE 
22  septembre  1926. 

(Archives  du  «  Sou  Médical  »). 

Lorsqu'une  victime  du  travail  est  transportée  dans  une 
maison  de  santé,  sur  l’ordre  de  son  employeur,  celui- 
ci  est  tenu,de  payer  les  frais  de  clinique  et  de  fourni¬ 
ture  de  matériel  opératoire. 

Attendu  que  dans  la  présente  instance,  il  n’est  pas 
nécessaire  de  rechercher  si  les  soins  donnés  à  la  dame 
F.  à  la  clinique  Duponchel,  l’auraient  été  de  façon 
aussi  satisfaisante  à  l’hôpital  de  Dôle  ; 

Que  cette  recherche,  qui  pourrait  abaisser  la  de¬ 
mande  du  docteur  Duponchel  à  la  somme  réclamée 
par  l’hôpit-al  de  Dole,  pour  un  même  traitement,  de¬ 
vient  sans  intérêt  dans  l’instance  ;  qu’en  effet,  il  ré¬ 
sulte  des  débats  la  preuve  que  la  dame  F.  ayant  le  11 
décembre  1924  ressenti  une  vive  douleur  au  niveau 
de  l’anneau  crural  droit,  en  soulevant  une  table,  fut 
sur  l’ordre  du  maire  de  Dôle,  président  de  la  Com¬ 
mission  administrative  des  hospices  de  Dôle,  trans¬ 
portée  à  la  Clinique  du  D*’  Duponchel,  lequel  fut  invité 
par  le  maire,  à  opérer,  dans  sa  clinique,  la  dame  F.  de 
la  hernie  étranglée  dont  elle  venait  d’être  ateinte  -, 


Etablissement  hydrothérapique 
et  Maison  de  Convalescence 

'  de  la  Villa  des  Pages 


MALADIES  KERYEIJSES  et  RHUMATISMALES 

Traitement  spécial  de  la  NEURASTHÉNIE 
CURES  de  RÉGIMES 


L’Installation  de  1"  ordre  permet  l’emploi  de  tous 
les  agents  physiques  :  Hydrothérapie,  Electricité, 
Rayons  Ultra-Violets,  Lumière,  Aérothérapie. 


PARC  DE  S  HECTARES 

12  CHALETS  SEPARES  FACILITENT  LA  CHRE  D’ISOLEMENT 


Médecins  Directeurs  :  D"  RAFFEGEAU  ;  MIGNON, 
Secrétaire  général  de  la  Hntnalité  funiliale  ;  et  LEULIER. 
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Qu’ainsi  le  D^'  Duponchel  qui  avait  reçu  la  victime 
de  l’accident  sur  l’ordre  du  maire  de  Dole,  sans  ré¬ 
serve,  comme  un  malade  ordinaire,  est  fondé  à  récla¬ 
mer  à  ce  dernier,  la  somme  de  425  francs,  représen¬ 
tant  les  frais  de  clinique,  et  fourniture  du  matériel 
opératoire  à  concurrence  de  cent  francs. 

Par  ces  motifs  et  par  jugement  contradictoire  en 
premier  ressort. 

Condamnons  la  ville  de  Dôle  en  la  personne  de 
M.  Pieryre,  son  maire  en  exercice,  à  payer  au  docteur 
Duponchel,  la  somme'  de  425  francs,  réclamée  pour 
frais  de  clinique  et  fourniture  de  matériel  opératoire 
à  la  dame  F. 

Le  condamnons  en  outre  aux  dépens  de  l’instance. 

Commentaires 

Ce  jugement  est  conforme  au  droit,  au  bon 
sens  et  à  l’équité.  Lorsque  c’est  le  patron,  qui  a 
placé  son  ouvrier  blessé  dans  un  établissement 
privé,  il  est  naturel  qu’il  paye  entièrement  le  mon¬ 
tant  des  frais  d’hospitalisation  et  de  médecin 
afférents  à  ces  sortes  d’établissements  (D.  P., 
1909.2.357,  note  1). 

Malheureusement,  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  Cassation  serrible  interpréter,  dans  un  sens 
favorable  aux  responsables,  les  mots  de  la  loi  du 
31  mars  1905,  article  4,  S  S.-;  «le  chef  d’entreprise 
est  seul  tenu,  dans  lous  les  cas. .  .  des  frais  d’hos¬ 
pitalisation,  qui,  tout  compris . » 
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La  Cour  suprême  estime  que,  par  hospitali.'a- 
'  tion,  il  faut  entendre  aussi  bien  l’admission  dans 
une  clinique  privée  que  dans  un  hôpital  public. 

Dans  ces  conditions,  le  «  tout  compris  »  est 
applicable  à  tous  les  cas,  c]ue  ce  soit  la  victinié 
qui  ait  sollicité  son  hospitalisation,  ou  que  ce  soit 
le  patron  cjui  ait  désigné  l’établissement  publicj 
ou  privé,  dans  lequel  sera  admis  son  blessé. 

Un  tempérament  a  été  apporté  dans  cette  ri¬ 
gueur  ;  par  arrêt  du  28  avril  1926,  la  Cour  de 
cassation  reconnaît  comme  parfaitement  licites 
les  accords  intervenus  entre  chefs  d’entreprise  et 
médecins,  préalablement  à  l’hospitalisation,  pour 
le  paiement  des  frais  médicaux. 

A  la  vérité,  il  est  foncièrement  inique  de  for¬ 
cer  les  praticiens  à  opérer  et  à  soigner  gratuite¬ 
ment  des  victimes  du  travail  tant  à  l’hôpital  que 
dans  des  maisons  de  santé. 

Cependant,  si  faisant  passer  son  propre  intérêt 
avant  celui  du  blessé  et  du  chef  d’entreprise  res¬ 
ponsable,  le  chirurgien  opérait  l’accidenté  au  do¬ 
micile  de  ce  dernier,  dans  de.  mauvaises  çondi- 
tions  d’hygiène  et  d’organisation  opératoire,  le 
praticien  aurait  droit  à  des  honoraires. 

Et  il  se  voit  frustré  du  prix  de  son  travail,  par¬ 
ce  que,  plus  humain,  il  opère  ce  blessé  à  l’hôpital, 
ou  dans  une  clinique  privée. 

Méthodiquement,  le  «  Sou  médical  »  ne  perd 
aucune  occasion  qui  lui  est  offerte  de  provoquer 
des  décisions  de  jurisprudence,  qui  forceront 
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peut-être  la  Cour  de  cassation  à-revenir  sur  ses 
errements  actuels,  à,  moins  que  le  Parlement  ne 
se  décide  à  donner  satisfaction  aux  légitimes  re¬ 
vendications  du  Corps  médical  hospitalier,  en 
matière,  de  soins  donnés  aux  victimes  d’accidents 
du  travail  hospitalisées. 


Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 


Pensions  militaires. 

2197. —  Demande  de  pension 
pai'  une  veuve. 

'Un  de  mes  clients,  âgé  de  34  ans,  employé  du  che¬ 
min  de  fer  que  je  n’avais  jamais  eu  à  soigner,  meurt 
en  pleine  nuit,  en  ..quelques  heures,  sous  mes  yeux, 
d’une  hémorragie  qui,  d’après  ce  que  je  peux  dia- 
guostiquer,  peut  être  attribuée  à  une  rupture  d’ecta- 
sie  aortique  méconnue  et  que  je  crois  liée  aux  con¬ 
séquences  d’une  fièvre  typhoïde  soignée  en  1915  pen¬ 
dant  la  guerre  et  ayant  laissé  des  lésions  d’endocar¬ 
dite. 

11  n’existe  pas  de  bulietins^d’hôpitaux,  Jt'part  l’in¬ 
dication  sur  le  carnet  militaire  (évacuation).  La  veu¬ 
ve  peut-elle  se  basant  sur  un  certificat  que  je  lui  ai 
laissé,  demander  une  pension,  et  comment  peut-elle 
(si  la  chose  est  exacte)  faire  la  preuve  de  ce  que  le 


décès  brutal  de  son  mari  est  dû  à  une  aiîection  couvée 
pendant  la  guerre  ? 

Si  la  chose  est  possible,  comment  la  veuve  doit- 
elle  s’y  prendre  et  à  qui  doit-elle  s’adresser  ? 

Dre. 

Réponse. 

Que  la  veuve  fasse  une  demande  de  pension 
au  Sous-intendant  militaire  des  Pensions,  et 
qu’elle  y  joigne  votre  certificat  médico-légal,  éta¬ 
blissant  une  relation  de  cause  à  effet  entre  cette 
ectasie  aortique,  due  vraisemblablement  à  une 
fièvre  typhoïde  soignée  en  1915.  On  recherchera 
au  corps  ou  dans  les  hôpitaux  les  traces  de 
l’hospitalisation  en  1915,  suivant  les  souvenirs 
formulés  par  la  veuve, 

Cependant,  il  n’est  pas  prouvé  que  le.  Ministre 
des  Pensions  admette,  à  si  longue  échéance,  une 
filiation  entre  l’accident  cause  de  la  mort  (sans 
vérification  nécropsique)  et  la  fièvre  typhoïde, 
à  moins  que  la  feuille  d’observation  ne  relate  à 
l’époque  des  accidents  cardiaques. 

Application  du  Tarif 
Durafour-Fallières. 

I 

2379.  —  Visite  de  contrôle. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  communiquer 
le  tarif  actuel.de  la  contre  visite  A.  T.  qui  est  je  crois 
20  fr. 


MALARIA"  FIÈVRES  des  PAYS  CHAUDS-ICTÈRE 

Granules  titrés  à  l  m illigramnrie  de 

BOLDINE  HOUDË 

Hépatites  chroniques  -  Coliques  hépatiques 
Cong*estion  et  Hypertrophie  du  Foie 
Cholémie  -  Lithiase  biliaire 


Dose  :  4  à  8  Granules  par  jour 
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Les  compagnies  prétendent  ne  la  régler  que  18  fr. 
sous  prétexte  qu’elle  est  faite  au  cabinet  du  rriédecin  ; 
même  dans  ce  cas  j’estime  qu’elle  doit  être  payée 
20  fr.  car  faite  toujours  en  dehors  des  heures  de  con-; 
sultation,  elle  nous  oblige  la  plupart  du  temps  à 
un  véritable  déplacement  lorsque  nous  sommes  en 
visite  le  matin  et  si  nous  acceptons  de  la  faire  à  notre 
cabinet,  c’est  uniquement  pour  faciliter  le  travail 
du  médecin  contrôleur  et  non  le  nôtre. 

A  la  compagnie'  la  P . . .  on  a  prétendu  que  sur 
des  centaines  de  médecins  nous  n’étions  que  4  ou  5 
à  exiger  20  fr.  !... 

Naturellement,  les  clinicards  acceptent  tous  les 
prix.  Dr  M. 

Réponse. 

Vous  êtes  en  banlieue  de  grande  ville,  c’est 
entendu,  mais  vous  oubliez  que  le  prix  de  la 
visite  ou  consultation  est  uniformément  fixé 
dans  toute  la  France  à  12  francs.  Les  deux  francs 
de  supplément  sont  l’indemnité  fixe,  moyenne, 
de  déplacement.  Si  la  visite  de  contrôle  eut  lieu 
à  votre  cabinet,  il  n’y  eut  pas  de  déplacement, 
par  définition.  Vous  avez  donc  à  compter  :  12 
plus  6,  soit  :  18  francs  (article  3-a). 

F.  D. 

II 

2372.  —  Il  n’y  a  pas  de  «  cumul  »  en  cas  de 
2  interventions  à  tarif  spècial. 

Puis-je  compter  pour  un  accident  du  travail  : 


1°  Fracture  d’une  phalange  de  l’annu¬ 
laire  (pose  d’un  petit  appatéil  conten¬ 


tif) . -. ..; . ■ . .  20  fr. 

2°  Injection  sérum  antitétanique  pour 

plaie  infectée  du  doigt .  20  fr. 

3“  Certificat  de  constatation .  5  fr. 

Total .  4?¥. 


Dr  A. 

Réponse. 

11  n’y  a  rien  à  changer  à  votre  compte,  le 
cumul  n’existant  qu’entre  la  visite  ou  consulta¬ 
tion  et  une  intervention  à  tarif  spécial  (article 
13),  mais  pas  entre  deux  interventions.  . 

F.  D. 

III 

2466.  —  Extirpation  sous  écran  d’un  corps 
étranger. 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  habituelle  pour  vous 
demander  de  .solutionner  le  problème  suivant  : 

Il  y  a  huit  jours  dans  un  peignage  de  soie,  une  ou¬ 
vrière  s’est  fait  prendre  le  poignet  gauche  entre  deux 
rouleaux  de  peignage  à  dents  métalliques.  iSept  de 
ces  dents  sont  incluses  dans  lé  carpe  et,  assez  pro¬ 
fondément,  puisqu’elles  ne  sont  pas  perceptibles  à 
la  palpation.  La  radiographie  indique  d’ailleurs  leur 
profondeur. 

La  compagnie  d’assurances  vient  de  m’autoriser 
à  faire  pratiquer  par  mon.  chirurgien  l’extraction 
de  ces  dents]^de^peigne  sous  contrôle  radiologique. 
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Tarif  Durafour . ' .  300  fr. 

Or,  le  chirurgien  n’a  point  chez  lui,  d’appareil 
radiologique  et  l’intervention  sera  faite  par  lui  sous 
l’écran  d’un  autre  confrère  spécialiste  R.  X. 

Quels  sont  les  honoraires  que  peuvent  réclamer 
à  la  Compagnie'  :  1°  le  chirurgien  ;  2°  le  spécialiste 
radiologue  ?  '  Dr  G., 

Réponse. 

L’extirpation  de  corps  étranger  profond  est 
comptée  50  francs,  sans  radio,  100  francs  quand 
il  a  fallu  un  repérage  radiologique  (effectué  par 
un  radiologue  payé  en  plus)  et  300  francs  quand 
elle  se  fait  sous  écran,  le  chirurgien,  cette  fois, 
faisant  tout  lui-même,  avec  ses  aides. 

■  C’est  donc,  à  mon  avis,  300  fr.  plus  50  francs 
pour  aide  (ou  100  fr.  pour  deux  aides,  en  cas  de 
besoin),  qui  peuvent  être  réclamés  en  foui,  chaque 
aide  envoyant  sa  note  pefsonnelle,  démontrant 
qu’il  est  bien  médecin  (art.  11  et  30,  in  fine). 

F.  D. 

IV 

2449,  —  Appareils  provisoires 
pour  fractures. 

Abonné  au  Concours  médical,  je  vous  serai  très 
obligé  de  vouloir  bien  me  faire  savoir  comment  je 
dois  établir  ma  note  d’honoraires  pour  un  accident 
du  travail  ; 


1“  Fracture  compliquée  des  tibia  et  péroné  (1/3 
inférieur)  gauches  ;  réduction  et  pose  d’un  appareil 
provisoire  à  attelles  après  pansement  de  la  plaie. 

2®  Fracture  compliquée  des  tibia  et  péroné  (1/3 
inférieur)  avec  fragments  intercalaires  ;  réduction 
impossible  à  réaliser  d’une  façon  parfaite,  panse¬ 
ment  et  pose  d’un  appareil  provisoire.  Après  quoi 
j’ai  expédié  le  malade  à  l’hôpital  car  il  ne  pouvait 
être  soigné  utilement  à  domicile.  Dr  H. 

Réponse.  , 

Vous  ne  pouvez  compter  des  honoraires  pour 
appareil  provisoire  que  lorsque  celui-ci  est  fait 
pour  un  transport  quelconque  «  en  vue  d’une 
réduction  ultérieure  par  un  autre  médecin  » 
(note  1  de  l’article  18).  Par  conséquent,  dans 
les  deux  cas  que  vous  ni’indiquez,  comptez  pour 
le  premier  la  réduction  et  contention  de  fractute 
que  vous  avez  dû  faire  à  votre  blessé  dans  la 
suite,  soit,  pour  les  deux  os  de  la  jambe  :  150 
fr.  Et  pour  le  second  cas,  où  le  malade  fut  trans¬ 
porté  à  l’hôpital,  comptez  :  «  appareil  provisoire 
en  vue  d’une  réduction  ultérieure  50  francs  ». 

F.  D. 

V 

2427.  —  Luxation  du  poignet. 

Je  viens  solliciter  un  renseignement  sur  un  cas  au 
sujet  duquel  le  tarif  des  accidents  du  travail  est  muet. 


INDICATIONS  thérapeutiques; 

Hypertension  artérielle.  Artério  sclérose. 
Rhumatismes ,  Arthritisme ,  Dyspnée, 

Affections  parasyphilitiques  (  Tabes.  Leucoplaàe) 
An|ine  de  poitrine.  Asthme,  Emphysème. 
Tuberculose  ganglionnaire  .Abcès  froids, etc. o» 

L/ttératare  et  EchaniHtons 

ARMINGEAT&C15  V3,RuedeSaihton|e  Par» 
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II  s’agit  d’un  accident  agricole  :  homme  de  49  ans 
ayant  fait  une  chute  du  haut  d’un  cerisier  ;  tombé 
sur  la  terre  labourée  et  rendue  souple  par  de  récentes 
pluies.  La  main  gauche  a  amorti  tout  le  choc  et 
l’homme  s’est  relevé  avec  une  luxation  du  poignet 
que  je  n’ai  eu  aucune  peine  à  réduire. 

Dois-je  compter  cette  intervention  dans  ma  note 
d’honoraires  et  dans  l’affirmative,  combien  dois-je 
la  compter  ? 

V. 

RépoDM. 

Il  me  semble  (et  ceci  fut  déjà  accepté  par  les 
deux  parties)  qu’on  peut  demander  pour  une 
luxation  du  poignet,  par  analogie  avec  celle  du 
coude  :  100  francs. 

_  F.  D. 

Divers. 

2534.  —  Baux  de  maisons  d’habitation 
soumis  à  révision. 

Je  serais  extrêmement  reconnaissant  au  distingué 
conseil  juridique  du  Concows  médical  de  bien  vouloir 
me  renseigner  (si  possible  par  lettre  parce  que  cela 
est  un  peu  pressé),  sur  le  problème  suivant  dont  voici 
les  données  : 

Le  mars  1922  ,  j’ai  fait  avec  mon  propriétaire 
actuel  un  bail  d’un  an  au  prix  de  3.200  fr, 

Le  1°'  mars  1923,  renouvellement  du  bail  pour  un 
an  aux  mêmes  conditions. 
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Le  7  juin  1923,  nous  nous  décidons  à  faire  un  bail  ' 
de  dix  ans,  au  prix  de  3.000  fr  l’an,  faisant  suite  au 
premier,  donc  partant  du  1 5  mars  1924  pour  terminer 
'le  28  février  19.34. 

Or,  le  13  juin  dernier  (je  crois)  a  paru  à  l'Officiel 
une  loi  sur  les  beaux  de  longue  durée,  per.mettant  au 
propriétaire  d’imposer  à  son  locataire  de  plus  de  neuf 
ans  un  loyer  triple  de  la  valeur  locative  de  1914,  à 
condition  que  le  loyer  parte  d’avant  le  1®”  janvier 
1924. 

Un  notaire,  puis  un  avoué  consultés  me  disent  que 
cette  loi  ne  concerne  que  les  baux  à  ferme,  c’est-à- 
dire  les  terres,  et  non  les  loyers  d’habitation  : 

1°  Est-ce  vrai  ?  Et  n’ai-je  pas  à  m’inquiéter,  ou 
bien  cette  loi  doitrelle  être  prise  dans  un  sens  large  ? 

2®  Enfin,  mon  bail  ayant  été  signé  en  juin  1923 
pour  partir  de  mars  1924,  quelle  est  la  date  qui 
compte,  au  regard  de  la  loi,  celle  qui  est  avant  le  l®' 
janvier  ou  celle  qui  est  après,  autrement  dit,  si  la 
question  n®  1  m’était  défavorable,  tomberais-je  aussi 
sous  le  coup  de  la  question  2  ? 

Je  vous  remercie  mille  fois  d’avance. 

Réponse. 

La  loi  du  8  juin  1927,  à  laquelle  vous  faites 
allusion,  ne  concerjie  effectivement  que  les  baux 
à  ferme  et  non  les  baux  de  locaux  d’habitation. 

Pour  ces  derniers,  une. loi  du  6  juillet  192.'5  a 
bien  autorisé  la  révision  des  baux  de  longue  du- 
rée,  mais  à  deux  conditions  :  1®  ciue  le  bail  soit 
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P --  vin 

lld’une  durée  COI 


I  d’une  durée  contractueUe  de  plus  de  neuf  années  ; 

20  que  lé  bail  ait  pris  cours  ou  qu’il  ait  été  conclu 
avant  le  24  octobre  1919. 

Dans  votre  cas,  il  s’agit  indiscutablement  d’un 
local  d’habitation.  Par  conséquent,  du  moment 
que  votre  bail  a  pris  cours  et  a  été  conclu  posté¬ 
rieurement  au  24  octobre  1919,  aucune  révision  ' 
n'est  possible.  C’est  le  prix  fixé  au  bail  qui  conti¬ 
nuera  à  être  appliqué  jusqu’à  la  fin  du  bail. 

_  Calcul  de  la  rente  d’un  blessé  du 

travail. 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  me 
taire  donner  par  votre  conseiller  technique  la  réponse 
à  la  demande  de  renseignements  -s  ni  vantes  :  quelle 
est  la  rente  revenant  à  un  ouvrier  travaillant  .six 
jours  par  semaine  et  à  42  fr.  50  par  jour,  lorsque  cet 
ouvrier  présente  une  incapacité  permanente  partielle 
évaluée  à  25  %  ?Qael-est  le  montant  de  cette  rente 
si  ce  taux  est  abaissé  à  20  %  ? 

Cet  ouvrier  travaillant  surtout  des  mains,  présente 
une  mutilation  des  doigts. 

Comme  père  de  famille,  a-t-il  droit  à  une  majora¬ 
tion  dans  l’évaluation  de  la  rente  ? 

Réponse.  . 

La  rente  d’un  ouvrier  blessé  dans  son  travail 
atteint  d’une  incapacité  permanente  doit  être 
calculée  sur  le  salaire  effectivement  touché  au 
cours  de  l’année  qui  a  précédé  l’accident. 


En  supposant  que  votre  client  a  travaillé, 
comme  il  est  normal,  SOO  jours  au  cours  de  l’an¬ 
née,  son  salaire  annuel  a  été  de  300  fois  42  fr.  50, 
soit  :  12.750 fr. 

Sur  ce  salaire,  la  partie  qui  excède  8.000  francs 
ne  rentre  que  pour  un  quart  dans  le  calcul  de  la 
rente.  Par  conséquent,  le  salaire  de  base  doit  être 
ramené  à  9.187  fr.  50. 

La  rente  devant  être  égale  à  la  moitié  de  la  ré¬ 
duction  que  l’accident  fait  subir  au  salaire,  elle 
sera,  en  cas  d’incapacité  fixée  à  25  %,  de  : 

9.187  fr.  50  X  .25  . 

- .  soit  :  1.148  fr.  4o 

100  X  2  ' 

et  en  cas  d’incapacité  fixée  à  20  %,  de  : 

100  X  2 

Pans  nos  calculs,  nous  avons  supposé  que 
l’accident  était  postérieur  au  le^  février  1927. 
Dans  le  cas  contraire,  la  portion  du  salaire  ne  su¬ 
bissant  aucune  réduction  serait  seulement  de 
4.500  francs,  et,  par  suite,  la  rente  serait  beau¬ 
coup  moins  élevée. 

Les  rentes  dues  en  vertu  do  la  législation  sur 
les'accidents  du  travail  ne  sont  pas  susceptibles 
de  majorations  pour  charges  de  famille, 
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VARIÉTÉS 

Un  médecin  poëte 

Juvenalia  par  Paul  de  Nève. 

Sous  le  titre  de  Juvenalia,  par  Paul  de 
Neve  (1),  un  de  nos  confrères,  dont  nos  lecteurs 
p’auront  aucune  peine  à  percer  l’anonymat,  car 
le  Concours  médical  a  plus  d’une  fois,  et  .encore 
récemment,  publié  ses  belles  poésies,  a  fait  pa¬ 
raître  en  un  petit  volume  une  série  de  satires 
mordantes,  inspirées  d’Plorace  et  de  Juvénal. 
Le  genre  est  ancien,  mais  Paul  de  Nève  a  su  en 
artiste  l’adapter  à  notre  époque.  Nous  ne  sau¬ 
rions  mieux  faire,  pour  permettre  à  nos  lecteurs 
d’apprécier  Juvenalia,  que  de  reproduire  icUes 
vers  que  leur  auteur  a  bien  voulu  nous  dédier., 
J.  N. 

li'antre  invasion. 

Au  docteur  J.  N. 

Esqullias  diclumque  petunt  a  vimine  collem 
Viscera  magnarum  domuumdominique  fuiuri. 

Juv.  Sat.  III,  V,  71. 

On  m’avait  dit,  Ponchon,  que  je  découvrirais 
Ta  gente'Muse  au  fond  de  l’un  des  cabarets 


(1)  Paris,  Albert  Messien,  éditeur,  19,  quai  Saint- 
Michel,  1927. 


Qui  tournent  tout  autour  de  la  ruine  romaine 
Où  l’Apostat  au  bras  d’Haraucourt  se  promène 
Valloton  m’avait  peint  ta  mise  et  ton  portrait 
Je  supposais  naïf  que  je  reconnaîtrais, 

Grave  et  mettant  au  point  quelque  strophe  bachique 
Sous  ton  feutre  arrondi  ta  barbe  socratique,  '  ' 

J’aurais  aimé  causer  un  moment  avec  toi. 
Philosophe  et  rieur,  sceptique  comme  moi. 

J’étais  parti  tout  frais  rasé  de  mon  village, 

Léger  comme  un  jeune  homme  et  hardi  comme  un 

Au  diable  le  Boul’  Miche  et  son  gentil  trottin  ? 
J’ai  couru  les  cafés  du  vieux  cjuartier  latin. 

Et  je  n’ai  rencontré  ni  l’esprit  d’Aristippe, 

Ni  Ponchon,  ni  son  chien,  sa  barbe,  ni  sa  pipe, 

Et  ça  m’a  coûté  cher  !  Au  prix  où  sont  les  bocks,' 

Il  faut,  pour  se  payer  la  musique  des  chocs 
De  la  chope  heurtant  sur  le  marbre  le  verre, 

Avoir  les  revenus  d’un  profiteur  de  guerre. 

Je  ne  regrette  pas  pourtant  d’être  venu. 

•Un  spectacle  attrayant  en  éveil  m’a  tenu. 

J’ai  côtoyé  le  monde  entier,  que  de  Bulgares, 

De  Turcs  et  de  Persans,  mâchant  de  gros  cigares 
De  Jaunes  et  de  Noirs,  de  Japonais  narquois 
Penchés  sur  la  manille  et  croquant  des  chinois  I 
Pardon,  monsieur,  Paris  est-il  ville  française  ? 
Quelle  langue  y  fait  loi  ?  L’espagnole  ou  l’anglaise  ? 
Dans  le  bourdorinemenf  des  patois  de  Babel, 

Je  ne  reconnais  plus  le  verbe  paternel. 

Ai-je  rêvé  ?  J’ai  cru  que  l’antique  Lutèce, 
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loblieuse  dp  son  passé  de  haulte  gresse, 
i désappris  l’idiome  où  s’essayait  Sorbon, 

La  fameuse  lanterne  de  Roche-Corbon 
j)e  monte  pas  si’liaut  que  le  tas  des  soucoupes 
Des  Grecs  mêlant  la  bière  au  champagne  des  coupes. 
Lesràstas  que  fuyait  l’arni  de  Ju vénal, 

Escaladent  les  flancs  de  notre  Viminal. 

La  piastre  et  le  douro,  le  dollar  et  la  livre 
Piétinent  le  vieux  franc  qui  ne  sait  coniment  vivre. 
A  quoi  bon  se  gêner  ?  Le  bifteck  qui  pour  nous, 
Coûte  cent  sous,  l’Anglais  le  croque  pour  vingt  sous. 
Bras  dessus,  bras  dessous,  touristes  et  métèques 
En  larrons  complaisants  à  grand  renfort  de  chèques. 
Achètent  nos  maisons,  nos  terres,  nos  forêts. 

Les  Américains  secs  abreuvent  à  longs  traits 
Dans  la  perle  des  vins  à  l’ombre  de  nos  gerbes 
Leur  pépie  incurable  et  leurs  mentons  imberbes. 

Le  bon  ami  d’antan  redevient  l’étranger. 

Il  est  passé  le  temps  où  le  froid  du  danger 
Nous  rassemblait  transis  sous  la  même  capote. 
Aujourd’hui  les  copains  nous  présentent  la  note. 
Paye  ou  crève  1  Le  créancier  est  exigeant. 

«Nous  vous  Ij^issons  l’honneur,  mais  nous  voulons 
[l’argent.  » 

L’honneur  !  La  belle  attrape  et  la  riche  pécore  ! 

11  court  sur  son  pilon,  l’amputé  qu’on  décore. 
Tambours,  battez  aux  champs  !  clairons  ouvrez  le 
ban  ! 

On  lui  prend  une  jambe,  on  lui  donne. un  huban  I 


Nach  Paris  1  Nach  Paris  !  Fais  tes  paquets.  Attelle 
Ton  ânon  ;  fuis  devant  l’invasion  nouvelle. 


Va-t-en,  fils  de  Français,  Paris  n’est  pas  à  toi. 

11  est  au  riche  de  quelque  pays  qu’il  soit. 

Contemple  de  la  rue  un  peu  les  ipascarades. 

Et  sur  la  porte  des  grands  hôtels  les  parades 
En  argot  de  l’étal  des  modernes  marquis. 

Mais  va-t-en.  Ta  place  n’est  jmint  là.  Tu  naquis 
Dans  le  trou  féodal  d’une  ancienne  province, 

A  l’ornbre  d’un  château.  Mais  la  personne  mince 
De  tes  probes  aïeux:  n’a  Jamais  su  puiser 
La  fortune  et  l’amour  dans  le  choc  d’un  baiser. 

Cent  ans,  mille  ans  peut-être,  à  retourner  la  glèbe 
A  sué  sans  broncher  leur  misérable  plèbe. 

Leur  travail  a  grandi  les  nobles,  les  bourgeois. 

Toi,  tu  sauvas  la  France  et  tu  gagnas  la  croix. 
Nigaud  !  Mieux  eût  valu  sortir  millionnaire 
Des  millions  de  morts  de  la  terrible  guerre 
Qu’eu  sortir  décoré  !  Va-t-en  rustre  effronté. 

Ta  croix  mal  accrochée  à  ton  veston  crotté 
Provoque  les  lazzis  des  banquiers  et  des  pleutres. 
Les  fabricants  d’obus  poussent  le  coude  aux  neutres, 
Ta  présence  dépare  un  décor  de  beautcj 
Va-t-en,  mais  en  partant,  redresse  ta  fierté. 

Sous  le' rire  comme  sous  les  obùs,  sois  brave. 


TOUS  INSTRUMENTS  pour  la  Méthode  Graphique  ■  Auscultation,  etc. 
Etude  des  Organes  de  la  Circulation.  -  Spiromètres,  Spiroscopes,  Viscosimètres,  etc. 

Catalogues  ou  notices  spéciales  sur  demande.  —  Livraison  directe.  Province  et  Etranger 
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Dans  ta  brousse  va-l-en  cuire  ta  betterave. 

L’argent  te  manque  ?  Va  chercher  par  les  chemins 
L’herbe  rare  en  hiver  pour  nourrir  tes  lapins. 

Le  printemps  va  venir.  Sans  raisonner  cultive 
Dans  ton  maigre  jardin  la  laitue  et  l’endive. 

Ne  sois  pas  de  repas  trop  délicats  hanté. 

Attends  pour  déjeuner  que  la  poule  ait  chanté, 

Et  grignote  le  fruit  que  ta  bourse  comporte, 

Une  pomme  au  de.ssert  quand  ton  pommier  en  porte. 
Sauve-toi.  Sauve-toi.  Tu  reviendras  plus  tard. 
Quand  auront  disparu  le  loup  et  le  renard.  ' 

,  N’as-tu  pas  assez  vu  les  bâtards  de  la  France, 
Minotiers  alïameurs,  bandits  de  la  finance, 
Promener  leurs  autos  et  leur  luxe  ingénu 
Autour  du  feu  mourant  du  soldat  inconnu  ? 


Là-haut,  sous  le  ciel  bleu  d’Ithaque  la  Fleurie, 
Pénélope  s’endort  sur  sa  tapisserie. 

Depuis  plus  de  dix  ans  qu’elle  attend  le  retour 
De  l’époux  dont  son  cœur  a  gardé  tout  l’amour. 
Elle  e.spère  toujours  que  l’aube  qui  va  naître 
Ramènera  chez  lui  le  seigneur  et  le  maître. 

Comme  le  revenant  les  jetterait  dehors. 

Les  tourmenteurs  de  son  foyer,  vivants  ou  morts, 


Et  comme  les  prendrait  gaiement  par  les  épaules 
Sa  poigne  habituée  à  châtier  les  drôles  I  j 

Sous  prétexte  du  bien  de  l’Etat,  des  intrus,  j 
Ceux  qu’on  nomme  les  grands  ici  sont  accoiitus. 
Comme  corbeaux  aux  champs  pour  dévorer  la  graine. 
Offrir  leur  bras  au  peuple,  et  leur  mam  à  la  reine. 

Ils  se  sont  installés  dans  le  royal  palais. 

Le  respect  s’est  enfui.  Servantes  et  valets. 

Riant  du  fouet  au  mur,  redoublent  d’insolence. 
Les  prétendants  aux  frais  de  l’absent  font  bombance,  i 
Us  vident  en  festins  étables  et  celliers.  i 

A  eux  les  fruits  juteux  des  nobles  espaliers  1 
Le  mercanti,  pour  qui  seul  l’or  est  respectable. 

Le  soir  en  alignant  ses  écus  sur  la  table, 

Sourit  à  sa  femelle  épaisse.  Ah  !  le  bon  temps  ! 

Sa  fortune  grossit  comme  bourre  au  printemps. 
L’or  est  dans  les  comptoirs  et  dans  les  cojurs  la  joie. 
Puisse  le  roi  jamais  ne  revenir  de  Troie  ! 

Les  guerres  ont  du  bon.  Le  sang  pour  les  guérets 
Est,  à  bien  réfléchir,  un  merveilleux  engrais. 

Un  mendiant  regarde,  assis  près  de  la  porte. 
L’argent  volé  se  jette  au  vent.  Chacun  apporte 
Le  pêcheur  ses  poissons,  le  paysan  se§  blés. 

Les  prétendants  sont  là,  jour  et  nuit  attablés. 
Attendant  en  buvant  que  la  reine  choisisse. 
-Allons  !  Qui  va  bander  l’arc  de  corne  d’Ulysse  ? 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1928) 

NOTA  .  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’  au  septembre,  au  prix  de  20  francs. 

A  partir  de  cette  date,  et  jusqu’au  octobre  seulement,  le  prix  sera  porté  à  23  francs. 


Le  soussigné  ^nom  et  prénoms) . . . . . . . . 

abonné  cm  Concours  Médical,  médecin  à . . . . . . . . 

dép'' . désire  recevoir  Z’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1928(il, 

I  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  20  fr. 

Je  verse  20  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Paris  167-gS. 

Je  demande  le  recouvrement  postal  (i  fr.  So  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


A . : . . le . . . 1927 


(1) .  —  On  peut  dès  maintenant  se  Caire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  [un  rappel  sera  aJors  envoyé  en  temps  utile 
aux  souscripféurs). 

(2) .—  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M  C.  Boulanoer,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (9q. 
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(Suite  du  Sommaire) 

ParUo  PpofBsalannalIo 


Hygiène  industrielle  ;  Désodorisation  des  , 

gaz  et  précipitation  des  poussièi-es  (R.  ^  ■' 

Martial)  . . :..... .  2190 

Droit  médieo-protessionnel  :  Déclaration  de 
naissance.  Infanticide.  Secret  profession¬ 
nel  (P.  Boudin) . . .  2192 

Variétés  biologiques -.Le  venin  des  murènes, 

(tes  poissons  et  des  animaux  dés  mers  (J. 

Noir)  . .  2196 


Comptes-rendus,  docr 


Reportage  Professionnel 


Service  de  santé  de  la  marine.  —  Asiles  pu¬ 
blics  d’aliénés.  —  Enseignement  de  la 
médecine.  —  Transformation  d’emploi 
à  la  Faculté  de  Paris.  —  Soins  aux 
pensionnés  de  guerre.  —  Création  d’un 


Assurances  sociales  :  Honoraires  d’un  mé¬ 
decin  d’hôpital  ou  de  maison  de  santé.  — 
Acciflenls  :  Assurances  antérieures  à  la 
majoration  du  tarif.  —  Recouvrement 
d’honoraires  pour  soins  .  à  un  blessé.  — 
Hernie  accident  du  travail.  — ,  Secret  pro- 
jessionnel  :  Certificat.  —  Questions  mé- 
dico-miliiaires  :  Cumul  de  dispenses.  — 
Passages  des  médecins  de  réserve  dans 
l’active.  —  Première  mise  d’équipement,, 
etc.  —  Refus  de  pension  ;  délai  de  recours. 
—  Application  du  tarif  Durafniir-Fallières 
Visite  et  intervention  de  dimanche  ou  de 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 


Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  ii  l’exercice  de  la 
profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 

Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc. . . 

(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 


TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POÜR  L’ÉTRANGER 
Belgique  ef  Luxembourg  :  65  fr.  —  1”  Zone  76  fr-  —  2*  Zone  lOO  fr. 
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ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  .t  pÏÏrt"!;.»  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  J’oriiim  ainenite  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  du  LAIT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

Prt,.r.ti.»d»  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  detoM  lea  FÉCULENTS 


SIROP  2-  COmPRIWIÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  Après  chacun  desS  principaux  repa8~>-  2  A  3  COMPRIMES 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(ConwmtioB  indMe)  (Consemlioï  indéSnis) 


UBOBATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12.  Rus  Clapeyron  - 
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Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  d’altitude. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnis  qu'il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  lei  docteurs  : 

Annecy.  J.  Cons.  IHainsat  (Creuse).  L.  Genty 

Chumonlx.  de  Chabanolle.  J.-  «««ôi»  /p.„  n,  \  j  r- 
G.  Fisher.  Servettaz.  Osseja  (Pyr.-Or.).  L.  Cunnac, 

Favepges  (Hte-Savoie).  J.  Lor-  Pau.  Cornet.  Sendral. 
jèuon*(Do“bs).Charlin.  (lo.).  Moreau. 

Lut-la*Ci*oix-Haut«.  Faure.  Salnt-Gervals.  Roux. 

Malohe  (Doubs).  J.  Châtelain  Vernet-los-Balns.  Ponson. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires. 


Antibes-Juan-les-Pins.  Clac 
dellchir.  ur.).  Lapy.  Stef. 
Algulllon-sup-Mep.  Kraut. 
Api  (Ile  de  Ré),  J.  Moinet.  . 
Bandol-aup-Mep.  Charmot 
L.  Marçon,  Rozet. 
Binyul*-sup-m«p.  E.  Panis. 
Bepok-Plage.  Bouquier  Tri- 


Dinapd.  Badin. 
Clan-  Douapnanaz.  Dami 
■f-  Granville.  Le  Fran 
ut.  bault. 

Ile-de-Bréhat.  Hoi 


BeroK-Plage.  Bon, nier  Tri-  Bagt .’ It?ptn . 

C.Pnao.Pl.ge.  E.  St-Martin.  ®  vllt  Em.  QÜiq‘u”melli''“‘ 
CattIt-sup-MeP.  Agostini  St-Bpiac-St-Lunalre.  Sineat 

“■Œ(®thfprdier"  ®M®aXr 

Chatal-Alllon-Plaga.  Bar-  Baint-Sepvan.  Huet. 

Sablee-d’OIoiine.  Pelletier. 
Deauville.  Molma  Trébeupden.  Royer. 


Nous  av9ns  reçu,  à  titre  de  don  à  la  Société 
d  Etudes  du  Concours  médical,  de  MM.  les  docteurs 
JouEDiN,  de  Fouanée  et  François,  de  St-Julien-Ghap- 
teuil,  la  somme  de  dix  francs  pour  bons  offices  du  journal. 


DEMANDES  mi  OFPNES 

AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  iui-méme.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  ta  iigne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’nn  timbre  pour  la  r^oiise. 

N»  461.  -  D'  MolUn,  Port-à-Binson  (Marne)  offre  à 
conf.  champagne  1“'  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de 
ses  vignes  de  Cumlères  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr. 
direct. 

N»  462.  -  Préchacq-les-Bains,  Hôtel  250  ch.,  traitem. 
du  rhumatisme  par  les  boues.  Envoi  grat.  de  thèses  et 
notice.  Ecr.  Degos,  à  Préchacq-les-Bains  (Landes). 

N”  463.  —  Côte-d’Azur,  èxcell.  client,  en  augment., 
115.000  touchés  en  1926.  eonviendr.  à  interne  en  chirur¬ 
gie  très  actif  parlant  anglais.  Maison  confort.  11  p., 
loyer  4.000.  Cession  pressée. 

N»  464.  —  D'^  habit,  pet.  ville  agréable  prendr.  chez 
lui  deux  jeunes  garçons,  ayant  lui-même  enfants  ail.  au 
collège.  .Soins  et  éducat:  de  famille. 

N”  465.  —  150  km.  Paris.  Bon  poste  seul  méd.  pro- 
pharm.,  2.000  hab.  sur  5  km.  de  rayon.  Rapp.  60.000 
touchés,  fixes  6.000.  Maison,  jard.,  garage,  électr.,  té¬ 
léphone.  Loyer  1.000  fr.  A  céder  contre  faible  ipdemn. 

N“  466.  —  Ouest.  Pet.  ville  4.000  hab.,  3  h.,  Paris, 
excell.  poste,  60.000  touchés  dep.  deux  ans,  devant 
faire  75  à  80.000  en  1927  par  suite  augment.  tarifs. 
A  céder  de  suite  35.000  :  facil.  paiem. 
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N“  467.  —  Nourrice  au  sein  recomm.  par  doct., 
habit,  Loir-et-Cher,  maison  neuve,  pays  sain,  prendr. 
nouveau-né  même  débile. 

No  468.  —  Dans  rég.  tourist.  du  Centre,  à  céder  pour 
rais,  santé,  poste  ch. -lieu  canton,  sur  giv  ligne,  seul 
méd.,  pas  de  sage-fem.  Conviendr.  à  doct.  actif.  Prix 
40.000. 

N°  469.  —  Paris.  Cliniques  en  appart.;  bien  sit.,  méd. 
gén.,  voies  urin.,  avec  cab.  dent.,  à  céder  d’urgence. 
Rapp.  et  cond.  très  intéross.  S’ad.  Cab.  Breitc,  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris  (5”).  Té.l.  Gob.  36-46. 

N“  470.  —  Paris,  import,  polyclin.  bien  située,  su¬ 
périeur,  instal.,  à  céder  d’urgence  soit  en  total,  soit  en 
associât.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5'').  Tél.  Gob.  36-46. 

N"  471.  —  Banl.  imméd.  riche,  anc.  client,  de  sage- 
femme,  rapp.  50.000,  mais,  très  agréab.  et  confort,  avec 
jardin.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
(S»).  Tel.  Gob.  36-46-. 

N”  472.  —  Poste  à  céder  10  min.' Paris.  S’ad.  Synd. 
des  méd.  de  la  Seine,  Contentieux,  28,  rue  Serpente, 
Paris.  T.  p.  r. 

N“  473.  —  Méd.  30  ans,  marié,  2  enî,,  sans  fortune, 
cherche  sit.  méd.  toutes  rég.,  sans  indemn.  imméd. 
Collabor.  avec  conf.  âgé  ou  maiade  pend,  un  an  ou  deux 
en  vue  succession. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  ProP  Gouget.  Le  Trynol  décholestéri- 
nise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Phi®,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le'Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optlma)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


DEKmtKES  NOUVELLES 

—  Service  de  santé  militaire.  —  Promotion  de  mé¬ 
decins  de  réserve.  —  Par  décret  du  13  juillet  1927, 
sont  promus  dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve 
du  service  de  santé  : 

Au  grade  de  médecin  principal  de  1^®-  classe,  le 
médecin  principal  de  2®  classe  Fasquelle  (André- 
Marie-Léon),  gouvernement  militaire-  de  Paris. 

Au  grade  de  médecin  principal  de  2®  classe,  les 
médecins-majors  de  l™  classe  Bourlange  (Jean- 
Alphonse),  1’'®  région  ;  Matignon  (Jean-Jacques), 
gouvernement  militaire  de  Paris  ;  Blondeail  (Jean^ 
Albert),  11®  région  ;  Dociiesne  (Gaston-Marie-Dé- 
siré),  5®  région.  . 

Au  grade  de  médecin-major  de  1”  classe,  les  mé¬ 
decins-majors  de  2®  classe  Massol  (Arthur-Jean- 
Pierre-Benoît),  16®  région  ;  Sondaz  (Joseph-Marie- 
Barthélemy-Paul),  14®  région  ;  Cibrie  (Pierre-Paul), 
gouvernement  militaire  de  Paris  ;  Dequidt  (Georges- 
Jérôme-Achille),  13®  région  ;  Dehergue  (Edmond- 
Paul-Charles-Marie),  11®  région  ;  Swinghedauw 
(Pierre- Jules-Maurice),  R®  région  ;  Baumann  (Marie- 
Jean-Baptiste),  8®  région  ;  Louvrier  (Gabriel-René), 
5®  région. 

Au- grade  de  médecin-major  de  2®  classe  les  mé¬ 
decins  aides-majors  de  2®  classe  De  Fleurian  (Marie- 
Ode-Henri),  18®  région;  Pélicier  (Albert-Louis-Ma¬ 
rie),  11®  région  ;  Reynier  (André- Henri),  14®  région  ; 


Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 


Renferme  intac6es  les  Substances  Minimalci 
du  Sang  total 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 


Déchéances  organiques 
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Plissonneau.(Amédée-Eugène),  18®  région  ;  Harscouët  gnen  (Charles- Ai‘sène-René),  11®  région  ;  Wertz 

de. Kéravel,  (Louis-Hyacinthe-Marie),  région  ;  (François- André),  6®  région  ;  Netter  (René),  6®  ré- 

Borlanne  (Mathieu-Louis- Joseph),  12®  région  ;  gion  ;  Zivré  (Auguste),  20®  région  ;  Afflchard  (René- 

Dupont  (Victor-Pierro-Françpis-Casimir),  Afrique  Louis),  11®  région  ;  Bonnet  (Fernahd-Jean-Baptiste), 

occidentale  française  ■;  Pessonnier  (Jean-François),  16®  région  ;  Dhers  (Albert-Louis-Pierre- Hippolyte), 

18®  région  ;  Komprobst  (Albert-Marcel),  7®  région  ;  18®  région  ;  Galvaing  (Antonin),  5®  région  ;  Nicolau 

Cuttoli  (François-Antoine-Pascal),  15®  région  ;  (Pierre),  16®  région  ;  Antonelli  (Georges- Alfred),  7® 

Josserand  (Charles-Mary),  14®  région  ;  Mion  (Geor-  région  ;  Godemel  (Jean-Joseph),  13®  région  ;  Sigau^c 

ges-Eugène),  8®  région  ;  Pestre  (Fernand-Louis),  (Francisque-Joseph),  7®  région  ;  Colancri  (François- 

15®  région  ;  Lestage  (Joseph- Armand-René),  18®  ré-  Xavier-Marie-Joseph),  6®  région  ;  Piquemal  (Jean- 

gion  ;  Romieux  (Adolphe-François),  11®  région  ;  Justin-Omer),  16®  région  ;  Faugeron  (Louis-Marie- 

Bouquet  (Henri-Eugène),  troupes  de  Tunisie  ;  Dana  Gabriel),  8®  région  ;  Lerouge  (François-Joseph-Bar- 

(Abraham-Gaston),  19®  région  ;  Bateman  (Joseph-  tbélemy),  1'’®  région  ;  Buchholz  (Ernest- Arthur),  6® 

Benoît-Cornil),  P®  région  ;  Gignoux  (François-  région  ;  Hippert  (Marc-Emile-Léon),  20®  région 

Charles- Auguste),  14®  région  ;  Galimard  (Paul-An-  Andraud  (Joseph-Honoré-Germain),  17®  région  ; 

dré-Jean),  8®  région  :  Puéchavy  (Léon),  13®  région  ;  '  Lecointre  (Jean-Marie-Louis),  9®  région  ;  Levrat 
Goût  (Henri-Lucien-Pascal),  16®  région  ;  Hours  (Eugène-Marie-Etienne),  17®  région  ;  Giraudeau  (Ro- 

(Pierre-Paul),  13®  région  ;  Abbadie  (Jean-Victor-  bert- Jean-Marie),  gouvernement  militaire  de  Paris  ; 

Théodore),  18®  région  ;  Copréaux  (Paul),  8®  région  ;  Delattre  (Edmond-Louis-Raoul),  6®  région  ;  Bor- 

Battesti  (Marc-Ange),  15®  région  ;  Lassalle  (Jean),  denave  (Pierre-André-Yves),  18®  région  ;  Bouchaud 

18®  région  ;  Courtadon  (Louis-Benoît-Austremoine),  (Gabriel),  gouvernement  militaire  de  Paris  ;  Golds- 

13®  région  ;  Gras  (Alphonse-Marie- Antoine),  13®  ré-  mith  (Marcel),  3®  région  ;  Galtier  (Charles- Auguste- 

gion  ;  Lautard  (Emile-Joseph-Maurice),  7®  région  ;  Henri),  16®  région. 

Miroudot  (Pierre- Henri-Léonce-Marie),  7®  région  ; 

Rio  (Joseph-Auguste-François-Marie),  11®  région  ;  Dans  cetteliste,  où  figurent  nombre  de  nos  lecteurs 
Desmaroux  (Georges-Marie),  13®  région  ;  Fège  (Al-  etamis,il  nousestparticulièrementagréablederelever 

bert-Lucien-Constant),  4®  région  ;  Lavoine  (Julien-  le  nom  du  docteur  Duchesne,  rédacteur  en  chef  ad- 

Gustave),  3®  région  ;  L’Huillier  (Eugène-Henri),  7®  joint  du  Concom-s/ïiedical,  promu  au  grade  de  médecin 

région  ;  Bruslé  (Léon-Marie-Edmond),  7®  région  ;  principal  de  2®  classe  de  réserve.  Nous  adressons 

Devimeux  (Georges-Pierre- Joseph),,  6®  région  ;  Mi-  à  notre  ami,  le  lieutenant-colonel  médecin  Duchesne,. 


PHYTOTHERAPIE  VEINEUSE 

BERBERÏS  vulgaris  -  THLASPI  (Bourse  à  pasteur)  -  MARRON  dTNDE 


Circulation  veineuse 
Troubles  de  U 
Ménopause 


Régi  es  irréguliè 
Phlébites 
Hémorroïdes 


Echantillon 
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pour  cette  élévation  au  cinquième  galon,  bien  méri¬ 
tée  par  ses  services  de  guerre,  nos  plus  affectueuses 
félicitations. 

—  Société  de  psychothérapie,  d’hypnologie  et  de 
psychologie.  —  La  prochaine  réunion  de  la  société 
aura  lieu  le  mardi  18  octobre  1927  à  5  heures,  49, 
rue  Saint-André-des-Arts. 

—  Association  des  internes  des  hôpitaux  de  Lyon. 
• —  Le  banquet  annuel  de  l’Association  générale  de 
l’internat  des  hôpitaux  de  Lyon  aura  .lieu  le  5  no¬ 
vembre  au  restaurant  Be'rrier,  place  Bellecour.  Le 
bal  aura  lieu  le  samedi  3  décembre  au  Palace  Hôtel, 
place  Jules-Ferry. 

—  Hospice  national  des  Quinze-Vingts.Clmtca/.— 

Un  concours  pour  une  place  de  chef  de  clinique  à  la 
Clinique  ophtalmologique  des  Quinze- Vingts,  s’ou¬ 
vrira  le  19  décembre  1927.  Inscription  à  la  direction 
des  Quinze-Vingts,  28,  rue  de  Charenton. 

—  Préfecture  de  Saône-et-Loire.  Concours  de  méde¬ 
cin-inspecteur  d’hygiène.  —  Un  concours  sur  titres  et 
sur  épreuves,  pour  la  nomination  d’un  médecin-ins¬ 
pecteur  d’hygiène  dans  la  circonscription  de  Cha- 
rolles  (Saône-et-Loire)  aura  lieu,  au  début  du  mois 
d’octobre,  au  laboratoire  d’hygiène  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Lyon.  Conditions  exigées  :  nationa¬ 
lité  française,  doctorat  en  médecine,  limites  d’âges 
28  et  45  ans  (à  dater  du  1®*' janvier  1928).  Traitement: 
18.000  à  24.000  (non  compris  la  majoration  tempo¬ 
raire  de  12  %  ;  cette  échelle  n’a  qu’un  caractère  pro¬ 


visoire  et  sera  modifiée  sans  doute  avant  le  l^f  jan. 
vier.  (Indemnité  forfaitaire  de  déplacement:  ll.ooo 
à  titre  exceptionnel. 

Adresser  les  demandes  à  la  Préfecture  de  Saône- 
et-Loire  (service  de  l’Inspection  départementale 
d’hygiène),  accompagnées  du  bulletin  de  naissance 
de  la  copie  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  et  de 
toutes  pièces  justificatives  des  titres  et  travaux  scien¬ 
tifiques  présentés.  Le  registre  d’inscription  sera  clos 
irrévocablement  Ze  15  septembre. 


A  TRAVERS  ^OFFICIEL 

28  juillet. 

Service  de  santé  de  la  Marine. 

Par  décision  ministérielle  du  22  juin  1927,  un  dra¬ 
peau  est  attribué  à  l’Ecole  principale  du  service  de 
santé  de  la  Marine,  à  Bordeaux. 

Ce  drapeau  portera  l’inscription  .  «  Ecole  princi¬ 
pale  du  service  de  santé  de  la  Marine  »,  «  Marine 
et  colonies  »,  «  Travail,  honneur,  patrie  ». 

Un  concours  sera  ouvert  au  port  de  Toulon,  dans 
le  courant  de  la  deuxième  quinzaine  d’octobre  1927, 
à  une  date  qui  sera  fixée  ultérieurement,  pour  l’em¬ 
ploi  de  professeur  d’anatomie  pathologique  et  bac¬ 
tériologie  à  l’école  principale  du  service  de  santé  de 
la  marine  à  Bordeaux. 


BOLEASE 


MONAL 
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Les  conditions  de  ce  concours  sont  fixées  par  l’ar¬ 
rêté  ministériel  du  29  juin  l'9Q8,  modifié  le  27  jan¬ 
vier  1927  (B, O.M.,  vôlùme  13,  p.  48). 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  est  vacant  à 
l’Asile  public  d’aliénés  de  la  Roche-Gandon  (Mayen¬ 
ne)  par  suite  du  départ  du  D“'  Lauzier. 

29  juillet. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Concours  pour  V attribution  des  bourses  de  doctorat 
en  médecine. 

Par  arrêté  en  date  du  28  juillet  1927,  l’ouverture 
du  concours  pour  l’obtention  des  bourses  de  doc¬ 
torat  aura  lieu  au  siège  des  facultés  de  médecine  et 
des  facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmâcie  le 
17  octobre  1927. 

Les  candidats  s’inscriront  au  secrétariat  de  la 
faculté  près  laquelle  ils  désirent  poursuivre  leurs  étu¬ 
des.  Ils  devront  être  français  et  âgés  de  dix-huit  ans 
au  moins  et  de  vingt-huit  ans  au  plus.  Cette  dernière 
limite  d’âge  est  reculée  d’un  temps  égal  à  celui  que 
le  candidat  aura  passé  sous  les  drapeaux  pendant 
la  guerre. 

Les  registres  d’inscription  seront  clos  le  8  octobre 
à  seize  heures. 


Conditions  d’admission  a  concourir  et  nature 

DES  ÉPREUVES. 

Sont  admis  à  concourir  . 

A.  —  Régime  d'études  de  1893  à  1899. 

1°  Les  candidats  pourvus  de  quatre  inscriptions 
qui  ont  obtenu  un  minimum  de  75  points  à  l’examen 
du  certificat  d’études  physiques, 'chimiques  et  natu¬ 
relles,  ou  à  l’examen  du  certificat  d’études  supé¬ 
rieures  de  sciences  portant  sur  la  physique,  la  chi¬ 
mie  et  l’histoire  naturelle,  et  qui  justifient  de  leur 
assiduité  aux  travaux  pratiques  de  première  année. 

2°  Les  candidats  pourvus  de  huit  inscriptions  qui 
ont  subi  avec  la  note  bien  le  premier  examen  proba¬ 
toire.  . 

3“  Les  candidats  pourvus  de  douze  inscriptions 
qui  ont  subi  avec  la  note  bien  le  deuxième  examen 
probatoire. 

4°  Les  candidats  pourvus  de  seize  inscriptions  qui 
ont  subi  avec  la  note  bien  le  troisième  examen  pro¬ 
batoire.- 

B.  —  Régime  d'études  de  1911-1912. 

Les  candidats  pourvus  de  quatre,  huit,  douze  ou 
seize  inscriptions  qui  ont  subi  avec  la  note  bien 
l’examen  de  fin  d’année  correspondant  à  leurs  ins¬ 
criptions. 

G.  —  Régime  fixé  par  le  décret  du  10  septembre  1924. 

Les  candidats  pourvus  de  quatre,  huit,  douze  ou 
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seize  inscriptions  qui  ont  sulii  avec  la  note  moyenne 
7,  l’examen  de  fin  d’année  correspondant  à  leurs 
inscriptions. 

Les  épreuves  écrites  du  concours  consistent  en 
compositions  écrites,  savoir  . 

Régimes  d'études  de  1893-1899  et  de  1911-1912. 

Etudiants  à  quatre  inscriptions. 

Une  composition  d’anatomie  (ostéologie,  arthro- 
logie,  myolpgie,  angiologie). 

Etudiants  à  huit  inscriptions. 

a)  Une  composition  d’anatomie  (névrologie, 
splanchnologie)  ou  une  composition  d’histologie. 

h)  Une  composition  de  physiologie. 

Etudiants  à  douze  inscriptions. 

a)  Une  composition  de  médecine. 

b)  Une  composition  de  chirurgie. 

Etudiants  à  'seize  inscriptions. 

a)  Une  composition  de  médecine. 

b)  Une  composition  de  chirurgie  ou  une  compo¬ 
sition  sur  les  accouchements. 

IL  - —  Régime  d'études  de  1924. 

Etudiants  à  quatre  inscriptions 

a)  Une  composition  d’anatomie. 

b)  Une  composition  d’histologie. 

Etudiants  à  huit  inscriptions. 

a)  Une  composition  de  physiologie. 


b)  Une  composition  de  physique  et  de  chimie 
biologiques  comportant  ; 

1°  Une  question  de  physique  biologique  (1  heure)  ; 

2°  Une  question  de  chimie  biologique  (1  heure). 

■  Etudiants  à  douze  inscriptions. 

a)  Une  composition  d’anatomie  pathologique. 

b)  Une  composition  de  pathologie  expérimentale. 

Etudiants  à  seize  inscriptions. 

a)  Une  composition  de  médecine  générale. 

b)  Une  composition  de  chirurgie  générale  ou 

d’obstétrique.  '  '' 

Deux  heures  sont  accordées  pour  chacune  de  ces 
compositions. 

N.  B.  —  Peuvent  obtenir  sans  concours  une 
bourse  de  doctorat  en  médecine  de  première  année, 
les  candidats  qui  jUstiflent  :  ’  • 

Soit  de  la  mention  bien  au  baccalauréat  de  l’en- 
seigneJment  secondaire  et  de  75  points  au  moins  à 
l’exaÆien  du  certificat  d’études  physiques,  chimie 
ques  et  naturelles,  soit  de  la  mention  assez  bien  au 
baccalauréat  et  de  80  points  au  moins  audit  certi¬ 
ficat. 

Soit  de  la  mention  bien  au  baccalauréat  de  l’ensei¬ 
gnement  secondaire  et  de  la  mention  assez  bien  au 
certificat  d’études  supérieures  de  sciences  portant 
sur  la  physique,  la  chimie  et  l’histoire  naturelle, 
soit  de  la  mention  assez  bien  au  baccalauréat  et  de 
la  mention  bien  audit  certificat. 
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Un  concours  pour  l’emploi  de  professeur  suppléant 
des  chaires  d’anatomie  physiologie,  et  histologie  à 
l’Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Reims,  s’ouvrira  devant  la  Faculté  de  Nancy,  le 
3  février  1928. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

30  juillet. 

Transformation  d’emplois  à  la  faculté  de  médecine 
de  l’Université  de  Paris. 

Décret  du  19  juillet  1927. 

Art.  1®’’.  —  11  est  supprimé  un  emploi  de  chef  de 
travaux  à  la  faculté  de  inédecine  de  l’université  de 
Paris. 

Le  nombre  des  chefs  de  travaux  des  facultés  de 
médècine,  des  sciences  et  de  pharmacie,  de  l’uni¬ 
versité  de  Paris,  fixé  antérieurement  à  39  et  réparti 
comme  suit  :  médecine,  13  ;  sciences,  20  ;  pharmacie, 
6  ;  est  ramené  désormais  à  38  et  réparti  ainsi  qu’il 
suit  :  médecine,  12  ;  sciences,  20  ;  pharmacie,  6. 

Art.  2.  —  Il  est  créé  un  emploi  de  préparateur  à 
la  faculté  de  médecine  de  l’université  de  Paris. 

Le  nombre  des  préparateurs  et  assistants  des 
facultés  de  médecine,  des  sciences  et  de  pharmacie  de 
l’université  de  Paris,  réparti  antérieurement  comme 
suit  ;  médecine,  72  ;  sciences  (assistants),  75  (nombre 
à  ramener  progressivement  à  55  par  application  du 


décret  n°  VIII  du  1®'  octobre  1926)  ;  pharmacie,  33, 
est. réparti  désormais  ainsi  qu’il  suit  ;  médecine,  73  ; 
sciences  (assistants),  73  (nombre  à  ramener  progres¬ 
sivement  à  55)  ;  pharmacie,  33. 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre. 

Commission  tripartite  supérieure  de  surveillance  et 
de  contrôle  des  soins  médicaux,  chirurgicaux  et  phar¬ 
maceutiques. 

Arrêté  ministériel  du  29  juillet  1927. 

Art.  1®’’.  —  Ent  désigné  pour  faire  partie  de  la 
commission  tripartite  supérieure  de  surveillance  et 
de  contrôle  des  soins  médicaux,  chirurgicaux  et 
pharmaceutiques  pendant  l’année  1927,'  comme 
membre  titulaire,  M.  André  Gelle,  chef  du  büreau 
des  tribunaux  de  pensions,  en  remplacement  de 
M.  Lehmann,  dont  la  démission  est  acceptée. 

Art.  2.  —  L’article  1®®  de  l’arrêté  susvisé  du  29 
décembre  1926  doit  être  lu  comme  suit  . 

Représentants  de  V administration. 

MM.  le  médecin  inspecteur  Odile,  président; 
Paloque,  chef  du  service  des  soins  gratuits  au  mi-’ 
nistère  des  pensions;  Gelle,  chef  du  bureau  des  tri¬ 
bunaux  de  pensions.  Sauvalle,  inspecteur  général 
des  finances.  Reynaud,  sous-directeur  de  la  compta¬ 
bilité  publique-  < 
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Service  médical  aux  Colonies. 


Instruction  interministérielle  édictant  des  mesures 
transitoires  pour  l’application,  en  Indochine,  du  décret 
du  7  décembre  1926,  portant  création  d’un  cadre  d’of¬ 
ficiers  de  santé  militaires  indigènes. 

Paris,  le  28  juillet  1927. 

Les'  dispositions  du  décret  du  4  juillet  1920  créant, 
en  Indochine,  un  cadre  d’aides-médecins  militaires 
indigènes  ayant  été  abrogées  par  le  décret  du  7  dé¬ 
cembre  1926,  portant  création  d’un  cadre  d’ofliciers 
de  santé  indigènes,  les  mesures  transitoires  suivantes 
seront  prises  à  l’égard  des  diverses  catégories  de  per¬ 
sonnes  ayant  contracté  un  engagement  militaire 
spécial  au  titre  de  l’article  5  du  décret  du  4  juillet 
1920  et  se  trouvant  actuellement,  liées  par  cet  enga¬ 
gement. 

I.  —  Les  anciens  élèves  de  la  section  militaire  de 
r.école  de  médecine  et  de  pharmacie  de  plein  exercice 
de  l’Indochine,  ayant  contracté  l’engagement  spé¬ 
cifié  ci-dessus,  et  qui  ont  été  incorporés  d’office  dans 
un  corps  de  troupe  ou  dans  le  détachement  d’infir- 
iriiers  coloniaux  à  la  suite  soit  de  leur  exclusion  de 
l’école,  soit  de  leur  échec  à  l’examen  pour  l’obtention 
du  diplôme  de  fin  d’études',  seront  libérés  de  leur 
engagement,  soüs  réserve  qu’ils  auront  accompli  une 
année  de  service  militaire. 

II.  —  Les  mêmes  dispositions  seront  appliquées  aux 
étudiants  de  la  section  militaire  de  l’école  de  méde¬ 


cine  et  de  pharrriacie  de  plein  exercice  de  l’Indochine, 
actuellement  en  cours  d’études,  dans  le  cas  où  ils 
seraient  soit  exclus  de  l’écolé,  soit  refusés  à  l’examén 
pour  l’obtention  du  diplôme  de  fin  d’études. 

Ceux  d’entre  eux  qui  obtiendront  leur,  diplôme  de 
fln  d’études  seront  astreints  à  accomplir  six  mois  de 
services  au  détachement  d’infirmiers  et  serviront 
ensuite,  pendant  un  an,  dans  un  corps  de  troupe  ou 
dans  une  formation  sanitaire,  en  qualité  d’officiers  de 
santé  auxiliaires. 

A  l’expiration  de  cette  année,  ils.  seront  nommés 
officiers  de  santé  dé  3®  classe,  s’ils  sont  jugés  aptes. 
Dans  ce  cas,. ils  signeront  un  contrat  les  liant  au 
service  pour  une  durée  égale  à  celle  prévue  au  deu¬ 
xième  alinéa  de  l’article  3  du  décret  du  7  décembre 
1926,  diminuée  des  dix-huit  mois  déjà  accomplis. 

En  cas  d’insuffisance  reconnue,  il  leur  sera  fait 
application  des  dispositions  du  5®  alinéa  de  l’article  3 
dudit  décret. 

III.  —  Les  aides-médecins  militaires  indigènes 
auxiliaires  du  décret  du  4  juillet  1920,  actuellement 
en  service,  seront  nommés  d’office  officiers  de  santé 
auxiliaires. 

A  l’expiration  de  leur  première  année  de  service 
(y  compris  le  temps  effectué  en  qualité  d’aides- 
médecins  militaires  auxiliaires),  ils  seront  nommés 
officiers  de  santé  de  3®  classe  s’ils  en  sont  jugés 
aptes.  Ils  prendront  rang,  pour  cette  nomination. 
Voir  la  suite  page  XL  V7i-2203 
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PEOP©S  DU  JOUR 

La  lutte  antituberculeuse. 

La  déclaration  obligatoire  et  la  désinfection. —  La  réalisation  de  la  coopération  des  dispensaires 
et  des  médecins  praticiens  dans  la  région  montagneuse  du  département  des  Vosges. 


La  lutte  antituberculeuse  est  toujours  à  l’or¬ 
dre  du  jour.  Elle  est  menée  parfois,  en  certains 
points,  avec  méthode,  mais  le  plus  souvent  d’une 
façon  incohérente  et  désordonnée.  Ainsi  nous 
avons  vu  tout  récemment  la  Chambre  des  dépu¬ 
tés  voter  brusquement  et  comme  par  surprise, 
une  mesure  que  nous  ne  saurions  qu’approuver 
en  principe,  la  déclaration  obligatoire  de  la  tu¬ 
berculose  après  décès  ou  à  chaque  changement 
de  domicile  du  tuberculeux  dans  le  but  d’éviter 
la  contagion  par  la  désinfection  des  locaux. 
Mais  nos  députés  n’auraient -ils  pas  mieux  fait 
auparavant  de  s’enquérir  s’il  existait  des  pro¬ 
cédés  de  désinfection  pratiques  et  réellement 
efficaces  et  de  s’assurer  s’il  leur  était  possible  de 
mettre  à  la  disposition  des  autorités  sanitaires  les 
moyens  de  les  exécuter.  En  France  il  en  est 
toujours  ainsi  ;  l’on  vote  des  lois  sans  se  préoccu¬ 
per  de  la  possibilité  de  leur  application  ;  on  jette 
ainsi  de  la  poudre  aux  yeux,  tout  en  mettant  la 
charrue  devant  les  bœufs. 

Si  vraiment  l’on  dispose  de  moyens  elTicaces 
de  désinfection,  ce  n’est  pas  seulement  dans  les 
cas  de  tuberculose  que  l’on  devrait  les  appliquer 
mais  chaque  fois  que  dans  une  Habitation  il  se 
produit  un  décès  et  chaque  fois  aussi  que  la  de¬ 
meure  change  d’habitants.  Il  n’y  aurait  ainsi 
aucune  erreur  à  redouter  ;  la  tuberculose  serait 
combattue  de  façon  beaucoup  plus  efficace  et 
avec  elle  toutes  les  autres  maladies  transmissibles. 
Cette  mesure  pourrait  être  appliquée  dans  les 
villes.  Nous  sommes  certain  qu’éclairée  par  les 
médecins  praticiens,  la  population  se  prêterait 
à  ces  mesures  et  consentirait  même  à  en  sup¬ 
porter  les  frais  dans  une  juste  mesure,  à  la  con¬ 
dition  bien  entendu  que  la  désinfection  fût  faite 
sérieusement  avec  tout  le  soin  et  toute  la  discré¬ 
tion  désirables.  Reste  à  savoir  si  l’on  dispose  de 
moyens  économiques  de  désinfection  suffisants 
et  pratiques  ;  nous  laissons  aux  hygiénistes  de 
carrière  le  soin  de  répondre  à  cette  question . 


En  ce  qui  concerne  la  lutte  antituberculeuse 
déjà  entreprise,  elle  se  continue  avec  plus  ou 


moins  de  régularité  et  de  succès  selon  les  régions. 
Peut-être  un  jour  pourra-t-on  constater  des  résul¬ 
tats  généraux  appréciables  ?  Nous  devons  avouer 
qu’âl’heure  actuelle, nous  restons  dans  l’incerti¬ 
tude. 

M.  le  D*  Rist,  dans  son  livre  sur  la  Tuberculose 
reproduit  des  plans  de  Paris  et  d’intéressants 
graphiques  tendant  à  démontrer  les  résultats  de 
l’activité  de  l’Office  public  d’hygiène  sociale  et 
du  Comité  national  contre  la  tuberculose.  Il  in¬ 
terprète  la  statistique  des  décès  en  affirmant  que 
la  diminution  de  la  mortalité  à  Paris  depuis  1919, 
tient  à  l’action  des  dispensaires  et  il  fait  remar¬ 
quer  que  les  VIII®  et  XVI®  arrondissements,  les 
deux  régions  les  plus  riches  et  les  mieux  aérées 
de  Paris,,  n’ont  pas  vu  diminuer  le  nombre  des 
décès  par  tuberculose  dans  la  même  proportion 
que  les  autres  arrondissements,  parce  que,  jus¬ 
qu’à  une  époque  toute  récente ,  leurs  dispensaires 
moins  actifs  ne  travaillaient  pas  en  liaison  avec 
l’Office  public  d’hygiène  sociale. 

Nous  nous  permettrons  de  donner  une  inter¬ 
prétation  toute  autre  à  ce  fait  que  nous  ne  dis-  . 
cutons  pas,  puisque  M.  Risj;  l’affirme,  mais  que 
notre  très  longue  expérience  de  praticien  qui  ne 
s’est  jamais  désintéressé  de  la  question  de  la 
tuberculose  nous  porte  à  considérer  comme 
beaucoup  plus  vraisemblable.  La  mortalité  par 
tuberculose  a  diminué  dans  les  quartiers  popu¬ 
leux  et  ouvriers  de  Paris,  parce  que  la  crise  du 
logement,  l’augmentation  excessive  du  prix 
des  chambres  dans  les  hôtels  meublés  et  la  trans¬ 
formation  de  nombre  de  ces  hôtels  ont  obligé 
les  indigents  ou  les  nécessituex  et  beaucoup  de 
familles  ouvrières  chez  qui  l’on  compte  le  plus 
de  tuberculeux,  d’émigrer  en  province  ou  dans  la 
banlieue.  En  outre  un  grand  nombre  de  tubercu-  • 
leux,  hantés  par  l’idée  qu’il  ne  leur  est  possible  de 
guérir  qu’à  la  campagne,  vont  y  mourir.  Ceci  est 
absolument  exact  pour  le  V®  arrondissement  de 
Paris  où  nous  exerçons  depuis  34  ans.  Il  est  proba-- 
ble  qu’il  en  est  de  même  pour  beaucoup  d’autres 
arrondissements.  Quant  aux  VIII®  et  XVI®  arron¬ 
dissements  dont  la  population  ne  compte  pas  d’in¬ 
digents  et  fort  peu  de  nécessiteux  et  d’ouvriers, 
les  conditions  ne  sont  guère  changées  pour  eux 
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et  le  rôle  des  dispensaires  avec  ou  sans  liaison 
avec  l’Office  d’hygiène  sociale,  n’y  est  guère 
appréciable.  Si  la  mortalité  tuberculeuse  y  a 
faiblement  augmenté,  cela  tient  sans  doute  à 
l’accroissement  de  la  population  qui  y  séjourne 
et  cela  toujours  à  cause  de  la  crisé  de  l’habitation. 

Ici,  comme  toujours,  une  statistique  ne  vaut 
que'  par' son  interprétation. 

Nous  ne  prétendons  pas  que  les  dispensaires 
antituberculeux  ne  rendent  aucun  service.  Loin 
de  nous  cette  idée,  et  nous  sommes  persuadé 
qu’ils  peuvent  en  rendre  beaucoup  s’ils  conju- 
gueut  leurs  efforts  avec  ceux  des  médecins  pra¬ 
ticiens. 

Nous  avons  toujcurs  défendu  la  thèse  de  la 
collaboration  nécessaire  des  praticiens  à  l’ac¬ 
tion  des  dispensaires  antituberculeux  comme 
à  tout  service  public  de  prophylaxie  et  d’hy- 
gièné.  Cette  collaboration,  avec  un  peu  de  bonne 
Volonté  de  part  et  d’autre,  est  possible  et  même 
facile.  Nous  sommes  heureux  d’en  donner  au¬ 
jourd’hui  un  exemple.  Nous  ne  nions  pas  l’uti¬ 
lité  des  infirmières  visiteuses,  nous  prétendons 
même  qu’elles  sont  indispensables  ;  mais  elles  ne 
sauraient  en  rien  remplacer  la  collaboration  du 
médecin  praticien  ;  c’est  une  faute  lourde,  une 
grave  erreur  que  d’avoir  cru  qu’elles  pourraient 
suppléer  les  médecins  traitants  dans  la  lutte 
antituberculeuse  et,  si  jamais  il  entrait  dans 
l’esprit  de  quelqu’un  de  les  opposer  aux  méde¬ 
cins  praticiens,  ce  serait  pis,  ce  serait  une  mau¬ 
vaise  action. 

Il  nous  est  tombé  sous  la  main  une  brochure 
intitulée  :  La  lutte  antituberculeuse  dans  les 
arrondissements  de  Saint-Dié  et  de  Remiremqnt 
(1922-1926)  où  M.  le  D  L.  Triollet,  médecin 
des  dispensaires  de  la  Fédération  vosgienne  d’hy¬ 
giène  sociale,  expose  les  efforts  qui  ont  été  faits 
et  les  résultats  qui  ont  été  obtenus  sous  sa  di¬ 
rection,  dans  ces  deux  arrondissements,  avec  un 
minimum  de  personnel,  mais  avec  la  constante 
collaboration  du  Corps  médical.  Les  résultats 
sont  des  plus  encourageants.  Sans  doute,  le 
Triollet  ne  considère  pas  l’œuvre  qu’il  a  mise 
sur  pied  comme  parfaite  et  sa  tâche  comme  ter¬ 
minée,  elle  ne  le  sera  jamais  et  la  preuve  qu’il  en 
a  conscience,  c’est  qu’il  a  mis  en  épigraphe  sur 
la  première  page  de  sa  brochure  ce  vers  de 
Lucain  ; 

Nilactum  credens,  dum  quid  superesset  agendum. 

N’empêche  que  lâ  lutte  antituberculeuse  est 
méthodiquement  organisée  dans  la  région  vos 
gienne  de  Saint-Dié  et  de  Remiremont  etpeut, 
dans  unecertaine  mesure  être,  donnée  en  exemple 
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Les  arrondissements  de  Saint-Dié  et  de  Remi¬ 
remont  constituent  la  partie  montagneuse  dîi 
département  des  Vosges  et  cette  région  est  for¬ 
mée  par  le  versant  occidental  du  massif  vosgien 
s’étendant  du  Donon  (ait.  1.008  m.)  au  Ballon 
d’Alsace  (1.245  m.)  en  passant  par  le  Hohneck 
(1.361  m.).  Le  point  le  moins  élevé  (Raon-l’Etape 
291  mètres  d’altitude)  diffère  donc  de  1.070 
mètres  avec  le  sommet  le. plus  élevé.  Le  climat 
y  est  dur,  analogue  à  celui  du'  Canada  ou  des 
pays  Scandinaves.  Il  constitue  un  climat  qui  est 
propice  au  développement  et  à  l’aggravation  de 
la  tuberculose.  Les  écarts  extrêmes  de  la  tem¬ 
pérature  dans  l’année  sont  de  49°.  Il  n’est  pas 
rare  d’observer  des  variations  brusques  de  8°  à 
15°  qui  se  produisent  dans  une  heure  d’inter¬ 
valle.  Il  y  pleut  tro:s  fois  plus  qu’à  Paris.  La 
neige  y  séjourne  longtemps,  pendant  208  jours 
par  exemple  à  Gérardmer.  Le  climat  vosgien  est 
donc  instable  et  rigoureux  et  c’est  une  erreur 
très  regrettable  que  d’y  envoyer  des  tubercu¬ 
leux  sous  le  prétexte  de  leur  faire  respirer  les 
émanations  des  sapins.  La  région  de  Saint-Dié- 
Remiremont  est  forestière  et  industrielle.  L’ar¬ 
rondissement  de  Remiremont  compte  environ 
79.000  habitants  ;  celui  de  Saint-Dié  98.000. 

L’industrie  n’est  pas  confinée  dans  les  villes  ; 
elle  consiste  dans  l’exploitation  de  carrières  de 
granit,  de  scieries,  de  fonderies,  de  papeteries. 
L’industrie  textile  occupe  11.000  ouvriers  à 
Remiremont,  18.000  à  Saint-Dié  ;  50  à  60  %  de 
la  population  qui  fréquente  les  dispensaires  anti¬ 
tuberculeux  sont  formés  par  les  ouvriers  de  ces 
industries. 

La  population  est  aisée,  généralemerit  bien  ' 
logée  dans  les  centres  industriels,  situés  dans 
la  campagne,  indiscutablement  mieux  que  dans 
les  villes.  Il  est  regrettable  que  le  travail  soit, 
organisé  de  façon  à  ce  que  deux  équipes,  faisant 
8  heures  de  travail  consécutives,  se  succèdent.  11 
est  encore  fort  regrettable  qu’on  admette  dans 
les  usines  des  enfants  de  13  ans.  Bien  que  moins 
développé  qu’avant  la  guerre,  l’alcoolisme  sévit 
encore  dans  cette  population. 

Ces  renseignements  ont  une  importance  de 
premier  ordre  pour  l’organisation  de  la  lutte  anti¬ 
tuberculeuse. 

Trois  dispensaires  servent  de  centres  à  la  pro¬ 
phylaxie  antituberculeuse  de  cette  région.  Ils 
sont  installés  à  Saint-Dié,  à  l’hôpital  depuis  le 
7  février  1922,  à  Remirèmont,  dans  une  maison 
aménagée  dans  ce  but,  depuis  le  19  mars  1922 
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enfin  à  l’hôpital  de  Raon-l’Etape  depuis  le. 
IH  décembre  de  la  même  année.  Les  trois  disr 
pensaires  sont  dirigés  par  un  médecin  spécialisé, 
nommé  au  concours  sur  titres  et  ne  faisant  pas 
de  clientèle.  A  chaque  dispensaire  est  attachée 
une  infirmière  visiteuse  diplômée  et  une  infir¬ 
mière  auxiliaire.  Les  dispensaires,  qui  sont  du 
type  Calmette,  ne  sont  pas  des  policliniques,  l’on 
n’y  délivre  ni  ordonnance,  ni  prescription  thé¬ 
rapeutique.  Ce  sont  uniquement  des  centres  de 
préservation  et  d’éducation  sociale. 

Ces  dispensaires  dépendent  chacun  ^ d’une 
Société  d’hygiène  sociale  pour  Remiremont  et 
Saint-Dié  et  à  la  Société  de  Saint-Dié  est  ratta¬ 
ché  le  Comité  d’hygiène  sociale  du  canton  de 
Raon-l’Etape.  Ces  sociétés  sont  fédérées.  Elles 
forment  donc  un  organisme  autonome,  privé, 
non  administratif,  en  liaison  avec  les  services 
de  la  préfecture,  répondant  a  la  modalité  prévue 
par  la  loi  du  15  avril  1916.  Ces  sociétés  sont  or¬ 
ganisées  surtout  par  les  industriels  de  la  région 
qui  les  entretiennent  et  fonctionnent  sous  la 
présidence  d’un  des  plus  distingués  d’entre  eux, 
M.  Juillard-Hartmann. 

Le  dispensaire  antituberculeux  comprend 
d’abord  une  salle  d^ attente,  où  des  affiches  et  des 
brochures  indiquent  nettement  son  caractère. 
Le  consultant  apprend,  s’il  ne  le  sait  déjà,  que 
l’établissement  a  pour  but  de  l’avertir  le  plus 
exactement  possible  de  la  cause  de  sa  maladie,  de 
préserver  son  entourage,  mais  qu’il  ne  recevra 
aucun  secours  en  argent,  ni  en  nature,  ni  aucune 
ordonnance  médicale.  Il  devra  pour  être  soigné 
recourir  au  médecin  de  sa  famille. 

De  la  salle  d’attente,  le  consultant  passe  au 
bureau  de  l’infirmière  visiteuse  qui  dresse  une 
fiche  dé  renseignements,  rédigée  d’après  le  mo¬ 
dèle  du  Comité  Rockefîeller,  puis  il  gagne  la  ca¬ 
bine  de  déshabillage  où  il  se  met  nu  jusqu’à  la 
ceinture  et  enfin  entre  dans  le  cabinet  du  méde¬ 
cin  où  ce  dernier  procède  à  un  examen  clinique 
complet  et  à  une  investigation  radiologique. 
Si  le  malade  expectore,  des  crachats  sont  re¬ 
cueillis  et  envoyés  au  laboratoire  départemental 
de  bactériologie,  où  le  directeur,  M.  le  Di"  Môitron, 
inspecteur  départemental  d’hygiène ,  les  exa¬ 
mine  et  communique  le  résultat  de  ses  recher¬ 
ches  au  médecin  du  dispensaire.  Le  malade  est 
alors  pourvu  d’un  crachoir  de  poche.  Reconnu 
tuberculeux,  le  consultant  est  pris  en  charge  par 
le  service  social.  L’infirmière  visiteuse  se  rend 
à  son  foyer,  l’inspecte,  indique  les  précautions 
qui  peuvent  y  être  prises.  S’il  y  a  lieu,  le  Comité 
d’assistance  intervient  pour  faciliter  le  place¬ 


ment  dans  un  sanatorium  et  subventionne  le 
tuberculeux  pour  lui  permettre  de  s’assurer  un 
séjour  suffisant  au  sanatorium. 

Les  dispensaires  ne  font  aucune  propagande. 
Les  malades  suspects  de  tuberculose  y  vont 
spontanément  ou  renseigiîés  par  d’anciens  ma¬ 
lades  qui  ont  eu  recours  à  leurs  services.  Le  plus 
souvent  ce  sont  les  médecins  traitants  qui  leur 
conseillent  de  s’y  rendre  et  les  y  adressent.  Au 
dispensaire  de  Raon-l’Etape,  71  pour  100  des 
malades  ont  été  envoyés  par  leurs  médecins.  Le 
médecin  des  dispensaires  a  d’ailleurs  rendu  visite 
à  chaque  confrère  de  la  région,  lui  a  exposé  com¬ 
ment  il  comprenait  son  rôle,  l’appui  qu’il  es¬ 
comptait  de  sa  part.  Il  l’a  prévenu  qu’il  remet¬ 
trait  à  chaque  malade  qui  se  rendrait  au  dispen¬ 
saire  une  fiche  indiquant  le  résultat  de  l’exa- 

n  (auscultation,  radiologie  et  bactériologie) 
et  qu’il  insisterait  pour  que  cette  fiche  fut  com¬ 
muniquée  au  médecin  traitant.  Les  médecins 
praticiens  apprécient  beaucoup  cette  manière  de 
faire  ;  ils  sont  heureux  de  recevoir  la  communi¬ 
cation  des  fiches  et  une  confiante  cordialité  règne 
dans  les  rapports  du  Corps  médical  et  du  per¬ 
sonnel  des  dispensaires. 

D’ailleurs  les  Sociétés  d’hygiène  sociale  se 
font  un  devoir  de  seconder  les  médecins  dans 
leur  tâche.  A  leur  demande,  elles  s’occupent  des 
placements  des  malades,  procurent  du  vaccin 
antituberculeux,  se  chargent  de,  toutes  les  dé¬ 
marches  administratives.  Il  en  résulte  une  col¬ 
laboration  harmonieuse  du  praticien  et  du  dis¬ 
pensaire  qui  seule  permet  d’aboutir  à  des  résul¬ 
tats  efficaces  et  concrets. 


Les  placements  en  sanatorium  se  font  tou¬ 
jours  avec  l’agrément  du  médecin  traitant  qui 
ne  l’a  d’ailleürs  jamais  refusé.  Ces  placements 
sont  en  progression  constante.  Aussi  pour  Re¬ 
miremont  15  %  des  malades  ont  été  placés  en 
1922,  24  %  en  1923  et  32  %  tous  les  ans  depuis 
1924.  Ces  placements  exigent  des  démarches 
dans  les  mairies,  auprès  des  patrons,  auprès  de 
l’Office  départemental  pour  les  pupilles  de  la 
nation,  démarches  qui  rebuteraient  les  familles  si 
le  dispensaire  ne  s’en  chargeait  pas.  Le  Comité 
d’assistance  décide  d’urgence  la  part  qu’il  prend 
aux  frais  de  la  cure  et  tout  ceci  se  fait  en  hâte 
pour  permettre  au  malade  de  bénéficier  du  sana¬ 
torium  le  plus  tôt  possible  pendant  qu’il  est  en¬ 
core  curable. 


Le  département  des  Vosges  dispose  de  45  lits 
de  sanatorium  pour  ses  tuberculeux  à  Seyssel 
près  de  Vienne,  à  Piguelin  près  de  Nevers,  à 
Tronget  près  de  Moulins,  à  Angeville  près  de 
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■Nantua.  Il  a  encore  envoyé  des  malades  àBerck, 
à  Pen-Bron  (Loire-Inférieure),  à  Bidart  (Basses- 
Pyrénées),  à  Gourmettes  (Alpes-Maritimes),  à 
Ormesson  (Seine),  à  Mardor  (Saône-et-Loire), 
à  Odeillo  (Pyrénées-Orientales),  à  Lay-Saint- 
Christophe  (Meurthe-et-Moselle).  Les  sociétés 
d’hygiène  sociale  restent  en  liaison  avec  les  sana¬ 
toriums  et  leurs  délégués  font  dans  la  mesure  du 
possible  des  visites  aux  malades  placés,  ce  qui 
leur  montre  qu’on  s’occupe  toujours  d’eux  et 
produit  sur  eux  un  excellent  effet  moral. 

Il  faut  déplorer  le  nombre  de  lits  insuffisants 
dans  les  sanatoriums  en  France  et  à  ce  sujet  nous 
croyons  utile  de  reproduire  textuellement  ici  un 
passage  du  rapport  du  Dr  Triollet  ; 

«  Mais  il  faut  bien  reconnaître  que  depuis 
1925,  nous  éprouvons  des  difficultés  sans  cesse 
croissantes  pour  le  placement  de  nos  malades  : 
en  effet,  alors  que  le  nombre  des  dispensaires 
s’est  accru  avec  une  très  grande  rapidité,  dépis¬ 
tant  ainsi  un  nombre  de  plus  en  plus  considéra¬ 
ble  de  malades  à  placer,  le  nombre  des  sanato¬ 
riums  s’accroît  avec  une  extrême  lenteur,  d’où 
embouteillage  à  peu  près  constant  et  délais  d’ad¬ 
mission  de  plus  en  plus  longs.  Il  serait  à  souhai¬ 
ter  que  l’Etat  exige  désormais  des  nombreuses 
œuvres  antituberculeuses  qu’il  subventionne,  par¬ 
fois  très  largement,  la  fondation  obligatoire  de 
plusieurs  lits  de  sanatoriums  ;  et  que  le  Comité 
national  de  défense  contre  la  tuberculose  consacre 
une  partie  de  ses  ressources  budgétaires  considé¬ 
rables  provenant  des  subventions  qu’il  reçoit  et  du 
pourcentage  qu’il  prélève  sur  la  vente  du  timbre 
antituberculeux,  à  la  fondation  de  sanatoriums, 
comme  cela  se  fait  à  l’étranger  et  notamment  au 
Danemark. 

Dans  les  Vosges,  grâce  à  la  générosité  des  in¬ 
dustriels  répondant  à  l’appel  lancé  par  le  Pré¬ 
sident  de  la  Fédération  vosgienne,  M.  Juillard- 
Hartmann,  240.000  francs  ont  été  recueillis  en 
moins  d’un  mois  permettant  la  fondation  immé¬ 
diate  de  22  lits  au  sanatorium  de  Lay-Saint- 
Ghristophe. 

Cette  contribution  volontaire  a  été  particu¬ 
lièrement  précieuse  dans  un  moment  où  les 
difficultés  de  placement  étaient  critiques  ;  elle 
nous  permet  d’attendre  que  le  Conseil  général 
des  Vosges,  conformément  à  la  loi  du  7  septem¬ 
bre  1919,  ait  terminé  l’étude  de  la  question  du 
placement  des  malades  vosgiens  en  sanatorium. 
A  ce  sujet,  nous  avons  remis  à  la  Fédération 
vosgienne  et  à  la  préfecture  des  Vosges  deux 
rapports  dont  la  rédaction  a  nécessité  une  co¬ 
pieuse  documentation  par  correspondance  et  sur 


place,  dans  toute  la  région  de  l’Est  et  du  Sud- 
Est  ;  nous  souhaitons  que  ces  travaux  puissent 
contribuer  à  la  solution  du  problème.  » 

M.  le  Di  Triollet  est  donc  du  même  avis  que 
nous.  Il  est  beau  de  multiplier  les  dispensaires, 
mais  il  faut  en  même  temps  mettre  à  leur  dispo¬ 
sition  les  moyens  de  remplir  efficacement  le  but 
pour  lesquels  ils  sont  créés  et  nous  sommes  sur¬ 
pris  que  le  Comité  national  de  défense  contre  la 
tuberculose  ne  consacre  pas  une  partie  de  ses 
ressources  budgétaires  qui  sont,  paraît-il,  con¬ 
sidérables,  à  la  fondation  de  sanatoriums. 

Des  préventoriums  ont  été  organisés  pour  les 
enfants,  notamment  par^M.  Constant  yerhot, 
député  et  conseiller  général  de  Sénones  et  par 
Mlle  Marcelle  Ferry  à  Ormont,  près  Saint-Dié. 

M.  Lesmayous,  inspecteur  départemental, 
s’occupe  d’autre  part  avec  une  grande  compé¬ 
tence  et  un  complet  dévouement  du  placement 
familial.  Un  camp  de  vacances  a  été  créé  en 
outre  à  Rupt-sur-Moselle  et  fonctionne  avec  suc¬ 
cès  depuis  plusieurs  années. 

Il  est  bon  d’indiquer  quelques  résultats  obte¬ 
nus.  Sur  59  malades  à  crachats  bacillifères, 
tuberculeux  avancés  placés  sur  les  instances 
pressantes  de  leurs  familles,  sur  lesquels  on  a 
enquêté  deux  ans  après  leur  retour  dans  les 
Vosges  :  22  sont  décédés,  31  sont  améliorés  mais 
restent  avec  expectoration  bacillifère,  6  sont 
plus  notablement  améliorés  et  ne  crachent  plus  de 
bacilles. 

Deux  ans  après  le  retour  du  sanatorium  les 
résultats  obtenus  pour  tous  les  tuberculeux  sont 
les  suivants  :  65  %  ont  pu  reprendre  leur  tra¬ 
vail  absolument  comme  avant  leur  cure  ;  21  % 
ont  pu  reprendre  partiellement  leur  travail  ; 
14  %  restent  incapables  de  travailler. 

Il  est  vrai  que  les  Sociétés  d’hygiène  sont  in¬ 
tervenues  auprès  des  industriels  pour  faciliter  la 
reprise  progressive  du  travail  et  améliorer  les 
conditions  dans  lequel  ce  dernier  doit  être  effec¬ 
tué  par  les  malades  sortant  du  sanatorium  et 
souvent  le  médecin  traitant  intervient  de  con¬ 
cert  avec  le  médecin  du  dispensaire.  Aussi  l’on 
a  pu  obtenir  la  continuation  d’une  cure  comme 
au  sanatorium  après  le  repas  de  midi. 

Enfin  les  sociétés  donnent  des  vêtements, 
prêtent  des  lits,  veillent  à  la  désinfection  des 
habitations  surtout,  après  les  décès  et  dans  la 
mesure  du  possible  poursuivent  un  meilleur 
aménagement  des  locaux  notoirement  insalubres. 

Dans  les  trois  hôpitaux  de  la  région,  les  so¬ 
ciétés  ont  obtenu  la  création  de  salles  d’isole 
ment  pour  les  tuberculeux.  Des  appareils  pour 
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pratiquer  le .  pneumothorax  artificiel  ont  été 
fournis  par  leurs  soins.  Enfin  elles  s’occupent 
encore  spécialement,  ainsi  que  le  médecin  des  dis¬ 
pensaires,  des  tuberculeux  de  guerre. 

Les  sociétés  d’hygiène  sociale  des  arrondisse¬ 
ments  de  Saint-Dié  et  Remiremont  voient  leur 
œuvre  de  prophylaxie  complétée  par  l’organisa¬ 
tion  de  l’inspection  médicale  des  écoles,  par  la 
création  d’une  école  de  plein  air  pour  les  en¬ 
fants  débiles  de  Remiremont,  par  l’ouverture 
de  nombreuses  classes  de  plein  air  et  du  camp 
de  vacances  que  nous  avons  déjà  signalé. 

Enfin  ces  sociétés  depuis  1926  s’efforcent  de 
vulgariser  dans  les  familles  de  tuberculeux  l’em¬ 
ploi  du  vaccin  B;  C.  G.  de  Calmette  pour  les 
nouveau-nés  et  mettent  ce  vaccin  à  la  dispo¬ 
sition  des  médecins  praticiens. 

Nous  emprunterons  pour  terminer  à  la  bro¬ 
chure  de  M.  le  D’^Triollet  le  passage  suivant  de 
ses  conclusions  : 

«  Les  dispensaires  ont  maintenant  conquis  le 
droit  de  cité  dans  les  arrondissements.  Sans 
propagande  d’aucune  sorte  auprès  du  grand 
public,  ils  sont  maintenant  connus  dans  tous  les 
■  villages  :  ce  sont  généralement  les  anciens  mala- , 
des,  spécialement  ceux  revenus  de  sanatorium, 
qui  font  connaître  à  leur  entourage  l’intérêt  que 
présente  pareille,  œuvre. 

Mais  c’est  surtout  grâce  à  l’action  de  nos  con¬ 
frères  médecins  praticiens  que  nous  pouvons  en¬ 
registrer  pareils  résultats  ;  dans  ces  arrondisse¬ 
ments  où  régnent  l’entente  et  l’harmonie  entre 
les  dispensaires  et  nos  confrères,  on  peut  se  ren¬ 
dre  compte,  ainsi  que  nous  n’avions  cessé  de  l’af¬ 
firmer,  que  la  méthode  de  lutte  antituberculeuse 
véritablement  efficace  est  celle  qui  se  base  sur 
un  appui  mutuel  et  une  confiance  réciproque 
des  praticiens  et  des  Sociétés  d’hygiène  sociale. 

C'est  en  laissant  au  médecin  du  dispensaire  le 
soin  de  s'entendre  directement  avec  ses  confrères 
et  en  ne  lui  contestant  pas  la  direction  exclusive  ' 
de  son  service  technique  que  l'on  évite  sûrement  de 
regrettables  malentendus  entre  praticiens  et  diri¬ 
geants  non  médecins  d'œuvres  antituberculeuses. 
C'est  en  tout  cas  la  formule  qui  a  été  adoptée  par 
les  Sociétés  d'hygiène  sociale  précitées  pour  le 
plus  grand  bien  de  leur  développement. 


Telle  est,  en  résumé,  l’histoire  de  nos  trois  dis¬ 
pensaires. 

Pour  être  plus  complet,  il  faudrait  aussi  men¬ 
tionner  la  liaison  que  nous  avons  établie  entre 
nos  Sociétés  et  différents  organismes  d’Etat, 
départementaux  et  privés  ;  service  de  l’Instruc¬ 
tion  publique,  service  de  l’Education  physique. 
Mutuelle  antituberculeuse  de  l’Enseignement, 
Comité  départemental  du  Sanatorium  des  Che¬ 
minots,  groupements  de  mutilés.  Centre  de  Ré¬ 
forme  de  Nancy,  Conseils  de  révision.  Centre  de 
triage  des  tuberculeux  de  l’armée  du  Rhin,  Co¬ 
mité  interministériel  des  plantes  médicinales, 
etc.,  sans  oublier  la  liaison  qui  existe  avec  les 
autres  dispensaires  de  la  Fédération  et  nom¬ 
bre  d’organisations  départementales  antituber¬ 
culeuses.  Mentionnons  enfin  la  liaison  que  nous 
avons  établie  avec  la  Fédération  nationale  ita¬ 
lienne  de  lutte  contre  la  tuberculose,  pour  le  ra¬ 
patriement  des  tuberculeux  italiens  et  pour  la 
diffusion  dans  les  fainiUes  transalpines, vivant 
dans  les  Vosges,  de  brochures  de  conseils  d’hy¬ 
giène,  rédigées  en  italien. 

Nous  nous  sommes  efforcés  d’étendre  sanS 
cesse  nos  relations  avec  tous  les  groupements 
auxquels  nos  Sociétés  pouvaient  être  utiles  esti¬ 
mant  cet  effort  indispensable  en  vue  de  leur  as¬ 
surer  un  meilleur  rendement  ». 

Nous  ne  connaissons  M.  le  D’’  Triollet  que  par 
,  la  lecture  de  ses  intéressants  rapports,  mais 
nous  le  remercions  vivement  d’avoir  donné  la 
démonstration  expérimentale  et  indiscutable  de 
la  possibilité  de  la  collaboration  dés  médecins 
praticiens  et  des  dispensaires.  Nous  avons  tou¬ 
jours  considéré  ici  cette  collaboration  comme 
la  seule  solution  pratique  possible  du  problème 
de  l’organisation  de  la  prophylaxie  et  de  l’hy¬ 
giène  publique  dans  notre  pays.  Malgré  les 
résistances  administratives  et  autres,  il  se  trou¬ 
vera  de  plus  en  plus  des  hommes  de  volonté  et 
de  bonne  volonté  qui,  à  l’exemple  de  M.  le  Dr 
Triollet  multiplieront  les  expériences  et  une  fois, 
la  vérité  en  marche,  il  faudra  bien  la  suivre  et 
tous  devront'  s’incliner. 

J.  Noir. 
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Travaux  Originaux 


Au  moment  môme  où  nous  donnions  le  bon  à  tirer  de  cet  article,  nous  avions  le  chagrin  d’ap- 
prendte  la  mort  imprévue  et  prématurée  de  notre  distingué  collaborateur  et  ami,  le  Dr  Dübreuil- 
Chambardel.  Les  lecteurs  du  Concours  médical  ont  pu  apprécier  la  valeur  de  confrère  qui  dispa¬ 
raît  à  l’heure  où  il  allait  donner  toute  sa  mesure.  Professeur  d’anatomie  à  l’Ecole  de  Tours,  profes¬ 
seur  suppléant  à  l’Ecole  d’anthropologie,  ancien  président  de  la  Société  d’ Anthropologie  de  Paris, 
élève  de  Le  Double,  dont  il  avait  entrepris  de  compléter  les  recherches  sur  les  variations  des  organes 
et  notamment  du  système  artériel,  Dubreoil-Chambardei.  laisse  un  nom  dans  l’histoire  de  l’Anato¬ 
mie  et  sa  perte  sera  vivement  ressentie  par  tous  ceux  qui  ont  eu  l’avantage  de  le  connaître  et  qui 
ont  pu  l’apprécier.  -  J.  Noir. 


MORPHOLOGIE  CLINIQUE 

Les  agénésies  costales, 

Par  le  Dr  Dübreüil-Chambardel  (de  Tours). 


L’agénésie  costale  est  une  variation  qui  n’est 
pas  exceptionnelle  ;  elle  entraîne  toute  une  série 
de  complications  cliniques  graves,  c’est  ce  qui 
rend  utile  son  étude. 

Nous  avons  déjà  parlé  du  syndrome  clinique 
déterminépar  l’agénésie  de  lapremière  côte  (voir 
Le  Concours  médical,  1926,  p.  282),  nous  n’y 
reviendrons  pas  ici,  voulant  dans  cet  article  faire 
un  tableau  des  agénésies  des  autres  côtes. 


L’^agénésie  costale  n’est  jamais  complète  ;elle 
est  partielle,  mais  peut  présenter  deux  moda¬ 
lités. 

Tantôt  c’est  l’extrémité  antérieure  de  la  côte 
qui  fait  défaut,  avec  son  cartilage,  et  la  côte  est 
unie  au  sternum  par  un  trousseau  fibreux. 

'fiantôt,  et  c’est  le  cas  le  plus  ordinaire,  il 
manque  une  portion  plus  ou  moins  grande  de  la 
côte.  Celle-ci  est  représentée  par  ses  deux  extré¬ 
mités  osseuses,  reliées  l’une  à  l’autre  par  un 
tractus  fibreux.  La  portion  manquante  est  géné¬ 
ralement  dans  la  moitié  antérieure  de  la  côte  ; 
sa  longueur  dépasse  rarement  quelques  centimè¬ 
tres,  mais  a  été  vue  atteindre  jusqu’à  dix  ou 
quinze .  centimètres. 

Une  variété  d’agénésie  costale  est  la  fusion  de 
deux  côtes  dans  un  cartilage  commun. 

La  disposition  costale  est  unilatérale  ;  nous 
ne  l’avons  jamais  constatée  dos  doux  côtés. 

L’anomalie  ne  siège  jamais  au  niveau  de  l’ar^ 
ticulation  chondro-sternale,  ni  au  niveau  de 
l’articulation  costo-chondrale  ;  il  ne  s’agit  donc 
pas  ici  de  troubles  articulaires. . 

Il  semble  que  cette  disposition  anormale  se 


rencontre  avec  une  fréquence  égale  dans  le  sexe 
féminin  et  le  sexe  masculin. 

Elle  n’a  toujours  été  observée  jusqu’ici  que 
d’un  seul  côté  du  thorax. 

L’anomalie  peut  n’intéresser  qu’une  seule  côte. 

Mais  d’ordinaire  elle  intéresse  plusieurs  côtes 
successives.  Dans  l’observation  de  Vielle  et  dans 
celle  de  Reverdin,  elle  siégeait  aux  3®  et  4®  côtes  ; 
dans  celle  de  Sabrazès,  aux  3®,  4®  et  5®  dans 
celle  de  Gage  aux  6®,  7®,  8®,  9®  et  10®  ;  dans  celle 
de  Ranzi,  aux  2®,  3®,  4®,  5®  et  6®  ;  dans  une  autre 
du  même  ,aux  8®,  9®  et  10®  ;  dans  celle  de  Durne- 
rin,  aux  2®,  3®,  4°  et  5®  ;  dans  celle  de  Frœhlicli 
aux  4®,  5®  et  6®  ;  dans  celle  de  Dubreuil,  aux  2®, 
3®,  4®  et  5®  ;  dans  celle  de  Coulon  et  dans  celle 
de  Lannois  aux  2®,  3®  et  4®. 

Dans  trois  observations  personnelles,  nous 
notons  le  siège  de  l’anomalie  au  niveau  des  2®, 
3®  et  4®  ;  des  3®,  4®,  5®  et  6®  ;  des  2®,  3®,  4®  et  5®  côtes. 

Comme  on  le  remarque,  dans  toutes  ces  obser¬ 
vations  quand  l’agénésie  costale  intéresse  plu¬ 
sieurs  éléments,  la  première  côte  est  toujours 
cOmplè;tec’est  ce  qui  nous  permet  d’opposer  le 
syndrome  clinique  de  l’agénésie  de  la  1‘®  côte, 
au  syndrome  clinique  de  l’agénésie  des  autres 
côtes. 

La  paroi  thoracique. 

L’espace  pariétal  correspondant  à  l’agénésie 
costale  est  évidemment  variable  suivant  le  nom¬ 
bre  des  côtes  intéressées  et  suivant  la  longueur 
de-  côte  manquante.  Rarement  il  conserve  sa 
constitution  anatomique  normale. 

Agénésies  musculaires.  —  Les  muscles  inter¬ 
costaux  mancpient  au  niveau  de  cet  espace.  Ils 
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sont  remplacés  par  une  membrane  fibreuse. 
Cette  membr^âne  est  souple  et  déprèssible  sous 
le  doigt;  elle  se  distend  ou  se  rétracte  au  moment 
des  mouvements  respiratoires  ;  quand  elle  siège 
à  gauche,  elle  est  soulevée  par  les  mouvements 
du  cœur,  dont  on  peut  facilement,  à  travers  cette 
mince  cloison,  suivre  le  rjdhmé  des  contractions. 
Cette  membrane  est  pauvre  en  vaisseaux  arté¬ 
riels  et  en  filets  nerveux. 

Il  est  presque  constant  de  noter  la  coïncidence 
de  l’absence  des  muscles  de  la  paroi  thoracicjue 
au  niveau  de  l’agénésie  costale.  Il  s’agit  le  plus 
ordinairement  de  l’absence  des  faisceaux  ster¬ 
naux  et  costaux  du  muscle  grand  pectoral  ;  de 
l’absence  totale  du  muscle  Petit  pectoral  ;  au 
muscle  Grand  dentelé  manquent  les  digitations 
correspondant  aux  côtes  incomplètes. 

Le  muscle  scalène  postérieur  fait  défaut 
lorsque  la  seconde  côte  est  incomplète. 

Les  agénésies  musculaires  unilatérales  créent 
un  déséquilibre  static[ue  et  dynamique  de  la  cage 
thoracique  dont  nous  verrons’ les  conséquences 
plus  loin. 

La  peau.  —  La  peau  au  niveajji  de  l’agénésie 
costale  présente  quelques  modifications  ;  elle 
est  plus  mince  ;  nous  l’avons  vue  dépourvue  de 
poils  ;  Sabrazès  a  constaté  l’absence  du  mame¬ 
lon,  nous  avons  fait  une  fois  la  même  remarque. 

On  note  d’ordinaire  une  asymétrie  des  mame¬ 
lons  qui  ne  sont  pas  situés  sur  une  même  ligne 
horizontale. 

Asymétries  thoraciques.  —  Dans  son  ensemble 
l’hémithorax  où  siège  la  variation  est  sensible¬ 
ment  moins  développé  que  l’autre  ;  sa  voussure 
n’est  pas  régulière  ;  il  est  comme  aplati  au  ni¬ 
veau  de  l’agénésie  costale. 

La  malformation  devient  plus  évidente  encore 
lorsqu’on  fait  exécuter  des  mouvements  respi¬ 
ratoires  profonds.  Aussi  le  diagnostic  d’une 
telle  disposition  est  d’ordinaire  facile. 

Et  cependant  ces  agénésies  costales  peuvent 
n’entraîner  aucun  trouble  physiologique  et  cer¬ 
tains  sujets  qui  en  sont  porteurs  n’ont  jamais 
remarqué  leur  état  anormal.  Plusieurs  des  obser¬ 
vations  qui  ont  été  publiées  ont  été  des  trou¬ 
vailles  d’autopsie  sur  des  malades  dont  l’ano¬ 
malie  n’avait  pas  attiré  l’attention  des  médecins 
ou  des  chirurgiens  qui  les  avaient  soignés  dans 
les  services  d’hôpital. 

Sur  une  pièce  anatomique  conservée  dans  le 
Musée  de  l’Institut  anatomicfue  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Varsovie  et  préparée  par  le  prof. 
Loth,  on  constate  à  gauche  l’agénésie  des  2®,  3®, 
4®  et  5®  côtes  et  le  vaste  espace  compris  entre 
l’extrémité  des  côtes  et  le  sternum  est  occupé  par 
une  assez  mince  et  souple  membrane  fibreuse. 
Les  muscles  intercostaux  s’arrêtent  a  niveau 
des  extrémités  des  côtes.  Il  y  avait  agénésie  des 
pectoraux  et  du  dentelé.  La  membrane  fibreuse 


semble  peu  vascularisée  et  montre  des  renforce¬ 
ments  ayant  l’aspect  de  ligaments  allant  de 
l’extrémité  de  la  seconde  côte  jusqu’au  .sternum, 
et  de  l’extrémité  de  la  cincpfièmé  côte  jusqu’au 
cinquième  cartilage  costal.  L’asymétrie  est  très 
nette  entre  les  deux  côtés  du  thorax. 

L’observation  de  Nicolaef  {Presse  médicale, 
24  sept.  1924)  est  particulièrement  intéressante.  • 
Elle  concerne  un  garçon  de  11  ans  présentant 
une  asymétrie  du  thorax  très  manifeste,  par 
formation  au-dessous  de  la  clavicule  droite  d’une 
excavation  profonde.  De  ce  côté  les  deuxième  et 
troisième  côtes  sont  incomplètes  et  leurs  carti¬ 
lages  font  défaut  ;  le  muscle  Grand  pectoral 
manque  en  totalité  (ce  qui  est  une  rgreté),  ainsi  . 
que  le  mu.scle  Petit  pectoral.  L’omoplate  par 
suite  fait  une  saillie  très  accusée.  Au  fond  de 
l’excavation  on  sent  une  membrane  résistante. 
Les  deux  mamelons  sont  asymétriques,  le  droit 
se  trouvant  à  15  millimètres  plus  haut  que  le 
gauche.  Pendant  les  mouvements  d’expiration 
forcée  le  poumon  soulève  le  fond  de  l’excavation, 
et  celle-ci  est  comblée  par  une  tumeur  globu¬ 
leuse  qui  est  une  pneumocèle.  Nicolaef  note  une 
légère  atrophie  du  membre  supérieur  droit,  une 
moindre  force  musculaire  du  bras  droit,  une  am¬ 
plitude  moins  grande  des  mouvements  du  même 
côté,  mais  ces  désordres  sont  la  conséquence  de 
l’agénésie  musculaire  et  non  de  l’agénésie  costale. 

Morphogénie.  —  Plusieurs  observateurs  ont 
insisté  sur  ce  fait  que  les  sujets  présentant  cette 
.anomalie  costale  étaient  vigoureux  et  adonnés  à 
des  métiers  fatigants.  Leur  taille,  leur  dévelop¬ 
pement  général  étaient  régùliers.  Plusieurs  n’a¬ 
vaient  aucun  passé  pathologique  et  on  ne  ren¬ 
contrait  chez  eux  aucun  autre  trouble  ou  varia¬ 
tion  congénitale. 

Quant  à  expliquer  la  morphogénie  de  cette 
disposition,  la  chose  est  peu  aisée  et  nous  échappe 
encore. 

Faut-il  invoquer  une  intoxication  générale 
telle  que  la  syphilis,  la  tuberculose  ?  L’examen 
des  observations  ne  nous  incite  pas  à  nous  arrê¬ 
ter  à  cette  hypothèse. 

Legendre,  dans  sa  thèse,  admet  la  théorie 
d’un  arrêt  de  développement.  Mais  quelle  serait 
la  cause  de  cet  arrêt  de  développement  ?  Ün 
traumatisme  intra-utérin  ?  Seul  Frœhlich  signale 
une  chute  faite  par  la  mère  du  sujet  qu’il  observa 
axi  quatrième  mois  de  sa  grossesse.  Dans  les  cas 
que  nous  avons  observés  nous-mêmes,  de  tels 
traumatismes  n’ont  pas  eu  lieu. 

Quant  à  parler  de  stigmate  de  déchéance  phy¬ 
sique,  ou  de  signe  de  dégénérescence,-  ce  sont  là 
purs  verbalismes  qui  n’ont  plus  cours. 

Conséquences  cliniques. 

Deux  complications  graves  peuvent  accompa¬ 
gner  les  agénésies  costales.  G’est,  d’une  part,  la 
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scoliose  et  d’autre  part  la  pneumocèle.  Nous 
devons  les  décrire  avec  détails. 

I.  Scoliose.  —  Nous  avons  noté  que  dans 
les  cas  d’agénésie  costale,  la  musculature  thora¬ 
cique  était  profondément  modifiée.  , 

D’abord  le  sy.stème  complexe  des  muscles 
intercostaux  fait  défaut  dans  les  espaces  corres¬ 
pondant  à  l’absence  des  côtes  ;  il  est  remplacé 
par  une  membrane  fibreuse. 

Ensuite  les  muscles  grand  et  petit  pectoraux, 
grand  dentelé,  scalène  manquent  en  totalité  ou 
en  partie  du  côté  agénésié. 

L’équilibre  musculaire  do  la  cage  thoracique 
est  donc  grandement  compromis  ;  il  va  en  résul¬ 
ter  une  incurvation  de  la  colonne  vertébrale  du 
côté  où  siège  la  malformation. 

La  plupart  des  auteurs  ont  signalé  la  coïnci¬ 
dence  d’une  .scoliose  avec  le  trouble  costal. 

Dans  une  observation.  Gage  a  noté  que  cette 
Scoliose  avait  été  remarquée,  parles  parents  dès 
l’âge  de  cinq  ou  six  ans  et  s’était  aggravée  con- 
.sidérablement  au  moment  de  la  puberté.  Dans 
le  cas  de  Sabrazès,  la  scoliose  avait  tendance  à 
s’aggraver  rapidement  et  commanda  le  port  d’un 
appareil  orthopédique. 

Dans  nos  trois  cas  personnels,  la  scoliose  était 
très  nette. 

Nous  avons  donc  là  un  exemple  de  scoliose  de 
nature  congénitale  entrant  dans  le  groupe  des 
scolioses  dynamiques,  c’e.st-à-dire  consécutives 
à  des  asymétries  dans  la  musculature  du  tronc  et 
au  déséquilibre  fonctionnel  qui  en  résulte,  sur¬ 
tout  dans  les  mouvements  respiratoires  et  dans 
la  station  debout, 

IL  Pneumocèle,  —  La  pneumocèle  est  une 
hernie  du  poumon  àtravers  les  parois  thoraciques 
ou  le  diaphragme.  Cette  hernie  peut  survenir  à 
la  suite  d’un  traumatisme  ayant  déterminé  une 
plaie  du  thorax,  c’est  le  cas  le  plus  habituel, 
nous  ne  nous  en  occuperons  pas  ici  ;  mais  elle 
pe.ut  être  congénitale  et  est  alors  la  conséquence 
d’un  vice  de  conformation  du  thorax  (fissure  du 
sternum,  absence  de  cartilages  costaux,  agénésie 
costale).  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de  la 
pneumocèle  liée  à  une  agénésie  costale. 

Il  est  rare  que  la  pneumocèle  soit  reconnue 
dès  la  naissance.  Elle  s’installe  d’ordinaire  peu 
à  peu  et  pour  ainsi  dire  à  l’insu  du  malade.  Ce 
n’est  que  dans  quelques  cas  qu’elle  est  apparue 
brusquement  à  la  suite  d’efforts  prolongés  ou 
violents  de  toux, 

La  hernie  du  poumon  se  fait  au  niveau  de  la 
côte  agénésiée,  et  le  poumon  soulève  la  membra¬ 
ne  fibreuse  qui,  comme  nous  l’avons  vu,  remplace 
le  système  musculaire  intercostal  ;  elle  est  favo¬ 
risée  d’ordinaire  par  l’absence  des  muscles  Pec¬ 
toraux  ou  Grand  dentelé, 

La  pneumocèle  est  proportionnée  aux  dimen¬ 
sions  que  présente  l’agénésie  costale,  cependant 
certaines  agénésies  intéressant  plusieurs  côtes 


successives  ne"  donnent  lieu  qu’à  des  pneumocèles 
de  petit  volume, 

La  tumeur,  ainsi  formée  est  sphérique  ou 
ovoïde  et  dans  ce  dernier  cas  elle  peut  être  divi¬ 
sée  en  deux  tumeurs  secondaires  par  suite  de  la 
production  des  brides  fibreuses  que  nous  avons 
vues  unir  les  fragments  des  côtes. 

Cette  pneumocèle,  à  la  palpation,  a  une  con¬ 
sistance  i-énitente  et  élastique. 

A  la  percussion,-  elle  est  sonore,  d’une  sonorité 
plus  nette  que  celle  du  thorax,  moins  prononcée 
que  celle  de  l’abdomen. 

A  l’auscultation,  elle  fait  entendre  les  bruits 
pulmonaires.  Parfois,  et  ceci  est  alors  pathogno¬ 
monique,  l’auscultation  combinée  avec  la  palpa¬ 
tion  permet  de  trouver  la  crépitation. 

La  pneumocèle  présente  des  variations  de 
volume  en  rapport  avec  les  mouvements  respi¬ 
ratoires.  Pendant  l’inspiration  elle  grossit  et 
devient  saillante  ;  les  profondes  inspirations  lui 
fonf  acquérir  parfois  un  volume  considérable. 
Pendant  l’expiration  au  contraire  la  pneumocèle 
décroît  et  ne  forme  plus  saillie.  Les  quintes  de 
toux  accentuent  la  voussure  de  la  tumeur. 

La  pneiimocele  n’est  le  plus  souvent  accom¬ 
pagnée  d’aucun  phénomène  douloureux,  ni 
d’aucuim  gêne  de  la  respiration. 

Mais  une  complication  qui  a  été  notée  est 
l’adhérence  de  la  plèvre  à  la  paroi  membraneuse 
du  thorax  au  niveau  de  la  pneumocèle. 

Dans  une  de  nos  trois  observations  person¬ 
nelles  il  y  avait  en  plus  de  ces  adhérences  pleu¬ 
rales,  des  lésions  de  tuberculose  pulmonaire 
localisées  dans  la  portion  du  poumon  correspon¬ 
dant,  l’agénésie  costale. 

Il  semble  donc  que  la  malformation  costale 
soit  une  cause  prédisposante  de  la  tuberculose 
pulmonaire  ou  pleurale.  , 

Conclusions 

Comme  on  en  peut  juger,  le  tableau  clinique 
des  agénésies  cotales  que  nous  venons  de  décrire 
est  tout  à  fait  diflérent  de  la  symptomatologie  de 
l’agénésie  de  la  première  côte.  Nous  ne  retrou¬ 
vons  ici  ni  les  signes  douloureux  ou  moteurs  dus 
à  des  compressions  nerveuses,  ni  les  troubles 
vasculaires  ou  sympathiques,. qui  accompagnent 
d’ordinaire  l’anomalie  du  premier  élément  costal. 

La  pneumocèle  n’apparaît  pas  dans  les  trou¬ 
bles  anonialiques  de  la  première  côte. 

Dans  les  deux  cas  il  existe  une  scoliose  liée  à 
des  agénésies  musculaires  concomitantes  qui 
amènent  un  déséquilibre  dans  la  statique  et  ta 
dynamique  du  thorax,  mais  dans  l’agénésie  de  la 
première  côte  c’est  le  muscle  scalène  antérieur 
qui  manque  et  la  scoliose  est  cervico-thoracique  ; 
dans  l’agénésie  des  autres  côtes  ee  sont  les  pec¬ 
toraux  et  le  dentelé  qui  font  défaut  et  la  sco¬ 
liose  est  thoracique. 
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CLINIQUE  MÉDICALE 

Traitement  du  rhumatisme  chronique. 

D’après  une  leçon  du  professeur  F.  Bezançon  (1) 


En  présence  d’un  rhumatisme  chronique,  le 
premier  devoir  du  médecin  est  d’abord  de  cher¬ 
cher  à  établir,  s’il  le  peut,  l’étiologie  ;  gonococcie  ? 
tuberculose  ?  syphilis  ?  goutte  ?  origine  endo¬ 
crinienne  ?  Si  les  réactions  biologiques  donnent 
une  certitude,  on  pourra  utiliser  un  vaccin  anti¬ 
gonococcique,  une  médication  de  choc,  un  trai¬ 
tement  antisyphilitique,  ou,  s’il  s’agit  de  rhuma¬ 
tisme  tuberculeux,  les  rayons  ultra- violets,  la 
cure  de  soleil,  etc.  Si  l’on  soupçonne  une  mani¬ 
festation  gou  tteuse,  on  donnera  immédiatement 
le  colchique,  ciui  -va  devenir  une  véritable  pierre 
de  touche.  M.  Robert  Clément  (Presse  médicale, 
1926)  insiste  sur  les  communications  du  Congrès 
de  Bath  :  les  médecins  anglais  attachent  une 
grande  importance,  dans  l’étiologie  du  rhuma¬ 
tisme  chronique,  au.x  amygdalites,  adénites  et 
lésioi  s  dentaires, et  aux  lésions  endocriniennes; 
ils  classent  les  rhumatisants  selon  le  type  maigre 
ou  le  type  gras,  etc.  Certains  rhumatismes  sont 
liés  aux  troubles  menstruels,  à  la  castration  pré¬ 
maturée  par  les  rayons  X  ou  par  l’ablation  des 
ovaires.  D’autres  rentrent  dans  l’hypothyroïdie 
ou  l’hyperthyroïdie.  Le  métabolisme, basal  ren¬ 
seignera  à  ce  sujet.  Les  hyperthyroïdiens  ont  un 
métabolisme  exagéré.  On  vous  a  présenté  une 
femme  qui  est  en  état  de  basedoA\iflcation  d’un 
ancien  goitre  et  qui,  actuellement,  à  l’époque  de 
la  ménopause,  a  présenté  des  manifestations 
articulaires  assez  violentes  pour  cjue  les  chirur¬ 
giens  aient  cru  à  une  tumeur  blanche  et  l’aient 
immobilisée  .dans  le  plâtre.  Il  faut  faire  jouer 
un  rôle  aux  phénomènes  protéiniques.  Avec  MM. 
Weil,  Bernard,  etc.,  nous  avons  insisté  sur  les 
poussées  arthralgique.s  douloureuses  aiguës,  mais 
il  est  probable  qu’il  y  a  des  poussées  du  même 
genre  et  qui  durent.  Je  vous  ai  signalé  cette 
observation  curieuse  de  la  thèse  de  M,  Miquel, 
dans  laquelle  un  malade  a  présenté  alternative¬ 
ment  de  l’urticaire  et  des  phénomènes  de  rhuma¬ 
tisme  qui  se  sont  installés  d’une  façon  chronique. 
Or,  un  vaccin  à  point  de  départ  intestinal  a  eu 
pour  résultat  de  le  débarrasser,  selon  la  méthode 
de  Danys,  à  la  fois  de  son  urticaire  et  de  son 
rhumatisme  chronique. 

Grâce  surtout  aux  recherches  de  MM.  Jean 
Dalsace,  dans  le  service  du  professeur  Lévy- 
•Solal,  Leriche,  Guillaumin,  on  a  pu  se  rendre 
compte  des  phénomènes  de  décalcification  et  de 
déphosphatisation.  Récemment,  M.  Lecène  a 


(1)  Leçon  faite  le  3  juin  1927  à  l’hôpital  Saint -.An¬ 
toine,  recueillie  par  le  D'  Laporte. 


observé,  à  la  suite  de  la  castration,  des  phéno¬ 
mènes  d’ostéoporose  aboutissant  à  des  fractures 
spontanées  dans  un  cas,  et,  au  contraire,  dans 
l’autre,  la  production  d’une  véritable  tumeur  à 
myéloplaxes.  D’après  MM.  Policard  et  Leriche, 
les  phénomènes  de  décalcification  seraient  sou¬ 
vent  les  premiers  en  date.  Les  phénomènes  de 
surproduction  osseuse  ne  seraient  souvent  que 
secondaires. 

Il  est  très  intéressant  de  savoir  si  le  rhumatis¬ 
me  est  généralisé  ou  localisé,  s’il  touche  l’état 
général  et  produit  de  la  fièvre.  Y  a-t-il  simplement 
arthralgie,  c’est-à-dire  l’articulation  est-elle  ex¬ 
clusivement  douloureuse,  sans  tuméfaction  de 
la  jointure,  sans  tuméfaction  des  parties  molles, 
avec  ou  sans  tuméfaction  osseuse  ?  Déjà  l’exa¬ 
men  de  l’articulation  nous  le  montrera,  mais  la 
radiographie  nous  le  montrera  beaucoup  mieux. 

Le  salicylate  de  soude  peut  être  considéré  dans 
certains  cas  comme  un  médicament  non  pas 
seulement  analgésique,  niais  pouvant  avoir  une 
vertu  curative  ;  d’abord 'dans  certains  états  de 
goutte,  un  certain  nombre  d’auteurs  continuent 
à  préconiser  l’emploi  du  salicylate  de  soude'  en 
dehors  même  des  crises,  comme  médicament 
éliminateur  de  l’acide  urique.  D’autre  part,  il 
y  a  des  cas  où  le  rhumatisme  chronique  peut  être 
produit  chez  un  ancien  rhumatisant  aigu.  Cette 
forme  pourrait  dans  certains  cas  se  rattacher  à 
l’étiologie  inconnue  du  rhumatisme  articulaire 
aigu,  et  par  conséquent  dans  ces  cas  il  pourrait 
y  avoir  intérêt  à  continuer  à  traiter  ces  malades 
par  le  salicylate  de  soude,  de  même  que  certains 
auteurs  ont  proposé  de  traiter  le  rhumatisme 
cardiaque  évolutif  ou  les  lésions  cardiaques 
chronicjues  par  le  salicylate  de  soude  donné 
régulièrement. 

Parmi  les  médicaments  réputés  pour  le  trai¬ 
tement  du  rhumatismè  articulaire  chronique, 
il  en  est  un  surtout  qui  a  une  vogue  très  an¬ 
cienne  et  qui  a  toujours  conservé  la  faveur  des 
malades  et  des  médecins,  c’est  l’iode.  Les  an¬ 
ciens  auteurs  déjà  préconisaient  l’iode,  surtout 
sous  la  forme  d’iodure,et  donnaient  systématique¬ 
ment,  3  semaines  par  mois,  aux  rhumatisants, 
anciens  1  gramme  d’iodure  chaque  jour.  Nous 
avons  beaucoup  plus  peur  que  les  anciens  dé  la 
médication  par  les  iodures.  Ses  inconvénients 
sont  réels.  Le.s  anciens  cliniciens,  pour  les  éviter, 
associaient  à  l’iodure  le  bicarbonate  de  soude. 
On  donnait  volontiers  6  grammes  de  bicarbonate 
de  soude  par  jour  pour  Un  gramme  d’iodure  de 
potassium.  On  a  pensé  qu’on  pourrait  diminuer 
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les  ennuis  de  l’iodisme  en  associant  à  la  médica¬ 
tion  par  l’iode  les  extraits  de  levure.  Je  crois 
pour  ma  part  que  cette  association  à  l’iodothé- 
rapie  de  la  levure  de  bière  sous  diverses  formes 
qu’on  trouve  dans  les  spécialités,  empêcherait 
les  accidents  d’iodisme. 

Ceci  est  important,  parce  que  l’iodure  est  un 
médicament  admirable  dans  nombre  de  cas,  et 
que  nous  n’utilisons  pas  assez,  à  cause  dés  acci¬ 
dents  d’iodisme,  accidents  du  reste  diminués 
avec  les  iodures.  préparés  d’une  façon  spéciale, 
avec  les  iodures  cristallisés.  Il  semble  que,  pour 
agir  sur  le  rhumatisme  chronique,  il  soit  néces¬ 
saire  de  prolonger  la  médication  une  vingtaine 
de  jours  par  mois,  avec  interruption  de  10  jours, 
et  ainsi  pendant  de  longs  mois. 

L’iodure  est  souvent  très  mal  toléré,  son  inges¬ 
tion  aboutit  facilement  à  des  troubles  digestifs, 
de  sorte  qu’on  a  préconisé  les  injections  d’huile 
iodée,  d’iode  injectable,  etc.  On  a  supposé  que 
l'iode,  avait  une  action  bienfaisante  sur  la  nutri¬ 
tion.  M.  Henrijean  aurait  vu,  à  la  suite  de  l’em¬ 
ploi  de  l’iode,  une  désassimilation  plus  active  et 
des  excès  d’acide  urique  passer  dans  lés  urines. 

L’iode  joue-t-il  un  rôle  . excitateur  de  la  fonc¬ 
tion  thyroïdienne  ?  Je  le  crois.  Il  joue  aussi  un 
rôle  résolutif.  Les  anciens  disaient  que  l’iode 
agit  sur  la  lymphe  interstitielle  et  facilite  la 
résorption.  L’iode  soit  en  ingestion,  soit  en  injec¬ 
tion,  améliore  notablement  certaines  arthrites 
chroniques  extrêmement  rebellés  et  voisines  du 
stade  d’ankylose. 

Il  y  a  longtemps  que  la  sagesse  populaire  con¬ 
duit  les  malades  atteints  de  phénomènes  dou¬ 
loureux  aux  eaux  thermales  sulfureuses.  La 
vogue  de  ces  eaux  remonte  aux  Romains.  Le 
soufre  est  un  élément  pour  ainsi  dire  fondamen¬ 
tal  de  la  molécule,  certaines  cellules  ou  certains 
tissus  contiennent  particulièrement  du  soufre  : 
les  glandes  à  mucus  de  la  trachée  et  des  bronches, 
le  tissu  articulaire,  et  enfin  la  peau.  Certains  ont 
dit  que  dans  les  maladies  de  ce  genre  il  y  a  une 
carence  sulfurée.  En  apportant  du  soufre,  nous 
permettons  aux  malades  de  s’améliorer.  Il  est 
possible  que  ce  soit  là  une  part  de  la  vérité.  Le 
soufre  agirait  peut-être  sur  la  nutrition. 

M.  Florin  a  montre  le  rôle  important  du  soufre 
dans  les  oxydations.  Le  foie  est  un  des  organes 
qui  fixent  le  soufre.  On  trouve  du  soufre  dans 
la  bile,  et  par  conséquent  dans  le  métabolisme 
des  substances  quaternaires,  où  le  foie  joue  un 
rôle  si  important  ;  il  est  possible  qu’il  y  ait  là 
encore  un  point  digne  de  fixer  l’attention  ;  si 
bien  qu’on  arriverait  à  cette  notion  que  souvent 
le  soufre  agirait  comme  stimulant  général  de  la 
nutrition,  comme  corps  oxydant,  et  par  consé¬ 
quent  pourrait  avoir  quelque  chose  de  compara¬ 
ble  à  l’iode.  Depuis  les  travaux  de  Bayard,  on  a 
préconisé  le  soufre  colloïdal.  M.  Loeper  a  pré¬ 
conisé  les  injections  intraveineuses  de  soufre 


colloïdal  dans  le  rhumatisme  ;  ce  traitement 
réussit  dans  les  formes  douloureuses  avec  tumé¬ 
faction  articulaire  pouvant  rentrer  dans  le  rhu¬ 
matisme  du  type  goutteux  ou  endocrinien.  Cer¬ 
tains  auteurs  ont  préconisé  l’association  de  l’iode 
et  de  l’arsénic; 

Nous  avons  vu  que  dans  certains  cas  il  y  a  des 
lésions  et  des  douleurs  osseuses,  rattachables  à 
l’hypocalcémie  et  à  l’hypophosphatémie.  Autre¬ 
fois,  on  a  vu  qu’il  s’agissait  d’une  diathèse  acide 
et  on  a  eu  l’idée  d’employer  les  alcalins.  Certains 
auteurs  ont  fait  observer  que  les  alcalins  ne 
donnaient  aucun  résultat.  M.  Joulie  a  traité 
certains  rhumatismes  chroniques  et  certains 
diabétiques  par  l’acide  phosphorique.  J’ai  assisté 
pour  ma  part  à  des  améliorations  considérables 
de  rhumatismes  chroniques  par  l’emploi  de 
l’acide  phosphorique,  alors  que  les  médications 
ordinaires  ne  donnaient  aucun  résultat.  Leriche, 
de  Strasbourg,  avait  déjà  préconisé  l’huile 
phosphorée  en  pareille  circonstance. 

Quelquefois  on  pourrautiliser  peut-être  l’adré¬ 
naline,  si  utile  dans  les  ostéomalacies.  Dans 
le  même  esprit  on  pourrait  utiliser  l’huile  de 
foie  de  morue  et  les  rayons  ultra-violets  qui  ont 
une  action  remarquable  sur  le  rachitisme. 

Parmi  les  autres  médicaments  que  nous  pou¬ 
vons  employer  contre  le .  rhumatisme  chroni¬ 
que,  sont  les  extraits  glandulaires. 

Thyroïde  (0,10  cgr.  à  0,025  par  jour),  extrait 
d’ovaire  (20  à  30  ou  40  centigr.  par  jour,  pen¬ 
dant  20  jours  par  mois). 

Dans  certains  cas,  on  aura  recours  à  l’épiano- 
thérapie  par  le  radium  ou  le  thorium  (mésotho¬ 
rium,  radiothorium,  thorium  X),  dont  doit  se 
servir  immédiatement  ou  dans  les  trois  jours  delà 
livraison.  Le  thorium  X  serait  particulièrement 
actif  dans  les  rhumatismes  dyscrasiques  gout¬ 
teux,  thyro-ovariens.  M,  Teissier,  dé  Lyon,  a 
signalé  des  décharges  d’acide  urique  après  l’em¬ 
ploi  des  émanations  radio-actives. 

On  peut  prescrire  les  badigeonnages  de  tein¬ 
ture  d’iode,  la  formule  de  Bourget  . 


.Acide  salicyliqne . j 

E.ssence  de  térébenthine . . . .  lââ  5  gr. 

Lanoline . ) 

Axongo  . .  60  gr. 


(ou  mieux  120  gr.) 

ou  celle  d’Ettinger  . 


Acide  salicylique .  20  gr. 

Alcool  absolu. . .  100  gr. 

Huile  de  ricin  . .  200  gr. 


Les  pommades  au  dermatol,  à  l’ichtyol,  sont 
également  à  recommander  dans  des  cas  sembla¬ 
bles. 
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L'action  de  la  chaleur,  humide  ou  sèche,  est 
considérable  :  bains  de  sable  chaud,  très  utilisés 
autrefois,  ou  balles  d’avoine  ;  douches  d’air 
chaud,  appareils  à  air  surchauffé  (170'’). 

La  méthode  de  Baer  (hyperémie ^passive)  est 
utile.  L’application  de  ventouses  pendant  5  mi¬ 
nutes  autour  de  l’articulation  est  un  moyen 
auquel  on  aura  parfois  recours. 

La  cure  thermale  peut  se  résumer  ainsi.  Si  on 
soupçonne  une  manifestation  goutteuse  ou  para- 
goutteuse,  prescrire  Vichy,  Bridés,  Vittel,  Con- 
trexéville,  Martigny,  Evian,  etc.  Dans  les  phéno¬ 
mènes  locaux  d’arthrite,  certains  malades  ont 
besoin  d’une  médication  sédative  ;  ce  sera  une 
station  comme  Plombières,  Néris,  Luxeuil, 
Bourbon-Lancy.  D’autres  malades,  au  contraire, 
sont  torpide.'},  ils  réclament'  des  médications 
irritatives  :  Bourbon-!’ Archambault,  Bourbonne' 


TRAITEMENT 

Vn  correspondant  du  Concours  médical  nous 
ayant  demandé  d’exposer  le  traitement  des  anuries 
primitives,  je  ne  puis  mieux  faire  que  d’emprun¬ 
ter  cet  exposé  (1)  à  mon  excellent  ami  le  SiGU- 
RET,  de  Saint-Nectaire,  à  qui  je  dois  tant  pour  la 
sollicitude  dont  il  n’a  jamais  cessé  de  m’entourer 
et  pour  la  façon  heureuse  dont  il  a  su  me  faire 
bénéficier  des  vertus  des  eaux  de  sa  station. 

G.  Duchesne. 

Pour  être  complet,  le  traitement  des  anuries 
par  défaut  de  sécrétion  doit  répondre  aux  indi¬ 
cations  suivantes  ; 

a)  Lutte  contre  l’urémie  menaçante. 

b)  Stimulalion  des  éléments  sécréteurs. 

c)  Augmentation  du  débit  circulatoire  dans  le  rein. 

’  a)  Lutte  contre  l’urémie  menaçante.  —  Ce  qui 
est  grave  dans  l’anurie  des  néphrites,  c’est  la 
menace  d’urémie. 

Le  diagnostic  d’anurie  établi,  il  importe  par 
conséquent  d’instituer  aussitôt  le  traitement 
préventif  de  l’urémie. 

Quatre  à  six  ventouses  scarifiées  au  triangle 
de  J.  L.  Petit,  au  besoin  une  saignée  de  230  à 
500  grammes. 

Le  régime  hydrique  s’impose  et  sera  maintenu 
pendant  plusieurs  jours.  Comihe  quantité,  un 
litre  par  vingt-cjuatre  heures,  pas  plus,  afin  de 
ne  pas  bloquer  définitivement  le  rein. 

Un  bain  chaud  d’une  demi-heure,  si  le  malade 
peut  le  supporter. 

Recommandables  également  les  injections 
sous-cutanées  d’o.vijgène,  150  à  200  centimètres 
cubes,  souvent  répétées  et  pratiquées,  de  préfé¬ 
rence  le  matin  pour  éviter  de  troubler  le  sommeil. 


(1)  G.  SiGUHET.  —  Reins  (Les  Consultations  journa- 
Hères,  G.  Doin  et  Cie,  é.diteurs,  Paris.) 


leur  conviennent.  D’autres  sujets  ayant  des 
lésions,  anciennes  avec  beaucoup  d’infiltration 
réclament  une  médication  résolutive  ;  conseillez- 
leur  :  Aix-en-Savoie,  Barèges,  Dax,  Saint- 
Amand,  Balaruc.  Chez  les  lymphatiques,  comme 
on  disait  autrefois,  certaines  eaux  sont  miracu¬ 
leuses,  par  exemple  Salies-de-Béarn.  Quand 
nous  n’avons  pas  la  notion  étiologique,'  ce  que 
nous  pouvons  avoir  c’est  la  notion  clinique  ; 
nous  pouvons  distinguer  des  formes  où  il  reste 
l’acuité  qu’il  faut  calmer,  des  formes,  au  con¬ 
traire,  à  tendance  déjà  chronique  et  pour  les¬ 
quelles  l’excitation  sera  nécessaire,  anfm  des 
formes  où  il  y  a  des  exsudats  véritablement 
chroniques  et  où  il  est  besoin  d’aider  à  la  .réso¬ 
lution,  Nous  nous  expliquons  ainsi  pourquoi  par 
simple  empirisme  on  était  arrivé  dans  certaines 
stations  à  une  sorte  de  spécialisation . 


DE  L'ANURIE 

En  outre, 

b)  On  stimulera  les  éléments  sécréteurs  en  s’ai¬ 
dant  des  diurétiques  et  des  préparations  opo¬ 
thérapiques. 

Parmi  les  diurétiques  les  plus  recommandables, 
citons  les  sels  de  potasse,  le  glucoside  de  la  seille, 
la  Ihéobromine,  les  métaux  colloïdaux,  le  formiate 
de  soude. 

Fait  à  retenir  ;  ne  pas  administrer  trop  tôt  les 
diurétiques  et  surveiller  leurs  efjets  afin  de  ne  pas 
aller  à  l’encontre  du  but  recherché.  Ordonner  des 
sels  de  po/asse  sous  forme  d’acétate  ou  de  nitrate 
à  la  dose  de  2  à  3  grammes  dans  un  demi-litre 
de  tisane  de  stigmates  de  maïs,  à  boire  dans  la 
journée  ;  les  sels  de  calcium,  sous  forme  de  chlo¬ 
rure,  peuvent  être  formulés  aux  mêmes  doses. 

Prescrire  le  glucoside  de  la  seille  ou  la  seille 
sous  forme  de  poudre  à  la  dose  de  0  gr.  10  à 
0  gr.  15,  associée  ou  non  à  la  théobromine  ou  à 
la  digitale. 

On  peut  encore  donner  Voxqmel  scillitique, 
deux  à  trois  cuillerées  à  café  par  jour,  ou  deux 
à  trois  cuillerées  à  soupe  de  vin  diurétique  de  la 
Charité. 

La  théobromine  sera  administrée  sous  forme 
de  cachets  de  0  gr,  50  associée  au  phosphate  de 
soude,  deux  cachets  par  vingt-quatre  heures,  ou 
sous  forme  d’injection  (théobromine  injectable). 

Les  métaux  colloïdaux  seront  donnés  soit  en 
injections,  soit  en  frictions. 

Le  formiate  de  soude  pourra  être  donné  dans 
une  potion  formulée  ainsi,  d’après  M.  Boucheron  : 

Formiate  de  soude  ..........  1  gr.  50 

Sirop  d’écorces  d’oranges  amè¬ 
res  .  60  gr. 

Eau  distillée’ . q.s.pour.  120  cc. 

(A  pj'ondre  en  deux  fois). 

♦  ♦♦♦ 
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Tous  ces  diuréticiues  sont  en  général  peu  effl- 
caces  clans  les  cas  d’anurie  confirmée. 

Saut  le  sérum  de  veine  rénale,  les  prépara- 
lions  opothérapiques  ne  paraissent  pas  agir  d’une 
façon  plus  active.  L’exlrail  sec  de  rein  sera  ordon¬ 
né  aux  doses  de  0  gr.  50  à  1  gramme,  deux  fois 
par  jour. 

Pour  les  in/edions  de  sérum  de  veine  rénale, 
suivre  la  technique  préconisée  par  MM.  Teissier 
et  Thévenot  :  20  centimètres  cubes  tous  les 
deux  jours,  pendant  six  .jours,  puis  20  centimè¬ 
tres  cubes,  en  espaçant  peu  à  peu  les  doses,  tant 
que  durent  les  accidents. 

Se  servir  d’un  sérum  déjà  vieux  et  prescrire 
une  dose  ciuotidienne  de  2  grammes  de  CaC12  ou 
1  gramme  de  lactate  de  calcium  pour  prévenir 
les  accidents  sériques.  Pratic]uer  les  injections 
selon  les  conditions  habituelles  d’asepsie  dans 
le  tissu  cellulaire  sous-cutané,  soit  dans  la  paroi 
abdominale,  soit  à  la  face  externe  de  la  cuisse. 
La  voie  endo-veineuse  est  à  déconseiller. 

Quelques  cas  de  guérisons  ont  été  signalés  par 
l’emploi  de  la  sérothérapie.  Cette  méthode  n’est 
recommandable  que  dans  les  cas  d’anurie  récente 
et  seulement  dans  les  formes  où  l’on  est  autorisé 
à  penser  que  le  parenchyme  rénal  n’est  pas  trop 
lésé.  De  plus,  la  sérothérapie  sera  toujours  asso¬ 
ciée  à  d’autres  médications.- 

Pour  remplir  la  troisième  indication,  celle  qni 
vise  à  : 

c)  L’augmentation  du  débit  circulatoire  dans  le 
rein.  —  Il  faut  augmenter  la  masse  et  la  pression 
du  sang  ainsi  que  sa  vitesse.  On  y  parvient  en 
introduisant  des  liquides  appropriés  par  les  voies 
buccale,  sous  cutanée,  endo-veineuse,  ou  rectale. 

A.  —  Voie  buccale.  —  Des  liquides  ingérés  en 
grande  abondance  ont  pu,  dans  quelques  cas, 
faire  disparaître  une  anurie  récente.  Mais  cette 
pratique  ne  saurait  être  employée  qu’à  titre 
exceptionnel  et  chez  les  anuriciues  qui  ne  pré¬ 
sentent  pas  d’œdèmes.  Chez  les  anuriques  œdé¬ 
mateux,  il  faut,  au  contraire,  réduire  les  liquides 
jusqu’à  trois  c^uarts  de  litre  ;  cpelquefois  même, 
ÔOO  grammes  par  vingt-quatre  heures.  Cette  cure 
de  réduction  organisera  parfois  une  véritable 
débâcle  urinaire,  alors  qu’une  augmentation  de 
boisson  aurait  conduit  à  un  désastre.  Par  con¬ 
séquent,  ne  forçons  pas  la  quantité  de  boisson 
même  dans  les  anuries  sécrétoires  peu  grave.s. 

B.  —  Voie  sous-cutanée.  —  Il  faut  être  égale¬ 
ment  très  discret  dans  l’emploi  des  grandes  injec¬ 
tions  hypodermiques. 

Règle  générale.  —  Ne  pas  pratiquer  d’injec¬ 
tions  salines  massives  chez  les  malades  qui  ont 
tendance  à  présenter  des  œdèmes,  exception  faite 
pour  l’anurie  cholérique  et  l’anurie  hgdrargijrique. 
Dans  ce  dernier  cas,  l’infection  de  solution  chlo¬ 
rurée  représente  le  traitement  de  choix.  Injecter 


chaque  jour  600  à  1.000  grammes  de  sérum  phy- 
siologic[ue  en  surveillant,  bien  entendu,  l’état  de 
la  tension  artérielle  et  des  téguments  (P''  Chauf¬ 
fard). 

L’emploi  du  sérum  artificiel  caféiné  est  égale¬ 
ment  recommandable  (Detot  et  Kauiïmann).  Si 
l’anurie  ne  paraît  pas  très  grave  et  si  le  sujet  est 
jeune,  vigoureux,  pas  trop  œdématié,  il  vaut 
mieux  recourir  aux  injections  hypodermiques  de 
sulfate  de  soude  et  de  glucose  qu’aux  injections  de 
NaCl.  Le  glucose  est  intéressant  d’ailleurs  à 
plus  d’un  titre  ;  il  n’est  pas  toxique  pour  le  rein, 
il  n’impose  à  cet  organe  qu’un  travail  minime, 
enfin,  il  est  tonique  et  nutritif.  Malheureusement, 
en  solution  isoionique  à  45  p.  100,  il  ne  semble 
pas  que  son  action  diurétique  soit  très  énergique 
de  plus,  il  faut  se  souvenir  que  le  glucose  est  un 
excellent  milieu  de  culture  pour  les  microbes  et 
que  la  moindre  faute  d’asepsie  expose  à  la  pro¬ 
duction  d’abcès  ou  de  phlegmons.  Il  est  donc 
préférable,  si  l’on  veut  user  de  solutions  gliico- 
sées,  d’avoir  recours  à  la  voie  endo-veineuse. 

C.  ■ —  Voie  endo-veineuse.  —  Employer  alors 
des  solutions  hypertoniques  à  250  p.  100  et  in¬ 
jecter  quotidiennement  500  centimètres  cubes 
tant  que  durent  les  accidents. 

La  technique  de  l’injection  sera  la  technique 
des  injections  endo-veineuses  massives. 

D.  ■ —  Voie  rectale.  —  Nous  ne  saurions  passer 
sous  silence  la  valeur  diurétique  des  lavements. 

Leur  action,  connue  depuis  longtemp.s,  a  sur¬ 
tout  été  précisée  par  Fleig.  Des  recherches  entre¬ 
prises  par  cet  auteur,  il  résulte  que  l’on  doit 
employer  des  solutions  hypotoniques,  car  les 
solutions  hypertoniques  ou  même  isotoniques, 
au  lieu  d’augmenter  la  sécrétion  urinaire,  oiit 
plutôt  tendance  à  la  diminuer. 

Les  lavements  trouvent  leurs  indications  dans 
toutes  les  anuries  des  néphrites.  On  les  adminis¬ 
trera  à  l’aide  de  canules  longues,  matin  et  soir  si 
possible,  et  on  recommandera  l’eau  stérilisée 
tiède,  afin  que  le  malade  puisse  les  retenir.  La 
dose  sera  de  300  à  500  grammes,  auxquels  on 
pourra  ajouter  5  grammes  de  glucose,  afin  de 
prévenir  l'irritation  du  rectum. 

Ces  indications  thérapeutiques,  d’ordre  géné¬ 
ral,  ne  doivent  pas  faire  perdre  de  vue  le  traite¬ 
ment  de  la  cause  môme  de  l’anurie. 

Traitement  étiolouique. 

Chez  les  asijstoliqiies,  on  s’adressera  à  la  caféi¬ 
ne,  à  la  digitale,  à  V ouabaïne. 

Contre  V  anurie  hystérique,  on  utilisera  la  sug¬ 
gestion  hypnotique. 

Les  anuries  par  déshydratation  (choléra, 
affections  gastro-intestinales)  seront  traitées  par 
des  infections  de  sérum  physiologique. 

Toutes  les  médications  capables  de  combattre 
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là  diathèse  goutteuse  seront  employées  si  l’anurie 
a  pour  origine  la  goutte. 

Quant  au  traitement  chirurgical,  il  ne  constitue 
qu’une  thérapeutique,  d’exception.  Toutefois,  il  y 


DIVERSES  OBSERVATIONS  DE 

Pour  mieux  combaittre  les  piqûres  de  mousti¬ 
ques,  il  m'a  paru  utile  d’observer  la  manière  dont 
procèdent  ces  insectes.  Pour  cela  je  me  suis 
laissé  piquer  la  main  par  les  moustiques  d’un  bois 
un  peu  humide  et  j’ai  noté  le  mieux  possible  mes 
observations. 

po  observation.  .Je  constatai  d’abord  qu’avant 
de  piquer,  l’insecte  cherche  c^uelques  instants  sa 
place.  Je  pris  ma  montre  dès  que  je  le  vis  fixé  ; 
lorsque  son  dard  parut  en  contact  avec  la  peau, 
je  n’éprouvai  aucune  sensation  ;  je  crois  qu’il 
pénétrait  dans  les  couches  cornées  de  l’épiderme, 
en  tous  cas,  l’insecte  ne  faisait  aucun  mouvement. 
Au  bout  de  cinq  à  six  secondes  je  perçus  une 
petite  piqûre  aiguë  qui  se  renouvela  quatre  fois 
à  intervalles  d’environ  une  seconde.  Je  présume 
que  chacune  de  ces  petites  douleurs  étaient  dues 
à  l’injection  de  liquide  irritant  ;  puis  je  ne  sentis 
absolument  rien.  L’insecte  ne  commença  à  faire 
de  mouvements' appréciables  de  succion  que  8  à 
10  secondes  après  avoir  fait  la  première  piqûre, 
je  le  tuai  alors  et  constatai  qu’il  n’avait  presque 
pas  de.  sang  ;  45  secondes  après  la  première  pi¬ 
qûre  la  douleur  commença  à  se  faire  .sentir  et 
l’enflure  apparut  15  secondes  plus  tard. 

2«  observation.  L’insecte  chercha  sa  place  assez 
longtemps,  le  dard  eflleura  la  peau  sans  percer. 

Je  tirai  ma  montre  quand  je  le  vis  fixé  et  atten¬ 
dis  une.  dizaine  de  secondes  avant  de  percevoir  la 
première  piqûre  ciui  fut  très  légère  et  suivie  de 
trois  autres.  I.’animal  ne  commença  à  sucer 
qu’une  ciuinzaine  de  secondes  plus  tard,  je  le 
laissai  faire  pendant  vingt-cinq  secondes  •  et 
l’écrasai.  Il  était  plein  d’un  sang  rouge  clair  et 
très  fluide.  La  douleur  apparut  cinquante  secon¬ 
des  après  les  piqûres,  l’érj  thème  immédiatement 
après.  Dix  minutes  plus  tard  apparaissait  une 
papule  blanchâtre  cjui,  d’ailleurs,  s’effaça  au 
■bout  d’un  quart  d’heure,  en  môme  temps  que 
disparaissait  toute  irritation. 

3«  observation  faite  quelques  jours  plus  tard  : 
le  moustique,  se  place  rapidement  et  injecte  par 
deux  fois  à  deux  secondes  d’intervalle.  Mieux 
placé  pour  observer  je  constate  cju’il  pique  sans 
faire  un  mouvement  de  la  tête,  le  dard  ne  paraît 
même  pas  remuer  ,  ce  n’est  ciu’au  bout  de  dix 
secondes  qu’il  l’enfonce  progressivement  en 
l’espace  de  5  à  6  secondes  en  baissant  la  tête  peu 
à  peu  et  en  commençant  le  mouvement  de  suc¬ 
cion.  Je  n’ai  éprouvé  de  douleurs  qu’environ 
cinquante  secondes  après  le  commencement  de 
la  succion.  Je  chassai  l’insecte  au  bout  de  deux 


a  des  cas  d’anurie  par  néphrite  où  il  est  indi¬ 
qué  d’intervenir.  Dans  ces  cas,  l’opération  de 
choix  sera  la  néphrostomie  que  l’on  associera  si 
possible  à  la  décapsulation. 


PIQURES  DE  MOUSTIQUES 

minutes  et  constatai  alors  au  point  de  piqûre,  la 
présence  d’une  papule  blanche  d’environ  3  milli¬ 
mètres  de  diamètre.  L'a  papule,  en  moins  de  3 
minutes,  rougit  à  son  tour  et  persista  une  demi- 
heure.  La  douleur  dura  environ  dix  minutes, 
après  laciuelle  elle  ne  lut  c^u’une  démangeaison 
puis  disparut  définitivement  20  minutes  plus 
tard.  La  succion  ayant  duré  deux  minutes,  la' 
lésion  locale  et  la  douleur  furent  plus  étendues 
et  de  plus  longue  durée  qu’avec  une  succion  de 
vingt  à  trente  secondes.  .  , 

4®  observation,  faite  le  même  jour.  'Voulant 
prouver  que  la  douleur  était  due  au  liquide  in¬ 
jecté  avec  la  première  piqûre,  je  nie  prêtai  à 
une  quatrième  expérience.  Cette  fois  le  mousti¬ 
que  ne  me  fit  qu’une  injection  assez  peu  dou¬ 
loureuse,  puis  5  secondes  plus  tard  il  abaissa  la 
tête  pour  commencer  la  succion,  je  le  tuai  à  ce 
moment  et  suis  sûr  cju’il  n’avait  pas  sucé  une 
goutte  de  sang.  3  /4  de  minutes  après  la  'piqûre 
je  vis  apparaître  une  petite  papule  blanche  en¬ 
tourée  d’une  zone  rouge  qui  s’effaça  complète¬ 
ment  en  moins  de  dix  minutes. 

Je  fïs  une  seconde  série  d’observations  concer¬ 
nant  non  plus  le  mode  de  piqûre  mais  les  diffé¬ 
rentes  réactions  sur  les  diverses  parties  du  corps 
et  constatai  que,  sur  la  face,  les  bras  et  les  mains, 
1°  la  douleur  ne  persistait  plus  de  dix  à  quinze  mi¬ 
nutes  que  s’il  y  avait  une  succion  de  plus  de  dix 
secondes,  2°  que  les  papules  disparaissaient  en 
quelques  instants  s’il  n’y  a  pas  eu  succion  et 
persistaient  en  cas  contraire  au  plus  une  demi- 
heure.  Par  contre,  sur  les  jambes,  même  si  l’on 
tue  l’insecte  aussitôt  après  les  premières  piqûres, 
la  douleur  apparaît  au  bout  de  40  à  50  secondes 
et  dure  plus  d’une  heure,  la  papule  rougit  ra¬ 
pidement  et  ne  s’efface  pas  avant  deux  heures. 
S’il  y  a  eu  succion  un  peu  longue,  la  papule  ne 
s’efface,  qu’au  bout  d’une  demi-journée  et  laisse 
une  trace  hémorragique  rouge  visible  encore 
pendant  deux  et  trois  jours.  Enfin,  la  douleur 
s’atténue  trois  fois  plus  vite  aux  mains,  aux  bras 
et  à  la,  face  qu’aux  jambes. 

Je  crois  nécessaire  d’ajouter  que  je  me  suis 
abstenu  de  gratter  ou  frictionner  les  piqûres  ce 
qui  est  évidemment  un  peu  désagréable,  mais 
qui  .atténue  visiblement  les  suites.  Enfin  je  re¬ 
marquai  que  plus  les  piqûres  deviennent  nom¬ 
breuses,  plus  la  sensibilité  augmente,  plus  la 
douleur  apparaît  rapidement  et  dure  longtemps. 

Ces  observations  permettent  de  constater  . 

1°  Que  le  moustique  injecte  un  liquide  à  Tins- 
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tant  même  où  il  pique,  sans  quoi  la  petite  douleur 
qui  coïncide  avec  la  pénétration  du  stylet  ne  se 
renouvellerait  pas  jusqu'à  quatre  fois  dans  les 
premières  secondes. 

2“  Que  l’insecte  attençl  pour  commencer  la 
succion  que  le  liquide  injecté  ait  produit  son 
effet. 

3“  Qu’il  ne  produit  un  effet  appréciable  qu’en- 
viron  40  à  50  secondes  après  son  injection. 

4°  D’après  l’examen  des  piqûres  (décoloration 
d’abord  au  centre,  suivie  d’une  aréole  rouge,  puis 
d’une  papule  entourée  d’un  cercle  rose)  il  sem¬ 
blerait  cjue  le  liquide  soit  un  vaso-dilatatèur 
présentant  une  très  courte  période  de  vaso¬ 
constriction  préalable.  Le  moustique  vraisem¬ 
blablement  attend  avant  de  sucer  que  le  sang, 
sous  l’influence  du  vaso-dilatateur,  vienne  abon¬ 
damment  dans  le  capillaire  qu’il  a  touché. 

5“  L’apparition  de  papules  d’autant  plus 
fortes  que  l’animal  a  sucé  plus  longtemps  indi¬ 
querait  qu’il  injecte  pend'ant  la  succion  un  li¬ 
quide  peut-être  différent  du  premier  et  qui  aurait 
des  propriétés  anti-coagulantes  ;  ce  qui  prouve 
ces  dernières  propriétés,  c’est  l’état  de  fluidité 
du  sang  dans  le  corps  du  moustique  lorsqu’on 


l’ouvre  même  quelques  minutes  après  l’avoir  tué. 

6°  La  douleur  n’apparaissant  que  50  à  60  se¬ 
condes  après  la  piqûre  indique  quelle  est  la  vi¬ 
tesse  de  diffusion  du  liquide  toxique  injecté  ; 
diffusion  qui  d’ailleurs  doit  être  rendue  plus  ra¬ 
pide  par  le  vaso-dilatateur. 

7“  Le  fait  que  lé  membre  inférieur  est  plus 
vulnérable  semble  surtout  dû  à  la  vaso-dilata¬ 
tion  qui  augmente  dans  une  zone  déjà  très  vas¬ 
culaire  et  sillonnée  -  de  veines  superficielles. 

A-t-on  isolé  la  toxine  injectée  par’les  mousti¬ 
ques  et  déterminé  sa  composition  chimique  ? 
Je  n’ai  pu  trouver  aucune  indication  sur  ce 
point.  Quoi  qu’il  en  soit,  je  pense  cjue  cés  observa¬ 
tions  pourront  être  utiles  à  qui  voudrait  trouver 
une  thérapeutique  contre  les  moustiques.  Tou¬ 
tefois  je  reconnais  qu’elles  sont  insuffisantes 
puisqu’elles  ne  concernent  que  mes  réactions 
personnelles.  D’autres  feront  bien  d’étudier  leurs 
réactions  pour  les  comparer.  Il  n’est  pas  difficile 
malheureusement  do  trouver  des  moustiques  et 
se  laisser  faire  volontairement  quelques  piqûres; 
c’est  désagréable  mais  très  supportable. 

D-  J0SSER.4.N. 
de  Milly  (,S.-et-0.). 
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La  méthode  d’Einhorn  et  ses  applications. 

Tout  le  monde  connaît  aujourd’hui  le  tubage 
duodénal  par  la  sonde  d’Einhorn.  Le  malade,  à 
jeun  depuis  six  heures,  est  assis  dans  son  lit  ou 
sur  une  chaise  et  s’efforce  d’avaler  la  sonde  com¬ 
me  un  cachet  ;  il  met  en  moyenne  un  quart  d’heu¬ 
re  pour  arriver  jusqu’à  l’index  II  ;  à  ce  moment, 
Tolive  est  au  voisinage  du  pylore  et  le  temps  dif¬ 
ficile  et  aléatoire  du  tubage  commence  ;  le  pjdore 
doit  être  franchi,  grâce  aux  contractions  évacua- 
trices  de  Te.stomac,  et,  pour  mieux  orienter  l’o¬ 
live,  on  recommande  le  décubitus  latéral  droit 
accentué  ;  on  peut  recourir  au  contrôle  radiosco¬ 
pique  et  aider  au  passage  pylorique  par  des  mas¬ 
sages  de  gauche  à  droite  dans  la  région. 

Les  contre-indications  du  tubage  sontrares;il 
faut  agir  avec  prudence  en  cas  d’ulcère  duodénal 
et  ne  pas  se  livrer  à  des  manœuvres  de  pression 
ou  à  des  injections  duodénales  intempestives. 
Le  tubage,  comme  toute  autre  manœuvre  un 
peu  longue,  est  mal  supporté  par  des  malades 
fatigués,  anémiés.  (R.  Jahiel). 

Le  tubage  duodénal  peut  servit,  au  point  de 
vue  diagnostic,  pour  l’analyse  du  liquide  duodé¬ 
nal  normal  (caractères  physico-chimiques,  cyto¬ 
logiques,  bactériologiques)  du  suc  pancréatique. 


de  la  bile.  En  pathologie,  il  permet  surtout  de 
rechercher  les  éléments  anormaux,  tels  que  le 
sang,  les  parasites,  et  certains  microbes  qui,  dans 
les  septicémies,  emploient  la  voie  biliaire  comme 
voie  d’élimination. 

Quant  à  l’épreuve  de  Meltzer-Lyon,  elle  con¬ 
siste  essentiellement  dans  l’instillation  d’une  so¬ 
lution  de  sulfate  de  magnésie  à  30  %,  qui  provo¬ 
que  l’excrétion,  d’une  bile  plus  concentrée  qu’à 
l’état  normal. 

Enfin,  en  thérapeutique,  le  tubage  duodénal,' 
sert  à  la  désinfection  dans  'les  duodénites,  dans 
les  lithiases,  les  entéro-colites,  au  moyen  d’ârgy- . 
roi,  de  protargol,  d’ichthyol  ou  tout  simplement 
de  sérum  physiologique.  Il  faut  citer  l’action  to¬ 
pique  et  cicatrisante  que  l’on  peut  produire  sur 
un  ulcère  duodénal  par  un  pansement  au  bis¬ 
muth,  au  kaolin,  à  la  gélatine,  amené  grâce 
au  tube  d’Einhorn  en  regard  de  la  lésion. 

On  s’est  servi  du  môme  procédé  pour  l’ali¬ 
mentation  duodénale,  le  drainage,  médical  dos 
voies  biliaires.  Malgré  certains  résultats  négatifs, 
la  netteté  d’améliorations  obtenues  dans  des 
cholécystites  avérées  engage  à  continuer  ce  trai¬ 
tement  simple  et  dépourvu  de  dangers.  (Le  Bul¬ 
letin  médiml,  27  novembre  1926.) 
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De  l’emploi  du  citrate  de  soude,  comme  hémostatique, 
en  chirurgie. 

Le  citrate  de  soude  étant  connu  par  ses  pro¬ 
priétés  anticoagulantes,  il  peut, dit  Louis  Michon, 
à  première  vue  paraître  paradoxal  d’utiliser  ce 
corps  dans  les  hémorragies  ;  on  doit  ce  progrès 
à  Maurice  Renaud.  Les  observations  person¬ 
nelles  de  l’auteur  se  rapportent  à  cinq  cas  d’hé¬ 
morragie  utérine,  un  cas  d’hémorragie  vésicale, 
un  cas  d’hémorragie  post-opératoire  :  six  succès 
remarquables  et  six  in-succès. 

L’effet  hémostatique  du  citrate  de  soude  étant 
basé  sur  la  quantité  employée,  il  est  nécessaire, 
d’employer  une  dose  importante  du  médicament. 
Quelle  que  soit  la  voie  d’administration,  on  se 
sert  le  plus  communément  d’une  solution  titrée 
à  30  %.  La  dose  moyenne  utilisée  étant  de  30  cc., 
cela  correspond  à  l’administration  de  9  grammes 
de  citrate  de  soude.  Les  voies  rectale  et  buccale 
donnent  des  résultats  trop  lents  et  peu  sûrs  ;  l’in¬ 
jection  sou.s-cutanée  est  douloureuse.  Actuelle¬ 
ment,  l’injection  intra-veîneuse  est  le  seul  mode 
d’administration  employé.  On  injecte  habituel¬ 
lement  30  ce.,  mais  des  effets  suffisants  ont  été 
obtenus  avec  des  doses  moindres  (20  cc.,  10  cc.)  ; 
cependant  l’auteur  conseille  vivement  un  mini¬ 
mum  de  20  cc. 

Récemment,  M.  Renaud  a  conseillé  l’adjonc-- 
tion  de  chlorure  de  magnésium,  comme  hypo¬ 
tenseur,  pour  éviter  par  le  citrate  de  soude  une 
augmentation  de  pression  : 


Citrate  de  soude .  20 

Chlorure  de  magnésium ... .  10 

Eau  distillée,  filtrée,  stérili¬ 
sée  à  l’autoclave .  100 


L’injection  doit  être  poussée  lentement,  et 
peut  être  répétée  sans  inconvénient  au  bout  de 
quelques  heures. 

Le  mode  d’action  est  mal  connu,  mais  toutes 
les  hémorragies  sont  justiciables  de  l’emploi  du 
citrate  de  soude,  même  les  épistaxis. 

Pour  les  hémorragies  utérines  (fibromes  ou 
origine  ovarienne),  le  citrate  de  soude  les  arrêtera 
facilement  .  Mais  c’est  surtout  chez  les  cancé¬ 
reux  que  la  méthode  semble  devoir  être  le  plus 
utile; dans  ce  cas,  en  effet,  le  tamponnement  sur 
le  tissu  friable  n’est  pas  toujours  facile  et  fait 
courir  des  risques  d’infection.  Il  en  est  de  même 
dans  les  hémorragies  secondaires. 

Le  citrate  de  soude  semble  ainsi  devoir  être 
classé  parmi  les  médicaments  d’urgence  très 
actifs.  {Lyon  médical,  12  décembre  1926.) 

Le  transit  paradoxal  dans  certaines  formes  d’atonie 
digestive. 

Dans  certaines  formes  d’atonie  gastrique  et 
intestinale,  disent  MM.  Loeper  et  Baumann  (de 


Châtel-Guyon);  le  transit  initial,  contrairement 
à  toute  attente,  s’effectue  avec  une  extrême  re- 
pidité.  Chez  certains  constipés  rebelles  atteints  de 
dolichocôloh,  par  exemple,  la  tête  de  colonne  ba- 
rytée  atteint  le  rectum  dès  la  septième  et  huitiè¬ 
me  heure  alors  que  normalement  elle  ne  devrait 
y  parvenir  que  vers  la  vingt-quatrième  heure. 

Lorsque,  chez  ces  malades,  on  excite  certains 
réflexes  viscéraux  par  la  percussion  des  apophy¬ 
ses  épineuses  des  trois  premières  lombaires  (mé¬ 
thode  d’Abrams)  et  que  la  constipation  cède  à  la 
suite  de  ce  traitement,  on  constate  que  le  cours 
des  matières  a  repris  son  rythme  normal  et  que  le 
transit  marque  un  temps  d’arrêt  au  niveau  de 
chacun  des  trois  segments  coliques  permettant 
aux  actes  physiologiques  de  s’effectuer  dans  le 
temps  nécessaire. 

A  un  transit  désordonné,  n’obéissant  plus  à  ses 
régulateurs  qui  sont  les  sphincters  secondaires  du 
côlon  et  le  système  nerveux  autonome,  succède 
un  transît  équilibré  par  le  jeu  régulier  de  ces  or¬ 
ganes. 

Les  auteurs  en  concluent  que  la  physiologie 
motrice  des  organes  digestifs  a  plus  d’importance 
que  leur  morphologie  et  que  les  viciations  de  la 
motricité,  ainsi  que  les  diverses  phases  du  transit, 
doivent  être  plus  minutieusement  étudiées  que 
les  anomalies  de  forme  ou  de  position.  {Le 
Progrès!  médical,  23  avril  1927.) 

Conduit  auditif  interne. 

M.  Cl.\oüê  (Ch.)  ayant  exposé  d’intéressantes 
considérations  anatomiques  sur'  le  nerf  auditif 
et  ses  branches,  et  sur  ses  rapports  avec  la  gaine 
arachnoïdienne,  étudie  les  différentes  lésions  qui 
se  peuvent  rencontrer  dans  ce  conduit. 

Ce  sont  des  lésions  d’infection  venant  soit  des 
méninges,  soit  du  labyrinthe  :  exsudais  séreux, 
infiltration  purulente  aiguë,  abcès  chronique  du 
conduit  auditif  interne  ;  et  des  lésions  diverses, 
en  particulier  des  tumeurs  :  périostites  syphili¬ 
tiques,  exostoses  oto-spongieuses,  schwannomes, 
gliomes. 

«  La  symptomatologie  de  ces  tumeurs  est  liée 
à  l’atteinte  progressive  des  différents  nerfs  àme- 
•sure  cpie  la  tumeur  s’accroît.  »  D’abord,  atteinte 
delaVIIR  paire,  crises  vertigineuses, nystagmus, 
surdité  progressive,  céphalée  postérieure.  Puis, 
atteinte  de  la  V«  et  de  la  VIL  paires,  hypoesthé- 
sie,  anesthésie  de  la  cornée,  parésie  des  muscles 
innervés  par  le  facial.  Des  symptômes  cérébel¬ 
leux  légers  surviennent  alors. 

Pour  terminer,  quand  de  nouveaux  nerfs 
crâniens .  sont  intéressés,  «  on  voit  apparaître 
des  symptômes  indic[uant  que  cervelet,  protubé¬ 
rance,  bulbe  né  peuvent  plus  remplir  complète¬ 
ment  leurs  fonctions,  en  raison  de  la  pression 
croissante  exercée  par  la  tumeur.  »  {Gaz.  Kcbd. 
des  Sc.  méd.  de  Bordeaux,  12  juin  1927.) 
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yn  nouveau  vernis  pour  pansements. 

Qn  sait  quelles  simplifieations  a  apportées 
dans  l’acte  dos  pansements  l’emploi  des  adhé¬ 
sifs,  leneoplastes,  çpllqdion,  qui  ont  remplacé, 
dans  la  majorité  des  cas,  Içs  bandes  de  toile  ou 
f*e  gaÿe.  D’aucuns  ont  essayé  de  simplilier  encore 
plus,  en  utilisant,  à  la  place  des  toiles  adhésives, 
des  vernis  appliqués  soit  directement  sut  la  plaie, 
soit  sur  une  ga/,e  recouvrant  ccjle-ci. 

Dès  le  3  avril  1917,  le  Dr  G.  DüGHEsyE  signa¬ 
lait  à  i’-A-cadémie  de  médepine,  les  lieureux  résui- 
tats  qu’il  obtenait  avec  sa  piixture  balsamique 
oléq-éthérée,  dont  voici  la  formule  : 


Camphre  . 

Goménol  .  ...... 

Banme  du  Pérou, 
.lîtiier  .......... 

Huile  de  ricin  .  . . 


■  ■  jââ  2  gr. 

10  gr. 

[ââ  ftftO  cmc. 


Aujourd’hui,  le  H.  Gaudier  recommande 
le  vernis  suivant  : 


|âà  top  gr. 

. . .  150  gr. 

. .  .  300  gr. 

...  100  gr. 

50  gr. 

Fondre  les  résinps  à  cliaud  daqs  l’huile  de  ricin; 
après  fusion  complète  laisser  refroidir,  mais  au 
début  du  refroidissement,  ajouter  l’alcool,  agi¬ 
ter.  Quand  la  masse  est  presque  prise,  ajouter 
par  petites  portions  le  mastié  d’éther  ;  après 
refroidissement  total  et  complet,  verser  dans 
l’éther  restant,  conserver  dans  des  llaçons  à 
large  goulot. 

Au  moment  de  l’applicatipn  du  vernis,  la  ligne 
de  suture  doit  être  très  as.séchée  et  ne  pas  suin¬ 
ter  ;  on  étend  le.  vernis  au  nioyen  de  tampons  de 
coton  entourés  de  gaze  stérile  ;  ©n  laisse  sécher 
quelcpies  minutes,  et  on  applique  par  dessus  une 
nriince  lame  de  gaze  stérile,  large  de  deux  doigts, 
de  la  longueur  de  la  plaie,  et  sur  laquelle  on  re¬ 


Résine  de  pin  . . . 

Mastic  . 

Colophane  . . . . . 
Ether  éthylique 
Alcool  éthylique 
Huile  de  ricin  . . 


passe  du  vernis  au  niveau  de  la  suture.  Gaze  et 
vernis  s’enlèvent  avec  benzine,  essence  ou  éiher. 

Ce  pansc.n'ient  e^t  çommo.de,  légpr,  perrnet  en 
toutes  circonstances  de  surs  ciller  la  plaie  et  sçs 
abords  sans  rien  défaire, ü  sp  rpçomm^îlrtê  çn 
particulier  pour  la  face,  les  paupières,  le  scro- 
tiim,  bref  pour  toutes  les  régiops  délicgtcs,  {Le 
iS'JFd  médical,  Ier  jariyier  iâ27,) 

Appareillage  simplifié  pour  fracture  4e  cuisse 
chez  l’enfant. 

Les  appareils  à  extension  continue  de  Tillaux 
ou  d’Henneqtiin  se  montrent  souvent  inefticaces 
chez  l’enfant,  parce  que  le  poids  du  corps  n’est 
pas  assez  considérable  pour  réaliser  une  contre- 
extension  suftisante.  Aussi  réalise-t-on  la  trac¬ 
tion  par  le  membre  en  position  verticale.  On 
adapte  au-dessus  du  lit  de  l’enfant  une  poulie  de 
renvoi,  qui  permet  d’appliquer  un  poids  de 
quelques  kilos  ;  la  traction  s’exerce  sur  la  jambe 
verticalement  dressée,  la  contm-extension  s’opère 
avec  une  bonne  efficacité,  le  corps  étant  légère¬ 
ment  soulevé  du  plan  du  lit.  M.  Paul  D.win  a 
réalisé  ces  principes  de  traitement  de  la  façon 
suivante  :  pour  répartir  sur  la  jambe  l’efîort  de 
traction  nécessaire,  il  suffit  du  classique  étrier, 
constitué,  p.ar  une  lanière  d’adhé.sif  et  un  bout  de 
planchette  ;  quelques  tours  de  bandes  main¬ 
tiennent  le  tout.  On  adapte  au  lit  dé  l’enfant  un 
cerceau  quelconque  avec  un  lien  de  eaoutclioite, 
ou  même  une  simple  cordelette,  on  attache 
l’étrier  axi  cerceau,  de  manière  à  fixer  le  membre 
inférieur  en  position  verticale,  tout  en  soulevant 
lesiègp.  du  plan  du  lit.  11  n-est  même  pas  besidn 
de  poids  ;  la  contre-extension  suffit  lorsque  l’appa¬ 
reil  est  bien  apphqué,  surtout  si  l’on  peut  y 
ajouter  l’actioii  directe  d’un  lien  élastique. 

Cet  appareil  est  parfaitement  supporté  ;  il 
permet  aisément  de  donner  à  l’enfant  les  soins 
de  propreté  ;  il  permet  une  excellente  réduction 
cle  la  fracture,  c{ue  ne  compromet  en  rien  la 
liberté  relative  des  mouvements  laissés  an  pa¬ 
tient.  {Juurn,  des  Sç.  médicale^  de  Lille,.  8  mai 
1927.)  ■ 


Les  Sociétés  Sayantes 

Paris 


Traitement  du  glaucome. 

(M.  Félix  Lagpanck.  —  Académie  de  rmdecine  ; 
5-7-19,27.) 

Au  moment  des  prodromes  du  glaucome,  le  trai¬ 
tement  médical  peut  espérer  arrêter  le  proce.ssus 
morbide.  Les  myotiques,  l’adrénaline  locale,  les 
médicaments  hypotenseurs,  le  régime  et  l’hygièno 
dirigés  contre  le  nervosisme  et  l’arthritisme,  inter¬ 
viennent  utilement.  Mais  lorsque  ces  prodromes  ne 


s’arrêtent  pas,  si  le  glaucome  vrai  se  constitue, 
l’heure  chirurgicale  e.st  venue.  On  aura  recours  à  la 
sclérectomie. 

La  réaction  de  Botelho  dans  les  cancers  de  l’appareil 
digestif. 

(M.  P.  Le  Noir.  —  Académie  de  médecine  ;  5-7-1927.) 

M.  I.e  Noir  a  recherché  la  réaction  de  Boteilio 
dans  69  cas  de  cancers  de  l’appai'eü  digestif  (esto- 
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mac,  intestin,  etc.).  Il  l’a  trouvée  po.sitive  dans  une 
proportion  de  82.6  pour  100,  chiffre  analoguejaux 
pourcentages  donnés  par  d’autres  auteurs, 

La  réaction  de  Botelho  a  donc  une  valeur  non 
négligeable,  sans  être  un  critérium  certain  de  cancer. 
Elle  peut  être  positive,  on  le  sait,  dans  des  affections 
non  néoplasiques  et  dans  la  grossesse,  et  elle  n’est  pas 
constamment  positive  dans  le  cancer.  Pai‘  contre, 
M.  Le  Noir  l’a  trouvée  presque  toujours  négative 
dans  les  affections  non  cancéreuses  de  l’estomac  et 
de  l’intestin. 

Traitement  de  l’anémie  pernicieuse  par  la  méthode 
de  Whipple  (ingestion  de  foie  dç  veau).  ^ 
(MM.  F.  Rathery  et  Maurice  M.vximin.  —  Soc.' 
méd.  des  hôp.  ;  8-7-1927.) 

H.  Whipple  a  étudié  expérimentalement  l’influence 
de  certains  aliments  (foie  et  rein)  sur  l’hématopoiése. 
Gibson  et  Howard,  Minot  et  Murphy  ont  utilisé  avec- 
succès  la  diète  hépatique  dans  le  traitement  de 
l’anémie  pernicieuse.  Tout  récemment,  Aïtoff  et 
Lœwy  ont  publié  deux  observations  d’anémie  perni¬ 
cieuse  et  d’anémie  grave  dans  lesquelles  l’ingestion 
systématique  de  foie  eut  une  action  tout  à  fait  re¬ 
marquable. 

MM.  Rathery  et  Maximin  présentent  aujourd’hui 
deux  malades  soignées  l’une  et  l’autre  par  cette  mé¬ 
thode.  Les  résultats  ont  été  excellents,  la  formule 
hématologique  s’étant  amendée  de  façon  surpre¬ 
nante.  Les  auteurs  ont  donné  à  ingérer  le  foie  de 
veau  comme  le  conseillent  Aïtoff  et  Lœwy.  Deux 
cent  cinquante  grammes  de  foie  de  veau  sont  mis 
dans  350  à  400  gr.  d’eau  froide.  Après  ébullition  de 
10  minutes,  le  foie  est  broyé  et  passé  au  tamis,  et 
mélangé  avec  l’eau  d’ébullition.  La  même  quantité 
de  foie  ainsi  préparée  est  prise  chaque  jour,  pen¬ 
dant  des  semaines. 

—  M.  Crouzon  a  traité  un  syndrome  neuro-ané¬ 
mique  important  par  la  méthode  de  Whipple.  L’état 
général  du  patient  s’est  très  amélioré. 

—  M.  Marcel  I.abbé  a  vu,  à  Boston  et  à  Baltimore, 
les  beaux  résultats  obtenus  par  les  médecins  amé¬ 
ricains  dans  l’anémie  pernicieuse  par  l’administra¬ 
tion  du  foie  de  veau.  Le  traitement  doit  être  pro¬ 
longé,  sous  peine  de  rechutes. 

L’ingestion  de  foie  de  veau  deviendrait  ainsi  un 
moyen  de  cure  des  anémies  graves. 

La  maladie  de  Buerger. 

(M.  A.-C.  Guillaume.  —  Soc.  inéd.  des  Mp.  ;  11-3- 
1927.) 

Depuis  1910,  Léo  Buerger,  de  New-York,  s’est 
efforcé,  dans  une  série  de  travaux,  d’isoler  une  ma¬ 
ladie  qu’il  considère  comme  autonome,  la  thrombo- 
angéite  oblitérante.  Cette  affection  serait,  d’après 
lui,  spéciale,  sinon  exclusive,  aux  Hébreux,  et  s’obser¬ 
verait  chez  des  sujets  jeunes  (20  à  40  ans),  générale- 
iijient  chez,  des  hommqs.  Elle  n’aurait  aucune  rela¬ 
tion  avec  la  syphilis  et  dériverait  d’une  cause  infec¬ 


tieuse  provoquant  l’apparition  in  situ  d’une  throm¬ 
bose  vasculaire  (artère  et  veine)  avec  sclérose  secon¬ 
daire.  Cliniquement,  sa  symptomatologie  compren¬ 
drait  une  claudication  intermittente  de  longue  durée, 
suivie  ultérieurement  de  douleurs  continues  et  de 
troubles  trophiques  (ulcérations)  aboutissant  au 
sphacèle.  Les  membres  inférieurs  sont  le  plus  souvent 
atteints  (les  membres  supérieurs  le  sont  quelquefois 
au.ssi)  et  l’amputation  est  l’aboutissant  final  ordi¬ 
naire  de  ces  lésions. 

M.  Guillaume,  s’appuyant  sur  diverses  études 
personnelles,  pense  que  la  maladie  de  Buerger  n’est 
pas  une  entité  morbide,  mais  bien  une  modalité  ju¬ 
vénile  des  artérites  oblitérantes.  Les  soi-disant  carac¬ 
téristiques  anatomiques,  cliniques  et  étiologiques 
signalées  par  Buerger,  ne  lui  paraissent  pas  être 
'  d’une  rigueur  assez  absolue  pour  justifier  les  conclu¬ 
sions  de  l’auteur  américain. 

Le  traitement  des  adénopathies  dans  les  cancers 
buceo-linguaux. 

(M.  Marquis,  de  Rennes.  —  Société  de  ehiruri’ie  ; 

23-51-927.) 

Dans  les  néojilasmes  malins  des  lèvres,  de  la  lan¬ 
gue,  de  la  bouche,  quelle  conduite  tenir  vis-à-vis 
des  adénopathies  ? 

M.  Marquis  a  fait  faire  des  examens  histologiques 
de  ganglions  enlevés  chez  74'  malades  atteints  de 
cancers  de  l’étage  inférieur  de  la  face  et  il  en  retient 
,'59  où  les  données  ont  été  suffisamment  complètes.  Ces 
examens  furent  confiés  à  M.  le  professeur  Bodin,  de 
Rennes.  Ils  ont  révélé  un  envahissement  néoplasi¬ 
que  des  ganglions  dans  40  %  des  cas  seulement, 
aucun  ganglion  n’ayant  été  trouvé  cancéreux  dans 
le  groupé  restant  de  60  %  des  cas. 

Toutefois,  malgré  ce  pourcentage  élevé  d’adéno¬ 
pathies  non  néopla-siques,  étant  donné  qu’aucun 
signe  ne  permet  de  savoir  si  les  ganglions  sont  en¬ 
vahis  ou  non  par  les  éléments  cancéreux,  .M.  Marquis 
conclut  à  la  nécessité,dans  tous  lés  cas,  d’une  exérèse 
large  avec  ablation  systématique  du  stenio-mas- 
toïdien  pour  permettre  un  évidement  complet.  Le 
cou  supporte  bien  la  suppression  totale  de  ce  puis¬ 
sant  muscle.  L’auteur  a  coutume  de  respecter  la 
jugulaire,  exceplionnelleme.it  envahie  par  le  néo¬ 
plasme.  . 

—  M.  Roux-Berger  estime  que  Tevidement  en 
bloc  des  régions  carotidiennes,  sous-ma.xillaires  et 
sus-claviculaires  n’est  possible  d’une  façon  satis¬ 
faisante  qu’en  enlevant  le  sterno-mastoïdien  et  la 
jugulaire,  suivant  la  technique  décrite  par  Crile. 

—  M.  Paul  Moure  pense  qu’il  ne  faut  pas  craindre 
de  sectionner  ou  réséquer  le  sterno-cléido-mastoï¬ 
dien.  Il  croit  que  vis-à-vis  de  la  jugulaire,  il  con¬ 
vient  d’être  beaucoup  plus  réservé  .Si  la  ligatui-e 
d’une  jugulaire  reste  sans  conséquences  fâcheuses, 
celle  des  deux  jugulaires  internes  peut  être  mor¬ 
telle.  Un  opéré  de  .Morç.st.in  succomba  ,  ainsi  sur  ,1a 
table  d’opération  durant  l’ablation  de  la  deiixièmé 
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veine.  Au  moment  où  Morestin  pinça  la  jugulaire 
(sëülé  re.sVàifie,  celle  du  côté  opposé  étant  déjà  en¬ 
levée)  le  faciès  de  l’opéré  devint  bleu  et  turgescent. 
AÏoréslih  ouvifit  la  pincé  :  tant  ijue,  la  veine  saignait 
l’opéré  réptohail  son  aspect  normal.  Dès  que  ia  pince 
était  resserrée,  Ü  redevenait  turgescent  et  ainsi,  après 
plüsieiirs  alternatives,  le  malade  mourut.  Lors  du 
premier  curage  ganglionnaire,  on  évitera  autant  que 
posisiblé  l’ablation  de  la  première  jugulaire,  ne  sa- 
cbâht  pas  si  la  résection  de  la  seconde  ne  sera  pas 
indispensable. 

—  M.  Lecene  reste  sceptique  devant  les  examens 
histologiques,  surtout  s’ils  sont  négatiîs;  pour  juger 
l’état  ganglionnaire  dans  le  cancer.  En  pratique,  il 
est  impossible  de  faire  des  coupes  en  série  qui  seules 
auraient  Un  caractère  probant. 

Ce  serait  une  erreur  que  de  né  pas  enlever,  dans 
tous  Tés  cas  de  cancers  dé  la  lèvre  et  de  la  langue,  les 
ganglions  cervicaux  régionaux  qui  peuvent  être  en¬ 
vahis. 

—  MM.  r.uNËo  et  Proust  appuient  l’opinion 
émise  par  M.  Lecène. 

Astragalectomie  pour  tuberculose  tibio-tarsienne. 

(M.  Ilaphaël  Massart.  —  Soc.  des  chirurgiens  de 
Paris  ;  17-6-1927.1 

M.  JuDEï  rapporte  trois  observations  de  M.  Ra¬ 
phaël  Massârt  concernant  des  astragalectomies  faites 
pour  des  tumeurs  hîamihes  fistuleiises  chez  des  en¬ 
fants  âgés  respectivement  de  7  ans,  8  ans  et  26  mois. 
La  guérison  a  été  obtenue  dans  les  trois  cas  en  un 
laps  de  temps  variant  de  18  mois  à  2  a'ns  ;  elle  se  main¬ 
tient  depuis  4  à  5  ans  et  peut  être  considérée  comme 
définitive.  Le  résultat  anatomique  et  fonctionnel 
est  très  satisfaisant. 

M.  Judet,  après  avoir  fait  une  étude  comparative 
des  travaux  récents  suie  le  traitement  conservateur 
ou  sanglant  de  l’arthrite  tibio-tarsienne  chez  l’eh- 
fânt,  propose  les  conclusions  suivantes  ;  à)  il  faut 
commencer  par  le  traitement  conservateur  (immo- 
bilisatiojl  et  héliothérapie)  ;  b)  rastra'galectomie 
est  indiquée  si  la  fistulisation  se  produit  éu  si  là 
radiographie  montre  l’existence  d’un  séquestre. 

'Traitement  des  entorses  par  la  faradisation 
tétanisante. 

(M.  W.  VlGNAL.  —  Soc.  des  chirurgien.s  de  Paris  ; 

17-6-1927.) 

M.  Lavemant  présente  un  travail  de  M.  Vignal 
relatif  ou  traitement  immédiat  des  entorses  par  la 
faradisation  tétanisante. 

Lorsqu’un  malade  est  atteint  d’entorse,  toute 
lésion  osseuse  étant  écartée  par  l’examen  radiogra¬ 
phique,  on  peut  réduire  de  moitié  la  durée  de  l’im¬ 
mobilisation ,  en  employant  la  faradisation  étani- 
santo  immédiate.  Les  meilleurs  résultats  sont  obte¬ 
nus  par  un  traitement  précoce.  Mais,  même  entre¬ 
prise  a  une  date  assez  éloignée,  la  faradisation  garde 
encor.-'  .son  efficacité, 


Certains  auteurs  ont  proposé  "d’agir  sur  les  enter» 
ses  par  la  diathermisation.  L’auteur  considère  les 
courants  faradiques  comme  beaucoup  préférables. 
L’application  est  en  eiïet  de  courte  durée  et  non 
douloureuse  alors  que  la  diathermisation  doit  être 
faite  plus  longtemps  et  cause  des  douleurs,  l’éléva¬ 
tion  thermique  des  tissus  entraînant  de  l’èxsudation, 
d’où  une  distension  pénible. 

La  faradisation  tétanisante  réalise  un  véritable 
massage  interstitiel  vibratoire.  Elle  né  demande 
qu’un  appareillage  très  simple  et  portatif,  une  boîte 
faradique  dont  On  utilise  la  bobine  induite  à  fil  fin. 
Cette  méthode  n’exclut  pa,s  d’ailleurs  les  autres  trai¬ 
tements  (massages,  hydrothérapie). 

—  M.  Barbarin  rappelle  la  valeur  des  anciens 
traitements  qu’on  ne  doit  pas  oublier, 

—  M.  OzENNE  continue  à  emjiloyer  le  procédé 
de  Le  Fort  i  les  ma'ssagefe  'et  i'â  mobiliSatidii.  dù  jjiëd 
et  du  corps  tout  entier. 

M.  Lavenant  répond  qù'e  l'a  faràdisâtiôn  s’a'S.sôcié 
très  bien  âux  autres  moyens  thérapeUtiq'ues  jilus 
anciennement  cnnuns. 

Sur  la  biologie  du  trépohème  syphilitique. 

{M.  Sédielot.  —  Société  de  médecine  de  Paris  ;  23;4- 
1927.) 

M.  Sédillot  soutient  une  théorie  très  parliculîèrë 
sur  la  pâthogénie  des  lésions  syphilitiques.  Pour  lui, 
les  accidents  spécifiques,  "mêmë  le  chancre,  sont  le 
résultat  d’associations  du  tréponème  à  d’autres  mi¬ 
crobes.  Go  serait  seulement  dans  la  pàrasÿphilis  que 
le  tréponème  vivrait  à  l’état  isolé  eh  veiiaht  se  fixer 
sur  des  plages  préeXistantés  de  sclérose., 

i.’autehr  appuie  ses  idées  sur  les  arguments  clini¬ 
ques,  thérapeutiques  et  expérimentaux.  Clihique- 
rhent,  les  lésions  .syphilitiques  se  présentent  .sous 
des  apparences  extrêmement  variées  :  macule,  pus¬ 
tule,  ulcération,  gomme. . .  On  comprend  mal  qu’un 
seul  agent  ait  des  d'étérrhiiüsihés  aiissi  multiples  ; 
la  notion  d’associâti'on  mî'crobienne  r'explique  au  con¬ 
traire.  AU  p'ôiht  de  vû'è  th'érapeiiliqiie,  nous  voyons 
un  même  médicament,  le  mercure,  guérir  des  plaques 
muqu-enses  et  échouer  cohfr'e  hn  eclhvma,  par  exem¬ 
ple.  Et  cependant,  c’est  l'é  même  tréponème.  Dans  la 
conception  do  M.  Sédillot,  dés  microbes  associée  dif¬ 
férents  "chang'èht  les  'condilions  d'action  Ihèrapéùti- 
que.  D’autre  part,  l’autclir  à  lait  l’expérience  .slii- 
vantri.  Chez  un  malade  récemment  contagionné,  il 
a  recouvert  une  petite  zone  cutanée  du  thorax  de 
compresses  stériles,  ïiiâintehuêS  é.h  péï-mânehcé.  A 
ce  niveau,  la  roséole  a  été  excessivement  discrète, 
presque  nulle,  alors  qu’elle  se  montra  normale  ail¬ 
leurs,  parce  que,  dit  l’auteur,  cette  région  avait  été 
privée  des  microbes  banaux  de  la  peau  dont  le  tré¬ 
ponème  a  besoin  pour  réaliser  la  roséole. 

Inutile  de  dire  que  la  théorie  nouvelle  de  M.  Sédii- 
lot  n’a  guère  encore  de  partisans,  ce  qui  ne  sigaifle 
pas  qu’elle  est  sans  fOndertiént. 

P.  L. 
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Les  Congrès 

IV®  Congrès  International  de  Médecine  et  de  Pharmacie  militaires  {fin)  (*). 

(Varsovie  30  ihai-A  juin  1927.) 


Troisïème  question.  —  Etiologie  et  prophylaxie 
de  la  grippe. 

Pays  rapporteurs  ;  DAnesiark,  Pologne. 

I.  Rapport  du  médecin  ai'de-ma/or  Jurgen  s,  de  l’armée 
danoise. 

Le  rapporteut  montre  que,  d’après  les  recherches 
de  ces  deinières  années  sur  l’étiologie  dé  la  grippe, 
le  cocco-bacille  de  Pleiffer  ne  peut  plus  être  consi¬ 
déré  comme  l’âgent  spécifique  de  la  grippe.  Il  ne 
repré.sente  qii’un  germe  d’association  à  l’égal  du 
pneumocoque  et  du  streptocoque. 

ij’agent  spécifique  de  la  grippe  est  probablement 
un  virus  filtrant. 

Les  travaux  des  auteurs  américains  sur  le  «  Bac- 
térlunLpneumosintos  »  semtlèrit  ihetti'e  siir  la  voie 
de  la  découverte  dè  ce  virus. 

Les  dernières  épidémies  de  grippe  ont  la  même 
nature  que  les  grandes  pandémies  antérieures.  L’im¬ 
munité  relative  des  sujets  d’un  certain  âge  est  due 
à  une  première  atteinte  qu’ils  ont  subie  auparavant. 

Divers  microbes  et  en  particulier  le  pneumoco-. 
que,  le  .streptocoque  et  le  bacille  de  Pfeiffer  jouent 
un  rôle  important  dans  les  complications  et  dans  les 
états  graves  qui  suivent  la  grippe.  Cés  complications 
sont  dangereuses  tant  au  point  de  vue  du  pronostic 
individuel  qu’au  point  de  vue  épidémiologique  ;  car 
elles  exaltent  la  virulence  de  la  maladie  par  Passo- 
eiatioh  des  microbes  secondaires  au  virus  .spécifique. 

Au  point  de  vue  prophylactique,  l’importance  de 
l’isolement  des  malades  est  capitale,  tant  pour  éviter 
la  contagion  directe  que  pour  faciliter  le  traitement 
en  évitant  lès  cpiriplicàtiotis  qui  àccrôisseht  là  gta- 
vité  de  la  iriàlàdié. 

En  milieu  militaire,  la  grippe  prend  un  caractère 
plus  sévère  en  raison  des  conditions  de  là  vie  des  ca- 
•seriiés  et  des  caihpS  et  dés  facilités  de  Contagion. 
C’est  pourqtioi  l’isôlethèrit  déà  malades  est  rigou¬ 
reusement  indiqué  dans  l’armée. 

IL  Rapport  du  càlbnel-rnêdccin  Léon  KarwacEi, 
agrégé  de  Vühweréüé  dé  VàtsàviJe. 

Là  grippe  n’est  une  affection  bien  définie  que  sur 
le  terrain  épidémiologique,  l.a  définition  clinique 
do  la  grippe  n’est  pas  toujours  aisée  et  le  diagnostic, 
différentiel  eiitre  la  grippe  et  la  catarrhe  saisonnier 
est  souvent  difficile. 

Lés  formes  sporadiques  de  la  grippe  sont  inter¬ 
prétées  par  les  uns  comme  une  grippe  vraie  mais 
atténuée,  par  les  autres  co  mine  une  infection  d’étio- 


(1)  Concours  médical  n®  30  et  32i 


logie  différente.  Bette  divergencé  d’Ôpinibhs  reiid 
très  difficiles  les  fecliorches  étiblogiquès  ëri  dehors  dëS 
épidémies. 

Le  rôle  spécifique  du  bacille  de  Bfeiffer  n’est  pliis 
admis,  car  ce  microbe  ne  se  trouve  pas  d’ilné  fagoh 
constante  chez  les  grippés.  On  l’a  signalé  dans  des 
maladies  différentes  :  rougeole,  scarlatine,  diphtérie, 
tuberculose  et  même  chez  dos  sujets  sains.  Le.S  pro¬ 
priétés  pathogènes  du  bacille  de  Bfeittef  chez 
l’homme,  en  dehors  des  épidémies,  ressemblent  à 
celles  des  méningocoques,  du  streptocoque  ou  du 
pneumocoque,  mais  ce  germe  ne  réalise  Jamais  le 
tableau  symptomatique  de  la  grippe.  Les  réactions 
sérologiques  plaident  en  faveur  de  là  pluralité  dès' 
bacilles  hémoglobinophiles. 

Le  germe  spécifique  de  la  grippe  est  très  proba¬ 
blement  un  virus  filtrant.  Sa  morphologie  est  encore 
très  discutée. 

Lé  caractère  hypothétique  de  toutes  les  recherches 
sur  l’étiologie  de  la  grippe  gêne  le  développement 
de  l’épidémiologie  et  l’action  prophylactique. 

Il  faut  concentrer  tous  nos  efforts  prophylactiqites 
sur  l’isolement  précoce  des  malades  et  sur  l’amé¬ 
lioration  des  conditions  hygiéniques  dü  càsernementi 

Les  vaccinations  préventives  contre  les  microbes 
qiii  compliqiieiït  la  grippé  ont  une  efficacité  prouvée 
par  les  données  statistiques. 

111.  Coipmunications  relatives  à  l’étiologie-  et  à  la 
prophylaxie  de  la  grippe. 

L’anergie  grippale.  Médecin-Inspecteur  Dopter 
dirgetoTir  dë  i’Ëcblé  d’àpplîcàtloft  du  séHicè  de  sàiité 
duVal-de-Grâce.etmédecin-friàJor  JaûsioN,  profes¬ 
seur  agrégé  au  Val-de-Grâce. 

Lés  àüteiifs,  flart-ant  dés  no'tiCris  d’anergié  p'rè- 
cêdérniiiéhf  étabjié.s  poiirlà  rcùgéô'le,la  CoqüélticHe, 
la  vàribië  par  norhbré  dë  cherché afs.dodit  von  PirrET 
etc.,  montrent  l’existence  d’iine  anergie  grippale  qui 
dâ'ns  le  domaine  expérimental,  à  été  ptOUVéR  pàr 
Robért  Debré,  CAVrél,  !'’()h'tAtNÉ  et  DEsCOFEiÉs. 

L’épidémiologie  confirmé  cés  fâîts.  Lâ  grippé  peut 
accélérer  une  tuberculose  en  èvôlütidh  et  rôvéifféf 
une  bacillose  latente.  Le  virus  de  l’influenza  semble 
appeler  à  sa  suite  les  gefnie.s  rhinb-phàryhgcs  ét 
notamment  ceux  des  pneumopathies  qué  l’on  à  dits 
microbes  d’association  .sécondàirè  ;  pnèüinbcbqué, 
streptocoque,  côcco-bacille  de  Pféiffer,  sé  cômportéiit 
en  pareil  cas  comme  des  micro-ôrganismés  •  de 
sortie  ». 

Il  en  va  de  mêmè  du  bacille  de  la  coqueluche  et 
du  spirochète  de  Castellani.  Lé  méningocoque  peut 
encore  envahir  l’organisme  défait  par  l’irifluenza 
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ainsi  que  l’a  remarqué  le  médecin-inspecteur  Dopter 
à  Rochefort  en  1924. 

L’encéphalite  épidémique  a  suivi  de  si  près  la 
grippe  dans  la  pandémie  de  1918-1919  que  l’on  a  pu, 
d’ailleurs  à  tort,  la  considérer  comme  une  simple 
détermination  nerveuse  du  virus  grippal. 

Ija  peste  pulmonaire  est  parfois  aussi  déchaînée 
par  l’influenza  ;  staphylocoque  et  gonocoque  peu¬ 
vent  être  encore  réactivés  par  elle.  Mais  ces  succes¬ 
sions  éminemment  logiques  et  explicables  ne  sont 
pas  de  règle  stricte. 

Peut-être  faut-il  incriminer  comme  cause  de  cette 
anergie  la  déficience  vago-sympathique  déjà  allé¬ 
guée  par  les  auteurs  dans  un  précédent  travail  du 
Paris  médical,  1925. 


D’intéressantes  considérations  furent  également 
apportées  au  Congrès  sur  cette  question  dans  les 
communications  suivantes  : 

Considérations  sur  Vepidéniiologie  et  la  prophylaxie 
de  la  grippe.  —  Essai  d'explication  des  contamina¬ 
tions  massives.  —  Prophylaxie  des  complications  par 
un  vaccin  jormoU.  T)^  Costa,  médecin  inspecteur  de 
réserve,  professeur  à  l’Ecole  de  médecine  de  Mar¬ 
seille. 

A  propos  de  la  prophylaxie  de  la  grippe.  De  la 
nécessité  d'un  plan  de  mobilisation  contre  les  épidé¬ 
mies.  M.  le  D”  Dujaruig  de  la  Rivière. 

Sur  la  filtrabilité  du  bacille  de  Pfeifler.  M.  le  D'' 
Dujarric  de  la  Rivière. 

Sur  quelques  aspects  des  relations  de  la  grippe  et  de  la 

diphtérie.  M.  le  D'  Lereboullet. 

Sur  la  prophylaxie  vaecinale  de  là  grippe.  MM. 
Jean  Minet  et  A.  Benoist. 

Etiologie  et  prophylaxie  de  la  grippe.  M.  le  méde¬ 
cin-inspecteur  Sacquf.pée,  inspecteur  permanent 
d’hygiène  et  d’épidémiologie  de  l’armée  française. 

Traitement  prophylaetique  des  complications  de  la 
grippe.  M.  le  médecin-major  Guiiîeht,  médecin  des 
hôpitaux  militaires,  médecin  traitant  à  l’hôpital 
militaire  Bégin  (Paris). 

A  la  suite  de  ces  communications  les  conclusions 
générales  suivantes  furent  adoptées  : 

l”  Ii’absence  actuelle  d’éléments  décisifs  de  dia¬ 
gnostic  bactériologique  spécifique,  jointe  à  l’in¬ 
certitude  fréquente  du  diagnostic  clinique  rend 
particulièrement  difficile  l’action  prophylactique, 
tout  spécialement  lors  des  toutes  premières  atteintes 
d’une  manifestation  épidémique.  Il  serait  désirable 
que  des  échanges  de  vues  sur  cette  question  soienj; 
|,oursuivi's  toute.s  les  fois  qu’il  apparaîtra  opportun. 


2"  La  grippe  semble  due  à  un  virus  filtrant,  siégeant 
spécialement  dans  le  mucus  rhino-pharyngé  et  dans 
les  produits  d’expectoration.  Ce  virus  est  susceptible, 
sans  doute  par  le  mécanisme  de  l’anergie,  de  favoriser 
grandement  la  sortie  de  très  nombreux  germes  et 
en  particulier  de  ceux  qui  provoquent  des  compli¬ 
cations. 

.9“  La  transmission  directe  de  la  grippe  par  les 
véritables  semeurs  de  germes,  que  constituent  les 
tousseurs,  est  le  mode  à  peu  prés  exclusif  de  la  dissé¬ 
mination  de  la  maladie.  Cependant,  accidentelle¬ 
ment,  il  est  vraisemblable  que  la  contagion  peut  se 
faire  par  voie  indirecte. 

4“  Dans  les  corps  de  troupe,  le  dépistage  et  l’iso¬ 
lement  très  précoce  sont  à  la  base  de  la  prophylaxie- 
Le  dépistage  précoce  est  impossible  sans  la  colla-, 
boration  étroite  et  éclairée  du  commandement  à 
tous  les  degrés.  L’organisation  de  chambres  d’isole¬ 
ment  est  des  plus  utiles.  Parmi  les  nombreuses  me¬ 
sures  complémentaires  adaptées  aux  possibilités, 
l;organisation  rationnelle  de  la  visite  médicale  à 
l’infirmerie,  la  destination  très  rapide  donnée  à  cha¬ 
que  malade,  l’espacement  des  lits  dans  les  chambres, 
le  desserrement  des  effectifs,  l’allègement  du  travail’ 
journalier  s’inscrivent  parmi  les  plus  recommanda¬ 
bles. 

5“  .4  l’hôpital,  l’isolement  individuel  réalisé  stric¬ 
tement,  ou  par  des  moyens  de  fortune,  de  tous  les 
malades  présentant  des  complications  doit  être 
poursuivi  inlassablement.  L’emploi  des  vaccins 
destinés  à  la  lutte  contre  les  complications  infec¬ 
tieuses  de  la  grippe  semble  devoir  continuer  -à  re¬ 
tenir  l’attention. 

Il  y  a  lieu  de  réaliser  chez  le  personnel  médical 
et  soignant  affecté  au  traitement  des  grippés  la 
protection  de  la  bouche,  des  narines  et  des  yeux 
(masques).' 


Quatrième  question)  —  Les  arséno-benzols.  Mé¬ 
thode  d'analyse  et  d'appréciation  chimique. 

Pays  rapporteurs  Lettonie,  Pologne. 

I.  Rapport  du  colonel  pharmacien  Blumentals, 
inspecteur  de  la  piMrmacie  militaire  à  Riga. 

De  toutes  les  méthodes  chimiques  de  contrôle 
et  de  préparation  d’arséno-benzol,  celle  du  Dr  F. 
DE  Myïtemaere  donne  les  meilleurs  résultats  qui 
,  ont  été  reconnus  par  divers  Congrès  et  qu’on  appli¬ 
que '\aussi  dans  quelques  pays.  Les  essais  d’examen 
de  quelques  préparations  d’arséno-benzol  entrepris 
colorimétriquement,  mais  qu’on  n’était  pas  à  même, 
faute  de  temps,  de  conduire  à  bonne  fin  no  donnaient 
pas  de  résultats  positifs  pour  le  contrôle  chimique 
de  l’arséno-benzol.  De  toutes  les  méthodes  de  déter¬ 
mination  de  l’arsenic  employés  dans  les  laboratoires 
celle  admise  dans  la  dernière  édition  de  la  pharma- 
çopéç  rqsse  pst.  la  plus  propre  à  donner,  facilement! 
et  vite  des  résultats  passablement  cxéctSs 
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IL  Rapport  de  MM.  Directeur  de  Vins-  - 

titwL  pharmaceutique  de  l’Etat  polonais  et  le  W. 
PüPLAWSivr,  lieutenant-colonel,  pharmacien  chi- 

1"  L'indice  DM  1  d’un  dérivé  de  l’arséno-benzol, 
dont  le  néosalvai'san  est  le  type,  paraît  être  en  rela¬ 
tion  avec  la  toxicité  du  produit  examiné. 

2“’  Get  indice  dÜîère  d’après  lé  produit  analysé. 

3°  Si  l’on  t'ait  des  solutions  à  10  %  des  produits 
noh  toxiques  dit  type  du  nébsalvareàn  et  si  oh  les 
expose  à  l’action  de  l’air,  la  rétraction  de  la  roüche 
supérieure  de  ces  solutions  donne,  dans  lés  mêmes 
espaces  de  temps,  écoulés  depuis  l’exposition  à  l’air, 
des  courbes  semblables,  s’il  s’agit  des  produits  de  la 
même  fabrique. 

4°  Cet  indice  de  réfraction  varie  suivant  l’origine 
du  produit  examiné.  Il  existe  cependant  des  Usines 
différentes  dont  les  réfractions  donnent  des  produits 
semblables.  Oh  peut  admettre  que  la  rétraction 
permet  en  général  de  discerner  l’origine  du  produit 
examiné. 

5“  Les  courbes  obtenues  par  la  détermiilatloh 
dos  indices  de  réfraction  de  là  couche  supérieure  des 
solutions  à  1 0  %  des  produits  toxiques  et  établiés  de 
la  rricmé  manière,  c’est-à-dire  en  rapport  avec  le 
temps  écoulé  après  , l’exposition  de  la  Solution  à. 
l’air  diffèrent  en  général  dés  Courbes  des  produits 
non  toxiques,  provenant  de  là  même  fabrique. 

61^  La  détermination  des  indices  DM.  1,  8K2  (DM2) 
ainsi  que  de  celui  de  la  réfraction,  peut,  daqs  uile 
certaine  mesure,  contribuer  à  établir  l’identité  et 
la  toxicité  des  produits  examinés.  Cette  détermina¬ 
tion  peut  également  guider  l’appréciation  chimique 
d’une  façon  relativement  rapide  et  facilh. 

7<>  Donc  pour  faciliter  la  détermination  de  l’iden¬ 
tité  de  l’iimocuité  des  arsénodjOnzols,  ,dbnt  le  néu- 
salvarsan  fest  le  type  ;  il  sendt  ihditjuê,  que  les  fabri¬ 
cants  de  ces  produits  fassent  savoir  sur  déhidhde  : 
a)  quelle  quantité  d’àr.senic  contient  leur  produit  ; 
h)  Quel  est  leur  indicé  apprOxitnatif  DM  1  et  SK2  ; 
c)  Quel  indice  de  réfraction  approximatif  initial 
possèdent  lés  solutions  à  10  %  de  leur  produit. 


A  la  suite  de  ces  rapports,  des  communications 
ont  été  faites  par  le  colonel  pharmacien  Thomânh, 
de  Berne,  sur  le  dosage  de  l’arsenic  dans  les  arseno- 
benzols  ;  par  le  docteur  Monneyrat  de  Paris  sur  le 
contrôle  de  la  P  urele,  délit  toxicité  et  de  la  l’activité  thé- 
rapeutiijlie  des  arsénobenzènes,  par  le  j)harmacien 
lieutenant-colonel  Cerbuelescu,.  de  Roumanie,  sur  le 
néosalvarsan  ;  par  le  capitaine  pharmacien  Béné- 
venuto,  de  Lima,  del’armée  brésilienne,  surlesarséno- 
beiizols  ;  par  le  pharmacien  principal  Breleau,  pro¬ 
fesseur  Su  Val-de-Otrâce,  sur  le  contrôle  chimique  des 
arsériobe'nzols  et  par  le  pharmacien  major,  professeur 
agrégé  Launoy  de  Paris  sur  la  différence  de  résis¬ 
tance  de  quelques  races  dé  trypanosomes  aux  com¬ 
posés  arsénoiques 


Les  rapports  de  MM.  Bt.umenth.al,  'Weic  et 
PoPLA’.v SKI  furent  longuement  discutés  par  MMi 
Brf.teau  et  Launoy  et  les  conclusions  furent  très 
combattues.  Ces  conclusions  tendaient  à  l’adoption 
des  indices  de  Myttenmaerts  comme  test  et  mesure  de 
la  toxicité  des  produits. 

..Après  un  long  débat,  ,M.,  Bueteau,  présenta  au 
nom  de  la  délégation  française  et  d’accord  avec 
M.  ij.AUNOY,  un  certain  nombre  de  résolutions  qui, 
après  quelques  retouches  de  forme  ou  complotées 
pardessuggestionsdeMM.THOMANNetBcNEVENUTO, 
DE  LIMA,  furent  adoptées  à  l’unanimité  : 

Conclusions  :  1“  Aucune  méthode  chimique  lie 
permettant  actuellement  d’apprécier  avec  snlïl- 
s'amment  de  sûreté  la  toxicité  des  arséno  et  novar- 
scnobenzoènes,  il  est  recommandé  de  continuer  les 
recherches  sur  ce  point.  La  recherche  des  indices  , 
DM1  et  DM2  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
une  mesure  suffisante  de  la  toxicité.  Le  Congrès  ex¬ 
prime  le  vœu  que  les  différents  gouvernements 
s’entendent  pour  l’adoption  des  méthodes  chimiques 
d’essais  et  de  dosages  d’.arsenobenzènes. 

2°  Tout  novarsénobenzène  proposé  pour  un  usage 
médical  doit  avoir  une  teneur  èn- arsenic  qui  ne  peut 
être  inférieure  à  19  %  ni  supérieure  à  20  %•. 

3®  Il  est  recommandé  de  poursuivre  les  études  sur 
la  possibilité  d’apprécier  par  l’emploi  des  méthodes 
physiques  la  toxicité  relative  des  produits. 

■40  La  méthode  d’expertise  toxicologique  sur  l’ani- , 
mal  ;  lapin,  souris,  rat  est  jugée  nécessaire.  On  pour¬ 
rait  s’in.spirer  des  méthodes  'élaborées  par  laCom- 
mis.sion  d’hygiène  de  la  Société  des  Nations. 

■5“  Dans  le  cas  où  l’action  d’un  arsénobenzène  sur 
une  affection  expérimentale  à  trypanosome  serait  étu 
diée,  la  désignation  de  l’action  prendra  le  nom- 
d’ activité  trypanocidc  expérimentale  et  non  celai  d’ac¬ 
tivité  thérapeutique.  On  fera  suivre  cette  désignation 
du  nom  de  l’aspect  du  flagellé  employé.  Il  est  re¬ 
commandé  de  se  servir  du  T.  Brucei. 


A  côté  des  questions  mises  à  l’ordre  du  jour,  le 
Congrès,  a  discuté,  en  une  section  spéciale,  de  l’or¬ 
ganisation  des  soins  dentaires,  organisation  qui  s’im¬ 
pose,  eu  temps  fie  paix  comme  en  temps  de  guerre, 
étant  données  le.s  relations  étroites  qui  existent  entre 
la  pathologie  dentaire  et  la  pathologie  générale. 
Le  traitement  des  hles.sés  maxillo-Jaciaux  dans 
des  centres  spécialisés  et  l’organisation  générale 
de  la  stomatologie  militaire  ont  été  envisagés. 


A  l’oCcasion  du  Cori^rè.s,  une  Expôsitidh  interna¬ 
tionale  d’hygiène  Pt  de  matériel  de  .sèrvïce  de  santé, 
avait  été  organisée  dans  les  vastes  cours  et  bâti¬ 
ments  de  rinspectorst  de  Tarmée.  Grâce  au  talent 
d’architectes  éminents,  Taspoct  général  et  la  déco¬ 
ration  des  pavillons  revêtaient  une  couléur  locale 
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des  plus  pittoresque».  Inaugurée  le  31  mai  parle  Pré¬ 
sident  de  la  République,  cette  exposition  obtint  le 
magnifique  succès  qu’elle  méritait.  Le  grand  public 
s’y  intéressa  tout  autant  que  les  médecins,  car  on  y 
pouvait  voir,  à  côté  des  sections  spéciales  d’hofspi- 
talisation,  de  matériel  du  service  de  santé  en  cam¬ 
pagne,  de  chimie  et  de  pharmacie,  d’instruments 
et  appareils  médicaux  et  stomatologiques.une  sec¬ 
tion  tout  particulièrement  riche  et  variée  d’installa¬ 
tions  hygiéniques  où  on  admirait  les  maquettes  et 
les  vues  panoramiques  des  sanatoria  et  des  stations 
balnéaires  et  climatiques  polonaises.  Un  grand  pa- 
villonde  style  montagnard  décoré  de:  tapis  paysans, 
et  d’objets  d’art  rustique  avec  un  personnel  portant 
les  costumes  des  différentes  régions  de  Pologne,  atti¬ 
rait  les  visiteurs  amoureux  du  pittoresque.  Sous  les 
.aspects  attrayants  de  cette  exposition  les  congressis¬ 
tes  purent  së  rendre  compte  des  splendides  efforts 
accomplis  par  la  Pologne  au  cours  des  six  dernières 
années  dans  tous  les  domaines  de  l’activité  sociale. 


La  visite  de  Y Institut  d'hygiène  et  de  YEcole  d'hy¬ 
giène  de  l'Etat  qui  peuvent  rivaliser  avec  notre  Ins¬ 
titut  Pasteur  fit  l’admiration  des  médecins  étran¬ 
gers  qui  virent  là  avec  quelle  méthodique  précision 
et  quels  soins  méticuleux  était  poursuivie  la  lutte 
contre  les  maladies  épidémiques  dans  ce  pays. 


L'Ecole,  supérieure  militaire  du  service  de  santé  à 
Varsovie,  où  est  assurée  l’instruction  des  médecins 
de  l’Armée  polonaise,  avait  tenu  à  accueillir  les  mem¬ 
bres  du  Congrès.  La  parfaite  organisation  de  cette 
école  permet  la  formation  d’excellents  cadres  au 
service  de  santé  polonais.  Le  culte  du  souvenir  est 
entretenu  dans  le  cceui-  des  jeunes  étudiants.  Deux 
grandes  plaques  de  marbre  y  portent  gravés  les 
noms  des  médecins  polonais  morts  au  service  de 
leur  Patrie.  En  hommage  de  particulière  sympa¬ 
thie,  M.  le  médecin  inspecteur  général  Savornin, 
Directeur  du  service  de  santé  au  Ministère  de  la 
guerre  avait  tenu  à  offrir,  au  nom  de  la  délégation 


française,  une  paJme  de  bronze  à  ces  victimes  du 
devoir.  Cette  palme  fut  déposée  en  une  touchante 
cérémonie  au-dessous  des  noms  des  médecins  polo¬ 
nais  morts  dans  les  armées  napoléoniennes. 


Les  congressistes  furent  vivement  impressionnés 
par  les  exercices  et  par  le  beau  défilé  des  enfants  des 
ligues  de  la  Croix-Rouge  et  do  la  Croix-BlanchePolo- 
naisc.  Ils  reconnurent  dans  l’entrain  discipliné  de 
cette  ardente  jeunesse  l^essor  d’un  peuple  qui  veut 
vivre  et  prend  conscience  dé  sa  force. 


II  faudrait  de  nombreuses  pages  pour  décrire 
le.-i  réceptions  et  les  fêtes  qui  furent  offertes  aux  con¬ 
gressistes,  à  l’Hôtel-de-Ville  de  V^arsovie,  au  Théâtre 
de  l’Opéra,  à  la  Phiharmonie,  au  château  de  Villa- 
novv,  au  Parc  et  au  Palais  de  Lazienki  et  cette  des¬ 
cription  ne  serait  qu’une  bien  faible  image  de  ces 
chaleureuses  manifestations.  La  plupart -des  mem¬ 
bres  du  Congrès,  les  travaux  scientifiques  étant  clos 
se  sont  d’ailleurs  dirigés  à  travers  la  Pologne  vers 
de  nouvelles  fêtes  en  profitant  des  excursions  orga¬ 
nisées  pour  eux  à  Cracovie,  à  /fakopane,  à  Lwow,  à 
Wilno,  et  dans  les  jolies  stations  climatiques  et  bal¬ 
néaires  des  Karpathes  Polonaises.  Ils  en  revien¬ 
dront  riches  de  beaux  souvenirs. 


Le  prochain  Congrès,  international  de  médecine 
et  de  pharmacie  militaires  se  tiendra  à  Londres. 

Les  sujets  mis  à  l’étude  sont  : 

1°  Service  de  santé  en  campagne  ;  Evacuation 
des  blessés  par  eau  et  par  air. 

20  Chirurgie  :  blessures  des  vaisseaux. 

3“  Médecine  ;  les  fièvres  épidémiques  de  courte 
durée  (Dengue,  fièvre  des  trois  jours). 

4“ Pharmacie:  analyse  du  verre  et  de  caoutchouc 
destinés  au  matériel  médico-chirurgical. 

Fribourg-Blanc. 


Les  Livres 


Norbert  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

P.  Nobécourt  et  M.  Maillet.  — La  thérapeutique 
du  nourrisson  en  clientèle.  (2®  édition,  un  vol. 
in-8°  de  900  pages,  de  la  collection  :  Comment 
guérir  ?) 

La  médecine  d’enfants  est  matière  infiniment 
délicate,  sqrtqut  chez  lep  pourrissons  et  dans  la  petite 
enfance.  C’est  là  que  l’observation,  le  coup  d’œil. 


le  jugement  doivent  se  tenir  en  éveil  et  s’exercer 
dans  toute  la  plénitude  de  leur  acuité.  Réussir  avec 
les  petits  enfants,  c’est  s’assurer  le  succès,  pour 
le  praticien  do  médecine  générale.  .4ussi,  sommes- 
nous  dans  l’obligation,  là  plus  qu’ailleurs  peut-être, 
de  nous  tenir  strictement  au  courant  de  la  pédiatrie, 
des  progrès  dans  les  méthodes  de  diagnostic,  et  de 
traitement  des  maladies  de  l’enfance. 

C'est, à.  quoi,  va,  nous  aider,, 1,’ouvrage  du  p,rofe,s- 
seur  Nobécourt  et  de  M;  Maillot^  Les  lecteurs  dii 
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Concours  médical  apprécinnt  trop  les  éloquentes  e't 
démonstratives  leçons  du  maître  des  Pdnfants-Ma- 
lades,  dont  il  nous  confie  si  libéralement  la  publica¬ 
tion,  pour  qup  la  synthèse  de  cet  enseignement  et  de 
sa  pratique,  réalisée  avec  l’aide  de  son  collaborateur, 
n’appelle  pas  leur  attention  et  n’excite  pas  leur  in¬ 
térêt. 

La  croissance  est  la  caractéristique  du  nourrisson, 
dit  excellemment  M.  Nobécourt  dans  sa  Préface. 
Toute  l’anatomie,  toute  la  physiologie  du  petit  être 
sont  dominées  par  elle.  Certaines  fonctions  sont  ru¬ 
dimentaires,  certains  organes  comme  inachevés  ; 
d’autres  au  contraire  sont  très  développés  et  fôno- 
tionnent  avec  une  activité  considérable.  De  là  un 
équilibre  instable  que,  les  moindres  caxises  suffisent 
à  troubler.  Ii’hygiène  et  la  thérapeutique  du  nour¬ 
risson  ont  leurs  règles  propres,  différentes  de  l’hy¬ 
giène  et  de  la  thérapeutique  des  enfants  plus  grands 
et  des  a'dultes. 

«  Le  pédiatre  qui  ignorerait  les  principales  parti¬ 
cularités  de  l’anatomie,  de  la  physiologie  et  de  la  pa¬ 
thologie  des  nourrissons,  porterait  de  mauvais  chagnos- 
tiçs,  ne  salirait  remonter  aux  causes  des  maladies, 
poser  les  indications  thérapeutiques,  prévoir  les  écueils 
à  éviter  :  forcément  le  traitement  s’en  ressentirait,  se¬ 
rait  empirique,  souvent  inopérant,  sinon  nuisible.  » 

En  lisant  l’ouvrage  de  MM.  Nobécourt  et  Maillet> 
nous  apprenons,  ou  nous  réapprenons  à  examiner  les 
nourrissons,  à  les  palper,  à  explorer  leurs  organes, 
etc.  Nous  enregistrons  des  données  précises  sur  le 
poids  et  la  taille  des  bébés. 

Nous  pénétrons  ensuite  dans  le  détail  de  l’hygiène, 
des  médications  et  des  méthodes  thérapeutiques  à 
mettre  en  œuvre  dans  les  différents  cas  qui  s’ofïrent 
en  pratique.  Voulez-vous  savoir  comment  doit  s’effec¬ 
tuer  un  enveloppement  humide  ?  Suivez  l’exposé  des 
auteurs  : 

«  L’enveloppement  humide  du  thorax  et  du  tronc 
ou  maillot  humide  se  fait  soit  avec  une  serviette  ordi¬ 
naire  ou  de  tissu  éponge,  soit  avec  de  la  tarlatane. 

«  I.a  serviette  est  disposée  de  façon  que,  enroulée 
autour  du  corps,  elle  le  couvre  depuis  la  clavicule  jus¬ 
qu’au  dessous  de  l’ombilic.  Avec  la  tarlatane,  on  pré¬ 
pare  une  bande  de  12  à  16  épaisseurs,  ayant  une  hau¬ 
teur  et  une  longueur  suiïisante  pour  envelopper  tout 
le  tronc  en  se  croisant  sur  la  poitrine  ;  on  la  coud  à 
grands  points  et  on  la  fait  bouillir  pour  enlever  l’ap- 
prét. 

«  Sur  une  table,  on  dispose,  de  bas  en  haut,  une 
bande  de  flanelle  de  dimensions  convenables  ou  une 
serviette  pliée;  une  couche  d’ouate  ordinaire,  épaisse 
de  1  à  2  centimètres,  un  taffetas  chiffon  ou  un  taffetas 
gommé  sunisamment  grand  pour  déborder  l’ouate.  Qu 
prépare  7  ou  S  épingles  de  nourrice  et  deux  bandes 
de  toile  qui  servent  d’épaulettes. 

«  On  déshabille  l’enfant  et  on  l’enveloppe  tout  nu 
dans  une  couverture.  On  trenipe  la  serviette  ou  la 
tarlatane  dans  de  l’eau  à  10“  ou  20“,  on  la  sort  ep  la 
roulant,  on  l’exprime  bien  de  façon,  à  ce  qu’il  ne  se 
produise  pas  de  suintement  et  on  l’étend  sur  le  taffetas 
chiffon. 

«  Le  bébé  est  couché  sur  le  linge  humide  ;  on  ramène 
et  on  croise  sur  sa  p.oitriue  succes.s.ivement  çe  dernier, 
puis  le  talïetEs,  l’ou.ate  et  la  bande  de  (lanelie.  On  fixe 
celle-oi  avec  des  épingles  et  au  besoin,  on  place  les 


épaulettes.  I.è  tout  doit  être  suffisamment  serré  pour 
empêcher  les  déplacements  sans  toutefois  gêner  la  res¬ 
piration.  Il  faut  avoir  soin  que  le  maillot  remonte  bien 
sur  le  haut  de  la  poitrine  et  du  dos. 

«  Le  bébé  est  enveloppé  dans  une  robe  de  itajielle 
ou  dans  une  couverture  et  couché. 

«  L’opération  doit  être  menée  rapidement. 

«  Tantô  t  le  maillot  humide  est  laissé  en  place  et  re¬ 
nouvelé  toutes  les  deux  ou  trois  heures  ;  il  est  bon  alors 
d’avoir  un  second  maillot,  tout  préparé,  pour  y  placer 
le  bébé,  quand  on  le  sort  du  premier.  Tantôt  on  le 
retire  au  bout  d’une  demi-heure  ou  d’une  heure,  puis 
on  le  remel  après  un  intervalle  de  trois  ou  quatre  heures. 

«  On  peut  prescrire  le.  maillot  humide  seul  ou  associé 
au  bain  chaud,  dont  il  prolonge  l’açtion.  Dans  ce  cas, 
pour  éviter  de  fatiguer  l’enfant,  on  place  le  maillot 
quand  on  sort  le  bébé  de  la  couverture  et  on  le  laisse 
jusqu’au  bain  suivant  :  toutefois,  si  la  fièvre  est  élevée 
ou  la  dyspnée  vive,  il  peut  être  utile,  de  le  renouveler 
au  milieu  de  Tintervalle  de  deux  bains  consécutifs. 


I!  Enveloppements  partiels  sinapisés.  —  Les  enve¬ 
loppements  humides  du  thorax  se  font  parfois  avec  de 
l’eau  additionnée  de  farine  de  moutarde.  Les  envelop¬ 
pements  sinapisés  sont  indiqués  dans  les.  affections 
broncho-pulmoijaires  et  surtout  dans  la  bronchité 
capillaire. 

«  Suivant  la  technique  conseillée  par  Heubner  pour 
le  traitement  de  cette  dernière,  on  ajoute  500  grammes 
de  farine  de  moutarde  à  un  litre  et  demi  d’eau  à  40“. 
.Le  rnaillpt  imbibé  de  cette  eau  sinapisée  est  appliqué 
comme  il  a  été  dit  plus  haut.  On  le  retire  au  bout  de 
dix  à  quinze  minutes.  ]>’enfant  est  aussitôt  plongé  dans 
un  bain  d’eau  tiède  ou  lavé  à  l’eau  pour  enlever  les  par¬ 
ticules  de  farine  adhérentes  à  la  peau  tiède.  On  le  place 
enfin  dans,  un  maillot  humide  tiède. 

«  L’enveloppement  sinapisé,  comme  le  bain  sinapisé, 
doivent  être  maniés  prudemment,  car  la  peau  délicate 
du  bébé  s’altère  facilement  ». 

Voici  maintenant  une  formule  de  potion  recom¬ 
mandée  dans  les  trachéo-bronchites  aiguë.s  : 


Teinture  dç  belladone . .  dix  gouttes 

Benzoate  de  soude . .  0  gr.  50 

Sirop  de  tolu .  15  gr. 


Eau  distillée . q.  s.  pour,  80  cmc. 

Faire  prendre,  par  24  heures,  3  cuillers  à  café  avant 
6  mois  ;  4  à  5  cuillers  à  café  jusqu’à  un  an  ;  2  ou  3  cuil¬ 
lers  à  entremets  ensuite. 

L’ouvrage  de,  MM.  Nobécourt  et  Maillet  est  de 
ceux  qui  doivent  prendre  place  dans  la  bibliothèque 
du  praticien,  à  portée  de  sa  main.  Toutes  les  fois 
qu’il  l’interrogera,  pour  résoudre  un  problème  pé¬ 
diatrique  embarrassant,  il  y  trouvera  une  solution 
satisfaisante,  en  même  temps  que  l’apaisement  de  sa 
perplexité.  Epaulé  par  un  tel  patronage,  il  envise-' 
géra  avec  moins  d’angoisses  les  difficultés  de  sa  tâche 
et  les  aiîro.ntera  d’un  esprit  plus  rassuré,  et  d’un 
cœur  plus  vaillant. 

G.  Duchesne. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître  . . 

Chez  M\sson  et  Cte,  120,  bo.ul.  Saint-Germain 
H.  Leclerc.  —  Les  légumes  de  France.  Leur  hjs- 
.  ToiRE.  Leurs  us.iges.  alimentaires.  Leurs  ver¬ 
tus  TIIKRArEUTIQUES.  (Un  vol.,  260  p.}. 
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Mt. . —  Dr  F.  Fournier. —  L’allonal  dans  les  états 
mélancoliques.  (Thèse  de  1926.) 

De  nombreux  travaux  ont  déjà  paru  sur  l’isopro- 
pylallyl-barbiturate  de  diméthyl-anïido-antipyrine 
ou  allonal,  mettant  en  relief  les  bons  effets  de  oe 
médicament  comme  analgésique,  sédatif  et  hypno- 
gène.  Mad.  h’ournier  a  repris  les  expériences  de  MM. 
Combemale,  Courteville  et  Nayrac  et  a  étudié  l’ai- 
lonal  en  neuro  psychiatrie.  De  même  que  le  sédobrol, 
broniure  dissimulé,  convient  aux  états  d’hyperexci¬ 
tabilité  ou  de  dépression  d’origine  nerveuse,  de 
même  que  le  somnifèiie,  infiniment  maniable,  solu¬ 
ble  et  injectable,  donne  les  meilleurs  résultats  comme 
sédatif  et  hypnotique  dans  les  services  de  nerveux  et 
dans  les  asiles,  dans,  les  maisons  de  santé  comme 
dans  la  pratique  journalière,  de  même  l’allonal 
paraît  être  surtout  un  calmant  indiqué  plus  parti¬ 
culièrement  dans  les  algies  de  toute  origine,  et  un 
sédatif  progressivement  hypnogène  dans  les  insom¬ 
nies  déterminées  ou  conditionnées  par  la  douleur. 
L’auteur  a  étudié  les  effets  de  ce  médicament  chez 


]  les  mélancoliques,  dans  le  service  du  professeur 
Euzière  et  du  D*"  Pagès  et  à  l’Asile  de  Font  d’Aurelle. 
Chez  les  mélancoliques,  deux  éléments  sont  à  con¬ 
sidérer  :  l’anxiété  d’une  part,  et  d’autre  part  les 
troubles  cénesthésiques  et  les  idées  hypocondria¬ 
ques,  ceux-ci  conditionnant  souvent  celles-là.  En 
relisant  les  observations  de  l’auteur,  on  voit  que 
l’hypocondrie  et  les  troubles  cénesthésiques  sont 
toujours  influencés,  tandis  que  l’angoisse  est  peu 
touchée.  Au  surplus,  contre  l’élément  douleur,  Tal- 
lonal  est  assez  efficace  pour  être  substitué  à  la  mor¬ 
phine  et  à  la  scopolamine-morphine  et  il  a  calmé  no¬ 
tamment  les  douleurs  provenant  d’une  arthrite 
cervicale,  rebelle  à  tous  les  analgésiques  :  au  point 
de  vufe  hypnotique,  l’allonal  a  donné  également  des 
résultats  satisfaisants  ;  dans  tous  les  cas,  il  a  agi  sur¬ 
tout  en  frénateur  du  sympathique.  L’auteur,  con¬ 
clut  que  l’allonal  rend  de  précieux  services. en  neuro¬ 
psychiatrie,  de  même  qu’en  pratique  journalière  on 
peut  utiliser  souvent  les  propriétés  spéciales  de  cet 
analgésique  renforcé 


THÉRAPEUTIQUE  MODERNE 
Le  bromure  de  sodium  en  thérapeutique 

Par  M.  le  D''  Pfiyrus. 


^Comme  l’a  bien  montré  Martinet,  dans  les 
«  Médicaments  Usuels  »,  la  caractéristique  des 
bromures,  est.  une  action  sédative,  dépressive  de 
tout  le  système  neuro-musculaire  ;  elle  se  ma¬ 
nifeste  par  des  phénomènes  encéphaliques  et 
bubo-médullaires. 

^  On  a  émis  une  hypothèse  à  . tout  le  moins  cu¬ 
rieuse  ;  remarquant  que  le  bromure  agit  sur  l’en¬ 
semble  des  centres  nerveux  qu’il  semble  parésier 
au  même  degré,  on  a  supposé  cjue  le  bromure  se 
substitue  au  chlorure  de  sodium  qui  existe  nor¬ 
malement  dans  les  éléments  nerveux  et  qu’il 
ralentit  les  processus  chimiques  qui  en  entretien¬ 
nent  l’activité.  Il  en  résulte  que  toutes  les  parties 
du  système  nerveux  reçoivent  en  quelque  sorte 
une  dose  égale  de  bromure,. et  que  sa  présence 
réfrène  l’activité  de  ces  diverses  parties  sans 
rompre  cependant  l’équilibre  Jfonctionnel.  A  ce 
titre,  il  est  non  seulement  sédatif  ou  calmant 
du  cerveau,  mais  il  agit  encore  comme  sopori¬ 
fique  ou  hypnotique  par  diminution  de  la  sensi¬ 
bilité  aux  stimulants  externes,- 

Quelle  que  soit  la  valeur  de  cette  explication, 
eile  s’appuie  en  tous  cas  sur  une  observation 
clinique  excessivement  importante  :  Waetion, 
âu  bromure  est  en  raison  inverse  de  la  richesse  en 
chlorure  du  régime  alimentaire  suivi,  et  c’e.st  ce  qui 


explique  d’ailleurs  l’activité  toute  spéciale  du 
Sédobrol  Roche. 

Quel  bromure  faut-il  préférer  7 

Le  bromure  de  potassium  agit  surtout  comme 
un  déprimant  du  cœur  ;  il  affaiblit  les  contrac¬ 
tions  cardiaques,  ralentit  le  rythme  du  cœur, 
abaisse  la  pression  artérielle.  Parallèlement  ou 
consécutivement,  il  ralentit  la  rèspiration  et  la 
nutrition  (diminution  du  taux  de  l’urée  et  du 
coefficient  d’oxydation  azotée),  ii  diminue  les, 
oxydations  (Martinet). 

Rabuteau,  qui  a  expérimenté  chez  les  chiens,  a 
constaté  que  l’injection  intraveineuse  d’une  dose 
non  mortelle  de  bromure  de  potassium  ralentit  le 
cœur  ;  qu’une  dose  toxique  (1  à  2  grammes) 
provoque  la  mort  par  arrêt  du  cœur,  mais,  dit -il, 
n  dans  cette  expérience,  le  bromure  de  potas¬ 
sium  agit  comme  potassium,  car  le  chlorure  de 
potassium  et  le  nitre  agissent  de  même  à  hautes 
doses  ». 

.Cette  action  secondaire  déprimante  du  cœur 
est  pratiquement  utilisable  ;  le  bromure  de  potas^ 
sium  est  un  excellent  sédatif  du  cœur  qui  trouvera 
son  emploi  dans  les  périodes  hypersystoliques  des 
diverses  cardiopathies,  dans  tous  les  cas  d’éré-. 
thisme  cardio-vasculaire,  dans  les  arythmies  ner¬ 
veuses,  dans  l’insomnie  des  cardiaques.  Il  peut,  . 
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dans  ces  cas,  contribuer  à  ralentir  et  à  régulari¬ 
ser  le  cœur,  calmer  la  dyspnée,  diminuer  l’an¬ 
goisse,  procurer  le  repos.  En  revanche,  il  sera 
contre-indiqué,  surtout  à  dose  un  peu  forte, 
quand  il  y  a  tendance  à  l’asystolie. 

.Le  bromure  de  sodium  a,  certes,  sur  le  système 
nerveux  les  mêrnés  effets  que  le  précédent,  mais 
il  n’agit  que  peu  ou  pas  sur  la  circulation  ;  il  est 
de  ce  fait  bien  moins  toxique.  C’est  ainsi,  que, 
répétant  l’expérience  précitée,  Rabuteau  a  pu 
injecter  dans  les  veines  d’un  chien  5  grammes  de 
bromure  de  sodium,  sans  autre  effet  qu’un  très 
léger  ralentissement  du  cœur. 

Il  devra  donc  être  préféré  au  précédent  dans 
tous  les  cas  où  l’on  doit  ménager  le  système 
cardio-pulmonaire  et  où  l’on  peut  appréhender 
des  phénomènes  toxiques  (asthme,  affections 
cardiaques  à  la  période  d’eusystolie  ou  d’hypo- 
systolie,  insuffisance  de  la  dépuration  urinaire)  : 
point  très  intéressant,  qui  explicjue  la  nécessité, 
dans  les  affections  du  cœur,  des  poumons  et  des 
reins,  de  donner  du  sédobrol  à  base  de  NaBr, 

Mentionnons  ausgi,  avec  .Martinet,  l’action 
irritante,  non  utilisable,  des  bromures  en  solu¬ 
tion  concentrée  sur  les  muqueuses  avec  lesquelles 
ils  entrent  en  contact.  A  doses  massives  et  en 
solution  concentrée,  les  bromures  provoquent 
de  la  cuisson,  de  la  sécheresse  de  la  bouche  et 
de  la  gorge,  avec  diminution  de  la  sécrétion  sa¬ 
livaire.  Ils  donnent  à  l’estomac  une  sensation  de 
briilure  avec  renvois  et  parfois  vomissements 
et  diarrhée. 

On  évitera  ces  désagréments  en  n’employant 
que  des  bromures  purs,  vierges  d’iodures,  en 
solution  suffisamment  diluée,  ou  même  avec  un 
véhicule  eupepticque.  Il  est  inutile  de  faire  re¬ 
marquer  que  le  bromure  de  sodium, qui  est  la  base 
du  sédobrol,  est  chimiquement  pur  et  tout  spécia¬ 
lement  préparé.  Bien  plus,  le  sédobrol  est,  on  le 
sait,  un  extrait  de  bouillon  végétal  concentré, 
achloruré  et  bromuré.  Pour  l’absorber,  il  faut  le 
faire  dissoudre  dans  une  grande  tasse  d’eau  très 
chaude  ;  on  réalise  ainsi  une  solution  très  étendue 
qui  ne  présente  aucune  propriété  irritante  et  ejui, 
au  contraire,  est  excessivement  bien  supportée 
par  la  inucjueuse  gastrique.  La  tasse  de  bouillon 
au  sédobrol  a  un  goût  excellent,  et  c’est  encore 
une  des  raisons  qui  expliquent  le  succès  de  cet 
agent  thérapeutique. 

Il  est  enfin  un  point  sur  lecjuel  nous  n’hésitons 
pas  à  insister.  On  a  pu  dire  que  le  sédobrol  réali¬ 
sait  un  moyen  sûr,  élégant  et  discret  de  faire 
absorber  du  bromure  ;  —  sûr,  car  on  est  absolu¬ 
ment  certain  du  bromure  cjue  l’on  emploie  ;  — 


élégant,  parce  que  cette  tasse  de  bouillon,  de 
bonne  odeur  et  de  bon  goût,  peut  aisément  être 
présentée  au  malade  comme  une  infusion  cal¬ 
mante  quelconque,  comme  une  sorte  de  valé¬ 
riane,  par  exemple  ;  —  discret,  certes,  puisque  le 
malade  peut  ainsi,  même  à  son  insu,  absorber 
une  médication  très  utile  dans  beaucoup  de  cir¬ 
constances  ;  et  c’est  un  médicament  qui  a  surtout 
l’air  d’un  aliment,  voire  même  presque  d’une 
gourmandise. 

Au  surplus,  il  est  difficile  d’énumérer  tous  les 
cas  dans  lescjuels  le  sédobrol  peut  être  indiqué  ; 
d’une  façon  générale,  on  l’emploiera  dans  les  cas 
où  il  y  a  lieu  de  modérer  une  excitabilité  anor¬ 
male  du  système  nerveux,  d’exercer  une  action 
sédative  neuro-musculaire,  bulbo-médullaire  ou 
encéphalique  ;  à  ce  titre,  il  rend  souvent  les  plus 
grands  services  comme  hj^pnotique  du  sédatif 
,  mental. 

II. est  recommandable  dans  les  cas  d’insomnies 
nerveuses  liées  au  surmenage,  à  l’idée  fixe,  à 
l’hyperidéation,  dans  les  crises  de  nervosisme 
avec  agitation,  insomnies,  palpitations,  dans  la 
névrose  d’angoisse.  Les  délires  divers,  alcooli- 
c[ues,  pneumoniques,  maniaejues,  saturnins,  con¬ 
gestifs  avec  ou  sans  hallucinations,  le  somnam¬ 
bulisme,  retirent  de  son  administration  le  plus 
grand  bénéfice.  Il  faut  bien  savoir  aussi  qu’il 
constitue,  "bouvent  contre  la  migraine  une  médi¬ 
cation  héroïque. 

La  plupart  des  affections  spasmodiques,  sous, 
la  dépendance  d’une  exagération  de  l'excitabilité 
réflexe  neuro-musculaire,  en  indiquent  for¬ 
mellement  l’emploi  :  tic  douloureux  de  la  face, 
convulsion,  éclampsie,  intoxication  par  la  stry¬ 
chnine,  par  l’alcool,  coqueluche,  asthme,  vo¬ 
missements  incoercibles,  tétanos,  laryngite  stri- 
duleuse,  spermatorrhée  avec  éréthisme  génital, 
érections  post-blennorrhagiques,  incontinence 
d’urine  par  hyperesthésie  vésicale,  vaginisme, 
œsophagisme,  palpitations,  cardiopathies  ner¬ 
veuses,  etc. 

Rappelons  enfin,  qu’on  pourrait  l’employer 
en  laryngologie  pour  calmer  les  réflexes  pharyngo- 
laryngés  et  faciliter  l’examen,  ou  en  carologie, 
après  l’opération  du  phimosis,  pour  éviter  les 
érections  si  pénibles.  Ce  ne  sont  là  évidem¬ 
ment  que  cpielques  indications  pratiques  ;  en 
un  mot,  on  peut  dire  que  le  sédobrol  rend  les 
plus  grands  services,  est  indiqué  dans  tous  les 
symptômes  nerveux,,  de  quelque  origine  ou  de 
quelque  nature  qu’ils  soient,  chaque  fois  que  ia 
médication  bromurée  est  indiquée. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Travaux  Originaux 

HYGIÈNE  INDUSTRIELLE 

Désodorisation  des  gaz  et  précipitation  des  poussières 

Par  le  Dr  René  Martiai.. 


A  un  moment  où  l’opinion  pùblique  elle-même 
commence,  à  s’émouvoir  de  la  projection  conti¬ 
nuelle,  dans  l’atmosphère,  de  quantités,  toujours 
croissantes,  d’immondices  aériennes,  il  ne  peut 
pas  être  indifférent  de  savoir,  au  moins,  par  quels 
procédés  on  peut  espérer  parvenir  à  désodoriser 
les  gaz  et  à  précipiter  les  poussières. 

Depuis  près  de  soixante  ans,  il  existe  des  appa¬ 
reils  fumivores.  Il  semble  que  la  plupart  d’entre 
eux  n’aient  donné  que  des  solutions- approchées 
—  partant  insuffisantes.  Il  est  vrai  d’ajouter  que 
l’insouciance  de  la  majorité  des  industriels  à  cet 
égard  est  .  extraordinaire.  Il  a  fallu  attendre  à 
CCS  années  d’après  guerre  pour  arriver  à  leur 
faire  comprendre  l’intérêt  économique  qu’ils 
avaient  à  récupérer  le  charbon,  les  gaz,  les  ma¬ 
tières  minérales  déversées  dans  l’air,  àleur  grand 
dommage,  aussi  bien  qu’à  celui  de  la  santé  publi¬ 
que.  A  l’heure  actuelle,  en  France,  on  pourrait 
aisément  compter  les  usines  pourvues  d’appa¬ 
reils  réalisant  la  fumivorité.  Et  nous  ne  parlons 
pas  ici  de  la  chaleur  perdue  ! 

Quant  aux  dommages  imposés  à  la  santé  pu- 
blicpie,  on  connaît  aujourd’hui  combien  la  suie 
avec  ses  acides  chlorhydrique  et  sulfurique,  en 
forte  proportion,  est  dangereuse  pour  nos  voies 
respiratoires.  On  sait  aussi  combien  elle  est 
néfaste  à  la  végétation,  aux  arbres  qui  périssent 
prr  leurs  feuilles  (organes  respiratoires,  en  der¬ 
nière  analyse).  Il  n’est  pas  jusqu’aux  maisons  et 
aùxmonuments  quin’en  souffrent,  àtelle  enseigne 
que  les  acides  de  la  suie  corrodent  les  sculptures 
de  nos  cathédrales,  émoussent  leurs  contoui’s  et 
détruisent  les  reliefs  les  plus  délicats. 

Le  danger  est  devenu  d’autant  plus  grand  tj:u’à 
ces  fumées,  à  ces  poussières,  à  ces  gas  déversés 
par  en  haut,  sont  venus  s’ajouter  ceux  déversés 
au  ras  du  sol  par  les  innombrables  automobiles. 

Le  public  ne  s’émeut  pas  encore  de  ces  derniers. 
Sans  doute  parce  qu’il  n’est  si  mince  calicot  ou  si 
obtus  manoeuvre  qui  ne  rêve,  lui  aussi,  d’empes¬ 
ter  avec  sa  voiture  l’air  qu’il  respire. 

Mais,  ce  même  public,  voyant  son  ciel  sans 
cesse  obsçjurci,  privé  de  soleil,  partant  de  joie, 
proteste  sous  l’influence,  de  l’instinct  de  conser¬ 


vation  de  la  vie.  Il  eût  été  plus  simple  de  ne  pas 
laisser  les  choses  en  venir  à  une  telle  extrémité. 
Le  mal  est  fait.  Comment  y  remédier  ? 


L’ozone  —  0=’  —  peut  nous  permettre  la  déso¬ 
dorisation  des  gaz,  et  ce  sera  déjà  un  grand  pro¬ 
grès  dans  l’assainissement  de  l’air  atmosphé¬ 
rique. 

L’ozone,  découvert  en  1783,  étudié  dès  1810, 
identifié  en  1865,  est  bien  connu  de  tous  :son 
odeur  caractéristique  est  celle  que  l’on  sent  après 
les  grands  orages. 

Son  pouvoir  de  diffusion  est  très  grand,  c’est 
un  oxydant,  extrêmement  puissant  qui  agit  sur 
les  matières  organiques  qu’il  transforme,  parfois 
jusqu’à  combustion  complète. 

A  très  faible  dose,  il  détruit  dans  les  salles  occu¬ 
pées  par  un  certain  nombre  de  personnes,  les 
produits  organiques  volatils  de  la  respiration  et 
de  la  perspiration,  produits  qui  sont  de  véritables 
poisons  ainsi  que  l’ont  démontré  les  expériences 
de  Brown-Séquard,  de  d’Arsonval,  et  qui  e.Kal- 
tent  la  virulence  des  germes  pathogènes  en  li¬ 
berté  dans  les  atmosphères  confinées.  L’ozone, 
déjà  à  ces  faibles  closes,  diminue  leur  vitalité  et 
tue  un  certain  nombre  de  ces  germes.  Il  y  a  donc 
désinfection. 

11  exerce  encore  —  toujours  à  faible  dose  — 
une  action  désodorisante  à  l’égard  de  la  fumée 
de  tabac, des  relents  de  cuisine,  de  salles  d'hêpi- 
taux,  d’hospices,  etc. 

On  l’emploie  déjà  dans  diverses  industries  pour 
combattre  les  mauvaises  odeurs  cpu’elles  engen¬ 
drent,  ou  pour  garantir  certains  produits  d’odeurs 
étrangères  qui  les  déprécieraient.  C’e.st  ainsi 
qu’il  trouve  des  applications  heureuses  dans  les 
fabricjues  de  stéarine,  de  margarine,  les  ateliers 
de  cuisson  d’huiles,  les  fabriques  de  linoléum, 
de- colles,  dans  les  clos  d’équarrissage,  etc.  Il  va 
de  soi  c[ue  le  mode  d’emploi  peut  varier  d’une 
industrie  à  l’autre,  mais  le  principe  reste  le 
même  et  s’appliquerait  tout  aussi  bien  à  une 
fabrique  d’engrais,  par  exemple. 
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Dans  les  frigorifiques,  l’emploi  de  Ô®  permet 
d’entreposer,  l’un  après  l’autre,  dans  la  même 
salle,  du  poisson,  puis  des  beurres,  puis  des  fro¬ 
mages,  puis  des  fruits,  etc. 

On  ne  peut  que  regretter  la  méconnaissance, 
chez  les  industriels,  de  cette  propriété  dé  l’ozone. 
Mais,  le  capitaliste  qui  crée  une  usine,  le  direc¬ 
teur  qui  la  fait  marcher  ne  sont  pas  forcément 
des  gens  très  instruits  et  l’espoir  d’un  gain  immé¬ 
diat  seul  les  intéresse.  Encore  en  perdent-ils  une 
partie  en  fumée  1 


Cela  est  encore  plus  manifeste  lorsqu’on  s’oc¬ 
cupe  des  poussières. 

L’électricité  nous  fournit  sinon  la  solution,  du 
moins  une  très  bonne  solution.  C’est  une  appli¬ 
cation  de  la  haute  fréquence.  Le  principe  peut- 
être  résumé  comme  suit. 

Une  cheminée  émet  des  poussières  de  char¬ 
bon,  ou  de  talc,  ou  d’oxyde  de  zinc,  ou  d’alumi¬ 
nium,  par  exemple.  Plaçons  au  centre  de  cette 
cheminée,  et  de  bas  en  haut,  un  fil  métallique 
et  faisons-le  parcourir  par  un  courant  de  haute 
fréquence.  A  l’instant  même  où  le  courant  passe 
la  quantité  des  fumées-poussières  lancée  dans 
l’atmosphère  diminue  de  90  à  95  %.  Si  l’on 
arrête  le  courant,  instantanément,  la  fumée- 
poussière  reparaît  avec  la  même  densité.  Le  fait 
se  renouvelle  aussi  souvent  que  le  courant  est 
donné  ou  interrompu.  La  fumée  et  la  poussière 
qu’elle  contient  sont  précipitées  par  le  courant 
et  tombent  le  long  des  parois  de  la  cheminée. 
Le  courant  électrique  déterminant  par  son  pas¬ 
sage  dans  l’atmosphère  une  petite  cjuantité  d’o- 
zorie,  il  y  a  simultanément  un  certain  degré  de 
purification  des  gaz  émis.  Mais  le  phénomène 
capital  est  la  précipitation  des  poussières  qui 
constituent  la  partie  essentielle  de  la  fumée. 

Les  premières  applications  de  la  précipitation 
électricpie  des  poussières  remontent  à  1S83,  et 
furent  consécutives  à  des  expériences  d’Oliver 
Loclge.  Mais,  à  cette  épocpie,  on  n’employait  epue 
la  machine  statique.  Cependant  les  résultats 
obtenus  dans  une  raffinerie  de  plomb  avaient  été 
démonstratifs.  En  1903,  Oliver  Lodge  utilise 
avec  succès  un  courant  à  haute  tension.  De  1908 
à  1917  la  question  fut  mise  au  point  par  l’Amé¬ 
ricain  Cottrell.  Eh  1917,  les  Français  sc  préoccu¬ 
pèrent  de  la  faire  passer  dans  la  pratique  indus¬ 
trielle.  La  poudrerie  nationale  d’Angoulême  s’en 
occupa  en  vue  de  capter  les  fumées  chargées 
d’acide  sulfurique  qui  dévastaient  la  contrée 
-environnante  et  la  rendaient  inhabitable. 

Depuis  lors,  le  principe  a  été  appliqué  à  la 
récupération  de  l’acide  sulfurique,  à  la  précipii- 
tatipr  et  à  la  récupération  de  la  poudre  de  talc, 
à  celle  dé  la  poùssièrè  d’alumine,  de  phosphate  de 
chaux,  de  l’oxyde  d’étain,  des  fumées  d’oxyde  de 


plomb,  d’oxyde  de  zinc,  de  noir  de  fumée,  à  la 
précipitation  des  cendres  provenant  de  la  com¬ 
bustion  du  charbon. 

Un  courant  gazeux  de  12.000  mètres  cubes  à 
l’heure  est  débarrassé  de  90  %  des  vésicules 
d’acide  sulfurique  avec  une  puissance  électrique 
de  l’ordre  de  4  kilowatts.  L’opération  nécessite 
un  courant  «  redressé  »  mais  on  nous  excusera  de  ne 
pas  entrer  dans  le  détail  de  l’appareillage  élec¬ 
tricpie  nécessaire  —  nécessaire  d’ailleurs  pour 
chaque  application  avec  des  variantes. 

Dans  les  fabricpies  de  talc,  la  récupération  peut 
aller  jusc^u’à  800  kilogr.  de  talc  par  24  h.  Pour 
l’oxyde  de  plomb,  on  atteint  de  300  à  600  kilogr. 
par  24  h.  représentant  de  150  à  200  kilogr.  de 
plomb  métal  pour  l’oxyde  cle  zinc,  140  kilogr. 

Des  usines  de  noir  de  fumée,  environ  5  %  dè 
la  quantité  fabriquée  s’échappe  dans  l’atmos¬ 
phère.  La  précipitation  électrique  permet  d’en 
récupérer  300  kilogr.  par  24  h.,  ce  qui  débarrasse 
pratiquement  le  voisinage  de  l’envahissement 
par  cette  impalpable  poussière  qui  s’insinue 
partout  (1). 

Quant  au  charbon.  .  . 

Certaines  chaudières  à  charbon,  celles  notam¬ 
ment  fonctionnant  avec,  du  charbon  pulvérisé, 
brûlent  jusqu’à  10  tonnes  à  l’heure  et  fournissent 
de  10  à  20  %  de  cendres.  10  %  de  cendres  de  ces 
10  tonnes  1  tonne  de  cendres  rejetée  par  la 
cheminée. 

Il  n’est  donc  pas  surprenant  cpie  d’Arsonval 
et  Bordas  aient  enregistré  aux  alentours  d’une 
usine  d’électricité  de  la  banliérre  Est  de  Paris, 
une  chute  de  poussières  atteignant  plus  de  1.5 
kilogr.,  par  mclre  carré,  en  un  mois  (Académie 
des  sciences,  séance  du  29  mai's  1926). 

Pourquoi  alors  ne  pas  essayer  la  précipitation 
électrique  emploj'ée  déjà  dans  plusieurs  indus¬ 
tries  ? 

Mais  on  peut  faire  encore  mieux  par  le  même 
procédé,  ainsi  cjue  le  prouve  son  application  à 
l’épuration  des  gaz  de  hauts-fourneaux. 

La  production  de  chacpie  tonne  de  fonte  est, 
en  effet,  accompagnée  par  celle  de  4,500  me.  de 
gaz  combustibles.  Environ  la  moitié  de  ces  gaz 
est  employée  au  chauffage  du  Vent.  L’autre 
moitié  chauffe  des  chaudières  ou  alimente  des 
moteurs  à  gaz. 

Quel  que  soit  l’emploi  donné  à  ces  gaz,  il  faut 
•les  épurer  en  les  débarrassant  de  leurs  pous¬ 
sières.  C’est  ce  rtue  réalise  la"  précipitation  élec¬ 
tricpie.  Des  installations  de  ce  genre  fonctionnent 
aux  Etats-Unis  et  en  Angleterre  depuis  plusieurs 
années  pour  des  hauts-fourneaux  de  200  tonnes. 

De  c^uelcpies  grammes  au  mètre  cube,  la 
quantité  de  poussières  contenue  dans  ces  gaz 
tombe  à  cfuelcpies  décigrammes. 


(1)  Purification  industrielle  des  Gaz,  29,  Rue  Claude 
Vellefaux,  Paris.  , 


2192  LE , CONCOURS  MEDICAL  14  —  tiii  —  27 

- - - - - ^ ^ ^ ^ - 


Mais,  de  la  précipitation,  on  peut  passer  à  la 
tiltration  des  gaz  combustibles  et  on  n’a  plus 
alors  qu’un  demi-centigramme  par  mètre  cube. 
Ces  gaz  épurés  n  au  deuxième  degré  »  sont  par¬ 
ticulièrement  utilisables  pour  l’alimentation  des 
grands  moteurs  à  gaz  pauvre  de  plirsieurs  mil¬ 
liers  de  chevaux  chacun. 

Il  semble  donc  que  l’on  n’ait  plus  maintenant 


I  d’excuse  pour  gaspiller  son  combustible  et  rendre 
insalubre  tout  un  canton  ou  même  davantage. 

Il  convient  que  les  médecins  spécialisés  en 
-  hygiène  et  leurs  confrères  praticiens  connaissent 
l’existence  de  ces  procédés  d’ozonisation  et  de 
précipitation,  car  ils  sorit  aptes  à  en  faire  répan¬ 
dre  l’emploi  pour  le  plus  grand  bien  de  tous  : 
collectivité  et  industriels. 


DROIT  MÉDICO-PROFESSIONNEL 

Déclaration  de  naissance.  —  Infanticide.  —  Secret  professionnel 


Un  médecin  est  appelé  auprès  d’une  femme,  qui 
a  accouché  quelques  heures  auparavant.  Par  son 
examen,  il  constate  que  l’accouchement  est  ré¬ 
cent  ;  mais,  ayant  demandé  à  voir  le  délivre, 
on  lui  présente  en  même  temps  le  cadavre  du 
nouveau-né,  sur  lequel  il  relève  les  traces  d’un 
crime. 

La  mère  aurait  accouché  en  présence  d’une 
amie  :  le  médecin  est-il  tenu  h  faire  la  déclara¬ 
tion  de  la  naissance  à  la  mairie  ? 

.S’il  fait  cette  déclaration,  il  provoquera  la 
venue  du  médecin  de  l’état  civil,  qui,  en  présence 
des  traces  du  crime  commis  sur  le  nouveau-né, 
refusera  le  permis  d’inhumer.  La  déclaration  du 
médecin  traitant  équivaudrait  donc  à  une  dénon¬ 
ciation  indirecte. 

Quelle  ligne  de  conduite  conseiller  au  prati¬ 
cien  ? 

Aux  termes  de  l’article  56  du  code  civil,  la 
naissance  doit  être  déclarée,  à  défaut,  du  père, 
par  toute  personne  ayant  assisté  à  l’accouche¬ 
ment  et  notamment  par  le  docteur,  ou  la  sage- 
femme. 

Les  sanctions  sont  précisées  par  l’article  346 
du  code  pénal  ;  «  toute  personne  qui,  ayant  as¬ 
sisté  à  un  accouchement,  n’aura  pas  fait  la  décla¬ 
ration  à  elle  prescrite  par  l’article  56  du  code 
civil  et  dans  les  délais  fixés  par  l’article  55  du 
même  code,  sera  punie  d’un  emprisonnement  de 
six  jours  à  six  mois  et  à  une  amende  de  16  à 
300  francs.  »  ' 

Lorsque  le  médecin  ou  la  sage-femme  a  pré¬ 
sidé  lui-méme  à  l’acte  obstétrical,  aucune  diffi¬ 
culté  ne  s’élève  :  le  praticien  devra  faire  la 
déclaration,  en  l’absence  du  père.  Cependant,  il 
devra  se  borner  à  ne  donner  c[ue  les  indications 
compatibles  avec  le  respect  du  secret  profes¬ 
sionnel,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  nom  et  le 
domicile  de  la  mère. 

Mais  si  le.  docteur  n’arrive  que  lorsque  l’en¬ 
fant  est  sorti  du  sein  de  sa  mère,  est-il  néanmoins 
tenu  à  faire  ladite  déclaration  ? 

Oui,  si  l’enfanL  est  encore  i-elié  au  placenta, 
par  le  cordon,  qui  h’a  pas  été  coupé,  alors  que  le 
délivre  est  inclus  dans  l’utérus. 


Le  praticien  termine  donc  un  accouchement 
et  doit  faire  la  déclaration. 

En  est-il  de  même,  lorst|ue  l’enfant  est  séparé 
de  sa  mère,  le  cordon  ombilical  ayant  été  coupé, 
mais  la  délivrance  étant  encore  intra-utérine  ? 

Oui,  dit  un  arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Cham¬ 
béry  (19  septembre  1868,  D.  69.2.62). 

Oui,  dit  encore  un  jugement  du  tribunal  cor¬ 
rectionnel  de  Vesoul,  du  22  janvier  1920  (Gaz. 
Pal.,  21  février  1920.) 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE  VESOUb 
22  janvier  1920. 

Gaz  .  Pal.,  21  février  1920. 

1“  Actes  DE  l’étÀt-.civil.  —  Actes  de  naissance. 

—  Sage-femme.  —  DécLAnATioN  de  naissance. 

—  Infa-nticide. 

2®  Secret  professionnel.  —  Sage-femme.  —In¬ 
fanticide.  —  Obligation  de  déclarer  la  nais¬ 
sance. 

1°  L’obligation  édictée  par  les  art.  55  et  56  C.  civ.  de  dé-  . 
clarer  la  naissance  d’un  enfant,  obligation  sanc¬ 
tionnée  par  l’art.  346  C.  pén.,  et  subordonnée  à  l’as¬ 
sistance  de  V accouchement,  s’impose  aux  docteurs  oa 
médecins,  sages-fémmes,  officiers  de  santé  et  à  tou¬ 
tes  les  persotines,  qui  ont  nécessairement  connu  me 
naissance  à  raison  de  leur  assistance  aux  opérations 
concomitantes  ou  subséquentes  à  cette  naissance,  et  ■ 
dont  l’ensemblq  constitue  V  accouchement. 

2®  Une  sage-femme  qui  a  reçu  de  sa  cliente,  dans  l'exer¬ 
cice  de  sa  profession,  l’aveu  d’un  infanticide,  ne  peut 
pas  exciper  de  son  secret  professionnel  pour  s’abste¬ 
nir  de  la  déclaratiori,. 

En  droit,  V  obligation,  pour  tous  ceux- qui  ont  assisté  à 
-un  accouchement,  de  déclarer  la  naissance  de  l’en¬ 
fant,  s’impose  aux  médecins  et  aux  sages-femmes 
avec  la  même  rigueur  qu’aux  autres  personnes,  cette 
obligation  dut-elle  avoir  pour  conséquence  d’amener 
.  la  découverte  d’un  crime. 


14  —  viir  —  27 


LE  CONCOÜTIS  MEDICAL 


2193 


Mia.  public  c.  dame  B . 

Attendu  que  la  prévenue,  appelée  en  qualité  de 
sage-femme  auprès  de  la  demoiselle  F . . .  est  pour¬ 
suivie  pour  n’avoir  pas  fait  à  l’officier  de  l’état  civil 
la  déclaration  de  la  naissance  d’un  enfant  dont  ladite 
demoiselle  F. . .  est  accouchée  à  Scey-sur-Saône  le  25 
octobre  1919;  ■ 

Attendu  que  les  art.  55  et  56  C.  civ.  imposent  aux 
docteurs  en  médecine,  sages-femmes,  officiers  de 
santé  et  autres  personnes  qui  pnt  assisté  à  l’accou¬ 
chement,  l’obligation  de  déclarer,  à  défaut  dn  père, 
la  naissance  de  l’enfant  ;  que  cette  obligation  est 
sanctionnée  par  l’art.  346  C.  pén.  ; 

Attendu  que  l’application  des  pénalités- édictées 
par  l’art.  346  G.  pén.  est  subordonnée  à  l’assistance  à 
l’accouchement  ;  qu’en  fait  la  demoiselle  F...  a 
accouché  le  25  octobre  1919  vers  trois  heures  du  ina- 
tin;  que  la  dame  B. . . ,  prévenue  télégraphiquement, 
est  arrivée  à  Scey-sur-Saône  vers  deux  heures  de  l’a- 
prcs-midi  ;  qu’ayant  appris  de  la  bouche  même  de  sa 
cliente  que  celle-ci  avait  étranglé  son  enfant  nouveau- 
né,  elle  s’est  bornée  à  délivrer  l’accouchée  et  à  lui 
donner  les  soins  que  comportait  son  état  ;  qu’elle 
[  soutient  que  n’ayant  pas  assisté  à  l’accouchement  elle 
n’était  pas  tenue  de  faire  la  déclaration  prévue  par 
la  loi; 

Attendu  que  les  mots  «  qui  a  assisté  à  l’accouche¬ 
ment  »  ne  visent  pas  uniquement  les  personnes  qui 
étaient  présentes  au  moment  précis  où  l’enfant  est 
sorti  du  sein  de  sa  mère,  mais  encore  aux  personnes 
qui  ont  assisté  aux  diverses  phases  de  l’accouchement 
notamment  à  la  délivrance  de  la  mère  et  à  ses  suites 
’  inséparables  et  immédiates  (Chambéry,  19  septembre 
1868,  D.  69.2.62)  ; 

Attendu  ,  en  effet,  que  le  législateur  a  eu  pour  but 
d’assurer  d’une  façon  certaine,  dans  un  intérêt  d’or¬ 
dre  social,  la  constatation  des  naissances  et  que  pour 
j  arriver  à  ce  résultat,  il  a  imposé  l’obligation  de  la  dé¬ 
claration  à  toutes  les  personnes  qui  ont  nécessaire¬ 
ment  connu  une  naissance  à  raison  de  leur  assistance 
aux  opérations  corcomitantes  ou  subséquentes  à 
cette  naissance  et  dont  l’ensemble  constitue  l’accou¬ 
chement  ; 

Attendu  qu’en  l’espèce,  la  prévenue  reconnaît  avoir 
I  délivré  la  demoiselle  F . . . ,  lui  avoir  donné  une  injec¬ 
tion  et  l’avoir  fait  transporter  sur  son  lit  ;  qu’en  un 
mot,  elle  lui  a  prodigué  les  soins  que  donne  une  sage- 
femme  en  pareille  circonstance  ;  que  la  délivrance  et 
les  soins  qui  ont  suivi  sont  la  suite  naturelle  et  immé¬ 
diate  de  l’accouchement  et  font  partie  de  l’ensemble 
de  l’opération  ;  que,  dans  ces  conditions,  malgré  l’es¬ 
pace  de  temps  qui  s’est  écoulé  entre  la  sortie  de.  l’en¬ 
tant  du  sein  de  sa  mère  et  l’arrivée  de  la  sage-femme, 
.  cette  dernière  doit  être  considérée  comme  ayant  par¬ 
ticipé  et  assisté  à  l’accouchement  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  dame  B.  devait  faire 
la  déclaration  de  la  naissance  à  l’officier  de  l’état  ci¬ 
vil  ;  qu’elle  objecte  vainement  que  l’enfant  était  mort 
et  qu’elle  ignorait  son  sexe  ;  qu’en  effet,  tous  les  en¬ 


fants,  même  les  entants  morts-nés,  doivent  faire  l’ob¬ 
jet  d’une  déclaration  ;  que,  d’autre  part,  l’enfant 
dont  la  demoiselle  Ff . .  venait  d’accôucher  était  à 
côté  de  sa  mère  et  que  la  prévenue  pouvait  vérifier 
son  sexe  ; 

Attendu  enfin  que  pour  échapper  à  toute  responsa-^ 
bilité  pénale  la  dame  B. . .  soutient  qu’une  impossi¬ 
bilité  .juridique  l’empêchait  d’effectuer  la  déclara¬ 
tion'  ;  qu’elle  prétend  que  faire  à  l’officier  de  l’état- 
civil  la  déclaration  de  naissance  équivalait  pour  elle 
à  dévoiler  l’infanticide,  qu’ayant  appris  le  crime  par 
l’aveu  de  sa  cliente  et  dans  l’exercice  de  sa  profession 
elle  était  tenue  par  le  secret  professionnel  et  que,  par 
suite,  pour  ne  pas  violer  ce  secret,  elle  devait  s’abste¬ 
nir  dé  toute  déclaration  ; 

Mais  attendu  qu’une  pareille  argumentation  est 
inadmissible  ;  qu’en  fait,  la  dame  B. . .  n’avait  pas  à 
violer  le  secret  professionnel  ;  qu’il  lui  suffisait  de 
faire  sa  déclaration  à  l’officier  de  l’état-civil  sans  rien 
révéler  des  confidences  qu’elle  avait  reçues  ;  que,  s’a¬ 
gissant  d’un  enfant  naturel,  elle  n’était  même  pas  te¬ 
nue,  aux  termes  d’une  jurisprudence  aujourd’hui 
constante,  de  faire  connaître  le  nom  de  la  mère  ; 
qu’en  droit,  l’obligation  pour  tous  ceux  qui  ont  assisté 
à  un  accouchement  de  déclarer  la  naissance  de  l’en¬ 
fant  s’impose  aux  médecins  et  aux  sages-femmes 
avec  la  même  rigueur  qu’aux  autres  personnes,  cette 
oblig'ation  dût-elle  avoir  pour  conséquence  d’amener 
la  découverte  d’un  crime  ; 

'V  Attendu  au  surplus,  que  la  théorie  soutenue  par  la 
dame  B . . .  conduirait  à  des  conséquences  inadmissi¬ 
bles  et  équivaudrait  à  la  suppression  de  l’obligation 
légale  mise  à  la  charge  des  médecins  et  sages-femmes  ; 
qu’en  eft'et,  ceux-ci  pourraient  toujours  invoquer  le 
secret  professionnel  pour  se  soustraire  à  cette  obliga¬ 
tion  ;  que,  notamment,  il  leur  serait  possible  de  ne 
pas  déclarer  la  naissance  d’un  enfant  naturel  sous 
prétexte  que  déclarer  la  naissance  de  cet  enfant  équi¬ 
vaudrait  à  dévoiler  la  faute  de  la  mère  ;  qu’ainsi  la 
constatation  des  naissances  pour  toute  une  catégorie 
d’enfants,  ceux  qu’il  importe  plus  particulièrement 
de  protéger,  ne  serait  plus  assurée  ; 

Attendu  enfin,  que  le  souci  de  ne  pas  violer  le  se¬ 
cret  professionnel  n’est  nullement  la  raison  détermi¬ 
nante  de  l’abstention  de  la  prévenue  ;  que  la  demoi¬ 
selle  F...  et  sa  sœur  prétendent  avoir  acheté, 
moyennant  le  versement  d’une  somme  de  mille 
francs  le  silence  de  la  dame  B.  ;  qu’en  tous  cas,  cette 
dernière,  a  reconnu  devant  le  magistrat  instructeur 
que  les  demoiselles  F...  l’avaient  suppliée  de  ne 
rien  dire,  qu’elle  s’était  laissée  attendrir  et  que,  cé¬ 
dant  à  leurs  instances,  elle  avait  consenti  à  ne  pas 
faire  la  déclaration  exigée  par  la  loi  ; 

Attendu  dans  ces  conditions,  que  la  culpabilité  de 
la  prévenue  çst  établie,  que  le  délit  revêt  un  réel  ca-- 
ractère  de  gravité  étant  données  les  circonstances  dans 
lesquelles  il  a  été  commis  ;  qu’il  y  a  néanmoins  dans 
la  cause  des  circonstances  atténuantes  ; 

Par  ces  motifs. 

Déclare  la  dame  B  .  .  convaincue  du  délit  qui  lui 
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est  reproché,  et  pour  répression  la  condamne  à  la 
peine  de  100  francs  d’amende  et  aux  dépens. 

Fixe  au  mi'nimum  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps.  ' 

M®3  Bergeret  et  René  Lapon  ,  (ce  dernier  du  bar¬ 
reau  de  Paris),  av. 

Note'.  —  I.  II. . —  Sur  les  deux  points  :  L’espèce  ci- 
dessus  présentait  deux  questions  à  juger  ; 

1°  La  prévenue  n’avait  point  assisté  à  l’accouche¬ 
ment,  Son  rôle  s’était  borné  à  donner  des  soins  à  une 
femme  accouchée  depuis  plusieurs  heures,  et  à  la  dé¬ 
livrer.  Devait-elle,  cependant,  faire  la  déclaration  ? 
Le  Tribunal  a  répondu  par  l’airirmative,  en  appli¬ 
quant  la  formule  «  qui  a  assisté  à  l’accouchement  » 
aux  personnes  qui  ont  assisté  aux  diverses  phases  de 
cet  accouchement,  notamment  à  la  délivrance  de  la 
mère;  et  à  ses  suites  inséparables  et  immédiates  : 
Chambéry,  19 septembre  1868  (D.  69.2.62). 

2®  La  seconde  question,  relative  au  secret  profes¬ 
sionnel,  présente  un  intérêt  considérable  pour  les  mé¬ 
decins  et  les  sages-femmes. 

11  a  été  souvent  jugé  qué  les  médecins,  comme  tous 
autres  individus,  qui  ont  as.sisté .  à  l’accouchement 
d’une  femme,  sont  tenus,  sous  les  peines  édictées  par 
l’art.  346  C.  pén.,  do  déclarer  les  noms,  prénoms,  etc. 
des  père  et  riière,  et  qiië  l’art.  378  C.  pén.  ne  saurait 
s’appliquer  à  ce  cas  :  Dijon  1 4  août  1840  (.S.  40.2.  447 
—  D.  41.2.38),  Paris,  20  avril  1,843  (S.  43.2.210  —  D. 
43.2.147)  ;  Gand,  9  août  1853  (Pasicr,  belge,  53.2. 
282)  ;  Cass,  belge,  14  nov.  1853  (Pasicr,  belge,  54.1.‘ 
101  ;  Bruxelles,  3  juin  1855  (Pasicr.  belge,  55.2.242)  ; 
Gand,  7  juin  1855  (Pasicr.  belge,  56  2.70)  ;  Cass 
belge,  10  juin.  1855  (Pasicr.  belge,  55.1. 3G31  ;  Gand, 
12  édécembre  1865  (Bel.  jud.,  56.75).  V.  dans  le  même 
sens,  Toûllier,  t.  1,  3n.  317  ;  Duranton,  1. 1,  n«  31.5  : 
mais  ces  auteurs  n’examinent  pas  la  question  sous  le 
rapport  pénal. 

Mais  ici  le  secret  professionnel  n’était-il  pas  en  jeu? 
La  sage-femme  avait  reçu  la  confidence  de  l’infanti¬ 
cide.  11  semble  bien  que  déclarer  la  naissance  équiva¬ 
lait  à  dénoncer  le  crime.  A  cette  préoccupation,  qui 
pourrait  être  celle  des  médecins  et  des  sages-femmes 
■dans  des  cas  analogues,  le  Tribunal  répond  en  leur 
imposant,  dans  un  intérêt  d’ordre  social,  l’obligation 
de  la  déclaration,  dût  celle-ci  avoir  pour  conséquence 
la  découverte  d’ûxi  crime. 

•  iSi  cela  est  exact,  leur  devoir  leur  est  ainsi  nette¬ 
ment  tracé  ;  ils  n’ont  plus  à  s’embarrasser,  en  pareille 
occurrence,  du  scrupule  de  leur  .secret  professionnel, 
non  plus  que  de  la  crainte  de  se  voir  appliquer  l’art. 
•378  C.  pén. 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine,  du  4  janvier  1918  (Gaz.  Trih.,  3  décembre 
1918) 'va  encore  plus  loin,  en  faisant  au  méde¬ 
cin  l’obligation  de  déclarer  la  naissance  de  l’en¬ 
fant,  même  s’il  n’a  été  appelé  au  chevet  de  la 
mère  qu’après  la  délivrance  de  celle-ci  et  dans  le 
but  de  lui  donner  les  soins  que  nécessitait  son 
état.  , 


Deux  points  sont  à  envisager  . 

1°  Que  fàüt-il  entendre  par  ces  mots  de  l’arti¬ 
cle  56  du  code  civil  :  «  ayant  assisté  à  l’accou¬ 
chement  ?  » 

2°  La  déclaration  de  la  naissance  devant 
aboutir  à  la  découverte  d’un  crime,  le  médecin 
doit-il  déclarer  et  ainsi  se  porter  indirectement 
dénonciateur  ;  ou  doit-il  se  considérer  comme 
étant  lié  par  le  secret  profes.sionnel  ? 

Que  faut-il  entendre  par  «  ayant  assisté  à 
l’accouchement  ?  ,» 

La  déclaration  de  la  naissance  a  pour  but  de 
donner  un  état  civil  au  petit  être  qui  vient  au 
monde.  Le  père,  le  médecin,  la  sage-femme,  qui 
ont  assisté  à  toutes  les  phases  de  la  parturition, 
sont  des  témoins  irréfutables,  aux  yeux  de 
l’offlcier  de  l’état  civil. 

Lorsque  le  praticien  Constate  cpe  l’enfant, 
bien  que  sorti  du  sein  de  la  rnère,  est  relié,  par 
le  cordon,  au  placenta,  inclus  encore  dans  l’uté¬ 
rus,  il  n’y  a  pas  de  contestation  sur  l’authen¬ 
ticité  de  cette  naissance. 

Mais  le  doute  commence  à  poindre,  lorsque 
l’enfant  a  le  cordon  ombilical  sectionné  .  Il  y  a 
eu  certes  accouchement  indubitable  ;  mais  rien 
ne  prouve  qu’il  n’y  a  pas  eu  substitution  de  part, 
puisciue  le  praticieif  n’a  pas  assisté  lui-même  à  la 
venue  au  monde  du  nouveau -né  qu’on  lui  pré¬ 
sente. 

A  plus  forte  raison,  si  le  médecin,  ou  la'  sage- 
femme,  n’arrive  que  plusieurs  heures  après  Tac- 
couchement,  alors  qu’enfant  et  délivre  sont 
sortis  du  sein  de  la  mère. 

D’abord,  si  une  personne  quelconque  a  assisté 
à  l’acte  obstétrical,  c’est  à  elle,  et  non  au  prati¬ 
cien  (qui  n’est  arrivé  qu’après)  à  faire  la  décla¬ 
ration,  d’après  les  termes  très  stricts  dû  code 
ci\  il. 

En  effet,  il  n’y  a  pas  d’ordre  de  préséance  entre 
médecin,  sage-femme  ou  toutes  autres  personnes 
ayant  assisté  à  l’accouchement.  Elles  sont  toutes 
responsables,  au  même  point,  de  la  déclaration. 

En  second  lieu,  si  personne  n’était  présent  au 
cours  de  l’accouchement,  le  praticien,  qui  est 
mandé-  plusieurs  heures  après,  pour  donner  ses 
soins  à  l’accouchée,  peut  déclarer  qu'un  accou: 
chement  récent  s’est  produit,  mais  il  ne  peut 
affirmer  que  l’enfant,  qui  lui  est  présenté,  e.st 
bien  effectivement  celui  de  l’accouchée  qu’il 
soigne. 

D’autant  que  n’arrivant  que  plusieurs  heures 
après  l’accouchement,  le  praticien  n’est  plus 
une  personne  ayant  assisté  à  l’accouchement, 
mais  l’homme  de  l’art,  qui  donne  ses  soins  à  une 
malade. 

Je  crois  que  si  la  Cour  de  Cassation  était  appe¬ 
lée  à  se  prononcer  sur  ce  point,  elle  interpréte¬ 
rait  stricto  sensu  les  termes  de  l’article  56  du 
code  civil,  dans  le  sens  cju’il  est  indispensable 
que  le  praticien  ait  été  témoin  de  l’accouche- 
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ment,  pour  qu’il  puisse  se  porter  garant  de  la 
venue  au  monde  de  tel  enfant,  qui  désormais 
jouira  d’un  état  civil  déterminé. 

Admettre  le  contraire  serait  permettre  la 
possiÊilité  de  substitution  de  part. 

2“  Déclaration  et  obligation  au  secret  pro¬ 
fessionnel. 

a)  En  ce  qui  concerne  la  matérialité  de  la 
déclaration  de  la  naissance,  par  le  médecin,  ou 
la  sage-femme,  qui  n’arrive  que  plusieurs;  heures  - 
après  l’accouchement,  alors  que  tout  est  terminé, 
j’estime  cfue  ce  praticien  doit  se  taire.  L’article 
56  du  code  civil  n’est  plus  applicable  et  le  res¬ 
pect  du  secret  professionnel,  prescrit  par  l’article 
378,  reprend  tous  ses  droits  impérieux. 

A  mon  avis,  le  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine  (jugement  du  4  janvier  1918  cité  plus  haut) 
a  fait  une  fausse  application  de  la  loi.  Le  médecin, 
qui  arrive  plusieurs  heures  après  l’accouche¬ 
ment,  n’a  pas  à  déclarer  celui-ci.  La  loi  n’oblige 
pas  à  la  déclaration  des  accouchements,  dans  le 
meme  sens  que  cela  est  prescrit  pouf  une  maladie 
contagieuse  :  c’est  la  naissance  elle-même  de 
l’enfant,  lequel  doit  recevoir  un  état  civil  déter¬ 
miné,  naissance  dont  on  a  été  témoin,  qui  doit 
être  déclarée. 

Or,  n’ayant  pas  assisté  à  la  venue  au  monde 
du  poupon,  le  médecin  ne  peut  pas  accréditer  un 
fait,  qui  s’est  passé  hors  de  sa  présence.  Il  est„ 
d’ailleurs,  une  règle  toujours  suivie  en  droit 
pénal  ;  c’e.st  que,  pour  l’interprétation  du  code 
pénal,  les  mots  doivent  être  entendus  dans  leur 
sens  étroit.  Par  conséquent,  les  pénalités  prévues 
à  l’article  3 16  du  code  pénal,  pour  non-déclara¬ 
tion  de  naissance,  ne  s’appliquent  qu’aux  cas 
où  le  praticien  a  assisté  effectivement  à  l’accou¬ 
chement,  et  non  à  ceux  où,  en  tant  que  médecin 
traitant,  il  n’est  arrivé  que  lorsque  tout  était 
fini,  pour  donner  des  soins  à  une  accouchée  et 
non  pour  aider  une  parturiente  dans  son  accou¬ 
chement. 

h)  En  ce  qui  concerne  la  déclaration  d'une 
naissance  qui,  indirectement,  pourrait  aboutir  à 
la  dénonciation  d’un  infanticide,  la  cfuestioir,  à 
mon  sens,  doit  s’envisager  de .  deux  manières 
différentes. 

Si  le  médecin,  ou  la  sage-femme  a  assisté  è 
l’accouchement,  il  doit  en  faire  la  déclaration  : 
l’article  378  du  code  pénal  prescrit  le  secret  pro¬ 
fessionnel  dans  les  limités  les  plus  étendues,  sauf 
pour  les  cas  où  une  loi  oblige  le  praticien  à  faire 
une  déclaration  :  tel  est  le  cas  des  lois  du  30  no¬ 
vembre  1892  et  du  15  février  1902,  enjoignant 
au  médecin  de  déclarer  les  maladies  contagieuses. 

Par  suite,  l’article  56  du  code  civil  prescrivant 


sous  les  peines  édictées  par  l’article  346  du  code 
pénal,  aux  témoins  d’un  accouchement  d’en  faire 
la  déclaration^  celle-ci  doit  être  faite,  sous  ré¬ 
serves  bien  entendu  du  silence  à  garder  sur  les 
points,  qui  doivent  rester  secrets. 

Dans  le  cas  d’infanticide,  par  exemple,  le  mé¬ 
decin,  qui  a  assisté  à  l’accouchement,  devra 
déclarer  à  l’officier  de  l’état  civil  la  naissance 
d’un  enfant,  sur  le  territoire  de  la  commune,  sans 
indiquer  ni  le  nom,  ni  le  domicile  de  la  mère.  Il 
ajoutera  :  éet  enfant  est  mort. 

Si,  comme  c’est  son  droit  strict,  l’officier  de 
l’état  civil  exige  que  l’enfant  lui  soit  présenté,  il 
sera  déféré  à  ce  désir.  Ce  magistrat  verra  quelle 
doit  être  sa  conduite  pour  la  poursuite  du  crime 
et  comment  il  procédera  à  son  enquête,  pour 
découvrir  l’identité  de  la  mère  coupable. 

Ce  faisant,  le  médecin  aura  satisfait  aux  injonc¬ 
tions  de  l’article  56  du  code  civil  et  à  celles  de 
l’article  378  du  code  pénal,  l’obligeant  au  secret 
professionnel.  Mais  ce  n’est  pas  au  praticien  à 
se  porter  dénonciateur,  pour  tout  ce  qu’il  a  pu 
apprendre,  surprendre,  voir,  deviner  dans 
l’exercice  de  sa  profession. 

Mon  raisonnement,  me  dira-t-on,  est  très 
subtil.  Je  ne  demande  qu’à  provoquer  une  dis¬ 
cussion  sur  une  meilleure  ligne  de  conduite. 

Si  le  médecin  n’a  pas  assisté  effectivement,  ni 
à  l’accouchement,  ni  à  la  délivrance,  il  soignera 
sa  malade,  en  lui  gardant  le  secret  le  plus  abso¬ 
lu  :  ici,  l’article  378  du  code  pénal  est  appliqué 
dans  sa  rigueur  la  plus  complète. 

Si  le  praticien  a  as.sisté  à  l’accouchement,  il 
obéira  aux  stipulations  de  l’article  56  du  code 
civil,  mais  dans  les  limites  compatibles  avec  le 
respect  du  secret  professionnel,  puisqu’il  n’est 
pas  tenu  à  indiquer  le  nom,  ni  le  domicile  de  la 
mère. 

A  l’officier  de  l’état  civil  de  faire  son  devoir, 
en  demandant  que  l’enfant  lui  soit  présenté,  ou 
bien  saisi  par  la  rumeur  publique,  ou  par  une 
dénonciation  anonyme,  à  faire  toute  enquête  à 
laquelle  il  jugera  utile  de  procéder. 

Mais,  cité  comme  témoin,  le  médecin  devra 
alors  se  souvenir  cjue  le  rédacteur  du  code  pénal 
l’oblige  à  se  taire,  pour  un  motif  d’ordre  public  :  ■ 
le  respect  du  secret  dû  aux  malades-. 

Le  praticien  est  fait  pour  donner  des  soins  et 
nullement  pour  se  transformer  en  auxiliaire  di¬ 
rect  ou  indirect  de  la  justice,  alors  que,  par  sa 
profession,  il  a  été  mis  à  même  de  pénétrer  dans 
l’intimité  la  plus  secrète  des  personnes  qui  se 
confient  à  son  art,  pour  cfu’il  leur  rende  plus 
sûrement  la  santé. 

Dr  Paul  Boudin. 
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VARIÉTÉS  BIOLOGIQUES 

Le  venin  des  murènes,  des  poissons  et  des  animaux  des  mers, 

d’après  Les  Poissons  et  le  Monde  vivant  des  eaux  (Tome  II  :  La  Vie  et  l’Action 
par  le  Louis  Roule,  professeur  au  Muséum  d’histoire  naturelle  (1). 


M.  le  Pr  Louis  Roule,  du  Muséum  d’histoire 
naturelle,  vient  de.  faire  paraître  le  deuxième 
volume  de  son  important  ouvrage  sur  les  Pois¬ 
sons  et  le  Monde  vivant  des  eaux,  études  ichtyo- 
logiques,  qui  sont  le  digne  pendant  des  Etudes 
entomologiques  do  Fabre.  Ce  deuxième  volume, 
dont  le  sous  titre  est  la  Vie  et  l’Action,  merveil¬ 
leusement  illustré  de  planches  en  trichromie, 
dues  au  talent  d’aquarelliste  de  F.  Angel,  est, 
s’il  est  possible  ,  encore  plus  intéressant  que  le 
premier  volume. 

•  Nous  nous  permettrons  d’analyser  pour  nos 
lecteurs  le  chapitre  intitulé  :  Le  venin  des  Mu¬ 
rènes. 

Les  Murènes  ont  joui  dans  l’histoire  d’une 
fâcheuse  réputation.  Nos  souvenirs  classiques 
nous  rappellent  que  Vedius  Pollion,  friand  de 
leur  chair  comme  tous  les  aristocrates  romains  de 
l’époque  d’Auguste,  nourrissait  les  Murènes 
de  ses  .viviers  en  y  faisant  précipiter  des  esclaves 
vivants. 


Les  Murènes  habitent  les  mers  chaudes  où 
elles  se  cachent  dans  le  creux  des  rochers,  ne 
laissant  apercevoir,  émergeant  de  leur  trou, 
que  leur  tête,  brunâtre,  fine,  emmanchée  dans 
un  col  épais  et  tachetée  de  jaune.  «  Un  museau 
pointu  et  fouinant,  une  ^grande  bouche  à  demi 
fermée  et  laissant  entrevoir  les  dents  en  crocs  qui 
la  garnissent,  des  yeux  noirs  et  brillants,  une 
attitude,  que  l’on  sent  aggressive  malgré  l’im¬ 
mobilité,  leur  donnent  un  air  hargneux  et  leur 
rendent  là  physionomie  méchante  >i.  Si  elles 
sortent  de  leur  repaire  «  elles  surprennent  par 
leur  |Corpulence,  la  grande  taille  de  leur  corps, 
la  richesse  de  leurs  teintes.  Leur  petite  tête  fine 
et  aiguë  n’est  pas  à  la  mesure  du  reste  ;  le  cou 
et  le  tronc  ont  une  carrure  qu’elle  ne  laissait 
pas  pressentir  ». 

Les  Murènes  sont  bien  armées  ;  leur  bouche 
est  largement  fendue,  des  dents  solides  et  cro¬ 
chues  garnissent  leurs  mâchoires  et  des  dents 
supplémentaires,  plus  fortes  que  les  autres,  sont 
implantées  sur  leur  palais.  On  a  pu  les  comparer 
à  la  panthère  qui  s’apprête  à  bondir  sur  sa  proie. 
En  réalité  il  n’en  est  pas  ainsi,  la  Murène  est  un 
animal  paresseux  qui  guette  rarement  une  prdie 
et  se  contente  comme  nourriture  de  cadavres 
et  des  débris  des  repas  des  véritables  poissons 


chasseurs.  Son  peu  d’activité  est  sans  doute  cause 
de  l’excèllence  de  sa  chair  dont  le  haut  goût  est 
plus  prisé  des  gourmets  que  celui  des  anguilles 
et  des  congres. 

La  Murène  n’attaque  pas,  mais  elle  se  dé¬ 
fend  avec  acharnement  et  promptitude  et,  de 
ce  fait,  peut  devenir  dangeureuse  pour  le  pêcheur. 

La  petitesse  de  ses  opercules  branchiaux  fait 
que  l’asphyxie  est  longue  à  se  produire  chez  elle, 
une  fois  retirée  de  l’eau,  et  qu’elle  peut  mordre 
longtemps  après  avoir  été  pêchée. 

La  longueur  de  ses  crocs  rend  sa  morsure 
profonde,  très  douloureuse,  parfois  très  lente  à 
se  cicatriser  et  souvent  accompagnée  de  déla¬ 
brements  des  parties  voisines.  En  outre  la  Mu¬ 
rène  est -une  bête  à  venin.  Bien  cfue  la  mortdu 
fait  de  ses  morsures  n’ait  pas  été  signalée,  il 
arrive  parfois  que  ces  dernières  déterminent 
des  symptômes  généraux'  inquiétants.  Tout 
ceci  est  variable  et  tient  soit  à  une  sensibilité 
au  venin  plus  ou  moins  grande  de  la  personne 
mordue,  soit  à  une  virulence  plus  ou  moins  ac¬ 
tive  du  venin  même  selon  les  individus. 

La  bouche  de  la  Murène  ne  contient  aucun  ap¬ 
pareil  pour  inocvder  le  venin  comme  la  vipère 
et  le  cobra,  mais  le  mucus  qui  recouvre  la  mu¬ 
queuse  de  la  bouche  et  les  dents,  est  doué  de 
propriétés  toxiques. 

Il  y  a  beaucoup  d’autres  poissons  vénéneux, 
mais  les  organes  qui  inoculent  leur  venin,  sont 
généralement  des  épines,  placées  sur  leurs  na¬ 
geoires,  leür  ciueue  ou  leurs  opercules.  Ces  épines 
sont  recouvertes  d’un  mucus  gluant  et  toxique 
qui  d’ailleurs' lubrifie  toute  la  peau  de  ces  ani¬ 
maux.  La  plupart  des  poissons  d’ailleurs,  même 
.ceux  d’eau  douce,  sont  venimeux,  mais  àunfaible 
degré.  Les  vives,  les  rascasses,  les  synancées,  | 
les  pastenargues,  les  mourines  comptent  parmi 
les  plus  venimeux.  Le  venin  chez  ces  derniers 
poissons  n’est  destiné  ni  à  l’attaque,’  ni  à  la 
défense  ;  il  n’en  est  pas  de  même  chez  la  Murène. 

On  se  piqué  par  hasard  à  une  Vive,  on  est  mordu 
activement  par  une  Murène  qui  se  défend.  Le 
venin  n’existe  pas  seulement  dans  le  mucus, 
mais  comine  chez  les  serpents,  on  le  trouve  tou¬ 
jours  dans  le  sérum  du  sang.  Il  n’est  pas  rare  de 
voir  les  gerçirres  des  mains  des  cuisiniers  s’en¬ 
venimer  au  contact  des  tronçons  d’anguilles 
qu’ils  veulent  préparer. 

Beaucoup  d’animaux  qui  vivent  dans  la  mer, 
outre  les  poissons,  sont  pourvus  de  venin.  Les 
plus  singuliers  sont  les  actinies,  .surnommées  à 


(l)  Paris,  Librairie  Delagrave,  16,  rue  Soufflet. 
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juste  titre  «  orties  de  mer  ».  Elles  sont  pourvues 
4’un  nombre  considérable  de  cellules,  véritables 
vésicules  microscopiques  à  venin,  qu’on  appelle 
les  nématocytes.  Chacun  de  ces^  nématocytes 
contient  un  fllamént,  enroulé  dans  la  cel¬ 
lule,  qui,  sous  le  fait  d’une  excitation,  se  déroule 
comme  un  ressort  et  pique  en  inoculant  le  venin. 
Ces  filaments,  après  avoir  piqué,  se  détachent  de 
la  vésicule  ;  .ils  déterminent  une  véritable 
éruption  d’urticaire. 

Les  méduses,  les  siphonophores  sont  aussi 
pourvus  de  vésicules  à  venin.  Ces  animaux  peu 
colorés  sont  presque  invisibles  dans  l’eau  malgré 
leur  taille  notable.  Les  baigneurs  ne  les  aper¬ 
çoivent  guère,  mais  il  leur  arrive  de  ressentir 


pendant  leur  immersion  tout  à  coup  une  vive 
douleur  ;  au  siège  dè  cette  dernière  apparaît  une 
rougeur  de  la  peau,  accompagnée  d’une  cuisson 
parfois  vive.  Une  méduse  en  passant  a  frôlé  de 
ses  tentacules  le  baigneur  et  ses  batteries  urti- 
eantes  lui  ont  inoculé  le  venin. 

Quelle  est  la  nature  de  ce  venin  ?  Ce  n’est  pas 
une  sécrétion  spéciale  fabriquée  par.  des  cellules 
pour  être  utilisée  dans  un  but  d’attaque  ou  de 
défense.  C’est  simplement  une  propriété  irritante 
et  toxique  des  liquides  humoraux  qui  baignent 
les  tissus  et  dont  l’utilisation  importante  et  le 
but  véritable  sont  simplement  les  besoins  vitaux 
de  l’animal. 

J.  Nom. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles,.. 


LES  ASSURANCES  SOCIALES  DEVANT  LE  SÉNAT 

(Suite) 

Séance  du  23  juin  1927. 


M.  André  Fallières,  ministre  du  travail,  de  l’hy¬ 
giène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales.  — • 

I  Je  vous  demande  pardon,  nous  sommes  tout  à  fait 
I  d’accord  sur  cette  question  avec  la  commission  des 
'  finances  et  la  commission  de  l’hygiène  àla condition 
qu’on  ne  rompe  pas  l’équilibre  qui  a  été  prévu.  Si  on 
I  le  détruisait,  il  n’y  aurait  pas  de  loi  viable. 

M.  Emile  Sari,  —  Monsieur  le  Ministre,  si  vous 
voulez  me  permettre  de  répondre,, je  le  ferai  très 
volontiers  en  citant  les  termes  mêmes  de  la  lettre  de 
M.  le  président  du  Conseil. 

M.  LE  Ministre.  —  On  fait  tout  le  temps  allusion 
à  la  lettre  écrite  par  M.  le  président  du  conseil.  Les 
demandes  qu’elle  formulait  ont  reçu  en  très  grande 
partie  satisfaction  à  la  commission  des  finances  et  à 
'  la  commission  de  l’hygiène. Mais  elles  représentaient 
le  n.aximum  des  précautions  que  le  président  du 
conseil  estimait  nécessaires.  Certaines  étaient  essen- 
cielles,  d’autres  l’étaient  moins,  et,  dans  un  désir  d’en 
tente  et  de  conciliation,  pour  faire  aboutir  le  projet, 
il  va  de  soi  que  le  Gouvernement  ne  les  reprendra  pas 
Itoutes.  11  faut  que  ce  soit  dit  une  fois  pour  toutes. 
{Très  bien  1  très  bien  !  à  gauche.) 

M.  Emile  Sari.  —  Monsieur  le  ministre,  cette  let¬ 
tre,  qui  précisait  les  difficultés  d’établissement  des 
prévisions  budgétaires,  demandait  qu’on  apportât 
au  texte  primitif  de  la  commission  de  l’hygiène,  cer¬ 
taines  modifications.  Elles  ont  été  apportées. 

Je  me  permets  maintenant  de  poser  à  M.  le  rap¬ 
porteur  la  question  suivante  :  pense-t-il  que  les  modi¬ 
fications  prévues  soient  réellement  et  pratiquement 
applicables  ?  Pense-t-il  qu’on  puisse  réduire  lé  mon¬ 
tant  des  prestations  qui  ont  été  antérieurement  ac¬ 


cordées,  ou  pense-t-il  qu’on  puisse  augmenter  le  taux 
de  la  cotisation  ouvrière  et  patronale  ? 

M.  LE  Rapporteur.  —  Messieurs,  en  mon  âme  et 
conscience  j’affirme,  devant  le  Sénat  que  je  me  suis 
rendu  compte,  autant  que  cel  a  m’était  possible,  des 
répercussions  à  prévoir  de  l’application  dès  formules 
proposées.  Pour  ce  qui  me  concerne,  je  crois  que  le 
système  qui  vous  est  soumis  n’est  pas  seulement  en 
équilibre,  j’insiste  sur  ce  point,  j’ajoute  qu’il  laisse 
une  marge  de  sécurité  suffisante  pour  toute  éventua¬ 
lité  prévisible!  {Mouvements  divers.) 

Si  vous  voulez  bien  vous  en  tenir  aux  dispositions 
générales/ de  la  commission,  vous  ne  courrez,  à  ma 
connaissance,  aucun  risque  appréciable. 

M.  Louis  Pasquet,  rapporteur  de  la  commission  des 
finances. —  Je  partage,  en  partie  seulement,  l’opti- 
mis  me  de  M.  le  rapporteur.  Je  dis  que  nous  n’avons 
aucune  faute  à  commettre.  En  vérité,  messieurs,  il 
nous  faut  soigneusement  éviter  d’introduire  dans 
la  loi  aucune  charge  financière  nouvelle  si  nous  vou¬ 
lons  que  la  réforme  se  présente  en  véritable  équilibre. 
Je  crois  que  nous  agirons  avec  sagesse  en  restant  dans 
le  cadre  actuel  du  projet. 

M.  LE  Ministre.  C’est  tout  â  fait  l’avis  du  Gou¬ 
vernement. 

M.  Emile  Sari.  —  Messieurs,  je  me  permets  de  ré¬ 
pondre,  tout  aussi  bien  au  Gouvernement  qu’à  M.  le 
rapporteur,par  la  lecture  du  passage  de  la  lettre  de  M. 
le  président  du  conseil,  à  laquelle  j’ai  fait  allusion. 
M.  le  président  du  conseil  s’exprime  ainsi,  nous  met¬ 
tant  en  garde  contre  la  difficulté  d’établir  des  pré¬ 
visions  exactes  en  matière  d’assurances  sociales  ; 

«  La  pratique  de  l’assurance  suppose,  en  effet,  une 


2198 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


14  —  viii  -  27 


connaissance  aussi  approchée  que  possible  de  l’im¬ 
portance  des  risques  à  couvrir,  c’est-à-dire  l’existence 
de  statistiques  ou  de  tables  dressées  après  des  expé¬ 
riences  assez  longues  et  assez  étendues  pour  que  le 
de  gré  d’exactitude  en  ait  pu  être  vérifié. 

«  Une  telle  condition  est  loin  d’être  remplie  :  qu’il 
s’agisse  par  exemple  de  fixer  larépartition  des  assu¬ 
rés  obligatoires  entre  les  différents  âges,  d’évaluer  les 
risques  de  morbidité  ou  d’invalidité,  il  faut,  en  l’ab¬ 
sence  de  statistiques  et  de  .tables  dressées  en  vue  de 
ces  objets  précis,  construire  des  hypothèses  singuliè¬ 
rement  aléatoires  ou  encore  utiliser  des  tables,  étran¬ 
gères,  anciennes  ou  incomplètes  et  dont  les  résultats 
ne  sauraient  être  valablement  appliqués  à  des  élé¬ 
ments  très  différents  de  ceux  pour  lesquels  elles  ont 
été  établies.  » 

Voici,  messieurs,  comment  s’exprimait  M.  le  pré¬ 
sident  du  conseil.  Cela  se  passe  de  commentaires. 

M.  le  président  du  conseil  ajoutait,  ainsi  que  le  rap¬ 
pelait  M.  le  ministre  de  l’hygiène,  qu’il  serait  pru¬ 
dent,  en  vue  d’établir  le  superéquilibre  que  nous  dési¬ 
rons  tous,  de  prendre  certaines  mesures  qui  consiste- 
•  raient  à  diminuer  la  valeur  des  prestations  ou  à  aug¬ 
menter  celle  des  cotisations.  Là-dessus,  je  me  suis  , 
déjà  expliqué.  Je  ne  pense  pas  qu’il  soit  possible  dans 
la  pratiqué,  sous  la  forme  d’un  décret,  d’avoir  recours 
à  une  pareille  mesure  ;  ce  serait  vouloir,  à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  diminuer  par  exemple  e  chiffre  des  pensions 
ou  celui  des  traitements. 

-  Ici,  encore,  éclate  au  point  de  vue  financier  la  dif¬ 
ficulté  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  pour  don- 
cer  au  texte  toute  la  précision  que  souhaite  la  com¬ 
mission. 

'  Ainsi,  au  point  de  vue  de  l’entente  indispensable 
avec  le  Corps  médical,  au  point  de  vue  de  la  sauve¬ 
garde  de  l’intérêt  des  assurés,  et  au  point  de  vue  de  la 
stabilité  financière  des  assurances  sociales,  nous  esti¬ 
mons  que  pour  le  risque  maladie,  il  faudrait  s’en  te¬ 
nir,  autant  que  possible,  à  un  texte  donnant  des  di¬ 
rectives  générales,  mais  sans  entrer  dans  les  détails 
d’application. 

Nous  trouvons  dans  le  projet  même  de  M.  Chau¬ 
veau  les  deux  parties  de  l’amendement  que  nous 
avons  déposé  à  l’article  4,  l’autonomie  avec  liberté 
de  convention,  à  l’article  33,  suppre.ssion  dé  tout  en¬ 
gagement  fixe,  dans  certaines  limites,  bien  entendu, 
établies  par  la  loi.  Noms  y  voyons  le  reflet  du  texte 
même  de  la  Chambre  des  députés.  Nous  revenons  à  la 
liberté  absolue,  à  la  formule  qui  avait  été  écartée  pour 
entrer  dans  les  détails  et  dans  les  précisions.  Je  suis, 
en  ce  qui  me  concerne,  partisan  de  ce  texte,  dans  le 
but  de  faciliter  le  vote  de  la  loi,  mais  aussi  pour  la 
rendre  viable,  applicable,  et  afin  d’éviter  l’échec 
certain. 

-  Adressons-nous  aux  résultats  de  l’expérimentation . 
Revenons  au  projet  dont  je  viens  de  parler,  à  celui  de 
la  Chambre,  sous  réserve,  bien  entendu,  de  certaines 
modifications  qu’il  serait  utile  d’y  apporter.  Accor¬ 
dons  aux  caisses  leur  autonomie  soüs  le  contrôle  ad^ 
ministre tif  et  financier  de  l’Etat,  donnons-leur  la  mis¬ 


sion,  sous  le  couvert  de  la  loi  du  avril  1898,  d’ar- 
surér  le  service  des:  prestàtions,  avec  pleine  liberté 
de  passer  des  conventions  avec  le  corps  médical  et  de 
fixer  le  montant  de  la  participation  des  intéressés, 
avec  la  seule  restriction  que  la  valeur  de  cetté  parü- 
cipation  ne  pourra  toutefois  être' inférieure  à  un  chif¬ 
fre  que  l’on  fixera  chaque  année  par  décret. 

Que  se  passera- t-il  ?  Les  administrateurs  des  cais¬ 
ses  et  les  médecins  prendront  contact,  chaque  grou¬ 
pement,  suivant  la  région  ou  la  localité  adoptera  une 
règle  appropriée  aux  usages  et  aux  coutumes  locau.x. 
Chaque  caisse  accordera  le  maximum  de  ce  qu’elle 
peut  accorder  et  si  réellement  les  chiffres  qui  nogs 
sont  fournis  par  la  commission  de  l’hygiène  et  par  le 
Gouvernement  sont  exacts,  les  caisses  accorderont 
les  80  ou  85  p.  100  qui  sont  promis.  Elles  iront  même 
jusqu’à  réduire,  dans  la  limite  du  possible,  la  part 
contributive  de  l’intéressé.  Mais  nous  aurons  ainsi, 
sans  engager  la  responsabilité  des  finances  publi¬ 
ques,  réalisé  l’es.sai  que  quelques-uns  de  nos  collè¬ 
gues  auraient  voulu  tenter,  avant  de  lancer  dans  l’a¬ 
rène  sociale  le  texte  qui  rions  est  proposé. 

On  constatera  peut-être  alors  que  des  résultats  dif¬ 
férents  sont  obtenus  Suivant  les  localités,  par  exem¬ 
ple,  suivant  qu’il  s’agit  de  grands  centres,  de  petites 
villes,  de  milieux  industriels  ou  de  populations  agri¬ 
coles. 

Sur  les  données  de  cette  expérience  nationale,  on 
pourra  plus  tard  légiférer,  fixer  des  chiffres  en  se  ba¬ 
sant  sur  des  renseignements  certain^  et  scientifique¬ 
ment  établis.  Nous  aurons  ainsi  la  satisfaction  d’a¬ 
voir  livré  un  texte  étudié  .sur  l’expérience  nationale. 
Nous  n’aurons  pas  simplement  transporté, eh  France 
ce  que  no.is  aurons  copié  de  l’étranger.  Nous  aurons 
ainsi,  de  toutes  pièces,  créé  une  organisation  qui, 
s’inspirant  de  nqs  meeurs  nationales,  de  nos  habitu¬ 
des  médicales,  en  un  mot  de  tous  nos  usages,  sera 
applicable  sans  trop  de  heurts  à  l’ensemble  de  tons 
ceux  qui  doivent  collaborer  aux  assurances  sociales 
de  même  qu’à  ceux  qui  seront  appelés  à  en  bénéficier. 

N’oublions  pas,  messieurs,  qüe  ces  textes  doivent 
légiférer  pour  9  millions  de  travailleurs  et  pour  l’en¬ 
semble  du  corps  médical  français. 

Nous  allons  entrer  dans  une  période  de  début.  Fai¬ 
sons-en  une  période  d’essai.  Devant  la  difficulté  de 
préciser,  évitons  le  danger  qui  consiste  à  promettre 
ce  que  nous  ne  pourrons  peut-être  pas  tenir.  Voilà  . 
pourquoi,  donnant  mon  adhésion  pleine  et  entière  au 
premier  alinéa  de  l’amendement  de  mon  ami  M'.  I 
Roche,  je  demande  que  les  alinéas  suivants  soient 
remplacés  par  l’amendement  que  j’ai  moi-même  dé¬ 
posé.  (Trè.s  Men.) 

M.  Dominique  Delahaye., —  Je  demande  la  pa¬ 
role. 

M.  LE  Président.— La  parole  estàM.  Dominique 
_Delahaye. 

M.  Dominique  Delahaye.  —  Mes  chers. collègues, 
permettez  à  un  malade  sauvé  par  la  médecine,  de 
rendre  hommage  au  corps  médical.  Ceci  se  passait  il 
y  a  dix  ans  et,  sans  un  médecin  des  plus  savants  et 
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des, plus  distingués,  sans  un  chirurgien  hors  de  pair, 
je  ne  pourrais  point  aujourd’hui  vous  adresser  la  pa¬ 
role.  Ne  fût-ce  qu’à  ce  titre,  je  me  devais  d’intenve- 
nir  ;  il  s’y  joint  une  autre  raison  :  des  médecins  m’ont 
écrit  spontanément,  sans  'me  connaître,  m’en¬ 
gageant  à  soutenir  mordicus  l’amendément  de  M. 
Roche.  Maintenant, on  m’assure  qu’il  y  a  une  entente, 
une  conciliation,  et  que  le  texte  en  cause  sera  modi¬ 
fié  ;  est-il  bien  certain  que  les  médecins  de  toute  la 
France,  qui  s’étaient  mis  d’accord  sur  l’amendement 
de  M.  Roche,  se  déclareront  aussi  satisfaits  de  ce  que 
vous  allez  proposer  ?  Je  n’en  sais  rien  ! 

J’hésite  à  le  croire  et  aussi  à  vous  parler  des  méde¬ 
cins  qui  sont  au  Parlement.  Au  dire  de  leurs  autres 
confrères,  ceux-ci  n’ont  pas,  jusqu’à  présent,  trouvé 
autant  de  concours  de  leur  part  qu’auprès  des  avocats, 
des  industriels,  des  agriculteurs  ;  M.  le  docteur 
Grinda,  lui-même,  ne  trouvait  pas  grâce  à  leurs  yeux. 
Les  médecins  du  Parlement  auraient,  dit-on,  des 
conceptions  qui  ne  sont  pas  du  tout  celles  du  corps 
médical.  Le  corps  médical  envisage  d’abord  la 
question  de  probité  ;  il  souhaiterait  avoir,  à  l’exem¬ 
ple  des  avocats,  un  ordre  dés  médecins,  comme  il  y  a 
un  ordre  des  avocats,  un  ordre  dont  le  conseil  assure 
I  la  probité  de  la  profession.  Je  me  fais  l’echo  de  pro 
fessionnels  qui  me  paraissent  tenir  un  langage  fort 
raisonnable. 

Etant  donnés  la  divergence  d’opinions  qui  semble 
exister  entre  les  médecins  de  France  et  les  médecins 
parlementaires,  ne  pourriez-vous  pas  vous  entendre 
sur  une  décision  qui  ne  deviendrait  définitive  que 
lorsqu’elle  aurait  été  portée  à  la  connaissance  de  tous 
les  médecins  de  France  ?  Je  vous  demande  de  pren¬ 
dre  le  temps  de  vous  en  assurer,  puisque  le  premier 
amendement  de  M.  Roche  avait  fait  Funanimité  ; 
d’ailleurs,  le  nouveau  texte,  avec  toutes  les  combinai¬ 
sons  que  vous  avez  adoptées  et  dont  je  ne  puis  juger 
personnellement  la  portée,  obtiendrait-il  aussi  l’ad¬ 
hésion  unanime  des  médecins  de  France,  ce  serait 
alors  la  perfection.  Au  préalable,  évitons  à  tout  prix, 
d’opprimer  les  médecins,  car  opprimer  le  médecin, 
c’est  tuer- le  malade.  (T'rès  bien  !  très  bien  !  et  applau- 
iissemenls.] 

M.  Roche.  —  Je  demande  la  parole. 

,  M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Roche. 

M.  Roche.  — Messieurs,  l’honorable  M.  Dominique 
Delahaye  vient  de  dissiper  une  grande  partie  de  mon 
appréhension,.  Il  vous  a  dit,  en  effet,  des  choses  ex¬ 
trêmement  sensées  et  justes. 

M.  Gaudin  de  Villaine.  —  Comme  toujours. 

M.  Roche.  —  Il  vous  a  appris  que,  parmi  les  mé¬ 
decins  qui  siègent  dans  cette  Assemblée,  Raccord  n’a¬ 
vait  pas  pu  se  faire.  Cependant,  je  vous  assure  qu’ils 
y  ont  mis  de  la  bonne  volonté,  puisqu’ils  ont  dis¬ 
cuté  pendant  plus  de  vingt-quatre  heures. 

fl  vous  a  dit  ensuite  qu’il  serait  souhaitable  que 
cette  loi  fût  portée  devant  le  corps  médical  et  que 
l'on  pût  profiter  de  son  expérience.  C’est  très  exact. 
Une  loi  de  cette  nature  ne  pourra  être  mise  réelle- 
metnt  au  point  que  lorsqu’on  aura  fait  l’expérience 


de  ce  qu’elle  peut  donner,  ce  qui  a  été  fait  en  Alsace 
et  en  Lorraine  ne  constitue  pas,  en  effet,  une  indica¬ 
tion  suffisante  de  ce  que  sera  le  fonctionnenient  de  la 
loi  dans  le  reste  de  la  France. 

Au  cours  de  la  dernière  séance,  je  me  suis  efforcé 
de  montrer  au  Sénat  combien  était  complexe  le  pro¬ 
blème  qui  se  pose  devant  lui,  à  l’occasion  de  l’organi¬ 
sation  des  soins  médicaux.  J’ai  exposé  combien, 
étaient  grandes  les  répercussions  de  la  législation  que 
vous  allez  voter  sur  la  santé  et  sur  la  moralité  publi¬ 
que.  {Très  bien  1) 

Si  les  choses  s’étaient  passées  normalement,  aujour¬ 
d’hui  je  serais  venu  vous  demander  de  renvoyer  mon' 
amendement  à  la  commission.  Pourquoi  ?  Parce  que, 
à  l’issue  de  la  dernière  séance,  j’ai  reçu  d’un  grand 
nombre  de  mes  collègues  des  demandes  d’explication 
sur  la  façon  dont  serait  distribuée  l’indemnité  de  ma¬ 
ladie. 

M.  Joseph  Caillaux. — Voilà! 

M.  Roche.  —  Je  dois  reconnaître  que  cette  partie 
de  l’amendement  n’était  pas  parfaitement  claire  ;  et 
cela  seul  aurait  suffi  pour  le  faire  renvoyer  à  la  com¬ 
mission. 

Mais,  comme  vous  l’a  dit  M.  le  rapporteur,  il  a  été 
renvoyé  avant  l’heure.  La  commission  s’est  réunie 
dans  la  journée  d’hier  et  l’a  longuement  examiné. 

Je  ne  vous  apprendrai  pas  grand’chose  en  vou 
disant  que  la  commission  d’hygiène  est  pavée  de  bon-s 
nés  intentions.  {Sourires.)  Ces  bonnes  intentions, 
vous  les  avez  entendues  couler  de  la  bouche  de  son 
éminent  rapporteur.  Malheureusement,  lorsqu’il  s’a¬ 
git  de  les  faire  couler  de  sa  plume,  c’est  chose  bien 
plus  difficile.  {Exclamations  et  rires.) 

Et  pourtant,  messieurs,  je  n’étais  pas  exigeant. 
Comprenant  que  ma  rédaction  ne  pouvait  satisfaire 
tout  le  monde,  j’étais  prêt  à  des  concessions  et  je  de¬ 
mandais  à  la  commission  simplement  que,  sur  les 
deux  pages  remplies  par  le  texte  de  l’article  4,  fus¬ 
sent  d’abord  faites  les  modifications  qui  m’ont  été 
accordées,  puis  la  suppression  d’un  seùl  mot,  qüi  se 
trouve  dans  l’alinéa  5.  On  me  l’a  refusé. 

M.  Victor  Bérard.  —  Quel  est  le  mot  ? 

M.  Roche.  —  C’est  la  raison  pour  laquelle,  jé  suis 
de  nouveau  à  la  tribune.  ,  , 

On  m’a  refusé  cette  suppression.  Je  vais  vous  dire 
pourquoi  à  l’occasion  de  cette  loi,  on  a  reculé  une  fois 
de  plus  devant  une  difficulté,  comme  cela  s’est  pro¬ 
duit  déjà  en  de  nombreuses  circonstances.  Ce  n’est  ■ 
pas  la  première  fois  qu’une  loi  concernant  la  méde¬ 
cine  sociale  vient  en  discussion  devant  les  Assem¬ 
blées.  L’honorable  M.  Strauss  vous  en  a  rapporté  ici 
un  certain  nombre  d’exemples.  A  chacune  des  dis¬ 
cussions  on  a  été  amené  à  faire  la  discrimination  entre 
ce  que  doit  être  la  médecine  sociale  et  la  médecine 
tout  court.  Je  m’étonne  qu’à  l’heure  présente,  l’hono¬ 
rable  M.  Strauss,  avec  la  fertilité  de  son  esprit,  n’ait 
pas  encore  trouvé  le  moyen  de  faire  cette  di.scrimina- 
tion.  {Sourires.) 

Lorsque  vous  avez  voté  par  exemple  la  loi  sur  la 
protection  du  premier  âge,  vous  auriez  dû  vous  de- 
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mander  ce  qu’allait  devenir  la  médecine  infantile 
avec  la  loi  nouvelle.  Vou.s  vous  êtes  contentés  d’en 
appeler  au  dévouement  des  médecins  en  les  priant 
de  visiter  presque  gratuitement  les  enfants  qui  sont 
disséminés  dans  nos,  campagnes.  Vous  avez  appelé 
cela  de  la  médecine  sociale.  Le  résultat?  Il  était  fatal  : 
la  moitié  des  médecins  a  renoncé  à  visiter  les  enfants  ; 
l’autre  moitié  continue  à  vous  faire  payer  comme  si 
elle  les  visitait.  {Rire/t.) 

M.  Gaudin  de  Villaine.  —  Très  bien  ! 

M.  Roche.  —  Et  l’Etat  en  a  eu  pour  son  argent. 

M.  LE  Rapporteur  de  la  Com.wission  dès  Finan¬ 
ces.  —  C’est  profondément  triste. 

M.  Mauger.  —  Voilà  ùne  douloureuse  constatation, 

M.  Roche.  —  C’est  triste  à  constater,  ef  effet, 
mais  né  dites  pas  qu  e  c’est  inexact. 

Messieurs,  le  petit  tableau  que  je  vous  présente  sur 
la  médecine  infantile,  si  vulgaire  qu’il  soit,  vous  indi¬ 
que  ce  qui  se  passera  demain  en  grand  si  vous  impo¬ 
sez  à  la  moitié  de  la  population  cette  médecine  bSclée 
à  laquelle  aboutissent  tous  les  tarifs. 

M.  Gaudin  de  Villaine.  —  C’est  malheureuse¬ 
ment  vrai. 

M.  Roche.  —  (',’est  malheureusement  vrai  et  ce 
le  sera  tant  que  la  médecine  sociale  se  résumera  en 
une  médecine  au  rabais. 

L’article  4  peut  se  résumer  de  la  façon  suivante  : 
Vous,  caisse  d’assurance,  avec  vos  20  millions  d’assu¬ 
rés,  vous  allez  trouver  les  médecins  et  vous  leur  dites  ; 
J’ai  20  millions  d’assurés  à  soigner,  quelles  sont  vos 
conditions  ?  »  11  faudrait  être  bien  ignorant  de  ce  qui 
se  passe  chez  les  médecins  pour  ne  pas  comprendre 
qu’ils  seront  obligés  d’accepter  toutes  les  conditions 
que  leur  imposera  la  caisse  d’assurance  car  cell  e-ci 
trouvera  toujours  quatre  ou  cinq  mille  médecins 
prêts  à  travailler  à  n’importe  quel  tarif. 

Mais  ici,  je  vous  rappelle  les  observations  que  je 
vous  présentais  mardi  dernier  :  quels  médecins  au¬ 
rez-vous  ?  Vous  aurez  des  médecins  déconsidérés  au 
service  de  vos  assurés  (Protestations  à  gauche)  et, 
par  conséquent,  une  mauvaise  médecine.  Vous  savez 
très  bien,  messieurs,  que  la  conditions  , d’une  bonne 
médecine  est  l’autorité  morale  du  médecin. 

M.  Mauger.  —  Et  la  conscience  du  médecin  ? 

M.  Roche.  —  Porter  atteinte  à  cette  autorité  mo¬ 
rale,  c’est  Diminuer  les  moyens  du  médecin  en  pré¬ 
sence  de  la  maladie.  C’est  ce  qui  va  vous  arriver  pour 
vos  a.ssurés.  Est-ce  là  ce  que  vous  désirez  ? 

La  commission  de  l’hygiène  a  très  bien  compris 
tous  les  inconvénients  de  cette  médecine  de  caisse,  de 
cette  médecine  de  second  ordre.  Elle  s’est  efforcée  de 
nous  donner  satisfaction  dans  la  mesure  du  possible. 
Sans  doute,  il  reste  que  les  moyens  de  défense  contre 
les  abus  sont  insuffisants  ;  le  ticket  modérateur,  par 
exemple,  n’aura  qu’un  effet  limité.  Un  ticket  à  15  p. 
100  me  fait  l’effet  d’une  motte  de  terre  qu’on  met. 
trait  sur  la  berge  de  la  Seine  pour  arrêter  ses  débor¬ 
dements. 

Il  faudra  élever  le  taux  de  participation  des  assu¬ 
rés  aux  frais  médicaux. 


Ces  réserves  faites,  peu  m’importe  que  les  condi¬ 
tions  fixées  dans  mon  amendement  soient  réalisées 
avec  mon  texte  ou  avec  un  autre.  Si  on  me  donnait 
la  satisfaction  que  je  demande,  si  la  commission  d’Ky- 
giène  voulait  bien  accepter  que  jamais  les  frais  mé¬ 
dicaux  ne  seront  supportés  par  la  caisse  d’assurance, 
j’aurais  satisfaction  par  la  suppression  du  tiers, 
payant. 

M.  Hervey.  —  Et  les  caisses  mutuelles  ?• 

M.  Roche.  —  Si  vous  voulez  accepter  que  les  frais 
médicaux  seront  remboursés  par  la  caisse,  je  suis 
prêt  à  rhe  rallier  au  texte  de  la  commission. 

M.  LE  Rapporteur  de  la  Commission  des  Finan¬ 
ces.  — Vous  supprimez  le  tiers  payant  ? 

M.  Roche.  —  Pas  de  tiers  payant  ! 

M.  LE  Rapporteur  .  —  La  commission  avait  mis 
les  mots  :  «  supporté  ou  remboursé  b,  laissant  ainsi 
les  caisses  et  les  syndicats  médicaux  libres  de  choisir 
l’une  ou  l’autre  des  deux  formules. 

Devant  l’insistance  de  notre  ami  M.  Roche,  et  en 
vue  d’un  accord  si  désirable,  la  commission  veut  bien 
ne  pas  faire  opposition  à  la  suppression  du  mot  incri¬ 
miné,  tout  en  faisant  remarquer  que  vous  allez  ainsi 
supprimer  totalement  le  tiers  payant,  dont  quelques- 
uns,  en  petit  nombre  il  est  vrai,  persistent  à  récla¬ 
mer  l’intervention. 

M.  Hervev.  —  Que  deviennent  alors  les  caisses 
mutuelles  ? 

M.  LE  Rapporteur.  —  11  faudrait  que  certaines 
d’entre  elles  modifiassent  leurs  formules. 

Plusieurs  sénateurs.  —  Quel  est  l’avis  du  Gouverne¬ 
ment  ? 

M.  Roche.  —  Monsieur  le  ministre,  je  suis  sûr  que 
vous  allez  être  d’accord  avec  moi  pour  penser  que,  si 
nous  le  voulions,  nous  pourrions  discuter  trois  se¬ 
maines  sans  nous  mettre  d’accord. 

Depuis  cinq  ans,  les  médecins  discutent  entre  eux 
sans  pouvoir  s’entendre.  Dès  l’instant  que,  pourune 
fois,  la  commission  et  les  médecins  sont  d’accord,  je 
vous  demande  d’accepter  le  texte  qup  vient  de  suggé¬ 
rer  M.  Chauveau. 

M.  LE  Ministre.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  ministre 
du  travail. 

M.  LE  Ministre.  —  JMessieurs,  le  texte  qui  vous  est 
soumis,  on  vous  Ta  souvent  dit,  est  le  résultat  d’une 
longue  et  minutieuse  étude,  au  cours  de  laquelle  on 
s’est  efforcé  de  concilier  divers  intérêts  en  présence. 

J’entends  fort  bien  que,  du  côté  du  corps  médical, 
-on  paraît  tenir  beaucoup  à  la  suppression  du  tiers 
payant  ;  mais  la  commission  de  l’hygiène  avait  accep¬ 
té  cette  institution  parce  que,  d’un, autre  côté  aussi, 
des  efforts  très  grands  avaient  été  faits  auprès  d’elle 
pour  qu’on  la  conservât. 

De  quel  côté  viennent-ils  ?  Du  côté  de  la  mutualité, 
dont  les  préoccupations  sont  aussi  à  considérer. 

Une  partie  des  soiciétés  de  secours  mutuels  fonc¬ 
tionnent  avec  cette  institution  du  tiers  payant,  et 
elles  tiennent  beaucoup  à  cette  garantie,  qui  a  pour 
elles  la  consécration  de  l’expérience. 


14  —  VIII  —  27 


LE  CONCOÜRS  MÉDICAL 


2201 


M.  Joseph  Cailxaux.  —  Elles  ont  raison. 

M.  LE  Ministre.  —  Que  dans  un  esprit  de  conci¬ 
liation,  on  veuille  la  supprimer. . . 

M.  Justin  Godart.  —  La  commission  ne  l’a  pas 
décidé. 

M.  L  E  Ministre  r  -  . . .  en  ce  qui  touche  l’équili¬ 
bre  même  du  projet,  cela  ne  présenterait  pas  d’impor¬ 
tance  I  ■  ' 

D’un  autre  point  de  vue,  il  y  aurait  peut-être  un 
inconvénient  :  c’est  que,  dans  ce  cas,  le  malade  se 
trouverait  obligé  de  faire  l’avance  des  honoraires  de 
son  médecin.  En  aurait-il  toujours  les  moyens  ? 

M.  Mauger.  —  La  loi  ne  fonctionnera  plus. 

M.  LE  Ministre.  —  Gênante  pour  lui,  cette  obliga¬ 
tion  contribuerait,  il  est  vrai,  à  apporter  un  frein  aux  , 
abus. 

S’il  doit  donner  immédiatement  au  médecin  le 
montant  de  ses  honoraires,  il  sera  moins  tenté  de  re¬ 
courir  abusivement  à  lui. 

Il  y  a  donc  des  éléments  qui  militent  dans  un  sens 
comme  dans  l’autre.  Je  suis  obligé  de  l’indiquer 
■loyalement. 

D’un  autre  côté,  pous  sommes  tenus  ici  à  faire  de 
la  conciliation.  On  en  a  fait  jusqu’à  présent.  La  com¬ 
mission  de  l’hygiène  et  la  commission  des  finances, 
dans  cet  ordre  d’idées,  sont  allées  aussi  loin  qu’elles 
ont  pu.  Le  Gouvernement,  lui  aussi,  pour  aider  au 
vote  de  la  loi,  a  déjà  renoncé,  je  l’ai  ditet  jelerépè  e, 
aune  partie  de  ce  qu’il  demandait,  dans  la  mesure  où 
il  lui  est  apparu  que  ce  n’était  pas  absolument  essen¬ 
tiel  à  l’équilibre  financier  du  projet. 

Je.  demande  à  l’honorable  M.  Roche  de  ne  pas 
insister  sur  cette  question . . . 

M.  Roche.  — Il  s’agit  delà  dignité  du  corps  médi¬ 
cal. 

M.  LE  Ministre.  —  Est-ce  que  vraiment  vous  con¬ 
sidérez,  monsieur  Roche,  qu’il  y  a  là  une  question 
de  dignité  pour  le  médecin,  alors  surtout  que  le 


texte  de  la  commission  laisse  la  faculté  d’une  discus¬ 
sion  entre  les  caisses  et  les  groupements  médicaux. 

M.  Roche.  —  Le  tiers  payant  est  immoral,  je  vous 
le  dis  au  nom  de  20.000  médecins.  (Mouvements  di¬ 
vers.) 

M.  Joseph  Gaillaux.  —  Vous  allez  me  faire  dire 
qu’il  s’agit  d’échapper  à  l’impôt  sur  le  revenu. 

M.  LE  Ministre.  — Ne  croyez-vous  pas,  dans  tous 
.  les  cas,  qu’on  pourrait  voter  par  division  sur  le  texte 
de  la  commission,  en  s’arrêtant  aux  deux  mots 
dont  vous  demandez  la  suppression  sans  qü’il  y  ait 
lieu  de  reprendre  votre  amendement  ?  Sans  riert  vous 
faire  perdre  de  vos  droits,Ie  Sénat  gagnerait  du  temps 
en,ne  sé  prononçant  pas  d’abord  sur  votre  amende¬ 
ment  et  ensùite  en  votant  sur  le  texte  transaction¬ 
nel  que  vous  avez  bien  voulu  accepter  tout  à  l’heure. 
Je  vous  demande  d’accepter  cette  méthode  pour  per¬ 
mettre  à  la  discussion  d’aller  plus  vite  et  d’aboutir, 
ce  que  nous  désirons  tous.  (Très  bien  !) 

M.  Roche.  —  Si  on  ne  m’avait  pas  donné  cette  sa¬ 
tisfaction,  je  n’aurais  pas  retiré  mon  amendement. 

M.  Jénouvrier.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Jénou¬ 
vrier. 

M.  Jénouvrier.  , —  Messieurs,  je  m’étais  rallié  à 
l’amendement  originel  de  l’honorable  M.  Roche  ;  je 
considère  qu’il  concilie  à  merveille  les  intérêts  des 
bénécficiaires  de  la  loi  avec  ceux  du  corps  médical. 
Mais,  comme  M.  le  ministre  du  travail  et  comme  la 
commission  de  l’hygiène,  je  suis  partisan  de  la  conci¬ 
liation.  En  conséquence,  je  me  rallie  au  texte  de  la 
commission,  accepté  d’ailleurs  par  M.  Roche.  (Très 
bien  \  très  bien  [) 

M.  François-Saint-Maur.  —  Je  demande  la  pa¬ 
role. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  àM.  François- 
Saint-Maur.  , 

(A  suivre.) 
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IXonvclles  et  Inlormaüons 


-  Nécrologie.  —  M.  le  D'^  Charles,  de  Remiremont 
(Vosges). 

-  Les  Facultés  de  médecine  de  Montpellier  et  Tou¬ 
louse  visitent  la  station  de  Luchon.  —  Si  nous  avons 
bonne  mémoire,  l’Office  national  du  'l’ourisme,  dans  une 
de  ses  séances  où  la  commission  médicale  consultative 
a  été  appelée  à  donner  son  avis,  a  voté,  à  l’unanimité, 
que  chaque  station  thermale  ne  recevrait  qu’une  seule 
caravane  médicale  au  cours  d’uiie  même  année. 

Or,  dans  l’espace  de  15  jours,  Luchon  a  eu  le  grand 
plaisir  et  l’honneur  de  recevoir  et  les  médecins  d’Alsace 
et  Lorraine,  et  ceux  de  l’antique  Faculté  de  Rabelais, 
et  ceux,  encore,  de  la  Faculté  de  médecine  de  Toulouse. 

Dieu  me  garde  de  me  plaindre  de  la  qualité  de  tels 
Visiteurs  1  Car  ces  voyages  d’études,  ainsi  qu’ils  ont  été 


coqçus  par  les  Facultés  de  Strasbourg,  de  Montpellier 
et  de  Toulouse  (je  ne  parle  que  de  celles-ci  parce  que 
ce  sont  leurs  élèves  qui,  tout  dernièrement,  sont 
venus  à  I.uchon)  remplissent  pleinement  le  but  que 
l’Institut  d’hydrologie,  et  de  climatologie  de  Paris,  la 
Société  de  thérapeutique  clinique  de  Bordeaux  et,  enfin, 
la  Société  d’hydrologie  et  de  climatologie  de  Toulouse 
(sans  oublier  le  syndicat  des  médecins  des  stations  bal¬ 
néaires  et  sanitaires  de  F'rance),  ont  voulu  réaliser. 

Discipline  admirable,  ordre  parfait,  séance  de  travail 
bien  ordonnée  ;  visite  technique  des  établissements 
thermaux,  réglés  de  telle  sorte,  cju’en  aucun  moment, 
l’embouteillage  ne  pouvait  se  produire.  Cordialité  et 
courtoisie,  qui  ne  sont  pas  le  moindre  charme  de  ces 
réceptions  :  tout  a  concouru  à  faire  de  ces  manifesta¬ 
tions,  un  ensemble  scientifique  digne  de  tous  éloges. 
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Ce  n’est  pas  à  dire  que  l’agréable  n’ait  point  été  uni 
à  l’utile  :  dans  nos  Pyrénées  la  beauté  voisine  avec  le 
bienfait,  le  tourisme  s’allie  au  thermalisme. 

On  nous  annonce,  pour  septembre,  le  grand  V.E.M. 
de  Paris.  Ludion  fera  tous  ses  efforts  pour  réserver,  à 
cette  caravane,  l’accueil  dont  on  peut  se  douter. 

Il  ne  nous  sera  pas  reproché  de  souligner,  avec  une 
certaine  fierté,  les  efforts  incessants  que  la  Ville  de 
Ludion,  la  Municipalité,  la  Cie  Fermière  n’ont  cessé 
de  réaliser  depuis  8  ans,  pour  attirer,  sur  la  Reine  des 
Pyrénées,  l’attention  de  toutes  les  facultés  de  France. 

Aucun  éloge  ne  saurait  lui  être  plus  agréable  que  de 
voir,  au  cours  d’une  même  année,  près  de  la  moitié  des 
Facultés  se  rendre  ainsi,  auprès  d’elle,  et  venir  cons¬ 
tater  les  améliorations  grandioses  qui  lui  ont  été  appor¬ 
tées  au  cours  de  ces  dernières  années. 

Le  futur  vaporarium  de  Luchon,  dont  les  recherches 
techniques,  géologiques  et  physico-chimiques ‘  sont 
complètement  terminées,  constitue,  à  la  vérité,  une 
«  attraction  »  bien  digne  de  fixer  l’intérêt  de  ceux 
quf  cherchent  à  placer,  au  premier  rang,  le  thermalisme 
et  le  climatisme  français. 

R.M.  j 

-  Médailles  des  épidémies.  —  Médaille  d’or.  —  M.  Kin 
dynis,  externe  à.  l’hôpital  Beaujon  ;  MM.  les  docteurs 
Rascol  (de  Pauillac)  et  Labat  (de  Toulouse). 

Médaille  de  verir.eil.  —  M.  le  docteur  Rama  (île  Mau¬ 
rice). 

Médaille  d’arrjent.  —  IVÎM.  les  docteurs  Nègre  (de 
Mazamet)  et  Bourdinière  (de  Rennes). 

Médaille  de  brome.  —  MM.  les  docteurs  Matry  (de  Fo- 
lembray),  Lévy  (de  Nancy),  Lacroix  (de  Strasbourg), 
Rogale  (de  l’Isle-Jourdain),  Dumas  (de  Verrières),  Au- 
cbez  (de  Lussac-les-Château),  Levrault  (de  Persac), 
Rousseau  (de  T Isle- Jourdain),  Valegas  (de  Saint- Junien) 

MM.  Delas  et  Lacouture,  internes  des  hôpitaux  à 
Pe.ssac-Sanatorium  Pilot,  interne  des  hôpitaux  de 
Vienne  ;  François,  interne  à  ia  Maternité  de  Nancy  ; 

'  Jean  Pichon,  ancien-interne  des  hôpitaux  de  Lille  ;  La¬ 
croix,' interne  des' hôpitaux  de  Lyon  ;  Carteaud,  interne 
à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  David,  interne  à  l’hôpital  des 
Enlants-Malades Mlle  Wolf,  interne  à  l’hospipe  de  la 
Salpêtrière  ;  MM!.  Imbert,  interne  à  l’hôpital  Claude- 
Bernard  ;  i.erond,  interne  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Lou¬ 
vel,  interne  à  l’hôpital  Saint-Antoine  ;  Hamelin,  interne 
à  l’hôpital  Trousseau  ;  Mlle  Odier,  interne  à  l’hôpital 
Saint-Louis  ;  Mme  Mornet,  née  Gros,  et  Mille  Lévy,  inter¬ 
nes  aux  Enfants-Malades  ;  MiM.  Jarrier,  interne  des 
hôpitaux  de  Rouen  ;  Soutra,  interne  des  hôpitaux  du 
Havre. 

MM.  Perret,  externe  des  hôpitaux  de  Lyon  ;  Lefran- 
gis'  et  Cocagne,  externes  à  l’hôpital  Trousseau  ;  Fournié, 
externe  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades  ;  Diriart,  ex¬ 
terne  faisant  fonctions  d’inteime  à  l’hôpital  Trousseau  ; 
Mlles  Hallard,  externe  à  l’hospice  des  Enfants-Assistés  ; 
MIore.t,  externe  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades  :  MM. 
Lecomte,  externe  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Samitca  et 
Lebianc,  externes  à  l’hôpital  Trousseau  ;  Guyot,  Ma- 
gnin,  Beletre  et  Mille  Gagneur,  externes  à  l’hôpital  Clau¬ 
de-Bernard  ;  MML  Fayot,  externe  à  l’hôpital  Trousseau, 
Rofhéa,  Lang  et  Le  Rochais,  externes  à  l’hôpital  des 
Enfants-Mialades. 

—  Taches  solaires  et  santé.—  A  la  séance  du  10  mai 
de  la  Société  de  pathologie  comparée,  M.M.  Foveau  de 


CouRiiELi-KS  et  J.  Risuer  ont  attiré  l’attention  sur 
l’importance  qu’il  y  aurait  à  profiter  du  nombre  ex¬ 
ceptionnel  de  taches  solaires  signalées  pendant  l’année 
1927-1928  pour  recueillir  des  observations  qui  permet¬ 
traient  de  juger  de  l’influence  possible  que,  ces  taches 
peuvent  avoir  sur  les  phénomènes  physiologiques  ou 
pathologiques.  .  . 

A  cet  effet,  nous  engageons  vivement  les  médecins 
et  les  vétérinaires  à  noter  les  jours  et  heures  d’appa¬ 
rition  des  divers  phénomènes  dont  ils  auront  connais¬ 
sance  ;  heure  des  accouchements  chez  la.  femn^e  et  les 
diverses  femelles  domestiques  ;  des  décès  ;  des  morts 
subites  ;  des  crises  cardiaques  et  autres  ;  des  coliques 
chez  le  cheval,  etc.,  etc. 

Ils  pourraient  envoyer  au  secrétariat  de  la  Société  de 
pathologie  comparée,  55,  avenue  Kléber,  les  renseigne¬ 
ments  recueillis. 

Les  astronomes  voudront  bien,  ensuite  nous  fournir 
les  indications  nécessaires  pour  confronter  ces  rensei¬ 
gnements  avec  l’apparition  des  taches  solaires  et  des 
grands  phénomènes  météoriques. 

—  Le  V“  Congrès  national  des  mutualités  maternelles 
de  France'se  tiendra  à  Sgint-Etienne,  du  15  au  18  sep¬ 
tembre  1927. 

Les  adhésions  à  ce  Congrès  peuvent  être  collectives  ou 
individuelles.  La  cotisation  est  fixée  a  20  fr.  par  sous¬ 
cription  et  .donne  le  droit  de  suivre  les  travaux  et  d’en 
recevoir  le  compte  rendu. 

La  demande  d’adhésion  doit  être  adressée  au  tré- 
^sorier  général  du  Congrès,  M.  Tissot,  Maison  de  la  Mu¬ 
tualité,  cours  Victor-Hugo,  Saint-Etienne  (Loire). 

Comité  technique.  —  Président  général  :  M.  le  doc¬ 
teur  Blanc. 

Première  commission.  —  Président .  :M,  le  docteur 
Dujoî.  Consultations  de.  nourrissons.  Hygiène  et  ali¬ 
mentation.  Consultations  prénatales.  Repos  de  la  mère 
avant  et  après  ses  couches. 

Deuxième  Commission.  —  Président  :  M.  Vernay,' 
premier  adjoint  au  maire  de  Saint-Etienne.  Œuvres 
sociales  de  l’enfance.  Gouttes  de  lait.  Maisons  mater¬ 
nelles.  Pouponnières. 

Troisième  Commission.  —  Président  :  M.  le  docteur 
Montagnon.  Assurances  sociales.  Adaptation  des  mu- 
tuaiités  maternelles  au  projet  de  loi.  Les  mutualités 
maternelles  dans  leurs  rapports  avec  les  caisses  de  com¬ 
pensation. 

Quatrième  Commission.  —  Président  :  MI.  le  docteur 
■Ravon.  Cotisations.  Subventions. 

Cinquième  Commission.  —  Président  :  ML  Farjot.  Pro¬ 
pagande.  Vœux. 

-  XXVID  Congrès  Français  d’Urologie.  --  Le  XXVII' 
Congrès  de  l’Association  française  d’urologie  s’ouvrira 
à  Paris,  à  la  Faculté  de  médecine,  le  mardi  4  octobre 
.1927,  sous  la  présidence  de  ML  le  docteur  Oraison  (de 
Bordeaux). 

La  question  suivante  a  été  mise  à  Tordre  du  jour  : 
De  l’état  actuel  de  l’exploration  radiologique  pour  le 
diagnostic  des  affections  rénales.  Rapporteurs  :  MM. 
Belot  et  Pasteau  (de  Paris). 

Pour  tous  renseignements  concernant  le  congrès 
s’adresser  à  M.  le  docteur  O.  Pasteau,  secrétaire  géné¬ 
ral,  1.3,  avenue  de  Villars,  Paris  (VIF). 

(Communiqué  par  l’Association  de  la  Presse  médicale 
Irançaise). 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT. 
Clbrmoht  (Oise).  —  Imprimerie  Thiroh  et  Cie. 
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en  tête  de  la  promotion  qui  pourrait  leur  être  comr 
munê  avec  les  officiers  de  santé  auxiliaires  indigènes 
du  décret  du  1  décembre  1926  et  seront  classés  entre 
eux,  d’après  leur  dossier  de  notes. 

En  cas  d’insuffisance  reconnue,  il  leur  sera  fait 
application  du  36  alinéa  de  l’article  3,  du. décret  du 
7  décembre  1926. 

IV.  —  Les  aides-médecins  militaires  indigènes 
de  3®  classe  du  décret  du  4  juillet  1920,  actuellement- 
en  service,  seront  versés  d’office,  avec  le  grade  d’of¬ 
ficiers  de  santé  de  3®  classe,  dans  le  nouveau'  cadre 
des  officiers  de  santé  indigènes,  dont  le  statut  leur 
deviendra  applicable.  Ils  prendront  rang  d’ancien¬ 
neté  dans  le  grade  à  la  date  de  leur  nomination 
comme  aides-médecins  militaires  indigènes  de  3® 
classe. 

Le  ministre  des  colonies, 
LéonPERniER.  ' 

Le  ministre  de  la  guerre,  ' . 

Paul  Painlevé. 

31  juillet. 

Décret  du  15  juillet  1927  instituant  un  régime  de 
retraites  pour  les  infirmières  appelées  à  servir  dans  les 
établissements  hospitaliers  du  service  général  aux 
colonies. 


CORRESPONDANCE 


Assurances  sociales, 

2687  —  Quels  sont  les  honoraires  que  pourra 
recevoir  un  médecin  d’hôpital,  ou'  de 
maison  de  santé,  après  l’applicaüon  de 
la  loi  sur  les  Assnrances  sociales  ? 

Je  serais  reconnaissant  aù  Concours  de  vouloir  bien 
me  documenter  dans  la  mesure  du  possible  sur  la 
nature  des  changements  que  pourra  apporter  la  loi 
sur  les  assurances  sociales  dans  la  façon  dont  fonc¬ 
tionnait  mon  service  d’hôpital. 

La  situation  était  la  suivante  ;  4.950  habitants, 
pas  de  maison  de  santé,  un  hôpital  dont  je  suis  chi-' 
rurgien.  La  commission  me  donne  un  traitement  de 
un  franc  par  an,  moyennant  quoi  j’opère  et  soigne  : 
Les  assistés  médicaux  gratuits  ; 

Les  accidents  de  travail  ; 

Les  pupilles,  etc. . .,  etc. . .  et  ceux  à  qui  je  ne 
demande  pas  d’honoraires  parce  que  cela  me  plaît, 
bien  qu’ils  ne  rentrent  pas  dans  les  catégories  ci- 
dessus  exprimées. 

En  revanche,  la  Commission  me  laisse  toucher  des 
honoraires  pour  les  malades  qui  payent  un  prix  de 
séjour  (12  fr.  en  salle  commune,  25,  35,  45,  en  cham¬ 
bres  particulières)  à  l’économat.  Ceci  n’est  pas  écrit 
dans  le  règlement  de  l’hôpital,  ce  n’est  donc  pas  un 
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droit  pour  moi  ;  mais  la  commission  sait,  depuis 
15  ans,  que  cela  se  passe  ainsi, et  ne  s’en  occupe  pas. 

Or  la  catégorie  d’opérés  qui  payaient  12  fr.’  par 
jour  (et  les  objets  de  pansements  en  plus)  et  à  qui 
je,  prenais  —  à  titre  d’exemple’—  300  fr.  pour  curer 
une  hernie  ou  tirer  un  appendice,  cette  catégorie 
dis-je,  me  semble  devoir  disparaître  pour  moi  en 
tant  que  malades  payants,  s’il  est  exact  (comme  j’ai 
cru  le  comprendre)  que  la  nouvelle  loi  assimile  ces 
gens  aux  assistés  médicaux  pour  ce  qui  est  des  soins 
donnés  à  l’hôpital. 

Aurais-je  un  moyen,  la  Commission  administra¬ 
tive  aurait-elle  le  moyen  par  quelque  article  de 
règlement  de  faire  en  sorte  que  je  puisse  continuer  à 
toucher  quelque  argent,  quelque  léger  argent  de  tels 
malades  ? 

Si  vous  croyez  que  la  question  puisse  intéresser  les 
très  nombreux  confrères  qui  sont  dans  mon  cas,  - 
veuillez  me  répondre  par  le  journal,  et  de  toute 
façon  - veuillez,  avec  20  fr.  pour  bons  oflices,  trouver 
ici  tous  mes  meilleurs  remerciements. 

D--  F. 

Réponse. 

Les  différents  articles  visés  par  la  question  gui 
nous  est  posée  sont  les  suivants  : 

Article  4.  —  §  1.  L’assurance  maladie  couvre 
les  frais  de  médecine  générale  et  spéciale,  les  frais 
pharmaceuticjues  et  d’appareils,  les  frais  d’hos¬ 
pitalisation  et  de  traitement  dans  un  établisse¬ 


ment  de  cure  et  les  frais  d’interventions  chirur¬ 
gicales  nécessaires. 

§  2.  L’assuré  choisit  librement  son  praticien. 

§  4.  Les  prestations  en  nature,  soit  à  domicile 
soit  dans  un  service  hospitalier  ou  technique  sont 
réglementées  d’après  des  conventions  et  évaluées 
compte  tenu  des  tarifs  syndicaux  ordinaires,  sui¬ 
vant  des  tarifs  locaux,  résultant  les  uns  èt  les 
autres  de  contrats  collectifs,  intervenus  entre 
les  caisses  et  les  syndicats  professionnels. 

Article  6.  — §  1.  L’assuré  a  droit  aux  consulta¬ 
tions  et  aux  traitements  dans  les  dispensaires, 
cliniques,  établissements  de  cure  et  de  prévention 
dépendant  de  la  caisse  d’assurances,  dont  il  re¬ 
çoit  les  secours  de  maladie,  ou  ayant  passé  des 
contrats  avec  elle. 

§  2.  En  cas  d’hospitalisation,  les  frais  suppor¬ 
tés  par  la  caisse,  seront  contenus  dans  les  limités 
qui  ne  dépasseront  pas  lés  tarifs  pratiqués  dans 
les  établissements  hospitaliers  de  l’assistance  pu¬ 
blique,  à  l’égard  des  malades  admis  sous  le  régi¬ 
me  de  l’assistance  médicale  gratuite,  ou  des 
-accidentés  du  travail,  admis  sous  le  régime  delà 
loi  du  9  avril  1898. 

^  Article  7.  — §5.  Les  conventions  passées  entre 
la  caisse  et  les  symdicats  professionnels  de  pra¬ 
ticiens  et  avec  les  établissements  de  soins  sont 
soumises  à  une  commission  tripartit'e,  fonction¬ 
nant  au  chef-lieu,  composée  par  tiers  de  repré¬ 
sentants  des  caisses, ,  des  groupements  profes- 
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sionnels  et,  pour  le  dernier  tiers,  de  représentants 
de  l’office  des  assurances  sociales ... 

De  la  lecture  de  ces  textes  votés  par  le  Sénat 
se  dégage  d’abord  l’impression  d’un  manque  de 
clarté  :  la  rédaction  est  peu  claire,  au  point  de 
vue  juridicfue  et  certainement,  si  la  Chambre 
n’apporte  pas  quelques  précisions,  les  procès 
seront  nombreux,  pour  demander  aux  juges  une 
interprétation  de  la  loi. 

Néanmoins,  il  se  dégage  ceci,  au  point  de  vue 
pratique  . 

Lorsqu’un  assuré  social  voudra  se  faire  soigner 
ailleurs  que  chez  lui,  il  aura  le  choix  et  de  soit 
praticien  et  de  la  maison  de  cure,  publique  ou 
privée. 

Mais  s’il  n’a  pas  été  fondé  par  la  caisse  (art.  6, 

I  1),  cet  établissement  de  soins,  devra  avoir 
passé  une  convention  avec  les  caisses  locales.. 

Ici,  l’hôpital  dira  ;  «  J’ai'  déjà  mon  personnel 
médical,  que  j’ai  nommé  au  concours  ou  au  choix 
en  vertu  de  mon  autonomie.  Les  malades,  qui 
entreront  dans  mon  établissement,  devront  se 
contenter  de  ces  médecins  ;  c’est  à  prendre  ou 
à  laisser.  »  , 

.Ailleurs,'  les  cliniques  privées  montreront 
qu’elles  appartiennent  à  un,  ou  plusieurs  prati¬ 
ciens  ;  par  conséquent,  il  ne  saurait  être  ques¬ 
tion  de  laisser  aux  malades  le  droit  de  choisir 
un  autre  médecin  que  parmi  les  propriétaires 
(le  la  maison  de  santé. 


:  Résultat  :  les  praticiens,  qui  ne  font  partie  ni 
de  l’hôpital,  ni  d’une  clinique,  seront  une  fois 
de  plus  dépossédés  de  leurs  clients,  au  profit  de 
ces  établissements. 

C  uant  aux  honoraires  médicaux,  chirurgicaux 
ou  autres,  ils  seront  réduits  à  néant,  en  vertu  de 
l’amendement  qu’a  fait  voter  le  Dr  Dron  (arti¬ 
cle  6,  §  2). 

.  En  voulant  atteindre  les  médecins  marrons, 
l’honorable  sénateur-médecin  a  également  écrasé 
tous  les  praticiens  d’hôpitaux  ou  de  maisons  de 
santé,  ■  .  .  ■  , 

En  effet,  le  tarif  de  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite  comporte  un  prix  de  journée  à  l’hôpital, 
déterminé  par  les  dispositions  des  lois  des  28 
juin  1918,  14  février  1921  et  10  février  1925, 
modifiant  l’article  24  de  la  loi  du  15  juillet  1893. 

Ce  prix  de  journée  ne  comporte  pas,  pour  le 
médecin  d’hôpital,  le  droit  de  réclamer  des  hono¬ 
raires  aux  malades  indigents,  admis  à  l’hôpital 
en  vertu  des  lois  du  7  août  1851  et  du  15  juillet 
1893.  Le  praticien  doit  se  contenter  des  appointe¬ 
ments,  indemnités,  ou  tout  autre  argent  alloué 
sous  un  vocable  quelconque. 

Quant  aux  blessés  du  travail,  ils  ne  payent  à 
l’hôpital  que  le  prix  de  journée  ci-dessus,  majoré 
de  30  %  (loi  du  6  juillet  1920),  Le  médecin, 
comme  le  chirurgien  sont  une  fois  de  plus  oublias 
et  doivent  donner  leurs  soins  pour  rien. 

Il  en  résulte  que  l’amendement  du  Dr  Dron 
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laisse  aux  établissements  de  soins  la  possibilité 
de  réclamer  soit  le  prix  de  journée  d’assistance, 
soit  ce  prix  majoré  de  30  %  ;  mais  le  médecin 
d’hôpital,  de  maison  de  santé,  de  clinique 
privée  rt’aura  droit  à  aucun  honoraire,  pour 
soins,  opérations,  traitement  et  examens  spéciaux 
donnés  dans  ces  établissements. 

Constatons  que  le  législateur  a  su  mettre, à 
profit  les  divisions  du  corps  médical  et  qu’une 
fois  de  plus,  la  médecine  sociale  se  fera  à  nos 
dépens,  à  moins  que  nous  nous  ressaisissions  et 
■que  nous  puissions  présenter  aux  députés  un 
texte  faisant  respecter  notre  droit  aux  honorai¬ 
res,  tant  pour  les  malades  soignés  à  domicile, 
que  pour  les  assurés  traités  dans  un  établissement 
public  ou  privé  de  sojns. 

Paul  Boudik. 


Accidents. 

2536.  —  Assuranees-aceidcnts  du  travail 
contractées  avant  la  majoration  du  tarif 
Durafour.  Bonoraires  supportés  par  la 
Compagnie. 

Que  dois-je  répondre  aux  deux  lettres  que  je  vous 
communique  ?  Je  pensais  qu’un  seul  tarif  était  appli¬ 
cable,  celui  fixé  par  l’arrêté  du  il  décembre  1926,  qui 
a  paru  au  Journal  officiel  du  24  décembre  1926,  pour 
entrer  en  vigueur  à  partir  du  l®"' janvier  1927. 


Est-il  admissible  que  pour  un  sinistre,  ïa  Compa¬ 
gnie  d’assurances  applique  le  tarif  Durafour  et  pour 
l’autre,  le  tarit  Breton  ? 

Je  dois  ajouter  que  cette  Compagnie  d’assurances 
m’a  toujours  cherché  des  difficultés. 

Réponse. 

Au  moment  où  la  Compagnie  a  contracté  avec 
son  assuré,  c’est  le  tarif  Breton,  qui  se  trouvait 
en  vigueur.  La  prime  a  donc  été  calculée  en  rai¬ 
son  des  charges  que  ce  tarif  imposait  à  la  Compa¬ 
gnie.  Par  la  suite,'le  tarif  a  été  majoré  et  l’assuré 
a  refusé  de  supporter  un  complément  de  prime 
pour  sé  couvrir  du  risque  supplémentaire  que  la 
loi  mettait  à  sa  charge.  C’est  donc  avec  juste  rai¬ 
son,  que  la  Compagnie,  se.  basant  sur  sa  police, 
offre  de  vous  payer  sur  le  tarif  Breton,  laissant  à 
l’assuré  le  soin  de  vous  payer  la  différence  entre 
le  tarif  Breton  et  le  tarif  Durafour. 

Nous  vous  conseillons  donc  d’accepter  la  sonn 
me  qui  vous  est  offerte  par  la  Compagnie,  en  fai¬ 
sant  toutes  réserves  de  vos  droits  contre  le  patron 
dans  la  quittance.  Ensuite  vous  vous  adresserez  | 
directement  au  patron  pour  vous  faire  payer  la  | 
différence  et,  s’il  refuse,  vous  n’aurez  qu’à  le  ci¬ 
ter  devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  l’acci¬ 
dent  s’est  produit,  conformément  à  la  procédure 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 


l4  —  viii  —  27 


LE  CONCOÛRS  MEDICAL 


a474.  —  Recoavrement  d’honoraires  pour 
soins  donnés,  dans  sa  famille,  à  un  blessé 
du  travail. 

Un  ouvrier  blessé  au  service  d’un  charron  de  S. 
(Ch.),  s’est  retiré  pendant  son  incapacité  auprès  de 
sa  famille  et  m’a  confié  le  soin  de  le  traiter. 

A  la  guérison,  j’ai  remis  à  l’ouvrier  le  bulletin 
constatant  qu’il  pouvait  reprendre  son  travail  et  j’ai 
joint  la  note  :  108  fr.  part  du  patron  dans  l’honoraire- 

accident. 

Un  mois  et  demi  après  cos  formalités,  ne  voyant 
rien  venir,  j’ai  réclamé  le  montant  de  la  note  au  pa- . 
tron.  Réponse  :  je  ne  vous  dois  rien,  vous  n’avez  qu’à 
vous  adresser  à  l’assurance.  A  cette  lettre,  j’ai  ré¬ 
pondu  que  je  n’avais  pas  à  connaître  l’assurance,  que 
c’était  à  lui,  patron,  de  me  régler  et  de  réclamer  à  l’as¬ 
surance,  j’ajoutai  que  si  le  1'="' juillet,  il  ne  m’avait  pas 
payé  les  1 08  fr.,  je  le  poursuivrais  conformément  à  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail.  Je  n’ai  rien  reçu,  na¬ 
turellement,  car  j’ai  appris  que  le  patron  s’entêtait  : 
il  a  eu  probablement  le  crâne  bourré  par  son  agent 
d’assurances  :  «  Vous  n’avez  à  vous  occuper  de  Tien. 

«  Ça  ne  vous  regarde  pas.  C’est  not  e  affaire  à  nous, 

«  etc.  ».  ' 

Je  vous  prie  de  me  faire  savoir  si  je  dois  citer  le 
patron  seul  à  S.,  lieu  de  l’accident  ou  si  la  loi  m’au¬ 
torise  à  citer  solidairement  patron  et  ouvrier  au  do¬ 
micile  de  l’un  d’eux.  L’ouvrier  est  âgé  de  19  ans,  son 
domicile  légal  m’apparaît  être  celui  de  sa  famille  et 


sa  famille  est  domiciliée  sur  le  même  canton  que 
moi.  L’ouvrier  a  touché  le  montant  de  l’indemnité 
qui  lui  était  due  pour  son  incapacité. 

Réponse. 

Si  vous  voulez  user  contre  le  patron  du  blessé 
de  l’action  directe  que  vous  donne  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail,  il  est  de  toute  nécessité  que 
vous  suiviez  la  procédure  extraordinaire  insti¬ 
tuée  par  cette  loi  et,  par  conséquent,  que  vous  le 
citiez  devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  l’acci¬ 
dent  s’est  produit.  Par  contre,  si  vous  ne  voulez 
pas  user  de  cette  action  et  si  vous  entendez  vous 
faire  payer  votre  note  intégralement  par  le  père 
du  blessé,  comme  vous  en  avez  le  droit,  c’est  la 
procédure  du  droit  commun  qn’il  faut  alors  em¬ 
ployer  et  vous  devez  citer  devant  le  juge, de  paix 
du  domicile  de  votre  débiteur.  Vous  ne  pouvez 
.  mettre  en  cause  dans  la  même  Instance  l’ouvrier 
et  le  patron,  car  les  règles  de  procédure  ne  sont 
pas  les  mêmes  pour  chacun  d’eux. 

Dans  cette  affaire,  puisque  l’accident  est  in¬ 
contesté,  nous  vous  conseillons  d’agir  plutôt  con¬ 
tre  le  patron,  suivant  la  procédure  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail.  Vous  y  trouverez  cet 
avantage  que,  toutes  les  actions  introduites  en 
vertu  de  la  législation  sur  les  accidents  dn  travail 
étant  exemptes  des  frais  de  timbre  et  d’enregis¬ 
trement,  les  frais  que  vous  aurez  à  expo.ser  seront 
réduits  au  minimum. 
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2475.  —  Une  hernié  peut-elle  être  attribuée 
à  un  aecident  du  travail  ? 

\"ouclriez-vous  me  conseiller  dans  l’affaire  sui- 
N  ante  ; 

Un  ouvrier  agricole,  en  chargeant  du  fumier,  se 
fait  une  hernie  épigastrique.  11  semble  bien  véritable¬ 
ment  que  c’est  en  faisant  ce  travail  que  la  hernie  s’est 
produite.  J.e  fais  une  déclaration  à  l’assurance,  la¬ 
quelle  délègue  un  médecin  pour  contrôler,  ce  méde¬ 
cin  conclut  comme  moi  que  la  hernie  est  bien  suite 
do  l’accident. 

La  compagnie  d’assurance  m’informe  «  que  vu  les 
rapports  médicaux  établis,  spécifiant  qu’il  y  a  eu 
hernie  épigastrique,  et  que,  d’après  le  conseil  médi¬ 
cal,  cette  catégorie  de  hernie  n’est  jamais  accident 
telle  »,  elle  refuse  de  reconnaître  cet  accident.  Doit- 
on  se  borner  à  enregistrer  cette  affirmation  du  Conseil 
médical,  ou  bien  y  a-t-il  lieu  de  poursuivre  l’affaire 
avec  des  chances  de  succès  ? 

Quelle  est  la  marche  à  suivre  pour  l’ouvrier  pour 
faire  reconnaître  ses  droits  ? 

Réponse. 

La  question  de  savoir  si  la  hernie  dont  est  at¬ 
teint  votre  client  est  due  à  un  accident  du  travail 
est  une  pure  question  de  fait.  C’est  à  votre  client, 
demandeur,  qu’il  appartient  de  faire  la  preuve 
d’une  relation  de  cause  à  effet  entre  le  travail  et 
sa  hernie.  Pour  faire  cette  preuve,  il  peut  invo- 
cpier  le  témoignage  des  personnes  qui  ont  pu  se 


14  —  VIII  —  27^11 


trouver  présentes  au  moment  où  il  a  fourni  l’ef-  ’ 
fort  qui  a  déterminé  la  hernie  et  produire  nu  cer¬ 
tificat  médical  attestant  qu’il  est  bien  atteint  de 
cette  infirmité. 

La  question  n’est  pas  tranchée  par  le  refus  de 
l’assurance  de  prendre  l’accident  à  sa  charge, 
C’est  au  Juge  seul  qu’il  appartient  de  dire  s’il  y  a' 
ou  non  accident  du  travail. 

Que  votre  blessé  fasse  donc  une  déclaration 
d’accident  à  la  mairie  et  dépose  ensuite  au  greffe 
de  la  justice  de  paix  du  canton  où  l’accident  s’est 
produit  un  certificat  médical  attestant  qu’il  reste 
atteint  d’une  incapacité  permanente.  Saisi  par  ce 
certificat,  le  juge  de  paix  procédera  à  l’enquête 
prescrite  par  la  loi  et  transmettra  le  dbssier  au 
Président  du  tribunal  civil.  Ce  dernier  convo¬ 
quera  les  parties  en  conciliation  et,  à  défaut  de 
pouvoir  les  concilier,  les  renverra  à  l’audience. 
La  procédure  suivra  ensüite  sa  marche  normale. 

Que  votre  client  n’hésite  pas  à  faire  ces  dé¬ 
marches,  car  il  bénéficie  de  plein  droit  d  e  l’assis¬ 
tance  judiciaire  et  n’aura  aucun  frais  à  exposer, 
meme  en  cas  de  perte  de  son  procès. 


2440.  —  Secret  professionnel. 
Certificat. 

M.  A.,  à  la  suite  d’une  discussion  avec  M.  B.  pré¬ 
tend  que  celui-ci  lui  a  donné  des  coups,  ce  que  M.  B 
nie. 
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M.  B.  vient  me  chercher  pour  que  j’aille  examiner 
M.A. 

J’examine  M.  A.  et  je  ne  trouve  aucune  trace  de 
coups.  Suis-je  en  droit  de  fournir  un  certificat  à  M.  B. 
ou  de  faire  une  déposition  attestant  que  M.  À.  ne  pré¬ 
sente  pas  de  traces  de  coup  ? 

Je  répète  que  c’es  t  M.  B.  qui  est  venu  me'  cher¬ 
cher.  ' 

Répcmse. 

Vous  n’êtes  pas  lié  par  le  secret  professionnel  à 
l’égard  de  A ... ,  puisque  ce  n’est  pas  lui  qui  vous 
a  fait  appeler  et  que  jamais  vous  ne  lui  avez  donné 
vos  soins. 

Bien  au  contraire,  c’est  B . . . ,  qui  vous  a  mis 
en  œuvre  et  qui  vous  a  chargé  pour  son  compte 
d’une  sorte  de  mission  d’expertise.  Dans  ces  con¬ 
ditions,  c’e.st  à  B . . .  que  vous  devez  rendre  comp¬ 
te  du  résultat  de  votre  examen,  sous  la  forme  d’un 
rapport  ou  certificat.  Mais  A. . .,  quand  il  s’est 
prêté  à  votre  examen,  savait-il  en  quelle  qualité 
vous  agissiez  ?  S’il  l’ignorait,  nous  vous  conseil¬ 
lerions  de  refuser  tout  certificat,  car  A . . .  pour¬ 
rait  prétendre  alors  que  B. . .  ou  vous,  avez  abu¬ 
sé  de  sa  Bonne  foi. 

Dans  le  cas  contraire,  vous  pouvez  remettre  à 
B...  un  certificat,  dans  lequel  vous  prendrez  la 
précaution  de  mentionner  d’une  façon  exacte 
de  quelle  manière  vous  avez  été  appelé  à  exami¬ 
ner  A. . .  . 


Traitement  de  la  Grippe 
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Questions  médico-militaires. 

2095.  —  Cumul  de  dispenses. 

Membre  du  Concours  et  du  «  Sou  Médical  »,  qe 
vous  serais  très  obligé,  s’il  vous  était  possible  de  me 
dire  la  durée  de  service  militaire  que  doit  accom¬ 
plir  un  jeune  homme  : 

1)  Ajourné  2  fois,  pris  service  armé  la  troisième 
fois,  il  a  de  ce  fait  droit  à  une  réduction  de  6  mois  ; 

2)  Il  appartient  à  une  famille  de  5  enfants  (dont  le 

frère  aîné,  réformé,  avec  lequel  il  est  fâché,  et  3 
sœurs  ;  il  doit  aussi  avoir,  de  ce  fait,  une  réduc¬ 
tion  de  6mois.  , 

Ces  2  réductions  s’ajoutent-elles  ?  Il  n’aurait  alors 
que  6  mois  à  faire,  ou  bien  doit-il  faire  un  an  ? 

D'  M. 

Réponse.  , 

A  notre  avis,  aucune  raison  légale  ne  s’oppose 
â  ce  que  ces  deux  dispenses  puissent  additionner 
leurs  effets,  et  que  l’intéressé  ne  fasse  que  six 
mois  de  service,  à  la  condition  tout  au  plus  que 
le  frère  aîné  ait  été  réformé  dès  le  début  de  son 
service  ;  et  encore  cette  dernière*  raison  ne  vau¬ 
drait-elle  pas  ? 

Puisqu’un  bureau  de  recrutement  est  au  lieu 
de  votre  domicile,  vous  y  serez  renseigné  d’une 
manière  certaine  et  rapide. 
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SI 08.  Passage  des  médecins  de  réserve 
dans  l’acfive 

Un  médecin  A.  M.  de  1'®  cl.  de  réserve  âgé  de  32  ans 
ayant  fait  la  guerre  et  servi  pendant  6  ans  1  /2,  peut-il 
se  présenter  au  concours  du  Val-de-Grâce  pour  deve¬ 
nir  médecin  militaire  ?  Le  décret  du  10  février  1920 
qui  régit  ce  concours  fixe  à  moins  de  29  ans  la  limite 
d’âge  des  candidats.  N’y  a-t-il  pas  une  exception, 
ou  peut-il  exister  des  dispenses  pour  ceux  qui  ont 
servi  au  delà  de  la  durée  légale  du  service  ?  Existe- 
t-il  un  autre  moyen  pour  entrer  dans  l’armée  ? 

Dr  M. 

Réponse. 

Les  médecins  de  réserve,  qui  avaient  acquis 
des  titres  particuliers  au  cours  de  la  guerre,  ont 
été  autorisés,  dans  des  conditions  spéciales,  à 
rester  dans  l’armée  peu  de  temps  après  la  cessa¬ 
tion  des  hostilités.  Depuis,  on  en  est  revenu  au 
régime  normal,  témoin  le  décret  du  10  février 
1920. 

L’an  dernier,  la  campagne  du  Maroc  a  égale¬ 
ment  permis  aux  officiers  de  réserve  d’être  admis 
dans  l’armée  active,  après  avoir  rempli  certaines 
conditions  ;  mais  actuellement,  ces  circonstances 
exceptionnelles  ont  presque  certainement  dis¬ 
paru. 

Pour  plus  de  sécurité,  vous  pouvez  demander 
officiellement  tous  renseignements  utiles  au  di¬ 
recteur  du  service  de  santé  du  Corps  d’ Armée. 


2016.  —  Première  mise  d’équipement  pé¬ 
riodes  ;  promotion  ;  libération  ;  Légion 

d’honneur. 

Classe  1904  engagé  volontaire.  Marié,  4  enfants 
vivants. 

Médecin  major  de  2®  classe.  Aide-major  de  2» 
classe  en  1912  sans  indemnité  de  l''®  mise  d’équipe¬ 
ment.. 

Mobilisé  au  front  du  2  août  1914  au' 4  mars  1919. 

Chevalier  de  la  légion  d’honnèur  le  14  nov.  1918. 

•6  citations. 

2  périodes  de  médecin  auxiliaire. 

1  période  d’instruction  de  médecin  A.M.  en  1913. 

■Je  n’ai  pas  de  tenue  militaire  . 

a)  Comment  obtenir  une  tenue  militaire  gratuite 

oü  indemnité  d’équipement  ?  ' 

b)  Puis- je  me  croire  exempt  de  toute  période  à 
cause  des  4  enfants  ? 

c)  Serai-je  nommé’  à  4  galons  dans  quelles  condi¬ 
tions  ? 

d)  A  quelle  date  serai-je  libéré  du  service  militaire? 

e)  Puis-je  espérer  être  nommé  officier  de  la  Légion 
d’-honneur  ? 

Comment  calculer  mes  annuités  ? 

Dans  mes  6  citations  une  à  l’armée  en  1917, 4  étoiles 
une  croix  de  guerre  avec  palme  en  même  temps  que 
la  légion  d’honneur  en  novembre  1918. 

Dr  N. 

Réponse. 

1®  Vous  avez  dû,  en  1912,  lors  de  votre  pro- 
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motion  au  grade  de  médecin  aide-major  de 
deuxième  classe,  obtenir  une  indemnité  de  pre¬ 
mière  mise  d’équipement  ;  nous  ne  voyons  pas, 
dès  lors,  pour  vous,  le  moyen  d’obtenir  une'tenue 
militaire  gratuite,  ,ou  une  nouvelle  indemnité 
d’équipement. 

2“  Vos  quatre  enfants  ne  vous  dispensent  pas, 
en  tant  qu’officier,  des  périodes  d’instruction  à 
accomplir. 

S®  Lorsque  vous  aurez  six  ans  de  grade,  et  que 
vous  aurez  effectué  une  période  d’instruction, 
vous  serez  proposable  pour  votre  quatrième  ga¬ 
lon.  inscription  par  le  Ministre  au  tableau  d’avan¬ 
cement  annuel,  sur  proposition  de  votre  direc¬ 
teur. 

4®  Classe  1904,  si  vous  avez  été  incorporé  avec 
cette  classe,  soit  en  1905,  vous  serez  libéré  en 
1933,  mais  si  vous  avez  été  incorporé  en  1904 
avec  la  classe  1903,  vous  serez  libéré  en  1932. 

5®  Il  faut  .45  annuités,  dont  8  de  grade  de 
chevalier.  Si  vous  avez  été  incorporé  en  1904, 
au  31  décembre  prochain,  vous  réunirez  approxi¬ 
mativement  (sans  compter  les  mois  et  les  jours)  : 

23  ans  de  service  ; 

5  campagnes  pendant  la  guerre  ; 

1  campagne  (citation  à  l’armée)  ; 

9  ans  de  grade  de  chevalier  ; 

soit  38  annuités,  dont  neuf  ans  de  grade  de 
chevalier. 


Dans  les  conditions  actuelles,  vous  ne  réuni¬ 
rez  donc  que  dans  4  ans  les  annuités  nécessaires 
à  l’obtention  de  la  rosette  d’officier  de  la  Légion 
d’honneur. 


2207.  —  Refus  de  pension.  Délai  de  recours 
au  Tribunal  des  pensions. 

Un  soldat  est  fait  prisonnier  en  septembre  1917 
à  la  suite  d’un  bombardement  par  obus  à  gaz  et  est 
emmené  en  captivité  à  divers  camps  de  représailles. 

Tombé  malade  au  camp  àe  X  en  novembre  1918, 
déplacé  au  camp  de  Y  et  hospitalisé  pour  grippe  en 
décembre  1918  (seule  pièce  que  le  réformé  peut 
présenter). 

En  pleine  évolution  tuberculeuse  maintenant,  a 
demandé  à  être  examiné  en  août' 1924  et  a  été  réfor¬ 
mé  100/100,  sans  pension  en  janvier  1925  (la  com¬ 
mission  prétendant  que  l’affection  n’est  pas  impu¬ 
table  au  service.) 

Il  y  a  eu  appel  devant  le  tribunal  des  pensions, 
qui,  le  31  mars  1926,  a  débouté  complètement  l’in¬ 
téressé. 

Il  est  manifeste  que  cette  tuberculose  est  impu¬ 
table  à  la  misère  des  camps,  aux  gaz  peut-être,  et  à 
la  grippe  (?),  mais  le  malade  ne  peut  fou/nir  comme 
preuve  que  son  hospitalisation  de  1918. 

Que  peut  faire  ce  malade  pour  obtenir  une  pen¬ 
sion  dont  il  a  absolument  besoin  ? 

Dr  P.  ' 
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Ce  malade  avait  deux  mois  pour  se  pourvoir 
devant  la  Cour  régionale  des  Pensions  contre 
le  jugement  du  Tribunal-  Ce  délai  expiré,  il 
n’existe  plus  aucun  moyen  de  demander  une 
pension,  à  moins  de  produire  une  pièce  d’origine 
nouvelle  et  valable.  Pourquoi  avoir  attendu  aussi 
longtemps  pour  faire  une  demande  de  pension  ? 
L’intéressé  s’est  ainsi  placé  sous  le  régime  de  la 
loi  du  9  janvier  1926,  qui  exige  une  preuve  for¬ 
melle  et  une  filiation  nettement  établie. 


Application 

du  Tarif  Durafour-Fallières. 

2755.  —  Visite  et  intervention  de  dimanehe 
on  de  nuit 

Abonné  au  Concours,  vous  serais  reconnaissant 
de  bien  vouloir  me  dire  comment  tarifer  au  sujet  de 
l’accident  du  travail  suivant  : 

Un  blessé  du  travail  qui  avait  été  blessé  dans  la 
nuit  du  samedi  au  dimanche  m’a  fait  appeler  (je 
suis  dans  la  région  parisienne,  donc  le  tarif  normal 
des  visites  est  de  14  fr.). 

Il  me  fit  donc  appeler  le  dimanche.  Je  lui  ai  fait 
du  sérum  antitétanique  et  un  pansement  pour  une 
plaie  du  pied.  De  plus  comme  il  avait  eu  le  thorax 


coincé  entre  deux  voitures,  je  lui  ai  appliqué  des 
ventouses  sèches. 

A  la  suite  de  ces  interyeqitions,  mon  blessé  dans  la 
nuit  du  dimanche  au  lundi  me  fait  appeler  pour  des 
étouffements  :  je  lui  fais  alors  deux  piqùrês  de  mor¬ 
phine,  et,  comme  le  milieu  ne  permettait  pas  de  le 
soigner  à  son  domicile,  je  le  fais  transporter  à  l’hô¬ 
pital. 

Comment  tarifer  tout  cela  ?  Je  vous  serai  recon¬ 
naissant  de  bien  vouloir  m’établir  une  note  à  ce 
sujet,  étant  nouvellement  installé,  et  n’ayant  pas 
bien  l’habitude  de  ces  genres  d’interventions. 

D  M. 

Réponse. 

Première  visite.  —  Injection  antitétanique. 
20  francs  (sans  supplément  pour  le  dimanche, 
la  visite  seule,  mais  non  les  interventions,  ni 
même  la  consultation,  étant  majorée  le  dimanche 
article  3-b).  Ajoutez  les  5  francs  du  certificat, 
plus  2  francs  pour  le  déplacement  moyen  dans 
les  grosses  agglomérations,  soit,  au  total  :  20  -j- 
2  H- 5,  en  tout  :  27  francs. 

Seconde  visite.  —  Cette  fois,  pas  d’intervention 
à  compter,  puisque  les  injections  sous-cutanées 
sont  comprises  dans  la  visite  (article  16).  Vous 
avez  à  comptez,  par  contre,  une  visite  de  nuit, 
soit  3  fois  12  fr.  :  36  francs  (article  4),  plus  les 
2  francs  de  déplacement,  soit  en  tout  :  38  francs. 
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looieur  A.  SUIlLEMONAT,  Licencié  en  droit,  Directeur 
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39®  Année 

Bureaux  de  9  &  12  h.  «t  de  14  à  16  h. 


39*  Année 
Téléph.  aobellns  24-81, 


654.  -  GRANDE  BANLIEUE  OPHTALMO¬ 
LOGIE.  —  Deux  jours  par  semaine.  Rapport 
45.000.  Prix  :  25.000  fr. 

649.  -  GRANDE  BANLIEUE-.  -  Ville  im¬ 
portante.  A  céder  pour  cause  de  santé.  —  Recettes 
75.000  fr.  Grande  maison  tout  confort,  jardin. 
Bail  5  ans.  Loyer  3.000  fr.  Prix  45.000  fr.  Compt. 
35.000  fr. 

647.  —  BANLIEUE.  —  Ancienne  clientèle. 
Recet.  80.000  fr.  Grande  maison  tout  confort,  jar¬ 
din.  Loyer  et  bail  à  débattre.  Prix  5,0.000  fr.  Comp¬ 
tant  à  débattre. 

646.  -  DEUX  HEURES  DE  PARIS.  -  Chef- 
lieu  de  canton.  Ancienne  clientèle,  —  Recettes 
60.000  fr.  Belle  habitation.  Prix  15.000  fr.  Compt. 
à  débattre. 

645.  -  BANLIEUE  OUEST.  -  Cause  maladie. 
Recet.  120.000  fr.  Pavillon  tout  confort,  jardin,. 
Bail  9  ans.  Loyer  9.000  fr.  Prix  85.000  fr.  Compt. 
55.000  francs. 

636.  -  SEINE-INFÉRIEURE.  -  Clientèle 
datant  de  50  ans.  Recettes  90.000  fr.  Très  belle 
maison  ,  jietit  jardin.  Bail.  Loyer  825  fr.  Prix 
45.000.fr.  Comptant  25.000  fr. 

623.  —  LOIRET.  —  Très  ancienne  clientèle. 
Recet.  80.000  fr.  Très  belle  maison,  tout  confort, 
l.oyer  5.000  fr.  Rail  15  ans.  Prix  60.000  fr.  Comp¬ 
tant  à  débattre. 

619.  —  YONNE.  —  Seul  propharmacien.  Recet. 
70.000  fr.  Habitation  8  pièces.  Bail  8  ans.  Lover 
1.000  fr.  Fixes  5.000  fr.  Prix  17.000  fr.  y  compris 
pharmacie. 

607.  -  AISNE.  -  Recet.  135.000  fr.  PaviUOn 


:  jardin  tout  confort.  Loyer  3.000  fr.  Bail  9  ans. 
Prix  90.000  fr.  Comptant  60.000  fr. 

602.  -  VILLE  DE  L’OUEST.  -  Belle  clinique 
chirurgicale,tout  installée  datant  de  8  ans.  Bail 
9  ans.  Loy.  3.000  fr.  Prix  :  125.000  fr;  avec  superbe 
installation  chirurgicale.  Seul  chirurgien. 

582.  —  AUBE.  —  Recet.  72.000  fr.  Maison  avec 
jardin,  vaste  cour.  Fixe?  4.000  fr.  Bail  à  faire.  Prix 
35.000  fr.  Compt.  25.000  fr. 

540.  -  BANLIEUE  AGRÉABLE.  -  Recet. 
36.000  fr.  Fixes  10.000  fr.  Villa  avec  jard,  médecin 
des  assurances.  Prix  45.000  fr.  Compt.  à  débattre. 

578.  —  BANLIEUE.  —  Ancienne  clientèle. 
Recet.  70.000  fr.  Bel  appartement,  7  pièces,  tout 
confort.  Loyer  3.200  fr.  Bail  6  ans.  Prix  :  75.000  fr. 
comptant  à  débattre. 

536.  -  BANLIEUE.  -  Recet.  90.000  fr.  Pavil¬ 
lon  avec  petit  jardin.  Loyer  1.700  fr.  Bail  jusqu’en 
-1931.  Prix  90.000  fr.  Compt.  à  débattre. 

507.  —  AISNE.  —  Recet.  130.000  fr.  Maison 
très-  confort.  Loyer  6.500  .  Bail  à  volonté.  Prix 
80.000  fr.  Compt.  à  débattre. 

484.  —  OISE.  —  Recettes  70.000  fr.  Grande 
maison  ;  jardin.  Loyer  et  bail  à  débattre.  Prix 
40.000  fr.  Compt.  à  déb. 

466.  —  AISNE.  —  Médecin  propliarmacien. 
Recet.  75.000  fr.  Maison  neuve.  Bail.  Loyer  1.500 
fr.  Prix  20.000  fr.  Comptant  à  débattre. 

514.  -  OISE.  --Recet.  75.000  îr.  Vaste  maison 
avec  chauffage  central,  tout  confort.  Bail  '9  ans. 
Loyer  6.000  .  Prix  50.000  fr.  Compt.  30.000. 

■642.  -  ALPES-MARITIMES.  -  Clientèle  de 
ville.  Recet.  55.000.  Villa  tout  confort.  Loyer 
9,500  fr.Badl  2  ans.  Prix  2O.0OO;fr. 
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Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
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ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 
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Til.:  Vaugipard  21-32  j—  Adresse  tilégr.:  Lipovaccins-Paris 

Vaccin  antityphiqüe  etantiparatyphique 

Lipo-vaocin  T  A  B 

Vaccin  autigonococcique  Lipogon  ” 

Vaccin.anlistephylo-streptô‘‘pyocyaniqoe”^^  ^ 

Lipo-Yaoein  anti-anttro-ooliliacillaira ^ 


lilpo-tabercaline 

(Solation  hoUonu  do  > 
taboroolino  as  1/10^  ^ 

1/S.  1/2, 

1  milligraiDJDo 


ainsi  d 


iUxgramJDo  ' 

P»r 

>yy. 


VÂCcnis 


"  hypo-toxiqnes 

en  suspension  huileuse 
^tUi«4s  dtss  l’Armio,  UMarinootloiHJpiteua. 


Dans  ces  vaccins,  les  microbes,  en 
suspension  dans  I  huile,  sont  pour 
ainsi  dire  «  embaumés  i,  et  conservent 
^  durant  plusieurs  mois  (de  18  mois  à  2  ans) 

leur  pouvoir  antigènique.  La  résorption  des  lipo- 
vaccins  par  l’organisme  est  beaucoup  plus  lente  que 
celle  des  hydro-vaccins  ;  ce  qui  permet  d'injecter  des 
^  quantités  de  microbes  trois  ou  quatre  fois  plus  grandes. 

Les  Lipo-vaccins  ne  causent  pas  les  chocs  vaccinaux  très 
graves  qui  ont  été  signalés  dans  l'emploi  des  vaccins  en  suspension 
^  aqueuse  dont  les  corps  microbiens  lysés  provoquent  rintoxication 
brutale  de  l’organisme. 
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Membres  da  Goneonrs  exerçant  dans  les  Stations  Thermales. 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnis  qu’il  est  nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  cette  liste. 

HH.  les  Dpoteurs  :  .  Capvern.  Pouy.  .  Lamalou-les-BaIns.  Belugou,  1 8alies-du-Salat.  Barbé. 

Anglade.  Armen-  uauvy,  Tabarlé.  Sall-soua-Ooiwan.  François, 

del,  L.  Coutar,  Dnrtel,  Du- 1  ggud,  Cosserat,  L.  Pradal.  La  Roche-Posay-les-BaIns.  -  ,  .  .___h  Eau> 
veraay,  Forestier,  Kent-Ga-  «  ’  ’  _  Bardet.  Guvot.  Huet  laem.» 


Bpgnères  •  de  -  Bigarre  : 

Berne,  Frank-Duprat  (en/.), 
J.^Courbin,  Portes,  Rlcard- 
Pomarède. 

Bagnoles-de-l'Onne.  Arnaud, 
P.  Chapren,  Joly,  E.Le  Gou- 
rléreo,  E.  Poulain. 
BaIns-les-Bains,  M.  Henry, 


Hme  Jeanne  Bon.Tronchon. 
Biarritz.  Clavel,  Lacour. 
Bourbon  -  Lancy.  Belloeul, 
Compln,  Dubief. 

Bourbon  -  L’Archambault. 

LItaud,  Manslllon. 
Bourbonne-les-Bains.  Gay, 
Tostevulde. 

Brldes-les-Balns  et  Salins- 
Moutlers.  Mathieu,  Lalssus 
Bis. 

Cambo-leS'Bains.  A.  Gamlno, 
Colbert,  Dieudonné,  Hamant, 
J.  Trotot. 


Chatel  -  Ouyon .  Baumann, 
Brousse,  St-René  Bonnet, 
Casati  de  Montgolfier,  Con- 
chon,  Foucaud,  Gachllnger, 
Kolbé,  Levadouz,  Martin 
Pierre,  Mazeran,  RlbéroUes. 


Luohon.  DeBeauchamp,  Co-  i 
met,Gazal-Ganielsy,Dutecb, 
Germès,  Mollnéry  (ne  fait  ' 


•e  Masingue  {Rayons  .X). 
Didier.  (Yau.)Hasqule. 


Salles,  Sam-  Roux- 

St-Honoré-les-  Bains.  Cbar- 
.  _  „  pin,  Uomo} ,  Segard,  Sllves- 


Evlan-Ios-Balns.  J.  Eyraud- 
Joly,  Pozler  (psych.). 
Forges-les-Eaux.  Nicolas. 
Oréoux  (Basses-Alpes).  Rlgitl. 
Hendaye.Th.  Gasenave. 

La  Bourboule.  R.  Aboulker, 
Dullège,  Gulllot  (A.),  P.  Mau¬ 
rel,  Velllet. 


Luxeuil-les-Bains  :  Roger 
Causeret,  Cugnler,  Gauthier, 
Picot,  Plerrhugues,  Rlmey. 


Mont-Dore  J.  André,  Roger  ^ 

André,  Béal,  Débldour,  E.  Saint-Sauveur.  Sabail. 
DuUln,  Garcln,  Levadouz,  _  ,  ,  _  .  r,  j  •„ 

Molines.E.Perpbre,  Verrier.  Santenay-l.i-Bains.  Boudeille. 

Sermaize- les -Bains.  Fritsch 
Néris.  Ducros.  Jossand.  (H.),  Ramouet, 

Plombières- les-Balns.  Ber-  Urlage.  Barbier,  A. Bquteller. 
Sr/en'Œia.''’  «-«‘(Ariège).  Pujol. 


ges  Perrin.  Vichy.  Amblès,  Bargy,  Ber- 

thomier  {phys.),  Caben,  Catl- 
Salles-de-Béarn.  Caustère,  Ion,  Castera,  Chabrol  (Léon), 

David,  Dufourcq,  Larrouy,  Cluzan,  Cocheret,  Cornillon, 

Matton,  Oital.  Gotar,  Oesmarouz,  Farré 

(Ch.)  {stom.),  Fau,  Gannat, 
Salins  -  les  -  Bains  Perrin,  Gulnard.  Lère,  Loasedat, 

Baud,  Bourny.  Martin- Péridier,  Reynes. 
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DON.  —  Nous  avons  reçu,  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Camus, 
d’Arras,  la  somme  de  dix  francs  pour  bons  offices  du 
journal. 


DEMANDES  ai  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  dhll  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  ttgnes  au  maximum  (Insertion 
concernant  rabonni  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médicai,,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  r^tonse. 


N»  474.  —  Préchacq-les-Bains,  Hôtel  250  ch.,  traitem. 
du  rhumatisme  par  les  boues.  Envoi  grat.  de  thèses  et 
notice.  Ecr.  Degos,  à  Préchacq-les-Bains  (Landes).  . 

N»  475.  —  Côte-cl’Azur  ,  excell.  client,  en'augment., 
115.000  touch.és  en  1923,  coiiviend'r.  à  interne  en  chirur¬ 
gie  très  actif  parlant  anglais.  Maison  confort.  11  p., 
loyer  4.000.  Cession  pressée. 

N»  476.  —  Méd.  .30  ans,  marié,  2  enf.,  sans  fortune, 

■  cherche  sit.  méd.  toutes  rég.,  sans  indemn.  pnméd. 
Collabor.  avec  conï.  âgé  on  malade  pend,  un  an  ou  deux 
en  vue  succession. 

No  477.  _  vendre  1.400  fr.  ou  à  échang.  contre  cal. 
16,  mômes  marques  et  état,  Charlin,  cal.  12,  modèle  B, 
état  neuf;,  Dr  Charier,  Saint-Etiennc-du-Bois  (Vendee). 

N»  478. - Station  climatique  d’altitude  ouverte 

toute  l’année.  On  demande  pour  diriger  Etablissemeiat 
de  physiothérapie,  médecin  expérimenté,  de  préférence 
ancien  médecin  militaire.  Dr  Gardette,  23,  rue  du  Cher- 
çhe-Midi,  Paris,  tél.  Elourus,  14-61. 


-  Villa  meublée,  aux  Tablettes,  Toulon. 


N»  480.  —  Normandie,  12  kil.,  bord  mer,  àrepr.  d’urg. 
ans  indemnité,  poste,  rapp.  40.000  (suscept.  augment.j 


N»  481.  —  Jolie  banlieue.  50  kil.' Paris,  poste  rapp. 
60.000  min.  loyer  2.000,  grande  maison,  électr.  chaull. 
centr.  Indemn.  45:000  dont  30.000  corapt.  .S’adr.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5^).  Tél.  Gob. 
36-46. 

N»  482.  —  Ville  import,  et  agréable,  trois  heures  Paris 
(express)  ancien  cabinet  d’O.  Pi.  !..  Opht.  Rapp.  peu 
poussé  env.  50.000,  à  repr.  aVec  bel  appart.  indemn. 
â  débattre.  S’adr.  Breitel  et  Goret,  l,rae  Dante,  Paris 
'(5').  Tél.  Gob.  36-46. 


Les  Migraines,  algies  grippales  et  post-grippales 
si  tenaces  et  si  rédicivantes  sont  calmées  par  des  doses 
moyennes  de  Pyréthane  (30  à  50  gouttes).  L’action 
doit  être  prolongée  de  façon  dégressive  pendant  4  ou  5 
jours  après  disparition  des  phénomènes  douloureux.il 
y  a  abaissement  de  1°  à  1“5  dans  les  formes  fébriles. 

Le  Trynol  aux  sels  dé  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  Prof'  Gouget.  Le  Trynol  décholestéri- 
nise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Ph>°,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 

Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  r}rthme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
coibprlmés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 
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mK^'lÈKES  MOUVELLES 

—  Congrès  de  médecine  (Paris  ;  11-15  octobre 
1927)  et  Centenaire  de  Villemin.  Réductions  sur  les 
chemins  de  fer  et  bateaux.  —  Les  membres  adhérents  ' 
du  Congrès  bénéficieront  du  demi-tarif  sur  les  che¬ 
mins  de  fer  et  d’une  réduction  de  20  %  sur  les  ba¬ 
teaux  de  diverses  compagnies/  S’adresser  à  cet  effet, 
avant  le  1®/  septembre,  à  M.  Pierre  Masson,  120,  bou¬ 
levard  Saint-Gerrnain.  Les  médecins  de  réserve  pour¬ 
ront  obtenir  le  tarif  militaire'  en  assistant  aux  dé¬ 
monstrations  techniques  et  en  écrivant  au  Comité 
du  Centenaire  de  Villemin,  direction,  du  service  de 
santé  ;  ministère  de  la  guerre,  66,  rue  de  Bellechasse, 
Paris. 

Nous  donnerons  ultérieurement  le  programme  des 
travaux  et  des  fêtes  du  Congrès  de  médecine.  Ren¬ 
seignements  auprès  de  M.  le  Chiray,  secrétaire 
général,  14,  rue  Pétrarque,  ou  de  M.  le  Dr  Lian,  tré- 
.wrier,  19,  rue  de  Bourgogne. 

—  Le  cours  de  révision  d'une  .semaine  sur  les  acqui¬ 
sitions  médicales  pratiques  de  Vannée  en  pathologie 
interne,  sous  la  direction  du  prof.  Sergent  et  du  Dr 
Lian,  aura  lieu  du  24  au  29  octobre  prochain.  Nous 
en  publierons  le  programme  détaillé. 

—  Ecole  de  santé  navale  de  Bordeaux.  —  Par  déci¬ 
sion  du  29  juin  1927,  .le  Ministre  de  la  Marine  a 


attribué  à  l’Ecole  de  santé  navale  de  Bordeaux  un 
drapeau  qui  portera  l’inscription  :  Ecole  principale 
du  service  de  santé  de  la  marine,  mâtine  et  colonies. 
Travail,  Honneur,  Patrie.  L’Ecole  de  santé  .lavale 
de  Bordeaux  est  déjà  titulaire  de  la  Croix  de  guerre. 

—  Bordeaux.  Internat  et  externat  des  hôpitaux.  — 
Le  concours  d’internat  des  hôpitaux  de  Bordeaux 
s’ouvrira  le  18  octobre  et  celui  d’externat,  le  17  octo-- 
bre  prochain  (10  places  d’internes  et  ,50  places  d’ex- 
teriies). 

—  Erratum.  —  Dans  l’article  du  Dr  René  Netter, 
intitulé  «  L’utilisation  des  suicidés  »,  paru  dans  le 
numéro  du  7  août,  page  2105,  au  lieu  de  «  l’antique 
exposition  de  rue  sur  la  place  publique  »,  il  faut  lire 
«  . .  .exposition  de  nu. . .  ».  Notre  confrère  précise, 
qu’il  y  a  là  uno  allusion  à  la  pratique,  qui  s’ëst  pour¬ 
suivie  en  P'rance  jusqu’à  la  Révolution,  d’exposër 
nus,  sur  la  place  publique,  les  corps  des  suicidés, 
auxquels  était  refusée  toute  sépulture  normale.  ^ 


^  ^  ^ 


MAUDIES  DU  FOIE 


MAURM-FIËVRESliiPtVS  CHRODS-ICTCRE 

Granules  titrés  à  l  milligramme  de 

BOLDINE  HOUDE 

Hépatites  chroniques  •  Coliques  hépatiques 
Congestion  et  Hypertrophie  du  Foie 


Cholémie  -  Lithiase  biliaire 


Dose  :  4  à  8  Granules  par  jour 
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A  TRAVERSJ.'OFFICIEL 

5  août. 

Service  militaire.  - 

Solde  des  officiers  et  assimilés. 

Un  décret  du  31  juillet  1917:,  suivi  d’une  instruc¬ 
tion  ministérielle,  modifie  la  solde  des  ofliciers  et 
assimilés,  à  compter  rétroactivement  du  1“  août 
1926. 

Ces  tarifs,  prévus  pour  les  officiers  en  activité,  .sont 
applicables  aux  officiers  de  réserve  accomplissant  des 
périodes  ou  des  stages  soldés. 

Nous  donnons  ci-après  un  résumé  des  soldes  an¬ 


nuelles  de  présence  : 

Colonels  et  assimilés . , .  41.364 

Lieutenant-colonel  et  assimilés .  33 . 372 

Chefs  de  bataillon  et  assimilés  :  , 

2®  échelon  (après  4  ans  de  grade  ou  32  ans 

de  services) .  30.456 

1er  échelon  (avant  4  ans  de  grade) .  26 . 892 

Capitaines  et  assimilés  : 

4®  échelon  (après  12  ans  de  grade  ou  après 

8  ans  de  grade  et  30  ans  de  services) ...  25 . 056 

3e  échelon  (après  8  ans  de  grade  ou  après 
4  ans  de  grade  et  25  ans  de  services) ...  23 . 004 


3®  échelon  (après  4  ans  de  grade  ou  après 

20  ans  de  services).' . . .  20.988 

1er  échelon  (avant  4  ans  dé  gradé) . .  19. 440 


3e  échelon  (après  4  ans  de  grade  ou  après 

20  ans  de  services).' . . .  20.988 

1er  échelon  (avant  4  ans  dé  gradé) . .  19. 440 

Lieutenants  et  assimilés  :  , 

4e  échelon  (après  8  ans  de  grade  et  20  ans 

de  service) .  18.828 

3e  échelon  (après  8  ans  de  grade  ou  après 
4  ans  de  grade  et  15  ans  de  services) ...  17 .172 

2®  échelon  (après  4  ans  de  grade  ou  après 

1 0  ans  de  services) . .  15 . 732 

1er  échelon,  (avant'4  ans^e  grade) .......  14.688 

Sous-lieutenant  et  assimilés  : 

2®  échelon  (après  6  ans  de  services) .  13.140 

1er  échelon  (avant  6  ans  de  services) .  11.952 

Sous-lieutenants  de  réserve  n’ayant  pas  ac¬ 
compli  la  durée  légale  du  service  (avec 
effet  du  15  mai  1927) .  10.602 


6  août 

Stations  hydrominérales,  climatiques  et  de  tourisme. 

Loi  du  itaoût  1927  modifiant  l'article  3  de  la  loi  du 
24  septembre  1919  relatif  à  la  taxe  de  .séjour  dans  les 
stations  hydrominérales,  climatiques  et  de  tourisme. 

Article  unique.  —  L’article  3  de  la  loi  du  24  sep¬ 
tembre  1919  est  complété  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Sont  exempts  de  la  taxe  de  séjour  les  voyageurs  ' 
et  représentants  de  commerce,  porteurs  de  la  carte 


Laboratoires  S.  GABAiL,  6,  Rue  Lefebvre,  PARIS  16' 
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d’identité  professionnelle  instituée  par  la  loi  du 
8  octobre  1919,  pendant  la  durée  du  séjour  qu’ils 
feront  dans  les  statiobs  hydrominérales,  climatiques 
et  de  tourisme,  pour  les  besoias  exclusifs  de  leur 
profession. 

a  Dans  chaque  station  intéressée,  l’arrêté  muni¬ 
cipal  pris  en  vue  de  l’application  de  la  loi,  fixera  la 
durée  du  séjour  pendant  laquelle  portera  l’exonéra¬ 
tion  de  la  taxe  due  par  les  voyageurs  et  les  repré¬ 
sentants  de  commerce  dans  l’exercice  de  leur  pro¬ 
fession,  sans  que  ladite  durée  puisse  être  inférieure 
à  trois  jours.  » 

Périmètre  de  protection  de  la  Source  Badoit. 

II  est  attribué  à  la  Source  Badoit,  commune  de 
Saint-Galmier  (Loire)  un  périmètre  de  protection, 
formé  par  un  cercle  de  600  mètres  de  rayon,  ayant 
pour  centre  la  source  Fonttort 

7  août. 

Assistance  publique. 

M.  Lévêque,  rédacteur  au  Ministère  du  Travail, 
direction  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène  publique 
et  M.  Vattier,  économe  des  hospices  du  Havre,  pré¬ 
sident  de  l’Association  amicale  du  personnel  des 
établissements  d’assistance,  ont  été  nommés  secré¬ 
taires  rapporteurs  du  Conseil  supérieur  de  l’Assis¬ 
tance  publique. 


JURt$PRUDENCE 

Accidents  du  travail. 

Accidents  du  Tr-Wail.  —  1°  Prix  de  la  visite  de 

CONTROLE  AU  CARINET  DU  MÉDECIN  TRAITANT  ; 

2“  Valeur  du  bulletin  d’avis  du-  patron  ; 

3“  Les  frais  de  timbre  et  d’enregistrement 

NE  sont  pas  dus  en  MATIERE  d’aCCIDENT  DU 

.  TRAVAIL. 

JDSTICE  DE  PAIX  D’ARLES  (canton  Ouest) 

7  décembre  1925. 

(ArcHives  du  «  Sou  Médical  ».) 

Attendu  qu’en  l’état  de  la  législation  des  accidents 
du  travail,  la  visite  du  médecin  contrôleur  à  défaut 
d’entente  entre  les  parties  à  cet  égard,  ne  doit,  avoir 
lieu  qu’au  domicile  de  la  victime,  si- elle  est  traitée  à 
domicile  ou  dans  la  clinique,  où  elle  a  pu  être  trans¬ 
portée  ;  que  généralement  cependant  les  deuxmiéde- 
cins  se  mettent  d’accord  ensemble  pour  fixer  le  lieu, 
le  jour  et  heure  de  ces  visites  hebdomadaires  ; 

Attendu  que  le  fait  par  le  médecin  traitant  de 
mettre  à  la  disposition  du  médecin  contrôleur  son 
cabinet  médical  pour  les  contre-visites  ne  saurait 
avoir  pour  conséquence  d’assimiler  à  des  consultations 
au  cabinet  son  assista,nce  aux  contre-visites,  qu’en 
effet  dans  ce  cas  le  médecin  traitant  est  tenu  à  se 
trouver  à  son  cabinet  à  l’heure^ fixée  et  de  modifier 


ouvelle  Ad  resse 


A  nciennement:  19.  A  t/.  de  ViHiers 


Agrandissements 


ôô.BouI^  Péreire 

(  Place  Wagram) 

PARIS.  17* 
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l’horaire  de  son  cabinet;  si  la  Contre-visite  a  été  fixée 
pour  la  commodité  du  médecin  contrôleur  venu  de 
dehors,  à  l’heure  habituelle  du  cabinet  ;  et  qu’à  ce 
moment  là  le  cabinet  dll  médecin  traitant  n’est  plus 
son  cabinet  de  consultation,  mais  un  beu  de  rendez- 
vous,  facile  et  pratique  pour  le  médecin  contrôleur,  . 
dès  l’instant  que  le  blessé  peut  se  déplacer  ;  que  le 
médecin  traitant  est  donc  do  ce  l'ait  soumis  à  une 
sujétion  et  à  un  dérangement  tout  aussi  grands  que 
s’il  avait  à  se  rendre  au  domicile  du  blessé  ou  à  une 
clinique  de  la  localité  où  celui-ci  serait  eu  traitement  ; 
que  la  cOntre-vislte  chez  le  médecili  traitant  donne 
au  médecin  contrôleur  des  facilités  et  des  comrao-  ' 
dités  très  appréciables  pour  un  sérieux  examen  des 
blessés  et  lui  fait  ménagerson  temps,  surtout  quand 
il  vient  du  dehors,  comme  c’est  le  cas,  en  lui  permet¬ 
tant  de  Visiter  toute  une  série  de  blessés  dans  un  seul 
et  même  déplacement,  d’où  économie  pour  le  patron 
qui  l’a  désigné  ; 

Attendu  que  l’interprétation  de  l’article  3  da 
l’arrêté  ministériel  du  8  juillet  1920  qui  est  aussi 
celle  du  Ministère  du  travail  semble  bien  devoir  être 
telle  que  l’arrêté  ministériel  du  26  décembre  1924 
qui  est.  Venu  le  modifier  envisageant  le  cas  où  plu¬ 
sieurs  contre- Visites  ont  lieu  au  cours  du  même  ren¬ 
dez-vous,  compte  la  première  comme  visite  et  la 
majore,  les  autres  étant  .comptées  comme  consul¬ 
tation  sans  majoration  ;  qu’il  considère  donc  bien 
.aussi  que  ce  rendez-vous  peut  avoir  été  fixé  aussi 
bien  au  cabinet  du  qiédecin  traitant  qu’à  tout  autre 


lieu  (dioisi  et  lui  alloue  cependant  une  rémunération 
supplémentaire  qui  majore  ses  honoraires  au-delà 
du  tarit  de  simple  consultation  • 

Attendu  qu’il  y  a  donc  lieu  de  faire  droit  purement 
et  simplement  au  premier  chef  de  la  demande  comme 
justifiée  eh  fixant  à  douze  francs  par  blessé  oontre- 
visité  le  prix  de  l’assistance  à  la  contre-visite. 

En  ce  qui  concerne  le  deuxième  chef  de  la  dpmande. 

Attendu  qu’il  est  exact  que  si  aux  termes  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  le  chef  d’entreprise  doit  supporter 
les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  ce  n’est  que 
lorsqu’il  y  a  eu  réellenient  accident  de  travail  ;  qu’il 
on  résulte  qu’en  cas  de  contestation  le  patron  n’est 
tenu  d’aucune  obligation  vis-à-vis  du  médecin  trai¬ 
tant’ choisi  par  la  victime,  tant  qu’une  décision  judi¬ 
ciaire  n’est  pas  intervenue  ; 

Attendu  qn’il  en  est  autrement  lorsqu’un  engage¬ 
ment  du  patron  est  justifié  ;  lorsque  c’est  en  vertu 
des  instructions  données  par  celui  ci  au  médecin  que 
le  soi-disant  accidenté  a  été  examiné  et  soigné  par 
le  praticien  ; 

Attendu  que  M.  s’est  rendu  chez  le  D''  N.,  le 
17  octobre  1924  muni  d’un  bulletin  d’avis  de  M. 
D.  et  Cie  pour  être  examiné  comme  accidenté  du 
travail  pour  brûlures  de  chaux  dont  il  se  plaignait, 
que  de  plus  les  défendeurs  ont  invité  eux-mêmes  par 
écrit  le  médecin  à  proréder  à  cet  examen  et  à  donner 
à  M.  tous  soins  nécessaires  et  à  faire  connaître  s’il  y 
avait  lieu  de  le  mettre  à  l’assurance  ;  que  le  Dr  N. 
n’a  donc  fait  qu’exécuter  les  instrucljons  des 


défendeurs  en  examinant  et  en  traitant  le  soi-disant 
’  blessé  qui  lui  avait  été  envoyé  ;  que  les  défendeurs 
sont  donc  de  Ce  fait  devenus  débiteurs  directs  envers 
le  demandeur,  de  par  leur  engagement  tacite  des  frais 
médicaux  qui  ont  été  aussi  engagés  et  que  celui-ci 
d’nilleurs  tarife  comme  pour  un  accident  de  travail 
et  que  peu  importe  que  le  soi-disant  accident  n’ait 
pas  été  reconnu  comme  tel  par  la  suite; 

Attendu,  que  le  demandeur  agissant  en  vertu  des 
exécutions  précitées  a  établi  un  certificat  initial  et 
*  pansé  le  malade  les  17,  18,  23  et  29  octobre  1924  ; 
qu’ila  donc  droit  aux  honoraires  de  trente-trois  francs 
par  lui  réclamés  ; 

Attendu  que  les  détendeurs  par  leurs  prétentions 
injustifiées  ayant  mis  le  demandeur  dans  la  nécessité 
de  les  citer  en  justice  pour  faire  valoir  ses  droits 
doivent  supporter  les  dépens,  â  l’exception  des  trais 
de  timbre  et  d’enregistrement  de  la  citation  que  le 
demandeur  a  exposés  à  tort  et  qui  doiyent  rester  à  sa 
charge,  parce  qu’il  s’agit  d’une  action  en  paiement 
de  frais  médicaux  dérivant  de  la  loi  du  9  avril  1898  ; 
^  Par  ces  motif  s  ■■ 

Condamnons  M.  D.  et  Cie  à  payer  au  N.  la 
somme  globale  de  cent  quatre-vingt-quatorze  francs 
pour  les  causes  sus-éhoncées,  sous  toutes  réserves 
du  nombre  des  contre-visites  auxquelles  le  deman¬ 
deur  a  assisté,  et  de  leur  date,  supposées  antérieures 
au  31  décembre  1924,  pour  l’application  de  l’arrêté 
ministériel  du  8  juillet  1020. 


Les  condamnons  en  outre  aux  dépens,  déduction 
faite  des.  frais  de  timbre  et  d’enregistrement  de  la 
citation,  qui  sont  laissés  à  la  charge  dii demandeur. 

Commentaires 

1°  A  plusieurs  reprises,  dans  les  colonnes  du 
Concours  médical,  nous  avons  indiqué  que  la 
visite  de  contrôle  passée  par  le  ifiédecin  d’assu¬ 
rance,  en  présence  du  docteur  traitant,  dans  le 
cabinet  de  ce  dernier,  donnait  droit  à  ce  praticien 
à  la  majoration  de  50  %  du  prix  d’une  visite  et 
non  de  celui  d’une  consultation. 

Le  jugement  ci-dessus  décide  dans  le  même 
sers. 

2®  Une  fois  de  plus,  un  tribunal  estime  que  le 
bulletin  d’avis,  par  lequel  un  chef  d’entreprise 
informe  cjue  le  blessé  appartient  à  son  entreprise 
et  qu’il  dit  avoir  été  blessé  au  cours  de  son  tra¬ 
vail,  sert  d’accréditif  au  praticien,  pour  servir  de 
base  à  l’action  directe,  pour  le  recouvrement  de 
ses  honoraires  sur  le  patron,  tant  que  ce  dernier 
n’a  pas  averti  le  docteur  que,  ne  s’agissant  pas 
d’un  accident  du  travail,  c’est  désormais  l’ou¬ 
vrier  qui  devra  payer  directement  les  honoraires 
de  celui  qui  lui  donne  des  soins. 

Mais,  insistons  encore  sur  le  libellé  de  ces  bul¬ 
letins  d’avis  ;  ils  sont  rédigés  de  telie  sorte  qu’un 
patron  de  mauvaise  foi,  ou  une  assurance  mala¬ 
droitement  procédurière,  osera  prétendre,  à  la 
fm  du  traitement,  eju/on  n’a  demandé  au  doc- 
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teur  qi'e  la  première  visite  et  que  la  rédaction 
du  certiflcat  initial. 

Tous  autres  frais  devraient  rester  à  la  charge 
de  l’ouvrier,  au  moment  où  ce  dernier  ne  touche 
qu’un  demi  salaire. 

Beau  moyen,  pour  vicier  indirectement  le 
libre  choix  du  médecin,  que  de  forcer  le  blessé  à 
payer  les  honoraires  du  médecin  quitte  à  .se 
faire  rembourser  par  le  patron  (ou  l’assurance), 
lorsque  celui-ci  aura  daigné  consentir  à  recon¬ 
naître  la  blessure,  comme  bénéficiant  des  dispo¬ 
sitions  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

La  victime  préférera  aller  se  faire  soigner  au 
dispensaire  de  l’assurance  du  patron,  ou  dans 
une  clinique  de  médecin  marron,  clinique  à  ris- 
tomne,  dont  le  propriétaire  est  parfois  de  conni¬ 
vence  avec  certains  employés  d’assurances,  pour 
le  règlement  des  honoraires. 

En  tous  cas,  le  médecin  honnête  et  conscien¬ 
cieux  devra,  à  ses  risques  et  périls,  faire  crédit  à 
l’ouvrier,  bien  heureux  que  ce  dernier  ne  quitte 
pas  les  lieux  avant  même  d’être  giiéri,  sans  faire 
connaître  sa  nouvelle  adresse. 

Ou  bien  ce  praticien  respectueux  des  lois  et 
des  règles  de  déontologie  ne  verra  plus  de  blessés 
du  travail  à  sa  consultation.  Après  quoi,  dans 
bien  des  milieux,  même  médicaux,  on  viendra 
gémir  sur  la  pullulation  des  médecins  marrons. 
On  dirait  qu’on  agit  à  plaisir,  pour  décourager 
les  modestes  praticiens,  qui  veulent  i ester  hon¬ 
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nêtes,dans  leur  clientèle  d’ouvriers  et  d’employés. 

3°  Avant  d’engager  à  l’aveuglette  une  ins¬ 
tance  en  justice,  les  médecins  feraient  bien  de  se 
documenter  auprès  des  avocats  conseils  du  «  Sou 
Médical  ».  Le  confrère  a  engagé  des  frais  inu¬ 
tiles  de  timbre  et  d’enregistrement  :  ne  sachant 
que  la  médecine  et  non  le  droit,  il  ignorait  qu’en 
matière  d’accidents  du  travail,  ces  frais  ne  sont 
pas  nécessaires  comme  en  droit  commun. 

Et,  bien  qu’il  ait  gagné  son  procès,  le  confrère 
devra  supporter  les  dépenses  qu’il  a  inutilement 
engagées. 

Dr  Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 

Application 

du  Tarif  Durafour-Fallières. 

I 

2661.  —  Double  intervention  an  même 
membre 

Je  vous  serais  reconnaissant,  en  tant  que  membre 
du  «  gou  »,  de  me  faire  savoir  si,  dans  le  cas  suivant 
qui  m’intéresse  vis-à-vis  d’une  assurance  accident 
du  travail,  je  puis  compter  dans  mes  honoraires 

Voir  la  suite  page  XLVJ1-22GI 
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Y  a-t-il  véritablement,  à  notre  époque,  un  fléchissement  grave  de  la  moralité 
professionnelle  dans  le  Corps  médical  français  ? 

Ce  que  nous  apprend  l’histoire  des  quatre  derniers  siècies  à  ce  sujet. 
Cessons  donc  de  nous  caiomniér. 


Les  médecins,  comme  d’ailleurs  tous  les.Fran- 
çais,  aiment  à  se  calomnier.  A  entendre  parler 
certains,  le  Corps  médical  serait  pourri  depuis  la 
guerre.  La  démoralisation  régnerait  en  maîtresse 
dans  les  nouvelles  générations  et  il  faudrait  à 
tout  prix  recourir  à  des  moyens  héroïques  pour 
y  remédier.  Les  confrères  qui  ont  exercé  avant  la 
guerre  parlent  de  cette  période  lointaine  comme 
d’une  sorte  d’âge  d’or  de  la  probité  médicale. 
Bien  qu’ils  n’aient  pas  tous  atteint  le  terme  de 
l’existence,  ils  aiment,  comme  le  vieillard  du  bon 
Horace,  laudator  temporis  acti,  à  vanter  le  bon 
vieux  temps.  Loin  de  nous  la  pensée  de  leur  faire 
un  grief  de  leur  soif  de  moralisation  ;  il  existe  des 
médecins  marrons,  c’est  indiscutable  ;  l’on  a 
constaté  dans  ces  dernières  années  le  scandale 
des  carnets  médicaux,  c’est  un  fait  acquis  ;  il  se 
fait  parfois,  sous  prétexte  de  dichotomie,  des 
marchandages  entre  médecins  où  l’intérêt  du 
malade  est  loin  de  tenir  la  première  place,  per¬ 
sonne  ne  peut  le  contester  ;  il  y  a  eu  même,  à  Mar¬ 
seille,  un  médecin  qui,  selon  l’expression  nou- 
V  elle,  est  allé  un  peu  fort  et  expie  au  bagne  les 
crimes  pour  lesquels  il  a  été  condariiné.  Mais 
en  quoi  tout  ceci  peut-il  ternir  l’honneur  du 
Corps  médical  ?  Pour  notre  compte,  nous  ne 
nous  considérons  pas  en  être  si  peu  que  ce  soit 
atteint.  De  tous  temps  il  en  a  été  ainsi.  Certes, 
nous  croyons  qne  notre  devoir  est  de  faire  le  pos¬ 
sible  pour  réduire  au  minimum  les  fautes  pro¬ 
fessionnelles  ;  il  est  de  notre  intérêt  comme  de 
notre  devoir  de  faire  que  notre  profession  reste 
respectable  et  soit  respectée.  Mais,  pourquoi 
sottement,  systématiquement,  nous  dénigrer  et 
fournir  nous -mêmes  contre  nous  des  armes  à  la 
malignité  publique.  Pour  montrer  que  le  Corps 
médical  français  est  et  est  resté  le  premier  du 
monde  au  point  de  vue  de  la  dignité  et  de  la 
conscience  professionnelles,  il  a  fallu  la'discussion 
de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  au  Sénat  où 
l’éloge  du  médecin  praticien  français  a  été  très 
éloquemment  prononcé  plusieurs  fois  à  la  tri¬ 
bune,  sans  qu’une  voix  discordante  se  fût  éle¬ 
vée  pour  mettre  en  doute  les  aiïirmations  des 
orateurs. 


Il  faut  croife  que  nous  valons  mieux  que  nous 
ne  le  croyons  nous-mêmes,  A  ceux  qui  nous  par¬ 
lent  du  passé,  qui  vantent  la  vieille  corpora¬ 
tion  des  médecins  de  Paris,  qui  ont  plein  la  bou¬ 
che  de  la  dignité  dès  médecins  d’autrefois,  de 
la  haute  considération  dont  ils  jouissaient, 
nous  demanderons  s’ils  sont  bien  sûrs  de  ce 
qu’ils  avancent  et  s’ils  sont  bien  certains  qu’il 
n’y  eut  pas  de  scandales  médicaux  dans  les 
siècles  passés. 

Nous  n’évoquerons  pas  la  médecine  du  Moyen- 
Age  ;  ceux  qui  l’exerçaient  étaient  soit  des  moi¬ 
nes  dans  leurs  couvents,  soit  des  charlatans,  des 
astrologues  et  des  sorciers  qui  faisaient  le  plus 
souvent  des  tournées  à  travers  l’Europe.  Il  n’y 
avait  guère  alors  que  des  embryons  de  Corps 
médical  constitué. 


Le  XVI®  siècle,  avec  la  Renaissance,  vit  poin¬ 
dre  l’aurore  de  la  science  médicale  moderne,  mais 
le  médecin  resta  astrologue  et  imbu  de  toutes  les 
superstitions  et  les  préjugés.  Pour  un  Rabelais 
et  un  Fernel,  combien  de  Nostradamus  et  de 
Paracelse  !  Il  faut  lire,  dans  les  Essais  de  Mon¬ 
taigne,  ce  qu’étaient  les  médecins  au  XVI®  siècle. 

«Le  choix  même  de  la  plupart  de  leurs  dro¬ 
gues,  écrit  Montaigne,  est  auculnement  mysté¬ 
rieux  et  divin  ;  le  pied  gauche  d’une  tortue, 
l’urine  d’un  lézard,  la  fiente  d’un  éléphant, 
et  pour  nous  autres  choliqueux  (tant  ils  abusent 
desdaigneusemenb  de  nostre  misère,  des  crottes 
de  rat  pulvérisées,  et  telles  autres  singeries  qui 
ont  plus  le  visage  d’un  enchantement  magicien 

que  de  science  solide .  » 

Plus  loin,  Montaigne  parle  «  de  l’aspreté 
de  leurs  contestations,  pleines  de  haines,  de 
jalousie  et  de  considération  particulière,  venant 
a  estre  découvertes  à  un  chascun,  il  fault  estre 
merveilleusement  aveugle,  si  on  ne  se  sent  bien 

bazardé  entre  leurs  mains . 

Ils  trahissent  assez  par  là  leur  art,  et  nous 
font  venir  qu’ils  considèrent  plus  leur  réputation 
et  par  conséquent  leur  proufit,.que  l’interestde 
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leurs  patients . Là  où  ils  sont  beaucoup,  il 

décrient  à  tous  les  coups  le  mestier  ;  d’autant 
qu’il  leur  advient  de  faire  plus  souvent  mal  que 
bien  (1)  ». 

Et  plus  loin  :  «  Depuis  ces  anciennes  muta¬ 
tions  de  la  médecine,  il  y  en  a  eu  infiniment 
d’autres  iusqu’à  nous  ;  et  le  plus  souvent  muta¬ 
tions  entières  et  universelles, comme  sont  celles 
que  produisent  de  nostre  temps  Paracelse, 
Fioravanti  et  Argenterius  ;  car  ils  ne  changent 
pas  seulement  une  recepte,  mais,  à  ce  qu’on  me 
dict,  toute  la  contexture  et  police  du  corps  de 
la  médecine,  accusant  d’ignorance  et  de  piperie 
ceulx  qui  en  ont  faict  profession  iusqu’à  eulx. 
Je  vous  laisse  à  penser  où  en  est  le  pauvre  pa¬ 
tient.  »  , 

Nous  bornons  là  ces  citations  de  Montaigne  ; 
l’on  pourrait  écrire  des  volumes  en  citant  et  en 
commentant  les  méfaits  qu’il  ■  signale  sur  la 
médecine  et  les  médecins  de  son  époque.  L’in¬ 
suffisance  de  la  science  ne  suffit  pas  à  excuser 
les  turpitudes  morales.  Il  suffit,  pour  être  édifié, 
de  lire  ce  que  l’on  sait  de  l’existence  aventureuse 
de  Théophraste  Bombast  de  Hohenheim,  dit 
Paracelse.  Cependant,  cet  ivrogne,  capable  de 
tous  les  méfaits  et  de  tous  les  crimes,  n’était  pas 
le  premier  venu.  Sa  réputation  était  mondiale 
et  Erasme,  le  grand  Erasme  lui-même,  eut  re¬ 
cours  à  son  expérience. 


Passons  à^une  époque  un  peu  moins  agitée, 
aux  mœurs  plus  douces  et  plus  policées.  Au 
début  du  XVII®  siècle,  la  science  médicale  n’était 
pas  encore  très  avancée  ;  des  Archiâtres,  des 
Docteurs-régents  de  la  Faculté  de  Paris  affir¬ 
maient  encore  qu’il  était  impossible  à  un  prati¬ 
cien  de  faire  de  bonne  médecine  s’il  ignorait 
l’astrologie.  Un  peu  plus  tard,  Molière  nous  fait 
des  médecins  un  tableau  singulier.  Il  était  plus 
véridique  que  nous  ne  sommes  tentés  de  le 
croire.  Interrogeons  à  ce  sujet  un  homme  qui 
fut  le  défenseur  acharné  des  privilèges  des  mé¬ 
decin?  parisiens,  dont  il  fut  le  chef  comme 
doyen  de  la  Faculté,  Gui  Patin.  Nous  lisons 
dans  ses  lettres  le  petit  scandale  édifiant  sui¬ 
vant  : 

«  L’an  1647,  l’ Orviétan  pour  mieux  débiter 
sa  drogue  s’adressa  à  un  homme  d’honneur 
alors  Doyen  de  notre  Faculté,  nommé  M.  Per¬ 
reau,  pour  obtenir  de  lui,  moyennant  une  bonne 
somme  d’argent  qu’il  offroit,  approbation  de  la 


Faculté  pour  son  opiate,  Il  en  fut  refusé  de 
belle  hauteur. 

«Ce  charlatan  s’adressa  ensuite  à  de  Gorris, 
qui  reçut  de  lui  un  présent  considérable  et  lui 
promit  de  faire  signer  à  plusieurs  docteurs  l’a- 
probation  de  ce  médicament  qu’il  vend  sur  le 
Pont-Neuf  ;  ce  qu’il  fit  faire  par  une  douzaine 
d’autres  affamez  d’argent  qui  furent  les  deux 
Chartier,  Guénaut,  Le  Soubs,  Rainssant,  Beau- 
rains,  Pyart,  du  Clédat,  des  Bougerais,  Renau- 
dot  et  Mauvilain.  Cet  imposteur  italien,  non 
content  de  telles  signatures,  tâcha  d’avoir 
l’aprobation  entière  de  la  Faculté  et  pressa  le 
nouveau  doyen  qui  était  M.  Piètre,  mon  prédé¬ 
cesseur,  de  la  lui  faire  donner,  moyennant  400 
écus  qu’il  lui  offroit,  sur  l’espérance  de  mieux  dé¬ 
biter  sa  drogue. 

«  Ce  nouveau  doyen  ayant  appris  de  la  propre 
bouche  du  charlatan  tout  ce  que  de  Gorris  lui 
avoit  fait,  lui  demanda  cette  aprobation  et  dès 
qu’il  l’eût,  il  fit  assembler  toute  la  Faculté  où 
il  se  rendit  délateur  contre  ces  douze  Messieurs, 
qui,  aiant  avoué  leur  faiblesse  et  leur  mauvaise 
action,  furent  chassez  de  la  compagnie  par  un 
décret  solennel.  On  les  a  pourtant  rétablis  avec 
de  certaines  conditions  et  notamment  celle  de 
demander  pardon  à  la  Compagnie  en  pleine 
Assemblée.  » 

Ceci  n’est  pas  mal;  nous  n’avons  pas  vu  dans 
ces  27  premières  années  du  XX®  siècle  douze  pro¬ 
fesseurs  de  la  Faculté  de  Paris  s’entendre  pour 
faire  donner  une  approbation  de  la  Faculté  à  la 
drogue  qu’un  charlatan  débiterait  sur  des  tré¬ 
teaux  après  lui  avoir  signé,  contre  finances,  un 
satisfecit  personnel.  Et  parmi  ces  douze,  nous 
trouvons  un  Guénault,  médecin  de  Condé.et 
de  la  Reine  Anne  d’Autriche,  Renaudot,  de 
célèbre  mémoire,  et  Mauvilain,  à  qui  la  Faculté 
ne  tint  pas  longtemps  rancune  puisqu’il  fut 
un  jour  son  doyen. 

Ce  scandale  n’avait  rien  de  surprenant.  Voici 
quelques  appréciations  que  nous  relevons  au 
hasard  dans  les  lettres  de  Gui  Patin  sur  cer¬ 
tains  de  ses  confrères.  Signalons  d’abord  quel 
ques  ivrognes  de  marque  : 

«  Notre  pauvre  docteur  M.  Chasles  s’en  va  ; 
il  n’en  peut  plus  ;  in  paucos  dies  penetrabil  ad 
plures.  Il  a  trop  été  au  cabaret.  » 

Et  d’un  ;  en  voici  un  second  : 

«  La  mort  est  bien  affamée  et  semble  ne  pou¬ 
voir  se  rassasier  de  médecins.  N’étant  pas  con¬ 
tente  de  deux  excellens  hommes  (R.  Moreau  et 
G uillemeau) ,  elle  en  a  pris  un  troisième  qui  étoit 
bon  médecin  et  bel  esprit,  mais  grand  yvrogne; 


(1)-Monta.igne.  —  Essais,  liv.  II,  chap.  XXXVII. 
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c’est  M.  Charles  Le  Clerc,  âgé  de  73  ans.  C’est 
beaucoup  vivre  pour  un  homme  déréglé.  » 

Il  y  a  mieux  :  en  t^oici  un  troisième  plus  cé¬ 
lèbre  ; 

«  M.  Riolan  le  bon  homme  est  en  grand  dan¬ 
ger,  il  pisse  beaucoup  de  sang  ;  il  n’a  pu  se  ré¬ 
duire  à  vivre  sobrement  et  à  mettre  beaucoup 
d’eau  dans  son  vin.  » 

Mais  il  n’y  a  pas  que  des  ivrognes  à  la  Fa¬ 
culté.  Bouvard  est  mort  à  83  ans.  «  Homme 
dévot  et  caffard,  qui  entend  deux  messes  plutôt 
qu’une,  qui  va  à  matines,  à  vêpres  et  au  salut. 
Cæiero  vir -bonus  et  pariim  sanus  qui  ne  pense 
qu’à  son  profit.  »  Nous  étions  à  l’époque  de 
Tartuffe. 

Après  Tartuffe,  voilà  la  série  des  Harpagons  : 

«M.  de  Solignac  ne  m’a  jamais  fait  peur  ni 
envie  ;  mais  il  s’est  vanté  qu’il  ne  vouloit  point 
faire  de  visite  qu’on  ne  lui  avançât  une  demie 
pistole  ;  et  vouloit  être  payé  avant  le  coup, 
comme  les  bourreaux.  Il  faisoit  des  ordonnan¬ 
ces  de  trois  pages  in  gratiam  pharmacopeorum, 
ut  passai  sibi  perfidam  este  gejitem  detnereri.'  » 

En  voici  un  autre  : 

«  Hier  5  février  (1655)  mourut  M.  Liénard, 
âgé  de  66  ans,  avec  pluralité  d’enf  an  s  et  asséz 
peu  de  biens,  quoique  toute  sa  vie  il  n’ait  rien 
épargné  pour  en  attraper  :  travail  effroyable 
et  tout  à  fait  immodéré,  finesse,  fourberie, 
imposture,  impudence,  mensonges, apothicaires, 
chirurgiens,  sage-femmes,  opérateurs  Artes 
Giienaldicœ,  praoœ,  ventitœ,  tout  lui  était  bon 
pourvu  qu’il  en  vint  de  l’argent.  » 

Enfin  terminons  par  ce  passage  sur  le  célè¬ 
bre  Guénault  dont  la  citation  latine  ci-dessus 
(artes  giienaldicœ)  fait  prévoir  l’estime  dans  la 
quelle  le  tient  le  doyen  Gui  Patin  :  «  Guénaut 
a  dit  4.000  fois  en  sa  vie  qu’on  ne  sauroit  attra¬ 
per  l’écu  blanc  des  malades  qu’on  ne  les  trompa. 
Est-ce  parler  en  homme  de  bien  tel  que  doit 
être  un  médecin  ?  » 


Passons  au  XVIIP  siècle.  A  cette  époque,  les 
scandales  médicaux  abondent  et  les  mœurs 
médicales  sont  enore  plus  singulières  ; 

La  Faculté  de  Paris  dut  suspendre  de  ses  pri¬ 
vilèges  doctoraux  j)ar  décrets  les  6  et  27  juin 
1758,  Gille  de  Saint-Léger,  docteur  régent, 
accusé  «  d’avoir  abusé  de  l’âge  et  des  infirmités 
du  sieur  de  Saint-Etienne  pour  s’emparer  de  sa 
personne  et  de. sa  confiance,  de  l’avoir  mis  en 
charte  privée  chez  les  Petits-Pères  de  la  place 


de  la  Victoire,  de  s’être  approprié  son  carrosse, 
ses  chevaux,  sa  bague,  ses  dentelles,  etc.  »  Est- 
ce  assez  gentil  comme  scandale  ?  Il  y  eut  pro¬ 
cès  sur  procès  ;  l’inculpé  finit  par  trouver  une 
.excuse  puisque  la  Faculté’  le  réintégra  .assez 
facilement  dans  ses  droits. 

Ces  sortes  de  captations  d’héritages  devaient 
être  assez  courantes  à  cette  époque  car,  sans  cela, 
Rouvart,  l’immonde  Michel  Bouvart,  aurait-il 
pu  faire  admettre  par  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris  l’accusation  qu’il  porta  contre  Théo¬ 
phile  Bordeu  ?  Bordeu,  qui  jouissait  d’une 
grande  réputation,  qui  était  un  esprit  d’élite, 
un  savant  et  un  philosophe,  qui,  en  outre,  avait 
le  tort  d’être  beau  garçon,  homme  du  monde, 
ne  pouvait  se  faire  pardonner  ses  succès  ni  son 
origine  montpelliéraine.  Bouvart  l’accusa  d’a¬ 
voir  volé  la  montre  et  la  tabatière  du  marquis 
de  Poudenàs  qü’il  accompagnait  aux  Eaux  de 
Barèges  et  qui  était  mort  en  route.  La  Faculté 
accepta  comme  vraies  avec  une  singulière  légè¬ 
reté  les  accusations  de  Bouvart,  condamna  Bor¬ 
deu  qui  eut  beaucoup  de  peine  à  obtenir  sa  réha¬ 
bilitation.  Cet  épisode  montre  jusqu’où  peut 
aller  Vinvidia  medicoriim  et  doit  donner  à  réflé¬ 
chir  sur  les  abus  qui  pourraient  résulter  de  la 
création  d’un  Ordre  des  médecins, 

Mais  il  y  eut  m.ieux  à  la  Faculté  de  médecine 
de.  Paris  au  XVIII®  siècle. 

Vers  1770  y  professait  Claude-Thomas-Guil¬ 
laume  Guilbert  de  Préval,  docteur-régent,  pro¬ 
fesseur  de  matière  médicale,  conseiller,  médecin . 
consultant  et  correspondant  de  S.  M.  le  Roi  de 
.  Danemark.  Ce  Guilbert  de  Préval  avait  inventé 
une  eau  fondante  antivénérienne,  curative  et 
prophylactique  qui  jouissait  d’un  grand  succès 
à  la  cour  et  dans  la  ville.  Les  grands  seigneurs 
de  l’époque  s’intéressaient  beaucoup  à  Teau 
fondante  de  Guilbert  de  Préval.  A  la  demande 
du  duc  de  Chartres  et  du  prince  de  Condé,  et 
en  leur  présence,  Guilbert  de  Préval  consentit, 
muni  de  son  eau,  d’affronter  la  syphilis  le  6  mai 
1771  dans  une  petite  maison  que  possédait  M. 
de  Saint-Laurent  à  Popincourt.  L’affaire  fit 
quelque  bruit  et  Guilbert  de  Préval  renouvela 
l’expérience  devant  le  comte  de  la  Marche  qui 
fit  surveiller  de  près  par  son  chirurgien  le  dé¬ 
voué  expérimentateur.  L’eau  fondante  antivé¬ 
nérienne  eut  une  grande  vogue,  G.  de  Préval 
inonda  Paris  de  prospectus.  La  Faculté  tolérait 
lé  scandale,  carde  Préval, àcause  de  sa  drogue, 
était  alors  persona  grata  à  la  Cour.  Mais  il  sur¬ 
vint  que  le  fils  du  duc  de  Duras,  ayant  une  con¬ 
fiance  trop  aveugle  en  l’infaillibilité  de  l’eau 
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fondante  antivénérienne,  éprouva  une  cruelle 
déception.  Du  coup,  la  faveur  de  Guilbert  de 
Préval  subit  une  éclipse.  La  Faculté  le  cita  à  sa 
barre  et  le  raya  du  catalogue  des  docteurs  ré¬ 
gents,  Guilbert  de  Préval  se  défendit  ;  il  s'en 
suivit  une  longue  suite  de  procès  dont  la  con¬ 
clusion  devant  le  Parlement  fut  la  condamna¬ 
tion  définitive  du  présomptuéux  G.  de  Préval, 

Pourrait-on  citer  une  affaire  analogue  au  XX® 
siècle  ? 

Et  il  y  eut  bien  d’autres  scandales  que  nous 
ne  pouvons  conter  tout  au  long  :  celui  du  D'' 
Cézan  auteur  d’un  manuel  antisyphilitique 
(1775)  qui  fut  rayé  pour  deux  ans  du  catalogue 
des  docteurs  régents  ;  celui  de  Saint-Idephont 
qui  exploitait  un  remède  contre  le  cancer  et  qui, 
associé  avec  Cézan,  publia  un  très  intéressant 
annuaire  sous  le  titre  :  Etat  de  la  ir.éiecine,  dii- 
nirgie  et  pharmacie  en  Europe  (1775),  ouvrage 
précieux  à  consulter  de  nos  jours  ;  celui  des  com¬ 
promissions  de  Desion  et  quelques  autres  doc¬ 
teurs  régents  avec  le  fameux  Mesmer,  etc.,  etc. 

La  moralité  professionnelle,  en  dehors  de  ces 
bruyants  scandales,  restait  à  un  niveau  assez 
bas.  En  1771,  la  Faculté  avait  dû  sévir  contre 
Bourru,  Guilbert  et  Colombier  qui  avaient 
élaboré  une  organisation  de  soins  avec  entente 
directe  avec  le  client,  mais  sur  les  bases  d’un 
système  d’abonnement  annuel  ;  12  livres  pour 
une  personne,  18  livres  pour  deux  personnes, 
24  livres  pour  trois  personnes,  etc.  C’était  l’as¬ 
surance  maladie  bien  avant  la  lettre.  Les  accu¬ 
sés  firent  amende  honorable  et  la  Faculté,  bonne 
fille,  ne  leur  en  garda  pas  rancune,  car  Bourru 
devint  peu  après  bibliothécaire  de  la  Faculté 
dont  il  fut  le  dernier  doyen. 

Pendant  ce  temps-là.  Aime  Sénac,  la  femm.e  du 
Premier  médecin  du  Roi  se  faisait  plus  de  100.000 
livres  de  rentes  en  vendant  aux  charlatans  des 
permissions  de  son  mari,  les  autorisant  à  débiter 
leurs  drogues  dans  le  Royaume,  La  Province 
n’avait  sans  doute  rien  à  envier  à  la  capitale. 
Nous  lisons,  dans  la  Biographie  médicale,  éditée 
par  Panckouke,  en  1821,  que  Fizes,  le  célèbre 
professeur  de  Montpellier,  de  J. -J.  Rousseau, 
quittant  Mme  de  Warrens  et  les  Charmettes,  fut 
consulter,  Fizes  qui  avait  acquis  une  réputation 
sans  pareille  et  que  Sénac  avait  fait  nommer 
médecin  du  duc  d’Orléans,  «  faisait  prôner  son 
nom  sur  les  routes  de  Montpellier  et  salariait 
des  gens  stationnés  à  cet  effet  dans  les  principa¬ 
les  auberges  ».  Le  pistage  des  malades  n’a  donc 
pas  été  inventé  par  quelques  médecins  de  villes 
d’eaux  à  la  fin  du  XIX®  siècle. 


Arrivons  au  XIX®  siècle  :  les  corporations  mé¬ 
dicales  ont  été  détruites  par  la  Révolution  ;  ni 
l’Empire,  ni  la  Restauration,  ni  les  Gouverne¬ 
ments  qui  se  sont  succédé,  n’ont  cherché  à  les 
ressusciter.  Nous  sommes  à  l’époque  de  l’isole¬ 
ment  et  de  l’individualisme.  Que  devient  la 
moralité  médicale  ?  Elle  reste  sensiblement 
la  même. 

Consultons,  pour  être  éclairé  à  ce  sujet,  un  livre 
écrit  à  une  période  de  calme  et  de  prospérité 
relative  en  1840  par  le  D'  Munaret,  membre  des 
Académies  ou  Sociétés  médicales  de  Rouen,  de 
Dijon,  de  Bade  ,  de  Bordeaux,  de  Marseille,  de 
Nantes  et  de  Paris.  Ce  livre,  édité  par  Germer  , 
Baillière,  est  intitulé:  Du  médecin  des  ailles,etdu 
médecin  de  campagne.  Mœurs  et  science,  ent  un  j 
certain  succès  puisque  nous  avons  en  main  sa 
deuxième  édition  ;  nous  y  lisons  dès  le  début  : 

«  Aujourd’hui,  les  successeurs  des  Fernel,  des 
Sénac,  des  Fagon,  des  La  Peyronnie,  etc.,  bri-  , 
guent  le  déshonneur  d’être  gagés,  comme  la 
valetaille  du  Palais,  pour  tâter,  chacun  par  quar¬ 
tier,  le  royal  pouls  de  la  dysnastie  régnante. 
Aujourd’hui,  un  docteur  suhit  les  gémonies  de 
l’affiche  et  va  s’asseoir  ensuite  sur  les  hancs  de 
la  correctionnelle,  convaincu  d’avoir  leurré  la 
foule  imbécile  ;  un  autre  s’établit  dans  cinq  do¬ 
miciles,  pour  faire  écouler  plus  vite  son  rob  et  son 
élixir,  à  l’aide  de  cinq  titres  différents.  Aujour¬ 
d’hui  des  tailleurs  achètent  un  / onds  de  médecin, 
qu’ils  font  valoir  par  un  gérant,  notre  confrère... 
Aujourd’hui  l’officier  de  santé  débite  le  cosmé¬ 
tique  de  Farina  sur  les  tréteaux  d’une  place  pu¬ 
blique,  et  il  étale  effrontément  aux  yeux  des 
badauds  qui  l’entourent,  un  diplôme  paraphé 
par  des  professeurs  de  Faculté  et  légalisé  par  un 
préfet.  »  Voilà  pour  la  ville. 

Quant  aux  médecins  de  campagne  :  «  Parias 
de  l’humanité,  ils  ne  possèdent  guère  que  la  ri¬ 
chesse  de  Casaubon,  libros  et  liberos  ;  et  encore, 
j’en  ai  connu  qui  furent  contraints  à  vendre 
leurs  livres  mêmes,  derniers  amis  qui  leur  res¬ 
taient,  pour  déguiser  cette  dégradante  période 
de  la  misère,  dont  le  plus  philosophe  ne  peut 
s’empêcher  de  rougir  ...  » 

Nous  avons  pu  juger  par  nous-même  les  con¬ 
ditions  d’existence  des  médecins  tout  au  cours 
de  la  seconde  partie  du  XIX®  siècle  ;  nous  som¬ 
mes  né  et  avons  été  élevé  au  milieu  de  médecins  • 
praticiens  ;  nous  avons  vu  naître  le  syndicalisme, 
et,  dans  notre  propre  famille,  puisque  notre  père 
fut  le  fondateur  d’un  des  trois  premiers  syndi- 
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cats  médicaux  qui,  à  quelques  semaines  d’inter¬ 
valle,  virent  le  jour  en  France.  Nous  avons  en¬ 
tendu  gémir  pendant  notre  enfance  et  dans  notre 
propre  famille  sur  le  fléchissement  de  la  mora¬ 
lité  médicale  de  la,  même  façon  qu’à  l’heure 
actuelle.  Devenu  docteur,  nous  avons  iu,  sinon 
naître,  du  moins  se  développer  la  plaie  d’une  di¬ 
chotomie  sans  mesure  et  nous  avons  été  témoins 
de  marchandages  qui  ne  nous  rendaient  pas 
toujpurs  fier  d’avoir  embrassé  la  profession- mé¬ 
dicale.  Nous  avons  connu  des  cliniques,  bièn- 
avaht  la  loi  sur  les. accidents  du  travail,  où  le 
patient  était  renvoyé  sans  raison  de  l’omnipra¬ 
ticien  à  l’électricien,  de  l’électricien  au  dentiste, 
du  dentiste  à  l’oculiste,  de  l’oculiste  au  laryn¬ 
gologiste,  sans  compter  les  stations  au  labora¬ 
toire.  Et  il  ne  quittait  la  clinique  que  lorsque, 
comm.e  le  citron  pressé,  il  ne  pouvait  plus  rendre 
de  jus.  C’est  d’ailleurs  cette  pratique,  et  non  le 
partage  des  hônoraires,  qui  fut  appelée  primi¬ 
tivement  la  dichotomie.  Nous  avons  vu  des 
confrères,  presque  nos  voisins,  donner  des  con- 
.  sulfations  dans  des  arrière-boutiques  de  phar¬ 
macies  louches  ;  d’autres  grands  philanthropes 
accompagnaient  leurs  consultations  gratuites 
d’ordonnances  couvertes  de  prescriptions  de 
spécialités  dont  seuls  ils  connaissaient  le  secret 
et  dont  ils  partageaient  les  bénéfices  avec  un 
potard  complice.  Nous  avons  vu  ces  gens  vieil¬ 
lir,  gagner  en  fortune  et  en  considération,  se 
pousser  à  la  tête  de  sociétés  médicales  et  devenir 
parfois  les  parangons  de  la  moralisation  pro¬ 
fessionnelle.  Beaucoup  sont  morts.  Paix  à  leurs 
cendres  !  Sans  doute,  leurs  primitifs  méfaits 
avaient  pour  excuse  la  misère  ;  mais  leur  soif  de 
moralisation,  une  fois  à  l’abri  du  besoin,  leurs 
éclats  d’indignation  et  leur  sévérité  pour  autrui 
augmentaient  quelque  peu  notre  scepticisme 
et  nos  tendances  naturelles  à  l’indulgence.  Nous, 
nojis  remémorions  les  fables  du  Loup  devenu 
berger,  des  Animaux  malades  de  la  Peste  et  'la 
parabole  de  la  Paille  et  de  la  Poutre. 

Tout  ceci,  nous  l’avons  observé  bien  avant 
la  guerre  et  à  une  époque  où  les  lois  sur  l’assis¬ 
tance,  sur  les  accidents  du  travail,  sur  les  soins 
aux  mutilés  de  guerre  n’avaient  pu  encore  dé¬ 
moraliser  notre  profession  par  l’intrusion  du  tiers 
payant  dans  les  coutumes  médicales.  Il  y  avait 
bien  cependant  quelques  tiers-payants  dont  nos 
confrères  les  mieux  pensants  se  disputaient 
âprement  les  faveurs  :  c’étaient  les  adminis¬ 
trations  publiques  et  privées,  les  compagnies 
d’assurances,  les  mutualités,  etc.,  etc.  Il  est 
vrai  que  ces  organismes,  s’ils  intervenaient  en 
tiers  dans  l’administration  des  soins  médicaux 


aux  malades,  étaient  si  peu,  si  peu  payants,  que 
nous  n’avions  pas  songé  encore  à  les  qualifier  du 
titre  de  tiers-payants.  C’est  pour  évincer  ces 
tiers  que  nous  avons,  dans  nos  Syndicats  et  dès 
l’origine,  combattu'pourle  système  vosgien  dans 
l’application  de  la  loi  sur  l’assistance  médicale , 
gratuite  et  que  nous  sommes  parvenus,  à  l’Union 
des  Syndicats  méicaux  de  France,  à  faire  inscri¬ 
re  le  libre  choix  du  médecin  dans  un  texte  de  loi, 
lors  de  la  révision  de  la  législation  des  acci¬ 
dents  du  travail.  Nous  croyons  même  que  ce  fut 
nous  qui,  pour  la  première  fois,  avons  employé 
l’expression  de  liberté  de  confiance.  Nous  avons 
lutté  pour  cette  liberté  sans  répit  et  cette  lutte 
nous  a  même  conduit  en  correctionnelle.  D’ail¬ 
leurs  nous  ne  regrettons  ni  ne  renions  rien  de 
notre  passé, 

Et  tout  ceci  est  de  l’histoire  d’avant-guerre-. 

Nous  avions  à  nos  côtés,  à  l’Union  des  Syn¬ 
dicats,  il  y  a  20  ans  environ,  le  D’'  Lassalle,  du 
Syndicat  suburbain  de  Bordeaux,  qui  faisait 
une  campagne  active  pour  la  création  d’un  ordre 
des  médecins,  tant  il  était  convaincu,  il  y  a  plus 
d’un  quart -de  siècle,  de  Peffondrement  total 
de  la  dignité  médicale  et  de  l’urgence  de  mora¬ 
liser  notre  profession.  Après  le  Congrès' inter¬ 
national  de  médecine  professionnelle  de  1900, 
nous  fîmes  partie,  sous  la  présidence  de  M.  Le- 
reboullet  père,  d’une  grande  Commission  desti¬ 
née  à  codifier  la  déontologie  et,  malgré  son  évi¬ 
dente  bonne  volonté,  elle  ne  put  y  réussir. 

Mais,  nous  objectera-t-on,  où  voulez-vous  en 
venir  après  cette  rapide  histoire  d’un  passé 
déjà  lointain  ?  Simplement  à  cette  conclusion 
c’est  que  la  démoralisation  médicale  est  à  l’épo¬ 
que  présente  sensiblement  la  même  qu’avairt  la 
guerre.  Elle  nous  paraît  infiniment  plus  grave 
à  nous  qui  sommes  au  déclin  de  la  vie  :  1°  parce 
que  le  nombre  des  médecins  s’étant  considéra¬ 
blement  accru,  le  nombre  des  scandales  a  suivi 
la  même  augmentation;  2°  parce  que  la  presse, 
qui  a  pris  une  extension  formidable  et  qui  est  à 
l’affût  des  moindres  scandales, -est  heureuse  de 
donner  aux  défaillances  médicales  une  publicité 
jusqu’alors  inconnue  et  une  importance  souvent 
hors  de  proportion  avec  les  fautes  ;  3“  parce  que 
les  coupables, s’adaptant  aux  circonstances  et, 
s’ingéniant  à  se  mettre  à  l’abri  des  lois,  des  règle¬ 
ments  et  même  'des  attaques  possibles  de  la 
presse,  ont  trouvé  des  procédés  nouveaux  in¬ 
connus  autrefois,  qui  nous  scandalisent  d’autant 
plus  que  nous  n’étions  pas  habitué  à  les  cons¬ 
tater  ;  4°  parce  que  nous,  les  médecins  d’avant- 
guerre,  ayant  vécu  à  une  époque  où  le  billet 
de  banque  de  100  francs  valait  100  francs  en  or, 
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nous  ne  pouvons  nous  habituer  à  le  considérer 
comme  un  simple  louis  de  jadis,  de  sorte  que 
lorsque  Lon  nous  affirme  qu’un  médecin  a  de¬ 
mandé  500  francs  dans  une  consultation,  nous 
crions,  malgré  nous,  au  scandale,— alots  qu’avant 
la  guerre,  100  francs  d’honoraires  en  pareil  cas 
nous  eussent  paru  absolument  '  légitimes.  Les 
jeunes  médecins  d’après-guerre  jugent  notre 
papier-monnaie  à  son  exacte  valeur  et  ne  peu¬ 
vent  partager  notre  indignation,  devenuev  un 
mnltiple  de  5  ;  aussi  les  accusons-nous  en  toute 
bonne  foi  d’être  des  gens  avides,  intéressés,  des 
gens  aux  dents  longues  et  à  la  conscience  courte, 
selon  une  expression  dont  nos  maîtres  en. déon¬ 
tologie  se  servaient  cependant  il  y  a  plus  de  cin¬ 
quante  ans.  Nous  trouvons  exôessif  d.e  voir  un 
jeune  médecin  ambitionner  50.000  francs  d’ho¬ 
noraires  annuels,  alors  que  nous  nous  conten¬ 
tions  il  y  a  30  ans  de  10,000  francs,  ne  nous 
apercevant  pas  que  10.000  francs  en  1895  va¬ 
laient  plus  que  50  000  îr.  en  1927. 

Est-ce  à  dire  que  tout  est  pour  le  mieux  dans 
la  meilleure  profession  possible  ?  Est-ce  à. dire 
que  nous  devons  passer  l’éponge  sur  les  méfaits 
et  couvrir,  à  l’exemple  des  fils  de  Noë,  d’un  man¬ 
teau  pudique  les  scandales  médicaux  ?  Evidem¬ 
ment  non  ;  nous  devons  tenter  l’impossible  pour 


rendre  le  Corps  médical  plus  honorable  et  plus 
respecté  et  nous  sommes  prêts  à  souscrire  àtbutes 
les  mesures,  prises  dans  ce  but,  qui  pourraient 
être  efficaces.  Mais  de  grâce  1  ne  nous  calom¬ 
nions  pas  à  plaisir,  ne  nous  amusons  pas  à  salir 
notre  noble  profession  qui  envers  et  contre  tout, 
est  restée  la  plus  honorable.  Reconnaissons  que, 
si,  sur  les  27,000  médecins  français,  il  y  a  quel¬ 
ques  centaines  dé  gens  profondément  méprisables 
cette  proportion  est  infiniment  plus  faible  que 
celle  qu’on  pourrait  relever  dans  aucune  autre 
profession. 

Sans  doute  la  guerre  a  créé  dans  le  milieu 
social  un  malaise  qui  a  déterminé  un  fléchisse¬ 
ment  de  la  moralité  en  général  ;  ce  fléchissement 
s’est  toujours  manifesté  après  les  grands  boule¬ 
versements  et  ne  saurait  être  que  passager,  mais 
malgré  cette  crise,  nous  pouvons  constater  avec 
fierté  que,  de  toutes  les  nations,  de  tous  les  peu¬ 
ples,  c’est  la  France  qui  est  restée,  après-  la 
guerre,  malgré  les  épreuves,  malgré  les  pertes 
immenses  qu’elle  a  subies,  la  nation  la  plus  calme, 
la  plus  saine  et  la  mieux  équilibrée,  11  en  est  de 
même  du  Corps  médical  français  qui  peut  encore 
et  pourra  toujours,  nous  l’espérons,  servir 
d’exemple  à  tous  les  médecins  du  monde, 

J.  Nom. 


Travaux  Originaux 

LE  DIAGNOSTIC  DE  LA  MÉLANCOLIE 

Par  R.  Benon, 

Médecin  du  Quartier  des  Maladies  mentales  de  l’Hospice  général  de  Nantes. 

Sommaire!. —  1.  L’ hyperthymie  délirante' anxieuse.  —  2.  L’hypocondrie.  —  3.  Le  chagrin,  l’anxiété, 
périodiques.  —  4.  La  neurasthénie.  —  5.  L’asthénie  périodique.  —  6.  Les  asthénies  secondaires.  — 
7.  L’asthénie' chronique.  —  8.  La  disposition  congénitale  à  la  tristesse.  —  9.  Le  délire  de  persécu¬ 
tion  chronique  et  la  mélancolie.  —  10.  L’alcoolisme  et  les  idées  d’ auto-accusation.  —  11.  Le  délire 
hallucinatoire  anxieux  et  la  confusion  mentale.  — 12.  Les  états  d’ agitation.  — 13.  La  folie  du  doute. 
—  14.  L’ennui. 

Il  existe  une  mélancolie  vraie,  avec  ou  sans 
délire,  avec  ou  sans  anxiété,  avec  ou  sans  stu¬ 
peur,  d’origine  afilictive  pure,  déterminée  par 
l’idée  d’un  mal  passé,  fondée  sur  un  chagrin  vif 
et  durable.  Il  y  a  un  grand  intérêt  à  faire  le  dia- , 
gnostic  de  cette  affection  parce  qu’elle  est  très 
souvent  curable  par  un  traitement  actif,  varié 
et  rationnel,  traitement  dans  lequel  la  psycho¬ 
thérapie  joue  le  rôle  essentiel. 


1.  L  hyperthymie  délirante  anxieuse. —  il  im¬ 
porte,  d’abord,  du  point  de  vue  clinique  pur,  de 
séparer  la  mélancolie  avec  idées  de  culpabilité, 
de  l’hyperthymie  délirante  anxieuse. 

On  peut  définir  l’hyperthymie  anxieuse  une 
sorte  de  «  maladie  »  d’ordre  psycho-affectif, 
engendrée  par  l’anxiété  prolongée  et  motivée  : 
secondairement, apparaissent  des  idées  délirantes- 
des  troubles  illusionnels  ou  hallucinatoires,  de 
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l’asthénié,  etc.  Elle  évolue  souvent,  comme  la  | 
mélancolie,  vers  la  guérison. 

Le  fait  clinique  fondamental,  qui  conduit  à 
distinguer  l’iiyperthymie  aiixieuse  de  l’hyper- 
thymie  mélancolique  ,  ou  mélancolie  proprement 
dite,  est  que  celle-ci  a  pour  cause  le  chagrin  et 
la  tristesse  déterminés  par  l’idée  d’un  mal  passé, 
tandis  que  l’hyperthymie  anxieuse  a  son  origine 
dans  l’idée  d’un  mal  futur.  Il  en  résulte  que 
l’hyperthymiquc  anxieux  n’est  pas  primitive¬ 
ment  et  avant  tout  triste,  comme  le  mélanco¬ 
lique,  mais  inquiet,  craintif,  préoccupé  ;  il  a, 
par  exemple,  peur  de  manquer  d’ouvrage  et  de 
pain,  peur  de  ne  pas  arriver  dans  le  commerce 
entrepris,  peur,  comme  un  de  nos  malades,  de 
voir  ses  enfants  passer  pour  incendiaires,  etc.. 

Les  idées  délirantes,  chez  l’hyperthymique 
anxieux,  ne  sont  point  les  mêmes  que  chez  le 
mélancolique.  Les  idées  de  culpabilité,  d’indi¬ 
gnité,  de  damnation,  font  toujours  défaut  ;  le 
malade  en  effet  n’a  rien  à  se  reprocher,  il  n’a 
fait  de  tort  à  personne.  Redoutant  pour  lui  et 
les  siens  un  mal  à  venir,  il  peut  exprimer,  en 
revanche,  des  idées  de  ruine.  Les  idées  de  persé-, 
cution  sont  assez  fréquentes,  mais  vagues,  con¬ 
fuses  ;  elles  sont  surtout  basées  sur  des  interpré¬ 
tations  délirantes,  comme  chez  le  mélancolique  ; 
elles  peuvent  s’accompagner  d’idées  d’empoison-* 
nement  et  aussi  d’idées  hypocondriaques.  Les 
idées  de  négation,  d’immortalité,  d’énormité, 
font  défaut  dans  toutes  nos  observations,  mais 
paraissent  possibles. 

Les  illusions  et  hallucinations  ne  sont  pas  plus 
fréquentes  chez  l’hyperthymique  anxieux  que 
chez  le  mélancolique.  L’état  hallucinatoire  est 
toujours  pauvre,  peu  actif  ;  ce  sont,  comme 
dans  la  mélancolie,  des  phrases  courtes,  des  voix 
brèves,  des  appels,  que  le  patient  perçoit  ;  ce  ne 
sont  jamais  des  conversations  prolongées.  Ces 
troubles  psycho-sensoriels  engendrent  souvent 
un  surcroît  d’agitation,  des  râptus  pantopho¬ 
biques. 

L’asthénie  secondaire,  les  troubles  d’ordre 
confusionnel,  l’agitation  anxieuse,  l’agitation  à 
base  d’énervement,  les  crises  de  désespoir,  le 
mutisme,  le  refus  d’aliments,  les  idées  de  suicide, 
l’épigastralgie,  la  céphalée,  l’insomnie,  etc.,  sont 
sensiblement  les  mêmes  dans  les  deux  états 
psycho-morbides. 

Ajoutons,  toutefois,  que  certains  cas  d’hyper¬ 
thymie  anxieuse  doivent  pouvoir  se  compliquer 
de  délire  d’auto-accusation,  épisodique  ou  du¬ 
rable.  Il  existe  des  états  émotionnels  complexes 
dès  le  début,  à  base  de  chagrin  et  d’inquiétude, 
ou  à  base  d’inquiétude  et  de  chagrin. 

L’hyperthymie  délirante  anxieuse  et  l’hyper¬ 
thymie  délirante  mélancolique  diffèrent  dans 
leur  tableau  clinique,  non  pas  dans  leur  nature. 
On  peut  même,  pour  ne  pas  compliquer  la  termi¬ 
nologie  psychiatrique,  les  englober  dans  le  même 


chapitre  mélancolie  :  nous  les  avons  séparés  ici, 
bien  plus  pour  fixer  l’attention  du  clinicien  et 
du  thérapeute,  que  pour  aboutir  à  des  fins  noso¬ 
logiques. 

2.  L’hypocondrie.  —  L’hypocondrie|  ou  mé¬ 
lancolie  hypocondriaque  des  auteurs,  ne  doit  pas 
être  confondue  avec  la  mélancolie.  L’hypocon¬ 
driaque  peut  avoir  du  chagrin,  de  la  tristesse, 
des  regrets,  mais  c’est  surtout  un  inquiet,,  un 
anxieux.  D’autre  part,  la  cause  de  son  anxiété 
est  en  lui  ;  ce  n’est  pas  l’idée  d’un  mal  passé, 
extérieur  à  lui-même  qui  l’obsède  :  c’est  l’idée 
du  mal  présent  qu’il  subit,  et  qui  va  s’aggraver, 
et  qui,  dit-il,  s’aggrave  chaque  jour.  L’hypo¬ 
condrie  est  donc  un  état  d’hyperthymie  anxieuse 
spéciale.  Elle  diffère  de  l’hyperthymie  anxieuse 
que  nous  avons  étudiée  précédemment,  par  son 
étiologie,  puisque  dans  l’hyperthymie  anxieuse 
proprement  dite  le  mal  à  venir  est  un  mal  indé¬ 
pendant  du  sujet,  en  dehors  du  sujet,  comme 
dans  la  mélancolie  vraie.  ^ 

L’hyperthymie  anxieuse  de  forme  hypocon¬ 
driaque,  ou  hypocondrie  proprement  dite,  naît 
des  sensations,  plus  ou  moins  pénibles,  éprou¬ 
vées  par  le  patient,  ou  des  constatations  faites 
par  lui  directement  sur  son  corps  (amaigrisse¬ 
ment,  coloration  spéciale  de  la  peau,  déforma* 
tions,  tumeurs,  etc.).  Le  plus  souvent,  elle  se 
complique  de  délire,  d’agitation  anxieuse,  d’as¬ 
thénie  secondaire,  de  tendance  au  suicide,  etc.  Le  ' 
délire  est  plus  ou  moins  marqué  (hypocondrie 
minor  ou  hypocondrie  major)  ;  il  est  spécial  en 
ce  sens  que  le  malade  n’accuse  d’ordinaire  que 
des  idées  hypocondriaques  :  ses  organes  ne  fonc¬ 
tionnent  plus  ;  ils  sont  altérés,  obstrués,  détruits, 
etc.  Les  idées  de  ruine,  de  persécution,  sont  pos¬ 
sibles  dans  l’hypocondrie  de  même  que  les  idées 
de  négation,  d’immortalité  et  d’énormité.  Les 
idées  de  culpabilité,  d’indignité,  d’humilité,  peu¬ 
vent  aussi  se  développer  chez  le  patient  et  don¬ 
ner  à  la  maladie  l’aspect  de  la  mélancolie,  la¬ 
quelle,  alors,  est  à  considérer  comme  une  compli¬ 
cation  de  l’hypocondrie. 

3.  Le  chagrin,  l’anxiété,  périodiques.  —  Lê 
.  chagrin  et  l’anxiété,  dans  la  mélancolie,  sont 

motivés  :  le  chagrin,  par  l’idée  d’un  mal  passé  j 
l’anxiété  par  l’idée  de  malheurs  à  venir  ;  ils  dif¬ 
fèrent  nettement,  par  suite,  du  chagrin  périodi¬ 
que  et  de  l’anxiété  périodique,  phénomènes 
émotionnels  morbides  qui  surviennent  sans 
cause,  qui  ont  une  courte  durée  chaque  fois  qu’ils 
se  produisent,  qui  se  répètent  fréquemment,  et 
cela  souvent  pendant  des  mois,  des  années.  Le 
chagrin  périodique,  l’anxiété  périodique,  consti¬ 
tuent  avec  l’énervement  périodique,  les  cycld- 
dysthymies  périodiques.  Il  est  aisé,  par  l’analyse 
de  ces  troubles,  en  raison  de  leurs  particularités* 
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de  les  distinguer  de  la  mélancolie,  dont  l’étiolo¬ 
gie  est  précise,  la  mobilité  dans  le  temps  nulle. 

4.  La  neurasthénie.  —  La  malade  de  Beard  ou 
neurasthénie  vraie  se  diiïérencie  facilement,  dans 
les  cas  purs,  de  la  mélancolie.  Elle  a  une  étiolo’gie 
propre,  le  surmenage  et  le  surmenage  physique 
ou  intellectuel  (le  surmenage  émotionnel  étant 
autre  chose).  L’asthénie  mentale  et  physique, 
qui  domine  le  tableau  clinique,  se  développe  len¬ 
tement,  peu  à  peu  ;  elle  est  déterminée  par  le 
surmenage  éprouvé.  Etant  un  phénomène  secon¬ 
daire  au  surmenage,  cet  épuisement  nerveux 
général  peut  être  rapproché  de  l’asthénie  de  la 
mélancolie,  qui  s’établit  de  même  secondaire¬ 
ment  ;  mais  dans  la  mélancolie,  la  faiblesse  mus¬ 
culaire  et  idéative  est  secondaire  à  la  douleur 
morale  provoquée  par  l’obsédance  de  l’idée  d’un 
malheur  subi,  tandis  que  dans  la  neurasthénie, 
elle  est  secondaire  aux  phénomènes  organiques 
du  surmenage.  On  pourrait  dire  que  la  mélan¬ 
colie  est  assimilable,  dans  certains  cas,  à  la  neu¬ 
rasthénie,  puisqu’elle  aboutit,  parfois,  à  l’asthé¬ 
nie  par  une  variété  de  surmenage  émotionnel. 
Ge  serait,  à  notre  avis,  établir  la  confusion  là  où 
il  y  a  relativement  c'arté.  Le  surmenage  qui 
engendre  ’a  neurasthénie  est  avant  tout  ’e  sur¬ 
menage  physique  ou  intellectuel.  Si  cela  n’est 
pas  exact,  la  névrose  de  Beard  perd  son  indivi¬ 
dualité  ;  nous  ne  pensons  pas  qu’il  en,  soit  ainsi. 

Autre  point,  dans  la  neurasthénie,  il  n’y  a 
d’ordinaire  ni  délire,  ni  troubles  psycho-senso-. 
riels  (illusions  et  hallucinations).  Si  les  idées  de 
ruine,  les  idées  hypocondriaques,  les  idées  de 
persécution,  apparaissent  quelquefois,  les  idées 
de  culpabilité,  d’indignité,  font  presque  toujours 
défaut';  on  ne  les  verra  survenir  qu’en  cas  de 
complications  spéciales,  et  tout  à  fait  exception¬ 
nellement. 

Le  neurasthénique  n’est  pas  triste,  ou  il  l’est 
•peu  ;  il  est  avant  tout  inquiet,  préoccupé  de  sa 
situation  ;  il  se  demande  s’il  guérira,  car  il  se 
■trouve  gravement  malade,  contrairement  au 
•mélancolique.  Il  peut  faire  de  l’agitation  anxieu¬ 
se,  comme  ce  dernier  :  elle  est  liée  à  l’inquiétude 
que  cause  l’épuisement  général,  tandis  que,  chez 
le  mélancolique,  elle  a  sa  source  dans  le  délire, 
dans  les  interprétations,  illusions  et  hallucina¬ 
tions.  On  ne  confondra  ces  deux  psycho-névros- 
ses  que  si  l’analyse  clinique  est  complexe  et  si 
l’asthénie  secondaire  vient  à  passer  au  premier 
plan  chez  le  mélancolique. 

L’énervement  est  très  développé  chez  le  neu¬ 
rasthénique,  surtout  chez  le  neurasthénique  fati¬ 
gué.  Son  irritabilité  tient  avant  tout  à  sa  très 
grande  faiblesse,  générale.  Il  se  met  en  colère  pour 
des  futilités,  menace,  frappe.  Il  est  très  abattu, 
anéanti,  après  les  crises  d’énervement  ;  mais  il 
est  capable,  au  bout  d’un  certain  temps  et  jus¬ 
qu’à  un  certain  point,  de  recommencer  cés  crises 


assez  fréquemment.  L’énervement  est  rarement 
aussi  net  chez  le  mélancolique. 

Le  mutisme,  le  refus  d’aliments,  sont  excep¬ 
tionnels  chez  le  neurasthénique,  alors  qu’ils  sont 
communs  chez  le  mélancolique.  L’insomnie' est 
presque  constante  chez  l’un  ét  chez  l’autre.  La 
céphalée,  la  rachialgie,  les  troubles  digestifs  sont 
toujours  plus  intenses  dans  la  maladie  de  Beard, 

La  neurasthénie  guérit  souvent,  mais  elle 
peut  évoluer  vers  l’asthénie  chronique  comme 
la  mélancolie,  et  elle  peut  aussi  se  compliquer  de 
psychoses  variées  ;  délire  hypocondriaque,  dé¬ 
lire  de  persécution  (ce  dernier  e.st  assez  commun 
après  la  neurasthénie)  etc. 

5.  L’asthénie  périodique  (dépression  mélanco¬ 
lique  des  auteurs).  —  Les  asthéniques  périodiques 
doivent  être  nettement  distingués  des  mélan¬ 
coliques  vrais.  Voici  les  faits  sur  lesquels  s’ap¬ 
puie  ce  diagnostic  différentiel. 

La  mélancolie  vraie  débute  par  une  émotion 
douloureuse  motivée,  qui  n’est  pas  pathologique 
par  elle-même,  mais  le  devient  par  sa  persis¬ 
tance,  son  intensité  et  sa  durée  ;  c’est  ainsi  qu’elle 
se  développe  à  l’occasion  de  la  perte  d’un  enfant, 
de  l’abandon  d’un  époux,  de  revers  de  fortune, 
etc.  Au  contraire,  dans  la  «  dépression  mélan¬ 
colique  »  des  auteurs,  la  maladie  débute  par 
l’asthépie  qui  est  le  symptôme  fondamental  et 
primitif.  Sans  doute,  lorsqu’on  demande  à  un 
«  déprimé  mélancolique  »  :  «  Comment  êtes- 
vous  ?  >>,  il  est  possible  qu’il  réponde  :  «  Je  suis 
triste  ».  Mais  si  on  ajoute  .  «  Pourquoi  êtes- vous 
triste  ?  »,  il  dit  .  «  Je  suis  triste  à  cause  de  ma 
maladie  ».  D.  «  Quelle  maladie  ?  »  —  R.  «  Eh  1 
bien,  la  faiblesse,  la  fatigue ...  »,  et  il  décrit 
parfaitement,  en  un  langage  souvent  riche  ét 
varié,  l’état  morbide  asthénique.  Jamais  il  ne 
dit  que  sa  maladie  est  un  chagrin,  une  peur,  etc. . 
On  voit  que  ce  qui  est  pathologique  chez  le  dé¬ 
primé,  c’est  l’asthénie,  tandis  que  chez  le  mélan¬ 
colique  proprement  dit,  c’est  la  douleur  morale 
prolongée.  Si,  au  premier  abord,  leur  aspect 
physique  général  paraît  analogue,  leur  état 
cérébral  est  tout  différent  :  l’analyse  psycho¬ 
clinique  est  d’une  clarté  remarquable. 

Dans  la  mélancolie  vraie,  où  l’asthénie  peut 
être  très  accusée,  on  voit  ce  trouble  s’établir  et 
grandir  progressivement  ;  c’est  une  asthénie 
secondaire,  proportionnée,  comme  toutes  les 
asthénies  post-douloureuses,  quelle  qu’en  soit  la 
cause,  à  l’intensité  et  à  la  durée  de  la  douleur 
émotionnelle.  Dans  la  «  dépression  mélancoli¬ 
que  »,  outre  que  l’asthénie  est  primitive  et  sur¬ 
vient  d’emblée,  elle  persiste  à  peu  près  au  même 
degré  durant  tout  l’accès.  , 

"  Chez  le  mélancolique  proprement  dit,  les  idées 
délirantes,  en  relation  directe  avec  l’état  émo-- 
tionnel  fondamental  de  la  maladie,  acquièrent 
un  développement  intense,  il  peut  s’y  ajouter 
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des  phénomènes  coniusionnels,  hallucinatoires, 
etc. . .  Au  cours  de  l’accès  d’asthénie  périodique, 
on  relève  parfois  des  éléments  délirants,  mais 
ceux-ci  ont  pour  point  de  départ  l’inquiétude, 
petit  à  petit  plus  vive,  que  détermine  chez  le 
sujet  la  constatation  des  conséquences  sociales 
et  familiales  de  l’état  d’asthénie  dans  lequel  il 
se  trouve  :  il  se,  préoccupe  de  son  incapacité  de 
travail,  de  son  indifférence  pour  les  siens,  du 
caractère  récidivant  de  sa  maladie,  etc. 

La  terminaison  de  la  mélancolie  vraie  se  fait 
en  lysis  :  les  troubles  disparaissent  èn  plusieurs 
mois.  L’accès  d’asthénie  périodique  se  termine 
rapidement,  -  souvent  en  quelques  jours,'  sans 
convalescence. 

La  mélancolie  proprement  dite  récidive  rare¬ 
ment  ;  il  est  exceptionnel  de  trouver  un  grand 
nombre  d’accès  de  mélancolie  chez  un  m.ême 
malade.  La  périodicité  est  de  règle  pour  les 
asthéniques.,  •  . 

Le  tableau  suivant  peut  être  constitué  pour  le 
diagnostic  différentiel  de  la  mélancolie  vraie  et 
de  l’asthénie  périodique. 

Mélancolie  vraie.  Asthénie  périodique. 

1.  Début  par  une  1.  Début  brusque  de 

émotion  douloureuse  l’accès  par  l’asthénie 
motivée  qui  est  primi-  qui  est  fondamentale 
tive  ;  et  primitive  ; 

2.  Asthénie  progrès-  2.  Persistance  de 

sive,  secondaire  et  pro-  l’asthénie  à  peu  près 
portionnée  àla  douleur  au  même  degré  durant 
morale  ;  tout  l’accès  ; 

3.  Développement.  3°  Inquiétude  due  à 

plus  ou  moins  marqué  la  constatation  des 
d’idées  délirantes,  en  conséquences  sociales 
relation  avec-  l’état  qu’ont  pour  le  sujet  les 
émotionnel  primitif,  de  manifestations  de  l’as- 
phénomènes  confusion-  thénie  ;  parfois,  élé- 
nels,  hallucinatoires  ,  ments  délirants  du  fait 
etc.  ;  .  de  ces  préoccupations  ; 

4.  Terminaison  en  4.  Terminaison  rapi- 
lysis  ;  disparition  pro-  de  de  l’accès,  souvent 
gressive  des  troubles  ;  en  quelques  jours,  sans 

convalescence  ; 

5.  Rareté  de  la  réci-  5.  Périodicité, 
dive. 

Ge  schéma  met  en  relief  les  éléments  essentiels 
du  tableau  clinique  et  du  diagnostic  différentiel. 

6.  Les  asthénies  secondaires.  —  Les  asthénies 
secondaires  représentent  un  chapitre  considéra¬ 
ble  de  la  pathologie  nerveuse  et  mentale,  et 
combien  difficile  à  traiter.  Elles  doivent  être 
séparées  de  la  neurasthénie  vraie  ou  neurasthénie 
de  Beard,  qui  est  une  maladie  et  non  un  syn¬ 
drome. 

On  voit  des  phénomènes  asthéniques  secon¬ 
daires,  c’est-à-dire  des  phénomènes  d’amyos¬ 
thénie  et  d’anidéation,  au  cours  d’une  foule 


d’états  morbides  de  causes  variées,  par  exemple: 
au  cours  de  la  paralysie  générale  (états  neuras-  ' 
thériques  ou  neurasthéniformes  du  début  de  la 
démence  paralytique)  ;  au  cours  de  la  démence 
précoce  (états  neurasthéniques  du  début  de  la 
démence  précoce)  ;  au  cours  des  infeçtions  et 
aussi  après  les  infections,  telles  que  :  grippe,  fiè¬ 
vre  typhoïde,  pleurésie,'  tuberculose,  syphilis, 
méningite  cérébro-spinale,  rhumatisme  articu¬ 
laire  aigu,  etc. . .  ;  au  cours  des  intoxications  : 
épilepsie  (?),  néphrite  chronique,  maladie  d’ Ad- , 
dison,  etc.  ;  après  les  traumatismes  physiques 
du  crâne,  du  tronc  pu  des  membres  ;  après  les 
émotions  afflictives,  colère,  aqxiété,  chagrin  ; 
au  cours  des  états  passionnels,  etc. 

Cette  asthénie,  quelle  qu’en  soit  la  cause,  n’est 
pas  la  mélancolie.  Dans  cette  dernière  maladie, 
on  peut  observer  des  phénomènes  d’asthénie 
secondaire  ;  il  ne  suffit  pas  de  constater  ces  phé¬ 
nomènes  pour  dire  mélancolie.  Un  syndrome 
d’asthénie  secondaire  est  toujours  facile  à  diffé¬ 
rencier  de  la  mélancolie  proprement  dite,  par  sa 
cause,  par  son  évolution  et  ses  symptômes 
spéciaux  et  limités. 

7.  L’asthénie  chronique.  —  L’asthénie  chro¬ 
nique  est  une  complication  fréquente  d’états 
morbides  variés  (infections,  maladies  organi¬ 
ques,  traumatismes  physiques  et  moraux,  etc,), 
qui  se  sont  accompagnés  d’asthénie  secondaire 
(voir  ci-dessus)  ;  celle-ci,  au  lieu  de  guérir,  passe 
à  l’état  de  chronicité,  puis  d’incurabilité.  L’as¬ 
thénie  chronique  est  une  complication  possible 
de  la  mélancolie  ;  elle  doit  en  être  bien  distin¬ 
guée.  Il  importe,  pour  la  différencier  de  la  mélan¬ 
colie,  d’en  rechercher  la  cause  et  d’analyser 
dans  le  temps  là  succesison  des  symptômes  fon- 

.  damentaux. 

8.  La  disposition  congénitale  à  la  tristesse.  — 
La  mélancolie  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
la  disposition  congénitale  à  la  tristesse  c’est-à- 
dire  avec  l’hyperthymie  mélancolique  constitu¬ 
tionnelle.  Les  troubles  de  l’émotivité,  troubles 
rarement  acquis,  sont  très  fréquents  ;  ils  se  pro¬ 
duisent  chez  des  sujets  sans  doute  prédisposés, 
à  l’occasion  des  incidents  pénibles,  de  toutes 
sortes,  qui  accidentent  l’existence  normale.  La 
disposition  à  la  tristesse  est  plus  rare  que  la  dis¬ 
position  à  rinervement,  mais  plus  fréquente 

.  que  la  disposition  à  l’inquiétude  ;  quand  elle 
est  bien  manifeste,  elle  peut  faire  penser  à  un 
état  mélancolique  vrai  alors  que  les  phénomè¬ 
nes  observés  ne  sont  que  des  épisodes  afflictifs 
subaigus,  généralement  sans  gravité.  On  dit  que 
la  mélancolie  vraie  se  développe  surtout  chez 
des  dysthymiques  constitutionnels  et  chez  des 
sujets  plus'particulièrement  portés  au  chagrin  et 
à  la  tristesse  ;  cela  est  souvent  exact,,  mais  il  y  a, 
croyons-nous,  de  nombreuses  exceptions. 
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9.  Le  délire  de  persécution  chronique  et  la  mélan¬ 
colie.  —  Quelques  persécutés,  —  ils  ne  sont 
pas  nombreux,  —  expriment,  par  interval¬ 
les  plutôt  que  d’une  façon  permanente,  des 
idées  de  culpabilité,  d’indignité,  de  ruine.  Ils 
diront  par  exemple  .  «  Oui,  je  suis  coupablej  on 
me  le  dit. . .  Oui,  j’ai  commis  des  vols  ;  oui,  j’pi 
porté  des  coups  à  ma  femme  ;  oui,  j’ai  frappé  des 
camarades  ;  oui,  j’ai  été  paresseux.  Je  l’entends 
dire.  Je  dois  donc  être  puni.  Qu’on  me  guillotine, 
puisque  "je  le  mérite  1  »  S’ils  s’accusent,  c’est 
sous  l’influence  de  leurs  hallucinations  ou  de  leurs 
interprétations  délirantes  (délire  chronique  à  base 
hallucinatoire,  délire  chronique  à  base  interpré¬ 
tative).  Ils  expriment  aussi  quelquefois  des  idées 
de  suicide  :  ils  ne  font  que  rarement  dqs  tenta¬ 
tives. 

Du  reste,  ces  idées  mélancoliques,  chez  les 
persécutés  chroniques,  sont  exceptionnellement 
stables  et  prédominantes,  de  même  que  les  idées 
de  persécution  dans  la  mélancolie  sont  exception- 
lement  systématisées.  Elles  ne  font  que  traduire, 
chez  ces  sujets,  des  prédispositions  émotionnelles 
afflictives  spéciales.  Elles  frappent  à  cause  àes 
tendances  qu’elles  expriment  :  en  fait,  elles  ne 
modifient  pas  le  fond  du  tableau  clinique,  pas 
plus  que  l’évolution.  Les  malades  qui  les  présem 
tent  sont  rarement  dangereux,  en  Raison  de  leur 
résignation  et  de  leurs  inclinations  très  peu  per¬ 
sécutrices. 

Ajoutons  pourtant  que  le  délire  de  persécution 
soit  à  la  fin  de  la  période  de  début,  soit  au  com¬ 
mencement  de  la  période  d’état,  peut  se  trans¬ 
former  et  aboutir  à  la  mélancolie  vraie,  délirante 
ou  non,  et  que,  inversement,  la  mélancolie  peut 
se  terminer  par  un  véritable  délire  de  persécu¬ 
tion,  systématisé  et  progressif. 

10.  L’alcoolisme  et  les  idées  d’auto-accusation.  — 
L’auto-accusation  avec  dépression,  abattement, 
est  assez  fréquente  chez  les  alcooliques.  Ces 
pseudo-coupables,  qui  s’accusent  généralement 
d’un  crime  précis,  actuel  ou  récent,  sont  faciles  à- 
distinguer  des,  mélancoliques.  L’état  morbide, 
en  général,  est  non  seulement  tout  à  fait  épiso¬ 
dique,  mais  encore  il  offre,  d’emblée,  des  carac¬ 
tères  d’invraisemblance  tels  que  son  origine  hallu¬ 
cinatoire  éthylique  est  aisée  à  reconnaître. 

Quelques  alcooliques,  après  leur  délire,  avec 
ou  sans  idées  d’auto-accusation,  restent  tristes, 
affectés,  en  proie  à  dès  remords,  s’adressent  des 
reproches  ;  ce  sont  encore  des  prédisposés  à-  là 
tristesse  ;  ils  peuvent  devenir  de  véritables  mé¬ 
lancoliques  ou  des  persécutés. 

11.  Le  délire  hallucinatoire  anxieux  et  la  confusion 
mentale.  —  La  mélancolie  peut  se  compliquer  de 
délire  hallucinatoire  ;  lorsqu’elle  revêt  cet  aspect 
clinique,  il  est  possible  de  la  confondre  avec 
d’autres  affections  qui  engendrent  cette  variété 
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de  délire  (intoxications,  alcoolisme  surtout,  in¬ 
fections,  traumatismes,  démences,  etc.).  Les 
renseignements  fournis  par  l’entourage,  lors 
d’un  premier  examen,  sont  précieux  à  recueillir. 
Il  en  est  de  même  lorsque  la  mélancolie  aboutit 
à  la  confusion  mentale. 

12.  Les  états  d’agitation.  —  L’agitation  anxieu¬ 
se  est  la  forme  d’agitation  la  plus  fréquente  chez 
les  mélancoliques.  Elle  peut  se  compliquer  de 
raptus  pantophobiques  et  aussi  d’excitation  à 
base  d’énervement,  tendance  à  la  colère  avec 
menaces,  violences,  crises  de  désespoir.  L’exci¬ 
tation  coléreuse  peut  exister  seule  sans  agitation 
anxieuse,  ou  du  moins  sans  agitation  anxieuse 
très  développée..  Enfin  l’agitation  confusionnelle 
peut  apparaître  dans  les  formes  compliquées  de 
la  maladie. 

Il  est  aisé  de  distinguer  ces  divers  états  d’agù 
tation  de  la  manie  :  le  maniaque  est  gai,  hyper- 
myosthénique,  hyperidéatif  ;  il  est  coléréux, 
quelquefois  très  coléreux,  mais  ses  colères  sont 
bien  différentes  de  celles  du  mélancolique.  Exal¬ 
té,  parlant  haut  et  d’autorité,  sévère  ou  grossier 
dans  ses  expressions,  gesticulant,  il  s’emporte, 
menace,  commet  rarement  des  violences  si  on 
ne  le  contrarie  pas.  La  colère  du  mélancolique 
est  sourde,  il  gesticule  peu,  ne  parle  pas  ;  quand 
il  agit,  c’est  brusquement,  iihpulsivement,  d’un 
trait,  d’un  bond.  Il  peut  fuir  ainsi  pendant  plu¬ 
sieurs  heures,  puis  il  tombe  harassé,  ou  se  cache, 
ou  cherche  à  se  suicider. 

Les  états  d’agitation  anxieuse,  coléreuse  ou 
confusionnelle,  sont  très  fréquents  en  pathologie 
mentale,  on  les  observe  dans  les  délires  halluci¬ 
natoires  aigus  ou  subaigus  (alcoolisme  cérébral, 
démence),  chez  les  hypocondriaques,  chez  les 
asthéniques  chroniques  ou  périodiques,  etc.  Il 
faudra  quelquefois  plusieurs  jours,  surtout  si  l’on 
est  privé,  de  renseignements,  pour  arriver  à  un 
diagnostic  exact. 

13.  La  folie  du  doute.  —  La  'folie  du  doute 
(maladie  du  scrupule),  avec  ou  sans  autres  obses¬ 
sions-phobies,  peut  faire  penser  à  la  mélancolie. 
Le  sujet  qui  est  conscient  et  qui  se  rend  compte 
de  l’absurdité  de  ses  pensées,  se  demande  anxieu¬ 
sement  s’il  n’a  pas  commis  un  acte  qai  va  nuire 
aux  siens,  à  ses  voisins,  à  la  société,  alors,  il  s’ac¬ 
cuse  de  tontes  sortes  de  méfaits,  de  crimes.  Il  ne 
retrouve  le  calme  que  lorsqu’il  a  vérifié  ses  dires, 
ses  allégations,  et  qu’il  est  parvenu  à  se  persuader 
de  son  innocence.  Quelques  jours,  quelques 
heures  après,  le  trouble  reparaît.  Le  doute  du 
patient  peut  porter  non  seulement  sur  des  actes, 
les  plus  variés,  mais  tar  des  principes,  des  idées 
d’ordre  religieux,  métaphysique,  scientifique. 
L’inquiétude,  l’anxiété,  sont  toujours  très  vives. 
Il  n’y  a  qu’exceptionnellenlent  du  chagrin  ou 
de  la  tristesse! 
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!•  14.  L’ennui.  —  L’ennüi  morbide,  prolongé, 

durable,  prédominant,  est  un  état  passionnel 
fait  d’anxiété,  de  chagrin,  de  joie,  qui  paraît 
Ctre,  de  nos  jours,  la  même  chose  que  le  tædium 
Bilæ  chez  les  latins,  le  spleen  chez  les  anglais,. la 
toska  chez  les  russes,  Vacedia  dans  les  anciens 
cloîtres,  le  cafard  pendant  la  guerre  de  1914- 
4  1918,  etc.  Il  doit  être  distingué  (1)  de  la  mélan¬ 

colie; 

Comment  se  développe  l’ennui  ?  ,11  ne  naît 
point,  comme  la  mélancolie,  de  malheurs  subis, 
de  pertes  éprouvées,  qui,  en  provoquant  le  cha¬ 
grin  et  la  tristesse  prolongés,  conduisent  le  mélan¬ 
colique  au  délire,  à  l’agitation  anxieuse,  etc.  Il 
vient  de  la  banalité  et  de  la  monotonie  des  choses  * 
de  la  vie,  du  manque  de  variété  des  joies  humah  - 
nés,  de  la  satiété  des  appétits,  de  l’angoisse  de  ne 
pas  pouvoir,  ou  de  ne  plus  pouvoir  jouir  des  plai¬ 
sirs,  des  beautés  de  l’existence.  Il  apparaît  àda 
>  fois  chez  celui  quin’a  pas  satisfait  tousses  désirs 
et  chez  celui  qui  a  tari  toutes  les  sources  de 
joie.  La  différence  est  nette  au  point  de  vue 
'  étiologique  entre  l’ennui  et  la  mélancolie. 

Quels  sont  les  caractères  de  l’ennui  ?  Ce  sont 
spécialement  la  notion  de  désirs  irréalisables  ou 
alors  l’absence  de  tout  désir.  L’homme  qui  s’en¬ 
nuie  conçoit  en- effet  des  biens  imaginaires  et 
insaisissables  immédiatement.  Il  se  livre  à  de 
folles  rêveries,  agréables  un  rndment,  finalement 
toujours  pénibles.  Il  voit  sa  vie  plus  petite  que 
ses  rêves  et  il  en  souffrç.  Il  voit  ce  qu’il  voudrait, 
il  voit  ce  qu’il  peut,  et  il  est  accablé  de  son  impuis- 
}  sance,  de  sa  faiblesse,  de  son  infortune.  L’ennui 
est  lié  encore,  après  la  satisfaction  de  tous  les 
plaisirs  possibles,  à  l’absence  d’appétits  et  de 
désirs,  à  l’incapacité  de  jouir,  au  vague  des  pas¬ 
sions  .  «  Cet  homme  voudrait  tout  et  plus  rien 
ne  l’attire.  L’ennui,  c’est  la  mort  du  désir,  qui 
a  ôté  très  souvent  trompé  et  qui  ne  peut  s’atta¬ 
cher  à  des  objets  qu’il  connaît  trop  et  qui  sont 
les  mêmes  (2).  »  Dans  les  formes  graves,  l’ennui 
est  exclusif  de  toute  espérance,  de  tout  bien  à 
venir. 


1  (1)  Tardieu  (E.).  —  L’ennui.  (Alcan,  Paris,  1913.) 

(2)  Lemaître  (J.).  —  Conférences  sur  René  de  Cha¬ 
teaubriand,  février  1912. 


Quellès  sont  les  réactions  qu’entraîne  l’ennui  ? 
Et  d’abord,  le  plus  souvent,  c’est  l’isolement,  le 
dégoût  de  la  vie,  la  tendance  au  suicide,  le  sui¬ 
cide  même.  Maintes  fois,  pour  chasser  l’ennui,  le 
sujet  se  livre  à  des  actes  extravagants,  recherche 
le  plaisir  dans  des  spectacles  étranges,  dans  des 
jeux  subtils  ou  pervers.  On  a  dit  aussi  que  la 
raillerie,  le  persiflage  étaient  des  modalités  réac¬ 
tionnelles  de  l’ennui.  Enfin,  cerj;ains  sujets  à 
tendances  mystiques  s’en  vont  proclamant  la 
vanité  des  désirs,  par  suite  du  néant  de  leur 
teneur.  Tous  ces  caractères,  propres  à  l’ennui, 
permettent  de  le  séparer,  de  la  mélancolie. 

On  a  émis  l’idée  que  l’ennui  était  un  «  signe  de 
grandeur  »,  un  signe  d’activité  intellectuelle. 
«  L’ennui  n’appartient  qu’à  ceux  en  qui  l’esprit 
est  quelque  cho?e  (1).  »  Cela  semble  être  une 
boutade  :  l’ennui  traduit  avant  tout  une  dispo¬ 
sition  anormale  du  caractère. 

Le  René  de  Chateaubriand’,  l’Obermann  de 
Senancour,  apparaissent  comme  des  faits  assez 
typiques  de  cet  état  psycho-émotionnel,  plus  ou 
moins  pathologique. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l’ennui  que  nous  ve¬ 
nons  de  décrire  avec  l’ennui  motivé  par  une  dou¬ 
leur  ou  un  mal  physique,  comme  par  exemple 
l’ennui  de  l’asthénique,  qui  traduit  soit  de  l’in¬ 
quiétude,  soit  de  l’énerveinênt,  soit  du  chagrin, 
déterminés  par  la  maladie. 

L’ennui,  —  l’ennui  proprement  dit,  —  peut 
se  compliquer  de  délire,  de  «  démence  »  pré¬ 
coce,  d’asthénie  secondaire,  etc. 


L’analyse  psycho-clinique  permet  donc,  à 
notre  sens,  de  dégager  de  la  complexité  de  la  vie 
mentale  pathologique  une  sorte  de  maladie,  un 
accès,  de  forme  essentiellement  afflictive,  curable 
le  plus  souvent,  qui  est  la  mélancolie  vraie  ou 
hyperthymie  mélancolique.  Le  diagnostic  en 
est  malaisé  ;  il  est  possible  pourtant.  IL  a  un 
double  intérêt,  clinique  et  thérapeutique. 


(1)  Léopardi,  cité  par  E.  Tardieu,  loc.  cil. 
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NOTE  SUR  UN  FORCEPS  TARNIER  A  BRANCHES  HERMAPHRODITES 
SUPPRIMANT  LE  DÉCROISEMENT  0) 

Par  le  D'  Roux  (de  Lorient). 


Le  lorceps  que  nous  présentons  aujourd’hui 
est  un  Tarnier  dont  les  deux  branches  ont  été 
légèrement  aplaLies  au  niveau  de  l’articulation 
et  dont  chacune  porte  à  la  fois  une  mortaise  et 
un  trou  pour  le  tenon,  d’articulation. 

La  branche  gauche,  celle  qui  avait  le  trou  du 
tenon  sur  son  bord  interne,  a  été  échancrée  d’une 
mortaise  sur  son  bord  externe  et  la  branche 
droite,  celle  qui  avait  une  mortaise  sur  son  bord 
externe,  a  été  perforée  sur  son  bord  interne  d’un’ 
trou  pour  le  tenon. 

La  branche  qui  sera  munie  du  tenon  jouera  le 
rôle  de  branche  mâle,  et  l’autre  jouera,  par  sa 
mortaise,  le  rôle  de  branche  femelle. 

La  branche  postérieure  devant  toujours  être 
placée  la  première,  que  l’occiput  soit  à  gauche  ou 
à  droite,  elle  sera  toujours  munie  du  tenon,  que 
ce  soit  la  branche  gauche  ou  la  branche  droite,  et 
la  branche  antérieure,  que  l’on  place  seconde, 
viendra  s’y  articuler  par  sa  mortaise.  C’est  la 
suppression  du  décroisement  pour  toutes  les 
positions  par  ce  forceps  à  branches  hermaphro¬ 
dites. 

Loviot,  afin  de  supprimer  le  décroisement, 
avait  construit,  pour  les  positions  droites,  un 
second  forceps  Tarnier  mais  dont  la  branche 
gauche  était  femelle  et  la  branche  droite  mâle  : 
c’est  celle-ci  qu’il  introduisait  alors  première, 
mais  on  ne  pouvait  demander  aux  praticiens  de 
doubler  ainsi  leur  matériel. 

Tarsitani,  pour  obtenir  le  même  résultat,  avait 
superposé  les  trous  de  tenon  d’articulation  dont 
il  avait  perforé  les  deux  branches  et  supprimé 
la  mortaise  de  la  branche  droite,  mais  du  même 
coup  il  avait  supprimé  le  mode  d’articulation  si 
pratique  par  tenon  et  mortaise. 

Le  problème  ainsi  posé  vient  de  recevoir  une 
solution  parfaite  par  la  bien  légère  modification 
que  nous  avons  apportée  au  Tarnier.  , 

Le  décroisement  a  disparu  de  l’obstétrique. 

Nous  ne  voulons  pas,  aujourd’hui,  en  rappeler 
la  technique,  ni  les  difficultés.  Farabeuî  l’a  fait 


(1)  Gaïetle  médicale  de  Nantes,  l®'  mars  1927. 


magistralement  dans  1’  «  Introduction  à  l’Etude 
clinique  et  à  la  pratique  des  accoucheménts  «, 
page  383,  et  les  figures  qui  accompagnent  le  texte 
ne  donnent  pas  envie  à  nos  confrères  les  docto¬ 
resses  de  subir  un'  jour  ces  manœuvres. 

Et  aussi  que  doivent  bien  penser  de  ce  va-et- 
vient  de  fers,  les  parents  qui  soutiennent  lès 
jambes  de  la  parturiente  ?  Quelle  répercussion 
peuvent-ils  lui  attribuer  sur  les  suites  de  cou¬ 
ches  ?  ■■ 

Le  décroisement,  relativement  faisable  dans 
les  positions  basses,  devient  un  redoutable  pro¬ 
blème  dans  les  positions  hautes.  Même,  n’a-t-on 
pas  conseillé,  pour  éviter  d’avoir  à  décroiser  dans 
les  positions  droites  élevées,  d’introduire  parfois 
premièrement  la  cuiller  gauche  qui  se  place  en 
avant,  bien  que  cette  inversion  dans  l’introduc-  ' 
tion  des  branches  ait  pour  effet  de  couyrir  la  vul¬ 
ve  et  de  gêner  l’introduction  et  le  placenient  de 
la  branche  droite  en  arrière  (Bar,  page  738). 

C’est  encore  pour  les  suites  des  décroisements 
difficiles  que  l’on  a  pu  écrire  que  «  vite  dange¬ 
reux  pour  la  mère,  le  forceps  l’est  encore  plus  ' 
pour  l’enfant.  » 

Le  décroisement,  en  rendant  moins  précise  la 
prise  de  la  tête,  peut  entraîner  pour  le  fœtus 
des  lésions  cutanées,  osseuses  et  même  céré¬ 
brales  dont  la  gravité  peut  aller  jusqu’à  la  mort 
et  pour  les  organes  maternels  des  lésions  du  col, 
du  vagin,  des  tissus  interstitiels,  rectum,  péri¬ 
née  ;  c’est  parfois  le  bec  des  cuillers  qui  agit 
comme  un  instrument  tranchant. 

Quant  au  décroisement,  il  ne  saurait  désor¬ 
mais  en  être  question  dans  les  écoles  d’accouche¬ 
ment  qu’à  titre  historique  comme  de  l'abaisse¬ 
ment  dans  le  traitement  de  la  cataracte. 

Les  manuels  d’obstétrique,  depuis  Levret,  en 
sont  remplis  ainsi  que  de  l’obsession  de  la  bran¬ 
che  à  mortaise  et  de  la  branche  à  tenon.  On  n’en 
doit  plus  entendre  parler. 

L’accoucheur  a  le  devoir  de  n’employer  que  le  . 
forceps  qui  lui  donne  le  plus  de  sécurité  ;  nous 
le  présentons  sous  le  nom  de  forceps  à  branches 
hermaphrodites. 
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La  règlementation  de  la  prostitution  devant  l’hygiène. 

Après  un  très  bref  historique  de  la  genèse  des 
mesures  prises  par  les  Pouvoirs  publics,  à  la 
suite  de  l’introduction  de  la  syphilis  en  France, 
en  1493,  pour  réprimer  la  débauche  féminine, 
M.  Queyrat  expose  comment  fonctionne  actuel¬ 
lement  la  règlementation  à  Paris. 

La  prostitution  ne  constitue  pas  un  délit  ;  par 
contre  «  la  prostituée  devient  répréhensible  si 
elle  cause  du  désordre  ou  du  scandale  et  si  elle 
communique  des  maladies  contagieuses  ». 

Les  femmes  arrêtées  pour  fàits  réitérés  de 
racolage  par  la  police  des  mœurs,  et  considérées 
comme  des  insoumises,  sont  envoyées  au  Dis¬ 
pensaire  de  salubrité  où  elles  subissent  un  exa¬ 
men  médical.  Les  saines  sont  relaxées;  les  ma¬ 
lades  sont  envoyées  à  l’Infirmerie  spéciale  de 
St-Lazare,  et  ne  sont  libérées  qu’après  guérison. 
Si  les  arrestations  pour  racolage  se  répètent,  la 
femme  est  mise  en  carte  et  devient  une  fille  sou¬ 
mise,  ce  qui  l’astreint  à  passer  une  visite  médicale 
régulièrement,  toutes  les  semaines  pour  les 
syphilitiques  avérées  (cartes  rouges),  et  tous  les 
quinze  jours,  pour  les  non  syphilitiques  (carte 
blanche).  Ces  cartes  font  penser  aux  marc^ues  de 
champagne. . . 

Les  femmes  en  carte  sont- ou  libres,  ou  en  mai¬ 
son,  à  condition  d’avoir  au  moins  21  ans.  Il  y  a 
également  à  Paris  des  maisons  de  rendez-vous. 
Maisons  de  tolérance,  maisons  de  rendez-vous 
sont  visitées  hebdomadairement  par  un  médecin 
du  dispensaire  de  salubrité.  Les  malades  sont 
envoyées  à  St-Lazare. 

Tel  est  le  principe  de  la  réglementation  à  Paris. 
En  pratique,  il  faut  noter  des  anomalies  qui  font 
perdre  singulièrement  de  sa  valeur  à  cette  sur¬ 
veillance  des  prostituées.  Une  insoumise  arrêtée 
pour  la  première  fois  n’est  pas  retenue,  même  si 
elle  est  syphilitique.  Celle  qui  ne  présente  pas 
d’accidents  actuels  de  syphilis  au  moment  de 
son  inscription  est  mise  en  carte  blanche.  Les 
femmes  en  maison  trouvent  très  facilement  le 
moyen  de  se  dérober  aux  visites  sanitaires  quand 
elles  sont  malades. 

«  Il  faudrait  que  toute  femme  reconnue  mala¬ 
de  dans  une  maison  de  prostitution  pût  y  être 
retenue  obligatoirement  justju’à  ce  qu’un  ins¬ 
pecteur  d’hygiène  prévenu  d’urgence  vienne  la 
chercher  et  la  conduise  lui-même  au  dispensaire 
de  salubrité.  » 

M.  Queyrat  fait  ensuite  le  procès  du  favoritis¬ 
me  qui  s’exerce  d’une  façon  inimaginable  en 
cette  matière  et  soustrait  les  maisons  de  tolé- 


rnace  et  de  rendez-vous  au  contrôle  sanitaire. 
Fort  du  témoignage  du  D''  Bizard,  médecin  prin¬ 
cipal  du  dispensaire,  il  montre  des  défectuosités 
de  cet  organisme  où,  entre  autres  lacunes,  il  n’y 
a.  pas  de  stérilisation  possible  des  instruments. 

L’auteur  stigmatise  comme  ils  le  méritent 
ces  pactes  qui  se  concluent  entre  filles  .et  agents 
des  mœurs,  et  connus  sous  le  nom  de  condé .... 

Il  oppose  la  sévérité  de  la  répression  dirigée 
contre  ces  malheureuses,  à  la  latitude  laissée  aux 
hommes  qui  cherchent  par  tous  les  moyens  pos¬ 
sibles  de  débaucher  des  femmes  et  même  des 
fillettes. 

Il  propose  comme  remède  à  une  situation  évi¬ 
demment  regrettable,  une  série  de  mesures  : 
remplacement  de  la  réglementation  policière 
par  une  organisation  médicale  ;  suppression  des 
agents  des  mœurs,  les  gardins  de  la  paix  étant 
qualifiés  pour  s’opposer  au  désordre,  au  scan¬ 
dale,  au  racolage,  tant  de  la  part  des  hommes  que 
de  celle  des  femmes.  Surveillance  attentive  avec 
sanctions  sévères  contre  les  malades  des  deux 
sexes  qui  ne  se  soigneront  pas  ;  reconnaissance 
légale  du  délit  de  communication  de  maladie 
vénérienne  (projet  de  loi  du  17  décembre  1924). 

En  terminant,  M.  Queyrat  énonce  les  maxi¬ 
mes  suivantes  qui,  selon  lui,  devraient  être  à  la 
base  de  la  prophylaxie,  morale  et  physique,  de 
la  débauche  et  de  ses  conséquences  : 

«  Eduquer  le  peuple  ;  lutter  contre  la  démo-- 
ralisation  de  l’idée  sexuelle  ;  instruire  les  méde¬ 
cins  au  point  de  vue  de  la  lutte  anti-syphilitique  ; 
traiter  et  stériliser  autant  que  faire  se  peut  les 
porteurs  de  tréponèmes  et  de  gonocoques  ;  obli¬ 
ger  les  malades  à  observer  les  règles  de  la  pro¬ 
phylaxie  ;  suspendre  sur  leur  tête,  comme  une 
épée  de  Damoclès,  la  responsabilité  civile  et 
pénale  en  cas  de  contamination,  «  lutter  contre 
la  débauche,  la  prostitution  et  le  racolage,  qu’il 
soit  le  fait  de  l’homme  ou  celui  de  la  femme  ; 
encourager  les  œuvres  de  protection  de  la  jeune 
fiPe,  les  œuvres  d’assistance  et  de  relèvement, 
comme  celles  que  Mme  Avril  de  Sainte-Croix  et 
Mme  André  dirigent  avec  tant  de  zèle,  de  dévoue¬ 
ment  et  de  grande  bonté.  » 

Ce  programme  mériterait  de  retenir  l’atten¬ 
tion  des  pouvoirs  publics  et  il  est  souhaitable 
qu’un  jour  prochain  vienne  où  il  sera  mis  en  pra¬ 
tique.  Les  maisons  de  tolérance  telles  qu’elles 
fonctionnent,  avec  leurs  défectuosités  nom¬ 
breuses,  n’en  rendent  pas  moins  des  services, 
puisque,  dans  une  communication  faite  à  la  So¬ 
ciété  de  dermatologie  et  de  syphiligraphie,  par 
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M.  Bizard,  le  10  février  dernier,  il  a  été  établi  que  « 
la  proportion  des  syphilis  contractées  avec  les 
filles  en  maison  était  infime  par  rapport  aux  con¬ 
taminations  dues  aux  femmes  en  liberté  ;  26 
cas  contre  4.361,  en  dix  ans.  Mon  ami  Burnier  ex¬ 
posa  pour  sa  part  qu’à  Saint-Louis,  il  avait 
relevé,  en  1926,490  cas  de  syphilis  dont  56  % 
émanaient  de  prostituées  racolant  sur  la  voie 
publique,  11  %  de  filles  de  salleset.de  restau¬ 
rant,  et  3  %  seulement  de  femmes  de  maisons  de 
tolérance.  (Rev,  d’hy^-  et  de  méd,  préventive, 
juillet  1927.) 

G,D. 

Le  furoncle  de  la  lèvre  supérieure. 

Le  P'  Gadexat  '■e  demande  quelb  doit  être 
la  règle  de  conduite  pour  un  médecin,  en  pré¬ 
sence  d'un  furoncle  de  la  lèvre  supérieure  chez 
une  jeune  femme,  alors  que  la  hantise  dos  com¬ 
plications  mortelles  le  pousse  à  intervenir  hâti¬ 
vement  et  qu’il  redovrtc  des  cicatrices  indélébiles 
peut-être  évitables. 

Tout  d’abord,  il  faut  savoir  que  tous  les  furon¬ 
cles  de  la  face,  s’ils  subissent  une  évolution 
extensive,  peuvent  déterminer  des  accidents  de 
phlébite  des  sinus  crâniens  par  propagation  de 
l’infection  aux  veines  ophtalmiques.  D’autre 
part,  tous  les  furoncles  de  la  lèvre  supérieure 
n’ont  pas,  heureusement,  la  gravité  qu’on  leur 
accorde  d’ordinaire  ;  il  faut  savoir  en  reconnaître 
les  variétés,  mais,  en  re.stant  très  circonspect, 
prêt  à  intervenir  à  la  moindre  menace.  Or  cette 
menace  existe  dès  qu’apparaît  la  moindre  exten¬ 
sion  vers  la  joue,  se  manifestant  par  un  léger 
œdème,  et  une  certaine  sensibilité. 

Le  furoncle  de  la  sous-cloison,  très  douloureux, 
guérit  d’ordinaire  par  ouverture  spontanée  dans 
la  narine.  Moins  douloureux,  le  furoncle  vrai  de 
la  lèvre  supérieure  peut  aussi  rester  localisé 
malgré  une  lèvre  énorme,  véritable  groin,  et  une 
température  de  38'->5  à  39°  le  soir  avec  sommeil 
agité,  état  sàbiirral  ;  vers  le  6®  ou  8®  jour  se 
produit  une  ouverture  spontanée,  le  plus  souvent 
vers  la  muqueuse  labiale  ;  c’est  l’évolution  la 
plus  favorable  au  point  de-  vue  esthétique  ;  aussi 
est-il' bon,  vers  le  5®  ou  le  6®  jour,  si  elle  n’a  pas 
tend,ance  à  se  faire  spontanément,  de  pratiquer 
une  incision  sur  le  point  le  plus  saillant  et  le  plus 
sensible  de  la  muqueuse.  Cependant  il  faut  tou¬ 
jours  rechercher  une  extension  possible  vers  la 
joue  ;  tant  que  celle-ci  ne  se  produit  pas,  et  à 
moins  que  le  malade  ne  soit  diabétique  ou  albu¬ 
minurique,  ou  que  les  signes  généraux  s’aggra¬ 
vent,  on  peut  compter  que  l’évolution  sera  favo¬ 
rable. 

Si,  au  contraire,  l’extension  vers  la  joue  se 
produit,  le  traitement  doit  être  d’emblée  très 
actif,  sans  attendre  que  la  joue  soit  entière¬ 
ment  tumcfice  et  la  fente  palpébrale,  fermée  par  | 


î  l’œdème  ;  on  surveillera  la  moindre  menace  d’ex¬ 
tension  :  légère  sensibilité,  tuméfaction  même 
légère  dans  le  sillon  naso-génien. 

En  présence  de  ce  signe  d’alarme,  faire  tout 
d’abord  une  injection  de  propidon  (4  cc.  dans  le 
quadriceps),  et  recouvrir  de  compresses  chaudes 
la  région  d’inoculation.  Cette  injection  est  sui¬ 
vie  de  phénomènes  douloureux,  pendant ,  plu¬ 
sieurs  heures  ;  elle  semble  hâter  et  l’évolution  et 
l’ouverture  spontanée.  Si  après  la  violente  réac¬ 
tion  de  cette  injection,  le  malade  se  sent  amé¬ 
lioré  ;  si,  dans  les  12  heures  environ,  il  y  a  dimi¬ 
nution  de  la  tuméfaction,  sédation  de.s  phéno¬ 
mènes  généraux,  on  peut  attendre  36  ou  48  heu¬ 
res  pour  faire  une  deuxième  piqûre  ;  sinon,  faire 
une  deuxième  piqûre  24  heures  après  la  première. 

Si  même  les  troubles  se  sont  accentués,  agir 
directement  sur  la  lésion. 

Quand  le  malade  est  vu  si  tard  que  l’épreuve 
du  propidon  risque  de  faire  perdre  un  temps  pré¬ 
cieux,  faire  le  bouillon  de  Delbet,  et  détruire  le 
foyer  initial  au  thermocautère,  instrument  de 
choix  que  l’on  porte  dans  le  foydr  d’inocnlatloii 
après  quelques  bouffées  de  chlorure  d’éthyle. 
Ne  pas  négliger  une  troisième  piqûre  de  propi- 
don,  non  plus  que  le  traitement  général  et  car¬ 
diaque,  ou  anti-diabétique  par  l’insuline. 
pilai,  mai  1927,  A.) 

Le  traitement  endocrinien  des  réactions  psychiques 
d’origine  ovarienne 

On  sait,  dit  le  Df  Vincent  du  Laurieh,  ia 
fréquence  des  troubles  psychiques  liés  au  dys¬ 
fonctionnement  dè  l'ovaire  ou  à  son  insuffisance. 
Indépendamment  du  traitement  symptomatique, 
il  est  d’usage  d’instituer  alors  une  médication 
opothérapique  par  les  extraits  de  corps  jaune 
ou  d’ovaire  total.  Cette,  thérapeutique,  quelque¬ 
fois  heureuse,  reste  cependant  souvent  ino¬ 
pérante.  L’auteur  a  substitué, systématiquement, 
chez  ses  malades  manifestant  des  troubles  do 
cet  ordre,  l’opothérapie  orchitique  à  l’opothéra¬ 
pie  ovarienne,  utilisant  l’extrait  spermatogéné- 
tique  connu  sous  le  nom  d’androstine.  Les  ré¬ 
sultats  que  lui  a  donnés  cette  médication  par 
voie  buccale,  et  surtout  par  voie  hypodermique, 
ont  été  beaucoup  plus  nets  et  plus  constants  que 
ceux  ordinairement  observés  avec  les  extraits 
d’ovaire.  ■ 

Les  malades  qui  réagissent  psychiquement 
aux  perturbations  endocrines  de  l’ovaire  ou  à 
la  castration,  présentent  un  syndrome  neuras¬ 
thénique,  où  dominent  ia  mélancolie,  les  idées 
obsédantes,  les  phobies  ;  souvent  des  périodes 
dépressives  alternent  avec  des  phases  d’excita¬ 
tion  ;  des  douleurs  à  type  névralgique,  assez 
mal  définies,  mais  presque  toujours  localisées 
au  bassin,  à  la  région  lombaire,  ou  aux  niem- 
î  bres  inférieurs,  complètent  le  tableau  clinique, 
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Ces  réactions  sont  plus  fréquentes  et  plus  accu¬ 
sées  chez  les  femmes  d’un  milieu  social  élevé  et 
intellectualisé  ;  c’est  aussi  chez  elles  que  les 
résultats  sont  les  plus  brillants  comme  si  leur 
système  nerveux  affiné  présentait  une  sensibilité 
plus  excjuise  à  l’égard  des  excitants  issus  des 
appareils  endocriniens  et  des  principes  opothé¬ 
rapiques  complémentaires  ou  substitutifs. 

Ces  faits  montrent  l’action  indéniable  de 
l’opothérapie  spermatogénétique  (ou  androsti- 


nienne)  chez  les  malades  souffrant  de  troubles 
psychiques  liés  à  la  déficience,  à  la  dysfonction 
de  l’ovaire,  ou  même  à  sa  suppression  chirurgi¬ 
cale.  Elle  permet  dans  ce  dernier  cas  notam¬ 
ment,  de  même  que  chez  les  ménopausiques,  de 
franchir  beaucoup  plus  facilement  cette  période 
troublée,  juscpi’à  ce  que  l’organisme  ait  pu  faire 
l’effort,  d’adaptation  nécessaire  à  la  reprise 
d’un  nouvel  équilibre.  (La  Vie  médicale,  20  avril 
1927.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Traitement  de  l’anémie  pernicieuse  par  les  méthodes 
de  Whipple  et  de  Walinski. 

(M.  P.  E.mile-Weil.  - —  Soc.  méd.  des  hop.  ;  15-7- 
1927.) 

La  communication  récente  de  M.  Rathery  incite 
M.  P.  Emile-Weil  à  signaler  quatre  observations 
d’anémie  pernicieuse  progressive  traitée  par  diffé¬ 
rentes  méthodes,  jointes  ou  isolées  (méthode  de 
Whipple,  méthode  de  Walinski,  transfusions).  Les 
quatre  malades  ont  guéri. 

Dans  un  cas,  la  guérison  fut  obtenue  en  ajoutant 
aux  transfusions  des  injections  quotidiennes 
d’insuline,  comme  Walinski  l’a  préconisé.  Dans 
un  second  cas,  les  injections  d’insuline  se  montrè¬ 
rent  utiles  mais  insuffisantes,  de  même  que  l’in¬ 
gestion  de  foie,,  tandis  que  l’amélioration  fut  rapide 
par  la  prescription  couplée  de  ces  deux  thérapeu¬ 
tiques. 

La  méthode  de  Whipple,  qui  consiste  en  un  régime 
spécial  dont  le  foie  semble  la  base,  est  assez  connue  et 
a  reçu  beaucoup  de  confirmations.  Il  n’en  est  pas  de 
même  de  la  méthode  de  Walinski  qui  associe  les 
transfusions  et  les  injections  d’insuline  aux  doses 
progressives  de  5  à  10  unités. 

Dans  un  mémoire  sur  la  question,  Lemaire  signale 
un  fait  intéressant  :  «  un  de  nos  malades,  dit-il, 
dégoûté  du  foie,  n’a  pris  que  du  rognon  ;  un  autre 
a  pris  simultanément  du  foie  et  du  rognon  à  jjarties 
égales.  Or,  les  résultats  obtenus  chez  eux  ne  se  sont 
pas  montrés  sensiblement  intérieurs  à  ceux  signalés 
chez  les  autres  malades.  » 

Ainsi,  trois  méthodes  différentes,  ingestion  de  foie, 
ingestion  de  rognon,  injections  d’insuline,  semblent 
capables  d’agir  profondément  sur  l’anéniie  perni¬ 
cieuse.  M.  P.  Emile-Weil  a  également  essayé  l’in¬ 
suline  et  le  foie  dans  une  dizaine  de  cas  d’anémies 
graves  (post-hémorrhagiques,  héniophiliques,  etc.) 
et  il  a  obtenu  des  succès  importants,  moins  éclatants, 
toutefois,  que  dans  le  syndrome  de  Biermer. 


Le  Mickulicz  en  chirurgie  gastrique. 

(M.  Victor  Pauchet.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  ; 

3-6-1927.) 

M.  Victor  Pauchet  rappelle  les  avantages  du  Mic¬ 
kulicz  sous-hépatique  dans  les  opérations  biliaires, 
notamment  dans  les  perforations  aiguës  de  la  vési¬ 
cule.  Par  contre,  après  les  opérations  gastriques, de 
Mikulicz  ne  doit  pas  être  employé.  Si,  cependant,  le 
chirurgien  croit  indiqué  d’en  faire  usage,  il  sera  né¬ 
cessaire  d’insinuer  une  lame  d’épiploon  entre  la  su¬ 
ture  et  la  gaze  du  sac,  afin  d’éviter  la  désunion  de  la 
suture. 

Transfusion  de  sérum  glucosé  et  de  sang  dans  les 
veines  profondes. 

(M.  Mario  Bébaud,  de  Blida.  —  Soc.  des  chirurgiens 
de  Paris  ;  3-6-1927.) 

M.  Dupuy  de  Fbeneli.e  fait  un  rapport  sur  trois 
observations  de  M.  Béraud  concernant' des  trans¬ 
fusions  de  sang  glucosé  dans  la  veine  axiale  du  mem¬ 
bre  au  cours  des  amputations  hautes. 

Ce  travail  niet  en  valeur  deux  choses  :  d’abord 
l’utilité  et  la  suffisance  des  petites  quantités  de  sang 
pour  certaines  transfusions  sanguines  ;  en  second 
lieu  l’opportunité  de  l’injection  dans  une  veine  pro¬ 
fonde  lorsque  la  circulation  est  arrêtée  dans  les  Ami¬ 
nes  superficielles. 

Georges  Rosenthal  a  préconisé  les  transfusions  de 
sang  à  petites  doses.  M.  Dupuy  de  Frenelle  s’est 
attaché  ultérieurement  à  démontrer  que  l’on  ob¬ 
tient  d’excelients  résultats  par  injection  de  sérum 
glucosé  mélangé  de  minimes  quantités  de  sang.  La 
technique  est  facile  et  l’appareillage  simple.  On 
recueille  dans  une  ampoule  à  large  goulot  contenant 
du  sérum  glucosé  citraté  le  sang  du  'donneur  ;  préa¬ 
lablement,  l’aiguille  reliée  à  l’ampoule  a  été  fixée 
dans  la  Amine  du  malade,  et  un  aide  maintient  cette, 
dernière  aiguille  et  l’ampoule,  pendant  que  l’opé¬ 
rateur  ponctionne  la  veine  du  donneur.  - 
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Ce  prQcéfié  est  gans  danger  par  ce  que  le  sang  est 
injecté  en  taible  quantité,  très  dilué  et  lentement,  ce 
qui  permet  d’arrêter  aux  premiers  signes,  d’intolér 
rance  s’il  y  a  lieu-  La,  précaution  n’est  pas  superflue, 
la  transfusion  sanguine  chirurgicale,  s’opérant  le 
plus  souvent  chez  des  sujets  sans  résistance, 

D’autre  part,  chez  les  malades  à  circulation  ren¬ 
due  déficiente  par  la  grande  faiblesse,  lorsque  le 
pouls  est  peu  perceptible,  les  veines  susperflcielles, 
ordinairement  choisies  pour  les  transfusions,  sont 
beaucoup  moins  favorables  que  les  grosses  veines 
profondes,  collatérales  des  artères.  Les  observations 
de  M.  Béraud  nous  engagent  à  utiliser  ces  dernières, 
tout  au  moins  lorsqu’elles  sont  d’accès  facile,  dans 
les  amputations  par  exemple. 

Tuberculose  massive  du  testicule  et  de  Tépididyme. 

(M.  Le  Pur.  —  Société  des  chirurgiens  de  Paris  ; 

3-6-1927.) 

M.  Le  Fur  rapporte  une  observation  de  tuberculose 
massive  du  testicule  et  de  Tépididyme  ayant  évolué 
en  quelques  semaines  avec  amaigrissement  notable 
du  malade.  L(a  castration  permit  d’enlever  un  gros 
testicule  et  un  énorme  épididyme  intimement  .sou¬ 
dés  l’un  à  l’autre.  11  existait  des  loyers  caséeux  dans 
l’épididyme  très  induré.  Le  testicule  présentait  un 
aspect  de  marron  cru,  avec  multiples  productions 
granuleuses.  L’auteur  cite  un  cas  de  tuberculose  ga¬ 
lopante  du  testicule  avec  sphacèle  et  fongus  d’une 
partie  de  l’organe  dû  à  des  infections  secondaires. 
Il  conclut  que  les  formes  massives  de  tuberculose 
testiculo-épididymaire  relèvent  de  décharges  de 
bacilles  ou  do  toxines  au  niveau  des  organes  atteints. 
Quant  au  fongus,  trè.s  rarement  observé  ici,  il  serait 
lié  à  des  associations  microbiennes. 

Traitement  de  la  divertlculite. 

(M.  Victor  Pau  en  ET.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris; 

3-6-1927.) 

M.  Victor  Pauchet  montre  que  les  diverticules,  ou 
petits  culs-de-sac,  échelonnés  le  long  des  bandes 
du  côlon  gauche,  peuvent  s’infecter  et  donner  lieu 
à  des  accidents  qui  font  poser  des  diagnostics  divers  ; 
appendicite,  annexite,  péri-néphrite,  cancer  du  côlon. 
Le  traitement  varie  suivant  la  complication.  S’il 
persiste  une  fistule,  il  faut,  dans  un  premier  temps, 
faire  un  anus  iliaque,  et  dans  un  second  temps  la 
résection  du  côlon  malade.  11  s’agit  le  plus  sauvent 
de  sujets  obèses.  L’auteur  indique  et  schématise 
les  différentes  interventions  possibles  pour  les 
diverticulites. 

Les  abcès  staphylococciques  dans  les  pays  chauds. 
(M.  Nicolas.  —  Société  des  chirurgiens  de  Paris  ; 

20-5-1927.) 

M.  Nicolas  rapporte  un  groupe  d’observations 
d’abcès  staphylococciques  traités  par  lui  en  Nou¬ 


velle-Calédonie.  Fréquemment,  dans  les  pays  chauds 
qu’il  a  en  vije,  se  produisent  de  vastes  abcès  à  sta¬ 
phylocoques,  guérissant  le  plus  souvent  rapidement, 
ne  prenant  qu’e.xceptionnellement  (une  fois  sur  20) 
une  allure  infectieuse  et  n’ayant  pas  entraîné  une 
seule  fois  la  mort  dans  les  observations  de  l’auteur. 
M.  Nicolas  signale  la  rareté  de  Tostéo-myélite,  mais 
par  contre  la  fréquence  de  la  furonculose,  en  Nou¬ 
velle-Calédonie,  surtout  au  début  des  chaleurs, 

Goménolisation  du  péritoine. 

(M,  Tussau. —  Société  des  chirurgiens  de  Paris; 

20-5-1927.) 

M.  Tussau  fait  le  procès  de  l’utilisation  de  Téther 
dans  le  péritoine,  après  les  opérations  abdominales 
et  rappelle  des  cas  de  mort.  Il  y  a  eu  à  cet  égard  un 
engouement  général  des  chirurgiens.  L’auteur  pro¬ 
pose  d’y  substituer  la  goménolisation  du  péritoine, 
et  d’imbiber  avec  cet  agent  le  sac  et  les  mèches 
du  Mikulicz  quand  il  y  a  indication  à  utiliser  ce 
drainage. 

—  M-  Victor  Pauchet  repoussa  tous  les  antisepti¬ 
ques  (sauf  sur  une  très  petite  surface)  mis  dans  le 
péritoine,  car  ils  causent  des  adhérences. 

—  MM.  Séjournet  et  Haller  partagent  Tavis 
de  M.  Pauchet. 

La  patelllte  (maladie  de  Sindlng-Larsen). 

(MM.  Stolz,  Meyer  et  Weiss,  de  Strasbourg. 

Société  de  chirurgie  ;  8-6-1927.) 

M.  Albert  Mouchet  relate,  au  nom  de  MM.  Stolz, 
Meyer  et  Weiss,  un  exemple  de  l’affection  osseuse, 
intéressant  la  rotule,  décrite  sous  le  nom  de  patelliie 
des  adolescents,  dans  les  pays  Scandinaves,  par  Sin- 
ding'Larsen  et  Johanssen  en  1920,  et  en  Belgique 
par  Van  Neek.  Les  auteurs,  croient  devoir  ranger 
cette  affection  dans  le  même  groupe  que  Tostéochon- 
drite  de  la  hanche,  Tapophysite  tibiale  antérieure,  la 
scaphoïdite  tansienne,  toutes  maladies  «  dont  une 
des  particularités  essentielles  est  d’agir  sur  la  cal¬ 
cification  des  os  »,  états  morbides  en  apparence  très 
divers,  en  réalité  très  proches  parents. 

Phrénieeçtomie  et  tuberculose  pulmonaire. 

(MM.  A.  Morisetti  et  Jean  Richard,  —  Soc.  méd. 
du  IX^  arrond.  ;  juin  1927.)  • 

Homme  de  44  ans,  malade  depuis  1918.  Infiltra¬ 
tion  du  poumon  gauche  avec  excavation  centrale, 
A  droite,  légères  altérations  de  la  partie  moyenne. 
Phrénièectomie  gauche  le  8  février  1927,  sous  anes¬ 
thésie  locale.  Résection  de  8  centimètres  du  nerf. 

,  Comme  suites  opératoires,  poussée  évolutive 
39°)  pendant  six  jours  puis  abaissement  do  la  tem* 
pérature  à  37“5.  L’expectoration,  d’abord  abon¬ 
dante,  diminue  d’un  quart.  Le  faciès  s’améliore,, 
l’appétit  reprend,  mais  le  malade  maigrit  de  1  kilogr, 

1  500.  Il  est  à  noter  qu’une  perte  de  poids  s’observe 
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après  le  pneumothorax  chez  les  bacillaires,  même  . 
quand  les  troubles  généraux  èt  fonctionnels  s’amen¬ 
dent  rapidement. 

A  l’examen  radioscopique,  l’architecture  du  dôme 
diaphragmatique  apparaît  bouleversée.  La  coupole 
gauche  est  immobilisée  en  attitude  respiratoire,  avec 
surélévation  de  10  centim.,  alors  que  normalement 
elle  est  en  retrait  sur  le  côté  droit. 

La  phréniçectomic  exige  moins  rigoureusement 
que  le  pneumothorax  et  la  thor.acoplastie  l’inté¬ 
grité  absolue  du  poumon  opposé.  Elle  peut  trouver 
son  indication  quand  des  symphyses  pleurales  ren¬ 
dent  impossible  le  pneumothorax.  L’opération  peut 
être  agrandie  et  peut  aussi  être  le  premier  geste 
d’une  thoracoplastie  extra-pleurale. 

Boutons  d’huile,  mélanose  de  Riehl. 

(MM.  SÉZ.A.RY,  Pasteur-Valléry-Radot  et  Be-  , 

NOIST.  —  Soc.  de  derm.  et  syph.  -,  10-3-1927.) 

•  MM.  Sézary,  Pasteur  Valléry-Radot  et  Benoist 
présentent  un  malade  atteint  des  lésions  cutanées 
signalées  chez  les  ouvriers  travaillant  au  contact  de 
l’huile  :  papulo-pustules  des  membres  supérieurs 
(boutons  d’huile),  acné  cornée  de  ces  membres  et 
de  l’abdomen,  mélanose  de  Riehl. 

La  mélanose  de  Riehl  (pigmentation  de  la  face, 
accessoirement  de  la  muqueuse  buccale)  a  été  dé¬ 
crite  par  cet  auteur  à  Vienne,  pendant  laguerre,  et 
signalée  en  France  par  Thibierge,  Hudelo,  Barthé¬ 
lémy  et  Civatte,  qui  r,a  étudiée  sous  le  nom  de  poï¬ 
kilodermie  réticulée  pigmentaire.  Riehl  l’attribuait 
aune  alimentation  défectueuse.  Ici,  elle  semble  bien 
devoir  être  rattachée  à  l’action  de  l’huile,  mais  le 
mécanisme  de  cet  action  est  difficile  à  établir. 

—  M.  Hudei.o  rappelle  qu’en  1918  Thibierge,  en 
1919  lui-même  avec  Barthélemy  ont  incriminé 
dans  la  maladie  des  tourneurs  d’obus,  pour  expli¬ 
quer  la  mélanose,  un  processus  inflammatoire  exci¬ 
tant  la  fonction  mélanique,  processus  d’origine 
professionnelle  et  traumatique  par  projection  de 
gouttelettes  huileuses.  A  la  vérité  on  reste  là  dans 
le  domaine  de  l’hypothèse.  Nous  ne  pouvons  qu’a¬ 
vouer  notre  ignorance  de  l’étiologie  de  ces  méla- 
noses,  d’ailleurs  très  rares  en  regard  du  nombre  de 
sujets  exposés  aux  causes  invoquées. 

P.  L. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales. 
Œil  figé  dans  un  cas  d’épithélioma  cutané. 

M.  L.-M.  Bonnet  relate  l’histoire  d’une  malade 
de  65  ans,  entrée  à  l’hôpital  avec  un  épithélioma  de 
la  tempe  gauche,  s’accompagnant  d’adénopathie 
sous-angulo-maxillaire  et  sus-hyoïdienne.  Un  traite¬ 
ment  radiothérapicïUe  l'ait  disparaître  la,  lésion  puta» 
Plfij  mais  les  ji(angUoti8  parslstemt  nt  se  dévploppeutà 


Par  là  suite,  l’œil  gauche  devient  complètement  im¬ 
mobile  et  saillant  ;  douleurs  violentes  dans  le  côté 
gauche  de  la  tête,  crises  convulsives.  L’autopsie 
montra  l’existence  d’un  bourgeon  néoplasique  occu¬ 
pant  la  paroi  externe  du  sinus  caverneux  gauche  ; 
il  s’agissait  d’une  fusée  de  tissu  .cancéreux  partie 
des  ganglions  ayant  remonté  le  long  des  vaisseaux  ' 
et  pénétré  ainsi  dans  la  cavité  crânienne. 

Maladie  de  Krukenberg. 

M.  CoNDAMiN  présente  une  femme  de  46  ans, 
opérée  en  novembre  1924,  par  M.  Taverliier,  pour 
une  tumeur  de  la  face  antérieure  du  pylore  ayant 
l’aspect  macroscopique  d’un  ulcère  chronique  cal¬ 
leux  mais  que  l’examen  bistologiqtie  révéla  être 
un  épithélioma  typique.  On  avait  fait,  se  fondant 
sur  l’aspect  macroscopique,  une  exérèse  peu  étendue. 
Cependant  les  suites  furent  bonnes,  etla  malade,  re¬ 
vue  plusieurs  mois  après,, ne  présentait  aucune  réci¬ 
dive.  En  décembre  1926,  elle  revient,  très  engraissée, 
n’ayant  plus  aucun  symptôme  gastrique;  mais  pré¬ 
sentant  une  tumeur  abdominale  volumineuse.,  Lia 
laparotomie  montra  l’existence  de  deux  tumeurs 
ovariennes,  l’une  du  volume  d’une  tête,  l’autre  du 
volume  du  poing.  Pas  de  récidive  au  niveau  de  l’es¬ 
tomac.  C’est  là  un  cas  typique  de  maladie  de  Kru¬ 
kenberg. 

Cancer  gastrique,  à  forme  d’anémie  grave. 

MM.  Rourier,  Bouyssuet  et  Mlle  Guillemin 
relatent  l’histoire  d’une  malade  entrée  à  l’hôpital 
dans  un  état  d’anémie  intense,  avec  souffles  anémi¬ 
ques,  sans  grosse  rate,  sans  fièvre  (deux  millions  de 
globules  rouges.  On  constatait  en  outre  des  troubles 
gastriques  (douleurs  post-prandiales  sans  caractères 
nets,  anorexie)  et  intestinaux  (diarrhée).  Pas  de  tu¬ 
meur  -gastrique  perceptible.  Réaction  de  Weber 
alternativement  positive  et  négative.  Radioscopie 
sans  résultats  nets.  Rhumatisrrie  chronique  anky¬ 
losant,  et  fibrome  utérin  concomitants,  cé  dernier 
n’ayant  jamais  déterminé  d’hémorragies.  L’autop¬ 
sie  montre  l’existence  d’une  double  lésion  gastrique: 
un  vaste  cancer  occupant  le  fond  et  la  grosse  tubé¬ 
rosité  et  un  ulcère  de  la  petite  courbure. 

Anévrysme  de  l’aorte  descendante. 

MM.  Rourier,  Mlle  Guille.min  et  M.  Bouysset 
relatent  l’observation  d’un  homme  de  51  ans  ayant 
succombé  à  l’hôpital  à  une  tuberculose  pulmonaire 
à  évolution  longtemps  torpide.  Ce  sujet  présentait 
un  volumineux  anévrysme,  occupant  toute  la  moitié 
supérieure  de  l’aorte  descendante.  Cet  anévry.sme, 
d’origine  manifestement  syphilitique,  n’avait  donné 
pendant  la  vie  aucun  signe  clinique.  Seule  la  radios¬ 
copie  avait  permis  de  le  découvrir.  Il  existait  en 
outre  un  souffle  diastolique  discret  ,  de  la  base  que 
l’autopsie  r.éyéla  être  dû  à  une  insuffisance  aortique 
fonr.tiohneDer. 
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Embôlies  sèptiques  après  dilatation  uréthrale. 

M.  Rbyn.4rd  rapporte  deux  observations  de  rétré¬ 
cissements  de  l’urèthre,  dans  lesquels  la  dilatation, 
très  correcte  et  très  simple,  fut  suivie  d’embolies 
septiques  ayant  déterminé,  dans  le  premier  cas,  un 
abcès  de  la  région  sus-scapulaire  droite,  dans  le  se¬ 
cond,  une  collection  phlegmoneuse  de  la  région  del- 
toidienne  droite.  Chez  le  premier  malade,  l’abcès 
apparut  quaire  jours,  chez  le  second,  douze  jours 
après  la  séance  de  dilatation.  Ce  long  intervalle  a 
Suggéré  quelques  doutes  à  l’auteur  sur  le  rapport 
existant  entre  les  deux  choses  '  mais  l’étude  des 
vieux  auteurs,  du  temps  où  l’infection  purulente  était 
couramment  observée  à  la  suite  des  méthodes  bru¬ 
tales  de  Lefort  et  de  Voillemier,  lui  a  montré  que 
les  prèmiers  signes  de  la  pyohémie  sont  expressé¬ 
ment  notés  comme  apparaissant  au  bout  d’une  ou 
deux  semaines.  Le  traitement  préventif  de  sembla¬ 
bles  accidents  se  résume  dans  les  trois  préceptes 
suivants  :  1®  opportunité  et  prudence  extrême  des 
manœuvres  ;  2®  asepsie  absolue  des  instruments': 
3®  asepsie  préventive  :  préférer  les  divers  antisepti¬ 
que  urinaires  (urotropine,  santal,  salol)  à  la  quinine  ; 
remplir  la  vessie  avant  la  dilatation  avec  un  liquide 
antiseptique  (autre  que  le  nitrate),  faire  suivre  la 
Séance  d’uh  lavage  vésical  au  nitrate. 


Ulcère  du  duodénum.  Hémorragie  intestinale 
mortelle. 

MM.  Delore,  de  Girardier  et  Jouve  présen¬ 
tent  une  pièce  prélevée  à  l’autopsie  d’un  homme 
de  74  ans  mort  rapidement  après  avoir  présenté 
d’abondantes  hémorragies  intestinales.  Il  s’agit 
d’un  ulcère  très  étendu  et  très  ancien  du  duodé¬ 
num  ayant  ouvert  l’artère  gastro-duodénale.  Comme 
traitement,  M.  Delore  préconise,  en  pareil  cas,  la' 
ligature  de  l’artère,  après  avoir  décollé  le  duodénum 
de  la  tête  du  pancréa.s. 

Réflexe  vésioo-urétéral  après  néphreciomle. 

M.  Phelip  relate  l’histoire  d’un  homme  de  34  ans, 
chez  lequel,  quatre  mois  environ  après  qu’on  eut 
pratiqué  une  électro-coagulation  pour  des  polypes 
du  plancher  vésical,  on  vit  apparaître  une  pyoné- 
phrose,  nécessitant  une  néphrotomie.  Quelque  temps 
après  l’intervention,  le  malade  étant  rentré  chez  lui 
avec  sa  plaie  lombaire  en  voie  de  fermeture  constata, 
au  cours  d’efforts  faits  pour  se  retenir  d’uriner,  que 
l’urine  sortait  par  sa  plaie.  Cet  état  alla  en  augmen¬ 
tant  au  point  qu’il  arriva  à  pouvoir  en  se  contrac¬ 
tant  obtenir  à  volonté  le  phénomène.  Celui-ci  mit 
très  longtemps  à  disparaître,  après  des  instillations 
de  nitrate  d’argent.  A.  G. 


Les  Thèses 


P.  —  Dt  Noël  Arnould,  interne  d’oto^^rhino-laryn- 
golôgie  à  l’hôpital  Saint-Joseph.  —  Contribution 
à  l’étude  des  lymphatiques  de  l’appareil  auditif. 

(Paris,  Amédée  Legrand,  éditeur,  93,  boule¬ 
vard  Saint-Germain,  93. 1927.) 

L’étude  si  documentée  de  M.  Arnoult  conduit  aux 
considérations  cliniques  suivantes  : 

Les  inflammations  et  les  tumeurs  du  pavillon 
peuvent  causer  une  triple  adénopathie  :  paroti¬ 
dienne,  ma.stoïdienne  et  sous-sterno-mastoïdienne. 

Eh  cas  de  tumeur  maligne  du  pavillon,  il  serait 
prudent  d’enlever  ces  trois  groupes  ganglionnaires 
en  entier. 

Le  conduit  auditif  externe  et  le  tympan  n’en¬ 
voient  aucun  lymphatique  au  groupe  ganglionnaire 
mastoïdien . 

En  conséquence,  la  présence  d’un  ganglion  mas¬ 
toïdien  douloureux  et  tuméfié  ne  peut  pas  être  con¬ 
sidérée  comme  symptomatique  d’une  otite  moyenne 
Ou  d’une  otite  externe  limitée  au  conduit  !  mais  sèu- 
lèhient  d’une  infection  de  l’hélix,  de  l’anthélix  ou 
de  la  fossette  naviculaire. 

La  voie  lymphatique  qui  part  du  pavillon  tubaire, 
longe  la  trompe  Jusqu’au  cercle  tympanal,  traverse 
le  lÿfflïiari,  suit  le  conduit  auditif  externe  et  atteint 
les  gdhgllôiis  parotidiens,  permet  de  comprendre 
pourquoi  en  cas  d’infection  du  cavuifl,  lës  gefffies 


pathogènes  peuvent  gagner  par  vole  lymphatique 
la  caisse  du  tympan,  la  membrane  du  tympan,  lè 
conduit  auditif  externe,  et  même  les  ganglions  paro¬ 
tidiens.  Ainsi  peut  s’expliquer  la  pathogénie  des 
phlyctènes  de  la  couche  épidermique  de  la'  mem¬ 
brane  tympanale  et  du  conduit  auditif  externe 
qu’on  observe  souvent  au  cours  d’otites  suppuréès 
ou  même  non  suppuréès. 

Pourquoi  aussi,  en  cUs  d’otite  moyenne  aiguë, 
apparaissent  des  ganglions  pré-auricülaireS  doulou¬ 
reux  et  tuméfiés  —  et  l’infection  et  la  suppuration 
des  ganglions  rétro-pharyngiens,  fait  déjà  bien  connu. 

Les  voies  lymphatiques  endolabyrinthiques  se 
divisent  en  deux  réseaux  qui  se  déversent  dans  l’en- 
docrâne  sur  deux  territoires  différents  : 

1°  Les  espaces  endolymphâtiques  s’épanouissent 
sous  la  dure-mère  en  formant  un  sac  absolument 
clos.  Les  empyèmes  de  ce  sac  endolymphatique 
semblent  devoir  être  la  complication  endocranienne 
naturelle .  des  infections  des  espaces  endolympha- 
tiques  du  labyrinthe. 

Les  espaces  périlymphatiques  de  l’oreille  interne 
se  déversent  dans  les  espaces  sous-arachnoïdiens 
par  l’intermédiairê  des  Vaisseaux  spéciaux  décrits 
plus  haut.  Cette  disposition  anatomique  montre 
comment  des  germes  pathogènes,  partis  des  èsiSaces 
labyrinthiques,  peuvent  envahir  directement  l’â^ 
fâChnOÏde. 


2l  —  viii  —  tJ 


LE  CONtoÜRS  MÉDICAL 


P.  —  Dr  Georges  Richard.  —  La  syphilis  spinale 

pseudo-tumorale,  (Vanilôs,  imptilfleHe  Laîolyo 

frères  et  Cie,  l^âlj 

Ce  travail  inaugural  permet  de  conclure  à  l’exLs- 
tence  d’une  forme  praticulière  de  syphilis  médul¬ 
laire  ;  la  forme  pseudo-tumorale. 

A  côté  de  sa  localisation  inférieure  déjà  connue 
(syphilis  spinale  infériëlli'e  âë  Güillàin  ét  Pêfoii),  il 
existe  des  observations  de  syphilis  spino-lombaire, 
spino-dorsale,  et  spîilh-earVlcaiôj  siiilülâiit  lëà  tu¬ 
meurs  médullaires. 

Quelle  qiiè  soit  là  lôoaliéâtibii  dé  ces  fdrmeSj  ôh 
oB^érVé  lés  mêinëë  fêactiôns  Itümôfâlés  èt  ïâdislô- 
giqtiés. 

Leâ  ?êtictiohs  humoMes  eoiiSisteiit  ôSséhtiélleiftéht 
soit  éh  Un  syhdéôme  de  ëôàgulatiôfi  massive  dü  li¬ 
quidé  déphâlo-fachldiëiii  dvèo  xâfithôchfomiéj  soit 
eh  ühé  hÿpëràlbüminôfee  manifesté  otl  fflémë  üfle 
aissëciatiôîi  àlbumiho^cytolôgiqUë:  GëS  symptômes 
liquidions  âssdëiês  âUx  signés  RlihiqüéS  itofli- 
peUrs  orienteraient  le  diagnostic  vers  celui  de  tu¬ 
meurs  mêdullaireâ,  n’étaient  : 

à]  La  présence  constatée  de  lymphocytes  en  quan¬ 
tité  d’ailleurs  variable. 

S)  Et  surtout  le  caractère  positif  dé  la  réaction  de 
Borde  t- Wassermann . 

Mais  6n  sait  la  réserve  que  l’im  doit  apporter  en 
ptésence  d’un  Bordet-Wasserlhanh  rachidien  pUsitif, 
lorsque  le  liquidé  eSt  Xanthoôhromiqué. 

Les  symptômes  radiologiqüea  sont  sôuvent  caracté¬ 
ristiques,  Alors  que  dans  les  Ga.s  de  tumeurs  médul¬ 
laires  le  lipiodol  présëhtê  un  arrêt  franc  total;  engai¬ 
nant  souvent  lé  pôle  supérieur  de  la  néoformation, 
il  n’en  est  paS  dé  même  dé  la  syphilis'  médullaire 
pseudo-tumorale;  où  il  peut  exister  soit  un  transit 
lipiodolé  normal;  soit  un  accroGhage  pathologique 
de  l’huile  opaque  au  niveau  des  lésions, 

Cet  accrochage  n’est  que  partiel  dans  la  majorité 
des  cas.  Une  partie  du  lipiodol  chemine  jusqu’au 
cul-de-sac  durai  intérieur.  Une  autre  partie  reste 
souvent  accrochée  au  niveau  des  lésions  donnant  une 
image  spéciale  en  chapelet,  caractéristique  de  l’a- 
rachnoidite.  Ces  grairis  restent  fixés  et  peuvent  être 
retrouvés  les  jours  suivants  sur  de  nouvelles  radio- 
graphie.s. 

Après  traitement,  oh  peut  les  voit  disparaîtle,  et  le 
transit  lipiodolé  redevenir  normal. 

Le  traitement  aràiàyp  'hilitiqàé  reste  üil  test  prècieiiX  : 
cependant  il  li’est  pas  toüjoui’ë  eftlcace.  11  n*attènue 
pâs  tôüjouVS  pâhàllèleinéht  lés  divets  Syihplômes, 
êh  partictiliei*  lâ  lb?müle  du  liquide  cèphalo-tâchi- 
dieh  léagit  soUVeht  très  lëhtement.  Oh  vérifie  dans 


cette  forme  pseudo-tumorale  de  la  syphilis  médu- 
laire  là  flôtion  qü’ensëignait  déjà  Déjerine  :  action 
très  éfflcacè  aü  début  de  la  poussée,  mais  presque  . 
nulle  sur  les  lésions  fixées. 

Mt  André  Môiîlinib  —  L'aoétÿîârSah  dans  le 

traitement  de  la  syphilis.  (Thèse  de  1926.) 

LeS  rtomBreiiSéS  études  consacrées  récemment  à 
l’acétylarsaii  envisagent  exclusivement  l’application 
du  tfftitômeftt  à  deâ  loealisâtions  particulières  de 
l’infection  syphilitique  :  syphilis  nerveuse,  oculaire, 
laryngée  ël  pharyfigéè  (thèses  dé  Màftift,  Oâàlpofl, 
Hamdii,  etc.) 

L’aUtëtif  a  repris  là  question  dâiiê  Sôn  ëhséihhle  In 
étudiant  raëtieii  dé  l’âéêtyiârsâH  sUf  lëS  diverses 
ftianifestàtiohS  de  lâ  syphilis  acqüièe  ôü  HêfSditail'è, 
Son  tràVail  apporté  Une  ëfttiêre  oOriflrtïiatlôïi  auk 
dohcltisionS  formulées  par  MàhôüX,  dêS  1923  (thêSe 
dé  Tôiiloiisë). 

L’auteur  a  réuni  cinquahlé-trois  0b8e?Vati0rts 
se  rapportant  à  dis  SiiJètS  traitée  ëxglUslVéftleht  à 
i’acétylàrgafl  de  mahiêrë  â  éliminer  tOüti  caUSe  d’ih- 
ceftitüde  sUr  l’ôrigirlë  dëë  résultats  oBtèftUi.  CeUX-éi- 
ôOftëOrdeftt  eXâcteftieht  aVëc  6eü*  ôBtèflUs  précé¬ 
demment  par  dë  hômBfèüît  ëkpérimérttatéure  (LâU;- 
rent.  Bouche,  Tribet,  Montpellier,  etc.)  :dans  lasy- 
phüis  pn>nai>e,cicatrigatiôh  rapide  des  lésions, épider¬ 
misation  des  chancres  dès  la  cinquième  ou  sixième 
injection  ;  dans  la  syphilis  sêedhdàire,  plaqués  mu- 
quëüses  disparaissant  au  bout  de  quinze  oü  vingt 
jours,  roséoles  Vers  la  dixième  injection  ;  dans  la 
syphilis  tëHiàifè,  eicatrisâtiôn  dës  gommes  ét  ulcé¬ 
rations  dans  lè  premier  mois,  lésions  osseuses  âmé'- 
liorêgs  et  guéries  au  bout  d’un  mois  ;  dans  la  syphv: 
lis  hmeüse,  amélioration  dans  la  plupart  des  cas 
traités  ;  dans  YhérêAû-syphitis,,  résultats  très  inté¬ 
ressants  ët  presque  immédiats  «  lé  poids  augmente,, 
l’anorexie,  l’asthénie,  disparaissant  rapidement  ;  on 
assiste  à  une  virilable  résurrection  ». 

Au  coürs  du  traitement,  la  réactibn  de  Boédét- 
Wassërmann  a  été  systématiquement  pratiquée. 
Dans  la  plupart  dés  oâs,  un  traitement  bien  éondult 
aVec  dès  doses  suffisantes,  généralement  seize  in¬ 
jections  de  3  ce.  de  la  solution  poUr  âdültes,  fend  la 
réaction  négative,  Dans  quelques  cas  où  la  féactibh 
restait  positive,  une  nbuvelle  série  d’injectionS,  faite 
au  bout  d’un  mois,  provoquait  la  négàtivation  du 
B.  W. 

D’autre  part,  la  facilité  du  traitement  exclu¬ 
sivement  sous-cutahé  oh  intra»mu3cülairè,  l’indo¬ 
lence  absolue  des  injections  sont  de  précieux  avan¬ 
tages  de  l’acétylarèan. 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


21  —  viii  —  27 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Travaux  Originaux 

L* ASSURANCE-MALADIE  DEVANT  LE  SÉNAT 

Articles  de  la  loi  intéressant  directement  les  praticiens^ 


Nous  continuons  à  publier  l’intégralité  des 
Débats  qui  ont  eu  lieu  au  Sénat,  au  sujet  de  la 
loi  sur  les  Assurances  sociales.  Il  importe  en 
effet  de  conserver,  ailleurs  que  dans  les  feuillets 
du  Journal  officiel,  la  trace  exacte  de  toutes  les 
interventions  qui  se  sont  manifestées,  au  cours 
de  la  discussion,  en  faveur  de  telles  conceptions 
organisatrices  des  soins  médicaux,  parfois  oppo¬ 
sées  les  unes  aux  autres. 

Mais  il  convient,  sans  plus  attendre,  de  mettre 
sous  les  yeux  des  lecteurs  du  Concours  médical 
le  texte  précis  des  articles  de  la  loi  qui  intéres¬ 
sent  directement  les  praticiens,  dont  les  intérêts 
nous  sont  particulièrement  chers. 

Article  4. 

«  1®  L’assurance-maladie  couvre  les  frais  de  méde¬ 
cine  générale  et  spéciale,  les  frais  pharmaceutiques 
et  d’appareils,  les  frais  d’hospitalisation  et  de  trai¬ 
tement  dans-  un  établissement  de  cure  et  les  frais 
d’interventions  chirurgicales  nécessaires,  pour  ras¬ 
suré,  son  conjoint  et  leurs  enfants  non  salariés  de- 
moins  de  seize  ans,  selon  les  modalités  suivantes  : 

«  2°  L’assuré  choisit  librement  son  praticien. 

«  3“  Les  Consuitations  médicales  sont  données  au 
domicile  du  praticien,  sauf  lorsque  Fassuré  ne  peut 
se  déplacer  en  raison  de  son  état.  Toutefois,  pour  les 
visites  à  domicile,  le  choix  de  l’assuré  est  limité  aux 
médecins  ou  aux  sages-femmes,  de  la  commune  où 
il  réside.  S’il  n’y  a  pas  de  praticiens  domiciliés  dans 
la  commune  de  l’assuré,  celüi-ci  choisit  parmi  les 
praticiens  résidant  dans  la  comniune  la  plus  rappro¬ 
chée.  Au  cas  où  il  désire  faire  appel  à  un  autre 
praticien  ou  en  général  à  tout  praticien  demandant 
des  honoraire.-;  supérieurs  à  ceux  des  tarifs  locaux 
prévus  au  paragraphe  suivant;  le  supplément  de 
frais  pouvant  résulter  de  l’appel  de  ce  praticien  est 
■Isiissé  à  la  charge  de  l’intéressé. 

«  4°  Les  prestations  en  nature,  soit  à  domicile,  soit 
dans  un  milie'u  hospitalier  ou  technique,  sont  ré¬ 
glementées  d’après  des  conventions  et  évaluées, 
compte  tenu  des  tarifs  syndicaux  ordinaires,  suivant 
des  tarifs  locaux  résultant,  les  uns  et  les  autres,  de 
contrats  collectifs  intervenus  entre  les  caisses  et  les 
syndicats  proféSstônnels, 
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minées  dans  lès  contrats.  La»  participation  de  l’as¬ 
suré  aux  frais  médicaux,  en  dehors  des  suppléments 
de  frais  visés  au  paragraphe  3  ci-dessus,  est  fixée  par 
la  caisse  entre  15  et  20  p.  100  et  réalisée  également 
suivant  le  mode  préva  auxdits  contrats.  Le  taux  de 
la  participation  aux  frais  pharmaceutiques  et  autres 
est  uniformément  fixé  à  15  p.  100.  Lé  règlement  gé¬ 
néral  d’administration  publique  déterminera  les 
conditions  d’exécution  des  présentes  dispositions. 

«  6°  Après  expérience  d’au  moins  deux  années, 
toute  caisse  d’assurance  pourra  être  autorisée,  sur 
sa  demande  et  après  avis  favorable  de  la  section 
permanente  du  Conseil  supérieur  .  des  assurances 
sociales,  à  réduire  le  pourcentage  de  participation 
des  assurés  aux  prestations  en  nature,  ainsi  que  le 
délai  de  carence  prévu  à  l’article  5.  Le  fonds  de  ma¬ 
joration  et  de  solidarité  pourra  être  appelé  à  parti¬ 
ciper  aux  dépenses  résultant  de  la  diminution  du 
pourcentage  des  assurés. 

«  7°  Les  prestations  en  nature  sont  dues  à  partir 
de  la  date  du  début  de  la  maladie  ou  du  traitement  de 
prévention,  qui  est  celle  de  la  première  constatation 
médicale  et  pendant  une  période  de  six  mois. 

«  8“  Toute  rechute  survenue  dans  les  deux  mois 
de  l’affection  est  considérée  comme  la  continuation 
de  la  maladie  primitive. 

«  9“  L’assuré  dont  l’état  nécessite  des  soins  pré¬ 
ventifs  peut  se  prévaloir  des  dispositions  des  para¬ 
graphes  1®’’  et  7  ci-dessus.  » 

Article  6. 

1®  Lj’assuré  a  droit  aux  consultations  et  aux  trai¬ 
tements  dans  les  dispensaires,  cliniques,  établisse¬ 
ments  de  cure  et  de  prévention  dépendant  de  la 
caisse  d’assurances  dont  il  reçoit  les  secours  de  ma¬ 
ladie  ou  ayant  passé  des  contrats  avec  elle. 

«  2°  En  cas  d’hospitalisation,  les  frais  supportés  par 
la  caisse  seront  contenus  dans  des  limites  qui  ne  dé¬ 
passeront  pas  les  tarifs  pratiqués  dans  les  établisse¬ 
ments  hospitaliers  de  l’assistance  publique  à  l’égard 
des  malades  admis  sous  le  régime  de  l’assistance  mé- 
-dicale  gratuite  ou  des  accidents  du  travail  admié  sous 
te  ré^irri-e  de  la  loi  dù  9  avril  1898. 

S  L^aiiocation  à  iaijüeÜe  l’assürô  peut  prétendre 
est  téduite)  éh  eti.é  d'hoapili0ji@d,lj,idn  i  ...  ,,  , , 
t;  Du  tjler«i  sil  l’asisùFê  a  un  ou  plusiéMü'»  eutantR 
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moins  de  seize  ans,  ou  bien  s’il  a  un  ou  plusieurs  as-  ■■ 
cendants  à  sa  charge. 

«  De  la  moitié  si  l’assuré  est  marié  sans  enfant  ni  ' 
ascendant  à  sa  charge. 

«  Des  trois  quarts  dans  tous  les  autres  cas.  îi 

AarictE  7. 

«  1°  La  caisse  exerce  un  contrôle  général  sur  l’en¬ 
semble  des  services  ;  les  administrations  hospitaliè¬ 
res,  sur  leurs  établissements.  Les  syndicats  profes¬ 
sionnels  contrôlent,  eux-mêmes,  soit  sur  la  demande 
de  la  caisse,  soit  sur  leur  initiât!  re,  la  façon  dont  les 
services  techniques  sont  assurés. 

«  2“  Tout  bénéficiaire  de  l’assurance-maladlé  doit 
se  prêter  aux  contrôles  institués  dans  les  conditions 
prescrites  par  le  règlement  général  d’administration 
publique.  L’intéressé  peut  toutefois  exiger  qu’ils 
s’effectueront  en  présence  du  médecin  traitant.  En 
cas  de  refus  constaté  les  prestations  so»it  suspendues 
et  notification  en  est  faite  à  l’intéressé. 

«  8°  Si  uim  contestation  s’élève  entre  l’assuré 
et  le  médecin,  en  ce  qui  concerne  l’état  de  maladie 
ou  si  la  caisse  estime  qu’un  nouvel  examen  sTmpose, 
l’état  du  malade  est  apprécié  par  une  commission 
technique  composée  du  médecin  traitant,  d’un  mé¬ 
decin  désigné,  suivant  les  cas,  soit  par  l’assuré,  soit 
par  la  caisse  et  d’un  médecin  choisi  par  le  juge  de 
paix,  S’il  s’agit  d’incapacité  permanente,  ce  troi¬ 
sième  médecin  sera  un  médecin  expert  désigné  par 
le  président  du. tribunal  civil. 

«  5®  En  cas  d’abus,  la  caisse  poursuit  le  rembour¬ 
sement  des  frais  inutiles. 

«  5®  Les  conventions  passées  entre  la  caisse  et  les 
syndicats  professionnels  de  praticiens  et  avec  les 
établissements  de  soins  sont  soumises  à  une  commis¬ 
sion  tripartite  fonctionnant  au  chef-lieu,  composée 
par  tiers  de  représentants  des  caisses  et  des  groupe¬ 
ments  professionnels,  et,  pour  le  dernier  tier's,  de 
représentants  de  l’office  des  assurances  sociales.  Sauf 
pour  le  contrôle  du  service  médical,  elle  ést  chargée 
en  outre  de  prévenir  et  de  régler  les  difficultés  dans 
les  divers  services  ou  entre  eux  et  de  prendre  toutes 
les  sanctions  nécessaires,  avec  appel  devant  la  sec¬ 
tion  permanente  du  conseil  supérieur  des  assurances 
sociales.  En  particulier,  elle  arbitrera,  soiîs  réserve 
d’appel  devant  la-  section  permanente,  les  litiges 
qui  naîtraient,  entre  les  parties  contractantes,  de 
l’application  desdites  conventions.  » 

AntiCLE  9. 

«  1°  Au  cours  de  la  grossesse  et  des  six  mois  qui 
suivent  l’accouchenient,  l*a.ssuré  et  la  femme  de 
l’assuré  bénéficient  des  prestations  médicales  et 
pharmaceutiques  dans  les  conditions  èt  limites  fixées 
parles  articles  4  et  5. 


Article  10. 

«  1®  L’assuré  qui,  à  l’expiration  du  délai  de  six 
mois,  prévu  à  l’article  4,  ou  en  cas  d’accident,  après 
consolidation  de  Ja  blessure,  reste  encore  .atteint, 
suivant  attestation  médicale,  d’une  affection  ou  d’une 
infirmité  réduisant  au  moins  deS  deux  tiers  sa  capa¬ 
cité  de  travail  a  droit,  d’abord,  â  titre  provisoire, 
puis,  s’il  y  à  lieu,  à  titre  définitif,  à  une -pension  d’in¬ 
validité.  » 

Article  12. 

«  1®  La  pension  d’invalidité  est  fixée  à  titre  pro¬ 
visoire  pour  une  durée  de  cinq  années. 

«  2°  Pendant  cetté  période,  l’assuré  bénéficie  des 
dispositions  de  l’article  4,  ëh  ce  qui  concerne  les  soins 
médicaux  et  pharmaceutiques.  Les  règles  fixées  par 
l’article  6,  paragraphe  2,  sont  applicables. 

«  3®  Pendant  Cétte  même  période,  et  sous  peine  de 
voir  sa  pension  süspéndue,  le  perisiôhné  doit  se  sou¬ 
mettre  aux  visites  médicales  qui,  à  toute  époque, 
peuvent  être  demandées  par  là  caisse  d’assurances. 
On  considérera  qu’il  y  a  refus  d’examen,  si  l’inva¬ 
lide  ne  répond  pas  à  la  convocation  par  lettre  recom¬ 
mandée  du  médecin  de  la  caisse  ou  s’oppose  à  la  ■ 
visite  de  celui-ci  s’il  s’agit  d’un  invalide  ne  pouvant 
quitter  la  chambre. 

«  4°  Les  frais  dé  déplacement  de  l’âssuré  uii  du 
pensionné,  qui,  pour  répondre  à  la  convocation  du 
médecin  désigné  par  la  Caisse  ou  de  l’expert  médical, 
doit  quitter  lâ  commune  où  il  réside,  sont  à  la, charge 
de  la  caisse.  Le  tarif  de  ces  frais  séra  fixé  par  dépar- 
I  tement  dans  les  conditions  arrêtées  par  décret,  après 
avis  de  la  commission  tripartite  prévue  à  l’article  7, 
paragraphe  5. 

I  «  5®  La  pension  éSt  süppfiméé  si  la  capacité  de 
I  travail  dévient  supêriéUre  â  50  p.  lOÔ.  Cetté  suppres- 
j  sion  prend  effet  de  la  date  dè  la  constatation  médi¬ 
cale. 

«  6®  A  l’expiration  dé  lâ  période  provisoire  de  cinq 
années  et  après  expertise  médicale,,  la  péhsion  est 
consolidée.  Toutefois,  après  un  noüvéaU  délai  de 
i  cinq  ans,  le  pensionné  devrâ,  sür  là  demandé  dé  la 
1  caisse,  se  soumettre  à  une  dernière  expertise  médi¬ 
cale  -  » 

Article  67. 

I  «  1®  Sera  puni  d'une  amendé  de  lÔO  à  2.000  fr.  et 
d’un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois  ou  de 
Vühe  de  cés  deux  peines  sèuléméhî,  quiconque  par  me¬ 
naces,  dons,  prôméssés  d’argent,  ristourné  sür  tés 
honoraires  rnédicaüx  ou  foUrhiturès  pharmàééutiqües, 
faits  à  des  assurés  ou  à  des  caisses  d’dssüràhces  bu  a 
toute  autre  persànhé,  aura  attiré  ôü  tenté  d’àttirér  ôü 
de  reteriir  lés  bénéficiaires  de  là  présente  toi,  notarh- 
nient  dans  une  cUriiqué  bu  câbinét  médicdl  ou  officine 
de  pharmacie. 

«  2®  Le  maximum  dés  deux  peines  séra  toujours 
appliqué  âü  délinquant  lorsqu’il  aürà  déjà  sübi  üné 
condamnation  pour  la  même  infraction  et  le  tribunal 
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pourra  ordonner  l’insertion  du  nouveau  jugement  I 
dans  un  ou  plusieurs  journaux  de  la  localité,  le  tout 
aux  frais  du  condamné,  sans  que  le  coût  de  l’inser¬ 
tion  puisse  dépasser  200  fr. 

«  3°  Les  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes  et 
pharmaciens  peuvent  être  exclus  des  services  de  l’as¬ 
surance  en  cas  de  fausse  déclaration  intentionnelle. 
S’ils  sont  coupables'  de  collusion  avec  les- assurés,  iis 
sont  passibles,  en  outre,  d’une  amende  de  100  d  2.000  fr. 
et  d’un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois,  ou 
de  l’une  de  ces  deux  peines  seulement,  sans  préjudice 
de  plus  fortes  peines  s’il  y  échet. 

Article  68. 

«  10  Un  office  national  des  assurances  sociales  est 
chargé  de  l’application  de  la  présente  loi  ;  des  offi¬ 
ces  régionaux  et  des  services  départementaux 
concourent  à  cette  ^application.  Ces  offices  consti¬ 
tuent  des  établissements  publics  et  fonctionnent  sous 
le  contrôle  de  l’Etat  dans  les  conditions  de  la  présente , 
loi.  La  direction  actuelle  dés  retraites  et  des  assu¬ 
rances  sociales  sera,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  transformée  en 
direction  générale  de  l’office  national  des  assurances 
sociales. 

■  «  4*>  Le  conseil  d’administration  de  chaque  office 
comprend  au  moins  quatre  représentants  des  assu¬ 
rés,  trois  représentants  des  employeurs,  deux  pra¬ 
ticiens  dont  un  médecin  et  un  pharmacien,  élus 
les  uns  et  les  autres  par  les  membres  des  conseils 
d’administration  des  caisses,  ainsi  qu’un  représen¬ 
tant  du  ministre  du  travail  et  un  représeû,tant  du 
ministre  des  finances  ; 

Article  72.  ■ 

Il  est  formé,  auprès  du  ministre  du  .travail  et  sous 
sa  présidence,  un  conseil  supérieur  des  assurances 
sociales,  chargé  de  l’examen  de  toutes  les  questions 
se  rattachant  au  fonctionnement  de  la  présente  loi. 

Il  donne  notamment  son  avis  sur  tous  les  projets  et 
propositions  de  loi  et  de  règlements  relatifs  aux  assu¬ 
rances  sociales. 

Ce  conseil  est  composé  do  : 

Quatre  délégués  des  groupements  professionnels, 
dont  trois  médecins  et  un  pharmacien  désignés 
par  les  unions  nationales  de  leur  syndicat. . . 

Ces  membres  sont  nommés  pour  quatre  ans . . . 

Il  élit  dans  son  sein  une  section  permanente  com¬ 
posée  de  : 

..  .trois  représentants  des  syndicats  profession¬ 
nels  de  praticiens,  dont  deux  médecins. . . 

La  section  permanente  constitue  le  conseil  d’ad¬ 
ministration  de  l’office  national  des  assurances 
sociales.  Elle  donne,  en  outre,  son  avis  sur  les  ques¬ 
tions  qui  lui  sont  renvoyées,  soit  par  le  conseil  supé¬ 
rieur,  soit  par  le  ministre  du  travail.  Elle  se  subdi¬ 
vise  en  quatre  sohs-sections  :  technique  et  financière, 
administrative  et  de  garantie  contre  le, chômage, 
Ûridiqdei  ■médico^phàrihaûeütiquei  Cettè  üefnlère 
wqa-seçiioh  éomprendrà  aw  molinp  deh,*  médacinsi' 


Le  Conseil  élit  ses  deux  vice-présidents. 

Il  se  réunit  au  moins  une  fois  par  semestre. 

L’article  4,  le  plus  important  sans  nul  doute, 
diffère  par  certains  côtés  du  texte  proposé  par 
la  Commission  d’hygiène  sociale  du  Sénat  et 
par'  son  rapporteur,  notre  sympathique  confrère, 
le  D"'  Chauveau. 

'  Au  paragraphe  2,  l’assuré  choisit  librement  son 
praticien,  sans  aucune  limite  dans  l’exercice  de 
son  choix.  Le  texte  primitif,  rédigé  par  le  D' 
Chauveau,  limitait  le  choix  de  son  médecin  par 
l’assuré  à  une  liste  établie  d’accord  entre  les 
Caisses  et  les  Syndicats  professionnels,  affiliés 
aux  Unions  nationales. 

Au  paragraphe  3,  figure  le  droit  pour  tout  pra¬ 
ticien  de  réclamer  à  l’assuré  les  honoraires  qu’il 
lui  plaît,  la  différence  entre  ceux-ci  et  ceux  que 
fixent  les  tarifs  locaux  étant  supportée  par  celui- 
ci. 

Au  paragraphe  4  apparaît  la  réglementation 
des  prestations  en  nature,  visites,  consultations 
et  actes  médicaux  divers,  sous  la  forme  d’un 
tarif  local  résultant  de  contrats  collectifs  passés 
entre  Caisses  et  Syndicats  professionnels.  Le 
texte  primitif  précisait  qué  les  Syndicats  profes¬ 
sionnels  habiles  à  contracter  devraient  être 
afP.liés  aux  Unions  nationales. 

Au  paragraphe  5,  la  possibilité  du  rembour¬ 
sement  par  la  Caisse  à  l’assuré  du  montant  des¬ 
dites  prestations  en  nature,  semble  perrnettre  le 
paiement  direct  du  médecin  par  son  malade.  Le 
même  paragraphe  institue  un  ticket  modérateur 
de  15  à  20  %. 

L’article  6  consacré  le  tout  compris  en  matière 
d’hospitalisation  des  assurés  sociaux,  tel  qu’il 
fonctionne  déjà  pour  les  assistés  et  pour  les  acci¬ 
dentés  du  travail. 

L’article  7  règle  le  contrôle,  qui  appartient 
généralement  à  la  Caisse  ;  mais  qui,  techniquement, 
est  exercé  par,  les  Syndicats  prôfesisonnels,  soit 
sur  la  demande  de  la  Caisse,  soit  sur  leur  propre 
initiative.  Les  conflits  entre  médecin  traitant  et 
assuré  sont  soumis  à  une  commission  médicale 
d’arbitrage,  composée  de  trois  médecins  (para¬ 
graphe  3). 

Le  paragraphe  5  de  cet  article  soumet  les 
contrats  collectifs  à  une  commission  tripartite 
dans  laquelle  les  représentants  des  Groupements 
professionnels  entrent  pour  un  tiers.  Là  encore, 
il  n’est  pas  précisé  que  ces  groupements  doivent 
être  affiliés  aux  Unions  nationales. 

L’article  67  pirévoit  la  répression  sévère  (amen¬ 
de  et  prison)  de  quiconque  aura,  par  menaces, 
dons,  promesses  d’argent,  rzsfournes  sur  les  hono¬ 
raires  mèdicdüx,  attiré  ou  tenté  d’attirer  ou  retèr 
niié  les  assutès  dans  une,  élihique  ou  cabinet  nié" 
dicfll  . . .  (parai^raphe 
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Le  paragraphe  3  prévoit  l’exclusion  du  service 
médical  des  Assurances  sociales,  les  métiecins, 
chirurgiens . . .  coupables  de  fausses  décla,rations 
intentionnelles  ou  de  collusion  avec  les  assurés. 

L’application  de  la  loi  est  confiée  par  l’article 
68  à  un  office  national  et  à  des  offices  régionaux, 
Le  conseil  d’administration  de  ceux-ci  renferme 
deux  praticiens,  un  médecin  et  un  pharmacien, 
élus  par  les  conseils  d’administration  des  Caisses. 

Enfin,  l’article  72  crée  un  Conseil  supérieur 
des  assurances  sociales  comprenant  quatre  délé¬ 
gués  des  groupements  professionnels,  dont  trois 
médecins  et  un  pharmacien  désignés  par  les 

UNIONS  NATIONALES  DE  LEUR  SYNDICAT. 

Chose  curieuse  et  inattendue,  la  Haute  Assem¬ 
blée  qui  n’a  pas  voulu  donner  aux  assurés  la 
garantie  que  les  conventions  réglant  le  .service 
médical  seraient  passées  entre  Caisses  et  Syndi¬ 
cats  affiliés  aux  unions  nationales,  et  par  consé¬ 
quent  offrant  ou  devant  offrir  une  sécurité  com¬ 
plète  sous  le  rapport  de  la  moralité  profession¬ 
nelle,  a  recours  à  ces  mêmes  unions  nationales 
quand  il  s’agit  de  désigner  les  membres  du  Con¬ 
seil  supérieur  des  Assurances  sociales . . .  Tardif, 
et  platonique  hommage  rendu  à  ces  unions 

Je  me  suis  borné  à  mettre  en  évidence  les  dif¬ 
férences  qui  existent,  dans  ces  dispositions  légis¬ 
latives,  entre  le  minimum  des  aspirations  du 
Corps  médical  et  ce  qui  leur  a  été  finalement 
accordé.  Je  me  garderai  d’y  ajouter  le  moindre 
commentaire. 

Le  seul  qui  puisse  trouver  place  ici,  c’est  le 
soulignement  de  l’unanimité  avec  laquelle  la 
Fédération  nationale  et  l’Union  des  Syndicats 
repoussent  ces  dispositions,  et  se  déclarent  for¬ 
mellement  opposées  à  toute  collaboration  pour 
leur  mise  en  pratique. 

Ce  qui  importé,  c’est  précisément  cette  ren¬ 
contre,  entre  les  deux-  grands  groupements  mé¬ 
dicaux,  pour  se  déclarer  pareillement  mécontents , 

Ainsi  donc,  alors  que  plusieurs  sénateurs  sont 
venus  clamer  à  la  tribune  du  Sénat  que  les  mé¬ 
decins  seraient  le  pivot  des  Assurances  sociales, 
leur  cheville  ouvrière  ;  que,  sans  leur  concours, 
ces  Assurances  resteraient  lettre  morte,  qu’il 
était  indispensable,  dès  lors,  de  tenir  compte  des 
désirs  du  corps  médical,  il  s’est  trouvé  une  majo¬ 
rité  considérable  pour  aboutir  finalement  à  mé¬ 
contenter,  aussi  bien  les  unionistes  que  les  fédé¬ 
ralistes. 

Ce  résultat  méritait  pour  le  moins  d’être  mis 
en  relief. 

Sans  doute  n'ignorons-nous  pas  que  des  in¬ 
fluences,  infiniment  plus  puissantes  que  celles 
d’un  corps  médical  divisé,  se  sont  exercées  et 
ont  triomphé. 

Le  fait  n’en  demeure  pas  moins  là,  Il  faut  en 
tirer  la  moralité  qu’il  comporte. 

Ce  fait,  c’est  déjà  du  passé.  Voyons  le  présent. 
Voyons  surtout  l’avenir. 


Certes,  la  division  du  Corps  médical  organisé 
a  contribué  puissamment  à  désarmer  momenta¬ 
nément  ses  possibilités  d’efforts.  Il  est  certain 
que  le  projet  de  loi  sur  les  assurances  sociale? 
voté  par  le  Sénat  reviendra  devant  la  Chambre 
avant  la  fin  de  la  présente  législature,  peut-être 
pas  à  la  rentrée,  la  loi  de  finance  de  1928  devant 
retenir  tout  d’abord  l’attention  de  nos  honora¬ 
bles,  mais  aussitôt  après  le  vote  du  budget.  Le 
corps  médical  a  donc  devant  lui  trois  mois  ppvir 
refaire  son  unité. 

Nous  avons  publié  'le  31  juillet  un  appel  du 
D''  Kopp  en  faveur  de  cette  reconstitution.  Nous 
nous  associons  à  cet  appel,  et  nous  souhaitons 
vivement  que  le  Palais-Bourbon  trouve,  en  face 
de  lui,  les  médecins  praticiens  groupés  dans  une 
cohésion  parfaite  et  prêts  à  accepter  toutes  les 
disciplines  pour  le  triomphe  de  leurs  idées. 

Ce  sont  ces  idées  qu’il  conviendra  de  bien 
définir,  de  bien  préciser,  ep  tenant  compte  de 
la  volonté  du  législateur,  de  faire  aboutir  pro¬ 
chainement  une  loi  d’assurances  sociales. 

J’engage  vivement  tous  ceux  qui  s’intéressent 
à  cette  question,  si  angoissante  pour  l’avenir  de 
la  médecine  française,  à  relire  la  savante  et 
instructive  étude  publiée  par  le  D'"  Gosselin  dans 
le  numéro  du  22  août  1926  du  Concours  médical. 
En  voici  les  dernières  lignes  : 

«  ...En  1935,  l’Assurance  sociale  aura  créé 
pour  nous  une  situation  nouvelle.  Nous  devrons 
nous  P  adapter  par  des  moyens,  nouveaux.  C’est 
à  ce  prix  que  nous  sauvegarderons  et  développe¬ 
rons  l’indépendance,  la  dignité,  la  liberté  qui 
sont  les  vieilles  traditions  de  notre  profession.  » 

C’est  vers  cet  effort  nécessaire  d’adaptation 
que  doivent  tendre  à  cette  heure  ceux  qui,  diri¬ 
geants,  conseillers,  représentants  des  grands 
groupements  corporatifs,  doivent  assumer  la 
charge  de  définir  la  voie  que  doit  suivre  le  méde¬ 
cin  pour  'réaliser  ses  destinées, 

J’engage  également  toute  cette  élite  à  ne  pas 
perdre  de  vue  un  fait  contre  lequel  nous  ne  pou¬ 
vons  rien,  à  savoir  qué,  tous  les  ans,  les  Facultés 
de  médecine  françaises  délivrent  environ  un 
millier  de  diplf'mes  de  docteur  en  médecine, 
qu’ ainsi,  mille  jeunes  médecins  se  trouvent  lancés 
dans  la  circulation,  et  qu’il  s’en  trouve  parmi 
eux  cinq  cents  en  surnombre,  puisqu’il  ne  dis¬ 
paraît  bon  an  mal  an  que  cinq  cents  praticiens. 

C’est  ce  fait  qui  explique  pourquoi  le  Corps 
médical,  qui  comptait  à  peine  vingt  mille  mem¬ 
bres  la  veille  de  la  guerre,  en  compte  aujourd’hui 
27.000. . . .  Et,  comme  le  nombre  des  étudiants 
en  médecine  s’accroît  au  lieu  de  diminuer,  nous 
avons  le  droit  d’affirmer  que,  dans  dix  ans,  on 
comptera  en  France  plus  de  trente  mille  prati¬ 
ciens.  Voilà  ce  qu’il  ne  faut  pas  négliger  ;  voilà 
ce  qui  doit  donner  à  réfléchir  sur  la  précarité  des 
décisions  qui  pourront  être  prises,  et  sur  la 
façon  dont  le  Parlement  en  tiendra  compte,  en 
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admettant  qu’il  les  accepte  dans  leur  intégralité. 

C’est  cela  qui  pèse  sur  l’avenir  de  la  médecine, 
c’est  cela  qui  limite  singulièrement  la  durée  des 
prévisions  que  l’on  peut  se  permettre  d'e  faire, 
compte  tenu  des  tendances  ét  de^s  aspirations  de 
la  masse,  et  en  considérant  que  tendances  et 
aspirations  sont  présentement  définies  et  irré¬ 
ductibles. 

Quant  à  moi,  je  n’ai  jamais  [oublié  [ce  que 
j’écrivais  dans  le  Concours  médical,  le  6  juillet 
1921  —  il  y  a  donc  six  ans  : 

«  En  vérité,  je  le  répète,  disais-je  alors,  daifs 
vingt  ans,  sur  20.000  médecins,  il  y  aura  15.000 
fonctionnaires,  15.000  salariés,  15.000  esclaves 


qui  toucheront  un  traitement  de  famine,  et  à 
côté  d’eux,  5.000  indépendants  que  le  malade 
appellera  dans  les  cas  graves,  ou  seulement  quand 
il  voudra  être  bien  examiné,  et  qu’il  paiera, 
ceux-là,  royalement.  » 

Aujourd’hui,  je  ne  dis  plus  dans  vingt  ans  ; 
mais  dans  quinze  ans,  à  moins  que .... 

Puissent,  pour  mes  confrères  de  demain  et 
pour  leurs  malades,. mes  prédictions  se  montrer 
controuvées  !Puissé-je  être  mauvais  prophète!!! 

Puisse  l’d  moins,  que  qui  laisse  en  suspens  ma 
pensée  nous  apporter  le  sauveur  et  le  salùt  ! 

,  G.  Duchesne. 


LE  ROLE  DES  SYNDICATS  DANS  LES  ASSURANCES  SOCIALES 


Je  me  permets  de  vous  adresser  un  questionnaire 
dont  les  réponses,  que  vous  voudrez  bien  m’adresser, 
me  permettront  de  renseigner  utilement  mes  con¬ 
frères  régionaux  à  l’occasion  d’une  réunion  préli¬ 
minaire  FIXÉE  AU  31  AOUT.  11  s’agit  de  créer  un 
groupement  régional  qui  pourrait  comprendre  15  I 
médecins  de  la  régipn  ;  12  faisant  déjà  partie  du 
Syndicat  départemental  sont  d’avis  de  former  ce 
groupement  qui  permettrait  de  tenir  tête  devant  les 
exigences  des  caisses  locales  ;  trois  confrères-  qui 
n’ont,  pu  être  agréés  au  Syndicat  départemental 
feraient  ainsi  bande  à  part  et  constitueraient  fata¬ 
lement  une  concurrence  fâcheuse  pour  l’intérêt 
général.  Personnellement,  je  proposerai  d’admettre 
dans  notre  groupement  régional  ces  trois  confrères, 
mais  j’aurai  à  proposer  des  statuts  qui,  en  cas  de 
faute,trop  à  craindre  malheureusement, permettront 
l’exclusion  définitive  de  celui  ou  de  ceux  qui  auraient 
failli  aux  conditions  imposées.  Voulez-vous  .avoir 
l’extrême  obligeance  de  me  donner  votre  avis  et 
quelques  indications  pour  l’élaboration  des  pàra- 
graphes  d’exclusion  de  nos  statuts. 

Encore  merci  de  votre  précieux  concours  et 
croyez,  mon  cher  confrère,  à  l’assurance  de  mes  senti¬ 
ments  dévoués  et  reconnaissants. 

B. 

Au  sujet  des  assurances  sociales 
1°  Malgré  les  modifications  par  le  Sénat  du  texte 
de  la  loi  qui  substitue  le  libre  choix  du  médecin  par 
l’assuré  aux  «  listes  de  médecins  »  qui  devraient 
être  soumises  aux  caisses  dans  le  projet  de  la  Cham¬ 
bre,  croyez-vous  à  la  nécessité  de  groupements  lo¬ 
caux  ou  régionaux  de  praticiens  (englobant  par 
exemple  les  limites  administratives  de  l’arrondisse¬ 
ment)  dans  le  double  but:  de  faire  face  aux  préten¬ 
tions  économiques  des  caisses  et  dans  la  suite,  par  un 
contrôle  efficace  plus  immédiat  que  celui  du  Syii- 
diqat  départemental,  d’éviter  les  abus  dè  certains 
praticiens  «  tombeurs  de  caisses  », 

2°  Pour  la  constitution  de  ce  groupement  qui 


initialement  ferait  appel  à  tous,  accueillant  tous-les 
médecins,  même  ceux  éliminés  par  le  Syndicat  dé¬ 
partemental,  voudrez-vous  avoir  l’obligeance  extrême 
de  me  donner  quelques  directives  pour  poser  nette¬ 
ment  le  cas  d’exclusion.  En  un  mot,  englobant  tous 
les  praticiens  d’une  région,  ce  groupement  voudrait 
dans  la  suite  avoir  pris  dans  ses  statuts  toutes  dis¬ 
positions  pour  enràyer  les  abus. 

Réponse. 

La  réponse  ■  aux  questions  ci-dessus  découle 
de  la  recherche  suivante,  que  nous  allons  faire 
dans  le  texte  voté  par  le  Sénat  :  quel  sera  le'rôle 
des  Syndicats  médicaux,  dans  le  fonctionnement 
des  assurances  sociales  ? 

1°  Le  §  4  de  l’article  4  prévoit  des  accords 
entre  caisses  locales  et  syndicats  médicaux  locaux 
pour  déterminer  des  tarifs  locaux  des  honoraires 
médicaux. 

Or,  si  le  praticien  est  libre  de  demander  direc¬ 
tement  à  son  malade  le  prix  qu’il  juge  à  propos, 
pour  l’acte  professionnel  qu’il  vient  d’accomplir, 
la  caisse  d’assurances  s’entendra  avec  le  syndicat 
local,  pour  arrêter  un  tarif,  qui  sera  celui  de  la 
responsabilité  de  la  caisse. 

J’établis  ici  une  certaine  analogie  avec  le 
tarif  ministériel,  pour  les  accidents  du  travail, 
qui  fixe  ie  cfuantum  de  la  responsabilité  patro¬ 
nale.  En  matière  de  soins  aux  victimes  du  tra¬ 
vail,  le  médecin  est  toujours  libre  de  récupérer 
directement,  sur  le  chef  d’entreprise  responsable, 
les  prix  fixés  par  le  tarif  ministériel,  et  directe¬ 
ment  sur  l’ouvrier,  le  surplus,  qui  est  la  difté- 
rence  entre  le  tarif  ministériel  et  les  prix  fixés 
par  le  syndicat  médical,  pour  les  soins  donnés  à 
la  classe  ouvrière,  ou  même  de  seconde  catégorie, 
si  le-bless'é  est  non  pas  un  ouvrier,  mais  un  ingé¬ 
nieur,  un  directeur  d’usine. 

Donc,  premier  rôle  pour  le  syndicat  médical  : 
Discuter  avec  la  .caisse  d’assurances  locales  un 
tarif  d’honoraires  doni  .la  caisse  remboursera  tout 
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ou  partie  aux  assurés,  ayant  besoin  des.  services 
des  praticiens. 

2“/  Le  contrat  déterminera  également,  à  la 
volonté  des  deux  parties  (caisse  et  syndicat)  si 
les  malades  honoreront  directement  leur  méde¬ 
cin,  ou  si  ce  dernier  se  fera  régler  par  la  caisse 
(comme  cela  se  passe  actuellement  en  matière 
d’accidents  du  travail,  d’assistance  médicale 
gratuite,  de  médecine  légale,  de  réformés  de 
guerre,  etc,) 

La  loi  laisse  aux  deux  parties  contractantes 
le  choix  entre  ces  deux  modalités,  ou  même  avec 
tout  autre  système  qui  conviendrait  localement 
(article  4,  §  5). 

3“  La  loi,  par  l’article  7,  §  1,  confie  aux  syndi¬ 
cats  de  praticiens  le  soins  de  pratiquer  le  contrôle 
sur  la  manière  dont  les  services  techniques  sont 
assurés. 

Ce  contrôle  a  lieu  soit  à  la  demande  des  cais¬ 
ses,  soit  sur  l’initiative  propre  des  syndicats. 

40  Les  syndicats  de  praticiens  devront  pré¬ 
senter  une  liste,  sur  laquelle  seront  choisis  deux 
praticiens,  qui  feront  partie  du  conseil  d’admi¬ 
nistration  de  chaque  caisse  départementale. 

Ces  praticiens  représenteront  l’élément  tech¬ 
nique,  qui,  entr 'autres  choses,  aura  à  donner 
son  opinion  sur  l’achat  de  terrains  ou  d’immeu¬ 
bles,  pour  la  construction  ou  l’aménagement 
d’établissements  de  cure  ou  de  prévention,  etc. 
(article  32,  d), 

5“  Les  syndicats  de  praticiens  devront,  par 
l’intermédiaire  de  leurs  Unions  nationales,  dési¬ 
gner  trois  médecins,  qui  représenteront  le  Corps 
médical  au  Conseil  supérieur  des  Assurances 
sociales  (article  72). 

6°  Un  des  rôles  les  plus  importants  qu’auront 
à  jouer  les  syndicats  locaux  sera  celui  qu’ils 
rempliront  à  la  commission  tripartite,  prévue  par 
l’article  7,  §  5.  Cette  commission,  qui  fonction¬ 
nera  au  chef-lieu,  aura  à  connaître  des  conven¬ 
tions  passées  entre  la  caisse  et  les  syndicats  pro¬ 
fessionnels  ;  elle  devra  également  résoudre,  en 
tant  que  tribunal,  toutes  les  difficultés  prove¬ 
nant  du  fonctionnement  de  la  loi.  ' 

En  dehors  de  cette  fonction  de  tribunal,  cette 
commission  devra  intervenir  pour  décider  si  un 
syndicat  médical,  par  exemple,  est  qualifié  pour 
passer  un  contrat  avec  la  caisse  locale  et  si  les 
conditions  prévues  à  ce  contrat  sont  acceptables. 

En  effet,  ne  serait-il  pas  à  craindre  que  des 
praticiens  peu  scrupuleux,  ayant  plutôt  la  men¬ 
talité  de  commerçants  et  d’industriels  que  celle 
d’hommes  de  l’art,  se  groupent,  dans  une  grande 
ville,  ou  dans  un  canton  largement  peuplé  d’as¬ 
surés  sociaux. 

Ces  praticiens  se  réuniront  sous  la  forme  syn¬ 
dicale  et  affermeront  la  clientèle  des  caisses, 
moyennant  un  forfait,  ou  des  prix  rabaisiens, 
accepteront  d’être  des  employés,  des  salariés 
des  caisses  dans  les  maisons  de  cure, 


Avec  le  texte  actuel,  proclamant  une  liberté 
absolue,  toutes  les  conbinaisons  soiit  possibles 
au  détriment  des  médecins  honnêtes  et  cons¬ 
ciencieux. 

D’ailleurs,  comment  prouver  que  tel  syndicat 
médical  est  orthodoxe  et  tel  autre  ne  l’est  pas  ? 

De  toutes  parts,  on  utilise  la  légen  de  des  méde¬ 
cins  marrons  ;  on  l’exploite  contre  le  Corps  médi¬ 
cal,  pour  décider  de  prendre  des  précautions 
contre  les  praticiens. 

Or,  aucun  texte  légal  n’empêche  ces  médecins 
commerçants  de  se  grouper  en  syndicats  et  d’ac¬ 
caparer  la  clientèle  des  caisses  uniquement  à 
leur  profit.  Qui  donc  pourra  prouver  aux  caisses 
que  les  procédés  de  ces  praticiens  rie  sont  pas 
marqués  au  coin  de  la  saine  déontologie  ?  La 
ristourne,  le  pourboire,  le  remboursement  de 
prétendus  frais  de  déplacement  leur  attirent  au¬ 
jourd’hui  une  clientèle  considérable.  Que  sera-ce 
demain,  lorsque  la  facilité  de  se  faire  soigner  aux 
frais  des  caisses  d’assurances  incitera  l’ouvrier, 
l’employé  et  la  famille  à  consulter  pour  le  moin¬ 
dre  malaise  ?  ' 

Ces  commissions  tripartites  prévues  par  l’ar¬ 
ticle, 7,  §  5,  donneront  leur  opinion  sur  la  validité 
des  contrats  ;  mais  que  décider  lorsque  deux 
syndicats  existeront  dans  la  même  ville,  l’un 
adhérent  à  l’Union  des  syndicats  et  l’autre  à  la 
Fédération  nationale  ?  Quel  est  celui  qui  nom¬ 
mera  ies  délégués  à  cette  commission  tripartite  ? 
Des  exclusives  regrettables  ne  seront-elles  pas  à 
craindre  ?  Et  pour  mettre  tout  le  monde  d’ac¬ 
cord,  prenant  prétexte  que  le  fonctionnement 
de  la  loi  est  compromis  par  les  dissenssions  mé¬ 
dicales,  le  préfet  interviendra,  à  moins  que  ce 
ne  soit  les  caisses  elles-mêmes,  et  profitant  de 
la  division  du  Corps  médieal,  on  organisera  loca¬ 
lement  un  salariat  professionnel. 

7®  Enfin,  et  ceci  est  implicitement  contenu 
dans  l’esprit  de  la  loi,  les  S5mdicats  de  praticiens 
devront  être  les  conseillers  techniques  des  cais¬ 
ses,  tant  au  point  de  vue  de  la  lutte  contre  les 
maladies,  que  pour  des  questions  d’hygiène 
préventive. 

Aux  médecins,  les  caisses  demanderont  de 
soigner  les  malades  le  mieux  possible,  de  faire 
bénéficier  ceux-ci  de  toutes  les  découvertes  de 
la  science  moderne.  Mais,  également  on  priera 
les  praticiens  de  diminuer  autant  que  faire  se 
peut,  non  seulement  la  durée  des  incapacités 
temporaires  de  travail  (c’est-à-dire  les  journées 
de  demi-salaire),  mais  aussi  la  possibilité  du 
retour  de  certaines  infections,  ou  maladies  so¬ 
ciales; 

Comment  enrayer  une  épidémie  de  diphtérie, 
ou  de  typhoïde,  car  le  nombre  des  malades  grè¬ 
vera  le  budget  de  la  caisse. 

Comment  lutter  contre  la  tuberculose  ?  Ne 
faudra-t-il  pas  mettre  à  l’étude  la  construction, 
aux  frais  de  la  caisse,  de  maisons  claires,  saines. 
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de  cités-iardins,  permettant,  par  la  même  occa^ 
sion,  de  retenir  l’ouvrier  chez  lui  et  de  le  dé¬ 
tourner  du  cabaret  ? 

Les  syndicats  de  praticiens  devront  donc  don¬ 
ner  leurs  avis.  Mais  quels  seront  les  syndicats  | 
orthodoxes,  auxquels  sera  fait  cet  appel  ?. 

Conclusions.  Nous  pouvons  maintenant  ré¬ 
pondre  aux  questions  qui  nous  sont  posées. 

Les  groupements  locaux  deviendront  indis¬ 
pensables  pour  le  fonctionnement  de  la  loi,  pour 
discuter  les  intérêts  locaux  par  rapiport  aux 
caisses  locales. 

Mais  ces  syndicats  (ou  sections  syndicales 
locales)  devront  se  fédérer  par  département, 
puisque  la  loi  prévoit  pour  le  fonctionnement 
des  caisses,  des  conseils  d’administration  dépar¬ 
tementaux. 

Convient-il  de  frapper  d’exclusive  certains 
médecins  ?  Je  suis  plutôt  partisan  de  la  porte 
ouverte,  pour  l’admission  dans  le  syndicat,- 
lorsque  ce  dernier  sera  décidé  à  faire  fonction- 
r.or  son  conseil  de  famille  et  à  appliquer  les 
sanctions  prévues  aux  statuts. 

Un  médecin,  qui  ne  fait  pas  partie  d’un  syndi¬ 
cat  (et  c’est  son  droit  absolu)  doit  être  considéré 
comme  un  honnête  confrère  :  on  doit  respecter 
sa  liberté,  son  désir  d’isolement. 

Mais,  s’il  contrevient  aux  règles  générales  de 
déontologie,  il  sera  cité,  soit  devant  le  conseil  de 
famille,  soit  devant  la  commission  tripartite, 
prévue  à  l’article  7. 

Après  défense,  si  l’accusé  est  reconnu  coupa¬ 
ble,  il  pourra  être  rayé  du  service  des  caisses  et 
les  malades  s’adresseront  à  lui  à  leurs  risques  et 
périls.  Cette  mise  en  interdit  peut  être  prévue 
dans  l’accord,  qui,  en  vertu  de  l’article  33,§§4 
et  5,  sera  passé  entre  la  caisse  locale  et  le  syndi¬ 
cat  local. 


Quant  aux  modalités  de  la  discipline  syndi¬ 
cale  et  professionnelle,  elles  découleront  de 
l’étude  juridique  que  j’ai  publiée  dans  le  Con¬ 
cours  1927,  2025  et  d’une  autre,  qui  paraîtra 
incessamment,  dans  le  Concours,  sur  l’exclusion 
et  la  mise  à  l’index. 

Ultérieurement,  nous  pourrons  étudier,  au/ 
point  de  vue  médico-juridique,  dans  quelles  li¬ 
mites  les  syndicats  peuvent  légalement  arrêter 
les  termes  de  leurs  statuts,  ou  de  contrats  avec 
les  caisses,  pour  leur  permettre  de  faire  respecter 
les  règles  coutumières  de  déontologie,  tou.t  en 
laissant  à  chacun  le  maximum  de, liberté,  com¬ 
patible  avec  l’exercice  normal  de  notre  profes¬ 
sion. 

Mais,  ce  qui  presse  le  plus,  c’est  de  mettre  fin 
aux  dissenssions  du  Corps  médecial.  Qu’on  ait 
recours  à  des  arbitrages  locaux,  ou  qu’on  emploie 
toute  autre  modahté  ;  mais  qu’on  mette  fin  aux 
divisions  générales,  ou  locales  du  Corps  médical  : 
les  personnalités,  ou  collectivités  étrangères  à 
notre  profession  savent  profiter  de  nos  luttes, 
tout  en  prétendant  ne  plus  savoir  quels  sont  les 
groupes  professionnels  qui  ont  qualité  et  riian- 
dat  pour  parler  au  nom  des  praticiens  d’une 
ville,  ou  de  la  France. 

Oplima  medicorum  concordai  :  sinon,  demain, 
c’est  le  salariat  organisé^  ou  l’exploitation  de  la 
médecine  des  caisses  au  seul  profit  des  médecins 
de  clinique,  d’accidents  du  travail,  ou  de  prati¬ 
ciens,  qui  industrialisèrent  la  médecine,  ayant  à 
leur  solde  des  confrères  qui  seront  appointés' 
par  eux,  véritables  salariés. 

Cela  existe  déjà  :  pourquoi  ce  mode  nouveau 
ne  se  généraliserait -il  pas,  si  les  syndicats  mé¬ 
dicaux  sont  défaillants  ? 

D'^  Paul  Boudin. 


ORDRE  DES  MÉDECINS  OU  JURIDICTION  SYNDICALE 


Le  Concours  médical  du  24  juillet  a  publié  sur  ce 
sujet  un  magistral  article  du  Boudin,  qui  ayant 
étudié  les  possibilités  juridiques  d’un  Ordre  des  mé¬ 
decins  conclut  à  son  efficacité  très  limitée  et  en  dé¬ 
nonce  les  dangers  pour  le  corps  médical.  Il  se  montre 
au  contraire  partisan  de  la  justice  syndicale,  par  le 
•  moyen  des  Conseils  de  discipline  et  des  Commissions 
d’arbitrage,  espérant  que  ,  l’usage  des  contrats  col¬ 
lectifs,  spécialement  en  matière  d’assurance-maladie, 
renforcera  l’action  des  'Syndicats  médicaux. 

Ordre  des  médecins. 

^  Sur  les  dangers  possibles  de  l’Ordre  des  médecins, 
nous  sommes  parfaitement  d’accord.  L’Etat  ne 
voudra-t-il  pas  profiter  de  l’occasion  pour  réaliser  un 
rêve  ;  mettre  fin  à  la  belle  indépendance  des  méde¬ 
cins,  les  asservir,  leur  imposer  tout  au  moins,  comme 
aux  avocats,  des  conditions  onéreuses  en  ce  qui  con¬ 


cerne  l’exercice  de  la  médecine  sociale.  Il  n’est  guère 
permis  d’en  douter. 

L’union  absolue  des  médecins  pourrait  seule  parer 
à  ce  danger,  en  permettant  de  poser  des  conditions, 
de  maintenir  l’Ordre  sous  l’influence  des  Syndicats. 
Dans  l’état  de  division  que  nous  déplorons,  que  les 
politiciens  connaissent  trop,  qu’ils  ont  déjà  exploité, 
quand  nous  sollicitons  une  intervention  étrangère 
pour  moraliser  la  profession,  ne  faisons-nous  pas 
l’effet  des  grenouilles  qui  demandent  un  roi  ? 

Dangereux  peut-être,  l’Ordre  des  médecins  sera- 
t-il  efficace  ?  Il  n’aura  pas  à  connaître,  bien  entendu, 
des  crimes  et  délits,  qui  pour  tous  les  citoyens  relè¬ 
vent  des  tribunaux  de  droit  commun.  Les  fautes 
contre  l’honneur  professionnel,  contre  la  déontologie, 
commises  dans  le  secret  du  cabinet,  sans  autre  té¬ 
moins  que  le  client,  généralement  intéressé  à  ne  pas 
les  dévoiler,  parce  que  bénéficiaire,  sont  bien  difil- 
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ciles  à  établir  devant  un  tribunal  par  des  preuves 
ayant  une  valeur  juridique. 

En  présence  de  cette  difficulté,  combien  de^  fois  les 
Conseils  de  famille,  sans  être  liés  cependant  par  pn 
texte  de  loi,  n’hésitent-ils  pas  à  prononcer  des  sanc¬ 
tions  ? 

'  Le  D'  Boudin  veut  espérer  qu’ën  améliorant  leur 
fonctionnement  ils  pourront  suffire  à  la  tâche. 

Juridiction  syndicale. 

Comme  il  l’a  fait  pour -l’Ordre  des  médecins,  je  lui 
demande  la  permission  d’examiner  de  près  la  réalité 
de  la  justice  syndicale. 

Jusqu’au  moment  présent  un  fait  paraît  acquis  ;■ 
cette  juridiction  n’a  pas  donné  de  résultats  satisfai¬ 
sants,  C’est,  déclare-t-on,  par  suite  du  manque  de 
méthode  et  d’organisation.  Oui,  sans  doute  1  Mais 
les  Syndicats  fortement  constitués,  groupant  à  peu 
près  la  totalité  des  médecins  d’un  département,  ont 
abouti  à  un  échec  quand  ils  se  sont  efforcés  de  met¬ 
tre  en  oeuvre  les  Conseils  de  discipline.  Trop  souvent 
individualiste  forcené  et  rebelle  à  toute  discipline,  le 
médecin  syndiqué  d’aventure  mais  non  syndicaliste , 
ennemi  de  la  contrainte,  se  hâte  de  sortir  du  Syndicat 
par  une  démission,  sans  même  payer  la  cotisation 
courante.  Il  a  souscrit  à  l’entrée  un  engagement  de 
respecter  les  statuts,  les  décisions,  le  code  de 
déontologie.  La  démission  coupe  court  à  toute 
sanction  ! 

Les  sanctions  d’ordre  moral,  comme  le  blâme',  la 
réprimande,  sont  tout  à  fait  ,  inopérantes. 

La  mise  à  l’index,  le  boycottage,  arme  terrible 
dans  les  Syndicats  ouvriers,  ne  sont  jamais  observés 
dans  le  monde  médical. 

L’amende  ne  peut  être  appliquée  que  si  chaque 
nlembre  du  Syndicat  est  astreint  à  verser  d’avance, 
à  titre  de  cautionnement,  une  somme  importante, 
10.000  fr.  au  minimum,  sur  laquelle  seront-  perçus 
amendes  et  dommages.  Assurément  cette  pratique 
n’est  pas  à  la  portée  de  la  plupart  des  Syndicats  ;  elle 
éloignerait  les  confrères,  et  spécialement  les  jeunes. 

A  défaut  de  cautionnement,  l’amende  décrétée  ne 
sera  jamais  recouvrée  ;  on  reculera  toujours  devant 
des  poursuites  judiciaires. 

L’application  de  l’assurance-maladie  augmentera- 
t-elle,  ainsi  que  certains  le  pensent,  l’efficacité  de  la 
juridiction  syndicale,  la  cohésion  et  la  force  des 
Syndicats  ? 

Cette  opinion  eût  été  soutenable  si  de  graves  modi¬ 
fications  n’avaient  été  apportées  par  le  Sénat  au 
projet  Chauveau,  sur  la  proposition  de  sénateurs 
médecins  renseignés  et  mis  en  mouvement  par  des 
organisations  médicales.  Leurs  plaidoyers,  fort 
éloquents,  en  faveur  de  l’entente  directe,  -s’ils  n’ont 
pas  obtenu  le  résultat  escompté  de  tuer  le  tiers 
payant,  ont  abouti  à  une  amputation  capitale  du  pa¬ 
ragraphe  2  de  l’article  IV.  Le  texte  voté  est  net  com¬ 
me  Un  couteau  de  guillotine;  «  Vdssuvé  choisit  libre¬ 
ment  son  praticien  ».  La  suppression  des  mots 

Syndicats  professionnels  affiliés  aux  Unions  na-‘ 


''  tionales  »  permet  la  constitution  de  toute  sorte  de 
Syndicats  par  des  dissidents,  des  marrons,  des  indé¬ 
sirables,  qui  sont  ainsi  habilités  à  passer  des  con¬ 
trats  avec  les  caisses,  comme  ils  le  voudront. 

On  peut  trop  facilement  en  prévoir  la  tendance  et 
le  sens  :  exploitation  de  la  médecine  de  caisses. 

En  face  d’une  telle  ihenace,  que  deviendra  et  que 
vaudra  la  discipline  dans  le  .Syndicat  régulier,  dé¬ 
fenseur  de  la  médecine  morale  et  normale  ?  Edictera- 
t-il  des  mesures  de  rigueur  contre  les  défaillances 
de  ses  membres  ?  Aura-t-il  le  pouvoir  de  les  imposer  ? 
Voilà  où  apparaît  la  malfaisance  de  la  scission  sur¬ 
venue  dans  le  corps  médical,  it  C'est  un  désastre  », 
écrit  Lenglet  dans  le  Médecin  syndicaliste.  Et  le 
mot  n’est  pas  trop  fort  ! . 

Les  mêmes  interventions  ont  fait  supprimer  la 
liste  des  médecins,  établie  d’accord  entre  caisse  et 
'  Syndicat  ;  le  libre  choix  est  sans  restriction,  sans 
que  puissent  être  éliminés  les  médecins  indignes, 
même  frappés  de  condamnations  de  droit  commun, 
à  moins  que  le  tribunal  n’ait  prononcé  par  exception 
l’interdiction  d’exercice.  De  ce  désastre  il  y  a  des 
responsables  parmi  ks  médecins.  .Ce  sera  le  rôle  de 
l’Assemblée  généralede  l’Union  d’aviser  pour  l’avenir. 

La  loi  d’ Assurance-maladie,  aux  termes  de  laquelle 
seront  conclus  des  contrats  collectifs,  reste  muette 
sur  les  autres  dispositions  du  code  du  travail,  en 
matière  de  convention  collective,  sur  les  sanctions 
par  exemple.  II  ne  paraît  pas  certain  que  les  médecins 
soient  fondés  à  eu  invoquer  le  bénéfice.  Serions-nous 
d’accord  au  surplus  pour  l’accepter  ? 

Le  seul  terme  de  convention  collective. évoque  pour 
.  les  partisans  d’entente  directe  une  assimilation  entre 
la  profession  libérale  qu’est  la  médecine  et  les  métiers 
manuels  de  mineurs,  maçons,  terrassiers... 

A  moins  d’un'remaniement  profond  du  texte  de 
loi  par  la  Chambre  des  députés,  chose  bien  invrai¬ 
semblable  et  inespérée  en  raison  de  nos  dissensions, 
la  justice  syndicale,  boiteuse  et  presque  inexistante 
au  moment  présent,  recevra  le  coup  fatal  de  l’assu- 
rance-maladîe.  Ce  sera  en  même  temps  l’émiette¬ 
ment  des  Syndicats  médicaux,  l’échec  lamentable 
de  tout  l’efïort  d’organisation  professionnelle  pour¬ 
suivi  depuis  trente-cinq  ans. 

Conclusion. 

Ordre  des  médecins  !  Juridiction  syndicale  I 
Qu’importe  ?  Tous  les  moyens  rêvés  pour  sauvegar¬ 
der  la  médecine  traditionnelle,  pour  remédier  à  la 
crise  de  moralité,  seront  vains  et  tourneront  à  notre 
contusion,  si  l’union  tout  court  n’est  rétablie  au 
préalable.  Mettons  fin  d’abord  à  l’anarchie  dont 
nous  donnons  le  spectacle  aux  Pouvoirs  publics  : 
la  volonté  du  corps  médical  ne  doit  pas  s’exprimer 
par  des  porte-voix  multiples.  Créons  ensuite  l’Ordre 
des  médecins,  considéré  comme  une  nécessité,  faute 
de  mieux.  Il  pourrait  sortir  un  jour  du  Parlemem  , 
sans  notre  avis,  sous  la  poussée  de  l’opinion  publi¬ 
que  1 

D'’  MAfFue. 
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Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 

LES  ASSURANCES  SOCIALES  DEVANT  LE  SÉNAT 

Séancé  du  23  juin  1927. 

{Suite.) 


M.  Fhakçois-Saint-Maur.  —  Je  voudrais  indi¬ 
quer  d’un  mot  pourquoi  je  reste  fidèle  au  nouveau 
texte  de  la  commission  qui  comporte  les  mots  :  «sup¬ 
porté  ou  remboursé.  » 

La  question  du  tiers  payant  est  une  question  ex¬ 
trêmement  délicate, et  nous  venons  d’entendre  à  l’ins¬ 
tant  même  un  de  nos  collègues  nous  dire  que,  dans  la 
région  lyonnaise,  le  corps  médical  s’en  montrait  par¬ 
faitement  satisfait  et  demandait  à  l’e  conserver. 

M.  Louis  Pasquet.  —  Dans  le  Var  également. 

M.  François-Saint-Maur.  —  Or,  que  disons- 
nous  dans  notre  texte  ?  Nous  disons  que  l’existence 
du  tiers  payant  dépendra  exclusivement  de  l’accord 
entre  le  syndicat  médical  et  la  caisse,  de  telle  sorte 
qu’en  laissant  la  liberté  aux  syndicats  professionnels 
médicaux  de  ne  pas  accepter  le  tiers  payant  s’ils  ne 
le  veulent  pas,  et  en  laissant  à  ceux  qui  le  désirent  la 
liberté  de  l’accepter,  nous  ménageons,  en  somme, 
tous  les  intérêts  en  cause. 

Le  tiers  payant  n’est  pas  obligatoire,  et  ceux  des 
médecins,  ceux  des  syndicats  médicaux  qui  n’en  vou¬ 
dront  pas,  ne  seront  pas  obligés  de  le  prendre  ;  mais 
nous  en  laissons  cependant  la  faculté  pour  ceux  qui 
*le  désireront. 

Dans  ces  conditions,  j’estime  que  l’honorable  M. 
Roche  a  toute  satisfaction,  puisqu’il  dépend  de, ses 
confrères  eux-mêmes  de  ne  pas  accepter  le  tiers 
payant,  et,  d’un  autre  côté,  nous  avons  ménagé 
quelque  chose  qu’il  faut  pourtant  ménager  dans  cette 
loi,  à  savoir  la  liberté  de  ceux  que  nous  allons  y  assu¬ 
jettir.  (Très  éi'en  !) 

Avez-vous  pensé  à  ce  qu’il  y  a  de  particulièrement 
grave  dans  cette  obligation  de  principe  que  nous 
avons  posée  ?  Ayant  posé  cette  obligation  de  princi¬ 
pe  ,  qui  est  discutable,  qui  a  été  discutée,  que  vous 
avez  acceptée,  il  faut  au  moins  que,  dans  les  détails, 
nous  laissions  la  plus  grande  souplesse,  la  plus  grande 
liberté  possible. 

Dans  ces  conditions,  du  motnent  que  nous  laissons 
en  réalité  la  question  du  tiers  payant  entre  les  mains 
du  corps  médical,  qui  l’acceptera  ou  qui  l’écartera, 
suivant  les  conventions  que  ses  syndicats  passeront 
avec  les  caisses,  je  me  rallie  à  l’ancien  texte,  au  pre¬ 
mier  texte  de  la  commission,  qui  comporte  le  réta¬ 
blissement  du  mot  :  «  supporté.  » 

Je  suis  surpris  que  M.  Roche,  dont  l’esprit  est  par- 
,  ticulièrement  libre,  qui  cherche  lui-même  à  ménager 
la  liberté,  n’ait  pas  aperçu  que,  dans  ce  texte,  il  n’y 
avait  rien  qui  contredise  ses  idées  personnelles  et  les 
idées  de  ceux  au  nom  desquels  il  parle,  mais  tout 


simplement  le  respect  d’une  liberté  nécessaire.  {Ap¬ 
plaudissements). 

M.  LE  Rapporteur.  — ■  Je  demande  la  parole. 

.  M.  LE  Président.  ' —  La  parole  est  M.  le  rappor¬ 
teur.  , 

M.  LE  Rapporteur.  —  Messieurs,  l’honorable  M. 
Frahçois-Saint-Maur  vient  de  traduire  très  exacte¬ 
ment  la  pensée  de  la  commission .  Nous  avions  spécifié 
que,  dans  les  contrats  entre  les  caisses  et  les  syndi¬ 
cats,  il  y  aurait  ou  non  tiers  payant,  au  gré'  des  con¬ 
tractants.  Mais  nous  avons  défendu,  une  journée  du¬ 
rant,  cette  thèse  qui  a  rencontré  des  objections  con¬ 
tinuelles. 

C’est  pour  que  ces  difficultés  essentielles  Cessent 
que  j’avais,  en  dernière  analyse,  envisagé  la  conces¬ 
sion;  Mais  je  persiste  certes  à  penser  que  notre  solu¬ 
tion  était  bien  préférable.' 

M.  Mauger.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  àM.  Mauger. 

M.  Mauger.  —  J’insiste  très  vivement  auprès  du 
Sénat  pour  qu’il  accepte  le  texte  de,  la  commission, 
modifié  ainsi  qu’on  l’a  indiqué.  Voici  la  raison  qui  me 
fait  vous  demander  cela.  C’est  que  le  monde  assuré 
et  en  même  temps  le  monde  des  médecins  ayant  la 
faculté  de  pouvoir  accepter  ou  refuser  le  principe  qui 
est  proposé,  trouvent  là  une  liberté  commune  qui, 
pour  les  assurés,  a  une  importante  valeur.  Je  crois 
donc,  en  pareille  circonstance,  que  M.  Roche  a  satis¬ 
faction  :  et  il  serait  vraiment  pénible  que  nous  nous 
divisions  sur  un  point  comme  celui-là. 

M.  Justi  c  Godart.  —  Je  demande  la  parole. 

M. LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Godart. 

M.  Justin  Godart.  —  Je  m’excuse  d’un  mot  d’a¬ 
voir,  il  y  a  un  instant,  au  cours  de  la  discussion, 
lancé  une  interruption.  Je  veux  la  préciser. 

M.  le  rapporteur  disait  qu’il  consentait  à  la  sup¬ 
pression  du  mot  «  supporté  ».  Je  lui  ai  dit  que  ce 
n’était  pas  l’avis  de  la  commission,  qui,  hier  soir,  a 
délibéré  sur  ce  point. 

Je  demande  qu’il  soit  bien  précisé  que  le  texte  sou¬ 
mis  au  Sénat  comporte  les  mots  :  «  leur  montant  est 
supporté  ou  remboursé  »,  c’est-à-dire  laisse  le  choix 
aux  caisses,  dans  leurs  conventions  avec  le?  syndicats 
médicaux,  d’établir  ou  non  le  tiers  payant. 

M.  Victor  Bérard.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Victor 
Bérard. 

M.  Victor  Bérard.  —  Monsieur  le  rapporteur; 
vous  avez  prévu  dans  votre  texte  le  cas 'où  l’inté¬ 
ressé  fait  appel  à  un  médecin  qui  n’est  pas  de  sa  cqm- 
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•mune.  Mais,  dans  nos  régions  montagneuses,  il  arrive 
assez  souvent,  dans  des  cas  graves,  que  le  médecin  de 
la  commune  devra  faire  appel  à  un  médecin  ou  plus 
expérimenté  ou  plus  renommé  qu’il  fait  venir  d’une 
ville  voisine .  Qui  p  ayerâ  ? 

M.  LE  Rapport-eur.  —  Dans  ce  cas,  la  caisse  paye¬ 
ra  le  prix  du  tarif,  s’il  s’agit  d’un  médecin  consuL 
tant  ;  il  y  aura  application  du  tarif  particulier  aux 
médecins  consultants.  Si  l’intervention  demandés  ré¬ 
pond  à  un  simple  désir  de  l’assuré,  le  supplément  de 
frais  qui  résulterait  de  l’appel  de  ce  praticien  serait 
laissé  à  la  charge  de  l’intéressé. 

M.  Victor  Bérard.  —  Si  ce  n’est  pas  une  fantaisie 
du  malade,  mais  un  appel  du  médecin  traitant,  est-ce 
la  commune  qui  payera  ? 

M.  LE  Rapporteur.  —  Oui,  mon  cher, collègue. 

M.  Paul  Strauss.  —  J.e  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  àM.  Strauss. 

M.  Paul  Strauss.  —  Messieurs,  les  prestations  en 
nature  ont  un  double  caractère  :  elles  sont  médicales 
et  pharmaceutiques.  , 

Je  tais  appel  au  souvenir  de  mes  collègues  de  la 
commission  de  l’hygiène.  Nous  avons  recueilli  de  l’un 
d’entre  eux  cette  déclaration  que  le  corps  pharma¬ 
ceutique  tout  entier  demandait  que  la  faculté  pour 
la  caisse  de  supporter  les  frais  pharmaceutiques  fût 
inscrite  dans  la  loi.  Mais,  passant  par-dessus  toutes 
les  convenances,  soit  des  pharmaciens,  soit  dés  mé¬ 
decins,  auxquels  je  ne  ménage  pas  ma  sympathie,  je 
dis  que  nous  risquons,  par  cette  formule  au  rembour¬ 
sement  obligatoire  par  l’assuré,  de  porter  la  plus  gra¬ 
ve  atteinte  aux  convenances  et  aux  intérêts  des  fa¬ 
milles. 

Avant  de  prendre  une  pareille  responsabi'ité,  pe¬ 
sons  bien  les  motifs  de  notre  vote.  Je  me  réfère 
à  l’exposé  si  lumineux  de  M.  François-Sàint-Maur. 
Nous  avons  adopté,  à  la  commission  d’hygiène,  la 
thèse  la  plus  libérale,  faisant  confiance  au  contrat  col¬ 
lectif  passé  entre  les  caisses  et  les  syndicats  profes¬ 
sionnels.  N’est-çe  pas  la  meilleure  des  formules  ? 
Nous  donnons  aux  principaux  intéressés  le  soin  de 
statuer  pour  le  mieux  d’après  les  habitudes,  les  con¬ 
venances  locales.  Si  nous  avions  à  consulter  la  mu- . 
tualité,  elle  serait  unanime  à  nous  dire  que  la  formule 
unilatérale  du  remboursement  obligatoire  est  exces¬ 
sive. 

M.  Raoul  Père  T.  —  C’est  exact. 

M.  Paul  Strauss.  —  L’adhésion  de  mon  éminent 
collègue  M.  Raoul  Péret  corrobore  ma  thèse.  Nous 
risquerions  ainsi  d’atteindre  directement  et  profon¬ 
dément  les  caisses' primaires  mutualistes  dont  nous 
voulons  faire  les  collaborateurs  préférés  de  la  loi. En 
ce  moment,  la  conciliation  est  facile  et  nécessaire. 
Cet  accord  est  facilité  par  le  libre  choix,  par  la  sup¬ 
pression  des  listes,  par  les  formules  les  plus  concilian¬ 
tes,  par  l’appel  à  la  probité,  par  la  confiance  à  l’égard 
des  médecins  qu’il  faut  honorer  et  rémunérer  suivant 
leurs  mérites  et  qui  ne  doivent  pas  taire  les  frais  de  la 
réforme  sociale,  mais  nous  devons  maintenir  dans  la 


loi  cette  liberté  dès  contrats  qui  sauvegarde  tous  les 
intérêts’en  cause.  {Vive  approbation.) 

M.  Labrousse.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  àM.  Labrousse. 

M.  Labrousse.  —  Messieurs,  après  les  observa¬ 
tions  de  M.  Prançois-Saint-Maur  que  la  haute  auto¬ 
rité  de  M.  Chauveau  vient  de  confirmer,  étant  donné 
qu’il  resté  bien  entendu  que  les  syndicats  médicaux 
seront  libres  de  leurs  contrats  et  pourront  faire  pré¬ 
valoir  suivant  les  régions  tel  système  leur  paraissant 
le  plus  favorable,  je  me  rallie,  en  ce  qui  me  concerne, 
au  texte  de  la  commission.  (Très  bien  !) 

M.  LE  Président.  —  Le  Sénat  va  pouvoir  statuer 
sur  la  nouvelle  rédaction  que  vient  de  présenter  la 
commission.  (Msseniimeni.)  .  . 

M.  Roche  ayant  retiré  son  amendement,  sauf  à 
présenter  des  observations  sur  l’alinéa  5,  je  consulte 
le  Sénat  sur  l’alinéa  2  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  L’assuré  choisit  librement  son  praticien.  » 

Je  mets  ce  texte  aux  voix. 

(Ce  texte  est  adopté.) 

M.  Gaston  Menier.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  lePrésident.  — LaparoleestàM.  Menier. 

•  M.  Gaston  Menier.  ■ —  Je  voudrais  demander  à 
M.  le  rapporteur  une  précision. 

On  parle  toujours  des  médecins  seulement  ;  mais 
il  me  semble  que  les  pharmaciens  ont  le  droit  de  de¬ 
mander  ûn  traitement  analogue  ,  et  il  me  paraît  équi¬ 
table  que  le  libre  choix  du  pharmacien  soit  également 
respecté  ?  Il  importe  que  de  cette  discusssion  il  ne 
subsiste  aucune  ambiguité  pour  les  pharmaciens  ; 
c’est  pourquoi  je  demande  à  M.  le  rapporteur  une  dé¬ 
claration  à  ce  sujet. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Le  libre  choix  est  prévu 
pour  tous  les  praticiens,  par  conséquent,  pour  les 
pharmaciens  comme  pour  les  médecins. 

M.  LE  Président.  —  Je  donne  lecture  de  l’alinéa  ; 

«  3.  Les  consultations  médicales  sont  données  au 
domicile  du  praticien,  sauf  lorsque  l’assuré  ne  peut  se 
déplacer  en  raison  de  son  état.  Toutefois,  pour  les 
visites  à  domicile,  le  choix  de  l’assuré  est  limité  aux 
médecins  ou  aux  sages-femmes  de  la  commune  où  il 
réside.  S’il  n’y  a  pas  de  praticiens  domiciliés  dans  la 
commune  de  l’assuré,  celui-ci  choisit  parmi  les  pra¬ 
ticiens  résidant  dans  la  commune  la  plus  rapprochée. 
Au  cas  où  il  désire  faire  appel  à  un  autre  praticien 
ou  en  général  à  tout  praticien  demandant  de  s  hono¬ 
raires  supérieurs  à  ceux  des  tarifs  locaux  prévus  au 
paragraphe  suivant,  le  supplément  de  frais  pouvant 
résulter  de  l’appel  de  ce  praticien  est  laissé  à  la  charge 
de  l’intéressé.  » 

M.  Victor  Bérard.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  — :  La  parole  est  à  M.  Victor 
Bérard. 

M.  Victor  Bérard.  —  Il  est  bien  entendu,  mon¬ 
sieur  le  rapporteur,  quelorsqùe  le  médecin  traitant 
fera  appel  par  nécessité  à  un  médecin  consultant  d’u¬ 
ne  autre  ville,  ce  n’est  pas  le  malade  qui  payera  les 
■  trais  ? 

M.  LE  Rapporteur.  —  Evidemment. 
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M.  LE  Président.  — Je  mets  aux  voix  l’alinéa  3. 

(Ce  texte  esi  adopté). 

M.  LE  Président.  —  M.  Labrousse  propose  d’in¬ 
sérer,  après  l’alinéa  3,  une  disposition  additionnelle 
3  6is,  ainsi  conçue; 

«  3  bis.  —  Les  conflits  qui  pourraient  surgir  entre 
les  médecins  et  les  manquements  au  devoir  profes¬ 
sionnel  pourront  être  déférés  au  conseil  d’un  ordre 
médical,  siégeant  au  ministère  du  travail  et  dont  le 
règlement  d’administration  publique,  après  avis  des 
syndicats  médicaux,  déterminerais  mode  de  nomina¬ 
tion,  la  composition  ainsi  que  les  sanctions  mises  à  sa 
disposition.  »  . 

M.  Labrousse.  —  Je  demande,  monsieur  le  pré¬ 
sident,  le  renvoi  de  mon  amendement  an  moment  où 
sera  discuté  l’article  1. 

M.  LE  Président.  —  Il  n’y  a  pas  d’opposition  ?. . . 

Il  en  est  ainsi  décidé. 

Je  donne  lecture  de  l’alinéa  4  ; 

«  4.  —  Les  prestations  en  nature,  soit  à  domicile 
soit  dans  un  milieu  hospitalier  ou  technique,  sont  ré¬ 
glementées  d’après  des  conventions  et  évaluées, 
compte  tenu  des  tarifs  syndicaux  ordinaires,  suivant 
des  tarifs  locaux  résultant,  les  uns  et  les  autres,  de 
contrats  collectifs  intervenus  entre  les  caisses  et  les 
syndicats  professionnels.  » 

Il  y  a,  sur  cet  alinéa  4,  un  amendement  de  M.  Sari, 
qui  propose  de  le  rédiger  comme  suit  : 

«  Les  prestations  en  nature,  soit  à  domicile,  soit 
dans  un  milieu  hospitalier  ou  technique,  sont  régle¬ 
mentées  par  les  caisses  primaires  suivant  leurs  res¬ 
sources  et  dans  la  limite  d’un  minimum  fixé  chaque 
année  par  décret.  » 

M.  LE  Rapporteur.  —  La  commission  n’accepte 
pas  l’amendernent. 

M.  LE  Ministre.  —  Le  Gouvernement  ne  peut,  non 
plus,  l’accepter. 

M.  Emile  Sari.  — ■  Je  n’insiste  pas.' 

M.  LE  Président.  —  L’amendement  est  retiré. 

Je  mets  aux  voix  le  texte  de  l’alinéa  4  proposé  par 
la  commission. 

(Ce  texte  est  adopté.) 

M.  le  Président.  —  M.  Strauss  propose  d’autre 
part  de  compléter  cet  alinéa  4  par  la  disposition  sui¬ 
vante  : 

«...  et,  s’il  y  a  lieu,  les  administrations  hospita¬ 
lières.  » 

M.  Sari,  d’autre  part,  a  déposé  un  amendement 
ainsi  con  çu; 

«  Ajouter  à  la  fin  de  l’alinéa  4  la  disposition  sui¬ 
vante  : 

«  ...  et  les  com.missions  administratives  des  hôpi-  ' 
taux  et  hospices  et  le-directeur  de  l’assistance  publi¬ 
que  à  Paris.  » 

La  commission  accepte-t-elle  ces  adjonctions  ? 

M.  LE  Rapporteur.  —  Je  ne  vois  pas  dans  quelle 
mesure  l’adjonction  de  ces  mots  peut  être  nécessaire, 
puisque,  un  peu  plus  haut,  nous  lisons  «soit  dans  un 
milieu  hospitalier  ».  L’amendement  de  M.  Strauss  a 
donc  satisfaction  a  priori. 


M.  Paul  Strauss.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.' — La  parole  est  à  M.  Strauss. 

M.  Paul  Strauss.  —  Ce  qui  abonde  ne  nuit  pas. 
{Mouoemerpts  divers.) 

J’insiste  donc  pour  qüé  mon  amendement  soit  mis 
aux  voix  sous  cette  forme  ou  sous  une  autre  équiva¬ 
lente,  mais  il  n’est  pas  possible  d’admettre  que  les 
contrats  collectifs  pour  un  milieu  hospitalier  vont 
être  passés  entre  des  caisses  et  des  syndicats  profes¬ 
sionnels.  Il  y  a  une  autre  partie  prenante,  qui,  d’ail¬ 
leurs,  est  garantie  par  les  conventions,  c’est  celle  des 
administrations  hospitalières. 

Il  me  paraît  que  cette  adjonction  «  et,  s’il  y  a  lieu, 
les  administrations  hospitalières  »,  n’est  pas  super¬ 
flue. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Je  demande  la  parole, 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  rappor¬ 
teur. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Messieurs,. il  n’y  a  pas  un 
grand  inconvénient  à  l’adoption  de  l’amendement, 
mais  il  ne  s’agit  présentement  que  des  pre.stations  en 
nature.  Les  hôpitaux  aurpnl  des  conventions  à  pas¬ 
ser  avec  les  caisses,  conventions  qui  peuvent  ne  pas 
intére.sser  directement  les  syndicats. 

M.  Gustave  Dron.  —  La  question  reviendra  à  l’ar¬ 
ticle  6. 

M.  Paul  Strauss.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Strauss. 

M-  Paul  Strauss.  —  Le  fait,  pour  un  assuré,  d’être 
hospitalisé,  le  rend  bénéficiaire  d’un  établissement 
hospitalier,  d’une  commission  administrative,  pour 
les  pre.stations  en  nature,  malgré  la  garantie  que  les 
administrations  hospitalières  tirent  de  ces  mots  ;  «Les 
prestations  en  nature,  soit  à  domicile,  soit  dans  un 
milieu  hospitalier  ou  technique,  sont  réglementées 
d’après  des  conventions ...  »,  ce  qui  donne  aux  ad¬ 
ministrations  hospitalières  la  faculté,  le  droit  de 
traiter  de  pair  à  pair,  d’égal  à  égal.  Dans  une  telle 
matière,  il  n’est  pas  superflu  d’introduire  de  la  clarté 
en  disant  que  les  tarifs  dans  les  hôpitaux  seront 
réglementés  entre  les  caisses  et,  s’il  y  a  lieu,  les  éta¬ 
blissements  hospitaliers,  puisque  tous  les  malades  ne 
sont  pas  hospitalisés.  11  est  essentiel  de  dire,  lors¬ 
qu’ils  le  sont,  par  surcroît,  qu’il  y  a  une  entente  entre 
les  administrations  hospitalières  et  les  caisses.  Cela 
intéresse  tous  ceux  qui  prennent  part  à  la  gestion  des 
commissions  administratives. 

Jo  demande  donc  de  la  manière  la  plus  formelle 
que  cette  adjonction  soit  adoptée  par  le  Sénat. 

M.  i.E  Rapporteur.  —  Messieurs,  en  réalité,  les 
dispositions  prévues  par  l’alinéa  en  discussion  me  pa¬ 
raissent  distinctes  de  ce  qui  fait  l’objet  de  l’amende¬ 
ment  de  notre  éminent  collègue. 

M.  Gustave  Dron.  —  Cette  question  pourrait  être 
traitée  à  l’article  6  ;  j’ai  un  amendement  à  cet  égard. . 

M.  Paul  Strauss.  —  Dans  ces  conditions^  je  n’in¬ 
siste  pas. 

,  M.  Emile  Sari.  —  Moi  non  plus, 

'  M.  LE  Président.  —  Par  conséquent,  ces  amende- 
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ments  sont  réservés  ;  ils  seront  appelés  au  cours  4e  la 
discussion  de  l’article  6. 

Je  donne  lecture  de  l’alinéa'  suivant  ; 

«  5.  —  Leur  montant  est  supporté  par  la  caisse  ou 
remboursé  par  elle  à  l’aesuré,  suivant. les  conditions 
déterminées  dans  les  contrats.  La  participation  de 
l’a-ssuré  aux  trais  niédicaux,  en  dehors  des  supplé¬ 
ments  de  frais  \  i.sés  au  paragraphe  3  ci-dessus,  est 
fixée  par  la  caisse  entre  15  et  20  p.  100  et  réalisée 
également  suivant  le  mode  prévu  àuxdits  contrats. 
Le  taux  de  la  participation  aux  frais  pharmaceuti¬ 
ques  et  autres  est  uniformément  fixé  à  15  p.  100.  Le 
règlement  général  d’administration  publique  déter¬ 
minera  les  conditions  d’exécution  des  présentes  dis¬ 
positions.  » 

MM.  Paul  Jotfrdain,  le  général' Bourgeois,  Ge- 
gauff,  Helmer,  Eccard,  le  comte  de  Leusse,  Diéblot- 
Weber,  Lazare  Weiller,  Guy  de  Wendel,  Bompard,  le 
général  Stuhl,  le  général  Hirschauer,  Muller  et  le 
marquis  de  Marguerie  proposent  de  remplacer  l’alinéa 
5  par  le  texte  suivant  : 

«  5.  —  Dans  tous  les  cas,  l’assuré  doit  remettre  au 
médecin  ou  à  la  sage-femme  un  ticket  de  visite,  qui 
lui  aura  été  préalablement  délivré  à  ses  frais  par  la 
caisse  d’assurance. 

«  Ce  ticket  doit  être  présenté  à  la  caisse  comme 
justification  ;  son  prix  est  librement  établi  par  la 
caisse  '  il  ne  peut  excéder  le  tiers  du  montant  de  l’al¬ 
location  journalière  versée  à  l’assuré. 

K  La  caisse  peut  demander  à  l’assuré'sa  participa¬ 
tion  aux  frais  des  médicaments  et  appareils,  qui  ne 
peut,  en  aucun  cas,  excéder  10  jj.  100  du  montant  de 
l’allocation  journalière  versés  à  l’assuré. 

,i(  Les  dispositions  relatives  aux  visites  médicales, 
aux  conditions  de  délivrance  des  médicaments  et  des 
appareils  .sont  applicables  à  la  famille  des  assurés.  » 

M.  LE  RAPpoRTEun.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  rappor¬ 
teur. 

M.  LE  R.apporteur.  —  Il  serait  peut-être  sage  de 
régler  d’abord  la  question  des  mots  :  «  supporté  ou 
remboursé  «.  Mo.n  collègue  et  ami  M.  Roche,  qui  veut 
bien  se  rendre  compte  que  je  n’entrais  dans  ses  vues 
que  pour  clore  un  débat  qui  n’avmit  que  trop  duré, 
accepte  que  l’on  maintienne  les  mots  «  supporté  ou 
remboursé  à  l’assuré  ».  De  la  sorte,  nous  voilà  tous 
d’accord.  {ApplaMilissemerils.)  , 

M.  LE  Président.  —  M.  Jourdain  maintient-il  son 
amendement.  ? 

M.  Paul  Jourdain.  —  Oui,  monsieur  le  président 

Al.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Jourdain. 
^M.  Paul  Jourdain.  —  Messieurs,  l’amendement 
que  nous  jjrésentons  est  la  conséquence  des  observa¬ 
tions  que  j’ai  eu  l’honneur  d’indiquer  au  cours  de  la 
discussion  générale. 

Si  l’on  admet  comme  indispensable  la  participa¬ 
tion  de  l’assuré  aux  frais  médicaux, et  c’est  mon  .senti¬ 
ment,  il  faut  que  cette  participation  soit  simple  et, 
d’autre  part,  il.faut  qu’elle  soit  juste.  Dans  l’alinéa  5, 
le  nouveau  texte  de  là  commission  que  vise  tout  parti¬ 


culièrement  l’amendement  dit  :  «  La  participation  de 
l’assuré  aux  frais  médicaux  est  fixée  par  la  caisse 
entre  15  et  20  p.  100 . . .  »  —  l’ancien  texte  portait 
«  entre  10  et  15  p.  10.0  ?»  —  «...  et  réalisée  suivant 
le  mode  prévu  aux  contrats.  » 

Ce  système  présente  de  nouveaux  inconvénients  ; 
il  comportera|de.s- difficultés  d’administration  et  des 
dangers.  D’autre  part,,  il  ne  me  paraît  pas  équitable 
pour  les  petits  salariés. 

Les  difficultés  surgiront  au  moment  où  vous  aurez 
à  récupérer  sur  les  malades  les  15  ou  20  p.  100  prévus. 
L’assuré,  après  coup,  formulera  des  réclamations,  la 
somme  qu’il  aura  été  obligé  de  verser  sera  trop  éle¬ 
vée,  il  invoquera,  très  fréquemment  et  justement,  ses 
charges  do  famille,  il  se  livrera  à  des  tractations  qui 
rendront  la  récupératioA  de  sa  part  difficile,  entrave¬ 
ront  la  bonne  gestion  de  la  caisse. 

11,  y  aurait  aussi  des  dangers  à  partir  du  moment 
où  une  conversation  directe  s’établira  entre  l'assuré 
et  le  médecin  sur  la  question  des  honoraires.  J’ai 
tellement  entendu  parler  depuis  huit  jours  ici  des 
abus  possibles,  que  je  crains  que  les  conversations 
qui  s’établiront  nécessairement  à  ce  moment  entre 
.  l’assuré,  le  médecin  et  la  caisse  n’aboutissent  précisé¬ 
ment  à  des  abus. 

Enfin,  au  point  de  vue  de  la  justice,  je  inc  permets 
de  vmus  faire  remarquer  la  conséquence  du  principe 
que  l’assuré  devra  payer  15  à  20  p.  100  dos  frais  mé¬ 
dicaux,  c’est-à-dire  du  montant  du  prix  de  la  visite 
qu’il  aura  faite  chez  le  médecin.  L’ouvrier  qui  gagne 
20  fr.  et  qui  va  toucher  comme  prestation  en  nature 

10  fr.  payera  15  ou  20, p.  100  du  prix  de  la  visite  ;  le 
salarié  moins  fav'orisé  qui  touchera  10  fr.  de  salaire 
et  n’aura  que  5  fr.  de  pre.station  payera  la  même  som¬ 
me.  Notre  amendement  a  pour  but  de  rétablir  un  sys¬ 
tème  plus  juste,  plus  équitable  par  le  procédé  de  tic¬ 
ket  de  visite  qu,  si  vous  voulez,  du  ticket  modérateur. 
Notre  but  —  la  discussion  le  prouve  abondamment  — 
est  de  chercher  à  réduire  les  abus,  sinon  à  les  suppri¬ 
mer.  Le  mot  de  ticket  modérateur  indique  la  raison 
d’être  du  système.  Il  ne  s’agit  pas  de  discussion  d’ho¬ 
noraires  entre  le  malade  et  le  médecin,  l’a.ssurô  se 
procure  un  ticket  de  visite,  qu’il  présente  à  son  arri¬ 
vée  chez  le  médecin.  Ce  ticket  modérateur,  dont  le 
pourcentage  est  fixé  par  la  caisse,  mais  qui  ne  doit 
pas  excéder  le  tiers  de  l’allocation  journalière,  n’est 
plus  basé  sur  le  prix  de  la  visite,  mais  sur  le  salaire  de 
l’assuré,  il  est  donc  plus  équitable  à  l’égard  du  petit 
.salarié. 

D’autre  part,  ce  ticket  servira  de  contrôle  à  la 
caisse  ;  chaque  médecin  au  moment  de  la  visite  d’un 
malade  reçoit  de  ses  mains  le  ticket.  Au  moment  où 
le  médecin  rendra  ses  comptes,  il  justifiera  d’autant 
de  tickets  qu’il  réclamera  de  visites  :  ainsi,  le  contrôle 
sera  plus  facile. 

Le  projet  de  la  commission  me  paraît  difficilement 
applicable  aux  salariés  les  moins  favorisés.  Notre  sys¬ 
tème  du  ticket,  je  le  répète,  offre  un  triple  avantage  ; 

11  permet  le  contrôle  de  la  caisse,  il  évite  toute  rela¬ 
tion  directe,  au  point  de  vue  des  honoraires,  entre 
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l’assuré  et  le  médecin,  enfin,  il  es  t  mieux  proportionné 
au  salaire  de  l’ou^  rier. 

Je  demande  donc  au  Sénat  de  voter  notre  amen¬ 
dement  et  d’adopter  le  ticket  de  visite.  • 

M.  Hervey.  —  Fonctionne-t-il  dans  les  départe¬ 
ments  recouvrés  ?  ' 

M.  Paul  Jourdain.  —  Non,  car  dans  nos  trois  dé¬ 
partements,  il  n’y  a  pas  de  participation  obligatoire 
des  ouvriers  aux  frais  médicaux,  mais,  comme  je  l’ai 
indiqué  au  cours  de  la  discussion  générale  —  et  je 
crois  ne  pas  être  démenti  pa  r  mes  collègues  du  Rhône 
—  le  ticket  de  visite  fonctionne  très  bien  dans  la  ré¬ 
gion  lyonnaise  et  dans  certains  départements  du  sud 
de  la  ]' rance, 

M.  LE  Rapporte  ur.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  rap¬ 
porteur. 

M.  LE  R.apporteur.  ^  Messieurs,  il  y  a  dans  l’a¬ 
mendement  de  M.  Jourdain  et  de  ses  collègues  trois’ 
,  parties.  La  dernière  porte  ;  «  Les  dispositions  relati¬ 
ves  aux  visites  médicales,  aux  conditions  de  déli¬ 
vrance  des  médicaments  et  des  appareils  sont  appli¬ 
cables  à  la  famille  des  assurés  ». 

Or  ceci,  messieurs,  se  trouve  dans  la  loi. 

Restent,  donc  deux  points  :  tout  d’abord,  la  percep¬ 
tion  de  la  quote-part  à  la  charge  des  assurés -au 
moyen  d’un  ticket.  Vous  le  ferez,  messieurs,  .si  vous  le 
voulez  ;  mais  la  faculté  de  le  créer  pourra  être  prévue 
aux  contrats.  Nous  n’avons  donc  ni  à  l’accorder,  pi  à 
le  refuser,  puisque  c’est  dans  la  loi. 

Le  dernier  point,  qui  est  très  important,  porte  sur 
la  variation  du  prix  des  tickets.  S’il  y  a  des  tickets  de 
prix  variable,  il  va  se  produire  des  complications  con¬ 
sidérables  ;  il  faudra  savoir  ce  que  gagnait  l’assuré 
l’année  précédente  ;  puis,  avec  ces  tickets  de  prix 
variable,  des  collusions  regrettables  sont  possibles  : 
tout  le  monde  consultera  au  ticket  le  moins  cher  et 
n’ira  pas  au  ticket  d’un  prix  supérieur. 

Je  voudrais,  messieurs,  écarter  de  vos  esprits  une 
idée  spécieusè  :  «  Avec  les  tickets  de  prix  variable,  dit- 
on,  les  petits  salariés  seront  favorisés  et  les  gros  sala¬ 
riés  ne  payeront  pas  autant  qu’ils  doivent.  » 

Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  faire  observer 
que  l’assurance-maladie  demande  d’abord  une  cotisa¬ 
tion  proportionnelle  au  salaire.  Si  vous  admettez,  par 
exemple  —  ce  qui  est  à  peu  près  exact  —  que,  pour 
les  prestations  en  nature,  la  fraction  de  la  cotisation 
soit  à  1  p.  100  du  salaire,  un  assuré  gagnant  .6.000  fr. 
payera  60  fr.  et  celui  qui  touche  12.000  fr.  120  fr. 
Rendez-vous  compte,  par  conséquent,  de  la  surchar¬ 
ge,  en  chiffres  absolus,  que  les  gros  salariés  assument 
en  faveur  des  petits.  .  - 

Si  vous  avez  des  tickets  de  prix  variables,  vous 
vous  trouverez  en  face  de  complications  considéra¬ 
bles  lorsque  vous  voudrez  les  établir.  On  ne  pourra 
éviter  des  collusions  dans  la  pratique,  et  vous  aurez 
rendu  difficilement  réalisable  ce  que  vous  voulez  obte¬ 
nir. 

La  commission  ne  peut  donc  accepter  le  ticket  de 
prix  variable  et  proportionnel  au  salaire.  Je  com¬ 


prends  très  bien  le  ticket  ;  il  découle  de  la  liberté  du 
contrat  ;  mais  un  ticket  à  prix  variable,  c’est.  Jais- 
sêz-moi  le  constater,  quelque  chose  de  trop  compliqué 
et  qui  se  prête  à  trop  de  collusions. 

M.  Gustave  Dron.  —  Vous  avez  raison. 

Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Dron. 

M.  Gustave  Dron.  —  Je  ne  sais  pas  pourquoi  on 
nous  fait  entrevoir  beaucoup  de  difficultés  dans  l’ap¬ 
plication  de  ce  régime.  Il  est  cependant  bien  simple. 
Qu’est-ce  que  nous  vous  proposons  ?  La  visite  médi¬ 
cale,  si  vous  voulez,  est  du  prix  de  10  fr.  Si  nous  ad¬ 
mettons  une.  participation  de  20  p.  100  —  c’est  pres¬ 
que  souhaitable,  plutôt  que  15  p.  100  —  l’assuré  qui 
voudra  faire  appel  à  un  médecin  saura  qu’il  doit  dé¬ 
bourser  un  cinquième,  c’est-à-dire  2  fr.  On  lui  rem¬ 
boursera  les  8  fr.  qui  lui  reviennent,  il  aura  laissé  ses 
2  fr.  Est-ce  là  un  régime  difficile  à  appliquer  ?  Peut- 
on  invoquer  la  pauvreté,  l’indigence  ? 

Une  expérience  intéressante  me  permet  de  répon¬ 
dre.  Depuis  dix-huit  mois,  nous  avons  appliqué  dans 
l’assistance  médicale  gratuite  ce  régime  de  la  parti¬ 
cipation  du  malade  assisté,  comme  contre-partie 
de  la  liberté  du  choix  du  médecin  que  malades  et 
praticiens  désiraient.  Chaque  malade  donne  pour 
chaque  visite  dont  le  syndicat  médical  a  fixé  Je  prix  à 
8  fr.  ;  1  fr.  50  pour  la  visite  à  domicile,  1  fr.  pour  la 
consultation  au  cabinet  du  médecin.  Tout  cela  se  lait 
sans  aucune  difficulté.  Médecins,  assistés,  population, 
tout  le  monde  est  extrêmement  satisfait.  Pourquoi 
voulez-vous  ne  pas  permettre  la  généralisation  d’un 
pareil  régime  ?  C’est,  d’ailleurs,  celui  que  désirent 
tous  les  médecins. 

M.  Paul  Strauss.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Paul 
Strauss. 

M.  Paul  Strauss.  —  Messieurs,  l’honorable  M, 
Jourdain  a  fait  ressortir  que  le  pourcentage  de  la  par¬ 
ticipation  des  intéres,sés  était  inversement  propor¬ 
tionnel  à  leur  rémunération.  Le  point  qui  nous  divise 
avec  la  majorité  de  la  commission  et  son  rapporteur 
est  celui-ci  :  nous  considérons  que  si  l’on  exige  de  l’as¬ 
suré  une  participation  uniforme  de  10  ou  15  p.  100 
sur  les  frais  médicaux  en  plus  des  10  p.  100  sur  les 
frais  pharmaceutiques,  on  ne  respeecte  pas  les 
principes  de  la  justice  distributive,  et  je  vais  vous  en 
donner  un  eemple. 

Prenons  un  assuré  qui  paye  pour  maladie  10  à  15 
p.  100  de  frais  médicaux  et  10  p.  100  de  frais  pharma¬ 
ceutiques.  Il  a  entraîné  des  frais  s’élevant  jusqu’à 
concurrence  de  300  fr.  ;  il  a  donc  versé  en  plus  de  sa 
cotisation  30  fr.  au  minimum  :  s’il  gagne  3.000  fr.,  1  p. 
100  du  salaire  ;  s’il  gagne  .6.000  fr.,  0.50  p.  100  ;  s’il 
gagne  3.Ô00  fr.,  0.33  p.  100  ;  s’il  gagne  12.000  fr.,0,25 
p.  100.  Je  crois  qu’il  y  a  intérêt  à  modérer  le  montant 
de  la  participation. 

Mon  ami  M.  Dron  a  très  justement  usé  d’une  clause 
qu’il  connaît  bien,  à  l’établissement  de  laquelle  j’ai 
contribué,  celle  de  l’assistance  partielle,  dont  nous 
devons  user  de  plus  en  plus,  parce  qu’un  certain  ^ 
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nombre  de  représentants  de  la  classe  -moyenne  se 
trouvent  aujourd’hui  rejetés  par  les  bouleversements 
économiques  dans  les  cadres  de  r.assistance  médicale 
gratuite  ;  mais,  si  vous  prenez  une  partie  de  cette 
clientèle,  dont  a  parlé  tout  à  l’heure  M-  Sari,  d’assis¬ 
tés  médicaux  gratuits,  qui  vont  passer  du  jour  au 
lendemain  avec  une  cotisation  de  5  p.  100  pour  la  co¬ 
tisation  maladie  dans  le  régime  de  la  participation, 
(  vous  risquez  d’atteindre  et  de  heurter  certaines  habi¬ 
tudes  ou  certains  intérêts. 

be  principe  de  la  participation  n’est  contesté  par 
'  ■  personne.  Il  est  moralisateur,  mais  il  faut  à  mon  avis 

le  proportionner  sinon  au  salaire  du  moins  à  l’indem¬ 
nité  journalière.  Cette  indemnité  journalière  est  basée 
sur  le  salaire.  Il  est  facile  de  la  calculer,  car  elle  naît 
le  quatrième  jour  dans  notre  système,  le  sixième  jour 
dans  celui  de  la  commission. 

Je  n’ai  pas,  messieurs,  d’amour-propre  d’auteur  et 
je  suis  prêt,  si  la  commission  accepte  l’amendement 
de  M.  Jourdain,  à  m’y  rallier.  Il  a  pour  lui  la  consécra- 
'  tion  de  l’expérience  J e  crois  qu’il  est  d  ésirable  de  pro¬ 
portionner  la  participation  à  la  situation  de  l’assuré. 

Il  faut  la  faire,  au  début  surtout,  très  modérée.  M. 
Chauveau  a  introduit  avec  son  libéralisme  qu’il  em¬ 
prunte  à  la  méthode  expérimentale  une  disposition 
d’après  laquelle  on  pourrait  au  bout  de  deux  ans  re¬ 
viser  tout  ce  qui  a  trait  au  délai  de  carence  et  à  la  par¬ 
ticipation  des  assurés.  J’estime  au  contraire  qu’il 
faut  procéder  avec  prudence  et  avec  tact,  afin  d’ha¬ 
bituer  tous  les  bénéficiaires  de  la  loi  à  ce  sacrifi.^e 
nécessaire  et  compensateur  de  la  charge  qui  incombe 
è  l’ensemble  de  la  production  française  dans  ses  deux 
éléments  patronal  et  employé  ou  ouvrier. 

C’est  pourquoi  je  demande  .que  la  commission  et  le 
Sénat  veuillent  bien  accepter  mon  amendement  ou 
celui  de  M.  Jourdain  qui  tient  compte,  cpmme  l’a¬ 
vait  tait  précédemment  M.  Pasquet,  interprète  auto¬ 
risé  de  la  commission  des  finances,  du  sentiment  que 
j’exprime,  en  établissant  une  proportion  soit  avec  le 
salaire,  soit  avec  l’indemnité  journalière. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  rappor¬ 
teur. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Il  me  semble,  messieurs, 
que  l’on  discute  en  ce  moment,  sur  une  méthode, 
alors  qu’il  s’agit  en  réalité  d’une  quotité  de  participa¬ 
tion,  La  question  est  tout  à  fait  grave  et  je  supplie 
le  Sénat  de  bien  vouloir  y  réfléchir.  Si  vous  n’inscri¬ 
vez  pas,  messieurs,  dans  la  loi  une  participation  de 
l’assuré  d’une  certaine  importance,  vous  allez  ouvrir 
la  porte  à  des  abus  extrêmement  nombreux.  (Mar¬ 
ques  nombreuses  d'approbation.) 

Je  vois  M.  Jourdain  protester.  Qu’il  me  permette 
de  lui  dire  avec  beaucoup  de  déférence  que  nous  vou¬ 
drions  pour  l’ensemble  du  pays  une  médecine  encore 
plus  normale  que  celle  dont  bénéficient  les  départe¬ 
ments  recouvrés.  Pour  cela,  y  a-t-il  d’autres  procédés 
que  ceux-ci  :  augmenter  le  nombre  de  jours  de  ca¬ 
rence  et  accroître  la  participation  des  assurés  ?  En 


voulant  se  montrer  très  libéral  ,  on  risque  peut-être 
d’instaurer  une  pratique  médicale  qui,  je  le  crains, 
fasse  songer  à  une  ancienne  médecine  de  caserne. 

La  commission  a  été  très  prudente.  Estimant 
qu’elle  pouvait  se  tromper,  elle  a  dit  :  quand  On  aura, 
pendant  deux  ans,  fait  très  loyalement  cette  expé¬ 
rience,  s’il  est  démontré  que  les  abus  ne  sont  pas  im¬ 
portants,  qu’il  est  possible  de  se  tenir  dans  les  chif¬ 
fres  prévus,  la  caisse  pourra  demander  que  le  nombre 
de  jours  de  carence  et  le  taux  de  la  participation  des 
assurés  soient  abaissés . 

C’est  la  sagesse  même,  il  faut  laisser  à  l’exfiérience 
le  soin  de  nous  départager.  (Très  bien  1  très  bien]) 

Mais  ne  nous  lançons  pas,  à  priori, dans  les  dépenses 
sans  avoir  dans  quelle  mesure,  nous  pourrions  les  sup¬ 
porter. 

M.  Joseph  Caillaux.  — •  Cela  ferait  sauter  toute 
la  loi. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Nous  voulons  les  assuran¬ 
ces  sociales,  et  comme  l’a  dit  tout  à  l’heure  M.  Cail¬ 
laux,  la  loi  est  conditionnée  par  l’application  de  ces 
mesures. 

M.  Jsoseph  Caillaux.  —  Parfaitement. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Je  vous  supplie  d’y  réflé¬ 
chir,  de  ne  pas  diminuer  a  priori  la  participation  des 
assurés  ;  vous  verrez  dans  deux  ans,  si  cela  est  possi¬ 
ble.  (Très  6ieu  !  très  6iere  !) 

M-  Paul  Jourdain.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  àM.  Jourdain. 

M.  Paul  Jourdain.  —  Messieurs,  ce  n’est  pas  la 
question  de  participation  des  assurés  qui  est  en  jeu. 
Nous  sommes  tous  d’accord,  qu’il  doit  y  avoir  une 
participation  des  assurés  aux  frais  médicaux,  phar¬ 
maceutiques  et  autres.  Ceci  posé,  je  ne  vois  pas  quelle 
crainte  peut  vous  inspirer  le  ticket  modérateur  qui  a 
déjà  fait  ses  preuves. 

M.  Dron  nous  a  dit  que  très  facilement  l’assuré 
payera  2  fr.  lorsqu’on  les  lui  réclamera. 

Je  me  permets  de  vous  faire  remarquer  que,  s’il 
s’agit  d’une  maladie  assez  grave,  prolongée,  qui  né¬ 
cessitera  l’appel  de  médecins  consultants,  ce  ne  sera 
pas  2  fr.  que  l’on  demandera  au  malade,  ce  sera  20 
p.  100  de  frais  médicaux  qui  pourront  atteindre  upe 
somme  assez  élevée. 

Quant  à  ce  qu’a_dit  M.  le  rapporteur,  je  ne  vois  pas 
au  point  de  vue  de  l’équilibre  financier  en  quoi  cela 
pourra  être  dangerereux  pour  la  loi. 

Nous  ne  demandons  pas  que  ce  ticket  modérateur 
soit  établi  à  un  prix  trop  inférieur.  Il  sera  fixé  par 
les  caisses  suivant  un  pourcentage  raisonnable.  Il  y 
aura,  il  est  vrai,  des  tickets  de  prix  différents.  Mais 
avec  le  système  de  la  commission  vous  êtes  également 
tenus  à  des  perceptions  différentes.  Vous  n’établirez 
donc  pas  un  chiffre  uniforme, 

J’estime  que,  sans  toucher  le  moins  du  monde  à  la 
structure  financière  de  la  loi,  il  sera  préférable  de 
nous  inspirer  de  l’expérience  qui  a  été  faite  à  ce  point 
de  vue, 

M.  LE  Rapporteur.  -7-  Je  demande  la  parole. 
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M.  LE  Pré  SID  ENT.  —  La  parole  est  à  M.  le  rappor-  | 
teur. 

M.  D'D  Rapporteur.  —  Messieurs,  je  voudrais  bien 
que  vous  ne  compariez  pas  le  ticket  modérateur  au 
ticket  actuellement  en  usage. 

En  effet,  dans  la  mutualité,  le  ticket  est  une  valeur 
uniforme,  tandis  que  l’on  demande  ici  l’institution 
de  tickets  dits  modérateurs  qui  seront  de  prix  varia¬ 
ble. 

Mesurez,  mon  cher  ministre,  à  quelles  complica¬ 
tions  et  collusions  nous  nous  exposons.  D’autre  part, 
en  nous  plaçant  au  point  de  vue  financier,  cette  ques¬ 
tion  revêt  une  réelle  importance.  Il  est  prévu  une  par¬ 
ticipation  de  15  ou  20  p.  100  ;  considérez,  messieurs, 
que  vous  allez  organiser  un  système  d’assurances  so¬ 
ciales  comportant  des  dépenses  qu’on  n’apprécie 
qu’avec  une  très  grande  difficulté.  Prenez  au  départ 
toutes  les  mesures  possibles  de  restriction,  il  sera  tou¬ 
jours  facile,  à  l’expérience,  de  les  modifier.  {Très 
bien  !  très  bien  !) 

M.  LE  Ministre.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Présiden.t.  —  La  parole  est  àM.  le  minis¬ 
tre. 

M.  LE  Ministre.  —  Messieurs,  je  n’ai  demandé  la 
parole  que  pour  dire  ce  que  M.  le  président  de  la  com¬ 
mission  de  l’hygiène  vous  a  si  justement  exposé.  Il  est 
indispensable  de  fixer  un  minimum  de  participation 
aux  frais  médicaux  et  pharinaceutiques.  Je  ne  trouve 
pas  cette  fixation  dans  l’amendement  de  M.  Jour¬ 
dain  qui,  par  d’autres  côtés,  est  d’ailleurs  très  ingé¬ 
nieux  et  même  très  séduisant.  C’est  une  lacune  très 
regrettable  et  dont  pourrait  se  ressentir  gravement 
l’équilibre  de  la  loi.  Je  demande  donc  au  Sénat  d’a¬ 
dopter  le  texte  présenté  par  la  commission. 

M.  Hervey.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président. — ^  La  parole  est  àM.  Hervey. 

‘  M.  Hervey.  —  Je  ne  vois  pas  du  tout  la  difficulté 
qu’il  y  aurait  à  accorder  les  deux  principes.  J’avoue 
que  je  suis  absolument  séduit  par  la  facilité  que  nous 
offre  M.  Jourdain  avec  sa  formule  de  tickets  ;  il  y  au¬ 
rait  ainsi  un  contrôle  pour  tout  le  monde.  Il  n’y  a 
qu’à  donner  au  ticket  une  valeur  suffisante  pour  assu¬ 
rer  l’équilibre  financier  que  vous  désirez  et  que  je  dé¬ 
sire  comme  vous.  Dites,  par  exemple,  qu’il  sera  de  15 
p.  100  de  la  valeur  de  la  visite,  et  prenez  le  reste  de 
l’amendement. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Permettez,  mon  cher  collè¬ 
gue,  nous  ne  sommes  pas  contre  le  ticket,  mais  contre 
la  variation  dans  le  taux  de  la  participation  réaliseée 
à  l’aide  d’un  ticket. 

M.  Hervey.  —  Nous  sommes  d’accord,  monsieur 
le  président,  mais  je  crois  que,  sauf  à  amender  un  peu 
le  travail  si  consciencieux  de  la  commission,  si,  par 
suite  des  idées  qu’on  nous  présente,  nous  trouvons, 
une  modification  heureuse,  il  convient  de  l’adopter. 
Le  système  présenté  par  M.  Jourdain,  le  procédé  du 
ticket,  me  paraît  un  moyen  de  contrôle  très  simple  ; 
il  empêche,  par  ailleurs,  toute  collusion  entre  méde¬ 
cins  et  intéressés,  il  peut  donc  être  accepté  par  le 
Sénat. 


M.  LE  Rapporteur.  —  Le  ticket  joue,  aveclesys- 
tèihe  de  la  commission. 

M.  Hervey.  —  Il  peut  jouer.  ' 

M.  LE  Rapporteur.  —  Oui,  il  peut  jouer  ? 

M.  Hervey.  —  S’il  peut  jouer,  je  ne  vois  pas  pour¬ 
quoi  nous  ne  le  mettrions  pas  dans  le  texte. 

M.  LE  Rapporteur.  — ■  Parce  que  nous  voulons 
respecter  la  liberté. 

M.  Paul  Strauss.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  .M.  Strauss. 

M.  Paul  Strauss.  —  Pour  faciliter  le  vote  du  Sé¬ 
nat,  je  me  rallie  à  l’amendement  de  M.  Jourdain.  Le 
mien  tendait  au  même  but  ;  mais  comme  celui  qu’il 
nous  a  présenté  avec  ses  collègues  s’appuie  sur  l’ex¬ 
périence,  il  n’y  a,  je  crois,  aucune  difficulté  à  le  faire 
entrer  dans  le  texte  de  la  loi. 

M.  Hervey  l’a  dit  justement,  le  principe  de  la  par¬ 
ticipation  est  sauvegardé  dans  les  deux  textes  ;  mais 
ce  qui  différencie  celui  de  M.  Jourdain  et  le  mien  du 
texte  de  la  commission,  et  ce  pourquoi  je  me  rallie  à 
l’amendement  de  M.  Jourdain,  c’est  qu’il  établit  la 
participation  en  proportion  de  l’indemnité  journa¬ 
lière,  qui  est  fonction  du  salaire,  conformément  à  l’é¬ 
quité.  Le  ticket  modérateur  sera  de  la  sorte  mieux  ac¬ 
cueilli  et  plus  facilement  accepté  dans  les  milieux  po¬ 
pulaires. 

Je  retire  donc  mon  amendement  et  me  rallie  à  l’a¬ 
mendement  de  M.  Jourdain,  pour  lequel  je  sollicite  le 
vote  du  Sénat. 

M.  Paul  Jourdain.  —  Est-il  régulier  de  demander 
le  renvoi  à  la  commission  pour  fixer,  comme  M.  Her- 
yey  vient  de  le  dire,  le  montant  et  le  pourcentage  de 
la  participation  ? 

M.  LE  Rapporteur.  —  Il  est  fixé  par  la  commis¬ 
sion. 

M.  Louis  Pasquet.  —  Je  demande  la. parole. 

M.  LE 'Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  rap¬ 
porteur  de  la  commission  des  finacnces. 

M.  Louis  Pasquet.  —  J’avais  présenté  un  amen¬ 
dement  sur  le  même  sujet.  J’y  renonce  et  je  me  rallie 
volontiers  au  nouveau  texte  présenté  par  la  commis¬ 
sion  de  l’hygiène. 

Quand  j’ai  présenté  mon  amendement,,  l’article 
proposé  n’était  pas  semblable  à  celui  qui  est  soumis 
aujourd’hui  aux  délibérations  du  Sénat.  La  commis¬ 
sion  de  l’hygiène  a  tenu  un  plus  grand  compte  des 
risques  financiers  de  la  loi,  elle  demande  une  parti¬ 
cipation  plus  importante  à  chaque  assuré,  de  façon  à 
prévenir  plus  complètement  les  collusions  entre  mé¬ 
decins  et  malades.  C’est  la  raison  pour  laquelle  la 
commission  des  finances  se  rallie  au  nouveau  texte 
de  la  commission  de  l'hygiène. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  l’amende¬ 
ment  de  M.  Jourdain,  repoussé  par  la  commission  et 
le  Gouvernement. 

(L’amendement  n’est  pas  adopté.) 

M.,le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  l’alinéa  5 
ainsi  rédigé  : 

«  5.  Leur  montant  est  supporté  par  la  caisse  ou 
remboursé  par  elle  à  l’assuré  suivant  les  conditions 
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déterminées  dans  les  contrats.  La  participation  de 
l’assuré  aux  frais  médicaux,  en  dehors  des  supplé¬ 
ments  de  frais  visés  au  paragraphe  3  ci-dessus,  est 
fixée  par  la  caisse  entre  15  et  20  p.  100  et  réalisée 
également  suivant  le  mode  prévu  auxdits  contrats. 
Le  taux  de  la  participation  aux  frais  pharmaceuti¬ 
ques  et  autres  est  uniformément  fixé  à  15  p.  100.  Le 
règlement  général  d’administration  publique  déter¬ 
minera  les  conditions  d’exécution  des  présentes  dis¬ 
positions.  » 

(Ce  texte  est  adopté) . 

M.  LE  Président.  —  Je  signale  que  M.  Dron  a  dé¬ 
posé,  de  son  côté,  un  amendement  tendant  à  rempla¬ 
cer  les  alinéas  2,  3,  4  et  5  parles  dispositions  suivan¬ 
tes  :  N 

0  La  caisse  d’assurancé  primaire  passe  avec  les  as¬ 
sociations  professionnelles  de  son  ressort  des  con¬ 
trats  en  vertu  desquels  elle  s’engage  à  rembourser  à 
l’assuré  malade  le  montant  des  honoraires  médicaux 
dans  la  limite  des  tarifs  couramment  pratiqués  et  re¬ 
connus  par  elle.  Ce  remboursement  aura  lieu  sur  re¬ 
mise  d’un  billet  signé  par  le  médecin  traitant  qui 
mentionnera  les  dates  des  visites  ou  actes  médicaux 
quelconques  et  le  montant  de  la  somme  reçue  du 
malade  assuré. 

Il  Toutefois,  pour  prévenir  tout  abus,  elle  laissera  à 
la  charge  de  l’assuré  une  partie  des  honoraires  dans 
la  proportion  de  20  p.  100. 

«  L’assuré  choisit  librement  son  médecin,  mais 
tout  médecin  contre  lequel  seraient  relevé  des  actes 
médicaux  susceptibles  par  leur  répétition  abusive  ou 
leur  inutilité  manifeste  d’obérer  la  caisse  pourrait 
être  récusé  pour  une  durée  à  déterminer  suivant  les 
cas.  Cette  récusation  serait  notifiée  aux  intéressés  et 
s’appuierait  sur  un  rapport  motivé,  après  contrôle  qui 
serait  effectué  par  l’association  professionnelle  et  le 
représentant  de  la  caisse.  » 

,  M.  Gustave  Dron.  —  J’avais  déposé  cet  amende¬ 
ment  à  titre  de  transaction.  Le  nouveau  texte  de  la 
commission  me  donnant  satisfaction,  je  n’insiste  pas. 

M.  LE  Président.  —  L’amendement  est  retiré. 

Je  donne  lecture  de  l’alinéa  6  :  «  Après  expérience 
d’au  moins  deux  années,  toute  caisse  d’assurance 
pourra  être  autorisée  sur  sa  demande  et  après  avis  fa¬ 
vorable  de  la  section  permanente  du  conseil  supérieur 
des  assurances  sociales,  à  réduire  le  pourcentage  de 
participation  des  assurés  aux  prestations  en  nature, 
ainsi  que  le  délai  de  carence  prévu  à  l’article  5.  Le 
fonds  de  majoration  et  de  solidarité  pourra  être  ap¬ 
pelé  à  participer  aux  dépenses  résultant  de  la  diminu¬ 
tion  du  pourcentage  des  assurés.  »  —  {Adopté.) 

«  7.  —  Les  prestations  en  nature  sont  dues  à  par¬ 
tir  de  la  date  du  début  dé  la  maladie  ou  du  traitement 
de  prévention,  qui  est  celle  de  la  première  constata¬ 
tion  médicale  et  pendant  une  période  de  six  mois.  » 
—  {Adopté.) 

«  8.  —  Toute  rechute  survenue  dans  les  deux 
mois  de  l’affection  est  considérée  comme  la  continua¬ 
tion  de  la  maladie  primitive.  »  —  {Adopté.) 

«  9.  —  L’assuré  dont  l’état  nécessite  des  soins  pré¬ 


ventifs  peut  se  prévalor  des  dispositions  des  para¬ 
graphes  l^'et  7  ci-dessus.  » 

MM.  Joseph  Courtier  et  Edouard  Néron  proposent 
de  rédiger  comme  suit  cet  alinéa  9  ; 

«  9.  L’assuré  dont  l’état  nécessite  des  soins  préven¬ 
tifs  pourra,  avec  l’avis  conforme  du  médecin  trai¬ 
tant,  formuler  une  demande  auprès  de  la  caisse  d’as¬ 
surance.  Celle-ci,  après  avis  conforme  d’un  médecin 
désigné  par  elle,  et,  en  cas  de  désadcord,  après  l’avis 
conforme  de  la  commission  tripàrtite  prévue  à  l’ar¬ 
ticle  7,  paragraphe  3,  pourra  faire  assurer  les  soins  par 
les  moyens  qui  lui  paraîtront  les  plus  expédients.  » 

L’amendement  est-il  appuyé  ? 

Si  l’amendement  n’est  pas  appuyé,  je  n’ai  pas  à 
consulter  le  Sénat. 

Je  mets  donc  aux  voix  l’alinéa  9  présenté  par  la 
commission. 

(Ce  texte  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  —  Avant*  de  mettre  aux  voix 
l’ensemble  de  l’article  4,  j’en  donne  lecture  : 

Risque-maladie. 

«  Art.  4.  —  1.  L’assurance-maladie  couvre  les  frais 
de  médecine  générale  et  spéciale,  les  frais  pharma¬ 
ceutiques  et  d’appareils,  les  frais  d’hospitalisation  et 
de  traitement  dans  un  établissement  de  cure  et  les 
frais  d’interventions  chirurgicales  nécessaires,  pour 
l’assuré,  son  conjoint  et  leurs  enfants  non  salariés  de  ' 
moins  de  seize  ans,  selon  les  modalités  suivantes  ; 

«  2.  L’assuré  choisit  librement  son  praticien. 

«  3.  Les  consultations  médicales  sont  données  au 
domicile  du  praticien,  sauf  lorsque  l’assuré  ne  peut  se 
déplacer  en  raison  de  son  état.  Toutefois,  pour  les 
visites  à  domicile,  le  choix  de  l’assuré  est  limité  aux 
médecins  ou  aux  sages-femmes  de  la  commune  où  il 
réside.  S’il  n’y  a  pas  de  praticiens  domiciliés  dans  la 
commune  de  l’assuré,  celui-ci  choisit  parmi  les  pra¬ 
ticiens  résidant  dans  la  commune  la  plus  rappro¬ 
chée.  Au  cas  où  fl  désire  faire  appel  à  un  autre  prati¬ 
cien  ou  en  général  à  tout  praticien  demandant  des 
honoraires  supérieurs  à  ceux  des  tarifs  locaux  prévus 
au  paragraphe  suivant,  le.  supplément  de  frais  pou¬ 
vant  résulter  de  l’appel  de  ce  praticien  est  laissé  à  la 
charge  de  l’intéressé. 

«  4.  Les  prestations  en  nature,  soit  à  domicile,  soit 
dans  un  milieu  hospitalier  ou  technique,  sont  régle¬ 
mentées  d’après  des  conventions  et  évaluées,  compte 
tenu  des  tarifs  syndicaux  ordinaires,  suivant  des  ta¬ 
rifs  locaux  résultant,  les  uns  et  les  autres,  de  contrats 
collectifs  intervenus  entre  les  caisses  et  les  syndicats 
professionnels. 

«  5.  Leur  montant  est  supporté  par  la  caisse  ou 
remboursé  par  elle  à  l’assuré  suivant  les  conditions 
déterminées  dans  les  contrats.  La  participation.de 
l’assuré  aux  frais  médicaux,  en  dehors  des  supplé¬ 
ments  de  frais  visés  au  paragraphe  3  ci-dessus,  est 
fixée  par  la  caisse  entre  1 5  et  20  p.  1 00  et  réa  lisée  éga¬ 
lement  suivant  le  mode  prévu  auxdits  contrats.  Le 
taux  de  la  participation  aux  frais  pharmaceutiques 
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et  autres  est  uniformément  fixé  à  15  p,  100.  Le  règle¬ 
ment  général  d’administration  publique  déterminera 
les  conditions  d’exécution  des  présentes  dispositions. 

«  6.  Après  expérience  d’au  moins  deux  années, 
toute  caisse  d’assurance  pourra  être  autorisée,  sur  sa 
demande  et  après  avis  favorable  de  la  section  per¬ 
manente  du  conseil  supérieur  des  assurances  sociales, 
à  réduire  le  pourcentage  de  participation  des  assurés 
aux  prestations  en  nature,  ainsi  que  le  délai  de  ca¬ 
rence  prévu  à  l’article  5.  Le  fonds  de  majoration  et 
de  solidarité  pourra  être  appelé  à  participer  aux  dé¬ 
penses  résultant  de  la  diminution  du  pourcentage  des 
assurés. 

«  7.  Les  prestations  en  nature  sont  dues  à  partir  de 
la  date  du  début  de  la  maladie  ou  du  tràitement  de 
prévention,  qui  est  celle  de  la  première  constatation 
médicale  et  pendant  une  période  de  six  mois. 

«  8.  Toute  rechute  survenue  dans  les  deux  mois  de 
l’affection  est  considérée  comme  la  continuation  de  la 
maladie  primitive. 

<i  9.  L’assuré  dont  l’état  nécessite  des  soins  préven¬ 
tifs  peut  se  prévaloir  des  dispositions  des  paragra¬ 
phes  1®’'  et  7  ci-dessus.  » 

Je  consulte  le  Sénat  sur  cet  article. 

(L’article  4  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  —  «  Art.  5.  —  1.  Si  l’assuré  ma¬ 
lade  ne  peut,  d’après  attestation  médicale,  continuer 
ou  reprendre  le  travail,  il  a  droit,  à  partir  du  sixième 
jour  qui  suit  le  début  de  la  maladie  ou  de  raccident,et 
et  jusqu’à  la  guérison  ou  jusqu’à  l’expiration  des  six 
-  mois  prévus  à  l’article  4,  à  une  indemnité  par  jour 
ouvrable  égale  au  demi-salaire  moyen  quotidien.  Le 
chiffre  de  ce  salaire  moyen  est  obtenu  en  divisant  par 
300,  soit  le  montant  du  salaire  annuel  résultant  des 
cotisations  payées  dans  les  douze  mois  qui  ont  pré¬ 


cédé  la  maladie,  soit  celui, d’un  ouvrier  de  mêeme  pro¬ 
fession  travaillant  dans  les  mêmes  conditions. 

«  2.  L’indemnité  journalière  sera  majorée  jusqu’à 
concurrence  de  60  p.  100  du  salaire,  lorsque  celui-ci, 
rapporté  à  un  travail  normal  pour  l’année,  n’attein¬ 
dra  pas  un  minimum  déterminé  annuellement  par 
décret.  Ce  décret  fixera,  après  avis  de  la  section  per¬ 
manente  du  conseil  supérieur  des  assurances  sociales, 
les  conditions  d’attribution  de  cette  majoration  dont 
le  taux  variera  suivant  une  échelle  inverse  au  chiffre 
du  salaire  et  qui  pourra  être,  en  tout  ou  eh  partie, 
à  la  charge  du  fonds  de  majoration  et  de  solidarité. 

K  3.  Pour  avoir  droit  Ou  ouvrir  droit  ^ux  presta¬ 
tions  en  nature  et  en  argent,  l’assuré  deyra  avoir  coti- 
sé'réglementairement,  au  début  de  l’application  de  la. 
loi,  vingt  jours  durant  le  mois  précédant  la  maladie, 
et  à  partir  du  quatrième  mois,  soixante  jours  durant 
les  trois  mois  antérieurs. 

«  4.  La  caisse  d’assurances  verse,  pour  chaque  jour 
ouvrable,  au  compte  de  l’assuré  à  qui  elle  sert  une  in¬ 
demnité,  la  moitié  de  la  fraction  de  cotisation  qui  de¬ 
vra  être  affectée  au  risque-vieillesse.  Cette  fraction  est 
calculée  d’après  la  moyenne  des  cotisations  inscrites 
au  compte  de  l’assuré,  au  cours  des  douze  mois  qui 
ont  précédé  la  maladie  et  sur  la  base  de  trois  cents 
jours.  » 

Il  y  a,  sur  le  premier  alinéa  de  cet  article,  un  certain 
nombre  d’amendements,.  Le  premier  amendement, 
qui  avait  été  déposé  par  MM.  Mauger  et  Cuminal, 
proposait  de  rédiger  le  début  comme  suit  ; 

n  Si  l’assuré  malade  ne  peut,  d’après  attestation 
médicale,  continuer  ou  reprendre  le  travail,  il  a  droit 
à  partir  du  premier  jour.  : . .  » 

(Le  reste  sans  changement.) 

La  parole  est  à  M.  Mauger. 

(A  suivre.) 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVonvelles  et  Informations, 


Nécrologie.  —  M.  le  D’’  Bardon,  de  Brive  (Corrèze) 

—  M.  le  D''  Jacquin,  médecin  chef  de  l’asile  de  la  Ma¬ 
deleine,  à  Bourg  (Ain). 

—  XII'  Congrès  international  d’hydrologie,  de  climato¬ 
logie  et  de  géologie  médicales  (T.yon,  5-9  octobre  1927). 

—  Bureau  du  Con'yrès.  —  Président  :  M.  A.  Pic,  profes¬ 
seur  de  clinique  médicale  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Lyon,  membre  correspondant  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine.  Vice-présidents  ;  MM.  Desgrez,  professeur  de 
chimie  biologique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
secrétaire  général  de  l’Institut  d’hydrologie  et  de  cli¬ 
matologie.  membre  de  l’Institut  et  de  l’Académie  dé 
médecine  ;  docteur  Durand-Fardel,  médecin  con¬ 
sultant  à  Vichy,  président  du  Syndicat  général  des  mé¬ 
decins  des  stations  balnéaires  et  sanitaires  de  France, 
membre  correspondant  de  l’Académie  de  médecine  ; 
Jean  Lépine,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon  ; 
G.  Roque,  professeur  honoraire  de  clinique  médicale, 
membre  correspondant  de  l’Académie  de  médecine  ; 


S.AVY,  professeur  de  thérapeutique,  hydrologie  et  cli¬ 
matologie  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon  ;  MM.  les 
Délégués  des  Gouvernements  étrangers.  —  Secrétaire 
général  :  M.  Piéry,  professeur  agrégé,  chargé  de  cours 
d’hydrologie  thérapeutique  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Lyon.  —  Secrétaires  généraux  adjoints  :  docteur  Piatot,  • 
médecin  consultant  à  Bourbon-Lancy,  ancien  secré¬ 
taire  général  du  Comité  permanent  des  Congrès  d’hy¬ 
drologie,  de  climatologie  et  de  géologie  ;  docteur  Mi- 
LHAUD,  chef  de  laboratoire  de  thérapeutique,  hydro 
logie  et  climatologie  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon 
docteur  Poirot-Delpech,  chef  de  laboratoire  à  l’Ins¬ 
titut  d’hydrologie.  —  Trésorier  ;  docteur  Mazebj^n, 
médecin  consultant  à  Châtel-Guyon. 

Programme.  —  A.  Section  d’hydrologie.  Présidents  ; 
MM.  Pinilla,  professeur  d’hydrologie  médicale  à  l’Uni¬ 
versité  de  Madrid  ;  Sellier,  professeur  d’hydrologie- 
thérapeutique  et  de  climatologie  à  la' Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Bordeaux.  —  Vice-présidents  :  MM.  Serr,  pro¬ 
fesseur  d’hydrologie  et  de  climatologie  à  la  Faculté  de. 
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médecine  de  Toulouse  ;  Blum,  chargé  du  cours  d’hy¬ 
drologie  thérapeutique  et  de  climatologie  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Strasbourg.  —  Rapports  ;  L’équilibre 
Ecide-base  et  la  thérapeutique  hydro-minérale.  Doc¬ 
teurs  Glénard  (Vichy),  Mathieu  de  Fossey  (Vichy), 
etE.  Manceau  (Vichy).  —  Gynécologie  médicale  et  cu¬ 
res  hydro-minérales.  Docteurs  David  (Salies-de7Béarn), 
Macé  de  Lepinay  (Néris),  Mâchez  (Saint-Sauveur), 
PiERHA  (Luxeuil).  —  Les  bases  pathogéniques  des  cures 
liydro-minérales  en  gynécologie.  Professeur  agrégé  G. 
Cotte  (de  Lyon)  ;  —  Thorium  et  cures  hydro-minérales. 
Professeur  Ceuzet  et  professeur  agrégé  Chevallier  (de 
Lyon).  —  B.  Section  de  climatologie.  Présidents  :  MM. 
Cérésolle,  professeur  agrégé  à  l’Université  de  Padoue  ; 
Chassevant,  professeur  d’hydrojogie  et  d’hygiène  à 
la  Faculté  de  médecine  d’Alger.  —  Vice-présidents  : 
MM.  Perrin,  professeur  de  thérapeutique  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Ngncy.  —  Docteur  Lalesque,  médecin 
consultant  d’Arcachon,  membre  correspondant  de 
l’Académie  de  médecine.  —  Rapports  :  La  radio¬ 
activité  de  l’atmosphère  et  son  rdle  en  climatologie, 
professeur  Pech,  professeur  de  physique  biologique  à 
la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier.  M.  Lepape, 
chef  de  laboratoire  de  chimie  physique  au  Collège  de 
France.  —  Le  sympathique  en  climatologie,  professeur 
agrégé  Laignel-Lavastine  (Paris),  docteur  Sardou 
(Nice).  —  C.  Section  de  géologie  et  d’aménagement 
scientifique  des  stations  de  cure.  Président  :  M.  Depe- 
BET,  professeur  de  géologie,  doyen  de  la  Faculté  des 
sciences  de  Lyon,  membre  de  l’Institut.  —  Vice-prési¬ 
dents  :  docteur  Mayet,  maître  de  conférences  à  là 
Faculté  des  sciences  de  Lyon  et  M.  Tony  G.arnier, 
architecte.  —  Rapi'orts  :  L'origine  géologique  des 
eaux  minérales  radio-actives.  M.  Pierre  Urbain,  chef 
de  laboratoire  de  géologie  à  l’Institut  d’hydrologie  et 
de  climatologie  de  Paris.  —  I.’aménagement  scientifi¬ 
que  d’une  station  hydro-minérale  radio-active.  MM. 
Milhaud  (Lyon),  Piery  et  Pierre  Urbain  (Paris). 

Règlement  du  Congrès.  —  Article  I.  Le  XII'  Congrès 
international  d’hydrologie,  de  climatologie  et  de  géo- 
iogie  médicales  se  tiendra  à  Lyon  du  5  au  9  octobre 
19'27  et  sera  complété  par  une  Exposition  internationale 
des  stations  thermales,  climatiques  et  marines.  — 
Article  IL  Le  Congrès  comprend  des  membres  titu¬ 
laires  et  des  membres  associés.  1“  membres  titulaires  ; 
Toute  personne  ou  toute  collectivité  agréée  par  le  bu¬ 
reau  du  Congrès  peut  faire  partie  du  Congrès  au  titre 
de  membre  titulaire.  Seuls  les  membres  titulaires 
prennent  part  aux  travaux,  aux  votes  du  Congrès  et 
en  reçoivent  gratuitement  les  rapports  et  communica¬ 
tions.  —  2“  Membres  associés  :  Les  personnes  faisant 
partie  de  la  famille  d’un  membre  titulaire  peuvent  être 
admises  comme  membres  associés.  Ceux-ci  sont  invités 
aux  fêtes,  aux  réceptions  ofiicielles,  et  peuvent  assister 
aux  séances.  —  Article  ITI.  La  cotisation  est  fixée  à 
50  francs  pour  les  membres  titulaires  et  à  2,5  francs 
pour  les  membres  associés.  Une  réduction  de  50  %  est 
accordée  aux  étudiants  qui  se  font  inscrire  comme  mem¬ 
bres  titulaires.  Les  reçus  réguliers,  émaftant  du  tré¬ 
sorier,  assurent  seuls  l’inscription  effective  au  Congrès. 
—  .Article  IV.  Les  sections  du  Congrès  sont  au  nom¬ 
bre  de  trois  :  1“  section  d’hydrologie  ;  2“  section  de 
climatologie  ;  3“  section  de  géologie  et  d’aménagement 
scientifique  des  stations  de  cure.  Un  ou  plusieurs  rap¬ 
ports  seront  faits  sur  chacune  des  diverses  questions  étu¬ 
diées  dans  les  sections  ;  le  volume  les  réunissant  sera 
envoyé  aux  membres  du  Congrès  avant  l’ouverture  de 
ce  dernier.  La  durée  de  l’exposé  des  rapports  ne  devra 
pas  dépasser  vingt  minutes.  —  .Artici.e  V.  En  plus 
des  rapports,  des  communications  seront  admises,  non 
seulement  sur  les  projets  proposés,  mais  aussi  sur  des 
questions  diverses.  La  duree  de  l’exposé  des  commu¬ 
nications  n’excédera  pas  cinq  minutes.  Le  texte  de  ces 
dernières  comme  celui  des  observations  présentées  au 
cours  de  la  discussion  ne  dépassera  pas  une  page  (page 


de  47  lignes  à  47  lettres  par  ligne  environ)  et  devra  être 
remis  au  Secrétariat  général  avant  la  fin  du  Congrès. 
Les  intei'ventions  dans  les  discussions  des  rapports  et 
communications  ne  dépasseront  pas  cinq  minutes.  Les 
titres  des  communications  ainsi  que  les  noms  de  leurs 
auteurs  devront  être  parvenus  au  secrétariat  un  mois  au 
moins  avant  l’ouverture  du  Congrès. 

Inscriptions.  —  Les  personnes  désirant  prendi'e  part 
au  Congrès  comme  membres  titulaires  sont  priées  de 
remplir  le  bulletin  ci-joint.  Elles  y  feront  figurer  égale¬ 
ment  les  personnes  de  leur  famille  qu’elles  désireraient 
faire  inscrire  comme  membres  associés.  Ce  bulletin  sera 
adressé  à  M.  le  secrétaire  général  du  Congrès,  et  le  mon¬ 
tant  de  la  cotisation  à  M.  le  docteur  Mazerand,  trésorier. 
Les  inscriptions  devront  être  envoyées  avant  le  15  sep¬ 
tembre  1927. 

Facilités  de  transport.  —  Les  membres  titulaires  et  leur 
femme,  à  l’exclusion  de  tout  autre  membre  de  la  famille, 
bénficieront,  de  la  part  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  français,  d'une  réduction  des  prix  de  transport  de 
50  %  (tarif  plein  à  l’aller,  gratuité  au  retour)  de  leur 
résidence  habituelle  (si  elle  est  en  France),  des  diverses 
gares  frontières  et  des  ports  français  (congressistes  étran¬ 
gers)  à  Lyon  et  retour.  Les  demandes  de  réduction  se¬ 
ront  adressées  à  M.  le  secrétaire  général  du  Congrès  à 
Lyon,  qui  les  transmettra  aux  Réseaux  intéressés.  11 . 
ne  pourra  être  donné  suite  à  aucune  demande  parve¬ 
nue  au  secrétariat  après  le  dix  septembre. 

Vogages.  —  A'  l’issue  du  Congrès  aura  lieu  un  voyage 
d’études  aux  stations  thermales  et  climatiques  d’Aix- 
les-Bains  et  d’Allcvard(9-10  octobre).  MM.  les  Congres¬ 
sistes  sont,  en  outre,  invités  par  l’administration  des 
Thermes  de  Montecatini  à  se  rendre  en  Italie  (Rome, 
Montecatini,  Salsomaggiore,  12-16  octobre),  à  l’occasion 
de  l’inauguration  des  nouveaux  Thermes  de  Montecatini 
et  de  la  Réunion  à  Rome  de  la  Société  internationale 
‘  d’hydrologie.  Les  membres  titulaires  et  associés  pour¬ 
ront  s’inscrire,  à  leur  choix,  pour  l’un  ou  l’autre  voyage 
ou  pour  tous  les  deux.  Les  facilités  accordées  aux  Con-  • 
gressistes  pour  ces  voyages  (chemins  de  fer  et  frais  de 
séjour)  leur  seront  communiquées  dès  leur  inscription 
au  Congrès. 

Fêtes.  Réccplions.  Visites.  —  Pendant  la  durée  du 
Congrès,  MM.  les  Congressistes  seront  appelés  à  parti¬ 
ciper  à  diverses  fêtes  et  réceptions  dont  le  programme 
détaillé  sera  porté  à  leur  connaissance  ultérieurement. 

Logement.  —  MM.  les  membres  titulaires  et  associes 
recevront  en  temp.s  utile  tous  renseignements  concer¬ 
nant  les  hôtels  et  les  restaurants,  avec  les  conditions 
de  prix  pour  chaque  établissement. 

Exposition  internationale  des  slcdions  Injdro-minéra- 
Ics.  climatiques  et  marines  (5-15  octobre  1927).  —  Cette 
exposition  organisée  à  l’occasion  du  Congrès  par  la 
Foire  internationale  de  Lyon  fera  l’objet  d’un  règlement 
particulier. 

La  Commission  de  cette,  exposition  est  composée  com¬ 
me  suit  :  M.  Lignon,  président  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration  de  la  Foire  de  Lyon  ;  M.  C.  Bas,  administra¬ 
teur  délégué  de  la  Société  de  la  Foire  ;  M.  J.  Cluzet 
professeur  de  physique  biologique,  de  physiothérapie 
et  de  radiologie  clinique  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Lyon  ;  docteur  Moncoroiî,  président  de  la  Fédération 
thermale  et  climatique  française  ;  M.  A.  Pic,  professeur 
de  clinique  médicale  à  la  Faculté  de.rhédecine  de  Lyon  ; 
M.  P.  Savy,  professeur  de  thérapeutique,  d’hydrologie 
et  de  climatologie  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon  ; 
M.  Touzot,  secrétaire  général  de  la  Société  de  la  Foire 
de  Lyon,  agrégé  de  l’Université  ;  M.  Pierre  Urb.vi.n, 
architecte,  chef  de  laboratoire  d’hydrogéologie,  à 
l’Institut  d’hydrologie  de  Paris.  —  Commissaire  géné¬ 
ral  :  professeur  agrégé  M.  Piery.  -  Commissaire  géné¬ 
ral  adjoint  :  docteur  Milhaud. 
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—  Ecole  départementale  d’accouchement  Pellegrin 
de  Bordeaux.  —  Cours  de  perleclionnement  pour  les  suf/es- 
lemmes  (quatrième  série)  du  17  au  28  octobre  1927 
par  MM.  les  docteurs  Andeuodias,  professeur  agrégé 
à  la  Faculté,  chirurgien  en  chef  de  la  Maternité,,  et  P. 
BAi.Ani),  accoucheur  des  hôpitaqx,  assistant  de  la  Ma¬ 
ternité,  avec  la  collaboration  de  MM.  I.afon-Ore,  ac¬ 
coucheur  des  hôpitaux  ;  Féiix  Papi.v,  professeur  agrégé 
à  la  Faculté,  chirurgien  des  hôpitaux  ;Rofaz,  Bois- 
sEKiE-l.ACROix,  médecins  des  hôpitaux,  ;  Yjret,  Ins¬ 
pecteur  départemental  honoraire  de  l’Assistance  publi- 

Ces  cours  sont  ouverts  gratuitement  à  toutes  les 
sages-femmes.  Ils  auront  lieu  dans  l’ amphithéâtre  de 
l’Ecole  départementale  d’accouchement  à  Pellegrin. 

Grâce  au  bienveillant  concours  de  l’Adririnistration. 
des  hospices,  les  auditrices  étrangères  à  Bordeaux  pour¬ 
ront  être  logées  gratuitement  à  l’tleole  d’accouchement  ; 
des  repas  leur  seront  servis  au  prix  de  5  francs  le  repas- 
l.es  sages-femmes  désireuses  de  proiiter  de  l’un  quel¬ 
conque  de  ces  avantages  sont  priées  de  s’inscrire  auprès 
de  Mme  la  Directrice  de  l’Ecole  avant  le  13  octobre,  et 
de  s’entendre  avec  elle  pour  les  repas.  Des  précisions 
sur  la  visite  à  l’hôpital  suburbain  et  à  Eysinif  seront 
données  au  début  des  cours  de  perfectionnement. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  à  Mme  la  Di- 
■  rectrice  de  l’Ecole  d’accouchement,  hôpital  Pellegrin, 
Bordeaux. 

—  Faculté  de  médecine  de  Toulouse.  —  M.  le  docteur 
Serr,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  directeur 
de  rin.',titut  d’hydrologie  de  l’Université  de  Toulouse 
vient  de  faire,  au  Congrès  de  l’Afrique  du  Nord-Midi  », 
une  conférence  des  plus  remarquées  sur  les  ressources 
thermales  des  Pyrénées  et  des  Cévennes. 

Le  très  actif  professeur  de  l’Université  de  Toulouse 
a  voulu  marquer  combien  les  Pyrénées  et  les  Cévennes 
étaient  richement  dotées  de  stations  thermales  et  cli- 
matiques  et  que,  en  conséquence,  il  était  extrêmement 
facile  à  tous  les  coloniaux  qui  habitent  l’Afrique  du 
Nord,  depuis  la  Tunisie  jusqu’à  l’extrême  Maroc  de 
venir  au  cours  de  l’été,  non  seulement  villégiaturer  au¬ 
près  des  montagnes  pyrénéennes  et  cévenoles,  mais 
encore  y  chercher  un  retour  à  la  santé  qu’nn  climat 
quelquefois  inclément  pouvait  avoir  altéré. 

M.  Serr  insiste  sur  la  multiplicité  des  indications  de 
.  nos  diverses  stations,  mais  en  précisant,  d’une  façon 
toute  particulière,  la.  spécialisation  de  chacune  d’entre 
elles,  montrant  que  les  unes  et  les  autres  peuvent  et 
doivent  recevoir  telle  ou  telle  catégorie  de  malades. 

Le  distingué  professeur  continue  sa  conférence  en 
établissant  que  les  V.  E.  M.  qu’il  a  réalisés  avec  un 
grand  nombre  de  ses  collègues  et  de  ses  élèves  ont  été 
une  leçon  de  chose  la  plus  fructueuse,  la  plus  utile  et  la 
plus  démonstrative. 

M.  Serr  dit  encore  l’effort  considérable  réalisé  dans 
les  Pyrénées  à  Ax-les-Thermes  ' ,  Salies-du-Salat,Cap- 
vern,  Luchon,  etc.  tant,  du  point  de  vue  technique 
et  du  point  de  vue  hôtelier,  car  les  deux  choses  sont' 
nettement  et  étroitement  unies  dans  l’évolution  du 
thermalisme  et  du  climatisme  français. 

Font-Romeu,' Superbagnères-de-Luchun,  Hélies-Ba- 


règes,  voilà  trois  centres  d’attraction  de  climatisme 
qu’il  convient  de  souligner  et  de  faire  connaître. 

Et  il  sera  bien  permis  à  un  vieux  camarade  d’inter¬ 
nat  de  rernercier,  au  nom  de  tous  ses  confrères  d’Algé¬ 
rie,  le  docteur  Serr  d’avoir  ouvert  ses  laboratoires  de 
la  F'aculté  de  médecine  de  Toulouse  à  tous  les  chercheurs 
et  de  continuer,  avec  tant  de  ténacité,  l’œuvre  féconde 
dü  professeur  Garrigou. 

R.  M.  . 

—  Georges  Portmann’s  Post-Graduate  Association.  - 
T.es  anciens  assistants  américains  de  la  Clinique  oto- 
rhino-laryngologique  du  professeur  Portmann  ont 
organisé  une  Association  pour  resserrer  les  liens  d’ami¬ 
tié  entre  les  spécialistes  des  Etats-Unis  qui  ont  suivi  les 
cours  d’oto-rhino-laryngologie  de  la  Faculté  de  Méde¬ 
cine  de  Bordeaux. 

Le  Conseil  de  cette  Société,  qui  a  été  élu  au  cours  de 
la  séance  de  fondation,  comprend  :  D'  James  F.  A. 
Flvnn  (Washington  D  C.),  président  ;  D'  J.  F.  Buzzabd 
(Portage  Pa.),  uice-présidenl  ;  D'  W.  H.  Lefevre 
(Lancaster  Pa.),  sëcrélaire  ;  Dr  J.  A.  Hill  (Allenport 
N.  Y.),  Ircsorier. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  Diplôme  d’hygiène.  - 
Le  diplôme  d’hygiène  de'  l’Université  de  Lyon  est 
accordé  chaque  année  après  un  enseignement  spécial 
à  la  Faculté  de  médecine  (chaire  d’hygiène),  dont  la 
durée  est  de  cinq  mois  et  demi. 

Le  cycle  d’études  comprend  ;  1“  l’enseignement  pour 
le  certifical  de  microbiologie  ;  2“  l’enseignement  pour  le 
cérlifical  d’hygiène.  Des  examens  donnant  droit  au 
diplôme  d’hygiène  de  l’Université  viennent  terminer  ces 
études. 

I.’enseignement  est  donné  à  la  chaire  d’hygiène,  sous 
la  direction  de  M.  le  prof.  Paul  Courmont,  par  le  per¬ 
sonnel  enseignant  de  cette  chaire  et  par  les  collabora¬ 
teurs  des  Facultés  des  sciences,  de  droit,  de  l’école 
vétérinaire,  de  l’Institut  bactériologique  de  Lyon,  les 
inspecteurs  d’hygiène,  du  travail,  etc. 

Le  diplôme  permet  l’accès  aux  différentes  situations 
d’hygiéniste  spécialisé  ;  inspecteur  départemental 
d’hygiène,  directeur  de  bureau  d’hygiène,  médecin 
inspecteur  des  écoles,  etc, 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra¬ 
née.  —  Autocars  P.L.M.  au  départ  de  Lyon.  —  Parmiles 
services  d’autocars  organisés  pendant  l’été  autour  des  - 
grands  centres  de  tourisme,  ceux  qui  ont  lieu  au  départ 
de  Lyon  offrent  un  grand  intérêt  touristique. 

Le  service  «  Lyon-Genève  »  (par  Pérouges,  les  Grot¬ 
tes  de  la  Balme,  la  Chartreuse  de  Portes,  Hauteville,  les 
cols  de  la  Rochette  (1113  nr.),  de  Richemond  (1060  ra.), 
Bellegarde,  la  Perte  du  Rhône)  est  assuré  les  lundis  et 
vendredis,  de  Lyon  sur  Genève  (départ  de  Perrache  et 
de  Bellecour)  et  les  mercredis  et  samedis  inversement 
(départs  de  Genève  ;  3,  rue  du  Mont  Blanc).  Prix  ; 
Lyon-Genève  ou  vice  versa  100  francs. 

Le  circuit'de  «  l’Eglise  de  Brou  »  (par  Bourg,  Nan- 
tua,  Meximieux,  Pérouges)  a  lieu  les  dimanches  et  jeudis 
au  départ  de  Perrache  et  de  Bellecour,  il  s’effectue  dans 
la  journée  et  son  prix  est  de  95  francs. 


Le  Directeur-Gérant  :  Dr  GASSOT. 


ÜLEaMONT  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  c.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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les  deux  interventions  suivantes  survenues  sur  le  j  radiologie  (ces  villes  étant  à  60  km.  de  mon  domi- 


Réduction  de  fracture  de  la  diaphyse  humérale, 
avec  appareil,  et  réduction  luxation  du  coude  sur¬ 
venue  sur  le  même  membre  ? 

B, 

Réponse. 

S’il  y  eut  fracture  de  la  diaphyse  humérale, 
plus  luxation  du  coude  (et  non  pas  une  luxation 
du  coude,  avec  une  fracture  de  l’épicondyle,  par 
exemple,  qui  n’en  serait  qu’une  complication), 
vous  avez  eu  à  intervenir  deuÿ:  fois  .  !<>  réduction 
de  luxation  du  coude  ;  100  fr.  (article  19)  ; 
2“  réduction  et  contention  de  fracture  de  l’humé¬ 
rus  :  120  fr.  -(article  18).  Et  on  doit  équitable¬ 
ment  vqus  payer  ces  deux  interventions  qui  ne 
sont  nullement  complémentaires  l’une  de  l’autre, 
mais  entièrement  séparées. 

F.  D. 

II 

2737.  —  Spécialiste  ou  non  ? 

La  lecture  de  l’article  «  Spécialiste  ou  non  »  ? 
dans  le  Concours  du  24-VII-27,  p.  2p44  m’amène  à 
vous  exposer  ceci. 

J’ai  l’intention  de  faire  l’achat  d’un  appareil  por¬ 
tatif  de  rayons  X,  pour  éviter  pour  certains  examens 
courants  des  déplacements  onéreux  aux  villes  les 
plus  proches  où  il  y  a  des  spécialistes  officiels  en 


N’ayant  aucun  titre  ni  aucun  passé  spécial  en 
cette  matière,  je  vous  prie  de  me  faire  savoir  si 
(après  avoir  fait  les  notifications  réglementaires)  une 
Cie  d’assurance  ou, une  Commission  de  contrôle  pour¬ 
rait  me  refuser  les  honoraires  du  tarif  sous  prétexte 
que  je  ne  suis  pas  spécialiste. 

Dr  B. 

Réponse. 

Je  ne  vois  pas  qu’une  compagnie  d’assurances 
puisse  vous  refuser  le  paiement  d’une  radio  bien 
faite  quand  elle  a  reçu  la  photo  avec  les  explica¬ 
tions  nécessaires,  ainsi  qu’il  est  prescrit  article 
26  VII,  observations,  alinéa  5.  Je  répète  qu’il 
n’y  a  pas  actuellement  de  titre  spécial  de  «  spé¬ 
cialiste  »  et  que,  si  vous  avez  chez  vous  le  né¬ 
cessaire  pour  faire  des  radios,  vous  devez  être 
payé  de  votre  travail.  Etant  donné  naturelle¬ 
ment  que  vous  ne  ferez  pas  des  radios  à  tout 
bout  de  champ  et  sans  nécessité  réelle, 

F.D. 

III 

2651.  —  Ennploi  des  vaccins. 

En  1926,  un  ouvrier  de  15  ans,  a  la  main  gauche 
prise  dans  une  transmission.  La  courroie,  par  frot¬ 
tement,  provoque  une  brûlure. 

Cette  brûlure  s’infecte,  et  nettement  sans  discus- 
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sion  possible,  se  produit  une  poussée  de  psoriasis 
avec  la  brûlure  comme  point  de  départ  et  comme 
cause  (ceci  est  admis  par  Hallopeau,  théorie  infec¬ 
tieuse  pour  l’étiologie  du  psoriasisl. 

Je  fais  à  ce  blessé  contre  cette  complication,  20 
ampoules  de  vaccin  Grémy  n°  15,  contre  psoriasis  et 
il  guérit. 

La  Cie  d'assurarices  refuse  au  pharmacien  le  paie,- 
ment  de  ces  ampoules,  parce  que  non  inscrites  au 
tarif. 

Est-elle  dans  son  droit  ?  Les  médecins  ne  peuvent- 
ils  ordonner  des  vaccins  aux  accidentés  du  travail  ? 

J’ai  obtenu  avec  les  vaccins,  soit  intra,  soit  extra, 
d’excellents  résultats.  Je  ne'  suis  par  le  seul. 

Nous  attendrons  votre  réponse  pour  poursuivre, 
si  vous  jugez  ({ue  j’ai  eu  raison  de  prescrire  des  vac- 
cin.s,  ou  plutôt  (}ue  j’ai  le  droit  de  les  prescrire. 

D'-  P. 

Réponse. 

Je  profite  de  cette,  demande  pour  transcrire 
une  partie  du  procès-verbal  de  la  Commission  du 
tarif  des  accidents  du  travail,  séance  du  29  juin 
1927,  où  j’ai  tenu  à  faire  préciser  ce  point.  Voici, 
mot  à  mot  ; 

«  Le  D''  Decourt  demande  cjuels  vaccins  les 
médecins  peuvent  prescrire  sans  craindre  de  diffi¬ 
cultés  avec  les  assureurs.  M.  Sumien  lui  rappelle 
qu’aux  termes  dé  l’article  de  l’arrêté  du  31 
mars  1926,  les  médecins  peuvent  ordonner  les 


sérums  et  vaccins  inscrits  au  tarif  de  l’Associa- 
tioii  générale  des  pharmaciens  et  aux  bulletins 
de  variations.  Les  vaccins  étant  inscrits  au  6® 
bulletin  de  Variations  peuvent  donc  être  pres¬ 
crits  aux  accidentés  dü  travail.  D’ailleurs,  la 
Cour  de  Cassation  a.  décidé  que  le  tarif  n’est  pas 
limitatif  et  que  le  juge  de  paix  peut  toujours 
faire  payer  aux  pharmaciens  les  sommes  qu’il 
fixe  souverainement  pour  les  produits  ne  figu¬ 
rant  pas  au  tarif.  '  ^ 

Le  D'’  Noir  fait  remarquer  que  les  médecins 
n’ont  pas  le  tarif  de  l’AssoCiatlon  des  pharma¬ 
ciens,  ni  les  bulletins  de  variations  à  leur  dispo¬ 
sition. 

Sur  l’invitation  de  M.  Guérin,  les  pharmaciens 
s’engagent  à  transmettre  ces  documents  aux 
syndicats  piédicaux.  » 

Le  27  juillet,  j’ai  précisément  remis  les  six 
différents  bulletins  de  variations  à  l’Union  des 
syndicats  médicaux  de  France  les  ayant  reçus 
de  l’Association  générale  des  pharmaciens. 

_  F.  D. 

Application  du  Tarif  Maginot 
2695.  —  Pas  de  eumnl 

J’adresse  à  la  préfecture  un  mémoire  (loi  de  31 
mars  1919)  avec  le  décompte  suivant  :  - 
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10  jan-vièr,  22  h..  '  ^  • 

1  visite  de  nuit . . '  40 

1  saignée,  40  +  25  % .  60 

15  mars  24  h. 

1  visite  de  nuit  . . ^  40 

1  saignée,  40  +  25  % .  50 

Total  . . .  180 


Mon  mémoire  est  rectifié  ainsi  : 

10  janvier  22  h. 

1  saignée . 50 

15  mars  24  h. 

1  saignée... . 50 

Total  . . 100 


Sur  demande  d’explications,  on  me_  répond  :  «  Le 
prix  des  2  visites  de  nuit  à  l’occasion  des'  2  interven¬ 
tions  a  été  supprimé  conformément  à  l’art.  73  du 
décret  du  25  octobre  1922,  qui  stipule  :  «  le  tarif  de 
l’opération  ne  comprend  que  le  tarif  de  l’acte  opéra¬ 
toire  et  non  les  visites  ou  consultations  ou  interven¬ 
tions  consécutives  à  cet  acte.  » 

J’avais  cru  jusqu’ici  qu’on  entendait  par  consécu¬ 
tif,  ce  qui  suit.  Or  la  visite  et  l’examen  du  malade  ont 
plutôt  précédé  que  suivi  la  saignée. 

Il  est  vrai  que  je  ne  comprends  pas  bien  non  plus 
qu’on  ne' puisse  compter  les  visites  consécutives  à 
celle  où  on  a  fait  la  saignée,  car  ce  même  malade  a 
dû  être  suivi  pendant  4  à  6  jours  encore  après  la 
saignée,  et  j’aurais  encore  moins  compris  qu’on  me 


supprimât  les  4  ou  6  visites  postérieures.  Ce  serait 
peut-être  une  occasion  de  demander  au  Ministre  ce 
qu’il  entend  par  «  consécutif  ».' 

.  Dr  P. 

Réponse. 

Cet  article  signifie  qu’on  ne  peut  pratiquer  le 
cumul  de  la  visite  et  d’une  intervention.  Il  en 
est  de  même  dans  le  tarif  des  accidents  du  travail 
mais  cela  y  est  plus  clairement  expliqué.  Autre¬ 
ment  dit,  on  ne  peut  payer  en  totalisant  le  prix 
d’une  intervention  plus  le  prix  de  la  visite  con¬ 
comitante  à  cette  inter ven [.ion,  celle  pendant 
laquelle  cette  dernière  a  lieu.  Par  contre,  on 
paye  les  visites  consécutives,  faites  en  dehors  de 
l’intervention,  dans  les  jours  qui  suivent. . .  Pour 
les  visites  précédentes,  il  n’y  avait  pas  à  en  parler, 
puisque  l’intervention  n’existait  pas  encore  et 
n’avait  donc  pas  à  entrer  eri  compte.  (Ceci  pour 
répondre  à  votre  avant-dernier  alinéa.') 

F.D, 

Accidents. 

2786  —  Evalution  d’incapacité 

permanente. 

J’al  actuellement  é.i  traitement  un  jeune  accidenté 
du  travail  :  section  par  scie  de  la  première  phalange 
du  pouce  droit,  ayant  nécessité  l’amputation  à  deux 
millimètres  on  avant  de  la  matrice  de  l’ongle. 


PROSTHEIMASE 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANESE 

ES^TIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttes  de  Proothùnase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miiligrammes  de  manganèse 

DOSES  moyennes  : 

Cinq  â  vingt  gouttes  pouf  leè  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. _ 


ManüUons  et  MÊrattiK  :  laboratoire  balbrum,  8  et  lo,  nie  ûa  Peüt-Müsc,  paris,  r 
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Voulez-vous  être  assez  aimable  pour  me  dire  quel, 
est,  d’après  vous,  le  taux  à  proposer  pour  son  inca-. 
pacité  permanente.  Je  vois  au  chapitre  Pensions  mi¬ 
litaires  de  l’Agenta  Memento  1920  :  «  amputation 
de  la  phalange  unguéale  du  pouce  droit  :  10  %.  » 
Ce  taux  est-il  fixe  quel  que  soit  le  niveau  de  l’ampu¬ 
tation  ? 

L. 

Réponse. 

Le  Guide-barême  des  Pensions  militaires  ne 
prévoit  pas,  en  effet,  l’amputation  partielle  de 
la  phalange  unguéale  du  pouce  et  ne  donne  par 
suite  qu’une  seule  évaluation,  qvi  est  de  10  % 
pour  l’amputation  de  la  phalange  unguéale  du 
pouce  droit. 

,  Ce  n’est  que  dans  l’ouvrage  du  Mayet  que 
nous  relevons  une  évaluation  pour  la  pèrte  pat- 
tielle  de  la  phalange  unguéale.  Cette  évaluation 
est  de  3  %,  alors  que  cet  auteur  fixe  également 
à  10  %  l’incapacité  pour  perte  de  la  totalité  de 
la  phalange  unguéale  du  pouce  droit. 

Il  semble  que,  de  3  à  10  %,  on  puisse  admet¬ 
tre  des  pourcentages  intermédiaires. 


2029.  —  Pension  d’une  veuve  de  victime 
du  travail. 

1°  Quel  doit  être  le  montant  de  la  pension  d’une 
veuve,  sans  enfants,  dont  ^e  mari  vient  d’être  tué 


iiet,  victime  d’un  accident  du  travail  ?  d’une  façon 
plus  précise  ;  le  mari  touchait  940  fr.  par  mois,  quelle 
est  la  somme  que  la  veuve  doit  toucher  comme  indem¬ 
nité  de  la  mort  de  son  mari  ? 

2°  Est-ce  que  cette  somme  est  inaliénable,  c’est-à 
dire,  est-ce  que  son  remariage  la  priverait  automa¬ 
tiquement  de  cette  indemnité  ?  , , 

.  3®  Est-ce  que  les  beaux-parents  de  la  veuve  ont 
droit,  par  héritage  de  succe.ssion,  à  une  partie  de 
cette  indemnité  attribuée  à  la  vetlve,  (étant  donné 
que  la  veuve  et  son  mari  s’étaient  mariés  sans  aucun 
contrat  de  mariage,  n’ont  fait  aucun  testament), 
ou  bien  les  beaux-parents  de  la  veuve  peuvent-il.ç 
prétendre  à  une  indemnité  supplémentaire  poureu.x  ? 

Celle-ci,  doit-elle  venir  en  'diminution  de  la  pré¬ 
cédente  ? 

4°  La  veuve  a-t-elle  le  droit  de  choisir  à  sa  conve¬ 
nance,  une  rente  annuelle  ou  bien  le  capital  repré¬ 
sentant  cette  rente  ?  Le  tué  avait  32  ans  et  la  veuve 
à  33  ans. 

Quel  capital  devrait  lui  être  attribué  ? 

Di-  G. 

Réponse. 

•  1°  C’est  sur  le  salaire  annuel  de  la  victime  de 
l’accident  que  doit  être  calculée  la  rente  de  la 
veuve.  A  raison  de  940  francs  par  mois,  le  sa¬ 
laire  annuel  s’élèvait  en  l’espèce  à  11.280  francs, 
Sur  ces  11.280  francs,  8.000  francs  entrent  en 
ligne  d.e  compte  intégralement,  le  reste  pour  le 
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quart  seulement.'  En  définitive,  la  rente  sera 
donc  calculée  sur  un  salaire  de  base  de  8.820  fr. 

La  rente  de  la  veuve  sera  égale  à  20  %'de  ce 
salaire  de  base,  soit  :  1.764  francs. 

2°  En  cas  de  nouveau  mariage,  la  veuve  ces¬ 
sera  d’avoir  droit  à  cette  rente  ;  il  lui  sera  alloué, 
dans  ce  cas,  le  triple  de  la  rente  à  titre  d’indem¬ 
nité  totale. 

3»  La  rente  sera,  pprsonnelle  à  la  veuve  et  ne 
fera  pas  partie  de  la  communauté.  Ses  beaux- 
r  '  parents  ne  pourront  donc  prétendre  se  faire  attri-i 
!  buer  une  partie  quelconque  de  la  rente  de  la  veu- 

!  D’autre  part,  ils  n’auront  aucun  droit  à  fine 
1  indemnité  spéciale,  puisque  le  défunt  laisse  une 
veuve. 

40  La  veuve  n’a  droit  qu’à  une  rente  ;  elle  ne 
peut  demander  l’attribution,  en  tout  ou  en  par¬ 
tie,  du  capital  représentatif  de  la  rente. 


2820.  —  Assurance  couvrant 
incomplètenaent  les  frais  médicaux. 

Une  Compagnie  d’assurances,  à  qui  j’ai  adressé 
une  note  d’honoraires  pour  soins  donnés  à  un  de  mes 
clients,  patron  charpentier,  m’adresse  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

«  11  nous  est  transmis  votre  note  d’honoraires  re¬ 
lative  au  sinistre  16.733,  assuré  C. 

Cette  note,  établie  au  tarif  Durafour-Fallières 


(Cir.  minist.  des  31  déc.  1928  et  Ifi  déc.  1926)  est 
exacte  ;  mais  notre  assuré  étant  garanti  au  tarif 
■Breton  (Cir.  minist.  du  8  juillet  1920)  nous  ne  pou¬ 
vons  régler,  en  ce  qui  nous  concerne,  qu’à  ce  tarif, 
qui  nous  donne,  sur  les,  103  fr.  réclamés,  une  part 
de  71  fr.  à  notre  charge. 

Veuillex  nous  faire  savoir  si  ,  nous  devons  vous 
adresser  cette  somme  en  vous  laissant,  bien  entendu, 
la  faculté  de  réclamer  le  surplus  au  patron.  11  est 
bien  entendu  que  lorsque  notre  assuré  aura  consenti 
à  se  faire  garantir  au  nouveau  tarif,  en  payant  les 
prinies  correspondantes,  ncs  règlernents  se  feront  éga¬ 
lement  au  nouveau  tarif. 

Recevez,  etc ...  » 

N’appartient-il  pas  à  laCie  d’assurances  d’avertir 
elle-même  le  . sinistré  qu’il  me 'doit  la  différence  ? 
J’envisage,  dès  maintenant,  que  celui-ci  ne  se  tien¬ 
dra  pas  pour  obligé  de  la  payer,  et,  une  fois  de  plus... 
le  médecin  fera  les  frais  de  l’histoire.. 

D^L-. 

Réponse. 

C’est  à  bon  droit  que  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances  refuse  de  payer  vos  honoraire^  au-delà 
du  tarif  convenu  entre  elle  et  son  assuré,  âu  mo- 
.  ment  où  la  police  a  été  contractée.  Si  son  assuré 
tient  à  être  couvert  complètement,  il  lui  appar¬ 
tient  de  passer  un  avenant  et  de  subir  une  majo¬ 
ration  de  prime  proportionnelle. 

Mais  les  difficultés  qui  peuvent  exister  entre 
la  Compagnie  et  son  assuré  ne.  peuvent  porter 
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aucun  préjudice  à  vos  droits.  Vous  pouvez  par¬ 
faitement,  comme  vous  le  dit  la  Compagnie, 
accepter  la.  somme  qu’elle  vous  offre  à  titre 
d’acompte  sur  le  montant  de  votre  créance  et 
vous  faire  payer  le  surplus  par  votre  client  direc¬ 
tement. 

Au  cas  où  votre  client  ne  s’exécuterait  pas  à 
l’amiable,  vous  n’auriez  qu’à  le  poursuivre  de¬ 
vant  le  juge  de  paix,  conformément  au  droit 


2839.  —  Privilège  du  médecin 
pour  honoraires  accidents  du  travail. 


En  «  accident  du  travail 
cas  de  faillite  ou  liquidation, 
ou  sommes-nous  créanciers 
prorata  de  ce  qu’il  y  a. 


voqs  agissez  comme  ayant  droit  de  la  victime  de 
l’accident. 

Par  conséquent,  en  cas  de  faillite  du  patron 
vous  devez  produire  votre  créance  pour  soins 
donnés  à  ses  ouvriers  blessés  entre  les  mains  du 
syndic,  en  demandant  expressément  votre  ad¬ 
mission  au  passif  privilégié  en  vertu  des  articles 
23  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  2.101  du  Code  civil. 
Et  vous  devez  être  payé  par  préférence  aux 
autres  'créanciers,  sans  avoir  à  subir  la  loi  du 
concours,  c’est-à-dire  sans  avoir  à  supporter 
aucune  réduction  sur  votre  créance,  si,  du  moins 
l’actif  est  suffisant  pour  désintéresser  tous  les 
créanciers  privilégiés  venant  au  même  rang  que 


a  créance  privilégiée, 
dinaires  et  payés  au 


2834.  —  Le  certificat  [pour  l’admission  à 
l’assistance  aux  femmes  en  couches 
doit  être  délivré  par  un  médecin. 


En  vertu  de  l’article  23  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  la  créance  de  la  victime  de  l’ac¬ 
cident  ou  de  ses  ayants  droit  relative  aux  frais 
médicaux,  pharmaceutiques  et  funéraires  .  .  .  est 
garantie  par  le  privilège  de  l’article  2.101  du 
Code  civil. 

Lofs  que  vous  exercez  contre  le  patron  l’ac¬ 
tion  directe  en  paiement  de  vos  honoraires  que 
vous  réserve  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 


Je  vous  serais  reconnaissant  de  m’indiquer  si  le 
certificat  de  grossesse  accompagnant  toute  demande 
d’assistance  aux  femmes  en  couches  doit  être  obli¬ 
gatoirement  établi  par  un  médecin.  Je  crois  me  rap¬ 
peler  avoir  lu  dans  le  Concours  qu’en  réponse  à  une 
question  écrite,  le  ministre  avait  précisé  qu’une  sage- 
femme  ne  pouvait  signer  cette  pièce.  Dans  l’affirma¬ 
tive,  js  vous  prie  de  me  donner  la  date  du  J. O.  fixant 
ce  point.  D’’  R. 
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S  Réponse, 

Il  est  exact  que  les  certificats  de  grossesse 
qui  doivent  accompagner  les  demandes  d’assis¬ 
tance  aux  femmes  en  couches  ne  peuvent  être 
délivrés,  que  par  des  médecins,  à  l’exclusion  des 

sages-femmes. 

Gela  résulte  d’une  réponse  du  ministre  de 
l’Hygiène  à  une  question  posée  par  M.  Dugueyt, 
député,  n°  20.700  du  20  février  1924.  La  réponse 
a  été  insérée  au  Journal  officiel  du  29  février  1924 
i  et  reproduite  dans  le  Concours  médical  du  23 
I  mars  1924,  page  926. 


Fiscalité. 

2666.  —  Certificats  exemptés  du  timbre. 

'  Je  me  pernipts  d’avoir,  de  nouveau,  recours  à  votre 
obligeance  pour  me  fournir  quelques  précisions  sur 
les  certificats  médicaux,  exempts  ou  non  de  timbre. 

Les  formulaires  et  livres  de  déontologie  nous  don¬ 
nent  bien  des  listes  de  cas  soumis  et  d’autres  exempts. 

^  Mais  ces  énumérations  sont  laconiques  et  incomplètes. 

Ainsi  par  exemple  :  a)  une  femme  enceinte  se  pré¬ 
sente  pour  obtenir  un  certificat  de  grossesse  en  vue 
d’obtenir  de  la  préfecture  la  prime  d’allaitement. 

'  Timbre  ou  non  timbre  ? 

b)  Un  ouvrier  qui  est  malade  veut  un  certificat 
justifiant  son  absence  de  l’usine,  pour  éviter  de  se 
voir  privé  de  sa  place.  Timbre  ou  non  ? 


c)  Un  pupille  de  la  Nation  dont  la  femme  est  ma¬ 
lade  sollicite  un  secours  de  rOffice  dépariemental. 
Certificat  de  maladie  de  la  femme  timbré  ou  non  ? 

Autant  de,  cas  qui  se  présentent  journellement  et 
au  sujet  desquels  la  presse  médicale  semble  muette, 
à  ma  connaissance  du  moins.  - 

D*-  T. 

Réponse. 

1°  Les  certificats  et  tous  les  autres  actes  faits 
en  vertu  de  la  loi  du  14  juillet  1913  sur  l’assis¬ 
tance  aux  familles  nombreuses  et  nécessiteuses 
sont  dispensés  du  timbre. 

2°  Sont  dispensés  de  la  formalité  du  timbre, 
les  certificats  nécessaires  pour  faire  valoir  leurs 
droits  aux  membres  des  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  approuvées  (loi  du  avril  1898,  décision 
du  ministre  des  Finances  du  17  juillet  1901). 

3°  Tous  les  actes  ou  pièces  ayant  exclusive¬ 
ment  pour  objet  la  protection  des  pupilles  de  la 
nation  sont  dispensés  du  timbre. 


2758.  —  Force  imposable 
des  voitures  Ford. 

L’impôt  de  circulation  de.s  voitures  Ford  a  été  , 
ramené  de  14  HP  à  11  HP.  Néanmoins  le  receveur 
des  contributions  m’a  obligé  encore  à  payer  pour  14 
HP,  prétendant  qu’il  ignore  le  décret.  Or  je  tiens 
du  représentant  de  Ford  lui-même  que  ce  décret 
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existe  bien  et  que  toutes  les  voitures  sortant  de  chez 
lui  payent  pour  11  HP  seulement.  .Veuillez  me  dire 
comment  m’y  prendre  pour  résister  aux  prétentions 
du  fisc.  .  LV  A. 

Réponse. 

Ce  n’est  pas  un  décret  qui  a  réduit  de  14  à  11 
C.V.  la  force  imposable  des  voitures  Ford,  mais 
une  décision  du  service  de  l’inspection  des  mines. 
Il  y  a  lieu  de  faire  modifier  votre  carte  grise  à  la 
préfecture  et  vous  formulerez  une  demande  en 
restitution  de  la  surtaxe  au  directeur  des  contri¬ 
butions  indirectes  ^du  département  (à  rédiger 
sur  papier  timbré).  A.  M. 


2759.  —  Timbre-  de  certificats 
et  de  quittances  d’honoraires. 

1°  Faut-il  rédiger  sur  papier  libre  ou  sur  papier 
timbré  les  certificats  délivrés  à  des  accidentés  .du 
droit  commun  (accidents  d’auto)  certificats  d’origine, 
de  guérison,  etc. 

2°  Les  quittances  délivrées  à  des  membres  de  so¬ 
ciétés  de  secours  mutuels  pour  règlement  d’hono¬ 
raires  doivent-elles  être  soumises  au  timbre  ? 

Dr  S. 

Réponse. 

Les  certificats  délivrés  à  des  accidentés  de 
droit  commun  doivent  être  rédigés  sur  papier 
timbré. 


De  même  les  quittances  d’honoraires  délivrées 
à  des  membres  de  sociétés  de  secours  mutuels 
doivent  être  soumises  au  timbre. 

/  A.  M. 


Questions  médico-militaires. 

2280.  —  Période  d’instrnction.  Equipement. 

J’ai  une  t'ois  de  plus  recours  à  votre  obligeance. 
Je  suis  convoqué  sur  ma  demande  pour  une  période 
militaire  en  juillet  prochain. 

1“  Durée  de  la  période  ?  15  jours  ou  25  jours  (c’est 
ma  première  période  depuis  la  guerre). 

2)  .Solde  de  sous-lieutenant  ?  Indemnités  de  rési¬ 
dence  ?  Marié  sans  enfant  ?  (aide  major  de  2«  classe 
de  réserve). 

3“  'fenue  du  médecin. 

En  cas  de  mobilisation  je  rejoins'  des  tirailleurs 
sénégalais  ;  cette  année  je  vais  faire  une  période  aux 
chasseurs  à  pied.  Suis-je  tenu  d’avoir  plusieurs  uni¬ 
formes  ?  '  ,  . 

4)  J’ai  reçu  en  1916,  lors  de  ma  nomination  au 
grade  de  médecin  auxiliaire,  une  première  mise  d’é¬ 
quipement  ;  ne  puis-je  réclamer  actuellement  la 
somme  nécessaire  pour  ma  nouvelle  tenue  car  il  est 
inptile  de  vous  dire  que  l’ancienne  de  vaut  rien. 

Dr  X. 

Répons«. 

La  durée  de  la  période  a  dû  vous  être  fixée  par 


Echantillons  gratuits  sur  simple  demande  adressée  à 
P.  FAMELo  Fabricant  de  Produits  Pharmaceutiques,  PARIS  (20“),  20-22.  Rue  des  Orîeaujc 
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f  l’autorité  militaire  qui  vous  a  convoqué  ;  elle  doit 
ï  être  vraisemblablement  de  25  jours. 

1  La  solde  de  sous-lieutenant  est  de  26.60  par 
'  jour  ;  quant  aux  indemnités  de  résidence,  nous 
ne  pouvons  vous  renseigner  sur  cette  question 
d’ordre  local. 

La  tenue  du  médecin  en  campagne  comporte 
képi,  vareuse,  pantalon  ou  culotte,  baudrier, 
épée,  revolver,  trousse  médicale.  Elle  est  inva¬ 
riable,  quelle  que  soit  l’arme  d’affectation. 
y  La  première  mise  d’équipement  est  payée  une 
fols  pour  toutes. 


2324.  —  Radiation  des  cadres. 

Appartenant  à  la  classe  189S,  j’aurai  par  consé¬ 
quent  accompli  en  novembre  1927  le  temps  de  ser¬ 
vice  militaire  .exigé  par  la  loi  de  recrutement. 

La  Direction  du  service  de  santé  de  mon  corps 
d’armée  me  demande  .si  je  désire  être  rayé  ou  non 
des  cadres. 

Je  répondrai,  pour  le  25  juin,  délai  fixé,  que  je 
désire  être  rayé. 

Il  me  semble  que  comme  officier  de  réserve,  jp 
suis  encore  pendant  5  ans  à  la  disposition  du  mi¬ 
nistère. 

1®  Rayé  des  cadres,  est-ce  que  je  conserve  tou¬ 
jours  mon  grade  (3  ga.lons),  au  cas  où  pendant  ces 
5  années  le  ministre  me  rappellerait  ; 


2®  Il  y  a,  à  la  fin  de  l’imprimé  qui  m’est  envoyé 
un  «  nota  »  qui  dit  ;  «  le  maintien  dans  les  cadres 
des  officiers  de  réserve  reste  malgré  la  réponse  faite 
en  ce  sens,  subordonné  à  la  décision  du  général  de 
brigade  ».  Alors  la  loi  n’est  pour  ainsi  dire  pas 
applicable  aux  officiers  de  réserve  puisqu’il  appar¬ 
tient,  au  général  de  prononcer  la  radiation  des  cadres  . 
ou  non.  Dr  J. 

Réponse. 

Les  officiefs  de  réservé,  une  fois  rayés  des  ca¬ 
dres,  ne  restent  pas,  comme  les  officiers  de  l’acti¬ 
ve  retraités,  à  la  disposition  du  ministre  durant 
cinq  années. 

Le  ministre  se  réserve  d’accepter  ou  de  refu¬ 
ser  la  radiation.des  cadres  des  officiers  de  réserve, 
lorsqu’ils  ont  accompli  les  années  de  service  im-  ■ 
posées  par  la  loi  aux  hommes  de  troupe. 


2314 - Droit  de  la  veuve  d’un  tuberculeux 

de  guerre. 

1®  La  veuve  d’un  réformé  de  guerre  pour  tuber¬ 
culose  pulmonaire  à  10,0  %  a-t-elle  droit  à  une  pen¬ 
sion  ou  à  la  pension  des  veuves  de  guerre  ? 

2°  Quelles  formalité.s  doit-elle  faire  pour  toucher 
cette  pension  ?  '  " ' 

.3®  Le  retard  du  supplément  de  pension  que  tou-  ! 

chait  son  mari  lui  sera-t-il  payé  jusqu’au  jour  du  \  ■ 

décès  ?  '  Dr  M.  'X. 
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Réponse. 

1“  Cette  veuve  a  droit  aune  pension,  au  taux 
ordinaire,  et  non  au  taux  exceptionnel,  cpii  est 
réservé  aux  tués  à  l’ennemi. 

2°  Une  demande  doit  être  adressée  au  sous- 
intendant  militaire  des  Pensions,  chargé  d’éta¬ 
blir  les  dossiers. 

3“  Les  arrérages  de  la  pension  du  décédé  seront 
payés  à  la  succession. 


2175.  —  Recours  de  la  veuve  d’un  tubercu¬ 
leux  de  guerre  dont  la  demande  de  pen¬ 
sion  a  été  i*ejetée. 

Quelle  est  la  marche  à  suivre  pour  une  veuve  dont 
le  mari  tuberculeux  est  mort  en  sept.  192-5  et  qui 
voit  sa  demande  de  pension  rejetée  par  le  ministre 
des  Pensions.  Elle  a  touché  l’allocation  provisoire  de 
1925  à  1927.  ■  LP  H. 

Réponse. 

Cette  veuve  doit,  dans  les  six  mois  du  jour  où 
le  rejet  de  sa  pension  lui  a  été  notifié,  introduire 
un  pourvoi  devant  le  Tribunal  des  Pensions,  par 
lettre  recommand'ée  adressée  au  Greffe  du  Tri¬ 
bunal  civil  dont  elle  dépend. 

Elle  doit  également  demander  l’assistance  ju¬ 
diciaire  au  Président  du  Tribunal. 


2351.  —  Passage  du  service  armé 
dans  le  service  de  santé. 

Mobilisé  en  janvier  1916,  je  suis  .sous-lieutenant 
d’artillerie  depuis  le  l®"^  ]uillet  1917  et  lieutenant' 
depuis  le  1®''  juillet  1919.  Ayant  commencé  mes  étu¬ 
des  de  médecine  après  ma  démobilisation  en  1919, 
je  viens  de  passer  ma  thèse  de  doctorat. 

Dans  quelles  conditions  est-il  possible  d’entrer 
dans  le  service  de  santé  ?  Dois-je  faire  une  poriède 
d’instruction  ?  Est-il  possible  d’y  passer  avec  mon 
grade  et  l'anciénnetc  que  j’ai  dans  l’artillerie  ?  Sinon 
à  quel  grade  et  à  quelle  ancienneté  ai-je  droit  ? 

DcX. 

Réponse. 

Faites  votre  demande  de  nomination  au  grade 
de  médecin  aide-major  de  deuxième  classe  de 
réserve  ;  vous  l’adresserez  au  directeur  du  ser¬ 
vice. de  santé  de  votre  résidence  actuelle,  et  vous 
lui  donnerez  toutes  explicàtions  utiles. 

Il  n’y  a  pas  d’équivalence  entre  les  armes  et 
les  services  ;  vous  ne  pourrez  donc  passer  avec 
votre  grade  actuel  dans  le  service  de  santé.  Ce¬ 
pendant  vos  années  de  service  militaire  accom¬ 
plies  vous  restent  acquises,  et  vous  serviront, 
pour  la  Légion  d’honneur,  par  exemple. 
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mouvement)  (Médecin-major  Schneider) .  .  2^00  „ 

Nos  stations  tiiermales  et  climatiques  fran-^^"' 
çaises.  Notre  propagande  ii  l’étranger  (R.^ 
Molinérij) . .v  ^308 
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A  Travers  l’Oîüeiel 

Traitements  des  médecins  d’asiles  d’aliénés. 

—  Service  de  santé  militaire  et  colonial. 

—  Commission  du  tarif  accidents.  —  Acci¬ 
dents  du  travail  agricole.  —  Enseigne¬ 
ment  de  la  médecine.  —  Asiles  publics 
d’Aliénés.  —  Service  de  santé  de  la  marine. 

—  Enseignement  de  la  médecine.  —  Asi- 
sile  publics  d’aliénés .  2311 

Assurances  Sociales 

Les  médecins  d’hôpitaux  ou  de  maisons  de 
santé  auront-ils  droit  à  des  honoraires  ? 

(P.  Boudin) .  2311 


—  27.^ 


Correspondance 

Applicalioii  du  tarif  Maginot  :  Pneumotho¬ 
rax.  —  Pneumothorax  et  radioscopies 
multiples.  —  Application  du  tarif  Dura- 
four-Faliières  :  Soins  d’urgence  plus  sur¬ 
veillance  prolongée.  —  Honoraires  de  droit 
commun  :  Recouvrement  contre  époux  en 
instance  de  divorce.  —  Questions  médico- 
militaires  ;  Changement  de  résidence  et 
d’affectation.  —  Augmentation  de  pen¬ 
sion  militaire .  2315 


A.  VIS 


Envois  de  Fonds 

Pour  Tenvol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
tlllales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concourt  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  frane 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  B5  fp.  —  1”  Zone  7B  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fp. 
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Jlembres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  d’altitude. 


NOTA .  —  Nout  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  les  doctenrt  : 


Annecy.  J.  Cons. 

Chamonlx.  de  Cbabanolle.  J.- 
G.  Fisher.  Servettaz. 
Faverges  (Hte-Savoie).  J.  Lor- 

Jougn* (Doubs).  Charlin. 
Lua-Ia-Cpolx-Hauta.  Faure. 
Maiohe  (Doubs).  J.  Chalelain. 


Mainsat  (Creuse).  L.  Genty. 
Osséja  (Pyr.-Or.).  L.  Cunnac. 
Pau.  Corüet.  Sendral. 

Rousaas  (les).  Moreau. 
Saint-Qepvals.  Roux. 
Vernet-lea-Balns.  Ponson. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires. 


MM.  les  docteurs 
Antibes-Juan-les-Pins.  Clau¬ 
del  (cbir.  ur.jCLapy.  Stef. 
AlgulMan-sup-IHep.  Kraut. 
Api  (Ile  de  Rd),  J.  Moinet. 
Bandol-tup-Mep.  Charmot, 
L.  Marçou,  Rozet, 
Banyufa-aup-tnep.  E.  Panis. 
Bepok-Plage.  Bouquier,  Fou- 

Carnao-Plage.  E.  St-Martin. 
Casait- sup  -  Map.  Agostini. 


Cayeux-BpIghton-sup. 

Colleu  (orthopédie). 

Chatel-Alllon- Plage, 
raud  G. 

Deauville.  Molina. 


Bar- 


Dinand.  Badin. 

□ouapnonaz.  Damey. 

Granville.  Le  François.  Thé- 
bault. 

Ile-de-Bréhat.  Houdart. 

l-aoanau.  Dubroca. 

Nice.  D'  Trutie  de  Vaucresson 
{chir.). 

Papamé.  Bazin,  Ronsin. 

Roaooff.  Bagot.  Stëphan. 

Salnt-Aubin-suP-mer  (Cal¬ 
vados).  Em.  Quiquemelle. 

St-Briac-St-Lunaire.  Sineau. 

St-Georges  de  Bidonne. 
Maudet. 

Salnt-Servan.  Huet. 

Sables-d’OIonne.  Pelletier. 

Tpébeupden.  Royer. 


DON.  —  Nous  avons  reçu,  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  MM.  les  D™  Dufour, 
de  Faumont  ;  Achard,  d’Aïn-Tempuchent  ;  De  Vai,- 
MONT,  de  Neversjla  somme  de  vingt  francs  pour  bons 
offices  du  journal. 

DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  iignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  t’abonni  lui-même.) 

Le  prix  des  Insertions  supplémentaires  est  (Ixé  à 
2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  (Ire  actom- 
pagnée  d’im  timbre  pour  la  réponse. 


N»  483.  —  Dr  Mollin,  Port-à-Binson  (Marne)  offre  à 
conf.  champagne  l'r  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de 
ses  vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr. 
direct . 

N»  484.  —  Côte-d'Azur,  excéll.  client,  en  augment., 
115.000  touchés  en  1926,  conviendr.  à  interne  en  chirur¬ 
gie,  très  actif,  parlant  anglais.  Maison  confort.  11  p., 
loyer  4.000.  Cession  pressée. 

N"  485.  —  On  demande  d’occas.  faut.  roui,  à  manlv, 
permet,  au  malade  l’allongement  d’une,  jambe.  D'  Ber¬ 
trand,  Dure  (Haute-Saône). 

N»  486.  —  A  vend,  de  conf.  belle  cond.  int.  10  H,  P; 
Peugeot,  3  pl.  ét.  neuf,  cause  double  empl.  D'  Jacot, 
Bayon  (Meurthe-et-Mos.). 

N"  487.  —  Splend.  chiots  lévr.  russes  à  retenir  après 
sevrage,  pédigrée  remarquable.  D”  Thiébaut,  Castel- 
naudary  (Aude). 

N"  488.  —  Centre.  A  vend,  pour  cause  chang.  de  situât 
exc.  poste  médic.  camp.,  seul  médec.,  60  à  70.000  do 
rapp.  facile  à  augm.  avec  un  peu  de  chir.  ;  conv,  à  méd, 
jeune  et  act.  maison  de  10  p.,  install.  médic.  hors  de 
l’iiab.  eau,  électr.,  2  garages,  dépend,  import.,  jardin 


et  verger  1  hect.,  le  tout  poste  raédec.  compr.  120.000. 
De  tout  repos  au  point  de  vue  financ. 

N“  489.  —  Excell.  occas.  :  Hammerless,  cal.  16,  marq. 
Piéper,  état  de  neuf  garanti,  portée  remarq.  300  F. 
port  en  sus.  D"'  Audouin,  Thouars  (Deux-Sèvres). 

N»  490.  —  Céderais  poste  spécialités  Y.N.G.O.,  à 
jeune  conl'r.  célib.  en  vue  succession. 

N»  491.  —  200  kil.  Paris,  bon  poste,  seul  médec.  pro- 
pliarin.,  5  km.  rayon,  pas  de  sage-lcin.  rapp.  84.000. 
Mais.  jard.  garage,  téléph.,  loyer  1.500,  à  céd.  45.000 
dont  30.000  compt. 

N“  492.  —  Veuve  de  D'  dés.  céd.  très  bon  cabin.  dans 
gr.  ville  du  Maroc,  avec  install.  radio  coinpl.,  condit. 
très  avantag.  Dem.  tous  rens.  à  M.  Raveau,  44,  rue  de 
Dunkerque,  Paris,  10“. 

N°  493.  —  60  klms  de  Paris,  chef  lieu  de  canton, 
riche  région  agricole,  poste  peu  poussé.  Rapp.  48.000 1rs. 
Loyer  1.300  frs,  mais,  de  10  p.,  communs,  jard.  et 
cour,  garage,  eau,  gaz,  éloct.  Indemnité  25.000  frs 
dont  20.000  frs  cpt.  S’adresser  au  Cabinet  Breitel  et 
Goret,  1  rue  Dante,  Paris  (5“).  Tél.  Gob.  36-46. 

■  N”  494.  —  Aube.  Gant,  agréab.  comm.  faciles,  mais, 
confort,  avec  jard.  Poste  de  pro-pharmac.,  rapp. 
140.000  frs.  Indemn.  50.000  frs  dont  25.000  frs  cpt. 
Loyer  2.000  frs.  .S’adress.  au  Cabinet  Breitel  et  Goret, 
1  rue  Dante,  Paris  (5=).  Télép.  Gobel.  36-46. 

N"  495.  —  Côte  d’Azur.  Belle  propriété,  180  ch. 
vastes  dépend.  A  céder  en  vue  d’installat.  maison  de 
santé.  S’adresser  au  Cabinet  Breitel  et  Goret,  1  rue 
Dante,  Paris  (5').  Tél.  Gob.  36-46. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


Des  praticiens  surpris  de  voir  leurs  clients  ne  pas 
retirer  des  produits  au  Gomenbl  tout  le  bifen  prévu  et 
même  les  trouver  Irritants,  en  ont  trop  souvent  fait 
grief  au  Gomenol,  alors  que  les  mécomptes  ne  sont 
Imputables  qu’aux  trop  fréquentes  substitutions  dont 
il  est  victime. 

Bien  spécifier  le  nom  exact  du  produit  et  toujours  y 
associer  le  nom  Prevet  est  indispensable  : 

Oléo-Goménol  Prevet  (dont  les  titrages  sont  ;  2  %, 
5%,  10%  et  20%),  Rhlno-Gomenol  Prevet,  Glutlnules 
d'’Oiéo-Gomenol  Prevet,  Gomenol'  Capsules  Prevet, 
Gomenol  Sirop  Prevet,  Gomenovules.  etc. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences' 
concluantes  du  ProP  Gouget.  Le  Trynol  décholestéri- 
nise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  çure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Ph'”,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


DEHmÈKES  T^OUVELIES 


—  Légion  d’honneur.  —  Dans  la  promotion  du 
19  août  dernier  du  Ministère  de  l’Intérieur,  nous 
avons  relevé  le  nom  de  M.  Georges  Rouge,  président 
du  Conseil  d’administration  fie  la  Société  des  Eaux 
minérales  de  Châtel-Guyon. 

Nous  lui  adressons  nos  bien  sympathiques  félici¬ 
tations. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris. —  Cours  de  va¬ 
cances  de  pratique  obstétricale.  —  Un  cours  de  vacan¬ 
ces  de  pratique  obstétricale  sera  fait  à  la  clinique 


FER 

VITALiSÉ 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 


Déchéances  organiques 


SESCHIENS,  DOQttui  »n  PhtrmuK 


—  Tarnier  par  MM.  Metzger,  Vaudescal,  agrégés,  L. 
Fournier,  Desoubry,  Jacquet,  Lantuéjoul  et  Mlle 
Labeaume,  du  17  au  30  septembre.  Les  auditeurs 
seront  personnellement  exercés  aux  manœuvres  obs¬ 
tétricales.  Renseignements  auprès  de  M.  le  chef  de 
clinique,  à  la  clinique  Tarnier,  rue  d’Assas.  Droit  ; 
150  fr. 

—  Hôpital  Broussais.  —  Cours  de  pratique  cardio- 
Iggique.  —  Un  cours  de  pratique  cardiologique,  sous 
la  direction  du  D"-  Ch.  Laubry,  aura  lieu  du  10  au 
27  octobre,  à  l’hôpital  Broussais',  96,  rue  Didot.  Lçs 
'  inscriptions  se  feront  à  l’ouverture  même  du  cours, 
le  16  octobre.  Droit  ;  200  fr. 

—  Congrès  des  pédiatres  de  langue  française 
(Lausanne).  —  Le  V®  Congrès  des  pédiatres  de  langue 
française,  qui  l’an  dernier  avait  dû  être  retardé  en 
raison  de  la  crise  des  changes,  se  tiendra  à  Lausanne 
les  29,  30  septembre  et  1®’’  octobre  1927,  sous  la 
présidence  du  professeur  Taillens.  Les  congressistes 
venant  de  France  pourront  être  dispensés  du  passe¬ 
port,  sur  demande  adressée  au  secrétaire  général  du 
Congrès,  le  D^  Exchaquet,  7,  avenue  Verveil,  à 
Lausanne', 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  D'  Bar¬ 
bier,  5,  rue  de  Monceau  ou  à  M.  le  D^^  J.  Hallé,  lOO, 
rue  du  Bac,  Paris. 

—  Une  chaire  de  clinique  médico-soeia,le  de  la 
tuberculose,  — •  M.  Léopold  Bellan  a  soumis  au  Con¬ 
seil  général  de  la  Seine  une  proposition  tendant  à 


créer,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  uhe  chaire 
de  clinique  médico-sociale  de  la  tuberculose. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Prix  de  l’internat.  —  L’ou¬ 
verture  du  concours  pour  les  prix  de  l’internat  (mé¬ 
decine)  aura  lieu  le  16  janvier  1928. 

—  Excursion  des  médecins  français  en  Tchéco¬ 
slovaquie.  —  Une  excursion  médicale  est  organisée 
en  Tchéco-Slovaquie  du  20  au  29  septembre,  au 
prix  de  2.500  fr.  par  personne.  Visite  de  Marienbad, 
Carlsbad,  Prague,  etc.  Inscriptions  à  l’agence  Mon 
voyage,  9,  rue  de  la  Michodière,  Paris,  2®. 

—  Médailles  d’honneur  de  l’Assistance  publique. 
—  Il  est  attribué,  pour  services  rendus  à  l’Assistance 
publique,  les  récompenses  ci-après  : 

Médaille  d'or.  —  MM.  les  docteurs  Barthe  (de 
Bordeaux),  Devraigne  (de  Paris),  Gauchy  (de  Ba- 
paume),  Metton-Lepouzé  (de  Rouen),  Millot  (d’An¬ 
tibes),  Spineux  (d’Amiens). 

Médaille  d'argent.  —  MM.  les  docteurs  de  Bechon 
(de  Brest),  Belin  (de  Strasbourg),  Fournié  (de  Cour- 
san),  Damaye  (de  la  Rochè-sur-Yon), -Delmas-Mar- 
salet  (de  Bordeaux),  Mabille,  Planés  et  Raynier  (de 
Paris),  Mercier  (de  Pierrefeu),  Verdelet  (de  Bordeaux) 
"Weiss  (de  Nancy). 

Médaille  de  bronze.  —  MM.  les  docteurs  Boyer  (de 
Dun-sur-Auron),  Hainel  (de  Maré ville),  Houdré- 
Boursin  (Mme)  (de  Kerpape-en-Plœraeur),  Julliand 
(de  Chambéry),  Liné  (du  Kremlin-Bicêtre),  Nivet 
(de  Châlon-sur-Saône). 


A  TRAVERS  L'OFFICIEL 


9  août 

Médecins  des  Asiles  d’aliénés. 

Traitement  des  directeurs  médecins  et  médecins  chefs  de 
service  du  cadre  des  asiles  publics  d'aliénés. 

Décret  du  ■  6  août  1927. 

Art.  l*’’’.  —  Los  classes  et  traitements  des  direc¬ 
teurs  médecins  et  médecins  chefs  de  service  du  cadre 
des  asiles  publics  d’aliénés  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  : 

9®  classe .  19.000  fr. 

Bâclasse .  20.500  » 

7®  classe .  22.000  » 

6e  classe.... -  23.700  » 

5® classe .  25.000  ,  » 

4®  classe... .  26.500  » 

3®  classe .  28.000  » 

2®  classe...' .  30.000  » 

ire  classe .  32.000  » 

Art.  2.  —  Il  n’est  apporté  aucune  modification  à 
la  répartition  actuelle  des  médecins  directeurs  et 
médecins  chefs  de  service,  entre  les  différentes  classes 
et  les  nouveaux  traitements  seront  alloués  aux  in  té- 
ressés  suivant  leur  classe  respective.  L’attribution  de 
ces  traitements  ne  sera  pas  considérée  comme  un 


avancement  et  chaque  praticien  conservera,  dans  sa 
classe,  l’ancienneté  acquise. 

Art.  3.  —  L’attribution  d'es  traitements  prévus 
par  le  présent  décret  est  exclusive  de  l’indemnité  de 
12  p.  100  prévue  par  le  décret  du  12  janvier  1927. 

Art.  4.  —  Ces  nouveaux  traitements  auront  effet 
du  3  août  1926. 

Service  de  santé  militaire. 

Liste  des  candidats,  admis  à  subir  les  épreuves  orales 
du  concourt  d'admission  à  l'Ecole  du  service  de  santé 
en  1927  (section  de  médecine,  troupes  métropolitaine’’ 
et  troupes  coloniales). 

Service  de  santé  colonial. 

Instruction  pour  l’application  du  décret  du  10  juil¬ 
let  1927  instituant  un  régime  de  retraites  pour  les 
irifirmières  appelées  à  servir  dans  les  établissements 
hospitaliers  du  service  général  aux  colonies. 

10  août 

Soins  aux  accidentés  du  travail. 

Est  nonlmé  membre  de  la  première,  section  (tous 
accidents  du  travail  autres  que  les  accidents  agrico¬ 
les)  de  la  Commission  du  tarif  (tarif  Durafour-Fal- 
lières),  M-  Langevin,  secrétaire  général  de  la  Com¬ 
pagnie  des  forges  de  la  marine  et  d’Homécourt,  on 
remplacement  de  M.  Lampre,  décédé. 


11  août 

Accidents  du  travail  agricole. 

Décret  du  4  août  1927  concernant  V adhésion  des  exploi¬ 
tants  agricoles  à  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail. 

L’article  1®”  du  décret  du  29  juillet  1923  ' 
est  ainsi  modifié  ; 

«  Les  exploitants  visés  à  l’article  4  de  la  loi  du  15 
décembre  1922,  modifié  par  la  loi  du  30  avril  1926, 
qui  auront  contracté  une  assurance  en  vue  d’adhérer 
à'ia  législation  sur  les  accidents  du  travail,  pour  eux 
ou  pbur  ceux  des  membres  de  leur  famille  visés  à  l’ar¬ 
ticle  1®L  paragraphe  2,  de  la  loi  précitée  et  qu’ils  au¬ 
ront  désignés,  devront  faire  une  déclaration  d’adhé¬ 
sion  à  la  mairie  du  siège  de  leur  principale  exploita¬ 
tion,  conformément  au  modèle,!  annexé  au  présent 
décret.  Il  leur  en  sera  donné  gratuitement  récépissé 
conforme  au  modèle  II  annexé.  Ils  devront  présenter 
en  même  temps  le  contrat  d’assurance  souscrit  par 
eux  sur  lequel  le  maire  mentionnera  les  date  et  heure 
de  la  réception  de  la  déclaration  d’adhésion,  suivant 
formule  indiquée  au  modèle  III  annexé. 

«  La  législation  sur  les  accidents  du  travail  agri¬ 
cole  deviendra,  dès  lors,  applicable  de  plein  droit  dans 
les  conditions  de  la  déclaration  d’adhésion,  à  l’exploi¬ 
tant  ou  aux  membres  de  sa  famille  visés  dans  la  dé¬ 
claration  et  travaillant  avec  lui.  » 


Art.  2.  —  L’article  3  du  décret  du  29  juillet  1923 

est  ainsi  modifié: 

«  Les  polices  d’assurances'  souscrites  en  vue  de 
l’application  de  l’article  4  de  la  loi  du  15  décembre 
1922,  modifié  par  la  loi  du  30  avril  1926,  devront  sti¬ 
puler  qu’elles  ne  prendront  effet  qu’à  dater  de  la  dé¬ 
claration  d’adhésion,  telle  qu’elle  est  définie  à  l’ar¬ 
ticle  1®’'  ci-dessus,  et  que  toute  résiliation  émanant  de 
l’assureur  ne  sera  valable  que  si  elle  est  notifiée  par 
lettre  recommandée  à  l’assuré  et  au  maire  et  si  elle 
laisse  à  l’assuré  un  délai  d’un  mois  pour  contracter 
une  nouvelle  assurance.  » 

Art.  3.  —  L’article  4  du  même  décret  du  29  juillet 
1923  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Un  registre  de  déclarations  d’adhésions,  confor¬ 
me  au  modèle  V  annexé,  sera  ouvert  par  les  maires  et 
communiqué  sur  place,  sur  leur  demande,  à  l’ex¬ 
ploitant,  ^t  aux  membres  de  la  famille.  Il  indi¬ 
quera  les  assureurs  successifs,  la  date  à  laquelle  le 
contrat  prend  effet  et  celle  de  sa  cessation.  » 

Art.  4.  —  Les  modèles  I,  II  et  V  visés  aux  articles 
ler  et  4  du  décret  du  29  juillet  1923  et  annexés  audit 
décret  sont  modifiés  conformément  aux  modèles  I, 
Il  et  V  annexés  au  présent  décret. 

Art  5.  —  Les  ministres  du  travail,  de  l’hygiène,  de 
l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales  et  de  l’agri¬ 
culture  sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  dé¬ 
cret,  qui  sera  publié  au  J ournal  officiel  de  la  Républi¬ 
que  française  et  inséré  au  Bulletin  officiel  du  gouver¬ 
nement  général'de  l’Algérie. 


'  12  août 

Enseignement  de  la  médecine. 

Jîéorganisation  des  études  en  vue  du  doctorat  en 
médecine. 

Premier  décret  du  ^  août  l‘121 . 

Art.  1®''.  —  L’article  2  du  décret  susvisé  (10  sep^ 
tembre  1924)  est  modifié  ainsi  q'u’il  suit  : 

Les  aspirants  au  doctorat  en  médecine  prennent 
vingt  inscriptions.  Au  moment  de  prendre  la  pre¬ 
mière  inscription,  ils  doivent  produire  avec  le  certifi¬ 
cat  d’études  physiques,  chimiques  et  naturelles,  le 
diplôme  de  bachelier  de  l’enseignement  secondaire, 
ou  le  diplôme  d’Etat  de  docteur  ès  sciences,  de  doc¬ 
teur  ès  lettres  ou  de  docteur  en  droit  ou  le  titre  d’a¬ 
grégé  de  l’enseignement  secondaire  (hommes,  fem¬ 
mes). 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l’instruction  publique  et 
des  beaux-arts  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
décret.  .  . 

Deuxième  décret  du  6  août  1927. 

Art.  1®'.  —  L’article  8  du  décret  du  10  septembre 
1924  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

Répartition  des  enseignements. 


5®  année  :  enseignement  théorique  et  pratique. 


■ .  :  ,  '  ^ .  , ■ — . 

’  Pharmacologie  '(cet  eqseigiiement  peut  aussi  être  '  ' 
donné  au  cours  de  la  4®  année). 


Art.  2.  —  L’article  17  du  même  décret  est  complété 
ainsi  qu’il  suit: 


Examens. 


5®  année  :  pharmacologie  (dans  les  facultés  ou  éco¬ 
les  ou  renseignement  de  la  pharmacologie  aura  été 
donné  en  4®  année,  les  examens  pratiques  et  oraux 
auront  lieu  la  même  année  à  la  fin  de  l’enseignement). 
.  Art.  3.  —  Le  ministre  de  l’instruction  publique  et 
des  beaux-arts  est  chargé  de  l’exécution  du  présent. 

13  août  • 

Asiles  publies  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin-chef  de  service  est  vacant  à 
l’asile  public  autonome  d’aliénés  de  Bailleul  (Nord) 
(rétablissement  d’emploi). 


Service  de  santé  de  la  Marine. 


Liste  des  candidats  admis  à  subir  les  épreuves  orales 
du  concours  d' admission  à  l’Ecole  principale  du  Ser¬ 
vice  dé  Santé  de  la  Marine  en  1927. 


Voir  la  suite  page  XXXlX-2311 


SYPHILIS 

Médication  permettant  d’obtenir  par 
vole  digestive,  les  résultats  thérapeu¬ 
tiques  des  injections  d’arsénobenzènes 


RÉFÉRENCES; 

Société  française  de  Dermatologie  et  Sypki- 
ligrvphie  :  8  novembre  1923,  10  juil¬ 
let  1924, 23  novembre  1924,  10  décem¬ 
bre  1924. 

Société  Médicale  des  Hôpitaux  :  21  novem¬ 
bre  1924,  13  mars  1925. 

Congrès  de  Sèvüle  :  octobre  1924. 


TREPARSOL 

Acide  formyl-méta~amino-para-oxyphénylarsinique 


Posologie.  —  AxttTLTEs  :  Selon  la  tolé¬ 
rance,  1  à  4  comprimés  dosés  à 
0  gr.  25  par  jour,  pendant  4  jours 
consécutifs,  suivis  de  3  jours  de 
repos.  Durée  d’une  cure  :  8  à  10  semaines. 

Enfants  :  0,02  par  jour  et  par 
kilog.  Mêmes  modalités  de  traite¬ 
ment  que  pour  les  adultes.  (Compri¬ 
més  dosés  à  0  gr.  10  et  0  gr.  02). 


AMIBIASE  et  AFFEGTIOKS 
à  PROTOZOAIRES 

Destruction  rapide  des  amibes 
et  des  kystes  amibiens 


ÉCBANTILLONS  ET  UTTÉRATUEE  SUR  DEMANDE 

Ubofatoîres  L  LECOQ  &  FERRAND,  6’’"%  rue  de  Rouvray,  NEUILLY-sur-SEINE 
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PKÔFÔS  DU  JÔUR 


En  attendant  les  assurances  sociales. 

Le  Syndicat  des  vignerons  des  Côtes  du  Cher  et  les  médecins  de  la  région. 


Les  vignerons  des  Côtes  du  Cher  ont  le  vin  gai. 
Leur  syndicat  s’est  réuni  à  Champcol  pour  la 
constitution  d’une  troisième  distillerie  coopéra¬ 
tive  dont  120  vignerons  avaient  souscrit  toutes 
les  parts.  Après  avoir  discuté  de  l’intérêt  qu’ils 
trouveraient  à  créer  de  nouvelles  coopératives, 
l’une  pour  se  passer  d’intermédiaires  dans  la  vente 
des  peaux  de  lapins  et  en  tirer  un  plus  gros 
profit,  l’autre  pour  s’occuper  du  ramassage  et 
^e  la  vente  des  fromages  de  chèvre  qui,  avec  le 
vin,  sont  la  «  gloire  »  de  la  région,  ces  messieurs 
les  viticulteurs,  propriétaires  syndiqués,  très 
aisés,  conscients  et  organisés,  ont  daigné  s’occu¬ 
per  des  médecins.  Nous  empruntons  le  passage 
qui  a  trait  à  la  question  médicale  au  numéro  du 
30  juillet  1927  du  journal  local  LeCourrier  de  la 
Sologne,  et  nous  éviterons  d’en  changer  un  mot 
tant  ce  compte  rendu  a  de  saveur  ; 

«  L’assehihlée,  à  l’unanimité,  s’est  élevée 
contre  les  abus  commis  par  les  médecins  qui 
exagèrent  le  prix  de  leurs  interventions. 

Les  médecins  syndiqués  imposent  à  leurs 
clients  un  tarif  excessif,  cela  sans, respect  pour 
l’article  419  du  code  pénal. 

C’est  un  procédé  peu  français  et  anti-démo¬ 
cratique. 

11  a  été  décidé  de  commencer  par  demander 
à  l’amiable  aux  médecins  de  reviser  leur  tarif 
en  recherchant,  d’accord  avec  les  vignerons,  des 
tarifs  cette  fois  équitables. 

Les  bases  seraient  les  suivantes  :  prix  de  la 
consultation  au  domicile  du  médecin  :  10  fr. 
pour  une  attente  de  moins  d’un  quart  d’heure; 
5  fr.  pour  une  attente  plus  longue.  Pour  les  visi¬ 
tes  chez  le  client  :  10  fr.,  plus  les  frais  de  route. 
Ces  frais  étant  calculés  sur  les  dépenses  réelles 
et  non  sur  le  tarif  commercial  des  garagistes  qui 
payent  patente  de  loueurs  de  voitures,  doivent 
rétribuer  un  chaulTeur  et  payer  des  frais  géné¬ 
raux  parmi  lesquels  l’impôt  sur  le  chiffre  d’af¬ 
faires. 

Le  médecin  devra  conduire  lui-même  son 
auto.  Sa  voiture  aura  seulement  deux  places. 
Elle  sera  une  voiture  utilitaire  et  non  une  voi¬ 
ture  de  luxe. 

Le  médecin  devra  appliquer  les  derniers  pro¬ 


cédés  et  les  inventions  nouvelles  quant  au  car¬ 
burant.  Il  devra  utiliser  notamment  les  généra¬ 
teurs  au  charbon  de  bois  qui  abaissent  le  prix  du 
kilomètre  à  quelques  sous  pour  une  voiture  de 
moins  de  10  C.V. 

La  cheminée  sur  le  côté  de  la  voiture,  enlevant 
tout  caractère  de  luxe,  sera  le  critérium  de  la 
voiture  utilitaire. 

Lorsqu’il  fera,  dans  un  village,  plusieurs  visites 
dans  la  même  course,  il  ne  devra  plus  faire  payer 
la  course  à  chacun  de  ses  clients,  mais  partager 
entre, chacun  d’eux  les  frais  réellement  effectués 
pour  cette  course  unique. 

Quant  aux  pharmaciens,  il  leur  serait  laissé 
une  marge  de  30  %  sur  les  prix  de  gros.  » 

A  ce  compte  rendu  qui  laisse  entrevoir  mal¬ 
gré  une  apparence  à  demi  burlesque,  les  comp¬ 
tes  que  nous  réservent  les  assurances  sociales, 
nous  opposerons  les  quelques  considérations' 
suivantes  : 

Nous  ferons  remarquer  d’abord  que  dans  les 
.derniers  documents,  publiés  sur  le  coût  de  la  vie, 
il  a  été  officiellement  constaté  que  le  vin  était 
la  seule  denrée  dont  le  prix  ait  sensiblement  di¬ 
minué,  non  à  cause  de  l’abondance  des  stocks 
ou  de  toute  autre  raison  d’ordre  économique, 
mais  parce  que  ses  producteurs  et  vendeurs  en 
ont  porté  le  prix  à  un  taux  tellement  excessif, 
que,  automatiquement,  les  consommateurs  ont 
cessé  d’en  boire.  Ces  derniers  se  sont  habitués  à 
consommer  du  cidre,  de  la  bière,  même  de  l’eàu, 
et  se  sont  aperçus  que  leur  santé  ne  s’en  portait 
pas  plus  mal  et  que  leur  bourse  se  vidait  plus 
lentement.  11  se  pourrait  fort  bien  que  dans  les 
grandes  villes  la  baisse  des  vins  s’accentuât 
encore  du  fait  de  la  restriction  de  la  consom¬ 
mation,  car  si  le  jus  de  la  treille  est  une  boisson 
agréable,  on  ne  saurait  le  considérer  comme  un 
aliment  de  première  nécessité.  Avis'  à  MM.  les 
vignerons  des  Côtes  du  Cher  ! 

Mais  ne  trouvez-vous  pas,  lecteurs,  absolu¬ 
ment  cooasses,les  plaintes  des  vignerons  des  Côtes 
du  Cher  contre  l’élévation  des  tarifs  médicaux, 
alors  qu’ils  écoulent  leurs  vins  à  un  tarif  exagéré, 
qu’ils  se  préoccupent  d’augmenter  leurs  bénéfices 
sur  des  peaux  de  lapins  et  sur  leurs  fromages  de 
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chèvre  et  qu’ils  créent  une  troisième  distillerie 
coopérative,  dont  le  besoin  ne  se  fait  nullement 
sentir,  pour  exploiter  à  grand  rend.ement  le  pri¬ 
vilège  des  bouilleurs  de  crû,  si' dangereux  pour 
là  santé  publique  ?  N’est-ce  pas^  là  encore,  un 
nouvel  exemple  de  la  légendaire  histoire  de  la 
Paille  et  de  la  Poutre,  selon  l’Evangile  de  Saint 
Mathieu. 

Nous  avons  eu  la  curiosité  de  connaître  le 
tarif  médical  excessif  de  cette  région.  Or  voilà 
celui  qui  est  appliqué  à  Selles-sur-Cher  :  visite 
15  fr.  ;  consultation  15  fr.  ;  visite  en  passant 
20  fr.  et  indemnité  kilométrique  1  fr.  50. 

C’est  là  un  tarif  absolument  normal  surtout 
dané  un  pays  de  vignerons  qui  ne  donnent  pas 
précisément  l’impression  de  la  misère. 

MM.  les  vignerons  qui  sont  légitimement  syn¬ 
diqués  pour  défendre  leurs  intérêts,  n’admettent 
pas  que  les  médecins  le  soient  et  osent  invoquer 
contre  eux  l’article  419  du  Code  pénal  qui 
punit  le  délit  de  coalition.  Ils  devraient  bien  sa¬ 
voir,  puisqu’ils  sont  syndiqués,  que  la  loi  de  1884 
'sur  les  syndicats  professionnels  ne  permet  pas 
en  l’espèce  l’application  de  cet  article. 

Nous  ne  saurions  ajouter  la  plus  petite  impor¬ 
tance  aux  récriminations  des  vignerons  des  Côtes 
du  Cher  contre  les  tarifs  des  médecins  syndiqués  ; 


la  forme  humoristique  qu’ils  leur  ont  donnée, 
montre  bien  d’ailleurs,  qu’ils  sont,  eux  aussi, 
fort  loin  de  prendre  la  chose  au  tragique.  Néan¬ 
moins  les  plaisanteries  les  plus  courtes  sont  les 
meilleures.  Que  diraient -ils,  si  les  médecins  de 
France,  soucieux  de  la  santé  publique  pn  général 
et  de  celle  des  vignerons  en  particüliei',  intensi¬ 
fiaient  la  lutte  contre  l’alcoolisme  dont  les  mé¬ 
faits  paraissent  vouloir  s’étendre,  réclamaient 
avec  instance  la  suppression  du  privilège  des 
bouillpurs  de  crû  et  préconisaient  lé  monopolfe 
d’Etat  de  la  distillation  des  alcools.  Ils  doivent 
bien  savoir  que  les  monopoles  d’Etat  sont  chefs 
aux  partis  avancés  et  qu’après  les  élections  de 
1928,  alors  que  nos  députés  ne  seraient  plus 
tenaillés'  par  la  crainte  de  la  non  réélection 
imminente,  le  Parlement  pourrait  bien  voter 
une  mesure  qui,  en  donnant  à 'nos  finances  dé 
plus  gros  bénéfices  que  le  monopole  des  tabact 
et  celui  des  allumettes,  permettrait  de  mettre 
un  frein  à  la  consommatiofi  de  l’alcool,  si  dan¬ 
gereuse  pour  la  santé  publique  et  si  funeste  à 
l’avenir  de  notre  race. 

Adieu,  alors,  les  multiples  distilleries  coopé-- 
ratives  des  vignerons  syndiqués  des  Côtes  dU 
Cher  et  leurs  petits  profits  !  , 

J.  Noir. 


Doléances  de  médecins  militaires. 


Nous  recevons  d’un  de  nos  confrères  militaires 
en  garnison  dans  une  grande  ville  de  province, 
chef-lieu  d’un  important  corps  d’armée,  les 
doléances  suivantes  qui  méritem  d’attirer  l’at¬ 
tention  des  chefs  du  service  de  santé  : 

«  Vous  savez,  nous  écrit  notre  confrère,  qu’un 
règlement  exige  que  les  médecins  militaires  don¬ 
nent  leurs  soins  gratuits,  non  seulement  aux 
officiers  qui  sont  des  militaires,  mais  à  leur  fa- 
mille  et  que  l’on  étend  cette  obligation  de  soins 
gratuits  à  toutes  les  personnes  qui  vivent  sous 
leur  toit.  Nous  devons  donc  soigner  gratuitement 
non  seulement  l’officier,  sa  femme  et  ses  enfants, 
mais  ses  parents,  grands-parents, beaux-parents, 
oncles,  tantes,  neveux,  cousins,  amis  de  passage 
chez  eux  et  domestiques.  Il  m’est  arrivé  de  don¬ 
ner  ainsi  mes  soins  gratuits  à  la  belle-mère  et  à 
la  cousine  d’un  officier  qui  avait  un  train  de  mai¬ 
son  considérable,  roulait  en  limousine,  mais  qui 
ne  rougissait  pas  d’avoir  recours  aux  soins  gra¬ 
tuits  du  médecin-major  pour  ses  parents  éloignés 
et  son  personnel.  Il'n’y  a  pas  de  petites  écono¬ 
mies.  Le  médecin-major  est  considéré  comme 
devant  être  à  la  merci  de  MM.  les  officiers,  les 


sous-officiers  et  leur  famille,  qui,  du'  reste,  ne 
leur  témoignent  à  l’occasion  aucun  sentiment  de 
gratitude,  tant  ils  trouvent  naturel  que  le  méde¬ 
cin-major  en  pareil  cas  remplisse  un  service  com¬ 
mandé. 

Cependant  ces  Messieurs  n’ont  pas  droit  aux 
médicaments  et,  dans  la  marine,  les  médecins  de 
marine  ne  sont  pas  tenus  dé  soigner  gratuite¬ 
ment  les  familles  des  officiers.  Ne  trouvez-vous 
pas  que  cela  constitue  un  abus  ?  » 

C’est  absolument  notre  avis.  S’il  paraît  na¬ 
turel  qu’un  officier,  quel, que  soit  son  grade,  ait 
droit  pouf  Ini-même  aux  soins  médicaux  gra¬ 
tuits,  nous  pensons  que  c’est  un  abus  de  lui  per¬ 
mettre  d’exiger  gratuitement  ces  soins  pour  sa 
famille,  et  surtout  pour  des  parents  éloignés  et 
pour  les  domestiques.  Nous  nous  souvenons, 
alors  que  nous  étions  engagé  conditionnel  mé‘ 
decin,  il  y  a  quarante  ans  environ,  avoir  été 
appelé  par  ordre  à  donner  des  soins  à  la  maî¬ 
tresse  d’un  capitaine  qui  habitait  sous  son  toit. 
Etant  alors  soldat  de  2®  classe,  nous  avons  cfü 
prudent  d’obéir.  N’empêche  que  nous  avons 
considéré  cette  obligation  comme  un  intolérable 
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abus.  Nous  nous  apercevons  que  depuis  40  ans, 
ni  les  règlements,  ni'  les  mœurs,  ni  le  manque 
d’égards  aux  médecins  militaires  ne  se  sont 
guère  modifiés  et  c’est,  à  notre  avis,  très  regret¬ 


table.  Nous  nous  permettons  d’attirer  sur  ces 
faits  l’attention  de  M.  le  Directeur  du  Service 
de  santé. 

J.N. 


PARTIE  SCIE^TIFIQUI 


Travaux  Originaux 


LES  DONNÉES  RÉCENTES  SUR  LA  COLIBACILLOSE  DU  NOURRISSON 

Par  Fr.  Saint  Giuons. 

Chef  de  laboratoire  de  la  Faculté  à  l’Hôpital  des  Enfants-Malades. 


Il  nous  semble  préférable  d’adopter  le  terme 
de  «  colibacillose  »  volontairement  général  et 
imprécis,  de  préférence  à  ceux  de  cysto-pyélo- 
néphrite  ou  d’infection  des  voies  urinaires,  pour 
désigner  les  laits  qui  ont  été.  très  étudiés  dans 
ces  dernières  aimées, chez  le  nourrisson,  en 
France  et  à  l’étranger.  Cette  cfuestion  de  termi¬ 
nologie  n’est  du  reste  pas  dénuée  d’importance 
car  elle  traduit  la  divergence  des  conceptions 
qui  se  rencontrent  chez  les  différents  auteurs. 
Depuis  qu’Escherisch,  en  1894,  a  étudié  «  la 
cystite  du  nourrisson  »,  dûe  au  bacterium  coli,  • 
les  auteurs  de  langue  allemande  ont  eu  surtout 
en  Vue  Vwfeclion  des  voies  urinaires,  la  cysto- 
pyélonépnrite,  et  ils  en  estiment  la  fréquence 
très  grande  ;  P.  E.  Gorter,  en  reçoit  chaque  année 
une  vingtaine  de  cas  dans  son  service.  .Les  au¬ 
teurs  français  rencontrent  moins  souvent  la 
colibacillose  chez  le  nourrisson  :  5.5  %  (Armand- 
Dclillé),  2.2  %  (Rdhmer),  3.3  %  (Lesué),  et  à 
côté  des  pyuries  nettes,  il  faut,  pour  eux,  faire 
line  place  importante  aux  faits  où  celle-ci  est 
inininie  ou  nulle,  et  où  la  colibacillose  se  traduit 
par  une  simple  décharge  microbienne,  cfu’il  faut 
rechercher.  En  somme,  la  conception  des  auteurs 
étrangers  est  fondée  sur  l’anatomie  pathologi¬ 
que,  celle  des  auteurs  français  sur  la  bactério¬ 
logie  ;  pour  les  uns,  la  lésion  des  voies  urinaires 
est  le  phénomène  essentiel,  et  il  s’agit  d’une 
affection  locale  ;  pour  les  autres,  la  lésion  des 
voies  urinaires  est  contingente  et  iis  regardent 
la  colibacillose  comme  une  maladie  générale. 
Nous  verrons  que,  du  point  de  vue  thérapeutique, 
ces  discussions  pathogéniques  ne  sont  pas  dé¬ 
nuées  d’importance,  mais  auparavant  nous  expo¬ 
serons  brièvement  les  données  cliniques  sur  l’ af¬ 
fection  . 

Symptômes. 

ün  nourrisson  jiréseute  une  pâleur  spéciale, 
il  est  amaigri,  déshydraté,  sa  température  est 


variable,  tantôt  se  maintenant  en  plateau 
autour  de  39o-40“>  tantôt  décrivant  des  oscilla¬ 
tions  irrégulières.  Les  signes  digestifs  sont  cons¬ 
tants,  mais  plus  ou  moins  intenses  et  consistent, 
en  •  anorexie,  vomissements,  diarrhée  et,  plus 
rarement,  constipation.  C’est  la  recherche  du 
syndrome  urinaire  qui  décèle  la  cause  de  la  fièvre, 
car  l’examen  des  poumons,  de  la  gorge,  des  oreil¬ 
les  ne  révèle  aucune  anomalie  ;  il  ne  faut  pas 
s’attendre  du  reste,  à  trouver  des  signes  fonc¬ 
tionnels  tels  que  pollakiurie,  douleur  à  la  mic¬ 
tion  :  iis  sont  exceptionnels.  Ce  qui  renseigne 
c’est  l’examen  même  des  urines  ;  celles-ci  sont 
troubles  ou  franchement  purulentes,  laissant  un 
dépôt  abondant  au  fond  du  tube  ;  parfois  elles 
ont  un  aspect  moiré,  qui  n’est  en  général  crue 
transitoire.  Leur  réaction  est  acide  ;  le  plus  sou¬ 
vent  elles  sont  riches  en  urates,  parfois  en  phos¬ 
phates  ;  l’albuminurie  est  constante,  mais  elle 
peut  dépasser  la  teneur  qui  correspond  à  la 
pyiirie.  Mais  la  recherche  la  plus  caractéristique 
c’est  i’e.ra/nen  microscopique  pratiqué  entre  lame 
et  lamelle,  sans  centrifugation  comme  le  con¬ 
seille. R.  Bernheim,  ou  bien  après  centrifugation. 
Il  révèle  la  présence  de  polynucléaires,  altérés 
ou  non,  de  cellules  de  l’arbre  urinaire,  et  de  coli¬ 
bacilles  ciui  seront  identifiés  par  la  culture. 

'L’évolution  de  l’affection  dure  de  3  à  8  semai¬ 
nes.  La  température  baisse,  les  signes  digestifs, 
et  particulièrement  l’anorexie,  s’atténuent,  la 
pâleur  disparaît  progressivement,  l’enfant  re¬ 
prend  du  poids  et  ses  urines  deviennent  lim¬ 
pides  et  alcalines  ;  l’examen  microscopique  n’y 
révple  plus  de  liactérie,  mais  les  polynucléaires 
peuvent  persister  un  certain  temps. 

Formes  cliniques. 

Les  formes  cliniques  de  la  colibacillose  du 
nourrisson  sont  nombreuses. 

Il  est  des  formes  prolongées,  durant  quatre 
mois  et  davantage,  pouvant  altérer  l’état  géne- 
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rai  et  prédisposer  à  une  infection  suraioutée,  ou 
bien,  plus  rarement,  déterminer  des  lésions  ré¬ 
nales  assez  importantes  pour  amener  la  mort  par 
urémie.  On  peut  en  rapprocher  les  formes  à  re¬ 
chutes,  qui  ne  sont  pas  rares  et  dans  lesquelles 
les  signes  reparaissent  après  une  période  de 
guérison  de  plusieurs  semaines. 

Inversement,  on  peut  voir  des  formes  légères, 
guérissant  en  une  ou  deux'  semaines  ;  des  formes 
latentes  où,  au  cours  d’une  autre  affection,  ou 
bien  chez  un  nourrisson  en  apparence  normal, 
l’examen  seul  des  urines  indique  la  colibacillose. 

11  est  des  formes  tenant  à  la  prédominance 
d’un  symptôme  cjui  peut  être  la  fièvre,  l’ànémie, 
la  cachexie,  les  troubles  digestifs.  Parmi  ces  for¬ 
mes  une  mention  particulière  devra  être  faite 
des  formes  nerveuses,  qui  ont  été  très  étudiées 
récemment.  Gorter,  Yelasco  Blanco,  Walter 
CaiT,  disent  qu’ils  n’ont  pu  distinguer  d’une 
méningite  certains  cas  accompagnés  du  signes  de 
Kernig,  de  contracture,  de  prostration  et  som¬ 
nolence  (encore  que  le  tableau  méningé  ne  soit 
pas  complet)  que  par  l’examen  du  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien,  qui  est  normal.  Brokmann  et  Er- 
lichowna  ont  relaté  cjuatre  observations  qui 
mettent  en  valeur  l’intensité  des  réactions  céré¬ 
brales.  Ls  premier  enfant  présentait  une  légère 
raideur,  des  mouvements  automatiques  des  mem¬ 
bres,  de  la  prostration,  des  vomissements.  Le 
second  avait  un  état  comateux  avec  tremble¬ 
ment  incessant  de  la.  langue.  Chez  le  troisième, 
existait  de  la  parésie  d’un  bras.  Le  dernier  pré¬ 
sentait  du  tremblement,  de  la  raideur,  des  accès 
de  cyanose,  et  de  la  déviation  conjuguée  de 
la  tête,  et  des  yeux.  Lœvenbourg  a  observé 
également  l’association  de  convulsions  et  d’ac¬ 
cès  de  cyanose. 

Enfin  j’ai  observé  avec  mon  maître  P.  Lere- 
boullet  une  forme  particulièrement  déconcer¬ 
tante,  ctui  fait  l’objet  d’un  mémoire  sous  presse 
dans  Le  isourrisson,  et  qui  a  été  publié  dans  la 
thèse  de  notre  élève  .1.  Castellant  (1).  Un  nour¬ 
risson  de  31  mois,  après  une  phase  de  fièvre 
accompagnée  de  diarrhée,  présente  de  l’albu¬ 
minurie  sans  cylindrurie,  puis  fait  à  plusieurs  re¬ 
prises  des  attaques  de  torpeur  semi-comateuses, 
avec  fièvre,  sans  augmentation  du  taux  do  l’urée 
sanguine  ;  à  ces  accidents  succèdent  des  poussées 
fébriles  très  intenses  accompagnées  de  coma.,  de 
stertor  avec  myosis,  d’allure  tellement  drama¬ 
tique  cjue  l’on  a  pu  craindre  à  plusieurs  reprises 
un  dénouement  fatal  ;  une  période  d’amblyopie 
leur  succède,  puis  ce  symptôme  rétrocède 
complètement.  A  deux  reprises  le  sondage  uré- 
tral,  pratiqué  au  déclin  de  la  phase  fébrile,  a 
révélé  du  colibacille  à  l’état  de  pureté  et  quel- 


(1)  J.  Casteluant.  —  Contribution  à  l’étude  de  la 
colibacillose  du  nourrisson.  La  forme  comateuse  inter¬ 
mittente.  (Thèse, Paris,  1927,  .louve.) 


ques  leucocytes  alors  ejue  les  urines  ne  conte¬ 
naient,  en  dehors  des  crises,  ni  bactéries,  ni  cel¬ 
lules.  La  guérison  a  été  la  suite  du  traitement 
par  les  vaccins  et  le  bactériophage.  Nous  ayons 
proposé  le  terme  de  forme  comateuse  JntermU- 
tmte  pour  désigner  ces  accidents  d’allure  si  spé¬ 
ciale  et  J.  Castellant  en  a  rapporté  un  cas  qu’il 
a  observé  personnellement  et  dans  lequel  un 
nourrisson  de  huit  mois  a  présenté,  à  la  suite  de 
diarrhée,  une  hyperthermie  intense,  entrecoupée 
de  crise  d’algidité  pendant  lescpuelles  l’enfant 
devenait  d’une  pâleur  livide,  avec  apnée  et 
perte  de  connaissance  ;  l’examen  de  l’urine 
recueillie  aseptiquement  y  a  décelé  le  colibacille, 
sans  pyurie  ni  cylindrurie.  Guérison  rapide  et 
complète. 

Pronostic. 

Le  pronostic  de  la.  colibacillose  est  en  géné¬ 
ral  bénin  chez  le  nourrisson.  L’affection  guérit 
presque  toujours  de  façon  complète  et  défini¬ 
tive.  Cependant, il  peut  arriver  dans  les  formes 
graves  que  l’état  général  soit  assez  atteint 
pour  cju’uné  surinfection  terminale  çmporte  le 
petit  malade.  Le  pronostic  est  également  assom¬ 
bri  par  la  possibilité  de  rechutes  ou  de  récidives, 
de  passage  à  la  chronicité  et  même  de  lésions 
intenses  du  rein  déterminant  un  syndrome 
urémique. 

Uiarjnostic. 

Le  polymorphisme  de  la  colibacillose  du  nour¬ 
risson,  l’absence  presque  constante  de  signes 
urinaires,  expliquent  la  fréquence  dés  erreurs 
de  diagnostic  commises  :  tant  qu’on  ne  pense 
pas  à  examiner  les  urines,  on  pense  à  la  tuber¬ 
culose,  à  la  méningite  tuberculeuse,  à  la  fièvre 
typhoïde,  aux  otites  larvées,  etc. 

Mais  comment  recueillir  les  urines  chez  le  nous- 
risson  ?• 

R.  Bernheim  (Thèse  de  Paris,  1926)  insiste 
avec  juste  raison  sur  la  technique.  «  Chez  la 
fillette  il  n’existe  qu’un  seul  moyen  :  le  sondage. 
Pour  le  pratiquer  dans  de  bonnes  conditions, 
il  faut  avoir  un  aide  qui,  placé  à  la  tête  de  l’en¬ 
fant,  maintiendra  d’une  part  les  cuisses  de  celle- 
ci  fléchies  sur  le  bassin,  et  d’autre  part  écartera 
les  grandes  lèvres.  L’opérateur  pratiquera  un 
nettoyage  minutieux  de  la  vulve  au  moyen  de 
la  seringue  de  Bonneau  remplie  d’une  solution  an¬ 
tiseptique  (solution  à  1  pour  1000  d’oxycyanure). 
Grâce  à  ce  jet,  on  obtient  non  seulement  une 
asepsie  suffisante,  mais  aussi  un  déplissement 
de  la  muqueuse  qui  permet  de  voir  l’orifice 
uréthral  jusqu’alors  invisible  dans  beaucoup 
de  cas.  L’introduction  efe  la  sonde  métallique, 
préférable,  à  notre  avis,  à  la  sonde  de  caoutchouc 
sera  chose  facile.  On  abaisse  alors  le  pavillon 
de.  la  sonde  et  on  recueille  les  urines  dans  un 
tube  stérile  ».  Chez  le  garçon  le  sondage  est 
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rendu  difficile  par  les  malformations  du  prépuce 
et  de  la  verge.  On  se  contentera:  après  lavage 
d’introduire  celle-ci  dans  un  tube  à  essai  stérile 
que  l’on  fixe  à  l’aide  de  deux  bandes  de  taffetas 
adhésif  à  la  région  pubienne,  d’une  part,  et  au 
scrotum  d’autre  part  ».  On  peut  aussi  recueillir 
les  urines  dans  un  vase  flambé,  quand,  l’enfant 
est  bien  dressé.  Proscrire  le  procédé  qui  consiste 
à  mettre  sur  la  verge  un  tampon  de  coton  hydro¬ 
phile  que  l’on  expriiiie  une  fois  qu’il  est  impré¬ 
gné. 

Sur  les  urines  ainsi  recueillies  on  recher¬ 
chera  le  pus  èt  les  bactéries  par  les  techniqués 
ordinaires.  Mais  il  faut  se  rappeler  que  dans 
certains  cas  on  ne  trouve  que  du  coli-bacille,  à 
l’exclusion  de  tout  leucocyte,  et  que,  d’autre 
part,  avant  d’éliminer  toute  possibilité  de  coli¬ 
bacillose,  il  faut  multiplier  les  prélèvements,  et 
les  pratiquer  de  préférence  au  déclin  des  accès 
fébriles. 

Teailcment. 

Dans  le  traitement  des  colibacilloses,  la  con¬ 
ception  pathogénique  joue  un  rôle  important. 
S’il  s’agit  d.’une  simple  pyélocystite,  d’une 
affection  locale,  il  suffira,  avec  l’école  allemande, 
de  traiter  les  manifestations  urinaires.  Si  l’on 
considère  au  contraire  l’affection  comme  Une 
maladie  générale,  il  faudra  user  d’une  théra¬ 
peutique  plus  complexe  et  l’on  doit  à  ce  propos 
rappeler  l’importance  étiologique  des  troubles 
intestinaux.  Qu’ils  soient  aigus  ou  chroniques, 
qutls  se  manifestent' par  delà  diarrhée,  ou  de  la 
constipation,  qu’ils  soient  primitifs  en  apparence, 
ou  secondaires,  ils  existent  presque  constam¬ 
ment  dans  la  période  qui  précède  les  accidents 
dé  colibacillose.  De  l’intestin,  les  germes  passent 
dans  la  circulation  générale  (étape  intermé¬ 
diaire  de  Heitz-Boyer)  et  de  là  gagnent  le  rein, 
qu’ils  peuvent  traverser  sans  y  déterminer  de 
lésions  (bacillurie  pure)  ou  bien  qu’ils  peuvent 
endommager  au  passage  d’où  lésion  allant  jus¬ 
qu’à  la  suppuration. 

a)  ’Trâitèment  de  l’infeeiidn  intestinale. 

Ce  traitèment  ne  devra  jamais  être  négligé, 
niêhié  si  les  troubles  intestinaux  sont  réduits 
aü  mihiiriüm.  Les  ferments  lactiques,  les  divers 


absorbants  et  antiseptiques  intestinaux  seront 
administrés.  On  cherchera  avec  soin  quel  ré¬ 
gime  alimentaire  est  le  mieux  approprié,  et  on  ■ 
pourra  être  amené  à  remettre  au  sein  des  en¬ 
fants  élevés  à  l’allaitement  artificiel  ;  il  faut  re¬ 
marquer  à  ce  propos  que  la  colibacillose  est  beau¬ 
coup  plus  rare  chez  les  enfants  nourris  au  sein. 

b)  Médication  antiseptique. 

Il  ne  faut  pas  négliger  les  antiseptiques  uri-, 
naires.  L’urotropine  sera  donnée  àla  dose  de  0.10 
à  0.30  par  jour,  en  trois  prises  ;  le  salol  sera  ad¬ 
ministré  de  la  même  façon  ;  il  faut  le  redouter 
s’il  existe  des  hématuries  ;  certains  guteurs  se 
sont  bien  trouvés  d’alterner,  chaque  semaine, 
l’urotropine  et  le  salol.  Quel  qüe  soit  le  médica¬ 
ment  adopté,  il  importe  que  le  petit  malade 
boive  beaucoup. 

c)  Médication  alcaline. 

Le  colibacille  ne  se  développant  bien  qtt’en 
milieu  acide,  il  est  logique  d’alcalinlsèr  les  ürlnes, 
en  faisant  prendre  à  l’enfant,  toutes  lés  deux 
heures,  O  gr.  10  de  citrate  de  potassium. 

d)  Médication  spécifique. 

La  vaccinothérapie  constitue  une  méditation 
souvent  efTicace. 

On  l’emploie  surtout  par  voie  sous-cutanée,  eii 
s’adressant  de,  préférence  à  un  auto-vaccin,  et 
en  ayant  soin  d’employer  des  doses  faibles,  soit 
de  lysat  (type  vaccin  coli  soudé  de  Mauté) 
soit  de  vaccin  chauffé. 

On  a  eu  également  des  succès  par  voie  buccale. 

Enfin  on  a  préconisé  récemment  la  voie  locàie, 
c’est-à-dire  les  instillations  vésicales  de  bouillon 
vaccin  ou  de  bactériophage,  ce  dernier  poü- 
vant  être  également  administré  par  la  bouché,  et 
ayant  donné  de  bons  résultats  dans  notre  cas 
personnel. 

e)  Médication  locale. 

.  Certains  auteurs  ont  préconisé  les  lavages 
de  vessie  et  même  du  bassinet.  Ce  n’est  là  qu’une 
méthode  d’exception,  et  la  guérison  survient  efi 
en  général  sans  cpi’On  y  ait  recours,  par  les  tèch- 
nicp.es  précédemment  indiquées. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Les  péri-urétrites  chroniques  scléreuses. 

M.  J.  P.  Tourneux, 

Chirurgien  des  Hôpitaux  de  Toulouse. 


Vous  n’ignorez  pas  que  les  lésions  de  l’urètre, 
et  en  particulier  son  rétrécissement  peuvent  voir 
survenir  au  cours  de  leur  évolution  un  certain 
nombre  de  complications  d’ordre  mécanique  ou 
d’ordre  inflammatoire.  Ces  complications  pro¬ 
viennent  4’ abord  de  la  stase  urinaire,  qui  peut, 
dans  certains  cas  faire  retentir  ses  effets  jusqu’au 
niveau  de  la  circulation  rénale,  et  en  second  lieu 
de  l’infection, qui,  trouvant  dans  des  organes  ainsi 
congestionnés  un  terrain  admirablement  préparé, 
ne  tarde  pas  à  se  développer  et  à  produire  de 
redoutables  lésions,  contre  lesquelles  les  chirur¬ 
giens,  consultés  malheureusement  presque  tou¬ 
jours  très  tard,  se  trouvent  parfois  complète¬ 
ment  désarmés. . 

Parmi  ces  complications,  il  en  est  quelques- 
unes,  assez  fréquentes,  connues  actuellement  sous 
le  nom  de  péri-urétrites,  que  vous  avez  déjà  eu 
l’occasion  d’observer  un  certain  nombre  de  fois 
dans  notre  service,  et  dont  j’ai  pu  vous  entretenir 
à  deux  reprises  successives  .  c’est  sur  elles  que  je 
veux  de  nouveau  attirer  votre  attention  au¬ 
jourd’hui. 

Il  s’agit  là  d’accidents  signalés  et  étudiés 
depuis  bien  longtemps,  mais  dont  la  pathogénie 
et  le  mécanisme  avaient  été  entièrement  mécon¬ 
nus,  et  doht  la  véritable  signification  n’a  été 
révélée  que  de  nos  jours  grâce  aux  recherches  de 
Bazy,  d’Albarran,  de  Clado,etc. . .  Connues, il  y 
,a  quelques  années  encore,  sous  les  différents 
noms  d’infiltration  d’urine,  d’abcès  urineux  et 
de  tumeur  urineuse,  mots  qui  rappellent  bien 
les  vieilles  conceptions  patho géniques,  car  on 
pensait  alors  qu’il  y  avait  toujours  dans  ces  cas 
une  quantité. plus  ou  moins  abondante  d’urine 
répandue  dans  les  tissus,  grâce  à  la  production 
d’une  légère  fissuré  au  niveau  de  la  paroi  uré- 
trale,  ces  complications  sont  actuellement  dési¬ 
gnées  du  nom  de  péri-urétrites,  mot  général, 
permettant  d’englober  tous  les  accidents  infec¬ 
tieux  qui  se  manifestent  autour  de  l’urètre. 

On  a  en  effet  reconnu  aujourd’hui,  que,  suivant 
la  virulence  microbienne,  suivant  l’intensité  du 
processus  réactionnel  et  suivant  aussi  la  résis¬ 
tance  du  sujet,  l’inflammation  pouvait  réaliser 
un  de  ces  différent.^  types,  que  nos  anciens  avaient 
si  bien  décrits  et  que  d’après  certaines  condi¬ 
tions,  les  lésions  produites  pouvaient,  présenter 
différents  types,  gangréneux,  phlegmoneux  ou 
encore  scléreux.  Ce  sont  là,  me  direz-vous,  des 
modalités  inflammatoires,  qui,  à  première  vue 
paraissent  bien  nettement  séparées  les  unes 


des  autres  et  n’avoir  en  quelque  sorte  aucun 
lien  de  commun  ;  vous  pouvez  toujours  ce¬ 
pendant,  en  les  examinant  attentivement,  et 
en  recherchant  surtout  leur  pathogénie,  la  ma¬ 
nière  dont  elles  se  sont  constituées,  reconnaître 
qu’il  est  un  grand  point  qui  permet  de  les  rap¬ 
procher  singulièrement  les  unes  des  autres,  c’est 
l’analogie  des  conditions  qui  ont  préexisté  à 
leur  déveldppement. 

Chaque  fois  en  effet,  que  vous  vous  trouverez 
en  présence  de  ces  lésions  de  péri -urétrite,  vous 
arriverez  toujours  à  bien  mettre  en  évidence  les 
deux  gran  ds  facteurs  qui  président  de  toute  néces¬ 
sité  à  leur  apparition  et  que  j’ai  déjà  eu  l’occasion 
de  vous  signaler,  ce  sont  la  lésion  urétrale  et 
l’infection. 

La  lésion  urétrale  consistera,  elle,  la  plupart 
du  temps,  en  un  rétrécissement,  et  il  semblerait 
au  premier  abord  que,  pour  favoriser  de  sem¬ 
blables  complications,  il  soit  nécessaire  que 
l’obstacle  opposé  au  cours  de  l’urine  soit  assez 
marqué  pour  avoir  diminué  dans  de  notables 
proportions  la  lumière  de  l’urètre.  Il  n’en  est 
rien  cependant  la  plupart-  du  temps,  et  dans 
l’immense  majorité  des  cas,  l’exploration,  que 
vous  effectuerez  avec  la  sonde  à  bout  olivaire, 
vous  montrera  qu’il  n’existe  pas  de  sténose  forte 
et  serrée,  mais  que  vous  vous  trouvez  en  présence 
de  ce  que  l’on  désigne  du  nom  de  rétrécissement 
large,  c’est-à-dire  admettant  encore  le  passage 
de  la  bougie  24  de  la  filière  Charrière. 

Il  faut  savoir  en  outre  que,  si  le  rétrécissement 
constitue  bien  la  lésion  que  l’on  rencontre  le  plus 
fréquemment  en  clinique,  il  n’est  pas  le  seul  que 
l’on  puisse  voir,  car  une  intervention  septique, 
la  présence  d’iin  corps  étranger,  d’un  calcul  en¬ 
clavé,  l’existence  d’une  blennorrhagie,  ou  bien  r 
encore  la  simple  sonde  à  demeure,  en  entraînant 
un  certain  degré  de  stagnation  urinaire,  sont  | 
autant  de  conditions  sufllsantes  pour  préparer  j 
un  terrain  propice  au  développement  de  l’in-  ! 
fection.  | 

Quant  à  ce  qui  concerne  cette  dernière,  son  ' 
apparition  s’explique  de  la  manière  la  plus  aisée  : 
la  flore  pathologique,  qui  existe  normalement  au 
niveau  de  tous  les  urètres,  voit  sa  virulence  dé-  , 
cuplée  par  les  phénomènes  de  rétention  produits, 
et  tel  microbe  vivant  jusqu’alors  à  l’état  latent, 
devient  soudain  des  plus  dangreux  p'ar  les  modi-  1 
flcations  réactionnelles  qu’il  provoque.  Il  im¬ 
porte  d’ailleurs  de  tenir  le  plus  grand  compte  du 
fait  que  les  inflammations  antérieures,  les  uré- 
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tritçs,  ont  presque  toujours  laissé  a,u  niveau  dçs 
diverticules  glandulaires  de  la  région,  glandes  de 
Littré,  glandes  de  Méry,  giapdes  accessoires  de 
Cnwper,  des  foyers  microbiens  atténués,  en 
plein  sornmeil,  mais  dont  l’activité  se  réveille 
brusquement  du  fait  de  la  congestion  détermi¬ 
née  par  la  stase  urinaire. 

Les  microbes  qui  produisent  ces  accidents 
appartiennent  aux  espèces  les  plus  diverses  : 
les  uns  sont  des  pyogènes,  vulgaires,  çomnre  le 
ooli-baoille,  le  streptocoque,  le  .staphylocoque, 
mais  les  autres  représentent  des  variétés ,  plus 
redoutables  :  ce  sont,  en  effet,  des  anaérobies, 
hacillus  fragilis,  subtilis,  perfringens,  fundibuli- 
formis,  etc.,  et  vous  reconnaîtrez  aisénrept, 
que  la  présence  de  telle  ou  telle  variété,  soit  ispr 
lée,  soit  en  association  microbienne,  pourra  im¬ 
primer  à  la  marche  des  lésions  une  aUure  touf 
à  fait  différente,  allant  du  petit  abcès  tendant  à 
la  résolution  spontanée  jusqu’au  phlegmon  gan¬ 
gréneux,  si  redoutable  par  ses  complications 
toxinhémiques  ou  pyohémiques. 

Aussi,  si  le  mot  de  péri -urétrite  arrive  è  nous 
rendre  bien  compte  de  l’ensemble  des  lésions  qui 
peuvent  se  manifester  autour  de  l’urètre,  et  doit 
à  ce  titre  rester  par  suite  dans  notre  nomenclar 
ture  à  l’exclusion  des  anciennes  dénominations 
rappelant  les  erreurs  pathogéniques  de  Voilier: 
mier,  vous  devrez  cependant  bien  vous  garder 
d’oublier  que  cette  péri-urétrite  n’affecte  par 
toujours  le  même  type,  mais  vous  souvenir 
qu’elle  présente  au  contraire  différentes  moda¬ 
lités,  diverses  formes  cliniques,  suivant  l’allure 
infectieuse,  suivant  l’intensité  et  aussi  la  rapidité 
d’évolution  des  réactions  inflammatoires. 

C’est  ainsique  vous  rencontrerez  des  péri-uré- 
trites  chroniques  de  forme  scléreuse  ;  et  des  péri- 
urétrites  aiguës,  qui  se  diviseront  elles-mêmes 
en  circonscrites  ou  phlegmoneuses  et  en  diffuses 
ou  gangréneuses,  chacune  de  ces  dénominations 
indiquant  de  la  façon  la  plus  nette  et  la  plus 
précise  la  nature  des  lésions  qu’elles  repré¬ 
sentent. 

Vov’-S  avpz  déjè  pu  observer  à  différentes  re¬ 
prises  dans  notre  service  despéri-urétrites  aiguës 
évoluant  soit  sous  la  forme  phlegmoneuse,  soit 
sous  la  forme  gangréneuse-,  et  je  n’ai  pas  man¬ 
qué  chaque  fois  de  vous  en  entretenir  :  jusqu’ici, 
nous  n’avions  pas  eu  l’occasion  de  rencontrer  de 
malade  atteint  de  péri-urétrite  scléreuse  chroni¬ 
que,  mais  comme  nous  avons  actuellement  la 
bonne  fortune  d’en  posséder  un-  tort  beau  cas 
dans  notre  salle  Saint-Pierre,  je  tiens  à  Yoqs  en 
rapporter  l’obseryation,  tout  .à  fait  typique,  bien 
démonstrative  et  qui  ne  pourra  laisser  aucune 
espèce  de  doute  dans  votre  esprit. 

Messieurs,  il  y  a  un  mois  environ,  on  nous 
envoyait  d’un  service  de  médecine,  le  malade  qui 
occupe  encore  actuellement  le  n°  IQ  clp  notre 


salle  St-Pierre  ;  il  s’agissait  d’un  homme  d’une 
trentaine  d’années,  entré  à  l’Hôtel  Dieu  pouj 
congestion  pulmonaire,  lésions  sur  laquelle  je 
ne  crois  nullement  devoir  insister  ici,  et  qui,  en 
outre  d’urines  troubles  et  de  mauvaise  odeur, 
présentait  au  niveau  du  périnée  une  grusaeur, 
profonde,  dure  et  indqlore,  qui  aurait  insidieu¬ 
sement  débuté,  U  y  a  çnyiron  cinq  à  six  moi?- 

L’origine  de  çes  derniers  accidents,  est  as^Ç^ 
ancienne,  notre  sujet  accuse  eq  effet  3  blennor¬ 
rhagies  su.’’''’enues  une  dizaine  d,’ années  aupara¬ 
vant,  plus  ou  moins  convenablement  traitées, 
mais  sans  complications  immédiates,  car  il  n’y 
a  guère  qu’un  qn’ii  a  commencé  à  éprouver 
un  peu  de  gêne  du  Pêté  de  la  miction,  Depuis 
près  de  six  mois,  les  troubles  fonctionnels  se' 
sont  plus  accusés,  consistant  en  besoins  fréquents 
et  impérieux,  surtout  la  nuit,  en  difficultés  dans 
l’émission,  en  efforts  pénibles  et  en  jet  de  plus 
en  plus  fin,  en  même  temps  que  l’urine,  jusqu’a¬ 
lors  claire,  est  devenue  louche,  laissant  Un  dépôt 
blanchâtre  au  fond  du  vase  et  prenant  bientêt 
une  odeur  ammoniacale. 

Enfin  dans  ces  derniers  temps,  se  sont  ajoutés 
à  ces  différents  symptènies  pne  constipation 
a.ssez  opiniâtre,  des  douleurs  hypogastriques, 
ainsi  que  des'  accès  de  fièvre  vespéraux  ;  quant 
à  la  tumeur  périnéale,  elle  s’est  développée  si 
lentement,  si  insidieusement,  ef  elle  est  si  bien 
tolérée,  que  le  malade  la  signala  à  peine,  lorsqu’à 
la  suite  d’un  refroidissement  ayant  entraîné  la 
production  d’un  certain  nombre  de  symptômes 
pulmonaires,  il  fut  forcé  de  se  faire  hospitaliser. 

Pourtant,  malgré  l’importance  des  phéno¬ 
mènes  congestifs  qu’il  présentait  à  ce  moment, 
l’existençe  des  troubles  visçéraux  ne  pouvait  pas 
passer  inaperçue,  même  dans  up  service  de  mé¬ 
decine,  et  leur  valeur  se  manifesta  surtout  lors¬ 
que,  l’état  pulmonaire  s’étant  sensiblement  amé¬ 
lioré,  on  voulut  les  combattre  par  des  lavages 
antiseptiques. 

Voici  quel  était,  à  ce  moment.  Pétât  de  l’appa- 
reil  urinaire  de  notre  sujet  .  les  sondes  molles 
ou  rigides  passaient  assez  facilement  dans  le 
canal  jusqu’à  la  vessie,  mais  elles  donnaient, 
vers  le  milieu  de  l’urètre  pénien,  une  sensation  de 
frottements  contre  des  parois  dures,  calleuses, 
irrégulières.  En  arrière  de  ce  point,  au  niveau 
des  bourses,  la  palpation  à  travers  les  téguments 
faisait  reconnaître  au-dessous  du  canal  ejue  par¬ 
courait  la  sonde,  l’existence  d’une  tumeur  mé¬ 
diane  du  volume  et  de  la  forme  d’une  grosse 
noix,  de  consistance  extrêmement  dure,  ne  pro¬ 
voquant  aucune  douleur  spontanée  et  restant 
insensible  aux  pressions  les  plus  énergiques.  La 
tumeur  était  nettement  indépendante  de  la  peau, 
des  testicules,  des  éléments  du  cordon,  et  aussi 
de  la  prostate,  comme  le  démontrait  le  toucher 
rectal  ;  elle  paraissait  siéger  dans  la  cloison  des 
bourses;  et  adhérer  par  un  assez  large  pédicule 
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aux  tissus  profonds,  ainsi  qu’aux  parois  de 
l’urètre. 

Des  lavages  de  la  vessie  à  l’eau  boriquée 
d’abord,  puis  plus  tard  avec  une  solution  très 
étendue  de  nitrate  d’argent,  furent  prescrits  et 
produisirent  de  très  bons  effets  du  côté  de  la 
vessie,  car  le  ténesme  se  calma,  les  urines  devin¬ 
rent  plus  claires,  perdirent  leur  mauvaise  odeur, 
et  les  accès  de  fièvre  eurent  bientôt  cessé.  Par 
contre,  du  côté  de  l’urètre  et  du  périnée,  de  nou¬ 
veaux  phénomènes  ne  tardèrent  pas  à  se  produi¬ 
re  :  le  cathétérisme  devint  plus  difficile,  doulou¬ 
reux  même,  amenant  parfois  quelques  gouttes 
,de  sang; la  tumeur  périnéale  augmenta  quelque 
.peu  de  volume,  son  insensibilité  fit  place  à  une 
pesanteur  douloureuse,  et  peu  à  peu,  ses  limites 
perdirent  un  peu  de  leur  netteté  par  suite  de 
l’œdème  qui  infiltra  les  tissus  voisins  ainsi  que 
le  scrotum. 

Etant  doiméesces  conditions  nouvelles,  le  ma¬ 
lade  ne  tarda  pas  à  nous  être  adressé  :  il  présen¬ 
tait  à  ce  moment  un  œdème  inflammatoire  des 
bourses  et  du  périnée,  assez  mou,  au  travers 
duquel  on  sentait  profondément  une  tumeur 
très  dure  du  volume  d’une  pomme,  à  limites 
assez  précises,  tout  à  fait  immobile.  Quant  à 
l’exploration  de  l’urètre,  elle  montrait  vers  le 
fond  de  la  région  pénienne,  en  avant  de  la  région 
membraneuse  et  du  cul-de-sac  du  bulbe,  l’exis¬ 
tence  d’un  point  rétréci,  que  la  boule  olivaire 
n°  16  franchissait  aisément  à  l’aller,  mais  qu’elle 
accrochait  au  retour.  C’est  en  arrière  de  ce  point 
que  s’était  développée  la  tumeur  périnéale. 

Ces  caractères,  rapprochés  des  renseignements 
qui  m’avaient  été  fournis  sur  l’histoire  de  la  ma¬ 
ladie,  me  permirent  de  porter  le  diagnostic  de 
péri-urétrite  chronique  scléreuse  enflammée  se¬ 
condairement,  et,  étant  donnés  les  résultats  de 
mon  examen,  je  puis  aisément  vous  donner  une 
explication  rationnelle  des  lésions  observées  chez 
notre  malade  qui  vous  permettra  de  comprendre 
la  marche  du  processus  morbide. 

Il  s’agit  évidemment,  dans  le  cas  actuel,  d’un 
ancien  blennorrhagien,  qui  a  conservé  longtemps 
après  son  urétrite  un  rétrécissement,  large  sans 
doute  et  très  souple,  mais  suffisant  pour  provo¬ 
quer  de  sérieuses  complications  :  dans  l’espèce, 
les  accidents  ont  été  de  deux  ordres,  rétention 
d’urine  suivie  d’infeetion  et  tumeur  péri-urétrale. 

Les  premiers  sont  communs  et  par  cela  même 
beaucoup  moins  intéressants  ;  rétention  infec¬ 
tieuse  et  fièvre  urineuse  sont  en  effet  choses  bana¬ 
les  dont  la  pathogcnie  est  bien  connue.  La  for¬ 
mation  derrière  un  rétrécissement  large  d’iine 
tumeur  péri-urétrale  mérite  au  contraire  de  nous 
arrêter  plus  longtemps  :  cette  lésion,  sorte  d’ab¬ 
cès  chronique  sans  pus,  est  produite  par  une  in¬ 
fection  extrêmement  lente,  limitée  et  atténuée, 
venant  de  l’urètre.  Elle  est  constituée  par  une 
inflammation  hypërtrbphique  du  tissu  conjonctif 


péri-urétral,  et  même  de  tous  les  tissus  du  péri¬ 
née,  aboutissant  à  la  formation  d’une  masse 
scléreuse,  immobile,  et  souvent  si  dure  qu’on  a 
pu  la  confondre  avec  des  néoplasmes,  avec  des 
chondromes,  et  même,  comme  le  dit  Tillaux, 
avec  des  exostoses  du  pubis. 

On  a  pensé  pendant  longtemps,  ainsi  que  je 
vous  le  disais  en  commençant,  que  toutes  les 
inflammations  péri-urétrales  étaient  d’origine 
mécanique,  et  dues  à  la  rupture,  ou  tout  au 
moins  à- la  fissure  ,  des  parois  du  canal  derrière 
un  rétrécissement  sous  l’influence  de  la  poussée 
de  l’urine  arrêtée  au  passage.  Par  la  rupture 
ainsi  produite,  l’urine  passait  directement  dans 
les  tissus  pour  les  enflamnier  ;  pourtant,  on  ne 
pouvait  guère  expliquer  de  la  sorte  les  abcès  sur¬ 
venant  derrière  un  rétrécissement  large,  ni  ceux 
dans  lesquels  on  ne  trouvait  pas  de  communi¬ 
cation  entre  l’abcès  et  le  canal. 

Aussi,  fut-on  bien  obligé  d’admettre,  qu’en 
pareil  cas,  l’inflammation  était  due,  non  pas  à 
l’action  directe  de  l’urine  sur  les  tissus,  mais  aux 
agents  microbiens  apportés  par  cette  urine  lors¬ 
qu’elle  est  septique,  ou  plus  souvent  encore  à 
ceux  que  l’urètre  contient  d’une  façon  habituelle 
chez  d’anciens  blennorrhagiques  rétrécis.  II 
suffit  d’un  facile  obstacle  augmentant  légère¬ 
ment  la  tension  dans  le  canal,  ou  permettant  la 
stagnation  de  quelques  gouttes  d’urine  pour 
rendre  pathogènes  des  microbes  latents  et  déter¬ 
miner  l’inflammation  des  parois  urétrales.  De  là, 
cette  inflammation  peut,  sans  la  moindre  rup¬ 
ture,  gagner  les  tissus  voisins,  et  arriver  ainsi  à 
produire,  suivant  la  nature  et  la  virulence  des 
microbes,  soit  de  vrais  abcès  contenant  du  pus, 
soit,  comme  chez  notre  malade,  une  simple 
masse  indurée  et  indolore,  qui  représente  le  type 
de  l’infection  la  plus  atténuée. 

Dans  la  suite,  la  lésion,  qui  s’est  ainsi  cons¬ 
tituée,  est  toujours  nécessairement  influencée 
dans  sa  marche  par  l’état  des  voies  urinaires  et 
surtout  par  celui  de  l’urètre.  Aussi  longtemps 
que  le  canal  demeure  à  peu  près  libre,  l’inflam¬ 
mation  iie  tend  pas  à  augmenter,  et  peut  même, 
dans  certains  cas,  se  mettre  à  rétrograder  ;  mais 
si  au  contraire,  le  rétrécissement  se  met  à  s’ac¬ 
cuser  davantage,  ou  si,  pour  une  cause  ou  pour 
une  autre,  il  se  produit  une  nouvelle  cause  d’ir- 
i-itation  locale,  la  tumeur  en  subit  forcément  le 
contre-coup,  on  voit  alors  une  poussée  nouvelle 
se  déclarer,  et  le  processus,  jusqu’alors  essen¬ 
tiellement  chronique,  peut  arriver  à  acquérir  une 
modalité  plus  ou  moins  aiguë. 

C’est  bien  là  ce  qui  s’est  manifesté  chez  notre 
malade,  et  ce  fait  constitue  à  lui  seul  un  des 
points  les  plus  intéressants  de  son  histoire  cUni- 
que.  A  l’occasion  du  passage  répété  de  sondes 
dans  l’urètre,  dans  le  but  d’ailleurs  parfaitement 
indiqué  de  tenter  de  désinfecter  la  cavité  yés|; 
cale,  les  parois  du  canal  ont  été  irritées,  et  aussi 
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traumatisées,  puisqu’elles  ont  saigné  à  diffé¬ 
rentes  reprises  :  dès  lors,  la  tumeur  périnéale, 
qui,  depuis  près  de  six  mois  était  restée  petite 
et  tolérée  de  façon  parfaite,  est  devenue  de  plus 
en  plus  volumineuse  et  sensible,  pendant  que 
l’inflammation  s’étendait  aux  parties  voisines, 
envahissant  le  scrotum  et  ses  alentours. 

De  cet  exemple  clinique,  absolument  démons¬ 
tratif  découle  un  enseignement  d,’ ordre  pratique, 
des  plus  importants,  sur  lequel,  je  crois  devoir 
insister  d’une  manière  toute  particulière,  à  savoir 
qu’en  face  d’une  complication  péri-urétrale  quel¬ 
conque,  qu’il  s’agisse  d’un  abcès  aigu  ou  chro¬ 
nique,  il  ne  faut  jamais  se  hasarder  à  toucher  au 
canal  avant  d’avoir  traité  chirurgicalement  la 
lésion  du  périnée. 

Vous  savez  qu’ actuellement,  ce  traitement 
chirurgical  des  péri-urétrites  est  parfaitement 
établi,  les  formes  aiguës  doivent  être  simplement 
incisées  et  débridées  ;  quant  aux  formes  chroni-, 
ques,  l’incision  médiane  doit  toujours  être  sui¬ 
vie  de  l’excision  bilatérale  des  portions  indurées. 

En  ce  qui  concerne  notre  malade,  bien  que  son 
cas  tient  à  la  fois  des  deux  modalités,  aiguë  et 
chronique,  et  bien  qu’il  existât  une  certain  degré 
d’œdème  de  la  peau  et  du  tissu  cellulaire  sous- 
cutané,  je  me  suis  décidé,  ainsi  que  vous  vous 
le,  rappelez  certainement,  à  pratiquer  l’excision 
primitive.  Certes,  quelquès  auteurs  rapportent 
bien  des  observations  où  après  la  seule  incision, 
ils  ont  pu  constater  la  disparition  de  l’infiltra¬ 
tion  périnéale  ainsi  que  le  ramollissement  des 
parties  indurées,  mais,  bien  que  l’on  admette 
que  les  poussées  inflammatoires  puissent  pro¬ 
duire  dans  les  tissus  les  plus  scléreux  des  modi¬ 
fications  assez  profondes  pour  leur  permettre  de 
se  réparer  complètement,  je  suis  persuadé  que 
la  diminution  de  volume  et  de  consistance  de  la 
tumeur  péri-urétrale  eût  été  toujours  assez  lon¬ 
gue  à  se  produire,  et  que  notre  m  alade  n’eût 
certainement  pas  été  guéri  avant  plusieurs  mois. 

J’étais  en  droit  d’espérer  des  résultats  plus 
rapides,  aussi,  sans  perdre,  de  temps,  dès  le  len¬ 
demain,  de  son  entrée  à  la  salle  St-Pierre,  sous 
anesthésie  générale,  le  sujet  était  mis  dans  la 
position  de  la  taille,  les  bourses  bien  relevées,  et 
le  canal  de  l’urètre  bien  repéré  par  un  béniqué. 


j’ai  pratiqué  une  incision  verticale,  longue  de 
dix  centimètres  environ,  intéressant  le  périnée 
et  la  cloison.  Les  premières  couches  œdéma¬ 
teuses  se  laissèrent  assez  aisément  traverser,- 
mais  bientôt,  dans  la  profondeur,  les  tissus  indu¬ 
rés  et  ligneux  résist  èrent  et  crièrent  sous  le 
tranchant  de  mon  bistouri.  J’atteignis  ainsi,  en 
arrivant  assez  près  de  l’urètre,  le  centre  de  la 
tumeur  où  se  trouvait  un  noyau  ramolli  du  volu¬ 
me  d’une  noisette,  formé  d’une  bouillie  brunâtre, 
mais  non  réellement  purulente.  Quant  au  canal 
lui-même,  dont  le  béniqué  m’indiquait  le  siège 
exact,  il  ne  présentait  aucune  fissure,  aucune 
communication  avec  le  foyer,  ce  qui  vient  bien  à 
l’appui  de  la  doctrine  pathogénique  que  je  vous 
exposais  il  n’y  a  qu’un  instant.  ' 

Puis,  après  avoir  mis  un  doigt  dans  la  cavité  qui 
existait  au  centre  de  la  masse  scléreuse,  et  m’être 
bien  rendu  compte  de  l’épaisseur  des  parois,  de 
leur  étendue,  ainsi  que  de  leurs  connexions,,  je 
pratiquai  successivement  la  résection  de  chacune 
des  moitiés  de  la  tumeur,  dont  le  clivage  s’effec¬ 
tua  assez  aisément  et  même  beaucoup  plus  faci¬ 
lement  que  je  n’osais  l’espérer.  Ceci  effectué, 
après  quelques  ligatures  perdues,  la  plaie  fut 
bourrée  de  gaze  stérile,  et  je  me  gardai  bien  de 
toucher  en  ce  moment  au  canal  ;  j’ajouterai  que 
dans  l’espèce,  l’urétrotomie  interne  était  d’au¬ 
tant  moins  indiquée  que  le  rétrécissement  était 
large,  puisqu’il  admettait  un  béniqué  n”  26. 

,Ce  n’est  que  dix  jours  plus  tard  que  ce  petit 
complément  opératoire  fut  réalisé  dans  des  con¬ 
ditions  de  simplicité  parfaite,  et  quelques  jours 
après,  on  commença  les  séances  de  dilatation,  qui 
peuvent-  être  poussées  assez  rapidement  pour 
arriver  bientôt  au  n°  50. 

Du  côté  de  l’incision  périnéale  tout  s’est  passé 
pour  le  mieux  :  le  pansement  renouvelé  tous  les 
3  ou  4  jours, n’a  jamais  été  souillé  de  la  moindre 
goutte  d’urine,  ce  qui  démontra  une  fois  de  plus 
l’absence  de  toute  communication  primitive  ou 
secondaire.  Les  tissus  n’ont  pas  tardé  à  bourgeon¬ 
ner,  repoussant  peu  à  peu  les  mèches  de  gaze,  et 
actuellement  notre  opéré  peut  être  considéré 
.  comme  presque  guéri,  puisqu’il  n’existe  plus 
qu’une  plaie  de  quelques  millimètres  de  pro¬ 
fondeur. 
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L’actualité  Scientifique 

La  Presse 


La  médication  anàlgésiantë. 
iln  nouveau  médicament  de  la  douleur. 

Anesthésique,  analgésique,  analgésiant,  le 

H.  ViLi.ETAUD  DE  Laguerie,  donnc  la  défi¬ 
nition  exacte  de  ces  trois  termes  souvent  utilisés 
d’une  façon  impropre  l’un  pour  l’autre.  Analgé¬ 
siant,  le  médicament  qui  diminue  ou  atténue  la 
douleur  d’une  façon  générale,  tout  en  conservant 
la  sensibilité  et  la  conscience.  La  morphine  e.st  le 
type  des  analgésiants,  lorsqu’elle  est  utilisée 
à  dose  moyenne,  mais  son  usage,  continu  est 
trop  chargé  de  "méfaits  pour  que  n’apparaisse 
aussitôt  tout  l’intérêt  d’un  médicament  suscep¬ 
tible  de  la  remplacer  dans  les  cas  où  il  convient 
d’opposer  à  la  douleur  une  médication  de  quel¬ 
que  durée. 

La  cibalgine,  autre  médicament  analgésiant, 
a  sur  elle  de  grands  avantages,  quand  ce  ne  se¬ 
rait  que  celui  de  ne  point  déterminer  ce  dange¬ 
reux  état  de  besoin, si  vite  obsédant  et  impérieux 
chez  certains  prédisposés  à  la  morphinomanie. 
La  cibalgine  se  prescrit  par  voie  buccale  et  par 
voie  hypodermique  :  sous  ces  deux  modes  d’ad¬ 
ministration  elle  calme  ren\arquablement  les 
malades  et  sa  tolérance  est  parfaite.  Les  doses 
varieht  entre  3  et  4  comprimés  par  24  heures  et 
1  ou  2  ampoules,  ce  qui  permet  d’obtenir  des 
effets  gradués,  depuis  les  céphalées  banales  gê¬ 
nantes  pour  l’accomplissement  de  la  tâche  quo¬ 
tidienne,  jusqu’à  la  sédation  des  affections  vrai¬ 
ment  douloureirses.  Des-  résultats  particulière, 
ment  brillants  ont  été  obtenus  dans  les  crise^ 
d’asthme  et  les  hémoptj'sies  des  cavitaires 
C’est  alors  l’injection  qui  est  indiquée  ;  indolore 
elle  ne  donne  lieu  à  aucune  réaction  locale  ou’ 
générale. 

(Gazette  des  hàijitaux,  15  juin  1927,)' 

La  vaccination  contré  la  scarlatine. 

A  ce  propos,  Chr.  Zoeller  expose  quelques 
considérations  sur  l’immunité  antitoxique.  On 
pense  aujourd’hui  que  la  scarlatine  serait  une 
toxi-infection  duc  au  streptocoque  ;  celui-ci,  lo¬ 
calisé  dans  le  pharynx,  sécréterait  une  toxine 
qui,  diffusant  dans  l’organisme,  produirait  la 
plupart  des  symptômes  morbides.  L’emploi  de 
la  réaction  de  Dick,  intra-dermo-réaction  prati¬ 
quée  au  moyen  d’une  toxine  strcptococcique 
diluée,  apporte  à  cette  théorie  des  arguments  de 
probabilité.  Cette  réaction  constitue  un  moyen 
de  contrôle  et  permet  de  désigner  les  sujets  ré¬ 
ceptifs  à  vacciner. 

Parle  à  injecté  des  doses  progressives  de  toxine 


diluée,  et  il  a  fixé  à  5,  le  nombre  des  doses  pro¬ 
gressives  à  injecter,  à  quinze  jours  d’intervalle  ; 
l’immunité  produite  est  meilleure  et  l’on  peut 
en  juger  par  la  rareté  des  réactions  observées 
lors  de  la  troisième  injection.  Ces  faits  sont  inté¬ 
ressants  parce  qu’ils  viennent  corroborer  la 
notion  de  réactivité  acquise  sur  laquelle  a  déjà 
insisté  l’auteur  à  propos  de  la  vaccination  anti¬ 
tétanique.  Une  première  injection  d’antigène 
produit  chez  le  sujet  vacciné  l’apparition  d’une 
faible  dose  d’antitoxine,  souvent  à  peine  appré¬ 
ciable,  et  surtout. elle  installe  une  réactivité  ac¬ 
quise  que  vient  ultérieurement  stimuler  et  déve¬ 
lopper  une  seconde  injection.  La  réactivité  ac¬ 
quise  ne  s’installe  pas  tout  d’un  coup  ;  elle  subit 
une  maturation  progressive  et  l’effet  de  la  .se¬ 
conde  injection  n’e.st  pleinement  efficace  que  si 
elle  est  opportune. 

Le  rythme  des  injections  vaccinales  n’est  pas 
sans  intérêt  ;  ainsi  pour  le  tétanos,  une  même 
dose  d’anatoxine  donne  des  résultats  différents 
selon  qu’elle  est  injectée  à  8,  à  15  jours,  à  trois 
semaines  ou  à  un  mois  de  l’injection  première  ; 
dans  le  dernier  cas,  elle  crée  une  immunité  humo¬ 
rale  appréciable  dans  le  premier  cas,  elle  ne 
la  crée  pas,  bien  qu’employée  aux  mêmes  doses. 

L’infection  occulte,  dans  la  diphtérie  comme 
dans  la  scarlatine',  peut  aider  à  la  vaccination  ; 
un  sujet  préparé  par  une  vaccination  occulte  se 
vaccine  plus  rapidement  qu’un  sujet  neuf.  Dans 
ce  cas  c’est  un  contact  microbien,  passé  inaperçu, 
qui  a  installé  une  réactivité  acquise,  jouant 
ainsi  le  rôle  d’une  première  injection. 

On  cherche  actuellement  à  préparer  une  ana¬ 
toxine  antistreptococcique. 

Ces  tentatives  de  vaccination  nous  offrent  une 
nouvelle  voie  dans  la  prophylaxie  des  strepto- 
coccies.  La  vaccination,  systématique  contre  la 
scarlatine  n’est  pas  justifiée  dans  nos  pays,  car 
la  scarlatine  n’est  ni  assez  souvent  grave,  ni  assez 
fréquente.  La  vaccination  d’urgence  dans  l’en¬ 
tourage  d'un  premier  cas  pourra  se  trouver  indi¬ 
quée  s’il  devient  possible  de  conférer  en  une  hui-, 
taine  de  jours  et  sans  réaction  appréciable  une 
immunité  active  suffisante,  et  cjnrable.  (Là  Presse  [ 
/ïifi'dft'u/c,  1®*' décembre  1926.)  i 

■  i 

Le  borate  de  soude  en  thérapeutique  interne.  j 

fl  résulte  d’une  étude  de  MM.  Loeuer,  Garci.v  | 
■  et  Ton-xet  que  le  borate  de  soucie,  à  la  dose  de  ; 
2  à  3  grammes  per  os,  et  de  0  gr.  45  à  1  gr!  30 
par  voie  veineuse  peut  être  utilisé  dans  des  atîec* 
tiens  très  diverses. 
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Son  action  apparaît  surtout  efficace  sur  la 
nutrition,  sur  le  métabolisme  des  sucres,  des 
protéides,  des  graisses,  sur  la  diurèse. 

Il  agit  avec  élection  sur  le  foie  et  vraisembla¬ 
blement  aussi  sur  le  corps  thj'roïde.  11  peut 
rendre  service  dans  la  goutte,  les  algies,  les 
spasmes,  le  diabète  et  le  goitre  exophtalmique. 

La  voie  veineuse  permet  de  mesurer  son  action 
physiologique  sur  la  tension,  la  rapidité  du  pouls, 
la  coagulation  du  sang,  le  coefficient  azoturjqne, 
la  glycémie,  l’oxalémie  et  la  cholestérinémie.  • 

I.a  voie  veineuse  donne  des  résultats  plus 
immédiats  et  plus  frappants,  mais  la  voie  diges¬ 
tive  procure  des  effets  plus  durables  .(Le  Progrès 
médical,  4  décembre  1926.) 

Les  syndromes  hypophysaires. 

Le  Df  A.  Le  Gu.\n-d  fait  une  mise  au  point  de 
la  question,  et  il  dresse  notamment  un  tableau 
des  principaux  sjmiptômes  susceptibles  de  faire 
faire  le  diagnostic  d’une  lésion  de  l’hypophyse. 

S’il  y  a  des  signes  de  tumeur  cérébrale,  sans 
indices  de  localisation,  ce  sont  les  symptômes 
habituels  de  l’hypertension  intra-cranié.nne  . 
céphalée,  vomissements  en  fusée  avec  vertige  ; 
s’il  y  a  des  signes  de  localisation,  ceux-ci  sont 
liés  à  l’augmentation  volumétrique  de  l’hypo¬ 
physe,  et  ils  se  surajoutent  aux  précédents  trou¬ 
bles,  oculaires,  olfactifs,  de  la  régulation  ther¬ 
mique,  de  l’intelligence,  du  sommeil,  des  voies 
urinaires. 

Parfois  aucun  signe  de  tumeur  n’est  décelable- 
et  un  symptôme  hypophysaire  vient  seul  attirer 
l’attention.  C’est,  par  ordre  de  frécjueuce  :  le  dia¬ 
bète  insipide,  l’hypiersomnie,  les  troubles  régula¬ 
teurs  thermiques,  le  diabète  sucré,  les  troubles 
psychiques  ;  on  a  recours  alors  aux  te.sts  biolo¬ 
giques,  dont  la  valeur  et  la  spécificité  sont  d’ail¬ 
leurs  fortement  conte.stés  (recherche  de  la  limite 
de  tolérance  aux  hydrücarbonés,très  élevée  ou 
inférieure  à  la  normale  ;  épreuve  de  Claude  :  en 
cas  de  lésion  hypophysaire,  une  injection  deré.tro- 
pituitrine  n’est  pas  s,uivie  de  baisse  de  la  tension 
artérielle,  tandis  qu’une  injection  d’adrénaline 
entraîne  une  chute  de  pression  exagérée). 

Enfin  certaines  atteintes  massives  de  la  région 
hypophyso-tubérienne  donnent  naissance  à  de 
véritables  syndromes  ;  dystrophies  osseuses  avec 
acromégalie,  gigantisme,  infantilisme  ;  symdrome 
adiposo-génital  ou  syndrome  de  Babinski- 
Frfilich. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  à  côté  de 
l’intervention  chirurgicale,  qui,  entre  les  mains 
de  chirurgiens  spécialisés,  a  donné  des  résultats 
remarquables,  il  faut  faire  une  très  large  part 
à  la  radiothérapie  profonde  ;  il  faut  employ'er  de 
grosses  doses  pouvant  atteindre  et  dépasser 
1000  R  pour  une  séance  de  4.5  à  60  minutes,  pen¬ 
dant  10,  15  séances  et  parfois  davantage  ;  ceci 


implique  forcément  l’emploi  de  «  portes  d’en¬ 
trée  »  nombreuses,  frontales  et  temporales. 

Enfin,  il  est  des  cas  où  dos  résultats  intéres¬ 
sants  ont  été  enregistrés  après  l’emploi  long¬ 
temps  poursuivi  d’injections  d’extraits  hypo¬ 
physaires. 

11  faut  aussi  savoir  que,  dans  les  cas  où  ne  se 
manifeste  aucun  signe  do  tumeur,  les  symptômes . 
cliniques  observés  peuvent  tenir  : 

.Soit  à  l’existence  de  foyers  inflammatoires  au 
niveau  des  centres  tubériens  (et  c’est  ainsi  qu’on 
peut,  semble-t-il, ,  interpréter  les  «  symptômes 
hypophysaires  »  qui  font  souvent  partie  des 
syndromes  post  encéphalitiques  ; 

Soit  à  l’existence  d’une  méningite  basilaire 
chronique,  le  plus  souvent  de  nature  spécifique  . 
On  conçoit  l’intérêt  que  présente  cette  notion, 
puisque  dans  de  tels  cas  il  peut  suffire  d’un  trai¬ 
tement  antisyphilitique  judicieusement  institué 
pour  voir  régresser  les  symptômes  morbides  et 
améliorer  singulièrement  un  pronostic  que  l’on 
aurait  pu  croire  fort  sombre.  (  Juurn.  des  Sciences 
médicales  de  Lille,  26  décembre  1926.) 

La  malad'ie  gonococcique,  affection  générale  ; 
sa  pathologie. 

.  Infection  d’abord  aiguë  des  voies  génito-uri¬ 
naires  de  l’homme  ou  de  la  femme,  ,1a  blennor¬ 
ragie  reconnaît  pour  premier  agent  pathogène  le 
gonocoque  de  Neisser,  et  pour  origine  une  conta¬ 
mination  le  plus  souvent  vénérienne.  Du  20°  au 
30°  jour  de  l’urétrite,  il  s’associe  à  des  microbes 
multiples  et  variés,  et  le  Pr  JausioN  estime  qu’à 
de  très  faibles  exceptions  près,  cette  flore  asso¬ 
ciée,  responsable  de  la  majorité  des  accidents  de 
l’urétrite  chronique,  n’apparaît  qu’après  les  trai¬ 
tements  locaux.  11  semble  que,  sollicités  par  les 
traumatismes  répétés  d’une  muqueuse  fragile  et 
qui  se  régénère  mal,  les  germes  de  la  flore  auto¬ 
chtone,  normalement  présents  chez  l’homme 
sain,  ne  tardent  pas  à  pulluler  et  à  prendre  le 
dessus  sur  le  diplocoque  qu’aucune  pratique 
listérienne  ne  peut  par  contre  déloger  de  façon 
absolue. 

D’un  rapide  aperçu  clinique  et  pathologique 
paraissent  découler  deux  conclusions  qui  seront 
les  principes  directeurs  de  toute  thérapeutique  : 

1°  La  gonococcie  est  une  maladie  générale 
affectant,  bien  plus  que  l’urètre,  la  totalité  de 
l’économie  ; 

2°  Elle  est  en  outre  une  maladie  difficilement 
guérissable.  Les  rechutes  sont  souvent  malaisées 
à  discerner  des  réinoculations.  Dans  tous  les  cas, 
les  atteintes  successives  ne  semblent  guère  té¬ 
moigner  d’une  immunité  durable.  Bien  mieux, 
chaque  nouvel  épisode  se  montre  plus  prolongé 
ou  plus  sérieux  que  le  précédent,  comme  si  l’or¬ 
ganisme  était  sensibilisé  par  les  manifestations 
antérieures. 
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Voici  des  preuves  de  ce  que  la  gonococcie  est 
une  maladie  générale. 

11  existe,  en  etîet,  pour  elle,  des  facteurs  géné¬ 
raux  d’aggravation  :  les  maladies  longues  et 
anergisantes,  la  tuberculose,  la  syphilis,  la 
grippe,  prolongent  indélinimont  le  tarissement 
d’un  blennorrh.agien  non  compliqué;  l’incubation 
d’un  chancre  syphiliticiue  aggrave  sensiblement 
la  chaudepisse  qui  subit,  lorsqn’apparaît  l’exul- 
cération,  un  regain  marqué.  Lors  d’une  vacci¬ 
nation  jennérienne,  on  voit  l’apparition  des 
pustules  coïncider,  chez  les  blennorrhagiens,  avec 
un  retour  sensible  de  l’infection  gonococcitjue. 
Un  blennorrhagien  ne  peut  guérir  tant  que  pei-- 
siste  une  déchéance  de  l’état  général  par  infec¬ 
tion  surajoutée. 

D’autre  part,  en  ce  c]ui  concerne  les  facteurs 
de  guérison,  toute  poussée  fébrile  aiguë  rapide, 
suivie  de  brusque  défervescence,  peut  modifier 
le  cours  d’une  blennorrhagie  ;  les  vaccinés  jenné¬ 
riens  sont  tous  améliorés  à  l’issue  de  leur  réacti¬ 
vation  ;  il  en  est  de  même  pour  les  paludéens  à 
accès.  Une  complication  neissérienne  (épididy¬ 
mite  ou  arthrite)  tarit  momentanément  le  flux 
urétral. 

Tout  vaccin,  même  dénué  de  spécificité,  jiro- 
voquc  après  injection  une  amélio'ration  propor¬ 
tionnelle  à  l’hyperthermie  qu’il  cause  ;  il  en  est 
ainsi  de  la  lactoprotéinothérapie  et  l’on  peut 
parler  de  «  choc  curateur  »,  se  rappeler  le  rôle 
de  la  «  fièvre  utile  »  de  Bouchard. 

Plus  curieux,  plus  inexpliqué  encore,  est  le 
rapport  qui  lie  la  pigmentation  naturelle  ou 
provocjuée  à  la  guérison  des  blennorrhagiens  :  les 
races  pigmentées  connaissent  une  blennorrhagie 
d’autant  plus  bénigne  et  courte  que  leur  peau 
est  riche  en  pigment  ;  chez  les  blancs,  les  bruns 
contractent  moins  aisément  et  perdent  plus  faci¬ 
lement  la  gonoQoccie.  De  deux  blonds,  celui  qui 
guérit  le  plus  vite  est  celui  qui  se  pigmente  le 
plus  vite  au  soleil.  I.es  traitements  intra-h-ospi- 
taliers  à  la  lumière  restreinte  sont  en  général 
plus  longs  que  les  cures  ambulatoires.  Les  délais 
de  guérison  sont  plus  courts  au  printemps  et  en 
été  que  l’hiver.  Il  y  aurait  donc  presque  un 
«  actino-pronostic  »  de  la  blennorrhagie.  D’ail¬ 
leurs,  il  est  avéré,  depuis  longtemps,  cjue  les  albi¬ 
nos  se  montrent  moins  résistants  aux  infections, 
à  la  tuberculose  en  particulier. 

L’auteur  ne  fait  que  mentionner  l’action  cura¬ 
tive  de  l’adrénaline  à  hautes  doses. 

Toutes  ces  considérations  nous  ouvrent  quel¬ 
ques  aperçus  nouveaux  en  matière  de  thérapeu¬ 
tique.  {La  Presse  médicale,  20  novembre  1926.) 

Paralysies  diphtériques. 

Les  paralysies  diphtériques  sont  encore  fré¬ 
quentes,  dit  Louis  Ramond,  et  c’est,  malgré  la 
sérothérapie,  la  complication  la  plus  observée 


de  la  diphtérie, survenant  en  pleine  convalescence, 
alors  que  l’angine  est  déjà  complètement  guérie 
depuis  longtemps. 

Et  ces  paralysies,  une  fois  reconnues,  permet¬ 
tent  souvent  de  faire  rétrospectivement  le  dia¬ 
gnostic  exact  de  diphtérie,  alors  que  la  localisa¬ 
tion  initiale  de  la  maladie  n’avait 'pas  été  recon¬ 
nue  comme  de  nature  diphtérique,  à  cause  de 
son  peu  d’importance. 

L’auteur  rapporte  une  observation  typique, 
qui  résume  les  caractères  principaux  de  ces  cas  : 
diphtérie  tardivement  et  insuffisamment  traitée 
par  la  sérothérapie  ;  localisation  de  la  paralysie 
d’abord  au  voile  du  palais,  puis  aux  yeux  ;  son 
extension  secondaire  aux  membres  avec  prédo¬ 
minance  aux  membres  inférieurs  ;  sa  curabilité 
complète  sans  séquelles.  Enfin,  il  s’agit  le  plus 
souvent  de  malades  adultes  et  de  bacilles  longs 
ou  moyens. 

Le  diagnostic  en  est  très  facile,  cjuand  les 
antécédents  de  diphtérie  sont  connus  ;  il  est  très 
difficile  quand  la  diphtérie,  cj[ui  a  été  fruste,  a  été 
méconnue  ou  oubliée  ;  en  ce  dernier  cas,  on  se 
basera  sur  les  commémoratifs  cliniques  (angine, 
épidémicité,  contagion),  ou  sur  les  recherches  de 
laboratoire  :  bacilles  dans  le  pharynx,  albumino- 
cytologie  du  liquide  céphalorachidien  ;  cependant, 
ni  l’intradermoréaction  de  .Schick,  ni  l’anatoxi- 
réaction  de  Zoeller  ne  peuvent  nous  renseigner, 
car  elles  sont  susceptibles  d’être  positives  ou 
négatives  au  cours  d’accidents  paralytiques  dus 
au  bacille  de  Klebs-Lôffler.  Enfin,  suivant  la 
localisation,  on  devra  faire  le  diagnostic  diffé¬ 
rentiel  avec  les  différentes  paralysies  du  voile  du 
palais,  la  poliomyélite  antérieure  aiguë,  la  chorée 
molle,  les  diverses  espèces  de  polynévrites,  etc. 

Quant  au  pronostic,  les  paralysies  précoces 
sont  graves  ;  l’infection  a  été  sérieuse  et  insuffi¬ 
samment  traitée  ;  la  mort  peut  survenir  par 
syndrome  secondaire  à  la  diphtérie  maligne  de 
Marfan.  Au  contraire,  les  paralysies  tardives, 
ciu’elles  soient  limitées  ou  généralisées,  guérissent 
généralement  complètement,  mais  souvent  len¬ 
tement,  et  sans  séquelles.  La  durée  des  formes 
localisées  est  d’une  cjuinzaine  de  jours  ;  celle  des 
formes  généralisées  de  3  à  4  mois. 

On  fera  du  sérum  :  1®  au  cours  de  toutes  les 
paralysies  précoces,  car,  vu  la  gravité  du  danger, 
on  peut  priver  le  malade  de  ce  bénéfice,  si  hypo¬ 
thétique  soit-il  ; 

2®  Au  cours  des  paralysies  tardives,  si  le  sé¬ 
rum  a  été  reçu  en  trop  petites  quantités,  si  la  I 
réaction  de  Schick  est  positive,  si  le  sujet  est  | 
encore  porteur  de  germes,  si  la  paralysie  est  j 
grave  et  généralisée.  \ 

Il  faut  également  vacciner  à  l’aide  d’un  mé-  I 
lange  hyperneutralisé  de  toxine  (1  cc.)  et  d’anti-  ' 
toxine  diphtéricpie  (22  cc.).  L’anatoxine  de  ' 
Ramon  n’a  semblé  donner  aucun  résultat. 

Donner  aussi  le  sulfate  de  strychnine  et  en  injec- 
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lions  sou.s-cutanées,  1  à  3  et  même  5  milligr.  pf^r 
jour  chez  l’adulte  ;  l’extrait  surrénal  ou  l’adré¬ 
naline  ;  l’huile  camphrée  ou  la  digitaline.  Faire 
le  traitement  électrique,  les  frictions  alcoolisées, 
•  le  massage,  l’hydrothérapie,  etc. 

Enfin,' à  titre  prophylactique,  on  doit  appliquer 
à  toute  diphtérie  une  sérothérapie  précoce,  in¬ 
tensive  et  prolongée  ;  les  doses  de  60  à  80  cmc. 
de  sérum  par  jour  sont  des  minima,  qu’il  faut 
répéter  chez  l’adulte  jusqu’à  disparition  com¬ 
plète  de  toute  fausse  membrane. 

Ajoutons,  d’autre  part,  qu’il  sera  peut-être 
possible  de  faire  disparaître  la  diphtérie  grâce 


à  la  vaccination  par  l’anatoxine  diphtérique  de 
Ramon  (2  injections  sous-cutanées,  l’une  de  1  /2 
cc.,  l’autre  de  1  cc.  à  20  jours  de  distance),  et  ii 
serait  souhaitable  que  cette  méthode  d’immu¬ 
nisation  active  et  durable  contre  la  diphtérie 
fût  faite  systématiquement  à  tous  les  enfants, 
même  en  dehors  de  toute  épidémie  comme 
pour  la  variole  ;  elle  serait  préférable  à  l’im¬ 
munisation  passive  et  passagère  conférée  au¬ 
trefois  par  les  injections  préventives  de  sérum 
faites  en  temps  d’épidémie  à  la  dose  de  5  cc. 
chez  l’enfant  et  de  15  à  20  cc.  chez  l’adulte. 
{Le  Bulletin  médical,  4  décembre  1926.)  • 


Les  Sociétés  Savantes 


La  radiOartériôgraphie  cérébrale. 

(M.  ÉGAS  Moniz,  de  Lisbonne.  — ^  Académie  de 
médecine  ;  12-7-1927.) 

Dandy  a  fait,  le  premier,  en  1918,  des  injections 
d’air  dans  les  ventricules  cérébraux  pour  obtenir 
leur  visibilité  aux  rayons  X.  Le  professeur  Sicard  a 
eu  recours  à  l’injection  rachidienne  de  lipiodol  ascen¬ 
dant  pour  la  radiographie  ventriculaire,  M.  Egas 
Moniz,  de  Lisbonne,  visant  à  un  but  analogue,  pro¬ 
pose  aujourd’hui  un  autre  procédé  qui  ne  manque 
pas  d’originalité  :  l’injection  intra-carotidienne  de 
substances  opaques  rendant  perceptibles  à  l’écran 
les  artères  encéphaliques  et  permettant  ainsi  d’ap¬ 
précier  leur  topographie  et  la  localisation  des  tumeurs 
intra-craniennes.  L’auteur,  après  toute  une  série 
d’expériences  et  de  recherches  sur  le  chien,  a  pu 
appliquer  avec  succès  sa  méthode  chez  l’homme. 

11  établit  d’abord  l’innocuité  ou  la  presque  inno¬ 
cuité  de  la  piqûre  des  carotides.  Le  petit  hématome 
auquel  .elle  donne  lieu  n’a  pas  de  conséquence  notable. 

Les  substances  opaques  aux  rayons  X,  injectables 
sans  suite  gênante  pour  les  malades  sont  ici  les  bro¬ 
mures  et  les  iodures  :  bromures  de  strontium  et  de 
lithium,  iodure  de  sodium.  L’injection  intra-veineuse 
de  ces  bromures  au  pourcentage  de  ,70  %,  à  raison 
de  15  cc.,  n’a  provoqué  aucun  accident.  L’intolé¬ 
rance  a  commencé  à  se  manifester  au  pourcentage 
de  80  %,  par  des  tendances  lipqthymiques.  l.a  quan¬ 
tité  de  bromure  de  strontium  a  pu  être  élevée  à  40 
grammes, par  jour,  per  os,  avec  bonne  tolérance,  dit 
l’auteur. 

M.  Moniz  a  injecté  dans  les  veines,  chez  l’homme, 
des  solutions  d’iodure  de  sodium  allant  de  10  à  50 
pour  100.  A  partir  de  30  %,  on  peut  voir  quelques 
douleurs  sur  le  trajet  des  vaisseaux  et  il  est  préférable 
de  s’en  tenir  au  chiffre  de  25  %,  qui  donne  encore 
une  bonne  opacité.  C’est  à  ce  pourcentage  que  l’au¬ 
teur  a  eu  recours  chez  3  malades  pour  ses  injections 
intra-carotidiennes.  Les  deux  premiers  essais  ont 


été  imparfaits.  Dans  le  troisième  èks,  le  résultat  B 
été  satisfaisant. 

La  carotide  ayant  étéliée  (temporairement),  6  d. 
cubes  de  la  solution  d’iodure  de  sodium  à  25  % 
furent  introduits  dans  l’artère  au-dessus  de  la  liga¬ 
ture.  L’injection  et  la  radiographie  doivent  être 
faites,  simultanément  et  en  Un  temps  CoUrti  Dans 
Je  cas  en-  question,  le  réseaii  artériel  carotidien  et 
cérébral  s’est  présenté  assez  bien  dessiné.  L’épreüve 
a  permis  d’identifier  uiie  tumeur  de  l’hypophyse, 
du  côté  droit.  Il  va  sans  dire  que  la  technique  pourra 
être  améliorée. 

La  radioartériograpliie  cérébrale,  complétée  oii 
non  de  stéréoradiographie,  si  elle  prend  rang  dans 
les  techniques  d’examen  de  l’encéphale,  permettra 
d’établir  une  topographie  vivante  des  artères  céré¬ 
brales  et  des  localisations  de  lésions  Intra-cranlen* 
nés,  projectiles  ou  tubJeurs. 

Traitement  de  la  scoliose  des  àdôlescehts. 

(M.  Gourdon,  de  Bordeaux.  —  Académie  de  méde¬ 
cine  ;  12-7-1927.) 

M.  Gourdon,  directeur  du  service  orthopédique  de 
l’Hôpital  des  Enfants,  de  Bordeaux,  présente  une 
étude  de  la  pathogénie,  de  la  prophylaxie  et  du  trai¬ 
tement  de  la  scoliose  des  adolescents. 

L’inflexion  latérale  du  rachis  n’est  pas  le  caractère 
primordial  de  la  scoliose.  Le  symptôme  prédominant 
de  cette  affection  est  la  rotation  vertébrale  et  il  faut 
en  tenir  compte  dans  la  thérapeutique.  A  l’origine 
de  la  scoliose,  il  y  a  une  cause  mécanique,  liée  aux 
attitudes,  mais  la  cause  essentielle  relève  d’une  fai¬ 
blesse  des,  tissus  osseux,  ligamenteux,  musculaires, 
faiblesse  dérivée  elle-même  pour  une  bonne  part 
de  l’état  des  glandes,  génitale  et  thyroïde.  La  scoliose 
est  plus  fréquente  chez  les  filles  ;  les  troubles  ova¬ 
riens  de  la  puberté  sont  beaucoup  plus  communs 
que  les  troubles  testiculaires  chez  les  garçons. 

Le  traitement  de  la  scoliose  de  l’adolescence  est 
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complexe.  Il  est  orthopédique  et  médical.  Le  pre¬ 
mier  comprend  les  redressements,'  la  gymnastique 
(d’attitude,  de  mouvement},  les  corsets,  pour  les 
scoliotiques  des  2®  et  3®  degrés. 

Le  second  utilisera,  quand  il  y  aura  indication, 
l’opothérapie  (thyroïde,  ovaire. . .},  l’iode,  l’arsenic, 
les  bains  de  sel,  d’algues,  l’héliothérapie. 

Il  y  a  un  intérêt  majeur  à  dépister  les  états  pré- 
scoliotiques  c’est-à-dire  le  début  de  la  rotation  verté¬ 
brale  et  l’on  y  parvient  en  examinant  soigneusement 
le  dos  des  enfants  en  période  de  croissance. 

L’alcoolisme  et  les  débits  des  hôtels. 

(M.  Léon  Bernard.  —  Académie  de  médecine  ; 

12-7-1927.) 

Dans  une  précédente  séance,  M.  Guérin,  parlant 
au  nom  de  la  Société  médicale  des  bureaux  de  bien¬ 
faisance,  signalait  le  cas  des  hôtels  meublés  dont 
l’entrée  est  commune  avec  celle  du  débit  de  boissons 
et  la  sollicitation  à  consommer  de  l’alcool  qui  s’en¬ 
suit  pour  les  locataires  de  ces  garnis. 

M.  Léon  Bernard  présente  aujourd’hui  un  rapport 
sur  la  communication  de  M.  Guérin.  Sans  se  faire 
beaucoup  d’illusion  sur  les  suites  qui  seront  données, 
en  la  circonstance,  aux-  vœux  académiques,  il  pro¬ 
pose  (et  l’Académie  adopte)  les  vœux  suivants  : 

1®  L’Académie  demande  à  l’autorité  administra¬ 
tive  de  prendre  les  mesures  néce.ssaires  pour  que, 
d’une  manière  générale,  dans  les  hôtels  meublés 
tenus  par  des  cabaretiers,  une  entrée  soit  toujours 
établie  qui  permette  aux  locataires  de  pénétrer  dans 
les  chambres  sans  être  astreints  de  passer  devant 
le  débit. 

2®  L’Académie  appelle  l’attention  des  pouvoirs 
publics  sur  l’intérêt  qu’il  y  aurait  à  accorder  à  une 
pu  plusieurs  associations  privées  accréditées  le  droit 
de  «  citation  directe  »  pour  toutes  infractions  aux 
lois  et  règlements  visant  la  lutté  contre  l’alcoolisme. 

Süf  unè  infection  avec  exanthème  de  nature  indé¬ 
terminée. 

(Ml  Di  Olmer,  de  Marseille.  — •  Académie  de  médecine'. 

12-7-1927.) 

Depuis  1924,  M.  Olmer,  professeur  à  l’Ecole  de 
médecine  de  Marseille,  a  recueilli  26  observations  de 
malades  atteints  d’une  infection  à  début  rapide, 
avec  exanthème  apparaissant  du  2®  au  4®  jour,  sans 
prostration,  ni  stupeur,  se  terminant  après  huit  à 
douze  jours  par  une  défervescence  assez  rapide.  .Une 
seule  fois,  l’affection  a  été  mortelle.  Toutes  les  recher¬ 
ches  de  laboratoire  (hémoculture,  séro-diàgnostic  à 
l’Eberth  et  aux  paratyphiques,  réaction  .aggluti¬ 
nante  de  Weil-I'élix  avec  le  Proieus  X  19)  ont  été 
négatives. 

—  M.  Netter  pense  que  les  cas  de  M.  Olmer,  mal¬ 
gré  la  négativité  de  la  réaction  de  Weil-Félix,  se 
rapportent  au  typhus  endémique  bénin  de  Brill. 
La  réaction  de  Weil-Félix  aurait  peut-être  été  posi¬ 


tive  si  elle  avait  pu  être  recherchée  avec  plusieurs 
souches  de  protée  X  19. 

Le  typhus  endémique  bénin  (maladie  de  Brill). 

(M.  Arnold  Netter.  —  Académie  de  médecine  ; 

19-7-1927.) 

A  propos  de  la  communication  de  M.  Olmer,  M. 
Arnold  Netter  fait  un  ex])osé  de  la  question  du  typhus 
endémique  bénin  ou  maladie  de  Brill. 

Le  virus  du  t.yphus  exanthématique  ne  provoque 
pas  seulement  la  redoutable  maladie  dont  la  propa¬ 
gation  se  fait  surtout,  comme  l’a  établi  Ch.  Nicolle, 
par  l’intermédiaire  du  pou  du  corps. 

11  peut  au.ssi  déterminer  un  état  morbide  tien 
différent,  beaucoup  moins  grave,  non  contagieux, 
non  lié  à  la  présence  du  pou  de  corps,  auquel  con¬ 
vient  le  nom  de  typhus,  endémique  bénin  ou  maladie 
de  Brill,  rappelant  le  médecin  américain  auquel  est 
due  son  individualisation. 

En  1897,  Brill  observa  et  décrivit  une  affection 
dont  les  caractères  étaient  analogues  à  ceux  de  la 
fièvre  typhoïde,  sans  période  prodromique  et  à  évo¬ 
lution  plus  rapide  toutefois,  dans  laquelle  la  séro- 
réaction  de  Widal  se  montrait  négative.  En  1902, 
il  se  demande  s’il  ne  pouvait  s’agir  de  ces  paraty¬ 
phoïdes  dont  Achard  et  Bensaude  avaient  les  pre¬ 
miers,  en  1896,  établi  l’existence,  mais  l’hémoculture 
et  les  séro-réactions  négatives  lui  font  abandonner 
cette  idée.  On  était  donc  en  présence,  à  son  avis, 
d’une  maladie  nouvelle  offrant  avec  le  typhus  exan¬ 
thématique  une  grande  analogie  symptomatique  : 
début  soudain,  apparition  précoce  d’une  éruption 
disséminée  sur  tous  les  points  du  corps,  ne  s’effaçant 
pas  complètement  sous  le  doigt  ;  durée  moyenne  de 
douze  à  quatorze  jours  ;  terminaison  par  déferves¬ 
cence  ■  critique  ou  tout  au  moins  par  abaissement 
graduel  rapide,  ne  prenant  pas  plus  de  quatre  jours, 
A  ces  ressemblances  s’opposaient  deux  particularités 
e.ssentielles  ;  la  grande  bénignité  (mortalité  nulle) 
et  l’absence  de  contagiosité  (cas  restant  générale¬ 
ment  isolés).  Rareté  extrême  des  poux  sur  les  ma¬ 
lades. 

En  1920,  Brill  avait  déjà  réuni  500  observations. 
Des  inoculations  au  singe  après  le  premier  décès 
(1911)  étaient  restées  sans  résultat. 

L’anhée  suivante,  Anderson  et  Goldberger  purent 
obtenir  une  inoculation  positivent  le  singe  sur  lequel 
porta  l’expérience  demeura  rebelle  à  une  inocula¬ 
tion  de  typhus.  Plus  tard,  Maxcy  et  Havens  mirent 
en  évidence  l’agglutinabilité  du  protéus  X  19. 

La  maladie  de  Brill  a  été  constatée  dans  différents 
Etats  américains,  au  Mexique,  dans  l’Inde,  etc.  En 
1918,  M.  Netter  en  rapporta  dix  exemples  recueillis 
dans  son  service  de  l’hôpital  Trousseau.  Les  poux 
dont  le  rôle  est  unanimement  accepté  pour  le  typhus, 
n’interviennent  pas  dans  la  maladie  de  Brill.  L’ana¬ 
logie  entre  le  typhus  et  d’autres  affections  telles  que 
la  fièvre  'pourprée  des  Montagnes  Rocheuses,  la 
fièvre  fluviale  du  Japon,. la  pseudo  -typhoïde  de  Dell, 
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intections  endémiques  ne  se  propageant  pas  par  con¬ 
tagion  directe,  incline  à  penser  que.Ie  réservoir  où  est 
puisé  le  virus  n’est  pas  ici  l’homme  mais  un  animal 
(rats,  souris...)  dans  le  sang  desquels  les  arthro¬ 
podes  viendraient  puiser  le  germe. 

M,  Netter  verrait  volontiers  dans  la  maladie  de 
Brill  une  forme  de  mutation  du  typhus  exanthé¬ 
matique,  comme  pour  l’alastrim  vis-à-vis  de  la 
variole. 

Qualités  des  étoffes  utilisées  comme  sous-v0tement. 
(MM.  Techoueyres  et  Marc  Walbaum,  —  Académie 
de  médecine  ;  19-7-1927.) 

MM.  Techoueyres  et  Walbaum  ont  entrepris  une 
série  d’expériences  pour  déterminer  la  valeur  de 
diverses  étoffes  employées  usuellement  comme  sous- 
vêtements.  ,  . 

Il  résulte  de  leur  travail  que  les  tissus  bourrus  de 
laine,  du  type  flanelle,  offrent  les  meilleures  ciualités 
requises  pour  un  sous-vêtement  qui,  par  définition, 
doit  iai.sser  passer  la  vapeur  d’eau  provenant  de  la 
.sécrétion  sudorale,  et  ralentir  cependant  l’évapo¬ 
ration  lorsque  les  variations  brusques  des  conditions 
extérieures  tendent  à  rendre  celle-ci  trop  rapide. 

Drogue  antidysentérique  encore  inconnue  en  France 

(M.  Raymond  Hamet.  —  Académie  de  médecine  ; 

19-7-1927.)  ■ 

M.  Hamet  signale  une  drogue  antidysentérique 
africaine  encore  inconnue  en  France  :  l’uzara,  plante 
dont  on  utilise  un  extrait  alcoolique  total  nommé 
vanzaron. 

Le  panzaron  a  été  recommandé  dans  la  dysentérie 
araibiennp  où  il  aurait  une  action  quasi  spécifique, 
analogue  à  celle  de  l’ipéca  et  de  l’émétine,  dans  la 
dysentérie  bacillaire,  dans  les  intoxications  alimen¬ 
taires  et  les  diarrhées  infantiles.  On  a  signalé  aussi 
ses  bons  effets  dans  les  dysménorrhées. 

L’auteur  a  étudié  le  .panzaron  au  point  de  vue 
pharmaco-dynamique.  Il  a  vu  que  cette  drogue 
augmentait  le  tonus  intestinal  et  que  sa  toxicité 
était  très  faible. 

P.L. 


Lyon. 

Société  médicale  dc.'i  hôpitaux. 

Leucémie  myéloïde.  Radiothérapie. 

MM.  Pic  et  P.  Delohe.  — ■  Femme  de  27  ans,  sans 
antécédents  notables,  3  enfants  ;  deux  mois  après  son 
second  accouchement,  tut  prise  de  vives  douleurs 
dans  Thypocondre  gauche -,00  lui  trouva  une  grosse 
rate  et  l’examen  du  sang  révéla  l’existeHce  d’une 
leucémie  ;  un,  traitement  radiothérapique  fait  à 
Besançon  donne  un  résultat  très  satisfaisant.  Deux 
ans  plus  tard,  troisième  entant  et  deux  mois  après 


cet  accouchement,  les  mêmes  phénomènes  réappa¬ 
raissent.  La  malade  entre  à  l’Hôtel-Dieu,  où  l’on 
constate  ;  anémie  intense,  amaigrissement,  |rès 
grosse  rate,  pas  d’adénopathies  ;  aucun  stigmate  de 
tuberculose  ou  de  syphilis.  Examèn  du  sang  :  310.000 
globules  blancs  dont  72  %  de  myélocytes  et  3.658.000 
globules  rouges.  Inhalations  de  thorium  sans  grand 
résultat.  On  applique  alors  la  radiothérapie  (M. 
Japiot). 

Une  première  série  d’irradiations  (20  unités  H 
en  quatre  séances)  amène  une  diminution  remar¬ 
quable  de  l’hypertrophie  splénique  et  du  nombre  des 
globules  blancs.  Par  contre,  le  nombre  des  globulès 
rouges  ayant  à  peine  augmenté,  bn  décide  de  faire 
deux  nouvelles  irradiations.  Après  celles-ci  le  nom¬ 
bre  des  globules  rouges  était  de  4.340.000  et  celui 
des  globules  blancs  de  9.000  ;  disparition  complète 
des  myélocytes.  La  malade  reste  encore  trois  semai¬ 
nes  à  l’hôpital,  sans  traitement.  Une  nouvelle  ana- 
Iy.se  donne  4.700.000  globules  rouges  ;  par  contre 
les  globules  blancs  sont  remontés  à  24.000  avec  9  %■ 
de  myélocytes.  Un  traitement  radiothérapique  d’en¬ 
tretien  sera  donc  nécessaire.  L’amélioration  est 
toutefois  assez  notable  pour  justifier  cette  présent 
tation.  A  souligner  les  relations  de  cette  leucémie 
avec  la  grossesse. 

Maladie  de  Recklinghausen. 

MM.  Pic,  P.  Ravault  et  A.  Chaix  présentent  un 
homme  de  50  ans  entré  à  l’hôpital  pour  un  ulcère  de 
jambe  et  porteur  en  même  temps  de  multiples 
tumeurs  cutanées  de  consistance  lipomateuse.  Ces 
tumeurs  sont  remarquables  par  leur  confluence  ; 
elles  se  touchent  toutes  sur  l’abdomen  et  le  thorax 
et  sont  extrêmement  nombreuses  sur  le  cuir  chevelu 
et  les  membres.  Il  existe  une  pigmentation  café  au 
lait  très  marquée  au  niveau  du  dos.  La  tumeur  prin¬ 
cipale  siège  au  poignet  gauche.  Lé  malade  présente 
un  état  psychique  très  fruste  et  un  aspect  des  mains 
et  de  la  face  faisant  songer  à  l’acromégalie  ;  mais  les 
auteurs  n’ont  pas  trouvé  d’autre  signe  de  cette  affec¬ 
tion,  notamment  pas  d’élargissement  ni  de  défor¬ 
mation  de  la  selle  turcique  à  la  radiographie.  La 
question  est  une  fois  de  plus  posée,  sans  être  résolue, 
des  rapports  de  la  maladie  de  Recklinghausen  avec 
d’autres  syndromes  glandulaires  ou  pluri-glandu- 
laires.  '  ' 

Quadruple  lésion  orificielle. 

MM.  A.  Dumas  et  Brunat  relatent  l’observation 
d’une  femme  de  83  ans,  hospitalisée  au  Perron  de¬ 
puis  1922.  Pas  d’antpcédents  notables,  en  particu¬ 
lier  pas  de  rhumatisme  articulaire  aigu.  Au  cœur  : 
souffle  systolique  de  la  pointe  propagé  vers  l’aisselle 
et  vers  le  sternum  ;  sous  la  clavicule  droite,  gros  souf¬ 
fle  diastolique,  s’entendant  à  droite  et  à  gauche  du 
sternum,  précédé  d’un  souffle  systolique  plus  faible. 
Tension  artérielle  :  20.5/10.5.  Ni  sucre,  ni  albumine 
dans  les  urines.  Pendant  les  quatre  ans  que  la  malade 
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pgissa  à  l’hospice,  elle  ne  présenta  aucun  accident 
d’asystolie,  ni  même  d’arythmie.  La  radioscopie 
montrait  un  cœur  de  dimensions  normales  ;  la  pointe 
battait  d’ailleurs  dans  le  5*=  espace.  La  malade  suc¬ 
comba  à  une  pneumonie.  A  l’autopsie  :  insufiisanee 
aortique  à  l’épreuve  de  l’eau  niitrale  admettant 
difficilement  l’introduction  du  doigt.  Aucune  hyper¬ 
trophie  du  myocarde.  Cette  absence  d’hypertrophie 
cardiaque  constitue  généralement  un  élément  de 
bon  pronostic  dans  les  cardiopathies. 

Aortite  postérieure  à  forme  pleurodynique. 

MM,  Gall^yardin  et  Gravier  rapportent  l’ob¬ 
servation  d’un  homme  de  39  ans  présentant  une  dou¬ 
leur  violente,  nettement  localisée  à  la  région  sous- 
mamelonnaire  gauche* et  se  produisant  seulement 
au  moment  des  inspirations  profondes  ;  toutes  les 
causes  qui  accélèrent  la  respiration  et  en  augmen¬ 
tent  l’amplitude  (marche  rapide,  travail  musculaire) 
réveillent  la  douleur  La  marche  de  l’affection  a  été 
progressive  et  à  son  entrée  <à  l’iiopital,  le  malade  était 
devenu  un  véritable  infirme,  la  douleur  apparais- 
.sant  au  moindre  effort.  L’examen  clinique  est  entiè¬ 
rement  négatif.  Seule,  la  radioscopie  montre  une 
aorte  descendante  un  peu  dilatée  et  débordant  le 
bord  vertébral  à  l’examen  oblique  antérieur  gauche- 
C’est  là  un  cas  d’aortite  postérieure  qui  se  diffé¬ 
rencie  des  cas  décrits  antérieurement  (Laubry. 
Mougeot  et  Walser)  en  ce  qu’il  n’y  avait  ici  aucune 
atteinte  pleurale.  Aussi  la  pathogénie  d’un  tel  syn¬ 
drome  est-elle  assez  difficile  à  expliquer.  Le  traite¬ 
ment  spécifique  amena  une  amélioration  rapide, 
des  douleurs. 

Maladie  de  Friedreich. 

MM.  Mouriquand,  Bernheim  et  Mlle  Schoen 
présentent  un  enfant  de  13  ans  entré  à  l’hôpital  pour 
des  troubles  de  la  marche  remontant  à  l’âge  de  5  ans. 
troubles  moteurs  très  marqués  :  debout  l’enfant  a 
beaucoup  de  peine  à  maintenir  son  équilibre  ;  la 
démarche  est  tabéto-cérébelleuso.  Examiné  au  lit, 
on  note  une  incoordination  très  accentuée  tant  aux 
membres  inférieurs  qu’aux  membres  supérieurs.  Lé¬ 
gère  adiadococinésie.  Hypotonie  musculaire.  Ré¬ 
flexes  tendineux  abolis  ;  réflexes  cutanés  conservés. 
Pas  de  troubles  de  la  sensibilité.  Léger  nystagmus, 
Il  existe  des  déformations  dentaires  accentuées 
qui  ont  fait  penser  à  la  syphilis  ;  mais  le  liquide  cé¬ 
phalorachidien  est  normal  et  le  Wa.ssermann  de  ce 
liquide  et  du  sang  s’est  montré  négatif.  Un  traite¬ 


ment  spécifique  a  néanmoins  été  institué,  mais  n’a 
donné  jusqu’à  présent  aucun  résultat. 

Trente -deux  cas  de  spirochétose  bronchique. 

MM.  Gâté  et  ont  réuni  32  cas  de  spiroché- 

.  tose  bronchique.  Huit  de  ces  cas  concernent  des  tu¬ 
berculeux  certains  ;  la  présence  du  spirochète  a  tou¬ 
jours  coïncidé  avec  une  aggravation  de  l’état  général 
des  malades.  Dix-sept  cas  concernent  des  spiroché¬ 
toses  autonomes  :  douze  avec  état  grippal  (courba¬ 
ture,  température  à  38°,  39°,  dyspnée,  touX,  expec¬ 
toration  sanglante,  puis  rouge-brique,  signes  de 
bronchite  diffuse  à  l’auscultation)  ;  cinq  autres  avec 
des  signes  de  sclérose  pulmonaire  et  des  hémopty¬ 
sies  à  répétition,  la  tuberculose  et  la  syphilis  étant 
éliminées  par  l’étude  clinique,  radiologique,  bacté¬ 
riologique  et  sérologique.  Les  sept  derniers  cas  sont 
des  cas  douteux.  C’est  dans  les  parties  glaireuses,  de 
coloration  rouge-brique,  de  l’expectoration,  quo 
l’on  trouve  les  spirochètes  les  plus  nombreux.  Ceux- 
ci  sont  essentiellement  polymorphes,  mobiles,  cul¬ 
tivables  et  facilement  colorables  ;  ils  sont  pathogè¬ 
nes  pour  le  cobaye  (escharre  locale  et  volumineux 
abcès  sous-cutané).  Comme  traitement,  les  auteurs 
ont  employé  le  novarsénobenzol  et  le  stovarsol  :  dans 
les  formes  aiguës,  l’amélioration  est  rapide  mais  une 
seconde  cure  est  parfois  nécessaire  pour  obtenir 
la  disparition  des  spirochètes  ;  dans  les  formes  chro¬ 
niques,  l’amélioration  est  constante,  mais  les  rechu¬ 
tes  fréquentes.  Chez  les  tuberculeux,  les  résultats 
sont  beaucoup  moins  heureux.  Il  faut  retenir  que  la 
constatation  de  spirochètes  dans  les  crachats  ne 
doit  pas  faire  négliger  la  recherche  systématique  de 
la  tuberculose  qui  pëut  avoir  précédé  la  spirochétose 
ou  s’être  développée  concurremment  avec  celle-ci. 

Pneumonie  grippale  et  tension  artérielle. 

MM.  A.  Dumas,  Brunat  et  Vernauu  ont  étudié 
les  modifications  de  la  tension  artérielle  chez  les 
vieillards  hospitalisés .  à  l’hospice  du  Perron  et  at¬ 
teints  de  pneumonie  grippale  au  cours  de  l’épidé¬ 
mie  de  l’hiver  1926-1927.  Us  ont  générâlement 
observé  ùn  abaissement  tensionnel  dont  l’intensilc 
et  surtout  la  précocité  pouvaient  être  con.sidéréos 
comme  un  élément  de  pronostic  défavorable.  Cet 
abai.ssement  tensionnel  est  dû  sans  doute  au  deg.’é 
particulièrement  marqué  de  l’infection.  Dans  aucun 
des  cas  observés  il  ne  s’est  agi  de  myocardite,  mais 
les  lésions  antérieures  du  cœur  peuvent  la  faciliter 
dans  certains  cas,  A,  C, 
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P,  —  D'  Marc  Pasquet,  ancien  interne  du  sanato¬ 
rium  Manzini-d’Hauteville.  —  Formes  curables 
de  la  tuberculose  évolutive  du  nourrisson.  Travail 
du  Service  du  professeur  Léon  Bernard  (Crèche  de 
l’hôpital  Laënnec).  (Paris,  Jouve  et  Cie,  éditeurs, 
15,  rue  Racine,  1927.) 

La  pratique  généralisée  de  la  tuherculino-réaction 
et  les  conditions  d’observation  spéciale  (séparation 
des  enfants  de  tout  contage)  permettent  de  constater 
le  grand  ndmbre  de  formes  curables  de  la  tubercu-. 
lose  du  nourrisson  (57  %).  Car,  à  côté  des  formes  non 
évolutives  de  la  tuberculose  du  nourrisson  (formes 
occultes,  formes  florides),  une  place  doit  être  réser¬ 
vée  à  une  autre  variété  de  formes  évolutives,  nom¬ 
mées  poussées  évolutives  curables.  Ces  formes  sur¬ 
viennent  surtout  chez  le  nourrisson  d’àge  moyen, 
(6-18  mois)  ayant  été  contaminé  après  six  mois  par  un 
contact  souvent  prolongé  mais  peu  riche  et  continu. 

Cliniquement,  elles  ne  se  différencient  en  rien  des 
autres  formes  de  la  tuberculose  du  premier  âge  : 
même  polymorphisme,  même  inconstance  d’appa¬ 
rition  et  incertitude  d’interprétation  des  signes 
physiques  et  généraux. 

Seul  l’examen  radiographique  fait  dans  de  bon¬ 
nes  conditions  techniques  et  interprété  avec  une 
grande  rigueur  apportera  une  certitude  diagnosti¬ 
que. 

Le  pronostic  est  délicat  ;  il  ne  pourra  s’appuyer 
avec  certitude  pas  plus  sur  l’état  général  que  sur 
les  signes  physiques  ou  radiographiques.  Seule, 
l’étude  des  conditions  de  contamination,  apporte  de 
précieux  renseignements. 

En  l’absence  de  toute  thérapeutique  spécifique, 
la  soustraction  des  enfants  à  toute  réinfection  par 
séparation  totale  de  leurs  parents  contagieux  consti¬ 
tue  la  thérapeutique  la  plus  efficace  de  ces  poussées. 

P,  Dr  Pierre  Reynier.  —  La  capacité  vitale  chez 
les  cardio-pulmonaires.  Ses  indications  dans  là 
thérapeutique  infantile.  (Marcel  Vigné,  éditeur, 
13,  rue  de  l’Bcole-de-Médecine,  Paris,  1927.) 

Le  coefficient  de  capacité  vitale  est  toujours  abaissé 
chez  les  cardio-pulmonaires.  Cet  abaissement  est 
plus  ou  moins  sensible,  suivant  l’étendue  des  lésions. 

Le  taux  se  relève  sous  l’influence  heureuse  du 
traitement,  et  s’abaisse  de  nouveau,  s’il  se  produit 
une  complication. 

La  capacité  vitale  doit  être  systématiquement 
établie  chez  les  enfants  insuffisants  respiratoires. 
Durant  les  mois  qui  suivent  une  intervention  qui  a 
eu  pour  but  .de  lever  un  barrage  à  la  respiration  nor¬ 
male,  les  épreuves  spirométriques  doivent  être  pra¬ 
tiquées  au  moins  une  fois  par  semaine. 

Dans  les  cas  heureux,  le  taux  de  cette  capacité 
s’élève  de  façon  constante  et  régulière. 


P.  —  Dr  René  Morand.  —  Considérations  sur  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine  par  les  magnétiseurs  et 
les  somnambules.  (Paris,  Jouve  et  Cie,  éditeurs, 
1927.) 

Les  phénomènes  magnétiques  ont  été  de  tout 
temps  appliqués  au  soulagement  de  la  douleur  hu¬ 
maine,  et  les  résultats  obtenus,  mal  définis  au  point 
de  vue  médical,  ont  été  habilement  exploités  en 
faveur  des  magnétiseurs,  tant  par  la  réclame  que  par 
la  crédulité  publique; 

Les  pratiques  magnétiques,  d’une  efficacité  pos¬ 
sible  dans  certaines  maladies  psychiques  et  mora¬ 
les,  constituent  néanmoins  des  armes  fort  dange¬ 
reuses, au  point  de  vue  tant  moral  que  physique,  entre 
les  mains  de  ceux  qui  les  exercent  ;  aussi  est-ce  avec 
faièon  que  dans  Un  intérêt  social  le  législateur  en 
réglemente  l’exercice. 

.  La  loi  du  30  novembre  1892  considère  donc  à  juste 
titre  le  magnétisme  employé  comme  traitement 
comme  constituant  le  délit  d’exercice  illégal  de  la 
médecine  si  celui  qui  opère  n’est  pas  muni  d’un  di¬ 
plôme  de  docteur  médecin. 

D’une  jurisprudence  aujourd’hui  constante,  il 
résulte  que  pour  qu’il  y  ait  délit  juridiquement  éta¬ 
bli,  il  est  nécessaire  que  se  trouvent  réunis  chez'  le 
magnétiseur  des  éléments  subjectifs  de  volonté  et 
d’intention  de  guérir  et  des  éléments  matériels  de 
participation  à  un  traitement  d’habitude  ou  de 
direction  suivie.  En  un  mot,  il  faut  que  les  faits  rele¬ 
vés  à  la  charge  de  l’inculpé  dénotent  que  celui-ci  a 
voulu  jouer  le  rôle  d’un  véritable  médecin. 

Aux  termes  de  cette  jurisprudence  il  ne  saurait 
donc  y  avoir  exercice  illégal  de  la  médecine  si  ce 
qu’on  nomme  magnétisme  consiste  dans  un  appel 
ou  une'in vocation  mystique  à  des  puissances  surna¬ 
turelles  ou  dans  les  pratiques  d’une  évidente  ou 
grossière  inefficacité,  étant  observé  que  dans  ce  der¬ 
nier  cas,  le  délit  d’escroquerie  peut-être  relevé  à  la 
charge  de  l’opérateur  si  ceiui-ci,  de  mauvaise  foi, 
a  agi  dans  un  but  de  lucre. 

Ainsi  .se  trouve  sauvegardé  l’intérêt  social  qui  veut 
que  toute  profe.ssion  (et  la  médecine  plus  que  toute 
autre  étant  donné  son  but)  ne  .soit  exercée  que  par 
des  compétences  présentant  toutes  garanties  de. 
science  et  d’honorabilité. 

P  —  Dr  Albert  Rouland.  —  Corps  étrangers  d’ori¬ 
gine  dentaire  dans  l’organisme.  (Editions  de  La 
Semaine  dentaire,  12  rue  de  Hanovre,  Paris,  2®, 
1927.) 

,  La  pénétration  dans  l’organisme  de  corps  étrangers 
tels  que  dents,  instruments  dentaires,  dentiers,  etc., 
et  en  particulier  la  chute  de  ces  corps  dans  les  voies 
aériennes  et  digestives,  est  un  accident  relativement 
fréquent,  beaucoup  plus  fréquent  que  ne  le  laissent 
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supposer  les  cas  signalés.  L’accident  se  produit  géné¬ 
ralement  au  cours  d’une  intervention  au  cabinet 
du  dentiste  (extraction,  traitement  des  canaux 
dentaires,  mise  en  place  d’une  pièce  prothétique, 
etc.).  Fréquents  aussi  sont  les  cas  de  déglutition  et 
d’aspiration  d’appareils  dentaires  amovibles  et  en 
particulier  de  dentiers.  Ces  accidents  se  produisent 
surtout  au  cours  du  sommeil,  chez  les  porteurs 
d’appareils  conservant  leur  dentier  pour  dormir. 

Les  corps  étrangers  des  voies  aériennes  sont  par¬ 
fois  longtemps  tolérés,  surtout  s’ils  sont  métalliques 
et  peu  septiques  ;  mais  en  règle  générale,  ils  produi¬ 
sent  des  accidents  graves  et  doivent  être  retirés 
le  plus  précocement  possible.  La  trachéobroiichos- 
copie  est  la  méthode  de  choix. 

Les  corps  étrangers  des  voies- digestives,  qui  sont 
le  plus  souvent  éliminés  sans  incident,  peuvent 
également  avoir  des  conséquences  graves,  surtout 
s’ils  sont  restés  dans  l’œsophage.  Parfois  longtemps 
tolérés  sans  phénomènes  réactionnels,  ils  doivent 
être  retirés  précocement. 

Le  diagnostic .  des  corps  étrangers  dans  les  voies 
aériennes  et  digestives  est  parfois  difficile.  En  cas 
de  doute,  il  est  toujours  bon  de  pratiquer  un  exa¬ 
men  radioscopique  et  radiographique.  La  trachéo- 
broncho-œsophagoscopie  est  un  moyen  précieux 
pour  le  diagnostic  et  c’est  la  méthode  de  choix  pour 
le  traitement. 

Depuis  l’emploi  courant  de  cette  méthode  le 
pronostic  des  corps  étrangers  dans  les  voies  aérien¬ 
nes  et  digestives  est  devenu  beaucoup  moins  sombre, 
surtout  si  l’intervention  est  précoce  et  confiée  à  des 
spécialistes  compétents.. 

Les  statistiques  publiées  sur  les  cas  d’interventions 
broncho-œsophagoscopiques  pour  corps  étrangers 
dans  les  voies  aériennes  et  digestives  donnent  une 
proportion  de  guérisons  de  97  <à  98  %. 

Les  statistiques  hospitalières  sont  certainement 
plus  mauvaises  du  fait  que  les  malades  sont  souvent 
conduits  -à  l’hôpital  tardivement  ou  après  qu’ils 
ont  subi  des  tentatives  infructueuses  d’enlèvement 
des  corps  étrangers  et  que  la  situation  est  presque 
désespérée. 

La  responsabilité  du  stomatologiste  ou  du  dentiste 
peut  être  lourdement  engagée  dans  le  cas  d’aspira¬ 
tion  ou  de  déglutition  d’un  corps  étranger  au  cours 
d’intervention  sur  les  dents.  Le  praticien  doit  tou¬ 
jours  penser  à  la  possibilité  de  cet  accident,  s’entou¬ 
rer  de  tous  les  moyens  de  protection  mis  à  sa  dispo¬ 
sition,  savoir  quelle  conduite  tenir.  11  est  prudent 
pour  lui  de  contracter,  dès  qu’il  commence  à  exer¬ 
cer  sa  profession,  une  assurance  contre  les  accidents 


j  possibles  dont  les  conséquences,  ainsi  que  nous 
l’avons  vu,  peuvent  être  fort  graves. 

P.  —  Dr  Andrée  Brunei,.  —  Contribution  à  l’é¬ 
tude  clinique  de  certains  mouvements  involon- 
res  au  cours  du  tabès .  Travail  du  service,  du  professeur 
Guillain  à  la  Salpétriire.  (Imprimerie  Lahure,  9, 
de  Fleurus,  Paris,  1927.) 

Parmi  les  mouvements  involontaires  qüi  appa¬ 
raissent  chez  les  tabétiques  les  uns  relèvent  du  tabès 
lui-même,  les  autres  semblent  dépendre  de  lésions 
syphilitiques  surajoutées.  Les  premiers  font  seul 
l’objet  de  ce  travail.  Ils  rappellent  ceux  de  l’athé- 
tose,  ils  sont  lents,  irréguliers,  d’aspect  tentaculaire  ■ 
Ils  atteignent  les  membres,  surtout  les  membres 
supérieurs,  dont  ils  frappent  les  extrémités  distales, 
La  face  est  toujours  respectée. 

Lorsque  le  malade  est  au  repos,  les  muscles  en 
relâchement  complet,  on  n’observe  pas  de  mouve¬ 
ments  athétosiformes  :  ils  apparaissent  dans  les  posi¬ 
tions  exigeant  quelque  elîort  musculaire.  La  volonté 
est  impuissante  à  les  calmer.  Les  mouvements  vo¬ 
lontaires  augmentent  leur  intensité. 

I,es  mouvements  involontaires  apparaissent  brus¬ 
quement  chez  certains  tabétiques  ;  chez  d’autres,  le 
début  est  insidieux  et  on  n’en  peut  préciser  la  date. 

11  est  difficile  de  fixer  leur  fréquence  par  rap¬ 
port  au  tabè.s,  il  semble  que  ce  soit  des  symptômes 
a,ssez  rares. 

,  Les  extrémités  qui  sont  le  siège  de  mouvements 
involontaires  présentent  presque  constamment  des 
attitudes  anormalîs  et  des  déformations.  L’amyotro¬ 
phie  des  membres  est  toujours  marquée; 

Les  troubles  de  la  sensibilité  profonde  sont  cons¬ 
tants  Chez  ces  tabétiques  ;  on  est  frappé  en  particu¬ 
lier  par  l’astéréôguosie  et  la  perte  du  sens  des  atti¬ 
tudes  segmentaires  des  extrémités  animées  de  mou¬ 
vements. 

Les  malades  accusent  tous  des  paresthésies  et 
des  douleurs  dans  les  membres. 

Une  fois  installés,  les  mouvements  Involontaires 
persistent  dés  années  sans  modification,  ou  tendent 
à  augmenter  d’intensité.  Ils  ne  régressent  pas  sous 
l’influence  du  traitement.  Ils  apparaissent  en  même 
temps  que  de  nouveaux  symptômes  au  cours  d’une 
poussée  évolutive  ;  ils  présentent  donc  un  certain  in¬ 
térêt  pronostique. 

La  pathogénie  des  mouvements  athétosiformes 
est  actuellement  très  obscure.  On  tend  à  croire  que 
les  troubles  de  la  sensibilité  profonde  et  l’hypotonie 
jouent  un  rôle  important  dans  leur  production. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Travaux  Originaux 

LES  CONFINS  DK  LA  MÉDECINE  ET  CEUX  QUI  LES  FRÉQUENTENT 

Conférence  inaugurale  de  la  septième  session  des  Journées  médicaies. 

(25  juin  1927)  (i). 


Par  le  professeur  Pierre 

Madame  (2), 

C’est  avec  la  conviction  profonde  de  mon  in¬ 
suffisance  que  je  me  lève,  et  je  défaillerais  sous 
le  poids  de  l’honneur  qui  m’accable  si  le  souve¬ 
nir  ne  me  remontait  au  cœur  des  quelques  heu¬ 
res  que  j’ai  vécues  en  Belgique.  Car  j’ai  séjourné 
moins  de  deux  jours  en  ce  pays  ;  et  je  n’en  con¬ 
nais  ni  les  villes,  ni  les  palais,  ni  les  universités, 
ni  les  hôpitaux.  Mais  j’ai  passé  la  frontière  dans 
l’enthousiasme  fou  d’un  matin  de  première 
bataille,  et  le.  soir,  avec  la  foule  des  pourchas¬ 
sés,,  je  pleurais  sur  la  Belgique  abandonnée  et 
envahie. 

Oh  !  ces  foules,  ces  foules 

Et  la  misère,  et  la  détresse  qui  les  foule 

Comme  une  houle. 

(Verhaeren). 

Le  23  août  1914,  la  35®  Division  se, battit  tout 
le  jour  ;  et  la  nuit  venue,  ce  fut  la  retraite.  Et 
depuis,  je  ne  suis  jamais  revenu  en  Belgique. 

Le  seul  titre  que  j’invoque  aujourd’hui.  Ma¬ 
dame,  c’est  cette  défaite.  Et  pour  la  corflahce 
ensoleillée  du  matin,  et  pour  l’héroïsme  de  midi, 
et  pour  la  désespérance  du  soir,  et  pour  tous 
ceux  que  je  vis  charger  follement  dans  les  champs 
coupés  de  la  vallée  de  la  Sambre,  et  pour  tous 
mes  camarades  qui  tombèrent  à  Biesme,  à  Thuin, 
à  Fontaine-Valmont,  je  vous  demande.  Madame, 
de  me  marquer  de  l’indulgence.  Et  ce  que  vous 
voudrez  m’en  témoigner  je  le  dépose  comme  une 
gerbe  royale  et  d’un  prix  infini  sur  les'corps’de 
nos  Bordelais,  de  nos  Landais,  de  nos  Béarnais, 
de  nos  Basques  de  tous  ceux  qui  eurent  deux 
patries,  celle  de  leur  naissance  et  celle  de  leur 
tombeau  : 

la  France  et  la  Belgique. 


(1)  Bruxelles  médical,  3  juillet  1927. 

(2)  S.  M.  la  Reine. 


Mauriac  (Bordeaux). 

Monsieur  le  Ministre, 

Monsieur  le  Président, 

Mesdames,  Messieurs, 

Tout  est  pour  moi  sujet  de  trouble  dans  la 
tâche  qui  m’incombe  aujourd’hui.  D’abord 
les  noms  illustres  de  ceux  qui  parlèrent  à  cette 
place  les  années  précédentes  ;  ensuite  l’auditoire 
qui  veut  bien  m’écouter.  Ce  n’est  pas  que  je  ne 
sois  accoutumé  de  parler  à  des  médecins  ;  mais 
justement,  ce  Palais  des  Universités,  ne  me  pa¬ 
raît  pas  édifié  sur  un  terrain  strictement  mé¬ 
dical  ;  bien  des  gens  le  fréquentent  que  Ton  ne 
voit  pas- souvent  à  la  Faculté  ou  à  l’hôpital  ; 
et  si  nous  ouvrons  ce  soir  les  «  Journées  Mé¬ 
dicales  de  1927  »,  nous  n’avons  pas  encore 
pénétré  dans  le  temple  ;  nous  sommes  encore 
sous  le  porche,  ou  si  voulez,  aux  Confins  de  la 
Médecine. 

C’est  un  pays  frontière  qu’il  m’est  arrivé 
d’explorer  ;  j’en  connais  tous  les  charmes,  j’en 
connais  aussi  tous  les  dangers.  Tant  d’idiomes 
s’y  parlent,  tant  d’intérêts,  tant  de  suscepti¬ 
bilités  se  heurtent  que  nul  ne  peut  prétendre  s’y 
aventürer  sans  risque.  Les  rencontres  intel¬ 
lectuelles  que  Ton  y  peut  faire  sont  si  diverses 
et  si  contradictoires  qu’il  est  bien  difficile  de 
comprendre  à  la  fois  te  philosophe  et  le  méta- 
psychiste,  l’homme  de  lettres  et  l’historien,  le 
mathématicien  et  le  physicien,  le  chimiste  et  le 
zoologiste.  Et  tout  ce  monde  écrit,  parle,  inter¬ 
pelle,  interroge,  fait  des  offres  de  service,  cepen¬ 
dant  que  le  médecin  assourdi  et  décontenancé 
passe  trop  souvent  indifférent,  désespérant  de 
tout  saisir  et  de  bien  juger  dans  le  vacarme  qui 
monte  autour  de  lui.  Et  pourtant,  une  curiosité 
impérative  le  pousse  à  se  pencher  sur  cette  foule 
qui  bat  les  murs  de  la  Cité  Médicale.  Et  s’il 
est  de  bonne  volonté,  alors  il  percevra  dans  le 
tumulte  les  paroles  qu’il  faut  retenir,  les  appels 
auxquels  il  doit  répondre.  II  ne  se  refusera  pas 
au  philosophe,  à  l’homme  de  lettres,  au  poète, 
au  savant.  Toutes  les  richesses  dont  il  est  le  dé- 
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positaire,  il  les  leur  donnera  ;  mais  il  recevra  da¬ 
vantage  encore,  et  le  bénéfice  sera  pour  lui. 


Bien  des  philosophes  rôdent  autour  de  la  bio¬ 
logie.  Et  les  échos  qui  fusent  parles  portes  entre¬ 
bâillées  de  nos  laboratoires  trouvent  toujours 
leurs  oreilles  complaisantes.  Mais  le  biologiste 
a  des  raisons  de  se  méfier.  Il  sait  ce  qu’il  en  coûte 
de  livrer  une  science  qui  tâtonne,  au  chien  fou 
qu’est  l’esprit  philosophique  ;  trop  souvent  il 
la  tourmente,  la  bouscule,  la  casse  et  en  fait 
quelque  chose  de  méconnaissable. 

Nous-mêmes  nous  ne  sommes  plus  sensibles 
à  l’idéal  que  proposait  Hippocrate  :  la-po; 
laoOîo;  oiXoaoaoi.  Et  nous  ne  nous  soucions  pas 
de  réveiller  les  querelles  irritantes  du  vitalisme, 
de  l’animisme  ou  du  déterminisme.  Sans  doute, 
on  nous  jette  souvent  dans  la  bataille  ;  mais 
c’est  malgré  nous  ;  et  nous  nous  sentons  gênés 
à  côté  des  philosophes,  ces  alliés  compromet¬ 
tants,  qui  usent  de  nos  expériences  comme 
d’armes  de  combat,  et  en  expliquent  le  ma¬ 
niement  dans  un  langage  que  nous  ne  com¬ 
prenons  pas.  Nous  applaudissons  certès  à  la 
richesse  imaginative  de  M.  Bergson  qui  compare 
l’acte  vital  «  l’acte  indivisible  de  la  main  tra¬ 
versant  de  la  limaille  de  fer  »  ou  à  un  «  effort 
pour  relever  un  poids  qui  tombe  »  ou  à  un 
«  élan  ».  Mais  du  point  de  vue  de  la  connaissance 
nous  n’en  voyons  pas  très  bien  le  profit.  Pour 
employer  une  expression  qui  lui  est  chère,  M. 
Bergson  recoupe,  recoud,  et  de  la  science  il 
lait  un  vêtement  de  confection  dont  il  habille  ses 
théories.  Mais  le  biologiste  souffre  de  la  contre¬ 
façon.  Déjà  au  XVIP  siècle,  le  Médecin  Sor- 
bière  écrivait  de  Des  cartes  :  «  Vous  diriez  à 
ouïr  parler  ce  bon  Seigneur  qu’il  a  couché  avec- 
que  la  Nature  et  qu’elle  s’est  laite  voir  à  lui 
toute  nue . . .  Au  surplus,  c’est  un  des  plus  grands 
hommes  de  notre  siècle.  Et  s’il  extravague,  c’est 
ingénieusement.  » 

Voilà  bien  de  l’impertiqence,  et  dans  laquelle 
nous  ne  tomberons  point.  Même  aux  yeux  du 
biologiste  soupçonneux,  il  reste  que  M.  Bergson 
est  un  savant  philosophe,  et  un  philosophe  sa¬ 
vant.  Il  fut  un  mathématicien  d’une  telle  qua¬ 
lité  que  son  professeur  à  l’Ecole  Normale,  appre¬ 
nant  qu’il  allait  s’adonner  à  la  philosophie, 
s’exclamait  :  «  C’est  un  acte  de  folie,  vous  pou¬ 
viez  être  un  mathématicien,  et  vous  ne  serez 
qu’un  philosophe.  »  Et  si  l’on  considère  l’inté¬ 
rêt  cpxe  M.  Bergson  porta  aux  théories  évolu¬ 
tionnistes  et  aux  recherches  d’entomologie  on 
peut  avancer  qu’il  eût  été  aussi  bien  un  grand 
biologiste.  li  passa  des  vacances  entières,  nous' 
assure  M.  Chevalier,  à  étudier  comme  Fabre 
les  fourmis  et  les  abeilles.  «  Chacun  de  mes  livres 


affirme-t-il  lui-même,  m’a  coûté  plusieurs  an¬ 
nées  de  recherches  scientifiques  ».  Et  il  ajoute  : 

«  Chacun  d’eux  aboutit,  non  pas  à  de  vagues 
généralités,  mais  à  des  conclusions  capables 
d’éclairer  par  quelques  côtés  des  questions  très 
spéciales.  »  Ici  nous  dressons  l’oreille  ;  cette 
prétention  ressemble  fort  à  de  la  concurrence, 
et  ce  philosophe  nous  paraît  indiscret. 

M.  Meyerson  est  aussi  un  philosophe  dont 
la  première  formation  fut  essentiellement  scien¬ 
tifique.  Il  considère  la  science  «  comme  un  spé¬ 
cimen  saisissable  de  la  pensée  humaine  et  de  son 
développement  »  ;  il  s’intéresse  aux  théories 
scientifiques  pour  la  clarté  qu’elles  lui  fournis¬ 
sent  sur  les  principes  qui  président  à  la  connais¬ 
sance  des  choses.  Mais  jamais  il  ne  prçtend  tirer 
une  philosophie  des  résultats  de  la  Science  mo¬ 
derne.  , 

Avec  M.  Meyerson,  et  si  nous  ne  nous  essou- 
flons  pas  à  le  suivre,  nous  nous  entendrons  tou¬ 
jours.  Avec  M.  Bergson,  il  nous  faudra  être  in¬ 
dulgent  à  certains  empiètements  pour  toutes 
les  lumières  qu’il  nous  apporte.  Et  puis,  nous  pré¬ 
férons  cette  désinvolture  à  l’obséquiosité  gênante 
que  le  philosophe  témoigna  à  l’égard  du  savant 
pendant  une  trop  longue  période  du  XIX«  siè¬ 
cle.  C’est  une  histoire  bien  souvent  racontée  et 
d’une  ironie  assez  cruelle  que  celle  du  Scientisme. 
Et  la  leçon  ne  doit  pas  être  perdue  de  l’effondre¬ 
ment  de  certaines  théories  scientifiques  qui’en- 
traînèrent  dans  leur  chute  les  philosophes  trop 
confiants  et  leur  système.  «  Les  physiciens  du 
XIX®  siècle  s’étaient  pris  Un  peu  trop  au  sérieux» 
écrivait  récemment  le  grand  savant  américain 
Milikan.  Et  que  dire  des  biologistes  auxquelles 
philosophes  croyaient  devoir  céder  le  pas.  Et 
c’était  une  pernicieuse  confusion  que  M.  Berg¬ 
son  eut  le  grand  mérite  de  faire  cesser  un  des 
premiers.  En  fait,  le  philosophe  s’égare  qui  suit 
pas  à  pas  le  savant  ;  son  but  est  la  connais¬ 
sance  du  réel,  et  non  pas  la  mesure  du  réel  ;  celle- 
ci  peut  aider  à  celle-là, mais  ne  doit  pas  s’.y  sub¬ 
stituer. 

D’autre  part,  comme  la  science  est  nécessaire 
au  philosophe,  l’esprit  philosophique  est  indis¬ 
pensable  aux  savants  ;  seul  il  «  peut  lui  ensei¬ 
gner  la  prudence,  en  lui  faisant  comprendre  et 
surtout  retenir,  la  différence  qui  existe  entre  le 
symbole  et  la  réalité,  et  en  lui  rappelant  sans 
cesse  que  ce  qu’il  mesure  et  enferme  dans  ses 
concepts,  ce  n’est  pas  la  réalité  même,  mais  son 
substitut  »  (J.  Chevalier). 

Messieurs,  en  vous  promenant  aux  Confins 
de  la  médecine,  vous  rencontrerez  souvent  des 
•  philosophes.  Que  ni  la  fierté,  ni  la  gêne,  ni  l’ob-  t 
séqiiiosité,  n’inspirent  votre  attitude.  N’abdi-  j 
quons-pas  ;  mais  ne  détournons  pas  la  tête,  nous  » 
avons  trop  à  gagner  à  leur  commerce.  Et  sou-  ' 
venons-nous  que  les  médecins  du  XVIIF  siècle 
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n’eussent  pas  perdu  leur  temps  à  se  laisser  gui¬ 
der  dans  le  royaume  des  infiniment  petits  par 
Descartes,  Malebranche  et  Fénelon.  Seuls,  quel¬ 
ques  médecins  provinciaux,  Deidier  à  Marseille, 
Desault  à  Bordeaux,  Goifïon  à  Lyon,  les  suivi¬ 
rent  ;  mais  Paris  les  tourna  en  dérision.  Et 
pourtant  en  l’occurrence,  la  philosophie  était  bien 
l’anticipation  de  la  science.  Un  médecin  de  Mon- 
tauban,  le  docteur  Duncan,  écrivait  au  XVII® 
siècle  :  «  L’œil  de  la  raison  est  le  plus  excellent 
de  tous  les  microscopes.  » 

Ah  !  Messieurs,  de  ce  microscope,  ayons  un 
soin  jaloux  ;  et  demandons  au  philosophe  de 
nous,  aider  à  sa  conservation,  et  à  son  perfec¬ 
tionnement. 


:  En  notre  XX®  siècle,  comme  en  tous  les  temps, 
au  havre  de  la  médecine  abordent  bien  des  hom¬ 
mes  de  lettres.  Il  n’y  viennent  pas  en  conqué¬ 
rants  ;  ils  ne  se  présentent  pas  non  plus  en  émi¬ 
grants  soumis  comme  aux  heures  périmées  du 
naturalisme.  «  L’auteur,  écrivait  Zola,  n’est 
pas  un  moraliste  mais  un  anatomiste  qui  se 
contente  de  dire  ce  qu’il  trouve  dans  le  cadavre 
humain.  »  Le  roman  était  à  la  Vérité  une  dis¬ 
section,  et  une  page  entière  du  Manuel  de  mé¬ 
decine  opératoire  de  Farabœuf  trouvait  sa 
place  naturelle  dans  «  La  Débâcle  ».  C’était  l'é¬ 
poque  où  le  charmant  docteur  Rose,  cher  à 
notre  confrère  Delattre,  affirmait  que  nous  étions 
au  sommet  de  la  civilisation,  et  que  l’honneur 
en  revenait  à  la  biologie. 

,  Aujourd’hui,  la  biologie  est  toujours  à  l’hon¬ 
neur,  mais  elle  n’est  plus  la  courtisane  qui  s’ins¬ 
talle  sans  pudeur  au  foyer  littéraire.  L’intérêt 
que  lui  portent  les  hommes  de  lettres  est  un 
hommage  dont  elle  est  fière,  mais  elle  ne  s’en 
prévaut  pas  pour  affirmer  ses  droits  sur  un 
terrain  où  elle  n’a  que  faire.  Les  confins  de  la 
médecine  et  les  confins  de  la  littérature  se  fon¬ 
dent  en  une  zone  neutre  qui  est  une  zone  d’é¬ 
changes,  mais  lion  de  domination.  Ni  le  poète,  ni 
le  savant  n’ont  de  concession  à  se  faire  ;  mais 
animés,  chacun  à  sa  manière,  d’un  lyrisme  in¬ 
tuitif,  ils  se  rencontrent  et  s’accordent  au  point 
où  le  réel  n’est  pas  explicable  entièrement  ;  ce 
qui  fait,  a  dit  Meyehson,  que  la  science  devient 
plus  tolérante  à  l’égard  de  cet  irrationnel. 

Nous  disons  bien  tolérance  et  pas  toujours, 
compréhension  ;  car  il  serait  vain  de  prétendre  à 
une  intelligence  complète  de  tous  les  mouvements 
scientifiques  et  littéraires  qui  fermentent  dans 
cette  zone  neutre. 

Bien  des  efforts,  bien  des  recherches  scienti¬ 
fiques  semblent  bornés  et  inutiles  au  profane, 
mais,  qui  prendront  leur  place  dans  la  synthèse 
d’où  jaillira  la  grande  découverte.  Il  peut  sem¬ 
bler  mesqi’.in  de  s’attacher  à  l’étude  des  poisons 


que  sécrètent  les  tentacules  d’actinies,  mais 
prenez  garde,  la  découverte  de  l’ana  phylaxie 
est  au  bout. 

Nous-mêmes,  sachons  refouler  notre  agace¬ 
ment  et  ne  nous  pressons  pas  de  hausser  les 
épaules  parce  cju’une  prose  ou  des  vers  sont  abs¬ 
cons  ou  hermétiques  ;  l’avenir  nous  dira  si  da¬ 
daïsme,  cubisme  ou  futurisme  n’ont  pas  été 
tout  à  fait  inutiles,  et  dans  quelle  mesure  ils 
ont  concouru-  à  l’épanouissement  d’un  génie 
nouveau. 

Hier,  à  l’Académie  Française,  M.  Paul  Valéry 
disait  :  «  L’avancement  de  l’industrie  littéraire 
exige  de  nombreuses  tentatives,  d’audacieuses 
hypothèses,  des  imprudences  même  ;  les  seuls 
laboratoires  permettent  de  réaliser  les  tempéra¬ 
tures  très  élevées,  les  réactions  rarissimes,  les 
degrés  d’enthousiasme,  saris  quoi  les  sciences  ni 
les  arts  n’auraient  qu’un  avenir  trop  prévu.  » 

Au  surplus,  il  ne  nous  appartient  pas  de  nous 
ériger  en  juges  de  mouvements  que  notre  impré¬ 
paration  peut  juger  scandaleux  ;  et  la  mesure 
peut  être  gardée  entre  une  sévérité  injustifiée 
et  le  snobisme  encore  plus  ridicule  de  ces  savants 
qui  se  vantent  de  fréquenter  les  groupes  litté¬ 
raires  d’avant-garde,  comme  aussi  de  ces  litté¬ 
rateurs  à  l’affût  de  la  dernière  lecture  à  la  So¬ 
ciété  de  biologie.  Il  est  aussi  divertissant  d’as¬ 
sister  à  l’enthousiasme  des  salons  littéraires' 
pour  les  théories  de  Freud,  que  de  constater  la 
docilité  admirative  de  certains  médecins  à  sui¬ 
vre  M.  Proust  et  A.  Gide  sur  ce  terrain.  Tout  de 
même,  il  n’est  pas  besoin  du  truchement  de 
l’homme  de  lettres  pour  faire  le  médecin  se 
pencher  sur  les  vices  cachés.  Mais  la  confidence 
reçue,  le  conseil  donné,, le  misérable  encouragé, 
il  faut  être  contraire  à  l’exception.  Il  en  faut 
juger  sévèrement  mais  justement,  disait  Pascal. 
Et  la  curiosité  qui  supprime  toutes  les  barrières 
sous  prétexte  de  juger  de  tout  avec  indépendance 
et  ne  les  rétablit  pas,  cette  curiosité  n’est  que 
vanité.  Ce  n’est  pas  la  riôtre.  Messieurs  ;  il  n’est 
pas  inutile  de  le  déclarer  quand  on  aborde  aux 
Confins  de  la  Médecine. 

Aux  Confins  de  la  Médecine,  certains  hommes 
de  lettres  nous  donnent  si  parfaitement  le  change 
que  nous  ne  devinons  pas  les  médecins  en  rup¬ 
ture  de  ban,  et  qui  se  délassent  un  instant,  entre 
deux  consultations,  deux  expériences  ou  deux 
opérations  :  et  c’est  Louis  Delattre,  et  c’est  le 
docteur  Burnet  de  l’Institut  Pasteur  de  Turiis, 
et  le  Professeur  Jean-Louis  Faure  ;  hier  c’était 
le  regretté  Charles  Foix,  et  c’est  le  docteur  Mau¬ 
rice  de  Fleury,  c’est  Paul  Voivenel  à  la  fantaisie 
et  à  l’indépendance  savoureuses,  et  Charles 
Fiessinger,  le  premier  écrivain  médical  de  notre 
époque,  et  le  docteur  Bosc,  de  Tours,  et  tous 
ceux  qui  se  délassent  à  écrire  et  à  converser  aux 
Confins  de  la  Médecine.  Ceux-là,  je  suis  gêné  pour 
en  parler,  car  ils  sont  trop  de  la  famille. 
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Mais  il  en  est^d’autres  qui  entrent  avec  nous, 
dès  l’abord,  dans  une  familiarité  toute  confra¬ 
ternelle,  et  qui  pourtant  ne  sont  plus  médecins. 
Et  nous  reconnaissons  alors  ces  évadés,  ces 
transfuges  de  la  médecine  qui  n’ont  pu  dépouil¬ 
ler  complètement  la  robe  dont  ils  furent  vêtus, 
et  comme  d’un  sacerdoce  sont  marqués  pour 
l’éternité.  Un  jour,  la  nostalgie  les  prend  qui  les 
fait  s’approcher  de  ces  frontières  qu’ils  ont  fran¬ 
chies  souvent  le  blasphème  à  la  bouche,  mais 
auxquelles  ils  reviennent  pourtant  comme  à  la 
source  lumineuse  qui  seule  peut  éclairer  tant  de 
coins  sombres  de  l’âme  de  leurs  héros.  Pierre  Do¬ 
minique,  Henri  Ghéon,  Martineau,  Michel 
Corday,'  André  Couvreur,  et  combien  d’autres 
dont  l’œuvre  littéraire  est  marquée  du  sceau 
médical  ou  dont  les  pages  portent  en  filigrane 
le  caducée. 

Mesdames,  Messieurs, 

Parmi  les  transfuges  que  vous  rencontrez 
souvent  aux.  Confins  de  la  Médecine,  il  en  est 
deux  qui  exciteront  votre  admiration  ou  votre 
agacement,  mais  qu’il  ne  vous  est  pas  loisible 
d’ignorer  :  je  veux  parler  de  M.  Léon  Daudet  et 
de  M.  Georges  Duhamel. 

Deux  médecins.  Messieurs,  et  séparés  l’un 
de  l’autre  non  seulement  par  la  qualité  de  leur 
talent,  mais  aussi  par  toute  la  distance  de  leurs 
opinions  politiques.  Au  moins  npus  mettent-ils 
bien  à  l’aise  et  en  les  étudiant  l’un  après  l’autre, 
on  ne  pourra  pas  nous  soupçonner  de  pactiser  ; 
aussi  bien  une  âîhe  partisane  n’a  rien  à  voir  à 
cette  place. 

M.  Léon  Daudet  est  un  transfuge,  et  si  par 
hasard  on  l’oubliait,  il  se  charge  lui-même  de  le 
rappeler.  Et  la  coquettérie  qu’il  met  à  faire  va¬ 
loir  ses  titres  médicaux  est  le  plus  bel  hommage 
rendu  à  notre  corporation.  «  Le  redoutable 
polémiste  a  beau  avoir  écrit  les  Horticoles,  dit 
le  docteur  Raoul  Bernard,  il  n’en  reste  pas  moins 
l’auteur  de  VHérédo  et  du  Monde  des  Images, 
il  n’en  reste  pas  moins  foncièrement  médecin.  » 
Oh  !  je  ne  prétends  pas  qu’il  s’embarrasse  des 
règles  de  la  déontologie.  Mais  après  tout,  s’il 
nous  a  quittésc’est  pour  donner  libre  cours  à  sa 
personnalité  débordante  que  rien  ni  personne  ne 
peuvent  endiguer,  et  qui  survit  aux  luttes  sans 
merci  et  aux  deuils  les  plus  cruels.  Ses  jugements 
peuvent  être  injustes,  ils  sont  sincères.  Et  entre 
nous,  il  n’est  pas  mauvais  que  les  grands,  que 
les  pontifes,  les  seuls  auxquels  M.  Daudet  s’atta¬ 
que,  entendent  quelquefois  le  fouet  de  la  satire 
à  leurs  oreilles.  Libre  à  eux  de  répondre  ;  libre 
à  nous  de  nous  défendre. 

J’accorde  que  la  patience  du  médecin  est  mise 
souvent  à  une  rude  épreuve.  Quand  M.  Daudet 
pénètre  dans  les  champs  de  la  médecine,  il  y 
marche  à  grands  pas,  bousculant  ceux  qui  n’a¬ 


vancent  qu’avec  circonspection,  piétinant  les 
plateS-bandes  lentement  édifiées  ;  et  du  premier 
coup  il  prétend  découvrir  les  régions  inexplorées 
du  cancer  et  de  la  tuberculose,  et  nous  indique 
la  route  à  suivre. 

Pour  ma  part,  j’aime  son  vagabondage,  et  je 
goûte  le  sel  de  la  fantaisie  qu’il  met  dans  les  su¬ 
jets  les  plus  sévères  ;  et  je  m’efforce  de  saisir 
l’intuition  de  génie  qui  parfois  illumine  les  pro¬ 
pos  de  ce  transfuge. 

Et  puis,  à  côté  de  ces  opinions  hasardées,  il  y 
a  toute  une  partie  de  l’œuvre  de  M.  Daudet  qui 
mérite  mieux  que  notre  curiosité  amusée.  On 
la  trouve  en  germe  dès  son  premier  livre,  et  elle 
se  déroule  avec  un  plan  et  une  unité  admirables 
tout  au  long  d’une  vie  de  tempête  comme  on  n’en 
vit  jamais.  ,  •  ' 

A  l’âge  de  21  ans,  étant  encore  étudiant  en 
médecine,  M.  L.  Daudet  écrivait  :  «  La  médecine 
m’intéresse  surtout  par  ses  prolongements  phi- 
losophicpies  ainsi  que  l’arbre  par  ses  racines. 

<;  A  côté  du  fleuve  des  maladies  et  parallèle¬ 
ment  à  lui  court  un  autre  fleuve  similaire,  ac¬ 
tuellement  innommé  et  dont  les  sources  sont 
bien  obscures.  Le  premier  roule  les  lésions  de 
notre  corps,  de  notre  cerveau  et  ces  états  divers 
qui  sont  les  névroses.  Le  second  charrie  nos  ca¬ 
ractères  et  nos  tempéraments,  nos  vues,  nos 
formes  d’esprit,  l’avarice,  l’envie,  l’orgueil,  la 
timidité,  etc.  tout  ce  qui  fait  l’homme. 

([  Ces  deux  fleuves  s’unissent  sur  bien  des 
points  de  leur  parcours,  mêlant  ou  confondant 
leurs  eaux.  Ils  ont  même  embouchure  gui  est  la 
mort  :  l’observateur  médical,  l’observateur  litté¬ 
raire  les  regardent  couler  d.’un  œil  fraternel, 
d’un  œil  jumeau  ». 

Voilà  bien.  Messieurs,  un  paysage  des  Confins 
de  la  Médecine  ;  et  le  mérite  n’est  pas  mince  de 
celui  qui  le  brossa  à  une  époque  où  la  confusion 
des  genres  était  à  son  comble. 

Quand  Zola  aborde  le  mystérieux  problème 
de  l’hérédité,  il  ne  cherche  de  lumière  que  dans 
les  livres  de  la  médecine  ;  seul  le  côté  pathologi¬ 
que  lui  est  évident  ;  et  les  Rougon  Macquart 
ne  lui  apparaissent  que  «  comme  la  lente  suc¬ 
cession  des  accidents  nerveux  et  sanguins  qui  se 
déclarent  dans  une  race  à  la  suite  d’une  pre¬ 
mière  lésion  organique  ».  Au  même  instant 
et  quand  il  était  encore  interne,  M.  Léon  Dau¬ 
det  écrivait  :  «  On  fait  des  tableaux  d’hérédité 
morbide  mais  sans  nuances  ;  on  ne  s’attache 
qu’aux  couleurs  tranchées.  C’est  un  sujet  qui 
nécessite  un  autre  genre  de  finesse  que  la  finesse 
purement  médicale  et  qui  réclame  la  connais¬ 
sance  des  hommes  ».  C’est  à  la  lumière  de  cette 
connaissance  qu’il  a  écrit  VHérédo,  le  Monde  des 
Images,  le  Rêve  éveillé,  tous  ces  livres  qui  méri¬ 
tent  l’audience  du  médecin. 

Encore  une  fois.  Messieurs,  ne  nous  pressons 
pas  de  condamner  ou  de  nous  moquer.  ' 
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Il  est  trop  îa  cile  de  déclarer  sans  examen  que , 
l’imagination  délirante  de  M.  Léon  Daüdet 
s’entend  comme  pas  une  à  échafauder  des  hypo¬ 
thèses,  et  à  prévoir  l’avenir.  N’oublions  pas 
qu’il  fut  trop  souvent  bon  prophète  ;  et  sachons 
entendre  le  jugement  désintéressé  de  Marcel 
Proust  qui  du  fond  de  sa  chambre  de  malade 
jugeait  le^  hommes 'Ct  les  oeuvres  dp  haut  et  de 
loin  :  «  Sur  la  franc-maçonnerie,  l’espionnage 
allemand,  la  morphinomanie,  L.  Daudet  écrit 
au  jour  le  jour  un  prodigieux  conte  de  fée.  .  ./ 
qui.  se  trouve  être  la  réalité  même  ». 

C’est  aussi  la  réalité  que  nous  dépeint  le  chi¬ 
rurgien  M.  Georges  Duhamel,  mais  la  réalité 
présente,  celle  qu’il  voit  à  travers  les  malades, 
les  anormaux,  les  incompris  ;  il  s’est  penché  sur 
eux  et  leurs  souffrances  et  leur  détresse  l’ont 
tout  à  coup  envahi,  possédé  ;  la  pitié  l’étouffe 
et  il  ne  reprend  souffle  que  pour  nous  dire  l’hor^ 
reur  des  plaies  qu’il  pansa  et  les  tortures  mo¬ 
rales  dont  il  fut  le  confident. 

Èn  1916,  à  la  recherche  d’une  division  qui 
«  faisait  mouvement  ».  je  m’attablai  à  une  au¬ 
berge  d’Aubervilliers,  en  face  d’un  ajde-major, 
au  visage  glabre,  aux  yeux  perçants  sous  les 
verres  des  lunettes,  à  l’aspect  replet  d’un  moine 
bien  nourri  ;  à  peine  les  premiers  mots  échangés, 
cumme  il  eut  besoin  d’épancher  le  flot  de  pitié 
qui  l’inondait,  il  se  mit  à  me  dire  la  moisson  de 
paroles,  de  cris,  de  gémissements,  de  désespoirs,  ' 
qu’il  recueillait  tous  les  jours  dans  son  ambu¬ 
lance.  Et  je  restais  étonné  que  ce  chirurgien  fût' 
si  sensible,  et  n’ait  pas  acquis  cet  «  air  allègre, 
positif,  indifférent  et  brusque  de  chirurgien 
pressé  qui  est  à  la  vérité,  nous  dit  M.  Proust,  le 
visage  antipathique  et  sublime  de  la  vraie  bonté  ». 

Quelques  mois  après,  je  lisais  Vie  des  Martyrs, 
le  plus  beau  livre  de  la  guerre  ;  et  je  compris 
le  génie  exceptionnel  du  médecin  d’Aubervilliers, 
et  la  richesse  de  son  cœur.  Qu’un  tel  livre  que 
Civilisation,  qm  Possession  du  Monde,  n’aient 
pu  être  écrits  que  par  un  médecin,  voilà  qui  nous 
remplit  de  fierté.  Car  il  est  bien' vrai  que  les  ri¬ 
chesses  les  plus  émouvantes  de  son  œuvre,  c’est 
dans  sa  besogne  médicale  que  M.  G.  Duhamel 
les  a  trouvées  ;  et  aux  pleurs  qu’il  nous  arrache 
se  mêle  beaucoup  de  reconnaissance  pour  ce 
qu’il  sut  consoler  et  apitoyer  en  notre  nom  ,à 
tous. 

Mais  comme  son  amour  est  immense,  une  telle 
somme  de  détresse  l’accable  qu’il  n’a  pas  la 
force  de  se  poser  d’autres  questions.  11  ne  voit 
que  la  réalité  épouvantable  de  la  souffrance. 
D’avance  il  est  sûr  qu’aucune  raison  valable  ne 
pourra  être  invoquée  qui  excuse  de  tels  sacrifices. 
M.  Duhamel  détourne  ses  yeux  du  visage  de  la 
patrie,  et  toute  son  œuvre  est  lourde  de  cet  inex¬ 
primé.  La  raison  du  sacrifice,  il  ne  veut  pas  la 
connaître  ;  a  priori  elle  est  insuffisante.  Nulle 
consolation  ne  peut  être  opérante  :  «  Pour  que 


le  sacrifice  ait  toute  sa  portée,  toute  sa  signifi¬ 
cation,  il  faut  c|ü.’il  soit  jusqu’au  bout  très  amer, 
que  la  coupe  soit  réellement  vidée  jusqu’à  la 
lie  —  la  lie  comprise.  »  Et  tout  ce  qu’il  y  a  de 
souffrant  l’attire  ;  et  après  la  guerre  tout  ce 
qu’il  y  a  de  subconscient,  d’inconscient,  de  trou¬ 
blé  au  plus  intime  de  nous-mêmes,  il  l’exprime 
dans  les  Hommes  abandonnés,  le  Journal  de 
Salavin,  et  la  Confession  da  Minuit. 

Georges  Duhamel  a  pénétré  une  fois  dans 
l’enfer  de  la  douleur  ;  et  sa  pitié  insatisfaite  l’y 
ramène  sans  cesse  ;  nous  disions  ciu’il  était  un 
transfuge.  Ah  !  non,  il  ne  nous  a  jamais  quittés, 
ce  grand  romancier  est  resté  toujours  médecin. 


D’autres,  au  contraire,  sont  vraiment  des 
affranchis  ;  ils  ont  déserté  la  médecine  et  n’en 
éprouvent  jamais  la  nostalgie.  Dans  leur  course' 
à  l’indépendance,  jamais  ils  ne  se  retournent  ; 
ils  traversent  la  faculté  ou  l’hôpital,  comme  ils 
traversent  la  politique  ou  la  littérature,  libres 
de  toute,  attache,  ombrageux  et  redoutés. 

Un  de  ceux-là  passa,- sa  thèse  en.  1865  :  elle 
traitait  de  «  la  génération  des  éléments  anato-, 
miques  ».  Et  dans  la  préface-  on  y  peut  lire  ; 

«  Les  opinions  que  j’exprimerai  n’engagent 
que  moi.  Je  ne  les  ai  point  parce  cpie  j’ai  fait  ce 
travail  ;  j’ai  fait  ce  travail  parce  que  je  les  avais.  » 
Evidemment  on  conçoit  que  ce  confrère  avec 
un  tel  état  d’esprit,  se  trouva  gêné  à  l’hôpital 
ou  au  laboratoire.  Il  ne  s’y  attarda  guère,  fit  du 
journalisme,  puis  de  la  politique,  il  renversa 
de  nombreux  ministères  ;  devenu  ministre,  il 
se  renversa  lui-même.  Et  ses  coups  de  griffes 
étaient  si  subits  et  si  terribles  que  bientôt  on 
le  surnomma  le  Tigre.  Et  quand  l’ennemi  en¬ 
vahit  la  France,  alors  le  Tigre  réagit,  et  le  doc¬ 
teur  Georges  Clemenceau  fit  la  guerre.  Puis  il  se 
retira  dans  sa  Vendée,  et  au  soir  de  la  pensée  il 
écrit  des  livres  qui  semblent  venir  d’autre- 
tombe.  Sa  vieillesse  et  sa  gloire  l’isolent  ;  déjà 
il  appartient  à  la  légende.  Il  est  le  Père  la 
Victoiré.  Et  ce  nous  est  une  fierté  que  le  Père 
la  Victoire  ait  été  médecin. 


Enfin,  Messieurs,  parmi  les  hommes  de  lettres, 
combien  regrettent  de  ne  pas  avoir  fait  leurs 
études  médicales  Combien  souffrent  de  ne  pou¬ 
voir  avancer  davantage  dans  l’intelligence  de 
leurs  héros  à  la  faveur  des  observations  clini¬ 
ques  ?  Trop  de  critiques  ne  comprennent  pas 
M.  Paul  Bourget  s’asseyant  au  milieu  des  étu¬ 
diants  sur  les  bancs  de  nos  amphithéâtres  ; 
parce  c|u’ils  ne  voient  pas  que  toute  grande  ex¬ 
périence  médicale  est  d’abord  une  expérience 
humaine,  ils  -considèrent  comme  une  marotte 
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cette  soif  d’un  grand  esprit  à  s’armer,  plus  effi¬ 
cacement  pour  le  combat  qu’il  livre.  Et  pourtant 
le  besoin  se  fait  tous  les  jours  plus  pressant  pour 
les  hommes  de  lettres  d’apposer  à  leurs  obser¬ 
vations,  à  leurs  hypothèses  à'  leurs  intuitions 
une  estampille  scientifique.  Quelle  avidité, 
Messieurs,  ont  montré  tous  ces  indépendants  de 
la  littérature,  à  se  jeter  sur  la  source  féconde 
et  trouble  que  fit  jaillir  M.  Freud,  et-  à  boire  à 
longs  traits,  et  jusqu’à  là  nausée.  Quel  enthou¬ 
siasme,  de  la  part  de  ces  néophytes  d’un  nou¬ 
veau  culte  et  qui  ignorent  tout  des  psychiatres 
de  leurs  pays. 

.  Sur  ce  point,  comme  sur  bien  d’autres,  Marcel 
Proust  fut  en  avance  sur  ses  contemporains. 
Iln’étaitpas  de  ceux-là  qui  igtprent  les  médecins. 
Pour  son  malheur,  pour  le  nôtre  aussi,  il  se  mon¬ 
tra  féroce  à  notre  égard,  il  corinqt  trop  de  mé¬ 
decins  et  un  peu  de  médecine: 

Ses  dérniers  livres  nous  le  montrent  désabusé 
et  désespérant  de  l’art  médical.  Pour  lui  comme 
pour  Georges  Rodenbach,  mourir  ce  n’est  que 
«  se  chercher  en  se  voyant  s’enfuir  >i  ;  de  la 
source  de  souffrance  qu’est  sa  maladie,  il  arrête 
au  barrage  de  son  analyse  les  trouvailles  les  plus 
subtiles.  Et  comme  un  leit-motiv  douloureux, 
son  mal  s’impose,  à  son  corps  et  à  son  esprit  et 
lui  sert  de  mesure  étalon  pour  tout  ce  qui,  dans 
la  vie  morale,  est  déséquilibre  ou  anxiété.  La 
jalousie,  si  curieusement  analysée  dans  la  Pri¬ 
sonnière,  «  est  de  ces  maladies  intermittentes, 
dont  la  cause  est  capricieuse,  impérative,  tou¬ 
jours  identique  chez  le  même  malade,  parfois 
entièrement  différente  chez  un  autre.  11  y  a  des 
asthmatiques  qui  ne  calment  leur  crise  qu’eri 
ouvrant  les  fenêtres,  en  respirant  le  grand  vent, 
un  air  pur  sur  des  hauteurs,  d’autres  en  se  réfu¬ 
giant  au  centre  de  la  ville  dans  une  chambre 
enfumée  .  Il  n’est  guère  de  jaloux  dont  la  jalou¬ 
sie  n’admette  certaines  dérogations.  » 

Quant  à  l’amour,  c’est  «  un  mal  inguérissable 
comme  ces  diathèses  où  le  rhumatisme  ne  laisse 
quelque  répit  que  pour  faire  place  à  des  migrai¬ 
nes  épileptiformes  ».  Et  en  médecin  psycholo¬ 
gue,  il  ausculte  les  «  intermittencés  du  cœur  ». 

On  le  sent  désemparé  devant  la  complexité 
des  phénomènes  morbides.  Il  y  soupçonne  des 
tend.ances  si  diverses,  si  disparates,  que  lui  aussi 
regarde  en  arrière  et  interroge  angoissé  la  lignée 
de  ses  ascendants  ;  ce  monstre  de  contradiction 
qu’est  tout  individu,  il  s’essaye  à  le  comprendre, 
à  le  démonter  pièce  à  pièce.  Et  il  surprend  en 
lui  tantôt  l’enfant  sensitif  qu’il  a  toujours  été, 
tantôt,  écrit-il,  «  un  homme  opposé,  plein  de 
bon  sens,  de  sévérité  pour  la  sensibilité  maladive 
des  autres,  un  homme  ressemblant  à  ce  que  mes 
parents  avaient  été  pour  moi.  Sans  doute  cha¬ 
cun  devant  faire  continuer  en  lui  la  vie  des  siens, 
l’homme  pondéré  et  railleur  qui  n’existait  pas 
en  moi  au  début  avait  rejoint  le  sen.sible  et  il 


était  naturel  que  jefusse  à  mon  tour  tel  que  mes 
parents  l’avaient  ,été.  »  ' 

Messieurs,  sur  «  ces  réserves  obscures  de 
l’hérédité  que  certaines  émotions  nous  rendent 
disponibles  »,  nous  nous  penchons  souvent,  nous 
autres  médecins  ;.niais  pour  les  sonder,  les  me¬ 
sures  ordinaires  que  la  science  nous  fournit  sont 
insuflisantes;  A  ce  moment  nous  sommes  entraî¬ 
nés  à  notre  tour  dans  ces  zones  indécises  ;  et 
dans  la  pénombre  et  le  brouillard,  nous  nous 
heurtons  au  philosophe,  au  romancier,  qui  eux 
aussi  marchent  à  tâtons  ! 

G.  Duhamel  a  écrit  quelque  part  :  «  Des  amis 
m’ont  dit,  et  c’était  peut-être  un  reproche  : 

«  Vous  vous  occupez  beaucoup  de  malades 
dans  vos  livres  ;  la  plupart  de  vos  héros  ne  sont 
pas  des  hommes  normauj;.  »  Sans  doute,  et  la 
question  me  dépasse  :  au  regard  du  praticien 
je  pense  que  dé  Clytemnestre  à  Othello,  de  Ju-' 
lien  Sorel  à  Raskoinikofî,  toutes  les  grandes 
figures  de  l’art  appellent  un  diagnostic.  Une  lutte- 
courtoise  s’est  engagée  entre  le  psychologue  et 
le  clinicien.  Chacun  tire  à  soi  le  sujet  :■  «  C’est 
un  dément,  il  m’appartient  —  c’est  un  homme 
et  je  m’en  chargé.  » 

Messieurs,  ne  nous  pressons  pas  trop  à  faire 
valoir  nos  droits  sur  les  Confins  dè  la  Médecine, 
Suivons  tousJes  efforts  avec  bienveillance,  prêts  à 
venir  en  aide  à  qui  nous  demande  assistance, 
Beaucoup  qui  ne  sont  pas  médecins  s’y  enlisent 
et  s’y  perdent  ;  d’antres,  avec  leur  cœur  et  leiir 
intelligence  s’y  guident  mieux  que  nous  avec 
notre  .science.  Laissons  François  Mauriac  son¬ 
der  la  férocité  maternelle  de  Gt-nilrix;  et  se  pen¬ 
cher  sur  l’âme  m5^stérieuse  de  Thérèse.  Desquey¬ 
roux':  pour  moi  çette  recherche  resplendit  de 
sincérité  et  d’amour  et  j’en  suis  touché  comme 
du  Baiser  au  Lépreux.  Et  si  la  tâche  dépasse  le 
i-omancier,  si  le  personnage  lui  échappe,  s’il  se 
sent  impuissant  à  appliquer  à  ces  malades  les 
règles  communes  du  jugement,  oh  !  alors  il  sera 
le  premier  à  comprendre  la  vanité  de  sa  poursuite 
et  il  nous  tendra  les  bras  pour  nous  confier  ces 
âmes,  et  comme  M.  Julien  Green,  il  sonnera 
à  la  porte  de  l’asile  pour  y  passer  doucement 
Adrienne  Mesurât  qui  1’  y  a  conduit  malgré  lui. 


Enfin,  Messieurs,  aux  Confins  de  la  Médecine, 
la  foule  est  grande  des  savants  cpie  la  curiosité 
attire.  Certains  c/ui  n’ont  pas  assez  de  toute  une 
existence  pour  saisir  un  point  limité  de  leur 
Science  particulière,  considèrent  avec  étonne¬ 
ment  le  biologiste  et  le  médecin  dont  l’ambition 
à  connaître  la  vie  leur  paraît  extravagante.  , 
Ceux-là,  le  plus  souvent,  cultivent  les  Sciences  ! 
de  raisonnement,  l’Algèbre,  la  Géométrie  ;;les  f 
principes  en  sont  d’une  extrême  simplicité,  ce  j 
sont  des  axiomes  dont  le  sens  est  parfaitement 
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évident  et  la  certitude  pleinement  assurée.  «  On 
voit  lès  principes  à  plein,  disait  Pascal  ;  et  il  fau¬ 
drait  avoir  tout  à  fait  l’esprit  faux  pour  mal  rai¬ 
sonner  sur  des  principes  si  gros  qu’il  est  presque 
impossible  qu’ils  échappent  .>.  Quoiqu’on  pense, 
la  médecine  ne  sera  jamais  mathématique,  et 
nos  rapports  avèc  les  géomètres  doivent  être 
pleins  de  réserve. 

Dans  les  sciences  expérimentales,  au  contraire, 
les  hypothèses  tiennent  lied  de  principes,  et  çe 
n’est  qu’d  la  suite  du  labeur  prolongé  de  l’ex¬ 
périence  qui  les  éprouve  que  nous  les  pouvons 
retenir  (P.  Duhem).  Ainsi  en  est-il  de  la  Phy¬ 
sique  et  de  la  Chimie.  Or,  les  biologistes  sont  des 
savants  d’une  qualité  particulière  ;  ils  vivent 
aux  confins  immédiats  de  la  médecine,  mais  ils 
sont  en  perpétuel  voyage  d’études  auprès  des 
physiciens  et  des  «himistes.  «  L’un  des  grands 
services  que  chaque  science  peut  rendre  à  nos 
recherches,  a  écrit  M.  Bordet,  c’est  de  nous  in¬ 
viter,  en  nous  servant  d’introductrice,  à  la 
quitter  pour  sa  voisine  d.  Que  voilà  des  choses 
bien  exprimées.  Mais  à  quelle  envergure  rare¬ 
ment  réalisée  devrait  atteindre  le  biologiste, 
si  la  collaboration  des  autres  savants  ne  venait 
l’aider  dans  sa  tâche  de  géant.  Comme  eux, 
mais  plus  haut  qu’eux,  il  se  hisse  sur  les  épaules 
complaisantes  pour  voir  mieux  et  plus  loin.  La 
tête  dans  les  nuages  amoncelés,  il  cherche  à 
s’orienter,  et  à  saisir  ce  cfui  relève  de  la  science 
dans  un  domaine  qui  lui  fut  trop  longtemps 
fermé.  Et  ce  ne  sont  ni  les  écueils,  ni  les  trappes 
semées  sous  ses  pas  et  où  s’abîment  les  systèmes 
qui  le  peuvent  décourager.  Le  biologiste  va 
toujours,  il  s’enfonce  toujours  plus  avant  ;  et 
même  s’il  pressent  les  limites  à  la  science,  il  les 
devine  si  éloignées  que  leur  notion  ne  peut  arrêter’ 
son  effort  ;  il  sait  que  des  légions  de  savants 
marcheront  derrière  lui,  et  le  dépasseront  quand 
il  sera  tombé,  avant  que  ne  soient  atteints  les 
grands  gouffres  de  la  connaissance  dont  parle 
Maeterlinck.  Car  chaque  flambeau  allumé 
éclaire  une  nuit  toujours  plus  profonde,  et  la 
certitude  de  l’Intelligence  absolue  s’envole  à 
mesure  que  se  découvre  la  coordination  éton¬ 
nante  de  toute  la  machine  biologicfue. 

M.  Brachet  par  ses  découvertes  admirables, 
arrive  à  forcer  le  mystère  de  l’œuf,  mais  dans 
cette  infime  cellule  il  nous  découvre  un  abîme 
nouveau  :  et  cette  puissance,  ces  énergies  ré¬ 
parties  suivant  une  topographie  préétablie,  ces 
localisations  germinales  correspondant  aux  or¬ 
ganes  futurs,  cette  finalité  en  un  mot  qui  fait 
toutes  choses  se  dérouler  comme  si  leur  était 
connu  le  but  à  atteindre  et  les  moyens  propres 
à  le  réaliser,  voilà  bien  ce  qui  est  irréductible 
au  déterminisme,  notre  meilleur  outil  scienti¬ 
fique. 

Ah  1  non,  pas  plus  que  la  médecine,  la  biologie 
n’est  pas  une  éciericè  :  elle  est  omniscience,  ellù 


est  la  chimie,  elle  est  la  physique  et  aussi  les 
mathématiques.  Son  universalité  même  fait  sa 
grandeur  et  aussi  sa  sujétion. 

Et  le  biologiste  pourra  valoir  par  son  sens 
expérimental,  par  ses  connaissances  physique., 
ou  chimiques  :  dans  chaque  partie  il  trouvera  un 
spécialiste  pour  lui  en  remontrer.  Et  s’il  prétend 
ne  prendre  rang,  que  par  ces  seuls  titres,  il  res¬ 
tera  en  bas  de  l’échelle,  et  sera  toujours  le  pa¬ 
rent  pauvre. 

Nos  droits  à  la  prééminence.  Messieurs,  ne 
les  cherchons  pas  seulement  dans  les  sciences  pu¬ 
res,  mais  dans  l’objet  de  nos  efforts,  dans  la  Vie 
que  nous  autres  biologistes  voulons  connaître, 
dans  la  Vie  que  nous  autres  médecins  voulons 
défendre.  Ne  rougissons  pas  qu’un  indéterminé 
persiste  qui  nous  interdit  de  connaître  le  tout 
de  rien,  ef.  n’entrons  pas  dans  le  ridicule  de  ceux 
qui  se  poussent  et  veulent  à  tout  prix  se  trou¬ 
ver  sur  le  rang  des  savants  dont  la  précision  et 
la  rigueur  mathématiques  s’accommodent  mal 
de  nos  études.  . 

Laplace  qui  avait  proposé  de  nommer  des- 
médecins  à  1  Académie  dès  Sciences  et  à  qui  on 
objectait  que  la  Médecine  n’est  pas  une  Science, 
répondait  :  «  C’est  afin-  qu’ils  se  trouvent  avec 
des  savants  ».  . 

Eh  bien.  Messieurs,  c’est  entendu.  Nous  ne 
sommes  pas  seulement  des  savants.  Même  en 
notre  XX“  siècle,  nos  ambitions  sont  démesurées; 
nous  volons  dans  une  zone  où  dominent  les  . 
brouillards  et  les  tempêtes,  et  où  la  chute  nous 
guette  à  tout  instant.  Mais  notre  audace,  notre 
insécurité  même,  nous  nous  en  faisons  gloire. 

Et  puis,  à  nous  autres  médecins,  il  reste  ce 
que  nulle  profession  ne  nous  peut  disputer  ;  il 
reste  nos  malades,  «  Nos  Seigneurs  les  Malades  », 
comme  on  disait  au  Moyen-Age.  Et  pour  les 
guérir  et  pour  les  soulager,  il  faut  beaucoup  de 
science  sans  doute,  mais  pour  les  consoler,  il 
faut  davantage  >  il  faut  quelque  chose  qui  de¬ 
meure,  que  nous  trouvons  bien  plus  dans  la 
culture  générale  et  à  la  discipline  du  cœur  que 
dans  le  laboratoire.  La  science  en  perpétuel 
devenir  nous  force  à  délaisser,  à  dédaigner  aü- 
jourd  hui  ce  que  nous  admirions  hier  :  elle  nous 
pousse  toujours  en  avant  et  ne  nous  laisse  aucun 
répit  pour  reprendre  haleine.  Et  s’il  ne  connaît 
le  refuge  de  la  méditation,  le  havre  de  calme  et 
de  claire  vision  que  sont  les  humanités,  que  de¬ 
viendra  le  médecin  dans  sa  course  échevelée  ? 
Un  savant  peut-être,  mais  qui  sera  bien  vite 
dépassé.  En  fait,  il  sc  renonce,  il  abdique  cet 
esprit  européen,  dont  Paul  Valéry  a  dénoncé 
l’excellence  dans  la  crise  présente,  il  n’est  plus 
«  qu’une  sorte  de  monstre  à  la  mémoire  trop 
chargée,  trop  entretenue  ».  11  n  est  plus  un 
médecin.  Son  esprit  sera  ouvert  à  toutes  les  de- 
couvertes  ;  pour  lui  la  chimie  des  humeurs  n’aura 
pas  de  secrets  ;  par  lui  les  équilibres  des  ions  et  là 
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perméabilité  des  membranes  seront  panfaiterpent 
analysés,  la  théorie  des  finanta  et  la  niécanique 
ondidatoire  trouveront  leur  place  dans  sa  tête 
bien  faite. 

Mais  ne  songeant  qu’à  la  maladie,  il  en  oubliera 
le  malade  ;  il  n’entendra,  pgs.  l’anxieux  qui  im¬ 
plore  l’apaisement,  il  négligera  le-  refoulé  qui 
l’assiège,  et  cherche  nn  confident  ;  il  ne  compren¬ 
dra  pas  le  mourant  qui  l’interroge  et  mendie 
l’illiision.  Et  tous  les  mots  qu’il  faut  dire,  et -tous 
les  silences  qu’ii  faut  garder,  et  tontes  les  indul¬ 
gences  qu’il  faut  dispenser,  et  tous  les  dégoûts 
qu’il  faut  surmonter,  et  tous  les  langages  qu’il 
faut  comprendre,  et  tout  le  cœur  qu’il  faut  dé¬ 
ployer,  tout  cela  est  d’un  ordre  où  il  u’apra  pas 
accès.  Et  pourtant,  sommes-nous  sj  riches  que 
nous  puissions  abandonner  ce  capital  de  méri¬ 
tes  qui  est  notre  bien  le  plus  certain  ;  tous  les 
médecins  participent  de  là  grandeur  de  leur  ta¬ 
che.  Même  indignes  ou  criminels,,  il  leur  resté 


que  parce  qu’ils  furent  médecins,  un  jour  ijs 
ont  guéri  ou  soulagé. 

«  Tous  les  corps  ensemble  et  toutes  leurs  pro¬ 
ductions,  a  dit  Pascal,  ne  valent  pas  le  niftiiuire 
mouvement  de  charité  ;  cela  est  d’un  ordreinfi- 
niment  plus  élevé.  » 

Pour  y  atteindre.  Messieurs,  laissousTno.vjs 
porter  sur  les  ailes  de  la  traditiqi),  de  la  raçe,  dç 
la  famille'.  L’air  devient  vite  irrespirable  à 
s’enferme,  toutes  fenêtres  closes,  dans  son  iahçi- 
ratoire  :  la  déchéance  est  fatale  pour  qui  ne  con¬ 
naît  d’autres  ascensions  que  celles  des  esçaliers 
luxueux  on  sordides  de  la  clientèle. 

Sachons  nous  évader.  Que  notre  corps  prison¬ 
nier  d’une  profession  et  d’une  yie  matérielle 
tyrannique,  n’impose  pas  les  mêmes  chaînes  il 
notre  intelligence.  Libérons-la,  Messieurs,  rp- 
chauflons-îa  au  Spleil  des  Conflns  de  la  Sléde- 
cine  notre  Scienpe,  en  deviendra  plus  fécQUcle  et 
plus  humaine. 


JURISPRUDENCE 

Responsabilité  professionnelle  opposée  à  la  demande  de  paiement  d’honoraires 
chirurgicaux. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (9»  ch.^miuieI. 


COUR  D’APPEL  DE  PARIS  (8e  ouAMiinnl. 
20  novembre  1926. 

(Archives  du  «Sou»  médical.) 


f.  —  .Tunemciil. 

Attendu  'que  le  D'^  St-Cène  appelé  en  çonsnltation 
auprès  d’A.  en  octobre  1918  a  diagnostiqué  une  occlu¬ 
sion  intestinale  et  décida  une  intervention  chirur¬ 
gicale  d’extrême  urgence  ;  attendu  que  cette  opéra¬ 
tion  qui  pon-\-ait  seule  empêcher  une  issue  fatale  fut 
laite  par  le  Dr  St-Cène  assisté  du  D^  de  la  Rochefor- 
dière  ;  attendu  que  A.  est  décédé  peu  après  l’inter¬ 
vention  ;  attendu  qu’en  vue  d’obtenir  le  paiement 
de  ses  honoraires  fixés  à  .six  cents  francs  pour  les 
soins  et  l’opération,  le  Dr  St-Cène  a  cité  le.s  consorts 
A.  devant  le  juge  de  paix  du  8?  arrondissement  do 
Paris  ;  attendu  que  le  Dr  de  la  Rochofordiéro  a  récla¬ 
mé  de.s  honoraires  .s’élevant  à  200  francs  ;  attendu 
que  le.s  consorts  A.  pour  justifier  leur  refus  de  payer 
ces  honoraires  ont  prétendu  que  les  médecins  avaient 
comnijs  des  fautes  professionnelles  (erreur  de  dia¬ 
gnostic,  inutilité  de  l’intervention,  manque  de  soins 
postérieurs  à  l’opération)  ;  attendu  que  le  Dr  Charles 
Paul,  médecin  expert,  comniis  par  le  juge  de  paix  à. 
l’eftet  d’examiner  les  griefs,  a  conclu  que  les  médecins 
n’avaient  comniis  apopne  erreur  dans  le  diogn.os- 
tiqpe  ot  la  conduite  de  l’opération  et  que  les  sommes 


réclamées  n’étaient  nulfement  exagérées  ;  attendu 
que  les  représentants  d’A.  ayant  demandé  la  jonc¬ 
tion  pour  connexité  des  demandes  des  Drs  gt-Gène 
et  de  la  Rochefordière  se  .sont  portés  reconvention¬ 
nellement  demandeurs  en  deux  mille  francs  de 
dommages-intérêts  ;  attendu  que  le  juge  de  paix  du 
8®  aiT.  s’est  déclaré  alors  incompétent  ;  attendu  que 
les  consorts  A.  soiiJennent  que  roperation  tentée 
par  le  Dr  St-Cène  avec  l’assistance  de  la  Rochefor- 
diore  était  inutile  et  dangereuse,  qu’elle  a  été  le  ré¬ 
sultat  d’une  erreur  de  diagnostic  grossière  commise 
par  les  médecins  ;  que  le  fait  d’avoir  procédé  àunc 
opération  sur  un  homme  âgé  avec  i’aide  de  l'anes¬ 
thésie  au  chloroforme  et  d’avoir  employé  cet  ane.s- 
thésique  sans  s’être  renseignés  sur  l’état  général  du 
malade  constitue  une  faute  grave  et  inadmissible  ; 
attendu  que  le  Dr  St-Cène  réclame  une  somme  de 
trois  mille  francs  en  réparation  du  préjudice  que  les 
racontars  injustifiés  de  la  famille  A.  lui  ont  causé  ; 
attendu  que  le  rapport  du  pr  Charles  Paul  a  justifié 
l’intervention  du  Dr  St-Cène  ;  attendu  que  les  griefs 
relatifs  à  l’emploi  du  chloroforme  ne  peuvent  être 
.  contrôlés  quatre  ans  après  la  mort  d’.4..,  ce  long  délai  ! 
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empêchant  de  pratiquer  l’autopsie,  , laquelle  aurait 
permis  d’examiner  l’état  des  organes  d’A.  ;  attendu 
que  si  l’emploi  du  chloroforme  est  parfois  périlleux 
chez  un  vieillard  et  souvent  contre  indiqué,  l’usage 
de  cet  anesthésique  ne  peut  être  absolument  pros¬ 
crit  dans  tous  les  cas  ;  attendu  que  les  anesthésies 
locales  présentent  elles  aussi  leurs  incon  vénients  et 
entraînent  parfois  des  accidents  mortels  ;  attendu 
qu’aucun  règlement  n’interdit  l’emploi  du  chloro¬ 
forme  pour  les  opérations  des  vieillards  et  que  l’Aca¬ 
démie  de.  médecine  ne  s’est  pas  prononcée  sur  cette 
question  qui  divise  les  chirurgiens  suivant  l’école  à 
laquelle  ils  se  rattachent  ;  attendu  qu’il  appartenait 
aux  consorts  A.  de  demander  l’autopsie  de  leur 
époux  et  père  pour  fixer  les  responsabilités  en  toute, 
certitude  de'  cause,  qu’ils  n’ont  pas  en  temps  utile 
fait  rechercher  les  causes  de  la  mort. 

Par  ces  motifs  ; 

Dit  et  juge  que  la  nouvelle  expertise  et  l’encjuête 
demandée  ne  permettraient  pas  à  raison  du  temps 
écoulé  d’apporter  des  précisions  décisives  et  des  cer¬ 
titudes  incontestables  ;  condamne  les  consorts  A.  à 
payer  au  St-Cène  une  somme  de  six  cents  francs 
pour  ses  honoraires  et  au  D'"  de  la  Rochefordière  une 
.somme  de  deux  cents  francs  pour  ses  honoraires. 
Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes. 
Condamne  en  outre  les  consorts  A.  en  tous  les 
dépens. 

H.  —  Arrêt. 

La  cour; 

Statuant  sur  l’appel  principal  interjeté  par  les 
consorts  A.  et  sur  l’appel  incident  interjeté  par 
Saint-Cène  et  de  la  Rochefordière  d’un  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  le  23  janvier 
1924. 

Sur  l’appel  principal  : 

Considérant  que  les  docteurs  Saint-Cène  et  de  la 
Rochefordière  ont  formé  contre  les  consorts  A.  une 
demande  tendant  au  paiement  d’une  somme  de 
600  fr.  pour  le  docteur  Saint-Cène  et  de  200  fr.  pour- 
le  Dr  de  la-  Rochefordière  pour  honoraires,  et  de 
3.000  fr.  à  titre  de  dommages  intérêts,  pour  le  Dr 
Saint-Cène  ; 

Considérant  que  les  consorts  A.  ont  formé  contre 
ces  derniers  une  demande  reconventionnelle  en 
paiement  de  2.000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts 
pour  faute  professionnelle  ; 

Considérant  que  le  jugement  frappé  d’appel  à  fait 
droit  à  la'demande  des  docte  urs'Raint-Cène  et  de  la 
Rochefordière,  en  ce  qui  concerne  leurs  honoraires,  a 
rejeté  la  demande  de  dommages-intérêts  du  D^'  SaÜnt- 
Cène.et  a  débouté  les  consorts  A  de  leur  demande 
reconventionnelle  ; 

Considérant  que  ceux-ci  prétendent  qu’ils  ne  doi¬ 
vent  rien,  ni  au  D'  Saint-Cène  ni  au  Dr  de  la  Roche- 
fordière,  qu’ils  soutiennent  que  ces  médecins  ont 
commis  des  fautes  lourdes  dans  l’exercice  de  leur 
profession  (erreur  de  diagnostic,  opération  inutile 


et  dangereuse,  manque  de  soins),  et  que  ces  fautes 
ont  entraîné  la  mort  d’.\.,  leur  père  et  époux  ; 

Considérant  qu’ils  demandent  à  la  cour  d’infirmer 
le  jugement  entrepris  et  de  condamner  les  docteurs 
Saint-Cène  et  de  la  Rochefordière  à  leur  payer  une 
somme  de  2.000  fr.,  à  titre  de  dommages  intérêts, 
subsidiairement,  d’ordonner  une  enquête  sur  les 
faits  articulés  devant  les  premiers  juges  ; 

Mais  considérant  qu’il  résulte  des  circonstanfces 
de’la  cause  èt  des  documents  versés  aux  débats,  no¬ 
tamment  du  rapport  du  D^  Paul,  commis  en  qualité 
d’expert,  que  1ns  docteurs  Saint-Cène  et  de  la  Roche¬ 
fordière  n’ont  commis  aucune  faute  professionnelle  ; 
qu’en  conséquence,  il  échot  de  rejeter  la  demande 
des  consorts  A.,  aussi  bien  la  demande  subsidiaire 
que  la  demande  principale  ;  que  d’ailleurs,  l’enquête 
sollicitée  ne  permettrait,  à  raison  du  long  temps 
écoulé,  d’apporter  aucune  précision,  ni  aucune  cer¬ 
titude  ; 

Sur  l’appel  incident  et  sur  les  conclusions  addi¬ 
tionnelles  de  Saint-Cène  et  delà  Rochefordière: 

Considérant  que  par  ,des  conclusions  signifiées  le 
5  juillet  1926,  Saint-Cène  demande  à  la  Cour  de  con¬ 
damner  les  consorts  A.,  à  lui  payer  la  somme  de 
3.000  fr.  à  titre  de  dommages  intérêts  pour  le  préju¬ 
dice  qui  lui  a  été  causé  par  leurs  agissements  ; 

Considérant  que  l’attitude  de  ces  derniers  est  tout 
à  fait  injustifiée  surtout  en  présence  d’une  demande 
d’honoraires  aussi  peu  élevée  ; 

Qu’il  convient, en  conséquence,  d’accueillir  les  con¬ 
clusions  de  Saint-Cène  et  de  fixer  à  3.000  fr.  le  chiffre 
des  dommages  intérêts  qui  lui  est  dû  ; 

Considérant  que  -Saint-Cène  et  de  la  Rochefordière 
demandent  encore  à  la  Cour  de  faire  application  de 
l’article  464  du  Gode  de  Procédure  civile,  et  de  con¬ 
damner  les  consorts  .A.,  à  payer  à  chacun  d’eux  la 
somme  de  500  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  pour 
le  préjudice  postérieur  au  jugement  résultant  notam- 
.  ment  des  frais  qu’ils  ont  exposés. 

Mais  considérant  qu’il'n’y  a  pas  lieu  de  faire  droit 
à  cet-te  demande.  -  ’ 

Par  ces  motifs. 

Et  ceux  des  premiers  juges  non  contraires  au  pré¬ 
sent  arrêt. 

Déclare  les  consorts  A.  mal  fondés  dans  leur  appel, 
les  en  déboute  ainsi  que  des  conclasions  par  eux 
prises  à  l’appui. 

Confirme  le  .'fugement  entrepris,  rejette  la  demande 
d’enquête  et  faisant  droit  à  l’appel  incident.  ' 

Condamne  les  consorts  A.  à  payer  à  Saint-Cène 
3.000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  déboute  les 
parties*  du  surplus  de  leurs  demandes  ; 

Condamne  les  consorts  A.  à  l’amende  et  en  tous  les 
dépens  d’appel  tant  principal  qu’incident,  dont  dis¬ 
traction  au  profit  de  M®  Goirand,  avoué  aux  offres 
de  droit. 

Commentaires 

Comme  d’habitude,  c’est  à  la  suite  de  l’envoi 
de  la  note  d’honoraires  que  les  débiteurs  cher- 


2306 


LE  CONCOÜRS  MÉDICAL 


28  —  VIH  -  37 


chent  tous  les  moyens  possibles  pour  ne  pas 
payer..  Ainsi  que  le  font  remarquer  les  juges 
de  première  instance  et  d’appel,  les  époux  A. 
n’auraient  pas  dû  attendre  quatre  ans,  pour 
porter  plainte  contre  les  médecins,  si  vraiment 
ceux*ci  avaient  été  coupables  d’une  négligence, 
ou  d’une  erreur  de  diagnostic. 

D’ailleurs,  à  la  lecture  des  pièces,  versées  aux 
débats  et  du  rapport  d’expertise,  on  sent  par¬ 
faitement  que  les  débiteurs  avaient  surtout  pour 
intention,  non  pas  de  demander  réparation  pour 
un  préjudice,  qui  leur  aurait  été  causé,  mais  de  se 
dérober  au  paiement  (î’une  dette,  alors  surtout 
que  l’opération  n’avait  pas  donné  le  réslultat  es¬ 
compté. 

Les  époux  À.  ont  été  mai  conseillés  ;  mais, 
comme  presque  toujours,  l’imprudence  d’un  mé¬ 
decin  a  été  un  des  motifs  de  leur  réfus  de  paie¬ 
ment. 

Un  parent,  médecin  en  province,  s’est  cru 
autorisé  à  donner  son  opinion,  alors  qu’il  n’avait 
pas  assisté  à  l’exVrnen  du  malade,  ni  à  l’opéra¬ 
tion. 

Le  rapport  d’expertise  s’exprime  en  ces  ter¬ 
mes  :  «  Madame  A,  pour  discuter  le  diagnostic  du 
docteur  Saint-Cène,  se  base  sur  une^  lettre  d’un 

de  ses  parents.  le  D”  A,  médecin  à . ,  dans 

laquelle  celui-ci,  d’après  les  déclarations  dé  sa 
tante,  discute  le  diagnostic  de  ses  confrères 
Saint-Gène  et  de  la  Rochefordière,  s’appuyant 
sur  l’absence  de  certains  symptômes. 

«  Nous  ne  croyons  pas  devoir  insister  bien 
longtemps  sur  la  discussion  médicale  du  dia¬ 
gnostic,  porté  par  les  docteurs  Saint-Cène  et  de 
la  Rochefordière,  étant  données  les  constatations 
faites  aû  cours  de  l’opération  chirurgicale  ét 
notamment  les  faits  énoncés  par  le  docteur 
Klein,  qui  a  assisté  à  l’opération.  Nous  dirons 
même  que,  retournant  les  arguments  du  D*  À., 
on  ne  pourrait  que  féliciter  le  docteur  Saint-Cène 
d’avoir  fait  le  diagnostic  d’une  occlusion  intes¬ 
tinale  (confirmé,  nous  le  répétons  par  l’opéra¬ 
tion)  devant  une  absence  de  symptômes  telle  que 
le  A.  doute  de  cette  occlusion  intestinale.  » 


Et  l’expert  ajoute  :  «  En  réalité,  on  n’a  pas.  le 
droit  de  discuter  le  diagnostic  d’un  confrère, 
quand  oii  n’a  pas  examiné  un  malade  et  en  se  ba¬ 
sant  uniquement  sur  les  déclarations  d’une  per¬ 
sonne  non  médicaië.  » 

Certes,notre  confrère  s’est  montré  trop  bon  pa¬ 
rent  et  pas  assez  confraternel  ;  que  dirait-il  si  un 
médecin  de  Paris  critiquait  sès  diagnostics  et  ses 
traitements,  sans  jamais  avoir  pxaminé  les  ma¬ 
lades  ?  . 

Si,  avant  de  blâmer  un  praticien,  les  méde¬ 
cins  consentaient  à  réfléchir  sür  les  consé¬ 
quences  de  leurs  paroles,  s’ils  sé  mettaient  à  la 
place  du  confrère,  en  se  demandant  ce  qu’en  pa¬ 
reille  circonstance,  ils  auraient  lait,  ou  ce  qu’ils 
aimeraient  qu’on  fît  pour  eüx,  bien  ■  dés  procès 
en  responsabilité  professionnelle  seraient  évités. 

D’ailleurs,  à  lire  les  griefs  que  les  époux  A.  lôf- 
mulaient  contre  le  chirurgien  et  le  médecin,  oh 
s’aperçoit  de  l’inanité  dé  leurs  reprochés. 

dis  blâmént  les  docteurs  «  de  ne  pas  avoir  fourni 
à.  la  famille  de  M.  Â.  aucun  renseignement  sur  l’o¬ 
pération  qui  allait  être  pràtiquéé,  ni  sur  lés  sui¬ 
tes  ét  le  dângér  qüé  cétté  opération  pouvait  pfé- 
sentér.  » 

En  présence  d’iiné  occlusion  intestinale  les 
médecins  ont  le  devoir  dé  he  pas  perdre  de  temps 
à  des  discussions  oiséuses  avec  des  profanes  à  la 
médecine  :  une  vie  est  en  danger  ;  il  faut  faire 
vite  et  opérer  d’urgence. 

Un  autre  grief  :  on  a  employé  le  chloroforme 
chez  un  vieillard,  et  ainsi  de  suite. 

Le.«  Soù  médical  »  a  été  heuréux  de  soutenir 
là  demande  en  première  instance  ;  puis,  voyant 
qué  le  tribunal  n’avait  pas  cru  faire  droit  à  la  dé¬ 
mande  én  dommagës-intérêts,  introduité  par  nos 
confrères,  vu  le  préjudice  que  leur  causait  cette 
résistance  injustifiée  de  paiement,  notre  Ligue  de 
défense  professionnelle  donna  son  appui  pour  un 
appel  incident. 

La  Coür  dé  Paris  a  donné  satisfaction  sur  ce 
point. 

D’’  Paul  Boudin. 


CHRONIQUE  MÈDICO-MlLlTAiRE 

Le  fonctionnement  du  Service  de  Santé  d’une  division  d’infanterie  dans  l’offensive 
(Guerre  de  mouvement). 

Par  le  Médecin-major  de  classe  Schneider,  de  l’Etat-MajOr  de  l’Armée  (3®  bureau). 


La  troisième  conférence  pratique  de  l’Ecole 
d’instruction  du  S.  S.  du  Gouvernement  militaire 
de  Paris  aeulieu  le  19  juin  dernier  et  a  obtenu  le 
même  succès  que  les  précédentes. 

L’amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique  était  rem¬ 
pli  pfàr  iih  auditoire  nombreux,  qui  n’à  pas  mé¬ 


nagé  ses  applaudissements  au  sympathique  coh- 
férencier.  Celui-ci  joint, en  effet, à  un  grand  talent 
d’exposition,  une  très  vive  sensibilité  et  ühe 
pSÿchologiè  très  avertie.  Il  a  su,  à  différentes  re¬ 
prises,  rendre  un  hommage  émuàtous  ses  cama¬ 
rades  des  réserves,  dont  il  a  évoqué  avec  ëlb- 
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quence  la  belle  attitude  en  première  ligne,  au 
cours  de  la  grande  guerre. 

Il  a  été  particulièrement  acclamé  quand  il  a 
montré  comment,  dans  }a  course  au  flambeau  si 
tragiquement  menée  au  front,  les  cadres  du  Ser¬ 
vice  de  Santé  ont  élevé  très  haut  leur  concep¬ 
tion  du  devoir,  et  comment  le  commandement, 
échappant  aux  mains  défaillantes  du  médecin- 
chef  du  poste  de  secours,  frappé  au  cours  de  la 
bataille,  a  toujours  été  assumé  vaillamment 
par  ses  sous-ordres,  médecins,  pharmaciens, 
dentistes  même,  au  gré  des  circonstances  et  c£ui  se 
sont  toujours  montrés  à  la  hauteur  de  leur  tâ¬ 
che, 

M.  Schneider  rappelle  la  structure  d’une 
division  d’infanterie,  unité  de  combat  propre¬ 
ment  dite,  possédant  les  éléments  indispensa¬ 
bles  pour  mener  une  attaque  par  ses  propres 
moyens,  et  la  constitution  organique  de  cette 
grande  unité  (commandement,  troupes,  servi¬ 
ces)  en  insistant  sur  les  éléments  sanitaires  de 
la  division  ; 

Groupe  sanitaire  divisionnaire  ; 

Section  sanitaire  automobile  légère. 

Il  précise  ensuite  les  principes  généraux  du 
fonctionnement  du  Service  de  Santé  de  la  divi¬ 
sion  d’infanterie  au  combat.  La  zone  de  la  divi¬ 
sion  d’infanterie,  zone  de  combat  exposée  au  feu 
et  essentiellement  mobile,  ne  présente  ni  la  sécu¬ 
rité,  ni  la  stabilité,  conditions  indispensables  à 
l’installation  d’une  ambulance,  organe  de  trai¬ 
tement  et  d’hospitalisation  ;  seuls,  des  postes  de 
secours  pourront  être  organisés  dans  le  secteur 
de  la  division  d’infanterie. 

Le  rôle  du  Service  de  Santé  de  1  a  division  d’in¬ 
fanterie  sera,  avant  tout,  de  panser  le  blessé  et  de 
le  soustraire  au  feu. 

Mission  de  l’échelon  régimentaire  ;  installations 
et  rôle  des  postes  de  secours  de  bataillon  et  dé  ré¬ 
giment. 

Mission  de  l’échelon  divisionnaire  :  installa¬ 
tion  et  rôle  du  poste  de  secours  divisionnaire. 
Triage  et  catégorisation  des  évacués  sanitaires 
(blessés,  malades,  gazés,  éclopés).  Arrêt  des  mo¬ 
ribonds. 

Nécessité  de  placer  le  poste  de  secours  division¬ 
naire  en  arrière  de  la  masse  d’artillerie  de  la  divi¬ 
sion. 

Pour  que  le  fonctionnement  de  son  service 
s’effectue  avec  harmonie,  le  Directeur  du  Ser¬ 
vice  de  Santé  de  la  division  d.oit  établir  une  liai¬ 
son  permanente  avec  le  Commandéinent  d’une 
part,  avec  tous  les  échelons  techniques  sanitaires, 
d’autre  part.  La  liaison  avec  les  médecins  chefs 
des  régiments  d’infanterie  sera  l’objet  de  toute 
l’attention  du  directeur  ;  elle  est  d’une  impor¬ 
tance  capitale. 

L’organisation  générale  du  Service  de  Santé 
de  la  Division  se  traduit  par  l’établissement  d’un 
«  plan  d’action  »  que  le  Directeur  du  Service  de 


Santé  arrête  après  avoir  été  nettement  orienté, 
au  point  de  vue  militaire,  par  le  commandement 
(général  commandant  la  division  d’infanterie, 
ou  son  chef  d’état-major),  au  point  de  vue  techni¬ 
que,  par  le  Directeur  du  Service  de  Santé  du 
Corps  d’armée. 

En  terminant.  Monsieur  Schneider  insiste 
sur  l’importance  dii  personnel  sanitaire  régi¬ 
mentaire  qui  constitue  la  cheville  ouvrière  du 
Service  de  Santé  de  l’avant.  Ce  personnel,  qui  se 
compose  de  médecins,  de  pharmaciens,  de  denti.s- 
tes,  est,  en  temps, normal,  nettement  spécialisé. 
Au  combat,  tous  ces  spécialistes  disparaissent  ;  ce 
personnel  se  confond  devant  la  grande  et  simple 
mission  à  remplir  :  panser  le  blessé,  le  soustraire 
au  feu. 

A  cette  occasion,  le  conférencier  rappelle  la 
conduite  héroïque  des'médecins,  pharmaciens  et 
dentistes  dans  les  postes  de  secours  de  l’extrême 
avant,  au  cours  de  la  dernière  guerre. 


Le  médecin-major  Schneider  expose  ensqite 
sur  la  carte  un  exercice  pratique  auquel  vont 
s’appliquer  les  grands  principes  qui  précèdent. 

Une  armée,  concentrée  au  nord  de  Verdun,  doit 
mener  une  offensive  vers  le  nord-est,  en  vue  de 
culbuter  les  forces  ennemies  qui  débarquent  dans 
■  la  région  du  Luxembourg. 

Cette  armée  dispose  de  trois  corps  d’armée, 
XVIII®,  H®,  VI®  Corps  d’armée,  disposés  de 
l’ouest  à  Test. 

Le  II®  Corps  d’armée  se  compose  de  trois  divi¬ 
sions  :  la  4®  division  d’infanterie  et  la  3®  division 
d’infanterie  en  première  ligne,  la  52®  division 
d’infanterie  en  seconde  ligne  (en  réserve). 

L’étude  portera  sur  le  fonctionnement  d'u  Ser¬ 
vice  de  santé  de  la  3®  division  d’infanterie. 

L’attaque  doit  avoir  lieu  le  l®"^  mai  à  4  h.  30  du 
matin. 

M.  Schneider  précise  les  directives  mi¬ 
litaires  cp.i  sont  données  le  30  avril,  à  17  heures, 
au  médecin  divisionnaire  parle  général  comman¬ 
dant  la  3®  division  d’infanterie  (intention  du 
commandement,  effectifs  engagés,  pertes  pro¬ 
bables,  etc.),  et  les  directives  techniques  don¬ 
nées  parle  Directeur  du  Service  de  santé  du  11® 
Corps  d’armée  (emplacement  et  rôle  des  forma¬ 
tions  sanitaires  du  Corps  d’armée  et  de  l’armée, 
organisation  générale  des  évacuations,  des  ravi¬ 
taillements,  etc.). 

Le  médecin-major  de  U®  classe  Junquet, 
faisant  fonction  de  médecin  divisionnaire,  expose 
le  dispositif  du  Service  de  santé  de  la  3®  division 
d’infanterie  en  vue  de  l’offensive  du  l®’’  mai. 

Poste  de  secours  divisionnaire  :  Rechicourt. 

Postes  de  secours  régimentaires,  ferme  Belle- 
vue,  Ollières,  Domprix . 

Postes  de  secours  d’artillerie. 
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Liaisoii  étitfè  les  pbstes  de  seeourS  régimentai¬ 
res  et  le  poste  de  secdüfS  divisionnaire. 

Organisation  des  évacuations  ,  des  ravitaille¬ 
ments. 

M.  Schneider  décrit  les  différentes  phases  de 
l’attaque  ; 

Passage  de  la  Grusne  entre  11  h.  et  11  h.  30 
(une  centaine  de  blessés)  ; 

Pfise  du  premier  objectif  à  14  heures.  Arrêt  de 
toute  la  division  à  17  heüres  dans  la  zOne  boisée 
qui  se  trouve  entre  le  premier  et  le  deuxième 
objectif  (300  blessés). 

M.  JuNQUET  précise  le  fonctionhetnent  dü  Ser¬ 
vice  de  santé  pendant  le  cours  de  l’attaque  : 


Déplacement  des  postes  de  secours  régimÈn- 
taires,  qui  collent  à  la  troupe. 

Ofganisation  d’un  poste  de  i-elai  à  XiVry- 
Citcourt.  Ütilisation  des  branCardiefs  division¬ 
naires  pour  assurer  la  liaison  entre  ce  poste  de 
relai  et  les  postes  de  secours  régimentaires  plus 
avancés. 

Relevé  et  évacuation  des  blessés. 

En  terminant,  M.  ie  médecin-major  SchNfei- 
DER  rappelle  l’importante  nécessité  pour  le  mé¬ 
decin  divisionnaire  d’établir  des  liaisons  militai¬ 
res  et  techniques  extrêmement  serrées  et  per¬ 
manentes  sans  quoi  le  fonctionnement  du  Service 
de  santé  est  déficient,  au  grand  dam  des  blessés. 


NOS  STATIONS  THERMALES  ET  CLIMATIQUES  FRANÇAISES 

Notre  propagande  à  l’étranger 

Par  le  D''  Raymond  Moeinéry  (de  Luchon). 

Ancien  secrétaire  général  du  Syndicat  des  Médecins  des  stations  thermales  et  cliina  tiques  de  France. 


La  saison  bât  son  plein. 

Les  stations  thermales  et  climatiques  fran¬ 
çaises,  que  nous  connaissons  bien,  ont  reçu, 
cétte  année.  Un  nohibre  progressivement  crois¬ 
sant  de  malades,  de  touristes,  dë  promenfeurs, 
de  villégiaturants. 

11  faut  obtenir  mieux  encore  !... 

Le  mois  d’août  matqüe  le  point  culminant 
de  là  saison.  Mpis  déjà,  il  faut  songer  à  l’ali  pro¬ 
chain  et  nous  sommes  heureux,  dans  le  Concours 
rnédical,  dont  les  colonnes  ont  toujours  été  si 
largement  ouvertes  au  thermalisme  et  au  clima- 
tisiiie.,  de  publier  in  extenso,  Une  lettré  qui  nous 
est  adressée  par  la  Chambre  syndicale  du  Com¬ 
merce  et  de  l’Industrie  des  Eaux  minérales  et 
Etablissements  thermaux  (21,  rue  de  Londres, 
Paris). 

Nous  appelons  l’attention  de  nos  lecteurs  sUr 
l’importance  de  cé  document  car  bien  des  fois, 
au  Syndicat  général  des  médecins  des  stations 
balnéaires  et  sanitaires  de  France,  nous  avons 
demandé  que  soient  étudiés,  avec  une  extrême 
rigueur,  leS  moyens  de  pénétrer  à  l’étranger, 
noii  pas  d’une  façon  quelconque,  mais  systé¬ 
matique,  effective  et  efficace. 

Le  Mini.stre  de  France 
aux  Pays-Bas. 

à  Monsieur  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
(Service  des  Œuvres  Françaises  à 
l’Etranger)  Section  des  Œuvres  diverses 

La  Haye,  le  5  juillet  1927.' 
Propagande  pour  les  Stations 
thermales  françaises. 


«  Un  médecin  hollandais,  le  docteur  Van  Der 


«  Hoeven  Leonhard,  déploie,  depuis  plusieurs  an- 
<1  nées,  l'artivifé  la  plus  rtiélhodique  et  la  plus  de- 
«  sititéresséc  pour  diriger,  sur  nos  statiohs  ther- 
«  males,  ses  compatriotes  sollicités  par  la  propa- 
«  gande  des  statioUs  d’ Allemagne,  de  Bohème  et 
.«  de  Suisse  et  qhe  trop  d’affinités  naturelles  in- 
'((  clinent  de  ce  côté.  ïl  publie,  à  cet  effet,  c.haqm 
«  année-,  un  Bdlletin  où  sont  réunies  les  indica- 
<(  lions  essentielles  relatives  à  nos  Établissemenls. 

(‘  Chaque  année,  il  écrit  aux  administrations  de 
«  ces  établissements  pour  leur  détnander  tes  ren- 
«  .seignernents  d’ordre  pratique  sur  les  conditions 
«  de  logements  et  les  prix  de  la  vie,  pour  lotîtes  tà- 
«  légories  de  clients,  qui  .sont  naturellement  m- 
(I  riable.s  et  qu’il  est  à  la  fois  nécessaire  de  publier 
«  et  de  tenir  à  four.  Il  demande  qu’on  lui  envole,  en 
1  «  quantité  suffisante,  les  divers  prospectus  et  do- 
«  cuments  se  rappariant  à  ces  quêstions  eft  qu’il 
«  prend  la  peine  de  répartir  entre  les  AgeiKés  dt 
r«  voyages  hollandaises.  Or,  il  est  fâcheux  de  cons- 
«  taler  que  cc  zèle  rehcontre  beaucoup  d’dndifjt- 
<1  rence  chez  ceux  qui  auraient  à  en  bénéficier.  Le 
«  il''  Leonhard  nie  dit  que  celle  année  il  a  adressé 
«  son  questionnaire  à  une  cinquantaine  de  statiors 
«  françaises  et  a-  écrit  une  seconde  fois  à  celles 
«  qui  faisaient  attendre  leur  réponse.  Néanmoins 
«  plus  de  la  moitié,  n’ont  pas  répondu.  S’èlanl 
«  adresse  aux  Comités  d’ initiative,  il  s’estime 
«  heureux  d’avoir  eu  vingt-cinq  réponses  à  pins 
«  de  cinquante  demandes.  Encore  certaines  sonl- 
«  elles  arrivées  trop  lard  pour  être  utilisées  -cette 
«  saison. 

«  Il  y  a  donc  là  de  la  négligence.  Il  y  a  égale- 
«  ment  une  absence  d’organisation  collective  qui, 

«  tout  en  constiiiiaUl  une  caractéristique  natio-  • 
<•  nale,  ne  doit  pas  être  considérée  comme  Une  so-  | 
«  lulion  très  recommandable.  Quelques-unes  de  \ 
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<1  nos  stations  sont  groupées  en  unions  régionales, 
«  le  plus  grand  nombre  s’en  lient  à  la  propagande 
«  individuelle.  Ni  les  .uriions  tii  les  Stations  giii 
«  agissent  seules  ne  font  une  publicité  suffisante. 

li  II  est  vrai  que  toute  publicité  est  coûteuse, 
«  c’est  pourquoi  il  i;  aurait  intérêt  à  en  rédùirc  lés 
«  frais  par  une  entente  et  une  action  commune. 
s  Gcs  observations  qui  sont  banales,  mais  qui  res- 
(I  lent  opportunes-,  ne  niseni  pas,  quant  à  la  Hol- 
t  lande,  des  stations  comme  Vichy,  Evian,  Vittel 
•  et  quelques  autres.  Elles  s’appliquent,  plus  ou 
(I  moins,  au  reste  de  nos  villes  dieaux. 

«  Nos  grands  établissements  pourraient,  d’ail- 
(I  leurs,  imiter  leurs  grands  concurrents  de  Suisse, 
«  qui,  par  deux  fois  tout  au  moins,  dans  tes  der- 
«  niéres  années,  ont  inuité  un  certain  nombre  de 
il  médecins  hollandais,  '  judicieusement  choisis, 
e  en  les  défrayant  de  toutes  dépenses  sur  le  tern¬ 
it  loire  de  la  Confédération.  C’est  par  des  moyens 
«  de  ce  genre  qu’on  neutralise  le  mieux  les  cdm- 
«  pagnes  de  dénigrement; 

«  J’ignore  quel  organismb  officiel  aurait  chance 
«  d’obtenir  que  les  Administrations  thermales  cl 
«  les  Syndicats  d’ initiative  comprissent  la  néces- 
«  silé  d’une  activité  commune  et  il  y  aurait  quel- 
<1  ijiic  ndivelé  à  se  faire  des  illusions  sur  ce  sujet. 
Il  Du  moins,  on  peut  s’étonner  qiie  les  gens  direc- 
«  lement  intéressés  à  la  prospérité  de  nos  stations 
«  ne  profitent  pas  de  l’activité  que  dépense,  pour 
Il  eux,  un  collaborateur  aussi  qualifié  et  aussi  utile 
«  que  le  médecin  hollandais  dont  je  viens  de  rap- 
II  peler  les  efforts  persévérants,  bien  incomtilclement 
<>  payés  de  retour  ». 


Xous  pouvons  répondre  à  le  Ministre  de 
France  que  la  FÉDÉn.iLiioN  nationale  ther¬ 
male  ET  CLi.MATiyoE,  qui  fut  fondée  il  y  a  deux 
anSj  sous  la  prérddence  de  M;  le  docteur  Mont- 
COROÉ,  du  Mont-Dore,  avec,  Comme  secrétaire 
général,  M.  le  docteur  Gardettk,  directeur  et 
rédacteur  en  chef  de  la  Presse  Thermale  cl  dP 
malique,  est  tout  à  fait  qualifiée  pour  obtenir 
des  diverses  administrations  thermales  et  des 
syndicats  d’initiative  l’effort  nécessaire  et  per¬ 
sévérant  pour  aider,  de  façon  utile,  le  médecin 
hollandais,  notre  ami  Leonhard  Van  deu 
Hoeven,  dans  la  campagne  magnilkiue  qu’il 
mène,  si  vigoureusement,  dans  son  jiays. 


Or,  au  même  moment,  nous  recevons  de 
Mohamed  Mokdad  Ooertani  chargé  de  mission 
en  'rnnisie,  de  Loufti-Ayrout  Be v,  d’Héliopolis 
(Egypte),  deux  lettres  des  plus  iutéressantes, 
appelant  l’attention  des  médecins  hydrologues 
français  sur  la  nécessité  de  faire,  en  Afrique  du 
Nord,  et,  en  particulier,  en  Tunisie  et  en  Egy^ptC; 
un  effort  concerté,  car  la  richesse  de  la  Tunisie 
et  celle  de  l'Egypte  augmente  d’année  en  année. 


nous  disent  nos  correspondants  et  ce  ne  sont 
pas  les  frais  d’un  voyage  qui  arrêteront  les 
Egyptiens  ou  les  'fuhislens  .pour  aller  se  soigner 
en  France. 

Or,  sauf  les  intellectuels  cpii  habitent  les  gran¬ 
des  Villes,  sauf  les  médecins  qui  ont  fait  leurs 
études  à  Beyrouth  ou  en  France  (et  ils  ne  sont  ■ 
pas  encore  très  nombreux),  les  autres  médecins 
envoient  èh ,  Italie  où  en  Europe  Centrale,  les 
malades  qui  relèveraient  directement  de  la 
clinique  hydrondnérale  française.  Dans  les  vil¬ 
lages,  la  itiédeciné  est  entre  les  mains  des  bar¬ 
biers  et  ils  ignorent  même  qu’il  existe  des  eaux 
thermales  qui  pelivént  guérir  les  maladies  que  la 
chaleur  caniculaire  d’Egypte  ou  de  Tunisie  peut 
provoquer. 

Certes  ,!  après  avoir  fait  un  grand  voyage 
d’études  dans  l’AfrlqUe  dü  Nord,  nous  savons 
bien  que  de  longues  caravanes  d’Arabes,  d’Israé¬ 
lites  Vont  auprès  de  stations  régionales  oii  ils  se 
rendent  autant  paf  hygiène  que  pbitr  obéir  à  des 
prescriptions  rituelles. 

Mais  celles-ci  ne  se  déplaceront  pas  facile¬ 
ment  ;  c’est  la  population  la  plus  riche  cfu’il 
faut  gagner  à  notre  cause.  Pour  l’atteindre,  il 
faut  donc  éditer  un  guidé  en  langue  arabe  et  ' 
c’est  ce  Cfue  nous  proposent  MM.  Mokdad  Ouêr- 
TANI  et  Loufti  Ayrout  Bey. 

Ces  auteurs  ,  conçoivent  le  guide  de  la  façon 
suivante  ;  une  notice  historique  ;  une  descrip¬ 
tion  des  installations, delà  technicj[ué  de  la  Curé; 
ses  indications  et  ses  contre-indications  ;  com¬ 
ment  et  dans  CjHels  bateaux  et  chemins  de  fer  et  à 
quel  prix  on  peut  venir  d’Egypte,  de  Tunisie 
chez  nous.  La  liste  des  hôtels  par  catégorie  ;  la  . 
liste  des  distractions  et  amusements.  Une  abon¬ 
dante  illustration  sera- fournie  par  les,  stations  et 
par  les  syndicats  d’initiative  et  dit  M.  Louftî, 
ces  guides  seront  expédiés  aux  2.000  médecins 
exerçant  en  Eigypte  et  aux  20.000  maires  des  villa¬ 
ges  qui  le  liront,  le  consulteront,  le  pjropageront  et 
le  commenteront. 

M.  OuF.RT.ANt,  à  peu  de  chose  près,  voudrait 
la  même  diffusion  en  Tunisie,  auprès  de  toutes 
les  personnalités  compétentes,  et  auprès  des 
C.a'ids  en  particulier. 

Nous  sommes  assuré,  pour  en  avoir  entretenu 
en  Tunisie,  M.  le  Ministre  Plénipotentiaire,  M. 
Lucien  Saint,  Résident  général,  que  nous  trou¬ 
verions  auprès  de  ses  services  administratifs,  l’ac¬ 
cueil  le  jilus  favorable  -et  les  encouragements  les 
plus  précieux. 

!1  iaiil  dune,  atijoiird’luii,  que  la  l'édératioii 
nationale  lliei'iiiale  et  climatique  et  les  pédéi-a- 
liuns  llieemales  et  cliiiialiques  eéyionales,  si  aeti- 
ves  et  si  ioelenient  eonsliluées,  peeuneut  en  mains-, 
l’élude  de  la  publicité  telle  qu’elle  nous  est  offerte 
anjourd’luii  et,  tpie  dès  le  mois  de  septembre,  elles 
fassent  voter  pai-  leurs  adhérents,  non  pas  un 
VOBU  platonique  qui  irait  en  retrouver  cent  autres 
dans  les  cartons  administratifs,  mais  une  réali¬ 
sation  qui  obtiendra  son  i>Icin  effet  en  mai  ia2tl. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

l^nvelles  et  Infoormations 


—  Nécrologie.  —  M-  le  D'  M.'Vnsion,  de  Montsauche 
(Nièvre).  M.  le  D'  de  Langenhagen  (Maurice),  de 
Plombières-les-Bains  (Vosges)  et  Paris. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  —  Sont 
nommés  agrégés  à  la  Faculté  de  Lyon,  MM.  Gabrielle 
(ancilomie),  A.  Chevallier  (physique  médicale),  Antoine 
Dumas,  André  Dufourt  et  André  Dévie  (médecine), 
Philippe  Rochet  et  Wertheimer  (chirurgie),  Joseph 
Martin  (Anaiomie  pathologique)  et  Manceau  (histoire 
naturelle  pharmaceutique). 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon,  ^nseignemenl  gyné¬ 
cologique.  —  Un  enseignement  de  perfectionnement  est 
organisé  à  la  clinique  gynécologique  de  la  Charité  de. 
Lyon  sous  deux  formes  distinctes  :  1»  un  cours  de  per¬ 
fectionnement  pendant  les  vacances  universitaires  ; 
2»  un  stage  de  perfectionnement  au  cours  de  l’année 
scolaire. 

I.  Cours  de  PEnFECTioNNEMENT.  —  Ce  cours  aura 
lieu  du  jeudi  13  au  samedi  29  octobre  ;  il  consistera  en 
leçons  théoriques,  consultations  gynécologiques  et 
examens  cliniques,  permettant  ainsi  une  étude  rapide 
des  principaux  points  de  la  pratique  gynécologique. 

Programme  des  cours.  —  (Professeur  Villard  ;  M.  l.a- 
bry,  chef  de  clinique  ;  M.  Quincien,  moniteur)  ; 

L’examen  gynécologique.  —  Les  déviations  utérines 
et  leur  traitement.  —  Les  prolapsus  génitaux.  —  Les 
métrorragies.  —  Considérations  générales  sur  les  infec¬ 
tions  génitales  :  les  métrites.  —  Formes  cliniques,  dia¬ 
gnostic  et  traitement  des  salpingites.—  La  dysménor¬ 
rhée  douloureuse.  —  Etude  physiologique  et  anatomo¬ 
pathologique  de  la  grossesse  extra-utérine.  —  Etude 
clinique  et  traitement  de  la  grossesse  tubaire.  —  Ana¬ 
tomie  pathologique, symptômes  et  diagnostic  des  kystes 
de  l’ovaire  non  compliqués.  —  Complications  et  traite¬ 
ment  des  kystes  de  l’ovaire.  —  Etude  clinique  des  fibro¬ 
mes  utérins.  —  Traitement  des  fibromes.  —  Les  agents 
physiques  en  gynécologie.  —  Etude  anatomique  et 
clinique  du  cancer  du  col  utérin.  —  Cancer  du  corps 
utérin  et  métrites  séniles.  —  Traitement  des  cancers 
de  l’utérus. 

Pour  le  détail  se  reporter  à  l’affiche  spéciale  apposée 
dans  les  locaux  universitaires  ou  hospitaliers  ou  en  de- 
'  mander  un  exemplaire  au  secrétariat  de  la  Faculté  de 
médecine. 

If.  .Stage  de  perfectionnement.  —  Ce  stage  sera 
d’une  durée  de  deux  mois  pondant  lesquels  les  stagiaires 
inscrits  suivront  les  cours,  assisteront  aux  visites,  con¬ 
sultations  et  opérations  du  service.  Ils  seront  admis  à 
pratiquer  les  interventions  de  petite  chirurgie. 

Les  périodes  de  ce  stage  seront  ;  | 

1”  Du  !''■  novembre  au  l"  janvier.  —  2“  Du  1"  jan¬ 
vier  au  1"  mars.  -  3»  Du  1"'  mars  au  mai.  -  4»  Du 
Dnnai  au  1»  juiilet.  , 


Pour  l’inscription  au  cours  de  perfectionnement  et  au 
stage,  s’adresser  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  inéde- 

Les  droits  d’inscription  sont  de  :  Cours  rie  per-, 
fectionnement,  150  fr.  ;  stage  de  perfectionnement, 
200  fr. 


—  Journées  médicales  thermales  de  Clermont-Fer¬ 
rand  (1927).  —  Les  Journées  médicales  thermales,  orga¬ 
nisées  par  le  Centre  médical  sur  l’initiative  de  M.  le  prof. 
Castaigne,  ont  commencé  le  samedi  29  mai  ,1927.  Elles 
ont  réuni  un  grand  nombre  de  médecins  du  centre,  ainsi 
que  dès  professeurs  de  nombreuses  Facultés  de  méde¬ 
cine  étrangères. 

Après  une  visite  à  Saint-Nectaire,'  eut  lieu  une  pre¬ 
mière  réunion  à  Royat,  où  M.  Heitz,  énuméra  la  valeur 
de  la  station  dans  les  affections  et  les  troubles  cardio- 
vasculaires,  et  ses  propriétés  diurétiques. 

Le  lendemain,  M.  Castaigne  ouvre  la  journée  en  es¬ 
quissant  l’œuvre  du  professeur  Billard' sur  les  proprié¬ 
tés  désensibilisatrices  de  certaines  eaux  minéraies,leur 
action  phylactique.  En  concluant,  il  démontre  la  néces¬ 
sité  de  l’enseignement  hydrologique  et  des  laboratoires 
d’études. 

Le  rapport  de  M.  Laubry  traite  de  l’hypertension 
artérielle  ;  il  démontre  qu’à  Royat  ce  n’est  pas  sur  l’hy¬ 
pertension  d’origine  rénale  ou  même  générale  que  les 
eaux  ont  une  admirable  action,  mais  sur  les  hyper¬ 
tendus. 

M.  le  professeur  Labbé  parle  des  diiïéreiftes  lithiases 
rénales,  pour  le  traitement  desquelles  il  préfère  la  cure 
de  fruits  et  surtout  l’action  alcalinisante  .de  certaines 
eaux  minérales,  surtout  celles  riches  en  magnésie. 

Le  prof.  Loeper  traite  plus  spécialement  l’oxalémie; 
il  pense  que  dans  la  généralité  des  cas,  l’action  de  l’eau 
de  Vichy  est  indiquée.  Il  montre  comment  agissent  les 
eaux  alcalines  de  Vichy,  soit  par  précipitation  de  l’oxa- 
late  de  chaux,  soit  en  contrariant  la  formation  del’acide 
oxalique  dans  les  tissus,  soit  par  une  action  certaine 
sur  le  foie,  organe  destructeur  de  l’acide  oxalique,  et 
qu’elles  agissent  aussi  par  leur  radioactivité  sur  les 
localisations  douloureuses.  D’autres  rapports  et  com¬ 
munications  furent  faits  par  le  prof.  Thévenot,  déLyon, 
et  le  Dr  Piéry. 

Le  lendemain,  journée  de  Vichy,  fut  consacré  aux 
rapports  de  MM.  Villaret,  Jeanbreau  et  Castaigne  sur 
le  traitement  de  la  lithiase  rénale  à  Vichy,  rapports  qui 
ont  été  fort  appréciés. 

Les  Compagnies  fermières,  spécialement  celles  de 
Vichy  et  de  Royat,  accueillirent  les  congressistes  avec 
toute  leur  générosité  habituelle. 

(Compte  rendu  de  l’Association  de  la  Presse  médicale 
française.) 


Le  Directeur-Gérant  :  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie. 
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17  août 

,  Enseignement  de  la  médecine 


Sont  nommés,  à  compter  du  1®'  novembre  1927, 
professeurs  des  Facultés  de  médecine  ci-après  ; 

Paris  ;  M.  Loeper  (thérapeutique).  M.  Rouvière 
(anatomie) . 

Montpellier  :  M.  Delmas  (Jean),  (anatomie). 

M.  Villard  (Henri),  (clinique  ophtalmologique). 

M.  Paviot,  professeur  d’anatomie  pathologique, 
à  la  Faculté  de  Lyon,  est  nommé  professeur  de»  cli¬ 
nique  médicale  à  ladite  Faculté. 

M.  Collet,  professeur  de  pathologie  interne  à  la  Fa¬ 
culté  de  Lyon,  est  nommé  professeur  de  clinique 
oto-rhino-laryngologique  à  ladite  Faculté.,; 

M.  Richon,  professeur  de  pathologie  interne  et  de 
propédeutique  à  la  Faculté  de  Nancy,  est  nommé 
professeur  de  clinique  médicale  à  ladite  Faculté. 


Asiles  publics  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  est  vacant  à 
la  maison  départementale  de  santé  de  la  Seine-Infé¬ 
rieure,  par  suite  du  départ  de  M.  le  Dr  Jourdran. 


ASSURANCES  SOCIALES 


Les  médecins  d’iiôpifaux  ou  de  maisons 
de  santé  auront-ils  droit  à  des  honoraires? 

Le  docteur  Dron,  sénateur,  a  fait  adopter  l’a¬ 
mendement  suivant,  qui  est  devenu  le  deuxième 
paragraphe  de  l’article  6  : 

«  En  cas  d’hospitalisation,  les  frais  supportés 
par  la  caisse  seront  contenus  dans  les  limites,  qui 
ne  dépasseront  pas  les  tarifs  pratiqués  dans  les 
établissements  hospitaliers  de  l’assistance  pu¬ 
blique,  è  l’égard  des  malades,  admis  sous  le  ré¬ 
gime  de  l’assistance  médicale  gratuite,  ou  des 
accidentés  du  travail,  admis  sous  le  régime  de  la 
loi  du  9  avril  1898.  » 

En  voulant  atteindre  les  cliniques  louches  et 
les  médecins  marrons,  le  docteur  Dron  a  lésé  tous 
les  praticiens  :  ceux  des  hôpitaux,  ceux  qui  possè¬ 
dent  des  maisons  de  santé  et  ceux  qui  exercent  la 
clientèle  de  ville. 

Les  médecins  d’hôpitaux  ne  touchent  que  des 
indemnités  dérisoires,  parce  qu’ils  collaborent  à 
une  œuvre  de  bienfaisance  et  de  solidarité  so¬ 
ciale.  C4ependant,  quelques-uns  retirent,  de  leur 
titre,  acquis  au  concours,  dans  une  grande  ville, 
une  notoriété  appréciable,  pour  la  clientèle  de 
ville. 
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Les  propriétaires  de  maisons  de  santé  ne  pour¬ 
ront,  aux  termes  de  cet  article,  réclamer  que  le 
prix  de  journée  d’assistance  médicale  gratuite, 
sans  avoir  droit  à  des.  honoraires,  puisque,  dans 
les  hôpitaux,  le  Corps  médical  ne  touche  pas 
d’honoraires  pour  soins  donnés  aux  indigents. 

Quant  aux  médecins  de  ville,  ils  verront  les 
assurés  sociaux  être  dirigés,  par  les  caisses,  sur 
les  hôpitaux  et  les  maisons  de  santé  (celles  qui 
les  accepteront),  parce  que  les  dépenses  seront 
moins  élevées,  pour  frais  de  séjour  à  l’hôpital, 
que  pour  soins  donnés  à  domicile. 

Le  Corps  médical  ne  peut-il  rien  tenter,  pour 
remédier  à  cette  situation  désastreuse  pour  lui  ? 

Fixation  du  prix  de  journée  pour  VA.M.G. 

Ce  prix  de  journée  est  actuellement  calculé  d’a¬ 
près  les  indications  données  par  le  décret  du  30 
janvier  1926,  portant  règlement  d’administra¬ 
tion  publique,  pour  l’application  de  la  loi  du  14 
février  1921  et  abrogeant  le  décret  du  9  février 
1922,  modifié  par  celui  du  29  aviii  1925. 

En  ce  qr  i  concerne  les  frais  de  personnel  médi¬ 
cal,  deux  articles  de  ce  décret  nous  intéressent  : 

Article  8  ;  «  Lorsque  l’importance  de  l’établis¬ 
sement  permet  d’avoir  des  services  distincts  pour 
la  médecine  et  la  chirurgie,  un  prix  de  journée 
spécial  est  calculé  séparément  pour  chacun 
d’eux.  » 

Article  9,  §  2  :  «  En  ce  qui  concerne  les  dépen¬ 


ses  du  personnel  médical  proprement  dites,  d’a¬ 
chats  de  médicaments  ou  d’objets  de  pansements, 
d’instruments  de  chirurgie,  d’appareils'  de  labo 
ratoire,  il  est  procédé  à  une  ventilation  entre  les. 
différents  services 

Or,  la  loi  du  7  août  1851  et  les  règlements  mo¬ 
dèles  laissent  à  chaciue  hôpital  le  droit  d’établir 
un  règlement  de  santé,  qui  doit  être  soumis  à 
l’approbation  du  préfet. 

En  toute  liberté,  chaque  commission  adminis¬ 
trative  d’hôpital  engage  ses  médecins,,  avec  ou 
sans  concours,  en  déterminant  à  l’avance  l’in¬ 
demnité  ininimé,  qui  sera  allouée  pour  soins  don¬ 
nés  aux  malades  hospitalisés,  pauvres  ou  payants. 

Dans  certains  établissements,  les  médecins  ont 
,1a  faculté  de  réclamer  des  honoraires  à  tout  ma¬ 
lade  payant,  qui  peut  les  acquitter.  Mais,  dans 
les  hôpitaux  de  grande  ville,  il  est  interdit  au 
Corps  médico-chirurgical  de  toucher  quoi  que  cc 
soit,  en  plus  du  forfait  annuel  qui  est  alloué. 

Or,  les  textes  législatifs  et  réglementaires, 
fixant  actuellement  le  prix  de  journée  pour  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite,  ne  prévoient  pas,  pour 
le  Cvyrps  médico-chirurgical  des  hôpitaux,  le  droit 
de  réclamer  des  honoraires,  en  sus  de  l’indemnité 
annuelle,  qui  est  allouée  par  l’établissement. 

Il  s’ensuit  que,  lors  de  l’application  ,de  la  loi 
sur  les  assurances  sociales,, les  médecins  devront 
considérer  les  assurés  hospitalisés  comme  étant 
des  indigents,  des  pauvres,  c’est-à-dire  des  béné- 
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flciaires  de  la  loi  du  15  jaillel  1893  :  ils  devront  se 
contenter  des  honoraires  actuellement  octroyés 
sous  le  nom  d’indemnité  annuelle. 

Prix  de  journée  pour  les  accidentés  du  travail. 

La  loi  du  6  juillet  1920  spécifie  qu’en  cas 
d’hospitalisation  de  la  victime,  le  chef  d’entre¬ 
prise  est  tenu  des  frais  d’hospitalisation  qui,  tout 
compris,  ne  pourront  dépasser  le  prix  de  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  majoré  de  30  %. 

L’amendement  du  docteur  Dron  laisse  le  choix 
entre  le  prix  de  l’assistance  et  ce  même  prix  ma¬ 
joré  de  30  %  :  première  source  de  difficultés  et 
surtout  de  concurrence  puisque  certains  établis¬ 
sements  auront  le  droit  d’attirer  chez  eux  la 
clientèle  des  caisses,  en  ne  prenant  pas,  comme 
leurs  voisins,  le  30  %  permis. 

D’autre  part,  le  docteur  Dron  ignore  certaine¬ 
ment  un  arrêt  de  Cassation,  Chambre  des  Requê¬ 
tes,  du  28  avril  1928,  qui  décide  cjue  sont  licites 
les  accords,  intervenus  entre  médecin  d’hôpital 
et  chef  d’entreprise,  aux  termes  desquels  le  se¬ 
cond  payera  au  premier  des  honoraires,  en  sus  du 
prix  de  journée  d’hospitalisation,  pour  soins  don¬ 
nés  au  blessé  à  l’hôpital. 

Il  en  résulte  que,  si  la  Chambre  ne  modifie  pas, 
sur  ce  point,  le  texte  du  Sénat,  desprocès  sont  en 
perspective  ;  aux  termes  de  l’amendement  du 
docteur  Dron,  les  médecins  pourront-ils  ou  non 
conclure  des  ententes  avec  les  caisses  (comme  le 


reconnaît  licite  l’arrêt  de  Cassation  ci-dessus), 
pour  pouvoir  toucher  de  légitimes  honoraires, 
pour  soins  donnés  aux  malades  des  caisses  hos-  7 

pitalisés  ?  .  , 

D’autre  part,  le  docteur  Dron  n’a  pas  dû  être  7 
au  courant  des  nombreuses  démarches  que  le 
Corps  médical  a  faites,  pour  pouvoir  faire  modi¬ 
fier,  par  le  législateur,  le  «  tout  compris  »  de  la  loi 
accidents  du  travail. 

Tenant  compte  des  réclamations  justifiées  des 
médecins,  tant  appartenant  aux  hôpitaux  que  ' 

propriétaires  de  maisons  de  santé,  M.  Gros,  dé¬ 
puté,  dans  son  rapport,  qui  sera  discuté  à  la 
Chambre,  à  la  rentrée  d’octobre,  a  rédigé  de  la  i 

manière  suivante  le  futur  texte  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  :  .  . 

«  Le  chef  d’entreprise  est  seul  tenu,  dans  tous 
les  cas,  en  outre  des  obligations  contenues  à  l’ar¬ 
ticle  3,  des  frais  d’hospitalisation  aux  taux  et 
conditions  normaux  et  courants  des  établisse¬ 
ments  hospitaliers  publics  ou  privés,  de  la  localité 
où  la  victime  est  reçue  et  soignée. 

«  Il  est  également  tenu  des  frais  médicaux, 
chirurgicaux  et  pharmaceutiques,  qui  ne  seraient 
pas  expressément  compris  dans  les  frais  d’hospi- 
talisaticn,  ces  frais  étant  réglés  conformément 
au  tarif  visé  au  paragraphe  2  cLdessus.  » 

Il  est  donc  regrettable  de  voir  les  efforts  du 
Corps  médical  être  mis  h  néant,  par  Pamende- 
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ment  qu’a  fait  voter  le  docteur  Dron,  en  ce  qui 
concerne  les  assurances  sociales. 

Mais,  si  le  texte  de  M.  Gros  est  voté  à  la  Cham¬ 
bre  et  au  Sénat,  celui  du  rloctear  Dron  accroîtra 
encore  les  difficulté',  puisque  les  caisses  ne  de¬ 
vront  acquitter  que  les  frais  d’hospitalisation 
prévus  par  la  loi  sur  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  ou  par  celle  des  accidents  du  travail,  et  de 
ces  deux  textes,  l’un  refusera,  et  l’autre  accordera 
aux  médecins  d’hôpitaux  et  de  maisons  de  santé 
les  honoraires  médicaux  et  chirurgicaux,  pour 
soins  donnés  aux  hospitalisés.  Encore  de  nom¬ 
breux  procès  en  perspective,  à  moins  que  le  Corps 
médical,  suivant  en  cela  les  avis  qui  sont  donnés 
par  certains  dirigeants,  se  refuse  absolument  à 
jouer  un  rôle  de  dupe  ;  abandonnant  les  hôpitaux 
où  il  n’y  aura  presque  plus,  eu  plus  du  tout  d’indi¬ 
gents  et  s’inspirant  de  la  loi  des  2-17  mars  1791, 
sur  la  liberté  du  travail,  il  ne  consentira  ô  soigner 
les  malades  des  caisses,  hospitalisés  à  l’hôpital, 
ou  dans  une  maison  de  santé,  que  si  des  honorai¬ 
res  convenables  lui  sont  alloués. 

Conclusions. 

La  question  est  fort  grave  pour  l’avenir  de  no¬ 
tre  profession.  Il  est  à  craindre  que,  devant  la 
grande  quantité  de  malades  des  caisses,  qui  se¬ 
ront  admis  dans  les  hôpitaux,  les  Commissions 
administratives  ne  songent  à  avoir  un  personnel 
médical  fixe,  qui  consacrerait  tout  son  temps  à 
l’établissement  et  deviendrait  ainsi  un  employé 
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à  demeure,  payé  à  l’année  et  n’ayant  pas  le  droit 
de  faire  de  clientèle  en  ville. 

Le  président  de  la  commission  administrative , 
des  hôpitaux  d’une  des  plus -grandes  villes  de 
France  m’a  manifesté  cette  intention,  le  15  juin 
dernier,  à  l’assemblée  générale  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Assistance  publique. 

Aussi,  püis-je  espérer  que,  faisant  taire  les 
questions  de  doctrine,  ou  de  personnes,  les  adver¬ 
saires  d’hier  se  réuniront  demain,  pour  faire  un 
front. unique  ? 

,Te  serais  heureux  de  voir  les  Syndicats  médi¬ 
caux  intéressés,  prendre  l’initiative  d’une  réu¬ 
nion  collective  :  le  sjmdicat  des  médecins  pro¬ 
priétaires  de  maisons  de  santé,  celui  des  chirur¬ 
giens  de  France,  l’association  des  médecins  et 
chirurgiens  des  hôpitaux  de  France  pourraient 
demander  à  l’Union  dés  Syndicats  médicaux  et 
à  la  Fédération  nationale  de  réunir  des  délégués, 
aux  fins  d’étudier  quelles  seraient  les  revendica¬ 
tions  communes  et  collectives,  qu’il  convien¬ 
drait  de  jn’ésenter,  dès  la  rentrée,  à  la  commis¬ 
sion  d’assurance  et  de  prévoyance  sociales  delà 
Chambre. 

Pourquoi  le  législateur  n’adopterait-il  pas, 
pour  les  assurances  sociales,  le  texte  proposé, 
dans  le  rapport  de  M.  Gros,  au  nom  de  la  Com¬ 
mission  d’assurance  de  la  Chambre,  au  sujet  des 
modifications  à  apporter  à  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail? 

Df  Paul  Boudin. 
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Application  du  Tarif  Maginot- 
Marin. 

I 

2863.  —  Pneumothorax.  . 

Dans  le  nouveau  tarif  des  mutilés  je  ne  vois  pas 
indiquée/apremiVre  insufflation  pour  pneumothorax. 

Est-elle  simplement  de  100  fr.  comme  les  insuffla¬ 
tions  d’entre  tien  ? 

Cela  me  semble  un  prix  bien  faible  si  on  songé  aux 
dilïïcultés  d’une  première  insufflation  ?‘ 

Dr  A. 

Réponse. 

Le  décret  du  5  mars  1927,  modifiant  celui  du 
25  octobre  1922,  est  formel  sur  ce  point  :  «  B.  — 
Remplacer  la  rubrique  :  ponction  de  la  plèvre, 
etc. . .  «par  «pneumothorax,  insufflation,  etc. . . 
100  francs,  plus  fréquents,  etc. . .  50  francs  ». 

En  conséquence,  on  ne  peut  demander  que  100  fr. 
an  maximum  pour  un  pneumothorax,  même  pour 
la  première  fois. 

F.  D. 


II 

2835.  —  Pneumothorax  et  radioscopies 
multiples. 

Je  soigne  depuis  peu  un  jeune  homme  qui  vient 
d’être  réformé  au  cours  de  son  service  militaire  pour 
tuberculose  pulmonaire  après  installation  d’un 
pneumothorax  artiflciel. 

Je  continue  ses  insufflations.  Mais  comme  le  col- 
lapsus  n’est  pas  encore  absolument  complet  et  qu’il 
existe  un  peu  de  liquidé  dans  le  cul-de-sac  diaphrag-  ' 
matique,  je  siiis  encore  contraint  de  pratiquer  l’in¬ 
sufflation  toutes  les  trois  semaines  (et  non  tous  les 
mois)  et  je  juge  prudent  de  pratiquer  chaque  fois 
deux  radioscopies,  l’une  la  veille,  l’autre  le  lendemain 
de  l’insufflation. 

Je  ne  suis  pas  radiologue  de  carrière  ;  mais,  seul 
médecin  de  la  région  pratiquant  actuellement  le 
pneumothorax,  je  fais  moi-même  mes  radioscopies 

1°  Comme  il  y  aura  lieu  de  répéter  ces  interven¬ 
tions  à  tarif  spécial,  dois-je  en  donner  avis  à  la  Com¬ 
mission  ?  Dans  quels  délais  ?  De  quelle  façon  ? 

2°  Puis-je  tarifer  l’insufflation  cent  francs  et  non 
cinquante  ?  Il  ne  s’agit  pas  de  «  décollements  par¬ 
tiels  de  la  plèvre  ».  —  D’ailleurs  bientôt  l’insuffla¬ 
tion  sera  mensuelle. 

3°  Dois-je  établir  ma  note  d’honoraires  chaque  fois 
de  la  façon  suivante  : 


STAPHYLASE^D'DOYEN 


Affections  à  Staphylocoques  :  ACNÉ,  FURONCULOSE,  ANTHRAX,  etc 


Solution  concentrée, 
inaltérable  des  principes  actifs 
des  levures  de  bière  et  de  vin. 


Solution 

ooloïdsUe 

phagogène 

Ipo^yvalente. 


MYCOLYSINEtD  DOYEN 


MYCOLYSINE  BUVABLE 
EXTRAIT  de  MYCOLYSINE 
MYCOLYSINE  INJECTABLE 


GRIPPE,  MALADIES  INFECTIEUSES 


Veinosine 


AFFECTIONS  VEINEUSES,  PUBERTÉ,  MÉNOPAUSE 


Comprimés  à  base  à.' Hypophyse 
et  de  Thyroïde  en  proportions 
judicieuses  d’Hamamélis,  de 
Marron  d’Inde  et  de 
Citrate  de  soude 


Dépôt  Général  :  p,  I.EBEAULT  &  5,  Rue  Bourg-l’Abbé,  PARIS 
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août  :  radioscopie  des  poumons .  60  fr. 

2  août  :  insufflation  pour  entretien  de 

pneumothorax .  100  fr. 

3  août  :  radioscopie  des  poumons .  60  fr. 


D=^'C. 

Réponse. 

1»  Je  vous  conseille  fortement,  pour  éviter 
tout  ennui  ultérieurement,  de  bien  vous  enten¬ 
dre  avec  le  secrétaire  de  la  commission  de  con¬ 
trôle,  comme  vous  devez  le  faire,  tout  d’abord, 
pour  toute  série  d’interventions  à  tarif  spécial  ; 

2°  Je  ne  pense  pas  qu’on  accepte  de  vous 
payer  cette  multiplicité  de  radioscopies,  avant  et 
après  chaque  insufflation. 

3»  D’après  le  décret  du  5  mars  1927,  je  ne 
vois  pas-  que  vous  puissiez  compter  pour  ces 
pneumothorax  «  plus  fréquents  que  mensuels  », 
plus  de  50  francs. 

4°  Quoique  «  non  radiologue  de  carrière  »,  si 
vous  avez  une  installation  suffisante  de  radie, 
si  vous  êtes  considéré  comme  radiologue  par  vos 
confrères  de  la  région,  etc ... ,  si,  en  un  mot,  vous 
êtes  reconnu  comme  «  spécialiste  »,  en  cette  ma¬ 
tière,  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  refuserait  de  vous 
honorer  comme  tel. 

F.  D. 


Application  du  Tarif 
Durafour-Fallières. 

2857.  —  Soins  d’urgence  plus  surveillance 
pi*olongée. 

Je  vous  demanderai  de  bien  vouloir  m’indiquer 
comment  il  faut  'que  je.rédige  une  note  au  sujet  d’un 
accident  de  travail.  Voici  les  faits  : 

Je  suis  appelé  la  nuit,  vers  10  ou  11  heures  du 
soir  auprès  d’un  malade  atteint  de  fracture  du  crâne 
(distance  cinq  kilomètres). 

Jè  décide  son  .transfert  d’urgence  à  la  clinique  de 
P.  (distance  68  kil.),  mais  le  malade  ne  pouvantse 
tenir  assis,  je  suis  obligé  de  prendre  un  conducteur 
avec  une  camionnette  et  je  suis  forcé  de  les  accompa¬ 
gner  (les  gens  ne  sachant  où  aller  en  pleine  nuit).  J’ai 
donc  passé  toute  la  nuit. 

Veuillez  m’établir,  je  vous  prie,  la  note  que  je  dois 
transmettre  à  l’assurance. 

P. 

Répons*, 

Il  y  a  trois  choses  à  considérer  : 

1°  Votre  premier  acte  médical  :  soins  d’urgence 
(note  1  in  fine  de  l’article  18),  en  vue  de  trans¬ 
port  à  l’hôpital  :  50  francs,  plus  intervention  de 
nuit,  soit  une  majoration  de  25  %,  en  tout  :  62fr. 
50.  Ajoutez  l’indemnité  kilométrique  de  votre 
domicile  à  celui  du  malade,  aller  et  retour,  soit  : 
10  kilomètres  à  1  fr.  50  ;  15  francs. 


lo-iUL 

G^Aieiuth., 


Malgré  tout,  tous  les  jours  sa  femme  venait  le  voir, 
lui  apportait  friandises,  champagne,  comme  on  peut 
apporter  à  un  blessé.  Il  resta  huit  jours  à  ma  clini¬ 
que  ;  au  moment  du  départ,  elle  me  dit:  je  viendrai 
vous  régler  la  semaine  prochaine  ;  inutile  de  vous  dire 
que  je  n’ai  vu  personne. 

Je  sais  par  ailleurs  que  les  formalités  du  divorce 
continuent.  Elle  tient  un  magasin  à  son  compte,  lui 
fait  l’agent  d.’assurances.  Elle  cherche  à  vendre  son 
fonds  de  commerce  et  pas  mal  de  traites  sont  im¬ 
payées  je  crois.  Si  elle  vend,  puis-je  mettre  arrêt  sur 
la  vente  ?  Ai-je  droit  de  priorité  ?  Quelles  formalités  à 
remplir  ? 

.  Dre. 

Réponse. 

Vous  devez  tout  d’abord  présenter  votre  note 
à  votre  client.  S’il  refuse  de  vous  payer,  vous 
n’aurez  qu’à  le  citer  devant  le  juge  de  paix  (nous 
supposons  que  votre  note  ne  dépasse  pas  3.000 
,  ,  .  .  ,  francs  ;  dans  le  cas  contraire,  ce  serait  le  Tribu- 

contre  des  epoux  en  instance  de  divorce.  compétent).  Lorsque  vous 

Un  médecin  vient  une  nuit  à  ma  clinique  avec  un  aurez  obtenu  un  jugement,  vous  pourrez  l’exé- 

de  ses  clients  ayant  une  blessure  grave  par  éclat  de  cuter  tant  sur  les  biens  propres  au  mari  que  sur 

verre  ayant  ouvert  l’articulation  du  poignet,  coupé  les  biens  de  communauté,  puisque  vos  soins  oiit 
la  cubitale  et  plusieurs, tendons.  Je  l’opère  et  l’hos-  été  donnés' avant  la  dissolution  de  celle-ci.  Par 
pltalise.  Le  lendemain  matin,  sa  femme  vient  le  voir  conséquent,  si  le  fonds  de  commerce  exploité  par 

à  ma  clinique,  me  demande  de  ses  nouvelles  et  me  dit  la  femme  dépend  de  la  communauté,  vous  pour- 

de  faire  le  nécessaire.  J’apprends  par  hasard  qu’ils  rez  faire  saisir  et  vendre  ledit  fonds  pour  parvenir 

sont  en  instance  de  divorce.  à  l’exécution  du  jugement.  Au.  cas  où  les  époux 


céré(gsine 

Par  son  “mordant  endocrinien  (Paratliyroïdine) 

arrête  la  déminéralisation 

Par  son  apport  complet  (os  frais  pkysiologique) 

assure  la  reminéralisation  intégrale 

Formes  et  Posologie 
Cachets.  -  .-  2  par  jour. 

POUDRE.- 

s  cuill.  à  café  par  jour. 

>  cuin.  A  café  par  Jour. 

5  “ns;  1/2  cuill.  à  café  par  i 

granules.  -  ylâulJ; 

4  a  5  cuill;  à  café  par  jour  -  I 

échantillons  sur  demande  aux  Laboratoires  DEHAUSSY,  44,  Rue  Inkermann,  LILLE 


Donc,  au  total  :  62  fr.  ^0  plus  1 5,  soit  :  77  f  r.  50. 

20  Votre  action  de  loueur  de  voiture,  n’est 
plus  une  question  de  tarif  Fallières.  C’est  par  en¬ 
tente  amiable  avec  la  Compagnie  pour  le  paie¬ 
ment  commercial  (et  non  plus  médical)  que  vous 
pourrez  vous  faire  payer  le  transport  du  blessé. 

30  Votre  seconde  action  médicale,  de  rester  au¬ 
près  du  malade  pour  une  «  surveillance  prolongée, 
dans  l’éventualité  de  complications,  etc . . .  »  (ar¬ 
ticle  6).  D’après  ce  que  vous  m’écrivez,  vous  pou¬ 
vez  compter  le  maximum  de  cinq  visites,  soit  ;  6.0 
francs. 

Conclusion.  —  Vous  aurez  au  total  à  compter 
77  fr.  50  plus  60,  soit  :  137  fr.  50  à  titre  de  méde¬ 
cin  traitant.  .  ' 

F.  D. 

Honoraires  de  droit  commun. 

2891 .  —  Recouvi-ement  d’honoraires 
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seraient  déclarés  en  état  de  faillite,  il  faudrait 
produire  votre  créance  entre  les  mains  du  syndic 
et  demander  votre  admission  au  passif  par  pri¬ 
vilège,  pour  soins  de  la  dernière  maladie,  en  vertu 
de  l’article  2101  du  Code  civil,  modifié  par  la  loi 
du  30  novembre  1892. 

Si  le  fonds  vient  à  être  vendu  avant  que  vous 
ayez  obtenu  jugement,  vous  aurez  le  droit  de, 
faire  immédiatement  opposition  entre  les  mains 
de  l’acquéreur  ou  du  tiers  désigné  pour  récevoir 
les  oppositions,  .sauf  à  faire  valider  par  la  suite 
votre  opposition. 

Questions  médico-militaires. 

2358.  —  Changement  de  résidence 
et  d’affectation  d’un  médecin  de  complément. 

Je  reçois  un  avis  du  C.  A.  (Directeur  du  Service 
de  Santé)  m’informant  de  ma  nomination  au  grade  de 
médecin  aide-major  de  classe. 

Cet  avis  m’a  été  adressé,  à  ma  précédente  rési¬ 
dence,  à  X. 

Comme  je  suis  installé  à  Paris  depuis  un  an,  dois-je 
prévenir  les  autorités  militaires  de  ce  changement  de 
résidence  ,?  A  qui  doit  être  adressée  cette  informa¬ 
tion  ? 

En  résultera-t-il  ün  changement  d’affectation  ? 

Z. 

Réponse. 

Il  vous  faut  sans  retard  aviser  votre  ancien  di¬ 


recteur  du  Service  de  Santé  de  votre  changement 
de  résidence. 

Sur  la  deuxième  question,  aucune  indication 
n’est  possible  ;  tout  dépend  des  nécessités  du  ser¬ 
vice.  Vous  pou  vez  résider  à  Paris,  tout  en  étant 
affecté  au  n®  Corps  d’armée. 


2640.  — Augmentation  de  pension  militaire, 

Pourriez- vous  me  dire  s’il  vous  plaît  à  qui  ün  pen¬ 
sionné  militaire  de  1908,  pour  maladie  contractée  en 
service,  doit  s’adresser  pour  obtenir  une  augmenta¬ 
tion  de  pension,  à  la  suite  d’aggravation  et  complica¬ 
tion  delà  maladie  initiale  ?  D"' D. 

Réponse. 

Ce  pensionné  militaire  est-il  titulaire  d’une 
pension-véritable  pour  infirmités  contractées  au 
service,  ou  d’une  gratification  ?  Dans  le  premier 
cas,  plus  de  cinq  années  sont  écoulées  depuis 
1.908,  et  il  se  trouve  forclos  pour  demander  une 
augmentation  dé  cette  pension  définitive.  Dans 
le  second  cas,  il  s’agit  d’une  mesure  gracieuse, 
cpii  exclut  toute  question  de  délai,  et  il  devra 
adresser  une  demande  de  visite,  sous  pli  recom¬ 
mandé,  au  Directeur  du  Service  de  Santé  de  la 
Région.  En  vertu  de  la  loi  du  22  juin  1927,  sa  gra¬ 
tification  sera  dès  Lors  transformée  en  pension  dé¬ 
finitive.  . 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGEND A-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1928) 

NOTA  .  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  septembre,  au  prix  de  20  francs. 

A  partir  de  cette  date,  -et  jusqu’au  r®'  octobre  seulement,  le  prix  sera  porté  à  23  francs. 


Le  soussigné  [nom  et  prénoms) . . . . . . 

abonné  au  Concours  Médical,  médecin  à . . . . . - 

dép'’ . rfésire  rececoî?' TAgenda-Memenfo  du  Praticien,  édition  1928('l. 

i  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  20  fr. 

Je  verse  20  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Paris  j6y-g5. 

Je  demande  le  recouvrement  postal  {i  fr.  5o  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


A. . . V . le . 1927 


(1) .—  On  peut  dès  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  [un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  vlik 
aux  souscripteurs). 

(2) .  —  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M  C.  Boulanger,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (9»). 


Qnarante-ueuvième  année 
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4  Septembre  1927 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Propos  du  Jour 

Les  services  que  peut  rendre  la  médecine 
vétérinaire  à  la  médecine  humaine  :  L’étu¬ 
de  des  intoxications  alimentaires  par  les 
légumineuses  et  en  particulier  le  cassia 
occidentalis  chez  les  équidés,  par  R.  Cœur. 

—  Troublantes  analogies  avec  les  encé¬ 
phalites.  —  Intéressantes  initiatives  ; 

Le  petit  musée  de-la  Rue,  à  Rouen  et  le 
musée  de  ])lein  air,  à  Croi.x-de-Vie  en 
Vendée  (J.  A'oir)  . .  2329 

Parila  SclenUflquB 


iciétés  savantes.  Paris  ;  L’orchite  de  la 
;llc.  -  Le  B.  C.  G.  a-t-il  une  inuoc- 
absolue  ?  —  Action  du  I)ismuth  sur 
_  icicroïdes-,  agent  de  la  fièvre 

’jaiwjb,  d’après  Noguchi.  —  Formes  de  ré- 
-’^hçe  du  tréponème  _  syphilitique.  — 

,  blés  gastriques  d’origine  appendicu- 
~  3^otée  et  thyroïdienne  dans 
néphrite  chlorurémique.  —  Valeur  du 
contrôle  sérologique  dans  le  traitement 
de.la  syphilis.  .—  .La  malariathérapie  peut- 
elle  prévenir  les  syphilis  nerveuses  ?  — 
Traitement  des  hémorrhoïdes  par  la  coa- 
gulàtiôn  dfath'ermique.  . . 


Travaux  Originaux 


Morphologie  clinique  ;  Les  malformations 

costales  (L.  Diibreuil-Chambardei) .  2332 

Clinique  neurologique  :  Le,  syilihatbique 
dans  le  coefficient  réactionnel  individuel 
(Pro/.  LaUjncl-Lavcmiine)  2335 

L’Actualité'  Scientilique 

La  Presse  ;  Les  troubles  nerveux  d’origine 
vermineuse.  —  L’ascaridiose  hépaticiue. 

—  A.  propos  de  la  bactério thérapie,  de 
quelques  infec  tions  communes .  2337 


Marseille  :  Maladie  de,  Friedreich,  infantilis¬ 
me,  spécificité.  —  Tablalgie  gonococcique 
rebelle,  décortication  du  calcanéum,  gué¬ 
rison.  —  Un  cas  de  tuberculose  généralisée 
chez-  un  enfant  assisté,  de  cause  inexpli¬ 
quée.  —  Syndrome  ,entéro-rénal.  Guéri¬ 
son  par  la  \  septicémine  ».  —  Quelques 
indications  et  résultats  de  la  digitaline 
intra-veineuse.  —  Cancer  végétant  de  la 
grande  courbure  avec  cancer  secondaire 


{Voir  suite  page  2320-IV) 


TRAITEMENT  de  lARYTHMIE  COMPLÈTEouCŒUR 


OUINICARDINE 

COMPRIMÉS  DE  SULFATE  DE  QUINIDINE  A  0g20 
DU  laboratoire  NATIVELLE 

Doses  ; 

Tâter  la  susceptibilité  du  malade  par  I  ou  2  Comprimés, 
puis  augmenter  progressivement  la  dose  journalière  de  façon 
à  donner,  pro  q/e.4. 5,6, 7.0U  8  Comprimés  par  doses  fractionnées 
de  I  à  2  Comprimés  à  la  fois. 

Littérature: 

Sur  demande  au  LABORATOIRE  NATIVELLE 

4g, B'?  de  Port-Royal,  PARIS. 
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du  foie.  -  TrgitcmenL  du  chancre  mou 
et  de  ses  complications  par  la  vaccino théra¬ 
pie  spécifique . 

Les  Congrès  :  Congrès  de  l’arthritisme  de 


PartiB  Profasaionnolle 

Travaux  Originaux 


Usurpation  de  titres  divers,  docteur,  che 
de  clinique,  ancien  interne,  etc.  (Pau 

Boudin) . 

Mutualité  familiale  :  Il  ne  faut  pas  être  prc 

voyant  à  demi  (A.  Gassol) . 

Chronique  de  la  Mutualité  :  une  opinion  mu 

tualiste  (M.  Vimonf) . 

Les  taches  solaires  et  la  pathologie  humain 

(M.  Faure) . ; . 

Comptes  rendus,  doeuments  pièces  olHeiel 


Les  assurances  sociales  devant  le  Sénat  ‘  ■ 
(suite  des  débats,  séance  du  23  juin  1927). 

Reportage  Prolessionnel 

Nouvelles  et  informations . .  . 

Doml-Colonnas 

Dernières  Nouvelles . 


A  Travers  l’OIiieiel 

Asiles  publics  d’aliénés.  —  Enseignement 
de  'la  médecine.  —  Asiles  publics  d’Alié- 
nés.  —  Soins  aux  pensionnés  de  guerre. 
—  Tarif  dés  produits  pharmaceutiques. 

Correspondance 

Déclaration  de  nai.ssance  et  secret  profes- 
sionel.  —\FiscaliU  :  Droits  du  contrôleur  — 
Patenté  sur  un  local  meublé.  —  Taxe  de 
luxe  sur  une  carrosserie  d’ambulance.  — 
Restitution  de  contributions  indliment 
perçues.  —  Impôts  en  cas  de  vente  d’une 
'  automobile.  —  Abattement  pour  charges 

de  famille.  —  Accidents  cl  maladies  pro¬ 
fessionnelles  :  Maladies  professionnelles 
non  garanties.  —  Accident  survenu  en  se 
rendairt  au  travail.  —  Accident  survenu 


issuranees  sociales  ;  Extrait  du  rapport 
présenté  au  nom  de  la  Commission  de  la 
Mutualité  et  du  Conseil  d’administration 
de  l’association  générale  des  Syndicats 
pharmaceutiques  de  France  (II/.  Lépine)..  2358 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 


Belgique  et  Luxembourg  :  I 


5  fp.  _  p.  Zone  76  fn.  —  2*  Zone  1 0O  fp. 


NÉO-RHOMNOL 


Strychno- 

Ârsénié 


r  le  Traitement  Rationnel  et  Rapide  de  toutes  les 


et  CONVALESCENCES 

tributaires  du  PHOSPHORE^  de  la  STRYGHNSNE  et  de  \  ARSENIO 

sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 

j  AMPOULES  COMPRIMÉS 

Nucléinate  de  Strychnine.  .  .  1  mgr.  Nucléinate  de  Strychnine. .  O 
1  Cacodylate  de  Soude.  ......  Ogr.  05  Méthylarsinate  de  Soude .  .  0  gr.  OA 

Une  injection  journalière  pendant  12  jours  -  Avaler  un  comprimé,  une 

repos  un  temps  égal  et  reprise.  chacun  des  deux  principaux  repas  pend^^^^ 

r  e  f  quinzaine,  cesser  une  semaine  et  reprenare  uo 

Injections  Intramusculaires  Indolores,  même  façon  jusqu’à  cessation  du  besoin. 

lalioralolres  iIü  M.  LEPRINCE,  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS 
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Membres  da  Ooneours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales. 


t  abonnés  qu’il  est  nécessaire  de  n 


s  informer  chaque  année  de  leur  désir 


del,  Ij.  Coutaz,  Dard®!,  Du-  gaud  Cosserat,  L.  Pradal. 
vernay,  Forestier,  Kent-Ga-  "  ’  ’ 


Châtel  -  Quyon.  Baumann, 
Brousse,  St-Kené  Bonnet, 
Casati  ae  Mpntgolfier,  Con- 
chon,  Foucaud,  Gachlinger, 
Kolbé,  Levadoux,  Martin 
Pierre,  Mazeran,  Kibérolles. 


Baqnères  -  de  -  BIgorre  :  Contpexéville.  i.  Tbiéry. 

Berne,  Frank-Duprat  {en/.),  Contai. 

J.  Courbin,  Portes,  Ricard- 

Fomarède.  DIvonne-les-iBains.  Baitivet. 

Baanoles-de-l’Opne.  Arnaud, 

P  Chapron,Jo!y,E.LeGou-  Creignou. 

rléreo,  E.  Pouiain.  Portes,  Sainl-Pée, 


éreo,  E.  Pouiain. 
Ins-les-BaIns,  M.  Henry, 
assance,  D.  Hose. 
rbazan.  Fournier. 


ânghian-les-Bains.  Beyra 
if  Forterre. 

êaoouloubpa-les  -  Bains. 


Luchon.  DeBeauchamp,  Co¬ 
rnet,  Gazai-Gameisy,  Dutech 
Germès,  Moiinéry  (ne  fai 


Sall-sous-Couzan.  François. 
®®ld*"A'’*and-los-Eaux. 
Pierre  Masingue  {Rayons  i). 
j^h"  (Vau.iMasquiD. 

fait  Saint- Gepvais.  les- Bains. 


Roux.  ’  «■ 

St-Honopé-les-  Bains.  Char- 
pin,  Comoy ,  Segard,  Slives 


Mont-Dore  J.  André,  Roger  versepu, 
André,  Béai,  Débidour,  E.  Saint-Sau 
Duiiin,  Garcln.  Levadoux,  „ 

Molines,  E.  Perpère,  Verrier.  Santenay- 


St-Nectaire.  Sérane,  Siguret, 


Versepuy. 

aint-Sauveup.  Sabaii. 
iantenay-ies-Bains.  Boudeilie. 


Biarritz.  Ciavei,  Lacour.  EvIan-les-BaIns.  J.  Eyraud- 

Bourbon  -  Lanoy.  Beiiœuf,  Joiy,  Pozier  (psych.). 

Compin,  Dubief.  Fopges-ies-Eaux.  Nicolas. 

Bourbon  -  L’Apchambault.  , 

Litaud,  Mansllion.  Qréoux  (Basses.Alpes).  Rigai. 

“îreZIe'!*’*-®"’"”-  Hendaye.Th.Gasenave. 

Brldes-les-Bains  et  Salins-  Boupboule  R.  Abouiker, 
Moutiers .  Mathieu,  Laissus  Duiiège,  Guiiiot  (A.),  P.  Mau- 

‘‘■s-  rei,  Yeiiiet. 

Cambo-les  Bains.A.  Camino, 

Colbert,  Dieudonné, Hamant,  La  Motte-les  Bains.  DeLan- 
J.  Trotot.  genhagen. 


cros.  Jossand.  (H.),  Ramonet. 

as  -  les-Bains.  Ber-  Uriage.  Barbier,  A.  Bouteiier. 

çlUoti^de  Langen-  ussat(Ariège).  Pujoi. 

Vals-les-Bains.  Bressot,  Cita- 


hagen.  Truelle. 
Préchac-les-Bains.  Degos, 
Royat.  Heitz,  Mougeot,  Geoi 


bannes,  David. 
Vernet-les-Baint 
Vichy.  Ambiès,  ] 


Baud,  Bourny. 
Salins-Moutieps.  Gonthli 


Vichy.  Ambiès,  Bargy,  Ber- 
thcmier  (pliys.),  Cahen,  Oall- 
Gaustère,  ion,  Castera,  Gbabrol  (Léon), 

Larrouy,  Cluzan,  Cocheret,  Cornillon, 

Cotar,  Desmaroux,  Farré 
„  (Gh.)  {stom.),  Fau,  Gannat, 

Perrin,  Gulnard.  Lère,  Lossedat, 

Martin- Péridier,  Reynes. 
onthler,  Vittel  Adda,  Monsseaux. 
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DEMANDES  et  OFFRES 

AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  interiion 
gratuite  de  quatre  ligne*  au  maximum  {Insertion 
concernant  Vabonni  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N"  496.  —  Côte-d’Azur,  exccll.  client,  en  augment., 
115.000  touchés  en  1926,  conviendr.  à  interne  en  chirur¬ 
gie,  très  actif,  parlant  anglais.  Maison  confort.  11  p., 
loyer  4.000.  Cession  pressée. 

N°  497.  —  A  céd.  ou  éch.  poste  méd.  proph.,  55  à 
60.000  prouv.,  maison  et  meubles  si  nécess.,  pour  cote 
ulgéri  de  préfér.,  poste  méd.-chir.  très  imp.  Pas  pressé. 

N**  498.  —  Banl.  imméd.,  15  min.  gr.'porte  Paris,  à 
céd.  cause  rais,  de  fam.,  poste  méd.  d’avenir,  dans  cen¬ 
tre  imp.  de  localité  ù  popul.  très  dense.  Pavill.,  chaulï. 
cent.,  tph.,  électr.,  2  jard.,loy.  8.500.  Faible  indemn. 

Tous  rens.  sur  place.  Urg. 

N»  499.  —  Dans  centre  indus tr.  de  prov.,  poste 
d’opbt.  O.  R.  î..  rapp.  85.000  fr.,  susc.  d’augm. ,  à  céd. 
contre  très  lég.  ind. 

N''>  500.  -  .Jeune  fille  21  ans,  bonne  éduc.  gén.ér., 
conn.  stén.  dactyl.,  un  peu  compt.,  munie  sér.  réf. 
commerc.  rech.  situât,  stable  de  sécrét.  aupr  médec.ou 
chirurg.  Serait  disp,  à  dater  15  sept.  Ecr.  Maison  Du- 
reau,  41,  rue  Louis-Blanc,  Paris. 

N"  501.  —  Creuse.  vend.  1»  beau  torp.  Unie.  10  CV, 
4  pl.,  4  amort.  Houdaille,  gaines  ress.  Pn.  775  x  145,  4 
pare-clons.  Bonteil.  Magond.  et  phare  ■  secours.  Ailes 
et  capote  peint,  neuve.  Part',  état  mécan.  22.000  ; 
2»  cab.  Renault  6  CV,  ,3  pl.  1926,  fr.  AV,  4  amort., 
montre,  compt.,  pare-clous.  Parf.  état  de  m.  15.000. 
D'  Faury,  à  Guéret  (Creuse). 


N»  502.  —  Gr.  ville  sud-ouest,  trait,  et  rééduc.  des 
enf.  anorm.,  toutes  malad.  du  syst.  nerv.  des  enf.,  correc. 
du  bégaiera,  et  des  tics.  Vie  de  fam.  chez  doct. 

N”  503.  —  Impor.  spécial,  pharmac.  cherche  doct. 
ou  pharmac.  pour  la  visite  médic.  Adress.  curric  et  réf. 
à  «  Gros  »,-19,  rue  Richelieu,  Paris. 

N°  504.  —  A  vend.  torp.  6  CV  Renault  3  pl.  sort  revis, 
compl.  6.500,  D'  Dubroca  à  Lacanau  (Gironde). 

N“  505.  —  Bords  mer,  rég.  ouest,  gare  chem.  de  fer, 
poste  seul  méd.,  pas  de  pharm.,  rapp.  négligé  40.000 
sans  pharmacie.  A  céder  avec  belle  mais,  état  neuf,  8  p. 
principales,  garage,  gr.  jardin,  tout  confort.  Prix  poste 
et  mais.  110.000  compt.  S’ad.  Gab.  Breitel  et  Goret,  1, 
rue  Dante,  Paris  (5'’).  Tél.  Gob.  36-46. 

N“  506.  —  Banl.  sud-ouest,  40  km.  Paris,  rég.  riche 
et  agréah.,  gr.  ligne,  poste  méd.  génér.,  rapp.  60  à  65.000 
mais,  conf.,'  électr.  chaulï.  cent.,  bail  9  ans,  loyer  2.000’ 
Indem.  avec  install.  45.000  dont  30.000  compt.  S’ad. 
Cab.  Breite,  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5').  Tel.  Gob. 
36-46. 

N“  507.  —  80  km.  Paris,  poste  anc.,  client,  choisie 
dans  ville  agréab.,  méd.  du  ch.  de  fer.  Rapp.  80.000. 
Indemn.  50.000,  dont  35.000  compt.  S’ad.  Cab.  Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paids  (5“).  Tél.  Gob.  36-46. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  ProF  Gouget.  Le  Trynol  décholestéri- 
nise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Ph'“,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 

Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris, 


IpDALOSE  GALBRU^ 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

LMODALOSB  EST  la  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  ou  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’XOde  avec  U  FepUme 

Découverte  en  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 

(Communication  au  XIIP  Congrès  International,  Paria  1900): 

Bemplaee  Zode  et  Zodures  dans  toutes  leurs  applications 

SAHS  ioaismB 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Aifections  Glandulaires,  Rachitismè,  Goitre,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  h  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 


DEMANDER  BROCHURE  sur  l'IODOTHÊRAPIE  PHY! 


IsA.BOR.A.'roXRB  GAXaBRTTZiffA  18,  Rue  Oberkampf,  PARIS, 


AVXS.  —  Les  Laboratoires  GALBRUN  sontltransférés  8  et  10,  rue  du  PetltiMuse,  PARIS 

R.  C.  Seine  3(X30é 
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DEJimÈJiES  J^OmELLES 

—  Le  Df  Raymond  Molinéry,  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur.  —  Nous  sommes  heureux  d’annoncer  la 
promotion  au  grade  de  chevalier  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur  de  notre  collaborateur  et  ami  le  D'  Raymond 
Molinéry. 

Secrétaire  général  de  l’U.M.F.I.A.,  et  rédacte.ur 
en  chef  de  son  journal,  membre  du  Conseil  d’admi¬ 
nistration  du  «  Sou  Médical  »  et  de  ceux  de  la  Mai¬ 
son  du  médecin  et  de  l’A.D.R.M.,  Molinéry  est  direc¬ 
teur  technique  des  Etablissements  de  Luchon  et  a 
consacré  toute  son  activité  au  développement  et  au 
perfectionnement  de  l’outillage  de  cette  célèbre 
station.  Le  Concours  médical  a  ouvert  ses  portes  au 
D' Molinéry,  il  y  a  environ  14  ans,  alors  que  victime 
d’un  terrible  accident  professionnel,  il  avait  dû  aban¬ 
donner  une  belle  clientèle,  à  la  recherche  d’une  situa¬ 
tion  nouvelle  pouvant  s’adapter  à  la  mutilation  qu’il 
avait  dû  subir  (amputation  de  cuisse  à  la  suite  d’une 
piqûre  anatomique  au  cours  d’une  opération).  Ami 
des  bons  comme  des  mauvais  jours,  il  a  admiré 
l’énergie,  l’intelligence  et  l’activité  laborieuse  du 
.D'  Molinéry  qui,  de  simple  médecin  de  campagne, 
est  parvenu  à  force  de  travail  et  de  volonté  à  se  faire 
un  nom  en  hydrologie  médicale  et  à  s’assurer  une 
place  au  premier  rang  dans  la  presse  médicale  fran¬ 
çaise. 

Aussi  est-ce  avec  la  satisfaction  la  plus  grande 


que  nous  le  félicitons  aujourd’hui  de  la  distinction 
cent  fois  méritée  que  le  Gouvernement  de  la  Répu¬ 
blique  vient  de  lui  attribuer.  J.  N. 

—  Un  Congrès  de  médecine  et  de  pharmacie  so¬ 
ciales.  —  M.  Paul  Garnal,  président  du  Syndicat 
des  pharmaciens  du  Lot,  directeur  de  V Action  phar¬ 
maceutique,  nous  adresse  un  appel  en  faveur  d’un- 
Congrès  de  médecine  et  de  pharmacie  sociales,  qu’il 
désirerait  organiser  à  Cahors,  avec  l’appui  des  repré¬ 
sentants  du  corps  professoral  des  Facultés,  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  et  pharmaceutiques.  Ce  Congrès 
étudierait,  en  particulier,  le  projet  de  loi  sur  les 
assurances  sociales  récemment  voté  au  Sénat. 

—Legs  René  Appert.  —  Le  D' René  Appert,  ancien 
interne  des  hôpitaux  de  Paris,  qui  vient  de  mourir 
en  Italie,  a  légué  sa  fortune  (environ  20  millions)  à 
l’Institut  Pasteur  de  Paris,  à  l’exception  de  quelques 
dons  faits  à  l’Association  des  internés  et  aux  œuvres 
anti-tubehculeuses  de  Paris. 

—  Pour  les  médecins  de  réserve  de  la  marine.  — 
L’Association  centrale  des  officiers  de  réserve  des 
armées  de  nier  reçoit  cordialement  les  adhésions  des 
médecins  de  réserve  de  la  marine,  sans  distinction 
de  corps  ou  d’origine.  Cotisation  annuelle  :  12  fr. 
Président  :  Lieutenant  de  vaisseau  Ducuing,  17, 
avenue  del’Opéra,  Paris. 

—  Pour  les  familles  nombreuses.  —  L’Alliance 
nationa:ie  pour  l’accroissement  de  la  population  fran¬ 
çaise  vient  d’éditer  une  notice  qui  résume  clairement 


est  le  plus  maniable  et  le  plus  actif 

des  lodobismut hâtes  de  Quinine. 

Parce  que 

‘sa  suspension  aqueuse  organo  synthétique 


facilite  son  application  et  intervient  directement 
dans  la  destruction  des  spirochètes”,  ('LLtt 


AmpoulesdeS-^doséesàOyiOpai^y 


Pas  de  réaction  locale.  Le  ©rcpoquiiiol  est  employé  partout.  Pas  de  douleur. 


Laboratoires  L.-G.  TORAUDE*  -  22,  Rue  de  la  Sorbonne,  PARIS-V 

Concessionnaires  des  Produits  Spécialisés  des  Fabriqués  de  Produits  Chimiques  ^ILLAULT  R.  C.  Seine  218.758  B. 
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les  avantages  accordés  aux  familles  nombreuses  et 
la  procédure  à  suivre  pour  en  bénéficier.  Cette  notice 
est  envoyée  gratuitement  sur  demande  au  Siège  de 
l’Association,  26,  rue  du  Quatre-Septembre,  Paris 
11®.  Les  familles  nombreuses  ne  sont  pas  rares, 
tant  s’en  faut,  dans  le  corps  médical. 

■ —  Faculté  de  Paris.  —  Cours  complémentaire  sur 
la  tuberculose  pulmonaire.  —  Un  cours  complémen¬ 
taire  sur  la  tuberculose  pulmonaire  sera  fait  au  la¬ 
boratoire  d’hygiène  de  la  Faculté  et  à  l’hôpital  Laën¬ 
nec,  sous  la  direction  du  prof.  Léon  Bernard  et  de 
M.  R.  Debré,  agrégé,  du  1  novembre  au  3  décembre 
1927.  Des  bourses  pour  ce  cours  seront  attribuées  par 
le  Comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose. 

—  Hospice  national  des  Quinze-Vingts.  Concours 
d’aide  de  clinique.  —  Un  concours  pour  l’emploi  d’ai¬ 
de  de  clinique  (4  places  vacantes)  à  la  Clinique  ophtal¬ 
mologique  des  Quinze-Vingts  aura  lieu  le  7  novem¬ 
bre.  Inscription,  28,  rue  de  Charenton,  Paris. 

-  —  Hospices  civils  de  Reims.  Internat.  —  Un  con¬ 
cours  pour  5  places  d’internes  en  médecine  s’ouvrira 
à  l’hôpital  civil  de  Reims  le  18  octobre  prochain. 

—  Æsculape.  Sommaire  du  n“  8  (août  1927).  — 
Le  VU®  Salon  des  médecins  (8  ilL),  par  le  D^  R. 
Cordier. —  Un  appel  d’Alfred  de  Vigny  à  Cruveil- 
hier  (2  ill.).  —  Un  cousin  de  Richelieu  :  Armand- 
Jules  de  la  Porte,  duc  de  Mazarin.  Etude  de  psycho¬ 
pathologie  historique  {suite  et  fin)  (6  ill.),  par  les 
Drs  J.  Lévy-Valensi  et  P.  Minot. — Un  vieux  remè¬ 
de  :  la  Mumie  (6  ill.),  par  le  sieur  Pomet.  —  Cru- 
veilhler,  par  le  prof.  Ménétrier.  —  Supplément  (9  ill.) . 
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DOCUnENTATIOII  INTERCONFRITERNEUE 

Bains  de  mei*  chauds. 

Un  de  nos  abonnés  nous  pose  la  question  sui¬ 
vante,  que  nous  soumettons  à  nos  confrères  exer¬ 
çant  dans  les  stations  balnéaires  maritimes,  en 
sollicitant  leurs  réponses  : 

«  Pourriez-vous  me  dire  où  je  pourrais  trou¬ 
ver  la  liste  des  plages  où  sont  organisés  des  bains 
de  mer  chauds  ?  U'  A.  C.  » 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


18  août. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  est  vacant  à 
l’asile  d’Auxerre,  par  suite  du  départ  de  Mme  le 
Dr  Santenoise. 

19  août. 

Enseignement  de  la  médecine. 

La  chaire  de  clinique  ophtalmologique,  à  la  Fa¬ 
culté  de  Strasbourg  est  déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  compter  de  la  publication 
au  Journal  officiel  est  accordé  aux  candidats  pour 
produire  leurs  titres. 
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21  août. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  est  vacant  à 
l’asile  de  Quimper,  par  suite  du  départ  de  M.  le  Dr 
Fauvel  et  un  autre  à  l’asile  de  Sainte-Madeleine,  à 
Bourg,  par  suite  du  décès  de  M.  le  D”  Jacquin . 

24  août. 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre. 

Indemnités  de  déplacement  à  allouer  aux  médecins. 

Arrêté  du  12  août  1927. 

‘Article  unique.  —  Les  dispositions  de  l’arrêté  in¬ 
terministériel  du  20  avril  l'.)2R  relatives  aux  indepi- 
nités  de  déplacement  à  allouer  aux  médecins  au  titre 
(le  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  sont  appli¬ 
cables  pondant  l’année  1927.  • 

Tarif  des  produits  pharmaceutiques. 

Arrêté  du  22  août  1927. 

Article  unique.  —  L’arrêté  du  3  juin  1927  est  mo¬ 
difié  de  la  façon  suivante  : 

1“  Le  paragraphe  B  de  l’article  l®r  est  abrogé 
et  remplacé  par  le  texte  suivant  :  • 

«  B.  —  Ne  peuvent  être  remboursés  au  titre  de 
l’article  64  les  produits  suivants  qu’il  est  interdit 
aux  médecins  de  prescrire  et  aux  pharmaciens  de 
délivrer  au  titre  dudit  article  : 


«  a)  Tjes  vins  en  nature  ou  mélangés,  à  l’exception 
du  vin  de  digitale  composé  (ou  vin  de  Trousseau  ou 
vin  de  l’Hôtel-Dieu),- du  vin  de  sdlle  composé  '(ou 
vin  de  la  Charité),  du  vin  aromatique. 

«,  b)  Les  élixirs  à  l’exception  de  l’élixir  parégori¬ 
que  (ou  teinture  d’opium  camphrée),  de  l’élixir  de 
longue  vie  (ou  teinture  d’aloès  composée),  de  l’élixir 
de  Peyrilhe  (ou  teinture' de  gentiane  alcaline). 

((  c)  Les  alcoolats  en  nature,  à  l’exception  de  l’al¬ 
coolat  de  cochléaria  composé  et  de  l’alcoolat  de 
iloravanti. 

«  Sont  considérés  comme  étant  des  alcoolats  en 
nature  tous  les  mélanges  d’alcoolats  insuffisamment 
dénaturés  par  l’adjonction  de  substances  médica¬ 
menteuses. 

«  d)  L’eau  de  Cologne,  l’eau-de-vie  de  lavande, 
l’eau  dentifrice,  les  pâtes,  savons,  et,  d’une  façon 
générale,  les  produits  de  toilette  »  ;  ■ 

2°  L’article  2  est  abrogé  et  remplacé  par  le  texte 
suivant  ; 

Art.  2.  —  Le  tarif  à  appliquer  aux  fournitures 
pharmaceutiques  faites  au  titre  de  l’article  64  est 
celui  établi  par  l’association  générale  des  syndicats 
pharmaceutiques  de  France  compte  tenu  de  ses 
barêmes  et  bulletins  de  variations. 

Les  mémoires  doivent  être  établis  d’après  les  prix 
portés  au  tarif  ou  aux  bulletins  de  variations  en 
vigueur  à  la  date  de  la  délivrance  des  fournitures. 


hydrothérapique 
de  Convalescence 

de  la  Villa  des  Pages 

MALADIES  NERVEUSES  et  RHUMATISMALES 

Traitement  spécial  de  la  NEURASTHÉNIE 
CURES  de  RÉGIMES 

L’Installation  de  ordre  permet  l’emploi  de  tous 
les  agents  physiques  :  Hydrothérapie,  Electricité, 
Bayons  Ultra- Violets,  Lumière,  Aérothérapie. 


PARC  DE  5  HECTARES 

12  CHALETS  SEPARES  FACIUTENT  U  CURE  DTSDLEMENT 


I  Le  Pavillon  d' Hydrothérapie .  Médecins  Directeurs:  D"  RAFFEGEAU;  MIGNON, 

I  '  Secrétaire  général  de  la  Hatnalité  familiale  ;  et  LEULIER. 

L - - - - - - - - 
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Sur  ce  tarif,  et  après  que  le  montant, du  mémoire 
trimestriel  vérifié  et  redressé,  s’il  y  a  lieu,  aura  été 
arrêté  par  la  commission  de  contrôle,  il  sera  appliqué 
une  remise  de  : 

4  p.  100  dans  les  villes  de  5.000  à  25.000  habitants. 

6  p.  100  dans  les  villes  de  25.000  à  100.000  habit- 

tants. 

8  p.  100  dans  les  villes  de  plus  de  100.000  habitants. 

10  p.  100  à  Paris  et  dans  le  départenient  de  la 
Seine. 

Pour  déterminer  le  taux  de  ces  remises  il  convient 
de  prendre  pour  base  la  population  de  la  commune 
où  tient  officine  le  pharmacien  fournisseur. 

En  outre,  sur  le  montant  du  mémoire  préalable¬ 
ment  diminué,  s’il  y  a  lieu,  de  la  remise  ci-dessus 
spécifiée,  il  sera  appliqué  une  réduction  propor¬ 
tionnelle  à'son  importance  et  calculée  sur  les  bases 
ci-après  :  ,  . 

1  p.  100  sur  le  montant  des  mémoires  de  301  à 
500  fr. 

3  p.  100  sur  le  montant  des  mémoires  de  501  à 
1.500  fr. 

5  p.  100  sur  lè  montant  des  mémoires  de  1.501  à 
3.000  fr. 

6.  p.  100  sur  le  montant  des  mémoires  au-dessus 
de  3.000  fr. 

Les  eaux  nnnérales  et  les  produits  marqués  P. 
M.  O.  (prix  marqué  obligatoire  au  tarif,  n’étant 
susceptible  de  subir  ni  remise  ni  réduction  d’aucune 


sorte,  devront  être  tarifés  prix  nefs,  leur  montant 
s’ajoutera  en  fin  du  mémoire  après  que  tous  les  abat¬ 
tements  ci-dessus  prévus  auront  été  appliqués. 


CORRESPONDANCE 


2941 .  —  Déelai'alîon  de  naissance. 

Inîantîeide.  Secret  professionnel. 

A  propos  de  votre  dernier  article  «  déclaration  de 
naissance,  infanticide,  secret  professionnel  ». 

Il  y  a  quelque  vingt  ans  j’étais  appelé  par  les 
parents  auprès  d’une  jeune  fille  qui  avait  accouché 
quelques  heures  auparavant.'- Le  délivre  était  ex¬ 
pulsé,  le  cordon  lié  et  coupé,  mais  l’enfant  (quoique 
absolument  normal)  était  mort.  Je  ne  constatai 
aucune  trace  de  violence,  l’accouchement  avait  été 
assez' rapide  au  dire  des  parents,  pas  de  circulaires 
du  cordon.  La  mort  était  bien  naturelle,  aucun  élé¬ 
ment  ne  permettait  de  dire  non. 

Les  parents  me  demandèrent  ce  qu’ils  devaient 
faire. 

Le  problème  suivant  s’est  posé  : 

Si  l’enfant  avait  été  vivant, je  déclarais  la  nais¬ 
sance  dans  la  commune  de  X...  et  l’honneur  de 
la  famille  était  sauf. 

Mais  parce  qu’il  était  mort  (et  jusqu’à  preuve  du 
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contraire  sans  infanticide)  je  devais  déclarer  la  nais¬ 
sance,  et  ajouter  que  l’enfant  était  mort. 

Vous  dites  que  l’offlcier  de  l’état-civil  pouvait  de¬ 
mander  à  se  le  faire  présenter,  mais  qui  devait  le 
ldi  apporter  1  les  parents,  le  médecin  ?  de  plus  le 
transport  d’un  cadavre  est  formellement  interdit. 

Alors  Je  devais  indiquer  ife  domicile  du  décédé,  et 
en  admettant  que  le  secret  ait  été  gardé  par  rolR- 
cier  de  l’état-civil,  il  y  avait  l’inhumation. 

Je  demandai  à  ce  moment  conseil  à  un  magistrat 
qui  ne  me  donna  aucune  solution  ;  bref.  Je  me  lavai 
■les  mains  de  cette  affaire  (puisque  Je  n’avais  assisté 
à  aucun  acte  de  l’accouchement)  et  Je  déclarai  aux 
parents  que  c’était  à  eux  à  déclarer  la  naissance  et 
la  mort.  Ils  n’en  firent  rien,  enterrèrent  l’enfant,  la 
fille  passa  pour  avoir  une  crise  d’appendicite  et  chose 
extraordinaire  l’affaire  ne  transpira  pas. 

Mais  qu’purais-Je  dû  faire  si  J’avais  assisté  à  la 
naissance  d’un  entant  mort,  très  naturellement  les 
parents  de  l’accouchée  n’étaient  pas  présents. 

Fait  paradoxal  :  enfant  vivant,  le  secret  peut  être 
gardé  ;  enfant  mort  (donc  moins  intéressant  au 
point  de  vue  social),  le  secret  ne  peut  plus  être  gardé. 

Je  livre  ce  cas  à  votre  expérience  Juridique. 

Dr  G. 

Réponse. 

Deux  points  sont  à  mettre  en  évidence  : 

1°  A  mon  avis,  le  médecin  n’a  l’obligation  de 
déclarer  la  naissance  que  s’il  a  assi.sté  effective¬ 


ment  à  l’accouchement.  Par  ces  termes  «  avoir 
assisté  à  l’accouchement  »,  il  faut  entendre,  au 
point  de  vue  médical  :  avoir  vu  l’enfant  sortir 
du  sein  de  sa  mère.  . 

Néanmoins,  lorsque  le  praticien  arrive  auprès 
de  la  parturiente  lorsque  l’enfant  est  déjà  au 
monde,  mais  est  encore  relié,  par  le  cordon,  au 
placenta,  celui-ci  étant  enfeimé  dans  Futérus, 
le  docteur  te; mire  l’accouchement,  en  liant  le 
cordon  et  en  pratiquant  la  délivrance. 

Ma  is,  si  le  médecin  arrive,  alors  que  le  nouveau- 
né  est  séparé  de  sa  mère,  le  cordon  ayant  été 
lié  et  secctionné,  le  docteur,  à  mon  avis,  prati¬ 
quera  une  délivrance  post  partum,  mais  n’aura 
pas  «  assisté  à  l’accouchment  ». 

Il  peut  en  effet  y  avoir  substitution  de  part  ; 
dans  certains  cas  (héritage,  ou  autre),  on  peut 
avoir  intérêt  à  mettre  un  autre  nouveau-né 
à  la  place  du  véritable  enfant  de  la  parturiente. 

Le  docteur  n’est  donc  plus  qualifié  pour  affir¬ 
mer,  devant  l’officier  de  Létat-civil,  l’authenti¬ 
cité  d’un  évènement  auquel  il  n’aura  pas  assisté. 

Le  fait'est  certain  qu’une  femme,  qui  a  en¬ 
core  un  placenta  dans  sa  matrice,a  accouché  il  y 
a  peu  de  temps.  Mais  l’enfa'nt  qu’on  présente  au 
médecin,  cordon  sectionné,  n’est  pas  forcément 
celui  de  l’accouchée.  Donc,  le  praticien  ne  peut 
pas  déclarer  une  naissance  à  laquelle  il  n’a  pas 
assisté  :  il  ne  pourrait  que  déclarer  une  délivrance 
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post-partum  et  ced,  l’artide  77  du  code  civil  ne 
le  demande  pas. 

2°  La  loi  oblige  à  la  déclaration  de  la  nais¬ 
sance  :  d’abord  le  père,  puis  toute  personne  (pa¬ 
rents  ou  non),  ayant  assisté  à  l’accouchement 
et,  parmi  ces  personnes,  le  code  cite  le  médecin 
ou  la  sag  j-temme,  mais  sans  priorité. 

Il  en  résulte  que,  dans  le  cas  que  nous  rapporte 
notre  correspondant,  ce  n’était  pas  à  lui  à  faire 
la  déclaration  de  la  naissance  d’un  enfant  mort- 
né,  mais  à  toute  personne  ayant  effectivement 
assisté  à  l’accouchement. 

Cependant  je  ne  suis  pas  de  son  avis  lorsqu’il 
dit  qu’en  cas  de  déclaration  de  sa  part,  il  pou¬ 
vait  présenter  un  enfant  vivant  alors  que  xlans 
le  cas  d’un  enfant  mort,  il  lui  est  presque  impos¬ 
sible  de  faire  la  déclaration  imposée  par  le 
code. 

En  effet,  supposons  le  cas  :  le  médecin  accou¬ 
che  réellement  la  parturiente  et  l’enfant  est  tué 
pendant  que  le  docteur  donne  ses  soins  à  la  mère  ; 
ou  bien,  il  y  a  expulsion  d’un  mort-né,  le  père 
est  absent. 

Le  médecin  peut  d’abord  engager  à  faire  la 
déclaration  quiconque  l’a  aidé  dans  l’accouche¬ 
ment,  c’est-à-dire  ayant  effectivement  assisté 
à  ce  dernier. 

Mais  tout  le  monde  se  déroberait-il  pour  faire 
cette  démarché  auprès  de  rofflcier  de  l’état-civil, 
que  le  docteur  devrait  aller  à  la  mairie.  Si  la  mère 


tient  à  ce  que  le  silence  soit  gardé  sur  son  iden¬ 
tité,  le  praticien  fera  la  déposition  suivante  à 
l’offlcier  de  l’état-civil  :  «  Je  déclare  qus  dans 
votre  commune  j’ai  assisté  à  la  naissance  d’un 
enfant.  Il  est  mort  ». 

Si  le  magistrat  municipal  demande  des  éclair¬ 
cissements,  le  médecin  se  bornera  à  répondre  ; 
«  Je  vous  fais  la  déclaration,  ciui  m’est  imposée 
par  l’article  77  du  code  civil  ;  mais  je  garde 
secret  'tout  ce  que  je  n’ai  pas  à  dévoiler,  selon  les 
termes  de  l’article  378  du  code  pénal.  Si  vous 
désirez  que  je  vous  présente  le  mort-né,  délivrez- 
moi  une  réquisition  ou  une  autorisation  du  pré¬ 
fet  et  je  vous  l’apporte.  Quant  à  Vous  indiquer 
le  nom  et  le  domicile  de  la  mère,  je  m’y  refuse, 
parce  que  cette  dernière  m’a  demandé  de  gar¬ 
der  le  silence.  » 

A  l’officier  de  l’état-civil  de  se  tirer 'd’affaire 
comme  bon  lui  semblera  :  le  médecin  aura  obéi 
à  la.  lois  aux  injonctions  du  code  "ivil  et  à  celles 
du  code  pénal. 

.D‘’  Paul  Boudin. 


Fiscalité. 

282.3.  —  Droits  du  contrôleur. 

Le  contrôleur  m’a  fait  appeler  hier  pour  me  de¬ 
mander  ce  qu’était  devenue  une  somme  de  45.000  fr, 
touchée  par  moi  en  1 926,  sur  la  vente  d’une  propriété, 
Voir  la  suite  page  XLV1I-23&1 


^  Sirop  Polybromuré 

I  de  J.-P.  Laroze 

^  Une  \  ^  ê**»  Bromure  de  Potassium, 

cuillerée  à  potajre  |  |  gj*.  Bromuro  ûz  Sodium, 

^  contient:  f  ^  g^.  Bromuro  d’Âmmonium. 


Contre  tous  les  accidents  nerveux. 


L.  ROMAIS  &  C*. 

2,  Rue  des  Lions-Saint-Paul,  PARIS 
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Les  services  que  peut  rendre  la  Médecine  vétérinaire  à  la  Médecine  humaine 

L'étude  des  intoxications  alimentaires  par  les  légumineuses  et  en  particulier  le  cassia 
occidentalis  chez  les  équidés  par  M.  R.  Cœur.  —  Troublantes  analogies  avec  les  encéphalites. 


Vioq  d’Azyr  qui,  le  premier  en  France,  s’occupa 
d’organiser  scientifiquement  et  avec  méthode 
la  lutte  contre  les  maladies  contagieuses,  émet¬ 
tait  le  vœu  «  que  tous  les  bons  médécins  veuil- 
«  lent  s’occuper  de  l’art  vétérinaire  et  ne  point 
«  regarder  comme  au-dessous  d’eux  une  science 
«  qui  peut  les  mettre  à  portée  de  rendre  à  l’Etat 
’«  les  services  les  plus  importants.  Il  est  d’ailleurs 
«  un  second  miotif  aussi  pressant  que  le  premier 
«  pour  les  y  déterminer  :  c’est  que  cette  méde- 
«  cine  permet  des  expériences  utiles  et  hardies 
«  qui  seraient  autant  de  crimes  dans  le  traite- 
«  ment  des  maladies  humaines  (1).  » 

Nous  avons  pu  nous  convaincre  encore  plus  de 
la  justesse  de  cette  opinion,  qui  nous  paraît  à 
l’heure  actuelle  relever  du  simple  bon  sens,  en 
lisant  la  thèse  de  doctorat  vétérinaire  soutenue 
récemment  par  M.  R.  Cœur  et  intitulée  :  Contri¬ 
bution  à  l'étude  des  légumineuses  toxiques  pour 
les  équidés.  Etude  particulière  du  Cassia  occi- 
denialis  L.  (2).  Les  observations  cliniques  de 
l’auteur  viennent  fournir  un  appui  singulière¬ 
ment  troublant  à  l’opinion  du  D'"  Veillard, 
maintes  fois  émise  ici,  que  des  troubles  nerveux, 
qualifiés  d’accidents  dus  à  l’encéphalite  léthar¬ 
gique,  étaient  les  conséquences  d’intoxications 
alim.entaires  par  le  pain,  du  fait  de  l’addition 
aux  farines  de  maïs  altéré  ou  de  légumineuses 
toxiques.  M.  le  D’'  Veillard  ne  parvint  guère  à 
se  faire  entendre  dans  les  centres  officiels,  soit 
parce  que  la  voix  d’un  sim.ple  médecin  praticien 
ne  peut  a  priori  avoir  une  portée  suffisante  dans 
les  milieux  qui  se  qualifient  scientifiques,  soit 
parce  que  ses  constatations  bouleversaient  leS' 
idées  de  ceux  qui,  ayant  fait  de  l’encéphalite 
léthargique  une  sorte  d’entité  morbide,  comme 
l’on  disait  autrefois,  et  F  attribuaient  à  un  agent 
microbien  mystérieux  qui,  n’ayant  pu  être  décelé, 
était  qualifié  de  virus  filtrant,  soit  encore  parce 
que  le  retentissement  qu’aurait  pu  avoir  dans  le 
public  la  nouvelle  des  dangers  que  font  courir 
les  fameux  succédanés  du  froment  dans  les 


(1)  Œuvres  de  Vicq  d’Azyr,  publiées  par  Moreau,  delà 
Sarthe.  (Paris,  Duprat-Verger  édit,  an  XIII,  1805). 

'^tléans,  imprimerie  Orléanaise,  68,  rue  Royale, 


farines  panifiables,  aurait  porté  un  coup  fatal 
à  un  commerce  fructueux  qui,  aux  dépens  delà 
santé  et  souvent  de  la  vie  des  autres,  réalise 
de  sérieux  bénéfices  notamment  en  vendant  des 
légumineuses  exotiques.  Evidemment,  ces  forces 
de  résistance  à  l’étude  officielle  de  l’origine  toxi¬ 
que  et  alimentaire  des  accidents  nerveux,  attri¬ 
bués  à  l’encéphalite,  n’avaient  pas  de  liaison 
entre  elles  ;  n’empêche  qu’elles  ont  coopéré 
inconsciemment,  nous  en  sommes  certain,  à  la 
conspiration  du  silence.  Le  cri  d’alarme  du  Dr 
Veillard  n’a  pas  eu  d’écho.  Vox  clamat  in  deserto. 
Mais  voilà  que  la  médecine  vétérinaire  vient  à 
la  rescousse,  et  il  se  pourrait  que  les  dangers 
courus  par  des  chevaux  de  prix  et  les  responsa¬ 
bilités,  encourues  par  le  fait  de  la  mort  de  quel- 
.  ques  animaux,  aient  plus  d’influence  que  l’em¬ 
poisonnement  persistant  de  nos  concitoyens. 
Ces  faits  devraient  être  signalés  à  M.  le  Dr 
Queuille,  notre  confrère  de  la  Corrèze,  devenu 
Factuel  ministre  de  l’Agriculture  :  en  prescrivant 
à  leur  sujet  une  enquête  sévère,  il  pourrait  faci¬ 
lement  obtenir  une  popularité  de  très  bon  aloi. 


M.  R.  Cœur  divise  les  légumineuses  toxiques 
en  plantes  à  alcaloïdes,  plantes  à  glucosides, 
plantes  à  principe  mal  connu! 

Le  premier  groupe  comprend  les  cytises  dont 
l’alcaloïde,  la  cytosine,  est  neutralisé  par  le 
charbon,  son  contre-poison.  Elle  provoque  chez 
les  animaux  de  la  salivation,  des  vomissements 
sanguinolents,  des  convulsions  violentes  et  la 
mort. 

Après  les  cytises,  rentre  dans  ce  groupe  le 
genêt  d'Espagne,  dont  les  alcaloïdes  sont  la  sco- 
parine  et  là  spartéine  d’un  emploi  courant  en 
thérapeutique  humaine.  La  maladie  que  le  genêt 
détermine  chez  les  animaux  porte  le  nom  de 
genestade.  Elle  trouble  la  rumination  chez  les 
bovidés,  provoque  de  la  constipation,  des  coliques 
sourdes,  les  urines  deviennent  roussâtres  et  la 
sécrétion  lactée  diminue  et  disparaît.  Puis  sur¬ 
viennent  la  fièvre,  des  tremblements,  de  la  fai¬ 
blesse  du  train  postérieur.  Le  poil  prend  les 
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caractères  du  poil  piqué,  l’épine  dorsale  devient 
sensible,  la  bouche  chaude,  la  salive  rare.  Tous 
ces  phénomènes  s’accentuent  ;  la  constipation 
est  suivie  de  dysenterie  fétide  et  l’animal  ne 
tarde  pas  à  mourir. 

Le  deuxième  groupe,  celui  des  plantes  à  glyco- 
sides,  produit  des  accidents  toxiques  en  don¬ 
nant  par  dédoublement  de  l’acide  cyanhydrique. 
Ce  groupe  comprend  le  trèfle  blanc,  la  vesce  à  gros 
fruits  qui  provoqua,  en  avril  1913,  l’empoisonne¬ 
ment  du  colombier  militaire  de  Grenoble,  le 
robinier  ou  faux  acacia,  si  commun  en  France 
et  dont  les  grappes  de  fleurs  sont  si  odorantes. 
Les  symptômes  de  l’empoisonnement  par  ces 
plantes  ,  consistent  dans  l’augmentation  des 
sécrétions  et  des  excrétions  (sudation,  larmoie¬ 
ment,  salivation,  diarrhée,  polyurie)  et.se  ter¬ 
mine  par  la  paralysie  du  train  postérieur  et  la 
mort. 

Le  troisième  groupe,  composé  des  plantes  à 
principe  toxique  mal  connu,  comprend  les  gesses 
toxiques  (lathyrus  sativus,  gesse  cultivée,  lathy- 
rus  cicera  ou  jarosse,  lathyrus  clymenus,. lathy¬ 
rus  palustris,  tuberosus  aphaca,  etc.,  etc.). 

Les  symptômes  de  l’empoisonnement  par  ces 
plantes  ou  lathyrisme  ont  été  depuis  fort  long¬ 
temps  décrits.  Ils  consistent  souvent  en  signes 
d’une  myélite  transverse,  d’hémorragie  de  la 
moelle,'  avec'  dégénérescence  des  faisceaux  laté¬ 
raux  (paralysie  spinale  spasmodique).  Très  sou¬ 
vent  survient  une  paraplégie  incomplète  qui 
frappe  che'z  l’animal  le  train  postérieur  ;  parfois 
le  nerf  récurrent  est  atteint,  d’où  paralysie  des 
muscles  du  larynx  se  traduisant  par  de  la  dysp¬ 
née,  du  cornage,  suivis  de  mort  par  asphyxie. 

M.  le  vétérinaire -major  Léger,  a  observé  et 
étudié  le  lathyrisme  en  octobre  1919  à  Grenoble, 
tja  consommation  de  gesses  cultivées  détermina 
a  mort  de  16  chevaux.  La  maladie  chez  ces 
chevaux  présenta  trois  phases.  Une  phase  paraly¬ 
tique,  une  phase  de  cornage  et  une  phase  cardia¬ 
que,  avec  mort  subite.  Les  observations  les  plus 
curieuses  de  M.  le  vétérinaire-major  Léger  furent 
celles  de  phénomènes  tardifs  mortels  survenant 
parfois  plusieurs  mois  après  l’intoxication.  L’ani¬ 
mal,  paraissant  alors  en  parfaite  santé,  présente 
tout  à  coup  du  cornage,  des  hémorragies  bucca¬ 
les  et  nasales  ;  des  sueurs  profuses  surviénnent, 
puis  très  rapidement,  l’état  s’aggrave  et  l’animal 
tombe  brusquement  sur  le  sol  et  meurt  d’as¬ 
phyxie.  Marcenac  explique  ces  accidents  tardifs 
par  des  phénomènes  d’anaphylaxie. 


M.  R.  Cœur  consacre  toute  une  partie  de  sa 
thèse  à  l’étude  de  l’intoxication  des  chevaux  par 
le  Cassia  occidentalis.  Cette  intoxication  est 
curieuse,  parce  que  ses  signes  se  rapprochent  sin¬ 
gulièrement  d’accidents  considérés  chez  l’homme 
comme  étant  dus  à  l’encéphalite  léthargique. 

Le  Cassia  occidentalis  (lupin  jaune)  est  cou¬ 
ramment  employé  pour  frauder  l’avoine.  Il' 
pousse  en  Inde,  en  Cochinchine,  en  Amérique 
du  Nord,  aux  Antilles,  au  Brésil,  en  Afrique'. 
Depuis  1830,  il  est  cultivé  dans  les  serres  de 
notre  Muséum.  Par  torréfaction,  on  obtient  avec 
lui  un  succédané  du  café,  ce  qui  l’a  fait  appeler 
le  café  nègre. 

Henry,  Bonnette  et  Leblois  ont  attribué,  dès 
1913,  des  troubles  toxiques  suspects  à  la  consom¬ 
mation  de  cette  plante. 

M.  R..  Cœur  décrit  trois  formes  à  l’intoxica¬ 
tion  par  le  cassia  occidentalis  : 

La  forme  bénigne  qui,  au  début,  donne  de  la 
somnolence  :  l’animal  reste  la  tête  basse,  appuyée 
sur  l’auge,  son  poil  est  piqué  et  des  tremblements 
secouent  ses  muscles.  Se  réveille-t-il  ?  Il  demeure 
en  proie  à  une  sorte  d’hébétude.  La  bouche  est 
sèche.  La  conjonctive  rouge  safrané  est  parfois 
le  siège  de  pétéchies.  Le  pouls  est  normal  ou 
ralenti  ;  la  température  normale  ou  abaissée. 
La  démarche  est  mal  assurée.  Une  entérite  lé¬ 
gère  peut  se  manifester.  L’urine  est  rare  et  colo¬ 
rée. 


Dans  certains  cas,  la  dysphagie,  la  paralysie 
des  masséters,  quelquefois  des  troubles  rabifor- 
mes,  s’accompagnent  de  crises  de  dyspnée  avec 
rémissions.  Puis,  survient  la  paralysie  avec  mort 
en  quelques  heures. 

La  forme  la  plus  grave  est  une  forme  ménin- 
gitique,  où  la  mort  survient  en  48  heures. 

M.  R.  Cœur,  en  observant  plusieurs  cas  de 


cette  intoxication,  crut  d’abord  qu’il  avait  affaire 
à  de  V encéphalite  enzootique  dont  Moussu  et 
Marchand  ont  fait  une  étude  remarquable.  Mais 
le  synchronisme  de  ces  accidents,  chez  des  ani¬ 
maux  n’ayant  pu  avoir  aucun  contact  entre  eux, 
lui  fît  rejeter  ce  diagnostic.  Une  enquête  et  une 
observation  minutieuses  lui  permirent  de  décou¬ 
vrir  qu’il  se  trouvait  en  présence  de  cas  d’in¬ 
toxication  alimentaire, provoquée  par  une  avoine 
suspecte,  contenant  une  grande  quantité  decas- 

Tout  traitement  fut  inutile  à  la  période  encé- 
phalitique  et  méningitique.  Il  obtint  des  résultats 
thérapeutiques  remarquables  au  début  par  l’in¬ 
jection  de  sérum  à  l’uroformine.  Il  croit  que 
l’uroformine  jouit  en  pareille  circonstance  d’un 
pouvoir  antitoxique  puissant.^ 
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M.  R.  Cœur,  qui  a  fait  pour  sa  thèse  de  soi¬ 
gneuses  recherches  bibliographiques,  a  eu  con¬ 
naissance  des  travaux  de  notife  collaborateur, 
le  Dr  Vcillard,  sur  l’origine  toxialimentaire  des 
encéphalites  dites  léthargiques.  Il  a  été  très  im- 
j  pressionné  par  la  similitude  très  grande,  sinon 
1  l’absolue  identité  des  symptômes  qu’il  a  observés 
l  et  de  ceux  de  l’encéphalite  enzootique  et  de 
I  l’encéphalite  léthargique  humaine.  Il  n’ose  pas 
encore  conclure,  mais  trouve  cette  similitude  tout 
à  fait  troublante.  11  pense  que  l’intoxication  qu’il 
a  observée  est  vraisemblablement  provoquée 
par  une  toxalbumine,  voisine  de  celle  contenue 


dans  les  succédanés  employés  pendant  et  après 
la  guerre,  à  la  fabrication  du  pain  et  qui,  d’après 
le  Dr  Veillard,  serait  à  la  base  de  l’encéphalite  . 
léthargique  humaine. 

Nous  ne  doutons  pas  que  les  observations  de 
M.  R.  Cœur  contribueront  pour  beaucoup  à 
éclairer  l’étiologie  toxialimentaire  des  encépha¬ 
lites  et  la  médecine  vétérinaire  qui  a  si  puis¬ 
samment  secondé  les  recherches  de  Pasteur, 
rendra  encore  une  fois  un  service  signalé  à  la 
médecine  humaine. 

J. Noir., 


Intéressantes  initiatives 

Le  Petit  Musée  de  la  Rue  à  Rouen  et  le  Musée  de  plein  air  à,  Croix-de-Yie  en  Vendée. 


Notre  très  distingué  correspondant,  M.  le  Dr 
P.  Noury  (de  Rouen),  à  diverses  reprises,  a  bien 
voulu  attirer  notre  attention  sur  l’intéressante 
initiative  de  M.  Gabriel  Dervois,  maître  impri¬ 
meur  de  Rouen.  Possédant  une  superbe  collec¬ 
tion  de  dessins,  d’estampes,  d’imprimés,  d’affi¬ 
ches,  d’autographes,  etc.,M.  G.  Dervois  les  expose 
à  sa  vitrine  de  la  rue  de  la  Ganterie  par  séries 
sans  cesse  renouvelées.  Chaque  exposition  a  trait 
à  une  actualité,  à  un  anniversaire,  à  un  jubilé,  ou 
à  un  centenaire.  Les  érudits  de  Rouen  apprécient 
beaucoup  le  Petit  Musée  de  la  Rue,  nom  que  M. 
G.  Dervois  donne  à  son  exposition  permanente. 
Nous  avons  fait  allusion,  il  y  à  quelques  mois 
dans  nos  colonnes,  à  propos  du  procès  du  D^' 
Bougrat,  à  l’exposition  de  curieux  documents 
sur  le  guérisseur  Thibert,  surnommé  le  médecin 
à  la  corde,  condamné  et  exécuté  en  1844  pour 
avoir  étranglé  deux  de  ses  clients. 

M.  G.  Dervois  n’oublie,  du  reste,  de  célébrer 
dans  son  Petit  Musée  de  la  Rue  aucune  gloire 
normande  ou  rouennaise  et  le  très  savant  archéo¬ 
logue  et  historien,  G.  Dubosc,  dont  la  perte  est 
unanimement  regrettée,  se  plaisait  à  prendre 
pour  sujet  de  ses  érudites  chroniques  du  Journal 
de  Rouen,  les  expositions  du  Petit  Musée  de  la 
Rue.  Cela  seul,  avec  l’apprépiaGonélogieuse  que 
ne  cesse  d’en  donner  M.  le  Dr  P.  Noury,  suffit 
à  nous  faire  juger  à  son  grand  mérite  l’initiative 
dcM.  G.  Dervois. 


Cette  initiative  de  Rouen  n’est  pas  isolée  ; 
notre  vieil  ami,  le  Dr  Marcel  Baudouin,  retiré 
dans  son  pays  natal,  le  Marais  Vendéen,  dont  il 
s’est  attaché  à  étudier  le  folklore,  les  mœurs,  la 


préhistoire  et  où  il  fait  les  fouilles  les  plus  fruc¬ 
tueuses  et  les  plus  intéressantes,  a  transformé  les 
murs  de  son  Castel  Maraîchin  à  Croix-de-Vie, 
en  Vendée,  en  une  exposition  permanente  qu’il 
a  appelée  le  Musée  de  Plein  Air. 

Nos  lecteurs  savent  que  Marcel  Baudouin  est 
un  anthropologiste  et  un  préhistorien  distingué. 
Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris  et  assistant 
du  Pr  Terrier,  il  eût  pu  se  faire  un  nom  et  une 
situation  enviés  comme  chirurgien, si  l’ingéniosi- 
sité  de  son  esprit  et  l’ampleur  de  ses  idées  ne 
l’avaient  fait  dévier  vers  le  journalisme.  Il  fut 
pendant  de  longues  années  le  seul  journaliste 
médical  (ou  à  peu  près)  qui  vécut  uniquement 
de  sa  plume.  Secrétaire  de  la  rédaction  du  Progrès 
médical,  où  nous  eûmes  l’honneur  de  lui  succéder, 
il  créa  les  Archives  provinciales  de  chirurgie, 
organisa  sur  des  bases  ingénieuses  un  Instituât 
de  bibliographie  médicale  et  une  bibliothèque 
médicale  circulante.  Entre  temps,  il  allait  en 
mission  en  Amérique,  essayait  sans  succès  de 
faire  organiser  à  Paris  un  service  de  prompts 
secours  qui  serait  de  première  nécessité  à  l’heure 
actuelle  où  les  accidents  de  la  rue  font  tant  de 
victimes,  mais  que  l’indifférence,  sinon  la  veu¬ 
lerie  de  l’administration  et  des  édiles  parisiens, 
fut  incapable  de  créer.  Marcel  Baudouin  tint 
longtemps  la  première  place  dans  nos  Associa¬ 
tions  de  la  Presse  médicale  française.  S’intéres¬ 
sant  tout  particulièrement  à  l’anthropologie  et 
à  la  préhistoire,  il  fut  un  des  fondateurs  de  la 
Société  préhistorique  française  dont  il  est  le 
secrétaire  général  d’honneur. 

Retiré  à  CrOix-de-Vie,  Marcel  Baudouin  y  a 
organisé  un  syndicat  d’initiative  et  il  expose  sur 
les  murs  de  son  Castel  Maraîchin  en  son  Musée 
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de  plein  air,  les  découvertes  qu’il  fait  chaque 
jour  dans  sa  région.  Là,  c’est  une  exposition 
préhistorique  :  des  silex  taillés,  des  sculptures 
préhistoriques.  Ici,  des  panneaux  de  bois 
sculptés  évoquent  l’époque  de  Louis  XIII  en 
Vendée.  Plus  loin,  le  mur  intérieur  de  la  Cour 
est  Consacré  à  une  exposition  de  zoologie  mari- 
timei 

Nous  avons  sous  les  yeux  toute  une  série  de 
cartes  postales  qui  reproduisent  les  détails 
curieux  du  Musée  en  Plein  air. 


Nous  remercions  le  Marcel  Baudouin  de 
son  intéressante  initiative  qui  mériterait,  d’être 
imitée  par  les  nombreux  confrères  qui  s’inté¬ 
ressent  à  la  préhistoire,  à  l’histoire,  à  l’anthro¬ 
pologie  de  leur  région.  Ils  permettraient  .ainsi 
aux  touristes  de  s’instruire  en  passant  eo  feraient 
que  bien  de  leurs,  découvertes,  auxquelles  dans 
leur  modestie  ils  n’accordent  que  peu  de  prix, 
seraient  jugées  à  leur  juste  valeur. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

MORPHOLOGIE  CLINIQUE 

Les  malformations  costales, 

Par  le  Dr  I.ouis  DuuREUiL-CM.\îMB.'MtDEL  (de  Tours)  (1). 


C’est  là  un  .sujet  qui  a  été  i>eu  étudié.  Cepen¬ 
dant  l’examen  du  thorax  est  un  procédé  elinique 
de  chaque  instant.  Il  est  important  de  connaître 
la  disposition  du  gril  costal  et  les  variations  ana- 
tomicpies  qu’il  présente  doivent  être  notées  avec 
le  plus  grand  soin.  Ces  variations  sont  îréquentes 
et  affectent  des  aspects  très  différents.  Nous 
avons  déjà  décrit  ici  les  agénésies  costales  ca¬ 
ractérisées  par  un  défaut  de  développement 
d’une  portion  d’une  ou  de  plusieurs  côtes.  Nous 
allons  étudier  dans  cet  article  deux  autres  dispo¬ 
sitions  très  curieuses  et  qui  peuvent  avoir  des 
conséquences  cliniques  sérieuses  : 

Les  unions  costales  ; 

I.es  côtes  en  anneau. 

Les  unions  costales. 

Il  arrive  parfois  que  deux  ou  plusieurs  côtes  se 
rapprochent  par  leurs  bords,  s’unissent  entre 
elles  et  forment  ainsi  une  espèce  de  palette  os¬ 
seuse  sur  le  côté  du  thorax. 


(1)  Quelques  jours  avant  sa  mort,  notre  très  regretté 
collaborateur,  le  D'  L.  Dübheuil-Chambardel,  nous 
avait  adressé  deux  articles  —  malheureusement  les 
derniers  —  de  sa  si  intéressante  série  de  «  Morphologie 
clinique  ».  Nous  publions  aujourd’hui  le  premier  de  ces 
articles  et  le  second  paraîtra  la  semaine  prochaine. 
Nos  lecteurs  pourront  ainsi,  une  fois  encore,  apprécier 
la  liante  originalité  et  l’intérêt  clinique  des  travaux  du 
professeur  Louis  Dubreuil-Chambakdel,  travaux 
qui  honorent  la  science  française,  et  l’Ecole  de  Tours 
en  particulier,  oi'i  il  professait  l’anatémie. 

La  Réd. 


Il  peut  y  avoir  jdusieurs  degrés  dans  cette 
malformation  ;  ' 

lo  Soit  que  deux  côtes  voisines  entrent  simple¬ 
ment  en  contact,'  en  contractant  entre  elles  une 
union  fibreuse  : 

2°  Soit  qu’elles  forment  entre  elles  une  articu¬ 
lation  ; 

3”  Soit  qu’elles  se  fusionnent  sur  ime  plus  un 
moins  grande  étendue. 

Le  siège  de  l’anomalie  n’est  pas  fixe  et  peut  se 
trouver  sur  toutes  les  région?  de  la  paroi  thora¬ 
cique  avec  peut-être  une  fréquence  plus  grande' 
au  niveau  des  angles  costaux  postérieurs. 

Le  nombre  des  côtes  qui  s’unissent  ainsi  s’élève 
parfois  jusqu^à  six  on  sept.  Les  unipns  de  trois 
mi  quatre  côtes  ne  sont  pas  exceptionnelles. 

I,es  côtes  ainsi  unies  sont  généralement  atro¬ 
phiées  et  leur  hauteur  est  sensiblement  moindre 
que  celle  d’une  côte  normale. 

Ces  dispositions  peuvent  exister  isolément, 
mais  elles  sont  le  plus  souvent  associées  à  d’au¬ 
tres  malformations  du  squelette  thoracique.  On 
les  voit  accompagner  une  hémivertchre,  une 
agénésie  costale,  une  côte  cervicale  ;  très  fré- 
cfuemment  aussi,  elles  font  partie  du  tableau 
symptomatique  de  VElé.ociiion  congénitale  de  l'o¬ 
moplate  ou  de  celui  des  Hommes  sans  cou. 

Les  scolioses  peuvent  être  reconnues  chez  de 
très  jeunes  enfants.  Elles  s’accentuent  avec  l’âge 
et  peuvent  prendre  une  forme  très  sérieuse. 

Les  organes  thoraciques  subissent  l’influencf 
de  l’anomalie  costale. 
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La  plèvre  est  souvent  adhérente  au  niveau  de 
la  palette  formée  par  les  côtes  unies  et  on  a  si¬ 
gnalé  la  formation  de  pachypleurite. 

La  tuberculose  pulmonaire  a  été  trouvée  asso¬ 
ciée  à  la  malformation,  et  avait  dû  être,  dans  ces 
cas,  favorisée  par  l’i,usufrisance  fonctionnelle  du 
poumon. 

Si  l’union  costale  siège  à  gauche,  le  cœur,  gêné 
dans  ses  mouvements,  a  été  vu  nettement  déplacé 
vers  la  droite. 

11  faut  distinguer  avec  soin  ces  fusions  costales 
d’origine  congénitale  d’avec  les  unions  costales 
qui  sont  la  conséquence  de  fractures  thoraciques. 
Dans  ce  dernier  cas,  les  deux  fragments  de  la 
côte  fracturée  ne  sont  pas  en  regard  l’un  de  l’au- 


Figure  1.  —  Union  costale  (Union  des  4«,  5®,  6»,  7® 
et  8®  côtes  ;  hémivertèbre  lombaire). 

{Observation  de  Mouchef). 

On  remarquera  la  double  scoliose  ;  au  niveau  de  l’hé- 
mivertèbre  à  convexitc  à  gauche  ;  au  niveau  des  unions 
costales,  à  convexité  à  droite. 

tre  et  prennent  contact,  puis  s’unissent  aux 
côtes  voisines.  La  palette  ainsi  formée  est  très  ir¬ 
régulière  et  présente  des  saillies  facilement  ap¬ 
préciables  au  toucher. 

Il  convient  aussi  de  séparer  ces  unions  costales 
d’origine  congénitale  d’avec  les  rapprochements 
costaux  qui  se  produisent  à  la  suite  de  scolioses 
graves  ou  de  mal  de  Pott  che:?  l’enfant.  Plusieurs 
côtes  peuvent  entrer  e  n  contact  et  même  entre 
elles  peuvent  se  produire  des  articulations  lâches. 


Mais  d’ordinaire,  la  musculature,  intercostale 
quoique  réduite,  est  conservée.  Dans  ces  cas,  les 
côtes,  moins  hautes  que  d’habitude,  perdent  leurs 
courbures  et  sont  plus  longues  ;  elles  conservent 
leur  indépendance  et  leur  souplesse. 

Les  fusions  costales  entraînent  la  suppression 
des  espaces  intercostaux  situés  entre  les  côtesi 
fusionnées;  il  y  a  donc  agénésie,  à  ce  niveau,  des 
muscles  intercostaux. 

Les  conséquences  de  cette  malformation  sont 
graves. 

D’abord  la  paroi  thoracique  re.ste  rigide  à  ce 
niveau  et  les  mouvements  d’expansion  du  pou¬ 
mon  sont  gênés  par  ce  manque  de  souplesse, 
’l'üiites  les  côtes  fusionnées  ensemble  forment  en 
elïet  un  bloc  dont  les  parties  cessent  d’être  mobi¬ 
les  les  unes  par  rapport  aux  autres. 

.Aussi  l’hémithorax  ainsi  malformé  est  d’ordi¬ 
naire  moins  développé  que  l’autre  et  il  est  nota- 
bleiuent  aplati.  11  y  a  donc  là  une  asymétrie  tho¬ 
racique  qui  frappe  l’observateur  le  moins  averti. 

Mais  ces  côtes  en  se  fusionnant  ainsi  dimi¬ 
nuent  la  hauteur  de  la  cage  thoracique  puisque 
les  espaces  intercostaux  sont  supprimés.  Cela 
enlraîne  nécessairement  un  trouble  statique  du 
rachis,  lequel  présente  une  incurvation  latérale 
ou  scoliose  orientée  du  côté  de  l’anomalie. 

Toutes  les  observations  d’unions  costales  si¬ 
gnalent  cette  scoliose.  Nous  la  voyons  très  nette¬ 
ment  marquée  dans  l’observation  de  Mouchet 
publiée  en  1898.  Cinq  côtes  sont  fusionnées  en¬ 
semble  du  côté  gauche.  Le  rachis  thoracique 
fait  une  courbure  de  ce  même  côté. 

11  existe  sur  cette  même  colonne  vertébrale 
une  hémivertèbre  située  au-dessous  de  la  pre¬ 
mière  pièce  lombaire,  et  qui  détermine  \me  incur¬ 
vation  à  droite  du  rachis  lombaire. ,  11  y  avait 
donc  sur  ce  sujet  deux  scolioses,  liées  l’une  à  l’a¬ 
nomalie  costale,  l’autre  à  l’hémivertèbre  lom¬ 
baire:  c’est  là  un  type  de  scoliose  congénitale 
très  net  et  qui  a  servi  à  l’auteur  pour  expliquer 
la  pathogénie  des  déviations  rachidiennes. 

Les  côtes  en  anneau. 

Une  disposition  curieuse  des  côtes  est  la  for¬ 
mation  annulaire  connue  sous  le  nom  de  côte  per¬ 
forée. 

A  un  point  quelconque  de  la  moitié  antérieure 
de  la  côte  ou  de  son  cartilage,  la  côte  se  divise  en 
deux  branches  qui,  après  un  court  trajet  se  rap¬ 
prochent  et  reconstituent  une  ligne  unique.  Ainsi 
se  trouvée  délimité  un  espace  de  forme  ronde  ou 
ovalaire. 

La  côte,  avant  de  se  diviser,  s’élargit  considé¬ 
rablement  jusqu’à  prendre  des  dimensions  dou¬ 
bles  de  celles  d’une  côte  ordinaire. 

I.es  deux  branches  de  bifurcation  peuvent  être 
égales  en  volume  ou  inégales. 

L’espace  compris  dans  l’anneau  varie  depuis 
la  dimension  d’une  pièce  de  cinq  centimes  en  nie- 
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kel  jusqu’à  celle  d’une  pièce,  de  cinq  francs  en^ar- 
gent  quand  il  est  circulaire  ;  quand  cet  esp'ace 


Figure  2.  —  Côtes  en  anneau  et  les  différentes  va¬ 
riétés  d’anneaux  ;  osseux,  ostéo-cartilsfgineux,  cartila¬ 
gineux. 

{Musée  de  l’EcoIc  de  médecine  de  Tours.) 


est  üvalaire,  il  est  plus  ou  moins  étiré  et  prend 
l’aspect  d’une  fente.  Le  champ  de  l’anneau  est 
occupé,  soit  par  des  formations  musculaires  dis¬ 
posées  sur  deux  plans  et  qui  ont  la  signification 
des  muscles  intercostaux,  soit  par  une  membrane 
tibreuse  assez  mince  et  souple,  et  peu  vascularisée. 

.  Ces  formations  annulaires  siègent  de  préféren¬ 
ce  au  niveau  des  III®,  IV®,  V®,  VI®  et  VIP  côtes. 
Dans  l’immense  majorité  des  cas,  elles  sont  uni¬ 
latérales.  Géraldine  Brites,  qui  a  fait  un  bon  tra¬ 
vail  statistique  à  l’Université  de  Comibre,  en 
1027,  signale  un  cas  où  la  disposition  existait  des 
'  deux  côtés,  niais  avec  un  inégal  développement. 

La  formation  annulaire  peut  se  rencontrer  :  . 

Soit  sur  la  lame  osseuse  ;  l’anneau  est  entière¬ 
ment  osseux  ; 

Soit  au  niveau  de  l’articulation  chondro-cos- 
tale  :  ranneau  est  formé  en  partie  par  l’os  costal, 
en  partie  par  le  carj;ilage. 

Soit  au  niveau  du  cartilage  ;  l’anneau  est  en¬ 
tièrement  cartilagineux. 

La  côte  annulaire  est  considérablement  élargie 
au  niveau  de  cette  ouverture,  si  bien  que  les  es¬ 
paces  intercostaux  situés  au-dessus  et  au-déssous 
sont  très  réduits  en  hauteur  ;  la  côte  peut  même 
entrer  en  contact  avec  les  côtes  voisines  et  les_ 
espaces  intercostaux  sont  ainsi  supprimés. 

Cette  disposition  est  rare.  Brites  n’en  a  ren¬ 
contré  qu’un  cas  sur  une  série  de  -111  autopsies. 

Parfois,  lorsque  la  côte  s’est  divisée,  ses  deux 
branches  ne  se  réunissent  pas  et  atteignent  sépa¬ 
rément  le  sternum  auquel  elles  s’articulent.  On  a 
alors  non  pas  une  formation  annulaire,  mais  une 
grande  fênte  plus  ou  moins  longue  comblée  par 
des  muscles  et  qui  a  la  constitution  d’un  espace 
intercostal.  C’est  à  cette  anomalie  qu’on  a  donné 
1  le  nom  de  côté  bif arquée.  Poirier  et,  après  lui 


Figure  3  -  Côte  on  anneau.  -  La  quatrième  côte,  avant  de  bifurquer  pour  former 
un  anneau  est  particulièrement  largo.  On  remarquera  l’étroitesso  do  l’espace  inter¬ 
costal  sus  jacenl.  {Musée  de  l’Ecole  de  médecine  de  Tours.) 
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Paillet,  la  considèrent  comme  fréquente;  c’est 
sans  doute  à  la  suite  d’une  confusion.  G.  Brites 
insiste  au  contraire  sur  sa  rareté,  et  nous  parta- 

geons-sa  façon  de  voir. 

Une.  disposition  inverse  peut  être  rencontrée. 
Deux  côtes  voisines  peuvent  se  joindre  et  s’unir 
à  un  cartilage  unicjue  s’articulant  au  sternum. 
Près  de  cet  os,  il  y  aura  donc  un  espace  intercos¬ 
tal  en  moins.  C’est  là  aussi  une  variation  d’une 
grande  rareté. 

Toutes  ces  malformations'  costales  n’entraî-' 
lient  pas  de  graves  symptômes  cliniques.  Gepen--- 
dant  on  a  vu  se  produire  à  travers  l’anneau  costal 
nue  pneumocèle  gênante  dont  on  pouvait  perce¬ 
voir  facilement  les  variations  de  consistance  et 
de  volume  au  cours  des  mouvements  respiratoi- 

Des  erreurs  d’interjirétatiori  peuvent' résulter 


de  cette  anomalie.  On  pourrait  penser  à  une  per¬ 
foration  pathologique  eu  reconnaissant  sur  le 
trajet  d’une  côte  un  anneau. 

D’autres  erreurs  pourraient  être  faite, s  au  sujet 
de  la  topographie  du  thorax  et  des  rapports  des 
organe.s  intra-thoraciques  avec  la  paroi.  . 

La  disposition  des  espaces  interco.sfaux  adja¬ 
cents  au  niveau  de  l’anneau  pourrait  créer  quel¬ 
ques  difficultés  au  cours  d’une  tentative  de  tho- 
racentès.e. 

Au  point  de  vue  physiologique,  j’ai  noté  un 
manque  d’élasticité  de  la  paroi  thoracique  au  ni¬ 
veau  de  1  a  malformation  costale,  et  ceci  paraît 
être  la  conséquence  du  manciue  de  muscles  inter¬ 
costaux. 

C’est  pourquoi,  il  est  bon  d’être  prévenu  de  la 
présence  possible  de  telles  anomalies  quand  on 
:  fait  un  exam.en  clinique  de  la  région  thoracique. 


CLINIQUE  NEUROLOGIQUE 

Le  sympathique  dans  le  coefficient  réactionnel  individuel. 

D’après  une  leçon  du  professeur  Laignel-Lavastine  (1). 


■Le  dégagement  du  coefficient  réactionnel  in¬ 
dividuel  est  d’autant  plus  facile  que  le  processus 
morbide  est  moins  aigu  et  moins  massif.  Au  cours 
d’une  infection  comme  la  pneumonie  ou  la  fièvre 
typhoïde,  les  réactions  ne  diffèrent  pas  énormé¬ 
ment  d’un  cas  à  un  autre,  il  y  a  prédominance  du 
facteur  causal  infectieux  ;  j’ai  exprimé  cette  opi¬ 
nion  pour  la  première  fois  à  propos  de  la  psycho¬ 
logie  des  tuberculeux.  (2) 

Le  coefficient  réactionnel  individuel  apparaît 
sous  trois  modalités  :  la  modalité  fondamentale 
ou  physiologicpie,  c’est-à-dire  le  tempérament, 
qui  est  fonction  de  l’équilibre  physico-'cbimique, 
et  d’où  dérivent  les  deux  autres  modalités  :  la 
constitution  et  le  caractère. 

Couramment  encore,  comme  dans  le  livre  de 
Léon  Mac-Aulilîe,  on  commence  l’étude  des  ter¬ 
rains  par  celle  des  constitutions.  C’est  une  erreur, 
car  l’expression  morphologique  n’est  qu’une 
expression  de  l’état  physico-chimique.  Le  bota¬ 
niste  de  Vries  a  montré  le  rôle  énorme  des  varia¬ 
tions  de  l’équilibre  moléculaire  et  de  la  tension 
superficielle  des  liquides  organiques  dans  la 
constitution  de  la  forme.  Les  conditions  clima¬ 
tiques  agissent  sur  l’écpiilibre  physico-chimique. 
Ce  rôle  est  beaucoup  plus  important  que  la  loi 
desélection  de  Darwin.  Giard  avait  déjà  montré 
l’influence  du  parasitisme,  sur  la  morphologie. 
On  confond  souvent  à  tort  avec  les  constitutions 
les  caractères  morbides.  C’est  seulement  en 

(1)  Leçon  faite  à  l’hôpital  de  la  Pitié,  le  21  mars  1927, 
recueillie  par  le  D'  LAPORTuet  revue  par  le  professeur. 

(2)  Laignel-Lavastine.  —  Revue  de  médecine. 


passant  par  le  tempérament  qu’on  peut  se  rendre 
compte  de  certaines  analogies  entre  la  morpholo¬ 
gie  et  le  caractère. 

Dans  l’hérédité  mendélienne,  certains  carac¬ 
tères  avec  leur  substratum  physico-chimique  peu¬ 
vent  se  perpétuer,  d’autres  disparaître  par  cer¬ 
taines  combinaisons,  d’où  les  caractères  réces¬ 
sifs. 

C’est  Eppinger  et  Hess,  qui  ont  eu  le  grand 
mérite  d’individualiser,  en  1909,  sous  le  nom  de 
vagotonie,  des  réactions  qui  sont  beaucoup  plus 
des  réactions  de  tempérament  que  des  réactions 
de  maladie. 

Lengley  avait  opposé  expérimentalement  les 
réactions  du  vague  aux  réactions  de  l’ortho- 
sympathique. 

Eppinger  et  Hess  ont  opposé  la  sympathicoto¬ 
nie  à  la  vagotonie  ;  c’est  là  que  leur  œuvre  est 
caduque,  car  si  on  reprend  avec  soin  leur  des¬ 
cription  de  la  vagotonie,  telle  que  je  l’ai  résumée 
dans  mon  rapport  sur  les  scrétions  internes  et  le 
système  nerveux,  que  je  devais  présenter  en  sep¬ 
tembre  1914  à  Berne,  on  s’aperçoit  que,  si  un 
certain  nombre  de  signes  sont  fonction  de  l’-eX- 
citabilité  du  vague,  comme  la  petitesse  des  pu¬ 
pilles,  le  ralentissement  du  poüls,  la  facilité  des 
sueurs,  la  constipation,  l’urticaire,  des  états  nau¬ 
séeux  sous  l’influence  du  jeûne,  il  y  a  en  même 
temps  d’autres  manifestations  rentrant  dans 
l’excitabilité  générale  du  système  sympathique, 
et  qu’on  retrouve  chez  les  hyperthyroïdiens,  de 
sorte  que  le  type  qu’ils  ont  décrit  répond  à  ce  que 
j’ai  uppelé  V hijper-olo-sympathie. . . 

Certains  auteurs  ont  établi  des  critères  basés 

♦♦♦ 


2336 


LË  GONCOÜRS  MÉDICAL 


4  -  IX  -  iî7 


sur  l’elïet  de  l’atropine,  de  la  pilocarpine  et  de 
l’adrénaline. 

Avec  Mlle  Romme,  à  Beaujon,  en  1914,  nous 
üvons  constaté  des  résultats  contradictoires.  Ace 
moment,  les  manifestations  vagales  étaient  consi¬ 
dérées  comme  autonomes,  par  suite  d’une  erreur 
de  langage.  En  effet,  Lengley  avait  employé  le' 
.terme  d’ autonomie  sijsletn  pour  exprimer  la  syn¬ 
thèse  du  sympathique  proprement  dit,  —  que 
j’appelle  orthosijmpathiqiie  — ,  et  du  parasympa¬ 
thique,  —  que  j’appelle  le  système  vagal. 

Î1  y  a  une  vagotonie  gastrique,  caractérisée  par 
l’hyperchlorhydrie,  l’hyperkinésie  gastrique,  la 
douleur  tardive  ;  il  y  a  une  vagotonie  appendicu¬ 
laire,  etc.  Il  y  a,  au  contraire,  prédominance  de 
l’excitabilité  de  l’ortho-sympathique  dans  la 
dyspepsie  sensitivo-moirice  de  Mathieu  (flilata- 
tion,  ptose,  boulîées  de  chaleur  après  les  repas, 
tachycardie,  point  solaire,  signe  de  Leven,  sou¬ 
lagement  par  l’ésérine  ou  la  génésérine,  etc.). 

Des  recherches  m’ont  permis,  en  1924,  de  re¬ 
connaître  un  tempérament  vagotoniqne.  On  peut 
distinguer  en  pratique  quatre  grands  types  :  la 
vagotonie  pure,  où  il  y  a  exagération  du  R.  O.  C. 
sans  modification  du  réflexe  solaire  ;  le  type 
Ivyper-ortho-sympathique  (très  rare)  dans  lequel 
il  y  a  exagération  du  réflexe  solaire  sans  modifi¬ 
cation  du  R.  O.  C. 

Puis,  le  type  le  plus  fréquent,  que  j’appelle 
Iiyper-olo-sympaihique,  où  il  y  a  en  même  temps 
hyperexcitabilité  de  l’orthosympathique  et  du 
vague.  D’autre  part,  il  y  a  des  syndromes.d’hypo- 
e.xcitabilité,.  se  caractérisant  par  la  diminution  et 
du  réflexe  solaire  et  de  l’oculo-cardiaque  (tj^pe  4). 

Chez  tout  le  monde,  il  y  a  le  matin  à  jeun  une 
hyperexcitabilité  du  vague,  avec  tendance  nau¬ 
séeuse,  sentiment  d’asthénie,  jusqu’au  moment 
où  l’on  mange.  Un  repas  même  léger  suffît  pour 
inverser  la  formule  végétative,  et  l’hyperexci- 
tabilité  de  rortho-sympathique  tend  à  l’emporter. 
Puis,  peu  à  peu  reparaît  la  prédominance  vagale 
jusqu’au  repas  de  midi.  Le  café  augmente  l’ex¬ 
citabilité  du  vague  et  contrebalance  l’hj^per- 
ortho-sympathie  causée  par  le  repas. 

Le  prurit  est  un  paroxysme  ortho-synipathiquo 
vespéral. 

L’individu  s’endort  d’autant  plus  facilement 
que  le  vague  a  repris  son  premier  rôle.  Les  ortho- 
sympathiques  souvent  ne  peuvent  s’endormiT. 

ILexiste  un  paroxysme  vagal  du  premier  cré¬ 
puscule  précédant  l’aube  :  comme  dit  le  livre  de 
Job,  c’est  l’heure  où  l’homme  meurt.  On  se  l’ex¬ 
plique  parce  que  la  mort  est  facilitée  parl’hyper- 
excitabilité  vagale.  C’est  aussi  l’heure  où  quel¬ 
quefois  l’homme  retrouve  un  regain  d’énergie  gé¬ 
nitale.  L’attaque  d’épilepsie  dans  la  deuxième 
partie  de  la  nuit  est  classique  et  relève  aussi  ute 
l’hyperexcitabilité  du  vague. 

Le  rythme  menstruel  chez  la  femme  est  carac¬ 
térisé  par  une  excitabilité  vagale  précédant  les 


règles  ;  les  psychoses  affectives  sont  ainsi  favo¬ 
risés  dans  leur  manifestation. 

Selon  les  saisons,  il  est  incontestable  qu’il  existe 
des  variations  dans  la  richesse  des  glandes  endo¬ 
crines  et  dans  l’excitabilité  vagp-sympathique. 

D’après  les  travaux  de  l’astronome  Vallot  et  de 
MM.  Maurice  Faure  et  Sardou,  il  y  a  une  coïnci¬ 
dence  dépassant  50  pour  cent  entre  les  taches  so¬ 
laires  et  les  paroxysmes  de  certaines  affections 
comme  l’épilepsie,  la  colique  hépatique  ou  né¬ 
phrétique,  la  goutte,  la  mort  subite.  I.es  taches 
■solaires  déterminent  des  modifications  de  la  ten¬ 
sion.  électrique.  Les  malades  atteintes  d'endo- 
crinonévrose  hypotensive  soufi’rent  de  céphalée 
à  la  carnpagr.e,  à  cause  de  la  tension  électrique 
plus  considérable  qu’a  la  ville. 

Quand  oii  a  à  examiner  une  malade  de  ce  genre 
il  faut  d’abord  regarder  son  aspect,  suivant  la 
méthode  d’inspection  hippocratique.  La  malade 
e.st  grosse  ou  maigre,  à  cou  long  ou  court,  aux 
yeux  brillants  ou  ternes, .à  parole  rapide  ou  lente, 
etc.  ;  elle  a  trop  chaud,  ou  elle  est  frileuse  ;  ses 
pupilles  S'ont  grandes  ou  petites.  Les  vàgotoni- 
ques  disent  .avec  raison  qu’elles  attrapent  toutes 
les  maladies  ;  elles  ont  souvent  le  status  thymo- 
lymphatique  de  Paltauf  (convulsions,  laryngite 
striduleuse,  tétanie,  dues  à  l’hypertrophie  thy¬ 
mique).  Elles  ont  des  règles  difficiles  retardées. 
Jeunes  filles  souvent  adipeuses,  elles  veulent  se 
faire  maigrir  et  peuvent  tomber  dans  l’anorexie 
mentale. 

La  grossesse  exagère  toutes  les  réactions  vago- 
sympathiques.  Elle  améliore  les  hypo-ortho- 
sympathiC|ues  avec  réaction  vagale  Secondaire, 
facilite.leur  sommeil,  etc.,  en  exagérant  le  R.  O.C. 
Chez  les  orthosympathiques,  le  sucre  apparaît 
dans  l’urine.  11  faut  se  méfier  chez  les  vagotoni- 
ques  des  hémorragies  ex  vaciio. 

Diverses  explorations  sont  nécessaires,  notam¬ 
ment  :  la  recherche  du  métabolisme  de  base,  du 
fonctionnement  thyroïdien,  l’injection  d’hypo¬ 
physe,  d’insuline  (airparition  possible  d’anxiâé 
chez  une  vagotoniqne,  abaissement  .de  la  pres¬ 
sion  chez  une  orthosympathique),  l’analyse  du 
sang  (hy'po calcémie  (diez  les  vagotoniques,  aug¬ 
mentation  de  la  cholestérine,  etc.),  dosage  de 
l’acide  oxalique  (méthode  Gnilîauinin),  cle  la  ré¬ 
serve  alcaline,  recherche  du  pH,  du  poids  cryos- 
copique  de  l’urine,  de  la  viscosité  (viscosimètre 
de  Hess),  etc.  On  dressera  des  tables  de  con¬ 
cordance,  en  réunissant,  d’une  part,  les  signasse, 
rapportant  à  la  vagotonie,  d’autre,  part,  ceux 
de  l’ortho-sympathie.  Ainsi,  chez  une  vagotoni- 
que,  on  trouvera  les  signes  suivants  : 

Anxiété,  asthénie,  réflexes  tendineux  de  gran¬ 
de  amplitude,  réflexes  sudoraux  augmentés,  pi- 
lomoteurs  diminués  ;  peau  brune,  pigmentée  faci¬ 
lement,  cheveux  électriques,  acrocyanose,  ten¬ 
sion  artérielle  diminuée  ax'ec  augmentation  des 
oscillations,  bradycardie,  constipation,  pupilles 
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petites  (à  moins  d’onanisme),  facilité  des  ecchy¬ 
moses,  urticaire,  hypothermie,  R.  O.  C.  exagérée, 
R.  solaire  normal  ou  diminué,  réactions  souvent 
dramatiques  à  l’administration  de  l’adrénaline, 
hypoglycémie,  hypocalcémie,  augmentation  de 
l’acide  urique,  métabolisme  plutôt  diminué,  hypo- 
viscosité,  pH  tendant  vers  l’alcalose,  oligopotie. 
Souvent  ces  vagotoniques  sont  des  Mérédo-gout- 
teuses  ou  même  des  hérédo-syphilitiques. 

Au  contraire,  s’il  y  a  hypersympathie,  on  relè¬ 
vera  les  symptômes  suivants  :  pupilles  très  lar¬ 
ges,  migraine,  hyperthyroïdie.  R.  solaire  exa¬ 
géré.  Hyperglycémie.  Hyperviscosité.  pfl  acide. 

D’après  M.  Bigwood  et  M.  Achard,  les  échan¬ 
ges  sont  d’autant  plus  rapides  que  le  milieu  est 
plus  chloruré. 

L’émotivité  paraît  être  fonction  de  la  labilité 
du  sympathique  ;  elle  est  en  rapport  avec  la  chro- 
naxie  de  la  fibre  lisse,  et,  comme  l’a  montré 
Mme  Lapicque,  avec  la  facilité  d’imbibition. 
Les  émotifs,  hyper-ortho-sympathiques,  s’oppo¬ 
sent  en  partie  aux  anxieux  vagotoniques. 

L’équilibre  physico-chimique  des  humeurs 
donne  l’explication  des  dispositions  psychiques. 


L’augmentation  de  l’alcalinisation  des  urines 
accompagne  généralement  l’exagération  du  R. 
O.  C.  Le  vagotonique  anxieux  présente,  en  géné¬ 
ral,  une  alcalose  et  un  R.  O.  C.  exagérés. 

L’étude  du  coefficient  réactionnel  individuel 
permet  d’établir  certains  pronostics.  La  recher¬ 
che  du  réflexe  orthostatique  ÎDCut  indiquer  le 
pronostic  d’une  fièvre  typhoïde.  Sous  l’influence 
des  maladies  infectieuses,  il  y  a  prédominance 
de  l’excitabilité  de  l’orthosympathique  sur  l’ex¬ 
citabilité  vagale,  ce  que  les  anciens  expri¬ 
maient  dans  cette  formule  :  febris  accendens  spas¬ 
mes  solüif.  .J’ai  vu,  sons  l’influence  d’une  fièvre 
typhoïde,  l’inversion  des  réflexes  sympathiques. 
Leur  retour  à  la  normale  a  précédé  la  guérison. 

Il  résulte  également  de  l’examen  des  ré¬ 
flexes  sympathiques  des  indications  et  contre-in¬ 
dications  hydrominérales.  Prenons  Vichy.  Les 
urticariens,  les  goutteux,  les  vagotoniques,  se 
trouveront  bien  de  la  Grande-Grille,  mais  l’Hô¬ 
pital  leur  serait  préjudiciable.  La  prescription 
est  inverse  pour  le  type  vaso-moteur  (grandes 
pupilles,  tachycardie,  migraine).  La  Grande- 
Grille  a  une  fonction  acide,  et  l’Hôpital  une  fonc¬ 
tion  alcaline. 


L’Actualité  Scientifique 


La  Presse 


Les  troubles  nerveux  d’origine  vermineuse. 

Le  D'  P.  Müutier  établit  qu’en  présence  d’un 
syndrome  nerveux,  ne  faisant  point  la  preuve 
de  tuberculose  ou  de  syphilis,  il  faut  songer  à 
l’helminthiase.  On  doit,  en  effet,  admettre  l’exis- 
tenec  de  toxines  vermineuses  susceptibles  de 
passer  dans  le  sang  et  d’atteindre  les  centres 
nerveux  par  la  voie  des  plexus  choroïdes,  et  de 
la  séreuse  arachnoïdo-pie-mérienne  ;  on  peut 
d’ailleurs  extraire  des  glandes  céphaliques  et  du 
liquide  péri-entérique  des  .  ankylostomes  des 
produits  toxiques  qui  sont  hypotenseurs,  hémo- 
lysants,  convulsifs  et  paralysants,  provoquant 
une  forte  mydriase.  Les  démonstrations  clini¬ 
ques  sont  probantes,  et  renforcées  par  l’éclat  des 
succès  thérapeutiques. 

Les  accidents  consistent  en  troubles  de  la 
sensibilité  (troubles  algiques  avec  vertiges  et 
mydriase  ou  amau.rose),  en  troubles  moteurs 
(paralysies,  attaques  convulsives),  en  troubles 
psychiques  ;  on  a  même  décrit  une  méningite 
vermineuse. 

Quant  au  diagnostic,  il  n’y  a  qu’un  signe  de 
certitude  :  la  disparition  formelle  des  accidents 
après  expulsion  des  parasites. 

Le  traitement  visera  généralement  l’expulsion 


d’ascaris,  plus  rarement  de  ^elque  tænia, 
exceptionnellement  d’un  bothriocéphale.  En  pré¬ 
sence  d’un  syndrome  aigu  s’adresser  à  la  santo- 
nine  ou  au  semen  contra,  au  calomel  ;  en  pré¬ 
sence  d’un  syndrome  chronicaie,  apyrétique, 
recourir  au  thymol  en  cas  d’ascaridiose,  à  la 
fougère  mâle,  au  semen  contra,  à  l’écorce  de 
grenadier,  au  cas  de  tænia.  (La  Médecine,  dé¬ 
cembre  1926). 

L’ascaridiose  hépatique. 

L’ascaris,  par  sa  localisation  hépatique,  peut 
donner  des  abcès  du  foie,  de  l’angiocholécystite 
à  forme  bénigne  ou  grave,  des  ictères  bénins  ou 
hémolyticiues.  Cependant,  dit  Ch.  Gabix,  l’asca¬ 
ridiose  hépatobiliaire  est  une  affection  rare, 
mais  à  laquelle  il  suffira  de  penser  pour  ciue  la 
constatation  des  œufs  dans  les  selles  en  permette 
le  diagnostic. 

Son  traitement  est  chirurgical  ou  médical. 

Du  chirurgien  dépendent  sans  contredit  les 
accidents  infectieux  :  abcès,  cholécystite,  obs¬ 
truction  chronique  du  cholédocjue  accompagnée 
de  fièvre  bilioseptique  ;  les  indications  de  l’inter¬ 
vention  sont  les  mêmes  que  dans  les  manifes¬ 
tations  infectieuses  identiques. 
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Mais,  après  l’intervention,  il  fant  songer  à 
l’infestation  ascaridienne  concomitante  pour  la 
dépister  et  la  traiter,  de  la  même  façon  que  pour 
les  cas  où  le  diagnostic  suffisamment  précoce  a 
précédé  la  phase  infectieuse. 

La  santonine  et  le  semen  contra  sont  les  deux 
remèdes  classiciues . 

Chez  l’adulte,  la  santonine  s’emploie  à  la  dose 
de  15  centigrammes  en  3  pilules,  administrées 
le  soir  en  se  couchant  ;  le  lendemain  matin,  on 
donne  une  purgation  à  l’huile  de  ricin  ou  au 
sulfate  de  soude.  Chez  l’enfant,  il  faut  lui  préfé¬ 
rer  la  semence  d’où  on  la  retire,  le  semen-contra, 
une  à  trois  cuillerées  à  café  dans  de  la  confiture 
le  soir,  avec  purge  le  lendemain  matin. 

Ce  traitement  doit  être  répété  à  une  semaine 
d’intervalle,  en  cas  d’infestation  abondantè. 
D’autres  anthelmintiques  sont  d’action  incons¬ 
tante  (thymol,  extrait  éthéré  de  fougère-mâle). 

Mais  l’agent  le  plus  efficace  contre  l’ascaridiose 
est  l’huile  essentielle  de  chénopode  ;  chez  l’a¬ 
dulte,  le  matin  à  jeun,  en  trois  prises  à  une  heure 
d’intervalle,  une  émulsion  de  90  centigrammes 
d’huile  dans  120  grammes  de  looch  gommeux. 
Après  la  dernière  prise,  donner  une  purgation 
saline  de  30  grammes  de  sulfate  de  soude,  et 
faire  boire  abondamment.  Il  n’est  pas  rare  que 
dans  la  journée,  la  totalité  des  ascaris  ne  soit 
expulsée. 

Chez  l’enfant  de  10  à  15  ans,  60  centigrammes 
d’essence  ;  de  6  à  10  ans,  30  centigrammes  d’es¬ 
sence.  Au-dessous  de  6  ans,  un  centigramme  par 
année  d’âge. 

Ce  médicament  agit  en  une  seule  fois  et  paraît 
beaucoup  plus  efficace  que  la  santonine  :  il  est 
aussi  bien  meilleur  marché.  (Lijon  médical,  18 
janvier  1927.) 

A  propos  de  la  baetériothérapie  de  quelques  infections 
communes. 

La  vaccinothérapie  a  pour  but  de  conférer  une 
immunité  active  en  déterminant  une  maladie 
bénigne  par  l’inoculation  d’un  virus  atténué  ; 
l’action  favorable  se  produit  seulement  si  l’or¬ 
ganisme  est  capable  de  faire  les  frais  de  l’action 
nuisible  préalable,  qui  est  inévitable. 

■  Mais  on  peut  aussi  utiliser  la  substance  micro¬ 
bienne  comme  un  médicament  semblable  à  ceux 
que  la  pharmacopée  tire  des  divers  règnes  de  la 
nature  ;  en  effet,  les  microorganismes,  outre  leurs 
propriétés  antigéniques,  possèdent  dans  leur 
constitution  chimique,  tout  comme  d’autres 
produits  du  règne  végétal,  des  substances  dont 
l’action  physiologique  peut  être  utilisée  au  point 
de  vue  thérapeutique,  qu’il  s’agisse  d’une  action 
antagoniste  pour  eux-mêmes;  ou  stimulante  pour 
l’organisme.  Pour  mettre  en  évidence  dans  la 
substance  microbienne  les  produits  utiles,  les 
procédés  de  préparation  demanderont  sans  doute 


de  nouveaux  perfectionnements  ;  mais,  d’ores  et 
déjà,  la  substance  microbienne  traitée  par  la 
soude  a  permis  à  M.  Mauté,  pour  un  certain 
nombre  de  germes,  d’être  en  possession  d’un 
produit  curatif  actif  à  très  petite  dose. 

Ce  produit  microbien  semble  posséder,  au 
point  de  vue  curatif  toutes  les  propriétés  utiles 
du  vaccin,  sans  en  avoir  les  inconvénients.  Pour 
l’obtenir,  l’auteur  utilise,  toutes  les  lois  qu’il  est 
possible,  le  microbe  trouvé  su^  le  malade  à 
traiter. 

De  tous  les  produits  solubles  obtenus,  le  plus 
actif  est  certainement  celui  qui  provient  du 
staphylocoque  ;  injecté  sous  la  peau  à  des  doses 
variant  de  1  /10  à  2  milligr.,  il  permet  de  réaliser 
tout  le  traitement  en  6  à  10  injections,  pratiquées 
tous,  les  deux  jours,  tous  les  jours,  quelquefois 
deux  fois  par  jour.  En  général,  plus  la  lésion  est 
aiguë,  plus  il  faut  fractionner  les  doses.  C’est  un 
traitement  à  peu  près  parlait  des  staphylococ¬ 
cies,  sj  l’on  veut  bien  faire  en  même  temps  des 
applications  locales,  non  irritantes  (par  exemple 
pommade  à  l’oléate  de  cuivre  à  1  p.  100).  Lors- 
eju’on  a  affaire  à  des  manifestations  à  tendance 
récidivante,  on  fait  suivre  au  malade  guéri  un 
traitement  préventif  à  l’auto^vaccin. 

La  solution  sodiepe  de  streptocoque  ne  possède 
pas  l’action  curative  rapide  de  la  précédente  ; 
cependant  son  efficacité  est  certaine,  et  d’autant 
plus  précieuse  si  l’on  se  rappelle  que  dans  l’ensem¬ 
ble  les  vaccins  streptococciques  sont  plus  nuisi¬ 
bles  qu'utiles.  Les  résultats  sont  nuis  dans  l’en¬ 
docardite  ulcéreuse.  Dans  la  septicémie' puerpé¬ 
rale  à  hémoculture  positive,  plus  d’échecs  que 
de  succès.  Pourtant  dans  les  grandes  septicémies 
puerpérales  ou  chirurgicales,  l’injection  sous- 
cutanée  de  solution  sodique  de  streptocoque, 
jointe  aux  injections  intraveineuses  de  sulfate 
de  cuivre  ammoniacal  à  4  p.  100,  au  besoin  à 
l’abcès  de  fixation,  paraît  encore  la  thérapeute 
que  la  moins  désarmée  que  l’on  possède  actuelle¬ 
ment. 

L’action  est  nettement  favorable  dans  les 
infections  aiguës  localisées,  lymphangites,  phleg¬ 
mons,  adénophlegmons,  pleurésies  purulentes, 
érysipèle,  amj^gdalites  aiguës,  rhinites  muco- 
purulentes.  L’auteur  a  vu  guérir  ainsi  un  grand 
nombre  d’érysipèles  à  répétition  ou  d’amygda¬ 
lites  récidivantes,  qui  se  reproduisaient  depuis 
des  années.  Mais,  contrairement  à  ce  qui  doit 
être  la  règle  de  conduite  avec  le  staphylocoque, 
l’utilisation  de  la  baetériothérapie  ne  doit  pas, 
dans  les  infections  streptococciques,  retarder  la 
mise  en  œuvre  d’un  traitement  chirurgical  ap¬ 
proprié,  dont  elle  n’est  que  le  complément  utile. 
C’est  surtout  d’ailleurs  dans  les  infections  strep¬ 
tococciques  atténuées  cxuel’on  aura  l’occasion  de 
vérifier  chaque  jour  l’intérêt  de  cette  thérapeu¬ 
tique. 

Le  streptocoque  est  un  hôte  constant  de  l’or- 
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ganisine,  sur  lequel  il  vit  à  l’état  de  saprophyte 
et  il  peut  à  tout  moment  déterminer  des  com¬ 
plications  à  distance  depuis  un  foyer  local  in¬ 
fecte  :  dent,  gencives,  amygdales,  sinus,  etc. 
Cette  notion  nouvelle  est  utile  en  thérapeutique, 
car  elle  éclaire  l’étiologie  d’un  grand  nombre 
d’affections  :  néphrites  hématuriques,  arthrites 
chroniques,  pseudo-rhumatismes,  lésions  de  la 
peau,  etc.  II  faut  évidemment  traiter  le  foyer 
local  primitif.  Mais  il  n’est  pas  toujours  facile  de 
localiser  le  foyer,  et  l’infection  peut  être  si  bien 
établie  dans  un  foyer  secondaire  que  l’ablation 
de  la  lésion  primaire  n’a  plus  d’influence  sur  la 
guérison.  C’est  alors  que  l’emploi  des  solutions 
sodiques  est  utile  et  se  montre  d’une  activité 
thérapeutique  incontestable. 

Les  résultats  de  la  bactériothérapie  anti- 
colibadllaire  par  lés  solutions  sodicjues  soilt  encore 
imparfaits,  et  la  technique  de  préparation  cle  ces 
solutions  reste  h  perfectionner.  L’auteur  cepen¬ 
dant  les  a  utilisées  dans  les  maladies  des  voies 
urinaires,  du  foie  et  de  l’intestin,  par  la  voie  sous- 
cutanée,  à  des  doses  variant  de  1  /2  à  15  milli¬ 


grammes  de  substance  microbienne  ;  son  expé¬ 
rience  porte  sur  1500  observations. 

Pour  60  p.  100  des  cas,  il  a  obtenu  la  guérison 
intégrale  des  bacilluries  ou  pyuries  colibacil- 
laires  aiguës,  à  localisation  rénale  ou  génitale 
(vésicule,  prostate),  datant  de  moins  de  deux 
mois,  sans  rétention,  ni  corps  étranger,  ni  tu¬ 
meur.  Quand  l’affection  date  de  plus  de  2  mois 
et  de  moins  d’un  an,  il  y  a  toujours  disparition 
de  la  poussée  fébrile,  amélioration  de  l’état  géné¬ 
ral,  mais  la  guérison  définitive  ne  s’obtient  ciue 
pour  20  à  30  p.  100  des  cas.  Lorsque  le  cas  est 
chronique  (plus  d’un  an),  la  bactériothérapie 
passe  nettement  au  second  plan. 

Dans  les  pyélonéphrites  de  la  grossesse,  les 
poussées  aiguës  fébriles  sont  supprimées,  mais 
le  coli  ne  disparaît  Jamais  des  urines  avant  l’ac¬ 
couchement. 

Quant  aux  affections  du  foie  et  de  l’intestin, 
aux  infections  gonococciques,  on  ne  peut  encore 
faire  connaître  de  résultats  probants.  {La  Presse 
médicale^  8  décembre  1926.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


L’orchite  de  la  varicelle. 

(M,  J.  Sabrazès,  de  Bordeaux.  —  Académie  de 
médecine  ;  26-7-1927.) 

L’orchite  est  une  détermination  assez  fréquente 
de  la  variole.  Béraud, -en  1859,  Esmonet,  en  1913, 
en  ont  donné  une  description  clinique  et  anatomo¬ 
pathologique  qui  est  devenue  classique.  Cette  com¬ 
plication  a  également  été  rencontrée  au  cours  de  la 
vaccine. 

Existe-t-il  des  cas  d’orchite  dans  la  varicelle, 
affection  qui  offre  quelque  parenté  avec  la  variole, 
l’alastrim,  la  vaccine  ?  Jusqu’à  pnésent,  l’orchite 
varicelleuse  n’a  pas  été  signalée  dans  les  classiques. 
M.  Sabrazès  en  rapporte  une  observation  qu’il  a 
recueillie,  en  1918,  à  l’hôpital  d’isolement  des  mala¬ 
dies  contagieuses  de  Pellegrin.  Elle  concerne  un 
jeune  mal,ade  de  vingt  ans,  qui  présenta  presque 
au  début  d’une  varicelle  une  orchite-épididymite 
droite,  puis  gauche,  qui  se  terminèrent  par  la  guéri¬ 
son.  M.  Sabrazès  conclut  a  l’utilité  de  rechercher, 
dans  la  varicelle,  la  possibilité  de  l’orchi-épididymite, 
dont  les  manifestations  sont  peut-être  quelquefois 
discrètes  et  passent  ainsi  inaperçues. 

Le  B.  C.  G.  a-t-il  une  Innocuité  absolue  ? 

(M.  J,  Licnières.  —  Académie  de  médecine  ;  26-7- 
1927.) 

Les  travaux  de  Calmette  et  Guérin  ont  montré 


j  que  les  cultures  successives  dubacille  de  Koch  d’ori^ 
gine  bovine,  sur  la  pomme  de  terre  glycérinée  et 
biliée,  dépouillent  ce  redoutable  microbe  de  ses 
propriétés  pathogènes,  à  ce  point  qu’il  peut  être  im¬ 
punément  inoculé  à  des  animaux  extrêmement  sen¬ 
sibles  comme  le  cobaye,  sans  produire  les  lésions 
envahissantes  classiques  de  la  tuberculose.  Calmette 
et  Guérin  ont  constaté,  en  outre,  que  ces  germes  dé¬ 
pourvus  de  virulence  sont  cependant  capables  de 
créer,  dans  l’organisme  qui  les  héberge,  un  état  de 
résistance  contre'  des  bacilles  de  Koch  pathogènes. 
Les  bacilles  biliés  constituent  ainsi  un  véritable  vac¬ 
cin  qu’on  a  coutume  de  désigner  par  les  lettres  B. G.  G. 
et  que  l’on  emploie  couramment,  pour  la  prophy¬ 
laxie  de  la  tuberculose  des  nourrissons  en  parti-  , 
culier. 

La  valeur  prophylactique  de  ce  vaccin  semble  bien 
établie  par  les  travaux  de  Calmette  et  Guérin  et 
d’autres  auteurs.  Il  apparaît  assez  nettement,  d’au¬ 
tre  part,  que  le  dit  vaccin  n’est  pas  d’une  façon  géné¬ 
rale  nocif  et  que  son  administration  est  sans  danger. 
Son  innocuité,  cependant,  est-elle  toujours  absolue  ? 
Sur  ce  point  persiste  une  certaine  incertitude  dans 
l’esprit  de  quelques  médecins  et  vétérinaires  (le 
B.  C.  G.  a  aussi  des  applications  chez  les  bovidés). 
Pour  tenter  d’éclairer  ce  délicat  et  important  pro¬ 
blème,  M.  Lignières  a  réalisé  un  groupe  d’expériences 
et  d’épreuves  sur  les  veaux  et  sur  les  cobayes.  Chez 
le  veau,  le  vaccin  B.  G.  G.  n’a  donné  lieu  à  aucun 
trouble  ni  à  aucun  indice  de  tuberculisation  ulté- 
♦♦♦♦ 
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rieure.  Chez  le  cobaye,  le  même  vaccin  a  été  bien 
toléré  dans  la  règle.  Plusieurs  de  ces  animaux  toute-  ' 
fois  ont  eu  leur  santé  altérée. 

M.  Lignières  conclut  que  le  vaccin  B.  G.  G., 
appelé  à  rendre  des  services  considérables  dans  la 
prévention  de  la  tuberculose,  ne  doit  pas  être  utilisé 
sans  indication  et  sans  précautions.  Il  n’est  peut-être 
pas,  dansi  tous  les  cas,  rigoureusement  inoffensif. 
Malgré  la  fixité  de  l’atténuation  de  ce  baciUe,  il  est 
prudent  de  continuer  à  l’entretenir  sur  milieu^bilié. 
L’auteur  estime  en  outre  raisonnable  d’éviter  d’y 
recourir  quand  la  contagion  tuberculeuse  n’est  pas 
réellement  à  craindre. 

Action  du  bismuth  sur  le  «  leptospira  ieteroides  » 

(Agent  de  la  fièvre  jaune,  d’après  Noguchi) 

(MM.  Sazerac,  Hosoya  et  Stefanopoulo.  — 
Académie  de  médecine  ;  26-7-1927.) 

Le  leptospira  ieteroides,  considéré  par  Noguch^ 
et  divers  bactériologistes  comme  l’agent  infectieux 
de  la  fièvre  jaune,  se  rapproche  assez  étroitement  du 
spirochète  de  l’ictère  hémorrhagique.  En  raison  d’une 
telle  similitude,  les  auteurs  ont  pensé  qu’il  y  avait 
intérêt  à  étudier,  vis-à-vis  du  leptospira  içteroïdes, 
l’action  du  bismuth,  qui  possède  un  pouvoir  préven¬ 
tif  et  curatif  à  l’égard  de  la  spirochétose  ictéro-hé¬ 
morrhagique,  ainsi  que  l’ont  montré  les  recherches 
de  Sazerac,  Nakamura  et  Mlle  Kittenatz. 

.  Le  tartrobismuthate  de  sodium  en  injections  sous- 
cutanées  a  offert  effectivement  des  propriétés  cura¬ 
tives  remarquables  chez  les  cobayes  inoculés  avec 
le  virus  du  leptospira  içteroïdes.  Il  devient,  dans  ces 
conditions,  permis  d’envisager  la  possibilité  du  trai¬ 
tement  de  la  fièvre  jaune  par  les  composés  bismu¬ 
thiques. 

Formes  de  résistance  du  tréponème  syphilitique. 

(MM.  Levaditi,  Schoën  et  Sanchis-Bayahri.  ■ — 
Académie  de  médecine  ;  26-7-1927.) 

Depuis  les  recherches  de  Schaudinn  et  Hoffmann, 
on  sait  que  le  treponema  pattidum  est  présent  dans 
•les  ganglions  satellites  du  syphilome  primaire  chez' 
l’homme.  La  ponction  ganglionnaire  permet  de  l’y 
déceler  aVec  une  fréquence  de  40  à  96  %  des  cas.  Or, 
il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  ganglions  l.ymphati- 
ques  inguinaux  ou  poplités  des  lapins  porteurs  de 
syphilomes  scrotaux.  Truffi  et  Ossola,  après  avoir 
établi  la  virulence  presque  constante  de  ces  ganglions, 
ont  remarqué  l’absence  de  tréponème  dans  leurs  tis¬ 
sus.  Brown  et  Pearce  ont  fait  la  même  constatation. 
MM.  Levaditi,  Schœn  et  Sanchis-Bayarri  ont  pu 
confirmer  les  recherches  de  ces  auteurs. 

Pour  expliquer  le  fait,  l’opinion  la  plus  plausible, 
selon  M.  Levaditi,  est  d’admettre  que  le  tréponème 
né  représente  qu’une  des  phases  du  cycle  évolutif 
du  virus  syphilitique.  Ce  cycle  comporterait  alors 
une  autre  forme  invisible  (ou  difficile  à  déterminer), 


celle  précisément  que  revêt  le  virus  dans  les  gan¬ 
glions  lymphatiques  des  lapins.  Dans  les  syphilomes 
en  voie  de  guérison  spontanée  ou  dans  les  chancres 
d’animaux  traités,  on  trouve  d’ailleurs  des  spiro¬ 
chètes  inclus  dans  le  cytoplasme  des  fibroblastes, 
offrant  tous  les  stades  d’un  processus  involutif  abou¬ 
tissant  à  la  formation  de  granulations  argentophiles. 
Ces  formes,  presque  ultra- microscopiques,  représen¬ 
teraient  la  phase  pré-spirochétienne  du  virus.  Elles 
seraient  capables  d’assurer  la  conservation  du  germe 
dans  les  tissus  pendant  les  périodes  latentes  de  la 
maladie  {formes  de  résistance)  et  constitueraient  des 
réserves  de  virus  en  dépit  des  traitements  spécifi¬ 
ques  (récidives). 

L’hypothèse  de  ces  formes  de  résistance,  qui  de¬ 
mande  à  être  vérifiée  sur  des  bases  nouvelles,  don¬ 
nerait  l’explication  d’un  certain  nombre  de  faits 
cliniques,  (récidives  malgré  le  traitement,  lésions 
réfractaires  aux  agents  chimiothérapiques,  etc.). 

Troubles  gastriques  d’origine  appendiculaire. 

(M.  Constantin  Poenaru  Caplesco,  de  Bucarest. 
—  Académie  de  médecine  ;  26-7-1927.) 

M.  Caplesco  relate  un  certain  nombre  d’observa¬ 
tions  de  troubles  gastriques  d’origine  appendiculaire 
latente.  Chez  ces  malades,  l’état  pathologique  de  l’ap¬ 
pendice  était  passé  inaperçu  cliniquement,  le  patient 
se  plaignait  seulement  de  phénomènes  stomacaux. 
L’ablation  de  l’appendice  amena  la  guérison  desdits 
troubles. 

Cure  azotée  et  thyroïdienne  dans  la  néphrite 
chlorurémique. 

(MM.  Chabanier,  Lebert,  Lumière  et  Lobo-Onell 
—  Académie  de  médecine  ;  26-7-1927.) 

Epstein  a  proposé  de  traiter  la  néphrite  chloruré¬ 
mique  (syndrome  œdémateux  avec  albuminurie, 
appelé  néphrite  épithéliale)  par  un  régime  azoté  et 
pauvre  en  graisse,  associé  à  une  médication  thyroï¬ 
dienne  intensive.  Depuis  deux  ans,  MM.  Chabanier, 
Lebert,  Lumière  et  Lobo-Onell  ont  eu  recours  à  une 
thérapeutique  analogue.  Les  résultats  qu’ils  ont 
obtenus  concordent  avec  ceux  d’Epstein.  Selon 
eux,  le  régime  byperazoté  (dans  la  mesure  naturelle¬ 
ment  où  il  ne  modifie  pas  la  fonction  rénale  évaluée 
par  la  constante  uréo -sécrétoire)  associé  au  traite¬ 
ment  thyroïdien  intensif  et  prolongé,  est  susceptible 
de  donner  d’excellents  effets  dans  le  syndrome  œdé¬ 
mateux  dit  rénal,  même  dans  les  cas  où  la  déchloru¬ 
ration  n’a  pas  procuré  la  guérison. 

Au  point  de  vue  doctrinal,  de  tels  faits  amènent  à 
la  conception  que  le  syndrome  dit  de  néphrite  épi¬ 
théliale  n’est  pas,  physiologiquement  parlant,  nêphri- 
■  tique  ;  son  primum  movens  serait  extra-rénal,  con¬ 
sistant  en  une  modification  des  protéines  du  plasma 
dans  la  genèse  de  laquelle  interviendrait  un  trouble 
thyroïdien. 
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Valeur  du  contrôle  sérologique  dans  le  traitement 
de  la  syphilis. 

(MM.  Hudelo  et  Rabut.  —  Soc.  de  derm.  et  syph.  ; 

7-4-1927;)  • 

Lors  des  récidives  d’accidents  syphilitiques  se¬ 
condaires,  il  n’est  pas  rare  d’observer  un  désaccord- 
entre  la  clinique  et  la  sérologie.  Sur  41  cas  de  réci¬ 
dive  secondaire,  MM.  Hudelo  et  Rabut  ont  noté  dix 
anomalies  sérologiques  comportant  six  Wassermann 
négatifs,  cinq  Hecht  et  six  Vernes  négatifs. 

Ce  silence  sérologique,  exceptionnel  au  cours  de 
la  période  secondaire  chronologiquement  normale, 
est  le  fait  presque  exclusif  d’accidents  de  récidive, 
chez  des  malades  traités.  Cette  constatation  met  en 
évidence  le  manque  de  parallélisme  dans  l’action  du 
traitement  vis-à-vis  de  l’infection  syphilitique  et  de 
sa  manifestation  sérologique.  C’est  dire  combien  est 
fragile  la  base  fournie  par  le  contrôle  sérologique 
pour  la  conduite  du  traitement  anti-syphilitique. 

La  malarlathérapie  peut-elle  prévenir  les  syphilis 
nerveuses  ? 

(M.  H.  Gougerot.  —  Soc.  de  derm.  et  syph.  ;  7-4-1927) 

La  méthode  malariathérapique  de  von  Wagner 
Jauregg  donne  des  résultats  incontestables  dans 
le  traitement  des  paralysies  générales  et  des  syphi¬ 
lis  cérébro-méningées.  Mais  peut-elle  jouer  un  rôle 
préventif  ?, 

A  la  vérité,  ce  rôle  paraît  discutable.  Les  coloniaux 
à  la  fois  paludéens  et  syphilitiques  deviennent  quel¬ 
quefois  des  paralytiques  généraux . 

M.  Gougerot  rappelle  l’histoire  d’un  de  ses  mala¬ 
des  qui  contracta  la  syphilis  en  1916,  prit  un  palu¬ 
disme  sévère  à  l’armée  d’Orient  en  1917  et  eut  en 
1925  des  accidents  de  paralysie  générale.  Ce  malade 
est  actuellement  soumis  à  la  irialariathérapie  et  il 
sera  curieux  de  voir  si  celle-ci  a  des  effets  curatifs 
alors  qu’elle  n’a  pas  eu  d’action  préventive. 

—  M.  Ravaut  connaît  deux  malades  chez  les¬ 
quels  le  typhus  d’une  part,  le  paludisme  d’autre 
part,  n’ont  pas  empêché  l’éclosion  d’une  syphilis  ' 
nerveuse. 

Traitement  des  hémorrhoïdes  par  la  coagulation 
diathermique. 

(M.  Thibault.  —  Soc.  médicale  des  praticiens  ; 

17-6-1927.) 

M.  Thibàhlt  expose  le  traitement  des  hémorrhoï¬ 
des  par  la  coagulation  diathermique. Ce  procédé,  sim¬ 
ple  et  efficace,  doit  être  précédé  d’une  bonne  anesthé¬ 
sie  locale.  Il  faut  utiliser  comme  électrodes  actives 
des  aiguilles  isolées  en  partie,  pour  éviter  une  coagu¬ 
lation  trop  brutale  et  trop  étendue. 

—  M.  Filderman  rappelle  la  méthode  qu’il  em¬ 
ploie,  celle  des  injections  sclérosantes. Elles  détruisent  ' 
non  seulement  les  ampoules  hémorrhoïdaires,  mais 
amènent  la  guérison  des  fissures  et  ulcères.  Dans  un 


cas  de  prolapsus  rectal,  l’auteur  a  fait  tout  autour 
du  rectum  une  série  d’injections  sclérosantes  qui  ont 
provoqué  la  rentrée  du  rectum  prolaljé.  L’état  de  ce 
malade  se  maintient  favorablement  depuis  six  mois, 
P.  L. 


Marseille 

Comité  médical  des  Bouchcs-du-Rhône. 

Maladie  de  Friedreich,  infantilisme,  spécificité. 

MM.  Br-OELLI,  J.  ZuCCARELt.I;  FoURTEAU  et  A. 

P.  Donatt.  —  Les  A.  rapportent  un  cas  typique  do 
maladie  de  F.  s’accompagnant  d’uii  léger  degré  d’a¬ 
trophie  optique  et  de  B.  W,  positif  dans  le  sang  et  le 
L.  C.  R.  avec  hyperalbùminose  et  hypercytose.  Il 
existait  aussi  un  infantilisme  type  Lorrain  avec  hippo- 
cratisation  des  doigts  chez  leur  malade  âgé  de  21 
ans.  Ils  interprètent  comme  une  syphilis  polyglan- 
duiaire  l’infantilisme  et  posent  à  nouveau  la  ques¬ 
tion  des  rapports  de  l’hérédo-syphilis  et  du  Frie- 
dreich.  , 

Talalgie  gonococcique  rebelle,  décortication 
du  calcanéum.  Guérison. 

MM.  Chauvin  et  Bonnet  rapportent  l’histoire 
d’un  malade  de  59  .ans  qui  avait  fait  en  août  1924 
une  blennorragie  compliquée  d’arthropathies  nom¬ 
breuses  dès  le  huitième  jour.  Vu  pour  la  première 
fois  en  juin  1925  il  avait  encore  une  goutte  positive 
mais  ne  souffrait  que  de  ses  talons  et  surtout  du 
Làlon  gauche.  Les  gonococques  disparurent  ainsi  que 
l’écoulement  en  deux  mois  de  traitement  mais  la 
talalgie  persista  malgré  massages  prostato-vésicu- 
laires,  injections  de  Casta  sous-cutanées  et  de  Dmé- 
gon  intraveineux.  Bien  que  la  radiographie  n’ait 
montré  aucune  exostose  calcanéenne,  on  pratiqua, 
le  29  m.ai  1926,  deux  ans  après  le  début  ,  la  dé¬ 
couverte  de  la  face  antérieure  du  calcanéum  et  la 
rugination  énergique  de  cette  face.  La  guérison 
des  douleurs  a  été  immédiate  et  se  maintient  depuis 
un  an. 

Un  cas  de  tuberculose  généralisée  chez  un  enfant 
assisté,  de  cause  inexpliquée. 

AIM.  Cassoute  et  ,1.  Ratiiei.ot.  —  Enfant  entré 
lé  jour  de  sanai.ssance  à  la  crèche,  en  bonne  santé 
Meurt  9  mois  après  de  granulie  généralisée  avec 
athrepsie.  Les  réactions  à  la  tuberculine,  négatives 
dans  le  premier  mois,  sont  positives  le  septième  mois. 
11  a  été  démontré  par  une  enquête  admini.strative 
que  d’une  part  les  parents  étaient  .sains,  et  que  d’au¬ 
tre  part  l’enfant  a  été  réellemènt  amené  à  la  crèche 
le  jour  de  sa  naissance.  Il  ne  peut  donc  s’agir  ni  d’une 
tuberculose  héréditaire,  ni  d’une  surinfection  fami¬ 
liale.  Il  s’agit  donc,  d’une  contamination  faite  à  la 
crèche.  Une  enquête  menée  par  nos  soins  ne  nous  a 
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révélé  aiïcune  éaiise  de  contamiïiatio'n  venant  du 
pers&rtneî  ou  de  fentourage  de  l’enfant.  Si  l’on  tient 
comf)te  donc  des  Conditions  d’hygiène  de  la  crèche 
très  nettement  supérieures  à  celles  de  la  plupart 
des  milieux  familiaux,  on  est  obligé  d’admettre  que 
l’éloignement  du  milieu  contaminé  et  la  protection 
contre  les  surinfections  ne  sont  pas  toujours  suffi¬ 
sants  pour  préserver  l’enfance. 

Syndrome  entéro-rénal.  Guérison  par  la  «  septieémine  » 

M.  A,  Martin-Lwau.  —  L’A.  rapporte  l’observa¬ 
tion  d’üne  malade  d’une  soixantaine  d’années  qui 
fit  des  accidents  graves  d’infection  colibacillaire 
avec  température  élevée  (40-J),  frissons,  nausées, 
vomissements,  pus  et  albumine  dans  les  urines, 
et  présence  à  la  séparation  d’urines  de  nombreux 
colibacilles  dans  les  deux  reins.  Le  lavage  des  bassi¬ 
nets  au  nitrate  d’argent  n’avait  eu  qu’une  action 
éphémère.  Les  injections  intra-musculaires  de  septi- 
cémine  eurent  raison  en  24  heures  de  tous  les  acci¬ 
dents  et  firent  disparaître  égalemen-t  le  pus  et  l’albu¬ 
mine  des  urines.  Le  total  des  injections  à  raison  de 
deux  par  jour  fut  de  quatorze.  La  guérison  se  main¬ 
tient  depuis  4  mois. 

Quelques  indications  et  résultats  de  la  digitaline 
intra-veineuse. 

MM.  Roulacroix  et  Edouard  Giraud.  —  Les  A. 
ont, employé  cette  thérapeutique  chez  une  vingtaine 
de  malades  atteints  d’insuffisance  cardiaque  grave 
pour  iesquélles  la  digitaline  «  per  rs  »  était  ineffi¬ 
cace  ou  provoquait  rapidement  des  phénomènes 
d’intolérance.  Dilatation  droite  consécutive  à  l’in¬ 
suffisance  gauche  chez  des  hypertendus  ou  aorti¬ 
ques,  asystolies  irréductibles  des  scléreux  pulmo¬ 
naires,  des  symphyses  péricardiques  ;  œdème  con¬ 
gestif  d’origine  grippale  chez  des  cardiac[Ues.  Aucun 
accident  n’a  été  observé  avec  la  digitaline  intra¬ 
veineuse  et  tous  les  malades  ont  été  rapidement  sou¬ 
lagés.  Action  sédative  presque  immédiate  sur  les 
^symptômes  subjectifs  :  dj-spnée,  constriction  tho¬ 
racique,  étouffement,  puis  dans  les  24  heures  ralen¬ 
tissement  du  pouls  renforcement  des  systoles  ;  plus 
tardivement  s’établit  la  diurèse.  Doses  moyennes 


XV  gouttes  matin  et  soir  pendant  deux  ou  jtrois 
jours  de  la  solution  au  .millième  diluée  dans  eau 
salée  isotonique.  La  digitaline  intra-veineuse  doit 
prendre  place  à  côté  de  rouabaïne  dans  la  théra¬ 
peutique  cardiaque  d’urgence. 

Cancer  végétant  de  la  grande  eourbure  avec  cancer 
secondaire  du  foie. 

MM.  Boi.NET,  Turries  et  Ismein.  —  Le  cancer 
gastrique  initial  est  resté  latent  :  la  radioscopie  ré¬ 
véla  une  lacune  de  la  grosseur  d’une  orange  au 
niveau  de  la  grande  courbure.  Il  n’existait  aucun 
signe  gastrique,  ni  vomi.ssements,  ni  tumeur.,  A 
l’autopsie,  cancer  végétant  de  la  grande  courbure 
mesurant  10  cent,  sur  7  cent.  Le  foie,  quipèse  5  kgr., 
présente  l’aspect  typique  du  cancer  nodulaire.  Les 
A.  insistent  sur  le  ramollissement  de  ces.  noyaux, 
qui  donnaient  à  la  coupe  l’a.spect  d’une  bouillie  caii" 
céreuse. 

Traitement  du  chancre  mou  et  de  ses  complications 
par  la  vaccinothérapie  spécifique. 

MM.  Paul  Vigne  et  A.Fourniér. — Après  un  ex¬ 
posé  de  la  question  de  la  vaccination  anti-streptorba- 
ciliaire,  les  A.  apportent  les  résultats  obtenus  avec  le 
vaccin  de  Nicolle  et  Durand  dans  plus  de  GO  cas  de 
chancres  mous  ou  de  bubons  chancrelleux.  Sur  les 
bubons,  même  très  enflammés  et  très  fluctuants  l’a¬ 
mélioration  a  été  très  nette  et  a  permis  d’abaisser 
à  15  jours  la  durée  d’hospitalisation  qui  était  de 
47  jours  en  moyenne  avec  les  anciens  traitements 
(Fontan,  débridements,  drainage  filiforme,  etc,), 
Pour  les  chancres,  les  résultats  ont  paru  moins  bons 
et  dans  la  majorité  des  cas  la  vaccination  n’a  pas 
semblé  abréger  d’une  façon  sensible  la  durée  de  la 
cicatrisation.  Les  chancres  tout  à  fait  récents  pa¬ 
raissent  cependant  plus  sensibles  à  cette  vaccina¬ 
tion,  présentant  une  moindre  tendance  à  s’étendre 
ou  à  s’e.ssaimer.  L’action  sur  le  phagédénisme  a  été 
des  plus  inconstante,  mais  un  succès  rapide  et  ines¬ 
péré  dans  un  cas  autorise,  pour  tous  les  chancres 
phagédéniques,  l’emploi  du  vaccin  anti-streptobacii- 
laire. 

,  Emile  Castelli. 


Les  Congrès 

Congrès  de  l’arthritisme  de  Vittel. 


Sous  les  auspices  de  la  Société  d’hydrologie  et  de 
climatologie  de  Nancy  et  de  l’Est,  et  de  la  Société  de 
médecine  de  Vittel,  s’est  tenu  à  Vittel,  les  5,  6  et 
7  juin  derniers,  le  Congrès  de  l’arthritisme. 

jPlus  de  deux  cents  médecins,  tant  Français  qu’é¬ 
trangers  avaient  répondu  à  l’appel  des  organisateurs. 
Les  travaux  se  sont  ouverts  sous  la  présidence  du 
professeur  Paul  Cacnot,  par  un  rapport  dans  le¬ 


quel  le  professeur  Loeper  et  le  docteur  Debray  ont 
exposé  la  conception  actuelle  de  l’arthritisme,  mala¬ 
die  précipitante. 

Ils  ont  défini  le  terrain  arthritique  au  point  de  vue 
clinique,  biologique  et  pathogénique,  ont  exposé 
une  série  de  vues  nouvelles  et  particulièrement  in¬ 
téressantes  sur  l’ensemble  de  ces  questions. 

Ils  ont  indiqué  comment  le  terrain  arthritique 
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déjà  défini  par  ses  caractères  chimiques,  par, ses  réac¬ 
tions  spontanées,  par  ses  crises  et  ses  dépôts,  peut 
être  reconnu  par  des  dermo-réactions  positives,  sou^ 
l’influence  de  substances  protéiques  ou  organiques 
bien  déterminées. 

Le  professeur  Perrin,  de  Nancy,  et  le  docteur  Paul 
Mathieu  étudièrent  ensuite  les  rapports  du  foie 
et  de  l’arthritisme. 

L’hypercholestérinémie,  l’hyperoxalémie  et  l’hy- 
peruricémie  ont  été  successivement  étudiées  dans 
leur  pathogénie  et  leurs  conséquences. 

Les  auteurs  ont  insisté  sur  le  rôle  capital  des  trou¬ 
bles  fonctionnels  hépatiques  dans  l’arthritisme  et  sur 
l’importance  qu’il  y  a  à  diriger  le  traitement  en  vue 
de  l’amélioration  de  ces  troubles. 

Le  professeur  Merklen,  de  Strasbourg,  passa 
ensuite  en  revue  les  rapports  existants  entre  V Arthri¬ 
tisme  et  les  reins.  Tour  à  tour,  les  éliminations  rénales 
de  l’arthritisme,  son  milieu  intérieur,  les  troubles  mé¬ 
taboliques  d’origine  néphrétique,  les  maladies  asso¬ 
ciées  à  l’état  rénal  de  l’arthritique  et  les  modalités 
cliniques  de  la  néphrite  révélées  par  les  épreuves 
rénales  fonctionnelles  ont  été  passées  en  revue. 

Le  professeur  agrégé  E.  Doumer,  de  Lille,  a  dis¬ 
cuté  le  rôle  de  V arthritisme  dans  la  genèse  des  mala¬ 
dies  de  l’appareil  circulatoire.hes  artérites  chroniques, 
l’insuffisance  cardiaque  et  l’hypertension  chez  les 
arthritiques  avant  et  après  l’apparition  des  mani-- 
festations  rénales,  ont  été  successivement  étudiées 
ainsi  que  leur  traitement  préventif. 

Le  professeur  agrégé  A.  Leri  et  M.  Lonjumeau 
ont  fait  de  l’arthritisme  dans  ses  rapports  avec  les 
rhumatismes  chroniques  l’objet  d’un  remarquable 
exposé  où  les  fluctuations  qu’ont  subies  au  cours  des 
âges  la  notion  de  diathèse  et  celle  d’arthritisme  ont 
été  bien  indiquées.  Ils  ont  particulièrement  insisté 
sur  la  nature  infectieuse  des  rhumatismes  chroni¬ 
ques,  ce  qui  les  distingue  des  maladies  dites  arthriti¬ 
ques. 

Le  professeur  Mouriquand,  de  Lyon,  a  rapporté 
la  question  de  l’arthritisme  infantile  et  son  traite¬ 
ment.  Il  a  confronté  l’arthritisme  de  l’enfant  et  celui 
de  l’adulte.  Il  a  étudié  ensuite  la  séméiologie  de  la 
diathèse  chez  l’enfant.  Il  a  demandé  enfin  à  l’étiolo¬ 
gie  et  à  la  pathogénie  des  directives  pour  prévenir 
et  traiter  cette  diathèse.  Il  s’est  particulièrement 
appesanti  sur  la  part  importante  faite  ou  à  faire  au 
terrain  dont  il  a  déterminé  expérimentalement  les 
caractéristiques. 

Le  profe.s.seur  CASTAiGNE|a  exposé  la  cure  de 
diurèse.  Il  a  décrit  les  accidents  observés  pendant  les 
cures  mal  conduites,  les  stades  physiologiques  de 
l’absorption  et  de  l’élimination  de  l’eau,  la  technique 
générale  de  la  cure  de  diurèse  et  les  techniques  spé¬ 
ciales  appropriées  à  chaque  catégorie  de  malades,  en¬ 
fin  l’action  biologique  intime  des  eaux  dont  on  se  sert 
pour  réaliser  la  cure.de  diurèse. 

Enfin  le  vénérable  docteur  Pierre  Bouloumié, 
dont  la  verte  vieillesse  fait  l’admiration  de  tous,  et 
qui  fut  le  véritable  animateur  de  ce  Congrès,  a 


démontré  qu’il  était  bon  de  compléter  la  cure  de 
diurèse  par  certains  adf avants  de  cette  cure j  au  pre¬ 
mier  rang  desquels  il  faut  placer  l’alimentation,  les 
régimes  et  l’exercice  physique,  puis  les  moyens  thé¬ 
rapeutiques  empruntés  à  l’électrothérapie,  à  la  pho¬ 
to  et  à  la  thermothérapie,  ehifin  à  l’hydrothérapie 
chaude,  tiède  et  froide. 

La  mise  en  oeuvre,  à  Vittel,  de  tous  ces  adjuvants 
de  la  diurèse,  jointe  à  l’action  spécifique  des  eaux, 
fait  de  cette  cité  thermale,  la  station-type  de  l’arthri-' 
tisme. 

Plus  de  53  communications  diverses  ont  accom¬ 
pagné  les  rapports  et  suscité  des  commentaires  et 
des  discussions  du  plus  haut  intérêt. 

Parmi  les  auteurs  et  les  orateurs  qui  prirent  part 
à  ces  discussions,  il  faut  citer  les  professeurs  Spill- 
MANN  et  Etienne,  de  Nancy  ;  les  docteurs  Mathieu- 
Pierre  Weill,  Feuillie,  médecins  des  hôpitaux  de 
Paris,  et  Emile  Abel,  médecin  des  hôpitaux  de 
Nancy,  Paul  Aime,  M.  Guillaumin,  chef  de  labo¬ 
ratoire  à  la  Faculté ;Lutringer,  Schneider,  Gri- 
GAUT  et  Etterlen,  de  Contrexéville  ;  Bertrand, 
d’Anvers  ;Besse,  de  Genève  jSedillot,  de  Paris; 
PiERRA  de  Luxeuil  ;  Françon,  Merklen  d’Aix-les- 
Bains  ;  de  Langenha(|en,  de  Plombières  ;Wetter- 
WALD,  de  Paris  ;  Gay  de  Bourbonne-les-Bains  ; 
PESCHER,de  Paris  ;  TartarinMALACiiowsKi,de  Paris, 
Lesieur,  de  Caen;les  docteurs  Pierre  Bouloumié, 
Monsseaux,  Finck,  Ambard,  Violle,  Lhuillier 
Guyonneau,  Paillard  et  Boigey,  de  Vittel. 

De  l’en.semble  des  idées  échangées,  il  résulte  que 
si  le  mot  arthritisme  est  mauvais,  par  cela  même' 
qu’il  ne  peut  s’appliquer  avec  son  acception  éty¬ 
mologique,  aux  rhumatismes  chroniques,  maladie 
essentiellement  articulaire,  reconnue  aujourd’hui 
de  nature  infectieuse,  la  notion  d’arthrjstisme  en  tant 
que  dyscrasie  et  maladie  par  auto-intoxication  à 
tendance  précipitante,  est  à  conserver.  Elle  repré¬ 
sente  une  réalité  nosologique  et  implique  un  ensem¬ 
ble  de  mesures  d’hygiène  et  une  thérapeutique  qui 
lui  sont  propres. 

Les  congressistes  purent,  en  dehors  des  heures  de 
travail,  visiter  dans  tous  ses  détails  :  1°  une  exposi¬ 
tion  comprenant  des  collections  de  calculs  variés 
du  rein  et  du  foie,  émis  sous  l’influence  de  la  cure  de 
diurèse  ;  des  radiographies  de  reins  calculeux  et  d’ar¬ 
ticulations  goutteuses  et  rhumatismales  ;  des  gra¬ 
phiques  montrant  les  uns  la  prolongation  de  la  diu¬ 
rèse  après  la  cure  (Monsseaux)  ;  les  autres,  les  états 
cardiaques  variés  inscrits  par  le  sphygmométroscope 
d’Ambard. 

2“  Les  établissements  physiothérapiques  dirigés 
par  les  docteurs  Sonrel  et  Darricau  et  où  se  trou¬ 
vent  groupées  les  installations  adjuvantes  de  la  cure. 

3°  L’Institut  médical  d’éducation  physique  et  de 
cure  d’exercice,  où  furent  faites,  par  le  Boigey 
des  démonstrations  sous  les  halls,  de  la  cure  de  plein 
air,  et  sur  les  pistes,  de  la  cure  de  terrain. 

4“  Le  parc  des  enfants  et  le  restaurant  de  régimes. 
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Le  succès  de  ce  Congrès  fut  assuré  grâce  à  une  grossistes  d  etre  venus  aussi  nombreux  a  l’appel  oe 

organisation  matérielle  hors  de  pair!  la  grande  station  des  Vosges. 

Ses  travaux  puisèrent  un  intérêt  tout  particulier  Les  professeurs  Carnot,  Perrin,  Mouriquand, 
dans  la  qualité  scientifique  des  rapporteurs,  dans  la  Castaigne,  Loeper,  les  docteurs  Godlewski,  le 

discussion  approfondie  et  très  librement  conduite  professeur  Demieville,  de  Lausanne  ;  le  docteüf 

des  rapports  et  des  communications.  Bertrand,  d’Anvers,  et  le  docteur  Paillard,  pré- 

Ils  fuTent  complétés  par  une  excursion  en  auto-  sident  de  la  Société  de  médecine  de  Viftel,  se  joigni- 

mobile  aux  stations  thermales  de  l’Est.  rent  à  lui  pour  souhaiter  au  docteur  Pierre  Boulôü- 

Le  6  juin,  pendant  le  Congrès,  la  Société  d’hydro-  mié,  le  doyen  de  la  médecine  thermale  française, 

logie  et  de  climatologie  de  Nancy  et  de  PÉst,  tint  ses  la  continuation  d’une  vie  liée  si  étroitement  à  tout 

réunions  sous  la  présidence  du  professeur  Perrin,  ce  qui  fut  fait  à  Vittel  de  beau,  de  grand  et  de  fécond, 
de  Nancy.  au  point  de  vue  médical. 

Au  banquet  qui  clôtura  le  Congrès,  le  docteur 
Jean  Bouloumié,  maire  de  Vittel  et  administrateur  Boigey, 

de  la  Société  générale  des  eaux,  remercia  les  con-  Secrétaire  général  du  Congrès. 


Les  Livres 


Œsophage,  estomac,  duodénum,  par  M.  Delort. — 
Affections  buccales  et  dentaires,  par  F.  Nider- 
ganü.  (Les  Consultations  journalières.  G.  Doin  et 
Cie,  édit  ,  Paris,  1927.) 

Le  IF  Maurice  Delort  dans  un  petit  volume  de 
moins  de  300  page.s,, illustré  de  89  figures  schématiques 
et  de  19  plânehes  radiographiques,  tait  un  exposé 
méthodique  et  «  taylorique  »  des  examens  on  gastro- 
entérologie.  Il  pa.sse  en  revue  les  maladies  de  l’œso¬ 
phage,  de  l’estomac  et  du  duodénum,  fait  leur  part  à 
chaque  procédé  technique  :  interrogatoire,  examen 
objectif  clinique,  cathétérisme,  œsophâgoscopie,  gas¬ 
troscopie,  insufflation,  gastrotonométrie,  gastroten- 
siométrie,  chimie  (repas  d’épreuve),  radioscopie,  cyto¬ 
logie,  coprologie,  hématologie,  urologie. 

L’époque,  nous  le  voyons,  est  lointaine  où  l’on 
devait  se  contenter  pour  diagnostiquer  les  maladies  de 
l’estomac  aux  renseignements  donnés  par  le  malade, 
à  l’examen  de  la  langue,  à  une  vague  palpation  et 
aune  percussion  décevante.  Nous  ne  pouvons  pas 
analyser  le  livre  très  intéressant  de  M.  le  Di  Delort, 
car  il  borne  ses  indications  à  l’indispensable,  mais 
s’efforce  et  réussit  à  rendre  cet  indispensable  très 
clair  et  le  précise  encore  par  des  figures  absolument 
démonstratives. 

Cependant  noua  relèverons  au  début  quelques 
bons  conseils  qui  doivent  bien  pénétrer  l’esprit  des 
cliniciens.  Il  faut  que  les  recherches  quasi  automa¬ 
tiques  du  praticien  soient  faites  avec  une  sévère 
discipline.  Le  médecin  ne  doit  pas,  au  cours  des  exa¬ 
mens,  abdiquer  son  intelligence,  mais  il  faut  qu’il 
abdique  sa  sensibilité,  sa  passion,  ses  idées  précon¬ 
çues,  son  amour-propre.  . 

Il  faut  prendre  le  temps  nécessaire  pour  examiner 
un  malade,mais  il  ne  faut  pas  y  mettre  trop  de  temps, 
car  alors  on  aboutit  à  l’autosuggestion.  Jl  ne  faut  pas 
airner  Ve.mmen  pour  lui-même. 

11  faut  exiger  du  malade  qu’il  considère  l’examen 
'  du  médecin  comme  chose  très  sérieuse  et  ne  le  trou¬ 
ble  pas  en  lui  parlant. 


j  Dans  l’interrogatoire,  il  faut  faire  comprendre  au 
malade  qu’il  doit  être  simple  et  bref,  sobre  et  exact. 

Pendant  l’examen  clinique,  le  malade  doit  dispa¬ 
raître,  et  sous  aucun  prétexte  il  ne  doit  détourner 
l’attention  du  médecin  de  l’hbjet  de  ses  recherches. 
Quand  l’examen  est  terminé,  le  médecin  peut  alors 
donner  libre  cours  aux  observations  du  malade,  qui 
parfois  peut  alors  donner  de  nouvelles  indications 
précieuses. 

En  suivant  cette  méthode,  en  taylorisant  ainsi 
l’examen,  l’on  évite  beaucoup  de  perte  de  temps  et 
les  examens  ont  une  valeur  beaucoup  plus  grande. 

M.  Delort,  avec  beaucoup  de  raison,  a  pensé  qu’il 
était  néassaire  de  faire  précéder  son  livre  d’une 
sorte,  d’introduction  sur  les  affei^tions  de  la  bouche 
et  des  dents,  qui  jouent  un  si  grand  rôle  dans  l’étio¬ 
logie  des  maladies  gastro-intestinales.  Tl  a  prié  un 
distingué  stomatologiste,  M.  le  D^  Nidergang,  de  ré¬ 
diger  cette  introduction. 

En  34  pages,  le  Dr  P’.  Nidergang  a  indiqué  aux 
praticiens  tout  ce  qu’ils  doivent  savoir  et  rien  que 
ce  qu’ils  doivent  savoir  en  stomatologie  et  art  den¬ 
taire. 

En  somme,  le  livre  de  M.  le  Dr  Delort  est  un  ma¬ 
nuel  complet,  absolument  clair  et  aussi  concis  que 
possible,  dont  la  lecture,  pleine  d’intérêt,  mettra  le 
praticien  au  courant  des  derniers  progrès  de  la  tech¬ 
nique  et  lui  permette^  de  donner  d’utiles  conseils  a 
ses  malades. 

J.  Noir. 

L’homme  qui  fait  sauter  le  monde.  —  Roman  des 

temps  bolchéviques  (Et.  Chiron,  édit.,  40,  rue  de 

Seine,  Paris.) 

M.  Jean  Subervillo  dont  le  pseudonyme  cache  le 
nom  d’un  confrère,  avec  une  prodigieuse  imagina¬ 
tion,  suppose  le  triomphe  du  bolchevisme.  Ce  triom¬ 
phe  a  été  rapide  puisqti’en  moins  de  80  ans,  en  l’an 
2,000,  l’Union  internationale  des  Républiques  socia¬ 
listes  et  fédératives  des  Soviets  est  en  plein  épa- 
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nouissement.  Paris,  qui  ne  nous  paraît  pas  mériter  biant  est  la  détresse  intime  de  Savourine,  qui  en 
cet  honneur,  est  le  centre  de  son  Conseil  et,  qui  y  eût  accomplissant  son  œuvre  destructive,  va  sacrifier 

songé,  c’est  dans  la  basilique  du  Sacré-Cœur  à  Mont-  sa  fllle.  Après  mille  et  une  péripéties  qui  séparent, 

martre,  basilique  élevée  au  rôle  de  Tempie  de  l’Huma-  puis  rapprochent  les  deux  jeunes  gens,  leur  amour 
nité,  qu'e  se  déroulent,  selon  les  rites,  les  cérémonies  triomp'he  à  la  minute  précise  où  les  Soviets  font  sau- 

soviétiques.  Le  règne  du  soviétisme  a  abouti  à  une  ter  le  monde  :  ils  s’évadent  en  avion  et  tous  deux, 

immense  déception  et  le  dégoût  de  vivre  se  manifeste  échappés  à  la  grande  épouvante,  s’unissent  sur  la 

au  Congrès  .  mondial  des  Soviets  par  la  farouche  terre  meurtrie  pour  fonder  une  humanité  nouvelle, 

résolution  de  supprimer  en  un  instant  l’Humanité  II  y  a  des  •caractères  vigoureusement  dessinés  pair 
tout  entière  et  au  même  instant  de  faire  sauter  le  M.  Jean  Suberville  dans  ce  conte  fantastique  : 

monde.  C’est  Savourine,  le  président  du  Conseil  de  Claude  Véron,  son  ami  Patrice  qui  ont  conservé  au 

l’Union  internationale,  un  vieillard  austère  et  profon-  fond  du  cœur,  dans  l’absurdité  du  milieu  soviétique, 

dément  convaincu,  qui  propose  cette  étrange  holo-  les  qualités  du  cœur  et  d’esprit  qui  régnaient  dans 

causte  au  néant.  En  attendant  le  moment  suprême,  la  Société  disparue,  la  douce  ,ingénue  et  amoureuse 

une  idylle  se  déroule  et  forme  le  sujet  du  roman.  Nadia,  le  fanatique  mais  sincèreSa\ourine,sonlâche, 

Un  jeune  ingénieur,  Claude  Véron,  s’éprend  de  la  cruel  et  hypocrite  lieutenant  Arménof. 

belle  Nadia,  fille  de  Savourine,  président  du  Conseil  M.  Jean  Suberville  pense  qu’il  y  a  mieux  à  faire 
central.  Nous  assistons  aux  préparatifs  gigantesques  que  de  faire  sauter  le  monde,  c’est  de  le  refaire,  de  le 

du  Grand  Soir,  oû  toutes  les  ressources  de  -la  science  régénérer  et  pour  cela  il  prend  pour  épigraphe  la 

sont  combinées  avec  les  plus  sauvages  instincts  de  phrase  de  Roger  Bacon  :  On  ne  ct(jÿ®^de  à  la 

destruction.  En  même  terftps  se  déroule  le  formidable  Nature  qu’en  lui  obéissant.  Nousj^rtageor^  abso- 

bacchanal  oû  l’humanité  angoissée  oublie  l’horreur  lument  cette  opinion.  •'^'r§  ^  1 

•  qui  approche.  Plus  terrible  encore  que  l’effroi  am-  j'i-  J 

_  ,5 

Les  Thèses 


Lille. —  M.  Serré  (Louis). — Lacrésopirine.  (Librai- 
rié  Marquant,  éditeur,  98,  rue  Léon-Gambetta, 
Lille,  1927.)  ■ 

C’est  un  travail  très  coriiplet  et  très  documenté 
au  point  de  vue  clinique  du  nouveau  médicament 
découvert  par  le  Prof.  E.  Gérard  et  étudié  par  le 
Prof.  Carrière,  et  qui  a  pour  but  de  remplacer  le 
salicylate  de  soude  et  l’aspirine  dans  leurs  nom¬ 
breuses  applications,  car  elle  n’a  aucun,  de  leurs 
inconvénients. 

Comme  l’aspirine,  la  crésopirine  exerce  son  action 
•sur  les  malaises  pénibles  liés  à  la  gripjie.  Elle  combat 
les  maux  de  tète  et  les  douleurs  de  la  période  d’inva¬ 
sion  et  fait  disparaître  toutes  les  sensations  doulou¬ 
reuses  observées  si  souvent  dans  les  membres  et  les 

En  résumé,  la  crésopirine  ou  acide  acétyl-ortho- 
crésotinique,  est  un  homologue  supérieur  de  l’acide 
acétyl  salicylique  ou  aspirine  et  possède  des  proprié¬ 
tés  curatives  plus  actives  que  le  salicylate  de  soude 
et  que  l’aspirine,  sans  jamais  donner  aucun  symp¬ 
tôme  d’intolérance  ou  d’intoxication. 

Mtp.  —  D>'  Daniel.  —  Contribution  à  l’étude  de 
l’azotémie  post-opératoire.  (Montpellier,  imprime- 
.  rie  Emmanuel  Montané,  1927.) 

La  recherche  de  l’azotémie  pré-opératoire  ne 
donne  aucune  garantie  quant  aux  suites  opératoires. 
Une  pointe  azotémique  très  élevée  peut  survenir  chez 
des  malades  ayant  une  azotémie  pré-opéyatoire 
ihfitnei 


L’anesthésie  ne  joue  aucun  rôle.  C’est  au  sein 
même  de  l’intervention  que  se  passe  la  production 
d’urée.  Les  exsudais,  les  moignons,  les  pédicules 
trop  longs,  la  leucocytose.sont  responsables  de  l’u- 
réogenèse  hystolytique  d’Ameuille. 

Le  pronostic  est  loin  d’être  fatal,  bien  que  l’urée 
sanguine  soit  très  élevée.  Un  traitement  bien  con¬ 
duit  amène  des  guérisons  inespérées. 

11  faut  faciliter  l’excrétion  'ie  l’urée  par  tous  les 
émonctoires. 

Les  frictions  sèches,  les  bains  tièdes  prolongés, 
seront  d’un  grand  secours  pour  l’excrétion  cutanée 
.  Le  lavement  purgatif,  la  purgation  saline  agiront 
en  faisant  une  saignée.blaiiche. 

Pour  augmenter  la  diurèse,  les  eaux  minérales 
faiblement  minéralisées,  Vittel,  Evian,  Alet,  Mon- 
tégut,  Segla,  la  tisane  de  chiendent,  barbe  de  maïs, 
queues  de  cerise  lactosées  à  40  grammes  par  litre. 

Le  goutte  à  goutte  rectal  ou  encore  les  petits  lave¬ 
ments  à  garder. 

L’excrétion  de  l’urée  sera  facilitée  par  l’adminis¬ 
tration  quotidienne  de  40  à  50  gouttes  de.  scillarène. 

A  côté  ,de  ce  traitement,  dirigé  contre  l’azotémie 
elle-même,  on  emploiera  la  digitaline,  l’huile  cam¬ 
phrée,  etc.,  suivant  l’état  d’intoxication  du  myo¬ 
carde. 

Un  traitement  bien  conduit  donne,  en  général, 
d’excellent»  résultats,  et  les  chiffres  fantastiques  de 
3  grammes  et  plus  d’urée  par  litre  de  sérum,  n’im¬ 
pliquent  pas  toujours;  loin  de  là;  un  pronostic  fàtàL 
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P.  —  Dr  Beust.  — Le  rayonnement  total  du  radium 
et  ses  applications  en  thérapeutique  gynécologi¬ 
que.  (Imprimeries  G.  Mont-Louis,  57,  rue  Blatin, 
Ciermont-Ferrarid,  192G.) 

Le  rayonnement  total  du  radium  constitue  une 
médication  spéciale,  qu’il  est  nécessaire  de  bien  dis¬ 
tinguer  de  la  curiethérapie  des  cancers  au  moyen  du 
rayonnement  liltré.  Le  premier  a  une  action  exci¬ 
tante,  le  deuxième  une  action  inhibitive  et  destruc¬ 
tive  des  éléments  cellulaires. 

L’action  de  ce  rayonneraént,  locale  et  strictement 
superficielle,  de  par  son  faible  pouvoir  pénétrant, 
est  celle  d’un  véritable  topique  et  est  caractérisée  : 

<t)  Par  un  appel  chimiotactique  leucocytaire  in¬ 
tense  ; 

h]  Par  une  prolifération  rapide  des  cellules  de 
revêtement  ;  ■ 

c)  Par  Une  sécrétion  abondante  des  fonctions  glan¬ 
dulaires. 

Le  rayonnement  a  donc  une  importance  thérapeu¬ 
tique  qu’il  ne  faut  pas  négliger.  Il  a  un  rôle  prédo- 
minânt  dans  l’action  du  rayonnement  total  et  il  y  a 
tout  intérêt  à  le  garder  aussi  intégralement  que  pos¬ 
sible,  et  même  à  le  renforcer  par  l’adjonction  aux 
sels  de  radium  de  substances  radioactives  douées 
du  seul  rayonnement  a  ». 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’il  est  cependant 
impossible  de  se  débarrasser  du  rayonnement  péné¬ 
trant  ■  pour  cette  raison,  il  y  a  toujours  lieu  d’em¬ 
ployer  des  doses  systématiquement  inférieures  à 
celles  susceptibles  de  produire  es  phénomènes  réac  - 
tionnelb.  I 

L’emploi  bien  compris  du  rayonnement  total.se 
révèle  d’une  innocuité  absolue,  quand  on  réalise 
cette  médication  avec  des  doses  de  substance  radio¬ 
active  aussi  faibles  que  possible.  L’action  strictement 
locale  du  rayonnement  total  commande  l’emploi  de 
préparations  adaptées,  quant  à  leur  forme,  au  rôle 
qu’on  désire  leur  faire  remplir.  En  gynécologie,  les 
trois  formes  sont  les  crayons,  les  ovules,  la  pommade. 

Le  rayonnement  total  est  un  puissant  agent  hémo¬ 
statique  qu’il  est  formellement  indiqué  d’essayer 
dans  tous  les  cas  de  métrites  hémorragiques.  En 
gynécologie,  les  résultats  de  cette  médication  ap¬ 
pliquée  à  la  muqueuse  utérine  sont  comparables  à 
ceux  obtenus  par  le  curettage  chirurgical.  Il  semble 
même  que,  dans  certains  cas  où  le  curettage  instru¬ 
mental  eût  été  inopérant,  l’action  du  rayonnement 
total  s’est  montrée  extrêmement  active.  Il  est  donc 


légitime  de'  conclure  à  la  réalisation  d’un  «  curet- 
étage  médical  »  par  cette  médication. 

Le  rayonnement  total  a  une  action  aussi  intense 
que  celle  des  caustiques  sans  créer  d’atrésies,  causes 
de  futures  dystocies.  Il  réalise  une  cure  excellente 
de  tous  les  cas  de  stérilité  dus  à  des  métrites.: 

Les  indications  gynécologiques  à  retenir  sont  les 
suivantes  :  métrites  hémorragiques  ;  métrites  pu¬ 
rulentes  chroniques  ;  métrites  ulcéreuses  ;  vaginites  ; 
bartholinites  ;  ulcérations  vulvaires  suspectes  ; 
chancres  mous. 

P.  —  Dr  J.  Lelièvre.  —  Contribution  à  l’étude  de 
l’étranglement  et  de  la  torsion  du  pédicule  dans 
les  hernies  inguinales  tubo-ovariennes  chez  l’enfant 
(Paris,  Librairie  M,  Lac,26,  rue  M.onsieur-le-Prince, 
VP  Arr.,  1927.) 

Les  accidents  d’étranglement  et  de.  torsion  du  pé¬ 
dicule  dans  les  hernies  tubo-ovariennes  chez  l'entant 
sont  fréquents.  On  rencontre  beaucoup  plus  souvent 
le  volvulus  du  pédicule  que  l’étranglement  véritable. 

Ces  complications  des  hernies  tubo-ovariénnês 
s’observent  presque  au.s.si  fréquemment  d’un  côté 
que  de  l’autre  et  surviennent  principalement  au 
cours  des  six  premiers  mois  do  la  vie.  Leur  diagnos¬ 
tic  est  difficile  et  se  fait  surtout  d’après  les  carac¬ 
tères  d’irréductibilité  de  la  tumeur  inguinale,  la 
persistance  des  matières  et  des  gaz,  et  par  les  ren¬ 
seignements  fournis  par  le  toucher  rectal. 

La  hernie  tubo-ovarienne  est  celle  que  l'on  ren¬ 
contre  le  plus  souvent,  la  hernie  de  l’ovaire  ou  delà 
trompe  isolément  étant  exceptionnelles. 

La  pathogénie  de  l’étranglement  de  la  trompe  el 
de  l’ovaire  herniés  chez  l’enfant  n’oiïre  aucune  parti¬ 
cularité.  Le  mécanisme  do  la  torsion  n’est  pas  encore 
complètement  élucidé 

L’intervention  chirurgicale  s’impose  d’urgence  en 
présence  des  accidents  aigus  d’étranglement  et  de 
torsion.  On  est  très  souvent  obligé  de  réséquer  les 
annexes,  leur  état  anatomique  ne  permettant  psi 
leur  réintégration  dans  la  cavité  abdominale.  L’opé¬ 
ration  est  bénigne  chez  le.s  enfants,  même  chez  les 
nourrissons  de  quelques  mois  et  les  résultats  sont 
remarquablement  bons. 

Il  faut  opérer  les  hernies  de  l’ovaire  diagnosti¬ 
quées,  même  si  elles  sont  réductibles,  avant  que 
surviennent  ces  complications.  Il  faut  aussi  inter¬ 
venir  dans  les  cas  diagnostiqués  :  hernies  irréducti¬ 
bles  ou  kystes  du  canal  de  Nuck,  ces  afl'eotions  pou¬ 
vant  très  bien  être  des  hernies  tubo-ovarieunes 
méconnues. 
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î  PARTIE  FRÔFESSIOî^NELLE 

I  - 

I  Travaux  Originaux 

LA  MYSTIQUE  DANS  LE  SYNDICALISME  MÉDICAL  ;  SON  DANGER  IMMÉDIAT  ; 
SON  UTILISATION  POSSIBLE 


Concevoir  d’avance  une  médecine  sociale,  en 
régler  presque  tous  les  actes  comme  dans  un  scé¬ 
nario,  prévoir  donc  les  acteurs  indispensables,  or¬ 
ganiser  des  soins  sur  une  vaste  échelle  ;  hôpitaux, 
dispensaires,  voire  même  enseignement  ;  sem¬ 
bler  dire  à  chacun  les  mouvements  à  faire  comme 
le  joueur  d’échecs  fait  des  pions,  iians  tenir 
compte  de  la  résistance  des  uns,  de  la  mollesse 
ou  de  l’inertie  du  plus  grand  nombre,  voilà  ce 
que.  l’on  peut  appeler  la  mj  sticiue  du  syndicalis¬ 
me. 

Elle  est  la  transposition  sur  le  terrain  médico¬ 
social  des  conceptions  socialistes  où  tout  se  ré¬ 
glera  dans  la  cité  future  comme  si  chacun  avait  la 
même  puissance,  la  même  volonté  de  travail,  la 
même  discipline  des  dépenses  et  des  aises .  . .  ;  et 
je  ne  m’étonne  pas  que  ce  reproche  de  socialisme 
ait  hanté  parfois  les  esprits  les  plus  rélléchis  de 
nos  assemblées  syndicales. 

Cette  conception  ne  semble  pas  tenir  compte 
des  réalités,  parmi  lesquelles  il  faut  voir,  après 
l’indifférence  sociale  commune  à  toutes  les  pro¬ 
fessions,  l’individualisme  propre,  au  médecin. 
Sans  doute,  pour  expiiquer  cet  individualisme,  ii 
y  a  «  l’invidia  »  commune  à  d’autres  professions 
d’ailleurs,  et  qui  ne  paraît  plus  particulière  au 
Corps  médical  que  parce  qu’elle  a  des  occasions 
multiples  de  s’àfïirmer  au  sein  même  des  familles. 

11  est  une  raison  plus  élevée  de  cet  individua¬ 
lisme  :  l’atmosphère  même  de  lutte  où  évolue 
le  médecin,  lutte  contre  les  accidents  immédiats 
où  il  doit  trouver  dans  son  initiative,  dans  sa  ra¬ 
pidité  de  décision,  dans  sa  volonté  d’action,  une 
cheville  immédiate  à  la  brèche.  Cet  individua¬ 
lisme  trouve  avec  l’âge,  avec,  l’expérience,  à  s’af¬ 
firmer,  à  ne  compter  cpie  sur  soi.  Il  est  ennemi  de 
la  simple  prévoyance,  ennemi  d’un  avenir  hy¬ 
pothétiquement  construit. 

Le  danger  actuel  vient  donc  du  heurt  de  ces 
deux  états  d’âme  qui,  à  des  degrés  divers,  par¬ 
tagent  le  Corps  médical  français.  ■ 

Faut-il  donc  nous  joindre  à  ceux  qui  jettent 
la  pierre,  se  bornent  aux  critiques,  discréditent 
l’œuvre  déjà  faite  et  combien  féconde. 

Rendons  d’abord  hommage  au  dé.sintércsse- 
ment  des  tenants  de  ce  syndiealisme  idéaliste.  Si 
parfois,  on  les  accuse  de  se  réserver  des  places 
dans  la  cité  future,  qu’on  précise  et  cite  .qeiix 
pour  qüi  be  At  Une  sinécure,  un  hrol  oreiller 


doux  au  farniente.  Par  contre,  tout  homme  d’ac¬ 
tion  s’expose  aux  coups  et  notre  récente  et  tenace 
intervention  dans  les  rapports  médico-mutualis¬ 
tes  de  notre  région  n’est  pas  pour  donner  un  dé¬ 
menti  à  cette  vérité  illustrée  par  de  nombreux 
exemples. 

A  l’opposé  de  cette  mystique  s’affirme  lé  réa¬ 
lisme  opportuniste.  Il  s’appelait  pendant  la 
guerre  système  D.  Il  répond  à  notre  caractère. 
11  souffre  du  fait  de  n’bbéir  à  aucune  idée  d’en¬ 
semble,  d’être  d’une  action  décousue.  .On  peut 
en  éviter  l’origine  impulsive,  la  spontanéité  irré- 
lléchie. 

Que  quelques-uns  d’entre  nous  se  préparent 
par  le  travail,  la  réflexion  et  l’expérience  au  rêle 
d’éclaireurs  ;  que,  par  leur  indépendance  vis-à- 
vis  des  pouvoirs  publics,  ils  ne  soient  pas  soup¬ 
çonnés  de  fonctionnarite  dès  qu’ils  considèrent 
comme  nécessaires  ou  même  simplement  utile 
les  tractations  avec  l’Administration.  Surtout 
qu’ils  soient  présents  partout  où  il  est  question 
de  médecine  sociale. 

Une.  loi  antérieure  nous  a  fait  une  place  qui  est 
restée  pour  le  Corps  médical  à  peu  près  inoccu¬ 
pée  (présence  des  médecins  dans  les  Commissions 
révisant  les  listes  d’ Assistance  médicale  gratuite, 
article  12  de  la  loi  du  W  juillet  1893). 

Obtenons  dans  la  loi  d’assurances  sociales,  la 
présence  effective  de  nos  délégués  dans  l’organi¬ 
sation  des  Caisses  pour  empêcher  que  leur  ges¬ 
tion  ne  se  fasse  au  détriment  de  notre  profes¬ 
sion.  Nous  y  serons  moins  des  acteurs  que  des 
observateurs. 

Multiplions  nos  réunions  d’études  telles  que 
celles  heureusement  innovées  dans  les  ententes 
régionales  interdépartementales. 

A  côté  des  problèmes  immédiats  et  pratiques 
tels  que  tarifs,  règlements  d’administration  dé¬ 
partementale,  y  soient  évoquées  des  idées  de  mé¬ 
decine.  sociale,  hypothèses  d’aujourd’hui,  réali¬ 
tés  de  demain,  qui  dépassent  l’opportunisme  de 
l’heure  présente  :  médecins  assermentés,  méde¬ 
cins  des  chemins  de  fer,  des  prisons,  des  éta¬ 
blissements  militaires,  etc . . . 

D’aucuns  se  sont  émus  du  succès  de  ces  enten¬ 
tes  :  l’action  s’éparpille,  l’unité  se  désagrège. 
Mieux  vaut -il  une  unité  de  direction,  un  capo¬ 
ralisme  s’adressant  à  des  troupèS  indifférentes 
bu  en  partie  hostiles 
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Soyons  donc  des  réalistes,  mais  réfléchis  :  au¬ 
près  de.  nos  confrères  d’abord  qu’il  faut  nous  dé¬ 
fendre  de  paraître  embrigader  par  contrainte  ; 
auprès  des  pouvoirs  publics  qui  apprennent  à 
nous  mieux  connaître  et  qui  trouvent  en  nous  en 
même  temps  que  des  collaborateurs  utiles,  des 
défenseurs  de  nos  libertés  corporatives  :  auprès 
des  groupements  sociaux  qui,  en  face  de  notre 
abstention  gênante,  sauraient  parfois  engendrer 
un  service,  médical  autonome  dont  nous  serions 
les  premiers  à  regretter  l’éclosion. 

S’il  en  est  parmi  nous  qui,  à  l’école  de  Cayour, 
ce  grand  réaliste  comme  l’a  surnommé  un  bio¬ 
graphe  récent,  sacrifient  aux  circonstances  le 
mysticisme  qui  environne  l’idée  à  réaliser,  le  but 
à  atteindre,  qu’ils  n’oublient  pas  l’arme  toujours 


nécessaire,  l’étude  des  mouvements  sociaux  en  { 
corrélation  avec  les  revendications  corporatives.  | 
Ne  nous  laissons  pas  dominer  par  un  utilitaris-  | 
me  trop  étroit.  Sachons  tirer  de  cette  mystique  j 
d’idéalisme  la  pensée  génératrice  de  phénomènes  | 
réforniateurs. 

Que  le  groupement  syndical  de  médecins  ne 
puisse  jamais  être  considéré  comme,  un  simple 
agrégat  de  compétitions,  si  légitimes  soient-elles, 
mais  compie  un  organisme  opportun  favorisant 
l’action  bienfaisante  du  médecin  dans  la  Société 
contemporaine  et  partant  la  reprise  de  cette 
action  dans  la  famille,  cellule  de  la  Société. 

D'  POIHEL, 

Secrétaire  de  la  Fédération 
des  Syndicats  médicaux  d’Eure-et-Lpir, 


USURPATION  DE  TITRES  DIVERS. 
DOCTEUR.  CHEF  DE  CLINIQUE, 
ANCIEN  INTERNE  DES  HOPITAUX.  ETC. 


Nous  sommes  très  souvent  consultés,  au  1 
Concours  et  au  «  Sou  médical  »,  par  des  confrères  ' 
epui  ont  à  se  plaindre  de  procédés  délojmux,  non 
seulement  commis  par  des  illégaux,  mais  encore 
par  des  praticiens  réguliers. 

Tantôt,  ce  sont  des  personnes  qui  s’âüublent 
indûment  du  titre  de  docteur,  ou  de  chirurgien 
dentiste  ;  tantôt,  ce  sont  des  diplômés,  qui  s’in¬ 
titulent  pompeusement  ancien  chef  de  clinique, 
professeur  libre  de  clinique,  ancien  interne  des 
hôpitaux, ,  etc. 

Que  peut-on  faire  contre  ces  procédés  irrégu¬ 
liers  ? 

Les  solutions  juridiques  sont  différentes,  selon 
les  cas  et  nous  allons  les  passer  successivement 
en  revue. 

A)  Usurpation  du  titre  de  docteur 

en  médecine,  ou  4^  chirurgicn-deutiste. 

Depuis  l’application  de  la  loi  du  30  novembre 
1892  jusqu’à  celle  du  26  mars  1924,  l’usurpation 
du  titre  de  docteur  en  médecine  ou  de  chirurgien 
dentiste  n’était  punissable  "qu’ autant  cque  cette 
usurpation  était  commise  par  quelqu’un  exer¬ 
çant  illégalement  la  médecine  (article  19  de  la  loi 
de  1892). 

11  en  résultait  que  n’importe  qui  pouvait  s’af¬ 
fubler  d’un  doctorat,  à  titre  honorifique,  à  la 
condition  de  ne  pas  exercer  illégalement  la  mé¬ 
decine. 

Ainsi,  d’une  part,  il  avait  été  jugé  par  la  Cour 
de  Cassation,  chambre  criminelle,  6  juin  1913 
{Bull.  rrim.  267)  confirmant  un  arrêt  de  la  Cour 
d’appel  de  Paris,  du  23  décembre  1912,  que  ne 
constitue  pas  un  délit  le  fait  d’avoir,  au  cours 
d’une  période  électorale,  pris,  sans  l’avoir  obtenu, 
le  titre  de  docteur  en  droit. 


«  Attendu-que  la  loi  du  18  mars  1880,  relative  à 
la  liberté  de  l’enseignement  supérieur,  se  borne  à  I 
réglementer  les  conditions  dans  lesquelles  sont  attr- 
bués  les  titres  ou  grades  universitaires  ;  j 

«  Que  si  elle  ne  reconnaît  qu’aux  certificats,  dé-  | 
cernés  par  les  écoles  de  l’Etat,  le  droit  de  porterie 
titre  de  bacclauréat,  de  licence,  ou  de  doctorat,  il 
ne  résulte  point  de  son  texte,  qu’elle  ait  envisagé, 
pour  les  réprimer,  soit  l’usage  d'un  titre  étranger, 
soit  même  l’usurpation  d’un  titre  français  ». 

La  Cour  suprême  fait  ici  l’application  de  l'a¬ 
dage  bien  connu  en  droit  criminel  français  ; 
nulla  pœna,  sine  leqe. 

D’autre  part,  l’officier  de  santé,  qui  prenait 
sans  droit  le  titre  de  docteur  en  médecine,  com¬ 
mettait  un  acte  répréhensible,  mais  passible  I 
d’aucune  peine,  car  cet  officier  de  santé  (ou  un 
chirurgien  dentiste)  a  le  droit  légal  d’exercer  ; 
son  usurpation  ne  rend  pas  applicables  les  péna¬ 
lités  prévues  è  l’article  19  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892  (Trib.  Chateaudun,  24  mai  1895,  Cour 
de  Paris,  15  avril  1896,  confirmé  par  Cassation, 
erhn.  3  février  1898.  (D.  1900.1.561),  Cass.  27 
janvier  1898  ;  France  judiciaire,  1898,  160). 
Dans  le  même  sens,  Brouarclel,  Exercice  delà 
médecine,  2‘'  partie,  p.  86.)  ; 

Sans  aucun  danger,  le  chirurgien  dentiste 
pouvait  se  faire  appeler  docteur.  Au  reste,  beau¬ 
coup  sont,  dans  le  public,  ejui  demeurent  per¬ 
suadés  que  leur  dentiste  est  réellement  docteur 
et  lui  décernent  ce  titre  :  pour  les  malades,  l’art 
dentaire  n’est  epu’une  branche  de  la  médecine  ; 
ils  croient  que  les  études  sont  les  mêmes  ;  mais 
qu’une  fois  la  médecine  terminée,  on  se  spécialise 
dentiste,  comme  on  se  spécialise  chirurgien,  ac¬ 
coucheur,  radiologiste,  etc.  Voa;  populi,  vox  Del 
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Las  !  les  temps  sont  changés  :  depuis  la  pro¬ 
mulgation  de  la  loi  du  26  mars  1 924,  il  n’est  plus 
permis  à  quiconque  n’en  a  pas  obtenu  le  diplôme, 
de  s’intituler  docteur  en  médecine.  Cette  usur¬ 
pation  serait  punie  des  pénalités  prévues  à  l’ar¬ 
ticle  259  du  code  pénal  (emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans). 

Tous  les  titres  légalement  réglementés  sont 
ainsi  protégés.  En  ce  qui  concerne  la  loi  du  30 
novembre  1892,  les  titres  cités  dans  le  texte  légis¬ 
latif  sont  :  docteur  en  médeecine,  médecin,  chi¬ 
rurgien  dentiste,  dentiste,  sage-femme. 

Par  conséquent,  il  est, interdit,  à  quiconque  ne 
possède  aucun  diplôme,  de  s’affubler  d’un  des  ti¬ 
tres  çi-dessus  énoncés  ;  mais  encore  le  chirurgien 
dentiste  ne  peut  s’intituler  docteur  en  médecine, 
le  dentiste  patenté,  auquel  s’applique  l’article  32 


de  la  loi  du  30  novembre  1892,  ne  peut  se' dire  chi¬ 
rurgien  dentiste,  etc. 

En  ce  qui  concerne  cette  usurpation  du  titre 
de  chirurgien-dentiste  par  un  dentiste  patenté, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  22  décembre  1899 
(D.  1900.2.341)  avait  déjà  décidé  que  ce  patenté 
n’encourt  aucune  peine,  en  se  disant  chirurgien 
dentiste,  car,  d’une  part,  il  est  bien  dentiste  et, 
d’autre  part,  la  loi  ne  frappe  pas  l’adjonction  à 
ce  mot  de  celui  de  chirurgien.  Cependant,  l’ar¬ 
rêt  reconnaît  qu’un  syndicat  de  chirurgiens-den¬ 
tistes  a  parfaitement  le  droit  d’exiger  que  le  pa¬ 
tenté  supprimât  de  son  titre  le  mot  chirurgien. 

Une  première  application  de  l’article  259  du 
code  pénal  vient  d’être  laite  parle  jugement  sui¬ 
vant  : 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE  LA  SEINE  (IQe  chambre) 
3  mars  1927. 

[Gazette  du  Palais,  13  mai  1927.) 


1“  Le  jait  d’avoir,  à  deux  reprises,  sous  le  contrôle  de  chirurgiens-dentistes  diplômés,  attachés  aux  cabinets 
dentaires  exploités  par  lui,  essayé  des  dentiers  à  deux  clients,  est  insuffisant  poud  établir  à  l’encontre  d’un  pré¬ 
venu,  lé  délit  d’exercice  illégal  de  l’art  dentaire. 

2“  La  prise  sur  ses  cartes  de  visite  et  son  papier  à  lettres  du  titre  de  «  médecin-dentiste  »,  ou  de  «  dentiste  » 
sans  être  diplômé,  constitue,  non  le  délit  prévu  par  les  articles  18  et  19  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  qui  ne 
retient  l’usurpation  du  titre  qu’en  tant  que  circonstance  aggravante  de  l’exercice  illégal,  mais  le  délit  de  l’article 
259  C.  pén.,  complété  par  la  loi  du  26  i7iars  1924,  qui  a  une  portée  générale  et  s’applique  à  toutes  les  professions 
légalement  réglementées,  protégées  par  ce  texte  contre  tous  usurpateurs  du  titre  attaché  aux  dites  fonctions. 


Le  tribunal,  après  avoir  délibéré  conformément  à 
la  loi  ;  . 

Attendu  que  M . . . ,  qui  exploite  trois  cabinets 
dentaires,  est  inculpé  : 

1“  D’exercice  illégal  de  l’art  dentaire  ; 

2“  D’usurpation  du  titre  de  médecin  ou  de  chirur¬ 
gien-dentiste  ; 

Attendu  que  le  Syndicat  dos  chirurgiens-dentistes 
de  France  se  porte  partie  civile  contre  lui  et  demande 
sa  condamnation  à  deux  mille  francs  de  dommages- 
intérêts  ; 

Qu’en  ce  qui  concerne  la  première  inculpation  les 
deux  seuls  faits  établis  à  sa  charge  sont  d’avoir  sous 
le  contrôle  des  sieurs  G ...  et  B ... ,  chirurgiens-den¬ 
tistes  diplômés,  attachés  aux  cabinets  dentaires 
exploités  par  lui,  M. . .  essayé  des  dentiers  à  deux 
clients  du  cabinet  situé  à  S ... ,  que  ces  faits  sont  in¬ 
suffisants  pour  établir  le  délit  ; 

Qu’en  ce  qui  concerne  la  seconde  infraction,  il  ré¬ 
sulte  du  dossier  et  des  débats  que  depuis  moins  de 
trois  ans  et  même  postérieurement  à  mars  mil  neuf 
cent  vingt-quatre,  M . . .  s’est  servi  de  cartes  de  visite 
au  nom  de  «  G. . .  M. . .  »  médecin-dentiste,  cartes 
portant  l’adresse,  où  se  trouve  l’un  des  cabinets  den¬ 
taires  par  lui  exploités,  qu’il  s’pst  également  servi 
d’un  papier  à  lettres  à  en-tête  ainsi  conçu  ;  «  G. . . 
M. . . ,  spccesseur  dp  docteur  M . . . ,  imidocin-deiitiste, 


rue  T . . . ,  consultations  dentaires  de  9  heures  à  6 
heures  »  ; 

Que  le  premier  décembre  mil  neuf  cent  vingt-cinq, 
il  a  adressé  sur  ledit  papier  àlettres,  à  une  dame  S..„ 
une  lettre  pour  lui  confirmer  qu’il  l’engageait  comme 
infirmière  dans  sa  clinique  de  S ...  ; 

Qu’il  est  obligé  de  reconnaître  avoir  usurpé  pen¬ 
dant  un  certain  temps  et  jusqu’à  ce  qu’il  ait  reçu  un 
avertissement  de  la  préfecture  de  police,  le  titre  ainsi 
porté  sur  ses  cartes  de  visite  et  sur  son  papier  à  let¬ 
tres  ;  qu’il  soutient  avoir  seulement  voulu  obtenir 
des  remises  de  la  part  des  fournisseurs  ; 

Qu’aucun  doute  n’existe  sur  sa  culpabilité  tou¬ 
chant  l’usurpation  du  titre  de  médecin-dentiste. 

Attendu  que  le  ministère  public  et  la  partie  civile 
concluent  à  l’application  à  M...  de  l’article  259, 
alinéa  1,  du  Code  Pénal  ; 

Que  M . . .  soutient  que  le  texte  qui  lui  serait  appli¬ 
cable,  au  cas  où,  contrairement  à  ses  prétentions,  le 
tribunal  retiendrait  les  délits  qui  lui  sont  imputés,, 
n’est  autre  que  l’article  259,  la  pénalité  encourue 
par  M . . .  serait  un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans  ; 

Qu’aveclaloi  du  30  novembre  1892, articles  18  et 
19,  elle  se  réduit  à  une  simple  amende,  soit  de  50  à 
100  francs,  soit  de  mille  à  deux  mille  francs,  soit 
de  cent  à  cinq  cents  fi’ancsi 
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Attendu  que  le  seul  fait  retenu  par  le  tribunal  à  la 
'  charge  de  M . . . ,  consistant  dans  l’usurpation  du  titre 
de  médecin-dentiste,  M . . .  échapperait  à  une  con¬ 
damnation,  si  sa  thèse  était  admise. 


Que  la  loi  de  1892  ne  retient  l’usurpation  du  titre 
que  lorsque  cette  usurpation  accompagne  l’exercice 
illégal  ; 

Que  malgré  la  façon  dont  se  trouve  rédigé  l’alinéa 
2,  de  l’article  19  de  la  loi  «  L’Usurpation  du  titre  de 
Dentiste  sera  puni,  etc. . .  »,  la  Doctrine  et  la  Ju- . 
risprudence  sont  d’accord  pour  admettre  que  l’usur¬ 
pation  du  titre  de  dentiste  n’est  punissable  qu’en 
tant  que  circonstance  aggravante  de  l’exercice 
illégal  ;  . 

Attendu  que  la  portion  de  l’alinéa  premier  de 
l’article  259  du  Code  Pénal,  visée  par  le  Ministère 
Public  et  par  la  partie  civile  a  été  ajoutée  à  cet  ar¬ 
ticle  par  la  loi  du  26  mars  1924,  en  ces  termes  : 

«  sera  puni  des  mêmes  peines  »  (à  savoir  celles  que 
le  début  d’alinéa  applique  au  port  illégal  de  costume, 
uniforme  ou  décoration),  quiconque  aura  fait  usage 
d’un  titre  attaché  à  une  profession  légalement  ré¬ 
glementée  sans  remplir  les  conditions  exigées  pour 
le  porter  ; 

Attendu  d’une  part  que  la  profession  de  médecin 
et  celle  de  dentiste,  étant  légalement  réglementées 
par  la  loi  du  30  novembre  1892,  et,  d’autre  part  ne  . 
remplissant  pas  les  conditions  exigées  pour  porter  ni 
l’un  ni  l’autre  le  titre  attaché  aux  dites  professions, 
lé  fait  par  le  dit  M . . .  d’avoir  usurpé  le  titre  non  seu- 
■  lement  de  dentiste  mais  encore  de  médecin-dentiste, 
le  rend  justiciable  de  l’article  259  du  Gode  Pénal  com¬ 
plété  par  la  loi  du  26  mars  1924  ; 

Que  le  texte  a  une  portée  générale  absolue  et  que 
les  travaux  parlementaires  indiquent  que  le  législa¬ 
teur  a  bien  nettement  voulu  faire  dire  ce  qu’il  dit 
de  façon  nette  :  à  savoir  que,  toutes  professions  lé¬ 
galement  réglementées  se  trouvent  protégées  par  lui 
contre  les  usurpateurs  du  titre  attaché  aux  dites 
fonctions  ; 

Que  M. . .  est  mal  fondé  à  prétendre  qu’il  y  a  in- 
conciliabilité  entre  les  articles  18, 19  de  la  loi  du  30 
novembre  1892  et  l’article  259  complété  par  la  loi 
du  26  mars  1924,  puisque  cette  dernière  loi  a  englobé 
dans  l’interdiction  générale  d’usurper  le  titre  attaché 
à  toute  profession  légalement  réglementée  l’interdic, 
tion  d’usurper  le  titre  non  seulement  de  dentiste- 
mais  de  médecin,  d’officier  de  santé,  de  sage-femme, 
alors  que  la  loi  du  30  novembre  1892  laissait  impunie 
l’usurpation  de  ces  titres  de  dentistes,  de  médecins, 
d’officier  de  santé,  de  sage-femme,  chaque  fois  que 
cette  usurpation  n’accompagnait  pas  l’usurpation 
de  la  fonction  à  laquelle  ces  titres  sont  attachés  ; 

Que  l’article  259  du  Code  pénal  n’est  pas  inconcilia¬ 
ble  sur  le  point  qui  intéresse  aujourd’hui  le  tribunal 
avec  la  loi  du  30  novembre  1892,  mais  que  dans  le 
cas  où  il  y  aurait  sur  ce  point-là,  et  sur  d’autres  in- 
Concîligbijité,  c’est, la  .disposition  de  l’article  259  qui 
S’emporterait,  jparce  qu’elle  est  postérieure  à  la  loi 


du  30  novembre  1892,  parce  qu’elle  édicte  en  termes 
clairs  une  règle  générale,  sans  apporter  aucune  ex¬ 
ception  à  cette  règle,  parce  que  les  travaux  parle¬ 
mentaires  de  la  loi  du  26  mars  1924  indiquent  que  le 
législateur  a  voulu  appliquer  la  dite  loi  à  toutes  les 
professions  alors  réglementées  et  depuis,  parce  qu’en- 
fin  le  bon  sens  s’oppose  à  ce  que  puissent  être  excep¬ 
tées  de  la  protection  assurée  aux  professions  régle¬ 
mentées,  les  professions  justement  dont  la  profession 
intéresse  le  plus  l’intérêt  public,  à  savoir  celles  de 
médecin,'  dentiste,  officier  de  santé  et  de  sage-femme. 

Qu’il  serait  absurde  que  les  professions  d’archi¬ 
tecte,  d’avocat,  d’ingénieur  agronome,  de  manda¬ 
taire  aux  Halles,  de  vétérinaire,  etc...,  fussent  proté¬ 
gées  par  le  texte  sans  restriction  de  l’article  259  et 
que  les  professions  médicales  restassent  en  dehors 
du  champ  d’application  de  ce  texte  et  même  d’un 
texte  quelconque  chaque  fois  que  l’usurpation  du 
titre  y  attaché  n’accompagnait  pas  l’usurpation 
de  la  fonction  elle-même  ; 

Par  ces  motifs  : 

Renvoie  M.  des  fins  de  la  poursuite  du  chef  d’exer¬ 
cice  illégal  de  l’art  dentaire. 

Déclare  M. . .  atteint  et  convaincu  d’avoir  à  Paris, 
depuis  un  temps  non  prescrit  et  notamment  depuis 
le  vingt-six  mars  mil  neuf  cent  vingt-quatre,  fait 
usage,  sans  remplir  les  conditions  exigées  par  la  loi, 
pour  le  porter,  du  titre  de  chirurgien-dentiste  qui  est 
attaché  à-  une  profession  légalement  réglementée. 

Délit,  prévu  et  puni  par  l’article  259  du  Code  pé¬ 
nal. 

Faisant  l’application  de  l’article  259  précité,  dont 
la  lecture  a  été  donnée  par  le  président  et  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  Toute  personne  qui  aura  publiquement  porté 
un  costume,  un  uniforme,  ou  une  décoration  qui  ne 
lui  appartiendrait  pas,  sera  punie  d’un  emprisonne¬ 
ment  de  six  mois  à  deux  ans  (loi  du  16/3/24).  Sera 
puni  des  mêmes  peines  quiconque  aura  fait  usage 
d’un  titre  attaché  à  une  profession  légalement  ré¬ 
glementée  sans  remplir  les  conditions  exigées  pour 
le  porter  ’»  ; 

«  Sera  puni  d’une  amende  de  cinq  cents  à  dix  raille 
francs  quiconque  sans  droit  et  en  vue  de  s’attribuer 
une  distinction  honorifique  aura  publiquement  pris 
un  titre,  changé,  altéré  ou  modifié  le  nom  que  lui 
assignent  les  actes  de  l’état-civil  »  ; 

Vu  l’article  463' du  Code  pénal  modérant  la  peine 
en  raison  des  circonstances  atténuantes  ; 

Condamne  à  mille  francs  d’amende  et  statuant  sur 
les  conclusions  de  la  partie  civile  ; 

Condamne  M . . .  par  toutes  voies  de  droit  et  même 
par  corps,  à  payer  à  la  partie  civile,  la  somme  de  : 
trois  cents  francs,  à  titre'  de  dommages-intérêts.  ■ 

.  Le  condamne  aux  dépens  du  présent  jugement. 

Il  convient  de  souligner  l’importance  de  cette 
première  décision  de,  jurisprudence.  Comme  le  \ 
faisait  remarquer,  dan.s  la  Semaine  dentaire]  1 
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M'  Albert  Paris,  qui  plaida  pour  le  syndicat  des 
chirurgiens-dentistes  de  France,  il  importe  que 
les  titres  professionnels,  auxquels  le  public  fait 
crédit,  soient  réservés,  sous  la  sanction  des  lois  ré¬ 
pressives,  à  ceux  qui  ont  acquis,  par  des  études 
contrôlées,  le  droit  de  les  porter. 

Faisons,  en  outre,  remarquer  que  le  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  du  3  mars 
1927,  retient,  pour  faire  état  de  l’usurpation  de  ti¬ 
tre,  l’indication  de  celui-ci  sur  des  cartes  de  visi¬ 
tes,  ou  du  papier  à  lettres. 

Antérieurement,  des  décisions  avaient  déclaré 
que  l’usurpation  consiste,  non  pas  seulement 
dans  l’emploi  du  titre  dans  les  certificats  et  dans 
les  ordonnances,  mais  aussi  dans  les  procédés  em¬ 
ployés  pour  commettre  cette  usurpation  (plaques 
de  porte,  annonces,  etc.).  (Cour  de  Paris,  14 
mars  1899,  D.  P.  1904.  5"  partie,  p.  37  ;  Cour  de 
Dijon,  2  mai  1906  ;  Droit  médual,  avril  1907,  p. 
7  ;  Tribunal  correct,  de  la  Seine,  25  mai  1895,  D. 
P.,  1896-2-189). 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Nice,  du  l"  juillet  1926  {Gaz.  Irib.,  2  aovit  1926) 
a  appliqué  le  nouvel  article  259  au  titre  d’avo¬ 
cat. 

B)  Abréviations,  lédaclions  trompeuses. 

Le  port  du  titre  professionnel  complet  est  in¬ 
terdit  :  nul,  qui  n’y  a  pas  droit,  ne  peut  s’intitu¬ 
ler  :  docteur  en  médecine,  médecin,  chirurgien- 
dentiste,  dentiste,  sage-femme  :  ce  sont  des  titres 
éconccs  aux  diflcrents  articles  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892  ;  ils  sont  donc  légalement  réglemen¬ 
tés. 

Mais,  que  faire  contre  une  personne  qui  s’affu¬ 
ble  simplement  du  titre  de  docteur  ? 

Disons  tout  d’abord  que  ne  saurait  être  mis  en 
cause  le  docteur  en  droit,  ès  sciences,  ès  lettres, 
qui,  contrairement  à  l’usage  suivi  en  France,  se 
ferait  appeler  docteur  X. 

Dans  notre  pays,  on  dit  couramment  :  «  Je 
vais  chez  le  docteur,  j’ai  fait  appeler  le  docteur  », 
étant  sous  entendu  «  en  médecine  ».  Docteur  est 
le  synonyme  de  médecin. 

■  Néanmoins,  aucun  texte  de  loi  ne  fait  défense 
à  tout  autre  que  les  docteurs  en  médecine  de 
porter  le  titre  de  docteur,  alors  qu’il  possède  un 
doctorat. 

Il  en  serait  autrement  si  le  titre  de  docteur 
était  pris  par  quelqu’un  exerçant  en  même 
temps  la  médecine,  l’art  dentaire,  ou  celui  des 
accouchements  ;  j’ajouterai  même  la  pharmacie. 

Un  chirurgien-dentiste,  docteur  en  droit,  serait- 
il  répréhensible  de  se  faire  appeler  docteur  X  ? 
En  serait-il  de  même  pour  un  pharmacien,  doc¬ 
teur  en  pharmacie,  ayant  officine  ouverte  ? 

S’appuyant  sur  une  jurisprudence  antérieure 
à  la  loi  du  26  mars  1924,  l’éminent  jurisconsulte 
qu’est  M.  E.  FI.  Perreau,  professeur  de  législation 
industrielle,  à  la  F'aculté  de  droit  de  Toulouse, 


est  d’avis  que  le  port  du  simple  titre  de  docteur, 
sans  mention  «  en  médecine  »  est  pénalement  li¬ 
cite  et  que  les  pénalités  prévues  à  l’article  259, 
G.  pén.  ne  seraient  pas  encourues.  {Semaine  den¬ 
taire,  1926,  p.  291). 

M.  le  professeur  Perreau  m’excusera  de  dis¬ 
cuter  son  argumentation. 

Il  cite,  comme  revirement  à  la  jurisprudence 
antérieure,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  16 
janvier  1904  (S.  1904,  2.216  ;  Gaz.  Trib.,  27  mars 
1904). 

Or,  dans  cette  espèce,  il  s’agit  d’un  diplômé 
d’une  université  étrangère,  dont  Tusufpation  du 
titre  de  docteur  en  médecine  est  prévue  par  l’ar¬ 
ticle  20  de  la  loi  du  30  novembre  1 892.  Statuant 
dans  un  sens  étroit  des  mots,  la  Cour  décida  que 
l’article  20  n’exige  cette  indication  de  l’origine  du 
diplôme  étranger  que  pour  celui  qui  fait  usage  du 
titre  de  docteur  en  médecine.  Par  conséquent, 
ne  tombe  pas  sous  l’application  de  la  loi  le  fait, 
par  un  dentiste,  de  mettre  une  plaque  indicatrice 
«  docteur  X,  de  Philadelphie  ». 

Comparons  avec  un  jugement  dit  tribunal  cor¬ 
rectionnel  de  la  Seine,  10®  chambre,  du  25  mai 
1895  (S.  1896.  2.  21  ;  Gaz.  Irib.l  pf  juin  1895). 

«  Cette  disposition  est  applicable  au  dentiste 
étranger  qui  prend,  dans  des  annonces,  réclames, 
etc.  le  titre  de  docteur,  sans  indiquer  l’origine  étran¬ 
gère  de  ce  titre,  le  mot  docteur,  joint  au  nom  d’un 
dentiste,  ne  pouvant  avoir  pour  le  public  d’autre 
signification  que  celle  de  docteur  en  médecine  ». 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  14  mars 
1899  (D.  j'900-2  62  ;  Gaz.  Pal.  1899.  1.  632) 
décide  également  ; 

«  11  importe  peu  que  le  prévenu  ait  employé  le  titre 
de  docteur  seul,  sans  le  faire  suivre  des  mots  «  en 
médecine  »,  le  titre  de  docteur  ne  pouvant  ici  signi¬ 
fier  de  toute  évidence  autre  chose  que  docteur  en 
médecine  ». 

Je  ne  crois  pas  qu’il  faille  accepter,  comme  un 
revirement  de  la  jurisprudecnce,  l’arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  du  16  janvier  1904  précité  :  la 
Cour  de  Cassation  n’a  pas  tranché  le  diflérend, 
qui  reste  entier. 

Mais,  le  jugement  correctionnel  de  la  Seine, 
du  25  mai  1895  et  l’arrêt  de  Paris  du  14  mars 
1899  sont  marqués,  au  coin  du  bon  sens,  puisque 
le  législateur  de  1892,  lui-même,  dans  l’article  15 
de  la  loi  du  30  novembre,  emploie  le  mot  «  doc¬ 
teur  »  sans  le  faire  suivre  du  qualificatif  «  en  mé¬ 
decine  ». 

D’ailleurs,  cette  controverse  ne  vise  que  les  ti¬ 
tulaires  de  diplômes  étrangers,  relevant  de  l’arti¬ 
cle  20  de  la  loi  de  1892  :  les  étrangers  ne  sauraient 
jouir,  en  France,  d’avantages  supérieurs  aux  na¬ 
tionaux  de  notre  pays,  puisque  ceux-ci  en  usur¬ 
pant  le  titre  de  docteur,  tomberaient  maintenant 
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sous  l’application  des  règles  de  droit  commun  et 
de  l’article  259  C.  pén. 

La  loi  de  1924  interdit  l’usage  d’un  titre  atta¬ 
ché  à  une  profession  légalement  réglementée, 
sans  remplir  les  conditions  exigées  pour  le  por¬ 
ter. 

Or,  s’il  est  licite  de  s’intituler  «  X,  chirurgien- 
dentiste,  docteur  en  droit  ;  Y,  pharmacien,  doc¬ 
teur  en  pharmacie  ,  »,  j’estime  que  ces  deux  per¬ 
sonnes  devraient  être  poursuivies,  par  les  syndi¬ 
cats  professionnels,  pour  usurpation  de  titre, 
si,  exerçant  leur  profession,  iis  s’intitulaient  res¬ 
pectivement  docteur  X,  chirurgien-dentiste  ; 
docteur  Y,  pharmacien. 

Il  serait  intéressant  de  suivre  le  procès  jusque 
devant  ia  Cour  suprême. 

Car,  ne  l’oublions  pas,  ce  n’est  pas  surtout 
la  défense  des  droits  des  professionnels,  qui  est 
en  cause,  c’est  surtout  celle  de  la  santé  publique. 
Celle  -ci  pourrait  être  compromise,  si  les  malades, 
induits  en  erreur  par  de  tels  libellés.  Croyaient  se 
trouver  en  face  d’ün  véritable  docteur  en  méde¬ 
cine  et  non  devant  un  docteur  en  droit,  ou  én 
pharmacie. 

C’est  encore  au  nom  de  la  défense  de  la  santé 
publique  qu’il  conviendrait  de  déférer  aux  tri¬ 
bunaux  ceux  qui  employant  des  abréviations, 
cbercheraient  à  duper  leurs  clients,  en  les  atti¬ 
rant,  dans  leurs  cabinets,  par  de  fausses  interpré¬ 
tations. 

Ainsi,  en  serait-il  pour  un  mécanicien-  pour 
dentistes,  s’intitulant  «  Min-dentiste  »,  lisez 
«  médecin-dentiste  ».  De  même  faire  précéder 
son  nom  de  D'^  signifie  plutôt  docteur,  que  direc¬ 
teur,  lorsqu’on  exerce  une  branche  quelconque  de 
l’art  de  guérir. 

On  pourrait  peut-être  requérir  l’application 
de  l’article  259  du  code  pénal  contre  le  successeur 
d’un  docteur-stomatologiste,  qui  rédigerait  ainsi 
des  cartes  et  papiers  à  lettres  «  X,  successeur  de 
Y,  docteur  en  médecine,  chirurgien-dentiste.  » 

Le  public  .pourrait  croire  que  X  est  à  la  fois 
docteur  en  médecine  et  chirurgien  dentiste,  alors 
qu’à  la  vérité,  Y  était  le  docteur  et  X,  le  chirur¬ 
gien-dentiste. 

Néanmoins,  ces  poursuites  demanderaient  à 
être  bien  étudiées,  par  des  hommes  compétents, 
avant  que  d’être  engagées.  Les  lois  pénales  doi¬ 
vent  toutes  être  appliquées  dans  leur  sens  étroit  ; 
il  ne  faut  pas  oublier  également  qu’il  n’y  a  pas  de 
peine  applicable,  lorsqu’il  n’y  a  pas  de  loi  pour  le 
spécifier  pour  des  cas  déterminés.  Il  faut  surtout 
bien  éclairer  la  religion  des  juges,  devant  les¬ 
quels  serait  porté  le  cas  d’espèce,  pour  leur  dé¬ 
montrer  que  le  public  ne  doit  pas  pâtir  d’équivo¬ 
ques  profitables  à  des  praticiens  peu  scrupuleux 
sur  l’emploi  des  moyens  propres  à  les  enrichir. 

C)  Titves  divers. 

Il  ne  s’agit  plus,  ici,  de  titres  légalement  régle¬ 


mentés.  Ce  sont  des  praticiens,  qui  s’intitulent 
ancien  interne  des  hôpitaux  (sans  indiquer  le 
siège  de  ces  hôpitaux),  chef  de  clinique  des  hôpi¬ 
taux,  ,  professeur  libre  de  clinique  opératoire, 
etc.,  etc. 

Cette  usurpation  n’est  réprimée  par  aucun 
texte  dë  loi  pénale,  ni  de  code.  Il  est  donc  impos¬ 
sible  de  poursuivre  devant  un  tribunal  correc¬ 
tionnel. 

Mais,  il  n’en  est  .plus  de  même  au  civil.  11  est 
loisible  à  un  malade,  à  un  confrère,  à  un  syndicat 
de  praticiens,  de  réclamer  des  dommages  inté¬ 
rêts,  pour  préjudice  causé  par  cet  étalage  de  ti¬ 
tres  fallacieux  et  de  fantaisie. 

Qui  peut  poursuivre  ? 

1°  Mécontent  des  soins  qu’il  a.  reçus,  ou  trou¬ 
vant  exagérée  la  note  d’honoraires,  qui  lui  est 
réclamée,  un  client  peut  soutenir  qu’il  a  été  sé¬ 
duit  par  ce  titre  d’ancien  interne  ou  de  chef  de 
clinique  ou  de  professeur  libre.  Dans  son  igno¬ 
rance  des  choses  de  la  médecine,  il  a  pensé  que 
ces  dignités  scientifiques  ou  professionnelles, 
dont  s’affublait  ce  praticien  peu  scrupuleux,  cor¬ 
respondaient  aux  titres  officiels,  acquis  par  voie 
de  concours,  soit  dans  une  faculté  de  médeêine, 
soit  dans  les  hôpitaux  de  grande  ville. 

Il  a  donc  été  trompé  sur  la  valeur  scientifique 
et  professionnelle,  attiré  qu’il  fut  par  des  procé¬ 
dés  malhonnêtes  et  ainsi  conduit  à  accorder  sa 
confiance  à  qui  ne  la  méritait  pas. 

2°  Ltn  confrère  peut  soutenir  que  ces  agisse¬ 
ments  antidéontologiques  détournent  de  son 
propre  cabinet,  au  profit  de  celui  du  réclamtste, 
des  clients,  qui  sont  leurrés  et  dupés  sur  la  capa¬ 
cité  et  l’habileté  de  ce  praticien.  | 

3'>  Un  syndicat  professionnel  ou  une  associa¬ 
tion  déclarée  d’anciens  internes  des  hôpitaux, 
nommés  au  concours,  ou  autre,  aurait  qualité 
pour  réclamer  des  dommages-intérêts,  pour  pré¬ 
judice  moral,  porté  à  la  collectivité  profession¬ 
nelle,  et  aux  véritables  porteurs  d’un  titre 
obtenu  par  le  mérite. 

La  Faculté  de  médecine,  ou  la  commission 
administrative  des  hospices  civils  du  ressort 
pourraient  se  joindre  au  syndicat  ou  à  l’associa¬ 
tion,  parce  que  les  titres,  cfu’elles  accordent 
après  concours,  ainsi  que  les  fonctions  y  attachées 
doivent  conserver  leur  prestige  et  ne  doivent 
pas  être  galvaudés  par  des  titres  de  fantaisie. 

Devant  quelles  jjni-iclietions  iioursuivre  ? 

Devant  le  juge  de  paix,  si  la  demande  en  dom¬ 
mages  intérêts  ne  dépasse  pas  .3.000  francs  ;  sinon 
devant  le  tribunal  civil,  si  cette  somme  est  dé¬ 
passée. 

Il  faut  assigner  devant  le  tribunal  du  lieu,  oô 
ce  mauvais  confrère  a  son  domicile. 

Mais,  avant  d’engager  une  procédure,  il  serait 
prudent  et  utile  de  s’assurer  le  témoignage,  de 
deux  ou  trois  personnes,  qui  déclareraient  qu’elle 
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ont  choisi,  comme  praticien,  le  confrère  en  c[ues- 
tion,  à  cause  de  l’étalage  de  ses  titres,  ce  qui  leur 
a  donné  le  change,  leur  laissant  croire  que  cé  mé¬ 
decin,  ou  chirurgien  dentiste,  devait  être  plus 
savant  et  plus  habile  que  ses  confrères. 

De  la  sorte,  serait  prouvé  le  dommage  occa-' 
sionné  par  l’emploi  abusif  de  titres  fallacieux,  ce 
qui 'rendrait  recevable  l’action  en  dommages  in¬ 
térêts,  basée  sur  l’article  1382  du  code  civil. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  d’Avranches, 
du  10  avril  1902  {La  Loi,  20  juillet  1902)  décide 
que  n’a  pas  le  droit  de  s’intituler  «  dentiste  des 
hôpitaux  »  un'  chirurgien  dentiste,  appelé  à 
l’hospice  local,  toutes  les  fois  qu’on  a  besoin  de 
ses  services,  pour  un  pensionnaire,  ou  un  hospita¬ 
lisé,  ce  qui  laisserait  supposer  qu’il  occupe  des 
fonctions  officielles,  et  permanentes  dans  cet 
établissement. 

Ne  peut  s’intituler  «  élève  du  docteur  X  »  un 
ancien  employé  de  ce  praticien,  qui  a  été  occupé 
à  toutes  sortes  , de  besognes,  médicales  ou  non, 
car  ce  qualificatif  d’  «  élève  »  suppose  une  ins¬ 
truction  professionnelle  plus  développée,  acquise 
en  consacrant  presque  tout  son  temps  à  s’ins¬ 
truire  auprès  de  son  maître  et  non  à  lui  prêter 
une  aide  purement  matérielle  et  banale.  (Tribu¬ 
nal  civil  de  Bordeaux,  27  juillet  1883  et  Cour 
d’appel  de  Bordeaux,  9  février  1886:  S.  87-.2.9). 

,  Juridiction  syndicale 

En  principe,  il  convient  de  réserver  la  voie  ju¬ 
diciaire  de  droit  commun,  pénale  ou  civile,  à  tous 


MUTUALITÉ 

Il  ne  faut  pas  être 

Un- cunfrère  m’écrivait, ces  temps  derniers,; 

«  ,je  vous  envoie  un  mandat  de  44  fr.  25  iriuii- 
tant  de  ma  dernière  cotisation  à  la  Mutualité 
familiale  ».  Né  en.  1862,  il  atteint  en  effet  l’âga 
limite  de  65  ans  et  sera  sortant  au  31  décembre 
prochain. 

Ce  n’est  pas  sans  un  certain  sentiment  de  tris¬ 
tesse  que  nous  nous  séparons  des  vieux  membres 
de  notre  société  :  les  premiers  ils  étaient  venus 
à  nous,  ils  avaient  donné  l’exemple  et  s’étaient 
toujours  montrés  de  parfaits  mutualistes.  Mais, 
nous  sommes  bien  obligés  de  nous  le  demander, 
pourquoi  n’ont-ils  pas  fait  œuvre  de  prévoyance 
complète  ?  pourquoi  se  sont-ils  contentés  de 
l’indemnité  maladie  ?  S’ils  s’étaient  en  même 
temps  inscrits  h  la  retraite,  ils  continueraient 
à  être  des  nôtres  et  au  moment  même  où  ils  sont 
contraints  de  nous  quitter,  avec  regrets,  eux 
aussi,  ils  recevraient  la  première  annuité  de  leur 
pension. 


lés  illégaux,  cfui  usurpent  des  titres  légalement  ré¬ 
glementés,  ou  se  parent  de  fonctions  d’emprunt. 

Pour  les  praticiens,  réellement  diplômés, 
mieux  vaut  recourir  à  la  voie  syrirjicale. 

Tous  les  syndicats  professionnels,  ceux  de 
médecins,  du  moins,  prévoient,  dans  leurs  sta¬ 
tuts,  l’institution  d’un  conseil  de  famille,  conseil 
de  discipline,  devant  lequel  sont  portés  tous  les 
litiges, qui  peuvent  survenir  entre  deux  confrères. 

Dans  ces  conditions,  c’est  au  syndicat  qu’il 
faudra  soumettre  ces  cas  d’usurpation  irrégulière 
de  titres  réels,  ou  fantaisistes. 

Le  conseil  de  famille  fera  son  enquête,  enten¬ 
dra  les  témoins,  et  les  parties,  puis  essayera  de 
concilier  ces  dernières. 

Il  faut  souvent  bien  peu  de  choses,  pour  rame¬ 
ner  dans  le  droit  chemin  de  la  déontologie  un 
jeune  confrère  qui  intrçduit,  dans  notre  profes¬ 
sion,  lés  mœurs  des  épiciers. 

Mais,  si  le  délinquant  ne  veut  pas  se  soumet¬ 
tre  à  l’admonestation  confraternelle,  le  syndicat 
a  tout  pouvoir  de  blâme,  d’exclusion  (si  le  délin¬ 
quant  est  syndiqué)  ou  de  mise  à  l’index  (s’il  ne 
lait  pas  partie  du  groupe  corporatif). 

Ultérieurement,  si  ces  moyens  confraternels 
ont  échoué,  il  sera  toujours  loisible  d’avoir  re¬ 
cours  aux  tribunaux  de  droit  commun.  Le  syn¬ 
dicat  pourra  soit  poursuivre  d’office,  soit  se  join¬ 
dre  au  plaignant,  au  nom  du  respect  des  règles 
de  moralité  de  la  profession. 

Paul  Boudin. 


FAMILIALE 

prévoyant  à  demi. 

Le  confrère  dont  je  parle  payait  à  MA  une 
cotisation  de  '80  francs  ;  s’il  avait  en  même  temps 
adhéré  à  R  il  aurait  payé  106  francs  de  plus,  et, 
au  1'’^'  janvier  1928,  il  aurait  touché  une  pension 
de  1.200  francs. 

Douze  cents  francs,  sera-t-on  tenté  de  dire, 
ce  n’est  pas  grand’ chose  par  le  temps  qui  court 
—  possible,  c’est  pourtant  encore  quelque  chose, 
et  je  puis  affirmer  cpie  ceux  de  nos  pensionnés 
qui  les  reçoivent  ne  les  dédaignent  pas,  leurs 
lettres  en  font  loi.  Et  le.  sacrifice  cpi’ils  se  seront 
imposé  pour  les  avoir  n’a  rien  d’excessif,  on  en 
conviendra. 

D’ailleurs  ce  chiffre  de  1.200  francs  ne  consti¬ 
tue  plus  maintenant  le  maximvmi  de  la  pension 
cju’ofl're  la  Mutualité  familiale  :  ce  maximum  a  été 
porté  à  2.400  francs  et  une  autre  pension  à  60 
ans  a  été  créée  avec  faculté  de  cumul  pour  les 
deux.  Cela  permet  d’atteindre  4.800  francs,  ce 
qui  est  bien  quelque  chosÆ., 
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Mais  il  est  un  état  d’esprit  que  je  ne  puis  par¬ 
venir  à  comprendre  :  1.200  francs,  dit-on,  ce 
n’est  rien,  cela  n’en  vaut  pas  la  peine,  et  pour 
une  pension  plus  élevée  on  trouve  la  cotisation 
trop  chère  I  La  proportion  reste  pourtant  rigou¬ 
reusement  la  même  et  on  ne  saurait  prétendre  à 
une  pension  double  sans  que  la  cotisation  soit 
elle-même  doublée. 

On  dirait  plutôt  Cju’il  y  a  chez  certains  une 
sorte  de  honte  à  ne  pas  prendre  le  maximum, 
comme  si  ce  maximum  s’imposait  pour  une  rai¬ 
son  quelconque.  Chacun  doit  consulter  ses  possi¬ 
bilités  et  se  décider  en  conséquence  ;  en  ce,  fai¬ 
sant,  il  agit  avec  sagesse  et  nul  ne  saurait  avoir 
la  prétention  de  critiquer  une  décision  prise 
dans  ces  conditions. 

Ce  n’est  un  mystère  pour  jiersonne  que  le  jeune 
médecin  qui  débute  n’a  généralement  pas  la 
bourse  très  remplie  :  s’abstiendra-t-il  donc 
pour  cette  raison  ?  il  aurait  le  plus  grand  tort. 
Qu’il  considère  ce  qu’il  peut  faire,  mais  surtout 
cpi’il  fasse  quelque  chose  :  si  la  cotisation  pour 
la  pension  de  2.400  francs  lui  est  trop  lourde, 
qu’il  prenne  celle,  de  1.200,  même  celle  de  600  ; 
il  lui  sera  toujours  possible  d’augmenter  s’il 
voit  venir  des  jours  meilleurs.  I/'essentiel  pour 
lui,  c’est  de  faire  acte  de  prévoyance  le  plus  tôt 
possible. 

Et  ce  que  je  dis  pour  la  pension  s’applique  à 
l’indemnité  maladie  :  parce  c^u’on  ne  peut  pas 
prétendre  à  50  ou  40  francs  journaliers,  ce  n’est 
pas  une  raison  pour  mépriser  l’indemnité  de  30 
ou  de  20,  voire  même  celle  de  dix  francs.  Rien 
n’est  à  dédaigner,  que  nos  jeunes  confrères  se 
pénètrent  bien  de  cette  vérité. 

Avons-nous  assez  montré,  Mignon  et  moi,  par 
des  exemples  concrets  que  tel  qui,  en  entrant  à 
la  Mutualité  familiale,  avait  cru  faire  simple  acte 
de  solidarité  confraternelle  et  prêcheE  d’exem¬ 
ple,  s’était  un  jour  trouvé  tout  heureux  d’avoir 
en  même  temps  fait  acte  de  prévoyance  person¬ 
nelle  ? 

La  fortune  est  inconstante,  la  santé  ne  l’est  pas 
moins. 

Un  de  mes  amis  me  demandait  encore  der¬ 
nièrement  pourquoi  nous  avions  supprimé  l’an¬ 
cienne  combinaison  C  de  Y Assoc.iaüon  Amicale 
qui  liait  la  retraite  à  l’indemnité  maladie;  il  me 
conseillait  de  la  rétablir.  «  Le  médecin,  disait- 
il,  comprenait  bien  cette  combinaison  qui,  du 
même'  coup,  assurait  l’indemnité  maladie  jus¬ 
qu’à  65  ans  et  donnait,  à  ce  dernier  âge,  la  pen¬ 
sion  de  retraite  ;  il  savait  que  pour  telle  cotisa¬ 
tion  il  avait  l’une  et  l’autre  et  se  disait  que,  s’il 
lui  arrivait  de  ne  pas  bénéficier  de  la  première 
il  jouirait  certainement  de  la  seconde  —  tandis 
qu’il  se  perd  dans  les  différents  barèmes  actuels, 


qu’il  remet  à  demain,  leur  examen  et  _ 

finit  par  ne  rien  faire  ». 

Il  y  a  certainement  du  vrai  dans  cette  bou¬ 
tade,  mais  comment  concilier  les  desiderata  fie 
tous  ? 

C’est  certainement  pour  les  médecins  qu’a'été 
formulé  l’adage' fo/  cap'ila  toi  sensiis  chacun 
veut  un  arrangement  particulier,  et  la  Mutualité 
Familiale  s’est  donné  pour  programme  de  se 
mettre  à  la  portée  de  tous. 

I.es  uns  veulent  seulement  l’ indemnité-ma¬ 
ladie,  les  autres  seulement  la  retraite  ;  les  uns  la 
retraite  à  60  ans,  les  autres  la  retraite  à  65  ans, 
d’autres  encore  veulent  cumuler  les  deux  pen¬ 
dons  ;  celui-ci  préfère  une  indemnité  maladie 
élevée  avec  une  pension  ordinaire,  celui-là  une 
pension  plus  forte  avec  une  indemnité  moyenne. 
Force  a  donc  été  de  séparer  l’indemnité  maladie 
de  la  pension  et  de  permettre  le  cumul  des  di¬ 
verses  combinaisons. 

Nos  confrères  se  perdent  au  milieu  d’elles, 
nous  affirme-t-on  :  je  n’ai,  pour  ma  part,  ja¬ 
mais  pu  le  croire  ;  il  m’a  toujours  paru  impossi¬ 
ble  qu’un  médecin  qui  veut  une  indemnité  de  x 
et  une  pension  de  y  ne  puisse  parvenir,  nos  sta¬ 
tuts  en  mains,  à  calculer  ce  que  cela  lui  coûtera 
annuellement. 

Mais,  ces  statuts,  il  faut  les  lire  —  et  la  lecture 
n’en  est  pas  absolument  récréative,  nous  écrivait 
un  confrère  —  or  beaucoup  certainement  ne  ' 
les  lisent  pas,  ils  se  contentent  de  dire  qu’ils  n’y 
comprennent  rien.  Si  réellement  ils  s’y  perdent, 
pourquoi  ne  s’adressent-ils  pas  à  notre  secrétaire  | 
général,  en  lui  disant  ce  c/u’ils  voudraient,  ce 
qu’ils  peuvent  ?  Mignon  leur  donnera  la  réponse, 
les  guidera,  les  conseillera,  les  décidera. . .  et  ils 
lui  en  seront  reconnaissants  un  jour  ou  l’autre. 

Pour  le  médecin,  plus  encore  que  pour  bien 
d’autres,  la  prévoyance  est  un  devoir,  aussi  ne 
cesserons-nous  jamais  de  la  lui  conseiller.  Il  faut 
qu’il  soit  prévoyant,  mais  il  ne  faut  pas  qu’il  ne 
le  soit  qu’à  demi.  Sans  doute  le  danger  immédiat 
pour  lui,  c’est  la.  maladie  et  c’est  par  l’indemnité- 
maladie  qu’il  doit  commencer  ;  mais  il  ne  doit  pas 
oublier  que  celle-ci  finira  à  65  ans  ,et  que  d’ail¬ 
leurs  fatalement,  l’âge  vena.nt,  son  activité  dinii-  : 
nuera  ;il  doit  donc  aussi  songer  à  la  pension  de 
retraite. 

L.es  sacrifices  que  lui  demande  la  Mutualité 
familiale  sont  bien  modiques  et  il  peut  les  con¬ 
sentir  facilement  ;  il  a  d’ailleurs  la  faculté  de 
contre-assurer  ses  versements  de  telle  sorte  que 
s’il  venait  à  mourir  prématurément,  tout  ce 
qu’il  a.  versé  en  vue  de  la  pension  soit  restitué  à 
ses  aymnts  droit. 

Pour  répondre  à  une  demande  qui  m’a  été 
faite,  je  donne  ci-dessous  le  barème  des  cotisa¬ 
tions  à  verser,  selon  l’âge  d’entrée,  pour  avoir 
V indemnité  journalière  de  20  francs  en  cas  de  ma¬ 
lade  et  la  pension  de  2.400  francs  à  65  ans  : 
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Age 

j  (l'eniire 

M  ans 

31  — 

32  — 

33.-' 
34  — 

1  35  — 

i  36  — 

’  37  — 

38  — 

39  — 

40  — 


■simple 

370.70, 

387.20 
404.80 
424.60 

444.40 

466.40 

489.50 
517  » 

544.50 

574.20 

607.20 

643.50 


Cotisation 

416.90 

435.60 

457.60 

479.80 

503.80 
530.20 

559.90 

589.60 
623.70 
660  » 

699.60 
'740.30 


42  — 

43  — 

44  — 


45  — 


683.10  788.70 
726  »  840.40 
774.40  895.40 

826.10  9.58.10 


Dans  ces  prix  sont  compris  les  frais  de  ges¬ 
tion. 

Il  est  évident  qu’il  est  possible  de  faire  plus, 
comme  il  est  possible  de  faire  moins  :  j’ai  pris 
une  situation  moyenne. 

Et,  pour  terminer,  je  dirai  à  nos  jeunes  con¬ 
frères  :  réfléchissez,  laissez-vous  convaincre. 
Vous  ne  le  regretterez  pas. 

A.  Gassot, 


CHRONIQUE  OE  LA  MUTUALITÉ 

Une  opinion  mutualiste. 


Je  lis  dans  le  Réveil  mutualiste  de  mai  1927, 
organe  de  la  fédération  mutualiste  du  travail  que 
dirige  avec  tant  d’autorité  son  distingué  prési¬ 
dent  M.  Robert  Perdon,  les  lignes  suivantes  qui 
me  causent  quelque  surprise. 

Parlant  des  assurances  sociales,  M.  Yung, 
auteur  de  l’article ,  nous  dit  : 

11  y  a  des  hommes  qui,  en  France,  ont  leur  mot  à 
dire  sut  une  loi  qui  intéresse  la  santé  publique  et 
l’avenir  de  la  race. 

Ce  sont  les  médecins.  ' 

On  connaît  leur  dévouement,  leur  conscience,  leur 
science. 

Tant  au  point  de  vue  social  qu’au  point  de  vue 
technique,  et  surtout  depuis  Lister  et  Pasteur,  la 
profession  médicale  tend  à  évoluer. 

Et  précisément  dans  le  sens  de  la  spécialisation, 
de  l’outillage  scientifique  et  de  la  direction  métho¬ 
dique  des  efforts. 

Dans  le  sens- des  assurances  sociales. 

Vous  pensez  que  les  organisations  qualifiées  de 
médecins  ont  eu  souci  d’exprimer  là-dessus  leur 
opinion. 

En  effet,  leurs  deux  unions,  représentant  15.000 
médecins,  ont  pris  des  résolutions. 

On  s’y  préoccupe  de  ménager  la  concurrence  ha¬ 
bituelle  (car  la  clientèle  s’achète)  on  repousse  toute 
tarification  par  les  caisses  (définition  du  docteur 
Cibrie)  et  on  lait  appel  à  la  discipline  des  membres 
pour  maintenir  le  tarif  syndical.  On  repousse  tout 
contrôle,  même  le  plus  naturel. 

On  déclare  ne  pouvoir  collaborer,  sans  ces  condi¬ 
tions,  aux  assurances  sociales. 

.le  n’exagère  pas.  C’est  tout.  Absolument  tout  ce 
que  les  médecins  ont  vu.  J’ai  cherché  vainement 
des  préoccupations  plus  élevées. 

Dignes  successeurs  de  ceux  qui  voulaient  empêcher 
Pasteur  de  parler  !... 


Que  leurs  résolutions,  écrites  en  clair,  soient  pu¬ 
bliées  largement  et  l’étonnement  sera  douloureux 
de  constater  un  tel  vide  de  la  pensée,  une  telle  insuf¬ 
fisance  technique,  et  une  discussion  aussi  âpre  sur  des 
intérêts  que  tout  le  monde  estime  légitimes,  mais 
contrôlables. 

Les  syndicats  médicaux  ont  exactement  les  mê¬ 
mes  revendications  'que  les  iàssociatioiis  d’épiciers. 

Cette  diatribe  mérite  certainement  d’être 
un  peu  examinée. 

Les  Syndicats  médicaux  et  leurs  unions  y  sont 
pris  à  partie  .  Pourtant,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  ce  sont  les  Syndicats  ouvriers  qui  ont 
servi  de  modèles  aux  groupements  médicaux  se 
réclamant  de  la  forme  syndicale. 

Les  Syndicats  ouvriers  ont  été  créés  pour  la 
défense  des  intérêts  des  ouvriers,  sans  avoir  à  en¬ 
visager  l’intérêt  de  la  Société,  la  question  écono¬ 
mique,  l’ambiance  politique.  Les  médecins  ont 
salué  avec  plaisir  leur  naissance,  ont  approuvé 
leur  organisation  et  leur  ont  prêté  appui  chaque 
fois  qu’on  a  voulu  toucher  à  leurs  libertés. 

Les  Syndicats  médicaux  ont  été  créés  de 
même  pour  la  défense  des  intérêts  des  médecins, 
sans  avoir  à  s’occuper  des  collectivités.  Etat,  so¬ 
ciétés,  classes  sociales. 

Cependant,  ils  ont  toujours  eu,  comme  but 
final,  l’intérêt  des  malades  qu’ils  soient  riches  ou 
pauvres,  ouvriers  ou  patrons. 

,  Leur  premier  souci  a  été  d’offrir  à  tous  de  la 
médecine  propre,  dévouée,  consciencieuse  et 
honnête.  Les  ouvriers  nous  ont  appris  et  nous 
ont  répété  souvent  :  qu’un  travail  mal  payé  ris¬ 
que  d’être  un  travail  mal  fait. 

Or,  nous  voulons  qu’un  travail  soit  bien  fait 
et,  par  conséquent  suffisamment  payé.  Nous 
désirons  consacrer  le  temps  voulu  à  examiner 
nos  malades,  par  suite  n’en  visiter  qu’un  nombre 
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relativement  restreint  dans  une  même  journée  ; 
nous  ne  voulons  pas  de  médecine  à  la  grosse,  de  i 
médecine  militaire  à  l’usage  des  civils,  de  ces 
consultations  où  l’on  voit  80  à  100  malades  à 
l’heure  comme  dans  certains  pays  dotés  d’assu-  j 
rances  sociales,  nous  ne  voulons  pas  comme  le 
fameux  restaurateur  populaire,  perdre  sur  cha¬ 
que  repas  et  nous  rattraper  sur  la  quantité, 
nous  ne  voulons  pas  que  nos  consultations 
soient  une  distribution  d’ordonnances  toutes, 
faites,  analogues  à  des  prospectus. 

De  cette  médecine,  les  médecins  honnêtes  n’en 
veulent  pas. 

On  nous  reproche  de  repousser  toute  espèce  de 
tarification  par  les  caisses.  Cela  est  vrai.  Nous  , 
souhaitons  la  liberté  syndicale  ;  nous  deman¬ 
dons  que  tel  syndicat  ne  traite  pas  avec  les 
caisses  sül  ne  le  veut  pas,  quel  tel  autre. passe  un  ' 
contrat  avec  une  autre  caisse  après  discussion 
bilatérale  des  intérêts  en  jeu  si  cela  lui  convient. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  qu’une  caisse  nous 
impose  son  tarif.  En  cela,  nous  suivons  les  direc¬ 
tives  des  Syndicats  ouvriers  qui  cherchent  à  im¬ 
poser  leur  tarif  au  patronat,  mais  qui,  en  aucun 
cas,  ne  voudraient  accepter  aucune  tarification 
imposée  par  les  patrons.  Or,  pour  nous  médecins, 
la  Caisse  d’assurance  sociale  est  une  forme  de 
patronat. 

On  nous  fait  un  grief  de  maintenir  le  tarif  syn¬ 
dical  I  Qu’est-ce  que  le  tarif  syndical  établi  par 
les  sjmdicats  ouvriers,  c’est  l’adaptation  des  sa¬ 
laires  aux  conditions  économiques  du  moment, 
c’est  ce  qui  permet  à  l’ouvrier  de  vivre  et  de  faire 
vivre  sa  famille. 

C’est  identiquement  la  même  chose  pour  les 
médecins.  Leurs  frais  généraux  ont  augmenté  au- 
delà  de  toute  proportion.  A  la  vie  chère  commune 
à  tous,  c’est-à-dire  le  prix  des  denrées  alimentai¬ 
res,  s’ajoute  l’augmentation  de  s  loyers  de  125  %, 
taux  légal,  l’aggravation  du  taux  des  impôts, 
surtout  de  la  patente  et  lés  frais  excessifs  des 
autos;  Ils  ont  donc  dû  tenir  compte  de  tous  ces 
facteurs  pour  l’établissement  du  tarif  syndical, 
qui  seul  leur  permet  de  vivre.  Notre  ami  Chapon 
avait  d’une  façon  très  judicieuse  établi  le  prix  de 
revient  avant  la  guerre  de  la  visite  médicale,  c’est 
à-dire  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  les  frais 
sans  créer  de  bénéfice. 

Si  nous  voulions  reprendre  les  chiffres  donnés 
pour  tous  les  articles  dont  le  total  forme  la 
somme  du  prix  de  revient  et  les  multiplier  par 
l’index  économique,  nous  arriverions  à  un  taux 
d’honoraires  voisin  de  l’index  économique,  c’est 
alors  que  le  tarif  syndical  actuel  en  général  n’est 
pas  de  cinq  à  six  fois  le  taux  de  1914,  mais  de 
trois  à  quatre  fois  seulement.  Si  nous  comparons 
nos  tarifs  syndicaux  médicaux,  à  ceux  des  syndi¬ 
cats  ouvriers,  nous  voyons  que  leurs  tarif  s  se  rap¬ 
prochent  beaucoup  plus  de  l’index  économique 
que  les  nôtres. 


Il  est  encore  une  ressemblance  qu’il  convient 
de  faire  ressortir.  L’ouvrier,  sauf  pendant  la 
période  de  chômage  récente,  a  trouvé  du  travail 
à  discrétion,  travail  bien  payé  au  tarif  syndical. 
Le  médecin  au  contraire  a  bien  élevé  le  mon¬ 
tant  de  ses  honoraires,  mais  parallèlement  les 
clients  ont  diminué  les  appels  du  médecin.  On 
le  demande  dans  les  cas  sérieux  et,  sitôt  qu’une 
amélioration , s’est  produite,  on  a  soin  de  dire 
au  praticien  qu’on  le  fera  demander  au  cas  de 
nouvelles  complications. 

Le  public  qui  se  croit  médecin  fait  lui-même 
ses  diagnostics,  les  scarlatines  sont  baptisées  ; 
rougeole,  les  oreillons  portent  l’étiquette  de  glan¬ 
des,  toutes  les  maladies  qu’on  ne  reconnaît  pas 
sont  qualifiées  de  grippe  ou  d’entérite,  etc.,  tant 
pis  pour  les  malades  cjui  payent  quelquefois  de 
leur  vie  ces  diagnostics  fantaisistes. 

En  résumé,  si  le  tarif  syndical  a  augmenté  de 
plusieurs'  unités  le  taux  de  1914,  il  se  trouve 
qu’en  réalité,  le  médecin  ne  touche  guère  plus  du 
double  des  honoraires  de  cette  époque. 

D’autre  part,  pourquoi  trouver  étonnant  que 
les  nrédecins  syndiqués  engagent  leurs  confrères 
à  maintenir  le  tarif  syndical.  Les  Syndicats  ou¬ 
vriers,  qu’ils  appartiennent  à  la  G.  G.  T.  ou  à  la 
G.  G.  T.  U.  ou  même  aux  Syndicats  réformistes 
ou  catholiques,  sont  tous  unanimes  à  faire  respec¬ 
ter  le  tarif  syndical.  Malheur  au  camarade  jaune, 
aux  renards,  gare  pour  eux  la  chaussette  à  clous, 

Les  médecins  ne  sont  pas  opposés  au  contrôle. 
Mais,  il  y  a  deux  contrôles,  le  contrôle  du  malade 
et  celui  du  médecin.  Le  premier  est  un  contrôle 
administratif,  qui  appartiént  à  la  caisse,  le  se¬ 
cond  d’ordre  professionnel  doit  appartenir  à  des 
médecins.  Et  encore,  ce  contrôle  ne  peut  être 
d’ordre  thérapeutique  car  le  docteur  doit  rester 
libre  de  soigner  le  malade  qui  l’a  choisi  comme 
il  l’entend  selon  sa  science  et  sa  conscience,  res¬ 
ponsable  devant  la  loi  en  cas  de  faute  lourde.  Si 
la  liberté'thérapeutique  n’était  pas  réservée,  on 
aurait  une  médication  uniforme  prescrite  par  les. 
Laisses  pour  tous  les  malades  de  France,  ce  qui 
serait  absurde. 

Le  contrôle  médical  ne  saurait  être  qu’une  sorte 
duGonseil  de  l’Ordre  chargé  de  dépister  les  rares 
médecins  marrons  qui  déshonorent  la  profession 
et  avec  lesquels  les  praticiens  honnêtes  ne  veu¬ 
lent  pas  se  solidariser. 

J’ai  oublié  de  répondre  à  la  question  des  ven¬ 
tes  de  clientèle.  Or  la  vente  de  clientèle  n’est  pas 
légale  et  est  sans  valeur.  On  peut  seulement  ven¬ 
dre  une  suite  de  bail,  des  meubles,  des  instru¬ 
ments.  La  clientèle  médicale  est  basée  sur  la 
confiance,  et  la  confiance  n’est  pas  un  article  de 
commerce. 

En  résumé,  le  médecin,  qui  n’est  pas  l’adver¬ 
saire  des  assurances  sociales,  veut  conserver  dans 
son  cadre,  son  indépendance  et  des  honoraires 
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suffisants  pour  lui  permettre  de  vivre,  lui  et  sa  fa¬ 
mille. 

11  considère  que  ses  revendications  sont  néces¬ 
saires  à  l’application  de  bonne  et  saine  médecine, 
seule  profitable  aux  malades.  Il  ne  veut  être 


LES  TACHES  SOLAIRES  ET 

Nous  avons  résumé  la  communication  du  doc¬ 
teur  Maurice  Faure  (de  La  Malou)  à  ^la  séance 
du  mars  1927  de  l’Académie  de  Médecine,  sur 
les  relations  des  taches  solaires  avec  la  recru¬ 
descence  des  accidents  morbides^  au  cours  des 
maladies  chroniques  et  avec  les  morts  subites.  La 
Société  médicale  du  Littoral,  ayant  ouvert  une 
enquête  .sur  ce  sujet,  adresse  la  circulaire  que  voi¬ 
ci  aux  médecins  des  villes  d’eaux  et  stations  cli¬ 
matiques,  des  maisons  de  santé  et  des  sanatoria, 
etc...,  afin  qu’ils  veuillent  bien  noter  les  acci¬ 
dents  collectifs  présentés  par  leurs  malades,  et 
adresser  ces  notes  au  Président  de  la  Société  mé¬ 
dicale,  qui  les  confrontera  avec  les  dates  des  ta¬ 
ches  solaires. 

Nous  rappelons  que  l’année  1927  est  particu¬ 
lièrement  fertile  en  taches  et  nous  engageons  vi¬ 
vement  nos  lecteurs  à  collaborer  à  cette  inté¬ 
ressante  recherche,  qui  ouvre  à  la  science  des 
horizons  nouveaux.  , 

Mon  cher  Confrère, 

Plusieurs  membres  de  notre  Société  ont  attiré  l’at¬ 
tention,  à  diverses  reprises,  sur  la  recrudescence  des 
symptômes  des  maladies  chroniques,  coïncidant 
avec  le  passage  des  taches  solaires  au  Méridien  cen¬ 
tral.  Nous  avons  pensé  qu’il  vous  était  facile  de  con¬ 
trôler  cette  observation,  puisque  votre  surveillance 
journalière  s’étend  sur  des  malades  chroniques  nom¬ 
breux  et  analogues.  Si  donc,  à  diverses  périodes, 
vous  constatez  chez  eux,  sans  cause  apparente,. une 
recrudescence  simultanée  de  symptômes  divers,  une 
aggravation  de  leur  état,  ou  l’apparition  d’acci¬ 
dents  aigus  inaccoutumés,  il  y  aura  liëu  de  vérifier  si 


ni  le  fonctionnaire,  ni  l’employé  d’une  caisse 
qu’elle  soit  ouvrière,  patronale,  mutualiste  ou 
autre. 

Dr  M.  ViMONT, 


LA  PATHOLOGIE  HUMAINE 

cette  période-  n’est  pas  une  période  de  taches  solai- 
'res, 

A  cet  effet,  nous  venons  vous  demander  si  vous 
voulez  bien  noter  les  dates  exactes  des  périodes 
d’accidents  morbides  que  vous  constaterez  et  nous  , 
transmettre  ces  dates,  avec  l’indication  sommaire 
des  symptômes  observés.  De  notre  côté,  nous  tien¬ 
drons  un  compte  exact  des  passages  de  taches  solai¬ 
res,  et  nous' vous  ferons  savoir  s’il  y  a  eu  coïncidence. 
D’ordinaire,  la  durée  de  la  période  des  accidents 
coïncidant  avec  un  passage  de  taches,  est  de  deux  à 
trois  jours  consécutifs,  mais,  comme  l’année  1927  est 
particulièrement  fertile  en  taches  solaires  importan- . 
tes  et  se  suivant  parfois  à  de  très  courts  intervalles, 
il  peut  arriver  que  la  durée  des  accidents  dép'asse  de 
beaucoup  les  limites  habituelles  et  s’étende  sur  une 
semaine  et  même  plus. 

Nous  vous  serons  très  reconnaissants,  mon  cher 
confrère,  dü  concours  que  vous  voudrez  bien  nous 
apporter  dans  l’étude  de  cette  question  nouvellee, 
dont  la  haute  portée  ne  peut  vous  échapper. 

Nous  recueillerons  soigneusement  les  observations 
que  vous  voudrez  bien  nous  transmettre,  et  elles  ne 
seront  publiées  qu’avec  votre  nom. 

Nous  sommes  à  votre  disposition  pour  vous  ren- 
seigner'plus  complètement,  si  la  question  vous  inté¬ 
resse  ;  — •  si  même  vous  désirez  être  avisé  d’avance 
du  passage  des  taches  solaires,  veuillez  nous  le  de¬ 
mander. 

Croyez,  mon  cher  confrère,  à  l’assurance  de  nos 
meilleurs  remerciements  et  de  nos  très  cordiaux  sen¬ 
timents. 

^  Le  Président. 

Dr  M.  Faure. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 


sou  MÉDICAL 


Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’Administration. 


Admissions. 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le  Con¬ 
seil  prononce  l’admission  de  MM.  les  docteurs  : 

7.805  Benech,  Lens  (Pas-cle-Calais).  Parrains  :  D™ 
Delacour  et  Landrieu. 

7.808  Vivier,  63,  avenue  de  la  Motte-Picquet,  Paris. 
Parrains  :  D«  Couput  et  Estachi. 


7.830  Chabae,  Saint-Raphaêl  (Var).  Syndicat  du  Var. 

7.831  Fichez,  Plougoulin  (Finistère).  Syndicat  de 

Morlaix. 

7.832  D.anhiez,  3,  rue  Jeanne-d’Arc,  Lille.  Syndicat 

de  Lille. 

7.833  ViGUiER,  Clierchell  (Alger).  Syndicat  d’Alger. 

7.834  Mme  Canaes,  Thuès-les-Bains  (Pyrénées-Orien¬ 

tales).  Parrains  :  D"-"  Desfour  et  Calas. 
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7.835  CHA.LRET  DU  RiEU,  83,  avenue  de  la  Muette, 

Paris.  Syndicat  de  la  Seine. 

7.836  Mahieu,  Sefrou  (Maroc).  Parrains  :  D™  Caraguel 

et  Salie. 

7.837  Thévenin,  Neuilly-sur-Seine  (Seine).  Parrains  : 

D™  Perche  val  et  Camus. . 

7.838  Martin,  Fanjeaux  (Aude),  Groupement  mé¬ 

dical  du  Lauraguais.  ^ 

7.839  Larrieu,  Pau  (BasseSrPyrénées).  Syndicat  du 

Béarn. 

7.840  De  Puyderneau,  30,  rue  Beaurepaire,  Paris. 

Parrains  :  D''^  Briault  et  Victor  Simon. 

7.841  Barthélémy,  professeur  à  la  Faculté  de  Nancy 

(Meurthe-et-Moselle),  Association  de  Pré- 
.  voyance  des  médecins  de  Meurthe-et-Moselle. 

7.842  Thorel,  4,  rue  Turbigo,  Paris.  Syndicat  de  la 

Seine. 

7.843  Rozet,  Bandol  (Var).  Syndicat  de  Toulon. 

7.844  Ai.luaume,  Puy-Notre-Daine  (Maine-et-Loire). 

Syndicat  de  Saumur. 

7 . 845  Chaudesaigues,  Barjac  (Gard).  Syndicat  d’Alès. 

7.846  Bédart,  professeur  à  la  Faculté  de  Lille.  Syndi¬ 

cat  de  I.ille. 

7.847  Lacoste,  Périgueux  (Dordogne).  Parrains  :  D« 

Faguet  et  De  Pindray. 

7.848  Bisch,  Grenoble  (Isère).  Syndicat  de  Grenoble. 

7.849  Chmiblewski,  Nanterre  (Seine).  Syndicat  de 

'  la  Seine.  . 

7.850  Hallot,  Biarritz  (Basses-Pyrénées).  Syndicat 

de  Biarritz. 

7.851  Dupeyron,  Carcassonne  (Aude).  Syndicat  de' 

Carcassonne. 

7.852  Lebleu,  Tours  (Indre-et-Loire).  Syndicat  d’In¬ 

dre-et-Loire. 

7.853  Ballivet,  Divonne-les-Bains  (.Ain).  Syndicat 

de  TAin. 

7.854  Conte,  Sigean  (.Aude).  Syndicat  de  Narbnne. 

7.855  Cassan,  Toulouse  (Haute-Garonne).  Parrains  : 

D«  Dieulafé  et  Piquemal. 

7.856  Fillassier,  Suresnes  (Seine).  Syndicat  de  la 

Seine. 

7.857  Proby,  19,  rue  du  Plat,  Lyon.-  Syndicat  du 

Rhône. 

7.858 .  Rollet,  Rennes  (Ille-et-ATlaine).  Syndicat  d’Ille- 
et-Vilaine. 


7.859  RpBiN,  Neuilly-en-Thelle  (Oise).  Parrains  ;  D» 

Fabigànt  et  Lian. 

7.860  Mme  AValde,  Aubervilliers  (Seine).  Parrains; 

D'»  Odic-Bellot  et  Fainsilber. 

7 . 861  Cousin,  Tours  (Indre-et-Loire).  Syndicat  d’Indie 

et-Loire. 

7.862  Kerbourch,  Plagônnec  (Finistère).  Syndicat 

'  du  Sud-Finistère. 

7.863  Charpentier,  227,  rue  de  Vaugirard,  Paris. 

Parrains  ;  D'’’  Boudin  et  Maurat. 

7.864  Greselle,  Recquencourt  (Nord).  Syndicat  de 

Douai.. 

7.865  Gondrand,  Tullins  (Isère).  Syndicat  de  Saint- 

Marcellin. 

7.866  Prepin,  Belz  (Morbihan).  Syndicat  de  Lorient. 

7.867  Phelippes  de  la  Marniere,  Brest  (Finistère). 

Syndicat  de  Brest. 

7.868  Duchet-Suchaux,  Vesoul  (Haute-Saône).  Syn¬ 

dicat  de  la  Haute-Saône. 

7.869  Bantegnie,  Feignies  (Nord).  [Syndicat  d’Aves- 

7.870  Lefevre,  Fumay  (.Ardennes).  Syndicat  delà 

vallée  de  la  Meuse. 

7 . 871  Alaro'ze,  Ecole  française  de  stomatologie,  Paris., 

7.872  Melle  Bescoud,  Ecole  française  de  stomatologie 

Paris. 

7.873  Bercovici,  Ecole  française  de  stomatologie, 

Paris. 

7.874  Cotta,  Ecole  française  de  stomatologie,  Paris. 

7.875  Mlle  Georgescu,  Ecole  française  de  .stomate. 

logie,  Paris. 

7 . 876  Eymeri,  Ecole  française  de  stomatologie,  Paris 
7. 871  Linscher,  Ecole  française  de  stomatologie,. 

7 . 878  Peyre,  Ecole  française  de  stomatologie,  Paris. 

7 . 879  Pichard,  Ecole  française  de  stomatologie,  Paris. 

7.880  Rappoport,  Ecole  française  de  stomatologie, 

7.881  Rosner,  Ecole  française  de  stomatologie,  Paris 
7-.  882  IcHE,  Murviel-lès-Béziers  (Hérault).  Syndi. 

cat  de  Béziers. 

7.883  Bezy,  Toulouse  (Haute-Garonne).  Syndicat  de 

Toulouse. 

7.884  ScHERRER,  Saint-Avold  (Moselle).  Syndicat  de 

Forbach. 

(A  suivre) 


ASSURANCES  SOCIALES 

Extrait  du  rapport  présenté;  au  nom  de  la  Commission  de  la  Wutualité  et  du  Conseil 
d’administration  de  l’Association  générale  des  Syndicats  pharmaceutiques  de  France 

Par  M.  Lépine 

(Assemblée  générale  de  Lille,  24-25-26  juin  1927.) 


Tif.us-payant. 

Sur  cette  question  du  «  tiers  payant  votre 
Association  générale  n’a  jamais  varié.  Le  tiers  payant 
reste  pour  elle  une  des  conditions  formelles  de  sa 
collaboration  à  la  loi.  - 

Il  iiriporte  de  le  préciser  ici  une  fois  de  plus  et  de 
motiver  cette  revendication,  d’autant,  faut-il  le  dire, 
que  bien,  des  esprits  ont  pu  être  troublés  par  les  con¬ 
séquences  possibles  de  cette  mesure  administrative 


;?•) 

et  à  retardement,  mais  qui,  en  définitive,  àl’anaiyse, 
ne  peut  supporter  de  contradiction. 

Certes,  la  conception  du  paiement  dirent  par  l’as¬ 
suré  social  yaut  par  sa  séduction  même.  Il  n’est  pas 
douteux  que  le  paiement  au  comptant,  à  notre  caisse 
même,  ne  soit  la  formule  désirable.  Mais  combien 
trompeuse,  et  combien  dangereuse  dans  son  appli¬ 
cation  même  serait  une  telle  solution  ! 

D’abord,  qui  pourrait  nous  garantir  que  la  pres¬ 
tation  en  espèces  fournie  par  la  caisse  irait  intégra- 
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lement  aux  fournitures  auxquelles  elle  est  destinée? 
Qui  pourrait  nous  assurer  que  partie  ou  mêine  tota-  • 
lité  de  la  somme  affectée  à  cet  usage  ne  serait  pas 
distraite  en  route  pour  les  fins  les  plus  diverses. . . 
pas  toujours  les  plus  avouables  ?  L’assuré  social, 
dans  le  cas  le  plus  favorable,  ne  sera-t-il  pas  tenté 
de  réduire,  de  restreindre  ses  besoins,  cependant 
affirmés  par  la  prescription  médicale  elle-même  ? 

.  En  second  lieu,  qui  ne  voit  la  collusion  et  le  mar¬ 
chandage  possibles,  la  remise  de  la  main  à  la  main 
consentie  par  certains  confrères  peu  scrupuleux,  mi¬ 
norité  certes,  mais  minorité  suffisante  pour  causer  les 
plus  gros  préjudices. 

Enfin  et  surtout,  il  faut  le  proclamer  bien  haut, 
remettre  entre  les  mains  de  l’assuré  les  sommes  qui 
doivent  lui  permettre  de- se  soigner,  c’est  lui  donner 
la  possibilité  et  la  tentation,  à  laquelle  il  ne  saurait 
guère  se  soustraire,  de  s’adresser  au  praticien  tapa¬ 
geur  et,  disons-le  mot,  au  mauvais  confrère  chez  qui 
aucun  scrupule  ne  saurait  tenir  devant  l’appàt  d’une 
affaire  possible.  C’est  le  canaliser  de  façon  à  peu  près 
certaine  vers  ces  officines  louches  où  tout  est  bon  ; 
c’est  prolonger,  avec  l’argent  des  Caisses,  aggraver 
même  peut-être,  cette  situation  de  concurrence  effré¬ 
née  que  nous  connaissons  trop  et  que  supporte  avec 
peine  la  pharmacie  moyenne  dont  nous  avons  en 
charge  les  intérêts.  Nous  ne  pouvons  vouloir  cela. 

Et  puis,  n’y  a-t-il  pas  une  impo.ssibilité  de  fait  à 
tarifer  sur-le-champ,  exactement  et  rigoureusement 
aux  divers  moments  de  la  journée  et  spécialement 
aux  heures  d’affluence,  dans  nos  officines,  les  ordon¬ 
nances  multiples  qui  nous  parviendront  ?  Qui  ne 
voit  à  quelles  conséquences  déplorables,  à  quelles 
interprétations  fâcheuses  donnerait  lieu  la  moindre 
erreur,  même  commise  de  bonne  foi  ? 

Contre  le  tiers  payant,  un  argument  vaut.  Il  est 
d’importance  et  il  est  de  notre  devoir  de  ne  point  le 
cacher.  N’allons-nous  pas  assister,  avec  le  paiement 
par  les  soins  du  tré.sorier  de  la  Caisse  d’assurance,  à 
ces  retards  que  nous  n’avons  que  trop  connus,  à 
l’occasion  de  l’application  de  l’article  64  des  Pen¬ 
sions  ?  Et  n’allons-nous  pas  placer  nos  confrères 
devant  des  situations  toiles  -que  dans  bien  des  cas 


'il  leur  sera  impossible  de  tenir  sans  des  avances  de 
fonds  considérables,  irréalisables  peut-être  ?  A  ceci 
on  peut  répondre  que  la  loi  ne  fonctionnera  que  lors¬ 
que  les  caisses  seront  alimentées  de  fonds,  suffisants, 
leversement  de  la  double  contribution  patronale  et 
ouvrière  devant  être  effectué  dans  les  dix  premiers 
jours  de  chaque  mois  ;  que  la  période  de  plein  rende¬ 
ment  ne  sera  certainement  pas  celle  du  début  et  que 
des  arrangements  avec  les  Caisses  pourront  inter¬ 
venir  à  l’origine  même  de  leur  constitution.  En  outre, 
liberté  est  donnée  dans  le  texte  du  projet  pour  obte¬ 
nir  des  paiements  dans  des  délais  aussi  rapprochés 
que  possible,  ce  paiement,  à  notre  avis,  ne  pouvant 
avoir  lieu  que  sur  des  fournitures  datant  d’un  mois 
au  plus. 

Enfin  et  surtout,  qui  nous  empêchera  d’amortir 
les  règlements  tardifs  ou  retardés  pour  des  causes 
diverses  (litiges  ou  autres)  en  obtenant  sur  le  mon¬ 
tant  de  nos  mémoires  des  avances  à  déterminer  au 
moment  de  la  conclusion  du  contrat  avec  les  Caisses  ? 
L’éxemple  de  l’Alsace,  où  ce  coefficient- d’avance 
sur  mémoire  atteint  90  %,  doit  nous  instruire  utile¬ 
ment. 

Certes,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  malgré  tout, 
et  il  est  nécessaire  que  le  législateur  l’entende,  le 
tiers  payant  auquel  nous  demeurons  attachés  repré¬ 
sente  un  gros  sacrifice  matériel  de  notre  part.  Nous 
en  avons  conscience,  mais  c’est  un  sacrifice  auquel 
nous  consentons  parce  que  nous  ne  voulons  pas  que 
la  loi  perde  quoi  que  ce  soit  de  son  caractère  mora¬ 
lisateur,  parce  que  nous  voulons,  pour  sa  bonne 
marche,  qu’aucun  des  bénéficiaires  ne  puisse  entra¬ 
ver  l’action  bienfaitrice  par  des  procédés  trop  faciles 
à  prévoir  mais  moins  faciles  à  dépister.  Pouvons-nous 
donner  au  Parlement  une  preuve  plus  manifeste  de 
la  loyale  collaboration  que  nous  avons  toujours 
promise  ?...  Mais  nous  estimons,  pour  cette  raison 
même,  que  le  texte  qui  sortira  des  délibérations  doit, 
sur  certains  points  précis,  se  dégager  de  l’obscurité, 
de  l’équivoque  où  nous  le  voyons  actuellement  pris. 
Il  ne  serait  pas  digne  du  législateur  qu’un  artifice 
de  stylo  pût  provoquer  là  diminution,  la  ruine  peut- 
être  de  notre  profession. 


LES  ASSURANCES  SOCIALES  DEVANT  LE  SÉNAT 


{Suite  des  débats) 
Séance  du  23  juin  1927. 


M.  Mauoer.  —  Monsieur  le  président,  j’avais 
l’intention  de  soutenir  le  principe  qui  se  trouve  posé 
dans  cet  amendement  .Mais  par  un  autre  amendement 
nous  avons  modifié  quelque  peu  celui  dont  vous  ve¬ 
nez  de  donner  lecture.  J’attendrai  donc  la  mise  en 
discussion  de  ce  dernier  pour  soutenir  le  principe  ins¬ 
crit  dans  le  premier. 

M.  UE  Président.  —  Par  un  second  amendement; 
MM.  Mauger,  Mounié,  Strauss  et  Pajo  proposent  de 


rédiger  comme  suit  le  début  du  premier  alinéa  de  l’ar¬ 
ticle  5  : 

«  1.  Si  l’assuré  malade  ne  peut,  d’après  attestation 
médicale,  continuer  ou  reprendre  le  travail,  il  a  droit, 
à  partir  du  quatrième  jour  qui  suit  le  début  de  la  ma¬ 
ladie  ou  de  l’accident  non  couvert  par  les  lois  sur  les 
accidents  du  travail  et  jusqu’à  la  guérison  ou  ...  », 

(Le  réste  de  l’alinéa  sans  changement.) 

La  parole  est  à  M., Mauger. 
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M.  Maucer.  — Messieurs,  la  question  soulevée  par  - 
mon  amendement  est  peut-être  une  des  plus  graves 
de  la  loi.  Il  s’agit, .en  l’espèce,  de  savoir  quel  délai  de 
carence  vous  imposerez  à  l’assuré  pour  avoir  le  béné¬ 
fice  de  la  loi. 

Dans  toute  la  législation  étrangère  sur  l’assurance- 
maladie,  ce  délai  de  carence,  ou  bien  a  été  supprimé, 
ou  ne  dépasse  pas  trois  jours.  L’assuré  peut,  à  partir 
du  quatrième  jour,  recevoir  les  allocations  auxquelles 
la  loi  lui  donne  droit. . 

Tout  à  l’heure,  j’entendais  l’un  de  nos  honorables 
collègues ,  répondant  à  M.  Strauss,  sur  les  charges  que 
crée  la  loi  de  1898, dire  que  les  abus  de  cette  loi  étaient 
connus  de  tous.  Le  plus  souvent  cgs  abus  tiennent  au 
délai  de  carence. 

Cela  est  si  vrai  que  la  Chambre  est  actuellement 
saisie  d’un  projet  de  loi  supprimant  le  délai  de  caren¬ 
ce,  et  que  certaines  compagnies  d’assurances  préfè¬ 
rent  payer  l’accidenté  à  partir  du  premier  jour,  pour 
ne  pas  avoir  à  souffrir  de  ces  abus.  Quand  l’accidenté 
s'e  trouve  soumis  au  délai  de  carence,  le  médecin  se 
montre  généralement  très  disposé  à  proroger  la  durée 
de  l’incapacité  de  travail,  afin  de  permettre  à  l’acci¬ 
denté  de  pouvoir  recevoir  le  payement  de  son  demi- 
salaire  à  partir  du  premier  jour. 

Dans  l’article  en  discussion,  le  délai  de  carence  ne 
permet  au  malade  de  toucher  qujune  indemnité  par 
jour  ouvrable  égale  au  demi-salaire  moyen,  et  non  au 
demi-salaire  effectif  touché  au  moment  de  la  maladie, 
qu’à  partir  du  sixième  jour.  Or,  j’appelle  l’attention 
du  Sénat  sur  ce  fait,  que  l’article  1®'’,  alinéa  1®*',  voté 
par  nous,  assure  au  malade  la  couverture  des  risques- 
maladie.  A  cette  promesse,  l’article  5  apporte  une. 
première  restriction  :  l’assurance-maladie,  d’après  la 
demande  delà  commission,  ne  pourrait  permettre  à 
l’assuré  malade  de  recevoir  une  indemnité  journalière 
qu’à  partir  du  sixième  jour. 

Vous  venez  également  d’imposer,  à  l’alinéa  5  de 
l’article  4,  une  participation  aux  frais  médicaux  va¬ 
riant  entre  15  et  20  p.  100  et  une  participation  aux 
frais  pharmacéutiques  de  15  p.  100,  dépense  qu’a¬ 
vant  tout  le  malade  devra  supporter.  Supposez  que 
ces  frais  aient  été  faits  entre  le  premier  et  le  sixième 
jour.  Ce  ne  sera  plus  15  à  20  p.  100  qui  devront  incom¬ 
ber  au  malade,  ce  sera  cette  quotité  augmentée  de  la 
perte  de  salaire  que  lui  imposera  la  maladie. 

Ainsi  un  ouvrier  gagnant  un  salaire  normal,  malade 
pendant  cinq  jours,  ne  reçoit  rien,  il  est  en  outre 
obligé  de  venir  en  aide  à  sa  famille.  Quelle  sera  la  si¬ 
tuation  de  celle-ci  ? 

De  deux  choses  l’une  :  ou  cet  ouvrier  attendra  jus¬ 
qu’au  dernier  moment  pour  se  faire  donner  les  soins 
nécessaires,  ou  il  se  fera  donner  ces  soins  et  sera  dans 
l’impossibilité  de  récupérer  aucune  partie  des  dépen¬ 
ses  engagées,  puisque  d’après  votre  texte  l’allocation 
ne  lui  serait  attribuée  qu’à  partir  du  sixième  jour. 

Je  vous  demande  que  cette  allocation  soit  attri¬ 
buée  à  partir  du  quatrième  jour. 

Dans  toutes  les  lois  d’accidents  du  travail,  et  j’a¬ 
joute,  dans  toutes  les  lois  sur  l’assurance-maladie. 


4  —  IX  -  27^ 


dans  tous  les  pays  où  se  pratique  cette  assurance  sans 
exception  —  et  vous  n’âvez  sur  ce  point  qu’à  consul¬ 
ter  le  rapport  de  notre  honorable  collègue  M.  Pas¬ 
quet  —  le  délai  de  carence  ne  dépasse  pas  trois  jours. 

J’ai  là  sous  les  yeux  le  compte  rendu  de  la  confé¬ 
rence  internationale  du  travail  qui  s’est  tenue  ces 
jours  derniers  à  Genève.  La  question  de  l’assurance- 
maladie  y  a  été  magistralenient  traitée.  La  confé¬ 
rence  a  accepté  comme  délai  maximum  celui  de  trois 
jours,  en  précisant  que  ses  décisions  ne  pourront  être 
ratifiées  que  dans  les  pays  où  la  législation  aura  intro¬ 
duit  le  principe  du  délai  de  carence  de  trois  jours. 

Je  vous  demande,  par  conséquent,  messieurs,  en 
raison  de  cette  situation,  de  vouloir  bien  considérer, 
pour  provoquer  l’adhésion  du  pays  à  notre  loi,  l’in¬ 
térêt  de  cette  question  du  délai  de  carence. 

Je  le  sais, et  d’autres  de  nos  collègues  vous  le  diront, 
contre  le  délai  de  carence  une  grave  opposition  s’est 
manifestée.  On  n’est  pas  parvenu,  sans  de  grandes 
difficultés,  à  faire  comprendre  aux  opposants  qu’il 
vaudrait  mieux  admettre  le  délai  de  carence  appliqué 
dans  toute  notre  législation  sociale  actuelle. 

J’insiste  donc  auprès  de  vous,  messieurs,  pour  l’n- 
doption  de  l’amendement  qui  vous  est  présenté.  Il  y  a 
avantage  pour  les  travailleurs  à  recevoir  les  alloca¬ 
tions  à  partir  du  quatrième  jour,  au  lieu  de  les  rece¬ 
voir  à  partir  du  sixième. 

Considérez,  en  effet,  messieurs,  que,  par  notre  dis¬ 
positif,  nous  ne  donnons  même  pas,  dans  l’allocation 
maladie,  l’intégralité  des  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques,  puisque  le  malade  est  tenu  d’en  supporter’ 
une  partie.  Le  travailleur  aurait  donc  à  faire  face, 
pendant  cinq  jours,  à  la  totalité  des  frais  occasionnés 
par  sa  maladie. 

L’assurance  sociale  impose  aux  travailleurs  et  aux 
patrons  une  retenue  obligatoire  de  5  p.  100  du  salaire. 
Moyennant  cette  retenue  obligatoire  ,  le  travailleur 
va  se  croire  assuré  à  partir  du  premier  jour  de  la  ma¬ 
ladie  contre  les  dépenses  à  effectuer  sur  l’ensemble 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques.  Que  dira-t-il 
quand  il  saura  qu’il  doit  payer,  d’une  part,  20  p.  100 
de  ces  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  sans  pou¬ 
voir  les  récupérer  ?  Que  dira-t-il  en  outre,  quand,  par 
ailleurs,  il  se  verra  réduit  à  ne  toucher  la  moitié  de  son 
salaire  qu’à  partir  seulement  du  sixième  jour.  Fau¬ 
dra-t-il  que  lui,  assuré,  vienne  demander  à  l’assis¬ 
tance  de  venir  à  son  aide  ? 

J’insiste,  messieurs,  sur  ce  point.  Il  y  a  là  uneques- 
tion  très  importante,  la  plus  importante  peut-être 
de  toutes  celles  que  va  soulever  l’application  de  la  loi.  ' 
J’avais  déposé  un  amendement  tendant  à  la  suppres¬ 
sion  de  tout  délai  de  carence.  Dans  un  but  de  concilia¬ 
tion  je  demande  au  Sénat  et  à  la  commission  d’ac¬ 
cepter  le  délai  de  trois  jours  proposé  par  mon  amen¬ 
dement. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  rappor¬ 
teur. 

M.  LE  Rapporteur  —  Messieurs,  notre  ami  M. 
Mauger  compare  des  choses  qui  ne  me  paraissent  pas 
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comparables,  en  tirant  argument  de  la  loi  de  1898 
qui  permet  d’indemniser  les  jours  de  carence  lorsque 
la  maladie  dure  un  certain  temps 

Cette  question  du  délai  de  carence  fait  partie  des 
mesures  prises  parla  commission  de  l’hygiène  en  vue 
^  de  restreindre  les  abus  auxquels  pourraient  se  prêter 
les  assurances  sociales,  et  là  encore,  je  supplie  le  Sénat 
de  me  suivre. 

Lamesure  n’est,  certes,  pas  aussi  nécessaire  que  la 
participation  que  vous  avez  bien  voulu  voter.  Mais, 
ne  l’oubliez  pas,  pour  ce  nombre  de  journée?  de  ca¬ 
rence,  nous  avons  introduit  une  disposition  analogue 
à  celle  qui  concerne  la  participation . 

Si,  après  une  expérience  de  deux  années,  on  consta¬ 
te  que  ce  délai  peut  être  réduit,  il  sera  loisible  de  di¬ 
minuer  le  nombre  des  journées  non  indemnisées.  Par 
conséquent,  ici  encore,  nous  laissons  à  l’expérience 
le  soin  de  décider  et  cela  sans  qu’il  soit  nécessaire  de 
modifier  la  loi. 

M.  Joseph  Caillaux.  — ■  Soyons  prudents. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Quant  à  dire  que  le  bureau 
international  du  travail  a  pris  les  décisions  indiquées 
par  M.  Mauger,  il  y  alà,  peut-être,  une  confusion.  J’ai 
consulté,  vous  le  pensez  bien ,  le  rapport  du  bureau  in¬ 
ternational  du  travail  sur  les  assurances-maladie,  et 
voici  ce  que  j’y  vois.  ' 

L’Allemagne  demande  trois  ou  quatre  jours  ;  l’Au¬ 
triche,  quatre  jours.  Voici  la  réponse  de  la  France  : 

«  Chaque  législation  nationale  devrait  avoir  la  faculté 
de  prévoir  un  délai  d’attente.  » 

Une  nation  qui  a  peut-être,  je  crois,  l’expérience 
des  assurances  sociales,  la  Grande-Bretagne,  «  n’es¬ 
time  pas  opportun  d’introduire  dans  un  projet  de 
convention  l’une  ou  l’autre  de  ces  conditions  ;  elle 
croit  préférable  de  laisser  à  chaque  Etat  la  liberté  de 
lesfixers’ille  juge  utile.  » 

Ainsi,  nous  ne  sommes  contraints  en  aucune  façon, 
nous  sommes  libres  dç  faire  ce  que  nous  voulons  pour 
sauvegarder  notre  situation. 

Et  je  vais  maintenant  répondre  d’avance  à  M. 
Jourdain  qui  va  défendre  un  amendement  analogue. 
Même  dans  ce  pays  d’Alsace  et  de  Lorraine,  à  Stras¬ 
bourg,  une  caisse  locale  dont  le  nom  m’échappe,  créée 
il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  n’avait  pas  hésité,  au  .début, 
à  fixer  à  huit  joürs  le  délai  d’attente.  L’indemnité 
était  attribuée  seulement  à  partir  du  neuvième  jour. 

11  existe,  en  outre,  d’autres  exemples  à  l’appui  du 
système  qui  vous  est  proposé.  Les  caisses  les  plus  vi¬ 
vantes  chez  nous  sont  celles  du  consortium  Roubaix- 
Tourcoing  et  les  caisses  de  Paris  et  du  Lyonnais. 

Toutes  ont  admis  un  nombre  important  de  jours  de 
carence.  A  Roubaix-Tourcoing _ 

M.  Mauger.  —  C’est  une  caisse  patronale. 

M.  LE  Rapporteur.  —  ...  ce  nombre  est  de  13 
jours.  On  l’a  réduit  d’abord  à  9  jours  ;  il  est  mainte¬ 
nant  de  6  jours  ;  peut  être  ira-t-on  plus  loin.  Nous  fe¬ 
rons  de  même,  messieurs,  si  l’expérience  le  permet  et 
nous-réduirons  s’il  y  a  lieu  le  nombre  des  jours  de  ca- 

lOmroe  tout  à  l’heure  au  sujet  de  la  participation, .  - 


je  vous  en  supplie,  tenons-nous-en,  en  ce  moment,  au 
texte  de  la  commission,  c’est-à-dire  à  un  délai  d’at¬ 
tente  de  cinq  jours. 

M.  Joseph  Caillaux.  —  Y  a-t-il  en  France  des 
caisses  qui  prévoient  un  délai  inférieur  à  six  jours  ? 

M.  LE  Président,  — ■  La  parole  est  à  M.  Jourdain. 

M.  Paul  Jourdain.  — Messieurs,  les  sénateurs  des 
trois  départements  recouvrés  ont  déposé  un  amende¬ 
ment  qui  réclame  le  droit  à  la  prestation  en  argent  à 
partir  du  quatrième  jour. 

Nous  nous  basons  sur  une  longue  expérience  ac¬ 
quise.  Je  ne  connais  pas  la  caisse  spéciale  à  laquelle 
fait  allusion  M.  le  président  de  la  commission  de  l’hy¬ 
giène.  Mais  ce  que  je  sais,  c’est  que,  dans  nos  caisses 
d’Alsace  et  de  Lorraine,  le  délai  de  carence  n’est  pas 
supérieur  à  trois  jours.  C’est  à  partit  du  quatrième 
jour  au  maximum  et  dans  certaines  caisses  dès  le  pre¬ 
mier  que  se  payent  les  prestations  en  argent.  Je  ne 
vois  donc  pas  quel  aléa  nous  courons.  L’expérience 
est  faite  et  elle  fonctionne  à  la  satisfaction  de  tous. 

Je  pense  que  sur  les  points  où  nous  possédons  des 
précédents  bien  acquis,  il  est  inutile  de  créer  des 
obstacles  nouveaux  à  PUnification  future  de  la  loi  en 
Alsace  et  en  Lorraine.  _ 

M.  LE  Rapporteur.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  àM.  le  rappor¬ 
teur. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Il  est  certain,  messieurs, 
qu’on  a  fait  en  Alsace  et  en  Lorraine  l’expérience  de 
l’assurance  -  maladie,  mais'  M.  Jourdain  sait  bien 
mieux  que  moi  que  cette  expérience  a  entraîné  de 
lourdes  charges.  Nous  ne  pouvons  pas  la  répéter,  car 
nous  n’en  avons  pas  les  moyens. 

En  Alsace,  monsieur  Jourdain,  vous  pouvez  rele¬ 
ver  le  taux  des  cotisations  et  obtenir  ainsi  de  plus 
grandes  ressources,  alors  qu’en  principe,  nous  devons 
nous  en  tenir  à  nos  10  p.  100.  Nous  ne  pouvons  donc 
pas  imiter  l’exemple  qui  nous  est  opposé. 

Vous  faites  très  bien  l’assurance-maladie,  mais  elle 
vous  coûte  beaucoup  plus  que  nous  ne  pouvons  y  con¬ 
sacrer.  Cela  vous  est  facile,  je  le  répète,  parce  que 
vous  pouvez  demander  des  fonds  nouveaux,  tandis 
que  nous  ne  pouvons  dépasser  nos  10  p.  100. 

C’est  pourquoi,  messsieurs,  je  vous  demande  d’a¬ 
dopter  le  délai  de  cinq  jours. 

M.  Paul  Strauss.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Strauss. 

M.  Paul  Strauss.  —  Messieurs,  la  méthode  expé¬ 
rimentale  qu’invoque  avec  tant  de  raison  M.  Chau¬ 
veau,  a  prononcé,  non  seulement  dans  les  départe¬ 
ments  recouvrés,  mais  dans  tous  les  pays  où  existe 
l’assurance-maladie  :  le  délai  de  trois  jours  en  Alle¬ 
magne,  Danemark,  Esthonie,  Grande-Bretagne, 
Lettonie,  Norvège,  Roumanie,  Suède,  Tchécoslova¬ 
quie  ;  de  deux  jours  en  Hongrie,  Luxembourg,  Polo¬ 
gne,  Suisse  ;  on  paye  au  premier  jour  en  Autriche  et 
en  Yougoslavie,  sauf  pour  les  incapacités  de  moins  de 
’  trois  jours. 

Je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  invoquer  un  témoi¬ 
gnage  contraire  emprunté  à  l’expérience  des  législa- 
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tiens  en  vigueur.  J’ai  sous  les  yeux  les  chiffres  de  la 
caisse  générale  des  malades  de  Strasbourg- ville  pour 
l’exercice  1925.  D’après  ces  chiffres,  on  aurait  compté 
pour  85.000  assurés,  75.23  6  cas  de  maladie . . . 

M.  LE  Rapporteur.  —  Combien  pour  cent  de 
prestations  en  nature  et  combien  pour  cent  d’indem¬ 
nités  en  argent  ?  Toute  la  question  est  là. 

M.  Paul  Strauss.  —  Voulez-vous  me  permettre  de 
lire  ces  renseignements,  empruntés  au  compte  rendu 
de  la  caisse  générale  des  malades  de  Strasbourg- 
ville  ? 

D’après  cette  statistique  on  a  compté,  pour  85.000 
assurés,  73.256  cas  de  maladie,  dont  45.406  n’entraî¬ 
nant  aucune  incapacité  de  travail,  n’ayant  coûté,  par 
conséquent,  que  les  frais  de  médecin  et  de  pharma¬ 
cien  ;  9.954  cas  de  moins  d’une  sèmaine  ;  7.733d’une 
à  deux  semaines  ;  5.46  6  de  deux  à  trois  semaines  ; 
10.265  de  plus  de  cinq  semaines  et  de  moins  de  vingt- 
six  semaines,  maximum  de  principe,  d’après  la  loi 
locale. 

Je  n’insiste  pas  sur  ces  chiffres,  parce  que  j’ai  à 
vous  présenter  un  argument  qui  me  paraît  prédomi¬ 
nant.  Ce  n’est  pas  celui  que  l’honorable  M.  Jourdain 
a  invoqué,  et  qui  déjà  pouvait  faire  sur  nous  la  plus 
forte  impression,  puisqu’il  s’agit  de  préparer  l’unité 
de  notre  législation  des  assurances  sociales  dans  les 
trois  départements  recouvrés  et  dans  le  reste  de  la 
France. 

Je  veu  X  parler  du  petit  risque.  Sur  ce  point,  je  vais 
peut-être  me  trouver  en  désaccord  avec  quelques  mé¬ 
decins,  effrayés  de  ce  qu’on  appelle  l’abus  de  la  con¬ 
sommation  médicale.  Mais  moi,  je  i*eprésente,  par 
mes  tendances  et  par  mon  passé,  les  hygiénistes  et 
ceux-ci  sont  unanimes  à  affirmer  qu’il  ne  faut  pas  at¬ 
tendre,  pour  voir  le  médecin,  que  le  mal  se  soit  ag¬ 
gravé. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Nous  ne  disons  pas  cela; 

M.  Paul  Strauss.  —  Je  sais  très  bien  qu’on  peut 
aller  voir  le  médecin  le  premier  jour.  Cela  résulte  de 
votre  texte.  Mais  je  vous  dis  que  ce  qui  a  pesé  jus¬ 
qu’à  présent  sur  notre  législation  d’assistance  médi¬ 
cale  gratuite,  ce  qui  ne  lui  confère  pas  une  pleine  effi¬ 
cacité,  ce  qui  donne,  pour  l’indemnité  journalière  des 
mutualités,  des  résultats  insuffisants,  c’est  que  ces  fa¬ 
milles  ne  reçoivent  pas  l’indemnité  compensatrice  du 
chômage  occasionné  par  la  maladie. 

Un  père  de  famille  hésite  très  souvent  à  aller  voir 
le  médecin  parce  qu’il  craint  de  priver  les  siens  de 
son  salaire.  C’est  un  fait  que  tous  les  observateurs  de 
la  vie  sociale  ont  pu  constater  ;  cette  infériorité  des 
lois  d’assistance  et  du  régime  mutualiste  justifie  et 
nécessite  une  plus  grande  couverture  du  risque-mala¬ 
die.  , 

Il  faut  encourager  le  contact  le  plus  précoce  de  l’as¬ 
suré  avec  le  médecin.  J’ai  dans  mon  dossier  —  des  mé 
decins  de  haut  mérite  me  les  ont  fait  connaître  —  des 
espèces  qui  prouvent  que  si  l’on  temporise,  la  plus  lé¬ 
gère  indisposition  peut  avoir  les  suites  les  plus  fâ¬ 
cheuses. 

Voilà  pourquoi,  pour  des  raisons  d’hygiène —  com¬ 


me  l’expérience  américaine  l’a  démontré,  non  seule¬ 
ment  dans  certaines  grandes  compagnies  d’assuran¬ 
ces,  mais  à  l’institut  pour  la  prolongation  de  la  vie  — 
il  est  essentiel  de  mettre  au  premier  plan  les  soins 
préventifs  qui  doivent  de  plus  en  plus  préoccuper  les 
médecins.  Ceux-ci,  suivant  la  formule  de  Landouzy,' 
doivent  être  des  empêcheurs  de  maladies. 

Nous  ne  voulons  pas  seulement  que  les  assurances 
sociales  apportent  des  facilités  de  guérison,  de  traite¬ 
ment  et  de  soins  médicaux  et  pharmaceutiques.  Nous 
voulons  qu’elles  soient  encore  un  instrument  efficace 
et  puissant  de  vitalité  nationale,  en  vulgarisantrhy- 
giène,  en  faisant  des  soins  préventifs  l’objet  de  toute 
la  préoccupation  des  familles  et  que  celles-ci  ne  soient 
pas  éloignées  de  la  visite  médicale  par  la  longueur  du 
délai  de  carence. 

Aussi  avons-nous  lé  sentiment  et  la  conviction  que 
le  délai  de  carence  de  quatre  jours,  tel  qu’il  existe 
par  tout,  est  excellent  pour  la  médecine  préventive, 
pour  la  protection  de  la  santé  publique. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  rappor¬ 
teur. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Je  demande  au  Sénat  la 
permission  de  revenir  encore  à  la  charge.  Nous  n’a¬ 
vons  jamais  défendu  d’aller  dès  le  premier  jour  chez 
le  médecin.  .  L’objection  fondée  sur  la  question  de 
la  prévention  ne  peut  être  retenue. 

D’autre  part,  on  nous  oppose  l’exemple  de  l’Alsace- 
Lorraine.  J’ai  déjà  répondu  que  la  situation  était 
tout  à  fait  différente.  L’Alsace-Lorraine  fait  une  as¬ 
surance-maladie  intéressante  —  je  ne  veux  pas  m’é¬ 
tendre  davantage  sur  ce  point  —  mais  elle  y  consacre 
des  ressources  beaucoup  plus  importantes  que  cel¬ 
les  que  nous  pouvons  présentement  y  affecter.  La 
caisse  peut  redemander  de  l’argent  si  elle  en  manque, 
tandis  que  cela  nous  est  interdit. 

J’en  reviens  donc  à  ma  première  idée,  et  je  supplie 
le  Sénat  de  ne  pas  adopter  un  nombre  de  jours  de  ca¬ 
rence  inférieur  à  cinq.  Cela  est  aussi  nécessaire  pour 
empêcher  les  abus  que  l’était  l’augmentation  de  la 
participation  des  intéressés  dans  les  soins  médicaux 
et  pharmaceutiques.  Je  demande,  instamment  au 
Sénat  de  se  rendre  aux  raisons  que  je  viens  d’exposer 
et  de  conserver  au  proj  et  sa  solidité. 

M.  J oseph  Caillaux.  —  Il  faut  que  la  loi  soit  appli¬ 
cable.  Voilà  la  question. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Un  dernier  mot.  11  ne  faut 
pas  croire  que  le  monde  ouvrier  sera  ému  par  le  délai 
de  cinq  jours.  N’oubliez  pas,  en  effet,  que  ce  chiilrc 
était  déjà  inscrit  dans  le  texte  de  1925,  établi  d’ac¬ 
cord  avec  les  organisations  ouvrières. 

Par  conséquent,  le  monde  ouvrier  acceptera  très 
bien  les  cinq  jours.  Il  sait  d’ailleurs  que  nous  sommes 
de  parfaite  bonne  foi  et  que,  dans  un  délai  de  deux 
ans,  qui  paraît  préférable  à  celui  d’un  an  que  nous 
avions  fixé  tout  d’abord,  nous  pourrons,  si  la  chose 
•  est  financièrement  possible,  réduire  la  durée  dé  ce 
délai  d’attente. 

M.  LE  Ministre.  —  Je  demande  la  parole. 
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M.  LE  Phésident.  ‘ —  La  parole  est  à  M.  le  minis-  j 
tre.  .  .  ■ 

M.  LE  Ministre.  —  Messieurs,  votre  rapporteur 
vous  apporte  une  fois  de  plus  des  paroles  de  sagesse. 
Que  le  délai  de  carence  soit  nécessaire,  cela  ne  peut 
être  discuté  par  personne.  Qu’il  dure  trois  jours  ou 
cinq  jours,  c’est  tout  le  débat  qui  est  soulevé  devant 
vous. 

11  ne  faut  pas  confondre  ni  comparer  le  délai  de 
carence  des  assurances  sociales  avec  celui  de  la  loi  de 
1898;  il  n’y  a  entre  eux  aucun  rapport.  Laloidel898 
vise  des  accidents  ,  c’est-à-dire  des  faits  essentielle¬ 
ment  faciles  à  contrôler,  tandis  que  l’assurance  va 
s’appliquer  à  des  maladies,  et  parfois  si  bénignes  qu’il 
sera  peut-être  difficile,  dans  les  premiers  jours,  de 
les  distinguer  d’une  simulation.  (Très  bien  1  très  bien  I) 

11  est  donc  indispensable,  tout  au  moins  au  début 
de  la  loi,  de  prévoir  un  délai  suffisamment  long  pour 
éviter  tout  abus  et  être  certain  que  les  assrurés  ne 
prendront  pas  de  mauvaises  habitudes. 

Je  tiens  à  ajouter,  moi  aussi,  la  garantie  du  Gou¬ 
vernement  à  celle  que  vous  donnait  M.  le  président 
de  la  commission  de  l’hygiène  ;  si,  à  l’expérience,  il 
apparaît  que  le  délai  de  carence  de  cinq  jours  est  trop 
long  et  qu’on  .peut  le  réduire,  nous  serons  tous  d’ac¬ 
cord  pour  proposer  cette  réduction.  (Très  bien  !  très 
lien  !  et  anpplaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Roustan. 

Voix  nombreuses.  —  Aux  voix  ! 

M.  Mario  Roüstan.  —  Messieurs,  avant  d’aller  aux 
voix,  il  convient  que  le  Sénat  connaisse  exactement 
les  conséquences  de  son  vote.  Il  manque  quelques 
chiffres  complémentaires  à  ceux  qu’on  vous  a  appor¬ 
tés,  Je  vous  fais  grâce  des  statistiques  que  j’ai  sous 
les  yeux,  mais  voici  dés  conclusions  à  retenir  :  avec 
un  délai  d’attente  de  trois  jours,  12,9  p.  100  des  jours 
de  maladie  ne  sont  plus  indemnisés  par  l’assurance, 
et  avec  un  délai  de  carence  de  cinq  jours,  20  p.  100 
des  jours  de  maladie  restent  définitivement  à  Ja 
charge  des  assurés.  (Mouvements  divers.) 

Que  cela  constitue  une  économie,  c’est  indiscuta¬ 
ble,  mais  il  reste  à  savoir  si  le  Sénat  doit  appuyer 
une  loi  d’assurances  sociales  sur  des  économies  de  ce 
genre-là  ! 

De  plus,  on  vous  l’a  déjà  montré,  tous  les  Etats 
sans  distinction,  sauf  le  Chili  et  l’Italie,  ont  adopté  un 
délai  d’attente  inférieur  ou  tout  au  plus  égal  à  trois 
jours.  On  a  oublié  d’ajouter  qu’à  la  dernière  réunion 
du  Bureau  internation  al, les  représentants  de  l’Italie 
et  du  Chili  né  sont  nullement  intervenus  contre  la  dé¬ 
cision  qui  a  été  prise  et  qu’ils  se  sont  bien  gardés  de 
dire  que  leur  législation  était  plus  équitable  que  celle 
des  autres  pays. 

Voulez-vous  donc  que  la  France,  quand  elle  fait 
une  loi  sur  les  assurances  sociales,  soit  moins  libérale 
que  toutes  les  autres  nations,  sauf  l’Italie  et  le  Chili  ? 
Allons-nous  renvoyer  à  deux  ou  trois  ans  la  date 
à  laquelle  elle  se  montrera  aussi  généreuse  que  les 
autres  peuples  ?  Je  tiens  à  poser  le  problème  ainsi  : 

«  Avons-nous  le  droit,  par  un  délai  de  carence  de 


cinq  jours,  de  mettre  à  la  charge  des  assurés  un  cin¬ 
quième  des  jours  de  maladie  ?» 

Je  sais  què  le  Sénat  hésitera  avant  de  répondre  :  oui 
et  de  voter  contre  notre  amendement.  (Mouvements 
divers). 

.M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  rap¬ 
porteur. 

M.  LE  Rapportedur.  —  Il  ne  s’agit  pas  du  tout  de 
faire  des  écononiies.  Il  importe  avant  tout  d’avoir  de 
la  médecine  normale.  Dans  le  système  de  la  commis¬ 
sion,  on  réalise  une  économie,  mais  ce  n’est  pas  là  no¬ 
tre  mobile.  Par  conséquent,  je  repousse  l’objection 
tirée  de  considérations  purement  financières. 

D’autre  part,  on  nous  signale  l’exemple  de  l’Ita¬ 
lie.  J’ai  ici  le  compte  rendu  du  bureau  international 
du  travail.  L’Italie  dit  ceci  : 

«  Il  paraît  opportun  que  la  convention  établisse  le 
principe  du  délai  d’attente  en  laissant  aux  législa¬ 
tions  nationales  le  soin  d’en  déterminer  la  durée.  » 

M.  Gustave  Dron.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Dron. 

M.  Gustave  Dron.  —  Messieurs,  la  question  ne 
me  semble  pas  être  d’une  si  grande  portée.  Il  n’àppa- 
raît  pas  que  la  loi  doive  crouler  selon  que  nous  vote¬ 
rons  tel  ou  tel  délai.  Il  faut  en  tous  les  cas  que  cette 
loi  que  nous  votons  en  faveur  des  travailleurs  soit  ac- 
cuéillie  par  eux  favorablement.  Or,  j’ai  tout  lieu  de  le 
croire,  quand  vous  viendrez  leur  dire  que  pendant 
cinq  jours,  presque  une  semaine  de  travail,  ils  ne  se¬ 
ront  pas  indemnisés,  ils  trouveront  la  chose  un  peu 
dure,  et  elle  passera  difficilement. 

Mais  je  me  place  à  un  point  de  vue  plus  élevé  : 
au  point  de  vue  médical.  Nous  voulons  faire  de  la  mé¬ 
decine  préventive,  tout  le  monde  en  est  d’accord. 
Lorsque  le  malade  va  voir  son  médecin,  celui-ci  lui 
dit  :  «  Il  n’y  a  rien  encore  de  bien  déslaré,  vous  avez 
de  la  fièvre  ou  tel  autre  symptôme,  il  faudra  vous  re¬ 
poser  et  vous  coucher.  »  Pour  se  reposer  et  se  coucher, 
il  faut  tout  de  même  songer  à  ce  qui  nourrira  sa  fa¬ 
mille  le  lendemain,  il  faut  tout  de  même  avoir  un  peu 
d’argent  disponible,  et  alors  l’assuré  reculera  devant 
le  repos  que  son  médecin  lui  aura  conseillé,  si  vous  ne 
lui  donnez  pas  les  moyens  de  le  prendre. 

Il  y  a  là,  à  mon  avis,  une  considération  capitale. 

Certes,  je  ne  crois  pas  que  le  sort  de  l‘a  loi  puisse  dé¬ 
pendre  de  ce  point,  mais  je  vous  demande  de  faire  en 
sorte  que  la  loi  soit  bien  accueillie  par -tout  le  monde. 
(Trèsbienl) 

M.  LE  Président.  —  Je  rappelle  au  Sénat  que 
nous  sommes  saisis  de  trois  amendements.  Le  pre¬ 
mier,  de  MM.  Mauger,  Mounié,  Strauss  et  Pajot, 
dont  j’ai  donné  lecture  ;  le  deuxième,  de  MM.  Jour- 
'dain,  le  général  Bourgeois,  Gégaufî,  Helmier,  Eccart, 
de  Leusse,  Diébolt-Weber,  Lazare  Weiller,  Guy  de 
Wendel,  Bompard,  le  général  Stuhl,  le  général  Hirs- 
chauer,  Muller  et  de  Marguerie  ;  le  troisième,  de  M. 
Mario  Roustan,  tous  trois  tendant  à  substituer  le 
mot  «  quatrième  »  au  mot  «  sixième  «jour. 

M.  LE  Rapporteur-  —  Les  amendements  sont  re- 
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poussés  par  la  commission,  d’accord  avec  le  Gouver¬ 
nement. 

M.  La-brousse.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  àM.  Labrousse. 

M.  Labrousse.  —  Je  désire  poser  une  question'  à 
M.  le  rapporteur.  ^ 

Quand  surgit  un  accident  aigu,  par  exemple' une 
appendicite  foudroyante,  qui  nécessite  une  inter¬ 
vention  immédiate,  laquelle  peut  être  suivie  do  mort, 
4ans  un  délai  moindre  de  quatre  jours,  que  se  passe- 
t-il  ? 

M.  LE  Rapporteur.  —  On  soigne  le  malade  comme 
tous  les  autres,  dès  le  premier  jour.  Il  s’agit  ici  de 
l’indemnité  et  non  du  traitement  médical.  Pour  nous, 
qui  sommes  médecins,  partisans  de  la  médecine  pré¬ 
ventive,  la  question  ne  se  pose  même  pas. 

M.  le  Ministre.  —  Il  ne  faut  pas  qu’un  doute  sub¬ 
siste  dans  l’esprit  du  Sénat.  Les  soins  médicaux  sont 
donnés  dès  le  premier  jour. 


M.  LE  Président.  —  Je  consulte  le  Sénat  sur  les 
mots  :  «  quatrième  jour  »,  repoussés  par  la  cominis- 
sion,  d’accord  avec  le  Gouvernement. 

Voici,  messieurs,  le  résultat  du  scrutin,  après  poin¬ 
tage,  sur  l’amendement  de  MM.  Mauger,  Mounié, 
Strauss  et  Pajot,  sur  l’alinéa  1®'’  de  l’article  5  : 


Nombre  de  votants .  293 

Majorité  absolue . i  147 

Pour . 114 

Contre .  179 


Le  Séna  t  n’a  pas  adopté. 

Je  mets  aux  voix  le  texte  proposé  par  la  commis¬ 
sion  pour  l’alinéa  1®^  de  l’article  5. 

(Ce  texte  est  adopté.) 

[A  suivre.) 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nfouvelles  et  Informations 


—  Nécrologie.  —  D»  Bourquin,  de  Saint-Sorlin-en- 
Valloire  (Drôme).  —  M.  le  D"'  Antoine  Florand,  mé¬ 
decin  honoraire  des  hôpitaux  de  Paris.  —  M.  le  D>^ 
André  Antheaume,  de  Paris,  médecin-chef  du  Sanato¬ 
rium  de  la  Malmalson.  —  M.  le  Jardon,  d’Huriel 
(Allier): 

—  XIX»  Congrès  [français  de  médecine  (Paris,  du 
mardi  11  au  samedi  15  octobre  1927).  —  Programme 
scientifique.  —  Le  mardi  11  octobre,  à  9  h.  1  /2  .  Séance 
d’ouverture  au  Grand- Amphithéôtre  de  la  Faculté  de 
médecine  sous  la  présidence  de  M.  le  Ministre  de  l’Ins¬ 
truction  publique.  —  Les  mardi  11,  après-midi,  mer¬ 
credi  12,  jeudi  13,  matin  et  après-midi  :  exposé  et  dis¬ 
cussion  des  rapports. 

Rapports.  —  I.  Sémiologie  des  septicémies  médicales  : 
Sémiologie  générale  de  l’état  septicémique,  par  P. 
■Gastinel  et  .J.  Reilly  (de  Paris)  ;  formes  cliniques  des 
septicémies  aiguës  ou  chroniques  spécifiques  à  virus 
connus  ou  inconnus,  par  P.  de  Vezeaux  de  Lavergne 
(de  Nancy)  ;  Formes  cliniques  des  septicémies  aiguës  ou 
chroniques  non  spécifiques,  par  F.  Arioing,  P.  Dufourt 
(de  Lyon)  et  L.  Langeron  (de  Lille).  —  II.  Physio¬ 
pathologie  des  oedèmes  .  Etude  clu  rôle  de  quelques  ions 
et  des  variations  de  leur  répartition  dans  la  pathogénie 
des  oedèmes,  par,  E.  Aubel  et  P.  Mauriac  (de  Bordeaux)  ; 
Rôle  des  propriétés  physico-chimiques  des  protéines 
dans  la  pathogénie  des  œdèmes  avec  étude  des  varia¬ 
tions  de  la  tension  osmotique  et  de  la  tension  capillaire, 
par  P.  Govaerts  (de  Bruxelles)  ;  Les  Œdèmes  brighti- 
ques,  par  Pasteur  Vallery-Radot  et  P.  Nicaud  (de 
Paris).  —  III.  Indications  médicales  et  valeur  thérapeu¬ 
tique  comparée  de  la  splénectomie  .  La  splénectomie  dans 
les  processus  hémoljdiques,  par  N.  Fiessinger  et  P.-L. 
Brodin  (de  Paris)  ;  La  splénectomie  dans  les  processus 
anémiques,  anémies  parasitaires  et  infectieuses,  par 
A.  Nanta  (d’Alger)  ;  Andmies  pernicieuses  et  leucé¬ 
mies,  par  Tapie  (de  Toulouse). 

Programme  des  fêles  et  réceptions .  mercredi  12octobre, 
à  17  heures  30  .  Réception  offerte  par  le  Conseil  muni¬ 
cipal  de  Paris  à  THôtel  de  Ville.  Mercredi  12  octobre,  à 


21  heures  30  .  Soirée  offerte  par  le  président  du  Congrès. 
Jeudi  13  octobre,  à  20  heures  .  Banquet  par  souscrip¬ 
tion  (le  lieu  en  sera  ulté-rieurement  fixé).  La  liste  des 
adhérents  au  banquet  (cotisation  75  francs)  sera 
définitivement  arrêtée  au  Secrétariat  [du  Congrès  ,1e 
12  octobre,  àl  7  heures  du  soir  Les  membres  des  déléga¬ 
tions  étrangères  accrédités  auprès  du  Comité  sont 
invités  au  banquet..  Vendredi  14  octobre,  à  8  heures  30 
du  matin  .  Excursion  en  cars  aux  Champs  de  bataille 
de  l’Aisne.  Les  excursionnistes  seront  accompagnés 
par  un  officier  d’Etat-major  de  l’Armée  française  qui 
donnera  sur  le  terrain  les  explications  techniques 
intéressantes.  Au  retour  de  cette  excursion  une  halte 
aura  lieu  au  Carrefour  de  l’Armistice.  Nous  croyons 
pouvoir  espérer  qu’une  très  haute  personnalité  militaire 
acceptera  de  venir  y  recevoir  les  congressistes.  La  liste 
des  personnes  qui  prendront  part  à  l’excursion  sera 
définitivement  arrêtée  le  mercredi  soir  12  octobre 
dans  les  bureaux  du  Secrétariat  du  congrès.  Les  frais 
d’inscription  à  l’excursion  (comprenant  le  voyage  en 
cars,  le  déjeuner  et  frais  accessoires)  sont  fixés  pour 
chaque  personne,  au  prix  de  70  francs-  Samedi  16 
octobre,  à  10  heure  s  du  matin  .  Avec  la  bienveillante 
autorisation  de  M.  le  Recteur  de  l’Unisersité  de  Paris, 
visite  à  la  Cité  universitaire.  Réception  par  M.le 
Recteur  et  les  membres  du  Comité  d’administration  de 
la  Cité.  Lunch  au  restaurant  de  la  Cité. 

Centenaire  de  Villemin.  —  Les  journées  du  Centenaire 
de  Villemin  suivront  immédiatement  le  Congrès.  Les 
Congressistes  qui  le  désireront,  pourront  prendre  part 
aux  cérémonies  et  fêtes  qui  seront  données  à  cette  occa¬ 
sion.  Ils  sont  priés  de  se  faire  inscrire  auprès  du  Comité 
d’organisation  du  Centenaire  de  Villemin,  à  la  Direction 
du  service  de  santé  du  Ministère  de  la  Guerre,  66,  rue 
de  Bellechasse. 

Exposition.  —  Pendant  la  durée  du  Congrès,  se  tiendra 
une  exposition  de  journaux  et  de  livres  médicaux,  d’ap¬ 
pareils  d’hygiène  et  de  radiologie,  d’instruments  de 
laboratoire,  de  produits  pharmaceutiques  et  diététiques. 
Cette  exposition  sera  complétée  par  celle  que  le  Comité 
du  Centenaire  de  Villemin  doit  organiser.  Pour  tous 
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les  détails  relatifs  à  cette  exposition,  s’adresser  à  M. 
Mouly,  délégué  technique,  12,  rue  de  Seine. 

En  outre,'  une  exposition  artistique  rétrospective 
sera  organisée  dans  les  locaux  de  l’Exposition  par  M. 
leD'  Rabier  ;  elle  groupera  d’une  part  des  tableaux  et 
gravures  ayant  trait  à  la  vaccination  et  d’autre  part 
des  portraits,  silhouettes  et  caricatures  de  médecins 
contemporains. 

Comité  des  dames.  —  Avec  l’aide  de  la  Bienvenue  fran¬ 
çaise,  un  Comité  de  dames  s’occupera  de  la  réception 
des  familles  des  Congressistes  (membres  associés)  pen¬ 
dant  la  durée  du  Congrès. 

Renseignements  généraux.  —  I.  Membres  du  Congrès  : 
Les  membres  adhérents  au  Congrès  comprennent  . 
1“  de  droit  les  membres  de  l’Association  des  médecins 
de  langue  française  ;  2“  sous  réserve  d’acceptation  par 
le  bureau  du  présent  Congrès,  les  médecins  qu’intéres¬ 
sent  les  questions  médicales  et  qui  désirent  y  prendre 
part.  La  cotisation  pour  les  membres  adhérents  est 
fixée  à  50  fr.  Les  étudiants  en  médecine  et  les  membres 
non  médecins  de  la  famille  des  sociétairfes  ou  des  adhé¬ 
rents  peuvent  être  admis  comme  membres  associés  du 
Congrès  et  payent  une  cotisation  de  25  francs.  Tous  les 
membres  adhérents  prennent  part,  au  même  titre,  aux 
travaux  du  Congrès  et  en  reçoivent  les  publications.  Les 
membres  permanents  de  l’Association  possèdent  seuls 
le  droit  de  vote  et  sont  seuls  éligibles  dans  les  diverses 
fonctions.  Les  membres  associés  ont  droit  i  tous  les 
avantages  du  Congrès,  exception  laite  des  publications 
et  des  facilités  de  transport.  I.es  bulletins  d’adhésion, 
accompagnés  du  montant  de  la  cotisation  (ntembres 
adhérents  50  francs,  membres  associés  25  francs)  doi¬ 
vent  être  adressés  à  M.  Pierre  Masson,  éditeur,  trésorier 
du  Congrès,  120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  (VP), 
par  chèque  ou  versement  à  la  poste  au  compte-courant 
de  chèques  postaux  n“  599,  Paris.  —  II.  Facilités  de 
transport  sur  les  chemins  de  fer  français  .  Les  membres 
adhérents  du  Congrès  bénéficieront,  de  la  part  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer  français,  de  l’avantage 
suivant  :  ils  paj'eront  le  tarif  plein  à  l’aller,  mais  auront 
la  gratuité  du  voyage  de  retour  de  Paris  à  la  gare  d’où 
ils  seront  partis,  pour  se  rendre  au  Congrès,  ou  depuis 
la  gare  frontière  s’ils  viennent  de  l’étranger.  La  validité 
de  ces  billets  sera  pour  l’aller  du  8  au  17  octobre  inclus, 
pour  le  retour  du  11  au  20  octobre  inclus.  Cet  avantage 
n’est  pas  accordé  aux  membres  associés.  Afin  de  per¬ 
mettre  au  bureau  de  faire  les  démarches  nécessaires 
pour  que  les  membres  adhérents  bénéficient  de  cet 
avantage,  ceu.x-ci  sont  priés  d'adresser,  sans  tarder,  à 
M.  Pierre  Masson,  120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 
(VP),  au  plus  tard  avant  le  1“''  septembre  prochain, 
après  l’avoir  dûment  rempli,  le  bulletin  spécial  qui  leur 
a  été  adressé  avec  le  reçu  de  leur  cotisation.  Les  adlié- 
rents  français  au  XIX'  Congrès  français  de  médecine, 
sont  avisés  qu’à  l’occasion  de  ce  Congrès  et  du  Cente¬ 
naire  de  Villemin,  des  démonstrations  techniques  inté¬ 
ressant  les  médecins  militaires  de  l’active  et  de  la  ré¬ 
serve  seront  organisées.  Les  médecins  de  réserve  qui 
assisteront  à  ces  démonstrations  seront  considérés 
comme  accomplissant  une  période  d’instruction  et 
auront  ainsi  droit  au  tarif  militaire  sur  les  chemins  de 
fer  français.  Pour  bénéficier  de  cette  faveur,  il  leur  suffi¬ 
ra  de  s’adresser  au  Comité  d’organisation  du  Centenaire 
de  Villemin  (Direction  du  Service  de  santé  du  Minis¬ 
tère  de  la  Guerre,  6(i,  rue  de  Bellechassc,  Pari.s).  — 
III.  Facilités  de  transport  sur  les  bateaux  de  diverses 
compagnies  .  Les  médecins  congressistes  se  rendant  au 
XIX®  Congrès  français  de  médecine,  et  partant  des 
Etats-Unis  d’Amérique  ou  du  Canada,  voudront  bien 
s’adresser  aux  agences  de  la  Compagnie  générale  tran¬ 
satlantique  pour  ce  qui  concerne  les  conditions  do  pas¬ 
sage.  Les  congressistes  utilisant  les  lignes  de  Colon- 
Mexique.  et  ceux  qui  viennent  de  l’Algérie,  de  la  Tunisie 
ou  du  Maroc,  obtiendront  des  agences  de  la  Compagnie 


transatlantique,  sur  la  présentation  de  leur  carte  de 
congressiste,  une  réduction  de  20  %  sur  le  billet  de 
passage  aller  et  retour.  Ce  billet  donnera  droit  à  trois 
mois  de  séjour  en  France  pour  ceux  qui  viennent  du 
Mexique  et  à  un  mois  seulement  pour  ceux  qui  vien¬ 
nent  d’Algérie,  de  Tunisie  ou  du  Maroc.  Les  congres¬ 
sistes  utilisant  la  ligne  de  la  CompagnieSud-Atlantiquc 
(Amérique  du  Sud,  Brésil,  Argentine,  Uruguay,  Chili) 
ou  les  Compagnies  des  Messageries  maritimes  ou  Cyprien 
Fabre  (Egypte,  Syrie)  auront  également  droit,  en  pré¬ 
sentant  aux  agènees  de  ces  compagnies  leur  carte  de 
congressiste  à  une  réduction  de  20  %  sur  le  billet  de 
passage  allér  et  retour.  Pour  les  voyageurs  utilisant  les 
Messageries  Maritimes,  la  réduction  de  20  %  consentie 
sera  accordée  au  voyage  d’aller  jusqu’au  15  octobre 
inclus  et  pour  le  retour  jusqu’au  20  mars  inclus.  — 
IV.  Passeports  .  Le  ministre  des  Affaires  étrangères  a 
bien  voulu  accorder  en  faveur  des  congressistes  étran¬ 
gers  le  visa  gratuit  des  passeports!  Cette  mesure  ne 
peut  être  applicable  qu’aux  cdngressistes  inscrits  avant 
le  l®®  août.  Les  congressistes  devront  pour  l’obtenir 
justifier  auprès  des  agents  consulaires  de  leur  titre  de 
membres  adhérent  au  XIX®  Congrès  français  de  Méde¬ 
cine.  —  V.  Logements  dans  les  Hôtels.  Les  membres  du 
XIX®  Congrès  pourront  s’adresser  pour  la  question  des 
hôtels  à  l’agence  F.  le  Bonrgéois,38,  boulevard  des  Ita¬ 
liens,  à  Paris  (9®),  qui  leur  donnera  toutes  indications 
concernant  les  différentes  catégories  d’hôtels  et  de 
restaurants  parisiens.  —  VI.  Bureaux  du  Congrès  : 
remise  des  cartes  .  Les  bureaux  du  Congrès  seront  instal¬ 
lés  dans  les  locaux  de  l’A.D.R.M.  (Salle  Béclard,  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris).  Les  adhérents  de  la 
dernière  heure  pourront  venir  y  verser  le  montant  de 
leur  cotisation  et  retirer  leur  carte  de  congressiste.  Dès 
le  lundi  10  octobre  (de  9  à  11  heures  et  de  14  à  18  heu¬ 
res)  les  congressistes  pourront  retirer  dans  les  bureaux 
du  Congrès  une  enveloppe  établie  à  leur  nom  qui  con¬ 
tiendra  les  cartes  d’invitation  aux  diverses  réceptions. 
Ils  pourront  également  faire  adresser  aüx  bureaux  du 
Congrès  toute  leur  correspondance  qui  aussitôt  reçue 
sera  mise  dans  l’enveloppe  à  leur  nom.  Pour  tous  ren¬ 
seignements  complémentaires,  s’adresser  à  la  perma¬ 
nence  du  bureau  du  Congrès,  salle  Béclard  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  12,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine, 

«  Bureau  de  l’Association  pour  le  développement  des 
relations  médicales  avec  l’étranger  »  A.R.D.M.,  ou  à 
M.  le  D®  Chiray,  secrétaire  général  du  Congrès,  14,  rue 
Pétrarque  à  Paris  (15®),  ou  à  M.  le  D''  Lian,  trésorier  du 
Congrès,  19,  rue  Bourgogne  à  Paris  (7®). 

—  Clinique  médicale  propédeutique.  (Hôpital  de  la  ■ 
Charité,  47,  rue  Jacob).  —  Cours  de  révision  d’une  .se¬ 
maine  (24  au  29  octobre  1927)  sur  les  acquisitions  médi¬ 
cales  pratiques  de  l’année  en  pcdhologie  interne,  sous  ia 
direction  du  professeur  Emiie  Sergent  et  du  D'  Camiiie 
Lian,  agrégé,  Méd.  des  hôpitaux,  avec  la  collaboration 
de  MM.  Abrami,  Aubertin,  Chabrol,  Duvoir,  Faroy, 
Harvier,  P.  Pruvost,  Tinel,  VYeissenbach,  agrégés, 
médecins  des  hôpitaux  ;  Blechmann,  Gaston  Durand, 
Henri  Durand,  Fernet,  Joannon,  anciens  internes 
des  hôpitaux.  —  Dans  ce  cours  annuel,  qui  aura  lieu 
en  1927  du  24  au  29  octobre,  sont  exposées  dans  une  ' 
série  de  conférences  cliniques  et  de  démonstrations  pra¬ 
tiques  les  principales  notions  nouvelles  cliniques  et 
thérapeutiques  de  l’année  en  pathologie  interne. 

Programme  du  cours.  I.  Chaque  matin,  dans  un  hôpitai 
différent .  9  h.  1  /2  à  1 1  h.  Exercices  pratiques  au  lit  des 
malades  ;  11  h.  à  12  h.  Démonstration  pratique.  Lundi 
20  .  M.  Lian,  hôp.  Tenon  ;  mardi  25  .,M.  Aubert  n, 
hôp.  de  la  Pitié  ;  mercredi  26,  P' Sergent,  hôp.  de  la 
Charité  ;  jeudi  27  M.  Fernet,  hôp.  St-Lonis  (service 
du  D®  Lortat-.Iacob)  ;  vendredi  28  ;  M.  Gaston  Du¬ 
rand,  hôp.  de  la  Pitié  (service  du  D®  Enriquez)  ;  Samedi 
29  :  M.  Faroy,  hôp.  de  ia  Pitié. 
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II.  L’après-midi, à  rhôpital  de  la  Charité,;  3  h.  à  4b. 
Démonstration  pratique  :  service  ou  laboratoire  du  P' 
Sergent  ;  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4,  5  h.  4  /2  à  6  h.  1 12  :  confé¬ 
rences  cliniques,  amphithéâtre  de  la  clinique  du  P' 
Sergent.  La  leçon  de  clôture  du  cours  sera  faite  par  le 
P’’  Sergent.  Lundi  24,  3  h.  à  4  h.  H.  Durand  (tuberculo¬ 
se)  ;  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4,  C.  Lian  (cœur,  vaisseaux)  ; 
5  h.  1  /2  à  6  h.  1  /2,  Pruvost  (app.  respirât.)  ;  mardi  25, 
3  h.  à  4  h.,  4  h.  1 /4  à  5  h. '1 /4,  Tinel  (neurologie)  ; 

5  h.  1  /2  à  6  h.  1  /2,  Chabrol  (foie,  nutrition)  ;  mercredi  26 
3  h;  à  4  h.,  Lian  (cœur,  vaisseaux)  ;  4  h.  l,/2  à  5  h.  1  /4, 
Paroy  (estomac)  ;  5  h.  1  /2  à  6  h.,  Ahrami  (pathologie 
génér.)  ;  6  h.  à  6  h.  1  /2,  Harvier  (endocrinologie)  ; 
jeudi  27,  3  h.  à  4  h.,  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4,  Fernet  (peau  et- 
syphilis)  ;  5  h.  1  /2  à  6  h.,  Gaston  Durand  (intestin)  ; 

6  h.  à  6  h.  1 12,  Aubertin (sang)  ;  vendredi  28,  3  h.  à  4  h.  t 
At  eissenliach  (médecine  générale)  ;  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4, 
•loannon  (hygiène)  ;  5  h.  1  /2  à 6 h.  1  /2,  Duvoir(médécine 
légale)  :  samedi  29.  3  h.  à  4  h.,  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4, 
Blechmann  (pédiatrie)  ;  5  h.  1  /2  à  6  h.  1  /2,  P"  Sergent 

Seuls  sont  admis  aux  exercices  et  démonstrations 
pratiques  (le  matin  9  h.  1/2  à  midi,  l’après-midi,  3  h. 
à  4  h.),  les  auditeurs  ayant  versé  un  droit  d’inscription 
de  200  fr. 

S’inscrire  au  Secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  3, 
lundi,  mercredi  et  vendredi,  de  15  à  17  heures). 

Les  conférences  cliniques  (4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4,  5  h.  1  /2 
à  6  h.  1 12)  sont  ouvertes  gratuitement  à  tous  les  doc¬ 
teurs  et  étudiants  en  médecine. 

—  Clinique  médicale  de  l’hôpital  Cochin.  —  Cours  de 
perfectionnement,  sous  la  direction  de  M.  le  professeur 
Lemierre  et  de  MM.  Ahrami,  Brulé  et  Pasteur  Vallery- 
Radot,  agrégés. 

Premier  cours.  —  Maladies  du  rein  (6  leçons).  -- 
1“  Rétention  chlorurée  :  Do^sage  des  chlorures  dans 
l’urine  et  le  sang.  Seuil  d’excrétion  des  chlorures. 
Rythme  en  échelons  de  l’élimination  chlorurée.  Réfrac- 
tométrié  du  sérum  sanguin.  —  2»  Rétention  azotée  : 
Dosage  de  l’urée  dans  l’urine  et  le  sang.  Constante 
d’Ambard.  Epreuve  de  la  phénolsultonephtaléinè.  Va¬ 
leur  de  l’azote  résiduel.  —  3“  Hypertension  artérielle 
et  oscillométrie  :  Procédés  de  mesure  et  interprétation. 

Procédés  d’examen  d'un  diabétique  (2  leçons).  —  Prin¬ 
cipes  généraux  du  traitement.  Dosage  du  glucose.  Le 
seuil  de  la  glycémie.  Recherche  de  l’acétone  et  des 
corps  acétoniques.  Leur  importance  dans  l’établisse¬ 
ment  du  régime. 

Examen  du  liquide  céphalo-rachidien  (2  leçons).  — 
Examen  chimique  :  sucre,  urée,  albumine.  Examen 
cytologique  :  tuberculose,  syphilis,  états  méningés, 
hémorragies  méningées.  Examen  bactériologique.  Les 
méningocoques.  Réaction  du  benjoin  colloïdal. 

Deuxième  cours.  —  Maladies  du  foie  (4  leçons).  — 
1“  Etude  des  ictères  ;  recherche  de  la  bilirubine,  de 
l’urobiline,  de  la  stercobiline.  Valeur  de  ces  recherches. 
Ictères  dissociés.  Recherche  des  sels  biliaires.  Epreuve 
des  hémoconies.  Tubage  duodénal.  Ictères  hémolytiques 
Recherche  de  la  résistance  globulaire,  des  hématies 
granuleuses,  de  Tauto-agglutination  des  hématies.  — 
2"  Insuffisance  hépatique  :  Rapport  azoturique  et  azote 
résiduel  dans  les  maladies  du  foie.  Acide  glycuronique. 
Insuffisance  hépatique  et  rétention  biliaire.  Insuffisance 
protéopexique  du  foie  et  recherche  de  l’hémoclasie 
digestive. 

L’hémoclasie  et  sa  valeur  clinique  (1  leçon). 

Diaqnostic  des  maladies  typhoïdes  (1  leçon).  —  Hémo¬ 
culture  et  séro-diagnostic. 


'Réactions  de  fixation  et  de  floculation  (1  leçon).  - 
Syphilis,  maladie  hydatique,  lèpre,  peste,  mycoses. 

Les  culi-réaclions  (1  leçon).  —  Asthme,  rhume  des 
-foins,  urticaire,  etc. 

Cylo-diagnoslic  des  épanchemenls  pleuraux  (1  leçon). 
—  Pleuro-tuberculose,  pleurésies  septiques,  mécani¬ 
ques,  cancéreuses.  Epanchements  puriformes.  Eosino- 
philies  pleurales. 

Elude  du  métabolisme  basal  (1  leçon).  —  Technique 
et  résultats. 

Traits  fusion  du  sang  (1  leçon).  —  Indications  et 
technique. 

Les  deux  cours  ont  lieu  chaque  jour,  à  14  h.,  à  la 
Clinique  médicale  de  Cochin.  Ils  se  suivent  sans  inter¬ 
ruption  et 'la  durée  totale  en  est  de  trois  semaines 
environ. 

Les  cours  commenceront  le  lundi  17  octobre  1927  et 
seront  terminés  le  11  novembre  1927.  Le  droit  d’ins¬ 
cription  est  fixé  à  200  fr.  pour  chacun  des  cours. 

Prière  de  retirer  les  bulletins  de  versements  relatifs 
à  ces  cours  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4), 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  15  à  17  h. 

—  Institut  du  radium  (fondation  Curie).  —  Enseigne¬ 
ment.  —  M.  A.  Béclère,  médecin  honoraire  des  hôpitaux, 
commencera,  le  lundi  17  octobre  ,  à  9  h.  du  matin,  au 
dispensaire  de  la  fondation  Curie,  26,  rue  d’Ulm  (V“),  et 
continuera  les  jours  suivants,  à  la  même  heure,  une 
série  de  conférences  sur  les  premières  notions  de  radio¬ 
logie  médicale  indispensables  à  la  pratique  de  la  radios¬ 
copie,  de  la  radiographie  et  delà  radiothérapie. 

Lundi  17  octobre.  L’énergie  radiante.  —  Mardi  IS 
octobre.  La  découverte  de  Rœntgen.  —  Mercredi  19  oc¬ 
tobre.  Les  propriétés  du  rayonnement  de  Rœntgen.  - 
Jeudi  20  octobre.  Les  mesures  du  rayonnement  de  Rœnt¬ 
gen.  —  Vendredi  21  octobre.  L’énergie  électrique.  -  Sa¬ 
medi  22  octobre.  Les  mesures  électriques. 

Lundi  24  octobre.  Les  générateurs  et  les  transforma¬ 
teurs.  —  Mardi  25  octobre.  Les  interrupteurs,  les  soupa¬ 
pes  et  les  rhéostats.  —  Mercredi  26  octobre.  Les  dyna¬ 
mos  et  les  courants  alternatifs.  —  Jeudi  27  octobre.  Les 
divers  modes  d'emploi  des  courants  alternatifs.  —  Ven¬ 
dredi  28  octobre.  Les  ampoules  de  Rœntgen  à  air  raré¬ 
fié.  —  Samedi  29  octobre.  I.es  ampoules  de  Rœntgen  à 


Lundi  31  octobre,  l.a  technique  de  la  radioscopie.  - 
Mercredi  2  novembre.  Les  images  de  Rœntgen.  —  JeudL 
3  novembre.  La  technique  de  la  radiographie.  —  Ven-1. 
dredi  4  novembre.  Stéréoradioscopie,  stéréoradiograa 
phie  eteinéradiographie.  —  Samedi  5  novembre,  Les  ha-* 
ses  biologiques  de  la  rœntgenthérapie. 

Lundi  7  novembre.  Les  bases  physiques  de  la  ra;nt4| 
genthérapie.  —  Mardi  8  novembre.  La  technique  généJ 
raie  de  la  rœntgenthérapie  superlicielle.  —  Mercredij 
9  novembre.  l,a  technique  générale  de  la  rtcntgentliM 
rapie  profonde.  —  Jeudi  10  novembre,.  La  radioactivité 
et  les  substances  radioactives.  —  Samedi  12  novembrel 
Les  bases  scientifique  et  les  divers  modes  d’applicatioM 
delà  curiethérapie. 

Ces  conférences,  librement  ouvertes  à  tous  les  étu-q 
diants  et  docteurs  en  médecine,  seront  complétées  parjj 
des  exercices  pratiques  dans  le  laboratoire  de  radiologieJ 
de  l’hôpital  Saint-Antoine,  sous  la  direction  de  MM.  So-J 
lomon,  Aimé,  Paul  Gibert,  Proust  et  Blondeau  ;  le  droitJ 
d’inscription  pour  ces  exercices,  qui  commenceront  seua 
Icmcnt  le  lundi  24  octobre,  est  de  250  fr.  et  sera  acquitta 
entre  les  mains  de  M.  Soloinon,  chef  du  laboratoire. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT, 


CLEmMOHT  (Oise).  —  Imprimerie  Thiroh  et  Cie. 
R.  c.  Clermant  4264 
Mnls*r  ipéclaH  pour  périodiques  médicaux 
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et  comment  il  se  faisait  que  je  n’en  fasse'pàs  mention, 
'dans  ma  déclaration. 

'  Est-il  dans  son  droit,  et  ne  suis-je  pas  libre  de  dé¬ 
penser  mon  argent  comme  il  me  plaît  ? 

11  me  semble  que  cela  n’est  plus  du  contrôle,  mais 
de  l’inquisition,  car  rien  ne  l’empêchera  l’an  pro¬ 
chain,  de  me  demander  ce  que  j’ai  fait  de  l’argent 
gagné  en  1927,  Et  ainsi  de  suite  chaque  année. 

D'-  Z. 

Réponse. 

Le  contrôleur  a  ie  droit,  d’après  la  loi,  de  vous 
demander  des  »  éclaircisseements  ».  A  notre  avis, 
sa  question  n’est  donc  pas  illégale,  mais,  dès  que 
vous  avez  fourni  une  réponse,'  nous  estimons 
qu’il  ne  saurait  vous  demander  des  «  preuves^  » 
sans  outrepasser  ses  droits. 

C’est  à  lui  qu’il  appartient,  le  cas  échéant,  d’é¬ 
tablir  que  vous  n'avez  pas  déclaré,  par  exemple, 
les  revenus  des  valeurs  mobilières  acquises  en 
remploi  du  prix  de  vente  de  votre  immeuble. 

-  A.  M. 


2812.  -  Patente  sur  un  local  meublé. 

Un  confrère  stomatologiste,  non  encore  installé, 
e.st  venu  pour  la  saison,  trois  mois,  à  X.  11  a  loué,  pour 
sa  femme  et  lui,  une  maison  meublée  et,  dans  un 
autre  quartier  de  la  ville,  une  chambre  dans  laquelle 
il  exerce  l’art  dentaire. 


Le  receveui'  de  l’enregistrement  lui  a  dit  qu’il  se¬ 
rait  imposé  sur  l’ensemble  de  çes  deux  loyers. 

Ne  doit-il  pas,  -logiquement,  n’être  imposé  que 
sur  son  loyer  professionnel  ? 

Au  cas  où,  légalement,  il  pourrait  être  imposé  sur 
l’ensemble,  n’y  aurait-il  pas  lieu  de  faire  un  abatte¬ 
ment  sur  le  prix  du  loyer  d’habitation  qui  est,  pour 
Une  maison  meublée,  plus  élevé  naturellement  que 
s’il  avait  meublé  lui-même,  fourni  draps,  argenterie  ? 

Sur  quels  textes  pourrait-il  s’appuyer  pour  faire 
valoir  ses  droits  en  la  circonstance  ? 

D=^X. 

Réponse. 

1°  Le  droit  proportionnel  de  patente  est  basé 
sur  la  valeur  locative  totale  des  locaux  profes¬ 
sionnels  et  des  locaux  d’habitation.  L’imposition 
établie  dans  les  conditions  indiquées  par  le  con¬ 
trôleur  sera  donc  régulière, 

2°  U  est  entendu  que  la  valeur  locative  impo¬ 
sable  est  celle  des  locaux  non  garnis  de. meubles, 
en  fait  30  à  50  %  du  prix  de  location  effectWe- 
ment  payé  en  espèces. 


2817.  —  Taxe  de  luxe  sui*  une  can'-osserie 
,  d’ambulance. 

J’ai  acheté  l’an  dernier  un  vieux  châssis  Citroën, 
je  l’ai  fait  revoir  et  ai  fait  mettre  dessus  une  carrosse¬ 
rie  de  voiture  d’ambulance  avec  un  brancard  amo¬ 
vible.  Les  contributions  indirectes  réclament  à  mon' 


Aliment  rationnel 

des  Enfants 

dès  le  premier  âge 


Glycérophosphates  originaux 


Solution  gazeuse  I  de  chaux,  de  aoude 

2  à  4  cuill.  à  soupa  par  jour,  dans  la  bois 


Granulé 
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Echantillons  :  Établissements  JACQUEMAIRE  •  Yillefranche  (Rhône) 


Phosphate  vital 

de  Jacquemaire 


Tuberculose  =  Anémie  =  Surmenage 
Débilite  =  Neurasthénie  -  Convales, tentes 
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carrossier  la  taxe  de  luxe  (l.SOO’fr.)  que  celui-ci  me 
réclame  à  son  tour. 

•  Or,  je  suis  imposé  comme  tenant  une  maison  de 
santé  et  considéré  comme  commerçant.  Cette  voiture 
d’ambulance  ne  sert  qu’à  mon  commerce  (puisque 
commerce  il  y  a),  et  il  me  semble  qu’elle  ne  peut  être 
taxée  comme  voiture  de  luxe.  A  cela  les  contribu¬ 
tions  indirectes  répondent  :  voiture  pour  transport  de 
personnes  :  taxe  de  luxe.  Faut-il  payer  ? 

D»-  N. 

Réponse. 

I.a  taxe  de  luxe  est  effectivement  duo  par  le 
carrossier,  puisqu’il  s’agit  incontestablemeut 
d’une  voiture  destinée  au  transport  des  person¬ 
nes,  mais,  légalement,  la  cbarge  de  cotte  taxq 
incombe  au.  carrosssier  cpii  ne  peut  vous  la  récla¬ 
mer,  sauf  convention  formelle. 

A.  M. 

2492.  —  Resiitniion  de  eontnibutions 
indii'cetes  ii'régulicnement  jrei  çues. 

Possesseur  d’une  Zèbre,  mod.  1920  dont  la  puis¬ 
sance  de  8  HP  révisée  a  été  en  1922  ou  1924  portée  à 
6  HP,  j’ai  lait  vers  le  10  juin,  une  réclamation  ten¬ 
dant  d’une  part  à  bénéficier  de  cette  diminution  à 
6  HP  ;  d’autre  part,  à  être  remboursé  des  verse¬ 
ments  excédant  mes  parts  contributives  antérieures. 

Ma  demande  est  naturellement  admise  sur  le  pre¬ 
mier  point.  Quant  au  remboursement  demandé,  on 


me  fait  connaître  d’une  part  qùe  lea  limites  de  la  près-  ' 
cription  sont  de  six  mois  ;  d’autre  part  ma  demati- 
de  (quoique  non  datée)  paraissant  être  du  10  au  lî 
juin,  l’état  de  proposition  ne  pourra  être  présentéque 
pour  un  trimestre. 

Auriez- vous  l’obligeance  de  me  faire  savoir  si  je 
dois  me  contenter  de  ce  remboursement  du  trop  perçu 
d’un  trimestre  comme  le  laisse  entendre  cet  énoncé 
peu  compréhensible  et  .si  la  prescription  est  bien  limi¬ 
tée  à  six  mois? 

Voudriez-vous  aussi  me  préciser  ce  que  je  dois 
verser  maintenant  pour  six  chevaux  (taxe  entière), 
né  possédant  plus  les  éléments  de  ce  calcul  ? 

D'  A. 

Réponse. 

La  prescription  en  matière  de  restitution  de 
contributions  indirectes  est,  on  effet,  de  six  mois, 
mais,  même  présentée  le  10  juin,  votre  demande  i 
devrait  être  satisfaite  pour  les  deux  trimestres 
payés  postérieurement  au  12  décembre. 

La  taxe,  pour  une  voiture  de  6  CV,  se  calcule 
comme  suit  : 

Pour  chacun  des  5  premiers  CV,  ,  72  francs,  | 


plus  :  90  francs  pour  le  6®  CV. . 
Total  par  an  . . 


B 


Qhygiène  et  sauvegarde 


FOIE 

PAR  LA 

OLDORHÉSN 

Insuffisances  hépatiques  légères 
dans  toutes  leurs  formes 
avec  ou  sans  ictère  avec  ou  sans  lithiase 
R)ie  Paludéen 


MODE  D'EMPLOI: 

En  petites  capsules  ovoïdes  aux  repas 
avec  une  qorc|ée d'eau 


DOSE: 

2â4par  jour. par  périodes 
alternées  deôâlOjours 


I  VENTE EN  GROS:  Laboratoire  de  Pharmacologie  Cénèrale.ô.rueVivienne, PARIS! 
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I  2836.  —  Impôts  en  cas  de  vente 

d’une  automobile. 

[  .  Le  22  août  1926, un  de  mes  parents  vendit  à  un 

habitant  du  canton  voisin  (o’est-à-dire  dans  une  re¬ 
cette  des  Indirectes  différente),  son  automobile  9  CV. 
I  Citroën  et  remit  immédiatement  à  l’acquéreur  carte 
;  grise  et  permis  de  circulation  qui  avait  été  payé 
!  parle  vendeur  pour  le  3®  trimestre  1926. 

En  octobre  1 926,  l’acquéreur  ayant  omis  de  faire  le 
I  changement  de  permis  de  circulation  à  son  nom,  l’ad¬ 
ministration  des  Indirectes  réclama  à  mon  parent  les 
droits  du  4«  trimestre,  pensant  qu’un  arrangement 
entre  vendeur  et  acquéreur  interviendrait  pour  le 
remboursement  .  Mais  lorsque  le  vendeur  réclama  à 
!  l’acquéreur  la  somme  de  180  francs,  celui-ci  refusa 
;  ce  remboursement.  Après  un  échange  de  lettres  sans 
1  résultat,  l’affaire  a  été  portée  en  justice  de  paix.  Le 
;  juge  de  Paix  a  remis  à  quinzaine  le  prononcé  de  son 
jugement,  demandant  à  l’acquéreur  de  lui  fournir  le 
texte  de  loi  ou  le  règlement  des  Indirectes  imposant 
,  à  l’acquéreur  et  non  au  vendeur  la  déclaration  de 
:  changement  de  propriété. 

.  En  conséquence  pouvez-vous  me  donner'lesrensei- 
r  gnements  précis  qui  permettront  au  juge  de  paix  de 
statuer  ?  '  D' T.' 

Réponse . 

Voici  le  texte  de  l’article  5  du  décret  du  21  dé¬ 
cembre  1926  portant  codification  des  textes  légls- 
,  latifs  concernant  les  automobiles  : 


Article  5.  —  Les  droits  sont  exigibles  par  tri¬ 
mestre  et  d’avance. 

Les  intéressés  ont  toirtefois  la  faculté  do  se  li¬ 
bérer  par  an  et  d’avance. 

Le  perinis  de  circulation  prévu  à  l’article  1®' 
cesse  d’être  valable  si  l’impôt  afférent  à  la  pé¬ 
riode  en  cours  n’est  pas  acquité. 

E  n  cas  de  cession  de  la  voiture,  le  permis  doit 
être  transféré  par  l’administration  au  nom  du 
nouveau  propriétaire,  sur  déclaration  faite  par 
celui-ci  au  bureau  de  la  régie,  le  transfert  n’ap¬ 
porte  aucune  modification  à  la  durée  de  sa  vali¬ 
dité. 

Le  permis  de  circulation  doit  être  renouvelé  au 
cas  de  changement  de  domicile  hors  de  la  circons¬ 
cription  do  la  recette.  Les  droits  sont  dus  jus¬ 
qu’à  déclaration  de  cession,  souscrite  à  la  recette 
buraliste,  et  dépôt  du  permis  de  circulation. 

A.  M. 


2484.  —  Abattement  pour  charges 
de  îamille.  Point  de  départ. 

Pour  les  impôts  sur  les  bénéfices  des  professions 
non  commerciales  et  l’impôt  général  sur  le  revenu, 
j’ai  droit  à  des  réductions  pour  charges  de  famille. 

Je  suis  marié  et  j’ai  trois  enfants  mineurs. 

L’aîné  est  un  fils  qui  aura  21  ans  cette  année  ;  je  lui 
•ai  acheté  un  fonds  de  commerce  qu’il  exploite  depuis 
le  1®''  janvier  1927.  En  1926,  il  a  fait  son  service  par 


APPLICATION  oeuMETHODE 

CARRE.  I- 


Indicâhion^  -  Gynécologie.ObshéUique. urologie . 

_  ”  -  toutes  mfectjons  médicales  ou  chirurgicales. 

rOrmule  =  Chloramine  Sodique  du  Toluène. 

eci  solution  dans  un  lirre  d'eau  = 

I  BWUC  U  emniOl  =  -l  comprime  =  srérilisahon  pour  lavaqe  des  mains, er< 

*  2  comprimes  =  usage  mêdicâl 

5a  10  comprimés:  usage  chîrurgicat 

-CLONAZONE 

DAUFRESNE 


Bactericide  le  plus  puissanr. 
sans  achion  irrita nre.  inoffensiP. 
Préparé  en  comprimés  deOgr.25 
se  dissolvant  instantanément  dans  l'eau. 


Êdiantillons  s 

LABORATOIRE  06»  . 
ANTISEPTIQUES  CHLORÉS 
Ao.  Rue  T^hiers 
LE  HAVRE. 
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devancement  d’appel  et  a  été  libéré  en  novembre 
1926. 

On  refuse  de  le  comprendre  dans  les  charges  de  fa¬ 
mille  pour  les  impôts  de  1926.  Carie  contrôleurme  dit 
que  seule  entre  en  ligne  de  compte  la  situation  de  fa¬ 
mille  au  1®'’  janvier  1927  et  qu’à  ce  moment-là  ce  fils 
n’est  plus  à  ma  charge. 

Dois-je  m’incliner  ?  Cette  prétention,  injuste  en 
fait,'  est-elle  apjjlicable  en  droit  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

D’après  de  nombreux  arrêts  dù  Conseil  d’Etat, 
c’est  en  effet,  la  situation  de  famille  au  jan¬ 
vier  de  l’année  de  l’imposition  (1927)  qui  est  sus¬ 
ceptible  d’être  retenue  pour  le  calcul  des  abat¬ 
tements  et  réductions  d’impôt. 

Mais  à  notre  avis,  ce  n’est  pas  la  journée  en¬ 
tière  du  1er  janvier  qui  doit  être  envisagée,  mais 
seulement  l’instant  où  l’année  de  l’imposition 
(1927)  commence  et  nous  en  concluons  qup  doit 
rentrer  en  ligne  de  compte  toute  personne  qui  a 
été  à  la  charge  du  contribuable  pendant  un  laps 
de  temps  qui  se  soit  terminé  au  plus  tôt  avec 
l’année  précédant  celle  de  l’imposition,  c’est-à- 
dire  jusqu’au  31  décembre  inclus.  Pour  mieux 
vous  faire  saisir,  nous  estimons  qu’une  personne 
décédée  le  31  décembre  à  23  heures  39  ne  pour¬ 
rait  donner  droit  à  dégrèvement  pour  l’imposi-. 
tion  au  titre  de  1927  sur  les  revenus  de  1926,  pas 


plus  d’ailleurs,  qu’un  enfant  né  le  1®^  janvier 
à  0  heure  une  minute. 

Par  contre  donneraient  droit  au  dégrèvdment 
la  pe,rsonne  à  charge  décédée  le  1®*’  janvier  1927 
à  0  heure  une  minute  et  l’enfant  né  le  26  décem- 
'bre  1926  à  23  heures  59. 

A.  M,. 


2480.  -T  Abattements  poiii*  chai’ges 
de  famille. 

Je  viens  de  recevoir  ce  matin  une  feuille  d’impôt 
sur  le  revenu  auquel  je  ne  m’-attendais  pas  et  vous 
prie  d'e  me  dire  si  je  dois  être  imposé. 

J’ai  déclaré  : 

Recettes  professionnelles 
Dépenses  professionnelles 

Bénéfice  net . 

Revenu  net  foncier . 


d’où  je  déduis  mes  impôts  ;  749  fi 


Jesuis  marié,  père  de  deux  enfants  et  l’on  me  taxe 
sur  un  bénéfice  de  13.430  fr. 

Je  croyais  que  sur  le  bénéfice  on  retranchait  : 


.  41.080  fr. 
.  27.468  fr. 

13.432  fr. 
)  '  422  . 

14.181  fr. 
!  14.181  11' 
749  » 
13.432  fr.’ 


R 


DEUX  SAWATORIA  FRANÇAIS 


En  plaine 

SANATORIUM  DES  PINS 

LAMOTTE  BEUVRON  (Loir-èt-Cher) 

(2  hmrê»  1/2  dé  Paris) 


LES 


A  la  montagne  ' 

ESCALDES 


(1400  mitres) 

par  ANGOUSTRINE  (Pyrén. -Orient.) 


Lfl  PLUS  GRAND 
CONFORT 


Indiqué  dans  les 
lofutes  algOM 


3  médecins 
résidents  dont  nn 
laryngologiste 


Galeries  de  cnre 
«t  Sidarium 


CLIMAT  SÉDATIF 


YlUa  Jeauue  d’Aro  pour  enfaots. 


3  médecins 
résidents  dont  nn 
I  laryngodogisle 


WK  4  _  IX  -  27 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


LI  —  2371 


7 . 000  fr.  marié 

2.000  fr.  '1«  enfant. 

2.000  fr.  2®  enfant. 

11.000  fr.  . 

Soit  14.430  —  11.000  =  2.430  fr.  .  T. 

Réponse. 

Il  n’existe  d’abattement  en  raison  des  charges 
de  famille  que  pour  l’impôt  général  sur  le  reveni’. 
Ces  abattements  sont  de  3.000  fr.  pour  le  contri¬ 
buable  marié  et  de  3.000  fr.  par  enfant.  Vous  avez 
I  donc  droit  è  9.000  francs.  Votre  revenu  global 
,  étant  de  13.400  francs,  vous  n’êtes  pas  imposable 
;  puisque,  déduction  faite  de  ces  abattements, 
,  votre  revenu,  soit  :  4.400  francs  est  inférieur  au 
'  minimum  exonéré  de  7.000  francs. 

Mais  pour  l’impôt  cédulaire  des  professions  non 
commerciales,  il  n’existe  aucune  réduction  en  rai¬ 
son  des  charges  de  famille.  Votre  bénéfice  étant 
de  13.400  francs,  vous  êtes  régulièrement  imposé 
et,  dans  le  calcul  de  la  cotisation,  il  a  été  tenu 
compte  des  7.000  francs  exonérés. 

A.  M. 

Accidents 

et  maladies  professionnelles. 

2738.  —  Maladies  professionnelles 
non  garanties. 

Un  de  mes  clients',  employé  dans  une  usine  locale 


au  rôdage  des  billes  de  bicyclettes  et  autres  est  at¬ 
teint  depuis  un  an  de  papillomes  multiples  des  avant- 
bras  avec  dégénérescence  épithéliomateuse  sur  l’un 
de  ceux-ci.  De  l’avis  d’un  ancien  chef  de  clinique  à 
Saint-Louis,  il  n’est  pas  douteux  qu’il  s’agit  là  d’une 
maladie  professionnelle  contractée  au  contact  des 
matières  grasses  (huiles  lourdes  employées  pour  le  rô¬ 
dage)  et  décrites  pendant  la  guerre  sous  ,1e  nom  de 
«  maladies  des  tourneurs  d’obus  ». 

Malgré  une  exérèse  pratiquée  voilà  six  mois  et  un 
traitement  radiothérapique  suivi  depuis  (épithéhome 
radio-résistant)  une  récidive  nécessite  une  interven¬ 
tion  extrêmement  mutilante,  sinon  l’amputation. 

Le  certificat  initial  délivré  par  moi,  il  y  a  un  an,  a 
été  refusé  par  la  Compagnie  d’assurance  qui  a  pré¬ 
tendu,  avec  raison  je^crois,  que  cette  maladie  ne  figu¬ 
rait  pas  dans  la  liste  descriptive  des  accidents  du  tra¬ 
vail,  à  cette  date  du  moins. 

■  Or  on  affirme  à  l’hôpital  Saint-Louis  que  depuis 
deux  mois,  la  maladie  ci-dessus  décrite  fait  partie 
des  accidents  du  travail. , . 

Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  me  dire  si 
c’est  exact  et  me  donner,  le  cas  échéant,  les  références 
nécessaires  pour  faire  donner  droit  à  cet  ouvrier  par 
son  patron. 

J’ai  obtenu  du  M.,  chirurgien  des  hôpitaux,  un 
certificat  où  il  est  dit  ;  «  Il  s’agit  donc  indiscutable¬ 
ment  d’une,  maladie  professionnelle  caractérisée  »  et 
plus  loin  c(  il  est  juste  que  le  dommage  soit  mis  sous 
la  responsabilité  du  dommage  professionnel  ». 

D^X. 
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Réponse. 

Les  seules  maladies  professionnelles  qui  soient 
actuellement  assimilées  aux  accidents  du  travail 
sont  des  maladies  provoquées  par  l’intoxication 
saturnine  ou  mercurielle. 

Dans  le  cas  que  vous  nous  soumettez,  aucune 
cause  de  ce  genre  ne  peut  être  invoquée  et  c’est 
à  bon  droit,  par  conséquent,  que  l’assirrance  re¬ 
fuse  de  prendre  à  sa  charge  les  frais  nécessités  par 
la  maladie  dont  est  atteint  votre  client. 

Un  décret  du  19  février  1927  a  bien  obligé  les 
docteurs  en  médecine  à  déclarer  toutes  les  mala¬ 
dies  ayant  un  caractère  professionnel  causées  : 

a)  Par  le  plomb  et  ses  composés  ; 

b)  Par  le  mercure  et  ses  composés  ; 

c)  Par  les  hydrocarbures  ei  leurs  dérivés  chlo¬ 
rés  et  nitrés,  notamment  le  benzène,  le  tétrachlo- 
rétane,  le  tétrachlorure  de  carbone,l’éthylène  per- 
chloré,  l’éthylène  trichloré,  l’éthylène  dichloré, 
le  chloroforme,  l’éthane.  pentachloré,  les  nitro- 
benzènes  ; 

d)  Par  l’aniline  et  ses  dérivés  ; 

e)  Par  le  sulfure  de  carbone  ; 

/)  Par  les  vapeurs  nitreuses,  le  chlore  et  autres 
gaz  chlorés,  le  brome,  l’acide  fluorhydrique,  le 
gaz  sulfureux,  l’hydrogène  sulfuré  et  le  sulfhy- 
drate  d’ammoniaque,  l’acide  cyanhydrkiue,  l’o¬ 
xyde  de  carbone,  l’oxychlorure  de  carbone  .(gaz 
phosgène),  les  formaldéhydes  ; 


g)  Par  le  phosphore  blanc  et  l’hydrogène  phos- 
phoié; 

h)  Par  l’hydrogène  arsénié  et  autres  composés 
de  l’arsenic; 

i)  Par  l’action  des  brais,  goudrons,  huiles  mi¬ 
nérales,  bitume,  ciinents,  chaux  et  autres  pro¬ 
duits  caustiques  ; 

/■)  Par  l’action  de  l’acide  chro inique  et  des  chro¬ 
mâtes  alcalins  ; 

k)  Par  l’action  des  rayons  X  et  des  substances 
radioactives. 

Mais  il  est  bien  spécifié  dans  le  décret  que 
déclaration  de  ces  maladies  est  prescrite,  en  vm 
de  l’extension  éventuelle  de  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail.  Et  jusqu’ici,  cette  exten¬ 
sion  n’à  pas  encore  eu  lieu. 


2775.  —  Accident  survenu  en  se  rendant 
an  travail. 

Un  ouvrier  d’usine  part  de  chez  lui  le  matin  pour 
se  rendre  à  son  travail.  Pendant  le  trajet,  fait  à  bicy¬ 
clette,  son  frein  casse  dans  une  descente  et  il  tombé. 
Le  patron  est-il  responsable  de  l’accident  ?  La  for¬ 
mule  de  la  loi  :  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  traml, 
est-elle  assez  large  pour  comprendre  le  cas-Dr  G. 

Réponse. 

Il  a  été  décidé  à  maintes  reprises  par  la  juris- 
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prudence  que  ne  pouvaient  être  considérés  com¬ 
me  accidents  du  travail  les  accidents  dont  l’ou¬ 
vrier  peut  être  victime  pendant  le  trajet  de  son 
domicile  au  lieu  de  son  travail  et  vice-versa. 

Les  motifs  sur  lesquels  se  fonde  cette  jurispru¬ 
dence  sont  tirés  du  fait  que,  à  ce  moment,  l’ou¬ 
vrier  n’est  pas  encore  ou  a  cessé  d’être  placé  sous 
l’autorité  et  la  surveillance  de  son  patron,  condi¬ 
tion  essentielle  pour  qu’il  y  ait  accident  du  tra¬ 
vail. 

Dans  ces  conditions,  nous  ne  pensons  pas  que 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail  soit  applicable 
dans  l’espèce  que  vous  nous  soumettez. 


2707.  —  Accident  survenu  à  un  facteur. 

Un  facteur  auxiliaire  des  P.  T.  T.  en  faisant  sa 
tournée  à  la  campagne  est  victime  d’un  accident  : 
chute,  fracture  de  côtes,  etc. 

,Je  suis  appelé  par  la  famille  à  donner  mes  soins 
au  blessé.  Lorsque  ce  dernier  a  repris  son  service, 
l’administration  des  postes  me  fait  réclamer  ma  note 
d’honoraires:  jela  donne  globale  et  en  appliquant 
le  tarif  syndical  local. 

L’administration  me  fait  réclamer  la  note  détail¬ 
lée  et  d’après  le  tarit  Breton. 

Oui  ou  non,  l’administration  est-elle  en  droit  de 
ne  vouloir  payer  les  soins  donnés  à  son  facteur  auxi¬ 
liaire  que  d’après  le  tarif  Breton,  ou  bien  doit-elle 
accepter  le  tarif  syndical  local. 


Puis-je  réclamer  la  différence  au  blessé  lui-même  ? 

D’’  S. 

Réponse. 

Il  est  exact  qu’un  facteur  auxiliaire  des  P.  T. 
T.,  qui  ne  bénéficie  pas  de  la  législation  sur  les 
pensions  civiles,  doit  être  considéré  comme  un 
employé  au  service  d’une  entreprise  de  trans¬ 
ports  et  comme  tel  se  trouve  couvert  par  la  loi 
du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail. 

Dans  ces  conditions,  c’est  à  bon  droit  que 
l’administration,  dans  l’espèce  présente,  offre 
de  vous  payer  vos  honoraires  sur  la  base  du  tarif 
des  accidents  du  travail  et  vous  ne  pouvez  exi¬ 
ger  d’elle  rien  de  plus. 

Mais,  comme  toujours  en  matière  d’accidents 
du  travail,  vous  conservez  le  droit  soit  de  faire 
payer  intégralement  votre  note  au  tarif  syndical 
par  le  blessé,  sauf  à  lui  à  se  faire  rembourser 
clans  les  limites  du  tarif  des  accidents  du  travail 
par  son  administration,  soit  d’accepter  le  règle¬ 
ment  de  l’administration  et  de  demander  au 
blessé  un  complément  d’honoraires  pour  par¬ 
faire  les  honoraires  dus  en  vertu  du  tarif  syndi¬ 
cal. 

2569.  —  Delai  de  i-evision. 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  faire  sa¬ 
voir  si  un  ouvrier,  dont  le  certificat, de  guérison  date 
du  19  mai  1923  (blessures  du  thorax)  a  le  droit  au-, 
jourd’hui  de  demander  une  pension. 


MAUDIES  DU  FOIE 
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MALARIA-FIEVRES  des  PAYS  CHAUDS-ICTÈRE 

Granules  titrés  à  l  milligramme  de 

BOLDINE  HOUDË 

Hépatites  chroniques  -  Coliques  hépatiques 
Congestion  et  Hypertrophie  du  Foie 
Cholémie  -  Lithiase  biliaire 


Dose  :  4  à  8  Granules  par  jour 


Laboratoires  HOU  DE,  9,  Rue  Dieu,  PARIS 
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Cet  ouvrier  a  repris  entièrement-  son  travail  le 
19  mai  1923  et  se  plaint  maintenant  d’être  gêné. 

Dr  C. 

Réponse. 

La  demande  en  révision  peut  seulement  être 
formée  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  compter, 
suivant  les  cas,  de  la  cessation  du  paiement  de 
l’indemnité  temporaire,  de  l’accord  passé  devant 
le  président  du  tribunal  civil  pour  la  fixation 
de  la  rente,  ou  de  la  décision  judiciaire  attribu¬ 
tive  de  rente  passée  en' force  de  chose  jugée. 

Dans  le  cas,  d’espèce  que  vous  nous  soumettez 
la  reprise  du  travail,  sans  incapacité  perma¬ 
nente,  a  eu  lieu  le  19  mai  1923.  Le  délai  de  révi¬ 
sion  est  donc  expiré  depuis  le  19  mai  1926  et 
votre  client  ne  peut  plus  maintenant  deman¬ 
der  aucune  indemnité. 


2985.  —  Révision  après  décès  de  la  victime. 

J’ai  donné  mes  soins  à  un  blessé  du  travail  le  17 
juillet  1924  : 

Entorse  grave  tibio-tarsienne  avec  fracture  du 
péroné.  Quelques  excoriations  superficielles.  Arthrite 
consécutive.  Phlébite  de  la  veine  tibiale  postérieure. 
Embolie  pulmonaire  localisée  dans  le  lobe  inférieur, 
côté  droit  avec  crachats  hémoptoïques,  douleur  vio¬ 
lente,  etc. 

Consolidation  le  27  mai  1925. 


Le  certificat  de  consolidation  porte  qu’il  est  resté 
à  la  suite  de  l’accident  des  douleurs  assez  vives  et 
fréquentes  dans  le  cou-de-pied  droit,  surtout  si  l’ou¬ 
vrier  veut  forcer  dans  son  travail. 

Cou-de-pied  légèrement  augmenté  de  volume, 
œdème  de  la  jambe. 

En  outre  il  se  plaint  de  douleurs  assez  vives  dans 
le  côté  droit  du  thorax,  au  niveau  du  siège  de  l’em¬ 
bolie.  Pas  de  signes  à  l’auscultation. 

Il  a  obtenu  pour  son  incapacité  permanente  par¬ 
tielle  une  rente  correspondant  à  une  réduction  de  12 
p.  100  de  sa  capacité  de  tra.vail. 

Depuis  la  liquidation  de  cet  accident,  il  s’est  tou¬ 
jours  plaint  de  son  côté  droit,  siège  de  l’embolie. 

Le  2  juillet  dernier,  en  travaillant,  il  tombe  mort 
dans  la  cour  de  la  ferme  où  il  travaillait. 

Veuillez  je  vous  prie  me  dire  si  on  peut  établir  que 
cette  mort  est  une  conséquence  de  l’accident  dont 
il  a  été  victime  ? 

Si  oui.  Quelle  serait  la  marche  à  suivre  pour  que 
sa  veuve  puisse  obtenir  la  pension  à  laquelle  elle 
aurait  droit. 

Dr  B. 

Réponse. 

En  vertu  de  l’article  19  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  la  demande  en  révision  de 
l’indemnité  fondée  sur  le  décès  de  la  victime  de 
l’accident  causé  par  les  conséquences  de  sa  bles¬ 
sure,  est  ouverte  pendant  trois  ans  à  compter 
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de  l’accord  intervenu  devant  le  président  entre 
les  parties  pour  la  fixation  de  la  rente  ou  de  la 
décision  judiciaire  attributive  de  rente  .passée 
en  force  de  chose  jugée. 

Dans  le  cas  d’espèce,  le  délai  de  révision  n’est 
pas  encore  expiré  et  la  veuve  peut  utilement  agir 
pour  demander  une  pension.  C’est  à  elle  qu’il 
appartiendra  de  démontrer  que  le  décès  est  dû 
aux  conséquences  de  l’accident.  Pour  cela  elle 
pourra  s’aider  des  constatations  médicales  qui 
ont  pu  être  faites  au  moment  du  décès  ou  même 
demander  une  autopsie,  en  cas  de  besoin. 

La  demande  en  révision  est  introduite  par 
simple  déclaration  au  greffe  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  l’accident  s’est  produit.  Le  pré¬ 
sident,  saisi  par  cette  déclaration,  convoque  les 
parties  en  conciliation,  et  à  défaut  de  concilia¬ 
tion,  les  renvoie  à  l’audience.  La  procédure  suit 
ensuite  son  cours  normal. 

Pour  cette  instance,  la  veuve  bénéficiera  de 
plein  droit  de  l’assistance  judiciaire  et  un  avocat 
lui  sera  désigné  pour  soutenir  ses  intérêts  dès 
la  tentative  de  conciliation. 


Questions  médico-militaires. 

2735.  —  Hospitalisation  d’un  réformé. 

Un  jeune  homme,  classe  1924,  ajourné  en  23,  24, 
26,  classé  service  auxiliaire  en  27,  part  rejoindre  son 


corps  le  14  mai  1927  ;  le  31  mai  1927,  il  est  réformé 
par  la  Commission  de  réforme  du  32®  G.  A.  pour  scia¬ 
tique.  En  réalité,  ce  jeune  homme  fait  un  début  de 
coxalgie  gauche.  Quelle  est  la  ligne  de  conduite  à  sui¬ 
vre  pour  le  faire  hospitaliser  d’urgence  aux  frais  de 
son  Corps  ?  Le  traitement  doit  -il  être  pris  en  compte 
par  ce  Corps  ?  D’’  B. 

Réponse. 

Etant  réformé,  ce  jeune  homme  li’est  plus  mili¬ 
taire  en  activité  et,  dès  lors,  il  ne  peut  plus  être 
hospitalisé  aux  frais  de  l’Etat  que  si  sa  maladie 
est  reconnue  imputable  au  service.  Une  Commis¬ 
sion  de  réforme  seule  peut, faire  en  ce  sens  des  pro¬ 
positions  à  l’approbation  du  Ministre. 

Or,  dans  le  cas  particulier,  cette  imputabilité, 
semble  difficile  à  admettre,  à  moins  de  fatigues 
particulières  subies,  en  raison  de  la  faible  durée 
de  l’incorporation. 

2689.  — Recours  contre  le  l’cjet 
d’nnc  demande  de  pension. 

Veuillez,  je  vous  prie,  me  faire  savoir  à  qui  peut 
réclamer  un  blessé  de  guerre  dont  la  commission 
vient  de  refuser  l'a  demande  de  pension.  Y-  a-t-il 
une  Commission  supérieure  ? 

.  Dr  C.  ■ 

Réponse. 

Si  l’intéressé  est  en  possession  de  la  notification 
du  rejet  de  sa  pension,  que  doit  lui  adresser  le 


NOTA  IMPORTANT. 

Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu'au  1®^  octobre^  au  prix  de  23  francs. 

BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGENDA-MEMENTO  dii  PRATICIEN  (édit.  1928) 

Le  soussigné  ^nom  et  prénoms) . . . . . . . - 

abonné  au  Concours  Médical,  médecin  à  . . . . -- . — . 

iéf . . désire  recevoir  l’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1928. 

1  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  23  fr.  ■ 

Je  verse  23  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Paris  j6y-g5. 

Je  demande  le  recouvrement  postal  fr.  5o  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 

A . . . ; . le . 1927 

(1).  —  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 
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ministre  des  pensions^  il  bénéficie  d’un  délai  de 
six  mois  pour  introduire  une  instance  devant 
le  tribunal  des  pensions.  Pour  cela,  il  envoie,  sous 
lettre  recommandée,  une  demande  au  greffe  du 
tribunal  civil  dont  il  dépend  et,  sous  ce  pli,  il 
demande  séparément  au  président  du  tribunal 
des  pensions  le  bénéfice  de  l’assistance  judiciaire. 

S’il  n’est  pas  encore,  en.  possession  de  ce  rejet, 
il  peut,  pour  un  recours  gracieux,  s’adresser  au 
ministre  des  pensions,  service  des  réclamations, 
?,!,  rue  de  Bellechasse,  Paris  Çl^). 

L’humour  d’un  paysan  belge. 

Notre  excellent  confrère,  le  D'  E.  Labat,  de 
Grignols  (Gironde)  nous  adresse  l’entrefilet  ci- 
après,  découpé  par  lui  dans  le  journal  l’Action 
catholique,  numéro  du  20  août  : 

Un  journal  bruxellois  raconte  qu’un  paysan  namaiid, 
ayant  manqué  son  train  et  voulant  rentrer  chez  lui,  va 
trouver  le  garagiste  voisin  et  lui  demande  ce  qu’il  lui 
prendrait  pour  le  reconduire  en  auto  :  27  francs,  répond 
l’autre.  Le  bonhomme  trouve  le  prix  trop  cher  et  s’en  va. 

Trois  minutes  après,  il  frappait  chez  un  méde¬ 
cin  de  la  ville  et  le  suppliait  de  venir  soigner  sa  femme 
très  malade.  Le  médecin  n’hésite  pas  ;  il  monte  en  auto, 
et  les  voilà  partis. 

A  l’arrivée,  la  femme  attendait,  souriante  sur  sa 
porte,  be  docteur  s’en  étonne  et  le  client  répond  : 

—  Je  savais  bien  que  ma  femme  était  en  bonne  sani  é  ; 
mais  au  garage,  on  m’avait'  demandé  27  francs  pour  me 
ramener,  et  vous,  docteur,  vous  ne  demandez  que  24  fr. 
par  visite . . . 


ANTHOLOGIE 

Sur  la  catastrophe  de  Floride. 

Sur  ce  siècle  insensé  souffle  un  vent  de  démence . 

L’Homnw  veut  par  lui-même  être  de  tout  le  Roi, 

S’ériger  en  devin,  expliquer  par  la  Science . 

Pauvre  Science  qu’encercle  un  front  bien  trop  étroit  ! 
Sur  Tout,  il  veut  régner  s’efforçant  de  soumettre, 
L’onde,  l’air  et  le  feu,  les  plaines  et  les  bois. 

Sous  son  faible  pouvoir  ;  esclave  il  se  croit  maître 
Et  s’épuise  à  forger  d’invariables  lois  ! . 


Le  Nature,  colosse,  a  pitié  du  pygmée  ; 

Docile  elle  se  prête,  se  donne,  se  prodigue 

L’ambitioii  du  nain  n’a  plus  alors  de  digues . 

lUa  veut  plus  soumise,  à  jamais  attachée 
A  son  caprice  instable,  à  son  désir  changeant 
Si  bien  qu’il  révoltât  ces  temps-ci  le  géant  ! 

La  ville  frissonna  soudain  dans  les  ténèbres,  ■ 

Les  deux  s’illuminèrent  de  lueurs  funèbres. 

Et  les  flots  déchaînés  se  lancèrent  à  l’assaut 
De  la  ville  endormie  en  monstrueux  ressauts  ! 

Les  palais  luxueux  s’effondrèrent  en  grondant 
Faisant  aux  grands  seigneurs  un  tombeau  de  leurs 
(pierres, 

11  ne  resta  plus  d’eux  qu’un  amas  tout  croulant. 
Mais  le  sinistre  avait  respecté  les  chaumières  ! , 
Monito, 

■  (de  Cholct). 


CESSIONS  DE  CLIENTELES  MEDICALES 


39®  Année 

Bureaux  de  9  &  12  h.  et  de  14  à  16  h. 


Téléph.  Gobellna  24-81, 


CABINET  GALLET 

Docteur  A.  GUlLLEMONAT,  Liceucié  eu  drojt,  Direi 

47,  Bould  St-Michel,  PARIS  (V®) 

Remplaoement  d’urgence  sur  dépêche  ou  téléphone.  -  Tous  renseignements  gratuits. 
—  ESÜTHAIT  DU  RÉPERTOIRE  :  ■ 

656.  —  VOSGES.  —  Seul  propharmacien.  An¬ 
cienne  clientèle.  Fixes  10.000  fr.  Maison  7  pièces. 
Jardin.  Lover  1.600.-  Bail,  Prix  35.000.  Compt. 
20.000  fr.  Recettes  65.000  fr. 


671.  -  PARIS  XYIIT.  -  Petite  clientèle  avec 
appartement  4  pièces,  salle  de  bains.  Loyer  5.000 
fr.  Prix  demandé  avec  quelques  meubles  20.000  fr. 
Comptant  à  débattre. 

540.  —  Banlieue  très  agréable.  Fixes  transmissi¬ 
bles  10.000  fr,  Recet.  36.000.  Villa  avec  jardin  et 
garage.  B?il.  Loyer  6.000  fi\  Prix  ;  25.000  fr. 
Comptant  à  discuter. 

536.  -  BAKI.IEUE.  -  Recet.  90.000  fr.  Pavil¬ 
lon  tout  confort,  jardin,  garage.  Loyer  1.700  fr. 
Bail.  Prix  :  90.000  .  Comptant  à  débattre. 

672  et  667.  —  Deux  appartements  médicaux  à 
céder  à  Paris  après  décès.  Clientèles  anciennes. 
Petit  rapport. 

663,  —  PARA  MÉDICAL.  —  Dans  grande  ville 
province  à  céder  maison  de  mobilier  chirurgical. 
Bénéfices  nets  75.000  fr.  Prix  à  débattre. 

661.  —  YONNE.  —  Seul  propharmacien, 
cicnne  clientèle.  Recettes  84.000.  Maison  tout 
fort,  jardin  de  10  ares,  garages,  etc.  Loyer  1.080  fr. 
Bail  12  ans.  Prix  45.000  fr.  Comptant  1  /2. 

660.  —  ORNE.  —  Chef  lieu  de  canton,  médecin 
seul.  Recettes  60.000  fr.  Maison  10  pièces,  garage, 
jardin.  Loyer  3.000  fr  Bail  9  ans.  Prix  30.000  fr. 
Comptant  20. 000  fr. 

658.  ^  .-XUBE:  —  Seul  propharmacien.  Receltes 
65.000  fr.  sans  la  pharmacie.  Maison  avec  grand 
jardin,  fruitier.  Loyei-  2.400  fr.  Bail  18  ans.  Prix 
25.000  fr.  Comptant  15.000.  Cause  de  cession  : 
maladie.  '  -, 


655.  —  15  kilomètres  de  Paris.  Recet.  60.000  fr. 
Pavillon,  jardin.  Loyer  3.000  .  Bail  9  ans.  Médecin 
du  chemin  de  fer.  Prix  55.000  fr.  A  débattre. 

649.  --  VILLE  DE  L’OISE.  -  Raison  de  santé. 
Recettes  75.000  fr.  Grande  maison,  jardin.  Bail  5 
ans.  Loyer  3.000  fr.  Prix  45.000  .  Compt.  35,000  fr. 
Fixes  4.200  fr. 

646.  —  AUBE.  —  Deux  heures  de  Paris.  Recet. 
60.000  fr.  Belle  habitation.  Clientèle  datant  de  40 
ans.  Prix  15. 000^.  Compt.  à  débattre. 

■  634.  -  NORD.  —  Très  ancienne  clientèle.  Mé¬ 
decin  seul  pas  de  pharmacien.  Recettes  60.000  fr. 
Maison  12  pièces.  Bail  et  loyer  à  débattre.  Prix 
35.000.  Comptant  20.000  fr.  AÜ'aire  à  augmenter. 
Pays  riche. 

629.  —  POITOIT,  —  Propharmacien.  Exerce 
depuis  20  ans.  Recet.  60.000  fr.  Très  belle  maison  ; 
2  jardins,  garage;  Bail  10  ans.  Loyer  800  fr.  Prix 
15.000.  Comptant  à  débattre. 

626.  -  SEINE-ET-M-ARNE.  --  Chef  lieu  de 
canton  ,  28  kil.  de  Paris.  Ancienne  clientèle.  Re¬ 
cettes  68.000  fr.  Prix  45.000.  Comptant  25.000  fr. 

623.  -  LOIRET..  —  Très  ancienne  clientèle. 
Recet.  80.000  fr.  Habitation  luxueuse.  Bail  15  ans. 
Loyer  5.000  fr.  Prix  60.000.  Compt.  SO.OOOfr.  ■ 
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s  Assurances  Sociales 
La  loi  sur  les,  A.  S.  et  les  illégaux  de  la  mé¬ 
decine  {P.  Boudin)  . 


Partio  Ppofasalannalla 


Travaux  Originaux 

I.e  dispensaire  anti-tuberculeux  (G.  Du- 

chesnc) . 2405 

Réorganisation  des  hôpitaux  (Maf/rc) .  2407 

Les  prix  des  visites  en  Seine-et-Marne  (Gc- 

coiiri) . 2409 

Les  assurances  sociales  au  Sénat  (iîénon). . .  24y' 

Le  goudronnage  des  routes  a  supprimé  la  ’/p' 
poussière  sur  les  routes  du  littoral  médi-  , 

•terranéen  (GuglielmineUi) .  '2418 

Enquête  américaine  sur  l’état  économique  ‘ 
de  la  France .  '1^20 

Comptes  rendus,  documents  pièces  oiiiciellcs.  ' 
Sou  médical  :  Extrait  analytique  des  pro¬ 
cès-verbaux  du  Conseil  d’administration .  2421 


Correspondance 

Application  du  tarif  Durafour-Fallières  : 
Fracture  du  calcanéum/  —  Fractures 
chez  de  jeunes  enfants.  —  Le  médecin 
le  plus  rapproché  est  le  plus  proche  pou¬ 
vant  donner  ses  soins.  —  Un  blessé  de 
main  ne  peut  parfois  pas  se  déplacer  par 
suite  du  shock.  —  Médecine  légale  :  Ho- 
Horaires  d’une  visite  judiciaire.  Ques- 
■  /.jç.  lions  médico-mililairés  :  Cure  hydro-mi- 
.  nérale  pour  un  blessé  militaire.  Carte 
de  surclassement  des  officiers  de  réserve. 
—  Accidenls  :  Assurance  couvrant  incom- 
,  "plètement  les  frais  médicaux.  —  Les  assu¬ 
rances  individuelles  et  le  libre  choix  du 


salaire.  —  Révision  de  la  i 


Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations  .. 


ivail.  —  Accident  survenu  le  - 
-  Calcul  du  demi-salaire  de  . 

Demi-salaire  d’un  ouvrier 
is.  —  Fiscalilé  :  Patente  et 
en  cas  de  double  établisse- 


Antholbgie. 

Le  pavot  {Loi 


A  Travers  l’Officiel 

Médecins  des  contributions  indirect 
Lutte  anticancéreuse.  —  Enfants  a 
—  Enseignement  de  lalmédecine  . . 


TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 


Belgique  et  Luxembourg  :  66  fp. 


1"  Zone  76  f r.  —  2*  Zone  1 0O  fp. 
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Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  d’altitude. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnis  qu’il  est 
nicessaire.de  nous  informer  chaque  annie  de  leur  disir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


iat  (Creuse).  L.  Genty. 
a  (Pyr.-Or.).  L.  Cunnac 


Annecy.  J.  Cons. 

Chamonix.  de  Cbabanolle.  J.-  , 
G.  Fisher,  Servettaz. 
FavorgB8(Hte-Savoie).  J.  Lor-  I 

Jougna  (Doubs).  Charlin. 
Lua-la.OpoIx-Hauta.  Faure. 
Malohe  (Doubs).  J.  Châtelain .  ' 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires. 

MM.  les  docteurs  Dinard.  Badin.  ' 

Antlbea-Juan-lea-Pina.  Clau-  Douarnanaz.  Damey. 

deUchir.ur.).  Lapy.  Stef.  Qranvlllo.  Le  François.  Thé- 
AlguUlon-tup-Mep.  Kraut.  bault. 

Art  (Ile  do  Ré),  J.  Moînet.  Ile-de-Bréhat.  Houdart, 
Bandol-aup-Mop.  E.  Charmot  «-«oanau.  Dubroca. 
etE.'Rozet  {cureliclio^marine)  Nice.  D'  Trutie  de  Vaucresson 
L.  M arçon.  [chir.). 

Banyula-aup-Klap.  EV  Panls.  ParamA.  Bazin,  Ronsin. 
Bspok-Plago.  Bouquier,  Fou  -  Boaooff.  Bagot.  Stéphan. 
ciiou,  Tridon.  .  Salnt-Aubin-sup-Hlep  (Cal- 

Barnao-Plaga.  E.  St-Martin.  vados).  Era.  Quiquemelle. 

Battla-aup  -  Blap,  Agostini  St-Briac-St-Lunaipe.  Sineau. 
Jayaux-BpIghton-aup-Map.  St-Qeopgea  de  Bidonne. 
Coileu  (orthopédie).  Maudet. 

Bhatel-Alllon-Plage.  Bar-  f®!"*-®®,!;:'*"  ^ 

rand  G.  Sablea-d’Oionna.  Pelletier. 

Beauville.  Molina.  Tpébeupden.  Royer. 


I  DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
I  d’F.tudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  docteur  Cal- 
I  MELS,  dé  Marsac,  la  somme  de  cinq  francs  pour  bons 
offices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 

AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonni  lui-mime.) 

Le  prix  des  insertions  supplimenlaires  est  fixé  d 
2  ir.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chines  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignemerüs  doit  être  aeeom- 
pagnie  d’on  timbre  pour  la  r^onge. 

N”  508.  ^  D'  Mollin,  Port-à-Binson  (Marne)  olTre  à 
conf.  champagne  1“''  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de 
ses  vignes  de  Cümières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  dir. 

N»  509.  —  Côte-d’AzUr,  excell.  client,  en  augment., 
1 15.000  touchés  en  1926,  conviendr.  à  interne  en  chirur¬ 
gie,  très  actif,  parlant  anglais.  Maison  confort.  11  p., 
loyer  4.000.  Cession  pressée. 

N»  510.  —  Import,  spécial,  plîar'mac.  cherche  doct. 
ou  pharmac.  pour  la  visite  médic.  Adress.  curric  etréf. 
à  i  Gros  »,  19,  rue  Richelieu,  Paris. 

N»  511.  —  Banl.  imméd.,  15  min.  gr.  porte  Paris,  à 
céd.  cause  rais,  de  fam.,  poste  méd.  d’avenir,  dans  cen¬ 
tre  imp.  de  localité  à  popul.  très  dense.  Pavill.,  chauiï. 
cent.,  tph.,  électr.,  2  jard.,  loy.  8.500.  Faible  indemn. 
Tous  rens.  sur  place.  Urg. 

N»  512.  —  Gr.  ville  sud-ouest,  trait,  et  rééduc.  des 
enf.  anorm.,  toute  malad.  du  syst.  nerv.  des  enf.,  correc 
du  bégaiem.  et  des  tics.  Vie  de  fam.  chez  doct. 

N»  513.  —  Méd.  marié  habit,  quart,  latin  sur  gr. 
boulev.  prendr.  en  pens.  jeune  étud.  Ecr.D'  Clinique, 
6,  rue  Gît-de-Cœur  (6=). 

N"  514.  —  Banl.  Nord-Ouest,  client.  32.000  touchés 
,  en  1926,  plusieurs  fixes,  logem.  6  p.,  loyer  1.700  fr. 
Indemn.  demandée  15.000. 


HIER  encore,  aucune  substance  active  ne  semblait  pouvoir  être 
utilement  ajoutée  à  la  iormule  de  la 

PROVEINASE 

AUJOURD’HUI,  depuis  la  découverte,  par  MM.  le  Prof.  Agr. 
Busquet  et  CH.  VISCHNIAC,  du  principe  veno-tonique  du  GENÊT”, 
la  formule  de  la  Provelnase  ne  serait  plus  **la  plus  complète  et 
la  plus  efficace”  si  elle  ne  contenait  pas  ce  nouveau  produit. 

C’est  chose  faite.  Par  radditiou  du  Genct,  l’action  hyper¬ 
tensive  et  constrictive  de  la  Provelnase  reste  de  même  nature; 
seule  sa  force  se  trouve  accrue. 

MIDY 

rn^Mnm^  m  Colonel-Moll,  paris  2  à  6  comprimés  par  jour 


2  à  6  comprimés  par  jour 
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N“  515.  —  Dem.  cabin.  consult.  voies  digest.  à  Paris, 
2  ou  3  jours  par  semaine. 

N“  516.  —  Centre.  Je  cherche  occns.  install.  com¬ 
plète,  rayons  X  Coolidge  parf.  état  contrôlable  et 
rayons  ü.  V.  Pressé. 

N»  517.  —  Jeune  fille  termiu.  études  second.,  sténo¬ 
dactylo,  bonnes  not.  anglais  et  espagnol,  désir,  petit 
secrétar.  quelques  heures  par  jour,  matin  de  prélér. 

N“  518.  —  .Jeune  méd.  anc.  int.  et  sa  femme  désirent 
sous-louer  une  pièce  de  préf.  non  meublée,  comme 
p.  àt.  ;àParis.  Ecr.  D' Ferey  à  Saint-Malo  (llle-et-Vil.). 

N"  519.  —  Doct.,  libre  octobre  à  mai,  voyagerait. 
France,  Angleterre,  Espagne  pour,  spécialité  connue 
et  sérieuse. 

N"  520.  —  Plage  tr.  agréab.  de  Bretagne,  poste  seul 
méd.,  rapp.  32.000,  en  augment.,  possib.  d'ajouter 
pharmac.,  grande  et  belle  mais.  av.  pet.  loyer.  .4  céd. 
d’urg.  contre  faible  indemn.  S’adr.  Cab.  Brcitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5").  Tél.  Gob.  36-46. 

N”  521.  —  Rég.  est.  Gli.-lieu  cant.,  client,  rapp.  45.000 
loyer  1.600,  gr.  maison  très  confort.  Indemn.  20.000. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5''). 
Tél.  Gob.  36-46. 

N"  .522.  —  Pas-de-Calais.  A  céd.  2  clin.  méd.  génér. 
voies  urin.  bien  situées,  rapp.  total  170.000,  gros  bé- 
nétices.  Pri.x  100.000  dont  moit.  compt.,  y  compris 
toute  l’install.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5').  Tél.  Gob,  36-46. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  Prof'  Gouget.  Le  Trynol  décholestéri- 
nise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boite  et  littérature.  Ph‘°,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  bptima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris.' 


!  DEHmÈKES  T^OUVEllES 


—  Les  Congrès.  —  Le  IX^  Congrès  de  la  natalité 
aura  lieu  à  Toulouse  du  29  septembre  au  octobre 
1927.  Renseignements  au  Comité  de  la  natalité, 
24,  rue  du  Mont-Thabor. 

—  Les  Journées  médicales  d’Egypte,  organisées 
par  le  Comité  de  la  Revue  des  maladies  des  pays  chauds 
et  auxquelles  adhèrent  de  nombreuses  personnalités 
égyptiennes  (qui  donnèrent  leur  patronage  et  pro¬ 
mirent  leur  collaboration),  auront  lieu  du  15  au  24 
décembre  1927  au  Caire. 

Le  Comité  a  accepté  d’envisager  la  proposition 
faite  au  nom  du  Gouvernement  égyptien,  il  y  a  deux 
mois,  de  faire  coïncider  les  Journées  médicales  avec 
le  centenaire  de  l’hôpital  Kasr-El-Aïni  et  est  tout 
disposé  à’  établir  une  relation  étroite  entre  ces  deux 
manifestations. 

—  Hôpital  Saint-Antoine.  Gastro-entérologie,  — 
M.  René  Gaultier,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté 
de  Paris,  fera,  du  3  octobre  au  8  Octobre,  de  10  à  11 
heures,  à  l’hôpital  Saint-Antoine,  salle  Magendie, 
une  nouvelle  série  de  démonstrations  des  techniques 
récentes  en  gastro-entérologie.  Inscriptions  à  l’hô¬ 
pital  Saint-Antoine. 

—  Cours  de  perfectionnement  de  prothèse  dentaire. 

—  A  l’occasion  du  prochain  Congrès  de  stomatologie, 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

i  l’Hémoglobine  vivante 


Renferae  intactes  les  Substance 
du  Sang  total 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques  i 


Déchéances  organiques 
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M.  Marcel  Darcissac,  stomatologiste  des  hôpitaux, 
assisté  de  MM.  Debras  et  Blanchot,  prothésistes, 
commencera  un  cours  pratique  de  perfectionnement, 
sur  l’appareillage  fonctionnel  des,  édentés,  suivant 
sa  méthode  physiologique.  Droit  :  500  fr.  Pour  ren¬ 
seignements,  écrire  à  M.  Darcissac,  44,  rue  de  Mos¬ 
cou.  Paris, 

--  Hôpitaux  de  Lyon.  Internat  et  externat.  —  Les 
concours  d’internat  et  d’externat  des  hôpitaux  de 
Lyon  auront-lieu  le  19  septembre  et  le  10  octobre 
1927. 

—  La  lutte  contre  la  maladie  du  sommeil.  Nomina¬ 
tion  de  médecins.  —  Le  ministère  des  colonies  a  décidé 
la  nomination  de  dix  docteurs  en  médecine  chargés 
de  la  lutte  contre  la  maladie  du  sommeil  en  Afrique 
équatoriale.  Durée  du  service  :  cinq  ans.  Solde  : 
28.000  à  32.000,  plus  supplément  colonial  de  9  /lO,  et 
indemnités  de  10.000  îr.  après  2  ans  et  de  30.000  fr. 
après  5  ans. 

—  Bordeaux.  Inspeetion  médicale  des  écoles.  —  La 
municipalité  de  Bordeaux  a  voté  la  création  d’un 
service  d’inspection  médicale  des  écoles  de  la  ville 
comprenant  6  médecins  inspecteurs,  4  oculistes, 
4  oto-rhino-laryngologistes,  2  neurologistes,  2  der- 
matologistes,  2  orthopédistes  et  3  dentistes. 

—  Syndicat  des  médecins  électrologistes  et  radio¬ 
logistes.  —  Le  bureau  du  Syndicat  nous  communique 


la  liste  ci-après  des  médecins  électro-radiologistes 
présents  à  Paris  pendant  les  vacances  : 

Pendant  tout  le  mois  de  septembre  1927.  MM.  Aimé, 
Aubourg,  Cagninacci,  Cassan,  Chemin,  Dariaux, 
Favré,  Gibert,  Mme  Gruiispan  de  Brancas,  MM.  Guil- 
bert,  Joly,  Joulia,  Laquerrière,  Le  Golf,  Lepennetier, 
Lifschitz,  Loubier,  Mignon,  Porcher,  Portret,  Quivy, 
Raoult-Deslongchamps,  Thoyer-Rozat. 


Du  15,au  30  septembre  1^21 .  B'IM.  David  de  Prades, 
Gilson,  Schmitt.  i 


A  TRAVERS  L'OFFICIEL 


27  août. 

Médecins  de  l’Administration  des  Contributions 
indirectes. 

L’indemnité  annuelle  allouée  aux  deux  médecins 
de  l’administration  des  contributions  indirectes  est 
portée  de  1.300  à  2.400  fr.  à  compter  du  1®''  juillet 
1927. 

Lutte  anti cancéreuse. 

M.  le  D”  Hoche  a  été  nommé  directeur  du. Centré 
régional  de  lutte  contre  le  cancer  de  Lorraine,  en 
remplacement  do  M.  le  professeur  Vautrin,  décédé. 


PHYTOTHÉRAPIE  VEINEUSE 

BERBERIS  vulgaris  -  THLASPI  (Bourse  à  pasteur)  -  MARRON  d’INDE 

3  (25  a  50  —  trois  fois  par  j 


HEHODROHE 


Maladies  de  U 
Circulation  veineuse 
Troubles  de  la 
Ménopause 

ô  EcUt;l/on  rt 

Uamt,  ?»,  Avtnui  yUl<,r.Emmanurl  III,  Psn 


Varices 
Règles  irrégulières 
Phlébites 
Hémorroïdes 
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28  août. 

Enfants  assistés. 

Décret  du  20  août  1927  modifiant  le  décret  du  6  mars 
1907,  sur  les  enfants  assistés  en  Algérie. 

Art.  1er.  —  Les  articles  13  et  18  du  décret  du  6  mars 
1907  sont  modifiés  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  13.  —  Les  attributions  du  tuteur  et  du  conseil 
de  famille  sont  celles  que  détermine  le  code  ,  civil, 
réserve  faite  toutefois  des  fonctions  conférées  au 
trésorier  général  pour  le  département  d’Alger  et  au 
payeur  principal  du  chef-lieu  pour  les  départements 
d’Oran  et  de  Gonstantine,  en  ce  qui  concerne  la  ges¬ 
tion  des  deniers  pupillaires. 

Ces  attributions  comprennent,  notamment,  le 
droit  de  donner  ou  de  refuser  le  consentement  au 
mariage,  à  l’émancipation,  à  l’adoption,  à  l’engage¬ 
ment  militaire. 

Il  n’est  pas  institué  de  subrogé- tuteur. 

Dans  le  cas  d’émancipation,  lé  tuteur  ou  son  délé¬ 
gué  est  Seul  tenu  de  comparaître  devant  le  juge  de 
paix. 

L’acte  d’émancipation  est  délivré  sans  frais. 

Art.  18.  —  Toute  remise  de  l’enfant  à  d’autres 
qu’à  ses  parents  ou  grands-parents,  même  quand  il 
est  confié  en  vue  d’une  adoption  ultérieure,  ne  peut 
avoir  lieu  que  sous  réserve  de  la  tutelle.  , 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l’intérieur  et  le  ministre 
du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  pré¬ 


voyance  sociales  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois,  et  au  Journal  officiel  de 
l’Algérie. 

'  Enseignement  de  la  médecine. 

Avis  de  concours  pour  un  emploi  de  chef  de  travaux 
à  l’école  de  médecine  de  Limoges. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’instruction  publique 
et  des  beaux-arts  en  date  du  27  août  1927,  un  con¬ 
cours  pour  l’emploi  ’  de  chef  de  travaux  d’anatomie 
à  l’école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Limoges  s’ouvrira  au  siège  de  ladite  école  le  mer¬ 
credi  30  novembre  1927. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

30  août. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Traitements  du  personnel  enseignant. 

Par  décrets  des  23  et  27  août,  les  traitements  du 
personne  Renseignant  des  Facultés  viennent  d’être 
modifiés,  à  partir  du  1®”  août  1926. 

Ils  sont  ainsi  fixés,  suivant  les  classes  : 

A  Paris  : 

Professeurs  titulaires  ;  54.000,  48.000  et  42.000. 

Chargés  de  cours  complémentaires  et  maîtres  de 
conférences  titulaires  ;  42.000,  38.000  et  34.000. 
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Agrégés  chargés  d’enseignement  ef  pérennisés  ; 
34.000. 

Agrégés  chargés  d’enseignement  et  non  pérennisés  : 
26.000. 

Agrégés  non' chargés  d’enseignement  :  17.000. 
Chefs  de  travaux  ;  32.000,  30.000  et  28.000. 
Préparateurs  ;  26.000,  23.600,  21.200,  18.800  et 
16.400. 

.  Préciput  des  doyens  :  ôiOOO. 

Dans  les  départements  :  . 

Professeurs  titulaires  :  46.000,  42.'’000,  38.000  et 
34.000.  • 

Chargés  de  cours  complémentaires  et  maîtres  de 
conférences  ;  34.000,  32.000,  30.000  et  22,000. 

Agrégés  chargés  d’enseignement  et  pérennisés  : 
28.000. 

Agrégés  chargés  d’enseignement  et  non  pérenni¬ 
sés  :  24.000. , 

Agrégés  non  chargés  d’enseignement  :  12.000. 

Chefs  de  travaux  :  28.000,  26.000  et  24.000. 
Préparateurs  :  24.000,  22.000,  20.000,  18.000, 
16.000  et  14.000. 

Préciput  des  doyens  :  5.000. 


❖  ❖ 


LES  ASSURANCES  SOCIALES 

La  loi  sur  les  assurances  sociales 
ef  les  illégaux  de  la  médecine. 

A  l’heure  actuelle,  beaucoup  de  personnes 
hésitent  à  faire  venir  le  médecin,  ou  à  aller  le 
consulter,  dès  le  début  d’u.ne  .affection  qui  sem¬ 
ble  devoir  être  bénigne. 

On  s’adresse  d’abord  au  pharmacien  ;  onjlui 
demande  à  la  lois  un  conseil  et  un  médicament. 
On  écoute  encore  les  avis  d’une  voisine  ;  ôn  se 
précipite  sur  un  livre  de  vulgarisation  de  méde¬ 
cine. 

Puis,  si  l’on  n’est  pas  soulagé,  on  se  dirige 
vers  une  de  ces  nombreuses  consultations  gra¬ 
tuites,  que  donnent  beaucoup  de  médecins,  dans 
des  hôpitaux,  des  dispensaires  publics,  ou  privés. 

En  désespoir  de  cause,  on  va  chez  le  médecin, 
ou  chez  l’empirique,  lorsque  ce  dernier  jouit, 
dans  la  région,  d’une  renommée,  que  bien  peu 
de  docteurs  peuvent  espérer  atteindre. 

Pourquoi  donc  ne  va-t-on  pas  d’emblée  chez 
l’homme  de  Part  ?  C’est  que  le  prix  de  la  consul¬ 
tation,  ou  de  la  visite  est  encore  élevé.  Puis,  on 
se  retire  avec  une  ordonnance,  que  le  pharma¬ 
cien  n’oxécutei'a  pas  aux  prix  d’avant-guerre. 

Devant  cette  grosse  somme  à  débourser,  beau¬ 
coup  de  personnes  de  condition  modeste  hésitent 


ANTISEPSIE^^^ 
GÉNÉRALE 

VOIES  URINAIRES 
VOIES  BILIAIRES 
MALADIES  INFECTIEUSES 
GRIPPES  ETC... 

ÉCHANTILLONS, Il  RUE  DE  MARSEILLE  PARIS 
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et  font  ce  qu’elles  pevivent,  pour  éviter  les  dépen¬ 
ses  médico-pharmaceutiques. 

Arrive  l’application  de  la  loi  sur  les  assurances 
sociales.  A  juste  titre,  le  législateur  entend  que 
les  assurés  sociaux  puissent  avoir  recours  aux 
lumières  du  praticien,  dès  le  début  d’une  affec¬ 
tion.  Bien  traitée,  dès  ses  premières  manifesta¬ 
tions,  Une  maladie  pourra  avorter,  ou  rester 
bénigne.  ■ 

Aussi,  l’article  4,  §  7,  décide-t-il  que -les  frais 
de  consultations,  ou  de  visites  médicales  seront 
remboursés  aux  assurés;  pour  tout  ou  partit,  à 
partir  de  la  date,  du  début  de  la  maladie,  ou  du 
traitement  de  prévention,  qui  est  celle  de  la 
première  constatation  médicale. 

Puisque  la  visite  du  praticien,  ou  la  consulta¬ 
tion  à  son  cabinet  sera  gratuite^  ou  presque, 
pour  l’assuré,  pourquoi  se  priver  ?  Il  n’y  aura 
plus  de  raison  pour  courir  chez.le.  pharmacien  ou 
chez  lé  rebouteur,  d’autant  que  les  médicaments 
ne  pourront  être  remboursés  que  s'’ils  ont  été 
régulièrement  prescrits  par  une  ordonnance  mé¬ 
dicale.  ' 

Le  client  s’adressera  donc  avec  grande  facilité 
chez  le  praticien  diplômé,  puisque  ce  dernier 
sera  gratuit.  Je  ne  parle  bien  entendu  que  des 
praticiens,  qui  exercent  la  médecine  générale, 
car,  ne  l’oublions  pas,  si  le  malade  a  le  libre 
choix  absolu  de  son  médecin  (article  4,  §  2),  il 
doit  néanmoins  limiter  son  choix  aux  praticiens 


les  plus  rapprochés  de  sa  deineure|  lorsqu’il 
s’agit  d’une  visite  à  domicile  et  gardera  à  sa 
charge  la  différence  entre  les  honoraires  prévus 
au  tarif  de  la  responsabilité  des  caisses,  et,  ceux 
qu’un  spécialiste,  par  exemple,  est  en  droit  de 
réclamer  (article  4,  §  3). 

Un  autre  motif,  pour  s’adresser  au  médeciu, 
plutôt  cfu’à  l’illégal,  c’est  que  le  contrôle,  établi 
parles  caisses  (article  7)  penneltra  à  celles-ci  de. 
faire  de  justes  remontrances  aux  malades  qui 
'  risquent  d’obérer  les  finances  de  la  caisse  en  sé 
faisant  soigner  par  des  illégaux. 

Les  syndicats  de  praticiens  eux-mêmes  auront 
-le  droit  de  faire  des  remontrances  aux  dirigeants 
des  caisses,  au  cas  où  seraient  tolérées  les  visites 
aux  illégaux  de  tous  ordres,  par  les  malades 
assurés  sociaux. 

Aux  syndicats  médicaux  de  dresser  la  liste  des 
médecins  ayant  le  droit  d’exercer  ;  aux  syndicats 
de  dentistes,  de  sages-femmes  d’en  faire  aidant. 

De  cette  manière,  les  caisses  seront  renseignées  ‘ 
de  deux  côtés  différents  :  d’une  part,  el’es  auront 
les  listes  officielles,  dressées  par  les  soins  de  la 
préfecture,  en  vertu  de  l’article  10  de  la  loi  du 
30  novembre  1892,  indiquant  quelles  spnt  les 
personnes,  qui  sont  titulaires  d’un  diplôme  prévu 
par  la  dite  loi  et  d’av.tre  part,  elles  seront  rensei¬ 
gnées  par  les  syndicaux  médicaux,  dentaires,  ou 
de  sages-femmes  au  cas  où  un  diplômé  d’univer 
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site,  par  exemple,  tenterait  de  se  faire  passer 
pour  diplômé  d’Etat. 

Si  les  syndicats  veulent  s’en  donner  la  peine, 
là  loi  sur  les  assurances  sociales  sera  d’un  grand 
secours  pour  combattre  efFicacement  l’exercice 
illégal  de  la  médecine. 

Les  contrats,  ou  con  \fentions  collectives  pas¬ 
sées  entre  caisses  d’assurances  et  syndicats  de 
praticiens,  n’auront  cpi’à  prévoir  un  article,  aux 
termes  duquel  là  caisse  ne  remboursera  aux 
assurés  cpie  les  honoraires  versés  à  un  diplômé, 
ayant  le  droit  crexerccr  la  médecine,  l’art  den¬ 
taire,  ou  celui  des  accouchements,  en  vertu  des 
dispositions  de  la  loi  du  30  novembre  1892. 

De  plus,  l’article  5  prévoit  que  l’assuré  malade 
n’a  droit  à  son  indemnité/d’invalidité  temporai¬ 
re,  à  partir  du  sixième  jour,  que  sur  le  vu  d’un 
certificat  médical.  Les  conventions  collectives 
avec  les  caisses  n’auront  qu’à  spécifier  que  les 
médecins,  auront  le  droit  de  se  refuser  à  délivrer 
Un  certificat  de  malaide,  lorsc[ue  le  malade  aura 
été,  tout  d’abord,  en  traitement  auprès  d’un 
illégal  :  celui-ci  clevi'a,  par  tous  moyens  de  droit, 
supporter  les  conséquences  de  ses  pratiques  cou¬ 
pables,  soit  vis-à-vis  du  malade  naïf,  soit  vis-à- 
vis  de  la  caisse  d’assurances. 

Cherchons  à  retirer  de  la  loi  tous  les  maigres 
avantages  qu'elle  peut  nous  donner,  souvent 
d’une  manière  bien  indirecte  et  involontaire. 

Paul  Boudin. 


Application 

du  Tarif  Durafour-Fallières. 

I 

2883.  —  Fracture  du  cnlennéum. 

Abonné  du  Concours,  jb  demande  à  son  service  des 
renseignements  de  vouloir  bien  me  dire  par  la  voie 
du  journal  ou  par  lettre  quel  tarif  dois-je  demander 
p«ur  un  appareil  plâtré  de  fracture  du  calcanéum 
chez  un  accidenté  du  travail. 

Dr  T. 

'  Réponse. 

Dans  votre  cas,  il  me  semblerait  équitable  de 
demander  60  francs,  j>ar  analogie  avec  la  «  frac¬ 
ture  de  la  rotule  nqn  opérée  »  (article  18). 

F.  D. 

II 

2911.  —  Fractures  chez  de  jeunes  enfants. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  don¬ 
ner  votre  avis  sur  les  honoraires  que  je  dois  prendre 
pour  soins  donnés  aux  trois  petits  blessés  suivants  : 

a)  Enfant  de  9  mois  :  atteint  de  fracture  du  fémur 
droit,  suite  d’accident.  J’ai  appliqué  un  petit  appa¬ 
reil  à  extension  continue  et  n’ai  eu  aucune  difficulté 
pour  faire  la  réduction, 
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b)  Enfant  de  8  ans  :  atteint  de  fracture  de  jambe 
gauche  sans  déplacement,  péroné  non  fracturé,-  le 
tibia  seul  étant  fracturé  incomplètement  ;  néanmoins 
impotence  complète.  J’ai  appliqué  deux  attelles  de 
soutien  et  la  réduction  a  été  très  simple. 

c)  Enfant  de  7  ans  :  atteint  de  fracture  incom¬ 
plète  du  radius  gauche  sans  déplacement,  au  tiers 
inférieur,  l’enfant  se  servant  de  son  avant-bras, 
mais  douleur  manifeste  au  point  fracturé.  J’ai  appli¬ 
qué  isolément  deux  petites  attelles  et  ai  fait  une  légère 
traction  pour  la  réduction  qui  a  été  facile. 

Ne  pouvant  appliquer,  pour  ces  trois  cas,  le  tarif 
des  adultes  qui  me  semblerait  vraiment  trop  élevé, 
en  raison  du  jeune  âge  des  blessés,  et  de  la  facilité 
d’application  des  appareils  et  également  des  réduc¬ 
tions, veuillez  me  donner  votre  tarif  p-ès  appKoximatif 
que  vous  appliqueriez  pour  chacun  de  ces  trois  inter¬ 
ventions. 

,  D>-  H. 

Réponse. 

Ce  sont  là  autant  de  questions  d’espèce  à 
traiter  (en  se  basant  sur  le  tarif  Fallières),  sui¬ 
vant  la  difflculté  technique  de  l’intervention. 

a)  La  réduction  d’une  fracture  du  fémur  chez 
un  enfant  de  neuf  mois,  par  appareil  à  traction 
continué,  vaut  bien  les  150  francs  notés  au  tarif 
pour  une  grande  personne. 

b)  Dans  cette  fracture  tibiale  incomplète,  avec 
déroné  intact,  je  ne  demanderais  que  60  francs. 


par  analogie  avec  la  fracture  d’un  seul  os  de 
l’avant-bras.  .  . 

,  c)  Dans  la  fracture  incomplète  du  radius,  sans 
déplacement,  ce  qui  ressemble  plutôt  à  une  sorte 
de  «  fêlure  »,  si  je  puis  dire,  je  ne  demanderais 
plus  qu’une  trentaine  de  francs  pour  la  pose 
de  deux  attelles. 

Tout  cela,  bien  entendu,  au  tarif  minimum 
pour  des  gens  de  très  modestes  ressources.  Il  en 
serait  autrement  dans  le  cas  où  les  gens  seraient 
aisés,  les  honoraires  devant  se  baser  sur  le  service 
rendu,  d’une  part,  et  sur  les  possibilités  pécu¬ 
niaires  des  malades  d’autre  part. 

F.  D. 

III 

1°  Le  médecin  le  plus  rapproché  est  celui 
le  plus  proche  pouvant  donner  ses  soins  ; 
2°  Un  blessé  de  main  ne  peut  parfois  se 
déplacer  par  suite  du  shock. 

Membre  du  «  Sou  médical  »,  je  me  permets  de 
vous  demander  comment  je  pourrai  établir  une  note 
d’honoraire  pour  un  accident  du  travail.  Vo'ici  les 
faits  ;  • 

Je  suis  appelé  le  21  janvier  1927  à  5  h.  du  matin 
à  l’usine  de  l’O.,  à  3  kilom.  de  S.,  mais  dans  la  com¬ 
mune  de  P.  pour  donner  mes  soins  à  un  sieur  B. 
qui  présentait  une  large  plaie  cqntuse  de  la  main 
droite.  Le  revêtement  cutané  avait  été  presque  en- 
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PEOPÔS  DO  JOUE 

Un  nouveau  projet  de  loi  sur  l'Inspection  médicale  des  Ecoles. 

Le  projet  que  M.  Hérriot,  ministre  de  rinstruetion  publique,  a  communiqué  à  la  dernière 
Assemblée  générale  de  l’Union  départementale  des  Délégations  cantonales  de  la  Seine. 


Nous  avons,  il  y  a  six  ans,  sous  le  titre  irres¬ 
pectueux  Le  Vaudeville  au  Parleinent  (1),  conté 
les  avatars  des  projets  .et  propositions  de  loi, 
tendant  A  la  création  de  l’inspection  médicale 
des  écoles  primaires  publiques  et  privées. 

Ce  fut  le  26  juillet  1793  que  Lakanal  proposa 
cette  création  pour  la  première  fois.  Depuis, 
Robespierre,  Marie- Joseph  Chénier,  Guizot,  Or- 
fila,  Duruy,  Jules  Ferry,  Brouardel,  Vaillant, 
Léon  Bourgeois  s’y  intéressèrent  et  sans  pouvoir 
aboutir. 

En  1904,  M.  Vaillant,  député,  reprit  le  projet 
.et  s’acharna  à  vouloir  le  faire  voter.  11  comptait 
sans  la  procédure  parlementaire  qui  est  le  plus 
bel  instrument  d’obstruction  qui  existe  pour  les 
lois  dont  l’intérêt  électoral  des  parlementaires 
n’exige  pas  le  vote  de  toute  urgence.  En  1904, 
le  projet  de  loi  de  l’inspection  médicale  passa  du 
ministre  de  l’Intérieur  au  ministre  de  l’Instruc¬ 
tion  publique,  qui  l’adressa  à  la  Commission  de 
•préservation  de  la  tuberculose  qui,  à  son  tour, 
le  soumit  à  la  sous-commission  des  milieux  col¬ 
lectifs.  Nous  étions  déjà  en  1905:  cette  dernière 
sous-commission  le  renvoya  à  la  sous-com.mis- 
sion  des  voies  et  moyens  pour  en  apprécier  la 
dépense  ;  en  novembre,  le  ministre,  M.  Bienvenu- 
Martin,  calmait  les  impatiences  de  M.  Vaillant. 
Le  2  avril  1906,  M.  Vaillant  revenait  à  la  charge. 
Le  ministre  d’alors,  M.  Briand,  promettait  d’in¬ 
tervenir.  Même  promesse  ministérielle  au  même 
M.  Vaillant,  le  6  novembre  1907.  Le  3  février 
1908,1e  projet  est  communiqué  au  ministère  des 
finances  qui,  le  lei"  septembre  1908,  consulta  à 
son  sujet  par  circulaire  les  préfets  pour  savoir 
quelle  sera  la  dépense  par  département.  M.  Vail-  ■ 
lant  interroge  de  nouveau  le  30  octobre  1908  : 
le  ministre  attend  toujours  la  réponse  des  préfets, 
qui  arrive  aux  finances  le  25  janvier  1909.  M. 
Léon  Bourgeois,  qui  a  succédé  à  M.  Vaillant, 
prie,  le  25  novembre  1909,1e  ministre  de  hâter 
les  études. 

Le  23  mars  1910,  l’accord  étant  fait  au  sujet 
de  l’inspection'  médicale  des  écoles  entre  les 
ministres  de  l’Intérieur,  de  l’Instruction  publi¬ 


que  et  des  Finances,  le  projet  est  déposé  à  la 
Chambre  des  Députés.  Cette  dernière  le  renvoie 
à  la  Commission  de  l’Enseignement  et  des  Beaux- 
Arts  qui  charge  M.  F.  Buisson  du  rapport.  Ce 
dernier  est  transmis  pour  avis  à  la  Commission 
d’hygiène,  qui  charge  notre  ami,  le  D^  Doisy, 
de  rédiger  l’avis,  qui,  sous  la  forme  d’un  remar¬ 
quable  mémoire,  est  annexé  au  procès-verbal  de 
la.  Chambre  du  30  juin  1911.  La  Commission 
d’hygiène  n’étant  pas  satisfaite  du  projet  de  loi 
du  Gouvernement,  rédige,  à  la  suite  du  mémoire 
du  D’'  Doisy,  une  proposition  de  loi  nouvelle. 
Cette  proposition  est  transmise  à  la  Commission 
de  l’Enseignement  et  des  Beaux-Arts  qui  charge 
le  D’:  Gilbert-Laurent  d’un  nouveau  rapport.  Ce 
dernier  donne  lieu  à  son  tour  à  une  nouvelle 
proposition  de  loi  présentée  au  nom  de  la  Com¬ 
mission  de  l’Enseignement  en  1913.  Arrivent 
1914  et  la  guerre.  Puis,  la  paix  est  signée  et  nous 
voyons  tout  à  coup  surgir,  comme  annexe  au 
procès-verbal  de  la  séance  de  la  Chambre  des 
Députés  du  29  juin  1921,  le  rapport  et  la  propo¬ 
sition  de  loi  de  la  Commission  de  l’Enseignement 
et  des  Beaux-Arts  et  c’est  M.  Gilbert-Laurent 
lui-même  qui  présente  à  ce  sujet,  le  4  juillet  1921, 
un  avis  au  nom  de  la  Commission  d’hygiène. 
Cette  proposition  fit  sans  doute  encore  le  tour 
des  ministères,  des  commissions  et  des  sous-com¬ 
missions.  La  Chambre  des  Députés  arriva  en 
1924  au  terme  de  la  législature.  La  nouvelle 
Chambre  eut  d’autres  préoccupations  économi¬ 
ques,  politiques  et  autres.  Bref,  la  proposition  de 
loi  sur  l’inspection  médicale  tomba  momentané¬ 
ment  dans  l’oubli. 

Or,  le  25  mai  dernier,  à  l’AssembléU  générale 
de  rUnion  départementale  des  Délégations  can¬ 
tonales  de  la  Seine,  M.  Herriot,  ministre  de  l’Ins¬ 
truction  publique,  qui  présidait,  a  intercalé 
dans  son  discours  un  nouveau  projet  de  loi  sur 
l’Hygiène  scolaire  qu’il  a  soumis  aux  ministres' 
intéressés  et  qu’il  espère  faire  voter  un  jour  par 
le  Parlement.  Nous  allons  reproduire  le  passage 
du  discours  de  M.  Herriot  que  nous  empruntons 
au  compte  rendu  de  l’Assemblée  générale  qui  a 
été  publié  il  y  a.  quelques  semaines  (1)  ; 


(1)  Concours  médical,  4  sept.  1921,  page  2431. 


(1)  Impr.  Henri  Richard,  3, 
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«  Vous  avez  parlé,  M.  le  professeur,  de  la  néces¬ 
sité  d’organiser  l’hygiène  scolaire.  Je  suis  convaincu 
comme  vous  que  le  moment  est  venu  où  il  faut  assu¬ 
rer  l’hygiène  dans  l’école  comme  elle  existe  dans 
certaines  villes.  Dans  la  ville  que  j’ai  l’honneur  d’ad¬ 
ministrer  depuis  vingt-deux  ans,  presqu’un  quart  de 
siècle,  je  suis  pas  à  pas  les  progrès  du  développement 
de  l’école  et  j’ai  pu  prendre  comme  maire  un  certain 
nombre  de  décisions  que  je  ne  pourrais' pàs  imposer 
aussi  facilement  comme  ministre  à  l’ensemble  de  la 
France.  Il  m’arrive  souvent  de  m’écrire  à  moi-même 
et  de  signer  une  lettre  adressée  par  le  maire  de  Lyon 
au  ministre  de  l’Instruction  publique  ou  par  le  mi¬ 
nistre  au  maire  de  Lyon.  Malheureusement,  il  n’est 
pas  toujours  facile  au  maire  de  Lyon  de  convaincre 
le  ministre  de  l’Instruction  publique  et  de  lui  faire 
exécuter  pour  l’ensemble  dû  pays  ce  que  le  maire  de 
Lyon  a  réalisé  pour  sa  ville. 

«  Eh  bien,  j’ai  préparé  un  projet  de  loi  relatif  à  l’hy¬ 
giène  dans  les  écoles  et  je  puis  vous  en  donner  la 
primeur.  Bien  entendu,  il  faudra  l’étudier  dans  tous 
ses  détails.  J’ai  assez  l’esprit  critique  pour  être  per¬ 
suadé  que  je  n’ai  pas  fait  du  premier  coup  un  chef- 
d’œuvre.  En  tout  cas,  ce  projet  répond  aux  préoccu¬ 
pations  du  professeur  Renault.  On  pourrait  même 
croire,  en  le  lisant,  que  lorsque  je  l’ai  écrit,  j’avais' 
déjà  entendu  sa  conférence. 

Article  pre,mier.  —  Il  est  organisé,  dans  chaque 
département,  suivant  les  conditions  déterminées  par 
la  présente  loi,  un  service  obligatoire  d’inspection 
médicale  des  écoles  dans  les  établissements  d’ins¬ 
truction  primaire  publics. 

«  Voilà  le  principe. 

Art.  2.  ■ —  L’inspection  médicale  est  placée  sous 
l’autorité  du  préfet. 

Le  Conseil  général  délibère  dans  les  conditions 
prévues  par  l’article  -US  de  la  loi  du  18  août  1871,  sur 
l’organisation  de  l’inspection  médicale  scolaire.  11 
détermine  notamment  les  circonscriptions  médicales, 
le  nombre  des  médecins-inspecteurs  et  des  a.ssistants. 
Ses  décisions  sont  soumises  à  l’appinbation  du  mi¬ 
nistre  de  l’Instruction  publique  et  du  ministre  chargé 
de  l’Hygiène  publique. 

A  défaut  de  délibération  du  Conseil  général  sur 
les  objets  prévus  ci-dessus,  ou  en  cas  de  suspension 
de  la  délibération  pn  exécution  de  l’article  40  de  la 
loi  du  10  août  1871,  il  peut  être  pourvu  à  la  création 
et  à  la  règlementation  du  sei:vice  par  un  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d’administration  pu-' 
blique.  - 

«  Jefaisappelàlaliberté.llyatoutiiitérêtàlai.sser 
au  Conseil  général  le  soin  d’organiser  lui-même  le 
service.  En  présence  d’un  Conseil  général  qui  ne 
Voudrait  pas  appliquer  la  loi,  le  ministre  intervien¬ 
drait. 

Art.  3.  —  L’inspection  médicale  .scolaire  est  assu-  ‘ 


rée  sous  la  direction  de  l’inspecteur  départemental 
d’hygiène  et  le  contrôle  des  autorités  académiques, 
par  des  médecins-inspecteurs,  nommés  dans  des 
conditions  fixées  par  le  décret  d’administration  pu¬ 
blique,  prévu  à  l’article  11  de  la  présente  loi,,  ne  fai¬ 
sant  pas  de  clientèle. . .  {Applaudissements.) 

■«  C’est  ainsi  que  j’ai  essayé  de  répondre  eux  préoc¬ 
cupations  des  médecins,  telles  que  nous  les  exposait 
M.  le  professeur  Renault ... 

...  Et  se  consacrant  uniquement  à  leurs  fonctions 
publiques.  Les  médecins-inspecteurs  peuvent  être 
chargés,  soit  uniquement  de  l’inspection  médicale 
des  écoles,  soit  en  même  temps  d’autres  services 
départementaux  ou  communaux  d’hygiène ... 

S’il  s’agit  d’un  département  où  l’inspéction médi¬ 
cale  n’est  pas  snfiisante  pour  légitimer  la  création 
d’un  médecin-inspecteur,  on  chargera  de  ce  service 
l’inspecteur  des  enfants  assistés  ou  un  foùctiontiaire 
de  l’ordre  médical. 

«  Les  médecins-inspecteurs  chargés,  de  l’inspection, 
médicale  scolaire  sont  inéligibles  au  Conseil  général, 
au  Conseil  d’arrondissement  ou  au  Conseil  municipal 
à  raison  de  leur  rétribution  sur  le  budget  départe¬ 
mental  ou  communal. 

Art.  4.  —  Des  assistantes  d’hygiène  secondent  les 
médecins-inspecteurs  chargés  de  l’inspection  médi¬ 
cale  des  écoles.  Elles  peuvent  être  chargées  du  service 
d’hygiène  scolaire  soit  exclusivement,  soit  conjointe¬ 
ment  à  d’autres  services  publics  d’hygiène. 

«  S’il  s’agit  d’une  petite  ville  où  il  y  a  un  service 
d’hôpital  bien  organisé,  il  n’y  a  pas  d’inconvénient 
à  ce  que  la  municipalité  prenne  des  personnes  déjà 
entraînées  pour  ce  service. 

...Sous  le  contrôle  des  autorités  académiques, 
elles  serv'ent  d’agent  de  liaison  entre  la  municipalité, 
le  directeur  de  l’école  ou  le  médecin  d’une  part,  et  les 
familles  d’autre  part.  Elles  sont  chargées,  en  parti¬ 
culier,  d’assurer  la  transmission  aux  familles  des 
indications  données  par  les  médecins-inspecteurs,  de 
veiller  à  l’exécution  de  leurs  prescriptions,  d’assister 
le  directeur  de  l’école  dans  la  surveillance  et  la  tenue 
des  locaux,  de  procéder  aux  recherches  et  aux  en¬ 
quêtes  portant  sur  la  santé  et  l’hygiène  des  élèves, 
ainsi  qu’aux  pesées  et  mensurations. 

Art.  5.  —  L’inspection  médicale  porte  :  l®  sur  les 
locaux  scolaires  et  sur  le, mobilier  scolaire  des  inter¬ 
nats  et  des  externats;  2“  sur  les  conditions  d’hy¬ 
giène  des  élèves  et  de  leur  état  sanitaire.  Le  médecin- 
inspecteur  contrôle  l’observation  des  règlements  con¬ 
cernant  les  soins  de  propreté,  la  durée  du  travail 
sédentaire,  du  repos,  du  sommeil,  les  exercices  phy¬ 
siques  ;  3“  sur  l’état  de  santé  et  les  aptitudes  physi¬ 
ques  des' élèves  en  vue  de  leur  orientation  proies- 
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sionnelle  ;  4“  sur  les  mesures  hygiéniques  spéciales 
relatives  à  la  tuberculose  et  aux  maladies  conta¬ 
gieuses.  Le  médecin-inspecteur  assure,  avec  l’aide 
des  assistantes,  l’exécution  de  toutes  les  prescrip¬ 
tions  règlementaires  qui  tendent  à  metti*e  l’école  à 
l’àbri  de  ces  maladies.  Chaque  fois  que  des  cas  de 
maladies  contagieuses  se  manifestent  dans  un  éta¬ 
blissement  scolaire,  le  médecin-inspecteur  est  immé¬ 
diatement  prévenu  et  propose,  le  cas  échéant,  les 
mesures  à  prendre  par  l’administration  académique. 
Avis  des  constatations  faites  et  des  mesures  à  pren¬ 
dre  ou  prises  est  donné  au  médecin-inspecteur  dépar¬ 
temental  et,  en  ce  qui  concerne  la  désinfection,  au 
service  départemental  ou  au  bureau  municipal  d’hy- 
gièné  ;  5°  sur  l’observation  des  conditions  imposées 
au  personnel  des  écoles,  en  matière  d’hygiène,  par 
les  règlements. 

♦  Je  crois  que  cette  dispositionsufflt.  Nous  avons 
introduit  dans  la  loi  des  articles  qui  permettent  de 
donner  des  congés  à  plein  traitement  allant  jusqu’à 
cinq  ans  pour  le  professeur  ou  le  maître  atteint  de 
tuberculose.  Le  médecin-inspecteur  n’a  qu’à  signaler 
au  ministre  le  maître  qu’il  estime  dangereux  pour 
ses  élèves.  Ce  maître  sera  mis  en  congé. 

Art.  6.  —  Les  médecins-inspecteurs  chargés  de 
l’inspection  médicale  scolaire  sont  obligatoirement 
appelés  à  donner  aux  municipalités  et  aux  autorités 
académiques  leur  avis  sur  les  projets  de  construc¬ 
tions  scolaires,  le  choix  des  emplacements,  les  plans 
et  aménagements  des  locaux,  le  choix  du  mobilier. 

Le  médecin-inspecteur,  accompagné  du  directeur, 
visite  chpque  école  au  moins  une  fois  par  an,  et  con¬ 
trôle  l’application  des  règlements  concernant  l’aéra¬ 
tion,  le  chauffage,  l’éclairage,  le  nettoyage.  Il  adresse 
ensuite  à  l’inspecteur  d’académie  un  compte  rendu 
de  sa  visite  et  signale  les  améliorations  à  réaliser 
dans  les  locaux,  le  mobilier  ou  le  matériel  scolaire. 
L’inspecteur  primaire,  et  le  délégué  cantonal  seront 
convoqués  à  cette  visite ... 

♦  J’ai  répondu  par  avance  à  votre  préoccupation  en 
mettant  l’inspecteur  primaire  et  le  délégué  cantonal 
pour  ainsi  dire  au  premier  plan. 

...En  fm  d’année  scolaire,  l’inspection  médicale 
scolaire  établit  ou  met  à  jour  le  casier  sanitaire  de 
chaque  établissement  et  adresse  un  rapport  d’en¬ 
semble  au  préfet. 

Art.  7.  —  Sans  jamais  se  substituer  au  médecin 
traitant,  le  médecin-inspecteur,  accompagné  du  di¬ 
recteur  de  l’école,  procède,  au  moins  une  fois  par  an, 
et  aux  époques  fixées  par  les  règlements,  à  un  examen 
médical  individuel  des  élèves,  auquel  les  parents 
sont  invités  à  assister.  En  cours  d’année,  les  enfants 
nouvellement  admis  et  ceux  qui  paraissent  devoir 
être  soumis  à  un  nopVel  examen  sont  présentés  au 
médecin-inspecteur.  L’examen  médical  doit  porter 
sur  l’état  général  de  l’enfant  (voies  respiratoires. 


système  osseux  et  locomoteur,  organes  de  la  vue  et 
de  l’ouïe,  dentition,  cuir  chevelu,  etc.). 

Le  médecin-inspecteur  indique,  le  cas  échéant,  aux 
autorités  scolaires  les  mesures  qui  lui  paraissent 
nécessaires  et,  s’il  estime  désirable  un  traitement 
médical,  il  avertit  les  familles  en  les  Invitant  à  s’a¬ 
dresser  à  un  médecin  de  leur  choix.  Il  consigne  les 
résultats  de  son  examen  sur  un  carnet  sanitaire  indi¬ 
viduel  dont  il  a  seul  la  garde  et  la  responsabilité. 

♦  Voilà  la  réponse  à  l’objection  qui  est-faite  par  les 
médecins  syndiqués  ou  associés  qui  prétendent  qu’on 
va  leur  retirer  la  clientèle.  Pas  du  tout. 

«  Le  médecin-inspecteur  dit  :  voilà  un  enfant  qui  est 
atteint  d’une  maladie  pédiculaire  généralisée.  Entre 
parenthèses,  c’est  une  honte  pour  notre  pays  de  ren¬ 
contrer  encore  de  ces  cas.  Il  est  impossible  de  tolérer 
chez  nous  une  pareille  maladie.  S’il  s’agit  d’un  traite¬ 
ment,  le  médecin-inspecteur  fait  prévenir  la  famille 
et  c’est  à  elle  à  intervenir  :  si  la  famille  n’intervient 
pas,  c’est  aux  autorités  municipales  à  faire  respecter 
les  règlements. 

«  L’article  7  répond  également  à  l’objection  qui  a 
été  faite  au  sujet  de  la  violation  du  secret  profession¬ 
nel,  C’est,  en  effet,  le  médecin-inspecteur  qui  seul  a 
la  garde  et  la  responsabilité  des  fiches  médicales.  Le 
secret  professionnel  n’est  pas  violé.  Le  médecin- 
inspecteur  n’y  manque  pas. 

Dans  la  ville  que  j’administre,  il  y  a  une  maternité 
où  j’accueille  toutes  les  femmes  en  instance  de  ma¬ 
ternité.  quelle  que  soit  leur  nationalité  et  sans  vouloir 
même  savoir  leur  nom.  Cependant,  comme  il  est 
nécessaire,  en  cas  de  décès  ou  d’incident  judiciaire, 
de  reconnaître  le  nom  de  ces  femmes,  le  médecin 
traitant  reçoit  leurs  confidences  et  se  fait  donner  nom 
et  nationalité.  Jamais  il  n’y  a  eu  d’atteinte  au  secret 
professiQnnel. 

Art.  8.  —  Il  est  établi  pour  chaque  élève  une  fiche 
contenant  :  les  renseignements  d’ordre  médical 
donnés  par  les  familles,  l’indication  seme.strielle  du 
poids  et  de  la  taille,  l’acuité  visuelle  et  l’acuité  audi* 
tive,  les  notes  pédagogiques  relatives  à  la  fréquen¬ 
tation,  à  la  conduite,  à  la  mémoire,  aux  progrès,  etc. 

Les  fiches  sont  confiées  aux  médecins-inspecteurs 
et  aux  assistantes  scolaires,  qui  en  ont  la  responsabi¬ 
lité,  les  tiennent  à  jour,  et  procèdent  aux  pesées, 
mensurations  et  examens  nécessaires. 

Communication  de  la  fiche  est  donnée  aux  familles 
sur  leur  demande. 

En  cas  de  départ  d’un  élève  pour  une  autre  école, 
la  fiche  de  cet  élève  et,  le  cas  échéant,  le  carnet  sani¬ 
taire  médical  sont  adressés  au  médecin-iaspecteur 
de  la  nouvelle  école.  Au  terme  de  la  scolarité,  lorsque 
l’enfant  quitte  définitivement  l’école,  la  fiche  est 
remise  à  la  famille. 

Art.  9.  —  Les  dépenses  nécessitées  par  l’applica¬ 
tion  de  la  présente  loi  sont  obligatoires,  et  sont  sup¬ 
portées  parles  communes,  les  départements  et  l’Etat, 
dans  les  conditions  fixées  aux  articles  27,  28  et  .29 
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de  la  loi  du  13  juillet  1 B93  sur  l’assistance  médicale 
gratuite. 

Les  dépenses  à  la  charge  de  l’Etat  seront  inscrites 
au  budget  du  .Ministère  chargé  de  l’hygiène  publi¬ 
que.  Les  dépense.?  à  la  charge  des  départements 
seront  inscrites  au  chapitre  du  budget  relatif  à  la 
protection  de  la  santé  publique. 

«  Vous  voyez  que  sauf  examen  des  détails,  j’ai 
essayé  en  préparant  ce  projet  de  loi,  de  répondre  à 
une  de  vos  préoccupations. 

«  Ce  texte  est  soumis  à  l’examen  du  ministre  dé 
l’hygiène  et  à  l’examen  du  ministre  des  Finances,  car 
il  comporte  des  dépenses.  .J’espère  que  malgré  les 
dillicultés' budgétaires,  j’obtiendrai  l’assentiment  de 
M.  le  Président  du  Conseil,  ministre  des  Finances. 

«  Le  projet  vous  intéresse  :  lisez-le,  étudiez-le,  cri- 
tiquez-le,  mais  encore  une  fois,  j’espère  que  vous 
me  saurez  gré  de  vous  avoir  apporté  un  texte  au 
lieu  de  vagues  déclarations  [Applaudissements.) 

Nous  livrons  aux  méditations  de  nos  lecteurs 
ce  nouveau  projet  de  M.  Herriot.  L’on  ne  saurait 
discuter  la  compétence  en  la  matière  du  ministre 


actuel  de  l’Instruction  publique,  car  il  a  organisé 
comme  maire  de  Lyon  l’inspection  médicale 
des  écoles  de  cette  ville  qui  fonctionne  réguliè¬ 
rement  depuis  une  vingtaine  d’années. 

Nous  nous  permettrons  de  faire  remarquer 
que  la  Législature  présente  est  bien  avancée  pour 
permettre  à  M.  Herriot  d’espérer  le  vote  pro¬ 
chain  de  son  projet  de  loi  qui  a  quelques  chances 
de  partager  le  sort  des  projets  et  des  proposi¬ 
tions  dont  nous  venons  de  résumer  les  pérégri¬ 
nations.  C’est  égal,  ne  pas  pouvoir  faire  aboutir 
en  24  ans,  à  la  seule  Chambre  des  Députés,  un 
projet  de  loi  reconnu  utile  depuis  134  ans,  n’est- 
ce  pas  la  démonstration  manifeste  de  l’incapa¬ 
cité  de  notre  organisation  parlementaire  ?  Et 
dire  qu’il  est  des  gens  qui  accusent  nos  Députés 
de  voter  les  lois  à  la  hâte  et  sans  études  suffisan¬ 
tes  !  Ce  ne  sera  certes  pas  le  cas  pour  la  loi  sur 
la  création  de  l’inspection  médicale  des  écoles 
primaires  publiques  et  privées. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Orig’inaux 


MORPHOLOGIE  CLINIQUE 

Les  côtes  flottantes, 


Par  le  D''  Dubreuil-Chambardel  (de  Tours). 


Nous  comptons  finir  dans  cet  article,  l’étude  de 
la  morphologie  clinique  du  thorax.  Nous  avons 
montré  les  dispositions  anormales  que  peuvent 
présenter  lé  tégument  thoracique,  les  muscles,  les 
vaisseaux,  le  squelette  rachidien,  le  squelette 
sternal,  le  squelette  costal,  et  nous  avons  fait 
voir  les  conséquences  que  de  telles  variations 
peuvent  avoir  au  point  de  vue  pathologique  ou 
physiologique. 

Nous  parlerons  dans  les  lignes  suivantes  des 
variations  de  la  partie  inférieure  du  thorax,  des 
côtes  flottantes,  en  insistant  plus  spécialement 
sur  les  dispositions  variables  de  la  XIP  côte. 

Les  côtes  flottantes. 

Les  dernières  côtes  peuvent  présenter  des  va¬ 
riations  très  importantes  suivant  qu’elles  restent 
indépendantes  des  côtes  voisines  et  deviennent- 
libres  ou  flottantes,  ou  suivant  qu’elles  s’unissent 
entre  elles  par  leurs  cartilages  en  une  formation 
complexe. 

Géraldine  Brites  dans  son  consciencieux  tra¬ 


vail  sur  les  vctriaüons  des  côtes  chez  l’homme  dis¬ 
tingue  les  côtes  en  quatre  catégories  : 

1  “  Celles  dont  le  cartilage  est  confondu  ou  fixé 
avec  le  cartilage  de  la  côte  supérieure  ; 

2°  Celles  dont  le  cartilage  est  juxtaposé  sur  une 
étendue  plus  ou  moins  grande  au  bord  du  carti¬ 
lage  sus-jacent,  avec  union  fibreuse  ; 

3°  Celles  dont  le  cartilage  est  simplement  en 
contact  avec  le  cartilage  sus-jacent,  sans  union 
fibreuse  ; 

4°  Celles  dont  le  cartilage  reste  à  distance  du 
cartilage  sus-jacent,  cette  distance  pouvant  at¬ 
teindre  jusqu’à  4  centimètres.  C’est  la  côte  flol- 
laiite. 

Voici  les  chiffres  de  la  statistique  de  Brites  : 


VIII"  cote 

Extrémité  fixée .  97.3  % 

Extrémité  juxtapo  - 

sée .  1.8  % 

Extrémité  en  contact  0.8% 
Extrémité  à  distance. .  — 


IX-  côte  X-  côte 
35.2  %  7.0  % 

5.7%  1.6% 

53.5%  41.1% 
.5.0  %  .50.3  %■ 
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Comme  on  le  voit  par  ces  chiffres,  la  dixième 
côte,  dans  la  moitié  des  cas,  est  indépendante  de 
la  neuvième  et  est  flottante. 

La  neuvième  côte,  elle  aussi,  présente  dans 
nombre  de  cas  ce  même  caractère. 

11  peut  donc  y  avoir  à  la  fois  quatre  côtes  flot¬ 
tantes  et  c’est  là  une  disposition  qui  ne  manque 
pas  d’intérêt. 

Les  côtes,  indépendantes  les  unes  des  autres, 
'  donnent  absolument,  quand  on  les  palpe,  l’im¬ 
pression  de  touches  de  piano.  On  reconnaît  par¬ 
faitement  leur  extrémité  antérieure  libre  dans 
,  l’épaisseur  des  rhuscles  abdominaux.  Le  rebord 
;  chondral  est  plus  court.  La  palpation  du  foie  et 
de  la  vésicule  biliaire  est  rendue  plus  facile. 

Au  point  de  vue  physiologique  ,  on  remar¬ 
que  pendant  les  mouvements  respiratoires  quel¬ 
ques  particularités.  C’est  ainsi  que  les  sujets 
masculins  ou  féminins  qui  ont  une  telle  formation 
costale,  on  t  généralement  un  type  respiratoire 
i  supérieur,  et  dilatent  moins  leur  thorax  infé-, 
^  rieur. 

D’ailleurs,,  dans  ces  cas,  les  côtes  flottantes 
sont  ordinairement  moins  longues  que  les  côtes 
normales  et  le  thorax  s’évase  très  nettement  à 
sa  partie  inférieure.  Les  côtes  plus  souples  et  plus 
mobiles  obéissent  plus  facilement  aussi  aux  com¬ 
pressions  extérieures  en  particulier  aux  com¬ 
pressions  vestimentaires  (ceintures,  corsets,  tri¬ 
cots). 

Nous  avons  observé  aussi  que  ces  côtes  peu¬ 
vent  s’écarter  en  dehors  sous  l’influence  de  pres¬ 
sion  des  organes  abdominaux,  dans  les  cas  de 
-  météorisme,  d’ascitè  ou  de  grossesse.  On  recon- 
^  naît  alors  la  voussure  latérale  ’de  ces  éléments 
costaux  qui  forment  comme  des  ailerons  et  dont 
l’extrémité  antérieure  fait  saillie  sous  la  peau. 
Les  espaces  intercostaux  qui  les  séparent  aug¬ 
mentent  de  hauteur.  On  a,  dans  ces  cas,  l’aspect 
du  ventre  de  batracien. 

Toutes  ces  modifications  du  thorax  inférieur 
dues  à  la  présence  de  côtes  flottantes  sont  donc 
Importantes  quand  on  fait  l’examen  des  organes 
pulmonaires  ou  abdominaux. 

Une  anomalie  contraire  et  beau  coup  plus  rare 
I  peut  se  rencontrer  aux  deux  dernières  côtes. 
•  Celles-ci,  qui  normalement  sont  flottantes,  peu¬ 
vent  cesser  de  l’être. 

La  onzième  côte  présente  souvent  à  son  extré¬ 
mité  antérieure  un  petit  cartilage  de  quelques 
millimètres  de  long.  Ce  cartilage  peut  entier 
en  contact  avec  celui  de  la  dixième  côte.  Je  l’ai 
vu  dans  quelques  cas  se  juxtaposer  et  s’unir  par 
des  trousseaux  fibreux.  La  onzième  côte  cesse 
d’être  flottante. 

I  De  même  la  douzième  côte,  lorsqu’elle  est  très 
'  longue,  est  terminée  par  un  cartilage-  effilé.  Ce 
'  cartilage  peut  entrer  en  contact  ou  se  juxtaposer 
avec  celui  de  la  onzième  côte.  La  douzième  côte 
a  alors  perdu  toute  liberté. 


Dans  ces  cas,  d’ailleurs  exceptionnels,  où  il 
n’existe  pas  de  côte  flottante,  un  plastron  chon¬ 
dral  unique  rattache  au  sternum  tout  l’ensemble 
du  système  costal. 

Les  sujets  porteurs  de  cette  disposition  ont 
un  thorax  inférieur  élargi  et  le  type  respiratoire 
est  surtput  diaphragmatique.  Les  surfaces  d’in¬ 
sertion  qui  sont  ainsi  offertes  par  les  côtes  in¬ 
férieures  exceptionnellement  longues,  aux  mus¬ 
cles  thoraciques  et  abdominaux,  et  au  dia¬ 
phragme,  sont  plus  grandes  qu’à  l’état  nor¬ 
mal,  et  on  constate  le  parfait  développement  que 
prennent  les  muscles  grand-dentelé  et  obliques. 

La  longueur  de  la  Xlle  côte. 

De  toutes  les  côtes,  la  douzième  est  la  plus  va¬ 
riable.  Or,  elle  se  trouve  placée  à  la  limite  du  tho¬ 
rax  et  de  l’abdomen,  en  rapport  avec  des  organes 
importants  comme  le  rein  ;  sa  valeur  topogra¬ 
phique  est  donc  grande.  L’étude  de  ses  varia¬ 
tions  est  utile. 

Sa  longueur  peut  être  réduite  à  des  dimensions 
fort  minimes.  G.  Brites  cite  un  cas  où  elle  mesu¬ 
rait  0  cent.  3  du  côté  droit  et  0  cent.  5  du  côté 
gauche.  Nous  avons  rencontré  un  sujet  où  les 
dimensions  de  cette  côte  mesurait  un  cent,  à 
droite  et  0  cent.  3  à  gauche  etprésentait  son  ar¬ 
ticulation  régulière. 

Lorsque  cette  côte  est  ainsi  réduite,  elle  peut 
passer  inaperçue  à  un  examen  clinique  et  même 
à  un  examen  radiographique  ;'ce  petit  élément 
peut  se  perdre  quand  on  montre  un  squelette. 
C’est  dans  ces  cas  qu’on  a  pu  dire  que  la  côte 
était  absente  et  certains-  auteurs,  ont  prétendu 
que  cette  absence  était  fréquente.  Il  y  a  là,  une 
confusion  que  G.  Brites  a  corrigée.  Cet  anato¬ 
miste  portugais  n’a  constaté  qu’une  fois  l’ab¬ 
sence  vraie  de  la  douzième  côte  sur  un  total  de 
411  autopsies. 

Cependant  Legendre  a  noté  que  lorsque  cette 
côte  est  ainsi  réduite,  elle  pouvait  se  souder  à  la 
douzième  vertèbre  thoracique,  prenant  l’aspect 
d’une  apophyse  costiforme.  On  prendrait  facile¬ 
ment,  dans  ces,  cas,  cette  dernière  vertèbre  tho¬ 
racique  pour  une  vertèbre  lombaire  dont  elle  pré¬ 
sente  certains  caractères.  Et  il  faut  un  examen 
attentif  pour  éviter  toute  erreur.  C’est,  dans  des 
cas  de  cette  sorte  qu’on  a  parlé  de  thorax  avec 
onze  paires  de  côtes,  compensé  par  un  rachis  lom¬ 
baire  à  six  éléments,  et  on  a  considéré  comme 
commune  la  formule  vertébrale  :  L.  7  ;  Th.  11  ; 
L.  6  ;  S.  5  ;  Cx  :  4. 

En  dehors  de  ces  cas  de  réduction  extrême  de 
la  douzième  côte,  celle-ci  peut  présenter  deux 
types  morphologiques  très  différents  : 

Un  type  court  ; 

Un  type  long. 

Une  côte  est  courte  lorsqu’elle  a  moins  de  six 
centimètres.  Elle  se  présente  sous  l’aspect  d’une 
lame  aplaUe,  droite,  sans  courbure,  à  direction 
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horizontale  et  venant  s’inscrire  dans  l’angle  que 
la  onzième  côte  forme  avec  le  rachis.  Elle  n’est 
pas  prolongée  par  un  cartilage. 

Une  côte  est  longue  lorsqu’elle  a  plus  de  .si2v 
centimètres  ;  elle  peut  atteindre  jusqu’à  qua¬ 
torze  et  même  seize  centimètres.  Elle  se  présente 
sous  la  forme  d’une  lame  ruhannée  offrant  une 
courbure  d’enroulement  et  une  courbure  de  tor¬ 
sion  à  peine  indiquées  ;  sa  direction  est  oblique 
en  bas  et  en  avant  ;  son  trajet  est  parallèle  à  celui 
de  la  XE  côte  et  il  existe  un  espace  intercostal  de 
constitution  régulière. Quand  elle  est  très  longue, 
son  extrémité  donne  attache  à  un  cartilage  effilé. 
Dans  quelques  cas,  ce  cartilage  peut  entrer  en 
contact  et  se  juxtaposer  avec  union  fibreuse  avec 
un  cartilage  analogue  de  la  onzième  côte. 

Quelle  est  la  fréquence  respective  de  ces  deux 
types  ? 

Récamier  admettait  que  le  type  court  se  ren¬ 
contrait  une  lois  sur  cinq  sujets.  Notre  statistl- 
Cjne  nous  donne  les  chiffres  suivants  : 

Sur  100  rachis  on  observe  ; 

,30  fois  le  type  court  ; 

70  fois  le  type  long. 

Peut-être  existe-t-il  des  variations  ethniques. 
Chez  les  races  nègres,  par  exemple,  la  douzième 
côte  nous  a  paru  plus  souvent  du  type  court  que 
chez  les  races  blanches.  C’est  une  question  à  re¬ 
voir,  mais  qui  est  importante  et  qui  permettrait 
de  bien  établir  la  cause  des  différences  morpholo¬ 
giques  de  la  région  lombaire  suivant  les  races. 

Les  variations  de  la  XIP  côte  entraînent  né¬ 
cessairement  des  modifications  notables  dans  la 
topographie  de  cette  région  lombo-diaphragma- 
tique. 

D’abord  elles  déterminent  des  changements 
dans  les  insertions  des  muscles  thoraco-abdomi¬ 
naux. 

Le  muscle  grand  dentelé  ne  prend  pas  d’ordi¬ 
naire  d’insertion  sur  les  deux  dernières  côtes.  Ce¬ 
pendant  dans  quelques  cas  relatifs  à  des  XIP 
côtes  d’une  longueur  exceptionnelle,  nous  avons 
vu  ce  muscle  donner  une  digitation  supplémen¬ 
taire  pour  chacun  dés  deux  éléments  costaux. 

Quand  la  XIP  côte  est  coürte,  le  muscle  dia¬ 
phragme  prend  une  insertion  seulement  à  son 
extrémité  et  saute,  en  formant  arcade  de  cette 
extrémité  à  la  onzième  côte  :  ipême  nous  avons 
noté  quelquefois  l’absence  de  toute  insertion  dia¬ 
phragmatique  sur  cette  XIP  côte.  Quand  la  côte 
est  longue,  le  muscle  diaphragme  s’y  attache 
sur  une  grande  étendue.  On  conçoit  les  consé¬ 
quences  que  de  telles  modifications  apportent 
dans  la  topographie  du  sinus  costo-diaphrag¬ 
matique.  Nous  en  parlerons  plus  loin. 

Quand  la  XIP  côte  est  courte,  le  nmscle  grand 
oblique,  le  muscle  petit  dentelé  postérieur  et  infé¬ 
rieur,  le  muscle  petit  oblique  peuvent  n’y  pas 
prendre  d'insertion. 

Quand  la  côte  est  courte,  le  muscle  carré  des 


lombes  peut  étendre  l’insertion  de  ses  faisceaux 
les  plus  externes  jusque  sur  la  XP  côte. 

Le  LIGAMENT  LOMBo-cosTAL  est  Une  formation 
fibreuse  et  résistante  qui  fait  partie  du  système 
aponévrotique  du  muscle  transverse.  Il  comble 
l’angle  costo-vertébral,  et  s’étend  du  sommet  des 
deux  premiers  costoïdes  lombaires,  jusqu’au  bord 
inférieur  de  la  XIP  côte  quand  elle  est  longue, 
jusqu’à  la  XP  quand  la  XIP  est  courte. 

Il  est  formé,  si  nous  suivons  la  description  de 
Grégoire,  de  deux  faisceaux  distincts  en  dedans, 
se  confondant  en  dehors.  Le  faisceau  qui  s’atta¬ 
che  au  second  costoïde  lombaire  est  le  plus  volu¬ 
mineux,  il  se  fixe  au  sommet  du  costoïde  par  des 
trousseaux  fibreux  denses  t[ui,  bientôt  s’étalent 
en  éventail.  Les  faisceaux  supérieurs  se  portent 
en  dehors  et  un  peu  en  haut  et  viennent  prendre 
insertion  au  bord  inférieur  de  la  XIP  côte.  Le 
faisceau  inférieur,  plus  net  encore  et  plus  épais, 
•  forme  un  bord  tranchant  oblique  en  haut  et  en 
dehors.  Suivant  que  la  XIP  côite  est  longue  ou 
courte,  il  s’attache  soit  à  l’extrémité  de  cette 
côte,  soit  sur  le  bord  inférieur  de  la  onzième. 

Le  faisceau  s’insérant  sur  le  premier  costoïde 
lombaire  est  moins  résistant  que,  le  précédent  ; 
il  se  fixe  à  l’extrémité  de  ce  costoïde,  s’étale  en 
éventail  et  atteint  le  bord  de  la  XIP  côte  où  il 
s’insère  en  renforçant  la  faisceau  précédent. 

Toutes  ces  diverses  variations  musculaires 
troublent  la  constitution  anatomique  de  cette 
région,  et  le  dynamisme  physiologique. 

Mais  les  rapports  de  la  XIP  côte  varieront 
beaucoup  suivant  sa  longueur,  d’une  part  avec 
le  cul'-de-sac  pleural,  d’autre  part  avec  le  rein. 

Récamier  note’ avec  soin  que  lorsciue  la  côte  est 
coürte,  elle  est  tout  entière  en  rapport  avec  la 
séreuse  pleurale,  et  le  sinus  costo-diaphragmati¬ 
que,  quel  que  soit  le  point  de  la  côte  où  on  le  con¬ 
sidère,  se  trouve  toujours  situé  au-dessous  d’elle 
en  pleines  parties  molles.  Si  la  côte  est  longue,  sa 
face  interne  est  tapissée  par  la  plèvre  jusqu’à 
six  ou  sept  centimètres  de  la  tête,  c’est-à-dire 
dans  sa  moitié  interne,  toute  la  pointe  est  extra- 
pleurale. 

Les  figures  de  Farabeuf  représentant  les  rap^ 
ports  de  la  face  postérieure  du  rein  avec  la_XIP 
côte  sont  classiques  et  ont  été  reproduites  dans 
quantité  d’ouvrages.  Elles  montrent  que  lors¬ 
que  la  côte  est  courte,  elle  est  en  rapport  trans¬ 
versalement  avec  le  tiers  supérieur  du  rein  et  que 
lorsciu’elle  est  longue,  elle  forme  écharpe  sur 
toute  la  face  postérieure  dont  elle  dépasse  le  bord 
externe. 

Le  rein  repose  dans  la  fosse  lombo-diaphrag- 
matique.  La  XIP  côte  divise  cette  fosse  en  deux 
portions  :  une  portion  lombaire,  une  portion  dia¬ 
phragmatique.  Suivant  Id  longueur  et  la  direc¬ 
tion  de  la  côte  ,  les  limites  de  ces  deux  portions 
peuvent  varier  sensiblement. 

L’espace  de  GnVNFELTTse  trouve  fort  modi- 
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fié  suivant  que  la  XIP  côte  est  longue  ou  coqrte. 
On  sait  que  sous  ce  nom,  on  désigne,  en  anatomie 
topographique,  un  des  points  faibles  de  la  paroi 
abdominale.  Cet  espace  est  généralement  de  for¬ 
me  quadrilatère,  bordé  en  haut  et  en  dedans  par 
le  muscle  petit  dentelé  postérieur  et  inférieur, 
en' dedans  par  le  bord  externe  des  muscles  spi¬ 
naux,  parfois  par  le  muscle  carré  des  lombes,  en 
dehors  et  en  bas  par  le  bord  postérieur  du  mus¬ 
cle  petit  oblique,  en  dehors  et  en  haut  par  la  XII® 
côte  lorsque  celle-ci  est  longue.  ■ 

Mais  lorsque  la  XII®  côte  est  courte,  l’aire  de 
l’espace  de  Grynfeltt  va  être  modifiée.  En  haut 
et  en'  dehors,  l’espacé  sera  reporté  jusqu’à  la 
XI®  côte  ;  en  haut  et  en  dedans,  il  va  manquer 
le  faisceau  du'muscle  petit  dentelé  qui,  régulière¬ 
ment  s’insère  sur  cette  côte  ; ‘en  bas  et  en  dehors, 
manqueront  lés  faisceaux  les  plus  .internes  du 
muscle  petit  ob’ique.  Ainsi  l’aire  est  singulière¬ 
ment  augmentée. 

La  forme  de  l’espace  sera  aussi  modifiée.  Efie 
sera  triangulaire  lorsque  les  bords  en  regard  du 
petit  oblique  et  du  petit  dentelé  convergent  l’un 
vers  l’autre  au  niveau  de  la  XII®  côte  longue  ; 


elle  sera  quadrangulaire  lorsque  les  faisceaux  de 
ces  muscles  s’insérant  sur  la  XII®  côte  feront  dé¬ 
faut  et  que  les  deux  muscles  resteront  ainsi  à  dis¬ 
tance  l’un  de  l’autre. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  résistance  des  parois  de 
cette  région  est  diminuée, et  par  l’espace  de  Gryn¬ 
feltt  ainsi  agrandi  peuvent  faire  saillie  à  l’exté¬ 
rieur,  les  abcès  périnéphrétiques  et  aussi  les  her¬ 
nies  lombaires.  La  moitié  externe  de  l’espace  est 
mal  protégée  et,  à  ce  niveau  ;  le  tendon  du  muscle 
transverse  et  celui  du  grand  dorsal,  séparent 
seul  de  la  peau,  le  contenu  de  l’abdomen. 

Tous  ces  détails  ont  un  grand  intérêt  chirur¬ 
gical  et  doivent  être  bien  connus  quand  on  fait 
un  exattien  de  cette  région. 

On  voit  quelles  peuvent  être  les  conséquences 
anatomiques  et  physiologiques  de  la  variation 
par  réduction  de  longueur  de  la  XII®  côte.  On 
peut  dire  qu’une  côte  ainsi  réduite  affaiblit  la  ré¬ 
gion,  d’abord  par  l’absence  des  faisceaux  muscu¬ 
laires  qui  s’y  insèrent  à  l’habitude  ;  puis,  par  la 
protection  moindre  des  organes  voisins. 

Aussi  sont-ce  là  des  données  qui  ont  un  in¬ 
térêt  pratique  considérable. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Cancer  de  l’oesophage. 

D’après  une  leçon  du  professeur  Delbet  (1). 


Ce  malade,  âgé  de  65  ans,  est  entré  dans  le  ser¬ 
vice  pour  des  troubles  de  la  déglutition.  Depuis 
quelques  mois,  il  avait  du  dégoût  pour  la  nourri¬ 
ture  et  ne  pouvait  absorber  que  du  lait  ;  tous  les 
aliments  solides,  même  les  œuf  s  frais,  étant  reje¬ 
tés  immédiatement  après  l’ingestion  ;  il  a  maigri 
considérablement,  perdant  dix  kilos  *en  l’espace 
de  deux  mois.  Actuellement,  il  rejette  tous  les 
aliments  par  régurgitation,  m.ême  le  lait  ;  il  ne  ' 
peut  absorber  qu’un  peu  d’eau.  La  salivation 
est  très  abondante.  On  a  constaté  du  melæna 
occulte  par  la  réaction  de  Meyer. 

Cette  histoire  est  classique  dans  sa  simplicité. 
Lorsque  surviennent  des  troubles  progressifs  de 
la  déglutition,  augmentant  régulièrement,  sans 
à-coups,  sans  crises  de  spasme,  chez  un  individu 
n’ayant  subi  aucun  traumatisme  œsophagien,  on 
doit  penser  au  diagnostic  de  néoplasme  de  l’œso¬ 
phage. 

On  peut  voir  des  troubles  de  la  déglutition  à 
la  suite  de  traumatismes  œsophagiens,  par  exem¬ 
ple  chez  les  bateleurs,  les  avaleurs  de  sabre  ;  dans 
la  majorité  des  cas,  les  rétrécissements  de  l’œso¬ 
phage  sont  consécutifs  à  la  déglutition  de  subs¬ 
tances  caustiques,  acides  ou  basiques,  par  exem. 


(l)Leçon  faite  le  28  avril  1927  à  l’hôpital  Ccichin, 
recueillie  par  le  D'  Laporte. 


pic  chez  les  manipulateurs  des  pharmacies.  Les 
accidents  consécutifs  peuvent  être  divisés  en 
deux  categories.  Dans  un  certain  nombre  de  cas, 
après  une  phase  de  dysphagie  aiguë  très  doulou¬ 
reuse,  il  se  produit  une  période  de  calme  pendant 
laquelle  le  malade  avale  d’une  manière  à  peu 
près  normale,  puis,  dans  un  deuxième  temps,  qui 
peut  survenir  plusieurs  Semaines  ou  plusieurs 
mois  après,  mais  jamais  à  un  très  grand  inter¬ 
valle,  on  voit  des  phénomènes  de  dysphagie  pro¬ 
gressive.  Dans  ce  cas,  il  s’agit  diun  rétrécisse¬ 
ment  dit  infiammatoire.  Il  faut  opposer  complè- 
temejit  ces  rétrécissements  aux  rétrécissements 
cicatriciels. 

Quelquefois,  la  lésion  a  été  gravement  des¬ 
tructrice  (déglutition  d’une  substance  caustique)  ; 
il  n’y  a  plus  seulement  une  œsophagite,  mais  une 
portion  de  la  muqueuse  œsophagienne  doit  s’éli¬ 
miner.  Dans  ce  cas,  il  n’y  a  pas  d’intervalle  libre 
entre  la  première  période  de  dysphagie  po.st- 
traumatique  et  le  rétrécissement  définitif.  On  dit 
que  le  rétrécissement  est  cicatriciel,  c’est-à-dire 
constitue  une  véritalîle  cicatrice  qui  vient  réparer 
la  perte  de' substance  due  à  l’élimination  d’une 
portion  de  la  muqueuse  œsophagienne. 

11  y  a  lieu  d’insister  sur  cette  distinction,  patee 
que  le  pronostic  est  tout  à  fait  dilîérent.  Les  ré¬ 
trécissements  inflammatoires  sont  souples,  faci- 
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les  à  dilater  ton  en  triomphe  aisément  par  le  ca¬ 
thétérisme.  On  tait  généralement  la  dilatationj  à 
l’heure  actuelle,  avec  les  sondes  de  Bouchard.  Ce 
n’est  pas  la  guérison  définitive.  Ces  rétrécisse¬ 
ments  inllammatoires  ont  toujours  tendance  à 
se  reproduire  ;  aussi  faut -il  prolonger  la  dilata¬ 
tion  pendant  des  semaines,  des  mois,  des  années. 

Au  contraire,  les  rétrécissements  cicatriciels 
sont  serrés,  inextensibles,  généralement  désaxés, 
d’où  il  résulte  que  le  cathétérisme  en  peut  être 
extrêmement  difficile,  et  môme,  dans  certairis  cas, 
impossible.  Même  lorscpi’il  est  possible,  la  dilata¬ 
tion  est  extrêmement  difficile  à  réaliser.  Le  rétré¬ 
cissement  Inllammatoire  est,  en  somme,  curable  ; 
le  rétrécissement  cicatriciel  est  presque  toujours 
incurable.  Pratiquement,  on  se  trouve  en  pré¬ 
sence  de  deux  cas  absolument  différents.  Le  ca¬ 
thétérisme  est  possible,  ou  bien  il  est  impossible. 
Le  simpie  cathétérisme  ne  suffit  jamais  à  obtenir 
la  dilatation  d’un  rétrécissement  cicatriciel.  Dans 
ces  cas  (si  le  cathétérisme  est  possible),  il  y  a 
deux  grandes  méthodes  :  l’oesophagotomie  inter¬ 
ne,  d’une  part,  et,  d’autre  part,  l’électrolyse. 

L’œsophagotomie  interne  se  pratique  avec  des 
instruments  jdus  ou  moins  calqués  sur  l’uréthro- 
tome  de  Maisonneuve. 

La  section  totale  du  rétrécissement  est  dange¬ 
reuse,  aussi  se  borne-t-on  à  faire  de  simples  sca¬ 
rifications  en  plusieurs  jjoints,  sans  aller  profon¬ 
dément.  L’électrolyse  avec  les  courants  de  haute 
fréquence,  semble  susceptible  de  donner  des  ré¬ 
sultats.  (Vest  donc  par  là  qu’il  faut  commencer, 
lorsqu’un  rétrécissement  cicatriciel  est  franchis¬ 
sable. 

Quand  un  rétrécissement  cicatriciel  est  infran¬ 
chissable,  et  qu’en  raison  de  l’impossibilité  de 
s’alimenter,  de  la  dénutrition  rapide,  le  malade 
est  en  danger,  et  qu’il  faut  faire  quelque  chose, 
on  peut  et  on  doit  faire  une  gastrostomie,  pour 
injecter  directement  les  aliments  dans  l'esto¬ 
mac  ;  mais  il  faut  profiter  de  cette  intervention 
pour  faire  d’autres  tentatives  visant  à  franchir  le 
rétrécissement.  11  y  en  a  deux  variétés.  On  peut 
faire  déglutir  au  malade  un  fil  armé  de  grains  de 
plomb  et,  si  ce  fll  a  passé  par  l’orifice  de  la  gas¬ 
trostomie,  on  le  fixe  avec  un  petit  crochet 
mousse  et  on  réunit  les  deux  bouts  ;  on  se  servira 
de  ce  fll  pour  ]iratic|uer  la  dilatation  œsopha¬ 
gienne. 

L’autre  procédé  consiste  à  faire,  au  cours  de  la 
gastrostomie,  un  cathétérisme  rétrograde  de 
l’œsophage,  et  il  arrive  que  des  cathétérismes 
f[ui  ont  été  impossibles  par  la  voie  normale,  de 
la  bouche  vers  l’estomac,  soient  assez  faciles  en 
sens  inverse,  par  la  voie  rétrograde,  de  l’esto¬ 
mac  vers  la  bouche. 

Etant  donné  l’âge  de  ce  malade,  le  raractère 
régulièrement  progressif  des  troubles  de  la  déglu¬ 
tition,  on  peut,  sans  la  moindre  hésitation,  faire 


le  diagnostic  d’épithéliôma  de  l’œsophage.  M. 
Guisez,  qui  s’est  spécialisé  dans  les  œsophagosco» 
pies,  déclare  que,  dans  certains  cas  où  le  dia¬ 
gnostic  d’épithélioma  de  l’œsophage  avait  été 
porté,  l’examen  œsophagoscopiqùe  a  montré' 
qu’en  réalité,  il  n’y  avait  pas  de  néoplasme,  mais 
c’est  une  cause  d’erreur  minime,  puisqu’elle 
n’existe  c|u’une  fois  sur  30  cas  ;  on  peut  ajouter 
qu’elle  n’a  pas  véritablement  de  grands  inconvé¬ 
nients,  car  nous  allons  voir  qu’on  est  conduit  à  re¬ 
jeter  les  interventions  sanglantes  visant  un  but 
thérapeutique  dans  les  néoplasmes  de  l’œso- 
phage. 

D’abord,  les  aliments  franchissent  plus  ou 
moins  lentement,  plus  ou  moins  difficilement  le 
rétrécissement  ;  il  y  a  un  simple  retard  de  la  dé¬ 
glutition.  Dans  ce  cas,  on  peut  rechercher  l’exis¬ 
tence  du  rétrécissement  par  ia  méthode  de  Ham¬ 
burger,  c’est-à-dire  par  l’auscultation  de  l’œso¬ 
phage.  En  auscultant  le  malade  dans  la  région 
dorsale,  on  peut  percevoir  les  bruits  associés 
à  la  déglutition.  Ce  sont  des  liquides  qu’on  fait 
déglutir  dans  ce  cas.  La  déglutition  oesophagienne 
se  fait  en  deux  temps.  Dans  un  premier  temps, 
où  l’iKSophage  est  à  peu  près  complètement  pas¬ 
sif,  les  aliments  sont  projetés  violemment  par  la 
contraction  du  pharynx  à  travers  l’oisophage,  le 
parcourent  sans  arrêt  jusqu’au  niveau  du  car¬ 
dia,  qui  n’est  franchi  cpie  dans  un  deuxième 
temps.  On  entend  donc  deux  bruits  :  un  bruit  de 
chasse,  pendant  lequel  les  aliments  sont  trans¬ 
portés  du  pharynx  jusqu’au  niveau  du  cardia, 
puis,  pendant  la  traversée  du  cardia,  une  sorte  de 
glouglou.  Les  iiruits  sont  variables  suivant  le 
siège  du  rétrécissement.  Lorsc[u’il  s’agit  d’un 
épithélioma,  dans  la  majorité  des  cas,  il  siège  à  la 
partie  inférieure,  dans  la  région  cardiaque  ;  il 
peut  occuper  le  point  correspondant  à  la  division 
de  la  trach'ée.  Les  néoplasmes  de  la  partie  infé¬ 
rieure.  sont  cependant  de  beaucoup  les  plus  fré¬ 
quents. 

Si  l’on  ausculte  un  malade  att  eint  d’épithélioma 
de  l’œsophage,  au  moment  où  il  déglutit,  on  en¬ 
tend  un  premier  bruit  non  modifié  ;  le  deuxième 
est  modifié  de  deux  façons  ;  d’abord,  il  est  retar¬ 
dé,  mais,  ce  qui  est  beaucoup  plus  significatif,  il 
est  doublé,  triplé,  cfua.druplé,  c’est-à-dare  qu’on 
entend  une  série  de  bruits  successifs. 

Mais  lorsque  le  rétrécissement  ne  permet  plus 
la  déglutition,  il  se  produit  des  mouvements 
antipéristaltiques  de  l’œsophage,  et  les  aliments 
sont  rejetés.  Chez  un  certain  nombre  d’individus, 
les  aliments  ne  sont  pas  rejetés  immédiatement 
après  l’ingestion, il  peut  arriver  cju’ils  ne  soient 
rejetés  que  plusieurs  heures  après.  Dans  certains 
cas,  ils  s’accumulent  dans  un  diverticule  de  la 
portion  cervicale  de  l’œsophage  ;  il  arrive  qu’à 
la  fin  du  repas  la  déglutition' devient  complè¬ 
tement  impossible,  parce  que  ce  diverticule  dis¬ 
tendu  finit  par  comprimer  l’œsophage. 
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Ces  poches  œsophagiennes^' peuvent  se  vider 
assez  tardivement. 

Chez  d’autres  malades,  les  aliments  s’accumu¬ 
lent  dans  l’œsophage  lui-même  ;  on  a  constaté 
que  l’œsophage  pouvait  se  dilater  jusqu’à  conte¬ 
nir  un  litre  et  demi  d’aliments.  Ces  aliments  sont 
rejetés  longtemps  après  le  repas.  On  les  appelle 
quelquefois  vomisseinents  œsophagiens  ;  ce  sont 
I  en  réalité  des  régurgitations.  La  possibilité  de  la 
déglutition  est  très  variable  selon  les  moments. 
II  semble  que,  les  aliments  s’accumulant  dans  la 
portion  distendue  de  l’œsophage,  il  se  forme  une 
espèce  de  valvule  opposant  un  obstacle  transitoi¬ 
re  à  la  déglutition.  . 

^  Je  pense  cpue,  dans  les  cas  d’épithélioma  de 
l’œsophage  sans  lésion  antérieure,  on  n’observe 
jamais  ces  grosses  dilatations  de  l’œsophage  ;  en 
cherchant  dans  les  antécédents,  on  arrive  presque 
toujours  à  constater  qu’avant  la  période  de  l’é- 
^  pithélioma,  les  malades  avaient  quelques  trou- 
f  hles  de  la  déglutition.  En  règle  générale,  le  ré¬ 
trécissement  néoplasique  de  l’œsophage  n’amène 
pas  par  lui-même  une  dilatation  considérable  de 
l’œsophage.  Cela  se  conçoit,  puisque  l’œsophage 
peut  facilement  se  vider  par  la  régurgitation. 
Chez  ce  malade,  en  effet,  la  radiographie  montre 
que  le  rétrécissement  occupe  près  de  la  moitié 
en  hauteur  de  l’œsophage.  Dans  la  partie  supé¬ 
rieure,  on  ne  peut  pas  dire  que  l’œsophage  est 
dilaté,  il  n’y  a  pas  de  dilatation  capable  de  conte¬ 
nir  une  grande  quantité  d’aliments. 

Si,  dans  le  passé  d’un  malade  ayant  des  dif¬ 
ficultés  de  la  déglutition,  on  trouve  des  causes 
^  nettes  du  rétrécissement,  on  peut  faire  le  cathé¬ 
térisme,  sans  œosphagoscopie,  avec  les  sondes 
œsophagiennes,  mais  s’il  n’y  a  dans  le  passé  du 
malade  rien  qui  explique  un  rétrécissement,  l’hy¬ 
pothèse  d’un  épithélioma  doit  toujours  se  pré- 
senter.C’est  une  très  grosse  faute,  lorsqu’on  soup¬ 
çonne  le  diagnostic  d’épithélioma  de  l’œsophage, 
de  faire  une  tentative  de  cathétérisme  ;  cette 
tentative  est  forcément  aveugle,  et  il  peut  arriver 
que  la  sonde  œsophagienne,  même  maniée  avec 
douceur,  s’engage  dans  les  bourgeons  charnus 
du  néoplasme,  et  si  la  totalité  de  la  paroi  de  l’œ- 
'  sophage  est  déjà  envahie,  la  sonde  peut  aller  en 
dehors  de  l’œsophage  ;  on  a  vu  des  fistules  avec 
les  bronches,  avec  le  péricarde,  avec  la  plèvre. 
La  perforation  de  la  plèvre  est  de  beaucoup  la 
plus  fréquente.  Si  on  veut  faire  une  exploration, 
il  faut  donc  la  faire  sous  ’e  contrfle  de  l’œil, 
c’est-à-dire  par  l’œsophagoscopie.  Dans  les  cas 
tout  à  fait  au  début,  cette  étude  œsophagoscopi- 
que  peut  rendre  incontestablement  des  services. 
Ici,  elle  ne  serait  d’aucune  utilité. 

Ainsi,  chez  ce  malade,  nous  pouvons  afïirmer 
qu’il  s’agit  d’un  néoplasme  de  la  portion  infé¬ 
rieure  de  l’œsophage.  Dans  les  affections  de  l’œ¬ 
sophage,  l’adénopathie  cervicale  (ganglion  de 
Trùisier)  est  très  rare  ;  elle  n’existe  pas  ici. 


Les  tentatives  chirurgicales  faites  dans  ces 
cas-là  sont  innombrables.  M.  Faure  a  tenté  d’ou¬ 
vrir  une  voie  très  large  sur  le  médiastin  posté¬ 
rieur. 

Lorsqu’il  s’agit  d’un  épithciiorna,  il  faut  résé¬ 
quer  une  étendue  considérable  de  l’œsophage 
pour  faire  une  opération  curatrice.  On  a  constaté, 
que  l’œsophage  est  très  peu  extensible,  très  peu 
résistant  aux  sutures,  de  sorte  qu’il  faut  absolu¬ 
ment  renoncer  à  abaisser  le  bout  supérieur  après 
la  résection,  pour  l’aboucher  dans  l’estomac. 
Mais  on  peut  remonter  l’estomac,  le  faire  passer  à 
travers  le  diaphragme,  et  le  suturer  avec  le  bout 
de  l’œsophage.  Cette  méthode  a  été  appliquée 
à  l’homme,  mais,  pratiquement,  je  crois  cpi’il 
faut  renoncer  à  tout  espoir  d’obtenir  la  cure  radi¬ 
cale  d’un  épithélioma  de  l’œsophage  par  une  in¬ 
tervention  chirurgicale.  On  peut  recourir  à  d’au¬ 
tres  procédés,  et  particulièrement  aux  radiations. 

On  peut,  sous  le  contrôle  de  l’œil,  avec  un 
œsophagoscope,  porter  une  sonde  chargée  de 
tubes  de  radium  au  travers  du  rétrécissement. 
Ce  sont  toujours  des  cpithéliomas  pavimenteux. 
On  peut  avec  Krompe.cher  les  diviser  en  baso  et 
spino-cellulaires,  les  premiers  étant  très  radio¬ 
sensibles,  et  les  seconds,  au  contraire,  très  radio¬ 
résistants.  M.  Dufourmentel  pense  que  la  variété 
dépend  du  siège  :  les  épithéliomas  haut  situés  se¬ 
raient  assez  souvent  baso-cellulaires  et,  par  con¬ 
séquent  justiciables  des  radiations,  tandis  que 
ceux  bas  situés  seraient  le  plus  souvent  spino- 
cellulaires,  c’est-à-dire  de  la  variété  résistante  ;  il 
n’en  reste  pas  moins  que,  n’ayant  rien  d’utile  à 
proposer  à  ces  malades,  même  s’il  y  a  peu  de 
chances  d’obtenir  la  guérison  par  les  radiations, 
il  faut,  si  c’est  possible,  y  recourir  tout  de  même. 

Ces  malades  ne  pouvant  plus  déglutir,  sont 
condamnés  à  mourir  de  faim  dans  un  délai  rela- . 
tivement  bref,  admettons  quarante  jours  au 
maximum.  Pour  les  alimenter,  il  faut  faire  une 
gastrostomie,  une  bouche  .stomacale  par  laquelle 
on  injecte  directement  les  aliments  dans  l’esto¬ 
mac.  A  la  suite  des  gastrostomies  heureuses,  on 
voit  assez  souvent  une  amélioration  notable  des 
troubles  fonctionnels  de  la  déglutition.  Mal¬ 
heureusement,  on  nous  envoie  généralement  les 
malades  lorsqu’ils  sont  arrivés  dans  un  état  de 
déchéance  complet  (déshydratation,  dénutrition, 
disparition  de  l’élasticité  de  la  peau,  variations 
de  l’élimination  azotée,  recherche  de.  la  contrac¬ 
tion  idio-musculaire,  etc.),  où  une  intervention 
minime,  même  sous-anesthésie  locale,  serait  fa¬ 
tale.  Aussi  Monod  avait-il  proposé  de  faire  des 
gastrostomies  en.  quelque  sorte  préventives  dans 
ces  cas-là.  Il  faut  donc  chercher  à  nourrir  ces 
malades  par  la  voie  parentérale  :  lavements  ali¬ 
mentaires,  injections  dans  le  tissu  cellulaire  sous- 
cutané,  injections  intraveineuses,  Par  ces  trois 
voies,  on  peut  faire  absorber  très  facilement  tous 
les  hydrates  de  carbone  en  solution. 


2396 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


IJ  —  IX  -  27 


Par  le  tissu  cellulaire  sous-cutarié,  peut-être 
mieux  que  par  le  rectum,  les  graisses  sont  facile¬ 
ment  absorbées.  Jusqu’à  ces  dernières  années,  on 
a  cru' que  les  aliments  albuminoïdes  étaient  ab¬ 
sorbés  sous  forme  de  peptones  ou  d’acides  ami¬ 
nés  ;  c’était  une  erreur  :  toutes  les  albumines 
étrangères,  lorsqu’elles  spnt  introduites  sans 
avoir  été  complètement  dégradées,  produisent 


des  accidents  extrêmement  graves  d’anaphy¬ 
laxie  ou  de  choc  colloïdal.  On  ne  peut  dope  pas 
faire  absorber  à  ces  malades  des  substances  azo¬ 
tées.  On  peut  augmenter  leur  résistance  par  des 
injections  de  sérum  artificiel,  des  solutions  iso- 
toniques,  simultanément  ou  alternativement 
salines'  et  glucosées,  des  injections  d’huile  cam¬ 
phrée  sous-cutanées  (SO  à  100  gr.  par  jour). 


L’actualité  Scientifique 


La  Presse 


Le  traitement  des  œdèmes  externes. 

Des  troubles  de  nutrition  sont  en  jeu,  ou  bien 
une  maladie  organique. 

On  songera  aussitôt  à  une  néphrite,  si  l’oedè¬ 
me  est  généralisé,  à  un  état  cardiaque  ou  à  des 
varices  s’il  est  fixé  aux  membres  inférieurs. 

Si  les  urines  sont  allnimineiises,  avec  nn  cœur 
sain,  le  régime  hydrique,  hydrolacté  avec  repos 
au  lit  réussissent  dans  les  formes  aiguës  ;  800 
grammes  d’eau  par  jour  pendant  48  heures,  puis 
500  gr.  d’eau  et  500  gr.  de  lait  quelques  jours. 
Le  régime  lacto-végétarien  déchloruré  fera  suite. 
En  même  temps  et  vers  le  troisième  jour,  théo- 
bromine  :  2  cachets  de  0  gr.  50  par  jour,  nn  mois 
de  temps.  Si  la  théobromine  est  mal  tolérée 
(maux  de  tête)  et  qu’au  bout  d’une  cjuinzaine  les 
œdèmes  ne  régressent  pas,  on  peut  ordonner  le 
chlorure  de  calcium. 


Chlorure  de  calcium .  60  gr. 

Ëaii  distillée  . . .  200  gr. 


une  cuillerée  à  café  dans  très  peu  d’eau,  deux 
fois  par  jour. 

Dans  les  formes  chroniques,  le  repos  au  lit  est 
également  indiqué  et  le  régime  lacto-végétarien 
déchloruré  sera  maintenu. 

Dans  les  affections  cardiaques,  il  y  a  de  la 
dyspnée  et  des  signes  de  fléchissement  myocar¬ 
dique  ;  outre  l’œdème  des  membres  inférieurs,  on 
con.state  un  gros  foie,  de  l’humidité  bronchicpie, 
des  urines  albumineuses  :  régime  hydrolacté  de 
réduction  comme  précédemment,  avec  repos  au 
lit  de  8  jours  au  moins  et  théobromine.  En  plus, 
digitaline  (sol.  à  1  /lOOO,  V  gouttes,  dix  jours)  ; 
suspendre  deux  jours,  reprendre  dix  jours  ;  les 
deux  à  cinq  premiers  jours  des  dix  jours  en  plus, 
V  gouttes  le  soir.  Continuer  ainsi  de  longs  mois. 
Si  l’œdème  est  dur  et  résiste,  il  faut- des  mouche¬ 
tures.  Avec  une  aiguille  à  chapeau  rougie  à  blanc, 
5  par  jambe  ;  au  bout  d’une  dizaine  d’heures 
l’écoulement  se  ralentit  et  le  malade  peut  se 
coucher  ;  couvrir  la  peau  de  vaseline  .stérilisée 


pour  éviter  la  macération  de  l’épiderme  ;  chan¬ 
ger  matin  et  soir  le  pansement  à  la  gaze  stérilisée. 

Une  erreur  est  frécpiente  :  un  cardiaque  a  des 
varices,  seules  responsables  de  l’œdème  ;  les  trai¬ 
tements  abondent  ;  position  de  la  jambe,  bas, 
saison  à  Bagnoles-de-l’Orne,  courant  faradique 
à  interruptions  rapides,  injections  sclérosantes 
intraveineuses. 

S’il  ne  s’agit  ni  des  reins,  ni  du  cœur,  ni  des 
varices,  il  peut  y  avoir  une  intoxication  :  mala¬ 
die  de  Basedow,  goutte,  rhumatisme,  hétéro- 
intoxication  d’origine  alimentaire  (fraises,  crus¬ 
tacés)  ou  médicamenteuse  (antipyrine,  quinine, 
chloroforme,  sérums)  ;  on  traitera  avec  succès 
la  maladie  originelle,  ou  bien  on  supprimera  la 
cause. 

Il  existe  aussi  des  œdèmes  paroxystiques,  ou 
parfois  les  muqueuses  (œdème  de  la  glotte)  sont 
prises  simultanément  ;  régime  hydrique,  lacto- 
végétarien,  laxatifs,  etc. 

Chez  le  nourrisson,  l’œdème  peut  être  d’origine 
alimentaire  (absorption  surabondante  de  lait, 
bouillons  de  légumes  salés),  digestive  (entéro¬ 
colite,  lésions  hépaticjues)  ;  il  est  dû  à  une  débi¬ 
lité  congénitale,  au  froid,  à  une  maladie  inféc- 
tiense. 

Chez  un  adulte  au  teint  terreux,  aux  conjonc¬ 
tives  subictériques,  l’œdème  des  jambes  précède 
souvent  l’ascite:  10  piqûres  de  cyanure  de  Hgà 
un  centigramme  tous  les  2  jours  et  alternées 
avec  des  injections d’extrait  hépatique  ont  plus 
d’une  fois  amené  des  améliorations  étonnantes, 
Cet  œdème  préascitique  est  assez  fréquent,  et  il 
a  plus  d’une  fois  troublé  l’attention  du  médecin 
praticien. 

Pour  mémoire,  citons  les  œdèmes  des  cancé¬ 
reux,  des  cachectiques,  des  médullaires,  des  ma¬ 
ladies  infectieuses.  Traitons  toujours  la  maladie 
générale.  (  Journal  des  Praticiens,  janvier  1927.) 

L’auto-sérothérapie  désensibilisatriee. 

Le  sérum  d’un  animal  anaphylactisé  devenant 
plus  toxique  pour  cet  animal  même  que  pour  un 
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autre  sujet-  de  même  race,  il  était  logique  d’es¬ 
sayer  d’employer  ces  propriétés  toxiques,  en 
restant  au-dessous  de  la  dose  nocive,  pour  modi¬ 
fier  l’état  humoral  du  sujet,  poqr  le  désensibiliser. 
Telle  est  la  genèse  de  Tautosérothérapie  désen¬ 
sibilisatrice,  découverte  par  MM.  Achabd  et 
Ch.  Flandin. 

Or,  leurs  recherches  montrent  que  l’autoséro- 
thérapie  désensibillsatrice  est  autre  chose  qù’une 
protéinothérapie  ;  emploj'é  comme  agent  de  pro- 
téinothérapie,  l’autosérum  est,  en  effet,  une  des 
substances  les  moins  efficaces  que  nous  ayons  à 
notre  disposition  ;  il  demande  à  être  employé  à 
fortes  doses  et  donne  de  faibles  résultats.  Au 
contraire,  la  désensibilisation  par  l’autosérothé- 
rapie  implique  le  maniement  de  doses  minimes. 
D’autre  part  l’autosérothérapiè  paraît  avoir  un 
mécanisme  différent  -de  l’autohémothérapie  ; 
l’action  du  sérum  serait  liée  à  un  pouvoir  crypto¬ 
toxique,  et  non  à  des  modifications  purement 
physiques. 

Il  est  établi  maintenant  que  la.  réinjection,  à 
petites  doses  répétées,  de  son  autosérum  à  un 
sujet  anaphylactlsé,  désensibilise  le  sujet,  qui 
peut  impunément  supporter  une  injection  déchaî¬ 
nante.  De  plus,  à  me.sure  que  l’anaphylaxie  se 
reconstitue,  l’état  toxiciue  du  sérum  se  reforme. 

Cette  autosérothérapie  désensibiîisatrice,  qui 
n’exige  pas  l’antigène^  spécifique,  devient  très 
précieuse  pour  une  série  de  syndromes  morbides, 
d’apparence  disparates,  relevant  du  mécanisme 
de  l’anaphylaxie  :  asthme,  rhume  des  foins,  ana- 
phylaxies  alimentaires,  dont  il  n’est  pas  toujours 
facile  de  classer  l’antigène.  Il  suffira,  dès  lors, 
de  prélever  du  sang  au  malade,  de  laisser  exsu¬ 
der  le  sérum,  et  de  le  décanter  au  bout  de  24  à 
36  heures,  puis  de  le  réinjecter  sous  la  peau  à 
très  petites  doses,  de  6  à  15  jours  de  suite,  pour 
obtenir  une  désensibilisation  temporaire  ou  défi¬ 
nitive. 

L’autosérothérapie  désensibilisatrice  trouve 
son  maximum  d’indications  dans  les  eczémas  à 
répétition,  les  urticaires  rebelles  à  tout  traite¬ 
ment  ;  encore  faut-il  prélever  le  .sérum  au  mo¬ 
ment  voulu,  c’est-à-dire  pendant  la  période 
d’anaphylaxie,  alors  qu’il  pos.sède  ses  propriétés 
toxiques  et  peut  agir  comme  désensibilisant. 
Sinon  on  peut  avoir  des  échecs,  imputables  non 
à  la  méthode,  mais  à  celui  qui  l’applique. 

Toute  rechute  sera  traitée  de  la  même  façon  ; 
on  ne  saurait  s’étonner  de  voir  l’anaphylaxie  se 
reproduire  insidieusement,  d’où  la  nécessité  fré¬ 
quente  de  reprendre  le  traitement. 

Cette  méthode  a  donné  trop  de  succès  sur  les 
malades  pour  que  l’on  ne  cherche  pas  à  lui 
maintenir  son  individualité,,  ses  indications 
nettement  limitées,  et  à  en  propager  l’applica¬ 
tion  pratique.  {Le  HLiilelin  médical,  H  décembre 
1926.) 


Ptoses  viscérales  et  tuberculose  latente. 

Dans  l’immense  majorité,  des  cas  l’organisme 
est  envahi  par  le  bacille  durant  l’enfance,  1  fois 
pour  100  seulement  l’infection  devient  appa¬ 
rente  et  se  traduit  par  des  lésions  évolutives 
graves  ;  60  fois  p.  100  l’agent  infectieux  est  mis 
hors  de  combat  sans  lutte,  c’est-à-dire  sans  ma¬ 
ladie  ;  dans  39  p.  100  des  cas,  l’infection 
guérit  spontanément  après  des  manifestations 
larvées,  bénignes  ou  abortives,  avec  signes  clini¬ 
ques  minimes  ou  nuis. 

M.  Moriceau-Beaüchant  a  voulu  montrer  un 
aspect  peu  connu  de  la  tuberculose  latente,,  que 
l’on  rencontre  chez  la  feriime  avec  une  extrême 
fréquence.  Il  est  caractérisé  par  la  maigreur,  des 
troubles  nombreux  portant  à  la  fois  sur  le  tube 
digestif,  le  système  nerveux,  l’appareil  génital,' 
et  traduisant  une  dystrophie  générale  de  tout 
l’organisme  ;un  signe  constant  est  l’existence  de 
ptdses  viscérales  multiples. 

Ces  femmes  sont  d’une  pâleur  terreuse,  anémi¬ 
ques,  les  muc[ueuses  étant  à  peu  près  normale¬ 
ment  colorées  ;  la  maigreur  est  un  signe  ejui  ne 
manque  jamais,  avec  membres  grêles,  thorax 
étroit,  abdomen  déformé  et  aplati  dans  sa  partie 
supérieure.  Il  y  a  des  troubles  digestifs  et  sur¬ 
tout  gastriques.  La  notion  fondamentale  qui 
s’impose  aux  malades,  c’est  cqu’à  jeun  elles  se 
trouvent  relativement  bien  et  que,  dès  qu’elles 
mangent  elles  commencent  à  souffrir.  A  la  radios¬ 
copie  l’estomac  est  allongé,  étiré  en  son  milieu, 
le  bas-fond  dilaté,  débordant  de  plusieurs  tra¬ 
vers  de  doigts  la.  ligne  des  crêtes  iliaques. 

L’attention  n’est  en  général  pas  attirée  du 
côté  des  poumons  ;  les  malades  ne  toussant  pas  et 
un  examen  superficiel  reste  presque  toujours 
négatif. 

On  note  des  signes  génitaux,  et  en  particulier 
de  la.  dj'sménorrhée  ;  l’examen  local  n'en  indique 
pas  la  cause,  et,  ici  encore,  il  faut  faire  intervenir 
une  hyperesthésie  du  sj'stème  nerveux  sympa¬ 
thique.  Cependant  il  y  a.  un  état  dystrophique 
des  organes  génitaux  avec  brièveté  anormale  dû 
vagin  et  rétroflexion  complète. 

Enfin  on  relève  des  troubles,  nerveux  impor¬ 
tants,  douleurs  dans  la  zone  du  sympathique 
abdominal,  douleurs  frontales,  migraines,  asthé¬ 
nie  ;  bref  on  trouve  le  tableau  complet  de  ce 
qu’on  appelait  autrefois  la  neurasthénie. 

Chez  ces  malades,  deux  glandes,  la  thyroïde 
et  la  surrénale  sont'  notoirement  insuffisantes, 
et  leur  insuffisance*  marche  de  pair  avec  celle 
du  sympathique. 

Cependant  ce  tableau  est  rarement  complet, 
et  les  signes  prédominent  volontiers  du  côté 
d’un  système  digestif,  nerveux,  etc. 

D’après  l’auteur,  cet  état  se  constituerait  non 
pas  à  la  naissance,  mais  seulement  après  la  pu¬ 
berté,  au  moment  de  l’adolescence,  et  la  pre- 
♦  ♦♦♦ 
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mière  grossesse  romprait  parfois  l’équilibre 
d’une  manière  définitive  ;  l’amaigrissement  no¬ 
table  apparaît,  puis  les  autres  symptômes  diges¬ 
tifs,  nerveux,  génitaux.  Après  la  ménopause,  il 
n’est  pas  rare  d’observer  une  transformation 
favorable. 

A  noter  chez  les  ascendants  ou  collatéraux  la 
fréquence  des  manifestations  tuberculeuses,  des 
plus  bénignes  aux  plus  graves.  Dans  les  antécé¬ 
dents  personnels  ce  sont  fréquemment  des  bron¬ 
chites  à  répétition,  des  états  mal  définis  étiquetés 
congestion  pulmonaire,  chlorose,  ou  de  la  pleu¬ 
résie,  des  hémoptj-sies.  Enfin,  chez  un  nombre  re¬ 
lativement  peu  élevé  d’ailleurs,  une  tuberculose 
évolutive  vient  parfois  d’une  façon  inattendue 
terminer  la  scène. 

D’ailleurs,  l’habitus  extérieur  des  malades, 
leur  pâleur  spéciale,  leur  amaigrissement,  leur 
hypotension  artérielle,  leur  état  de  dystrophie 
‘générale,  montrent  que  la  tuberculose  est  bien  à 
la  base  du  syndrome. 

En  effet,  une  exploration  méthodique  et  mi¬ 
nutieuse  de  l’appareil  pulmonaire  mettra  en 
évidence  des  signe.s,  qui  conduiront  au  diagnos¬ 
tic,  et  ceux-ci  seront  confirmés  par  l’exploration 
radiologique.  11  s’agit  d’ailleurs  de  lésions  dis¬ 
crètes,  qui  témoignent  d’une  résistance  particu¬ 
lièrement  grande  de  l’organisme  à  l’infection 
tuberculeuse  ;  ce  qui  explique  l’évolution  si  spé¬ 
ciale  de  la  maladie  (règles,  grossesse,  ménopause). 
(Gazelle  des  hôpitaux,  5  janvier  1927.) 

Le  traitement  médical  de  l’angine  de  poitrine. 

Le  D>^  Valory  dit  que  la  thérapeutique  symp¬ 
tomatique  de  l’angine  de  poitrine  a  une  impor¬ 
tance  primordiale,  car,  c’est  souvent  la  seule 
arme  dont  dispose  le  médecin  praticien.  Aussi 
M.  Valory  insiste-t-il  sur  les  avantages  de  la  spas- 
malgine,  combinaison  de  pantopon,  de  papa- 
vérine  et  d’éther  sulfurique  d’atropine,  dont 
M.  Timbal  s’est  servi  également  avec  succès 
dans  le  traitement  des  sténoses  pyloriques. 
(Paris  méd.,  1927,  p.  517.) 

Le  pantopon  renferme,  comme  on  sait,  sous 
forme  de  chlorhydrates  solubles,  la  totalité  des 
alcaloïdes  de  l’opium.  C’est  l’opium  total  injec¬ 
table.  La  papavérine  très  peu  toxique  (on  en 
peut  donner  0  gr.  20  à  0  gr.  30  par  jour)  est  un 
anti-spasmodique  à  action  élective  sur  la  muscu¬ 
lature  lisse  des  viscères  et  des  vaisseaux. 

L’éther  sulfurique  d’atropine  a  sur  l’atropine 
l’avantage  de  n’avoir  pour  ainsi  dire  aucun  de 
ses  effets  empêchants  périphériques.  Il  ne  pro¬ 
voque  ni  augmentation  de  la  pression  sanguine, 
ni  sécheresse  de  la  bouche,  ni  paralysie  du  tube 
digestif,  ni  mydriase.  Par  contre,  il  a  élective¬ 
ment  les  propriétés  excitantes  centrales  de 
l’atropine  qui  en  font  l’antidote  de  choix  de  la 
morphine. 

Cette  constitution  bien  définie  fait  qu’avec  une 


toxicité  relativement  faible,  la  spasmalgine  a  la 
propriété  de  faire  disparaître  les  contractions 
convulsives  de  la  musculature  lisse  et  les  phé¬ 
nomènes  douloureux  résultant  des  troubles  fonc¬ 
tionnels.  C’est  donc  le  médicament  de  choix  de  la 
crise  d’angine  de  poitrine.  En  cas  d’accès  de 
moyenne  intensité,  on  pourra  le  prescrire  sou? 
forme  de  comprimés.  . 

Auparavant,  en  présence  d’une  crise  particu¬ 
lièrement  violente  et,  qui  plus  est,  lorsque  des 
accès  subintrants  créaient  un  véritable  état  de 
mal,  force  était  de  recourir  à  une  injection  de 
morphine.  Et,  trop  nombreux  sont  les  cas  où  l’o¬ 
bligation  de  pratiquer  des  injections  successives 
conduisait  les  malades,  surtout  les  névropathes, 
à  là  morphinomanie;  Aussi  est-il  préférable  d’uti¬ 
liser  la  spasmalgine  par  voie'  hypodermique, 
car  il  n’y  a  à  craindre  aucune  accoutumance  et 
c’est  un  médicament  quasi-spécifique  de  la  crise 
d’àngor.  A  son  défaut,  dans  les  cas  .d’extrême  ur¬ 
gence,  le  médecin  pratiquera  une  injection  de 
pantopon,  qui,  de  plus  en  plus,  dans  la  trousse  du 
praticien  se  substitue  à  la  morphine. 

Dans  les  cas  où  il  faudrait  combattre  une  hy¬ 
perexcitabilité  nerveuse  telle  qu’elle  domine  le 
tableau  clinique,  on  pourra  prescrire  des  bromu¬ 
res,  mais  on  sait  que  leur  usage  tant  soit  peu  pro¬ 
longé  réduit  la  sécrétion  stomacale,  d’où  anorexie 
et  dyspepsie  atonique.  Aussi  faut-il  donner  la  pré¬ 
férence  au  s édobrol  parfaitement  inofîensif pour 
la  muqueuse  gastrique.  C’est  de  plus  un  moyen 
élégant  et  discret  de  faire  absorber  du  bromure. 

.  Pour  une  hyperexcitabilité  intense  et  un  état  de 
mal  prolongé,  on  pourra  l’assoc'er  ou  le  faùe 
alterner  avec  le  somnifène.  Il  paraît  assez  pra¬ 
tique  et  de  résultats  heureux  de  donner  du  sédo- 
brol  dans  la  journée  et  du  somnifène  le  soir.  Ab¬ 
sorbé  le  soir  par  un  malade  qui  aura  été  victime 
dans  la  journée  de  crises  subintrantes,  le  somni- 
fène  donne  un  sommeil  réparateur. 

D’autre  part,  il  faut  toujours  suspecter  un  cer¬ 
tain  degré  d’insuffisance  rénale,  en  particulier 
dans  les  angors  d’origine  cardio-artérielle.  Ces 
dernières  forment  à  elles  seules  le  tiers  de  la  tota¬ 
lité  des  angines  de  poitrine  (Gallavardin).  En 
conséquence,  au  régime,  il  faudra  adjoindre  un 
diurétique  dont  le  type  est  la  théobromine.  La 
théobromine  soluble, ou  allylthéobromine  possède 
sur  la  théobromine  courante  l’avantage  d’une 
action  diurétique  supérieure  et  plus  facilement 
contrôlable.  La  diurèse  théobrylique  sera  notam¬ 
ment  plus  rapide,  plus  abondante,  plus  durable 
que  la  diurèse  digitalique  dans  certains  cas  de 
cardiopathies  artérielles,  associées  è  l’insuffisance 
rénale.  On  l’administrera  donctoutes  les  fois  que 
la  théobromine  est  indiquée,  à  petites  doses  répé¬ 
tées,  par  exemple  dix  gouttes  ,  trois  à  huit  fois 
par  jour  dans  de  l’eau  sucrée  ou  dans  une  tisane 
diurétique.  On  pourra  en  injecter  une  demi- 
ampoule  deux  ou  quatre  fois  par  jour  par  voie 
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intramusculaire  (complètement  indolore),  et 
même  par  voie  endoveineuse.  Lorsqu’il  y  aura 
urgence  à  débloquer  un  rein,  on  pourra  faire  jus¬ 
qu’à  trois  ampoules  quotidiennes  par  voie  endo- 
yeineuse  ou  intramusculaire.  Inofîensif  pour  le 
parenchyme  rénal  (Radenac),  d’action  rapide  et 


sûre,  le  théobryl  est  le  diurétique  de  choix  du 
praticien.  Il  sera  donc  d’un  précieux  secours  car, 
dans  ces  cas-là,  c’est  par  le  régime,  la  théobromi- 
ne  et  la  digitale  qu’on  fait  baisser  l’hypertension 
artérielle  et  ce  n’est  pas  avec  les  hypotenseurs. 
(Courrier ^médical,  1917,  n“  19.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Epilepsie  jacksonienne  à  l’occasion  d’accidents 
sériques  chez  un  malade  atteint  de  lésion  céré¬ 
brale  latente. 

(MM.  Pagniez  et  Lérond.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

24-4-1927.) 

Chez  un  malade  de  MM.  Pagniez  et  Lerond  atteint 
de  phénomènes  de  condensation  pulmonaire  avec 
fièvre,  une  injection  de  sérum  anti-pneumococcique 
tut  suivie,  deux  jours  après,  d’une  crise  d’épilepsie 
jacksonienne,  puis  d’urticaire,  de  prurit  et  d’ar- 
thralgies.  La  mort  étant  survenue  deux  mois  plus 
tard,  on  trouva  à  l’autopsie  un  néoplasme  du  médias- 
tin  avec. métastases  au  niveau  de  la  rate  et  des  hé¬ 
misphères  cérébraux. 

En  résumé  :  choc  sérique  ayant  déclanché  une 
crise  d’épilepsie  jacksonienne  chez  un  sujet  porteur 
d’une  lésion  cérébrale  jusqu’alors  cliniquement 
latente.  Il  y  a  eu  là  un  phénomène  analogue  à  la 
crise  d’asthme  apparaissant  à  l’occasiop  des  chocs 
anaphylactiques  chez  les  malades  porteurs  d’une 
épine  irritative  pulmonaire  ou  ganglionnaire. 

La  phrénicectomie  dans  la  tuberculose  pulmonaire. 

(MM.  Bubnand,  Fouad  et  Héeouan.  —  Sôc.  méd. 
des  hôp.  ;  8-4-1927.) 

M.  Burnand  appelle  l’attention  sur  l’utilité,  dans 
certains  cas  tout  au  moins,  de  la  phrénicectomie 
dans  la  tuberculose  pulmonaire  non  exclusivement 
localisée  aux  sommets.  L’auteur  a  vu  des  tubercu¬ 
loses  apicales  (où  le  pneumothorax  était  irréalisable) 
et  des  tuberculoses  initialement  apicales  avec  ten¬ 
dance  à  l’extension  vers  la  base,  être  favorablement 
influencées  par  la  phrénicectomie.  Celle-ci  pourrait 
donc  avoir  des  indications  allant  au-delà  des  lésions 
des  bases  pulmonaires. 

Anémie  grave  arséno-benzolique. 

(MM.  Pi  Emile-Weil  et  Iscii-Wall.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.  -,  11-3-1927.) 

M.  P.  Emile-Weil  rapporte  le  cas  d’un  homme  de 
63  ans  qui  présenta,  consécutivement  à  .un  traite¬ 
ment  par  les  arsénobenzènes,  une  anémie  grave  dont 
il  guérit  cependant  grâce  à  une  série  de  transfusions 
répétées. 


Les  arsénobenzènes,  poisons  sanguins,  lèsent  à  des 
degrés  divers  la  totalité  du  sang  (hématies,  globules 
blancs,  hématoblastes)  et  les  organes  hématopoiéti¬ 
ques.  Ce  faisant,  ils  peuvent  réaliser  un  tableau  géné¬ 
ralement  complexe  d’anémie  grave  hémorrhagique. 
Cette  panmyélophtisie  peut  être  soit  à  prédominance 
hémorrhagique  (purpura  post-arsénobenzolique  avec' 
anémie),  soit  à  prédominance  anémique  (anémie  per¬ 
nicieuse  hémorrhagique).  Souvent  aussi,  après  la 
phase  hémorrhagique,  l’anémie  pernicieuse  occupe 
tout  le  tableau  clinique.  Parfois  même,,  plus  grave 
encore,  l’intoxication  réalise  un  état  hémorrhagique 
qui  cause  la  mort  avant  de  créer  une  anémie  marquée. 
Les  arsénobenzènes,  enfin,  sont  susceptibles  de  dé¬ 
terminer  toutes  les  formes  cliniques  de  purpura  sim¬ 
ple,  avec  hémorrhagies  viscérales  discrètes,  purpura 
rhumatoïde,  etc.,  sans  anémie. 

L’anémie  grave  post-arsénobenzolique,  quoique 
aplastique  de  type, est  curable  si  elle  est  traitée  com¬ 
me  il  convient,  par  les  transfusions  répétées.' 

Rhinoplastie  par  greffons  cartilagineux. 

(M.  Leclerc,  de  Dijon.  —  Société  de  chirurgie  ; 

11-5-1927.) 

M.  Paul  Moure  présente  un  rapport  sur  une  obser¬ 
vation  de  rhinoplastie  adressée  par  Al.  Leclerc,  de 
Dijon.  Il  s’agit  d’un  sujet  de  25  ans  offrant  un 
affaissement  de  l’arête  nasale  causée  par  un  trau¬ 
matisme  de  l’enfance.  L’auteur  pratiqua  une  greffe 
de  redressement,  en  prélevant  un  fragment  de  carti¬ 
lage  costal  et  en  l’insérant  sous  la  partie  dorsale  du 
nez  au  travers  d’une  incision  faite  entre  les  deux 
sourcils.  L’opération  remonte  à  sept  années  et  le 
résultat  continue  à  être  satisfaisant,  la  persistance 
de  la  greffe  constituant  le  point  intéressant  de 
l’observation. 

Depuis  la  guerre,  les  opérations  de  restauration 
nasale  sont,  entrées  dans  la  pratique  courante  et 
nombre  de  sujets  demandent  maintenant  la  correc¬ 
tion  de  leurs  défauts  d’esthétique  faciale.  M.  Moure 
pense,  comme  M.  Sébileau,  qu’il  faut  bannir  comme 
matériel  de  greffe  les  corps  étrangers  inorganiques. 
On  connaît  les  méfaits  de  la  paraffine  et  de  la  vase¬ 
line.  Le  cartilage  costal  prélevé  sur  le  patient  lui- 
même,  au  moment  de  l’intervention,  est  un  des  meil¬ 
leurs  greffqns.  Morestin  incisait  dans  l’angle  interne 
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du  sourcil.  M.  Leclerc  a  fait  l’incision  intersourci- 
lère.  M.  Moure  préfère  la  zone  de  la  sous-cloison. 
Le  greffon,  prélevé  aseptiquenaent  à  l’anèsthésie  lo¬ 
cale,  doit  être  modelé  suivant  chaque  ceis  et  l’on  peut 
se  servir,  d’ailleurs,  de  fragments  multiples  de 
cartilages. 

Les  résultats  éloignés  sont  bons,  à  condition  que 
l’intervention  soit  strictement  aseptique  et  qu’on 
évite  l’ouverture  de  la  muqueuse  nasale. 

—  M.  Gernez  demande  si  les  auto-greffons  se 
comportent  de  même  lorsque  la  déformation  est  due 
à  un  traumatisme  et  lorsqu’elle  relève  d’une  lésion 
pathologique  comme  l’ensellure  syphilitique. 

—  M.  Ombrédanne  pense  que  les  lésions  syphili¬ 
tiques  sont  des  cas  moins  favorables  que  les  lésions 
accidentelles  pour  la  restauration.  A  côté  de  ces  deux 
causes,  Ü  en  est  une  autre  à  signaler  :  l’effondrement 
de  l’arête  qui  peut  succéder  à  une  intervention  endo- 
liasale,  à  une  résection  excessive  de  la  cloison. 

'  —  M.  Pierre  Sébileau  expose  les  résultats  de  son 
expérience  des  anaplasties  nasales.  L’incision  lobu¬ 
laire  est  préférable  à  celle  faite  à  la  racine  du  nez  ;  l’in¬ 
cision  sous-lobulaire  lui  est  encore  supérieure.  A  con¬ 
dition  d’être  rigoureusement  aseptique,  la  réfection 
de  l’arête  nasale  par  greffons  cartilagineux  est  une 
opération  sans  déboires  cliniques.  Les  suites  immé¬ 
diates  dépendent  aussi  de  la  valeur  des  téguments  qui 
recouvrent  la  pyramide  nasale.  C’est  en  cela  que  les' 
nez  déformés  par  la  syphilis  sont  moins  accessibles 
à  l’anaplastie. 

Le  redressement  de  la  pyramide  nasale  par  intro¬ 
duction  d’une  baguette  cartilagineuse  a  ses  indica¬ 
tions  et  n’est  pas  applicable  à  tous  les  nez  aplatis. 
Il  est  excellent  sur  tous  les  patients  dont  le  nez  est 
simplement  affaissé. Mais  lorsqu’il  ne  s’agit  pl  us  d’une 
simple  ensellure,  lorsque  la  pointe  du  nez  est  très 
relevée  et  le  coup  de  hache  très  prononcé,  surtout 
s’il  existe  des  altérations  trophiques,  alors  l’opéra¬ 
tion  non  seulement  est  inefilcace  mais  aggrave  la 
déformation. 

Greffe  testiculaire  humaine  et  greffe  testiculaire 
animale. 

(M.  Dartigues.  — Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 

13-5-1927.) 

M.  Dartigues  a  soigné  un  jeune  homme  atteint  de 
syndrome  adiposo-génital.  Le  malade  avait  été 
grefl'é  une  première  fois,  par  greffe  humaine,  son 
père  ayant  donné  un  de  ses  testicules  :  sans  vouloir 
diminuer  son  mérite,  il's’agissait,  il  est  vrai,  d’un 
testicule  ectopié.  M.  Dartigues  pratiqua  chez  ce 
jeune  homme  une  seconde  greffe,  animale, cette  fois, 
et  il  se  propose,  par  l’observation  ultérieure  de  son 
opéré,  de  chercher  à  préciser  les  avantages  et  les 
inconvénients  respectifs  de  chacune.de  ees  greffes. 

Deux  autres  points  sont  à  considérer  ;  quelle  est  la 
valeur  fonctionnelle  du  testicule  ectopié  ?  j\’’y  a-t-il 
pas  à  craindre  en  greffant  un  testicule  humain  une 
dégénérescence  pathologique  (cancer  par  exemple) 
de  cet  organe  ? 


—  M.  Léopold-Lévi  croit  les  testicules cryptor- 
chides  aussi  actifs  fonctionnellement  que  les  autres, 
Chez  les  porcs  ,  où  cet  état  est  fréquent,  on  a  noté 
la  richesse  de  ces  testicules  en  tissu  interstitiel. 

L’atrophie  testiculaire  n’est  pas  une  cause  de  di¬ 
minution  de  l’intelligence,  si  elle  ne  s’accompagne 
pas  d’autre  tare,  d’altération  d’autres  glandes  (thy-' 
roïde,  hypopliyse)  influençant  le  psychisme.  Le  ma¬ 
lade  de  M.  Dartigues  a  une  verge  développée.  Il  ne 
paraît  pas  qu’il  y  ait  une  relation  entre  la  grandeur 
de  la  verge  et  les  testicules, 

—  M.  Petit  d  e  la  Villéon  croit  que  les  testicu¬ 
les  en  ectopie  sont  parfaitement  acceptables  pour 
la  greffe  testiculaire  humaine.  On  débarrasse  le  sujet 
d’un  organe  gênant  et  l’on  fait,,  en  même  temps, 
une  greffe  de  valeur. 

Comme  M.  Léopold-Léyi,  l’auteur  pense  que  le 
testicule  ne  fait  pas  le  cerveau.  En  Turquie,  beau¬ 
coup  d’eunuques  ont  été  des  hommes  remarquables. 

—  M.  Laignel-Lavastine  envisage  également 
les  rapports  du  psychisme  et  de  l’intelligence  avec 
l’ihsufTisance  testiculaire.  Cette  dernière  peut  dimi¬ 
nuer  l’activité  cérébrale,  sans  troubler  pour  cela  l’in¬ 
telligence  elle-même  ;  il  faut  tenir  compte  de  l’insuf¬ 
fisance  concomitante  d’autres  glandes. 

—  M.  Léopold-Lévi  cite  le  cas  d’un  vieillard 
de  83  ans,  cryptorchide  bilatéral,  qui  conserva  des 
aptitudes  copulatrices  jusqu’à  près  de  80  ans. 

—  M.  Dartigues  signale  les  grands  eunuques  de 
Byzance  qui  ont  été  des  hommes  fort  intelligents. 

Pour  ce  qui  concerne  les  rapports  de  la  verge  et 
des  testicules,  ils  dépendent  des  hasards  de  la  nature. 
Il  y  a  des  gens  qui  ont  de  gros  testicules  avec  une 
petite  verge  et  réciproquement. 

Présentation  d’enfants  glossoptosiques. 

(M,  Pierre  Robin.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 

10-6-1927.) 

M.  Pierre  Robin  présente  deux  groupes  d’enfants 
glosso-ptosiques.  Le  premier  groupe  comprend  cinq 
frères  et  sœurs  glossoptosiques  atteints  de  dysmor- 
phoses  facio-cranio-vertébrales  avec  asthénie,  psy¬ 
chisme  défectueux.  Le  second  groupe  est  formé 
d’anciens  glossoptosiques  après  application  du  trai¬ 
tement  eumorphique. 

L’apophysite  caleanéenne  postérieure  de  la  dixième 
année. 

(M.  Petit  de  la  VilléOn.  —  Soc.  de  médecine  de 
Paris  ;  10-6-1927.) 

M.  Petit  de  la  Villéon  signale  un  état  morbide, 
connu  sans  d,oute  mais  mal  précisé  encore,  qu’il  pro¬ 
pose  d’appeler  ;  apophysite  caleanéenne  postérieure 
de  la  dixième  année. 

Les  symptômes  sont  avant  tout  la  douleur  ;  l’en¬ 
fant  souffre  et  boite  en  marchant.  Chose  à  remarquer: 
il  ne  se  plaint  pas  du  talon,  mais  de  la  jambe,  du 
mollet,  du  genou,  de  la  hanche,  La  palpation  révèle 
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au  talon,  autour  des  insertions  calcanéennes  du 
tendon  d’Achille,  une  douleur  vive,  en  couronne. 
On  pense  à  une  fracture,  à  une  arthrite,  à  une  lésion 
du  genou,  voire  de  la  hanche. 

Le  traitement  est  simple.  11  faut  mettre  l’enfant 
au  repos  avec  une  botte  plâtrée  légère,  immobilisant 
le  pied  à  angle  droit  sur  la  jambe.  Au  bout  d’un  mois, 
l’enfant  peut  être  rendu  à  sa  vie  habituelle. 

Néphrite  mortelle  a;u  cours  d’un  traitement  bismuthé. 
(M.  A.  Galliot.  —  Soc.  de  demi,  etsyph.  ;  10-3-1927.) 

M.  Galliot  rapporte  l’observation  d’un  malade 
de  36  ans  qui  succomba  à  une  néphrite  hémorrhagi¬ 
que  au  cours  d’un  traitement  bismuthé.  L’auteur 
pense  qu’il  y  a  eu  injection  de  bismuth  (insoluble) 
dans  un  vaisseau  et  qu’une  lésion  rénale  s’en  est 
suivié.  L’injection  avait  été  faite  p’ar  une  infirmière, 
cependant  exercée.  Le  malade,  d’autre  part,  avait 
eu,  six  semaines  auparavant,  une  forte  grippe  qui 
peut-être  avait  atteint  déjà  le  parenchyme  rénal. 

M.  Galliot  conclut  à  l’utilité  de  surveiller  les  uri¬ 
nes  des  malades  soumis  au  traitement  bismuthé  et 
à  l’importance  qu’il  y  a  à  ne  pas  injecter  de  bismuth 
insoluble  dans  un  vaisseau. 

—  M.  MiLiANse  demande  s’il  ne  s’est  pas  agi  d’une 
néphrité  infectieuse  malgré  l’apparence  d’une  né¬ 
phrite  toxique.  Dans  un  cas  d’anurfe  mercurielle, 
ayant  succédé  à  une  simple  friction  à  l’onguent  na¬ 
politain  (pour  phtiriase),  M.  Milian  a  examiné, 
aussitôt  l’émission  des  urines  revenue,  le  culot  de 
centrifugation  de  ces  urines,  s’attendant  à  y  trouver, 
puisqu’on  avait  affaire  à  une  néphrite  toxique  ty¬ 
pique,  une  grande  quantité  de  cylindres  granuleux 
et  de  cellules  rénales  desquaméès.  Il  fut  surpris  de 
ne  rien  voir  de  tout  cela,  mais,  par  contre,  de  rencon¬ 
trer  des  leucocytes  polynucléaires  nombreux  et  une 
quantité  considérable  de  streptocoques,  indiquant 
l’origine  infectieuse  de  la  néphrite  déclanchée  par 
le  mercure. 

P.  L. 


Montpellier. 

Société  des  sciences  médicales  et  biologiques 
de  Montpellier  et  du  Languedoc  méditerranéen. 

Synovite  des  extenseurs  simulant  une  paralysie 
radiale  chez  un  ancien  saturnin. 

MM.  Euzière  et  Pagès.  —  Un  ancien  saturnin 
présentait  à  droite  une  main  tombante  d’aspect 
radial.  L’unilatéralité,  l’absence  de  troubles  des  ré¬ 
flexes,  la  notion  d’une  tuméfaction  du  dos  du  carpe 
et  de  crépitation  douloureuse  le  long  des  tendons  ex¬ 
tenseurs  ont  fait  penser  à  une  fausse  paralysie  ra¬ 
diale  due  à  une  synovite.  Le  massage  et  la  mobilisa¬ 
tion  ont  amené  une  régression  des  signes. 


Crises  polyuriques  chez  un  cardio-rénal.  Diabète 
insipide. 

MM.  Vedel  et  Puech.  —  Un  homme  de  54  ans, 
atteint  de  myocardite  sans  hypertension,  présente 
non  seulement  à  la  fin  de  crises  d’asystolie  passa-  , 
gères  à  gros  œdèmes,  survenant  à  chaque  essai  de 
vie  un  peu  active,  mais  même  dans  l’intervalle,  alors 
que  l’équilibre  circulatoire  est  réalisé,  des  crises  po¬ 
lyuriques  avec  une  période  d’augmentation  pro¬ 
gressive  de  la  ,  diurèse  (jusqu’à  9  litres  d’urines 
par  jour)  puis  de  diminution  également  progres¬ 
sive  jusqu’à  2  lit.  500,  chiffre  qui  se  maintient 
dans  l’intervalle  des  crises.  Ces  crises  coïncident 
parfois  avec  une  légère  décharge  azoturique.  L’éli.- 
mination  chlorurée  est  légèrement  déficiente.  Albu- 
minose  normale.  L’injection  d’extrait  de  lobe  pos¬ 
térieur  d’hypophyse  diminue  la  diurèse.  La  ponc¬ 
tion  lombaire,  qui  montre  un  L.  C.  R.  normal  n’a  que 
peu  d’influence  sur  la  polyurie.  On  ne  peut  déceler 
ni  lésion  infundibulo-tubérienne  ni  métabolisme  anor¬ 
mal  des  nucléo-protéides.  Le  chiffre  des, chlorures 
sanguins  est  normal. 

Sphacèles  abdomino-pelviens,  complications  termi¬ 
nales  de  tuberculoses  intestinales  ou  péritonéales. 

MM.  Vedel,  Puech  et  Lapeyrie.  — ■  l®'  cas.  — 
Rectocolite  tuberculeuse  greffée  sur  une  recto-colite 
à  tétramitus.  Puis  atteinte  cæco-appendiculaire 
aboutissant  à  un  bloc  réunissant  la  dernière  anse  iléa- 
le,  le  cæcum,  le  rectum  et  la  vessie,  au  sein  duquel  se 
trouve  une  masse  de  tissu  gangréneux  co  mmunicant 
librement  avec  la  cavité  iléale,  cæcale,  rectale,  et 
formant  la  paroi  postérieure  de  la  vessie. 

2®  cas.  —  Péritonite  tuberculeuse  fibro-adhésive. 
A  l’autopsie,  faite  4  heures  après  la  mort,  güngrène 
totale  du  péritoine  avec  adhérences  gangréneuses 
depuis  le  diaphragme  jusqu’au  petit  ba.ssin  et  avec 
atteinte  des  tissus  splénique,  hépatique  et  des  masses 
musculaires  des  parois  abdominales  antérieure  çt 
postérieure.  A  noter  l’absence  d’adénopathie  mésen-  ' 
térique. 

Du  rôle  des  malformations  vertébrales  dans  l’étiologie 
de  la  scoliose. 

MM.  Massabuau,  Guibal  et  Montagne.  —  Les 
auteurs  présentent  quatre  observations  de  scoliose 
dite  des  adolescents.  L’examen  radiologique  du 
rachis,  pratiqué  comme  dans  toutes  les  scolioses, 
révéla,  des  malformations  vertébrales  diverses  :■ 
atrophie  unilatérale  de  l’apophyse  articulaire  de  la 
5®  lombaire,  lombalisation  de  la  5®  dorsale,  dorsali- 
sation  de  la  7®  cervicale,  spina  bipida  occulta.  Les 
auteurs  pensent  que  ces  malformations  peuvent  être 
invoquées  comme  ayant  contribué  à  la  scoliose. 

Myosis  et  urémie. 

MM.  V EDEL  et  Puech.  —  Se  basant  sur  30  obser¬ 
vations  d’insuflTisance  rénale;  les  auteurs  trouvent 
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une  proportion  de  24.5  cas  p.  100  de  niypsis  et  de 
65.5  p.  100  de  pupilles  normales.  Ce  pourcentage 
se  modifie  peu  si  l’on  ne  considère  que  les  cas  s’ac¬ 
compagnant  d’accidents  avérés  :  f  8.2  pour  le  pre¬ 
mier  groupe,  61.8  pour- le  deuxième.  Par  ailleurs,  il 
est  impossible  de  fixer  aucun  rapport  entre  l’état 
des  pupilles  et  les  manifestations  cliniques  constatées, 
ni  avec  les  diverses  modalités  pathogéniques  de  la 
rétention  rénale.  Il  est  indépendant  du  taux  de  l’urée, 
de  la  créatinine,  de  l’azote  résiduel.  Il  semble  que 
l’oedème  cérébral  lié  à  la  rétention  chlorurée  provo¬ 
que  le  myosis  avec  une  particulière  fréquence. 

Kyste  séreux  congénital  du  cou. 

MM.  Massaduau,  Guibal  etDupoNNois.  —  Chez 
une  petite  fille  de  trois  mois,  le  volume  considé-. 
rable  de  la  tumeur  rendait  toute  intervention  chi¬ 
rurgicale  impossible.  Malgré  un  traitement  par  appli¬ 
cations  de  radium  et  par  ponctions,  il  se  fait,  au  bout 
d’un  mois,  une  brusque  augmentation  de  volume  et 
l’enfant  meurt  au  milieu  de  signes  d’infection.  L’exa¬ 
men  anatomo-pathologique  montre  qu’il  s’agit  d’un 
lymphangiome  kystique. 

Résultats  de  la  séro-  et  de  la  vaccinothéiapie  dans 
quatre  cas  de  méningite  cérébrospinale  à  ménin¬ 
gocoques  B  (deux  cas  chez  le  nourrisson,  deux  chez 
le  grand  enfant). 

MM.  Leenhardt,  Reverdy  et  Chaptal.  — 
cas  :  un  bébé  de  15  jours,  atteint  de  méningite  céré¬ 
bro-spinale  à  méningocoques  B,  a  reçu  en  28  jours 
110  cmc.  de  sérum  antiméningococcique  en  injec¬ 
tions  hypodermiques  ;  20  cmc.  en  injection  dans  le 
rachis  ;  à  neuf  reprises,  ponction  des  ventricules 
latéraux  qui  ont  reçu  en  tout  chacun  70  cmc.  de 
sérum  et  1/2  cmc.  d’autovaccin.  L’évolution  fatale 
n’a  pu  être  enrayée.  On  a  presque  toujours  employé 
du  sérum  antiméningococcique  B. 

2®  cas  :  un  nourrisson  âgé  de  5  mois,  atteint  de 
méningite  cérébrospinale  à  méningocoques  B,  reçoit 
en  26  jours  32  cmc.  de  vaccin  antiméningococcique 
polyvalent  Ranque  et  Senez  en  injections  hypoder¬ 
miques  ;  315  cmc.  de  sérum  antiméningococcique  dans 
le  rachis  (dont  120  cmc.  de  sérum  antim.  B  et  175 
cmc.  de  sérum  polyvalent),  260  cmc.  de  sérum  sous 
la  peau  (dont  195  cmc.  de  sérum  polyvalent,  65  cmc. 
de  sérum  antim.  B).’On  a  essayé  en  vain  deux  fois 
la  ponction  des  ventricules  latéraux'.  On  n’a  pu  em¬ 
pêcher  la  maladie  de  se  terminer  par  la  mort. 

3®  cas  :  enfant  de  6  ans  1/2.  Méningite  à  ménin- 
gococque  B.  En  quinze  jours,  on  obtient  la  guérison 
avec  60  cmc.  de  sérum  antiméningococcique  poly¬ 
valent  injectés  dans  le  rachis,  autant  sous  la  peau  ; 
210  cmc.  de  sérum  antiméningococcique- B  dans  le 
rachis,  autant  sous  la  peau  ;  enfin  cinq  cmc.  de 
vaccin  en  injections  sous-cutanées,  dont  3  cmc. 
d’autovaccin.  Tous  les  symptômes  ont  disparu, saut 
une  surdité  totale  bilatérale! 

4®  cas  :  garçon  de  10  ans.  Méningite.  En  20  jours 


310  cmc.  de  sérum  antiméningococcique  polyvalent 
sous  la  peau  (l’identification  du  méningocoque  B 
n’ayant  pu  être  faite  que  tardivement  et  non  d’une 
manière  certaine),  230  cmc.  du  même  sérum  dans  le 
rachis.  Pendant  9  jours,  une  injection  hypodermi¬ 
que  quotidienne  de  vaccin  polyvalent  antiménin¬ 
gococcique  Ranque  et  Senez.  Dans  ce  dernier  cas, 
guérison  presque  parfaite  ;  il  ne  subsiste  qu’un  très 
léger  strabisme  interne  de  l’œil  gauche. 

Kyste  hydatique  du  poumon  non  suppuré  simulant 
un  abcès  sous-phrénique. 

MM.  Vedel,  Puech  et  Lapeyrie.  ■ — ■  Un  homme 
sans  antécédents  particuliers  présente  pendant  deux 
mois  de  la  fièvre,  de  violentes  douleurs  abdominales, 
avec  augmentation'  de  volume  de  l’abdomen,  un 
mauvais  état  général.  A  son  entrée  à  l’hôpital,  on 
constate  une  tuméfaction  considérable  avec  déferse 
musculaire  très  forte  (ventre  de  bois)  de  tout  l’étage 
sus-ombilicaT  de  l’abdomen.  Le  malade  est  opéré 
d’urgence  avant  que  des  recherches  de  laboratoire 
aient  pu  être  pratiquées.  L’intervention  a  montré 
qu’il  s’agissait  d’un  énorme  kyste  hydatique  du  foie 
développé  en  plein  parenchyme,  ne  contenant  pas 
de  vésicules-filles  et  surtout  sans  trace  de  suppura¬ 
tion.  Guérison  complète  par  la  suite. 

A  propos  des  opérations  tendineuses  dans  le  traite¬ 
ment  des  séquelles  de  la  maladie  de  Little  (Présen¬ 
tation  de  malades) . 

MM.  Massabuau,  Guidal  et  Bremond.  —  Les 
auteurs  présentent  un  enfant  porteur  d’une  rétrac¬ 
tion  spasmodique  des  muscles  des  deux  membres 
inférieurs.  Marche  et  station  debout  impossibles. 
Allongement  tendineux  du  tendon  d’Achille,  des 
muscles  de  la  patte  d’bie  et  du  biceps  des  deux  côtés. 
Correction  parfaite  de  la  déformation.  La  marche  est 
normale.  Il  s’agissait  d’un  enfant  à  intelligence  con¬ 
servée. 

A  propos  de  deux  observations  d’ostéomyélite 
de  l’omoplate. 

MM.  MassabuaUj  Guibal,  Montacne,  Dupon- 
Nois.  —  Les  auteurs,  étudiant  les  publications  con¬ 
sacrées  à  l’ostéomyélite  de  l’omoplate,  constatent 
que  les  signes  cliniques  locaux  dépendent  non  du 
point  de  départ  de  l’ostéite,  mais  do  la  région  où 
se  collecte  la  suppuration.  C’est  ainsi  qu’ils  se  trou¬ 
vent  amenés  à  décrire  leurs  deux  , observations  sous 
le  titre  de  forme  sus-épineuse  et  forme  Sous-épineuse. 

L’amino-acidémie  à  l’état  normal  et  à  l’état  patholo¬ 
gique. 

MM.  Cristol,  Puech  et  Trivas.  — -  Dosé  par  la 
méthode  de  Folin,  après  désalbumination  à  l’acide 
trichloracétique  à  20  %,  l’azote  des  amino-acides 
du  sérum,  à  jeun,  a  donné  les  résultats  suivants  : 

A  l’état  normal  :  Ogr.  05  à  0.065  p.  1.000.  Ce  chiffre 
normal  se  retrouve  dans  les  affections  nerycuses, 
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chez  les  cardiaques  bien  compensés,  les  maladies 
aiguës  bénignes,  les  maladies  chroniques  s’accom¬ 
pagnant  d’un  bon  état  général.  Exceptionnellement 
cependant  on  peut  trouver  des  taux  un  peu  plus 
forts  de  0  gr.  07  à  0  gr.  08.  L’insuffisance  rénale  avec 
azotémie  ne  s’accompagne  par  d’hyperamino-aci- 
démie,  et  la  radiothérapie  ne  la'  provoque  pas.  Le 
grand  facteur  de  l’hyperamino-acidémie  est  l’insuffi¬ 
sance  hépatique,  les  maladies  du  foie  déterminant 
un  chiffre  d’azote  aminé  presque  toujours  supérieur 
à  0  gr.  07  %.  Dans  un  seul  cas  (cirrhose  maligne)  il 
atteignait  0  gr.  101  p.  1.000. 


Ataxie  aiguë  et  poliomyélite. 

M.  Pagès.  —  L’auteur  rapporte  un  cas  où  un 
syndrome  d’ataxie  aiguë  de  type  intermédiaire  entre-, 
l’ataxie  aiguë  tabétique  et  l’ataxie  de  Leyden,  appa-, 
raît  en  relation  avec  une  maladie  de  Heine-Médine. 
Cette  observation  semble  établir  que,  contrairement 
à  l’opinion  de  M.  JDecourt,  il  n’y  a  pas  seulement 
entre  la  maladie  de  Heine-Médine  et  l’ataxie  aiguë 
une  analogie  évolutive,  mais  aussi,  dans  certains  cas, 
un  rapport  de  cause  à  effet,  comme  l’avaient  avancé 
MM.  Claude  et  Schaeffer. 


Les  Thèses 


St.  —  Contribution  à  l’étude  des  sels  de  bismuth  radio¬ 
actif.  Recherches  pharmacodynamiques  sur  le  bis- 
rauthradifère,  par  Jean  Bressolles.  (Maloine, 
éditeur,  Paris  1927).) 

L’auteur  étudie,  dans  ce  travail,  les  propriétés 
pharmacologiques  des  sels  de  bismuth  radifère  obte¬ 
nus  par  précipitation  en  milieux  radioâctivés  par 
des  sels  de  radium,  de  mésothorium  et  de  thorium  X. 

Par  des  mesures  répétées  et  suivies  de  l’activité  a, 
il  met  en  évidence  la  radioactivité  du  produit  obtenu 
et  démontre  que.  cette  activité  n’est  pas  seulement 
entraînée  mais  qu’elle  paraît  bien  être  due  à  la  for¬ 
mation  d’un  ion  complexe  :  bismuth-élément  ra¬ 
dioactif  fisotope). 

Etendant  ses  expériences  aux  réactions  biologi¬ 
ques,  il  obtient  des  précipités  protéo-hismuthiques 
dont  il  mesure,  d’une  part,  l’acti-vité  a  comme  cé- 
dessus,  et,  d’autre  part,  le  pouvoir  catalytique  de  dé¬ 
composition  de  l’eau  oxygénée.  Il  montre  que  cette 
action  catalytique  varie  selon  la  nature  et  la  concen¬ 
tration  de  l’élément  radioactif  dans  le  liquide  au 
sein  duquel  se  produit  la  précipitatioji.  11  est  proba¬ 
ble  que  les  propriétés  thérapeutiques  doivent  varier- 
dans  le  même  sens,  d’où  la  possibilité  de  préparer 
deé  sels  de  bismuth  radifère  dans  lesquels  la  radio¬ 
activité  vient  exalter  en  quelque  sorte  les  propriétés 
curatives  du  bismuth,  notamment  dans  le  traitement 
bismuthique  de  la  syphilis. 

Nous  attirons  l’attention  sur  le  chapitre  III,  qui 
vient  combler  une  lacune.  L’auteur  a  tenu  à  grouper 
et  à  décrire  en  détail  les  divers  appareils  et  les  diffé¬ 
rentes  méthodes  do  mesures  (électroscope  à  feuille 
d’or,  électromètre  à  fil  et  à  chambre  de  compensa¬ 
tion)  selon  que  l’on  utilise  les  rayonnements  y  ou  a 
et  qu’on  opère  sur  des  substances  . solides,  liquides 
ou  gazeuses.  Les  médecins  auront  grand  intérêt  à  se 
familiariser  avec  cette  technique. 

fen  résumé,  ce  travail  est  un  ouvrage  d’avant- 
garde, qui  ouvre  la'voie  à  toute  une  série  de  recherches 
analogues  sur  la  pharmacodynamie  et  la  thérapeu¬ 
tique  des  sels  raaifères. . 

Lés  résultats  étudiés  ici  font  comprendre  le  pour¬ 


quoi  de  la  supériorité  du  bismuth  radifère  èn  syphili- 
graphie,  bien  misé  en  évidence  par  la  clinique  au 
cours  de  ces  dernières  E^nnées. 

B.  —  Dr  Pierre-Marie  Durand.  —  Le  tartrate  d’er- 
gotamine  cristallisé  et  '  ses  effets  thérapeutiques 
en  obstétrique,  en  gynécologie,  et  dans  les  sym- 
pathoses.  (Thèse  de  1926.) 

En  1917,  Stoll  isole  de  l’ergot  de  seigle  un  corps 
nouveau  qu’il  considère  comme  étant  le  principal 
alcaloïde.  Cet  alcaloïde  possède  des  caractères  chi¬ 
miques  et  physiologiques  nettement  déterminés  :  c’est 
l’ergotamine. 

Le  tartrate  d’ergotamine  utilisé  en  médecine  a 
deux  propriétés  essentielles  :  une  très  puissante 
action  hémostatique  sur  l’utérus  vide  et  un  pouvoir 
inhibiteur  type  sur  le  système  sympathique. 

L’action  hémo.statique  de  l’ergotainine  est  utilisée 
en  obstétrique  pour  lutter  contre  les  hémorragies 
de  la  délivrance,  l’inertie  utérine  et  les  suites  de 
couches  pathologiques. 

L’auteur  a  fait  une  étude  comparative  dans  le 
service  de  M.  le  professeur  Pivière,  de  Bordeaux, 
entre  les  effets  cliniques  de  l’ergotamine  et  ceux  de 
l’hypophyse.  Il  conclut  en  disant  que  :  ^  l’hypophyse 
permet  de  hâter  la  délivrance  difficile,  c’est  un  for¬ 
ceps  médicamenteux,  tandis  que  l’ergotamine  re¬ 
lève  pour  une  longue  durée  la  contraction  utérine 
dans  l’hémorragie  post-partum  et  donne  une  con- 
tractioVi  utérine  plus  intense  et  plus  prolongée  que 
celle  due  à  l’hypophyse  ».  L’auteur  examine  ensuite 
les  effets  de  l’ergotamine  en  gynécologie  et  plus 
particulièrement  dans  les  hémorragies  du  cancer  de 
l’utérus,  les  ménorragies,  les  pertes  de  sang  du  fi¬ 
brome,  et  de  la  métrite  fongueuse. 

Les  effets  inhibiteurs  de  Tergotamine  sur  le  sym¬ 
pathique  sont  ensuite  étudiés  par  le  D^  Durand 
dans  les  sympathoses. 

L’ergotamine,  selon  l’auteur,  peut  être  employée 
de  deux  façons  :  soit  comme  agent  thérapeutique, 
inhibiteur  du  sympathique,  soit  comme  moyen  ex¬ 
plorateur  du  systènie  sympathique.  C’est  sur  la  nia* 
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ladie  de  Basedow,  la  tachycardie  paroxystique,  les 
migraines,  certains  prurits,  le  glaucome,  qu’ont  sur¬ 
tout  porté  les  recherches' thérapeutiques. 

Les  résultats  obtenus  sont  bons  dans  un  grand 
nombre  de  cas.  Lorsqu’il  est  difficile  de  faire  un  dia¬ 
gnostic  dans  les  hypertonies  du  système  organô- vé¬ 
gétatif,  afin  d’apprécier  s’il  s’agit  d’une  prédomi¬ 
nance  sympathique  ou  vagale,  l’ergotamine  est  un 
moyen  de  contrôle  précieux  par  inhibition  du  sym¬ 
pathique. 

Voici  les  doses  que  l’auteür  propose  pour  l’utilisa- 
tion  de  l’ergotamine  dans  ses  diverses  indications 
obstétrique  et  gynécologie  :  tartrate  d’ergotamine 
(gynergène),  ampoules  de  1  cc.  dosées  à  0.0005, 
1  /2  à  1  à  la  fois;  comprimés  à  0.001,  1  à  2  trois  fois 
par  jour;  gouttes  (solution  à  0,1  %)  XV  à  XX,  3 
fois  par  jour  ;  neurologie  {synipathoses) ,  tartrate 
d’ergotamine  (gynergène),  ampoules  à  0,0005,  1  /2 
à  1  ampoule,  2  à  3  fois  par  jour  ;  comprimés  à 

O. 001,  1  comprimé  2  h  4  fois  par  jour. 

P.  ^ —  Dr  Herbert  Van  der  Horst.  —  Contribu¬ 
tion  à  l’étude  de  la  symphysiotomie  sous-cuta¬ 
née  suivant  la  méthode  de  Zarate  (Thèse  de  1917, 
imprimerie  Letresor,  à  Gournay-én-Bray.) 

De  ses  expériences  et  de  se's  observations,  l’auteur 
conclut  ; 

L’opération  de  Zarate  est,  actuellement,  la  meil¬ 
leure  de  toutes  les  symphysiotomies  sous-cutanées 
à  employer  lorsqu’on  ne  recherche  qu’un  faible 
diastasis.  Cette  symphysiotomie  partielle,  conçue 
d’après  une  idée  tout  à  fait  nouvelle  ;  la  limitation 
de  l’écartement  par  la  présence  d’un  frein  supérieur, 
peut  être  exécutée  suivant  une  technique  très  simple, 
très  précise,  mais  qui  reste,  cependant,  délicate.  Elle 
expose  beaucoup  moins  que  les* autres  procédés  à 
l’infection,  aux  lésions  des  parties  molles,  ou  à 
l’hémorragie. 

C’est  avant  tout,  une  opération  d’urgence,  ne  né¬ 
cessitant  qu’une  instrumentation  des  plus  minimes, 
et  dont  la  réalisation  entre  les  mains  d’un  chirurgien 
exercé  ne  demande  que  quelques  minutes. 

Elle  permet,  dans  les  cas  limites  (et,  par  consé¬ 
quent,  les  plus  difficiles  à  juger),  qu’il  s’agisse  d’un 
bassin  un  peu  touché,  ou  d’une  tête  fœtale  trop 
volumineuse  ou  trop  ossifiée,  d’escompter  jusqu’à 
la  lin  la  possibilité  d’un  accouchement  naturel  ;  elle 
donne  donc  ainsi  à  la  l'enime  le  maximum  de  chance 
d’éviter  toute  intervention  superflue. 

Les  suites  opératoires'  sont  simples  et  la  guérison 
compiète  et  rapide  :  l’accouchée  pouvant  quitter  la 
clinique,  en  général,  vers  le  1C“  jour,  quitte  à  se  re¬ 


poser  quelques  jours  de  plus  chez  elle,  si  besoin  en 
est. 

Loin  de  diminuer  la  faculté  génératrice  de  là  fem¬ 
me,  reproche  que  l’on  a  fait  aux  césariennes,  elle 
n’apporte  non  seulement  aucun  obstacle  à  la  fécon¬ 
dation,  mais  elle  facilite  encore  les  accotichemênts 
ultérieurs  puisqu’elle  agrandit,  d’une  façon  perma¬ 
nente,  les  bassins  rétrécis.  > 

Afin  d’éviter  tout  désastre,  il  ne  faut  pas  demander 
à  cette  opération  plus  qu’elle  ne  peut  donner  ;  elle 
n’est  applicable  qu’aux  faibles  dystocfes,  aux 
bassins  limites.  Toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d’un  obsta¬ 
cle  osseux  trop  sérieux,  ou  d’une  disproportion  cé¬ 
phalo-pelvien  ne  trop  considérable,  elle  doit  céder  le 
pas  aux  autres  interventions  :  soit  à  la  césarienne 
basse,  qui  est  actuellement  l’opération  gardant  les 
plus  nombreuses  indications  ;  soit  à  la  césarienne  sui¬ 
vie  d’hystérectomie,  si  l’infection  est  particulière¬ 
ment  à  craindre,  et  rend  la  conservation  de  t’utérils 
dangereuse  pour  la  femme. 

Cette  symphysiotomie  à  la  manière  de  Zarate  ne 
doit  être  faite  qu’à  dilatation  complète  ou  facile¬ 
ment  complétable.  La  primiparité  n’est  pas  un  obsta¬ 
cle  bien  sérieux,  à  condition  que  la  primipare  soit 
jeune  et  que  les  tissus  soient  souples  et  facilement 
extensibles.  Il  convient  d’éviter,  autant  que  possible, 
le  forceps  ou  la  version. 

L’infection  de  l’œuf  est-elle  une  cqntre-indication 
absolue  à  l’intervention  ?  On  manque  encore  d’ex¬ 
périence  pour  pouvoir  répondre  catégoriquement  à 
cette  question.  Dans  tme  seule  des  huit  observations 
de  l’auteur,  l’opération  a  été  pratiquée  alors  que  la 
femmè  avait  un  peu  de  température  (38)  et  les  suites 
n’ont  pas  été  plus  défavorables.  Il  semble  donc  que, 
même  dans  les  cas  douteux,  cette  opération  puisse 
être  tentée  avec  succès.  Par  contre,  la  septième 
observation  incite  à  la  prudence,  et  fait  faire  des 
réserves  pronostiques  ;  il  s’agissait  là,  il  est  vrai, 

,  d’une  femme  profondément  infectée  par  des  touchers 
antérieurs  nombreux,  et  des  applications  de  forceps 
infructueuses.  Au.ssi,  lorsqu’il  y  a  grande  infection 
avec  odeur  fétide  du  liquide  amniotique,  par 
exemple,  il  sera  plus  prudent  de  pratiquer,  au 
lieu  de  cette  intervention,  une  césarienne  suivie 
d’hystérectomie,  si  l’enfant  paraît  vivant  et  non 
compromis  bien  entendu.  Mais  l’indication  précise 
en  cas  d’infection,  et  suivant  le  degré  d’infection, 
est  un  point  que,  seul,  l’avenir  établira,  lorsque  l’o¬ 
pération  de  Zarate  aura  été  réalisée  de  nombreuses 
fois,  qu’olle  aura  à  peu  près  complètement  remplacé 
les  déplorables  applications  de  forceps .  au  détroit 
supérieur,  et  que  l’on  pourra  établir  une  statisti¬ 
que  importante. 
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FÂEXœ  PEÔFESSIÔM^ELLE 

Travaux  Originaux 

LE  DISPENSAIRE  ANTI  TUBERCULEUX 

Projet  établi  pour  la  ville  de  H .  (10.000  habitants)  (1) 


Déîinitioii.  But. 

.  Le  Dispensaire  anti-tubercnieux  est  un  orga¬ 
nisme  mcclico-soçia.i  dont  le  rôle  est  triple  : 

1°  C’est  un  centre  d’examen,  de  reçhevches 
et  de  diagnostic,  d'une  part  ;  d’éducation  anti¬ 
tuberculeuse,  d’autre  part  ; 

2»  C’est  un  centre  de  triage  et  d’admission 
dans  lus  sanatoriums  et  les  hôpitairx  ; 

3°  C’est  un  centre  d’instruction  pour  les  infir¬ 
mières-visiteuses. 

Si  l’on  admet  que  l’intérêt  de  la  famille  et  de , 
la  Société,  et  l’intérêt  bien  compris  du  malade, 
réclament  l’admission  de.  celui-ci  dans  des  cen¬ 
tres  spéciaux  de  cure  (sanatoriums,  hôpitaux), 
dès  que  sa  maladie  a  dépassé  la  première  période 
et  est  entrée  dans  la  phase  où  l'ouverture  des  lé¬ 
sions  libère  les  germes  pathogènes  et  leur  per¬ 
met  de  se  répandre  pu  dehors,  le  Dispensaire  est 
l’intermédiaire  entre  la  famille  et  la  société 
d’une  part,  et  les  centres  de  cure,  do  l’autre.  Il 
est,  dans  la  famille,  le  prolongement  des  soins 
tels  qu’ils  sont  donnés,  dans  ces  centres,  dont, 
par  ailleurs,  il  ouvre  la  porte  aux  malades  qu’il 
contribue  à  en  estimer  .justiciables,  par  un  sage 
et  opportun  discernement. 

ncslinatioii. 

Le  Dispensaire  anti-tubcrculcux  s’adresse  à 
toutes  les  classes  de  la^  société.  Tous  les  malades 
y  sont  reçus.  Seuls,  cependant,  les  assistés,  les 
nécessiteux  peuvent  prétendre  à  la  gratuité  clc 
scs  interventions. 

Les  malades  aisés,  par  contre,  devront  rému¬ 
nérer  celles-ci  selon  un  tarif  défini. 

Fonetionnement. 

Le  Dispensaire  rcçoit-les  malades  epû  lui  sont 
adressés  par  leur  médecin  personnel.  Il  les  lui 
renvoie,  pour  être  soignés  par  lui,  avec  la  réponse 
aux  différentes  questions  que  celui-ci  a  cru  devoir 
pqr.er. 

•  Les  assistés  et  les  nécessiteux  jurtifieront  de 
leur  .situation  sociale  au  moyen  d’une  pièce  oflt- 
cielle,  liste  d’inscription  à  rAsrdstane.e,  certificat 
d’indigence,  etc. 

En  principe  donc,  les,  malades  ne  séjournent 

(1)  Sur  la  demande  de  l'architecte  municipal. 


pas  au  Dispensaire.  Ils  n’y  reçoivent  pas  de 
soins. 

Toutefois,  il  faut  prévoir  que  l’examen  com¬ 
plet  de  certains  d’entre  eux  pourra  exiger  une 
surveillance  prolongée  pendant  un  temps,  plus 
long  que  celui  d’une  simple  consultation  médica¬ 
le,  si  complète  soit-elle. 

H  sera  donc  organisé  pour  héberger  pendant 
un,  deux  ou  trois  jours,  de  tels  malades. 

Indépendamment  de  l’action  technique,  le 
Dispensaire  intervient  au  point  de  Vue  de  l’hy-. 
giène  et  de  l’assistance  en  nature.  Il  sera  do.ne 
organisé  pour  faire  pénétrer  les  notions  primor¬ 
diales  d’hygiène  dans  les  milieux  çontaminés  ou 
menacés  de  contaminatior;,  en  môme  temps  qu’il 
pourra  procéder  à  certaines  désinfections.  Il 
sera  également,  dans  le  même  ordre  d’idées,  un 
centre  de  distribution  de  linge,  de  yêtements, 
d’aliments,  etc. 

Pcr.soiinel. 

Le  personnel  médical,  qui  est  la  cheville  ou¬ 
vrière  du  Dispensaire,  sera  recruté  selon  le  mode 
qu’adopteront  l’Administration  et  iç  Corps  mé¬ 
dical  local,  d’accord  à  cet  effet.  I/essentiel  est 
que  ce  personnel  soit  rompu  à  la  pratique  de  tous 
les  éléments  du  phtisiodiagnostic  (radioscopie, 
bactériologie,  laryngologie,  etc.). 

Le  personnel  subalterne  comprendra  : 

.  1°  Une  surveillante,  résidant  au  Dispensaire, 
dont  elle-  est  en  quelque  sorte  la  Directrice 
administrative  ; 

2°  Des  infirmières  visiteuses,  chargée.s  de  sur¬ 
veiller,  dans  les  familles,  l’çxcciition  des  pres¬ 
criptions  du  médecin  et  de  tenir  la  main  à  l’ob¬ 
servation  des  règles  dé  l’hygiènè. 

Les  consultations  sont  en  nombre  suffisant  pour 
répondre  aux  besoins  de  la  population. 

Si  nous  prenons  le  cas  d’une  ville  de  lO.ÜUO  ha¬ 
bitants,  on  peut  s’en  tenir  è.  deux  consultations 
par  semaine.  L’une  de  ces  consultations  aura  lieu 
le.  jour  du  marché  hebdomadaire,  pour  permettre 
aux  malades  de  l’extérieur  de  bénéficier  des 
avantages  du  Dispensaire. 

Si  deux  consultations  hebdomadaires  parais¬ 
saient  insuffisantes,  on  serait  amené  à  en  organiser 
une  troisième. 

Les  infirmières  visiteuses  seront  divisées  en 
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équipes,  dont  chacune  assistera  à  la  consultation 
une  fois  par  semaine,  pour  aider  le  médecin,  et  la 
Directrice-surveillante. 

Elles  s’y  réuniront  périodiquement  pour  y  rece¬ 
voir  l’enseignement  cfui  leur  est  nécessaire,  sous 
forme  de  conférences  et  d’exercices  pratiques  di¬ 
rigés  par  le  personnel  médical. 

Plan. 

Le  but  et  le  fonctionnement  du  Dispensaire 
anti-tuberculeux  étant  ainsi  précisés,  le  plan 
s’en  déduit  faciiement. 

Dans  les  villes  où  existe  un  hôpital,  il  y  a  inté¬ 
rêt  à  placer  le  Dispensaire  tout  près  de  l’hôpital, 
constituant  eu  quelque  sorte  une  annexe  de  celui- 
ci.  Il  profitera  en  effet  des  services  généraux  de 
l’Etablissement  hospitalier,  et  ses  enarges  en  se¬ 
ront  allégées. 

Toutefois,  le  Dispensaire  doit  conserver  une  cer¬ 
taine  autonomie  et  être  disposé  en  conséquence. 

S’il  est  relié  à  l’hôpital,  il  se  composera  de  deux 
ordres  d’éléments,  les  uns  essentiels,  les  autres, 
moins  impérieusement  nécessaires,  mais  dont 
l’existence  facilitera  le  fonctionnement  de  cet  or¬ 
ganisme. 

Les  éléments  essentiels  sont  : 

A.  lîne  salle  d’attente  et  d’admission.  Les  2na- 
lades  y  sont  reçus  par  la  surveillanle-directri  ce, 
assistée  d’une  ou  plusieurs  inflrmièi'es  visiteuses. 
Chacun  des  malades  est  inscrit  sur  un  registre,  et 
reçoit  une  fiche  en  double  exemplaire,  mention¬ 
nant  tout  d’abord  son  état  civil,  sa  situation, 
etc.,  et  dont  la  partie  médicale  sera  remplie  ulté¬ 
rieurement  par  le  médecin. 

De  la  salle  d’attente,  le  malade,  muni  de  sa 
double  fiche,  passe  dans  le  cabinet  médical  où  il 
est  examiné  au  point  de  vue  général. , 

De  là,  il  passe  dans  la  salle  d,es  examens  spé¬ 
ciaux  :  radioscopie,  pesée,  laryngoscopie,  spi- 
roscopie,  etc. 

Toutes  les  indications  recueillies  par  le  méde¬ 
cin  sont  consignées  sur  les  fiches  établies  en  dou¬ 
ble  exemplaire"  dont  un  reste  entre  ses  mains, 
tandis  que  l’autre,  sous  enveloppe  cachetée,  est 
'adressé  au  médecin  traitant. 

Un  petit  laboratoire  complète  cette  organisa¬ 
tion.  Il  sera  équipé  pour  permettre  l’examen 
bactériologique  des  crachats,  l’analyse  des  uri¬ 
nes,  etc.,  etc. 

B.  Les  éléments  moins  nécessaires,  mais  ce¬ 
pendant  désirables,  sont  : 

1“  Line  ou  plusieurs  chambres  permettant  l’hé¬ 
bergement  de  deux  ou  trois  malades  pendant  un 
temps  très  court,  suffisant  toutefois  pour  parfaire 
un  examen  qui  réclame  nue  surveillance  prolon¬ 
gée.  Le  nombre  de  lits  reste  subordonné  évidem¬ 
ment  à  la  densité  de  la  population  et  au  pour¬ 
centage  moyen  des  tuberculeux. 

, .  Deux  au  trois  lits  paraissent  suffisants  pour  une 
ville  dè  10.000  habitants  ; 


2“  Une  chambre  pour  la  directrice-surveillan¬ 
te  ; 

3“  Les  annexes  nécessaires  :  office,  vestiaire, 
etc.  ;  ' 

4°  Une  salle  de  bains-douches.  Deux  baignoi¬ 
res  sont  suffisantes  ; 

5"  Une  salle  de  réunion  et  de  conférences  pour 
les  infirmières-visiteuses.  Cette  salle  peut,  en 
même  temps  servir  de  réserve  de  lingerie,  vête¬ 
ments,  aliments,  etc. 

Si  l’on  s’en  tenait  aux  éléments  strictement 
nécessaires,  le  chauffage  de  chacune  des  pièces 
pourra,it  être  assuré  localement.  Si  l’on  édifie 
un  Dispensaire  autonome,  il  sera  bon  de  prévoir, 
une  pièce  pour  le  chauffage  central,  l’alimenta- 
tion  en  eau  chaude  des  bains,  des  lavabos,  etc., 
et  le  trempage  immédiat  des  pièces  à  désinfec¬ 
ter. 

On  ne  manquera  pas  de  prévoir  une  large  dis¬ 
tribution  d’eau  froide. 

'  Equipement. 

Cabinet  médical.  —  Outre  les  meubles  habi¬ 
tuels,  prévoir  un  lit  ou  une  chaise-longue  pour 
l’examen  des  malades  couchés  et  déshabillés. 

Salle  d’examens  spéciaux.  —  Une  bascule.  Un 
groupe  radioscopique  (ampoule  et  écran)  pour 
radioscopie.  Un  spiroscope  de  Pescher.  Une  ins¬ 
trumentation  élémentaire  pour  laryngoscopie. 
Des  crachoirs  pour  recueillir^  les  expectorations; 
des  bocaux,  pour  recueillir  les  urines,  etc. 

Cette  chambre  sera  agencée  de  manière  à  pou¬ 
voir  être  transformée  en  chambre  noire. 

IJn  rideau  noir  descendant  au  devant  de  la  ou 
des  fenêtres  permettra  cette  transformation. 

Laboratoire.  —  Hotte,  fourneaux,  becs  Bun¬ 
sen,  évier  avec  eau  froide  et  eau  chaude.  Micros¬ 
cope.  Colorants  et  réactifs,  etc. 

Chauffage.  --  Appareil  de  chauffage  central  à 
vapeur  sous  pression,  permettant  la  circulation 
dé  vapeur  dans  üne  étuve  destinée  à  la  désinfec¬ 
tion  prévue  précédemment.  Un  générateur  à 
eau  chaude. 

Première  note.  —  Les  angles  des  murs  seront 
arrondis.  Les  parcfuets,  les  linteaux  et  les  revê¬ 
tements  seront  susceptibles  de  supporter  de  fré¬ 
quents  lavages  et  de  fréquentes  désinfections. 

Deuxième  noie.  —  On  peut  simplifier  en  pla¬ 
çant,  dans  la  même  pièce,  le  cabinet  médical  et  la 
salle  des  examens  spéciaux  ;  en  réservant,  dans 
les  locaux  de  l’hôpital,  la  chambre  à  deux  ou  trois 
lits  nécessités  par  le  séjour  éventuel  des  malarles 
en  surveillance. 

Troisième  note.  —  Prévoir  :  1°  des  crachoirs 
fixes  ;  2«  des  crachoirs  de  poche  pour  distribuer 
aux  nécessiteux^  •  ■  ,, 
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RÉORGANISATION  DES  HOPITAUX 

Syndicat  médical  de  la  Charente. 


Le  Syndicat  médical  de  la  Charente,  réuni  en 
assemblée  générale,  à  Anganlême,  le  19  mai  1927,, 
après  avoir  étudié  le  fonctionnement  des  hôpitaux 
tel  qu’il  est  actuellement  et  tel  qu’on  peut  le  pré¬ 
voir  sous  le  régime  de  la  future  loi  d’assurance-mà- 
ladie,  adopte  dès  maintenant,  les  directives  suivan¬ 
tes:  ■  '  ,  . 

1“  Dans  le  but  de  mettre  l’organisation  hospita¬ 
lière  en  mesure  de  faire  face  aux  nouveaux  besoins . 
résultant  de  l’assurance-maladie,  à  l’afïlux  considé¬ 
rable  de  malades  qui  en  sera  la  conséquence,  la  loi 
du  7  août  1851  et  te  règlement  du  Ministère  du  tra¬ 
vail  du  30  juin  1921  devront  être  révisés  et  profon¬ 
dément  remaniés.  En  l’état  présent,  les  petits  hôpi¬ 
taux  de  province,  spécialement  ceux  de  la  Charente, 
insuffisamment  outillés,  seraient  incapables  de  rem¬ 
plir  le  rôle  nécessaire. 

2“  Dans  les  termes  du  règlement  de  1921  :  «  l'hô- 
pilülest  par  définition  affecté  aux  pauvres  -,  il  importe 
que  cette  affectation  soit  rigoureusement  maintenue 
sous  le  régime  nouveau,  le  bénéfice  de  toutes  les 
londations  publiques  ou  privées,  de  toutes  les  dona¬ 
tions  et  subventions  devant  être  réservé  aux  seuls 
pauvres,  suivant  leur  véritable  but  de  charité.  Les 
nominations  de  médecins  et  chirurgiens  auront  lieu 
à  la  suite  d’un  concours  régulier,  ou  tout  au  moins 
d'un  concours  sur  titres  devant  une  Commission  où 
le  Syndicat  médical  sera  représenté  ;  les  titulaires 
recevront  une  indemnité  forfaitaire. 

3°  L’étude  des  statistiques  dos  divers  hôpitaux  de 
la  Charente  démontre  que  le  nombre  des  malades 
payants  augmente  progres.sivernent  tous  les  ans  de¬ 
puis  1913  (55  %  en  192.5,  ùAugoulême)  :le.s  rensei¬ 
gnements  recueillis  font  ressortir  que  leur  admission 
a  lieu  sans  contrôle  sérieux  de  leurs  ressources  et  de 
leur  situation  sociale,  avec  une  libéralité  préjudicia¬ 
ble  souvent  aux  véritables  indigents  qui  ne  peuvent 
être  reçus  faute  de  place  ; 

L’hSpital,  déjà  encombré  par  les  malades  payants,, 
parmi  lesquels  s’en  trouvent  de  fort  aisés  ou  même 
riches,  reçoit  en  outre  d’autres  catégories  de  payants- 
dont  les  frais  de  séjour  incombent  à  un  tiers  (com¬ 
pagnies  d’assurances,  Etat,  collectivités),  tels  que 
victimes  de  la  guerre,  accidentés  du  travail  ; 

4»  L’hôpital  ainsi  compris,  s’écarte  de  plus  en  plus 
deson  but,  crée  pour  les  maisons  de  santé  et  les  cli¬ 
niques  privées  une  concurrence  insoutenable  par  le. 
lait  que  le  prix  de  journée  n’est  pas  calculé  sur  des 
bases  réelles,  les  payants  de  toute  catégorie  profitant 
des  fondations  charitables  et  des  exemptions  d’im¬ 
pôts. 

5''  La  séparation  nette  de  l’hôpital  en  deux  parties 
s’impose.  Toutes  les  fois  que  l’initiative  des  parti¬ 
culiers  OU  des  collectivités  (mutualités,  caisses  d’as¬ 
surance  i  ;  :)  aura  créé  des  maisons  de  santé,  clini¬ 


ques,  établi.ssements  de  cure  accessibles  aux  naalades 
de  situation  modeste,  l’hôpital  devra  être  fermé  aux 
malades  payants  ;  dans  le  cas  contraire,  et  pendant 
la  période  transitoire  qui  s’écoulera  jusqu’au  plein 
fonctionnement  de  l’assurance-maladie,  l’hôpitaj 
pourra  être  autorisé  à  créer  lui-même  cette  maison 
de  santé,  populaire,  qui  devra  fonctionner  à  côté, 
dans  des  locaux  distincts,  avec  une  comptabilité 
spéciale  où  il  sera  tenu  compte  de  tous  les  éléments, 
de  la  dépense,  comme  capitaux  investis,  frais  de 
réparations  et  d’entretien,  impôts  divers . . . 

Les  malades  payants  seront  en  droit  de  demander 
plus  de  confort  que  dans  la  salle  commune,  des  régi¬ 
mes  appropriés,  la  mise  en  œuvre  de  tous  les  progrès 
de  la  technique  médicale  ou  chirurgicale  ;  ils  auront 
le  libre  choix  du  médecin;  du  chirurgien,  du  spécia¬ 
liste  ;  ceux-ci  recevront  des  malades  des  honoraires, 
fixés  à  un  taux  équitable. 

6“  Dès  maintenant  il  est  nécessaire  que  la  percep¬ 
tion  de  ces  honoraires  soit  réglementée  de  façon  à 
éviter  tout  abus,  tout  préjudice  à  l’eiisemble  des 
médecins. 

Toutes  questions,  très  délicates,  se  rapportant  aux 
honoraires,  aux  tarifs,  à  l’admission  des  payants, aü 
contrôle  de  cette  admission,  seront  réglées  d’un  com¬ 
mun  accord  entre  les  Commissions  administratives 
et  le  Syndicat  médical. 

LTn  médecin  désigné  par  le  Syndicat  sera  admis 
dans  chaque  Commission  administrative, 

7“  Le  Syndicat  de  la  Charente  décide  que  copie 
de  cet  ordre  du  jour  sera  envoyée  au  Ministère  de 
l’hygiène,  au  Conseil  supérieur  de  l’Assistancé  pu¬ 
blique,  aux  présidents  des  Commissions  adminis¬ 
tratives  de  tous  les  hôpitaux  de  la  Charente,  à  M.le 
Préfet,  à  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France. 

11  donne  mandat  à  son  président  d’entreprendre 
toutes  démarches  utiles  tendant  à  obtenir  dans  le 
plus  bref  délai  l’admission  d’un  médecin  délégué 
dans  chaque  Commission  administrative. 

D^Maffre. 

Commentaires. 

Le  syndicat  médical  de  la  Charente  a  parfaite¬ 
ment  raison  de  mettre,  dès  maintenant,  à  l’étude 
la  réorganisation  des  hospices  et  hôpitaux. 

D’une  part,  la  loi  du  7  août  1851  et  les  textes 
règlementaires,  qui  en  découlent,  ne  sont  plus 
adéquats  à  l’évolution  des  conditions  modernes 
d’hospitalisation. 

D’autre  part,  la  mise  en  application,  plus  ou 
moins  proche,  de  la  future  loi  sur  les  assurances 
sociales  fait,  à  hos  organisations  corporatives, 
l’impérieux  devoir  d’envisager  ce  que  doit  être 
l’hôpital  de  demain,  par  rapport  aux  futurs 
assurés  sociaux, 
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Ces  derniers,  en  effet,  ne  devront  pas  être  con¬ 
sidérés  comme  des  indigents,  puisque  la  caisse 
d’assurance  payera  pour'  eux.  Iis  seront  donc 
compris  dans  la  catégorie  actuelle  des  blessés  du 
travail  et  des  réformés  de  guerre,  admis  dans 
les  hôpitaux  et  qui,  sans  être  bénéficiaires  des 
lois  du  7  août  1851  et  du  15  juillet  1893  (malades 
privés  de  ressources),  voient  leurs  dépenses 
hospitalières  être  acquittées  par  une  collectivité, 
ou  une  individualité  (chef  d’entreprise,  assu¬ 
rance  de  ce-  dernier.  Etat). 

Jusqu’ici,  le  corps  médical  s’est  incliné  devant 
les  lois  dites  sociales,  qui  ne  sont  pas  faites  pour 
lui.  Je  sais  bien  que  des.,protestations,  des  vœux 
ont  été  émis  tant  en  diverses  assemblées  géné¬ 
rales  que  dans  les  journaux  médicaux  ;  mais,  en 
pratique,  le  corps  médical  accepte  de  soigner 
gratuitement  et  sans  révolte,  à  l’hôpital,  les 
blessés  du  travail  et  les  réformés  de  guerre,  à 
côté  de  beaucoup  d’autres  malades  payants. 

Reste  à  savoir  si  les  médecins  ne  devraient 
pas  entrer  dans  une  phase  moins  oratoire,  mais 
plus  active. 

Que  le  syndicat  médical  de  la  Charente  me 
permette^ donc  d’argumenter  et  de  commenter 
son  vœu  sur  la  réorganisation  des  hôpitaux. 

Je  dirai,  de  prime  abord,  qu’il  ne  faut  pas  se 
contenter  de  demander  la  modification  de  tel  ou 
tel  texte  législatif  ou  règlementaire  :  pour  les 
pouvoirs  publics,  autant  en  emporte  le  vent. 

Il  faut  bien  se  mettre  d’accord  sur  ce  que  veut 
le  corps  médical,  tant  dans  son  propre  intérêt 
que  dans  celui  des  malades  et  même  des  collec¬ 
tivités,  qui  payent  ;  puis  ces  desiderata  seront 
traduits  en  langage  juridique  et  parlementaire  ; 
on  prendra  les  textes  législatifs,  actuellement  en 
vigueur  et,  en  face,  on  inscrira  le  texte  qui  sera 
proposé  au  Parlement,  sous  forme  de  projet,  ou 
de  proposition  de  loi. 

Ce  qui  fait  que,  bien  souvent,  nos  doléances 
n’aboutissent  pas,  c’est  que  nous  n’apportons 
pas  au  législateur  un  travail  tout  fait,  tout  pré¬ 
paré.  Nous  croyons  que  députés  comme  séna¬ 
teurs,  dévoués  à  la  cause  médicale,  vont,  dans  le 
silence  du  cabinet,  s’atteler  à  la  besogne  et  rédi¬ 
ger  eux-mêmes  les  textes  devant  modifier  les  lois 
actuelles. 

Notre  devoir  syndical  est  de  faire  le  travail 
nous-mêmes,  en  collaboration  avec  des  juristes, 
qui  auront  pour  mission  de  rechercher  les  textes 
en  vigueur  et  de  traduire,  en  langage  parlemen¬ 
taire,  c’est-à-dire  en  textes  de  lois,  les  demandes 
de  modifications  faites  par  le  corps  médical. 

Reprenant  paragraphe  par  paragraphe  le 
texte  de  la  Charente,  je  dirai,  à  propos  de  l’arti¬ 
cle  premier,  que  le  syndicat  a  parfaitement  raison 
de  proposer  que  soit  remise  sur  le  métier  la  loi 
du,  7  août  1851,  sur  les  hospices  et  hôpitaux. 

Cette  loi,  votée  sous  l’Emjf)ire,  bonne  dans 


son  ensemble,  doit  être  rajeunie  sur  un  certain 
nombre  de  points. 

Les  commissions  administratives  des  hôpitaux 
sont  souveraines  maîtresses,  car,  à  cette  époque, 
la  mission  de  ces  établissements  publics  n’était 
pas  très  considérable,  ni  importante.  L’hôpital 
était  l’asile  où  les  pauvres ,  recevaient  les  soins 
nécessités  parleur  état  de  maladie;  mais,  en  1851, 
la  chirurgie  n’existait  pour  ainsi  dire  pas  ;  les 
malades  payants  avaient  l’horreur  de.  l’hôpital. 

En  est-il  de  même  aujourd’hui,  alors  que  les 
médecins,  collaborateurs  bienfaisants  des  admi¬ 
nistrateurs,  veulent  bien  soigner  les  pauvres 
pour  rien,  mais  n’entendent  pas  faire  la  même 
faveur  aux  hospitalisés  payants. 

Cependant,  quelques  commissions  administra¬ 
tives,  dépassant  le  but  que  leur  a  assigné  le 
législateur,  font  acte  de  commerce,  en  prélevant 
un  bénéfice  sur  les  hospitalisés  payants  et,  devant 
les  réclamations  des  médecins,  opposent  trop 
souvent,  à  ces  derniers,  l’autoritarisme  d’em¬ 
ployeurs  à  employé. 

Donc  première  conclusion  :les  syndicats  mé¬ 
dicaux  doivent  mettre  à  l’étude  la  loi  du  7  août 
1851  et  les  modifications  à  y  apporter,  pour  que 
les  hospitalisés  payants  puissent,  si  possible, 
avoir  le  libre  choix  de  leur  médecin,  tout. en 
payant  à  ces  derniers  les  justes  honoraires  pour 
les  soins,  qui  sont  donnés. 

En  second  lieu,  sera  également  mise  en  discus¬ 
sion  la  manière  de  doter  l’hôpital  d’un  matériel 
chirurgical  et  de  spécialité,  lorsque  le  corps  mé¬ 
dical  local  voudra  faire  de  son  hôpital  une  véri¬ 
table  maison  de  santé,  dans  les  cas  où  aucune 
clinique  privée  n’existe  dans  la  région. 

Car,  ainsi  que  le  fait  justement  remarquer  le 
syndicat  de  la  Charente,  l’hôpital  est  bien  sou¬ 
vent  détourné  de  son  affectation  charitable. 
Mais,  pour  convaincre  le  législateur,  il  importe 
de  lui  fournir  des  exemples,  ou  des  statistiques, 
prouvant  que  l’hôpital  reçoit  des  malades  payants 
dont  il  tire  profit,  souvent  même  au  détriment 
des  pauvres  et  des  indigents,  qui  ne  peuvent  être 
hospitalisés,  faute  de  place. 

Les  nominations  des  médecins  et  des  chirur¬ 
giens  des  hôpitaux  sont  laissées  à  la  libre  discré¬ 
tion  des  commissions  administratives,  qui  tien¬ 
nent  de  la  loi  de  1851  le  droit  de  faire  ce  que  bon 
leur  semble. 

L’article  14  de  la  loi  du  7  août  1851  devra 
donc  être  modifié  dans  le  sens  que  demande  le 
syndicat  de  la  Charente. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu’actuellement 
doit  être  respectée  l’autonomie  syndicale  locale  : 
ici,  le  concours  semble,  aux  yeux  des  médecins, 
le  meilleur  mode  de  recrutement  ;  ailleurs,  le 
roulement  entre  tous  les  docteurs  ûe  la  localité 
donne  toute  satisfaction. 

Ce  point  deman  de  une  étude  très  approfondie,  ; 
d’une  part, les  commissions  administratives  estb 


11  —  IX  —  27 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2409 


ment  qu’elles  sont  en  droit  d’opérer  une  sélec¬ 
tion  parmi  les  membres  du  corps  médical,  soit 
en  nommant  les  médecins  de  l’établissement,  par 
la  voie  du  concours,  soit  en  choisissant  ceux  qui 
lui  semblent  le  mieux  qualifiés,  pour  les  emplois 
qu’on  va  leur  confier. 

Allant  plus  loin,  les  administrateurs  des  hôpi¬ 
taux  veulent  réserver  à  leur  seul  personnel  mé¬ 
dical,  le  droit  de  soigner  les  hospitalisés  payants, 
dans  le  cas  où  le  règlement  de  l’hôpital  recon¬ 
naît  aux  docteurs  lé  droit  de  réclamer  des  hono¬ 
raires  de  tout  payant. 

Les  commissions  administratives  veulent,  de 
là  sorte,  donner  un  avantage  aux  praticiens  qui 
soignent  gratuitement  les  pauvres  à  l’hôpital, 
cependant  que  l’honorabilité  professionnelle  de 
ces  -docteurs  est  justement  appréciée. 

Aux  cUfl'érents  syndicats  médicaux  locaux  de 


LES  PRIX  DES  VISITE 

Par  le  D',  Fer: 

Dans  un  premier  exposé  paru,  à  ce  sujet,  dans 
le  Concours  du  24  juillet  dernier,  et  en  vue  de 
calmer  les  inquiétudesde  certains  confrères  ayant 
lu  le  Referendum  proposé  pour  relever  le  prix 
actuel  —  trop  bas  —  des  visites  en  Seine-et- 
Marne,  j’avais  montré  (ce  que  ne  pouvaient 
qu’ignorer  les  confrères  qui  n’appartiennent  pas 
à  notre  syndicat)  qu’il  n’y  a  aucun  rapport  en¬ 
tre  le  taux  kilométrique  des  tarifs  officiels,  basés 
sur  la  distance  du  médecin  le  plus  rapproché,  et 
celui  du  Referendum  basé  sur  la  distance  moyen¬ 
ne  des  médecins  desservant  la  commune.  Et 
s’il  en  était  ainsi,  c’est  que  nous  avons,  depuis 
plus  de  20  ans,  trente  même  dans  certaines  ré¬ 
gions,  la  constante  coutume  des  ententes  lo¬ 
cales  entre  confrères  voisins  pour  fixer  un  prix 
global  de  visite  par  commune  afin  d’éviter  toute 
tentation  de  se  faire  concurrence  à  coup  de  tarifs. 

Certains  confrères,  donc,  ont  pensé,  et  éciit, 
ciue  le  Referendum  proposé  avec  un  tarif  kilo- 
ractrique  à  1  fr.  du  kilomètre  parcouru,  soit  2  fr.  ■ 
du  kilomètre  de  distance,  allait  nuire  aux  prix 
actuels  du  tarif  des  Accidentes  du  travail 
(T.  Fallières)  qui  est  de  1  fr.  50,  soit  8  francs  par 
kilomètre  de  distance. ...  A  priori,  cela  semble 
évident. ...  et  cependant  en  tenant  compte  de  la 
façon  de  kilométrer  dans  les  deux  cas,  on  verra 
qu’il  n’en  n’est  rien,  au  contraire.  Nous  allons 
prendre  une  série  d’exemples,  pour  concrétiser 
ce  que  nous  avions  dit  dans  le  précédent  exposé, 
et  il  en  résultera  clairement,  chiffres  en  main, 
que  le  tarif  proposé  parle  Referendum  est,  sauf 
dans  un  seul  cas,  supérieur  au  tarif  Fallières. 

1"  EXEMPLE.  —  Le  malade  haliite  dans  la  loca¬ 
lité  où  résident  un  ou  plusieurs  médecins  : 


dh'e  ce  cju’ils  pensent  du  mode  de  nomination 
des  médecins  de  leur  hôpital,  quels  droits  et 
avantages  peuvent  être  réservés  à  ces  praticiens. 

Lorsqu’on  aura  pu  réunir  un  grand  nombre 
de  réponses,  il  sera  possible  de  rédiger  un  texte 
de  loi,  donnant  satisfaction,  autant  que  faire 
se  peut,  à  toüs  les  intérêts  en  présence. 

Je  serai  donc  très  heureux  de  recevoir  les  sug¬ 
gestions  de  mes  confrères,  sur  tous  ces  points  que 
soulève  l’ordre  du  jour  du  syndicat  médical  dè 
la  Charente. 

Cette  consultatmn  générale  est  d’autant  plus 
urgente  et  importante  que  l’admission  des  'ma¬ 
lades  petits  payants  est  à  l’ordre  du  jour  ,clU 
VIF  Congrès  national  d’assistance  publiciue  et 
privée,  qui  aura  lieu  à  Nancy,  les  27,  28,  29  et 
30  octobre  1927. 

D'' Paul  Boudin. 


EN  SEINE-ET-MARNE 

md  Decourt. 

Tarif  du  Referendum.  —  Prix  de  la  visite  : 
15  francs.  ,  '  ' 

Tarif  Fallières.  —  Prix  de  la  visite  :  12  francs. 

2®  EXEMPLE.  —  Le  malade  habite  à  distance 
égale  du  seul  ou  des  2,  3,  ou  x-. . .  médecins  des¬ 
servant  sa  localité.  C’est  ce  qui  se  passe  aux 
environs  d’une  ville  un  peu  importante',  sans 
autre  médecin  plus  proche  du  malade,  dans  les 
alentours.  Et  c’est  là  le  cas,  le  seul  cas  où  le  tarif 
Fallières  peut  arriver  à  dépasser  le  tarif  du  Refe¬ 
rendum.  Et  encore  faut-il,  pour  cela,  une  dis¬ 
tance  d’au  moins  4  kilomètres,  comme  nous 
allons  le  voir,  d’après  3  modalités  différentes. 

a)  Le  médecin  unique  ou  les  divers  médecins 
sont  2  à  kilomètres  du  malade  : 

Tarif  Refer.  —  Prix  de  la  visite  :  15  fr.  -j- 
2  kil.  à  2  fr.,  soit  4 fr.  =  19  francs. 

Tarif  Fait.  —  Prix  de  la  visite  :  12  2  kil. 

à  3  fr.,  soit  6  fr.  =18  francs. 

b)  Les  médecins  sont  à  3  kilomètres  : 

Tarif  Refer.  —  Prix  de  la  visite  :  15  -f  6  = 
21  francs. 

'Tarif  Fait.  Prix  de  la  visite  :  12  -f  9  = 
21  francs. 

c)  Les  médecins  sont  à  4  kilomètres  : 

Tarif  Refer.  —  Prix  -de  la  visite  :  15  -|-  8  = 

23  francs. 

Tarif  Fait.  —  Prix  de  la  visite  :  12  -f-  12  = 

24  francs. 

Dans  ce  dernier  cas,  et  c’est  le  seul,  à  4  kilo¬ 
mètres  et  a,u-dessus,  avec  médecins  à  distance 
égale,  le  tarif  du  Referendum  est  désavantageux. 
Nous  disons  «  4  kilom.  et  au-dessus ...  »  mais 
est-ce  bien  fréquent  «  au-dessus  »,  soit  à  5  ou  6 
kilomètres,  de  ne  pas  se  heùrter  à  un  confrère 
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habitant  à  9  ou  10  kilomètres  de  soi,  donc  plus 
proche  du  malade  que  soi-même.  Auquel  cas, 
nous  retombons  dans  les  exemples  qui  vont 
suivre. 

Notons,  avant  de  continuer  que,  dans  le 
tableau  d’ensemble  qu’on  lira  ci-dessous,  pour 
faire  la  part  belle  à  tout  contradicteur,  nous  ne 
retiendrons  de  ces  3  cas  que  le  3®  qui,  seul,  nous 
est  défavorable. 

3®  EXEMPLE.  —  Le  malade  habite. dans  une 
localité  desservie  par  trois  confrères  résidant 
respectivement  à  2,  4  et  6  kilomètres  : 

Tarif  Refer.  —  Moyenne  des  3  distances  : 
2  -f  4  -h  6  12 

- ^ =  4  kilomètres.  Donc  prix  de 

la  visite  :  15  8  =  23  francs. 

Tarif  Fall.  —  Médecin  le  plus  rapproché  : 
2  kil.  Donc  prix  de  la  visite  :  12  .-f-  6  =  18  francs. 


4«  EXEMPLE  . —  Les  médecins  sont  respective¬ 
ment  à  4,  5,  6  kilomètres  du  malade  : 

4  -f  5  -1-  6  15 

Tarif  Refer.  —  Moyenne  : - ^ ~  "3  ~ 

5  kilomètres.  Donc  prix  de  la  visite  :  15  -f-  10  = 
25  francs. 

Tarif  Fall.  —  Médecin  le  plus  proche  :  4  kilom. 
Donc,  prix  de  la  visite  :  12  -|-  12  =  24  francs. 

5®  ExËMPLE.  —  Cette  fois,  étendons  les  dis¬ 
tances  et  supposons  les  médecins  respectivement 
à  5,  7  et  9  kilomètres. 

5  -I-  7  -I-  9  21 

Tarif  Refer.  —  Moyenne  :  — - -  =  — 


7.  Donc  prix  de  la  visite  :  15  -|-  14  =  29  francs. 

Tarif  Fall.  —  Médecin  le  plus  proche  :  5  kilom. 
Donc  prix  de  la  visite  :  12  -f  15  =  27  francs. 


Conclusion.  —  Il  nous  apparaît  qu’avec  les 
5  exemples  que  nous  venons  de  prendre,  nous 
avons  fait  un  tour  complet  des  possibilités  ordi¬ 
naires  de  clientèle  en  Seine-et-Marne.  Et  même 
des  distances  de  9  kilomètres  n’y  sont  guère 
courantes ....  Dressons  maintenant  le  tableau 
récapitulatif  suivant  : 

Tarif  Tarif 

Exemples  du  referendum  Fallières 

1®''  cas  15  francs  12  francs 


2®  »  23  i>  24  » 

3®  »  23  »  18  » 


4®  »  -25  i>  24  » 

5®  »  29  ,  »  .  27  » 

On  y  voit  clairement  que,  sauf  dans  le  2®  cas 
(et  encore  nous  n’y  avons  retenu  sur  les  3  moda¬ 
lités  de  ce  cas  que  la  3®  qui  seule  nous  est  défavo¬ 
rable)  le  tarif  proposé  pour  Seine-et-Marne,  dans 
le  Referendum  aboutit,  en  pratique,  à  des  prix 
supérieurs  à  ceux  du  tarif  Fallières. 

On  pourrait  objecter  que  nous  n’y  parvenons 
que  par  suite  du  prix  même.dè  la  visite  simple, 
sans  déplacement  qui  est,  dans  notre  Referen¬ 
dum,  de  3  francs  supérieure  au  prix  de  celle  du 
tarif  Fallières.  Nous  répondrons  qu’il  faut  voir 
d’abord  le  résultat  pratique  obtenu  et  que,  d’ail¬ 
leurs,  grâce  à  ces  prix  fixés  par  commune  par 
accords  locaux,  et  publiés  d’ordinaire,  nous  n’ayons 
plus  à  discuter  (comme  avec  les  assureurs  ou 
pour  l’A.M.G.)  pour  savoir  si,  ce  jour-là,  nous 
avons  fait  une  tournée  passant  par  A. . .,  puis 
par  B . . . ,  pour  arriver  au  village  G . . .  en  dis¬ 
cussion,  et  si,  au  retour,  .nous  h’avons  pas  vu 
des  malades  dans  les  villages  D  et  E . . .  D’avan¬ 
ce,  chacun  sait  que,  quand  un  médecin  vient 
voir  un  malade,  dans  la  commune  de  G. . . ,  dans 
la  journée,  à  son  heure,  le  prix  est  de  22  francs, 
par  exemple,  et  c’est  tout.  Maintenant,  cela 
n’empêchera  pas  ce  même  médecin,  ou  son 
confrère,  de  prendre  davantage  en  cas  d’un  appel 
d’urgence,  ou  de  nuit . . .  mais  ceci  est  en  dehors 
'du  tarif  syndical  minimum  dont  il  est  question 
actuellement.  Nous  n’avons  donc  pas  à  nous  en 
occuper. 

En  résumé,  après  ces  explications  qui  n’ont  dû 
se  faire  jour  que  par  suite  d’une  publication, 
inattendue  de  moi,  d’une  circulaire  intrasyndi- 
cale,  y  a-t-il,  dans  ce  Referendum,  un  gros  sujet 
d’inquiétude  pour  nos  honoraires  dans  le  tarif 
Fallières,  ou  tout  autre  ?...  Quant  à  moi,  je 
ne  le  pense  pas  et  j’espère  qu’on  me  fera  l’hon¬ 
neur  de  croire  que  j’ai  assez  l’habitude  de  manier 
nos  divers  tarifs  pour  avoir  réfléchi  à  l’avance 
aux  répercussions  pratiques  de  ce  Referendum. . . 
Oserais-je  dire,  en  terminant,  que  s’il  n’y  a  pas 
lieu  de  s’inquiéter,  il  y  avait  peut-être  moins 
lieu  encore  de  partir  en  guerre  contre  moi,  ex 
abrupto,  et  sans  même  attendre  c^ue  j’aie  pu 
m’expliquer  ?... 

D®  Fernand  Decourt. 
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LES  ASSURANCES  SOCIALES  AU  SENAT 

Rapport  pour  l’Assemblée  Générale  du  Syndicat  des  ^chirurgien  s  Français 
par  le  D''  G.  Renon  (de  Niort). 

D’abord  savoir,  ensuite  résoudre. 


Le  Sénat  vient  de  terminer  le  vote  de  la  loi 
.  sur  les  Assurances  sociales.  Le  texte  adopté  dif¬ 
fère  profondément  du  projet  Chauveau,  et 
encore  plus  des  promesses  de  l’honorable  séna¬ 
teur  rapporteur,  qui  dit  textuellement  : 

La  Commission  a  pensé  aussi  qu’il  est  nécessaire 
d’honorer  normaiement  les  médecins  et  ici  il  n’y  a  pas 
lieu  d’éprouver  de  crainte  ;  les  médecins  discuteront 
librement  les  taril's  avec  les  Caisses,  par  l’intermédiaire 
de  leurs  syndicats  ;  d’autre  part,  les  ressources  des 
Caisses  sont  sulllsantes  pour  que  les  médecins  n’aient 
pas  à  s’inquiéter  du'règlement  de  leurs  honoraires. 

Nous  allons  essayer  de  faire  le  point  ;  tout 
d’abord  relire  les  articles  qui  nous  intéressent  en 
les  accompagnant  des  commentaires  les  plus 
importants  qu’ils  ont  suscités  ;  puis  formuler  net¬ 
tement  nos  revendications  légitimes.  Nous  les 
confronterons  avec  celles  de  nos  confrères  de 
l'Union  et  de  la  Fédération,  ferons  bloc,  et  aver¬ 
tirons  solennellement  le  Parlement  que  le  Corps 
médical,  qui  tient  entre  ses  mains  la  réussite  de 
la  loi,  ne  consentira  à  y  coiiaborer  ciue  si  on  res¬ 
pecte  ses  droits  légitimes,  qui  concordent  d’ail¬ 
leurs  avec  l’intérêt  des  malades. 

Assurance  obligatoire.  —  Article  premier. 
—  1“  Les  Assurances  sociales  couvrent  les  risques 
maladie,  invalidité  prématurée,  vieillesse,  décès, 
et  comportent  une  participation  aux  charges  de 
lamille,  de  maternité  et  de  chômage  involontaire 
par  manque  de  travail,  dans  des  conditions  déter¬ 
minées  par  la  présente  loi. 

2“  Sont  affiliés  obligatoirement  aux  Assurances 
sociales,  tous  les  salariés  des  deiix  sexes  dont  la 
rémunération  totale  annuelle,  quelle  qu'en  soit  la 
nature,  à  l’exclusion  des  allocations  familiales, 
ne  dépasse  pas  18.000  francs.  Le  chiffre  limite  est 
augmenté  de  2.000  francs  par  enfant,  à  partir  du 
deuxième,  à  la.  charge  de  l’assuré,  au  sens  fixé  par 
l’article  20  de  la  présente  loi.  Il  est  diminué  de 
3.000  francs  pour  les  salariés  sans  enfant  à  charge. 

Les  métayers  travaillant  d’ordinaire  seuls  ou 
avec  l’aide  des  membres  de  leur  famille,  conjoint, 
ascendants  ou  descendants,  et  ne  possédant  aucune 
partie  du  cheptel,  sont  assimilés  aux  salariés. 


«  Le  fonctionnement  de  l’assurance-maladie  est 
tout  entier  entre  les  mains  du  Corps  médical, . . 
La  solution  est  le  secret  de  demain.  » 

François  Saint-Maub. 

(Sénat,  10  juin  1927.) 

Les  propriétaires  de  corps  de  biens  donnés  à 
métayage  sont  assimilés  aux  employeurs. 

3“  L’affiliation  s’effectue  obligatoirement,  et 
sous  les  sanctions  prévues  à  l’article  64,  à  la  dili¬ 
gence  de  l’employeur,  dans  le  délai  de  huitaine  qui 
suit  l’embauchage.  Elle  est  opérée  dans  le  départe¬ 
ment  par  les  soins  de  l’Office  des  Assurances  socia¬ 
les  qui  immatricule  l’assuré  et  lui  délivre  une  carte 
individuelle  d’ Assurances  sociales. 

Les  salariés  étrangers  ayant  leur  résidence  réelle 
et  permanente  en  France  sont  assurés  comme  les 
salariés  français  ;  mais  ils  ne  bénéficient  pas  des 
allocations  et  des  fractions  de  pensions  imputables 
sur  le  fonds  de  majoration  et  de  solidarité  créé  par 
la  présente  loi. 

Le  principe  de  la  loi  est  clairement  exprimé  ; 
la  loi  couvre  le  risque  maladie. 

Nous  allons  voir  très  vite  que  les  textes  votés 
sont  en  contradiction  formelle  avec  ce  principe 
qu’avec  une  louable  unanimité  le  Sénat  a  con¬ 
sacré. 

L’alinéa  2  étend  l’obligation  à  tous  les  salariés 
dont  la  rémunération  ne  dépasse  pas  18.000 
francs,  avec  augmentation  de  2.000  fr.ancs  par 
enfant  ;  les  métayers  sont  assimilés  aux  salariés. 

Il  n’est  nullement  question  de  faire  une  discri¬ 
mination,  comme  nous  l’avions  demandé,  pour 
le  rentier  qui  a  un  emploi  dans  une  usine,  ou  une 
entreprise  quelconque,  ce  qui  permet  à  un  mil¬ 
lionnaire  d’être  légalement  assuré.  Bien  au  con¬ 
traire,  le  rapporteur  de  la  Commission  des  Fi¬ 
nances  a  nettement  déclaré  :  «  Ce  que  nous 
voulons,  c’est  que  toute  la  France  soit  assurée.  » 
(Journal  Officiel,  page  637.) 

La  même  pensée  se  retrouve  à  l’article  37,  vi¬ 
sant  les  assurés  facultatifs,  qui  pourront  s’assu¬ 
rer  si  le  reve  nu  de  leur  travail  n’excède  pas  18.000 
francs  ;  ce  qui  va  singulièrement  élargir  le  nom¬ 
bre  des  assujettis  ;  car  nous  ne  sommes  pas  du 
tout  rassurés  par  la  remarque  qui  a  été  laite,  à 
savoir  :  il  faut  encore  que  ces  assurés  facultatifs 
vivent  principalement  du  produit  de  leur  travail. 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  en  ne  comptant  que  les 
assurés  obligatoires,  pour  M.  François  Saint- 
Maur,  c’est  90  %  de  la  clientèle  du  médecin  de 
campagne  qui  sera  assuré,  80  %  pour  M.  La- 
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BROUSSE.  Nous  pouvons  dire  la  presque  totalité 
si  on  fait  jouer  l’article  37. 

Risque-maladie.  —  Article  4.  -7-  1®  L’ Assu¬ 
rance-maladie  couvre  les  frais  de  médecine  géné¬ 
rale  et  spéciale,  les  frais  pharmaceutiques  et  d’ap¬ 
pareils,  les  frais  d’hospitalisation  et  de  traitement 
dans  un  établissement  de  cure  et  les  frais  d’inter-, 
ventions  chirurgicales  nécessaires  pour  l’assuré, 
son  conjoint  et  leurs  enfants  non  salariés  de  moins 
de  seize  ans,  selon  les  modalités  suivantes  : 

2°  L’assuré  choisit  librement  son  praticien. 

3®  Les  consultations  médicales  sont  données  au 
domieile  du  praticien,  sauf  lorsque  l’assuré  ne 
peut  se  déplacer  en  raison  de  son  état.  Toutefois, 
pour  les  visites  à  domicile,  le  choix  de  l’assuré  est 
limité  aux  médecins  ou  aux  sages-femmes  de  la 
commune  où  il  réside.  S’il  n’y  a  pas  de  praticiens 
domiciliés  dans  la  commune  de  l’assuré,  celui-ci 
choisit  parmi  les  praticiens  résidant  dans,  la  com¬ 
mune  la  plus  rapprochée.  Au  cas  où  il  désire  faire 
appel  à  un  autre  pratieien,  ou  en  général  à  tout 
praticien  demandant  des  honoraires  supérieurs  à 
ceux  des  tarifs  locaux  prévus  au  paragraphe  sui¬ 
vant,  le  supplément  de  frais  pouvant  résulter  de 
l’appel  de  ce  praticien  est  laissé  à  la  charge  de  l’in¬ 
téressé. 

4®  Les  prestations  en  nature,  soit  à  domicile,  soit 
dans  un  milieu  hospitalier  ou  technique,  sont 
réglementées  d’après  des  conventions  et  évaluées, 
tompte  tenu  des  tarifs  syndicaux  ordinaires,  sui¬ 
vant  des  tarifs  locaux  résultant  les  uns  et  les  autres 
de  contrats  collectifs  intervenus  entre  les  Caisses 
el  les  Syndicats  professionnels. 

5®  Leur  montant  est  supporté  par  la  Caisse  ou 
remboursé  par  elle  à  l’assuré  suivant  les  conditions 
déterminées  dans  les  contrats.  La  participation  de 
l’assuré  aux  frais  médicaux,  en  dehors  des  supplé¬ 
ments  de  frais  visés  au  paraglaphe  3  ci-dessus,  est 
fixée  par  la  Caisse  entre  15  et  20  %  et  réalisée 
également  suivant  le  mode  prévu  aux  dits  contrats. 
Le  taux  de  la  participation  aux  frais  pharmaceu- 
,  tiques  et  autres  est  uniformément  fixé  à  15  %.  Le 
règlement  général  d’administration  publique  déter¬ 
minera  les  conditions  d’exécution  des  présentes 
dispositions. 

6®  Après  expérience  d’au  moins  deux  années, 
toute  Caisse  d’assurance  pourra  être  autorisée,  sur 
sa  demande  et  après  avis  favorable  de  la  Section 
permanente  du  Conseil  supérieur  des  Assurances 
sociales,  à  réduire  le  pourcentage  de  participation 
des  assurés  aux  prestations  en  nature,  ainsi  que  le 
délai  de  carence  prévu  à  l’article  5.  Le  fonds  de 
majoration  et  de  solidarité  pourra  être  appelé  à 
participer  aux  dépenses  résultant  de  la  diminuüon 
de  pourcentage  des  assurés. 

7®  Les  prestations  en  nature  sont  dues  à  partir 
de  la  date  du  début  de  la  maladie  ou  du  traitement 
de  prévention,  qui  est  celle  de  la  première  consta¬ 
tation  médicale,  et  pendant  une  période  de  six  mois. 


'  S®  Toute  rechute  survenue  dans  les  deux  mois  de 
l’affection  est  considérée  comme  la  continuation 
de  la  maladie  primitive. 

9®  L’assuré  dont  l’état  nécessite  des  soins  pré- 
véntifs  peut  se  prévaloir  des  dispositions  des  para¬ 
graphes  1®'  et  7  ci-dessus. 

Voici  cet  article  capital,  qu’il  faut  lire  et  relire 
avec  la  plus  scrupuleuse  attention.  Puis,  si  on 
se  reporte  aux  discussions  qui  en  ont  précédé 
le  Vote,  on  est  un  peu  «  surpris  »  de  ce  que  les 
honorables  sénateurs  ont  cru  y  mettre. 

Qu’y  voyons-nous  ?  L’alinéa  1®"^  de  l’article  4 
réédite  avec  plus  de  précision  le  principe  général 
de  la  loi,  qui  est  d’exonérer  l’assuré  de  tous  les 
frais  médico -chirurgicaux,  à  domicile  et  à  l’hô¬ 
pital. 

Voilà  la  promesse  formelle  que  seule  l’assuré 
retiendra  et  dont  il  usera,  soyons-en  convaincus, 
pour  se  libérer  des  restrictions  qu’apportent  l'es 
articles  suivants,  en  contradiction  flagrante  avec 
le  principe  de  couverture  totale  du  risque  maladie 
que  tous  les  partis  du  Sénat  ont  voté.  Croit-on 
vraiment  que  le  salarié,  qui  sait  que,  payant  une 
cotisation  relativement  ^levée  il  a  drçit  au  méde¬ 
cin,  consentira  à  faire  l’avance  ^es  frais  médicaux 
au  tarif  ordinaire,  sachant  fort  bien  qu’il  n’en 
sera  remboursé  qu’en  partie,  car  l’alinéa  5  vient 
immédiatement  contredire  l’alinéa  1®'',  puisqu’il 
dit  que  l’assuré  devra  payer  de  15'  à  20  %  du 
tarif  local  établi  par  la  convention,  tarif  qui  sera 
au-dessous  du  tarif  syndical  ?  Pensons  un  instant 
à  ce  que  nous  faisons  nous-mêmes  quand  nous 
avons  un  accident  d’auto  :  payons-nous  les  dégâts 
ou  faisons-nous  simplement  la  déclaration  à  l’as¬ 
surance  ?  Il  faut  le  dire  franchement,  ou  le  Corps 
médical  va  à  une  déception  amère  :  la  loi  actuelle 
d’assurances  contre  la  maladie  est  incompatible 
avec  notre  pratique  médicale  :  l’entente  directe. 

«  L’assuré  choisit  librement  son  praticien.  » 
C’est  tout  ce  qui  reste  de  l’ancien  alinéa  du  pro¬ 
jet  primitif  qui  prévoyait  une  liste  établie  d’ac¬ 
cord  entre  les  Caisses  et  les  Syndicats. 

Le  seul  moyen  qu’avait  la  Haute  Assemblée 
d’assurer  dans  une  certaine  mesure  la  moralité 
médicale,  elle  l’a  délibérément  écarté.  Nous  qui 
pensons  que  nos  Syndicats  professionnels  ont  un 
rôle  élevé  à  remplir,  qui  avons  toujours  cherché 
à  les  armer  de  sanctions  pour  maintenir  la  dignité 
et  la  probité  médicales,  nous  sommes  absolument 
désarmés. 

Le  malade  assuré  pourra  toujours  appeler  le 
confrère  qu’il  lui  plaira,  quelle  que  soit  son  indi¬ 
gnité.  Le  contrôle  sera  absolument  illusoire, 
parce  que  privé  de  la  sanction  seule  efficace  ; 
l’exclusion.  Aussi  avons-nous  vu  surgi,r  une  de¬ 
mande  d’institution  d’Ordre  des  médecins  qui 
a  été  écartée  par  l’intervention  du  ministre. 

Le  paragraphe  3  donne  à  l’assuré  la  certitude 
que,  quel  que  soit  le  prix  qu’il  payera  à  son  méde¬ 
cin,  la  Caisse  lui  remboursera  celui  fixé  au  tarif 
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moins  15  à  20  %.  li  n’y  a  donc  pas  couverture 
du  risque,  niais  participation  aux  charges,  con¬ 
trairement  à  la  rédaction  du  premier  alinéa. 

Le  paragraphe' 4  stipule  que  tous  les  frais  mé¬ 
dicaux  à  domicile  ou  à  l’hôpital  seront  régle¬ 
mentés  et  évalués  par  des  conventions  qui  éta¬ 
bliront  les  tarifs  locaux,  compte  tenu  des  tarifs 
syndicaux. 

Il  est  donc  incontestable  que  ce  ne  sont  pas  nos 
tarifs  syndicaux  qui  seront  acceptés,  et  de  cela, 
les  sénateurs  n’en  n’ont  pas  fait  mystère.  On 
nous  demande  une  réduction  dont  l’importance 
est  impossible  à  déterminer  d’avance,  puisque 
celle-ci  sera  liée  aux  disponibilités  financières 
de  la  Caisse.  Quel  cjue  soit  l’optimisme  de  MM. 
Chauveau  et  Strauss,  il  est  certain  que  les 
Caisses  ne  pourront  pas  nous  payer  à  notre  tarif 
'  habituel  et,  le  pourraient-elles,  il  n’est  pas  cer- 
I  tain  qu’elles  le  feraient. 

Qu'a  cru  y  voir  le  Sénat  ?  —  A  tout  seigneur, 
r  tout  honneur  1  C’est  le  rapporteur,  M.  Chauveau, 

*  qui  dit  {Journal  Officiel,  page  657)  : 

Parlons  maintenant  de  l’entente  directe.  Si  l’on  veut 
bien  relire  le  texte,  elle  est  réalisable  tout  entière  dans 
le  projet.  Quelle  disposition  interdit  l’entente  directe  ? 
Elle  peut  parfaitement  jouer,  je  le  répète,  dans  les 
•  termes  de  notre  texte. 

M.  F.  Merlin  {Journal  Officiel,  page  667)  : 

Le  texte  de  l’alinéa  2  se  réduit  à  cinq  mots.  L’assuré 
choisit  librement  son  médecin,  sans  aucune  restriction. 
Cette  liberté  totale,  pour  le  médecin  et  pour  le  client, 
les  place  l’un  en  face  de  l’autre  :  c’est  l’entente  directe 
>  la  plus  absolue,  désirée  par  la  Haute  Assemblée,  que 
la  Commission  vous  proposera. 

Si  nous  nous  reportons  à  la  définition  de  l’en¬ 
tente  directe  donnée  par  M.  Roche  {Journal 
Officiel,  page  655),  nous  lisons  : 

Pour  que  la  médecine  donne  de  bons,  résultats,  il  faut, 
d’abord,  que  le  malade  ait  confiance  dans  son  médecin  ; 
il  faut,  ensuite,  qu’ii  soit  assuré  du  secret  des  choses 
qu’il  va  lui  confier.  En  échange  de  cette  confiance,  le 
médecin  a  le  devoir  de  mettre  au  service  du  malade 
toutes  les  ressources  de  sa  science,  tout  son  cœur,  toute 
son  intelligence,  après  quoi,  il  a  la  faculté  d’évaluer  la 
valeur  du  service  rendu  et  le  malade  le  paie. 

Tout  cela,  nous  disent  les  honorables  sénateurs, 
est  permis  par  la  Ici.  D’accord,  mais  à  la  condi¬ 
tion  qu’on  ignore  purement  et  simplement  les 
alinéas  4  et  5.  Dans  ces  conditions,  comment 
fera-t-on  croire  au  salariat  que  le  risque  maladie 
est  couvert  par  la  loi  ? 

Le  principe  de  V Assurance-maladie  est  incom¬ 
patible  avec  l’entente  directe. 

Après  avoir  célébré  les  vertus  de  l’entente  di¬ 
recte,  sans  se  rendre  compte  qu’elle  était  impos¬ 
sible  avec  leur  texte,  les  mêmes  sénateurs  ont 
fulminé  contre  la  tarification  et  voté  un  texte 
qui  l’impose.  Je  continue  à  citer  :  M.  Roche 
{Journal  Officiel,  p.  656  et  suivantes)  : 


Tout  médecin  qui  exerce  en  vertu  d’un  contrat,  qui  a 
accepté  un  tarif,  prend  figure  de  fonctionnaire  et  perd 
son  prestige. 

...  les  malades  s’imaginent  toujours  que  lès  méde¬ 
cins,  qui  acceptent  un  tarif  et  un  contrat,  ne  sont  pas 
les  meilleurs. 

Logique  avec  lui-même,  M.  Roche  demande, 
dans  un  amendement,  la  suppression  du  tarif  et 
du  tiers  payant.  Puis  le  retire,  se  déclarant  satis¬ 
fait  par  le  texte  de  l’article  4,  qui  cependant, 
d’après  lui  (page  694),  fixant  le  salaire  du  méde¬ 
cin,  fait  de  celui-ci  un  salarié. 

M.  Labrousse  {Journal  Officiel,  pages  664  et 
suivantes)  est  encore  plus  lyrique  pour  condam¬ 
ner  la  tarification  et  demande,  pour  surveiller 
la  probité  médicale  : 

La  création  d’un  tribunal  moral  supérieur,  hors  des 
contingences  locales,  siégeant  soit  au  ministère  du  Tra¬ 
vail,  soit  au  ministère  de  la  Justice,  ce  qui,  je  l’espère 
bien,  réglerait  toutes  les  questions  de  déontologie,  tous 
les  conllits  d’ordre  médical  inhérents  à  cette  loi  et 
peut-être  inhérents  à  d’autres  lois. 

Que  pensent  de  cela  nos  amis  partisans  de 
l’Ordre  des  médecins  ? 

M.  Fernand  Merlin  {Journal  Officiel,  page 
667)  ; 

La  liberté  de  choisir  le  médecin,  c’est  là  une  consé¬ 
quence  heureuse,  comporte  la  suppression  de  la  tarifi¬ 
cation  obligatoire,  mais  elle  ne  veut  pas  dire  la  sup¬ 
pression  du  tarif  syndical.  Pour  les  Caisses,  il  est  besoin 
d’une  base  qui  restera  une  simplé  indication.  Cette  tari¬ 
fication  de  principe  ne  gênera  en  rien  le  pratieien  qui  ne 
voudra  pas  Taecepter.  Elle  laissera  s’établir  l’entente 
directe  entre  le  client  et  le  médecin  ;  elle  n’y  porte 
aucune  atteinte. 

On  croit  rêver  quand.  Vingt  ligt^es  plus  haut, 
le  même  sénateur  disait  : 

Je  me  félicite  de  la  suppression  d’üne  .liste  des  méde¬ 
cins,  on  a  ainsi  d’avancé  paré  à  ce  grave  inconvénient  : 
l’impossibilité  d’appliquer  la  loi  si  les  médecins,  habi¬ 
tant  teile  localité,  n’avaient  pas  adopté  les  tarifs  ou  les 
conventions  qu’on  leur  proposait.  {Très  bien.) 

Brochant  sur  le  tout,  voici  les  paroles  de  M. 
Chauveau  {Journal  Officiel,  page  658)  : 

Les  tarifs  vont  être  librement  discutés  entre  les  Syn¬ 
dicats  et  les  Caisses . .  .  Si  vous  voulez  choisir  un  autre 
médecin  dont  le  tarif  soit  particulier  vous  le  choisirez.  . , 
la  Caisse  vous  indemnisera  de  la  partie  contractuelle 
et  vous  payerez  le  reste...  Votre  liberté  est  entière, 
La  vie  médicale  continue,  je  le  répète,  normale,  avec 
en  plus  quelques  papiers,  avec  quelques  lisières  indis¬ 
pensables. 

Notre  excellent  confrère  ne  nous  veut  que  du 
bien,  que  ne  le  laisse-t-on  faire  ?  Tout  ira  le  mieux 
du  monde,  il  n’y  a  qu’à  le  croire,  mais. ...  il  ne 
faut  pas  lire  les  textes. 

Et,  tout  en  bas  de  la  première  colonne  de  la 
page  658,  I’aveu  ; 
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La  simple  indemnité  de  maladie  payée  par  ia  Caisse  ? 
N’est-ii  pas  à  craindre  que  l’assuré  —  je  ne  dis  pas  l’as¬ 
sisté  —  ne  ia  juge  insuflisante  et  qu’elie  ne  l’incite  pas 
à  se  considérer  comme  non  réeiiement  assuré. 

Le  voilà,  le  dilemme  auquel  n’échappera  pas 
le  Parlement. 

—  Ou  la  Caisse  couvrira  réellement  le  risque 
maladie  et  devra  tout  payer  ; 

—  Ou  la  Caisse  ne  versera  qu’une  indemnité, 
et  le  malade  ne  sera  pas  assuré. 

Ne  croyons  pas  le  Parlement  dépourvu  de 
toute  intelligence.  Il  a  vu  une  solution  qui  avait 
l’avantage  de  nombreux  précédents.:  faire  payer 
le  Corps  médical. 

Nous  sommes  prévenus  ;  que  le^salariat  exige 
d’être  assuré  en  totalité,  c’est  son  droit  ;  que  le 
Parlement  avise  aux  moyens  de  le  satisfaire,  c’est 
son  devoir.  Mais  c’est  le  droit  et  le  devoir  des 
médecins  d’exiger  que  l’on  respecte  leurs  intérêts 
légitimes  :  j 

Opprimer  le  médecin,  c’est  tuer  le  malade.  {Très  bien, 
très  bien  et  applaudissements).  —  Delahaye.  (Journal 
officiel,  p.  6970.) 

Hospitalisation.  —  Article  6.  —  1°  L’assuré 
a  droit  aux  consultations  et  aux  traitements  dans 
les  dispensaires,  cliniques,  établissements  de  cure  et 
de  prévention  dépendant  de  là  Caisse  d’assurances 
dont  il  reçoit  les  secours  de  maladie  ou  ayant 
passé  des  contrats  avec  elle  ; 

2°  En  cas  d’hospitalisation,  les  frais  supportés 
par  la  Caisse  seront  coriteniis  dans  les  limites  qui 
ne  dépasseront  pas  les  tarifs  pratiqués  dans  les 
établissements  hospitaliers  de  l’Assistance  publi¬ 
que  à  V égard  des  malades  admis  sous  le  régime  de 
l’Assistance  médicale  gratuite  ou  des  accidentés  du 
travail  admis  sous  le  régime  de  la  loi  du  9  avril 
1898; 

3°  L’allocation  à  laquelle  l’assuré  peut  prétendre 
est  réduite,  en  cas  d’hospitalisation  : 

Du  tiers,  si  l’assuré  a  un  ou  plusieurs  enfants 
de  moins  de  seize  ans,  ou  bien  s’il  a  plusieurs 
ascendants  à  sa  charge  ; 

De  la  moitié,  si  l’assuré  est  marié  sans  enfant 
ni  ascendant  à  sa  charge  ; 

Des  trois  quarts,  dans  tous  les  autres  cas. 

Procédons  avec  la  même  méthode  et  voyons 
ce  qu’a  voulu  dire  le  Sénat  : 

M.  François  Saint-Maur  (Journal  Officiel, 
page  693)  : 

Je  voudrais  demander  à  M.  le  Rapporteur  si  nous 
sommes  bien  d’accord,  comme  je  le  crois.  Il  est  entendu 
que,  même  en  matière  de  clinique,  l’assuré  a  la  liberté 
du  choix  et  qu’il  a  la  faculté,  par  conséquent,  de  se  faire 
soigner  dans  une  clinique,  alors  même  que  cet  établis¬ 
sement  n’aurait  pas  passé  un  contrat  avec  la  Caisse. 

Le  RAPPORTEün,  —  Parfaitement. 

Il  n’y  a  qu’à  relire  le  premier  alinéa  pour  voir 
que  le  rapporteur  se' trompe. 


Le  deuxième  alinéa,  qui  limite  là  part  de  res¬ 
ponsabilité  des  Caisses  au  tarif  de  l’A.M.G.,  a  été 
proposé  par  M.  Dron  en  ces  termes  (Journal 
Officiel,  page  693) 

Tout  le  principe  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  les  soins 
médicaux,  repose  sur  la  liberté  du  choix  du  médecin,  je 
demande  que  le  malade  ait  aussi  le  droit  de  choisir  ja 
maison  où  il  sera  hospitalisé  en  cas  de  maladie  grave  ; 
tôutefois,  je  ne  désire  pas  qu’il  puisse  aller  n’importe 
où,  par  exemple  dans  des  maisons  où  des  prix  abusifs 
seraient  réclam^és  des  malades. 

Voilà  pourquoi  mon  amendement  dispose  qu’il  ne 
sera  pas  payé  par  la  Caisse  une  somme  supérieure  à 
celle  qui  correspond  au  prix  de  journée  des  établisse¬ 
ments  hospitaliers  de  l’Assistance  publique  ;  dans  ces 
limites,  l’assuré  a  toute  liberté  de  choisir  l’établissement 
où  il  se  fera  soigner.  (Très  bien,  très  bien.) 

On  ne  peut  pas  moirs  élégamnient  retirer 
d’une  main  ce  qu’on  donne  de  l’autre.  De  grandes 
phrases  généreuses  ;  un  texte  sec  qui  fait  des 
assurés  quinze  millions  d’indigents.  La  parole 
est  à  M.  JOUHAUT. 

Ce  n’est  pas  tout.  M.  Strauss  insiste  pour  que 
les  Commissions  administratives  des  hôpitaux 
restent  maîtresses  chez  elles  et,  pour  cela,  de¬ 
mande  que  les  malades  ne  puissent  être  hospita¬ 
lisés  que  s’il  y  a  eu,  préalablement,  convention 
entre  la  Caisse  et  l’hôpital. 

M.  Strauss  obtient' satisfaction  :  le  malade 
ne  pourra  être  hospitalisé  que  dans  les  établis¬ 
sements  ayant  contracté,  et  la  Caisse  ne  sera 
tenue  qu’au  paiement  du  tarif  de  l’A.M.G.  ou 
des  accidents  du  travail.  Ce  n’est  pas  le  même  : 
la  Caisse  voudra  le  tarif  d’A.M.G.,  qui  est  infé¬ 
rieur,  l’hôpital  celui  des  accidentés.  Peu  nous 
chaut  de  leurs  disputes  futures,  mais  ce  que  nous 
ne  devons  pas  oublier,  c’est  que  ces  deux  tarifs 
sont  basés  sur  le  tout  compris. 

C’est  donc  certainement,  et  dès  maintenant,  le 
traitement  à  Uhôpital  de  quinze  millions  d’assurés 
qui  devra  être  pratiqué  gratuitement  par  lé  Corps 
médical. 

Cet  escamotage  s’est  passé  dans  le  silence  le 
plus  absolu  de  tous  nos  confrères  sénateurs  qui 
ont  trouvé  cela  tout  naturel. 

Qu’on  ne  vier.ne  pas  nous  dire  :  «  L’alinéa  4 
de  l’article  4  vous  garantit  que  les  prestations  en 
nature  dans  un  milieu  hospitalier  ou  technique 
sont  réglementées  et  évaluées  . . .  dans  des  con¬ 
trats  collectifs  intervenus  entre  les  Caisses  et  les 
Syndicats  professionnels.  » 

Sa  portée  est  complètement  détruite  par 
l’amendement  Dron  qui  protège  légalement  les 
Caisses  contre  tout  prix  supérieur  à  celui  de 
l’A.M.G.  ou  des  accidentés  du  travail  qui  est  un 
tout  compris. 

Et  on  comprend  maintenant  pourquoi  M. 
Strauss  insistait  tant  sur  la  nécessité  de  la 
convention  entre  les  Caisses  et  les  Commissions 
administratives  ot  s’opposait  à  toute  immixtion 
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des  Syndicats  médicaux.  Celles-là  vont  leur  dire  ; 
«  j’ai  mon  établissement,  j’ai  mes  médecins, 
mes  chirurgiens,  mes  spécialistes,  je  peux  vous 
fournir  tout  cela  au  plus  juste  prix.  »  I,es  admi¬ 
nistrations  hospitalrères  se  croient  très  fortes  ; 
dans  les  grandes  villes,  leurs  titres  s’acquièrent 
au  prix  de  durs  concours  et  valent  un  titre  de 
rente.  Il  y  a  les  situations  acquises,  il  y  a  les 
besoins  de  l’enseignement.  Il  y  a  surtout  l’habi¬ 
tude  et  la  routine,  la  crainte  du  changement  et 
du  nouveau,  b’n  Alsace,  l’hospitalisation  n’est- 
elle  pas  faite  tout  entière  aux  frais  des  médecins. 
(Voyez  le  rapport  de  Stolz.) 

Eh  bieii,  non  ;  le  Parlement  le  sait,  la  loi  sera 
ce  que  le  Corps  médical  voudra  qu’elle  soit. 

Nous  n’avohs  pas  besoin  des  adjurations  pa¬ 
thétiques  de  nos  anciens  confrères  qui  ont  aban¬ 
donné  le  stéthoscope  ou  le  bistouri  pour  l’urne 
électorale  pour  connaître  nos  devoirs  sociaux. 

-  .Si  les  lois  dont  les  parlementaires  sont  liers 
sur  l’Assistance  médicale,  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  les  mutilés  de  guerre,  et  j’en  passe,  ont  pu 
fonctionner,  c’est  grâce  à  l’abnégation  et  au 
désintéressement  du  Corps  médical. 

Ce  ne  fut  que  par  une  lutte  de  tous  les  jours 
qu’il  est  arrivé  à  se  faire  rémunérer  chichement 
pour  les  soins  à  domûcile,  mais  que  MM.  les  Par¬ 
lementaires  n’oublient  pas  que,  sur  tout  le  ter¬ 
ritoire,  nous  sommes  des  milliers  qui,  gratuite¬ 
ment,  soignons  les  assistés,  les  accidentés,  les 
mutilés.  C’est,  par  millions  de  francs  qu’il  faut 
compter  le  don  généreux  que  fait  tous  les  ans 
à  la  France  le  Corps  médical. 

On  a  exploité  sans  vergogne  sa  générosité, 
son  désintéressement.  La  charité  est  devenue 
une  vertu  réactionnaire.  On  fait  appel  à  notre 
solidarité.  Nous  l’avons  prouvée  paroles  faits  et 
non  par  des  paroles.  Nous  allons  en  donner  encore 
une  preuve  en  proposant  les  solutions  médicales 
du  problème  des  Assurances  sociales. 


Nous  comprenons  l’embarras  du  Sénat.  Dési¬ 
reux  de  doter  le  salariat  xl’une  loi  généreuse,  il 
n’a  pas  su,  dans  son  élan  philanthropique  et 
électoral,  faire  le  juste  départ  entre  la  couverture 
du  risque  grave,  qui  seul  importe,  et  le  petit  risque. 
Et,  cependant,  les  avertissements  ne  lui  ont  pas 
manoiué.  Mais  c’était  trop  difficile,  et,  tout  natu¬ 
rellement,  c’est  la  solution  simpliste  qui  a  pré¬ 
valu. 

Obéissant  ensuite  à  une  vieille  habitude  de 
toutes  les  lois  médico-sociales,  il  s’est  dit  que  le 
seul  moyen  de  limiter  les  dépenses  était  de  les 
faire  supporter  par  le  Corps  médical.  Mais  cette 
fois-ci  il  a  dépassé  la  mesure,  et  puisque,  «  chi¬ 
rurgiens  en  tête,  le  monde  médical  est  entré  dans 
la  voie  du  matérialisme  économique  »  (Labkous- 
SE  dixit),  le  Sénat  ne  trouvera  pas  mauvais  que. 


chirurgiens  en  tête,  le  Corps  médical  lui  dise  : 

«  Votre  loi  est  mal  faite,  elle  ne  respecte  ni  les 
intérêts  des  assurés  ni  les  nôtres,  nous  n’en  vou¬ 
lons  pas.  » 

Nous  savons  maintenant  :  essayons  de  cons¬ 
truire. 

Nous  n’avons  pas  la  prétention  d’imposer  une 
solution  au  législateur,  mais  nous  avons  le  devoir 
de  lui  dire  quelle  est,  à  notre  avis,  la  meilleure. 

Il  n’y  a  que  trois  solutions  : 

—  L’entente  directe  ; 

—  La  fonctionnarisation  du  Corps  médical. 

—  L’entente  contractuelle. 

L’entente  directe.  — •  M.  Roche  l’a  fort 
bien  définie.  Nous  avons  démontré  qu’elle  était 
radicalement  incompatible  avec  la  loi  d’Assu- 
rances  sociales. 

Pour  la  réaliser,  il  faudrait  simplement  que  la  Caisse 
verse  au  salarié  malade  une  somme  forfaitaire  dont  elle 
serait  seule  juge,  moyennant  quoi  celui-ci  irait  se  faire 
soigner  où  il  voudrait,  par  qui  il  voudrait,  au  prix  qu’il 
consentirait.  Ce  serait  le  libre  choix  absolu  pour  le  salarié, 
la  liberté  complète  pour  le  Corps  médical,  la  suppression 
de  tout  contrat,  de  tout  contrôle. 

C’est  cela  qu’est  l’entente  directe,  et  on  voit 
de  suite  que  si  elle  est  réalisable  entre  malade 
isolé  et  médecin  personnel,  elle  ne  l’est  plus 
lorsqu’une  organisation  quelconque  se  substitue 
au  malade  pour  le  décharger  de  tout  ou  partie 
•  de  ses  frais  médicaux  (Caisse)  et  au  médecin  pour 
le  protéger  (Syndicat).  Cela  est  si  vrai  que  nos 
confrères  du;  Nord  et  de  la  Seine  qui  la  réclament 
ont  bel  et  bien  passé  un  contrat  avec  le  Consor¬ 
tium  Roubaix-Tourcoing.ou  les  industriels  de  la 
Seine.  La  partie  prenante  est  le  Syndicat  médical 
qui  garantit  aux  salariés  les  soins  des  médecins 
syndiqués  (donc  libre  choix  restreint)  et  contrôle 
lui-même  le  service  médical.  Ils  n’ont  pas  eu 
besoin  de  fixer  un  tarif  avec  la  Caiiise  parce  que 
celle-ci  ne  paye  qu’une  indemnité  ;  mais,  en  pra¬ 
tique,  c’est  le  tarif  syndical  qui  joue.  Même  dans 
ces  cas  où  il  ne  s’agit  pas  de  couverture  totale  du 
risque’,  donc  d’assurance,  il  a  fallu  un  accord 
entre  la  Caisse  rt  le  Sjoidicat  médical. 

Le  Sénat  a  bien  applaudi  quelques  couplets  de 
bravoure  sur  l’entente  directe,  mais  il  l’a  propre¬ 
ment  étouffée  sous  les  alinéas  4  et  5  de  l’article  4. 

Est-ce  l’intérêt  des  malades  et  le  nôtre  d’es- 
sayer'de  la  faire  revivre  ? 

Il  y  a  un  précédent  :  la  loi  de  1898  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  était  basée  sur  l’entente  directe. 
Le  médecin  était  parfaitement  libre  de  présenter 
sa  note  à  l’ouvrier  blessé  à  son  tarif  normal, 
mais  il  ne  l’a  jamais  fait,  il  s’est  toujours  con¬ 
tenté  de  se  faire  payer  par  l’assurance  la  part  de 
responsabilité  du  patron,  acceptant,  du  même 
coup,  et  spontanément,  la  tarification  et  le  tiers 
payant. 

Des  praticiens  n’ont  même  pas  hésité  à  se 


2416 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


11  —  IX  —  27 


spécialiser  dans  les  accidents  du  travail,  ce  qui 
a  valu  à  certains  quelques  désagréments  judi¬ 
ciaires.  L’entente  directe  n’est  donc  pas  une 
panacée  contre  l’improbité.  Il  ne  s’agissait  pas 
d’ailleurs,  de  malfaçon  technique,  mais  de  trop 
grandes  habiletés  économiques. 

Croit-on  vraiment  que  cette  expérience  de 
trente  ans  soit  sans  valeur?  Et  je  reste  sceptique 
lorsqu’on  me  dit  :  Nous  avons  eu  tort,  évidem¬ 
ment,  mais  nous  ne  le  ferons  plus  ;  actuellement 
les  futurs  assurés  nous  payent  régulièrement  ànos 
tarifs  syndicaux,  ils  n’auront  aucune  raison  de 
ne  pas  continuer  lorsqu’ils  seront  certains  d’être 
remboursés  de  la  plus  grande  partie  de  leurs 
dépenses. 

Je  suis  sûr  du.  contraire.  La  mentalité  du  sala¬ 
rié  va  instantanément  changer  ;  le  jour  où  il 
saura  qu’assuré,  il  a  droit  au  médecin,  il  ne  vou¬ 
dra  rien  savoir,  il  nous  renverra  à  la  Caisse.  C’est 
alors  qu’on  verra  fleurir  la  basse  réclame,  tous  les 
procédés  malhonnêtes  pour  attirer  le  client,  et 
les  rabais  d’honoraires.  Que  se  passe-t-il  déjà 
sous  le  couvert  de  l’entente  directe  ?  Nos  con¬ 
frères  sont  trop  avertis  pour  qu’il  soit  nécessaire 
d’insister.  Ils  en  sont  réduits  à  réclamer  un  Ordre 
des  médecins. 

Rester  en  dehors  de  la  loi,  c’est  livrer  le  malade 
sans  défense  à  tous  les  aigrefins  de. la" profession  ; 
c’est  renier  toute  notre  action  syndicale  de  dé¬ 
fense  professionnelle,  de  sauvegarde  de  la  dignité 
et  de  la  morale  professionnelles.  Les  médecins 
ont  trop  abusé  de  leur  indépendance,  ils  commen¬ 
cent  à  prendre  conscience  de  leur  solidarité.  Au- 
dessus  du  praticien, il  y  a  la  profession.  Pour  la 
défendre,  il  n’y  a  que  le  Syndicat. 

Restons  unis,  nous  serons  forts,  et  à  ce  prix 
seulement  nous  ferons  triompher  nos  justes 
idées. 

Ni  le  salariat,  ni  le  Parlement  ne  peuvent  ac¬ 
cepter  l’entente  directe,  car  c’est  la  négation  de 
toute  assurance  et  je  ne  vois  pas  très  bien  les 
Caisses  payant  à  guicliet  ouvert  toutes  les  notes 
médicales  présentées  par  les  assurés. 

Je  répète  le  dilemme  : 

—  Ou  la  Caisse  couvrira  réellement  le  risque 
maladie  et  devra  tout  payer  ; 

—  Ou  la  Caisse  ne  payera  qu’une  indemnité  et 
le  malade  ne  sera  plus  assuré. 

La  fonctionnaiusation  du  cobps  médical. 
— -  Après  la  liberté  totale,  l’asservissement  total. 
Ce  sont  les  deux  solutions  brutales  et  simples. 

Qui  se  rappelle  le  projet  Gkinda  et  le  dithy¬ 
rambe  chanté  à  la  gloire  du  service  de  santé 
pendant  la  guerre  ?  Il  était  donné  en  exemple  ; 
mais  M.  Grïnda  n’avait  oublié  qu’une  chose, 
c’était  de  conclure  ;  il  fallait  mobiliser  le  Corps 
médical.  Il  n’avait  pas  osé  certainement  en 
venir  là,  bien  que  ce  soit  la  conclusion  logique  de 
toute  étatisation.  Maginot  nous  l’avait  promis  ; 


ce  qui  prouve  qu’un  modéré  au  pouvoir  est  bien 
souvent  un  socialiste  qui  s’ignore. 

Relisons  le  rapport  Grïnda  : 

«  Sans  cesse,  le  médecin  devra  se  rappeler  que  la  bien¬ 
veillance  nalurelle  dans  l’exercice  de  sa  profession  peut 
devenir  onéreuse  pour  la  colleciivitc  assurée,  et,  en  défi- 
nilive,  pour  l’assuré  lui-même  :  il  aura  le  devoir  de  dépis¬ 
ter  les  simulateurs,  d’ économiser  les  frais  de  pharmacie, 
de  rendre  les  malades  au  travail  dans  le  plus  bref  délai 
possible.  La  prospérité,  la  vie- de  la  Caisse  seront  d  ce 
prix.  » 

Ne  voit-on  pas  de  suite  que  tout  cela  n’est 
réalisable  que  par  un  médecin  fonctionnaire  à  la 
solde  des  Caisses.  N’est-cè  pas  déjà  là.  solution 
qu’ont  trouvée  l’Etat,  les  grandes  Compagnies 
pour  assurer  leurs  services  médicaux.  Et  le 
secret  professionnel  ?  Il  n’y  en  a  évi(iemment 
plus,  mais  qui  s’en  plaint  ?  Les  médecins  mili¬ 
taires  n’ont  pas  la  manière,  dit  un  sénateur. 
Qu’importe,  ils  sont  là  non  pour  être  agréables 
à  leurs  malades,  mais  «  pour  récupérer  ». 

Il  ne  s’agit  plus  de  malades  qu’il  faut  soulager, 
réconforter,  mais  de  pièces  détachées  du  grand 
organisme  social  qu’il  s’agit  de  réparer  ou  de 
réformer.  La  médecine  individuelle  n’a  pas  de 
rendement,  il  nous  faut  du  travail  en  série,  des 
établissements  bien  installés  où  le  malade,  àl’en- 
trée,  sera  inventorié  des  pieds  à  la  tête,  nettoyé, 
réparé  et  remis  en  circulation  le  plus  vite  possi¬ 
ble  avec  le  minimum  de  frais.  A  la  société  mo¬ 
derne  envahie  par  le  matérialisme,  il  faut  une 
médecine  sans  âme.  Et  je  suis  bien  sûr  qce, 
malgré  cela,  tant  est  forte  l’emprise  médicale, 
que  les  médecins  fonctionnaires,  que  nous  ver¬ 
rons  certainement  un  jour,  exerceront  leur  métier 
avec  dévouement  et  probité.  Le  médecin  de 
campagne,  jour  et  nuit,  roule  sur  les  routes  pour 
de  maigres  honoraires  sans  conhaître  un  jour  de 
reijos  ;  ses  clients  iraient  chercher  son  confrère. 
Ne  verrait-il  pas  avec  plaisir  sa  matérielle  assu¬ 
rée,  des  heures  de  travail  limitées,  des  congés 
réguliers,  une  retraite  pour  ses  vieux  jo'urs  ? 
Même  parmi  les  arrivés  de  la  profession,  il  en  est 
qui  troqueraient  volontiers  leur  clientèle  opu¬ 
lente,  niais  encombrante,  pour  un  service  hospi¬ 
talier  bien  installé  qui  leur  permettrait  de  tra¬ 
vailler,  libérés  de  tout  souci  matériel. 

Et  comme  tout  devient  simple,  il  n’y  aura 
même  pas  à  craindre  la  grève,  car  les  médecins 
aiment  trop  leur  métier  pour  jamais  abandonner 
leurs  malades. 

Allons,  messieurs  les  Parlementaires,  mon¬ 
trez  que  vous  êtes  des  hommes  libérés  des  pré¬ 
jugés  bourgeois  et  ne  vous  laissez  pas  devancer 
par  les  dictateurs  de  droite  ou  de  gauche. 

L’entente  contractuelle.  —  Reste  la  troi¬ 
sième  solution  :  celle  que  j’appellerai  la  solution 
professionnelle,  syndicaliste,  qui  a  pour  base  le 
contrat. 

Si  nous  sommes  isolés  devant  la  puissance  énor- 
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me  des  Caisses,  si  nous  n’arrivons  pas  à  mainte¬ 
nir  une  discipline  sévère  dans  nos  syndicats, 
nous  n’obtiendrons  rien. 

Toute  tractation  individuelle  avec  les  collec¬ 
tivités  est  une  faute  tmpardonnablè  (Verger). 

Seul, le  Syndicat  professionnel  a  qualité  pour 
conclure  une  entente  avec  les  collectivités  et  il  a 
pour  base'  légale,  ainsi  que  l’a  excellemment 
démontré  Martin,  la  loi  de  1919  sur  les  conven¬ 
tions  collectives  (1). 

Voici  le  premier  principe  sur  lequel  nous 
devons  nous  tenir  comme  sur  un  roc. 

De  la  capacité  contractuelle.  —  Tous  les 
Syndicats  médicaux  sont  habiles  à  contracter. 
Mais  alors,  il  pourra  toujours  se  constituer  un 
Syndicat  dissident  qui  tirera  dans  le  dos  de  ses 
confrères  (les  black  legs).  C’est  pourquoi  il  faut 
faire  rétablir  le  texte  primitif  de  M.  Chauveau 
et  réclamer  l’obligation  de, l’adhésion.  àl’Union. 
Donc  il  faut  la  reconstituer.  Ce  n’est  d’ail¬ 
leurs  pas  dans  un  intérêt  égoïste  que  nous  ré¬ 
clamons  cette  obligation,  piais  dans  l’intérêt 
des  malades  et  des  Caisses.  Un  Syndicat  dissi¬ 
dent  ne  pourrait  être  qu’un  Syndicat  rabaisien 
et  ce  n’est  pas  en  provoquant  la  baisse  des  prix 
que  les  Caisses  amélioreront  la  valeur  du  service 
médical. 

Les  conditions  d’exercice  de  la  médecine  diffè¬ 
rent  suivant  les  régions  et  suivant  les  spécialités  ; 
c’est  pourquoi  il  conviendra  de  respecter  l’auto¬ 
nomie  de  chaque  Syndical  qui  connaît  les  condi¬ 
tions  morales  et  économiques  nécessaires  au  bon 
exercice  de  la  médecine  et  y  adapte  son  tarif. 

Le  contrat  syndical  liera-t-il  tous  ses  membres 
ou  ceux-ci  pourront-ils  s’en  libérer  ?  En  d’autres 
termes,  certains  confrères  syndiqués  auront-ils 
le  droit  de  dire  :  je  ne  veux  pas  travailler  au  tarif 
syndical,  je  veux  être  maître  de  mes  honoraires. 

Quel  que  soit  le  haut  sentiment  que  nous 
puissions  avoir  de  notre  valeur  personnelle,  il 
faut,  par  solidarité,  que  si  nous  acceptons  les 
bénéfices  du  syndicalisme,  nous  en  supportions 
aussi  les  charges.  Nous,  chirurgiens,  nous  avons 
établi  un  tarif  minimum,  qui  nous  donne  satis¬ 
faction  à  tous  et  que  tous  nous  acceptons  ; 
pourquoi  les  médecins  ne  prévoient-ils  pas  de 
façon  plus  précise  les  honoraires  du  médecin 
traitant,  du  médecin  consultant,  du  médecin 
hospitalier  ? 

Cetle  question  est  d’ailleurs  tranchée  par  la 
loi  de  façon  libérale,  puisqu’elle  permet  à  tout 
assuré  de  se  faire  soigner  par  un  praticien  qui 
demande  des  honoraires  supérieurs,  la  Caisse 
n’étant  tenue  qu’au  remboursement  des  frais 
prévus  au  tarif.  Dans  ces  conditions,  il  faudra 
que  le  contrat  donne  la  liste  des  médecins  qui 


(1)  Martin-,  —  «  Le  syndicalisme  médical:  ses  bases, 
Ses  moyens  d’action.  » 


acceptent  de  soigner  au  tarif  syndical  contrac¬ 
tuel. 

Des  honoraires.  ; —  Il  ne  faut  pas  le  dissi¬ 
muler  :  fout  roule  sur  cette  question.  Il  y  a  deux 
points  de  vue  contradictoires  :  celui  du  médecin, 
celui  du  parlementaire. 

Le  médecin  exerce  une  profession  libérale, 
c’est  pourquoi,  après  avoir  rendu  service  à  son 
client,  il  lui  est  loisible  d’estimer  ce  service  à  un 
prix  variable.  Les  nécessités  de  la  vie  médicale 
ont  obligé  les  praticiens  à  s’entendre  entre  eux 
et  à  réclamer  à  leurs  clients  le  paiement  à  l’acte 
médical  qui,  pour  les  médecins,  est  la  visite  ou 
la  consultation,  donc  à  fixer  ce  qu’ils  ont  appelé 
le  tarif  syndical  minimum.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  qu’ils  sont  parfaitement  libres  de  de¬ 
mander  le  prix  qu’ils  estiment  juste,  et  si  ce 
tarif  syndical  minimum  est  devenu  le  tarif  le 
plus  généralement  adopté,  cela  tient  à  ce  que  le 
client  aisé  est  plus  rare  que  le  client  infortuné. 

I.e  principe  auquel  le  médecin  est  fermement 
attaché  est  le  droit  de  donner  à  ses  soins  la  valeur 
qu’il  estime  juste  suivant  la  situation  de  ses 
clients.  ' 

Il  tâche  de  mettre  en  pratique  — ;  de  très  loin 
—  la  maxime  :  «  Prendre  l’argent  où  il  est.  » 

Or,  que  voit-il  dans  la  loi  actuelle  ?  Que  tout 
salarié  qui  gagnera  18.000  francs  sera  obligatoi¬ 
rement  assuré  et  que  tout  citoyen  qui  prouvera 
que  le  produit  de  son  travail  n’excède  pas  18.000 
francs  pourra  s’assurer. 

En  pratique,  c’est  la  presque  totalité  de  la 
clientèle  de  l’immense  majorité  du  Corps  médical 
qui  va  être  assurée.  Et  que  lui  propose  le  Sénat  : 
une  tarification  de  ses  honoraires  à  un  prix  infé¬ 
rieur  au  tarif  syndical  minimum  pour  les  soins  à 
domicile  et  rien  du  tout  pour  les  soirs  dans  les 
établissements  hospitaliers. 

C’est  absolument  inacceptable.  Toute  entente 
est  radicalement  impossible  sur  ces  bases. 

Quel  est  donc  le  point  de  vue  du  parlemen¬ 
taire  ? 

Faire  une  loi  qui  ait  l’air  d’êtrè  généreuse  pour 
le  prolétariat  et  qui  coûte  le  moins  cher  possible. 

Le  principe  de  la  loi,  excellent  en  théorie,  s’est 
révélé  décevant  dans  la  pratique.  Qui  ne  paye 
pas  abuse.  Et  qu’on  ne  vienne  pas  dire  à  un  mé¬ 
decin,  dont  le  premier  devoir  est  de  se  rendre  à 
l’appel  de  ses  malades,  de  limiter  leurs  demandes 
abusives  ;  que  la  Caisse  les  contrôle  1  Si  on  dit 
que  ce  sont  les  médecins  eux-mêmes  qui  abusent, 
nous  répondrons  :  contrôle  syndical.  Il  n’y  a 
qu’une  façon  logique  et  efficace  d’organiser  l’as¬ 
surance  maladie,  c’est  de  couvrir  seulement  le 
gros  risque.  Toutes  les  statistiques  le  prouvent, 
c’est  le  petit  risque  qui  tue  les  Caisses.  Donnez 
davantage  au  vrai  malade  et  supprimez  radica¬ 
lement  toute  indemnité  au  fricoteur  et  au  por¬ 
teur  de  bobos. 'Mais  cela  n’est  pas  démocratique, 
paraît-il,  et  le  Parlement  a  préféré  faire  sup- 
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porter  les  frais  de  l’assurance  par  le  Corps  mé¬ 
dical. 

La  solution  est  simple,  cependant.  Nous  exer¬ 
çons  tous  au  grand  jour,  nous  poussons  la  can-. 
deur  jusqu’à  publier  nos  tarifs  syndicaux  mini¬ 
mum.  De  quel  droit  vient-on  nous  demander 
encore  un  rabais  ?  Nous  poussons  la  générosité 
jusqu’à  dire  ;  nous  n’exigerons  que  le  plus  bas 
de  nos  prix,  mais  nous  n’accepterons  aucun 
marchandage.  C’est  à  prendre  ou  à  laisser.  Les 
Caisses  ne  peuvent  pas  avoir  le  droit  de  nous 
imposer  des  tarifs.  Il  n’y  aura  qu’une  phrase 
dans  les  contrats  concernant  les  honoraires  :  le 
tarif  appliqué  sera  le  tarif  syndical  minimum. 

Du  MotSE  DE  PAIEMENT.  —  Ceci  Sera  l’affaire 
de  chaque  Syndicat.  Que  les  médecins  aient 
la  liberté  soit  de  se  faire  payer  directement  par 
le  client,  soit  de  passer  à  la  Caisse,  La  loi  con¬ 
sacre  cette  liberté,  elle  dit  :  «  La  Caisse  supporte 
ou  rembourse.  » 

De  l’hospitalisation.  —  C’est  la  carence 
complète, de  la  loi.  Grâce  à  l’amendement  Dron, 
Les  quinze  millions  d’assurés  sont  assimilés  à 
quinze  millions  d’indigents. 

Nous  qui  avions  la  naïveté  de  penser  que  c’en 
était  fini  des  hôpitaux  surannés,  des  salles  en¬ 
combrées,  qui  avions  déjà  dressé  des  plans  pour 
les  maisons  de  santé  à  bon  marché  de  l’avenir, 
nous  pouvons  déchanter. 

Et  les  honoraires  des  praticiens  pour  les  soins 
à  l’hôpital  :  ils  sont  réduits  à  zéro. 

On  ne  se  bat  pas  contre  le  néant  ;  or,  c’est  le 
néant  qi^’apporte  la  loi  dans  cette  question  de 
l’hospitalisation. 

Inutile  d’apporter  des  suggestions,  de  propo¬ 
ser  une  organisation.  Nous  n’avons  qu’à  répon¬ 
dre  :  Non  I 


.  C’est  tout  de  même  trop  simple  de  mettre  les 
Assurance^  sociales  sur  le  même  plan  que  l’As¬ 
sistance  gratuite.  Le  Sénat  pense-t-il  vraiment 
que  le  prolétariat,  conscient  et  organi.sé,  va 
accepter  cela  ?  Dans  tous  nos  Syndicats,  et 
spécialement  dans  notre  Syndicat  des  Chirur¬ 
giens,  nous  avons  déjà  étudié  la  question  :  orga¬ 
nisation  matérielle  des  établissements  de  soins, 
libre  choix,  nécessités  de  l’enseignement  ;  cela 
né  se  résout  pas  par  un  amendement.  Le  Sp- 
dicat  des  Chirurgiens,  d’accord  avec  tous  les 
Syndicats  médicaux  de  France,  proclame  le 
-droit  absolu  du  Corps  médical  à  des  honoraires 
pour  tout  malade  payant  hospitalisé. 

Autres  dispositions.  —  Pour  ne  pas  alour¬ 
dir  cet  article,  déjà  trop  long,  nous  indiquerons 
seulement  que  le  contrat  réglera  la  question  du 
contrôle  suivant  ce  principe  :  contrôle  des  mé¬ 
decins  par  le  Syndicat,  des  assurés  par  la  Caisse  ; 
qu’il  s’opposera  à  l’exigence  d’écrits  suscepti¬ 
bles  de  vicier  le  secret  professionnel. 

Enfin  la  loi  prévoit  la  présence  de  délégués 
médicaux  dans  les  Conseils  d’administration. 
Il  serait  beaucoup  plus  intéressant  de  spécifier 
que  toute  question  technique  (création  de  dis¬ 
pensaires,  maisons  de  cure,  etc...)  ne  pourra 
être  résolue  sans  accord  avec  le  Syndicat. . 

CONCLUSIONS.  Si  le  Parlement  ne  veut 
pas  faire  l’effort  nécessaire  pour  nous  permettre 
de  contracter  suivant  les  modalités  que  nous 
avons  définies  —  il  est  certain  qu’il  n’osera  pas 
en  arriver  à  la  fonctionnarisation  —  nous  n’au¬ 
rons  plus  qu’à  ignorer  la  loi  et  à  traiter  les  assurés" 
comme  des  clients  ordinaires. 

G.  Renon. 


LE  GOUDRONNAGE  DES  ROUTES  A  SUPPRIMÉ  LA  POUSSIÈRE  SUR  LES  ROUTES 
DU  LITTORAL  MÉDITERRANÉEN 

(Communication  faite  à  Nice  par  le  D“’  Guglielminetti,  de  Monte-Carlo,  au  nom  de  la  Société  médl- 


'  cale  du  Littoral,  le  24  avril  1927,  à  l’occasion  de 

des  Journées  médicales  de  Marseille.) 

Médecin  avant  la  guerre  à  Monte-Carlo  pen¬ 
dant  plus  de  25  ans,  j’ai  assisté  au  développement 
prodigieux  de  l’automobilisme.  La  poussière 
sur  nos  routes  friables,  dans  ce  beau  pays,  où  les 
journées  ensoleillées  ne  se  comptent  plus,  était 
devenue  un  véritable  fléau  pour  les  riverains  des 
routes,  pour  les  promeneurs  et  surtout  pour  nos 
malades  et  convalescents,  venus  chez  nous  pour 
trouver  une  vie  nouvelle  dans  la  cure  au  grand 
air.  Vous  savez,  comme  l’ont  si  bien  dit  nos  excel¬ 
lents  confrères  MM.  Faure  et  Sardou  :  aucun 
ralentissement  des  fonctions,  aucun  affaiblisse¬ 
ment  des  organes  n’y  résistent  à  la  force  domi- 


l’excursion  sur  la  Côte  d’Azur  des  Congressistes 


natrice  de  cette  nature  incomparable.  L’influence 
maîtresse  de  notre  climat  peut  se  résumer  en  un 
seul  mot  :  Le  soleil.  Or  les  promenades  étaient 
devenues  impossibles.  Les  journaux  étrangers, le 
Neuc  Frcie  Presse,' de  Vienne,  écrivait  en  1900, 
qu’une  poussière  aveuglante  rendait  Nice,  aux 
jours  de  vent,  à  peu  près  inhabitable.  11  fallait 
donc  trouver  autre  chose  que  le  balayage  et 
l’arrosage  à  l’eau,  devenus  tout  à  fait  insuffisants. 
Reiriplacer  les  routes  empierrées  par  des  pavages 
en  pierre  ou  en  asphalte,  c’était  trop  cher,  on 
pouvait  à  peine  arriver  à  asphalter  quelques 
principales  artères  de  la  ville  de  Nice  ;  comme 
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l’avenue  de  la  Victoire,  l’avenue  Félix-Faure,  et 
la  descente  de  l’Opéra.  ,, 

Médecin  aux  Indes  Néerlandaises  pendant 
5  ans,  j’avais  vu  goudronner  les  planchers  des 
hôpitaux  pour  les  rendre  étan  ches.afln  de  pouvoir 
mieux  les  laver  et  désinfecter.  Ça  m’a  donné 
l’idée  de  faire  des  premiers  essais  de  goudron¬ 
nage  devant  les  usines  à  gaz  de  Monaco  et  de 
Nice,  dont  j’ai  communiqué  les  résultats  très 
encourageants  le  23  mai  1902  au  syndicat  de  la 
Côte-d’Azur  et  à  la  Société  médicale  du  littoral, 
priant  mes  confrères  de  m’aider  à  attirer  l’atten¬ 
tion  des  poirvoirs  publics  sur  les  dangers  de  la 
poussière.  Bientôt  après,  la  ville  de  Nice  com¬ 
mença  à  goudronner  la  promenade  des  Anglais, 
et  les  Ponts  et  Chaussées,  la  route  nationale  de 
Nice  à  Menton.  C’est  donc  Nice  et  Monaco  qui 
sont  le  berceau  du  goudronnage ...  Il  y  a  25  ans. 
Et  c’est  aujourd’hui  le  jubilé  du  goudronnage. 
Pour  donner  plus  d’extension  à  ces  essais,  j’avais 
groupé  autour  du  sceptre  de  l’hygiène  quelques 
hommes  de  bonne  volonté  en  une  ligue  contre 
la  poussière,  qui  fit  appel  aux  grandes  associa¬ 
tions  sportives,  l’automobile  et  le  Touring  Club 
de  Nice,  aux  casinos,  aux  hôteliers,  aux  commer¬ 
çants,  aux  propriétaires,  à  la  presse  dont  le  con¬ 
cours  nous  a  été  toujours  des  plus  précieux. 

Par  des  cotisations,  des  souscriptions,  des  fêtes, 
nous  avons  réuni  les  fonds  nécessaires,  le  Bar- 
rety. était  le  président  et  l’architecte  Legresle,  le 
secrétaire  général  de  la  ligue. 

Après  avoir  continué  à  Paris  la  même  campa¬ 
gne  en  faveur  du  goudronnage  devant  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  et  la  Société  d’hygiène  et  aussi 
en  Suisse,  en  Belgicpie,  en  Angleterre  où  ce  pro¬ 
cédé  a  pris  une  énorme  extension  ;  notre  ligue 
organisa,  le  15  avril  1905,  à  Monaco,  le  premier 
Co.ngrès  contre  la  poussière  des  routes  du  Litto¬ 
ral  ;  et,  le  18  décembre,  le  premier  Congrès  inter¬ 
national  du  goudronnage,  à  Paris  dans  les  salons 
de  l’ Automobile-Club  de  France.  En  1906,  le 
Gouvernement  français  invita  toutes  les  nations 
à  un  premier  Congrès  international  de  la  route 
qui  se  tint  à  Paris  en  1908  et  auquel  33  nations 
étaient  offlciellement  représentées,  le  goudron¬ 
nage  a  été  admis  comme  nouveau  mode  d’entre¬ 
tien  des  chaussées  empierrées  réalisant  des  éco¬ 
nomies  considérables. 

Avant  de  laisser  la  parole  à  des  hommes  plus 
compétents  qüe  moi  pour  vous  parler  du  goudron¬ 
nage,  à  MM.  les  ingénieurs  de  la  ville  de  Nice  ; 
je  désirerais  cependant  attirer  votre  attention 
sur  ce  fait  qu’il  n’y  a  presque  plus  de  poussière 
dans  les  rues  de  Nice  admirablement  entretenues. 
La  promenade  des  Anglais  est  devenue  une  des 
avenues  les  plus  belles  du  monde  ;  elle  est  comme 
un  tapis  de  billard,  les  autos  se  suivent  sans 
interruption  et  personne  ne  se  plaint  plus  de  la 
poussière.  11  en  est  de  même  de  la  place  Masséna 
qu’on  prendrait  pour  une  place  asphaltée.  Il  y  a 


.évidemment  des  rues  où  le  gou.dron  ne  donne  pas 
les  mêmete  bons  résultats  ;  ce  sont  des  rues  mal 
exposées  et  humides,  ou  sur  lesquelles  la  circu¬ 
lation  est  trop  lourde  et  trop  fréepente  ;  de  sorte 
que  ce  n’est  plus  l’empierrement,  mais  du  pavage 
qu’il  leur  faut.  Là  où  le  substratum,  c’est-à-dire, 
l’empierrement  ne  ])eut  plus  tenir,  le  goudron 
ne  peut  plus  résister  non  plus.  On  goudronne  ces 
routes  en  attendant  le  crédit  nécessaire  pour  leur 
pavage.  Demain,  vous  verrez  la  route  nationale 
de  Nice  à  Menton  très  fréquentée  et  sur  laciuelle 
roulent  les  tramways,  les  gros  charrois  et  des  mil¬ 
liers  d’autos  par  jour.  Eh  bien,  malgré  la  fin  de 
saison,  vous  la  trouverez  encore  en  très  bon  état, 
et  vous  ne  serez  pas  du  tout  incommodés  par 
la  poussière  ;  même  si  cette  longue  série  de 
journées  ensoleillées  continuait,  comme  je  l’es¬ 
père  pour  vous. 

11  y  a  bien  eu  quelques  plaintes  contre  le  gou¬ 
dronnage.  Au  commencement  les  cochers  se 
plaignaient  des  glissades  de  leurs  chevaux;  mais 
les  chevaux  se  sont  habitués  à  la  surface  gou¬ 
dronnée,  comme  ils  s’habituent  dans  la  ville  à 
l’asphalte.  Néanmoins'  il  y  eut  tout  récemment, 
ces  mêmes  plaintes  de  la  part  de  quelques  maires 
de  campagne  qui  composent  un  groupement  ru¬ 
ral.  J’ai  lu  dans  le  Petit  Niçois  du  30  mars  der¬ 
nier  : 

«  Le  Préfet  a  lait  ressortir  toute  l’utilité  du 
goudronnage  des  routes  au  double  point  de  vue 
touristique  et  économique  ;  mais  soucieux,  com¬ 
me  les  maires  de  nos  communes  rurales,  d’éviter 
la  glissade  des  chevaux,  il  promit  de  demander  à 
M.  l’ingénieur  en  chef  du  département  d’étudier 
la  question.  »  11  faut  éviter  de  construire  des 
routes  à  dos  d’âne  trop  prononcé,  ne  pas  gou¬ 
dronner  des  routes  en  pente  dépassant  7  ou  8  %. 
En  plus,  on  peut  sabler  cbntre  les  glissades. Quant 
à  l’influence  nuisible  du  goudronnage  sur  lés 
végétations  on  n’en  parle  plus  ni  par  ici  ni  ailleurs  : 
on  goudronne  le  bois  de  Boulogne  de  Paris  depuis 
plus  de  20  ans,  et  les  arbres  s’y  trouvent  très 
bien. 

.  Les  jours  du  grand  prix,  il  y  a  plus  de  20  mille 
autos  qui  circulent  au  bois  de  Boulogne,  et  plus 
personne  ne  se  plaint  de' la  poussière.  De  même 
on  ne  parle  plus  des  conjonctivites  provenant 
du  goudronnage.  C’était  au  commencement, 
lorsqu’on  allait  au  plus  pressé,  et  qu’on  goudron¬ 
nait  des  routes  en  mauvais  état  avec  des  flaches 
sur  lesquelles  le  goudron  ne  pouvait  plus  tenir. 
Alors,  la  poussière,  mélangée  au  goudron,  s’en¬ 
volait  au  passage  des  autos  et  se  posait  sur  les. 
feuilles  des  arbres  et  volait  dans  les  yeux. 

Evidemment,  le  goudron  n’est  pas  un  collyre 
et  il  n’est  pas  destiné  aux  plantes,  ni  aux  yeux. 
Sur  une  route  en  bon  état,  le  goudron  adhère  au 
sol  et  pénètre  dans  les  interstices  des  cailloux  et 
comme  il  n’y  a  plus  de  poussière,  personne  ne 
se  plaint.  Il  en  est  de  même  du  danger  du  cancer 
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qu’on  voulait  attribuer  au  goudronnage.  Vous 
savez,  mes  chers  confrères,  qu’on  rencontre  quel-  ' 
quefois  chez  des  ramoneurs  de  cheminée  le  can¬ 
cer  du  scrotum.  Ne  se  lavant  jamais,  la  suie  se 
colle  sur  la  peau  du  scrotum  qu’elle  irrite,  une 
ulcération  peut  se  former  et  devenir  cancéreuse. 
Un  Dr  Bloch,  de  Zurich,  a  provoqué  cette  même 
ulcération  cancéreuse  en  frottant  pendant  des 
semaines  une  partie  de  peau  d’une  souris  avec 
du  goudron. 

Lorsqu’il  a  fait  ces  communications  au  Con¬ 
grès  de  dermatologie  de  Strasbourg,  les  cons¬ 
tructeurs  de  routes  autres  que  les  routes  goudron¬ 
nées  ont  jubilé  et  répandu  dans  la  presse  que  le 
goudronnage  donnait  le  cancer  et  qu’il  fallait 


l’interdire.  Le  Conseil  d’hygiène  de  Paris  a  étu¬ 
dié  la  question  ;  il  s’est  informé  auprès  des  usines 
à  gaz  où  des  milliers  d’ouvriers  manipulent  le 
goudron.  On  a  pas  trouvé  que  le  cancer  était  plus 
fréquent  parmi  eux.qu’ailleurs  ;  en  plus,  il  n’y  a 
eu  aucune  plainte  de  ce  côté  de  la,part  des  rive¬ 
rains  des  routes  goudronnées.  Le  résultat  obtenu 
dans  les  laboratoires  au  moyen  de  frictions  de 
la  peau  avec  du  goudron  ne  peut  pas  être  com¬ 
paré  à  des  promenades  sur  les  routes  goudron¬ 
nées.  Vous  pouvez  donc,  mes  chers  confrères, 
recommander  tranquillement  le  goudronnage 
'des  routés  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  et  si 
cette  communication  avait  contribué  à  l’ex¬ 
tension  de  ce  procédé,  son  but  serait  atteint'. 


ENQUÊTE  AMÉRICAINE 
SUR  L  ÉTAT  ÉCONOMIQUE  DE  LA  FRANCE. 


Des  Universitaires  amis  de  la  France  font  en 
ce  moment  une  enquête  sur  la  situation  écono¬ 
mique  de  notre  pays.  C’est  notre  confrère  le 
Df  Bayle  (de  Cannes),  actuellement  installé 
23,  avenue  Victor-Hugo,  à  Paris,  qui'  a  été 
chargé  de  ce  qui  concerne  la  profession  médicale. 

L’intçrêt  de  cette  initiative  tant  au  point  de 
vue  patriotique  qu’au  point  de  vue  profession¬ 
nel  n’échappera  à  personne  :  aussi  nous  espérons 
que  nombreux  seront  les  confrères  qui  voudront 
bien  répondre  au  questionnaire  ci-dessous  : 

QUESTIONNAIRE  ANONYME 

Ce  questionnaire  est  rigoureusement  anonyme  et 
l’enquêteur  promet  formellement  qu’il  ne  fera  au¬ 
cune  démarche  pour  connaître  l’identité  de  MM.  les 
médecins  qui  auront  eu  l’obligeance  de  vouloir  bien 
répondre  aux  questions  ci-dessous.  Le  but  de  ce 
questionnaire  est  d’aider  l’enquêteur  à  écrire  un  livre 
de  caractère  purement  scientifique  sur  les  effets  de 
l’inflation  monétaire  en  France. 

Médecin 

.{Indiquer  l’une  des  catégories  suivantes  :  de  campa'- 
gne,  de  petite  ville,  de  quartier,  de  ville  d’eaux  ou  de 
station  climatique,  spécialiste  en  ...  de  petite  ville, 
spécialiste  en...  de  grande  ville.) 

Ville . .Nombre  d’habitants .... 

Département  . 

(Le  nom  de  la  ville,  ne  sera  pas  indiqué  lorsqu’en 
raison  du  faible  nombre  d’habitants  cette  indication 
pourrait  trahir  l’anonymat  du  médecin.) 

De  combien  de  membres  se  compose  votre  fa¬ 
mille  ? 

Age  du  médecin. 


Prix  des  visites  et  opérations  ;  1913  1919  1926 
Visite  chez  le  malade  . 


Visite  chez  le  docteur  :  . .  .... 

!  Accouchements  :  , . 

ou  autre  opé-l 

ration  cou-j  Appendicite  ;  . . 

rante  suivant! 
la  catégorie.! 

r  Végétations  adé- 
y  noïdes  ;  . 

Remarques  : 

Pouvez-vous  signaler  les  changements  les  plus 
importants  survenus  entre  1913  et  1926  dans  vos 
dépenses  pour  : 

Loyer  : 

Impôts  ; 

Alimentation  : 

'Vêtements  : 

Meubles  et  frais  de  ménage  : 

Voyages  : 

Divertissements  : 

Education  et  prévision  pour  l’avenir  de  vos  en¬ 
fants  :  ■  . 
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Quels  moyens  avez-vous  pris  pour  accroître  votre 
revenu  afin  de  faire  face  à  la  cherté  de  la  vie  ? 

Avez-vous  été  obligé  de  Vendre  des  propriétés  et 
investissements  ou  avez-vous  dépensé  vos  écono¬ 
mies  pour  faire  face  au  coût  croissant  de  la  vie  ? 

Entre  1913  et  1926  les  préoccupations  matérielles 
venant  de  la  vie  chère  vous  ont-elles  empêché  d’étu¬ 
dier  et  de  travailler  pour  votre  propre  compte  ? 

Afin  de  pouvoir  compléter  la  documentation  sur 
les  effets  de  l’inflation  sur  les  médecins  français, 
l’enquêteur  serait  désireux  de  savoir  si  possible,  le 
revenu  annuel  des  médecins,  en  chiffres  ronds.  L’en¬ 
quêteur  rappelle  le  caractère  purement  scientifique 


de  son  travail  et  le  tait  que  ces  chiffres  resteront 
toujours  secrets. 

Revenu  provenant  de  la  pratique  de  la  médecine  ; 

1913  .  1919  .  1926  . 

Revenu  provenant  d’autres  ressources  ; 

1913  . ,  1919 .  1926  . 

Remarques  et  observations  : 

Prière  de  renvoyer  ce  questionnaire  rempli,  non 
sigCné,  sous  enveloppe  fermée,  affranchie  à  0  fr.  50, 
au  D’'  Bayle,  23,  avenue  Victor-Hugo,  Paris  (XVI®).. 


Comptes  rendus,  document^,  pièces  officielles. 


sou  MÉDICAL 


Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’Administration. 


{Suite). 


Responsabilité  professionnelle. 

Les  créanciers  du  client  au  profit  duquel  le  Rv  X, 
a  été  condamné  au  paiement  de  12.000  fr.  de  dom¬ 
mages-intérêts  demandant  que  la  somme  soit  con¬ 
signée,  le  Conseil  en  ordonnancé  le  versement  entre 
les  mains  de  l’avoué,  qui  devra  consigner,  à>  charge 
des  oppositions. 

Dans  l’affaire  du  Y.,  le  Conseil  ordonnance  le 
versement  entre  les  mains  de  l’avoué  à  la  Cour  de  la 
somme  de  6.800  fr. ,  qui  sera  prélevée  sur  la  Caisse  de 
Garantie,  composée  de  :  1“  celle  de  2.000  fr.  allouée 
au  client  du  Dr  Y  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 
2»  celle  de  4.800  fr.,  formant  le  montant  de  quatre 
annuités  de  rente  échues  depuis  la  demandeen  justice, 
sous  réserve  des  frais,  dont  le  compte  sera  envoyé 
ultérieurement, 

Le  Dr  Z  a  été  condamné,  contrairement  au  pro¬ 
nostic  de  l’avocat  et  de  l’avoué,  à  payer  20.000  fr. 
de  dommages-intérêts  aux  héritiers  du  jeune 
homme  décédé  des  suites  d’une  blessure  dans  la¬ 
quelle  était  restée  une  bourre  de  cartouche. 

Lé  Conseil  décide  défaire  appel  de  ce  jugement, 
qui  est  inacceptable,  étant  donné  les  circonstances 
de  l’affaire. 

,  Il  ordonnance  le  versement  à  l’avocat  de  la  somme 
de  mille  francs,  montant  de  ses  honoraires. 

Le  Dr  G,  (Seine-Inférieure)  est  assigné  en  domma¬ 
ges-intérêts  par  une  personne  que,  après  un  con¬ 


frère  et  sur  la  demande  de  celui-ci,  il  a  soignée  pour 
fracture  de  jambe. 

La  garantie  de  la  Caisse  spéciale  lui  est  acquise 
dans  cette  affaire  où  sa  responsabilité  ne  paraît 
nullement  engagée. 

Accidents  du  travail. 

Dans  l’affaire  du  D*  M.  (Seine),  le  tribunal  civil  a 
confirmé  la  décision  du  juge  de  paix,  allouant  au 
docteur  le  paiement  de  ses  honoraires  pour  un  acci¬ 
dent  du  travail  contesté. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  des  honoraires 
de  M®  Nattan-Larrier,  qui  a  plaidé  l’affaire,  soit  200 
francs. 

Le  Dr  S.  (Lot-et-Garonne)  a  payé  à  son  avocat, 
dans  une  affaire  d’honoraires  d’accident  de  battage 
pour  laquelle  l’appui  pécuniaire  lui  avait  été  accordé 
et  qu’il  a  gagnée  en  appel,  200  fr.  d’honoraires,  dont 
le  Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Le  Dr  G.  (Hérault)  a  soigné  un  blessé  du  travail, 
sur  le  vu  d’un  bulletin  délivré  par  le  patron  et  spé¬ 
cifiant  qu’il  s’agissait  d’une  rechute  d’un  accident 
antérieur.  La  Compagnie  refuse  de  payer,  préten¬ 
dant  qu’il  s’agit  d’une  maladie  professionnelle. 

Le  Conseil  accorde  au  Dr.C.  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  le  patron  en  justice  de  paix,  confor¬ 
mément  à  la  procédure  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail. 
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Le  D'  L.  (Côte-d’Or)  a  donné  ses  soins,  à  l’hôpital, 
à  un  accidenté  du  travail  sur  la  demandé  du  patron,' 
qui  s’est  engagé  verbalement  à  payer  ses  honoraires 
et  dont  l’assurance  oppose  actuellement  le  «  tout 
compris  ». 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D'’  L.  pour  pour¬ 
suivre  le  patron  en  justice  de  paix,  conformément 
au  droit  commun. 

Honoraires  de  droit  commun. 

Le  D.  (Maine-et-Loire)  a  obtenu  amiablement 
le  paiement  d’honoraires  qui  lui’  étaient  contestés. 

Comme  l’appui  pécuniaire  lui  avait  été  accordé, 
le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  des  frais 
et  honoraires  de  son  huissier,  qui  se  sont  élevés  à 
27,55. 

Dans  l’affaire  du  F.  (Charente-Inférieure), 
(appel  en  matière  d’honoraires  accident  de  droit 
commun),  l’avoué  a  touché  le  montant  des  honorai¬ 
res  alloués  par  le- jugement,  1.650  fr.  et  a  retenu  le 
montant  des  honoraires  qui  lui  restent  dus,  ainsi 
qu’a  l’avoué  d’appel  (750  fr.).  Il  a  envoyé  au  «  Sou» 
la  différence,  soit  900  fr. 

Le  Conseil  ordonnance  le  versement  au  D''  F.  de 
la  somme  de  1.650  fr.,  montant  net  de  ses  honoraires. 

Dans  une  demande  en  paiement  d’honoraires,  dont 
il  8  été  débouté,  le  D^  C.  (Charente)  a  payé  1.407  fr., 
dont  907  fr.  de  frais  judiciaires  et  500  fr.  d’honoraires 
d’avocat. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  de  cette 
somme  de  1.407  fr. 

Le  D"'  S.  (Alpes-Maritimes),  ayant  fait  citer  en 
conciliation,  ainsi  que  le  «  Sou  »  le  lui  avait  indiqué, 
des  clients  de  mauvaise  foi,  n’a  pu  obtenir  un  règle¬ 
ment  amiable  de  ses  honoraires. 

Comme  il  doit  plaider  loin  de  son  domicile,  ce  qui 
lui  occasionnera  des  frais  relativement  élevés,  le 
Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  citer 
ses  clients  en  justice. 

Le  D'  K.  (Saône-et-Loire)  a  soigné  deux  enfants 
mordus  par  un  chien.  Le  père  de  l’un  des  enfants, 
appelé  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix,  pré¬ 
tend  que  le  responsable  est  le  grand-père,  chez  qui 
se  trouvait  l’enfant  quand  il  a  été  mordu. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D^  K.  pour 
poursuivre  le  père,  débiteur  des  honoraires  pour 
soins  donnés  à  son  fils,  le  médecin  ne  pouvant  être 
contraint  de  s’adresser  à  une  autre  personne. 

Le  D'  C.  (Marne)  a  été  payé  à  l’amiable  du  mon¬ 
tant  de  ses  honoraires,  à  la  suite  de  la  citation  en 
justice  qu’il  a  fait  délivrer  à  sa  cliente  avec  l’appui 
du  «  Sou  ». 

Les  frais  et  honoraires  de  son  huissier  se  sont 


élevés  à  119,65,  dont  le  Conseil  ordonnance  le  rem¬ 
boursement. 

Le  D  r  B.  (Bouches-du-Rhône),  à  la  suite  du  gain 
du  proeùi  qu’il  a  soutenu  avec  l’appui  du  «  Sou  », 
demande  le  paiement  des  300  fr.  auxquels  le  Conseil 
avait  limité  la  participation  du  «  Sou  »  dans  les 
honoraires  de  son  avocat. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  de  cette  somme, 

Le  Dr  B.  (Nord)  ayant  obtenu  gain  de  cause  dans 
une  affaire  poùr  laquelle  l’appui  pécuniairee  lui  avait 
été  accordé,,  demande  le  remboursementdes  frais  et 
honoraires  de  son  huissier,  soit  9.0,05.  Il  demande  en 
outre  le  remboursement  de  69,30.  de  frais  relatifs 
à  une  seconde  affaire,  qu’il  ,na  jamais  soumise  au 
«  Sou  médical  ». 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  des  frais  de  la 
première  affaire  (90,05),  mais  rejette  la  demande 
concernant  la  seconde  affaire,  pour  laquelle  l’appui 
ô’avait  pas  été  accordé. 

Le  Dr  C.  (Hérault)  a  soigné  un  malade,  aujour¬ 
d’hui  décédé,  dont  la  veuve  a  renoncé  à  la  commu¬ 
nauté.  Le  tuteur  des  enfants  du  premier  lit  ne  con¬ 
sent  à  payer  que  la  moitié  des  honoraires  dus  (1.160 
francs). 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  C.  pour  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  intégral  de  sa  note  contre  les 
héritiers. 

Un  client  qui  reste  devoir  des  honoraires  au  D'F. 
(Manche),  le  dénigre  dans  le  pays,  à  la  suite  d’une 
prétendue  erreur  de  diagnostic. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  F.  pour  pour- ' 
suivre  son  client  en  justice  de  paix  :  1°  en  paiement 
de  ses  honoraires  ;  2°  en  dommages-intérêts. 

Dans  l’affaire  du  Dr  C.  (Loir-et-Chér),  l’huissier  a 
fait  parvenir  au  «  Sou  »  ;  1°  la  somme  de  207,10; 
montant  des  frais  d’expertise.avancés  par  le  «  Sou  » 
2°  celle  de  129  fr.,  restant  libre  sur  le  principal  et  les 
intérêts,  défalcation  faite  de  ses  frais  et  honoraires 
(163,90). 

Le  Conseil  ordonnance  le  versement  au  D*  G.  de 
l’intégritalité  du  principal  et  des  intérêts,  soit  292,90. 

Le  Dr  V.  (Var)  demande  l’appui  pour  poursuivre 
un  client  qui  refuse  de  lui  payer  1.200  fr.  pour 
soins  consécutifs  à  une  fausse  couche,  lui  offrant 
500  fr.,  et  qui  le  diffame. 

Une  tentative  de  conciliation  étant  restée  infruc¬ 
tueuse,  le  Conseil  décide  d’accorder  l’appui  pécu¬ 
niaire  au  Dr  B.  pour  Citer  son  client  en  justice  de 
paix. 

Le  Dr  J.  (Bouches-du-Rhône)  demande  l’appui 
pour  poursuivre  le  recouvrement  d’une  note  d’ho¬ 
noraires  d’accouchement  de  650  fr.  contre  un  client 
qui  prétend  «  qu’il  n’a  pas  fait  son  devoir  ». 
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Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  demandé. 

LesD^C.  (Vaucluse),  L.  (Côte-d’Or)  et  L.  (Yonne) 
ayant  soigné,  sur  appel  des  automobilistes,  des  victi- 
■  mes  d’accidents  d’automobile,  n’ont  pu  se  faire 
payer  leurs  honoraires. 

Le  Conseil  leur  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
en  poursuivre  le  recouvrement, 

Diffamation. 

Le  D'  B.  (Ille-et-Vilaine)  demande  l’appui  pour 
poursuivre  une  femme  qui  répand  sur  lui  des  propos 
calomnieux  et  cherche  à  détourner  sa  clientèle.  Il 
produit  des  preuves  de  ces  faits. 

Le  Conseil  décide  de  lui  accorderl’appuipécuniaire, 
suivant  la  procédure  qui  sera  indiquée  par  M®  Nattan- 
Larrier. 

Le  Dr  C.  (Nièvre)  signale  que  le  père  d’une  jeuiie- 
fille  qu’il  avait  opérée  a  fait  apposer  sur  la  tombe  de 
celle-ci  et  celle  de  sa,  sœur  la  mention  :  «  Victimes 
de  leurs  docteurs  ». 

Le  Conseil  lui  accorde  en  principe  l’appui  pécu¬ 
niaire,  mais  il  désirerait  que  le  Syndicat  local  et  lës 
autres’  médecins  visés  intervinssent  au  procès. 

Le  Dr  B.  (Seine)  déclare  s’en  rapporter  au  «  Sou  » 
du  .soin  de  recouvrer  les  -dommages-intérêts  qui  lui 
ont  été  alloués  par  jugement  correctionnel,  confirmé 
en  appel,  contre  une  ancienne  cliente  qui  le  diffamait 
et  fait  abandon  de  la  somme  qui  sera  ainsi  recouvrée 
à  la  Caisse  du  «  Sou  ».  11  demande  seulement,  que, 
dans  ce  cas,  le  «  Sou  »  lui  rembourse  la  part  des 
honoraires  de  son  avocat  restée  à  sa  charge,  soit 
mille  francs. 

Le  Conseil  remercie  le  B.  de  sa  proposition, 
qu’il  accepte. 

,  Assistance  médicale  gratuite. 

Le  D^  B.  (Aube)  a  été  débouté  par  le  Conseil  -de 
Prélecture  de  la  demande  en  paiement  d’honoraires 
d’assistance,  refusés  parce  qu’il  n’indiquait  pas  le 
diagnostic  des  maladies  sur  les  bulletins. 

.  Le  Conseil  décide  de  former  un  recours  en  Conseil 
d’Etat  contre  la  décision  inacceptable  du  Conseil 
de  prélecture  et  ordonnance  à  cet  effet  le  versement 
d’une  provision  de  mille  francs. 

Le  Conseil  ordonnance  le  versement  d’une  somme 
de  cent  francs,  pour  honoraires  de  rédaction  d’un 
mémoire  au  Conseil  de  Préfecture  pour  l’affaire 


d’assistance  médicale  gratuite  suivie  par  le  D'  B. 
■(Aude). 

M®  Auger  ayant  exprimé  l’avis  que  le  règlement 
départemental  d’assistance  qui  refuse  aux  médecins 
le  droit  de  procéder  aux  accouchements,  même  au 
tarif  des  sages-femmes,  est  illégal,  le  Conseil  décide 
d’accorder  au  D'  B.  (Cher)  l’appui  pécuniaire  pour 
saisir  le  Conseil  de  Préfecture  d’une  demande  en 
paiement  dés  honoraires  d’un  accouchement  tait 
au  compte  de  l’assistance. 

Le  D''  L.  (Somme)  a  accouché  fine  cliente,  qui  s’est 
fait  ensuite  inscrire  tardivement  à  l’assistance  et' 
refuse  de  le  payer. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  poursuivre 
le  mari  devant  le  juge  de  paix. 

Baux  et  locations. 

Le,  D>'  C.  (Haute-Garonne)  a  perdu  le  procès  sou¬ 
tenu  contre  son  propriétaire,  qui  lui  déniait  le  droit 
à  la  prorogation  de  son  bail.  Mais,  comme  il  a  trouvé 
un  autre  local,  il  ne  désire  pas  se  pourvoir  en  cassa¬ 
tion,  comme  il  en  aurait  le  droit. 

Il  a  payé,  pour  frais  et  honoraires  d’huissier,  118,70 
dont  le  Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Divers. 

Le  D’'  V.  (Ille-et-Vilaine),  à  qui  l’appui  pécuniaire 
avait  été  accordée,  en  appel,  contre  l’auteur  respon¬ 
sable  d’un  accident  dont  il  avait  été  atteint  dans 
l’exercice  de  sa  profession,  ayant  réglé  les  frais  du 
procès  restés  à  sa  charge,  soit  1.620  fr.,  demande 
s’il  doit  rembourser  au  «  Sou  »  une  partie  quelcon¬ 
que  de  la  provision  de  800  fr.  que  celuLci  a  versée 
pour  son  compte.  .  ' 

Le  Conseil  convient  de  répondre  au  D'  V.  qu’il  n’a 
rien  à  restituer  et  que  la  forme  sous  laquelle  il  entend 
•manifester  sa  gratitude  est  laissée  à  son  apprécia¬ 
tion. 

L’adversaire  de  la  Société  médicale  de  S.  (Basses- 
Pyrénées),  ayant  interjeté  appel  du  jugement  de  pre¬ 
mière  instance  qui  l’a  condamné,  le  Conseil  décide 
d’accorder,  en  appel,  à  la  Société,  l’appui  pécuniaire 
dans  les  mêmes  proportions  que  devant  les  premiers 
juges. 

En  outre,  il  ordonnance  le  paiement,  à  l’avoué  de 
première  instance,  de  la  somme  de  800  fr.  pour  la 
part  incombant  au  «  Sou  »  dans  la  provision  deman¬ 
dée  (1.600  fr.). 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 


—  N':»’rologle.  —  M.  le  P'  Roux,  de  Pe  Port  (Dordo¬ 
gne).  —  M.  le  D''  D.  Prêche,  de  Bordeaux. 

-  Le  centenaire  de  Villemin.  —  Des  Comités  vien¬ 
nent  de  se  constituer  sous  le  haut  patronage  de  M.  Gas¬ 
ton  Doumerguc,  président  de  la  République,  la  prési¬ 
dence  d’honneur  du  Ministre  de  la  Guerre  et  de  plusieurs 
membres  du  Gouvernement  pour  célébrer  le  Centenaire 
de  la  naissance  de  Villemin,  médecin-Hispecteur  de 
l’armée  (1827-1 892), professeur  à  l’école  du  Val-de-Grâce. 

Les  plus  hautes  personnalités  scientifiques  du  monde 
médical  français  ont  accepté  d’entrer  dans  le  Comité 
d’honneur  et  le  Comité  d’organisation  où  se  trouvent 
également  les  autorités  les  plus  marquantes  de  la  méde¬ 
cine  militaire  française  et  les  représentants  du  corps 
enseignant  de  l’Pcole  du  Val-de-Grâce. 

L’hommage  rendu  à  la  mémoire  de  Villemin,  com¬ 
portera  une  série  de  manifestations,  qui  se  dérouleront 
du  15  au  18  octobre  1927.  La  cérémonie  inaugurale  qui 
domprendra  un  festival,  se  déroulera  dans  le  grand 
amphithéâtre  de  (a  Sorbonne,  en  présence  de  M.  le  pré¬ 
sident  de  la  République  et  sous  la  présidence  d’un  mem¬ 
bre  du.  Gouvernement.  Une  séance  solennelle  aura  lieu 
égaiement  à  l’Académie  de  médecine. 

Au  Val-de-Grâce,  d’où  sortit  l’immortelle  découverte 
de  Villemin,  se  tiendra  une  eérëmonie  placée  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  ;  clic  sera  com¬ 
plétée  le  dimanche  16  octobre  par  une  «  .tournée  de  la 
tuberculose  »  au  cours  de  laquelle  seront  présentées  par 
les  personnalités  civiles  et  militaires  les  plus  autorisées, 
des  mises  au.  poiijt  pratiques  sur  les  principales  ques¬ 
tions  qui  sollicitent  actuellement  l’activité  des  phtisio¬ 
logues  dans  l’ordre  purement  scientifique,  comme  dans 
le  domaine  médico-social. 

Un  banquet  terminal,  présidé  par  M-  le  iVîinis,tre  de  la 
guerre  clôturera,  le  18  octobre,  les  fêtes  du  Centenaire. 

Il  y  a  lieu.  d’a,iouter  que  le  Centenaire  de  Villemin  se 
placera  immédiatement  après  le  XIX“  Congrès  français 
de  médecine  (11  au  13  octobre  1927,  inclus)  à  l’occasion 
duquel  sera  organisée  une  démonstration  technique  de 
la  prophylaxie  rie  la  tuberculose  .rians  l’Armée  et  peu  rie 
temps  avant  le  XIV“  Congrès  d’hygiène  (25  au  27,octo- 
bre  1927,  inclus)  dont  l’importance  sera  accrue,  cette 
année,  du  fait  de  la  célébration  du  cinquantenaire  de  la- 
Société  d’Hygiène  publique  et  de  Génie  sanitaire  et  où 
une  importante  question  d’hygiène  militaire,  «  l’hygiène 
des  camps  d’instruction  »,  sera’ rapportée  et  discutée. 

Ainsi,  ce  groupement  rie  diverses  manifestations 
scientifiques  d’octobre  prochain,  constituera  une  pré¬ 
cieuse  occasion  d’instruction  professionnelle  des  plus 
intéressantes  pour  tous  les  médecins. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  de  donner  les  plus 
grandes  facilités  aux  médecins  militaires  de  l’active  et 
de  réserve  qui  voudront  en  bénéficier.  Les  inédecins  de 
réserve,  en  particulier,  pourront  faire  l’objet  d’une  con¬ 
vocation  pour  une  période  d'instruction  sans  solde, 
d’une  durée  proportionnée  à  ces  diiférentes  manifesta¬ 
tions  qui  leur  donnera  droit  au  tarif  militaire  pour  leur 
déplacement.  Ils  trouveront  à  ce  sujet,  tous  les  rensei¬ 
gnements  utiles  auprès  du  directeur  du  service  de  santé 
du  corps  d’armée  auquel  ils  appartiennent.  Ils  pourront 


également  s’y  taire  inscrire  aux  fêtes  du  Centenaire  de 
Villemin. 

Le  Centenaire  de  Villemin,  mérite  d’être  célébré  avec 
le  plus  grand  éclat.  Continuateur  de  Laennec,  et  précur¬ 
seur  de  Koch,  ii  a  eu  le  véritable  génie  de  découvrir  puis 
de-  démontrer  expérimentalement  dès  1865,  la  virulence, 
l’unicitéjla  spécificité  et  la  contagiosité  de  la  tuberculose, 
Son  nom  appartient  à  l’histoire  de  l’humanité,  dont  il 
est  un  des  grands  bienfaiteurs,  car  de  cette  époque  date 
seulement  la  possibilité  de  lutter  scientifiquement  contre 
un  grand  lléau  social.  Il  mérite  l’hommage  de  tout  ie 
corps  médical  de  France  pour  sa  belle  découverte  aux 
conséquences  incalculables. 

—  L’Argus  de  la  presse,  fondé  en  1879,  les  plus  anciens 
bureaux  d’extraits  de  journaux.  —  L’Argus  de  la  Presse 
se  charge  de  toutes  les  recherches  rétrospectives  et  docu- 
.  mentaires  cpi’on  voudra  bien  lui  confier.  L’Argus  lit 
il.OOO  journaux  par.  jour.  Adresse  télégraphique  : 
Achambure-Paris.  —  Tél.  102-62.  —  37,  rue  Bergère 
(faubourg  Montmartre),  Paris,-  9‘’. 

5;^  Asseinblée  générale  du  Syndicat  des  médecins  biolo¬ 
gistes.  —  Ce  Syndicat,  de  fondation  récente,  a  tenn's? 
première  réunion  générale  dans  la  salle  de  la  Société  de 
médecine  de  Bordeaux,  sous  la  présidence  du  D'Mou: 

L’ordre  du  jour  appelait  la  discussion  de  questions 
ayant  trait  aux  nombreux  problèmes  d’ordre  profession¬ 
nel,  que  pose  l’heure  présente.  Il  fut  décidé  que  seules 
seraient  retenues  dans  cette  séance  celles  intéressant 
directement  l’exercice  de  la  spécialisation  en  province. 
Confiance  fut  faite  au  bureau  pour  résoudre  eu  cas  de  be¬ 
soin  les  questions  d’ordre  général,  en  tenant  compte  des 
opinions  déjà  émises  par  les  membres,  à  leur  sujet. 

Pour  permettre  un  échange  de  vues  indispensable  avec 
les  confrères  exerçant  à  Paris  et  qui  possèdent  sur  cer¬ 
tains  points  des  intérêts  spéciaux,  une  réunion  extraor¬ 
dinaire  a  été  prévue  dans  la  capitale,  pour  octobre  pro- 

A  l’occasion  de  cette  Assemblée,  la  Section  '«  Biologie  t 
du  Syndicat  médical  de  Bordeaux,  avait  organisé  une 
réception  particulière,  en  dehors  des  séances  de  tra¬ 
vail,  pour  les  confrères  venus  des  divers  centres,  de 
Lille  à  Marseille.  En  particulier,  un  déjeuner  au  Restau- 
tant  de  Paris,  permit,  grâce  à  un  précieux  envoi  de  l’U¬ 
nion  du  Commerce,  de  la  Propriété  et  de  l’Agriculture,  de 
faire  apprécier  à  ees  hôtes  de  Bordeaux,  les  plus  grands 
crus  de  la  Gironde.  La  municipalité  tint  également  à’ 
leur  faire  les  honneurs  de  ses  laboratoires,  et  aussi  peur 
joindre  l’agréable  à  l’utile  les  invita  à  son  Exposition 
internationale  de  peinture  et  à  une  représentation  théâ¬ 
trale. 

Rappelons  aux  médecins  biologistes  l’intérêt  qu’ils 
ont  à  ne  pas  rester  isolés,  mais  à  se  joindre  sans  retard 
aux  très  nombreux  confrères  qui,  dans  l’intérêt  général 
de  la  spécialisation,  mènent  en  faveur  de  tous  une  action 
efficace. 

Renseignements  et  statuts  leur  seront  fournis  par  le 
Secrétariat  (30>  place  Gambetta,  Bordeaux). 


Ia  Directeur-Gérant  :  D*  GASSOT. 
Clermoht  (Oise).  —  Imprimerie  Thiroh  et  Gie. 
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tièrement  arraché  et  le  dos  de  la  main  avec  tendons,  | 
nerfs,  etc.  était  entièrement  à  nu.  , 

Après  un  nettoyage  aussi  soigneux-  que  possible, 
j’ai  faüii  ou  16  points  de  suture  et  une  injection 
de  sérum  antitétanique.  Cette  visite'  dura  environ  | 
2  heures, 

Le  P.  commune  dont  dépend  l'usine  a  un  médecin, 
mais  ce  dernier  étant  malade  à  ce  moment-là,  je 
tus  prié  par  le  directeur  de  l’usine  de  continuer  à 
donner  mes  soins  à  ce  blessé. 

.Je  fis  faire  pendant  longtemps  des  pansements 
au  Dakin  que  je  pus  confier  à  la  femme  du  blessé, 
propre  et  intelligente  et  qui  put  les  renouveler 
deux  et  même  trois  fois  par  jour.  J’allais  tous  les 
deux  jours  surveiller  l’état  du  blessé,  au  besoin  cou¬ 
per  un  fil,  détacher  une  eschare,  etc. 

Mais  étant  donné  l’état  du  blessé  et  la  gravité  de 
sa  blessure,  j’ai  cru  devoir  faire  les  premières  visites 
et  pansements  les  22,  24,  27,  30  janvier  et  3  à  7  jévrier 
à  son  domicile  à  1  kilomètres.  ' 

Ensuite  les  soins  jusqu’à  consolidation  de  sa  bles¬ 
sure,  c’est-à-dire  fin  mai  furent  donnés  à  mon  cabinet. 

Pendant  trois  semaines  je  me  suis  demandé  si  la 
main  ne  devrait  pas  être  sacrifiée. 

Je  me  permets  de  vous  demander  :  • 

1“  Comment  établir  cette  note  d’accident  ? 
o)  Que  puis-je  demander  pour  la  première  visite 
de  nuit,  pansement,  suture,  injection  antitétanique, 
durée  2  heures  ? 

b)  Puis-je  compter  les  visites  avec  indemnité  kilo- 


iiiélrique  de  7  +  7,kil.  Ne  m’objeclera-t-on  pas  que 
Le  P.  a.  un  médecin,  et  que  le  blessé  aurait  pu  se 
transporter  à  son  cabinet  pour  y  être  examiné  et 
pansé  ? 

c)  Une  radiographie,  faite  en  mai,  arévélé  une  frac¬ 
ture  d’un  métacarpien.  Il  vaut  sa,ns  doute  mieux  que 
je  ne  parle  pas  de  cette  fracture  que  je  n’avais  pas  dia¬ 
gnostiquée  l’état  des  parties  molles  étant  tellement 
inauvais  que  je  m’étais  surtout  occupé  de  cès  der¬ 
nières  ? 

d)  Que  puis-je  compter  pour  le  certificat  de  con¬ 
solidation  ? 

e)  La  compagnie  m’a  démandé  à  trois  reprises  sous 
forme  de  lettres  des  nouvelles  dublessé;jene  compte 
pas  en  parler  dans  ma  note. 

Dr  .G. 

Réponse. 

1°  Vous  avez  à  compter  :  «  sutures  multiples  » 
25  francs,  plus  sérum  antitétanique  ;  20  francs, 
plus  25  %  de  majoration  pour  la  nuit,  soit  45  plus 
25  %,  en  tout  :  51.25,  plus  le  certificat  et  le  dé¬ 
placement. 

2°  Votre  déplacement  est  à  compter,  puisque 
'le  médecin  le-  plus  rapproché,  c’est  vous-même, 
alors  que  celui  du  pays,  malade,  ne  pouvant 
exercer,  n’entre  plus  en  ligne  de  compte  pour  le 
moment.  De  plus,  vous  avez  à  compter  le  dépla¬ 
cement  pendant  les  premiers  jours,  alors  que 
votre  blessé  ne  pouvait  se  rendre  à  votre  cabinet 
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«  sans  inconvénient  pour  sa.  santé  »  (article  2). 
Après  les  premiers  jours,  le  blessé  pouvant  se 
rendre  chez  vous,  les  déplacements  ne  sont  plus 
à  réclamer. 

30  Quant  à  la  fracture  d’un  métacarpiep  révélé 
par  la  radio,  vous  n’avez  pas  à  en  tenir  compte 
dans  votre  note  d’honoraires,  ceux-ci  étant  éta¬ 
blis  non  sur  les  lésions  du  malade,  mais  sur  les 
interventions  du  médecin. 

4°  Un  certificat  de  consolidation  est  d’ordi¬ 
naire  descriptif,  donc  à  10  francs.  Quant  aux 
demandes  de  nouvelles  de  la,  compagnie,  si  ce  sont 
de  simples  attestations  que  vous  avec  laites,  in¬ 
diquant  que  le  blessé  n’était  pas  guéri,  eljes  ne 
sont  pas  tarifables  (voir  article  29). 

F.  D. 

Médecine  légale 

2498.  —  Honoraires  d’une  visite  judiciaire. 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier  d’avoir  la  bonté 
de  me  donner  tous  les  renseignements  pour  me  facili¬ 
ter  l’établissement  de  mon  mémoire  relatif  à  une  ré¬ 
quisition  de  M.  le  juge  d’instruction  en  date  du  2 
mai  1927. 

Visite  de  médecin  expert  à  l’hêphal  de  L’I. 

Distance  kilométrique  :  10  kil.  > 

Rapport  de  médecin  expert.  ' 

'  Veuillez  avoir  la  bonté  de  me  dire  le  prix  que  je 
dois  demander.  D^  C. 


Réponse. 

En  vertu- de  l’article  25  du  décret  du  5  octo¬ 
bre  1920,  sur  les  frais  de  justice  en  matière  cri¬ 
minelle,  vous  avez  droit,  pour  votre  visite  judi- 
claire,  y  compris  la  prestation  de  serment  et  h 
rédaction  et  le  dépôt  de  votre  rapport,  à  un  ho¬ 
noraire  de  15  francs.  Il  y  a  lieu  d’observer  tou¬ 
tefois  que  le  dernier  paragraphe  de  eet  article 
permet  au  magistrat  Commettant  d’allouer  des 
honoraires  p*lus  élevés,  ert  cas  d’expertise  présen¬ 
tant  des  difficultés  particulières.  Dai?s  le  cas  où 
vous  demanderiez  plus  de  15  francs,  il  y  aurait 
lieu  de  fournir  au  juge  les  justifications, nécessal- 

Vous  avez  droit,  en  outre,  à  une  indemnité 
de  déplacement  de  1  franc  par  kilomètre  par¬ 
couru  tant  à  l’aller  c^u’au  retour,  plus  une  indem¬ 
nité  fixe  de  .20  francs,  le  lieu  de  votre  transport 
étant  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  commune 
de  votre  résidence  (décret  du  16  octobre  1926.) 

Il  y  a- lieu  d’établir  votre  mémoire  suivant  les 
indications  données  par  le  juge  et  de  l’adresser 
au  procureur  de  la  république.  Après  visa  du 
procureur  général  et  taxe  du  juge,  vous  serez 
payé  par  le  receveur  de  l’enregistrement. 
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Questions  médico-militaires. 

27g0  —  Cure  hydro-minérale 
pour  un  blessé  mUitaire . 

10  Un  soldat  blessé  au  Maroc  et  pensionné  à  90  %, 
atteint  de  lithiase  rénale,  consécutive  à  la  blessure, 
peut-il  faire  une  cure  à  Vittel  ?  Quelles  sont  les  dé¬ 
marches  à  faire  ? 

20  Ce  soldat  a-t-il  droit  à  la  même  pension  qu’un 
blessé  de  guerre  ? 

30  I,a  date  d’attribution  de  la  pension  doit-elle 
être  fixée  depuis  le  jour  de  la  blessure  ou  celui  de, 
la  réforme  ? 

40  A-t-il  droit  à  la  carte  d’invalidité  sur  chemin  de 
Ier?  .  DmM. 

Réponse, 

l»  de  blessé  peut  avoir  le  droit  dé  faire  une 
cure  hydro-minérale,  si  l’imputabilité  au  ser¬ 
vice  de  la  lithiase  biliaire  a  été  reconnue  par  le 
Ministre.  En  ce  cas,  il  doit  demander  au  Direc¬ 
teur  du  service  de  santé  à  être  visité,  tout  en 
fournissant  à  celui-ci  les  preuves  que  l’iraputa- 
bilité  a  bien  été  reconnue. 

Pour  1927,  il  ne  sabrait  plus  être  question 
d’être  admis  à  cette  cure.  Les  demandes  doivent 
être  faites  chaque  année  avant  le  lor  mars  (pre¬ 
mière  date)  pour  Vichy,  Vittel  ne  figurant  pas 
parmi  les  stations  thermales  autorisées  par  le 
Ministre  de  la  guerre. 

2“  Les  pensions  sont  établies  au  même  taux 
polir  les  blessures  et  pour  les  maladies. 


3"  Le  point  de  départ  de  la  pension  est  fixé  à 
la  date  de  la  première  commission  de  réforme, 
qui  a  constaté  la  blessure  ou  la  maladie. 

4°  Le  taux  de  90  %  compte  parmi  ceux  qui 
donnent  droit  à  une  carte  de  circulation  à  prix 
réduit  sur  les  chemins  de  fer. 


2650.  —  Carte  de  sur  classement 
des  officiers  de  réserve. 

Pourriez- vous  me  donner  le  renseignement  suivant 
concernant  la  carte  de  surclassement  donnée  aux 
officiers  de  réserve  qui  ont  fait  preuve  d’assiduité 
aux  cours  des  écoles  de  perfectionnement. 

Un  médecin  de  réserve,  titulaire  d’une  pension 
de  20  %  au  titre  de  l’article  64  de  la  loi  des  pensions, 
envoyé  à  Vichy  pour  y  suivre  un  traitement  à  l’hô¬ 
pital  militaire  thermal,  après  autorisation  du  minis¬ 
tre  de  la  guerre  et  par  conséquent  ayant  obtenu  la 
gratuité  du  voyage  aller  et  retour  en  .2®  classe,  tou¬ 
jours  au  titre  de  l’art.  64,  peut-il  avec  son  billet 
gratuit  de  chemin  de  fër  délivré  par  la  sous-inten¬ 
dance  monter  dans  un  compartiment  de  P®  classe 
s’il  possède  la  carte  de  surclassement  !  Ceci  peut  in¬ 
téresser  de  nombreux  officiers  de  réserve. 

D®  X. 

Réponse. 

La  Carte  de  surclassement  donne  au  titulaire 
le  droit  d’occuper  une  place  de  première  classe 
avec  un  billet  ou  un  titre  de  parcours  d’une 
classe,  inférieure  (même,  délivrés  aux  posses- 
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seurs  de  cartes  de  réduction  comme  mutilés  de 
guerre  ou  pères  de  famille  nombreuses).  Tel 
est  le  texte  intégral  du  verso  de  ladite  Carte. 


3017,-  Assurance  couvrant  incomplètement 
les  Irais  médicaux. 

Je  lis  avec  intérêt  les  réponses  aux  demandait  qui 
vous  sont  faites. 

Je  vois  sous  le  no2820,  assurance  couvrant  incom¬ 
plètement  les  frais  médicaux.  Je  me  demande  si  vous 
êtes  bien  dans  le  vrai. 

Vous  dites  que  les  Cies  ont  le  droit  de  ne  pas  payer 
au-delà  du  tarif  convenu  entre  elles  et  leur  assuré  ! 

D’abord  il  y  a  deux  choses  absolument  différentes  : 

1°  Le  tarif  Durafour  et  le  tarif  Fallières  qui  sont 
des  arrêtés,  ce  dernier  datant  du  1®'’ janvier  1927,  les 
arrêtés  ne  modifient  en  rien  les  lois  existantes. 

2°  Puis  la  loi  du  8  Juillet  1926  qui  ne  s’applique 
qu’à  l’augmentation  de  la  rente  à  verser  à  un  blessé 
atteint  d’incapacité  permanente  si  son  salaire  est 
supérieur  à  4.500  fr.  ;  si  son  salaire  est  inférieur  à 
4.500  fr.jil  n’y  a  absolument  rien  de  changé. 

Je  ne  vois  pas  sur  quoi  on  peut  se  baser  pour  dire 
que  l’on  doit  faire  un  avenant  chaque  fois  que  le 
tarif  change  (il  peut  changer  tous  les  6  mois)  et  ce 
pour  les  raisons  suivantes  ; 

1®  11  n’y  a  sur  les  polices  aucun  tarif  convenu  entre 


la  Gie  et  l’assuré,  c’est  le  tarif  qui  est  en  vigueur  aii 
moment  de  l’accident  qui  doit  être  appliqué  ; 

2®  11  y  a  déjà  eu  des  précédents,  avant  1926  le 
prix  de  la  consultation  était  de  8  fr.,,il  a  été  porté  à 
10  fr.  par  le  tarif  Düratour,  et  les  Cies  n’ont  rien 
réclamé  ; 

30  Le  is'^janvier  1926,  au  moment  de  l’application 
du  tarif  Durafour. vous  avez  dit'vous-même  queponr 
les  blessés  en  traitement  on' devait  compter  8  tr, 
avant  le  31  déc.  1925  et  10  fr.  à  partir  du  1®'  janv. 
1926,  les  Cies  ont  payé  sans  rien  dire  et  il  n’avait 
sûrement  pas  été  signé  d’avenant  pendant  ce  temps  ; 

4“  Que  les  Cies  n’ont  demandé  l’augmentation 
des  primes  que  lorsqu’il  s’est  agi  de  garantir  les 
assurés  des  conséquences  de  la  loi  du  8  juii.  1926  ; 

5“  C’est  aussi  l’avis  d’un  agent  d’assurance  que  je 
connais  que  la  date  de  la  signature  de  l’assurance  ne 
modifie  en  rien  les  tarifs  à  appliquer-. 

Je  crois  tout  simplement  que  des  Cies  mauvaises 
payeuses  cherchent  à  créér  un  quiproquo  entre  ta¬ 
rif  Fall  ères  et  loi  dû  8  juillet  1926  ; 

6“  J’ai  été  dans  ce  cas  et  j’ai  toujours  été  payé,  si 
les  Cies  n’avaient  pas  dû  le  faire  je  ne  crois  pas 
qu’elles  auraient  payé  sans  rien  dire. 

Soyez  assez  aimable  pour  tirer  cette  question  an 
clair,  car  elle  peut  être  grosse  de  conséquences, 
D'L, 

Réponse. 

En  matière  d’assurance,  c’est-à-dire  de  con¬ 
trat,  c’est' la  police,  le  contrat,  cjui  fait  la  loi  des 
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parties.  Si  la,  police  stipule  que  l’assuré  est  ga¬ 
ranti  ai(  tarif  Breton,  il  n’a  pas  le  droit  de  faire 
payer,  par  la  compagnie,  pour  les  soins  médicaux, 
une  somme  supérieure  à  celle  qui  est  allouée  par 
le  tarif. 

Dans  l’espèce  qui  fait  l’objet  de  la  correspon¬ 
dance  que  vous  critiquez,  il  ne  s’agissait  nulle¬ 
ment,  d’ailleurs,  d’un  accident  du  travail  ga¬ 
ranti  par  la  législation  spéciale.  Le  blessé  était 
un  patron  charpentier,  non  assujetti  à  la  loi 
accidents  pour  lui-même,  mais  assuré  individuel¬ 
lement  et  était  garauti  au  tarif  Breton  (Cire, 
ministérielle  du  8  juillet  1920,  pour  arrêté  minis¬ 
tériel,  sans  doute). 

Notre  réponse  était  donc  absolument  fondée 
en  droit. 

S’il  s’était  agi  d’une  assurance  contre  les  acci¬ 
dents  du  travail  garantis  par  la  législation  spé- 
ciaie,  nous  sommes  d’accord  avec  vous  sur  ce 
point  que,  à  défaut  par  la  Compagnie  d’avoir 
stipulé,  dans  la  police,  que  l’assuré  serait  garanti 
à  concurrence  de  tel  tarif  expressément  indiqué, 
la  Compagnie  devrait  supporter  la  charge  de  la 
modification  du  tarif  et  payer  suivant  le  tarif  en 
vigueur  au  moment  où  les  soins  ont  été  donnés. 

Mais  elle  aurait  le  droit  de  préciser  le  tarif  qui 
serait  applicable  dans  ses  relations  avec  son 
assuré  et,  si  elle  l’avait  lait  dans  la  police,  cette 
stipulation  serait  valable  à  l’égard  du  patron 
assuré,  mais  non  des  ouvriers  blessés. 


S’il  en  était  ainsi  généralement,  ee  qui  n’est 
pas,  les  conséquences  .n’en  seraient  pas  aussi 
graves  que  vous  semblez  le  redouter.  Il  ne  faut 
pas  oublier,  en  effet,  que  ce  n’est  pas  la  Compa¬ 
gnie,  mais  le  patron  qui  est  débiteur  du  médecin 
et  que  celui-ci,  même  choisi  par  le  blessé,  serait 
toujours  en  droit  d’exiger  du  patron  le  paiement 
de  ses  honoraires  aü  tarif  en  vigueur,  nonobs¬ 
tant  toute  stipulation  contraire  de  la  police,  que 
le  médecin  n’a  pas  à  connaîlre. 


3042.  —  Les  assnranees  individuelles 
et  le  libre-chpix  du  méilecin, 

La  Compagnie  d’assurances  X,  inscrit  à  la  machine 
à  écrire  sur  ses  polices  d’assurances  individuelles 
qu’elle  prend  à  sa  charge  les  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  à  condition  que  l’assuré  ait  recours  aux 
médecins  et  pharmaciens  désignés  par  la  compagnie. 

Bien  que  n’ayant  jamais  été  désigné  par  la  com¬ 
pagnie  (j’aurais  d’ailleurs  refusé),  cette  compagnie 
paye  mes  honoraires,  ainsi  que  ceux  de  mon  confrère. 
Mais  n’y  a-t-il  pas  dans  cette  mention  une  influence 
exercée  sur  l’esprit  de  l’assuré  qui  se  croit  obligé  de 
s’adresser  au  docteur  qu’il  sait  être  en  ■  meilleurs 
termes  avec  l’agent  local  (ou  qui  est  recommandé 
par  celui-ci  lors  de  l’établissement  de  l’assurance, 
sans  qu’il  y  ait  rien  d’officiel). 

Comment  faire  pour  demander  à  la  Compagnie  de 
ne  plus  porter  cette  mention  ?  11  me  semble  que  ce 
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devrait  être  au  syndicat  de  notre  région  de  s’occuper 
de  la  réclamation.  Le  président  du  syndicat  me  de¬ 
mande  de  m’adresser  à  vous  et  de  lui  communiquer 
votre  réponse. 

Dr  V. 

Réponse. 

En  droit,  dès  lors  qu’il  s’agit  non  pas  de  po¬ 
lices  accidents  du  travail,  mais  de  polices  cou¬ 
vrant  les  accidents  de  droit  commun,  aucune 
disposition  légale  n’impose  aux  Compagnies 
d’assurances  l’obligation  délaisser  à  leurs  assuYés 
le  libre  choix  de  leur  médecin  et  de  leur  phar¬ 
macien.  . 

Par  conséquent,  aucune  action  judiciaire  n’est 
possible  pour  amener  les  Compagnies  à  modifier 
les  clauses  de  leurs  contrats. 

Mais,  en  fait,  tous  les  médecins  de  la  région 
peuvént  s’entendre  pour  refuser  d’accepter  d’être 
désignés  par  les  Compagnies  et  ils  peuvent  dé¬ 
léguer  le-  président'  de  leur  syndicat  pour  de¬ 
mander  aux  Compagnies  de  supprimer  de  leurs 
policés,  à  l’avenir,  la  clause  relative  au  choix  du 
médecin. 

2987.  —  Cessation  du  droit  au  demi-salaire. 

Un  accidenté  du  travail  ble.ssé  le  10  avril  1926  a 
repris  son  travail  le  10  janvier  1927  et  a  touché 
durant  ce  temps  le  demi-salaire. 

Atteint  d’une  incapacité  permanente  partielle 


non  encore  expertisée  et  jugée  par  le  tribunal,  mon 
client  me  demande  s’il  a  droit  au  demi-salaire  du 
10  janvier  1927  jusqu’au  jour  du  jugement  du  tri¬ 
bunal  ou  bien  si  sa  pension  prendra  effet  à  la  date  du 
10  janvier  1927  jour  de  la  reprise  du  travail  ? 

D  P. 

Réponse. 

D’après  le  paragraphe  2  de  l’article  15  delà 
loi  sur  les  accidents  du  travail,  le  demi-salaire  est 
dû  jusqu’à  la  consolidation  de  la  blessure,  c’est- 
à-dire  jusqu’au  jour  où  la  victime  se  trouve  soit 
complètement  guérie,  soit  définitivement  at¬ 
teinte  d’une  incapacité  permanente.  Dans  ce 
dernier  cas,  en  principe,  le  demi-salaire  devrait 
être  payé  jusqu’à  la  décision  définitive  attribu¬ 
tive  de  rente,  mais  il  y  a  là  un  danger  pour  le 
blessé,  car  la  rente  est  toujours  moins  élevée  que 
le  demi-salaire  et,  comme  elle  part  du  jour  delà 
consolidation,  le  blessé  se  trouverait  avoir  touché 
plus  que  ce  qui  lui  était  dû,  au  moment  où  il 
verrait  sa  rente  fixée  d’une  façon  définitive.  Par 
la  suite,  le  demi-salaire  payé  en  trop  s’imputerait 
sur  les  arrérages  de  la  rente,  de  telle  sorte  que  le 
blessé  pourrait  rester  longtemps  sans  rien  tou¬ 
cher.  Pour  parer  à  cet  inconvénient,  le  paragra¬ 
phe  4  de  l’article  16  a  autorisé  le  président,  dans 
son  ordonnance  de  renvoi  en  cas  de  non  conci¬ 
liation  pour  la  fixation  de  l’indemnité  perma¬ 
nente,  à  substituer  à  l’indemnité  journalière  une 
provision  inférieure  au  demi-salaire. 
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Dans  le  cas  d’espèce,  si  l’prdonnance  du  pré- 
I  sUlent  ne  contient  aucune  disposition  de  ce  genre, 
le  blessé  est  en  droit  d’exiger  le  paiement  de 
son  demi-salaire  jusqu’à  ce  que  le  montant  de  sa 
rente  soit  fixé  par  jugement,  mais  le  demi-salaire 
ainsi  touché  s’imputera  sur  les  arrérages  de  la 
rente  à  compter  du  jour  de  la  consolidation  et  il 
pourra  se  faire  que  pendant  plusieurs  trimestres' 
le  blessé  ne  puisse  plus  rien  recevoir. 


2563.  —  Révision  de  la  rente  d’an  b  lessè 
.  dn  travail. 

Un  ouvrier  mécanicien,  gaucher,  à  la  suite  d’un 
accident  du  travail  en  janvier  1924,  a  perdu  les  deux 
phalanges  du  pouce  gauche  et  présente  de  la  raideur 
de  l’articulation  métacarpo-phalangienne  de  l’index 
gauche. 

Son  incapacité  a  été  évaluée  à  30  %  et  sur,  un  sa¬ 
laire  de  base  de  3.300  fr.  il  touche  une  rente  via¬ 
gère  de  495  fr. 

Dernièrement  il  a  reçu  de  la  compagnie  d’assurance 
l’ordre  de  se  présenter  au  siège  de  cette  .  compagnie 
sous  peine  de  voir  sa  rente  suspendue. 

On  l’a  conduit  chez  un  «  médecin  expert  »,  parce 
que  son  invalidité  doit  être  révisée  au  bout  de  3  ans. 

L’expert  a  évalué  son  incapacité  à  25  %  au  lieu  de 
30  %  et  la  compagnie  offre  au  blessé  de  lui  verser 
une  rente  annuelle  de  412  fr.  50  pendant  toute  sa 
vie,  ou  de  lui  verser  un  capital  de  1.655  fr,  80  plus 
une  rente  annuelle  et  viagère  de  309  fr. 


Je  trouve  que  l’évaluatiori  de  l’incapacité  à  30  % 
n’est  pas  exagérée  et  je  conseille  au. blessé  de  ne  pas 
accepter.les  propositions  de  l’assurance  et  d’exiger  la 
rente  Axée  par  le  tribunal- 

Comment  peut-il  faire  pour  se  défendre  ? 

Dr  J. 

Réponse. 

Pendant  un  délai  de  trois  ans  à  compter  de 
la  décision  attributive  de  rente  passée  en  force 
de  chose  jugée,  chacune  des  parties  peut  de¬ 
mander  la  révision  de  l’indemnité  permanente, 
soit  pour  aggravation,  soit  pour  attéanation  de 
l’infirmité. 

L’assurance  n’a  donc  fait  qu’user  de  son  droit 
en  faisant  visiter  le  blessé,  avant  l’expiration 
de  ce  délai,  pa,r  un  médecin  de  son  choix. 

Mais  l’avis  de  ce  médecin  n’a  la  valeur  que 
d’une  opinion  personnelle,  sur  laquelle  la  com¬ 
pagnie  peut  se  baser  pour  demander  la  révision 
de  l’indemnité,  mais  qui  peut  être  contestée 
en  justice  par  le  blessé. 

D’ailleurs,  c’est  à  la  compagnie,  si  elle  veut 
obtenir  la  révision,  d’employer  la  procédure 
nécessaire  :  déclaration  au  greffe  du  tribunal 
civil,  convocation  en  conciliation  devant  le  pré¬ 
sident  et,  à  défaut  de  conciliation,  assignation 
devant  le  tribunal.  Tant  qu’une  décision  de  juS’ 
tice  ne  sera  pas  intervenue  pour  modifier  le 
quantum  de  la  rente,  le  blessé  peut  exiger  le  paie- 
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ment  de  la  rente  qui  lui  a  été  allouée  par  la  pre¬ 
mière  décision. 

Il  y  a  donc  lieu  de  conseiller  à  votre  client  de 
refuser  les  offres  de  la  compagnie  et  d’exiger 
le  paiement  de  sa  rente  de  495  francs. 

Si  la  compagnie  le  veut,  elle  introduira  l’ac¬ 
tion  en  révision  et,  pour  soutenir  cette  action, 
votre  client  bénéficiera  de  plein  droit  de  l’assis¬ 
tance  judiciaire. 

2552.  —  Accident  survenu  le  dimanche. 

Le  décès  d’uh  contremaître  électrocuté  un  diman; 
che  après-midi  dans  une  cabine  électrique  à  haute 
tension,  mais  faisant  partie  de  son  service,  doit-il 
être  considéré,  sans  aucune  contestation,  comme  acci¬ 
dent  du  travail. 

Ce  contremaître  a  utilisé  le  dimanche  parce  que  les 
canalisations  et  appareils  électriques  avaient  été 
détériorés  la  veille  et  l’avant-veille  par  un  orage. 
Et  la  vérification  de  ces  appareils  ne  pouvait  être 
faite  que  pendant  un  arrêt  de  l’usine,  c’est-à-dire 
le  dimanche.  Ce  contremaître  était  chef  de  son  ser-' 
vice  d’entretien  général  de  l’usine. 

D"  G. 

Réponae. 

Du  moment  que  l’accident  est  arrivé  alors  que 
le  contremaître  accomplissait  un  acte  de  sa  fonc¬ 
tion,  commandé  par  la  nécessité  du  service,  peu 
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importe  qu’il  se  soit  produit  en  dehors  des  heu¬ 
res  normales  de  travail.  Il  est  incontestable  que 
l’accident  est  arrivé  par  le  fait  et  à  l’occaston  du 
travail.  Dans  ces  conditions,  à  notre  avis,  aucun, 
doute  ne  peut  s’élever  sur  l’appljcation  à  ce  cas 
d’espèce  des  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898, 


2988.  —  Caleul  du  demi-salaire  de  l’ouvrier. 

U  n  blessé  du  travail  a  droit  à  son  plein  salaire  de 
jour  de  l’accident  (R.  756  et  762,  DaZîoz  1924). 

Lorsque  le  contrat  stipule  le  payement  du  salaire 
à  l’heure,  l’ouvrier  blessé  a  droit  pour  le  jour  de  son 
accident  au  salaire  du  nombre  d’heures  réellement 
fournies  (R.  757  à  763,  DoZZoz  1924).) 

Si  je  comprends  bien,  un  blessé  du  travail  qui  tra¬ 
vaille  à  l’heure  est  désavantagé  par  rapport  à  l’ou¬ 
vrier  qui  travaille  à  la  journée,  et  pratiquement  la 
majorité  des  ouvriers  travaillant  dans  l’industrie 
ou  ailleurs  ont  un  contrat  stipulant  le  payement  du 
salaire  à  l’heure.  Donc  inégalité  choquante. 

Est-ce  que  je  me  trompe,  ou  la  situation  est-elle 
différente  ? 

D'N. 

Réponse. 

En  vertu  du  système  adopté  par  la  jurispru¬ 
dence,  il  est  de  fait  que  l’ouvrier  payé  à  la  jour¬ 
née  ou  au  mois  a  droit  à  son  plein  salaire  pour 
la  journée  de  l’accident  tandis  que  l’ouvrier 


payéàl’heure  n’a  droit  yu’au  salaire  correspon¬ 
dant  aux  heures  de  trava’l  effectuées  avant  l’ac¬ 
cident.  Cette  solution  est  évidemment  choquante 
mais  elle  résulte  de  plusieurs  décisions  de  la 
Cour  de  Cassation  (Cass.  25  nov.  1912,  1913-5- 
48,  S.  1925-2-52). 

Voici  d’ailleurs,  quelle  est  sur  ce  pohit  l’opi¬ 
nion  de  Sachet,  auteur  d’un  traité  très  estimé 
sur  les  accidents  du  travail  (édition  1926, 
tome  1,  page  413,  n°  455)  : 

«  ...  Le  jour  de  l’accident  ne  compte  pas 
d  dans  le  calcul  de  ce  délai,  la  victitne  ayant 
«  droit. pour  ce  jout-là  à  son  salaire  intégral. 

«  Par  salaire  intégral,  il  faut  entendre  celui 
«  qui  a  été  stipulé  dans  le  contrat'  de  travail, 
«  c’est-à-dire  la  rémunération  afférente  non 
«  seulement  au  travail  effectivement  accompli, 
«  mais  aussi  à  celui  que  l’accident  a  empêché 
(I  d’accomplir.  Par  suite,  si  le  salaire  a  été  sti- 
«  pulé  â  la  journée,  la  victime  a  droit  au  plein 
(I  salaire  de  la  journée  commencée.  S’il  a  été 
K  stipulé'à  l’heure,  elle  ne  pourrait  prétendre  d’a- 
«  près  la  Cour  de  Cassation  qu’à  la  rémunéra- 
«  tion  des  heures  de  travail  réellement  fournies  ; 
«  nous  estimons,  quant  à  nous,  qu’elle  a  droit 
«  aussi  à  la  rémunération  des  heures  qu’elle  aurait 
«  faites  sans  l’accident.  Nous  ne  voyons  pas  de 
«  motif  pour  distinguer  entre  le  salaire  à  la 
«  journée  et  le  salaire  à  l’heure.  Dans  l’un  et 
«  l’autre  cas  l’ouvrier  qui  interrompt  volontai- 


«  rement  son  travail  n’est  payé  que  pour  la  por- 
?  tion  de  journée  où  il  a  effectivement  travaillé- 
«  Quant  au  contraire,  la  journée  a  été  interrom- 
(I  pue  par  un  accident,  elle  doit  être  payée  en- 
«  tièrement,  c’est-à-dire  comme  si  l’ouvrier 
«  avait  fourni  le  nombre  convenu  ou  habituel 
«  d’heures  de  travail.  C’est  seulement  dans  le 
«  salaire  à  la  tâche  qu’il  est  souvent  Impossible 
«  de  déterminer  le  montant  de  la  rémunérà- 
«  tion  dont  l’ouvrier  a  été  privé  par  le  fait  de 
«  l’accident  et  qu’on  se  trouve,  alors,  dans 
«  la  nécessité  de  ne  lui  allouer  que  le  salaire  affé- 
«  rent  au  travail  effectivement  accompli.  » 


2595.  —  Demi-salaii’e  d’an  ouvrier 
payé  au  mois. 

Un  ouvrier  payé  au  mois,  qui  est  victime  d’un 
accident  entraînant  une  incapacité  d’environ  deux 
semaines,  a-t-il  droit  à  son  mois  complet  ou  seule- 
ment.à  sa  demi-journée  pendant  les  2  semaines.  ? 

Dr  F. 

Réponse. 

Un  ouvrier  payé  au  mois,  victime  d’un  acci¬ 
dent  du  travail,  a  droit  à  ùn  demi-salaire  égal 
à  la  moitié  du  montant  de  son  salaire  mensuel 
divisé  par  le  nombre  des  jours  de  travail  pen¬ 
dant  le  mois. 
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Le  demi-salaire  ainsi  déterminé  est  dû  pen¬ 
dant  toute  la  durée  de  l’incapacité  temporaire 
de  travail,  sans  distinction  entre  les  jours  ou¬ 
vrables  et  les  dimanches  ou  jours  fériés. 

Fiscalité. 

2557.  —  Patente  et  prestations 
en  cas  de  double  établissement. 

Etant  abonné  au  Concours  médical,  je  serais  heu¬ 
reux  d’être  renseigné  au  sujet  de  mes  impositions. 

1°  J’ai  un  domicile  légal  à  X  où  j’exerce  et  y. donne 
officiellement  mes  consultations.  J’y  paye  une  pa¬ 
tente  ; 

2®  Etant  marié,  et  ma  femme  fonctionnaire  et  logée 
à  Z.  j’y  vais  prendre  mes  repas  et  y  coucher.  De  .plus 
j’y  ai  un  garage  pour  auto.  Dois-je  payer  une  deu¬ 
xième  patente  où  je  n’y  consulte  pas  officiellement, 
mais  où  l’on  vient  me  chercher  pour  aller  en  visite. 
Les  communes  X  et  Z  sont  contiguës. 

De  plus,  on  me  fait  payer  des  prestations  pour  mon 
auto  à  X  et  à  Z. 

Qu’en  pensez-vous  ? 

Dr  L. 

Réponse. 

La  patente  est  basée  sur  la  valeur  locative  to¬ 
tale  de.s  locaux  professionnels  et  des  locaux  d’ha¬ 
bitation,  c’est  donc  â  juste  titre  que  vous  avez 
été  imposé  dans  les  deux  communes  X  et  Z. 


Par  contre  la  taxe  des  prestations  h’est  due 
que  dans  une  seule  commune.  Il  Vous  suffira 
d’adresser  les  avertissements  à  votre  contrôleur 
pour  obtenir  dégrèvement  du  double  emploi. 


A.  M. 
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Le  Pavot. 

Drésse  haut  ta  cocarde,  étrange  papaver  1 
Par  le  jardin,  rempli  de  mes  légumineuses, 

Tu  pompes,  à  longs  traits,  tes  sèves  vénéneuses 
Qui  se  fixent'  au  cœur  de  ton  calice  ouvert. 

Ta  fleur  comme  une  torche  au  bout  d’un  thyrse  vert 
A  toutes  les  ardeurs  des  flammes  lumineuses  : 

Du  pourpre  rutilant,  aux  nuances  vineuses 
Du  pâle  violet,  jusqu’au  bistre  pervers. 

Quand  tu  fermes,  le  soir,  ta  corolle  assoupie, 

A  travers  ta  torpeur,  le  savant  qui  t’épie 

Te  voit  brassant  toujours  ton  philtre  ensorceleur. 

Sois  maudit  !  pour  avoir  débauché  des  cerveaux  I 
Créé  des  paradis  aux  mystères  nouveaux  I..., 
Mais  que  béni  .sois-tu,  qui  calmes  la  douleur  I 

D'  Georges  Louvai, 
(Ferté-Macé.) 


NOTA  IMPORTANT. 

Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu'au  1®'  octobre,  au  prix  de  23  francs. 

BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1928) 

Le  soussigné  [nom  et  prénoms] .  -  _ _ _ 

abonné  au  Concours  Médical,'  médecin  à  .  — . . . 

,dép^ . . dfésiVe  recet'oiV  i’Agenda-Memento  dn  Praticien,  édition  1928. 

!  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  2  3  fr. 

Je  verse  23  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Paris  lôj-gS. 

Je  demande  le  recouvrement  postal  (/ fr.  So  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 

A- . . .  - . . - . - . --U. . 

(1).  —  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 
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Travaux  Originaux 

Clinique  ophtalmologique  :  Fractures  du 
crâne  et  paralysies  oculaires  (Terrien). . . . 

La  diatliermo-coagulation  et  ses  avantages 
(Caslex) . . . .  2453 

L’Actualité  Scientiiique 

La  Presse  :  La  rééducation  motrice  :  ses  prin¬ 
cipes  et  son  application  thérapeutique.  — 

Le  reflux  vésico-rénal  et  ses  conséquences. 

—  Essais  de  prophylaxie  et  de  traitement  • 
de  la  broncho-pneumonie  par  les  vaccins 
polymicrobiens.  —  Traitement  chirurgi¬ 
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érythémateux.  —  Hémorragies  utérines  et 
pituitaires  après  injections'  de  novar.  — 
Traitement  du  pityriasis  versicolor  par  la 

frotte . .  . .  2463 

Les  Livres .  2465 

Partie  Profeaslennelle 


Travaux  Originaux 

Sept  siècles  d’obstétricgie  à  la  Faculté  de 

médecine  de  Montpellier  (P.  Delmas) .  2467 

Jurisprudence  ;  Association.  —  Association 
non  déclarée .  . .  Commentaires  (P.  Bou¬ 
din)  . 2470 

Mutualité  familiale  :  Conversation  avec  un 

profane  (.4.  Gassol) .  2473 
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DmmI-Colonnas 

Dernières  Xonvelles . .  ;2489 

A  Travers  l’Officiel  ,  v 


Patente.  —  Prêts  d’honneur.  —  Sanatoriums 

publics.  —  Exercice  de  l’art  dentaire  en  -i 
Alsace-Lorraine.  —  Frais  de  traitement  ,, 
des  marins.  —  Serviee  de  santé  militaire .  .  '2440* 
Des  pleurs  de  la  vigne  comme  collyres(Cron- 
zel) . 2443 

Droit  médico-proïessioimel 

Le  médecin  a  droit  à  la  prorogation  pour  le 
garage  de  son  automobile.  Commentaires 

(Boudin) . .  .  2444 

■  L’humour  d’un  paysan  belge  (Goiibin) .  2485 

Bains  de  mer  chauds.  —  La  vaccination  anti- 
rhumatismale  du  Paul .  2485 

Correspondance 

Fiseatité  :  Patente  en  cas  de  changement  de  , 
clientèle.  —  Taxe  sur  les  domestiques.  — 

Oh  doit  figurer  le  prix  d’aehat  de  médica¬ 
ments  par  un  propharmacien.  —  Frais  de 
déplacement  à  déduire.  Amortissement 


du  prix  d’une'  automobile.  —  Taxe  .sur 
deux  voitures  ne  circulant  pas  simultané¬ 
ment.  —  Base  de  la  patente.'  —  Applica- 
tion  du  tari/  Durafour- F  altières  ;  Fracture 
de  l’épicondyle  avec  adhérence  du  périos¬ 
te.  —  Visite  de  contrôle  sans  contrôleur. 
—  Radiographie  par  un  omnipraticien 
faisant  de  la  radio.  —  Examen  et  contrôle 


des  notes  d’honoraires .  2485 

Atilliologie. 

Des  Etoiles  nouvelle!  (E.  Fraaçns) .  2492 


Des  Etoiles  nouvelle!  (E.  Fra.içjis) .  2492 


-A.  VIS 


Envois  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
e  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concourt  Médical,  Paris,  167-95.- 
Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Changements  d’adresses 
Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  frane 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POÜR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  BB  fr.  —  !'•  Zone  7B  fp.  —  2*  Zone  1 0O  fp. 


Le  meilleur  pansement  gastrique 


■kaolinase 


IKaolin  purifié,  en  poudre  fine  -très  adhéHive 

(La  Boîte  de  20  doses  de  10  grammes  :  I  O  francs) 

SUPÉRIEUR  AU  BISMUTH  -  8  FOIS  MOINS  CHER 


GASTRITES  DOULOUREUSES 


(Hyperchlorhydrie,  ulcérations,  fermentations,  colites,  etc.) 

SOULAGEMENT  IMMÉDIAT  -  INNOCUITE  ABSOLUE 


J’ai  étendu  Pusage  du  KAOLIN  à  fous  les  états  gastriques  dans  lesquels  je 
prescris  habituellement  le  bismuth  :  il  lui  est  môme  supérieur  au  point  dé  rue 
des  effets  sur  Fintestin,  car  il  tend  à  en  calmer  les  troubles  et  à  en  régulariser 
lee  fonctions. 


'  les  troubles  et  à  en  régulariser 


BobantUIoa  gratuit  :  PHARMACIE  RATIONNELLE 

4,  Faubourg  Poissonnière,  PARIS  R.  c.  :  Seine,  mj648 
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Membres  dn  Gonconrs  exerçant  dans  les  Stations  Thermales. 


NOTA,  —  Nout  rappelons  â  nos  abonnés  qu’il  est  nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  cette  liste. 


nn"  C*"*®**»*®-  Anglade,  Armen- 
,  L.  Coutaz,  Dardel,  Du- 1  ~aud.  Gosserat.  L.  Pradal. 


vernay.  Forestier,  Kent-üa- 
zet,  Lelong. 

AIlevaPd-les-Bains.  Boël. 
Amëlle-lea-8ains.Alardo,  Boniz 
Ax  -  les  -  Thermes  (Arlège) 
Bosrgeois,  Bousquet,  Boyer, 
Brech,  Somma. 

Bggnèpes  ■  de  -  Blgorre  : 
Berne,  Frank-Duprat  (en/.), 
J.  Courbin,  Portes,  Rlcard- 
Pomarède. 

Bagnoles-da-l'Orne.  Arnaud, 
P.  Chapnon,  Joly,  E.Le  Gou- 
rléreo,  E.  Poulain. 
Balns-les-Bains,  M.  Henry, 

Lassance,  ti.  Bose. 


Besançon  La  MoullllApe. 
Mme  Jeanne  Bon,Tronchon. 
Biarritz.  Clavel,  Lacour. 
Bourbon  -  Lanoy.  Bellœuf, 
ComplD,  Dubief. 

Bourbon  -  L’Apohambault. 
Utaud,  Hanslllon. 


Cambo-les-Balns.  A.  Camlno, 
Colbert,  Dieudonné,  Hamant, 
J.  Trotot. 


gaud,  Gosserat,  L.  Pradal. 

Chfitel  -  Quyon .  Baumann, 

Brousse,  St-René  Bonnet, 
Casati  de  Montgolfier,  Con- 
chon,  Foucaud,  Gacbllnger, 

I  Eolbé,  Levadoux,  Martin 
Pierre,  Mazeran,  RlbéroUos. 

Contpoxéville.  J.  Thiéry. 


Eaux  -  Bonnes.  Ci 

Portes,  Saint-Pde, 


Fopges-les-Eaux.  Nicolas. 
Qréoux  (Basses-Alpes).  Rlgal. 
Hendaye.  Tb.  Gasenave. 

La  Boupboule.  R,  Aboulker, 
Dullège,  Gulllot  (A.),  P.  Mau¬ 
rel,  Vèlllet. 


Luchon.  De  Beaucbamp,  Go-  Saint-Dldiop.  (Vau.)Masquln. 
met,Gazal-Gamelsy,Dutech,  _  ,  _  ,  .  _  , 

Germès,  Mollnéry  (ne  fait  Saint  -  Qepvals- les  -  Bains. 


““lier.  St-Honopé-ies-  Bains.  Obar- 

Luxeuii-les-Bains  :  Roger  P‘"' 

Causeret,  Gugnler,  Gautbler,  ^  ’  T  B  h  i 


Picot,  Plerrbugués,  Rlmey.’ 


André,  Béal,  Débldour,  B.  Saint-Sau 
Dullln,  Garcln,  Levadoux,  _  ^ 

Molines,  E.  Perpère,  Verrier.  Santenay- 


St-Nectaipo.  Sérane,  Slguret, 
Versepuy. 

Saint-Sauveup.  Sabail. 


Piomblipes-ies-Bains.  Ber-  Upiago.  Barbier,  A.  Bouteller. 
hâ^en.  Sis.'*®  Us»®‘ (Arlège).  Pujol. 

Vais-ies  Bains.  Bressot,  Cba- 
Préchao-les-Bains.  Degos.  '  bannes,  David. 

Rnvnt  Hpltz  Mousaot  Tbop-  Vepnot-los-Bains.  Ponson. 


Gaustère,  Ion,  Gastera,  Gbabrol  (Léon), 
[,  Larrouy,  Glugan,  Couheret,  Cornillon, 
Gotar,  Desmaroux,  Farré 
(Gb.)  (stom.),  Fau,  Gannat, 
s.  Perrin,  Qulnard.  Lère,  Losaedat, 
Martin-  Péridier,  Reynes. 
Gontbler.  Vittel  Adda,  Monsseaux. 
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DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  A.  Gaudi- 
CHON,  du  Lavandou,  la  somme  de  vingt  francs  pour 
bons  offices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  instriion 
gratuite  de  quatre  ligne*  au  maximum  (Insertion 
concernant  Vabonni  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèmes  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignemerds  doit  être  accom¬ 
pagnée  d'on  timbre  pour  la  r^onge, 


N“  523.  —  Jeune  fille  termin.  études  second.,  sténo¬ 
dactylo,  bonnes  not.  anglais  et  espagnol,  désir,  petit 
sécrétai',  quelques  heures  par  jour,  matin  de  préférence. 

N“  524.  —  Banl.  Nord-Ouest,  client.  32.000  touchés 
en  1926,  plusieurs  fixes,  logem.  6  p.,  loyer  1.700  fr. 
Indemn.  demandée  15.000. 

N»  525.  —  Gr.  ville  sud-ouest,  trait,  et  rééduc.  des 
enf.  anorm.  tonte  malad,  du  syst.  nerv.  des  enf.,  correc. 
du  bégaiem,  et  des  tics.  Vie  de  fam.  chez  doct, 


N»  526.  -  A  vend.  2  pneus  Michelin  760  X  90, 
recaoutchoutés  neufs,  la  paire  :  260  fr. 

N»  527.  —  On  dem.  bonne  musicienne  (piano,  soif,  et 
chant)  pour  reprend,  au  l''  oct.  excell.  client,  de  leçons 
(40  élèves  env.)  dans  pet.  ville  de  province  2  h.  de  Paris, 
pays  riche,  gr.  ligne.  Gond,  avant.,  pressé.  Ecr.  D'Rou- 
janski  à  Fresneaux-Montchevreuil  (Oise). 

N“  528.  —  Achet.  propriété  Sud-Ouest  Paris,  habitat, 
convenable,  jardin  fruitier  plein  rapp.,  proxim.  gaie 
grande  ligne. 

■N“  529.  —  Banl.  imméd.,  clin.  A.  T.  à  céder  en  partie 
ou  total.,  bien  située,  bonne  marche,  import,  ch,  all, 
prouvé.  Très  sérieux  et  très  intéress. 

N°  530.  —  D'  cherche  poste  méd.,  bon  logem.,  pet, 
ville  Bhône  ou  départ,  limitr. 

N“  531,  -r-  Normandie,  Ch. -lieu  cant.,  à  céder  d’urg. 
bonnes  condit.  poste  rapp.  60.000  minim.,  maison  avec 
eau,  lélectr.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  nie  Dante, 
Paris  (5»).  Tél.  Gob.  36-46. 

N“  532.  —  3  heures  Paris,  gr.  ville  commerc,  cab.  nez, 
gorge,  oreilles,  très  ancien.  Rapp.  50.000,  bel  appart. 
confort.,  loyer  2.200,  bail.  A  céder  av.  facil.  S’ad.  Cab., 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“).  Tél,  Gob, 
36-46. 

N’  533.  —  On  dem.  infirmière  qualifiée  au  courant 
accid.  du  travail,  pour  clin,  à  Paris.  S’adr.  Cab.  Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“).  Tél.  Gob.  36-46, 


DEUX  SAWATORIA  FRANÇAIS 

En  plaine  ■  A  la  montagne  ; 


LES  ESCALDES 


SANATORIUM  DES  PINS 

LA-MOTTE  BEUVRON  (Loir-èt-Cher) 


(140i0  mitresi 

par  ANOOUSTRINE  (Pyrén.  -  Orient.) 
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Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,, lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d'après  les  expériences 
concluantes  du  Prof'  Gouget.  Le  Trynol  décholestéri- 
nise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléréux.  Envoi  gratuit  de 
botte  et  littérature.  Ph'S  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  dlgestlts  en  combi¬ 
naison  optlma)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


Les  Migraines,  algies  grippales  et  post-grippales 
si  tenaces  et  si  rédicivantes  sont  calmées  par  des  doses 
moyennes  de  Pyréthane  (30  à  50  gouttes).  L’action 
doit  être  prolongée  de  façon  dégressive  pendant  4  ou  5 
jours  après  disparition  des  phénomènes  douloureux.  Il 
y  a  abaissement  de  1“  à  VS  dans  les  formes  fébriles. 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 


Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  it  l’exercice  de  la 
profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 

Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc. . . 

(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 


DElimÈKES  NOUVELLES 


—  Congrès  de  la  natalité.  —  Au  XI®  Congrès  de  la 
natalité  qui  se  tiendra  à  Toulouse  fin  septembre,  no¬ 
tre  collaborateur  et  ami,  le  D’'  Foveau  de  Courmel- 
LES,  président  de  la  Société  française  d’hygiène,  fera 
une  communication  sur  :  Le  médecin  et  la  natalité. 

—  Congrès  des  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux 
civils.  —  Le  VI II®  Congrès  des  médecins,  chirurgiens 
et  spécialistes  des  hôpitaux  civils  de  France  aura  lieu 
le  3  octobre  prochain,  à  Paris,  à  la  Faculté  dé  méde¬ 
cine.  Diverses  questions  professionnelles  sont  ins¬ 
crites  à  l’ordre  du  jour,  dans  la  discussion  desquel¬ 
les  interviendront  plusieurs  orateurs,  dont  le  D>’  Paul 
Boudin,  conseiller  médico-juridique  de  l’Association 
des  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  civils.  ' 

Renseignements  auprès  du  prof.  Rocher,  à  Bor¬ 
deaux  (secrétaire  général),  du  prof.  Patel,  à  Lyon 
(trésorier) , ou  du  prof.  Reynès,  à  Marseille  (prési¬ 
dent). 

—  XII®  Congrès  international  d’hydrologie,  de  clima¬ 
tologie  et  de  géologie  médicales.  (Lyon,  5-9  octobre 
1927).  —  Programme  des  fêtes.  —  Le  5  octobre,  à  2t 
heures,  réception  dans  les  salons  de  l’Hôtel  de  l’Eu¬ 
rope,  place  Bellecour.  Le  6  octobre,  à  21  h.,  réception 
à  Charbonnières-les-Bains.  Le  7  octobre,  à  20  h.  30, 
représentation  de  gala  au  Théâtre  des  Célestins.  Le 
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8  octobre  à  20  h.,  banquet  par  souscription.  Le  9  octo¬ 
bre,  voyage  à  Aix-les-Bains  et  Allevard. 

—  Faculté  de  Lyon.  —  M.  Collet,  professeur  de 
pathologie  interne  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon, 
est  nommé,  sur  sa  demande,  professeur  de  clinique 
oto-rhino-laryngologique  (chaire  vacante  ;  M.  le  prof. 
Làknois,  dernier  titulaire). 

—  Hôpitaux  de  Rouen.  —  Internat.  —  Un  con¬ 
cours  pour  la  nomination  à  sept  places  d’interne  des 
hôpitaux  de  Rouen  aura  lieu  le  17  novembre.  Ins¬ 
cription  au  Secrétariat  de  l’Administration  des  hos¬ 
pices. 

—  Médecins  de  colonisation  en  Algérie.  —  Con¬ 
cours.  —  Un  concours  pour  le  recrutement  de  huit 
médecins  de  colonisation  en  Algérie  sera  ouvert  le  17 
novembre  1927,  à  Alger  (Faculté  de  médecine)  et 
dans  les  villes  de  Facultés  ou  Ecoles  de  médecine.  Le 
traitement  annuel  pour  ce  service  va  de  24.000  à 
32.000  fr.,  plus  25  %  d’indemnité  algérienne,  quel¬ 
ques  honoraires  supplémentaires  et  possibilité  de  faire 
un  peu  de  clientèle  privée.  Renseignements  auprès  du 
Gouvernement  général  de  l’Algérie,  service  de  l’As¬ 
sistance  publique’.  Clôture  des  inscriptions  :  17  octo¬ 
bre  1927. 


❖  ❖ 


A  TRAVERS  L'OFFICIEL 


Par  décret  du  27  août,  est  approuvée  la  délibéra¬ 
tion  du  Conseil  général  de  la  Réunion  en  date  du  30 
novembre  1926  ramenant  de  la  septième  à  la  huitiè¬ 
me  classe  la  patente  des' chirurgiens  dentistes  dans 
cette  Colonie. 


Rapport  du  Ministre  de  l’Instruction  publique  sur  les 
opérations  de  l’Office  National  des  prêts  d’honneur 
pendant  V année 

Durant  l’année  1925,  l’Office  a  consenti  681  prêts, 
pour  la  somme  de  1.712.380  fr. 

Si,  au  lieu  de  l’année  civile,  on  considère  l’année 
scolaire  1924-1925,  le  nombre  des  prêts  s’élève  à  620, 
pour  1.449.610  francs. 

84  demandes  ont  été  rejetées,  dont  33  pour  motifs 
touchant  la  scolarité,  25  pour  motifs  touchant  à  ta  si¬ 
tuation  de  fortune  et  26  pour  motifs  d’ordre  général; 

Sur  les  681  prêts,  86  ont  été  accordés  aux  élèves 
des  Facultés  et  Ecoles  de  médecine. 

L’Office,  en  1925,  a  recueilli  26.150  fr.  de  subven- 
.  tions  diverses. 


MALADIES  DU  FOIE 

MALARIA- FIÈVRES  des  PAYS  CHAUDS-ICTERE 

Granules  titrés  à  1  milligrannme  de 

BOLDINE  HOUDE 

Hépatites  chroniques  -  Coliques  hépatiques 
Congestion  et  Hypertrophie  du  Foie 
Cholémie  -  Lithiase  biliaire 


dose  ;  4  à  8  Granules  par  jour 


Laboratoires  HOUDÊ,  9,  Rue  Dieu,  PARIS 
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2  septembre. 

*  Sanatoriums  publics. 

décret  du  26  août  1927  fixant  les  traitements  et  classes 
des  médecins  de  sanatoriums  publics. 

Art.  1".  —  Le  décret  du  29  septembre  1922,  por¬ 
tant  fixation  des  traitements  et  classes  des  médecins 
des  sanatoriums  publics,  modifié  par  les  décrets  des 
15  avril  1926  et  29  décembre  1926,  est  de  nouveau 
modifié  ainsi  qu’il  süit  ; 

Médecins  directeurs 

ire  classe . 

'2e  classe . 

3® classe..  ..... 

déclassé . 

5® classe . 

Médecins  adjoints  : 

ire  classe . .  22 . 000  fr. 

2e  classe .  19.660  » 

3e  classe .  17.330  » 

déclassé . ' .  15.000  » 

Art.  2.  —  Les  nouveaux  traitements  fixés  par  le 
présent  décret  sont  exclusifs  de  toute  gratification. 
Aucune  indemnité  ou  avantage  accessoire  de  quelque 
nature  que  cè  soit  ne  peut  être  attribué  aux  médecins 
des  sanatoriums  publics  que  dans  les  limites  et  condi¬ 


tions  fixées  par  un  décret  contresigné  par  le  ministre 
des  finances  et  publié  au  Journal  officiel. 

Art.  3.  —  Il  n’est  apporté  aucune  modification  à  la 
répartition  actuelle  des  médecins  entre  les  différentes 
classes.  Les  nouveaux  traitements  seront  attribués 
aux  médecins  suivant  leur  classe  respective. 

L’attribution  des  nouveaux  traitements  est  exclu¬ 
sive  de  la  majoration  provisoire  de  12  p.  100  sur  le 
traitement,  prévue  par  le  décret  du  29  août  1926. 
Elle  ne  sera  pas  considérée  comme  un  avancement  et 
l’ancienneté  des  médecins  dans  leur  nouveau  traite¬ 
ment  comptera  du  jour  de  leur  dernière  promotion. 

Sous  réserve  des  mesures  spéciales  qu’entraîne 
l’application  des  lois  des  avril  1923  (art.  7),  17 
avril  et  31  mars  1924,  la  répartition  des  médecins  en¬ 
tre  les  différentes  classes  doit  être  telle  que  la  dépen¬ 
se  totale  pour  l’ensemble  du  personnel  ne  dépasse  pas 
celle  qui  résulterait  de  l’application  du  traitement 
moyen  dans  chaque  emploi. 

Art.  4.  —  Les  améliorations  de  traitement  résul¬ 
tant  de  l’application  du  présent  décret  auront  leur 
effet  à  partir  du  1“  août  1926. 

,  Sont  abrogées,  à  compter  de  la  même  date,  toutes 
dispositions  antérieures  contraires  à  celles  du  pré¬ 
sent  décret. 

Art.  5.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  des 
finances,  et  le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de 
l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales  sont  char¬ 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  offic  'el. 


30.000  fr. 

28.500  » 

27.000  » 

25.500  » 

24.000  » 
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3  septembre 


sente  loi  ainsi  qu’aux  dentistes  patentés  de  la  loi  du 
30  novembre  1892. 


Exercice  de  l’art  dentaire  en  Aîsaoe-Lorraine. 

Loi  du  19  août  1927  relative  à  l'exercice  de  l’art  den¬ 
taire  par  les  dentistes  diplômés  ou  non  diplômés 
d’Alsace  et  de  Lorraine. 

Art.  l®'.  —  Les  dentistes  non  diplômés  qui  exer¬ 
çaient  l’art  dentaire  en  Alsace-Lorraine  avant  le  11 
novembre  1918,  qui  ont  été  réintégrés  dans  la  natio¬ 
nalité  française  ou  qui  ont  obtenu  cette  nationalité, 
pourront  exercer  l’art  dentaire  sur  tout  le  territoire 
français  dans  les  mêmes  conditions  que  les  dentistes 
visés  à  l’article  32  de  la  loi  du  30  décembre  1892. 

Ils  devront  justifier  qu’ils  avaient  fait  une  déclara¬ 
tion  d’ouverture  d’établissement  à  la  mairie  ou  qu’ils 
étaient  immatriculés  au  bureau  d’hygiène  ou  encore 
présenter  un  récépissé  de  versement  de  l’impôt  sur 
le  travail  datant  d’une  époque  antérieure  au  11  no¬ 
vembre  1918. 

Seront  également  autorisés  à  exercer  sur  tout  le 
territoire  français  les  dentistes  non  diplômés  autori¬ 
sés  en  vertu  des  dispositions  de  l’arrêté  dq  24  septem¬ 
bre  1919  à  s’établir  dans  les  départements  du  Bas- 
Rhin,  du  Haut-Rhin,  et  de  la  Moselle  et  qui  pourront 
justifier  avoir  commencé  leur  apprentissage  avant  le 
l«r  août  1914. 

Art.  2.  —  Le  droit  de  pratiquer  l’anesthésie  locale 
sans  l’assistance  d’un  docteur  en  médecine  est  accor¬ 
dé  à  tous  les  dentistes  non  diplômés  visés  par  la  pré- 


•  Art.  3.  • —  Les  dentistes  diplômés  d’Etat  (Zahnaerz- 
te),  visés  dans  la  loi  du  13  juillet  1921,  prendront  le  ti¬ 
tre  de  «  chirurgien  dentiste  ». 

Les  dentistes  non  diplômés  qui  se  trouvent  dans 
les  conditions  stipulées  à  l’article  l®®  prendront  le  ti¬ 
tre  de  «  dentiste  ». 

Toute  adjonction  au  titre  de  «  dentiste  »  alors  mê¬ 
me  qu’elle  s’appliquerait  à  un  diplômé  privé  ou  étran- 
gér,  constituera  le  délit  d’usurpation  du  titre  de 
«  chirurgien  dentiste  ». 

Art.  4.  —  L’usurpation  du  titre  de  chirurgien-den¬ 
tiste  ou  de  dentiste  sera  punie  ; 

a)  Celle  de  chirurgien. dentiste  d’une  amende  de 
1.000  à  2.000  fr.  et,  en.cas  de  récidive,  d’une  amende 
de  2.000  à  3.000  francs  et  d’un  emprisonnement  de 
trois  à  six  mois  ; 

b)  Celle  de  dentiste  sera  punie  des  peines  édictées 
à  l’article  19  de  la  loi  du  30  novembre  1892. 

Dans  les  deux  cas,  le  tribunal  pourra  ordonner 
l’insertion  intégrale  ou  par  extrait  du  jugement  dans 
le.s  journaux  qu’il  désignera. 

Art.  5.  —  Pendant  quatre  ans  à  partir  de  la  pro¬ 
mulgation  de  la  présente  loi,  les  dentistes  non  diplô¬ 
més  qui  rempliront  les  conditions  stipulées  à  l’article 
1®"^  pourront  obtenir  le  diplôme  de  chirurgien  dentiste- 
en  subissant  les  examens  prévus  par  le  décret  du  11 
janvier  1909. 


V  (  ViNdeLAVOIX)  ^ 
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lisseront  dispensés  du  titre  universitaire,  dû  stage 
et  de  l’examen  de  validation  du  stage,  mais  non  de  la 

scolarité. 

4  sepiemhre 

Frais  de  traitement  des  marins. 

Règlement  d'administration  publique  du  31  aoûtl927, 
rendu  pour  l’exécution  de  l’article  85  die  la  loi  du  13 
décembre  1926  (Code  du  travail  maritime). 

Vu  son  étendue,  nous  publierons  dans  le  corps 
du  journal  ce  document,  sur  lequel  nous  appe¬ 
lons  l’attention  de  nos  lecteurs. 

Il  s’agit,  en  effet,  de  la  détermination  de  la 
somme  forfaitaire  que  l’armateur  devra  verser, 
entre  les  mains  de  l’autorité  maritime,  pour  se 
libérer  de  tous  les  soins  qu’il  doit  au  marin  blessé 
ou  tombé  malade  au  service  du  navire,  ^par  appli¬ 
cation  de  l’article  85  de  la  loi  du  13  décembre 
1926  portant  Code  du  travail  maritime. 

Rappelons  qu’aux  termes  de  l’article  82  de  la 
même  loi  (voir  notre  n°  1  de  1927,  p.  8),  en  cas  de 
debarquement  en  France,  le  marin  peut  se  faire 
soigner  chez  lui  par  un  médecin  de  son  choix, 
mais  reçoit  alors  une  allocation  journalière  égale 
au  montant  de  la  journée  d’hôpital  du  poil  de 
débarquement. 

6  septembre 

Service  de  santé  militaire. 

Décret  du  31  août  1927  relatif  au  remboursement  des 


dépenses  engagées  par  les  médecins  militaires  pour' 
l’exercice  de  leur  profession. 

Art.  1®’^.  —  Dans  la  limite  d’un  maximum  de  25Ô'  Ir'.' 
par  an,  les  médecins  militaires  seront  remboursés  dü' 
montant  de  leurs  dépenses,  dûment  justifiées^  d’a¬ 
chat  ou  d’entretien  d’instruments,  d’achat  d’ouvra¬ 
ges,  revues  ou  effets  spéciaux  qu’ils  sont  tenus  d’en¬ 
gager  pour  l’exercice  de  leur  profession,  ainsi  que  do 
leurs  cotisations,  en  qualité  de  membres  de  sociétés' 
médicales. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  président 
du  conseil,  ministre  des  finances,  sont  chargés,  cha¬ 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécutiôn  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu¬ 
blique  française. 


Des  pleurs  de  la  vigne  coiiiiiie  collyres 

Chacun  sait  qu’au  printemps,  la  section  des 
sarments  de  la  vigne,  en  vue  de  la  taille  annuelle, 
provoque  l’écoulement  abondant  d’un  liquide  in¬ 
colore,  neutre  au  tournesol  et  à  peu  près  isotoni¬ 
que  au  sérum  sanguin,  qu’on  appelle  en  termes 
de  viticulture  pleurs  de  la  vigne  et  qui  n’est  autre 
chose  que  de  la  sève. 

Il  est  remarquable  que  ce  n’est  guère  que  chez 
ce  végétal  que  ce  phénomène  se  produit  aussi 
nettement. 


2bans  tous  tes  réglrræs>  des 
er\^arits.  des  rnci£oLcLes  ,des 
aerri>^afesaeriJts  .prescrb>e^ 
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^  A  s 

QUILLtRil/: 

A  , 
CAFÉL 
FAR  JOUR 


Pendant  plusieurs  années,  j’ai  eu  l’idée  de  re¬ 
cueillir  ce  liquide  ,  de  façon  aseptique,  dans  des 
flacons  à  large  goulot,  préalablement  aseptisés 
par  la  chaleur  et  de  l’employer,  en  collyre,  spé-' 
cialement  contre  les  conjonctiviles  aiguës  et  chro¬ 
niques,  contre  les  blépharites  et  même  contre  les 
taies  de  la  cornée. 

Il  se  produit,  à  la  suite  d’instillations  entre  les 
deux  paupières,  une  légère  réaction  inflamma¬ 
toire  de  courte  durée,  12  à  24  heures.  Et  rapide¬ 
ment,  l’amélioration  dans  l’état  des  yeux  habi¬ 
tuellement  infectés,  se  produit,  avec  guérison  au 
bout  de  cincj  à  six  jours,  bien  entendu  selon  la 
gravité  des  cas  et  l’ancienneté  du  mal-  Le  traite¬ 
ment  se  complète,  avantageusement,  par  l’ap¬ 
plication  sur  les  paupières  fermées,  de  compres¬ 
ses  bien  chaudes,  de  solutions  boratées  à  1  %  de  bo¬ 
rate  de  soude  et  non  pas  boriquées,  comme  on  a  la 
fâcheuse  habitude  de  le  conseiller.  Il  faut  remar¬ 
quer,  en  effet,  que  l’action  légèrement  antisepti¬ 
que  de  l’acide  borique  est  paralysée  par  l’acidité 
de  la  solution  employée,  même  à-  petite  dose. 

.  Malheureusement,  les  pleurs  de  la  vigne  ne  se 
consèrvent  pas  longtemps  et,  comme  du  reste, 
tous  les  liquides  renfermant  des  matières  orga¬ 
niques  en  dissolution  ou  en  suspension,  sont  en¬ 
vahies  p(ar  ûes  moisissures  qu’il  est  facile  d’empê¬ 
cher  par  l’addition  au  liquide  (collyre)  d’un  peu 
de  thymol  qui  rend  le  milieu  inhabitable  par  les 
moisissures  et  les  diverses  bactéries.  La  sève  de 


la  vigne  possède  la  propriété  précieuse  d’être 
isotonique  au  sérum  sanguin  et  d’être  neutre  au 
tournesol,  par  suite  elle  n’est  pas  irritante  pour 
les  muqueuses.  Cette  sève  peut  avantageuse¬ 
ment  être  employée  comme  véhicule  aux  collyres 
à  base  alcaloïdiques  (atropine,  ésérine,  cocaïne, 
etc.),  dont  elle  modère  l’action. 

A’.  B.  —  Il  est  bon  de  noter  ce  fait  remarqua¬ 
ble,  peut-être  unique  dans  le  règne  végétal,  que 
la  variété  des  cépages  (français,  franco-améri¬ 
cain,  hybride,  etc.),  ne  règle  pas  la  qualité  de  la 
sève,  mais  seulement  la  quantité. 

Df  Crouzel, 


DROIT  MEDICO-PROFESSIONNEL 


Æ  médecin  a  droit  à  la  prorogation 
pour  le  garage  de  son  automobile. 


(Archives  du  «  Sou  Médical  ») 


Attendu  que  R.,  locataire,  demandeur  au  pourvo,i 
reproche  au  jugement  attaqué  de  lui  avoir  refusé  la 
prorogation  de  droit  instituée  par  l’article  56  de  la  loi 


Voir  la  suite  page  XLVIB2m 
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Hygiène  coloniale. 

L’hygiène  et  la  santé  publique  en  Nouvélle-Calédonie. 
Ce  que  l’on  peut  voir  à  Nouméa.  —  La  crise  médicale. 


Un  do  nos  amis,  grand  voyageur,  nous  expri¬ 
mait  en  termes  sévères  son  désappointement 
quand,  de  nos  Antilles  françaises,  la  Guade¬ 
loupe  et  la  Martinique,  il  se  rendait  aux 
Antilles  Anglaises.  L’abandon,  le'  désordre,  le 
manque  d’organisation  des  premières  faisaient 
un  contraste  attristant  avec  la  prospérité  des 
secondes.  D’ailleurs,  ajoutait-il,  ce  n’est  pas 
seulement  aux  Antilles  que  l’on  a  le’ spectacle 
désolant  de  la  déchéance  de  nos  vieilles  colonies. 
Qui  oserait  établir  le  plus  petit  parallèle  entre 
Melbourne,  Sydney,  la  moindre  ville  ,  d’Aus¬ 
tralie  et  Nouméaet  les  localités  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  ?  Cependant,  ces  villes  ont  été  fondées 
sensiblement  à  la  même  époque.  . 

Et  le  voyageur,  notre  ami,  nous  fit  de  Nouméa, 
au  point  de  vue  de  l’hygiène,  un  tel  tableau,  qu’a¬ 
vant  de  tenter  de  l’exposer,  nous  voulûmes  nous 
documenter  pour  être  bien  certain  qu’il  n’avait 
pas  exagéré.  Ce  nous  fut  relativement  facile, 
car  il  suffit  de  lire  les  journaux  de  la  colonie  et 
les  discussions  de  son  Conseil  général.  Remar¬ 
quons  en  passant  qu’à  la  Nouvelle-Calédonie, 
la  question  politique  ne  tient  pas  le  premier 
rang  comme  aux  Antilles,  dans  les  Indes  Fran¬ 
çaises  et  la  Guyane  ;  car,  si  la  Nouvelle-Calédo¬ 
nie  est  pourvue  d’un  Conseil  général,  elle  n’élit 
pas  de  député. 


Pour  apprécier  l’insalubrité  de  la  ville  de 
Nouméa,  nous  emprunterons  nos  renseignements:  ■ 
1“  au  Bulletin  du  Commerce  de  la  Nouvelle-Ca- 
Iklonie  et  des  Nouvelles-Hébrides,  numéro  du 
mercredi  25  mai  1927,  qui  publie  un  article 
intitulé  :  Nouméa,  ville  insalubre  ;  2°  à  La  France 
Australe,  organe  des  intérêts  français  dans  le 
Pacifique,  numéro  du  mercredi  30  mars  1927, 
qui  publie  un  extrait  d’un  rapport  au  Gouver¬ 
neur  qui  a  été  soumis  au  Conseil  général,  etqui 
est  intitulé  ;  L’Etat  sanitaire  à  Nouméa  :  Mesu¬ 
res  urgentes  d'hygiène  nécessaires  d  son  amélio¬ 
ration,  par  le  D''  E.  Peltier,  directeur  du  ser¬ 
vice  de  santé  ;  3°  à  un  numéro  de  La  France 
Australe  du  l®*"  juin  1927,  qui  décrit,  sous  le  titre 
de  La  cité  des  Parias,  un  triste  tableau  d’un  des 


quartiers  de  Nouméa  ;  4°  à  la  Revue  du  Travail¬ 
leur  et  de  la  Famille  (organe  d’ Action  syndicale), 
publié  à  Nouméa  (numéros  du  l®r  octobre  et 
15  novembre  1926)  ;  5°  au  Démocrate  de  la  Nou¬ 
velle-Calédonie  et  dépendances,  organe  du  parti 
républicain  démocrate  (numéros  du  12  octobre 
et  19  novembre  1926). 

Avec  pareille  documentation  puisée  dans  tous 
les  organes  de  la  colonie  et  quelques  autres  ren¬ 
seignements  personnels  que  nous  avons  recueil¬ 
lis  d’autre  part,  nous  croyons  pouvoir  affirmer 
que  le  tableau  que  nous  allons  tracer  ne  saurait 
être  taxé  d’exagération. 


Nouméa  est  la  porte  d’entrée  des  épidémies, 
et  le  point  de  départ  de  la  transmission  des  ma¬ 
ladies  contagieuses  en  Nouvelle-Calédonie.  Or, 
comme  le  disait  le  gouverneur  Guyon  à  la  séance 
d’ouverture  de  la  grande  Commission  d’hygiène 
qui  s’est  réunie  au  début  de  1927,  la  situation 
au  point  de  vue  sanitaire  est  véritablement 
angoissante.  La  fièvre  typhoïde  y  devient  plus 
fréquente  et  par  petits  foyers  disséminés  dans 
les  divers  quartiers  de  la  ville  ;  la  dysenterie  ami¬ 
bienne,  peu  répandue  autrefois  (24  cas  en, 1922), 
y  devient  de  plus  en  plus  fréquente  aussi  (48 
cas  en  1923  ;  164  cas  en  1924  ;  222  cas  en  1925  ; 
199  cas  en  1926). 

D’après  le  rapport  au  Gouverneur,  soumis  au 
Conseil  général,  les  causes  les  plus  importantes 
de  cet  état  déplorable  sont  les  suivantes  : 

1°  Maùvais  état  et  insuffisance  de  la  conduite 
d’eau,  surtout  dans  le  réseau  de  distribution. 

2°  Abominable  système  de  vidanges  consis¬ 
tant  en  tinettes  en  tôle  à  deux  anses  sans 
couvercles,  que  transportent  pour  les  vider 
des  Javanais  sans  surveillance.  Le  matin,  l’on 
peut  suivre  à  la  trace  le  trajet  que  parcou¬ 
rent  les  vidangeurs  ;  le  sol  «  fécalisé»  donne 
lieu  à  des  poussières  dangereuses  dont  le  vent 
dissémine  les  germes  dans  la  ville,  et  des  essaims 
de  mouches,  pullulant  sur  les  tinettes,  font  un 
va-et-vient  continu  entre  ces  dernières  ,  les  ma- 
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gasins  d’alimentation,  les  cuisines  et  les  salles  à 
manger. 

d"  Absence  de  village  indigène  qui  est  cause 
d’une  promiscuité  aussi  fâcheuse  pour  les  indi¬ 
vidus  de  race  colorée  que  pour  les  Européens, 

4°  Taudis  inhabitables  et  cependant  surpeu¬ 
plés,  véritables  foyers  d’infection. 

5°  Maisons  bâties  en  contre-bas  des  rues,  sut 
des  terrains  rapportés  et  d’où  l’évacuation  des 
eaux  usées  et  souillées  est  impossible. 

Voici  en  général  quelle  est  la  situation  hygié¬ 
nique  de  Nouméa.  Si  l’on  entre  dans  le  détail, 
le  tableau  est,  si  possible,  infiniment  plus  som¬ 
bre. 

Au  point  de  vue  de  la  voirie,  les  rues  laissent 
singulièrement  ’à  désirer.  Le  balayage  insuffi¬ 
sant  laisse  trop  d’immondices  épars  ;  des  cani¬ 
veaux  défectueux  ne  permettent  pas  Técoule- 
ment  des  eaux  sales,  qui  stagnent  dans  des  trous 
et  dégagent  au  soleil  de  midi  une  odeur  nauséa¬ 
bonde.  En  certains  points,  les  bouches  de  sortie 
des  égouts,  encombrées  de  ferrailles,  .de  vase  et 
d’immondices,  dégagent  à  certaines  heures  des 
énaanations  pestilentielles.  Les  latrines  du  quai 
sont  repoussantes.  Dans  certains  taudis,  situés 
en  pleine  ville,  où  grouille  tout  un  monde  hété¬ 
roclite,  le  sous-sol,  les  caves  et  les  cours  sont 
autant  de  cloaques  infects. 

Certains  quartiers  sont  encore  plus  défavorisés, 
tel  celui  que  M.  Paul  Caled  désigne  dans  La 
France  Australe  du  1®''  juin  1027  sous  le  nom  de 
Cité  des  Parias. 

Ce  quartier  s’étend  de  la  route  n°  13,  à  la  rue 
de  Madrid  et  à  la  gendarmerie  de  la  Vallée  des 
Colons.  C’est  le  type  du  village,  insalubre  avec 
voirie  à  la  mode  indienne.  Pas 'de  chemins,  des 
pistes  fangeuses  qui  ne  sont  pas  même  nivelées  ; 
pas  de  fossés  pour  l’évacuation  des  eaux  de  pluie; 
en  fait  d’égoûts,  des  tas  de  fumiers  et  des  trous 
creusés  dans  chaque  jardin  pour  recueillir  les 
eaux.  Les  services  de  vidanges  que  nous  avons 
signalés  plus  haut  ne  s’étendent  pas  jusque-là. 
Et  ce  quartier  n’est  pas  habité  par  des  indigè¬ 
nes  ou  des  Asiatiques  immigrés,  mais  par  des 
Européens,  des  Français  qui  payent  régulière¬ 
ment  leurs  impôts. 

Aucune  des  municipalités  qui  se  sont  succédées 
n’a  voulu  s’intéresser  à  ce  quartier,  sous  pré¬ 
texte  que  les  rues  ne  sont  pas  classées.  ' 

Certains  établissements  d’ Assistance  sont 
dans  un  état  vraiment  épouvantable.  Dans  la 
Revue  du  travailleur  et  de  la  famille  du  1®"'  octobre 
1926,  un  article  intitulé  :  J'ai  vu. . .  et  signé  un 
promeneur,  lait  une  description  horrible  de  l’Or¬ 


phelinat-Dépôt,  établissement  qui  sert  à  la  fois 
d’hospice  de  vieillards  et  d’indigents  infirmes 
ou  malades  chroniques  et  d’hôpital  pour  les  in¬ 
digènes  et  les  engagés  asiatiques.  Cet  article  a 
déterminé  la  visite  «  inopinée  »  {sic)  du  Gou¬ 
verneur,  dont  la  Démocratie  de  la  Nouvelle-Ca¬ 
lédonie  du  12  octobre  1926  a  donné  le  compte 
rendu.  Bien  entendu,  tout  paraît  avoir  été  mis 
en  bon  état  pour  cette  visite.  N’empêché  que 
M.  le  Gouverneur  a  constaté  qu’  «  il  était  cer¬ 
tain  que  le  Dépôt  de  l’Orphelinat  présentait  de 
nombreuses  défectuosités.  Celles-ci  étaient  la 
conséquence  des  conditions  mêmes  dans  les¬ 
quelles  il  avait  été  installé,  puis  agrandi  »,  Le 
matériel  laisse  à 'désirer,  mais  c’est  par  raison 
d’économie.  Cependant,  les  vieillards  et  les  ma¬ 
lades  y  manquent  de  draps,  de  couvertures,  de 
chemises  même. 

«  En  quittant  l’établissement,  écrit  le  Démo¬ 
crate,  le  Gouverneur  a  .donné  des  instructions 
au  chef  de  dépôt  en  vue  de  redoubler  de  vigi¬ 
lance  en  ce  qui  concerne  la  propreté  des  locaux 
et  l’entretien,  ainsi  que  le  renouvellement  du 
matériel.  De  menues  réparations  ont  été  jugées 
indispensables  et  il  va  .  y  être  procédé  sans 
retard  ». 

L’on  sent,  par  ces  euphémismes  en  style  ad¬ 
ministratif,  combien  l’épouvantable  description 
de  ce  Dépôt,  faite  par  \ai  Revue  du  travailleur  A 
que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  reproduire, 
était  exacte. 

Ce  n’est  pas  tout  :  la  Léproserie,  dont  nous 
avons,  il  y  a  quatre  ans  environ,  publié  ici  même 
la  description  et  qui  pouvait  rivaliser  avec  les 
maladreries  les  plus  hideuses  du  Moyen-Age, 
la  léproserie  pour  les  Européens,  située  dans  la 
presqu’île  Ducos,  laisse  encore  terriblement  à 
désirer.  M.  A.  Salles,  dans  la  France  Australe 
du  14  juin  1926,  faisait  remarquer  que  l’eau  y 
manquait.  En  amener  serait;  paraît-il,  trop  coû¬ 
teux.  Il  y  aurait  des  puits  dans  la  presqu’île 
qui  ont  de  l’eau  excellente,  mais  il  faudrait  l’a¬ 
mener  dans  des  réservoirs,  avoir  pour  cela  des 
pompes  et  quelqu’un  pour  les  faire  marcher, 
Persohne  ne  veut  s’en  charger. 

«  Depuis  dix  ans  que  le  sanatorium  (la  lépro¬ 
serie)  existe,  écrit  M.  A.  Salles,  on  a  dépensé  des 
sommes  relativement  énormes  en  demi-mesures. 
On  a  installé  des  moulins  à  vent  qui  ne  donnent 
que  du  vent.  On  a  installé  des  fosses  septiques 
qui  ne  fonctionnent  pas  faute  d’eau.  On  y  a 
installé  des  douches,  les  araignées  y  ont  tissé 
leurs  toiles.  L’hydrothérapie  n’existe  pas  à  Du¬ 
cos  et,  pourtant,  il  y  a  quelques  mois,  M,  le 
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Gouverneur  s’est  ému  de  cette  situation.il  a 
prescrit  des  études,  mais  la  solution,  comme 
l’eau,  est  toujours  à  venir.  » 

Et  les  rats  infectent  Nouméa.  Quelles  mesures 
prend-on  contre  eux  ?  Attendra-t-on  pour  s’en 
débarrasser  une  épidémie  de  peste  ?  M.  Alb. 
Salles,  dans  La  France  Australe ûn  21  sept.  1926, 
nous  renseigne  à  ce  sujet.  Un  gouverneur  entre¬ 
prit  jadis  la  lutte  contre  les  moustiques  et  les 
rats,  mais  avec  des  moyens  si  insuffisants 
qu’  «  il  n’a  fait  que  creuser  un  sillon  dans  la 
mer  ».  Il  arrêta  qu’une  prime  de  0  fr.  25  serait 
donnée  par  tête  de  rat,  mais  il  n’y  eut  pas  de 
crédits  pour  la  payer.  Le  nid  principal  des  rats 
était,  on  pouvait  le  prévoir  dans  les  vieilles  ba¬ 
raques  du  Dépôt  de  l’Orphelinat.  «  Là,  c’est  le 
royaume  des  rats,  écrit  M.  Albert  Salles.  Il  y  a 
dans  les  bâtiments  du  fond,  des  vieux  qui  sont 

parfois  dévorés  tout  vivants  » . 

«  Il  y  a  quelque  temps  un  nouveau-né  se  mit 
à  bramer  dans  la  nuit;Une  allumette  brusque¬ 
ment  éclaira  le  poupon.  C’était  un  rat  qui,  s’étant 
mis  à  table,  provoquait  ses  cris».  Passons,  ce 
que  nous  avons  cité  est  plus  que  suffisant. 

Une  autre  plaie  de  la  Nouvelle-Calédonie 
est  le  manque  de  médecins.  La  Revue  du  travail¬ 
leur  du  18  novembre  1926  donne  des  précisions 
sur  le  service  médical  de  colonisation  et  les 
circonscriptions  médicales  territoriales.  Il  y  a 
pour  l’île,  neuf  circonscriptions  médicales  et  les 
médecins  ont  à  parcourir  pour  assurer  leur  ser¬ 
vice  de  74  kilomètres  au  minimum  (Cire,  de  Ca- 
nala)  à  183  kilomètres  200  (circonscr.  de  Kaala- 
Gomen).  Seules  les  circonscriptions  de  La  Foa 
et  de  Bourail  sont  pourvues  de  routes  classées  sur 
lesquelles  on  peut  circuler  en  vélo,-  voiture  ou 
auto,  partout  ailleurs  les  praticiens  sont  obligés 
d’effectuer  la  presque  totalité  de  leurs  déplace¬ 
ments  à  cheval.  On  peut  se  douter  de  la  rapidité 
et  de  l’efficacité  des  secours  médicaux,  surtout 
quand  l’on  saura  que  sur  certaines  pistes  il  est 
impossible  de  circuler  pendant  les  nuits  sans 
lune,  quand  les  rivières  sont  gonflées  ou  simple¬ 
ment  quand  il  pleut.  L’on  se  doute  de  la  vie  de 
ces  médecins,  mal  logés,  pourvus  insuffisam¬ 
ment  de  ce  qui  est  indispensable  à  l’exercice 
de  leur  mission  et  payés.  Dieu  sait  comme  !  Il 
faudrait  en  augmenter  le  nombre,  mais  il  n’y  a 
pas  de  candidats,  bien  que  nos  Facultés  fournis¬ 
sent  des  docteurs  en  médecine  en  surnombre. 
Les  meilleurs  postes  à  Nouméa  sont  occupés 
par  des  médecins  de  l’armée  coloniale  et  les  mé¬ 
decins  de  colonisation  n’ont  de  ce  fait  aucun 
espoir  de  voir  leur  sont  s’améliorer. 


L’on  a  songé  à  avoir  recours  aux  médecins 
indigènes  annamites  de  l’Ecole  do  Hanoi.  Il  y 
a  en  effet  à  la  Nouvelle-Calédonie  une  émigra¬ 
tion  importante  d’Asiatiques,  composée  en 
majorité  d’ Annamites,  pour  compléter  la  main 
d’œuvre  canaque  insuffisante.  Mais  est-ce  bien 
prudent  ?  Nous  savons  combien  la  propagande 
bolchévique  est  active  dans  les  écoles  et  chez  les 
intellectuels  annamites.  Les  journaux  ont  rap¬ 
porté  que  le  Gouverneur  général  actuel  de 
l’Indo-Cbine,  que  l’on  ne  peut  accuser  d’un  excès 
de  nationalisme,  a  dû  sévir,  car  il  était  de  mode 
dans  les  écoles  d’inscrire  sur  les  murs  A.  B.  L. 
F.  (A  bas  les  Français).  En  outre,  le  Bulletin  du 
Commerce  de  la  Nouvelle-Calédonie  (5  février  ■ 
1927)  a  reproduit  un  appel  à  la  révolte,  dis¬ 
tribué  en  Indo-Chine,  où  l’on  peut  lire  cette 
phrase  adressée  par  les  intellectuels  annamites 
à  leurs  vingt  millons  de  compatriotes  :  «  Etant 
vingt  millions,  mênqe  les  mains  vides,  nous 
écraserons  les  Français  comme  des  œufs  ».  Ceci 
devrait  donner  à  réfléchir  au  gouvernement  et 
à  nos  administrations  coloniales.  11  se  serait 
passé  en  outre  aux  Nouvelles-Hébrides  des  évè¬ 
nements  tragiques  restés  mystérieux  dont  les 
émigrés  annamites  seraient  les  auteurs.  H  n’y 
a  qu’une  solution  à  la  crise  médicale  en  Nouvelle- 
Calédonie,  elle  est  donnée  par  le  Démocrate  de 
la  Nouvelle-Calédonie  (19  nov.  1926),  c’est  de 
faire  les  sacrifices  d’argent  nécessaires. 

.  «  Toutes  les  discussions  au  Conseil  général 

seront  des  paroles  en  l’air,  dit  le  Démocrate,  si 
l’on  ne  veut  pas  faire  les  sacrifices  d’argent  né¬ 
cessaires.  A  quoi  sert.  de  perdre  du  temps,  pour 
tomber  toujours  sur  le  même  obstacle  ?  H  est 
indispensable  que  la  solde  et  les  indemnités 
allouées  soient  adéquates  aux  exigences  de  la 
situation  d’un  médecin.  La  Colonie  doit  payer 
honorablement  ses  médecins. 

«  Une  con-vientpas  de  s’arrêter  aux  objections 
des  pauvres  d’esprit  qui  opposent  la  situation 
actuelle  et  qui  s’écrient  :  «  Toujours  de  l’ar¬ 
gent,  vous  ne  savez  dire  que  cela  !  » 

«  H  y  a  des  circonstances  où  il  serait  criminel 
de  lésiner,  et  c’est  le  cas  quand  il  s’agit  d’assurer 
aux  habitants  d’un  pays  les  soins  médicaux  ». 

Mais  il' ne  suffit  pas  de  pourvoir  la  colonie  de 
médecins  et  de  bons  médecins  français,  il  faut 
remanier  les  circonscriptions  des  médecins  de 
colonisation  pour  leur  permettre  de  remplir 
leur  tâche  ;  il  convient  de  doter  ces  médecins  de 
dispensaires  ou  d’infirmeries,  centres  de  soins 
médicaux,  suffisamment  bien  outillés,  pour  qu’ils 
puissent  rendre  les  services  efficaces  ;  il  convient 
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encore  de  les  doter  d’un  personnel  secondaire 
(infirmiers  ou  médecins  indigènes)  pour  les  se¬ 
conder,  mais  il  est  bien  entendu  que  ce  person¬ 
nel  sera  placé  sous  les  ordres  du  médecin  et 
ne  pourra  par  lui-même  jouir,  hormis  les  cçis 
d’urgence,  d’aucune  initiative,  ni  d’aucune  au¬ 
torité.  D’autre  part,  il  faudrait  doter  la  colonie 
d’une  réglementation  sanitaire,  élaborée  soi¬ 
gneusement  par  l’administration  avec  le  con¬ 
cours  effectif  du  Corps  médical.  Il  conviendrait 
de  sortir  de  cette  situation  ridicule  et  dangereuse 
qui  fait  qu’en  matière  d’hygiène  comme  en 
beaucoup  d’autres,  il  est  impossible  de  savoir 
ce  qui  est  du  ressort  de  la  colonie  ou  ce  qui  re¬ 
lève  de  la  municipalité  de  Nouméa. 

La  France  Australe  du  23  avril  1926  publie 
le  conipte  rendu  d’une  séance  du  20  avril  du 
Conseil  général  de  la  colonie  qui  montre  bien 
que,  dans  toutes  les  questions  qui  intéressent  la 
prospérité  de  l’île,  règne  la  même  incohérence 
administrative. 

Il  ne  s’agit  pas  ici  d’hygiène,  mais  de  la  répara¬ 
tion  du  quai.  Au  sujet  de  sa  propriété,  un  conflit 
règne  depuis  30  ans  entre  la  ville  et  la  colonie  et 
est  loin  d’être  résolu.  Voici  un  curieux  extrait 
de  la  discussion  du  Conseil  général  : 

«  Le  chef  du  service  des  travaux  publics  est 
arrivé.  On  lui  pose  des  questions  : 

D.  —  Le  quai  menace-t-il  ruine  ? 

R.  —  Je  n’en  sais  rien. 

D.  —  La  réponse  est  franche, mais  ne  nous, 
éclaire  pas. 

Ri  —  Je  le  crois  plus  prêt  de  partir  que  de 
rester  en  place. 

J’estime  qu’il  y  a  un  travail  urgent  à  faire, 
mais  n’ayant  pas  examiné  les  dégâts,  il  m’est 
impossible  de  me  prononcer  d’une  façon  précise. 

11  faut  y  aller  voir.  Le  seul  scaphandrier  que 
nous  possédions,  lorsqu’il  revient  d’une  visite, 
nous  tait  des  rapports  très  inquiétants. 


D.  —  Cà  coûtera  des  millions  ? 

R.  —  Entre  cinq  et  dix.  Il  faudra  refaire  le  ' 
quai  presqu’entièrement  ». 

Et  l’on  se  demande  qui  payera,  de  la  colonie, 
de  la  ville,  ou  du  port  autonome. 

11  en  est  de  même  pour  l’hygiène  de  Nouméa 
et  l’état  sanitaire  de  la  Nouvelle-Calédonie  ; 
la  question  des  quais  du  port  donnent  une  idée 
fort  exacte  du  désarroi  administratif  et  de  l’ef¬ 
fondrement  matériel  d’une  de  nos  plus  anciennes 
colonies  qui  devrait  être  riche  et  prospère.  Mais 
la  Nouvelle-Calédonie  est  aux  Antipodes  et  n’a 
pas  de  député,  deux  raisons  pour  qu’à  Paris 
on  ne  songe  guère  à  elle. 

Nous  avons  admiré,  pendant  la  grande  guerre 
le  loyalisme  de  nos  colonies  et  leur  fidélité  à  la 
métropole  :  ne  leur  donnons  pas  par  notre  im 
curie  administrative  des  sujets  légitimes  de  dé¬ 
saffection.  Dans  un  numéro  du  Bulletin  du  Com 
merce  de  la  Nouvelle-Calédonie,  nous  avons  lu  la 
citation  suivante  de  VEcho  de  Tananarive  (1925) 
qui  nous  paraît  un  sérieux  avertissement  : 

«  Les  colons  de  Madagascar  demandent  la 
vente  de  l’île  aux  Anglo-Américains  car,  sous 
prétexte  de  protection  des  indigènes,  on  ruine 
les  Européens.  »  Est-il  donc  impossible  de  con¬ 
cilier  les  intérêts  des  colons  et  la  protection  des 
indigènes  ?  Sans  doute,  il  est  choquant  de  voir 
qualifier,  par  la  Coopérative  mutuelle  de  colonisa¬ 
tion  néo-calédonienne  et  par  le  Comptoir  coton¬ 
nier  néo-calédonien  les  émigrés,  importés  dans 
l’île,  de  têtes  travailleuses,  tout  comme  nous  disons 
têtes  de  bétail.  Ce  sont  là  des  mots  fâcheux 
certes,  mais  simplement  des  mots,  et  nous  pen¬ 
sons  que  l’on  peut  servir  à  la  fois  la  cause  des 
colons  et  tles  indigènes,  en  perfectionnant  les 
services  sanitaires  et  en  améliorant  la  situation 
hygiénique  de  Nouméa  et  de  la  Nouvelle-Calé¬ 
donie. 

.  -  J.  Noir. 
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PAETIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

CLINIQUE  OPHTALMOLOGIQUE  OE  L’HOTEL-DIEU 

M.  le  professeur  F.  Terrien. 

Fractures  du  crâne  et  paralysies  oculaires  (*) 


Nous  avons  vu  récemment  deux  malades  qui 
nous  étaient  envoyés  pour  des  troubles  oculaires 
à  la  suite  de  fractures  de  la  base  du  crâne.  Ces 
troubles  oculaires  à  la  suite  de  fractures  du  crâne 
ont  une  importance  considérable  :  ils  permettent 
quelquefois  de  faire  le  diagnostic  de  fractures  qui 
auraient  passé  inaperçues.  Ce  sont  des  troubles 
moteurs,  sensitifs  et  sensoriels,  mais  surtout  des 
troubles  moteurs.  Ce  sont  d’abord  des  paralysies 
soit  de  la  sixième,  de  la  quatrième  ou  de  la  troi¬ 
sième  paire,  ou  enfin  de  toutes  les  branches  mo¬ 
trices  de  l’orbite. 

Ce  qu’on  observe  le  plus  souvent,  c’est  la 
paralysie  de  la  sixième  paire.  Notre  première 
malade  vue  pour  la  première  fois  par  le  profes¬ 
seur  Pierre  Duval  fut  admise  en  état  de  Coma, 
à  la  suite  d’un  accident,  d’un  traumatisme  vio¬ 
lent  du  crâne  avec  perte  de  connaissance,  otor- 
rhagie  double,  rejet  de  sang  par  les  oreilles,  par 
le  nez  et  par  la  bouche.  Le  diagnostic  de  fracture 
de  la  base  du  crâne  passant  par  le  rocher  parais¬ 
sait  évident.  Le  lendemain,  apparaissent  des 
ecchymoses  sous-conjonctivales,  excellent  signe 
de  fracture  de  la  base  du  crâne,  vous  le  savez.  A 
la  suite  de  ponctions  lombaires  répétées,  qui  ra¬ 
mènent  du  sang,  en  quelques  jours,  la  céphalée 
et  les  troubles  fonctionnels  disparaissent,  sauf  un 
ptosis  de  l’œil  droit,  et  une  limitation  des  mouve¬ 
ments  tributaires  de  la  troisième  paire,  avec  my- 
driasc  du  même  côté. 

Le  fond  de  l’œil  est  difficilement  éclairable, 
mais  il  est  vraisemblable  que  cette  malade  a  pré¬ 
senté  de  la  stase  papillaire  sous  l’influence  du 
phénomène  de  commotion  cérébrale.  La  stase 
.papillaire,  en  effet,  existe  assez  souvent  dans 
les  fractures  de  la  base  du  crâne.  Elle  peut  nous 
permettre  de  faire  le  diagnostic  d’hypertension 
intra-cranienne  et  confirmer  l’indication  des 
ponctions  lombaires.  Quand  la  fracture  est  limi¬ 
tée  à  la  paroi  osseuse,  sans  lésion  de  l’encéphale, 
sans  hémorragie  péri-cérébrale,  il  n’y  a  aucune 
indication  de  ponction  lombaire.  Si,  au  contraire, 
il  existe  des  phénomènes  dé  compression, 


(1)  Leçon  faite  à  l’Hôtel-Dieu,  le  20  mai  1927,  recueil¬ 
lie  par  le  D'  Laporte  et  revue  par  le  professeur. 


mieux  vaut  traiter  la  fracture  par  les  ponctions 
lombaires.  La  stase  papillaire  peut  donc  rensei¬ 
gner  à  ce  point  de  vue. 

Vous  savez  que  les  nerfs  moteurs  de  l’œil  sont 
au  nombre  de  trois  :  le  moteur  oculaire  externe, 
le  moteur  ocqlaire  commun,  et  le  pathétique. 

Ces  trois  nerfs  pénètrent  dans  l’orbite  par  la 
fente  sphénoïdale,  formée  par  la  petite  aile  et  la 
grande  aile  du  sphénoïde.  Chez  notre  malade,  il  y 
a  une  lésion  de  la  troisième  paire,  le  moteur  ocu¬ 
laire  commun,  qui  chemine  au  voisinage  de  la 
selle  turcique. 

Le  plus  souvent,  ce  n’est  pas  la  troisième  paire 
qui  est  intéressée,  mais  la  sixième,  c’est-à-dire  le 
nerf  moteur  oculaire  externe.  Celui-ci  vous  le 
savez,  émerge  entre  la  protubérance, et  le  bulbe, 
et  pénètre  ensuite  dans  la  lente  sphénoïdale.  Il 
est  très  long  et  en  même  temps  très  mince.  Aussi 
peut-il  être  plus  facilement  lésé,  d’autant  qu’a¬ 
vant  de  pénétrei  dans  l.'>  lente  sphénoïdale,  il 
contourne  la  pointe  du  rocher.  Panas,  en  1881, 
avec  Chevallereau,  ont  insisté  sur  l’importance 
de  la  paralysie  du  moteur  oculaire  externe  dans 
les  fractures  de  la  base  du  crâne,  sur  sa  fréquence, 
car  elle  peut  exister  même  dans  les  fractures  lé¬ 
gères. 

Elle  se  traduit  par  une  déviation  de  l’œil 
en  dedans.  Tantôt,  il  y  a  rupture,  déchirure  du 
nerf,  et  il  s’agit  d’une  paralysie  complète,  avec 
déviation  d’un  ou  même  des  deux  yeux  en  de¬ 
dans,  quand  la  paralysie  est  bilatérale.  Ou  bien, 
il  s’agit  simplement  d’une  compression  parle  sang 
épanché  et  la  paralysie  est  d’un  prono.stic  plus 
favorable,  puisqu’avec  la  résorption  de  l’héma¬ 
tome-  peu  à  peu  la  paralysie  peut  régresser.  Ceci 
est  assez  fréquent  dans  les  fractures  delà  base  du 
crâne.  J’ai  vu  ici,  dans  ce  service,  un  enfant  de 
mariniers  qui  était  tombé  à  l’eau  et  avait  eu  la 
tête  prise  entre  deux  péniches.  Il  présentait 
une  paralysie  complète  des  deux  droits  externes 
qui  disparut  complètement  quelques  semaines 
plus  tard.  Il.s’agissait  d’un  épanchement  sanguin 
probablement  basilaire  qui  avait  comprimé  les 
nerfs  moteurs  oculaires  externes.  Par  contre,  un 
sujet  également  observé  ici,  qui  était  tombé  du 
haut  d’une  échelle,  montrait  aussi  une  paralysie 
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des  deux  moteurs  oculaires  externes,  et  cette 
paralysie  est  demeurée  définitive. 

Je  vous  rappelle  que  le  moteur  oculaire  ex¬ 
terne  est  un  nerf  extrêmement  grêle  et  par 
là-même  très  fragile.  Aussi  voyons-nous  cette 
paralysie  non  seulement  toutes  les  lois  que  le 
nerf  est  comprimé,  soit  par  un  caillot,  un  épan¬ 
chement,  ou  même  déchiré,  mais  aussi  en  dehors 
de  toute  lésion  traumatique.  C’est  ainsi  qu’on 
peut  observer  ces  paralysies  dans  les  tumeurs 
cérébrales  ;  elles  peuvent  être  dues  à  la  compres¬ 
sion  du  nerf  par  la  tumeur  elle-même,  mais  elles 
existent  aussi  en  dehors  de  toute  compression. 
C’est  pourquoi  ces  paralysies  ont  une  valeur 
symptomatologique  moins  importante,  tout  au 
moins  .au  point  de  vue  de  la  localisation  de  la 
tumeur. 

Etant  donnée  la  fragilité  de  ce  nerf,  une  simple 
hypertension  du  liquide  céphalo-rachidien  suf¬ 
fit  à  déterminer  son  adultération  et  sa  paraly¬ 
sie,  alors  même  que  la  tumeur  siège  très  loin  de 
celui-ci. 

C’est  donc  surtout  le  moteur  oculaire  externe 
qui  sera  intéressé  dans  les  fractures  de  la  base  du 
crâne,  mais  les  autres  nerfs,  le  moteur  oculaire 
commun,  le  pathétique,  peuvent  aussi  être 
touchés.  Ces  lésions  sont  dues,  soit  à  une  déchi¬ 
rure  du  nerf,  facilement  réalisable,  étant  donnés 
leurs  rapports  avec  le  rocher,  en  particulier  pour 
la  sixiènie  paire,  soit  à  une'compression.  Suivant 
le  siège  de  la  fracture,  nous  aurons  différentes 
variétés  de  paralysies. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  le  méca¬ 
nisme  des  fractures  de  la  base  du  crâne.  Vous  sa¬ 
vez  qu’elles  sont  presque  toujours  indirectes  et 
qu’il  s’agit  d’ordinaire  de  [fractures  par  irradia¬ 
tion.  La  voûte  du  crâne,  vous  le  savez,  s’appuie 
sur  la  base  par  six  piliers  :  un  antérieur,  frontal 
et  un  postérieur,  occipital  ;  les  deux  antéro-exter- 
nes,  symétriques,  sont  donc  formés  par  les  mas¬ 
sifs  orbito-sphénoïdaux,  et  les  deux  postéro- 
xeternes,  également  symétriques,  sont  formés 
par  les  massifs  pétro-mastoïdiens. 

C’est  dans  l’intervalle  de  ces  arcs-boutants  que 
se  voient  le  plus  souvent  les  traits  de  fracture, 
intéressant  les  nerfs  moteur  oculaire  commun 
et  moteur  oculaire  externe.  Lorsque  le  trait  de 
fracture  arrive  jusqu’à  la  fente  sphénoïdale, 
on  voit,  en  outre  des  paralysies  sensorielles, 
comme  chez  notre  deuxième  malade. 

Le  trait  de  fracture  peut  intéresser  le  rocher 
jusqu’au  chiasma.  A  chaque  étage  répondent 
des  paralysies  déterminées.  Dans  les  fractures 
de  l’étage  antérieur,  il  y  aura  surtout  des  trou¬ 
bles  sensoriels. 

Dans  les  lésions  de  la  partie  moyenne,  inter¬ 
médiaire  aux  arcs-boutants  antéro-externe  et 
postéro-externe,  sont  surtout  intéressées  les  6“, 
3®  et  4®  paires. 

Toutefois,  les  fractures  du  massif  occipital 


peuvent  également  léser  le  moteur  oculaire 
externe,  quelquefois  même  le  chiasma,  déter¬ 
minant  alors  le  syndrome  d’hémianopsie  bitem¬ 
porale. 

Les  paralysies  oculo-motrices  s’observent  sur¬ 
tout  dans  les  fractures  de  l’étage  moyen  inté¬ 
ressant  le  rocher,  et  quelquefois  dans  les  fractures 
de  l’étage  postérieur,  lorsque  le  trait  s’étend  jus¬ 
qu’au  chiasma. 

Notre  deuxième  malade,  qui  nous  a  été  égale¬ 
ment  adressé  par  notre  collègue,  le  professeur 
Pierre  Duval,  a  faitune  chute  de  bicyclette,  et  fut 
admise  d’urgence  à  l’hôpital  de  Vaugirard,  pour 
une  énorme  plaie  du  cuir  chevelu.  L’intervention 
exploratrice[montra  une  fracture  de  la  voûte  avec 
irradiation  à  la  base.  Cinq  jours  après  l’accident, 
le  malade  sort  du  coma  ;  on  constate  des  ecchy¬ 
moses  sous-conjonctivales  tardives  et  l’ophtal- 
moscope  montre  une  papillite  bilatérale. 

Retenez  cette  existence  possible  de  stase  papil¬ 
laire  chez  les  sujets  atteints  de  fractures  de  la 
base  du  crâne.  Elle  se  rencontre  plus  souvent 
qu’on  ne  le  dit  en  général,  et  sa  constatation  aune 
importance  diagnostique  et  pronostique  de  pre¬ 
mier  ordre.  Elle  est  symptomatique  d’hyperten¬ 
sion  intra-cranienne  et  constitue  une  indication 
formelle  de  ponction  lombaire. 

Le  malade  lut  traité,  en  effet  par  les  ponctions 
lombaires.  La  céphalée  et  les  ecchymoses  dimi¬ 
nuent  progressivement.  Treize  jours  après  l’ac¬ 
cident,  il  existe  seulement  un  léger  ptosis,  sans 
limitation  des  mouvements  du  globe  ;  par  contre, 
il  y  a,  vous  le  savez,  une  absence  absolue  du  ré¬ 
flexe  à  la  lumière  ;  la  pupille  est  en  mydriase 
moyenne,  et  la  vision  de  cet  œil  gauche  est 
complètement  abolie  mais  le  réflexe  consensuel 
est  conservé  et  j’insiste  sur  ce  poin.t.  Enfin, 
l’examen  ophtalmoscopique  révèle  une  atrophie 
optique  ;  la  papille  est  blanche,  décolorée,  sans 
phénomènes  inflammatoires. 

11  s’agit  donebien,  cheznotre  second  malade, 
d’un  syndrome  de  fracture  de  l’étage  antérieur. 
Le  syndrome  est  souvent  purement  sensoriel, 
caractérisé  uniquement  par  la  perte  complète  de 
la  vision  du  côté  lésé,  quelquefois  sensorio-mo- 
teur,  si  le  foyer  s’irradie  assez  loin  du  trou  opti¬ 
que.  La  cécité  s’explique  par  la  compression  du 
nerf  opticj:ue  à  la  fois  par  les  esquilles  osseuses 
du  canal  optique  fracturé  et  par  l’hémorragie  de. 
l’artère  ophtalmique  qui,  vous  le  savez,  pénètre 
dans  le  trou  optique  avec  le  nerf. 

Ces  faits  sont  assez  fréquents.  Au  cours  delà 
guerre,  j’ai  vu  un  jeune  sous-offleier  qui,  à  la 
suite  d’une  chute  de  bicyclette,  avait  perdu 
instantanément  la  vision  du  côté  gauche.  On 
constatait  l’absence  de  signes  à  l’ophtalmoscope, 
parce  que  la  lésion  du  nerf  optique  ne  retentit 
pas  jusqu’à  la  papille  ;  seulement  la  perte  des  ré¬ 
flexes  pupillaires  permet  de  faire  le  diagnostic. 
Ceci  permet  de  différencier  les  cas  de  simulation 
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ou  de  cécité  pithiatique  ou  hystérique,  dans  les¬ 
quels  les  réflexes  pupillaires  sont  conservés.  Ici, 
au  contraire,  le  reflexe  lumineux  direct  est  aboli, 
mais  si  on  excite  la  pupille  du  côté  oposé,  on  voit 
alors  la  pupille  du  côté  aveugle  se  contracter  éga¬ 
lement  (réflexe  consensuel)  ;  c’est  que  la  réac¬ 
tion  centripète  partie  du  côté  sain  et  conduite 
au  centre  se  répartit  ensuite  sur  les  voies  centri¬ 
pètes  des  deux  côtés  alors  la  pupille  se  contracte 
aussi  bien  du  côté  lésé  que  du  côté  sain. 

La  vision  ne  s’améliore  pas,  le  plus  souvent, 
si  la  fracture  a  endommagé  fortement  le  nerf  op¬ 
tique.  Peu  à  peu,  on  voit  la  papille  se  décolorer 
et  s’atrophier. ^  C’est  ce  qui  est  arrivé  chez  nos 
deux  malades. 

Ces  lésions,  cependant,  ne  sont  pas  toujours 
définitives.  Je  me  rappelle  avoir  vu  avec  le  pro¬ 
fesseur  de  Lapersonne,  en  1913,  un  malade  du 
docteur  Follet  qui  avait  fait  une  chute  de  che¬ 
val,  on  l’avait  relevé  assez  mal  en  point,  dans 
le  cornai  Puis,  nous  avons  constaté  une  perte 
à  peu  près  complète  de  la- vision  des  deux  côtés. 
Il  avait  une  fracture  des  canaux  optiques,  avec 
lésion  du  nerf  optique.  D’un  côté,  la  vision  de¬ 
meura  à  peu  près  complètement  abolie,  mais  de 
l’autre,  elle  se  rétablit  suffisamment  pour  per¬ 
mettre  au  sujet  de  monter  encore  à  cheval.  11  ne 
faut  donc  pas  se  hâter  de  porter  un  pronostic  ab¬ 
solument  mauvais  ;  on  attendra  auparavant  la  ré¬ 
sorption  de  l’hémorragie.  Des  paralysies  du  mo¬ 
teur  oculaire  commun  peuvent  s’améliorer.  Celle 
dumoteur  oculaire  externe  sont  presque  toujours 
définitives  en  raison  de  la  gracilité  du  nerf.  Au 
contraire,  pour  le  nerf  optique  qui  est  assez  volu¬ 
mineux,  puisqu’il  compte  plus  de  800.000  fibres, 
la  paralysie  peut  quelquefois  s’améliorer  beau¬ 
coup  mieux  qu’on  ne  pouvait  l’espérer  au  début. 
A  côté  des  lésions  du  nerf  optique,  exceptionnel¬ 
lement  on,  peut  noter  dans  les  fractures  de 
l’étage  antérieur  des  lésions  des  nerfs  oculomo- 
teurs  et  même  des  troubles  sensitifs  dans  la 
sphère  de  l’ophtalmique  de  Willis,  donnant  lieu 
à  ce  qu’on  a  appelé  le  syndrome  de  la  fente  sphé¬ 
noïdale,  bien  étudié  dans  sa  thèse  par  M.  Caste- 
ran. 

Le  syndrome  est  réalisé  par  des  lésions  portant 
sur  la  grande  et  la  petite  aile  du  sphénoïde  qui 
limitent  la  fente  sphénoïdale.  Vous  savez  cpie, 
dans  cette  fente  passent  tous  les  nerfs  moteurs  de 
l’orbite,  3®,  4*=  et  6®  paires,  et  aussi  la  branche 
ophtalmique  de  Willis  qui  donne  la  sensibilité  à 
la  moitié  correspondante  de  la  face.  Ce  syndrome 
est  généralement  symptomatique  d’une  périos¬ 
tite.  L’œil  est  figé  dans  l’orbite  ;  quand  on  a  sou¬ 
levé  la  paupière,  car  il  y  a  naturellement  un  pto- 
sis,  on  voit  l’œil  absolument  immobile.  De  plus, 
on  constate  l’anesthésie  dans  tout  le  domaine  de 
la  branche  ophtalmique,  front,  tempe  et  pau¬ 
pière  supérieure  ;  toute  la  cornée  est  complète¬ 
ment  insensible.  Et  si  la  lésion  s’étend  jusqu’au 


trou  optique,  il  y  a  aussi  perte  de  la  vision  réa¬ 
lisant  ainsi  le  syndrome  sensorio-sensitivo-mo- 
teur. 

Ce  syndrome  est  assez  rare.  On  le  rencontre 
surtout  dans  la  syphilis  ;  il  peut  aussi  s’observer 
dans  les  fractures  de  la  base  du  crâne,  avec  irrup¬ 
tion  sanguine,  compression  des  nerfs  passant  par 
la  fente  sphénoïdale,  lésion  du  nerf  optique,  para¬ 
lysie  des  nerfs  moteurs  et  senqitifs.  Précisément, 
nous  avons  eu  l’occasion  de  suivre  à  l’hôpital  à 
Beaujoii,  un  malade  qui  avait  présenté  un  syn¬ 
drome  de  la  fente  sphénoïdale  d’origine  trauma¬ 
tique  et  cette  observation  a  été  rapportée  dans 
la,  thèse  de  mon  élève  Plichon  (thèse  de  Paris, 
1924.) 

Il  s’agissait  d’un  jeune  homme  de  23  ans  qui 
se  présentait  à  notre  consultation  parce  qu’il 
avait  reçu  la  veille  un  énorme  coup  de  matraque 
sur  la  région  frontale  droite,  .au-dessus  du  sourcil. 
Le  malade  présentait  une  insensibilité  totale 
dans  le  domaine  de  la  branche  ophtalmique  de 
Willis,  dans  la  région  cutanée  du  côté  droit,  un 
ptosis  absolu,  et  lorsqu’on  soulevait  la  paupière^ 
on  remarquait  une  très  légère  exophtalmie  et 
surtout  une  paralysie  de  tous  les  muscles  extrin¬ 
sèques  et  intrinsèques  du  même  côté.  La  pupille, 
était  dilatée  et  l’accommodation  supprimée. 

Il  y  avait  une  paralysie  totale  des  3®,  6®  et  4® 
paires.  La  vision  de  l’œil  droit,  très  trouble,  était 
réduite  à  1/20,  alors  que  la  vision  de  l’œil  gau¬ 
che  était  normale.  Il  s’agissait  d’une  compression 
due  vraisemblablement  à  une  hémorragie  dans 
cette  région,  à  la  suite  d’une  fracture  du  canal 
optique. 

Et,  point  particulièrement  intéressant,  quel¬ 
ques  jours  après  son  arrivée,,  nous  avons  pu  cons¬ 
tater  une  légère  exfoliation  de  l’épithélium  de  la 
cornée  droite  ;  il  s’agissait,  en  somme,  d’Une  vé¬ 
ritable  kératite  neuro -paralytique  atténuée.  Vous 
savez  qu’on  a  contesté  la  réalité  de  la  kératite 
neuro-paralytique  lors  de  lésions  portant  en 
avant  du  ganglion  de  Gasser.Cecine  me  paraît  pas 
exact  et  l’exemple  de  notre  malade  montré  bien, 
comme  je  le  crois,  que  la  kératite  neuro-para¬ 
lytique  peut  s’observer  alors  même  lorsque  la  lé¬ 
sion  porte  en  avant  du  ganglion. 

Entre  autres  causes  on  a  encore  incriminé  le 
traumatisme  et  on  a  rapporté  cétte  kératite, 
en  partie  ou  en  totalité,  aux  poussières  de  l’air 
qui  se  déposent  sur  ia  cornée  et  viennent  l’irri¬ 
ter  par  suite  de  la  perte  de  sensibilité  de  cette 
membrane  et  de  l’absence  de  clignement.  Le 
réflexe  iialpébral  ne  se  faisant  iplus,  ces  irri¬ 
tations  continuelles  détermineraient  des  ulcéra¬ 
tions.  Ceci  est  peu  vraisemblable.  Car  si,  après 
avoir  arraché  le  ganglion  du  trijumeau  d’un  lapin» 
on  suture  en  même  temps  les  paupières,  on  voit 
néanmoins  survenir  une  kératite  paralytique.  Et 
chez  notre  malade,  dont  la  cornée  était  protégée 
par  un  ptosis,  il  y  éut  cependant  une  ébauche 
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de  kératite  neuro-paralytique.  Celle-ci  a  d’ail¬ 
leurs  facilement  guéri,  peut-être  grâce  au  ptosis 
concomitant.  Car  si  ce  dernier  ne  suffit  pas  pour 
prévenir  la  kératite,  nul  doute  qu’il  ne  puisse 
tout  au  moins,  en  protégeant  la  cornée,  favoriser 
la  cicatrisation.  Aussi  n’hésitera-t-on  jamais  eu 
pareil  cas,  en  l’absence  de  ptosis,  à  pratiquer  le 
plus  tôt  possible  la  suture  temporaire  des  pau¬ 
pières.  L’action  de  la  tarsorrliaphie  est  ici  indé¬ 
niable,  comme  dans  toutes  les  variétés  d’ulcères 
cornéens  qui  tardent  à  se  cicatriser. 

Il  s’agissait  donc,  chez  notre  malade,  d’un  : 
syndrome  total  et  pur  de  la  fente  sphénoïdale, 
d'origine  traumatique,  dû  à  un  hématome.  Ce 
syndrome  est  assez  rare,  j’en  ai  observé  peut-être 
trois  ou  quatre  cas  en  tout.  On  le  rencontre  géné¬ 
ralement  dans  la  syphilis,  très  rarement  à  la  suite 
de  fractures  d  u  crâne. 

Les  troubles  pupillaires  sont  exceptionnels  au 
cours  des  fractures  de  la  base  du  crâne.  Lors(|ü’ils 
existent,  ils  sont  toujours  symptomatiques  de 
fractures  très  graves  et  de  lésions  de  rencepha''e. 
On  peut  noter  alors  la  mydriase  ou  le  myosis:  Sui¬ 
vant  la  remarque  de  Velter,  la  mydriase  s’ob¬ 
serve  surtout  lorsqu’il  y  a  des  lésions  cérébrales 
étendues,  un  choc  considérable  et,  lorsque  le 
malade  est  dans  le  coma.  Le  plus  souvent  la  ter¬ 
minaison  se  lait  par  la  mort  et  cette  mydriase  ' 
est  d’un  pronostic  presque  toujours  fatal. 

Au  contraire,  s’il  se  fait  des  hémorragies  à  l’in¬ 
térieur  de  l’encéphale,  elles  donnent  lieu  à  des 
phénomènes  irritatifs  qui  se  traduisent  du  côté 
des  pupilles  par  du  myosis,  et  souvent  en  même 
temps,  du  côté  des  membres  par  des  contrac¬ 
tures. 

Les  fractures  de  la  base  du  crâne  peuvent  aussi 
se  compliquer,  vous  le  savez,  de  la  paralysie  fa¬ 
ciale.  On  l’observe  surtout  dans  les  fractures  de 
l’étage  moyen,  qui  intéressent  le  massif  pétreux, 
le  rocher.  La  paralysie  faciale  est  complète,  to¬ 
tale  ;  c’est  une  paralysie  périphérique,  attei¬ 
gnant  le  facial  supérieur  et  l’inférieur,  avec  lago¬ 
phtalmie,  déviation  de  la  bouche,  etc.  En  dépit 
de  l’inocclusion  palpébrale,  la  kératite  neuro- 
paralytique  est  rare  dans  la  paralysie  faciale  ;  ce¬ 
pendant  à  la  longue,  il  peut  survenir  une  des¬ 
quamation  cornéenne.  Cette  kératite  est  rare 
parce  que  les  yeux  se  portent  en  haut  sous  la  pau¬ 
pière,  pour  remplacer  le  clignement  normal  (signe 
de  Charles  Bell). 

Enfin,  au  cours  des  fractures  de  la  base  du 
crâne,  on  peut  voir,  non  plus  des  paralysies 
isolées  portant  sur  la  6®,  la  4®  ou  la  3®  paire,  mais 
des  paralysies  de  fonction  intéressant  des  mus¬ 
cles  synergique".  :  soit,  par  exemple,  une  paralysie 
des  mouvements  de  latéralité  (droit  externe  gau¬ 
che  et  droit  interne  droit),  soit  de  la  convergence 
(les  deux  droits  internes),  ou  enfin,  la  déviation 
conjuguée  de  la  tête  et  des  yeux.  De  même,  que 
les  troubles  pupillaires,  cette  déviation  conjuguée 


est  un  signe  de  lésion  cranio-cérébrale.  On  décrit, 
vous"  le  savez,  avec  Ferrier,  Grasset  et  Landouzy, 
deuk  centres  spéciaux  de  mouvements  de  laté¬ 
ralité  :l’un  sur  le  pli  courbe,  un  autre  au  pied  de 
Ja  frontale  ascendante. Ces  centres  s’entrecroisent 
dans  les  mésocéphale. 

Dans  l’héiniplégie  flasque,  le  malade  regarde 
.sa  lésioq-;  s’agit-il  au  contraire  d’une  lésion  irri- 
'  tative,  il  regarde  son  hémiplégie.  On  peut  ainsi 
f'âvoir  une  déviation  soit  du  même  côté,  soit  du 
-Côté  opposé,  suivant  qu’il  y  a  destruction  ou,  au 
"contraire,  excitation. 

Au  contraire,  dans  les  lésions  du  mésocéphale, 
c’est-à-dire  après  l’entrecroisement  des  fibres, 
■îk  déviation  varie  en  sens  contraire. 

■-  Enfin,  pour  en  terminer  avec  les  troubles  mo¬ 
teurs  rencontrés  au  cours  des  fractures  de  la  base 
du  crâne,  mentionnons  encore  le  nÿstagmus,  soit 
du  fait  de  lésions  vestibulaires  ou  par  suite  d’une 
lésion  du  cervelet. 

A  côté  de  ces  troubles  moteurs,  signalons 
aussi,  parmi  les  troubles  sensoriels,  des  phéno¬ 
mènes  d’hémianopsie,  soit  bitemporale,  lorsque 
la  lésion  porte  sur  le  chiasma,  soit  homonyme 
lorsqu’elle  siège  en  arrière  de  celui-ci,  sur  les  ban¬ 
delettes,  sur  les  radiations  optiques  ou  même  sur 
le  cortex,  au  niveau  du  cuneus. 

L’hémianopsie  bitemporale  a  été  observée 
dans  toutes  les  fractures  de  la  base  du  crâne, 
même  dans  les  fractures  de  l’étage  postérienr, 
mais  le  plus  souvent,  il  s’agit  d’une  fracture  de 
l’étage  antérieur  ou  de  l’étage  moyen.  On  com¬ 
prend  alors  que  la  fracture  puisse  irradier  jus¬ 
qu’à  la  selle  turcique  et  même  jusqu’au  trou 
optique,  rarement  vers  la  fente  sphénoïdale. 

Au  contraire,  le  chiasma  sera  plus  facilement 
lésé  dans  le^  fractures  de  l’étage  moyen,  d’où 
hémianopsie  bitemporale,  comme  dans  l’observa¬ 
tion  rapportée  par  Okinzyc  et  Renard  à  la 
Société  de  chirurgie  en  1926  . 

Tuffier  a  cité  le  cas  d’un  sujet  tombé  d’un  cin¬ 
quième  étage  qui  avait  une  fracture  de  la  base  du 
crâne  vraisemblablement  complicpiée  de  section 
du  chiasma,  car  il  avait  une  hémianopsie  bitem¬ 
porale  complète.  On  a  rapporté  l’observation  de 
sujets  dont  on  a  pu  faire  l’autopsie  à  la  suite  de 
fractures  de  la  base  du  crâne  et  qui  avaient  une 
section  antéro-postérieure  du  chiasma.  Vous  en 
voyez  ici  une  démonstration  très  nette  sur  cette 
préparation. 

Cette  hémianopsie  bitemporale  s’accompagne 
assez  souvent  de  perte  plus  ou  moins  complète  de 
la  vision  d’un  œil  et  souvent  aussi  de  troubles 
moteurs  et  sensitifs  sur  lesquels  nous  avons  in¬ 
sisté  dans  notre  communication  à  l’Académie 
de  médecine  sur  ce  sujet.  Ils  s’expliquent  parles 
rapports  de  voisinage  du  chiasma  avec  les  sinus 
caverneux  et  les  nerfs  oculo-moteurs  du  triju¬ 
meau.  Enfin,  cette  hémianopsie  bitemporale 
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s’observe  quelquefois  aussi  dans  les  fractures  ' 
de  l’étage  postérieur,  par  irradiation  du  trait  de 
fracture  jusqu’au  piiiasma.  Lors  de  lésions  de 
l’étage  postérieur,  ce  seront  des  hémianopsies 
homonymes,  pouvant  résulter,  soit  d’une  lésion 
de  la  bandelette,  plus  souvent  d’une  lésion  du 
cuneus,  généralement  à  la  suite  de  blessures  par 
balles  ou  éclats  d’obus  et  les  exemples,en  ont  été 
malheureusement  trop  frequents  au  cours  de  la 
grande  guerre.  Le  temps  ne  nous  permet  pas 
d’y  insister  aujourd’hui. 

Vous  voyez  combien  la  symptomatologie  des 
troubles  oculaires  dus  aux  fractures  du  crâne  est  ! 


complexe.  Rappelez-vous  les  traits  essentiels  ca¬ 
ractérisant  les  fractures  de  l’étage  antérieur,  de 
l’étage  moyen,  de  l’étage  postérieur  avec  leurs 
variétés  un  peu  spéciales  suivant  le  siège  et  l’é¬ 
tendue  de  la  fracture. 

Je  n’insiste  pas  sur  le  traitement. 

On  pourra  quelciuefois  intervenir  chirurgicale¬ 
ment  et  le  sujet  pourra  retirer  un  réel  bénéfice 
d’un  avancement  ou  du  muscle  oculaire  para¬ 
lysé  d’un  reculement  du  muscle  antagoniste  qui 
viendra  à  supprimer  ou  atténuer  dans  une  me¬ 
sure  considérable  une  diplopie  particulièrement 
gênante. 


LA  DIATHERMO-COAGULATION  ET  SES  AVANTAGES 

Par  le  D''  G.  Castex  (de  Châteauroux).  ' 


La  diathermie,  ou  chaleur  pénétrante,  utilise 
les  effets  thermiques  des  courants  de  haute  fré¬ 
quence  et  est  entrée  dans  la  pratique  médicale 
vers  1910. 

Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  rappor¬ 
ter  l’opinion  du  professeur  Bergonié  sur  cette 
puissante  arme  thérapeutique  ; 

«  La  diathermie  est  une  méthode  admirable, 
due  aux  travaux  de  d’Arsonval,  comme,  tant 
d’autres  méthodes  d’un  emploi  journalier  en 
électricité  médicale.  Mais  quand,  il  nous  la  donna, 
cette  méthode,  malgré  ses  démonstrations  sen¬ 
sationnelles,  nous  étions  tous  si  loin  de  penser 
qu’un  courant  de  3  à  4  ampères  pouvait  traver¬ 
ser  notre  corps  sans  dommage,  en  l’échauffant 
simplement,  que  ce  n’est  que  beaucoup  plus 
tard  que  les  médecins-électriciens  l’utilisèrent 
et  l’appliquèrent. 

»  La  diathermie  est  venue  trop  tôt  à  une  phy¬ 
siothérapie  trop  jeune.  Depuis,  on  s’est  rattrapé  : 
on  a  usé  et  abusé  des  courants  de  haute  fré¬ 
quence,  dont  la  diathermie  n’est  qu’un  cas  par¬ 
ticulier,  et  on  a  failli  compromettre  le  bon  re¬ 
nom  de  l’électrothérapie  française,  en  leur  attri¬ 
buant  des  propriétés  miraculeuses. 

«  Mais  pour  les  co:  rants  de  diathermie,  il 
n’y  a  rien  de  mystérieux,  tout  est  clair  et  s’ex¬ 
plique.  L’ampèremètre  thermicpie,  le  plus  sûr  ins¬ 
trument  de  mesure,  est  là  qiii  indique  des  in¬ 
tensités  efficaces  de  2  et  3  ampères,  traversant 
sans  dommage  le  corps  du  sujet,  avec  une  dif¬ 
férence  de  potentiel  pouvant  varier  entre  1.500 
et  2.500  volts,  lui  fournissant  à  l’heure  dans  les 
3.000  calories.  »  (Archives  d’électricité  médicale, 
1913,  t.  II,  page  198.) 

Utilisée  par  Doyen  en  1910,  sous  le  nom  de 
diathermo-coagulation,  cette  méthode  devint 
rapidement  très  féconde,  surtout  à  l’étranger, 
car  en  France  la  chirurgie  des  voies  urinaires 


fut  la  seule  à  faire  profiter  largement  les  malades 
V  des  progrès  de.  la  diathermie.  , 

Les  applications  médicales  de  ce  procédé  mon¬ 
trèrent  que  les  microorganismes  infectant  les 
tissus  étaient  tués  sur  place,,  le  gonocoque  en 
particulier,  quand  les  courants  de  diathermie 
échauffaient  ces  tissus.  De  plus,  l’état  colloïdal 
des  cellules  vivantes  se  trouve  profondément  mo¬ 
difié  par  le  passage  des  5  à  6  millions  de  vibrations 
par  seconde  qui  caractérisent  les  courants  de 
diathermie  produits  par  les  plus  récents  appa¬ 
reils.  Les  ions  et  les  particules  électrisées  du 
protoplasma  cellulaire  sont  ainsi  soumis  à  un 
branle-bas  très  intense.  Cette  friction  inter¬ 
ionique,  ajoutée  à  l’effet  Joule  du  passage  du 
courant,  fait  naître  au  sein  des  tissus  traversés 
par  ce  courant  une  élévation  de  température 
facilement 'mesurable  et  pouvant  provoquer  la 
floculation  des  grains  ultra-microscopiques  de 
l’albumine  colloïdale.  Ces  modifications  bio¬ 
chimiques  peuvent  amener  la  mort  des  cellules, 
surtout  des  cellules  embryonnaires  et  néoplasi¬ 
ques  qui  sont  non  seulement  radio-sensibles 
mais  aussi  très  nettement  thermo-sensibles. 
Lèur  thermo-sensibilité  étant  différente  des  cel¬ 
lules  saines  et  adultes,  l’action  élective  de  la 
diathermie  sur  certains  tissus  est  une  réalité 
aussi  tangible  que  celle  des  raj^ons  X. 

Cettè  électivité  est  annihilée  lorsc^ue  l’action 
diathermique  est  portée  rapidement  à  son  maxi¬ 
mum.  Alors  les  cellules  traversées  par  le  courant 
sont  coagulées,  quelle  que  soit  leur  nature  et 
cette  destruction  est  localisée  dans  la  zone  où 
les  lignes  de  flux  du  courant  convergent  en  un 
cône  virtuel  ayant  pour  base  l’électrode  indif¬ 
férente  de  grande  dimension  et  pour  sommet 
l’électrode  active  de  petite  dimension. 

Si  l’électrode  active  est  une  pointe,  l’action 
coagirlante  est  localisée  à  la  zone  de  contact 
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avec  cette  pointe.  Si  l’intensité  du  courant  est 
assez  grande,  le  plan  sous-jacent  au  point  de 
contact  avec  l’électrode  active  sera  lui  aussi 
coagulé  à  une  profondeur  d’autant  plus  grande 
que  l’intensité  sera  plus  forte  et  la  durée  d’ap¬ 
plication  plus  prolongée. 

C’est  dans  ce  lait  que  réside  la  grande  supé¬ 
riorité  de  la  diathenno-coagulation  sur  tous  les 
autres  procédés  connus  d’escarrification.  Ceux- 
ci,  cautères,  neige  carbonique,  agents  chimiques, 
étincelles  électriques,  rayons  caloriques,  n’a¬ 
gissent  que  sur  les  cellules  ‘immédiatement  à 
leur  contact.  La  diathermo-coagulation,  au 
contraire,  assure  la  mortification  des  tissus  jus¬ 
qu’à  une  , profondeur  déterminable,  et  [cela 
sans  carbonisation.  Au-delà  de  la  zone  coagulée 
se  trouve  une  zone  où  la  température  atteint  59° 
et  détruit  lés  cellules  néoplasiques  sans  toucher 
les  cellules  saines  (Doyen). 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  diathermo-coa¬ 
gulation  avec  l’électro-coagulation.  Cette  der¬ 
nière  donne  un  cdagulum  très  lentement  obtenu 
au  pôle  positif  si  on  utilise  le  courant  continu, 
une  coction  superficielle  et  carbonisante  si  on 
utiiise  les  étincelles  de  l’électricité  statique,  une 
zone  très  lentement  coagulée  si  on  utilise  la 
franklinisation  hertzienne.  Tous  ces  modes  de 
production  d’escarre  sont  lents,  douloureux, 
et  à  effets  très  superficiels. 

Les  travaux  de  Bordier  ont  mis  absolument 
au  point  l’é'.ude  des  effets  diathermiques.  Le 
premie'-,  il  a  montré  ccmbien  ces  effets  diffèrent 
de  ceux  obtenus  par  le"  cautère,  la  neige  carbo¬ 
nique  et  l’électrolyse.  Par  ses  mesures  compa¬ 
ratives  de  la  conductibilité  calorique  des  tissus 
de  l’organisme,  il  a  démontré  que  la  modifica¬ 
tion  de  température  apportée  aux  tissus  par  le 
contact  d’un  cautère  ou  de  la  neige  carbonique 
demeurait  localisée  au  point  d’applicetion.  Il 
ne  peut  y  avoir  transmission  de  l’effet  des¬ 
tructeur,  cai  les  tissus  vivants  présentent  une 
très  mauvaise  conductibilité  calorique.  Un  ther¬ 
mocautère  pour  donner  un  effet  destructeur 
profond  doit  être  enfoncé  dans  le  tissu,  car 
l’action  escarrifiante  est  limitée  à  la  surface 
touchée  alors  cp’.e  les  tissus  voisins  manif  stent 
uniquement  de  la  vaso-dilacanon,  sans  brûlure. 
La  neige  carbonique  agit  de  môme,  le  flux 
calorifique  étant  dirigé  alors  des  tissus  vers  le 
crayon  de  neige. 

Quant  à  l’électrolÿse,elle  est  bien  inférieure  à 
plusieurs  points  de  vue  à  la  destruction  cbather- 
mique  (Bordier).  L’electrolyse  agit  par  l’action 
caustique  de  la  soude  produite  au  niveau  de 
l’électrode  négative  —  la  positive  étant  indif¬ 
férente.  —  Si  les  deux  électrodes  sont  actives, 
l'une  donne,  dans  un  angiome  par  exemple,  un 
caillot  dur,  l’autre  un  caillot  mou,  spongieux, 
et  cela  au  bout  d’un  temps  assez  long.  Il  faudra, 
de  plus,  recommencer  plusieurs  fois  l’application 


des  électrodes  en  des  points  différents,  et  comme 
ce  procédé  est  très  douloureux  et  très,  lent,  la 
destruction  d’une  tumeur  devient  une  véritable 
torture.  Le  fait  de  larder  ainsi  une  tumeur  donne 
toujours  un  écoulement  de  sang  et  on  s’expose 
à  infecter  l’organisme.  S’il  s’agit  d’opérer  un 
petit  enfant,  le  traitement  par  l’électrclyse, 
trop  lent  et  trop  douloureux,  est  inapplicable. 
Par  la  diathermie  au  contraire,  la  'destruction 
est  très  rapide,  aussi  étendue  qu’on  le  désire, 
sans  hémorragie,  sans  choc  opératoire,  sans  ' 
résorption  de  toxine  et  surtout  sans  douleur. 

Avantages  et  inconvénients 
de  la  diathermo  coagulation. 

La  diathermo-coagulation  est  donc  une  arme 
très  puissante  entre  les  mains  des  chirurgiens 
Avant  d’énumérer  les  très  nombreux  avantages, 
de  ce  procédé,  nous  parlerons  tout  d’abord  des 
inconvénients  qu’il  peut  présenter.  Ceux-ci  sont 
.  très  facilement  évitables. 

L’utilisation  de  la  diathermie  nécessite  un 
apprentissage  très  long.  L’habileté  de  l’opéra¬ 
teur,  sa  légèreté  de  main,  et  surtout  sa  grande 
habitude  lui  permettent  de  doser  exactement 
l’effet  destructeur  et  de  n’obtenir  ni  une  des¬ 
truction  trop  importante,  ni  au  contraire,  une 
coagulation  trop  minime.  , 

Le  choix  de  la  technique  à  employer  pour  cha¬ 
que  cas  particulier  est  un  des  factèurs  les,  plus 
importants  de  réussite  dans  les  opérations  dia¬ 
thermiques.  Il  importe  d’éviter  l’action  coa¬ 
gulante  sur  les  plans  osseux  car  les  séquestres 
seraient  longs  à  éliminer,  ou  sur  de  gros  vais¬ 
seaux  voisins  des  zones  à  détruire.  Ces  incon¬ 
vénients  existent  d’ailleurs  au  même  degré  avec 
tous  les  autres  procédés  de  destruction.  L’élimi¬ 
nation  des  escarres  doit  se  faire  d’elle-même  et 
l’arrachement  brutal  des  tissus  coagulés  peut 
donner  une  hémorragie.  Il  suffît  donc  de  ne  pas 
toucher  la  zone  opérée  et  de  laisser  l’escarre 
s’effriter  seule  ce  qui  a  lieu  dans  la  semaine  qui 
suit  l’intervention. 

Ces  inconvénients  n’ont  —  en  regard  des  avan¬ 
tages  que  nous  allons  énumérer  —  qu’une  im¬ 
portance  bien  faible,  d’autant  plus  que  l’habileté 
technique  de  l’opérateur  et  la  surveillance  de 
l’escarre  permettent  presque  à  coup  sûr  de  les 
éviter. 

«  Les  effets  produits  par  la  diathermie  sont 
tellement  puissants  que  c’est  de  la  technique 
suivie  que  dépendent  en  grande  partie  les  résul¬ 
tats  cliniques  dans  les  maladies  justiciables  de 
ce  traitement.  Si  cette  technique  est  défec¬ 
tueuse,  l’amélioration  ou,  la  plupaz-t  du  temps, 
la  guérison  des  affections  traitées  ne  sera  pas 
obtenue.  «■(Bordier  :  Diathermie,  1921.) 

Dans  l’exposé  des  avantages  de  la  diathermo¬ 
coagulation  nous  ne  ferons  état  que  des  carac- 
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téristiques  les  plus  importantes  établies  très 
nettement  par  les  travaux  de  Bordier  à  Lyon,  de 
Leroux-Robert,  de  Portmann,  et  de  notre 
maître  Bourgeois  ;  nous  y  ajouterons  les  parti¬ 
cularités  recueillies  par  notre  expérience  per¬ 
sonnelle. 

1°  Sécurité  absolue. 

L’emploi  des  dispositifs  de  d’Arsonval  et 
d’Oudin  donnent  une  sécurité  absolue  autant 
pour  l’opérateur  que  pour  le  malade  au  point  de 
vue  danger  d’électrocution,  de  décharges  élec¬ 
triques  ou  de  brûlures.  L’emploi  d’un  diélectri¬ 
que  souple  (Bordier)  ne  laissant  passer  que  les 
ondes  très  courtes  et  annihilant  la  résistance  ,  de 
la  peau  évite  aux  malades  d’avoir  à  se  déshabil¬ 
ler  et  d’être  en  contact  avec  une  plaque  métal¬ 
lique.  Ils  sont  ainsi  à  l’abri  de  toute  brûlure 
comme  cela  peut  àrriver  lorsque  les  plaques  sont 
mal  fixées  sur  la  peau.  De  plus,  ils  n’ont  pas  la 
sensation  d’être  traversés  par  un  courant  élec¬ 
trique.  Les  malades  nerveux  et  les  enfants  n’ont 
donc  à  redouter  aucune  sensation  désagréable. 

2®  Absence  de  cicatrice  rétractile. 

et  Cette  cicatrice  est  souple,  non  rétractile,  ce 
qui  différencie  essentiellement  la  diathermo¬ 
coagulation  de  la  destruction  par  les  rayons  X, 
ces  derniers  laissant  une  cicatrice  dure  et  ré¬ 
tractile.  C’est  donc  une  raison  de  plus  de  préférer 
la  coagulation  diathermique  à  la  radiothérapie 
chaque  lois  que  cela  est  possible,  par  exemple 
dans  le  traitement  des  lupus,  des  épithéliomas, 
des  mélanomes,  etc.,  surtout  quand  ils  siègent  à 
la  face  (Bordier). 

Dans  les  ablations  d’amygdales  d’adultes  par 
les  procédés  classiques,  on  voit  très  souvent  se 
développer  dans  la  loge  amygdalienne  évidée 
des  ponts  fibreux  très  abondants  et  très  résis¬ 
tants  qui  entravent  le  jeu  symétrique  des  mus¬ 
cles  de  cette  région  et  gênent  considérable¬ 
ment  le  malade  pour  les  mouvements  de  déglu¬ 
tition  et  de  phonation.  On  conçoit  donc  aisé¬ 
ment  que  cette  opération  est  impraticable  chez 
tous  les  professionnels  de  la  voix  et  de  la  parole 
pour  lesquels  les  stations  thermales  spécialisées 
apportent  un  soulagement  temporaire. 

Une  des  premières  applications  de  la  diather¬ 
mie  en  oto-rhinologie  consista,  chez  notre  maître 
Bourgeois,  dans  la  destruction  des  cicatrices  fi¬ 
breuses  survenues  à  la  suite  d’ablation  classi¬ 
que  d’amygdales,  très  réussie  par  ailleurs. 

Cette  absence  absolue  et  certaine  de  cicatrice 
fibreuse  quand  on  emploie  la  diathermie  permet 
donc  la  destruction  facile  des  amygdales  d’a¬ 
dultes. 

En  ophtalmologie,  on  obtient  par  ce  procédé 
pour  les  mutilés  de  la  face  ce  que  la  chirurgie 
est  impuissante  à  faire  :  la  libération  sans  ré¬ 
cidives  des  synéchies  palpébrales  et  la  création 
chez  les  blessés  de  l’orbite  d’un  moignon  défini¬ 


tif  permettant  le  port  d’un  œil  de  verre.  Nous 
avons,  dans  notre  clientèle, réalisé  parfaitement 
en  une  seconde,  sans  une  goutte  de  sang,  la  li¬ 
bération  d’une  blépharrorraphie  et  traité  avec 
succès  plusieurs  cas  de  ptérygion* 

En  rhirologie.  la  suppression  définitive  des 
synéchies  nasales  est  assurée  et  elle  est  obtenue 
en  une  seconde  par  l’emploi  de  la  pince  de  Poyet; 
l’imperforation  des  choanes,  l’atrésie  du  vesti¬ 
bule  des  narines,  les  sténoses  vélo-pharyngéfs, 
les  rhinophymas,  et  les  obstructions  nasales 
par  crêtes  ou  éperons  cartilagineux  sont  traités 
très  rapidement  sans  que  la  cicatrice  vienne 
combler^  la  brèche  créée. 

En  otologie,  les  rétrécissements  du  conduit 
auditif  externe  sont  très  rapidement  guéris. 

En  laryngologie,  les  sténoses  laryngées  con¬ 
génitales  ou  cicatricielles  sont  détruites  par  la 
diathermo-coagulation  associée  à  la  dilatation 
(Poyet). 

En  dermatologie,  dans  les  angiomes, -les  ver¬ 
rues,  les  molluscums,  les  chéloïdes,  les  nævi, 
les  dilatations  variqueuses  des  veines  du  nez,  les 
cancers  de  la  peau  et  des  muqueuses,  ce  procédé 
est  absolument  insurpassable  car,  en  quelques 
secondes,  la  tumeur  est  entièrement  détruite  sans 
douleur  ni  hémorragie, et  la  cicatrice  n’est  pas 
visible,  ce  qui  est  particulièrement  intéressant 
pour  les  tumeurs  de  la  face. 

En  urologie,  sont  traités  sans  cicatrice  vicieu¬ 
se  les  lésions  de  l’urètre  postérieur  et  les  rétré¬ 
cissements  des  orifices  urétéraux  dans  la  vessie. 

En  gynécologie,  la  guérison  des  métrites  cer¬ 
vicales  chroniques  est  très  rapidement' obtenue 
sans  production  des  tissus  fibreux  gênant  l’é¬ 
coulement  des  règles  ou  pouvant  constituerune 
cause  de  dystocie. 

3®  Absence  d’hémorragie. 

L’hémostase  est  effectuée  automatiquement 
par  la  cautérisation  à  froid  des  vaisseaux  san¬ 
guins  compris  dans  la  destruction  diathermique. 
Le  caillot  obturateur  est  produit  par  la  coagula- 
tiondu  sang  dans  la  lumière  des  vaisseaux  dont  les 
parois,  de  plus,  sont  rétractées  par  l’action  coa¬ 
gulante.  Il  ne  se  produira  pas  d’hémorragie  à  la 
suite  de  l’escarre,  comme  cela  a  lieu  lorsqu’on 
utilise  le  thermocautère,  si  on  a  la  précaution 
de  ne  pas  l’arracher,  mais  de  la  laisser  se  déta¬ 
cher  elle-même. 

Le  bistouri  ne  peut  donc  être  préféré  au  cou¬ 
teau  diathermique  dans  les  cas  où  l’ouverture 
des  téguments  oblige  le  chirurgien  —  avant  de 
pratiquer  l’acte  opératoire  proprement  dit  —  à 
assurer  minutieusement  l’hémostase  absolue 
dans  tout  le  champ  opératoire. 

Pour  l’extirpation  des  loupes,  Bordier  qui 
pratiqua  cette  operation  par  la  diathermie  pen¬ 
dant  11  ans,  affirme  : 

«  L’application  du  couteau  diathermique  de- 

♦♦♦♦ 
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IQ  ^  15  üçspondesi,  l’ouyerture  de  la  loupe 
çn  deinande  autant,  révacuatiop  dp  contenu 
et  de  la  poche  est  plps  pu  moins  vite  faite  spi- 
vant  l’adresse  de  l’opératour.  Tout  cela  sans  une 
goutte  de  sang.  C’ost  sans  contredit  pnp  méthode 
plus  élégante  et  plps  expéditiye  qpe  ropération 
sanglante  ou  qpç  ropération  au  moyen  de  cau¬ 
tères  potentiels  qpi  était  encore  employée  il  y  a 
moins  de  50,  aps.  » 

S’il  s’agit  d’épistaxis,  pourqpqi  pmtîoner  le 
peu  logique  et  si  douioprepx  tamponnernept 
postériepr  pu  la  cautérisation  à  l’acide  chromi- 
que,  alors  que  le  simple  contact  d’pne  électrode- 
boule  de  petite  dimensipp,  spfflt  à  coagpler  dé¬ 
finitivement  et  sans  souffrance  le  vaisseau  qui 
saigne  ? 

S’il  s’agit  d’une  hémoTragie  à  la  suite  d’ abla¬ 
tion  d’amygdale  ou  d’avulsion  dentaire,  ne 
vaut-il  pas  mieux  laisser  de  côté  la  compression 
barbare  et  inefficace,  les  hémostatiques  corrosifs, 
do.ulopreux  et  sans  effet,  la  ligature,  si  difficile¬ 
ment  réalisable  de  l’artériole  qui  saigne  pour 
donner,  la  préférence  à  l’application  rapide, 
sûrej  indolore  et  surtout  facile  d’une  petite 
électrode  portée  par  une  tige  malléable? 

Avec  la  diathermo-coagulation,  tout  chirur¬ 
gien,  topt  dentiste,  a  à  sa  disposition  un  moyen 
sûr  d’éviter  toute  hémorragie  post-opératoire 
ainsi  que  toute  perte  de  sang  au  cours  d’une 
intervention^  çe  qui  est  particulièrement  inté¬ 
ressant  chez  les  anémiques,  les  grands  blessés 
exsangues  et  les  hémoph’les. 

4°  Stérilisation  automatique. 

La  chaleur  qui  se  développe  dans  les  tissus 
traités  par  la  diathermo-coagulation  détruit 
tous  les  germes  infectieux. 

Cette  propriété  permet,  dans  le  traitement  des 
métrites  cervicales  chroniques,  de  détruire  les 
gonocoques  dans  la  profondeur  de  leurs  repaires. 
La  diathermie  médicale  (transthermie,  effluva¬ 
tion),  donne  d’ailleurs  le  même  résultat  dans  les 
cas  où  il  n’y  a  pas  de  tissus  à  détruire. 

Laqueur,  Santos,  puis  Roucayrol,  ont  dé¬ 
montré  surabondamment  que  les  tissus  échauf¬ 
fés  à  44-45°  par  la  diathermie  deviennent  sté¬ 
riles  et  que  le  pus  dont  ils  sont  souillés  ne  con¬ 
tient  plus  un  seul  germe  vivant.  Les  preuves 
bactériologiques  qu’ils  ont  accumulées  sont  con¬ 
firmées.  par  les  preuves  clinique_s  :  guérison  des 
malades  atteints  d’uréthrite  aiguë,  de  vaginite, 
de  métrite,  de.  salpingite.  La  fièvre  puerpérale 
même,  sera  appelée  à  bénéficier  de  ce  traitement 
iperveilleux.  Cette  stérilisation  automatique  de 
l’instrumentation  et  de  la  partie  opérée  réduit  au 
minimum  les  précautions  d’antisepsie  e:  d’asep¬ 
sie  et  fait  ainsi  gagner  un  temps  précieux. 

5°  Opération  indolore. 

Les  nerfs  sensitifs  ne  sont  pas  excités  par  les 


courants  de  haute  fréquence  surtout  quand  celle- 
ci  atteint  5  â  6  millions  de  vibrations  par  se.ean- 
de.  Il  n’y  a  même  pas  de  sensation  de  faradisa¬ 
tion.  L’anesthésie  des  régions  à  opérer  est  donc 
à  peu  près  inutile  ou,  en  tous  cas,  sera  légère 
(simple  badigeonnage  anesthésique).  On  peut 
donc,  pour  les  opérations  par  la  diatherniie,  se 
passer  absolument  d’aide.  Cette  absence  de 
douleur  est  un  très  grand  avantage  dans  fa  cure 
de,  l’hypertrichose  où  la  papille  pileuse  est  coa¬ 
gulée  en  1  /5.°  de  seconde  ce  qui  permet  de  dé¬ 
truire  définitivement  sans  cicatrice,  un  minimum 
de  200  poils  par  séance,  alors  qu’avec  l’électro- 
lyse,  la  destruction  de  chaque  poil  exige  çrès 
d’une  minute  et  est  fort  douloureuse. 

La  diathermie  sans-fil  inventée  par  'liirrçl 
supprime  pour  ainsi  dire  complètement  la  dou¬ 
leur  et  doit  être  préférée  à  la  diàthermo-çoagu- 
lation  ordinaire  pour  les  opérations  sur  les  tissus 
richement  innervés  comme  la  peau  et  les  mu¬ 
queuses. 

Les  opérations  sur  les  enfants  sont  particu¬ 
lièrement  facilitées  par  cette  absence  de  dou¬ 
leur  et  par  la  rapidité  opératOiire. 

6°  Absence  de  eboc  opératoire. 

Ces  opérations  ne  produisent  jamais  de 
opératoire,  car  l’hémostase  est  absolue,  l’opé¬ 
ration  très  rapide,  et  Tanesthésie  la  plupart  diJ 
temps  inutile.  A,ussi  le  malade  à  opérer  n’g-f-il 
pas  besoin  d’être  accompagné  et  peut  repartir 
seul  après  l’intervention. 

7°  Convalescence  très  rapide.  ' 

La  réaction  post-opératoire  au  niveau,  des 
tissus  coagulés  est  bien  plus  faible  qu’a^voc  les 
autres  procédés  de  destruction  et  n’ccçasionAe 
qu’une  gêne  très  minime  toujours  très  suppor¬ 
table  et  de  courte  durée.  Pour  les  opérations 
courantes  (amygdales  d’adulte,  tumeurs  (ÿ 
visage,  etc.)  les  malades  n’ont  rnême  pas  à  infer- 
rompre  leurs  occupations. 

La  convalescence  des.  opérations  diatheriiiflr 
ques  très  . importantes,  comme  dans  le  cancejç 
la  langue, né  dépasse  pas  quelques  jours.  D.e  plus, 
en  aucun  cas  il  n’y  a  à  redouter  les  résorptions 
de  produits  toxiques  au  niveau  de  l’çscanse 
comme  cela  a  lieu  après  les  cautérisations;  ou 
l’emploi  des  rayons  X. 

Les  pansements  sont  la  plupart  du  teujps 
inutiles  ainsi  que  l’usage  des  antiseptiques.  11 
suffit  que  la  partie  opérée  bgigne  dans  un  milieu 
isotonique  isolan,t  et  autant  que  possible  colloï¬ 
dal.  Si  la  partie  opérée  a  besoin  d’être  protégée 
ellle  sera  simplement  recouverte  de.  crème  thy- 
nio-amidonnée  et  de  quelques  épaisseurs  de 
gaze  maintenues  par  un  ruban,  de  toile  adhésiye.. 

8°  Accès  dsiiis  les  cavités  iiroîondcs. 

•I,es  régions,  d’accès  difficile  telles  quelecavum. 
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la  région  laryngée,  la  vessie,  etc.,  sont  très  faci¬ 
lement  abordées  par  des  électrodes  filiformes 
rigides  ou  malléables  qui  permettent  de  plus, 
aux  rayons  visuels,  de  suivre  et  de  guider  l’ac¬ 
tion  destructive.  Ainsi  le  forage -de  la  prostate, 
l’ablation  des  .  polypes  vésicaux  ou  choanaux 
sont  très  facilement  réalisés  parles  voies  natu¬ 
relles  sans  hémorragie  ni  choc  opératoire. 

9®  Rapidité  de  l’intervention. 

Les  techniques  chirurgicales  classiques  com¬ 
portent  un  très  grand  nombre  d’actes  opéra- 
olres  qui  augmentent  la  durée  de  l’opération 
et  de  l’anesthésie.  Les  procédés  diathermiques, 
assurant  une  hémostase  absolue  et  immédiate, 
permettent  d’abréger  considérablement  la  durée 
d’une  intervention  en  supprimant,  avant  l’acte 
opératoire  proprement  dit,  la  longue  et  soigneuse 
hémostase  nécessaire  après  l’incision  des  tégu¬ 
ments.  Au  cours  de  l’opération, la  section  des 
tissus  hémorragipares  par  le  couteau  ou  l’anse 
diathermique  est  très  rapidement  faite  sans 
inondation  du  champ  opératoire. 

Par  la  diathermie,  la  destruction  d’une  tu¬ 
meur  est  obtenue  en  quelques  secondes.  Cette 
piiissance  d’action  est  incomparablement  plus 
forte  que  celle  de  tous  les  procédés  d’escarrifira- 
tion  connus.  Par  exemple,  s’il  s’agit  de  détruire 
une  verrue  par  l’électrolyse,il  faudra  un  mini¬ 
mum  de  plusieurs  minutes  pour  que  l'action 
coagulante  autour  de  l’aiguille  embrochant  la 
tumeur  se  soit  manifestée.  Il  faudra  ensuite 
répéter  ce  même  temps  opératoire  douloureux 
dans  plusieurs  directions.  Avec  la  diathermie, 
une  seule  application  de  1  à  2  secondes  suffit 
sans  avoir  à  transpercer  la  verrue.  Cette  rapidité 
opératoire  est  particulièrement  avantageuse 
quand  il  s’agit  d’opérations  multiples  chez  des 
enfants  ou  des  personnes  pusillanimes. 

L’emploi  du  diélectrique  souple,  supprimant 
la  résistance  de  la  peau  qui  absorbe  une  partie 
de  la  puissance  de  l’appareil,  permet,  d’obtenir 
des  effets  de  coagulation  très  étendus  et  très 
rapides. 

10®  Action  destructive  on  profondeur. 

La  coagulation  diathermique  se  produit  dans 
la  profondeur  des  tissus  sous-jacents  au  point 
d’application  de  l’électrode.  Dans  les  tumeurs 
malignes,  alors  que  le  bistouri  ne  pratique  qu’une 
exérèse  limitée  aux  zones  sectionnées,  l’action 
de  la  diathermie,  au  contraire,  se  produit  bien 
au-delà  du  point  d’application  de  l’électrode 
et  au-delà  de  l’escarre  produite.  Cette  particu¬ 
larité  permet  de  ne  pas  avoir  à  larder  dans  dif¬ 
férentes  directions  le  tissu  à  détruire.  L’électrode 
sera  appliquée  au  centre  de  la  tumeur  si  celle- 
ci  nest  pas  de  trop  grandes  dimensions.  Doyen 
a  démontré  qu’au-delà  de  la  zone  coagulée  se 
trouvait  une  zone  assez  étendue  où  la  tempéra¬ 


ture  voisine  de  60®  pouvait  coaguler  les  cellules 
néoformées  d’une  tumeur  en  respectant  la  vita¬ 
lité  des  cellules  saines.  Cette  propriété  explique 
en  partie  l’absence  de  récidives  après  les  abla¬ 
tions  diathermiques  des  tumeurs. 

11°  Absence  de  récidives  et  de  métastases. 

I.a  diathermo-coagulation  élimine, à  peu  près 
complètement  la  récidive  et  la  métastase  si 
fréquentes  après  l’opération  sanglante.  En  effet, 
l’action  coagulante  provoque  la  formation  assu¬ 
rée  de  caillots  dans  tous  les  vaisseaux  de  quel¬ 
que  calibre,  de  quelque  nature  qu’ils  soient,  que 
contient  le  tissu  détruit  par  la  diathermie.  Aussi 
les  disséminations  de  germes  cancéreux  ou  tu¬ 
berculeux  ne  peuvent  pratiquement  pas  se 
faire  après  une  opération  diathermique,  alors 
qu’elles  sont  très  fréquentes  à  la  .suite  d’opéra¬ 
tions  sanglantes.  De  plus,  la  thermo-sensibi¬ 
lité  des  cellules  embryonnaires  dans  la  zone 
contiguë  aux  tissus  coagulés  assure  la  destruc¬ 
tion  de  ces  cellules  à  l’exclusion  des  cellules 
normales  et  contribue  à  éviter  les  récidives. 

12®  Possibilité  de  rctoucbes. 

La  facilité  avec  laquelle  le  malade  supporte 
les  opérations  diathermiques  permet  aisément 
les  retouches  qui  pourraient  être  utiles  après 
une  première  intervention  incomplète.  Il  en  est 
de  même  si  piusieurs  séances  sont  nécessaires 
en  raison  de  la  grande  étendue  des  tissus  à  dé¬ 
truire  (angiomes  et  nævi  très  v^astes,  tatouages, 
lupus,  épithélionias  végétants,  chéloïdes)  ou 
de  leur  situation  dangereuse  et  exigeant  un  mi¬ 
nimum  de  réaction  post-opératoire  (larynx). 

De  plus,  il  est  toujours  possible  de  pratiquer 
les  retouches  nécessaires,  car,  av'ec  la  diather¬ 
mie,  il  n’existe  pas  de  phénomènes  analogues  à 
la  radio-résistance  si  fréquemment  observée 
après  les  applications  de  Rayons  X. 

13®Pos.sibilîté  de  guérison  pour  cas  difficilement 
ejirablcs. 

Cancer  des  radiologistes.  —  Bordier  a  étudié 
particulièrement  (Diathermie,  1927)  le  traite¬ 
ment  par  la  diathermie  du  cancer  des  radiolo¬ 
gistes  et,  après  avoir  établi  que  le  radium  et  les 
rayons  X  donnent  de  mauvais  résultats  dans 
les  formes  ulcérées,  il  prouve  surabondamment, 
par  de  nombreuses  observations  que  «  la  dia- 
thermo-coagiilation  appliquée  correctement,  est 
une  niélhode  capable  de  guérir  les  lésions  des 
victimes  des  rayons  X  et  du  radium,  même 
quand  ces  lésions  sont  très  avancées,  pourvus 
bien  entendu,  que  la  généralisation  ne  soit  pas 
encore  commencée  ».  Bordier  lui-même  a  pu  se 
guérir  en  une  séance  d’un  cancer  rœntgénien, 
ulcéré,  de  18  mm.  de  diamètre,  et  évita  ainsi 
l’ablation  de  l’index  et  la  résection  du  métacar¬ 
pien,  conseillées  par  plusieurs  confrères.  Dans  un 
autre  cas,  un  radiologiste  présehtant  sur  sës 
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mains  16  placards  épitliéliomateux,  dont  un  vo¬ 
lumineux  et  très  douloureux,  fut  traité  par  Bor- 
dier  par  la  diathermie  et  guéri  sans  cicatrice.  Un 
troisième  cas  particulièrement  significatif  est 
celui  d’un  radiograplie  italién  atteint  de  radio- 
dermite  grave  de  la  face  dorsale  de  la  main  gau¬ 
che.  Après  des  applications  de  radium,  l'ê  résul¬ 
tat  fut  désastreux  et  les  chirurgiens  consultés 
furent  unanimes  fi  conseiller  la  désarticulation 
du  bras.  Adressé  à  Burdier,  celui-ci  opère  par 
la  diathermo-coagulation  la  main  atropniée 
et  entièrement  ulcérée.  Un  examen  histologique 
avait  abouti  à  la  conclusion  «  ulcération  épi¬ 
dermique  avec  dégénérescence  sarcomateuse  dans 
le  derme.  La  tumeur  est  conjonctive  et  non  épi¬ 
théliale  ».  Un  mois  et  demi  après,  le  professeur 
Majocchi  qui  avait  conseillé  la  diathermie  à  son 
malade,  et  l’avait  suivi  après  l’opération,  écri¬ 
vait  à  Bordier  :  «  La  main  est  parfaitement 
guérie  ;  il  n’y  a  aucune  tendance  à  voir  se  dé¬ 
velopper  ni  papillome  ni  épithélioma,  ni  sar¬ 
come.  Je  ,  considère  la  guérison  certaine  et  dé¬ 
finitive  ».  Dans  les  Archives  d’électricité  médicale 
et  de  physiothérapie,  déc.  1925,  le  D''  Debédat, 
ancien  chef  de  'clinique  de  Bergoiiié,  publie  son 
observation  personiiellé  de  tadiodermite  grave 
ulcérée  et  dégénérée  guérie  par  Bordier  par  la 
diathermo-coagulation  après  efue  deüx  chirur¬ 
giens  de  Paris  et  un  de  Montpellier  aient  déclaré 
que  le  seul  parti  raisonnable  à  prendre  était 
l’amputation  immédiat.^  des  deux  doigts  atteints. 
Le  D*’  Debédat  conclut  :  «  J’adjurerais  les  con¬ 
frères  blessés  comme  je  l’ai  été  d’adopter  ma 
conduite.  Bordier  l’a  dit  :  on  ne  devrait  plus 
mourir  du  cancer  des  radiologistes  ». 

Tumeurs  vésicales.  —  Les  travaux  de  Doj^en 
Heitz-Boyer,  Cottenot,  André,  Legueu,  Reynard 
Rafln,  Georges  Luys  ont  fait  de  la  diathermie 
l’un  des  moyens  thérapeutiques  les  plus  efïica- 
ces  et  les  plus  puissants  contre  certaines  maladies 
des  voies  urinaires.  Les  tumeurs  de  la  vessie, 
lés  hypertrophies  prostatiques  et  les  lésions 
papillornateuses  de  l’urètre  postérieur,  sont 
traitées  facilement  et  sans  risques  d’hémorra¬ 
gie  ou  d’infection,  en  employant  les  électrodes 
diathermiques  de  î.egüeu  ou  de  Luys  sous  lé 
contrôle  de  l’œil,  à  l’aidé  clu  cystoscope  à  vision, 
directe.  Le  forage  de  la  prostate  est  eiîéctué  sans 
anesthésie  générale  ni  hospitahsatioii  par  l’em¬ 
ploi  du  galvano-cautère  associe?  à  la  diathermo¬ 
coagulation.  La  bénignité  de  cette  opération  est 
telle  que  sur  65  cas  observés,  il  n’y  a  pas  une 
seule  mort  opératoire.  (Luys  ;  Soc.  des  chirür- 
glei.s  de  Paris,  14  janv.  1925  ;  Soc.  de  médecine 
dé  Paris,  9  déc.  1921  ;  Congrès  de  chirurgie,  oct. 
1924.) 

La  dilatation  intra-vésicale  de  l’extrémité  in- 
fériëüre  dé  l’uretère  ést  réalisée  par  la  diathermo¬ 
coagulation  sans  rétrécissement  consécutif  du 
fnéat  obtenu.  (Rafln  :  Congrès  d’urologie,  1920.) 


Métrites  cervicales  chroniques.  —  La  guérison 
complète  et  duràblè  des  métrites  c'é'rvicàlès  chro¬ 
niques;  si  rebelles  à  tous  lès  traiteniehts  co’rinüs, 
est  obtenue  par  la  diatïièrmo-coaguiation,  sàiit 
arrêter  la  malade  un  seul  jour  dans  sés  o'c'cup- 
tions.  Le  gônocoqüé  est  îaciiement  atteint  èt 
détruit  dans  ses  répàîres  lés  plus  caciiés  ;  pas  dé 
rétractions  cicàtrîéitelïes  gênantes  pour  ûn  accou¬ 
chement  ultérieur  oii  pour  lés  règles.  (Flàhdrin 
et  Schil  :  Presse  médicale,  7  avril  1926).  Le  D' 
Lorrain  (Concours  médical,  22  mai  1927)  conclut 
sur  cette  quéstion  :  é  Suivant  la  gravité  des  cas, 
et  même  suivant  l’intensité  des  lésions  én  Un 
'  point  donné,  si  on  y  ajoute  la  facilité  d’ application 
du  traitemènt  et  la  souplesse  des  cicatrices,  oh 
devra  convenir  qu’à  l’héuré  âctuéllé  c’est  lë 
meilleur  traitement  dès  métrites  cérvicalés 
chroniques  ». 

Tuberculose  chronique  du  larynx.  —  Toutes  lés 
formes  chirurgicales  de  la  tuberculose  laryngée 
chronique  sont  traité'es  par  la  diathermo-Coagu- 
lation  avec  des  résultats  bien  meilleurs  que  céux 
fournis  par  le  galvano-cautère  parce  qu’elle 
n’est  suivie  d’aucune  réaction  locale  tandis  qiie 
les  effets  destructeurs  sont  plus  importants 
(Portmann  :  Clin,  et  laborat.,  nOv.  1926.) 

Càhéér  dès  lèvrés,  de  la  langue  et  des  âriiygdàleS.  — 
Le  D'  Stéfani,  à  la  société  dé  médecine  de 
Nice,  8  hovémbfe  1924  et  au  COng’rès  dé  chirüf- 
gie  de  Paris,  octobre  1925,  rapporté  plusiéüfs 
cas  dé  cancers  des  lèvres  dont  un  inopêïabié, 
avec  èiivahissémeht  destriictit  dé  là  synipHySé 
et  des  deux  maxillaires  inférièürs,  qui  îüréht 
guéris  par  la  diatliérino-coagülatioh  süivié  dë 
réparation  autoplastiqUc.  Dans  sa  conclusion, 
le  D"'  Stéfani  déclare  :  «  Dans  lès  cas  fàvôfaM'éS 
encore  assez  liinités,  la  diatlièrrno-coagulàtidii 
ainsi  comprise  fait  mérveille  on  suhstitüant'âüî 
opérations  sanglantes,  toujours  délicates  ét  sus¬ 
ceptibles  de  récidive  par  ensèméneémènt,  dés 
interventions  infiniment  plus  bénignes,  exsangues 
—  de  tout  repos,  pourrait-on  dire  • —  ët  qui 
réduisent  au  miniinum  lés  risques  de  récidivé. 
La  bénignité  de  ces  interventions  est  particii- 
lièrement  à  souligner  èt  la  mortalité  opéra¬ 
toire  est  à  peu  près  nulle,  même  chez  les  sujets 
très  âgés.  La  diathermO-coâgulation  mérite 
donc,  à  tous  points  de  vué,  d’être  làrgèmént  dif¬ 
fusée  :  elle  ne  nécessite  qu’un  outillage  péu  coû¬ 
teux  et  peut  accroître  dans  des  proportions  coii- 
sidéraliles  le  rendement  des  Céntres  anti-càncé- 
reux  existants  ou  à  créér.  Elle  ést  véritablënièrit , 
dans  la  lutte  contre  le  carteer,  là  quatrième  arme 
(chirurgie,  radium,  rajmns  X)  et  non  là  moins 
précieuse  ». 

I,e  Di^  Patterson,  du  London  Hospitài,  a  publié 
dans  le  Briûsh  medical  journal  (14  juillet  19^3) 
dix-sept  observations  de  cancers  de  l’âmygdâlë, 
de  la  langue  ‘et  du  plancher  de  la  bouche,  qui 
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furent  tous  guéris  par  la  diathermie,  seule  ou  as¬ 
sociée  à  la  dissection  chirurgicale  des  gan¬ 
glions,  sans  récidive  plusieurs  années,  après. 
Cet  auteur,  ainsi  que  Herbert  Frankling,  affirme 
que  tout  cas  qui  est  opérable  par  les  méthodes 
ordinaires  de  la  chirurgie''  est  justiciable  du 
traitement  par  la  diathermie.  Frankling  sou¬ 
tient,  en  outre,  que  la  diathermie  donne  des 
résultats  heureux,  même  dans  des  cas  considé 
rés  comme  inopérables  par  les  procédés  chirur¬ 
gicaux. 

Néoplasmes  du  pharynx  et  du  larynx.  —  Les 
docteurs  Flarmer,  Samengo,  de  Buenos-Ayres, 
Stuart  Lowes  et  récemment,  le  Dan  M’Qensie 
{British  journal  of  radiologie,  janv.  1925)  ont 
traité  et  guéri  des  tumeurs  pharyngées  et  laryn¬ 
gées  inopérables  par  les  autres  méthodes,' et  ont 
mis  au  point  la  technique  à  employer.  Ces  ré¬ 
sultats  ont  amené  le  Dan  M’Oensie  à  formu¬ 
ler  la  conclusion  suivante  :  «  aucun  remède, 
aucun  traitement,  ne  peut  être  comparé  à  la 
diathermo-coagalation,  dans  les  cancers  de  la 
gorge.  » 

Cancer  du  rectum.  —  Le  D^  Stéfani  préconisé 
l’emploi  de  la  diathermo-coagulation,  à  titre 
curatif,  dans  les  cancers  bas  situés  et  à  la  limite 
de  l’opérabilité.  «  La  destruction  par  la  diather¬ 
mie  après  anus  définitif  est  infiniment  moins 
grave  que  l’intervention.  Choc,  hémorragie, 
risque  de  récidive,  sont  réduits  au  minimum  » 
(Congrès  de  chirurgie,  oct.  1925.) 

Hémorroïdes.  —  Le  D^  Durand-Boisléard  a 
contribué  largement  à  la  mise  au  point  du  trai¬ 
tement  diathermique  des  hémorroïdes  (Revue 
méd.  de  méd.  et  de  chir.,  déc.  24).  La  coagulation 
de  chaque  paquet  hémorroïdal  est  obtenue  au 
moyen  d’une  longue  aiguille  après  infiltration  à 
la  novocaïne.  Nous  avons  obtenu  de  meilleurs 
résultats  par  la  section  au  serre-nœuds  diather¬ 
mique  des  ,  bourrelets  hémorroïdaux.  Après 
l’ablation,  le  malade  peut'  repartir  immédiate¬ 
ment,  sans  pansements.  En  cjuelques  séances, 
on  obtient  ainsi  la  disparition  des  hémorroïdes 
sans  douteur,  sans  hémorragie  et  sans  immobi¬ 
lisation  du  malade. 

Cancer  de  la  verge.  —  Le  D*'  Lefur  (Cong. 
franç.  d’urologie,  oct.  1925)  rapporte  cinq  cas 
d’amputation  diathermique  de  la  verge  pour 
cancer  du  gland  ét  du  prépuce  avec  quatre  gué¬ 
risons  sans  récidive  et  dix  cas  de  cancer  du  gland 
et  du  prépuce  traités  par  la  diathermo-coagula¬ 
tion  avec  sept  guérisons  sans  récidive. 

Fibromes  naso-pharyngiens.  —  Le  Dr  Roure 
(O.R.L.  Internationale,  oct.  1924),  le  D^  Sa- 
menge  de  Buenos-Ayres  (Las  Ciencias,  1924)  et 
le  Dr  Bourgeois  (Soc.  de  laryng.  des  hôp.  de 


Paris,  nov.  1926)  préconisent  la  diathermo¬ 
coagulation  dans  les  cas  de  fibromes  naso-pha- 
ryngiens  dont  les  tenances  hémorragiques  et  le 
sombre  pronostic  font  une  affection  redoutable 
et  difficilement  opérable  et  ont  mis  au  point  la 
technique  à  employer. 

Parmi  les  affections  moins  graves  mais  dif¬ 
ficilement  curables  c^ui  peuvent  être  iguéries  par 
la  diathermo-coagulation  nous  citerons  :  rhiiio- 
pbima.s,  productions  cornées  de  l’épiderme,  cors,' 
dùrillons,  cornes  cutanées,  chéloïdes,  tatouages, 
dilatations  variqueuses  des  veinules  du  nez,  an¬ 
giomes  de  l’épiglotte,  de  la  muqueuse  nasale,  de 
la  langue,  du  voile  du  palais  et  de  la  peau,  brides 
cicatricielles,  synéchies  conjonctivales,  granula¬ 
tions  trachomateuses,  ptérigions,  ozène,  avec 
action  associée  de  l’étincelage,  des  rayons  ultra¬ 
violets  et  de  la  vaccinothérapie. 

Cancers  et  cancroldes  de  la  peau.  —  La  dia-, 
thermo-coagulation  n’a  aucune  action  aggra¬ 
vante  ou  excitante  sur  les  cellules  néoplasiques 
échappées  à  une  première  intervention,  à  l’en¬ 
contre  de  ce  qui  se  produit  quelquefois  avec  les 
rayons  X,  le  radium,  le  thermocautère  ou  les 
caustiques  (Bordier  :  Diathermie,  p.  295).  Bor- 
dier  dans  son  ouvrage  et  Stéfani  au  Congrès  de 
chirurgie  de  Paris,  oct.  1925,  après  avoir  pré¬ 
senté  de  nombreux  cas  de  cancro'ides  et  de 
cancers  de  la  peau  parfaitement  guéris  piar  la 
diathermie,  et  après  avoir  mis  au  point  la  tech¬ 
nique  et  l’instrumentation,  concluent  :  «  Il  est 
surtout  surprenant  que  dans  le  traitement  des 
cancers,  soit  cutanés,  soit  muqueux,  l’énorme 
puissance  de  la  diathermo-coagulation  n’ait 
pas  plus  ému  les  chirurgiens  français  «(Bordier). 
—  «  C’est  toute  la  chirurgie  générale  et  principa¬ 
lement  celle  des  cancers  et  tumeurs  accessibles 
qui  peut  et  doit  être  révolutionnée  par  l’usage 
de  la  diathermie,  ainsi  que. j’ai  pu  m’en  rendre 
compte  par  une  pratique  ininterrompue  de  deux 
années  »  (Stéfani). 

14°  Prolonyatioii  de  la  vie  des  malades  eoiidamncs, 

La  vie  de  malades  atteints  de  cancers  inopé¬ 
rables  par  les  moyens  habituels  de  la  chirurgie 
a  pu  être  prolongée  par  le  traitement  diathermi¬ 
que.  A  St-Bartholomew’s  Flospital,  à  Londres, 
plusieurs  maladés  présentant  des  symptômes 
graves  et  dont  la  mort  était  prochaine,  ont  pu 
vivre  plusieurs  années,  en  subissant  chaque  fois 
que  cela  était  nécessaire,  une  ablation  partielle 
de  leur  tumeur  par  la  diathermo-coagulation. 
Paterson,  dans  le  Lancet  du  6  décembre  1923  et 
dans  le  British  medical  journal  du  14  juillet 
1923,  rapporte  plusieurs  cas  de  malades  atteints 
de  cancer  de  la  langue,  qui,  traités  par  la  dia¬ 
thermie,  vivaient  et  se  portaient  bien  sans  ré¬ 
cidives,  quatre,  six  et  huit  ans  après  l’interven¬ 
tion. 
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Conelusion 

Il  résulte  de  cet  exposé  que  la  diathermo-coa- 
gulation  employée  avec  discernement  et  dans 
les  cas  où  les  autres  procédés  ont  échoué  ou  ne 
paraissent  pas  supérieurs  soit  comme  efficacité; 
soit  comme  facilité  d’application,  ne  présente 
pour  ainsi  dire  pas  d’inconvénients  puisque  ceux- 
ci  dépendent  alors  surtout  de  l’habileté  et  de  la 
technique  de  l’opérateur. 

Les  appareils  utilisés  doivent  être  très  puis¬ 
sants  et  parfaitement  bien  construits  ;  l’opéra¬ 
teur  doit  obligatoirement  avoir  étudié  très  long¬ 
temps  cette  méthode  sous  la  direction  de  maîtres 
spécialisés  et  ne  doit  pas  rutiliser  systématique¬ 
ment  pour  tous  les  malades,  mais  seulement 
lorsque  l’indication  est  parfaitement  réalisée. 


Les  avantages  sont  immenses  et  ouvrent  cjes 
horizons  nouveaux  pour  les  traitements  dos  ma¬ 
ladies  graves.  Si  la  diathermo-coagulation  est 
très  largement  utilisée  en  Amérique,  en  Angle¬ 
terre  et  en  Allemagne,  il  ne  semble  pas  qu’en 
France  cette  méthode  ait  encore  conquis  les  chi¬ 
rurgiens.  Il  est  vrai,  aucun  enseignement  de  la 
diathermie  n’était  donné  dails  nos  hôpitaux. 

Aujourd’hui,  nul  médecin  ne  doit  ignorer  les 
ressources  thérapeutiques  offertes  par  la  diather¬ 
mie  ;  cette  méthode  se  répand  de  plus  en  plus, 
non  seulement  dans  ses  applications  chirurgi¬ 
cales,  mais  encore  dans  ses  applications  médica¬ 
les  où  elle  apporte  un  appoint  très  précieux  aux 
traitements  classiques  des  maladies  les  plus  diffl- 
les  à  guérir. 


Ij’A-ctualité  Scientifique 

La  Presse 


La  rééducation  motrice  :  ses  principes  etson  applicati  on  | 
thérapeutique. 

P.  Kouindjy  expose  ciue  les  mouvements  in¬ 
tentionnels  normaux  n’existant  que  s’il!;  sont 
coordonnés  par  les  centres  moteurs  du  cerveau, 
la  rééducation  motrice  doit  comprendre  un  en¬ 
semble  d’exercices  destinés  à  rétablir  la  coor¬ 
dination  motrice  des  mouvements  interrompus 
ou  perturbés  par  une  lésion  quelconque,  centrale 
ou  périphéric|ue.  Or,  la  coordination  est  le  fruit 
d’une  éducation,  dont  le  but  est  d’établir  le  rap-, 
port  normal  entre  les  deux  fonctions  cérébrales  ; 
la  perception  consciente  du  mouvement  et  la  vo¬ 
lonté  de  l’exécuter.  On  estime  que  l’enfant  nor¬ 
mal  et  bien  portant  ne  possède  la  facilité  d’exé¬ 
cuter  les  mouvements  intentionnels  qu’à  partir 
de  sa  cinquième  année,  époque  à  laquelle  son 
faisceau  pyramidal  finit  par  se  développer  défini¬ 
tivement.  Une  fois  que  le  mouvement  éduqué  de¬ 
vient  coordonné,  le  centre  moteur  encéphalique 
s’en  accapare  et  le  transforme  en  mouvement  au¬ 
tomatique. 

Quand  les  mouvements  coordonnés  ont  subi 
une  perturbation  dans  leur  exécution,  c’est  la 
rééducation  des  mouvements  qui  s’impose  pour 
obtenir  une  adaptation  normaledes  mouvements 
încoordcnnés  par  le  rétablissement  du  lien  qui 
doit  exister  entre  la  perception  consciente  et  la 
volonté.  D’une  façon  générale,  les  exercices  rai¬ 
sonnés  de  la  rééducation  motrice  s’adressent  aux 
muscles,  dont  la  contraction  appropriée  finit  par 
agir  sur  les  centres  encéphaliques.  C’est  la  raison 
pour  laquelle  ces  exercices  doivent  être  choisis 
avec  méthode  et  une  précision  parfaite  ;  car  un 
exercice,  qui  ne  correspond  pas  à  l’affcctior;  trai¬ 
tée,  ou  même  auxmouvements  incoordonnés  pré¬ 


sents,  peut  occasionner  une  rééducation  intem¬ 
pestive  et  aggraver  la  malàdie  ;  il  faut  réédu¬ 
quer  d’abord  les  mouvements  simples,  ensuite 
les  mouvements  composés  et,  en  définitive,  les 
mouvements  complexes,  car  chaque  acte  de  no¬ 
tre  existence  —  le  moins  compliqué  —  présente 
une  combinaison  parfois  surprenante  des  mou¬ 
vements  simples  et  des  mouvements  complexes. 

Les  actes  de  notre  vie  sont  les  mouvements’ 
complexes.  Il  faut  rééduquer  tous  les  organes,  qui 
forment  le  mécanisme  même  de  la  coordination  : 
le  cerveau  ,  le  bulbe,  la  moelle  épinière,  les  nerfs 
centrifuges,  les  nerfs  centripètes,  les  muscles,  les 
articulations. 

Le  travail  exécuté  par  le  muscle  se  répercute 
sur  le  centre  moteur  de  coordination  ;  celui-ci  en 
a  le  contrôle.  Si  un  muscle  atrophié  est  inapte  à 
exécuter  un  mouvement,  la  cellule  cérébrale  cor¬ 
respondante  reste  inactive  et  finit  par  s’atrophier 
elle-même.  La  rééducation  motrice  en  rétablis¬ 
sant  les  contractions  musculaires  par  des  exer¬ 
cices  appropriés  arrive  à  rétablir  en  même  temps 
la  fonction  des  cellules  nerveuses,  dont  dépen¬ 
dent  nos  centres  moteurs  dé  la  coordination.  Si, 
pour  une  raison  quelconque,  le  centre  moteur 
dégénéré  ne  peut  être  restauré,  les  exercices  réé¬ 
ducatifs  finissent,  à  la  longue,  par  obtenir  des 
mouvements  dans  les  membres  par  la  rééducation 
de  suppléance  ;  des  mouvements  supplémentai¬ 
res,  grâce  aux  exercices  correctifs,  finissent  par 
s’exécuter  normalement,  et  les  centres  dégénérés 
sont  alors  remplacés  par  un  nouveau  centre  de 
coordination  ou  par  des  fibres  nerveuses  supplé¬ 
mentaires  provenant  des  autres  centres  moteurs 
encéphaliques. 

On  peut  aussi  rééduquer  les  muscles  suppléants 
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dans  le  cas  où  le  groupe  musculaire  principal  est 
déficient  ;  la  tension  du  fascia  peut  suppléer  le 
quadriceps  ;  les  fessiers  peuvent  à  un  certain  de¬ 
gré  suppléer  les  fléchisseurs  de  la  cuisse  sur  le  bas¬ 
sin,  ètc.,  etc. 

Les  exercices  destinés  à  rééduquer  les  mouve¬ 
ments  simples  sont  :  la  flexion,  l’extension,  l’ad¬ 
duction,  l’abduction,  la  rotation,  la  circnmduc- 
tion  ;  pour  les  mouvements  composés,  il  y  a  la 
flexion  de  l’avant-bras  sur  le  bras  pendant  l’ab¬ 
duction  de  ce  dernier  ;  enfin,  des  exercices  réé¬ 
duquent  les  mouvements  complexes  de  la  vie  : 
la  marche,  la  préhension,  l’écriture,  l’adaptation 
professionnelle,  etc. 

Ainsi,  les  exercices  de  la  marche  s’exécutent 
en  quatre  cycles  :  cycle  de  la  stabilité,  cycle  de  la 
régularisation  du  pas,  cycle  d’équilibre,  cycle  dé¬ 
finitif  de  la  marche  rééduquée.  On  réussit  à  la 
condition  de  ne  pas  empiéter  d’un  cycle  sur  l’au¬ 
tre.  L’auteur  a  donné  tous  les  détails  voulus  dans 
son  précis  de  kinésithérapie. 

La  rééducation  motrice  permet  d’obtenir  des, 
succès  dans  le  traitement  des  troubles  moteurs, 
lorsqu’elle  présente  une  combinaison  des  exer¬ 
cices  raisonnés  appliqués  d’une  façon  progres¬ 
sive  et  selon  chaque  cas  traité.  Elle  rend  aussi 
des  services  dans  le  traitement  des  affections 
psycho-nerveuses,  où  la  névrose  prédomine. 

Appliquée  raisonnablement,  elle  donne  des  ré¬ 
sultats  très  encourageants  ;  mal  appliquée,  elle 
devient  un  agent  thérapeutique  intempestif.  Il 
faut  par  consécpient  bien  analyser  les  troubles 
moteurs  de  chaque  malade,  afin  de  mieux  choi¬ 
siras  exercices  cjuilui  conviennent.  {L’ Evolution 
thérapeutique  médico-chirurgicale,  novembre 
1928.) 

Le  reflux  vésico-rénal  et  ses  conséquences. 

Le  prof.  André  caractérise  ce  reflux  par  l’as¬ 
cension,  à  contré-courant,  de  l’urine  vers  le  rein. 
Dans  certaines  conditions,  ce  phénomène,  plus 
fréquent  qu’on  ne  le  croyait  autrefois,  peut  pas¬ 
ser  facilement  inaperçu  ;  il  faut  le  rechercher.  Or, 
il  a  une  réelle  importance  en  chirurgie  et  ses  con¬ 
séquences  pour  le  rein  et  même  l’avenir  du  ma¬ 
lade  peuvent  être  importantes. 

Les  deux  grandes  causes  de  reflux  sont  la  con- 
génitalité  et  la  tuberculose  urinaire.  Dans  le  pre¬ 
mier  cas,  il  s’agit  d’une  malformation  portant  sur 
l’orifice  urétéral,  sur  l’uretère  lui-même  et  sou¬ 
vent  sur  les  cavités  rénales,  qui  tous  peuvent 
être  dilatés  au  point  de  laisser  refluer  l’urine.  Ces 
organes  ont  même  perdu  une  bonne  partie  de 
leur  péristaltisme.  On  conçoit  donc  que  le  liquide 
introduit  dans  la  vessie,  surtout  si  on  met  celle-ci 
un  peu  en  tension,  refluera  facilement  jusqu’au 
rein.  Ceci  explique  combien  facilement  dans  ces 
cas  toute  infection  de  la  vessie  gagnera  vite  le 
rein,  celui-ci  n’étant  plus  défendu  par  le  sphinc¬ 


ter  urétéral  insuffisant,  ni  par  le  péristaltisme  du 
conduit,  très  affaibli  lui-même. 

.  C’est  presque  toujours  à  l’occasion  d’une  infec¬ 
tion  rénale  ascendante  qu’on  est  appelé  à  exami¬ 
ner  ces  malades,  qui  pendant  des  mois  ont  oies 
urines  troubles,  dont  on  finit  par  trouver  la  cause 
après  examen  rénal  complet. 

Le  reflux  peut  être  unilatéral  ou  bilatéral. 

Dans  certains  cas,  un  traitement  simple  peut 
donner  des  résultats  :  de  simples  lavages  au  ni¬ 
trate  d’argent,  remontant  à  coup  sûr  jusqu’aux 
reins,  améliorent  considérablement  l’état  des 
reins  et  tous  les  symptômes. 

D’autres  fois,  l’infection  est  trop  profonde  et  il 
f  aut  intervenir  chir  urgicalement ,  soit  par  néphro - 
tomie,  soit  par  néphrectomie. 

Le  reflux  est  plus  fréquent  cependant  dans  la 
tuberculose  urinaire  ;  il  peut  se  faire,  soit  du  côté 
du  rein  tuberculeux,  soit  du  côté  opposé,  soit  des 
cleiiK  côtés  à  la  fois.  L’auteur  considère  comme 
fréquent  le  reflux  du  côté  non  tuberculeux  ; 
mais  il  passe  facilement  inaperçu  ;  il  faut  le 
rechercher,  et  si  on  le  cherchait  systématique¬ 
ment  on  en  trouverait  de  nombreux  cas.  Ce  re¬ 
flux  du  côté  sain  peut  conduire  à  des  erreurs  fort 
préjudiciables  au  malade  ;  il  peut,  en  effet,  arriver 
qu’on  trouve  dans  l’urine  du  deuxième  rein  du 
pus,  et  même  des  bacilles  tuberculeux.  On  en  con¬ 
clura  que  ce  rein  est  lui  aussi  tuberculeux,  donc 
que  la  bacillose  est  bilatérale,  et  la  conclusion 
normale  sera  l’abstention  opératoire,  alors  que 
bacilles  et  pus  sont  peut-être  remontés  depuis  la 
vessie. 

Il  suffit  de  faire  quelques  lavages  au  nitrate 
dans  le  bassinet  du  deuxième  rein,  et  habituelle¬ 
ment  au  bout  de  quelques  jours,  le  pus  disparaît, 
lorsqu’il  ne  s’agit  que  d’une  légère  infection  ba¬ 
nale  ascendante,  sans  tuberculose  de  ce  rein.  Il 
ne  suffira  plus  désormais  de  constater  dans  l’uri¬ 
ne  d’un  rein  quelques  globules  de  pus,  ou  quelques 
bacilles  tuberculeux  ;  il  faut,  avant  de  conclure  à 
la  tuberculose,  s’être  assuré  qu’il  n’existe  pas  de 
reflux  de  ce  côté. 

On  doit  penser  à  la  possibilité  du  reflux  dans 
toutes  les  cj^stites  chroniques,  et  en  particulier 
dans  les  cystites  tuberculeuses.  Celui-ci  peut  d’ail¬ 
leurs  s’observer  dans  bien  des  cas  divers  d’af¬ 
fections  vésicales  ou  rénales,  calculs  de  la  vessie 
ou  du  rein,  tumeurs  de  la  vessie,  hypertrophie  de 
la  prostate.  {Revue  médicale  de  l’Est,  15  décembre 
1926.) 

Essais  de  prophylaxie  et  de  traitement  de  la  broncho¬ 
pneumonie  par  les  vaccins  polymicrobiens. 

Ces  essais  ont  été  pratiqués  par  J.  Samsoen  et 
Mlle  S.  Dreyfus  à  l’hospice  des  Enfants-Assis¬ 
tés. 

Les  formes  les  plus  meurtrières  sont  celles  qui 
succèdent,  au  cory^za  diphtérique  chez  les  en- 
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fants  a\i-clessous  d’un  an  (18  broncho-pneumo¬ 
nies,  dont  9  mortelles  sur  51  cas  traités)  et  celles 
qui  compliquent  la  rougeole,  chez  ceux  qui  ont 
dépassé  cet  âge. 

Depuis  le  1er  octobre,  une  vaccination  préven¬ 
tive  systématique  a  été  , pratiquée  chez  tout  en¬ 
fant  admis  dans  le  service  d’isolement,  au  moyen 
d’une  suspension  en  sérum  physiologique  de 
corps  microbiens  en  proportion  déterminée 
(streptocoques,  pneumocoques,  staphylocoques, 
pyocyaniques,  faux  diphtéricpies).  Le  pyocyani¬ 
que  a  pour  effet  d’ébaucher,  par  l’intermédiaire 
du  ferment  qu’il  sécrète  une  digestion  des  enve¬ 
loppes  microbiennes  et  de  faciliter  l’assimilation 
phagocytaire.  Les  injections  de  ce  vaccin  sont 
répétées  ciuotidiennement  durant'  six  jours'  aux 
doses  de  1,  1  1  /2  et  4  lois  2  cmc.  Elles  détermi¬ 
nent  une  réaction  minime,  sans  manifestations 
générales.  Chaque  malade  reçoit,  en  outre,  20 
cmc.  de  sérum  antidiphtérique. 

Les  enfants  qui,  lors  de  leur  entrée,  ne  présen¬ 
tent  pas  de  bronchopneumonie,  en  sont  préser¬ 
vés  par  la  suite  et  leur  affection  évolue  d’une  fa¬ 
çon  bénigne. 

Parmi  ceux  qui  ont  une  broncho-pneumonie, 
ou  bien  les  lésions  massives  d’emblée  entraînent 
la  mort,  ou  bien,  plus  localisées,  elles  permettent 
au  sujet  de  bénéficier  de  son  immunité  vaccinale. 
Mais,  dans  une  troisième  catégorie,  l’association 
du  bacille  diphtérique  crée  un  état  toxi-infec- 
tieux  contre  leqùel  ces  tentatives  vaccinales, 
malgré  une  sérothérapie  active,  restent  impuis¬ 
santes. 

Il  faut  alors  recourir  au  hjsai  vaccin  du  D'' 
Duchon, injecté ciuotidiennement  aux  doses  de 
un  cmc.  jusqu’à  franche  amélioration.  Ce  lysat 
est  un  bouillon-vaccin  polymicrobien  avec  b. 
diphtériques,  strepto-pneumo-staphylocoques,B. 
de  Pfeiffer,  M.  catarrhalis,  coli-bacille.  L’auteur 
en  a  indiqué  le  mode  de  préparation  ;  il  nécessite 
l’adjonction  de  lasérumthérapie  antidiphtérique. 
Les  observations  faites  confirment  les  vues  du 
Dr  Duchon  sur  l'extrême  fréquence  de  la  sym¬ 
biose  diphtérique  ;  c’est  le  bacille  moyen  que 
l’on  trouve  le  plus  souvent  :  la  gravité  de  cette 
symbiose  oblige  à  rechercher  le  bacille  dans  les 
sécrétions  de  la  gorge  et  du  nez  ;  il  ne  faut  pas 
attendre  de  constater  la  présence  de  fausses 
membranes  visibles,  celles-ci  ne  se  voyant  pres¬ 
que  jamais.  Le  coryza  le  plus  banal  et  le  plus  in¬ 
signifiant  en  apparence  peut  recéler  du  vrai  ba¬ 
cille  diphtérique.  Plusieurs  examens  sont  parfois 
nécessaires  pour  le  déceler  ;  une  thérapeutique 
tardive  risquerait  de  demeurer  inactive.  (La 
Presse  médicale,  16  mars  1927.) 

Traitement  chirurgical  des  névralgies  rebelles  du  nerf 

maxillaire  supérieur  par  la  suppression  totale  de 

ce  nerf  et  de  ses  branches. 

Il  s’agit  de  ces  névralgies  de  la  face  survenant 


sans  cause  apparente,  calmées  au  début  parles 
médicaments,  puis  devenues  rebelles  et  aoculanl 
le  malade  à  la  morphinomanie  et  au  suicide . 

G.  Dutheillet  de  Lamothe  rappelle  qu’on  a 
préconisé  la  section  des  troncs  intéressés,  soit  à 
leur  point  d’épanouissement,  soit,  à  la  base  du 
crânç,  et  mieux  la  destruction  du  ganglion  de 
Gasser  ou  la  section  de  sa  racine  sensitive  après 
trépanation  du  crâne  et  ouverture  de  la  dure- 
mère. 

L’opération  conçue  par  l’auteur,  et  réalisée 
cinq  fois  sur  le  vivant,  s’adresse  uniquement 
au  cas  où',  seul,  le  nerf  maxillaire  supérieur  est 
intéressé  ;  elle  est  moins  définitivement  radicale 
ciue  la  section  de  la  racine  sensitive  ;  elle  est,  par 
contre  d’une  innocuité  absolue  et  d’une  sim¬ 
plicité  d’exécution  très  grande  pour  quiconque 
a  tant  soit  peu  l’expérience  de  la  chirurgie  du  si¬ 
nus  maxillaire.  Cette  intervention  consiste,  non 
pas  en  une  section,  mais  en  une  suppression  to-  | 
taie  du  nerf,  de  ses  branches  afférentes  et  des 
ganglions  nerveux  adjoints  depuis  la  base  du 
crâne  jusqu’à  sa  division  aü  trou  sous-orbitaire,- 
On  lait  l’anesthésie  locale  par  injections  aux 
points  qu’indique  l’auteur  ;  puis,  ayant  récliné 
suffisamment  la  lèvre  supérieure,  on  décolle  la 
muqueuse  juscpi’au  trou  sous-orbitaire  où  l’on 
aperçoit  les  branches  de  division  du  nerf  ;  on 
ouvre  le  sinus  maxillaire,  puis,  on  effondre  son 
plafond  ;  on  ouvre  ensuite  la  fesse  ptérygo- 
maxillaire,  on  libère  le  nerf,  que  l’on  arrache  en¬ 
suite,  ainsi  que  ses  branches.  Tous  les  détails  de 
cette  opération  non  mutilante  sont  donnés  par  | 
l’auteur.  Plus  radicale  et  guère  plus  grave  que  1 
l’alcoolisation,  elle  doit  lui  être  préférée  ;  elle 
peut  à  la  rigueur  être  complétée  par  l’alcoolisa¬ 
tion  des  autres  branches  du  trijumeau. 

Bien  souvent  la  presejue  totalité  des  doiileuis 
est  imputable  au  maxillaire  supérieur  ;  en  sup¬ 
primant  ce  nerf,  on  obtiendra  une  modification 
de  la  situation  telle,  ejoe  tel  autre  procédé,  qui 
s’était  auparavant  montré  inefficace,  la  radiothé¬ 
rapie,  par  exemple,  suffira  à  compléter  la  guéri¬ 
son. 

C’est  le  procédé  de  choix  chez  les  femmes  en¬ 
core  jeunes  d’une  part,  chez  les  vieillards  et  les 
malades  cachectisés  d’autre  part.  (La  Presse 
médicale,  9  mars  1927.) 

Le  diagnostic  baclériologique  de  la  tuberculm 

pulmonaire  des  jeunes  enfants  par  l’examen  én 

suc  gastrique. 

P. -F.  Akmand-Delille  et  J.  Vibert  considè¬ 
rent  ejue  l’examen  des  crachats  est  toujours  fort 
difficile  à  réaliser  chez  les  jéunes  enfants,  aussi 
conseillent-ils  d’aller  chercher  par  un  simple  la¬ 
vage  les  sécrétions  bronchiques  dégluties  par 
l’enfant,  et  c’est,  dans  les  crachats  ainsi  obtenus 
Qu’ils  poursuivent  la  recherche  des  bacilles, 
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Evidemment,  on  doit  attacher  une  impor¬ 
tance  considérable  aux  signes  radiologiques  ; 
mais,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  la  nature 
tuberculeuse- d’une  lésion  pourrait  rester  sujette 
à  disciïSsion.  Dans  tous  les  cas,  le  diagnostic  ne 
peut  être  indiscutable  ciue  si  on  a  décelé  la  pré¬ 
sence  de  bacilles  de  Koch  dans  l’expectoration, 
chez  l’enfant  comme  chez  l’adulte. 

Grâce  à  l’homogénéisation,- les  auteurs  ont 
augmenté  considérablement  la  proportion  des  ré¬ 
sultats. 

Le  lavage  d’estomac  est  pratiqué  aussi  loin  que 
possible  du  dernier  repas,  c’est  à-dire  immédiate¬ 
ment  après  les  premières  secousses  de  toux,  qui 
suivent  le  réveil.  On  emploie  une  sonde  gastri¬ 
que  ordinaire  de  diamètre  variable  avec  l’âge, 
mais  qu’il  vaut  mieux  choisir  la  plus  grosse  pos¬ 
sible.  Le  seul  temps  difficile  est  le  passage  de 
l’isthme  pharyngien  ;  on  arrive  sans  peine  à  faire 
avaler  le  tube  s’il  est  bien  enduit  d’huile.  A  l’aide 
d’un  large  entonnoir  élevé  à  environ  50  cm.  au- 
dessus  de  la  tête  de  l’enfant,  on  introduit  sans 
difficulté  80  à  100  cmc.  d’eau  bouillie  tiède  ; 
celle-ci,  après  avoir  lavé  l’estomac,  est  rapide¬ 
ment  extraite  en  abaissant  l’entonnoir  au-des¬ 
sous  du  niveau  de  la  bouche  ;  on  n’a  pas  de  peine 


à  y  reconnaître  dans  nombre  de  cas  des  sécré¬ 
tions  bronchiques  à  peine  modifiées.  On  centri¬ 
fuge  alors  le  liquide  réparti  en  quatre  ou  cinq 
tubes  ;  les  culots  des  tubes  sont  ensuite  réunis  dan  s 
une  capsule  de  porcelaine  et  on  y  ajoute  30  cmc. 
d’eau  et  X  gouttes  de  lessive  de  soude  ;  on  chauf¬ 
fe  dix  minutes  sur  un  bec  de  gaz  en  ajoutant  en¬ 
core  50  cmc.  d’eau,  petit  à  petit  ;  on  laisse  refroi¬ 
dir  ;  on  ajoute  un  peu  d’alcool  à  50°  ;  puis  on  cen¬ 
trifuge  trois  ou  quatre  tubes  de  l’homogénéisa¬ 
tion  pendant  trois  quarts  d’heure  dans  une  cen¬ 
trifugeuse  électrique.  On  répartit  le  culot  surla-; 
mes  sans  étaler. 

Comme  pour  toutes  ies  recherches  de  bacilles 
de  Koch,  il  faut  faire  des  examens  très  prolon¬ 
gés  ;  en  effet,  les  bacilles  sont  souvent  rares,  et 
c’est  justement  dans  ces  cas  que  la  méthode  est 
le  plus  utile. 

Grâce  à  ce  procédé,  la  proportion  des  résultats 
positifs  a  passé  de  10,71  p.  100  à  30,90  p.  100. 

Dans  tous  les  cas,  où  l’on  soupçonne  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  à  cause  de  signes  généraux 
phy^siq.ues  ou  radiologiques,  et  dans  la  seule  pos¬ 
sibilité  d’une  contagion  familiale,  il  faut  faire 
cette  recherche  du  bacille  de  Koch.  (La  Presse 
médicale,  30  mars  1927.) 


Les  Sociétés  Savantes 


Rhumatisme  aigu  à  manifestations  articulaires 
effacées. 

(MM.  Fernand  Bezançon,  Et.  Bernard,  Celice  et 
JowNESOO.  —  Soc.  méd.  des  hôp.,  27-5-1927.) 

M.  Bezançon  signale  une  série  de  formes  infectieu¬ 
ses  du  rhumatisme  articulaire  aigu,  dans  lesquelles 
la  fièvre  rhumatismale  ne  s’accompagne  que  tardive¬ 
ment  ou  sous  un  aspect  fruste  de  manifestations  arti- 
eiilaires  donnée  importante  au  point  de  vue  du  dia¬ 
gnostic  et  du  traitement. 

Charcot,  Lancereaux,  Triboulet,  Chauffard,  Grenet 
ont  montré  que  l’arthrite,  dans  le  rhumatisme  aigu, 
"doit  être  considérée  simplement  comme  un  symp¬ 
tôme  de  la  maladie  générale,  qui  peut  exister 
sans  elle. 

Les  altérations  articulaires  sont  inconstantes  dans 
la  fièvre  rhumatismale  et  elles  en  sont  seulement  l’élé¬ 
ment  le  plufe  représentatif.  On  a' attaché  aux  trou¬ 
bles  des  jointures  une  importance  trop  exclusive  ;  on 
en  a  fait  le  pivot  de  l’affection,  alors  qu’en  réalité  la 
polyarthrite  n’est  qu’un  des  symptômes  de  la  poussée 
aiguë,  celle-ci  n’étant  elle-même  qu’un  épisode  au 
cours  d’un  état  morbide  chronique. 

A  côté  de  la  forme  commune  où  la  polyarthrite  est 
très  accusée,  il  y  a  lieu  de  décrire  une  autre  type  où 
l’élément  infectieux  domine,  la  manifestation  articu¬ 


laire  pouvant  faire  défaut  ou  n’être  que  tardive  et 
ébauchée.  La  maladie  offre  alors  l’allure  d’une  grande 
pyrexie,  d’une  fièvre  typhoïde,  d’une  septicémie, 
d’une  granulie,  d’une  pneumopathie  banale.  M.  Be¬ 
zançon  en  signale  des  exemples. 

Un  patient  entre  à  l’hôpital  se  plaignant  de  cépha¬ 
lée,  sueurs,  nausées,  fièvre.  Il  est  amaigri  et  son  as¬ 
pect  fait  penser  à  une  granulie.  Des  arthralgies  très 
discrètes  se  montrent  et  le  tout  guérit  par  une  médi¬ 
cation  salicylée  énergique. 

Un  malade  est  atteint  d’angine  érythémateuse  avec 
fièvre,  anorexie.  Quinze  jours  plus  tard  seulement 
éclate  la  détermination  articulaire. 

,  Autre  malade  :  femme  de  23  ans,  offrant  des  signes 
d’infection  générale,  pâleur,  prostration,  sécheresse 
de  la  langue  ,  hyperthermie.  L’état  général  devient 
alarmant.  Des  manifestations  articulaires  légères 
conduisent  à  instituer  le  traitement  salicylé  qui  amè¬ 
ne  la  guérison. 

Pour  se  guider,  il  faut  guetter  les  arthralgies  fuga- 
ces,les  interpréter,  rechercher  les  antécédents  (la 
maladie  rhumatismale  apparaissant  de  plus  en  plus 
comme  un  état  chronique,  à  réveils  aigus). 

—  M.  H.  Grenet  a  depuis  longtemps  son  atten¬ 
tion  attirée  sur  les  laits  de  ce  genre.  La  fièvre  rhu¬ 
matismale  peut  faire  penser  à  une  fièvre  typhoïde,  à 
des  troubles  digestifs,  à  l’appendicite,  etc.  Il  importe 
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de  connaître  ces  formes  anormales  du  rhumatisme 
articulaire  aigu.  , 

Une  maladie  nouvellement  individualisée  :  la  spléno¬ 
mégalie  mycosique. 

(MM.  P.  Emile-Weil',  Grégoire  et  Flandrin.  — 
Soe.  méd.  des  hôp.  ;  20-5-1927.) 

En  1926,  Nanta  et  Pinoy  ont  individualisé  une  ma¬ 
ladie  de  la  rate  observée  en  Algérie,  une  splénoméga¬ 
lie  chronique  dans  laquelle  Pinoy  a  pu  déceler  un 
champignon  pathogène  qui  serait  le  sterigmatocystis 
nidulans.  La  maladie  serait  commune  puisque  sur 
dix  splénomégalies  chroniques  opérées,  les  auteurs 
ont  trouvé  neuf  rates  mycosiques. 

Ces  rates  mycosiques  méritent-elles  l’épithète  d’al¬ 
gériennes  ?  Non,  pense  M.  P.  Emile-Weil,  ca  r  elles 
sont  également  fréquentes  en  France,  à  Paris  en  par¬ 
ticulier.  En  effet,  sur  seize  splénomégalies  primitives, 
opératoires  ou  d’autopsies,  MM.  P.  Emile-Weil,  Gré¬ 
goire  et  Flandrin  en  ont  noté  sept  où  les  lésions  de 
mycose  étaient  constatables',  soit  une  proportion  de 
44  %. 

Le  diagnostic  clinique  se  fait  par  élimination  et  par 
l’absence  d’infections  chroniques  antérieures  :  palu¬ 
disme,  kala-azar,  bilharziose,  syphilis,  tuberculose, 
etc.  Les  symptômes  comprennent,  outre  la  spléno¬ 
mégalie,  de  l’anémie,  des  hémorrhagies,  des  poussées 
fébriles.  L’évolution  est  très  lente,  mais  fatale.  Le 
stade  de  splénomégalie  se  prolonge  facilement  de  six 
à  dix  ans. 

Les  auteurs  concluent  : 

1°  Les  faits  observés  par  Nanta  et  Pinoy  corres¬ 
pondent  bien  à  la  découverte  d’une  affection  splé¬ 
nique  spéciale,  qui  oblige  à  remanier  les  cadres  de  la 
pathologie  splénique  ; 

2°  Cette  maladie  étant  fréquente  à  Paris,  l’épithète 
de  splénomégalie  algérienne  n’est  pas  acceptable  et 
il  faut  lui  substituer  celle  de  splénomégalie  mycosi¬ 
que,  en  attendant  de  pouvoir  lui  donner  le  nom  du 
champignon  en  cause  ; 

3®  Cette  splénomégalie  est,  dans  nos  régions,  la 
plus  commune  des  splénomégalies  chroniques,  dites 
primitives,  comme  le  prouve  le  chiffre  statistique  de 
7  cas  sur  16. 

— M.  Noël  FiEssiNGERremarque  que  la  communi¬ 
cation  de  MM.  P.  Emile-Weil,  Grégoire  et  Flandrin 
ouvre  un  chapitre  nouveau  de  la  pathologie  de  la 
rate. 

'Encéphalite  post-vaccinale. 

(M.  J.  CoMBY.  —  Soc.  méd.  des  hôp.,  13-5-1927.) 

M.  J.  Comby,  après  avoir  rappelé  les  cas  antérieu¬ 
rement  publiés  en  France,  d’encéphalite  post-vacci¬ 
nale  (cas  de  Comby,  Netter,  Huber,  etc.),  rapporte 
un  nouvel  exemple  de  cette  complication  de  la  vac¬ 
cine,  apparue  chez  une  fillette  de  cinq  mois  au  neu¬ 
vième  jour  d’une  inoculation  vaccinale,  Un  reliquat 


de  l’encéphalite  (une  hémiplégie)  persista  après  la 
guérison  des  troubles  aigus. 

—  .M.  Netter  ajoute  que  ce  cas  porte  à  neuf  le 
nombre  des  encéphalites  post- vaccinales  observées 
dans  notre  pays  (4  cas  de  Comby,  3  de  Netter,  un  de 
Huber,  un  de  Denéchau). 

La  statistique  du  professeurxRicardo  Jorge  tait  ■ 
état  de  108  cas,  recueillis  :  62  en  Angleterre,  36  en 
Hollande,  8  en  Autriche  et  Tchécoslovaquie  et  2  en 
Suisse.  Il  ne  s’agit  donc  pas  d’une  complication  ex¬ 
ceptionnelle.  Il  importe  d’en  connaître  l’existence, 
tout  en  faisant  ressortir  l’innocuité  habituelle  des 
vaccinations. 

/  L’épithète  de  post-vaccinale  est  bien  justifiée  et,  au 
point  de  vue  de  sa  pathogénie,  M.  Netter  voit  dans 
cette  encéphalite  une  détermination  du  virus  vacci¬ 
nal,  Le  s  accidents  se  manifestent  effectivement  au 
moment  où  se  développe  l’infection  générale  provo¬ 
quée  par  l’inoculation  de  vaccin  (du  dixième  au  trei¬ 
zième  jour,  dans  70  %  des  cas). 

Les  examens  de  santé. 

(M.  Georges  Rosenthal.  —  Soc.  de  médecine  de 
Paris  ;  13-5-1927.) 

M.  Georges  Rosenthal  montre  l’utilité,  à  titre  pré¬ 
ventif,  des  examens  de  santé.  Ces  examens  pour¬ 
raient  être  multipliés  au  cours  de  l’existence,  mais  il 
est  une  date  où  leur  intérêt  est  plus  grand  :  c’est  au 
début  de  l’adolescence,  vers  la  seizième  année  —  d’où 
le  mot  de  baccalauréat  médical  sanitaire  proposé  par 
l’auteur. 

—  M.  Laignel-Lavasttne  rappelle  que  c’était  là 
une  idée  chère  à  Landouzy,  pour  qui  le  médecin  de¬ 
vait  être  autant  «  empêcheur  »  de  maladie  que  gué¬ 
risseur.  Il  semble  à  M.  Laignel-Lavastine  que  s’il  est 
important  de  faire  passer  aux  jeunes  gens  un  «  bac¬ 
calauréat  sanitaire  »,  il  serait  peut-être  plus  utile.en- 
core  de  faire  un  examen  systématique  des  sujets 
d’âge  mûr,  car  c’est  40  à  50  ans  que  les  phénomènes 
de  méiopragie  fonctionnelle  commencent. 

—  M.  Léopold-Lévi  rappelle  que  les  compagnies 
d’assurances  américaines  ont  organisé  ces  examens 
de  santé  et  les  pratiquent  systématiquement.  Elles 
ont  pu  ainsi  obtenir  une  diminution  de  la  morbidité 
et  de  la  mortalité  de  leurs  assurés. 

Traitement  bismuthique  dans  le  lupus  érythémateux. 
(MM.  SÉZARY  et  F.  Benoist.  —  Soc.  dederm.  etsyph.; 

9-6-1927.) 

Dans  ces  dernières  années,  on  a  publié  plusieurs 
observations  de  lupus  érythémateux  traité  et  guéri 
par  la  médication  spécifique.  De  tels  résultats  plai¬ 
dent  en  faveur  de  la  nature  syphilitique  de  cette  der¬ 
matose,  non  pas  constante,  mais  possible,  d’autant 
que  la  réaction  de  Bordet-Wasserinann  s’est  montrée 
parfois  positive  chez  ces  malades. 

Déjà,  pour  ce  qui  concerne  la  cure  bismuthée,  MM. 
Hudelo  et  Rabut,  Lortat- Jacob  et  Legrain  ont  si- 


18  -  IX  -  27 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


gnalé  des  cas  où  elle  a  été  efficace.  MM.  Sézary  et 
Benoist  ajoutent  deux  nouvelles  observations  de 
lupus  érythémateux  guéri  par  les  injections  de  bis¬ 
muth. 

—  M.  Lortat-Jacob,  s’appuyant  sur  son  expé¬ 
rience  personnelle  des  traitements  bismuthiques  dans 
la  cure  des  lupus  érythémateux,  pense  que  la  guérison 
n’est  ainsi  qu’exceptionnellement  obtenue.  Parfois, 
il  y. a  amélioration  passagère,  mais  habituellement 
la  maladie  reste  indilïérente  au  traitement  antisyphi¬ 
litique. 

Hémorrhagies  utérines  et  pituitaires  après  injections 
de  novar. 

(MM.  Louste,  R..Cahen,  et  Vanbockstael. —  Soc. 
de  derm.  et  syph.  ;  9-6-1927.) 

Les  altérations  sanguines  produites,  chez  certains 
sujets  prédisposés,  par  les  injections  arsenicales,  sont 
bien  connues  (purpuras,  syndromes  hémorrhagi¬ 
ques).  L’attention  a  été  moins  attirée  sur  les  petites 
hémorrhagies,  qui,  en  dehors  de  leur  intérêt  propre, 
peuvent  être  un  phénomène  d’alarme,  permettant 
d’arrêter  le  traitement  on  temps  opportun. 


Les  1 

ViGOT,  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole  -do-Médecine,  Paris,  6®. 

Pr  G.  Lemoine  (de  Lille)  et  P"'  Jean  Minet.  —  Ma¬ 
nuel  de  thérapeutique  clinique.  (1  vol.  in-8»  raisin 
de  VIII,  848  pages.) 

Depuis  les  découvertes  de  Pasteur  et  le  rôle  prépon¬ 
dérant  reconnu  aux  humeurs  de  l’organisme,  il  n’est 
plus  facile  d’écrire  un  livre  de  thérapeutique,  car 
telle  méthode  déclarée  bonne  et  acceptée  presque 
sans  réserves  par  tous  quand  on  termine  les  premiers 
chapitres,  est  parfois  oubliée  et  remplacée  par  une 
autre  quand  on  arrive  à  la  fin  du  volume.  Or,  pour 
les  praticiens,  on  ne  doit  pas  exposer  de  thérapeu¬ 
tique  d’aventure,  et  on  ne  doit  indiquer  que  des  trai¬ 
tements  ayant  fait  leur  preuve  et  pouvant  être  em¬ 
ployés  en  toute  confiance.  Tel  a  été  le  but  poursuivi 
par  les  auteurs  ;  aussi,  réservant  une  large  place  aux 
idées  actuelles,  ont-ils  été  conduits  à  parler  de  médi¬ 
cations  qui  pourront  paraître  un  peu  désuètes  aux 
amateurs  de  nouveautés  ;  mais,  en  agissant  ainsi, 
ils  ont  voulu  affirmer  cette  vérité  trop  souvent  mé¬ 
connue,  à  savoir  que  dans  la  thérapeutique  d’hier, 
il  y  avait  des  choses  excellentes  qu’on  ne  doit  pas 
mettre  de  côté. 

Ce  manuel  a  donc  été  écrit  pour  les  praticiens 
d’après  les  leçons  pratiques  faites  aux  élèves  au  lit 
même  du  malade  ;  il  ne  contient  ni  théorie,  ni  biblio¬ 
graphie,  mais  seulement  des  laits.  Les  auteurs  ont 
voulu  finalement  être  utiles  aux  malades  en  facilitant 
la  tâche  de  leurs  médecins. 


.  M.  Louste  a  observé  une  malade  chez  laquelle,  con¬ 
sécutivement  à  trois  injections  de  novarsénobenzol 
à  faibles  doses,  se  produisirent  des  hémorrhagies  des 
muqueuses  utérine. et  pituitaire.  A  l’examen  des  fos¬ 
ses  nasales,  toute  la  pituitaire  apparut  saignante. 
Coagulation  retardée  et  rétractilité  incomplète  du 
caillo'.,. 

.  Ceci  peut  donner  un  appui  à  l’opinion  de  M.  Goü- 
gerot  pour  qui,  en  vue  du  mode  de  traitement,  il  y 
aurait  intérêt,  à  l’occasion  de  la  première  prise  de 
sang,  d’examiner  l’état  de  rétraction  du  caillot. 

Traitement  du  pityriasis  versicolor  par  la  frotte. 
(M.  Ch.  Audky.  ' —  Soc.  de  derm.  et  syph.  ;  9-6-192’i.) 

Depuis  plusieurs  années,  M.  Audry  traite  les  efflo¬ 
rescences  très  étendues  de  pityriasis  Versi'éblor  par  là 
vieille  frotte  de  la  gale.  Les  résultats  obtenus  ont  été 
très  bons.  Peut-'être  les  autres  méthodes  de  traite¬ 
ment  de  la  gale  donneraient -elles  aussi  des  effets 
satisfaisants.  Elles  pourraient  être  essayées. 

'  P-  4 


Vic.OTj  frères,  éditeurs, 

'  23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris, 
pr  A.  Brind  eau,  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

— La  pratique  de  l’art  des  accouchements.  Tome 

IV  :  Les  opérations,  par  A.  Brind  eau  et  P.  Lan- 

TuéJOUL  (i  vol.  in-So  jésus,  300  pages  avec  289 

figures). 

C’est  une  partie  de  la  quatrième  édition  de  ja 
Pratique  de  l’art  des  accouchements,  refonte  com¬ 
plète,  en  cinq  fascicules,  de  l’ouvrage  primitif  de 
Barj  Brindeau  et  Ghambrelant. 

Les  quatre  autres  fascicules  ’  s’intituleront  :  1. 
Grossesse  et  accouchement  normal.  Suites  de  cou¬ 
ches  normales.  —  IL  Pathologie  de  la  grossesse.  — 
III.  Dystocie.  —  V.  Le  nouveau-né  normal  et  pa¬ 
thologique. 

Chaque  article  est  suivi  d’un  Index  bibliographique 
ne  donnant  que  les  noms  cités  dans  le  texte. 

Voici  le  titre  des  principaux  chapitres  : 

Généralités.  Asepsie  et  antisepsie.  La  position 
obstétricale.  Considérations  sur  le  milieu.  Anesthésie 
en  obstétrique.  De  l’expression  abdominale  pendant 
l’accouchement.  De  l’épisiotomie. 

De  l’avortement  provoqué  ou  avortement  thé¬ 
rapeutique.  Indications.  Manuel  opératoire.  Pro¬ 
nostic. 

De  l’accouchement  prématuré  provoqué. 

De  l’accouchement  rapide  par  les  voie.-  naturelles. 

Le  forceps. 
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Version. 

De  l’embryotomie. 

Des  pelvitomies. 

Opérations  césariennes. 

L’hystérectomie  chez  la  femme  enceinte. 
Traitement  de  l’inversion  utérine. 

ViGOT,  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  TEcole-de-Médecine,  Paris. 

Dr  Louis  Ramond.  —  Conférences  de  clinique  mé¬ 
dicale  pratique  (5®  série).  (Un  vol.  in-8  Jésus,  433 
pages  avec  31  figures.) 

L’observation  d’un  malade  est  le  point  de  départ 
de  chaque  leçon  ;  vient  ensuite  la  discussion  du  dia¬ 
gnostic,  du  pronostic  et  du  traitement,  conduite  de 
telle  manière  que  le  lecteur  a  l’impression  de  la  me¬ 
ner  lui-même  comme  dans  une  «  Consultation  »  ; 
chemin  faisant,  l’étude  complète  de  la  maladie  ori¬ 
ginelle  est  repassée,  en  ne  mentionnant  que  les  symp¬ 
tômes  vraiment  utiles  à  connaître  en  clinique  et  que 
les  traitements  qui  ont  fait  leur  preuve.  Elles  visent 
à  former  des  médecins,  non  des  savants. 

Dans  cette  série  sont  traités  :  hémophilie,  dila¬ 
tation  des  bronches,  lumbago,  diagnostic  d’une  adé¬ 
nite  inguinale  (lympho-granulomatose  inguinale 
subaiguë)  ;  kystes  hydatiques  du  foie-;  naaladie  de 
Raynaud  ;  diagnostic  d’une  hématémèse  ;  asthme  ; 
diagnostic  d’une  ulcération  de  la  langue  ;  endocardite 
aiguë  maligne  ;  rein  amyloïde  ;  tumeurs  cérébrales 
(signes,  diagnostic, traitement)  ;  mal  perforant  plan¬ 
taire  ;  œdème  de  la  glotte,  colique  néphrétique. 

ViGOT,  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,.  Paris. 

Leçons  du  Jeudi  soir  de  la  clinique  Tarnier  {Deuxième 
année,  1925.) 

Chacune  de  ces  leçons  est  l’exposé  d’une  question 
spécialement  étudiée  par  le  conférencier  ;  elle  per¬ 
met  au  niédecin  de  suivre  l’évolution  des  conceptions 
obstétricales  et  de  connaître  la  direction  des  recher¬ 
ches  scientifiques  poursuivies  par  les  accoucheurs. 

Voici  le  sommaire  des  leçons  contenues  dans  ce 
fascicule  : 

L  A.  Brindeau  :  De  l’anesthésie  rachidienne  en 
obstétrique.  —  II.  Keiffer  ;  La  glande  myométriale. 
III.  G.  ScHiKELÉ  :  Le  rôle  du  placenta  dans  l’orga¬ 
nisme  de  la  femme  enceinte.  —  IV.  P.  Lantué  joul  : 
Le  forceps  Demelin  — V  Metzger  :  Les  hémorra¬ 
gies  inter- utéro-placentaires.  —  VI.  G.  Es  galle  ; 
Les  incisions  du  col  en  obstétrique.  —  VII  Vaud  es- 
CAL  :  La  rétroversion  partielle  de  l’utérus  gravide.  — 
VIII.  G.  Jeannin  :  Formes  cliniques  et  avenir  des 
môles  hydatiformes.  —  IX.  Nattan-Larrier  : 
Le  placenta  albuminurique.  —  X.  Le  Lorier  ;  Trai¬ 


tement  de  l’éclampsie  puerpérale.  —  XI.  L  Riba- 
D eau-Dumas  :  Débiles  et  prématurés.  —  XII.  E, 
Chômé  :  Les  formes  septicémiqùes  de  Tinfection 
puerpérale  et  leur  traitement.  —  XIII.  J  -L.  Faure 
et  A.  Brindeau  ;  De  l’hystérectomie  dansTinfection 
puerpérale  après  accouchement  à  terme. 

ViGOT,  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Pr  G.  Chaumet  (Val-de-Grâce).  —  Introduction  à  la 
radiologie  médicale.  Etude  simplifiée  des  notions 
actuelles  sur  la  nature  des  rayons  X.  (Un  vol.*in-8 
raisin,  260  pages  avec  29  figures. 

Ce  petit  traité  expose  en  cinq  chapitres,  d’une 
façon  graduelle,  l’essentiel  de  ce  qu’on  doit  savoir 
sur  les  rayons  X. 

L’auteur,  partant  d’une  comparaison  entre  les  ra¬ 
diations  de  Rœntgen  et  les  ondes  lumineuses,  nous 
expose  leur  propriétés.  Puis,  après  une  incursion  dans 
les  nouvelles  acquisitions  de  la  théorie  atomique,  il 
reprend  l’étude  des  propriétés  des  rayons  X  qui  se 
présentent  dès  lors  à  l’esprit  avec  leur  pleine  signi¬ 
fication. 

Le  genèse  des  rayons  de  Rœntgen  se  conçoit  de 
même  sans  difficulté.  Les  données  exposées  conser¬ 
vent  une  tenue  scientifique  qui  en  fait  quelque  chose 
de  plus  qu’un  livre  de  vulgarisation. 

Le  François,  éditeur, 

91,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  6®. 

Dr  Pot  et,  médecin  principal,  spécialiste  des  hôpi¬ 
taux  militaires.  Préface  du  Dr  Toulouse,  médecin 
directeur  de  l’hôpital  psychiatrique  Henri-Rous- 
selle.  —  Hygiène  mentale.  (In-S®,  XIIl-600  pages). 

C’est  l’exposé  complet  et  clair  des  principes  fonda¬ 
mentaux  de  l’hygiène  mentale  et  des  diverses  appli¬ 
cations  de  ces  principes.  C’est  une  œuvre  fortement 
documentée  et  précise  qui  sera  très  utile  aux  aliénis¬ 
tes,  psychologues,  psychotechniciens,  dont  elle 
facilitera  les  recherches  et  les  travaux  personnels. 

Ce  travail  s’adresse  encore  aux  juristes,  sociolo¬ 
gues,  pédagogues,  médecins  praticiens,  étudiants, 
élèves  des  grandes  écoles  et  des  classes  supérieures 
des  établissements  d’instruction  et  même  au  grand 
public,  à  tous  ceux  qui,  dans  les  diverses  nations, 
réfléchissent  sur  la  condition  et  le  comportement 
humains  et  s’intéressent  à  l’évolution  de  l’humanité. 

Enfin,  il  contient  le  résumé  de  l’organisation  ac¬ 
tuelle  de  l’hygiène  mentale  en  France  et  dans  les 
principaux  pays  étrangers  ;  Etats-Unis,  Belgique, 
Suisse,  Italie,  Grande-Bretagne,  Brésil,  Espagne, 
Roumanie,  Pays-Bas,  Pérou,  etc.;  aussi  est-il  appelé 
à  être  lu  non  seulement  dans  notre  pays  mais  égale¬ 
ment  hors  de  nos  frontières. 
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PAETBE  PEOFES^IÔNKELLIS 

Travaux  Originaux 

SEPT  SIÈCLES  D'OBSTÉTRIQUE 
A  LA  FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  MONTPELLIER 

Par  le  professeur  Paul  Delmas,  , 

(Extrait  de  la  leçon  inaugurale  de  la  Chaire  de  Clinique  d’accouchements,  1927) 


Extrait  des  registres  du  Conseil  de  la  Faculté 
de  Médecine  de  Montpellier,  à  la  (late  du  17  jan¬ 
vier  1826: 

'  Ce  jourd’hui,  17  janvier  1826,  à  midi,  MM.  les 
Professeurs  de  la  Faculté  de  Médecine,  convoqués 
la  veille  selon  l’usage,  par  des  billets  indiquant  l’ob¬ 
jet  de  l’assemblée,  se  sont' réunis  dans  le  Conclave. 
Présents  :  MM.  Lordat,  Doyen,  Baumes,  Brousson- 
net,  Lallemand,  Anglada,  Duportal,  Bérard,  Dugès, 
professeurs,  tous  revêtus  de  leur  grand  costume  et 
MM.  Saisset,  Rech,  Porohet,  Sablayrolles,  René  et 
Estor,  agrégés  en  exercice.  Précédés  du  bedeau, 
MM.  les  professeurs  se  sont  rendus  dans  la  salle  des 
Actes  déjà  remplie  par  les  élèves  des  écoles  et  un 
grand  nombre  de  notabilités  de  la  ville. 

M.  le  Recteur  de  l’Académie  ayant  fait  prévenir 
I  la  Faculté  de  son  arrivée,  les  deux  Profess-eurs, mem¬ 
bres  du  Bureau  d’Administration,  sont  allés  le  rece¬ 
voir  à  une  porte  extérieure  de  la  salle  des  Actes.  M. 
le  Recteur,  introduit  dans  le  parquet,  s’est  placé  à 
la  droite  de  la  chaire,  dans  un  fauteuil  avec  estrade 
I  et  tapis,  et"  ayant  devant  lui  un  bureau  à  l’extré- 
I  mité  gauche  duquel  se  trouvait  une  chaise  pour  M.  le 
1  Secrétaire  de  l’Académie.  Des  sièges  avaient  été 
!  préparés,  derrière  le  fauteuil  de  M.  le  Recteur,  pour 
I  MM.  les  Inspecteurs  de  l’Académie. 

L  Tout  le  monde  ayant  pris  place,  le  bedeau  précé- 
^  dant  MM.  les  Membres  du  Bureau  d’Adiniriistration, 

[  a  été  au  Conclave  chercher  M.  D  el  mas  qui  les  atten¬ 
dait,  également  revêtu  du  grand  costume  de  profes¬ 
seur.  Ce  dernier  ayant  pénétré  à  l’intérieur  du  par¬ 
quet,  M.  le  Recteur  l’a  introduit  dans  la  chaire  où 
il  l’a  fait  asseoir. 

M.  le  Recteur  a  aloi’s  requis  lecture  de  l’arrêt  de 
Bon  Excellence,  dont  la  teneur'suit  :  «  Nous,  Denys 
«  Frayssinous,  Evêque  d’ITermopolis,  pair  de  France, 
«  aumônier  du  Roy,  Ministre  Secrétaire  d’Etat  au 
«  département  des  Alîaircs  Ecclésiastiques  et  de 
«  rinstruetion  Publique. 

«  Vu  la  délibération  de  la  Faculté  de  Médecine 
«  de  Montpellier,  eii  date  du  10  décembre  1825, 

;  «  portant  présentation  de  trois  candidats  à  la  chaire 

;  «  d’accouchements,  vacante  à  la  dite  Faculté  par 


«  translation  de  M.  le  Professeur  Dugès  à  chaire  de 
«  pathologie  chirurgicale, 

«  Après  avoir  pris  l’avis  du  Conseil  Royal  de  l’Ins- 
«  traction  Publique,  avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui 
«  suit  :  '  • 

«  Article  premier.  —  M:  Delmas,  agrégé  près  la 
«  Faculté  de  Médecine  de  Montpellier,  est  nommé 
«  Professeur  d’accouchements  en  remplacement  do 
«  M.  Dugès.  ~_Art.  2  :  M.  le  Recteur  de  l’Académie 
«  de  Montpellier  est  chargé  de  l’exécution  du  pi'é- 
«  sent  décret. 

«'  Fait  à  Paris,  le  31  décembre  1825,  signé  :  +  D  e- 
NYS,  évêque  d’Hermopolis  y’ 

M.  le  Recteur  a  ensuite  reçu  le  serment  que  M. 
Delmas  a  prêté  debout,  la  main  droite  levée,  et  qui 
a  été  prononcé  en  ces  termes  ;  «  Je  jure  et  promets 
d’être  fidèle  au  Roy,  d’obéir  aux  lois  du  royaume  et 
de  bien  et  fidèlement  remplir  les  fonctions  qui  me' 
sont  confiées  ». 

Après  quoi,  M.  le  Recteur,  ayant  mis  M.  Delmas 
en  possession  des  fonctions  et  des  droits  attachés  à 
sa  place,  a  été  reconduit  de  la  même  manière  qu’il 
était  entré.  MM.  les  Membres  du  bureau  sont  rentrés 
dans  le  Parquet,  et  MM.-  les  Professeurs  se  sont  ren¬ 
dus  dans  le  Conclave  où  M.  Delmas  a  reçu  de  ses 
I  nouveaux  collègues  l’accolade  fraternelle,  ce  qui  a 
terminé  la  séance  publique. 

De  tout  qupi  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal. 
Signé  au  registre  :  “Victor  de  .Bonald,  Recteur,  et 
Lordat,  Doyen. 

Cent  ans  sont  écoulés.  Abstraction  faite  d’une 
pompe  quelque  peu  désuète  en  1927,  celui  qui 
prend  aujourd’hui  possession  de  cette  même 
chaire  semble  ressusciter  quelque  ancêtre  loin¬ 
tain,  encore  qu’aucun  lien  ne  le  rattache  à  ce 
maître  disparu.  Il  ne  faut  voir  dans  cette  rencon¬ 
tre  singulière  que  l’un  de  ces  centenaires  dont  la 
célébration  est  facile  dans  une  antique  maison. 

La  jeunesse  est  volontiers  irrévérencieuse,  l’a¬ 
venir  lui  appartient,  ou  du  moins,  elle  le  croit  : 
une  ironicj[ue  chanson  d’internat  assure  qu  ’  «  il 
faudrait  pour  bien  faire  —  fêter  un  centenaire  — 
au  moins  tous  les  cinq  ans  »  peut-être  parce  que 
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de  telles  solennités  comportent  d’habitude  des 
manifestations  gastronomiques  qui  font  passer 
les  discours  impatiemment  écoutés  par  ceux  que 
leur  âge  met  à  l’abri  de  ce  genre  de  pensum.  Mais 
quand  vient  l’époque  de  la  maturité,  et  quelque¬ 
fois  aussi  du  régime,  les  centenaires  ont  une  toute 
autre  signification.  Ils  ne  sont  que  l’une  des  for¬ 
mes  de  cet  hommage  que  l’expérience  rend  vo¬ 
lontiers  au  passé  :  c’est  l’heure  de  se  souvenir. 


Nufie  pensée  n’est  plus  de  circonstance  au  mo¬ 
ment  de  payer  ce  tribut  académique  qu’est  la 
leçon  inaugurale.  N’est-elle  pas  l’occasion  pour 
celui  qui  prend  place  définitive  dans  le  corps  en¬ 
seignant  d’une  Ecole  d’acquitter  la  dette  de  gra¬ 
titude  qu’il  a  contractée  à  l’endroit  de  ceux 
qu  i  l’ont  formé. 

Avant  la  forme,  la  substance  qui,  pour  ce  que 
nous  avons  de  plus  intime,  a  fait  de  nous  ce  que 
nous  sommes,  pour  moi  cette  lignée  de  médecins 
dont  les  deux  plus  proches  seulement  retiendront 
mon  hommage  pieux  :  mon  grand’père  André, 
mon  père  Louis,  qui,  à  eux  deux,  représentent 
p’us  de  cent  ans  de  vie  professionnelle  active  de 
dévouement  au  prochain.  Nulle  part  plus  bel 
exemple  ne  peut  être  donné  de  respect  de  soi- 
même,  de  culte  pour  la  dignité  d’une  carrière  qui 
n’est  pas  si  jalouse  qu  elle  n’ait  pu,  sans  y  rien 
sacrifier,  donner  des  hommes  complets,  en  asso¬ 
ciant  l’amour  du  beau  à  la  recherche  passionnée 
du  vrai  et  du  bien.  Pour  un  professeur  de  clini¬ 
que,  il  n’est  pas  de  plus  beau  titre  de  noblesse  que 
de  se  réclamer  de  l’ascendance  de  praticiens  jus¬ 
tement  honorés  de  leurs  pairs. 

Je  passe,  à  regret,  sur  cet  asile  des  Sœurs  de 
Saint-Vincent-de-Paul,  où  la  vénérable  sœur 
Germaine  continuait  les  leçons  de  ma  mère,  sur 
cette  école  primaire  de  Rieux-Minervois,  où  le 
digne  M.  Calvet,  avec  une  clairvoyante  fernieté, 
nous  inculquait  déjà  l’horreur  de  l’à  peu  près, 
sur  ce  Lycée  de  Montpellier,  où  ces  éducateurs 
incomparables  que  lurent  les  Mas,  les  Bernés, 

•  les  Esquirot,  visaient  plus  à  forger  des  hommes 
que  des  bacheliers. 

C’est,  ensuite,  l’entrée  d’un  jeune  homme  in¬ 
connu  dans  cette  antique  maison,  dont  le  prestige 
lui  inspirait  une  déférence  faite  de  l’admiration 
du  passé  et  du  respect,  dans  le  présent,  de  maî¬ 
tres  si  haut  placés  dans  son  estime  qu’fis  pa¬ 
raissaient  situés  sur  palier  inaccessible. 

Rien  de  moins  distant  qu’eux  cependant.  A 
l’élève  de  bonne  volonté,  toutes  portes  ouvertes, 
et,  chez  quelques-uns,  cette  spontanéité  dans  la 
bienveillance  qui  en  double  le  prix,  l’accès  dans 
ces  conférences  d’internat  où  les  Rauzier,  les 
Jeanbrau,  les  Grynfeltt,  avaient  mis  le  meifieur 
d’eux-mêmes.  A  ceux  qui  ont  eu  la  bonne  fortu¬ 


ne  de  les  suivre,  elles  laissent,  pour  tout  une  car* 
rière  médicale,  la  plus  durable  empreinte. 

Au  cours  de  mon  internat,  un’contre-temps,  im¬ 
patiemment  subi  sur  l’heure,  me  fermait  un  dé¬ 
bouché  que  j’avais  escompté,  et  le  sort,  en  me 
conduisant  vers  cette  Maternité  de  Montpellier 
que  je  ne  devais  plus  quitter,  m’orientait  sur  la 
fin  de  mes  études,  vers  les  choses  de  l’obstétrique. 
Avec  mon  maître  Guérin-Valmale,  j’y  trouvais  un 
exemple,  jamais  perdu  de  vue  depuis  lors. 

Heureux,  celui  qui  n’aborde  les  études  spécia¬ 
les  qu 'après  cette  solide  formation  d 'ensemble 
que  représente  un  internat  intégralement  rem¬ 
pli.  Par  là,  j’étais  préparé,  sur  la  fin  de  mon  cli- 
nicat,  à  cet  accueil,  à  jamais  gravé  dans  mon 
cœur,  du  professeur  Bar,  disant  à  ceux  qui  aspi¬ 
raient  à  l’honneur  de  devenir  ses  élèves  :  «  arrière 
à  qui  n’a  pas  une  solide  culture  biologique  et  un 
sérieux  entraînement  'opératoire  ;  sa  place  li’est 
pas  ici  ».  Il  m’a,  par  la  main,  conduit  lui-même 
chez  son  collègue  Pinard,  et  par  eux  les  Bonnaire, 
les  Brindeau,  les  Couvelaire,  les  Jeannin  m’ont 
façonné  d’inoubliable  façon. 

Puis,  ce  sont  les  heures  si  laborieuses  de  l’agré¬ 
gation,  où  un  homme,  avec  toute  la  ferveur  réflé¬ 
chie  que  comporte  la  responsabilité  d’élèves  à 
former  et  le  souci  d’affirmer  sa  personnalité  dans 
son  plein  effort,  ne  sait  plus  trop  de  quoi  il  est 
le  plus  l’obligé,  ou  des  rivalités  peu  bienveillantes 
qui  l’aiguillonnent  ou  des  indulgentes  ami1;iés  qui 
le  soutiennent. 

Des  années  s’écoulent,  avec  cet  entr’acte 
dramatique  que  fut  la  guerre,  et  ce  contact  pro¬ 
longé  avec  les  milieux  militaires  où  tant  de  no¬ 
bles  exemples  obligent  à  être  supérieur  à  soi- 
même,  simplement  en  se  mettant  à  l’unisson. 
Jamais  l’accoucheur  n’a  mieux  senti  combien  une 
solide  formation  chirurgicale  était  la  basé  même 
de  son  activité. 

Depuis  la  fin  des  hostilités,  sept  ans  ont  passé, 
couiiés  sur  le  tard  de  ces  incertitudes  qui  assom¬ 
brissent  la  fin  d’une  agrégation,  alors  que  pour 
faciliter  d’impatientes  ambitions,  tant  de  sophis¬ 
mes  peuvent  être  invoqués  qui  oublient  les  ser¬ 
vices  rendus  ou  les  titres  acquis.  Par  contre,  je 
sais  l’action  personnelle  du  doyen  Derrien  pour 
me  maintenir  en  exercice,  en  me  faisant  obtenir 
le  titre  de  professeur  sans  ehaire. 

L’accès  à  la  pleine  maîtrise  exigeait  de  nou¬ 
velles  interventions.  Le  bienveillant  rapport  du 
professeur  de  RouviUe,  l’imaniimté  des  suffrages 
exprimés  au  Conseil  de  la  Faculté,  l’amitic  agis¬ 
sante  de  mon  ancien  condisciple  le  doyen  Euzière, 
les  avis  favorables  du  Conseil  de  l’Université,  de 
M.  le  recteur  Coulet,  de  la  section  permanente, 
du  Conseil  supérieur  de  l’Instruction  publique, 
du  grand  Maître  de  l’Université,  tout  cela  à  été 
la  préface  à  ma  désignation  par  le  chef  de  l’État 
lui-même,  en  date  du  23  octobre  1926. 

Une  telle  nomination  comporte,  de  plein  droit, 
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à  Montpellier,  la  direction  de  la  Maternité  et  de 
rEeoie  d’élèVes  sâg'es-feinmes  que  l’article  17,  dû 
règlement  général  des  hdspieé's,  déclaré  insépara¬ 
ble  de  la  chaire  de  clinique  obstétricale.  Téllé  est 
là  portée  'dé  l’arrêté  du  28  octobre  dernier  de  M. 
le  préfet  de  l’Hérault,  dont  la  bienveillante  équi¬ 
té  me  conftàit  ces  nouvelles  fonctions. 

En  sa  péràonhe=,  dhe  je  salue  respéctuëüsenlént 
dans  cet  auditéire,  j’àdreS'se  aux  Pouvoirs  pü- 
biies  le  rémerCieittent  qui  leur  est  dû,  et  jé  réu¬ 
nis  dans  c'et  liorninagé  solennel  fous  ceux  à  qui 
ni’àttachént  les  liéPs  de  l’estime,  la  gratitude  et 
ràftécti'éh. 


C’est  aujourd'hui  seulement,  avec  ce  retard  dé 
quelques  môis,  qu’autorisent  les  usages,  que  je. 
pffehds  olflciellement  possession  de  cette  chaire 
d’ôbstétfique,  si  honorablement  occupée,  sous  di¬ 
verses  appellations,  par  Ifes  maîtres  qui  ifl’y  diit 
précédé. 

Poiir  surprenant  que  cela  paraisse,  dans  une 
aussi  vieille  maison,  cet  enseignement  spécialisé 
n’existait  pas  dans  l’ancienne  Université  de  Mé¬ 
decine,  mère  de  l'actuelle  Faculté.  De  ce  cbefj 
riiistoire  de  l’obstétrique  à  Montpellier  est-elle 
tout  entière  à  écrire. 


Encore  pour  cela  serait-il  indispensable  de  tfa- 
cerles  frontières  de  cette  partie  de  l’art  de  gué¬ 
rit,  et  l’ehtreprisè  est-elle  àsséz  malaisée.  Le  con¬ 
tenu  s’en  est  modifié  avec  le  temps. 

A  vrai  dire,  l’accoucheur  vraiment  digne  de  ce 
n'oih  doit  être  capable  de  prendre  toutes  les  res¬ 
ponsabilités,  opératoires  ou  autres,  qui  sé  peu¬ 
vent  présentér  chez  là  fémme,  du  fait  de  là  hlà- 
ternité,  de  même  que  l’on  ne  comprendrait  pas 
ijU’il  së  désintéressât,  daiis  les  premières  semai¬ 
nes  toüt  au  moins,  des  enfants  qu’il  a  aidés  à 
Vëtiir  àü  monde.  Tel  est  le  sens  du  titre  donné  à 
cette  chaire  par  la  loi  du  14  frimaire  an  IH  gui  la 
déiibmme  ;  «  chaire  d’accouchements,  des  mala¬ 
dies  de  femmes  et  d’éducation  physique  des  en¬ 
fants  ».  Pour  avoir  varié  par  la  suite  dans  la  for- 
ine,-cette  dénomination  demeure  encore  d’une 
exacte  compréhension. 

Ainsi  l’accoucheur  doit-il  être  doublé  d’un  chi¬ 
rurgien  et  d’un  médecin,  bien  que  dans  le  passé, 
l’obstétrique  ait  relevé  à  peu  près  exclusivement 
de  la  chirurgie,  au  point  que  l’histoire  de  l’une  se 
confond  avec  celle  de  l’autre,  jusqu’à  la  veille  de 
U  révolution  française. 


Suit  l’historique  de  V enseignement  de  l’obsté¬ 
trique  à  Montpellier,  depuis  le  XIII<>  siècle  jus¬ 
qu’au  'commencement  du  XX^  siècle. 


Nous  en  extrayons  ce  savoureux  passage  suivant  ; 

«  Il  y  faut  faire  une  placé  de  chbijc  à  cél  ÀfhâüiÜ, 
originaire,  âüx  environs  dé  1235,  de  Vîlleneüvé- 
les-Maguelone,  d’où  le  nom  qui  lui  eh  est  resté. 
Prodigieüséiheril  instruit  de  toütes  lés  côhiiaîs- 
sânees  de  son  temps,  il  seiit  un  péü  le  fagot  par 
sdh  entêtement  poüi’  l’alchiiilie  qüi  lui  permet 
d’inventer  l’esprit-de-vin  et  l’huile  dé  térébérithi; 
né.  Il  à  écrit  toute  üné  série  de  méiridires  'qüi  lui 
ont  valu  une  telle  notoriété,  qu’il  est  peu  dé  md- 
nàrques  qüi  n’aient  tenu,  tel  Piérré  lîl  d’Àragdn, 
à  Barcelone  en  1285,  Clément  V  à  Avighoh  éh 
1308,  Frédéric,  roi  de  Sicile  et  Robert,  roi  de  fla¬ 
pies  l’année  d’après,  à  se  l’attacher'  pour  uii  temps. 
11  meurt  aux  environs  dé  1313,  ét  Clémént  V, 
dont  l’admiration  pour  ce  médecin  arrêtait  lés 
poursuites  que  lui  avaient  valu  certaihes  de  Ses 
publications,  eritàchéés  d’hérésié,  conçoit  tant 
dé  peine  d’être  priVé  du  livre  De  praxî  niedicà 
qui  lui  était  promis,  qu’il  adresse  un  bref  cir¬ 
culaire  à  tous  les  évêques,  leur  enjoignant  de  re¬ 
chercher  ce  traité,  sous  peine  de  désobéissance  au 
Saint-Siège. 

Il  fulmine  même  l’excommunication  contre 
tout  détenteur  de  cet  ouvrage  qui  refuserait  de 
s’en  déssaisir,  tant  il  estime  le  bien  de  la  chré¬ 
tienté  intéressé  à  sa  conservation. 

L’œuvre  obstétricale  d’Arnauld,  disséminée 
ça  et  là,  se  trouve  surtout  dans  sa  pratica  medi- 
cinse,  au  livre  troisième  qui  débute  ainsi  :  «  Je 
m’occuperai  ici,  avec  l’aide  de  Dieu,  de  ce  qui  a 
trait  aux  feinmes,  et  comme,  la  plupart  du  temps 
les  femmes  sont  de  méchantes  bêtes,  je  traiterai 
ensuite  de  la  morsure  des  animaux  venimeux. 
Que  le  Tout  Puissant  me  rende  cette  fâche  agréa¬ 
ble.  » 

Tous  les  médecins  de  Montpellier  ne  sont  pas 
aussi  misogynes  ;  en  épigraphe  de  sa  thèse  sur 
«les  hémorragies  utérines  pendant  la  grossesse  » 
soutenue  en  août  1830,  le  docteur  Paul  Delmas, 
l’homonyme  et  l’aïeul  de  l’officier  général  qui 
préside  avec  tant  de  distinction  au  Service  de 
santé  du  XVP  Corps  d’armée,  n’écrit-il  pas  : 
«  Pourrions-nous  ne  pas  prendre  le  plus  vif  inté¬ 
rêt  à  celles  sans  qui  les  deux  extrémités  de  la  vie 
seraient  sans  secours  et  le  milieu  sans  plaisir.  )> 

Et  voici  la  péroraison  : 

Après  Grynfeltt  s’ouvrë  l’épbqüé  edhteiripo- 
raine.  Les  plus  élémeritairès  cOnvehances  ne  sàü- 
raiént  iné  perihettre  dé  parler  des  vivants,  quel- 
qüe  sentiment  que  je  puisse  éprouver  à  lèiir  éh- 
droif .  Je  ne  puis  donc  que  signaler  le  dédouble¬ 
ment  de  la  chaire  de  clinique  obstétricale  et  gy¬ 
nécologique  en  deux  autrës,  dès  que  fut  bfflfciel- 
lement  nommé  lë  successeur  db  Grynfeltt. 

Depuis  1905,  à  Montpelliér,  il  existe,  distin'cts 
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l’un  de  l’autre,  deux  enseignements,  l’un  de  cli¬ 
nique  gynécologique,  l’autre,  de  clinique  obsté¬ 
tricale  :  c’est  à  ce  dernier  que  j’ai  l’honneur  d’ac¬ 
céder  aujourd’hui. 

Messieurs  les  étudiants  :  il  est  d’usage  que  sur 
la  fin  d’une  leçon  inaugurale  —  puisque  c’est  la 
dénomination  consacrée  pour  la  cérémonie  qui 
nous  rassemble  —  quelques  mots  vous  soient 
adressés  plus  spécialement.  Ainsi  que  dans  une 
prise  de  voile  universitaire,  comme  le  dirait  sans 
doute  mon  spirituel  ami,  le  doyen  Euzière,  le 
récipiendaire  prend  de  solennels  engagements. 
Mais  en  est-il  besoin  entre  les  vieilles  connais¬ 
sances  que  nous  sommes,  et  puis,  un  peu  las  d’a¬ 
voir  exhumé  de  nos  archives  la  lignée  vénérable 
de  mes  prédécesseurs,  ne  m’en  veuillez  pas  trop 
si  je  vous  donne  — •  ime  seule  fois,  je  vous  le  pro¬ 
mets  — ■  un  exemple  de  paresse  én  me  contentant 
de  lire  devant  vous  la  péroraison  du  discours. 


éloquent  celui-là,  que  notre  grand  Lordât  adres¬ 
sait  à  vos  anciens,  dans  sa  séance  d’installation 
du  13  janvier  1812. 

Avec  la  politesse  un  peu  apprêtés  ne  son  temps 
il  leur  disait  : 

«  Pour  vous,  jeunes  élèves,  je  n’abuserai  pas 
longtemps  de  votre  attention,  veuillez  seule¬ 
ment  ratifier  avec  moi  le  pacte  que  nous  avons 
fait  de  conserver  entre  nous  l’ancien  caractère  de 
nos  relations,  sans  en  altérer  la  liberté  par  une 
conduite  cérémonieuse.  Je  veux  demeurer  pour 
vous  ce  que  j’étais,  lorsque  les  preuves  de  votre 
estime  et  de  votre  affection  me  soutenaient  dans 
les  travaux  pénibles  de  l’enseignement  particu¬ 
lier,  me  dédommageaient  de  mes  obscurités  et 
me  consolaient  des  chagrins  dont  mes  voies  ont 
été  semées.  Rien  mieux  que  cette  entente  ne  sau¬ 
rait  rendre  ma  tâche  moins  lourde  tout  en  favori¬ 
sant  davantage  vos  progrès.  » 


JURISPRUDENCE. 

TRIBUNAL  DE  LA  SEINE-INFÉRIEURE 
(Section  de  Rouen). 

4wn7l927. 

(D.  H.,  16  juin  1927,  346.) 

Association.  —  Association  non  déclarée.  —  Membres.  —  Exclusion.  —  Recours.  —  TribunaITx, 
Droit  d’appel. 

Les  associations  de  personnes  non  déclarées  jouissent,  en  principe,  d’une  entière  liberté  pour  fixer,  par  leurs 
statuts  et  règlements  intérieurs,  les  droits  et  obligations  qui  incombent  à  leurs  membres  ; 

L’exclusion  d’un  membre  peut  être  prononcée  dès  qu’il  cesse  de  satisfaire  aux  engagements  moraux  et  maté¬ 
riels  qu’ils  a  contractés  en  entrant  dans  l’association  ; 

Quand  les  statuts  ne  déterminent  pas  les  cas  d’exclusion  des  membres  de  la  société  et  la  procédure  à  suivre 
pour  la  prononcer,  ou  dans  le  cas  où  l’associé  a  commis  des  faits  qui,  sans  entraîner  expressément,  d’après  les  sta¬ 
tuts,  son  expulsion,  sont  contraires  aux  obligations  découlant  pour  lui  de  son  entrée  dans  la  société,  son  exclusion 
peut  encore  être  prononcée,  mais  elle  doit  être  demandée  en  justice  ■  ; 

Les  décisions  des  associations  qui  peuvent  porter  atteinte  aux  droits  des  tiers,  ou  des  membres  de  l’association, 
en  prononçant,  par  exemple,  leur  expulsion,  sont  susceptibles  d’appel. 


Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  Société  des  médecins  et  chirurgiens 
des  hôpitaux,  dépendant  de  l’administration  des  hos¬ 
pices  civils  de  Rouen,  ayant  prononcé,  par  décision 
du  11  janvier  1927,  l’exclusion  de  G. . .,  qui  faisait 
partie  de  ladite  société,  celui-ci  a  saisi  le  tribunal 
d’une  demande  tendant  à  faire  déclarer  nulle  et  de 
nul  effet  cette  décision  qui  serait  également  mal  fon¬ 
dée,  les  faits  sur  lesquels  elle  est  basée  étant  dénués 
de  toute  preuve  ; 

Attendu  que  la  Société  des  médecins  et  chirurgiens 
des  hôpitaux  de  Rouen,  constituée  suivant  statuts 
en  date  du  12  février  1887,  est  une  association  de  per¬ 
sonnes,  au  sens  de  l’art;  2  de  la  loi  du  l®”  juillet  1901i 


relative  au  contrat  d’association  ;  que  toutefois,  elle 
ne  jouit  pas  de  la  capacité  juridique,  n’ayant  pas  fait 
la  déclaration  préalable,  conformément  aux  décla¬ 
rations  de  l’article  5  de  ladite  loi  ;  que  les  associations 
de  personnes  ainsi  formées  librement,  jouissent  en 
principe  d’une  entière  liberté,  par  application  de 
l’art.  1134  c.  civ.,  pour  fixer,  par  leurs  statuts  et  rè¬ 
glements  intérieurs,  les  droits  et  obligations  qui  in¬ 
combent  à  leurs  membres  et  qui  varient  suivant  la  na¬ 
ture  et  l’objet  des  associations  ;  que,  dès  qu’un  mem¬ 
bre,  cesse  de  satisfaire  aux  engagements  moraux  et 
matériels  qu’il  a  contractés  en  entrant  dans  l’asso¬ 
ciation,  son  exclusion  peut  être  prononcée,  cette 
exclusion  constituant  la  résolution  du  contrat  synal¬ 
lagmatique  formé  entre  les  mehibres  de  la  société 
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le?  obligeaat  réclproquemwt  à  exécuter  les  engage¬ 
ments  çontractés  par  l’adhésinn  aux  statuts  ; 

Attendu  qu’en  règle  générale,  les  statuts  détermi¬ 
nent  le?  cas  d’exclusion  et  la  procédure  à  suivre  pour 
en  faire  l’application  et  réservent  d’ordinaire  le  droit 
de  prononcer  l’exclusioii  tantôt  aux  membres,  de  la  sot 
ciété  réunis  en  assemblée  générale,  tantôt  au  comité 
directeur,  au  même,  dans  des.  cas  graves,  au  bureau  ; 
qWi  dan?  ces  hypothèses,  et,  conformément  à  l’art. 
1134  c,  civ-,  la  disposition  des  statuts  qui  prévoit  les 
causes  d’exclusion,  est  de  droit  étroit  et  ne  peut 
être  étendue  par  voie  d’interprétation  ou  d’assimila¬ 
tion  i 

Attendu  que  si  les  statuts  ne  déterminent  pas  les 
cas  d’exclusion  des  membres  de  la  société  et  la  procé¬ 
dure  à  suivre  pour  la  prononcer,  au,  dans,  le  cas  où 
i’associé  a  commis  des  faits  qui,  sans  entraîner  ex¬ 
pressément,  d’après,  les  statuts,  son  expulsion,  sont 
contraires  aux  obligations  découlant  pour  lui  de  son 
entrée  dans  la  société,  l’exclusion  peut  encore  être 
prononcée,  car  elle  est,  dans  ce  cas,  fondée  sur  le 
principe  de  droit  commun  posé  par  l’art.  1184  c.  civ. 
qui  autorise  la  résolution  d’un  contrat  synallagmati¬ 
que  si  une  des  parties  n’exéçute  passes  obligations, 
m.ais  que,  dans  ces  hypothèses,  et,  par  ap.plicatian  du 
§3  dudit  article  1184,  l’exclusion  doit  être  demandée 


I 


! 
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Attendu  qu’en  l’espèce,  les  statuts  de  la^  Société 
des  médecins  et  chirurgiens  des.  hôpitaux  de  Rouen, 
ne  déteriW.,nent  pas  les  causes  d’exclusion  de  ses 
membres  et  la  procédure  à  suivre  pour  la  prononcer  ; 
que,  dans  ces  conditions,  et,  eu  vertu  des  principes  ci- 
dçssus  rappelés,  l’exclusion  de  G. . .  devait  être  de¬ 
mandée  en,  justice,  mais  qu’il  ressort  des  documents 
versés  aux  débats  et  notamment  de  la  lettre  de  G . . . 
en  date  du  29  décembre  1926,  et' du  procès-verbal  de 
l’assemblée  de  la  Société  des  médecins  et  chirurgiens 
des  hôpitaux  de  Rouen  du  11  janvier  1927,  contenant 
diverses  déclarations  du  demandeur  qui  ne  les.  con¬ 
teste  pas,  que  G ...  a  expressément  réclamé  à  la  So¬ 
ciété  «  le  lugemeni  qui  le  lavera  de  cette  abominable 
accusation  »  ;  qu’il  s’est,  en  conséquence  et,  à  cette 
fin,  présenté  devant  les  membres  de  la  société  réu¬ 
nis  daus  ce  but,  qu’il  s’est  enquis  et  a  vérifié  «  si  tout 
se  passait  dans  lalégalité  »,  qu’il  s’est  expliqué  en  dé¬ 
tail  sur  les  faits  qui  lui  étaient  imputés,  qu’il  a  eu 
pour  ses  explications  et  sa  défense  toutes  garanties 
nécessaires  ;  qu’il  a  demandé,  avec  indications  dé¬ 
taillées,  «  dans  quelles  conditions  il  sera  jugé  y  et  qu’il 
a  réclamé  et  obtenu  de  la  société,  qu’à  l’exemple  de 
laSo.eiété  des  chirurgiens  de  France,  dont  il  fait  par¬ 
tie,  le  vote,  pour  être  valable,  réunisse  les  deux  tiers 
des  voix  ;  que  la  discussion  à  été  conduite  et  les  ren¬ 
seignements  recueillis  de  la  façon  la  plus  impartiale 
et  la  plus  digne  ;  que,  par  suite,  il  .s’est  formé,  entre 
6. . .  et  les  membres  de  la  société  présents,  un  contrat 
synallagmatique,  complétant  les  statuts  du  12  lévrier 
1337,  relativement  aux  causes  d’exclusion  des  mem¬ 
bres  de  la  société,  et  de  la  procédure  à  suivre  pour  en 
faire  l’application  et  que  ce  contrat,  de  pur  droit  ci¬ 


vil,  est  valable  et  doit  être  exécuté,  en  conforuiité  de 
l’art.  1134  c.  civil  ;  d’où  il  suit  que  la  décision  prise 
le  11  janvier  1927  par  la  Société  des  médecins  et  chi¬ 
rurgiens  des  hôpitaux  de  Rouen  est  régulière  en  la 
forme  ; 

Attendu  (ju’en  aucun  cas,  les  décisions  des  asso¬ 
ciations  susceptibles  de  porter  atteinte  aux  droits  des 
tiers  ou  des  membres  de  l’association,  en  pranonçant 
par  exemple  leur  exclusion,  ne  sont  sans  appel,  car 
elles  auraient  pour  effet  d’instituer  un  tribunal  arbi¬ 
tral  dispensé  de  tout  contrôle,  en  dehors  des  condi¬ 
tions  prescrites  par  l’art.  1006  c.  pr.  civ.  en  matière 
de  compromis  ,  que  la  compétence  des  tribuanaux 
civils  étant  d’ordre  public,'  il  ne  peut  y  être  dérogé 
que  sous  les  conditions  prescrites  par  les  lois  (Ciy„ 
23  mai  l860  et  Req.  18  juin  1872)  ;  qu’il  appartient 
donc  au  Tribunal  de  rechercher  si  la  décision  liti¬ 
gieuse  du  11  janvier  1927  est  bien,  fondée  ;  qu’il  est  in¬ 
contestable  ..(jne  si  les  faits  reprochés  à  G. . .  sont  éta¬ 
blis,  son  exclusion  d’une  société  particulièrement  ho¬ 
norable  et  respectée,  doit  être  prononcée  sans  hésita¬ 
tion,  car  il  aurait  failli  aux  engagements  rnoraux 
qu’il  a  contractés  en  entrant  dans  cette  Société  ; 
mais  qu’il  n’apparaît  pas,  en  l’état,  au  tribunal  qiie 
ces  faits  soient  suffisamment  justifiés  ;  que  tes  décla¬ 
rations  de  V.  et  de  sa  sœur,  éminemment  întéressés  à 
dégager  la  responsabilité  de  cet  interne,  ne  présen¬ 
tent  pas  toutes  les  garanties  de  sincérité  désirabfes 
que  les  allégations-  de  D. . .  ne  sont  pas  suffisamment 
précLses  ;  qu’il  n’est  pas- net-tement'établi  que  G. . .  a 
été  chargé  de  rechercher  et  a,  en  fait,  recherché  un 
interne  pour  faire  un  remplacement  à  l’institut  uro- 
dermiq-ue.  ;  que  le  directeur  de  cet  institut  semble 
avoir  lui-même  effectué  ces  recherches  ;  qu’en  tont  cas 
la  Société  des  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux 
de  Rouen,  qui  avait  l'a  charge  d'e  cette  preuve,  pour 
légitimer  l’exclusion  de  G. . .,  n’a  pas  démontré  à  f’ai- 
de  de  présomptions  graves,  précises,  concoséantes  et 
suffisantes  pour  établir  la  certitude  et  entraîner  la 
conviction  que  G. . .  aengagé  V... .  àaller-àFlnAfiîtut 
urodermique  pour  y  exercer  la  médecine,  ce  qulffioplî- 
querait  la  fausseté  de  la  déclaration  signée  par  G-. . . 
à  la  séance  du  21  décembre  192-6  ;  que,  par  suite,  la 
décision  litigieuse  du- 11  janvier  1927  doit  être  décla¬ 
rée  mal  fondée  ;  mais  que  le  défendeur  n’établit  pas 
q.u’il  a  subi  un  préjudice  motivant  son  chef  d'e  de¬ 
mande  en  dommages-intérêts  et  en  insertion  dU'  pré¬ 
sent  jugement  ;  que  les  défendeurs  ont  agi  de  bonne 
foi  dans  la  plénitude  de  leur  haute  conscience morale, 
exclusivement  g-ùidée  par  la  sauvegarde  de  l’hono- 
liabilité  de  leur  corporation  et  de  là  considiératLonetont 
elle-  est  entourée  ; 

Par  ces  motifs. 

Déclare  mal.  fondée  la  décision  prise  à  l’égard  de 
G. . .  par  la  Société  des  médecins  et  chirurgiens  des 
hôpitaux  de  Rouen,  le  11  janvier  1927. 

Observations.  —  V.  Rôp.  prat.  y®  As.sociations,  n-“ 
95  et  suiv. 
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Commentaires. 

Ce  jugement  est  fort  intéressant  au  point  de 
vue  professionnel  médical,  surtout  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  différence  qu’il  convient  de  faire  entre 
un  syndicat  de  médecins  et  une  association  fon¬ 
dée  en  vertu  de  la  loi  du  premier  juillet  1901. 

1°  La  décision  ci-dessus  commence  par  recon¬ 
naître  que,  n’ayant  pas  accompli  les  formalités 
prévues  par  la  loi  de  1901,  article  5,  c’est-à-dire 
la  déclaration  préalable,  cette  association  médi¬ 
cale  n’a  pas  de  capacité  juridique  :  elle  n’existe 
pas  légalement,  sauf  uniquement  entre  ses  mem¬ 
bres. 

Au  contraire,  si  un  syndicat  omettait  de  dé¬ 
clarer  sa  naissance  à  la  mairie  de  son  siège  social, 
les  membres  du  bureau  encourraient  une  amende 
de  16  à  200  francs  (article  54  du  Livre  III  du 
Code  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociales)  ; 
mais  le  groupe  corporatif  ne  serait  pas  nul  pour 
cela.  <■  , 

2°  Les  syndicats  ont  pour  objet  exclusif  l’étu¬ 
de  et  la  défense  des  intérêts  corporatifs  et,  dans 
ce  but,  ils  peuvent  ester  devant  toutes  les  juri¬ 
dictions. 

Au  contraire,  les  associations  peuvent  avoir  les 
buts  les  plus  divers  ;  mais  ces  buts  doivent  être 
minutieusemènt  définis  et  limités  par  les  statuts. 

Dans  mon  article  sur  la  comparaison  entre  les 
deux  lois  (21  mars  1884,  sur  les  syndicats  pro¬ 
fessionnels,  J®''  juillet  1901,  sur  les  associations 
(Concours  médical,  1906.1473)  j’avais  cité  la 
jurisprudence  à  ce  sujet  et  notamment  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Cassation  toutes  chambres  réu¬ 
nies,  du  15  juin  1923,  qui  établit  les  diffé¬ 
rences  de  la  capacité  respective  des  deux  sortes 
de  groupes,  pour  poursuivre  leurs  buts  différents, 
surtout  en  justice. 

Le  jugement  précité  de  la  Seine- Inférieure  le 
précise  une  fois  de  plus  automatiquement,  le 
syndicat  est  qualifié  pour  défendre  les  intérêts 
corporatifs,  qu’il  représente. 

Au  contraire,  l’association  doit  fixer,  minutieu¬ 
sement,  par  ses  statuts  et  règlements  intérieurs, 
les  droits,  devoirs  et  obligations  qui  incombent 
à  ses  membres  et  qui  varient  selon  la  nature  des 
associations  et  l’objet  pour  lequel  chacune  s’est 
fondée. 

3°  La  jurisprudence  est  fixée  dans  ce  sens  qu’un 
syndicat,  qui  a  mission  de  protéger  l’intérêt 
collectif  de  la  profession,  envisagée  dans  son 
ensemble,  possède  le  droit  d’agir  non  seulement 
contre  les  tiers,  dont  les  agissements  peuvent 
être  préjudiciables  à  la  profession  qu’il  représen¬ 
te,  mais  encore  contre  ceux  de  ses  membres,  qui, 
en  violation  du  contrat  syndical,  causent  un 
dommage  aux  intérêts  de  la  collectivité. 

Or,  le  fait  d’adhérer  au  syndicat  provoque  la 
formation  d’un  contrat  bilatéral  entre  le  candi¬ 
dat,  qui  accepte .  de  se  soumettre  aux  statuts  du 


groupe  comme  aux  décisions  des  assemblées 
générales,  et  le  syndicat  qui  a  pour  mission  de 
défendre  les  intérêts  généraux  de  la  profession 
ou.  corporation. 

Dans  ces  conditions,  le  contrat  sera^ dénoncé 
par  la  démission  du  membre,  qui  peut  se  retirer 
librement,  ou  par  l’exclusion  prononcée  contre 
celui  qui  ne  veut  pas  se  soumettre  aux  directives 
votées  et  aux  décisions  prises  à  la  majorité. 

En  effet,  comme  le  dit  fort  bien  un  jugement 
du  tribunal  civil  du  Havre,  du  26  octobre  1894 
(D.  1895.2.202)  «  Attendu  que  les  syndicats 
ayant  pour  but  de  soutenir  les  salaires  par  tous 
les  moyens  légaux,  il  paraît  certain  que  la  cham¬ 
bre  syndicale  avait  le  droit  d’expulser  l’ouvrier 
syndiqué  qui  contrevenait  au  but  fondamental  de 
la  constitution  d’un  syndicat  ; 

«  Qu’en  effet,  un  ouvrier  ne  peut  avoir  la  pré- 
tention  de  profiter  des  salaires  dû  syndicat  pour 
se  procurer  du  travail  et  en  même  temps  de 
violer  le  pacte  social  ;  que  son  exclusion  de  la 
société  est  un  moyen  légal  de  soutenir  les  sa¬ 
laires.  » 

Le  pacte  syndical  est  essentiellement  profes¬ 
sionnel  ;  par  suite,  toute  violation  des  décisions 
prises,  dans  un  but  professionnel,  peut  entraîner 
l’exclusion,  alors  même  que  les  statuts 'n’au¬ 
raient  pas  prévu  ni  énoncé  les  cas  pouvant  en¬ 
traîner  l’exclusion. 

Au  contraire,  l’association  (loi  de  1901)  pou¬ 
vant  se  proposer  les  buts  les  plus  divers,  en 
dehors  de  la  défense  des  intérêts  corporatifs,  ses 
statuts  doivent  préciser,  d’une  manière  minu¬ 
tieuse,  les  obligations  respectives  des  deux  par¬ 
ties  contractantes  :  l’adhérent  et  le  groupe. 

Aussi,  les  tribunaux  peuvent-ils  être  appelés 
à  connaître  du  bien  fondé  de  l’application  des 
statuts. 

La  jurisprudence  tend  à  considérer  que  le  con¬ 
trat  syndical  ou  d’association  doit  être  soumis  à 
l’application  de  l’article  1184  du  code  civil  : 
«  la  résolution  (du  contrat)  doit  être  demandée 
en  justice.  »  (En  ce  sens.  Cour  de  Rouen,  21  mai 
1890  ;  Cour  d’Aix,  23  novembre  1904,  etc.). 

Les  juges  seront  donc  conduits  à  décider  si 
l’application  des  statuts  a  été  correctement  faite, 
SI  l’interprétation  donnée  est  la  bonne,  enfin  si 
l’accusé  a  pu  véritablement  présenter  sa  défense, 
C’est  dans  ce  sens  que  s’est  prononcée  la  cour 
d’appel  de  Douai,  1®  chambre,  17  juin  1925  ; 
Gaz.  Pal.,  28  juillet  1925).  . 

Par  conséquent,  en  adhérant  à  un  syndicat 
professionnel,  les  médecins  ont  une  garantie 
puissante  contre  une  tyrannie,  qu’ils  pourraient 
redouter  de  la  part  des  dirigeants  du  groupe 
corporatif  :  c’est  la  possibilité  d’en  appeler  aux 
juges  de  droit  commun,  pour  faire  décider  si 
l’exclusion,  cjui  aurait  été  prononcée,'  pour  viola¬ 
tion  du  contrat  syndical,  est  une  pénalité  appli¬ 
quée  selon  les  règles  de  forme  et  de  fond. 
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Bien  que  les  groupes  syndicaux  (loi  de  1884 
et  Livre  ÎII  du  code  du  Travail)  soient  soumis' 
aux  mêmes  règles  que  les  associations  (loi  de 

1901) ,  en  ce  qui  concerne  l’interprétation  des 
statuts,  en  cas  d’exclusion,  les  tribunaux  se 
montreront  beaucoup  plus  minutieux  en  matière 
d’association  que  de  syndicat. 

Dans  le  premier  cas,  tous  les  buts,  autres  que 
corporatifs,  peuvent  être  inscrits  aux  statuts  : 
d’où  interprétation  de  sens  étroit  des  termes  du 
pacte  d’association. 

Dans  le  second,  en  matière  syndicale,  les  tri¬ 
bunaux  se  montrent  plus  larges  et  admettent 
même  la  possibilit'é  de  clauses  compromissoires, 
pour  résoudre  les  conflits  d’ordre  purement 
corporatif. 

En  ce  qui  concerne  les  syndicats  médicaux,  la 
jurisprudence  n’a  pas  varié  depuis  la  fameuse 
affaire  cjui  fut  tranchée  par  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  Bourgoin  (21  juin  1901),  con¬ 
firmé  par  la  cour  d’appel  de  Grenoble,  (6  mai 

1902)  (Concours  médical  1902.402.D.  1903.2.31). 

Lorsque,  clans  les  statuts  du  syndicat  médical, 

il  est  spécifié  qu’en  cas  de  litige,  les  membres  du 
syndicat  acceptent  de  se  soumettre  à  l’arbitrage 
du  conseil  de  famille,  puis  à  la  décision  d’une 
assemblée  générale,  réunie  spécialement  à  cet 
effet,  les  juges  n’auront  à  rechercher  que  si  les 
dispositions  des  statuts  ont  été  régulièrement 
appliquées  tant  clans  la  forme  qu’au  fond  et  si 
l’application  n’a  été  ni  abusive,  ni  vexatoire,  ni 
uniquement  inspirée  dans  le  but  cle  nuire,  en  con¬ 
naissance  de  cause. 


Conclusions.  —  De  tout  ceci  résulte  que  les 
syndicats  médicaux  ont  parfaitement  le  droit  de 
rédiger  leurs  statuts  d’une  manière  telle,  qu’ils 
sont  juges,  en  premier  ressort,  des  pénalités 
prévues  aux  statuts,  à  appliquer  dans  tous  les 
manquements  au  pacte  syndical. 

L’appel  doit  être  porté  devant  les  juges  cle 
droit  commun.  En  effet,  aucune  loi  n’a  conféré 
une  dérogation  aux  règles  ordinaires  cle  juridic¬ 
tion  civile  ou  pénale. 

Mais,  si  certains  médecins,  choqués  par  ce  vo¬ 
cable  .«  syndicat  »,  préfèrent  se  grouper  sous 
l’empire  de  la  loi  de  1901,  sur  les  associations,  ils 
auront  à  préciser,  d’une  façon  très  minutieuse 
et  leurs  buts  et  la  manière  de  faire  respecter  leurs 
décisions,  dans  tous  les  cas,  spécifiés  d’avance. 

Aussi,  lorsque  l’appellation  «  syndicat  »  son¬ 
ne  mal  à  des  oreilles  médicales,  que  ces  confrères 
forment  leurs  groupes  professionnels  sous  l’em¬ 
pire  des  dispositions  du  Livre  III  du  Code  du 
Travail  et  qu’ils  baptisent  leur  groupe  du  nom 
«  d’association  professionnelle  »,  chambre  pro¬ 
fessionnelle  »,  ou  autre  :  le  but  juridique  sera 
le  même  que  s’ils  s’intitulaient  «  syndicat  des 
médecins  de.  .  .  .  »  ;  ils  auront  les  mêmes  droits, 
conférés  par  la  loi  de  1884  et  celle  du  12  mars 
1920,  mais  leur  qualification  seule  sera  changée, 
pour  ne  pas  choquer  ceux  qui  s’imaginent  de 
bonne  loi  que  les  médecins  ne  sont  pas  des 
citoyens  comme  les  autres  et  que  les  lois  de  droit 
commun  ne  doivent  pas  leur  être  appliquées. 

Df  Paul  Boudin. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Conversation  avec  un  profane. 


—  Vous  ne  vous  rebutez  pas  :  sans  cesse  ni 
trêve  vous  continuez  à  prêcher  aux  médecins  la 
prévoyance. 

—  Oui,  parce  que  la  nécessité  de  la  prévoyance 
s’impose  aujourd’hui  comme  elle  s’imposait  hier 
et  qu’elle  s’imposera  demain  comme  aujourd’hui. 

—  Mais  vos  confrères  sont  en  général  bien  in¬ 
différents,  je  le  sais  parce  que  je  les  connais  un 
peu —  et  je  doute  que  bien  nombreux  soient 
ceux  que  vous  parvenez  à  convertir.  Vous  n’en 
avez  d’ailleurs  que  plus  de  mérite. 

—  Il  faut  faire  ce  que  l’on  doit  sans  trop  s’ar¬ 
rêter  au  résultat  immédiat. 

—  Mais  comment  avez-vous  eu  l’idée  de  cet 
apostolat  ? 

— Vous  ne  connaissez  pas  le  Concours  médical  ; 
je  le  conçois,  puisque  vous  êtes  un  profane. 
Laissez-moi  vous  dire  que  le  Concours  médical 
est  un  journal  sans  doute,  mais  qu’il  est  aussi  une 
œuvre  et  que,  dès  le  premier  jour,  il  s’est  donné 


pour  mission  de  grouper  les  médecins  et  de  les 
amener  à  une  union  qui  leur  permît  de  se  proté¬ 
ger  efficacement  et-de  se  défendre  contre  tous  les 
dangers  que  dressait  contre  eux  l’évolution  de  la 
société  moderne. 

—  Comment  cela  ? 

—  Le  médecin,  vous  le  savez,  est  essentielle¬ 
ment  un  individualiste  ;  il  l’était  encore  bien 
davantage  autrefois,  vivant  isolé,  ignorant  ses 
confrères  les  plus  proches,  tandis  qu’autour  de 
lui  tous  s’unissaient  :  chaque  jour  voyait  se  fon¬ 
der  des  associations  industrielles,  commerciales, 
professionnelles,  philanthropiques...  que  sais- 
je  ?  Puis  les  grandes  collectivités  commencèrent 
à  se  préoccuper  des  questions  ouvrières,  l’Etat 
vint  à  son  tour  assister  les  indigents,  les  vieillards, 
en  attendant  les  blessés  du  travail  et  les  mutilés 
de  guerre,  etc.  .  .  Comment  le  médecin,  s’il  était 
resté  ce  qu’il  était,  aurait-il  pu  résister  à  tous  ces 
efforts  dirigés  plus  ou  moins  contre  lui,  contre 


2474 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


18  —  IX  -  27 


son  indépendance  et  aussi,  il  faut  bien  le  dire, 
contre  sa  bourse  qui  n’était  déjà  pas  trop  bien 
garnie  ? 

C’est  ce  que  comprit,  il  y  a  cinquante  ans,' un 
médecin  de  province  :  Cézilly.  Il  créa  le' Concours 
médical,  appela  à  lui  tous  ses  confrères  de  bonne 
volonté  et  fonda  avec  euiC  le  noyau  d’une  véri¬ 
table  association  de  prévoyance  et  de  défense 
professionnelles.  Les  débuts  furent  modestes, 
sans  doute,  mais  comme  l’idée  était  juste  et  que 
le  seul  but  poursuivi  était  le  bien  du  médecin, 
l’œuvre  se  développa,  progressa  et  devint  ce 
qu’elle  est  aujourd’hui. 

Ce  succès  montre  suffisamment  ejue  nous  ne 
nous  sommes  pas  contentés  de  paroles  ;  selon  les 
besoins,  des  créations  filiales  virent  le  jour,  les 
unes  temporaires  parce  que  les  besoins  auxquels 
elles  répondaient  n’étaient  eux-mêmes  que  tem¬ 
poraires,  les  autres  permanentes  parce  que  ces 
besoins  restaient  de  tous  les  temps. 

Vous  me  parliez  prévoyance  ?  Une  œuvre  de  ce 
genre  était  d’autant  plus  indispensable  que  le 
médecin  était  et  reste  naturellement  impré¬ 
voyant  ;  aussi,  fût-ce  une  des  premières  créations 
du  Concours  médical. 

Un  des  plus  gros  dangers  auxquels  soit  exposé 
le  médecin,  c’est  l’impossibilité  d’exercer  sa 
profession  par  suite  d’une  maladie,  d’un  acci¬ 
dent  :  il  fallait  donc  tâcher,  le  cas  échéant,  de  le 
garantir  dans  une  certaine  mesure,  tout  au  moins 
de  l’aider. 

Vient  ensuite  la  vieillesse  qui  diminue  son 
activité  et  sa  capacité  professionnelle  :  il  fallait 
lui  donner  la  possibilité  de  se  constituer  une 
retraite. 

Reste  enfin  la  mort  qui,  trop  souvent,  amène 
la  gêne  sinon  la  misère  chez  ceux  qu’il  laisse  : 
il  fallait  lui  permettre  de  leur  assurer  au  moins  ' 
un  morceau  de  paiu. 

C’est  ce  triple  but  que  s’est  donné  la  Mutualité 
familiale  du  Corps  médical  français,  et  vous  com¬ 
prendrez,  dès  lors,  que  je  dise  que  sa  nécessité 
est  de  demain  comme  d’hier  et  d’aujourd’hui. 

Ai-je  besoin  d’ajouter  qu’une  institution  de  ce 
genre  n’est  pas  une  petite  affaire  et  réclame  des 
dévouements  absolus  ?  Aussi,  avons-nous  dû  nous 
partager  les  rôles  :  vous  savez  celui  qui  m’est 
échu,  je  m’y  emploie  de  mon  mieux. 

—  Mais  enfin,  les  résultats  répondent-ilsàvos 
efforts  ? 

—  Oui  et  non.  Oui,  si  nous  considérons  l’im¬ 
portance  des  services  que  nous  rendons  à  ceux 
qui  ont  entendu  notre  appel.  Il  faut  lire  les 
lettres  que  nous  recevons  pour  s’en  rendre 
compte.  Non,  si  nous  ne  considérons  que  le  total 
annuel  des  recrues  que  nous  faisons.  Nous  ne 
progressons  qu’avec  une  extrême  lenteur  :  tou¬ 
jours  l’indifférence  qui  fait  détourner  les  yeux 
ou  remettre  à  demain. 


—  Il  y  a  peut-être  aussi  le  fait  de  la  situation 
économique  actuelle.  ,  ' 

—  Oui,  un  peu  sans  aucun  doute  ;  mais  vrai¬ 
ment,  au  milieu  du  gaspillage  général,  —  caril 
faut  bien  appeler  les  choses  par  leurs  noms  — 
que  paraît  la  modeste  cotisation  annuelle  que 
nous  réclamons  ? 

• —  Il  y.  a  cêrtainement  aussi  la  crainte  de 
l’avenir,  et  vos  confrères  se  demandent  peut-être 
si  vous  pourrez  toujours  tenir  vos  engagements, 

—  Iis  n’auraient  pas  cette  crainte  s’ils  consen¬ 
taient  à  examiner  à  fond  notre  organisation  et 
notre  fonctionnement.  Vous  comprenez  que  nous, 
médecins  praticiens,  npus  n’avions  pas  la  compé¬ 
tence  des  chiffres  et  que,  voulant  faire  œuvre 
solide  et  durable,  nous  nous  sommes  adressés 
.à  un  homme  du  métier,  à  un  actuaire.  C’est  donc 
un  actuaire  qui  a  dressé  nos  tables  de  mortalité 
et  de  morbidité  ;  c’est  lui  qui  surveille  notre 
fonctionnement  et  périodiquement  dresse  un 
inventaire  complet  des  charges  et  des  ressources 
de  notre  société  ;  c’est  lui  qui,  en  1921,  a  fait  les 
corrections  nécessaires  de  nos  cotisations  ;  c’est 
lui  enfin  qui,  à  la  suite  de  son  inventaire  au  31 
décembre  1925,  nous  déclara  que,  malgré  la 
situation  générale,  les  résultats  sont  satisfaisants 
pour  toutes  les  combinaisons.  La  parole  d’un 
actuaire  est  évangile  pour  les  compagniés  d’ assu¬ 
rai!  oes  ;  les  médecins  peuvent  tout  de  même  bien 
lui  faire  confiance. 

—  Mais  si  vous,  les  apôtres  de  l’œuvre,  vous 
veniez  à  disparaître  ? 

—  Nous  serions  remplacés  par  d’autres  ;  chez 
nous,  les  dévoueinents  ne  manquent  pas.  Vous 
admettrez  bien  que  le  Concours  médical  ne  saurait 
se  désintéresser  d’une  œuvre  de  cette  importance 
qui  a  été  une  de  ses  premières  créations,  qui 
répond  à  un  des  principaux  articles  de  son  pro¬ 
gramme.  La  Mutualité  familiale  est  certaine¬ 
ment  autonome,  mais  elle  ne  peut  pas  plus  se 
séparer  du  Concours  que  le  Concours  ne  pourrait 
se  séparer  d’elle  :  elle  est  partie  intégrante  de  son 
œuvre  générale. 

—  Je  ne  suis  pas  médecin,  mais  vous  savez  que 
j’ai  des  attaches  au  Corps  médical  :  c’est  ce  qui 
fait  que  je  ne  suis  pas,  autant  que  vous  le  pen¬ 
siez,  ignorant  des  choses  du  Concours  médical  d 
que  je  m’intéresse  dans  une  certaine  mesure  à  ce 
que  vous  y  faites.  Je  crois  que  vous  êtes  dans  le 
vrai  et  c’est  pour  cela  que  je  crains  que  vous  ne 
prêchiez  trop  souvent  dans  le  désert.  Si  vos  con¬ 
frères  réfléchissaient  un  peu,  c’est  par  centaines 
qu’ils  adhéreraient  à  votre  Mutualité  familiale. 

—  Voyez  cependant,  l’un  des  vôtres  n’en  est 
pas. 

—  Pourtant  il  me  promet  toujours  qu’il  va 
se  faire  inscrire. 

—  Oui,  ce  sera  pour  demain...  ce  demain 
qui  n’arrive  jamais. 

Le  médecin,  voyez-vous,  se  croit  trop  sûr  de 
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son  îeu.  Au  fond,  chez  lui,  il  n’y  a  pas  mauvaise 


lui-même  ;  il  ne  pense  pas  que,  demain,  il  peut 
être  victime  d’un  accident,  il  ne  pense  pas  qu’il 
peut  tomber  malade  ;  il  a  toujours  le  temps  de 
prévoir.  Il  voit  bien,  de  temps  à  autre,  des  con¬ 
frères  succomber  à  la  peine,  mais  lui,  il  saura  bien 
se  tirer  d’affaire.  Et  pourtant,  îl  sait  des  confrè¬ 
res  qui  ont  fait  acte  de  prévoyance,  il  en  connaît 
qui  bénéficient  de  l’indemnité  maladie  ou  de  la 
retraite  et  qui  en  sont  heureux.  .. .  Il  faudra 
qu’à  quelque  jour  il  examine  cela  sérieusement, 
qu’il  se  décide  ;  mais  bientôt, il  n’y  pense  plus. 

—  Et  puis,  voyez-vous,  les  documents  que 
vouij  lui  envoyez,  c’est  tout  au  plus  s’il  les  par¬ 
court  ;  il  les  recouvre  sur  son  bureau  d’un  mon¬ 
ceau  de  paperasses  jusqu’au  jour  où  il  en  allume 


volonté,  mais  il  ne  vous  connaît  pas.  Il  vous 
faudrait  un  agent  qui  allât  le  relancer  à  domicile, 
qui  lui  explique  ce  qu’il  ne  prend  pas' le  temps 
de  lire  et  qui  ne  le  lâche  pas  avant  d’avoir  obtenu 
son  adhéésion. 

—  Nous  ne  pouvons  malheureusement  pas 
employer  le  moyen  qui,  je  vous  l’accorde,  aurait 
une  autre  efficacité  que  les  articles  de  journal  que 
nous  publions.  Mignon  et  moi;  nous  ne  pouvons 
que  nous  borner  à  dire  et  à  redire  toujours  les 
mêmes  choses  avec  le  vague  espoir  qu’un  jour  il 
nous  arrivera  d’être  lus. 

Car  cela  arrive  quelquefois  tout  de  même. 

A.  Gassot. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 

LES  ASSURANCES  SOCIALE'S  DEVANT  LE  SÉNAT 

Suite  des  Débats 
Séance  du  24  juin  1927. 
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M.  Le  Président.  —  Par  voie  d’amendement,  M. 
Pron  propose  do  rédiger  comme  suit  l’article  6  ; 

(I  E  n  cas  d’hospitalisation,  les  frais  supportés  par 
la  caisse  seront  contenus  dans  des  limites  qui  ne  dé¬ 
passeront  pas  les  tarifs  pratiqués  dans  les  établisse¬ 
ments  hospitaliers  de  l’assistance  publique  à  l’égard 
des  malades  admi.,  sous  le  régime  de  l’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite  ou  des  accidentés  du  travail  admis 
sous  le  régime  de  la  loi  du  9  avril  1898.  » 

La  parole  est  à  M.  Dron. 

M.  Pominique  Delahaye.  —  C’est  encore  pour 
brider  les  médecins  1 

M.  Gustave  Dron.  —  Messieurs,  je  ne  sais  s’il  y  a 
beu  de  considérer  mon  amendement  comme  devant 
se  substituer  à  l’article  6  ou  s’3'^  ajouter  sous  forme 
de  disposition  additionnelle  ;  dans  tous  les  cas,  la  por¬ 
tée  en  est  bien  simple. 

Tout  le  principe  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  les 
soins  médicaux,  repose  sur  la  liberté  du  choix  du  mé¬ 
decin  ;  je  demande  que  le  malade  ait  aussi  le  droit 
de  choisir  la  maison  où  il  sera  hospitalisé  en  cas  de 
maladie  grave  ;  toutefois,  je  ne  désire  pas  qu’il  puisse 
aller  n’importe  où,  par  exemple  dans  des  maisons  où 
des  prix  abusifs  seraient  réclamés  des  malades. 

Voilà  pourquoi  mon  amendement  dispose  qu’il  ne 
sera  pas  payé  par  la  caisse  une  somme  supérieure  à 
celle  qui  correspond  au  prix  de  journée  des  établisse¬ 
ments' hospitaliers  de  l’assistance  publique  ;  dans  ces 
limites,  l’assuré  a  toute  liberté  de  choisir  l’établisse¬ 
ment  où  il  se  fera  soigner.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  LE  Rapporteur.  —  La  commission  a  examiné 
la  proposition  de  M.  Dron  et  elle  l’accepte.  En  con- 
■séquence,  elle  propose  au  Sénat  de  l’insérer  après  l’a¬ 
linéa  1®’'  de  l’article  6. 


M.  Roche.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Roche. 

M.  Roche.  —  Messieurs,  pour  rendre  plus  tangi- 
ble  la  promesse  faite  par  M.  Françors-Saint-Maur, 
M.  le  rapporteur  ne  pourrait-il  pas  accepter  de  dire, 
dans  l’alinéa  l®r  de  l’article  6,  que  «  l’assuré  a  droit 
aux  consultations  et  aux  traitements  dans  les  dis¬ 
pensaires  . . .  dépendant  ou  non  de  la  caisse  d’assu¬ 
rances  ...  »? 

M.  LE  Rapporteur.  —  La  commission  accepte  l’a¬ 
mendement. 

M.  Paul  Straués.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à  M.  Strauss.  ' 

M.  Paul  Strauss.  —  C’est  la  condition  sine  qua 

Ici  se  place  une  petite  disposition  additionnelle 
dont  la  discus.sion  a  été  ajournée  lors  de  l’examen  de 
l’article  4. 

Il  faut  bien  qu’il  y  ait  entente,  contrat,  conven¬ 
tion  —  c’est  la  pensée  unanime  du  Sénat  —  avec  les 
administrations  hospitalières  ;  si  la  caisse  peut  ouvrir 
sans  conditions  les  portes  des  institutions  qui  dépen¬ 
dent  d’elle  à  tous  ses  assurés,  elle  n’est  pas  fondée  à 
ouvrir  par  un  procédé  violent  de  contrainte  les  por¬ 
tes  des  établissements  hospitaliers.  La  condition 
préalable  et  nécessaire  est  qu’il  y  ait  une  convention. 

On  a  déterminé,  dans  un  article  précédent,  que  les 
prestations  en  nature  dans  un  milieu  hospitalier  ou 
technique  sont  réglementées  d’après  des  conventions; 
le  mot  «  convention  »  domine  tous  les  rapports  entre 
les  caisses  et  toutes  les  administrations  hospitalières. 
(Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  Labrousse.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  — ■  La  parole  est  à  M.  Labrousse. 
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M.  Labrousse.  —  Messieurs,  il  y  a  en  France 
87.000  aliénés  ;  il  est  à  prévoir  que  lorsque  la  loi 
.jouera  60.000  peut-être  se  tro'uveront  en  bénéficier. 
Il  est  bien  entendu  —  je  pose  la  question  à  la  com¬ 
mission  —  que  dans  l’énumération  faite  à  l’article  6  : 
». . .'. .  cliniques,  établissements  de  cure  et  de  pré¬ 
vention  »,  les  asiles  et  établissements  d’aliénés  sont 
compris  ?  . 

M.  LE  Rapporteur.  —  Oui,  mon  cher  collègue  ; 
vous  le  pensez  bien. 

M.  Labrousse.  —  Je  le  pensais  bien,  mais  si  j’ai 
posé  la  question,  c’était  pour  appeler  l’attention  du 
Sénat  sur  le  chiffre  énorme  d’assurés  qui  viendront 
bénéficier  de  la  loi. . .  f 

’M.  Louis  Pasquet.  —  Cela  ne  constitue  pas  une 
charge  nouvelle  :  elle  est  prévue  déjà. 

M.  Labrousse.  —  Elle  est  prévue  ? 

M.  LE  Rapporteur.  —  Parfaitement.  , 

M.  Labrousse.  —  Très  bien  ! 

M.  Roche.  —  Monsieur  le  président,  après  lecture 
nouvelle  du  texte  de  la  commission,  je  retire  mon 
amendement. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  au  voix  l’alinéa  1“ 
de  l’article  6  dont  j’ai  précédemment  donné  lecture. 

(Ce  texte  est  adopté). 

M.  LE  Président.  —  A  la  .suite  de  ce  texte  vien¬ 
drait  s’ajouter  la  disposition  additionnelle  présentée 
comme  alinéa  2  par  M.  Dron.  J’en  rappelle  les  ter¬ 
mes  : 

,  «  2.  En  cas  d’hospitalisation,  les  frais  supportés 
par  la  caisse  seront  contenus  dans  des  limites  qui  ne 
dépasseront  pas  les  tarifs  pratiqués  dans  les  établis¬ 
sements  hospitaliers  de  l’assistance  publique  à  l’é¬ 
gard  des  malades  admis  sous  le  régime  de  l’assistance 
médicale  gratuite  ou  des  accidentés  du  travail  admis 
sous  le  régime  de  la  loi  du  9  avril  1898.  » 

Je  mets  aux  voix  l’alinéa  2. 

(Ce  texte  est  adopté.) 

Maternité. 

M.  LE  Président.  —  «  Art.  9.  —  1.  Au  cours  de 
la  grossesse  et  des  six  mois  qui  suivent  l’accouche¬ 
ment,  l’assurée  et  la  femme  de  l’assuré  bénéficient  des 
prestations  médicales  et  pharmaceutiques  dans  les 
conditions  et  limites  fixées  par  les  articles  4  et  5. 

«  2.  Six  semaines  avant  l’accouchement,  six  se¬ 
maines  après,  l’assurée  jouit  de  plein  droit  de  l’in¬ 
demnité  journalière  visée  à  J’article  5,  à  la  condition 
qu’elle  cesse  tout  travail  salarié,  durant  cette  période 
et  qu’elle  ait  cotisé  réglementairement  soixante 
jours  pendant  les  trois  mois  qui  ont  précédé  l’état  de 
grossesse.  Pour  le  calcul  du  salaire  annuel,  il  est 
tait  état  des  cotisations  payées  dans  les  douze  mois 
antérieurs  à  cette  grossesse. 

«  3.  En  cas  de  grossesse  pathologique  de  l’assurée, 
entraînant  application  des  assurances  maladie-inva¬ 
lidité,  l’assürance-maladie  court  à  partir  de  la  cons¬ 
tatation  de  l’état  morbide.  Les  dispositions  de  l’arti¬ 
cle  10  reçoivent  application  six  mois  après  l’accou¬ 
chement. 


«  4.  L’assurée  ou  la  femme  de  l’assuré  qui  allaite 
son  enfant  et  qui  remplit  ou  dont  le  mari  remplit 
les  conditions  fixées  par  l’article  5,  paragraphe  3,  a 
droit,  durant  la  période  d’allaitement  et  pendant 
un  an  au  maximum,  à  une  allocation  mensuelle  spé¬ 
ciale  de  100  fr.  pendant  les  deux  premiers  mois,  de 
75  fr.  le  troisième,  de  50  francs  du  quatrième  ou  sixiè¬ 
me,  de  25  fr.  du  .septième  au  neuvième,,  de  15  fr.  du 
dixième  ou  douzième. 

(1.5.  L’assurée  ou  la  femme  de  l’assuré  qui,  par 
suite  d’une  maladie  grave  ou  de  toute  autre  cause 
physiologique  constatées  par  le  médecin,  se  trouve 
dans  l’impossibilité  absolue  d’allaiter  son  enfant  peut 
.  recevoir,  si  l’enfant  est  élevé  chez  elle  et  pendant  la 
durée  de  sa  maladie  et  de  sa  convalescence,  des  boas 
de  lait  dont  la  valeur  ne  peut,  en  aucun  cas,  dépasser 
les  deux  tiers  de  la  prime  moyenne  d’allaitement.  » 

S’il'n’y  a  pas  d’observation,  je  vais  consulter  le 
Sénat  sur  les  divers  alinéas  ; 

«  1.  Au  cours  de  la  grossesse  et  des  six  mois  qui 
suivent  l’accouchement,  l’assurée  et  la  femme  de 
l’assuré  bénéficient  des  prestations  médicales  et 
pharmaceutiques  dans  les  conditions  et  limites  fixées 
par  les  articles  4  et  5.  »  —  [Adopté.) 

«  2.  Six  semaines  avant  l’accouchement,  six  semai¬ 
nes  après,  l’assurée  jouit  de  plein  droit  de  l’indemnité 
■journalière  visée  à  l’article  5,  à  la  condition  qu’elle 
cesse  tout  travail  salarié  durant  cette  période  et 
qu’elle  ait  cotisé  réglementairement  soixante  jours 
pendant  les  trois  mois  qui  ont  précédé  l’état  de 
grossesse.  Pour  le  calcul  du  salaire  annuel,  il  est  fait 
état  des  cotisations  payées  dans,  les  douze  mois  anté¬ 
rieurs  à  cette  grossesse.  » —  [Adopté.) 

.  «  3.  En  cas  de  grossesse  pathologique  de  l’assurée, 

entraînant  application  des  assurances-maladie,  inva¬ 
lidité,  l’assurance-maladie  court  à  partir  de  la  cons-- 
tatation  de  l’état  morbide.  Lès  dispositions  de  l’arti¬ 
cle  10  reçoivent  application  six  mois  après  l’accou¬ 
chement.  »  —  [Adopté.) 

«  4.  L’assurée  ou  la  femme  de  l’assuré  qui  allaite 
son  entant  et  qui  remplit  ou  dont  le  mari  remplit  les 
conditions  fixées  par  l’article  5,  paragraphe  3,  a  , 
droit,  durant  la  période  d’allaitement  et  pendant 
un  an  au  maximum,  à  une  allocation  mensuelle  spé¬ 
ciale  de  100  l'r.  pendant  les  deux  premiers  mois,  de 
75  fr.  le  troisième,  de  50  fr.  du  quatrième  au  sixième, 
de  25  fr.  du  septième  au  neuvième,  de  15  fr.  du  dixiè¬ 
me  au  douzième. 

.  Par  voie  d’amendement,  M.  Pasquet  propose  de 
rédiger  comme  suit  le  début  de  cet  alinéa  : 

((  4.  L’assurée  qui  allaite  son  enfant  et  qui  remplit 
les  conditions  fixées  ...» 

(Le  reste  sans  changement.) 

La  parole  est  à  M.  Pasquet. 

M.  Louis  Pasquet.  — •  Me-ssieurs,  Tamendeqient 
dont  il  vient  de  vous  être  donné  lecture  reproduit 
une  demande  du  Gouvernement,  adoptée  par  la  com¬ 
mission  des  finances.  Il  tend  à  écarter  du  bénéfice  des 
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primes  d’allaitement  les  femmes  d’assurés,  qui  ne 
sont  pas  elles-mêmes  cotisantes. 

Dès  que  la  question  des  assurances  sociales  a  été 
posée  à  la  Chambre,  l’un  des  principes  fondamen¬ 
taux  admis  d’un  commun  accord  a  été  que  la  loi  doit 
étendre  ses  avantages  non  seulement  à  l’individu, 
mais  à  sa  famille.  Toutefois,  ce  principe  comporte 
une  discrimination  dans  l’application  :  les  'presta¬ 
tions  en  nature,  comme  les  soins  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques,  doivent  être  accordées,  le  plus  large- 
'  ment  possible,  à  l’assuré,  à  son  conjoint  et  à  ses  jeu¬ 
nes  enfants  ;  par  contre,  les  prestations  e  n  argent, 
qui  ont  pour  but  de  remplacer  partiellement  le  salaire 
défaillant,  ne  peuvent  se  comprendre  lorsqu’il  n’y  a 
pas  de  salaire  assujetti  à  la  loi.  Elles  ne  peuvent  se 
justifier  qu’en  échange  d’une  cotisation  personnelle, 
préalablement  versée  par  le  bénéficiaire,  qui,  pour 
des  raisons  particulières,  désire  se  ménager  ces  avan¬ 
tages  en  argent. 

Le  texte  adopté  par  la  Chambre  des  députés  pour 
l’assurance-maternité  faisait  application  de  ces  prin¬ 
cipes.  La  commission  de  Thygiène  a  pensé  qu’il  fal¬ 
lait  abandonner  cette  règle  essentielle,  parce  que 
l’on  se  trouvait,  selon  elle,  en  présence  de  la  nécessité 
de  faire  le  maximum  en  faveur  de  la  maternité  et 
d’empêcher  la  mortalité  infantile,  ce  en  quoi  nous 
sommes  d’accord  avec  elle.  Mais  elle  a  dit  :  «  S’il  faut 
sortir  même  de  l’assurance,  nous  le  faisons  à  raison 
du  but  que  nous  poursuivons.  »  Alors,  il  ne  faut  pas 
s’arrêter  en  chemin  ;  à  côté  des  salariés,  il  y  a  aussi 
les  petits  fermiers,  les  artisans,  les  petits  patrons, 
qui  ont  des  femmes  et  des  enfants,  mon  cher  rappor¬ 
teur,  et  qui  ont  besoin  d’être  aidés  en  cette  circons¬ 
tance  autant  que  les  salariés. 

S’il  faut  sortir  de  l’assurance  pour  faire  de  l’assis¬ 
tance,  d’accord  !  Mais  alors,  faites  de  l’assistance,  et 
demandez  à  d’autres  ressources  qu’à  celles  de  l’assu¬ 
rance  les  disponibilités  budgétaires  qui  vous  per¬ 
mettront  de  faire  passer  généreuseihent  dans  la  pra¬ 
tique  la  proposition  que  vous  avez  présentée. 

Avec  votre  texte,  vous  mettez  à  la  charge  des  cais¬ 
ses  d’assurances  60  millions  par  an.  Peut-on  faire  un 
pareil  cadeau  aux  assurés  alors  qu’il  serait  possible 
à  la  femme  non  assurée  elle-même,  en  payant  l’as¬ 
surance  facultative,  de  dix  francs  par  mois,  d’ob¬ 
tenir  tous  les  avantages  de  la  loi  ? 

Mais  votre  texte  a  un  inconvénient  plus  grave  en¬ 
core  :  vous  allez  placer  la  caisse  autonome  des  ou¬ 
vriers  mineurs  dans  une  situation  extrêmement  dé¬ 
licate,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  vous  serez  dans 
l’obligation  —  la  loi  est  formelle  sur  ce  point  —  de 
mettre  en  harmonie  les  divers  statuts  de  retraites. 
L’Etat  donne  en  ce  moment  1  p.lOO  des  salaires,  les 
mineurs  versent  à  leurs  caisses  —  je  le  souligne  en 
passant  —  6  p.  100,  ainsi  que  les  propriétaires  de 
mines.  Il  faut  donc  déjà  au  total  13  p.  100,  pour  assu-' 
rer  l’équilibre  de  la  caisse  qutonome.  Vous  allez  de¬ 
main,  par  application  du  régime  que  Vous  nous  de¬ 
mandez  de  voter  aujourd’hui,  être  dans  l’obligation 
d’accorder  aux  mineurs  le  même  avantage  en  ce  qui 


concerne  la  maternité.  Qui  payerait  ?  Les  mineurs, 
les  propriétaires  ou  l’Etat  ? 

Je  laisse  la  parole  au  représentant  du  Gouverne¬ 
ment,  au  no  m  duquel,  en  ce  moment,  je  développe 
un  amendement  qui  est  le  sien  ;  M.  le  ministre  du  tra¬ 
vail  pourra  vous  fournir  d’autres  arguments,  si  je 
ne  vous  ai  pas  convaincus  de  la  nécessité  de  le  voter. 
{Très  bien  !) 

M.  Paul  Strauss.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Présibent.  —  La  parole  est  à  M.  Strauss. 

M.  Paul  Strauss.  —  Messieurs,  l’assurance-ma- 
ternité,  que  nous  avons  à  examiner,  intéresse  profon¬ 
dément  la  collectivité  nationale  tout  entière.  Nous 
sommes  à  l’un  des  points  les  plus  essentiels  d’un  ré¬ 
gime  d’assurance  s  sociales. 

Je  suis  un  peu  surpris  de  la  distinction  qui  est  faite, 
lorsqu’il  s’agit  de  l’enfant,  entre  le  père  et  la  mère. 
Lorsque  la  mère  reçoit  des  subsides,  des  primes  d’al¬ 
laitement,  ce  n’est  pas  pour  elle,  c’est  pour  l’enfant  ; 
et  cet  enfant  ne  peut  pas  être  décomposé,  il  est  comm- 
mun  et  indivis,  il  ne  peut  pas  être  rattaché  plus  à 
l’assuré  qu’à  la  femme  de  l’assuré.  Il  est  certaine¬ 
ment  souhaitable  que  toutes  les  femmes  d’assurés 
puissent  être  assurées  facultativement,  mais  nous 
sommes  ici  en  pleine  lutte  contre  la  dénatalité,  contre 
la  mortalité  infantile  et  contre  la  dépopulation  fran¬ 
çaise.  Cenesontpas  des  mots  sonores  que  j’emploie, 
c’est  la  réalité  même,  et,  après  avoir,  dans  des  dis¬ 
cours,  dans  des  manifestations  oratoires,  plaint  la 
France  qui  se  dépeuple ... 

M.  Gaudin  de  Villaine.  — >  On  en  parle  tous  les 
jours,  mais  on  no  fait  rien. 

M.  Paul  Strauss.  —  Il  faut  agir. 

M.  Gaudin  de  Villaine.  —  Nous  sommes  d’ac¬ 
cord.  ’ 

M.  Paul  Strauss.  —  Nous  l’avons  fait  à  nos  ris¬ 
ques  et  périls,  dans  une  loi  d’assistance,  encore  insuf¬ 
fisante,  aVec  des  allocations  trop  faibles.  {Très  bien  !) 
J’ai  dû  personnellement  batailler  pendant  qua¬ 
torze  ans  devant  la  Chambre  et  devant  le  Sénat  pour 
obtenir  ce  premier  rudiment  de  protection  mater¬ 
nelle  et  infantile. 

M.  Gaudin  de  Vill.aine.  —  On  ne  fait  rien  pour 
les  familles  nombreuses. 

M.  Paul  Strauss.  —  Pour  les  familles  nombreu¬ 
ses,  le  commencement,  le  prélude,  c’est  la  naissance 
de  l’enfant  et  sa  conservation. 

M.  Gaudin  de  Villaine.  —  Je  ne. vous  critique 
pas  :  vous  avez  été,  au  contraire  un  des  plus  dévoués 
à  cette  cause. 

M.  Paul  Strauss.  —  Vous  êtes  mille  fois  aimable, 
et  je  vous  suis  reconnaissant  de  ce  témoignage. 

La  mortalité  infantile  décroît,  mais  pas  en  harmo¬ 
nie  avec  les  statistiques  étrangères.  Voici  les  chif¬ 
fres  :  pour  1.000  naissances,  il  y  avait,  en  1904-190.5, 
119  décès  d’enfants  de  zéro  à  un  an  :  il  y  en  avait  112 
en  1913  et  89  en  1925.  II  n’est  pas  téinéraire  de  pen¬ 
ser  que,  si  insuffisantes  qu’elles  aient  été,  nos  allo¬ 
cations  d’assistance  et  nos  primes  d’allaitement,  aux¬ 
quelles  se  sont  jointes  des  œuvres  privées  merveiL 
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lousos,  auxquelles  je  rends  hommage,  ont  été  pour 
un  peu  dans  cette  décroissanee  de  la  mortalité  infan¬ 
tile. 

11  n’est  pas  possible  de  ne  pas  attaeher  à  ces  deux 
aliiiéas  4  et  5  la  plus  haute  importance.  Comment 
meurent,  en  général,  les  enfants  ?  Pierre  Budin,  dans 
ii.ie  communication  sensationnelle  à  l’académie  de 
médecine,  a  fait  connaître  que  sur  1.000  décès  de  zéro 
à  un  an,  .385  étaient  dus  à  la  diarrhée  et  à  la  gastro 
entérite.  Le  plus  souvent,  ces  maladies  viennent  de 
l’allaitement  artificiel,  à  domicile  bu  en  nourrice. 
Nous  sommes  en  face  d’un  péril  national,  qu’il  faut 
à  tout  prix,  abandonnant  toutes  les  divergences  doc¬ 
trinales,  conjurer  et  enrayer. 

Nous  avons  déjà,  dans  la  statistique  des  causes  de 
décès,  très  imparfaite,  à  laquelle  nous  ne  pouvons 
ajouter  qu’une  valeur  relative,  un  commencement 
de  satisfaction  sur  la  décroissance  de  la  mortalité  par 
gastro-entérite. 

De  1913  à  1925,  la  proportion  a  effectivement 
baissé. 

Il  y  a  déjà  eu,  même,  par  nos  lois,  si  insuffisantes 
qu’elks  soient,  sur  le  repos  des  femmes  en  couches, 
sur  les  primes  d’allaitement,  et,  aussi,  grâce  aux  œu¬ 
vres  do  solidarité  si  admirables,  un  commencement 
de  compression  de  la  cause  de  décès  la  plus  grave, 
celle  de  la  diarrhée  infantile,  Elle  est  généralement  le 
résultat  de  l’allaitement  artificiel,  les  statistiques 
comparatives  américaines  le  prouvent,  et  le  moyen 
efficace  de  réduire  cette  cause  de  morbiditéet  de  mor¬ 
talité  infantile  consiotc  à  généraliser  l’allaitement 
maternel.  A  cet  efîet,il  est  désirable  que  la  mère  puisse 
•se  consacrer  à  son  foyer.  Ce  n’est  pas  moi  qui  pren¬ 
drai  à  mon  compte  le  mot  célèbre  de  Michelet  sur 
l’ouvrière. 

Je  considère  que,  dans  la  société  moderne,  la  fem¬ 
me  est  malheureusement  obligée  de  se  vouer  de  plus 
en  plus  à  des  profe.ssions  qui  l’extériorisent,  mais  il 
faut  trouver,  pour  la  femme  de  l’assuré,  quelle  qu’elle 
soit,  qu’elle  travaille  ou  qu’elle  ne  travaille  pas,  le 
moyen,  la  possibilité  de  la  fixer  à  aon  foyer  pendant 
toute  la  durée  de  l’élevage  de  son  enfant.  Cet  enfant 
ne  sera  pas  envoyé  en  nourrice,  il  ne  sera  pas  élevé 
au  biberon,  et,  s’il  l’est,  ibne  consommera  pas  un  lait 
de  mauvaise  qualité.  S’il  y  a  ce  que  j’appellerai  une 
dérogation  à  un  principe,  que  je  n’aperçois  d’ailleurs 
nulle  part,  il  est  bon  que,  dans  cette  loi,  l’intérêt  de  . 
l’enfant  soit  sauvegardé.  Ce  n’est  pas  pour  la  femme 
’de  l’assure  que  je  parle',  c’est  une  cause  plus  haute  que 
je.  plaide.  Croyez  que  nous  ne  pouvons  indéfini¬ 
ment  laisser  la  France  dépérir,  se  dépeupler?  Nous  é- 
alborons  une  loi  d’assurances  sociales  qui  permet  àla 
solidarité  de  mieux  protéger  les  mères,  de  sauver  les 
enfants.  Je  répète  que  nous  avons  le  devoir  de  main¬ 
tenir  la  clause  si  généreuse  introduite  avec  tout  son 
cœur  par  M.  le  rapporteur  de  la  commission  de  l’hy¬ 
giène. 

Je  demande  au  Sénat  do  ne  pas  supprimer  la  men¬ 
tion  de  la  femme  de  l’assuré,  de  la  maintenir  dans  ce 
cadre,  pour  qu’elle  soit  attirée  à  la  mutualité  mater¬ 


nelle,  pour  qu’elle  ne  soit  pas  simplement  justiciable 
de  la  loi  d’assistance  aux  femmes  en  couches. 

Une  telle  disposition,  où  qu’ellé  se  trouve,  dans 
l’assistance,  dans  la  mutualité,  dans  l’assurance, 
constitue  un  instrument  de  lutte  contre  la  mortalité 
infantile.  II  y  a  là  un  intérêt  national,  qui  dépassé 
toutes  les  contingences,  toutes  lès  préoccupations, 
doctrinales  et  théoriques.  Nous  sommes  à'  une  heure 
grave,  essentielle,  vitale  pour  la  conservation  delà 
France  éternelle,  qui  ne  doit  pas  se  dépeupler  ni  être 
amoindrie  dans  sa  race,  dans  son  nombre,  dans  sa 
force  et  dans  sa  vitalité.  {Applaudissements.)  ' 

M.  LE  Rapporteur.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  rappor¬ 
teur. 

M.  LE  Rapporteur.  —  La  question  est  très  simple. 
Votre  commission  de  l’hygiène  avait  demandé  que  ' 
la  femme  salariée,  personnellement  assurée,  et  la 
femme  de  l’assuré  eussent  l’une  et  l’autre  des  alloca¬ 
tions  mensuelles  d’allaitement.  Ces  allocations  d’àl- 
laitement  ne  relèvent  pas  de  ra.ssurance  sociale  ;  nous 
nous  sommes  écartés  ici  des  règles  de  l’assurance  et 
cela  aussi  bien  pour  la  femme  salariée  que  pour  la 
femme  d’assuré,  mais  nous  estimions,  puisque  l’on 
créait  des  primes  d’allaitement,  qu’il  était  juste  de 
les  attribuer  à  la  mère  de  famille,  qu’elle  fût  assurée 
personnellement  ou  simplement  femme  d’assuré. 
Nous  nous  trouvons  présentement  en  face  d’une  op¬ 
position  de  la  commission  des  finances,  qui,  pour  des 
raisons  d’économie,  nous  demande  de  ne  pas  aller 
aussi  loin. 

La  commission  de  l’hygiène,  dans  sa  majorité,  je 
l’espère,  acceptera  les  propositions  de  la  commission 
des  finances.  Nous  avons,  en  effet,  besoin  de  ces  50 
millions,  sans  aucun  doute,  et  il  n’y  avait  pas  de  rai¬ 
sons  particulières  d’étendre  à  la  femme  de  l’assuré  cet 
avantage.  On  pourrait  supprimer  l’allocation  à  la 
femme  de  l’assuré,  et  prévoir  qu’à  l’article  33,  à  pro- 
pos  de  l’emploi  des  réserves  des  caisses,  il  pourra  être 
fait  quelque  chose  en  leur  faveur  tant  pour  les  primes 
d’allaitement  que  pour  l’attribution  de  bons  de  lait. 
Nous  aurions  ainsi  réalisé,  un  peu  indirectement,  ce 
que  nous  acceptons  de  supprimer  ici  pour  les  raisons 
d’ordre  financier  que  l’on  invoque. 

M.  LE  Ministre.  —  Le  Gouvernement  accepte  la 
proposition  de  M.  le  rapporteur,  car  elle  répond  tout 
à  fait  à  ses  préoccupations. 

M.  Paul  Strauss.  —  S’il  est  bien  entendu  que  nous 
trouverons  à  l’article  33  l’équivalent  des  avantages 
réservés  par  le  texte  en  discussion  à  la  femme  de  l’as¬ 
suré,  je  consens  à  retirer  cette  partie  de  mon  amen¬ 
dement,  mais  je  maintiens  certaines  de  ses  disposi¬ 
tions  techniques,  que  la  commission  d’hygiène  a  bien 
voulu  accepter. 

Dans  ces  conditions,  j’attends,  en  prenant  rendez- 
vous  à  l’article  33,  sans  que  le  débat  soit  épuisé. 

M.  LE  Ministre.  — ■  Il-ne  faut  pas  qu’il  y  ait  d’er¬ 
reur.  La  discussion  de  l’article  33  ne  permettra  pas 
de  donner  à  la  question  soulevée  la  solution  qui  vous 
est  actuellement  demandée.  Ce  n’est  qu’au  cas  où 
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les  caisses  auraient  des  excédents,  des  réserves,  qu’il 
les  habilite  à  les  utiliser  en  donnant  des  primes  d’al¬ 
laitement  . 

Sur  le  fond,  j’appuie  les  arguments  donnés  par 
l’honorable  M.  Pasquet  et  reproduits  par  M.  Chau¬ 
veau,  qui  en  a  reconnu  la  valeur.  Nous  ne  légiférons 
pas  en  ce  moment  sur  la  protection  à  donner  à  l’en¬ 
fance  et  sur  les  primes  d’allaitement.  Nous  sommes 
en  matière  d’assurances  sociales  et  le  principe  que 
nouS’ avons  posé  est  que,  lorsque  l’on  donne  des  pres¬ 
tations  en  argent,  elles  doivent  avoir  comme  contre¬ 
partie  des  cotisations.  J’ajoute  que  la  femme  de  l’as¬ 
suré,  qui  n’est  pas  assurée  elle-même,  ne  travaille  pas 
habituellement  ;  il  n’y  a  donc  pas  lieu' de  lui  tenir 
compte  d’une  privation  de  salaire. 

Ces  raisons  me  paraissent  suffisantes  pour  faire 
écarter  de  cet  article  la  disposition  qui  avait  été  pré¬ 
vue  par  la  commission.  Mais  il  est  très  naturel  aussi, 
s’il  existe  des  excédents  dans  les  caisses,  que  l’on  en 
applique  une  partie  à  cette  œuvre  particulièrement 
intéressante  pour  la  société  qu’est  la  protection  de 
î’enfance.  {Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  Le  H.vrs.  —  Je  demande  la  parole. 

M;  LE  Pré  SID  EK  T.  — -La  parole  est  àM.  Le  Hars.  • 

M.  Le  Hars.  —  Messieurs,  je  désire  savoir  la  rela¬ 
tion  qui  existe  eniro  la  loi  actuelle  et  la  loi  sur  l’assis¬ 
tance  aux  femmes  en  couches,  telle  qu’elle  joue  en  ce 
moment. 

Aujourd’hui,  sans  rien  verser,  un  femme  indigente 
touche  des  secours  un  peu  avant  et  un  peu  après  l’ac¬ 
couchement  ;  quelle  va  être  la  situation  de  cette  fem¬ 
me  si  elle  n’est  pas  bénéficiaire  de  la  loi  d’assurances 
sociales  ?  11  conviendrait  pourtant  de  continuer  à 
aider  ces  personnes  intéressantes.  La  loi  d’assistance 
au.x  femmes  en  couches  restera-t-elle  en  vigueur  ? 

M.  LE  Rapporteur.  — -  La  loi  sur  l’assistance  aux 
femmes  en  couches  n’est  pas  abrogée.  Ses  effets  se 
poursuivent  et  les  allocations  prévues  continueront 
d’être  versées  aux  intéressées  non  bénéficiaires  de  la 
loi  sur  les  assurances  sociales. 

M.  Fernand  Merlin.  —  Là  loi  actuelle  n’abroge 
aucune  des  autres  lois  d’assistance. 

M.  Le  Hah's.  —  C’est  ce  que  je  désirais  savoir. 

M.  Mauger.  —  Je  demande  la  garnie. 

M.  LE  Président.. —  La  parole  est  à  M.  Mauger. 

M.  Mauger.  —  Messieurs,  la  question  que  vient  de 
poser  notre  collègue  M.  Le  Hars  correspond  à  celle 
que  j’ai  soulevée  il  y  a  quelques  instants. 

Le  délai  de  carence  de  cinq  jours  court  pour  tout 
le  monde. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Il  n’y  a  pas  de  délai  de  ca- 

M.  Mauger.  —  Pendant  ce  délai  de  carence,,  la 
fehihié  en  état  de  grossesse  devrait  recevoir  l’alloca'- 
tion  d’assistance.  On  objecte  que  la  femme  est  assu¬ 
rée  ;  sans  doute,  mais  elle  l’est  pour  la  période  qui  dé¬ 
passe  cinq  jours  de  carence.  Pendant  ces  cinq  jours, 
dans  quelle  situation  se  trouvera-t-elle  ?  C’est  la 
question  qui  m’intéresse. 

M.  LÉ  Rapporteur.  —  L’article  9  dispose  que  «six 


semaines  avant  l’accouchement,  six  semaines  après, 
l’assurée  jouit  de  plein  droit  de  l’indemnité  journa¬ 
lière...  » 

M.  Mauger.  —  Cette  indemnité  est  versée  à  la 
femme  enceinte  en  vertu  des  articles  4  et  5  dans  les¬ 
quels  est  prévu  le  délai  de  carence. 

M.  LE  Rapporteur.  —  L’alinéa  2  de  l’article  9  que 
je  viens  de  rappeler  est  formel  et  répond  à  la  préoc¬ 
cupation  de  M.  Mauger. 

M.  Mauger.  —  Soit  :  l’assurée  jouit  de  plein  droit 
de  l’indemnité  journalière,  mais  vous  lui  imposez  une 
obligation  de  participer  pour  15  ou  20  p.  100  dans  les 
frais  fnédicaux  ou  pharmaceutiques  pendant  ces 
jours  de  carence  et  ceux  qui  les  suivent,  tandis  que 
sous  le  régime  de  la  loi  sur  l’assistance  aux  femmes 
en  couches,  elle  est  placée  dans  une  situation  plus  fa¬ 
vorable. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Elle  ne  reçoit  pas  alors  le 
demi-salaire. 

M.  Mauger;  —  Ce  demi-salaire,  elle  ne  le'  perçoit 
qu’à  partir  du  cinquième  jour. 

M.  LE  Rapporteur.  —  M.  Mauger  fait  une  confu¬ 
sion  :  six  semaines  avant  l’accoüchement,  six  semai¬ 
nes  après,  dit  l’article  9.  Ce  texte  est  formel. 

M.  Louis  Pasquet.  —  Le  délai  de  carence  ne  s’ap¬ 
plique  pas  dans  le  cas  auquel  fait'allusion  M.  Mauger. 

M.  Paul  Strauss.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Strauss. 

M.  Paul  Strauss.  —  Me.ssieurs,  si  j’avais  le  senti¬ 
ment  que  la  cause  de  la  femme  de  l’assuré  est  défi¬ 
nitivement  perdue  par  l’adoption  de  l’amendement 
de  l’honorable  M.  Pasquet,  j’insisterais  pour  deman¬ 
der  au  Sénat  de  se  prononcer  ;  au  contraire,  si  la  com¬ 
mission  et  le  Gouvernement  veulent  bien  examiner 
l’article  33,  non  pas  dans  les  conditions  un  peu  res¬ 
trictives  qu’a  indiquées  M.  le  Ministre,  mais  dans  un 
esprit  plus  large,  avec  la  po.ssibilité,  par  cet  article  33, 
de  protéger  la  femme  'de  l’assuré  et  ses  enfants,  je 
n’insisterai  pas. 

Nous  sommes  ici  en  face  d’un  devoir  de  conscience 
et  je  crois  que  si  nous  ajournons  notre  discussion, 
pour  des  raisons  de  doctrine  ou  pour  des  motifs 
financiers ... 

M.  LE  Ministre.  —  Ils  ont  leur  valeur. 

M.  Paul  Strauss.  —  Je  ne  les  méconnais  pas,  mais 
je  suis  obligé  de  les  comparer  à  l’intérêt  national  au 
point  de  vue  de  la  dépopulation. 

M.  LE  Ministre.  —  L’intérêt  national,  c’est  que  la 
loi  soit  financièrement  en  équilibre  et  que  nous  ayons 
des  ressources  suffisantes  pour  payer  les  prestations. 
C’est  seulement  en  prenant  sur  les  excédents  que 
nous  pourrons  ajouter  à  ce  qui  a  été  prévu.  {Très 
bien  !) 

M.  Paul  Strauss.  —  Je  répète  que  si  des  précau¬ 
tions  sont  prises  à  l’article  33,  pour  sauvegarder 
par  la  prime  d’allaitement  l’enfant  de  la  femme  de 
l’assuré,  je  suis  prêt  à  ajourner  le  débat  et  je  réser¬ 
verai  mon  opinion  sur  le  fond  de  la  question. 

M.  Hervey.  — -Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Hervey. 
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M.  Hbrvey.  —  Je  me  permets  de  faire,  observer 
à  M.  le  ministre  et  à  nies  collègues  de  la  commission 
des  finances  que,  pour  toucher  des  primes,  il  faut 
qu’il  y  ait  des  êtres  vivants,  et  que  le  jour  où  la 
France  n’aura  plus  de  contribuables,  on  fera  son  bud¬ 
get  très  simplement.  Et  il  y  aura  de  moins  en  moins 
de  contribuables  si  nous  continuons  ainsi,  monsieur 
le  ministre. 

M.  LE  Ministre.  —  La  première  condition  pour 
qu’on  puisse  toucher  des  primes,  c’est  qu’il  y  ait  eu 
auparavant  des  cotisants  qui  aient  fourni  les  ressour¬ 
ces  nécessaires. 

M.  Hervey.  —  J’ai  peur  que  l’article  33  ne  vous 
donne  pas  grandes  ressources. 

M.  LE  Ministre.  —  Alors,  nous  avons  d’autant 
plus  raison  de  ne  pas  laisser  alourdir  la  loi. 

M.  Hervey.  —  Ce  n’est  pas  seulement  de  l’article 
33  qu’il  faut  attendre  des  ressources  ;  c’est  surtout 
d’une  loi  favorisant  la  natalité  que  je  demande  au 
Gouvernement  de  nous  proposer  immédiatement. 

M.  Louis  Pasquet.  — .Sur  ce  point,  nous  sommes 
d’accord. 

M.  Hervey.  —  Véritablement,  tout  ce  que  nous 
faisons  n’est  rien  si  la  France  doit  mourir.  Ce  n’est 
pas  la  peine  de  continuer  à  légiférer  si  nous  laissor.s 
périr  notre  pays,  si  nous  le  laissons  s’anémier  de  plus 
en  plus.  En  ce  moment,  nous  allons  à  une  décadence 
complète  et  la  natalité  est  le  plus  angoissant  des  pro¬ 
blèmes  qui  se  posent  pour  le  législateur.  Je  vous  de¬ 
mande  de  promettre  au  Sénat  d’agir  rapidement. 

.  M.  LE  Ministre. —  Jesuis  tout  àfait  d’accord  avec 
vous  sur  l’utilité  qu’il  y  a  de  protéger  la  natalité^ 

M.  HerVey.  —  Je  le  pensais  bien. 

M.  LE  Ministre.  —  Je  voudrais  pouvoir  vous  faire 
la  promesse  que  vous  me  demandez,  mais  vous  ad¬ 
mettrez  que  je  ne  saurais  prendre  un  engagement  de 
cette  nature  sans  consulter  le  ministre  des  finances. 

M.  Paul  Strauss.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  — -La  parole  est  à  M.  Strauss. 

M.  Paul  Strauss.  —  M.  Hervey  a  traduit  notre 
sentiment  commun.  Nous  ne  devrons  pas  nous  bor¬ 
ner  à  examiner,  à  propos  de  l’article  33,  les  avantages 
qui  peuvent  être  tirés  de  la  loi  des  assurances  sociales 
pour  les  femmes  des  assurés  ;  nous  avons  le  devoir  de 
remettre  sur  le  chantier  la  loi  d’assistance  aux  fem¬ 
mes  en  couches  qui  continuera  à  s’appliquer  à  un 
très  grand  nombre  de  femmes  non  assurées  et  de 
mettre  les  allocations  prévues  par  cette  loi  en  harmo¬ 
nie  avec  les  besoins  des  assistés. 

M.  LE  Président.  — Si  personne  ne  demande  plus 
la  parole,  je  mets  aux  voix  l’alinéa  4  modifié  par  l’a¬ 
mendement  de  M.  Pasquet. 

(Ce  texte  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  —  «  5.  L’assurée  qui,  par  suite 
d’une  maladie  grave  ou  de  toute  autre  cause  physio¬ 
logique  constatées  par  le  médecin,  se  trouve  dans 
l’impossibilité  absolue  d’allaiter  son  enfant,  peut  rece¬ 
voir,  si  l’enfant  est  élevé  chez  elle  et  pendant  la  du¬ 
rée  de  sa  maladie  et  de  sa  convalescence,  des  bons  de 
lait  dont  la  valeur  ne  peut,  en  aucun  cas,  dépa.sser 


les  deux  tiers  de  la  prime  moyenne  d’allaitement.  » 

M.  Strauss  propose  de  rédiger  comme  suit  cet  ali¬ 
néa  5  ; 

«  5.  L’assurée  qui,  par  suite  d’incapacité  physique 
ou  de  maladie,  est  dans  l’impossibilité  constatée  par 
le  médecin  d’allaiter  complètement  son  enfant  peut, 
si  l’enfant  est  élevé  chez  elle,  recevoir,  pour  la  durée 
et  pour  les  quantités  indiquées  par  le  médecin,  des 
bons  de  lait  dont  la  valeur  n’excèdera  dans  aucun  cas 
les  deux  tiers  de  la  prime  d’allaitement.  » 

La  parole  est  à  M.  Strauss. 

M.  Pau]  Strauss.  —  Messieurs,  je  crois  que  la  com¬ 
mission  a  bien  voulu  accepter  cet  amendement  qui 
tend  à  favoriser  dans  certains  cas  l’allaitement  mixte. 

Mieux  vaut  l’allaitement  maternel  total  que  l’al- 
laitemciit  mixte,  mais  l’allaitement  mixte  lui-même 
est  préférable  à  l’allaitement  artificiel  et  mon  amen¬ 
dement,  en  parlant  de  l’impossibilité  «  d’allaiter  com¬ 
plètement  »,  donne  satisfaction  à  la  nécessité  qui 
s’impose  de  faciliter,  encourager  et  soutenir  l’allai¬ 
tement  mixte  lorsque  l’allaitement  maternel  total  i.e 
peut  pas  être  pratiqué.  Je  crois  qu’il  n’y  a  là  que  des 
avantages  :  les  puériculteurs  qui  sont  ici  me  dorne- 
ront  certainement  leur  adhésion. 

M.  Fernand  Merlin.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  é.st  à  M.  Fernand 
Merlin. 

M.  Fernand  Merlin.  —  Messieurs,  je  suis  complè¬ 
tement  d’accord  avec  mon  collègue  M.  Strauss  et 
aussi  avec  M.  Hervey  qui  montrait,  il  y  a  un  instant, 
la  situation  tnagique  de  notre  pays  au  point  de  vue  de 
la  natalité. 

Ce  sont  là  des  idées  générales  sur  lesquelles  le  mo¬ 
ment  n’est  pas  venu  de  s’expliquer.  Mais  qui  ne  les 
évoque  pas  à  tout  instant,  avec  anxiété  ? 

A  propos  de  l’alinéa  5  de  l’article  9  qui,  je  dois  le 
dire,  a  mon  adhésion  entière,  je  Voudrais  faire  obser¬ 
ver,  ainsi  que  je  l’ai  fait  à  la  commission  de  l’hy¬ 
giène,  combien  le  problème  de  la  distribution  de  ces 
bons  de  lait  à  la  campagne  est  d’une  importance  essen¬ 
tielle. 

La  crise  que  nous  traversons  n’est  pas  seulement 
une  crise  physiologique,  c’est  aussi  une  crise  de  ré¬ 
partition  des  denrées  les  plus  élémentaires,  notam¬ 
ment  du  lait.  Il  n’était  point  inutile,  dans  un  débat 
pareil,  de  montrer  qu’il  y  a  là  de  la  part  des  adminis¬ 
trations,  des  préfectures  notamment,  un  devoir  à 
remplir.  J’insiste  donc,  messieurs,  sur  ce  point  qui 
est  d’une  utilité  incontestable  et  qui,  à  la  commis, siou 
de  l’hygiène,  nous  avait  particulièrement  impression¬ 
nés. 

M.  LE  Rapporteur.  —  La  commission  accepte  l’a¬ 
mendement  de  M.  Strauss. 

.  M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  l’amende¬ 
ment  de  M.  Strauss,  accepté  par  la  commission. 

(Ce  texte  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  —  M.  Paul  Strauss  propose  d’a¬ 
jouter,  à  la  fin  de  l’articlè,  un  alinéa  6  ainsi  conçu  ; 

«  6.  Le  payement  des  allocations  ci-dessus  vi¬ 
sées  est  subordonné  à  l’observation  parla  bénéficiaire 
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‘des  prescriptions  qui  doivent  être  faites  par  la  caisse 
d’assutances,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  visi¬ 
tes  périodiques  à  domicile  et  la  fréquentation  régu¬ 
lière  des  consultations  maternelles  et  des  consulta¬ 
tions  de  nourrissons.  » 

M.  LE  Rapporteur.  —  La  commission  accepte  la 
disposition  additionnelle. 

M.  LE  Ministre.  —  Le  Gouvernement  l’accepte 
également. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix,  cet  alinéa 
additionnel  accepté  par  la  commission  et  pai-  le  Gou¬ 
vernement. 

(Ge'texte  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  —  Voici,  par  conséquent,'  quel 
serait  le  nouveau  texte  de  l’article  9  : 

Maternité. 

«  Art.  9.  —  1.  Au  cours  de  la  grossesse  et  des  six 
mois  qui  suivent  l’accouchement,  l’assurée  et  la  fem¬ 
me  de  l’assuré  bénéficient  des  prestations  médicales 
et  pharmaceutiques  dans  les  conditions  et  limites 
lixées  par  les  articles  4  et  5. 

«  2.  Six  semaines  avant  l’accouchement,  six  se¬ 
maines  après,  l’assurée  jouit  de  plein  droit  de  l’in¬ 
demnité  journalière  visée  à  l’article  5,  à  la  condition 
qu’elle  cesse  tout  travail  salarié,  durant  cette  période 
et  qu’elle  ait  cotisé  réglementairement  soixante  jours 
pendant  les  trois  mois  qui  ont  précédé  l’état  de 
grossesse.  Pour  le  calcul  du  salaire  annuel,  il  est  fait 
état  des  cotisations  payées  dans  les  douze  mois  anté¬ 
rieurs  à  cette  grossesse. 

«  3.  En  cas  de  grosse.sse  pathologique  de  l’assurée, 
entraînant  l’application  des  assurances  maladie-in¬ 
validité,  l’assurance-maladie  court  à  partir  de  la 


constatation  de  l’état  morbide.  Les  dispositions  de 
l’article  10  reçoivent  application  six  mois  après  l’ac¬ 
couchement. 

(!  4.  L’assurée  qui  allaite  son  enfant  et  qui  remplit 
les  conditions  fixées  par  l’article  5,  paragraphe  3,  a 
droit,  durant  la  période  d’allaitement  et  pendant  un 
an  au  maximum,  à  une  allocation  mensuelle  spéciale 
de  100  fr.  pendant  les  deux  premiers  mois,  de  75  fr. 
le  troisième,  de  50  fr.  du  quatrième  au  sixième,  de  25 
franc.sTiu  septième  au  neuvième,  de  15  fr.  du  dixième 
au  douzième. 

«  5.  L’assurée  qui,  par  suite  d’incapacité  physique 
ou  de  maladie,  est  dans  l’impossihilité  constatée  par 
le  médecin  d’allaiter  complètement  son  enfant  peut, 
si  l’enfant  est  élevé  chez  elle,  recevoir,  pour  la  durée 
et  pour  les  quantités  indiquées  par  le  médecin,  des 
bons  de  lait,  dont  la  valeur  n’excèdera  dans  aucun  cas 
les  deux  tiers  de  la  prime  d’allaitement. 

«  6.  Le  payement  des  allocations  ci-dessus  visées  ■ 
est  subordonné  à  l’observation  par  la  bénéficiaire, 
des  prescriptions  qui  doivent  être  faites  par  la  cais  se 
d’assurances,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  visi¬ 
tes  périodiques  à  domicile  et  la  fréquentation  régu- 
iêre  des  consultations  maternelles  et'  des  consulta¬ 
tions  de  nourrissons.  » 

Je  mets  aux  voix  l’ensemble  de  l’article  9. 

(L’article  9  est  adopté.) 

«  Art.  12.  —  1.  La  pension  d’invalidité  est  fixée 
à  titre  provisoire  pour  une  durée  de  cinq  années. 

«  2.  Pendant  cette  période,  l’assuré  bénéficie  des 
dispositions  de  l’article  4,  en  ce  qui  concerne  les  soins 
médicaux  et  pharmaceutiques.  Les  règles  fixées  par 
l’article  6,  paragraphe  2,  sont  applicables. 

(A  suivre.) 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 


—  Nécrologie.—  M.  le  docteur  Mougin,  de  Paris.  — 
M.  le  docteur  Delefosse,  de  Paris.  Urologiste  distin¬ 
gué,  le  Dr  Delefosse  avait  été,  pendant  nombre  d’an¬ 
nées,  secrétaire  général  de  la  Caisse  des  Pensions  du 
corps  médical . 

—  Statistique  des  automobiles.  —  Au  1“  janvier  1927, 
ic  nombre  des  automobiles  dans  le  monde  était  de  plus 
de  27  millions,  dont  22  millions  (80  %)  pour  les  Etats- 
Unis. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  Clinique  médicale 
infantile  et  hygiène  du  premier  âge  (Professeur  :  M.  Geor¬ 
ges  Mouriquand).  —  Cours  de  perfeclionnemenlX^n.  — 
Un  cours  de  perfectionnement  aura  lieu  du  3  au  16  no¬ 
vembre  1927,  sous  la  direction  de  M.  le  professeurMou- 
RiQUAND,  avec  la  collaboration  de  MM.  Pehu,  Gardère, 
Dufourt,  Bertoye,  médecins  des  hôpitaux,  Bern¬ 
heim,  chef  de  clinique  infantile  et  Sédallian. 

Il  sera  exclusivement  pratique  et  comprendra  des 


leçons,  des  examens  clinicjues,  radioscopic|ues  et  micros, 
copiques. 

Les  horaires  seront  combinés  de  façon  à  permettre 
aux  auditeurs  de  suivre  le  cours  de  perfectionnement 
de  la  clinique  de  chirurgie  infantile  (professeur  Nové- 
Josser.and)  qui  aura  lieu  àla  même  époque. 

Programme  :  1“  Leçons  et  démonstrations.  —  Tous  les  ' 
jours,  à  3  h.  1  /4,  à  la  Clinique  médical  e  infantile.  — 
Jeudi  3  novembre  :  Notions  pratiques  sur  l’alimentation 
du  nourrisson  (normal  et  pathologique).  —  Vendredi  4 
novembre  :  Diagnostic  et  traitement  des  angines  et  de 
la  diphtérie.  Pratique  de  la  sérothérapie.  Anaphylaxie 
et  antianaphylaxie.  —  Samedi  5  novembre  :  Diagnostic 
et  traitement  des  maladies  gastro-intestinales  du  nour¬ 
risson.  —  Lundi  7  novembre  :  Diagnostic  et  traitement 
des  pneumonies  et  broncho-pneumonies  de  l’enfant. 
Mardi  8  novembre  :  Diagnostic  et  traitement  de  la  tu¬ 
berculose  infantile.  Du  pneumothorax  chez  l’enfant.  — 
Mercredi  9  novembre  :  Diagnostic  et  traitement  des  car¬ 
diopathies  et  des  albuminuries  de  l’enfance.  —  Jeudi  10 
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novembre  :  Diagnostic  et  traitement  des  syndromes  endo¬ 
criniens  chez  l’entant.  —  Samedi  12  novembre  ;  Diagnos¬ 
tic  et  traitement  des  dystrophies  infantiles  (anémies, 
athrepsie,  rachitisme,  obésité,  diabète,  maladies  par 
carence).  —  Lundi  14  novembre  :  Diagnostic  et  traite¬ 
ment  des  méningites,  de  l’encéphalite  et  de  la  paralysie 
infantile.  —  Mardi  1.5  novembre  :  Diagnostic  et  traite¬ 
ment  des  convulsions  ,  de  la  spasmophilie  et  de  la  cho¬ 
rée.  —  Mercredi  10  novembre  :  Les- thérapeutiques  iiou-, 
vclles  en  médecine  infantile. 

'  2“  Les  examens  cliniques  auront  lieu  :  à  la  clinique 
médicale  infantile,  les  lundi,  mercredi  et  vendredi, 
à  9  h.  1 12. 

Les  mardi,  jeudi  et  samedi,  à  la  même  heure,  les  audi¬ 
teurs  pourront  se  rendre'  à  la  clinique  chirurgicale  in¬ 
fantile  de  M.  le  professeur  Nové-Josserand. 

Un  certificat  d’assiduité  sera  délivré  à  la  fin  du  cours. 

Le  droit  d'inscription  est  de  150  francs  pour  le  cours 
de  médecine  infantile  et  de  200  francs  pour  les  deux 
cours  de  médecine  et  de  chirurgie  infantiles. 

Les  inscriptions  seront  reçues  au  Secrétariat  de  la 
Faculté' de  médecine,  quai  Claude-Bernard,  jusqu’au 
25  octobre  1927.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  inscrip¬ 
tions  n’atteindrait  pas  le  chiffre  de  10,  le  cours  pourrait 
être  remis  à  une  date  ultérieure  et  les  intéressés  seraient 
priivenus  en  temps  utile. 

—  Congrès  international  d’hygiène  et  cinquantenaire  de 
la  Société  de  médecine  publique  (Paris,  Institut  Pasteur, 
25-28  octobre  1927).  —  Un  Congrès  international  d’hy¬ 
giène  se  tiendra  à  Paris  du  25  au  28  octobre  1927  sous  la 
présidence  de  M.  le  professeur  Léon  Bernard,  directeur 
de  rinstitui  d’Hygiène  de  la  Faculté  de  Médecine  de 
Paris,  membre  de  l’Académie  de  médecine  et  du  Comité 
d’hygiène  de  la  Société  des  Nations. 

Les  questions  suivantes  sont  mises  à  l’ordre  du  jour  : 

Relations  des  assurances  sociales  e  t  de  la  sanlé  publi¬ 
que,  Rapporteurs  ;  MM.  Kuhn  (Copenhague),  Holtz- 
jiANN  (Strasbourg),  Briau  (Paris). 

Facteurs  de  recrudescence  de  la  variole  dans  le  monde  et 
moyens  de  les  combattre.  Rapporteurs  :  MM.  les  profes¬ 
seurs  Ricardo  Jorge  (Lisbonne),  Jitta  (La  Haye),  et 
Camus  (Paris). 

L’hygiène  des  camps  d’ instruction,  rapport  par  M.  le 
médecin-inspecteur  Sacquépée,  professeur  à  l’Ecole 
d’application  du  Val-de-Grâce. 

Des  conférences  seront  faites,  notamment  par  M.  le 
professeur  Maosen,  président  du  Comité  d’hygiène  de 
ia  Société  des  Nations  (organisation  internationale  de 
l’hygiène),  par  M.  le  professeur  Nuttall,  professeur  à 
l’Université  de  Cambridge  (les  relations  de  la  parasi¬ 
tologie  et  de  l’hygiène)  et  par  M.  le  professeur  Otto- 
EENGHi,  professeur  d’hygiène  à  l’Université  de  Bologne 
(quelques  aspects  de  la  question  des  vitamines  du  point 
de  vue  de  l’hygiène). 

Des  visites  concernant  l’hygiène  seront  organisées,  des 
films  scientifiques  seront  projetés. 


Une  exposition  d’hygiène,  strictement  technique,  aura' 
lieu  à  l’Institut  Pasteur. 

M.  le  Président  de  la  République  fera  l’honneur  aux 
Congressistes  et  à  leur  famille  de  les  recevoir  dans  les 
salons  de  l’Elysée.  Deux  autres  réceptions  auront  lieu, 
l’une- à  la  Faculté  de  médecine,  l’autre  à  l’Institut  Pas- 

Un  banquet  par  souscription  terminera  le  Congrès. 

L’inscription  au  Congrès  est  gratuite  pour  les  mem¬ 
bres  de  la  Société  de  médecine  publique.  Elle  coûtera 
pour  les  autres  congressistes  une  somme  allant  de  40  fr.' 
(congressistes  français),  à  60  francs  (congressistes  étran¬ 
gers,  frais  postaux). 

Lés  adhérents  français  au  Congrès  d’hygiène  sont,  en 
outre,  avisés  qu’à  l’occasion  de  ce  Congrès  des  démons¬ 
trations  techniques  intéressant  les  médecins  militaires  de 
l’active  et  de  la  réserve  seront  organisées.  Les  méde¬ 
cins  de  réserve  qui  assisteront  à  ces  démonstrations  se¬ 
ront  considérés  comme  accomplissant  une  période  d’ins¬ 
truction  et  auront  ainsi  droit  au  tarif  militaire  sur  les 
chemins  de  fer  français.  Pour  bénéficier  de  cette  faveur 
il  leur  suffira  de  s’adresser  aux  directeurs  du  Service  d, 
santé  des  régions  dont  ils  dépendent  qui  recevront  ultée 
rieurement  des  instructions  spéciales.  - 

Les  inscriptions  sont  reçues  :  pour  le  Congrès,  par  M. 
Dujarric  de  ea  Rivière,  chef  de  laboratoire  à  l’Ins¬ 
titut  Pasteur,  26,  rue  Dutnt,  Paris  (XV'),  et  pourfex- 
position,  par  le  Comité  français  des  expositions,  42,  rue 
du  Louvre,  Paris. 

—  Congrès  français  d’oto-rhlno-laryngologle.  —  La  ses¬ 
sion  annuelle  de  la  Société  française  d’O.-R.-L.  s’ou¬ 
vrira  le  17  octobre  1927  à  la  Faculté  de  Médecine  de 
Paris  sous  la  présidence  du  professeur  Coi.i.et,  de  Lyon. 

Que.stions  à  l’ordre  du  jour  :  1"  Indications  thérapeu¬ 
tiques  dans  la  tuberculose  laryngée  ;  rapporteur  :  Al. 
Caboche  ;  2“  L’insufllsance  respiratoire  nasale  ;  rap¬ 
porteur  :  M.  ^YoRMS. 

Secrétariat  général  :  D''  Liébault,  216,  boulevard 
Saint-Germain,  Paris. 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 
Le  Maroc  par  Marseille.  —  La  voie  de  Marseille  offre 
les  avantages  les  plus  appréciables  aux  voyageurs  dési" 
reux  de  se  rendre  de  France  au  Maroc. 

Marseille  est  en  effet  desservie  par  des  trains  à  marclie 
rapide  composés  du  matériel  le  plus  confortable  avec 
voitures  directes  en  provenance  ou  à  destination  des 
grandes  villes  de  France  et  des  capitales  du  continent. 

De  Marseille  à  Tanger  et  à  Casablanca,  c’estlatra- 
versée  assurée  par  les  paquebots  rapides  et  luxueuse- 
sement  aménagés  de  la  Compagnie  de  navigation  Pa¬ 
quet  dont  les  départs  de  Marseille  ont  lieu  en  été  tous 
les  samedis. 

Les  principales  gares  P.  I,.  M.  délivrent  des  billets 
directs  avec  enregistrement  direct  des  bagages  pour 
Tanger  et  Casablanca. 


Le  Directeur-Gérant  :  Dr  GASSOT. 


Clermokt  (Oise).  —  Imprimerie  Thirom  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 
Maison  ipécitle  pour  périodiques  médicaux 
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du  9  mars  1918,  pour  un  local  dans  lequel  il  gare  l’au¬ 
tomobile  utilisée  pour  l’exercice  dé  sa  profession  de 
médecin  ; 

Attendu  qu’il  résulte  du  jugement  attaqué  que  le 
D'R.,  locataire  depuis  1911  d’un  lo,cal  qui  lui  sert  à 
remiser  l’automobile  qu’il  utilise  pour  visiter  sa 
clientèle,  a  demandé  pour  ce  local  la  prorogation  de 
droit  en  vertu  de  l’article  56  de  la  loi  du  9  mars  1918  ; 

,  Que  le  juge  de  paix  a  repoussé  cette  demande  en 
disant  qu’on  ne  saurait  assimiler  à  un  local  profes¬ 
sionnel  un  immeuble  servant  exclusivement  à  remi¬ 
ser  une  automobile  ;  qu’il  ne  pourrait  en  être  autre¬ 
ment,  en  vertu  des  principes  généraux  du  droit, 
qu’au  cas  où  cet  immeuble  figurerait  dans  un  même 
bail  comme  accessoire  de  locaux  professionnels  fai¬ 
sant  l’objet  principal  de  la  location  ; 

Attendu  que  l’article  56  de  la  loi  du  9  mars  1918 
dispose  que  les  baux  en  cours  au  l®’'  août  1914,  affé¬ 
rents  à  des  locaux  à  usage  commercial,  industriel  ou 
professionnel,  seront  prorogés  à  la  demande  du  loca¬ 
taire  pour  une  durée  égale  au  temps  écoulé  entre  le 
décret  de  mobilisation  et  le  décret  fixant  la  date  de 
cessation  des  hostilités  ; 


tomobile  affectée  à  l’exercice  de  la  profession  d’un 
médecin  ; 

Que  l’article  56  de  la  loi  précitée  du  9  mars  1918 
n’a  pas  subordonné  la  prorogation  des  baux  concer¬ 
nant  des  locaux  accessoires  à  la  condition  que  ce  bail 
fût  indivisible  avec  celui  des  locaux  principaux  ser¬ 
vant  à  l’exercice  même  de  la  profession  ; 

Qu’il  suit  de  là  que  la  décision  attaquée  n’est  pas 
dûment  motivée,  ni  légalement  justifiée  ;  ' 

Qu’il  y  a  eu  violation  des  textes  visés  au  moyen. 

En  ce  qui  concerne  la  demande  relative  aux  trais 
de  timbre  et  d’enregistrement  : 

Attendu  que  R.  conclut  à  ce  que  soit  ordonné  le 
remboursement  des  frais  de  timbre  et  d’enregistre¬ 
ment  qui  auraient  été-irrégulièrement  exposés  ; 

Mais  attendu  que  la  Commission  Supérieure  de 
Cassation  n’a  pas  compétence  pour  statuer  à  cet 
égard  ; 

Par  ces  motifs, 

Casse. 

Deuxième  arrêt. 

21  juillet  1927. 


Attendu  que  les  dépendances  de  ces  locaux,  lors¬ 
qu’ils  en  sont  l’accessoire,  bénéficient  de  la  même 
prorogation,  alors  même  qu’ils  ne  sont  pas  affectés 
.  directement  au  commerce,  à  l’industrie  ou  à  la  pro¬ 
fession  ; 

Quel  tel  est  le  cas  d’un  local  servant  à  remiser  l’au-' 


Attendu  que  L.,  locataire,  demandeur  au  pourvoi, 
reproche  au  jugement  attaqué  de  lui  avoir  refusé  le 
droit  à  la  prorogation  instituée  par  la  loi  du  1®>^  avril 
1926  pour  le  garage  qui  sert  à  remiser  l’automobile 
affectée  à  l’usage  de  sa  profession  de  médecin  ; 

Attendu  que  l’article  2  de  la  loi  du  l®"^  avril  1926 


Aâectibns  .du  FOIE 


Affections,  de:  rESJQMAÇ 
et  de  J’INTÈSTIN  / 

Dermatoses  .d’originfi  AHmèntaüicr./  i 


MNPROCHOL  YIGOGASTRRi 


A  BASE  DE  BOtDO  ’EDEL  DE  BŒUF 
COMPLÉTÉ  PAR  LE  MORDS  ALÉA 
DIURETIQÜE  DIRECT  (HUCHliRD)  & 
FRANGULINE  NON  DÉDOUBLÉE 
LE  PANPROCKOL  TRAITE  LA  CAUSE 
SANS  NUIRE  A  L’ORGAffE  , 

LUHE  CONTRE  i’INTOXICATIOH .  QUI  K 
RESULTE  DE  L’ÀLTÉRATIOH  HÉPATIQÙE  , 

.TENT£..üN£  ’ fiÉNOVATION  PAftENCHtMATETlSE  . 


TRAITE  LES  CQNqËO.UENCES 


MÉDICÀTIOM  ALCALINE  PERFECTIONKÉE 
]PAR  ÉA  PRÉSENCE  DU  PHOSPHATÉ  DE 
SOÜOE  .DE  JûüLlfc  ASSOmt;  AO' 
BICARBONATE  DE  SOUDE  ET  AÜ  SUifATE 
DÉ  SOUDE  CHIMIQÜEMÉNT  RüR.S 

UNE  SEULE  iORMULf  -lüM  SEULE TÛRME 
..  ^  GRANULÉ  4iïLlïBLE  -  ,4. 


. Do'SES. 

ADULTES  r'Vcuflibrée  à  café  le  matin  â.jeuû  dans  l7i  vé 
d’EAU  TIÈDE,  renouveler  cette  dose  1/2  lie(jrej|^8 
jès  repas  dq  midi  et-du  soir,  suitant  lîs  cas.  5"' 


LHufS,  Éciiantiiion  :  LABORATOIRES  GUiLLON,  Pharmacien  de  î'^  Classe 

DIplimi  d'Etude*  «upirievres  de  Sciences  Physiques  —.Membre  de  la  Société  de  CUnile  hlologiqup 

aaa,  «««  ouguesQUn  -  lxoh  il^c._a  «>.«. 
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accorde  des  prorogations  de  jouissance  pour  les'  baux 
à  loyer  de  locaux  à  usage  prol'essionnel  sans  caractère 
commercial  ni  industriel  ;  '  • 

Attendu  que  les  dépendances  de  ces  locaux,  lors¬ 
qu’ils  en  sont  l’accessoire,  bénéficient  des  mêmes  pro¬ 
rogations,  alors  même  qu’ils  ne  sont  pas  affectés  di¬ 
rectement  à  l’exercice  de  la  profession  ; 

Que  tel  est  le  cas  d’un  local  servant  à  remiser  l’au¬ 
tomobile  utilisé  par  un  médecin  pour  visiter  sa  clien¬ 
tèle  ; 

Qu’il  n’y  a  pas  de  distinction  à  faire  selon  que  le 
bail  de  ces  locaux  accessoires  est  ou  non  indivisible 
avec  celui  des  locaux  principaux  servant  à  l’exer¬ 
cice  même  de  la  profession  ; 

Et  attendu  que,  pour  repousser  la  demande  de  pro¬ 
rogation  le  jugement  énonce  seulement  que  la  remise 
litigieuse  ne  fait  pas  partie  du  local  d’habitation  de 
L.,  étant  située  dans  une  rue  différente  ;  que  celui-ci 
■  se  sert  de  sa  voiture  occasionnellement  pour  visiter 
des  malades,  et  que  le  garage  ne  constituant  pas  un 
local  professionnel  ou  d’habitation  ne  saurait  béné¬ 
ficier  de  la  prorogation  ;  ' 

Attendu  qu’en  l’état  de  ces  constatations,  la  déci¬ 
sion  attaquée  n’est  pas  légalement  justifiée  ; 

Qu’il  y  a  eu  violation  des  textes  visés  au  moyen  ; 

Par  ces  motifs. 

Casse. 

Commentaire 

Ces  deux  décisions,  obtenues  avec  l’appui  du 


«  Sou  Méddcal  »  et  sur  plaidoierie  de  son  avocat 
près  la  Cour  de  Cassation,  Auger,  viennent 
corroborer  ce  eiue  nous  avons  toujours  soutenu, 
au  «  Sou  Médical  ». 

Les  deux  espèces  sont  différentes,  notamment 
en  ce  que  ,  dans  la  première,  était  mise  en  appli¬ 
cation  la  loi  du  9  mars  1918,  la  première  loi  do 
guerre  sur  les  loyers  et,  dans  la  seconde,  laloidu 
IM  avril  1926.  ■ 

Mais  le  principe  est  le  même.  Le  garage  de 
l’automobile  d’un  médecin  doit  être  considéré 
comme  un  local  professionnel,  dès  lors  que  cette 
automobile  sert,  même  partiellement,  à  l’exer¬ 
cice  de  sa  profession.  On  ne  sau.rait  lui  attribuer 
le  caractère  de  local  de  plaisance,  exclu  par  l’une 
et  l’autre  lois  du  bénéfice  de  la  prorogation. 

On  ne  peut  non  plus  refuser  la  prorogation 
sous  prétexte  que  le  bail  du  garage  est  distinct 
de  celui  des  locaux  professionnels  principaux  et 
que  le  garage  ne  fait  pas  partie  du  local  d’habi¬ 
tation  du  médecin. 

C’est  maintenant,  à  la  suite  de  ces  deux  arrêts, 
une  question  jugée  et  sur  laquelle  nous  n’aurons 
sans  cloute  pas  à  revenir. 

Le  premier  arrêt  vise  le  remboursement,  de¬ 
mandé  par  le  médecin  et  non  accordé  par  la  Com¬ 
mission  Supérieure,  qui  n’a  pas  qualité,  à  cet 
effet,  de  frais  de  timbre  et  d’enregistrement  irré¬ 
gulièrement  exposés.  C’est  que  la  loi  du  9  mars 
1918  avait  accordé  la  gratuité  de  timbre  et  d’en- 


O  lA-A-T  OIIAE 
32,  Rue  de  ïouillé  et  1,  Boulevard  Chauvelot,  paris  (XV') 

r<I.:  Vaugirard  21-32  —  Adresse  Lipovaccins-Paris^^ 

Vaccin  antityphique  etantiparatyphique 

L.ipo-vaocin  T  A  B 
Vaeem  antigonococcique  “  Lipogon  ” 

Vaccin aDÜ-staphylô-streplo‘‘pyocyank}He”^!#^^^  ^ 

l_ipo>Vaccin  antipyogène 

-  .  ^ 

Lipo-ïaGoin  anti-entêro-coliliacillairB^^  m 

Lipo-Vaocin  anti-grippal  ^ Dans  ces  T£ 

(PiuüiBo-Pfei«w^oy»miiw) S'uspension  da 

Lipo-tubercullne 

(Sotation  haUsuse  4»  durant  plusieuts  moi 

1/10^^  pouvoir  antigènique, 


WXvicns 

W  hypo-toxiques 

^  en  suspension  huU«u«6 

4u«  l’Amta,  UMtrineetlMHM**®' 


K>- Vaccin  anti-grippal^^^  ^  Dans  ces  vaccins,  les  microbes,  en 

(P„nmo-Pfei^^o7»mi«)  ^  g^^gpg^gion  daus  l’huile,  sont  pour 

KHtuberculIiie  ^^ainsi  dire  .  embaumés  ., 

iBtioii  huUanat  4b  durant  plusieurs  mois  (de  18  mois  a  2  ) 

leur  pouvoir  antigènique.  La  résorption  des 
^ vaccins  par  l’organisme  est  beaucoup  pins  lente  q 

jy  celle  des  hydro-vaccins  ;  ce  qui  permet  d’injecter 
^  quantités  de  microbes  trois  ou  quatre  fois  plus  gran  • 

^  Les  Lipo-vaccins  ne  causent  pas  les  chocs  . 

^  ^  yVavos  qui  ont  été  signalés  dans  l’emploi  des  vaccins  en  snsp®s 

V^aqneufle  Lut  les  corps  microbiens  lysés  provoquent  l’intoxieation 

brutale  de  l’organisme. 
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registrement  pour  les  actes  de  procédure  néces-' 
sités  par  son  application,  ce  que  n’ont  pas  fait  les 
lois  subséquentes  sur  les  loyers,  et  notamment 
celle  du  avril  1926. 

J.  "Dumesny, 


L’humour  d'un  paysan  belge. 

Je  viens  de  lire  dans  le  Concours  du  4  septem¬ 
bre,  l’entrefilet  intitulé  «  L’humour  d’un  paysan 
belge»,  d’après  le  journal  1’  «Action  Catholique  », 
du  20  août  dernier. 

Cuique  suum  ! 

Cette  anecdote  est  le  résumé  d’une  nouvelle  de 
Lucien  Dubech  parue  sous  le  titre  :  «  Un  syndi¬ 
qué»,  d’abord  dans  l’almanach  de  V Action  Fran¬ 
çaise  de  1927,  puis,  à  la  page  54  du  recueil  inti¬ 
tulé  «Le  Grand  Dérangement  »,  qui  forme  le  n<>  6 
des  «  Cahiers  d’ Occident  ». 

Il  n’y  a  qu’un  léger  démarquage  :  on  a  rem¬ 
placé  le  vétérinaire  par  un  médecin.  Et  puis,  le 
paysan  normand  est  devenu  flamand.  De  cela,  les 
Normands  ne  seront  point  jaloux  ;  ils  sont  si  ri¬ 
ches  en  traits  de  ce  genre  1 

Df  L.  Goubin. 

m  m  m 


Bains  de  mer  chauds. 

Berck,  Dieppe,  Royan,  Biarritz,  Rosco  fl  et 
Croix-de-Vie  possèdent  dés  installations  de  bains 
chauds  d’eau  de  mer. 

Pour  plus  de  détails,  on  peut  s’adresser  à  M. 
le  professeur  Serr,  16,  rue  des  Arts,  Toulouse, 
à  M.  le  Dr  Bagot,  Directeur  de  l’Institut  Marin 
de  Roscoft’,  ou  à  M.  le  D^  Cristau,  à  Croix-de- 
Vie. 


La  vaccination  anti-rhumatismale  • 
du  Dr  Paul. 

Les  confrères  que  cette  question  intéresse  peu¬ 
vent  s’adresser  au  Dr  Ayguebère,  5,  rue  Péri¬ 
gord,  Toulouse. 

CORRESPONDANCE 

Fiscalité. 

2535.  —  Patente  en  cas  de  changement 
de  clientèle. 

-4yarit  payé  ma  patente  complète  pour  1927  dans 
mon  ancienne  clientèle,  quelle  patente  dois-je  payer 
dans  ma  nouvelle  où  je  ne  m’installe  qu’au  15  juillet  ? 

Dr  B. 


NEOCOUARÇO 


Gynécologie 

Ovules 

Hémorroïdes 

Proçtatite.s 

Suppositoires 


bu  Docteur  MARTINET 

PANSEMENT  de  TOUTES  PLAIES 

(P/a/es  opératoires  ou  variqueuses  Brùlures.Fissure  anale) 

TR AITEMENTde TOUTES  DERMATOSES 
par  la  Pommade  Néo-Collargol  cocaïne 

nu  non  Cocaïné  (potdutubel 


Docteur  Marti 
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Réponse. 

Vous  serez  imposé  supplémentairement  à  la 
patente  dans  votr^  nouvelle  résidence  pour  les 
6  derniers  mois  de  l’année  1927,  mais  de  cette 
patente  vous  réclamerez  au  contrôleur  la  déduc¬ 
tion  des  6  /12  de  la  patente  de  1927  qui  vous  a 
été  imposée  dans  votre  ancienne  résidence. 

A.  M. 

2652.  —  Taxe  sur  les  domestiques. 

Je  viens  de  recevoir  une  troisième  nouvelle  feuille 
d’impôts  1927. 

.  Après  avoir  payé  la  surtaxe  de  17  %  des  impôts 
frappant  l’auto,  une  10  HP  Renault,  conduite  inté¬ 
rieure,  2  places,  livrée  à  10,  taxée  à  11,  avec  les  sur¬ 
taxes  1078  fr.  par  an  !  passons. 

Après  avoir  payé  pour  l’enlèvement  des  ordures 
ménagères,  on  me  réclame  150  fr.  pour  2  domesti¬ 
ques  ;  une  femme  de  24  ans  et  un  jeune  homme  de 
18  ans  et  1  mois. 

Médecin  praticien,  j’ai  à  la  disposition  de  mes 
clients  :  1  couloir  pour  bicyclettes,  1  salle  d’attente, 
1  petit  salon  d’attente,  mon  cabinet  de  consultation. 

Dans  la  rue  quelques  métrés  de  pavés  devant  ces 
pièces..  ^ 

Pour  mon  auto,  une  remise  et  quelques  mètres  de 
pavé.î  devant  cette  rernise  dans  une  autre  rue. 

Je  vous  explique  tout  ceci  pour  vous  montrer  le 
besoin  dans  lequel  je  me  trouve  d’avoir  chez  moi  un 
garçon  non  spécialisé  —  bon  à  tout  ■ —  mais  ne  sa- 


I  chant  pas  conduire,  et  ne  s’occupant  pas  de  mes 
instruments  ni  de  mes  appareils  à  stériliser. 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire  si 
une  niunicipalité  a  le  droit  de  nous  taxer  .  1“  Dom., 
30  ;  2°  60  ;  3“  90  ;  4®  120.  et  parce  que  c’est  un  domes¬ 
tique  masculin,  pour  ce  deuxième  domestique,  on 
me  fait  payer  double  ;  c’est-à-dire  :  femme  bonne 
à  tout  faire  :  30  ,  le  garçon  ;  60  X  2  =  120  =  150  tr. 

D’autre  part,  le  législateur  confond-il  intention¬ 
nellement  le  petit  domestique  bon  à  tout  faire  qui, 
chez  un  médecin,  chez  un  dentiste,  a  surtout  pour 
rôle  d’ouvrir  la  porté,  de  balayer  et  chez  nous  de 
laver  la  voiture  (est  donc  un  employé)  et  un  valet 
de  chambre  qui  est  un  domestique  de  luxe  pour  s’oc¬ 
cuper  des  salons,  des  réceptions,  etc. 

Enfin  réformé  n°  1  à  30  %  d’avant  la  guerre  ; 
subluxation  à  volonté  de  la  hanche  gauche,  avec 
impossibilité  de  marcher  beaucoup  et  de  me  tenir 
longtemps  debout,  n’ai-je  pas  droit  à  détaxe  pour 
mon  garçon.  D^  X. 

Réponse. 

Seuls  les  domestiques  attachés  à  la  personne 
doivent  donner  lieu  à  l’application  de  la  taxe. 
Mais  ceux  nécessités  par  l’exercice  de  la  profes¬ 
sion  ne  sont  pas  des  «  domestiques  »,  au  sens 
fiscal  du  mot,  mais  des  employés,  surtout  lorsque 
leur  salaire  est  admis  intégralement  en  déduc¬ 
tion  des  bénéfices  professionnels.  Nous  vous 
conseillons  donc  de  présenter  une  réclamation. 

Le  tarif  que  vous  nous  indiquez  est  celui  que 


PROSTHENASE 

GALÊRUN 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITE,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miiiigrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 


MaoOllons  ut  littérature  :  laboratoire  galbrun,  8  et  10,  me  ë  Fetit-mse,  FAilts, 
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les  communes  sont  légalement  autorisées  à  ap- 

,  L’interprétation  de  votre  déclaration  par  le 

^  La  réforme  n»  1  à  30  %  n  est  pas  un  motif  ^.^ntrôleur  est  évidemment  erronée  s’il  s’agit  du 

d’exonération.  _ .  A.  M.  d’achat  de  médicaments  revendus  à  votre 

clientèle,  mais  le  terme  «  mise  de  fonds  »  lais- 
2455.  —  Où  doit  figurer  le  prix  d’achat  serait  supposer  que  vous  avez  constitué  un  stock 
de  médicaments  par  un  propharmacien  ?  de  médicaments  existant  encore  en  fin  d’année. 

Je  me  permets  de  vous  prier  de  vouloir  bien  me  suffira,  à  notre  avis,  de  piéciser  la  nature  de 
fournir  un  renseignement  susceptible  d’intéresser  du  cette  dépense  pour  que  le  contrôleur  vous  ac- 


reste  bien  des  médecins. 

Propharmacien,  j’ai  adressé  la  déclaration  suivante 
sur  les  bénéfices  des  professions  non  commerciales  : 
Revenu  brut  :  27.000. 

Dépenses  professionnelles .  12.295 

Mise  de  fonds  de  pharmacie  (achats  de 
médicaments) .  4.500 


corde  satisfaction. 

Les  abattements  pour  l’impôt  général  sont 
bien  de  3.000  francs  pour  la  femme  et  de  3.000 
francs  pourtm  enfant,  donc  au  total  6.000  francs 
A.  M. 


Bénéfice  net  :  10.205. 

Le  contrôleur  me  répond  que  la  n 


4.500  2638.  — Frais  de  déplacement  à  déduire. 

Ig  795  Amortissement  du  prix  d’une  automo¬ 
bile. 


3  doit  pas  être  ajoutée  à  mes  dépenses  cussion  avec  ir 


i  comme  beaucoup  de  r 


professionnelles,  qu’elle  constitue  un  bénéfice  ;  il 
augmente  donc  le  revenu  imposable  de  4:500  francs. 

Ainsi  le  prix  des  médicaments  que  j’ai  dû  verser 
à  mes  fournisseurs  constitue  un  bénéfice,  cela  me 
paraît  tout  de  même  bien  invraisemblable  ! 


2“  Sur  un  revenu  net  de  1 


6.000  francs  pour  charges  de  famille  (marié,  un  - 
faut),  la  somme  à  déduire  n’est-elle  pas  de  9.000  fi 
Dr  P. 


votre  avis  sur  le  cas  suivant  : 

.  Puis-je  compter  comme  frai.s  d’auto  professionnels, 
le  trajet  que  je  lais  chaque  jour  pendant  les  trois 
mois  d’été,  pour  me  rendre  de  la  maison  de  campa¬ 
gne  où  j’émigre  (25  k.,  aller  et  retour)  à  X  où  m’ap- 


ï  déduit  pellent  uniqueméni 


nelles  ?  Si  je  ne  passais  pas  3  mois  l’été  dans  la  ban¬ 
lieue,  tout  en  continuant  à  exercer,  je  devrais,  au 
lieu  de  prendre  10  à  12  jours  de  vacances  effectives, 


SYPHILIS 

Médication  permettant  d’obtenir  par 
voie  digestive,  les  résultats  thérapeu¬ 
tiques  des  injections  d’arsénobenzènes 


REFERENCES: 

Société  française  de  DermaiologU  et  Syphi- 
ligrvphie  :  8  novembre  1923,  10  juil¬ 
let  1924,  2J  novembre  1924,  10  décem¬ 
bre  1924. 

Société  Médicale  des  Hôpitaux  :  21  novem¬ 
bre  1924,  13  mars  1925. 

Congrès  de  Séville  :  octobre  1924. 


A  eide  formyl-méîa-amino-para-oxyphénylarsinique 


Posologie.  —  Adultes  :  Selon  la  tolé¬ 
rance,  1  à  4  comprimés  dosés  à 

"ooSécrtffe  AMIBIASE  et  APFECTIONS 

repos.  Durée  d’une  euro  :  8  à  10  semaines.  ,  rtn  AmArrn  A  T'D'DO 

Enfants  ;  0,02  par  jour  et  par  ^  PROTOZOAlltiîib 

kilog.  Mêmes  modalités  de  traite- 

ment  que  pour  les  adultes.  (Compri-  Destruction  rapide  des  amibes 

mes  doses  à  0  gr.  10  et  0  gr.  02).  ^ 

et  des  kystes  amibiens 

ÉCHANTILLONS  BT  LITTÉRATURE  SUR  DEMANDE 

Laboratoires  L  LECOQ  &  FERRAND,  rue  de  Rouvray,  NEUILLY-sur-SEINE 
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laisser  toutes  mes  occupations  professionnelles  pen¬ 
dant  1  mois,  d’où  manque  à  gagner  qui  réduirait  par 
là  même  mon  bénéfice  professionnel  et  par  consé¬ 
quent  les  impôts  que  je  paye  sur  lui.  Le  fisc  ne 
trouve-t-il  pas  son  avantage  à  la  combinaison  que 
j’ai  adoptée  ? 

D’autre  part,  mon  contrôleur  n’accepte  pas  l’amor¬ 
tissement  en  5  ans,  mais  en  10  ans.  Je  cite  ses  termes  : 

«  Auto,  en  faisant  0.000  kil.  par  an  (chiffre  que  j’ai 
déclaré)  dure  plus  de  Sans,  (c’est-à-dire  30.000 Idl.). 
N’importe  quelle  auto  roule  60.000  a  80.000.  Si  votre 
voiture  est  usée  en  5  ans,  c’est  qu’elle  a  servi  à  d’au¬ 
tres  usages  qu’au  titre  profession'.  » 

Je  ne  nie  pas  m’en  servir  pour  autre  chose  que  ma 
profession,  mais  c’est  ma  profession  qui  m’oblige  à 
avoir  ce  véhicule.  D’autre  part,  le  contrôleur  feint 
d’oublier  qu’une  voitui’e  se  déprécie  plus  par  sa 
vieillesse  que  par  son  usure.  J’ai,  d’ailleurs,  l’inten¬ 
tion  de  changer  tous  lés  3  ans  avant  l’ère  des  répara¬ 
tions  et  des  privations  de  jouissance  qu’elles  entrai-  ' 
nent.  Lorsque  je  la  revendrai,  la  perte  effectuée  cor¬ 
respondra  à  son  amortissement  en  5  ans. 

■  D^  Z. 

Réponse. 

Les  dépenses  supplémentaires  occasionnées 
par  le  trajet  de  votre  résidence  d’été  au  lieu  où 
vous  exercez  votre  profession  ne  peuvent  être 
considérées  comme  nécessitées  directement  par 
l’exercice  de  votre  profession,  attendu  c^ue  l’exis¬ 


Traitement  de  la 


à  évolution  lente  et  à  lésion  limitée 


'  TRIRIDOL 

Association  d’iode,  de  menthol,  de  camphre  et  d'éléments  radioactifs 

Dose  ;  Une  ampoule  de  1  jCC.  par  jour  pendant  un  mois 
(faire  plusieurs  séries  après  des  périodes  de  repos) 


Littérature  et  échantillons  sur  demande. 


Laboratoire  G.  FEHMÉ,  66,  Boulevard  de  Strasbourg,  PARIS 
Tel.  Provence  06-63.  —  R.  G.  Solne  143.981 


tence  meme  de  cette  résidence  ne  constitue  pas 
une  obligation  professionnelle. 

.En  ce  qui  concerne  l’amortissement  de  l’auto¬ 
mobile,  le  taux  de  20  %  n’est  nullement  exagéré 
et  nous  vous  conseillons,  si  vous  mettez  votre 
projet  à  exécution,  de  changer  de  voiture  tous 
les  trois  ans.  Il  vous  sera  facile  de  justifier  ce 
taux.  Si  le  contrôleur  maintient  sa  prétention, 
présentez  une  réclamation  après  la  publication 
du  rôle. 

-A.  M. 


2470.  —  Taxe  sur  deux  voitures 
ne  circulant  pas  simultanément. 

J’exerce  ma  profession  avec  deux  voitures  ; 
1°  6  G. V.  Renault  ;  2°  5  C.V.  Citroën. 

Je  les  sors  alternativement  chaque  sertiaine.  Pour 
le  3®  trimestre  qui  va  commencer,  j’ai  déclaré  ne 
sortir  qu’avec  la  6  Renault  et  ôter  de  la  circulation 
la  5  Citroën. 

Le  contrôleur  m’a  dit  que  si  une  panne  survenait 
à  la  6  R.  je  pourrais  utiliser  la  5  C.  en  avertissant 
son  service. 

Mais  quand  je  remettrais  la  6  R.  en  circulation, 
après  réparation,  il  me  faudrait  payer  la  différence 
entre  5  et  6  C.V.  c’est-à-dire  le  montant  d’un  cheval 
ou  18, fr.  75.  Ce  dernier  point  lui  paraît  aussi  absurde 
qu’à  moi,  et  je  viens  vous  demander  si  réellement 
il  a  pu  germer  dans  le  cerveau  d’un  agent  du  fisc, 


i 
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et  si  il  est  vraiment  applicable.  La  question  que  je 
vous  pose  peut  intérepser  d’autres  confrères  et  les 
syndicats  pourraient  l’agiter  dan.ç  leurs  réunions  et 
protester  s’il  y  a  lieu. 

B. 

Réponse. 

L'applieation  stricte  des  textes  légaux  per¬ 
mettrait  à  l’administration  d’exiger  la  taxe  en- 
tière  sur  votre  voiture  de  6  C.V.  même  si  cette 


dernière  ne  sortait  qu’une  seule  fois  dans  le 
trimestre.  Ne  vous  plaignez  donc  pas,  pour  une 
fois  que  le  «  fisc  »  se  montre  moins  «  fiscal  » 
que  le  législateur. 

'  '  A.  M. 


3394.  —  Base  de  la  patente. 

J’ai  la  possibilité  de  prendre  un  logement  avec  bail 
en  cours  dont  le  loyer  déclaré  est  de  750  francs  par 
an.  Ma  patente  sera-t-elle  établie  sur  cette  somme  ou 
le  contrôleur  pourra-t-il  se  baser  sur  la  valeur  loca¬ 
tive  de  l’appartement,  très  supérieure  à  ce  chiffre 
évidemment  ? 

X. 

Réponse. 

La  patente  devra  être  basée  sur  le  prix  réel  du 
bail,  soit  750  fr.  ;  cependant,  si  le  droit  au  bail 
avait  été  acquis  moyennant  un  certain  prix  dont 
le  contrôleur  aurait  connaissance  par  l’acte  enre¬ 


gistré,  il  pourrait  prétendre  que  ce  prix  constitue 
une  augmentation  du  loyer  et  établir  votre  pa¬ 
tente  sur  une  valeur  locative  supérieure  à  750  fr. 
mais  nous  estimons  cette  prétention  très  contes¬ 
table. 

A.  M. 

Application  du  Tarif 
Durafour-Fallières, 


2981.  —  Fracture  de  l’épicondyle 
avec  adhérence  du  périoste. 

Je  vous  serais  extrêmement  obligé  de  me  dire  com¬ 
ment  je  dois  tarifer  les  deux  accidents  A.  T.  ci-des- 

1»  Fracture  d’une  portion  d’épicondyle  avec  adhé¬ 
rences  du  périoste.  (Diagnostic  confirmé  par  la  ra¬ 
dio).  Traitement  :  écharpe  de  Mayor,  mobilisation  et 
massages  au  bout  de  quelques  jours  ;  > 

20  jer  juij,  .  petites  brûlures,  quelques  petites  es- 
charres  des  doigts  des  deux  mains,  par  projection 
d’acide. 

2  juin  :  escharres  des  deux  doigts  de  la  main  droite, 
petit  abcès  superficiel  de  l’annulaire  (pulpe) ,  escharre 
(petites)  des  trois  autres  doigts  de  la  main  gauche, 
Brûlure  superficielle  de  la  peau  (sans  pansement). 
Dans  le  certificat,  j’ai  détaillé  toutes  ces  plaies. 

Dr  G. 
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nous  dit  qu’on  n’a  plus  besoin  de  nous. Est-ce  que  des 


1°  Dans  le  tarif  Fallières,  ce  qui  est  tarifé, 
c’est  non  pas  la  lésion,  présentée  par  le  malade, 
mais  y  intervention  pratiquée  par  le  médecin.  Or, 
qu’avez-vous  été  appelé  à  faire  ?  Mettre  une 
écharpe  de  Mayor,  puis  faire  des  massages  pour 
une  fracture  sans  déplacement  ...  Je  ne  vois  pas 
là  que  vous  puissiez  réclamer  «  Réduction  et  con¬ 
tention  de  fracture  de  l’humérus  ». 

Je  ire  vois  pas,  dans  tout  cela,  autre  chose  à 
compter  que  des  visites  ou  consultations  sim-  ' 
pies,  les  massages  étant  compris  dans  celles-ci. 

2°  Vous  avez  à  compter  pour  chaque  main,  un 
pansement  multiple,  soit  15  -f  15  =  30  fr.  par 
séance,  durant  x  jours,  en  diminuant,  ensuite, 
suivant  les  progrès  de  la  cicatrisation.  F.  D. 

'  II 

2956.  —  Visite  de  contrôle,  sans  contrôleur- 

Comme  membre  du  «  Sou  »  voudriez-vous  avoir 
l’amabilité  de  me  donner  ce  renseignement  ; 

Un  médecin  contrôleur  d’assurance  me  fixe  un 
rendez-vous  chez  le  blessé.  Le  médecin  ne  vient  pas, 
dois-je  compter  la  visite  de  contrôle  quand  même  ; 
car  pour  nous,  le  dérangement  est  le  même,  que  le 
contrôleur  vienne  ou  ne  vienne  pas  ; 

2°  De  même  pour  la  clientèle  ordinaire  :  on  nous 
appelle  auprès  d’un  malade,  en  général  d’urgence. 
Arrivé  chez  le  malade,  pour  un  motif  ou  un  autre,  on 


jugements  ont  été  rendus  obligeant  la  personne  qui 
nous  appelle,  à  nous  payer  ?  D' P. 

Réponse. 

19  Vous  avez  lait  une  visite  à  une  heure  spé¬ 
ciale,  sur  rendez-vous  demandé  par  un  délégué 
d’une  Compagnie  d’assurances.  Ce  délété  fait 
défaut  ;  à  mon  avis,  il  est  responsable  (et,  par 
suite,  la  Compagnie  mandante)  du  dérangement 
causé.  Et  je  demanderais  au  «  Sou  Médical  »  do 
soutenir  ce  cas  de  droit  au  besoin. 

2°  Pour  la  clientèle  ordinaire,  cela  n’est  plus 
de  cette  nibrique.  Néanmoins,  il  me  semble,  à 
priori,  qu’il  ne  peut  qu’en  être  de  même,  en  droit 
commun;  Je  ne  connais  pas  de  jugement  à  ce  su¬ 
jet.  Là  encore,  ce  serait  intéressant  à  faire  établir, 
une  bonne  fois.  F.  D. 


Application  du  Tarif  Maginot-Marin, 


2974.  —  Radiographie  par  un  omnipraticien 
faisant  de  la  radio. 

Je  vois  à  de  très  rares  intervalles  un  jeune  homme 
pensionné  comme  ayant  fait  pendant  son  service  un 
mal  de  Pott  lumbo-sacré  et  une  tumeur  blanche  du 
coude,  il  a  un  carnet,  est  soigné  à  Berck  où  ce  carnet 
a  déjà  servi  à  demander  des  radiographies. 


Presorire 

LB  FUH16AT0R  GORIX 

Cartouohe  auto*pro<lu€lrloe  .d’aMêhyde  formique,  c'est 
^  s’assurer  par(;  avance  d’une 

DÉSINFECTION  EFFICACE 

éprouvée,  simpte,  (fisoréte  eî  peu  coûteuse 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  PHARMACIES 

aiihsii  que  tous  PRODUITS,  PROCÉDÉS 
et  APPAREILS  de  DÉSINFECTION 

en  snrioee,  m  ptolondenr  et  pœr  lavages  on  trempages 

DES  BTA.BDISSEJÎÆEJSJ'TS  G  O  N  I  N 

FLUOFORMOL  GONIN 

"P  I  1 1#  P  A  de  tous  chauffes,  ûx«s  et  transportahles,  à  basse  tempérahire,  sans 
EL  I  W  V  bO  pression,  utilisant  le  Fumigatop. 


Adresser  toute  la  Correspoadanee  an  FUMBRATOR,  60i>  rue  Sanssnre,  PARIS  17*. 

il  (f.  :  FOTWÛA'DOR-PARIS  Téléphone  l  MVe-gra/m  17-03  ♦  Chèques  postaux  :  PwelB  iÿOa.iS 

Registre  du  Commerce,  Seine  n«  180.287 


.  . 

.  Ce  malade  désirerait  être  radiographié  —  par  moi, 
ai  rayons  ^ —  lui  ai  répondu  que  je  n’étais  pas  spé- 
,  cialiste  et  qu’il  me  paraissait  que  je  devais  l’envoyer 
à  un  confrère  pourvu  de  cette  qualification. 

Quel  est  le  droit  du  malade,  être  radiographié  où  ? 
Dans  un  hôpital  tout  court,  ou  hôpital  militaire  ou 
chez  tout  confrère  radiologue  ?  Comment  rédiger 
l’ordonnance  pour  la  radio  et  de  façon  liée  y  a-t-il 
avis  à  donner  à  un  pouvoir  quelconque  ? 

Votre  réponse  et  toutes  suggestions  que  vous  juge¬ 
rez  utiles  seront  les  bienvenues. 

Réponse. 

Il  n’y  a  pas  de  diplôme  «  spécial  »  au  radiogra- 
phe.  Par  conséquent,  si  vous  avez  les  appareils 
nécessaires  et  la  compétence  suffisante  pour  ra¬ 
diographier,  rien  ne  vous  empêche,  à  mon  avis, 
d’être  honoré  comme  tel.  Comme  il  s’agit  ici  d’un 
«  examen  radiologique.  »  (voir  article  18),  vous 
devez  en  «  donner  avis  dans  les  24  heures  à  là 
Commission  de  contrôle  ».  Il  n’est  pas  réclamé 
d’avis  «  conforme  »,  donc  il  n’y  a  aucune  autorisa- 
lion  à  demander,  c’est  entendu.  .  .  Néanmoins, 
pour  éviter  tout  ennui  possible  dans  la  suite,  il 
m’apparaît  qu’il  serait  préférable,  sauf  urgence, 
de  s’entendre,  au  préalable,  avec  le  secrétaire  de 
la  Commission  départementale  de  contrôle  et,  de 
plus,  de  ne  pas  oublier  de  lui  envoyer  ensuite  les 


clichés  avec  «  un  commentaire  détaillé  »  (article 
79,  Y.  Observation). 

F.  D. 


II 

3050.  —  Examen  et  contrôle  des  notes 
d’honoraires. 

Je  vous  adresse  ci-joint  deux  pièces  que  m’envoie 
le  préfet. 

Je  désire  faire  appel  de  la  décision  qui  me  frappe, 
mais'je  désirerais  avoir  votre  avis  . 

1°  La- Commission  a-t-elle  le  droit  d’infliger  une 
sanction  pécuniaire  de  ce  genfe  ?  Pourquoi  10  %  ? 
Le  bon  vouloir  de  ces  messieurs  est  touchant;  ils  au¬ 
raient  pu  retenir  100  %  et  peut-être  même  me  de¬ 
mander  de  l’argent  ; 

2°  Je  ne  comprends  pas  le  dernier  des  motifs  invo¬ 
qués.  Je  suis  en  retard,  c’est  entendu,  mais  que  la 
Commission  me  règle  le  premier  trimestre  quand  elle 
réglera  le  second  et  ainsi  de  suite,  je  ne  demande  pas 
de  réunion  spéciale  pour  moi. 

Mais  ce  que  je  sais,  c’est  qu’étant  propharmacien 
obligé  d’ailleurs,  tellement  le  tarif  est  compliqué,  de 
faire  tarifer  mes  ordonnances  par  un  tarificateur  pro¬ 
fessionnel  (ce' qui  n’est  pas  gratuit),  il  ni’est  impossi¬ 
ble  d’envoyer  mes  mémoires  dans  les  quinze  jours 
qui  suivent  la  fin  du  trimestre. 

3°  Enfin)  je  croyais  que  la  Commission  ne  pouvait 
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prendre  aucune  sanction  sans  que  l’intéressé  ait  été 
appelé  devant  elle  ce  qui  h’a  pas  eu  lieu. 

D--  R. 

Réponse. 

1°  La  Commission  a  le  droit  de  faire  des  mo¬ 
difications  au  prix  proposé  par  vous  dans  votre 
mémoire  par  le  fait  même  qu’elle  a  à  l’examiner. 
Elle  a,  du  reste,  une  colonne  spéciale  pour  cela. 
Voici  l’article  54  modifié  depuis  l’année  dernière  : 
«  Les  notes  et  mémoires  sont  examinés  par  les 
sous-commissions  et  soumis  à  la  Commission  qui 
statue  et  transmet  au  préfet  sa  décision,  laquelle 
doit  être  motivée  ainsi  qu’il  est  dit  à  l’article  32. 

«  Mais,  concernant  les  mémoires  contestés,  la 
Commission  ne  doit  prendre  sa  décision  qu’après 
avoir  convoqué  le  créancier  pour  prendre  con¬ 
naissance  de  ses  explications.  » 

2°  Si  vous  envoyez  vos  mémoires  en  retard, 
vous  ne  pouvez,  en  cas  de  besoin,  être  contrôlé 
sur  place  par  un  confrère  délégué  par  la  Com¬ 
mission,  les  malades  étant  guéris,  morts  ou  dispa¬ 
rus  . 

3“  Enfin,  pour  votre  dernière  question,  le 
2®  paragraphe  de  l’article  54  que  je  vous  ai  donné 
ci-dessus  y  répond  directement,  puisqu’il  est  dit 
qu’avant  décision  la  convocation  du  «  créancier  » 
doit  être  faite.  On  parle  dans  la  décision  de 
«  nombreux  rappels  ».  Vérifiez  d’abord  si  on  ne 
vous  a  pas  prévenu  à  ce  moment  d’avoir  à  vous 


NOTA  IMPORTANT. 

Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu'au  1®  octobre,  au  prix  de  23  francs. 
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abonné  au  Concours  Médical/  médecin  à ............. . . . .  . — 
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I  J'envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  23  fr. 

Je  verse  23  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Paris  lôy-gS. 

Je  demande  le  recouvrement  postal  (i  fr.  So  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


A - - - - U - -..1927 


présenter  pour  «  prendre  connaissance  de  vos  ex¬ 
plications  ».  F.  D. 


ANTHOLOGIE 


Des  étoiles  nouvelles. 

(Sonnet) 

Uesprit  de  Saint-Louis  ouvrit  l’ère  de  gloire  ; 

Miss  CoZttwè ia  suivit  d’un  vol  aussi  puissant  ; 

Enfin  V America,  en  France  amerrissant, 

Consacra  l’unité  de  la  triple  victoire. 

L’Amérique  triomphe  et  la  page  notoire 
Que  sa  main  vient  d’écrire  en  traits  éblouissants, 
Contondant  l’espace  et  le  temps,  d’exploits  récents 
Et  fabuleux  a  fait, un  chapitre  d’histoire. 

Lindbergh,  Chamberliu,  Byrd  !  Au  sein  du  firma- 
[ment, 

Vos  noms  ont  allumé  des  étoiles  nouvelles. 

Qui  remplissent  nos  yeux  de  leur  scintillement  ; 

Car  c’est  l’honneur  de  ceux  dont  i'rémisèent  les  .ailes 
A  travers  les  périls  et  les  immensités. 

De  jeter  dans  nos  nuits  de  sublimes  clartés. 

8  juillet  1927.  D^  Eugène  François. 


(l).  —  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  te  présent  bultettn  à  M  C.  Boulanoer,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (9*). 
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Envois  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
e  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concourt  Médical,  Paris,  167-95. 

5ou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 
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DEMANDES  et  OFFRES 


-  AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
graluite  de  quaire  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonni  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2 1r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignemeids  doit  tire  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  r^onse. 


N»  541.  —  Banl.  imméd.,  à  repr.  d’urgence  10.000  fr; 
poste  très  intéres.  grand  rayon  peu  concurrencé.  Grande 
villa,  loyer  6.000,  bail.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris  (5->).  Tél.  Gob.  36-46. 

N"  542.  —  Bég.  delaBrie,  ch.-lien  cant.,  communie, 
faciles,  à  céder  avec  facil.  poste  ancien,  rapp.  50  000 
minim.,  maison  agréable.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret, 
1,  rus  Dante,  Paris  (5=).  Tél.  Gob.  36-46. 

N"  543!  —  100  km.  Paris,  pays  de  chasse,  p'oste  rapp. 
60.000,  à  céder  25.000  dont  partie  compt.  Maison  10  p., 
électr.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1.  rue  Dante.  Paris. 
(5<’).  Tél.  Gob.  36-46. 


Des  praticiens  surpris  de  voir  leurs  clients  ne  pas 
retirer  4es  produits  au  Gomenoltout  le  bien  prévu  et 
même  les  trouver  Irritants,  en  ont  trop  souvent  lait 
griel  au  Gomenol,  alors  que  les  mécomptes  ne  sont 
Imputables  qu’aux  trop  Iréquentes  substitutions  dont 
Il  est  victime. 

Bien  spécifier  le  nom  exact  du  produit  et  toujours  y 
associer  le  nom  Prevet  est  Indispensable  : 

Oléo-Goménol  Prevet  (dont  les  titrages  sont  :  2  %, 
5%.  10%  et  20%),  Rhlno-Gomenol  Prevet,  Glutinules 
d'Oléo-Gomenol  FTevet,  Gomenol  Capsules  Prevet, 
Gumenol  Sirop  Prevet,  Gomenovulest  etc. 


Le  Trynol  aux  séls  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences, 
concluantes  du  Prof'  Gouget.  Le  'Trynol  décholestéri- 
nise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Ph'®,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optlma)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


N»  534.  —  D'  Mollin,  Port-à-Binson  (Marne)  ofî.  à 
conf.  champagne  1"  cru  proven.  exclus,  dès  récoltes  de 
ses  vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  .Lui  écr. 
direct. 

N"  535.  —  Banl.  Nord-Ouest,  client.  52.000  touchés 
en  1926,  plusieurs  fixes,  logem.  6  p.,  loyer  1.700  fr. 
Indemn.  demandée  15.000. 

N»  536.  —  Gr.  ville  sud-ouest,  trait,  et  rééduc.  des 
enf.  anorm.  toute  malad.  du  syst.  nerv.  des  enf.,  correc. 
du  l)égaiem.~et  des  tics.  Vie  de  famille  chez  doct.. 

N»537.  —  A  vend.  Pathé-Babyneuf,  gagné  tomhola, 
100  fr.  au-dessous  valeur.  D'  Artaud,  281,  cours  Emile- 
Zola,  à  Villeurbanne  (Rhône). 

N“  538.  —  A  vend.  cond.  int.  Panhard  S.  S.,  mod. 
X  37,  7-10  CV,  en  bon  état,  12.000  fr.  D'  Gaudot,  La 
Ferté-Milon  (Aisne). 

N»  539.  —  Ménage  doct.-pharm.  cherche  sit.  méd. 
paraméd.,  pharm.  ou  voyage  ;  préfér.  côte  méditerr. 

N“  540.  —  6  CV’  Renault,  cohd.  int.  4  pl.  card.  Zénith, 
4  amort.  Hartfort,  2  roues  sec.,  batt.  Dinin  neuve,compt. 
montre  et  nomb.  access.,  roulé  17.000  km.,  vernis  neuf. 
Prix  12.500.  D'  Breteille,  22  rue  de  Dunkerque,  Paris. 
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j)Ek:njèkes_novyelles 

_ Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques 

_ Un  cours  pratique  et  complet  de  dermatologie,  sous 

la  direction  de  M.  le  professeur  Jeanselme,  aura  lieu 
du  3  au  28  octobre  1927,  à  l’hôpital  Saint-Louis. 
Inscription  au  Secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n°  4) 
les  lundis,  mercredis,  vendredis,  de  14  à  16  h. 

—  Association  des  membres  du  corps  enseignant 
des  Facultés  de  médecine.  —  L’assemblée  générale 
do  l’association  aura  lieu  le  mercredi  5  octobre  1927, 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Questions  à  l’or¬ 
dre  du  jour  ;  Nouveau  régime  des  étpdes  médicales. 
L’enseignement  de  l’anatomie  en  un  an  (professeur 
Rouvière).  L’enseignement  de  toutes  les  spécialités 
(professeur  Jacques).  Diplômes  spéciaux  délivrés 
par  les  professeurs'  de  spécialités  (professeur  Jac¬ 
ques).  Le  baccalauréat  nécessaire  pour  commencer 
les  études  médicales.  L’agrégation,  etc. 

—  Hôpital  Laennee.  —  La  diathermie  en  oto-rhino- 
laryngologie.  —  MM.  Bourgeois,  Fouquet  et  Lemoine 
commenceront  le  lundi  10  octobre  une  série  de  huit 
leçons  sur  la  diathermie  en  oto-rhino-laryngologie. 
Cours  limité  à  six  auditeurs.  Droit  ;  600  îr. 

—  Journées  médicales  d’Egypte  (Le  Caire,  15-24 
décembre  1927).  —  Pour  renseignements,  s’adresser 
au  Secrétariat  général,  32,  rue  Gay-Lussac,  Paris,  5^ 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


8  septembre. 

Service  de  santé  militaire. 

Listes  de  classement  : 

Des  médecins  et  pharmaciens  ayant  effectué  Un  stage 
à  l’école  d’application  du  service  de  santé  militaire 

Des  médecins  et  pharmaciens  sortant  de  l’école  d’ap¬ 
plication  du  service  de  santé  des  troupes  coloniales. 

9  septembre. 

Etablissements  nationaux  de  bienfaisance. 

Décret  du  3  septembre  1927  fixant  le  taux  des  in¬ 
demnités  allouées  au  personnel  des  établissements  na¬ 
tionaux  de  bienfaisance. 

Nous  relevons  dans  Ce  décret  les  chiffres  suivants  ; 

Maison  nationale  de  Saint-Maurice  :  médecin 
assistant  :  2.800  îr'.  ;  sages-femmes  :  7.200  fr. 

Hospice  des  Quinze- Vingts  :  Médecin  de  l’hospice  : 
4  320.  —  Médecins  chefs  de  la  clinique  :  2.000.  — 
Chefs  de  clinique  ;  pour  les  P®  et  2«  années,  2.880  ; 
pour  les  3e  et  4®  années  :  3.120  ;  pour  la  5®  année  : 
3  360.  — Aides  de  clinique -.pour  les  l«et2«  années 
1.920  ;  pour  les  3"  et  4®  années  ;  2.160  ;  pour  la  5« 


^nothérapîe 
Hématique 

Totale 


deschiens 

i  l'Hémoglobine  vivante 


enferme  intacles  le»  Substance»  Mmlod'l 
du  Sang  total 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiqu®® 

et  des 

Déchéances  organiques 


.  SiSQHIGNS,  DOcttul 


PhlriiiMl»,  9,  Ru» 


Ptul-BMdiy,  .Pd3L® 


-25  -  IX  -  25  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


année  :  exceptionnelle  :  2,600.  —  Chef  de  laboratoire 
de  la  clinique  :  6.000, 

Institution  nationale  des  Jeunes  Aveugles  :  Mé¬ 
decins  !  6.400.  Dentiste  ;  960, 

Institution  nationale  .des  Sourds-Muets  de  Paris  : 
médecin  de  l’Institution  :  5.400  . —  Chirurgien  chef 
de  la  clinique  :  3.000.  —  Chirurgien  adjoint  de  la 
clinique  :  2.400.  —  Dentiste  :  1.200, 

Institution  nationale  des  Sourds-Muets  de  Cham¬ 
béry:  médecin  chef  :  1.250  . —  Médecin  adjoint  :  625. 
—  Médecin  de  l’annexe  des  Jeunes  filles  de  Pont-de- 
Beauvoisln  i  750,  Dentiste  ;  750,' 

Institution  nationale  des  Sourdes-Muettes  de 
Bordeaux  :  Médecin  chef  :  2.880.  —  Chirurgien  : 
720  .  —  Médecin  auriste  ;  720.  ^  Dentiste  :  480. 

Asile  national  des  convalescents  ;  médecins  chefs  : 
9.000.  —  Radiologue  ;  2.400.  —  Dentiste  :  2.400 
Asile  national  des  convalescentes  :  Médecins 
chefs 9.000.  —  Médecin  adjoint  :  7.000. 

Hôpital-hospice  national  Dufresne-Sommeiller  : 
Médecins  ;  1,440. . —  Chirurgien  :  1.440. 

Internes  de  la  maison  de  Saint-Maurice,  de  l’Asile 
national  des  convalescents  et  de  l’Asile  national  des 
convalescentes  ;  pour  la  1™  année  :  3.000  ;  pour  le 
.21=  année  :  3.300  ;  pour  la  3®  année  :  3.600.  . 

10  septembre. 

Brevet  d’infirmières. 

Des  sessions  d’examen  d’Etat  d’infirmières  auront 
lieu  : 


Vil  —  2497 


!  A  Lille,,  le  17  octobre  (infirmières  hospitalières) 
et  le  15  octobre  (infirmières  visiteuses  d’hygiène 
sociale  de  là  tuberculose)  ; 

A  Lyon,  le  20  octobre  (infirmières  hospitalières, 
infirmières  Visiteuses  d’hygiène  sociale  de  la  tuber¬ 
culose  et  infirmières  visiteuses  d’hygiène  sociale  de 
l’enfance)  ; 

A  Nantes,  en  octobre  (infirmières  hospitalières, 
infirmières  visiteuses  d’hygiène  sociale  de  la  tuber¬ 
culose  et  infirmières  visiteuses  d’hygiène  sociale  de 
l’enfance).  ’■ 

■A  Toulouse,  le  3  octobre  (infirmières  visiteuses 
d’hygiène  sociale  de  la  tuberculpse  et  infirmières 
visiteuses  d’hygiène  sociale  de  l’enfance). 

Service  de  santé  de  la  Marine. 

Concours  pour  les  emplois  de  professeur,  chef  de  cli¬ 
nique  et  proseeteur  dans  les  écoles  de  ihèdebine 
ncLvalé. 

Les  concours  pour  les  emplois  de  professeur,  chef 
de  clinique  et  prosecteur  dans  lés  écoles  de  médecine 
navale,  annoncés  au  Journal  officiel  des  6  mai  et 
28  juillet  1927,  auront  lieu  aux  dates  indiquées  ci- 
après  : 

1»  A  Toulon,  le  10  octobre  1927. 
Proseeteur  d’anatomie  à  l'école  anneùte  de  médecine 
navale  de  Rockefort. 

A  Toulon,  le  18  octobre  1927  et  jours  suivants. 
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A.  —  Professeur  d’anatomie  topographique,  médecine  | 
opératoire  et  médecine  légale  à  l’école  principale  du 
service  de  santé  de  la,  marine  à  Bordeaux. 

,B.  —  Professeur  d’anatomie  aux  écoles  annexes  de 
médecine  navale  de  Rochefort  et  Toulon. 

G.  —  Professeur  d’anatomie  pathologique  et  de  bacté¬ 
riologie  à  l’école  principale  du  service  de  santé  à 
Bordeaux. 

D,  —  Professeur  de  chimie  biologique  à  l’école  annexe 
,  de  médecine  navale  de  Rochefort. 

3°  A  Toulon,  le  25  octobre  1927,  et  jours  suivants. 

A.  —  Chef  de  clinique  médicale  à  l’école  d’application 

de  Toulon. 

B.  — ■  Chef  de  clinique  ophtalmologique  et  oto-rhino- 
laryngologique  à  l’école  d’application  de  Toulon. 

Les  noms  des  médecins  et  pharmaciens  chimistes 
candidats  à  ces  emplois  devront  être  parvenus  au 
département  dix  jours  au  moins  avant  les  dates  res¬ 
pectivement  fixées  pour  chacun  de  ces  concours. 

11  septembre. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un  concours  pour  l’emploi  de  chef  des  travaux 
d’anatomie  pathologique  à  l’école  de  Poitiers  s’ou-  , 
yrira  le  23  décembre  1927  au  siège  de  ladite  école. 

Un  concours  pour  l’emploi  de  chef  des  travaux  ana¬ 


tomiques  de  l’école  de  Tours  s’ouvrira  au  siège  de 
ladite  école  le  19  décembre  1927. 

Un  concours  s’ouvrira  le  6  avril  devant  la  Faculté 
de  Paris,  pour  l’emploi  de  professeur  suppléant  des 
chaires  d’anatomie  et  de  physiologie  à  l’école' de 
Tours. 


Les  registres  d’inscription  seront  clos  un  mois 
avant  l’ouverture  de's  concours. 


CHROHIQUE  SYNDICALE 


Syndicat  des  médecins 
de  l’arrondissement  de  Saint-Malo. 

Compte  rendu  de  l’Assemblée  générale 
du  22  juillet  1927: 

L’Assemblée  approuve  l’attitude  des  délégués  du 
Syndicat  à  la  Fédération  d’Ille-et-Vilaine  et  au  Co¬ 
mité  d’études  inter-départemental,  où  l’on  est  arrivé 
à  une  entente  a  peu  près  complète  au  sujet  des  tarifs 
d’honoraires  en  clientèle,  aussi  bien  qu’en  matière 
d’A.  M.  G. 

Elle  donne  mission  au  Bureau  de  suivre  l’appJica- 
tion  de  la  loi  du  11  décembre  1926,  concernant  les. 
inscrits  maritimes,  pour  assurer  l’application  du  libre 
choix  dans  les  soins  auxquels  ils  ont  droit  en  cas  de 
maladie. 
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^  Sur  une  réclamation  dü  nos  confrères  de  Dol,  il  est 
décidé  qu’une  action  énergique  sera  instituée  auprès 
■  •  de  l’Administration  pour  étendre  le  principe  du  libre 

choix  aux' accouchements  del’A.  M.  G. 

Le  Président  donne  lecture  d’une  lettre  des  assu¬ 
reurs  sollicitant  les  médecins  de  vouloir  bien  de¬ 
mander  l’ouverture  d’un  compte  de  chèques  postaux, 
ce  qui  simplifierait  considérablement  le  règlement 
des  comptes,  surtout  à  la  campagne.  La  commodité 
iy  de  l’emploi  des  G.  P.  est  d’ailleurs  affirmée, par  plu¬ 
sieurs  confrères  présents  qui  en  font  usage  person¬ 
nellement. 

Il  est  décidé  qu’en  vue  de  la  sauvegarde  des  liber¬ 
tés  professionnelles  et  des  intérêts  médicaux  vis-à-vis 
de  la  loi  des  assurances  sociEdes,  une  formule  d’enga¬ 
gement  collectif,  semblable  à  celle  qui  a  réuni  tant 
d’adhésions  pour  les  honoraires  en  clientèle,  sera 
proposée  à  la  signature  de  tous  les  confrères  de  l’ar- 
rondissemept.de  Saint-Malo. 

Pour  le  bureau  :  le  président  :  Dr  Pallier  ;  le  se- 
[  crétaire  :  D.  Maigne. 


DROIT  MÉOICO-PROFESSIONREL 


Un  docteur,  membre  de  la  commission  ad¬ 
ministrative  d’un  hôpital,  peut-il  concou¬ 
rir  pour  être  nomme  médecin  dudit  éta¬ 
blissement  ? 

Faisant  partie  du  Conseil  municipal  et  délé¬ 
gué,  par  cette  assemblée,  aux  fonctions  de  mem¬ 
bre  de  la  commission  administrative  de  l’hôpi¬ 
tal,  un  médecin  désire  prendre  part  au  concours, 
qui  est  ouvert  pour  la  nomination  d’un  médecin,’ 
chirurgien  ou  spécialiste  de  cet  établissement. 

A-t-il  le  droit  de  concourir,  ou  bien  ses  fonc¬ 
tions  de  membre  de  la  commission  administra¬ 
tive  sont-elles  incompatibles  avec  ses  fonctions 
médicales,  au  cas  on  il  réussirait  aux  épreuves 
du  concours  ?  '  ,  . 

La  question  comporte  des  solutions  absolu-  • 
ment  contraires,  selon  qu’on  se  place  avant  ou 
après  la  loi  municipale  du  5  avril  1884. 

Avant  cette  loi,  les  médecins,  qui  recevaient 
une  rétribution  inscrite  au  budget  mvunicipal,  à 
l’effet,  par  exemple,  de  donner  des  soins  aux 
indigents  de  la  commune,  ou  d’y  constater  les 
naissances  et  les  décès,  étaient  considérés  comme 
des  agents  salariés  de  la  commune. 

Aussi,  primitivement,  l’administration  s’est- 
elle  montrée  hostile  au  cumul  des  fonctions  de 
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médecin  d’hôpital  et  de  celles  de  membre  de  la 
commission  administrative  de  l’établissement. 
Cette  opinion  découlait  des  termes  de  l’article 
premier  du  titre.  II  de  la  loi  du  24  vendémiaire 
an  III,  ainsi  conçu  :  «  Aucun  citoyen  ne  pourra 
exercer,  ni  concourir  à  l’exercice  d’une  autorité 
chargée  de  la  surveillance  médiate  ou  immédiate 
des  fonctions  qu’il  exerce  dans  une  autre  qua¬ 
lité  ». 

Une  série  de  circulaires  ministérielles  se  sont . 
appuyées  sur  ce  texte  pour  tracer  les  règles  à 
appliquer,  pour  éviter  les  incompatibilités  entre 
lés  fonctions  de  membre  de  commission  admi¬ 
nistrative  et  celles' de  médecin  d’hôpital,  ou 
de  bureau  de  bienfaisance  (instruction  du  18 
février  1823  ;  —  circulaires  du  ministre  de  l’Inté¬ 
rieur  du  19  novembre  1828,  du  26  septembre 
et  du  14  novembre  1879). 

La  circulaire  du  26  septembre  1879  dit  que  les 
,  médecins  des  hospices  et  des  bureaux  de  bien¬ 
faisance  se  trouvant  placés  sous  l’autorité 
des  commissions,  qui  les  révoquent  en  vertu  de 
l’article  14  de  la  loi  organiciue  du  7  août  1851, 
ne  peuvent  être  membres  de  ces  commissions. 

La  circulaire  du  14  novembre  1879  formule 
expressément  une  exception  en  faveur  des  mai¬ 
res,  en  ces  termes  ;  «  à  moins  que,  pendant 
la  durée  de  leurs  fonctions,  ils  ne  se  fassent  rem¬ 
placer  par  un  médecin  suppléant,  qui  recevra  le 
traitement  attribué  au  médecin  titulaire  (Dalloz, 


supplément  au  Répertoire,  v° hospices-hôpitaux' 
n"  29). 

Survint  la  loi  municipale  du  5  avril  1884,  qui 
bouleversa  complètement,  l’ancien  système  des 
incompatibilités.  Elle  introduisit  une  exception, 
en  faveur  de  certaines  personnes,  qui,  antérieure¬ 
ment,  étaient  considérées  comme  inéligibles, 
à  raison  des  allocations,  cpi’elles  recevaient  sur 
les  fonds  communaux,  et  ciui  les  faisaient  ranger 
parmi  les  agents  salariés  de  la  commune. 

«  Lanouvelle  disposition,  dit  Ambroise  Rendu 
dans  son  commentaire  sur  la,  loi  municipale  de 
1884,  avait  surtout  été  introduite  dans  l’inté¬ 
rêt  des  médecins  chargés  du  service  de  la  méde¬ 
cine  gratuite  ou  de  l’état  civil  ». 

Aussi,  une  circulaire  du  ministre' de  l’Intérieur, 
du  15  mai  1884,  dit  ciue  «  les  instructions  minis¬ 
térielles  recommandent  d’éviter  autant  que 
possible  de  confier  les  fonctions  de  rnembre  des 
commissions  administratives  des  hospices  aux 
médecins  et  pharmaciens  attachés  à  l’établisse¬ 
ment  ». 

Le  ministre  ne  défend  plus  le  cumul  des  fonc¬ 
tions  ;  il  se  borne  à  recommander  d’  «  éviter 
de  confier  les  fonctions  ...  » 

L’arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  3  avril  1908  fait 
jurisprudence,  comme  émanant  de  la  plus  haute 
autorité  administrative. 

Du  moment  où  cette  haute  assemblée  décide 
qu’aucune  disposition  de  loi  n’a  édicté  d’in- 
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compatibilité  entre  les  fonctions  de  président 
de  la  commission  administrative  d’un  hôpital  et 
celles  de  médecin  rétribué  de  l’établissement, 
il  n’y  a  qu’à  s’incliner.  • 

D’ailleurs, ce  qui  existe,  pour  le  président 
d’une  commission  (le  rnaire) ,  existe  a  fortiori 
pour  les  membres  de  ladite  commission. 

Cet  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  en  date  du- 3  avril 
1908,  décide  : 

«  Vu  les  lois  des  7,  14  et  24  mai  1872, 

«  Considérant  qu’aucune  disposition  de  loi 
n’a  édicté  d’incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
président  de  la  commission  administrative 
d’un  hospice  et  celles  de  médecin  rétribué  de 
l’établissement  : 

«  Qu’il  n’appartenait  pas  dès  lors  au  préfet 
des  Basses-Alpes,  de  mettre,  par  l’arrêté  atta¬ 
qué,  le  docteur  Romieu,  pris  en  sa  qualité  de 
maire  de  la  ville  de  Digne,  en  demeure  de  faire 
cesser,  comme  contraire  à  la  loi,  le  cumul  exis¬ 
tant  entre  les  fonctions  de  président  de  la  com¬ 
mission  administrative  de  l’hôpital  de  Digne  et 
celles  de  médecin  traitant  dudit  hospice  ». 

Dans  une  réponse  parue  dans  ie  Concours 
médical  de  1912,  page  650,  M.  Mirman,  direc¬ 
teur  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène  publique, 
s’exprimait  ainsi  : 

«  Vous  m’avez  consulté  sur  le  point  suivant  : 
un  médecin,  chirurgien  en  chef  d’un  hôpital. 


peut-il  être  nommé  administrateur  et  ordonna¬ 
teur  de  ce  même  hôpital  ? 

«  La  cjuestion  doit  être  résolue  par  l’afFirma- 
tive.  Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  en  date  du  3 
avril  1908,  porte  en  effet,  qu’il  n’y  a  pas  incom¬ 
patibilité  entre  les  fonctions  de  président  de  la 
commission  administrative  et  celles  de  médecin 
rétribué  de  l’établissement. 

«  Par  suite,  un  médecin  d’hôpital  peut  être 
administrateur. 

«  Comnie  l’ordonnateur  est  choisi  parmi  les 
administrateurs,  la  possibilité  pour  le  médecin 
de  remplir  cette  fonction  implique  également  la 
possibilité  d’être  ordonnateur  ». 

Une  circulaire  du  Ministre  de  l’hygiène,  de 
l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociale,  en  date 
du  20  avril  1920,  trace  des  directives  aux  préfets 
en  ce  qui  concerne  l’utilité  de  la  désignation 
d’un  médecin  de  l’hôpital  comme  membre  de  la 
commission  administrative  de  l’établissement. 

«  ...  Mais,  en  raison  de  l’importance  que 
prennent  aujourd’hui,  dans  la  vie  des  hôpitaux, 
et  des  hospices,  les  questions  purement  techni¬ 
ques,  je  crois  devoir  appeler  votre  attention  sur 
l’utilité  de  faire  figurer  un  médecin  parmi  les 
membres  de  la  commission  administrative. 

«  Quand  la  commisssion  discutera  des  pro¬ 
blèmes  techniques  (installation  de  salles  de 
chirurgie,  aménagement  de  laboratoires  de  ra- 
d.iographie,  etc.),laprésence  d’un  médecin,  capa- 
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ble  de  donner àtous  des  explications  détaillées, 
ou  des  éflaircissements,  sera  certainement  ap¬ 
préciée  des  autres  adrriinistrateurs  et  une  déci¬ 
sion  prise  par  tous,  en  connaissance  de  cause, 
ne  pourra  c^u’etre  favorable  à  la  marche  normale 
des  services. 

«  J’ajoute  qu’en  vue  d’associer  le  corps  mé¬ 
dical  tout  entier,  au  bon  fonctionnement  des 
établissements  d’assistance,  il  me  parait  que  le 
médecin,  désigné  pour  être  administrateur,  pour¬ 
rait  être  proposé  à  votre  choix  par  les  associations 
professionnelles  locales.  » 

Par  une  nouvelle  circulaire,  en  date  du  18 
mai  1920,  le  ministre  de  l’hygiène,  de  l’assistance 
et  de  la  prévoyance  sociales  s’appuie  sur  l’arrêt 
du  Conseil  d’Etat,  du  3  avril  1908,  pour  insister 
à  nouveau  sur  la  grande  utilité  qu’il  y  aurait  de 
nommer  un  médecin  membre  de  la  commission 
administrative  d’un  hôpital  «  en  vue  de  faciliter 
l’étude  des  problèmes  techniques  et  sans  faire 
de  distinction  entre  les  médecins  rétribués  ou 
non. 

«,  C’est  avec  faveur  qu’on  peut  voir  un  conseil 
'municipal  désigner  un  médecin,  même  rétribué 
par  un  hospice  pour  siéger  au  sein  de  la  commis¬ 
sion  administrative  dudit  hospice.  » 

De  tout  ceci  résulte  que,  si  un  médecin  d’hô¬ 
pital  peut  être  désigné,  par  le  préfet,  ou  par  le 
conseil  municipal,  comme  médecin  de  l’établis¬ 
sement,  en  sens  contraire,  un  membre  de  la 


commission  administrative  peut  parfaitement 
être  désigné  comme  médecin  de  l’hôpital,  soit 
au  choix,  soit  par  la  voie  du  concours.  ' 

'  Aucune  disposition  légale  ne  s’y  oppose. 

Au  surplus,  lorsqu’au  cours  des  discussions, 
qui  eurent  lieu  au  Conseil  supérieur  de  l’Assis¬ 
tance  public^ue,  tant  en  2e  section,  qu’en  assem¬ 
blées  générales,  en  1920  et  1921,  je  demandai 
que  lut  inscrite,  dans  le  règlement  modèle,  ' 
l’obligation  d’introduire  un  médecin  au  sein  de 
chaque  commission  hospitalière,  il  me  fut  ré¬ 
pondu,  que,  dans  beaucoup  d’hôpitaux,  ce  desi¬ 
deratum  est  réalisé. 

D’ailleurs,  dans  la  plupart  des  grandes  villes, 
Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  etc.)  certains  mé¬ 
decins,  ou  chirurgiens  des  hôpitaux  sont  mem¬ 
bres  de  la  commission  administrative,  soit  comme 
délégués  du  conseil  municipal,  soit  comme  direc¬ 
tement  nommés  par  le  préfet. 

Au  point  de  vue  de  la  modalité  du  concours,  la 
commission  administrative  de  l’hôpital  tient  des 
termes  de  l’article  14  de  la  loi  du  7-août  1851  le 
droit  absolu  de  nommer  son  personnel  médical 
comme  bon  lui  semble. 

Le  règlement  modèle  des  hospices  et  hôpitaux, 
voté  le  30  juin  1921,  par  le  conseil  supérieur 
de  l’Assistance  publique  et  publié  par  la  circu¬ 
laire  ministérielle  du  31  mars  1926,  indique, 
dans  une  note  à  l’article  11  :  «  la  commission 
Voir  la  sutU  page  XLVII-25il 


Le  LACTOCHOL 

Combinaison  de  ferments  lactiques  et  d  extraits  biliaires 


constitue  l’agent  de  désinfection  gastro-intestinale  le  plus  puissant  :  il  n’est  pas  toxique; 
son  activité  est  démontrée  par  la  Clinique  et  le  Laboratoire. 


Le  Lactochol  est  soixante  fois  plus  actif  ' 

Que  les  ferments  lactiques  seuls.  | 

Le  Lactochol  est  indiqué  dans  les  cas 

d’entérites  aiguës  et  chroniques 
de  l’Adulte  et  du  Nourrisson, 
d’appendicite  chronique,  contre 
les  dermatoses ,  la  furonculose, 
l’insuffisance  biliaire,  la  cholémie. 
les  états  infectieux  et  toxiques. 


Littérature,  Échantillons  et  Laboratoire  ;  14,  Rue  Torricelli,  PARIS. 
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PROPOS  DO  JOUR 


La  prophylaxie  des  maladies  transmissibles  et  les  livres  scolaires; 


A  l’Assemblée  générale  de  l’Union  départe- 
■  mentale  des  Délégations  cantonales  de  la  Seine 
qui  s’est  tenue  le  25  mai  1927  sous  la  présidence 
de  M. H erriot ,  ministre  de  1’  I ns truction  publi que , 
M.  Bordier,  président  de  l’Union,  a,  dans  son 
discours,  soulevé  la  question  d’hygiène  suivante 
en  ces  termes: 

«  Nous  avions  remarqué  depuis  quelques  années 
qu’on  utilisait  les  livres  qui  avaient  servi  pendant 
l’année  scolaire  précédente  en  se  bornant  à  les  désin¬ 
fecter  (?)  simplement  avant  de  les  remettre  à  de 
nouveaux  élèves.  Certaines  personnes  prétendent 
que  cette  désinfection  n’est  pas  sérieuse.  On  a  pré¬ 
conisé  alors  deux  solutions  :  1°  La  suppression  des 
livrés  ayant  servi  l’année  précédente  et  leur  rempla¬ 
cement  par  des  livres  neufs.  Et  vous  voyez  la  dépense 
formidable  que  cela  occasionnerait  pour  une  ville 
comme  Paris  ;  2°  l’obligation  pour  les  familles  de 
verser  une  certaine,  rétribution.  Ce  dernier  procédé 
ne  serait  certainement  pas  accueilli  par  le  Conseil 
municipal  de  Paris  qui  lui  opposerait  le  principe  de 
la  gratuité  de  l’enseignement  inscrit  dans  nos  lois. 

Nous,  qui  sommes  dévoués  à  l’enfance,  mais  qiii 
ne  sommes,  hélas! pas  des  savants,  nous  avons  de¬ 
mandé  à  un  homme  d’une  haute  valeur  scientifique, 
dont  le  nom  fait  autorité,  qui  jouit  comme  expert 
de  la  confiance  du  gouvernement,  M.  le  J.  Re¬ 
nault,  c’est  tout  dire,  de  venir  nous  exposer  ce  qu’il 
pense  de  la  question.  » 

M.  le  Di  Jules  Renault,  dans  un  discours  fort 
spirituel,  après  avoir  parlé  de  l’hygiène  de  l’école 
et  de  l’inspection  médicale,  a  répondu  ainsi  à 
cette  embarrassante  question  : 

«  Reste  la  question  des  livres,  M.  Veil,  maire- 
adjoint  du  X®  arrondissement,  s’est  préoccupé  de 
cette  question.  Ayant  constaté  qu’on  donnait  aux 
entants  des  livres  en  mauvais  état  de  propreté  ou 
souillés  par  un  certain  nombre  de  microbes  de  mala¬ 
dies  contagieuses,  il  avait  demandé,  comnie  vous  le 
savez,  qu’on  remît  aux  entants  des  livres  neufs. 

Personne  ne  niera  le  bien-fondé  de  cette  demande. 

11  est  nécessaire  de  donner  aux  enfants  des  livres 
propres  au  sens  humain  du  mot,  et  au  sens  médical  ■ 
du  mot,  exempts  de  microbes. 

Fort  heureusement,  il  n’y  a  pas  autant  qu’on 
pourrait  le  croire  de  maladies  contagieuses  qui  res¬ 
tent  dans  les  livres. 

Les  microbes  de  la  rougeole,  de  la  scarlatine,  des  | 


oreillons,  de  la  cpqueluche  sont  d’une  vitalité  extrê¬ 
mement  faible,  en  quelques  jours,  en  quelques  se¬ 
maines,. ils  se  détruisent  d’eux-mêmes. 

D’autres  microbes  au  contraire,  ceux  de  la  diph¬ 
térie,  de  la  tubercplose,  persistent  très  longtemps 
dans  les  livres.  Par  conséquent,  ces  livres  ont  besoin 
d’être  soigneusement  désinfectés. 

Il  y  a  donc  lieu,  d’une  part,  de  rechercher  les  livres 
qui  sont  simplement  sales  et  de  les  éliminer  et,  d’autre 
part,  de  rechercher  les  livres  qui  ont  été  souillés  parce 
qu’ils  ont  passé  dans  des  mains  de  tuberculeux  qui 
ne  sont  pas  toujours  celles  des  enfants,  mais  celles 
des  parents.  Les  enfants  ne  sont  pas  des  tuberculeux 
contagieux,  ce  sont  leurs  parents. 

Le  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  a  nommé 
une  Commission  pour  étudier  cette  question  extrê¬ 
mement  difficile  à  résoudre  parce  qu’il  y  a  des  diffi¬ 
cultés  d’ordre  pratique  et  d’ordre  technique.  Nous 
espérons  bien  qu’elle  arrivera  à  la  résoudre  et  qu’elle 
pourra  vous  donner  satisfaction.  » 

La  question  de  la  désinfection  des  livres  ne 
date  pas  d’hier  et  l’on  a  mis  bien  longtemps 
(plus  de  4  ans)  pour  ne  pas  la  résoudre. 

Dans  un  de  nos  Propos  du  jour  du  27  septem¬ 
bre  1925,  intitulé  :  L'hygiène  et  les  livres,  nous 
avons  abordé  ce  problème. 

Outre  M.  Ch.  Veil,  maire-adjoint  du  X®  arron¬ 
dissement  de  Paris  qui  l’avait  mis  une  première 
fois  à  l’ordre  du  jour  de  l’Assemblée  générale  des 
délégués  cantonaux  de  la  Seine  et  de  l’Union 
amicale  des  maires  de  Paris,  M.  Roëland,  con¬ 
seiller  municipal  du  quartier  de  l’Hôpital  Saint- 
Louis,  devait  en  saisir  l’Assemblée  municipale 
qui,  du  reste,  avait  reçu  en  1923,  un  mémoire  à 
ce  sujet,  mémoire  qu’elle  n’ayait  pas  daigné 
discuter; 

Le  principe  de  la  gratuité  à  l’école  s’oppose, 
dit-on,  à  la  perception  d’une  contribution  pour 
les  livres.  Périssent  donc  nos  écoliers  plutôt  que 
de  porter  atteinte  à  un  sacro-saint  principe  !  Et 
cependant  l’a-t-on  fréquemment  violé  ce  prin¬ 
cipe  1  N’exige-t-on  pas  une  contribution  pour 
envoyer  en  colonies  scolaires  les  enfants  dont  les 
parents  peuvent  payer  ?  L’on  nous  objectera 
qu’ici  c’est  la  Caisse  des  écoles  et  non  l’Admi-- 
nistration  qui  perçoit  la  contribution.  Trêve  de 
casuistique  et  de  chinoiseries  !  Si  l’administration 
ne  le  peut,  ou  ne  le  veut,  qu’elle  s’en  décharge 
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sur  les  caisses  des  écoles.  L’essentiel  est  que  les  ploi  d’une  armoire  étuve  pour  désinfecter  les 
écoliers  n’aient  pas  en  mains  des  livres  souillés  livres  ;  cette  étuve  serait  adoptée  par  la  JVIu- 
et  infectés.  La  question  nous  paraît  devoir  aussi  nicipalité  de  Couëron  dans  la  Loire-Inférieure 

intéresser  quelque  peu  le  Comité  national  de  grâce  à  l’initiative  de  M.  Edm.  Buand,  adjoint. 

défense  contre  la  tuberculose.  S' en  est-il  délk'pTéoc-  Si  le  procédé  est  efficace,  il  serait  temps  d’en 
cupé  ?  Voilà  pour  lui  une  occasion  nouvelle  de  généraliser  l’application.  Peut-être  pourrait-on 

mettre  ën  valeur  les  hautes  qualités  de  science  et  incorporer  à  la  pâte  du  papier  des  livres  sco- 

d’activité  de  ses  membres.  laires  des  susbgtances  qui,  sans  être  toxiques, 

Il  y  a  quelques  semaines  une  dame,  déléguée  pourraient  ne  pas  permettre  aux  microbes  de 

cantonale  sans  doute,  fit  passer  une  note  offi-  pulluler  ? 

cieuse  dans  nos  écoles  demandant  aux  directeurs  Tout  ceci  est  à  étudier  et  devrait  l’être  de- 
et  aux  médecins  inspecteurs  leur  avis  sur  la  puis  longtemps. 

désinfection  des  livres  par  la’lumière  du  soleü.  M.  le  Jules  Renault  nous  a  annoncé  que 
Nous  avouons  que  nous  avons  trouvé  la  propo-  le  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  avait 

sition  quelque  peu  naïve.  Il  est  difficile  de  se  nommé  une  Commission  pour  étudier  (après 

figurer  les  directeurs  et  les  médecins,  étalant  les  beaucoup  d’autres  de  Commissions)  cètte  ques- 

jours  où  le  soleil  se  montre  (ce  qui,  cette  année,  tion  extrêmement  difficile  à  résoudre.  A  l’époque 

n’a  pas  été  fréquent),  les  livres  des  300  élèves  de  Beaumarchais,  au  XVIII®  siècle,  dans  notre 

d’une  école  sur  une  table  dans  là  cour,  en  tour-  beau  pays  de  France,  tout  finissait  par  deschan- 

nant  les  pages  au  fur  et  â  mesure  qu’elles  auront  sons,  nous  sommes  devenus  plus  sérieux  au 

été  suffisamment  ensoleillées.  XX®  siècle,  tout  finit  par  des  commissions 

Dans  un  article  du  Malin  du  11  janvier.  Mais  finir  ne  signifie  nullement  résoudre. 

1927,  le  Dr  J.  Roubinovitch  préconisait  l’em-  J.  Nom. 


Travaux  Originaux 

CLINIOUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

(Hôpital  des  Enfants-Malades) 

M.  le  professeur  Nobécourt. 

Les  péritonites  à  pneumocoques  dans  la  moyenne  et  la  grande  enfances  (') 

L’enfant  dont  je  vais  raconter  l’histoire  était  grissement  rapide.  Le  médecin  parle  d’iu/ec- 
née  le  16  janvier  1920  de  parents  bien  portants.  lion  grippale. 

Son  histoire  ne  présente  rien  d’intéressant  jus-  Le  15  janvier,  cinquième  jour  de  la  maladie, 
qu’à  la  maladie  qui  devait  l’emporter.  il  y  a  une  légère  rémission  dans  les  symptômes  ; 

Le  10  janvier,  elle  est  en  bonne  santé  et  va  à  l’enfant  demande  à  se  lever,  mais,  dès  le  soir,  la 
l’école.  Là,  tout  d’un  coup,  elle  est  prise,  du  côté  température  remonte  à  39°6. 
droit  de  l’abdomen,  d’une  douléur  très  vive.  On  Le  16,  on  relève  39‘>5  le  matin  et  4005  le  soir, 

la  ramène  chez  ses  parents.  Sa  température  est  Le  17,  septième  jour  de  la  maladie,  la  tempé¬ 

rature  est  dé  3907.  Le  médecin  se  décide  à  en¬ 
voyer  l’enfant  dans  notre  service,  avec  un  certi¬ 
ficat  mentionnant  que  celle-ci  «  est  atteinte  de 
fièvre  continue  avec  diarrhée  (dothiénentérie 
probable)  ».  Le  soir,  M.  Bize,  mon  interne,  trou¬ 
ve  une  température  de  38o2  et  pense  à  une  pneu¬ 
monie  au  stade  dp  défervescence. 

Le  lendemain  matin,  18  janvier,  huitième  jour 
de  la  maladie,  M.  Lebée,  mon  chef  de  clinique, 
trouve  une  fille  de  7  ans  bien  développée,  La 


de  38®,  sa  respiration  est  gênée  ;  elle  a  une  petite 
toux  sèche.  Elle  ne  vomit  pas  et  a  une  légère 
diarrhée. 

Du  11  au  14,  la  température  est  de  38o-38o5- 
la  douleur  abdominale  est  plus  diffuse,  la  respi¬ 
ration  plus  gênée.  La  toux  et  la  diarrhée  persis¬ 
tent.  On  est  frappé  de  la  faiblesse  et  de  l’amai- 

(1)  Leçon  du  5  février  1927,  recueillie  par  le  D' 
Lapohte  et  l'evue  par  le  professeur . 
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température  n’est  que  de  37<>8,  mais  le  pouls  est 
rapide,  faible,  incomptable  ;  même  en  auscul¬ 
tant  le^  cœur,  on  ne  peut  compter  les  bruits. 
La  respiration  est  rapide  (50  à  60  mouve¬ 
ments  respiratoires  par  minute),  et  s’accom¬ 
pagne  de  battements  des  ailes  du  nez.  L’état 
général  est  très  altéré.  Le  teint  est  pâle,  terreux. 
Les  yeux  sont  profondément  excavés.  L’enfant 
est  dans  la  torpeur  ;  elle  se  plaint  du  ventre  et  y 
porte  continuellement  la  main.  La  langue  est 
sèche  et  rôtie.  L’abdomen  est  plat,  non  rétracté, 
sonore  dans  toute  son  étendue,  mou,dépressible, 
empâté,  un  peu  œdématié.  Le  foie  et  la  rate  sont 
normaux.  A  l’auscultation  des  poumons,  on 
entend  un  foyer  de  râles  sous-crépitants  à  la  par¬ 
tie  moyenne  du  poumon  droit. 

M.  Lebée  porte  le  diagnostic  de  péritonite  à 
pneumocoques  et  envoie  l’enfant  dans  le  service 
de  chirurgie  du  i  professeur  Ombredanne.  M, 
Aurousseau,  chef  de  clinique,  est  d’avis  de  ne 
pas  intervenir. 

Le  19  janvier,  l’état  est  le  mênae,  la  tempéra¬ 
ture  de  3806-3906. 

Le  20  janvier,  on  ramène  l’enfant  dans  notre 
service,  et  je  l’examine.  1 

C’est  une  enfant  grande  pour  7  ans,  assez 
maigre.  La  température  est  de  39ol,  le  pouls  est 
moins  rapide  que  les  jours  précédents,  à  130, 
mais  la  prostration  est  extrême.  L’enfant  se 
plaint  surtout  du  ventre,  gémit  quand  on  y 
touche.  Il  est  tendu  et  dur,  douloureux  à  la 
palpation  et  à  la  percussion,  même  quand  on 
procède  avec  douceur.  Il  y  a  un  tympanisme 
généralisé  qui  remonte  au  niveau  de  la  cage  tho¬ 
racique,  du  côté  droit  jusqu’à  6  travers  de 
doigts,' au-dessus  du  rebord  costal  et  masquant 
la  matité  hépatique,  du  côté  gauche  jusqu’à 
5  travers  de  doigts  en  masquant  la  matité  splé¬ 
nique.  Il  y  a  une  zone  de  submatité  haute  de  trois 
travers  de  doigts  au-dessus  du  pubis  et  des  ar¬ 
cades  crurales. 

A  l’auscnltation  clee  poumons,  on  n’entend 
que  quelques  ronchus  sonores. 

Los  dimensions  et  les  bruits,  du  cœur  sont 
normaux. 

Il  y  a  un  peu  de  diarrhée. 

Les  urines  sont  rares,  300  cmc.,  et  contien¬ 
nent  des  traces  d’albumine. 

Le  soir,  la  température  est  à  38®6,  et,  le  lende¬ 
main,  21  janvier,  elle  remonte  à  40“.  Le  pouls  est 
à  130,  filiforme.  L’enfant  a  une  selle  normale, 
on  n’y  trouve  pas  de  sang.  L’état  général  est 
très  grave,  l’abdomen  très  ballonné,  la  douleur, 
la  défense  musculaire  sont  très  marquées.  L’’ en¬ 
fant  meurt  à  midi  ;  la  maladie  a  duré  en  tout 
onze  jours. 

J’ajoute  qu’on  avait  constaté  une  cuti-réac¬ 
tion  négative  à  la  tuberculine,  et  un  Bordet- 
Wassermann  positif  (H“). 


L’autopsie  est  pratiquée  par  M.  Lebée  et  M. 
Prétet,  chef  de  laboratoire. 

L’abdomen  contient  dans  toute  son  étendue 
un  pus  verdâtre  bien  lié,  préséntant  les  carac¬ 
tères  du  pus  à  pneumocoques.  L’épiploon  est 
blanchâtre.  Le  foie  est  congestionné  ;  sur  sa 
lace  convexe,  à  la  partie  inférieure  du  lobe  gau¬ 
che,  on  voit  quelques  tractus  purulents.  L’intes¬ 
tin  e.st  ballonné,  l’appendice  iléo-cæcal  normal. 
Les  poumons  congestionnés  ne  présentent  aucu¬ 
ne  trace  d’hépatisation.  Le  cœur  et  le  péricarde 
sont  normaux. 

L’examen  du  pus  montre  la  présence  •  des 
pneumocoques. 

Le  diagnostic  de  péritonite  à  pneumocoques  est 
donc  vérifié. 


On  a  décrit  les  péritonites  à  pneumocoques 
avant  de  connaître  le  pneumocoque.  On  en 
retrouve  en  effet  les  caractères  dans  la  descrip¬ 
tion  de  la  péritonite  idiopathique  aiguë  des  enfants 
qu’a  donnée  Gauderon  dans  sa  thèse  de  1 876. 

Aussi,  dès  que  le  pneumocoque  eut  été  décou¬ 
vert  par  Pasteur  en  1881,  Talamon  en  1883, 
Frænckel  en  1884,1a  péritonite  à  pneumocoques 
fut-elle  individualisée.  En  1885,  Bozzolo  rap¬ 
porte  l’observation  d’un  aduite.  En  1890,  Boulay 
et  Courtois-SufRt  en  rapportent  une  autre.  La 
même  année,  Sevestre  .et  Netter  l’observent 
chez  une  fille  de  8  ans  et  un  enfant  de  quelques 
jours  ;M.  Gaillard  chez  une  fl|le  de  11  ans.  De-, 
puis,  les  observations  se  sont  multipliées. 

C’est  surtout  chez  les  enfants  qu’on  rencontre 
les  péritonites  à  pneumocoques.  Elles  sont,  en 
effet,  deux  fois  plus  fréquentes  chez  eux  que  ehez 
les  adultes.  Elles  s’observent  chez  des  enfants  de 
tous  âges.  On  les  voit  pendant  la  première  en¬ 
fance  et  même  chez  le  nouveau-né,  mais  surtout 
pendant  la  moyenne  et  la  grande  enfances.  Char¬ 
les  Michaut,  dans  sa  thèse  de  1 901,  sur  la  périto¬ 
nite  à  pneumocoques  chez  l’enfant,  en  rapporte 
33  cas.  Il  y  en  a  15  de  2  à  5  ans,  12  de  5  à  lÛ  ans, 
et  seulement  6  de  10  à  15  ans,  81  %  des  cas 
s’observent  donc  entre  2  et  10  aiis  et  19  % 
seulement  entre  10  et  15  ans. 

Cette  affection  est  plus  fréquente  chez  les 
filles  que  chez  les  garçons.  Michaut  donne  27 
observations  de  filles  contre  5  obs.ervations  de 
garçons  ;  81  %  des  cas  surviennent  donc  chez 
des  filles. 

La  péritonite  est  rarement  secondaire  à  une 
pneumonie  ou  à  une  broncho-pneumonie.  Le 
plus  souvent  elle  est  primitive,  elle  survient  en 
pleine  santé  et  sans  localisation  antérieure  du 
pneumocoque.  Cependant,  si  on  cherche  bien, 
trouve-t-on  peut-être  une  rhinite,  rhino-pharyn- 
gite,  ou  même  une  angine,  affections  si  sou¬ 
vent  causées  par  le  pneumocoque. 
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Dieulafoy,  dans  le  livre  de  Clinique  médicale 
de  V Hôtel-Dieu  de  Paris,  qui  eontiennent  ses 
leçons  de  1896-97,  consacre  une  leçon  à  la  périto¬ 
nite  à  pneumocoques  ;  il  rapporte  17  cas  dont  15 
chez  r.enfant.  Sur  ces  17  péritonites,  2  seulement 
sont  consécutives  à  des  infections  pulmonaires, 
15  sont  primitives. 

Michaut,  sü|  22  cas  observés  cbez  l’enfant, 
trouve  5  péritonites  secondaires  soit  22  %,  et 
17  péritonites  primitives,  soit  77  %. 


La  péritonite  à  pneumocoques  réalise  le  type 
de  la  PÉRITONITE  aigue  généralisée. 

Elle  se  traduit  par  un  syndrome  périionéal  :  la 
douleur  abdominale,  les  vomissements,  le  hoquet, 
qui  cependant  est  rare,  comme  le  faisait  remar¬ 
quer  Dieulafoy,  des  modifications  des  selles  ; 
par  des  signes  physiques  que  révèle  l’examen  de 
l’abdomen  :  l’abdomen  rétracté  ou  ballonné, 
signes  d’épanchement  ou  non,  etc.  ;  par  ' un 
syndrome  de  tûxi-infection  générale,  que  carac¬ 
térisent  le  faciès,  une  température  variable,  le 
pouls,  etc. 

L’évolution  est  suraiguë,  aiguë,  ou  encore, 
après  une  première  phase  aiguë  devient  sobaigaë. 

Je  n’envisagerai  que  la  péritonite  purulente. 

Quelle  que  soit  l’évolution  Ultérieure,  le  début 
est  le  même.  Ce  éiébut  est  vrairnent  caractéris¬ 
tique.  Brun,  chirurgien  des  Enfants-Malades, en 
1896-,  et  Dieulafoy  en  ont  donné  une  description 
définitive. 

La  péritonite  débute  brusquement,  én  pleine 
santé,  au  milieu  de  la  nuit,  dans  la  journée,  au 
cours  d’un  repas,  à  l’école,  en  classe  ou  pendant 
le  jeu.  Ce  début  est  marqué  par  une  douleur 
abdominale  extrêinement  intense.  C’est,  dit 
Dieulafoy,  un  véritable  «  point  -de  côté  abdo¬ 
minal  ».  D’abord  localisée,  la  douleur  se  géné¬ 
ralise  bientôt. 

En  même  temps  apparaissent  d’autres  symp¬ 
tômes. 

Ce  sont  des  vomissements  plus  ou  moins  nom¬ 
breux,  quelquefois  incessants  ;  ils  sont  d’abord 
alimentaires,  puis  bilieux,  verdâtres,  porracés. 
Rarement  ils  manquent  ou  sont  plus  tardifs. 

C’est  la  diarrhée.  Elle  existe  au  moins  dans  la 
moitié  des  cas  ;  elle  est  abondante,  liquide.  Elle 
peut  apparaître  plus  tard,  et,  parfois,  il  y  a  de 
la  constipation. 

C’est  enfin  la  fièvre.  La  température  s’élève 
généralement  d’une  façon  brusque  ou  rapide, 
atteint  d’emblée  39°  ou  40°.  Quelquefois  la 
fièvre  est  modérée  ;  elle  peut  même  manquer. 

Après  ce  début,  l’évolution  est  variable  et  on 
doit  décrire  des  formes  cliniques. 

Le  premier  type  est  la  péritonite  suraiguë,  la 
péritonite  septique  diffuse,  dont  Brun  a  donné 


la-  première  description  dans  la  Presse  médimk 
du  27  février  1901.  Michaut,  son  interne,  en 
rapporte,  la  même  année,  6  observations  dans 
sa  thèse. 

La  première  observâti  on  de  Brun  mérite  d’être 
relatée.  ,  '  '  ' 

Une  fille  de  5  ans  et  demi,  sè  couche  en  pleine 
santé.  Le  9  octobre  1897,  à  6  heures  du  mâtin,  elle 
est  réveillée  par  une  douleur  abdominale  très 
vive,' qui  dure  deux  Heures  et  s’accompagne  de 
vomissements  et  de  diarrhée. 

Le  10  octobre,  lés  vomissements  persistent!" 

Le  11  octobre,  l’état  général  est  mauvais,  le 
faciès  péritonéal,  le  pouls  à  peine  perceptible, 
à  100,  la  température  de  38°  ;  le  ventre  est  peu 
ballonné,  tendu,  douloureux,  surtout  à  droite. 
On  pratique  la  laparotomie  à  10  heures  du  matin. 

Dans  le  péritoine  on  trouve  un  peu  de  liquidé 
louche,  inodore,  quelques  membranes  sur  les 
-  anses  intestinales. 

Le  lendemain,  12  octobre,  l’enfant  meurt, 
à  5  heures  du  matin .  La  maladie  a  duré  3  jours. 

A  l’autopsie,  on  trouve  dans  le  pér'itoin'e  tin 
peu  de  liquide,  des  membranes  disséminées, 
du  'pus  jaune  verdâtre,  contenant  du  pneu^ 
mocoque,  derrière  l’estomao  et  autour  delaràte. 
Les  ganglions  mésentériques  sont  gros.  La  plèvre 
droite  contient  quelques  membranes  :  les  pou¬ 
mons  ne  présentent  pas  de  lésions.  L’appen¬ 
dice  est  sain,  naacroscopiquement  et  au  rhicros- 
cope.  Dans  la  cavité  de  l’appendice  et  dans  la 
paroi,  on  ne  trouve  pas  de  pneumocoques.  La 
trompe  droite  est  congestionnée. 

Le  tableau  clinique  est  bien  caractéri.sé. 

Le  début  est  brusque  ;  douleur  abdominale 
intense,  vomissements,  fièvre,  diarrhée.  Rapide¬ 
ment  l’enfant  prend  le  fades  péritonique  ;  le 
visage  est  pâle,  le  nez  est  pincé,  les  traits  sont 
tirés,  les  yeux  enfoncés,  les  pommettes  saillantes, 
les  tempes  déprimées,  le  regard  est  angoissé. 
L’enfant  est  souvent  couché  en  chien  de  fusil. 
La  langue  et  les  lèvres  sont  sèches,  rôties.  La 
soif  est  vive,  et  la  moindre  ingestion  de  liquide 
provoque  des  vomissements. 

Les  vomissements  sont  porracés  ;  quelquefois 
il  y  a  deg  vomis'-ements  noirs  par  suite  d’hémoï- 
ragie  gastrique.  La  diarrhée  est  abondante.  Les 
urines  sont  rares  et  même  peuvent  se  supprimer 
par  suite  de  rétention  ou  d’oligurm. 

Souvent  il  y  a  de  la  céphalée,  de  l’insoinnie, 
de  l’agitation,  du  délire  ;  souvent  il  y  a  de  '’'0p- 
pression,  de  la  dyspnée,  sans  qu’il  y  ait  de  symp¬ 
tômes  pulmonaires.  La  respiration  est  rapide  et 
superficielle. 

La  température  est  plus  ou  moins  élevée,  à 
38°-39°.  Le  pouls’est  rapide,  filiforme  ;  on  compte 
140, 150, 180  pulsations. 

Le  ventre  est  le  siège  d’une  douleur  diffuse. 
Il  est  ballonné,  tendu  ;  la  défense  muscülàîre%st 
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peu  marquée.  Quelquefois  le  ventre  est  souple  et 
la  défense  musculaire  est  nulle. 

Finalemént,  les  extrémités  se  refroidissent,  se 
cyanosent,  le  regard  se  voile,  le  pouls  devient 
.  misérable,  in  comptable,  la  température  ne  s’élève 
pas  ou  même  s’abaisse,  la  mort  survient  par 
collapsuo  cardiaque.  La  maladie  peut  ne  durer 
que  24  heures  ;  d’autres  fois  elle  dure,  5,  6  ou 
7  jours. 

La  laparotomie,  n’empêche  pas  la  mort.  Sur 
les  6  malades  opérés  par  Brun,  cités  dans  la 
thèse  de  Michaut.  5  sont  morts.  Un  seul  a  guéri. 
11  s’agit  d’une  fille  dè  12  ans,  opérée  le  troisième 
jour.  Mais  Michaut  se  demande  si  ce  cas  doit  bien 
être  classé  parmi  les  péritonites  septiques. 

A  l’autopsie,  on  trouve  dans  le  péritoine  une 
petite  quantité  de  liquide,  quelques  cuillerées, 
dans  les  parties  déclives,  dans  le  petit  bassin, 
dans  les  fosses  lombaires,  au-dessous  du  foie, 
derrière  l’estomac,  autour  de  la  rate.  C’est  du 
pus  verdâtre,  sans  odeur,  ou  simplement  un 
liquide  louche,,  ou  même  une  sérosité  brunâtre. 
On  voit,  à  la  surface  de  l’intestin,  du  foie,  de  la 
rate,  de  minces  lamelles  fibrineuses  ou  librino- 
purulentes,  blanchâtres  ou  jaune  verdâtre,  peu 
adhérentes.  ■ 

Donc,  à  un  minimum  de  lésions  péritonéales, 
s’oppose  un  maximum  de  gravité. 

La  deuxième  forme,  la  péritonite  aiguë  suppu- 
rée,  a  été  décrite  avant  la  précédente.  Elle  est 
plus  fréquente  qu’elle. 

Elle  début  de  la  même  façon  par  le  même  syn¬ 
drome  douloureux,  accompagné  de  vomisse¬ 
ments,  de  diarrhée  et  de  fièvre.  Cette  crise  aiguë 
du  début  a  généralement  une  courte  durée.  Au 
bout  de  12  à  18  heures,  elle  s’atténue  et  d’autres 
symptômes  s’installent. 

Ce  sont  d’abord  des  symptômes  subjectifs  et 
jonctionnels. 

La  douleur  abdominale  est  plus  ou  moins  vive  ; 
elle  est  généralisée  ou  se  localise,  notamment,  soit 
dans  une  des  fosses  iliaques,  soit  à  la  région 
sous-ombilicale. 

Les  vomissements  cessent  généralement  au 
bout  d’un  jour  ou  deux  ;  ou  bien  iis  s’espacent 
et  ne  disparaissent  qu’après  5  ou  6  jours. 

La  diarrhée  persiste.  Elle  est  abondante,  li¬ 
quide,  verte  ou  jaune,  quelquefois  noire,  car  il 
peut  se  prpduire  des  hémorragies.  Dans  quelques 
cas  elle  est  glaireuse  et  sanguinolente.  La  féti¬ 
dité  n’est  pas  rare. 

Les  symptômes  généraux  sont  sévères. 

La  fièvre  se  maintient  à  38°,  39°,  40°.  Assez 
souvent,  la  température  reste  en  plateau  comme 
celle  de  la  pneumonie. 

Le  pouls  est  rapide,  petit,  même  filiforme. 

L’aspect  des  malades  varie.  Les  uns  ont  le 
faciès  péritonitique,  d’autres,  assez  nombreux,  le 
faciès  typhoïdique.  Alors  les  lèvres  sont  sèches, 


la  langue  est  rôtie.  L’anorexie  est  complète  ; 
il  y  a  de  la  céphalalgie, ^dc  la  prostration,  de  la 
torpeur,  des  épistaxis. 

Les  symptômes  locaux,  en  dehors  de  la  douleur 
abdominale,  sont  d’abord  peu  marqués.  Le  mé¬ 
téorisme  s’installe  â  partir  du  deuxième  ou  du 
troisième  jour  ;  il  augmente  jusqrCau  cinquième 
ou  sixième  jour.  Il  est  généralisé  et  uniforme. 
Il  n’y  a  pas  do  signes  d’épanchement  dans  la 
cavité  péritonéale,  pas  de  submatité  dans  les 
parties  déclives. 

,  L’évolution  ultérieure  varie  ;  on  peut  décrire 
4eux  modalités  principales. 

Il  y  a  une  forme  grave.  Le  pus  se  forme  rapide¬ 
ment  , devient  abondant.  C’est  Une  péritonite 
purulente  généralisée:  Les  douleurs  vives  et  les 
vomissements,  au  lieu  de  s’apaiser,  persistent. 
La  fièvre  reste  élevée.  Le  malade  prend  le  fades 
péritonéal.  Le  ventre  est  gros,  ballonné,  des  si¬ 
gnes  d’épanchement  apparaissent  dans  les  parties 
déclives,  la  matité  remonte  plus  ou  moins. 

Cette  forme  est  généralement  mortelle  en  6, 
8  ou  12  jours. 

Pratique-t-on  la  laparotomie  du  septième  au 
dixième  jour  de  la  maladie,  on  trouve  dans  l’ab¬ 
domen  un  pus  abondant,  jusqu’à  4  litres. 

La  laparotomie  n’empêche  pas  la  mort.  Cepen¬ 
dant  parfois  le  malade  guérit. 

A  l’autopsie,  on  trouve  dans  l’abdomen  un  pus 
abondant,  crémeux,  collecté  dans  le  bassin,  re¬ 
montant  plus  ou  moins  sur  la  paroi  postérieure. 
Les  anses  intestinales,  distendues,  baignent  dans 
le  pus.  Le  péritoine  et  parfois  l’épiploon  sont 
congestionnés  et  présentent  un  piqueté  hémor¬ 
ragique. 

La  péritonite  purulente  aiguë  généralisée  n’est 
pas  la  forme  la  plus  fréquente.  La  forme  la  plus 
habituelle  et  la  plus  caractéristique  est  celle  où, 
après  un  début  aigu,  l’affection  prend  le  carac¬ 
tère  subaigu. 

Après  4,  5  ou  6  jours,  parfois  10  ou  12  jours,  les 
phénomènes  s’atténuent,  une  rémission  se  pro¬ 
duit  ;  elle  est,  dit-on,  plus  tardive  dans  la  variété 
typhoïdique  que  dans  la  variété  péritonitique. 

Alors  la  température  s’abaisse,  quelquefois 
brusquement  comme  dans  la  pneumonie,  en 
général  lentement,  en  lysis.  Généralement,  l’apy- 
rexie  n’est  pas  complète  et  la  fièvre  persiste  au 
voisinage  de  38°.  En  même  temps,  le  pouls  de¬ 
vient  moins  rapide  et  plus  fort,  le  fades  meilleur,' 
la  langue  plus  humide.  La  douleur  de  l’abdomen 
s’atténue  et  n’est  plus  guère  provoqxrée  que  par 
la  pression  ;  elle  se  localise  dans"  une  fosse  iliaque 
ou  la  région  sous-ombilicale. 

La  diarrhée  disparaît  et  lait  souvent  place  à  la 
constipation. 

Il  peut  se  produire,  au  courant  de  cette  rémis¬ 
sion,  des  exacerbations  passagères,  avec  de  la 
fièvre,  avec  des  vomissements  et  une  augmenta¬ 
tion  de  la  douleur. 
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Le  météorisme  abdominal  diminue,  mais  la 
sonorité  ne  redevient  pas  normale  ;  on  constate,  à 
la  pression  faible,  une  légère  submatité  attri¬ 
buable  aux  membranes  formées  au  devant 
de  rintcstin.  En  outre,  cle  la  submatité  ou 
de  la  matité  dans  les  parties  déclives  dans  les 
fosses  iliaques,  l’hypogastre,  les  flancs,  témoi¬ 
gnent  de  la  formation  de  liquide. 

Puis  le  ventre  grossit  ;  il  devient  parfois  très 
gros.  Il  est  tendu,  rénitent,  relativement  souple  ; 
il  n’y  a  pas  de  véritable  défense  musculaire.  La 
matité  augmente  et  s’élève  ;  elle  présente  des 
modalités  différentes  suivant  le  siège  et  le  volu¬ 
me  du  liquide.  Généralement  elle  est  médiane, 
sous-ombilicale  et  hypogastrique  ;  souvent  elle 
prédomine  d’un  côté,  surtout  dans  la  fosse  ilia¬ 
que  droite.  Quand  le  liquide  atteint  un  certain 
volume,  elle  s’étend  du  pubis  à  l’ombilic,  d’une 
fosse  iliaque  à  l’autre.  Le  bord  supérieur  tantôt 
est  convexe  et  atteint  l’ombilic  à  sa  partie 
moyenne,  tantôt  est  concave,  la  partie  moyenne 
s’approchant  de  l’ombilic  et  les  extrémités  se 
perdant  dans  les  flancs.  Au-dessus  de  la  matité, 
on  constate  la  sonorité  de  l’intestin  plus  ou  moins 
distendu,  La  matité  est  fixe,  ne  se  déplace  pas 
suivant  les  changements  de  position,  car  le  li¬ 
quide  est  enkysté.  Rarement  elle  est  mobile,  ce 
qui  indique  que  le  liquide  est  libre.  Quelquefois, 
on  peut  percevoir  la  sensation  de  flot.  Quand  le 
liquide  est  abondant,  on  voit  apparaître  un 
réseau  veineux  sous-cutané  sur  la  paroi  abdo¬ 
minale. 

La  période  de  rémission  et  de  formation  de 
liquide  est  plus  ou  moins  longue,  elle  dure  10  à  30 
jours.  En  même  temps  que  l’épanchement  s’ins¬ 
talle,  la  température  monte  et  présente  de  gran¬ 
des  oscillations,  le  malade  maigrit,  et  même  se 
cachectise  ;  assez  souvent  toutefois,  il  garde  un 
état  général  assez  satisfaisant. 

On  opère  souvent  à  cette  période.  Rarement, 
le  liquide  est  inférieur  à  un  litre  ;  souvent  il 
atteint  2  ou  3  litres,  parfois  4  litres,  comme  chez 
une  fille  de  8  ans  observée  par  Sevestre  ;  5  litres, 
comme  chez  une  fille  de  11  ans  observée  par  M. 
Gaillard  ;  8  litres,  comme  chez  un  garçon  de 
13  ans  observé  par  M.  Walther. 

Le  pus  est  crémeux,  épais,  flbrino-purulent. 
Il  est  contenu  dans  une  cavité  enkystée,  dont  la 
disposition  diffère  d’un  malade  à  l’autre.  Tantôt 
on  trouve, au-devant  de  la  masse  intestinale,  une 
grande  loge,  limitée  par  une  membrane  p’us  ou 
moins  épaisse.  T*antôt  la  logo  occupe  la  moitié 
inférieure  do  l’abdomen  ou  assez  souvent  est 
localisée  dans  la  région  sous-ombilicale. 

Généralement,  une  fois  que  le  pus  est  évacué, 
la  fièvre  disparaît,  l’état  général  s’améliore  et 
l’affection  évolue  dans  le  sens  de  la  guérisôri. 

Il  n’en  est  pas  toujours  ainsi.  Dans  certains 
cas,  l’épanchement  purulent  est  multiloculaire. 


l’affection  traîne  et  des  reprises  peuvent  se  pro¬ 
duire.  En  voici  un  exemple. 

Le  8  juillet  1924,  le  professeur  Rocher,  de 
Bordeaux,  a  publié  à  la  Société  de  Pédiatrie 
l’observation  d’une  fille  de  13  ans  atteinte  d’une 
péritonite  suppurée  à  foyers  multiples  et  d’une 
pleurésie  purulente  gauche  à  pneumocoques.  Cette 
enfant  a  d’abord  une  ^roncho-pneumonie  doublé, 
qui  dure  2Ü  jours  et  se  complique  d’une  néphrite 
hématurique.  Quelques  jours  après  la  terminai¬ 
son  de  la  broncho-pneumonie,  apparaissent  une 
fièvre  à  grandes  oscillations,  des  douleurs  et  une 
tuméfaction  mal  délimitée  de  l’abdomen.  M.  Ro¬ 
cher  pratique  une  laparotomie  latérale  gauche  qui 
fait  écouler  750  gr.  de  pus  jaune  verdâtre.  Puis 
on  découvre  une  pleurésie  purulente  de  la  grande 
cavité  gauche.  Une  thoracotomie  avec  résection 
costale  retire  un  litre  et  demi  de  pus.  Les  plaies 
se  cicatrisent,  l’enfant  quitte  l’hôpital.  Cinq  se¬ 
maines  après,  la  cicatrice  abdominale  se  rouvre, 
il  se  produit  une  fistule  pyo-stercorale  ;  d’autre 
part  du  pus  s’écoule  par  le  vagin.  On  constate 
un  gros  empâtement  dans  la  fosse  iliaque  droite 
et  le  bassin.  M.  Roeber  fait  une  laparotomie 
latérale  droite  et  découvre  une  collection  enkys¬ 
tée.  L’enfant  guérit  rapidement.  Dans  le  pus,  il 
y  avait  des  pneumocoques. 

On  n’intervient  pas  toujours,  soit  de  propos 
délibéré,  soit  parce  que  le  diagnostic  n’a  pas  été 
porté.  Alors  on  assiste  à  la  dernière  phase  de  cette 
évolution. 

Le  pus  s’extériorise  à  l’ombilic.  Le  fait  est  assez 
fréquent.  Il  est  presque  caractéristique  de  la 
péritonite  à  pneumocoques.  La  fièvre  s’accentue, 
les  douleurs  abdominales  reparaissent,  l’ombilic 
se  déplisse,  devient  rouge,  saillant  ;  une  fistule 
ombilicale  se  forme  qui  donne  issue  au  pus  ; 
celui-ci  peut  être  abondant.  Cette  issue  du  pus 
par  l’ombilic  se  lait  au  bout  de  15,  30  ou  40  jours. 
Elle  est  suivie  de  l’atténuation  ou  de  la  dispari¬ 
tion  des  symptômes  généraux  et  locaux.  La 
fièvre  baisse,  l’état  général  s’améliore,  les  dou¬ 
leurs  cessent,  le  ventre  s’aplatit  et  devient  sou¬ 
ple.  En  général  la  terminaison  est  favorable  et 
une  intervention  chirurgicale  n’est  pas  néces¬ 
saire.  Parfois  l’évacuation  est  insuffisante  et  il 
convient  d’intervenir.  Mais  il  ne  faut  pas  se  hâter 
Parfois  d’autres  migrations  du  pus  se  produi¬ 
sent.  Il  peut  sortir  dans  le  vagin,  dans  le  scro¬ 
tum,  dans  le  triangle  de  Scarpa. 

Quelquefois,  si  on  abandonne  l’affection  à  elle- 
même,  le  malade  meurt,  du  lait  soit  de  la  cache¬ 
xie,  soit  d’une  complication  telle  qu’une  broncho- 
pneumonie  ou  des  suppurations  à  distance.  Sur 
17  cas  de  péritonites  subaiguës  rapportés  dans 
la  thèse  de  Michaut,  il  y  a  2  morts,  soit  une  mor¬ 
talité  cle  11,  77  %. 

La  péritonite  peut  entraîner  diverses  compli-, 
I  cations  sur  lesquelles  je  n’ai  pas  le  loisir  de  m'ar¬ 
rêter.  Voici  par  exemple,  une  observation  de 
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péritonite  à  pneumocoques  localisée  ayant  déter¬ 
miné  une  occlusion  aiguë  du  grêle,  relatée  le  15 
juin  1926  par  M.  Paul  Mathieu  à  la  Société  de 
Pédiatrie. 

Une  fille  de  4  ans  est  prise,  un  jour,  de  frissons, 
de  vomissements  alimentaires, d’une  température 
à  39°,  de  douleurs  abdominales  diffuses.  Le 
dixième  jour,  se  produit  une  amélioration  et 
l’apyrexie  s’installe.  Le  treizième  jour,  on  cons¬ 
tate  que  l’abdomen  est  indolore,  mais  très  bal¬ 
lonné  ;  on  craint  une  péritonite  tuberculeuse. 
Le  dix-septième  jour  le  ballonnement  devient 
considérable,  on  constate  des  mouvements  anti- 
péristaltiques,  ori  porte  le  diagnostic  d’iléus  du 
grêle.  M.Mathieu  pratique  la  laparotomie.  Les  an¬ 
ses  intestinales  sont  très  dilatées  au-dessus  d’une 
adhérence  siégeant  dans  la  fosse  iliaque  gauche. 
A  ce  niveau,  il  y  a  une  collection  contenant  un 
grand  verre  de  pus,  où  on  trouve  du  pneumo¬ 
coque.  La  guérison  est  rapide. 

On  peut  décrire  d’autres  formes  de  péritonite 
j  à  pneumocoques. 

j  MM.  Mouriquand,  Bernheim  et  Rendu,  dans 
les  Archives  de  médecine  des  enfants  d’octobre 
)  1926,  isolent  une  forme  abortive.  Lé  syndrome 
î  péritonéal  se  retrouve  avec  tous  ses  catactères  ; 
puis,  plus  ou  moins  tôt,  quelquefois  seulement 
vers  le  dixième  jour,  les  symptômes  régressent 
et  la  guérison  se  produit.  «  La  disparition  des 
symptômes,  écrivent  ces  auteurs,  est  pour  le  mé¬ 
decin  un  objet  d’étonnement.  » 

MM.  Mouriquand,  Bernheim  et  Rendu  décri¬ 
vent,  dans  le  même  mémoire,  une  forme  à  rechu¬ 
tes,  qu’ils  rattachent  à  la  précédente  et  qui  est 
d’ailleurs  exceptionnélle.  Ils  en  citent  une  belle 
observation. 

Un  garçon  de  5  ans  a  une  température  élevée, 
des  douleurs  abdominales  très  vives,  sans  signes 
d’appendicite,  qui  disparaissent  au  bout  de 
vingt-quatre  heures.  11  guérit  rapidement. 
Quinze  mois  après,  brusquement  il  est  pris  de 
température  à  40°  ;  la  fièvre  persiste  à  38°,  39°,  et 
on  constate  une  angine  légère  ;  le  troisième  jour, 
alors  que  la  température  est  revenue  à  la  nor¬ 
male,  surviennent'des  douleurs  abdominales  très 
vives,  surtout  à  l’épigastre,  accompagnées  de  vo¬ 
missements,  qui  se  reproduisent  par  crises  pen¬ 
dant  trois  jours  ;  on  ne  constate  qu’une  légère  con¬ 
tracture  de  la  région  sous-ombilicale  ;  au  bout  de 
douze  jours  l’enfant  est  guéri.  Onze  mois  après, 
le  même  syndrome  se  reproduit  ;  on  pratique  la 
, laparotomie  ;  on  trouve  une  péritonite  adhésive 
avec  plusieurs  foyers  de  pus  contenant  du  pneu¬ 
mocoque.  L’enfant  meurt  le  cinquième  jour  après 
la  laparotomie. 

J’ai  eu  pour  objet,  dans  ma  description,  la 
péritonite  primitive.  De  temps  en  temps  on 
observe  des  péritonites  secondaires  à  une  pneu¬ 
monie,  à  une  broncho-pneumonie. 


Souvent  la  péritonite  est  insidieuse  :  elle  passe  ■ 
inaperçue  jusqu’à  l’apparition  des  symptômes 
d’un  épanchement  abdominal,  de  la  saillie  de 
l’ombilic  et  de  l’évacuation  du  pus  par  une  fis- 
tùle  ombilicale,  qui  se  produit  deux  à  huit  se¬ 
maines  après  le  début  de  l’affection  primitive. 

Plus  rarement,  la  péritonite  est  aip-në:  l’affec¬ 
tion  pulmonaire  se  termine,  il  y  a  une  phase  de 
rémission  ;  puis  quelques  jours  après,  le  début 
est  brusque,  comme  dans  la  péritonite  primiti¬ 
ve  ;  la  suppuration  est  rapide. 


Il  est  important  de  connaître  les  différentes 
modalités  des  péritonites  à  pneumocoques  pour 
se  rendre  compte  des  difficultés -que  comporte 

le  DIAGNOSTIC. 

Le  diagnostic  est  dominé  par  le  syndrome  ini  ¬ 
tial,  comme  l’ont  bien  précisé  Brun  et  Dieulafoy. 
Dieulafoy  dit  :  «  La  douleur  du  ventre  (le  point 
de  côté  abdominal), les  vomissements  et  la  diar¬ 
rhée,  ayec  fièvre  plus  ou  moins  élevée,  forment 
le  syndrome  soudain  et  caractéristique  de  la 
péritonite  à  pneumocoques.  »  Au  moment  où  ce 
syndrome  est  constaté,  il  doit  faire  penser  à  la 
péritonite  à  pneumocoques  ;  quand  il  a  disparu, 
son  commémoratif  doit  également  y  faire  pen¬ 
ser... 

Un  autre  élément,  c’est  l’atténuation  plus  ou 
moins  rapide  du  syndrome,  toutefois  avec  per¬ 
sistance  de  la  diarrhée. 

Le  diagnostic  comprend  deux  étapes  :  1®  Y 
a-t-il  péritoilite  ?  2°  Cette  péritonite  est-elle  due 
au  pneumocoque  ? 

Y  a-t-il  péritonite  ?  Au  début,  on  peut  hésiter, 
car  diverses  causes  peuvent  réaliser  les  syndro¬ 
mes  douloureux  de  l’abdomen.  Chez  les  enfants, 
elles  sont  assez  limitées. 

On  n’a  guère  à  retenir  les  coliques  néphré¬ 
tique,  hépatiques  ou  saturnines. 

Parfois  il  s’agit  de  coliques  intestinales,  d’un 
syndrome  colique  aigu,  auquel  peuvent  faire 
penser  également  des  selles  dysentériformes.  Il 
peut  s’agir  d’une  perforation  gastrique  ou  intes¬ 
tinale  ;  on  a  même  décrit  une  forme  simulant  cette 
dernière.  Il  peut  s’agir  d’une  occlusion  intesti¬ 
nale  et  l’occlusion,  nous  venons  de  le  voir,  est 
parfois  la  conséquence  d’une  péritonite  à  pneu¬ 
mocoques. 

Assez  souvent  il  s’agit  d’une  appendicite 
aiguë  ;  j’y  reviendrai  tout  à  l’heure.  Souvent  enfin 
il  s’agit  d’une  pneumonie. 

.  N’oubliez  pas  que,  chez  l’enfant,  la  pneumonie 
débute  souvent  d’une  façon  brusque,  par  un 
point  de  côté  abdominal  et  des  vomissements, 
et  que  la  douleur  peut  siéger  dans  la  région  appen¬ 
diculaire.  On  est  parfois  très  embarrassé. 

Il  y  a  quelques  années,  un  médecin  me  télé¬ 
phone  un  matin  ;  sa  fille,  me  dit-il,  a  été  prise,  aü 
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milieu  delà  nuit,  d’une  douleur  abdominale  ex¬ 
trêmement  vive  et  de  vomissements.  Je  vais  la 
voir  de  suite:  l’enl'ant,  âgée  de  7  ou  8  ans,  a  une 
température  élevée,  a  des  vomissements  inces¬ 
sants,  se  plaint  de  douleurs  très  vives  dans  le 
ventre,  qui  est  un  peu  niétéorisé.  Je  pense  natu¬ 
rellement  à  une  pneumonie,mais  cependant, étant 
donné  le  mauvais  faciès,  la  petitesse  et  la  rapidité 
du  pouls,  le  météorisme  abdominal,  la  douleur 
localisée  surtout  du  côté  droit  de  l’abdomen,  je 
me  demande  s’il  ne  s’agit  pas  d’une  crise  d’ap¬ 
pendicite. suraiguë.  Jalaguier  consulté  considère 
celle-ci  comme  vraisemblable.  C’est  également 
l’opinion  du  professeur  Duval,  qui  opère.  Il  n’y 
avait  pas  d’appendicite,  mais  une  péritonite  à 
pneumocoques.  Une  température  élevée,  des 
douleurs  atroces,  des  vomissements  incessants 
ont  persisté  jusqu’à  la  mort  survenue  au  bout 
d’une  huitaine  de  jours. 

A  la  période  d’état  de  l’afïectiôn,  quand  le 
syndrome  péritonitique  est  net,  le  diagnostic  de 
péritonite  est  facile.  Mais  il  n’en  est  pas  toujours 
ainsi,  et  il  y  a  des  cas  où  l’enfant  a  l’aspect  d’un 
typhique  ;  la  confusion  est  alors  facile  et  souvent 
faite  avec  la  grippe,  la  fièvre  typhoïde,  les  états 
septicémiques.  Rien  d’étonnant,  d’ailleurs,  car 
la  péritonite  à  pneumocoques  est  en  réalité  une 
localisation  de  la  septicémie  pneumococcique. 

A  la  période  subaiguë,  quand,  après  la  phase 
de  rémission,  les  symptômes  abdominaux  s’ins¬ 
tallent,  le  diagnostic  de  péritonite  devient  bien¬ 
tôt  évident  ;  on  peut  toutefois  penser  non  pas  à 
une  péritonite  suppurée,  mais  à  une  péritonite 
ascite. 

Après  avoir  reconnu  l’existence  d’une  périto¬ 
nite,  il  faut  reconnaître  que  c’est  une  péritonite 
à  pneumocoques. 

En  réalité  les  caractères  cliniques  qui  condui¬ 
sent  au  diagnostic  de  péritonite  conduisent  à 
celui  de  sa  nature  pneumococcique. 

Les  éléments  de  diagnostic  varient  suivant  la 
forme  et  la  période  de  la  péritonite.  ^ 

Pour  toutes  les  formes  et  à  toutes  les  périodes, 
la  confusion  est  possible  avec  la  péritonite  appen¬ 
diculaire,  qui  peut  être  une  péritonite  septique 
diffuse,  une  péritonite  purulente  généralisée, 
une  péritonite  péri-appendiculaire  plastique  ou 
une  péritonite  enkystée. 

A  la  phase  subaiguë,  la  confusion  peut  être 
faite  avec  la  péritonite  tuberculeuse,  ascitique 
ou  caséeuse.  Voici  un  exemple.  ' 

Peu  de  temps  après  la  guerre,  je  suis  demandé 
dans  les  environs  de  Reims  auprès  d’un 
garçon  d’une  dizaine  d’années.  Il  était  atteint, 
pensait-on,  '  d’une  péritonite  tuberculeuse  et  il 
s’agissait  de  décider  son  envoi  soit  à  Arcachon, 
soit  dans  la  montagne.  Le  premier  fait  qui 
attire  mon  attention  en  commençant  l’examen 
du  malade,  c’est  un  ombilic  saillant  où  débou¬ 
che  une  fistule  donnant  issue  à  un  peu  de  pus. 


Il  existe  une  collection  sous-ombilicale.  Je  re¬ 
trouve  par  mon  interrogatoire  le  syndrome 
initial.  Il  s’agissait  d’une  péritonite  à  pneu- 
unocoques.  Le  malade  a  guéri  spontanément  en 
trois  ou  quatre  mois. 

Quelquefois, le  diagnostic  est  à  faire  avec  une 
péritonite  à  gonocoques,  qui  n’est  pas  excep¬ 
tionnelle  chez  les  filles,  avec  une  péritonite  à 
streptocoques,  etc. 

Dans  tous  les  cas,  l’examen  bactériologique 
du  pus,  en  décelant  le  pneumocoque,  confirme 
ou  fait  faire  le  diagnostic. 


Dans  le  péritoine,  le  pneumocoque  réalise;  sui¬ 
vant  le  nombre  ou  la  virulence  des  germes  et 
des  facteurs  mal  connus,  des  types  anatomo-clini¬ 
ques  très  divers  :  des  infectionspéritonéales  surai¬ 
guës  tuant  rapidement  presque  sans  suppuration, 
des  infections  aiguës  suppurées,  des  infections 
présentant  une  première  phase  aiguë,  puis  une 
seconde  phrase  subaiguë  avec  suppuration  enkys¬ 
tée.  Il  y  a  même  des  formes  abortives  avec  réac¬ 
tivation  éloignée.  Quelle  que  soit  la  forme  clini¬ 
que,  la  péritonite  à  pneumocoques  est  générale¬ 
ment  primitive.  Le  péritoine  est  infecté  parla 
voie  sanguine,  au  cours  d’une  septicémie  pneu¬ 
mococcique. 

On  est  amené  tout  naturellement  à  comparer 
la  péritonite  à  pneumocoques  à  la  pleurésie  à 
pneumocoques.  Celle-ci,  beaucoup  plus  fré¬ 
quente,  est  généralement  secondaire  à  une  bron¬ 
cho-pneumonie  ou  à  une  pneumonie,  mais  elle 
peut  être  aussi  primitive.  Dans  la  plèvre,  le 
pneumocoque  ne  réalise  guère  d’infection  sur¬ 
aiguë  comparable  à  la  péritonite  septique  dif¬ 
fuse.  Il  réalise  des  infections  suppurées,  quelque¬ 
fois  aiguës  et  à  grand  épanchement,  plus  sou-  i 
vent  subaiguës  et  enkystées.  Parfois  la  pleurésie  i 
à  pneumocoques  prend  une  allure  véritablement  j 
chronique,  avec  des  poussées  successives,  et  se 
prolonge  durant  des  semaines,  des  mois,  et  même, 
comme  j’en  ai  vu,  pendant  des  années.  I 

Plèvre  et  péritoine,  réagissent  donc  chacun  àsa 
façon  à  l’infection  pneumococcique.  | 


La  réputation  de  bénignité  relative,  accordée 
à  la  péritonite  à  pneumocoques,  n’est  pas 
aussi  justifiée  qu’on  le  pense,  ou  plutôt  qu’on  le 
pensait  autrefois  communément.  Dans  la  thèse 
de  Michaut,  par  exemple,  nous  lisons  que,  dans 
la  péritonite  septique,  la  mortalité  atteint  85,71 
%  (6  morts  sur  7  cas),  avec  les  réserves  que  j’ai 
laites,  que  dans  la  péritonite  aiguë  suppurée  elle 
atteint  75  %,  (3  morts  sur  4  cas)  que  dans  la 
péritonite  subaiguë  enkystée,  primitive,  elle 
tombe  à  11,77  %  (2  morts  sur  17  cas)  et  dans  la 
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péritonite  sutoaiguë  secondaire  elle  est  nulle 
(aucun  mort  sur  5  cas).,  La  mortalité  globale  est 
de  33,1  %  (11  morts  sur  33  cas). 

$omme  toute,  la  péritonite  à  pneumocoques  a 
une  certaine  bénignité,  mais  assez  souvent  elle 
est  grave.  Le  pronostic  dépend  de  la  forme  cli¬ 
nique. 

En  présence  d’une  péritonite  à  pneumocoques, . 
il  faut  instituer  le  traitement  médical  des 
péritonites  aiguës,  et  discuter  l’opportunité  du 

TRAITEMENT  CHIRURGICAL. 

Quand  on  a  appris  à  reconpaître  la  péritonite 
septique  diffuse,  les  chirurgiens  étaient  interven- 
tionistes  ;  c’était  l’opinion  de  Brun  et  de  son 
élèvè  Michaut  :  «  Ici  le  traitement  chirurgical  ne 
souffre  aucune  discussion^  écrit  ce  dernier,... 
La  laparotomie  offre  aux  malades  une  chance  de 
survie,  alors  qu’ils  sont  irrémédiablement  per¬ 
dus  si  on  s’abstient.  On  la  pratiquera  le  plus  tôt 
possible.  i>  Nous  en  avons  mentionné  les  résul¬ 
tats  déplorables,  et  actuellement,  on  préfère 
s’abstenir^.  Le  malade  meurt,  qu’il  soit  opéré 
ou  non. 

Pour  la  forme  grave  de  \si péritonite  aiguë  sappur- 
rée,  dans  laquelle  se  forme  rapidement  un  épan¬ 
chement  purulent  volumineux,  on  peut  opérer 
dès  que  le  pus  est  collecté.  Malgré  une  interven¬ 
tion  précoce,  la  mortalité  reste  élevée  :  MM. 
Paisseau  et  Duchon,  à  la  Société  de  Pédiatrie  du 
20  février  1923,  publient  un  exemple  typique 
de  ces  insuccès  :  un  garçon  de  16  ans  est  opéré 
le  troisième  jour  d’une  péritonite  avec  grand 
épanchement  sero-purulent,  il  meurt  le  cinquiè¬ 
me  jour  de  la  maladie.  L’observation  que  j’ai 
citée  tout  à  l’heure,  en  est  un  autre  exemple. 
Dans  la.  forme  habituelle  où,  après  un  début 


aigu,  l’évolution  devient  .subaiguë,  il  ne  faut 
pas  se  hâter  d’intervenir  ;  on  opère  si  le  pus  est 
abondant  ou,  quand  la  collection  est  enkystée, 
sans  attendre  l’éVacuation  spontanée. 

Quand  la  collection  s’est  ouverte  spontané¬ 
ment  à  l’ombilic,  on  intervient  ou  on  s’abstient 
suivant  les  cas,  en  tenant  compte  de  l’état  local 
et  de  l’état  général.  La  guérison  peut  se  faire 
spontanément  :  témoin  le  garçon,  dont  j’ai  cité 
l’observation  tout  à  l’heure. 


La  fillette  que  vous  avez  pu  suivre  dans  le 
seçvice  réalise  un  exemple  typique  de  la  périto¬ 
nite  aiguë  suppurée  à  pneumocoques. 

L’affection  a  eu  un  début  brusque  par  une 
douleur  abdominale  très  vive  ;  mais,  contraire¬ 
ment  à  la  règle,  celle-ci  ne  s’est  accompagnée  ni 
de  vomissements,  ni  de  diarrhée. 

Rapidement,  la  douleur  s’est  atténuée.  Pen¬ 
dant  quelques  jours  les  phénomènes  abdominaux 
ont  été  peu  caractérisés  ;  par  contre  lès  symptô¬ 
mes  généraux  ont  été  sévères  et  ont  fait  penser" 
à  une  grippe,  puis  à  .une  fièvre  typhoïde. 

Après  une  rémission  passagère  de  la  tempéra¬ 
ture,  le" huitième  jour,  la  fièvre  a  repris,  les  symp¬ 
tômes  de  péritonite  se  sont  accusés  ;  mais  il  n’y 
avait  qu'une  faible  quantité  de  liquide  dans  le 
péritoine. 

L’enfant  est  morte  le  onzième  jour  ;  on  a  trou¬ 
vé  dans  le  péritoine  une  petite  quantité  de  li¬ 
quide  louche  et  de  pus. 

L’opportunité  d’une  intervention  a  été  dis¬ 
cutée  et  les  chirurgiens  ont  conclu  à  l’absten-, 
tion.  C’est  la  ligne  de  conduite  qu’ils  suivent 
habituellement  en  pareille  circonstance. 


QUELQUES  CONSIDÉRATIONS  SUR  LE  DÉVELOPPEMENT  DES  SINUS  FRONTAUX 

Par  M.  Henri  Fischer, 

Assistant  de  médecine  opératoire  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Bordeaux. 

Membre  de  la  Société  d’.Anthropologie  de  Paris. 


Les  opinions  les  plus  dissemblables  ont  été 
émises  par  le'  difl'érents  auteurs  qui  ont  voulu 
fixer  ou  préciser  le  développement  définitif  des 
sinus  frontaux.  Nous  n’entrerons  pas  dans  les 
nombreux  détails  bibliographiques  de  cette  ques¬ 
tion  assez  complexe,  nous  nous  contenterons 
d’indiquer  les  faits  qui  ressortent  de  ces  études. 

Alors  que,  pour  certains  anatomistes,  les  sinus 
frontaux  sont  d’autant  plus  "développés  que  le 
sujet  est  plus  âgé  (Poirier  ;  in  «  Etude  sur  les 
abcès  des  sinus  frontaux  par  Guillemain,  Arch. 
d’Opftf.,  1891,  p.  2),  qu’ils  deviennent  progres¬ 
sivement  de  plus  en  plus  spacieux  (Le  Double  : 
Traité  des  variations  des  os  du  crâne  chez  l’hom¬ 
me,  1903),  d’autres,  en  revanche,  fixent  leurs 


dimensions  définitives  entre  15  et  20  ans.  (Gé¬ 
rard  :  Enfoncement  d’un  sinus  frontal  de  la  va¬ 
riété  des  grands  sinus  :  Echo  médical  du  N  ord, 
29  janvier  1927).  Mais  aucun  de  ces  anatomistes 
n’a  entraîné  avec  lui  l’adhésion  complète  et  il  ne 
semble  pas  encore  qu’aujourd’hui,  malgré  tout 
le  travail  accompli,  on  puisse  donner  des  conclu¬ 
sions  bien  précises. 

Nous  désirons,  dans  cette  courte  note,  verser 
dans  ce  débat  les  résultats  de  recherches  morpho¬ 
logiques  que  nous  avons  entreprises  dans  ce  but, 
soit  sur  le  cadavre,  soit  au  moyen  de  la  radio¬ 
graphie. 

Nous  pensons  donc  que  l’on  peut  considérer 
deux  grandes  classes  : 
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1°  Le  type  habituel  ; 

2°  Le  type  anormal. 

A)  Le  type  habituel. 

D’après  notre  statistique,  les  sinus  frontaux 
n’apparaissent  pas  avant  15  ou  20  mois.  Le  déve¬ 
loppement, qui  s’effectue  aux  dépens  de  la  cellule 
ethmoïdo-frontale,est  très  lent,  progressif,  de  bas 
en  haut  et  de  dedans  en  dehors,  et  on  peut  dire 
que,  vers  l’âge  de  14  ans,  il  a  acquis  un  volume 
déjà  assez  important  qui  continue  à  s’accroître 
pour  devenir  définitif  vers  25  ans. 

.  Il  est,  à  ce  moment -là,  le  plus  souvent,  du  type 
moyen  décrit  par  les  auteurs,  ayant  une  capa¬ 
cité  de  trois  Centimètres  cubes  environ  (Stancu- 
léanu.  Thèse  de  Paris,  1902),  de  forme  prisma¬ 
tique  triangulaire  assez  irrégulière,  à  sommet 
supérieur  et  à  base  inférieure  (S.  Radoïevitch  : 
Contribution  à  l’étude  anatomique  des  sinus 
frontaux,  Journ.  de  médec.  de  Bordeaux,  10  fé¬ 
vrier  1925). 

Toutefois,  ce  type  courant  peut  être  variable 
au  point  de  vue  topographie  générale,  mais  non 
pas  pour  ce  qui  est  de  son  volume. 

La  capacité  de  ces  sinus,  à  partir  de  ce  mo¬ 
ment-là,  ne  change  pas  et  si,  cependant,  il  peut 
paraître  dans  la  suite,  plus  étendu  ou  au  con¬ 
traire  être  réduit,  ce  sont  les  parois  qui  entrent 
en  jeu  et  non  plus  le  développement  du  sinus 
proprement  dit. 

Les  sinus  sont  cependant  chez  l’homme  plus 
grands  que  chez  la  femme  ;  3  cm.  chez  l’homme, 
16  mm.  chez  la  femme. 

Exceptionnellement,  cependant,  on  rencontre 
des  variations  congénitales  du  sinus  type  nor¬ 
mal  : 

1“  Portant  sur  leur  forme,  leur  structure  :  la 
cloison  médiane  verticale  qui  sépare  l’un  de 
l’autre  lés  deux  sinus  frontaux  peut  manquer, 
être  perforée,  déviée  à  droite  ou  à  gauche.  Cha¬ 
cun  d’eux  est  divisé  quelquefois  en  deux  ou  trois 
compartiments  par  une  ou  deux  cloisons  sagit¬ 
tales. 

2®  Modifiant  leürs  rapports  :  absence  de  rap¬ 
port  entre  la  face  antérieure  du  frontal  et  sa 
partie  médiane,  pour  ne  citer  qu’un  exemple 
particulièrement  frappant. 

Et  ces  malformations  peuvent  même  se  ren¬ 
contrer,  d’un  côté  à  l’autre,  chez  un  même  sujet. 

Ce  sont  ces  différentes  dispositions  qui  peu¬ 
vent  agir,  mais  par  contre-choc,  sur  la  capacité 
de  ces  éléments. 

3®  Dues  à  un  développement  retardé.  Les  sinus 
n’ayant  terminé  définitivement  de  croître  qu’à 
trente  ou  trente-cinq  ans. 

B)  Types  anormaux. 

Dans  cette  deuxième  catégorie  nous  ferons 
entrer  ; 

a)  Les  sinus  minuscules,  très  restreints,  offrant 


les  dimensions  d’un  grain  de  maïs  (Sieur  et 
Jacob),  qui  se  rencontrent,  dans  un  tiers  des  cas 
d’après  ces  auteurs,  dans  3  p.  100  des  cas  d’après 
Lothrop  (Annals  of  Surgerg,  18QQ),  que  Mouret 
considère  comme  très  rares  et  qui,  d’ajirès  les 
recherches  de  notre  ami  Radoïévitch,  se  trouve¬ 
raient  seulement  dans  5  p.  100  des  cas.  Notre 
statistique  personnelle  répond  à  4  p.  100.  «Nous 
devons  ajouter  cependant  que,  même  quand  les 
sinus  sont  petits  et  ne  s’étendent  pas  dans  la 
partie  verticale  du  frontal,  ils  semblent,  d’une 
façon  presque  constante,  présenter  une  portion 
située  immédiatement  au-dessus  de  la  branche 
montante  du  maxillaire  supérieur  (Radoïévitch). 

b)  Les  sinus  géants  à  pneumatisation  spacieuse, 
s’étendant  dans  toute  la  bosse  frontale,  gagnant 
même  le  pariétal  (Ritysch),  la  suture  sphéno- 
temporale,  pouvant  avoir  des  prolongements  : 

1)  Fronto-orbitaire.  Ils  sopt  des  plus  varia¬ 
bles,  soit  comme  étendue  transversale  (prolon¬ 
gement  sourcilier  ou  frontal  proprement  dit), 
soit  comme  profondeur  clans  le  sens  antéro¬ 
postérieur  (prolongement  orbitaire). 

2)  Nasal  :  Prolongements  dans  les  os  propres, 
du  nez  et  dans  l’apophyse  crista-galli  (Zucker- 
kandl.  Sieur  et  Jacob). 

3)  Ethmoïdal  et  sphénoïdal.  C’est  ainsi  que  ces 
rapports  peuvent  expliquer  anatomiquement  les 
parisinusites. 

Ces  sinus  géants,  du  fait  d’une  augmenta¬ 
tion  de  leurs  rapports  avec  des  organes  particu¬ 
lièrement  fragiles  (encéphale,  œil),  du  fait  égale¬ 
ment  de  la  diminution  de  l’épaisseur  de  leurs 
parois,  acquièrent  dans  la  pathologie  une  impor¬ 
tance  considérable. 

c)  L’absence  des'  sinus  frontaux  dont  la  fré¬ 
quence  est  diversement  interprétée  (Poirier 
2  fois,  Bouyer  dans  4  à  5  p.  100  des  cas,  Radoïé¬ 
vitch  1  p.  100,une  observation  personnelle, (Henri 
Fischer  ;  Notes  de  morphologie  clinique,  1927, 
Imprimerie  moderne). 

d)  Sinus  frontaux  supplémentaires  situés  géné¬ 
ralement  en  arrière  du  prolongement  sus-orbi¬ 
taire  du  sinus  frontal  normal  (Mouret  :  Arch. 
intern.  de  laryngologie  et  otologie,  1900,  p.  483) 
(7%). 

e)  Sinus  frontaux  rétrécis.  Certaines  disposi¬ 
tions  anatomiques  diminuent  considérablement 
la  cavité  sinusale  ;  épaississements  des  parois 
osseuses. 

Les  cavités  voisines  peuvent  empiéter  sur  leur 
étendue  :  cellules  ethmoïdales  bombant  en  dôme 
dans  le  plancher,  gouttière  de  l’unciforme  faisant 
un  relief  plus  ou  moins  accusé  à  l’intérieur,  l’ag- 
ger  nasi  formant  une  dilatation  bulleuse  refou¬ 
lant  le  plancher  et  se  mettant  en  contact  avec  les 
sinus.  Proportion  :  9  %. 

En  résumé,  nous  proposons  la  classification 
suivante  en  deux  groupes  pour  les  différentes 
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variétés  de  sinus  frontaux,  afin  de  simplifier  ainsi 
la  nomenclature  et  d’être  en  rapport  avec  les 
données  embryologiques. 

1“  groupe  :  type  habituel  ou  normal  (dévelop¬ 
pement  régulier)  75  %  ; 

a)  Dimensions  définitives  25  ans. 

b)  Sinus  moyens  :  3  cmc. 

‘c)  Homme  >  femme. 

d)  En  avançant  en  âge,  le  volume  réel  ne  varie 
pas  :  L’épaisseur  des  parois  est  d’autant  moindre 


que  les  sinus  sont  plus-  volumineux:  d’où  agran¬ 
dissement  apparent. 

e)  Variations  de  ce  type  :  1)  forme  ;  2)  structure  ; 
3)  rapports  ;  4)  retard  dans  le  développement. 

2®  groupe  :  types  anormaux  embryologique- 
ment,  25  %  : 

Sinus  minuscules  ; 

Sinus  géants  ; 

Sinus  supplémentaires  ; 

Absence  de  sinus  ; 

Sinus  rétrécis. 


Li ^Actualité  Scientifique 


La  Presse 


L’efficacité  de  la  spartéine  en  thérapeutique  cardiaque. 

R.  Roger  vient  de  faire  une  étude  très  com¬ 
plète  de  la  spartéine,.  dont  il  faut  retenir  quel¬ 
ques  points  intéressants  en  clinique. 

La  spartéine  possède  un  pouvoir  cardiociné¬ 
tique  aux  doses  faibles  et  dans  la  période  initiale 
de  son  effet  aux  doses  moyennes,  mais  surtout  un 
pouvoir  cardiotonique  remarquable.  Elle  est  très 
peu  toxique.  On  considère  comme  doses  faibles, 
les  doses  inférieures  à  25  centigrammes,  comme 
doses  moyennes,  les  doses  de  25  à  50  centigram¬ 
mes,  et  comme  doses  fortes  seulement  les  doses 
supérieures. 

La  spartéine  offre,  en  outre,  l’avantage  de  ne 
pas  s’accumuler  dans  l’organisme  ;  son  efficacité 
est  presqu’égale,  qu’elle  soit  administrée  par 
voie  buccale  ou  par  voie  hypodermique. 

11  y  a  intérêt  à  donner  la  dose  quotidienne  pres¬ 
crite  en  plusieurs  prises  régulièrement  espacées. 

Si,  contre  la  crise  d’asystolie  aiguë,  le  praticien 
dispose  de  nombreux  agents  cardiocinétiques, 
dans  l’hyposystolie,  la  spartéine  paraît  un  excel¬ 
lent  tonicardiaque  d’entretien.  (Journal  des  Pra¬ 
ticiens,  l®*'  mai  1927.) 

Les  accidents  de  la  rachianesthésie. 

Ils  comprennent,  dit  le  professeur  Cruchet, 
deux  ordres  de  faits  :  1“  les  ratés  qui  ont  fait  ju¬ 
ger  la  méthode  infidèle  ;  2°  les  accidents  propre¬ 
ment  dits,  qui  ont  fait  qualifier  la  méthode  dan¬ 
gereuse,  et  qui  peuvent  être  d’une  part  anesthé¬ 
siques  ou  bulbaires,  d’autre  part  post-anesthési- 
ques,  soit  méningés,  soit  nerveux,  paralytiques 
ou  trophiques. 

Le  temps  n’est  plus  où  l’on  opposait  aux  anes¬ 
thésies  générales  dangereuses,  la  rachi-inoffen- 
sive  ;  toutes  les  anesthésies  comportent  des  ris¬ 
ques  et  des  dangers. 

La  rachi  présente  deux  grands  inconvénients  : 
1“  L^  voie  de  pénétration  4e  l’anesthésique  ;  ellé 


détermine,  indépendamment  du  toxique  eni- 
ployé  ,  une  hypotension  violente,  et  une  irrita¬ 
tion  méningée  parfois  vive  qui  vont  limiter  les 
indications  :  pas  de  rachi  chez  les  hypotendus, 
chez  les  septicémiques,  les  tuberculeux,  les  sy¬ 
philitiques  ;  2°  la  nécessité  d’injecter  toute  la 
dose  anesthésiante  d’emblée  ;  or,  cette  dpse  est 
calculée  approximativement  et  les  erreurs  d’ap¬ 
préciation  jointes  aux  susceptibilités  individuel¬ 
les  peuvent  causer  des  surprises  désagréables  ; 
ces  surprises,  que  rien  ne  peut  faire  éviter,  vien¬ 
nent  soudain  noircir  les  plus  belles  statistiques, 
et  font  juger  la  méthode  plus  grave  dans  l’en¬ 
semble  de  son  application  que  ne  le  sont  les 
anesthésies  générales.  ; 

Mais,  d’autre  part,  ses  avantages  sont  indiscu¬ 
tables.  A  la  rigueur,  elle  permet  de  se  passer  d’un 
aide,  surtout  elle  donne  le  merveilleux  silencë 
abdominal,  qui  facilite  tant  les  opérations  sur  le 
petit  bassin  et  l’abdomen  et  peut  modifier  com¬ 
plètement  le  pronostic  opératoire.  Elle  supprime 
aussi  les  secousses  violentes  de  la  période  d’ex¬ 
citation,  qui  peuvent  aggraver  les  lésions.  Enfin, 
elle  n’altère  nullement  le  foie  et  ne  congestionne 
pas  le  poumon.  Pour  les  opérations  abdominales 
graves  ,  la  rgchi  semble  actuellement  l’ânesthésie 
de  choix. 

Aussi  comme  les  accidents  semblent  malgré 
tout  relativement  rares,  ne  saurait-il  être  nulle¬ 
ment  question  de  proscrire  la  rachi  des  métho¬ 
des  chirurgicales.  Mais  il  est  indispensable  de 
bien  la  connaître  pour  ne  l’employer  qu’à  bon 
escient.  (Gazette  hebdomadaire  des  Sciences  mé-  ' 
dicales  de  Bordeaux,  juin  1927.) 

Guérison  rapide  du  coryza  aigu. 

C’est  une  nouvelle  conquête  de  la  diathermie, 
exposée  par  le  prof.  Bordier.  Il  s’agirait,  pour 
guérir  le  coryza,  de  déterminer  dans  les  fosses  na¬ 
sales  une  chaleur  locale  capable  d’amener  rapi- 
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dement  la  cessation  de  la  sécrétion  des  glandes 
de  la  pituitaire  et  une  décongestion  de  cette  mu¬ 
queuse  ;  il  était  rationnel  de  penser  à  la  chaleur 
produite  par  les  oscillations  de  haute  fréquence 
(diathermie)  pour  satisfaire  à  ce  desideratum. 

A  deux  électrodes  primitivement  employées 
sous  forme  de  bougies  d’Hégar,  l’auteur  a  substi¬ 
tué  des  électrodes  en  forme  de  cuillères  fixées  sur  ' 
deux  manches  isolants  ;  et  mieux,  il  a  fait  cons¬ 
truire  une  double  valve  constituant  une  électrode 
bipolaire  ;  ce  sont  des  plaques  métalliques  de 
50  mm.  sur  20  mm.  et  1  mm.  d’épaisseur  ,  fixées 
aux  branches  flexibles  d’un  V  en  matière  isolante. 
L’appareil  est  construit  pour  tenir  sur  les  côtés 
du  nez  sans  que  le  malade  doive  intervenir. 

L’intensité  doit  être  progressivement  aug¬ 
mentée  jusqu’à  ce  que  le  patient  accuse  une  sen¬ 
sation  de  chaleur  endo-nasale  très  nette.  Il  est 
à  noter  que  si  le  coryza  ne  siège  que  d’un  côté,, 
c’est  de  ce  côté-là  que  la  sensation  de  chaleur  est 
la  plus  forte.  Mais,  à  mesure  que  la  séance  se  pro¬ 
longe,  cette  sensation  calorifique  pour  une  même 
Intensité  devient  de  plus  en  plus  pénible  ;  il  faut 
diminuer  le  courant ... 

La  guérison  est  annoncée  pendant  la  séance 
par  le  fait  que  le  courant  devient  plus  diffi-cile  à 
supporter.  Après  la  séance,  les  malaises  du  co¬ 
ryza  se  sont  évanouis  ;  la  respiration  nasale  réta¬ 
blie  est  devenue  facile  ;  le  malade  n’éternue  plus, 
la  sécrétion  est  tarie  ;  mais  le  gonflement  ne  dis¬ 
paraît  que  progressivement,  et  la  voie  redevient 
normale  le  lendemain  seulement. 

Dans  la  plupart  des  cas,  une  seule  séance  suf¬ 
fit  ;  mais  le  résultat  est  meilleur  et  plus  complet  si 
le  malade  peut  être  soumis  à  deux  ou  trois  repri¬ 
ses  à  l’action  de  la  d’Arsonvalisation  diathermi- 
que.  {Paris  rn4dical,  11  juin  1927.) 

Les  fausses  syphilis  imputables  à  une  sérologie 
mal  faite  ou  mal  interprétée. 

Le  proL  L.  SpiLukANN,  spécialiste  éminent  en 
la  matière,  ne  saurait  trop  mettre  en  garde  les 
médecins  praticiens  contre  ces  erreurs  néfastes. 
On  ne  doit,  dit-il,  porter  le  diagnostic  de  syphilis 
après  contrôle  sérologique  que  dans  les  cas  où  la 
clinique  marche  de  pair  avec  le  laboratoire.  Passe 
encore  lorsqu’il  s’agit  de  vérifier  l’action  bien¬ 
faisante  d’un  traitement  anti-syphilitique  chez 
un  malade  dont  les  manifestations  morbides  pa¬ 
raissent  légitimer  une  thérapeutique  d’ épreu¬ 
ve  ;  il  faut  penser  à  la  syphilis,  et  on  peut  en  par¬ 
ler,  si  ce  diagnostic  ne  doit  pas  avoir  de  consé¬ 
quences  familiales  regrettables.  Il  faut,  par  con¬ 
tre,  éviter-  soigneusement  d’affirmer  l’existence 
de  la  syphilis  lorsque  la  clinique  est  négative  et 
lorsque  les  probabilités  d’une  infection  à  tréponè¬ 
me  sont  discutables.  Tout  au  plus  doit-pn,  si  le 
doute  persiste,  mettre  le  malade  en  observation 
et  procéder  à  des  investigations  sérologiques  dans 


des  laboratoires  différents.  Toute  autre  façon  de 
procéder  exposerait  le  médecin  à  se  tromper  gra¬ 
vement  et  à  jeter  trouble  et  déshonneur  dans  les 
familles. 

Il  n’est  pas  douteux  que,  de  nos  jours,  de  lou¬ 
ches  offi.cines  trafiquent  avec  la  santé  de  malades 
trop  crédules.  {Revue  médicale  de  l’Est,  1®'  avril 
1927.) 

Angine  de  poitrine  et  théorie  coronarienne 
(Notes  critiques). 

Le  travail  de  M.  A.  Clerc  ne  peut  avoir  la  pré¬ 
tention  de  conduire  vers  une  clarté  définitive 
car,  si  l’angine  de  poitrine,  en  tant  que  mani¬ 
festation  douloureuse  et  angoissante,  d’inten¬ 
sité  excessive  et  de  siège  déterminé,  apparaît  une 
quant  à  sa  cause  immédiate,  c’est-à-dire  suppose 
une  irritation  des  plexus  nerveux  cardiaques 
dont  les  irradiations  demeurent  comparables,  — 
par  contre  les  modalités  cliniques  restent  mul¬ 
tiples  et  varient  selon  des  conditions,  qui  tien¬ 
nent,  soit  à  la  susceptibilité  névropathique  du  su¬ 
jet,  soit  à  l’énergie  ou  à  l’origine  de  l’excitation 
qui  déclanche  la  crise. 

C’est  pourquoi,  faute  de  mieux,  la  division  en 
angine  fonctionnelle  (ou  névrotique)  et  lésionnel¬ 
le  (ou  organique)  devrait  être,  pour  l’instant,  et 
malgré  tout,  maintenue  ;  et  si,  en  ce  qui  concerne 
la  dernière,  la  multiplicité  des  théories  pathogé¬ 
niques  reste  inévitable,  et  si  l’éclectisme  demeu¬ 
re,  pour  l’instant  tout  au  moins,  l’aboutissant 
,  presqu’obligé  de  nos  conclusions,  la  théorie  coro¬ 
narienne  (que  l’on  adopte  l’oblitération  propre¬ 
ment  dite  ou  le  spasme  constricteur)  reste  encore, 
dans  la  majorité  des  cas,  mais  non  dans  tous,  la 
mieux  capable  d’expliquer  l’angor  en  général,  et 
en  particulier  L’angine  dite  d’effort  aveç  ses  con¬ 
séquences  mécaniques  et  physiologiques  si  gra¬ 
ves,  telles  que  l’expérimentation  nous  les  souli¬ 
gne. 

L’électro-cardiographie,  au  point  de  vue  du 
diagnostic,  n’a  pas  dit  son  dernier  mot  et,  en 
nous  permettant,  à  elle  seule,  d’envisager  la  pos¬ 
sibilité  d’un  foyer  de  méiôpragie,  et  même  de  dé¬ 
sintégration  myocardique,  elle  nous  permet  de 
donner  comme  un  substratum  lésionnel,  vérifié 
par  l’expérimentation,  aux  phénomènes  douiou- 
reux,  et  de  ies  séparer  ainsi,  bien  souvent,  des 
simples  précardialgies,  sans  conséquence. 

Sans  doute,  il  ne  s’agit  pas  de  supposer  trouvée 
la  clef  passe-partout,  qui  nous  permettrait  de  pé¬ 
nétrer  plus  avant  dans  le  mystère  d’un  tiouble  ; 
sans  doute  l’angine  de  poitrine  représentera 
longtemps  peut-être  un  champ  toujours  fertile 
en  erreurs  inévitables  d’interprétation,  mais  dès 
à  présent  l’anatomie,  la  physiologie,  la  médecine 
j  expérimentale,  nous  indiquent  la  direction  à  sui¬ 
vre.  {La  Presse  médicale,  Il  niai  1927.) 


2515 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


L’état  carminé  de  la  muqueuse  buccale  dans  l’insuf¬ 
fisance  hépatique  grave. 

Noël  Fies  SINGER  insiste  sur  la  valeur  de  ce 
symptôme,  qui  intéresse  uniquement  la  mu¬ 
queuse  buccale  et  la  muqueuse  pharyngée,  et 
qu’il  faut  distinguer  du  symptôme  cutané  (ictère 
safran)  de  la  spirochétose  ictéro-hémorrhagique. 

-On  le  rencontre  surtout  dans  les  cirrhoses  al¬ 
cooliques,  les  ictères  graves,  et  les  grands  ictères 
infectieux  ou  toxiques.  Le  symptôme  apparaît 
associé  ou  non  à  l’ictère,  même  au  cours  de  sim¬ 
ples  subictères  ;  mais^  chaque  fois,  il  s’agit  alors 
d’une  maladie  sérieuse,  nécessitant  un  traite¬ 
ment  sévère  et  le  répos  absolu.  ' 

Il  s’agit  d’une  rougeur  très  spéciale,  d’un  car¬ 
min  vif,  de  la  muqueuse  du  voile  du  palais,  du 
pharynx  et  jusqu’à  la  face  interne  des  joues.  La 
langue  lorsqu’elle  est  saburrale  présente  cette 
même  rougeur  de  la. pointe  et  des  bords,  et  sou¬ 
vent  aussi  au  niveau  de  sa  base. Il  arrive  même, 
chez  certains  malades  plus  sérieusement  tou¬ 
chés, que  la  langue  se  dépouille  entièrement  et  ap¬ 
paraisse  aussi  lisse,  mais  plus  rouge  que  la  langue 
du  muguet.  Cette  rougeur  spéciale  reste  ina¬ 
perçue  des  malades  le  plus  souvent  ;  certains  peu¬ 
vent  se  plaindre  de  chaleur  ou  de  sécheresse  de 
bouche.  Rien  ne  modifie  cette  rougeur  ;  il  faut 
une  diète  sévère  et  le  repos  absolu  pour  la  voir 
quelquefois  s’atténuer,  rarement  pour  la  voir  dis¬ 
paraître.  , 


Ce  symptôme  s’associe  souvent  à  une  séche¬ 
resse  anormale  de  la  peau,  à  la  peau  râpeuse,  qui 
possède  une  signification  analogue. 

Avec  celui-ci,  il  y  a  constance  d’insuffisance 
hépatique. 

Certains  hépatiques  avec  état  carminé  de  la 
muqueuse  buccale  peuvent  s’améliorer,  mais, 
tant  que  ce  signe  existe,  on  -reste  dans  les  plus 
grandes  réserves  et  on  craint  deux  évolutions 
possibles  :  les  hémorragies  digestives  et  l’ictère 
grave.  ‘ 

Ce  symptôme  est  dû  à  la  méiopragie  vasculai¬ 
re,  qui  est  la  conséquence  de  la  grande  insuffis  an- 
ce  hépatique  et  peut  expliquer  les  hémorragies 
digestives  en  dehors  de  tout  trouble  de  coagula¬ 
tion  ou  du  temps  de  saignement.  Conclusion  thé¬ 
rapeutique  :  le  repos  au  lit  est  la.  meilleure  mé¬ 
thode  thérapeutique  à  opposer  à  l’insuffisance 
hépatique  menaçante.  On  lui  adjoint  un  régime 
sévère,  lacté  ou  lacto-végétarien,  une  opothéra¬ 
pie  hépatique,  et  on  attend  avec  prudence  et  pa¬ 
tience  la  réparation  lente  du  parenchyme. 

Se  méfier,  en  pareil  cas,  du  cyanure  du  mercure 
intraveineux  et  du  novarsurol,  médicaments .  à 
double  action,  qui  peuvent  agir  favorablement 
quand  l’état  fonctionnel  présente  des  ressources, 
mais  terrassent  rapidement  quand  la  résistance 
hépatique  en  est,  sur  ses  dernières  lignes.  {Jour¬ 
nal  des  Praticiens,  30  mars  1927.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Dyspnée  de  Kussmaul  sans  acidose. 

(MM.  WiDAL,  Boulin,  Thomas  et  Wolf.  —  Soc. 
méd.  des  hOp.  ;  13-5-1927.) 

La  dyspnée  spéciale  décrite  par  Kussmaul  est,, 
de  l’avis  général,  l’un  des  signes  les  plus  importants 
et  les  plus  caractéristiques  de  l’acidose.  Elle  appar¬ 
tient  surtout  au  coma  diabétique,  à  tel  point  qu’on 
a  pu  décrire  ce  dernier  sous  le  nom  de  coma  dysp¬ 
néique,  mais  on  la  retrouve  plus  ou  moins  nettement, 
soit  au  cours  d’affections  analogues,  comme  les 
vomissements  acétoniques  de  l’enfance,  soit  au 
cours  d’états  disparates  qui  peuvent,  à  titre  acces¬ 
soire,  être  générateurs  d’acidose,  comme  le  choléra 
(Kuss)  et  les  grandes  hémorrhagies.  Elle  appar¬ 
tient  également  au  tableau  de  l’intoxication  expé¬ 
rimentale  par  les  acides  (MM.  Labbé  et  Violle).  Elle 
semble,  dans  tous  ces  cas,  être  en  relation  avec 
l’irritation  produite  sur  les  centres  bulbaires  par  un 
sang  trop  riche  en  ions  acides. 

A  ces  faits  s’opposent  ceux,  plus  rares,  où  la  dysp¬ 
née  de  Kussmaul  ne  semble  pas  dépendre  de  l’acidose. 
Ainsi,  on  a  observé  cette  dyspnée  au  cours  des  mé¬ 


ningites  tuberculeuses,  de  l’anémie  pernicieuse,  du 
cancer,  etc.  MM)  Widal,  Boulin,  Thomas  et  Wolf 
viennent  d’en  voir  un  cas  chez  un  malade  atteint 
d’œdème  malin.  Le  mécanisme  pathogénique  reste 
non  élucidé. 

Tumeur  cérébrale  ayant  simulé  la  paralysie  générale. 

Guérison  clinique  par  la  radiothérapie. 

(MM.  P.  Léchelle,  Baruk  et  Ledoux-Lebard.  — ■ 
Soc.  méd.  des  hôp.  ;  27-5-1927.) 

Parmi  les  nombreuses  formes  cliniques  réalisées 
par  les  tumeurs  cérébrales,  il  en  est  quelques-unes 
dont  presque  toute  la  symptomatologie  est  consti¬ 
tuée  par  des  troubles  psychiques.  En  pareil  cas,  les 
altérations  psychiques  marquent  le  début  de  l’affee- 
tion  et  en  dominent  l’évolution.  Cette  question  des 
«  troubles  mentaux  dans  les  tumeurs  cérébrales  » 
a  été  étudiée  par  M.  Baruk  dans  sa  thèse  de  1926. 
D’après  cet  auteur,  on  retrouverait  de  tëls  symptô¬ 
mes  dans  plus  du  quart  des  cas  de  tumeurs  cérébra¬ 
les.  Malheureusement,  le  diagnostic  est  ici  délicat, 
et  demande  une  analyse  psychiatrique  minutieuse, 
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un  examen  du  fond  de  l’œil  et  du  liqjiide  céphalo¬ 
rachidien  pour  dépister  l’hypertepsion  intra-cra- 
nienne. 

MM.  Léchelle,  Baruk  et  Ledoux-Lebard  rappor¬ 
tent,  à  ce  propos,  l’histoire  d’un  malade  présentant 
une  série  de  phénomènes  psychiques  et  somatiques 
(tremblement,  dysarthrie)  pouvant  faire  pensera 
une  paralysie  générale,  chez  lequel  la  ponction  lom¬ 
baire  et  l’examen  du  -  liquide  céphalo-rachidien 
montrèrent  une  tension  élevée  et  un  Wassermann 
négatif  de  ce  liquide.  L’ophtalmoscopie  révéla  une 
stase  papillaire  très  accentuée.  Soumis  à  un  traite¬ 
ment  radiothérapique  profond,  le  patient  s’améliora 
rapidement.  Les  troubles  mentaux  disparurent  com¬ 
plètement. 

Rupture  du  quadriceps. 

(M.  Lutaud.  — ■  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  ;  20-5- 
1927-.) 

M.  Paul  Lutaud  rapporte  un  cas  de  suture  du 
tendon  rotulien.  La  rupture  (totale)  siégeait,  ce  qui 
est  rare,  au  milieu  du  tendon.  Il  s’agissait  d’un  hom¬ 
me  de  65  ans,  corpulent,  qui  put  reprendre  ses  occu¬ 
pations  actives  six  semaines  après  l’accident. 

Ce  que  l’on  peut  attendre  de  la  vaccination 
pré-opératoire. 

(M.  Mornaud.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  ; 

20-5-1927.)  : 

'm.  Mornard  envisage  trois  groupes  de  cas  ;  1°  vac-  1 
cination  pour  opérations  septiques.  Sauf  urgence 
réclamant  l’intervention  sans  délai,  il  vaccine  les 
anthrax,  adénophlegmons,  ostéomyélites  aiguës,  etc. 
La  guérison  est  ensuite  obtenue  rapidement  par 
incision  économique. 

2»  vaccination  pour  opérations  aseptiques,  des¬ 
tinée  à  éviter  les  complications.  Après  décel  de  la 
réceptivité  par  intra-dermo-réaction  ou  examen 
de  la  formule  leucocytaire,  il  vaccine  au  propidon  ou 
autres  vaccins  analogues  et  opère  le  vingt-cinquième 
jour.  Ses  résultats  sont  fort  bons,  de  même  que  ceux- 
de.  Lambert  et  des  chirurgiens  de  Montevideo. 

'  3®  vaccination  pour  opérations  digestives  des¬ 
tinée  à  prévenir  la  broncho-pheumonie.  Mornard 
montre  d’abord  que  ces  complications  sont  dues  à 
un  état  d’infection  intestinale  préexistant.  Le  propi¬ 
don  a  été  inefficace.  Le  vaccin  Minet  réduit  peut- 
être  la  gravité.  Il  faut  employer  l’auto-vaccination 
intestinale  (Bécart  et  Gaelhinger),  par  voie  buccale, 
pendant  vingt  jours. 

—  M.  IsELiN  utilise  avec  avantage  les  vaccins 
anti-colibacillaires  dans  toutes  les  infections  uri¬ 
naires  avant  intervention. 

Ulcère  aigu  de  la  vulve. 

(MM.  Rœderer  et  Sloimovici.  —  Soc.  demi,  de 
Strasbourg  ;  16-1-1927.) 

Lipschütz  (de  Vienne)  a  décrit,  en  1913,  des 
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ulcères,  de  la  vulve  à  évolution  clinique  variée,  mais  | 
reconnaissant  comme  facteur  étiologique  le  même  | 
microorganisme,  le  bacillus  crassus.  Il  a  réuni  ces 
lésions  s6us  le  noin  d’ulcère  aigu  de  la  vulve  {ukus 
acutum  vulvse).  Cette  affection,' intéressante  à  con¬ 
naître  par  les  confusions  qu’elle  peut  créer  avec  les  | 
chancres  vénériens,  a  peu  attiré  jusqu’à  présent  I 
l’attention  des  dermatologistes  et  des  praticiens  Iran-  j 
çais.  Elle  mérite,  cependant,  de  ne  pas  être  oubliée,  j 
D’après  les  travaux  de  Lipschütz  et  des  auteurs  * 
allemands  et  autrichiens,  on  ïieut  distinguer  trois  ( 
types  de  cettte  maladie  ;  | 

1°  Forme  aiguë,  avec  hyperthermie,  frissons,  vives 
douleurs,  apparition  rapide,  ulcérations  uniques  ou 
multiples  siégeant  le  plus  souvent  au  niveau  des  pe¬ 
tites  lèvres,  assez  profondes,  Ces  ulcères  sont  très 
sensibles  au  toucher.  Ils  se  cicatrisent  en  une  qüiti-, 
zaine  de  jours  ; 

2»  Forme  subaiguë,  durant  quelques  semaines,- 
Pas  de  température,  phénomènes  douloureux  peu  ; 
prononcés,  Les  ulcères  sont  moins  profonds,  siègent  à  j 
l’entrée  du  vagin,  sur  les  grandes  et  petites  lèvres,  ; 
Parfois,  il  se  produit  plusieurs  poussées  ;  -  j 

3»  Forme  miliaire,  à  petits  ulcères  de  la  grosseur 
d’une  tête  d’épingle,  évoluant  avec  rapidité.  j 

Dans  tous  ces  types,  on  peut  mettre  en  évidence 
le  bacillus  crassus,  bâtonnet  de  forme  allongée,  rec¬ 
tangulaire. 

MM.  Rœderer  et  Sloimovici  relatent  une  obser¬ 
vation  d’ulcère  de  Lipschütz  chez  une  jeune  fille  de  ! 
17  ans.  On  constatait  au  niveau  de  la  grande  lèvre 
droite  une  lésion  ulcéreuse,  de  2  centimètres  sur. 

7  millimètres,  recouverte  d’exsudat  fibrino-purulent 
Hymen  intact.  Examen  à  l’ultra- microscope  négatif.  | 

Des  frottis  faits  avec  le  pus  recueilli  sur  la  lésion  mon¬ 
trèrent  en  abondance  des  bacillus  crassus.  Le  trai¬ 
tement  a  consisté  en  applicationsd’eau  oxygénée, lés 
premiers  jours,  puis  en  onctions  à  la  pâte  de  zinc  au 
dermatol,  sous  laquelle  l’ulcère  s’est  rapidement  ré¬ 
paré,  ne  laissant  qu’une  fine  cicatrice,  difficile  à  j 
retrouver.  '  ' 

Les  auteurs  espèrent  que  leur  publication  incitera  i 
les  cliniciens  à  penser  à  cette  maladie,  peu  connuè  j 
en  France,  dont  il  est  inutile  de  souligner  l’intérêt'  j 

au  point  de  vue  du  diagnostic  différentiel  avec  les  | 

autres  affections  ulcéreuses  de  la  vulve  (chancre  in¬ 
duré,  chancre  simple). 

—  M.  Clément  Simon  estime,  que  Vulcus  acutum 
de  Lipschütz  doit  être  très  rare  à  Parisi  II  a  eu  1  occa¬ 
sion  de  voir  à  Saint-Lazare  un  grand  nombre  de 
vénériennes,  La  plupart  du  temps,  les  examens  bac¬ 
tériologiques  de  lésions  chancriformes  ont  permis 
d’affirmer  le  diagnostic  de  syphilis  ou  de  chancre 
simple.  Une  catégorie  de  lésions  chancriformes  sié¬ 
geant  à  la  fourchette  exerce  cependant  depuis  long-  I 
temps  la  curiosité  de  l’auteur.  Mais  il  ne  s’.agit  cer 
tainement  pas  de  Vulcus  acutum,  'car  l’évolution  en 
est  chronique.  Il  n’en  sera  pas  moins  intéressan 
I  dans  l’avenir,  pour  les  cas  où  l’ultra-microscope  es 


Ce  qu’est  ENO’s  Fruit  Sait  ” 

Préparation  saline  eîîervescente,  la  seule  universellement 
connue  depuis  plus  de  cinquante  ans  et  appréciée  du  monde 
médical.  Elle  ne  contient  ni  sucre,  ni  sel  minéral  purgatif. 
Sa  composition  pure  et  homogène  assure  une  solubilité 
complète.  ÉNO  est  un  laxatil  très  doux,  dont  l’emploi  peut 
être  laissé  à  la  discrétion  de  ceux  auxquels  il  a  été  prescrit, 
car  il  est  d’une  complète  innocuité.  Très  efficace,  ENO 
aide  à  éliminer  normalement  tout  déchet  toxique  de  la 
digestion.  On  peut  recommander  ENO  sans  crainte. 


Seul  concessionnaire  pour  la  France  et  ses  Colonies  : 
LABORATOIRE  LAMBERT,  Rue  BarLès,  à  COERBEVOIE  (Seine) 
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négatif  et  le  bacille  de  Ducrey  absent,  de  rechercher 
la  présence  du  bacillus  crassus. 

—  M.  Pautrier  montre  rutilité  de  bien  connaître 
l’ulcère  aigu  de  la  vulve,  dont  certaines  formes  si¬ 
mulent  le  chancre  syphilitique.  C’est  un  nouvel 
exemple  des  difficultés  rencontrées  par  le  praticien 
au  cours  des  diagnostics  vénéréologiques. 

Lichen  plan  guéri  par  la  radiothérapie  médullaire. 

(M.  Hufschmitt,  de  Mulhouse.  —  Soc.  derm.  de 
Strasbourg  ;  16-1-1927.) 

M.  Hufschmitt  relate  l’histoire  d’une  malade  de 
58  ans  atteinte  de  lichen  plan  classique.  Soumise  à 
un  traitement  sédatif  local  et  général,  elle  n’obtint 
pas  d’amélioration.  C’est  alors  que  l’auteur  fit  des 
applications  de  radiothérapie  médullaire.  Dès’  la 
première  application,  le  prurit  s’atténua  et  les 
éléments  lichéniens  s’affaissèrent. 

Peu  de  jours  après,  il  est  vrai,  des  lésions  de  lichen 
corné  hypertrophique  se  montrèrent  en  certaines 
régions,  lésions  réfractaires  aux  rayons  et  dont  la 
guérison  fut  obtenue  très  lentement  par  la  liqueur 
de  Fowlèr. 

Ainsi,  comme  le  remarque  M.  Pautrier,  la  ra¬ 
diothérapie,  active  vis-à-vis  du  lichen  plan,  reste 
inefficace  contre  la  lichénification. 

Résultats  éloignés  de  la  radiothérapie  médullaire 
dans  le  traitement  du  lichen  plan. 

jM.  Hufschmitt,  de  Mulhouse.  —  Soc.  denn.  de 
Strasbourg  ;  13-3-1927.) 

La  radiothérapie  médullaire  est  actuellement 
l’une  des  meilleures  façons  de  traiter  les  lichens  plans. 
D’une  exécution  facile  et  rapide,  dispensant  de  toute 
médication  externe  ennuyeuse,  comme  aussi  de  toute 
thérapeutique  interne,  elle  assure  la  disparition  de 
la  dermatose  dans  un  délai  de  3  à  6  semaines. 

Les  résultats  immédiats  de  cette  méthode  théra¬ 
peutique,  utilisée  maintenant  depuis  plusieurs  an¬ 
nées,  sont  donc  excellents.  Mais  quel  peut  Être  l’a¬ 
venir  des  malades  traités  par  ce  moyen  ?  Le  lichen 
plan,  est,  en  effet,  une  affection  à  longue  évolution, 
avec  rémissions  et  rechutes.  M.  Hufschmitt,  à  ce 
point  de  vue,  a  eu  l’occasion  de  revoir  une  malade 
qui  avait  été  soumise  en  février  1924  à  la  radiothé¬ 


rapie  médullaire  et  guérie  d’un  lichen  plan.  La  pa¬ 
tiente  revenait  pour  une  poussée  nouvelle,  discrète, 
de  lichen.  Elle  était  restée  sans  éruption  pendant 
deux  ans  et  demi,  mais  ce  fait  démontre  que  la  ra¬ 
diothérapie  médullaire  n’immunise  pas,  d’une  façon 
certaine,  contre  les  poussées  ultérieures.  La  malade 
guérit  d’ailleurs  cette  fois  avec  le  tréparsol. 

-  —  M.  Pautrier  a  observé  une  récidive  analogue 
'au  bout  de  3  ans.  Le  cas  de  M.  Hufschmitt  posé  à 
nouveau  la  question  de  l’action  de  l’arsenic  dans  le 
lichen.  M.  le  prof.  Audry,  dans  une  note  sur  l’acé- 
tylarsan,  a  considéré  ce  médicament  comme  le  spé¬ 
cifique  du  lichen  plan.  M.  Pautrier  a  vu  un  insuccès 
du  novar.  Le  problème,  qui  n’est  pas  simple,  est  à 
l’étude. 

Radiothérapie  dans  l’herpès  récidivant. 

(M.  J.  Rœderer.  —  Soc.  derm.  de  Strasbourg  ;  13-3- 
1927.) 

M.  Rœderer  a  soumis,  il  y  a  un  an,  au  traitement 
radiothérapique  une  fillette  atteinte  d’herpès  réci¬ 
divant  de  la  joue.  L’enfant,  qui  est  revenue  récem¬ 
ment'  pour  une  rechute  légère  d’herpès,  n’a  donc 
eu,  pendant  près  d’un  an,  depuis  l’emploi  des  rayons, 
aucune  poussée. 

—  M.  Boutelier  apporte  une  observation  où  le 
résultat  fut  moins  heureux.Souffrant  lui-même  d’her¬ 
pès  récidivant  du  nez,  il  eut  recours  à  une  cure  ra¬ 
diothérapique.  L’irradiation  de  l’herpès,  resta  sans 
effet,  pas  plus  que  l’irradiation  du  ganglion  de  Gasser 
du  côté  malade. 

—  M.  Pautrier  rappelle  que  c’est  à  la  suite  d’une 
communication  de  Milian  (mars  1924)  sur  l’herpès 
récidivant  et  les  bons  résultats  que  lui  avait  donnés 
la  radiothérapie,  que  l’on  a  commencé  à  employer 
ce  traitement,  on  connaît  le  caractère  rebelle  des 
herpès  récidivants.  L’autohémothérapie  a  procuré 
à  l’auteur  parfois  des  succès,  parfois  des  insuccès.  Le 
cas  de  M.  Rœderer  est  favorable  à  l’action  de  la  ra¬ 
diothérapie.  M.  Pautrier  a  suivi  récmment  un  cas 
analogue,  un  herpès  de  la  joue  offrant  3  ou  4  poussées 
par  an,  qui  est  resté  plus  d’une  année  sans  reparaître. 

M.  Boutelier  mentionne  un  échec  de  la  méthode. 
La  question  reste  donc  encore  non  résolue. 

P.  L. 
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Les  Thèses 


P.  —  Dr  J.  Marchand.'  —  L’anatoxi-réaetion  de 
Zoeller  dans  la  diphtérie.  (Amédée  Legrand,  éditeur, 
93,  boul.  Saint-Germain,  Paris,  1925.) 

L’annto, xi-réaction  dip-‘!^ériquç  de  ZoeUer  est  une 
iqtra-dérino-réactiDn  pratiquée  avec  une  dilution  au 
centième  de  l’anatoxine  de  ïtamon,  suivant  la  même 
tçchnic^ue  que  la  réaction -de  Schick.  Par  les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  on  l’observe,  chez  les  (tipbtéri- 
ques  récents,  les  porteurs  de  geripes  ou  les  sujets 
ayant  été  au  contact  de  diphtériques,  par  son  évolu¬ 
tion  même  au  cours  d’une  diphtérie  :  négative  tout 
au  début,  puis  de  plus  eh  plus  positive,  diminuant 
ensuite  pour  devenir  de  nouveau  négative  —  elle 
semble  bien  une  réaction  spécifique  de  la  diphtérie. 
Elle  ne  s’observe  d’ailleurs  pas  avec  l’inoculation 
d’autres  substances  protéiniques,  telles  que  l’anato¬ 
xine  tétanique  ou  le  sérum  de  cheval. 

L’A. -R.  positive  paraît  être  la  conséquence  d’une 
hypersensibilité  aux  protéines  du  bacille  de  Lœffler. 
Cette  sensibilité  semble  résulter  de  contacts  anté¬ 
rieurs  plus  ou  moins  nombreux  avec  ce  bacille.  Si 
elle  traduit  l’hypersensibilité  protéinique,  est-elle  en 
même  temps  révélatrice  d’une  immunité  ébauchée  ? 
On  peut  soulevçr  cette  hypothèse,  les  contacts  anté¬ 
rieurs  avec  le  bacille  diphtérique'  —  dont  la  réac¬ 
tion  semble  témoigner —  ayant  vraisemblablement 
développé  cette  immunité.  Toutefois,  s’il  est  possible 
que  TA.  R.  posifve  soit  en  rapport  avec  un  début 
d’immunisation,  on  ne  peut  dès  maintenant  le  prou¬ 
ver  scientifiquement. 

La  notion  d’allergie,  telle  que  i’entend  M.  Zoeller 
(état  mixte,  d’hypersensibilité  protéinique  et  d’im¬ 
munité  partielle)  peut  trouver  son  expression  objec¬ 
tive  dans  l’A.-R.  positive.  11  est  toutefois  prématuré 
d’affirmer  qu’il  en  soit  bien  ainsi,  et  que  la  sensibilité 
protéinique  doive  être  considérée  comme  superposa¬ 
ble  à  la  sensibilité  toxinique.  L’hypothèse  reste  néan¬ 
moins  vraisemblable. 

L’A.-R.  positive,  si  l’avenir  confirme  les  impres- 
'  sions  déjà  recueillies,  paraît  susceptible  d’utibsation 
pratique  pour  porter  le  pronostic  d’une  diphtérie  cli¬ 
nique  à  son  début  et  régler  sa  thérapeutique. 

P.  —  D‘'  M.  Drouin  EAU,  ancien  interne  des  hôpitaux 
de  Paris.  -  Sur  un  cas  de  sympathome  embryonnaire. 
(Librairie  Louis  Aniette,  2,  rue  Casiinir-Delavigne, 
Paris,  1927.) 

Cliniquement,  les  sympathomes  embryonnaires 
ont  des  tumeurs  se  rencontrant  chez  les  jeunes  en¬ 
fants,  le  plus  souvent  au-dessous  de  quatre  ans,  rare¬ 
ment  au-dessus  de  douze  ans  ;  ce  sont  surtout  chez 
ses  nourrissons  qu’on  les  voit 

Ces  tumeurs  n’ont  pas  de  symptomatologie  pro¬ 
pre,  elles  se  révèlent  par  dos  signes  d’emprunt  dus 
le  plus  généralement  aux  métastases. 


Parmi  celles-ci,  les  plus  importantes  sont  celles  qui 
se  font  :  dans  le  foie,  l’affection  se  présente  le  plus 
souvent  comme  une  hépatomégalie  dans  les  gan¬ 
glions  lymphatiques  rétropéritonéaux  ;  dans  le  sque¬ 
lette,  .surtout  au  niveau  de  la  colonne  vertébrale. 

Toutefois,  à  côté  de  ces  sympathomes  dont  le  dia-  . 
gnostic  histologique  est  relativement  facile,  en  rai¬ 
son  de  la  présence,  dans  les  coupes,  de  rosettes  carac¬ 
téristiques  et  de  fibrilles  à  coloration  élective,  U  en 
existe  d’autres  très  atypiques  dans  lesquels  ces  for¬ 
mations  sont  moins  précises  et  rendent  alors  leur  dia¬ 
gnostic  moins  évident. 

En  outre,  à  côté  de  ces  sympathomes  typiques  et 
atypiques,  on  peut  rencontrer  des  formes  plus  évo¬ 
luées  ou  différenciées,  et  correspondant  aux  divers 
stades  évolutifs  de  la  cellule  initiale  vers  le  type  adul¬ 
te. 

Ce  sont  ;  les  sympathoblastomes,  et  les  parasym^ 
pathomes  d’Alezais  et  Peyron. 

Lorsque  la  cellule  est  arrivée  au  stade  nettement 
différencié  adulte,  on  a  affaire  à  des  ganglio-neurones 
ou  des  paragangliomes,  qui  n’entrent  plus  dans  le  ca¬ 
dre  des  sympathomes  dits  embryonnaires. 

P.  —  Dr  H.  Thibault.  —  De  la  nécessité  d’adapter 
l’armement  antituberculeux  à  la  conception  actuelle 
de  révolution  de  la  tuberculose  (travail  du  sanato^ 
rium  de  Durtol).  (L’Expansion  Scientifique  fran¬ 
çaise,  23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris,  1927.) 

Si  la  préservation  de  l’enfance  doit  être  à  la  base  de 
la  lutte  sociale,  il  nous  apparaît  que  la  façon  la  plus 
simple,la  plus  économique  et  la  plus  rapide  de  la  réali¬ 
ser  tout  en  soignant  le  malade  est  de  placer  ce  der¬ 
nier  immédiatement  dans  un  établissement  spécial, 
afin  de  faire  cesser  le  contact  aussitôt  que  le  dépis¬ 
tage  est  opéré,  véritable  mesure  d’urgence  qui  per¬ 
met  par  la  suite  de  prendre  les  mesures  prophylacti¬ 
ques  à  longue  échéance. 

.  Il  importe,  particulièrement  au  moment  où  les 
assurances  sociales  vont  voir  le  jour,  de  trouver  rapi¬ 
dement  une  solution  dans  le  cadre  des  lois  actuelles. 
Cette  solution  réside  dans  une  adaptation  rationnelle 
de  l’armement  antituberculeux  aux  conceptions  nou¬ 
velles  de  l’évolution  de  la  tuberculose,  et  la  création 
dans  les  conditions  économiques  de  nouveaux  éta¬ 
blissements.  Une  partie  des  sanatoriums  actuels, 
choisis  parmi  les  mieux  construits,  les  mieux  orga¬ 
nisés  et  outillés,  doit  être  aménagée  de  façon  à  fonc¬ 
tionner  comme  sanatoHunis-hôpitaux,  c’est-à-dire 
recevoir  un  effectif  très  important  de  malades  alités. 
Cette  transformation  peut  se  faire  dans  des  condi¬ 
tions  très  économiques  et  consiste  avant  tout  dans 
l’augmentation  du  nombre  du  personnel  spécialisé, 
et  la  disposition  d’un  matériel  .technique  suffisant. 
Les  malades  dits  curables  qui  constituent  actuelle- 
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ment  la  clientèle  de  choix  des  sanatoriums  devraient 
être  reçus  dans  des  établissements  construits,  à  peu 
de  frais,  sanatoriums  spéciaux,  véritables  sanato¬ 
riums  de  convalescence,  pouvant  être  :  soit  des  pro¬ 
priétés  en  pleine  campagne  agrandies  ou  aménagées 
à  peu  de  frais  ;  soit  des  constructions  neuves,  légères, 
simples  et  économiques  pouvant  être  agrandies  facile¬ 
ment  selon  les  besoins. 

Dès  maintenant  tout  projet  comportant  des  dépen¬ 
ses  considérables  et  exagérées  pour  un  nombre  de 
lits  restreint,  devrait  être  absolument  refusé  par  l’au¬ 
torité  centrale  compétente,  la  lutte  sociale  devant 
avoir  pour  objet  principal  d’hospitaliser  le  plus  grand 
nombre  de  malades  possible  dans  de  bonnes  condi¬ 
tions,  pour  tarir  les  sources  bacillifères,  à  la  fois  par 
leur  isolement  au  moment  où  ils  sont  le  plus  dange¬ 
reux,  c’est-à-dire  dans  la  période  évolutive,  et  à  la 
fois  par  la  coUapsothérapie  précoce. 

P.  —  pif  Lucien  Jarrin.  ^  Contribution  à  l’étude  thé¬ 
rapeutique  duThumatisme|chronique.  (Thèse,  1927.) 


M.  Jarrin  a  étudié,  dans  le  service  du  professeur 
■  Carnot  et  au  cours  de  son  internat  à  l’hôpital  de 
Saint-Denis,  dans  le  service  du  Archambaud,  les 
différentes  formes  du  rhumatisme  chronique  et  leurs 
traitements.  Il  passe  en  revue  les  multiples  thérapeu¬ 
tiques  instituées  depuis  longtemps  contré  les  formes, 
rebelles  du  rhumatisme.  En  outre  du  régime  diététi¬ 
que  et  des  moyens  destinés  à  combattre  la  diathèse 
arthritique  (soins  de  la  peau,  bains  chauds  salés, 
frictions,  bains  de  vapeur),  en  dehors  des  cures' 
therniales  (Dâx,  Aix-les-Bains,  Bourbon-l’Archam- 
bault),  des  substances  radio-actives,  du  soufre,  de  la 
médication,  opothérapique,  l’auteur  étudie  la  médi¬ 
cation  iodée  qui  est  celle  qui  lui  a  donné  les  résultats 
les  plus  constants  et  les  plus  rapides.  , 

Il  a  utilisé  l’iodo-benzométhyl-formine  (iodasep- 
tine),  corps  individualisé,  injectable,  ne  donnant  ni 
choc,  ni  iodisme,  et  parfaitement  toléré  à  doses  éle¬ 
vées,  en  injections  intra-veineuses  .ou  intra- musculai¬ 
res.  «  Les  doses  employées,  dit  l’auteur,  ont  été  d’a¬ 
bord  de  5  cc.  d’une  solution  au  1  /lO®  d’iodaseptine, 
puis  de  10  cc.  répétées  matin  et  soir,  soit  10  cc.  par 
24  heures  d’abord,  puis  20  cc.  continués  en  séries  de 
12  jours  de  traitement  séparées  par  quelques  jours  de 
repos.  Il  est  indispensable  de  continuer  la  médication 
un  certain  temps  pour  consolider  le  résultat  obtenu.  » 
11  recommande  surtout  ce  traitement  dans  les  for¬ 
mes  saisonnières  des  douleurs  rhumatismales,  dans 
les  rhumatismes  chroniques  à  gros  .œdèmes  articu¬ 
laires  s’accompagnant  d’impotence  fonctionnelle, 
ainsi  que  dans  le  rhumatisme  déformant  progressif. 


affection  si  rebelle  et  si  décevante  ;  en  un  mot,  toute 
'  forme  rhumatismale  progressive  et  tenace. 

Les  résultats  sont  rapides  :  d’abord  cessation  des 
'  douleurs',  puis  disparition, des  craquements,  fonte  des 
œdèmes  et  des  tissus  néoformés,  peu  à  peu  reprise  des 
mouvements  et. disparition  de  l’hyperostose. 

Enfin,  il  insiste  sur. la  sensation  de  bien-être  ac¬ 
cusée  par  les  malades  ;  sommeil,  calme,  euphorie. 

P.  —  JeanBuRNouF.  —  Contribution  à  i’étude  du 

tremblement  mercuriel  en  particulier  au  pointde  vue 

de  la  loi  sur  les  maladies  professionnelles.  (Jouve  et 

Cie,  éditeurs,  Paris,  1927.) 

J.j’observation  clinique  a  permis  de  mettre  en  évi¬ 
dence  deux  types  pathogéniques  de  tremblement 
mercuriel  :  ' 

a)  Un  type  fonctionnel,  où  l’hystérie  tient  parfois 
une  grande  place  ;  le  plus  souvent  curable  ; 

b)  Un  type  organique,  représentant  une  phase  plus 
avancée  de  l’intoxication  ;  en  rapport  avec  un  proces¬ 
sus  de  sclérose  partielle  du  cervelet  ou  des  voies  céré¬ 
belleuses  ;  pratiquement  inguérissable. 

L’étiologie  du  tremblement  mercuriel  est  essen- 
tieUement  dominée  par  deux  notions  : 

L’absorption  du  mercure  sous  forme  de  vapeurs  ; 

L’imprégnation  lente  et,  continue  de  l’organisme 
par  de  petites  doses  de  toxique. 

Les  tableaux  des  professions  et  des  affections  an¬ 
nexés  à  la  loi  de  1919  doivent  être  considérés,  aussi 
bien  ce  qui  concerne  l’hydrargyrisme  que  les  autres 
intoxications,'  comme  nettement  limitatifs.  Toute¬ 
fois,  pour  ce  qui  est  du  tableau  des  affections,  il  con¬ 
vient  de  donner  au  mot  «  limitatif  »  son  acception  la 
plus  large. 

Le  tremblement  du  type  fonctionnel  ne  devrait 
entraîner,  en  raison  des  possibilités  de  guérison, 
qu’une  incapacité  temporaire  de  durée  variable. 

Lé  tremblement  du  type  organique  constitue  un 
état  d’incapacité  permanente  partielle  dont  le  taux 
paraît  pouvoir  être  fixé  entre  20  et  35  %,  répondant 
à  un  changement  de  spécialisation  de  l’ouvrier,  dans 
la  même  industrie. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

A  LÀ  Librairie  Agricole  de  la  Maison  Rustique 
26,  rue  Jacob,  Paris. 

A.  Goujon,  ingénieur  agronome.  — La  chaux  et  le 
chaulage  dans  la  pratique  agricole.  (Un  vol.  in-18, 
de  94  pages). 
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A  PROPOS  DES  FORMES  FLORIOES  DE  LA  TUBERCULÔSE  QANGLIO -PULMONAIRE 
DE  L’ENFANCE  ET  DE  LEUR  TRAITEMENT 

Par  le  doctèur  Valory. 


La  tuberculose  gau  glio-pulmon  aire  à  forme 
floride  n’est  pas  l’apanage-  du  nourrisson  ;  onia 
rencontre  aussi  dans  la  seconde  enfance.  A  l’avis 
de  DuFOURTjle  tissu  graisseux  emmagasinerait 
les  poisons  tuberculeux  et  neutraliserait  leurs 
efîets. 

Ce  sont  alors  des  enfants,  généralement  de  8 
à  14  ans.  Brusquement,  en  pleine  santé  apparente 
ou  après  un  fléchissement  passager  de  l’état 
général,  ils  présentent  un  incident  pulmonaire 
de  nature  bacillaire  :  'hémoptysie,  congestion 
d’un  sommet,  poussée  de  pleurite,  de  cortico- 
pleurite,  etc.  On  trouve  un  peu  de  fièvre  ves¬ 
pérale,.  de  l’anorexie,  de  la  lassitude.  Puis,  on 
est  surpris  de  voir  le  poids  augmenter  progres¬ 
sivement.  Cependant  les  signes  perçus  à  l’aus¬ 
cultation  persistent  ou  s’accentuent  tant  que 
les  enfants  n’ont  pas  bénéficié  d’un  traitement 
approprié.  Une  santé  apparemment  florissante 
ou  même  de  l’obésité  coexistent  alors  avec  une 
atteinte  bacillaire  sans  grand  fracas. 

Il  est  d’autres  enfants  dont  l’aspect  floride 
coïncide  avec  une  tuberculose  pulmonaire  net¬ 
tement  évolutive,  au  pomt  que  i’on  a  peine  à 
admettre  la  réalité  de  celle-ci  dont  la  radioscopie 
ou  l’examen  bactériologique  des  crachats  don¬ 
nent  de  :  preuves  indéniables. 

:  Dans  ces  deux  catégories,  le  traitement  sera 
celui  de  toutes  les  atteintes  bacillaires  :  repos, 
grand  air,  alimentation  plutôt  abondante.  Mais 
un  appoint  puissant  sera  apporté  à  l’améliora¬ 
tion  ou  à  la  guérison  par  le  sirop  Roche  au  thio- 
col.  Admirablement  bien  supporté,  même  par  les 
enfants  les  plus  délicats,  il  agira  conime  calmant 
de  la  toux,  atténuera  la  fièvre  et  les  sueurs,  fa¬ 
vorisera  l’alimentation,  sera  antiseptique  et 
antitoxique. 

En  résumé,  nous  retiendrons  que,  tant  dans 
la  première  que  dans  la  deuxième  enfance,  les 
formes  insidieuses,  et  parfois  les  formes  nette¬ 
ment  évolutives  de  la  tuberculose  pulmonaire 
sont  compatibles  avec -une  conservation  parfaite 
de  l’état  général.  Bien  plus,  elles  peuvent  dé¬ 
velopper  une  certaine  obésité.  Cet  aspect  ne  de¬ 
vra  pas  éloigner  de  l’esprit  du  médecin  le  dia¬ 
gnostic  de  bacillose.  Même  si  l’examen  clinique 
est  complètement  négatif,  les  rayons  X  ou  la  cuti- 
réaction  à  la  tuberculine  pourront  révéler. une 
tuberculose  larvée. 

En  présehoe  d’une  forme  floride  de  tubérculose 
ganglio-pulmonaire,  que  faire  ? 

Pour  favoriser  cette  défense,  le  médecin  con¬ 
seillera  des  règles  d’hygiène,  le  régime,  la  chimio¬ 
thérapie. 


Parmi  les  multiples  agents  chimiques,  la  mé¬ 
dicament  préconisé  sans  cesse  par  Martinet, 
le  thiocol  (orthosulfo-gaïacolate  de  K)  nods  a 
toujours  rendu  de  très  grands  services. 

Le  thiocol,  succédané  et  dérivé  de  la  créosote, 
est  une  poudre  fine,  blanche,  inodore,  assez  so¬ 
luble  dans  l’eau,  contenant  52  %  de  gaïacol. 
On  en  donne  0.50  à  1  gramme|par  année  d'âge. 
Il  est  très  bien  supporté  et  facilement  absorbé 
par  les  voies  digestives  si  l’on  a  soin  de  n’utili¬ 
ser  qu’un  produit  chimiquement  pur,  toujours 
identique  à  M-même  et  soigneusement  préparé. 
Il  est,  de  plus,  eùpeptique  et  stomachique,  favo¬ 
risant  grandement  l’alimentatioh.  C’est  dans  ce 
sens  que  le  thiocol  Roche  constitue  un  médica¬ 
ment  parfait.  Dynamogène  et  phagocytôgène, 
il  transforme  le  milieu  microbien,  il  est  antisep- 
ticiue  et  antitoxique. 

Il  est  tout  indiqué  de  le  faire  prendre  à  tous 
ces  petits  malades  atteints  de  formes  larvées 
de  bacillose  ganglio-pulmonaire. 

En  médecine  infantile,  c’est  au  «sirop  Roche» 
que  nous  donnerons  la  préférence,  plutôt  qu’aux 
cachets  ou  aux  comprimés.  Sous  cette  forme,  le 
thiocol  est  plus  facilement  absorbable  par  les 
enfants,  ce  qui  est  très  précieux  pour  la  théra¬ 
peutique  du  nourrisson. 

En  effet,  il  est  d’un  intérêt  primordial  de  trai¬ 
ter  une  bacillose  ganglio-pu  hnoriaire  le  plus  tôt 
possible,  dès  qu’elle  est  dépistée.  C’est  une 
thérapeutique  précoce  qui  a  le  plus  de  chances 
de  réussir. 

Il  ne  faut  pas  attendre  que  l’enfant  soit  pâle, 
chétif  amaigri  ;  «  la  forme  floride  comprend  des 
nourrissons  qui  sont  de  beaux  enfants,  ayânt  un 
aspect  de  parfaite  santé  et  dont  l’accroissement 
pondéral  est  normal  ou  au-dessus  de  la  normale. 
L’appétit  est  régulier,  les  digestions  parfaites, 
le  foie  et  la  rate  ne  sont  pas  hypertrophiés.  La 
fièvre,  faut-il  le  dire,  manque  entièrement.  C'est 
en  vain  que  l’on  cherche  le  plus  léger  déséquili¬ 
bre  thermique.  On  sait  d’ailleurs  que,  même 
chez  le  nourrisson  tuberculeux  qui  évolue,  l’a- 
pyrexie  est  fréquente.  Cette  apyrexie  a  été  bien 
mise  en  relief  par  Aviragnet,  Comby,  Marfan, 
Ed.  Weil,  etc.  Ajoutons  que  l’auscultation  la 
plus  sévère,  pratiquée  au  phonendoscope,  ne 
permet  pas  de  déceler  le  moindre  indice  suspect. 
Le  volume  des  ganglions  reste  habituellement 
de  peu  d’importance,  et  est,  en  tout  cas,  insuf¬ 
fisant  pour  occasionner  des  signes  physiques 
I  et  même  des  signes  fonctionnels  tels  que  :  cor¬ 
nage,  toux  diverses,  ordinairement  plus  préco- 
1  ces  (André  Dufourt)  ». 
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Non  traitées,  ou  mal  traitées,  ces  formes  peu¬ 
vent  évoluer  rapidement.  Il  y  a-  donc  un  gros 
intérêt  à  dépister  ces  tuberculoses  florides  des 
nourrissons  qui  constituent  pour  l’avenir  un 
danger  que  le  temps  présent  ne  peut  apprécier. 
On  ignore  si  une  tuberculose  floride  restera 
floride.  Aussi  le  médecin  devrd  les  connaître, 
les  dépister  et,  au  besoin,  pratiquer  un  examen 
aux  rayons  X  et  une  cuti-réaction  à  la  tubercu¬ 
line  qui,  positive,  indique  à  coup  sûr,  l’imprégna¬ 
tion  bacillaire. 

De  plus,  il  n’est  pas  dit  que  plus  tard,  dans  la 
deuxième  enfance,  ces  sujets  ne  puissent  évo¬ 
luer  et  faire,  à  leur  tour,  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  ou  de  la  granulie.  Il  ne  faut  pas  que 
l'état  général  nous  fasse  errer  dans  l’interpré¬ 
tation  des  signes  d’auscultation  ;  ceux-ci  restent 
souvent  discrets  et  l’on  est  tout  surpris  de  trou¬ 
ver  de  grosses  lésions  à  l’autopsie.  Les  cavernes 
elles-mêmes  sont  fréquemment  muettes  ;  et  lé 
pronostjic  est  d’autant  plus  sombre  que  ces  for¬ 
mes  évolutives  florides  sont  plus  longtemps 
méconnues. 

En  présence  d’un  nourrisson  ayant  une  adé¬ 
nopathie  trachéobronchique  à  forme  floride, 
queüe  conduite  fâut-il  tenir  ? 

Ces  enfants  seront  mis  à  la  campagne,  à  une 
demi-altitude  si  possible,  et  ils  seront  élevés  au 
sein.  Pour  l’alimentation,  on  se  guidera  sur  les 
facultés  digestives,  sur  les  capacités  d’assimila¬ 
tion  et  la  courbe  pondérale.  On  évitera  surtout 
de  provoquer  des  troubles  digestifs.  On  proscrira 
donc  l’huile  de  foie  de  morue,  qui  non  seulement 
dégoûte  les  enfants,  mais  suscite  souvent  le  refus 
de  tous  les  autres  aliments. 

.  Le  tliiocol  la  remplacera  avantageusement. 
Par  ses  propriétés  antiseptiques  et  ahtitoxi- 
ques,  «  il  paraît  bien  mettre  l’organisme  et  en 
particulier  l’appareil  respiratoire  en  garde  con¬ 
tre  l’attaqüe  insidieuse  du  bacille  de  Koch  » 
(Quénée). 

Sous  forme  de  sirop  Roche,  il  est  cupeptique 
et  stomachique.  Il  est  le  meilleur  agent  pour 
lutter  efficacement  contre  l’infection  bacillaire. 

La  tuberculose  active  se  développe  générale¬ 
ment  dans  un  organisme  neuf,  en  provoquant 
un  amaigrissement  proportionnel  à  l’intensité 
de  l’intoxication  et  à  l’extension  des  lésions 
anatomiques. 

A  cette  règle,  il  y  a  des  exceptions  : 

L’enfant  atteint  de  tuberculose  ganglio-pul- 
liionaire  n’est  pas  forcément  Un  enfant  amaigri. 
En  effet,  cette  .  affection  peut  non  seulement 
coïncider  avec  un  état  de  santé  apparemment 
excellent,  mais  qui  plus  est,  provoquer  l’appa¬ 
rition  d’une  véritable  obésité. 

La  plupart  de  ces  formes  florides  sont  d’ün 
pronostic  favorable,  à  condition  d’être  diagnos¬ 


tiquées  et  de  subir  une  thérapeutique  appro¬ 
priée.  «  Il  faut  que  l’aspect  du  sujet  ne  détourne 
pas  l’examen  des  poumons  et  ne  suscite  pas, 
après  un  diagnostic  erron  é,  la  mise  en  œuvre  d  une 
thérapeutique  diamétralement  opposée  à  celle 
qu’il  convient  d’instituer  »  (André  Dueourt)  : 
Ce  qui  serait  le  cas  si,  considérant  simplement 
l’obésité,  on  faisait  pratiquer  une  thérapeutique 
amaigrissante. 

L’examen  clinique  pourra  déceler  des  signes 
d’adénopathie  trachéobronchique  plus  ou  moins 
discrets.  De  leur  côté,  les  rayons  X  pourront 
montrer  des  ganglions  hypartrophiés  et  plus  ou 
moins  opaques.  En  tout  cas,  la  cuti  réaction  à 
la  tuberculine  tranche  le  diagnostic. 

En  effet  ces  tuberculoses  à  forme  floride 
constituent  un  danger  pour  l’avenir.  Méconnues, 
elles  risquent  fort  de  ne  pas  rester  purement  gan¬ 
glionnaires.  Elles  peuvent  donner  des  accidents 
bacillaires  aigus,  de  la  granulie,  des  méningites, 
qui  éclatent  «  comme  un  coup  de  foudre  dans 
un  ciel  serein  »,  et  emportent  rapidement  le 
malade. 

Pour  enrayer  la  marcne  de  l’affection  et  parer 
à  de  tels  désastres,  le  médecin  n’a  pas  encore  de 
médication  'vraiment  spécifique.  La  vaccina¬ 
tion  anti-tuberculeuse  ne  peut  être  appliquée 
que  chez  le  nouveau-né,  et  la  sérothérapie  n’a 
pas  donné  ce  qu’on  en  avait  attendu. 

Mais  si  nous  n’avons  pas  d’arme  directe  contre 
le  microbe,  nous  pouvons  fortifier  le  terrain, 
accroître  ses  forces  de  défense.  L’organisme  se 
défendra.  Il  empêchera  le  développement  des  ba¬ 
cilles  hors  des  ganglions  médiastinaux.  Il  déter¬ 
minera  même  la  rétrocession  de  l'adénopathie. 

Dans  la  mesure  du  possible,  on  appliquera  la 
règle  :  grand  air,  repos,  bonne  alimentation. 
Mais  une  thérapeutique  médicamenteuse  par  le 
thiocol  apportera  un  appoint  considérable  pour 
la  guérison. 

En  médecine  infantile  c’est  à  la  préparation 
sous  forme  de  «  sirop  Roche  »  que  nous  don- 
dons  la  préférence.  Chez  tous  ces  prétuberculeux 
ou  ces  tuberculeux  au  début,  il  agira  par  ses 
propriétés  antitoxiques  et  .antiseptiques.  Sto¬ 
machique  et  eupeptique,  il  facilitera  le  travail 
de  l’estomac  et  l’on  sait  que  bien  se  nourrir 
est  la  première  condition  de  guérison  pour  un 
bacilla’re.  Il  est  très  bien  supporté  et  accepté 
par  les  malades  ;  nous  partageons  en  cela  l’avis 
de  Martinet,  Quénée  et  Vigouroux.  Ce  sont 
ces  qualités  digestives  qui  noüs  le  font  délibé¬ 
rément  préférer  à.  l’huile  de  foie  de  morue. 

C’est  du  reste  une  thérapeutique  qui  depuis 
plus  de  25  ans,  a  lait  ses  preuves,  et,  elle  reste 
un  des  moyens  les  plus  puissants  d’apporter 
à  l’organ'sme  la  possibilité  de  lutter  efficacement 
contre  ces  formes  florides  de  tuberculose. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Travaux  Orig-inaux 

LE  SENS  DES  TRANSFORMATIONS  CONTEMPORAINES  DU  DROIT 

M.  Morin, 

Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Montpellier. 


A  la  séance  solennelle  de  rentrée  des  Facultés  de 
V  Université  de  Montpellier,  le  3  novembre  dernier, 
nous  avons  entendu  le  discours  suivant,  que 
nous  tenons  à  publier,  parce' qu’il  fixe  un  stade 
d’évolution  dans  les  conceptions  juridiques  mo¬ 
dernes,  dont  le  Corps  médical  est  intéressé  a  con¬ 
naître  le  sens. 

G.  D. 

Monsieur  le  Recteur, 

Mesdames, 

Messieurs, 

■  Dans  un  remarquable  chapitre,  de  son  tout  ré¬ 
cent  livre:  Entre  le  Passé  et  l’Avenir,  M.  Ferrero 
analyse,  de  saisissante  manière,  la  révolution  que 
produisit,  au  cours  du  19®  siècle,  l’introduction 
du  machinisme.  «  Nous  sommes  alors  entrés,  dit 
M.  Ferrero,  dans  l’ère  du  fer  et  du  feu  *,  c’est-à- 
dire  des  communications  rapides  et  de  la  grande 
industrie.  Et  les  rapports  entre  les  hommes  en 
ont  été  profondément  modifiés.  Ces  transforma¬ 
tions  économiques  et  sociales,  qui  se  sont  encore 
accentuées  du  fait  de  la  guerre,  devaient  avoir 
leur  répercus.sion  sur  le  terrain  du  droit. 

Sans  doute,  l’adaptation  nécessaire  du  droit' 
aux  réalités  nouvelles  n’exige  pas  une  révision  et 
une  mise  à  jour  immédiates  des  textes  légaux  ; 
il  y  a,  en  effet,  une  vie  intime,  une  puissance  évo¬ 
lutive  des  formules  législatives,  comme  de  tous 
les  mots  de  la  langue. 

De  même  que  les  mots  courants  d’une  langue 
vivante  se  modifient  insensiblement  dans  l’usage 
de  tous  les  jours,  les  expressions  juridiques  su¬ 
bissent,  dans  l’interprétation  judiciaire,  des  dé¬ 
formations  successives. 

Sous  l’influence  des  conceptions  changeantes 
du  milieu  social,  sous  l’action  surtout  des  grands 
mouvements  économiques,  les  juges  versent  dans 
les  formules  légales  un  contenu  nouveau. 

Mais  l’élasticité  des  mots  et  des  formules  a  une 
limite. 

Un  moment  arrive  où  le  vin  nouveau  fait  écla¬ 
ter  les  vieilles  outres. 

'  La  vie  se  rebelle  contre  les  formules  qui  pré¬ 
tendent  l’enfermer. 

C’e.st  alors  au  législateur  lui-même  d’interve¬ 
nir  :  Dans  le  droit,  les  lois  nouvelles  doivent  ap¬ 
paraître,  de  même  que,  dans  la  langue,  les  néolo¬ 
gismes. 


Les  lois  nouvelles  ont  été  nombreuses  dans  le 
cours  du  19®  siècle  ;  elles  se  sont  multipliées,  en 
ces  dernières  années,  perturbant  l’économie  gé¬ 
nérale  de  notre  législation. . 

Bien  souvent  rédigées  en  hâte,  au  hasard  des 
circonstances  et  sous  le  fouet  de  nécessités  im¬ 
périeuses,  donc,  sans  aucun  plan  d’ensemble, 
elles  ne  nous  offrent  ni  cette  terminologie  précise, 
ni  ces  définitions  nettes  et  pleines,  ni  cet  en¬ 
chaînement  logique  des  solutions  qui  constituent 
les  mérites  éminents  de  l’œuvre  juridique  napo¬ 
léonienne. 

Et,  ce  qui  est  plus  grave,  ces  lois  présentent 
des  lacunes  et,  parfois  même,  dans  le  détail,  des 
contradictions. 

Cependant,  à  qui  les  considère  dans  leur  suite, 
avec  le  regard  de  l’iiistorien,  elles  apparaissent 
très  cohérentes  et  comme  ayant  abouti  à  des  ré¬ 
sultats  décisifs  dont  le  législateur  n’a  pas  tou¬ 
jours  eu  l’intention. 

Par  la  force  des  choes  plus  encore,  semble-t-il, 
que  par  le  ‘dessein  prémédité  des  hommes,  un 
ordre  juridique  nouveau  s’élabore  lentement  sous 
nos  yeux,  un  ordre  qui,  selon  nous,  tend  à  se 
rapprocher  des  faits,  de  la  vérité,  et,  par  suite  de 
la  justice  ;  un  ordre  dont,  pour  tout  dire,  nous 
acceptons  l’avènement  comme  un  progrès. 

C’est  cet  ordre  que  je  voudrais  faire  apparaî¬ 
tre,  ce  sens  du  mouvement  juridique  contempo¬ 
rain  que  je  voudrais  dégager,  en  dressant  devant 
vous  la  carte  générale  des  transformations  subies 
par  les  principes  du  Code  civil  dans  ces  quatre 
grands  domaines  du  droit  ;  la  vie  économique, 
la  réparation  des  dommages,  la  propriété,  la  fa¬ 
mille. 


'  Dans  la  vie  économique,  pour  se  procurer  les  ri¬ 
chesses  ou  s’assurer  les  services  qui  leur  parais¬ 
sent  nécessaires  ou  désirables,  les  hommes  ne 
peuvent  demeurer  isolés.  Ils  ont  besoin  les  uns 
des  autres,  et  leur  interdépendance  s’accroît  cha¬ 
que  jour,  avec  les  progrès  continus  de  la  division 
du  travail  et  de  la  spécialisation  des  fonctions. 

L’échange  qui  s’opère,  généralement,  par  l’in¬ 
termédiaire  de  la  monnaie,  apparaît  ainsi  comme 
le  pivot  de  la  vie  économique. 

Le  Gode  civil  avait  institué  le  régime  de  la 
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pleine  liberté  de  l’échange,  dn  laisser  faire  et  du 
laisser  passer  ;  les  rapports  entre  patrons  et  ou¬ 
vriers,  entre  maîtres  et  domestiques,  se  rame¬ 
naient  théoriquement  à  l’échange  libre  du  travail 
contre  le  salaire,  de  même  que  le  transport  d’une 
personne,  ou  d’une,  marchandise  était  l’échange 
libre  d’un  service  contre  un  tarif,  et  la  vente,  l’é¬ 
change  libre  d’une  marchandise  contre  un  prix. 

Un  tel  régime  était  la  conséquence  nécessaire 
de  la  doctrine  qui  était  à  la  base  du  Code  civil  : 
l’individualisme  des  philosophes  du  18“  siècle  et 
de  la  déclaration  des  droits  de  l’homme  de  1789. 

D’après  l’individualisme,  les  hommes  sont.sou- 
verains.  Dès  lors,  ils  ne  peuvent  acquérir  de  droit 
les  uns  sur  les  autres  que  de  leur  consentement 
réciproque,  que  par  l’accord  libre  de  leurs  volon¬ 
tés  üxant  les  droits  et  les  obligations  de  chacun. 

Or,  cet  accord  pleinement  libre,  oii  chacun 
n’est  obligé  que  comme  il  l’a  voulu,  c’est  firéci- 
sénient  le  contrat  qui  devient  ainsi  le  moule  uni^ 
que.  dans  lequel  devra  se  couler  la  vie  économique 
tout  entière. 

Le  Code  civil  a  pu  amsi  très  jiirtement  être 
appelé  le  code  des  contrats. 

Au  cours  du  XIX  “siècle,  le  développement  des 
services  public,.,  la  concentration  des  capitaux  et 
des  industries,  ont  abouti  à  un  désaccord  profond 
entre  le  droit  et  le  fait  : 

Quand  l’individu  se  trouve  en  face  d’un  mono¬ 
pole  d’Etat,  tel  le  particulier  qui  recourt  à  la 
I  poste,  au  télégraphe  ou  au  téléphone,  quandil  se 
trouve  en  présence  de  puissantes  sociétés  indus¬ 
trielles,  financières  où  de  transport  —  c’est  le 
cas  de  l’ouvrier  ou  de  l’employé,  du  client  d’une 
banque  ou  du  voyageur  par  chemin  de  fer  —  le 
contrat,  je  veux  dire  l’accord  libre  des  parties, 
n’est  qu’une  apparence,  une  fiction  juridique  ; 
en  réalité,  il  y  a  une  réglementation  à  laquelle  l’in¬ 
dividu  ne  peut  pratiquement  presque  jamais  se 
soustraire. 

Au  régime  de  la  liberté  des  accords,  de  la  liber¬ 
té  contractuelle,  proclamée  par  le  Code,  succède 
en  fait,  celui  de  la  dictature  des  patrons  ou  des 
compagnies  puissantes  imposant  un  règlement 
à  une  multitude  des  plus  faibles. 

Alors,  l’histoire  du  mouvement  juridique,  à 
l’époque  contemporaine,  révèle  l’emploi  de  deux 
procédés  pour  lutter  contre  les  inégalités  éco¬ 
nomiques  : 

D’une  part,  dans  le  monde  du  travail,  dans 
le  domaine  des  relations  entre  employeurs  et  em¬ 
ployés,  l’association  des  faibles  créant  une  force 
par  leur  union  ; 

D’autre  part,  l’intervention  du  pouvoir  .sortal 
dans  tous  les  rapports  économiques,  pour  pré- 
I  venir  ou  réprimer  les  abus  de  puissance  des  forts.' 

I  Malgré  le.s.  prohibitions  du  Code  pénal  visant 
les  coalitions  et  les  associations,  l’on  vit,  avec  le 
i  développement  de  la  grande  industrie,  se  former 
i  spontanément  soit  des  groupements  temporaires 


ou  coalitions  d’ouvriers,  soit  des  organisations 
'  permanentes  ou  syndicats. 

Ces  divers  groupements  devaient  passer  de 
l’existence  de  fait  à  l’existence  de  droit. 

Après  la  loi  du  23  mai  1864,  due  à  Emile  Olli- 
vier,  qui  supprima  le  délit  de  coalition,  la  loi  du 
21  mars  1884,  dont  le  principal  auteur  fut  Wal- 
deck-Roiisseau,  proclama  la  liberté  des  syndi¬ 
cats  professionnels. 

Grande  et  grave  réforme  qui  brise  le  courant 
de  notre  histoire  juridique,  marque  une  réaction 
décisive  non  seulement  contre  les  principes  de 
la  Révolution  française,  maïs  aus.si,  portant  ses 
coups  plus  haut  dans  le  passé,  contre  le  droit  pu¬ 
blic  de  la  monarchie  absolue  «.pii,  dans  cet  ordre, 
a  préparé  les  voies  de  la  Révolution. 

Renans  dans  s?  Réformeintelléctuelle  et  mora¬ 
le,  a  pu  dire,  sous  une  forme,  en  apparence  para¬ 
doxale,  des  puissants  ouvriers  de  la  monarchie 
absolue,  Richelieu  et  Louis  XIV,  cju’.ils  ont  été 
«  les  grands  révolutionnaires,  les  vrais  fondateurs 
de  la  République  »,  caractérisant  ainsi  leur  œu-, 
vre  de  lutte  -vigoureuse  et  continue  contre  tous 
les  obstacles  à  l’unité  nationale  et  à  la  souverai¬ 
neté  de  l’Etat. 

Après  Tocqueville,  Albert  Sorel,  dans  son  livre 
l’Eurofie  et  la  Révolution  française,  a,  montré, 
de  décisive  manière  —  et  ses  conclusions  ont  été 
reprises  par  un  grand  jurisconsùlte-sociologùe, 
M.  Duguit  —  que,  auant  aux  attributions  de  l’E¬ 
tat,  la  Rtévolution  n’a  fait  qu’achever  l’œuvre  de 
la  Royauté  capétienne,  en  réalisant  la  victoire 
définitive  de  la  puissance  publique  sur  la  féoda¬ 
lité  dont  le  trait  essentiel  était  la  désagrégation 
de  l’Etat. 

L’esprit  de  Rome,  où  la  puissance  publique 
avait  une  si  forte  structure,  domina  les  légistes 
des  assemblées  révolutionnaires  comme  ceux  de 
la  monarchie  :  si  avec  la  Rév'olution,  la  souve¬ 
raineté  a  passé  du  roi  à  la  nation,  elle  n’a  pas,  en 
changeant  de  titulaire,  perdu  son  caractère.  La 
souveraineté  nationale  est  «  une  et  indivisible, 
inaliénable  et  imprescriptible  »,  disent  toutes  les 
déclarations  et  constitutions  de  l’époque. 

D’où  la.  conséquence,  que  la  loi,  qui  est  l’ex¬ 
pression  de  cette  souveraineté  une  et  indi-visible, 
ne  peut  être  qu’unique  en  sa  source  ;  qu’il  ne 
peut  y  avoir  ni  lois  régionales,  ni  lois  de  corpo¬ 
rations,  mais  seulement  des  lois  nationales. 

Or,  aujourd’hui,  les  contrats  collectifs  que 
passent  entre  eux  les  syndicats  de  patrons  et  les 
syndicats  ouvriers,  pour  réglementer  les  condi¬ 
tions  du  travail,  constituent  deà  lois  particulières 
émanant  de  groupes  économiques. 

Le  monopole  législatif  de  l’Etat  tend  donc  à 
disparaître. 

Ainsi,  quant  à  la  structure  de  l’Etat,  la  Révo¬ 
lution  n’avait  fait  que  développer  l’œuvre  cen¬ 
tralisatrice  de  la  Royauté  capétienne.  Avec  la 
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Révolution,  la  société  était  arrivée  au  pôle  de  la  ^ 
concentration  des  pouvoirs  publics. 

Aujourd'hui,  avec  le  syndicalisme,  c’est  à  nou¬ 
veau,  dans  l’histoire,  un  certain,  mouvement  cen¬ 
trifuge  du  pouvoir  qui  se  dessine,  mouvement 
dont  il  est,  d’ailleurs,  tout  h  fait  impossible,  dès 
maintenant,  de  déterminer  l’exacte  portée  et  de 
prévoir  avec  précision  les  résultats. 

Les  faibles  n’ont  pas  seulement  la  possibilité 
légale  de  se  défendre  eux-rnêmes  :  ils  sont  encore 
directement  défendus  par  l’âutorité  sociale. 

Les  interventions  du  législateur  ont  été  nom¬ 
breuses  d’abord,  dans  le  contrat  de  travail  :  res¬ 
ponsabilité.  des  accidents  du  travail,  réduction  de 
la  durée  des  heures  du  travail,  repos  hebdoma¬ 
daire,  minimum  de  salaire  des  ouvriers  à  domâcile 
voilà  autant  de  règles  impératives  contre  les- 
epielles  vient  se  briser,  désormais,  non  plus  la  li¬ 
berté  de  l’ouvrier  mais  celle  du  patron.  ' 

C’est  une  règle  du  même  genre  qui,  dans  la  loi 
du  17  mars  1905,  prohibe  les  clauses  de  non  res¬ 
ponsabilité  de  leurs  fautes,  insérées  par  les  com¬ 
pagnies  de  chemin  de  fer  dans  le  contrat  de 
transport, 

Répondent  à  la  même  idée  de  protection  légale 
des  faibles  :  les,  mesures  prises,  durant  la  guerre 
et  depuis  la  guerre,  quant  à  la  taxation  des  objets 
de  consommation  ;  et  les  lois  successives  sur  le 
régime  des  loyers,  dont  la  plus  récente  est  du  l®r 
avril  1926  et  qui  ont  tariflé  le  montant  des  loyers, 
au  lieu  de  laisser  sa  détermination  au  libre  jeu 
des  conventions.  I 

Une  proposition  de  loi  qui  lut  déposée  à  la  I 
Chambre  des  députés,  en  juin  1920,  par  MM.  Gui-  | 
bal  et  Dupin,  accorde  au  juge  de  grands  pouvoirs  I 
de  contrôle  sur  les  contrats.  Elle  a,  en  effet,  pour  j 
objet  de  faire  de  la  lésion  une  cause  de  nullité  de  I 
tous  les  contrats  ;  j 

«  La  lésion,  dit  le  texte  de  la  proposition,  est  [ 
une  cause  de  rescision  des  conventions,  si  la  dis-  1 
proportion  des  obligations  qui  en  résulte  est  j 
énorme  et  a  été  déterminée  par  l’exploitation  de  ' 
la  gêne,  de  la  légèreté,  ou  de  l’inexpérience  du 
lésé.  » 

C’est  en  somme,  l’abus  de  force  économique 
dans  les  contrats  qui  serait  ainsi  sanctionné. 

Le  principe  de  la  liberté  contractuelle,  qui  s’é¬ 
tait  tout  d’abord,  spontanément  effrité  sous  la  ( 
poussée  des  phénomènes  économiques,  rencontre 
donc  deux  adversaires  redoutables  dont  l’action 
se  fait  progressivement  sentir  :  les  organisations 
syndicales,  et  l’autorité  sociale.  Très  souvent, 
l’individu  qui  devient  partie  à  une  opération  ju¬ 
ridique  aura  un  statut  dont  les  clauses  seront  ex¬ 
térieures  à  sa  volonté  et  résulteront  soit  de  la  vo¬ 
lonté  syndicale,  soit  de  la  volonté  légale, 

II 

Le  problème  juridique  de  la  réparation  des 


dommages  subis  par  une  personne,  se  pose  de  la 
manière  suivante  : 

Quand  sera-t-on  obligé  de  réparer,  au  moyen 
d’une  indemnité  pécuniaire,  un  dommage  souf¬ 
fert  par  autrui  ? 

A  cette  question,  voici  la  réponse  du  code  ci¬ 
vil  :  seule  la  faute  engendre  l’obligation  de  répa¬ 
rer  ;  et  c’est  à  la  victime  à  prouver  cette  faute. 
L’obligation  a  donc  pour  fondement  la  responsa¬ 
bilité  morale  de  l’obligé.  ' 

A  partir  de  la  seconde  moitié  du  ig»  siècle,  le 
développement  de  la  civilisation  matérielle,  l’in¬ 
troduction  du  machinisme  dans  l’industrie  et  les 
moyens  de  transport,  ont  augmenté  le  nombre  et 
la  gravité  des  accidents.  Le  sentiment  de  pitié 
pour  les  victimes  a  fait  des  progrès  dans  la  cons¬ 
cience  publique,  et  de  même  le  souci  d’améliorer 
le  sort  des  travailleurs. 

Sous  ces  diverses  influences,  l’obligation  de  ré¬ 
parer  les  dommages  s’est  étendue. 

Les  tribunaux  ont  été,  en  ce  domaine,  les  pre¬ 
miers  agents  du  droit  nouveau  ;  par  l’usage  d’une 
casuistique  subtile,  en  rusant  avec  le  code,  ils  en 
ont  fait  sortir  la  solution  qui  leur  paraissait  com¬ 
mandée  par  l’état  social  et  l’équité.Pour  condam¬ 
ner,  ils  exigèrent  toujours,  en  apparence,  une  fau¬ 
te,  ainsi  que  le  voulait  le  code.  Mais  cette  faute, 
ils  dispensèrent  la  victime  d’en  faire  la  preuve,  la 
supposant  établie,  alors  qu’il  n’en  était  rien.  Elle 
n’était  plus  qu’un  prétexte,  qu’un  mensonge  ju¬ 
ridique  destiné  à  camoufler  la  réalité. 

Certains  jurisconsultes  proposèrent  alors,  pour 
justifier  et  accentuer  le  mouvement  de  la  juris¬ 
prudence,  d’abandonner  franchement  la  théorie 
de  la  faute  de.  l’obligé  et  d’y  substituer  la  res¬ 
ponsabilité  du  fait  des  choses  dont  on  est  pro¬ 
priétaire  ou  des  risques  créés  par  cette  chose,  par 
exemple,  par  les  machines  que  l’on  utilise. 

Le  législateur  consacra  cette  nouvelle  doctrine, 
en  1898,  par  la  grande  loi,  bien  connue,  sur  les  ac¬ 
cidents  du  travail,  reposant  sur  le  risque  profes¬ 
sionnel,  et  établissant  la  responsabilité  patronale 
du  risque  créé  par  l’entreprise.  Ce  système  du  ris¬ 
que  professionnel  a  été  étendu,  en  1906,  aux  ex¬ 
ploitations  commerciales,  en  1922  aux  exploita¬ 
tions  agricoles,  et,  en  1923,  aux  emplois  domesti¬ 
ques.  Désormais,  le  maître,  comme  le  patron,  est 
obligé,  en  dehors  même  de  toute  faute,  envers  ses 
domestiques,  «victimes  d’accidents  survenus  par 
le  fait  ou  à  l’occasion  de  leur  travail.  »  (1). 


(1)  Cette  formule  si  large  permet  aux  tribunaux  de 
mettre  à  la  charge  des  patrons  et  des  maîtres  des  acci¬ 
dents  qui  n’ont  même  pas  leur  source  dans  le  machinisme 
de  l’entreprise. 

Voici  quelques  exemples,  empruntés  aux  arrêts  de  la 
Cour  de  Cassation  : 

Ont  obtenu  la  condamnation  du  patron  :  un  ouvrier 
qui  pendant  le  travail,  avait  été  blessé  par  un  projec¬ 
tile  que  lui  avait  lancé  un  de  ses  camarades  ;  —  un  ou¬ 
vrier  blessé  au  cours  d’une  rixe  qui  s’était  produite  à 
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'  Qu’est-ce  à  dire  ?  Il  n’y  a,  plus  à  parler  de  la 
responsabilité  du  patron  et  du  maître,  mais  de 
leur  obligation  d’assister  ceux  qu’ils  emploient. 

Une  grande  transformation  juridique  s’est  ainsi 
opérée. 

Dans  le  code  civil,  si  l’on  excepte  l’obligation 
alimentaire  entre  époux  et  entre  ascendants  et 
descendants,  l’obligation  d’assister  son  prochain 
ne  figure  pas.  C’est  donc  une  obligation  pure¬ 
ment  morale,  qui  relève  de  la  seule  conscience 
des  individus. 

Et  voici  que  cette  obligation  morale  passe  du 
domaine  de  la  charité  dans  celui  de  la  justice  et 
devient  une  obligation  juridique,  non  certes,  en^ 
vers  tous  les  hommes,  mais  envers  ceux  dont  on 
utilise  le  travail  :  les  ouvriers,  les  domestiques, 
qui  auront  contre  les  patrons  et  les  maîtres  un 
droit,  une  action. 

L’évolution  ne  s’arrêtera  pas  là  ;  déjà  l’Etat 
assiste  tous  les  membres  de  la  société  qui  sont  in¬ 
capables  de  subvenir  à  leur  existence  par  leur 
travail  ou  leurs  capitaux  .-  les  vieillards,  les  infir-. 
mes,  les  enfants  abandonnés.  A  tous,  il  reconnaît 
le  droit  à  la  vie. 

Une  nouvelle  et  grande  obligation  tend  à  pren¬ 
dre  naissance,  non  plus  à  la  charge  de  l’Etat, 
mais  des  individus  ;  celle  pour  les  salariés,  de 
s’assister  les  uns  les  autres  contre  les  principaux 
risques  qui  les  menacent  :  maladies,  vieillesse, 
invalidité  et,  pour  les  femmes,  charges  de  la  ma¬ 
ternité. 

Cette  assistance  réciproque,  que  permet  le 
meryeilleux  mécanisme  technique  de  l’assurance, 
est  déjà  largement  pratiquée  par  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  Le  projet  de  loi  sur  les  assuran¬ 
ces  sociales  la  rend  obligatoire.  Aux  cotisations 
des  intéressés  viendront,  ailleurs,  s’ajouter  la 
contribution  des  patrons  et  celle  de  l’Etat. 

Il  faut  souhaiter  que,  sans  porter  atteinte  aux 
puissantes  organisations  mutualistes,  mais,  au 
contraire,  en  les  utilisant,  le  législateur  puisse  in¬ 
troduire,  prochainement,  en  France,  ce  système 
des  assurances  sociales  qui,  là  où  il  fonctionne, 
notamment  en  Alsace-Lorraine,  a  été  pour-  la 
classe  ouvrière  une  source  féconde  de  progrès 
matériel  et  moral. 

Quand  il  sera  instauré,  les  assurés,  devant  les 
dangers  de  la  vie,  cesseront  d’être  des  individus 
juxtaposés  et  indépendants.  Ils  formeront  un  or¬ 
ganisme  d’humanité  dont  tous  les  membres  se¬ 
ront  solidaires. 

Cette  grande  Solidarité  devant  les  misères  hu¬ 
maines  sera  l’heureux  aboutissement  de  tout  le 
mouvement  que  nous  avons  retracé. 


l’heure  et  au  lieu  du  travail  ;  —  un  ouvrier  qui,  durant 
la  guerre,  fut  victime  de  l’éclatement  d’une  bombe 
jetée  par  un  avion  ennemi  ;  —  un  ouvrier  vitrier  qui 
était  tombé  par  la  fenêtre,  en  se  penchant  imprudem¬ 
ment,  avant  de  commencer  son  ouvrage. 


III 

Dans  le  domaine  de  la  propriété,  les  principes 
du  code  civil,  sont ,  aujourd’hui,  en  complète  dé¬ 
sagrégation. 

D’après  le  code,  de  même  que  d’après  les  prin¬ 
cipes  de  89,  la  propriété  individuèlle  était  un 
droit  sans  limites,  conférant  à  son  titulaire  des 
prérogatives  dont  il  pouvait  librement  user  au 
gré  de  ses  caprices.  Le  propriétaire  avait  le  bé¬ 
néfice  de  l’immunité,  de  l’irresponsabilité,  quand 
il  se  servait  de  son  droit  pour  nîiire  à  autrui.  Il 
avait,  en  outre,  la  faculté  de  ne  pas  jouir  de  son 
droit,  de  laisser  sa  chose  improductive,  par  exem¬ 
ple  ses  terres  sans  culture  et  ses  maisons  sans  lo¬ 
cation. 

La  souveraineté  absolue  du  propriétaire  avait 
alors  le  caractère  d’un  dogme  social  et  moral  re¬ 
présentant,  pour  l’humanité  de  tous  les  temps  et 
de  tous  les  pays,  le  juste  définitif,  et  pesant,  par 
suite,  de  tout  son  poids,  sur  l’esprit  des  juris¬ 
consultes  et  des  législateurs.  C’est  pourquoi,  lors¬ 
que  au  cours  du  19®  siècle,  avec  le  développe¬ 
ment  du  machinisme  ef  de  la  grande  industrie,  il 
fallut  faire  de  larges  appels  aux  capitaux  des  par¬ 
ticuliers,  la  théorie  juridique  coïncida  avec  les 
besoins  du  moment  pour  l’élaboration  d’un  régi¬ 
me  tout  à  fait  favorable  aux  propriétaires  de  ca¬ 
pitaux  mobiliers.  La  société  par  actions  devint 
l’instrument  de  la  grande  industrie.  Or,  elle  don¬ 
ne  aux  actionnaires  le  droit  à  tous  les  bénéfices, 
en  même  temps  qu’elle  limite  leurs  risques  au 
montant  de  leurs  actions  :  on  met  une  partie  de 
ses  capitaux  dans  une  société  anonyme  :  si  les 
affaires  yont  bien,  une  action  de  500  fr.  peut 
monter  à  10.000  fr.,  par  exemple.  Si  les  affaires 
vont  mal,  la  perte  de  l’actionnaire  ne  dépasse 
pas  les  500  fr.  de  son  action.  Et  c’est  ainsi  que 
cet  actionnaire  a  le  privilège  d’être  soustrait 
à  ce  grand  principe  du  code  civil,  d’après  lequel, 
quiconque  s’oblige,  engage  l’intégralité  de  son 
patrimoine. 

La  société  par  actions  marque  le  point  culmi¬ 
nant  des  droits  du  propriétaire.  Mais  ces  droits 
ont  alors  épuisé  leur  force  d’ascension.  Ils  vont 
désormais  s’affaiblir. 

Le  propriétaire  est  tout  d’abord  devenu  res¬ 
ponsable  :  c’est  ainsi  que,  dès  1855,  la  cour  de 
Colmar  décidait  qu’un  propriétaire  n’avait  pas  te 
droit  de  faire  construire  sur  son  toit  une  fausse 
cheminée,  dans  le  but  unique  de  gêner  la  vue  de 
sdn  voisin. 

En  1871,  la  cour  de  Paris  condamna  à  des  dom¬ 
mages-intérêts  un  propriétaire  qui  avait  organisé 
sur  son  fonds  des  manifestations  bruyantes  pour 
effrayer  le  gibier  et  rendre  infructueuse  la  chasse 
projetée  par  son  voisin. 

Des  faits  analogues  ont  été,  depuis,  très  sou¬ 
vent,  sanctionnés  par  la  justice  qui  les  qualifie 
d’abus  du  droit  de  propriété,  employant  ainsi 
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une  formule  que  l’on  rencontre  dans  plusieurs  lé¬ 
gislations  étrangères,  notamment  dans  les  codes 
civils  allemand  et  suisse. 

Au  cours  de  ces  dernières  années,  des  lois  nom¬ 
breuses  ont  apporté  des  restrictions  aux  droits 
du  propriétaire. 

Durant  la  guerré,  deux  lois  successives,  en 
1915  et  1916,  conférèrent,  pour  la  période  des 
hostilités,  aux  maires  des  communes,  le  droit  dp 
mettre  en  demeure  de  cultiver  leurs  terrés,  les 
propriétaires  qui  négligeaient  de  le  faire  et  le 
droit,  si  la  mise  en  demeure  restait  sans  effet,  de 
concéder  l’exploitation  de  la  terre  abandonnée. 

Le  26  avril  1917,  une  loi  vint  limiter,  d’une 
manière  indirecte,  les  droits  du  capital  dans  les 
sociétés  anonymes.  Cette  loi  permet,  dans  ces  so¬ 
ciétés,  la  création,  à  côté  des  actions  ordinaires 
dites  de  capital,  d’actions  de  travail  remises  gra¬ 
tuitement  à  la  collectivité  des  salariés  de  l’entre¬ 
prise.  C’est  pour  la  première  fois,  l’accession, 
organisée  par  la  loi,  des  travailleurs  à  la  propriété 
des  produits  de  leur  travail.  Mais  la  réforme  est 
très  timide  ;  elle  indique  une  tendance  bien  plus 
qu’elle  ne  réalise,  puisque,  aussi  bien,  cette  créa¬ 
tion  d’actions  de  travail  demeure  facultative 
pour  l’entreprise.  En  fait,  la  loi  a  été  très  rare¬ 
ment  utilisée. 

De  portée  plus  étendue,  sont  les  lois  successi¬ 
ves  sur  les  locations  urbaines  et  notamment 
celle,  que  nous  avons  déjà  signalée,  du  2  avril 
dernier,  qui,  outre  qu’elle  tarifle  le  montant  des 
loyers,  permet  au  locataire  d’imposer  au  proprié¬ 
taire  la  prolongation  du  bail,  pendant  un  certain 
temps,  et  à  demeurer  ainsi  dans  l’immeuble  loué, 
à  l’expiration  du  bail,  malgré  la  volonté  contraire 
du  propriétaire. 

De  même,  la  loi  du  30  juin  1926,  sur  la  proprié¬ 
té  commerciale,  accorde  au  locataire  d’un  im¬ 
meuble  ou  d’un  local  à  usage  commercial  ou  in¬ 
dustriel,  le  droit  au  renouvellement  de  son  bail. 

Cette  loi,  à  la  différence  de  celles  sur  les  loyers, 
a  été  incorporée  au  code  civil  lui-même.  Elle  ne 
se  présente  donc  pas  comme  une  disposition  légis¬ 
lative  provisoire.  C’est  à  titre  définitif  qu’elle 
introduit  dans  notre  droit  cette  règle  que  le  loca¬ 
taire  commerçant  peut  opposer  au  propriétaire 
son  bail  cependant  expiré. 

Mais  ici,  le  propriétaire  demeure  libre  de  refu¬ 
ser  le  renouvellement  qui  lui  est  demandé,  sauf 
les  conséquences  pécuniaires  que  ce  refus  aura 
pour  lui,  c’est-à-dire  l’obligation  de  verser  au 
commerçant  une  indemnité  égale  au  préjudice 
causé  par  le  défaut  de  renouvellement. 

Le  propriétaire  a,  en  outre,  le  droit  de  traiter 
avec  un  tiers  qui  lui  offrirait  un  prix  de  bail  supé¬ 
rieur  à  celui  que  consentirait  à  payer  le  commer¬ 
çant. 

Déjà  les  grandes  associations  commerciales  ré¬ 
clament  une  révision  de  la  loi  ayant  pour  objet 
la  reconnaissance,  au  profit  du  locataire,  à  la  fin 


r  du  bail,  d’un,  droit  de  priorité  lui  permettant  d’é¬ 
carter  sans  distinction,  toutes  les  offres  des  tiers, 
même  celles  supérieures  aux  siennes. 

Un  courant  se  dessine  donc  en  faveur  d’un 
droit  direct  du  commerçant  sur  l’immeuble  loué, 
ce  qui  entraînerait,  par  un  retour  singulier  aux 
conceptions  médiévales,  une  sorte  de  démem¬ 
brement  du  droit  du  propriétaire  de  l’immeuble. 

Voici,  selon  nous,  la  construction  doctrinale 
qui  va  permettre  de  coordonner  toutes  ces  déci¬ 
sions  de  la  jurisprudence  et  de'  la  loi. 

La  propriété  demeure,  encore  aujourd’hui, 
pour  l’individu,  un  véritable  droit,  conférant 
comme  tel,  une  sphère  d’autonomie  à  son  titu¬ 
laire. 

Le  régime  de  la  liberté  dans  la  production  et  la 
gestion  des  richesses  est,  à  juste  titre,  toujours 
considéré  comme  propre  à  porter  au  plus  haut  de¬ 
gré  l’activité  productrice,  donc,  comme  le  régime 
le  plus  conforme  àl’utilité  de  la  collectivité. 

Mais  —  et  c’est  ici  la  transformation  réalisée 
depuis  le  Code  —  la  propriété  n’est  plus  une  cause 
d’exonération  des  obligations  norniales  qui  pè¬ 
sent  sur  tout  homme  vivant  en  société.  Bien  au 
contraire,  il  faut  dire,  avec  le  philosophe  Ollé- 
Laprune  :  «  Tout  avoir  crée  un  devoir  ». 

La  propriété  comporte,  d’abord,  des  obliga¬ 
tions  ayant  leur  source  soit  dans  la  faute  du  pro¬ 
priétaire,  soit  dans  le  dommage  qu’il  cause  parle 
seul  usage  de  sa  chose  :  c’est  l’abus  du  droit  et  le 
risque. 

Le  propriétaire  a,  en  outre,  des  obligations  qui  ' 
ont  leur  fondement,  non  plus  dans  sa  faute  ou 
son  fait,  mais  dans  le  droit  de  ceux  envers  qui  il 
est  obligé  :  il  a,  pour  créanciers  éventuels,  tous  les 
hommes,  en  vertu  de  leur  droit  à  l’existence.  L’on 
peut  dire  que  tous  les  êtres  humains,  autres  que 
le  propriétaire,  ont,  sur  la  chose  de  celui-ci,  des 
droits  virtuels  auxquels,  dans  les  cas  de  nécessité, 
le  législateur  doit  donner  effet,  en  obligeant  alors  , 
le  propriétaire  à  employer  sa  chose  à  la  satisfac¬ 
tion  des  besoins  collectifs.  C’est  ce  droit  à  l’exis¬ 
tence,  ainsi  entendu,  qui  est  à  la  base  de  la  légis¬ 
lation  sur  les  loyers  et  sur  la  culture  obligatoire 
des  terres.  Car  le  logement  et  la  nourriture  sont 
indispensables  à  la  vie  des  hommes. 

Le  propriétaire  a  encore,  dans  certains  cas, 
pour  créanciers,  ceux  cj;ui  l’ont  enrichi  :  le  com¬ 
merçant  locataire  dont  le  fonds  de  commerce  a 
donné  une  plus  value  à  l’immeuble  loué,  l’ouvrier 
et  l’employé  dont  le  travail  a  fait  fructifier  le  ca¬ 
pital. 

Ce  droit  nouveau  sur  le  capital  au  profit  du  tra¬ 
vail  n’est,  pour  ainsi  dire,  qu’ébauché.  Le  réaliser 
d’une  manière  effi-cace,  c’est  l’un  des  problèmes,  à 
la  fois  les  plus  délicats  et  lés  plus  urgents,,  de  no¬ 
tre  époque. 

Nous  résumerons  toute  cette  évolution  du 
droit  do  propriétéicn  disant  qu’à  la  conception 
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individualiste  de  la  propriété  individuelle  qui  ne 
tient  compte  que  du  titulaire  du  droit,  se  subs¬ 
titue  une  conception  solidariste,  dans  laquelle  on 
prend  en  considération  non  pas  seulement  le 
propriétaire  mais  tous  les  autres  hommes. 

IV 

Il  nous  reste  à  examiner  le  droit  de  la  famille. 

Il  a,  pour  base,  dans  le  code  civil,  l’institution 
du  mariagè  monogamique  et  la  distinction  de  la 
filiation  légitime,  c’est-à-dire  dans  lé  mariage,  et 
de  la  simple  filiation  de  fait,  ou  filiation  naturelle, 
en  dehors  du  mariage. 

Le  mariage,  qui  est  la  clef  de  voûte  de  la  fa¬ 
mille,  est  considéré  par  le  code  comme  un  simple 
contrat  entre  le  mari  et  la  femme,  abstraction 
faite  de  sa  foiiction  qui  est  de  perpétuer  la  race. 

C’est  pourquoi,  dans  le  code,  l’inaptitude  à  la 
procréation  n’est  pas  une  cause  de  nullité  de  ma¬ 
riage,  pas  plus  que  l’erreur  sur  les  maladies  les 
plus  graves,  les  plus  dangereuses  pour  le  conjoint 
et  pour  ses  descfendants.  Il  y  a  ainsi  des  situations 
lamentables  auxquelles  le  code  n’ouvre  pas  d’is¬ 
sue.  La  jurisprudence  a  d’ailleurs  cherché  à  y  re¬ 
médier  par  une  application,  abusive,  du  divorce 
à  des  faits  antérieurs  à  la  célébration  du  mariage. 
Dans  l’ordre  physiologique,  le  code  se  contente 
d’interdire  le  mariage  au-dessous  d’un  certain. 
Age  et  entre ‘certains  parents. 

Tandis  que,  sur  le  terrain  économique,  nous 
voyons,  à  l’heure  actuelle,  une  réaction  se  pro¬ 
duire  contre  l’individualisme,  et  que,  de  plus  en 
plus,  la  contrainte  sociale  s’exerce  sur  les  forts 
au  profit  des  faibles,  dans  le  domaine  de  la  fa¬ 
mille,  nous  assistons  à  l’une  des  plus  grandes 
poussées  d’individualisme  qu’ait  encore  connues 
,  l’humanité.  Ici,  le  romantisme  survit.  L’on  dé¬ 
fend  le  droit  de  la  passion,  le  droit  de  vivre  sa  vie, 
le  droit  de  recommencer  une  expérience  qui  a 
été  malheureuse. 

Sous  l’influence  de  ces  idées,  les  tribunaux 
n’ont' pas  hésité  à  déformer  le  sens  de  la  loi  de 
1884  sur  le  divorce  pour  élargir  le  domaine  de 
cette  institution  :  ils  permettent  aux  conjoints 
de  réaliser  pratiquement  de  véritables  divorces 
par  consentement  mutuel,  alors,  cependant,  cjue 
les  textes  légaux  admettent  seulement  des  causes 
déterminées  de  divorce  ; 

Le  législateur  suit  le  même  courant,  et  le  8  fé¬ 
vrier  1925,  le  Sénat  a  adopté  une  proposition  de 
loi,  tendant  à  abaisser,  de  trois  à  deux  ans,  le 
délai  légal  au  bout  duquel  la  conversion  d’une  sé¬ 
paration  de  corps  en  divorce  peut  être  demandée 
et  sera  obtenue  du  tribunal,  pour  lequel  la  eon- 
version  est  obligatoire. 

Il  semble,  en  vérité,  à  bien  des  symptômes,  et 
si  l’on  considère  non  pas  seulement  le  droit  mais 
les  mœurs,  que  la  conception  traditionnelle  de  la 
famille,  forgée  par  le  Christianisme  et  reposant 


sur  le  devoir,  est  purement  et  simplement  en 
train  de  disparaître. 

Par  quoi  serait-elle  remplacée  ? 

Par  l’union  libre,  ?  . 

Mais,  en  dépit  de  la  loi  de  1912,  qui  autorise  la 
recherche  de  la  paternité,  bien  souvent,  dans  l’u¬ 
nion  libre,  le  père  demeurera  inconnu.  Et  ce  dé¬ 
faut  de  père  légal  entraînera  comme  conséquence, 
la  mère  ne  pouvant  seule  entretenir  l’enfant, 
la  prise  en  charge  des  enfants  parla  collectivité. 

Or,  les  statistiques  démontrent  péremptoire¬ 
ment  que  l’enfant  né  d’une  union  irrégulière  et 
recueilli  par  l’assistance  publique,  est  infiniment 
plus  exposé  que  l’enfant  né  dans  le  niariage,  à  la 
criminalité,  à  la  maladie,  à  la  mort. 

Comment  donc  envisager  l’avenir,  et  que  faire 
en  attendant  ? 

Certes,  nous  traversons  à  l’heure  actuelle  une 
crise  profonde,  crise  sociale  et  crise  morale,  et, 
peut-être,  les  forces  de  destruction  et  de  dissolu¬ 
tion  sont-elles  encore  loin  d’être  épuisées. 

Mais,  nous  avons  toutes  raisons  historiques  de 
penser  que  nous  triompherons  des  germes  de 
mort  et  que,  sous  l’aiguillon  impérieux  du  besoin 
de  vivre,  les  hommes  comprendront  à  nouveau  la 
nécessité  des  renoncements  individuels  dont  ne 
peut  se  passer  aucune  de  ces  grandes  solidarités 
dans  le  temps  que  sont  la  famille,  la  nation,  l’hu¬ 
manité. 

Pour  le  moment,  le  législateur  ne  doit  pas  igno¬ 
rer  la  réalité  :  il  doit  tenir  compte  des  unions  irré¬ 
gulières  si  nombreuses,  protéger,  dans  ces  unions, 
la  compagne  et  les  enfants. 

Et,  en  attendant  la  restauration,  des  mœurs, 
les  jurisconsultes  doivent  s’efforcer  de  faire  dis¬ 
paraître  de  l’esprit  public  la  conception  contrac¬ 
tuelle  et  individualiste  du  mariage  pour  y  subs¬ 
tituer  la  vraie  conception,  biologique  et  sociale. 
D’après  elle,  le  mariage  est  une  institution  ayant 
pour  but  de  servir  les  intérêts  de  l’espèce,  en  per¬ 
mettant  de  confier  le  soin  de  i’éducation  de  l’en¬ 
fant  à  ses  générateurs,  et  non  à  l’Etat. 

En  faveur  d’une  telle  conception,  je  puis  invo¬ 
quer  l’autorité  du  grand  sociologue,  Durkheim, 
dans  un  article,  déjà  ancien,  de  la  Revue  Bleue,, 
en  date  du  5  mars  1 906  : 

«  Du  moment  où  les  enfants  sont  nés,  déclare 
;  Durkheim,  le  couple  conjugal  cesse  alors  d’être  à 
'  fiui-même  sa  propre  fin,  pour  devenir  un  moyen 
en  vUe  d’une  fin,  qui  lui  est  supérieure.  Cette  fin, 
c’est  la  faniille  qu’il  a  fondée  et  dont  il  a  désor¬ 
mais  la  responsabilité.  Chaque  époux  est  devenu 
fonctionnaire  de  la  société  domestique,  chargé 
comme  tel  d’en  assurer,  pour  sa  part,  le  bon  fonc¬ 
tionnement.  Or,  de  ce  devoir,  ni  le  mari  ni  la  fem¬ 
me  ne  peuvent  plus  se  libérer  à  leur  fantaisie,  en 
invoquant  que  le  mariage  ne  leur  procure  pas  ou 
ne  leur  procure  plus  les  satisfactions  qu’ils  en 
attendaient.  Ils  se  doivent  à  d’autres  êtres  qu’à 
eux-mêmes.  » 
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Ainsi  entendu,  le  mariâge  devient  essentielle¬ 
ment  la  loi  de  l’enfant,  c’est-à-dire  la  loi  des  fai¬ 
bles. 

Dégageons  l’idée  synthétique  des  transforma¬ 
tions  du  droit,  déjà  réalisées  ou  devant  logique¬ 
ment  se  réaliser,  que  nous  avons  décrites. 

C’est  bien  un  ordre  juridique,  très  différent  de 
celui  de  la  Révolution  de  1789  et  du  code  civil, 
qui  commence  à  se  dessiner  avec  quelque  net¬ 
teté  : 

La  Révolution,  consacrée  sur  ce  point  par  le 
code,  avait  supprimé  les  inégalités  juridiques 
entre  les  hommes  qu’elle  avait  proclamés  égaux 
en  droits,  indépendants,  souverains. 

Il  n’y  avait  plus  désormais  que  les  inégalités  de 
fait,  notamment  les  inégalités  économiques,  de¬ 
vant  lesquelles  le  Code  demeure  systématique¬ 
ment  indifférent. 

Dans  l’ordre  nouveau,  les  inégalités  de  lait,  si 
accusées  dans  un  régime  de  grande  production, 
tendent  à  être  corrigées  par  le  droit  :  un  lien  juri¬ 
dique  de  solidarité  entre  les  forts  et  les  faibles  est 
établi  au  profit  de  ces  derniers,  sur  le  fondement 
du  devoir  à  la  vie  de  tous  les  êtres  humains.  La 
protection  des  faibles  n’est  plus  seulement  com¬ 
me  autrefois,  le  droit  des  forts,  elle  est,  désor¬ 
mais,  le  droit  des  faibles.  On  dirait  que  le  législa¬ 
teur  a  entendu  la  grande  parole  d’Ernest  Lavisse.: 
<1  Ayez  la  hardiesse  de  voir  que  tous  les  hommes 
sont' des  hommes  ». 

Un  tel  système  n’est  pas  en  désaccord  seule¬ 
ment  avec  l’esprit  du  code  civil,  mais  aussi  avec 
les  conceptions  du  droit  romain  classique,  c’est- 
à-dire  celui  des  derniers  siècles  de  la  République 
et  des  premiers  siècles  de  l’Empire.  Ce  droit  ro¬ 
main  classique,  en  même  temps  qu’il  admettait 
encore  l’esclavage,  cette  organisation  autoritaire 
du  travail  et  de  la  production  des  richesses,  cons¬ 
tituait,  dans  les  autres  domaines  de  la  vie  é.co- 
nomique,  un  régime  d’indépendance  de  l’indi¬ 
vidu  ;  le  droit  de  propriété  était  illimité  ;  et  les 
rapports  entre  les  hommes  libres  étaient  affran¬ 
chis  de  la  tutelle  de  l’Etat. 

La  contradiction  que  le  mouvement  législatif 
contemporain,  obéissant  aux  nécessltés  de  la  vie: 
et  aux  exigeances  de  la  justice,  apporte  à  l’esprit 
du  droit  romain,  est  un  fait  historique  de  la  plus 
haute  importance. 

Les  jurisconsultes  doivent  s’incliner  devant  ce 
fait,  et  en  tirer  les  conséquences  :  le  droit  romain 
ne  peut  désormais  demeurer  ce  qu’il  était  pour 
les  archaïsants  de  la.  Renaissance  :  l’expression 
parfaite  de  la  raison  et  du  droit  naturel,  donc  une 
discipline  génératrice  de  justice  et  de  civilisation 
par  tous  les  temps  et  pour  tous  les  pays. 

Certes,  l’étude  du  droit  romain,  si  e_lle  n’est  pas 
conçue  dans  un  esprit  dogmatiç[ue,  demeure  très 
féconde  :  «  Pour  moi,  a  dit,  un  jour,  Durkheim, 
j’ai  recommandé  l’étude  du  droit  romain,  non 


parce  què  j’y  voyais  un  monument  de  la  sagesse 
humaine  et  un  modèle  à  imiter  —  ce  qui  pour 
l’historien  serait  absurde  —  mais  parce  que  l’his¬ 
toire  du  droit  romain,  par  son  étendue,  sa  va-, 
riété,  la  suite  de  son  développement,  offre  un 
magnifique  champ  d’investigation  et  une  matière 
hautement  instructive  et  éducative.  » 

*  De  même  un  romaniste  français,  d’une  parti¬ 
culière  autorité,  dont  le  manuel,  d’une  grande  ri¬ 
gueur  scientifique,  avait  acqui.s  une  réputation 
plus  qu’européenne..  Paul-Frédéric  Girard,  qui 
enseigna  jadis  à  la  Faculté  de  droit  de  Mont¬ 
pellier,  nous  déclare  dans  le  chapitre  prélimi¬ 
naire  de  son  ouvrage  :  «  Le  mérite  primordial  et 
décisif  des  études  de  droit  romain,  c’est  qu’elles 
sont  avant  tout  un  incomparable  instrument 
d’éducation  historiquq.  » 

Ajoutons  que  ces  études,  qui  donnent  à  l’es¬ 
prit  une  discipline  féconde  de  précision  et  de 
clarté,  demeurent,  en  outre,  indispensables  pour 
l’intelligence  de  beaucoup  de  nos  institutions  lé¬ 
gales,  par  l’analyse  de  leurs  origines. 

Mais  nous  ne  pouvons  plus,  aujourd’hui,  de¬ 
mander  au  droit  romain  la  solution  de  ces  gra¬ 
ves  problèmes  sociaux  qui  lui  furent  totalement 
étrangers  et  qui  se  posent  dans  notre  civilisation 
industrielle. 

Le  régime  économique  de  la  grande  usine  ne 
peut  être  soumis  à  la  discipline  juridique  ro¬ 
maine. 

Le  devoir  des  jurisconsultes  est,  dès  lors,  de 
donner  du  champ  à  leur  curiosité  intellectuelle  ; 
ils  doivent  méditer,  dans  le  passé,  d’autres  droits, 
que  le  droit  romain,  en  particulier  les  grandes 
théories  célèbres  de  la  propriété  et  de  l’injustice 
psuraire  dans  les  contrats,  que  l’on  reencontre 
chez  les  canonistes  du  Moyen-Age  et  dans  l’œu¬ 
vre  de  Saint-Thomas-d’ Aquin  qui,  pour  fonder 
l’ordre  social,  annexe  au  réalisme  d’Aristote  la 
doctrine  chrétienne  de  fraternité  et  donne  à  cette 
doctrine  tout  son  sens  évangélique,  si  redoutable 
à  l’égoïsme. 

I.es  jurisconsultes  doivent  étudier,  dans  le 
présent,  d’autres  droits  que  le  droit  national,  et, 
par  exemple,  les  législations  ouvrières  allemande 
et  belge,  d’un  caractère,  social  plus  accentué  que 
la  nôtre  :  et  la  jurisprudence  anglo-saxonne,  ce 
puissant  système  juridique  des  civilisations  ma¬ 
térielles  les  plus  avancées. 

Aux  enseignements  tirés  ,  de  l’observation  di¬ 
recte  des  faits,  il  leur  faut  ajouter  les  grandes  le¬ 
çons  de  politic|ue  juridique  que  donnent  les  droits 
anciens  et  les  droits  étrangers  contemporains. 

Et  c’est  à  toutes  ces  sources  diverses  qu’ils 
doivent  puiser,  pour  collaborer  par  avance  àl’œu- 
vre  du  législateur,  et  préparer  les  formules  nou¬ 
velles  destinées  à  faire 'pénétrer,  progressivement, 
dans  notre  droit  français,  plus  de  réalisme,  plus 
de  justice,  plus  de  fraternité. 
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VARIÉTÉS 

,  La  silice  dans  les  plantes,  chez  les  animaux  et  chez  l'homme. 


«  La  notion  du  terrain,  viennent  d’écrire  MM. 
G.  Mouriquand  et  A.  Leulier  (1),  un  instant 
oubliée  après  le  succès  des  doctrines  microbien¬ 
nes,  revient  en  faveur.  Dans  l’état  actuel  de 
notre  ignorance,  elle  apparaît  d’une  complexité 
inouïe.  »  Cela  est  vrai  et  que  trop  longtemps, 
les  yeux  fixés  sur  la  graine,  on  a  tout  à  fait  né¬ 
gligé  le  sol,  et  qu’on  retrouve  aujourd’hui  un 
jugement  plus  droit,  et  que  nous  assistons  à  une 
aurore  qui  éclaire  la  route  que  la  médecine  suivra 
demain.  Il  l’est  moins  de.  se  représenter  notre 
ignorance  comme  un  chanip  vierge  que  nos  devan¬ 
ciers  nous  laissèrent  tout  entier  à  débroussailler. 

S'ils  ne  purent  faire  porter  leurs  recherches 
sur  des  substances  découvertes  après  eux  et 
peut-être  hypothétiques,  ils  nous  ont  légué  du 
moins  sur  celles  qu’ils  connurent  cette  notion 
que  MM.  A.  Paret,  A.  Le  Play  et  L.  Lematte 
résumaient  excellemment  hier  encore  :  «  Dans 
la  généralité  des  processus  biochimiques,  le  mi¬ 
néral,  doué  d’affinités  plus  vives  que  la  matière 
organique,  commande  les  transformations  de  la 
substance  organisée.  II  se  montre  l’élément  indis¬ 
pensable,  secondairement  causal  de  la  vie  de 
chaque  cellule  et  la  cellule  qui  souffre  de  misère 
minérale  est  en  état  de  misère  physiologique  (2).  * 
*  Les  substances  minérales,  par  l’ensemble  des 
phénomènes  que  provoque  leur  présence,  sont 
la  source  de  la  plupart  des  réactions  vitales  de  la 
cellule  (3).  »  —  «  La  nature  des  minéraux  de 
l’alimentation  règle  notre  métabolisme  biolo¬ 
gique  (4).  »  — «La  physiologie  de  la  nutrition  est 
dominée  par  la  qualité  et  la  quantité  des  min  é- 
raux  de  la  ration.  L’entretien  de  la  vie  et  la  répa¬ 
ration  organique  sont  impossibles  sans  la  présen¬ 
ce  dans  l’aliment  des  métalloïdes  et  des  métaux 
biotiques  (5).  » 

Un  travail  de  Raulin,  déjà  ancien  mais  resté 
classique  (6),  a  résolu  le  problème  de  l’alimen¬ 
tation  minérale  pour  Vaspergillus,  au  point  que 
la  moindre  modification  apportée  dans  la  for¬ 
mule  du  milieu  nutritif  donnée  par  l’auteur  altère 
la  vitalité  de  la  mucédinée.  Si  celle-ci  reste  la 


(1)  G.  Mouriquand  et  A.  Leulier.  —  Contribution 
à  l’étude  du  terrain  en  pathologie,  (Paris  médical, 
7  mai  1 927,  p., 436.) 

(2)  A.  Paret.  —  (Comité  médical  des  Bouches-du- 
Rhône,  20  février  1922.) 

(3)  A.  Le  Play.  —  Du  rôle  des  substances  minérales 
en  biologie.  (Thèse  de  Paris,  1906,  p.  7.) 

(1)  L.  Lematte.  —  (Société  de  médecine  de  Paris, 
octobre  1919.) 

(5)  L.  Lematte.  —  (Société  de  thérapeutique i  9  février 
1927.) 

(6)  Raulin.  —  Etudes  chimiques  sur  la  Végétation. 
XnnaL  des  sciences  naturelles,  1S70.) 


seule  sur  laquelle  nous  ayons  pareille  connais¬ 
sance  précise,  nous  savons  du  moins  que  «  chaque 
tissu  fait  sa  vie  sur  un  terrain  minéral  propre  et 
toujours  multiple,  dans  lequel  on  constate  des 
dominantes  et  des  sous-dominantes  minérales, 
mais  dont  chaque  élément  concourt  au  mouve¬ 
ment  fonctionnel,  sans  que  l’élément  voisin  ait 
qualité  pour  le  suppléer.  Chacun  d’eux,  en  fonc¬ 
tion  de  sa  nature  et  de  ses  affinités  spéciales, 
sert  les  échanges  nutritifs  en  appelant  les  réac¬ 
tions  précises  qui  déterminent  les  réductions, 
les  dédoublements,  les  oxydations  des  molécules 
alimentaires,  la  construction  des  micelles  proto¬ 
plasmiques,  l’élimination  des  produits  résiduels 
et  des  albumines  toxiques.  Chacun  d’eux  contri¬ 
bue  à  la  régulation  de  l’équilibre  osmotique  des 
cellules  et  des  plasmas.  Chacun  d’eux  dégage 
pour  l’accomplissement  des  actes  vitaux  l’éner¬ 
gie  qu’il  recélait.à  l’état  potentiel (1).  »  —  «Par 
conséquent,  il  est  indispensable  de  fixer,  non 
seulement  la,  quantité  totale  de  matières  salines 
suffisante  pour  donner  à  nos  liquides  la  molécu¬ 
larité  totale  voulue,  mais  aussi,  avec  une  impor¬ 
tance  égale,  quelle  est  la  quantité  minima  (disons 
plutôt  la  meilleure)  de  ces  matières  qui  doit 
éntrer  dans  ce  total  (2).  » 

Encore  n’est-ce  pas  assez,  car  l’état  patholo¬ 
gique  cornplique  les  choses.  Parce  que,  en  dehors 
du  rôle  physiologique  de  chaque  substance  miné¬ 
rale  dans  le  maintien  de  l’équilibre  normal  d’un 
organisme  en  parfaite  santé,  chacune  a  des  pro¬ 
priétés  particulières  et  est  capable  de  produire 
des  effets  propres,  il  vient  que  celles-là  sont 
susceptibles  d’être  utilisées  et  ceux-ci  recherchés 
dans  tel  ou  tel  cas  donné  de  maladie.  Ainsi 
s’étend  d’infinie  manière  le  champ  des  études 
dont  la  complexité,  en  effet,  est  fort  grande.  Il  y 
faudra  bonne  méthode  de  travail.  Hier,  MM. 
Charrin,  Guillemonat  et  Levaditi  (3)  surminé- 
ralisaient  par  injection  de  solations  complexes 
pour  étudier  ensuite  les  modifications  de  la  ré¬ 
sistance  aux  infections  expérimentales,  tandis 
que  J.  Gaube  (4)  établissait  des  régimes  sous  le 
contrôle  d’analyses  d’urine  répétées.  Il  est  main¬ 
tes  autres  manières.  Celle  que  conseillent  MM. 
G.  Mouriquand  et  A.  Leulier  semble  excellente  : 

«  Si  l’on  veut  poser  le  problème  du  terrain  dans 


(1)  A.  Paret.  —  Loc,  ch. 

(2)  E.  Maurel.  —  (Traité  de  l’alimentation  cl  de  la 
nutrition,  Paris,  1908,  t.  II,  p.  1,86.) 

(3)  Chàrhin,  Guillemonat  et  Levaditi.  —  Acadé¬ 
mie  des  sciences,  31  juillet  1899. 

(4)  J.  Gaube.  —  Cours  de  minéraSogie  biologique, 
(1899-1903). 
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toute  sa  simplicité,  écrivent-ils  (1),  il  nous  paraît 
qu’un  des  moyens  les  plus  sûrs  est  de  procéder 
par  soustraction  d’une  substance  alimentaire. 
Dans  ces  conditions  (et  j’ajoute  :  toute  autre 
cause  d’altération  de  la  santé  étant  écartée),  le 
trouble  qui  s’ensuivra,  c’est-à-dire  la  modifica¬ 
tion  du  terrain  a  des  chances  de  se  présenter  sous 
l’aspect  le  plus  simple.  » 

Suivant  cette  méthode  ou  suivant  d’autres, 
un  grand  nombre  des  substances  minérales  de 
nos  aliments  ont  été  déjà  étudiées  dans  leur 
cycle  physiologique  et  dans  leurs  effets  théra¬ 
peutiques,  la  chaux  en  particulier,  tout  récem¬ 
ment  le  soufre  (2)  et  le  chlore  (3).,  D’autres  sont 
négligées  et  l’on  a  peu  ajouté  aux  travaux  an¬ 
ciens.  La  silice  est  de  ces  dernières  et  cela  con¬ 
traste  étrangement  avec  le  regain  d’actualité 
dont  la  silice  bénéficie  aujourd’hui  en  thérapeu¬ 
tique. 

L’attrait  de  l’intérêt  nouveau  derechef  porté 
à  cette  substance  m’a  fait  rappeler  ailleurs  la. 
richesse  en  silice  de  quelques-unes  de  nos  plantes 
indigènes  (4).  Les  tableaux  qui  la  résument  ne 
sont  pas  sans  avantages,. tant  pour  la  thérapeu¬ 
tique  médicamenteuse  que  pour  cette  thérapeu¬ 
tique  alimentaire  à  laquelle  iront  peut-être  les 
préférences  de  nos  successeurs.  A  cet  égard  der¬ 
nier,  ,  n’estùl  pas  intéressant,  par  exemple,  de 
savoir  que  la  farine  de  riz  contient  1  %  de  silice 
et  qu’on  en  trouve  pour  100  grainmes  de  substan¬ 
ce,  il  est  vrai  desséchée,  1  gr.,  28  dans  la  rave  ; 
1  gr.  44  dans  le  chou-fleur';  1  gr.  54  dans  le  grain 
d’avoine  ;  2  gr.  41  dans  le  pissenlit  ;  4  gr.  31  dans 
le  grain  d’orge  et  6  gr.  50  dans  le  radis  ?  Ce  même 
attrait  me  mène  à  revenir  sur  certains  autres 
côtés  de  l’étude  de  la  silice. 

Le  silicium  nous  est  connu  sous  quatre  états  : 
S.  cristallisé,  S.  graphitoïde,  S.  amorphe  et  S. 
collo'idal.  Il  n’existe  pas  isolé  dans  la  nature  ; 
mais  ses  combinaisons  avec  l’oxygène  sont  parmi 
les  matières  les  plus  répandues.  Des  trois  oxydes 
que  le  silicium  et  l’oxygène  peuvent  former,  le 
plus  intéressant  est  la  silice  (acide  siliciqiie),  qui 
offre,  elle-même,  des  variétés  naturelles  les  unes 
,  cristallisées,  les  autres  amorphes.  Dans  ces  der¬ 
nières,  la  silice  présente  de  multiples  types 
d’hydratation.  Par  combinaison  avec  des  corps 
jouant  le  rôle  de  bases,  l’acide  silicique  donne, 
en  particulier,  des  silicates,  les  uns  insolubles 
comme  le  talc  (silicate  de  magnésie),  les  autres 
solubles,  comme  les  silicates  de  potasse,  de 
soude,  etc. 


(1)  G.  Mouriquand  et  A.  Leulier.  —  Paris  médical, 
7  mai  1927. 

(2)  Cf.  L.  Binet.  —  Paris  médical,  7  mai  1927.  — 
.1.  DE  Rey-Paiehade.  Sciences  médicales,  15  avril  1927. 
—  Flurin.  Progrès  médical,  13  novembre  1926. 

'  (3)  Cf.  L.  Ambard  et  F.  Schmid.  —  Paris  médical, 
7  mai  1927. 

(4)  Courrier  médical  n“  13,  3  avril  1927.  —  L’Asso- 
cialion  médicale,  septembre  1927. 


La  silice  est  un  des  éléments  importants  des 
végétaux  ;  elle  en  forme  la  charpente.  On  l’y 
rencontre,  soit  à  l’état  libre,  soit  à  l’état  de  com¬ 
binaison  minérale  se  laissant  facilement  trans- 
^  former  par  les  dissolutions  alcalines  faibles,  soit 
.  à  l’état  de  combinaison  organique  stable,  par 
exemple,  avec  la  cellulose,  qui  ne  cède  sa  silice 
que  lorsqu’elle-même  est  complèternent  désa¬ 
grégée. 

Trois  faits  sont  à  signaler  à  propos  de  la  silice 
végétale.  Le  premier  est  dû  à  V.  Jodin  (1)  :  les 
plantes  qui  absorbent  beaucoup  ne  silic’,  absor¬ 
bent  moins  de  potasse  et  inversement. 

Le  second  a  été  bien  mis  en  lumière  par  J. 
,Gaube  (2)  et,  par  certains  côtés,  confirme  le 
premier  :  la  silice  s’accumule  dans  les  feuilles 
des  arbres  à  mesure  qu’elles  vieillissent  et  cette 
augmentation  croissante  coïncide  avec  une  dé¬ 
croissance  presque  correspondante  de  leur  po- 
:  tasse  et  de  leur  acide  phosphorique^  Ainsi  trouve- 
I  t-on  pour  IQO  parties  de  cendres  de  feuilles  de 
I  hêtre  : 


Matières 

minérales 

En  Mai 
(feuilles  à  leur 
apparition) 

En  Novembre 
(leuillcs 
Dieiilics) 

Silice . 

1.19 

24.37 

Potasse . 

29.95 

0.99 

,  Acide  phospho- 

rique . 

24.21 

1.95 

Il  y  a  là  une  indication  pour  le  choix  du  mo¬ 
ment  de  la  récolte  des  plantes,  suivant  celui  de 
leurs  éléments  constituants  dont  on  veut  utiliser 
les  vertus.  ; 

Le  troisième,  connu  déjà,  mais  précisé  récem-  . 
ment  par  M.  J.  Chevallier  (3),  se  rapporte  à  la  | 
prêle.  Parmi  nos  plantes  indigènes,  la  prêle  est  I 
la  plante  siliceuse  par  excellence,  au  point  qu’une  i 
de  ses  espèces,  utilisée  jadis  pour  le  polissage  des  ! 
bois,  porte  encore  parfois  le  nom  vulgaire  de  j 
prêle  des  tourneurs.  Cet  Equisetum  hyemalis  con¬ 
tient  12,45  %  de  silice  à  l’état  sec.  La  prêle  des 
rivières  (Equisetum  fluviatile,  L.  Equisetum  Tel- 
mateya,  Ehrh),  plus  riche  encore,  atteint  15,445 
p.  cent  en  moyenne.  Or,  «  par  décoction  de  cette 
plante,  nous  dit  M.  J.  Chevallier,  sans  indiquer 
malheureusement  le  poids  de  plante  employée 
ni  la  durée  de  l’ébullition,  on  obtient  un  liquide 
qui  fournit  12  %  d’extrait,  qui  renferme  42  % 
de  silice  »,  proportion  considérable  puisque  cela 


(1)  V.  .Jodin.  —  Ann,  ayronom.,  t.  IX. 

(2)  j.  Gaube,  —  Cours  de  minéralogie  biologiqui, 
1899,  t.  I,  p.  213. 

(3)  .1.  Ghevaelier.  —  t.a  prèle  et  la  médication  sili¬ 
cique.  (Société  de  IhérüpmliqUe,  14  avril  1927.) 
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représente  5,04  de  silice  pour  12  grammes  d’ex¬ 
trait.  Pour  100  de  plante  bouillie  une  demi -heure 
dans  1  litre  d’eau,  M.  H.  Leclerc,  avait  trouvé 
0  gr.  40  de  silice  dans  la  décocotion  (1).  Quant  à 
l’infusion,  nous  dit  enpore  M.  J.  Chevallier, 
«  unéinîusibn  de  10  gr.  de  prêle  dans  l’eau  bouil¬ 
lante  dissout  environ  0  gr.  055  à  0  gr.  060  dç 
silice  ». 

La  silice  existe  dans  les  organismes  animaux 
comme  dans  les  plantes,  mais  en  (ju antités  de 
beaucoup  moindres.  Là  comme  ici,  on  la  rencon¬ 
tre  surtout  dans  les  substances  épidermiques, 
plumes  des  oiseaux,  carapace  des  crustacés,  la¬ 
melles  épidermiques.  Dans  ces  dernières,  écrit 
J.  Gaube  (2),  la  silice  existe  ^us  deux  états  dif¬ 
férents  :  en  plus  grande  part  (68,83  %)  à  l’état 
de  silice  libre,  soluble  dans  les  solutions  alcalines 
faibles  ;  en  moindre  proportion  (31,17  %)  à 
l’état  de  silice  combinée,  faisant  partie  consti¬ 
tuante  des-lamelles  épidermiques  et  qu’on  ne 
peut  en  extraire  qu’en  les  détruisant. 

Le  système  nerveux,  ayant  même  origine  blas- 
todermique  que  les  téguments,  il  semble  que  la 
silice  doive  se  trouver  aussi  dans  le  cerveau.  Il 
Cil  est  bien  de  cette  manière  et  on  l’a  signalée 
dans  lé  cerveau  du  bœuf  et  dans. celui  du  mouton. 

Sur  ce  point  particulier  de  nos  connaissances, 
nos  livres  sont  brefs  et  on  en  pourrait  de  suite 
venir  à  l’homme  sans  quelques  résultats  analy¬ 
tiques  curieux,  fournis  par  J.  Gaube,  qui  valent 
d’être  rappelés.  Dosant,  en  effet,  la  silice  clans 
100  parties  de  muscles  frais,  il  en  a  trouvé,  en 
moyenne,  0  gr.  04  chez  le  taureau  ;  0  gr.  011  chez 
le  bœuf  et  0  gr.  013  chez  la  vache. 

Chez  l’homme,  la  silice  existe  dans  le  sang,  les 
urines,  le  lait,  la  bile  ;  dans  le  poumon  ;  dans 
diverses  organes  glandulaires,  foie,  capsules  sur¬ 
rénales,  thymus,  mamelles,  en  particulier  dans 
le  pancréas  ;  dans  le  tissu  embryonnaire  ;  dans  les 
tissus  conjonctifs  ;  dans  les  muscles  ;  dans  la  peau 
surtout  et  ses  annexes,  ongles  et  poils. 

On  souhaiterait  des  précisions  numériques.  On 
en  a  fourni.  Par  malheur,  elles  ne  sont  point 
concordantes,  soit  que  les  calculs  aient  été  faits 
parles  uns  en  Si  (OH)‘, par  les  autres  en  SiO-; 
soit  par  différences  de  méthodes  d’analyse  ;  soit 
pour  tout  autre  motif.  Déjà  pour  la  minéralisa¬ 
tion  totale  de  l’homme,  les  auteurs  ne  s’accordent 
pas.  Par  exemple,  pour  un  homme  vivant  de  68 
kgr.,  tandis  que  J.  Gaube  estime  cette  minéra¬ 
lisation  totale  tantôt  (3)  à  2  kgr.  105,  tantôt  (4) 
à  2  kgr.  123  (5>,  soit  0  gr.  031  par  kgr.,  de  subs- 


(1)  H.  LECLEnc.  —  Précis  de  phytothérapie,  Paris, 
1927,  p.  61. 

(2)  J.  GA.UEE.  —  •Cours  de  minéralogie  biologique,  Paris, 
1899,  t.  II,  p.  360. 

(3)  J.  Gaube.  —  Loc.  cil.,  p.  302. 

(4)  J.  Gaube.  —  Loc.  cil.,  p.  303. 

(5)  Moyenne  ;  2  kil.  114. 


stance,  L.  Lematte  (1)  l’élève  à  4  kgr.  375,  soit 
0  gr.  064  par  kgr.  de  substance,  c’est-à-dire  un 
peu  plus  du  double. 

Sur  le  total  des  matières  minérales  d’un  hom¬ 
me  de  68  kgr.,  la  silice  compterait  pour  6  gr.  27 
suivant  MM.  L.  Scheffer,  A.  Sartory  et  H.  Pélis¬ 
sier  (2),  pour  4  gr.  148  (en  Si  (bH)0  suivant  M. 
L.  Lematte  (3),  pour  1  gr.  768  (en  SiO-  vraisem¬ 
blablement)  suivant  J.  Gaube  (4),  soit  respecti¬ 
vement^  %  d’individu  :  0  gr.  0092,  0  gr.  0061, 
0  gr.  0026.  Même  en  ramenant  le  nombre  de  M. 
L.  Lematte  à  0  gr.  0048  en  SiOS  l’écart  est  grand 
avec  les  résultats  trouvés  par  J.  Gaube  et  accep¬ 
tés  par  M.  SÙard  (5). 

Pour  les,  muscles  de  l’homme.  On  trouve  de 
notablés  écarts  dans  le  même  auteur.  J.  Gaube 
leur  attribue  (6)  une  minéralisation  totale  de 
310  gr.  30.  Or,  si  l’on  estime  à  25  kgr.  88  la  masse 
totale  des  muscles  d’un  homme  de  48  kgr.,  cela 
donne  une  proportion  de‘  1  gr.,  198  %.  Mais 
ailleurs  (7)  J.  Gaube  fixe  à  0  gr.  753  %  de  mus¬ 
cles  vivants  la  minéralisation  totale  chez  l’hom¬ 
me,  soit  pour  25  kgr.  88  de  muscles  au  total 
194  gr.  902  au  lieu  des  310  gr.  30  primitifs.  , 

En 'ce  qui  regarde  la  silice,  son  rapport  à  la 
minéralisation  musculaire  totale  serait  chez 
l’homme,  pour  le  même  auteur  (8),  de  2  %  ; 
soit,  si  l’on  calcule  sur  310  gr.  30,  de  6  gr.  206 
pour  l’ensemble  des  muscles  et  de  0  gr.  0239  % 
de  muscles  ;  tandis  que,  si  l’on  calcule  sur 
7  gr.  531  de  minéralisation  totale  pour  1000  de 
muscles  (9),  on  obtient  0  gr.  015  de  silice  %•  de 
muscles. 

Plus  loin  (10),  J.  Gaube  fournit  d’autres  nom¬ 
bres  encore,  mais  un  renseignement  nouveau  : 


Silice  p.  100  de 


iSuc  muscu- 
culaire  . . . 
Tissu  muscu¬ 
laire  . 


Homme 

0.0259 

0 


Femme 
0.01508  (2) 
0 


Mêmes  divergences  en  ce  qui  concerne  la  quan¬ 
tité  de  silice  contenue  dans  le  tissu  fibreux.  Pour 


(1)  L.  Lematte.  —  Société  de  médecine  de  Paris, 
25  octobre  1919. 

(2)  L.  Scheeeeh,  a.  Sartory  et  P.  Pelissier.  — 
Académie  des  sciences,  17  août  1920. 

(3)  L.  Lematte.  —  Société  de  médecine  de  Paris, 
25  octobre  1919. 

(4)  J.  Gaube.  —  Cours  de  minéralogie  biologique, 
Paris,  1899,  t.  II. 

(5)  SuARD.  —  Presse  médicale,  n“  85, 18  octobre  1913, 

p.  856.  . 

(6)  J.  Gaube.  —  Loc.  cil.,  p.  .303. 

(?)  J.  Gaube.  —  Cours  de  minéralogie  biologique, 
Paris,  1901,  t.  in,p.  56.' 

(8)  .1.  Gaube.  —  Loc.  cil.,  p.  43. 

(9)  J.  Gaube.  —  Loc.  cil.,  p.  56. 

(10)  J.  G^ubb,  peu  avant  (p.  42),  donne,  pour  le  mus¬ 
cle  frais  en  général  :  0  gr.  025  %  cliez  JTiommè,  et 
0  gr.  017  %  chez  la  femme. 
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plus  précise  que  l’appréciation  toujours  discu¬ 
table  de  la  couleur  à  caractériser  les  diverses 
races  hunaainçs.  Ces  métaux  sont  le  silicium,  le 
potassium  et  le  sodium  ;  un  métal  électro-positif 
et  deux  métaux  électro-négatifs . . .  Aucun  des 
autres  corps  qui  entrent  dans  la  minéralisation 
des  cheveux  ne  s’y  rencontre  en  pareille  dispro¬ 
portion  entre  eux.  Le  silicium,  le  potassium  et 
le  sodium  sont  bien  apparemment  des  dominan¬ 
tes  minérales  des  races  ;  d’où  des  races  alcàli- 
silicées  ou  races  blanches  et  des  races  riches  en 
potasse,  races  potassiques  ou  races  noires. ,»  Si 
cette  opinion  est  juste,  le  dosage  de  la  silice 
dans  le  placenta  pourrait  permettre  de  déter¬ 
miner  le  caractère^ ethnique  de  l’enfant  dès  sa 
naissance.  J.  J.  Gaube  fils,  '  qui  fit  dans  sa 
thèse  (1)  pareille  recherche  n’a,  par  malheur, 
à  sa  disposition  que  trop  peu  de  matière  d’ana¬ 
lyse  pour  pouvoir  résoudre  un  tel  problème. 
Les  nombres  moyens  de  0.0395  de  silice  pour 
cent  de  placenta  de  garçons  nés  à  terme,  de 
0.03  pour  le  placenta  de  garçons  nés  avant 
terme,  de'  0.022  pour  le  placenta  de  filles  nées 
avant  terme,  ne  sont  (;ux-mêmes  que  des 
valeurs  d’attraits,  demandant  à  être  confir¬ 
mées. 

En  somme,  c’est  un  mince  bagage  de  connais: 
sances  que  le  nôtre  sur  ce  chapitre  des  consti¬ 
tuants  minéraux  de  l’organisme  et  sur  la  valeur 
ep  poids  de  la  silice  humaine.  Sur  le  peu  même 
que  nous  savons,  bien  des  recherches  sont  à 
reprendre  et  à  préciser.  Il  n’en  reste  pas  moins 
que  la  silice,  parmi  les  diverses  matières  minéra¬ 
les,  semble  bien  mériter  plus. d’attention  qu’on, 
ne  lui  en  a  jusqu’ici  accordé.  On  comprend  ainsi 
l’intérêt  nouveau  qu’à  juste  titre  elle  éveille. 

Albert  Garrigues. 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  oificielles... 

CENTENAIRE  DU  MÉDECIN  INSPECTEUR  VILLEMIN 

La  «  Journée  de  la  Tuberculose  » 

Au  programme  des  manifestations  organisées  du 
15  au  19  octobre  1927,  à  l’occasion  du  Centenaire  de 
la  naissance  de  Villemin,  le  Ministre  de  la  Guerre  a 
décidé  d’ajouter  une  imposante  journée  médicale 
la  «  Journée  de  la  tuberculose  ». 

Cette  «  Journée  »  se  déroulera  au  Val-de-Grâce, 
dans  les  salles  du  troisième  fiévreux  où  Villemin  a 


(1)  J.  Gaube.  —  Loc.  cit.,  p.  245. 

(2)  L.  R.  Macq.  —  Le  silicium  dans  le  règne  animal 
et  principalement  chez  l'homme.  Thèse  de  Paris,  1910. 

(3)  J.  Gaube.  —  Cours  de  minéralogie  hiolo'ijiquc, 
1899,  t.  II,  p.  359. 

(4)  J.  Gaube.  —  Loc.  ci/,  p.  358. 

(5)  J.  Gaube.  —  J.nc.  ci/.,  p.  335. 


enseigné  la  clinique  médicale  à  22  promotions  de 
médecins  militaires,  le  dimanche  16  octobre  1927, 
en  deux  séances  qui  s’ouvriront  à  9  heures  et  à  15 
heures. 

Au  cours  de  cette  journée,  des  leçons  de  chose,  des 
■miges  au  point  pratiques  seront  présentées  par  les 
personnalités  civiles  et  militaires  les  plus  qualifiées 
sur  les  principales  questions  qui  sollicitent,  en  toute 
dernière  actualité,  l’activité  des  phtisiologues,  au 
point  de  vue  étiologique,  anatomo-pathologique, 
clinique,  thérapeutique  et  prophylactique. 


(1)  J.  J.  Gaube.  —  Essai  de  statique  minérale  du 
placenta  et  du  fœtus  humain.  Thèse  de  Paris,  1900, 


100,  chez  l’homme,  J.  Gaube  ,(1)  en  trouve 
0  gr.  00125  et  la  plupart  des  auteurs,  comparant 
d’après  ce  nombre  le  tissu  musculaire  et  le  tissu 
fibreux,  sont  allés  répétant  que  celui-ci  contient 
dix  lois  moins  de  silice  que  celui-là.  Or,  c’est  à  un 
résultat  tout  juste  opposé  qu’  ont  abouti  :  d’une 
part,  Schulz,  soutenant  qu’il  y  a  beaucoup  plus, 
de  s.ilice  dans  les  aponévroses  et  dans  les  tendonç 
que  dans  les  muscles  ;  d’autre  part,  L.  R.  Maccj  (2) 
écrivant  :  «  La  localisation  prédominante  de 
la  silice  dans  le  tissu  fibrineux  suffit  à  la  faire- 
considérer  comme  un  élément  indispensable  à 
la  constitution  de  ce  tissu.  », 

Notons  encore  quelques  indications,  sans 
doute,  elles  aussi,  susceptibles  de  révision.  L'a 
peau  fraîche  a  une  minéralisation  totale  %  de 
0  gr.  5671,  comprenant  0  gr.  037  de  silice  (3) 
Cela  donne  au  ca,lcul  6  gr.  52  de  silice  %  d'e  cen¬ 
dres,  nombre  différent  de  celui  de  6  gr.  25  fourni 
au  même  endroit  par  le  même  auteur. 

Les  ongles  laisseraient  pour  100  :  1  gr.  782  de 
cendres,  contenant  0  gr.  34  de  silice  (4). 

Quant  aux  cheveux,  nous  en  sommes  restés  à 
l’ancienne  analyse  de  Baudrimont,  qui  obtient 
pour  100  de  cendres  : 

Cheveux  noirs .  6 . 61  de  silice 

■  —  blancs . .  12.31  — 

—  '  blonds .  30.71  — 

—  rouges .  42.46  — 

Partant  de  là,  J.  Gaube  a  émis  une  opinion  à 
laquelle  on  ne  peut  refuser  au  moins  le  mérite 
'de  l’originalité.  «  Il  existe,  dit-il  (5),  dans  les 
cheveux  en  proportions  variables,  selon  la  cou¬ 
leur  des  cheveux,  autrement  dit,  selon  les  races, 
des  métaux  qui  peuvent  servir,  d’une  manière 
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A  côté  des  manifestations  purement  commémora¬ 
tives,  sè  placera  donc  une  manifestation  scientifique 
d’un  caractère  essentiellement  utilitaire,  qui  intéres¬ 
sera  "tous  les  praticiens  et  qui  constituera  le  plus  pré¬ 
cieux  hommage  rendu  à  la  mémoire  de  celui  qui, 
professeur  agrégé  au  Val-de-Grâce,  s’immortalisa  par 
la  géniale  découverte  de  l’inoculabilité  et  de  la  con¬ 
tagiosité  de  la  tuberculose. 

Le  Comité  d’organisation  de  la  «  Journée  de  la 
tuberculose  »  a  pour  président  :  M.  le  médecin- 
inspecteur  Dopter,  membre  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  ancien  directeur  de  l’Ecole  d’application  du 
Service  de  santé  militaire,  ancien  professeur  du  Val- 
de-Grâce. 


Les  personnalités  inscrites  pour  prendre  la  parole 
exposeront  le  résultat  de  leurs  recherches  les  plus 
récentes,  inédites  pour  la  plupkrt,  et  le  programme 
qui  nous  a  été  communiqué  paraît  devoir  être  des 
plus  intéressants  : 

D'  Ameuille.  —  Etude  sur  les  rapports  entre  la  tu¬ 
berculose  pleurale  et  la  tuberculose  parenchymateuse  du 
poumon. 

Prof.  Arloing  et  A.  Dufour.  —  De  l’infection  tuber¬ 
culeuse  experimentale  (type  Villemin)  à  l’infection  par 
le  virus  tuberculeux  filtrant. 

Médecin  inspecteur  Arnaud.  —  Organisation  de  la 
lutte  antituberculeuse  en  France.  ' 

Prof.  Bérard.  —  Traitement  chirurgical  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire. 

Prof.  Léon  Bernard.  —  La  méthode  danoise  d’auro- 
thérapie  de  la  tuberculose  (2“  série). 

Prof.  Bezançon  et  Dr  P.  Braun.  —  Le  stade  pré- 
phtisique  et  la  tuberculose  pulmonaire.  La  notion  de 
Tramite. 

Prof.  Calmette.  —  Sur  les  conditions  d’emploi  du 
B.  C.  G.  pour  la  prémunition  des  sujets  adolescents  ou 
adultes  contre  l’infection  tuberculeuse. 

Médecin  principal  Cazamian  (Marine).  —  Prophylaxie 
de  la  tuberculose  dans  la  marine  de  combat. 

Médecin-major  de  Irr  classe  Cuavelin  (Val-de-Grâce). 

-  Héliothérapie  et  tuberculose  osseuse. 

Prof.  P.  CouRMONT.  —  Importance  du  terrain  chez 
les  différentes  espèces  dans  le  développement  de  la  tu¬ 
berculose  (rôle  des  propriétés  humorales). 

D'  Debré,  agrégé  des  Facultés.  —  Cuti-réaction  tu¬ 
berculinique  et  rougeole. 

Médecin  principal  Grosfillez  (Troupes  coloniales). 

-  La  vaccination  par  le  B.  C.  G.,  dans  les  troupes  colo¬ 
niales  indigènes. 

Médecin  inspecteur  Hirtz.  —  Traitement  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  par  les  rayons  X  à  très  faible  dose. 

D'  Jousset,  agrégé  des  Facultés.  —  La  tuberculose 
anthracosique. 

D' Kuss.  —  Les  enseignements  de  l’anatomie  patho¬ 
logique  et  de  l’expérimentation  sur  les  formes  initiales 
de  la  tuberculose  de  l’homme. 


Prof.  Letulle  et  D'  Normand.  —  Anatomie  patho¬ 
logique  des  lésions  .tuberculeuses.  Présentation  de  radio¬ 
graphies. 

Di  Leubet,  agrégé  des  Facultés.  —  Importance  de  la 
septicémie  dans  la  tuberculose  humaine. 

Prof.  Parisot.  —  L’infection  tuberculeuse  de  l’en¬ 
fance  suivant  les  conditions  sociales  de  l’existence.  Rôle 
'  du  taudis  et  du  surpeuplement. 

.  Médecin  inspecteur  Rieux  et  médecin-major  de  l'» 
classe  PiLOD.  —  La  tuberculose  pulmonaire  incipiente 
chez  l’adulte.  Etude  clinique  et  radiologique. 

Di'sRiSTetHAUTEFEUiLLE.  —  Quelques  facteurs  psy- 
chologiques  dans  la  pathogénie  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire. 

Médecin  principal  Rousseau  (Troupes  coloniales).  — 
La  vaccination  jpar  le  B.  C.  G.'  dans  le  milieu  civil  indi¬ 
gène. 

Pi-of.  Sergent.  —  Réactivation  des  foyers  tubercu¬ 
leux  latents.  Quelques  constatations  cliniques  et  expéri¬ 
mentales.  '  ■ 

Vétérinaire  major  Urbain.  —  Réaction  de  fixation 
appliquée  au  diagnostic  des  tuberculoses  animales. 

Di  Vaudremer.  —  Bacillothérapie  des  tuberculoses 
autres  que  la  tuberculose  pulmonaire. 

Di  a.  Vernes.  —  Contribution  apportée  par  la  séro¬ 
logie  à  la  prophylaxie  sociale  contre  la  tuberculose. 

Médecin  principal  Vialard,  (Mariné).  —  Tuberculose 
pleuarale  diaphragmatique  droite,  suite  d’hépatite  ami¬ 
bienne  ou  palustre. 

A  cette  mémorable  journée,  au  sujet  de  laquelle 
aucune  cotisation  ne  sera  demandée,  sont  invités 
tous  les  docteurs  en  médecine,  docteurs  vétérinaires 
ainsi  que  les  pharmaciens  ou  chirurgiens-dentistes 
que  cette  question  intéresse.  Ceux-ci  n’auront  qu’à 
se  faire  inscrire  à  la  direction  du  service  de  santé  de 
la  région  où  ils  sont  domiciliés  où  toutes  les  indica¬ 
tions  utiles  leur  seront  données. 

Le  Ministre  de  la  Guerre  a  décidé  que  les  officiers 
de  réserve  du  Service  de  santé  militaire  et  des 
troupes  coloniales  qui  participeront  à  cette  démons¬ 
tration  technique,  constituant  un  si  important  ensei¬ 
gnement  anti-tuberculeux,  seront  considérés  comme 
en  période  d’instruction  sans  solde  et  recevront  par 
les  soins  du  directeur  du  service  de  santé  de  leur 
région  de  domicile  un  ordre  de  convocation  les  fai¬ 
sant  bénéficier  du  tarif  militaire  sur  les  chemins 
de  fer. 

Un  numéro  spécial  des  Archives  de  médecine  et  de 
pharmacie  militaires  sera  consacré  à  la  publication 
in  extenso  des  conférences  et  présentations  faites  au 
cours  de  la  «  Journée  de  la  tuberculose  ».  Ce  numéro, 
qui  paraîtra  dans  le  cours  de  novembre  prochain, 
sera  envoyé,  contre  remboursement,  à  tous  les  adhé¬ 
rents  à  cette  journée,  qui  auront  inanifesté  le  désir 
de  le  recevoir. 
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ASSOCIATION  PROFESSIONNELLE  INTERNATIONALE  DES  MÉDECINS 

A  l’A.P.l.Wl. 


Notre  ami  Decourt,  secrétaire  général  de  l’Asso¬ 
ciation  professionnelle  internationale  des  .  médecins, 
nous  communique  la  programme  de  la  deuxième 
session  de  son  Conseil  général  qui  aura  lieu  en  fm 
septembre  au  siège  de  l’A.P.I'.M.,  à  Paris,  25,  rua 
Louis-le-Grand.  Nous  avons  pensé  intéressant  de  le 
faire  p  araître  dans  le  Concours  où  nous  avons  publié 
et  publierons  encore  divers  travaux  de  cet  actif  grou¬ 
pement  international. 

1°  Nomination  du  président  des  séances  de  la 
deuxième  session  ; 

2°  Nomination  des  deux  contrôleurs  des  comp¬ 
tes  ; 

3°  Revue  et  vote  des  statuts  définitifs  ; 

4“  Revue  et  vote  du  règlement  intérieur  défi¬ 
nitif  ; 

5°  Examen  des  modes  d’enquêtes  et  entente 
sur  les  délais  raisonnables  de  répionse  à  demander 
aux  correspondants  ; 

6®  a)  Exposé  de  la  propagande  déjà  faite  par 
le  secrétaire  général  ; 

b)  Etude  des  moyens  de  propagande  envers  les 
Nations  n’ayant  pas  ebcor.e  répondu  au  secréta¬ 
riat  ni  envoyé  leur  adhésion  à  l’A.P.I.M.  Nomi¬ 
nation  d’une  commission  spéciale,  dont  chaque 
membre  fixera  à  l’avance  son  rayon  d’action  de 
propagande,  en  accord  avec  le  secrétaire  général. 

7°  Fixation  d’un  vocabulaire  usuel  des  princi¬ 
pales  expressions  employées  par  le  secrétariat 
de  l’A.P.I.M.  de  façon  à  unifier  les  expressions 
nationales  dans  les  circulaires  et  éviter  ainsi  les 
malentendus  (voir  le  vocabulaire  déjà  envoyé  que 
chaque  correspondant  est  prié  d’examiner  et  de 
compléter  à  l’avance,  en  vue  de  propositions  à 
faire  en  séance); 

8°Etude  sur  les  moyens  les'plus  pratiques,  pour 
chaque  correspondant  national,  de  publier  dans 
chaque  pays,  les  travaux  de  l’A.P.I.M.  et  en 
faire  connaître  les  résultats  aux  médecins  pra¬ 
ticiens,  dans  chacune  de  pos  Nations  ; 

9“  Etude  d’un  projet  de  rapport  semestriel  qui 
serait  dressé  par  le  secrétaire  général,  d’apres 
les  notes  envoyées  par  les  correspondants  sur  les 
nouveautés  professionnelles,  dans  chaque  pays 
durant  les  six  derniers  mois  ; 


a)  Lois  et  règlements  nouveaux  concernant 
les  médecins, 

b)  Propositions,  vœux,  décisions  du  Corps 

médical  dans  ses  Groupéments  nationaux  pro¬ 
fessionnels,  ,  , 

c)  Actions  entreprises,  par  ces  Groupements, 
leurs  buts,  leurs  moyens^  leurs  résultats,  etc. . . 

10°  Rapport  général  du  trésorier  ; 

11°  Rapport  des  contrôleurs  des  comptes  et  étu¬ 
de  générale  consécutive  de  notre  situation  finan¬ 
cière  ; 

12°  (Demande  du  D”  Farkas,  correspondant 
Yougoslave).  —  «  Etude  des  réponses  fournies  sur 
le  questionnaire  du  R. LT.  en  vue  de  fixer  les 
vœux  de  l’A.P.I.M.  sur  l’assurance-maladie  ». 

(Prière  au  Dr  Farkas  de  fournir  un  rapport  à 
ce  sujet,  à  lire  en  séance,  comme  base  de  dis¬ 
cussion)  ; 

13°  (Demande  du  D^  Schneider,  correspondant 
Allemand).  —  Discussion  sur  les  travaux  '  de  juin 
1927,  au  Bureau  international  du  travail,  à 
Genève  sur  l’assurance-maladie. 

(Prière  au  Dr  Schneider  de  fournir  un  rapport 
à  ce  sujet,  à  lire  en  séance,  comme  base  de  dis¬ 
cussion)  ; 

14°  Mandat  de  délégation  de  l’A.P.I.M.  à  don¬ 
ner  à  un  ou  deux  membres  du  Conseil,  en  cas 
d’un  appel  éventuel  à  Genève,  par  le  B.I.T.,  au 
cours  de  l’année  1928  au  sujet  de  l’assurance- 
maladie  ; 

15°  (Demande  du  D*'  Vuilleumier,  correspon¬ 
dant  Suisse)i  —  Définition  du  «  spécialiste  ».  Sa 
classification.  A-t-il  des  droits  à  des  honoraires 
spéciaux  ?  etc. . . 

(Prière  au  Dr  Vuilleumier  de  fournir  un  rap¬ 
port  à  ce  sujet,  à  lire  en  séance,  comme  base  de 
discussion)  ; 

16°  Principales  enquêtes  à  faire  en  1928  ; 

17°  Fixation  de  l’époque  et  du  lieu  de  la  troi¬ 
sième  session  du  Coiiseil  (en  1928)  ; 

18°  Questions  diverses.... 

Paris,  le  25  août  1927. 

Le  secrétaire  général  de  VA. P. LM.  : 

Dr  Fernand  Decourt^ 
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LES  ASSURANCES  SOCIALES  DEVANT  LE  SÉNAT 

I  Suite  des  Débats 

Séance  du  30  juin  1927. 


M.  LE  Président.  —  La  aouvelle  rédaction  de 
l’article  7  étant  maintenant  distribuée,  j’en  donne 
lecture  : 

«  Art.  7.  —  1.  Sans  qu’il  soit  porté  atteinte  aux 
droits  propres  de  la  caisse,  en  ce  qui  concerne  le  con¬ 
trôle  général,  ni  aux  droits  des  administrations  hos¬ 
pitalières,  les  syndicats  profe.ssionnels  de  praticiens 
contrôlent  eux-mêmes,  soit  sur  leur  initiative,  soit  sur 
celle  de  la  caisse,  la  façon  dont  le  service  est  assuré. 

'  «  2.  Tout  bénéficiaire  de  l’assurance-maladie  doit 
se  prêter  aux  contrôles  institués  dans  les  conditions 
prescrites  par  le  règlement  général  d’administration 
publique.  L’intéressé  peut  toutefois  exiger  qu’ils 
s’effectueront  en  présence  du  médecin  traitant.  En 
cas  de  refus  constaté,  les  pre.stations  sont  suspen¬ 
dues,  et  notification  en  est  faite  à  l’intéressé. 

«  3.  Si  une  contestation  s’élève  entre  l’assuré  et  le 
médecin,  en  ce  qui  concerne  l’état  de  maladie,  ou  si 
la  caisse  estime  qu’un  nouvel  examen  s’impose,  l’état 
du  malade  est  apprécié  par  une  commission  technique 
composée  du  médecin  traitant,  d’un  médecin  dési¬ 
gné,  suivant  les  cas,  soit  par  l’assuré,  soit  par  la  caisse 
et  d’un  médecin  choisi  par  le  juge  de  paix.  S’il  s’agit 
d’incapacité  permanente,  ce  troÆième  médecin  sera 
un  médecin  expert  désigné  par  le  président  du  tribu¬ 
nal  civil. 

«  4.  En  cas  d’abus,  la  caisse  poursuit  le  rembourse¬ 
ment  des  frais  inutiles. 

«  5.  Les  conventions  passées  entre  la  caisse  et  les 
Syndicats  professionnels  de  praticiens  et  avec  les 
établissements  de  soins  sont  soumises  à  une  commis¬ 
sion  tripartito,  fonctionnant  au  chef-lieu,  composée 
par  tiers,  de  représentants  des  caisses,  des  groupe¬ 
ments  professionnels,  et,  pour  le  dernier  tiers,  de  re¬ 
présentants  de  l’ofiice  des  assurances  sociales.  Saut 
pour  le  contrôle  du  service  médical,  elle  est  chargée, 
en  outre,  de  prévenir  et  de  régler  les  difficultés  dans 
les  divers  services  ou  entre  eux  et  de  prendre  toutes 
les  sanctions  nécessaires,  avec  appel  devant  la  sec¬ 
tion  permanente,  les  litiges  qui  naîtraient,  entre  les 
parties  contractantes,  de  l’application  desdites  con¬ 
ventions.  » 

M.  Milliès-Lacroix.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Milliès- 
Lacroix. 

M,  Milliès-Lacroix.  ,  —  Messieurs,  la  lecture  ra¬ 
pide  que  je  viens  de  faire  du  nouveau  texte  de  la 
commission  pour  l’article  7  me  montre  que  nous  n’a¬ 
vons  pas  satisfaction.  Voici  ce  texte  : 

«  Sans  qu’il  soit  jjorté  atteinte  aux  droits  propres 
de  la  caisse  en  ce  qui  concerne  le  contrôle  général ...» 

C’est  la  première  fois  que  le  mot  de  contrôle,  en  ce 
qui  touche  la  caisse,  est  prono.ncé. 


M.  LE  Rapporteur.  —  L’ancien  texte  comprenait 
aussi  ce  mot. 

M.  Milliès-Lacroix.  —  Mais  l’ancien  texte  n'exis- 
,  te  plus.  C’est  la  première  fois  dans  la  loi  qu’on  parle 
de  contrôle.  Je  Iis  le  texte  :  «  . . .  Sans  qu’il  soit  porté 
atteinte  aux  droits  propres  de  la  caisse  en  ce  qui 
concerne  le  contrôle  général.  »  Qu’est-ce  que  le  con¬ 
trôle  général  ? 

Mais  je  poursuis  ma  lecture  ? 

«...  les  syndicats  professionnels  do  praticiens 
contrôlent  eux-mêmes,  soit  sur  leur  initiative,  soit 
sur  celle  de  la  caisse,  la  façon  dont  le  service  est  assu¬ 
ré.  »  ' 

Or,  il  est.  absolument  inadmissible  que  les  syndi¬ 
cats  profe.ssionnels,  qui  seront,  en  réalité  —  je 
m’excuse  de  prononcer  oe  mot  —  les  agents  du  fonc-, 
tionnement  du  serv  ice,  contrôlent  eux-mêmes  ce  ser¬ 
vice  . 

M.  Mauoer.  —  Ce  sont  des  salariés  payés  par  la 
caisse.  • 

M.  Milliès-Lacroix.  —  Evidemment  ! 

Qu’est-ce  qu’un  syndicat  professionnel  de  prati¬ 
ciens  ?  Que  veut-on  entendre  par  cette  expres¬ 
sion  ? 

M.  LE  Rapporteur.  —  Je  demande  la  parole, 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  rappor¬ 
teur. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Messieurs,  je  vous  demande 
de  vous  souvenir  de  l’article  4,  ainsi  conçu  : 

«  Les  prestations  en  mature  (soit  à  domicile,  soit 
dans  un  milieu  hospitalier  ou  technique!  sont  ré¬ 
glementées  d’après  des  conventions  et  évaluées, 
compte  tenu  des  tarifs  syndicaux  ordinaires,  suivant 
des  tarifs  locaux  résultant,  les  uns  et  les  autres,  de 
contrats  collectifs  intervenus  entre  les  caisses  et  les 
syndicats  professionnels.  » 

C’est  donc  dans  ce  texte  que  les  syndicats  puisent 
le  principe  de  leur  autorité  pour  exercer  un  contrôle. 
Il  ne  peut  s’agir  d’ailleurs  que  d’un  contrôle  pure¬ 
ment  technique,  du  contrôle  que  seul  un  médecin 
peut  exercer.  C’est  du  point  de  vue  technique  seul 
que  nous  faisons  appel  au  contrôle  des  syndicats  pro¬ 
fe.ssionnels. 

M.  Milliès-Lacroix.  —  Je  regrette  d’insister  ; 
mais  la  nouvelle  rédaction  de  l’article  7  fait  allusion, 
en  réalité,  à  un  autre  contrôle  qu’au  contrôle  techni- 
'  que.  Vous  dites,  en  effet  :  «  Les  syndicats  profession¬ 
nels  contrôlent  eux-mêmes,  soit  sur  leur  initiative, 
soit  sur  l’initiative  de  la  caisse,  la  façon  dont  le  ser¬ 
vice  est  assuré.  » 

Il  ne  s’agit  pas  là  seulement  dos  questions  d’ordre 
technique. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Nous  pouvons,  si  vous  vou- 
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lez,  ajouter  les  mots  :  «  au  point  de  vue  technique  ». 

M.  Milliès-Lacroix.  —  Ce  .serait  préférable. 

M.  Fernand  Merlin.  —  Ou  bien  le.s  mots  «  au  point 
de  vue  médical  ». 

M,  LE  Rapporteur.  — .^e  sentiment  qui  avait  pa¬ 
ru  dominer  parmi  nos  collègues  était  que  notre  texte 
primitif  ne  tenait  pas  suffisamment  compte  de  l’im¬ 
portance  de  la  caisse  et  du  contrôle.  C’est  pour  cette 
raison  que  nous  avons  mis  en  tête  de  la  rédaction  ; 
«  Sans  qu’il  soit  porté  atteinte  aux  droits  propres  de 
la  caisse ...  »  Nous  avons  rédigé  ce  texte  de  ma  nière 
que  l’on  voie  bien  que  les  syndicats  '  professionnels 
exercent  un  contrôle  d’ordre  purement  technique. 
C’est  cela  que  nous  avons  voulu  dire.  Nous  pouvons 
l’exprimer  plus  explicitement  en  disant  :  «...  la 
façon  dont  le  service  technique  est  assuré.  » 

M  Fernand  Merlin.  —  Ou  plutôt  «  le  service  mé¬ 
dical  ... 

M.  LE  Rapporteur.  —  Mon  cher  collègue,  il  ne 
s’agit  pas  seulement  des  médecins  :  il  y  a  aussi  les 
pharmaciens.  C’est  pourquoi  je  propose  de  dire  :  «... 
la  façon  dont  le  service  technique  est  assuré.  » 

M.  Milliès-Lacroix.  —  Je  demanderai  encore 
une  autre  modification  à  la  commission.  Au  lieu  de 
dire  :  «  soit  sur  l’initiative  de  la  caisse. . .  »,  Î1  fau- 
droit  dire  :  «  sur  la  demande  de  la  caisse ...» 

Il  est  inadmissible,  en  effet,  de  placer  le  contrôle 
de  la  caisse  sous  la  subordination  des  syndicats  pro¬ 
fessionnels. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Nous  avons  simplement 
voulu  exprimer  l’idée  que,  lorsque  la  caisse  voudra 
avoir  des  renseignements  techniques, c’est  au  syndicat 
professionnel  qu’elle  s’adressera  pour  qu’il  contrôle 
en  son  nom.  C’est  tout  ce  que  nous  avons  voulu  dire. 

M.  Milliès-Lacroix.  —  Mais  vous  ne  l’avez  pas 
dit. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Mais  si  ! 

M.  Milliès-Lacroix.  —  Pas  du  tout  ! 

M.  François-Saint-Maur.  Je  demande  la  pa¬ 
role. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à.M.  François- 
Saiht-Maur. 

M.  François-Saint-Maur.  —  Messieurs,  le  nou¬ 
veau  texte  de  la  commission,  je  l’avoue,  ne  me  donne 
pas  satisfaction.  J’estime  qu’en  matière  de  contrôle, 
et  étant  donné  qu’il  s’agit  de  fonds  appartenant  aux 
assurés  dont  la  caisse  a  la  gestion,  le  contrôle  général, 
comme  le  dit  le  texte,  doit  appartenir  à  la  caisse. 

M.  Milliès-Lacroix,  —  Parfaitement. 

M.  François-Saint-Maur.  — ■  Lorsqu’une  contes¬ 
tation  médicale  se  présentera,  la  caisse  fera  évi¬ 
demment  intervenir  le  contrôle  du  syndicat,  parce 
que  de  toute  évidence  le  contrôle  médical  ne  peut 
être  efficacement  organisé  que  par  un  organisme  qui 
représente  vraiment  la  profession  médicale. 

Mais,  pour  ma  part,  je  reste  fidèle  à  la  première 
conception,  c’est-à-dire  que  le  contrôle  doit  apparte¬ 
nir  à  la  caisse  pour  tout  ce  qui  concerne  l’adminis¬ 
tration  proprement  dite.  Puis,  lorsqu’il  y  aura  néces¬ 
sité  d’une  interprétation  sur  un  point  médical  ou  phar¬ 


maceutique,  intervention  dü  syndicat  professionnel, 
mais  sur  la  demande  dé  la  caisse,  de  façon  que  ce  soit 
elle  qui  soit  investie,  ayant  toute  la  responsabilité  des 
fonds,  de  l’entière  responsabilité  du  contrôle. 

Il  ne  me  paraît  pas  que  les  termes  mêmes  de  la 
nouvelle  rédaction  nous  donnent  à  ce  point  de  vue 
là  tout  apaisement. 

M.  LE  Président.  ^  Je  ràppelle  au  Sénat  les 
conditions  dans  lesquelles  se  présente  le  nouveau 
texte.  Nous  avons  consacré  à  cet  article  une  séancè  ' 
presque  entière,  de  nombreux  amendements  ont  été 
présentés  dans  lesquels  on  cherchait  à  définir  les  di¬ 
verses  natures  de  contrôle  :  il  y  a,  d’une  part,  le  con¬ 
trôle  général,  puis  une  sorte  de  contrôle  disciplinaire, 
si  l’on  peut  dire,  exercé  par  les  syndicats.  On  va  jus¬ 
qu’à  proposer  une  sorte  de  conseil  de  l’ordre  des  méde¬ 
cins.  Ce  contrôle  disciplinaire,  les  syndicats  profes¬ 
sionnels  paraissent  seuls  pouvoir  l’assurer.  On  s’est 
donc  mis  d’accord  avec  les  auteurs  des  amendements 
sur  la  procédure  et  l’on  avait  renvoyé  tous  les  amen¬ 
dements  à  la  commission,  pour  essayer  de  rédiger 
un  texte  transactionnel. 

M.  Milliès-Lacroix.  —  Je  n’ai  pris  la  parole  que 
sur  cet  article,  c’est  moi  qui  ai  soulevé  la  question  du 
contrôle..  Après  mes  explications,  M.  Caillaux  a  bien 
voulu  apporter  son  co  cours  à  ma  thèse  et  la  commis¬ 
sion  avait  demandé  que  cet  article  lui  tût  renvoyé 
pour  que  la  rédaction  en  fût  remaniée.  Comme  vous, 
monsieur  le  président,  je  viens  de  recevoir  à  l’instant 
le  nouveau  texte  qui  nous  est  proposé.  A  la  première 
lecture,  je  constate  qu’il  ne  peut  pas  nous  suffire  et  je 
voudrais  que,  par  une  disposition  particulière,  il  tût 
indiqué  que  le  contrôle  général  appartiendra  à  la 
caisse,  rien  de  plus. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Nous  le  disons. 

M.  Milliès-Lacroix.  —  Il  est  absolument  inutile 
d’insérer  ces  mots  :  «  Sans  qu’il  soit  porté  atteinte 
aux  droits  propres  de  la  caisse  ...  ».  Je  le  répète,  à 
mon  avis,  le  contrôle  général  des  services  doit  appar¬ 
tenir  à  la  caisse. 

J e  voudrais  ensuite  que,  d’une  manière  très  précise 
on  stipulât  qu’en  ce  qui  concerne  les  questions  d’or¬ 
dre  technique,  les  syndicats  professionnels  intervien¬ 
dront,  mais  je  ne  voudrais  pas  de  contrôle,  à  la  de¬ 
mande  de  la  caisse. 

M.  LE  Président.  —  Il  faudrait  que  nous  aboutis¬ 
sions. 

Cette  manifestation  d’un  droit  supérieur  pour  la 
caisse  est  l’un  des  points  sur  lesquels  l’honorable  M. 
Paul  Strauss  et  beaucoup  de  nos  collègues  ont  le  plus 
insi.sté  :  la  commission  en  a  tenu  compte. 

M.  Hervey.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Hervey. 

M.  Hervey.  —  Messieurs,  je  ne  vois  pas,  dans  le 
nouveau  texte,  que  je  viens  de  lire  rapidement,  la  ré¬ 
ponses  une  question  que  je  m’étais  permis  de  poser  à 
la  dernière  séance  :  qui  surveillera  les  médecins  non 
syndiqués,  car  il  en  existe  encore  ?  Dans  ce  cas,  je 
comprends  parfaitement  que  la  caisse  ait  recours  à 
l’expérience  d’un  médecin  adhérent  au  syndicat.  Il 
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se  pose  bien  là  une  question  assez  délicate,  car  les  re* 
lations  ne  seront  peut-être  pas  d’une  bienveillance 
exagérée  entre  les  médecins  syndiqués  et  ceux  qui  ne 
le  sont  pas.  Ce  n’est  là,  je  l’espère,  qu’une  crainte 
mal  fondée,  car  les  médecins  sont  au-dessus  de  telles 
mesquineries  et  ils  procéderont  à  leur  contrôle  en 
toute  impartialité. 

Néanmoins,  il  me  paraît  nécessaire  que,  dans  ce 
cas,  ce  soit  la  caisse  qui  décide  s’il  y  a  lieu  de  contrô¬ 
ler.  Ce  doit  être  son  droit,  puisque  c’est  elle  qui,  appli¬ 
quant  la  loi,  aura  permis  à  l’un  de  ses  assurés  de  se 
faire  soigner  par  un  médecin  pon  syndiqué.  Il  est  in¬ 
dispensable  qu’elle  n’ait  pas  la  moindre  hésitation  ; 
\il  n’y  a  que  la  caisse  qui,  dans  ce  cas,  pourra  exercer 
une  surveillance. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  e.st  à  M.  le  rappor¬ 
teur  de  la  commission  de  l’hygiène. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Messieurs,  n’oubliez  pas 
que  les  médecins,  qu’ils  soient  syndiqués  ou  non  — 
et  ils  ne  le  sont  pas  obligatoirement  —  sauront  qu’il 
est  intervenu  entre  les  caisses  et  les  syndicats  des 
conventions  qu’ils  ne  peuvent  pas  ignorer. 

Nous  n’avons  pas  d’autre  ressource  à  l’heure  pré¬ 
sente  ;  le  nombre  des  médecins  syndiqués  est  plus  éle¬ 
vé  que  ne  le  pense  M.  Hervey,  il  y  a  peu  de  méde¬ 
cins  qui  ne  le  .soient  pas.  Ceux  qui  ne  sont  pas  syndi¬ 
qués  connaîtront  certainement  les  conditions  déter¬ 
minées  par  les  syndicats.  La  plus  haute  autorité  que 
nous  puissions  trouver,  c’est  celle  du  syndicat  lui- 
même.  Ce  contrôle  est  certainement  le  plus  élevé, 
le  plus  vigilant  qui  puisse  être  établi.  Je  demande 
donc  à  M.  Hervej'  d’accepter  .notre  texte. 

Je  me  retourne  ensuite  vers  notre  collègue  M. 
Milliès-Lacroix,  et  le  prie  de  constater  que  nous  n’a¬ 
vons  pas  dit  que  le  contrôle  général,  l’ensemble  du 
contrôle  appartenait  à  la  caisse  ;  .nous  disons  que 
le  syndicat  n’interviendra  que  pour  le  contrôle  tech- 
.  nique. 

M.  Milliés-Lacroix.  —  Je  viens  de  demander 
à  M.  le  ministre  de  nous  donner  son  opinion.  Il  m’a 
répondu  qu’il  état  en  train  de  s’en  faire  une  eh  lisant 
le  texte.  C’est  une  question  très  importante. 

M..  LE  Président.  —  Tous  les  droits  de  nos  collè¬ 
gues  sont  sauvegardés  et  nous  attendrons  que  l’a- 
raendeifflent  .soit  en  rétat  d’être  distribué  ;  mais  je 
rappelle  qu’à  .la  suite  des  .longues  discussions  qui  ont 
eu  lieu  et  des  divergences  sur  des  mots,  et  même  sur 
le  fond, qui -se  sont  manifestées,  le  Sénat  a  voulu  don¬ 
ner  mre^sorte  d’arbitrage  à  la  commission,  en  la  priant 
de  se  mettre  en  rapports  avec  les  auteurs  d’amende¬ 
ments  et  de  nous  apporter  un  texte . 

Je  vois  que  son  arbitrage  n’a  pas  été  accepté  par 
tout  le  monde.  (Rires.) 

M.  LE  Rappoirteur.  —  Demandê-t-on  le  renvoi  du 
premier  alinéa  à  la  commission  ?  (iüénëgations.) 

M.  LE  Président.  Je  crois,  messieurs,  que  ce 
n’est  pas  nécessaire.  La  commission  pourra  examiner 
au  banc  l’amendement  qui  lui  sera  soumis.  (Assen¬ 
timent.) 


L’alinéa  1®''  est  réservé.  (Adhé.sion.) 

Je  donne  une  nouvelle  lecture  de  l’alinéa  2.  : 

«  2.  Tout  bénéficiaire  de  l’assurance-maladie  doit 
se  prêter  aux  contrôles  institués  dans  les  conditions 
prescrites  par  le  règlement  général  d’administration 
publique.  L’intéressé  peut  •toutefois  exiger  qu’ils 
s’effectueront  en  présence  du  médecin  traitant.  En 
cas  de  refus  constaté,  les  prestations  sont  suspendues 
et  notification  en  est  faite  à  l’intéressé.  » 

Il  n’y  a  pas  d’observation  sur  ce  texte  ?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Ce  texte  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  — .  «  3.  Si  une  contestation  s’é¬ 
lève  entre  l’assuré  et  le  médecin,  en  ce  qui  concerne 
l’état  de  la  maladie,  ou  si  la  caisse  estime  qu’un  nou-  ^ 
vel  examen  s’impose,  l’état  du  malade  est  apprécié 
par  une  commission  technique  composée  du  médecin 
traitant,  d’un  médecin  désigné,  suivant  les  cas,  soit 
par  l’assuré,  soit  par  la  caisse,  et  d’un  médecin  choisi 
par  le  juge  de  paix.  S’il  s’agit  d’incapacité  perma¬ 
nente,  ce  troisième  médecin  sera  un  médecin  expert 
désigné  par  le  président  du  tribunal  civil.  » 

M.  Labrousse.  ^ —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président,  —  La  parole  est  à  M.  Labrousse. 

M.  Labrousse.  —  Messieurs,  il  nous  était  tout- 
d’abord  apparu  qu’il  était  possible  d’appliquer  à  la 
loi  que  nous  discutons,  et  particulièrement  au  troi¬ 
sième  alinéa  de  l’article  7,  la  procédure  qui  avait  été 
instituée  lors  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du 
travail.  Malheureusement,  à  l’examen,  nous  n’a¬ 
vons  pu  retenir  dans  son  intégralité  la  procédure  de 
cette  loi,  parce  que  nous  nous  sommes  immédiate¬ 
ment  heurtés  à  la  question  du  secret  professionnel. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1898,  en  cas  de  contesta¬ 
tion,  c’est  le  juge  de  paix  qui,  après  expertise  faite 
'  par  un  médecin  désigné  par  lui,règle  le  différend.  Or, 
qui  dit  acte  de  justice  dit  rapport  et  qui  dit  rapport 
dit  souvent  plaidoirie.  Parfois  déjà  l’on  reproche  aux 
experts  qui  appliquent  la  loi  de  1898  quelques  man¬ 
quements  au  secret  professionnel  impossibles  à  évi¬ 
ter. 

Quand  il  s’agit  d’invalidité  permanente,  c’est  pa¬ 
iement  devant  le  tribunal  civil,  après  un  essai  de  con- . 
ciliatio.n,  qui,  d’ailleurs,  réussit  presque  tbujoacs, 
qu’on  se  présente  et,  là  aussi,  il  y  a  rapport,  il  y  a 
énonciation  de  diagnostic  ;  par  conséquent,  le  secret 
professionnel  n’est  pas  respecté. 

Il  serait  particulièrement  grave  que  ce  secret  pro¬ 
fessionnel  ne  fût  pas  absolument  intangible  alors 
qu’il  s’agit  de  maladies,  et  non  plus  d’accidents.  Tous 
les  membres  de  l’assemblée  comprendront  la  différen¬ 
ce  sensible  entre  l’accident  ,  connu  de  tous,  qui  n’en¬ 
traîne  qu’exceptionnellement  des  discussions  sur  les 
maladies  concomitantes,  et  la  maladie  elie-même.  Ce 
seraient  les  tares  de  l’assuré  qui  seraient  exposées  en 
plein  tribunal  et  cela  n’est  pas  possible. 

Alors,  tout  de  suite,  se  pose  la  question  de  savoir 
comment  pourront  être  contrôlées  les  incapacités 
temporaires  ou  les  invalidités  permanentes  prévues 
dans  la  loi  que  nous  discutons  en  ce  moment. 
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La  commission  ayant  accepté  que  ce  soit  un  méde¬ 
cin  choisi  par  le  juge  de  paix,  je  me  range  entière-  > 
ment  à  son  avis,  bien  qu’elle  ne  précise  pas  s’il  s’agit 
du  juge  de  paix  du  domicile  de  l’assuré  ou  celui  du 
siège  de  la  caisse.  Elle  n’indique  point  non  plus  si  le 
médecin  sera  choisi  surine  liste  d’experts  ou  non. 

En  ce  qui  touche  l’appréciation  de  l’incapacité 
temporaire,  le  texte  de  la  commission  me  donne  donc 
à  peu  près  satisfaction. 

Quant  à  l’invalidité  permanente,  quelques  obser¬ 
vations  sont  nécessaires,  qui  pourront  servir  peut- 
être  au  Conseil  d’Etat,  chargé  d’établir  le  règlement 
d’administration  publique,  ou  qui  pourront  éclairer 
le  Sénat-,  quand  s’ouvrira  devant  lui,  comme  certains 
l’espèrent,  une  deuxième  délibération  du.  projet  de 
loi;  (Marques  d’approbation.) 

En  matière  d’accidents  du  travail,  le  législateur 
de  1898  n’a  pas  voulu  que  l’incapacité  permanente 
fût  reconnue  par  un  accord  conclu  hors  la  présence  - 
d’un  magistrat  ;  le  législateur  a  très  bien  senti,  en 
effet,  qu’il  y  avait  une  jurisprudence  à  établir  ;  il  n’a 
même  pas  voulu  que  celle-ci  soit  confiée  au  juge  de 
paix.  Cette  jurisprudence  est  aujourd’hui  établie, 
mas  il  a  fallu  attendre  dix  ans.  Elle  est  aujourd’hui 
pour  ainsi  dire  codifiée  en  de  très  nombreux  et  co¬ 
pieux  livres  officiels. 

Quelle  jurisprudence  va  s’établir  en  matière  d’in¬ 
capacité  permanente,  dans  la  loi  que  nous  discutons 
en  ce  moment? 

Le  secret  professionnel  interdit  toute  plaidoirie  ,  il 
interdit  dè  porter  devant  les  tribunaux  la  question 
des,  maladies  et  l’arbitre  qui  va  être  nommé  par  le 
président  du  tribunal  civil  va  être  juge  souverain  : 
il  ne  peut  en  être  autrement. 

Vous  voyez  d’ici  les  différences  considérables  d’in¬ 
terprétation  qui  vont  naître.  Lvà  où  l’aménité  natu¬ 
relle  du  pays  viendjra  tempérer  la  précision  du  dia¬ 
gnostic  (Rires),  la  jurisprudence,  au  point  de  vue  du 
taux  d’invalidité,  sera  différente  de  ce  qu’elle  sera 
dans  tel  pays,  à  l’esprit  scientifique  plus  développé 
et  aux  tendances  plus  rigoristes.  Vous  aurez  donc  des 
diSérencés  d’appréciation  considérables,  suivant  les 
régions,  quant  â  l’évaluation  des  70  p.  100,  et  il  me 
semblé  impossible  d’arriver  à  fixer  une  jurisprudence. 

Objectera-t-on  qu’il  y  a  le  barème  militaire  ?  Mais 
ce  barème  militaire  ne  comprend  que  le  tiers  de  la  pa¬ 
thologie  ;  il  ne  coiriprend  pas  les  maladies  des  femmes, 
il  ne  comprend  pas  les  cancers,  bref,  il  y  a  toute  une 
série  de  maladies  qui  n’y  figurent  pas. 

Ici,  j’ouvre  une  parenthèse  pour  faire  observer  que 
le  barème  militaire  prévoit  que,  dans  les  tuberculoses 
ouvertes,  c’est-à-dire  dans  les  tuberculoses  avec  pré¬ 
sence  du  bacille  de  Koch  dans  l’organisme,  l’invali¬ 
dité  sera  fixée  à  100  p.  100  ;  à  plus  forte  raison  dans 
la  loi  actuelle  les  tuberculeux  vont-ils  devenir  in  vali¬ 
des  à  70p.  100. 

Sites  experts  se  servent  de  ce  barème  militaire  in¬ 
complet  des  deux  tiers  de  la  pathologie,  s’ils  l’appli¬ 
quent,  ce  sont  donc  presque  tous  les  tuberculeux  de 
France  qui,  à  la  pleine  application  de  la  loi,  vont  se 


.  trouver  devenir  invalides.  Je  me  demande  si  la  réper¬ 
cussion  financière  a  bien  été  envisagée  par  la  commis¬ 
sion. 

Si  j’osais,  je  poserais  à  M.  le  ministre  du  travail  ou 
aux  statisticiens  de  l’Assemblée  la  question  de  savoir 
combien  il  y  a-de  tuberculeux  en  France.  C’est  très 
difficile  à  dire.  . 

Certes,  il  y  a  des  statistiques.  Voulez-vous  me  per¬ 
mettre,  puisque  l’on  a  parlé  de  statistiques,  de  con¬ 
ter  au  Sénat  une  courte  anecdote  ?  Elle  montrera  que 
si  j’ai  la  statistique  en  grand  respect,  les  statisticiens 
ne  m’inspirent  pas  une  ponfiance  illimitée. 

Il  y  a  quelques  mois, j’ai  lu  dans  un  bulletin  de  sta¬ 
tistique  sanitaire  que  le  njuguet  était  une  petite  affec¬ 
tion  de  l’enfance,  dont  on  avait  relevé  tant  de  cas  chez 
les  enfants  entre  un  jour  et  un  an,  et  que  d’autre  part, 
le  muguet  était  également  une  affection  de  là  sénilité, 
qui  s’était,  d’après  la  statistique  en  question,  mani¬ 
festée  dans  un  certain  nombre  de  cas  chez  des  vieil¬ 
lards. 

Les  statisticiens  en  déduisaient  :  muguet,  à  deux 
ans,  muguet  à  soixante-dix  ans,  moyenne  de  l’âge 
où  l’on  risque  le  muguet  :  c’est  évidemment  trente- 
six  ans.  (Rires.)  C’est  la  vérité,  mais  mathématique. 
(Nouveaux  rires.) 

Aussi,  même  aux  statistiques  si  incomplètes  sur  les 
tuberculeux,  je  n’accorderai  qu’une  importance  tout 
à  fait  médiocre.  Mais  il  y  a  tout  de  même  peut-être 
200.000  ou  150.000  tuberculeux  en  France. 

Il  serait  bon  qu’en  vue  de  maintenir  le  super-équi¬ 
libre  de  la  loi,  monsieur  le  président  de  la  commission, 
vous  puissiez  prévoir  très  exactement  les  effets  de 
l’application  du  barème.  Et  vous  voyez  d’ici  le  rôle 
,  difficile  de  l’expert. 

Autre  question  :  le  texte  parle  d’invalidité  perma¬ 
nente.  Voulez-vous  me  permettre  de  vous  dire  : 
«  Evaluée  eh  fonction  de  quoi  ?  En  fonction  de  l’ap¬ 
titude  générale  de  l’individu  ou  en  fonction  de  la  va¬ 
leur  professionnelle  ?  »  La  loi  de  1898  applique  en 
fait  des  réductions  de  la  valeur  professionnelle.  La 
loi  soumise  à  nosi  délibérations  ne  précise  pas. 

’Or,  messieurs,  ceci  est  extrêmement  important  ; 
pour  les  experts,  c’est  une  question  médico-légale 
qui  se  posera  à  chaque  instant  et,  là  aussi,  si  vous  n’a¬ 
vez  pas  une  directive  générale,  vous  vous  heurterez 
à  des  différences  considérables  dans.Ies  appréciations. 
La  répercussion  financière  variera  selon  la  règle  adop¬ 
tée  pour  l’évaluation. 

Pour  bien  faire  comprendre  ma  pensée,  je  vous 
soumets  le  cas  d’un  maçon  qui  se  trouve  amputé 
de  la  main  droite,  à  la  suite  d’un  accident  de  droit 
commun.  Ce  maçon  va  rentrer  dans  le  cadre  de  la  loi 
actuellement  en  discussion  comme  amputé.  Si  vous 
évaluez  l’invalidité  au  point  de  vue  de  la  valeur  pro¬ 
fessionnelle,  votre  blessé  peut  être  déclaré  invalide  à 
plus  de  70  p.  100,  mais  si  vous  l’évaluez  par  rapport  à 
1  a  capacité  générale  de  l’individu,  c’est  un  taux  bien 
moindre  qui  est  à  envisager.  Encore  une  fois,  quelles 
directives  donne  votre  loi  à  l’expert  ? 

Si  j’ai  touché  à;  ces  deux  questions  de  médecine 
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légale,  c’était  seulemeat  pour  vous  faire  comprendre 
combien  le  métier  des  experts  sera  difficile  en  la  ma¬ 
tière  et  quelles  garanties  particulières  on  doit  prendre 
pour  le  choix  de  leur  nomination. 

Je  conclus.  Ces  quelques  observations  pourront  ai¬ 
der,  je  crois,  la  commission,  dans  le  travail  ultérieur 
qu’elle  sera  fatalement  appelée  à  effectuer,  et  je  me 
rallie  au  texte  nouveau  qui  nous  est  soumis'.  C’est 
d’ailleurs  unpeuave'c  moi-même  que  M.le  pré.sident 
Chauveau  l’a  établi.  Je  l’en  remercie. 

Cependant,  cet  alinéa  3  in  fine  dit  :  «  S’il  s’agit  d’in¬ 
capacité  permanente,  ce  troisième  médecin  sera  un 
médecin  expert  désigné  par  le  président  du  tribunal 
civil.  » 

J’aurais  préféré  dire  :  «  ...  un  médecin  désigné 
par  le  président  du  tribunal  civil  sur  la  liste  des  mé¬ 
decins  experts.  » 


.  En  effet,  les  médecins  experts  près  les  tribunaux 
présentent  certaines  garanties  de  moralité  et  de  lon¬ 
gue  pratique  médicale.  Ce  sont  le  plus  souvent  des 
médecins  légistes.  Si  toutefois,  le  remaniement  du 
texte  vous  gêne,  monsieur  le  président  de  la  commis¬ 
sion,  je  n’insisterai  pas  pour  cette  modification.  (Très 
bien  !)  ■ 

M.  HF.nvEY.  —  Elle  serait  très  bonne. 

M.  LE  Phésident.  —  Il  n’y  a  pqs  d’autre  obser¬ 
vation  ?.. .  • 

M.  Labrousse  retirant  son  amendement,  nous  nous 
trouvons  seulement  en  présence  d  u  nouveau  texte' 
présenté  par  la  commission,  dont  j’ai  donné  lecture. 
Je  le  mets  aux  voix. 

(Ce  texte  est  adopté.)  , 

■  (A  suivre.) 
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rVouvclles  et  lalormatiions. 


—  Nécrologie.  —  M.  le  D''  Riciiaiid,  du  Havre. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  —  Cours  de  perfection¬ 
nement  sur  la  tuberculose.  —  Sous  la  direction  de  M.  le 
professeur  Paul  Courmont,  avec  le  concours  du  Comité 
national,  un  cours  de  perfectionnement  sur  la  tuber¬ 
culose  sera  fait,  du  16  octobre  au  13  novembre  1927, 
avec  le  concours  des  professeurs,  médecins  dés  hôpi¬ 
taux  et  chefs  de  clinique  ou  de  laboratoire  :  MM.  Ar- 
loiiig,  Barjon,  Bérard,  Cordier,  Courmont,  Dufourt, 
Dumarest,  Gardère,  Gâté,  Cannois,  Mouisset,  Pic,  Ro- 
chaix,  Rollet,  Roubier,  Savy,  Tixier. 

L’enseignement  sera  organisé  de  façon  à  donner  aux 
médecins  qui  veulent  se  spécialiser  ou  compléter  leurs 
connaissances  sur  la  tuberculose  les  notions  les  plus  ré¬ 
centes  et  les  plus  pratiques  sur  l’anatomie  pathologique, 
la  bactériologie,  le  diagnostic  bactériologique  et  séro¬ 
logique,  la  clinique  (diagnostic  et  pronostic),  la  radiolo¬ 
gie  et  enfin  l’hygiène  de  la  tuberculose  avec  étude  spé¬ 
ciale  de  l’organisation  de  la. lutte  antituberculeuse,  des 
dispensaires ,  préventoriums,  etc. 

Le  cours  est  ouvert  aux  docteurs  en  médecine.  Le 
droit  d’inscription  est  de  150  fr.  Les  inscriptions  sont  re¬ 
çues  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon, 
jusqu’au  10  octobre'l927. 

Le  Comité  national  de  Défense  contre  la  tuberculose 
veut  bien  mettre  un  nombre  limité  de  bourses  à  la  dis¬ 
position  des  médecins  français  qui  veulent  suivre  ce 
■cours  pour  être  chargés  d’un  service  médical  de  dispen¬ 
saire  antituberculeux  ou  autre  organisation  officielle. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  écrire  à 
M.  Paul  Courmont. 

Programme.  —  L’enseignement  sera  donné  tous  les 
jours  (sauf  samedi  après  midi)  ;  il  comprendra  :  1»  des 
leçons  théoriques  (matin  et  après-midi)  ;  2»  des  exercices 
pratiques  de  clinique  (le  matin),  et  de  laboratoire,  de 
radiologie,  de  dispensaire  (l’après-inidi)  ;  3°  des  visites 
aux  organisations  antituberculeuses  :  sanatorium  (Hau- 
teville),  préventorium,  etc. 

Anatomie  pathologique.  —  Démonstrations  à  l’amphi¬ 
théâtre. 

Bactériologie.  —  I.e  bacille  de  Koch.  —  Recherche.  — 
Inoculation.  —  Comparaison  avec  les  autres  acido¬ 
résistants. 


Les  réactions  humorales  :  sérologie.  —  .Séro -diagnostic 
par  l’agglutination.  —  Réaction  de  fixation. 

Clinique  et  thérpeutique  :  radiologie.  —  Diagno.stic  du 
début.  —  Diagnostic  et  pronostic  des  formes.  —  Tuber¬ 
culose  de  l’enfance.  —  Pleurésie  tuberculeuse.  —  Pneu- 
mo-thorax  spontané.  —  Radiologie.  —  Conférences  et 
exercices  pratiques.  —  Méthode  de  Forlanini  (conféren¬ 
ces  et  exercices  pratiques).  —  Thoracoplastie.  —  Thé¬ 
rapeutique  générale  et  médicamenteuse.  —  Tuberculose 
du  larynx.  —  Tuberculose  oculaire.  —  Tuberculose 
osseuse.  —  Tuberculose  abdominale. 

Hygiène.  —  Etiologie  générale  :  Voies  d’infection  de  la 
tuberculose.  —  Hérédité  et  contagion.  —  Tuberculose 
d’origine  bovine.  —'Le  lait.  —  Facteurs  sociaux.—  Pro¬ 
phylaxie  ;  désinfection  des  crachats,  du  linge.  —  Protec¬ 
tion  de  Tenfance.  —  Isolement  du  tuberculeux.  —  Hôpi¬ 
tal.  —  S_anatorium.  —  Dispensaire  antituberculeux.  — 
Armement  antituberculeux. 

—  Banlieue  de  Paris.  Service  médical  de  nuit.  *—  Le 
Conseil  général  de  la  Seine,  sur  la  proposition  de  M. 
Cresp,  vient  de  prononcer  le  renvoi  à  la  ,3“  Comm  ission 
de  la  proposition  suivante  : 

Art.  1".  —  L’administration  est  invitée  à  mettre  à  l’é¬ 
tude  la  création  de  postes  de  docteurs  affectés  à  un  ser¬ 
vice  départemental  de  nuit  dont  l’organisation  est  éga¬ 
lement  à  régler. 

Art.  2.  —  Provisoirement,  il  sera  demandé  à  la  pré¬ 
fecture  de  police  que  ce  service  soit  assuré,  en  ce  qui 
concerne  leq  communes  touchant  Paris  et  qui  en  feront 
la  demande,  par  le  Corps  médical  spécialisé  fonction¬ 
nant  actuellement  dans  Paris. 

Art.  3.  -,  Les  communes  admises  au  bénéfice  de  ce 
nouveau  régime  prendraient  à  leur  charge  les  frais 
qu'occasionnerait  un  tel  service. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Enseignement  de 
la  radiologie  et  de  V éleclrologie  médicales.  —  Un  ensei¬ 
gnement  de  la  radiologie  et  de  l’élcctrologie  médicales 
est  fait  à  la  Faculté  de  médecine  et  à  l’Institut  du  Ra¬ 
dium  sous  la  direction  des  professeurs  Regaud  et  Strohl 
et  de  MM.  Zimmern,  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  ; 
Ledoux-Lebard,  chargé  de  cours  de  radiologie  clinique 
à  la  Faculté  de  médecine,  et  J.  Belot,  électro-radiologis¬ 
te  des  hôpitaux. 
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Son  but  est  de  donner  aux  étudiants  et  médecins  fran¬ 
çais  et  étrangers  des  connaissances  théoriques,  pratiques 
et  cliniques,  de  radiologie  et  d’électrologie.  Il  com¬ 
prend  :  1»  un  enseignement  constitué  par  un  cours,  des 
démonstrations  et  exercices  pratiques  et  des  stages  dans 
certains  services  des  hôpitaux  de  Paris  en  vue  du  certifi¬ 
cat  d’ études  préparatoires  de  radiologie  et  d’électrologie 
médicaies  ;  2»  un  stage  de  perfectionnement  ultérieur, 
donnant  droit,  après  examen,  au  diplôme  de  radiologie 
et  d’éiectrologie  médicales  de  l’Université  de  Paris. 

I.  Certificat  p’études  préparatoires  de  radio- 
i.OGiE  ET  d’êlectrologie  MÉDICALES.  —  Cet  enseigne¬ 
ment,  d’une  durée  totale  d’environ  six  mois,  est  réservé 
aux  docteurs  en  médecine  et  aux  étudiants  en  médecine 
munis  de  seize  inscriptions.  11  est  divisé  en  trois  parties  : 

Première  partie.  —  Physique  des  rayons  X.  Technoloyic. 
Rüdioaclivilé.  Radiodiagnoslic.  —  Décharges  dins  les 
gaz.  —  Ionisation.  —  Propriétés  fondamentales  des 
rayons  X.  —  Rayonnement  secondaire.  —  Tubes'  à 
rayons  X.  —  Mesures.  —  Appareillages.  —  Radioacti¬ 
vité  et  corps  radioactifs.  —  Radiodiagnostic. 

Deuxième  partie.  —  Radiophysiotogie.  Rœntgenthéra- 
pie.  Curiethérapie.  —  Effets  biologiques  dés  rayons  X  et 
.  des  corps  radioactifs.  —  Technologie  des  rayons  X  et 
des  corps  radioactifs  appliqués  à  la  thérapeutique.  — 
Radiothérapie  des  affections  cancéreuses.  —  Radiothé¬ 
rapie  des  affections  non  cancéreuses.  —  Accidents  de  la 
radiothérapie  en  général. 

Troisième  partie.  —  Electrologie.  Photothérapie.  — 
Notions  physiques  sur  les  courants  employés  en  électro- 
logie.  —  Electrophysiologie.  —  Electrodiagnostic  clini¬ 
que.  —  Electrothérapie.  —  Accidents  de  l’électricité.  ~ 
Photobiologie.  —  Photothérapie.  —  Ultra-violet,  etc. 

Pour  chacune  des  trois  parties  de  l’enseignement,  une 
affiche  ultérieure  fera  connaître  le  programme  détaillé, 
l’horairé  et  le  nombre  des  leçons,  ainsi  que  l’organisation 
des  stages  et  des  travaux  pratiques. 

Les  élèves  qui  auront  suivi  assidûment  une  ou  plu¬ 
sieurs  parties  du  cours,  participé  régulièrement  aux 
travaux  pratiques  et  accompli  un  stage  hospitalier, 
pourront  subir,  en  partie  ou  en  totalité,  un  examen  à  ma¬ 
tières  multiples.  Le  certificat  d’études  préparatoires  de 
radiologie  et  d’électrologie  médicales  sera  délivré  aux 
candidats  reçus  aux  trois  parties  de  cet  examen. 

Le  cours  commencera  le  1”'  décembre  1927,  à  18  h.,  à 
l’amphithéâtre  de  physique  de  la  Faculté  de  médecine. 
Il  aura  lieu  tous  les  jours,  à  la  même  heure.  Les  leçons 
orales  sont  publiques.  Les  exercices  pratiques  et  stages 
sont  réservés  à  ceux  qui  se  seront  fait  inscrire  en  vue  de 
i’obtention  du  certificat. 

Les  droits  à  verser  sont  de  ;  un  droit  d’immatricula¬ 
tion,  60  fr.  ;  un  droit  de  bibliothèque,  40  fr.  ;  un  droit  de 
laboratoire  pour  chacune  des  parties  du  cours,  250  fr.  ; 
un  droit  d’examen,  250  fr. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Facul¬ 
té  de  médécine  (guichet  n“  4),  de  14  à  16  h.,  les  lundis 
mercredis  et  vendredis.  Le  nombre  des  places  est  limité, 

IL  Diplôme  de  radiologie  et  d’élèctrologie  .mé¬ 
dicales  DE  l’Univérsité  de  Paris  (durée  :  deux  ans). 
—  Cet  enseignement  est  réservé  aux  docteurs  en  méde¬ 
cine  ayant  passé  le  certificat  d’études  préparatoires  de 


radiologie  et  d’électrologie  émédicales.  Il  comprend  qua¬ 
tre  stages,  d’un  semestre  chacun,  passés  dans  certains 
services  désignés  spécialement.  Deux  de  ces  stages  pour¬ 
ront,  après  demande  adressée  à  M.  le  doyen  de  la  Faculté 
de  médecine,  être  faits  dans  certains  services  de  pro¬ 
vince  ou  de  l’étranger.  A  la  suite  de  cette  période  de 
stage,  les  candidats  présenteront  un  mémoire  (dactylo¬ 
graphié  en  sept  exemplaires)  sur  un  sujet  de  radiologie 
ou  d’électrologie  médicales.  Ils  seront  interrogés  sur  ce 
travail  et  sur  l’ensemble  de  la  radiologie  et  de  l’électro- 
logie  médicales. 

Les  candidats  ayant  satisfait  à  ces  épreuves  recevront 
le  diplôme  de  radiologie  et  d’électrologie  médicales  de 
l’Université  de  Paris.  A  titre  transitoire,  les  docteurs  en 
médecine  ayant  passé  leur  thèse  avant  1918  pourront, 
en  justifiant  de  trois  ans  de  pratique  radiologique  et 
électrologique,  être  autorisés  à  subir  l’examen  du  diplô¬ 
me  de  radiologie  et  d’électrologie  médicales  en  présen¬ 
tant  un  mémoire. 

Les  candidats  au  diplôme  sont  priés  de  bien  vouloir 
s’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté,  les  lundis,  mer¬ 
credis,  vendredis,  de  14  à  16  h.,  avant  le  novembre 
1927.  En  s’inscrivant,  ils  devront  déposer  une  demande 
indiquant  les  services  où  ils  désirent  accomplir  leurs  sta¬ 
ges. 

Les  droits  à  verser  sont  de  :  2  droits  annuels  d’imma¬ 
triculation  à  60  fr.,  120  fr.  ;  2  droits  annuels  de  biblio¬ 
thèque  à  40  fr.,  80  fr.,  ;  1  droit  d’examen,  250  fr. 

—  Office  central  des  Œuvres  de  bienfaisance  {Re¬ 
connu  d'utitité  publique  le  3  juin  1896),  175,  boulevard 
Saint-Germain,  Paris  Vl'>.  Auxiliaire  de  toutes  les 
œuvres  charitables,  TOlfice  central  sert  de  lien  entre 
elles  dans  le  pays  entier  ;  il  rapproche  les  bienfaiteurs 
et  les  pauvres  qui,  trop  souvent,  se  cherchent  sans  se 
rencontrer  ;  il  renseigne  les  uns  et  les  autres  sur  les 
œuvres  spéciales  auxquelles  ils  ont  besoin  de  recourir, 
et  poursuit  une  enquête  permanente  sur  toutes  les  ins¬ 
titutions  charitables. 

l’aumône  aveugle,  il  substitue  l’aSsistance  raison- 
née  et  informée. 

.-\u  secours  accidentel  et  insufiisant,  il  substitue  le 
remède  efficace. 

Il  procure  aux  personnes  valides,  sans  ressources^ 
des  emplois.  11  facilite,  par  une  caisse  de  rapatriement, 
le  voyage  de  ceux  qui  peuvent  trouver  du  travail  sur 
d’autres  points  du  territoire  ou  à  l’étranger.  11  faille 
nécessaire  pour  ouvrir  aux  orphelins,  aux  malades,  aux 
vieillard.s,  aux  malheureux  de  toutes  catégories,  l’accès 
des  œuvres  créées  pour  eux  ;  il  provoque  la  création 
d’œuvres  charitables  nouvelles,  dont  l’expérience  dé¬ 
montre  la  nécessité  ;  il  aide,  dans  la  mesure  où  il  le  peut, 
à  leur  existence  et  à  leur  développement. 

L’Office  central  échange,  des  renseignements  et  des 
services  avec  les  œuvres  charitables  de  tous  les  pays. 
11  comprend  des  membres  fondateurs,  titulaires,  bien¬ 
faiteurs  et  adhérents.  Le  versement  annuel  d’une  somme 
de  20  francs  donne  droit  au  titre  de  membre  adhérent. 

Les  bureaux  de  TOlfice  centrai  sont  ouverts  au  siège 
social,  boulevard  Saint-Germain,  n"  175,  tous  les  jours, 
de  9  heures  à  midi  et  de  14  heures  à  17  heures. 


Le  Directeur-Gérant  :  Dr  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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[  administrative  peut.instituer  et  il  est  désirable 
qu’elle  institue  un  concours  préalable  à  la  nomi¬ 
nation  des  médecins  et  chirurgiens  titulaires  ou 
adjoints  et  à  la  nomination  des  pharmaciens  ». 

Par  suite,  la  commission  a  le  droitd’instituer 
le  poricours,  comme  elle  l’entend,  avec  les  épreu¬ 
ves  qui  lui  semblent  être  les  plus  appropriées 
pour  la  nomination  des  titulaires. 

■  Mais,  bien  des  commissions  administratives, 
^  se  jugeant  peu  aptes,  au  point  de  vue  technicité 
I  pour  apprécier  la  valeur  des  titres  ou  des  épreu- 
!  ves  fournis  par  les  candidats,  s’en  rapportent 
I  à  un  jury,  qu’ehes  désignent  et  c|u’elles  peuvent 
même  présider. 

[  C’est  ce  jury  médical  qui  établira  la  liste  de 
i  présentation  des  candidats;  d’après  les  résultats 
;  fournis  par  le  concours. 

;  Dans  la  plupart  des  cas.  la  commission  ad- 
I  ministrative  se  borne  à  entériner  les  décisions 
techniques  du  jury  médical. 

Dans  d’autres  cas,  plus  rares,  la  commission 
>  administrative  se  réserve  le  droit  de  nommer  qui 

I  bon  lui  semble,  quel  que  soit  le  rang  de  classe- 

I'  ment  des  candidats. 

Aussi,  lorsqu’un  médecin,  membre  de  la 
;  commission  administrative,  candidat  à  un  poste 

'  de  médecin  titulaire  ou  adjoint  de  l’hôpital,  se 

I  présente  au  concours  devant  ses  confrères,  il 

■  n’a  pas  à  redouter  qü’il  lui  soit  fait  grief  de  figu- 

[  rer  comme  membre  de  ladite  commission  admi¬ 


nistrative,  comme  délégué  par  le  consèil  muni¬ 
cipal. 

Dans  ces  conditions,  je  ne  vois  pas  qu’il  soit 
nécessaire,  pour  ce  médecin,  d’abandonner  ses 
fonctions  de  membre  de  la  commission  hos¬ 
pitalière,  pendant  une  période  précédant  ledit 
concours,  'puisqu’il  sera  désigné,  pour  une  no¬ 
mination  possible,  par  le  résultat  de  son  con¬ 
cours  devant  un  jury  médical  et  que  la  commis¬ 
sion  administrative  rie  fera  qu’entériner  les 
résultats  dudit  concours. 


Paul  Boudin. 


A  propos  du  doctorat  en  chirurgie  dentaire 


En  lisant  sur  cej;te  question  les  discussions  em¬ 
brouillées  publiées  par  le  P.  N.  ainsi  que  par  l’U.  S., 
pn  s’aperçoit  que  «  le  raisonnement  en  bannit  la- 
raison  ».  C’est  d’ailleurs  pour. ces  deux  groupements 
l’occasion,  toujours  cherchée,  de  se  décocher  quel¬ 
ques  traits. 

Pour  nous,  praticiens,  qui  n’avons  pas  de  temps 
à  perdre  en  discussions  oiseuses,  la  question  nous 
paraît  des  plus  simples  : 

L’art  dentaire  comprend  deux  parties  ; 

La  stomatologie  ; 

La  prothèse.  ■ 


t  la  synergie  médicamenteuse  des  3  métaux 


Réunit 


La  stomatologie,  c’est  de  la  médecine  et  dè  la 
petite'chirurgie  ;  or,  est-il  enéore  vrai,  oui  ou  non,  que 
nul  n’a  le  droit  d’exercer  la  médecine  ên  France,  sans' 
être  muni  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  ? 

La  prothèse,  c’est  de  l’industrie  qui  peut  être  con- 
liée  à  n’importe  quel  artisan  habile  et  spécialisé, 
travaillant  sur  les  indications  du  stomatologue. 

Est-ce  que,  par  exemple,  on  exige  le  titre  de  docteur 
en  médecine  de  celui  qui  fabrique,  vend  et  pose  des 
appareils  de  prothèse  :  ceintures,  bandages,  membres 
artificiels,  etc. 

D’autre  part,  est-ce  qu’un  orthopédiste  non'  doc¬ 
teur  en  médecine  est  autorisé  à  taire  des  amputa¬ 
tions  ou  à  soigner  des  malades  atteints  d’affections 
chirurgicales  èt  nécessitant  des  appareils  de  pro¬ 
thèse  ? 

Pour  relever  le  prestige  de  l’art  dentaire,  rien 
ne  convient  mieux  que  l’obligation  du  doctorat  en 
médecine. 

L’étude  de  la  bouche,  des  dents  et  de  leurs  mala¬ 
dies  font  partie,  comme  tout  le  reste,  du  programme 
des  études  médicales  et  ceux  qui  veulent  s’y  spécia¬ 
liser  n’ont  qu’à  faire  comme  ceux  qui  se  spéciali¬ 
sent  dans  les  autres  branches  de  la  médecine.  , 

Y  a-t-il  des  doctorats  en  chirurgie,  en  phtisiolo- 
gie,  en  oto-rhino-laryngologie,  en  neurologie,  etc., 
etc. 

Il  n’est  pas  défendu  à  un  médecin  stomatologue 
de  s’adjoindre  un  artisan,  mécanicien  dentaire, 
pour  faire  la  prothèse.  Combien  y  a-t-il  de  chirur¬ 


giens-dentistes  qui  fabriquent  eux-mêmes  leurs  appa¬ 
reils  ? 

Enfin,  il  apparaît  énorme,  sous  prétexte  de  pro¬ 
téger  la  santé  publique,  de  demander  à.  l’Etat  la 
création  d’un  nouveau  diplôme,  alors  que  cet  État 
est  totalement  impuissant  à  défendre  les  empiriques, 
les  charlatans,  les  masseurs,  magnétiseurs  et  autres 
sorciers  qui  pullulent  en  notre  doux  pays. 

DrL. 


Lettre  d’un  opéré.. médecin  lui-même! 

Un  de  nos  bons  amis,  bien  connu  de  ceux  de  nos  lee- 
leurs  qui  assistent  à  nos  réunions  générales,  bien  connu 
aussi  dans  les  sociétés  médicales  professionnelles  de 
Paris,  qui  vient  de  subir  une  intervention  chirurgicale, 
nous  en  informe  d'une  façon  humoristique  par  la  lettre 
en  vers  ci-après.  Il  nous  a  autorisés  à  la  publier  et  nous 
somrnes  heureux  de  présenter  à  nos  lecteurs  celte  poésie 
gauloise,écrite  sur  un  lit  d’opéré, par  un  confrère  sympa¬ 
thique  à  tous.  Nous  lui  souhaitons  une  très  prompte 
guérison . 

Paris,  12  septembre  1927, 

Parmi  tant  de  malheurs  qui  frappent  les  hunjains, 
J’ai  gagné  le  gros  lot  sans  y  mettre  les  mains, 
Car  je  viens  de  subir  une  triste  aventure. 

Sur  mon  côlon  bouché  l’on  fit  une  ouverture, 
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Et  je  suis  maintenant  pourvu  de  deux  aniis, 

‘L’un  n’est  plus  qu’un  témoin,  un  iémom,  res  nullus. 
Quant  au  neuf,  sans  sphincter,  je  l’ai  sous  la  narine 
Et  ce  m’est  un  supplice  atroce  qu’on  devine. 

Mon  anse  sigmoïde  a  fait  un  volvulus, 

Dont  j’ignore  la  causent  ne  sais  rien  de  plus.  • 
Jamais  je  n’ai  souffert  des  digestives  voies  ; 

Mon  estomac  de  fer  supportait  ;  pâtés  d’oies. 
Homard  américain,  hors-d’œuvre  variés. 

Gibier,  cochon,  marée  et  maints  plats  épicés. 

Tout  était  digéré,  grâce  à  quelque  bouteille 
Sobrement  dégustée,  un  pur  jus  de  la  treille  ! 

Et  me  voilà  couché  dans  un  grand  lit  tout  blanc. 
Tel  ce  vieux  pélican  dont  on  perça  le  flanc  ! 

C’est  le  docteur  Baudet  qui  me  sauva  la  vie. 

Le  moral  reste  bon  ;  mais  mon  œuvre  est  finie  ! 

.  J.  Jacob. 


CORRESPONDANCE 

Questions  médico-militaires. 

2406.  —  Ouvrage  sur  l’organisation 
militaire.  Premièi*c  mise  d’équipement. 

1“  J’ai  fait  la  guerre  comme  simple  conductéur 
d’artillerie  et  j’ai  été  démobilisé  comme  tel.  Je  me 
trouve  aujourd’hui  aide-major  de  1'’®  cla.sse  et  je  dois 


accomplir  une  période  de  25  jours  en  octobre.  J’igno¬ 
re  naturellement  tout  du  service  de  santé  militaire. 

N’y  a-t-il  pas,  chez  Lavauzelle  ou  ailleurs,  un  livre 
qui  pourrait  m’éclairer  ?  Si  oui,  ayez  donc  l’amabilité 
de  m’en  indiquer  la  référence  ; 

2“  D’autre  part,  n’ai-je  pas  droit  à  toucher  quel¬ 
que  chose  pour  m’équiper  ? 

DLG. 

Réponse. 

1°  Ecrivez  à  la  Librairie  militaire  Lavauzelle, 
124,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  et  vous  y 
demanderez  le  «  Précis  d’organisation  et  de  fonc¬ 
tionnement  du  Service  de  Santé  en  temps  de 
guerre  »  par  Spire  et  Lombardy.  Vous  pourrez 
également  y  trouver  un  «  Guide  pour  le  Service 
de  Santé  régimentaire  ». 

2°  Vous  avez  droit  à  une  première  mise  d’équi¬ 
pement. 


2531.  —  Honoraires  des  experts 
au  Tribunal  des  pensions. 

J’ai  été  commis  par  le  tribunal  départemental  des 
Pensions  comme  expert,  j’ai  dû  examiner  un  malade 
et  déposer  mon  rapport  au  greffe  de  ce  tribunal. 

Pourriez- vous  m’indiquer  quels  honoraires  me  sont 
dus  et  à  qui  je  dois  envoyer ‘ma  note  ? 

Dr  F. 


Cullure  pare  te  Fenaepts  Mpa  talgares  soi  lalllea  légélal 

GASTRO-ENTÉRITES RHINITES,  OZÈNES 
DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  PANSEMENTS  DES  PLAIES 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  GINGIVO-STOMATITES,  PYORRHÉES 
(r.ph;iui.  d.  U  FIÈVRE  TYPHOÏDE  et  do  CHOLÉRA 


LABORATOIRE  DES  FERWENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rua  Oapeyron  -  PARIS 
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Réponse. 

Suivant  l’importance  de  l’expertise,  la  rému¬ 
nération  pour  examen  et  rapport  varie  de  25  à  50 
francs. 

C’est  le  président  du  iTribimal  qui  règle  ces 
honoraires. 


2656.  —  Majoration  d’ancienneté. 

Première  mise  d’équipement. 

De  la  classe  1915,  j’ai  commencé  ma  médecine  ep, 
1914.  Reçu  docteur  en  novembre  1923,  je  n’ai  été  pro¬ 
mu  médecin  aide-major  de  2®  classe  qii’en  décembre 
1924.  Or.,  j’avais  adressé  ma  demande  de  nomina- 
‘tion  à  ce  grade,  dans  le  courant  du  mois  de  novembre 
1923.  Pourquoi  ce  si  long  retard  ? 

Pour  l’avancement,  la  loi  du  15  mars  1927  accorde 
une  majoration  de  trois  ans  aux  jeunes  confrères 
du  nouveau  régime.  Pourquoi,  nous  qui  avons  fait 
une  grande  partie  de  la  guerre' comme  simple  soldat, 
et  médecin  auxiliaire,  ne  bénéficierions-nous  pas  de 
cet  avantage  ? 

-  Au  sujet  de  l’indemnité  d’éjquipement,  nous  som¬ 
mes  encore  victimes  d’une  grande  injustice.  Nous 
avons  été  promus  officiers  à  une  époque  où  nos  finan¬ 
ces  ne  permettaient  pas  d’allouer  l’indemnité.  Or, 
actuellement  cette  indemnité  est  accordée  à  tous  les 
jeunes  confrères  des  classes  23,  24,  etc.,  soit,  je  com¬ 
prends  qu’en  1923-24,  l’état  de  nos  finances  ne  nous 
permettait  pas  de  telles  dépenses.  Or,  pourquoi,  dès 


que  nous  avons  pu  allouel  cette  indemnité,  n’a-t-oii 
pas  commencé  par  donner  satisfaction  aux  premiers  ' 
nommés.  On  a  fait  table  rase . . .  jusqu’à  l’année  1927.  - 
On  se  désintéresse  complètement  d’un. certain  nom- 
bre  de  classes  qui  ont  été  et  seront  toujours  des: 

«  poires  ». 

D^P. 

Réponse.  . 

Cette  majoration  d’ancienneté  est  fonction  du 
régime  (ancien-  ou  nouveau)  sous  lequel  vous  avez 
effectivement  fait  vos  études  ;  elle  est  codifiée  par 
une  loi  et,  par  suite,  intangible. 

Si  vous  croyez  être  lésé  quant  à  l’attribution  de 
l’indemnité  de  première  mise  d’équipement,, 
adressez-vous- au  Conseil  d’Etat,  seul  juge  pour 
savoir  s’il  y  a  eu  violation  de  la  loi.... 

Nous  comprenons  fort  bien  vos  arguments, 
mais  . ...  ne  pouvons,  juridiquement,  vous  don¬ 
ner  d’autre  réponse. 


2404.  — >  Mise  au  tableau  d’avancement. 

Radiation  des  cadres. 

Médecin  major  de  2®  classe  depuis  1917,  j’ai  été, 
proposé  cette  année  pour  le  grade  de  médecin-major- 
de  classe,  mais  ne  figure  pas  sur  le  tableau' d’avan- , 
cernent  p'aru  en  mai  : 

Puis-je  encore  être  nommé  cette  année,  ou' au  dé-, 
but  de  l’année  prochaine  ?  Né  en  1873,  incorporé  en- 


JEMAliT  WANDER 

HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  AU  MALT  EKI  PAILLETTES 

Sansgûû^  ni consistence  huileuse 

Soutes  les  indicofions  de  l'huile  de.  foie  de  morue  ' 

iiiiiiiiiiiiiniiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiii,, 

Préparé  par  R  BA5TI6N  Pharmacien 
58^  rue  de  Charonne  Paris  (XI?) 


céré(gsine 


Par  son  mordant  endocrinien  (Paratliyroïdine) 

arrête  la  déminéralisation 

Par  son  apport  complet  (os  frais  pkysiologique) 

assuré  la  remihéralisation  intégrale 

Formes  et  F^osologie 
CACHETS.  -  ,  par  jour. 

POUDRE.  -  ZutZ  :  ' 


granules.  - 

4  a  ouill  ,  a  café  par  jour  -  lo  ans  ; 


fixe  le"^*CaTciL 


Échantillons  sur  demande  aux  Laboratoires  DEHAUSSY,  44,  Rue  Inkermann,  LILLE 
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1894,  à  quel  âge  dois-je  être  rayé  dés  cadres  avec  mon 
grade  de  médecin-major  de  2«  classe  ? 

Réponse.  * 

Si  votre  nom  n’a  pas  paru  au  Journal  officiel 
sur  le  tableau  d’avancement  publié  en  mai,  c’est 
que  vous  n’  avez  pas  été  inscrit  par  le  Ministre, 
bien  que  vous  ayiez  été  proposé  par  votre  Direc¬ 
teur.  L’inscription  par  le  Ministre  est  la  seule  qui 
soit  valable.  Vous  ne  pouvez  donc  espérer  votre 
promotion  au  grade  supérieur  que  pour  l’année 
prochaine,  si,  en  1928,  vous  êtes  inscritau  tableau 
d’avancement. 

Votre  classe  est  dégagée  de  toute  obligation 
militaire  depuis  quatre  années  ;  vous  pourrez 
donc  demander,  quand  vous  le  désirerez,  votre 
radiation  des  cadres  par  une  lettre  adressée  au 
Ministre,  suivant  la  voie  hiérarchique  (direc¬ 
teur).  Sinon,  vous  serez,  en  qualité  d’offlcier,  et 
avec  votre  grade,  maintenu  dans  les  cadres  jus- 
qu’à'l’âgedeeSans. 


Accidents  du  travail. 

3112.  —  L’insolation  est-elle  un  accidont 
du  travail  ? 

L’insolation  est-elle  vraimént  un  accident  du  tra¬ 
vail  ? 

J’en  suis  persuadé,  mais  avant  de  lancer -une  de 


mes  clientes  dans  un  procès,  je  tiens  à  avoir  confir¬ 
mation  de  votre  part. 

J’entends  une  insolation  nettement  caractérisée  ■ 
brusque.  Cette  personne  travaillait  aux  champ  par 
une  'matinée  orageuse,  elle  est  tombée,  a  été-ramas- 
sèe  par  d’autres  ouvriers,  je  suis  moi-même  âllê  la 
soigner  sur  les  lieux. 

■Di.M,  ■ 

Réponse. 

Diaprés  Sachet  (traité  de  la  Législation  sur  les 
accidents  du  travail),  suivant  la  prédominance  de 
la  cause  interne  ou  de  la  cause  extérieure,  l’inso- 
lation  est  Une  maladie  ou  une  lésion  traumatique. 

On  reconnaît  l’action  prépondérante  de  là 
cause  extérieure  aux  caractères  constitutifs  du 
traumatisme,  c’est-à-dire  à  sa  violence  et  à  sa 
soudaineté. 

Lorsque  par  exemple,  l’insolation  est  surVéMe' 
au  cours  d’un  travail  particulièrement  pénible 
accompli  par  une  chaleur  solaire  intense,  ou  au 
cours  d’un  travail  exécuté  en  plein  soleil  pendant 
l’été,  dans  des  conditions  qui  aggravent  les  dan¬ 
gers  que  pouvait  faire  courir  la  température,  les 
éléments  de  l’accident  du  travail  se  trouvent  réu¬ 
nis,  d’après  ce  même  auteur. 

Ces  conditions  semblent  s’appliquer  au  cas  que 
vous  signalez  ;  dès  lors  que  l’ouvrière  était  obligée 
de  subir  la  température  anormale,  sans  pouvoir 
se  mettre  à  l’abri  du  soleil. 


REMINÉRAUSATION  ET  RECALCIFICATION  INTENSIVES 


NOUVEAU  SEL  ORGANIQUE 
PHOSPHORE  ET  CALCIQUE 
INTÉGRALEMENT  ASSIMILABLE 

(Communication  à  l’Académie  des  Sciences,  14  février  1921) 


jour  en  injections  sous-cutanées. 

3  FORIVIEÎS  COMPRIMÉS  1^3  comprimés  par  jour,  suivant  l’âge. 

GRANULÉ  1  à  3  cuillerées  à  café  par  jour,  suivant  l’âge. 


ÉCHANTILLONS  &  LITTÉRATURE 
SUR  DEMANDE  A  MM.  LES  DOCTEURS 


LABORATOIRES  PÉPIN  &  LEBOUCQ 

0,  Rue  Armand-Sylvestte,  COURBEVOIE  (Sein^ 
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3096.  —  Rente  d’un  accidenté  du  travail. 

■  Abonné  du  Concours,  je  vous  serais  reconnaissant 
de  me  dire  quelle  doit  être  la  rente  annuelle  d’un 
blessé  de  1927  ayant  une  incapacité- de  travail  de 
JO  %  'ppur  un  salaire  de  10.129  fr.  95  +  1.480  fr. 
pour  allocations  soit  11.609  fr.  95. 

Ce  blessé,  mineur  de  son  état,  peut-il  espérer  obte¬ 
nir  plus  de  70  %  pour  une  amputation  de  la  jambe 
gauche  au  tiers  supérieur  ? 

Dr  D. 

Réponse. 

Sur  13.609.95  de  salaire,  8.000  sont  comptés 


pou  r  la  totalité ,  ci .  8 . 000  fr. 

Le  surplus,  soit  3.069,95,  pour  1  /4  902  44 

Total  du  salaire  de  base .  8.902  24 


Pour  une  incapacité  permanente  évaluée  à 
70pour  100,  la  rente  sera  de  35  p.  100  de  8.902  fr. 
44,  soit  dé  3.115,85. 

Pour  une  amputation  au  tiers  supérieur  de 
la  jambe,  70  pour  100  paraît  être  un  maximum 
rarement  atteint.  La  plupart  des  auteurs  indi¬ 
quent  60  à  65  pour  100. 


3002.  —  Délai  de  révision. 

Un  accidenté  du  travail  en  1921  fut  atteint  d’une 
hernie  inguinale  déclarée  traumatique.  Il  se  reposa 
alors  pendant  dix  jours,  toucha  son  demi-salaire,  ac¬ 


quit  un, bandage  à  ses  frais  et  reprit  son  travail  sans 
.qu’il  fût  fait  mention  d’inflrmité  permanence  j  ac¬ 
tuellement  six  ans  plus  tard  cet  accidenté  se  déclare 
gêné  dans  son  travail  et  voudrait  réclamer  une  in¬ 
demnité  pour  infirmité  permanente. 

N’est-ce  point  trop  tard  ?  Et  sinon  comment  doit- 
il  s’y  prendre.  • 

Dr  M. 

Réponse. 

Lorsque,  à  la  suite  d’un  accident  du  travail,  il  ■ 
y  a  reprise  du  travail  sans  incapacité  permanen¬ 
te,  l’action  en  révision  fondpe  sur  l’aggravation 
de  la  blessure  est  ouverte  pendant  trois  ans  à 
compter  de  la  cessation  du  paiement  de  l’indem¬ 
nité  temporaire. 

Dans  le  cas  d’espèce,  l’accident  est  surven  u  en 
1921  et  n’a  entraîné,  à  ce  moment,  qu’une  inca¬ 
pacité  temporaire  d’une  dizaine  de  jours.  Par 
conséquent,  le  délai  de  trois  ans  imparti  par  la  loi 
pour  intenter  une  action  en  révision  est  depuis 
longtemps  expiré  et  votre  client  n’a  plus  d’action 
pour  pouvoir  se  faire  attribuer  une  indemnité 
permanente. 

3072.  —  Déclamation  .d’accident 
par  le  blessé. 

Un  ouvrier,  blessé  il  y  a  quatre  mois  et  qui  a  omis 
de  faire  sa  déclaration,  pensant  que  l’accident  n’au¬ 
rait  aucune  conséquence,  peut-il  actuellement  faire 
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valoir  ses  droits  à  une  incapacité  permanente  par¬ 
tielle  résultant  de  cet  accident  ? 

D>^  B. 

Réponse. 

La  prescription  en  cas  d’accident  du  travail 
n’étant  acquise  qu’au  bout  d’une  année,  l’ou¬ 
vrier,  qui  peut  faire  la  déclaration  lui-même,  a 
donc  un  an  pour  remplir  cette  formalité,  dans  le 
cas  où  son  patron  ne  l’aurait  pas  remplie,  ainsi 
que  la  loi  l’y  oblige. 

Dan"^  le  cas  qui  fait  l’objet  de  votre  lettre,  l’ou¬ 
vrier  est  donc  dans  le  délai  pour  faire  la  déclara¬ 
tion  à  la  mairie.  Il  y  joindra  un  certificat  médical 
concluant  à  l’existence  ou  à  la  probabilité  d’une 
incapacité  permanente  partielle. Le  juge  de  paix, 
à  qui  le  dossier  sera  transmis,  devra  alors  ouvrir 
une  enquête  et  la  procédure  aboutissant  à  la 
fixation  d’une  rente  sera  ainsi  déclenchée. 

L’ouvrier  aura  droit,  en  outre,  à  son  demi- 
salaire  jusqu’au  jour  de  la  consolidation  de  la 
blessure  et  au  remboursement  des  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  dont  il  justifiera. 


3195.  —  Paiement  des  soins  à  un  accidenté 
dn  travail  détenu. 

Je  voudrais  vous  demander  conseil  sur  le  fait 
suivant  : 

Le  17  août,  je  vois  un  accidenté  du  travail  M.  X. 


qui  présente  une  luxation  du  poignet.  Je  M  fais  im 
certificat  que  je  lui  remets  et  un  appareil  plâtré.  Je 
prévoyais  21  jours  d’incapacité.  ‘  , 

Je  le  revois  le  22  août. 

Le  25  il  est  arrêté  et  conduit  à  la  prison  de  D. 

Comment  dois-je  faire  pour  me  faire  payer  mon 
intervention  ? 


17  août,  certificat  ;  plâtre . .  105  fr. 

22  août,  consultation . 12  îr. 

117.fr. 


Et  à  qui  m’adresser  ? 

.  Il  me  semble  que  je  ne  puis  établir  un  certificat 
de  reprise  de  travail,  puisque  je  n’ai  pas  revu  le 
malade. 

DI  T. 

Réponse. 

Il  n’est  pas  nécessaire,  pour  que  le  médecin 
soit  en  droit  de  réclamer  le  paiement  de  ses 
honoraires  porir  les  sojns  qu’il  a  donnés  à  un 
accidenté  du  travail,  que  la  blessure  soit  guérie 
ou  consolidée  et  que  le  certificat  de  guérison  ou 
de  consolidation  ait  été  établi  par  lui  et  remis 
à  qui  de  droit. 

Il  est  admis,  en  effet,  que  le  médecin  est  en 
droit  de  réclamer  ses  honoraires  au  patron  avant 
la  fin  du  traitement.  Il  pourrait  même  se  faire 
payer  après  chacxue  visite  ou  intervention  (Jus- 


ANTISEPSIE 

GÉNÉRALE 


VOIES  URINAIRES 
VOIES  BILIAIRES 
MALADIES  INFECTIEUSES 
GRIPPES  ETC... 

ÉÇHANTIliONS,ll  RUE  DE  MARSEILLE  PARIS  X 
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tice  de  paix  de  Rouen,  1“  canton,  17  marsl909. 
Concours  médical,  1912,  114.  Cassation  Ch.  civ., 
10  juillet  1918).  . 

Vous  n’avez  donc  qu’à  envoyer  votre  note 
d’honoraires  au  patron,  sans  vous  inquiéter  de 
savoir  si  le  blessé,  qui  est  en  prison  et  que  par 
suite  vous  ne  pouvez  plus  soigner,  est  ou  non 
guéri.  .  ' 

3171.  —  Congestion  accident  du  travail. 

Dans  une  usine  métallurgique,  un  ouvrier,  sur 
l’ordre  du  patron,  va  dans  l’eau  enlever  le  sable  qui 
obstrue  l’arrivée  de  l’eau  du  canal  qui  alimente 
l’usine  en  force  hydro-électrique  ;  de  2  à  6  heures,  il 
reste  dans  l’eau  jusqu’au  ventre  ;  à  6  heures,  cet 
ouvrier  rentre  chez  lui  et  se  met  au  lit,  atteint  de 
congestion  avec  hémoptysie.  Est-ce  un  accident  du 
travail  ?  DP.' 

Réponse. 

Un  refroidissement  peut  être  considéré  copime 
un  accident  lorsqu’il  provient  d’un  fait  déter¬ 
miné  et  soudain. 

Bien  qu’il  n’en  soit  pas  tout  à  fait  ainsi  dans 
l’espèce  qui  fait  l’.objet  de  votre  lettre,  et  que 
la  maladie  semble  avoir  été  occasionnée  par  la 
prolongation  de  la  situation  de  l’ouvrier  dans 
l’eau,  ce  dernier  pourrait  quand  même  essayer 
de  faire  admettre  l’affection  comme  provenant 
d’un  accident  du  travail. 


Suivant  Sachet,  en  effet  (Traité  des  accidents 
du  travail,  n°  275)  on  doit  se  montrer  parti¬ 
culièrement  large  au  point  de  vue  de  l’interpré¬ 
tation  de  la  soudaineté  et  il  cite  le  cas  d’un  re¬ 
froidissement  suivi  de  lésion  de  la  moplle  épi¬ 
nière  contracté  par  un  batelier  obligé,  par  suite 
d’inondation,  de  marcher  dans  l’eau  pour  trans¬ 
porter  des  voyageurs,  qui  a  été  considéré  comme 
accident  du  travail. 


Médecine  légale. 

3196.  —  Expertises  médico-légales. 

Voulez-vous  me  faire  connaître  le  tarif  actuel  des 
expertises  médico-légales  (indemnité  kilométrique 
et  vacations).  Peut-on  compter  1  km.  lorsque  le 
médecin  se  transporte  à  1  km.  de  la  ville  ? 

.  Comment  établit-on  ses  mémoires  ?  Est-ce  sur 
feuille  timbrée  ?  Peut-on  grouper  les  expertises  sur 
le  même  mémoire  ? 

Y  a-t-il  obligation  de  fournir  à  l’appui  les  réquisi¬ 
tions  écrites  ?  D'’  D. 

Réponse. 

Les  expertises  médico-légales,  depuis  le  dé¬ 
cret  du  5  octobre  1920,  ne  se  corhptent  plus  par 
•vacations. 

Il  est  alloué,  pour  la  visite  jüdiciaire,  15  fr., 
plus,  s’il  y  a  lieu,  l’indemnité  de  déplacement. 
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lorsque  l’expert  se  déplace  à  plus  de  2  km.  de  sa  |. 
résidence. 

Il  est  alloué  actuellement  1  fr.  par  kilomètre 
parcouru,  lorsque  le  déplacement  a  lieu  autre¬ 
ment  que  par  un  service  de  transport  en  com¬ 
mun  et,  dans  ce  dernier  cas,  le  prix  réei  du  voyage  ■ 
(en  classe  s’il  est  effectué  en  chemin  de  fer). 

Les  mémoires  sont  établis  en  double  exem¬ 
plaire,  dont  un  sur  papier  timbré  s’ils  s’élèvent 
à  plus  de  50  fr. 

Les  notes  des  diverses  expertises  doivent  être 
groupées  sur  le  même  mémoire  et  accompagnées 
des  réquisitions  qui  ont  été  remisés  à  l’expert. 

Fiscalité. 

3061 .  —  Impôt  des  prestations 
sur  les  automobiles. 

Abonné  depuis  plusieurs  années  au  Concours,  je 
vous  serais  reconnaissant  si  vous  pouviez  me  don¬ 
ner  un  renseignement  à  propos  d’une  partie  des 
iiripôts  que  je  paye  au  ppint  de  vue  automobile. 

J’ai  deux  voitures  de  9  HP  que  je  n’emploie  ja¬ 
mais  ensemble  et  je  ne  paye  que  pour  une  seule  voi-' 
ture;  sauf  pour  les  prestations,  car  dans  le  pays  où 
j’exerce  le  système  des  prestations  est  toujours  en 
vigueur  et  je  paye  pour  18'  HP.  1 

Or  je  possède  une  petite  villa  au  bord  de  la  mer 
à  C.  (où  je  n’exerce  pas  mais  où  je  passe  un  mois  de 
vacances. Naturellement  je  paye  des  impôts  dans  ce 
pays  et  la  taxe  vicinale. 


|.  Dois-je  normalement  payer  dans  les  deux  en¬ 
droits  !  Ou  mieux  ne  me  serait-il  pas  possible  de 
déclarer  mes  deux  voitures  à  C.  et  par  conséquent 
de  ne  payer  'que  la  taxe  vicinale  dans  ce  pays. 

Dans  le  cas  où  cela  me  serait  possible,  pourrais-je 
continuer  à  payer  trimestriellement  mes  impôts 
pour  automobile  à  H.  à  la  régie  qui  se  charge  de  ce 
soin.  ■  Dr  Z. 

Réponse. 

Votre  imposition  aux  prestations  pour  vos 
voitures  est  légalement  établie  dans  la  commune 
de  votre  domicile  où  vous  payez  régulièrement 
la  taxe  de  circulation,  qui,  légalement,  ne  pour¬ 
rait  être  payée  dans  la  commune  de  C . . .  où 
vous  n’avéz  qu’une  simple  résidence.  A.  M. 


3027.  —  L’indemnité  de  cession  de  clientèle 
est  un  capital. 

J’ai  cédé  ma  clientèle  à  mon  fils  qui  s’est  engagé 
à  me  payer  annuellement  pendant  un  certain  nom¬ 
bre  d’années,  une  somme  x  en  plus  du  loyer  d’une 
.partie  de  mon  immeuble.  Je  vous  serais  très  obligé 
de  bien  vouloir  me  dire  si  je  dois  porter  sur  ma  dé¬ 
claration  d’impôts  sur  le  revenu  cette  somme  x 
versée  pour  la  reprise  de  ma  clientèle.  D'  X. 

Réponse. 

Les  sommps  reçues  en  payement  du  prix  de 
cession  d’une  clientèle,  représentent  un  capital 
cqui  n’est  pas  à  comprendre  dans  la  déclaration 
des  revenus.  A.  M. 
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DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d'études  du  Concours  médical,  des  docteurs  Olliyieti,  de 
Binic,  Deque.v,  de  Moreuil,  Acharp,  d’Aïn  Temouchent, 
la  somme  de  trente-cinq  francs  pour  bons  offices  du 
journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonni  lui-mime.) 

Le  prix  des  insertions  supplémenlaires  est  fixé  à 
2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignemenls  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’nn  timbre  pour  la  r^onse. 


N"  544.  —  Banl.  Nord-Ouest,  client.  52.000  touchés 
en  1926,  plusieurs  fixes,  logcm.  0  p.,  loj'er  1.700  fr. 
Indemn.  demandée  15.000.  , 

Ni  545.  —  10  CV.  Renault,  cond.  int.  6  pl.  oct.  1925, 
pneu^  Bidendum  neufs,  noinb.  access.,  bon  état,  prix 
intéress.  S’ad.  D'  30  pl.  de  la  Nation,  Paris. 

N“  546.  —  A  vend.  Cab.  Citroën  année  1925,  bon  étqt, 
10.500  fr.  S’ad.  D"  Gaston,  36,  av.  d'Eylau,  Paris. 

N“  547.  —  Méd.  marié  habit,  quartien  latin  sur  gr. 
boulev.,  prendr.  en  pension  jeune  étud.  Ecr.  D''  Clinique, 
6,ruc  Gît-le-Gœur,  Paris  (5'). 


N”  548.  —  Méd.  10  ans  client.,  libre  actuell.  et  possé¬ 
dant  apiiareils  électr.  médicale,  diathermie,  rayons  X  et 
auto,  cherche  conf.  surchargé  grosse  client.,  pour  asso¬ 
ciation. 

'  N “  549.  —  Banl.  proche,  anc.  poste  dans  localité  riche, 
rapp.  75.000,  jolie  villa,  à  céder  d’urgence  :  50.000 
fr.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5'). 
Tél.  Gob.  36-46. 

N“  550.  -  Près  Paris.  Clin,  accid.  trav.,  rapp.  100.000 
francs  minim.,  peu  de  présence.  Indemn.  80.000  dont 
50.000  cqpipt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5‘>).  Tél.  Gob.  36-40. 

N”  551.  —  Normandie.  Bord  iher,  en  ville,  cab.  d’O. 
R.  L.,  rapp.  90.000  fr.  env..  Grand  appart.  conf.  avec 
clin,  y  adj.  Prix  à  débattre.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  Gob.  36-46. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  Prof'  Gouget.  Le  Trynol  décholestérl- 
nise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Phi",  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gàstropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 
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—  Congrès  de  médecine.  —  Le  XIX®  Congrès  de 
l’A.ssociation  des  médecins  de  langue  française  se 
tiendra  à  Paris,  sous  la  présidence  du  professeur 
P.  Teissier,  du  mardi  11  au  samedi  15  octobre  1927. 
Questions  traitées  :  sémiologie  des  septicémies  mé¬ 
dicales  (rapporteurs  :  MM.  P.  Gastinel  et  Reilly, 
P.  de  Vezeaux  de  Lavergne,  F.  Arloing,  A.  Dutourt 
et'  L.  Langeron)  ;  physio-pathologie  des  «edémes 
(rapporteurs  :  MM.  E.  Aubel  et  P.  Mauriac,  Govaerts, 
Pasteur  Valléry-Radot  et  P.  Nicaud)  ;  indications 
médicales  et  valeur  comparée  de'  la  splénectomie 
(rapporteurs  ;  MM.  N.  Fiessinger  et  P.  Brodin,  J. 
'Tapie  et  A.  Nanta). 

_ Congrès  de  chirurgie.  Conférence  du  Calot. — 

A  l’occasion  du  Congrès  de  chirurgie,  M.  Calot  (de 
Berck)  fpra,  le  mercredi  5  octobre  de  9  h.  1  /2  à  midi, 
à  sa  clinique  de  Paris,  69,  quai  d’Orsay,  une  série 
de  démonstrations  sur  le  traitement  des  adénites, 
coxalgies,  maux  de  Pott,  luxations  congénitales  de 
la  hanche,  coxa  vara,  torticolis,  pieds  bots. 

—  Journées  médicales  de  Madrid.  —  Bu  18  au  23 
octobre  1927’  auront  lieu,  à  Madrid,  les  premières 
«  Journées  médicales  espagnoles  ».  Le  programme 
provisoire  de  ces  journées  comprend  l’étude  de  deux 
questions  scientiliquos  (Les  aortites  ;  la  chirurgie  du 


'système  nerveux),  des  réceptions,  fêtes  et  excur¬ 
sions.  La  cotisation  est  de  20  pesetas  pour  les  mem¬ 
bres  titulaires.  Pour  l'enseignements,  écrire  au  doc¬ 
teur  F.. Coca,  secrétaire  général,  Lagasca,  38,  Bajo, 
Madrid. 

—  VII®  Congrès  national  d’assistance  publique  et 
privée  (Nancy,  27  au  30  octobre  1927):  Programme. 
—  Questions  mises  à  l’ordre  du  jour  :  la  lutte  contre 
les, grands  fléaux  sociaux  ;  les  préventoriums  ;  l’as- 
sis.tance  dite  partielle  ;  le  rôle  des  infirmières  d’hy¬ 
giène.  Visite  du  sanatoriumm  de  Lay-Saint-Christo- 
phe,  ou  (au  choix)  du  préventorium  de  Flavigny, 
Excursion,  le  30  octobre,  à  Verdun  (prix  ;  126  fr.). 
Les  compagnies  de  chemins  de  fer'  accordent  une 
réduction  de  tarifs  de  50  %  aux  congressistes,  la 
demande  devant  être  adressée  avant  le  10  octobres 
secrétariat  général  du  Congrès,  hospices  civils  de 
Nancy. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Clinicat.  —  Des 
concours  s’ouvriront  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  le  24  octobre,  pour  les  clinicats  suivants  : 
clinicat  médical  infantile  ;  clinicat  de  médecine  de  la 
première  enfance  ;  clinicat  chirurgical  infantile  ;  cli¬ 
nicat  des  maladies  mentales  ;  clinicat  des  maladies 
infectieuses. 

—  Hôpitaux  de  Brest.  Internat. —  L’hôpital  civil 
de  Bre.st  demande,  pour  le  service  chirurgical  de 
M.  Pouliquen,  un  interne,  de  préférence  eh  fin  de 
scolarité  et  ayant  déjà  fait  de  la  chirurgie. 
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—  Sénégal.  Poste  de  médecin  municipal.  ~  La 
commune  mixte  de  Koalack  (Sénégal),  recherchant 
un  médecin  pour  diriger  son  dispensaire,  engagerait 
par  contrat  do  deux  ans,  renouvelable  ou  révocable 
au  gré  des  parties,  un  médecin  praticien  expérimenté 
Conditions  ;  50.000  fr.  par  an  et  clientèle  privée  en 
plus.  S’adresser,  pour  renseignements,  au  secrétariat 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


14  septembre. 

Soins  aux  gendarmes. 

Liste  des  médecins  auxquels  ont  été  conférées  des 
récompenses  honorifiques  pour  soins  donnés  gratuite¬ 
ment  aux  niditaires  de  Lu  gendarmerie. 

Lettre  d'éloges  officiels  (délivrés  après  dix  années 
de  soins  gratuits). 

Légion  de  Paris.  MM.  Privé,  Gharenton  (Seine). 
Kipriotis,  la  Fèrté-Alais  (Seine-et-Oise). 
pe  légion.  M.  Delebarre,  Arques  (Pas-de-Calais). 
3®  légion.  M.  Labèque,  Routot  (Eure). 

P  légion.  M.  Fontaine,  Sillé-le-Guillaume  (Sarthe). 
8®  légion.  MM.  Richet,  Digoin  (Saône-et-Loire). 
Boyer,  Marcigny  (Saône-et-Loire). 
lOel^ion.  M.  Pinel,  Torigni-sur-Vire  (Manche). 


lie  légion.  MM.  Rault,  Herbignac  (Loire-Inférieu¬ 
re).  Andrieux,  Carhaix  (Finistère).  Ezano,  Saint- 
Mars-du-Désert  (Loire- Inférieure).  Garçon,  Ploër- 
mel  (Morbihan). 

■  12e  légion.  M.  Auroire,  Chabanais  (Charente). 

14e  légion.  MM.  Germain,  Montluel  (Ain).  Brevet, 
Pont-de-Veyle  (Aip). 

15e  légion.  M.  Maestraggi,  Rognac  (Bouches-du- 
Rhône). 

16e  légion.  M  .Amadou,  Bédarieüx  (Hérault). 

IT  légion.  M.  Lucante,  la  Romieu  (Gers). 

ISiî  légion.  MM.  Fournier,  Saint-Sever  (Landes). 
Fontan,  Trie  (Hautes-Pyrénées)..  Giraud,  Matha 
(Charente- 1  nférieure) . 

19®  légion.  M.  Wies,  Cherchell  (Alger). 

Tunisie.  M.  Page,  Gabès  (Tunisie). 

Médailles  de  bronze,  (délivrées  après  quinze  années 
de  soins  gratuits). 

Légion  de  Paris.  MM.  Petit  de  Régis,  Asnières 
(Seine).  Daubret,  Arcueil  (Seine).  Rozet,  Paris,  171, 
boulevard  Saint-Germain.  Vuillième,  Issy-les-Mou¬ 
lineaux  (Seine).  Bourgeaut,  Bray-et-Lu  (Seine-et- 
Oise).  Ort,  Longjumeau  (Seine-et-Oise).  Lambert, 
Tournan-en-Brie  (Seine-et-Marne). 

l'®  légion.  MM.  Matringhen,  Guines  (Pas-de-, 
Calais).  Carton,  î’Iers-en-Escrebieux  (Nord).  Norel, 
Arques  (Pas-de-Calais). 

2®  légion.  M.  Ponthieu,  Doullens  (Somme). 

3®  légion.  MM.  Mahé-Desportes,  Briônne  (Eure). 
Germont,  Vassy  (Calvados).  Laurent,  le  Havre 
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(Seine- Inférieure).  Michel-Dansac,  Asnelles  (Calva¬ 
dos). 

4®  légion.  M., Launay,  Châteauneuf  (Eure-et-Loir). 
5®  légion.  MM.  Pileux,  Corbigny  (Nièvre).  Guyot, 
Châteaunaeillant  (Cher).  ,  - 

6®  légion.  MM.  Tollin,  Cheppes-la-Prairie  (Marne). 
Doctobre,Vireux-Molhain  (Ardenpes).  Henry,  Sainte- 
Menehould  (Marne). 

7®  légion.  MM.  Larue,  le  Russey  (Doubs).  Thuriot, 
Valdoie  (territoire  de  Belfort).’  Der  Katchadourian, 
Saint-Blin  (Haute-Marne).  Platey,  Monoley  (Doubs). 
Nedey,  l’Isle-sur-le-Doubs  (Doubs). 

8®  légion.  MM.  Le  Moal,  Laignes  (Côte-d’Or). 
Guérin,  Sennecey-le-Grand  (Saône-et-Loire).  Béliard, 
Vermenton  (Yonne).  Jobard,  Genlis  (Côte-d’Or). 
Vouillac,  Sens  (Yonne).  Gavet,  Aillant-sur-Tholon 
(Yonne). 

9®  légion.  MM.  Mesnard,  Frontênay-Rohan-Robah 
(Deux-Sèvres).  Gabory,  Tiercé  (Maine-et-Loire). 
Hagopian,  Vendeuvre-du-Poitou  (Vienne).  Chevassu- 
Périgay,  Saint-Gaultier  (Indr,e). 

10®  légion.  MM.  Hanaon,  Saint-Nicolas-du-Pélem 
(Côtes-du-Nord).  Bellec,  Rostrenen  (Côtes-du-Nord). 
Dufour,  Fleurtuit  (Ille-et-Vilaine).  Mosquét,  Saint- 
Hilaire-du-Harcouët  (Manche).  Baize,  Coutances 
(Manche). 

11®  légion.  MM.  Quéinnec,  Saint-Renan  (Finistère). 
Amérand,  Chantonnay  (Vendée).  Roblin,  Elven 
(Morbihan).  Rènae,  Plumelac  (Morbihan).  Bourhis, 
je  Faou  (Finistère).  Prat,  Pleyber-Christ  (Finistère). 


Lœwenhard,  Mouilleron-en-Pareds  (Vendée).  Ram- 
baud,  les  Clouzeaux  (Vendée). 

12®  légion.  MM.  Noble,  Lalinde  (Dordogne);  Cham¬ 
bras,  Larché  (Corrèze).  Rabier,  Montmoreaii  (Cha¬ 
rente).  Fleyssac,  Treignac  (Corrèze).  Reveillaud, 
Aigre  (Charente).  Terai,  Barbezieux  (Charente). 
Niort,  Montbron  (Charente). 

13®  légion.  MM.  Jardon,  Huriel  (Allier).  Malaviale, 
Saint-Mamel  (Cantal).  Besset,  Saint-Germain-l’Herm 
(Puy-de-Dôme).  Bourdiol,  Neuvéglise  (Cantal).  Au- 
zolle,  Monistrol-sur-Loire  (Haute-Loire).  Jouve, Pier- 
refort  (Cantal).  Falliasson,  Pélussin  (Loire).  Royel, 
Pont-de-Château  (Puy-de-Dôme).  Berger,  Thiers 
(Puy-de-Dôme).  M'ichaud,  Rive-de-Gier  (Loire). 

14®  légion.  MM.  Grumbach,  Roussillon  (Isère). 
Simon,  Puy-Saint-Martin  (Drôme).  .Lalande,  Saint- 
Jean-de-Maurienne  (Savoie).  Lémonon,  Saint-Donat 
(Drôme). 

15®  légion.  MM.  Rauzier,  Saint-André-de-Valbor- 
gne  (Gard).  Marcantoni,  Valle-d’Alésani  (Corse). 
Escarras,  Castellane  (Basses-Alpes).  Cambassédés, 
Balléraugue  (Gard).  Martelli,  Santa-Réparata  (Corse) 
Roche,  les  Vans  (Ardèche).  Espagne,  Aumessas 
(Gard).  Passeron,  Lantosque  (Alpes-Maritimes). 
Clauzel,  Saint-Gilles  (Gard).  Devaux,  Eyguières 
(Bouches-du-Rhône).  Alibert,  les  Pennes-Mirabeau 
(Bouches-du-Rhône).  Jouve,  Saint-Jean-de-Valle- 
riscle  (Gard). 

16®  légion.  MM.  Trémolières,  Espalion  (Aveyron). 
Izard,  Crahsac  (Aveyron).  Puech,  Roquecourbe 


IQDALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOOIQBE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

LMODALOSE  est  la  seule  solution  titrée  du  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  entlèremeDt  stable  de  Yloàe  avec  la  t*epUme 

Découverte  en  i896  par  B.  GALBRUN,  Docteur  en  pharmacie 

(Communication  au  XIII’  Congrès  International,  Parts  1900}. 

Eemplace  Iode  et  lodures  dans  toutes  leurs  applications 

SANS  tODiSME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme, Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  è.  vingt  gonttes  pour  les  Enfents,  dix  b  cinquante  gouttes  pour  les  Adu  e  .  ^ 
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(Tarn).  Pèyre.  Belpech  (Aude).  Sans,  Alban  (Tarn). 
AraioUes,  Belpech  (Aude).  Bousquet,  Mende  (Lozère) 
17®  légion.  MM.  Jolieu,  Laroque-d’Olmes  (Ariège). 
Mathieu,  Villefranche  (Haute-Garonne).  Terrenq, 
Baziège  (Haute-Garonne).  Gisclard,  Laroque-Tim- 
iault  (Lot-et-Garonne).  Dujaiiy,  Verdun-sur-Garonne 
(Tarn-et-Garonne).  Vignardou, .  Montricoux  (Tarn- 
et-Garonne).  Carrère,  Sédeilhac  (Haute-Garonne). 
Loumaigne,  Riscle  (Gers).  De  Lapize,  Labastide- 
Murat  (Lot).  Gautié,  Nohic  (Tarn-et-Garontie).  Dé- 
lestaing,  Baziège  (Haute-Garonne).  Massoùiô,  Ver- 
dim-sur-Garonne  (Tarn-et-Garonne).  Soulihé,  Gra- 
mat(Lot). 

18®  légion.  MM.  Portes,  Bagnères-de-Bigorre 
(Hautes-Pyrénées).  Martin,  Pons  (Charente-Infé¬ 
rieure).  Nougaro,  Soustons  (Landes).  Lhept,  Lescar 
(Basses-Pyrénées).  Lasserre,  Lembeye  (Basses-Pyré¬ 
nées). 

19®  légion.  MM.  Borderes,  Saint-Cloud  (Oran). 
Manya,  Inkermann  (Oran).  Treille,  Cheragas  (Alger). 
Aucaigne,  Vialar  (Alger).  Vivien,  Bordj-bou-Arreridj 
(Constantine). 

20®  légion.  MM.  Baseil,  Prouard  (Meurthe-et- 
Moselle).  Cosserat,  Bayon  (Meurthe-et-Moselle). 

Médailles  argent  (délivrées  après  vingt  années 
de  services  gratuits). 

Légion  de  Paris.  MM.  Pasturaud,  Montlhéry 
(Seine-et-Oise).  Richard,  Pantin  (Seine).  Vignard. 
Paris  (Seine).  Ecart,  Noisy-le-Sec  (Seine).  Weiss’ 
Clichy  (Seine).  Delanoë,  Corbeil  (Seine-et-Oise). 


légion.  MM.  Wallaert,  Lillers  (Pas-de-Calais). 
Lemaître,  Blangy-sur-Ternoisé  (Pas-de-Calais). 

2®  légion.  MM.  Bpudréau,  Montcornet  (Aisne). 
Cagnard,  Saint-Valéry-sur-Somme  (Somme).  Le- 
conte,  Crécy-en-Ponthieu  (Somme).  Puisségur, 
Chaulnes  (Somme).  Ducros,  Rubempré  (Somme). 

3®  légion.  MM.  Etcheverry,  Montfort-sur-Risle 
(Eure).  Perreaux,  Louviers  (Eure).  Gallot,  Honlleur 
.(Calvados).  ,  • 

A®  légion.  MM.  Leclerc,  Ai-gentan  (Orne).  Petit, 
Briouze  (Orne).  Salmon,  Grand-Lucé  (Sarthe).  Col- 
lièro,  la  Ferté-Bernard  (Sarthe)) 

5®  légion.  MM.  Villebonnet,  Blet  (Cher).  Huchon 
Dun-sur-Auron  (Cher).  Delabaudinière,  Gracav 
(Cher).  '  ' 

6®  légion.  MM.  Robert,  Revigny  (Meuse).  Jullich. 
Saulces-Montclin  (Ardennes). 

7®  légion.  MM.  Jacquot,  Audincourt  (Doubs). 
Girard,  Montbenoit  (Doubs).  André,  Pont-de-Roide 
(Doubs).  Jannot,  Audincourt  (Doubs). 

8®  légion.  MM.  Blanche,  Brienon  (Yonne).  Bauzon, 
Chalon-sur-Saône  (Saône-et-Loire).  Bernardet,  Tou¬ 
lon-s  ur-Arroux  (Saône-et-Loire).  Goupil,  Bar-sur-  ’ 
Aube  (Aube) .  ■  ^ 

9®  légion.  MM.  Bregeon,  Gençay  (Vienne).  Clo¬ 
chard,  Mauzé  (Deux-Sèvres).  Perrault,  Nueil-sur- 
les-Aubiers  (Deux-Sèvres).  Algret,  la  Châtre  (Indre) 
Guittet,  Baupréau  (Maine-et-Loire). 

10®  légion.  MM.  Du  val,  Bréhal  (Manche).  Brandès, 
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LézardMeux  (Côtes-du-Nord).  Borée,  Rennes  (Ille- 
et- Vilaine) . 

11®  légion.  Miyi.  Béval,  Pontcliâtoan,  (Lpire-lnté- 
rippre).  RaSepri,  Saint-Nicolas-dç-Redon  (Loire-Infé- 
rienre).  Hoyvenp,  Saint-Etienne-de-Montluc  (Loire- 
Inl'érieure).  Attila,  .Ipsselin  (Morbilian).  Bastard, 
Bournezeau  (Vendée). 

12®  légion.  MM.  Lafaye,  Saint- Astier  (Dordogne). 
Laboisne,  Chabanais  (Charente);  Chauvaud  de  Ro- 
chefort,  Saint-Pardoux-la-Riyière  (Dordogne).  Les- 
cure,  Bprt  (Corrèze).  Carrade,  Cbâtegimeuï-la-Porftt 
(Haute-Vienne).  Roullpt,  Rssel  (Cprrèze). 

13®  légion.  MM'.  (ïalland,  AHègre  (Haute-Loire). 
Picandet,  Montmarault ,  (Allier).  Renon,  Hérisson 
(Allier).  Moisset,  Saint-Urcize  (Cant.al).  Fabre,  Dom- 
pierre  (Allier). 

14®  légion.  MM.  Poissât,  le  Péage-de-Boussillon 
(Isère).  Boillerault,  Ambérieii  (Ain).  Ruyssen,  Mon- 
taUeu-Vercieu  (Isère).  Marchât,  Remuzat  (Drôme). 
Guillaud,  les  Echelles  (Savoie). 

15®  légion.  MM.  Passano,  Cagnocoli-Montichi 
(Corse).  Berthet,  Pilette  (Alpes-Maritimes).  Henry, 
Cavaillon  (Vauclpsei.  Fabre,  Roquemaiire  (Gard). 
Paolantonacoi,  Saint-Louis-du-Rhône  (Bouches-du- 
Rhône).  Bressot,  Vals-les-Bains  (Ardèche).  Lyons, 
Cap-d’AU  (Alpe.s-Mâritimes).  Gaimard,  Aubagne 
(Bouches-dp-Rhône).  Girapd,  Thupyts  (Ardèche). 
Meyzo.nnet,  Mallemort  (Bouches-du-Rhône). 

16®  légion.  MM.  Villebrpn,  Capestang  (Hérault). 
Roché,  Çouiza  (Aude). 


17®  légion.  MM.  Linon,  Caylus  (Parn-et-Garonge). 
Barbé,'  Salles  (Haute-Garonne).  Dplhreil,  Pi)y- 
FEyêt^ue  (Lot).  Cgzes,  Lalben.qpe  (Lot).  Lavedan, 
Masseube  (Gers).  Ducos,  Masseube  (Gers).  LassallB, 
Sopsceyrac  (Lot).  Durieux,  Martel  (Lot).  ViHgtte. 
Tonneiii.s  (Imt-et-Garonne). 

,  18®  légion.  MM.  Crauste,  Soumoplou  (Basses-Pyré¬ 
nées).  ParazoL,  Paq  (Ba.sses-Pyrénées).  Dupouy, 
Pomarez  (Landes).  Nanreils,  Ygos  (Landes).  Dpur- 
the.  Sabres  (Landes).  Turlais,  Monteridre  (Charente- 
Ipîérieure).  Dagireaud,  Mortagne-sur-Gironde  (Cha¬ 
rente-Inférieure).  Dugopa,  Jenz-ac  (Charenfe-Infé- 
rieure).  '  . 

19®  légion.  M.  WoRers,  Trolard-Taza  (Alger). 

20®  légion.  M.  Clair,  Lamarche  (Vosges). 

Miidaiües  de  vermeil  (délivrées  après  vingt-cinq 
années  de  services  gratuits). 

Légion  de  Paris..  .MM.  Galand,  Paris  (Seine).  Ber¬ 
nard,  Sairit-Ouen  (Seine).  Calbet,  Chatou  (^eine-ec- 
Oise).  Lévêque,  Ferreux  (Seine).  (Iheyrolle,  Courta- 
con  (Seine-et-Marne).  Fourniols,  Magny-en.-'Vexin 
(Seine-et-Oise).  Savelli,  Rueil  (Seine-et-Oise).  Roy- 
net,  Paris  (Seine). 

R®  légion.  MM.  Gamblin,  Fruges  (Pas-do-Calais). 
Rançon,  Samer  (Pas-de-Calais).  Six,  Laventie  (Pas- 
de-Calais). 

3®  légion.  MM.  Glennie,  Clères  (Seine-Inférieure!. 
Chevillot,  Pont-rEYèqne  (Calvados). 

4®|^]égion.  MM.  Brimeau,  Beaumpnt-.sur-Sarlhfi 
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(Sarthe).  Rabot,  Mesle-sur-Sarthe  (Orne).  Jardin, 
Bouère  (Mayenne),  Jamaux,  Bourgneùt-la-Forêt 
(Mayenne).  Castaing,  Montmirail  (Sarthe).  Jarnet, 
Exmes  (Orne).  Sevray,  Trun  (Orne).  Chevalier,  Ma- 
rollesdes-Braiilts  (Sarthe). 

5®  légion.  MM.  Peiirtet,  la  Machine  (Nièvre).  ï’ié, 
Saint-Awand-en-P.  (Nièvre),  Pellagot  la  Guerche 
(Cher).  Ghamaillard,  Pouilly-sur-Loire  (Nièvre).  Cor¬ 
donnier,  Fourchambaqlt  (Nièvre). 

,6®  légion.  MM.  Gobert,  Avize  (Marne).  Mathieu, 
Sèzanne  (Marne). 

/“légion.  M.  Mètoz,  l’Iie-.sur-le-Poubs  (Doubs). 

8®  légion.  MM.  Montoharmont,  Etang-sur-Arroux 
(Saône-et-Loire).  Forestier,  Seignelay  (Yonne),  Cor- 
tet,  Arp-.sur-Tide  (Côte-d’Or).  Angellier,  Chagny 
(Saône-et-Loire),  Robert,  Joigny  (Yonne). 

10®  )égio;i,  MM.  Panzani,  Beauniont  (Manche). 
•Ipubaire,  Rennes  (Ille-et-Vilaine),  Bouché,  Rostre- 
nen  (Côtes-du-Nord).  Hamon,  Hénanbilien  (Côtes- 
du-Nord). 

U® légion,  MM,  Cabory,  Varades  (Loire-Inférieure) 
Guérin,  Saint-Jean-de-Monts-  (Vendée).  Pineau,  la 
Caillère  (Vendée). 

ISriégion,  MM,  Pasquet,  TTzerohe  (Corrèze).  Cha¬ 
brol,  Qhâlus  (Haute- Vienne),  Penot.  Bellac  (Haute- 
Yienne),  Revillard,  Bantôme  (Dordogne).  Hnot, 
Yalloreuil  (Rordogno),  Murat,  Boives  (Dordogne), 

13®  légion.  MM.  Maradeix,  Maringues  (Puj'-de- 
Dôme),  Borderie,  Saint-Cernin  (Cantal).  Gardel,  | 
Cunlhat  (Puy-de-Dôme).  Pellet,  Maringues  (Puy-de-  I 


D5me).  Maltrait,  Ariane  (Puy-de-Dôme).  Gjgante, 
Sainte-Florine  (Haute-Loire).  Soumaire,  Craponne 
(Haute-Loire). 

14®  légion.  MM.  Daclin,  Vinay  (Isère).  Sérullaz, 
Vaugneray  (Rhône).  Robert,  Pont-de-Chéruy  (Isère), 
Clément,  Rumilly  (Haute-SavoieL  Verdan-Menod, 
Viuz-en-Pallaz  (Haute-Savoie).  Trombert,  Bvian 
(Haute-Savoie),  Dessèvre,  Saint-Laurent  (Ain), 
Carrez,  Mornant  (Rhône):  Clavel,  la  Côte-Saint- 
André  (Isère).  Durand,  le  Toiivet  (Isère).'  Armand, 
Lagnieu  (Ain). 

15®  légion.  MM.  Ciambelli,  Ajaccio  (Corse).  Cour- 
chet,  la  Garde-B‘'reinet  (Var).  Duoerf,  Saint-Hippo- 
lyte-du-Fort  (Gard).  Raiberti,  Saint-Martln-Vésubie 
(Alpes-Maritimes).  Serraire,  Saint- Auban  (Alpes- 
Maritimes),  Ménard,  Remoidins  (Gard).  Armandon, 
Lamastre  (Ardèche).  Long,  Courthezon  (Vaucluse). 
Cavasse,  Vallauris  (Alpes-Maritimes).  Jean.  Lussan 
(Gard).  Antoniotti,  Pietraserena  (Corse),  Caire, 
Sainte-Cécile  (Vaucluse), 

16®  légion.  MM.  Vazelle,  Mur-de-Barrez  (Aveyron). 
Barrandon,  Grandrieu  (Lozère).  Cairel,  ■  Cas  tries 
(Hérault).  Fabre,  Graissessac  (Héraiüt).  Conturie, 
Langogne  (Lozère),  Bessière,  Mende  (Lozère).  Bonis- 
son,  Le  Gua  (Aveyron),  Vergnes,  Camarè.s  (Aveyron), 
Cros,  Montréal  (Aude). 

17®  légion.  MM.  Crémazy,  .Saint-Ybars  (Ariège). 
Boudant,  Carbonne  (Haute-Garonne).  Maurette, 
Prat-Bonrepaux  (Ariège), 

18®  légion,  MM,  Maupomé,  Montégut  (Hautes- 
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Pyrénées.  Cola,  Mont-de-Marsan  (Landes).  Duprat, 
Labrit  (Landes).  Gourrus,  Portets  (Gironde). 

19®  légion.  MM.  Ribière,  Zemmora  (département 
d’Oran).  Dechenne,  Saint-Eugène  (département 
d’Alger).  Guelpa,  Birkadem  (département  d’.Alger). 
Meinard,  Rebeval  (département  d’Alger).- 

20®  légion.  MM.  Reynders,  Nomény  (Mburthe-et- 
Hoselle).  Mathieu,  Neuves-Maisons  (Meurthe-et- 
Moselle). 

15  gepleinbre. 

Académie  de  médecine. 

Décret  du  11  septembre  fixant  les  traitements  du 
personnel  de  V Académie  de  médecinp. 

Nous  relevons  dans  ce  décret  les  chilTres  suivants  : 

Chef  des  travaux  chimiques,  9.000  francs. 

Bibliothécaire,  suivant  la  classe,,  de  18.000  à 
10.000  francs.  ^ 

Chef  des  bureaux,  suivant  la  classe,  de  15.600  à 
8.000  fr. 

Commis,  suivant  la  classe,  de  13.500  à  7.300  francs. 

Garçons,  suivant  la  classe,  de  9.000  à  6.900  francs." 

17  septembre. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Le  titre  de  professeur  sans  chaire  est  conféré  <à 
M!  Boëz,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  médecine 
de. Strasbourg.  , 


.  a  septembre. 

Asiles  publies  d’aliénés. 


Un  poste  de  médecin  chef  de  service  est  vacant  à 
l’Asile  public  autonome  i  d’aliénés  d’Aix  (Bouches 
du-Rhône),  par  suite  du  départ  de  M.  le  D' Üsse. 


DROIT  PROFESSIONNEL 


Pharmacien.  Falsification  d’ordonnances. 

Un  pharmacien,  n’exécutant  pas  intégrale¬ 
ment  l’ordonndnce  d’un  médecin  (parce  qu’il 
mancfue  de  médicament),  et  s’abstenant  d’en 
informer  le  médecin  et  le  malade,  commet-il  un 
acte  répréhensible  ?  En  vertu  de  quelles  lois  ou 
décrets  ?  Quelle  e.st  la  juridiction  ?  Quelles  sont 
les  pénalités  ?  Par  qui  les  ploursuites  peuvent- 
elles  être  engagées  ?  Par  le  médecin  ou  par  le 
malade  ?  Y  a-t-il  des  précédents  dans  la  juris¬ 
prudence  ? 

La  jurisprudence  est  assez  nombreuse,  inter¬ 
disant  aux  pharmaciens  de  substituer  une  drogue 
à  une  autre,  ou  même  de  modifier  arbitrairement 
soit  la  nature,  soit  les  proportions  des  éléments 
devant  composer  le  médicament. 

En  ce  sens,  tribuna,!  correctionnel  de  la  Seine, 
Voir  la  suite  page  XLVIl-^Wiil 
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Après  lës  vacances.  La  réorganisation  des  coionies  scoiaires  :  Un  projet 
à  réaliser:  Les  campements  thermaux.  Nécessité  d’une  «  poütiqiié  » 


des  œuvres 

Nous  voici  au  lendemaia  des  vacances  et 
beaucoup  trouveront  que  sans  doute  il  est  bien 
tard  pour  parler  encore  d’elles. 

Les  jeunes  écoliers  qui  ont  eu  la  bonne  fortune 
d’aller  respirer  l’air  pur  à  là  montagne,  à  la  mer 
ou  à  la  fcampagne  et  qui  ont  bénéficié  de  ces  oeu¬ 
vres  si  utiles  des  colonies 'scolaires  de  vacances, 
sont  revenus  pour  la  rentrée  et  ont  repris  leur 
place  sur  les  bancs  de  l’école.  La  bonne  utilisa¬ 
tion  des  vacances  pour  la  santé  dé  nos  enfants  ne 
paraît  donc  pas  précisément  à  l’ordre  du  jour  et 
cependant  ce  n’est  pas  à  la  veille  de  la  fermeture 
annuelle  des  classes  qu’il  conviendra  do  parler  du 
perfefctio'nnement  à  apporter  aux  colonies  scolai¬ 
res.  Tout  indique  au  contraire  que  si  l’on  veut, 
pour  elles, comme  du  reste  poür  les  œuvres  de  pleiiï 
air  dont  elles  font  partie, réaliser  des  améliorations 
sérieuses  et  un  développement  méthodique,  il 
faut  s’en  inquiéter  aussitôt;  Notre  atni,  R.  Moli- 
néry,  n’a  pas  attendu  et  il  a  consacré  un  article 
delà  Médecine  iniernalionale  üluslrée  (numéro  de 
juillet  1927)  à  ce  'qu’il  désigne  par  l’expression  : 
une  «  politique  »  des  Œuvres  de  plein  air,  per¬ 
suadé  que,  s’il  est  trop  tard  pour  influencer  l’or¬ 
ganisation  de  1927,  il  peut  provoquer  des  amé¬ 
liorations  et  même  des  innovations  pour  1928. 
R.  Molinéry  demande  pour  cela  le  concours-  de 
tous,  les  journalistes  médicaux  et  de  toute  la 
presse  médicale  française  ;  nous  qui,  de  tous 
temps  nous  sommes  intéressé  aux  colonies  sco¬ 
laires  de  vacances,  ne  serons  pas  le  dernier  à 
répondre  à  son  appel.  Nous  nous  souvenons  avoir 
collaboré  activement  il  y  a  une  trentaine 
d’années  à  l’Œuvre  des  colonies  scolaires  de 
lame  Louvois,  dont  le  but  était  et  est  encore  de 
sélectionner  les  écoliers  et  de  faire  désigner  par 
le  médecin  le  genre  de  colonie  le  plus  utile  à 
leur  santé  (campagne,  montagne  ou  mer)  ;  qu’eri 
1901, au  Congrès  do  la  tuberculose,  nous,  avons, 
dans  une  communication,  faite  en  collaboration 
avec  le  D''  Henri  Gourichon,  montré  la  place 
-importante  que  devaient  tenir  les  colonies  de  va¬ 
cances  dans  la  lutte  contre  la  tuberculose.  Si, 
depuis  la  guerre,  il  nous  a  été  impossible  de  tenir 
à  l’Œuvre  de  la  rue  Louvois  le  rôle  actif  què 
nous  y  àviohs  àssunaé,  ce  n’est  pas  par  indi/Té- 


de  plein  air. 

rencè,  mais  parce  que.  les  trop  nombreuses  occu¬ 
pations  qui  nous  accablaient,  ne  nous  perrnët- 
taient  plus  d’assurer  ces  utiles  fonctions  que 
d’autres  désormais  ont  rempli  beaucoup  mieux 
que  nous  n’ aurions  pu  le  faire. 

Les  œuvres  de  plein  air  et  les  colonies  scolaires 
en  particulier,  subissent  une  crise,  coihiUe  toutes 
les  œuvres  collectives  d’initiative  privée.  M.  Joël 
Gradel  a  poussé  un  cri  de  détresse  ;  les  effectifs 
des  colonies  ont  de  la  tendance  à  diminuer  et  si 
les  recettes  pour  faire  face  aux  frais  des  colonies 
ont  été  triplées,  les  dépenses  sont  plus  que  sextu¬ 
plées.  L’appauvrissement  de  ceux  qui  s’intéres¬ 
sent  aux  œuvres  d’hygiène  scolaire,  ne  permet 
guère  d’espérer  la  possibilité  de  cotisations  plus 
élevées  et  l’état  des  budgets  de  l’Etat;  des  dépar¬ 
tements  et  des  communes  défend  de  compter 
sur  de  fortes  subventions.  11  convient  donc  de 
coordonner  les  efforts,  de  grouper,  de  fédérer  les 
œuvres  pour  qu’elles  puissent  disposer  de  plus 
d’influence  et,  d’autre  part,  de  les  organiser 
de  telle  façon  qu’elles  puissent,- avec  un  minimum 
de  frais,  donner  le  maximum  de  rendement  utile. 
C’est  ce  que  Molinéry  appelle  une  «  politique  » 
des  œuvres  de  plein  air.  , 

Nous  ne  sommes  plus.  Dieu  merci  !  cà  l’époque 
des  expériences.  Il  y  a  50  ans  environ  que- le  pas¬ 
teur  Comte  a  créé  les  premières  colonies.  Les 
écoles  et  les  classes  de  plein  air  existaient  bien 
avant  la ,  guerre  et  nous  nous  souvenons  avoir 
visité  il  y  a  une  vingtaine  d’années,  sous  la 
conduite  de  notre  distingué  confrère  lyonnais, 
le  D''  A.  Vignes,  l’école  du  Vernet,  installée  au 
milieu  d’ün  parc  Sur  lès  bords  dè  là  Sdôhe  dans 
une  villa  mise  à  là  disposition  dès  écoles  dé  Lyon 
par  le  préfet  du  Rhône.  Depuis,  écoles  et  'classes 
de  pleioL  air  se  sont  multipliées  un  peu  partout 
et  rentrent  avec  les  colonies  scolaires  parmi  les 
moyens  de  défense  les  plus  efficaces  contre  la 
tuberculose.  Puisque  l’Œuvre  de  Grancher  a 
démontré  que  la  préservation  de  la  graine,  selon 
la  formule  de  Pasteur,  est  le  moyen  le  plus  effi¬ 
cace  de  prophylaxie  contre  la  tuberculose,-  il 
importerait  d’exiger  que  la  plus  grande  partie 
des  tonds  antituberculeux  fût  attribuée  aux 
œuvres  de  plein  air  et  en  faveur  de  l’enfance  et 
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non  gaspillée  à  de  vaines  tentatives  de  cure  90 
lois  sur  100  inefficaces. 


Une  innovation  que  conseille  Molinéry  et  qui 
pourrait  bien  être  la  solution  du  problème,  en  ce 
qui  concerne  au  moins  les  colonies,  est  le  système 
des  campements. 

Les  campements  de  montagne  ont  donné  d’ex¬ 
cellents  résultats  à  M.  Alphonse  Meillon  de  Pau. 
Dans  la  vallée  d’Ossau,Mlle  Meillon,  a  organisé 
avec  succès  un  camp  de  jeunes  filles  de  15  à  18 
ans.  M.  Antoine  Dieuzaide.a  aussi  réalisé  le  camp 
de  Barèges.  L’expérience  étant  encore  ici  faite, 
il  suffirait  de  trouver  les  voies  et  moyens  de  géné¬ 
raliser  le  camping  scolaire  sanitaire. 

Molinéry  propose  de  demander  au  Ministère 
de  la  Guerre  et  aux  Sociétés  de  la  Croix-rouge  de 
prêter  le  matériel  de  campement,  et  notamment 
de  campement  du  service  sanitaire,  aux  œuvres 
de  colonies  scolaires,  Il  y  a  dans  les  magasins 
tout  un  matériel  entassé  qui,  en  attendant  une 
guerre  dont  nous  espérons  l’échéance  fort  loin¬ 
taine,  se  détériore.  Ce  serait  une  action  méritoire 
que  de  le  faire  servir  aux  œuvres  d’hygiène  sco¬ 
laire.  Molinéry  est  allé  plus  loin,  il  a  émis  le  projet 
de  création  do  campements  thermaux.  Alors 
que  nous  avions  envisagé  seulement  la  sélection 
des  enfants  pour  la  montagne,  la  mer  et  la  cam¬ 
pagne,  il  désire  faire  bénéficier  d’une  cure  ther¬ 
male  de  nombreux  enfants  qui  retireraient  les 
plus  grands  bénéfices  d’un  traitement  dans  une 
station  hydrominérale  que  pour  des  raisons  di¬ 
verses  et  surtout  d’ordre  économique  on  ne  peut 


leur  appliquer.  Molinéry.  a  gagné  à  cette  cause  le 
Conseil  supérieur  des  Pupilles  de  la  Nation,  M, 
Maringer,  président  de  Chambre  au  Conseil 
d’Etat,  enfin  il  a  fait  voter  à  l’unanimité  ses 
conclusions  à  l’Assemblée  de  la  Fédération  médi¬ 
cale  thermale  et  climatique  pyrénéenne  en  mai 
1927  à  Salies-de-Béarn,  conclusions  que  nous 
résumerons  ainsi  ; 

1“  Faire  un  choix  d’enfants  qui  relèvent  de  la 
station  à  laquelle  ils  seront  envoyés  ; 

2°  Organiser  des  campements  assez  près  des 
établissements  pour  que  le  trajet  du  campement  ■ 
à  la  station  ne  fatigue  pas  les  enfants  ; 

3°  Isoler  néanmoins  ces  campements  de  la 
station  pour  éviter  aux  petits  côlons  l’aspect 
continuel  du  luxe  et  des  manifestations  mondai¬ 
nes  des  villes  d’eaux  qui  seraient  pour  eux  d’un 
exemple  fâcheux  ; 

4"  S’assurer  le  concours  et  même  la  collabora¬ 
tion  de  sociétés  telles  que  le  Touring-Club  pour 
l’installation  des  camps  et  pour  se  procurer  le 
m,atériel  nécessaire  aux  prix  les  plus  réduits  ; 

5"  Conclure  des  ententes  avec  les  établisse¬ 
ments  thermaux  pour  obtenir  des  tarifs  de 
faveur  pour  les  enfants  des  campements  ther¬ 
maux. 

Nous  ne  pouvons  que  féliciter  et  encourager 
les  auteurs  de  ces  tentatives  généreuses.  Nous  en 
souhaitons  vivement  le  succès,  car  nous  sommes 
et  avons  toujours  été  persuadé  que  là  est  vérita¬ 
blement  le  salut  de  notre  race  qui  non  seulement 
par  le  fait  de  la  dénatalité  tend  à  disparaître, 
mais  encore  q  s’affaiblir  de  génération  en  géné¬ 
ration. 

[  '  J.  Noir. 


Travaux  Originaux 


CLINIOUE  CHIRURGICALE 

Kyste  de  l’ovaire. 

D’après  une  leçon  du  professeur  Delbet  (1). 


Voici  une  jeune  femme  de  26  ans,  ciui  présente 
une  tumeur  abdominale  de  volume  assez  consi¬ 
dérable,  et  ce  qui  frappe,  c’est  que  le  ventre  fait 


(1)  Leçon  faite  le  5  mai  1927  à  l’Hôpital  Cochin, 
recueillie  par  le  D'  Laporte. 


une  saillie  notable  en  avant.  La  tumeur  serait 
apparue,  au  dire  de  la  malade,  en  novembre 
dernier  ;  il  est  vraisemblable  qu’elle  portait 
depuis  longtemps  une  tumeur  qui  avait  échappé 
à  son  attention,  et  qui  s’est  mise  à  augmenter 
brusquement.  Elle  se  plaint  d’augmentation  de 
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la  durée  des  règles,  et  de  perles  en  dehors  des 
règles,  c’est-à-dire  de  méiiorragies  et  de  métror¬ 
ragies.  En  -somme,  toutes  les  probabilités  sont 
pour  un  kyste  de  l’ovaire. 

L’influence  des  kystes  de  l’ovaire  sur  les  règles 
est  extraordinairement  variable.  Dans  un  cer¬ 
tain  nombre  de  cas,  on  observe  une  diminution 
pouvant  aller  jusqu’à  l’aménorrhée,  mais  alors 
il  y  a  presque  toujours  des  tumeurs  bilatérales, 
c’est-à-dire  des  deux  ovaires.  On  peut,  au  con¬ 
traire,  trouver  des  pertes  ménorragiques  et  mé- 
trorragiques.  Ces  pertes  sont-  attribuables  à 
l’hyp’erplasie  de  la  muciue.use  utérine  qui  est  en 
relation  avec  les  troubles  delà  sécrétion  ova¬ 
rienne. 

La  déformation  de  l’abdomen  est  très  impor¬ 
tante  pour  le  diagnostic  d’une  tumeur.  Quand 
on  voit  le  ventre  saillant,  projeté  eii  avant,  ce 
qu’on  appelle  quelquefois  le  ventre  en  obusier, 
on  doit  penser  qu’il  y  a  une  tumeur,  qu’il  ne 
s’agit  pas  de  liquide  libre  dans  l’abdomen.  En 
éfîet,  une  ascite  libre  a  toujours  tendance  à 
s’écouler  dans  les  parties  déclives,  de  sorte  que 
lo  ventre  est  étalé  :  c’est  le  Ventre  de  batracien, 
suivant  l’expression  classique.  Il  est  quelquefois  ^ 
difficile  de  distinguer  une  ascite  de  certaines 
variétés  de  kystes  qu’on  peut  rencontrer  dans 
l’abdomen.  Cette  difficulté  ne  se  pose  pas  avec 
le  véritable  kyste  de  l’ovaire. 

A  côté  des  kystes  dits  ovaric{ues,  il  y  a  des 
kystes  cpi’on  appelle  para-ovariques  ;  ils  se  déve¬ 
loppent  aux  dépens  des  débris  du  corps  de  Wolf 
qui  persistent  dans  les  ligaments  larges,  ,11s  con¬ 
tiennent  un  liquide  absolument  clair  et  non  , 
filant,  ils  sont  toujours  unjloculaires,  peu  tendus, 
incapables  de  prendre  une  forme  déterminée,  et 
s’étalent  dans  le  bassin.  Ces  tumeurs  peuvent 
être  prises  pour  des  ascites.  En  général,  on  ne 
les  confond  guène  avec  les  ascites  libres,  mais  on 
les  confond  avec  les  ascites  cloisonnées,  et  parti¬ 
culièrement  avec  certaines  péritonites  tubercu¬ 
leuses  fibro-ascitiques. 

Ici,  nous  avons  affaire  à  une  tumeur  manifes-. 
tement  saillante  en  avant,  volumineuse  ;  elle 
remonte  à  quatre  travers  de  doigts  au-dessus  de 
l’ombilic.  On  doit  penser  à  une  autre  erreur  de 
diagriostic,  qui  consiste  à  prendre  une  vessie 
distendue  pour  un  kyste  de  l’ovaire.  Cettè  erreur 
n’est  pas  aussi  rare  qu’on  pourrait  le  penser.  Evi¬ 
demment,  lorscjne  la  malade  n’urinè  pas,  il  est 
impossible  de  faire  cette  confusion,  mais  on  a 
affaire  à  des  malades  qui  urinent  par  regorge¬ 
ment  et  qui  ne  vident  jamais  complètement  leur 
vessie.  La  vessie  se  distend  progressivement. 
Dans  un  certain  nombre  de  cas,  on  arrive  à  faire 
le  diagnostic  différentiel  assez  aisément,  en 
constatant  qu’au-dessus  du  pubis,  la  masse 
constituée  par  la  vessie,  qui  peut  contenir  plu¬ 
sieurs  litres  de  liquide,  s’enfonce  derrière  la  sym¬ 
physe  pubienne,  tandis  qu’un  kyste  de  l’ovaire 


ou  un  fibrome  utérin  laisse  généralement  sentir 
une  dépressibilité  au-dessus  de  la  symphyse 
pubienne. 

Voyons  les  signes  fournis  par  la  percussion. 
Percutons  de  bas  en  haut  sur  la  ligne  médiane, 
puis  sur  les  parties  latérales.  La  matité  est  à  peu 
près  symétrique  de  l’un  et  l’autre  côté.  En  réu¬ 
nissant  ces  divers  points  par  une  ligne,  on  a  une 
matité  à  convexité  supérieure.  S’il  s’agissait 
d’une  ascite,  la  disposition  des  zones  mates  et 
sonores  serait  exactement  inverse.  De  plus,  eh 
faisant  changer  la  position  du  malade,  on  fait 
changer  la  disposition  efes  zones  en  cas  d’ascite, 
tandis  qu’en  cas  de  tumeur  ces  modifications 
existent  cquelquefois,  mais  elles  sont  faibles. 

A  la  palpation,  on  constate  que  la  tumeur  est 
à  peu  près  régulière  et  présente  une  mobilité 
assez  considérable.  On  ne  trouve  pas  la  sensation 
de  flot  ;  cette  sensation,  on  le  sait,  est  extrême¬ 
ment  nette  dans  les  ascites  un  peu  abondantes  ; 
doit-elle  conduire  à  faire  le  diagnostic  d’ascite  ? 
Non  ;  il  suffit  qu’un  liquide  soit  peu  tendu  pour 
que  la  sensation  de  flot  soit  parfaitement  nette, 
ce  qui  arrive  dans  certains  kystes  ovariques. 
Cherchons  maintenant  la  fluctuation.  Il  faut 
toujours  se  méfier  lorsqu’on  a  affaire  à  une  tu¬ 
meur  mobile  dans  l’abdomen  :  un  déplacement 
de  la  tumeur  en  masse  peut  donner  l’impression 
de  fluctuation  qui  est  fausse.  Il  faut  bien 
immobiliser  la  tumeur  pour  se  rendre  compte 
de  la  sensation  de  fluctuation.  Ici,  il  y  a  une 
sensation  de  fluctuation  très  nette. 

Nous  avons  donc  affaire  à  une  tumeur  bien 
circonscrite,  globuleuse,  arrondie,  mobile,  sans 
flot,  mais  avec  une  fluctuation  nette,  c’est-à-dire 
à  une  tumeur  kystique.  11  faut  savoir  que  cer¬ 
taines  grosses  hydramnios  peuvent  parfaite¬ 
ment  donner  lieu  à  cette  sensation.  Mais  il  n’y  a 
aucune  raison  de  penser  à  une  hydramnios  chez 
cette  jeune  fille  ayant  des  ménorragies  et  des 
métrorragies,  et  aucun  symptôme  de  grossesse. 

Les  fibromes  ordinaires  de  l’utérus  ont  une 
consistance  ferme,  presque  dure,  mais  il  y  a  une 
variété  qu’on  appelle  les  fibromes  lyniphangiec- 
tasicques,  qui  deviennent  très  mous  ;  ce  sont 
ceux-là  qu’on  confond  avec  les  kj'stes.  II  est 
tout  à  fait  exceptionnel  qu’ils  donnent  une  sen¬ 
sation  de  fluctuation  nette,  mais  cela  peut  arri¬ 
ver.  Les  éléments  suivants  servent  à  faire  le 
diagnostic  différentiel.  D’abord,  ces  fibromes 
lymphangiectasiques  sont  rares  ;  puis  ils  se  déve¬ 
loppent  en  général  à  un  âge  plus  avancé  quo  les 
kystes  de  l’ovaire.  Dans  la  majorité  des  cas  les 
kystes  de  l’ovaire  se  développent  chez  des  fem¬ 
mes  jeunes.  D’autre  part,  les  connexions  d’une 
tumeur  fibromateuse  avec  l’utérus  sont  en  géné¬ 
ral  plus  étroites  que  celles  d’un  kyste  ovarique. 
Le  kyste  ovarique  n’est  relié  avec  l’utérus  que 
par  l’aileron  postérieur  du  ligament  large,  tandis 
que  le  fibrome  a  une  origine  franchement  utérine. 
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On  distingue  diverses  variétés  de  kystes  de 
i’ovaire,  d’abord  les  mucoïdes  .et  les  dermoïdes. 
Depuis  les  travaux  de  Wilde,  on  appelle  ces  der¬ 
niers  des  embryomes  kystiques.  Parlons  seule¬ 
ment  des  kystes  non  dermoïdes.  Entre  les  grands 
kystes  uniloculaires  de  l’ovaire,  qui  sont  des 
affections  tout  à  fait  bénignes,  et  les  tumeurs  so¬ 
lides  de  l’ovaire,  qui  sont  extrêmement  malignes, 
on  peut  trouver  toutes  les  formes  intermédiaires, 
de  même  que  dans  le  sein  on  peut  trouver  toutes 
les  formes  intermédiaires  entre  une  mammite 
kystique  et  un  épithélioma  très  malin. 

Les  kystes  ordinaires,  bénins',  avaient  été 
baptisés  par  Malassez  du  nom  d’épithéliomas 
mucoïdes  ou  typiques  :  il  décrivait  sous  ce  nom 
des  lésions  tout  à  fait  bénignes  ;  dans  son  esprit 
le  mot  épithélioma  signifiait  prolifération  de 
l’épithélium  ;  le  mot  avait  pour  lui  un  sens  pure¬ 
ment  histologique.  Les  chirurgiens  l’ont  pris 
dans  le  sens  de  tumeur  maligne  pendant  un  cer¬ 
tain  temps,  et  il  en  est  résulté  des  confusions 
fâcheuses.  Dans  le  kyste  de  l’ovaire  fe  plus  sim¬ 
ple,  on  trouve  une  paroi  conjonctive  tapissée 
d’une  seule  rangée  d’épithélium  ordinairement 
cylindrique,  avec  un  noyau  basal  et  souvent 
beaucoup  de  cellules  mucipares.  Certaines  sont  ■ 
munies  de  cils  vibratiles. 

Pozzi  et  Jean-Louis  Faure  ont  soutenu  qu’un 
certain  nombre  de  kystes  de  l’ovaire  peuvent 
prendre  naissance  aux  dépens  d’un  follicule  de 
de  Graaf.  On  observe  des  kystes  folliculaires  ; 
ces  kystes  ne  dépassent  pas  le  volume  du  poing, 
ils  n’ont  rien  de  commun  avec  ce  que  nous  appe¬ 
lons  les  kystes  de  l’ovaire. 

11  est  très  rare  que  les  kysfeç  de  l’ovaire  soient 
véritablement  uniloculaires.  Cliniquement,  il  y 
a  des  kystes  n’ayant  qu’une  seule  poche,  mais 
lorsqu’on  lait  une  coupe  de  la  paroi,  on  trouve 
d’une  manière  à  peu  près  constante  des  cavités 
tapissées  d’épithélium.  On  peut  ranger  ces  kystes 
dans  les  formations  adénomateuses,  on  peut  les 
appeler  des  kystomes.  C’est  une  hyperplasie  de 
l’épithélium,  dans  laquelle  les  cellules  conservent 
leurs  propriétés  de  cohérence  et  d’adhérence.  Ce 
sont  des  formations  bénignes.  A  l’autre  extré¬ 
mité,  on  rencontre  des  tumeurs  formées  d’amas 
cellulaires  infdtrés  dans  le  tissu  conjonctif,  dans 
lesquels  les  cellules  ont  perdu  leurs  propriétés 
de  cohérence  et  d’adhérence.  Dans  tous  les  orga¬ 
nes,  la  majorité  des  tumeurs  malignes  sont  pré¬ 
cédées  de  formations  bénignes.  C’est  ce  qu’on 
appelle  les  états  précancéreux,  sur  lesquels  a 
iiisisté  Ménétrier. 

Iis  sont  souvent  produits  par  des  lésions  d’or¬ 
dre  irritatif,  par  exemple  la  leucoplasie  linguale, 
certaines  formes  de  gastrites,  certaines  altéra¬ 
tions  cle  la  muc|ueuse  du  vagin  et  du  rectum  dans 
les  cas  de  prolapsus,  modifications  d’ordre  irritatif 
qui  préparent,  comme  on  dit,  le  lit  du  cancer. 
D’autre  part,  il  y  a  des  états  précancéreux  de 


l’ordre  des  malformations.  Il  faut  considprer 
dans  la  majorité  des  cas  les  kystes  mucoïdes  de 
l’ovaire  comme  des  sortes  de  malformations. 

La  forme  la  plus  simple,  c’est  le  kyste  clini¬ 
quement  uniloculaire.  Nous  sommes  probable-  . 
ment  en  présence  de  cette^  variété  tout  à  fait 
bénigne.  Dans  beaucoup  de  cas,  lorsqu’on  palpe 
avec  attention  un  de  ces  kystes,  on  constate  que 
la.  paroi  présente  en  certains  points  des  épaissis¬ 
sements,  des  gâteaux  plus  résistants)  correspon¬ 
dant  à  l’infiltration  de  la  paroi  ;  il  y  a  parfois  une 
agglomération  de  petites  .tumeurs  ressemblant  à 
une  éponge.  Dans  certains  cas,  la  paroi  externe 
du  kyste,  au  lieu  d’être  formée  d’une  membrane 
conjonctive  lisse  et  régulière,  présente  une  sur¬ 
face  irrégulière ,  mamelonnée,  recouverte  de  végé¬ 
tations,  ressemblant  à  un  papillome.  C’est  ce 
qu’on  appelle  les  kystes  papillaires  de  l’ovaire. 

Dans  certaines  dè  ces  tumeurs,  les  cellules 
s’infiltrent  dans  le  tissu  conjonctif  du  ligament 
large,  elles  contractent  des  adhérences  avec 
l’utérus  ;  tandis  que  les  kystes  simplement  uni- 
ou  pauGÜoculaires  sont  indépendants  de  l’utérus, 
on  voit  des  formations  kystiques  multiloculaires 
qui  infiltrent  le  tissu  cellulaire  du  hassin  et 
contractent  des  adhérences  si  étroites  avec 
l’utérus  qu’on  est  obligé,  pour  enlever  la  tota¬ 
lité  de  la  formation  kystique  d’origine  ovarienne 
ou  para-ovarienne,  de  faire  une  hystérectomie. 
Ces  kystes  à. végétation  exogène  se  rencontrent 
surtout  chez  les  femmes  âgées. 

Ici,  nous  avons  affaire  à  la  forme  la  plus  simple 
et  en  même  temps  la  plus  bénigne,  qui  est  la 
plus  fréquente. 

Cette  tumeur  présente  une  certaine  mobilité, 
on  peut  la  remonter  jusqu’à  l’appendice  xiphoï- 
de.  On  sait  que  des  tumeurs  provenant  de  la 
partie  supérieure  de  l’abdomen  peuvent  simuler 
une  tumeur  d’origine  pelvienne.  Je  vous  ai  cité 
un  cas  où  une  tumeur  para-rénale  avait  été 
prise  pour  un  fibrome  de  l’utérus.  Les  mucocèles 
de  la  vésicule  biliaire  ont  pu  être  pris  pour  des 
kystes  de  l’ovaire.  On  a  imaginé,  pour  faire  le 
diagnostic  clifidrentiel  dans  ces  cas-là,  cle  mettre 
les  malades  en  inversion,  mais,  comme  je' vous 
l’ai  dit,  cette  méthode  d’expioration  est  prodi¬ 
gieusement  trompeuse. 

Quelles  sont  les  connexions  ordinaires  des 
kystes  de  l’ovaire  ?  Il  y  a  une  première  phase 
dans  laquelle  tout  le  kyste  est  une  tumeur  pel¬ 
vienne.  Lorscpi’il  est  petit,  il  peut  occuper  le 
cul-de-sac  latéral,  mais  il  a  tendance  à  se  rappro¬ 
cher  de  la  ligne  médiane,  et  se  place  générale¬ 
ment  dans  le  cul-de-sac  postérieur.  C’est  donc 
d’abord  une  tumeur  pelvienne  rétro-utérine. 
Les  kystes  de-  l’ovaire  ordinaires  ne  sont  pour 
ainsi  dire  jamais  primitivement  anté-utérins. 
Les  kystes  dermoïdes  de  l’ovaire  sont  dans  un 
certain  nombre  de  cas  primitivement  pré-utérins. 
Ainsi,  lorsqu’on  trouvera  une  tumeur  manites- 


2  -  X  —  27 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2563 


tement  kystique,  pré-utérine,  on  devra  penser  à 
un  kyste  dermoïde.  Un  kyste  pré-utérin  est  le 
plus  souvent  un  kyste  dermoïde,  non  toujours, 
car  certains  kystes  para-ovariens  sont  aussi  pri¬ 
mitivement  pré-utérins. 

Le  kyste  augmentant  de  volume,  il  arrive  un 
moment  où  il  devient  trop  volumineux  pouf  être 
contenu  dans  l’excavation  pelvienne.  Lorsque 
ceci  se  produit  pour  un  fibrome  sessiie,  non  pédi- 
culé,  il  s’enclave,  .il  n’est  pas  assez  mobile  pour 
déborder  au-dessus  de  l’excavation  pelvienne. 
Avec  les  kystes  de  l’ovaire,  il  n’en  est  pas  du 
tout  de  même,  surtout  lorsqu’il  s’agit  d’un  kyste 
pauci  ou  uni-loculaire.  Le  kyste  monte  au-dessus 
du  détroit  supérieur  (comme  une  vessie  remplie 
d’eau  sort  d’un  verre).  Ce  kyste  qui  était  pelvien, 
devient,  dans  une  seconde  phase  de  son  évolu¬ 
tion,  abdominal  :  il  peut  remplir  complètement 
l’abdomen. 

Pendant  la  première  phase,  pelvienne,  par  le 
toucher  on  sent,  dans  les  culs-de-sac  latéral  et 
postérieur,  de  la  fluctuation,  la  masse  est  séparée 
de  l’utérus  par  un  sillon.  Ce  sont  des  caractères 
qu’on  retrouve  dans  les  grossesses  extra-utérines 
et  dans  certaines  formes  de  salpingites.  Ce  qui 
est  important,  c’est  la  régularité  de  la  forme  et 
l’absence  de  toute  espèce  dè  sensibilité.  Quelque¬ 
fois  par  le  toucher  oh  constate  des  différences  de 
consistance  considérables  ;  quelquefois  'aussi  on 
produit  une  légère  sensibilité  ;  on  a  décrit  des 
kystes  dermoïdes  de  l’ovaire  sensibles  au  toucher; 
Je  n’en  ai  jamais  vu.  Parfois  on  a  nettement  la 
sensation  d’un  véritable  os,  inclus  dans  la  tu¬ 
meur.  Il  n’est  pas  difficile,  dans  ce  cas,  de  faire  le 
diagnostic  de  kyste  dermoïde.  Dans  d’autres 
cas,  la  tumeur  présente  une  dépressibilité  par¬ 
ticulière,  et  sous  l'influence  de  la  pression  on 
peut  modifier  sa  forme  ;  on.  constate  que  la  dé¬ 
pression  créée  par  la  pression  du  doigt  persiste  ; 
la  tumeur  est  modelable,  comme  le  serait  un 
bloc  de  cire  ou  de  terre  glaise.  Ce  sont  les  masses 
graisseuses  contenues  dans  les  parties  semi- 
fluides  qui  permettent  d’obtenir  ce  modelage, 
qui  permet  de  faire  le  diagnostic  de  kyste  der¬ 
moïde. 

Lorsque  la  tumeur  est  devenue  abdominale, 
elle  est  reliée  à  l’utérus  par  l’aileron  postérieur 
du  ligament  large.  Cet  aileron  peut  être  jîlus  ou 
moins  allongé.  Lorsqu’il  est  court,  la  tumeur 
conserve  des  connexions  assez  étroites  avec 
l’utérus,  et  lorsqu’on  cherche  à  la  relever  par  des 
manœuvres  sur  fa  paroi  abdominale,  en  même 
temps  qu’on  a  le  doigt  introduit  dans  le  vagin  et 
posé  sur  l’utérus,  on  constate  qu’elle  entraine 
l’utérus.-  Parfois  ce  pédicule  est  extrêmement 
mince  et  les  connexions  peuvent  échapper  à 
toute  recherche  clinique.  Dans  ces  cas,  une  tu¬ 
meur,  bien  qu’elle  ait  l’ovaire  pour  origine,  peut 
se  comporter,  lorscqu’on  met  la  malade  en  inver¬ 
sion,  comme  une  tumeur  ayant  son  origine  dans  i 


la  partie  haute  de  l’abdomen.  Dans  ces  cas,  du 
fait  que  la  tumeur,  sous  l’influence  de  l’inversion, 
est  complètement  sortie  de  l’excavation  pel¬ 
vienne  pour  venir  se  loger  sous  le  diaphragme, 
je  me  garderai  .de  conclure  que  cette  tumeur 
n’est  pas  un  kj^ste  de  l’ovaire. 

Retenons  encore  ce  fait  que  la  tumeur  a  aug¬ 
menté  rapidement  de  voluirie  à  partir  d’un  cer¬ 
tain  moment.  Ceci  doit  faire  penser  à  un  acci¬ 
dent  extrêmement  fréquent  des  kystes  de  l’ovai¬ 
re,  surtout  des  kystes  uniloculaires,  c’est  la  tor¬ 
sion  du  pédicule.  Elle  se  présente  sous  des  as¬ 
pects  extrêmement  différents,  tantôt  comme  un 
accident  véritablement  dramatique,  tantôt,  au 
contraire,  comme  urr  incident  si  atténué  qu’il 
peut  passer  complètement  inaperçu. 

Voyons  la  forme  dramatique,  c’est-à-dire  la 
torsion  aiguë  du  pédicule.  Elle  s’accompagne  de 
réactions  péritonéales  qui  prennent  deux  allures  . 
possibles  :  celle  d’une  réaction  péritonéale  pro¬ 
prement  dite,  ou  celle  d’un  syndrome  d’occlusion. 
Dans  le  premier  cas,  on  peut  être  conduit  à  de 
multiples  erreurs  de  diagnostic.  La  plus  fréquente 
consiste  à  croire  à  la  rupture  d’une  grossesse 
extra-utérine.  Lorsque  c’est  un  syndrome  d’oc¬ 
clusion,  on  fait  simplement  le’ diagnostic  d’occlu¬ 
sion,  affection  qui  coihmande  elle-même  une 
intervention  opératoire  ;  cette  erreur  de  dia-  ‘ 
gnostic  n’a  donc,  pas  d’inconvénient.  Ce  qui  est 
fâcheux,  c’est  de  méconnaître  l’existence  de  la 
torsion  ;  et  dans  les  formes  atténuées  on  peut  la 
méconnaître.  Les  malades  ont  une  vague  sensa¬ 
tion  douloureuse  dans  l’abdomen,  quelquefois 
absolument  insignifiante,  mais  à  la  suite  de  cette 
sensation  pénible,  qui  s’accompagne  de  légères 
nausées,  la  tumeur  augmente  rapidement  de 
volume  ;  dans  ce  cas,  on  doit  faire  le  diagnostic 
de  torsion  du  pédicule,  si  atténués  que  soient 
les  symptômes.  Les  kystes  de  l’ovaire  ne  sont 
pas  les  seules  tumeurs  dont  le  pédicule  peut  se 
tordre.  Je  vous  ai  parlé  de  la  torsion  du  canal 
spermatique.  Toutes  les  tumeurs  abdominales 
peuvent  présenter  des  mouvements  de  torsion  ; 
l’intestin  lui-même,  ce  qui  constitue  le  yolvülus  ; 
une  trompe  saine  même,  un  fibrome  peut  pré¬ 
senter  des  phénomènes  de  torsion.  Il  y  a  même 
des  cas  où  ce  n’est  pas  le  pédicule,  mais  l’utérus 
lui-même  qui  se  tord.  Les  conséquences  sont 
toujours  du  même  ordre.  Sous  l’influence  de  la 
torsion,  le  système  veineux  est  comprimé  ;  le 
système  artériel,  dont  la  paroi  est  résistante  et 
dans  lequel  la  tension  est  considérable,  souffre 
moins  de  la  torsion  ;  il  se  produit  des  phénomènes 
d’œdème,  d’hémorragie  dans  la  paroi  du  kyste  ; 
il  se  produit  une  augmentation  de  volume,  des 
modifications  de  l’endothélium  d’origine  péri¬ 
tonéale  qui  le  recouvre,  et  toujours,  tôt  ou  tard, 
des  adhérences  avec  les  organes  voisins,  avec 
l’intestin.  Il  arrive  qu’à  la  suite  de  torsion  brus¬ 
que  ou  progressive  le  kyste  se  rompt.  Si  cette 
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rupture  est  aseptique,  il  peut  ne  pas  en  résulter 
des  accidents  extrêmement  graves  ;  la  substance 
mucoïde  se  répandant  dans  l’abdomen  donne 
lieu  à  une  variété  d’ascite,  ditQ  gélatiniforme,  à 
lOj  suite  de  laquelle  peuvent  se.  former  ce  que 
Péan  a  appelé  les  pseudo-myomes  du  péritoine. 
S’il  y  a  le  moindre  phénomène  d’infection,  c’est 
une  jiéritonite  rapidement  mortelle  si  on  ne  fait 
pas  une  intervention. 

Lorsque  la  torsion  est  lente,  progressive, qu’elle 
passe  inaperçue, -qu’elle  ne  force  pas  l’attention  ' 
du  malade  ni  celle  du  médecin,  elle  entraîne 
d’une  manière  constante,  tôt  ou  tard,  des  adhé¬ 
rences  qui  ont  quelquefois  peu  d’importance, 
mais  qui,  dans  d’autres  cas,  sont  extrêmement 
étendues  ;  le  pédicule  primitif  peut  avoir  com¬ 
plètement  disparu.  Dans  ces  conditions,  l’inter¬ 
vention  opératoire  présente  des  difficultés  con¬ 
sidérables  et  une  certaine  gravité,  tandis  que 
l’intervention  faite  avant  le  développement  de 
ces  adhérences  est  d’une  extrême  bénignité.  On  a 
dit  que  la  torsion  ne  se  fait  pas  dans  le  même 
sens  pour  les  deux  ovaires,  et  que  le  kyste  se 
tordait  toujours  de  dedans  en  dehors,  c’est-à-dire 
en  sens  inverse  suivant  qu’il  a  pris  naissance  dans 
l’ovaire  droit  ou  dans  le  gauche. 

Il  y  a  une  circonstance  qui  favorise  certaine¬ 
ment  la  torsion  du  pédicule  des  kyste  de  l’ovaire, 
c’est  la  grossesse.  Lorsqu’on  constate  la  coïnci¬ 
dence  d’une  grossesse  avec  un  kyste  de  l’ovaire, 
il  faut  y  penser.  Cette  torsion  se  produit  surtout 
dans  les  sept  premiers  mois  d’une  part,  et,  , 


d’autre  part,  après  l’accouchement,  dans  la 
période  d’involution  de  l’utérus.  On  doit  faire 
opérer  immédiatement  la  malade,  si  la  grossëssé 
n’a  pas  dépassé  le  septième  mois.  A  cette  époque 
on  peut  faire  l’ablation  du  kyste  de  l’ovaire  sails 
compromettre  l’évolution  de  la  grossesse.  Après 
le  septième  liiois,  les  chances  de  torsion  devien¬ 
nent  très  minimes,  jusqu’au  moment  de  l’accoü- 
chement  ou  des  suites  de  couches.  '  . 

Mais  une  autre  question  se  .pose  ici.  Ce  n’est 
plus  la  crainte  d’une  torsion  qui  commande  l’in¬ 
tervention,  puisque  ce  danger  est  faible,  et, 
d’autre  part,  on  s’expose  beaucoup  à  cette  épo- 
cj[ue,  en  faisant  l’intervention,  à  provoquer  un 
avortement,  mais  il  s’agit  de  savoir  si  ce  kyste 
met  obstacle  à  l’évolution  de  la  grossesse  et  s’il 
pourra  mettre  obstacle  à  l’accouchement.  Lors¬ 
que  le  kyste  est  très  volumineux,  c’est  peut-être 
l’indication  d’opérer  même  après  le .  septième 
mois.  Les  kystes  de  l’ovaire  pouvant  être  une 
cause  de  dystocie  sont  uniquement  les  kystes 
pelviens.  Il  faut  attendre,  dans  ce  cas,  que  le 
fœtus  soit  à  terme  ;  il  vaut  mieux  peut-êtref 
quand  le  kyste  doit  mettre  un  obstacle  certain 
au  passage  de  la  tête  du  fœtus,  faire  l’interven¬ 
tion  à  la  fin  de  la  grossesse,  avant  le  commen¬ 
cement  du  travail.- S’il  s’agit  simplement  d’un 
kyste  enclavé,  —  ce  qui  est  exceptionnel  —  on 
l’enlève  facilement.  Si,  au  contraire,  il  est  impos¬ 
sible  de  faire  l’extirpation  du  kyste,  on  fait  une 
césarienne  conservatrice,  on  extrait  le  fœtus  et 
on  enlève  ensuite  le  kyste. 


LB  TRAITEMENT  VACCINOTHÉRAPIQUE  DES  AFFECTIONS  GYNÉCOLOGIQUES  (‘) 

Par  le  D'  René  Beckers  (Bruxelles). 

Chef  du  Service  de  gynécologie  et  d’obstétrique  à  la  Polyclinique  du  Parc  Léopold. 


Messieurs, 

J’ai  voulu,  cette  année,  voUs  entretenir  du  trai¬ 
tement  des  affections  gynécologiques  par  la  vac- 
cinothérapie,  d’abord  parce  que  je  considère  le 
gynécologue,  ayant  à  sa  disposition  un  immense 
arsenal  thérapeutique,  comme  devant  être  avant 
tout  un  médecin  et  ne  devant  opérer  que  lors¬ 
qu’il  a  épuisé  tous  les  traitements  médicaux  ; 
ensuite  parce  que  des  essais  heureux  m’ont  per¬ 
mis  de  me  tracer  la  ligne  de  conduite  que  j’ai 
entrepris  de  vous  rapporter. 

Je  n’envisagerai  avec  vous  que  le  traitement 
des  métrites  et  des  salpingites,  salpingites  post 
partum  et  post  abortum,  à  la  suite  d’infections 
streptococciques  ou  gonococciques,  laissant  de 
côté  les  infections  tuberculeuses  où  la  vaccino- 
thérapie  trouvé  Une  contre-indication  très  nette. 


(1)  Communicaiion  aux  Journées  médicales  de  Bru¬ 
xelles,  27  juin  1927. 


Le  traitement  médical  des  affections  gynéco¬ 
logiques  a  toujours  été  considéré,  quelle  que  soit 
la  thérapeutique  employée  (antiseptiques,  caus¬ 
tiques,  électricité,  diathermie,  U.V.,  massages, 
hydrothérapie,  etc.)  comme  devant  être  de 
longue  durée.  Les  améliorations  sont  lentes  à 
s’établir  et  il  faut  traiter  sa  malade  pendant  de 
longues  semaines  ou  des  mois.  Par  la  vaccino- 
thérapie,  qui  n’exclut  pas,  bien  entendu, le  repos, 
voire,  au  début,  l’immobilité,  la  durée  du  traite¬ 
ment  est  de  trois  semaines  environ.  Et  de  ce 
lait,  on  ne  pourra  plus  dire  que  le  traitement 
médical  est  réservé  à  la  classe  aisée,  d’autant 
plus  que,  résultat  appréciable,  les  métrites  avec 
ulcération  du  col  et  les  salpingites  aiguës,  surtout 
lorsqu’elles  sont  d’origine  post-partum  et  post- 
abortum,  guérissent  toujours  d’une  façon  com¬ 
plète. 

Les  microbes  que  nous  rencontrons  dans  les 
affections  gynécologiques  sont  multiples  :  on  a 
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trouvé  uux  analyses,  pour  les  salpingites,  des 
gonocoques,  des  staphylocoques,  des  streptoco¬ 
ques,  des  bacilles  coli,  des  bacilles  pseudo- 
dipttéritiques,  des  bacilles  de  Friedlander,  etc. 
Ils  sont  associés  et,  partant,  se  modifient.  Le  plus 
important  nous  paraît  être  le  bacille  coli,  qui 
vient  de  l’intestin.  Le  gonococuie,  qui  joue  un 
rôle  provocateur,  disqiaraiît  assez  vite. 

Si  l’on  a  pu  nier  l’aêtion  immunisante  des 
vaccins  sur  le  gonocoque,  et  les  arguments  ne 
'  suffisent  pas  à  le  démontrer  péremptoirement,  et 
s’il  est  vrai  que  le  streptocoque  est  relativement 
réfractaire  à  la  vaccination,  par  contre  ,  le  rtaphy-, 
locoque  et  le  colibacille  sont  extrêmement  sen¬ 
sibles  à  ce  mode  de  traitement.  Nous  pouvons 
donc  faire  disparaître  de  l’appareil  génital,  par 
la  vaccination,  le  staphylocoque  et  le  colibacille, 
dont  l’association  avec  les  autres  microbes  entre¬ 
tient  la  ma’adie.  Il  nous  sera  permis  de  conclure 
que,  ce  premier  résultat  obtenu,  et  cela  avec  cer¬ 
titude,  on  peut  espérer  influencer  à  son  tour  ie 
gonocoque,  par  un  phénomène  semblable  à  celui 
observé  dans  d’autres  afî'ections;  Dans  l’appen¬ 
dicite  gangréneuse,  par  exemple,  il  sufP.t  de  neu¬ 
traliser  l’action  des  microbes  associés,  pour  arrê¬ 
ter  le  processus  du  putréfaction.  Dans  les  mé- 
trltes  et  annexites,  la  spppression  d’un  ou  de 
plusieurs  agents  microbiens  entraînerait  secon¬ 
dairement  la  disparition  du  gonocoque. 

Me  basant  sur  ces  données,  j’ai  eu  recours 
depuis  quelques  mois,  dans  le  traitement  des 
affections  gynécologiques,  uniquement  à  la  vac- 
cinothérapie  ;  non  pas  une  vaccinothérapie  clas¬ 
sique,  générale,  qui  n’a  donné  à  tous  que  des 
résultats  incertains,  mais  un  traitement  local, 
immunisant.  Le  but  de  ce  traitement  est  d’aug¬ 
menter  la  résistance  des  tissus  malades  par  l’im¬ 
munisation  locale,  selon  la  théorie  de  Besredka  ; 
il  provoque  en  même  temps  une  série  de  chocs 
qui  amènent  une  modification  de  l’équilibre  des 
humeurs  et  du  système  vasculo-sympathique. 
Sont  seules  vaccinées  par  cette  thérapeutique 
certaines  cellules  particulièrement  réceptives. 

Je  n’ai  pas  eu,  dans  cette  pratique,  recours  aux 
auto-vaçcins,  préparés'  en  partant  des  sécrétions 
pathologiques  de  la  malade.  Je  suis,  à  leur  sujet, 

I  de  l’avis  de  mes  confrères  Tant  et  Duraÿ,  qui, 
j  estimaient,  il  y  a  trois  ans  (Bruxelles  médieal, 

1  27  mars  1924),  qu’il  n’y  a  aucune  illusion  à  se  - 

I  faire  quant  à  la  spécificité  du  vaccin  ainsi  pré- 
'  paré.  Dans  la  culture,  les  microbes  saprophytes 
;  peuvent  être  prépondérants,  les  germes  patho¬ 
gènes  s’y  développer  avec  difliculté,  faire  défaut 
I  même  quelquefois.  MM.  Tant  et  Duray  signa¬ 
lent  aussi  le  danger  que  peut  présenter  un  vaccin 
qui  ne  comprend  pas  toutes  les  espèces  contre 
I  lesquelles  il  faut  lutter  :  les  microbes  contre 

I  lesquels  on  ne  fait  rien  peuvent  prendre  un  déve¬ 
loppement  considérable  et  être  cause  de  compli¬ 
cations.  Et  cela  est  un  point  aujourd’hui  admis 


'  par  tout  le  monde,  c’est  qu’il  convient  d’utiliser 
en  thérapeutique  des  vaccins  polymicrobiens 
et  renfermant  plusieurs  races  de  ces  différents 
microbes,  donc  polyvalents. 

Le  mode  de  préparation  et  la  composition  ont 
aussi  un  rôle  important  dans  l’efficacité  du  vac¬ 
cin.  J’ai  utilisé  des  vaccins  chauffés  et  formulés 
suivant  la  méthode  de  Goldenberg,  contenant  è, 
la  fois  des  microbes  coagulés,  agglutinés  et  des 
microbes  dissous. 

La  vaccination  locale,  qui  agit  par  le  choc, 
amène  des  réactions,  générale  (température)  et 
locale  (douleur),  qui  s’atténuent  d’ailleurs  à 
chaque  injection,  et  qui  sont- toutefois  bien  moins 
intenses  que  celles  produites  par  le  choc  lacté. 
L’action  thérapeutique  paraît,  par  contre,  plus 
efficace,  plus  réelle.  On  sait  depuis  les  travaux 
de  Drouet  sur  la  thérapeutique  des  maladies 
infectieuses,  que  c’est  au  moment  même  de  'ce 
choc  humoral  que  s’opèrent  les  destructions 
microbiennes.  Et  on  ne  peut  qu’approuver  une 
thérapeutique  où  les  phénomènes  cliniques  de 
choc  apparaissent  peu  violents. 

Traitement  des  métrites. 

Il  est  entendu  que  la  métrite  chronique,  que 
nous  rencontrons  journellement  en  clientèle'  et 
dont  le  tableau  clinique  nous  est  familier  (utérus 
hypertrophié,  col  tuméfié  avec  ulcérations  plus 
ou  moins  larges,  pertes  leucorrhéiques,  etc.) 
n’offre  guère  de  gravité  par  elle-même.  Mais  les 
complications  paf  exteîision  aux  annexes  sont  à 
redouter,  et  il  convient  donc  d’entreprendre  le 
traitement  d’une  métrite  dès  que  le  diagnostic 
est  posé. 

Le  traitement  consiste  dans  l’application  dans 
le  fond  du  vagin,  contre  le  col,  d’un  pansement 
vaccinant,  compresse  imbibée  de  bouillon  vaccin, 
ou  manipulation  plus  pratique,  d’un  ovule 
vaccin,  préparé  avec  le  filtrat  immunisant  des 
microbes  recueillis  dans  les  pertes  leucorrhéi¬ 
ques.  -Les  applications  doivent  se  succéder  à 
raison  d’un  pansement  tous  les  deux  jours,  et  il 
est  donc  à  conseiller  de  commencer  le  traitement 
trois  ou  quatre  jours  après  la  Cessation  des  règles. 
Pansements  ou  ovules  sont  maintenus  en  place 
comme  à  l’ordinaire  par  un  tampon  stérilisé. 

Cette  simple  application  suffit  dans  les  mé¬ 
trites  à  donner  des  résultats  cliniques  largement 
satisfaisants  ;  nous  allons  y  revenir.  A  cette 
vaccination  locale  qui  constitue,  à  notre  avis,  une 
méthode  de  choix,  on  peut  adjoindre  une  vacci¬ 
nation  générale,  sous-cutanée,  voie  à  laquelle 'ont 
recours  la  plupart  des  auteurs  ou,  suivant  les 
indications  qui  nous  ont  été  fournies  par  notre 
confrère,  le  D^  Goldenberg,  médecin  à  rhôpital 
de  Rothschild,  par  la  voie  intradermique,  mé¬ 
thode  simple  et  inoffensive  que  nous  avons  uti¬ 
lisée.  Besredka,  Pasteur  Valléry-Radot,  Simard 
et  Drouel,  notamnient,  en  France  ;  Muller,  en 
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Allemagne,  ont,  en  des  tnavaux  remarquables, 
montré  les  propriétés  biologiques  de  la  peau  que 
met  à  profit  la  méthode  imaginée  par  Golden- 
berg  pour  les  irifections  génitales.  Il  n’a  fait  que 
suivre,  en  cela  d’ailleurs,  les  exemples  donnés  par 
Salhi,  notre  éminent  confrère  bernois,  qui  utilise 
la  voie  intradermique  pour  ses  vaccinations 
antituberculeuses  ;  Soupault,  qui  procède  aux 
vaccinations  antistaphylococciquës  par  la  même 
voie  ;  Boucart  enfin  qui  fit  d’heureuses  tenta¬ 
tives  de  vaccinations  antiscarlatineuses  par  des 
injections  intra-cutanées  de  toxines  antistrep^ 
tococciques.  Nous  nous  appesantirons  sur  la  pra¬ 
tique  de  cette  vaccination  générale  dans  le  trai¬ 
tement  des  annexites  où  elle  doit  être  employée 
systématiquement.  Car,  répétons-le,  dans  le  cas 
qui  nous  occupe,  les  simples  applications  de 
bouillons  vaccins  en  pansements,  ou  d’ovules 
vaccins,  nous  ont  largement  suffi  à  obtenir  des 
résultats  durables,  des  guérisons.  Mais  nous 
devions  dans  ce  chapitre  même  faire  allusion  à 
cette  vaccination  générale  complémentaire,  car 
si  nous  ne  l’avons  pas  utilisée  systématiquement, 
nous  avons  eu  recours,  à  différentes  reprises, 
concurremment  à  la  vaccination  locale,  à  l’injec¬ 
tion  de  vaccin,  par  gouttes.  Ces  essais  ont  été 
tentés  dans  les  cas  de  métrites  se  compliquant 
d’üne  large  ulcération  du  col  et  dans  le  but  d’en 
hâter  la  cicatrisation. 

Nous  souvenant  de  l’avis  de  Goldenberg,  à 
qui  il  paraît  préférable  de  pratiquer  l’injection 
à  peu  de  distance  du  foyer  infecté,  nous  avons 
fait  l’injection  non  pas  intradermique,  mais  sous 
la  muqueuse  du  col,  à  proximité  de  l’ulcération. 
Les  expériences  ne  sont  pas  assez  nombreuses 
pour  que  nous  puissions  émettre  un  avis  au 
sujet  de  cette  pratique,  mais  nous  pouvons  si¬ 
gnaler  que  dans  les  deux  cas  où  nous  l’avons  uti¬ 
lisée,  la  cicatrisation  s’est  montrée  particulière¬ 
ment  rapide. 

L’injection  vaccinante  dans  le  col  n’a  pas 
offert  d’inconvénient  particulier  quant'  à  la 
réaction  générale.  Mais  elle  est  d’une  application 
difficile  ;  elle  doit  être  même  parfois  impossible, 
à  travers  le  spéculum,  dans  les  vagins  profonds  ; 
et  eile  nécessite  l’emploi  d’une  aiguille  longue 
qu’il  faut  adapter  à  la  petite  seringue  graduée 
en  vingtièmes  de  centimètie  cube. 

Pendant  toute  la  durée  du  traitement  local, 
qu’il  s’agisse  d’ovules  ou  de  bouillons  vaccins, 
nous  prescrivons  deux  injections  par  jour,  d’eau 
bouillie  chaude  à  48“  (l’emploi  de  la  canule 
atherma  est  donc  recommandé),  à  prendre  dans 
la  position  couchée,  sans  addition  d’un  produit 
hygiénique,  quel  qu’il  soit. 

Les  résultats  cliniques  ont  été  pour  nous 
encourager.  Les  premiers  symptômes  qui  cèdent, 
après  deux  ou  trois  ovules  vaccins,  soi:t  la  dou¬ 
leur  et  la  congestion.  Les  pertes  changent  d’as¬ 
pect  ;  de  purulentes  ou  glaireuses,  elles  se  liqué¬ 


fient,  deviennent  mucoïdes  ;  leur  coloration  se 
modifie  également,  de  jaunes  ou  jaune  verdâ¬ 
tres,  elles  se  font  blanches.  Elles  tachent  moins 
intensément  le  linge.  Elles  s c  raréfient  et  dispa¬ 
raissent  après  8  ou  15  applications  suivant  le 
degré  de  l’ancienneté  de  l’infection.  A  noter  éga¬ 
lement  l’amélioration  concordante  de  la  vaginite  | 
qu’entretenaient  les  pertes.  L’ulcération  subit 
à. son  tour  l’action  vaccinante  :  généralement 
après  le  quatrième  ou  le  cinquième  ovule,  on 
peut  la  voir  se  transformer,'  et  d’applications  en 
applications,  on  suit  son  évolution  réparatrice. 

La  cicatrisation  se  fait  avec  une  netteté  impres¬ 
sionnante  :  de  rouge  violacé,  la  plaque  métriti- 
que  devient  rosée  ;  elle  est  moins  brillante,  paraît 
s’assécher.  Un  liseré  blanchâtre,  légèrement 
nacré,  se  forme  sur  ses  bords,  gagnant  de  jour 
en  jour  vers  le  centre.  Les  métrites  aiguës  gué¬ 
rissent  au  bout  de  8  à  10  applications  ;  les  chroni¬ 
ques  en  demandent  dedS  à  20. 

Traitement  des  salpingites. 

Une  salpingite  aiguë  peut  toujours  guérir  de 
façon  complète,  surtout  si  elle  est  consécutive 
à  un  accouchement  ou  un  avortement.  Mais 
quelle  que  soit  l’association  microbienne,  et  on 
sait  cpue  la  plupart  des  annexites  sont  dues  à 
l’action  de  plusieurs  agents  pathogènes,  on  peut 
espérer  atteindre  les  plus  réfractaires,  et  en  par¬ 
ticulier  le  gonocoque,  après  avoir  débarrassé  iss 
organes  génitaux  du  staphylocoque  et  cki  bacille 
coli. 

Il  est  rare  de  voir  évoluer  isolément  une  salpin¬ 
gite.  Généralement,  on  retrouve  à  son  tableau 
clinique  la  triade  symptomatique  d’une  métrite 
dont  elle  est,  par  propagation,  la  conséquence 
trop  fréquente.  Le  traitementvaccinothérapique 
des  annexites  doit  donc  être  double  :  local  et 
général.  Et,  à  notre  avis,  il  faut  toujours  traiter 
simultanément  salpingite  et  métrite,  même  si 
celle-ci  n’est  pas  décelable. 

La  vaccinothéraplie  locale,  décrite  plus  haut 
dans  le  traitement  des  métrites,  constitue  déjà 
à  elle  seule  une  méthode  efficace  de  traitement 
des  salpingites.  Elle  ne  l’est  pas  seulement  dans 
les  affections  puerpérales,  coiniue  l’a  établi 
Lévy-Solal  ;  les  résultats  que  nous  avons  obtenus 
après  beaucoup  d’autres  semblent  montrer 
cpu’elle  l’est  aussi  dans  les  annexites  consécutives 
aux  métrites  non  puerpérales.  Mais  l’évolution 
est  lente,  trop  lente  ;  et  nous  avons  voulu  recher¬ 
cher  un  traitement  à  la  portée  de  tous  ;  la  vacci- 
nothérapie  générale  allait  ajouter  à  l’action  de 
la  vaccinothérapie  locale  ;  elle  l’aide  puissam¬ 
ment,  elle  la  complète. 

Nous  avons  employé  en  injections  intrader¬ 
miques,  qui  paraissent  plus  efficaces  c^ue  les  sous- 
cutanées  et  sont  en  tous  cas  mieux  supportées, 

I  le  vaccin  préparé  selon  le  procédé  de  Goldenberg. 

Il  contient,  en  plus  des  microbes  déjà  signalés  : 
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staphylocoques,  gonocoques  et  colis,  des  entéro¬ 
coques  et  des  diphtérimorphes.  La  moitié  de  ces 
microbes,  et  il  y  en  a  plus  de  vingt  milliards,  est 
à  l’état  de  solution  sodique  et  sert  de  véhicule  à 
l’autre  moitié  composée  de  bactéries  tuées  par 
la  chaleur  et  le  formol.  Son  application  est  facile. 
L’injection  se  lait  dans  le  derme.  Nous  la  faisons 
dans  la  peau  du  bas-ventre  pour  nous  rapprocher 
le  plus  possible,  suivant  les  indications,  du  foyer 
Infecté. 

Une  longue  expérience,  que  nous  avons  pu 
mettre  à  profit,  a  permis  à  l’auteur  d’indiquer 
les  doses  et  le  rythme  les  plus  favorables. 

La  première  injection  ne  dépasse  pas  une 
goutte  de  vaccin,  dosage  facile  quand  on  emploie 
la  seringue  en  vingtièmes  de  centimètre  cube. 
Deux  gouttes  à  deux  endroits  différents  du 
âerme,  à  la  seconde  séance.  Puis  on  augmente 
d’une  goutte  à  chaque  injection,  pour  atteindre 
le  maximum  de  six  gouttes,  en  six  endroits  dif¬ 
férents,  réalisant  ainsi  ce  que  Besredka  appelle 
la  vaccination  «  en  nappe  ». 

Les  séances  s’espacent  de  deux  eri  deux  jours, 
comportant  donc  à  la  fois  le  traitement  vaccino- 
thérapique  local  et  général. 

Une  dizaine  d’injections  nous  ont  donné  des 
résultats  hautement  satisfaisants.  On  peut  es¬ 
compter  soixante-quinze  pour  cent  de  guérisons. 
Et  en  disant  guérison,  nous  envisageons  la  dis¬ 
parition  de  tous  les  symptômes  subjectifs  ;  les 
organes  reprennent  leur  souplesse  et  leur  aspect 
anatomique  normal,  les  règles  reviennent  à  un 
rythme  parfait. 

La  réaction  générale  est  ordinairement  mi¬ 
nime  ;  légère  ascension  thermique,  recrudescence 
des  douleurs,  leucorrhée  plus  abondante.  Ces 
symptômes  cèdent  à  la  deuxième  ou  troisième 
injection.  Deux  cas  cependant  nous  ont  donné 
une  réaction  énergique  avec  température  de  39 
et  de  3804  le  soir  de  la  première  vaccination. 

Au  fur  et  à  mesure  du  traitement,  les  annexes 
deviennent  de  moins  en  moins  sensibles  ;  au- 
toucher  on  les  sent  se  rapprocher  progressive¬ 
ment  du  volume  normal.  De  cè  fait  l’utérus 

A  L’ASSAUT 

L’expression  de  dogme,  appliquée  dans  plu¬ 
sieurs  écrits  récents,  à  la  méthode  de  traitement 
qui  fut  exposée  par  P.  Ferrier  au  Congrès  de  la 
tuberculose  de  Paris  en  190,5,  est  tout  ou  moins 
impropre  :  le  dogme,  en  soi,  se  suffit,  et  se  passe 
de  preuve.  Serait-ce  que,  dans  ce  cas,  les  preuves 
auraient  manqué  ?  Nous  verrons  tout  à  l’heure 
que  non.  Mais  pour  certains,  qui  ne  les  ont  pas 
eues  sous  les  yeux  à  l’époque  de  leur  publication, 
et  pour  qui  elles  ne  lurent  point  répétées,  les 
pratiques  acceptées  et  enseignées  par  nombre  de 


reprend  sa  mobilité.  La  malade  n’accuse  plus 
cette  sensation  de  pesanteur  dans  le  ventre  et 
les  reins  qui  rendait  la  marche  pénible  et  était 
cause  d’une  fatigue  rapide.  Le  col  se  déconges¬ 
tionne  ;  il  est  moins  tuméfié  ;  on  peut  bientôt 
le  mobiliser  sans  provoquer  de  douleurs  au 
niveau  des  annexes.  Les  pertes  re  modifient, 
diminuent  pour  disparaître.  Les  règles,  qui 
étaient  troublées  dans  leur  durée  et  leur  quan¬ 
tité,  redeviennent  normales  ;  elles  ne  sont  plus 
précédées  ni  suivies  de  poussées  aiguës. 

Voilà,  n’est-il  pas  vrai,  un  tableau  réconfor¬ 
tant. 

.  Si  tous  nos  essais  ne  nous  ont  pas  amené  à  des 
guérisons  complètes,  lès  résultats  ont  été  cepen¬ 
dant  pour  nous  encourager.  Car  même  si  dans 
certains  cas  chroniques  le  traitement  médical  ne 
peut  p}us  amener  qu’une  amélioration,  celle-ci 
préparera  heureusement  le  terrain  à  l’opération 
devenue  nécessaire.  Un  seul  cas  s’est  montré 
complètement  réfractaire  au  traitement.  Un 
B. G.  E  positif  nous  a  appris  depuis  que  la  malade 
était  en  puissance  de  tréponèmes.  Et  nous  esti¬ 
mons  que  l’association  tréponème-gonocoque 
est  un  obstacle  à  la  guérison  de  l’un  ou  l’autre 
mal.  Le  traitement  spécifique  a  été  commencé 
chez  cètte  femme.  Nous  reprendrons  le  traite¬ 
ment  vaccinothérapique  lorsqu’elle  aura  été 
blanchie. 

Nous  avons  songé,  pour  quelques  cas  où  la 
vaccinothérapie  ne  nous  a  pas  donné  un  résultat 
suffisant,  lui  associer  la  protéinothérapie  au  lait, 
qui  ne  tue  pas  le  microbe,  mais  qui,  par  son  albu¬ 
mine,  hétérogène,  produit  un  choc  qui  atténue. 
Nous  allons  essayer  ;  nous  allons  profiter  de  cette 
atténuation  pour  introduire  le  vaccin  dont  l’ac¬ 
tion  se  trouvera  renforcée  par  la  moindre  résis¬ 
tance  du  germe. 

Enfin  disons,  qu’entre  les  vaccinations,  nous 
nous  sommes  bien  trouvés  de  cataplasmes  chauds 
à  base  d’antiphlogistine,  appliqués  sur  la  région 
du  bas-ventre.  Nous  n’avons  plus  à  vous  en  signa¬ 
ler  l’action  à  la  fois  calmante  et  décongestion¬ 
nante. 

D'UN  DOGME 

médecins  revêtirent  un  caractère  quelque  peu 
choquant  d’absolu  et  provoquèrent  objections, 
réaction  et  recherches,  dont  il  y  aura  lieu  d’étu¬ 
dier  le  but  et  les  moyens. 

Le  but  est,  en  général,  de  vérifier  si  tubercu¬ 
leux  et  non  tuberculeux  jouissent  d’une  physio¬ 
logie  semblable,  ou  si  la  tuberculose  parait  agir 
comme  cause  de  décalcification.  Dans  ce  dernier 
cas,  suppose-t-on,  les  dents  devraient  offrir  un 
témoignage  irrécusable.  Emile  Lemoine,  Jean 
Ferrier  n’ont  trouvé,  pour  plusieurs  centaines 
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d’individus  examinés,  que  des  différences  insi¬ 
gnifiantes.  Au  contraire,  la  thèse  de  Henri  Mar¬ 
tin  mentionne  ime  proportion  notablement  plus 
élevée  d,’altérations  dentaires  chez  les  tubercu¬ 
leux. 

Au  nom  de  la  chimie  cellulaire,  et  par  des  mé¬ 
thodes  prêtant  largement  à  la  critique,  quelques 
auteurs  français  et  d’assez  nombreux  auteurs 
étrangers  opt  battu  en  brèche  les  propriétés 
décalcifiantes  attribuées  à  la  tuberculose,  et 
arrivent  même  à  nier  la  décalcification  chez  les 
tuberculeux.  Les  auteurs  étrangers,  convaincus 
ciue  la  décalcification  par  tuberculose  domine  le 
traitement  de  P.  Ferrier,  et  forts  de  leurs  consta¬ 
tations,  concluent  naturellement  que  le  traite¬ 
ment  n’a  aucune  action,  puisque,  à  leur  avis,  il 
pèche  par  la  hase. 

Mais  qui  donc  a  émis  l’opinion  qu’ils  ont 
sapée  ? 

En  1889,  M.  Albert  Robin  constata  de  la 
phosphaturie  chez  des  tuberculeux.  S’élançant 
sur  une  voie  qu’il  croyait  sûre,  il  fit  de  cette 
phosphaturie  up  signe  et  une  conséquence  de 
leur  mniadie,  pensa  la  trouver  dans  chaque  cas, 
et  devant  l’incopstance  du  phénomène  traita 
plus  tard  de  légende  cette  très  importante  décou¬ 
verte.  Ainsi  les  conclusions  des  auteurs  étrangers 
s’adressent  à  une  théorie  répudiée  par  son  pro¬ 
moteur  même  et  n’ont  pas  pour  résultat  d’apéan- 
tir  le  soi-disant  dogme  de  Ig  récalciflcation. 

Peut-être  eussent-ils  bien  fait,  avant  d’expéri¬ 
menter  et  d’écrire,  de  consulter  les  écrits  de 
l’auteur  qu’ils  voulaient  juger. 

En  effet,  avant  de  publier  son  travail  sur  la 
guérison  spontanée  de  la  tuberculose,  P.  Ferrier 
avait  posé  les  jalons  sur  lesquels  il  devait  s’ap¬ 
puyer.  Il  avait  montré,  par  des  observations 
types,  que,  en  dehors  des  maladies  osseuses,  le 
squelette  et  les  dents  ont  une  évolution  solidaire  : 
chez  des  sujets  maigres,  peu  musclés,  et  posses¬ 
seurs  de  très  mauvaises  dents,  on  rencontre  une 
densité  totale  notablement  inférieure  à  celle  de 
l’eau.  Ce  sont  les  «  formes  ébauchées  de  l’ostéo¬ 
malacie  »  de  Bouchard,  l’«  ostéopsathyrose  » 
ou  fragilité  osseuse,  de  Lobstein,  auxquelles  il 
n’a  manqué  que  la  continuation  de  la  décalcifi¬ 
cation  pour  aboutir  à  l’ostéomalacie,  ou  les  occa¬ 
sions  de  fracture  pour  justifier  l’ostéopsathyrose. 
Encore,  une  des  observations  de  P.  Ferrier  con¬ 
cerne-t-elle  un  lieutenant  de  cavalerie  chez  lequel 
huit  chutes  avaient  déterminé  huit  fractures 
(clavicules,  avant-bras,  jambes,  etc.)  ;  et  une 
observation  de  Jules  ;  Ferrier  une  jeune  fille  dopt 
les  jambes  se  courbaient  sous  son  poids,  pourtant 
bien  faible. 

Pour  rappeler  la  légèreté,  caractère  commun 
dans  tous  ces  cas,  aux  os  d'un  côté,  aux  dents  de 
l’autre,  corrélatif  chez  les  mênies  individus,  P. 
Ferrier  a  nommé  «  ostéoçie  »,  de  ooteov,  os  ; 
léger),  l’état  des  os  et  «  odontocie  » 


celui  des  dents.  (Relations  de  nutrition  entre  le 
squelette  et  les  dents,  thèse,  Paris,  1900.) 

Par  des  publications  ultérieures  «  Phqspha- 
turie,  décalcification,  hémophilie  »(Sté  de  biolo^ 
gie,  1903)  ;  «  Densité  hnmaine,  cause  des  varia¬ 
tions,  leur  interprétation  »  {Archives  généii-ales 
de  médecine,  1904)  ;  «  Les  pertes  et  les  gaiqs  en 
clraux  chez  l’homme  »  (Arch.  gén.  cte  méd,.,  1905), 
il  développait  la  portée  de  sa  thèse,  et,  dépossé¬ 
dant  la  phosphaturie  du  caractère  essentiel  que 
lui  attribuaient  encore  les  classiques,  rattachait 
à  certaines  particularités  de  la  digestion  on  de 
l’alimentation  la  perte  do  chaux  et  de  phospjiore 
qu’elle  représente. 

A  aucun  moment,  dans  aucune  partie  de  ces 
travaux,  il  ne  fut  question  de  tuberculose  comme 
cause  de  décalcification.  En  plus  de  vingt  passa¬ 
ges,  au  contraire,  P.  Ferrier  a  exprimé  à  ce  sujet 
Cette  pensée  :  que  la  tuberculose  se  développe 
sur  un  organisme  en  voie  de  décalcifiçatipn  ;  et  le 
mécanisme  de  la  décalcification  avait  été  indiqué 
par  lui. 

Aussi  ceux  qui,  pour  démontrer  théorique¬ 
ment  l’inanité  du  traitement  de  P.  Ferrier,  le 
gratifient  d’une  opinion  qu’if  n’a  ni  éprise,  ni 
soutenue,  mais  qu’il  a,  soit  implicitement,  soit 
ouvertement  combattue  (Guérison  dp  la  tuber¬ 
culose,  etc.  Paris  1905,  p.  164  et  165),  prouvent 
seulement  que,  s’ils  l’ont  lu,  c’est  au  travers 
d’idées  préconçues. 

Une  seconde  objection  vise  la  valeur  des  sels 
de  chaux  préconisés  par  P.  Ferrier,  sels  insolu¬ 
bles  «  donc  inactifs  et  inutiles  ».  Ferrier  a  cité 
l’augmentation  de  densité  éprouvée  par  trois 
nageurs  émérites,  beaucoup  plus  légers  que  l’eau, 
dont  deux  prirent  pendant  deux  ans  deux  gram: 
mes  par  jour  de  carbonate  de  chaux  dans  la 
poudre  saturante  du  prof.  Albert  Robin,  et  le 
troisième  prit,  pendant  3  ans,  du  phosphate  tri- 
calciciue  à  chaque  repas. 

Le  prof.  Armand  Gautier  admet,  sans  dire 
comment,  ejue  le  carbonate  de  chaux  «  peut  arriT 
ver  »  à  faire  partie  de  l’organisnie  ;  Roussig- 
gault,  dont  les  expériences  portèrent  seulement 
sur  le  bicarbonate,  précise  que  le  carboiïate  de 
chaux  précède  le  phosphate  dans  les  os,  et  d’au¬ 
tres  chimistes  y  signalent  en  effet  la  présence  du 
carbonate  dans  la  proportion  de  11.  pour  cent. 

Un  auteur  allemand,  Weiske,  après  avoir 
conclu,  d’une  première  expérience  sur  3  nipu- 
tons,  que  «  le  manque  d’acide  phosphorique  et  de 
chaux  n’avait  pas  eu  d’influence  sur  la  consti¬ 
tution  physique  et  chimicjue  des  os  (1),  bien  que 
les  os  de  2  moutons  mal  nourris  eussent  un  pfiids 
moindre  que  ceux  du  3®  avec  nourriture  normale, 
reprit  cette  expérience  une  quinzaine  d’apnées 
plus  tard,  et  «  vit  que  dans  le  cas  d’une  alimen- 


(1)  In  Chabrié.  —  Phénomènes  chimiques  de  fossi' 
fication,  Paris,  180.5. 
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tation  exclusive  d’avoine  chez  des  herbivores 
il  n’ij  avait  que  le  carbonate  de  chaux  qui  eût 
une  influence  sur  le  développement  et  la  coih- 
position  des  os  »  (Chabrié). 

Un  autre  auteur  allemand,  Lehmiann,  «  a 
montré  que  les  animaux  nourris  de  phosphate  dé 
potassium  sans  chaux,  avaient  des  os  poreux  et 
légers,  tandis  que  ceux  qui,  tout  en  en  faisant . 
usage,  consommaient  à  la  fois  du  phosphate  et  du 
carbonate  de  chaux,  ne  présentaient  aucune  par¬ 
ticularité  »  (Chabrié). 

Est-ce  à  dire  que  ces  sels,  ne  doivent  pas  être 
dissous  par  un  acide  pour  arriver  à  faire  partie 
de  l’organisme  qui  les  a  ingérés  ?  Qui  en  doute  ? 
Mais  a-t-on  vu  la  poule  demander  au  pharmacien 
voisin  de  quoi  dissoudre  le  carbonate  de  chaux 
qui  constituera  la  coquille  de  son  œuf  ;  le  chien 
avoir  recours  à  l’officine  pour  dissoudre  les  énor¬ 
mes  fragments  d’os  qu’il  engloutit,  et  dont  les 
mégissiers  se .  procurent  ensuite  la  partie  non 
utilisée,  squs  forme  de  poudre  précipitée,  pour 
préparer  leurs  gants  ?  L’expérience  de  Spallan- 
zani  est  incomplète,  et  le  suc  gastrique  est  aussi 
bien  destiné  à  la  digestion  des  sels  calcaires  qu’à 
celle  des  albuminoïdes.  L’essentiel  n’est  pas  de 
savoir  quelle  quantité  est  assimilée,  quelle  autre 
rejetée,  si  toutes  les  deux  ont  atteint  le  but  pro¬ 
posé,  c’est-à-dire  de  parer  à  l’acidité  momentanée 
du  sang,  des  humeurs  et  des  tissus,  état  qui  est  la 
condition  de  culture  du  bacille  de  Koch  ;  plus  ou 
moins  durable,  plus  ou  moins  renouvelée  en 
Viiigt-cjuatre  heures,  et  nécessitant  l’administra¬ 
tion  des  sels  insolubles  non  pas  une  seule  fois  par 
jour,  mais  après  chaque  repas. 

Confrères,  Paul  Ferrier  n’a  cessé,  depuis  1888, 
de  calcifier  par  des  moyens  cqu’il  a  signalés  les 
nombreux  enfants  et  femmes  enceintes  dont  il  a 
eu  la  charge.  Pour  nous  en  tenir  aux  enfants, 
outre  la  remarquable  rapidité  et  régularité  de  la 
croissance,  l’amélioration  de  leur  résistance  aux 
maladies  diverses,  la  disparition  de  leurs  amyg¬ 
dalites  ou  des  tumeurs  adénoïdes,  il  a  eu  la 
satisfaction  (rétrospective),  de  voir  c[ue  chez 
aucun  d’eux  la  tuberculose  n’a  fait  d’apparition. 


Et,  tandis  que,  vers  1897-98  (époque  à  lacjuelle 
pareils  faits  étaient  rares),' sa  présentaient  à  lui 
deux  tuberculeux,  adultes,  dûment  et  spontané¬ 
ment  guéris,  porteurs  de  dents  remarquablement 
dures, dans  le  même  temps  mouraient  rapidement 
deux  tuberculeuses,  dont  les  dents  à  peu  près 
détruites  attestaient  une  décalcification  Ion- 
temps  continuée.  Comment  ne  pas  rapprocher 
ces  deux  ordres  de  faits,  l’un  de  l’autre  d’abord, 
de  la  phosphaturie  signalée  par  M.  Robin  ensui¬ 
te  ? 

Et  comment  ne  pas  continuer  de  calcifier  les 
gens  avec  des  sels  insolubles  dont  on  connaît  les 
effets  favorables,  plutôt  ciue  de  leur  donner  des 
sels  solubles,  que  les  pharmaciens  retrouvent 
dans  l’urine  et  dont  le  sujet  ne  tire  aucun  avan¬ 
tage  ? 

P.  Ferrier  s’est  toujours  èfïorcé  de  mettre  en 
évidence,  pour  les  praticiens  qui  ne  disposent 
ni  d’un  laboratoire,  ni  du  temps  pour  s’en  occu^ 
per,  les  signes  physiques' ou  chimiques  que  cha‘ 
cun  d’eux  peut  facilement  constater.  Aussi,  sans 
vous  contenter  de  notions  prétendues  dogmati* 
ques,  ne  rejetez  pas  une  pratique  justifiée  et 
éprouvée,  mais  rendez-vous -en  compte,  en  doh^ 
nant,  pendant  les  7  ou  8  premiers  mois  de  la 
grossesse  et  pendant  l’allaitement,  à  vos  femmes 
qui  ne  perdront  plus  leurs  dents  ;  dès  leur  troi¬ 
sième  semaine  à  vos  enfants  qui  deviendront 
beaux,  vigoureux  et  vous  laisseront  la  paix,  une 
poudre  calcaire  bien  constituée.  Ayez  le  courage 
d’en  prendre  vous-mêmes,  de  manière  à  ne  point 
offrir  de  prise  à  la  tuberculose  qui  vous  guette 
(car  qui  est,  sous  ce  rapport,  plus  exposé  qu’un 
médecin  ?). 

Communiquez-vous  vos  propres  guérisons  de  _ 
tuberculose.  Elles  vous  donneront  la  confiance 
nécessaire  pour,  soigner  les  autres.  Mais  faut-il 
dire  à  des  médecins  que  la  santé  dépend  d’un 
régime  convenable,  et  exempt,  pour  ceux  qui  sont 
exposés,  de  causes'  de  décalcification  ? 

.Dr  P.  Fêhrieh. 

Rabat,  27  juin  1927. 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Antithermie  et  fièvre  typhoïde. 

Dans  le  traitement  de  la  fièvre  typhoïde, 
faut-il  faire  tomber  la  fièvre  ?  Telle  est  la  ques¬ 
tion  que  se  pose  le  prof.  Micheleau. 

Les  médications  de  ce  genre  sont  un  peu  sim¬ 
plistes  et  aveugles,  alors  que  le  symptôme  ther¬ 
mique  peut  être  considéré  comme  un  guide,  mê¬ 
me  de  l’action  thérapeutique,  puisqu’il  est  un 


acte  de  défense  de  l’organisme  contre  l’infectlofl 
cause  de  maladie.  ' 

Et  même  réussirait-on  à  abaisser  artificielle¬ 
ment  la  fièvre,  la  fièvre  typhoïde  n’est  pas  guérie 
du  jour  où  s’abaisse  la  température.  Les  lésions 
demeurent,  poursuivent  leur  cicatrisation,  mais 
.conservant  à  l’intestin  une  fragilité  dangereuse 
jusqu’au  moment  où  celle-ci  s’est  complètement 
parachevée. 
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Donc,  si  les  températures  hyperpyrexiques  mé¬ 
ritent  un  traitement  spécial  —  et,  dans  ces  cas,  | 
il  faut  rester  partisan  des  bains  sagement  donnés 
—  ce  n’est  que  parce  qu’elles  sont  l’indication 
d’infections  sévères,  sur  les  autres  symptômes  ] 
desquels  la  balnéation  agit  parallèlement.  Mais, 
donner  des  antithermiques  qui,  fermant  le  rein,' 
précipitant  le  cœur  et  choquant  le  système  ner¬ 
veux,  diminuent  les  forces  vives  de  l’organismê,  , 
est  une  méthode  franchement  mauvaise.  A 
vouloir  faire  de  force  la  santé  dans  un  organisme 
qui,  le  plus  souvent,  se  défend  si  bien  tout  seul, 
on  court  le  risque  souvent  de  faire  une  thérapeu¬ 
tique  fâcheuse.  (Gazette  hebdom.  des  Sciences  mt!^ 
dicales  de  Bordeaux^  13  lévrier  1927.) 

Arythmies  digitaliques.  Rythme  couplé  digitalique 
par  troubles  de  conduction. 

R.  Lutembacher  expose  que  sous  l’action  des 
doses  toxiques  de  digitaline,  et, même  avec  les 
doses  môyennes’aux  périodes  troublées  de  l’asys- 
tolie,  il  n’est  pas  rare  de  percevoir  soudain,  à 
l’auscultation  du  cœur,  un  rythme  couplé.  Il  est 
caractérisé  par  la  succession  de  deux  pulsations 
rapprochées,  suivies  d’un  intervalle  prolongé 
avant  le  retour  de  la  pulsation  suivante.  La 
deuxième  pulsation  prématurée,  au  niveau  de 
l’artère  radiale,  est  plus  faible  que  les  deux  autres 
qui  l’encadrent  ;  parfois  même  cette  deuxième 
pulsation  n’est  pas  transmise  au  pouls. 

Ce  rythme  bigéminé  n’est  autre  chose  qu’une 
suite  d’extrasystole  régulièrement  intercalée 
entre  chaque  pulsation  normale.  Ce  sont  des 
troubles  d’hyperexcitabilité  exaltés  par  la  digi¬ 
tale  ;  ils  ont  la  même  signification  que  les  crises 
'soudaines  de  tachycardie  paroxystique  qui  écla¬ 
tent  dans  les  mêmes  circonstances.  C’est  le  pré¬ 
lude  de  l’état  de  fibrillation  . 

Tant  que  la  fibrillation  se  limite  aux  oreillet¬ 
tes,  il  n’y  a  pas  de  danger,  mais  celle-ci  peut  ga¬ 
gner  brusquement  les  ventricules,  et  alors  la  si¬ 
tuation  devient  grave.  Aussi  les  manifestations 
auriculaires,  qui  se  développent  soudain  au  cours 
de  l’intoxication  digitalique  ne  doivent-elles  pas 
nous  laisser  indifférents.  Surtout,,  il  faut  se  gar¬ 
der  de  considérer  ces  troubles  rythmiques  com¬ 
me  l’expression  de  l’insuffisance  cardiaque,  et 
de  vouloir  à  tout  prix  les  faire  disparaître  par  de 
nouvelles  doses  de  médicament.  Avec  ces  nouvel¬ 
les  doses,  l’intoxication  s’aggrave  et  le  cœur  s’ar¬ 
rête  bientôt  après  une  courte  période  de  fibrilla¬ 
tion  ventriculaire. 

Il  existe  aussi,  sous  l’action  delà  digitaline,  un 
rythme  couplé  d’une  autre  nature,  car  l’on  cons¬ 
tate  alors  sur  les  courbes  électriques;  qu’il  s’agit 
de  troubles  de  conduction  et  ceux-ci  sont  fré¬ 
quemment  provoqués  par  la  digitale. 

Ces  troubles  de  conduction  ne  doivent  pas 
faire  renoncer  aux  avantages  du  traitement  digi- 
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talique  lorsque  survient  l’insuffisance  cardiaqüe. 
Dans  une  certaine  mesure,  la  digitale  en  exaltailt 
le  trouble  de  conduction  â  l’avantage  de  ralentit 
le  rythme  ventriculaire.  MaiS  .il  importe  d’êtte 
prévenu  de  l’existence  de  ce  défaut  de  conducti¬ 
bilité  pour  éviter  lé  ralentissement  excessif  du 
rythme  ou  l’inhibition  Soudaine  des  centres  d’au- 
tomaticité. 

Toutes  les  fois  que  ces  troubles  se  sont  nette¬ 
ment  développés  sous  l’action  digitalique,  et 
lorsciue  cette' action  est  de  date  réCehte,  ort  doit 
suspendre  temporairement  la  digitale,  gagner  du 
temps  en  pratiquant  une  saignée,  des  mouché- 
tureS,  en  donnant  des  diurétiques,  deS  ppCgâtlls 
drastiques.  C’est  seulement  quelques  jours  plüS 
tard,  quand  les  troubles  d’hyperèxcitabllité  oU  de 
conductibilité  se  sont  amendés  que  fort  peut  re¬ 
courir  de  nouveau  au  médicament  tonicardiaque. 
Il  faut  renoncer  au  traitement  Continu  prolongé, 
même  avec  lès  petites  doses  de  digitaline  :  on 
donne  XV  à  XX  gouttes  par  vingt-quatre  heu¬ 
res,  le  rythme  est  étroitement  sürveill'é  et  le 
traitement  est  interrompu  dès  le  premier  ou  le 
deuxième  jour,  si  des  èXtra.-systoles  apparaissent, 
oü  si  le  cœur  se  ralentit  au-dessous  de  50.  Une 
nouvelle  tentative  prudente  est  faite  24  oü  48 
heures  plus  tard,  et  ainsi  à  deux  oU  trois  reprisés. 
Ce  traitement  saccadé  permet  d’utiliser  les  doseS 
actives  de  digitaline,  tout  en  évitant  les  eflèd 
toxiques  des  cufes  prolongées.  Dans  la  suite,  OU 
peut  revenir  au  traitement  normal  de  XV  à  XX 
gouttes  de  digitaline  pendant  deuxâ  trois  joUfS, 
renouvelé  tous  les  quinze  oU  Vingt  joUfs.  Ces 
doses  renouvelées  ne  produisent  plus  les  trou¬ 
bles  rythmiques  primitivement  observés.  Ceci 
prouve  que  les  phénomènes  d’hyperexcitabilité 
et  d’inhibition  sont  exaltés  par  l’état  d’inpffisan- 
ce  du  cœur. 

L’oüabaïne  en  injection  intra-Veiheüse  provo¬ 
que  ces  mêmes  troubles  ;  mais  ils  sont  plus  immé¬ 
diats  et  disparaissent  en  quelciUes  minutes  oü 
quelques  heures.  Ce  médicament  est  donc  plus 
maniable.  (Le  Bulletin  médicaU  17  avril  1927.) 

Le  transit  paradoxal  dans  certaines  formes  d’atonie 
digestive. 

MM.  Loeper  et  I.  Baum.ann  (de  Châtel-Guyon) 
remarquent  que  l’on  observe  très  fréquemment  à 
l’examen  radiologique  de  malades  qui  se  plai¬ 
gnent  de  digestions  interminables  un  estomac 
allongé,  descendant  parfois  jusqu’au  pubis,  dont 
l’évacuation,  contrairement'à  toute  attente,  s’ef¬ 
fectue  avec  une  extrême  rapidité.-  En  trente  mi¬ 
nutes,  quelquefois  moins,  le  repas  opaque  a  passé 
dans  le  grêle  sans  cxue  l’on  ait  noté  Une  hyper- 
hinésie  plus  accentuée  ou  un  péristaltisme  exa¬ 
géré.  Observations  analogues  pour  le  côlon  dans 
certaines  formes  de  constipation  opiniâtre. 

Or,  jüsqu’alcus,  des  types  anatomiques  de 
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^'estomac,  on  concluait  volontiers  à  leur  fonc¬ 
tionnement.  Les  examens  radiologiques  ont  dé¬ 
montré  la  fausseté  de  pette  conception. 

Nombreux  sont  les  ptosés  et  les  porteurs  de 
malformations  coliques  dont  les  é'^acuations  sont 
normales,  quelquefois  même  accélérées.  C’est 
donc  que  la  physiologie  motrice  de  l’intestin  a 
gardé  tous  ses  droits  et  que  le  déséquilibre  de  la 
fonction  joue  un  rôle  important  dans  la  genèse 
de  certaines  constipations. 

L’étude  radiologique  d’un  intestin  doit  donc 
nous  apporter  plus  de  précision  sur  les  temps  et 
les  diverses  modalités  du  transit  que  sur  les  mal¬ 
formations  qui  peuvent  exister.Celles-ci'n’auront 
d’importance  que  si 'eües  s'ac.rompagnent  de 
stase  segmentaire  ;  encore  faut-il  reconnaître  que 
bien  souvent,  elles  ne  deviennent  facteurs  de 
stase  que  grâce  à  un  état  colitique  surajouté,  gui 
les  aggrave  et  les  complique  et  auquel  elles  res¬ 
tent  subordonnées.  {Le  Progrès  médical,  23  avril 
1927.) 

Les  comas. 

Devant  un  malade  plongé  dans  le  coma,  les  an¬ 
técédents  jettent  des  lumières  ;  Lodeur  de  l’ha- 
leine  renseigne  ;  le  parfum  d'acétone  laisse  pré-, 
sager  le  diabète,  l’odeurde  l’alcool  apprend  qu’un 
coma  alcoolique  est  en  jeu.  Si  l’urine  renferme  à 
la  fois  du  sucre  et  de  l’albumine,  on  n’a  pas  af¬ 
faire  sûrement  à  un  diabétique,  rénal  en  même 
temps  ;  une  hémorrhagie  cérébrale  peut  avoir 
causé  l’apparition  de  ces  substances  dans  l’urine  ; 
or,  la  glycosurie  .suite  d’hémorrhagie  cérébrale 
n'a  pas  besoin  d’insuline,  le  coma  diabétique  en 
réclame  tout  de  suite  et  àhautes  doses.  Comment 
s’en  tirer  ?  La  glycosurie  de  l’hémorrhagie  céré¬ 
brale  peut  atteindre  20  et  25  gr.  ;  il  îaut  .  atten¬ 
dre  ;  au  bout  de  quelques  jours  le  sucre  disparaît 
en  pareil  cas  ;  mais,  en  attendant,  et  s’il  s’agit  du 
coma  diabétique,  le  malade  succombe.  Cepen¬ 
dant,  si  le  sujet  était  hypertendu  et  ne  se  savait 
pas  atteint  de  diabète,  mieux  vaut  se  compor¬ 
ter  comme  en  cas  d’hémorrhagie  simple.  Glace 
sur  la  tête,  lavement  purgatif,  potion  à  la  trini- 
frine. 

Solution  aie.  trinitrine .  XL  gouttes 

Eau  distillée  .  200  gr. 

Une  cuillerée  à  soupe  trois  fois  par  jour. 

.S’il  s’agit  d’un  diabète,  insuline  à  haute  dose  : 
toutes  les  trois  heures,  quinze  unités  physiologi¬ 
ques  en  injection  ;  en  plus,  injections  de  sérum 
glucose. 

Pour  distinguer  le  coma  épileptique  du  coma 
urémicjue,  les  antécédents  sont  importants,  mais 
le  traitement  ne  joue  pas  un  aussi  grand  rôle  que 
précédemment  :  une  émission  sanguine  ne  fait 
pas  tort  à  un  épileptique,  elle  guérit  l’urémique. 

Dans  les  lésions  traumatiques,  l’hémorragie 
méningée  est  une  cause  fréquente  de  coma,  par- 


1  ticullèrement  chez  les  jeunes  gens  ;  la  ponction 
lombaire,  renouvelée  tous  les  jours  ou  tous  les 
deux  jours  reste  le  grand  remède. 

!  Chez  les  cardiaques,  il  faût  penser  à  une  embo¬ 
lie  cérébrale  ;  le  plus  souvent,  l’attaque  avec 
coma  a  été  précédée  de  crises  moins  graves  avec 
parésie  d’un  côté.  Applications  de  glace  sur  le 
cœur,  piqûres  d’huile  éthéro-camphrée  (1.  cc.)  ; 
piqûres  d’huile  digitalique  à  1  /lO®  de  milligr.,  six 
à  huit  jours  de  suite  en  cas  de  rétrécissement  mi¬ 
tral  ;  l’inconvénient  est  moindre  de  donner  la  di¬ 
gitaline  à  faible  4ose  que  de  laisser  s’accumuler 
de  nouveaux  caillots  dans  une  oreillette,  qui  de- 
I  meure  dilatée. 

On  doit  penser  aux  intoxications  d’origine 
exogène  :  véronal,  opium,  belladone,  saturnisme, 
oxyde  de  carbone,  etc.  Le  toxique  ayant  déjà  pé¬ 
nétré  dans.le  sang,  il  ne  faut  guère  compter  que 
sur  un  traitement  symptomatique  :  sinapisation 
des  membres  inférieurs,  injections  d’huile  éthéro- 
camphrée,  de  caféine. 

Quand  le  coma  n’est  pas  apparu  brusquement, 
les  difficultés  sont  moindres  :  ramollissement  cé¬ 
rébral,  tumeurs,  abcès,  syphilis  cérébrale,  para¬ 
lysie  générale,  sclérose  en  plaques.  Bien  des  ma¬ 
lades  reprennent  connaissance  après  une  évacua¬ 
tion  de  cinq  à  quinze  cc.  par  ponction  lombaire  ; 
dans  les  cas  de  syphilis,  le  traitement  spécifique 
réalise  des  miracles.  ^  , 

Pour  mémoire,  citons  le  coma  dans  les  mala-  ■ 
dies  infectieuses,  les  insolations,  les  vers  intesti¬ 
naux,  etc. 

En  résumé,  cfuand  le  traitement  causal  peut 
être  appliqué,  il  est  très  précieux  (diabète,  palu¬ 
disme,  syphilis)  ;  sinon  le  traiteihent  symptoma¬ 
tique  (ponctions  lombaires,  injections  stimulan¬ 
tes)  est  souvent  efficace  .  (S.  R,  Journal  des  Pra¬ 
ticiens,  2  avril  1927.) 

Utilité  et  indications  du  drainage  par  mèches 
Que  penser  du  Mickulicz  ? 

Il  est  des  cas  indiscutables  sur  la  nécessité  du 
drainage,  les  pleurésies  purulentes  et  les  péritoni¬ 
tes  aiguës,  par  exemple.  D’autres  cas  restent  dis¬ 
cutables. 

Ainsi,  en  chirurgie  gynécologique,  s’il  est  d’u¬ 
sage  courant,  dans  l’hystérectomie  totale  simple, 
de  mettre  un  drain  vaginal  accompagné  ou  non 
de  mèches  ;  le  drainage  double,  vaginal  et  abdo¬ 
minal  paraît  de  moins  en  moins  employé.  D’au¬ 
tre  part,  dans  une  hystérectomie  totale  avec 
curage  du  pelvis  (néoplasme),  le  drainage  est  in¬ 
dispensable,  le  drainage  par  mèches  en  particu¬ 
lier,  et  dans  ces  cas  on  peut  dire,  avec  le  D^  G. 
Audain,  que  le  Mickulicz  est  un. procédé  incom¬ 
parablement  supérieur  aux  autres. 

De  même  dans  les  annexites  suppurées,  rom¬ 
pues  au  cours  de  l’intervention,  dans  les  salpin¬ 
gites  anciennes  dont  l’ablation  a  nécessité  un 
grand  délabrement,  quand  une  hémostase  par- 
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faite  ne  peut  être  réalisée,  le  Mickulicz  est  le 
drainage  de  choix  et  l’on  peut  affirmer  qu’il  per¬ 
met  d’éviter  toutes  les  complications  impor¬ 
tantes,  en  assurant  l’hémostase  par  tamponne¬ 
ment,  en  drainant  le  sang  ou  les  produits  septi¬ 
ques. 

Pour  la  chirurgie  digestive,  quand,  après  ap¬ 
pendicectomie,  un  drainage  s’impose,  il  faut  de 
préférence,  estime  l’auteur,  employer  le  drainage 
par  mèches,  qui,  mieux  que  le  drain  en  caout¬ 
chouc  employé  seul,  réussit  àisoler  la  région  ap¬ 
pendiculaire  de  la  grande  cavité  péritonéale  ; 
mais  le  drain  doit  être  joint  aux  mèches  pour 
maintenir  béante  l’ouverture  abdominale,  et 
empêcher  les  mèches  de  former  un  bouchon  en  se 
plaquant  les  unes  contre  les  autres. 

Les  mèches  s’imposent  dans  les  résections  in¬ 
testinales,  pour  isoler  l’intestin,  et  réaliser  une 
sorte  d’extériorisation  de  l’anastomose. 

Dans  les  interventions  sur  les  voies  biliaires, 
il  faut,  en  grosse  majorité,  employer  le  drainage 
par  drains  et  mèches  combinés. 

Enfin, dans  les  gastrectomies  subtotales  ou  par¬ 
tielles  (pylorectomies),  c’est  le  moignon  duodénal 
qui  est  le  gros  danger,  car  les  fils  y  lâchent  facile¬ 
ment,  et  si  bon  n’a  pas  drainé  comme  il  faut,  c’est 
là  péritonite  mortelle  ;  pai  un  drainage  bien  appli¬ 
qué  (mèches  sur  le  moignon  duodénal,  sur  la 
tranche  gastrique,  sous  toute  l’étendue  de  la  zone 
ectomisée  pour  l’isoler  complètement  du  reste  de 
l’abdomen),  on  peut  éviter  d’une  façon  absolue 
les  complications  péritonitiques.  Cependant,  ici, 
les  simples  mèches  étroites  du  Mickulicz  doivent 
être  remplacées  par  les  meilleures  mèches  que 
sont  les  grandes  compresses  de  gaze  hydrophile  ; 
deux  ou  trois  de  ces  compresses  suffisent  à  assu¬ 
rer  un  isolement  parfait  de  la  zone  opératoire'. 

On  reproche  aux  mèches  de  favoriser  les  fistu¬ 
les  ?  Ceci  est  une  erreur  ;  si  on  les  laisse  le  temps 
voulu,  c’est-rà-dire  neuf  à  douze  jours,  elles  s’en 
vont  toutes  seules  et  leur  ablation  est  incapable 
d’arracher  quoique  ce  soit  ou  de  provoquer  une 
fistule  gastrique  ou  duodénale.  Et  si  celle-ci  se 
produit  par  lâchage  de  fils,  la  grande  cavité  est 
à  l’abri.  Il  faut  employer  le  Mickulicz  toutes  les 
lois  que  les  circonstances  l’exigeront  ;  il  y  aura 
]>eut-être  quelques  éventrations  de  plus,  mais  on 
aura  sauvé  quelques  existences  humaines  de  plus. 
.(Le  Progrès  médical,  23  avril  1927.) 

Le  nitrate  d’argent  et  le  collargol  en  dermatothérapie. 

I.  On  peut  employer  le  nitrate  d’argent  comme 
antiseptique  cutané  en  solutions  à  des  doses 
variant  de  1  /lOO  à  1  /50®.  Mais,  quand  on  veut  ' 
obtenir  une  action  parasiticide  ou  kératoly tique, 
il  faut  le  prescrire  à  des  doses  beaucoup  plus  for¬ 
tes.  j 

On  se  sert  du  crayon  de  nitrate  d’argent  com¬ 
me  caustique  contre  les  papillomes,  les  verrues,  I 


les  végétations  de  toute  nature,  les  syphilides 
érosives,  les  bourgeons  charnus  exubérants,  les 
ulcérations  tuberculeuses.  Pour  obtenir  une 
action  plus  forte  ,  on  peut  d’abord  badigeonner 
avec  une  solutio  n  aqueuse  d’acide  chromique  à 
6  ou  10  %,  puis  les  toucher  au  nitrate  d’argent  ; 
il  se  forme  alors  du  chromatc  d’argent  et  de  l’a¬ 
cide  nitrique  à  l’état  naissant.  Certains  préfèrent 
de  fortes  solutions  de  nitrate  d’argent,  parce 
qu’elles  ont  un  plus  grand  pouvoir  de  pénétration. 
Quoi  qu’il  en  soit,  L.  Bkocq  estime  que,  dans  les 
ulcérations  rebelles,  le  nitrate  d’argent  en  crayon 
combiné  avec  le  crayon  de  zinc  a  une  action 
réelle. 

'  Chez  des  malades  intolérants  aux  prépara¬ 
tions  d’iode,  des  tricophyties  cutanées  et  surtout 
l’eczéma marginatum de  Hébraontpu  guérirpar 
des  badigeons  répétés  de  solutions  de  nitrate  d’ar¬ 
gent  au  10®  :  il  faut  d’abord  nettoyer  les  surfaces 
malades  avec  de  l’eau  bouillie  chaude  et  du  bon 
savon,  puis  de  l’éther  sulfurique  ou  de  l’alcool 
camphré  ;  si  elles  sont  très  enflammées  on  se  con¬ 
tente  d’éther  sulfurique  pour  les  dégraisser  ;  on 
badigeonne  ensuite  soigneusement  les.  plaques  en 
dépassant  les  bords  d’au  moins  un  centimètre  ; 
on  laisse  sécher  pendant  trois  ou  quatre  minutes, 
puis  on  poudre  avec  du  talc.  Si  la  peau  est  très 
irritée,  et  si  la  poudre  ne  soulage  pas  le  malade, 
on  peut  ensuite  appliquer  de  la  pâte  de  zinc  sim¬ 
ple  ou  ichtyolée  au  10®  ;  puis  on  poudre.  Avant 
une  nouvelle  cautérisation,  on  doit  enlever  l’en¬ 
duit  précédent  avec  de  la  vaseline,  puis  nettoyer 
comme  précédemment. 

Dans  l’impétigo,  comme  dans  les  impétigos- 
ecthymas  de  Sabouraud,  les  ecthymas  vrais  et  les 
folliculites,  le  nitrate  d’argent  donne  des  résultats 
rapides,  à  la  condition  d’ouvrir  d’abord  les  bulles 
ou  les  pustules  avec,  une  aiguille  flambée,  sans 
faire  saigner,  en  mettant  bien  à  nu  la  surface 
sous-jacente  ;  bie  n  badigeonner  à  la  périphérie 
du  décollement  où  se  trouvent  accumulés  lesrai- 
I  crobes  pathogènes.  Les  badigeons  avec  des  solu¬ 
tions  allant  du  20®  au  5®  sont  efficaces  dans  les 
onyxis  et  périonyxis,  surtout  fongueux,  et  on  les 
combine  avec  des  pansements  ichtyolés  au  col- 
largol.  Même  traitement  pour  les  pjmdermites  ou 
les  folliculites  des  grands  plis  articulaires.  On 
:  combine  ces  badigeons  avec  des  lotions  au  coaltar 
saponiné,  à  l’alcool  camphré,  avec  poudre  de 
talc,  additionnée  d’un  centième  de  camphre.  De 
temps  en  temps,  alterner  le  nitrate  d’argent  avec 
des  solutions  alcooliques  de  teinture  d’iode  fraî¬ 
che,  appropriées  comme  force  à  la  tolérance  des 
tissus. 

Le  nitrate  d’argent  s’emploie  couramment 
pour  régulariser  la  cicatrisation  des  plaies  ;  si  les 
solutions  sont  mal  supportées  on  les  remplace  par 
des  solutions  d’albuminate  d’argent  (protargol) 
à  des  doses  variant  du  100  ®  au  20®,  ou  de  vitelli- 
nate  d’argent  (argyrol)  moins  irritant,reeomman‘ 
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dé  aux  doses  de  2  à  5  %  dans  les  eczémas  des 
paupières. 

II.  Dflos  toutes  les  affections  microbiennes  de  la 
peau,  c’est  l’argent  colloïdal  ou  coUargol  qui 
donne  les  meilleurs  résultats,  en  pommade  au  7® 
ou  au  IQe  avec  de  l’axonge  fraîche  :  lymphangi¬ 
tes,  érysipèles,  phagédénismes,  eczémas  infectés, 
furonculose.  Cette  préparation  n’est  ni  caustique, 
ni  toxique  ;  mais  elle  a  deux  grands  inconvé¬ 
nients,  celui  de  tacher  le  linge,  et  celui  d’un  prix 
de  revient  fort  élevé.  Elle  se  recommande  dans 


les  lymphangites,  l’érysipèle,  les  intertrigos  en- 
flainmés  et  infectés,  ensuite  dans  les  fissures 
à, l’anus  (des  frictions  à  l’aide  d’un  doigtier  de 
caoutchouc,  soulagent  le  malade,  surtout  si  l’on 
additionne  la  pommade  de  novocaïne  et  d’adré¬ 
naline). 

Mais,  c’est  surtout  dans  la  furonculose  que  la 
pommade  au  collargol  donne  les  plus  bequx  ré¬ 
sultats  :  frictions  et  pansements  sont  souvent  ca¬ 
pables  de  faire  avorter  des  furoncles.  (Le  Bulletin 
médical,  30  avril  1927.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  méthode  de  Duchon  dans  le  traitement  des  broncho¬ 
pneumonies  infantiles. 

(M.  J.  Cathala.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  3-6-1927.) 

Dans  une  thèse  et  des  travaux  récents,  M.  Duchon 
a  exposé  les  résultats  de  ses  recherches,  faites  à 
l’hôpital  Bretonneau,  sur  la  bactériologie  et  le  trai¬ 
tement  des  broncho-pneumonies  de  l’enfance.  Deux 
conclusions  majeures  se  sont  dégagées,  de  ses  études  : 
1“  la  part  très  importante  qu’il  conviendrait  d’attri¬ 
buer  à  l’infection  diphtérique  latente  dans  le  déter¬ 
minisme  et  le  pronostic  de  certaines  broncho-pneu¬ 
monies  infantiles  .notion  conduisant  à  recourir  aussi¬ 
tôt  que  possible,  dans  ce  cas,  chez  les  petits  rou- 
geoleux  porteurs  de  germes  par  exemple,  à  la  séro¬ 
thérapie  antidiphtérique  ;  2°  la  possibilité  d’un  trai¬ 
tement  bactériothérapique  réalisant  une  immunisa¬ 
tion  active,  une  vaccinothérapie,  et  l’auteur  pré¬ 
conise  à  cet  effet  un  lysat-vaccin,  composé  de  sept 
germes  principaux  (bacille  diphtérique,streptocoque, 
pneumocoque,  staphylocoque,  bacille  de  Pfeiffer, 
micrococcus  catarrhalis,  coli-bacille).  La  lyse  est 
obtenue  par  l’action  du  bacille  pyocyanique.  La  mé¬ 
thode  de  Duchon  dans  le  traitement  des  broncho¬ 
pneumonies  infantiles  consiste  donc,  en  résumé,  en 
injections  systématiques  de  sérum  anti-diphtérique, 
associées  à  des  injections  quotidiennes  de  lysat-vaccin 
(3/4  ou  1  centimètre  cube). 

Les  idées  de  M.  Duchon  et  conséquemment  sa 
méthode  ont  été  discutées.  Elles  ont  trouvé  des  dé¬ 
fenseurs  autorisés  et  elles  ont  reçu  des  critiques  non 
négligeables.  Disons-le  de  suite,  la  première  partie  de 
ses  conclusions,  celle  qui  concerne  la  présence  et  la 
part  du  bacille  diphtérique  dans  les  états  broncho¬ 
pneumoniques  infantiles  a  rencontré  une  presque 
unanimité  d’approbation,' chez  les  médecins  qui  ob¬ 
servent  dans  les  milieux  hospitaliers  surtout. 
L’utilité  des  lysats-vaccins  a  été  beaucoup  moins 
admise. 

M.  Cathala  a  mis  en  œuvre,  au  pavillon  de  réserve 
des  Bnfants-Malades,  où  sont  soignés  des  rougeo- 
leux,  la  méthode  de  M.  Duchon.  Il  a  constaté,  d’a¬ 


bord,  la  fréquence  vraiment  remarquable  avec  la 
quelle  ces  petits  rougeoleux  hébergent  le  bacille 
diphtérique  dans  leurs  premières  voies  aériennes. 
Il  approuve  donc,  du  moins  pour  certains  milieux 
hospitaliers  et.  pour  certaines  épidémies,  la  première 
conclusion  de  M.  Duchon.  Bien  qu’il  ne  soit  pas  facile 
d’établir  le  rôle  du  bacille  de  Lôffler  en  pareille  cir¬ 
constance,  la  sérothérapie  anti-diphtériqu'e  semble 
bien  avoir  ici  son  indication  (30  cc.  de  sérum  chaque- 
jour,  pendant  les  trois  premiers  jours  ). 

M.  Cathala,  par  contre,  ne  trouve  pas  dans  sa 
statistique  d’éléments  vraiment  favorables  au  trai¬ 
tement  par  les  lysats-vaccins.  Sur  17  cas  valables', 
il  a  eu  en  effet  9  morts  et  le  pronostic  des  complica¬ 
tions  broncho-pulmonaires .  ne  lui  a  pas  paru  être 
amélioré  sensiblement  par  l’emploi  des  lysats-vac- 
cins.  D’ailleurs,  des  objections  d’ordre  théorique 
ont  été  soulevées  par  MM.  Reilly  et  Rivalier  pour 
ce  qui  a  trait  à  l’atténuation  des  antigènes  micro¬ 
biens  par  les  ferments  protéolytiques  du  bacille 
pyocyanique. 

Dans  ces  conditions,  M.  Cathala  continue  à  penser 
que  la  médication  classique  reste  la  mieux  indiquée 
dans  les  infections  broncho-pulmonaires  de  l’enfance 
avec,  en  plus,  en  milieu  hospitalier  tout  au  moins, 
l’association  du  sérum  antidiphtérique  (30  cc.  pen¬ 
dant  trois  jours). 

—  M.  Grenet  a  vérifié  la  présence  du  bacille  diph¬ 
térique  chez  les  petits  broncho-pneumoniques  de 
son  service  de  l’hôpital  Bretonneau.  Des  constata¬ 
tions  identiques  ont  été  faites  par  M.  Marfan  aux 
Enfants-Assistés.  M.  Cathala  est  arrivé  aux  mêmes 
observations  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades.  Sur  ce 
premier  point,  l’accord  est  donc  près  de  se  faire. 
Quant  "aux  lysats-vaccins,  l’auteur  en  a  obtenu  de 
bons  effets.  C’est  là  une  méthode  qu’il  ne  faut  pas 
juger  hâtivement,  dit-il. 

—  M.  Apert  donne  des  conclusions  concordantes 
avec  celles  de  M.  Cathala.  Après  une  première  pé¬ 
riode  encourageante,  il  a  vu  de  nombreux  décès  mal¬ 
gré  le  lysat-vaccin.  Comme  à  M.  Cathala  également, 
la  nécessité  de  la  sérothérapie  antidiphtérique  pré- 
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coce  lui  paraît  s’imposer  dans  les  services  de  mor- 
billeux  en  raison  de  l’extension  du  bacille  de  Lôffler. 
M.  Duchon  a  eu  le  grand  mérite  d’établir  la  fréquence 
actuelle  de  la  diphtérie  latente  dans  les  broncho¬ 
pneumonies  morbilleuses  et  l’aggravation  du  pro¬ 
nostic  qui  en  résulte.  Cette  partie  des  études  de  M. 
Duchon  offre  un  grand  intérêt. 

—  M.  Fernand  Bezançon  enregistre  la  concor¬ 
dance  des  constatations  faites  parM.  Cathalaet  par 
M.  Duchon  relativement  à  la  présence  du  bacille 
diphtérique  dans  le  rhino-pharynx  des  rougeoleux. 

—  M.  Guillemot  défend  la  méthode  de  Duchon, 
qui  est  née  dans  son  service  de  l’hôpital  Bretonneau. 
Entre  ses  mains,  les  lysats-vaccins  se  sont  montrés 
supérieurs  aux  autres  vaccins  proposés  contre  les 
infections  pulmonaires.  La  méthode  de  Duchon  cons¬ 
titue,  ajoute  M.  Guillemot,  un  progrès  important 
dans  la  lutte  contre  la  broncho-pneumonie  infantile. 

—  M.  Ch.  Flandin  a  eu  recours  à  la  méthode' 
Duchon  dans  33  cas  de  broncho-pneumonie  chez  des 
enfants,  des  adultes  et  des  vieillards, broncho-pneu¬ 
monies  non  morbilleuses.  Tous  ’ces  cas  se  sont  ter¬ 
minés  par  la  guérison.  L’auteur  considère  des  lysats- 
vaccins  comme  une  arme  thérapeutique  très  efficace, 
en  y  associant,  comme  le  conseille  Duchon,  le  sérum 
antidiphtérique  à  haute  dose,  en  milieu  hospitalier. 
Le  bacille  de  Lôffler  intervient,  alors,  en  déterminant 
un  syndrome  toxique  surajouté. 

,  Diabète  insipide.  Traitement  nasal  hypophysaire. 

(MM.  Rathery,  J.  Marie  et  Maximin.  —  Soc.  méd. 
des  iïâp.  ;  3-6-1927.) 

MM.  Rathery,  Marie  et  Maximin  relatent  deux 
observations  de  diabète  insipide  qui  leur  ont  permis 
de  préciser  certains  points  de  la  thérapeutique  de 
cette  affection.  Les  auteurs  ont  constaté,  une  fois 
^e  plus,  l’action  réellement  spécifique  de  l’extrait 
de  lobe  postérieur  d’hypophyse  sur  le  symptôme 
polyurie  du  diabète  insipide  ;  seul,  cet  extrait,  à  dose 
convenable  et  introduit  par  voie  parentérale,  s’est 
montré  capable  de  faire  disparaître  ce  trouble  pa¬ 
thologique,  d’une  façon  transitoire  sans  doute  (cha¬ 
que  fois  qu’il  est  mis  en  œuvre)  mais  absolue.  Chez 
le  premier  malade,  la  polyurie  oscillait  entre  12  et 
22  litres  ;  chez  la  seconde,  elle  se  tenait  à  un  chiffre 
plus  bas,  de  4  litres  environ.  Dans  les  deux  cas,  selle 
tiircique  d’apparence  normale  à  la  radiographie, 
Wassermann  négatif.  Donc,  ici, aucune  indication  par¬ 
ticulière  pour  le  traitement,  en  dehors  de  la  médica¬ 
tion  hypophysaire. 

L’administration  de  l’extrait  d’hypophyse  (lobe 
postérieur)  est  d’une  efficacité  bien  connue  contre 
le  symptôme  polyurie  du  diabète  insipide.  Les  in¬ 
jections,  qui  ont  malheureusement  besoin  d’être 
quotidiennes,  de  ce  produit,  ramènent  immédiate¬ 
ment  le  taux  des  urines  à  un  chiffre  presque  normal, 
même  dans  les  fortes  polyuries  de  15  et  20  litres  par 
24  heures.  Seul  d’ailleurs  le  lobe  postérieur  est  effi¬ 
cace.  L’extrait  total,  d’extrait  de  lobe  antérieur^ 


l’extrait  de  tige  pituitaire  et  l’extrait  des  npyaux 
para-ventriculaires  sont  dénués  de  toute  activité.  La 
thyro'ide,  l’ovaire,  la  surrénale,  l’insuline,  sont  éga¬ 
lement  inopérants. 

La  fugacité  des  effets  du  médicament  oblige  à  re¬ 
courir  aux  doses  fractionnées  et  à  répéter  les  injec¬ 
tions.  La  nécessité  d’injecter  l’extrait  hypophysaire 
tous  les  jours,  dans  une  maladie  qui  dure  de  noiji- 
breuses  années,  rend  le  traitement  compliqué  et  d’au¬ 
tre  part  coûteux.  Aussi,  le  nouveau  mode  d’emploi 
de  l’extrait  de  lobe  postérieur  d’hypophyse,  par  voie 
nasale,  en  simples  prises,  est-il  fort  intéressant,  puis¬ 
que  son  efficacité  égale,  d’après  M.  Rathery,  la  voie 
parentérale.  La  prise  nasale  de  poudre  d’hypophyse, 
étudiée  par  Mme  Choay,  a  donné  chez  les  deux  ma¬ 
lades  de  M.  Rathery,  des  résultats  aussi  remarquables 
que  l’injection  d’extrait.  La  dose  de  15  centigrammes 
de  poudre  d’extrait  Choay  de  lobe  postérieur  d’hypo- 
physe,par  jour,en  quatre  à  cinq  lois, a  été  satisfaisante. 

•On  aurait  donc  dans  la  voie  nasale,  en  simples  pri¬ 
ses  de  poudre  hypophysaire,  un  précieux  moyen 
thérapeutique,  aussi  actif  que  l’injection  hypoder¬ 
mique,  dans  le  traitement  de  cette  pénible  affection 
qu’est  le  diabète  insipide. 

Double  tumeur  ovarienne  géante. 

(M.  Pierre  Desgomps.  —  Société  de  chirurgie  ;  29-6- 
1927.) 

M.  Pierre  Descomps  a  enlevé,  au  cours  d’une  la¬ 
parotomie,  une  double  tumeur  ovarienne  géante. 
Chacune  des  néoplasies  atteignait  un  volume  égal  à 
8  ou  10  lois  celui  de  l’utérus  et  l’ensemble  formait 
une  volumineuse  haltère.  Cliniquement,  on  aurait 
pu  penser  ,à  deux  reins  polykystiques  abaissés  et 
mobiles.  La  radiopyélographie  montré  qu’il  ne  s’a¬ 
gissait  pas  de  tumeurs  rénales  et,  à  ce  moment,  le 
diagnostic  de  tumeurs  ovariennes  put  être  précisé. 
Nature  de  ces  tumeurs  ;  kystadénome  multiloculaire 
simple. 

Fracture  de  Dupuytren  vicieusement  consolidéê. 

Bon  résultat  fonctionnel. 

(M.  G.  Métivet.  — •  Société  de  chirurgie  ;  27-6-1927.) 

Une  malade  de  24  ans  se  tait  une  torsion  du  pied 
gauche,  qui  est  immobilisé  dans  une  gouttière  pour 
entorse.  A  la  sortie  de  la  gouttière,  on  constate 
l’existence  d’une  déformation  marquée  au  niveau  du 
coup-de-pied  et  une  radiographie  montre  une  frac¬ 
ture  de  Dupuytren,  vicieusement  consolidée,  avec 
luxation  du  pied  en  arrière.  Malgré  ce  mauvais  résul¬ 
tat  anatomique,  la  situation  fonctionnelle  demeure 
satisfaisante.  Sans  intervention  opératoire,  avec  le 
seul  port  d’une  chaussure  contenant  une  semelle  de 
liège  pour  maintenir  la  concavité  du  bord  interne 
du  pied,  la  malade  marche  sans  boiterie,  monte  et 
descend  les  escaliers  sans  difficulté  et  reste  aisément, 
debout  toute  la  journée. 

—  M.  Anselme  Schwartz  remarque  qu’un  résul- 
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tat  fonctionnel  aussi  bon  est  exceptionnel  dans  les 
fractures  de  Dupuytren  vicieusement  consolidées. 
D’habitude,  on  a  alors  des  troubles  de  la  statique 
graves,  qui  font  de  ces  malades  de  véritables  infir¬ 
mes  et  justifient  toutes  les  tentatives. 

—  M.  Arrou  a  observé  un  cas  semblable,  chez  un 
vieillard  très  déprimé,  diabétique.  Ayant  reculé 
pour  ces  motifs  l’intervention,  les  choses  finirent 
par  s’amender  et  la  marche  devint  assez  facile,  suf¬ 
fisante  en  tout  cas.  Il  ne. faudrait,  d’ailleurs,  tirer 
aucune  conclusion  d’une  observation  aussi  excep¬ 
tionnelle. 

Apoplexie  traumatique  tardive. 

(M.  Brisset,  de  Saint-Lô.  — ■  Société  de  chirurgie  ; 

29-6-1927.)  • 

Il  a  déjà  été  question,  il  y  a  quelque  temps,  à  la 
Société  de  chirurgie,  de  l’apoplexie  traumatique  tar¬ 
dive,  c’est-à-dire  de  l’attaque  d’apoplexie  apparais¬ 
sant  à  une  date  variable  après  un  traumatisme. 
M.  Brisset  en  signale  un  nouvel  exemple,  concernant 
un  homme  qui,  3  mois  après  une  chute  de  cheval, 
fit  une  atteinte  apoplectique  suivie  d’obnubilation 
intellectuelle,  d’agitation,  de  délire,  etc.  La  trépa¬ 
nation  conduisit  sur  une  hématome  sous-dure-mérien 
contenant  des  coagulations  sanguines,  donnant  l’im¬ 
pression  qu’une  nouvelle  hémorrhagie  venait  de  se 
taire  sur  les  caillots  antérieurs. 

P.  L. 


.  Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales 

Périduodénite  et  appendicite. 

M.  Mallet-Guy  présente,  en  collaboration  avec 
M.  Roland,  un  jeune  homme  de  22  ans,  qui,  en  mai 

1925,  fut  pris  brusquement  de  douleurs  violentes 
dans  la  fosse  iliaque  droite  qui  durèrent  plusieurs 
heures  et  furent  suivies  jusqu’en  octobre  de  dou¬ 
leurs  moins  vives,  survenant  3  heures  1  /2  à  4  heures 
après  les  repas  et  siégeant  à  la  fois  au  point  de  Mac 
Burney  et  à  l’épigastre.  Ces  douleurs  disparurent 
pendant  quelques  mois  puis  réapparurent  en  mai 

1926,  avec  les  mêmes  localisations.  Nouvelle  crise, 
intense  en  octobre,  à  localisation  épigastrique  et  sous- 
hépatique,  à  la  suite  de  laquelle  le  malade  entre  à 
l’hôpital.  A  l’entrée,  on  ne  trouve  à  l’examen  cli¬ 
nique  que  de  la  douleur  à  la  pression  au  niveau  de 
la  fosse  iliaque  droite  et  de  la  région  pyloro-duodé- 
nale.  Llexamen  radiologique  (scopie  et  graphie) 
montra  un  bulbe  duodénal  tacheté,  d’opacité  très 
inégale  ;  la  palpation  sous  l’écran  était  douloureuse 
à  ce  niveau.  La  radiographie  de  la  vésicule  et  l’ex¬ 
ploration  fonctionnelle  au  mojmn  du  tubage  duodé¬ 
nal  permettaient  de  conclure  à  l’intégrité  du  cholé- 
cyste.  Le  diagnostic  d’ulcus  duodénal  paraissait  peu 
probable.  On  fit  le  diagnostic  de  périduodénite  d’ori¬ 


gine  appendiculaire.  L’intervention  confirma  ce 
diagnostic  et  permit  de  libérer  le  duodénum  en 
sectionnant  ses  adhérences  avec  la  vésicule',  en  même 
temps  qu’on  enlevait  l’appendice  dont  la  pointe  était 
le  siège  d’un  petit  abcès.  Dans  ce  cas  il  faut  admettre 
que  l’infection  s’est  propagée  de  l’appendice  à  la 
région  duodénale  par  la  voife  lymphatique.  Les  sui¬ 
tes  furent  assez  bonnes,  sauf  l’évolution  d’un  abcès 
périduodénal  qui  vint  s’ouvrir  à  la  paroi  faisant  sau- 
'  ter  la  suture  péritonéale,  ce  qui  nécessita  une  réfec¬ 
tion  de  la  paroi.  Actuellement  le  malade  ne  souffre 
plus  et  digère  bien. 

Rétrécissement  cicatriciel  de  l’isthme  du  pharynx. 

Symphyse  vélo-pharyngée. 

MM.  Rebattu  et  Parthiot  présentent  un  homme 
de  44  ans  venu  consulter  pour  une  obstruction  nasale  ' 
chronique.  Hospitalisé  pendant  la  guerre  pour  de 
la  dysphagie  ;  on  lui  aurait  alors  enlevé  les  amygda¬ 
les,  la  luette  et  une  partie  du  voile.  Actuellement 
on  constate  une  abolition  complète  de  la  respiration 
nasale.  Les  cornets  inférieurs  sont  de  volume  nor¬ 
mal,  mais  recouverts  d’une  muqueuse  irrégulière 
(cautérisations  antérieures).  L’inspection  du  pharynx 
montre  un  rétrécissement  manifeste  du  naso-pha- 
rynx  ;  le  voile  du  palais  est  soudé  à  la  paroi  postée 
rieure  du  pharynx  et  il  n’y  a  pas  trace  de  luette  ni  de 
bord  libre  du  voile  ;  on  ne  trouve  aucun  pertuis, 
pas  même  de  quoi  pa.sser  un  stylet.  Malgré  l’absence 
de  commémoratifs  précis  et  des  réactions  sérologi¬ 
ques  négatives,  l’auteur  pense  qu’il  faut  admettre 
une  étiologie  spécifique. 

C’est  aussi  l’avis  de  M.  L.-M.  Bonnet. 

Érythrodermie  bismuthique. 

MM.  Froment  et  Gâté.  —  Homme  de  58  ans, 
éthylique  et  spécifique  ancien,  atteint  de  crises  épi¬ 
leptiformes,  d’abord  traitées  par  le  gardénal.  Puis 
un  médecin  lui  fit  12  injections  d’iodo-bismuthate 
de  quinine  sans  accidents.  Au  bout  d’un  mois  et 
demi,  on  commence  une  nouvelle  série  d’injections 
et  à  la  deuxième,  apparaissent  des  accidents  cuta¬ 
nés  :  éruption  érythémato-squameuse,  localisée  sur¬ 
tout  au  niveau  des  grands  plis,  prurigineuse,  sèche  ^ 
en  certains  points,  suintante  en  d’autres  ;  aux  ré¬ 
gions  palmaires  et  plantaires,  la  peau  était  recouverte 
d’hyperproductions  cornées  en  nappe,  sillonnées  de 
fissures  profondes  et  douloureuses.  Le  malade  guérit 
en  cinq  semaines  après  applications  locales  de  crèmes 
calmantes,  de  pommades  kératolytiques  aux  plantes 
des  pieds  et  auxpaumes  des  mains,  et  une  désinfec¬ 
tion  intestinale  systématique. 

Thrombophlébite  du  sinus  latéral. 

MM.  Gaillard  et  Mayoux  relatent  l’observation 
d’une  jeune  fille  de  15  ans  entrée  à  l’hôpital  avec  des 
signes  de  mastoïdite.  On  trépane  la  rhastoïde  qui  est 
congestionnée,  mais  dans  laquelle  on  ne  trouva  pas 
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de  pus  ;  le  sinus  latéral,  découvert  au  cours  de  l’in¬ 
tervention,  paraît  sain.  Après  l’opération,  la  tem¬ 
pérature  reste  élevée,  ce  que  l’on  attribue  d’abord  à 
une  angine  concomitante  ;  mais  l’apparition  de 
grands  accès  fébriles  fait  penser  à  la  thrombo-phlé- 
bite  du  sinus.  On  intervient  à  nouveau  ;  après 
compression  du  sinus  en  amont  de  la  joue  malade  au 
moyen  d’une  mèche,  on  incise  le  sinus  et  on  enlève 
le  caillot,  purulent  à  son  centre.  Guérison,  Les 
auteurs  observent  que  c’est  la  première  intervention 
qui  paraît  avoir  déterminé  la  thrombose  :  la  décou¬ 
verte  du  sinus  n’est  donc  pas  inoffensive.  Les  au¬ 
teurs  insistent  en  outre  sur  un  nouveau  signe  de 
thrombophlébite  du  sinus  latéral  qui  a  été  décrit 
par  des  auteurs  américains  et  qui  existait  chez  leur 
malade.  Si  on  comprime  la  jugulaire  interne  chez 
un  sujet  sain,  la  pression  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  augmente  légèremeat  ;  en  cas  de  thrombophlé¬ 
bite  du  sinus  latéral,  la  compression  du  côté  malade 
oblitéré  ne  donne  aucune  modification  de  la  tension 
intra-rachidienne,  tandis  que  celle-ci  s’élève  consi¬ 
dérablement  si  on  comprime  le  côté  opposé. 

Diabète  insipide  et  œdème  papillaire. 

■  TW.  Bu  jADOux  présente,  au  nom  de  M.  Bonnamour 
et  au  sien,  l’observation  d’un  homme  de  37  ans, 
atteint  de  diabète  insipide  :  polyurie  de  huit  litres 
par  jour,  soit  intense,  obnubilations  passagères  de  la 
vision  ;  pas  de  glycosurie.  L’examen  ophtalmologi¬ 
que  révélait  un  œdème  papillaire,  du  type  de  papille 
de  stase.  Radiographie  de  la  selle  turci que  normale. 
Le  malade  fut  d’abord  amélioré  par  des  injections 
de  lobe  postérieur  d’hypophyse  (abaissement  de  la 
quantité  d’urine  à  2  litres).  Puis  survinrent  des  cé¬ 
phalées,  des  troubles  visuels,  une  asthénie  profonde. 
La  ponction  lombaire  donna  une  tension  de  32  au 
manomètre  de  Claude.  On  tenta  une  intervention 
décompressive  :  incision  de  Rouge,  résection  de  la 
partie  moyenne  de  la  cloison,  effondrement  du  sinus 
sphénoïdal,  incision  de  la  dure-mère  :  pas  de  pus, 
ni  kyste,  ni  tumeur.  Amélioration  sensible  pour  les 
céphalées  et  la  stase  papillaire  ;  mais  persistance  de 
l’asthénie,  de  la  polydipsie  et  de  la  polyurie. 

Lithiase  sous-maxillaire. 

MM.  E.  PoLLOSsoN  et  M.  Dechau me  rapportent, 
au  nom  du  prof.  Tixier,  un  cas  de  lithiase  de  la  glande 
sous-maxillaire  chez  une  femme  de  31  ans. 

Début  en  mai  1926  par  une  angine  aiguë  violente 
accompagnée  d’une  tuméfaction  sous-maxillaire 
gauche  et  d’œdème  de  la  face.  Après  amélioration, 
nouvelle  angine  en  septembre,  avec  mêmes  phéno¬ 
mènes  que  la  première  lois. 

A  l’entrée  à  l’hôpital,  la  tuméfaction  sous-maxil¬ 
laire  s’ouvre  spontanément,  donnant  un  pus  épais, 
non  mélangé  de  salive.  La  même  la  pression  fait 
sourdre  du  pus,  sur  le  côté  gauche  du  frein  de  la 
langue.  Une  radiographie  montre  avec  netteté  un 
calcul  du  volume  d’une  noisette.  Il  s’agit  donc  d’une 


sous-maxillite  calculeuse  infectée  drainée  par  le  ■ 
canal  de  Wharton  et  compliquée  d’adénite  fistuli¬ 
sée.  On  incise  et  curette  le  ganglion  et  on  enlève  la 
glande  sous-maxillaire. 

Arthrites  hémophlliques. 

M.  F.  CoNDAMiN  présente,  au  nom  de  M.  Taver- 
nier,  un  enfant  de  11  ans  hémophile,  qui,  à  l’âge  de 
7  ans,  à  la  suite  d’un  traumatisme  assez  léger,  sem¬ 
ble-t-il,  présenta  des  phénômènes  d’arthrite  du  genou 
gauche.  Tout  rendra  dans  l’ordre  au  bout  de  quel¬ 
que  temps,  mais  depuis,  d’autres  crises  survinrent, 
en  même  temps  que  les  autres  articulations  étaient 
passagèrement  touchées  ;  actuellement'  le  genou 
gauche  reste  déformé,  augmenté  de  volume,  fléchi, 
à  150°  environ,  avec  mobilité  très  réduite.  La  radio¬ 
graphie  ne  montre  qu’un  interligne  un  peu  flou, 
sans  lésions  osseuses.  Le  genou  droit  et  le  pouce  gau¬ 
che  sont  également  atteints  quoique  à  un  degré 
moindre.  Hématologie  ;  temps  de  saignement 
3  m.  1/2  ;  temps  de  coagulation  1  h.  20. 

Tétanos  localisé. 

MM.  Guilleminet  et  Fouzet.  —  Jeune  homme 
de  21  ans,  qui  se  bleissa  à  la  cuisse  droite  eh  sautant 
une  haie.  Petite  plaie  jugée  superficielle  ;  on  ne  fait 
pas  de  sérum  antitétanique.  Trois  jours  après,  le 
malade  ressent  des  douleurs  vives  et  prétente  bien¬ 
tôt  une  contracture  de  tout  le  membre  avec  tem¬ 
pérature  à  39°.  Malgré  un  traitement  énergique 
(sérum  antitétanique  à  hautes  doses  sous-cutané 
et  intra-rachidien,  débridement  de  la  plaie  et  extrac¬ 
tion  de  fragments  de  bois),  l’affection  s’aggrava 
et  le  pronostic  parut  un  instant  très  sombre,  sans  que 
le  tétanos  se  soit  généralisé.  Ce  ne  fut  qu’au  trente- 
deuxième  jour  que  quelques  mouvements  revinrent 
et  que  l’on  put  arrêter  le  sérum.  C’est  seulement  au 
.  bout  de  six  mois  que  le  malade  put  reprendre  une 
vie  normale.  La  plaie  resta  longtemps  flstuleuse  et 
quatre  mois  après  l’accident,  deux  petits  fragments 
de  bois  furent  encore  éliminés. 

Kyste  dermoïde  du  plancher  de  la  bouche. 

MM.  E.  PonnossoN  et  M.  Dechaume  relatent 
l’observation  d’une  jeune  fille  de  20  ans  entrée  à 
l’hôpital  pour  une  tuméfaction  sous -maxillaire  fai¬ 
sant  également  saillie  dans  la  bouche  et  déformant 
la  région  sublinguale.  On  pensa  à  une  grenouillette 
sublinguale  et  sus-hyoïdienne,  L’examen  histolo¬ 
gique,  après  ablation  de  la  tumeur,  montra  qu’il 
s’agissait  d’un  kyste  dermoïde. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Retard  de  la  marche  guéri  par  les  rayons  ultra-violets. 

,MM.  Mouriquand,  Bernheim  et  Melle  Schoen 
présentent  l’observation  d’une  enfant  de  2  ans  1/2 
I  amenée  à  la  consultation  parce  qu’elle  ne  marchait 
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pas.  Rien  de  bien  notable  dans  les  antécédents.  Nour¬ 
rie  au  sein  quatre  mois,  puis  au  biberon  (lait  de  va¬ 
che  d’abord,  puis  lait  condensé).  A  l’examen, enfant 
hypotrophique,  présentant  des  signes  de  rachitisme 
léger.  On  fait  deux  séries  de  dix  séances  de  rayons 
ultra-violets,  séparées  par  dix  jours  de  repos.  Dès 
la  première  série,  l’enfant  prend  du  poids  et  de  l’ap¬ 
pétit,  et  à  la  ün  du  traitement,  elle  marche  seule. 

Oblitérations  vasculaires  multiples. 

MM.  Langeron  et  Barbier.  —  Malade  de  32  ans 
entré  à  l’hôpital  avec  une  hémiplégie  gauche  da¬ 
tant  de  48  heures  et  s’accompagnant  d’hémianes¬ 
thésie,  de  troubles  hémianopsiques  légers  et  de  dé¬ 
viation  conjuguée  de  la  tête  et  dés  yeux.  Au  cœur  : 
arythmie  totale,  sans  souffles.  Ponction  lombaire  : 
liquide  limpide  ;  tension  :  30  ;  3  à  4  éléments  par 
mmc.  ;  sucre  0,42  ;  albumine  0.40  ;  Wassermann 
négatif.  Par  contre,  cette  dernière  réaction  était  très 
positive  dans  le  sang. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  malade  se  plaint  de 
fourmillements  au  niveau.de  la  main  droite  qui  est 
un  peu  plus  froide  que  la  gauche  ;  le  pouls  n’est  senti 
ni  à  la  l’adiale,  ni  àl’humérale,  ni  à  l’artère  axillaire. 
Deux  mois  plus  tard,  point  de  côté  droit  avec  cra¬ 
chats  hémoptoïques.  Quelques  jours  après,  douleur 
de  la  jambe  droite  avec  disparition  des  battements 
de  l’artère  fémorale  ;  en  outre  on  note  au  niveau  du 
mollet  un  processus  phlébitique  surajouté,  origine 
probable  de  l’infarctus  pulmonaire. 

En  somme,  il  s’agit  d’un  sujet  jeûne  ayant  présenté 
une  série  d’oblitérations  de  gros  troncs  artériels 
du  côté  droit,  l’hémiplégie  gauche  ayant  été  sous  la 
dépendance  de  l’oblitération- de  la  carotide.  En  raison 
du  Wassermann  positif  dans  ïe  sang  et  le  traitement 
spécifique  ayant  donnée  de  bons  résultats,  les  au¬ 
teurs  penchent  pour  l’origine  syphilitique  de  ces 
troubles. 

L’épreuve  de  perméabilité  rénale  à  la  phénol-sulfone- 
phtaléine. 

MM.  Langeron  et  Germenot  ont  étudié  cette 
question  dans  le  service  de  clinique  du  prof.  Bard  et 
concluent  de  leurs  recherches  que  la  fonction  rénale, 
quoique  prépondérante,  n’est  pas  tout  dans  l’élimi¬ 
nation  de  la  phénolsulfonephtaléine  ;  il  faut  tenir 
compte  en  outre  de  la  voie  d’absorption  employée, 
du  chiffre  de  la  diurèse,  de  l’insuffisance  cardiaque 
et  enfin  de  l’état  du  foie. 

Aortite  syphilitique  et  endocardite  cicatricielle. . 

MM.  A.  Dumas  et  Brunat.  —  Femme  de  57  ans, 
syphilitique  certaine,  et  atteinte  d’hémiplégie  sur¬ 
venue  en  1922,  sans  ictus.  A-l’examen  on  trouvait 
de  l’hypertension  (24/15),  un  premier  bruit  du  cœur 


dangereux,  de  l’albuminurie.  Crises  épileptiformes  à 
la  suite  de  l’une  desquelles  la  malade  succomba.  A 
l’autopsie  on  trouva  des  lésions  nettement  syphili¬ 
tiques  de  l’aorte  en  piême  temps  que  des  lésions  endo- 
cardiques  qui,  histologiquement  du  moins,  ressem¬ 
blaient  absolument  à  celles  de  l’endocardite  dite 
rhumatismale.  Malgré  cet  aspect,  l’auteur  se  de¬ 
mande  s’il  ne  s’agit  pas  là  aussi  de  lésions  de  nature 
syphilitique,  la  malade  n’ayant  jamais  présenté  de 
rhumatisme. 

Tumeurs  intra -rachidiennes. 

MM.  Bériel  et  Puig  présentent  deux  nouvelles 
observations  de  tumeurs  intra-rachidiennes  qui 
ont  ceci  de  remarquable  que,  très  analogues 
comme  volume,  situation  et  nature,  ces  tumeurs 
ont  donné  lieu  à  deux  syndromes  absolument  diffé¬ 
rents  :  l’une  d’elles,  en  effet,  se  manifesta  exclusive¬ 
ment  par  des  douleurs  violentes  siégeant  dans  la 
région  lombaire  et  dans  les  cuisses  ;  l’autre  donna 
lieû,  au  contraire,  au  syndrome  haut  de  la  queue  de 
cheval,  sans  douleurs  notables  ;  réflexes  rotullens 
normaux,  achilléens  abolis,  crémastériens  abolis  ; 
anesthésie  en  selle  ;  difficultés  des  mictions  ;  consti¬ 
pation,  abolition  des  fonctions  génitales;  pas  de 
paralysie  mais  démarche  un  peu  lourde.  Dans  les 
deux  cas,  l’ablation  de  la  tumeur  fut  pratiquée  par 
le  D""  Desgouttes.  Il  s’agissait  de  neurogliomes.  Les 
malades  sont  actuellement  guéris. 

Tumeurs  intra-durales  opérées  de  la  région  dorsale. 

MM.  Bériel  et  Desgouttes  rapportent  deux 
autres  cas  de  tumeurs  intra-rachidiennes  remar¬ 
quables  par  leur  longue  évolution.  Dans  le  -premier 
cas,  le  début  paraissait  remonter  à  1918,  soit  neuf 
ans,  par  de  la  faiblesse  de  la  jambe  gauche  ;  elle  s’ag¬ 
grava  insensiblement.  A  l’entrée  à  l’hôpital,  on  no¬ 
tait  des'  troubles  relativement  légers  de  la  marche 
et  un  syndrome  fruste  de  Bro'wn-Séqiiard  ;  ni  trou¬ 
bles  urinaires,  ni  douleurs.  A  l’intervention,  on 
trouva  une  volumineuse  tumeur  intra-durale  dis¬ 
tendant  sous  pression  le  sac  méningé  avec  grosses 
altérations  de  la  moelle,  sur  une  étendue  de  douze 
centimètres.  Le  malade  mourut  huit  jours  après 
l’intervention. 

Dans  le  seconc^  cas,  le  début  remontait  à  une  ving¬ 
taine  d’années-,  on  notait  une  paraplégie  spasmodi¬ 
que  à  évolution  lente,  régulière,  encore  compatible 
avec  la  station  debout,  sans  douleurs  notables,  avec 
troubles  objectifs  de  la  sensibilité  et  troubles  des 
réservoirs  extrêmement  légers.  On  trouva  une  grosse 
tumeur  dure,  globuleuse,  comprimant  fortement 
la  moelle  dorsale  supérieure.  L’ablation  se  fit  sans 
incident.  Le  malade  a  récupéré  progressivement 
ses  fonctions  médullaires. 


A..  G. 
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Les  Livres 


ViGOT,  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Etudes  de  gynécologie  clinique  ef  opératoire,  publiées 
sous  la  direction  de  J. -A.  Doléris,  Paul  Petit- 
Dutaillis,  h.  Roulland. 

Fascicule  I  avec  la  collaboration  de  MM.  O.  Beutt- 
NER,  P.  Dalché,  J.  Laurence,  E.  Ozenne,  P. 
Séjournet.  (1  vol.  in-8  -Jésus,  176  pages  avec  25 
figures.) 

On  y  trouve  les  articles  suivants  :  Evolution  mo¬ 
derne  de  la  gynécologie,  par  Doléris  ;  examen  gyné¬ 
cologique  méthodique,  par  G.  Laurence  ;  molimen 
cataménial  et  ses  accidents,  par  P.  Dalché  ;  les  infec¬ 
tions  puerpérales  (exposé  complet  des  formes  clini¬ 
ques  et  des  modalités  actuelles  du  traitement),  par 
Roulland  ;  syphilis  tertiaire  de  rutérus,par  E. Ozenne  ; 
allongements  congénitaux  et  évolutifs  du  col  utérin, 
par  Séjournet  ;  traitement  chirurgical  de  la  métrite 
chronique  du  col  par  l’évidement  cylindrique  suivi 
de  sutures,  par  P.  P.  Dutaillis  ;  enfin  quelques  plan¬ 
ches  d’  O.  Beuttner  sur  l’hystérectomie  fundique. 

'  Le  DEUXIÈME  FASCICULE,  par  Paul  Petit-Dutail- 
Lis  (1  vol.  in-8  Jésus,  106  pages,  avec  56  figures) 
traite  de  la  radiothérapie,  de  la  chirurgie  et  de  la 
radiochirurgie  des  épithéliomes  du  tractus  génital, 
des  fibromes  utérins  et  '  des  troubles  crypto-lé¬ 
sionnels,  dits  purement  fonctionnels. 

L’attention  est  attirée  sur  ce  fait  que  la  chirurgie 
seule  est  souvent  de  mise  et  capable,  avec  des  doses 
modérées  de  radium, d’assurer  une  irradiation  métho¬ 
dique  et  complète  en  cas  de  cancer  inopérable  du 
col,  —  sur  un  procédé  personnel  de  curiethérapie 
pariétale  —  sur  une  technique  de  la  vulvectomie 
méthodique,  enfin  sur  une  mise  au  point  très  nette 
des  indications  du  traitement  radiothérapique  ou 
chirurgical  des  fibromes  et  sur  un  appel  à  la  modéra¬ 
tion  pour  la  radiothérapie  des  troubles  gynécologi¬ 
ques  dits  purement  fonctionnels. 

ViGOT,  frères,"  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

J.  Golay,  Privat-Docent  de  dermatologie  et  de  sy- 
philigraphie  à  l’Université  de  Genève.  La  pa¬ 
thologie  générale  de  la  syphilis.  (In-8'>,  128  pages: 
12  francs.) 

Nulle  part  Jusqu’à  présent  on  n’a  pu  trouver  ex¬ 
pos  éos  les  conceptions  d’ensemble  de  cette  maladie. 


une  étude  condensant  en  un  seul  tout  les  lois,  qui  pa" 
naissent  régler  l’évolution  si  spéciale  et  si  intéres¬ 
sante- de  la  syphilis.  Et,  cependant,  l’auteur  a  pu 
grouper  en  un  tout  harmonieux  les  connaissances  ac¬ 
quises,  qui,  malgré  leur  complexité,  paraissent  pou¬ 
voir  se  résumer  très  logiquement  en  quelques  règles 
fondamentales.  Cette  étude  ne  comprend  donc  pas 
d’analyse  symptomatique  détaillée  des  divers  acci¬ 
dents  ;  elle  est  destinée  uniquement  à  établir,  à  la 
lumière  de  la  science  moderne,  le  pourquoi  des  diffé¬ 
rentes  manifestations  et  localisations  de  la  syphilis, 
ainsi  que  la  cause  de  ses  périodes  de  latence.  Il  en  ré¬ 
sulte  pour  le  médecin  praticien  une  compréhension 
des  faits  et  de  leur  enchaînement  fort  instructive 
pour  la  conduite  du  traitement. 

Précédé  d’un  court  aperçu  sur  le  tréponèmé  pâle, 
ce  petit  volume  est  divisé  en  .une  série  de  chapitres 
consacrés  aux  diverses  périodes  de  l’évolution  syphi¬ 
litique.  Chaque  chapitre  est  divisé  lui-même  en  deux 
parties  distinctes  :  la  première  concerne  le  tréponème, 
la  secohde  étudie  les  réactions  organiques  et  com¬ 
prend  en  outre  quelques  remarques  sur  la  réaction 
de  Bordet-Wassermann  et  le  traitement. 

Les  conceptions  de  l’auteur  sont  toutes  basées  sur 
les  résultats  de  l’expérimentation  aussi  bien  que  sur 
des  considérations  cliniques,  c’est-à-dire  sur  des  faits 
solides  dont  l’hypothèse  est  exclue. 

Ce  travail  rendra  service  aux  nombreux  médecins 
désireux  de  comprendre  le  pourquoi  des  diverses 
manifestations  syphilitiques,  et  par  -là  même  il  con, 
tribuera  à  l’avancement  de  la  science. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître  .. 

Chez  Amédée  Legrand,  éditeur, 

'  93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Oscar  Mercier,  urologiste  de  l’Hôtel-Dieu  de  Mon¬ 
tréal.  —  Séméiologie  urinaire.  (Un  vol.  292  p.,  115 
fig.  dont  39  en  couleurs.  Préface'  du  'professeur 
Marion.) 

D':  Hector  Descomps.  —  Contribution'  à  l’étude 
du  pneumothorax  artificiel.  Modifications  morpho¬ 
logiques,  topographiques  et  cinématiques  appor¬ 
tées  par  l’insufilation  aux  organes  et  aux  parois 
.  limitant  la  cavité  pleurale.  (160  p.  avec  fig.) 
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Les  Thèses 


P,  —  D'  R.  Delvaille. — Recherches  bactériologi¬ 
ques  et  cliniques  sur  la  thérapeutique  alliacée  totale 
en  gastro-entérologie.  (Thèse  de  1927.  Ed.  Richaut 
et  Brocqùet,  39,  rue  Saint-Antoine,  Paris.) 

La  thérapeutique  alliacée  donne  des  résultats  va¬ 
riables,  souvent  insuffisants  parce  que  seule  est  active, 
l’utilisation  de  fortes  doses  d’allium  sativum  et  que 
ces  fortes  doses  ne  sont  pas  tolérées. 

Or,  la  concentration  sur  un  charbon  activé  de  tous 
;  les  principes  actifs  de  l’allium  frais  représente  le 
i  moyen  thérapeutique  d’agir  efficacement,  c’est-à- . 
dire,  par  les  hautes  doses  indispensables.  Cette  for¬ 
me  nouvelle  de  la  médication  alliacée  est  sans  incon¬ 
vénient. 

Les  principes  actifs  ainsi  présentés  sont  libérés  pro¬ 
gressivement  dans  l’organisme.  Ils  sont  bien  tolérés 
et  peuvent  exercer  leur  activité  d’une  façon  continue. 

Cette  méthode  d’administration  scientifique  et 
pratiquement  inodore  de  l’Allium  Sativum  a  été  étu¬ 
diée  par  le  Delvàille  et  cet  auteur  a  pu  ainsi  se  ren- 
j  dre  compte  d’une  façon  précise  de  la  valeur  thérapeu¬ 
tique  véritable  de  l’allium.  C’est  ainsi  que  M.  Del- 
vaille  observe  que  l’ail  total  concentré  possède  des 
propriétés  anti-diarrhéiques  tout  à  fait  remarquables 
et  une  action  anti-putride  sur  l’intestin,  supérieure 
aux  autres  m(idications,  y  compris  la  médication  lac¬ 
tique. 

L’auteur,  interne  à  rho.spice  de  Brévannes,  a  fait 
des  recherches  à  la  fois  bactériologiques  et  cliniques 
qui  ont  abouti  aux  conclusions  suivantes  : 

1“  Les  diarrhées  fonctionnelles,  symptomatiques 
ou  non  d’entérites  banales,  disparaissent  rapidement 
par  l’action  de  l’ail  total  concentré  ; 

2“  Les  diarrhées  organiques  (ulcérations,  tumeurs, 
lésions  bacillaires)  ne  sont  pas  directement  influen¬ 
cées,  seul  l’élément  putride  surajouté  est  atténué. 

3" L’examen  bactériologique  des  selles  diarrhéiques, 
chez  les  mlalades  ainsi  traités,  montre  la  disparition 
delà  flore  pathogène  bleue  à  Gram  positif  et  son  em¬ 
placement  par  la  flore  rouge  favorable  à  Gram  négatif 
(flore  de  guérison).  Le  milieu  intestinal  est  rendu  im¬ 
propre  à  la  vie  des  germes  morbides  . 

4“  En  outre,  l’ail  total  concentré  est  un  bon  sto¬ 


machique,  ramène  l’appétit,  stimule’ la  digestion  de 
l’estomac,  calme  les  douleurs. 

5°  Enfin,  le  médicament  est  hypotenseur  et  modi¬ 
ficateur  des  sécrétions  bronchiques. 

La  posologie  à  utiliser  dans  ces  indications  est  la 
suivante  :  ail  total  concentré  (alliasatine),  deux  à 
trois  comprimés  dragéifiés,  trois  fois  par  jour  au  repas. 

P. -r- D*' Sneier  Avram.  — Sur  le  traitement  de  la 
tuberculose  uro  génitale  par  les  rayons  ultra-violets 
(Travail  du  Service  de  M.  le  professeur  F.  Le- 
GUEu).  (Librairie  médicale  et  scientifique,  13, rue  de 
l’Ecole-de-Médecine,  Paris,  1927.) 

L’actinothérapie  est  une  arme  puissante  dans  la 
tuberculose  urogénitale.  Dans  l’ensemble,  les  résul¬ 
tats  acquis  avec  les  U.  V.  sont  comparables  à  ceux  de 
l’héliothérapie  naturelle  avec  l’avantage  de  pouvoir 
être  appliqués  sans  aucun  déplacement,  souvent  im¬ 
possible  pour  la  catégorie  des  malades  fréquentant 
l’hôpitbl.  1 

Les  U.  V.  agissent  sur  l’état  général  du  malade, 
presque  toujours  touché.  Cette  action  est  rapide  ;  les 
malades  augmentent  de  forces,  reprennent  du  poids  ; 
c’est  là  un  des  facteurs  de  l’efficacité  des  rayons.  Les 
plaies  fistulisées  après  néphrectomie  ont  donné  pres¬ 
que  constamment  des  guérisons  sous  l’effet  de  l’arc 
dans  un  délai  de  deux  mois,  en  moyenne  ;  les  petites 
fistules  se  cicatrisent  beaucoup  plus  vite. 

Les  symptômes  de  la  cystite  tuberculeuse  s’a¬ 
méliorent  dans  80  %  des  cas  d’une  façon  telle  qu’elle 
devient  supportable  ;  dans  l’état  actuel  de  l’actino- 
thérapie,  il  ne  peut  pas  être  question  d’une  guérison 
rapide.  Les  tuberculoses  rénales  inopérables,  comme 
celles  bilatérales,  sont  exposées  aux  U.  V.  et  en  tirent 
grand  bénéfice.  Les  orchi-épididymites  traitées  par 
les  U.  V.  s’améliorent  considérablement  dans  75  % 
des  cas  ;  les  noyaux  épididymaires  diminuent  de  vo¬ 
lume,  se  sclérosent  et  restent  ensuite  stationnaires  ; 
cette  évolution  se  produit  dans  l’espace  de  deux 
mois,  en  moyenne.  Certaines  formes  (hydrocèle)  sont 
plus  longues  à  guérir.  Les  fistules  diminuent  de  sé- 
’crétion  et  se  cicatrisent.  Le  pourcentage  des  guérisons 
nettes  est  relativement  petit,  10  %  des  cas. 


PHYSIOLOGIE  CLINIQUE 

Les  méfaits  de  l’insomnie. 


On  a  beaucoup  discuté  sur  le  .sommeil  en  tant 
que  fonction  du  système  nerveux.  Il  résulte, 
plutôt,  pense-t-on  communément,  de  la  suspen¬ 
sion  momentanée  des  fonctions  de  celui-ci.  C’est 
là  une  conception  simpliste  qui  ne  résiste  pas 
à  l’examen  des  faits.  L’histo-physiologie  nous 
révèle  que  le  sommeil  est  bel  et  bien  une  fonc¬ 
tion  du  système  nerveux  et,  qui  plus  est,  une 


fonction  organique  essentielle.  Par  le  sommeil , 
en  effet,  s’effectue  une  restauration  de  la  cellule 
nerveuse,  par  laquelle  celle-ci  renouvelle  cer¬ 
tains  de  ses  éléments  et  récupère  son  potentiel 
d’une  façon  assez  analogue  à  la  mise  en  charge 
d’une  batterie  d’accumulateurs. 

L’absence  de  sommeil  équivaut  donc  à  l’écou¬ 
lement  sans  fin  du  potentiel  nerveux  et  à  la  fonte. 
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à  la  disparition  progressive  de  ses  réserves  jus¬ 
qu’à  épuisement  complet,  jusqu’à  la  mort,  si  la 
fonction  réparatrice  du  sommeil  ne  peut  s’effec¬ 
tuer. 

Au  cours  du  sommeil,  l’activité  neuronique 
abandonne  le  système  nerveux  central  et  se 
concentre  sur  les  processus  internes  d’assimila¬ 
tion  et  d’anabolisme  régis  par  le  parasympathi¬ 
que.  Il  y  a,  en  particulier,  élaboration  dans  le 
protoplasme  des  cellules  nerveuses  d’une  sub- 
tance  de  réserve,  les  granulations  chromatophi- 
les,  qui  disparaissent  et  se  dissolvent  pendant  la 
veille  e.t  qui  se  régénèrent  durant  le  sommeil  (1). 
Au  cours  de  celui-ci,  les  cellules  nerveuses  sont 
le  siège  d’une  édification  réparatrice  spécifique 
par  restauration  des  granulations  chromato- 
philes  :  lorsque  ces  granulations  sont  complète¬ 
ment  régénérées,  le  rôle  du  sommeil  est  accompli, 
le  sujet  peut  se  réveiller,  son  système  nerveux 
est  rechargé  et  prêt  pour  de  nouvelles  dépenses. 

On  se  rend  compte,  par  ce  rapide  exposé,  de 
l’importance  énorme  du  sommeil  ;  sur  lui  repose, 
en  fait,  l’équilibre  du  système  nerveux,  et  même 
la  normalité  de  sa  substance  et  de  sa  contex¬ 
ture.  Le  professeur  Laignel-Lavastine.a  constaté, 
de  plus,  à  l’autopsie  de  sujets  morts  en  état  d’a-, 
gitation,  la  disparition  par  épuisement  des  col¬ 
loïdes  de  la  cortico-surrénale.  Une  sédation, 
même  artificielle,  permet  à  la  glande  de  se  re¬ 
charger.  Ce  n’est  donc  qu’à  la  faveur  du  sommeil 
que  les  cellules  épuisées  du  cerveau  et  des  glan¬ 
des  peuvent  se  reconstituer.  Sans  doute,  il  y  a 
toute  une  échelle  de  résistance  vis-à-vis  de  1  in¬ 
somnie,  comme  vis-à-vis  de  la  fatigue  musculaire 
mais,  pour  les  systèmes  nerveux  fragiles,  l’in¬ 
somnie  prolongée  peut  être  la  cause  de  graves 
désordres.  Rétablir  chez  le  malade,  et  en  parti¬ 
culier  chez  les  neurasthéniques  et  les  .surmenés, 
la  fonction  hypnique  suspendue  ou  perturbée, 
est  tout  aussi  indispensable  à  leur  guérison  que 
de  mettre  au  repos  physique  l’asthénique  par 
excès  de  dépense  musculaire. 

Il  faut,  en  conséquence,  lorsque  cette  insom¬ 
nie  ne  cède  pas  à  la  suppression  delà  cause  qui 
l’a  fait  naître,  rétablir  le  sommeil,  même  artifi¬ 
ciellement  au  début,  car  l’insomnie,  en  se  pro¬ 
longeant,  serait  beaucoup  plus  préjudiciable 
au  malade  que  ne  peuvent  l’être  les  médicaments 
destinés  à  le  faire  dormir  si  ceux-ci  sont  judi¬ 
cieusement  choisis  et  convenablement  adminis¬ 
trés. 


fl)  l.’autopsie  d’animaux  sacrifié.s,  après  une  longue 
privation  de  sommeil,  a  montré  la  disparition  presque 
totale  de  ces  granulations. 


Chez  les  surmenés  d’affaires,  ou  de  plaisir, 
et  plus  encore  chez  les  préoccupés  et  les  scrupu¬ 
leux,  qui  font  volontiers  de  l’obsession  et  de  la 
petite  anxiété  nocturne,  on  prescrira  le  dial,  à  la 
dose  de  0  èr.  10,  ou  0  gr.  20  si  nécessaire,  soit  au 
moment  du  coucher  avec  une  infusion  chaude, 
soit  au  repas  du  soir.  Ce  dernier  mode  d’admi¬ 
nistration  est  souvent  beaucoup  plus  efficace 
chez  certains  nerveux,  qui,  du  fait  qu’ils  ont 
pris  un  hypnotique  au  moment  de  se  mettre 
au  lit,  restent  dans  l’attente  de  son  effet,  ce  qui 
suffit  à  les  maintenir  en  tension. 

Si  l’on  avait  affaire  à  des  agités  plus  graves,  à 
des  petits  mentaux  avec  excitation  psycho¬ 
motrice,  plutôt  que  d’élever  la  dose,  il  serait 
préférable  d’injecter  une  ou  deux  ampoules  de 
dial  soluble. 

Chez  les  fébricitants,  notamment  chez  les' 
bacillaires  à  poussée  thermique  vespérale,  l’in¬ 
somnie  est  extrêmement  fréquente  et  particu¬ 
lièrement  déprimante.  Il  convient  alors  d’agir 
tout  à  la  fois  sur  l’éréthisme  sensoriel  et  sur  la 
température  qui  l’exacerbe.  L’a  dialacétine  est 
ici  tout  indiquée  :  soporifique,  calmante,  anti¬ 
thermique,  légèrement  analgésique,  elle  peut 
être  administrée  fort  longtemps  sans  aucun 
inconvénient  et  sans  que  son  action  décroisse  ; 
c’est  certainement  l’hypnotique  de  choix  pour 
ces  malades. 

D’une  façon  générale,  on  éliminera  les  hyp¬ 
notique;  irritants  pour  le  tube  digestif  (chloral), 
nocifs  pour  le  foie  ouïe  rein  (véronal),  qui  lais¬ 
sent  le  malade,  au  réveil,  dans  un  état  de  tor¬ 
peur  et  d’hébétude  avec  souvent  delà  céphalée. 

Enfin,  il  est  une  catégorie  de  malades  dont 
l’insomnie  a  sa  cause  principale,  sinon  sa  seule 
cause,  dans  la  douleur  :  traumatisés,  névralgi¬ 
ques,  cancéreux,  tabétiques,  etc.  A  ceux-ci, 
un  ou  si  besoin  deux  comprimés  de  didial,  pro¬ 
cureront  toujours  une  analgésie  suffisante  pour 
qu’ils  obtiennent  quelques  heures  de  sommeil 
reposant  :  le  symptôme  douloureux  en  sera 
généralement  très  atténué  au  réveil,  car  la  dou¬ 
leur  d’un  organe  malade  est  d’autant  plus  vive¬ 
ment  ressentie  qu’elle  impressionne  un  système 
nerveux  plus  sensibilisé  et  exacerbé  par  une 
insonmie  persistante. 

L’état  mental,  qui  n’est  que  le  reflet  de  l’état 
du  sympathique,  traduit  par  un  sentiment 
d’euphorie  très  net,  la  sédation  que  pro^'urent 
les  hypnotiques  dont  nous  venons  de  parler, 
parce  que  cette  sédation  est  exempte  de  toute 
atteinte  viscérale.  Il  est  loin  d’en  être  de  même 
avec  tous  les  somnifères. 

A.  J. 
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PAETIE  n&WEmiÙnUELLE 

Travaux  Originaux 

MÉDECINE  SOCIALE 

Les  soins  médicaux  et  chirurgicaux  des  marins. 

Un  barème  de  durée  des  maiadies  ef  lésions.  Essai  d'entente  directe. 


Tandis  que  les  milieux  médicaux,  quels  qu’ils 
soient,  continuent  à  maudire,  au  delà  des  vingt- 
quatre  heures  fatidiques,  les  sénateurs  qui,  s’éri¬ 
geant  en  juges  des  conditions  d’exercice  d’une 
profession  qu’ils  connaissent  mal,  ont  gratifié  le 
corps  médical  d’une  organisation  de  soins  des 
assurés  sociaux,  qui  est  loin  de  lui  donner  satis¬ 
faction,  un  décret  vient  d’être  publié  au  Journal 
Officiel  du  4  septembre  dernier,  portant  règle¬ 
ment  d’administration  publique  pour  l’exécution 
de  l’article  85  de  la  loi  du  13  décembre  1926. 

Ce  décret  ne  doit  pas  demeurer  inaperçu,  car 
il  introduit,  dans  l’évaluation  préalable  des  frais 
médicaux  éventuels  d’une  maladie  déterminée, 
un  élément  forfaitaire  nouveau,  la  notion  de 
la  durée. 

La  loi  du  13  décembre  1926  réglemente  les 
obligations  des  armateurs  envers  les  marins, 
malades  ou  blessés  durant  leur  embarc[uement. 
Je  trouve,  dans  le  Bulletin  Officiel  du  Syndicat 
des  médecins  do  Marseille  du  mois  d’août  1927, 
un  article  très  intéressant  sur  cette  loi,  dont  je 
m’inspirerai  pour  rédiger  le  présent  article. 

Voici  d’abord  les  textes  législatifs  relatifs  aux 
soins  médicaux  des  marins  : 

Art.  79.  —  Le  marin  est  payé  de  ses  salaires  et 
soigné  aux  frais  du  navire  s’il  est  blessé  au  service 
du  navire  ou  s’il  tombe  malade  pendant  le  cours  de 
son  embarquement. 

Art.  80.  —  Les  soins  à  donner  aux  marins  cessent 
d’ètre  dus  lorsque  le  marin  est  guéri  ou  lorsque  la 
blessure  est  consolidée  ou  lorsque  le  malade  est  de¬ 
venu  incurable. 

Art.  81.  —  Le  marin  est  laissé  à  terre  et  hospitalisé 
quand  le  médecin  du  bord,  s’il  y  en  a  un,  ou  tout 
autre  médecin  désigné  par  l’autorité  maritime,  dé¬ 
clare  que  l’état  du  marin  exige  son  débarquement. 

Art.  82.  —  En  cas  de  débarquement  en  France, 
le  marin  peut  se  faire  soigner  chez  lui  par  un  médecin 
de  son  choix.  L’armateur  peut,  au  cours  du  traite¬ 


ment,  désigner  un  médecin  chargé  de  le  renseigner 
sur  l’état  du  marin. 

Le  marin  .qui  est  soigné  chez  lui  dans  les  condi¬ 
tions  du  paragraphe  précédent  reçoit  une  allocation 
journalière  égale  au  montant  de  la  journée  d’hôpi¬ 
tal  du  port  de  débarquement. 

Art.  85.  —  L’armateur  peut  se  libérer  de  tous 
soiiTs  -et!  versant  entre  les  mains  de  l’autorité  m.ari- 
time,  au  moment  où  le  miarin  a  été  laissé  à  terre  une 
somme  forfaitaire  déterminée  d’après  un  tarif  qui 
sera  arrêté  par  un  règlement  public  révisible  tous 
les  cinq  ans. 

C’est  ce  règlement  qui  a  paru  au  Journal  Offi¬ 
ciel  du  4  septembre  et  dont  voici  le  texte  inté¬ 
gral,  avec  ses  annexes,  précédé  du  rapport  du 
Ministre  des  Travaux  publics. 

Règlement  d’administration  publique  rendu 
pour  l'exécution  de  l’article  85  de  la  loi  du 
13  décembre  1926  (code  du  travail  mari¬ 
time). 

,  RAPPORT 

AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Paris,  le  31  août  1927. 

Monsieur  le  ^Président, 

Aux  termes  de  l’article  85  de  la  loi  du  13  décem¬ 
bre  1926,  portant  code  du  travail  maritime,  l’ar¬ 
mateur  de  tout  navire  de  commerce  peut,  en  cas  de 
débarquement  d’un  marin  atteint  de  maladie  ou  de 
blessure,  se  libérer  des  frais  de  traitement,  et,  si  le 
marin  a  été  débarqué  hors  de  France,  des  frais  de 
rapatriement  «  en  versant  entre  les  mains  de  l’au¬ 
torité  maritime,  au  moment  où  le  marin  a  été  laissé 
à  terre,  une  somme  forfaitaire  déterminée  d’après 
un  tarif  qui  sera  arrêté  par  un  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique,  lequel  devra,  être  révisé  tous  les 
cinq  ans  ». 
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En  vue  d’assurer  l’application  de  cette  disposition, 
i’ai  fait  procéder  à  la  préparation  du  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique  prévu  par  le  texte  précité. 
Je  dois  vous  signaler,  toutefois,  que  le  projet  qui 
vous  est  soumis  ci-après  se  borne  à  fixer  le  tarif  des 
frais  de  traitement  des  marins  débarqués  dans  un 
port  de  France.  Il  convient  d’observer,  en  effet,  que 
l’article  85  du  code  du  travail  maritime  ne  constitue 
pas  entièrement  une  nouveauté  dans  la  législation 
maritime.  Il'n’est,  au  contraire,  pour  une  large  part, 
que  la  reproduction  de  l’article  262  du  code  du  com¬ 
merce,  qui  prévoyait  un  régime  analogue  et  en  exécu¬ 
tion  duquel  un  tarif  forfaitaire,  révisé  en  dernier 
lieu  par  un  décret  du  8  septembre  1912,  a  déjà  été 
établi  il  y  a  plus  de  trente  ans. 

Mais  l’innovation  importante  que  comporte 
l’article  85  consiste  dans  la  faculté  ouverte  à  l’arma¬ 
teur  de  se  libérer  de  ses  obligations  par  un  Verse¬ 
ment  forfaitaire,  même  en  cas  de  débarquement  en 
France  du  marin  blessé  où  malade,  alors  que,  sous 
le  régime  de  l’article  262  du  code  de  commerce,  ce 
mode  de  libération  n’était  admis  que  dans  le  cas  de 
débarquement  du  marin  à  l’étranger  ou  aux  colonies. 

Dans  cette  situation,  la  question  s’est  posée  de 
savoir  si  le  règlement  d’administration  publique  à 
intervenir  devait  nécessairement  fixer  le  tarif  des 
sommes  à  verser  par  l’armateur  en  cas  de  délaisse¬ 
ment  d’ùn  marin  dans  un  port  quelconque  de  France, 
des  colonies  ou  de  l’étranger,  du  s’il  ne  suffirait  pas 
—  le  tarif  à  appliquer  aux  colonies  et  à  l’étranger 
ayant  été  déjà  fixé  par  le  décret  du  8  septembre 
1912  —  de  déterminer  seulement  par  un  nouveau 
texte  le  tarif  applicable  en  cas  de  débarquement  du 
marin  dans  un  port  de  France. 

C’est  à  cette  dernière  solution  que  je  me  suis  arrêté 
d’accord  avec  le  conseil  d’Etat,  et  le  projet  de  décret 
que  j’ai  l’honneur  de  vous  présenter  ne  règle,  en  con¬ 
séquence,  que  le  tarif  des  sommes  à  verser  pour  cou¬ 
vrir  forfaitairement  les  frais  de  traitement  du  marin 
débarqué  dans  un  port  de  France,  par  suite  de  mala¬ 
die  ou  de  blessure.  Les  raisons  de  cette  décision  sont 
simples.  Il  importe,  en  effet,  d’assurer,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  l’application  du  régime  des  ver¬ 
sements  forfaitaires' en  France,  cette,  mesure  étant 
instamment  demandée  à  la  fois  par  les  représentants 
de  l’armement  et  par  ceux  des  gens  de  mer. 

Or,  si  l’adoption  du  système  des  versements  for¬ 
faitaires  en  France  présente  ce  caractère  d’urgence, 
il  n’est  pas  possible  de  la  lier  à  la  refonte  générale 
du  décret  fixant  les  tarifs  des  ver.sements  forfaitaires 
à  l’étranger.  L’expérience  démontre,  en  effet,  qu’un 
délai  d’un  an  au  moins  est  nécessaire  pour  recueillir 
et  centraliser  les  renseignements  indispensables  à  la 
préparation  d’un  tel  décret.  Au  surplus,rinstabilité 
de  la  situation  économique  et  les  variations  des  chan¬ 
ges  rendent  difficile  l’établissement  d’un  tarif  qui  ait 
des  chances  d’être  longtemps  exact.  Le  conseil  d’Etat 
avait  d’ailleurs  reconnu  déjà  ces  difficultés  en 
acceptant  de  proroger  purement  et  simplement  à 
diverses  reprises,  les  tarifs  déterminés  par  le  décret 


du  8  septembre  1912  et  en  autorisant  les  autori¬ 
tés  coloniales  et  consulaires  à  fixer  périodiquement 
les  coefficients  de  majoration  applicables  à  ceS  ta¬ 
rifs  pour  les  mettre  au  niveau  des  dépenses  réelles. 
C’est  ainsi  qu’un  décret  du  30  décembre  1925  a  pro¬ 
rogé,  en  dernier  lieu,  ce  système  de,  majorations  pé¬ 
riodiques  jusqu’au  31  décembre  1928.  Il  m’a  semblé, 
dans  ces  conditions,  que  la  méthode  la  plus  logique 
consisterait  à  maintenir  en  vigueur,  pour  les  colo¬ 
nies  et  pour  l’étranger,  le  décret  du  8  septembre 
1912,  prorogé  ainsi  qu’il  vient  d’être  expliqué,  et  à 
ne  fixer,  dans  le  présent  décret,  que  le  tarif  des  frais 
de  délaissement  dans  les  ports  de  France. 

Tel  est  l’objet  du  projet  de  décret  ci-annexé,  qui 
a  été  préparé,  d’ailleurs,  d’après  les  mêmes  mémoires 
que  celui  de  1912.  Il  prévoit,  comme  celui-ci,  quatre 
catégories  entre  lesquelles  sont  répartis  les  marins, 
suivant  leur  grade  ou  leurs  fonctions  à  bord.  Mais 
il  ne  comporte,  naturellement,  à  la  différence  du  pré¬ 
cédent,  ni  indemnités  de  séjour  à  terre  à  la  sortie  de 
l’hôpital,  ni  frais  de  rapatriement,  puisqu'il  s’agit, 
dans  tous  les  cas,  de  marins  débarqués  en  France. 

Les  tarifs  prévus  ont  été  fixés  d’après  les  rensei¬ 
gnements  recueillis  par  les  autorités  maritimes 
auprès  des  établissements  hospitaliers  dans  les  dif¬ 
férents  ports.  Ils  ont  été  calculés  de  façon  à  couvrir 
tous  les  frais  que  peut  éventuellement  entraîner 
l’hospitalisation  du  marin  (logement,  nourriture, 
médicaments,  pansements,  trais  d’opérations,  hono¬ 
raires  des  médecins  et  chirurgiens,  etc.). 

A  la  demande  du  conseil  d’Etat,  et  afin  d’éviter 
les  inconvénients  qu’auraient  pu  présenter  les  écarts 
de  prix  parfois  considérables  existant  entre  les  ta¬ 
rifs  des  établissements  hospitaliers  de  localités  voi¬ 
sines,  il  a  été  établi  une  moyenne  des  tarifs  appliqués 
dans  les  ports  d’une  même  région  maritime  et  c’est 
ce  prix  moyen  qui  a  été  adopté  pour  l’ensemble  de 
la  région  considérée. 

Il  est  néanmoins  possible  que  l’expérience  révèle 
des. lacunes  ou  des  erreurs  dans  les  chiffres  adoptés. 
D’ailleurs,  en  raison  de  la  situation  économique,  les 
prix  fixés  par  les  établissements  hospitaliers  sont 
sujets  à  des  variations  fréquentes.  Dans  ces  condi¬ 
tions',  le  projet  prévoit  que  des  décisions  ministé¬ 
rielles  pourront  —  dans  des  conditions  analogues  à 
celles  déjà  admises  en  ce  qui  concerne  les  colonies 
et  l’étranger  —  apporter  périodiquement  des  cor¬ 
rections  aux  tarifs  du  décret  en  fixant  des  augmen¬ 
tations  .ou,  éventuellement,  des  diminutions  à  appli¬ 
quer  aux  chiffres  une  fois  arrêtés. 

Enfin,  il  a  été  dressé  une'  nomenclature  des-ma- 
ladies  et  des  affections  dont  sont  le  plus  fréquemment 
atteints  les  gens  de  mer.  Cette  nomenclature  est 
plus  complète  que  celle  qui  était  annexée  au  décret 
du  8  septembre  1912.  Comme  il  n’aurait  pas  été^ans 
inconvénients  de  laisser  subsister  ainsi  deux  nomen¬ 
clatures  différentes,  il  a  été  prévu  que,  dans  le  décret 
de  1912,  provisoirement  maintenu  en  vigueur,  la 
nouvelle  nomenclature  serait  substituée  à  l’ancienne. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  du  projet 


2  _  X  —  27 


LE  CONCODRS  MÉDICAL 


2583 


de  décret  ci-joint  que  j!ai  l’honneur  de  vous  prier  de 
bien  vouloir  revêtir  de  votre  signature. . 

Louis  Bàhthou.  ^ 

Le  Président  de  là  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  ministre  des  travaux  publics  par 
.intérim, 

Vu  les  articles  79  à  86  et  l’article  88  de  la  loi 
du  13  décembre  1926,  portant  code  du  travail 
maritime 

Vu  notamment  l’article-  85  ainsi  conçu  : 

(1  Art.  85.  —  L’aniateur  peut  se  libérer  de 
tous  soins  et,  si  le  marin  a  été  débarqué  hors  de 
France,  des  frais  de  rapatriement  prévus  aux 
articles  86  et  88  ci-après,  en  versant  entre  les 
mains  de  l’autorité  maritime,  au  moment  où 
le  marin  a  été  laissé  à  terre,  une  somme  forfai¬ 
taire  déterminée  d’après  un  tarif  qui  sera  arrêté 
par  un  règlement  d’administration  publicjue, 
lequel  devra  être  révisé  tous  les  cinq  ans  »  ; 

Le  conseil  d’Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art,  1er.  _  Lorscpu’un  marin  appartenant  ù 
l’équipage  d’un  navire  de  commerce  est  débar¬ 
qué  dans  un  port  de  France  pour  cause  de  ma¬ 
ladie  ou  de  blessure,  la  somme  forfaitaire  à  ver¬ 
ser  par  l’armateur,  en  exécution  de  l’article  85 
de  la  loi  du-  13  décembre  1926,  est  déterminée 
en  multipliant  le  nombre  présumé  de  jours 
■d’hospitalisation  par  le  prix  de  la  journée  d’hô¬ 
pital  au  lieu  de  débarquement,  nombre  et  prix 
respectivqment  fixés  par  les  annexes  A  et  B  du 
présent  décret. 

Art.  2.  —  Moyennant  le  versement  prévu  à 
l’article  précédent,  tous  les  frais  de  traitement 
et,  s’il  y  a  lieu,  de'sépulture  de  l’homme  débar¬ 
qué  pour  cause  de  maladie  ou  de  blessure  sont 
supportés,  quel  qu’en  soit  le  chiffre,  par  le  bud¬ 
get  du  ministère  des  travaux  publics  (2®  section  ; 
marine  marchande),  sans  recours  contre  l’ar¬ 
mateur.  Ce  dernier  ne  peut,  réciprocjuement,  ’ 
exercer  aucun  recours  contre  l’administration, 
même  si  le  chiffre  des  dépenses  effectives  de 
traitement  est  demeuré  inférieur  à  celui  du  ver¬ 
sement  qu  il  a  effectué  conformément  au  tarif. 

Art.  3.  —  Les  sommes  versées  au  Trésor  par 
application  du  présent  décret  sont  rétablies  au 
crédit  du  chapitre  intéressé  du  budget  dü  mi¬ 
nistère  des  travaux  publics  (2®  section  :  marine 
marchand 3)  dans  les  formes  et  sous  les  condi¬ 
tions  prévues  par  les  règlements  financiers. 

Arts4.  — 7  A  compter  du  l®r  janvier  1928  et 
jusqu’au  31  décembre  de  la  même  année,  le  mi-' 
nistre  chargé  de  la  marine  marchande  pourra, 
selon  les  circonstances,  apporter  aux  prix  fixés 
par  le  tarif  B  anr^exé  au  présent  décret  des 
majorations  ou  des  réductions  tenant  compte 


de  la  variation  des  dépenses  afférentes  aü  trai¬ 
tement  des  marins  délaissés  dans  un  port  de 
France  par  suite  de  maladie  ou  de  blessure. 

Il  ne  sera,  toutefois,  recouru  à  cette  procé¬ 
dure  qu’autant  que  les  variations  de  dépenses 
constatées  seront  de  nature  à  entraîner  une  mo¬ 
dification  en  plus  ou  en  moins  des  chiffres  fixés 
par  le  tarif  B  ci-annexé  au  moins  égale  à  une 
unité. 

Les  tarifs  ainsi  majorés  ou  réduits  seront  arrê¬ 
tés  par  période  de  six  mois.  Ils  seront  publiés 
au  Journal  officiel. 

Art.  5.  — Sont  maintenus  en  vigueur  jusqu’au 
31  décembre  1928  : 

1®  Le  décret  du  8  septembre  1912,  fixant  le 
tarif  des  frais  de  traitement  et  de  rapatriement 
des  marins  du  commerce  délaissés  hors  de  France 
pour  cause  de  maladie  ou  de  blessure  (à  l’excep¬ 
tion,  toutefois,  du  tableau  A  annexé  audit  dé¬ 
cret,  tableau  qui  sera  remplacé,  pour  le  calcql 
des  versements  forfaitaires,  par  l’annexe  A  du 
présent  décret)  ; 

2®  Le  décret  du  15  lévrier  1919  autorisant 
les  autorités  coloniales  et  consulaires  à  appli¬ 
quer  provisoirement  des  taux  de  majoration 
aux  prix  fixés  par  le  tarif  annexé  au  décret  sus¬ 
visé  du  8  septembre  1912  ;  ' 

3°  Le  décret  du  30  décenibfe  192o,  qui  a,  pro¬ 
rogé  en  dernier  lieu  jusqu’au  3l  décembre  1928 
la  durée  d’application  du  décret  susvisé  du  15 
février  1919.  . 

Art.  6.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministrè  de  la 
justice,  ministre  des  travaux  publics,  par  inté¬ 
rim,  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  ma¬ 
rine.  marchande. 

31  août  1927. 

ANNEXE  A 

Xomeiielature  des  maladies  et  aîfectioiis. 

'  I.  —  Npmenclature  des  maladies. 

Durke 

moyenne 


. '  lion 

Désignation  et  de  repos 

avant  la  repri:  e 
dn  travail 
(en  jours), 

Angines  aiguës .  20 

Angine  diphtérique . (iO 

Alcoolisme  aigu  {dehriHm  Ircmcn.i) .  10 

Crise  appendiculaire. . . l.ô 

Asphyxie  accidentelle  (d’ongines  diverses).  -  30 

Blennorragie  compliquée .  30 

Bronchite  aiguë .  20 

Broncho-pneumonie . 45 

Congestion  pulmonaire . . . . .' .  30 

Chaleur  (accidents  dus  à  la  ) .  30 

Cirrhose  du  foie .  120 
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.  •  moyenne 

(i’iiospitalisa- 

Désignation  ’  ef  de  repos 

avantla  reprise 
du  travail 
(en  jours). 

Coliques  hépatiques . . .  15' 

Coliques  néphrétiques, .  15 

Chancre  mou . . . . ’ . . .  25 

Cy.stite . 30 

Dengue  . . . 20 

Diarrhée  chronique  des  pays  chauds..  .....  ,  90 

Diarrhée  et  entérites  aiguës .  20 

Dysenterie  amibienne. . .  40 

Eczéma . .  .  30 . 

Electricité  (accidents  produits  par  1’) .  20 

Embarras  gastrique  simple . 10 

Endocardites  aiguës .  40 

Empoisonnements  accidentels .  20  ' 

Emphysème  pulmonaire.  .......  . . 30 

Encéphalite  léthargique .  120 

Erysipèle  de  la  face. , . , .  45 

Fièvre  de  Malte .  60 

Fièvre  paludéenne .  60 

Fièvre  jaune .  60 

Fièvre  typhoïde  et  paratyphoïde .  ,90 

Gale . .  •  8' 

Gastrite  chronique . ,  30 

Goutte . . . :  .  .  . .  30 

Grippe  simple .  20 

Hémorragie  cérébrale  et  accidents  consécu¬ 
tifs  .  120 

Ictère  simple . 30 

Ictère  grave  ou  infectieux .  . .  60 

Intoxications  alimentaires .  20 

Iritis . .30 

.Eésions  valvulaires  du  coeur . 120 

Mastoïdite .  40 

Méningites  (d’origines  diverses) .  120' 

Myélites  (d’origines  diverses). .  .  120 

Néphrite  aiguë . 40 

Néphrite  chronique . 120 

Névralgies  à  sièges  divers  (sauf  la  névralgie 

sciatique)  . 20 

Névralgie  sciatique .  60 

Otite  aiguë . 25  ' 

Otite  chronique . .' . ’.....  60 

Oreillons .  30 

Peste .  30 

Phlébite .  ,  60 

Pneumonie . 30 

Pleurésie  (d’origines  diverses) .  90 

Psoriasis . 40 

Rhumatisme  articulaire  aigu .  30 

Rhumatisme  chronique . ;...  60 

Rougeole  . .  45 

Syphilis  à  la  période  de  contagion . .  30 

Scarlatine .  60 

Scorbut . . ; . :..  30 

Tuberculose  pulmonaire,  bactériologique- 

ment  confirmée . ■*  120 

Troubles  mentaux". . :..  .  90 

Varicelle .  ,  25  • 

Variole .  90 


n.  —  Nomenclature  des  affections  chirurgicales. 

Durée 

moyenne 

d’hospitalisation 

I  Désignation  et  de  repos 

avant  la  reprise 
du  travail 
.(èn  jours). 


Abcès  et  phlegmons .  30 

Adénites .  30 

Anthrax  . . 30 

Appendicite  opéree:- . .  40 

Arthrites  avec  complications . .  .  @0 

Brûlures  du  1«  degre .  10 

Brûlures  du  2'  degre .  20 

Brûlures  du  3=  degré .  40 

Contusions .  20 

Entorse  du  genou . 40 

Entorse  du  cou-de-pied .  .  30- 

Autres  entorses . .  15 

Fracture  du  crâne . 120 

Fracture  de  la  colonne  vertébrale .  120 

Fracture  du  bras .  40 

Fracture  de  i’avant-bràs .  40 

Fracture  de  la  cuisse .  90 

Fracture  de  la  jambe . .  60 

Fracture  du  bassin .  ...  90 

Fracture  delà  clavicule . .  30 

Furoncles  et  accès  tubéreux .  20 

Gelures .  20 

Hernies  opérées .  40 

Hernies  étranglées .  50 

Luxation  de  l’épaule .  40 

Luxation  de  la  clavicule . '.  30 

Luxation  de  la.hanche .  60 

Luxation  du  poignet .  30 

Luxation  du  coude .  30 

Luxation  du  genou .  60 

Luxation  des  petites  articulations .  ■  30 

Occlusion  intestinale  opérée .  60 

Orchite  (d’origine  yénérienne). . .  30 

Orchi-épididymite  tuberculeuse .  . :  . .  90 

Ostéomyélite  aiguë .  60 

Ostéomyélite  chronique .  120 

Panhris . 20 

Plaies  simples .  15 

Plaies  infectées .  30 

’Oumeurs  bénignes .  30 

Tumeurs  malignes . . 120 

Ulcères  variqueu.x . -  90 

Ulcère  de  l’estomac,  du  duodénum  et  leurs 

complications .  90 

Varices .  30 


Nota,  —  La  nature  de  l’aflection  qui  a  nécessité  le 
débarquement  est  déterminée  par  le  médecin  traitant 
de  l’hôpital,  si  le  marin  est  hospitalisé  ;  dans  le  cas  con¬ 
traire,  par  le  médecin  agréé  de  la  marine  marchande.  Ce 
dernier  peut,  d’ailleurs,  s’il  l’estime  nécessaire,  prescrire 
l’envoi  du  marin  en  observation  à  l’hôpital,  pour  la 
détermination  de  la  maladie. 

La  durée  moyenne  de  l’hospitalisation  et  du  repos 
consécutif,  pour  les  maladies  et  affections  non  prévues 
dans  la  présente  nomenclature,  est  fixée  par  l’autorité 
maritime,  après  avis  du  médecin  traitant  de  l’hôpital 
local  ou  du  médecin  agréé,  et  par  analogie  avec  l’une 
des  maladies  ou  afl'ecti.ons  prévues. 
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ANNEXE  B 


iXoTA.  —  La  rcparlitjoii  du  personne/  entre  les  quatre  eatégories  prévues  aü  tableau  ci-dessus  est  faite  confor- 
mcinciit  àii  clàssèiîiebt'  clétërniihë  par  rai-tiele  Ü  du  déerel  du  22  scpterh.bfé  1891,  iiiodiné  en  dèrniér  lieu  par  lé 
décret  dü  15  juin  i92(i. 


Reprenons  maintenant  l’examen  des  articles 
qui  réglementent  les  soins  médicaux  àüx  rnarins 
mâiàdes  oü  blessés  en  coiirs  d’embarquéméht. 

Aux  termes  de  l’article  81,  lé  marin  débatqüë 
pour  cause  de  blessure  ou  de  maladie^  sur  avis 
médical;  èst  hospitalisé;  Mais  l’article  82  appbrtc 
immédiatement  un  tempérament  à  cette  obliga¬ 
tion  d’hospitalisation,  en  stipulant  que  s’il  est 
débarqué  en  France,  dans  le  port  où  il  a  son  domi¬ 
cile,  il  choisit  librement  son  médecin  et  le  paye  lui- 
même.  A  cet  effet,  il  reçoit  son  salaire  intégral, 
et, en  plus,  pour  frais  de  traitement,  une  àlloca- 
tion  journalière  égale  au  montant  de  la  journée 
(l'hôpital  du  port  de  flébarquëttldnt.. 

Le  Bulletin  du  Sjmdicat  de  Marseille  fait 
remarquer  que  «  le  médecin  choisi  se  fera  payer 
directement  par  le  malade,  au  tarif  syndical  évi¬ 
demment,  et  n’a  point  à  présenter  sa  note  d’ho¬ 
noraires  à  l’armateur  qui  refuserait.  C’est  te 
libre  choiXi  le  payement  direct,  et  l’entente  directe 
quant  aux  honoraires  ». 

Un  contrôle  exercé  par  les  armateurs,  ou  leurs 
représentants,  est  explibitement  prévu  dans  la 
loi. 

Des  abus  sont  à  prévoir  ;  1)  de  la  part  du  marin 
qui  revendiquera  un  domicile  inexistant  ou  de 
fatitalsie  :  chambre  meublée,  domicile  d’Une 
inaltresse  ;  2)  de  la  part  de  médecins  qui,  polir 


accaparer  cette  clientèle  de  marins,  lui  consen¬ 
tiront  un  tarif  au  rabais  ou  organiseront  des  cli¬ 
niques  à  son  intention.  Il  est  donc  imprudent  de 
dire  à  l’avance  cjue  le  tarif  syndical  sera  géhé- 
râlement  pratiqué.  Il  ne  lé  sera  que  par  les 
médecins  syndiqués  ;  les  aütres  agiront  comme 
il  leur  plaira. 

A  noter  que,  durant  sa  maladiéi  le  marin  tou¬ 
chera  chaque  jour  ühe  somme  plus  forte  que 
lorscqu’il  travaillait.  En  effet,  il  recevra  la  tota¬ 
lité  de  son  salaire,  plus  une  allocation  de  frais 
,  de  maladie.  - 

A  l’hôpital,  par  contre,  c’est  le  tout  compris 
qui  jouera. 

Le  Bulletin  du  Syndicat  de  Marseille  a  pris  la 
résolution  suivante  ; 

«  Faire  toutes  démarches  nécessaires  pour 
l’amélioration  de  la  loi  de  décembre  1926  sur 
les  principes  suivants  :  libre  choix  du  médecin 
et  du  chirurgien  ;  du  laboratoire.  Suppression 
du  tout  compris  en  matière  hospitalière  et  droit 
aux  honoraires  pour  le  médecin  ou  chirurgien 
d’hôpital  ou  de  clhiique  hospitalisant  des  ma¬ 
rins;  Etablissement  d’un  tarif  de  soins  dans  Ces 
établissements.  Etablissement  du  prix  de  jour¬ 
née  d’hôpital  en  le  majorant  du  prix  des  hono¬ 
raires  médicaux.  » 

.  Ainsi  donc,  une  expérience  d’entente  directe 
intégrale  va  (jtre  faite,  souS  le  couvert  de  cette 
loi.  Le.s  Syndicats  médicaux  des  ports  de  débat- 
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quement  feront  bien  de  la  suivre  dans  tous  s'es 
détails,  afin  d’en  tirer  tous  les  enseignements 
qu’elle  comportera,  le  plus  tôt  possible,  avant 
que  la  loi  sur  les  Assurances  sociales  revienne 
devantla  Chambre. 


Revenons  maintenant  au  Décret  réglant  le 
délaissement  forfaitaire  accordé  par  l’article  85 
de  la  loi  à  l’armateur. 

C’èst  au  moment  où  le  marin  sera  laissé  à  terre 
que  l’armateur  devra  verser  à  l’autorité  maritime 
la  somme  forfaitaire  qui  le  libérera  de  tous  soins 
et  frais.  Dangereux. . .  Cette  somme  forfaitaire 
est  basée  sur  la  durée  moyenne  d’hospitalisation 
et  de  repos  établie  pour  chaque  maladie.  Il  faut 
donc  que  la  maladie  soit  déjà  diagnostiquée  à 
l’heure  même  du  débarquement.  Est-ce  possible  ? 
J’en  appelle  à  mes  confrères.  Il  arrivera  donc 
que,  pour  une  affection  à  allures  graves,  mais  qui 
tournera  court  au  bout  de  quelques  jours,  l’arma¬ 
teur  versera  une  somme  trop  forte,  et  que  par 
contre,  l’autorité  maritime  ne  recevra  pas  son  dû, 
en  cas  de  maladie  d’apparence  bénigne  au  début, 
et  qui  s’aggravera  et  ^e  confirmera  quelques 
jours  plus  tard.  Je  sais ‘bien  qu’on  peut  me  ré¬ 
pondre  que  c’est  une  cote  mal  taillée,  où  le  trop 
perçu  d’un  côté  compensera  le  moins  perçu  de 
l’autre. 

Mais,  cela  est  affaire  aux  armateurs  et  à  l’au¬ 
torité  maritime. 

Ce  que  je  veux  retenir  de  cette  évaluation  de 
la  durée  des  maladies,  c’est  une  comparaison  qui 
s’impose  à  mon  esprit,  et  que  je  ne  puis  m’em¬ 
pêcher  de  rappeler  ici. 

Au  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine,  il  me 
souvient  d’avoir  entendu  lé  D^  Lafontaine  expo¬ 
ser  brillamment  un  projet  d’organisation  de  soins 
dans  l’assurance  sociale  avec  le  régime  de  l’en¬ 
tente  directe.  Dans  ce  projet,  l’assuré  social 


choisissait  librement  son  médecin  et  lui  réglait 
directement  ses  honoraires.  En  contre-partlé, 
il  recevait  de  la  Caisse  une  somme  forfaitaire 
calculée  selon  la  nature  de  sa  maladie.  A  l’Union 
des  Syndicats,  s’il  m’en  souvient  bien,  ce  projet 
fut  étudié,  puis  rejeté.  Il  sembla  qu’il  était  im¬ 
possible  de  •  déterininer  pratiquement  une 
moyenne  d’honoraires  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques,  à  prévoir  pour  une  affection  déterminée. 

Eh  bien,  ce  que  n’a  pu  faire  l’Union  des  Syn¬ 
dicats,  le  Ministre  des  Travaux  publics  y  est 
parvenu.  Ainsi,  au  Havre,  une  fièvre  typhoïde 
entraine  90  jours  d’incapacité  de  travail,  à  raison 
de  27  francs  par  jour,,  pour  le  personnel  de  pre¬ 
mière  catégorie,  et  de  18  francs  par  jour,  pour  le 
personnel  de  quatrième  catégorie,  soit  2430  fr. 
'dans  le  premier  cas,  et  1620  dans  le  second... 
Une  fracture  de  l’humérus  entraine  40  jours 
d’incapacité  de  travail  à  raison  de  37  francs  par 
jour  pour  le  personnel  de  première  càtégorie,ct 
de  24  francs  pour  le  personnel  de  quatrième  caté¬ 
gorie,  soit  1480  francs  dans  le  premier  cas,  et 
960  francs  dans  le  second. 

Ces  sommes  paraîtront  peut-être  aux  intéres¬ 
sés  (armateurs)  d’un  ordre  de  grandeur  impres¬ 
sionnant.  Il  est  vrai  qu’elles  s’appliquent  à  des 
journées  d’hospitalisation,  comprenant  à  la  fois 
les  soins  médicaux  et  l’hébergement  et  la  nour¬ 
riture.  Et  j’avoue  alors  ne  pas  très  bien. com¬ 
prendre  comment  jouera  le  délaissement  forfai¬ 
taire  vis-à-vis  du  marin  soigné  chez  lui  par  le 
médecin  de  son  choix,  et  qui  devra  recevoir  à 
la  fois  son  salaire  intégral  et  une  allocation  de 
journée  d’hôpitai. . . 

To.ut  cela  parait  bien  embrouillé.  Mais  il  n’en 
était  pas  moins  intéressant  de  publier  ce  docu¬ 
ment  et  de  le  commenter. 

Expérience  d’entente  directe,  répétè-je,  avec 
le  libre  choix  absolu.  Il  sera  curieux  d’en  enre¬ 
gistrer  les  résultats. 

G.  Duchesne. 


JURISPRUDENCE 

Honoraires.  —  Refus  de  paiement.  —  Prétendue  faute  du  chirurgien. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  MARSEILLE  (3«  chambre). 

.5  mai  1927. 

(Archives  du  «  Sou  Médical  »). 

Le  chirurgien  de  profession,  qui  se  fait  assister,  au  cours  d’une  opération,  par  deux  autres  docteurs,  n’est 
pas  responsable  de  la  mort  de  sa  malade,  survenue  de  shock  opératoire. 

Le  débiteur,  qui  n’apporte  aucune  preuve  de  ses  accusations  et  qui  a  attendu  la  réception  de  fa  note  d’hono¬ 
raires  réclamés  par  le  chirurgien,  pour  accuser  ce  dernier  de  maladresse,  est  considéré  comme  n’ayant  cherché, 
par  son  allégation  mensongère,  qu’un  moyen  dilatoire  pour  ne  pas  payer. 


Attendu  que  le  docteur  B.  demande  au  sieur  P.  tembre  1925  sur  la  personne  de  Mme  P.  sonépouse^ 
la  somme  de  deux  mille  francs  à  titre  d'honoraires  Attendu  que  le  sieur  P.  s’est  refusé  à  payer  les 
pour  intervention  chirurgicale,  pratiquée  le  29, sep-  dits  honoraires,  sous  prétexte  que  le  docteur  avait 
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commis  des  fautes  professionnelles  qui  ont  entraîné 
la  mort  de  Mme  P  ; 

Mais  attendu  qu’il  n’apporte  en  aucune  façon  la 
preuve  de  ces  allégations  ;  qu’il  est  établi  au  contraire 
que  là  dame  P.  a  été,  à  la  clinique  Jeanne  d’Arc,  en¬ 
tourée  des  soins  que  réclamait  son  état  ;  que  toutes 
les  précautions  qui  précèdent  généralement  une  opé¬ 
ration  ont  été  prises  ;  que  le  chirurgien  s’est  fait, 
au  cours  de  l’opération,  assister  de  deux  autres  doc¬ 
teurs  ;  que  l’opération  a  été  parfaitement  réussie, 
mais  que  la  malade  n’a  pu  supporter -la  réaction  qui 
suit  toute  intervention  chirurgicale. 

Qu’il  appert  dpnc  qu’aucune  faute  ne  peut  être 
reprochée  au  dqctéur  B.  ;  qu’au  surplus,  le  docteur 
B.  est  également  chirurgien. 

Qu’il  est  d’ailleurs  étrange' que  le  sieur  P.  n’ait 
pas,  plus  tôt,  usé  de  l’action  directe,  s’il  avait  vrai¬ 
ment  songé  que  les  griefs  qu’il  allègue  étaient  fon¬ 
dés.  Qu’on  peut  donc  conclure,  de  ce  qui  précède, 
que  P.,  en  invoquant,  les  raisons  qu’il  expose,  n’a 
cherché  qu’un  moyen  dilatoire  pour  ne  pas  payer. 

Sur  le  montant  des  honoraires  demandés. 

Attendu  qu’en  raison  de  l’importance  de  l’opé¬ 
ration,  de  l’assistance  de  deux  docteurs  et  des  pré¬ 
cautions  prises,  le  chiffre  de  la  demande  ne  paraît 
nullement  exagéré. 

Attendu  cependant  que  le  sieur  P.  a  versé  des  som¬ 
mes  importantes  à  la  clinique  ;  qu’en  raison  de  sa 
situation  de  fortune,  et  de  ses  charges  de  famille,  il" 
y  a  lieu  de  lui  accorder  des  facilités  pour  le  paie 
ment  de  la  somme  qui  lui  est  réclamée. 

Par  ces  motifs  : 

Condamne  le  sieur  P.  à  payer  au  docteur  B.,  avec 
intérêts  de  droit,  la  somme  de  deux  mille  francs  à 
titre  d’honoraires  d’intervention  chirurgicale. 

Dit  toutefois  que  le  sieur  P.  pourra  se  libérer  par 
des  versements  mensuels  de  cinq  cents  francs  à 
partir  du  premier  juillet  1927. 

Le  condamne  en  outre  à  tous  les  dépens. 

Commentaires 

Dgns  l’espèce  qui  nous  occupe,  le  chirurgien 
était  accusé  de  deux  fautes  :  d’abord,  de  ne  pas 
être  chirurgien  de  carrière  et,  par  suite,  de  ne  pas 
avoir  qualité  pour  pratiquer  l’intervention  chi¬ 
rurgicale  dont  il  s’agissait. 


Or,  notre  confrère  a  acquis  une  juste  réputation 
comme  gynécologue  et  l’operation  était  précisé¬ 
ment  de  sa  compétence. 

La  gravité  de  l’intervention  était  telle, qu’il 
avait  dû  recourir  à  l’assistance  de  deux  de  ses 
confrères. 

Première  conclusion  à  tirer  :  dans  l’immense 
majorité  des  cas,  les  médepins  agiront  sagement 
en  se  faisant  assister  par  un  confrère,  pour  éviter 
toute  accusation  ultérieure.  Lié  par  le  secret  pro¬ 
fessionnel)  le  praticien  ne  peut  pa!s  se  défendre,  en 
donnant  au  juge  les  explications  utiles  et  néçes-. 
saires,  pour  faire  éclater  sa  bonne  foi. 

Mais  le  tr'bunal  trouvera  une  garantie,  lui 
permettant  de  juger  que  toutes  les  précautions 
d’usage  ont  été  prises,  lorsqu’il  saura  que  l’opé¬ 
rateur  était  assisté, d’un  autre  praticien. 

Allant  plus  loin,  je  conseillerai  toujours  l’as¬ 
sistance  du  médecin  de  la  famille.  Aloys  même 
que  celui  -ci  ne  prendrait  aucune  part  active  à 
l’opération,  car,  très  souvent,  l’opérateur  tient 
à  être  assisté  par  ses  aides  habituels,  la  présence 
du  médecin  de  la  famille  permet  de  supposer  que 
rien  n’a  été  fait  à  la  légère.  Ce  dernier  praticien 
représente  les  intérêts  de  la  personne,  qui  est 
endormiev  et  qu’on  opère. 

Souvent  même,  au  cours  de  l’opération,  sera- 
t-il  consulté  ultérieurement  par  le  chirurgien, 
lorsque  se  produit  un  incident  opératoire,  ou  lors¬ 
que  l’intervention  fait  découvrir  autre  chose  que 
ce  qu’on  croyait  trouver,  ou  fait  constater  une 
complication. 

En  second  lieu,  dans  l’espèce  actuelle,  ne 
sachant  que  reprocher  au  chirurgien,  lè  ni'ari  a 
prétendu  que,  sa  femme  étant  morte  sur  la  table 
d’opérations,  le  praticien  a  continué  l’interven¬ 
tion,  sans  se  douter  qu’il  ne  travaillait  plus  que 
sur  un  cadavre. 

Que  penser  de  la  mentalité  de  ce  veuf,  qui 
attend  de, recevoir  la  note  d’honoraires  à  payer, 
pour  demander  justice  contre  une  prétendue  fau¬ 
te,  qui,  à  ses  yeux,  constituait  un  homicide  par 
imprudence. 

Le  «  vSou  Médical  »  a  été  heureux  de  décharger 
son  adhérent  de  tout  souci  et  de  lui  faire  obtenir 
gain  de  cause  contre  ce  mauvais  client,  débiteur 
récalcitrant  et  de  mauvaise  foi. 

Df  Paul  Boudin. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  oificielles... 


MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

Assemblée  Générale  ordinaire. 

4°  Rapport  des  commissaires  aux  comptes. 

5°  Approbation  dos  comptes  de  l’exercice  1926. 

'  6“  Election  pour  six  années  de  cinq  membres  du 
Conseil  d’administration  en  remplacement  de  Mlle 
Hamilton,  vice-présidente  ;  MM.  Mignon  H.,  secré¬ 
taire  général  ;  L.  Gassot,  trésorier  ad/oint  ;  Duchesne 
et  Mazero'ux,  membres  sortant  et  rééligibles. 

7®  Election  pour  deux  années  de  trois  commis¬ 
saires  aux  comptes  en  remplacement 'de  MM.  Arago, 
Haton  et  Leulier,  sortants  et  non  rééligibles. 

8°  Nomination  de  quatre  membres  du  conseil 
d’arbitrage. 

Rapport  du  Trésorier  sur  l’exercice  1926. 

Meesieurs  et  chers  Conl'rère.s, 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport  financier  sur  l’exercice  1926. 


Convocation. 

Les  membres- de  la  Mutualité  Familiale  du  Corps 
médical  français  sont  convoqués  en  Assemblée 
Générale  ordinaire  le  dimanche  20  novembre  pro¬ 
chain  à  trois  heures  du  soir,  au  restaurant  Mar- 
guery,  boulevard  Bonne-Nouvelle. 

Ordre  du  jour. 

1°  Allocution  du  président. 

2®  Rapport  du  secrétaire  général! 

3®  Rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1926. 


jndemnitu  Maladie-Accidents. 

Cette  section  comporte  trois  combinaisons  :  B,  j\lA  et  MAD  ;  les  deux  ])rem.icres  ont  un  compte 
commun  et  leur  avoir  n’est  séparé  que  par  un  jeu  d’écritures,  la  troisième  a  un  compte  complète¬ 
ment  distinct. 

Bien  (jue,  au  cours  de  l’exercice  nous  ayons  perdu  .32  membres,  savoir  12  décès,  6  démissions,  1 
radiation  et  11  sorties  par  âge,  la  situation  au  31  décembre  reste  la  suivante  : 

219  membres  inscrits  à  la  combinaison  B  ; 

4  ipembres  inscrits  à  la  combimdson  1  /2  B  ; 

1 . 003  membres  inscrits  à  la  combinaison  MA  ; 

5  membres  inscrits  à  la  combinaison  1  /2  MA  ; 

294  membres  inscrits  à  la  combinaison  MAD  ; 

212  membres  inscrits  à  la  combinaison  1/2  MAD. 

Combinaisons  M.A  F.T  B. 

Recettes. 

Cotisations . . 

Intérêts . 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs . 

.  Déjiense 

Indemnités  maladie . . .  100.103  ,55 


117.707  75 
.39.754  45 
313  50 
157.805  70 


Balance. 


Avoir  au  31  décembre  1925 
Recettes  de  l’année  1926  . , 
Dépenses  de  l’année  1926  . 

Reste  avoir  .  ; . 


302.300  51) 
157.805  70^ 


960.106  21 
100.108  55 
859  997  66 
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représentés  par  : 

'  Portefeuille  au  prix  d’achat . 

Espèces  à  la  Société.  Générale .  35 . 829  52) 

Moins  dû  au  trésorier  .  . . . . ' .  8.771  67) 

Total  égal . . 

La  combinaison  B  possède . .  187 . 157  25 

I.a  combinaison  MA . . .  672.840  11 

859.997  66  • 

COMBIN.MSON  MAD. 

Recettes. 


Cotisations  . ‘ . '. . . . ; .  79.683  75, 

Intérêts . . . .  13.379  38 

Boni  sur  remimursements  de  valeurs  . .  1 . 916  61 

94.979  74 

Dépenses. 

Indemnités  maladie . ! .  25.896  30 


Balance. 


832  939  81 
27.057  85 
859.997  66 


Avoir  au  31  décembre  1925  . . .  177.785  17) 

Total  des  recettes  .  94.979  74) 

Total  des  dépenses . 

Reste  avoir . ; . . . . 


représentés  par  : 


Portefeuille  au  prix  d’acliat . . . 

Espèces  à  la  Société  Générale . .  18.857  42) 

Espèces  en  caisse .  2.8l8  20) 

Total  égal . . . . . 


272.764  91 
25.896  30 
246.868  61 

225.192  99 
21 . 675 . 62 
246.868  61 


SECTION  II 


Pensions  de  retraite. 

Cette  section  comprend  deux  combinaisons  :  P  qui  donne  la  retraite  à  60  ans  et  R  qui  la  donne 
à  65  ans. 

Nous  avons  enregistré  à  P  un  décès  et  une  démission  et  pareillement  à  R  un  décès  et  une  démis-  ^ 
sion. 

Nous  restons  cependant,  au  31  décembre  1926  : 

226  membres  inscrits  à  la  combinaison  P  ; 

265  membres  inscrits  à  la  combinaison  R. 


COMOIN.MSON  P. 
Recelles. 


Cotisations  . 89.414  30 

Intérêts .  46.889  01 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs .  3.628  49 

139.931  80 

Dépenses. 

Pension  .  . .  1 . 200  » 
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Balance. 


Avoir  au  31  décembre  1925  . .  673.297  55) 

Total  des  recettes . . .  139.931  80^ 

Total  des  dépenses . .• . 

Reste  avoir . . . ; . 


813.229  35 
1.200  * 
812.029  35 


représentés  par.: 
Portefeuille  an. prix  d’acliat . 
Espèces  au  Crédit  I.yonnais 

Espèces  en  caisse . 

Total  égal . 


20.545  831. 
2.384  12\ 


789.099  40 
22.929  95 
812.029  35 


COMriIN.A.ISON  R. 


Recettes. 


Cotisations  . ' . . . . .  59.208  80 

Intérêts . ^ . • .  58.014  02 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs .  946  50 


118.169  32 


Pensions 


Balance. 

Avoir  au  31  décembre  1925  . 

Total  des  recettes . 

Total  des  dépenses . ., . 

Reste  avoir . 


916.952  7i; 
118.169  32^ 


1.034.762  03 
9.240  » 
1.025.522  03 


représentés  par  : 

Portefeuille  au  prix  d’achat 
Espèces  au  Crédit  Léyonnai 

Espèces  en  caisse . 

Total  égal . 

SECTION  ITI 

Pensions  aux  veuves  et  aux  orphelins. 

La  troisième  section  ne  coniporte  cxue  la  combinaison  V. 

Le  nombre  des  membres  a  passe  de  51  à  547 

Les  veuves  pensionnées  sont  toujours  au  nombre  de  ciiui  et  les  or[»helins  de  quatre. 
Recettes. 


Cotisations  . 12.401  20' 

Intérêts  .  11.846  32 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs . .  101  62 

Remboursement  par  le  compte  de  gestion .  498  50 


24.847  64 

Le  compte  cjé  gestion  a  remboursé  à  la  combinaison  V  lès  sommes  que  celle-ci  avait  versées 
pour  les  frais  de  gestion  avmnt  l’ouverutre  du  compte  spécial. 


.  998.500  91 

25.531  36) 

1.489  75)  - 

.  1.025.522  03 
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Dépenses. 

Pensions  . . . . .  2.940 

.Balance. 

Avoir  au  31  décembre  1925  . . . .  206.779  24) 

Total  des  recettes . . ; . . .  24.847  64) 


Total  des  dépenses  . . . . 

Reste  avoir 


représentés  par  :  . 

Portefeuille  au  prix  d’achat . . 

Espèces  au  Comptoir  National  d’Escompte  . .  3.188  47) 

Espèces  en  caisse  . . . .  2.965  Soj 

Total  égal . ■ . ; . 


CAISSE  AUXILIAIRE 

Eeçeties. 


Intérêts  . .  ; .  397  02 

Dons  :.. .  134  ,> 

Amendes .  321-30 

Remboursements  d’avances . .  644  35 

1.496  67 

Dépenses. 

Allocations  à  des  sociétaires .  ,579  20 

Avances  à  des  sociétaires . 644  35 

Remboursement  de  dépôts  par  ti . . .  1 . 940  » 

Remboursement  de  dépôts  par  V. . 100  » 

3.263  55 

Balance. 

Avoir  au  31  décembre  1925  .  26.001  11) 

Total  des  recettes . .■ . .  1.496  67) 

Total  des  dépenses . 

Reste  avoir . ; . 


représentés  par  : 

30  Bons  du  Trésor  janvier  1927 .  14,850  ») 

7  Bons  de  la  Défense  Nationale .  6.610  »] 

Espèces  à  la  Société  Générale . . •.  .  1 . 898  5o) 

Espèces  en  caisse . . .  875  73| 

Total  égal . . . 


COMPTE  DE  GESTION 

Recettes. 


Cotisations  . . . . .  .  . .  36.088  95 

Intérêts . 284  68 

Recoiivrements,  rappels  et  timbres .  3 .870  65 

Droils  d’entrée . 1.850  >> 

Don  de  la  Reiiie  de  Vais . . .  500  » 


231.626  88 
2.940  .) 

218.686  88 

222.532  52 
6.154  36 
228.686  88 


27.497  78 
3.263  .55 
24.2,34  23 

21.460  » 

2.774  23 
2 1.-234  "23 


42.594  28 
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Dépenses. 

Frais  de  poste . . . . . 

Frais  d’envoi  d’argent . . 

'Fimbres  quittances . . 

Frais  de  recouvrements . 

Frais  de  Banque . . . . .  . . 

Matériel . . . . .  .  . , 

Impressions  . . . . .  ! . 

Frais  d’examens . . . . . . . 

Secrétaire  général  . . .  ; . . . . .  . . . 

Trésorier . 

Frais  de  bureaux,  aides,  déplacements . 

Frais  d’inventaire . . . 

Frais  de  propagande  . . . . 

Remboursements  à  la  combinaison  V . 


Balance. 

Avoir  au  31  décembre  1925  . 

Total  des  recettes . ; . .  . 

Total  des  dépenses  . . . . . 

Reste  avoir . 


■  889  10 

652  95 
988  50 
1.050  90 
2.913  30 
157  60 
1.257  25 
■1.640  » 

4.000  » 

é.ooo  » 
16.000  .-> 
4.450  » 

■2.000  » 
498  50 
42.498  10 


11.897  71) 
42.594  28) 


54.491  99 
42.498  10 
11.993  89 


représentés  par  : 

Espèces  à  la  Société  Générale .  4.905  35 

Espèces  en  caisse. . . . ' . .  . .  7.088  54 

Total  égal .  11.993  89 


AVOIR  GÉNÉRAL  DE  LA  MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Les  comptes  dans  les  banques  et  les  dépôts  de  titres  sont  toujours  les  mêmes. 


A  la  Société  Générale  pour  la  première  section,  la  Caisse  auxiliaire  et  la  gestion. 
Au  Crédit  Lyonnais  pour  la  seconde  section. 

Au  Comptoir  h’alional  (l’Escompte  pour  la  troisième  section. 


Messieurs, 


I.’ année  1926  est  la  dernière  qui  aura  fonctionné  avec  l’indemnité  maladie  maxima  de  trente 
francs  ;  l’année  1927  verra  la  nouvelle  combinaison  MAD2  qui  donnera  l’indemnité  de  quarante 
francs  et  par  son  cumul  avec  MA  l’indemnité  de  cinquante  francs. 

Nul  doute  que  la  prospérité  de  la  Mutualité  Familiale  ne  continue  à  s’affirmer  avec  ces  indem¬ 
nités  plus  fortes  qu’ont  exigées  les  nécessités  économicjues  actuelles. 

Le  Trésorier, 

A.  G.'Vssot. 
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Rapport  du  Secrétaire  Général 


Mes  chers  Confrères, 

Vous  avez  pu  voir,  à  la  lecture  du  compte 
rendu  financier  de  notre  trésorier,  que  notre  si¬ 
tuation  matérielle  nous  donne  toute  satisfaction, 
et  que,  sans  aucun  scrupule,  nous  pouvons  ga¬ 
rantir  la  solidité  financière  de  notre  Société.  La 
sévère  gestion  de  nos  comptes,  l'habileté  sage 
avec  laquelle  le  D"'  Gassot  manoeuvre  sa  trésore¬ 
rie,  la  jigueur  réellement  scientifique  avec  la¬ 
quelle  sont  établis  les  barèmes  dé  nos  cotisations, 
je  dirai  plus,  la  façon  dont  nous  avons  passé  la 
tourmente  de  la  guerre  et  les  crises  monétaires  de 
l’après-guerre,  tout  cela  peut  nous  donner  une 
légitime  fierté  doublée  d’une  tranquille  assurance 
sur  l’avenir. 

Je  puis  me  permettre  d’en  dire  presque  autant 
en  ce  qui  regarde  l’administration  intérieure  de 
notre  secrétariat  ;  et  l’année  sociale  qui  se  ter¬ 
mine  ne  nous  a  donné  que  le  minimum  possible 
de  petits  tracas  ;  évidemment,  j’ai  dû  constater 
encore  quelques  irrégularités  statutaires,  surtout 
dans  les  déclarations  de  maladies,  de  guérisons,  ou 
les  nouvelles  que  les  chroniques  doivent  nous 
donner  de  l’état  de  leur  santé  ;  mais  je  dois  dire 
que  ces  irrégularités  se  font  de  plus  en  plus  rares 
et  que  les  amendes  n’alimentent  guère  notre 
Caisse  auxiliaire  : 

Tout  serait  donc  pour  le  mieux  dans  la  meil¬ 
leure  des  Sociétés  mutuelles,  si  je  ne  devais- pas 
ajouter  à  ce  tableau  tout  en  rose  et  bleu  une  tein¬ 
te  grise  sur  un  point  particulier  qui  fera  le  thè¬ 
me  de  mon  rapport  moral  de  cette  anneée. 

Si  vous  avez  suivi  les  procès-verbaux  de  nos 
réunions  trimestrielles  que  publie  régulièrement 
le  Concours,  vous  avez  pu  voir  que  nous  avons 
prononcé  depuis  un  an  environ  120  admissions 
nouvelles,  et  vous  avez  pu  en  déduire  que  notre 
recrutement  a  repris  brillamment  sa  marche  d’a¬ 
vant-guerre.  Je  suis  obligé  de  mettre  une  sour¬ 
dine  à  votre  satisfaction  . 

D’abord  si  nous  avons  en  effet  inscrit  120  ad¬ 
missions,  n’oublions  pas  qu’un  certain  nombre, 
près  de  la  moitié  de  ces  adhésions  concernent  des 
confrères  déjà  membres  de  nos  combinaisons 
anciennes  et  qui  ont  deniandé  à  profiter  du 
cumul  et  à  s’inscrire  à  nos  combinaisons  nou¬ 
velles. 

Le  reste,  les  vrais  nouveaux  ne  sont  pas  aussi 
nombreux  que  nous  le  voudrions. 

Songez  que,  chaque  année,  nous  subissons  des 
pertes,  par  décès,  par  âge,  par  démissions  ou  ra¬ 
diations  ;,il  faut  que  les  nouveaux  non  seule¬ 
ment  compensent  ces  pertes,  mais  encore  qu’ils 
nous  fassent  progresser  ;  or,  nous  ne  progressons 
pas  assez  vite.  i 

Songez  encore  que,  plus  nous  avançons,  plus 
aussi  la  masse  de  nos  adhérents  approche  de  la 
date  fatidique  de  65  ans  ;  or,  ces  départs  forcés,  il 


faut  que  nous  les  compensions  par  l’ afflux  d’ad¬ 
hésions  de  confrères  jeunes. 

Je  dis  «  jeunes  »  à  dessein  ;  et  voici  pourquoi  : 

La  plupart  de  nos  nouveaux  adhérents  ont  au 
moins  35  ans  "bu  Irisent  la  quarantaine.  Je  vou¬ 
drais  considérer  avec  vous  les  inconvénients  de 
toutes  sortes  des  adhésions  ainsi  retardées  : 

D’abord  pour  notre  Société  ;  un  tel  recrute¬ 
ment  lui  amène  tout  un  groupe  d’adhérents  arri¬ 
vant  à  l’âge  où  la  morbidité  se  montre  la  plus  éle¬ 
vée,  et  qui  risquent  de  tomber  malades  avant 
d’avoir  participé  à  la  marche  de  la  Société  pen¬ 
dant  assez  d’années  pour  se  constituer  une  im¬ 
portante  réserve  mathématique  ;  et  puis,  ces 
adhérents  de  la  quarantaine  n’ont  au  maximum 
que  25  années  â  être  des  nôtres  alors  que  nous  au¬ 
rions  besoin  d’avoir  notre  plus  grand  nombre  de 
sociétaires  participer  à  l’œuvre  au  moins  35  ans 
si  ce  n’est  quarante. 

En  outre,  combien  déjà,  autour  de  la  quaran-, 
taine  sont  ou  maladés  ou  sur  le  point  de  le  deve¬ 
nir  ?  Alors,  si  nous  le  savons,  nous  sommes  obli¬ 
gés  de  les  refuser  ;  si  nous  sommes  mal  éclgirés, 
nous  risquons  des  recrues  mauvaises,  des  poids 
lourds  à  traîner.  Et  c’est  pour  cela  qu’à  chaque 
trimestre  plusieurs  candidats  se  voient  évincés 
pour  raison  de  santé,  alors  que  nous  les  aurions 
I  pris  sans  difficulté  s’ils  étaient  venus  à  noiis  dix 
ans  plus  tôt. 

Nous  souffrons  évidemment  de  cet  état  de 
choses  :  mais  combien  plus  en  souffrent  nos  con¬ 
frères  eux-mêmes  I 

Le  risque  maladie,  et  surtout  le  risque  acci¬ 
dent  guettent  le  médecin  à  toute  heure  dès  le 
jour  de  son  installation,  dès  son  premier  contact 
avec  sa  clientèle  ou  son  auto  :  le  risque  chômage 
est,  d’autre  part,  d’autant  plus  grave  pour  lui 
qu’il  est  plus  jeune,  que  sa  clientèle  est  plus  ré¬ 
cente,  qu’il  n’a  pas  encore  eu  le  temps  d’assurer 
sa  notoriété.  Quoiqu’ils  fassent  pour  ne  pas  lui 
nuire,  les  confrères  de  notre  malade  ou  de  notpe 
blessé,  généralement  plus  anciens  que  lui  dans  la 
carrière  et  dans  la  région,  vont  être  appelés  à  sa 
place  au  chevet  de  malades  qui  peuvent  être  d’an¬ 
ciens  clients  à  eux  et  qu’ils  seront  trop  heureux 
de  récupérer  ainsi.  Combien  n’avons-nous  pas  yu 
de  carrières  ainsi  interrompues,  parfois  brisées, 
parce  qu’un  jeune  confrère  de  28  ans,  de  30  ans, 
se  trouvait  immobilisé,  par  une  fracture,  par  une 
diphtérie  ? 

Nos  jeunes  camarades  ont  le  grand  tort  de 
croire  que  leur  jeunesse  les  met  à  l'abri  de  tout 
risque  ;  ils  ont  le  grand  tort  de  mépriser  les  sages 
conseils  des  anciens, mûris  par  l’âpre  expérience 
de  la  vie  ;  ils  ont  le  grand  tort  de  négliger  des 
œuvres  de  prévoyance  comme  la  nôtre,  créée 
exprès  pour  eux,  administrée  par  leurs  pairs,  et 
faite  pour  venir  à  leur  secours  à  l’heurejdu  dangerl 
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D’ailleurs,  ceux  qui  comprennent  la  terrible  leur  avoir  ?  Donc,  il  est  prudent  de  s’assurer  une 
réalité  du  risque  maladie  (et  quel  est  le  médecin  retraite  pour  le  jour  où  la  vieillesse  viendra  ré- 
qui  pourrait  le  méconnaître  ?)  n’ont  vraiment  duire  l’activité  professionnelle  ;  et  c’est,  dans  ce 
aucune  raison  sérieuse  d’ajourner  leur  affiliation  but,  vous  le  savez,  que  vous  avez  créé  la  combi- 
à  une  société  comme  la  nôtre.  Pourquoi  sur-  naison  R  qui  vient  si  heureusement  s’ajouter  à 
seoir  ?  Pourquoi  attendre  ?  Attendre,  c’est  ris-  l’indemnité  maladie  et  commencer  son  effet 

quer  la  maladie  avant  l’acte  de  prévoyance,  et  quand  arrivent  les  65  ans.  Or,  pour  cette  com- 

c’est  aussi  risquer  l’élimination  et  le  refus  le  jour  binaison  aussi,  plus  on  entre  jeune,  plus  la  coti- 

où  on  SC  sera  décidé  à  entrer  parmi  nous  !  On  sation  est  légère,  et  comme  on  peut  la  contre- 

veut  ne  s’assurer  que  quand  la  maison  brûle  ;  à  assurer,  on  ne  risque  aucune  perte  au  cas  d’,  dé- 

ce  moment-là,  il  est  trop  tard  !  cès  prématuré. 

J’ajoute  que  plus  on  entre  jeune  plus  faible  Tous  ces  arguments  que  j’ai  déjà  tant  de  fois 
est  la  cotisation  ;  et  cela,  c’est  quelque  chose  ressassés,je  vous  les  répète  aujourd’hui,  parce  que 

pour  un  débutant.  Le  jeune  confrère  qui  vient  de  une  fois  de  plus,  je  veux  vous  donner  les  armes 

s’installer  n’a  aucune  excuse  de  ne  pas  sacrifier  nécessaires  pour  convaincre  les  jeunes  confrères 

75  fr.  par  an,  pour  s’assurer  10  fr.  par  jour  en  cas  que  vous  rencontrez  autour  de  vous.  Car  votre 

de  chômage  pathologique.  Ces  10  fr.  quotidiens  grand  devoir,  à  vous,  nos  anciens,  c’est  de  nous 

sont  peu  de  chose,  c’est  vrai  ;  pourtant  en  pro-  recruter  avec  ardeur  tous  les  éléments  jeunes,  qui 

vince,  plus  d’un  s’en  contente.  senties  meilleurs,  afin  d’assurer  l’avenir  de  notre 

Et  puis  au  bout  de  trois  ou  quatre  ans  d’exer-  oeuvre,  afin  d’assurer  à  la  M.  F.  la  solidité  per- 

cice,  quand  la  clientèle  est  venue,  on  peut  alors  manente  dont  elle  a  besoin  pour  remplir  la 

-  doubler,  tripler,  quintupler  son  indemnité  :  une  grand  e  oeuvre  de  prévoyance  dont  vous  l’avez 

seule  formalité  est  requise  :  avoir  gardé  une  bon-  chargée. 

ne  santé  générale.  Et,  je  le  répète,  plus  on  est  C’est  sur  cette  prière  que  je  veux  terminer 
jeune,  plus  le  Conseil  peut  se  montrer  facile  pour  mon  rapport  annuel  en  vous  répétant  encore  : 
l’admission.  vous  pouvez  compter  sur  nous,  laissez-nous  es- 

J’en  dirai  autant  de  la  retraite.  On  ne  fait  pas  pérer  que  nous  pourrons  compter  sur  vous  pour 
fortune  dans  notre  profession  ;  et,  si  le  hasard  1®  recrutement  de  nos  jeunes  confrères, 
favorise  quelques-uns,  ce  même  hasard  ne  peut-  Le  secrétaire  général, 

il  pas  brutalement  faire  perdre  à  d’autres  tout ,  I  H.  Mignon. 


SOU  MÉDICAL 


Extrait  analytique  des  procès-verba  ux  du  Conseil  d’Administration. 

7900  DENOYE1.I.E,  30,  rue  des  Ecoles,  Paris,  Parrains  ; 
D™  Caboche  et  Dimey. 

7901  DE  Vezeaux  de  /.avercne,  Montmorillon  (Vien¬ 
ne),  Syndicat  de  la  Vienne. 

7902  Patri.vrche,  I.esterps  (Charente),  Parrains  : 
Df»  Garraud  et  Gassot. 

7903  I.Ei.oui',  Chûlons-sur-JVIarne  (Marne),  Syndicat  de 
Chalons-sur-Marne. 

7901  Pai.ey,  Tournan-en-Brie  (Seine-et-Marne),  Syn¬ 
dicat  de  Seine-et-Marne. 

790,7  l'EREY,  Saint-Malo  (Ille-et-Vilaine),  Parrains  : 
D'»  Bazin  et  Rolland. 

7900  Tierny,  Arras  (Pas-de-Calais),  Syndicat  du  Pas- 
,de-Calais. 

7907  Vacher,  Saint-Denis  (Seine),  Parrains  :  D'*  Truf- 
fert  et  Siguret. 

7908  Dufour,  La  Rochelle  (Charente-Inférieure),  Syn¬ 
dicat  de  la  Charente-Inférieure. 


Accidents  du  travail. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  de  l’amende 
de  cassation  encourue  par  suite  du  rejet  du  pourvoi 
dans  l’affaire  du  D”  B’,  (Seine). 

Le  D*'  L.  (Côte-d’Or)  annonce  que  le  patron  qui 
avait  pris  l’engagemént  de  lui  payer  des  honoraires 


Admissions. 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le  Con¬ 
seil  prononce  l’admission  de  MM.  les  docteurs  : 

7885  Brallet,  Thillot  (Vosges),  Association  des  Méde¬ 

cins  des  Vosges. 

7886  Gerne-z,  Lille  (Nord),  Syndicat  de  Lille. 

7887  Mickaniewski,  Buonmathuot  (Indo-Chine),  Asso- 

ciatioirdes  Médecins  de  l’ Indo-Chine. 

7888  Bernson,  I.ille  (Nord),  Syndicat  de  Lille. 

7889  Ducasse,  Canala  (Nouvelle-Calédonie),  Amicale 

des  médecins  de  colonisation. 

7890  Tivoi,lier,  Lifou  (Iles  Loyauté),  Parrains  ;  D™ 

Nicolas  et  Privat-Garilhe. 

7892  Berger,  Joué-sur-Erdre  (Loire-Iutéricure),  Syn¬ 

dic  de  Nort-sur-Erdre. 

7893  Lecaulier,  Crépy-en-Valois  (Oise),  Parrains  : 

D'“  Corpechot  et  Dupuy. 

7894  Giresse,  Préchac  (Gironde),  Syndicat  de  Bazas. 

7895  Happe,  La  Madeleine  (Nord),  Syndicat  de  I.ille. 

7896  Vezoux,  Petit-Quevilly  (Seine-Inférieure),  Par¬ 

rains  :  Drs  Kuhn  et  Flour. 

7897  Lequint,  Hautmont  (Nord),  Parrains  :  D'®  Du¬ 

mas  et  Lequint. 

7898  Gi.aive,  Mussy-sur-Seine  (Aube),  Syndicat  de 

l’Aube.  • 

7899  Maokiewicz,  Atbls-Mons  (Seine-et-Oise),  Syn¬ 

dicat  de  Corbeil. 
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pour  soins  donnés  à  son  ouvrier,  blessé  du  travail, 
àrhôpital  et  qui  lui  avait  opposé  le  «  tout  compris  », 
est  revenu  sur  so’n  refus  et  l’a  payé. 

Les  D’'  B.  et  P.  (Seine)  soumettent  au  «  Sou  » 
divers  différends  suryenus  entre  eux  et  des  compa¬ 
gnies  d’assurances  pour  le  paiement  d’honoraires 
accidents  du  travail. 

Comme  il  s’agit  de  contestations  portant  sur  des¬ 
questions  de  fait,  le  Conseil  est  d’avis  que  les  inté¬ 
ressés  saisissent  la  Commission  d’arbitrage  du  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  la  Seine. 

Le  Dr  M.  (Vosges)  a  gagné  en  appel,  comme  de¬ 
vant  le  juge  de  paix,  un  procès  en  paiement  d’hono¬ 
raires  pour  soins  donnés  dans  une  clinique  privée  à 
un  accidenté  du  travail.  Il  apprend  que  l’adversaire 
vient  de  se  pourvoir  en  cassation. 

Le  Conseil  décide  de  lui  continuer  l’appui  pécu¬ 
niaire,  le  cas  échéant,  devant  cette  juridiction. 

Le  Dr  B.  (Gironde),  ayant  été  mis  en  œuvre  par  un 
bulletin  du  patron  affirmant  qu’il  y  a  eu  accident  du 
travail,  se  voit  cependant  refuser  le  paiement  de 
ses  honoraires. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  en  pour¬ 
suivre  le  recouvrement. 

Honoraires  de  droit  commun. 

Le  Conseil,  après  avoir  pris  l’avis  d’une  personne 
compétente,  alloue  au  Dr  C.  (Loiret)  Une  somme  de 
200  Ir.  pour  les  frais  et  honoraires  de  son  huissier 
dans  une  affaire  de  recouvrement  d’honoraires,  au 
lieu  de  la  somme  de  342,35  fr.  demandée. 

Le  Dr  M.  (Nièvre)  a  obtenu  une  solution  amiable 
dans  une  contestation  d’honoraires  d’accident  agri¬ 
cole.  Il  3  payé,  pour  frais  et  honoraires  de  représen¬ 
tation  en  justice,  84  fr.  15,  dont  le  Conseil  ordonnance 
le  remboursement. 

Le  Dr  P.  (Maine-et-Loire),  à  qui  un  client  refusait 
de  payer  ses  honoraires,  sous  prétexte  qu’il  ne  l’a¬ 
vait  pas  appelé,  a  été  payé  avant  jugement. 

Les  frais  et  honoraires  qu’il  a  déboursés  et  qui 
s’élèvent  à  42  fr.  85,  sont  ordonnancés  parle  Conseil. 

Le  D'  G.  (Belfort)  a  obtenu,  en  conciliation, 
l’engagement  par  son  client  qui  lui  devait  2.321  fr. 
d’honoraires  et  refusait  de  le  payer,  de  lui  verser 
600  fr.  tous  les  trois  mois. 

Il  a  payé,  pour  frais  et  honoraires  d’huissier,  125 
fr.,  dont  le  Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Le  D'  C.  (Somme)  a  soigné  une  dame ,  actuelle¬ 
ment  décédée  et  ses  quatre  enfants  natiu'els  et  se 
heurte  à  la  mauvaise  volonté  du  tuteur  de  ceux  dos 
enfants  qui  sont  encore  mineurs. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  pour¬ 


suivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires  contre  tous 
les  héritiers. 

Le  Dr  M.  (Charente-Inférieure),  ayant  pratiqué 
un  accouchement,  se  voit  refuser  lé  paiement  de  ses 
honoraires,  sous  prétexte  qu’il  n’a  pas  été  appelé- et 
se  serait  même  imposé,  malgré  la  volonté  de  la  fa¬ 
mille. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  poursui¬ 
vre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  Dr  L.  (Eure),  appelé  par  un  confrère  pour  l’ai¬ 
der  dans  un  accouchement  difficile,  a  vu  refuser  le 
paiement  de  ses  honoraires  par  les  clients,  qui  pré¬ 
tendent  rie  l’avoir  pas  appelé. 

L’appui  pécuniaire  lui  ayant  été  accordé,  il  a  été 
payé  à  l’amiable  et  a  versé  à  son  huissier  6  fr.  d’ho¬ 
noraires,  dont  le  Conseil  ordonnance  le  rembourse¬ 
ment. 

Le  Dr  B.  (Aisne),  appelé  par  un  automobiliste 
à^donner  ses  soins  à  la  victime  d’un  accident,  ne 
peut  obtenir  le  paiement  de  ses  honoraires. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  en 
poursuivre  le  recouvrement. 

Le  Dr  L.  (Yonne)  a  été  débouté  d’une  demande 
en  paiement  de  3.000  fr.  d’honoraires  pour  un  trai¬ 
tement  spécial,  alors  que  le  client  lui  avait  envoyé 
mille  francs. 

Les  frais  et  honoraires  dans  cette  affaire  se  sont 
élevés  à  344  fr.  20,  dont  le  Conseil  ordonnance  le  paie-  ' 
ment. 

Le  Dr  F.  (Gironde),  qui  a  recouvré  40  fr.,  montant 
d’une  note  d’honoraires  contestée  et  a  eu  11  fr.  50  de 
frais,  fait  don  à  la  Caisse  du  «  Sou  »  de  la  différence, 

I  soit  28.50. 

Le  Conseil  lui  adresse  ses  remerciements. 

Le  Dr  C.  (Bouches-du-Rhône),  auquel  l’appui  pé¬ 
cuniaire  avait  été  accordé  pour  interjeter  appel 
d’un  jugement  de  justice  de  paix  rendu  dans  une 
affaire  d’honoraires  de  droit  commun,  déclare  re¬ 
noncer  à  cet  appel  et  garder  à  sa  charge  les  50  fr. 
d’honoraires  qu’il  a  payés  à  son  avocat. 

Le  Conseil  prend  acte  de  cette  renonciation  et  le  , 
remercie  de  son  abandon. 

’Le  -Dr  G.  (Gard)  a  gagné  son  procès  contre  un 
patron  qui  avait  blessé  ses  ouvriers  en  les  conduisant 
en  automobile  à  une  fête.  Il  a  payé  à  son  avocat 
50  fr.  d’honoraires,  dont  le  Conseil  ordonnance  le 
remboursement. 

Le  Dr  S.  (Sarthe),  appelé,  avec  plusieurs  confi'ères, 
par  un  .hôtelier,  pour  soigner  des  voyageurs  victi¬ 
mes  d’un  accident  d’automobile,  s’est  heurté  à  un 
refus  de  l’hôtelier  de  payer  sa  note  d’honoraires. 
L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  poursui- 
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vrë  le  recduvrëinent  de  ses  hOhotaireS  contre  l’hô¬ 
telier. 

Le  î)^  S.  (Lot.-et-Gardnne),  ayant  soigné  un  car- 
diaqilë,  dédédê  à  la  suite  d’unë  Crise  qüi  a  duré  assez 
longtemps  et  pendant  laquelle  il  a  donné  des  soins 
d’une  façon  continue,  le  liquidateur  de  la  succession 
ne  veut  admettre  comme  privilégiés  que  les  honorai¬ 
res  des  dernières  visites. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D*'  S.  pour  récla¬ 
mer  l’application  du  privilège  à  l’ensemble  de  ses 
honotaires. 

Responsabilité  professionnelle. 

Le  Df  B.  (Eure)  a  été  condamné  à  payer  vingt  ' 
mille  francs  de  provision  dans  une  affaire  de  respon¬ 
sabilité,  pour  laquelle  il  est  garanti,  en  premier 
rang,  par  une  autre  assurance,  à  concurrence  de 
15.000  fr. 

Le  Conseil,  d’accord  avec  cette  assurance,  décide 
qu’il  y  a  lieu  de  faire  appel  de  cette  décision,  sans 
opposer  au  B.  de  déchéance  pour  la  délivrance 
d’un  certificat  qui  peut  être  invoqué  contre  lui. 

Le  D>'R.  (Seine),  ayant  fait  demander  à  un  client, 
par  M®  Audeb'ert,  le  . paiement  de  ses  honoraires, 
le  client  refuse,  sous  prétexte  d’erreur  de  diagnostic 
et  menace  d’un  procès  en  responsabilité. 

Dans  le  cas  où  cette  menace  serait  suivie  d’effet, 
l’appui  pécuniaire  et  la  garantie  de  la  Caisse  spéciale 
seraient  acquis  au  D’'  R. 

Le  D”  F.  (Oran),  poursuivi  pour  responsabilité 
professionnelle  devant  le  juge  de  paix,  qui  s’èst  dé¬ 


claré  incompétent,  à  cause  du  montant  de  la  de¬ 
mande,  prévoit  que  celle-ci  sera  renouvelée  devant 
le  tribunal  civil.  ^ 

En  cette  occurrence,  il  bénéficiera  de  la  garantie 
de  la  Caisse  Spéciale. 

Le  D^  B.  (Vaucluse)  est  menacé  par  le  jugé  d’iiis- 
truction  d’être  poursuivi  s’il  ne  consent  pas  à  dé¬ 
poser  sur  des  faits  qu’il  a  connus  dans,  l’exercice  de 
sa  profession.  ' 

Le  Conseil  approuvé  son  refus  de  témoigner  et 
s’engage  à  le  soutenir,  dans  le  cas  où  il  Serait  inquiété. 

Le  D'  D.  (Nord)  est  inculpé  de  blessures  par. im¬ 
prudence  sur  la  plainte  d’une  personne  qu’il  a  opérée. 

L’appui  pécuniaire  et  la  garantie  de  la  caisse 
spéciale,  dans  les  conditions  statutaires,'  lüi  sont 
acquis  dans  cette  affaire. 

Assistance  médicale  graiiiite.  , 

Le' Dr  M.  (Seine-et-Marné),  ayant  réclamé  le 
paiement  d’honoraires  d’assistance  remontant,  à 
plus  de  deux  ans,  la  préfecture  les  lui  refuse,  invo¬ 
quant  la  prescription  de  deux  ans  opposable  aux 
médecins  conformément  au  Code  civil,  prescrip¬ 
tion  dont  l’application  est  prévue  par  le  règlement 
départemental. 

Comme  la  prescription  du  Code  civil  est  basée  sur 
une  présomption  de  paiement  et  que,  en  l’espèce, 
l’administration  reconnaît  que  le  paiement  n’a  pas 
été  effectué,  la  prescription  n’est  pas  acquise  et  le 
Conseil  donne  au  Dr  M.  l’appui  pécuniaire  poiir  pour¬ 
suivre,  en -Conseil  de  préfecture,  le  paiëment  de  ses 
honoraires. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


IVouvelles  et  Inloi-mations. 


Néoroldgie.  —  M.  le  D'  Mieauônd  de  i.a  Ro¬ 
quette,  électro-radiologiste,  à  Alger.  —  M.  lè  D'  Tnu- 
CENAT,  d’Angers. 

—  Les  chiffres  dès  décès,  eni  France  ét  à  l’étranger.  — 
T., s.  proportion  des  décès,  pour  1.000  habitants,  est  èn 
brance  de  17.7,  alors  qu’elle,  n’atteint  que  9.2  en  Aus¬ 
tralie,  10.9  au  Danemark,  11. S  aux  États-Unis,  11.9  en 
Allemagne,  12.2  en  Suisse  et  en  Angleterre,  12.1  en 
Belgique  et  IG.O  èn  Italie.  Là  mortalité  en  France  ést, 
il  est  vrai,  dépassée  en  Espagne  (19.1  pour  l.Oüü),-  au 
Japon  (21  2  pour  1000),  en  Roumanie,  Buigarie,  aux 


Indes,  en  i£gyptc,  mais  ces  pays  ont  üiié  nàtaiitc 
compensatrice  exceptionnellement  élevée.  (Le  Monte- 

—  Importation  de  viandes  frigorifiées.—  Los  navire^ 
français  ont  transporté,  pendant  l’année  192K,  environ 
100.000  tonnes  de.  viandes  l'rigorinces,  dont  SS.OOOpour 
la  I''rance  et  62.000  pour  l’étrangèr.  Le  port  du  Havre 
a  reçu,  en  provenance  de  l’Argentine,  de  l’ Uruguay  et 
du  Brésil,  près  de  la  moitié  des  importations  dans  notre 
pays  de  viandes  l'rigorinécs. 


Le  Directeur-Gérant  :  Dr  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Oie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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15  décembre  1893  ;  trib.  correct.  Lyon,  21  mai 
1906  ;trib.  correct.  Seine,  3  mars  1906,  confirmé 
par  Cour  de  Paris,  12  février  1907  et  par  Cassa¬ 
tion,  29  novembre  1907  (Concours  médical,  1907, 
p,  253,  indiquant  des  décisions  antérieures). 

Mais,  dans  le  cas  o.ù  le  pharmacien  croirait 
reconnaître  une  erreur  de  prescription,  dans  la 
rédaction  de  l'ordonnance,  il  devrait  simplement 
avertir  le  médecin,  pour  que  ce  praticien  edn- 
firme,  ou  réforme  sa  formule  (Trib.  correctionnel 
deLectoure,  5  avril  18’95  ;  cour  d’appel  de  Caen, 
12  juillet  1898). 

D’ailleurs,  en  présence  d’une  erreur  de  dose, 
ou  d.e  médicament,  le  pharmacien- peut  se  refuser 
à  exécuter  l’ordonnance,  qui  lui  est  présentée 
(trib.  Lectoure  précité)  ;  car  sa  responsabilité 
professionnelle  se  trouverait  engagée,  au  cas  où 
des  accidents  se  produiraient,  par  suite  d’ordon¬ 
nances  mal  rédigées  et  néanmoins  exécutées  par 
le  pharmacien  (tribunal  correctionnel  de  la 
Seine,  28  juillet  1894  ;  cour  de  Caen,  20  janvier 
1899 etc.). 

Si  le  médicament  prescrit  par  le  médecin  est 
trop  cher,  ou  si  le  pharmacien  ne  l’a  pas  en  offi¬ 
cine,  son  devoir  est  de  prévenir  le  médecin, 
pour  savoir  si  ce  dernier  permet  une  substitu¬ 
tion, 

Dans  tous  les  cas,  commet  une  infraction  à 
l’article  32  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  le 


j  pharmacien  qui  délivre  un  remède  non  conforme 
à  l’ordonnance  du  médecin  (cour  de  Cassation, 
Chamln-e  criminelle,  29  novembre  1907). 

Toute  fraude  dans  la  vente  des  produits  phar¬ 
maceutiques  doit  être  réprimée,  car  médecin 
comme  malade  comptent  sur  les  effets  connus 
du  produit.  Aussi,  plus  qu’en  toute  autre  profes¬ 
sion,'  ou  commerce,  les  pharmaciens  doivent-ils 
fouriiir,  avec  la  plus  scrupuleuse  loyauté,  les 
produits,  même  coûteux,  qui  leur  sont  ordonnés 
(tribunal  correctionnel  d’Amiens,  26  avril  1910  ; 
tribunal  correctionnel  Seine,  3  décembre  1908  ; 
tribunal  correctionnel  Lille,  3  mars  1909  ;  tribu¬ 
nal  correctionnel  Montauban,  16  juillet  1921  ; 
cour  d’appel  de  Paris,  9®  chambre,  l®”  décembre 
j925). 

Pour  pouvoir  faire  la  pteuve  du  délit,  il  faut 
que  le  médicament  soit  saisi  dans  l’officine  même, 
ou  à  la  porte  de  celle-ci  par  un  huissier,  qui  éta¬ 
blira  un  constat.  Sinon,  le  pharmacien  pourra 
toujours  prétendre  que  le  flacon  ou  la  boite  porte 
bien  son  étiquette,  mais  qu’on  a  substitué  un 
autre  médicament  à  celui  qu’il  y  avait  ifitroduit 
primitivement.  '  .  , 

Devant  quelle  juridiction  poursuivre  ? 

Si  qn  invoque  les  termes  de  l’article  32  de  la 
loi  du  21  germinal  an  XI,  ce  sera  devant  le  tri-, 
bunal  correctionnel,  qu’il  faudra  poursuivre  ; 
on  pourra  alors  réclamer  les  pénalités  prévues. 


AU  VÉSINET 

(8.-et-0.) 

téléphone  ;  la 

Etablissement  hydrothérapique 
et  Maison  de  Convalescence 

de  la  Villa  des  Pages 

MALADIES  NERVEUSES  et  RHUMATISMALES 

Traitement  spécial  de  la  NEURASTHÉNIE 

CURES  de  RÉGIMES 

L’Installation  de  1"  ordre  permet  l’emploi  de  tous 
les  agents  physiques  :  Hydrothérapie,  Electricité, 
Rayons  Ultra-Violets,  Lumière,  Aérothérapie. 

K..: -SI 

Hl  .il  iïî.- 

PARC  DE  5  HECTARES 

12  CHALETS  SEPARES  FACILITENT  LA  CURE  DTSOLEMENT 

Médecins  Directeurs  :  D**  RAFFEGEAU  ;  MIGNON, 

Vn  lies  12  Chalets. 

Secrétaire  général  de  la  Hatealité  familiale  ;  et  LEULIER. 
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ainsi  que  des  dommages-intérêts,  pour  préjudice 
occasionné. 

Le  malade  est  tout  qualifie  pour  demander  des, 
poursuites  correctionnelles,  car  il  est  le  premier 
intéressé,  puisqu’il  est  le  consommateur  dq 
médicament  falsifié,  surtout  si  des  aggravations 
se  sont  produite.s,  dans  la  maladie,  du  fait  de  la 
tromperie  sur  la  qualité,  ou  la  quantité  des  mé¬ 
dicaments, 

Le  médecin  peut  également  se  'porter  partie 
civile,  comme  aj'ant  sufii  un  préjudice  matériel 
et  moral,  résultant  de  ce  que  ses  ordonnances 
n’étaient  pas  exécutées  ponctuellement,  ce  qui 
pouvait  empêcher  la  guérison,  ou  le  soulagement 
de  ses  clients  et  porter  atteinte  par  suite  à  sa 
réputation  de  médecin  (tribunal  correctionnel  de 
Montauban,  t6  juillet  1921  :  Côncuius  médical, 
1921,  3461). 

Mais,  avant  d’engager  des  poursuites,  ou  avant 
de  pousser  un  malade  à  le  faire,  le  médecin  fera 
bien  de  s’entourer  de  toutes  les  preuves  juridi¬ 
ques,  pour  bien  établir  le  délit.  Qu’il  ne  fasse 
rien  sans  avoir  reçu  les  conseils  autorisés  des 
avocats  du  »  Sou  Médical  ».  ■ 

En  second  lieu,  le  docteur  devra  se  souvenir 
que  la  pharmacie  est  une  profession  connexe  de 
la  nôtre.  Aussi,  au  beu  de  s’adresser  aux  tribu¬ 
naux,.  ne  conviendraitdl  pas  mieux  de  porter 
plainte  au  syndicat  médical  local  ? 

Celui-ci  pourrait  saisir  le  syndicat  des  phar¬ 


maciens,  pour  que  ces  deux  groupes  profession¬ 
nels  puissent,  après  avoir  entendu  les  deux  par¬ 
ties,  tirer  la  conclusion'  que  comporte  le  conflit 
et  même,  aboutir  à  une  réconciliation  entre  les, 
deux  adversaires. 

D‘' Paul  BqtipiN, 

CORRESPONDAHCE 

Application  du  tarif  Maginot-Marin, 

3108.  —  Tentative  infructueuse  crexlraetion 
de  corps  étranger. 

Je  vous  serais  bien  reconnaissant  de  vouloir  pien 
me  dire  si  une  tentative  infructueuse  d’extraction 
d’éclat  d’obus  choz  un  blessé  de  guerre  (extraction 
sous  le  contrôle  de  l’écran)  doit  être  rémunérée'et 
si  oui  à  quel  tarit  ? 

.  D'  M. 

Réponse. 

Il  n’y  a  rien  clans  le  tarif  pourrémunérernne 
tentative  infructueuse  d’extraction.  On  rémunère 
V extraction,  qui  est  un  acte  technique  et. cela  à 
divets  prix  suivant  l’importance  de  l’acte,  d’a¬ 
près  la  situation  clu  corps  étranger.  Mais  coni- 
ment  rémunérer  nue  non-extraction  et  à  quel 
prix  autre  que  celui  de  la  visite  simple  ? 
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Naturplleinent  les  honoraires  pour  la  raçiio 
sont  dus,  car  là,  l’dçte  à  rémunérer  a  été  efîeptué 
même  sans  que  le  fût  ce  pourquoi  cet  acte  ept 
lieu.'  Tel  est,  du  moins,  mpn  avis  personnel, 
d’après  des  analogies  de  cas,  mais  il  serait  fort 
intéressant  de  faire  exaniiner  ce  cas  d’espèce 
par  la  Cpnnnissipn  supérieure,  en  faisant  appel 
(levant  elle,  après  relus  par  la  Commission  dé¬ 
partementale  de  payer  autre  chose  qu’une  visite 
simple, 

F.  D. 


Application 

du  Tarif  Durafour-Fallières. 


3101.  —  Visite  de  nuit  avec  panserpents 
multiples. 

Prière  répondre  par  le  concours  :  consultation  à 
2  h.  du  matin  pour  brûlure  par  courant  électrique, 
1“  Profonde  avec  eschare  de  la  dimension  d’une 
pièce  (le  p,50  centimes  au  niyeau  de  Tarticulation  do 
la  première  phalange  avec  la  dernière  phalange  du 
pouce  gauche. 

Superficielles  et  de  petites  dimensions  aux 
index,  médius  et  annulaire  gauches, 

Que  dois-je  demander  à  la  compagnie  d’assurance  ? 

Dr  R. 


Réponse, 

Le  mieux  est  de  demander  visite  de  nuit,  soit 
12  X  3  =  36  fr.  (art.  4).  En  décomposant  les 
pansements,  vous  ne  trouveriez  que  «  panse¬ 
ments  multiples  sur  le  même  segment  de  mem¬ 
bre  =  15-1-25  %  (art.  fi)  pour  la  nuit,  soit  15  -1- 
3.50,  au  heu  de  36, 

F.  D, 


3202.  —  Majoration  du  dimanche. 

Je  suis  appelé  le  dimanche  mai,  à  6  heures  du 
soir,  d’urgence,  pour  voir  à  5  kil.,  un  cultivateur  qui 
a  été  renversé  par  une  yaçhe  qu’il  conduisait  au  pré, 
Cet  homme  est  assuré  à  une  compagnie  d’assurances. 
Je.constate  une  fracture  du  péroné,  que  je  réduis, 

Ai-je  droit  pour  cette  réduction'  et  contention  à  la 
majoration  du  dimanche  (50  %)  qui  existe  pour  les 
visites  d’urgence)  (article  3)  pu  non  ? 

;  Puis-je  établir  ma  note  ainsi  ;  . 

Dimanche  {urgence)  : 

1  certificat .  g 

Fracture  du  péroné . . . . . .  25  -(-12,50 

Déplacement  .  15 

.  '57  50 

Ou  seulement  : 


MALADIES  DU  FOIE 

MALARIA- FIÈVRES  des  PAYS  CHAUDS -ICTÈRE^ 

Granules  titrés  à  \  milligramme  de 

BOLDINE  HOUDË 

Hépatites  chroniques  Coliques  hépatiques 
Cong-estion  et  Hypertrophie  du  Foie 
Cholémie  -  Lithiase  biliaire 


Dose  :  4  à  8  Granules  par  jour 
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1  certificat  . , .  5 

Fracture  du  péroné .  25 

Déplacement .  £5 _ 

45  fr. 

Dr  P. 

Réponse. 

La  majoration  dominicale  n’existe  que  pour 
la  visite  et  non  pas  pour  les  interventions.  On 
nous  l’a  même  refusée  pour  la  consultation 
«  qui  ne  dérange  guère  le  médecin  »  (!  !). 

F.  D. 


Fiscalité. 

3034.  —  Force  imposable  des  voitures 
Ford. 

J’ai  acheté  une  voiture  Ford  eh  1925. 

Me  basant  sur  la  note  n°  2758  «  Force  imposable 
des  voitures  Ford»,  Concours  n°  34,  page  2267,  21 
août  1927.  je  me  suis  adressé  à  la  Préfecture  où  l’on 
m’a  répondu  que  la  décision  du  service  de  l’inspec¬ 
tion  des  mines  n’était  pas  applicable  aux  Ford  anté¬ 
rieures  à  1927  et  que  du  reste  il  n’avait  été  reçu  au-' 
cune  instruction  à  ce  sujet.  D”  L. 

Réponse. 

De  renseignements  complémentaires,  il  ré¬ 
sulte  que  la  force  imposable  de  11  HP.  n’a  été 
attribuée  qu’aux  voitures  Ford  d’un  type  nou¬ 


veau  datant  fin  1926.  Toutes  les  voitures  des 
autres  types  restent  imposables  sur  une  force  de 
14  CV. 

Les  acquéreurs  de  la  voiture  du  nouveau  type 
sont  seuls  mis  en  possession  de  la  carte  grise 
avec  mention  de  la  force  de  11  GV.  et  eux  seuls 
peuvent  prétendre  à  l’imposition  sur  cette  base. 

.  A.M, 


3003.  —  Base  de  la  patente. 

Je  dois  changer  d’appartement  d’ici  quelques  se¬ 
maines  et  prendre  dans  la  même  localité  un  appar¬ 
tement  comprenant  7  pièces  dont  5  au  l®”  étage  et  2 
au  second. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir 
me  dire  comment  je  devrai  payer  ma  patente  : 

1“  Si  je  place  mon  cabinet  et  ma  salle  d’attente 
dans  les  2  pièces  du  second  qui  ont  leur  entrée  indé¬ 
pendante,  mais  communiquent  avec  l’appartement 
du  premier  par 'un  escalier  intérieur. 

2®  Si  je  place  mes  deux  pièces  professionnelles  au 
l®’’  en  sous-louant  le  deuxième.  D'’  G, 

Réponse.  / 

La  patente  est  basée  sur  le  loyer  total  des  lo¬ 
caux  occupés  personnellement  par  le  contribua¬ 
ble  ;  si  ce  dernier  sous-loue  une  partie  de  ces  lo¬ 
caux,  la  base  de  sa  patente  est  réduite  en  consé¬ 
quence.  A.  M. 
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3067.  —  Patente  en  cas  de  changement 
de  domicile. 

J’ai  exercé  la  médecine  à  M.  jusqu’au  25  juillet 
dernier,  et  depuis  cette  date  je  l’exerce  à  F.  J’ai  payé 
étant  à  M.  1.200  fr.  pour  la  contribution  des  patentes, 
année  1927.  Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire 
si  je  vais  être  encore  imposé  pour  la  même  contri¬ 
bution  à  F.  cette-  année.  Ce  serait  très  lourd  pour 

D"-  N. 

Réponse. 

Si  vous  êtes  imposé  à  F. . .  à  partir  de' juillet 
1927,  vous  n’aurez  qu’à  demander  la  réduction 
(le  cette  contribution  au  contrôleur  en  lui  pré¬ 
sentant  l’avertissement  de  la  patente  établie 
il  M. .  •  pour  l’année  entière,  j 

A.  M. 


2965,  —  Revenus  afférents  à  plusieurs 
cédides. 

Jesuis  en  discussion  (très  courtoise  d’ailleurs)  avec 
le  contrôleur  de  ma  division  au  sujet  de  sa  taxation 
pour  l’impôt  sur  le  revenu. 

Je  serais  très  heureux  d’avoir  l’avis  du  conseiller 
dscal  du  Concours  et  vous  adresse  les  pièces  nécessai¬ 
res  pour  apprécier. 

Contrairement  à  l’opinion  du  contrôleur,  je  pré¬ 
tends  ; 


LI  2601 


1“  Qu’il  doit  m’être  fait  un  abattement  do  7.000 
sur  la  pension  et  salaires  soit  sur  18.685  ; 

20  Qu’il  doit  m’être  fait  un  2®  abattement  de  6.000 
fr.  sur  les  bénéfices  professionnels,  soit  sur  13.210  ; 

30  Que  le  secours  du  Conseil  général  doit  figurer 
dans  le  total  des  revenus  et  non  point  dans  la  rubri¬ 
que  de  traitements,  salaires,  etc. 

Partant  de  ces  données,  la  taxation  devrait  être 


net  pour  ; 

Trailements,  pensions .  I75  tv; -gO 

Revenus  professionnels .  267  fr.  90 

Impôt  général  sur  le  revenu .  600 

Total . 1.043  fr.  70 


Tandis  que  le  contrôleur,  se  basant  sur  un  texte 
que  je  vous  communique,  totalise  les  bénéfices  pro¬ 
fessionnels  avec  le  montant  des  pensions  et  salaires  et 
n’effectue  qu’un  abattement  de  7.000  fr.,  d’où  la 
différence  dans  l’évaluation  de  l’impôt,  qui  s’élève¬ 
rait  à  1522  fr.  96. 

Bien  que  ce  soit  rétrospectif,  puisque  je  ne  peux 
plus  réclamer,  je  vous  prierais  de  bien  vouloir  faire 
examiner  si  pour  l’année  1926,' il  n’a  pas  aussi  été 
commis  une  erreur  à  mon  préjudice. 

dfx. 

Réponse. 

Vous  jouissez  à  la  fois  de  revenus  passibles  de 
l’impôt  sur  les  traitements  et  salaires  et  pensions, 
et  de  revenus  passibles  de  l’impôt  sur  les  béné- 


Littérature  et  tchantil/om 

ARMINGEAT &C'i  ^e3,Rue  deSainton|e  ParJ9 


2602  —  LH 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


2  -  ix  -  27 


.flces  cl,es  professions  non  commerciales,  mais 
conformément  à  l’article  de  loi  dont  vous  nous 
avez  adressé  le  texte,  vous  ne  pouvez  bénéficier 
que  des  abattements  prévus  pour  la  cédule  des 
traitements  et  salaires  et  dont  le  contrôleur  a 
parfaitement  tenu  compte  dans  l’établissement 
de  votre  imposition. 

Pour  1927,  le  contrôleur  a  simplifié  son  travail 
en  imposant  tout  à  la  cédule  des  traitements  et 
salaires  alors  qu’en  1926  il  avait  fait  la  réparti¬ 
tion.  Pour  cette  année-là,  en  procédant  comme 
pour  1927,  il  aurait  obtenu  ; 


Légion  d’honneur .  250  fr. 

Pension . . .  8 . 000  » 

Bénéfices  professionnels .  10.360  » 

Total  .  18.610  fr- 


A,  déduire  : 

Charges  de  famille  .  6.000  fr.; 
Invalidité  de  guerre  1 . 000  »y 


Imposable .  11.610  fr. 

7.000  fr.  sont  exonérés. 

2.000  fr.  comptent  pour  1  /2 

soit . .  1.000  fr. 

2.610  comptent  pour  la  tota¬ 
lité .  2.610  .» 

Revenu  taxable .  3.610  fr. 

Taux  de  l’impôt .  7,20  % 

Impôt . .  259  fr.  92 


qui  représentent  bien  le  total  de  :  115,20  + 
114,72  =  259  fr.  92. 


Accidents  du  travail. 

984.  —  Les  accidents  du  travail  conh'e 
le  seei'et  professionnel, 

Je  trouve  souvent  dans  le  journal  local  des  entre 
filets  comme  celui  joint.  Pour  savoir  qui  est  Vindis- 
cret,  j’ai  rédigé  dilîéreniment  les  copies  du  constat 
initial. 

11  m’est  facile  d’affirmer  aujourd’hui  que  c’est  le 
secrétaire  de...  Mais  qu’importe  ?...  Ce  tiers, 
interposé  quelque  part  sur  le  chemin  administratit 
de  mon  constat,  n’a  aucun  souci  du  secret  et  si  je 
peux  laisser  passer  le  nom  de  la  victime,  c’est  que 
le  typographe  du  journal  local  a  estropié  ce  nom. 

«  Accident  de  travail.  —  Le  8  août  1927  à  6  heures 
du  soir,  Mme  Marie  B.,  demeurant  à  Pont.,  femme 
de  journée  chez  M.  M.,  agriculteur  aux  Chât.,  a 
fait  une  chute  en  descendant  un  escalier.  Le  Df  G. 
a  constaté  une  entorse  légère  du  poignet  gauche,  des 
contusions  du  genou  gauche  et  des  contusions  diver¬ 
ses  sur  le  corps,  quelques  jours  de  repos  remettront 
sur  pied  Mme  B. 

Ab  uno  disce  oinnes  ! 

Dr  J,  G. 

Répons«. 

Effectivement,  il  y  a  une  indiscrétion  corn- 
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MODE  D'EMPLOI: 

En  petites  capsules  ovoïdes  aux  repas 
avec  une  gorgée  d'eau 
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2à4par  jour. par  périodes 
alternées  deôàlOjOurs 
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mise  :  le  secret  professionnel  doit  être  pspecté 
aussi  bien  en  matière  d’accident  du  travail  que 
pour  tout  autre  maladie. 

D’ailleurs,  la  Cour  de  Cassation  s’est  nettement 
prononcée  sur  ce  point. 

11  en  résulte  que-  tous  ceux,  secrétaires  de  mai¬ 
rie,  greffiers  de  justice  de  pajx,  où  autres,  qui, 
par  métier  ou  profession,  sont  appelés  à  connaî¬ 
tre  le  contenu  des  certificats  médicaux,  doivent 
garder  le  silence,  sur  ce  qu’ils  ont  appris. 

•Malheureuseme.nt,  personne,  en  France,  ne 
connaît  exactement  ses  devoirs,  ni  les  obligations 
que  nous  impose  le  Code  pénal. 

Le  dit  secrétaire  de  mairie,  ou  greffier  fie  jus¬ 
tice  de  paix,  contremaître  d’usine,  ou  autre,  est  le 
correspondant  local  d’un  journal,  ou  bien  il  est 
l’ami  dudit  correspondant. 

Aussi,  croit-il  ne  pas  mal  faire  en  livrant,  dans 
sa  gazette,  à  la  curiosité  publique,  les  mille  faits, 
qui  sont  parvenus  à  sa  connaissance,  sans  faire 
de  distinction  entre  ce  qui  est  secret  et  ce  qui 
nere.stpas. 

D’autre  part,  un  accident  du  travail  est  sou¬ 
vent  l’objet  de  commentaires  publics  ;  beaucoup 
de  personnes  en  sont  informées.  On  pourrait  donc,, 
à  la -rigueur,  soutenir  qu’il  n’y  a  rien  qui  soit 
véritablement  secret  de  sa  nature,  à  part  le  dia¬ 
gnostic  médical. 

Et  même,  le  blessé,  ou  son  entourage,  est  le 


premier  à  raconter,  à  tout  venant,  ce  qu’a  dia¬ 
gnostiqué  le  médecin. 

Dans  ces  conditions,  quelque  répréhensible 
que  soit  cette  coutume  d’information  outran- 
cière,  par  la  voie  de  la  presse,  on  peut  dire  que 
rarement  cette  publicité  des  diagnostics  pour¬ 
rait  véritablement  tomber  sous  le  coup  de  l’arti¬ 
cle  378  du  code  pénal. 

Qui  pourrait  avoir  qualité  pour  poursuivre  ? 
En  premier  lieu,  le  blessé  ;  puis  le  patron,  chef 
d’entreprise,  lorsque  la  divulgation  du  diagnos¬ 
tic  peut  lui, occasionner  un  préjudice.  Enfin,  le 
Procureur  de  la  République  peut  poursuivre 
d’office  le  divulgateur  ;  mais  les  Parquets  ont 
bien  autre  chose  à  faire. 

D‘'  Paul  Boudin. 


3254.  —  Brûlure  par  ciment. 

Je  soigne  un  ouvrier  brûlé  sur  le  cou  et  le  dos  par 
du  ciment  qu’il  a  transporté  sur  le  dos,  au  moment, 
où,  faisant  très  chaud,  on  transpirait  beaucoup. 

L’a.ssurance  refuse  de  payer  l’ouvrier,  et  par  suite 
ma  note  d’honoraires,  alléguant  que  ces  brûlures  ne 
font  pas  partie  de  celles  prévues  par  la  loi  1898. 

Il  me  semble  cependant  avoir  vu  qu’un  article 
avait  paru  postérieurement  à  cette  loi. 

Dr  D, 


2604  —  LIV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2  -  X  -  27^*^ 


Réponse. 

Pour  qu’il  y  ait  accident,  et  non  maladie  pro¬ 
fessionnelle,  il  faut  une  cause  soudaine  et  vio¬ 
lente. 

Si  la  brûlure  a  été  eausée  par  un  frottenient 
continu,  il  n’y  a  pas  accident  du  travail,  mais 
maladie  professionnelle  non  garantie  par  la  loi, 
les  seules  maladies  garanties  étant  celles  qui 
sont  dues  aux  intoxications  saturnine  et  mercu¬ 
rielle. 

Cependant,  si  la  transpiration  a  été  cause  de 
la  brûlure,  celle-ci  pourrait  être  considérée  com¬ 
me  un  accident  donnant  droit  à  indemnisation 
à  la  charge  du  patron.  Mais  il  faudrait  prouver 
la  soudaineté  de  la  cause  ayant  entraîné  la  lésion. 

En  cas  de  difficulté,  il  y  aurait  lieu  à  désigna¬ 
tion,  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident, 
saisi  par  l’ouvrier,  d’un  médecin  expert  pour 
l’éclairer. 


3252.  —  Tarif  pharmaceutique 
des  aecidents  du  travail. 

Permettez-moi  de  vous  signaler  une  lacune  dans 
l’Agenda  qui  donne  par  ailieurs  tous  les  renseigne¬ 
ments  désirables.  C’est  page  170,  édition  1927. 

«  Annexe  à  l’arrêté  fixant  le  tarif  des  frais  phar¬ 
maceutiques  en  matière  d’accident  du  travail.  » 

Vous  indiquez  en  marge  à  droite  les  numéros  de 


référence  au  barême,  mais  vous  ne  donnez  pas  le 
barême.  ,  ^ 

Et  c’est  important  parce  qu’on  accuse,  à  juste 
titre  du  reste,  les  médecins  de  ne  pas  connaître  les 
prix  de  ce  qu’ils  formulent.  Je  crois  qu’il  y  aurait  là 
une, bonne  indication  à  nous  donner. 

Dr  L. 

Réponse. 

Ainsi  qu’il  est  dit  à  l’article  1®'',  paragraphe  2 
de  l’arrêté  ministériel  du  31  mars  1926  (page  169 
du  même  Agenda),  dont  le  tableau  publié  à  la 
page  170  n’est  qu’une  annexe,  les  tarifs  et  barê¬ 
mes  applicables  sont  ceux  dressés  par  l’Associa¬ 
tion  générale  des  Syndicats  pharmaceutiques 
de  France,  tenant  compte  des  bulletins  de  va¬ 
riation  publiés  par  ladite  Association. 

Nous  ne  pouvons  publier  le  tarif,  qui  constitue 
un  véritable  volume  et  est  modifié  souvent  par 
des  bulletins  de  variation.  Mais,  ainsi  qu’il  est 
dit  à  la  même  page  169,  alinéa  précédant  l’ar¬ 
rêté  du  31  mars  1926,  on  peut  se  procurer  ce 
tarif  à  la  Chambre  syndicale  des  pharmaciens 
de  la  Seine,  5,  rue  des  Grands-Augustins,  à  Paris. 

Un  arrêté  du  21  juin  1927,  qui  modifie  le  tarif 
et  figurera  dans  l’Agenda-Memento  de  1928,  est 
applicable  dans  les  mêmes  conditions. 


La  FARINE  SALVY  est  diastasée  et  se  transforme 
au  moment  de  la  cuisson  en  un  aliment  solubilisé, 
prédigéré,  assimilable. 

C  est  1  aliment  rationnel  du  premier  âge,  puisqu’il 
supplée  à  1  insuffisance  digestive  du  nourrisson; 
c  est  1  aliment  indispensable  du  sevrage. 


ÉCHANTILLON  GRATUIT  !  4,  RUE  LAMBRECHTS,  COURBEVOIE  (Seine 

Produit  - - Français 
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Questions  médico-militaires 

2812.  —  Promotion  comme  aide-major. 

J’ai  fait  toute  la  guerre  comme  médecin  auxiliaire 
et  en  novembre  1927,  j’ai  fait  une  demande  pour  être 
nommé  médecin  aide-major. 

J’ai  adressé  à  l’autorité  militaire,  toutes  les  pièces 
qui  m’ont  été  demandées  et  depuis  près  de  neuf 
mois,  j’attends  en  vain  et  ma  nomination  ,et  une 
réponse  à  des  réclamations  presque  mensuelles  aux¬ 
quelles  on  a  toujours  opposé  le  silence  le  plus  obs  tiné. 

Je  voudrais  donc  savoir  : 

1»  Si  c’est  un  droit,  d’être  nomipé  aide-major  ; 

2"  Quels  sont  les  délais  normaux.pour  être  nommé, 
car  je  perds  un  temps  précieux  pour  l’ancienneté  et 
tous  mes  camarades  sont  maintenant  à  deux  galons. 

3“  Comment  faire  pour  obtenir. -une  réponse  des 
bureaux  militaires  et  à  qui  dois-je  m’adresser  pour 
faire  valoir  mes'  droits  ?  Au  ministère  de  la  guerre 
directement  ?  . 

Qu’en  pensez-vous  et  que  me  conseillez-vous  ? 
Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  donner  la 
marche  à  suivre  pour  obtenir  satisfaction. 

Dr  T. 

Béponso. 

DEn  principe,  puisque  vous  posez  la  question,  . 
ce  n’fst  pas  un  droit,  mais,  en  pratique,  toute 
(lemande  de  ce  genre  obtient  toujours  satisfac¬ 
tion.  Le  directeur  du  service  de  santé  de  votre 


région,  en  possession' de  votre  lettre,  doit  consti¬ 
tuer  un  dossier,  c’est-à-dire  réunir  certaines 
pièces  :  acte  de  naissance,  certificat  de  doctorat, 
etc.,  etc.,  et  puis  il  doit  faire  faire  une  enquête 
de  moralité.  Le  dossier  est  ensuite  transmis  au 
Ministère  ;  là,  il  prend  rang,  et  quand  un  certain 
nombre  de  dossiers  sont  réunis,  on  prépare  un 
décret  de  nomination  au  grade  d’aidc-major, 
que  l’on  soumet  à  la  signature  du  président  de  la 
République  ;  quelques  jours  se  passent  encore  et 
le  décret  paraît  à  l’Officiel.  Puis,  votre  directeur 
vous  avise  officiellement  de  votre  promotion. 

2°  On  ne  peut  donc  vous  fixer  de  délais. 

3°  Le  plus  simple  serait  peut-être  d’écrire  (au 
besoin  avec  un  timbre  pour  la  réponse  1)  au  mé¬ 
decin  adjoint  à  votre  directeur.  Celui-ci  vous 
répondrait  certainement  à  titre  de  confrère  ;  il 
pourrait  tout  au  moins  vous  dire  à  quelle  date 
votre  dossier  est  parti  pour  le  Ministère.  En 
possession  de  ce  renseignement,  il  serait  plus 
facile  dé  repérer  votre  dossier.  Dans  votre  lettre, 
demandez  s’il  ne  manquerait  pas  encore  quelque 
pièce  utile  à  votre  proposition  ? 


2832.  —  Indemnité  aux  reformés  à  100  % 
j)our  tuberculose  pulmonaire. 

J’ai  un  malade  réformé  récemment  à  100  %  pour 
bacillose  pulmonaire  ;  il  voüdrait  bénéficier  de  l’in¬ 
demnité  de  5.000  fr.  accordée  je  crois  à  ceux  qui  ne 


IJS  SPÉCimVE  REmûüABLE  DES  AFFECTIONS  SPASMODiQOES 

Sornyal 

.  Dérivés  benzylés  en  association  médicamenteuse, 
d’une  activité  supérieure  au  Benzoate  de  Benzyle 
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travaillent  pas  et  reçoivent  les  soins  à  domicile. 
Quelle  démarche  y  a-t-il  lieu'de  l'aire  ?  T. 

Réponse. 

Cet  invalide  doit  adresser  une  demande  au 
sous-intendant  militaire  des  pensions  de  sa 
région.  C’est  ce  fonctionnaire  qui  est  chargé 
d’établir  le  dossier  de  l’affaire  et  de  donner 
satisfaction. 

2937.  Pi'éparalion  militaire  supérieui’c. 

Veuillez  m’excuser  d’avoir  recours  à  vous  ;  je  ne 
suis  pas  docteur,  mais  étudiant  en  médecine  de  3® 
année  et  aurais  besoin  d’un  renseignement  pressant 
que  peut-être  vous  aurez  l’obligeance  de  me  fournir. 

Nous  sommes  deux  étudiants  en  médecine  qui, 
conseillés  par  nos. proie, sseurs,  avons  l’intention  d’al¬ 
ler  comme  internes  à  l’hôpital  de  B.  mais  une  ques¬ 
tion  nous  embarrasse  :  nous  avons  lait  un  an  de  pré¬ 
paration  militaire  supérieure,  il  nous  reste  donc  enco¬ 
re  un  an  à  faire,  nous  voudrions  continuer,  mais 
cela  nous  serait-il  possible  à  B.  ?  Peut-on  continuer 
ces  cours  à  B.  ?  A  la  rigueur  nous  pourrions  aller  une 
fois  par  semaine,  deux  au  maximum  à  L.  ou  dans 
tout  autre  centre  plus  rapproché  de  B.  L’adminis¬ 
tration  militaire  nous  le  permettra-t-elle  et  quelles 
démarches  devrons-nous,  faire  ?  ' 

Nous  attendons  d’avoir  résolu  cette  question  pour 
donner  définitivement  notre  réponse  au  directeur 


de  l’hospice  de  B.  ;  au.ssi  comptons-nous  que  vous 
voudrez  bien  avoir  l’obligeance  de  nous, renseigner 
si  c’est  possible  ou  de  nous  dire  à  qui  nous  devons 
nous  adresser.  ^  M.  G, 

Réponse. 

La  préparation  militaire  supérieure  spéciale 
n’est  organisée  que  dans  les  facultés  de  médecine 
et  de  pharmacie,  dans  les  écoles  de  plein  exercice 
ou  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  ; 
elle  n’existe  donc  pas  à  B.,  mais  seulement  à  h, 

Comme  les  différents  programmes,  portant 
sur  deux  années  d’études,  sont  arrêtés  après  en¬ 
tente  entre  le  Ministre  dé  la  guerre  et  le  Ministre 
de  l’Instruction  publique,  vous  trouverez  pro¬ 
bablement  à  L.  les  mêmes  heures  et  jours  de 
travaux  qu’à  T. 

Faites  demander  par  vos  chefs  de  préparation 
militaire  de  T.  à  ceux  de  L.  si  leur  programme 
d’instruction  serait  susceptible  de  cadrer  avec 
vps  loisirs  escomptés  de  l’internat 'de  B. 

Dans  l’affirmative,  les  formalités  nous  sem¬ 
blent  devoir  être  des  plus  simples,  puisque, 
devant  continuer  à  prendre  des  inscriptions,  vous 
serez  certainement  inscrits  comme  étudiants  de 
la  Faculté  de  L. 

D’ailleurs,  le  secrétaire  de  la  Faculté  de  L. 
'pourrait  vous  renseigner,  au  même  titre  (et 
peut-être  plus  facilement)  que  l’autorité  mili¬ 
taire  sur  les  jours  et  heures  d’exercices. 


CESSIONS  DE  CLIENTELES  IVIEDICALES 


39®  Année 

Bureaux  de  9  à  12  h.  et  de  14  à  16  h. 

Remplacement  d’urgence 


39®  Année 
Téléph,  Gobeilns  24.^1, 


8.507.  —  AISNE.  —  Chef-lieu  de  canton.  Re¬ 
cettes  130.000  fr.  Maison  très  confort.,  jardin. 
Loyer  6.500  fr.  Bail.  Prix  70.000  comptant  à  déb. 
8.578.  -  BAISTLIEUE  IMMÉDIATE.  -  Clien¬ 
tèle  très  ancienne  à  céder  pour  cause,  d'àge.  Appar¬ 
tement  superbe.  Loyer  3.200.  Bail  6  an.s.  Prix 
75.000  fr.,  comptant  40.000  fr. 

617.  -  SEINE-INFÉRIEURE.  -  Chef-lieu 
de  canton.  Agréable,  Recet,  120.000  fr.  Grande 
maison  tout  confort.  Grand  jardin,  rivière,  etc. 
Loyer  3.500.  Bail  9  ans.  Prix  80.000  fr.  comptant 
à  débattre. 

695.,-  SEINE-ET-OISE.  -  A  céder  pour 
cause  maladie.  Recettes  61.000  fr.  Maison  tout 
confort,  jardin.  Loyer  2.000  fr.  Bail  jusqu’en 
1936.  Prix  45.000  fr.,  compt.  35.000  fr. 

690;  —  SEINE-ET-MARNE.  -  Très  ancienne 
clientèle.  Recet.  94.000  fr.  Maison  6  pièces.  Loyer 
2.400  fr.  Bail  à  discuter.  Prix  50.000  Tr.  compt. 
25.000  fr. 

685.  —  MIDI.  —  Clinique  chirurgicale,  15  ma¬ 
lades.  Rapport  80  à  100.000  fr.-Baii  18  ans.  Loyer 
1.000  fr.  Prix  40.000  comp.  à  déb. 

680.  —  ORNE.  —  Clientèle  de  ville.  Recet. 
80.000  fr.  Maison  tout  confort.  Loyer  3.000  fr. 
Bail.  Prix  50.000  comp.  30!000  fr. 

679.  -  GRANDE  VILLE  DU  NORD-EST.  - 
Recettes  124.000  fr.  Maison  12  pièces.  Loyer 
4.800  fr.  Bai]  9  ans.  Prix  90.000  fr.  comp.  60.000  fr. 


CABINET  GALLET  39® Année 

Docteur  A.  GUALEMONAT,  Licencié  en  droit.  Directeur  .  n-h-Hn»  94.JU 

47,  Bould  St-Michel,  PARIS  (V») 
sur  dépêche  ou  téléphone.  —  Tous  renseignements  gratuits» 
e:ktrait  du  répertoire  — 

n  de  canton.  Re-  660.  —  ORNE.  —  Chef-lieu  de  canton.  Médecin 
confort.,  jardin.  seul.  Recet.  60.000  ff.  Maison  6  pièces,  jardin. 

3  comptant'à  déb.  Loyet  3.000  fr.  Bail  9  ans.  Prix  30.000  comp. 

MATE.  -  Clien-  20.000. 

îuse  d'àge.  Appar-  553.  _  AUBE.  -  Cause  de  maladie.  Médecin 
Bail  6  ans.  Prix  seul,  propharmacien.  Recet.  .sans  la  pharmacie 
65.000  fr.  Maison  avec  grand  jardin.  Loyer  2.400 
RE.  -  Chef-lieu  fr.  Bail  18  ans.  Prix  25.000  fr.  comp.  15.000  fr. 
20,000  fr.  Grande  qqg.  _  OISE.  —  Préfecture  du  Nord.  Cause 

.rdin,  rivière,  etc.  de  santé.  Recettes  75.000  fr.  Fixes  4.200 fr.  Grande 

1.000  fr.  comptant  maison,  jardin.  Loyer  3.000.  Bail  encore  5  ans. 

Prix  45.000  comp.  35.000  fr. 

-  A  céder  pour  646.  -  AUBE.  -  Médecin  âgé.  Recet.  60.000 ir. 

1)  fr.  Maison  tout  Clientèle  datant  de  40  ans.  Chef-lieu  de  canton, 

fr.  Bail  jusqu’en  Belle  habitation.  Ihlx  15.000  fr.  comp.  à  déb. 


629.  -  VU-INNE.  -  Ih 
médecins.  Recet.  60.000  l’r. 
jardins.  Bail  10  ans.  Loyer  81 
Ancienne  clientèle. 

8.602.  -  NORMANDIE. 


iarmacicn.  Deux 
s  belle  maison,  2 
T.  Prix  15.000  fr. 


8.602.  -  NORMANDIE.  -  Clinique  chirur¬ 
gicale  avec  installation  superbe.  Recet.  80.000  tr. 
i.oyer  3.000  fr.  Bail  9  ans.  Prix  y  compris  instal. 
125.000  fr. 

8.582.  -  AUBE,  -  Ancienne  clientèle.  Recet- 

72.000  fr.  Maison  avec  jardin,  cour.  Loyer  4.uuu 
fr.  Bail.  Prix  35.000  comp.  25.000  fr. 

8.557.  -  FINISTERE.  .-'Recet.  80-000 
Gcle  maison,  jardin.  Loyer  2.800  fr.  Bail  b  a 
Prix  35.000  fr.  compt.  20.000  fr. 
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llIEl  PARTICOLIEE  DE  LA  HOCHE-POSAl  13.  lE  BE  ÏIlilLlE 


La  Roche-Posajr  y  utilise  ses  eaux  fraîchement  arrivées,  en  boisson, 
pulvérisations,  nébulisations,  jets  filiformes,  bains,  pour  la  cure 
des  prurits,  des  eczémas,  des  dermatoses,  du  visage  et  du  corps. 


Depuis  le  l"  Mai  1927,  le  siège  de  la  Société  Hydroml- 
nérale  de  La  Roehe-Posay  est  transféré  en  un  coquet 
hôtel  particulier,  à  l’angle  de  la  place  et  de  la  rue  de 
ïlntimille.  L’EAU  MÉLANGÉE  des  3  FONTAINES  de 
ha  Roehe-Posay,  fraîchement  arrivée  en  tonnelets,  y 
est  utilisée,  comme  â  la  station,  en  pulvérisations,  dou¬ 
ches  flliformes,  nébulisations,  pour  la  cure  des  derma- 
toses,  de  l’eczéma,  des  prurits,  de  Taené,  de  toutes  les 
iisgrâees  du  visage  et  du  corps. 

Comme  à  la  station  aussi,  les  arthritiques,  les  rénaux 
Matiques  (calculeux,  graveleux),  les  rénaux  scléreux 
(azotémiques,  hypertendus),  les  eczémateux  et  aussi  tous 
ceux  que  tourmente  Tacide  urique  peuvent  y  boire 
IL'Cyprien,  fraîchement  arrivée  en  grande  vitesse,  avec 
toutes  ses  vertus  d’eau  vivante  et  sa  radio-activité 
presque  intégrale  (arrivée  à  Paris  6  heures  après  la  mise 
eu  tonnelets  à  La  Roehe-Posay). 

On  y  délivre  également,  en  bouteilles  capsulées, 
JiCyprien  fraîchement  arrivée,  pour  la  cure  à  domi- 
cilëT 

Des  amis  de  la  Station  y  seront  toujours  les  bien 
venus.  Dés  causeries  littéraires,  des  expositions  d’ar- 
etes  qui  se  sont  Inspirés  de  La  Roehe-Posay  et  de  ses 
hlïeT"^  y  seront  organisées  à  leur  intention  dès  cet 

Téléphone  :  Richelieu  87-07 
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DomUCoionnBa 

Dernières  IMouTellea . 
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taire  maritime.  —  Ministère  du  travail  et 
de  l’hygiène.  —  Assistance  publique.  — 
Asiles' publics  d’aliénés.  —  Hygiène  pu- 


Gorrespondanee 

Application  du  tarif  Durafour-Fallières  :  Vj- 
site  de  contrôle.  —  Déplacements.  Avis  à 
donner.  —  Luxation  de  la  colonne  verté- 
■'  '►^brale.  —  Visites  et  déplacements  de  nuit. 

<  Application  du  tarif  Maginol-Marin  : 

f  ip  7*Note  non  justifiée.  —  Spécialiste  ou  non. 

Jr  vJT  Explications  verbales  ou  par  écrit.  — 
Cs#  eEis  de  paiement  de  visites  faute  de  car- 
.rn,et  non  fourni  à  terqps.  —  Fiscalité  : 
-V’d-  ■Prestations  sur  auto  non  utilisée;  —  Pa- 
'  '  "^^ente  sur  un  appartement  meublé.  —  Cal- 
cul  d’impôt  sur  le  revenu.  Demi  taxe  sur 
une  auto  ancienne.  —  Enregistrement 
d’un  rapport  d’expertise.  '  Exonération 
d’impôt  sur  les  maisons  d’agrément  neu¬ 
ves.  —  Questions  médico-militaires  :  La 
carte  du  combattant.  —  Majoration  d’an¬ 
cienneté.  —  Droits  des  parents  d’un  mili¬ 
taire  décédé.  —  I.e  pourvoi  devant  le  tri¬ 
bunal  des  pensions  n’est  pas  suspensif.  — 
Proposition  pour  la  Légion  d’iionncur _ 


Utilisation  d’appareils  dangereux  par  le 

docteur  en  médecine  (P.  Boudin) . 

La  diathermo-coagulation  (Durand-Bois- 
léard) . . . 

Phtisîologîe 

Contagion  et  terrain  en  tuberculose  (Roux). . 
Assurances  sociales 

Combien  nous  en  coûtera-t-il  ? . 


Envois  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  ans 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
e  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concourt  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 
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DON,  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d'Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  M.,  la 
somme  de  vingt  francs  pour  bons  offices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  ineertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maxlrhum  {Insertion 
concernant  l’abonni  lui-même.) 

Le  prix  des  Insertions  sùpplémerdalres  est  fixé  à 
2  Ir.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,,  Paris  167-9,5. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’nn  timbre  pour  la  réponse. 


552.  —  Df  Mollin,  Port-à-Binson  (Marne)  offre  à 
conf.  champagne  1“''  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de 
scs  vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr. 
direct. 

N“.553.  —  -Méd.  10  ans  client.,  libre  actueli.  e,t  possé¬ 
dant  appareils  électr.  médicale,  diathermie,  rayons  X  et 
auto,  cherche  conf.  surchargé  grosse  client,  pour  asso- 
tiation.  ’ 

,N»  554.  -  Baiil.  N^rd-Ouest,  client.  52.000  touchés 
en  1926,  plusieurs  fixes,  logem.  6  p.,  loyer  1.700  fr. 
Indemn.  demandée  15.000. 

N"  555.  —  A  vend.  Cab.  Citroen  année  1925,  bon  état, 
10,500  fr.  S’ad.  Gaston,  36,  av.  d’Eylau,  Paris. 


N»  556.  —  A  vend,  une  enve).  Goodrich  760  x  90 
recaoutch.  neuve,  130  fr.  ;  une  jante  secours  Michelin 
760  X  90,  75  fr. 

N'>557.  —  .leune  femme,  veuve  médec.,  cherche  secrét. 
auprès  doct,  quelq.  après-midi  par  semaine,  ou  trhv, 
dactylog.  à  faire  chez  die.  Ecr.  Vial,  19,  rue  Alain- 
Chartier,  Paris  (15'-'). 

N“  558.  —  .Ine  méd.  anc.  int.  grande  ville  province, 
demande  acheter  bon  poste  méd.  seul  ou  propharmac. 

N“  559.  —  Mach.  à  écr.  Royal  5,  gar.  parf.  état,  950  fr, 
Maurice  Fougeron,  qu.  Bellevue  à  Bléré  (I.-et-L.). 

N»  560.  —  100  km.  Paris,  cab.  méd.  génér.  accouch, 
en  ville,  rapp.  80.000  min.,  gr.  villa.  A  repr.  d’urg, 
30.000.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dente,  Paris 
(5'>).  Tél.  Gob.  36-46. 

N"  561.  —  Paris,  quart,  agréab.  en  développ.  Cab. 
d’O.R.L.,  rapp.  90.000  appartem.  4  pièces,  s.  bains,  cüi.- 
.sine,  loyer  4.500.  A  céder  pour  cause  santé.  Condit. 
avant.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
(5').  Tél.  Gob.  36-46. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  Prof'  Gouget.  Le  Trynol  décholestéri- 
nise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artériosdéreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Phi°,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  r3rthme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,'  Paris. 
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DEJimÈXES  J^OmELLES 


—  Nécrologie  :  M.  le  prof.  Kirmisson.  —  Nouç 
apprenons  avec  un  très  profond  regret  la  mort  du 
D'’  Kirmisson,  professeur  honoraire  de  clinique  chi¬ 
rurgicale  infantile  à  la  Faculté  de  Paris,  chirurgien 
honoraire  de  l’hôpital  des  Enfants-Malades,  membre 
de  l’Académie  de  médecine.  Nous  avons  publié  dans 
nos  colonnes,  avant  et  après  la  guerre,  d’assez  nom¬ 
breuses  leçons  de  ce  savant  et  honoré  maître,  leçons 
faites  à  l’hôpital  Trousseau,  puis  à  l’hôpital  des  En¬ 
fants.  Le  prof.  Kirmisson  apportait  un  soin  tout  par¬ 
ticulier  à  son  enseignement,  qui  était  clair  et  jjrati- 
que.  Premier  titulaire  de  la  chaire  de  clinique  chi¬ 
rurgicale  infantile,  il  sut  faire  aimer  des  étudiants 
cette  branche  importante  de  la  chirurgie. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  l’internat.  — 
Les  épreuves  orales  du  concours  de  l’internat  com¬ 
menceront  le  13  octobre,  à  17  h.,  salle  des  Concours, 
49,  rue  des  Saints-Pères. 

Le  jury  d’oral  est  ainsi  composé  MM.  Henri  Bé¬ 
nard,  Pinard,  Barbier,  Thiroloix,  Valléry-Radot, 
Basset,  Ombrédanne,  P.  Duval,  Dujarier,  Cleisz. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Externat. —  L’épreuve  écrite 
du  concours  d’externat  aura  lieu  le  22  octobre,  à 
9  h.  30,  au  gymnase  municipal  Voltaire,  1,  rue 
Japy  (XP). 
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—  Mission  pour  l’étude  de  la  fièvre  jaune.  —  M. le 
Dr  A.  Pettit,  de  l’Institut  Pasteur,  part  en  mission 
pour  l’Afrique  occidentale  française,  chargé  d’étu¬ 
dier  sur  place  la  fièvre  jaune  dont  quelques  cas  sont 
signalés  dans  cette  colonie. 

—  Mariage.  —  Nous  apprenons  le  mariage  du 
Dr  F.-M.  Cad  enat,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  chirurgien  de  l’hôpital  Saint- 
Louis,  avec  Mlle  Irène  Lagut.  La  cérémonie  a  eu 
lieu  dans  la  plus  stricte  intimité. 

Le  Concours  médical  adresse  à  son  éminent  colla¬ 
borateur,  le  professeur  agrégé  Cad  enat,  et  à  Madame 
Cad  ENAT,  ses  souhaits  les  plus  sincères  de  bonheur. 

—  Hôpitaux  et  hospices.  —  Congrès  français  d’oto- 
rhino-laryngologie.  — :  A  l’occasion  du  Congrès  d’oto- 
rhino-laryngologie  et  sous  la  direction  de  M.  Lemaî¬ 
tre,  professeur  agrégé,  chef  du  service  d’oto-rhino- 
laryngologie  de  l’hôpital  Saint-Louis,  M.  Leroux- 
Robert,  chef  des  travaux  de  diathermothérapie 
et  d’actinothérapie  oto-rhino-laryngés,  fera  dans  le 
service,  le  mardi  matin  18  octobre  à  9  heures,  une 
démonstration  publique  des  applications  otp-rhino- 
laryngées  de  diathermie,  diathermo- coagulation, 
haute  tension  :  de  rayons  ultra-violets  en  surface  et 
en  profondeur  et  de  rayons  infra-rouges. 

Consécutivement,  à  une  date  fixée  ultérieurement, 
auront  lieu  des  conférences  privées  complémentaires 
où  chaque  auditeur  sera  exercé  individuellement. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Service  de  santé  des  troupes  coloniales. 

Décret  du  20  août  1927  autorisant  le  remboursement 
aux  médecins  militaires  aux  colonies  de  dépenses 
d’achat  d’ouvrages,  revues  et  instruments  sépciaux. 

Art.  1®'’.  —  Les  dépenses  d’achat  d’ouvrages, 
revues  ou  instruments  spéciaux,  que  les  médecins 
militaires  sont  conduits' professionnellement  à  ac¬ 
quérir,  seront  reinboursés  aux  médecins  militaires  en 
service  aux  colonies,  sur  production  de  toutes  justi¬ 
fications  utiles  et  dans  la  limite  de  la  somme  de 
250  fr.  par  an.  .  ■ 

Art.  2.  —  Les  modalités  d’application  du  présent 
décret  et  les  justifications  à  produire  seront  déter¬ 
minées  par  une  instruction  du  ministre  des  colonies. 

Ce  décret  est  suivi  d’une  instruction  pour  son 
application. 

23  septembre. 

Service  sanitaire  maritime.  y 

Décret  du  6  septembre  1927  fixant  les  traitements  du 
personnel  du  service  sanitaire  maritime. 

Ces  traitements  sont  fixés'  ainsi  qu’il  suit  ; 

Directeurs  (classes  territoriales)  :  Marseille  ;  22.000 


fr.  ;  Le  Havre  et  Pauillac  :  17.000  ;  Saint-Nazaire  et 
Dunkerque  :  14.000. 

Agents  principaux  (médecins  et  médecins  de  la 
santé)  :  6  classés,  de  9,G00  à  6.000; 

Capitaines  de  la  santé;  6  classes,  de  15.600  à  12.000. 

Lieutenants  de  la  santé  :  6  classes,  de  11.500  à 
8.000. 

Ministère  du  travail  et  de  l’hygiène. 

Décret  du  6  septembre  1926  fixant  les  traitements  du 
personnel  du  laboratoire  du  Ministère. 

Directeur  :  6.000  fr. 

Chef,  de  laboratoire  :  18.000. 

Premier  préparateur  ;  9.000. 

Deuxiènle  préparateur  :  8.000. 

Service  de  santé  de  la  Marine. 

Décision  portant  nomination  d’étudiants  en  méde¬ 
cine  et  en  pharmacie  comme  élèves  du  service  de  santé 


Service  de  santé  des  troupes  coloniales. 

Avis  de  concours  pour  la  nomination  de  professeurs 
adjoints  à  l’école  d’application  du  service  de  santé 
des  troupes  coloniales. 

Le  concours  annuel,  prévu  par  le  décret  du  7  mai 
1908  et  l’instruction  du  15  juin,  1909,  pour  la  nomi¬ 
nation  aux  emplois  de  professeurs  adjoints  à  l’école 
d’application  du  service  de  santé  des  troupes  coio- 


—  VIII  LE  CONCOURS  MEDÎCÂÏ,:"  '  9  -  x  -  27  || 


niales  aura  lieu  à  cette  école,  le  14  novembte  1927,  , 
dans  leâ  conditions  indiquées  par  ladite  instruction. 

Les  médecins  et  pharmaciens-majors  de  2®  classe, 
qui  désireraient  prendre  part  à  ce  concours,  adres¬ 
seront,  par  la  voie  hiérarchique,  au  ministre  de  la 
guerre  (direction  des  troupes  coloniales,  3®  bureau), 
une  demande,  qui  devra  parvenir  avant  lé  1®’^  novem¬ 
bre  1927,  en  spécifiant  l’emploi,  ou  les  emplois,  pour 
lesquels  ils  désirent  concourir. 

Les  candidats  devront  être  présents  en  France 
et  n’avoir  pas  reçu  de  désignation  coloniale  au  10 
novembre  1927.  Il  ne  sera  accordé  aucun  sursis  de 
départ  pour  les  colonies,  aucune  dispense  de  service 
colonial,  ni  aucune  autorisation  de  rentrer  en  France, 
en  vue  de  subir  les  épreuves  de  ce  concours. 

Il  est  rappelé  qu’il  est  tenu  le  plus  grand  compte, 
dans  le  travail  d’avancement,  et  de  concours  pour 
la  Légion  d’honneur,  des  services  rendus  par  le  per¬ 
sonnel  enseignant  de  l’école  d’application  (circulaire 
n°  3309  1  /8  du  17  novembre  1922). 

De  même,  le  classement  sur  la  liste  d’aptitude  à 
l’emploi  de  professeur  adjoint  constitue  un  titre  à 
l’avancement. 

24  septembre 

Assistance  publique.  , 

Déeret  du  21  septembre,  fixant  les  traitements  du 
personnel  de  l’inspection  départementale  de  l’Assis¬ 
tance  publique. 

Art.l®'’.  —  Le  décret  du' 28  juillet  1906  portant 


fixation  des  traitements  et  des  classes  du  personnel 
de  l’inspection  départementale  de  l’assistance  publi¬ 
que,  modifié  par  les  décrets  des  28  février  et  29  dé¬ 
cembre  1926,  est  de  nouveau  modifié  ainsi  qu’il  suit: 

Inspecteurs  de  l’assistance  publique  : 

Hors  classe . . '. . .  24.  GOO  fr. 

1”®  classe . ' .  22.000 

2®  classe . 20.000 

3®  classe _ ' _ _ - .  18.000 

Sous-inspecteurs  de  l’a,ssistance  publique  : 

Hors  classe .  18.000  fr. 

H®  classe .  16.000 

2®  classe . ;...■ .  14.000 

-  3®  classe i . . . '  12.000 

Commis  d’inspection  de  l’assistance  publique  : 

Hors  classe . 13.500  fr. 

1''®  classe.. .  12.000 

2®  classe; .  10.600 

3®  classe.. .  9.300 

4®  clcisse . 8.000 

Stagiaires . 7.300 

Art.  2.  —  Les  nouveaux  traitements  fixés  par  le 
présent  décret  sont  exclusifs  de  toute  gratification. 
Aucune  indemnité  ou  avantage  accessoire,  de  quel¬ 
que  nature  que  ce  soit,  ne  peut  être  attribué  aux 
fonctionnaires  de  l’inspection  de  l’assistance  publi¬ 
que  que  dans  les  limites  et  conditions  fixées  par  un 
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décret  contresigné  par  le  ministre  des  finances  et 
publié  au  Journal  Officiel. 

Art.  3.  —  Il  n’est  apporté  aucune  modification  à  la 
rêparatition  actuelle  des  agents  entre  le  différentes 
classes.  Les  nouveaux  traitements  seront  attribués 
aux  agents  suivant  leur  classe  repective. 

L’attribution  des  nouveaux  traitements  est  exclu¬ 
sive- de  la  majoration  provisoire  12  p.  100  sur  le 
traitement  prévue  par  le  décret  du  29  août  1926. 
Elle  rie  sera  pas  considérée  comme  un  avancement 
et  l’ancienneté  des  fonctionnaires  dans  leur  nouveau 
traitement  comptera  du  jour,  de  leur  dernière  pro¬ 
motion.  ,  '  . 

Sous  réserve  des  mesures  spéciales  qu’entraîne 
'application  des  lois  des  1®''  avril  1923  (art.  7),  17 
avril  1924  et  31  mars  1924,  la  répartition  des  agents 
entre  les  différentes  classes  doit  être  telle  que  la 
dépense  totale  pour  l’ensemble  du  personnel  ne 
dépasse  pas  celle  qui  résulterait  de  l’application  du 
traitement  moyen  dans  chaque  emploi. 

Art.  4.  ; —  Les  ajiiéliorations  de  traitement  résul¬ 
tant  de  l’application  du  présent  décret  auront  leur 
effet  à  partir  du  1®’’  août  1926. 

'  Sont  abrogées,  à  compter  de  la  même  date,  toutes 
dispositions  antérieures  contraires  à  celles  du  présent 
décret. 

Asiles  publics  d’aliénés.' 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  est  actuelle¬ 
ment  vacant  à  l’Asile  public  d’aliénés  de  Pierrefeu 


(Var),  par  suite  de  la  mise  à  la  retraite  de  M.  le  D’’ 
Mercier. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  concours' pour  un  emploi  de  médecin  ins¬ 
pecteur  d’hygiène  dans  le  département  de  Tarn-et- 
Garonne.  i 

Il  sera  ouvert  à  Montauban,  le  29  octobre  1927, 
à  la  préfecture  de  Tarn-et-Garonne,  un  concours  sur 
titres  pour  la  nomination  d’un  inspecteur  d’hygiène. 
En  outre  des  services  d’hygiène  publique,  ce  médecin 
participera  aux  services  d’hygiène  sociale  et  notam¬ 
ment  au  service  des  dispensaires  antivénériens. 

Ce  concours  est  réservé  aux  médecins  exerçant 
ou  ayant  exercé  les  fonctioils  de  médecin  hygiéniste 
et  aux  diplômés  des  insiHuts  d’hygiène  universitaires 
français  ou  de  l’Institut  Pasteur  de  Paris. 

Les  candidats  devront  être  Français,  avoir  satis¬ 
fait  à  la  loi  militaire,  être  pourvus  du  diplôme  de, 
docteur  en  médecme  (diplôme  d’Etat)  et  n’être  pas 
âgés  de  plus  de  quarante  ans. 

Les  deniandes  tendant  à  prendre  part  à  ce  con¬ 
cours,  établies  sur  papier  timbré,  devront  être  adres¬ 
sées  à  M.  le  préfet  de  Tarn-et-Garonne  à  Montauban. 

Elles  seront  accompagnées  de  : 

1°  L’adresse  exacte  et  l’acte  de  naissance  du  can¬ 
didat  ; 

2®  Une  copie  certifiée  conforme  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine  ; 
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Appareils  de  Clinique  médicale  et  de  Diagnostic 


Mesure  de  la 

PRESSION  ARTERIELLE 


Konveau  Brassard  du  D''  6AILAVARD1N  I 
Le  Plus  PERFECTIONNÉ  des  Sphygniomanomèlres 
4SO  francs  -  frais  d’envoi  en  svs 
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1  Nouveau  Modèle 

1 

1  Pour  LA  Méthode  Aüscultatoirè 

( 

•  j 

Le  Moins  Cher  de  tous  les  Appareils  Similaires 

200  francs  -  frais  d’envoi  en  sus 

R.  G.  Seine  N”  111.116 

TOUS  INSTRUIŸIENTS  pour  la  Méthode  Graphique  -  Auscultation,  etc. 
Etude  des  Organes  de  la  Circulation.  -  Spiromètres,  Spiroscopes,  Viscosimètres,  etc. 

Catalogues  ou  notices  spéciales  sur  demande.  —  Livraison  directe,  Province  et  Etranger 
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3“  Un  certificat  d’aptitude  physique  délivré  pai- 
un  médecin  assermenté  ; 

4°  Un  exposé  aussi' complet  que  possible  des  titres 
du- candidat,  comprenant  ses  états  de  services  et 
références,,  le  résumé  de  ses  travaux  et  un  exemplaire 
de  chacune  de  ses  publications  ; 

5“  Un  extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins 
de  trois  mois  de  date  et  un  certificat  établissant  la 
situation  du  candidat  au  point  de  vue  militaire.; 

6°  L’engagement,  pour  le  cas  où  il  serait  nommé, 
de  renoncer  à  faire  de  la  clientèle,  de  se  consacrer 
exclusivement  â  ses  fonctions,  de  ne  prétendre,  en 
conséquence,  à  aucune  autre  fonction  ou  mandat 
public,  de  rester  en  fonctions  dans  le  département 
pendant  une  durée  de  trois  ans  et,  en  cas  de  démission 
ou  de  nomination  à  un  nouveau  poste,  après  le  délai 
ci-dessus  indiqué,  de  continuer  à  assurer  son  sërvice 
pendant  trois  mois  au  minimum. 

Le  registre  portant  inscription  des  candidatures 
sera  clos  le  10  octobre  1927. 

L’échelle  des  traitements- des- médecins  inspec¬ 
teurs  d’hygiène  est  fixée  comme  suit  : 

2®  classe . . .  20.000  fr. 

1^®  classe . ; . . .  22.000 

Ces  traitements  sont  exclusifs  de  toute  indemnité 
.de  vie  chère  ou  de  résidence. 

Le  passage  d’une  classe  à  une  autre  s’effectue  uni¬ 
quement  au  choix. 

Il  sera  tenu  compte,  pour  le  classement,  des  ser¬ 


vices  qui  auraient  pu  être  rendus  dans  d’autres 
départements. 

Ces  médecins  bénéficient,  le  cas  échéant,  des 
indemnités  pour  charges  de  famille. 

Ils  sont  inscrits  à  la  caisse  départementale  des- 
retraites.  '  i 

Leurs  frais  de  bureau  et  de  déplacements  leur 
sont  remboursés  sur  états  par  le  préfet. 

DROIT  IKIÉDICO'PROFESSIONNEL 

utilisation  d’appareils  dangereux 
par  le  docteur  en  médecine. 

La  question  suivante  nous  est  posée  : 

Existe-t-il  une  règlementation  quelconque, 
interdisant  à  un  médecin  non  spécialiste  d’ins¬ 
taller,  dans  son  cabinet,  un  appareil  générateur 
de  rayons  ultra-violets  ? 

11  n’existe  aucun  texte  législatif  ou  règlemen¬ 
taire  qui  restreigne  l’étendue  du  droit  d’exercer 
la  médecine,  conféré  par  la  loi  du  30  novembre 
1892,  aux  titulaires  du  grade  de  docteur  eh 
médecine. 

En  effet,  au  point  de  vue  légal,  seul  le  titre 
de  docteur  ou  d’officier  de  santé,  donne  la  possi¬ 
bilité  d’exercer  l’art  de  guérir.  Les  diplômes  de 
médecine  spéciale,  délivrés  aux  docteurs  qui 
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suivsnt  des  cours  spéciaux,  après  leur  sortie  de 
la  Faculté,  ne  sont  pas  obligatoires  et  souvent 
même  ne  sont  dus  qu’à  l’initiative  privée. 

En  conséquence,  un  docteur  en  médecine  a 
[  parfaitement  le  droit  de  posséder  les  instru- 
,  ments  grâce  auxquels  il  fera  de  l’ophtalmologie, 

'  de  l’art  dentaire,  des  rayons  X  ou  des  rayons 
ultra-violets. 

I  Si  un  médecin  veut  se  perfectionner  dans  la 
!  radiologie,  il  suivra  des  cours  spéciaux,  institués 
dans  certaines  Facultés  de  médecine  ;  mais  ses 
droits  légaux  seront  identiques  à  ceux  d’un 
,  médecin  ordinaire. 

j  Mais  si,  en  droit  pur,  le  docteur  en  médecine 
peut  se  livrer,  comme  bon  lui  semble,  à  telle  ou 
I  telle  branche  de  l’art  de  guérir,  il  convient  cepen- 
i  dant  de  faire  quelques  réserves. 

Ainsi,  en  cas  d’accident  de  radiothérapie,  la 
responsabilité  du  praticien  pourrait  être  engagée 
et  même  retenue  par  le  tribunal,  s’il  était  prouvé 
que  le  docteur  en  médecine  avait  fait  l’emploi 
d’appareils  dont  il  ne  connaissait  pas  le  fonc¬ 
tionnement. 

Un  radiologue  de  métier,  spécialisé,  peut  être 
rendu  responsable  soit  de  ses  propres  erreurs, 
soit  du  mauvais  fonctionnement  de  ses  appareils. 
A  plus  forte  raison,  pourrait  être  reconnu  res¬ 
ponsable  le  docteur  en  médecine  qui  ne  ferait 
qu’occasionnellement  et  sans  connaissances  spé¬ 


ciales  usage  d’appareils  pouvant  devenir  nocifs, 
dans  des  mains  inexpérimentées. 

Je  conclus  donc  que  si  la  loi  du  30  novembre 
1892  donne  aux  docteurs  en  médecine  le  droit 
d’utiliser  les  appareils  de  radiologie,  ou  de  radia¬ 
tions  ultra-violettes,  l’article  1382  et  l’article 
1384  du  code  civil,  sur  la  responsabilité 'des  gens 
et  des  choses  leur  appartenant,  doivent  inciter 
nos  confrères  à  ne  s’adonner  à  une  spécialité 
pouvant  être  dangereuse  pour  autrui,  qu’autant 
qu’ils  auront  acquis  des  connaissances  spéciales, 
leur  permettant  de  faire  écarter  l’accusation 
d’ignorance,  de  maladresse  pu  d’impéritie. 

Dr  Paul  Boudin. 


La  diathermo -coagulation 

Mon  distingué  confrère,  ie'  J.  Castex  de 
Chateauroux,  vient  de  publier  dans  le  numéro  du 
l®r  septembre  une  longue  étude  sur  la  diathermo¬ 
coagulation  dans  laquelle  il  a  bien  voulu  citer 
le  procédé  de  l’électro-coagulation  des  hémor- 
ro'ides  par  la  méthode  de  l’aiguille  isolée.  Le 
Castex,  de  Chateauroux,  ajoute  qu’il  obtient  de 
meilleurs  résultats  avec  la  méthode  du  serre- 
nœud  diathermique.  Cè  procédé  est  assurément 
rapide  et  d’exécution  facile  et  je  le  pratique  moi- 
même  également  dans  certains  cas,  mais  je  ne 
l’ai  pas  décrit  dans  ma  technique  opératoire 
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parce  que  je  le  considère  comme  un  procédé 
d’exception  qui  n’est  applicable  que  dans  un 
nombre  très  restreint  de  cas  (4  à  5  %  environ  ; 
hémorroïdes  pédiculées  ou  pédiculisables  par 
traction).  Tandis  que  la  méthode  de  l’aiguille 
Isolée  est  applicable  à  tous  les  cas,  même  ceux 
à  prolapsus.  Je  vous  serais  obligé  de  bien  vou¬ 
loir  bien  reproduire  dans  votre  prochaifi  numéro 
cette  mise  au  point  de  ma  technique. 


D’’  DuR.'^.ND-Boisi.é'.Aun. 
49,  boni.  Saint-Germain,  Paris. 


PHTISIOLOGIE 


Contagion  et  terrain  dans  la  tuberculose. 

La  notion  du  terrain,  dans  l’étiologie  de  la  tu¬ 
berculose,  après  avoir  été  totalement  éclipsée  par 
celle  de  la  contagion,  vient  de  prendre  plus  d’im¬ 
portance  dans  l’esprit  de  nos  maîtres  phtisiolo- 
gués,  après  l’excellent  rapport  du  professeur  Ser¬ 
gent,  au  Congrès  national  d’avril  1927. 

Simple  médecin  de  préventorium,  je  m’en 
réjouis,  car  tous  nos  efforts  préventoriaux  sont 
dirigés  en  vue  de  modifier  le  terrain  prétubercu¬ 
leux. 

Et  cependant,  certains  maîtres  demeurent  en¬ 


core  fermement  attachés  à  l’unique  notion  de  la 
contagion  et  négligent  ce  facteur  important  du 
terrain,  que  le  Concours  médical  ne  cesse  de  dé¬ 
fendre,  facteur  créé  par  certaines  conditions 
d’existence  des  individus.  Or,  il  est  curieux  de 
voir  que  les  mêmes  phtisiologues  adoptent  des 
vues  tout  à  fa,it  opposées  lorsqu’il  s’agit  du  traite¬ 
ment  et  non  plus  de  l’étiologie  de  cette  même  ma¬ 
ladie. 

En  effet,  le  seul  remède  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  adopté  par  eux  est  actuellement  le. 
traitement  hygiénique,  qui  agit  sur  le  terrain,  l’u¬ 
nique  facteur  qu’ils  négligent  en  étiologie, et  ils 
nient  et  condamnent  toute  thérapeutique  basée 
sur  la.  microbiologie  (contagion),  même  les  excel¬ 
lents  sérum  et  vaccin  de  notre  ami  et  maître,  le 
professeur  Jousset.  ■  ' 

Il  y  a  là  une  curieuse  contradiction  que  per¬ 
sonne  n’a  encore  mise  en  évidence.  La  conclu¬ 
sion,  c’est  qu’un' certain  éclectismè  est  nécessaire 
en  médecine,  sous  peine  de  voir  brûler,  à  cin¬ 
quante  ans,  ce  qu’on  a  adoré  à  trente  ans. 

Df  Roux, 

■  (Saint-Gervais). 

^  ^  ^ 

Voir  la  suite  page  LV-2663 


nWWTWt^VmWTW" { pouvoir  remarquable 

d  une  FIDELITE  CONSTANTE 


Laboratoires  André  GhLriLLAXJMIIST 


PARIS  —  13,  Rue  du  Oberche-Midi,  13  —  PARIS  B,  c.  Seine  2.160. 
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PRÔPÔS  DD  JOUR 


Une  nouvelle  victime  du  Devoir  Professionnel. 
Le  Joseph-Pierre  Richard  (du  Hâvre). 


Nous  devons  inscrire  un  nouveau  nom  à  la 
suite  dé  la  longue  liste  de  notre  martyrologe 
prolessionnel.  l.e  Dr  .Joseph- Pierre  Richard, 
radiologiste  des  hôpitaux  du  Hâvre,  vient  de 
mourir  victime  des  rayons  de  Roentgen  après 
quatorze  années  de  martyre. 

Si  le  !>  Richard  avait  habité  Paris,  tous  nos 
grands  journaux  quotidiens  auraient  reproduit 
ses  traits  et  magnifié  son  sublime  sacrifice.  Le 
Gouvernement,  averti,  l’eût  porté  à  l’Ordre  de 
la  Nation.  Mais  le  Richard  exerçait  au  Hâvre 
et  les  honneurs  qui  lui  ont  été  rendus  n’ont  guère 
dépassé,  jusqu’à  ce  jour,  les  limites  étroites  de 
cette  cité.  Sans  doute  là  municipalité  havraise  lui 
a  tait  d’imposantes  obsèques  ;  sans  doute  le  corps 
médical  du  Hâvre  tout  entier,  le  syndicat  des 
médecins  du. Hâvre  et  de  l’arrondissement,  les 
administrateurs,  les  médecins  et  le  personnel  des 
hôpitaux  l’ont,  en  un  long  cortège,  accompagné 
à  sa  dernière  demeure  ;  sans' doute  d’éloquents 
discours  de  nos  confrères  les  Vigné  et  Leroy, 
do  M.  Lang,  premier  adjoint,  représentant  lu 
municipalité,  ont  été  i  rononcés  sur  sa  tombe  et 
des  journaux  locaux,  notamment  les  Archives 
médico-chirurgicales  de  Normandie,  ont  relaté 
en  détails  les  honneurs  qui  lui  ont  été  rendus; 
mais  nous  considérons  que  les  services  de  ce 
praticien  trop  modeste  méritent  davantage  et 
qu’il  convient  de  faire  connaître  à  tout  le  corps 
médical  français  les  mérites  du  D*'  Richard,  dont 
la  vie  et  la  mort  héro'ique  doivent  être  donnés  en 
exemple.  Poussant  l’abnégation  jusqu’aux  der¬ 
nières  limites  du  stoïcisme,  le  D^'  Richard  avait 
dit  peu  avant  sâ  mort,  à  son  ami,  le  D''  Imrdy  : 
«  Quand  je  serai  mort,  qu’on  ne  parle  plus  de 
moi.  »  Nous  pensons  néanmoins  que  c’est  pour 
nous  un  pieux  devoir  que  de  contribuer  à  faire 
connaître  ce  que  ce  médecin  praticien,  homme  de 
science  et  surtout  de  cœur,  a  fait  au  cours  de  sa 
vie  et  surtout  a  souffert. 


Né  à  Langolay  (Côtes-du-Nord)  le  20  juin 
1867,  Richard,  Joseph-Pierre,  était  issu  d’une 
modeste  famille  bretonne.  A  force  de  travail, 
d’énergie  et  d’intelligence,  il  parvint  à  surmonter 


de  nombreuses  difficultés  matérielles  et  à  faire 
scs  études  médicales  à  Rennes.  Interne  des  hôpi¬ 
taux  de  cette  ville,  il  devint  prosecteur  à  l’école 
de  médecine.  Il  vint  ensuite  au  Hâvre,  où  il  fut 
admis  comme  interne  des  hôpitaux  le  16  juin. 
1897.  H  remplit  ces  fonctions  avec  zèle  durant 
quatre  ans,  reçut  une  médaille  d’or  de  la  Com¬ 
mission  administrative  des  hôpitaux  du  Hâvre 
en  reconnaissance  des  services  qu’il  avait  rendus, 
et  passa  en  1901  sa  thèse  de  doctorat  intitulée  : 
«  L’hygiène  au  Hâvre  et  les  maladies  épidémi¬ 
ques  et  endémiques  depuis  1880.  » 

Licencié  ès  sciences,  il  s’intéressa  à  la  décou¬ 
verte  de  Roentgen  dès  son  origine  et  créa  au 
Hâvre,  où  il  se  fixa  définitivement,  un  cabinet 
d’électrothérapie  et  de  radiologie.  L’adminis¬ 
tration  des  hôpitaux  lui  confia  la  direction  d’un 
important  service. 

Dès  juillet  1913,  Richard  subit  les  premières 
atteintes  de  l’action  encore  mystérieuse  de  la 
radioactivité  dont  il  n’avait  su  se  préserver.  On 
dut  lui  amputer  le  médius  de  la  main  gauche. 
Mais  la  guerre  survint  ;  ayant  conscience  des 
immenses  services  qu’il  pouvait  rendre,  les  ra¬ 
diologistes  expérimentés  et  les  installationsradio- 
logiques  n’étant  pas  nombreux  en  1914,  Ri¬ 
chard  se  mit  avec  ses  appareils  à  la  disposition 
du  service  de  santé,  travailla  sans  relâcjie,  au 
point  qu’en  1915,  il  dut  subir  successivement  la 
désarticulation  de  l’index,  de  l’annulaire  et  de 
l’auriculaire  de  la  main  gauche.  Malgré  sa  mo¬ 
destie  et  l’effacement  où  il  s’efforçait  de  se  tenir, 
le  Gouvernement  lui  décerna  la  médaille  d’or  pour 
récompense  de  belles  actions  et  lui  conféra  en 
mars  1917  la  croix  de  la  Légion  d’honneur.  Le 
chef  de  l’armée  belge,  au  service  de  laquelle  il  se 
trouvait  en  septembre  1917,  demanda  pour  lui  la 
rosette  d’officier  de  l’Ordre  de  Léopold  et  dans 
le  rapport  où  il  motivait  cette  demande,  on  peut 
relever  ce  passage  : 

«  Je  ne  puis  citer  aucun  médecin  ni  chef  de 
service,  parce  que  les  félicitations  sontvdues  à 
tous  ;  je  veux  cependant  remercier  spécialement 
M.  le  médecin  français  Richard,  qui  continue  à 
diriger  le  service  radiographique  qu’il  a  organisé 
avec  tant  de  compétence  à  l’époque  où  l’hôpital 
relevait  de  l’administration  française.  » 
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La  Fondation  Carnegie  et  le  Corps  médical 
hâvrais  tout  entier  s’efforcèrent  d’adoucir  les 
épreuves  héroïquement  supportées  par  le 
Richard  dont  l’état  s’aggravait  tous  les  jours. 
En  1924, les  lésions  de  radiodermite  s’étaient 
étendues  progressivement  à  la  face  ;  line  blépha- 
ro-conjonctivite  avec  ulcération  de  la  cornée 
survint.  La  cécité  le  menace  ;  tout  son  pauvre 
£orps  est  atteint,  mais  son  intelligence  reste 
intacte.  11  supporte  avec  le  plus  grand  courage 
ce  martyre,  sans  que  jamais  une  plainte,  un 
mot  de  regret  ne  tombent  de  sa  bouche. 

Le  sort  cruel  s’acharne  encore  à  le  faire  mora¬ 
lement  souffrir.  11  a  la  douleur  de  voir  peu  avant 
sa  fin,  son  épouse  affectionnée  le  précéder  dans 
la  tombe.  11  reste  calme  et  stoïque. 

Jusqu’à  ce  que  la  mort,  ouvrant  son  aile  immense, 
Engloutisse  à  jamais  dans  l’éternel  silence 
L’éternelle  douleur  I 


Nous  ne  saurions  mieux  faire  pour  honorer  la 
mémoire  du  D^’  Richard  que  de  citer  textuelle¬ 
ment  un  éloquent  passage  du  discours  prononcé 
sur  sa  tombe  par  le  D*'  Vigné,qui  avait  vécu  avec 
lui  à  la  salle  de  garde  de  l’hôpital  du  Hâvre  et 
était  resté  son  ami  : 

«  La  guerre  finie,  il  fallut  compter  les  blessures. 
Richard  était  profondément  atteint. 

Ce.n’est  pas  en  vain, Messieurs, que  l’homme  essaye 
de  manier  les  forces  qui  l’entourent. 

Dans  cette  lutte  éternelle  de  l’esprit  avec  la  ma¬ 
tière,  que  ce  soit  dans  les  airs  ou  au  fond  des  labora¬ 
toires,  il  faut  des  victimes.  Richard  paya  largement 
la  part  de  rançon  que  la  Nature  implacable  exige 
de  ceux  qui  veulent  maîtriser  ses  forces  ou  ravir  ses 
secrets. 

On  fut  obligé  de  lui  amputer  un  doigt,  puis 'un 
second,  ensuite  trois  autres,  si  bien  qu’à  la  fin,. il  ne 
restait  presque  plus  rien  de  ses  deux  mains  :  ces 
mains  si  bonnes,  si  généreuses,  toujours  prêtes  à 
secourir  ses  malades  et  dont  les  débris  nepouvaient 
plus  servir  que  comme  témoignage  de  tant.  de  dé- 
.vouement  et  de  souffrances  subies. 

Alors  il  dut  abandonner  son  cabinet  et  toute  clien¬ 
tèle  ;  les  lésions  faisaient  tous  les  jours  d’inquiétants 
progrès  ;  la  peau  se  desséchait,  les  paupières  se. flé¬ 
trissaient,  la  vue  baissait,  les  organes  profonds 


étaient  atteints  ;  seul  le  cerveau  restait  intact  ;  et 
son  intelligence  lucide  pouvait  suivre,  jour  par  jour, 
la  rapide  dissolution  de  son  être  physique. 

Mais  la  Nature,  qui  se  plaît  aux  contrastes  et  aux 
oppositions,  avait  mis  dans  cette  frêle  envelçppe  une 
âme  de  granit  —  Ir  dur  granit  de  son  pays.  Les  dou¬ 
leurs  les  plus  vives,  les  souffrances  les  plus  imméri¬ 
tées,  les  mutilations  les  plus  atroces  ne  pulent  lui 
arracher  ni  un  cri  de  .douleur,  ni  une  plainte,  ni  un . 
■gémissement,  pas  même.  Messieurs,  une  parole 
amère  contre  sa  douloureuse  destinée.  Richard  la 
subit  avec  une  stoïque  résignation  ;-il  accomplit 
jusqu’au  bout,  sans  murmure  et  sans  faiblesse, la 
longue  et  lourde  tâche  que  le  sort  lui  avait  assignée. 

Entouré  des  soins  les  plus  affectueux  et  les  plus 
dévoués,  soutenu  par  une  affection  filiale  qui  se  fai¬ 
sait  d’autant  plus  tendre  et  d’autant  plus  vigilante 
que  les  douleurs  devenaient  plus  cruelles,  il  montra, 
jusqu’à  la  dernière  heure,  qu’une  âme  bien  trempée 
est  toujours  maîtresse  du  corps  qu’elle  anime. 

Avec  la  sérénité  du  sage  et  le  calme  impassible  du 
philosophe,  il  osa  contempler  sur  lui-même  le  spec¬ 
tacle  toujours  émouvant  et'  tragique  de  la  Grandeur 
et  de  la  Misère  de  l’homme. 

Excusez-moi,  Messieurs,  de  retenir  vos  esprits 
émus  plus  longtemps,  peut-être,  que  ne  le  comporte 
l’usage  ;  mais  la  figure  médicale  qui  vient  de  dispa- . 
raître  et  dont  nous  garderons  l’impérissable  souvenir, 
était  si  pure  et  si  belle  que  j’ai  considéré  comme  un 
impérieux  devoir  d’en  retracer  devant  vous  quelques 
traits.  » 


Nous  avons  proposé  à  la  dernière  Assemblée 
générale  de  l’Association  des  médecins  de  France 
la  création  d’un  Livre  d’or  du  Corps  médical  fran¬ 
çais,  Cette  création  est  encore  à  l’état  de  projet 
et  sa  réalisation,  pourtant  bien 'facile  et  bien 
simple,  a  été  renvoyée  à  l’étude  d’une  Commis¬ 
sion.  A  une  époque  où  l’on  paraît  s’évertuer  à 
chercher  des  moyens  de  moralisation  profession¬ 
nelle,  laissera-t-on  tomber  dans  l’oubli  de  pareils 
exemples  ?  C’est  plus  en  les  faisant  connaître, 
en  les  exaltant,  en  rehaussant  par  eux  les  sen-, 
timents  de  fierté,  de  dignité,  de  noblesse  pro¬ 
fessionnelles  que  par  des  reproches  et  la  menace 
d’inopérantes  sanctions,  que  nous  maintiendrons 
et  relèverons  au  besoin  le,  niveau  moral  du  méde¬ 
cin  praticien  français. 


J.  Noir. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

L'IMPORTANCE  CLINIQUE  ET  MÉDICO-LÉGALE 
DES  SÉQUELLES  TARDIVES  DES  BLESSURES  DU  CRANE 


Professeur  agrégé 

Depuis  la  dernière  guerre,  l’avenir  des  blessés 
du  crâne  a  préoccupé  bien  des  médecins  et  a  fait 
l’objet  de  très  nombreuses  publications.  Récem¬ 
ment  encore,  Bailby,  dans  sa  thèse  (Paris  1926) 
a  rassemblé  les  conclusions  de  ces  travaux  et 
en  a  dégagé  un  taleau  d’ensemble  fort  intéressant 
Dans  un  article  de  la  Presse  médicale  (5  mars 
1927)  ce, même  auteur,avec  M.  Villaret,  a  rapporté 
une  statistique  très  importante  accompagnée 
de  considérations  fort  instructives.  Il  semble  donc 
que  tout  ait  été  dit  sur  cette  question  et  que, 
plus  de  huit  ans  après  la  fin  de  la  guerre,  nous  ne 
puissions  apporter  aucun  élément  nouveau  à  ce 
problème!  , 

Je  voudrais  cependant  attirer  aujourd’hui  vo¬ 
tre  attention  sur  les  conséquences  médico-légales 
des  aggravations  très  tardives  des  blessures  du 
crâne  à  la  faveur  de  faits  cliniques  qu’il  m’a  été 
donné  d’observer  au  service  de  neuro-psychiatrie 
du  Val-de-Grâce. 

La  question  vaut,  je  crois,  qu’on  s’y  arrête. 

On  serait  tenté  de  croire,  en  effet,  que  les  bles¬ 
sés  crâniens  de  guerre  que  nous  examinons  main- 
teanant,  plus  de  huit  ans  et  jusqu’à  douze  ans 
après  leur  blessure,  sont  désormais  hors  de  tout 
danger  grave  et  que  leurs  lésions  crânio-encépha- 
liques  sont  définitivement  «  consolidées  »  au  sens 
médico-légal  du  mot.  Les  faits  cependant  vien- 
uent  souvent  encore,  à  l’heure  actuelle,  nous  dé- 
montrçr  le  contraire  et  c’est  sur  ce  point  parti¬ 
culier  que  je  voudrais  insister. 

Les  trépanés  de  guerre  envoyés  en  expertise  dans 
notre  service  représentent  une  forte  proportion 
sur  l’ensemble  des  malades  de  neurologie  et  de 
psychiatrie  soumis  à  notre  examen  et  cette  pro¬ 
portion  est  loin  de  décroître  :  8,7  pour  cent  en 
1925  ;  12,7  pour  cent  en  1926.  Les  troubles  obser 
vés  chez  eux,  depuis  leur  première  présentation 
devant  une  Commission  de  réforme,  m’ont  paru, 
dans  l’ensemble  des  cas,  n’avoir  qu’une  faible 
tendance  à  l’amélioration  et  j’ai,  de  plus,  été 
frappé  par  l’apparition  chez  ces  blessés  de  com- 
•  plications  très  tardives  se,  produisant  encore 
aujourd’hui. 

Je  pourrais  vous  citer  de  nombreux  exemples 


au  Val-de-Grâce. 

de  ces  cas  tardivement  compliqués.  Mais  je  me 
bornerai  à  vous  rapporter  brièvement  les  obser¬ 
vations  de  quatre  blessés  du  crâne  qu’il  m’a  été 
donné  d’observer  récemment  et  dont  l’histoire 
clinique  est  particulièrement  frappante,  tant  par 
le  long  retard  dans  l’apparition  des  complica¬ 
tions  que  par  la  gravité  de  celles-ci. 

Observation  I.  —  B...  François,  âgé  de  29  ans, 
est  amené  à  notre  consultation  le  5  février  1926  par 
sa  femme  et  son  beau-frère  alarmés  par  des  crises 
convulsives  subitement  apparues  chez  lui  depuis 
5  jours.  Blessé  le  27  février  1917  par  éclat  d’obus  à  la 
région  fronto-pariétale  gauche,  il  présente  aujour¬ 
d’hui,  à  ce  niveau,  une  brèche  osseuse  complète  de 

7  cm.  sur  4  cm.  5  avec  cicatrice  pulsatile  et  impul¬ 
sive.  Réformé  le  3  juillet  1917  et  pensionné  au  taux 
de  65  pour  cent,  seule  la  dimension  de  la  brèche 

.osseuse  étant  intervenue  dans  l’évaluation  de  ce 
taux  d’invalidité,  d’accord  avec  les  prescriptions  du 
guide-barème  (brèche  osseuse  d’une  dimension  supé¬ 
rieure  à  celle  d’une  pièce  de  5  francs  =•  65  pour  cent) 
Le  blessé,  d’ailleurs,  ne  s’était  plaint  d’aucun  trou¬ 
ble  particulier  et  avait  repris,  après  sa  réforme,  son 
métier  d’ajusteur-amécanicien.  Seules  de  fréquentes 
céphalées  sans  vertiges  ni  pertes  de  connaissance  lui 
rappelaient  sa  blessure  crânienne. 

Cependant,  en  juin  1923,  plus  de  6  ans  après  sa 
blessure,  il  avait  présenté  brusquement  une  bouffée 
délirante  aiguë  de  type  confusionnel  qui  avait  duré 

8  jours.  Il  avàit  repris  son  travail  aussitôt  après, 
mais  les  céphalées  étaient  devenues  plus  intenses  et 
plus  fréquentes.  Deux  ans  plus  tard,  le  4  novembre 

1925,  un  deuxième  accès  délirant  était  apparu,  pareil 
au  précédent,  et  calmé,  en  une  semaine  par  des  po¬ 
tions  bromurées.  Depuis  lors  les  maux  de  tête  avalent 
persisté  et  de  petits  équivalents  de  type  comitial 
étaient  apparus  sous  formes  de  courtes  absences  et 
de  légers  vertiges,  sans  crises  convulsives.  Néanmoins 
le  blessé  ne  se  préoccupait  pas  de  ces  troubles  et 
n’avait  pas  sollicité  d’augmentation  de  son  taux  de 
pension.  Il  continuait  son  métier  quand,  le  1®'  février 

1926,  neuf  ans  après  sa  blessure,  survint  pendant 
son  sommeil  une  première  crise  comitiale  nettement 
caractérisée,  convulsions,  morsure  de  la  langue, 
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stertor,  amnésie.  Le  lendemain  2  février,  il  était  re-  brèche,  à  cause  de  l’adhérence  de  la  coque  kystique. 


tourné  à  son  travail.  Mais  dans  la  nuit  du  2  au  3 
février,  2  nouvelles  crises  se  produisirent  ;  puis  è  au 
cours  de  la  nuit  suivante  et  8  le  lendemain,  suivies 
d’un  état,  d’obnubilation  accentué,  si  bien  que  la 
famille  inquiète  nous  amenait  le  malade  au  Val-de- 
Grâce  le  15  février  à  11  heures.  Il  présentait  alors 
un  état  vertigineux  accentué  avec  lenteur  du  pouls 
et  élévation  thermique  à  38“7.  Hospitalisé  d’urgence 
une  radiographie  du  crâne  devait  être  faite  à  14 
heures,  mais  dès  13  heures  30  les  crises  comitiales 
reprenaient  avec  convulsions  toniques  généralisées, 
secousses  cloniques  du  membre  supérieur  droit, 
déviation  conjuguée  de  la  tête  et  des  yeux  vers  la 
droite,  stertor  et  congestion  de  la  face.  Le  blessé 
éntrait  de  suite  en  état  de  mal  subintrant,  la  radio¬ 
graphie  était  impossible,  une  ponction  lombàire 
aussitôt  pratiquée  donna  Un  liquide  louche  hyper¬ 
tendu  (41  cm.  en  position  couchée)  contenant  de 
nohibreuses  hématies.  B.W.  négatif.  En  présence  de 
cet  état  alarmant  et  des  signes  évidents  d’hyperten¬ 
sion  crânienne,  M.  le  professeur  Worms  pratiquait  à 
16  heures  une  ponction  à  l’aiguille  à  travers  le  cuir 
chevelu  aminci  et  distendu  au  niveau  de  la  brèche 
osseuse  fronto-pariétale  gauche.  Cette  ponction 
ramena  un  liquide  louche  au  début,  puis  rosé  (10  cc.) 
Ce  liquide  s’écoulant  difhcilement  par  l’aigaille,  une 
incîsio-n  prudente  au  bistouri  fut  faîte  au  même 
niveau  et  conduisit  sur  une  coque  épaisse  de  pachy- 
méningîte  adhérente  au  cuir  chevelu.  Cette  coque 
incisée,  une  sonde  put  être  întroduite-  à  5  cm,  de 
profondeur  dans  une  poche  kystique  du  volume 
d’un  œuf  de  poule-,  d’où  s’échappa  en  abondance  le 
liquîde  céphalo-rachidien  teinté  de  sang.  Suture  sans 
drainage. 

Après  l’intervention,  les  convulsions  avaient  cessé. 
Le  lèndemiain  6  février  le  maladte  avait  repris  eons- 
science  et  répondait  par  gestes  aux  questions.  La 
fièvre  avait  cessé  et  une  amélioration  progressive  se 
poursuiivit  pendant  3  jours.  Mais  cette  amélioration 
ne  se  mamti-nt  pas  et  malgré  les  ponctions  répétées 
de  la  poche  kystique  et  une  thérapeutique  par  auto- 
vacci»  (l’examen  du-  liquide  recueilli  ayant  décelé  la 
présence  de  staphylocoques  blaiies),  l'a  fièvre  réappa¬ 
rut  avec  hoqüete,  contractions  spasmodiques  des 
musclps  faciaux  et  lé  malade  mourut  le  2-6  février 
(21  jours  après  l’intervention). 

La  vérification  qui  fut  pratiquée  permit  de  con¬ 
trôler  les  dimensions  de  la  brèche  osseuse  frontale 
p-ostérieure  gauche-  d'e  7  centimètres  sur  4  cm.  S-, 

La  calotte-  crânienne  était  remplacée,  au  niveau  dé  , 
labrèche-,  par  une-épaisse  couenne  de  paGhyméningit-e 
(incisée- dans  l’opération)!  La  dure-mère  était  entiè¬ 
rement  adhérente  à  tout  le  pourtour  de  la  brèche  et  la 
coque  kystique  était  solidement  attachée  au-  sque¬ 
lette  crânien  ù  ce  niveau-,  isolant  ainsi  la  poche  dü- 
kyste  des  espace, s  arachnoïdiens  et  de  la  substance 
cérébrale  avoisinante-. 

L’ablation,  d-rr  cerveau  fut  impossible  sans  dilacé¬ 
ration  de  la  s-ubsta-nce-  cérébrale  sous-jacente  à  la 


•  Tout  autour  de  cette  coque,  on  constata  un  sphacèle 
très  accusé  de  la  substance  blanche  et  une' zone 
I  étendue  d’encéphalite  diffuse  avec  piqueté  hémor¬ 
ragique  sans.  pus. 

Il  s’est  donc  agi  chez  ce  trépané  d’un  kyste  cérébral 
constitué  vraisemblablement  à  l’époque  de  la  bles¬ 
sure,  bien  isolé  de  la' substance  cérébrale  voisine  par 
une  paroi  kystique  épais.se,  et  qui,  9  ans  après  la 
blessure,  sous  une  influence  difficile  à  déterininer, 
s’est  infecté  et  a  entraîné  les  accidents  mortels  ci- 
dessus  relatés.  Ces  accidents  avaient  été  précédés  en 
1923  et  en  1925  de  deux  accès  de  confusion  mentale 
aiguë  qiJe  l’on  peut  considérer,  semble-t-il,  comme 
les  signes  avant-courèurs  des  phénomènes  terminaux. 
Mais  il  est  important  de  noter  et  l’etitdürage  du 
blessé  a  insisté  sur  cc  point,  que  pendârlt  6  ans,  la 
lésion  était  restée  parfaitement  tolérée  et  ne  s’était 
révélée  que  par  quelques  céphalées  passagères. 


I  Observation  11.  —  L. . .  André,  âgé  de  33  ans, 
avait  été  atteint  par  éclat  d’obus  le  24  septembre 
1914  à  la  région  fronto-orbitairc  droite.  11  resta 
pondant  une  heure  sans  connaissance  après  sables- 
,  sure,  mais  put  cependant,  ayant  repris 'con.s'CiG,Trce,  se 
i  rendre  à  pied  de  Samt-Mihiel,  où  il  avait  été  hfes'é, 

'  jusqu’à  Verdun  où  il  fut  hospitalisé  10  jours.  Diri^ 
de  là  sur  Montp  îllier,  il  y  subit  rénucléation  de  son 
œil  droit  dont  la  vision  était  mille  depuis  sa  Messute. 

Réformé  le  27  féwier  1915,  il  fut  pensionné  ait 
taux  de  65  pour  cent  correspondant  umquemelït  k 
l’énucléation  de  son  œil  droit. 

Comme  le  blessé  précédent,  il  ne  s’était  jartiais 
présenté  depuis  devant  une  Coramissioit  de  réforme 
et  n’avai-t  pas  sollicité  d’augmentatiorï  de-  pension. 
Il  se  présentait  le  4  mars  1926  à  notre  consultatioiï 
dans  le  seul  but  d’obtenir  quelques  conseils  thérapmï- 
tiques. 

Dès  le  mois  d’avril  1915,  il  avait  repris  ses  fonc¬ 
tions  d’instituteur  qu’il  exerçait  avant  la  guerre.  ïf 
accomplissait  son-  métier  sans  trop  de  peine  et  ne' 
prêtait  guère  attention  aux  légers  troubles  qu’il' 
ressentait  cependant  et  qui  furent  caractérisés  : 

1°  Par  une  anesthésie  du  cuir  chevelu  et  de  la' par¬ 
tie  supérieure  de  la  face  du  côté  droit  qui  dura  5  ou 
6  ans  après  la  blessure. 

2»  Par  des  vertiges  survenus  dès  19'15  avec  ten-- 
dance  à  la  chute  au  lèver  du  matin.  Ces  vertiges 
étaient  allés,  par  intermittences,  jusqu’à  des  pertes 
de  connaissance  de  quelques  secondes,  sans  cliiife' 
ni  convulsions.  Mais  lès  syncopes  s’étalent  peü'àpeu' 
raréfiées  depuis  3  ans  et  le  blessé  n’en  avait  eu-  qüt 
deux  au  cours,  de  Tannée  dernière-  ; 

3°  Par  de  brèves  absences  dans  les  conversa-tlbiis 
ou  pendant  l'es  cours-  faits  à  ses  élèves  :  «  Je  perds- 
parfois  le  fil  »,  nous  dit  le  malade.  ; 

4°  En  1918  et  1920,  par  quelques  poussées  fébriles 
intermittentes  au'  cours  desquelles  les  Vertiges* .i’àc- 
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centuaient,et  que  le  médecin  consulté  avait  attribuées 
à  du  paludisme  sous  le  prétexte  que  le  sujet  avais 
séjourné  pendant  15  jours  dans  la  Woëvre,  en  août 
1914  (?).' 

5“  Par-  une  exagération  marquée  de  l’émotivité 
et  par  une  irritabilité  s’exacerbant  par  périodes 
quand  le  malade  était  surmené  ; 

6°  Par  des  fourmillements  ressentis  dans  les  jam¬ 
bes,  surtout  à  gauche,  après  la  station  assise  prolon¬ 
gée,  fourmillements  durant  environ  10  minutes  et 
ne  s’accompagnant  pas  d’obnubilation  ni  de  con¬ 
tracture  ; 

7“  Enfin,  depuis  environ  3  mois,  le  blessé  éprouvait 
une  asthénie  qui  s’accentuait  peu  à  peu  avec  ano¬ 
rexie  et  amaigrissement  progressif.  L . . .  accusait 
en  outre  une  frigidité  sexuelle  survenue  depuis  la 
même  époque  et  sur  laquelle  sa  femme  qui  l’accom¬ 
pagnait  attirait  notre  attention. 

Demeuré  courageux,  actif  et  nullement  revendi¬ 
quant,  ce  mutilé  nous  demandait  seulement  des 
indications  de  traitement  susceptibles  de  stimuler 
ses  forces  et  de  rétablir  son  état  général. 

Mais  on  ne  pouvait  manquer  d’être  frappé  par  le 
cortège  des  troubles  qu’il  éprouvait  et  dont  il  cher¬ 
chait  plutôt,  on  en  avait  l’impression  nette,  à  atté¬ 
nuer  l’importance.»  , 

L’examen  révélait  d’ailleurs,  outre  l’énucléation 
de  l’œil  droit,  une  perte  de  substance  osseuse  com¬ 
plète  intéressant  le  tiers  externe  de  l’arcade  sourci¬ 
lière  et  l’os  frontal  sus-jacent  sur  une  superficie  d’en¬ 
viron  3  cm.  de  large  sur  2  cm.  de  hauteur,  avec  cica.- 
trice  pulsatile  et  impulsive  ; 

En  dehors  d’une  hyperréflectivité  généralisée  et 
d’une  tachycardie  à  98,  on  ne  découvrait  aucun 
signe  de  lésioh  organique  du  système  nerveux,  ni  des 
autres  appareils.  La  pupille  gauche  réagissait  bien 
aux  deux  modes.  Il  n’existait  aucun  signe  clinique 
de  spécificité.  La  tension  artérielle  était  normale  : 
14  X  8  au  Vaquez  et  le  blessé  niait  toute  habitude, 
éthylique  dont  il  ne  présentait  d’ailleurs  pas  de  signe. 

L’ensemble  des  phénomènes  observés  et  en  parti¬ 
culier  les  poussées  fébriles,  les  syncopes,  l’asthénie 
et  l’amaigrissement  récent  nous  firent  soupçonner 
aussitôt  la  possibilité  de  l’évolution  à  bas  bruit  d’un 
processus  infectieux  du  côté  de  l’encéphale.  Sans 
vouloir  alarmer  le  malade  et  tout  en  lui  exposant 
que  nous  n’avions  pas  le  désir  de  le  pousser  à  des 
revendications  exagérées,  nous  l’engageâmes  à  se 
mettre,  sans  tarder,  eu  instance  de  révision  de  pen¬ 
sion  en  lui  indiquant  la  marche  à  suivre.  Le  jour 
même,  nous  lui  remettions  un  bon  pour  radiographie 
du  crâne  afin  qu’il  aille  aussi  côt  prendre  rendez-vous 
au  service  radiographique  et  nous  le  priions  de  reve¬ 
nir  nous  voir  ensuite. 

Dix  jours  après  cette  consultation,  je  reçus  la 
visite  d’une  femme  en  deuil  qui  me  dit  :  «  Vous  sou¬ 
venez-vous  de  M.  L.. . .  l’instituteur  de  B.  qui  est 
venu  vous  demander  conseil  le  4  mars  ?  »  Je  répon¬ 
dis  affirmativement  et  demandai  de  ses  nouvelles. 

«  Eh  bien,  il  est  mort  le  lendemain  de  votre  consul¬ 


tation,  mort  subitement  dans  les  circonstances  que 
je  vais  vous  dire  »,  et  mon,  interlocutrice  qui  était 
la  belle-sœur  du  blessé,  me  lit  le  récit  suivant  : 

«  Le  5  mars,  vers  17  heures,  M.  L. . .  était  sorti 
à  bicyclette  après  sa  classe  pour  faire  un  tour  de 
promenade  en  compagnie  d’une  parente.  Il  pédalait 
trop  vite  au  gré  de  celle-ci,  qui  le  pria  de  ralentir; il 
laissa  passer  sa  compagne  la  première  et  suivait  à 
petite  allure,  quand,  soudain,  la  dame  s’aperçut  en 
se  retournant  qu’il  s’était  arrêté  sur  le  bord  de  la  route 
achevai  sur  sa  bicyclette,  la  main  droite  appuyée 
à  un  remblai  élevé  qui  bordait  le  chemin.  Elle  ne 
s’en  inquiéta  pas  d’abord,  puis  voyant  qu’il  restait 
immobile,  elle  revint  sur  ses  pas  auprès  de  lui,  et 
constata  qu’il  avait  les  mains  crispées  sur  son  guidon, 
la  face  violacée,  un  petit  filet  de  sérosité  rosée  s’écou¬ 
lait  de  ses  lèvres  serrées  et  de  ses  narines.. Des  pas¬ 
sants  l’étendirent  sur  le  sol  et  dégrafèrent  ses  vête¬ 
ments,  mais  il  était  déjà  inanimé  et  inconscient  et 
un  médecin  appelé  ne  put  que  constater  la  mort.  » 

La  famille,  n’ayant  pas  songé,  dans  l’émotion  du 
moment,  à  l’intérêt  qu’aurait  pu  présenter,  au  point 
de  vue  médico-légal,  une  vérification,  il  fut  procédé 
à  l’inhumation.  Cette  inhumation  avait  eu  lieu  huit 
jours  avant  la  visite  que  je  viens  de  relater.  Il  n’a 
pas  été  possible  d’établir  d’une  façon  sûre  la  cause 
de  la  mort. 

Il  nous  paraît  cependant  indubitable,  au  point  de 
vue  clinique,  tant  en  raison  de  tous  les  symptômes 
présentés  par  le  blessé  avant  sa  mort,  qu’en  raison 
des  faits  constatés  au  moment  du  décès,  que  ce  décès 
a  été  déterminé  par  une  brusque  hypertension  intra¬ 
crânienne  avec  phénomènes  subits  d’inhibition  et 
manifestations  brutales  de  type  comitial. 

Il  paraît  logique  de  penser  que  cette  hypertension 
a  été  déterminée  par  un  abcès  cérébral  demeuré  la¬ 
tent  pendant  une  très  longue  période  ou  par  un  kyste 
analogue  à  celui  vérifié  chez  notre  précédent  blessé, 

La  très  longue  latence  des  abcès  cérébraux  a  déjà 
été  maintes  fois  signalée.  La  tolérance  du  centre 
ovale  est  à  cet  égard  remarquable  et  l’on  a  vu  céder 
brusquement  cette  tolérance  au  moment  précis  où 
l’abcès,  se  développant  lentement,  atteint  la  cortica- 
lité. 

Nous  en  avons  rapporté  un  cas  typique  avec  véri¬ 
fication  à  la  Société  de  médecine  militaire  chez  un 
malade  antérieurement  atteint  d’otite  suppurée  (1). 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  mort  de  M.  L. . .  nous  paraît 
incontestablement  liée  à  sa  blessure  crânienne.  Cette 
mort  est  survenue  brusquement  12  ans  après  sa  bles¬ 
sure,  alors  que  le  sujet  n’avait  présenté  que  des 
troubles  d’apparence  bénigne  pour  ceux  qui  n’étaient 
pas  suffisamment  avertis.  Il  faut  remarquer  en  outre 
que  le  blessé  n’avait  été  invalidé  que  pour  l’énucléa¬ 
tion  de  son  œil  droit,  sans  qu’il  ait  été  tenu  compte 
des  troubles  subjectifs  liés  à  sa  brèche  crânienne. 


(1)  MM.  JUDE,  Fribourg-Blanc  et  Gauthier.  — 
Abcès  cérébral  latent  d’origine  otitique  (Société  de 
médecine  militaire  du  7  juin  1923.) 
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Observation  III.  —  B .  . .  Emilien,  âgA  de  ans, 
blessé  le  16  septembre  1915  par  éclat  d’obus  à  la 
région  pariétale  gauche,  était  resté  6  jours  dans  le 
coma  après  sa  blessure  et  avait  présenté  une  hémi¬ 
plégie  droite,  totale  au  début  qui  avait  lentement 
régressé;  Un  an  seulement  après  sa  blessure,  il  avait 
pu  se  remettre  à  marcher  c4  reprendre  son  métier  do 
cultivateur.  Malgré  l’importance  des  troubles  qu’il 
avait  présentés  pendant  un  an,  de  septembre  1915  à 
septembre  1910  on  avait  pu,  9  ans  plus  tard,  le 
considérer  comme  définitivement  hors  de  danger, 
en  raison  même  de  la  rétrocession  progressive  et 
constante  de  ses  troubles.  Si  bien  qu’en  septembre 
1925,  ayant  fait  l’objet  d’uri  examen  soigneux  dans 
un  hôpital,  le  taux  de  son  invalidité  n’avait  été  éva¬ 
lué  qu’à  25  pour  cent  (10  pour  cent  pour  la  brèche 
crânienne  et  15  pour  cent  pour  un  très  léger  reliquat 
d’hémiparésie  droite).  Nous  avions  été  appelés  nous- 
mêmes  à  l’examiner  au  Val-de-Grâce  à  cette  époque 
et  n’avions  constaté  qu’un  minimum  de  signes 
objectifs. 

Le  blessé  cependant  avait  présenté  dans  les  der¬ 
niers  mois  de  1925  et  au  cours  de  l’année  1926  de 
petits  phénomènes  jacksoniens  caractéristés  par  des 
contractions  des  muscles  faciaux  droits  avec  parfois 
de  la  salive  aux  lèvres,  phénomènes  conscients,  durant 
environ  deux  minutes,  et  survenant  à  intervalles 
réguliers.  Il  avait  eu  assez  souvent, la  nuit,  quelques 
secousses  musculaires  dans  les  membres  droits.  Le 
sujet  n’y  prêtait  guère  attention,  mais,  brusquement, 
le  20  septembre  1926,  11  ans  après  sa  ble.ssure,  il 
présenta  pour  la  première  fois  Tine  crise  comitiale 
typique  avec  perte  de  connaissance,  chute  dans  un 
escalier,  forte  contusion  du  bras  gauche,  miction 
involontaire  et  morsure  de  la  langue.  Cette  première 
crise  fut  suivie  d’une  seconde  la  nuit  du  8  décembre 
1026  pondant  son  sommeil.  Du  20  septembre  1926 
au  23  février  1927  le  blessé  a  eu  9  crises  semblables. 
Chaque  crise  dure  5  à  1 0  minutes  et  s’accompagne  de 
morsure  do  la  langue,  de  miction  involontaire  et  do 
convulsions  cloniques  prédominant  aux  membres 
droits.  Ces  membres  deviennent  inertes  pendant  une 
demi-heure  après  la  crise.  • 

Depuis  l’apparition  de  ces  accidents  le  blessé  pré¬ 
sente  de  fréquentes  absences,  une  dysmnésie  mar¬ 
quée,  de  l’irritabilité  avec  accès  de  colère.  Cet  état 
Fa  obligé  à  abandonner  son  métier  de  cultivateur. 
Déclaré  inapte  aux  emplois  réservés,  il  est  dans  une 
situation  précaire. 

L’examen  révèle  une  cicatrice  pariétale  gauche 
étoilée  et  creusée  en  entonnoir,  non  pulsatile  mais 
légèrement  impulsive  à  la  toux. 

■  Les  signes  organiques  d’hémiparésie  droite  qui 
étaient  à  peine  décelables  en  septembre  1926  sont 
aujourd’hui  très  nets  :  parésie  des  muscles  fléchis¬ 
seurs  prédominant  au  membre  supérieur,  perte  du 
mouvement  automatique  du  bras  dans  la  marche, 
légère  incoordination  motrice  du  membre  supérieur 


droit  et  maladresse  de  la  main.  Exagération  netté 
des  réflexes  tendineux  aux  deux  membres  droits. 
Parésie  faciale  droite  avec  immobilisation  de  la 
commissure  labiale  et  signe  du  peaucier. 

Cœur  normal.  T.A.  17  X  9  au  Pachoii,  pouls  à  90. 
Céphalées  fréquentes  sans  nausées  ni  vertiges. 
Aucun  signe  clinique  ni  sérologique  de  spécificité, 
lies  radiographies  du  crâne  pratiquées  le  28  février 
1927  nous  ont  apporté  les  renseignements  suivants  ; 
1“  Orifice  de  trépanation  de  la  dimension  d’une  pièce 
d’un  franc  dans  la  région  pariétale  gauche,  à  bords 
réguliers,  sans  esquille  ni  éclat  métallique  au  voisi¬ 
nage  de  la  perte  de  substance  ;  2"  présence  de  deux 
petits  éclats  métalliques  accolés  dont  l’ensemble  est 
du  volume  d’une  grosse  lentille  et  qui  sont  .situés 
dans  la  masse  cérébrale  de  l’hémisphère  gauche,  à  la 
partie  supérieure  du  lobe  frontal. 

Cette  importante  révélation  nous  explique  l’aggra¬ 
vation  de  l’étot  du  malade  et  l’apparition  de  la  corné 
tialité.  Je  ne  veux  pas  entrer  ici  dans  la  discussion 
du  mécanisme  pathogénique  des  nouveaux  accidents 
survenus  et  de  la  réapparition  de  l’hémiparésie 
droite  ;  diverses  hypothèses  ont  été  émises  à  cei  égard 
par  les  auteurs  (microbisme  latent  au  niveau  des 
éclats  inclus  dans  le  cerveau,  développement  du 
tissu  de  cicatrice  sur  le  trajet  de  ces  projectiles,  etc,). 
Le  seul  point  sur  lequel  je  désire  insister  est  la  gra¬ 
vité  des  complications  malgré  le  très  long  retard  de 
leur  apparition  :  11  ans  chez  ce  dernier  blessé. 


Observation  IV.  —  Ar.  . .  Georges,  âgé  de  32  aiis 
est  soumis  à  notre  expertise  le  13  mai  1927.  Blessé  le 
29  septembre  1915  par  éclat  d’obus  à  la  région  mas¬ 
toïdienne  gauche  ;  fracture  de  la  mastoïde  avec  péné¬ 
tration  de  l’éclat  d’obus  et  extraction  consécutive 
d’esquilles  ayant  nécessité  une  mastoïdectomie  se 
rapprochant  de  l’évidement  pétro-mastoïdien.  L’é¬ 
clatement  d’obus  avait  en  outre  déterminé  une  vaste 
brûlure  de  la  face  et  de  l’œil  droit  qui  avait  nécessité, 
peu  après  la  blessure,  l’énucléatjon  de  cet  œil. 

Réformé  le  20  mars  1916  et  pensionné  au  taux 
d’invalidité  de  65  %  pour  perte  do  l’œil  droit  et  de 
20  %  pour  surdité  de  l’oreille  gauche,  le  blessén’avait 
éprouvé  depuis  la  cicatrisation  de  ses  blessures  que 
des  céphalées  et  de  légers  vertiges  intermittents. 
Marié  en  1917  et  père  d’un  enfant  bien  portant,  il 
exerçait  sans  peine  son  métier  d’employé  de  com¬ 
merce  et  ne  se  plaignait  pas.  «  Voyant  les  années 
passer,  nous  dit-il,  je  me  considérais  comme  défini¬ 
tivement  sauvé.  Je  m’étais  habitué  à  mes  maux  de 
tête  et  à  mes  petits  vertiges  ».  Mais,  au  début  de 
1924  les  céphalées  devinrent  plus  intenses  et  plus 
fréquentes  et  les  vertiges  changèrent  de  caractère 
pour  faire  place  à  de  véritables  équivalents  comitiaux, 
«  Il  pâlissait  brusquement,  nous  dit  sa  femme,  per¬ 
dait  le  fil  de  la  conversation  et  la  notion  des  choses 
pendant  quelques  secondes  et  il  lui  arrivait  parfois, 
au  cours  de  ces  instants  d’obnubiltation  de  lâcher  un 
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objet  qu'il  tenait  à'ia  main.  »  Néanmoins  il  ii’avait 
'  jamais  perdu  connaissance  au  point  de  tomber. Mais 
dans  la  nuit  du  1®''  au  2  septembre  1924,  9  ans  après- 
la  blessure,  apparut  une  première  crise  épileptique 
nettement  caractérisée.  Cri  initial,  convulsions  toni¬ 
ques  des  4  membres,  cyanose  de  la  face,  morsure  de 
la  langue,  écume  sanguinolente  aux  lèvres,  torpeur 
consécutive.  Une  deuxième  crise  se  produisit  deux 
^  mois  après,  une  troisième  un  mois  plus  tard,  suiyie 
de  nouvelles  crises  se  répétant  une  tous  les  quinze 
jours.  En  même  temps  un  état  psychique  particulier 
était  apparu  caractérisé  par  une  inquiétude  obsé¬ 
dante,  une  irritabilité  extrême  et  des  phobies  anxieu¬ 
ses.  11  restait  taciturne,  abattu,  obsédé  par  la  crainte 
de  faire  du  mal  à  son  enfant  qu’il  s’efforçait  de  fuir. 
Pin  décernbre  1924,  son  état  psychique  était  devenu 
si  inquiétant  que  le  malade  dut  entrer  au  service  de 
prophylaxie  mentale  du.  Toulouse  où  il  resta' 
hospitalisé  pendant  6  semaines.  Là  il  fut  traité  par 
le  gardénal  et  l’adrénaline.  Sous  l’influence  de  ce 
traitement  son  syndrome  obsessionnel  s’atténua  et 
les  crises  comitiales  s’espacèrpnt,  sans  toutefois  dis- 
,  paraître  complètement.  Depuis  1925  et  actuellement 
encore,  Ar...  présente  une  crise  en  moyenne  tous 
les  3  mois.  Ces  crises  se  produisent  toujours  la  nuit 
pendant  le  sommeil  et  présentent  toutes  les  mêmes 
caractères  que  la  première.  Mais,  en  dehors  de  ces 
crises  typiques,  le  malade  présente  de  petites  crises 
larvées ■  diurnes  de  type  jacksonien.  Ces  dernières- 
sont  marquées  par  quelques  secousses  musculaires 
aux  meiphres  droits,  des  fourmillements  fugaces  à 
la  paume  de  la  main  droite  et  à  la  plante  du  pied 
droit,  des  vertiges  et  un  état  d’obnubilation  durant 
4  à  5  minutes.  Ces  équivalents  comitiaux  sont  de 
fréquence  variable,  en  moyenne  3  à  4  par  mois,  mais 
;  ils  surviennent  parfois  par  salves  de  5  à  6  dans  la 
même  journée.  Ils  gênent  beaucoup  le  malade  dans 
son  travail  et  lui  portent  un  préjudice  pécunier  consi 
dérable  d’autant  plus  que  les  céphalées,  la  dysmné- 
sie,  les  troubles  de  l’attention  et  l’irritabilité  persis¬ 
tent.  11  faut  ajouter  que,  depuis  le  début  des  accidents 
I  comitiaux.  Ar...  s’est  amaigri  de  6  kgr.  et  qu’une 
brusque  et  notable  diminution  de  l’activité  sexuelle 
à  coïncidé  avec  ces  phénomènes. 

!  Cette  comitialité  tardive  et  les  troubles  divers 
qui  l’accompagnent  ne  peuvent  être  mis  chez  ce 
j  blessé  sur  le  compte  d’une  intoxication  éthjdique, 

,  car  Ar. . .  est  très  sobre,  ni  de  la  syphilis  car  il  n’en 
I  présente  aucun  signe  clinique  ni  humoral. 

i  Voilà  donc  encore  un  cas  de  complication 
grave  apparue  très  tardivement,  neuf  ans  après 
'  le  traumatisme,  chez  un  blessé  du  crâne  ;  alors 
I  que  le  sujet,  selon  sa  propre  expression,  «  ayant 
j  vu  les  années  passer,  s’était  considéré  comme 
I  sauvé  ».  C’est  le  quatrième  cas  de  ce  genre  qu’il 
nous  a  été  donné  d’observer  en  l’espace  de  quinze 
'  mois  sur  l’ensemble  des  70  trépanés  du  crâne 
I  soumis  indistinctement  à  notre  examen  pendant 
i  cette  période  (1®’’  janvier,  1926,  13  mai  1927).  Ce 


chiffre  correspond  donc  à  5,71  pour  cent  de  com¬ 
plications  graves  très  tardives  chez  les  anciens 
blessés  du  crâne. 

Il  est  à  remarquer  que  sur  ces  quatre  observa¬ 
tions,  il  y  eut  deux  cas  de  mort,  Tun  neuf  ans  et 
l’autre  douze  ans  après  la  blessure,  ce  qui  repré¬ 
sente  un  pourcentage  de  2,85  %  de  décès  tardifs, 
pourcentage  nettement  plus  élevé  que  ceux  rap¬ 
portés  jusqu’à  ce  jour  par  les  auteurs  et  notam¬ 
ment  par  MM.  Tufîier  et  Guillain  (1)  :  1,24  pour 
cent  et  pa  r  MM.  Villaret  et  Bailby  (2)  ;  1,34  %. 

Notre  statistique  personnelle  a  une  significa¬ 
tion  d’autant  plus  péjorative  qu’elle  porte  sur 
des  sujets  examinés  à  une  époque  plus  éloignée 
de  la  blessure  que  ceux  des  auteurs  précédents. 

Je  ne  veux  pas  néanmoins  attribuer  une  va¬ 
leur  trop  absolue  aux  chiffres  que  je  vous  sou¬ 
mets,  qu’il  me  suffise  de  dégager  des  faits  clini¬ 
ques  que  je  viens  de  vous  rapporter  les  conclu¬ 
sions  qu’ils  me  paraissent  imposer. 

C’est  d’abord  qu’au  point  dé  vue  clinique,  il 
convient  d’être  très  prudent  dans  l’opinion  que 
nous  pouvons  être  appelés  à  émettre  sur  l’avenir 
des  trépanés.  Chacun  de  ces  blessés  mérite  uni 
examen  minutieux  et  très  attentif.  Même  à  lon¬ 
gue  échéance  notre  pronostic  doit  souvent  rester 
très  réservé. 

C’est  ensuite,  dans  les  expertises  que,  nous 
sommes  appelés. à  pratiquer,  qu’il  nous  faut  tenir 
compte  de  tous  les  symptômes  décelés  par  l’exa¬ 
men,  et,  en  particulier,  du  syndrome  subjectif 
des  trépanés.  Ce  syndrome  est  souvent  apprécié 
d’une  façon  insuffisante  par  les  médecins  experts. 
Il  est  loin  cependant  d’être  négligeable.  La  cépha¬ 
lée,  les  vertiges,  les  troubles  de  l’attention  et  de 
la  mémoire,  la  fatigabilité  intellectuelle,  Thyper- 
émotivité  et  l’irritabilité  morbide  qui  le  consti¬ 
tuent,  apportent  une  gêne  parfois  considérable 
dans  l’activité  et  le  rendement  du  sujet. 

Certains  objecteront  que  de  nombreux  trépa¬ 
nés  s’adonnent  à  la  boisson  et  que  l’intoxication 
éthylique  intervient  chez  eux  pour  une  large  part 
dans  la  symptomatologie  observée,  en  particulier 
en  ce  qui  concerne  l’émotivité,  rirritabilité,les  cé¬ 
phalées  et  les  vertiges.  Mais  à  cet  égard,  tout  est 
question  d’espèces  et  l’examen  approfondi  de  ces 
blessés  n’en  est  que  plus  indispensable  en  vue 
d’une  exacte  discrimination  des  symptômes  et  de 
leur  étiologie. 

L’insuffisante  appréciation  des  signes  subjec¬ 
tifs  présentés  par  les  trépanés  est  peut-être  due, 
en  partie,  à  l’imprécision  du  guide-barème  ac¬ 
tuellement  en  vigueur  pour  l’application  de  la  loi 


(1)  Tuffier  et  Guillain.  —  Les  complications  se¬ 
condaires  et  tardives  des  plaies  du  cerveau  et  leur 
traitement.  (Arcà.  de  méd.  el  de  pharm.  milil.,  p.  265, 
1918.) 

(2)  M.  Villaret  et  Jean  Bailby.  —  L’avenir  des 
traumatisés  cranio-cérébraux.  (La  Presse  médicale, 
no  19,  5  mars  1927.) 
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des  pensions  du  31  mars  1919.  Ce  guide-barème 
indique  mal  la  distinction  qui  nous  paraît  néceâ- 
saire  entre  le  taux  d’invalidité  correspondant  à 
la  brèche  crânienne  et  celui  afférent  aux  trou¬ 
bles  subjetits.  Divers  auteurs,  MM.  Pierre  Marie,. 
Guillain,  Grasset  et  Villaret  entre  autres,'  ont 
déjà  signalé  l’intérêt  du  syndrome  subjectif  des 
trépanés  et  une  circulaire  du  Ministère  des  Pen¬ 
sions  a  attiré  l’atteirtion  sur  la  nécessité  de  la 
discrimination  entre  l’étendue  de  la  brèche 
osseuse  et  l’intensité  des  phénomènes  subjectifs. 
Mais  bien  des  experts  n’ont  le  plus  souvent  en 
mains  que  le  guide-barème  où  seuls  les  verti¬ 
ges  et  l’épilepsie  traumatique  avérés  font  l’objet 
d’une  appréciation  distincte. 

L’importance  du  syndrome  des  trépanés  est 
cependant  loin  d’être  toujours  proportionnelle 
à  la  superficie  de  la  brèche  crânienne  et  certains 


blessés  ne  présentant  qu’une  trépanation  peu 
étendue  peuvent  être  atteints  de  vertiges  fré¬ 
quents,  de  céphalées  intenses,  de  dysmnesie 
accentuée  et  de  troubles  du  caractère  très  mar¬ 
qués. 

Par  ailleurs,  l’étendue  de  la,  brèche  osseuse  est 
sans  relation  avec  l’apparition  possible  de  com¬ 
plications  graves  très  tardives'  ;  nos  trois  der¬ 
niers  blessés  en  fournissent  la  preuve. 

Le  problème  médico-légal  de  l’indemnisation 
des  trépanés  se  pose  d’une  façon/analogue  pour 
les  accidentés  du  travail  et  pour  les  blessés  de 
guerre  et  intéresse  au  même  titre  lés  médecins 
civils  et  leurs  confrères  de  l’armée. 

Les  blessés  du  crâne  demeurent  bien  souvent 
de  grands  infirmes  et  leur  sort  nous  paraît  digne 
à  tous  égards  de  retenir  l’attention  des  médecins 
experts. 


MÉNINGITE.  URÉMIE  OU  RAGE  ! 

Par  le  D'  J.  Camescasse. 


A  la  suite  de  la  publication  dans  un  journal  i 
local  de  l’entrefilet  suivant  : 

VERS.4.ILT.ES.  —  Au  tribunal.'  —  Le  23  mai  1924,  le 
petit  Richard,  7  ans,  à  Saint-Germain-en-Laye,  était 
mordu  dans  la  forêt  par  le  chien  du  lieutenant-colonel 
Dauphin,  de  Mesnil-le-Roi.  Le  vétérinaire  qui  examina 
l’animal  ne  le  reconnaît  pas  enragé.  Peu  après,  l’énfant 
succombait  à  un  accès  de  rage.  En  1925,  le  tribunal  civil 
de  Versailles,  condamnait  solidairement  le  lieutenant- 
colonel,  le  vétérinaire  et  le  médecin  qui  soignait  l’enfant 
verser  une  provision  de  5.000  fr.  aux  parents  et  dési¬ 
gnait  un  expert.  Ce  dernier  ayant  déposé  son  rapport, 
l’alîaire  est  revenue  hier  devant  la  première  chambre, 
qui  l’a  mise  en  délibéré. 

notre  exceltent  confrère  et  ami,  le  Cames- 
casse,  nous  a  envoijé  cet  article  très  inté¬ 
ressant,  paru  dans  Le  Monde  Médical  de  mai  1919 
et.  que  nous  reproduisons  à  toutes  fins  utiles. 

Dans  le  traité  de  médecine  de  Brouardel  (l'’‘= 
édition)  (1),  le  docteur  Ménétrier  s’exprime 
ainsi  à  propos  des  confusions  possibles  : 

«  L’urémie  peut-elle  vraiment  être  confondue 
«  avec  la  rage  ?  On  n’y  songerait  guère  si  Rud- 
«  ney  et  Schvvardi  n’avaient  émis  une  théorie 
«  urémique  dans  la  pathogénie  de  la  rage  ». 

Au  chapitre  symptômes  —  de  la  rage  — ,  il  est 
écrit  :  «  Les  urines  sont  peu  abondantes  ;  il  y 

«  souvent  de  la  «  dysurie.  On  a  trouvé . 

«de  l’albumine  (Bergeron) . . . .  (Landrieüx  ),  ’ 

<1  mais  d’une  manière  inconstante . . .  Samson  a 
«  noté  l’hémoglobinuritt  et  la  présence  de  cy- 
«  lindres  »  (2).. 


(1)  Tome  II,  page  254  (Diagnostic). 

(2)  Tome  II,  page  48  (Symptômes). 


Enfin  plus  loin  (1)  ;  «  Les  reins  sont  parfois 
«  le  siège  de  lésions  de  néphrite  diffuse.  Bulzera 
«  trouvé  un  début  de  néphrite  interstitielle  : 
«  Rudney  pense  que  les  reins  sont  constamment 
«  lésés  chez  le  chien.  » 

Dans  cette  première  semaine  d’avril  1919,— 
j’ai  eu  la  triste  occasion  de  penser  :  rage  (avec 
un  point  d’interrogation  ?)  après  avoir  pensé 
urémie  (et  agi  en  conséquence),  alors  que  le  con¬ 
frère  qui  m’avait  appelé  avait  pensé  processus 
cérébro-spinal,  m’ayant  écrit  :  «  chien  de  fusil  »; 
«  ferons  probablement  ponction  lombaire  ». 

La  femme,  35  ans,  mal  à  l’aise  depuis  la  fin  de 
mars,  malade  du  5  avril,  est  morte  ce  8  avril  au 
soir,  jour  où  je  l’ai  vue. 

Je  suis  arrivé  auprès  d’elle  dans  un  intervalle 
entre  deux  crises.  Elle  était  assise  sur  son  lit, 
les  jambes  repliées  en  chien  de  fusil.  Le  visage  est 
inquiet  ;  les  yeux  me  cherchent  mais  ne  me  sui¬ 
vent  point  ;  ils  sont  fous  à  proprement  parler. 
Cependant,  cette  femme  dit  mon  nom  ;  elle  m’at¬ 
tendait  et  elle  m’a  reconnu,  mais  non  salué. 

Elle  a  la  bouche  entr’ouverte  et  elle  bave.  Elle 
a  mal  à  la  tête  et  partout.  J’allonge  ses  jambes 
sans  peine  ;  il  n’y  a  aucune  contracture.  Les  ré¬ 
flexes  sont  très  atténués  quant  à  l’intensité,  mais 
difficiles  à  mesurer  à  cause  d’un  trémoussement 
incessant  de  tout  le  corps. 

Il  y  a  un  écoulement  continuel  très  peu  abon¬ 
dant  de  sang  utérin,  mais  nous  sommes  à  peu 
près  à  la  date  normale  des  règles. 

La  vessie  est  pleine,  sans  formation  d’un  globe 
ferme.  La  sonde  donne  800  grammes  d’urines 
foncées,  qui  coulent  en  bavant. 


(1)  Tome  II,  page  659  (Anatomie  pathologique), 
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L’examen  immédiat  (la  cuillère)  montre  un 
nuage  évident.  ' 

Tout  à  Theure  l’ébullition  dans  le  tube  mon¬ 
trera  un  véritable,  fromage. 

Saignée  facile,  Te  réseau  veineux'se  remplissant 
bien,  au  contraire  de  ce  qu’on  voit  dans  la  grippe. 
Sang  noir,  coagulation  rapide. 

Mais  la  malade,  me  dit-on,  ne  peut  pas  boire 
depuis  deux  jours. 

«  Ne  peut  pas  boire  ?  » 

«  Oui  !  on  dirait  qu’elle  a  peur  de  l’eau  ?  » 

Je  lui  fais  avater  trois  ou  quatre  cuillerées 
d’eau,  une  à  une,  en  avançant  à  chaque  coup  les 
angles  de  la  mâchoire.  Ehe  a.  un  peu  peur,  mais 
elle  obéit  ;  l’eau  passe. 

Température  :  39°6  (vaginale).  La  peau  est 
■  moite,  plutôt  froide. 

Et  puis,  c’est  la  crise. 

Cette  crise,  c’est  du  tétanos  sans  contractures 
tétaniques ça  pourrait  être  aussi  d’une  éclamp¬ 
tique  qui  aurait  toute  sa  tête  et  qui  cesserait  de 
geindre  pour  me  répondre. 

De  geindre  ?  de  se  plaindre  sans  articuler  ? 

Cette  femme  étouffe  ...  se  défend  sans  force  ; 
. . ,  elle  s’ag’te  sur  place.  ' 

Aucune  menace  ;  aucun  commencement  d’acte 
. . .  mais  la  plainte  continue  car  la  malade  souf¬ 
fre  de  partout. 

J’ai  déjà  vu  ;  j’ai  déjà  entendu  celà. 

Je  regarde  l’entourage  :  la  mère,  les  soeurs,  les 
voisins  sont  là.  Il  y  a  aussi  le  fils,  un  gamin  — qui 
a  beaucoup  saigné  du  nez,  à  l'occasion  d’une 
grippe  à  la  mi-mars  et  c’est  ça  «  qui  a  si  mal 
impressionné  la  malade.  » 

Cette  malade  confirme  :  «  C’est  ça  qui  m’a  tué, 
«  d’avoir  vu  saigner  le  petit  si  longtemps  et  si 
«  fort.  » 

Le  mari  aussi  est  là,  et  le  frère  de  ce  mari,  et  le 
frère  de  la  malade. 

Je  voudrais  bien  savoir.  Mais  tous  ces  gens  qui 
sont  là,  si  tranquilles  devant  la  mort  prochaine  ; 
vais-je  les  troubler  et  poser  la  question  ? 

Tout  à  l’heure  j’ai  dû  dire  tout  haut  «  hydro¬ 
phobie  ».  Ça  n’a  pas  éveillé  de  souvenir  chez  eux. 

Alors  ?  Je  demande  :  «  Elle  n’a  pas  été  blessée, 
ces  semaines  dernières ...  ou  l’autre  mois  ?  » 

Mais  je  vois  bien  que  j’ai  tort  et  j’abandonne 
l’enquête.  J’arriverais  à  quoi  ?  Il  est,  de  toutes 
les  façons,  trop  tard. 

Il  a  toujours  été  trop  tard,  même  si  mon  hypo¬ 
thèse  était  la  vérité  ,  puisque  cette  femme  n’a  pas 
raconté,  en  son  temps,  la  morsure.  Son  médecin 


est  là  et  elle  ne  lui  a  jamais  par’é  de  quoi  que  ce 
soit  de  semblable. 

Tout  de  même,  j’ai  vu  des  gens  en  cet  état,  au 
mois  d’avril  1886,  quand  affluèrent,  à  Paris,  ve¬ 
nant  de  tous  les  pays  du  monde  et  souvent  trop 
tard,  tous  les  mordus  d’alors. 

Oui  !  oui  !  je  me  rappelle  bien  la  plainte  ;  le 
malade  assis  sur  son  lit,  les  talons  aux  fesses  ; 
l’agitation  sur  place  et  la  mollesse  musculaire  ; 
et  la  bouche  entr’ouvertc  qui  bavait  lentement  ; 
et  l’anxiété  des  yeux  fous  qui  appellent  sans  es¬ 
poir. 

Je  ne  me  rappelle  pomt,  qu’il  y  ait  eu  de  la  ré¬ 
tention  d’urine,  ni  des  flots  d’albumine  dans  l’u¬ 
rine  de  ces  gens-là.  De  là  vient  que  je  reste  dans 
le  doute. 

Seulement  nous  savions  qu’ils  avaient  été  mor¬ 
dus  puisqu’ils  avaient  fait  le  voyage  à  cause  de 
cela. 

A  coup  sûr,  une  saignée  n’a,  en  aucune  façon, 
soulagé  la  pauvre  femme.  Les  crises  ont  été  de 
plus  en  plus  fréquentes,  au  cours  desquelles,  elle 
devenait  presque  noire.  Tout  d’un  coup,  pendant 
une  de  ces  .crises,  elle  est  morte.  , 

Je  ne  ^crois  pas  que  nous  ayons  le  droit,  mon 
confrère  et  moq  d’aller  troubler  tous  ces  gens  en 
faisant  une  ençiuête.  Je  crois  même  que  nous  de¬ 
vons  nous  taire  obstinément. . ,  sauf  en  ces  pa¬ 
piers  où  on  se  parle  entre  médecins  et  où  il  est 
bien  désirable  que  chacun  dise  son  erreur,  proba¬ 
ble  ou  certaine,  ce  qui.  est  le  seul  moyen  de  pré¬ 
server  le  prochain. 

Méningite  ?  Non  I 

Urémie  ?  Mais  non  ! 

Hydrophobie  précaire...  susceptible  d’être 
dominée  par  une  aide  morale  —  un  ordre  net  — 
et  par  une  indication  nouvelle  du  mouvement  à 
accomplir  —  la  mâchoire  inférieure  poussée  en 
avant.  ■ 

'  Donc  c’était  bien  la  rage. 

Dr  J.  Camèscasse. 

P.  S.  —  Ceci  écrit ,  je  lis  dans  le  Bulletin  médi¬ 
cal  du  12  avril  (Société  médicale  des  hôpita  ux)  : 
«  Le  Dr  Netter  dit  quTl  faut  penser  à  la  rage,  ac¬ 
tuellement,  dont  le  diagnostic  peut  être  difficile 
à  cause  d’un  polymorphisme  déconcertant.  » 

2®  P.  S.  —  Le  tribunal  de  Versailles,  dans  un 
arrêt  fortement  motivé,  a  mis  hors  de  cause  le 
médecin  et  le  vétérinaire  et  condamné  le  pro- 
l>riéta1re  du  chien  à  20.000  francs  de  dommages- 
intérêts.  • 
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.  LE  CURETAGE  UTÉRIN 

Me  préserve  le  Ciel  de  iama,is  dire  du  mal  des 
cliniques.  C’est  grâce  à  elles,  à  ces  petits  hôpi¬ 
taux  «  de  complément  >>  que  des  milliers  de  ma¬ 
lades  sont  pansés,  opérés,  traités,  guéris,  et  cela 
dans  les  meilleures  conditions  de  sécurité  et  de 
confort. 

La  clinique  du  confrère  de  la  ville,  c’est  bien 
souvent,  pour  le  médecin  de  campagne,  la  res¬ 
source  suprême,  le  havre  sauveur  où  son  client 
ou  sa  cliente  échappera  à  une  responsabilité  deve¬ 
nue  trop  lourde  pour  ses  épaules,  où  le  chirur¬ 
gien  ou  le  spécialiste  suppléera  magistralement 
à  l’insufRsance  de  ses  connaissances  obligatoire¬ 
ment  encyclopédiques,  sur  un  point  particulier. 

Mais,  il  est  des  cas  où  le  praticien  ne  peut  rai¬ 
sonnablement  avoir  recours  à  la  clinique  lointai¬ 
ne,  il  fui  faut  se  débrouiller  sur  place  et  de  méde¬ 
cin  devenir  opérateur,  dans  des  conditions  parti¬ 
culièrement  difficiles  d’exécution  et  de  confort. 

Dans  ces  cas,  un  outillage  minimum  est  né¬ 
cessaire,  outillage  simple,  pratique  au  suprême 
degré,  permettant  d’agir  vite,  sans  aidé  et  cepen¬ 
dant  d’une  manière  correcte. 

En  voici  un  exemple  : 

Vous  êtes  dans  votre  cabinet,  vous  venez  de 
rentrer.  On  vous  appelle  soudain,  par  téléphone, 
-pour  une  femme,  dans  la  campagne,  ou  dans  la 
montagne.  Elle  «  perd  en  rouge  »  depuis  long¬ 
temps,  ses  règles  n’arrêtent  pas,  elle  est  très 
faible  et  s’est  évanouie  plusieurs  fois  dans  la 
journée. 

Vite,  votre  trousse  de  gynécologie.  Vous  sau¬ 
tez  en  auto,  vous  faites  à  bonne  allure  une  dizaine 
de  kilomètres  sur  route  puis,  avec  un  guide,  une 
demi-heure  de  marche  par  des  sentiers  de  chèvre. 

Voici  la  malade.  En  quelques  minutes  votre 
diagnostic  est  fait  :  c’est  une  fausse  couche  dç 
quelques  semaines,  à  laquelle  les  plus  savantes 
et  les  plus  chaudes  injections  ne  feront  rien  :  un 
curettage  utérin  immédiat  s’impose. 

Que  faire  ?  Il  ne  faut  pas  songer  à  charger  la 
patiente  sur  une  voiture  à  boeufs  pour. l’amener 
jusqu’à  la  route  par  la  montagne,  puis,  dans  vo¬ 
tre  auto,  la  conduire  d’urgence  à  la  clinique  de 
la  ville  lointaine.  Il  faut  agir  sur  place. 

Pourtant,  à  part  ce  que  vous  avez  apporté,  il 
n’y  a  rien  dans  cette  maison  :  c’est  le  soir,  une 
lampe  à  pétrole  éclaire  seule  la  chambre  blanchie 
à  la  chaux,  et  seule  la  grande  bassine  de  cuivre 
chère  à  nos  maisons  basqües,  cuit  la  soupe  dans 
l’âtre  au  feu  de  sarments. 

Pas  d’aide.  Une  voisine  ridée,  le  mari,  affolé, 
qui  vous  éclaire  en  tremblant,  un  enfant  qui  dort 
dans  l’autre  chambre.  Le  vent,  la  pluie  qui  ravine 
les  sentes  accentuent  encore  votre  solitude  dans 
la  nuit. 

Il  faut  agir.  Vous  le  devez  :  vous  le  pouvez, 


AU  LIT  DE  LA  MALADE 

avec  le  minimum  d’instruments  que  vous  avez 
apportés.  • 

La  bassine,  vidée  de  son  contenu,  lavée,  rem¬ 
plie  d’eaù,  va  bouillir,  sur  le  feu  ranimé,  tout  votre 
matériel  :  spéculum,  pinces,  hystêromètre,  gants, 
ciseaux  ,  sonde  de  Doléris,  bougies  d’Hégar, 
dilatateur,  curette,  etc ...  et  aussi  un  bock  de 
verre  avec  le  tuyau  de  caoutchouc  que  vous  y 
adaptez. 

Une  cuvette  de  toilette  flambée  et  posée  sur 
une  chaise,  voilà  le  plateau  à  instruments. 

Sur  un  autre  siège,  une  serviette  propre  vare- 
cevoir  les  boîtes  de  compresses  et  de  coton,  le 
tube  de  verre  où  sont  les  baguettes  de  bois  porte- 
coton,  la  bouteille  de  teinture  d’iode,  les  flacons 
d’alcool,  de  liqueur  de  Labarraque,  la  vaseline, 
les  ampoules  de  caféine,  etc. 

Plaçons  la  malade  en  travers  de  son  lit,,  le 
siège  débordant,  les  jambes  écartées,  les  pieds 
reposant  à  plat  sur  deux  chaises  dont  le  siège  est 
surélevé  par  des  livres,  des  caisses,  ou  à  défaut 
de  tout,  des  pierres. 

Si  la  vulve  paraît  mal  présentée,  faisons 
mieux  et  plaçons  les  dossiers  de  nos  chaises  sous 
les  creux  poplités,  en  interposant  deux  serviet¬ 
tes  pliées  en  huit.  ' 

Sous  le  siège  de  la  patiente,  glissons  un  imper¬ 
méable  :  la  toile  cirée  de  la  salle  à  manger  lavée 
à  l’alcool,  ou  même,  à  son  défaut,  du  papier  fort. 
Faisons  aboutir  notre  imperméable  dans  un  seau 
de  toilette,  au  bord  du  lit. 

Les  instruments  sont  bouillis  et  placés  dans 
la  cuvette  flambée  à  notre  droite  (devant  la 
jambe  gauche  de  la,  femme).  Avec  eux,  nous 
avons  retiré  de  la  bassine  notre  bock  plein  d’eau 
bouillie,  nous  l’avons  suspendu  à  un  clou,  son 
orifice  obturé  d’un  tampon  de  coton,  le  tube  de 
caoutchouc  serré  par  une  pince  de  Mohr.  Quelque 
peu  de  teinture  d’iode  et  voici  prête,  encore 
qu’un  peu  chaude,  notre  injection  pour  tout  à 
l’heure. 

Les  mains  soigneusement  lavées,  iodées  puis 
passées  à  l’alcool,  le  front  ceint  du  miroir  de  Clar 
alimenté  par  une  simple  pile  sèche  placée  dans 
une  poche  du  gilet,  en  bras  de  chemise,  ou  en 
blouse  (mais  en  tous  cas  protégé  par  un  linge 
du  menton  aux  pieds),  nous  prenons  place  face 
à  notre  cliente,  sur  un  siège  bas. 

Nous  n’avons  plus  qu’à  opérer. 

Tout  est  à  portée  de  la  main  (droite),  l’éclairage 
du  champ  opératoire  est  parfait. 

Les  valves  classiques  seront  remplacées  par  un 
spéculum,  de  préférence  celui  de  Collin  à  écar¬ 
tement  parallèle. 

Tout  devieiît  simple  et,  dans  le  silence  noctur¬ 
ne,  nous  agissons  en  toute  trançiuillité. 

La  vulve  lavée,  aseptisée,  le  spéculum  en  place, 
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le  col  est  attiré  par  une  pince  de  Museux  solide¬ 
ment  placée  sur  la  partie  supérieure  de  la  lèvre 
antérieure,  et  classiquement  nous  faisons,  après 
les  précautions  d'usage  (hystérométrie  prudente) . 
notre  dilatation  et  notre  curettage.  L’injection,  le 
tamponnement  s’il  est  utile,  le  drainage  à  de¬ 
meure  s’il  est  indiqué,  puis  le  pansement  termi¬ 
nal,  et  les  exhortations  à  l’immobilité,  tout  cela 
va  sans  encombre. 

Tout  devient  simple  —  je  vais  peut  -être  un 
peu  loin,  car  il  est  un  point  sur  lequel  je  désire 
attirer  l’attention  et  qui  mérite  l’examen  :  c’est 
le  maintien  en  place  du  spéculum. 

.  Que  la  femme  bouge,  qu’un  instrument  accro¬ 
che  le  spéculum  'et  voici  l’installation  compro¬ 
mise,  la  direction  du  champ  opératoire  modifiée, 
l’opération  rendue  difficile. 

D’ailleurs,  de  lui-même,  par  son  poids,  le  spé¬ 
culum  tend  à  tomber,  à  picpuer  du  nez  sur  le  sol. 

Lorsque  j’ai  eu  à  pratiquer  ce  genre  d’inter¬ 
vention,  j’ai  dû,  je  le  reconnais, immobiliser  ma 
main  gauche  pour  tenir  à  la  lois  la  pince  de 
Museux  et  en  même  temps,  le  spéculum.  Ceci  est 
un  gros  inconvénient,  car,  si  habile  que  soit  la 
main  droite,  bien  que  les  instruments  soient  tous 
à  portée,  il  est  parfois  difficile,  avec  une  seule 
main,  de  saisir  les  compresses,  de  choisir  la  cu¬ 
rette  ou  la  bougie,  tout  cela  sans  bouger  l’autre 
main  et  pendant  toute  l’opération. 

Se  faire  aider  par  un  profane  —  le  mari,  la  voi¬ 
sine  —  c’est  s’exposer  à  voir  commettre  des  fau¬ 
tes  d’asepsie  qu’il  faut  réparer  sur-le-champ,  ce 
,  qui  én  erve  et  retarde. 

Plusieurs  solutions  ont  été  proposées. 

Notre  éminent  confrère,  le  D'  Gallard,  de 
Biarritz,passe  un  lien  dans  l’anneau  supérieur  du 
spéculum  et  le  fait  tenir  par  la  femme.  Mais  en¬ 
core  faut-il  supposer,  de  la  part  de  la  patiente, 
une  certaine  intelligence,  un  sang-froid,  une  at¬ 
tention  qui  ne  se  démentent  pas. 

Attacher  le  lien  à  un  autre  passé  en  ceinture 
autour  du  ventre  ?  Evidemment,  c’est  mieux, 
mais  la  femme  peut  bouger  et  l’abdomen,  par  les 
Seuls  mouvements  respiratoires,  peut  modifier  la 
position  du  lien  et  sa  tension. 

J’avais  songé  à  autre  chose. 

Prenant  le  problème  par  l’autre  bout,  je  pen¬ 
sais  à  un  support  métallique  ,  nickelé,  destiné  à 
soutenir  le  spéculum  par  dessous. 

Ce  support  eût  eu  une  tige  verticale  à  coulisse 
munie  d’un  cran  d’arrêt  à  vis.  Sa  partie  supé-, 
rieure  eût  épousé,  ep  demi-couronne,  la  forme  de 
la  valve  inférieure  du  spéculum  qui  s’y  fut  enga¬ 
gée  et  maintenue  à  frottement  dur. 

La  partie  inférieure  eût  été  fixée,  bifurquée 
sur  une  large  plaque  de  cuivre  nickelé  engagée 
sous  le  siège  de  la  malade,  modelée  sur  son  sque¬ 


lette  comme  certains  bassins  de  lit,  et  pourvue, 
en  avant,  d’un  prolongement  en  demi-entonnoir 
aboutissant  dans  le  seau  de  toilette  de  tout  à 
l’heure.  ' 

Les  constructeurs  à  qui  j’ai  fait  part  de  cette 
idée  m’ont  opposé  le  compliqué  de  l’appareil,  là 
mobilité  de  la  femme  restant  entière  et  probabie- 
ment  surtout,  le  prix  de  revient  élevé  empêchant 
d’écouler  facilement  l’instrument  dans  la  clien¬ 
tèle  de  nos  confrères  praticiens. 

,  Il  est  cependant,  je  crois,  un  moyen  élégant, 
de  tourner  la  difficulté  et  d’obtenir  l’immobilisa¬ 
tion  en  bonne  position  du  spéculum,  en  conser¬ 
vant  à  l’opérateur  la  liberté  entière  de  ses  deux 
mains. 

Ce  moyen,  le  voici  : 

,  Imaginez  une  «  garniture  »  de  caoutchouc  très 
fort  et  bordé,  s’adaptant  exactement  au  mont 
de  Vénus,  à  la  vulve,  au  périnée  et  au  sillon  inter^ 
fessier. 

Une  bande  de  caoutchouc  plate,  en  arrière^ 
deux  autres  partant  des  angles  du  bord  supérieur 
en  avant  et  s’évasant  vers  les  crêtes  iliaques,,  se¬ 
ront  munies  à  leur  extrémité  libre  de  quelques 
boutons  pression  permettant  de  les  passer  dans 
une  ceinture  également  caoutchoutée  et  égale¬ 
ment  boutonnable. 

Que  notre  «  garniture  »  soit  percée  à  l’endroit 
correspondant  à  la  vulve,  d’une  fente  bordée 
permettant  le  passage  —  avec  effort  —  du  spécu¬ 
lum  fermée,  et  le  problème  est  résolu, 

Le  dispositif  (stérilisé),  mis  en  place,  l’écarte" 
ment  des  valves  dans  le  vagin  s’oppose-  à  là 
sortie  du  spéculum.  Les  mouvements  de  la  fem¬ 
me  n’ont  plus  d’importance  puisque  l’appareil¬ 
lage  tout  entier  les  suit  exactement.  L’élasticité 
du  caoutchouc  maintient  le  spéculum  en  recti¬ 
tude  et  empêche  aussi  bien  sa  chute  que  sa  sortie. 

Enfin,  avantage  très  appréciable,  la  garniture 
stérilisée  réalise  un  «  champ  »  très  utile  et  très 
propre.  ' 

Je  donne  l’idée  pour  ce  qu’elle  vaut.  Quelque 
constructeur  s’en  emparera-t-il  ?  Je  l’ignore  et 
j’en  doute,  mais  c’est  encorej  je  crois ,1a  plus  pra¬ 
tique. 

Elle  permettrait  aux  praticiens  embarrassés  de 
soulager  maintes  malades  en  leur  évitant  les 
aléas  d’un  long  transport.  La  clientèle,  qui  recule 
trop  souvent  devant  les  frais  de  la  clinique,  hési¬ 
terait  moins  à  appeler  d  temps  le  médecin  puis¬ 
que  celui-ci  pourrait,  moins  coûteusement,  opé¬ 
rer  sur  place,  ce  qui,  dans  les  cas  d’urgence  ana¬ 
logues  à  celui-ci,  peut  avoir  et  a  souvent  un  inté¬ 
rêt  majeur. 

D'  Jean  Trotoï, 

Médecin  consultant  à  Cambo-les-BainS. 


♦♦♦♦ 
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MOTS  AU  SUJET  DE  L'ARTICULATION  HERMAPHRODITE  DES  FORCEPS  CROISÉS 


Afin  de  donner  satisfaction  aux  lecteurs  du  i 
Concours  médical  qui  m’ont  demandé  des  préci-  1 


TARN  1ER 


droite  gauche 


Cependant  ceux  qui  ont  lu  le  Concours  médical 
avec  un  crayon  à  la  main  ont  pu  certainement 
les  dessiner  en  marges  de  l’article  paru  le  21 
août.  Le  forceps  à  branches  hermaphrodites  est 
édité  par  ta  Maison  Mathieu,  113,  boulevard 
Saint-Germain. 

Une  étude  des  forceps  abondamment  illustrée 
a  été  faite  dans  le  quatrième  volume  de  «l’Art  des 
accouchements  »  de  Tarnier  publié  après  la  mort 
du  Maître  sous  la  signature  de  Budin  et  avec  la 
collaboration  de  ses  élèves.  Il  y  a  lieu  d’en  rete¬ 
nir  que  Tamier  n’était  pas  complètement  satis¬ 
fait  de  son  forceps  et  que,  pour  faciliter  l’articur 
latron  des  branches,  il  en  ht  construire  un  modèle 
à  branches  parallèles  avec  une  courbure  péri¬ 
néale  intéressant  les  branches  de  préhension 
mais  il  conservait  à  la  fois  le  mode  d’articulatioia 
par  mortaise  et  tenon,  le  mode  de  préhension  par 
une  petite  vis  et  le  mode  de  traction  par  un  trac¬ 
teur  brisé. 

Vient  ensuite  la  description  de  nombreux  mo¬ 
dèles  de  forceps  à  branches  parallèles  parmi  les¬ 
quels  le  plus  gracieux  est  celui  de  Delpech  qui  a 
une  tds  de  contre-pression  entre  le  point  d’arti¬ 
culation  et  le  manche  des  branches  pour  rempla¬ 
cer  la  vis  de  préhension  habituellement  placée 
entre  les  cuillères  et  le  pivot  d’articulation- 

Il  y  a  lieu  de  noter  que  avectous  les  forceps 
croisés  ou  parallèles,,  la  branche  seconde  placée 
est  toujours  située,  avant  le  mouvement  de 
spire,  au-dessus  de  la  branche  première  placée 
qu’elle  croise  presque  à  angle  droit. 

Avec  le  Tarnier  dernier  modèle  croisé,  ce.  mou- 


sions  supplémeiitaires  sur  mon  forceps,  je  com¬ 
plète  ma  description  (1)  par  les  figures  ci-après  : 


ROUX 


droite  gauche 


veulent  de  spire  de  la  branche  droite,  deuxième 
branche  pour  les  positions  gauches,  s’achève 
nécessairement  par  la  jonction  de  la  mortaise  üe 
cette  seconde  branche  sur  le  pivot  de  la  branche 
gauche  première  placée  sur  lacjuclle  elle  a  glissé; 
mais  dans  les  positions  droites  la  deuxième 
branche  étant  la  branche  gauche,  il  faut  décroi¬ 
ser  pour  articuler. 

Avec  le  forceps  à  branches  hermaphrodites, 
cj;u’il  s’agisse  d’une  position  gauche  ou  d’une 
position  droite,  il  y  a  toujours  une  mortaise  qui 
vient  s’adapter  sur  le  pivot.  Il  n’y  a  plus  jamais 
de  décroisement  à  faire.  L’articulation  et  la 
prise  sont  nécessairement  régulières. 

Avec  les  forceps  à  branches  parallèles,  quand 
le  mouvemènt  de  spire  de  la  seconde  branche  se 
termine,  il  s’achève  dans  le  vide,  si  j’ose  m’expri¬ 
mer  ainsi,  et  il  faut  un  certain  tâtonnement  avec 
certains  mouvements  de  vriile  de  l’une  ou  l’autre 
branche  pour  pouvoir  articuler  et  pendant  cet 
instant  la  précision  de  la  prise  n’est  plus  assurée 
aux  extrémités  du  diamètre  bi-auriculaire. 

Il  faudra  qu’un  nouveau  système  d’articula¬ 
tion  pour  les  forceps  parallèles  vienne  démontrer 
sa  supériorité  sur  le  système  par  mortaise  et 
tenon  des  forceps  croisés  pour  pouvoir  abandonn 
ner  ceux-ci. 

Personnellement,  en  1910,  j’ai  fait  construire 
par  Bruneau, place  de  l’Odéon,  unforcepsTarnier 
à  branches  parallèles  rectilignes  à  mortaise  et 
tenon  avec  vis  de  préhension  au-dessus  du  tenon 


(1)  Concours  médical,  0°  ,34,  du  21  août  1927,  p.  2234. 
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d’articulation,  avec  tiges  de  traction  et  tracteur 
brisé. 

Quand  je  l’ai  montré  au  regretté  Lepage, il  me 
l’a  pris  des  mains  pour  le  présenter  quelques  jours 
après  à  la  Société  d’obstétrique  en  Février  1910. 
Mais  quand  il  a  reçu  le  baptême  des  eaux,  j’ai 
constaté  que  la  vis  de  préhension  gênait.  Aussi, 
je  l’ai'  remplacée  par  une  vis  de  contre-pression 
comme  dans  le  Delpech.  Il  en  a  été  amélioré. 
Cependant,  ce  n’était  pas  encore  le  forceps  désiré 
pour  les  positions  indistinctement  droites  ou 
gauches.  J’ai  continué  à  chercher  et  j’ai  créé 
pour  les  forceps  à  branches  croiséeé  l’articulation 
hermaphrodite  qui  constitue  un  progrès  indé¬ 
niable. 


Insufflation  des  nouveau-nés 

A  la  note  précédente  sur  le  forceps,  j’ajouterai 
une  présentation  :  celle  d’un  modeste  appareil 
que  tous  les  praticiens  et  praticiennes  mettront 
dans  leur  valise  d’accouchement  aussitôt  après 
en  avoir  lu  la  description. 

Lorsqu’un  nouveau-né  est  en  état  de  mort 
apparente,  les  divers  procédés  recommancfés  — 
tractions,  pressions,  oscillations,  etc. . .  —  pour 
provoquer  la  respiration  sont  de  valeur  inégale 
et  les  auteurs  s’accordent  pour  reconnaître  que 
l’insufflation  directe  de  l’air  dans  les  voies  respi¬ 


ratoires  est  de  beaucoup  le  meilleur  moyen  de 
ranimer  l’enfant. 

Divers  modèles  d’insufflateurs  existent,  d’un 
placement  plus  ou  moins  facile.  Certains  auteurs 
préfèrent  l’insufflation  de  bouche  à  bouche  et 
conseillent  d’interposer  simplement  une  com¬ 
presse  entre  les  lèvres  de  l’enfant  et  celles  de 
l’opérateur. 

J’enuploie,  pour  cet  effet,  une  simple  plaque  de 
caoutchouc,  grande  comme  la  paume  de  la  main, 
taillée  dans  une  vieille  chambre  a  air  et  perforée 
en  son  centre  d’un  trou  de  la  dimension  du  n“  9 
de  la  filière  française. 

On  saisit  de  suite  les  avantages  de  ce  moyen  : 
le  diamètre  du  trou,  que  l’on  creuse  avec  une  ai- 
'guille  chauffée,  ne  permet  pas  une  insufflation 
trop  brutale  et  la  dimension  de  la  plaque  ne  laisse 
pas  les  mucosités  refoulées  par  les  narines  de 
l’enfant  venir  souiller  les  lèvres  de  l’accoucheur. 

La  rapidité  et  la  propreté  de  cette  petite  inter-, 
vention  en  constituent  les  plus  grands  avantages 
—  son  innocuité  par  rapport  aux  manœuvres  de 
la  respiration  artificielle  e.st  évidente —  cito,tuto 
et  jucunde. 

Je  suis  persuadé  que  ce  procédé,  qui  me  donne 
toute  satisfaction,  sauvera  bien  des  enfants,  tant 
à  la  campagne  qu’à  la  ville,  car  il  supprime  com¬ 
plètement  l’hésitation  que  l’on  éprouve  quand  il 
faut  employer  la  compressé  de  fortune. 

D''  Roux,  de  Lorient, 


I  ^ 

;  L’Actualité  Scientifique 


La  Presse 


Parotidites  aiguës  consécutives  à  l’appendicectomie 
à  froid. 

G.  PoMMEPUY  en  rapporte  deux  observations  ; 
cette  complication  peut  d’ailleurs  se  retrouver 
après  d’autres  interventions  abdominales.  Elle 
survient  de  préférence  chez  l’adolescent  et  l’a¬ 
dulte  ;  sa  date  d’apparition  est  variable  ;  en  gé¬ 
néral,  on  assiste  à  une  atteinte  unilatérale,  puis, 
quelques  jours  après,  l’autre  parotide  est  enva¬ 
hie.  L’agent  pathogène  semble  être  le  staphyloco¬ 
que. 

Parmi  le.s  causes  favorisantes,  on  cite  le  mau¬ 
vais  état  de  la  denture,  les  diètes  pré-opératoires 
trop  prolongées,  le  mauvais  état  général  des  su¬ 
jets. 

Comme  les  autres  parotidites,  elles  préseirtent 
trois  formes  :  bénigne  ou  congestive,  suppurée, 
gangréneuse  leur  pronostic  doit  être  réservé  pour 
ces  deux  dernières. 

Avant  toute  intervention,  il  faut  donc  lutter 
contre  les  infections  buccales  :  examen  cle  la  bou¬ 


che  ;  enlever  tout  appareil  de  prothèse  médio¬ 
crement  ajusté,  lavages  antiseptiques  de  bouche. 

Le  traitement  de  la  complication  n’offre  rien  . 
de  particulier.  Si  la  suppuration  commande  le 
traitement  chirurgical,  lui  associer  la  sérothéra¬ 
pie  antistaphylococcique  ou  polyvalente.  {Tou¬ 
louse  médical,  fe"'  février  1927.) 

Note  sur  deux  cas  d’hydropisie  des  voies  biliaires 
principales  (bile  blanche). 

La  rencontre  dans  une  vésicule  biliaire  d’un 
liquide  incolore,  plus  ou  moins  fluide  et  'mu¬ 
queux,  est  assez  banale  et  ne  modifie  en  rien  la 
conduite  à  tenir  dans  les  oblitérations  calculeu- 
ses  ou  autres  du  cystique.  Mais  si,  intervenant 
pour  une  occlusion  du  cholédoque  chez  un  ictéri- 
que  ancien,  le  chirurgien  rencontre  un  arbre  bi¬ 
liaire  rempli  d’un  liquide  clair,  incolore,  mu¬ 
queux  ou  séreux,  il  pourra  se  trouver  troublé, 
étant  donné  que  chez  un  malade  ictériqoe  tous 
les  tissus  et  tous  les  organes  sont  imprégnés  de 
bile. 
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Deux  observations  du  prof.  Lepoutre  confir¬ 
ment  l’opinion  d’après  laquelle  cette  hydropisie 
des  voies  biliaires  est,  dans  la  grande  majorité 
des  cas,  en  rapport  avec  une  obstruction  d’origi¬ 
ne  néoplasique  ;  sa  constatation  ne  modifie  en 
rien,  ni  le  pronostic,  ni  la  conduite  à  tenir  ;  aussi¬ 
tôt  ce  liquide  évacué  par  une  dérivation,  la  sé¬ 
crétion  de  la  bile  reprend  ;  les  fonctions  du  foie 
ne  sont  donc  pas  perdues.  Le  pronostic  reste 
celui  de  toutes  les  occlusions  des  voies  biliaires 
par  tumeur.  (Joiirn,  des  Sciences  médicales  de 
Lille,  27  février  1927.) 


Syndrome  de  Parinaud  (paralysie  verticale  du  regard). 


C’est  une  paralysie  des  deu.x  yeux  pour  un  cer¬ 
tain  mouvement  ;  c’est  une  paralysie  de  fonction 
que  l’on  oppose  aux  paralysies  d’un  nerf  ou  d’un 
muscle  ;  ainsi  le  droit  interne  agit  sur  la  conver¬ 
gence  et  sur  la  latéralité  ;  pour  lui,la  paralysie  de 
fonction  peut  intéresser  la  convergence  ou  la  la¬ 
téralité.  Dans  la  paralysie  du  regard,  ce  n’est 
plus  un  muscle  ou  un  groupe  de  muscle  qui  est 
pris,  c’est  le  mouvement  associé  dans  les  deux 


Le  D”  J,  Dereux  rappelle  que  les  paralj’sies 
du  regard  peuvent  porter  sur  les  mouvements 
parallèles  horizontaux,  sur  les  mouvements  pa¬ 
rallèles  verticaux,  sur  les  mouvements  de  conver¬ 
gence. 

La  paralysie  verticale  est  la  moins  bien  con¬ 
nue  ;  elle  peut  intéresser  soit  l’abaissement'  des 
deux  yeux,  soit  l’élévation  des  deux  yeux,  soit 
à  la  fois  ces  deux  mouvements. 

Ce  syndrome  est  rarement  isolé  ;  il  est  le  plus 
souvent  associé  à  d’autres  affections  neurologi¬ 
ques  (paralysies  diverses,  hémiplégie,  sclérose  en 
plaques).  . 

Les  causes  en  sont  les  hémorragies,  les  ramol¬ 
lissements,  les  tumeurs,  les  infections  du  système 
nerveux  (la  sclérose  en  plaques  et  surtout  l’encé¬ 
phalite,  qui,  en  ces  dernières  années,  a  permis 
d’ohserver  un  certain  nombre  de  cas). 

La  lésion  siégerait  dans  des  centres  coordina¬ 
teurs  des  mouvements  de  l’œil,  situés  au-dessus 
des  noyaux  des  nerfs  de  l’œil,  et  mieux  dans  le 
voisinage  des  tubercules  quadriju.meaux. 

Ce  syndrome  est  de  recherche  facile  pour  tout 
praticien  non  spécialisé,  et  il  est  ainsi  important 
de  pouvoir,  par  un  examen  simple  et  rapide,  sus¬ 
pecter  l’altération  d’une  région  si  complexe  et  si 
importante,  {Journ.  des  Sciences  médicales  de 
Lille,  6  mars  1927.) 


Roséoles  de  retour  et  roséoles  retardées. 

J.  Delalande  décrit  deux  types  de  roséoles 
tardives  : 

1°  La  roséole  de  retour,  éruption  roséolique, 
qui  apparaît  chez  un  svrjet  syphilitique  avéré, 
traité,  mais  insuffisamment,  ayant  déjà  présenté 


dans  les  délais  une  roséole  régulière  ;  c’est  une 
véritable  récidive  de  roséole  ; 

2®  La  roséole  retardée,  roséole  typique  appa¬ 
raissant  avec  un  retard  plus  ou  moins  long  sur 
l’horaire  habituel,chez  un  sujet  syphilitique  trai¬ 
té  dès  l’apparition  de  l’accident  primitif  et 
n’ayant  pas,  de  ce  fait,  présenté  dans  les  délais 
accoutumés  une  roséole  régulière.  Dans  ce  cas, 
bien  que  tardive,  la  roséole  reste  la  première  ma¬ 
nifestation  de  la  syphilis  secondaire. 

Ces  roséoles  tardives  ont  une  grosse  impor¬ 
tance  d’ordre  pratique  :  c’est  foute  la  question  du 
traitement  intensif  et  prolongé  qu’elles  peuvent 
poser.  Ces  roséoles  peuvent,  en  effet,  être  négli¬ 
gées  sous  prétexte  que  les  malades  ont  été  trai¬ 
tés  ;  mais  le  médecin  doit  se  méfier  et  ne  pas 
criandre  d’insister  pour  savoir  en  quoi  a  consisté 
ce  traitement,  ne  pas  voir  en  cette  éruption  ro¬ 
séolique  un  incident  sans  importance,  alors 
qu ’elle  signifie  clairement  que  la  syphilis  est  bien 
en  évolution,  malgré  la  thérapeutlcpe  instituée. 

Il  lui  reste  d’ailleurs  un  critère  indiscutable  : 
c’est  la  reprise,  sous  sa  direction  et  sous  sa  sur¬ 
veillance  étroite,  d’un  traitement  abandonné.  .S’il 
est  bien  mené,  intense,  prolongé,  varié  (il  ne  faut 
pas  manciuer,  en  effet,  d’employer  successive¬ 
ment  arsenic,  mercure,  bismuth  et  lodure  de  po¬ 
tassium),  il  fera  vite  non- seulement  disparaître 
la  roséole  en  cours,  mais  empêchera  l’apparition 
des  récidives.  Il  constituera,  donc  à  la  fois  un  ex¬ 
cellent  moyen  de  diagnostic  étiologique,  en  même 
temps  que  la  conclusion  naturelle  et  indispensa¬ 
ble  de  ce  diagnostic.  (Paris  médical,  5  mars  1927,) 

Du  massage  de  la  prostate. 

H.  Blanc  rappelle  que  c’est  là  un  excellent 
moyen  de  diagnostic  comme  un  moyen  de  trai¬ 
tement. 

1®  Dans  la  blennorragie -à  rechutes,  il  peut  y 
avoir  un  foyer  prostaticiue  profond,  qui' déverse 
de  temps  en  temps  des  éléments  pathogènes  dans 
le  canal.  Si  alors  le  toucher  rectal  ne  montre  pas 
une  prostate  sensible,  un  peu  grosse,  irrégulière, 
on  pratique  un  massage  dans  les  conditions  sui¬ 
vantes  :  après  lavage  de  l’urèthre  antérieur,  on 
introduit  dans  la  vessie  un  liquide  antiseptique, 
et  si  le  liquide  ressort  absolument  limpide,  on  en 
fait  conserver  au  malade  une  certaine  quantité 
dans  son  réservoir  vésical.  Un  massage  fera  quel¬ 
quefois  apparaître  au  méat  une  sécrétion  muco- 
purulente,  mais  le  plus  souvent  on  constatera 
en  faisant  uriner  le  malade  après  le  massage  la 
présence  de  nombreux  filaments  plus  ou  moins 
épais  et  lourds,  allongés  ou  en  virgule,  que  l’on 
examinera  au  microscope. 

La  même  épreuve  distinguera  une  prostatite 
chronicfue  d’un  cancer  de  la  prostate  :  les  noyaux 
suspects  ne  disparaîtront  pas  par  le  massage  s’il 
y  a  cancer. 
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2“  Plus  étendues  sont  les  indicatio,ns  du  mas¬ 
sage  de  la  prostate  comme  moyen  de  traitement. 

A  part  le  massage  électrique  avec  l’emploi  des 
courants  de  haute  fréquence,  c’est  le  massage  di¬ 
gital  qu’il  faut  pratiquer  par  voie  rectale,  le  com¬ 
plétant  au  besoin  par  le  massage  uréthral  sur 
béniqué. 

On  fait  d’abord  prendre  un  lavement  chaud, 
ou  un  suppositoire  à  l’extrait  de  belladone  (2 
centigr.),  afin  de  ramollir  la  prostate  et  d’entr’ 
ouvrir  les  orifices  glandulaires.  Puis,  après  lavage 
uréthro-vésical  (permanganate  à  i  /8000,  oxycya- 
nure  à  1 /4000, .  eau  boriquée),  le  liquide  ressor¬ 
tant  limpide,  on  pratique  le  massage  avec  un 
doigtier  de  caoutchouc,  enduit  de  glycérolé  d’a¬ 
midon,  le  malade  étant  en  position  horizortale. 
11  faut  agir  avec  prudence  et  grande  douceur  au 
début.  Masser  d’abord  le  lobe  droit  avec  l’index 
droit,  étant  à  la  droite  du  malade,  puis  le  lobe 
gauche  avec  l’index  gauche,  à  la  gauche  du  ma¬ 
lade  .  Par  des  pressions  douces  et  progressive¬ 
ment  accentuées  exprimer  d’abord  la  glande, 
puis  faire  un  massage  circulaire  superficiel,  tou¬ 
jours  dirigé  dans  le  même  sens,  de  dehors  en  de¬ 
dans  et  d’arrière  en  avant.  Après  deux  ou  trois 
minutes  de  massage  méthodique  au  niveau  de 
chaque  lobe,  faire  uriner. 

On  recommande,  comme  plus  efficace,  la  posi¬ 
tion  inclinée,  le  malade  étant  debout,  le  corps 
ployé  en  avant,  les  coudes  appuyés  sur  une  table 
basse,  un  verre  à  demi  rempli  d’eau  placé  sous 
la  verge  :  les  pressions  jpeuvent  être  plus  fortes,  le 
doigt  pénètre  plus  profondément  ;  l’exsudât 
prostatique  facilement  recueilli  permet  au  méde¬ 
cin  un  jugement  immédiat. 

Le  massage  sera  pratiqué  tous  les  deux  ou  trois 
jours,  parfois  tous  les  jours,  s’il  s’agit  de  vider 
une  prostate  à  la  suite  d’un  abcès. 

On  emploie  le  massage  à  la  fin  d’une  blennor¬ 


ragie  postérieure  (pour  vider  les  acini  prostatiques 
susceptibles  d’être  infectés),  dans  l’urétrite  chro¬ 
nique  (pour  vider  les  glandes  accessoires  —  et 
même  s’il  n’existe  pas  de  lésions  prostatiques 
constatables  par  le  toucher  rectal). 

Au  contraire,  dans  une  prostatite  aiguë  folli¬ 
culaire,  le  massage  serait  douloureux  et  expose¬ 
rait  à  des  embolies  microbiennes,  à  des  compli¬ 
cations  locales.  A  la  fin  de  cette  maladie  seule¬ 
ment,  quand  la  prostate  ne  sera  plus  douloureuse, 
le  massage  amèneladécongestion  et  videles  glan¬ 
des  prostatiques.  Une  contre-indication  formelle, 
ce  sont  les  phénomènes  de  cystite  ou  une  orebi- 
épididymite. 

Dans  la  prostatite  suppurée  également,  le 
massage  pourrait  propager  l’infection.  Quand 
l’abcès  est  ouvert  dans  l’urèthre,  le  doigt  rectal 
aide  à  le  vider  ;  il  sent  se  dessiner  de  véritables 
dépressions  à  parois  résistantes-. 

C’est  dans  la  prostatite  chronique  que  le  mas¬ 
sage  trouve  une  de  ses  principales  indications  ; 
11  favorise  la  fonte  des  noyaux  indurés  ;  mais  il 
faut  savoir  que  son  action  est  lente  parfois  à  se 
manifester  en  raison  de  la  sclérose  qui  accompa¬ 
gne  l’inflammation  chronique  des  acini.  Mais, 
quand  la  sclérose  est  définitive,  quand  le  mas¬ 
sage  ne  tait  sortir  aucun  exsudât,  il  est  générale¬ 
ment  inutile  de  continuer  le  massage. 

De  même,  lorsque  le  massage  ramène  constam¬ 
ment  un  exsudât  purulent  abondant  que  rien  ne 
semble  vouloir  tarir,  il  faut  opérer. 

Une  hypertrophie  de  la  prostates  pas  plus  que 
l’adéncme,  ne  peut  être  améliorée  par  le  mas¬ 
sage  ;  celui-ci  ne  peut  agir  c^ue  sur  la  prostatite 
surajoutée. 

Nécessaire  et  utile  dans  de  nombreuses  cir- 
constaneces,  il  est,  d’autres  fois,  parfaitement 
inutile,  et,  dans  certains  cas,  dangereux.  (Jour¬ 
nal  de  médecine  de  Bordeaux,  23  lévrier  1927.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Traitement  des  maladies  infectieuses  par  les  injections 
de  tapioca. 

(MM.  J.-A.  SicARD,  J.  Paraf  et  R.  Wallich.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  ;  1-7-1927.) 

Dans  la  thérapeutique  des  maladies  infectieuses, 
à  côté  des  médications  spécifiques  ou  analogues  et 
(les  traitements  de  chocs,  se  place  la  médication  par 
phagocytose  provoquée,  dont  le  type  a  été  représenté 
jusqu’à  ce  jour  par  l’abcès  de  fixation.  Son  but  est 
de  déterminer  une  hyperleucocytose,  une  excitation 
de  l’action  phagocytaire  et  de  venir  ainsi  en  antago¬ 
niste  de  l’action  morbide  microbienne  infectieuse. 

M.  Sicard  signale  aujourd’hui  en  nouvel  agent  de 


cette  médication  phagocytaire  ;  l’injection  de  tapioca, 
et  d’amylacés,  ou  amylothérapie. 

Quelles  sont  les  bases  de  ce  nouveau  traitement  ? 
Les  travaux  sur  lesquels  s’est  appuyé  M.  Sicard  sont 
ceux  de  M.  Comandon  et  ceux  de  MM.  Ramon  et 
Zoeller. 

M.  Comandon,  dans  une  étude  sur  la  cinémato^ 
graphie  des  mouvements  des  leucocytes,  faite  en 
1920,  a  montré  le  rôle  chimiotaxique  puissant  du 
leucocyte  polynucléaire  vis-à-vis  de  la  particule  d’a¬ 
midon.  Si,  sur  une  lame  préalablement  recouverte  de 
grains  fins  d’amidon,  on  laisse  tomber  une  goutte  de 
sang,  on  voit  les  leucocytes  se  précipiter  (le  mot  n’est 
pas  de  trop,  dit  M.  Comandon),  sur  les  grains  d’ami- 
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don  pour  les  englober.  Ceci  est  spécial  aux  grains 
amylacés  et  ne  s’observe  pas  avec  d’autres  particules, 
de  charbon,  de  talc,  par  exemple.  D’autre  part,  MM. 
Ramon  et  Zoeller  ont  mis  en  lumière  récemment 
l’aide  iniportante  que  l’bn  peut  attendre  de  l’injection 
de  corps  amylacés  (tapioca)  dans  la  constitution  de 
l’immunité  antitétanique  et  antidiphtérique  des 
chevaux  producteurs  de  sérum.  L’association  du 
tapioca  à  l’anatoxine  renforce  l’iminupité  détermi¬ 
née  par  celle-ci. 

Partant  de  là,  M.  Sicard  et  ses  cftllaborateurs  ont 
cherché  à  utiliser  les  injectipns  de  tapioca  pour  favo¬ 
riser  l’immunité,  en  clinique  huniaine.  Ils  ont  dû, 
tout  d’abord  améliorer  la  matière  injectable.  Les 
injections  de  tapipca  pratiquées  par  Ramon  au  cheval 
s’accompagnaient  presque  toujours  de  volumineux 
abcès.  Pour  parer  à  cet  inconvénient,  qui  rendait  la 
méthode  inapplicable  chez  l’homine,  M.  Sicard  a  eu 
recours  à  la  stérilisation  à  sec,  à  120°,  de  la  poudre 
de  tapioca,  la  seule  stérilisation  à  l’autoclave  à  120° 
étant  insuffisante.  Des  ampoules  ainsi  préparées  par 
le  laboratoire  Carriqn,  sous  le  nom  de  Tapiamy,  con¬ 
tenant  1  à  2  gr.  de  tapioca  suspendu  dans  10  cc. d’eau 
salée  physiologique,  ont  pu  être  employées  en  injec¬ 
tions  hypodermiques  profondes  sans  provo.quer  autre 
chose  qu’un  peu  de  rougeur  et  d’induration.  L’action 
locale  s’accompagne  d’une  réaction  fébrile  passagère. 
11  se  produit  simultanément  une  forte  leucocytose 
avec  prédominance  de  polynucléose,  qui  s’atténue 
vers  la  36®  heure  pour  disparaître  après  72  heures. 
Les  auteurs  ont  en.  outre  établi  l’action  auti-micro- 
bienne  de  l’amylothérapie,  en  soumettant  des  co¬ 
bayes  simultanément  à  des  i.ijections  de  vibrion 
cholérique  et  de  tapioca. 

Ea  clinique  M.  Sicard  a  eu  recours  à  l’injection  de 
tapioca  dans  3  circonstances  : 

1°  Dans  les  infections  diverses  n’obéissant  pas  à 
une  thérapeutique  spécifique.  La  nouvelle  médica¬ 
tion  lui  a  paru  présenter  ici  tous  tes  avantages  de 
l’abcès  de  fixation  térébenthiné  sans  en  avoir  les 
inconvénients  (nécrose  locale,  fusées  purulentes,  etc.) 

2°  Dans  le  traitement  des  diphtéries  graves  ; 

3°  Dans  la  vaccination  antidiphtérique. 

—  M.  Netter  se  sert,  depuis  1923,  dans  un  but 
analogue,  de  pus  aseptique,  d’une  émulsion  diluée 
du  contenu  des  abcès  provoqués  chez  le  cheval  par 
l’essence  de  térébenthine  (pyothérapie). 

Méningite  ourlienne  et  spirochète  de  Kermorgant. 

(M.  René  Bénard.  : — Soc.  méd.  des  hôp.  ;  17-6-1927.) 

Chez  18  malades  atteints  d’oreillons,  M.  René  Bé¬ 
nard  a  pratiqué,  la  ponction  lombaire.  Deux  fois, 
il  a  constaté  la  présence,  dans  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien,  d’un  corps  spiralé  mobile  rappelant  les 
spirochètes.  Or,  dans  ces  deux  cas,  des  phénomènes 
méningés  apparurent  quelques  jours  plus  tard.  A 
l’étape  de  méningisme  déclaré,  les  «  spirochètes  » 
cessèrent  d’être  décelables.  Si  ces  faits  venaient  à  être 
confirmés,  ils  apporteraient  une  confirmation  à  la 


thèse  de  M.  Kermorgant,  pour  qui  les  oreillons  sont 
une  affection  spirochétienne. 

Traitement  de  certaines  migraines  par  le  tubage 
duodénal. 

(MM.  Pasteur-Valléry-Radot  et  P.  Blamoütiei!. 

—  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  10-6-1927.) 

.Vincent  Lyon,  en  Amérique,  Cfiiray  et  F.  Trihoulet 
en  France,  ont  montré  l’action  que  l’on  peut  exercer 
sur  les  migraines  par  le  drainage  de  la  vésicule  biliaire. 

MM.  Pasteur  Valléry-Radot  et  Blamoutier,  dési¬ 
rant  contrôler  les  résultats  annoncés  par  ces  auteurs, 
ont  lait  chez  22  migraineux  pris  indistinctement,  des 
tubages  duodénaux  avec  introduction  de  sulfate  de 
magnésie  à  33  p-  100,selon  la  technique  deMeltzer- 
Lyon.  Ces  malades  n’étaient  pas  des  céphalalgiques 
simples  mais,  tous,  des  migraineux  typiques.  Dans 

7  cas,  les  résultats  du  traitement  ont  été  excellents  ; 

8  fois,  l’amélioration  a  été  manifeste  ;  7  fois,  les  effets 
furent  nuis.  Seuls,  ont  été  guéris  ou  nettement  amé¬ 
liorés  les  malades  qui,  au  cours  de  leurs  crises,  avaient 
des  vomissements  bilieux.  La  fréquence  des  vomis¬ 
sements  durant  les  accès,  leur  abondance,  surtout, 
la  présence  de  la  bile  dans  ces  évacuations,  la  sensi¬ 
bilité  de  la  vésicule,  sont,  de  l’avis  des  auteurs,  les 
principales  indications  des  tubages  duodénaux  chez 
les  migraineux.  La  méthode  ne  procure  de  succès 
thérapeutique  que  s’il  existe  une  note  vésiculaire. 

La  distension  de  la  vésicule  biliaire,  par  son  rôle 
excitant  sur  le  sympathique  (l’innervation  sensitive 
de  la  vésicule  est  d’origine  sympathique)  peut  créer 
l’angiospasme,  dont  la  migraine  est  la  manifestation 
clinique.  L’évacuation  de  la  bile  par  le  tubage  duo¬ 
dénal  amène  ,on  le  conçoit,  la  sédation  de  ces  phéno¬ 
mènes. 

—  M.  Flandin  a  constaté,dans  un  cas  de  migrainé, 
de  la  distension  de  la  vésicule  coïncidant  avec  les 
accès. 

—  M.  Le  Noma  observé  assez  souvent  la  disparition 
ou  l’atténuation  de  migraines  à  la  suite  du  tubage 
duodénal.  Dans  certains  cas,  ces  migraines  parais¬ 
saient  en  relation  avec  la  stase  vésiculaire  ;  d’autres 
fois,  la  stase  duodénale  pouvait  être  pilus  particulié¬ 
rement  incriminée. 

—  MM.  Chiray  et  Lomon  remarquent  que  la  mi¬ 
graine  biliaire  a  pour  principal  caractère  clinique  de 
s’accompagner  de  vomissements  de  bile,  abondants 
et  répétés.  Au  cours  de  ces  vomissements,  les  malades 
rendent  des-  cuvettes  de  liquide  jaune  ou  vert  et 
cette  expulsion  bilieuse  calme  d’ailleurs  la  migraine. 
On  peut  noter  aussi  un  léger  subictère. 

Le  traitement  de  la  migraine  due  à  la  stase  dans  la 
vésicule  réside  dans  le  vidage  vésiculaire  répété.  Le 
tubage  duodénal  avec  instillation  de  sulfate  de  ma¬ 
gnésie  à  33  %  ou  de  peptone  de  Witte  à  10  %  donne 
de  bons  résultats.  Entre  les  drainages,  on  peut  em¬ 
ployer  différents  moyens  cholécystokinétiques  ;  prise 
à  jeun  de  crème  fraîche,  d’un  jaune  d’œuf  dans  du 
bouillon  tiède,  pi.qûre  d’extrait  hypophysaire,  voire 
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massage  —  ce  dernier  moyen  toutefois  est  dangereux 
s’il  y  a  cholécystite,  calculeuse  ou  non 

Méningite  ourlienne  précoce. 

(MM,R.-J.  Weissenbach,  Tùrquety  et  Durupt.  — 

Soc.  méd.  des  hôp.  ;  3-6-1927.) 

MM.  Weissenbach,  Turquety  et  Durupt  ont  obser,- 
ïé  an  cas  de  méningite  ourlienne  précoce,  apparue 
avant  la  fluxion  parotidienne.  Leur  malade,  enfant 
de  onze  ans,  présenta  une  série  dé  phénomènes. mé¬ 
ningés,  avec  fièvre,  faisant  discuter  les  hypothèse^ 
de  méningite  cérébro-spinale,  tuberculeuse,  etc.  La 
ponction  lombaire  ramena  un  liquide  hypertendu, 
mais  clair,  sans  microbes.  Le  quhtrième  jour,  appa¬ 
rut  une  tuméfaction  parotidienne,  d’ailleurs  modé¬ 
rée  et  de  courte  durée,  permettant  de  poser  le  dia¬ 
gnostic  d’oreillons  et  de  méningite  ourlienne. 

te  auteurs  n’ont  retrouvé  dans  la  littérature  mé¬ 
dicale  que  trois  observations  analogues.  On  conçoit 
l’intérêt  de  faits  de  ce  genre.  Les  troubles  méningés 
éclatant  avant  la  fluxion  parotidienne  sont  difficiles 
àcaractériser  au  début  quant  à  leur  origine.  On  com¬ 
prend  aussi  que  le  gonflement  parotidien  puisse  passer 
inaperçu,  d’autant  qu’il  est  souvent  modéré.  Il  est 
possible,  dans  ces  conditions,  que  la  méningite  our¬ 
lienne  précoce  ait  une  fréquence  plus  grande  qu’on 
ne  le  pense.  La  ponction  lombaire  et  l’examen  du 
liquide  céphalo-rachidien  aideront  beaucoup  le  dia¬ 
gnostic. 

ïergetures  thoraciques  à  l’occasion  d’une  varicelle. 

|M.  E.  Apert  et  Mme  Mornet.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

3-6-1927.) 

La  pathogénie  des  vergetures  en  général  est  loin 
d’être  élucidée.  4’our  ce  qui  concerne  les  vergetures 
de  la  grosse.sse  —  les  plus  banales  —  on  les  voit 
parfois  apparaître  très  niarquées  dès  les  premiers 
mois  de  la  gestation,  à  une  période  où  la  distension 
abdominale  n’est  pas  a.ssez  forte  pour  être  efficace, 
et  on  les  voit  aussi  manquer  complètement,  même  à 
lasuite  de  grossesse  avec  hydramnios  ou  de  grossesse 
gémellaire  ayant  considérablement  distendu  l’ab¬ 
domen. 


L’influence  mécanique  n’est  donc  pas  seule  en 
cause.  M.  Apert  a  insisté  déjà  sur  la  fréquence  et 
l’abondance  des  vergetures  dans  certains  cas  de 
tumeurs  des  capsules  surrénales  réalisant  le  syndro¬ 
me  «  hirsutisme  ».  fl  vient  d’en  observer  un  exem¬ 
ple  chez  une  jéune  fille  de  quatorze  ans,  cardio- 
pathe,  qui,  au  cours  d’une  varicelle  présenta  des  ver¬ 
getures  thoraciques  unilatérales  (à  droite). 

On  sait  que  des' vergetures  thoraciques  ont  été 
signalées  dans  différentes  affections  broncho-pulmo¬ 
naires  (tuberculose,  pneumonie,  pneumothorax).  Ici, 
il  .l’y  avait  pas  de  lésions  des  voies  aériennes  infé¬ 
rieures,  pas  de  dilatation  thoracique.  L’explication 
de  ces  vergetures  reste  dans  le  domaine  de  l’hypo¬ 
thèse. 

Lichen  plan  et  radiothérapie -superficielle. 

(MM.  Gotjim  et  Biexvenue,  de  Brest  —  Soc.  de 
demi,  et  syph.  ;  2-5-1927.) 

Les  auteurs  rapportent  dix  nouveaux  cas  de  lichen 
plan  guéri  par  des  applications  de  radiothérapie 
superficielle.  Ces  observations  s’ajoutent  aux  onze 
autres  antérieurement  présentées  par  MM.  Gouin  et 
Bienvenue. 

Bordet-Wassermann  dans  le  lupus  érythémateux 

(MM.  JoRGEN  Shaumann  et  Karl  Heden.  —  Soc.  de 
demi,  et  syph.  ;  12-5-1927.) 

De  leur  travail,  les  auteurs  concluent  : 

Du  point  de  vue  du  Bordet-Wassermann,  le  lupus 
érythémateux  se  distingue  d’autres  dermatoses,  tu¬ 
berculeuses  ou  non.  tuberculeuses,  en  ce  que  la  réac¬ 
tion  pratiquée  avec  des  quantités  de  sérum  supérieu-.  ■ 
res  à  la  dose  ordinaire  est  positive  dans  un  nombre 
de  cas  relativement  élevé. 

Les  faits  actuellement  connus  ne  permettent  pas 
de  délerminer  avec  certitude  si  ce  Bordet-Wasser¬ 
mann  généralement  partiel  doit,  en  ce  qui  concerne 
l’origine,  être  rapproché  de  la  séro-réaction  réelle¬ 
ment  spécifique  (qui  paraît  être  assez  fréquente  au 
cours  du  lupus  érythémateux)  ou  s’il  est  de  nature 
non  spécifique. 

P.  L, 
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Les  Theses 


P.  —  Dr  H.  Leclercq.  —  Conttibution  à  l’étude  des 
ekostoses  ostéogéniques.  (Librairife  médicale  et 
scientifique,  13,  rUe  de  l’Ecele-de-Médecine,  PariS) 
1927.) 

Les  exostoses  ostéogéniques  doivent  être  considé¬ 
rées  coiiime  une  maladie  de  l’ostéogénèse  se  tradui¬ 
sant  par  deux  ordres  'de  manifestations  :  les  exostoses 
et  les  troubles  de  croissance  des  os-.  Ces  deux  ordres 
dé  manifestations  évoluent  le  plus  souvent  parallè- 
lemêrit,  cependant  leur  coexistence  n’est  pas  fatale  ; 
il  n’y  a  pas  de  proportionnalité  absolue  entre  le  nom¬ 
bre  des  exostoses  et  le  raccourcissement  de  l’os  qui 
les  porté  ;  les  râpports  qui  les  réunissent  ne  sont  pas 
ceiix  dé  cause  à  effet. 

L’arrêt  du  dêVéloppemeht  général  du  squelette 
peut  atteindre  un  degré  considérable.  Ces  modalités 
extrêmes  de  la  maladie  des  exostoses  ont  indiscu¬ 
tablement  une  individualité  clinique  affirmée  prin- 
cipaleirient  ; 

a)  î^ar  l’état  de  nanisme  avec  atrophie  staturale, 
brièveté  prédominante  des  membres  inférieurs,  asy¬ 
métrie  de  longueur  des  membres  homologues,  lésions 
prêdbihihàhtes  de  certains  os  ; 

h)  Par  des  exostéses  multiples  associées. 

Ces  divers  cas  peuvterit  êtré  individualisées  sous  le 
nom  de  nanisme  exostosique. 

P.  —  b’’  M.-J.  Azàm,  diplômé  de  l’Institut  de  Médeci¬ 
ne  légale  ét  de  Psychiatrie  de  Paris,  diplômé  de 
l’institut  de  Médecine  Coloniale  de  la  Faculté  de 
Pàris.  —  Dé  la  photbsënsibilisâtioh.  (Librairie  mé¬ 
dicale  et  scientifique,  13,  rue  de  l’Ecole-de-Mè- 
decine,  Paris,  1927.) 

La  phétosënsibilisation  crée  une  assimilation  anor¬ 
male  de  l’énergie  lumineuse.  Elle  est  où  spontanée, 
ou  provoquée,  se  manifestant  dans  les  trois  règnes  : 
minérâlj  végétal,  animal.  La  transformation  de  cette 
énergie  lumineuse- peut  déterminer  des  effets  nocifs 
se  traduisant  au  premier  stade,  chez  l’homme,  par 
des  phénomènes  d’actinite. 

La  présence  d’un  catalyseur  connu  ou  soupçonné 
paraît  indispensable  à  la  production  du  phéno¬ 
mène.  La  fluorescence  du  sensibilisateur  paraît  indé¬ 
pendante  du  photodynamisme.  Seul,  le  pouvoir  d’ab¬ 
sorption  lumineuse  de  la  substance  sensibilisante  est 
à  considérer. 

Par  la  sensibilisation  préalable  de  l’organisme,  la 
photocatalyse  recule  les  limites  de  l’actinothérapie. 
Elle  permet  l’étude  des  qualités  biologiques  des 
rayons  lumineux,  grâce  à  leur  absorption  élective. 

Les  applications  thérapeutiques  déjà  nombreuses 
du  photodynamisme,  semblent  devoir  se  développer 
surtout  par  la  photosensibilisation  préalable  de 
substances,  qui,  secondairement  ingérées  dans  l’orga¬ 
nisme,  apporteront  à  l’économie  une  énergie  radiante 


de  plus  en  plus  sélectionnée.  L’actinothérapie  après 
photosensibilisation,  est  un  excellent  traileméht  à  la  ^ 
fois  local  et  général  de  la  pelade.  Cette  méthode  con-  j 
vient  particulièrement  aux  cas  chroniques,  récidi¬ 
vants  et  rebelles  aux  autres  médications,  ou  à  ceux 
qui  s’accompagnent  d’un  état  général  défectueux. 

P.  —  Dr  A.  Michot.  —  Cancer  de  l’appendice.  (Amé- 

dée  Legrand,  éditeur,  93,  boulevard  Saint-Ger¬ 
main,  Paris,  1927.) 

La  clinique  est  impuissante  à  faire  le  diagnostic  de 
cancer  de  l’appendice  dans  les  formes  habituelles.  Il 
n’y  a  aucun  signe  spécial. 

Les  symptômes  sont  ordinairement  ceux  d’une 
crise  d’appendicite  banale.  Les  formes  associées  à 
d’autres  lésions  sont  encore  plus  déroutantes,  et  le 
laboratoire  seul  fait  reconnaître  le  cancer. 

Les  formes  avec  grosse  tumeur  sont  très  rares, 
mais  sont  soupçonnées  à  l’examen.  Le  cancer  de  la 
valvule  de  Gerlach,  le  cancer  cæCo-appehdiculàirè 
donne  des  hémorrhagies  intestinales  et  pourrait  peél- 
être  être  suspecté  par  un  examen  radiologique. 

De  toutes  les  complications  doivent  surtout  rete¬ 
nir  l’attention  ; 

a)  L’appendicite  kystique  :  ses  causes  en  sont  nom¬ 
breuses  ;  toujours  faire  un  examen  histologique  com¬ 
plet  pour  dépister  un  cancer  latent. 

b)  La  perforation  :  origine  de  certains  pseiillo- 
myxomes. 

Ce  cancer  ne  donne  pour  ainsi  dire  pas  de  métasta¬ 
ses  et  il  tend  peu  à  s’étendre.  Son  pronostic  est  habi¬ 
tuellement  des  plus  favorables,  il  .rentre  dans  le 
groupe  des  «  bons  cancers  ».  Les  observations  des  for¬ 
mes  vraiment  malignes  se  comptent.  Le  laboratoire 
est  le  seul  qui  puisse  faire  le  diagnostic  avec  certitude, 
Il  faut  examiner  systématiquement  les  pièces. 

Il  faut  savoir  reconnaître  quelques  affections  ex¬ 
ceptionnelles,  mais  qui  peuvent  simuler  le  carci¬ 
nome. 

Habituellement,  l’appendicectomie  telle  qu’on  la 
pratique  est  un  traitement  radical  ;  mais  il  faut  rete¬ 
nir  qu’il  existe  des  cas  rares  de  tumeurs  particuliè¬ 
rement  malignes  dont  l’évolution  fatale  aurait  été 
peut-être  enrayée  par  une  large  intervention. 

P.  —  Di’  G.  Idoux.  — Le  rôle  du  médecin  et  la  théra¬ 
peutique  médicale  dans  une  crise  d’anurie  calcnleuse. 

(Imprimerie  A.  Letresor,  Gournay-en-Braÿ,  1927.) 

Le  traitement  de  l’anurie  calculeuse  est  essentiel¬ 
lement  chirurgical.  Cependant,  en  présence  d’un  cas 
d’anurie  calculeuse,  le  médecin  a  le  droit  et  le  devoir 
d’essayer  d’abord,  pour  lever  cette  anurie,  une  thé¬ 
rapeutique  médicale  qui  est  simple,  parfois  efficace, 
et,  en  tous  cas,  inofîensive  si  on  ne  la  prolonge  pas  de 
façon  excessive. 
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Le  délai  d’attente  que  l’on  peut  s’accorder  avant 
d’intervenir  chirurgicalement  est  difflcüe  à  préciser 
d’une  façon  uniforme.  11  dépend  essentiellement  de  la 
marche  de  l’intoxication  urémique  ;  il  dépend  aussi  de 
la  forme,  du  volume  et  de  la  situation  du  calcul. 

La  thérapeutique  médicale  de  l’anurie  calculeuse, 
pendant  cette  période  d’attente,  peut  se  comprendre 
de  ia  manière  suivante  :  , 

1»  Déeongestion  du  rein  et  médications  antispasmo¬ 
diques. 

Ventouses  scarifiées  :  utiles  pour  décongestionner 
le  rein. 

Applications  chaudes  humides  :  contribuent  à  cal¬ 
mer  la  douleur  et  le  spasme. 

Bains  chauds  prolongés. 

Médicaments  sédatifs  et  antispasmodiques  :  qui  ne 
seront  employés  qu’avec  circonspection. 

2“  Médicaments  diurétiques.  Sérum  glucosé  :  l’in¬ 
jection  sous-cutanée  de  sérum  isotonique  à  47.5  pour 
1.000  semble  être  préférable  aux  injections  intra¬ 
veineuses  ou  aux  lavements. 

Théobromine,  scille  :  semblent  moins  utiles. 

Boissons  diurétiques,  eaux  minérales. 

3°  Opotfiérap  ie  rénale. 

4“  Traitements  locaux  non  sanglants. 

Distension  vésicale  :  moyen  très  simple,  absolu¬ 
ment  inoffensif  et  souvent  efficace. 

Cathétérisme  urétéral  :  soit  simple,  soit  avec  injec¬ 
tion  intra-urétérale  d’huile  ou  de  cocaïne.  Ce  moyen 
servira  à  la  fois  de  diagnostic  et  de  traitement. 

5“  Diététique.  Hygiène  digestive. 

Elles  seront  comprises  de  manière  à  éliminer  de 
l’organisme  le  plus  possible  de  toxines. 

Même  après  l’acte  opératoire,  le  rôle  du  médecin 
n’est  pas  terminé.  Il  doit  surveiller  attentivement 
le  malade,  suivre  la  courbe  descendante  de  l’azoté¬ 
mie,  recourir  aux  diurétiques  nécessaires  si  l’anurie 
se  reproduit,  et  soigner  la  diathèse  lithiasique  pour 
empêcher  la  reproduction  des  calculs. 

P.  —  D' P.  Blanchard.  —  Contribution  à  l’étude  de 

la  pathogénie  des  syphilides  pigmentaires.  (Jouve 

et  Cie,  éditeurs,  Paris,  1927.) 

Les  syphilides  pigmentaires  apparaissent  à  la  suite 
d’un  érythème  circiné,  fruste  et  localisé  à  la  région 
cervicale,  expression  clinique  d’un  trouble  endo- 
crino-sympathique  comme  le  zona,  l’urticaire,  le  der¬ 
mographisme. 

L’infection  syphilitique  ne  fait  qu’accentuer  une 
prédisposition  antérieure. 

A  leur  période  d’état,  elles  sont  constituées  par 
des  lunules  achromiques  et  des  zones  hyperpigmen- 
tées.  Ces  régions  sont  des  zones  saines  anatomique¬ 
ment. 

Les  lunules  achromiques  sont  des  régions  anémiées 
par  la  vaso-constriction  et  véritablement  apignien- 
tées.  Les  zones  hyperpigmentées  sont  des  régions 


dont  les  vaisseaux  sont  restés  normalement  perméa¬ 
bles. 

Leur  hyperpigmentation  est  provoquée  par  un 
trouble  de  la  fonction  pigmentaire  sympathique 
Elle  est  de  nature  analogue  à  celle  de  la  maladie 
d’Addison,  des  cirrhoses  pigmentaires,  de  l’urticaire 
pigmentaire,  des  multiples  dermatoses  pigmentaires 
des  tuberculeux,  des  syphilitiques,  des  lépreux. 

Les  syphilides  pigmentaires  entrent  donc  dans  le 
cadre,  de  la  sympathologie,  et  ne  se  produiront  que 
chez  des  syphilitiques  dont  le  système  endocrino- 
sympathique  est  en  état  d’instabilité,  d’hyperexci¬ 
tabilité  à  prédominance  orthosympathique,  comme 
semble  le  prouver  leur  coexistence  avec  des  derma¬ 
toses  de  cette  catégorie  telles  que  l’urticaire,  le  der¬ 
mographisme. 

En  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  le  traite¬ 
ment  antisyphilitique  préhumoral,  préroséolique 
reste  le  plus  sûr  garant  contre  cette  manifestation 
disgracieuse  et  révélatrice  de  la  syphilis. 

Str.  —  Df  Albert  Vallette,  interne  des  hôpitaux  de 

Strasbourg.  —  Sclérodermie  et  pierres  de  la  peau. 

Essai  physiopathologique.  (Les  Editions  Universi¬ 
taires  de  Strasbourg,  Strasbourg,  1927.) 

L’étude  clinique,  histologique  et  chimique  de  l’ob¬ 
servation  qui  est  à  la  base  de  ce  travail  montre  qu’il 
existe  tout  un  ensemble  de  troubles  métaboliques, 
qui  aboutissent  à  des  dépôts  intra-tissulaires  de  cal¬ 
cium.  Ces  manifestations  dyscalciques  ne  sont  peut- 
être  que  l’expression  grossière  —  anatomique  et  cli¬ 
nique  —  de  modifications  pathologiques  plus  déli¬ 
cates  de  la  phosphorémie,  sous  l’influence  d’une  dé¬ 
viation  fonctionnelle  du  système  endocrinien. 

La  comparaison  de  ce  cas  avec  d’autres  du  même 
type  confirme  l’hypothèse  émise  et  permet,  en  même 
temps,  d’opposer  au  groupe  des  cas  de  concrétions 
calcaires  de  ce  type,  dyscrasie  ou  diathèse  calciphile 
des- jeunes,  d’autres  types  de  pathogénie  analogues, 
comme  la  dyscrasie  du  vieillard,  ou  toute  différente 
comme  les  concrétions  calcaires  d’origine  inflamma¬ 
toire. 

Le  premier  groupe,  celui  qui  renferme  le'  cas  per¬ 
sonnel  de  l’auteur,  est  de  beaucoup  le  plus  impor¬ 
tant  du  point  de  vue  de  la  pathologie  générale,  tant 
à  cause  de  sa  pathogénie  qu’à  cause  des  troubles  ac¬ 
cessoires  dont  il  peut  s’accompagner.  Il  existe,  en 
effet,  toute  une  série  d’affections,  d’origine  com¬ 
plexe,  mais  voisine, dans  lesquelles  les  concrétions  cal¬ 
caires  peuvent  être  observées,  et  qui  vont  des  trou¬ 
bles  trophiques  et  vasomoteurs  banaux  jusqu’à  la 
sclérodermie.  La  goutte  calcaire  y  joue  un  rôle  de 
premier  ou  de  second  plan  et  les  relie  par  le  trouble 
diathésique  qu’elle  traduit,  et  qui  en  est  un  des  as¬ 
pects  biologiques  les  plus  curieux.  C’est  tout  au  bout 
de  cètte  chaîne  que  se  trouve  l’ensemble  de  la  scléro¬ 
dermie  avec  concrétions  calcaires,  étudié  dans  le  pré¬ 
sent  travail. 
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THÉRAPEUTIQUE  PRATIQUE 

Le  traitement  du  diabète  par  la  méthode  du  D"'  Sejournet. 

(I  I.a  progression  de  la  mortalité  par  diabète 
«  est  un  point  noir  d’hygiène  publique  ‘ 
Emekson. 


Le  diabète  débute  toujours,  sournoisement, 
par  une  insuffisance  glycolique  latente,  aboutis¬ 
sant  peu  à  peu  au  syndrome  hyperglycémique 
par  intervention  probable  d’un  facteur  infec¬ 
tieux  hépato-intestinal.  L’obésité  et  le  manque 
d’exercice  intronisent  le  diabète  en  mettant 
obstacle  à  la  glycolyse.  Le  ralentissement  des 
oxydations,  chez  les  arthritiques,  augmente  l’ac¬ 
tivité  diastasique  du  sang  et  aboutit  au  trouble 
du  métabolisme  glyco-régulateur. 

La  méthode  du  Sejournet,  complexe  à 
base  de  santonine,  exerce  une  action  hypohépati- 
que,  nervine  et  tonique  du  mésocéphale.  Sa  sécu¬ 
rité  et  son  innocuité  en  sont  reconnues,  pour  le' 
traitement  de  toutes  les  formes  si  multiples  du 
diabète.  Elle  modère,  dans  le  foie,  l’emmagasi¬ 
nage  du  glycogène,  tout  en  augmentant  son  uti¬ 
lisation  par  les  muscles  et  par  les  poumons.  Elle 
dynamise  le  système  nerveux  et  réglemente  les 
endocrines  qui  assurent  par  leurs  sécrétions  in¬ 
ternes  la  combustion  du  sucre  :  pancréas,  surré¬ 
nale,  hypophyse,  thyroïde.  Enfin,  elle  diminue  la 
perméabilité  de  l’épithélium  rénal,  exhaussant 
ainsi  le  seuil  d’excrétion.  C’est  donc  un  traite¬ 
ment  surtout  régulateur  et  frénateur,  qui,  en 
somme,  joue  un  rôle  d’épargne,  augmente  la  tolé¬ 
rance  pour  les  amylacés,  en  ralentissant  probable 
ment  le  cours  du  sang  dans  la  veine  porte  et, 
corollairement,  la  transmutation  du  glycogène 
en  glycose  pathologique. 

Certains  auteurs  accusent  l’insuline  de  ne  pos¬ 
séder  qu’un  pouvoir  éphémère  et  de  nécessiter 
pendant  longtemps  des  doses  élevées.  Trois 
pilules  Séjournet  par  jour,  aux  repas,  réta¬ 
blissent  aussi  bien  le  métabolisme  hydrocar¬ 
boné  et  remédientà  l’atonie  du  pancréas,  en 
exaltant  la  sécrétio  n  des  îlots.  Comme  régime, 
il  suffit  d’éviter  la  surcharge  alimentaire  et  de 
s’abstenir  de  sucre.  La  vie  habituelle  peut  et 


doit  être  continuée.  Un  millier  d’observations, 
bourrées  de  faits  probants,  nous  a  fait  voir  aussi 
l’action  défensive  incontestable  de  ce  traite¬ 
ment,  non  seulement  contre  l’acétonémie, 
mais  aussi  contre  l’artériosclérose.  «  Elle  me  per¬ 
met,  nous  écrit  un  confrère,  des  écarts  de  régime 
que  je  payerais  cher,  en  l’ahsence  de  ce  traite¬ 
ment.  » 

Le  traitement  Sejournet  restitue  au  foie  son 
pouvoir  fixateur  du  glycogène,  rétablit  l’équili¬ 
bre  acido-basique  de  la  nutrition  et  augmente, 
incontestablement,  l’action  hormonique  des  en¬ 
docrines  et  notamment  des  îlots  de  Langerhans. 
Son  avantage  est  surtout  d’empêcher  les  pertur¬ 
bations  du  métabolisme  des  albumines,  qui 
aboutit  à  l’acidose  et  au  coma  :  en  équipant  lar¬ 
gement  le  coefficient  d’assimilation  hydrocarbo¬ 
née,  il  rétablit  l’équilibre  nutritif  et  évite  sûre¬ 
ment  les  complications.  La  soif  et  la  faim  dispa¬ 
raissent,  les  pouls  se  régularise,  la  polyurie  et  la 
glycosurie  augmentent,  au  fur  et  à  mesure  que 
cèdent  l’hypofonction  pancréatique  et  la  dénu¬ 
trition  azotée  chez  le  diabétique. 

Ce  que  remarquent,  à  l’envie,  tous  les  observa¬ 
teurs,  c’est,  avec  le  traitement  Sejournet,  l’ab¬ 
sence  de  complications,  sur  le  système  nerveux, 
central  ou  périphérique  :  troubles  sensitifs,  mo¬ 
teurs  et  sensoriels,  picotements,  fourmillements, 
prurits.  Chacun  sait,  au  surplus,  que  la  santonine 
est  excellente  contre  les  souffrances  de  l’ataxie. 
L’amélioration  se  signale  avec  la  reprise  des  ré¬ 
flexes  tendineux  (abolis  par  l’imprégnation  su¬ 
crée),  la  disparition  de  la  torpeur  cérébrale,  de 
l’amnésie  et  des  idées  sombres. 

En  résumé,  le  traitement  du  D^'  Sejournet  nous 
représente  un  réel  progrès  pour  la  jugulation  du 
diabète,  ce  sphinx  pathologique  qui,  depuis 
Claude  Bernard,  ne  délivre  ses  énigmes  qu’au 
compte-gouttes. 
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PARTIE  FEOFESSIONMELLE 


Travaux  Originaux 

LE  CORPS  MÉDICAL  DOIT  EXIGER  NON  SEULEMENT  LE  FRONT  UNIQUE 
MAIS  LE  GROUPEMENT  CENTRAL  UNIQUE 

Une  proposition.  Un  programme. 

Par  le  Fernand  Decourt, 


A  l’heure  actuelle,  où  la  loi  d’assurance-mala¬ 
die  risque  de  bouleverser  l’exercice  de  notre  pro¬ 
fession,  où  tout  l’avenir  du  médecin  praticien  est 
en  jeu,  où  il  n’est  pas  trop  de  toutes  nos  énergies 
.pour  lutter  contre  les -forces  sociales  qui  tendent 
à  nous  opprimer  —  après  le  vote  du  Sénat  et 
avant  le  vote  de  la  Chambre  —  il  nous  est  dévolu 
un  certain  délai  pendant  lecjuel  nous  devons  nous 
ressaisir,  rassembler  nos  forces,  raidir  nos  mus-, 
des  et  nous  préparer  à  la  bataille,  tous,  tous,  et 
d’un  seul  bloc. 

Le  temps  des  discussions  académiques,  des 
bysantines  querelles  de  mots  et  d’étiquettes  est 
passé.  Plus  de  ces  formules  au  manteau  d’ Arle¬ 
quin,  plus  de  ces  expressions  brillantes,  magi¬ 
ques,  aux  mille  facettes,  où  chacun  se  mire  dans 
l’idée  qui  lui  est  chère  et  qui,  par  là  même,  font 
recettes,  en  théorie,  au  risque  de  s’effondrer  pi¬ 
teusement,  plus  tard,  devant  la  pratique . . . 
Assez  de  fantasmagorie  de  langage  et  d’idées,  dé¬ 
sormais,  il  faut  parler  franc,  net  et  clair. 

Or,  une  proposition  est  faite  :  réunir  en  un 
Congrès  tous  les  Syndicats  médicaux,  ceux  de 
l’Union,  ceux  de  la  Fédération,  ceux  n’appar¬ 
tenant  plus  ni  à  l’un,  ni  à  l’autre.  Fort  bien  ! 
Mais,  pour  qu’un  tel  Congrès  aboutisse,  il  faut  le 
préparer  soigneusement  avec  un  programme  pré¬ 
ris,  des  propositions  eonnues  à  l’avance,  étu¬ 
diées,  discutées,  jaugées,  dans  chaque  syndicat, 
qui  aura  donné,  à  son  ou  ses  délégués  au  Congrès, 
un  mandat  basé  sur  des  directives  précises. 

A  la  suite  d’une  décision  de  son  Conseil,  l’U¬ 
nion  avait  fait,  par  la  plume  de  son  secrétaire 
général,  diverses  propositions.  La  Fédération 
refuse  leur  mise  à  jour,  se  retranchant  dans  un 
dilemme  basé  sur  une  équivoque  et  une  impré¬ 
cision  . . .  ; .  Est-ce  ainsi  qu’on  aboutira  ? 

Pour  que  nos  confrères  du  Concours  en  puissent 
juger,  je  vais,  tout  uniquement,  copier  la  plus 
grande- partie  de  la  lettre  que,  le  9  septembre,  à 
titre  de  président  de  l’Union,  j’écrivais  au  con¬ 
frère  Vanverts,  président  de  la  Fédération . . . 


«  Vous  refusez,  écrivais-je  donc,  à  propos  du 
paiement  des  honoraires  médicaux,  d’accepter 
de  poser  d’autres  questions  aux  Syndicats  que  le 
dilemme  :  entente  directe  ou  tiers  payant,  et  vous 
raillez  les  trois  propositions  faites  par  le  docteur 
Lenglet  dans  sa  circulaire.  Mais  pourquoi  voulez- 
vous  refuser  le  vote  aux  Syndicats  qui  ne  veulent 
ni  V entente  directe  ni  le  tiers  payant.  Pour  concré¬ 
tiser  les  choses,  je  prendrai  comme  exemple  mon 
propre  syndicat  qui  a  proclamé  cette  volonté 
dans  trois  ordres  du  jour  successifs  et  dont  le 
premier,  en  date  du  25  octobre  1925  (il  y  a  deux 
ans)  portait  ce  «  considérant  »  très  net  : 

« - considérant  qu’il  .serait  dangereux  de  voir 

certains  syndicats,  oubliant  la  base  même  de  tout 
groupement,  préconiser  —  non  plus  ainsi  que  nous 
le  paiement  direct  du  médecin  par  le  malade  après 
que  nos  intérêts  corporatifs  auront  ptê  assurés  par 
un  contrat  collectif  —  mais,  à  la  place,  une  simple 
«  entente  directe  »  personnelle  entre  le  malade  et 
son  médecin,  laissant,  en  réalité  ce  dernier  isolé  pour 
lutter  contre  une  Caisse  locale  qui  groupant  ses  ma¬ 
lades  qu’il  le  veuille  ou  non,  lui  imposera  matériel¬ 
lement  ses  volontés ...» 

C’est  assez  clair  n’est-çe  pas.  Nous  ne  vouions 
ni  tiers  payant,  ni  entente  directe.  Et  alors  nous,, 
et  les  Syndicats  qui  pensent  comme  nous,  nous 
n’aurions  pas  le  droit  de  faire  connaître  notre 
opinion  ?... 

«  La  précision  ne  messied  pas.  Pourquoi  la 
craindre  ?  Assez  de  phrases  nébuleuses  et  d’ex¬ 
pressions  où  chacun  met  ce  qui  lui  plaît  le  mieux, 
Les  questions  à  poser  aux  Syndicats  sont  claires  ; 

1°  Voulez-vous  l’entente  directe  sans  inter¬ 
position  d’un  tiers  à  aucun  point  de  vue  ? 

2°  Voulez-vous  le  paiement  direct  après  contrat 
collectif  assurant  les  droits  du  praticien  devant  la 
Caisse  et  s’interposant  entre  le  médecin  et  la 
puissance  collective,  sociale  et  financière  de  ces 
Caisses''; 

3“  Voulez-vous  le  tiers  payant  s’interposant 
pour  le  règlement  des  honoraires  entre  le  méde¬ 
cin  et  chacun  de  ses  malades  ? 
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C’est  la  deuxième  modalité  que  nous  choisis-  i 

sons,  nous,  en  Seine-et-Mame . et  nous  ne 

sommes  peut-être  pas  les  seuls,  croyez-le  bien. 

«  Sans  doute,  vous  avez  modifié  peu  à  peu  vo¬ 
tre  entente  directe.  Il  n’y  aura  jamais  interposi¬ 
tion  d’un  tiers,  proclamez- vous,  ce  qui  est  le 
propre  de  l’entente  directe. . .  Puis,  dans  votre 
lettre  au  Barleriu,  secrétaire  du  Syndicat,  de 
la  Seine,  vous  ajoutez  cette  formule  lapidaire  : 

«  Il  est  entendu . . .  que  des  conventions  et  con¬ 
trats  seront  conclus  entre  les  Syndicats  et  les 
Caisses  ».  Mais  alors  s’il  y  a  des  contrats,  aux¬ 
quels  devront  se  soumettre  le  malade  et  le  méde¬ 
cin,  il  y  a  la  terrible  interposition  que  vous  refu¬ 
sez  deux  lignes  plus  haut  ...  et  vous  rejoignez 
notre  propre  conception  de  1925.  Cela  ne  peut  que 
nous  réjouir,  mais  pourquoi  ne  pas  le  dire  fran¬ 
chement  —  ce  serait  peut-être  la  formule  bien¬ 
heureuse  qui  réunirait  la  très  grande  majorité  du 
Corps  médical. . .  En  tout  cas  ne  lui  refusez  pas 
le  droit  à  la  vie.  Le  paiement  direct  après  contrat 
collectif  a  tout  aussi  bien  le  droit  de  referendum 
que  V  entente  directe  ou  le  tiers-payant. 

«  Mais  ce  n’est  pas  tout.  L’assurance-maladie 
ne  nous  intéresse  pas  seulement  au  sujet  de  la  fa¬ 
çon  dont  nous  seront  payés  nos  honoraires. 

<1  II  faut  aussi  savoir  si  nous  aurons  des  hono¬ 
raires  à  toucher,  c’est-à-dire  s’il  nous  restera  des 
clients  et  si  les  Caisses,  en  dehors  de  nous,  ne 
créeront  pas  à  nos  portes,  dispensaires,  maisons 
de  cure,  consultations  diverses,  etc. . .  D’où  la 
question,  en  tous  cas,  à  poser  aux  Syndicats. 

«  Des  délégués  médicaux  doivent-ils  être  dési¬ 
gnés  par  nous  pour  tout  ce  qui  concerne  la  gestion 
des  Caisses  1  Avec  tous  droits  ou  simplement  à  titre 
consultatif  ? 

«  Il  y  a  encore  les  questions  d’hôpitaux.  Allons- 
nous  accepter  que  nos  confrères  d’hôpital  soi¬ 
gnent  gratuitement  80  %  des  malades  médicaux 
ou  chirurgicaux  de  la  clientèle  ordinaire  quand 
ceux-ci  auront  été  évacués  sur  un  hôpita*  ? 

«  Et  ce  n’est  pas  tout  encore  !  Ce  n’est  même 
pas  le  plus  important. 

«  Quels  que  soient  les  contrats,  les  conventions 
les  accords  que  nous  conclurons  avec  les  Caisses 
(ainsi  que  vous-même  vous  l’acceptez)  tout  cela 
n’aura  aucune  valeur  si,  à  côté  du  Syndicat  nor¬ 
mal,  la  Caisse  peut  traiter  avec  un  Syndicat . . . 
créé  pour  les  besoins  de  la  cause.  Soyez  sûrs  que 
les  Caisses,  avec  leurs  milliers  de  membres  et 
leurs  millions  en  poche,  pourront  avoir  «  leurs 
médecins  à  elles  »  des  «  médecins  à  tout  faire  »  qui 
accepteront  places  fixes,  forfaits,  appointe¬ 
ments  ...  ce  qui  ouvrira  la  voie  aux  médecins 
«  libres  »,  bien  obligés  de  les  imiter  pour  pouvoir 
vivre.  Ce  la  s’est  passé  en  pays  étranger,  l’expé¬ 
rience  est  laite  à  de  multiples  exemplaires ...  Il 
n’y  a  qu’un  moyen  pour  éviter  eela,  c’est  que  les 
caisses  ne  puissent  traiter  qu’avec  des  Syndicats 
affiliés  à  l’ Union  Nationale  des  médecins.  Nous 


r  l’avions  acquis ...  Je  ne  veux  récriminer  en  rien 
ni  jeter  la  pierre  à  personne,  mais  il  est  un  fait 
c’est  que  ce  point,  primordial  pour  nous,  nous  est 
désormais  refusé.  Et  nous  ne  pourrons  le  recon¬ 
quérir  qu’à  la  force  du  poignet  par  la  grève  s’il  le 
faut,  mais  à  condition  que  cette  Union  Nationale 
unique  existe . . .  Cette  nécessité  vous  l’avez  sentie 
à  la  F.  N.  puisque  vous  songez  à  «  la  création 
d’une  Commission  ou  d’un  super-organisme  — 
qualifié  pour  représenter  le  Corps  médical  ». 
Mais  est-ce  qu’une  Commission,,  si  «  super  » 
qu’elle  soit,  peut  figurer  dans  une  loi  ?  La  for¬ 
mule  n’est  pas  viable.  Il  faut  aller  jusqu’au  bout 
de  la  vérité  ;  il  faut  un  organisme  national,  central, 
unique  que  seul  nous  reconnaîtrons  tous  et  que 
nous  serons  alors  en  droit  et  en  puissance  de 
faire  reconnaître  légalement. 

<1  Nous  en  arrivons  ainsi  par  la  force  même 
des  choses  à  demander  aux  Syndicats  s’ils  ne  sont 
pas  d’avis  de  reconstituer  un  organisme  unique 
et  de  supprimer  la  scission . . . 

«  Cela  a  déjà  eu  lieu.  En  1913,  se  fit  une  pre¬ 
mière  scission  qui  eut  comme  chefs  principaux 
Bolliet,  de  Lyon,  secrétaire  général  du  Syndicat 
du  Rhône  et  vous,  Vanverts,  président  de  la  Fé¬ 
dération  du  Nord.  Cette  scission  dura.jusqu’en 
1919,  année  où  se  refit  l’unité  du  Corps  médical. 
En  1Q26,  ' deuxième  scission  ayant  pour  chefs  Mi- 
chon,  de  Lyon,  président  du  Syndicat  du  Rhône 
et  vous  Vanverts,  président  de  la  Fédération  du 
Nord. . .  Le  premier  organisme  de  scission  s’ap¬ 
pelait  a  V  Union  Nationale  »  ...  Le  deuxième 
(  s’appelle  «  La  Fédération  Nationale  »...  L.’U.N. 

fit-elle  «  sa  soumission  absolue  et  sa  rentrée  sans 
I  condition  dans  le  giron  de  l’Union  en  1919  quand 
I  l’unité  se  refit  ?  Pas  le  moins  du  monde.  Ce  furent 
(  des  confrères  retour  de  voyage,  qui  rentrèrent  à 

Ila  maison.  On  se  serra  les  mains  et  tout  fut  dit. 

Il  en  serait  de  même  aujourd’hui  si  la  F.  N.  fai- 
I  sait  le  même  geste.  . .  L’Union  n’est  à  personne, 
I  elle  est  à  tous  les  syndicats  médicaux.  Et  son  pré- 
1  sident  actuel  n’est  qu’un  passant  dont  le  plus 
;  cher  désir,  il  l’a  déjà  écrit,  est  d’être  un  des  bons 
I  ouvriers  de  la  reconstitution  indispensable  du 
}  BLOC  MÉDICAL  UNIQUE  —  puis  de  rentier  dans  le 
rang  aussitôt. . . 

)  «  Vous  voyez  donc  que  si  les  quatre  confrères 

j  que  le  Conseil  de  l’Union  a  désignés  peuvent  se 
réunir  avec  quatre  confrères  désignés  par  la  F.N., 
il  y  aura  un  programme  facile  à  tracer  de  prépa¬ 
ration  à  un  Congrès  de  tous  les  syndicats  médicaux 
de  France. 

«  Il  faudra  préparer,  de  commun  accord,  un 
questionnaire  net  et  précis  à  tous  nos  Syndicats 
de  façon  à  ce  que  leurs  délégués  se  présentent  au 
Congrès  avec  le  mandat  nécessaire  pour  les  gra¬ 
ves  questions  que  nous  aurons  à  traiter. 

«  Mais  le  premier  geste  à  faire  est  la  réunion 
entre  les  délégués  de  nos  deux  Conseils  ?  Ceux 
de  l’Union  sont  prêts  à  la  rencontre.  Est-ce  être 
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trop  présomptueux  que  de  penser  qu’il  en  est  de 
même  du  côté  de  la  F.N.  et  que  la  réunion  proje¬ 
tée  est  assurée  et  prochaine  ?... 

<1  C’est  ce  dont  je  serais  heureux  d’être  promp¬ 
tement  assuré  de  votre  part. 

«  Et,  en  attendant  cette  bonne  nouvelle,  je 
vous  prie,  mon  cher  confrère,  de  croire  à  mes 
sentiments  les  meilleurs.  » 

Le  président  de  l’Union  : 

Fernand  Decotjrt. 


Comme  on  a  pu  aisément  s’en  rendre  compte, 
cette  lettre,  comme  suite  à  la  proposition  d’un 
Congrès  de  tous  les  syndicats,  renfermé  un  pro¬ 
gramme  qui  peut  servir  de  base  de  discussion  à  la 
Commission  préparatoire  du  Congrès,  commission 
qui  serait  composée  de  quatre  délégués  de  l’U¬ 
nion.  (ils  sont  déjà  nommés)  et  de  quatre  de 
la  Fédération  —  délégués  qui  devront  avoir  au 
cœur,  en  discutant,  le  plus  grand  désir  d’aboutir... 

Il  faut  en  sortir.  Ceux  qu’on  appelle  les  «  diri¬ 
geants  i>  de  nos  Groupements,  ceux  qu’on'  a  élus, 
à  qui  on  a  fait  confiance,  devant  le  grand  hon¬ 
neur,  qu’on  leur  a  fait,  se  doivent  à  eux-mêmes 
d'extirper  le  Corps  médical  du  bourbier  dans  le¬ 
quel  nous  pataugeons  tous  aujourd’hui . 

Mais  ce  n’est  pas  en  s’interpellant  de  loin,  à  la 
façon  des  héros  d’Homère,  ce  n’est  pas  par  des 
apostrophes  de  Bulletin,  par  des  attitudes  gran¬ 
diloquentes  et  des  gestes  de  gladiateurs  qu’on 


arrivera  à  une  stabilisation  inébranlable.  Il  faut 
que  les  délégués  des  deux  Groupements  (j’allais 
écrire  des  deux  camps)  se  réunissent  —  et  se. réu¬ 
nissent  plusieurs  fois,  les  cœurs  désireux  de  s’en¬ 
tendre  et  les  mains  loyalement  tendues . . . 

Est-ce  possible  ?  ...  Eh  oui,  parbleu  !  Il  y  a 
quelques  mois,  une  journée  «  d’entente  cordiale  » 
entre  de  tels  délégués,  avait  ouvert  de  grandes 
espérances.  On  a  brouillé  les  cartes  ensuite,  par 
une  intransigeance  de  formules  ...  Et  ce  fut  une 
erreur  de  position  :  il  ne  s’agit  pas,  en  ce  moment, 
de  dire  :  «  Ce  que  nous  voulons,  c’est  telle  ou  telle 
chose  et  non  pas  telle  ou  telle  autre  ».  Les  mem¬ 
bres  de  la  future  Commission  mixte  ne  doivent 
se  proposer  qu’une  mission,  n’avoir  qu’une  seule 
ambition,  à  savoir  ; 

Etablir  un  questionnaire  net  et  précis,  sans  possi¬ 
bilité  de  confusion,  permettant  à  toutes  les  opinions 
de  se  faire  jour  sur  les  questions  primordiales  actuel¬ 
les  (il  n’y  en  a  pas  tant)  —  puis,  laisser  la  parole  à 
chaque  Syndicat,  qui  fera  entendre  sa  réponse  par 
sa  délégation  au  Congrès. 

Autrement  dit,  ceux  qui  auront  l’honneur  et 
la  responsabilité  de  préparer  ce  Congrès  devront 
faire  abstraction  de  leur  personnalité,  considérer 
toute  chose  objectivement  et  n’avoir  qu’un  seul 
but  ;  préparer  une  consultation  loyale  et  précise 
du  Corps  médical  français. 

Est-ce  une  ufopie  que  de  proposer  un  sembla¬ 
ble  programme  ? 

D''  Fernand  Decourt. 


UN  SYNDICAT  MÉDICAL  A  T-IL  LE  DROIT  DE  METTRE  A  L’INDEX 
UN  MÉDECIN  NON  SYNDIQUÉ  ? 


Je  tiens  tout  d’abord  à  bien  établir  une  dis¬ 
tinction  précise  entre  la  mise  à  l’index  et  l’exclu¬ 
sion. 

Cette  dernière  pénalité  est  prononcée  contre  un 
membre  du  syndicat,  après  jugement  régulier, 
selon  les  formes  indiquées  aux  statuts. 

Il  faut,  aux  débats,  apporter  la  preuve  que 
l’accusé  a  violé  les  engagements  qu’il  avait  sous¬ 
crits,  en  demandant  son  admission  au  syndicat. 
-L’enquête,  l’organisation  de  l’assemblée  géné¬ 
rale  disciplinaire,  tout  doit  être  conduit,  confor¬ 
mément  aux  statuts. 

Enfin,  l’accusé  doit  être  régulièrement  convo¬ 
qué,  pour  qu’il  puisse  librement  présenter  sa  dé¬ 
fense.. 

Cette  pénalité  de  l’exclusion  d’un  médecin 
syndiqué  entraîne  la  cessation  complète  de  tous 
les  rapports  confraternels  et  professionnels  avec 
les  autres  membres  du  syndicat,  dès  que  la,  péna¬ 
lité  est  devenue  définitive,  c’est-à-dire  n’est  plus 
susceptible  d’opposition  au  défaut,  ou  d’appel 
devant  les  tribunaux  de  droit  commun. 


La  mise  ci  l’index  frappe  un  non  syndiqué.  Les 
lois  reconnaissent  le  droit  absolu,  pour  tout  tra¬ 
vailleur,  de  ne  pas  faire  partie  du  syndicat  ;  mais 
ce  groupe  professionnel  a  la  possibilité  de  se  dé¬ 
fendre  contre  les  agissements  de  confrères,  qui, 
bien  que  n’appartenant  pas  au  groupe  corpora¬ 
tif,  occasionnent  un  préjudice  à  ce  dernier  et  à 
l’intérêt  professionnel. 

Cette  pénalité  consiste  à  agir,  à  l’égar'ddu  mé¬ 
decin  mis  à  l’index,  comme  s’il  n’exerçait  pas  la 
médecine. 

•  Par  conséquent,  la  seule  différence  qui  existe 
entre  ces  deux  mesures  est  uniquement  la  sui¬ 
vante  ;  l’exclusion  ne  peut  être  prononcée  que 
contre  un  membre  du  syndicat,  alors  que  la  mise 
à  l’index  ne  peut  viser  qu’un  médecin  étranger 
au  syndicat. 

1°  Un  Syndicat  médical  a-t-il  le  droit 
d’exclusion  ? 

En  prononçant,  selon  les  formes  requises,  l’ex¬ 
clusion  d’un  de  ses  membres,  le  Syndicat  peut 
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prononcer  cette  sentence,  en  tant  que  pénalité, 
contre  un  médecin  qui  aurait  failli  aux  règles 
de  la  probité  confraternelle  et  qui  porterait  ainsi 
atteinte  au  prestige  moral  de  l’association. 

Mais  le  groupe  corporatif  peut  également,  par 
cette  exclusion,  dénoncer  le  contrat  synallag¬ 
matique  qui  existait  entre  la  collectivité  syndi¬ 
cale  et  l’adhérent. 

En  sollicitant  son  adhésion  au  syndicat,  le  can¬ 
didat,  déclare  par  écrit,  qu’il  a  pris  connaissance 
des  statuts  ;  il  contracte  l’engagement  de  les  res¬ 
pecter,  ainsi  que  les  décisions  des  assemblées  gé¬ 
nérales. 

De  son  côté,  le  syndicat  promet  à  tous  ses 
membres  une  protection  aussi  étendue  que  pos¬ 
sible,  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  corpora- 
raux,  ou  particuliers  à  la  région. 

Il  se  forme  ainsi  un  contrat  bilatéral,  que  cha¬ 
que  partie  doit  observer. 

Si  le  syndiqué  estime  cette  garantie  illusoire, 
s’il  est  mécontent  de  la  marche  générale  du 
groupe  et  de  ses  tendances  corporatives,  il  a  le 
droit  absolu  de  se  retirer,  quand  bon  lui  semble, 
en  adressant  sa  démission. 

De  son  côté,  le  syndicat  a  parfaitement  ia  fa¬ 
culté  de  décider  que  tel  ou  tel  de  ses  membres, 
ayant  violé  ses  engagements,  ne  doit  plus  être 
considéré  comme  faisant  partie  du  groupe. 

Mais,  cette  radiation  ne  peut  se  faire  par  sim¬ 
ple  lettre  de  démission,  comme  peut  envoyer  un 
adhérent  :  il  faut  qu’à  la  majorité  prévue  par  les 
statuts,  après  un  débat  contradictoire,  la  rupture 
du  contrat  soit  prononcée  vis-à-vis  du  membre 
en  cause. 

Dans  ces  conditions,  il  s’agit  en  cjnelque  sorte 
d’une  mise  en  accusation  d’un  syndiqué  par  ses 
confrères  ;  ce  praticien  doit  être  mis  à  même  de 
présenter  sa  défense  et,  si  la  majorité  des  adhé¬ 
rents  estime  qu’il  a  violé  ses  engagements  syn¬ 
dicaux,  la  radiation  est  prononcée. 

Il  y  a  donc  une  nuance  entre  cette  radiation  et 
la  démission  :  celle-ci,  véritable  retrait  d’iine 
individualité  par  rapport  à  la  collectivité  corpo¬ 
rative,  n’exige  qu’une  formalité  restreinte  ;  la 
lettre  recommandée. 

La  radiation,  au  contraire,  résultat  d’une  sorte 
de  mise  en  accusation,  suivie  d’un  débat  contra¬ 
dictoire  et  d’un  jugement,  revêt  plutôt  l’allure 
d’une  pénalité  prononcée  par  le  groupe  contre 
une  individualité. 

La  jurisprudence  est  abondante,  décidant  que 
le  syndicat  ale  droit  d'agir  ainsi  vis-à-vis  de  ceux 
de  ses  membres  qui  ont  violé  le  pacte  syndical. 

En  particulier,  citons  un  jugement  du  tribu¬ 
nal  civil  de  L\\,n  (3®  chambre)  du  19  novembre 
1921  {Gazette  du  Palais,  12  janvier  1922  ;  Con¬ 
cours  médical,  1922-482). 

«  Un  Syndicat,  qui  a  mission  de  protéger  l’inté¬ 
rêt  collectif  de  la  profession,  envisagée  dans  son 
ensemble,  possède  le  droit  d’agir,  non  seulement 


contre  les  tiers,  dont  les  agissements  peuvent  être 
préjudiciables  à  la  profession,  qu’il  représente, 
mais  encore  contre  ceux  de  ses  membres  qui,  en 
violation  du  contrat  syndical,  causent  un  dom¬ 
mage  aux  intérêts  de  la  collectivité. 

«  En  adhérant  aux  statuts  du  syndicat,  le  syn¬ 
diqué  prend  l’engagement  de  se  conformer  aux 
décisions  régulièrement  prises  par  l’assemblée 
générale  et  toute  violation  d’engagement  se  tra¬ 
duit,  en  cas  de  préjudice,  par  l’allocation  de  dom¬ 
mages-intérêts. 

«  Vainement  prétendrait-on  que  l’application 
de  ces  principes,  conformes  à  l’esprit  de  la  légis¬ 
lation  sociale  actuellement  en  vigueur  ,  constitue 
une  atteinte  à  la  liberté  individuelle,  puisque 
l’adhésion  au  syndicat  n’est  pas  obligatoire  et 
que,  d’autre  part,  le  syndiqué  conserve  toujours 
le  droit,  s’il  entend  ne  pas  se  plier  à  la  décision 
prise,  de  se  retirer  du  syndicat.  » 

Ces  principes  généraux  ont  été  appliqués  ré¬ 
cemment  à  la  profession  médicale  par  un  juge¬ 
ment  du  tribunal  civil  de  Lille  du  29  juillet  1925 
{Rev.  Alsace-Lorraine,  1925,10.5  ;  Concours  médi¬ 
cal  1926.557). 

«  Attendu  qu’il  n’e.st  pas  douteux  qu’un  syn¬ 
dicat  de  médecins  a  qualité  pour  prendre  des 
mesures  de  nature  à  défendre  les  intérêts  pro¬ 
fessionnels  de  ses  membres,  tant  au  point  de  vue 
matériel  que  moral  ;  que,  parmi  ces  intérêts 
figure  celui  d’assurer  le  respect  des  règles  de  con¬ 
fraternité  et  de  correction,  qui  doivent  exister 
entre  médecins.  » 

A  l’appui  de  notre  thèse,  nous  donnons  ci- 
après  le  jugement  suivant  : 

Un  jugement  récent  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  -Intérieure  (section  de  Rouen,  4  avril  1927  ; 
DH.  16  juin  1927-346)  décide,  à  propos  d’une 
société  médicale,  que  les  associations  jouissent, 
en  principe,  d’une  entière  liberté,  pour  Axer  par 
leurs  statuts  et  règlements  intérieurs,  les  droits 
et  obligations  qui  incombent  à  leurs  membres. 

«  L’exclusion  d’un  membre  peut  être  pronon¬ 
cée  dès  qu’il  cesse  de  satisfaire  aux  engagements 
moraux  et  matériels  qu’il  a  contractés  en  entrant 
dans  l’association. 

!(  Quand  les'  statuts  ne  déterminent  pas  les 
cas  d’exclusion  des  membres  de  la  société  et  la 
procédure  à  suivre  pour  la  prononcer,  ou  dans  le 
cas  où  l’associé  a  commis  des  faits  qui,  sans  en¬ 
traîner  expressément,  d’après  les  statuts,  son  ex¬ 
clusion  sont  contraires  aux  obligations  découlant 
pour  lui  de  son  entrée  dans  la  société,- son  exclu¬ 
sion  peut  encore  être  prononcée,  mais  elle  doit 
être  demandée  en  justice. 

«  Les  décisions  des  associations,  qui  peuvent 
porter  atteinte  aux  droits  des  tiers  ou  des  mem¬ 
bres  de  l’association  en  prononçant  par  exemple 
leur  expulsion,  sont  susceptibles  d’appel.  » 

De  tout  ceci  découle  que,  si  mécontent  d’avoir 
été  exclu  et  ne  s’inclinant  pas  devant  la  décision 
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de  ses  pairs,  l’ex-syn cliqué  s’adresse  aux  tribu¬ 
naux  de  droit  commun,  pour  faire  reviser  la  sen¬ 
tence,  qui  le  frappe,  les  juges  devront  d’abord 
bien  se  pénétrer  de  l’esprit  et  de  la  lettre  des  sta¬ 
tuts  du  groupe,  faisant  loi  entre  les  parties  con¬ 
tractantes  (le  syndicat  et  le  syndiqué)  vérifier 
ensuite  si  le  médecin  a  eu  toute  liberté  pour  pou¬ 
voir  présenter  sa  défense  et  s’il  n’a  pas  été  con¬ 
damné,  sans  avoir  été  entendu  ;  enfin,  si  le  motif, 
ayant  provoqué  la  condamnation  à  l’exclusion,' 
était  compris  dans  le  cadre  des  obligations  que, 
par  son  adhésion  au  syndicat,  chaque  membre 
contracte  par  rapport  au  groupe  corporatif  et  à 
ses  confrères  syndiqués. 

Je  ne  saurais  trop  insister  sur  la' question  de 
forme  :  s’ils  veulent  faire  besogne  de  justiciers, 
au  point  de  vue  professionnel,  les  médecins  ne 
doivent  pas  se  laisser  guider  par  leurs  passions  et 
par  les  mouvements  divers  d’opinion  d’une  as¬ 
semblée  générale.  Ils  se  transforment  en  juges  : 
ils  doivent  en  avoir  la  mentalité,  la  gravité. 

Ils  doivent  également  suivre  à  la  lettre  les 
prescriptions  des  statuts,  ne  rien  omettre,  ne  rien 
faire  à  la  légère,  ou  d’une  manière  précipitée. 

Enfin  les  droits  de  la  défense  doivent  être  res¬ 
pectés  :  un  médecin  ne  peut  être  exclu  d’un 
groupe,  sans  avoir  présenté  ses  moyens  de  dé¬ 
fense. 

De  tout  ceci,  je  conclus  que  le  syndicat  médical 
a  parfaitement  le  droit  d’exclure  de  son  sein  tout 
membre  qui  aurait  violé  les  engagements,  c[u’il  a 
pris,  d’avoir  à  respecter  les  statuts  et  les  déci¬ 
sions  des  assemblées  générales. 

2°  Le  Syndicat  médical  a-t-il  le  droit  de 
prononcer  une  mise  à  l’index  contre  un 
non-syndiqué  ? 

La  question  devient  plus  délicate,  parce  qu’au¬ 
cun  contrat  ne  lie  le  non  syndiqué  au  syndicat. 

La  législation  sur  les  syndicats  professionnels, 
formant  actuellement  le  Livre  III  du  Code  du 
Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  reconnaît  à 
tout  travailleur  le  droit  absolu  de  ne  pas  faire  par^ 
tic  du  groupe  corporatif,  ou  de  s’en  retirer  quand 
bon  lui  semble,  par  l’envoi  de  sa  démission. 

Par  conséquent,le  non  syndiqué  est  libre  d’exer¬ 
cer  sa  profession,  comme  bon  lui  semble,  en  vertu 
des  droits  conférés  par  la  loi  des  2-17  mars  1791,- 
sur  la  liberté  du  travail.  Il  n’est  soumis  à  aucune 
obligation  professionnelle,  puisque  la  loi  du  30 
novembre  1892,  sur  l’exercice  de  la  médecine, 
n’en  a  édicté  aucune. 

Enfin,  on  peut  soutenir  cpie,  bien  qu’il  existe 
des  règles  de  droit  coutumier,  régissant  les  rap¬ 
ports  de  confrères  à  confrères,  règles  auxquelles 
on  a  donné  le  nom  de  déontologie,  ces  coutumes 
professionnelles  ne  sont  pas  obligatoires.  De  qui 
sont-elles  l’œuvre  ?  sûrement  pas  du  législateur. 

Elles  émanent  des  syndicats  médicaux,,  qui 
n'ont  pas  le  droit  de  légiférer.  ‘ 


r  A  première  vue,  il  semble  donc  que  les  grou¬ 
pes  corporatifs  médicaux  soient  désarmés  contre 
les  manœuvres  déloyales  de  confrères  malhon¬ 
nêtes,  ou  trop  individualistes  et  personnels. 

Il  n’en  est  rien  et,  à  côté  des  règles  de  droit 
commun,  qui  permettent  de  poursuivre  un  mau¬ 
vais  confrère  (en  particulier,  par  application  de 
l’article  1382  du  code  civil),  les  tribunaux  re¬ 
connaissent  aux  syndicats  le  droit  de  défendre 
les  intérêts  corporatifs  généraux. 

La  jurisprudence  est  bien  fixée,  à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  en  ce  sens,  que,  pour  défendre  les  intérêts 
matériels  ou  moraux  de  la  profession,  un  syndi¬ 
cat  a  le  droit  de  mettre  à  l’index  un  ouvrier  non 
syndiqué,  ou  un  patron.  Mais  cette  mesure  doit 
être  prise  en  dehors  de  toute  idée  de  malveillance 
et  pour  la  seule  défense  des  intérêts  profes¬ 
sionnels  (Cassation,  Chambre  des  Requêtes,  25 
janvier  1905  ;  Gaz.  Pal.  1905.1.284). 

Dans  le  même  sens.  Cour  d’Amiens,  7  juillet 
1910  (Gaz.  Pal.  1905.2.807)  et  Cassation,  Cham¬ 
bre  des  Requêtes,  29  juillet  1908  (Gaz.  Pal.  1908. 
8.334). 

11  s’agit  de  syndicats  ouvriers  mettant  cer¬ 
tains  patrons  à  l’index,  ou  inversement  des  pa¬ 
trons  mettant  certains  ouvriers  en  interdit. 

Mais,  condition  importante,  ces  moyens  de 
lutte  corporative  sont  licites  pénalement  et  civi¬ 
lement,  quand  ils  sont  employés,  sans  fraude, 
comme  moyens  pour  la  défense  des  intérêts  pro¬ 
fessionnels. 

Cependant,  s’il  ne  s’agit  nullement  de  la  pro¬ 
tection  des  intérêts  professionnels,  mais  plutôt 
de  l’intention  de  nuire,  le  syndicat  serait  pénale¬ 
ment  et  civilement  responsable. 

C’est  ainsi  que  le  tribunal  de  Charleville  (Dalloz 
1892.2.433)  a  condamné  un  syndicat  ouvrier,  qui 
avait  mis  en  interdit  un  débit  de  boissons,  uni¬ 
quement  parce  que  cet  établissement  recevait 
des  ouvriers  étrangers  à  l’association,  ou  qui  en 
étaient  sortis  et  parce  que  le  débitant  avait  re¬ 
fusé  d’expulser  de  son  établissement  les  «  réné- 
gats  ». 

En  ce  qui  concerne  les  syndicats  médicaux,  ils 
ont,  comme  tous  autres  groupes  corporatifs,  le 
droit  de  mettre  à  l’index  des  praticiens  ne  faisant 
pas  partie  de  l’association,  ou  d’anciens  syndi¬ 
qués,  s’étant  retirés,  par  démission. 

Qu’il  me  suffise  de  rappeler  le  fameux  procès 
de  Toulouse,  en  1910.  Une  rupture  s’était  pro¬ 
duite  entre  le  syndicat  médical  de  Toulouse  et 
la  B'édération  des  sociétés  de  secours  mutuels  de 
la  Haute-Garonne,  en  vue  de  la  fixation  d’un 
tarif  d’honoraires  et  de  la  liberté  du  choix  de  son 
médecin  par  le  malade  mufuali.ste. 

Deux  médecins,  né  faisant  pas  partie  du  syn¬ 
dicat,  avaient  accepté  les  conditions  des  sociétés 
mutuelies,  faisant  ainsi  échec  à  la  campagne  me¬ 
née  par  les  groupes  corporatifs  médicaux. 

‘  Ceux-ci  mirent  les  deux  confrères  en  interdit  et 
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cette  mise  à  'l’index  fut  annoncée  par  lettre  cir¬ 
culaire,  envoyée  à  chaque  adhérent,  par  inser¬ 
tion  dans  le  Bulletin  officiel  du  syndicat  et  de 
l’association  corporative  des  étudiants  de  Tou¬ 
louse,  et  même  par  placard  facultativement  affi¬ 
ché  dans  l’antichambre  du  cabinet  des  syndi¬ 
qués,  ainsi  rédigée  :  «  Le  syndicat  médical  de  Tou¬ 
louse  a  dû,  pour  manquement  grave  aux  règles 
de  la  profession,  mettre  à  l’index  les  docteurs  L 
et  X.  En  conséquence,aucun  de  ses  membres  ne 
peut  accepter  de  relations  professionnelles  avec 
eux.  » 

Estimant  que  le  syndicat  n’avait  pas  le  droit 
de  prononcer  contre  lui  la  mise  à  l’index,  alors 
qu’il  ne  faisait  point  partie  du  groupe  corporatif, 
et  encore  moins  celui  de  faire  publier  cette  me¬ 
sure,  ni  surtout  de  la  publier  dans  les  termes  où 
elle  a  paru,  le  Dr  L.  assigna  le  syndicat,  comme 
ayant  commis  un  acte  abusif  et  vexatoire,  géné¬ 
rateur  de  responsabilité  pour  son  auteur  et  de 
préjudice  pour  celui  qu’elle  atteint. 

.  Dans  ses  conclusions  en  défense,  le  syndicat 
fit  valoir  que,  préoccupé  uniquement  de  la  di¬ 
gnité  du  Corps  médical  et  de  l’intérêt  des  mu¬ 
tualistes  eux-mêmes,  dans  la  campagne  qu’il 
avait  entreprise  auprès  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  pour  leur  faire  partager  ses  vues,  en 
ce  qui  concerne  le  relèvement  des  honoraires  et  la 
liberté  du  choix  du  médecin,  il  n’a  poursuivi  que 
la  défense  des  intérêts  généraux  de  la  profes- 

En  la  circonstance,  le  syndicat  n’avait  d’autre 
souci,  ou  préoccupation,  que  d’empêcher,  par 
une  mesure  utile,  nécessaire  et  légitime,  comme 
la  mise  à  l’index  des  dissidents,  la  défection  de 
s’établir  dans  les  rangs  des  médecins  et  de  com¬ 
promettre  l’autorité  morale  des  syndicats,  gar¬ 
diens  des  règles  professionnelles,  en  même  temps 
que  la  garantie  que  présente  entre  syndiqués  et 
non  syndiqués  l’entente  confraternelle,  laquelle 
condamne  l’isolement  de  celui  c|ui,  sous  couleur 
d’indépendance,  ou  pour  tout  autre  motif,  se 
tient  à  l’écart  ou  lutte  contre  des  décisions  mûre¬ 
ment  étudiées  et  réfléchies. 

Les  représentants  du  syndicat  médical  ajou¬ 
taient  qu’il  était  indispensable  de  donner  à  la 
mesure  prise  une  publicité  suffisante,  pour  être 
portée  à  la  connaissance  des  intéressés  et  qu’ils 
en  ont  avisé  de  la  manière  la  plus  discrète,  au 
lieu  de  recourir  à  un  affichage  retentissant,  méde¬ 
cins  et  clients,  ceux-ci  ayant  avantage  à  être 
informés  au  cas  où,  par  exemple,  pour  rappeler 
celui  invoqué  au  cours  des  plaidoiries,  il  vou¬ 
draient  recourir  à  une  consultation,  que  leur  mé¬ 
decin  traitant  ne  peut  s’adjoindre  le  confrère  mis 
à  l’index. 

Par  jugement  du  14  avril  1910  (Concours  mé¬ 
dical,  1910.724  ;  Gaz.  Pal,  14  nov.  1910)  le  tri¬ 
bunal  civil  de  Toulouse  donna  raison  au  syndi¬ 
cat,  sur  la  question  de  principe  : 
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«  Attendu  que,  jusqu’à  cette  dernière  partie, 
l’argumentation  du  syndicat  et  du  docteur  Pa¬ 
rant  procède  d’aperçus  exacts  et  de  considéra¬ 
tions  judicieuses  ;  qu’il  y  alieu,  pour  le  tribunal, 
de  l’accueillir  comme  fondée,  en  raison,  en  droit 
et  consacrée  par  la  jurisprudence. 

«  Qu’elle  légitime,  à  ce  double  titre,  la  mesure 
de  la  mise  à  l’index,  prise  contre  un  médecin, 
même  non  syndiqué,  dont  elle  respecte  la  li¬ 
berté  de  travail,  qu’elle  la  soustrait  au  soupçon 
d’avoir  été  inspirée  par  un  sentiment  de  rancune, 
ou  d’autoritarisme,  ou  encore  de  bas  intérêt  ; 
qu’elle  lui  enlève  toute  pensée  d’animosité  ou  de 
malveillance,  à  l’égard  de  celui  qu’elle  frappe  et 
la  dépouille,  par  l’absence  constatée  de  la  mau¬ 
vaise  foi,  de  tout  caractère  délictueux,  dispen¬ 
sant  ainsi  le  tribunal  de  rechercher  si  sa  publica¬ 
tion  constitue,  par  l’emploi  du  procédé,  une  dif¬ 
famation,  ou  une  injure,  suivie  ou  non  de  publi¬ 
cité  et  de  se  prononcer  sur  sa  compétence  ; 

«  Qu’elle  ramène  l’appréciation  de  la  conduite 
des  défendeurs  sur  le  terrain  de  la  faute  du  droit 
commun,  au  sens  de  l’article  1382  du  code  civil, 
ainsi  d’ailleurs  que  toutes  les  parties  en  sont 
tombées  d’accord  à  l’audience  ; 

«  Attendu  qu’à  ce  point  de  vue  et  pour  les  mo¬ 
tifs  qui  viennent  d’être  donnés,  il  faut  reconnaî¬ 
tre  ç[ue,  dans  l’espèce,  l’interdit  prononcé  par  le 
syndicat  est  licite,  comme  pris  dans  la  sphère  de  ■ 
son  action  et  de  ses  attributions  ;  qu’on  peut 
toutefois  se  demander  s’il  n’eut  pas  mieux  agi 
en  restreignant  la  publicité  de  la  mesure  aux 
seules  circulaires  adressées  à  ses  affiliés  et  s’il 
était  bien  nécessaire,  ou  môme  utile  que  le  pu¬ 
blic,  qui  n’a  rien  à  voir,  en  lait,  dans  l’appré¬ 
ciation  des  questions,  qui  sont,  en  somme,  par 
rapport  à  lui,  d’ordre  purement  privé,  fût  mis  au 
courant  ; 

«  Qu’il  convient,  en  effet,  d’observer  que  l’hy¬ 
pothèse  plus  haut  envisagée,  comme  pouvant  le 
plus  souvent  intéresser  le  client,  celle  d’une  con¬ 
sultation  à  laquelle  il  prendrait  l’initiative  d’ap¬ 
peler  le  médecin,  mis  à  son  insu  à  l’index,  ne  se 
produira  presque  jamais  dans  la  pratique,  qui 
veut,  pour  des  raisons  de  convenance,  que  ce  soit 
le  médecin  traitant  qui  guide  le  choix  du  confrère 
auquel  la  révélation  de  la  mesure  lui  demandera 
de  ne  pas  s’adresser,  sans  qu’il  soit  besoin  que  la 
connaissance  qu’il  a  de  la  décision  prise  se  double 
de  celle  du  client  ; 

<1  Attendu  que,  dans  tous  les  cas,  il  n’ajpparte- 
nait  pas  au  syndicat  de  compromettre  lé  carac¬ 
tère  légitime  en  soi  de  la  mesure,  par  la  forme 
blessante  du  placard  qui  la  faisait  connaître  et  le 
choix,  tout  au  moins  imprudent  de  ces  mots,  | 
alors  qu’aucune  explication  n’était  donnée  : 

«  manquement  grave  aux  règles  de  la  profession  »; 
que  de  telles  expressions,  par  leur  formule  équi¬ 
voque  et  imprécise,  exposaient  le  client,  péné¬ 
trant  dans  le  cabinet  du  docteur  Parant,  avec 
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la  préoccupation  d’esprit  habituelle  qui  ac¬ 
compagne  la  visite  chez  le  médecin  et  ne  lui  per¬ 
mettait  pas  de  distinguer  entre  l’infraction  aux 
règles  de  la  profession  et  celle  aux  devoirs  qu’elle 
comporte,  à  soupçonner  le  docteur  L.  d’avoir 
gravement  manqué  à  ces  dernières,  en  apprenant 
qu’il  avait  été  frappé  pour  des  raisons  profes¬ 
sionnelles  graves,  selon  le  commentaire  donné 
par  le  syndicat  lui-même  dans  sa  circulaire  pré¬ 
citée  ; 

«  Qu’en  présence  d’un  tel  résultat,  la  faute  des 
défendeurs,  distincte  et  personnelle  à  chacun 
d’eux,  apparaît  certaine  et  donne  ouverture  à  ré¬ 
paration,  au  profit  du  L. 

«  Qu’il  faut  reconnaître  toutefois  que  la  divul¬ 
gation  dé  fait,  licite  en  soi  et  dont  la  forme  offen¬ 
sante  seule  a  donné  naissance  à  ce  préjudice,  n’a 
eu  d’écho  que  dans  les  milieux  fermés,  celui  des 
professionnels,  qui  lisent  le  bulletin  de  la  Fédé¬ 
ration  médicale'. . .  » 

Ce  qui  résulte  de  la  lecture  du  jugement  ci- 
dessus,  c’est  que  le  syndicat  médical  a  parfaite¬ 
ment  le  droit  de  mettre  à  l’index  un  médecin 
non  syndiqué,  lorsque  celui-ci,  par  son  attitude, 
lèse  les  intérêts  collectifs  de  la  profession  ;  mais 
cette  mesure  discipiinaire  doit  rester  dans  le  mi¬ 
lieu  professionnel  et  ne  pas  être  publiée  dans  le 
monde  profane. 

La  lutte  doit  demeurer  sur  le  terrain  corpora¬ 
tif  et  ne  doit  pas  revêtir  un  caractère  d’attaque 
personnelle,  ayant  comme  but  l’intention  de 
nuire. 

Si  les  médecins  de  Toulouse  s’étaient  bornés 
à  publier  leur  décision  dans  le  Bulletin  de  la  Fé¬ 
dération,  si  cette  sentence  avait  été  portée  à  la 
connaissance  des  syndiqués,  par  circulaire  en¬ 
voyée  sous  pli  fermé,  le  syndicat  n’aurait  pas 
outrepassé  ses  droits,  si  pareille  mesure  était  ins¬ 
crite  aux  statuts. 

Mais  le  tort  de  nos  confrères  a  été  d’afficher  la 
mise  à  l’index,  par  placards  apposés  dans  le  cabi¬ 
net  de  consultation,  ou  dans  la  salle  d’attente  des 
médecins  de  la  ville. 

Ce  faisant,  ils  ont  porté  un  préjudice  moral  au 
D'’  L.,  frappé  d’exclusion,  cax  le  public  ne  pou¬ 
vait  pas  savoir  si  les  faits  ayant  motivé  la  con¬ 
damnation  étaient  de  nature  purement  profes¬ 
sionnels,  ou  pouvant  entacher  l’honorabilité  de 
droit  commun  du  médecin. 

Nous  reviendrons  plus  loin,  sur  cette  forme  et 
sur  la  publicité  à  donner  à  la  mise  à  l’index. 

Un  jugement  du  tribun  ai  civil  de  Lille,  du  29 
juillet  1925  {Concours  medical,  1926.557  ;  Rev. 
iT Alsace-Lorraine,  1925.105)  vient  de  recon¬ 
naître  une  fois  de  plus  aux  syndicats  médicaux 
le  droit  de  mettre  un  non  syndiqué  à  l’index. 

A  la  suite  d’une  faute  d’ordre  déontologique, 
un  médecin  avait  été  mis  à  l’index  par  le  Syndi¬ 
cat  médical  de  Lille.  Par  lettre  circulaire,  ce  der¬ 
nier  avait  informé  ses  adhérents  de  l’incident  en 


les  engageant  à  éviter  tous  rapports  confraternels 
avec  le  délinquant. 

Celui-ci  fit  appel  à  la  justice  et  lut  débouté  de 
sa  demande. 

Notons  que  le  médecin  en  question  avait  été 
mandé  devant  le  bureau  du  syndicat,  pour  don¬ 
ner  des  expiications  sur  les  propos  qui  lui  étaient 
attribués  ;  mais  ce  praticien  répondit  que,  ne  fai¬ 
sant  pas  partie  du  syndicat,  il  ne  croyait  pas  utile 
de  déférer  à  son  invitati'on. 

«  Attendu  qu’il  n’est  pas  douteux  ciu’un  syndi¬ 
cat  de  médecins  a  qualité  pour  prendre  des  mesu¬ 
res  de  nature  à  défendre  les  intérêts  profession¬ 
nels  de  ses  membres,  tant  au  point  de  vue  maté¬ 
riel  que  moral  ;  que  parmi  ces  intérêts,  figure  ce¬ 
lui  d’assurer  le  respect  des  règles  de  confraternité 
et  de  correction  qui  doivent  exister  entre  méde¬ 
cins  ; 

«  Attendu  que  les  faits,  dont  le  syndicat  mé¬ 
dical  de  Lille  a  été  saisi,  étaient  de  nature  à  por¬ 
ter  une  grave  atteinte  à  ces  règles"  ;  que  son  inter¬ 
vention  n’a  pas  eu  d’autre  but  que  de  les  faire  res¬ 
pecter  ;  qu’elle  était  dès  lors  justifiée  ; 

«  Attendu  d’autre  part,  qu’il  est  inadmissible 
qu’un  médecin  puisse  impunément  tenir  sur  le 
compte  d’un  confrère  au  sujet  de  ses  actes  pro¬ 
fessionnels,  des  propos  tels  que  ceux  qui  sont  im¬ 
putés  au  D”  M.  ; 

<1  Que  le  syndicat  médical  de  Lille  n’a  pas  ou¬ 
tre  passé  ses  droits,  en  signalant  à  ses  membres 
l’attitude  de  ce  dernier  et  en  lès  invitant,  par  es¬ 
prit  de  solidarité,  à  s’abstenir  de  rapports  pro¬ 
fessionnels  avec  lui  ; 

«  Attendu  enfin  qu’il  n’est  pas  établi  que  le 
syndicat  médical  et  son  secrétaire,  le  'W,aient 
agi,  vis-à-vis  du  demandeur,  avec  l’inten¬ 
tion  de  lui  nuire  ;  qu’ils  ont,  au  contraire,  agi 
vis-à-vis  du  demandeur  avec  toute  la  prudence 
désirable  ;  qu’au  surplus,  ce  dernier  ne  justifie 
pas  que  L’envoi  de  la  lettre  dont  il  se  plaint  lui 
ait  causé  un  préjudice  quelconque  ;  que,  dans 
ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  le  débouter  de  sa  de¬ 
mande.  » 

Publicité  de  la  mise  à  l’index.  • 

Si  la  jurisprudence  reconnaît  aux  syndicats, 
à  ceux  des  médecins  en  particulier,  le  droit  de 
mettre  à  l’index  certains  confrères,  ne  faisant 
pas  partie  du  groupe  corporatif,  encore  faut -il 
que  cette  mesure  disciplinaire  ne  révête  pas, 
aux  yeux  du  public,  l’allure  d’une  représaille,  ins¬ 
pirée  par  le  désir  de  nuire. 

La  mise  à  l’iudex  est  un  acte  de  défense,  tout 
de  discipline  intérieure,  sans  manifestation  au- . 
cune  en  dehors  du  syndicat  :  tel  est,  pour  l’ins¬ 
tant,  l’esprit  actuel  de  la  jurisprudence. 

Cependant,  en  matière  non  médicale,  citons  un 
jugement  du  tribunal  civil  d’Avignon,  du  31 
janvier  1906,  réformé  en  partie  par  arrêt  de  la 


2644 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


9  -  X  -  27 


Cour  d’appel  de  Nîmes,  du  30  janvier  1907  (Gaz. 
Pal.,  1907,  1.218). 

Il  s’agissait  de  la  mise  à  l’index  d’un  patron 
par  la  Fédération  des  Travailleurs  du  Livre, 
mesure  publiée  par  voie  d’afflches. 

«  Attendu,  disait  le  tribunal  d’Avignon,  que 
la  mise  à  l’index,  portée  à  la  connaissance  du  pu¬ 
blic  par  voie  d’alTiches  constitue,  de  la  part  d’un 
syndicat,  un  abus  de  ses  droits  ;  qu’il  lui  suffît 
de  faire  connaître  cette  mise  à  l’index,  soit  dans 
une  réunion  de  ses  membres,  soit  par  un  avis  du 
comité  adressé  à  chacun  de  ses  adhérents  ;  que 
l’opinion  publique  n’a  pas  à  être  tenue  au  cou¬ 
rant  dès  faits,  qui  relèvent  seulement  du  syndi¬ 
cat  ;  que  le  syndicat  n’a  pas  à  faire  de  pression 
sur  des  ouvriers  ne  faisant  pas  partie  du  syndi¬ 
cat,  ce  qui  arrive  par  la  force  même  des  choses, 
lorsqu’il  y  a  publicité  de  la  mise  à  l’index ...» 

Mais  la  cour  de  Nîmes  ne  fut  pas  de  cet  avis 
ét,  réformant  cet  attendu,  elle  inscrivit  dans  son 
arrêt  : 

«  Attendu  que  la  mise  à  l’index  n’aurait  ni 
but  appréciable,  ni  portée  utile,  si  elle  demeurait 
ignorée  des  ouvriers  syndiqués  ;  que,  sans  doute, 
pratiquement,  il  n’est  pas  nécessaire,  pour  la 
leur  faire  connaître,  de  recourir  à  la  voie  de  l’af¬ 
fichage  ;  mais  qu’en  définitive,  en  usant  de  ce 
procédé  de  publication,  on  ne  fait  qu’employer 
un  mode  licite  d’exécution  d’une  résolution,  qui 
trouve  elle-même  son  fondement  dans  la  loi  ; 

<1  Attendu  qu’en  pareil  cas,  le  droit  d’affîchage 
a  sa  source  et  sa  limite  dans  l’exposé  pur  et  sim¬ 
ple  des  prétentions  et  des  griefs  respectifs  des 
parties  et  que,  si  on  l’accompagne  de  manoeuvres 
dolosives,  ou  si  l’affichage  contient  des  imputa¬ 
tions  diffamatoires,  calomnieuses  ou  injurieuses,, 
on  transforme  ainsi,  de  toute  évidence,  un  acte, 
légitime  dans  son  principe,  en  un  délit,  ou  en  un 
quasi-délit ...» 

La  cour  de  Nîmes  admet  donc  comme  étant 
licite,  la  publicité  de  la  décision  syndicale,  en 
dehors  du  groupe  lui-même  et  de  ses  membres. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  Ch.,  3  mai 
1924  (Gaz.  Pal.,  21  mai  1924)  ne  retient  pas 
comme  une  faute  le  fait,  pour  un  patron,  d’avoir 
prévenu,  par  une  circulaire  adressée  aux  autres 
employeurs,  que  certains  ouvriers,  qu’il  désigne 
nominalement,  l’ont  quitté  et  pour  les  mettre  en 
garde  contre  les  inconvénients  qui  pourraient  ré¬ 
sulter,  au  point  de  vue  corporatif,  de  leur  em¬ 
bauchage  par  des  concurrents. 

En  attendant  que  la  Cour  de  Cassation  soit  un 
jour  appelée  à  trancher  ce  point,  je  conseille  ce¬ 
pendant  aux  syndicats  médicaux  une  certaine 
prudence,  en  ce  qui  concerne  la  manière  de  faire 
savoir  aux  personnes  non  médicales  la  mesure  de 
mise  à  l’index  qui  frappe  un  praticien. 

La  Cour  suprême  pourrait  étendre  à  la  pro¬ 
fession  médicale  le  droit  de  publicité  qu’elle  a 
déjà  accordé  à  d’autres  professions  :  un  arrêt 


de  la  Chambre  des  Requêtes  du  25  janvier  1905 
(D.  1905.1.153)  décide  en  effet  : 

«  Lorsqu’un  patron  refuse  d’accepter,  dans 
leur  ensemble,  les  conditions  à  lui  proposées  par 
un  syndicat  ouvrier,  ce  syndicat  peut,  sans  enga¬ 
ger  sa  responsabilité,  faire  par  voie  d’afflches,  ou 
d’insertion  dans  les  journaux,  défense  à  ses  mem¬ 
bres  de  travailler  chez  ledit  patron. 

«  Si,  d’ailleurs,  cette  interdiction  faite  en  de¬ 
hors  de  toute  pensée  de  malveillance  et  pour  la 
seule  défense  des  intérêts  professionnels  ...» 

La  question  est  grosse  d’importance,  car  l’évo¬ 
lution  de  la  sociologie  oblige  les  travailleurs  de 
tous  ordres  à  s’unir,  à  se  grouper  dans  des  asso¬ 
ciations  professionnelles.  Celles-ci  doivent  défen¬ 
dre  les  intérêts  de  leurs  adhérents  et  même  ceux 
de  la  profession  tout  entière. 

Pour  assister  aux  tentatives  de  salariat,  ou  de 
fonctionnarisation,  ces  syndicats  sont  obligés  de 
traiter  de  puissance  à  puissance,  avec  des  collec¬ 
tivités  publiques,  ou  privées,  pour  spécifier,  par 
des  conventions  collectives,  les  modalités  de  tra¬ 
vail  et  le  paiement,  tant  comme  mode,  que  com¬ 
me  quotité. 

Quelles  que  soient  les  résistances  de  l’ancien 
individualisme,  né  de  la  Révolution  française  et 
institué  par  la  loi  du  2-17  mars  1791,  sur  la  liberté 
du  travail,  le  Corps  médical  est  entraîné,  comme 
toutes  autres  professions  manuelles  ou  intel¬ 
lectuelles,  vers  une  défense  collective  contre  des 
menaces  d’asservissement. 

Si  l’individu  ne  veut  pas  être  broyé,  domesti¬ 
qué,  il  faut  qu’il  s’unisse  aux  autres  profession¬ 
nels,  pour  opposer  la  force  syndicale  à  la  puis¬ 
sance  des  employeurs  divers. 

Il  est  donc  indispensable  de  pouvoir  lutter 
tant  au  dehors  qu’au  dedans  :  d’où  la  légitimité 
de  l’exclusion  et  de  la  mise  à  l’index  et  même  des 
moyens  de  publication  de  ces  pénalités. 

Un  jugement  récent  du  tribunal  civîld es  Bou¬ 
ches-du-Rhône  (22  mars  1927)  précise  un  certain 
nombre  de  points  juridiciues. 

Deux  syndicats  médicaux  existent  à  Marseille, 
Or  un  médecin  appartenant  à  un  syndicat  re¬ 
fusa  de  se  rencontrer  en  consultation  avec  un 
confrère  parce  que  ce  dernier  appartenait  à  l’au¬ 
tre  groupement  professionnel,  motifs  pris  qu’il 
devait  se  conformer  aux  décisions  de  son  syn¬ 
dicat  mettant  à  l’index  tous  les  membres  du 
groupe  dissident. 

Sur  ce  point  les  juges  s’expriment  ainsi  dans 
leur  jugement  : 

«  Attendu  tout  d’abord  qu’on  est  en  droit 
de  se  demander  jusciu’à  cpiel  point  le  syndicat 
des  médecins  peut  prendre  des  mesures  de  ri¬ 
gueur  telles  que  la  mise  à  l’index  à  l’égard  d’un 
confrère  non  syndiciué  lequel  n’a  pas  adhéré  à 
ses  statuts  et  par  suite  n’est  pas  tenu  de  se  con¬ 
former  à  ses  décisions  du  fait  que  celui-ci  notann 
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méat  n’aüra  pas  voulu  accepter  un  tarif  minimun 
d’hoiioraires  ; 

Que  s’il  eh  était  ainsi  ce  serait  mettre  de  noh 
syndiqués  sur  le  même  pied  qu’un  confrère  indi¬ 
gne  coinme  ayant  commis  un  acte  délictueux 
et  d’autre  part  atrîver  à  un  syndicat  unique  et 
obligatoire  ; 

Que  Cette  opinion  an  reste  ressort  du  rapport 
duproiiesseur  Grasset,  de  Montpellier,  au  Congrès 
international  de  médecine  professionnelle  de 
l'90Ô  surle  devoir  médical,  rapport  voté  à  l’Una¬ 
nimité  des  congressistes  èt  dans  lequel  l’émi¬ 
nent  praticiens’ exprimait  notamment  aittsi  :  «Je 
n’accépte  pas  qu’oh  refuse  Un  confrère  comme 
consultant  sur  la  seule  raison  qu’il  s’est  retiré 
d’un  syndicat  ou  y  a  été  mis  à  l’index.  » 

Qu’en  effet,  admettre  le  contraire  serait  d’une 
part  enlever  à  Un  malade  le  droit  imprescriptible 
dé  choisir  un  médecin  en  Consultation  et  d’aütre 
part  créer  â  l’èncUntre  du  médecin  évincé  une 
atmosphère  de  méfiance  dès  plus  injurieuses  ; 

Attendu  que,  si  à  la  vérité,  quelques  décisions 
de  justice  paraissent  admettre  le  droit  pour  les 
syndicats  de  médecins  en  vue  de  la  sauvegarde 
de  leurs  intérêts  professionnels  de  rompre  toute 
relation  avec  leurs  confrères  syndiqués  ou  non, 
ces  décisions  précisent  néanmoins  que  dans  au¬ 
cun  cas  ce  droit  Ue  saurait  aller  jusqu’à  placer 
ces  derniers  dans  une  situâtibii  d’infériorité  vis-à- 
vis  du  public; 

Que  par  suite  il  y  est  indiqué  que  la  façon 
dont  il  est  fait  usage  de  ce  droit  peut  constituer 
une  faute.  (Toulouse  14  avril  1910.  D.'  P.  1911. 
5-7.  —  Grenoble  6  mai  1902  D.  P.  1903  2-31). 
—  Nîmes  28  février  1927  Gaz.  du  Palais  1907. 
217)  ; 

Attendu,  d’aUtre  part,  qu’on  ne  saurait  con¬ 
tester  qU’un  médecin  est  absolument  libre  de  se 
rendre  ou  non  à  l’appel  d’un  malade  ;  que  rien  ne 
peut  l’y  obliger,  cpTil  ait  raison  ou  tort,  que  c’est 
affaire  de  conscience  ; 

Que  toutefois,  la  responsabilité  de  ce  médecin 
est  engagée  dès  qu’il  y  a  eü  de  sa  part  promesse 
écrite  ou  verbale  de  se  rendre  au  chevet  d’un  ma¬ 
lade  (V.  BroUardel  :  Dè  la  responsabilité  médicale 
et  du  secret  professionnel)  : 

Attendu  qu’il  résulte  de  ces  considérations  gé¬ 
nérales  que  si,  à  la  Vérité,  le  docteur  B.  avait  es¬ 
timé  devoir  se  soumettre  .strictement  à  là  déci¬ 
sion  du  syndicat  dont  il  fait  partie,  sans  se  pré¬ 
occuper  si  cette  décision,  dans  le  cas  actuel,  ne 
constituait  pas  un  manquement  Coupable  â  sa 
cônscience  professionnelle,  il  h’abaït  qu’à  refusèi- 
d’accepter  la  consultation  qui  lui  était  demandée 
sans  toutefois  en  faire  connaître  tes  'motifs  ; 

Que  ce  refus  non  motivé  ne  'pouvait  en  effet 
engager  sà  'réspçnsabîltïé  ; 

Que  le  fait,  aU  contraire,  de  refuser  après  avoir 
acceplé  en  donnant  comme  excusé  les  motifs  süs- 
nieritionnés  portait  üh  grave  préjudice,  tant  àu 


point  de  vue  moral,  qu’au  point  de  vue  médical 
et  professionnel  aux  docteurs  S.  et  F.  et  enga¬ 
geait  sa  responsabilité.  )> 

Attendu  toutefois,  en  ce  qüi  concerne  le  mon¬ 
tant  de  ce  préjudice,  que  cèlui-ci  apparaît  sur¬ 
tout  comme  moral  et  encore  assez  restreint,  ne 
s’étant  pas.  étendu  au-delà  des  limites  de  la  pro¬ 
fession  médicale.  »  ■ 

Ce  jugement  comporte  quelques  réfiexions  :  l'è- 
tribunal  fait  un  peu  de  sentiment,  en  s’ap¬ 
puyant  sur  ünè  opinion  dii  prof.  Grasset,  laquelle, 
remontant  à  près  de  trente  ans,  ii’est  plus  de  no¬ 
tre  époque. 

La  jurisprudence  et  les  mdeUrs  corporàtivés 
ont  évolué  depuis  lors  et  ce  qui  paraissait  abo¬ 
minable,  en  1900,  n’est  aujourd’hui  considéré 
que  Comme  une  simple  mèSUi-e  de  défense  corpo¬ 
rative.  .  ■ 

Il  ne  m’appartient  pas  dé  prendre  parti  péür 
ou  contre  tel  groupe  professionnel  :  les  praticièfis 
sont  absclUment  libres  de  sé  grcUper  à  leur  con¬ 
venance.  Mais  si  ces  associations  ennèmiês  pré¬ 
fèrent  ia  lutte  à  l’entente,  elles  ont  lé  droit  d’user, 
sans  en  mésuser,  deé  libertés  rèconhüés  par  le  lé¬ 
gislateur  et  la  jürisprudèhce. 

Je  ne  puis,  préjuger  de  la  décisibii  qüi  inter¬ 
viendrait  devant  les  jugés  d’appel  (si  ce  jugement 
est  porté  devant  la  cour),  ni  de  ce  qüe, pourrait 
être  l’arrêt  de  la  Cour  de  Cassation. 

Les  juges  de  Marseille  considèrent  que  là  mise 
à  l’index  est  Une  pénalité  qui  ne  doit  être  appli¬ 
quée.  qu’en  cas  de  màhquènients  gravés  au5c 
règles  de  là  profession. 

Le  tout  est  de  savoir  si,  eh  droit  du  traVàil,  .te 
fait  d’appartenir  à  un  groupe  corporatif,  destiné 
à  mettre  en  échec  les  tendances  d’un  syndicat, 
n’âütorise  pas  les  deux  collectivités  à  frapper 
mutuellement  et  réciproquement  leurs  membres 
d’interdit. 

D’ailleurs,  le  tribunal  de  Marseille  retient  éom- 
me  faute,  à  l’égard  dU  D’'  B.,  bon  pas  d’avOir  obéi 
aux  décisions  de  sén  groupe,  mais  d’àvoii'  fait 
connaître  lès  motifs  de  son  refus  de  sé  rèncohtret 
en  consultation  avec  son  confrère  mis  en  inter¬ 
dit  : 

«  Attendu  qu’il  n’avait  qu’à  refuser  d’acCeptér 
la  consultation,  qüi  lüi  était  demandée,  skhs  tou¬ 
tefois  en  îairê  connaître  lès  motifs  ; 

«  Que  ce  rèfüs  non  Umtivé  ne  pouvait,  en 
effet,  engager  sa  responsabilité  .. .  » 

Tout  le  procès  est  là  ;  si  le  Df  B.  avait  sihlplè- 
mônt  décliné  rinvitâtiori  à  sé  trouver  éh  consul¬ 
tation  avec  un  confrère  mis  à  l’index  par  son 
syndicat,  sans  donnét  de  raisons,  ii  n’éncourrait 
aucune  pénalité. 

Bëstè  g  savoir  Si,  eÜ  l’ëtât  actuel  dé  là  juris¬ 
prudence,  lès  juges  d’appel,  OU  de  Cassation  au- 
r aient  partagé  le  même  avis. 

Ce  point  de  droit  syff'dicàl  éSt  fürt  eomplejcè, 
car  il  éVôlüe  àVôC  TâcCrôissemôïit  de  l'à  placé  què 
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prennent  les  syndicats  de  divers  ordres,  pour 
l’organisation  du  travail,  les  modalités  des  con¬ 
ventions  collectives  et  enfin  le  droit  quasi-disci¬ 
plinaire,  indispensable  pour  la  défense  des  inté¬ 
rêts  collectifs  de  la  corporation. 

Du  droit  de  défense. 

Puisque  l’exclusion  ou  la  mise  à  l’index  sont 
considérées  comme  des  pénalités,  il  est  néces¬ 
saire  ; 

1“  Que  les  motifs  d’exclusion,  ou  de  mise  à  l’in¬ 
dex,  soient  prévus  aux  statuts  du  groupe  ; 

2°  Que  soit  indiquée  la  juridiction  qui  pronon¬ 
cera  ces  pénalités  ; 

3°  Que  l’accusé  soit  mis  à  même  de  présenter 
sa  défense. 

C’est  un  principe  inhérent  au  droit  pénal  fran¬ 
çais  qu’aucune  peine  ne  peut  être  prononcée, 
sans  que  l’accusé  ait  pu  librement  présenter  ses 
arguments. 

Il  ne  serait  condamné  par  défaut  que  s’il  était 
défaillant  aux  convocations  qui  lui  seraient  ré¬ 
gulièrement  faites,  soit  par  lettres  recomman¬ 
dées,  soit  par  ministère  d’huissier. 

Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Marseille,  du 
21  octobre  1926,  condamne  à  500  francs  de  dom¬ 
mages  intérêts  le  syndicat  médical  envers  un  de 
ses  anciens  membres. 

Au  moment  où  une  campagne  contre  les  socié¬ 
tés  de  Secours  mutuels  pouvait  aboutir,  la  dissi¬ 
dence  de  quelques  confrères  aurait  été  un  obsta¬ 
cle  à  la  victoire  syndicale. 

Sans  que  le  D*'  M.  ait  été  convoqué  régulière¬ 
ment  devant  le  Conseil  de  discipline  du  syndicat, 
il  fut  mis  à  l’index. 

.Mais,  dira-t-on,  le  M.  ayant  donné  sa  dé¬ 
mission  du  syndicat,  n’était  plus  justiciable  de 
ce  groupe. 

Néanmoins,  étant  une  pénalité,  ia  mise  à  l’in¬ 
dex  ne  doit  être  appliquée  que  lorsque  le  défen¬ 
deur  aura  fait  valoir  les  motifs  qui  ont  dicté  sa 
conduite.  Il  est  libre  de  faire  défaut  ou  de  refu¬ 
ser  de  se  présenter  devant  la  juridiction  profes¬ 
sionnelle  ;  mais  alors  il  n’aura  plus  le  droit  de 
soutenir  que  les  agissements  du  syndicat  lui  ont 
porté  préjudice. 

«  Attendu  que  le  syndicat,  inexactement  ren¬ 
seigné,  a  eu  incontestablement  le  tort  de  pour¬ 
suivre,  à  l’encontre  du  demandeur,  une  campa¬ 
gne  de  dénigrement  systématique  et  de  pronon¬ 
cer  contre  lui  une  sorte  de  mise  à  l’index,  en  le 
considérant  comme  un  dissident,  nn  indésirable, 
un  mauvais  confrère,  sans  tenir  compte  des  expli¬ 
cations  données  par  lui  dans  une  lettre  rectifica¬ 
tive  ; 

«  Attendu,  d’ailleurs,  que  les  faits  reprochés 
au  M.  eussent-ils -été  exacts,  on  peut  se  de¬ 
mander  jusqu’à  quel  point  un  syndicat  peut 
prendre  des  mesures  de  rigueur,  à  l’encontre  d’un 
non  syndiqué  ;  que,  si  le  seul  fait  d’adhérer  à  ün 


syndicat  comporte  l’engagement  ,de  se  confor¬ 
mer  aux  statuts  et  aux  délibérations  régulière¬ 
ment  prises,  qui  deviendront  la  loi  des  parties, 
au  mêmetitre  que  toute  autre  convention  valable, 
la  même  obligation  ne  s’impose  pas  aux  membres, 
qui  se  sont  retirés  du  syndicat  ; 

(c  Que  si  la  loi  du  21  mars  1884,  qui  autorise  la 
constitution  des  syndicats  professionnels,  leur 
donne  le  droit  de  prendre  toutes  mesures  oppor¬ 
tunes,  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  corpora¬ 
tifs,  l’étendue  et  les  effets  de  ce  droit  sont  néces¬ 
sairement  limités  par  la  faculté  naturelle  et  lé¬ 
gale  qu’a  tout  citoyen  appartenant  à  une  pro¬ 
fession  similaire  de  celle  que  défend  le  syndicat, 
de  faire  payer  le  travail  qu’il  fournit  au  taux  qui 
lui  convient.  » 

Le  tribunal  a  eu  raison  de  décider  que  le  fait 
de  mettre  un  médecin  en  interdit,  sans  lui  avoir 
donné  la  faculté  de  Se  défendre,  était  générateur 
de  dommages,  dont  le  syndicat  devait  répara¬ 
tion  ;  mais  il  a  mal  jugé,lorsqu’il  proclame  le  droit 
qu’à  chacjue  citoyen  de  travailler,  aux  conditiors 
qui  lui  conviennent,  au  niépris  des  règles  sj'iidi- 
cales. 

Certes,  la  loi  du  2-17  mars  1791  proclame  cette 
liberté  du  travail  ;  mais  le  code  du  travail  actuel 
permet  aux  syndicats  de  boycotter  tous  ceux  qui 
font  passer  leur  intérêt  individuel  et  immédiat 
avant  celui  de  la  corporation  tout  entière. 

Conclusions. 

1“  Les  syndicats  médicaux  ont  les  mêmes 
droits  et  devoirs  que  les  autres  syndicats  profes¬ 
sionnels,  régis  par  le  Livre  III  du  Code  du  Tra¬ 
vail  et  de  la  Prévoyance  sociale. 

11  en  résulte  que  ces  associations  profession¬ 
nelles  ont  la  faculté  d’exclusion,  pour  tous  les 
motifs  prévus  aux  statuts,  lorsqu’un  membre 
du  groupe  a  violé  ses  engagements. 

2®  Comme  moyen  de  défense  collective,  le  syn¬ 
dicat  peut  mettre  à  l’index  un  praticien  nbn 
sj’ndiqué,  si  les  agissements  de  ce  dernier  sont  de 
nature  à  porter,  préjudice  à  la  profession  tout  en¬ 
tière,  ou  aux  intérêts  collectifs  du  groupe  local. 

3°  Le  praticien  intéressé  doit  être  mis  à  même 
de  se  défendre,  soit  en  formulant  par  écrit  ses 
observations,  soit  de  toute  autre  manière.  Si  son 
audition  doit  avoir  lieu  devant  une  assemblée  gé¬ 
nérale,  ou  devant  le  bureau,  l’ordre  du  jour  libellé 
sur  la  convocation  doit  annoncer  expressément 
que  l’affaire  en  question  sera  mise  en  discussion 
(tribunal  civil  de  la  Seine,  3®  chambre,  13  février 
1925  ;  Gaz.  Pal.,  30  août  1925,  avec  note  ;  voir 
également  Tribunal  civil  de  la  Seine,  7  février 
1921  ;  Rec.  Gaz.  Pal.,  1921.2.339). 

4°  En  aucun  ca^,  ces  décisions  de  radiation  ou 
d’exclusion  ne  sont  sans  appel  et  les  tribunaux, 
lorsqu’ils  sont  saisis  d’une  instance  en  cette  ma¬ 
tière,  ont  toujours  le  droit  —  et  un  droit  souve¬ 
rain  d’appréciation  —  de  vérifier  si  la  peine  a  été 
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justement  et  régulièrement  appliquée,  tant  en  la 
forme  qu'au  fond. 

clause  des  statuts,  suivant  laquelle  aucun 
recours  ne  peut  être  exercé  devant  les  tribunaux, 
contre  les  décisions  des  cpmités  ou  des  assem¬ 
blées  générales,  transformées  ainsi  en  juridic¬ 
tions  sans  appel,  est  contraire  à  l’ordre  public 
(pour  de  Cassation,  23  juin  1860  ;  D.  1860.1. 
243  ;  Cassation,  1  6  juin  1872  ;  D.  1872.1.172  ; 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  4  lévrier  1907  ;  Gaz. 
M.,  25  avril  1907  ;  Trib.  civil  de  la  Seine,  17  dé¬ 
cembre  1907  ;  Gaz.  Pal-,  9  janvier  1908  ;  Consul¬ 
ter  Dalloz,  Répert.  prat.,  v°  Association,  n°  95  et 
suiv.  Tribunal  civil  de  la  Seine,  13  février  1925  ; 
G()z.  Pal.,  30  août  1925  ;  tribunal  civil  Seine,  4 
I  avril  1927  ;D..  H.,  16.  juin  1927..346j. 
j  Mais,  qu’il  me  soit  permis,  non  plus  en  juriste, 
mais  en  confrère,  de  me  demander  si  les  syndicats 
médicaux  ont  choisi  la  bonne  méthode,  en  se  fai¬ 
sant  mutuellement  la  guerre  et  en  se  mettant 
'  en  interdit,  pour  des  désaccords  de  doctrine, 
j  soit  même  pour  de  simples  questions  de  person- 
I  nos. 

La  guerre,  tant  sur  les  champs  de  bataille,  que 
devant  les  tribunaux,  affaiblit  toujours  les  com¬ 
battants.  Or,  les  àclversaires  du  Corps  médical 
sont  nombreux  ;  ils  ont  besoin  de  noti’e  division, 
grâce  à  laquelle  ils  pourront  nous  irnposer  des 
tarifs  rabaisiens,  ou  des  contrats  individuels  de 
travail,  véritables  salariats. 

Demain,  la  loi  sur  les  assurances  sociales  for- 
i  cera  les  caisses  et  les  mutualités  à  s’aboucher 
avec  les  groupes  corporatifs  médicaux,  pour  ré¬ 
gler  les  conditions  du  travail  médical. 

La  mystique  de  la  liberté,  de  l’entente  directe 
est  séduisante,  à  la  condition  qu’il  soit  possible, 
aux  syndicats  médicaux,  de  mettre  en  interdit 
tous  les  confrères,  qui  traiteront  directement  avec 
les  caisses  et  consentiront  à  être  leurs  salariés. 

I  Les  syndicats  locaux  auront  à  lutter  contre  les 
faméliques  de  la  profession,  qui,  pour  vivre, 
accepteront  n’importe  quoi  de  n’importe  qui. 

.  Ils  devront  également  s’opposer  à  ce  que  les 
assurés  sociaux  ne  deviennent  la  proie  des  clini¬ 


ques  et  ofTicines  louche-s,  qqi  ont  tant  déconsi¬ 
déré  notre  profession,  en  matière  d’açcidents  du 
travail  et  de  réformés  de  guerre. 

Nos  groupes  professionnels  auront  donc-beau¬ 
coup  à  faire  :  aussi  des  arbitrages  ne  seraient-ils 
pas  possibles,  pour  régler  ces  différends  syndi¬ 
caux,  pour  rétablir  ia  concorde  et  l’uniqn,  pour 
faire  un  front  unique,  tant  pour  la  France  entière 
que  pour  les  villes  et  régions  ? 

Un  arbitrage  permettrait  d’apaiser  des  con¬ 
flits,  qui  affaiblissent  le  Corps  médical,  d’antant 
que  les  étrangers,  à  notre  profession,  ne  sachant 
plus  quel  est  le  groupe  corporatif  orthodoxe,  con¬ 
tracteront  avecle  syndicat  médical,  qui  fera  les 
conditions  les  plus  avantageuses. 

L’ère  des  sous  enchères  va-t-elle  donc  s’ouvrir 
et,  pour  ne  pas  avoir  voulu  rester  uni,  ie  Corps 
médical  s’acheminera-t-il  vers  un  salariat  plus  ou 
moins  déguisé  ? 

Faisons  front  unique,  pour  débattre  nos  condi¬ 
tions  de  travail  vis-à-vis  des  collectivités  publi¬ 
ques,  ou  privées,  qui  font  appel  à  notre  art  :  fai¬ 
sons  front  unique  contre  les  médecins,  qui  com¬ 
mercialisant  notre  profession,  emploient  toutes 
sortes  de  procédés  pour  faire  rapidement  fortune, 
per  fas  et  nefips.  Mais  vidons  au  plus  vite  nos  que¬ 
relles,  en  en  confiant  la  solution  à  des  jurys 
d’honneur,  ou  à  des  tribunaux  d’arbitrage  ;  puis, 
organisons  la  manière  d’exercer  la  médecine,  à  la 
inanière  de  demain,  lorsque  les  assurances  socia¬ 
les,  pour  leur  fonctionnement,  exigeront  l’érec¬ 
tion  de  maisons  de  cure  et  de  diagnostic,  où  se¬ 
ront  donnés,  d’une  manière  intensive,  les  soins 
aux  assurés  sociaux. 

Ces  maisons  de  çure  auronUelles  la  liberté  de 
choisir  leur  personnel  médical  à  leur  gré,  qu 
traiteront-elles  avec  les  syndicats  médicaux  ? 
Profitant  de  nos  divisions,  le  Sénat  nous  impose 
de  soigner  les  assurés  sociaux  hospitalisés  pour 
rien  I 

Syndiqués,  vous  aurez  l’exercice  de  votre  pro¬ 
fession  tel  que  vous  le  mériterez  ! 

D'  Paul  Boudin. 


LA  MÉDECINE  ET  LA  SANTÉ  PUBLIQUE 


I  Ce  qu'en  dit  un  médecin  américain  : 

«  . .  .Nous  avons  parfaitement  confiance  dans 
I  tous  les  spécialistes  de  l’Hygiène  publique  qui 
«  sont  légitimement  spécialisés,.  Nous  avons  la 
«  méfiance  la  plus  naturelle  pour  ces  avocats,  ces 
«'politiciens,  ces  hommes  d’affaires,  ces  prédica- 
i  teurs,  et  toutes  ces  bonnes  dames  qui  seraient 
«  inoccupées  si  elles  n’étaient  pas  vaguement  et 
«  assez  étourdiment  groupées  en  «  social  wor- 
«  kçrs  »,  lesquelles  et  lesquels  n’ont  aucune  for- 
«  luation  préalable,  et  aucmjç  intelligence,  des 


«  questions  auxquelles  nous  avons  voué  de  tout 
«  notre  cœur  notre  préparation  et  notre  vie.  » 

L’auteur  s’élève  contre  l’article  d’un  de  «  ces 
travailleurs  en  santé  publique  »  qui  assurait 
dernièrement  que  le  médecin  praticien  est  bon 
pour  soulager  les  individus,  mais  qu’il  n’a  pas 
intérêt  à  prévenir  les  maladies. 

«  Je  suis  sûr  que  l’individu  qpi  a  avancé  cette 
«  niaise  afiirmation  si  dénuée  de  fondement  n’a 
<1  jamais  eu  un  médecin  de  famille.  Le  médecin 
«  de  famillé  est  l’ossature  mêpie  et  le  nerf  de 
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«  toutes  les  méthodes  de  prophylaxie  efficiente... 

«  . .  .Le  médecin  ne  s’oppose  pas  au  véritable 
,«  progrès  médical  ;  mais  une  amère  expérience 
«  lui  a  appris  à  considérer  avec  une  grande  pru- 
«  dence  les  élucubrations  de  bafouilleurs  sans 
«  expérience,  saris  jugeotte,  sans  responsabilités 
«  et  souvent  sans  scrupules  en  fait  de  pratique 
(I  médicale  et  hygiénique.  Le  médecin  praticien 
«  est  lent  à  enregistrer  les  théories  déraisonna-  J 
«  blés,  à  sauter  à  pieds  joints  dans  les  panacées, 

«  à  contracter  cette  hystérie  qui  ne  manque  pas 
«  de  se  développer,  en  cas  d’épidémies,  parmi  ' 
«  les  grandes  masses  de  gens  inoccupés.  » 

On  a  dit  aussi  que  le  médecin  n’est  pas  un  bon 
homme  d’affaires.  Il  faut  le  reconnaître  avec 
grâce.  «  Les  récentes  révélations  de  l’impdtsur 

«  le  revenu  l’ont  prouvé  définitivement . 

«  Les  malentendus  qui  se  sont  produits  entre 
«  notre  profession  et  les  organisations  sociales 
«  à  propos  d’hygiène  publique  sont  presque 
«  toujours  apparus  quand  on  nous  a  demandé 
«  d’oublier  notre  acquis  scientifique,  ou  quand 
«  on  a  brutalement  ignoré  notre  code  de  morale. 

«  Sommes-nous  prêts  à  biffer  les  articles  de 
«  notre  Déontologie  ?  Si  oui,  j’aime  mieux  pla¬ 
ît  quer  la  médecine,  deveriir  explorateur  au  Pôle, 

«  archéologue  en  campagne,  oui,  mais  docteur  1 
«  ah  1  non  1  jamais  plus  I  II  n’y  a  pas  de  raison 
«  pour  qu’on  n’observe  pas  les  lois  de  notre 
<1  morale  professionnelle  pas  plus  en  hygiène 
«  publique  que  dans  n’importe  quelle  autre  de 
«  nos  spécialisations ...  » 

L’auteur  affirme  qu’il  a  la  prétention  de  con¬ 
naître  avec  précision  les  membres  de  la  profes¬ 
sion  médicale  dans  la  grande  ville  qu’il  habite 
(New  York).  «  Je  connais  peu  de  coquins  dans 
«  notre  profession  (I  know  few  rascals)  ;  j’en 
«  connais  très  peu  qui  ne  portent  pas  leur  valeur 
«  professionnelle  aussi  haut  que  leur  vie  même. 

«  Je  ne  connais  pas  de  praticiens  qui  ne  consa- 
«  crent  une  grande  partie  de  leur  temps  à  des 
«  charités  sans  rémunération  et  largement  se- 


«  crêtes.  Je  connais  très  peu  de  médecins  qui  ne 
«  lisent  pas  nçs' publications  courantes,  st  qui, 

«  malgré  les  prix  toujours  plus  élevés,  ne  sepro- 
«  curent  pas  les  livres  types  indispensables,  delà 
«  médecine  moderne.  Je  connais  peu  de  docteurs 
<1  qui  n’essayent  pas  de  se  tenir  au  courant  des 
«  choses  de  leur  temps.  J’en  connais  très  peu  qui 
«  meurent  enrichis  ;  j’en  connais  beaucoup  qui 
«  le  seraient,  s’ils  pratiquaient  leur  profession 
«  comme  une  affaire  (as  a  business). 

....  Pourquoi  le  médecin  renâcle-t-il  parfois 
vis-à-vis  de  certaines  activités  ou  organisations 
d’hygiène  publique  ?  «  Il  renâcle  devant  les 
«  infirmières  qui  font  besogne  de  médecins,  fai- 
<(  sant  diagnostic,  dictant  des  traitements  que 
«  le  médecin  de  famille  envoie  promener  !  Vous 
«  l’en  blâmez  ?  Il  renâcle  devant  le  fènctlon- 
«  naire  mal  payé  de  l’État  qui,  par  la  grâce  de  ! 
«  son  inexpérience  minimise  l’inspection  médi- 
«  cale  dans  les  écoles.  Il  renâcle  aussi  devant  les  I 
«  vaccinations  septiques  à  la  grosse  et  autres 
«  pratiques  évidemment  malfaisantes  mais  par- 
«  faitement  légales.  Il  renâcle  devant  le  dia- 
«  gnôstic  à  la  vapeur  de  quelque  employé  de 
<1  l’Etat,  à  propos  d’un  cas  qu’il  a  probablement 
«  consciencieusement  et  longuement  étudié  1 11 
<1  renâcle  quand  on  veut  lui  imposer  des  traite- 
«  ments  qu’il  sait  être,  d’après  les  journaux  elles 
«  sociétés  scientific^ues,  encore  dans  la  phase  de 
«  l’expérimentation .... 

....  La  médecine  publique  ne  peut  divorcer 
«  d’avec  la  médecine  privée  sinon  pour  le  plus 
«  grand  dam  de  toutes  les  deux.  ». . . .  Profes- 
«  sionnellement  il  n’y  a  pas  de  médecine  publi- 
«  que  qui  puisse  réussir  si  elle  ne  reçoit  pas 
«  l’endos  du  praticien  moyen  ...» 

Extrait  d’une  conférence  faite  le  24  mars 
1927  à  Chicago,  par  le  D''  Harlow  Brooks,  publiée 
par  le  Journal  of  American  medical  Associalion 
du  2  juillet  1927. 

D*'  Edgard  Leroy. 
de  St-Rémy-en-Provence  (B.-du-R.). 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  oificielles... 

CENTENAIRE  DE  VILLEMIN 


Programme  d 

S.YMEDI  15  OCTOBRE  1927. 

15  heures  :  Réception  des  délégués  et  adhé¬ 
rents  au  Val-de-Grâce.  Remise  des  Pochettes. 

17  heures  :  Réception  à  l’Hôtel-de-Ville. 

21  heures  :  Cérémonie  au  Grand  Amphithéâtre 
de  la  Sorbonne,  en  présence  de  M.  GastonDou- 
MERGUE,  Président  de  la  République  et  sous  lat 
présidence  de  M.  André  Fallières,  Ministre 


5  cérémonies. 

du  Travail,  de  l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de 
la  Prévoyance  sociales.  —  Yillemiri.  Son  œuvre 
expérimentale  et  son  influence  sur  l’évolution 
de  la  phtisiologie  moderne  par  M.  le  professeur 
Calmette.  —  La  vie  et  le  caractère  de  Ville- 
min,  par  M.  le  Médecin-Inspecteur  S-yvornin, 
Directeur  du  Service  de  santé  de  l’Armée  au 
Ministère  de  la  Guerre.  —  Adresses  de  MM,  les 
Délégués  officiels  des  Gouvernements  étrangers. 
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-  Allocution  du  Ministre.  —  Grand  festival 
artistique. 

Dimanche  16  octobre  1927. 

«  La  Journée  de  la  tuberculose  ». — .  Séances 
au  Val-de-Grâce  à  9  heures  et  à  15  heures. 
(Consulter  le  programme  spécial,  publié  dans 
le  numéro  39  du  Concours  médical,  25  sept 

Lundi  17  octobre  1927. 

15  heures  :  Séance  solennelle  au  Val-de-Grâce, 
sous  la  pirésidence  de  M.  Paul  Painlevé,  Mem¬ 
bre  de  r.Instiut,  Ministre  de  la.  Guerre.  — -.  Ville- 
min  à  Strasbourg  et  au  Val-dè-Grâce,  par  M.  le 
Médecin-Inspecteur  Dopter,  Direc  teur  dé. 
l’Ecole  d’Application  du  Service  de  santé  mi¬ 
litaire.  —  L’œuvre  scientifique  de  Villemin  et 
ses  conséquences  pratiques,  par  M.  le  professeur 
Léon  Bernard.  —  Allocution  du  Ministre.  — 
Visite  au  buste  de  Villemin  et  de  l’exposition 
(les  souvenirs  du  Savant. . —  Visite  du  Musée  du 
Val-de-Grâce  (1). 

Mardi  18  octobre  1927. 

10  heures  :  Inauguration  de  la  plaque  commé¬ 
morative  offerte  par  la  .  Société  des  Elèves  et 
Anciens  Elèves  du  Val-de-Grâce  et  apposée  sur 
la  façade  de  l’immeuble  portant  le  N°  31  de  la 
rue  de  Bellechasse  où  Villemin  a  vécu  jusqu’à 
sa  mort; 

15  heures  :  Séance  solennelle  à  l’Académie  de 


Médecine,  soüs  la  présidence  de  M.  Edouard 
Herriot,  Ministre  de  l’Instruction  Pübliciue  et 
des  Beaux-Arts.  — -  Villemin  et  la  médecine  de 
son  temps  par  M.  le  professeur  Achard,  Secré¬ 
taire  perpétuel  de  l’Académie.  —  Villemin  et 
la  notion  de  contagion  dans  l’infection  tuber¬ 
culeuse,  par  M.  le  professeur  Fernand  Bezançon. 
—  Allocution  d,u  Ministre. 

20  heures  :  Banquet  à  l’FIÔtel  du  Palais  d’Or¬ 
say,  sous  la  présidence  de  M.  Paul  Painlevé, 
Membre  de  l’Institut  Ministre  de  la  Guerre  (75 
francs).  —  Une  plaquette  artistique,  en  bronze, 
de  Villemin  sera  offerte  à  chaque  souscripteur 
au  banquet. 

Les  cérémonies  commémoratives  auront  lieu 
également  le  dimanche  9  octobre  1927,  à 
Bruyères  (Vosges)  devant  le  buste  dé  Villemin, 
le  dimanche  23  octobre  1927,  au  cimetière  de- 
Pont-de-Cassé  (Lot-et-Garonne)  où  Villemin  est 
inhumé,  et  à  une  date  qui  sera  fixée  :ultérieure- 
.ment,  à  l’hôpital.  Villemin  de  Nancy  (hôpital 
de  tuberculeux.) 

N.  B  —  Le  Comité  d’organisation  a  pour 
présidents  MM.  le  professeur  Calmette  et  le 
Médecin- Inspecteur  Dopter  ;  et  pour  secrétaires 
généraux  MM.  le  professeur  Letulle  et  le  Mé¬ 
decin-Inspecteur  S.AvoRNiN,  Directeùr  du  Ser¬ 
vice  de  santé  au  Ministère  de  la  guerre.  Parmi 
les  membres  figure  le  D*'  G.  Duchesne,  rédac¬ 
teur  en  chef  adjoint  du  Concours  médical. 


ASSOCIATION  PROFESSIONNELLE  INTERNATIONALE 
DES  MÉDECINS 

A.  P.  LM. 

ENQUÊTE  (C) 


L.’.A.SSXJRA.lSrCE-lVI.A.l.,A.DIE 

principalement  au  point  de  vue  médical 
et  ses  diverses  modalités  en  chaque  pays 

Fascicule  1 

Table  des  Matières 

Introduction . . . 


A.  —  Questions  générales  : 

1“  Les  diverses  loi  d’assurances  sociales,  dans  chaque  pays .  4 

2®  Assurés  obligatoires  et  assurés  facultatifs . . . "...... .  6 

3®  Extension  de  l’assurance-maladie  à  la  famille . . . .  9 

4®  Pourcentage  des  assurés . .  Il  ■ 

5®  Quels  frais  couvrent  l’assurance-maladie  ? . .  12 

6®  De  la  limite  d’âge . . . .  14 


(1)  Le  Musée  du  Val-de-Grâce 
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B.  -  Du  SERVICE  MÉDICAL  DANS -L’ ASSURANCE-MALADIE  : 

1°  Aperçu  général . . . . . .  15 

2°  Départ  et  durée  de  l’assistance  médicale . . 16 

3“  Rapports  numériques  entre  le  Corps  médical,  les  médecins  d’asSurance  et  les 

assurés  dans  chaque  pays . . . .  20 

4°  Qui  nomme  les  médecins  d’assurance  et  quel  choix  en  ont  les  assurés  ?  . ,  21 

5“  Qui  paye  les  honoraires  ? . . . . . .  25 

6°  Gomment  sont  payés  les  honoraires  ? . . . . .  26 

7°  Quelle  fut  l’influence  des  groupements  médicaux  dans  le  service  médical  de 

l’assurance-maladie  ? . 26 

C.  —  Justifications  bt  contrôles  en  cas  de  maladie.  Litiges  et  leurs  juridictions  : 

1°  Justifications  des  journées  de  maladie  et  leur  contrôle .  12 

2°  Justifications  et  contrôle  des  frais  médicaux,  et  de  l’action  médicale.  Opinion 

des  médecins  à  ce  sujet .  34 

3®  Contestations  et  litiges  :  leurs  juridictions .  56 

D.  —  La  gestion  dans  l’assurancb-maladie  : 

1°  Organisation  des  caisses  . 78 

2°  Quelle  est  la  participation  du  corps  médical  dans  l’organisation  des  services 

des  caisses  . 90 


B,  —  Opinion  du  corps  médical  de  chaque  pays  sur  l’assurance-maladie. 


Nota',  ■—  Il  nous  a  semblé  utile  d’unifier  les  diverses  monnaies  en  un  tableau,  sinon  a  bsolument 
exact  au  point  de  vue  financier,  puisque  changeant  chaque  jour,  du  moins  suffisamment 
approx'imatif  pour  qu’on  puisse  se  rendre  compte  des  valeurs  monétaires  pouvant  être 
citées  au  cours  de  cette  enquête.  Nous  avons  pris  comme  base  le  dollar  américain. 


Allemagne  . 

4,34 

reichs  mari 

Autriche . 

24,51 

schillings 

Belgique . 

7,12 

belgas 

Brésil . 

40 

milreis 

Bulgarie . 

143,56 

levas  bulg. 

Canada  . 

1 

dollar 

Chili . 

8,5 

pesos 

Danemark  . 

3,73 

couronnes 

Espagne . 

4,20 

pesetas 

France . 

25 

francs 

Grande-Bretagne  . . , 

4 

schillmgs 

Grèce,  . . , . 

76 

dracnmes 

Hollande . 

0,25 

florin 

Hongrie . 

8 

pengos 

Italie . 

18,48 

lire 

11,10  yens 
5,11  lati 
cours 
francs 
couronnes 
livre 
zlotys 
escudos 
lei 

couronnes 
francs  cuis, 
couronnes 
roubles  sov. 

Uruguay .  1,13  peso 

Yougoslavie .  56,80  dinars 


Un  dollar  des  Etats-Unis  d’Amérique  vaut  environ  en 


Japon  .... 

Lettonie  . 

Lithuanie 

Luxembourg . 39,60 

Norgege .  3,87 

PÉROU .  0,273 

Pologne . , . .  7,09 

Portugal .  1,71 

Roumanie .  164,80 

SUEDE .  3,73 

Suisse .  5 

Tchécoslovaquie  .  33,70 

U.  R.  S.  S .  5,15 


Introduction. 

Ainsi  que  le  dit  son  titre,  la  présente  enquête  est 
faite  «  principalement  au  point  de  vue  médical  ». 
Sans  doute,  dans  la  première  partie,  intitulée 
«  questions  générales  »,  nous  sommes  sortis  du 
côté  «  médical  »  de  l’assurance.  Mais  il  nous  au¬ 
rait  semblé  faire  oeuvre  mutilée  que  d’amputer 
ce  travail  de  cette  première  partie.  Elle  décrit, 
en  effet,  ce  qu’est  «  en  général  »  l’assurance- 
maladie  dans  chaque  pays  :  quels  en  sont  les 


bénéficiaires,  obligatoires  ou  facultatifs,  quels 

frais  elle  couvre,  etc .  Avant  de  montrer 

quelle  végétation  médicale  l’assurance-maladie 
a  fait  fleurir  dans  les  pays  où  elle  est  en  vigueur, 
il  nous  a  semblé  indispensable  de  faire  connaître 
le  terrain  sur  lequel  cette  efflorescence  avait 
poussé.  De  même,  au  sujet  de  la  gestion  des 
Caisses  ;  comment  comprendre  les  relations  ac¬ 
tuellement  existantes  —  et  aussi  à  réclamer  dans 
l’avenir,  peut-être  —  entre  les  Caisses  et  le  Corps 
médical  si  nous  ne  connaissons  rien  du  fonction- 


t  -  il 
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nement  administïatif  de  ces  Caisses  de  maladie. 
Comment  juger,  sans  cette  connaissance,  la  pos¬ 
sibilité  pour  elles,  avec  un  peu  de  bonne  volonté, 
de  donner  au  Corps  médical  Une  part  d’influence, 
et  la  place  qu’il  mérite,  au  grand  profit  des  assu¬ 
rés  eux-mêmes  ? .  ' 

Mais  cçs  quelques  incursions  en  dehors  du  ter¬ 
rain  purement  médical  étant  faites,  nous  nous 
sommes  cantonnés,  pour  le  reste,  dans  ce  qui  est 
dii  ressort  même  du  médecin  praticien  et  ce  qui, 
en  réalité,  seul  lui  importe.  Nous  n’avions  pas, 
en  effet,  à  l’A.P.I.M.  à  étendre  notre  étude 
,  à  louies  les  questions  internationales  qui  se  po¬ 
sent,  à  l’occasion  de  l’assurance-maladie,  comme 
sur  un  sujet  quelconque.  C’est  là  le  rôle  et  le  but 
iüBureau  international  du  travail,  à  Genève,  le 
B.I.T.  ;  nous  l’avons  déjà  fait  observer  plu¬ 
sieurs  fois.  Notre  propre  sphère  d’action  est  déjà 
suffisamment  étendue  et  nous  sortirions  de  nos 
statuts,  en  agissant  autrement.  C’est  pourquoi 
aucune  des  65  questions  posées,  dans  notre  cir¬ 
culaire  noà,  n’était  inutile,  par  rapport  à  l’exer¬ 
cice  de  l’art  médical  dans  l’ambiance  des  lois 
d’assurance-maladie.  Et  c’est,  d’après  les  répon¬ 
ses  mêmes  fournies  par  nos  confrères  que  nous 
avons  pu  dresser  :  a)  une  série  d’exposés  d’ensem¬ 
ble  ;  b)  une  étude  détaillée  par  pays.  Nous  sou¬ 
mettons  aujourd’hui  ces  travaux  à  l’apprécia¬ 
tion  des  groupements  nationaux  de  l’A.P.I.M. 

Ce  travail  n’est  pas  complet.  Il  l’est  beaucoup 
plus  cjuenous  le  craignions,  au  début,  mais  beau¬ 
coup  moins  que  nous  l’aurions  désiré.  La  cause 
en  est  dans  le  manque  de  réponses  de  certains 
correspondants  cpue  nous  avons  attendus  vaine¬ 
ment  jusqu’en  juillet,  alors  que  l’envoi  de  la  cir¬ 
culaire  ri®  5  est  du  17  février.  Nous  compléterons 
cette  enquête  dans  un  deuxième  fascicule,  l’an¬ 
née  prochaine.  A  ce  moment,  nous  serons  nous- 
mêmes,  à  titre  de  correspondant  français  en  état 
de  donner  des  renseignements  sur  la  loi  d’assuran¬ 
ce-maladie  qui  est,  à  l’heure  actuelle,  en  instance 
devant  notre  Parlement.  On  trouvera  la  France 
représentée,  néanmoins,  dans  ce  premier  fasci¬ 
cule  :  c’est  cfue  la  loi  d’assurance-maladie  est 
déjà  en  vigueur,  depuis  de  longues  années,  dans 
les  trois  départements  de  l’Alsace  et  de  la  Lor- 
raiene  et  que  c’est  de  ces  départements  qu’il  s’a¬ 
git,  ainsi  qu’il  sera  spécifié  chaque  fois,  pour 
;  éviter  toute  erreur.  De  même,  on  trouvera  la 
Hollande  qui  n’a  également  qu’un  projet  de  loi 
d’assurance-maladie  :  mais  notre  correspondant 
Fortuyn  nous  a  répondu  en  partie  en  se  basant 
judicieusement  sur  ce  qui  existe  déjà  depuis 
longtemps,  en  assurance-accidents,  ainsi  q;ue  sur 
certains  points  qui  semblent  accpuis  dans  la  fqture 
t  loi.  Comme  on  le  voit.  Hollande  et  France  seront 
à  nouveau  représentées  dans  le  deuxième  fasci¬ 
cule  à  côté  des  pays  dont  les  correspondants  ont 
trop  tardé  à  nous  répondre  ,  et  aussi  des  pays 
notés  dans  ce  premier  fascicule  ,  mais  dont  les 


correspondants  auront  jugé  ütile  de  nous  en¬ 
voyer  soit  des  rectifications,  soit  des  précisions 
supplémentaires. 

Notre  enquête  était  déjà  à  peu  près  terminée^ 
lorsque  nous  avons  eu  le  plaisir  de  recevoir  du 
B.  I.  T.  les  «  épreuves  avant  tirage  »  du  magis¬ 
tral  travail,  qui  vient  d’être  exécuté  à  Genève, 
concernant  également  la  loi  à’assurarice-maladie 
entons  pays.  Là,  elle  est  considérée  sous  toutes  ses 
faces,  comme  il  appartenait  au  B.  I.  T.  de  le  faire, 
ainsi  que  nous  le  disions  plus  haut.  C’est  avec  le 
vif  intérêt,  que  l’on  peut  penser,  ejue  nous  avons 
examiné  ce  travail.  Nous  en  avons  profité  en  ce 
qui  concernait  notre  partie  spéciale  pour  compa¬ 
rer  les  renseignements  recueillis  par  Ip  B.  I.  T.  et 
ceux  fournis  par  nos  confrères,  lorsque  la  chose 
était  possible,  ce  qui  n’était  pas  fréquent,  les 
points  de  vue  se  montrant,  le  plus  souvent,  net¬ 
tement  différents. 

«  Pourquoi  différents  ? .  »  se  demande¬ 

ra-t-on,  puisqu’il  s’agit  d’un  même  sujet.  Voici 
pourquoi  : 

Certains  chapitres  étaient  analogues.  De  ceux- 
là  nous  avons  profité  en.  tirant  d’eux,  parfois, 
quelques  suppléments  d’informajtion.  Mais  com-  ' 

bien  rares  ! . C’est  que  le  B.  I.  T.  faisait  une 

enquête  sur  tous  les  rouages  de  l’assurance-ma¬ 
ladie,  y  compris  les  questions  administratives, 
financières,  de  statistiques,  etc. ,  dont  la  plupart 
étaient  en  dehors  de  la  sphère  d’étude  dans  la; 
quelle  nous  nous  sommes  cantonnés.  Quant  à  ce 
qui  concerne  le  service  médical,  cette  fois  nous 
avons  eii  la  satisfaction .  (oui  !  nous  l’a¬ 

vouons),  l’égoïste  satisfaction  de  nous  rendre 
compte  que  précisément  cette  partie  de  l’enquête 
du  B.I.T.  n’était  qu’esquissée,  à  côté  du  travail 
si  complet  et  si  profondément  fouillé  dans  les 
autres  chapitres. 

Ceci  démontre  clairement  que  ce  que  nous 
avaient  dit  nos  aimables  interlocuteurs,  lors  de 
notre  voyage  à  Genève,  était  foncièrement 

exact . Kotre-A.  P.  I.  M.  peut  fournir  au 

B.  I.  T.  les  renseignements  médicaux  qui  lui  ont 
manqué  jusqu’ici.  Le  grand  organisme  de  Genève 
pourra  donc  puiser  dans  cette  enquête  (C)  des 
renseignements  et  des  aperçus  utiles,  de  même 
que  «nous  pourrons  toujours  puiser  dans  les 
siennes.  C’est  la  démonstration  lumineuse  de  l’u¬ 
tilité  des  échanges  de  documents  dont  nous 
avions  convenu  à  Genève.  En  écoutant  nos  inter¬ 
locuteurs  du  B.  I.  T.,  Vuilleumier  et  nous-mêmé, 
nous  n’en  doutions  pas  :  nous  l’avons  dit  dans 
l’enquête  (B).  Mais,  nous  sommes  heureux  de  le 
constater  aujourd’hui,  par  la  pratique  même,  et 
de  le  faire  constater  à  certains  de  nos  correspon¬ 
dants  de  l’A.  P.  I.  M.  qui  auraient  pu  continuer 
à  rester  sceptiques  sur  l’utilité  de  la  collaboration 
—  si  précieuse  pour  nous  cependant  —  entre  le' 
B.  1.  T.  et  l’A.  P.  LM. 
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P.  S.  —  Cette  fois  nous  n’avons  pas  donné, 
comme  dans  l’enquête  (A),  nos  sources  d’infor¬ 
mation,  c’est-à-dire  les  noms  et  titres  de  nos  cor¬ 
respondants.  La  raison  en  est  bien  simple  :  ce 
sont  les  mêmes  que  pour  l’enquête  précédente, 
à  laquelle  il  suffira  de  se  reporter  suivant  chaque 
pays  indiqué. 

(Toutefois,  à  ce  sujet,  nous  avons  à  signaler 
un  erratum  :  il  lut  causé  par  une  interposition  qui 
s’est  glissée  à  propos  du  nom  du  correspondant 
de  Hongrie.  On  lui  a  donné  les  noms  et  titres  du 
correspondant  bulgare.  Il  faut  donc  lire,  page  4 
de  l’enquête  (A)  : 

«  Hongrie.  —  Dr  J.  Imre,  président  de  l’Union 
des  médecins  de  Hongrie  ». 

F.  D. 

A.  —  OUESTIOIVS  GÉIXÉBALES. 

1”  —  Des  diverses  Lois  d’Assurances  sociales  dans  chaque  pays 
avec  les  dates  de  début  et  des  principales  modifications. 

Nations  Assurance  Accidents  Vieillesse  non  compris  les  Chômage 

MALADIE  DU  TRAVAIL  allocations 

,  funéraires. 

Allemagne  ...  Industrie  :  5  mai  1886  (in-  19  déc.  1912  Néant  en  projet 

15'  juin  1883.  validité  22  juil- 

Commerce  :  let  1889). 

1885 

Agriculture  ■: 

1886 


Autriche  ....  1888-1921 

Bulgarie .  1918-6  mars  6  mars  1924  6  mars  1924  Néant  1926 

1924 

Chili .  1924 

Danemark _  1892-1895  1898-1916-  1920  7  août  1922  Néant  1907-1921 

1921  (invalidité 
6  mai  1921) 

France .  en  projet  9  avril  1898  14  juillet  1905  en  projet  en  projet 

1905-1922 

France  :  Alsa-  1883-19  juillet  1889-l»r  janvier  1891-1914  Néant  Néant 

ce  et  Lorraine  1911  1914 

Grande -Bre-  1906  à  1926  1880  1908-1925  Néant  1920-1926 

TAGNE  . 

Grèce .  1922-1923 

Hollande  ....  en  projet  1901  1919  Néant  1919 

Hongrie .  1891 

Japon .  1922 

Lettonie .  1922  1922  Néant  Néant  en  projet 

Lithuanie  . ...  1925 

Luxembourg..  1901 

Norvège .  1911-1925  1896  Néant  Néant  Néant 

Portugal.' _  1919 

Roumanie  ....  1912 

Tghékoslova  -  1919''  1887  à  1897  1854-1892)  en  projet  Néant 

QUiE .  9  oct.  1924  11  juillet  1922 

U.  R.  S.  S .  (1912-1918)  1922  1922  en  projet  1922 

1922 
(1910) 

1922 


En  terminant,  il  nous  reste  ün  devoir  agréable 
à  remçlir.  C’est  de  remercier  les  correspondants 
qui  ont  bien  voulu  accepter  la  lourde  charge  de 
répondre  à  l’interminable  questionnaire  que  nous 
leur  avions  adressé.  Nous  avons,  dans  cette  en¬ 
quête,  le  plaisir  de  constater  que  les  réponses  fai¬ 
tes,  si  nombreuses  cependant  (65  au  lieu  de  18 
dans  l’enquête  (A),  furent  beaucoup  plus  pré¬ 
cises,  plus  fournies,  plus  détaillées  que  la  premiè¬ 
re  fois.  C’est  une  constatation  que  nous  faisons 
ici  avec  une  satisfaction  qui,  nous  en  sommes  per¬ 
suadés,  sera  partagée  par  nos  confrères  car  elle 
est  de  bon  augure  pour  les  enquêtes  futures  et 
pour  l’utilité  même  de  l’action  de  notre  grand 
groupement  international. 

Dr  F.  Decourt. 


Yougoslavie  . 
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2°  Assurés  obliiratoires  et  facultatifs  dans  l’assurance-maladie. 


Nations 

Allejiagne .  Tous  salariés  :  ouvriers,  employés,  do¬ 

mestiques,  apprentis.  Comme  intel¬ 
lectuels  :  professeurs,  percepteurs, 
mais  pour  ceux-ci  jusqu’à  un  salaire 
de  2.700  Rmks  par  an. 


a)  Anciens  obligatoires, 
à)  Petits  patrons  jusqu’à  revenu 
de  2.700  Rmks  et  n’ayant  pas 
plus  de  2  employés, 
c)  Membres  de  la  famille  du  petit 
patron,  travaillant  avec  lui. 


Autriche  _ _  Tous  salariés,  sans  limite  de  gain  —  a)  Anciens  obligatoires. 


sauf  les  artisans  et  travailleurs  in¬ 
dépendants. 

Tous  ouvriers,  employés,  petits  pa¬ 
trons  jusqu’à  gain  de  2.000  francs 


à)  Petits  patrons. 

a)  Anciens  obligatoires, 
à)  Fonctionnaires. 

c)  Commerçants. 

d)  Professions  libérales  jusqu’à 
60.000  levas. 


Danemark .  Pas  d’assurance  obligatoire  (on  verra  Toutes  personnes  de  ressources  mo- 


plus  loin  les  détails). 

Esthonie  .......  Tous  salariés  sans  limite  de  gain  — ^ 

sauf  domestiques  et  travailleurs  à 
domicile. 


destes  sans  distinction  d’occupa¬ 
tion. 

Non  indiqué. 


France  :  Alsace  et  Tous  salariés  ayant  un  gain  de  moins 
Lorraine .  de  10.000  francs  français  par  an. 


a)  Anciens  obligatoires, 
à)  Toute  personne  (non  salariée) 
ayant  un  gain  ou  un  revenu  de 
moins  de  10.000  franc.s 


Grande  -  Breta-  a)  Tous  travailleurs  manuels  au-dessus 

GNE .  de  16  ans. 

b)  Tous  autres  travailleurs  (non-ma- 
nupls)  jusqu’à  gain  de  250  livres  par 


a)  Anciens  obligatoires  assurés  pen¬ 
dant  deux  ans  au  moins. 

b)  Ceux  autorisés  par  le  Ministre  de 
la  santé. 

c)  Ceux  facultatifs  avant  la  loi  de 
1898  —  mais  jusqu’à  un  maximum 
de  160  livres  par  an. 


Grèce .  Tous  ouvriers,  employés,  domestiques.  a)  Anciens  obligatoires. 

b)  Travailleurs  à  domicile. 

Hollande .  Dans  l’assurance  accident,  touÈ  ou-  Néant. 

vriers.  •  ,  , 

Hongrie .  Tous  salariés  jusqu’à  un  gain  de  24  a)  Anciens  obligatoires. 


millions  de  couronnes ...  b)  Artisans  indépendants. 

c)  Petits  patrons  mais  tous  jusqu’à 
un  maximum  de  gain  de  8.400.000 
couronnes. 


Japon . .  Tous  salariés  des  fabriques  ou  des  Anciens  obligatoires  seulement. 

mines  seulement  —  jusqu’à  un  gain 
de  1.200  yens. 

Lithuanie .  Tous  salariés,  sauf  les  ouvriers  agri-  a)  Anciens  obligatoires. 

coles  et  les  indépendants  —  jusqu’à  b)  Ouvriers  agricoles  jusqu’au  maxi- 
une  limite  de  gain  de  4.800  litas.  mumde  6.000  litas. 

Luxembourg _  Tous  salariés,  sauf  fonctionimires,  tra-  a)  Anciens  obligatoires. 

vailleurs  à  domicile  —  jusqu’à  li-  b)  Petits  patrons. 

mite  de  gain  de  3.600  fr.  suisses.  c)  Travailleurs  à  domicile. 

d)  Domestiques,  limite  de  gain  2.500 
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Nations 


Conditions  requises  pour  les  assurés 


'  Obi.igatoires 


Facultatifs 


N  ORVÈGE 


Pologne 


Roumanie 


Tous  salariés,  sauf  les  non  manuels 
ayant  un  gain  annuel  de  6  mille 
kroners. 

Tous  salariés  sans  limites  de  gain,  ainsi 
que  stagiaires  et  apprentis.  Mais  pas 
les  ouvriers  agricoles,  les  fonction¬ 
naires  (sauf  Posnanie)  jusqu’à  un 
gain  de  7.500  zlotys. 

Tous  salariés,  petits  patrons  et  appren¬ 
tis,  dans  l’industrie  —  mais  pas  les 
ouvriers  agricoles  ni  employés  de 
commerce. 


a)  Anciens  obligatoires. 

b)  Tous  autres  dont  le  gain  ou  le  re- 
venuest  inférieur  à  1.800  couron¬ 
nes  dans  les  villes  à  1.600  dans  les 
campagnes. 

a)  Anciens  obligatoires. 

b)  Tous  autres  jusqu’à'  un  maxi¬ 
mum  de  salaire  ou  revenu  de  7.500 
zlotys. 

Non  indiqué.' 


Tchékoslovaquie. 

Toute  personne  travaillant  de  façon 
suivie  d’après  un  contrat  de  travail. 

U.  R.  S.  S .  Tous  salariés,  sans  limites  de  salaire, 

sauf  l’ouvrier  agricole  unique  d’un 
petit  patron  et  les  travailleurs  occa¬ 
sionnels. 

Yougoslavie  ...  Tous  salariés,  sans  limites  de  salaire; 

sauf  l’ouvrier  agricole  et  les  petits 
artisans  travaillant  à  domicile. 


a)  Anciens  obligatoires  seulement. 
Néant. 


a)  Anciens  obligatoires. 

b)  Fonctionnaires. 

c)  Ouvriers'  à  domicile. 


3“  Extension  de  l’assurance-maladie 
à  la  famille. 

I,  —  Pays  où  cette  extension  n’est  pas  légalement 
oiligatoire. 

Allemagne. —  L’extension  n’est  pas  instituée 
par  la  loi,  mais  un  certain  nombre  de  caisses- 
maladie  la  pratiquent  comme  prestation  facul¬ 
tative,  en  l’introduisant  dans  leurs  statuts  parti¬ 
culiers.  Toutefois,  elle  est  obligatoire  dans  les 
mines.  En  réalité  les  9  /lO^s  (jes  membres  des  fa¬ 
milles  d’assurés  sont  bénéficiaires  de  l’assurance- 
maladie.  Mais  la  situation  n’est  pas  identique 
partout  :  certaines  caisses  accordent  le  traite¬ 
ment  médical  intégral  et  les  médicaments,  d’au¬ 
tres  seulement  le  traitement  médical,  d’autres 
une  partie  seulement  de  ce  traitement  médical, 
etc.,  etc. 

Bulgarie.  —  Egalement  prestation  facultative 
par  inscription  dans  les  statuts,  mais  jusqu’ici 
extension  nulle  «  les  ressources  de  l’assurance  n’y 
pouvant  encore  suffire  ». 

France.  (Alsace  et  Lorraine).  —  Prescription 
facultative  par  inscription  dans  les  statuts.  Mais 
le  nombre  des  caisses  accordant  cette  extension 
grandit  chaque  jour  :  de  40  %  des  caisses  en  1919, 
il  est  actuellement  de  près  de  90  %. 

Grande-Bretagne.  —  Aucune  extension  légale, 
'sauf  pour  accouchement  de  la  femme  d’un  assuré. 


Cependant,  certaines  caisses  accordent  les  soins 
médicaux  sur  leurs  réserves  (secondary  or  addi- 
tional  benefits).  Mais,  c’est  rare  et,  èn  tous  cas, 
n’existe  dans  aucune  des  «  sociétés  approuvées  i 
Luxembourg. —  Prestation  facultative -pat  m- 
cription  dans  les  statuts.  Très  différente  suivant 
les  caisses,  allant  de  la  nullité  absolue,  à  la  gra¬ 
tuité  partielle  et  jusqu’à  l’extension  complète  des 
soins  à  toute  la  famille. 


II.  — Pays  où  cette  extension  est  légalement 
obligatoire. 

Autriche.  —  Elle  est  obligatoire  depuis  peu  de 
temps  seulement. 

Pour  les  familles  d’employés,  d’après  la  loi  du 
29  décembre  1926  et  pendant  78  semaines  pour 
la  même  maladie,  mais  sans  limite  pour  les  soins 
donnés  au  dispensaire. 

Pour  les  familles  d’ouvriers,  d’après  la  loi  du 
1er  avril  1927,  mais  seulement  pendant  26  semai¬ 
nes. 

Hollande.  —  Le  projet  de  loi  actuel  sur  l’assu¬ 
rance-maladie  propose  l’extension  de  l’assurance 
à  toute  la  famille. 

Hongrie.  —  Obligatoire  pour  la  famille,  depuis 
1907,  pendant  une  durée  de  20  semaines,  portée 
à  un  an  depuis  1919. 
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Lettonie.  —  La  famille  a  les  mêmes  droits  aux 
soins  que  les  assurés,  mais  les  bénéficiaires  dans 
ce  cas,  en  payent  une  partie,  les  caisses  ne  pou¬ 
vant,  pour  ces  frais  spéciaux,  dépasser  le  tiers  du 
montant  des  cotisations  perçues. 

Lithuanie.  —  Mêmes  remarques  que  pour  la 
Lettonie. 

Norvège.  —  La  famille  a  les  mêmes  droits  aux 
soins  que  les  assurés,  sauf  pour  les  soins  à  l’hô¬ 
pital  dont  le  paiement  par  la  caisse  est  facultatif. 
Mais  cette  réserve,  dans  la  pratique,  n’a  pas 
grande  importance. 

Pologne.  —  Extension  obligatoire,  mais  pen¬ 
dant  un  maximum  de  13  semaines,  dans  ce  cas, 
au  lieu  de  26.  A  part  cette  réserve,  la  famille  a 
les  mêmes  droits  aux  soins  que  les  assurés  (méde¬ 
cins,  médicaments,  hospitalisation,  traitement 
dentaire,  sanatoria,  etc.). 


Portugal.  — Extension  obligatoire  â  la  famille, 
après,  toutefois,  comme  les  assurés,  un  stage  de 
trois  mois,  lors  de  l’affiliation  à  la  Caisse. 

Roumanie.  —  Extension  obligatoire  pour  tous 
soins  médicaux.  Quant  aux  médicaments,  ils 
sont  accordés  gratuitement  dans  l’Ardéal  et  la 
Bukovine.  Mais  ils  ne  le  sont  pas  (parfois  fournis 
à  prix  réduits)  dans  la  Roumanie  ancienne  et  la 
Bessarabie. 

Tchékoslovaquie.  —  La  famille  a  les  memes 
droits  que  les  assurés  et  cela  pendant  un  maxi¬ 
mum  d’une  année. 

U.  R.  S.  S.  —  La  famille  de  l’assuré  a  exacte¬ 
ment  les  mêmes  droits  que  lui-même. 

Yougoslavie.  : —  Extension  des  soins  obliga¬ 
toires  à  la  famille  jusqu’à  un  maximum  de  26  se¬ 
maines  pour  la  même  maladie.  Mêmes  droits  que 
l’assuré  aux  soins  médicaux,  médicaments,  etc. 


4“  Pourcentage  des  Assurés 


Nations 

Population 

TOTALE 

Assurés 

OBLIGATOIRES 

% 

Extension 

A  LA  FAMILLE 

% 

Assurés 

facultatifs 

Allemagne  . . . 

62 . 500 . 000 

18.300.000 

29.2 

40.000.000 

64 

1.600.000 

Bulgarie  . 

5.500.000 

180.000 

3.3 

non  extension 

)> 

1.000 

Danemark  .... 

3.267.000 

Néant 

'  » 

non  indiqué 
mais  %  donné 

1  62 

1.417.000 

France  :  Alsa- 
ce-et-Lorraine. 

1.800.000 

386.000 

21.4 

900.000 

50 

53.000 

Grande-Bre  - 

TAGNE  .  : . 

44.000.000 

15.600.000 

37 

non  extension 

* 

indiqué 
«  très  petit 

Hollande  .  '. . . 
(projet) 

7.500.000 

1.700.000 
(d’après  la  taxa¬ 
tion) 

22.6 

6.800.000 

90.6 

non  connu 

Hongrie . 

8.000.000 

750.000 

9.3 

non  indiqué 

» 

non  indiqué 

.Japon . 

58.500.000 

1.900.000 

3.2 

non  indiqué 

» 

non  indiqué 

Lettonie . 

1.857.000 

145.000 

7.8 

240.000 

12.9 

■  Néant 

Norvège . • 

2.600.000 

.  600.000 

23.8 

1.820.000 

70 

15.000 

Pologne . 

28.500.000 

1.650.000 

5.8 

2.550.000 

9 

2.000 

■Tchékoslova  - 

QUIE . 

14.000.000 

2.600.000 

19 

10.000.000 

73.5 

56.000 

,  U.  R.  S.  S . 

144.000.000 

8.000.000 

5.5 

non  indiqué 

»  ' 

Néant 

Yougoslavie  . 

13.000.000 

500.000 

3.8 

non  indiqué 

» 

3.000 

Quels  frais  couvre  l’Assurance-Maladie 


Nations  Médecine  Pharmacie  Appareils 
générale 
et  spéciale 


Hospitalisa-  Prévento- 
tion  rium  et  sa¬ 
natorium 


Opérations  Accouche¬ 
ments 


Allemagne'.  . .  oui 

Autriche .  oui 

Bulgarie  .....  oui 

Chili .  oui 


oui 

petits  accessoi-  légalement 
res  non 

en  pratique 
oui 

non 

oui 

oui 

oui 

oui  en  pratique 

souvent 

parfois 

oui 

oui 

oui 

oui  oui 

oui 

(hôpital) 

oui 

oui 

?  oui 

? 

oui 

oui 
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Médecine  Pharmacie  Appareils  Hospitalisa-  Prévento-  Opérations  Accouche- 
Nations  générale  tion  rium  et  ,  ments 

et  spéciale  sanatorium 

Danemark . . . 

France  :  Alsa 
,  ce-et-Lorraine 
Grande-Bre¬ 
tagne  . 


Hollande  . . . 
(proj.) 

Hongrie  . . . , 

Lettonie  . . . . 
Lithuanie  . . 
Luxembourg . 

Norvège  . . . . 

Pologne . 

Portugal. . . . 
Roumanie  . . . 
Suisse  . 

Tchékoslova 

QUIE . 

U.  R.  S.  S . 

Yougoslavie 


Qo  —  De  la  limite  d’âge  dans  l’assujettissement  obligatoire  à  l’Assurance-Maladie. 

Nations  Limite  d’age  Modalités  diverses  de  passage  a  d’autres  assurances 

Allemagne  . . .  Pas  de  limite  L’assurance-maladie  fonctionne  quel  que  soit  l’âge,  même  mal- 
'  gré  une  incapacité  permanente  partielle.  Et  cela  tant  que 
l’assuré  peut  encore  gagner  au  moins  le  1  /3  du  salaire  nor¬ 
mal  des  personnes  de  sa  profession  dans  la  même  région. 
Une  renie  vieillesse  (autre  assurance)  est  payée  à  partir  de 
65  ans.  Mais  les  diverses  assurances  étant  autonomes  le  pas- 
1  sage  direct  de  l’assurance-mal-adie  à  l’assurance  vieillesse 

ou  à  l’assurance-invalidité  n’existe  pas. 

Bulgarie.....  60  ans  Le  passage  légal  à  une  assurance-vieillesse  n’est  pas  encore. 

réglé.  Toutefois  la  loi  prévoit  qu’à  60  ans,  on  peut  recevoir 
une  refraife  à  condition  de  n’avoir  aucune  ressource  et  que  la 
capacité  de  travail  soit  diminuée  d’un  tiers.  Mais  la  conser¬ 
vation  du  droit  aux  soins  n’est  pas  prévue. 


Danemark -  Pas  de  limite 

France  (Alsace  Pas  de  limite  .  , 

et  Lorraine) 

Grande-Bre  -  70  ans  (à  partir  du  Passage  direct  à  l’assurance-vieillesse  avec  retraite  et  conser- 
tagne.  . . . . . .  1®'  janv.  1928  vation,  jusqu’au  décès,  du  droit  aux  soins  médicaux. 

65  aiis).  iVo/a  :  limite  à  l’entrée  :  16  ans. 
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Nations  Limite  d’age  Modautês  diverses  de  passage  a  d’autres  assurances 

Hollande -  non  fixée  encore  Le  passage  serait  direct  à  rassurance-vieillesse  mais  sans  con- 

(projet)  server' le  droit  aux  soins,  h.  titre,  du  moins;  de  l’assurance- 

maladie. 

Lettonie .  Pas  de  limite  II  n’y  a  pas  de  loi  d’ assurance-vieillesse. 

Norvège . Pas  de  fimite  ATola  ;  limite  à  l’entrée  15  ans.  , 

Tchékoslova-  Pas  de  limite  Toutefois,  à  65  ans  (et  dans  les  mines  à  55  ans)  l’assuré  obliga- 

QüiE .  toire  a  une  retraite  suivant  certaines  conditions  d’âge  et  de 

cotisations. 

U.  R.  S.  S .  Pas  de  limite  Provisoirement,  l’assurance-vieillesse  ne  fonctionne  pas  encore, 

mais  les  vieillards  ont  tous  droit  aux  soins  gratuits. 

(A  suivre) . 


LES  ASSURANCES  SOCIALES  DEVANT  LE  SENAT 


Suite  de 
Séance  du  3 

M.  LE  Présidpnt.  —  «  4.  En  cas  d’abus,  la  caisse 
-  poursuit  le  remboursement  des  frais  inutiles.  »  — 
(Adopté.) 

«  5.  Les  conventions  passées  entre  la  caisse  et  les 
syndicats  professionnels  de  praticiens  et  avec  les  éta¬ 
blissements  de  soins  sont  soumises  à  une  coniraission 
tripartite,  fonctionnant  au  chef-lieu,  composée  par 
tiers,  de  représentants  des  caisses,  des  groupements 
■  professionnels,  et,  pour  le  dernier  tiers,  de  représen¬ 
tants  de  l’office  des  assurances  sociales.  Sauf  pour  le 
;  contrôle  du  service  médical,  elle  est  chargée  en  outre 
de  prévenir  et  de  régler  les  difficultés  dans  les  divers 
*  services' ou  entre  eux  et  de  prendre  toutes  les  sanc¬ 
tions  nécessaires,  avec  appel  devant  la  section  per¬ 
manente  du  conseil  supérieur  des  assurances  sociales. 
En  particulier,  elle  arbitrera,  sous  réserve  d’appel 
devant  la  section  permanente,  les  litiges  qui  naî- 
I  traient,  entre  les  parties  contractantes,  del’applica-  ' 

I  tion desdites  conventions.  y>— [Adopté.) 

Voici  maintenant  le  nouveau  texte  modifié  du  dé- 
,  but  de  l’article  7. 

«  1.  La  caisse  exerce  un  contrôle  général  sur  l’en¬ 
semble  des  .services,  les  administrations  hospitaliè¬ 
res,  sur  leurs  établissements.  Les  syndicats  profes- 
1  sionnels  contrôlent  eux-mêmes,  soit  sur  la  demande 
de  la  caisse,  soit  sur  leur  propre  initiative,  la  façon 
dont  les  services  techniques  sont  assurés.  » 

11  y  a  cette  fois  accord  sur  le  texte  dont  je  viens  de 
donner  lecture  ?... 

M.  Milliès-Lacroix.  —  Je  l’accepte. 

M.  LE  Président.  —  Je  le  mets  donc  aux  voix. 

(Ce  texte  est  adopté.) 

M.  LE  PaÉsipENT.  —  Avant  de  consulter  le  Sénat, 
je  donne  une  nouvelle  lecture  de  l’article  7  : 

«  1.  La  caisse  exerce  un  contrôle  général  sur  l’en¬ 
semble  des  services,  les  administrations  hospitaliè- 


s  Débats 
)  juin  1927.  , 

res  sur  leurs  établissements.  Les  syndicats  profes¬ 
sionnels  contrôlent  eux-mêmes,  soit  sur  la  demande 
de  la  caisse,  soit  sur  leur  initiative,  la  façon  dont  les 
services  techniques  sont  assurés.  , 

«  2.  Tout  bénéficiaire  de  l’assurance-maladie  dois 
se  prêter  aux  contrôles  institués  dans  les  conditions 
prescrites  par  le  règlement  général  d’admini-stra- 
tion  publique.  L’intéressé  peut  toutefois  exiger  qu’ils 
s’effectueront  en  présence  du  médecin  traitant.  En 
cas  de  refus  constaté,  les  prestations  sont  suspendues 
et  notification  en  est  faite  à  l’intéressé. 

«  3.  Si  une  contestation  s’élève  entre  l’assuré  et  le 
médecin,  en  ce  qui  concerne  l’état  de  maladie,  ou  si 
la  caisse  estime  qu’un  nouvel  examen  s’impose,  l’état 
du  malade  est  apprécié  par  une  commission  techni¬ 
que  composée  du  médecin  traitant,  d’un  médecin  dé¬ 
signé,  suivant  lès  cas,  soit  par  l’assuré,  soit  par  la 
caisse  et  d’un  médecin  choisi  par  le  juge  de  paix. 
S’il  s’agit  d’incapacité  permanente,  ce  troisième  mé¬ 
decin  sera  un  médecin  expert  désigné  par  le  président 
du  tribunal  civil. 

«  4.  En  cas  d’abus,  la  caisse  poursuit  le  rembourse¬ 
ment  des  frais  inutiles. 

«  5.  Les  conventions  passées  entre  la  caisse  et  les 
syndicats  professionnels  de  praticiens  et  avec  les 
établissements  de  soins  sont  soumises  à  une  com¬ 
mission  tripartie,  fonctionnant  au  chef-lieu,  compo¬ 
sée  par  tiers  de  représentants  des  caisses,  des  grou¬ 
pements  professionnels,  et,  pour  le  dernier  tiers,  de 
représentants  de  l’office  des  assurances  sociales.  Sauf 
pour  le  contrôle  du  service  médical,  elle  est  cJiargée  en 
outre  de  prévenir  et  de  régler  les  difficultés  dans  les 
divers  services  ou  entre  eux  et  de  prendre  toutes  les 
sanctions  nécessaires,  avec  appel  devant  la  section 
permanente  du  conseil  supérieur  des  assurances  so¬ 
ciales.  En  particulier,  elle  arbitrera,  sous  réserve 
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d’appel  devant  la  section  permanente,  les  litiges 
qui  naîtraient,  entre  les  parties  contractantes,  de 
l’application  desdites  conventions.  » 

Je  mets  aux  voix  l’ensemble  de  l’article  7. 

(L’article  7  est  adopté.) 

Séance  du  5  juillet  1927 

M.  LE  Président.  —  Iæ  Sénat  va  délibérer  main¬ 
tenant  sur  l’article  59  (assentiment)  pour  lequel  la 
commission  propose  la  nouvelle  rédaction. 

«  Art.  59.  —  1.  Les  personnes  qui  peuvent  avoir 
droit  aux  prestations  accordées  par  la  présente  loi 
en  cas  de  maladie  ou  d’invalidité  n’auront  pas  la 
faculté  de  se  réclamer  du  bénéfice  de  la  loi  du  15  juil¬ 
let  1893  sur  l’assistance  médicale  gratuite. 

«  2.  Les  femmes  assurées  qui  ont  droit  aux  presta¬ 
tions  en  cas  de  maternité  ne  peuvent  se  réclamer  des 
dispositions  des  lois  des  17  juin  et  30  juillet  1913,  des 
23  janvier  et  4  décembre  1917  et  du  24  octobre  1919 
sur  l’assistance  aux  femmes  en  couches. 

«  3.  Toutefois,  pour  les  personnes  inscrites  sur  la 
liste  d’assistante  médicale  gratuite,  le  pourcentage 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  restera  à  la 
charge  de  ce  service.  » 

MM.  Emile  Sari,  Gallet  et  Labrousse  demandent  au 
Sénat  la  suppression  de  cet  article. 

La  parole  est  à  M.  Sari. 

M.  Emile  Sari.  —  Messieurs,  nous  avions  déjà,  au 
nom  de  la  commission  de  l’administration  générale, 
appelé  l’attention  de  la  commission  sur  le  danger 
que  l’application  de  cet  article  peut  faire  courir  aux 
petits  salariés,  bénéficiaires  de  l’assistance  médicale 
gratuite,  qui  deviendront  des  assurés  obligatoires  aux 
termes  de  la  présente  loi. 

Ces  assistés  jouissent  actuellement  de  la  gratuité 
tout  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  les  frais  pharma¬ 
ceutiques  et  les  frais  médicaux  que  les  frais  d’hospi¬ 
talisation.  Or,  la  loi  actuelle  va  les  obliger  à  contri¬ 
buer  à  tous  ces  frais.  Certes,  une  modification  intro¬ 
duite  par  la  conimission  met  ces  frais  supplémentai¬ 
res  à  la  charge  de  l’assistance  médicale  gratuite.  Tout 
de  même  une  question  se  pose.  L’assuré  sera-t-il 
obligé  de  verser  quand  même  la  part  qui  lui  revient 
et  sera-t-il  ensuite  indemnisé  par  l’assistance  médicale 
gratuite  ?  Ou  bien  sera-t-il  déchargé  de  tout  verse¬ 
ment  et  l’assistance  médicale  gratuite  versera-t-elle 
directement  aux  caisses  d’assurances  la  part  qui  in¬ 
combe  à  la  contribution  de  l’intéressé  ? 

M.  LE  Rapporteur.  —  Messieurs,  la  comniisssion 
a  été  très  frappée  de  la  justesse  des  observations  que 
lui  a  présentées  sur  ce  point  M.  Manger.  Il  est  certain 
que  l’assuré  pendant  les  cinq  premiers  jours,  c’est- 
à-dire  avant  qu’il  ait  perçu  le  demi-salaire,  et  aussi 
les  personnes  qu’il  couvre,  se  trouvent  tenus  de  par¬ 
ticiper  pour  un  certain  pourcentage  dans  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques.  Ceci  est  encore  plus 
vrai  et  plus  sérieux  peut-être  pour  les  femmes  en 
couches.  Il  y  a  là  une  question' digne  de  retenir  votre 
attention.  La  commission  croit  avoir  trouvé  le  moyen 
de  la  résoudre. 


Pour  les  personnes  inscrites  à  l’âssistance  médicale 
gratuite,  le  pourcentage  des  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques,  restera  à  la  charge  de  ce  service.  Com¬ 
ment  ?  Le  règlement  le  dira. 

En  tout  cas,  aux  termes  des  dispositions  proposées 
par  votre  commission,  ces  personnes  très  intéressan¬ 
tes,  assurées  ou  couvertes  par  les  assurés,  vont  être 
délivrées  de  ce  souci. 

M.  Maugér.  —  Sur  cet  article  59,  j’avais  déposé 
•  deux  amendements,  et  je  serais  bien  heureux  que 
M.  le  président  voulût  bien  en  donner  communica¬ 
tion. 

M.  LE  Président.  —  Je  donne  lecture  des  amen¬ 
dements  présentés  par  MM.  Mauger,  Dauthy,  Mou- 
nié,  Reboul,  Pajot,  Darthçyre,  Cornand  et  Emile 
Sari  : 

«  Ajouter  à  la  fin  de  l’alinéa  de  l’article  59,1a 
disposition  suivante  : 

«  Toutefois,  celles  des  personnes  qui,  au  jour  de  la 
promulgation  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales, 
étaient  inscrites  sur  les  listes  d’assistance  médicale 
gratuite  et  bénéficiaient  de  ce  fait  des  avantages  de 
la  loi  du  15  juillet  1893,  pourront  se  réclamer  du  bé¬ 
néfice  de  ladite  loi  pour  la  portion  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  mise  à  leur  charge  par  l’article  4, 
alinéa  5,  de  la  présente  loi,  tout  au  moins  pendant  les 
cinq  jours  durant  lesquels  l’assisté  n’a  droit  de  tou¬ 
cher  aucune  indemnité  de  salaire.  » 

«  Ajouter  à  la  fin  de  l’alinéa  2  de  l’article  59,  la  dis¬ 
position  suivante  ; 

«  Toutefois,  les  femmes  assurées  qui,  au  jour  de  la 
promulgation  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales, 
étaient  inscrites  sur  les  listes  d’assistânce  aux  femmes 
en  couches,  pourront,  en  ce  qui  concerne  la  portion 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  laissée  à  leur 
charge  par  l’article  4,  alinéa  5,  de  ladite  loi,  réclamer 
le  bénéfice  de  la  législation  sur  l’assistance  aux  fem¬ 
mes  en  couches.  » 

M.  Mauger.  —  Messieurs,  j’avais  déposé  cet  amen¬ 
dement  parce  qu’ainsi  que  notre  collègue  M.  Sari, 
j’avais  été  très  frappé  de  la  situation  suivante  :  il  y  a 
à  l’heure  actuelle  727.000  inscrits  sur  les  listes  d’as¬ 
sistance  médicale  gratuite  et  320.000  inscrites  sur  la 
liste  d’assistance  aux  femmes  en  couches.'  Je  néglige 
les  unités. 

L’article  59,  dans  son  premier  paragraphe  qui  nous 
est  proposé  dit  : 

«  Les  personnes  qui  peuvent  avoir  droit  aux  pres¬ 
tations  accordées  par  la  présente  loi  en  cas  de  mala¬ 
die  ou  d’invalidité,  n’auront  pas  la  faculté  de  se  ré¬ 
clamer  du  bénéfice  de  la  loi  du  15  juillet  1893  sur 
l’assistance  médicale  gratuite.  » 

Aujourd’hui,  les  inscrits  sur  la  liste  d’assistance 
médicale  gratuite  ont  droit  aux  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques.  Dans  le  texte  qui  nous  est  proposé, 
ils  ne  pourront  plus  se  réclamer  de  ce  droit  parce  qu’ils 
seront  inscrits  obligatoirement  —  j’appelle  votre  at¬ 
tention  là-dessus  —  comme  assurés-salariés  sur  là 
liste  des  assurés  des  assurances  sociales. 

Ceux  qui  étaient  inscrits  sur  la  liste  d’assistance 
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médicale  gratuite  recevront  bienj  en  vertu  de  l’article 
4,  paragraphe  6,  les  soins  médicaux  et  pharmaceüti‘ 
(juesf  mais  avec  cette  réserve  qu’ils  auront  à  paye 
Bur  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  20  oü  15 
p,  100  du  montant  de  la  dépense.  II  en  sera  de  même 
eh  ce  qui  concerne  les  frais  d’hospitalisation, 

Donc,  loin  de  donner  à  ces  assurés  un  avantage  sur 
leur  situation  actuelle,  vous  leur  enlevez  au  contraire 
l’avantage  que  leur  donne  la  loi  de  1893,  puisque,  s’ils 
demeuraient  sous  le  régime  de  cette  loij  ils  n’auraient 
rien  à  paÿer,  alors  que,  sous  le  régime  de  la  nouvelle 
loi,  vous  leur  faites  payer  15  ou  20  p,  100  des  frais, 
en  dehors  des. retenues  effectuées,  obligatoirement, 
6Uf  leur  salaire. 

Ce  que  nous  demandons,  c’est  que  ces  15  ou  20  p. 
100  des  frais  ne  soient  pas-  mis  à  leur  charge  et  qu’ils 
poissent,  pour  cette  part  .seulement,  revendiquer  le 
bénéfice  de  l’assistance  médicale  gratuite,  si  la  com¬ 
mission  d’assistance  a  jugé  bon  de  les  inscrire  sur  la 
liste  de  l’assistance  médicale  gratuite.  De  la  sorte, 
ces  assistés  ne  seront  pas  mis  dans  une  situation 
inférieure  à  celle  qu’ils  avaient  au  moment  où  vous 
les  avez  obligés  à  entrer  dans  l’assurance  sociale. 

Tel  est  le  but  de  notre  premier  amendement.  Il  est 
nécessaire  que  vous  conserviez  aux  assurés  le  bénéfice 
de  l’assistance  médicale  gratuite,  ail  moins  pendant 
la  période  de  cinq  jours  ^  J’attire  votre  attention 
sur  ce  point  •“  qui  a  été  fixée  comme  délai  de  carence 
et  pendant  laquelle  vous  n’accordez  rien  auX  mala¬ 
des  au  titre  de  l’assurance  sociale,  ceux-ci  restant 
obligés  dé  subvenir  à  la  totalité  de  là  dépense  pen¬ 
dant  ces  cinq  joufs. 

Le  deuxième  amendement  concerne  les  femmes  en 
couches,  Cet  amendement  a  le  caractère  suivant  :  auX 
termes  de  la  loi  sur  l’assistance  aux  femnies  en  cou¬ 
ches,  la  fenatné  en  couches  inscrite  sur  la  liste  d’assis¬ 
tance  a  droit,  jd’une,  part,  aux  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques-,  et,  d’autre  part,  à  mie  indemnité 
journalière.  Par  la  loi  que  nous  votons,  nous  lui  don- 
Rcrons  l’indemnité  journalière,  mais  nous  l’obligeons 
àinterVenir  pouf  15  ou  20  p.  100  dans  la  dépense  des 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques.  Dahs  ces  condi¬ 
tions,  la  femme  en  couches  se  trouve,  elle  aussi,  pla¬ 
cée  dans  un  réel  état  d’infériorité  comparativement 
àla situation  que  lui  fait  la  loi  d’assistance. 

C’est  pour  rectifier  ces  deux  erreurs  que  j’ai  de¬ 
mandé  que  les  personnes  inscrites  sur  les  deux  listes 
dont  je  viens  de  parler  et  qui  sont  appelées  à  bénéfi¬ 
cier  des  avantages,  soit  de  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  soit  de  l’assistance  aux  femmes  en  couches, 
n’aient  pas  à  supporter  le  pourcentage  des  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques  quand  elles  .sont  dans  les 
.situations  prévues  par  la  loi  de  1893  et  la  loi  d’assis¬ 
tance  aux  femmes  en  couches.  Cette  part  serait  sup¬ 
portée  par  l’assistance  médicale  gratuite,  qui  rem¬ 
bourserait  aux  caisses  ou  aux  médecins  les  sommes 
qüe  l’assuré  devrait  verser  à  ces  deraiera.  C’est  une 
simple  question  de  régleme.itation  intérieure.  Voilà 
dans  qûelles  conditions  j’ai  déposé  les  deux  amen¬ 
dements  que  je  vous  demande  de  bien  vouloir  adopter. 


M.  LE  PiiÉsiDËrcT,  ^  La  parole  est  à  M,  le  rap¬ 
porteur. 

M.  LÈ  Rapporteuk,  —  Messieurs,  ainsi  que  vous 
avez  pu  vous  en  rendre  compte,  notre  ami  M.  Mauger 
a  complète  satisfaction.  Le  nouveau  texte  proposé  VS 
même  au  delà. 

Nous  visons  tout  d’abord  l’assuré  inscrit  sur  la 
liste  d’assistance  médicale  gratuite,  qui,  durant  le 
délai  de  carence,  doit  participer  aux  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques,  et  surtout  les  personnes  que  cet 
assuré  couvre,  lesquelles  auraient  à  payer  indéfini¬ 
ment  ces  participations.  Pour  les  femmes  en  couches 
et  dans  les  cas  d’hospitalisation,  il  y  a  vraiment  des 
situations  dignes  d’intérêt.  Or,  nous  spécifions  dans 
le  tex;te  nouveau  ;  «  Toutefois,  pour  les  personnes  ins¬ 
crites  sur  la  liste  d’assistance  médicale  gratuite,  le 
pourcentage  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
restera  à  la  charge  de  ce  Service.  » 

Par  conséquent,  la  situation  est  claire  et  Satisfai¬ 
sante. 

M.  François-Saint-Maur.. —  Je  demande  la  pa- 
rôle. 

M.  LE  Président,  —  La  parole  est  à  M.  Françoié- 
Saint-Maur, 

M.  François-Saint-Maur.  —  Me.5sieurs,  je  rends 
hommage  à  l’intention  de  notre  collègue  M.  Mau- 
.  ger,  et  à  la  satisfaction  que  lui  a  donnée  la  commis¬ 
sion, 

Je  me  permets  simplement  de  signaler  qu’il  va  y 
avoir  tout  de  même  quelque  chose  de  singulièrement 
compliqué  dans  le  jeü  enchevêtré  de  la  loi  d’assistan¬ 
ce  médicale  gratuite  et  de  la  loi  d’assurances,  Si  l’on 
peut  comprendre,  dans  Une  certaine  mesure,  qüe  l’on 
maintienne  la  loi  d’assistance  médicale  gratuité'  pOur 
ceux  qui  ne  sont  pas  directement  assurés  et  ne  tou¬ 
chent  pas  le  demi-.salaire  —  compensation  extrême- 
ment  importante  qu’apporte  la  loi  nouvelle  par  rap¬ 
port  à  la  loi  ancienne  ^  il  n’est  pas  moins, vrai  qUe 
cela  concerne.également  l’àssuré,  et  les  termes  géné¬ 
raux  du  nouveau  texte  dont  a  donné  connaissante  M. 
le  président  dé  la  commission  me  paraissent  en  effet 
viser  également  l’assuré. 

Par  conséquent,  si  nous  laissons  aux  municipalités 
le  soin  d’inscrire  les  familles  d’assurés  et  de  maintenir 
tout  le  service  d’assistance  médicale  gratuite,  qui, 
nous  le  savons,  a  donné  lien  à  des  erreurs  ét  à  quel¬ 
ques  abus,  nous  allons  presque  faire  un  appel  à  l’ins¬ 
cription  sur  les  listes.  En  tout  cas,  avec  l’attribution 
du  demi-salaire,  nous  accordons  une  compensation 
très  large  à  l’assuré.  Elle  n’existe  pas,  il  est  vrai,  pour 
ceux  que  couvre  l’assuré,  comme  dit  M.  le  président 
de  la  commission.  Mais  je  vois  des  difficultés  considé¬ 
rables,  d’ordre  administr.otiî,  à  ce  chevauchement 
des  deux  lois,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les 
les  femmes  en  couches.  Re  marquez  bien  que  dans  le 
texte  actuel,  vous  donnez  non  seulement  à  l’aSsuréé 
mais  aussi  à  la  femme  de  l’assuré  une  allocation.  Une 
indemnité  journalière,  qui  .sera  setvie  pendant  six  se¬ 
maines,  àlor.s  qu’elle  ne  l’est  actuellement  que  pen¬ 
dant  quatre  semaines.  ^ 
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M.  LE  Rapporteur.  —  A  l’assurée  seule. 

M.  François-Saint-Maur.  —  . . .  sauf  en  cas  de 
grossesse  pathologique.  Voilà  une  disposition  inté¬ 
ressante  qui  met  la  femme  de  l’assuré  à  l’abri  des  dif¬ 
ficultés.  Mais  je  crains  beaucoup,  je  n’hésite  pas  à  le 
dire,  que  dans  ce  chevauchement  des  deux  lois,  vous 
n’alliez  à  des  difficultés  d’ordre  administratif  qui  se¬ 
ront  considérables  et  qui  pourront  donner  elles- 
mêmes  a  lieu  quelques  abus.  \ 

M.  Gallet.  — \je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Gallet. 

M.  Gallet.  —  J’ai  signé  avec  M.  Sari  l’amende¬ 
ment  qu’il  a  développé  tout  à  l’heure,  parce  que  tous 
les  deux  nous  étions  inquiets  de  la  situation  de  cer¬ 
tains  ouvriers  à  très  petits  salaires,  qui,  malgré  la  loi 
d’assurances,  resteront  des  indigents,  M.  François- 
Saint-îifaur  vient  de  nous  dire  que  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales  leur  donnait  cependant  certains  avan¬ 
tages.  Mais  ceci  représente  bien  peu  de  chose  à  côté 
des  charges  qui  pèseront  sur  leurs  épaules.  Il  s’agit 
de  petits  salariés,  de  ces  gens  qui  sont  diminués  au 
point  de  vue  physique  ou  intellectuel,  qui  sont  em¬ 
ployés  par  certains  patrons  presque  par  pitié. 

Ils  sont  tenus,  en  vertu  de  la  loi  sur  les  assurances 
sociales,  de  faire  un  versement  pour  avoir  droit  aux 
diverses  prestations.  Mais  du  fait  de  la  loi  d’assistance 
médicale  gratuite,  ils  ont  droit,  jusqu’à  présent,  aux 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques,  non  seulement 
pour  eux,  mais  pour  leur  famille.  Or,  il  y  aun  fait  bru¬ 
tal  dont  j’ai  pu  faire  l’expérience  pendant  le  long 
exercice  de  ma  profession  de  médecin  ;  c’est  que  ces 
ouvriers  à  petits  salaires,  ces  indigents,  sont  habituel¬ 
lement  chargés  de  famille.  C’est  sur  ce  point  que  j’ap¬ 
pelle  l’attention  de  notre  collègue,  M.  François-Saint- 
Maur,  qui  montre  tant  de  sympathie  pour  les  familles 
nombreuses. 

Ces  personnes  demandent  donc  le  médecin  et  le 
pharmacien  non  seulement  pour  elles,  mais  pour 
leurs  enfants.  Si  vous  ne  leur  appliquez  pas  des  dis¬ 
positions  particulières,  qu’arriyera-t-il  ?  Malgré  leur 
salaire  extrêmement  réduit,  elles  seront  obligées  de 
cotiser  pour  des  sommes  très  élevées,  de  20  ou  25  p. 
100,  pour  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques.  Ce 
sera  un  effort  disproportionné  à  la  rémunération 
qu’elles  reçoivent. 

Aussi,  je  me  permets  d’insister  beaucoup  pour  que 
le  Sénat  accepte  le  nouveau  texte  de  la  commission, 
qui  nous  donne  entière  satisfaction,  tout  au  moins 
sur  le  fond,  car  je  crois  qu’au  point  de  vue  adminis¬ 
tratif,  au  point  de  vue  de  la  réglementation,  il  y  aura 
des  difficulté.s.  J’aurais  préféré  que  l’on  maintint  à 
ces  salariés  le  droit  d’être  inscrits  sur  les  listes  d’as¬ 
sistance  médicale  gratuite.  C’eût  été  beaucoup  plus 
simple. 

Je  me  permets,  messieurs,  d’insister  siir  une  dif¬ 
ficulté  qui  peut  survenir.  Vous  avez  décidé,  dans  l’ar¬ 
ticle  4,  que,  dans  certains  départements,  les  médecins 
pourront  réclamer  des  assurés  le  versement  immédiat 
de  leurs  honoraires.  Quelle  sera  la  situation  de  ces  pe¬ 
tits  salariés  dont  je  parle  et  qui  seront  obligés  de 


faire  l’avancé  des  honoraires  dû  médecin  ?  J’aperçois 
là  de  grandes  difficultés,  tandis  que  si  l’on  maintenait 
ces  petits  salariés  à  l’assistance  médicale  gratuite,  ils 
n’auraient  qu’à  remettre  leurs  bulletins  au  médecin 
comme  ils  le  font  maintenant  ;  ce  serait  beaucoup 
plus  simple  pour  eux  et  aussi  beaucoup  plus -juste.  Je 
me  permets  donc  d’insister  pour  que  la  commission 
veuille  bien  améliorer  encore  son  texte  pour  éviter  ces 
inconvénients. 

M.  Paul  Strauss.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Strauss. 

M.  Paul  Strauss.  —  Messieurs,  notre  collègue  M. 
François-Saint-Maur  regrette  le  ohevaucliement 
d’une  législation  sur  l’autre.  Il  est  impossible  qu’il  en 
soit  autrement,  tout  au  moins  dans  la  période  transi¬ 
toire.  Lor'sque  nous  avons  élaboré  la  loi  de  1910,  si 
imparfaite,  nous  avons  été  obligés  de  la  raccorder 
avec  celle  de  1905  sur  l’assistance  aux  vieillards,  aux 
infirmes  et  aux  incurables.  La  situation  sur  laquelle 
MM.  Manger,  Gallet  et  Chauveau  viennent  d’appeler 
l’attention  du  Sénat  est  des  plus  intéressantes. 

M.  François-Saint-Maur,  avec  raison,  a  fait  allu¬ 
sion  à  ce  que  j’appellerai  la  compensation  de  la  presta¬ 
tion  en  argent  du  demi-salaire.  Mais  cette  prestatioUj 
pour  les  futures  mères  et  pour  les  jeunes  mères, est 
compensatrice  du  salaire  perdu.  On  la  leur  accorde 
non  dans  leur  intérêt,  mais  pour  que  leur  grossesse 
vienne  à  terme  et  que  l’enfant  soit  conservé  au  foyer 
et  allaité. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques,  c’est  dans  le  délai  de  carence,  c’est-à-dire 
pendant  cinq  jours  pour  lesquels  il  n’y  a  pas  de  com¬ 
pensation,  pas  de  prestations  en  argent,  qu’il  y  a  lieu 
d’atténuer  la  participation  des  petits  assurés  ,à  ces 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ;  cette  participa¬ 
tion  est  une  charge  trop  lourde  pour  l’intéressé  puis¬ 
qu’elle  va  jusqu’à  15  et  20  p.  100  de  la  dépense,  sans 
parler  du  pourcentage  pharmaceutique. 

Ce  qui  est  vrai  pour  lé  malade,  l’est  davantage 
encore  pour  la  femme  en  couches.  Cette  dernière  re¬ 
lève,  au  titre-  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
de  la  loi  de  1893  sur  l’assistance  médicale  gratuite. 

Il  y  a  là,  par  conséquent,  un  inconvénient  sérieux 
pour  la  maternité. 

Les  frais  d’accouchement  peuvent  être  lourds  ;  la 
prestation  en  argent  dé  repos  probable  et  d’allaite¬ 
ment  maternel  a  un  autre  objet. 

Il  est  indispensable,  ne  fût-ce  qu’à  titre  transitoire 
—  et  nous  sérons  amenés  à  y  revenir  —  d’accepter  le 
texte  de  la  commission  qui  donne  en  grande  partie 
satisfaction  à  l’amendement  de  M.  Mauger.  Nous  ne 
pouvons  pas  y  échapper  et,  si  nous  ne  le  faisons  pas, 
nous  risquerions  d’affaiblir  la  propagande  nécessaire 
et  tout  opportune  à  la  croisade  en  faveur  de  la  nata¬ 
lité.  Il  ne  faut  pas  que  les  charges  supplémentaires 
soient  accrues,  alors  que  les  ménages  à  ressources  li¬ 
mitées  souffrent  déjà  lourdement  de  la  cherté  delà 
vie. 

Voilà  pourquoi  il  convient  d’accepter  le  texte  delà 
commission  ;  il  servira  sans  doute  à  l’ajustement  de 
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deux  rêymes  et  à  l’application  bienfaisante-  de  la  loi 
.  d’Msurances  sociales.  (Très  bien  !  très  bien  !  ) 

M,.  Emile  Sari.  —  Je  demande  la  parole. 

.  M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Sari. 

■  M.  Emile  Sari.  —  Messieurs,  je  me  serais  volontiers 
rallié  au  texte  proppsé  par  la  commission,  si,  toute¬ 
fois,  un  point  d’application  pratique  ne  m’avait  en¬ 
core  arrêté.,  '  . 

Dans  les  cas,  par  exemple,  d’hospitalisation,  les 
tarifs  ne  seront  pas  les  mêmes.  Les  tarifs  de  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite  seront  moins  élevés  que 
ceux  de  l’assurance  sociale;  Dans  l’occurrence,  com¬ 


ment  envisagez-vo'us  ce  réajustement  entre  les  deux 
caisses  ;  comment  voyez-vous  l’assistance  médicale 
gratuite  'apporter  sa  part  contributive  à  la  redevance 
qui  doit  être  versçe  par  l’assuré  ?  Ne  voyez- vous  pas 
là,  monsieur  le  rapporteur,  des  difficultés  très  grandes 
et  ne  vaudrait-il  pas  mieux  laisser  les  municipalités 
libres  d’appliquer  la  loi  d’assistance  à  ceux  des  assu¬ 
rés  qui  leur  paraissent  les  plqs  méritants,  tandis 
qu’en  seraient  exclus  ceux  qui,  d’aprè  s  elles,  n’au¬ 
raient  pas  droit  à  l’assistance  ? 

(A  suivre.) 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVonvelles  et  Informations, 


-  Nécrologie.  —  M.  le  D''  Bourgeois,  de  Cham- 
pagnole  (Jura).  —  M.  le  D"  Theveny,  député  de  l’Aube. 

-  Ecole  de  sérologie.  —  Fondation  de  la  Ligue  natio¬ 
nale  française  contre  le  péril  vénérien,  l’Ecole  de  séro¬ 
logie  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  dont  l’ensei¬ 
gnement  donnera  lieu  à  l’attribution  du  diplôme  de  sé¬ 
rologie  (le  l’-Université  de  Paris,  a  sa  direction  scientifi- 
queremiseàun  Conseil  c(5mposéde  MM.  les  professeurs 
H.  Roger,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  ;  Jeanselme, 
Léon  Bernard,.  Couvelaire,  Nobécourt  ;  le  professeur 
agrégé  Gougerot  ;  Louis  Queyrat  ;  G.  Milian,  président 
et  vice-président  de  la  Ligue  nationale  française  contre 
le  péril  vénérien  et  médecin  des  hôpitaux  ;  Cavaillon, 
adjoint  technique  au  ministère  du  travail  et  de  l’hygiè¬ 
ne  ;  Sicard  de  Plauzoles,  directeur  général  de  la  Ligue 
nationale  française  contre  le  péril  vénérien.  • 

Programme  de  l’enseignement,  qui  comprendra 
43  leçons  réparties  comme  suit  :  15  conférences  d’appli- 
eation  à  la  clinique  et  -28  séances  de  travaux  pratiques. 

A.  Conférences  d’applications  à  la  clinique.  —  lo  Flis- 
toire  et  signification  des  réactions  de  fixation  de  Bor¬ 
det-Gengou  et  de  Bordet-Gengou-Wassermann  ;  2”  réac¬ 
tion  de  B.-IV.  au  point  de  vue  du  diagnostic  de  la  syphi¬ 
lis  acquise  ;  3“  rôle  de  la, réaction  de  B.-W.  dans  la  di¬ 
rection  du  traitement  de' la  syphilis  acquise  ;  4“  la  réac¬ 
tion  de  B.-W.  dans  l’hérédo-syphilis  au  point  de  vue  du 
diagnostic  et  du  traitement  ;  5°  la  réaction  de  B.-W.  au 
cours  de  la  gestation  :  valeur  diagnostique  et  thérapeu-  ■ 
tique  ;  6“  la  réaction  de  B.-W.  dans  la  syphilis  latente  ; 
les  B.-W.  oscillants  et  les  B.-W.  irréductibles  ;  7“  la  réac¬ 
tivation  de  la  séro-réaction  ;  8“  les  réactions  .de  B.-W. 
paradoxales  ;  9“  ponction  lombaire  et  examen  du  liquide 
céphalo-rachidien  au  point  de  vue  du  diagnostic  ;  10“  va¬ 
leur  de  l’examen  du  liquide  céphalo-rachidien  dans  le 
traitement  de  la  syphilis  ;  11"  syphilis  nerveuse  ;  réac¬ 
tion  du  benjoin  colloïdal  ;  valeur  diagnostique  et  théra¬ 
peutique  ;  12"  paralysie  générale  ;  réaction  de  l’or  colloï- 
dai  ;  valeur  diagnostique  et  thérapeutique  ;  13"  exa¬ 
mens  microbiologique  et  sérologique  de  la  gonococcie  ; 
14" examen  niicrobiologique  des  infections  associées  à  la 
gonococcie  ;  15"  critères  microbiologiques  et  sérologi¬ 
ques  de  guérison  de  la  gonococcie. 

B.  —  Travaux  pratiques.  —  1"  Préparation  et  dosage 
des  antigènes  ;  2"  préparation  et  dosage  du  complé¬ 
ment  ;  3"  préparation  et  dosage  des  hémolysines  ;  4"  et  5" 
Bordet-Wassermann  classique  au  sérum  chauffé  avec 
dosage  préliminaire  ;  6"  dosage  du  B.-W.  ;  méthode  des 
dilutions  et  des  échelles  colorimétriques  ;  7"  réaction  de 
Hecht  ;  technique  de  l’Institut  Pasteur  ;  8"  réaction  de 
Hecht  modifiée  de  Calmette-Màssol  ;  9"  réaction  de 


Hecht  ;  technique  de  Ronchèse  ;  10"  interprétation  et 
causes  d’erreur  ;  11"  technique  de  Desmoulières  ;  12" 
technique  de  Jacobsthal  ;13  “  réaction  de  floculation  de 
Meinicke,  de  Sachs  et  Georgi  ;  14"  réaction  de  flocula¬ 
tion  par  le  procédé  de  Vernes  ;  15"  autres  réactions  de 
■floculation  ;  réaction  de  Kahn,  etc  ;  16"  séro-réaction 
dans  les  humeurs  (urines,  ascite,  hydarthrôse,  hydrocè¬ 
le);  17"  et  18"  tréponème  de  la  syphilis  ;  ultra-microsco¬ 
pe  ;  méthode  de  Fontana-Tribondeau  ;  19"  biopsie  et 
imprégnation  à  l’argent  ;  20"  bacille  de  Ducrey  (mor¬ 
phologie,  cultures  et  vaccin)  ;  21"  autres  microbès  vé¬ 
nériens  (fuso-spirilles)  ;  22"  gonocoque  et  microbes  d’in¬ 
fection  urinaire  ;  cultures  ;  23"  préparation  des  vaccins  ; 
gonocoque  et  bacille  chancrelleux  ;  24"  syphilis  expéri¬ 
mentale  ;  inoculation  aux  animaux  ;  passages  ;  25"  li¬ 
quide  céphalo-rachidien  ;  numération  à  la  cellule  de 
Nageotte,  taux  de  l’albumine,  réaetion  de  Bordet- 
Wassermann  ;  26"  benjoin  colloïdal  ;  27“  or  colloïdal  ; 
28"  autres  réactions. 

Les  cours  de  l’Ecole  de  sérologie  sont  ouverts  aux 
étudiants  en  médecine  pourvus  de  seize  inscriptions,  aux 
médecins  français  et  étrangers,  et  à  toutes  autres  per¬ 
sonnes  agréées  par  le  Conseil  de  l’Ecole,  tous  régulière¬ 
ment  immatriculés  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 

Les  élèves,  après  avoir  satisfait'  aux  examens,  pour¬ 
ront  recevoir  un  diplôme  universitaire  de  sérologie  ap¬ 
pliquée  à  la  syphilis,  décerné  par  la  Faculté  dé  méde- 

Proyramme  des  examens.  —  Le  jury  sera  composé  de 
trois  juges,  sous  la  présidence  d’un  professeur  ou  pro¬ 
fesseur  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine. 

Les  examens  comprendront  :  1"  deux  épreuves  pra- 
tiflues  de  laboratoire,  sans  notes,  ni  livres,  éliminatoires. 

La  durée  des  épreuves  sera  fixée  par  le  jury.  Ces 
épreuves  comprendront  :  1"  une  épreuve  de  microbiolo¬ 
gie  ;  2"  une  épreuve  de  sérologie  .  Chaque  épreuve  sera 
cotée  de  0  à'IO. 

Pour  être  admiiïissible,  il  faudra  obtenir  au  minimum 
5  pour  chacune  des  deux  épreuves. 

2"  Epreuve  orale  qui  consistera  en  une  interrogation 
portant  sur  l’ensemble  des  matières  du  programme  d’en¬ 
seignement.  Elle  sera  cotée  de  0  à  10. 

Pour  l’attribution  du  diplôme,  le  jury  tiendra  compte 
non  seulement  des  notes  d’examen,  mais  de  l’assiduité 
aux  cours  et  des  notes  de  travaux  pratiques. 

Droits.  —  Les  élèves  devront  s’inscrire  au  secrétariat 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  et  payer  les  droits 
suivants  :  1"  immatriculation  (si  elle  n’est  déjà  effectuée) 
100  fr.,  ;  2"  scolarité,  leçons  théoriques  A,  100  fr.  ;  3"  tra¬ 
vaux  pratiques  B,  200  fr.  ;  4"  droits  d’examen,  100  fr.  ; 
5"  diplôme,  p.  m.  ;  soit  au  total,  500  fr. 
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Le  premier  cours  commencera  le  lundi  20  lévrier  1928, 
La  durée  des  études  sera  d’un  mois.  Les  leçons  et  les  tra¬ 
vaux  pratiques  auront  lieu  provisoirement  à  l’hôpital 
Saint-Louis. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  Sicard  de 
Plauzoles,  directeur  de  la  Ligue  nationale  française  con¬ 
tre  le  péril  vénérien,  44,  rue  de  Lisbonne,  Paris  (VHP). 

—  Deuxièmes  journées  médicales  et  vétérinaires 
marocaines,  organisées  par  la  Société  de  médecine  et 
d’hygiène  du  Maroc,  le  Maroc  médical  et  les  Groupe¬ 
ments  professionnels  médicaux  et  vétérinaires  maro¬ 
cains,  sous  le  haut  patronage  de  M.  Steeg,  résident  géné¬ 
ral  de  la  République  française  au  Maroc  (Casablanca, 
Rabat,  3-8  avril  1928.  Semaine  de  Pâques).  —  J.eurs 
buts  :  Faciliter  l’étude,  la  mise  au  point  et  la  discus¬ 
sion  des  grandes  questions  de  pathologie  marocaine 
médicales  ou  vétérinaires.  Contribuer  au  perfectionne¬ 
ment  et  â  l’entretien  scientifique  des  médecins  et  vétéri- 
nares  du  Maroc  par  l’organisation  de  conférences  et  de 
démonstrations  pratiques  sur  les  actualités  et  les  nou¬ 
veautés  médicsles,  chirurgicales  et  thérapeutiques.  Faire 
connaître  les  travaux  des  médecins  et  vétérinaires  du 
Maroc  et  établir  des  échanges  scientifiques  entre  le 
Maroc,  l’Afrique  du  Nord,  la  France  et  les  autres  pays. 

Programme  scienli]iqiie  prorisoire  :  A.  Rapports  et 
communications  «  Sur  les  auto  et  hétéro-grefî'es  chez 
l’homme  et  chez  les  animaux  et  en  particulier,  sur  les 
greffes  glandulaires  ».  Rapporteurs  :  M.  le  professeur 
Leriche  ,de.  Strasbourg  ;  M.  le  D»  Dartigue,  de  Paris  ; 
MM.  le  vétérinaire  principal  Monod  et  les  docteurs-vété- 
rinaires  Velu  et  Balozet,  du  service  de  l’élevage  du  Ma¬ 
roc.  Communications  sur  lés  «  greffes  ».  Des  commu¬ 
nications  relatives  au  même  sujet  pourront  être  accep¬ 
tées  par  le  Comité  d’organisation.  I.eur  titre  et  leur 
résumé  dactylographié  devront  être  envoyés  avant  le 
15  m.ars  au  secrétariat  général  qui  fera  immédiatement 
connaître  la  décision  du  Comité.  Leur  exposé  aux 
«  .lournées.  médicales  et  vétérinaires  »  ne  devra  pas 
dépasser  10  minutes.  Leur  texte  sera  publié  après  les 
«  Journées  »  et  adressé  à  tous  les  adhérents.  Une  dis¬ 
cussion  portant  exclu.sivement  sur  les  sujets  des  rapports 
sera  admise  après  l’exposé  des  rapports  et  des  communi¬ 
cations.  Les  médecins  et  vétérinaires  désirant  y  prendre 
part  devront  se  faire  inscrire  dès  l’ouverture  des  «  Jour- 

B.  Conférences.  Au  cours  des  «..Journées  médicales 
et  vétérinaires  »  des  «  conférences  »  seront  faites  sur 
les  sujets  suivants  :  1“  La  vaccination  antituberculeuse 
par  le  B.C.G.  par  M.  le,  professeur  Calmette,  sous-direc- 
teur  de  l’Institut  Pasteur  de  Paris  ;  2“  Les  anatoxines, 
par  M.  Ramon,  directeur  de  r.4nnexe  de  l’Institut  Pas¬ 
teur  de  Garches  ;  3“  La  chirurgie  duodénale  et  vésicu¬ 
laire,  par  M.  le  professeur  Lardennois,  agrégé  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  chirurgien  des  hôpitaux 
dé  Paris  ;  4“  Les  mésuencéphalites  et  leurs  séquelles, 
par  JV!.  le  professeur  Cruchet,  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Bordeaux,  médecin  des  hôpitaux.;  5“  Des  attectioi  * 
à  virus  filtrables  et  de  leur  thérapeutique  par  les  sérums 
de  sujets  guéris,  par  M.  le  professeur  Vallée,  directeur 
du  laboratoire  de.  recherches  des  'services  srmitaires 
vétérinaires  (Alfort)  ;  6°  Diagnostic  et  traitement  des 
sj^lénomégalies  tropicales,  par  M.  le  professeur  Costan- 
tini,  de  la  Faculté  de  médecine  d’Alger  ;  7“  Etiologie  des 
si)lénomégalies  tropicales,  présentation  de  coupes  et  de 
pièces,  par  M.  Ie  D»  Nanta,  do  la  Faculté  de  médecine 


d’Alger  ;  8»  Les  gastro-entérites  de  l’enfance:  9“  L’hy¬ 
giène  générale  d’une  grande  ville  moderne,  par  M.  le  D' 
.fuies  Renault,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  conseil- 
,  1er  technique  sanitaire  du  Ministère  de  l’hygiène. 

G.  Communications  marocaines.  Afin  d’aider  à  la  dif¬ 
fusion  de  leurs  travaux,  le  Comité  d’organisation  a  dé¬ 
cidé  de  réserver  une  séance  à  des  communications  de 
médecins  ou  de  vétérinaires  du  Mar'oc.  Mais  le  temps 
qui  peut  leur 'être  consacré  étant  très  limité,  seules,  des , 
communications  ou  des  observations  sur  des  questions 
absolument  inédites  ou  portant  sur  les  sujets  faisant 
,  l’objet  des  rapports  ou  des  conférences  seront  admises. 
Leur  texte  devra  parvenir  au  secrétariat  général  avant 
le  15  février  pour  être. soumis  à  l’acceptation  du  Comité. 

Leur  exposé  ou  leur  lecture  aux  «  Journées  »  ne  devra 
pas  dépasser  10  minutes. 

.  Programme  des  fêtes  et  excursions  :  Des  fêtes,  ban¬ 
quets,  réceptions  officielles  et  indigènes  auront  iieu 
pendant  les  «  .Journées  médicales  et  vétérinaires  i. 
Un  circuit  touristique  (visite  du  Maroc  et  de  l’Aigérie) 
sera  organisé  spécialement  et  à  un  prix  réduit  par  ia 
Compagnie  générale  transatlantique  et  la  Société  des 
voyages  . et  hôtels  Nord- Africains.  Une  excursion  à  prix 
forfaitaire  réduit,  avec  visite  de  Mazagan,  Safi.  Moga- 
dor  et  i’Atlas,  grande  chasse  d  cor  et  à  cri  avec  stoiigins 
et  rabatteurs,  diffa  sous  la  tente,  et  fêtes  arabes  (organisées 
par  M.  le  D'  Bouvêret  de  Mogador)  aura  lieu  les  samedj, 
dimanche  et  lundi  de  Pâques.  '  ' 

Des  réductions  seront' accordées  aux  adhérents  aux 
«  .Tournées  médicales  et  vétérinaires  marocaines  *par; 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer  français,  marocains 
et  Nord-africains  ;  les  Compagnies  de  navigation  des¬ 
servant  le  Maroc,  et  l’Algérie  (Compagnie  générale  tran-, 
satlanticpie,  compagnie  Paquet,  compagnie  Touache, 
compagnie  générale  Comache)  ;  les  Lignes  aériennes 
Latécoère,  la  Compagnie  générale  de  transports  et 
tourisme  au  Maroc,  les  principau.x  Hôtels  du  Maroc, 

Inscriptions  :  Peuvent  adhérer  aux  «  Journées  médi¬ 
cales  et  vétérinaires  marocaines  »  :  Comme  membres 
adhérents  :  MM.  les  médecins  et  médecins-vétérinaires 
civils  et  militaires  ;  MM.  les  pharmaciens  ;  MM.  ies  chi¬ 
rurgiens  dentistes  ;  MM.  les  étudiants  en  médecine  et 
étudiants  vétérinaires  ;  Comme  membres  associés  :  ies 
momliros  de  la  famille  des  adhérents  (femme  et  enfants); 
M.M.  les  exposants.  Cotisations  :  membres  adhérents  et 
associés  étrangère  au  Maroc  :  50  francs  ;  membres 
adhérents  et  associés  résidant  au  Maroc  ;  25  francs. 

Pour  tous  renseignements  concernant  les  «  Journées 
médicales  et  vétérinaires  marocaines  »  s’adresser  au 
.Secrétariat  général  des  «  Journées  médicales  et  vétéri¬ 
naires  marocaines  »,  Dr  Lepixay,  rue  de  Marseille, 
Casablanca. 

l.’ne  exposition  de  produits  pharmaceutiques  et  de 
matériel  médico-chirurgical  sera  adjointe  aux  «  Jour¬ 
nées  médicales  marocaines  ». 

—  Æsculape.  Sommaire  du  numéro  de  septembre  1927, 
—  Un  malade  de  Pinel  :  Berbiguier  de  Terre-Neuve  du 
Thym  15  ill.),  par  les  Dr»  Laignei.-Lavastine  et  Yin- 
CHON  ;  La  mort  d’Alexandre  le  Grand  (7  ill.),  par  E. 
LiTTRii  ;  Un  médecin  en  tournée  de  visites.  Caricature 
anglaise  (1  ill.)  ;  Les  ex-libris  de  médecins  (7  ill.),  par 
J.  .A.VAI.ON  ;  Les  stigmates  de  Saint-François-d’Assise 
(6  ill.),  par  !..  Masson  ;  La  femme  et  la  folie  (1  ill.); 
supplément  (9  ill.). 


Le  Directeur-Gérant  :  Dr  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
,  R.  C..  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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I  ASSURANCES  SOCIALES 

I  Combien  nous  en  coûtera-t’il  ? 

1  D’une  étude  publiée  par  V Europe  nouvelle  (numéro 
î  du  27  août  1927)  il  résulte  que,  en  Angleterre,  elles 
coûtent-  une  somme  équivalente  à  dix  ou  douze 
î  pour  cent  des  salaires. 

Soit  environ  1.300  francs  par  an  pour  un  travail- 
!  leur.  Ces  1.300  francs,  en  Angleterre,  sont  payés  par 
[  trois  budgets  et  partagés  assez  .exactement  ainsi  : 
!  Un  tiers  par  les  contribuables. 

^  Un  tiers  par  les  patrons. 

Un  tiers  par  les  ouvriers. 

r  Chaque  travailleur,  pour  son  tiers  direct,  sa  coti¬ 
sation,  verse  433  fr.  33  (si  j’ai  bien  fait  mes  calculs), 
en  une  année. 

:  Je  pense  qu’il  est  bon  qu’on  se  le  dise.  D''  J.  C. 


CORRES^NDANCE 

Application  du  Tarif 
Durafour-Fallières 

I 

3229.  —  Visite  de  contrôle. 

Veuillez  me  faire  savoir  si  j’ai  le  droit  de  me  faire 
payer  mon  indemnité  kilométrique  quand  je  .vais 


jusqu’à  R.,  assister,  devant  un  médecin  contre-visi¬ 
teur  désigné  par  la  Compagnie  d’assurances,  un  client 
accidenté  du  travail.  Généralement  les  compagnies 
d’assurances  envoient  le  médecin  contre- visiteur  au 
domicile  du  blessé  et  indemnisent  le  praticien  de  ses 
frais  de  déplacement.  Mais  cette  Compagnie  cherche 
à  éviter  des  dépenses,  fait  venir  l’accidenté  du  travail 
à  R.,  ne  lui  propose  pas  d’indemnité  pour  son  dépla¬ 
cement  et  prévient  le  médecin  traitant  au  dernier 
moment,  avec  le  secret  espoir  qu’il  no  viendra  pas 
assister  son  client.  J’ai  droit,  il  me  semble,  à  me  faire 
pajmr  l’indemnité  kil.  que  mon  confrère  contre- 
visiteur  aurait  demandée  s’il  s’était  déplacé.  De 
S.  à  R.,  il  y  a  2  9  kil. 

D"  B. 

Réponse. 

C’est  au  blessé  à  refuser  de  se  rendre  à  l’appel 
illégal  du  médecin  de  l’assurance,  en  dehors  de 
son  médecin  traitant  prévenu  par  lettre  recom¬ 
mandée  deux  jours  à  l’avance.  S’il  a  accepté  de 
s’y  rendre,  le  médecin  traitant  n’a  pas  de  recours 
contre  l’assurance,  la  loi  ayant  été  faite,  sur  ce 
point,  en  vue  du  blessé  et  non  du  médecin.  Quant 
aux  frais  de  déplacement,  ils  sont  dus  «  de  la 
mairie  du  domicile  du  médecin  au  domicile  du 
malade  »  (article  2,  alinéa  4)  et  non  pas  à  l’en¬ 
droit  X  où  le  malade  a  accepté  de  se  transporter. 

F.  D. 
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II' 

3181.  —  1"  Déplacements 
2°  Avis  à  donner. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dicter  ma  con¬ 
duite  vis-à-vis  des  Sociétés  d’assurances  dans  les 
cas  suivants: 

1°  Une  compagnie  refuse  de  payer  les  kilomètres 
parcourus  pour  aller  voir  un  blessé  plus  près  du  domi¬ 
cile  d’un  autre  médecin  que  du  mien  ;  or  ce  confrère 
n’a  pas  de  moyens  de  locomotion  et  se  déplace  très 
peu  ; 

2»  Je  soigne  un  blessé  pour  écrasement  du  pouce 
qui  habite  à  3  kilomècres  de  mon  domicile  ;  est-il 
tenu  pouvant  marcher  de  se  rendre  chez  moi  ?, 

3°  Soignant. deux  grands  brûlés,  l’un  aux  deuxbras, 
l’autre  à  un  bras  et  à  une  jambe,  quel  tarif  dois-je 
porter  en  notant  que  j’ai  oublié  de  faire  connaître 
que  les  grands  pansements  pour  brûlures  seraient 
très  nombreux.  Ces  brûlures  sont  graves. 

Dr  M, 

.  Réponse.  ' 

1°  Dura  lex. . .  Si  le  confrère  paye  patente  et 
exerce  et  s’il  est  «  le  médecin  le  plus  rapproché  » 
du  malade,  c’est  cette  distance  qui  compte. 

2?  Oui,  puisfiu’il  peut  .«  se  présenter  à  la  con¬ 
sultation  sans  inconvénient  pour  sa  santé  » 
(article  2,  alinéa  l^r). 

3°  Le  tarif  dépend  de,  la  dimension  des  brû¬ 


lures  que  vous  ne  me  donnez'  pas.  Lisez  attenti¬ 
vement  l’article  28  qui  vous  fixera.  Quant  à  pré¬ 
venir  le  patron  ou  son  assureur  substitué,  c’est 
une  faute  de  ne  l’avoir  pas  f  ait  et  il  convient  .Je 
la  réparer  au  plus  tôt,  s’il  n’est  pas  trop  tard. 
(Voir  article  28,  note  1.) 

F.D. 

III 

3216.  —  1°  Luxation  de  la  colonne  Verté¬ 
brale.  2°  Visites  et  déplacements  de 
nuit. 

Comment  chiffrer  les  interventions  .suivantes, 
accident  du  travail  :  Réduction,  luxation  de  la  colon- 
.ne  vertébrale  sous  anesthésie  chloroformique  (mort 
au  bout  de  5  jours),  par  traction  prolongée  sur  les 
pieds  et  la  tête  avec  le  concours  d’un  chirurgien,  bien 
entendu  ? 

La  nuit  le  tarit  kilométrique  est-il  triple  en  même 
temps  que  la  visite  ? 

En  cas  de  visite  prolongée  la  nuit,  prix  triplé  et 
comme  le  prix  de  la  visite  de  nuit  est  36  francs, 
dois-je  compter  36  fr.  par  demi-heure  dé  prolongation 
au-delà  d’une  demi  heure. 

Di-  G.' 

Réponse. 

1°  'Réduction  de  luxation  de  la  colonne  verté¬ 
brale  :  il  n’y  a  rien  à  ce  sujet  dans  le  tarif  Fal- 


MALADIES  AIGUES  des  voies  RESPIRATOIRES 
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lières.  Dans  le  tarif  Maginot,  je  ne  trouve,  com¬ 
me  analogie,  que  «  réduction  et  contention,  avec 
■ou  sans  appareillage,  des  fractures  du  bassin  ou 
du  rachis  :  60  à  100  francs  ».  Je  vous  conseil¬ 
lerais  donc  de  demander  100  francs  pour  votre 
appareillage  de' réduction  de  luxation,  en  vous 
basant  sur  cet  exemple. 

2“  Pas  de  majoration  de  nuit  pour  le  tarif  kilo¬ 
métrique.  Ceci  noùs  lut  refusé,  «  les  frais  d’es¬ 
sence  étant  les  mêmes  »,  et  malgré  notre  objec¬ 
tion  du  temps  passé  durant  la.  nuit. 

3”  En  cas  de  visite  prolongée  de  nuit,  vous  avez 
Z  compter  :  'a)  une  visite  triplée  ;  h)  une  visite 
simple  par  1  /2  heure  de  supplément  (article  6), 
,0vec  maximum  de  cinq. 

F.D. 


Application  du  Tarif  Maginot-Marin 


3253.  — 1°  Note  non  justiiice  par  les  bul¬ 
letins  de  visites  ;  2“  Spécialiste  ou  non  ? 
3“  Explications  verbales  ou  par  écrit. 

Je  reçois,  par  l’intermédiaire  de  la  mairie,  une 
convocation  à  comparaître  devant  la  Commission 
tripartite  chargée  du  contrôle  des  soins  aux  bénéf. 
de  l’article  64,  loi  de  1919.  ■ 

Motif  non  indiqué  sur  la  convocation,  mais  donné 
dans  une  demande  d’explication  trois  mots, plus  tôt  : 


«Pour  une  série  de  15  applications  de  rayons  violets 
(ulcère  phôcyédique  post  typhique  à  la  jambe),  série 
autorisée  régulièrement  »  il  n’a  pas  été  détcahé 
chaque  fois,  une  feuille  de  visite,  mais  toutes  les 
séances  ont  été  portées  sur  une  même  feuille  récapi¬ 
tulative  ».  , 

J’ai  répondu  que  précédemment  déjà,  j’avais  agi 
'  de  cette  façon,  récapitulant  sur  une  même  feuille 
toute  la  série,  et  qu’aucune  observation  n’avait  été 
présentée  !  ‘ 

Voici  plusieurs  fois  que  l’on  m’ennuie  avec  ces 
chinoiseries.  Par  exemple  :  on  me  paye  au  tarif  ordi¬ 
naire  les  consultations  de  spécialités  (malades  adres¬ 
sés  par  des-  confrères)  sous  prétexte  que  je  soigne 
aussi  d’autres  mutilés  que  ceux  atteints  d’une  affec¬ 
tion  ressortissant  de  l’O.R.L.  Depuis  20  ans,  je  fais 
la  spécialité,  fais  partie  des  groupements  profession¬ 
nels  R.O.L.  de  la  région  (Nord  et  P.-de-C.),  suis 
spécialiste  des  Compagnies  minières  de.  Drocourt, 
Dourges,  Ostehcourt,  etc... 

Il  rne  déplaît  de  me  rendre  devant  la  Commission, 
qui  me  convoque  un  jeudi  à  l’heure  d’une  consulta¬ 
tion  très  importante  d’O.R.L.,  où  les  clients  vien¬ 
nent  d’un  rayon  de  20  kilomètres. 

Puis-je  exiger  que  l’on  me  donne  une  précision  sur 
le  motif  de  ma  comparution  ? 

Au  cas  où  je  ne  me  rerndrais  pas  à  la  convocation, 
où  dois-je  m’adresser  pour  faire  appel  d’une  décision 
qui  ne  me  serait  pas  favorable  ? 

Puis-je  protester  contre  la  manière  du  préfet,  qui 
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me  convoque,  par  l’intermédiaire  de  la  mairie,  aVec 
accusé  de  réception,  à  retourner  par  cetté  dernière, 
au  lieu  d’employer  la  lettre  recommandée  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

1°  Vous  avez  eu  tort  de  ne  pas  détacher  un 
bon  de  consultation  chaque  fois,  cela  est  évident 
et,  si  l’on  a  déjà  laissé  passer  cela  une  première 
fois,  ce  fut  une  simple  complaisance.  Ce  ne  sont 
pas  là  des  «  chinoiseries  »,  mais  la  seule  façon  de 
s’y  reconnaître  dans  le  paiement  des  milliers  de 
notes  envoyées  à  la  préfecture,  sans  ciuoi  ce 
serait  une  véritiable  «  gabegie  »,  passez-moi  le 
mot. 

2°  ‘J’ai  toujours  soutenu  que  le  fait  de  faire 
une  spécialité  reconnue  par  les  confrères  qui  vous 
envoient  les  malades  relevant  de  cette  spécialité 
vous  donne  le  droit,  quand  il  s’agit  de  ces  cas,  de 
touchèr  les  honoraires  de  spécialiste.  Il  serait 
même  intéressant  de  faire  juger  un  tel  cas  d’es¬ 
pèce  par  la  Commission  supérieure,  si  on  vous 
refusait  de  semblables  paiements. 

3°  Si  vous  ne  voulez  pas  vous  rendre  à  la  con¬ 
vocation  qui  vous 'est  faite,  vous  pouvez  toujours 
envoyer  une  lettre  donnant  par  écrit  toutes  les 
explications  ejue  vous  auriez  pu  donner  verba¬ 
lement. 

4“  Pour  faire  appel,  dans  les  deux  mois  qui 
suivront  la  notification  de  la  décision  de  votre 


commission  départementalej  adressez-vous  à  M 
le  président  de  la  Commission  supérieure  de  con¬ 
trôle  des  soins  aux  pensionnés  de  guerre,  au  Mi¬ 
nistère  des  Pensions,  37,  rue  de  Bellechasse 
Paris. 

F.D. 

II 

3237.  —  Refus  de  paiement  de  visites 
^  faute  de  carnet,  non  fourni  à  temps. 

■  J’ai  l’honneur'  de  vous  signaler  que  soignant  un 
réformé  article  64,  j’ai  fait  réclamer  à  la  mairie  d’E. 
le  29  juillet  27  un  nouveau  ca,rnet,  le  précédent 
devant  se  terminer  le  31  juillet-27.  Il  s’agissait  d’un 
malade  in  extremis  que  j’ai  vu  chaque  jour  jusqu’au' 
5  avril  27  où  il  est  décédé. 

.  Je -réclame  à  la  préfecture  le  moyen  de  me  faire 
rembourser  mes  cinq  visites  d’août.  Voilà  la  lettre 
que  je  reçois.  Dois-je -être  responsable  de  la  négli¬ 
gence  de  la  mairie  qui  met  une  mauvaise  volonté 
évidente  en  ne  transmettant  que  le  l®’’  août  une 
demande  du  29  juillet  qui  aurait  mis  jusqu’au  4  août 
à  gagner  la  sous-prétecture  distante  de  21  kilomètres? 
La  mairie  n’ignorait  pas  l’urgence  et  elle  à  le  télé¬ 
phone.  Cette  question  ayant  un  caractère  d’ordre 
général  pour  les  confrères,  pouvez-vous  la  prendre 
en  main  ?  Ou  voulez-vous  me  donner  la  marche  à  ■ 
suivre  ?  'Je  doute  fort  que  la  famille  accepte,  de  me 
payer. 

Di'W. 
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Réponse. 

Il  y  a  eu  faute  de  l’administration  communale 
ou  préfectorale,  mais,  en  tout  cas,  nullement  de 
la  vôtre  ;  vous  n’avez  donc  pas  à  en  supporter 
les  conséquences.  Et  ce  niest  pas  à  un  «  chef  de 
bureau  »  de  la  préfecture  à  vous  écrire  cette 
lettre  qui  n’est  pas  de  son  ressort.  Demandez 
officiellement  à  votre  commission  de  contrôle 
départementale  le  paiement  de  vos  cinq  visites 
en  disant  que  n’avez  pu  fournir  les  feuilles  de 
visite,  la  mairie  n’ayant  pas  fourni  de  carnet 
nouveau  à  l’intéressé.  Puis,  si  la  Commission 
refuse,  elle  vous  donnera  notification  de  sa  déci¬ 
sion.  Dans  les  deux  mois  qui  suivront  cette  noti¬ 
fication,  vous  pourrez  faire  appel  devant  la  com¬ 
mission  supérieure,  en  écrivant  avec  toutes 
explications  suffisantes,  à  M.  le  président  de  la 
Commission  supérieure  de  contrôle  des  soir  s  aux 
pensionnés  de  guerre,  au  Ministère  des  Pensions, 
37,  rue  de  Bellechasse,  Paris. 

_ ^  F.D. 


Fiscalité. 

3227.  ^  Prestations  sur  anto  inutilisée. 

J’utilise,  depuis  le  1er  janvier,  une  5  CV  Peugeot. 
J’ai  d’autre  part,  au  garage,  une  vieille.  12  CV  Re¬ 
nault,  que  je  réserve  pour  le  cas  de  panne  de  la  pre¬ 
mière.  La  Renault  n’est  pas  sortie  depuis  leier  jan- 
Yier  et  j’aurais  l’intention  de  ne  pas  l’utiliser  cette 


année.  Les  prestations  sont-elles  dues  pour  une  ou 
■  pour  les  deux  voitures,  ?  si  la  Renault  doit  payer  les 
prestations,  je  la  mettrai  en  circulation,  concurrem¬ 
ment  avec  l’autre,  pour  le  4®  trimestre. 

Dr  P.  , 

Réponse. 

Nous  estimons  que  toute  voiture  restant  inu¬ 
tilisée  dans  les  conditions  exposées  dans  votre 
lettre,  doit  être  exonérée  de  la  taxe  des  presta¬ 
tions,  mais  il  n’existe  encore  aucune  jurispru¬ 
dence  à  ce  sujet.  En  tout  état  de  cause,  il  est 
évident  que,  pour  prétendre  à  l’exonération,  le 
propriétaire  doit  s’abstehir  totalement  de  faire 
circuler  la  voiture  en  cause.  A.  M. 


3217.  —  Patente  sur  un  appartement 
meublé. 

Un  médecin  spécialisé,  installé  dans  une  ville  A., 
y  fait  son  cabinet  penda.it  toute  l’année  et  y  paye 
sa  patentç. 

Mais  en  outre,  pendant  l’été,  il  se  rend  trois  fois 
par  semaine  dans  la  ville  B.  pour  y  exercer  sa  spécia¬ 
lité,  en  l’absence  de  confrère  spécialisé. 

Doit-il  une  patente  dans  la  ville  B,  et  comment 
cette  patente  sera-t-elle  calculée,  étant  donné  que 
dans  la  ville  B.  le  médecin  a  loué  un  appartement 
meublé  pour  le  prix  de  8.000  fr.  (pour  4  mois  par 
année  d’occupation)  avec  un  bail  de  3,  6,  9  années  ? 

Dre. 
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Réponse, 

La  patente  est  due  dans  la  ville  de  B.  ;  elle  sera 
basée  sur  la  valeur  locative  que  les  locaux  com¬ 
porteraient  s’ils  étaient  loués  non  meublés,  en 
l’espèce  de  2.000  à  3.000  francs. 

_  A.  M. 

3190.  —  Calcul  d’impôt  sur  le  revenu. 

Demi- taxe  sur  une  auto  ancienpe. 

J’ai  déclaré  comme  chiffre  de  bénéfice  pour  l’im¬ 
pôt  des  professions  non  commerciales  :  48.640  et  ma 
feuille  de  contribution  porte  à  la  colonne  «  impôt 
brut  M  le  chiffre  de  3.526  fr.  80.  Ce  n’est  pas  la  pre¬ 
mière  fois  que  je  fais  le  calcul  de  contrôle  de  cet 
impôt,  mais  cette  année  je  n’arrive  pas  à  trouver 
comment  ce  bénéfice  de  48.640  peut  donner  3,524 
d’impôt.  En  Comptant  de  deux  façons,  j ’arrive  à  un 
chiffre  inférieur.  Ne  sais-je  plus  compter  ?  ou  le  con¬ 
trôleur  s’est-il  trompé  ?  C’est  là  ce  que  je  voudrais 
savoir  avant  de  payer  (j’ai  déjà  reçu  feuille  verte  !). 

J’ai  toujours  comme  auto  ma  Delage  de  1911,  donc 
justiciable  comme  imposition  de  la  demi-taxe.  C’est 
bien  la  demi-taxe  que  j’ai  payé  pour  le  2®  trimestre 
19  7.  Ce  trimestre-ci,  l’employé  des  contributions 
prétend  ceci  votre  voiture  a  été  imposée  pour 
10  HP  pendant  plusieurs  années.  Depuis  3  ans  elle  a 
payé  pour  8  CV.  Or  la  demi-taxe  est  due  sur  10  /2  et 
non  sur  8/2.  J’ai  donc  payé  sur  5  CV  et  en  outre 
sur  le  1  CV  rappel  du  trimestre  précédent.  Cet  agent 
est-il, dans  son  droit  ?  Dr  X. 


Réponse. 

1°  Votre  cotisation  se  calcule  comme  suit  : 


7.000  francs  exonérés. 

3.000  comptent  pour  1  /4,  soit. . .  750  fr. 

10.000  comptent  pour  1  /2,  soit. . .  5 . 000  » 

20.000  comptent  pour  3  /4,  soit.  ..15.000  » 
8.640  comptent  pour  le  tout ....  8.640  » 

Bénéfice  taxable . .  29 . 390  fr. 

Taux  de  l’impôt . .  12  % 

Impôt  brut .  3.256  fr.  80 


2°  Nous  estimons  que  la  demi  taxe  doit  être 
payée  sur  8  CV,  à  moins  cependant  que  la  réduc¬ 
tion  .de  force  n’ait  été  une  simple  tolérance  de 
l’administration  en  raison  de  l’ancienneté  de  k 
voiture. 

'a.  M. 


3182.  — Enregistrement  d’nn  rapport 
d’expertise. 

J’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  un  cas  tout  nou¬ 
veau  pour  moi.  Je  réside  à  A.  j’ai  été  commis  parle 
tribunal  de  D.  en  qualité  d’expert,  pour  examiner  un 
homme  victime  d’un  accident  du  travail'  survenu 
dans  le  département  voisin.  Quand  mon  rapport 
sera  terminé,  il  faudra  que  je  le  fasse  enregistrer  au 
bureau  de  l’enregistrement  de  F.  à  50  kilomètres  de 
ma  résidence.  Pourrais-je  envoyer  le  dit  rapport  par 
la  poste  au  receveur  d’enregistrement,  le  priant  de 
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le  transmettre  ensuite  au  juge  délégué  périodique¬ 
ment  à  F.  ou  bien  devrai-je  me  présenter  moi-même 
et  au  receveur  d’enregistrement  et  au  juge  délégué  ? 
Dans  cé  dernier  cas,  dans  le  montant  de  mes  honorai¬ 
res,  devrais-je  tenir  compté  de  mes  frais  de  déplace¬ 
ment  ?  Même  dérangement  et  mêmes  frais  quand  je 
voudrai  recouvrer  mes  honoraires  chez  le  receveur 
d’enregistrement.  Perte  de  temps,  frais  de  transport, 
que  je  n’ai  pas  quand  je  fais  un  rapport  analogue 
à  A.  siège  d’un  tribunal  et  du  receveur  d’enregis¬ 
trement. 

Dr  V. 

Réponse. 

D’après  le  paragraphe  2  de  l’article  82  du- 
décret,  de  codification  des  lois  relatives  à  l’enre¬ 
gistrement  : 

«  Les  huissiers  et  tous  autres  ayant  pouvoir 
défaire  des  exploits,  procès-verbaux  ou  rapports 
feront  enregistrer  leurs  actes  soit  au  bureau  de 
leur  résidence,  soit  au  bureau  du  lieu  où  ils  les 
auront  faits.  » 

Un  rapport  d’expertise  peut  donc  être  enre¬ 
gistré  (gratis  en  l’espèce)  au  lieu  de  la  résidence 
de  l’expert.  A.  M. 


3185.  —  Exonératien  d’impôt 
sm‘  les  maisons  d’agrément  neuves. 

Le  médecin  qui  fait  construire  une  petite  maison 
de  campagne  est-il  exonéré  de  tous  impôts  en  vertu 


de  la  législation  actuelle  ?  Ou  bien,  propriétaire 
d’une  maison  d.’agrément  et  non  d’habitation  puis¬ 
qu’il  h’y  séjourne  que  pendant' les  vacances,  doit-il 
payer  tous  impôts,  sauf  la  patente,  l’exonération  des 
impôts  n’étant  applicable  qu’aux  locaux  d’habita¬ 
tion  et  non  d’agrément  ? 

Si,  par  suite  d’erreur  ou  d’ignorance  des  fonction¬ 
naires  locaux,  le  médecin  propriétaire  d’une  petite 
maison  neuve  d’agrément  était  imposé  pour  celle-ci 
au  rôle  de, la  patente,  quelle  conduite  devra-t-il  tenir 
pour  obtenir,  vite  et  sans  frais,  sa  radiation  du  rôle 
de  la  patente,  étant' entendu  qu’il  est  imposé  pour 
la  patente- dans  sa  résidence  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

Les  maisons  d'agrément  ne  sont  exonérées  de 
la  contribution  foncière  que  l’année  de  leur  achè¬ 
vement  et  les  deux  années  qui  suivent.  L’occu¬ 
pant  doit  la  contribution  psrsonnelle-mobilière 
dès  la, première  année. 

La  patente  n’est  pas  due,  si  le  médecin  occu¬ 
pant  n’y  exerce  pas  sa  profession.  En  cas  d’im¬ 
position  faite  à  tort,  le  contrôleur  pourrait  pro¬ 
poser  le  dégrèvement  d’office. 

A.  M. 
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Questions  médico-militaires. 

2946.  —  La  carte  du  combattant. 

Le  Concours,  sait  tout.  Pourrait-il  me  renseigner 
(et  je  crois  que  la  question  peut  intéresser  nombre 
de  confrères)  sur  la  «  carte  du  combattant  >'  ? 

J’ai  lu,  dans  divers  journaux,  que  cette  carte 
serait  distribuée  aux  anciens  combattants, moyen¬ 
nant  certaines  conditions  ;  mais  je  n’ai  pas  vu  (ou 
pas  su  voir)  quels  seraient  les  avantages  accordés 
par  la  possession  de  cette  carte. 

D'-  P. 

Réponse. 

La  création  de  r«rOfflce  du  combattant  »  a 
entraîné  la  création  et  la  délivrance  sous  certai¬ 
nes  conditions  de  la  «  carte  du  combattant  », 
cette  carte  donnant  droit  aux  bons  services  de 
l’Office.  Mais  il  ne  semble  pas,  quant  à  présent, 
que  cette  question  puisse  intéresser  les  profes¬ 
sions  libérales  ;  il  s’agit,  en  effet,  de  placement, 
de  main-d’œuvre,  d’emploi  obligatoire  des  com¬ 
battants,  etc. . .  Bref,  «  l’Office  du  combattant  » 
est  l’analogue  de  «  l’Office  des  mutilés  et  réfor¬ 
més  de  guerre  »  créé  par  la  loi  du  2  janvier 
1918,  et  qui  s’occupe  en  plus  de  la  rééducation 
professionnélle  (allocations,  etc...). 


2927.  —  Majoration  d’ancienneté.  | 

Mobilisé  en  août  1914,  j’ai  été  nommé  médecin 
auxiliaire,  en  février  16,  aide-major  2®  cl.  réserve,  en 
décembre  22,  aide-major  de  l^'®  cl.  réserve  en  décem- 
brô  26.  Croix  de  guerre,  marié,  2  enfants.  Un  nou¬ 
veau  règlement  récemment  paru  ne  me  donne-t-il 
pas  une  autre  ancienneté  et  laquelle  s.v.p.  ? 

J. 

Réponse. 

La  loi,  à  laquelle  vous  faites  allusion,  ne  vous 
concerne  plus,  puisque  vous  êtes  promu  à  deux 
galons  ;  elle  accorde  simplement  une  majoration 
d’ancienneté  (de  2  ou  3  ans  environ),  pour  durée 
des  études,  aux  aides-majors  de  2®  classé,  afin  de 
leur  perrnettre  d’arriVer  au  2®  galon  dans  des 
conditions  à  peu  près  analogues  à  celles  dont 
bénéficient  leurs  camarades  de  classé,  qui  n’ont 
pas  choisi  le  service  de  santé,  mais  appartiennent 
aux  armes  combattantes. 

2556.  —  Droits  des  parents  d’un  militaire 
décédé. 

Un  jeune  soldat  de  mes  clients  (classe  1926,  1« 
contingent,,  libérable  en  novembre),  venu  en  per¬ 
mission  de  détente,  parti  malade  de  son  corps,  vient 
de  mourir  dans  sa  famille.  Quels  sont  les  droits  de 
ses  parents? 

J’avais  autrefois  soigné  ce  jeune  homme  au  cours 
de  plusieurs  crises  de  rhumatisme  polyarticulaire 
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très  sévères  qui  lui  avaient  laissé  une  insuffisance 
mitrale.  , 

Incorporé  malgré  cette  lésion  et  ses  antécédents, 
il  était  affecté  au  n®  R.l.  en  garnison  à  X. 

Détaché  à  Y,  je  ne  sais  pour  quelle  raison,  avec 
une  fraction  de  son  régiment,  il  entrait  à  l’hôpital 
de  cette  ville  pour  «  rhumatisme  polyarticulaire 
aigu  .  Au  cœur  :  souffle  systolique  de  la  pointe.  » 
(28  mars  27  au  12  mai  1927). 

Au  sojtir  de  l’hôpital,  il  rejoignait  directement  sa 
compagnie.  A  partir  de  ce  moment  les  renseigne¬ 
ments  précis  manquent.  11  aurait  passé  une  huitaine 
à  l’hôpital  de  X.  et  traîné  la  savate  dans  la  cour  du 
quartier  (exempt  de  service)  jusqu’au  début  (Je  juin 
où  il  était  expédié  en  permission  de  détente. 

11  arrivait  ici  en  pleine  asystolie  le  4  juin  et  mou¬ 
rait  le  29  juin. 

Une  lettre  de  la  famille  au  colohel  (6  juin  27)  men¬ 
tionnant  l’état  de  santé  alarmant  du  malade  et  der 
mandant  des  renseignements  ou  un  duplicata  du 
billet  d’hôpital  (le  soldat  n’avait  d’autre  pièce  que 
son  titre  de  permission)  est  restée  sans  réponse,  ou 
sans  autre  réponse  qu’une  permission  agricole  qui 
arrivait  vers  la  mi-juin. 

A  la  suite  d’une  enquête  de  gendarmerie  le  24juin 
arrivait  enfin  le  billet  d’hôpital  dè  Y.  dont  je  vous 
ai  donné  le  libellé.  Le  soldat  dont  il  s’ag-it,  était  avisé 
de  la  visite  prochaine  d’un  médecin  militaire  et  de 
la  constitution  d’un  dossier  de  réforme.  Le  médecin 
arrivait  quelques  heures  après  l’enterrement. 


La  famille  a-t-ellë  droit  au  remboursement  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ? 

Le  père  (58  ans  1/2)  et  la  mère  (56  ans  et  8  mois) 
ont-ils  ou  auront-ils  droit  à  une  pension  ? 

Le  cas  échéant  à  qui  s’adresser  ? 

Je  m’excuse- d’avoir  abusé  de  votre  patience,  mais 
je  tenais  à  vous  faire  part  de  tout  ce  que  je  sais  pour 
vous  permettre  de  conclure. 

Dr  P. 

Répan». 

1°  Les  parents  de  ce  jeune  homme  ont  droit 
à  une  allocation  d’ascendants  ;  qu’ils  adressent 
leur  demande  au  sous-intendant  militaire,  chargé 
des  pensions  pour  la  région,  en  y  joignant  un 
certificat  médico-légal,  où  vous  indiquerez  votre 
diagnostic  et  vos  observations  détaillées,  de  façon 
à  établir  qu’il  s’agit  bien  d’une  «  suite  »  et  non 
d’une  maladie  contractée  en  permission. 

Cependant,  à  moins  d’être  infirmes,  le  père 
doit  être  âgé  de  plus  de  60  ans  et  la  mère  de  plus 
de  55  ans  ;  enfin  il^  ne  doivent  pas  être  inscrits 
au  rôle  de  l’impôt  général  sur  le  revenu. 

2'>  La  famille  n’a  droit  à  aucun  remboursement 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  car,  si 
elle  ne  pouvait  s’en  charger,  elle  avait  le  droit 
de  faire  hospitaliser  le  militaire. 


STAPHYLASE.D'DOYEN 


Solution  concentrée,, 
inaltérable  des  principes  actifs 
des  levures  de  bière  et  de  vin. 


Affections  à  Staphylocoques  : 


ACNÉ,  FURONCULOSE,  ANTHRAX,  * 


MYCOLYSINE.i.D'DOYEN 


MYCOLYSINE  BUVABLE 
EXTRAIT  de  MYCOLYSINE 
MYCOLYSINE  INJECTABLE 


Comprimés  à  base  d' Hypophyse 
ft'de  Thyroïde  en  proportions 
judicieuses  d’Hamamélis,  de 
Marron  d’Inde  et  de 


GRIPPE,  MALADIES  INFECTIEUSES 


Veinosine 


AFFECTIONS  VEINEUSES,  PUBERTÉ,  MÉNOPAUSE 


Dépôt  Général  :  p.  LEBEAULT  &  C‘%  5,  Rue  Bourg-l’Abbé,  PARIS 
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2979.  —  Le  pourvoi  devant  le  tribunal  des 
pensions  n’est  pas  suspensif. 

Un  renseignement,  je  vous  prie,  au  sujet  d’un  de 
mes  clients  ? 

Ce  malade,  réformé  .UlOCi  %,  pour  tuberculose 
pulnxonaire,  touchait  sa  pension  depuis  près  d’un  an, 
quand,  en  avril  dernier,  il  a  reçu,  du  ministre,  une 
notification  de  rejet  de  sa  pension  pour  le  motif  sui¬ 
vant  :  affection  non  imputable,  faute  de  piècès  suf¬ 
fisantes,  les  délais  de  présomption  d’origine  était 
expirés. 

Bn  même  temps,  le  irmire  recevait  l’ordre  de  reti¬ 
rer  à  l’intéressé  :  1°  son  titre  de  pension  ;  2«  son 
carnet  de  soins, 

Or,  ce  malade  s’est  pourvu  devant  le  tribunal  des 
Pensions  contre  la  décision  du  ministre. 

Je  voudrais  savoir  si,  au  reçu  de  son  pourvoi,  on 
n’aurait  pas  dû  lui  faire  rendre  ses  droits  (c’est-à-dire 
son  titre  et  son  carnet  de  soins),  jusqu’à  décision  du 
tribunal  des  pensions. 

Autrement  dit  ;  le  pourvoi  devant  le  tribunal  des 
pensions  n’est-il  pas  suspensif  ? 

Df  R. 

Réponse. 

Le  pourvoi  devant  les  tribunaux  de  Pensions 
n’est  pas  suspensif  ;  l’intéressé  ne  rentrera  en 
possession  de  ses  pièces-  que  si  le  jugement  lui  est 
favorable.  La  Circulaire  054  Ad  du  3  janvier  1923 


(ministère  des  .Pensions)  prévoit  en  effet,  que, 
dans  ce  cas,  un  titre  d’allocation  d’attente  sera 
délivré  à  l’intéressé,  si,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  après  signification  du  jugement,  le  ministre 
n’a  pas  fait  appel. 

'  Ce  titre  aura  pour  point  de  départ  la  date  du 
jugement,  mais  les  droits  du  pensionné  seront 
sauvegardés,  celui-ci  devant  percevoir  par  voie 
de  rappel  les  sommes  qui  lui  sont  dues,  à  ce  titre, 
lors  de  la  remise  de  son  titre  définitif  de  pension 
(même  circulaire). 

2975.  —  Pi-oposition  pour  la  Légion 
d’honneur. 

.  Classe  1912,  sursitaire  mobilisé  en  1914  jusqu’en 
1919,  croix  de  guerre,  médaille  militaire.  Terminé 
comme  sous-aide-major.  Depuis,  aide-major  de  1™ 
cl.  Quand  puis-je  espérer  être  proposé  pour  la  Légion 
d’honneur  ?  D'  X. 

Réponse . 

'  Les  officiers  de  réserve  doivent  réunir  vingt- 
neuf  annuités  pour  être  proposés  en  vue  de  la 
Légion  d’honneur  ;  or,  actuellement,  en  comp¬ 
tant  «  double  »  vos  années  d.e  guerre,  vous  ne 
comptez  approximativement  que  dix-huit  an¬ 
nuités.  Nous  disons  «  approximativement  »  ne 
sachant  pas  si  vous  avez  une  blessure  de  guerre, 
une  citation  à  l’armée,  et  ignorant  les  conditions 
dans  lesquelles  vous  avez  reçu  la  médaillé  mili¬ 
taire. 
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Accidents  du  travail  et  maladies  profession¬ 
nelles  :  Rachat  de  la  rente  d'un  accidenté 
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tivateurs  accidentés  du  travail.  —  Maladie 
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Lutte  anti-vénérienne.  —  Sanatoriums  pu¬ 
blics.  —  Médecins  de  la  police  d’Etat  de 
Marseille.  —  Protection  de  la  santé  pu¬ 
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d’Aix-les-Bains.  —  Asiies  publics  d’a¬ 
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Accidents  du  travail.  Expertises  profession¬ 
nelles  (P.  Boudin) .  2681 
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Pour  l'envoi  des  abonnements  et  des  cotlsatlom  ats 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratiquée! 
eplus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chi¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale.  Paris,  182-32. 


Gorrespondanee 

Questions  médico-militaires  :  Avantages  c 


maintien  dans  les  cadres.  —  Droit  aux 
permissions.  —  Périodes  d’instruction. 
—  Application  du  tarif  Durafour-Fallié- 
■  res:  Segments  de  membres.  —  ■  Amputa- 


Changements  d’adresses 
Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  frane 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  toi- 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  55  fr.  —  1“  Zone  75  fp.  —  2*  Zone  1 0O  fr. 


L-A-B  O  O 

32,  Rue  de  Vouillë  et  i,  Boulevard  Chauvelot,  FARIS  (XV*) 

Tél.i  Vaugirard  21-32  —  Adresse  tiligr.:  Lipovaccins-Paris 


Vaccin  antityphique eiantiparatyphique  Aat^ 

Lipo-vaocin  T  A  B 


VaÆcin  antigonococcique  “  Lipogon  ” 


VÂCcms 


Vaccin  anüstapbylo-strepto  “  pyocyaniqHe 

Upo-Vaccin  antipyogène  ^ 


Lipo-?aGGin  anti-entéro-colibaGillaire 


Idpo-tabeiculine 


fSobitûn  huilenae  i 
taberealùu  an  1/10, 
1/6,  1/8, 

1  miHigrianma ^ 


^  ^ Dans  ces  faccins,  les  microbes,  M  1 

suspension  dans  l'iiuile,  sont  pour 
^  '  embaumés  *,  et  conservent 

^  durant  plusieurs  mois  (de  18  mois  à  2 

W  leurpouvoir  antigénique.  La  résorption  des  upo- 

^  vaccins  par  l’organisme  est  beaucoup  plus  lente  qne 

^  celle  des  hydro-vacoins  ;  ce  qui  permet  d'injecter  e 
^  quantités  de  microbes  trois  ou  quatre -fois  plus 
Les  Lipo-vaccins  ne  oausont  pas  les  ckocs  vaccinaux 


hypo-toxiqu«s 
n  suspension  huileuse 
l’Armée,  UII»rineetleiH6pitoiB 


liaigrianme  ' 


graves  qui  ont  été  signalés  dans  l'emploi  des  vaooms  en  suspe  ^ 
aqueuse  dont  les  corps  microbiens  lysés  provoquent  1  mtoxic 


Iwutale  de  l’organisme. 


Kemlbres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  hivernales 


uu  iMdoctcsri  :  Juan-laa-PIna-AntlbaB:  Clau- 

del  (chir.),  M.  Lapy,  Stef. 

llaer  ! 

J«,..|...Bala.  D.  AUrdo-  •-•B.yn,  :  Gr.ndj.an  J.  M. 


irguoi  (Donbi)  :  H.  et  J.  Bon. 


B.i«ll»a-auP-IHor  :  Bcrtier,  Auguste  Colin,  Daniel,  Deloc- 

"îf""'  qnc-Fonrcaod,  Dormoy,  Dra- 

pier,  M.  Druelle  [dermatolo- 
Biiaiolfll  :  Andoly,  Gavean,  gie),  Gandichon  (oio-iaryng.) 

piard.  Gazzola,  Grnza,  Gnerry,  G. 

„  Henry  (Rayoni  jg,  Kent- 

Blirrltt;ClaTel  Pierre.  Monnet,  Kolbé,  Lame,  Lic- 

Oiiiibo-let-Balna  A.Camino,  tard,  Malanssène  {Pneumo. 

““•“-“•'•J'"”''  K.S.  ,S"&«,ï'“sï; 

Cenet  !  Abadie,  Carnctte.  nean  (aec.),  Vizerie. 

LDubief,  Fournier,  Kent- 

Siat,  Makereel,  Opan  :  Paire,  Manpetit. 

Cap-d’AII  !  Lyons.  Pau  •  Bajac.Carcy,  Cornet,  Lis- 

Cirnao-Plaga.E.  St-Martin.  le{Ophtalm.)  . 

Cuils-sur-lWep  :  Agostini.  St-Qapvala-laa-Balna  ;  Roux' 
Ohi«bon>de  -  Taaoa  (La):  St  -  Raphaël  -  Valaaoups  : 
ülon.  Léon  Clément  {chirurgien), 

Chimoaix.  D'  de  Chabanolle,  Théo  Roux,  Vadon. 


Minellr,  |  Vinefranche-sup-Hlep 


DOX.  —  Nous  avons  reçu  à  titrç  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  dé  MM.  les  D«  Nègre, 
de  Mézamet,  François,  de  Valence,  la  somme  de  vingt 
francs  pour  bons  offices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  nru  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  Vabonni  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  d 
2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’an  timbre  pour  la  r^onse. 


,  N»  562.,—  Méd.  10  ans  client.,  libre  actuell.  et  possé¬ 
dant  appareils  électr.  médicale,  diathermie,  rayons  X  et 
auto,  cherche  conf.  surchargé  grosse  client,  pour  asso¬ 
ciation. 

N“  563.  —  Mach.  à  écr.  Royal  5,  gàr.  parf.  état,  950  fr. 
Maurice  Fougeron,  qu.  Bellevue,  à  Bléré  (I.-et-L.). 

N»  564.—  .Jeune  femme,  veuve  médec.,  cherche  secrét. 
auprès  doct.  quelq.  après-midi  par  semaine,  ou  trav. 
dactylog.  à  faire  chez  elle.  Ecr.  Vial,  19,  rue  Alain- 
Chartier,  Paris  (15“*). 

N»  565.  —  A  vend,  radiophone  Fournier  :  3.000  fr. 

N“  566.  —  Doct.  désir,  sit.  demi-repos,  ch.  place  ds 
clin.  méd.  à  Paris  ou  banl.  imméd.,  au  bes.  dispose  de 
capitaux. 

N»  567.  —  D'  en  méd.,  anc.  assist.  O.  R.  L.,  ibre  du 
1er  novembre  au  1®'  mai,  ch.  place  dans  clin,  ou  place 
assist.  auprès  confr. 

N“  568.  —  Somme.  A  vend,  pour  cause  double  empl., 
moto  Peugeot,  3  C.  V.  1/2. 
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N“  569.  —  Brancard  d’ambul.  et  son  supp.  branc. 
roulant  non  déballés  proven.  mais.  Dupont,  payés 
4.400  offerts  à  3.000  fr.  D'  Lugnier,  à  Marcilly-sur- 
Seine  (Marne). 

N»  570.  —  A  céd.  cause  décès,  plus,  années  Carnet 
médical.  Concours  médical,  revues  diverses,  instruments 
médic  ,ux,  au  plus  offrant. 

N”  571.  —  Dans  ville  ensoleillée,  particul.  prendr. 
en  pension,  enf.  faible,  vie  de  famille,  bons  soins,  si 
besoin  instruct.  assurée,  l.emoine,  Brise-des-Pins, 
Bègue  Blanque,  à  Arcachon. 

N»  572.  —  Occasion.  Torp.  Renault  4  pl.,  6  G.  V.  mod. 
1925,  roulé  9.000  km.,  compt.,  4  amortiss.,  carbur. 
Zenith,  tout  en  parfait  état  :  12.000  fr.  Romanetto, 
pharm.  à  Annonay  (Ardèche). 

N"  573.  —  A  prendre  moyenn.  indemn.  compt.  de 
3.500  fr.,  dans  Sud-Est,  poste  méd.  de  35.000  minim., 
facile  à  desservir.  Bel  appart.  de  4  p.,  grande  maison 
dans  un  an,  conviendr.  à  méd.  marié  actueUem.  sans 
enfant.  Ecr.  à  M.  Cochemé,  29,  rue  Berthelot,'  à  Valence 
(Drôme). 

N"  574.  —  A  vend,  cabriolet  6  G.  V.  Renault  dernier 
mod.,  sorti  usines  avril  1927.  Etat  neuf.  D'  Duquel, 
31,  boulevard  Malesherbes,  Paris. 

N°  575.  —  Suis  achet.  livres  anciens,  en  particulier 
œuvres  in-folio  d’Ambroise  Paré.  D'  Malouvier,  à 
Montivilliers  (S.-Inf.). 

N”  576.  -  Glin.  consult.  périod.  O.  R.  L.  et  opht. 
à  céder  gr.  ville  80  km.  Paris,  très  bien  située,  possibil. 
peau,  urologie,  etc.  Ecr.  H.  P.  Jouenne,  17,  rue  Odessa, 
Paris  (XIV»). 

N»  577.  —  Pour  cause  acquisit.  chasse  bois,  doct. 
échang.  superbe  chienne  pointer  noir,  3  ans  1  /2,  pri¬ 
mée  1926,  pédigrée,  chassant  bien,  nez  puissant,  contre 
cocker  vigoureuse,  ou  tout  autre  chienne  donnant  de  la 
voix  sur  gibier,  aimant  à  broussailler. 

N“  578.  —  A  vend,  cause  changem.  voiture,.  2  envel. 
et  2  ch.  à  air  815  x  105,  env.  ayant  très  peu  roulé.  Prix 


demandé  :  300  fr.  le  tout.  Ecr.  D' Le  Prieùr,  àjMaromme 
(Seine-Infériéure). 

N“  579.  —  Proxim.  imméd.  Paris,  gr.  centre,  client, 
ancienne,  rapp.  90.000  minim.,  gr.  maison  particul.  tout 
conf.  parc.  Indemn.  intéress.  pour  cause  départ  situât, 
officielle.  S’ad.  Gab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5').  Tél.  Gob.  36-46. 

N»  580.  —  A  repr.  dans  stat,  climat,  d’hiver  trait, 
enfants  délicats,  poste  rapp.  SO.OPO,  fixes  officiels,  con¬ 
viendr.  à  doct.  spéc.  dans  maladies  infantiles.  S’ad. 
Gab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5»).  Tél.  Gob. 
36-46. 

N»  581.  —  Gôte  d’Azur,  bord  mer,  poste  rapp.  env. 
50.000,  méd.  d’usines,  loyer  4.000,  pet.  hôtel  10  pièces, 
vue  sur  mer.  A  céder  25.000  dont  partie  compt.  S'ad. 
Gab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5').  Tél. 
Gob.  36-46. 

N"  582.  —  Dame  veuve,  fille  de  médecin,  bachelier 
lettres,  jeune,  ayant  machine  à  écrire,  au  courant  de 
travaux  médicaux,  désire  trâvaux  et  secrétariat. 


Les  Migraines,  algies  grippales  el  post-grippata 
si  tenaces  et  si  rédicivantes  sont  calmées  par  des  doses 
moyennes  de  Pyréthane  (30  à  50  gouttes).  L’action 
doit  être  prolongée  de  façon  dégressive  pendant!  ou 5 
jours  après  disparition  des  phénomènes  douloureux. Il 
y  à  abaissement  de  1“  à  1“5  dans  les  formes  fébriles, 

Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expérienca 
concluantes  du  ProP  Gouget.  Le  ’TrynoI  décholestéri- 
nise  et  décalcifie  les  artères.  G’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifie! 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boîte  et  littérature.  Ph'®,  32,  avenue  Garnot,  Paris. 

Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optlma)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc,,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


DEUX  SANATORIA  FRANÇAIS 


A  la  montagne  ; 

LES  ESCALDES 

(1400  mètres) 

par  ANGOUSTRINE  (Pyrén. -Orient.) 


LAMOTTE  REUVRON  (Loir-et-Cher) 

(2  heures  112  de  Paris) 


Le  plus  b« 
plus  ensolel 

Glimats  de  t 
gne. 


DEJjmÈJjES  J^OUVELLES 

—Victime  du  devoir  médical.  —  Le  Harburg  er, 
chef  de  clinique  oto-rhino-laryngologique  à  l’hôpital 
Lariboisière,  vient  de  mourir,  victime  du  devoir  mé¬ 
dical,  des  suites  d’une  piqûre  anatomique.  M.  André 
Fallières,  Ministre  du  travail  et  de  l’hygiène,  a  fait 
déposer  sur  le  cercueil  de  notre  confrère  une  mé¬ 
daille  d’or  des  épidémies  et  le  Conseil  des  ministres 
acité  le  D^'Harburger  à  l’Ordre  de  la  Nation  en  les 
termes  suivants  : 

(c  Le  gouvernement  de  la  République  porte  à  la 
connaissance  du  pays  la  belle  conduite  de  M.  le 
docteur  Harburger,  chef  de  clinique  à  l’hôpital  La¬ 
riboisière.  Victime  du  devoir,  M.  le  docteur  Harbur¬ 
ger  vient  de  succomber  des  suites  d’une  piqûre 
anatomique  survenue  au  cours  d’une  opération, 
dans  l’exercice  de  son  enseignement.  » 

—  Consultation  d’enfants  anormaux.  —  La  con¬ 
sultation  gratuite  de  l’assistance  aux  enfants  ner¬ 
veux,  retardés  et  instables  (A.  B.  N.  C.  reconnue 
.d’utilité  publique)  a  lieu  le  mardi  de  9  h.  à  12  h.  et 
le  vendredi  de  4  h.  à  6  h.  1  /2,  35,  avenue  de  Saint- 
,0uen  (17®). 

Assurée  par  le  D'  Gilbert  Robin,  ancien  chef  de 
clinique  psychiatrique  à  la  Faculté,  médecin  des 
asiles,  et  le  Male,  assistant,  elle  comprend  les 
recherches  biologiques  et  le  traitement  dans  un  la¬ 
boratoire  spécial  annexé  à  l’œuvre  et  confié  au  Dr 


Gu  EL.  Les  enfants  sont  placés  à  l’Institut  Glamage- 
ran  (Limours),  ou  au  Château  d’Arnouville-Gonesse, 
où  sont  appliquées  les  méthodes  nouvelles  de  péda¬ 
gogie  et  d’orientation  professionnelle. 

Le  Dr  Gilbert  Robin  rappelle  qu’il  continue  sa 
consultation  de  psychiatrie  générale,  le  vendredi  â 
9  heures,  à  l’hôpital  Cochin,  dans  le  service  du  D® 
Marcel  Pinard. 

—  Hôpital  de  la  Charité  (47,  rue  Jacob).  —  Cours 
de  révision  sur  les  acquisitions  médicalés  pratiques  de 
Vannée  en  pathologie  interne.  —  Rappelons  que  ce 
cours  a  lieu  dans  le  service  du  professeur  Sergent, 
du  24  au  29  octobre  1927,  et  qu’il  a  pour  but  d’expo¬ 
ser,  dans  une  série  de  conférences  cliniques  et  de 
démonstrations  pratiques, .  les  principales  notions 
nouvelles,  cliniques  et  thérapeutiques,  'de  l’année 
en  pathologie  interne. 

Programme  du  cours  ;  le  matin,  exercices  prati¬ 
ques  et  démonstrations  dans  les  hôpitaux  :  le  lundi 
24,  M.  Lian  (Tenon)  ;  le  25,  M.  Aubertin  (Pitié)  ; 
le  26,  Prof.  Sergent  (Charité)  ;  le  27,  M.  Fernet 
(Saint-Louis)  ;  le  28,  M.  Gaston  Durand  (Pitié)  ; 
le  29,  M.  Faroy  (Pitié).  L’après-midi,  conférences  et 
démonstrations,  à  l’hôpital  de  la  Charité,  service 
ou  laboratoire  du  Prof.  Sergent,  Inscriptions  au 
secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine.  Pour  les 
exercices  pratiques,  droit  de  200  fr, 

—  Monument  du  professeur  Béohamp.  —  On  a 
inauguré  récemmént,  à  Bassing,  le  monument  élevé 
à  la  mémoire  du  professeur  Béchamp,  qui  fut  le 
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premier  doyen  de  la  Faculté  catholique  de  médecine 
de  Lille.  Béchamp,’  chimiste  de  grande  valeur,  avait 
conçu  une  théorie  des  microzymas  qu’il  soutint  et 
opposa  à  la  théorie  microbienne  de  Pasteur,  au  cours 
de  discussions  restées  célèbres,  à  l’Académie  de 
médecine. 

—  Syndicat  des  médecins  hygiénistes  français. — 

A  l’occasion  du  Congrès  d’hygiène,  le- Syndicat,  des 
médecins  hygiénistes  français  se  réunira  au  grand 
amphithéâtre  de  l’Institut  Pasteur,  le  lundi  24 
octobre  1927,  à  9  h.  et  à  15  h.  (réunion  privée). 

—  Hôpital  Saint-Antoine.  —  Dermato-syphüi- 
graphie.  —  M.  Gougerot,  agrégé,  médecin  des  hôpi- 
•  taux,  reprendra,  le  21  octobre  1927,  à  la  consulta¬ 
tion  du  soir  de  l’hôpital  Saint- Antoine,  ses  confé¬ 
rences  de  dermato-syphiligraphie,  avec  présenta¬ 
tions  de  malades.  Il  continuera  son  enseignement 
les  mardis  et  vendredis  à  20  h.  45. 

—  Foyer  médical.  —  Réception  des  médecins  étran¬ 
gers.  —  Le  30  septembre  à  17  h.  50,  dans  le  cadre 
splendide  du  Foyer  médical  international,  10,  avenue 
d’Iéna,  une  réunion  intirne  et  pleine  de  cordialité 
groupait,  à  côté  des  représentants  du  Cprps  médical 
parisien,  les  délégués  de  l’Association  professionnelle 
internationale  médicale  qui  tenait  ses  assises  à  Paris. 

Un  grand  nombre  de  nations  étaient  représentées, 
l’Angleterre,  par  le  D''  Cox,  l’Allemagne  par  le  Dr 
Schneider,  ia  Hollande  par  le  Dr  Fortyes,  la  Rou¬ 
manie  par  le  Dr  Tomesco.  Le  Dr  Vuillemer  était  le 


délégué  des  Associations  médicales  suisses,  le  D' 
Schaeffgeis  du  Luxembourg,  le  Dr  Treddens  de  la 
Lettonie. 

La  Yougoslavie  avait  pour  représentant  le  D' 
Farkas,  la- Pologne  le  Dr  Przyborowski,  le  Danemark 
le  Dr  Schaeffer,  l’Autriche  le  Dr  Stretzko. 

Après  une  présentation  de  tous  ces  confrères  par 
le  Dr  Decourt,  président  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  et  secrétaire  de  l’A.  P.  L  M.,  le  Dr  Thiery, 
dans  une  charmante  improvisation,  souhaita  la 
bienvenue  aux  confrères  étrangers  dans  les  salons  de 
ce  club  médical  qui  vient  d’ouvrir  ses  Portes. 

Après  la  visite  des  salons,  un  lunch  tut  servi  dans 
le  bar. 

Un  grand  nombre  de  médecins  avaient  répondu 
à  l’invitation.  Nous  avons  remarqué  la  présence  de 
M.  le  prof.  Hartmann,  président  de  l’A.  D.  R.M.  ; 
du  Dr  Bellencontre,  président  de  l’A.  G.  ;  du 
Dr  Darras,  président  de  la  Société  centrale  ;  des 
Drs  J,  Bongrand  et  Beaudoin,  membres  du  Conseil 
de  l’A.  G.  ;  du  Dr  Chapon,  directeur  de  la  Prévoyance 
médicale  ;  du  Dr  Barlerin,  secrétaire  général  du  Syn¬ 
dicat  de  la  Seine  ;  des  Dr»- Boudin  ét  Vimont,  du 
Concours  médical  ;  du  Dr  Vitoux  de  la  Presse  médicale 
.et  d’autres  représentants  du  é'tècle  medical,  du  Jour¬ 
nal  des  Praticiens,  du  Bulletin  médical,  etc. 

—  Hôpitaux  de  Nîmes. —  Internat.  —  Un  concours 
pour  quatre  places  d’interne  en  médecine  et  en  chi¬ 
rurgie  s’ouvrira  le  2  décembre  1927.  Inscriptions 
avant  le  15  novembre  à  l’hôpital  Ruffi,  12,  rue  de 
Montpellier,  à  Nîmes. 
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_  Concours  de  ii^decin  de'  VMpital.  —  Un 
concours  aura  lieu  en  février  1928  pour  la  nomi¬ 
nation  à  un  poste  de  médecin  adjoint.  Renseigne¬ 
ments  à  rhôpital  Ruffl,  à  Nîmes., 

A  TRAVERS  ^OFFICIEL 

22  septembre. 

Lutte  antivénérienne. 

Décret  du  18  septembre  fixant  les  traitements  du  per¬ 
sonnel  du  service  central  de  prophylaxie  des  maladies 
oénériennes. 

Les  traitements  des  médecins  de  ce  service  sont 
fixés  4  27.000,  32.500  et  38.000  fr. 

Sanatoriums  publies. 

Avis  de  concours  pour  des  postes  de  médecin  adjoint 
des  sanatoriums  publics. 

Un  concours  sur  uitres  est  ouvert  pour  deux  places 
de  médecin  adjoint  aux  sanatoriums  publics  de 
Ponteils  (Gard)  et  de  Plougonven  (Finistère).' 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  de 
moins  de  trente-cinq  ans  et  produire  :  1°  un  extrait 
de  leur  acte  de  naissance  ;  2°  un  extrait  de  leur  ca¬ 
sier  judiciaire  ;  3°  une  copie  certifiée  conforme  du  di¬ 
plôme  de  docteur  eh  médecine  d’une  faculté  de  l’Etat; 
4»  toutes  justifications  d’une  pratique  suffisante  du 
laboratoire  et  des  services  spéciaux  de  tuberculeux.. 

Ils  devront  adresser  leurs  demandes,  accompa¬ 


gnées  des  pièces  et  références  ci-dessus,  au  ministère 
du  travail  et  de  l’hygiène,  direction  de  l’assistance  et 
de  l’hygiène  publiques,  4«  bureau,  7,  rue  Cambacérès, 
a.  Paris.  Les  demandes  seront  reçues  jusqu’au  3  no¬ 
vembre  1927. 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  15.000  fr.  Le  lo¬ 
gement,  le  chauffage,  l’éclairage  et  le  blanchissage 
sont  fournis  gratuitement. 

29  septembre. 

Médecins  de  la  police  dlEtat  de  Marseille. 
L’indemnité  annuelle  allouée  aux  médecins  atta¬ 
chés  au  service  médical  du  personnel  de  la  police 
d’Etat  de  Marseille  est  portée  aux  chiffres  ci-après  : 
Médecins  de  circonscription  6 . 000  fr. 
Médecins  des  mœurs .  5 . 000  fr. 

30  septembre 

Protection  de  la  santé  publique  en  Afrique  Occidentale 
française. 

Décret  du  21  septembre  modifiant  les  décrets  des  14  avril 
1904  et  6  mai  1922. 

RAPPORT 

AU  PRÉSIDENT  DE  LA  République  français e. 

Paris,  le  27  septembre  1927. 
Monsieur  le  Président, 

La  santé  publique  en  Afrique  occidentale  française 
exige  des  mesures  de  préservation  particulièrement 
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sérieüses  et  il  est  ïiécessâife  que  les  dispositions  prisés 
par  l’adUiiriistration  locale  dans  ce  s'esns  soient  stric¬ 
tement  observées  sur  toute  rétendue  du  territoire. 

En  vue  'd’en  assurer  l’application,  il  a  paru  indis¬ 
pensable  de  renforcer  sensiblement  les  pénalités 
édictées  par  les  décrets  des  14  avril  1904  ‘et  6  mai 
1922  sur  la  protection  de  la  santé  publique  en  Afrique 
occidentale  française. 

Dans  ce  but,  j’ai  préparé,  sur  l’avis  du  gouverneur 
général  de  cet  ce  fédération,  le  projet  de  décret  ci- 
joint  que  j’ai  l’honneur  de  soumettre  à  votre  haute 
sanction. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l’hommage 
de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

Léon  Perrier. 

Décret. 

Art.  1®''.  —  Eh  cas  d’UrgehCe,  c’est-à-dire  éh  cas 
d’épidémie- ou  d’un  aiitre  dâhger  imminent  pour  la 
santé  publique,  déclaré  par  arrêté  du  gouverneur 
générai  ou  des  lieutenants  gouverneurs,  les  contre¬ 
venants  aux  dispositions  arrêtées  par  les  autorités 
administratives  seront  immédiatement  appréehendés 
et  jugés  dàhS  lés  Conditions  ptévUes  par  la  loi  du  20 
mai  1865  sur  l’instruction  des  flagrants  délits. 

Les  pénalités  prévues  au  titre  IV  du  décret  du  14 
avril  1904,  modifié  par  celui  du  6  mai  1922  sur  la  pro¬ 
tection  de  la  saiité  publique  en  Afrique  occidentale 


française  seront  les  suivantes^  à  savoir  :  l’amende'  de 
•500  fr.  à  liOOO  fr.  e'ti,en  'cas  de  récidiVe,  de  ’l.OO'O  à 
5.000  fr. 

L’emprisonnement  sera  de  trois  ihois  à  un  an  et, 
s’il  y  a  récidive,  d’un  an  à  deux  ans. 

L’amende  et  l’emprisonnement  peuvent  se  cumu¬ 
ler. 

L’article  463  du  code  pénal  est  applicable  dans 
tous  les  cas  prévus  par  le  présent  décret. 

Art.  2.  —  Dans  les  mômes  cas  d’urgence,  les  étran¬ 
gers  contrevenants  pourront  être  expulsés. des  terri- 
■  loires  de  la  colonie  par  aîrêté  du  gOuVerheur  'géné¬ 
ral  pris  en  conseil  dii  gouvëfnemertt  oü,  en  déhofs  dés 
sessions,  en  commission  permanente. 

Art.  3.  —  Dans  les  mêmes  cas,  la  contrainte  par 
corps  est  applicable  pour  défaut  de  payemeht  dé  l’a¬ 
mende. 

Art.  4.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispo,si- 
tions  ahtérieüres  contraires  au  présertî  décret. 

octobre. 

Etablissement  thermal  d’Aix-les-Bains. 

Décret  du  21  septembre  1927  fixant  les  traite¬ 
ments  du  personnel  de  l’établissement. 

4  octobre. 

Asiies  publics  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin  directeur  est  vacant  à  l’asile 
public  d’aliénés  de  Saint-Dizier  (HaUte-Marné),  pàr 
suite  du  départ  de  M.  le  D''  Dalmas, 
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droit  MÊdiCO-PROFËSSIONNEL 

Accidents  du  travail.  Expertises 
proiessionnelles. 

Le  tribunal,  qui  désigne  ün  ou  plusieurs  inéde- 
çins  experts,  eii  matière  d’accidents  du  travail, 
est-il  obligé  de  ne  choisir  que  des  docteurs  figu¬ 
rant  sur  la  liste  officielle  des  médecins, experts  ? 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  là  Seine  (4® 
chambre),  du  23  janvier  1912,  décide  que  «lors¬ 
qu’un  juge  de  paix  ordonne,  dans  une  contesta¬ 
tion  d’accident  du  travail,  une  expertise  et  qu’il 
commet,  pour  ëe  faire,  un  médecin,  pris  en  dehors 
de  la  liste  deS  experts,  l’expertise  doit  être  décla¬ 
rée  nulle. 

«  Ëh  effet,  si  la  loi  du  '9  avril  1398  confère  auk 
juges  de  paix  le  pouvoir  le  plüs  étendu,  pour 
èclâifer  lé  tribunal  sur  les  circonstances,  les  cau¬ 
ses  et  les  conséquences  de  l’accident,  ils  n’en  sont 
pas  moins  tehüs  de  se  cdhfofhier  â  la  Ibi,  pour  le 
ckoix  des  médecins  qüfils  commqtteiit,  car  il 
n’est  pas  douteux  que  les  expertises  médico- 
iégal'ès  qu’ils  ordohneht  sont  bien  des  expertises 
àü  sens  légal  du  mot. 

t  C’est  aüx  dispositions  de  l’article  3  du  décret 
du  21  novembre  189'3,  pris  en  exécution  de  l’af- 
ticlé  14,  5  §§  2  et  3  de  la  loi  du  30  novembre  1892, 
que  doivent  se  conformer  les  tribunaux  soit  de 


paix  ou  de  première  instance,  lorsqu’ils  procè¬ 
dent  à  des  désignations  d’experts^médecins,  en 
matière  d’accidents  du  travail.  » 

•  S’appuyant  sur  cette  décision  unique  de  juris¬ 
prudences  les  auteurs  ont,  depuis  I9i2,  écrit  que 
seuls  pouvaient  être  désignés  comme  experts  les 
docteurs  en  médecine,  nommés,  par  la  Cour 
d’appel,  comme  médecins  légistes. 

Or,  est  passé  inaperçu  un  arrêt  de  là  Cour  de 
Cassation  du  15  décembre  1914  (Sirey,  i9î5.lV 
Rec.  général  des  Lois  et  arrêts). 

La  cour  suprême  a  décidé  qu’il  y  a  erreur  d’in¬ 
terprétation. 

«  En  matière  pénale, "la  désignation  des  mé¬ 
decins  expçrts  est  obligatoirement  limitée  à 
ceux  dont  les  noms  sont  portés  sur  la  liste  éta¬ 
blie  annuellement  par  les  cours  d’appel  (loi  du 
30  novembre  1892  ■;  décret  du  21  novembre 
1893,  art.  1  et  3). 

«  Mais  cette  règle,  dérogatoire  au  droit  com¬ 
mun;  ne  doit  pas  être  étendue  au  delà  de  ses  tér- 
mes  précis  ;  elle  est  sans  application  aux  instan¬ 
ces  civiles  et  pour  les  expertises  médiCo-lègâlés 
que  ces  instances  nécessitenti_ 

«  Il  est  loisible  aux  juges,  aussi  bien  qu’aux 
parties-,  de  choisir,  non  seulement  parmi  les  mé¬ 
decins  inscrits  sur  la  liste  annuelle,  mais  encore 
parmi  ceux  qui  ne  le  sont  pas  (Code  de  Proc.  civ. 
art.  303-305).  » 

Ainsi,  la  Cour  de  cassation  décide  que  la  loi  du 
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9  avril  1898,  sur  les  accidents  du  travail,  n’ap¬ 
porte  aucune  exception  aux  règles  établies  par 
les  articles  303,  305  et  suivants  du  code  de 
procédure  civile,  concernant  le  choix  des  experts, 
sauf  la  dérogation,  résultant  du  §  4,  ajouté  à  l’ar¬ 
ticle  17  de  la  loi  de  1898,  par  la  loi  du  22  mars 
1902  et  qui  interdit,  à  peine  de  nullité,  de  choisir 
conime  expert  le  médecin  qui  a  soigné  le  blessé, 
ou  un  médecin  d’entreprise  ou  d’assurance. 

L’esprit  général  du  code  de  procédure  civile  est 
qu’il  est  préférable  de  laisser  aux  parties  le  choix 
de  leurs  experts.  Toute  personne  qualifiée  peut 
expertiser  ;  aucune  n’en  a  le  monopole. 

D’après  cet  arrêt  de  Cassation,  les  dispositions 
du  décret  du  21  novembre  1893,  qui  ont  pres¬ 
crit  que  les  experts  lussent  choisis  sur  là  liste 
dressée  annuellement  à  cet  effet  par  les  cours 
d’appel,  ont  exclusivement  leur  domaine  en  ma¬ 
tière  criminelle. 

D’ailleurs,  l’article  premier  de  la  proposition 
de  loi  de  M.  Cruppi,  sur  la  réforme  des  expertises 
médieo-légales,  votée  par  la  Chambre  des  Dépu¬ 
tés,  le  30  juin  1899  {Journ.  officiel,  1®"^  juillet 
1899,  Déb.  pari.  Chambre,  p.  1754),  porte  en 
effet  :  «  La  liste  des  experts  admis  à  pratiquer  les 
expertises,  en  matière  criminelle  et  correctionnelle, 
est  dressée  chaque  année  par  les  cours  d’appel.  » 

Le  rapport,  déposé  au  Sénat,  par  M.  Cazeneu¬ 
ve,  Journ.  officiel,  juillet  1914)  conclut  à  l’adop¬ 
tion  de  ce  texte. 


Disons  égalemént  que  la  Société  de  médecine 
légale  s’était  déjà  associée  au  vœu  émis  par 
l’Académie  de  médecine,  dans  sa  séance  du  21 
janvier  1908,  concernant  le  texte  de  cette  pro¬ 
position  dé  loi. 

Si  ce  texte  était  adopté  par  le  Sénat  et  que  la 
loi  puisse  ainsi  devenir  définitive,  toute  contro¬ 
verse  serait  désormais  supprimée. 

D®  Paul  Boudin. 


La  carte  de  surclassement  des  officiers 
de  réserve. 

Pour  obtenir  la  carte  de  surclassement  ré¬ 
servée  aux  officiers  de  réserve,  il  faut  être  ins¬ 
crit  à  une  école  d’instruction,  en  l’espèce,  l’Union 
fédérative  des  médecins  et  pharmaciens  de  ré¬ 
serve,  et  justifier  de  la  présence  aux  deux  tiers 
des  conférences  et  exercices  pratiques  donnés 
dans  l’année. 

Réformé  à  50  -%,  pour  maladie  contractée 
en  service  vous  ne  pouvez  évidemment  actuel¬ 
lement  y  prétendre.  Mais  il  suffirait  que  vous 
vous  fissiez  réintégrer  dans  les  cadres  dq  Service 
de  santé,  avec  votre  grade  d’aide-major  de 
l*'®  classe,  pour  vous  trouver  dans  les  conditions 
qui  vous  permettront  de  vous  mettre  en  pos¬ 
ture  réglementaire  d’obtention  de  cette  carte. 

Voir  la  suite  page  LV-2729 
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PE@P©S  DU  JÔÎJE 

Un  fâcheux  travers  de  notre  époque.  Est-ce  ignorance  ou  malveillance  ? 

Les  origines  françaises  de  la  métbode  d’enseignement  physiologique  ou  médico-pédagogique. 
Rendons  à  la  France  ce  qui  appartient  à.  la  France. 


Au  cours  âc  ces  pluvieuses  vacances,  une 
bonne  partie  de  notre  temps  fut  consacrée  à  la 
lecture.  En  feuilletant  le  livre  si  intéressant  et 
si  documenté  de  M.  E.  Herriot  :  Madame  Réca- 
mier  et  ses  amis,  nous  avons  relevé  une  citation 
des  souvenirs  de  la  baronne  de  V . . .  qui  décrit 
une  soirée  chez  Madame  Réeamier  au  début  de 
l’époque  du  Consulat. 

B  On  attendait  encore  ce  jour  là,  écrit  la 
baronne  de  V. . .,  un  hôte  remarquable,  le  fa¬ 
meux  sauvage  de  l’Aveyron.  Il  arriva  enfin, 
accompagné  de  M.  Yzard  (Itard),  qui  était  à  la 
fois  son  précepteur,  son  médecin  et  son  bien¬ 
faiteur.  Ce  sauvage  de  l’Aveyron  passionnait  la 
curiosité  de  tout  Paris.  Mme  Réeamier  le  fit  as¬ 
seoir  près  d’elle  —  telle  Mlle  de  Saint- Yves  à 
côté  de  ringénu.  Tout  à  coup  au  milieu  d’uné 
chaude  discussion  sur  le  goût  de  Lalande  pour 
les  araignées,  on  entend  des  cris,  on  sort  dans  le 
jardin  :  on  aperçoit  le  jeune  sauvage  qui,  tout 
nu,  s’est  installé  dans  les  branches  d’un  arbre, 
effraye  de  là  les  dames  et  ne  se  laisse  prendre  que 
par  l’appât  d’un  panier  de  pêches.  M.  le  la 
Harpe  en  profita  pour  moraliser  :  «  Je  voudrais 
bien  voir  ici,  s’écria-t-il,  J.-J.  Rousseau  avec  ses 
déclamations  contre  l’état  social.  » 

Cette  lecture  a  évoqué  en  nous  tout  un  loin¬ 
tain  passé,  car  Itard,  médecin  de  l’Institut  des 
Sourds-Muets  de  la  rue  Saint-Jacques,  fut  un 
précurseur  de  cette  méthode  d’enseignement 
physiologique  que  nous  vîmes,  il  y  a  quelques 
trente  ans,  appliquer  et  perfectionner  .à  Bicêtre 
par  notre  maître  Bourneville  et  nous  consta¬ 
tons  aujourd’hui,  non  sans  humeur,  que  cette 
même  méthode  reparaît  en  France,  retour  de 
Rome  sous  le  nom  de  méthode  Montessori.  11 
est  de  bon  goût  chez  nos  pédagogues,  nos  ad¬ 
ministrateurs  et  même  nos  médecins  spécialisés 
(le  citer  Frœbel,  Mme  de  Marenholtz,  Mme  de 
Portugall,  Mme  de  Schradder,  de  vanter  la  mé¬ 
tbode  de  Madame  Montessori,  ^appliquée  par 
Mme  Destrée  Van  der  Meulen,  par  Mme  Mary 
Blackburn,  etc.,  etc.  Mais  il  ne  vient  à  personne 
en  France  l’idée  de  rechercher  la  part  impor¬ 
tante,  prépondérante  et  légitime  que  les  Fran¬ 
çais  ont  le  droit  de  revendiquer  dans  cés  mé¬ 
thodes  d’enseignements  et  de  s’assurer  si  la 


prétendue  méthode  de  Madame  M-Ontepsori 
n’est  pas  une  simj)le  adaptation  italienne  dé  la 
méthode  physiologique  ou  médico-pédagogi¬ 
que,  créée  par  Edouard  Seguin  dès  1837  pour 
les  enfants  idiots  et  arriérés,  appliquée  en  Amé¬ 
rique  aussi  aux  enfants  normélux  par  le  même 
Edouard  Seguin  et  admirablement  exposée  dans 
son  Rapport  sur  l’Education  des  Enfants  nor¬ 
maux  et  anormaux,  publié  en  anglais  et  que 
Bourneville  fit  traduire  et  édita  en  1895  (!)• 
Bourneville  développa  et  perfectionna  à  Bicêtre 
les  procédés  de  Seguin  ;  il  appela  cét  enseigne¬ 
ment,  enseignement  méd.ico-pédagogique,  ce  fut 
de  lui  que  s’inspirera  très  fortement  Madame 
Montessori.  Itard  en  avait  été  le  précurseur, 
lorsqu’il  tenta  l’éducation  du  sauvage  de  l’Avey¬ 
ron  et  qu’il  s’occupa  de  l’éducation  des  sourds- 
muets. 


Nous  sommes  devenus  ainsi  en  Francel  On 
nous  a  tellement  reproché  de  ne  pas  voyager, 
d’ignorer  ce  qui  se  passe  à  l’étranger,  que  main¬ 
tenant  nous  allons  uniquement  nous  inspirer 
au  delà  de  nos  frontières  et  que  nous  ignorons . . . 
ou  voulons  ignorer  ce  qui  s’est  fait  bien  avant 
chez  nous.  Nous  préférons  à  l’oeuvre  parfaite 
élaborée  dans  notre  pays,  nous  ne  savons  quelles 
contrefaçons  ou  malfaçons  exotiques.  Le  prof¬ 
esseur  Jean-Louis  Faure  reprochait  à  Pozzi  ce 
travers.  Ce  dernier  revenait  enthousiaste  de 
Berlin  et  de  Vienne  en  1886  et  1887.' Il  y  avait 
vu  opérer  Hégar,  Sohrœder,  Albert,  Billroth. 

«  Pozzi  aurait  trouvé,  dit  le  professeur  J.-L. 
Faure,  dans  Paris  même,  un  homme  qui  depuis 
des  années  bouleversait  la  chirurgie  ancienne, 
praticpiait  l’ovariotomie  en  1864,  l’hystéreeto- 
mie  en  1866,  enlevait  la  rate  en  1869,  extirpait 
d’énormes  tumeurs,  créait  véritablement  la 
grande  chirurgie  abdominale  et,  dès  l’année  1879, 
ne  reculait  pas  devant  cette  opération  formi¬ 
dable  que  paraissait  alors  l’extirpation  du  pylore 
cancéreux.  Gèt  homme  s’appelait  Péan  ■!  Quel 
nom  laisseront  donc  dans  l’avenir,  à  côté  de 


(1)  Paris  chez  F.  Alcan,  édit  et  au  Progrès  Médical, 
1895. 
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celui  de  ce  Français,  ces  hommes  d’au  delà  du 
Rhin. que  nous  vantait  notre  collègue  !  »  (1). 

Le  D‘'  Jayle  a  envoyé  récemment  au  Congrès 
d’histoire  de  la  .  médecine  à  Amsterdam  une 
étude  sur  les  erreurs  de  la  paternité  dans  les  dé¬ 
nominations  médicales  et  parmi  la  liste  assez 
longue  qu’il  signale,  nous  relevons  l’amputation, 
dite  de  Schrœder  qui  est  un  procédé  de  Lisfranc 
le  sac  dit  de  Mickulicz  pour  le  drainage  abdomi¬ 
nal  qui  n’est  que  la  copie  du  sac  de  Dupuytren, 
On  peut  ajouter  à  cette  liste  la  méthode  de 
Montessori  qui  est  encore  la  copie  des  méthodes 
physiologique  de  Seguin  et  médico-pédagogique 
de  Bourneville. 


Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  faire  un  court  his¬ 
torique  des  origines  des  méthodes  pédagogiques 
physiologiques  et  médicales  pour  bien  montrer 
la  part  qui  revient  aux  médecins  français  ce 
que  beaucoup  de  nos  compatriotes  spé¬ 
cialistes  en  la  matière,  paraissent  absolument 
ignorer.  L’on  peut  d’ailleurs  s’en  assurer  en 
lisant  l’article  consacré  à  la  science  de  l'éducation, 
article  écrit  par  Paul  Lapie,  destiné  à  la  publi¬ 
cation  La  Science  frànçaise.  Cet  ouvrage  rédigé 
sous  les  auspices  du  Ministère  de  l’instruction 
publique  devait  renseigner  les  visiteurs  de  l’ex¬ 
position  de  San  Fancisco,  sur  les  progrès  que  la 
France  avait  fait  réaliser  à  toutes  les  branches  de 
la  science  et  c’était  par  conséquent  une  œuvre  de 
propagande  intellectuelle  française  à  l’étranger. 

Sans  remonter  à  Rabelais,  à  Montaigne,  à 
Descartes,  à  Fénelon,  à  Madame  de  Maintenon, 
à  Condillac,  à  Jean- Jacques  Rousseau  et  à  beau¬ 
coup  d’autres,  les  Français  eurent  indiscuta¬ 
blement  une  influence  considérable  sur  les 
méthodes  d’enseignement. 

Le  promoteur  de  l’éducation  des  sens  fut 
Itard.  Né  à  Oraison  en  Provence,  en  1775,  Itard 
se  destina  d’abord  à  la  chirurgie  militaire,  fut 
l’élève  de  Larrey  au  Val-de-Grâce  en  1796, 
quitta  le  service  de  santé  pour  suivre  les  leçons 
de  Pinel.  Comme  il  habitait  la  rue  Saint-Jacques, 
non  loin  de  l’Institut  des  sourds  et  muets,  les 
hasards  d’un  accident  le  firent  appeler  à  donner 
des  soins  d’urgence  à  un  élève  de  l’établissement. 
Il  fit  ainsi  la  connaissance  de  l’abbé  Sicard,  qui 
sut  l’apprécier  et  le  fit  attacher  comme  médecin 
aux  Sourds-Muets.  Ce  fut  en  cette  qualité  qu’il 
eut  l’occasion  de  soigner  un  enfant  de  11  à  12 
ans,  connu  sous  le  nom  de  Sauvage  de  l'Aveyron, 
qui,  capturé  dans  les  bois  de  la  Caune,  où  ilvi- 

(1)  J.-L.  Faure.  —  En  marge  de  la  chirurgie.  Eioge 
funèbre  de  Pozzi.  Paris  1927. 


vait  nu  pendant  les  froids  les  plus  rigoureux  de 
l’hiver,  se  nourrissant  de  glands  et  de  racines. 
Transféré  à  l’hôpital  de  Saint-Afîrique,  puis  à 
celui  de  Rodez,  le  Sauvage  de  l’Aveyron  fut 
placé  à  Paris  à  l’Institut  des  sourds  et  muets, 
en  l’an  VIIL  Un  ministre  M.  de  Champagney, 
avait  pensé  que  ce  jeune  sauvage  pourait  ser¬ 
vir  expérimentalement  aux  progrès  des  sciences 
morales.  Examiné  par  Pinel,  qui  le  considéra 
comme  un  idiot  abandonné  et  non  comme  un 
véritable  sauvage,  le  Sauvage  de  l’Aveyron  fut 
confié  à  Itard  qui,  malgré  son  jeune  âge,  25  ans, 
se  voua  à  son  éducation,  faisant  preuve  d’une  ' 
science  d’observation  psychologique,  d’une  pa¬ 
tience,  d’une  bonté  qui  dépassèrent  ce  que  l’on 
pouvait  concevoir.  .  '  .  ■ 

Disciple  de  Locke  et  de  Condillac,  Itard 
s’attacha  à  l’éducation  des  sens  chez  son  élève 
qu’il  croyait  un  véritable  sauvage,  alors  que 
l’avenir  démontra,  comme  l’avait  reconnu  Finel, 
que  c’était  un  véritable  idiot.  Il  fit  preuve  de 
l’ingéniosité  la  plus  grande  pour  éduquer  l’oreille 
de  Son  élève,  mais  il  ne  put  parvenir  à  lui  appren¬ 
dre  à  parler,  car  les  sens  qu’ Itard  était  parvenu 
à  exercer  et  à  faire  fonctionner,  ne  pouvaient 
éveiller  des  idées  dans  un  cerveau  vraisemblable¬ 
ment  altéré  et  débile.  Quoiqu’il  en  soit,  les  cinq 
ans  d’efforts  qu’Itard  consacra  à  l’éducation 
du  Sauvage  de  l’Aveyron,  ne  furent  pas  perdus  ; 
ils  lui  permirent  de  jeter  les  bases  de  l’éduca¬ 
tion  physiologique  qui  donna  de  remarquables 
résultats  tant,  chez  les  enfants  anormaux  que 
chez  les  enfants  normaux.  Pour  s’en  convaincre 
il  suffit  de  lire  les  rapports  d’ Itard  sur  le  Sauva¬ 
ge  de  l’Aveyron  que  Bourneville  a  publiés  avec 
d’autres  documents  sur  Itard  dans  sa  Biblio¬ 
thèque  d’ Education  spéciale  (1). 

Itard  consacra  sa  vie  à  l’éducation  de^  sourds 
et  muets  et  après  Jacob  RodriguesPéraire,dont 
la  méthode  ést  d’ailleurs  restée  en  grande  partie 
secrète,  il  fut  le  créateur  de  l’enseignement  delà 
parole  aux  sourds-muets. 


Si  Itard  fut  le  qorécurseur  de  la  méthode  d’en¬ 
seignement  physiologique  ou  médico-pédago¬ 
gique,  le  1)1'  Edouard  Seguin  en  fut  le  véritable 
fondateur. 

Né  à  Clamecy  le  20  janvier  1812,  issu  d’une 
famille  de  médecins  distingués  de  la  région, 
Edouard  Seguin,  après  avoir  fréquenté'le  collège 
d’Auxerre,  puis  le  lycée  Saint-Louis  à  Paris, 
commença  ensuite  ses  études  médicales.  Il  tut 

(1)  Progrès  Mcklical  et  Félix  .Mcan,  édit.,  1894. 
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élève  d’Itard,  puis  d’Esquirol  qui  lui  permit  de 
faire  ses  premières  tentatives  d’éducation  des 
idiots  et  des  arriérés  à  Bicêtre  et  associa  son 
nom  au  sien  lors  de  la  publication  du  premier 
mémoire  que  Seguin  écrivit  sur  ce  sujet.  Ami 
de  Ledru-Rollin,  de  Pierre  Leroux  de  Louis 
Blanc,  de  Flourens  père,  de  Victor  Hugo,  imbu 
des  doctrines  saint-simoniennes,  Edouard  Seguin 
attira  l’attention  sur  la  méthode  qu’il  appliqua 
à  Bicêtre  pour  l’éducation  dès  idiots  et  des 
anormaux  ;  l’Académie  des  sciences  en  1844  en 
fît  faire  une  étude  critique  par  Serres.  Flourens 
et  Pariset,  qui  rédigèrent  à  ce  propos  un  rapport 
des  plus  élogieux.  En  1846  Seguin  publia  unou- 
vrage  intitulé  :  Traitement  moral,  hygiène  et 
éducation  des  idiots  et  autres  enfants  arriérés, 
qui  fut  couronné  par  l’Académie.  Ferrus  fit  en¬ 
core  un  rapport  élogieux  sur  l’école  Pigalle 
qu’il  avait  fondé.  Des  raisons  d’ordre  politi¬ 
que  l’incitèrent  en  1850  à  émigrer  aux  Etats- 
Unis.  Il  exerça  la  médecine  à  Cleveland  (Ohio), 
collabora  à  l’Institution  de  Syracuse  du  Dr 
Wilbur  et  à  plusieurs  autres,  se  fixa  en  1860  à 
Mont-Vernon  (Etat  de  New-York)  et  en  1863 
àNew-York.  Ses  nombreux  travaux  sur  l’idiotie 
et  la  thermométrie  furent  fort  appréciés.  En¬ 
voyé  en  qualité  de  Commissaire  spécial  de  l’édu¬ 
cation  à  l’exposition  de  Vienne,  il  écrivit  à  son 
retour  un  ouvrage  de  première  valeur  intitulé: 
RanppoH  sur  Véducation  des  enfants  normaux  et 
anosmaux  (sourds-muets  et  idiots)  que  Bourne- 
ville  fit  traduire  de  l’anglais  et  édita  dans  sa 
Bibliothèque  d’Education  spéciale  en  1895  (1). 

Le  Dr  Seguin  mourut  à  New-York  le  28  octo¬ 
bre  1880.  D’une  modestie  excessive,  il  avait 
systématiquement  fui  les  honneurs  ;  cela  n’em¬ 
pêcha  pas  qu’à  ses  obsèques  des  médecins  amé¬ 
ricains  très  distingués  :  Marion  Sims,  Brockett, 
Wilbur,  Georges  Brown,  prononcèrent  son  éloge 
enfermes  éloquents  devant  son  fils  et  successeur, 
le  Dr  Edouard  C.  Seguin. 


C’est,  dans  son  ouvrage  sur  l’Education  des 
enfants  normaux  et  anormaux  que  Seguin  ex¬ 
pose  sa  méthode  physiologique  de  pédagogie 
dans  toute  son  ampleur.  11  nous  suffira  de  donner 
une  courte  analyse  de  ce  rapport  pour  en  faire 
comprendre  l’importance. 

Une  première  partie  est  consacrée  à  VEduca- 
iion  de  V infant  (enfant  du  premier  âge).  Seguin 
y  étudie  le  berceau  et  la  crèche  dans  tous  leurs 
détails,  puis  il  passe  à  la  salle  d’asile  après  avoir 


considéré  les  mères  comme  les  premières  insti¬ 
tutrices  et  aux  J  ardins  d’enfants  dont  l’idée,  en 
germe  dans  Comenius  et  Montaigne,  émane  de- 
J. -J.  Rousseau  et  a  été  réalisée  par  J.  P.  Richter, 
Pestalozzi  et  Frœbel.  C’est  le  système  de  l’édu¬ 
cation  par  les  leçons  de  choses,  où  l’on  met  en 
'jeu  la  libre  activité  de  l’enfant  en  bannissant  la 
coercition  et  la  contrainte. 

Seguin  aborde  ensuite  l’Ecole  enfantine  phy¬ 
siologique  et  s’élève  contre  l’éducation  intellec¬ 
tuelle  trop  précoce.  Il  préconise  l’éducation  des 
sens,  l’enseignehaent  à  l’aide  d’objets  amusants, 
de  jeux,  de  leçons  de  choses  où  l’étude  des  ob¬ 
jets  s’accompagne  de  celle  de  leur  confection  et 
il  conclue  à  l’avantage  qu’il  y  a  à  appliquer  aux 
enfants  normaux  les  méthodes  spéciales  dont 
on  se  sert  pour  les  anormaux,  les  infirmes  et 
les  idiots  dont  les  sens  sont  insuffisants. 

Il  convient  donc  de  faire  connaître  aux  pé¬ 
dagogues  ces  méthodes  spéciales  et  Séguin  con¬ 
sacre  la  deuxième  partie  de  son  rapport  à  V Edu¬ 
cation  des  sourds-muets  dont  il  fait  l’histoire.  Il 
expose  les  procédés  de  l’école  hollando-alle- 
mandè  (Amman,  Hémicke,  Kratz,  Hirsch,  frère 
Cyrille  et  autres)  où  l’on  cherche  à  apprendre  à 
parler  aux  muets  en  se  mettant  en  face  d’eux 
et  en  bien  articulant  les  mots. 

H  signale  l’école  franco-espagnole  qui  com¬ 
prend  la  méthode  de  Péreire,  méthode  dont  le 
secret  fut  jalousement  gardé,  mais  dans  laquelle 
les  sourds-muets,  judicieusement  classés,  rece¬ 
vaient  une  éducation  de  l’audition  secondée 
par  celle  de  la  vision,  du  tact,  par  l’écriture  et 
la  dactylologie.  La  pratique  de  la  dactylologie 
suggéra  à  Saboureux,  à  l’abbé  de  l’Epée,  et  à. 
Haüy  l’idée  de  donner  aux  aveugles  l’enseigne¬ 
ment  par  le  toucher.  Buffon  avait  fait  un  élo¬ 
quent  éloge  de  la  méthode  de  Péreire  à  l’Acadé¬ 
mie  des  sciences.  Ce  fut  une  fâcheuse  inspiration 
qui  poussa  l’abbé  de  l’Epée  et  l’abbé  Sicard 
d’avoir  recours  aux  signés  méthodiques  et  de 
ne  plus  apprendre  à  parler  aux  sourds-muets, 
malgré  les  résultats  qu’avaient  obtenus  Itard 
et  même  l’abbé  de  l’Epée.  L’on  est  revenu  ce¬ 
pendant  après  une  trop  longue  période  d’erreur, 
au  système  de  la  «  démutisation  »  plus  long 
et  plus  pénible  mais  autrement  utile  que  celui 
des  signes.. 

La  troisième  partie  de  l’ouvrage  de  Seguin  a, 
trait  à  l’éducation  des  idiots  et  des  faibles  d’es¬ 
prit.  H  passe  en  revue  les  différentes  écoles 
françaises  (Bicêtre,  la  Salpêtrière),’  américaines, 
allemandes,  hollandaises,  italiennes,  et  montre 
quels  progrès  se  sont  effectués  dans  l’éducation 
des  anormaux  de  1838  a  1878  en  appliquant  la 


(1)  Progrès  Médical,  et  Félix  Alcan,  édit.  Paris  1895. 
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méthode  physiologique  (éducation  de  la  main, 
entrainement  par  un  automatisme  pour  en  com¬ 
battre  un  autre,  utilisation  des  jouets,  de  la 
musique,  de  la  vue).  Enfin  Seguin  termine  par  la 
quatrième  partie  ;  U  éducation  populaire  :  ce 
qu’elle  est  et  ce  qu’elle  devrait  êire,  Là  nous  trou¬ 
vons  un  chapitre  sur  les  Jardins-écoles  qui  est 
l’exposé  très  net  des  avantages  des  écoles  et  des 
classes  de  plein  air  ; 

((N’enseignez  rien  à  l’intérieur,  écrit  Seguin, 
de  ce  que  l’on  peut  apprendre  à  l’extérieur,  »  et 
il  cite  notre.  Jardin  des  Plantes  comme  le  pre¬ 
mier  jardin  école  de  l’époque  moderne  (c  quoique 
un  peu  ancien  comme  jardin  et  délabré  comme 
musée  qui  cache  au  lieu  de  montrer  ses  trésors 
secrets  en  histoire  naturelle.  » 

Nous  ne  pouvons  indiquer  ici  tous  les  points 
intéressants  de  cette  dernière  partie  du  rap¬ 
port  de  Seguin,  signalons  cependant  les  chapitres 
sur  l’éducation  des  sens  au  point  de  vue  médical 
et  au  point  de  vue  industriel,  sur  l’éducation  de 
la  main,  celle  des  yeux,  sur  l’écriture  et  la  lectu¬ 
re,  Ip  parler  et  le  causer,  l’instruction  musicale, 
l’imagination,  sur  l’orgajiisation  de  l’école,  etc, 
il  est  partisan  de  la  coéducation  des  garçons  et 
des  filles  en  y  appliquant  des  règles  d’ordre  et 
une  grande  vigilance, 

L’on  peut  juger  par  ce  simple  exposé  de  l’im¬ 
portance  de  la  méthode  pédagogique  physiolo¬ 
gique  de  Seguin. 

Cette  méthode,  Bourneville  l’appliqua,  la 
perfectionnant  dans  ses  moindres  détails  dans 
ses  services  de  Bicêtre  et  de  la  fondation  Vallée 
de  1880  à  1905.  11  la  dénomma  méthode  médico- 
pédagogique  parce  qu’ayant  à  faire  à  des  enfants 
infirmes  et  malades,  le  rôle  du  médecin  y  prenait 
autant  sinon  plus  d’importance  que'  celui  du 
physiologiste;  Tous  les  ans  pendant  25  ans, 
Bourneville  publia  en  un  volume  {les  comptes 
rendus  de  Bicêtre)  ce  qvii  avait  été  modifié  et 
observé  dans  son  important  service.  Une  pre¬ 
mière  partie  du  volume  avait  trait  à  la  péda¬ 
gogie  et  était  illustrée  de  nombreuses  figures,  la 
seconde  se  composait  d’observations  cliniques 
et  anatomo-pathologiques.  Pendant  dix  ans, 
soit  comme  interne,  soit  comme  conservateur 
du  musée  de  Bicêtre,  nous  avons  suivi  les  tra¬ 
vaux  de  Bourneville  et  nous  avons  vu  appliquer 
sa  méthode  médico-pédagogique  qu’un  de  ses 
élèves  les  plus  distingués,  notre  ami  le  D’'  Geor¬ 
ges  Paul-Boncour,  en  collaboration  avec  M., 
Albouy,  applique  toujours  à  l’Institut  médico- 
pédagogique  de  Vitry,  et  ce  n’est  pas  sans  une 
surprise  indignée  que  nous  avons  retrouvé  en 
feuilletant  le  livre  de  Mme  Fisher  :  L'éducation 


Montessori  (adaptatidn  française  de  Jacqueline 
André  et  introduction  de  Mlle  Magdeleine 
Dufresne)  (1)  toute  la  méthode  physiologique 
de  Seguin  et  tous  les  procédés  médico-pédago¬ 
giques  de  Bourneville.  Seguin  est  à  peine  cité 
dans  la  seule  introduction  de  ce  livre,  les  noms 
d’îtard  et  de  Bourneville  n’y  apparaissent 
nulle  part. 

Nous  nous  rappelons  parfaitement  des  appa¬ 
reils  que  Bourneville  employait  en  1893  pour 
l’éducation  des  enfants  anormaux,  c’étaient 
identiquement  les  mêmes  cadres  à  boutonnières 
à  agrafes,  à  lacete,  à  cordons  que  nous  trouvons 
4écrits  et  figurés  dans  VEducation  Montessori 
Nous  avons  vu  à  Bicêtre,  il  y  à  plus  de  30  ans, 
le  matériel  pour  distinguer  les  surfaces  rugueu¬ 
ses  des  surfaces  lisses,  les  jeux  de  poids  géo¬ 
métriques,  les  cubes  en  bois,  les  gammes  dé  cou¬ 
leurs,  les  jeux  pour  accoutumer  le  sens  du  tou¬ 
cher  à  la  forme  des  objets,  pour  apprendre  à 
placer  les  objets  au  moyen  du  toucher  et  de  la 
vue,  le  jeu  géométrique  pour  le  dessin,  leslettres 
découpées,  etc.,  etc,  et  tout  cela  est  à  la  l?ase  de 
l’éducation  Montessori. 

Bourneville  divulguait  largement  ses  mé¬ 
thodes,  Madame  Montessori  a  certainement  vi¬ 
sité  Bicêtre.  Nous  ne  saurions  lui  reprocher  d’a¬ 
voir  utilisé  ce  qu’elle  y  a  pu  voir,  de  l’avoir 
appliqué  judicieusement  aux  enfants  normaux 
comme  l’a  recommandé  Ed.  Seguin. 

Mais  ce  que  nous  trouvons  surprenant  et 
attristant  pour  notre  pays,  c’est  l’oubli  à  pou 
près  complet  dans  un  ouvrage  français  sur 
l’éducation  Montessori,  adapté  et  préfacé  par 
des  Françaises  des  trois  noms  d’Itard,d’Ed.  Se¬ 
guin  et  de  Bourneville  qui  furent  les  pères  in¬ 
discutables  de  la  méthode  qu’a  appliquée  bien 
après  eux  et  d’après  eux.  Madame  Montessori. 
Nous  avons  lu  dans  l’introduction  du  livre 
auquel  nous  faisons  allusion  que  Madame  Mon¬ 
tessori  a  connu  les  travaux  de  Seguin  sur  les 
enfants  idiots  ;  comme  les  plus  importants  ont 
été  écrits  en  anglais.  Madame  Montessori,  d’a¬ 
près  le  même  livre,  ignorait  cette  langue,  n’a  pu 
les  lire  ([ue  dans  la  traduction  que  publia  Bour- 
novillc.  Car  ce  dernier,  au  lieu  d’utiliser  les  tra¬ 
vaux  de  ses  précdéccsseurs  sans  les  citer,  pous¬ 
sait  la  probité  scientifique  jusqu’h  les  faire  tra¬ 
duire  et  les  éditer  à  ses  frais,  ce  qui  fut  loin 
d’être  pour  lui  une  opération  financièrement 
productive,  puisqu’il  mourut  dans  un  complet 
dénûment. 

C’est  grâce  à  Bourneville  que  nous  avons  pu 


(1)  Librairie  Fischbacher,  Paris,  1915. 
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connaître.  Uard  et  le  Sauvage  de  l’Aveyron,  Se¬ 
guin  et\sa  méthode  physiologique  et  nous  assu¬ 
rer  que  les  méthodes  d’éducation  pour  les  en¬ 
fants  normaux  et  anormaux,  dites  modernes, 
depuis  l’éducation  des  sens  jusqu’aux  écoles  de 


:plein  air  ont  été  conçues,  appliquées  et  perfec¬ 
tionnées  par  des  Français. 

Il  convient  de  publier  ces  vérités  auxquelles 
on  pourrait  en  ajouter  bien  d’autres,  car  il  faut 
que  nul  chez  nous  ne  J’ignore.  J.  Noir. 


Travaux  Orig’inaux 


LA  MALADIS  CŒLIAQUE 

Par  P.  Rohmer. 

Professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Strasbourg. 


Bien  qu’on  trouve  la  description  de  cette  affec¬ 
tion  chez  des  auteurs  anciens,,  ce  ne  fut  que 
Samuel  Gee  (d’Edimbourg),  qui  l’isola  en  1888 
comme  entité  morbide  ;  il  l’appela  «  cœliac  affec¬ 
tion  I).  Indépendamment  de  lui,  Herter  (de 
New-York)  la  décrivit  en  1908  sous  le  nom  d’«  in¬ 
fantilisme  intestinal  »  et  Heubner  (de  Berlin), 
en  1909,  sous  celui  d’  «  insuffisance  digestive 
chronique  grave  chez  des  enfants  au-delà  de  l’âge 
de  nourrissons  ». 

.C’est  une  maladie  rare  ;  il  en  a  cependant  été 
publié  un  nombre  considérable  d’observations  en 
Angleterre,  en  Amérique,  en  Allemagne,  en  Au¬ 
triche  et  en  Suisse  ;  aucun  cas  n’en  a  été  juscpi’à 
présent  relaté  en  France.  Noms  en  avons  person¬ 
nellement  observé  environ  dix  cas  ;  nous  nous 
baserons  sur  ceiix  que  nous  avons  traités  pendant 
CCS  quatre  dernières  années  pour  illustrer  la  des¬ 
cription  de  la  maladie. 

Pour  fixer  les  idées,  nous  faisons  d’abord  sui¬ 
vre  les  descriptions  de  deux  cas  que  nous  avons 
observés  récemment  : 

Ku. . .  Jeanne,  née  le  12  septembre  1924,  admise 
le  .16  mars  ,1927. 

Antécédents  héréditaires  :  Parents  bien  portants; 
deux  enfants  plus  âgés  en  bonne  santé. 

Antécédents  personnels  :  Née  à  terme  ;  poids  de 
naissance  :  environ  3  kgr.  Bien  portante  pendant  la 
première  année. 

Histoire  de  la  maladie  :  Au  début  de  la  deuxième 
rannée  s’établit  un  état  dyspeptique,  avec  des  diar¬ 
rhées  et  des  vomissements.  L’enfant  ne  supporte 
plus  le  lait  ;  on  la  nourrit  principalement  avec  des 
soupes  à  l’avoine.  Traitée  à  la  lampe  de  Quartz 
pendant  l’hiver  1925-26.  Pendant  les  derniers  mois, 
elle  eut  des  diarrhées  continuelles  et  de  fréquents . 
vomissements. 

Depuis  cinq  jours  avant  son  entrée  à  la  clinique, 
les.parents  remarquèrent  que  les  mains  se  figaient 


i  dans  une  position  anormale,  et  que  les  bras  se  rai¬ 
dissaient  par  moments. 

Etat  actuel  Etat  lamentable.  Taille  .:  80  cm.  ; 
poids  :  8.200  gr.  Disparition  totale  du  pânnicule  adi¬ 
peux  sur  tout  le  corps,  excejeté.dans  la  figure.  Chairs 
flasques.  CEdème  du  dos  des  pieds  , et  de  la  partie 
'inférieure  des  jambes-,  mains  figées  dans  la  position 
d’  «  accoucheur  ».  Légères  tuméfactions  des  épi- 
physes'  des  avant-bras  ;  chapelet  costal. 

Organes  thoraciques  s.  p. 

Ventre  gros,  fortement  tendu.  A  la  percussion, 
matité  dans  le  flanc  gauche  qui  ne  se  déplace  pas 
quand  on  change  l’enfant  de  position. 

Système  nerveux  :  Spasmes  carpo-pédâux  typi¬ 
ques.  Signe  du  facial  :  signes  des  péroniers 

J-  -f-- 

Sang  ;  hémoglobine  55  (Sahli)  ;  érythrocyte-s  ; 
4.000.000  ;  globules  blancs  :  12.400.  Galc’iùm  san¬ 
guin  :  0  gr.  066  par  litre  de  sérum  ;  phosphate  du 
sérum  :  0  gr.  032.  , 

Traitement  ;  Chlorure  de  calcium  pendant  six  jours. 
Lampe  de  Quartz.  Alimentation  ;.  nourriture  sans 
déchets  avec  prédominance  d’albumines  (viande  ha¬ 
chée,  fromages).  ' 

Evolution  de  la  maladie  :  Pendant  les  premiers 
jours  l’enfant  mange  bien,. puis  l’appétit  diminue  et 
on  l’alimente  très  difficilement.  Il  y  a  des  vomisse¬ 
ments  fréquents.  Le  premier  jour,  les  selles  sont 
dyspeptiques,  puis  deviennent  de  consistance  pâ¬ 
teuse,  peu  colorées,  assez  fréquentes  et  surtout  très 
volumineuses.  Les  œdèmes  disparaissent,  de  même 
les  spasmes  carpo-pédaux,  mais  les  signes  de  tétanie 
latente  persistent.  Le  poids  tombe  à  7.700  gr.  le  21 
mars,  puis  remonte  lentement  à  7.900  gr. 

8  avril  :  éruption  varicelleuse.  Interruption  du 
traitement  à  la  lampe  de  Quartz.  L’enfant  continue 
'à  avoir  les  mêmes  selles  volumineuses,  gris  clair. 

Du  19  au  21  avril  on  essaye  de  lui  faire  une  alimen¬ 
tation  aux  bananes  ;  la  répugnance  de  l’enfant 
contre  ce-  fruit  met  rapidement  fin  à  cette  tentative. 


•  2688 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


16  _  X  ^  57 


Les  selles  deviennent  dures,  mais  restent. claires  et 
énormes  comme  volume  ;  elles  ne  contiennent  pas 
de  graisse  neutre.  La  flore  est  mixte.  Plus  tard,  elles 
redeviennent  pâteuses  et  fétides. 

Examen  de  l’estomac,  après  repas  d’épreuve  : 

Acidité  libre  :  0,43. 

Acidité  totale  :  0,69. 

Etat  psychique  Taciturne,  renfermée,  -morose,  ne 
participe  pas  aux  jeux  des  autres  enfants,  mais  les 
suit  du  regard.  Poursuit  pendant  des  heures  entières, 
même  pendant  toute  une  journée,  sans  discontinuer, 
le  même  mouvement  monotone. 

Transit  intestinal  :  Forme  de  l’estomac  normale  ; 
péristaltisme  normal  ;  se  vide  en  4  heures.  Au  bout 
de  six  heures  le  cæcum  et  le  côlon  ascendant  sont 
remplis  ;  il  y  a  des  restes  considérables  dans  l’intes¬ 
tin  grêle  et  une  partie  dans  le  côlon  descendant  et  le 
sigmoïde.  Après  20  heures,  la  masse  principale  se 
trouve  encore  dans  le  côlon  ascendant  et  transverse. 

Radiologie  :  ostéoporose  très  prononcée  ! 

Mesures  :  Taille  :  82,5  cm. 

Tête  :  48,5  cm. 

Poitrine  :  47  cm. 

Abdomen  {au  niveau  de  l’ombilic)  :  49 

.  .  cm. 

Poids  ;  9.000  gr. 

Le  poids  monte  jusqu’à  8.550  gr.  (25  mai),  puis 
retombe  à  8.500  gr. 

A  partir  du  15  juin,  on  abandonne  tout  régime  ; 
on  lui  donne  ce  qu’elle  veut.  L’enfant  prend  bien  la 
nourriture  à  la  condition  que  ce  soit  une  sœur  déter¬ 
minée  qui  la  lui  donne  ;  elle  la  refuse  de  toute  autre 
personne.  Selles  volumineuses,  gris  clair,  moulées. 

Quitte  non  guérie. 

Rin. . .  Emile,  né  le  7  mai  1921,  admis  le  26  sep¬ 
tembre  1922.  ' 

Antécédents  :  Né  à  terme  avec  4.250  gr.  Allaite¬ 
ment  artificiel.  A  eu  souvent  des  vomissements  et 
des  diarrhées.  Première  dent  à  11  mois  ;  a  marché 
à  un  an  ;  aurait  pesé  à  ce  moment  8.500  gr.  Depuis 
quelque  temps  l’enfant  est  en  nourrice  ;  il  mange  à 
table  ;  la  mère  ne  sait  pas  exactement  ce  qu’on  lui 
donne.  Mais  il  aurait  beaucoup  maigri  les  derniers 
temps  avant  l’admission. 

Etat  actuel  :  26  septembre  1922. 

Poids  ;  6.620  gr. 

Taille  ;  72  cm. 

Tour  de  tête  ;  45  cm. 

Tour  de  poitrine  ;  41  cm. 

Emaciation  extrême.  Le  pannicule  adipeux  a 
disparu  partout,  excepté  dans  la  figure.  Pâleur  mar¬ 
quée  des  téguments.  Gros  ventre  avec  écartement  des 
grands  droits.  Foie  et  rate  s.  p.  Membres  grêles,  mai¬ 
gres,  présentant  une  musculature  très  atrophiée. 
Pas  d’organes  malades.  Pirquet,  Mantoux,  Wasser¬ 
mann  négatifs. 

Les  selles,  sont  très  volumineuses,  blanches,  con¬ 
tenant  de  nombreuses  gouttelettes  de  graisse  neutre 


et  beaucoup  de  cristaux  d’acides  gras.  A.l’iode,  on 
trouve  aussi  un  peu  d’amidon. 

Evolution  de  la  maladie  :  On  donne  d’abord  deS 
bouillies  au  lait  pur  et  une  soupe  au  bouillon  de  lé¬ 
gumes.  L’aspect  des  selles  ne  change  pas  le  poids 
reste  stationnaire. 

6  octobre  1922.  A  la  suite  d’une  angine,  l’enfant 
est  pris  de  diarrhée  glaireuse  ;  le  poids  tombe  du  5 
au  6  octobre  de  6.610  à  6.040  ;  état  très  grave.  On 
■donne  du  lait  de  femme,  en  partie  écrémé  —  plus 
tard  du  lait  de  femme  additionné  de  Larosan,  des 
bouillies  au  lait  de  femme  auxquelles  on  ajoute,  au 
bout  de  quatre  semaines  de  ce  traitement,  une  soupe 
au  bouillon  de  légumes.  L’état  s’améliore,  les  selles 
sont  moins  nombreuses,  mais  toujours  glaireuses. 
Puis  des  pharyngites  et  une  otite  interviennent, 
suivies  d’une-  recrudescence  des  selles  dyspeptiques. 
Le  poids,  qui  était  remonté  à  6.750  gr.,  retombe  à 
6.430  gr.  ,  • 

Est  repris  par  ses  parents  le  2  décembre  1922. 

La  maladie  débute  généralement  entre  la 
deuxième  et  la  sixième  année,  brusquement  ou 
insidieusement  ;  quelquefois,  les  enfants  ont  déjà 
souffert  de  troubles  digestifs  comme  nourrissons  ; 
très  rarement,  elle  fait  son  apparition  seulement 
dans  la  deuxième  enfance. 

L’aspect  clinique  des  enfants  est  typique  ;  au 
bout  d’un  certain  temps,  quand  la  maladie  est 
bien  développée,  tous  ces  petits  malades  se  res¬ 
semblent.  Ce  sont  des  individus  trop  petits,  ché¬ 
tifs  et  amaigris,  chez  lesquels  domine  un  ventre 
énorme,  autour  duquel  le  thorax  étroit  et  les  ex¬ 
trémités,  maigres  comme  des  baguettes,  ne  for¬ 
ment  que  des  appendices.  La  figure  conservé  gé¬ 
néralement  un  peu  de  graisse,  de  sorte  que  toute 
la  maigreur  des  enfants  n’apparaît  que  lorsqu’ils 
sont  déshabillés.  Ils  sont  fatigués,  a,dynamiques  ; 
la  pâleur  de  leurs  téguments  est  due  à  une  anémie 
réelle,  qu’on  trouve  toujours  dans  cette  affec¬ 
tion. 

Les  selles  sont  caractéristiques  ;  elles  sont  très 
volumineuses,  blanchâtres  ;  tantôt  putrides, 
tantôt  en  état  de  fermentation  acide.  On  y 
trouve  beaucoup  de  graisse  neutre  et  d’acides 
gras,  mais  aussi  de  l’amidon  colorable  à  l’iode,' 
ainsi  que  les  résidus  d’autres  aliments  incomplè¬ 
tement  digérés.  Elles  varient  suivant  la  nature 
des  aliments  et  surtout  !  —  elles  n’ont  pas  tou¬ 
jours  ce  caractère  typique  ;  au  début,  elles  sont 
souvent  simplement  dyspeptiques  et,  même 
quand  la  maladie  est  bien  confirmée,  elles  peu¬ 
vent  être  normales  pendant  de  longues  périodes, 
frappant  seülement  par  leur  volume  exagéré  et 
par  leur  couleur  claire  ;  pendant  ces  périodes,  le 
poids  des  (  niants  n’augmsnte  souvent  pas  plus 
que  lorsque 'les  selles  sont  mauvaises. 

Autre  fait  caractéristi<iue  :  ces  enfants  sont 
toujours  de  'grands  névropathes  1  Ils  ont  l’ex¬ 
pression  de  la  figure  renfermée,  méfiante,  le  ca- 
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ractèrë.souvent  grincheux,  égoïste  ;  tout  leur  iii:- 
térêt  semble  être  concentré  sur  leur  propre  per¬ 
sonne  ;  ils  ne  participent  guère  à  ce  qui  se  passe 
autour  d’eux  et  ne  jouent  pas  avçc  les  autres 
entants  ;  souvent  on  observe  des  stéréotypies. 
Quelquefois,  il  existe  une  véritable  boulimie  ;  la 
plupart  du  temps  on  se  heurte  au  contraire  à  une 
répugnance  invincible  contre  toute  nourriture, 
au  refus  absolu  de  la  prendre  ou  à  des  prédilec¬ 
tions  pathologiques  pour  des  aliments,  des  per¬ 
sonnes  ou  des  récipients  déterminés,  en  dehors 
desquels  toute  nourriture  est  catégoriquement 
repoussée. 

L’évolùtion  de  la  maladie  est  chronique,  ca¬ 
ractérisée  d’un  bout  à  l’autre  par  les  difficultés  de 
trouver  des  aliments  qui  fussent  tolérés  et  accep¬ 
tés  par  les  petits  malades.  Leur  état  est'  tou¬ 
jours  d’une  labilité  extraordinaire  ;  des  causes 
minimes  peuvent  déclancher  des  réactions  ca- 
tastrophalés  avec  des  diarrhées  profuses  et  des 
pertes  de  poids  énormes  ;  l’enfant  mettra  sou¬ 
vent  de  longs  mois  à  réparer  les  pertes  de  quel¬ 
ques  jours.  Les  uns  meurent  finalement  d’épui¬ 
sement, les  autres  d’une  infection  intercurrente, 
contre  lesquels  ils  font  preuve  d’un  manque  de 
I  résistance  très  net.  Un  certain  nombre  d’entre 
eux  finit  par  se  rétablir  et  guérit. 

'  Parmi  les  complications,  il  faut  citer  en  pre¬ 
mière  ligne  la  tétanie,  principalement  sous  la  for¬ 
me  de  spasmes  carpo-pédaux.  On  rencontre,  en 
outre,  fréquemment  des  œdèmes,  des  hémorrha¬ 
gies  et  notamment  des  manifestations  typicjues 
de  scorbut.  Dans  les  cas  où  celui-ei  apparaît 
I  après  une  longue  durée  de  la  maladie,  il  s’expli- 
'  que  facilement  par  une  longue  carence  de  vita¬ 
mine  G  à  la  suite  de  l’alimentation  défectueuse 
de  ces  enfants  ;  mais  il  y  a  des  cas  où  il  a  été  par¬ 
mi  les  symptêmes  de  début  1  Très  rarement,  ôn  a 
observé  de  la  xérophtalmie  ;  presque  régulière¬ 
ment  on  rencontre  de.  l’ostéoporose. 

Les  nombreuses  analyses  des  échanges  nutri¬ 
tifs  ont  révélé  soit  une  résorption,  soit  une  ré¬ 
tention  défectueuse  de  tous  les  facteurs  alimen¬ 
taires  :  matières  grasses,  hydrates  de  carbone, 
substances  protéiques,  eau,  substances  minérales . 

L’anatomie  pathologique  reste  muette.  On  a 
constaté  l’atrophie  et  la  dégénérescence  grais¬ 
seuse  de  la  plupart  des  glancies  à  sécrétion  interne 
et  des  glandes  dn  tube  digestif,  notamment  du 
pancréas,  mais  la  plupart  des  auteurs  y  voient 
plutôt  la  consécpiencecquelacausedela  maladie. 

Il  s’agit  donc,  en  résumé,  dans  cette  maladie, 
d'une  incapacité  chronique  des  organes  digestifs, 
d’utiliser  normalement  la  nourriture. 

Traitement 

Le  lait  de  vache  est  mal  supporté  ;  souvent  les 
enfants  tolèrent  mieux  les  laits  modifiés  ;  nous 
avons  personnellemeKt  obtenu  des  effets  parti¬ 
culièrement  favorables  avec  le  lait  albumineux. 


En  règle  générale,  on  donnera  une  alimentation; 
sans  déchets,  pauvre  en  graisse,  contenant  des 
hydrates  de  carbone  peu  fermentescibles,  riche 
en  albumines  et  complète  également  sous  le  rap¬ 
port  des  vitamines.  Malheureusement,  les  régi¬ 
mes  les  plus  variés,  judicieusement  composés 
d’après  ces  principes,  sont  mal  supportés,  à  ce 
point  qu’on  en  est  arrivé  jusqu’à  avoir  recours  au 
lait  de  femme,  même  pour  des  grands  enfants.  , 

Après  de  longs  efforts  inutiles,  on  finit  géné¬ 
ralement  par  donner  à  ces  enfants,  avec  quel¬ 
ques  précautions,  tout  —  laissant  à  leur  tube  di¬ 
gestif  le  soin  de  s’y  adapter,  content  si  leur  ré¬ 
pugnance  obstinée  contre  toute  nourriture  se 
laisse  surmonter  au  point  de  leur  permettre  de  vi¬ 
vre  ! 

Les  traitements  médicamenteux  et  opothé- 
rapeutiques  — ,  pituitrine,  insuline,  thyroïdine, 
sérum  de  cheval,  transfusions  de  sang  — ,  sont 
restés  jusqu’à  présent  sans  effet  appréciable. 

Nous  en  dirons  autant  dn  changement  de  mi¬ 
lieu  ;  ce  procédé  radical  dont  les  résultats  sont  si 
heureux  dans  les  affections  gastro-intéstinales 
purement  nerveuses,  reste  sans  effet  dans  cette 
maladie. 

Des  auteurs  américains  ont  vanté  l’heureuse 
action  des  bananes,  dont  ils  .donnent  jusqu’à  16 
par  jour.  On  choisit  des  fruits  très  mûrs,  qu’on 
écrase  et  prépare  de  différentes  façons,  suivant 
le  goût  des  enfants.  Quant  à  l’explication  de  leur 
action  thérapeutique,  il  y  a  deux  théories  ;  les 
uns  supposent  qu’il  existe  dans  les  bananes  un 
hydrate  de  carbone  (sucrose),  particulièrement 
bien  toléré  ;  d’autres  admettent  qu’il  s’agit  d’une 
action  de  vitamines,  sur  laquelle  nous  revien¬ 
drons  encore. 

Voici  un  cas  traité  aux  bananes  avec  succès  : 


'Schuh. . .,  Augustine,  née  le  9  juillet  1923,  admise 
le  4  septembre  1926. 


Antécédents  héréditaires  :  Parents  et  un  autre 
enfant  bien  portants. 

Antécédents  personnels  :  Née  à  terme  ;  allaitement 
mixte  pendant  les  six  premières  semaines.  Sevrée, 
elle  ne  supportait  pas  le  lait  de  vache  ;  sur  le  conseil 
du  médecin,  on  ne  lui  donna  pendant  toute  la  pre¬ 
mière  année  que  des  décoctions  de  flocons  d’avoine 
à  l’eau,  fortement  sucrées.  L’enfant  eut  toujours 
des  selles  plus  ou  moins  mauvaises  et  est  restée  ché¬ 
tive.  Après  la  première  année,  elle  a  mangé  à  table  ; 
on  lui  donn  a  dos  soupes,  un  peu  de  viande,  beaucoup 
de  pain  et  beaucoup  de  fromage,  de  la  confiture,  du 
miel.  N’a  jamais  supporté  le  lait,  et  mal  les,  œufs. 
Selles  bonnes  en  hiver  et  mauvaises  en  été.  A  beau¬ 
coup  vomi  et  fortement  diminué  les  trois  dernières 
.semaines  avant  son  admission. 


Etat  actuel  : 


Taille  :  85  (-—  8)  cm. 

Poids  :  9.800  {—  4.900)  gr. 


•  En  somme  ;  taille  d’un  enfant  de  deux  ans,  et 
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poidç  d’un  enfant  de  onze  mois.  Amaigrissement 
extrême  ;  extrémités  grêles.  Pâleur  de  la  peau  et  des 
muqueuses.  Ventre  très  gros,  proéminent,  souple. 
Foie  et  rate  non  palpables.  ’ 

Pas  d’ascite. 

Psychisme  normal  ;  pas  de  fièvre. 

Urines  :  s.  p.  ... 

Selles  ;  3  à  4  selles  liquides  par  jour,  très  volumi¬ 
neuses,  blanc-grisâtres. 

Evolution  de  la  maladie  :  On  donne  des  bouillies 
à  l’eau.  Dès  qu’on  essaye  de  réintroduire  dans  le 
régime  une  nourriture  plus  substantielle,  par  exem¬ 
ple,  du  lait,  les  selles  redeviennent  mauvaises. 

17  septembre  :  on  donne  une  nourriture  mixte, 
correspondant  à  l’âge  de  l’entant,  sans  prendre  égard 
aux  selles,  qui  d’ailleurs,  n’en  sont  pas  modifiées. 

Examen  radiologique  :  motilité  normale  de  l’es¬ 
tomac  et  des  intestins  ;  pas  de  mégacôlon. 

Examen  des  selles  :  Consistance  pâteuse,  coloration 
blanc-grisâtre,  volume  énorme,  beaucoup  d’acides 
gras. 

Examen  du  sang  :  hémoglobine  :  60  (Sahli)  ;  glo¬ 
bules  rouges  :  4.800.000,  globules  blancs  :  7,700. 

25  septembre  :  Poids  9.600.  On  commence  un 
traitement  aux  bananes,  3  à  6  par  jour,  selon  l’appé¬ 
tit  de  l’enfant.  Les  selles  se  recolorent  ;  l’état  général 
s’améliore  ;  le  poids -monte  jusqu’à  11  kgr.  (le  16 
octobre  1926). 

Est  repris  par  les  parents  ce  jour, 

Le  16  juin  1927.  Après  son  départ,  l’enfant  a  eù 
des  soupes  au  bouillon  de  jarret  de  veau  avec  de  la 
farine,  aux  pois  et  aux  haricots,  de  la  viande,  du 
beurre,  du  fromage  et  du  pain.  En  outre,  2  litres 
de  lait  par  jour  !  !  Outre  cela,  elle  prend  toujours 
plusieurs  bananes  par  jour.  L’enfant  commence  à 
avoir  du  plaisir  à  vivre  1  Les  selles  sont  normales, 
moulées,  pas  trop  volumineuses,  émises  une  fois 
par  jour. 

L’enfant  bien  nourrie,  alerte,  a  gardé  son  gros 
ventre.  Poids  :  12.300  gr.  ;  taille  87  cm.  Hémoglobine: 
48  (Sehli). 

Patliogénic 

Herter  a  trouvé  dans  les  selles  acides  de  ces 
enfants  la  flore  acidophile  des  selles  du  nourris¬ 
son  élevé  au  sein,  d’où  le  nom  «infantilisme  intes¬ 
tinal  ».  Nous  savons  maintenant  que  cette  flore 
dépend  de  la  réaction  des  selles,  et  qu’on  peut 
la  modifier  à  son  gré  en  changeant  l’alimenta¬ 
tion  des  enfants,  sans  que  ce  changement  ait  la 
moindre  influence  sur  la  marche  de  la  maladie. 

Heubner  l’attribua  à  une  infériorité  constitu¬ 
tionnelle  de  tout  l’appareil  digestif,  d’autres  à 
celle  de  certains  organes  (infantilisme  pancréati¬ 
que,  insuffisance  pluriglandulaire),  sans  apporter 
des  preuves  convaincantes  à  l’appui  de  leur 
thèse. 

D’autres  auteurs  admettent  une  origine  ner¬ 
veuse,;  la  forme  la  plus  récente  de  cette  concep¬ 
tion  est  l’hypothèse  qu’il,  existe  chez  ces  enfants. 


une  labilité  et  des  oscillations  pathologiques  du 
tonus  du  vague  et  du  sympathique,  entraînant 
des  troubles  moteurs  et  sécrétoires  des  organes 
digestifs.  Cette  explication,  toute  théorique 
manque  également  de  preuve  positive. 

Dans  les  derniers  temps,  des  voix  s’élèvent  de 
toute”  parts,  d’après  lesquelles  la  maladie  cœlia¬ 
que  serait  une  avitaminose.  Nous  ne  pouvons  ici 
qu’énumérer  brièvement  les  arguments  de  ces 
auteurs  ;  1°  la  fréquence,  dans  la  maladie  cœlia¬ 
que,  des  symptômes  qu’on  rencontre  dans  les 
avitaminoses  :  scorbut,  hémorrhagies,  œdèmes, 
retard  de  la  croissance,  etc.  ;  2°  la  ressemblance 
de  notre  aftection  avec  la  dy.spepsie  chronique 
qu’on  trouve  dans  les  cas  de  scorbut  fruste 
(états  préscorbutiques)  ;  3“  le  succès  thérapeuti¬ 
que  qu’on  a  obtenu  dans  certains  cas  avec  des 
préparations  de  vitamines  (Metagen,  Hevitan). 
On  peut  peut-être  aussi  citer,  à  l’appui  de  cette 
thèse,  l’heureuse  action  de  la  cure  aux  bananes. 
Si  l’on  fait  abstraction  de  cetté  dernière,  nous 
avons  l’impression  qu’on  obtient  plus  sûrement 
des  résultats  avec  les  préparations  -concentrées 
de  vitamines  qu’avec  les  jus  de  fruits  ou  de  légu¬ 
mes  crus  qui  servent  de  point  de  départ  pour  leur 
préparation  —  contrairement  à  ce  qu’on  voit 
dans  le  scorbut,  par  exemple.  Ce  point  serait  à 
étudier.  Voici  un  cas  où  nous  avons  obtenu  un 
beau  succès,  bien  que  transitoire  1  —  avec  une 
préparation  de  vitamine  C  qui  a  été  gracieuse¬ 
ment  mis  à  notre  disposition  par  M.  Bessonnolf. 

ScM. . .,  M.  C.,  née  le  9  octobre  1924,  admise  le 
3  janvier  1926. 

Antécédents  :  Fausse-couche  de  six  semaines. 

Née  à.terme  avec  un  poids  de  4.000  gr.  A  bien  pros¬ 
péré  au  sein  pendant  4  mois.  Après  son  sevrage,  a 
reçu  du  lait  simplement  cuit.  Entre  le  cinquième  et 
sixième  mois,  une  soupe  au  bouillon  de  légumes  ;  à 
partir  du  mois  de  juin  1925,  à  l’âge  de  7  mois,  le 
lait  a  été  stérilisé  au  Soxhlet.  La  croissance  a  été 
normale  jusqu’à  l’âge  de  10  mois.  A  partir  de  cet 
âge,  l’enfant  commence  à  rendre  ;  un  mois  plus  tai'd, 
elle  eut  de  l’anorexie.  A 13  mois  le  médecin,  se  croyant 
en  présence  d’une  inappétence  nerveuse,  prescrit 
la  suralimentation  forcée,  ce  qui  provoqua  des  vo¬ 
missements.  Le  lait  ordinaire  donna  des  selles  fétides, 
qui  redevinrent  bonnes  avec  du  lait  albumineux, 
Deux  jours  avant  son  admission  apparurent  des 
ecchymoses  sur  le  corps  et  des  selles  noires. 

Etat  à  l'admission  ;  Enfant  nettement  retardée 
dans  son  développement  physique  ;  poids  7.230  gr. 
Le  pannicule  adipeux  est  encore  partiellement  con¬ 
servé,  mais  aux  extrémités  on  peut  soulever  la  peau 
à  grands  plis.  Les  téguments  sont  desséchés  et  ci¬ 
reux.  Au  bras  et  à  l’avant-bras,  il  y  a  de  grosses  suflu- 
sioris  sanguines  provenant  d’hémorrhagies  sous-cuta¬ 
nées  et  formant  des  tumeurs  indolores  plus  ou  moins 
grosses.  Les  mêmes  hémorrhagies  se  trouvent,  un 
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peu- moins  étendues,  aux  extrémités  inférieures. 
Petites  hémorragies  au  palais  et  forts  saignements  dii 

Organes  thoraciques  ;  s.  p. 

1  -Ventre  :  gros,  ballonné,  tendu,  il  n’y  a  pas  d’hy¬ 
pertrophie  ni  du  foie  ni  de  la  rate.  Thymus  et  gan¬ 
glions  lymphatiques  s.  p. 

Urines  :  s.  p.  Selles  :  très  volumineuses,  dyspepti¬ 
ques,  cinq  par  jour. 

Sang  ;  temps  de  saignement  :  3  minutes  1  /2. 

»  de  coagulation  :  30  minutes  une  pre¬ 
mière  fois  ;  une  deuxième  fois  au- 
delà  de  3/4  d’heure. 

Hémoglobine  :  55  (Sahli). 

Cdobules  rouges  :  4.090.000. 

Globules  blancs  :  17.000. 

Formule  leucocytaire  normale. 

On  fait  à  l’enfant  des  injections  d’anthéma  et  des 
irradiations  de  la  rate.  Les  hémorrhagies  cessent  ; 
les  selles  deviennent  immédiatement  bonnes  quand 
on  donne  à  Tentant  du  lait  albumineux,  dont  Ten¬ 
tant  prend  jusqu’à  1.200  gr.  par  jour.  Comme  on 
avait  certaines  raisons  de  penser  à  une  hérédo-sy- 
philis,  on  fait  une  cure  ântisyphilitique  qui  reste 
sans  aucune  action  visible  sur  l’état  de  l’enfant. 

ià  février  :  Une  légère  angine,  qui  dure  deux  jours, 
provoque  de  la  diarrhée  et  une  chute  du  poids  de 
700  gr.  en' 3  jours'. 

10  février  :  les  selles  sont  redevenues  normales, 
formées;  mais  toujours  très  volumineuses. 

L’enfant  augmente  jusqu’à  7.700  gr.  (14  février), 
puis  l’augmentation  s’arrête. 

16  février  :  On  commence  à  donner  à  l’enfant  de 
la  vitamine  Bezssonofï.  Le  poids  resta  stationnaire 
jusqu’au  20  février.Ce  jour,  on  substitua  à  deux  repas 
de  lait  albumineux  deux  bouillies  plus  épaisses  au 
lait  tout  en  continuant  à  administrer  de  la  vitamine. 
.4  partir  de  ce  moment  l’enfant  augmente  rapide¬ 
ment.  Au  bout  de  trois  semaines,  on  remplaça  le 
lait  albumineux  par  du  lait  pur,  additionné  d’un 
peu  de  farine,  et  par  une  soupe  au  bouillon  de  légu¬ 
mes.  On  supprima  la  vitamine  le  24  mars  ;  ce  jour 
Tenfant  avait  atteint  un  poids  de  9.450  gr.  L’aug¬ 
mentation,  du  poids  continue  encore  pendant  une 
semaine,  puis  une  nouvelle  pharyngite  provoqua 
de  nouveau  une  diarrhée,  entraînant  en  quatre  jours 
une  chute  de  poids  de  540  gr.  L’angine  terminée,  on 
reprend  le  régime  d’auparavant  :  500  gr.  de  lait  pur 
additionné  de  farine,  500  gr.  de  bouillies  .épaisses  à 
la  mondamine  et  250  gr.  de  bouillon  de  légumes  avec 
un  peu  de  beurre,  un  peu  de  viande  et  du  jus  d’orange. 
Le  poids  monta  de  700  gr.  en  deux  jours,  Tenfant 
qiutta  la  .clinique  quinze  jours  plus  tard,  le  12  avril 
1926,  avec  un  poids  de  10.000  gr. 

Nous  n’avons  plus  revu  Tenfant,  mais  nous  apprî¬ 
mes  que  les  selles  volumineuses  et  dyspeptiques  re¬ 
parurent  bientôt,  malgré  une  alimentation  riche 
en  légumes  et  en  fruits.  L’enfant  fut  traité  dans  une 
autre  clinique  où  Ton  avait  finalement  même  recouru 
au  lait  de  femme  ;  malgré  les  soins  qui  lui  furent  pro-  j 


diguées  il  y  mourut  quelques  ihois  phis  tard  d’une 
hémorrhagie. 

Autopsie  :  pas  de  trace  de  syphilis  ;  rien  de  patho¬ 
logiques  aux  organes. 

Dans  un  autre  cas,  la  même  préparation  de 
vitamine  (Bezssonofï)  n’a  été  donnée  que  tran¬ 
sitoirement,  à  titre  d’essai  ;  là  aussi  son  action 
semble  avoir  été  heureuse. 

Rhi. . .,  Marcelle,  née  le  12  mai  1924,  admise  le 
9  janvier  1926. 

Antécédents  héréditaires  :  s.  p. 

Antécédents  personnels  :  Née  à  terme  ;  était  bien 
développée  et  robuste  à  la  naissance.  Elevée  avec 
des  coupages  de  lait,  auxquels  on  a  ajouté  plus  tard 
des  bouillies  et  des  légumes. 

Les  renseignements  sur  le  développement  de  Ten¬ 
fant  pendant  la  première  année  nous  manquent.  : 

Maladie  actuelle  :  Depuis  le  début  de  la  deuxième 
année,  Tenfant  a  des  selles  fréquentes  (2  à  3  par 
jour),  molles,  de  couleur  très  claire  et  d’odeur  pu¬ 
tride. 

Admise  à  Tâge  de  20  niois,  le  9  janvier  1926.  Poids 
d’entrée  :  6.370  gr.  ;  taille  :  72  cm.  ;  tour  de  tête  : 
44  cm.  ;  tour  de  poitrine  :  43  cm. 

Mauvais  état  de' nutrition., Pâleur  des  téguments 
Léger  rachitisme.'  Gros  ventre.  Hémoglobine  :  58 
pour  cent. 

On  donne  une  nourriture  normale  (bouillies-,  soupe 
âu  bouillon  de  légumes,  purée  de  légumes)  ;  Tenfant 
fait  des  selles  abondantes,  blanches,  putrides. 

Avec  du  babeurre,  puis  de  la  bouillie  maltée,  les 
selles  deviennent  liquides  et  glaireuses  ;  Tenfant 
tombe  à  5.770  gr.  et  présente  des  symptômes  de 
collapsus.  . 

Cet  incident  passé,  on  revient  au  régime-  mixte 
du;  début,  puis  on  donne  du  babeurre  auquel  on 
ajoute  des  bouillies  épaisses  au  lait  ;  les  selles  restent 
toujours  volumineuses,  blanches,  putrides. 

Le  19  février  :  6.470.  gr. 

Du  14  février  au  20  mars,  on  donne  de  la  vitamine 
Bezssonoff,  1  à  3  ampoules  ;  les  selles  s’améliorent  ; 
Tenfant  augmente  rapidement  à  7.770  gr.  (le  11 
mars),  fait  une  chute  inexpliquée  avec  des  selles 
moins  bonnes,  du  11  au  14  mars,  puis  remonte  à 
7.510  gr.  le  19  mars. 

Le  20  mars  on  supprime  le  vitamine  C,  ainsi  que 
le  jus  de  carottes  qu’on  avait  ajouté. 

Le  25  mars,  légère  bronchite,  afébrile  ;  ne  dure 
que  quelques  jours.  Dans  la  suite,  les  selles  redevien¬ 
nent  volumineuses,  blanches,  putrides  ;  Tenfant 
perd  son  appétit  et  diminue  de  poids  (6.050  gr.  le 
8  avril). 

On  donne  du  lait  albumineux  ;  les  selles  s’amélio¬ 
rent  ;  Tenfant  augmente  un  peu  de  poids,  puis  re¬ 
tombe. 

28  avril  ;  6.Ô70  gr.  On  revient  au  régime  mixte  : 
deux  biberons  de  lait,  deux  bouillies  épaisses  au  lait 
pur,  une  soupe  au  bouillon  de  légurties,  avec  de  la 
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purée  de  légumes,  de  la  viande  et  du  beurre,  une 
banane.  Augmentation  lente  avec  de  grandes  oscil¬ 
lations  ;  selles  mauvaises. 

27  mai  et  3  juin  :  deux  transfusions  de  sang,  sans 
effet  net. 

22  juin  :  Angine,  puis  bronchropneumonie  ;  diar¬ 
rhées.  Chute  de  poids  de  7.610  gr.  à  6.280  gr.  en  cinq 
jours.  Etat  alarmant.  Infusion  de  solution  de  Ringer. 
Réalimentation  au  lait  de  femme. 

La  crise  passée  on  revient  à  l’alimentation  mixte  ; 
le  poids  remonte  lentement  à  7.760  gr.  ;  les  selles 
restent  dyspeptiques. 

.  Pendant  les  derniers  trois  mois  que  l’enfant  passe 
à  la  clinique,  le  poids  reste  stationnaire  ;  de  bonnes 
selles  alternent  avec  des  selles  dyspeptiques  ;  l’en¬ 
fant  devient  plus  alerte,  s’assied,  commence  à  parler, 
mais  n’augmente  pas.  Quitte  le  15  octobre  1926, 
après  un  séjour  de  neuf  mois,  à  l’âge  de  29  mois,  avec 
un  poids  de  7.600  gr. 


Nous  avons  revu  l’enfant  le  1®”  juillet  1927  :  Etat 
inchangé  :  8.600  gr.  ;  hémoglobine  50  (Sahli)  ;  radio¬ 
graphie  :  forte  ostéoporose. 

La  plupart  des  auteurs  ne  voient  dans  les 
symptômes  avitaminosiques  que  la  conséquence 
du  régime  forcément  plus  ou  moins  carencé,  im-  ' 
posé  par  le  mauvais  travail  digestif  et  l’appétit 
capricieux  des  petits  malades.  D’autres  cepen¬ 
dant  cherchent  dans  le  manque  de  certaines  vita¬ 
mines  (B  ?  G  ?)  la, cause  de  la  maladie. 

Il  serait  prématuré  de  prendre  dèS'  maintenant 
position  dans  cette  question  qui  appelle  des  re¬ 
cherches  ultérieures  ;  mais  nous  ne  voulions  pas 
manquer  d’attirer  l’attention  des  médecins  sur 
ce  problème  et,  en  général,  sur  cette  affection 
intéressante  que  le  praticien  rencontrera  peut- 
être  plus  souvent  quand  il  la  connaîtra  mieux  ! 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 


La  tuberculose  des  lèvres. 

M.  J. -P.  Tourneux, 
Chirurgien  des  Hôpitaux  de  Toulouse. 


La  tuberculose  des  lèvres,  quelle  que  soit  sa 
modalité,  lupus  ou  ulcératio-n,  constitue,  par 
suite  de  là  résistance  indiscutable  qu’oppose  la 
muqueuse  dermo-papillaire  aux  attaques  micro¬ 
biennes,  une  des  localisations  les  plus  rares  du 
bacille  de  Koch  ;  je  n’en  veux  pour  preuve  que 
le  petit  nombre  d’observations  publiées,  alors 
que  les  autres  cantonnements  tuberculeux  sont 
devenus  d’une  déplorable  banalité.  Si  donc  la 
tuberculose  labiale  représente  déjà  une  lésion 
qu’il  n’est  pas  commun  d’observer  en  clinique, 
la  bacillose  labiale  primitive  (et  je  m’expliquerai 
tout  à  l’heure  sur  le  véritable  sens  qu’il  vous  con¬ 
viendra  de  donner  à  ce  mot),  doit-être  considérée, 
elle)  comme  quasi  exceptionnelle,  car  la  presque 
totalité  des  faits  signalés  ne  se  rapportent  qu’à 
des  localisations  secondaires,  se  trouvant  sous 
la  dépendance  d’une  affection  déjà  existante  de¬ 
puis  un  temps  plus  ou  moins  long,  pulmonaire 
ordinairement,  ce  qui  diminue  dans  de  très  nota¬ 
bles  proportions  leur  intérêt  chirurgical. 

Aussi,  ai-je  l’intention  d’insister  aujourd’hui 
sur  un  de  ces  cas  de  tuberculose  que  vous  venez 
d’avoir  l’occasion  d’observer  dans  notre  service, 
en  vous  montrant  en  quoi  consiste  cette  lésion, 
et  aussi  quelle  est  la  thérapeutique  qu’elle  doit 
comporter.  Voici  d’abord  l’observation  de  notre 
sujet.  * 

Il  y  a  trois  mois  environ,  entrait  à  l’Hôtel- 
Dieu,  un  homme  âgé  d’une  quarantaine  d’an¬ 
nées,  porteur  d’une  ulcération  labiale,  et  dont 
les  ahtécédehts,  tant  héréditaires  que  consan¬ 


guins,  ne  présentent  aucun  intérêt.  En  ce  qui  le 
concerne  plus  particulièrement,  en  dehors  de 
l’inévitable  rougeole  contractée  dans  l’enfance, 
il  a  eu  la  fièvre  typhoïde  à  l’âge  de  vingt-huit 
ans,  et  depuis  lors,  il  n’a  jamais  présenté  aucune 
affection  quelconque  ;  à  noter  cependant,  que, 
depuis  la  trentaine,  sa  dentition  a  toujours  été  en 
très  piètre  état,  car  la  plupart  de  ses  dents  ont  été 
atteintes  successivement  par  la  carie,  sans  qu’il 
s’en  soit  d’ailleurs  beaucoup  préoccupé.  Il  est 
célibataire,  n’a  jamais  fumé,  et  ne  boit  que  très 
modérément. 

Depuis  un  peu  plus  de  deux  mois,  il  a  vu  appa¬ 
raître  sur  la  face  muqueuse  de  la  lèvre  inférieure, 
à  un  centimètre  environ  de  la  commissure  gauche 
une  petite  ulcération,  plutôt  gênante  que  dou¬ 
loureuse  au  début,  et  qui  ne  présentait  aucune 
tendance  spontanée  à  la  cicatrisation. 

Comme  notre  sujet  possédait  en  regard  de 
cette  perte  de  substance  un  reste  de  canine  cariée, 
il  crut  trouver  dans  la  présence  de  ce  chicot  la 
cause  déterminante  de  sa  lésion,  et  eut  recours 
aux  bons  offices  de  son  médecin  pour  se  débar¬ 
rasser  de  ce  débris  dentaire  plus  nuisible  qu’u¬ 
tile.  Cette  avulsion  n’apportant  aucune  amélio¬ 
ration  à  son  état,  car  l’ulcération  tendait  au  con¬ 
traire  à  s’accroître  en  étendue,  le  malade  revint 
chez  son  médecin,  qui,  à  différentes  reprises,  pra¬ 
tiqua  un  certain  nombre  de  cautérisations  qui, 
elles  non  plus,  n’amenèrent  aucun  résultat  satis¬ 
faisant.  Puis  l’ulcération  augmentant  toujours, 
gagnant  en  longueur,  sn  largeur  et  en  profon¬ 
deur,  le  médecin  crut  se  trouver  en  présence 
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d'une  lésion  maligne  de  la  lèvre,  et  conseilla  à  son 
malade  de  se  rendre  à  l’hôpital  de  Toulouse  en 
vue  d’une  intervention  plus  sérieuse.  C’est  ce  qui 
eut  lieu  :  il  se  présenta  donc  à  la  consultation 
avec  le  diagnostic  d’ulcération  épithéliomateuse 
de  la  lèvre  inférieure  et  fut  aussitôt  admis  salle 
Saint-Pierre. 

Notre  malade  est  un  homme  de  taille  moyenne, 
d’un  très  bon  état  de  santé  général  et  qui  ne  se 
plaint  que  de  l’ulcération  dont  il  est  porteur. 
Cette  dernière,  qui  se  continue  de  plain  pied  avec 
la  muqueuse  environnante,  légèrement  violacée 
au  pourtour  immédiat,  est  située  à  la  face  interne 
de  la  lèvre  inférieure,  et  se  présente  sous  la  forme 
d’une  perte  de  substance  assez  allongée  dans  le 
sens  antéro-postérieur,  partant  du  bord  libre,  et 
s’étendant  en  arrière  sur  une  longueur  de  deux 
centimètres  ;  sa  largeur  .^st  d’environ  un  demi- 
centimètre,  et  sa  profondeur  de  cinq  à  six  mil¬ 
limètres.  Son  contour  est  légèrement  sinueux, 
ses  bords  sont  nets,  taillés  à  pic,  minces,  peu 
saillants,  bien  coupés  et  décollés  ;  le  fond  de  l’ul¬ 
cération,  couvert  de  bourgeons  charnus,  offre 
une  coloration  grisâtre  et  sécrète  une  faible 
quantité  d’un  pus  clair. 

La  palpation  déjà  lèvre  ne  révèle  pas  la  sou¬ 
plesse  habituelle  de  cet  organe,  mais  montre  au 
contraire  une  induration  très  nette  qui  se  pro¬ 
longe  jusqu’à  plus  d’un  centimètre  du  bord  de 
la  perte  de  substance  ;  en  outre,  cette  ulcération 
présente  un  caractère  douloureux  clans  certaines 
conditions,  elle  ne  l’est  que  très  peu  spontané- 
metnt,  mais  le  devient  au  toucher,  ainsi  qu’au 
contact  des  aliments  chauds  et  épicés.  Il  n’existe 
aucune  autre  espèce  de  lésion  dans  la  cavité  buc¬ 
cale,  il  n’y  a  pas  de  modification  de  la  nature  de 
l’haleine,  mais  la  salivation  est  très  notablement 
exagérée. 

La  palpation  des  régions  sous-maxillaires 
montre  qu’il  existe  un  engorgement  ganglion¬ 
naire  bilatéral,  un  peu  plus  marcpué  toutefois  du 
côté  gauche  ;  on  sent,  en  effet,  rouler  de  chaque 
côté  sous  le  doigt  une  série  de  petits  ganglions 
très  durs  et  paraissant  encore  bien  mobiles.  Ces 
deux  chaînes  sous-maxillaires  ne  semblent  pas  sc 
propager  du  côté  de  l’angle  de  la  mâchoire  avec 
la  chaîne  carotidienne. 

L’appétit  est  resté  ce  qu’d  a  toujours  été,  c’est- 
à-dire  excellent,  la  digestion  s’effectue  tout  à  fait 
normalement,  et  il  n’y  a  ni  diarrhée,  ni  constipa¬ 
tion  :  tous  les  autres  appareils  de  l’économie  pa¬ 
raissent  fonctionner  de  manière  satisfaisante,  il 
n’y  a  rien  de  suspect  du  côté  des  poumons,  car 
leur  examen  radiographique,  pratiqué  dès  le 
moment  où  la  lésion  ciue  présentait  notre  sujet 
a  pu  être  précisée,  n’a  rien  montré  d’anormal. 

Quelle  pouvait  être  la  nature  de  cette  lésion  ? 
En  éliminant  l’idée  d’ulcération  dentaire,  d’her¬ 
pès,  de  stomatite  ulcéreuse  et  de  chancre  mou, 
qu’il  ne  paraissait  guère  possible  de  retenir,  trois 


hypothèses  seules,  cancer,  syphilis  ou  tubercu 
lose,  devaient  s’offrir  à  nnon  esprit. 

J’ai  bien  vite  écarté  la  pensée  qu’il  put  s’agir 
dans  ce  cas  d’une  lésion  syphilitique  ;  il  ne  pou¬ 
vait,  en  effet  être  question  ni  de  plaques  mu¬ 
queuses,  ni  d’un  chancre,  ni  d’une  lésion  secon¬ 
daire,  et  en  outre,  l’absence  d’altérations  de 
même  nature,  la  situation  de  la  perte  de  substan¬ 
ce,  et  sa  physionomie  propre  présentant  bien  des 
bords  irréguliers,  taillés  à  pic,  mais  minces  et  dé¬ 
collés  et  offrant  un  fond  raviné  ne  me  permet¬ 
taient  pas  de  conclure  en  faveur  d’une  lésion  ter¬ 
tiaire.  D’ailleurs,  le  résultat  négatif  de  la  réaction 
de  Bordet-Wassermann,  et  de  la  recherche  di¬ 
recte  des  tréponèmes  ne  pouvait  me  laisser  au¬ 
cun  doute  à  cet  égard. 

Restait  donc  à  choisir  entre  cancer  et  tuber¬ 
culose  :  le  diagnostic  était  délicat,  et  je  vous 
avouerai  que  j’ai  longuement  hésité  avant  de 
me  prononcer.  li  n’existait  pas  en  effet,  au  ni¬ 
veau  de  la  zone  violacée  entourant  l’ulcération 
ce  fameux  semis  de  points  jaunes,  si  caractéristi¬ 
ques  des  lésions  bacillaires  de  la  lèvre,  aux  dires 
de  Julliard  et  de  Trélat,  et  de  plus,  la  palpation 
de  sa  hase  m’offrait  une  induration  nette,  signe 
que  l’on  ne  rencontre  pas  d’ordinaire,  d’après  les 
auteurs,  au  niveau  des  pertes  de  substance  de 
nature  tuberculeuse.  Pourtant,  l’absence  de 
saillies  bien  mamelonnées,  d’hémorragies  au 
grattage  et  de  gêne  fonctionnelle,  l’existence  de 
phénomènes  douloureux  précoces,  et  la  marche 
lente,  insidieuse,  sournoise  dont  s’était  dévelop¬ 
pée  l’affection,  me  fit  incliner  à  écarter  plutôt 
l’idée  d’épithélioma  et  à  pencher  pour  la  tuber¬ 
culose,  bien  que  l’absence  de  toute  espèce  de  si¬ 
gne  pulmonaire  ne  fût  guère  en  faveur  de  cette 
dernière  variété  de  lésion.  Pour  en  finir,  je  décida,i 
de  trancher  la  question  par  un  examen  histologi¬ 
que  :  je  pratiquai  donc  une  biopsie  où  le  mi¬ 
croscope  devait  me  montrer  des  formations  tu¬ 
berculeuses  indiscutables. 

Le  diagnostic  ainsi  définitivement  posé,  et 
étant  donné  l’excellent  état  général  de  notre  ma¬ 
lade,  je  me  suis  décidé  à  une  intervention  assez 
large,  dépassant  bien  toute  la  zone  indurée,  et 
je  pratiquai  l’ablation  d’une  bonne  partie  de  la 
lèvre.  Je  n’ai  pas  voulu  faire  dans  ce  cas,  l’évide¬ 
ment  ganglionnaire  des  régions  sous-maxillaires, 
comme  je  l’ai  réalisé  il  y  a  quelques  années  dans 
un  cas  de  tuberculose  de  la  langue  ;  j’ai  pensé,  en 
effet,  et  les  suites  m’ont  d’ailleurs  donné  raison, 
que  l’hypertrophie  des  ganglions  lymphatiques,, 
qui  étaient  durs,  petits  et  parfaitement  mobiles, 
devait  être  surtout  d’ordre  inflammatoire  et 
qu’en  supprimant  la  cause,  j’arriverais  facile¬ 
ment  à  avoir  raison  de  ses  effets.  Les  suites  ont 
été  excellentes  et  notre  opéré  put  quitter  l’Hôtel- 
Dieu  une  quinzaine  de  jours  après  l’exérèse. 
Depuis  lors,  il  est  venu  se  faire  voir  à  différentes 
reprises,  et  vous  avez  pu,  il  y  a  quelques  jours  à 
♦♦♦♦ 
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peine,  vous  rendre  compte  du  résultat  obtenu  : 
la  cicatrice  labiale  était  parfaitement  souple,  et 
l’engorgement  ganglionnaire  avait  disparu  en 
très  grande  partie.  Je  ne  doute  pas  que,  dans  un 
mois  d’ici  nous  ne  .retrouvions  plus  aucune  trace 
de  l’adénopathie  qu’il  présentait  au  moment  de 
l’intervention. 

Je  n’ai  certes  pas  manqué,  dans  les  jours  qui 
ont  suivi  l’opération,  de  pratiquer  l’examen  his¬ 
tologique  de  la  pièce  enlevée  et  il  m’a  été  donné 
de  me  rendre  ainsi  compte  de  l’étendue  des  lé¬ 
sions  :  la  lèvre  montrait  les  altérations  bana¬ 
les  de  toute  tuberculose,  avec  ses  tubercules,  ses 
follicules  et  ses  cellules  géantes,  mais, point  assez 
important,  et  qui  rend  bien  compte  des  particula¬ 
rités  symptomatologiques,  la  lésion  s’étendait 
profondément  jusqu’au  niveau  des  faisceaux 
musculaires,  qui  se  trouvaient  nettement  disso¬ 
ciés  par  l’infiltration  folliculaire. 


Telle  est  l’histoire  clinique  présentée  par  notre 
malade,  qui  vous  njontre  assez  bien  la  physio¬ 
nomie  un  peu  particulière  de  la  tuberculose  la¬ 
biale,  dont  je  vais  maintenant  étudier  plus  spé¬ 
cialement  quelques  points. 

Et  d’abord,  vous  ne  devez  pas  ignorer,  que 
l’ulcération  tuberculeuse,  bien  qu’elle  soit  la  for¬ 
me  clinique  que  l’on  est  appelé  à  observer  le  plus 
fréquemment,  n’est  pas  la  seule  modalité  sous 
laquelle  peut  se  présenter  la  bacillose  labiale  et 
qu’elle  peut  encore  évoluer  sous  la  forme  de  lu¬ 
pus  vulgaire,  prscfue  toujours  secondaire  à  une 
autre  localisation  lupique  située  au  niveau  de  la 
face,  de  lupus  érythémateux,  de  leucoplasie  tu¬ 
berculeuse  ou  de  pseudo-épithélioma  tubercu¬ 
leux  ;  je  me  borne  à  vous- les  signaler,  elles  sont 
peu  fréquentes  et  les  deux  dernières  formes  sont 
même  tout  à  fait  exceptionnelles. 

L’ulcération  tuberculeuse,  cjui  est  donc  la  va¬ 
riété  de  bacillose  labiale  que  l’on  rencontre  le 
plus  souvent  n’a  été  relevée  cependant  qu’un  pe¬ 
tit  nombre  de  fois,  la  thèse  de  Plichon,  parue  en 
1888  ne  se  basait  c^ue  sur  17  observations,  celle 
de  Boyreau,  en  1907,  n’en  contenait  que  26,  et 
depuis  lors,  la  littérature  médicale  n’a  apporté 
que  très  peu  de  documents  nouveaux  ;  encore 
dans  la  plupart  des  cas  ne  s’e.st-il  agi  que  de  lé¬ 
sions  se  manifestant  au  cours  de  l’évolution 
d’autres  foyers  tuberculeux  organiques.  Il  est 
même  surprenant,  étant  donnée  la  grande  fré¬ 
quence  des  bacilloses  de  l’appareil  respiratoire 
que  les  propagations  labiales  ne  soient  pas  cons¬ 
tatées  d’une  manière  plus  fréciuente  ;  ce  lait  doit 
évidemment  tenir  à  la  grande  résistance  de  la 
muqueuse  de  la  lèvre,  qui,  par  son  épithélium 
pavimenteux,  oppose  une  résistance  efficace  à 
l’ensemencement  microbien. 

Bien  que  la  lésion,  qui  se  rencontre  exclusive¬ 


ment  chez  les  adultes,  et  beaucoup  plus  souvent 
chez  l’homme  que  chez  la  femme,  puisse  être  rele¬ 
vée  indifféremment  sur  les  deux  lèvres,  c’est  sur¬ 
tout  la  lèvre  inférieure  qui  est  affectée  ;  la  perte 
de  substance  débute  clans  la  majorité  des  cas  au 
niveau  du  bord  libre,  soit  dans  la  partie  médiane, 
soit  dans  la  région  commissurale  et  de  là  s’étend 
sur  toute  la  muqueuse.  Le  plus  souvent  unique, 
mais,  pouvant  dans  certains  cas  être  multiple, 
l’ulcération  tuberculeuse  affecte  au  début  tantôt 
la  forme  d’une  rhagade  allongée  dans  le  sens 
antéro-postérieur,  comme  chez  notre  sujet,  tan¬ 
tôt  la  forme  d’une  solution  de  continuité  arron¬ 
die  et  superficielle,  généralement  de  petites  di¬ 
mensions  et  ne  dépassant  que  très  rarement 
celles  d’une  pièce  de  deux  francs.  D’ordinaire,  et 
contrairement  à  ce  que  vous  avez  pu  observer 
chez  notre  malade,  la  superficialité  est  son  ca¬ 
ractère  propre,  elle  s’étend  en  effet  beaucoup 
plus  en  surface  qu’en  profondeur,  et  ne  s’enfonce 
qu’exceptionnellement  jusqu’à  la  moitié  de  l’é¬ 
paisseur  de  la  lèvre  ;  mais  il  est  cependant  des 
cas,  comme  celui  ciue  nous  avons  eu  sous  les 
yeux,  où  elle  peut  s’étendre  jusqu’au  niveau  des 
iormations  musculaires,  qui  sont  alors  infiltrées 
rapidement,  ce  qui  se  traduit  en  clinique  par  une 
induration  très  nette  au  palper.  Son  contour  est 
généralement  circulaire,  ou  légèrement  sinueux, 
et  les  bords,  en  légère  saillie  sont  le  plus  souvent 
nets,  et  taillés  à  pic,  plus  rarement  déchiquetés, 
ils  sont,  en  outre,  minces  et  décollés.  Le  fond  est 
représenté  par  une  surface  rouge  pâle  ou  grisâtre, 
couverte  de  petits  bourgeons  charnus  et  sé¬ 
crète  un  pus  clair,  peu  abondant,  devenant  par¬ 
fois  sanguinolent.  L’ulcération  continue  de 
plain  pied  avec  la  muqueuse  environnante,  qui,  à 
sa  périphérie  immédiate  est  violacée  et  couverte 
d’un  semis  de  points  jaunâtres  décrits  par  Tré- 
lat,  qui  ne  représentent  que  des  follicules  tuber¬ 
culeux  en  voie  d’évolution. 

Sur  les  lèvres,  comme  partout  ailleurs  la  con¬ 
dition  essentielle  qui  régit  la  production  de  toute 
lésion  tuberculeuse  est  la  présence  indispensable 
du  bacille  de  Koch,  aussi  faut-il  pour  qu’une  ulcé¬ 
ration  bacillaire  puisse  se  former  que  l’agent  mi¬ 
crobien  parvienne  nécessairement  à  atteindre  le 
chorion  de  la  muqueuse  labiale.  A  ce  point  de 
vue,  l’opinion  de  Ritzo,  reprise  par  Plichon,  qui 
accorde  à  la  localisation  une  origine  embolique, 
ne  semble  pas  concorder  avec  les  résultats  clini¬ 
ques,  car  la  présence  de  bacilles  dans  le  sang  n’a 
été  qu’exceptionnellement  constatée  chez  les  por¬ 
teurs  des  lésions  bacillaires  au  niveau  de  la  lèvre. 
Etant  donné  que  l’ulcération  s’observe  presque 
toujours  chez  des  tuberculeux  pulmonaires  avé¬ 
rés,  et  que  son  siège  est  beaucoup  plus  fréquent 
sur  la  lèvre  inférieure  qui,  par  sa  situation  même, 
est  plus  facilement  souillée  par  l’expertoration, 
il  est  beaucoup  plus  ratioonnel  d’admettre  que 
c’est  de  cette  manière  que  s’effectue  la  produc- 
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tion  des  lésions  ;  c’est  le  crachat  chargé  de  bacil¬ 
les  qui  vient  inoculer  la  muqueuse,  et  il  la  conta¬ 
gionne  au  point  où  il  marque  pour  ainsi  dire  un 
temps  d’arrêt,  avant  d’être  définitivement  ex¬ 
pulsé,  c’est-à-dire  au  niveau  des  commissures. 

A  ce  sujet,  il  est  à  se  demander  si  l’inoculation 
ne  pourrait  pas  dans  certains  cas  être  d’origine 
externe  :  comme  le  fait  fort  bien  observer  Vallas, 
cette  pathogénie  est  assurément  très  possible,  et 
l’on  peut  parfaitement  admettre  une  contagion 
au  cours  de  certains  actes  de  la  \ûe,  tel  que  le 
baiser.  Il  est  cependant,  et  vous  le  reconnaîtrez 
aisément,  assez  difficile  de  bien  mettre  en  évi¬ 
dence  un  pareil  mode  de  contage,  aussi  ne  serez- 
vous  pas  étonnés  que  nous  en  soyons  réduit  sur  ce 
point  à  ne  formuler  que  des  hypothèses,  car  nous 
ne  possédons  encore  aucune  observation  assez 
probante  pour  déterminer  la  conviction. 

Quant  au  mécanisme  intime  de  cette  inocula¬ 
tion,  il  semble  bien,  étant  donnée  la  nature  même 
du  revêtement  muqueitx,  qu’il  soit  nécessaire,  au 
moment  du  contage  qu’il  existe  toujours  ,  une 
porte  d’entrée  ;  elle  est  parfois  d’origine  trauma¬ 
tique,  mais  bien  souvent  aussi,  elle  est  constituée 
par  les  fissures  assurément  insignifiantes,  qui 
existent  d’une  manière  si  fréquente  au  niveau 
des  lèvres,  etqui  sont  toujours  suffisantes  pour 
assurer  une  inoculation. 

Si  la  lésion  labiale  ne  se  montre  ordinairement 
qu’au  cours  de  l’évolution  d’une  bacillose  ou¬ 
verte,  ce  n’est  pas  fatalenient  pendant  l’aggrava¬ 
tion  du  processus  pulmonaire  qu’elle  se  produit  ; 
chez  bien  des  su  jets, l’ulcération  se  développe  alors 
que  l’atteinte  des  poumons  ne  se  révèle  encore 
par  aucun  signe  stéthoscopique,  ou  même  physi¬ 
que,  et  c’est,  dans  ces  cas,  que  l’on  est  conduit  à 
prononcer  les  mots  de  bacillose  primitive  de  la 
lèvre.  Mais,  fait  très  important,  il  doit  rester  bien 
entendu  que  le  caractère  primitif  de  pareilles  ul¬ 
cérations  n’est  évidemment  qu’apparent,  et 
qii’il  existe  d’une  façon  certaine,  et  cela  depuis 
un  temps  plus  ou  moins  long,  un  foyer  organique 
encore  latent,  qui  ne  pourra  parfois  être  mis  en 
évidence  que  longtemps  plus  tard.  Pour  notre 
malade,  chez  lequel  la  petite  plaie  causée  par 
le  débris  dentaire  a  été  certainement  la  cause 
occasionnelle  de  la  localisation,  l’examen  pul¬ 
monaire  a  été  jusqu’ici  négatif,  et  il  ne  semble 
pas  non  plus  qu’il  existe  des  lésions  spécifiques 
au  niveau  du  tube  digestif  ■;  il  doit  cependant 
exister  un  foyer  bacillaire  dans  l’organisme,  et  il 
est  tout  à  fait  certain  qu’un  jour  ou  l’autre,  les 
progrès  de  son  évolution  arriveront  à  le  faire  re¬ 
connaître. 

-éu  point  de  vue  anatomo-pathologique,  la  na¬ 
ture  de  l’ulcération  labiale  est  la  même  que  celle 
de  toutes  les  ulcérations  tuberculeuses  bucco- 
pharyngées.  Sa  paroi  est  constituée  par  une  cou¬ 
che  de  cellules  embryonnaires,  au-dessous  de  la¬ 


quelle  on  observe  une  infiltration  de  cellules  ron¬ 
des  où  se  trouvent  disséminés,  à  toutes  les  hau¬ 
teurs,  des  nodules,  tuberculeux  typiques,  renfer¬ 
mant  de  nombreux  bacilles.  Cette  infiltration, 
avec  ses  follicules  fibreux  ou  caséeux,  peut  se 
poursuivre  dans  la  couche  musculaire  dont  elle 
dissocie  les  faisceaux,  tout  en  déterminant  des 
ulcérations  de  leurs  fibres  constitutives  :  les  vais¬ 
seaux  présentent  des  altérations  d’endartérite 
oblitérante,  mais  les  glandes  restent  intactes. 
Sur  les  bords  de  l’ulcération,  la  transition  se  fait 
tout  à  fait  brusque,  et  au  tissu  de  granulations 
fait  suite  immédiatement  un  épithélium  resté 
normal  ;  toutefois,  le  chorion  et  la  sous-muqueuse 
présentent  toujours,  bien  qu’au  moindre  degré, 
de  l'infiltration  embryonnaire  avec  des  follicules 
tuberculeux. 

Les  symptômes  subjectifs  sont  à  la  période  de 
début  si  peu  marqués  que  le  malade  ne  s'aperçoit 
pas  en  général  des  phases  initiales  de  la  maladie, 
et  ne  se  présente  presque  toujours  au  médecin 
que  lorsque  l’ulcération  est  déjà  constituée.  Voici 
comment  les  choses  se  passent  :  en  un  point -du 
revêtement  muqueux  de  la  lèvre,  apparaît  tout 
d’abord  une  petite  tache  rouge  qui  ne  tarde  pas 
à  devenir  légèrement  saillante,  puis,  elle  blanchit 
en  son  centre,  et  se  surmonte  d’une  pustule,  l’é¬ 
pithélium  tombe  bientôt,  constituant  ainsi  une 
ulcération  d’où  s’écoule  de  la  sérosité  purulente. 
Ultérieurement,  les  bords  de  l’ulcération  ne  tar¬ 
dent  pas  à  se  couvrir  de  petits  points  jaunes, 
véritables  follicules,  qui  subissent  bientôt  une 
évolution  tout  à  fait  analogue  à  la  précédente,  et 
se  fusionnent,  lorsqu’ils  sont  ulcérés  avec  l’an¬ 
fractuosité  centrale  :  il  en  résulte  une  perte  de 
substance  qui  s’agrandit  sans  cesse  par  ses  bords 
suivant  ce  procédé  d’infiltration  et  de  fonte  péri¬ 
phérique.  Telle  est  l’évolution  ordinaire  de  l’ul¬ 
cération  tuberculeuse  des  lèvres,  mais  j’ajouterai, 
qu’il  est  des  cas,  où  comme  chez  notre  sujet,  la 
marche  des  lésions  est  un  peu  différente,  l’infiltra¬ 
tion  folliculaire,  au  lieu  de  s’effectuer  en  surface, 
a  plutôt  tendance  à  proliférer  vers  les  parties 
profondes,  ce  qui  fait  que  la  perte  de  substance 
ne  présente  plus  le  caractère  de  superficialité 
qu’elle  affecte  d’ordinaire.  . 

Quant  aux  phénomènes  fonctionnels  qui  ac¬ 
compagnent  le  développement  de  la  lésion,  ils 
sont  généralement  minimes,  et  chez  beaucoup  de 
sujets,  l’absence  de  douleurs  est  pour  ainsi  dire 
la  règle  :  le  malade  se  borne  alors  à  accuser  quel¬ 
ques  picotements,  une  sensation  de  cuisson  pro¬ 
voquée  par  les  aliments  trop  salés  ou  épicés,  ainsi 
qu’un  peu  de  gêne  à  l’occasion  des  mouvements 
de  la  mâchoire.  Pourtant,  il  n’en  est  pas  toujours 
ainsi,  et  l’on  a  pu  relever  à  plusieurs  reprises 
de  violentes  douleurs.  Lorsque  l’ulcération  est 
très  étendue,  et  la  lèvre  augmentée  de  volume, 
on  observe  alors  une  salivation  abondante,  la 
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mastication  devient  pénible  et  l’articulation  de 
certains  mots  se  trouve  fortement  entravée. 

La  présence  d’une  perte  de  substance  au  ni¬ 
veau  de  la  lèvre  inférieure  ne  tarde  pas  à  provo¬ 
quer  un  retentissement  dans  les  territoires  gan¬ 
glionnaires  dont  son  riche  réseau  lymphatique  est 
tributaire  et  à  déterminer  l’apparition  d’adé¬ 
nopathie  :  comme  de  par  sa  situation  même,  l’ul¬ 
cération  labiale  n’a  pas  tardé  à  s’infecter,  et  cela 
dès  sa  production,  la  réaction  des  ganglions  est 
au  début  purement  inflammatoire,  mais  au  bout 
d’un  certain  temps,  les  altérations  du  tissu  lym¬ 
phoïde  changent  de  caractère,  et  il  se  forme' 
dans  chaque  ganglion  les  mêmes  lésions  spécifi¬ 
ques  qui  existent  au  niveau  des  formations  labia¬ 
les  :  les  groupes  ganglionnaires,  au  lieu  de  rester 
petits,  durs,  et  isolés,  augmentent  de  volume,  se 
ramollissent,  tendent  à  se  fusionner,  et  si  la 
maladie  causale  évolue  un  laps  de  temps  suffi¬ 
sant,  ce  qui  est  assez  rare,  on  peut  assister  à  leur 
fonte  caséeuse  et  à  leur  fistulisation. 

L’ulcération  tuberculeuse  de  la  lèvre  peut  gué¬ 
rir -spontanément.  Dujardin-Baumetz  en  a  rap¬ 
porté  un  fort  bel  exemple  :  mais  ne  pensez  pas 
cependant  que  ce  soit  là  une  terminaison  bien 
fréquente,  vous  ne  devez  la  considérer  au  con¬ 
traire  que  comme  tout  à  lait  exceptionnelle,  car 
habtituellement  la  perte  de  substance  présente 
une  marche  constamment  progressive.  Son  pro¬ 
nostic  en  lui-même  n’offre  pas  de  bien  grande 
gravité,  car  il  est  en  général  facile  de  guérir  cette 
ulcération  par  un  traitement  approprié,  mais  | 
comme  elle  ne  constitue  pas  une  lésion  isolée,  et 
qu’elle  est  toujours  secondaire  à  une  tuberculose  | 
organique  latente  ou  en  évolution,  vous  compre-  l 
nez  aisément  qu’il  convient  toujours  en  pareil  ( 
cas  de  rester  très  réservé.  j 

.  Au  point  de  vue  du  diagnostic,  l’ulcération  i 
labiale,  lorsqu’elle  est  bien  constituée,  se  recon-  I 
naît  aisément  grâce  à  ses  différents  signes,  que  je  ) 
yous  ai  déjà  énumérés  et  que  je  ne  lais  que  vous  j 
résumer  rapidement  :  perte  de  substance  super-  I 
ficielle,  peu  étendue,  à  fond  granuleux  et  puru-  | 
lent  ,  à  bords  nets  mais  irréguliers,  décollés,  à 
base  souple,  entourée  d’un  semis  de  points  jau-  | 
nés  ;  le  diagnostic  s’impose  de  lui-même  lors-  j 
qu’à  ces  divers  caractères  de  l’ulcération  vient 
s’ajouter  la  notion  d’une  tuberculose  pulmonaire 
en  évolution.  Mais  les  choses  rie  sont  pas  tou¬ 
jours  aussi  faciles  :  f  ulcération  peut,  en  effet,  être 
constatée  à  une  époque  où  l’atteinte  pulmonaire 
n’est  pas  encore  cliniquemerit  appréciable,  et  elle 
peut  aussi  présenter  une  physionomie  telle  qu’elle 
fait  penser  à  toute  autre  chose  qu'à  une  lésion 
tuberculeuse.  Le  diagnostic  est  rendu  dans  ces 
cas  particulièrement  délicat  :  il  en  était  ainsi 
chez  notre  malade,  par  suite  de  l’absence  de  tout 
autre  loyer  bacillaire,  du, manque  des  points  jau¬ 


nes  autour  de  l’ulcération  et  en  raison  de  l’in¬ 
duration  toute  spéciale  du  loyer  labial.  Ce  der¬ 
nier  symptôme,  que  l’on  pc  rencontre  pas  d’ordi¬ 
naire  au  cours  de  l’évolution  de  l’ulcération  tu¬ 
berculeuse,  doit-être  dû,  selon  moi,  à  l’état  d’in¬ 
filtration  embryonnaire  qui  s’étendait  au  loin  au 
milieu  des  groupes  musculaires,  et  avait,  par 
suite  amené  toute-  une  série  de  transformations 
de  la  nature  même  de  ces  éléments.  C’est  égale¬ 
ment  pour  cette  raison  que  je  crois  pouvoir 
expliquer  l’absence  des  points  jaunes  de  Julliard 
et  de  Trélat,  qui  ne  représentent  en  somme  que 
d,e3  follicules  en  évolution.  Cette  ulcération 
avait  plutôt  tendance  à  s’accroître  en  profondeur 
qu’en  surface  et  mes  examens  histologiques 
m’ont  montré  que  l’évolution  folliculaire  se 
manifestait  surtout  au  niveau  de  la  couche  mus¬ 
culaire.  Superficiellement,  du  côté  de  la  mu¬ 
queuse,  il  n’y  avait  pas  de  follicules,  mais  simple¬ 
ment  du  tissu  embryonnaire,  alors  qu’au  con¬ 
traire,  dans  la  région  profonde  se  rencontraient 
de  nombreuses  follicules  en  pleine  activité. 

Lorsque  le  diagnostic  n’est  pas  évident  à  pre¬ 
mière  Vue,  à  quoi  devez-vous  songer  ?  Il  vous 
sera  toujours  facile  d’éliminer  les  plaies  acciden¬ 
telles  des  lèvres,  par  traumatisme  ou  par  brûlure, 
et  les  gerçures  fissuraires  des  sujets  lymphatiques  ; 
ces  dernières,  qui  sent  souvent  tenaces,  se  répa- 1 
rant  difficilement  et  qui  surviennent  presque  tou¬ 
jours  au  moment  des  temps  froids,  ne  présentent 
pas  la  teinte  livide  de  l’ulcération  :  elles  sont  le 
plu  s  souvent  multiples,  douloureuses  et  saignent 
au  moindre  frottement.  Les  stomatites  ulcéreu¬ 
ses  surviennent  clans  des  conditions  pathogéni¬ 
ques  telles  que  vous  ne  pourrez  les  méconnaître: 
l’anamnèse  vous  apprendra,  en  effet,  qu’il  y  a  eu 
une  contagion  ou  une  intoxication  médicamen- 
tesuse,  et.  la  rapide  éclosion  des  lésions  ainsi  que 
leur  dissémination  sur  toute  la  muqueuse  hucco- 
labiale  leur  donnera  une  allure  clinique  toute  spé¬ 
ciale. 

Vous  n’aurez  pas  non  plus  de  grandes  difficul¬ 
tés  pour  faire  le  diagnostic  d’avec  les  ulcérations 
herpétiques  ;  les  vésicules  d’herpès  donnent  par 
confluence  une  perte  de  substance  très  superfi¬ 
cielle,  à  bords  nets,  polycycliques,  souvent  diph- 
téroïdes,  et  à  leur  voisinage  vous  trouverez  tou¬ 
jours  des  éléments  isolés  en  nombre  plus  ou  moins 
grand.  Quant  aux  aphtes,  les  ulcérations  qu’elles 
laissent  sont  plus  creusées  et  se  rapprochent 
mieux  que  les  précédentes  de  l’ulcération  tuber¬ 
culeuse  :  comme  cette  dernière,  elles  sont  entou¬ 
rées  d’une  zone  inflammatoire,  mais  leur  confi¬ 
guration  ronde,  leur  peu  d’étendue,  leur  multi¬ 
plicité,  et  leur  rapidité  d’évolution  vous  permet¬ 
tront  facilement  d’éviter  une  erreur. 

Le  chancre  mou  n’est  pas  d’observation  fré¬ 
quente  au  niveau  de  la  lèvre  :  comme  l’ulcéra¬ 
tion,  il  peut  être  unique,  ne  donner  qu’une  dou¬ 
leur  insignifiante,  présenter  une  auréole  péri- 
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pliérique  congestive  et  offrir  une  base  souple  à 
moins  4’applications  caustiques.  Mais  il  affecte 
une  configuration  ronde,  ses  bords,  en  talus 
élevé,  ne  sont  pas  décollés  et  il  est  le  siège  d’une  . 
suppuration  abondante  ;  ce  sont  là  des  éléments 
d’appréciation  bien  suffisants  pour  votre  dia¬ 
gnostic,  et.  je  pense  que  vous  n’aurez  guère  , be¬ 
soin  pour  trancher  la  question  de  devoir,  recou¬ 
rir  à  l’examen  bactériologique  ou  à  l’inoculation. 

Mais  c’est  surtout  avec  la  syphilis  et  avec  le 
cancer  ulcéré  que  vous  aurez  à  hésiter. 

La  syphilis  labiale  prête  à  des  causes  d’erreur 
à  toutes  ses  périodes.  La  plaque  muqueuse,  lors¬ 
qu’elle  est  ulcérée,  ce  qui  est  si  courant  au  nivenu 
de  la  lèvre,  peut  rappeler  l’ulcération  tubercu¬ 
leuse  :  mais,  elle  est,  avant  tout  constituée  par 
un  placard  légèrement  saillant,  qui  devient  en¬ 
suite,  suivant  les  cas,  simplement  érosif  ou  exul- 
céré.  Si  cette  ulcération  présente  des  bords  nets, 
comme  la  lésion  tuberculeuse,  elle  reste  tou¬ 
jours  beaucoup  plus  superficielle  que  cette  der¬ 
nière,  la  muqueuse  voisine  n’offre  aucune  trace 
d’inflammation,  et  la  base,  au  lieu  de  rester  sou¬ 
ple,  présente  un  certain  degré  d’infiltration. 
Enfin,  la  plaque  muqueuse  qui,  dans  certaines 
conditions  peut  devenir  fissuraire,  anfractueuse 
et  douloureuse  ne  reste  jamais  isolée  et  présente 
toujours  une  évolution  très  rapide. 

La  ressemblance  entre  l’ulcération  tubercu¬ 
leuse  et  la  gomme  ulcérée  peut  être  très  accusée: 
toutefois  la  marche  de  cette  dernière  lésion  est 
autrement  rapide.  Son  orifice  circulaire,  à  bords 
nettement  taillés,  mais  non  décollés,  s’ouvre  sur 
une  perte  de  substance  profonde  à  fond  jaunâ¬ 
tre,  bourbillonneux  ;  la  gomme  ne  présente 
jamais  le  teint  livide  de  l’ulcération  tuberculeu¬ 
se,  et  en  outre,  autour  de  l’ulcère  spécifique,  l’in- 
fdtration  se  traduit  par  l’existence  d’une  auréole 
d’un  brun  Violet. 

Vous  distinguerez  le  chancre  qui  peut  parfois, 
lorsqu’il  siège  à  la  commissure,  prendre  la  forme 
fissuraire,  par  l'induration  marquée  de  sa  base, 
par  son  caractère  papuleux,  et  par  l’adénopathie 
sous-maxillaire  très  précoce  et  très  développée 
qu’il  entraîne  :  dans  les  cas  où  il  vous  subsisterait 
un  doute,  la  recherche  du  tréponème  dans  un 
frottis  et  la  réaction  de  Bordet-Wassermann  vous 
éviteront  de  vous  tromper. 

Une  erreur  assez  fréquente  est  celle  qui  con¬ 
siste  à  prendre  l’ulcération  tuberculeuse  pour  un 
cancer  ulcéré.  Assurément,  bien  des  éléments 
peuvent  faciliter  cette  méprise  :  c’est  d’abord  le 
caractère  bourgeonnant  des  deux  lésions,  c’est 
ensuite. l’induration  ou  l’infiltration  de  la  base 
et  des  bords,  c’est  enfin  l’adénopathie  concomi¬ 
tante.  11  vous  sera  donc  nécessaire  en  pareil  cas, 
de  pratiquer  un  examen  approfondi  des  lésions 
qui  vous  permettra  de  trouver  clans  les  carac-, 
tères'  physic[ues  des  différences  assez  notables  \ 


pour  vous  permettre  un  diagnostic.  Les  saillier 
mamelonnées  du  cancer  sont  plus  accusées,  leus 
grattage  les 'fait  facilement  saigner  et  occasionne 
de  vives  douleurs,  la  base  infiltrée  donne  à  la 
pression  une  sensation  de  résistance  qu’on  ne 
trouve  pas  dans  la  tuberculose  ;  l’infiltration  li¬ 
gneuse  des  bords  ne  se  retrouve  dans  l’ulcération 
tuberculeuse  qu’à  titre  d’exception,  et  enfin  l’a¬ 
dénopathie.  est  toujours  plus  constante.  Pour¬ 
tant,  malgré  lè  soin  avec  lequel  vous  chercherez 
à  niettre  en  évidence  ces  divers  éléments  de  dif¬ 
férenciation,  il  pourra  vous  arriver  d’hésiter  et 
de  n’oser  conclure  :  ne  manquez  jamais  duns  ces 
cas  de  recourir  à  une  biopsie  qui  lèveratous  vos 
doutes  et  de  vous  indiquera  le  vrai  diagnostic. 

En  ce  qui  concerne  le  traitement,  les  indica¬ 
tions  thérapeutiques  diffèrent  sensiblement  selon 
l’état  du  malade.  S’il  s’agit  d’un  tuberculeux  pul¬ 
monaire  en  pleine  évolution,  si  vous  ne  pouvez 
recourir  à  l’emploi  des  rayons  ultra- violets,  fort 
préconisés  actuellement  pour  toutes  les  lésions 
tuberculeuses  externes,  ,  vous  devrez  essayer  de 
cautériser  l’ulcération  par  l’acide  lactique,  en 
évitant  l’usage  des  caustiques  ordinaires,  per- 
chlorure  de  fer,  acide  chromique,  teinture  d’iode, 
qui,  tout  en  étant  très  douloureux,  ne  vous  don¬ 
neraient  pas  de  résultats  satisfaisants.  Dans  les 
cas  de  tuberculose  peu  avancée,  et  à  fortiori,  de 
tuberculose  latente,  vous  pourrez  avoir  recours 
à  la  cautérisation  ignée  précédée  d’un  curetage 
ainsi  que  l’a  préconisé  Volkmann  ;  mais  vous 
agirez  certainement  mieux  encore  en  pratiquant 
l’extirpation  de  l’ulcération,  opération  facile  et 
sans  danger,  qui  vous  procurera  une  guérison  ra¬ 
pide,  à  éondition  toutefois,  que  votre  exérèsé  soit 
assez  large,  de  manière  à  dépasser  sensiblement 
les  limites  de  la  lésion.  Certains  auteurs,  tels  que 
Vallas  ont  rapporté,  en  effet,  des  observations  où 
après  une  réimion  apparente,  la  désunion  s’était 
produite  rapidement  avec  réapparition  de  l’ulcé¬ 
ration  :  il  est  bien  évident  que,  dans  ces  cas,  l’a¬ 
blation  n’avait  pas  dû  atteindre  les  limites  de  la 
zone  infiltrée  et  qu’il  avait  dû  rester  dans  la  par¬ 
tie  profonde  ou  sur  les  bords  de  la  plaie  de  nom¬ 
breux  follicules  en  pleine  activité,  qui  ont  conti¬ 
nué  à  évoluer  de  plus  belle  après  cette  ablation 
iii  complète. 

C’est  une  pareille  issue  que  j’ai  voulu  éviter 
à  mon  malade,  où  , l’état  .d’induration  que  pré¬ 
sentait  le  pourtour  de  l’ulcération  m’a  incité  à 
une  large  exérèse,  :  par  une  résection  cunéiforme, 
dépassant  de  plus  d’un  centimètre,  la  zone  sus¬ 
pecte,  j’ai  enlevé  tout  un  segment  de  la  lèvre 
inférieure  ;  j’ai  obtenu  ainsi  une  réunion  par  pre¬ 
mière  intention,  résultat  que  je  n’aurais  certai¬ 
nement  pas  eu  avec  une  ablation  plus  économi¬ 
que,'  aussi  lorsque  le  malade  a  quitté  le  service, 
sa  lèvre  inférieure  avait-t-elle  presque  retrouvé 
sa  souplesse  primitive. 
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Epiploïtes  chroniques. 

Le  professeur  Ch.  Walther  îi’envisage  que 
i’épiploïtê  chronique  pure,  laissant  de  o6té  .les  lé¬ 
sions  spécifiques,  tuberculose,  syphilis,  aotino- 
mycose.  Il  prend  pour  type  Tépiploïte  liée  à  Tap- 
pendicite  et  à  la  colite  chroniques,  de  beaucoup 
la  plus  fréquente.  > 

Un  fait  important,  c’esf  que  tonte  l’évolution 
des  lésions  (depuis  la  coloration  rosée  jusqu’aux 
plaques  granitées  et  aux  plaques  nacrées)  peut 
se  faire  sans  que  se  soit  établie  aucune  adhérence; 
ceci  met  en  lumière  l’influence  des  altérations  de 
l'épiploon  sur  l’état  de  l’intestin  ;  l’inflammation 
chronique,  la  sclérose  de  l’épiploon  provoque  des 
troublés  analogues  à  ceux  des  adhérences. 

Le  diagnostic  est  parfois  difficile,  et,  dans  cer-' 
tains  cas,  ne  peut  être  établi  qu’à  la  suite  d’exa¬ 
mens  minutieux,  répétés,  permettant  de  suivre 
l’évolution  des  troubles  de  la  digestion,  cjui  vont 
souvent  s’aggravant,  ou  tout  au  moins  persis¬ 
tent  on  dépit  du  traitement  le  mieux  ordonné,  et 
entraînent  une  dénutrition,  qui  constitue  déjà 
une  présompiio-n  d’épiploïte. 

L'épiploïte  né  modifie  pas  d’une  manière  ca¬ 
ractéristique  les  symptômes  de  l’appendicite  ;  la 
douleur  lombaire  semble  plus  frécpiente,  plus  ac¬ 
centuée  ;  cependant,  les  poussées  de  déséquili¬ 
bre  intestinal,  répétées  à  intervalles  variables, 
doivent  toujours  faire. penser  à  l’épiploïte. 

A  l’examen,  les  signes  sont  plus  nets  au-dessus 
du  point  para-ombilical  caractéristique  de  l’ap¬ 
pendicite,  la  douleur  provoquée  est  moins  vive 
d’ordinaire  que  celle  de  l’appendicite  ;  c’est  dans 
le  sinus  de  l’angle  colique  qu’elle  est  la  plus  mar- 
ciuée.  La  dilatation,  le  ballonnement  du  cæcum, 
la  stase  cæcale,  sans  être  caractéristiques, sont  des 
signes  de  probabilité  d’épiploïte.  Ce  qui  a  une 
plus  grande  valeur,  c’est  la  sensation  de  résis¬ 
tance,  d’empâtement,  cp.e  donne  la  palpation 
contre  le  flanc  interne,  du  côlon  ascendant ,  et  dans 
tout  l’angle  colique,  se  prolongeant  parfois  jus¬ 
qu’à  la  région  onibjlicale.  L’examen  radiologique 
permet,;  d’autre  part,  de  préciser  les  rapports  des 
points  douloureux  avec  les  différentes  parties  de 
l’intestin  ;  il  révèle  l’extension  des  lésions  à  la  vé¬ 
sicule  biliaire,  au  duodénum. 

Il  est  donc  possible  de  faire  le  diagnostic 
quand  l’épiploïte,  ancienne,  a  déterminé  de 
grosses  lésions  ou  des  adhérences  importantes. 
Dans  certains  cas,  les  signes  ne  sont  pas  assez 
nets  et  ne  permettent  qu’un  diagnostic  de  très 
grande  probabilité,  étayé  en  partie  sur  les  carac¬ 
tères  des  troubles  intestinaux  rebelles  à  tout  trai- 


1  teinent,  des  douleurs  persistantes,  et  sur  l’étàt 
de  dénutrition  profonde. 

Il  faut  donc  toujours  penser  à  l’épiploïte  âü 
cours  de  l’examen  clinique,  comme  au  cours  de 
l’opération.  On  doit  réséciuer  les  adhérences  aux 
organes  voisins  et  même  au  côlon,  si  elles  ne  sont 
pas  trop  intimes,  trop  adhérentes.  Mais  cettedls-’ 
section  peut  être  souvent  pénible,  et  elle  aug¬ 
mente  la  gravité  de  l’intervention.  L’auteur  pré¬ 
fère  cependant  enlever  largement  tout  ce  qui  est 
altéré.  L’opération  amène  la  disparition  rapide 
des  troubles  d’infection,  d’intoxication  ■  et  elle 
améliore  l’état  général. 

Ne  pas  oublier  aussi  que  l’épiploïte  peut  proi 
voquer  la  colite.  ’ 

Parfois  l’amélioration  après  intervention  est 
plus  lente  ;  en  tous  cas,  l’intestin  reste  sensible 
et  après  une  fatigue,  après  un  écart  de  régime, 
on  voit  apparaître  une  poussée  de  colite,  qui  dure 
peu  en  général  et  cède  au  repos  et  au  régime.  Ces 
poussées  de  colite  vont  en  s’espaçant,  en  dimi¬ 
nuant  d’intensité  et  finissent  par  disparaître  en 
six  à  huit  mois.  Au  bout  de  ce  temps  seulerqent, 
les  fonctions  de  l’intestin  ont  repris  leur  équilibre 
normal,  et  les  fatigues,  comme  les  excès  de  tgble, 
ne  provociuent  plus  de  réaction. 

Cette  transformation  de  l’état  général,  qu’qa 
observe  aussi,  chez  les  opérés,  tient  bien  àla  résep- 
tion  de  l’épiploon  et  n’est  pas  seulement  attri¬ 
buable  à  celle  de  l’appendice.  La  .persistance  d’p 
état  général  médiocre  et  de  troubles  digestifs 
après  appendicectomie  simple,  dans  le  cas  qïi 
l’épiploon  est  altéré,  en  est  la  preuve.  (Jpurfi, 
(le  médecine  et  de  chirurgie  pratiques,  10  mars 
1927.) 

Maladie  rhumatismale  et  coeur. 

Le  praticien  doit  savoir  donner  au  rhumati¬ 
sant,  dans  les  conditions  optima,  le  bénéfice  de 
la  médication  spécifique,  la  médication  salicy- 
lée.  Le  professeur  Rieux  est  convaincu  que  cette 
médication,  intervenant  très  tôt,  abrège  la  durée 
de  l’atteinte  rhumatismale,  s’oppose  àla  localisa¬ 
tion  cardiaque,  et  permet  le  plus  souvent  une 
guérison  réelle  et  complète. 

Il  insiste  sur  le  caractère  récidivant  du  rhunia- 
tisme  articulaire  aigu,  et  cette  notion  entraîne 
comme  corollaire  celle  de  la  persistance  du  viras 
rhumatismal  chez  le  rhumatisant,  même  après  là 
guérison  clinique  d’une  ou  de  plusieurs  atteintes. 
Chez  le  rhumatisant  porteur  d’une  cardiopathie 
rhumatismale,  il  est  logicjuc  de  situer  la  persis¬ 
tance  du  virus  dans  le  cœur  malade  lui-tpême, 
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et  chez  le  rhumatisant  indemne  au  point  de  vue 
cardiovasculaire,  peut-être  (?)  dans  la  cavité 
bucco-pharyngée. 

On  peut  également  penser  à  la  transmissibilité 
du  virus  rhumatismal  de  rhumatisant  à  un  indi¬ 
vidu  sain,  avec  des  porteurs  de  germes  sains. 
Cette  étude  est  encore  réservée  à  l’avenir. 

,Le  praticien  ne  saurait  trop  se  pénétrer  du.  rôle 
prcsqu’exclusif  ciue  joue  l’infection  rhumatis¬ 
male  dans  la  détermination  des  cardiopathies  dé 
l’enfance,  de  l’adolescence,  de  l’adulte  jeune. 
Avant  trente  ans,  plus'  des  trois  quarts  des  car¬ 
diopathies  organiques  relèvent  sûrement  de  cette 
infection. 

Les  salicylates  réalisent  la  protection  la  plus 
efïlcace  de  l’organisme  contre  cette  infection. 

La  médication  salicylée  interviendra  . d’abord 
dans  les  formes  simples  du  rhumatisme  aigu  pour 
éviter  la  localisation  cardiaque  évolutive.  Car, 
pour  ceux  qui  la  croient  histologiquement  coiis- 
tante,  qu’importe  si  elle  ne  se  révèle  par  rien 
d’objectif,  voire  de  subjectif.  On  administrera 
donc  le  salicylate  de  soude,  dès  le  début  du  rhu¬ 
matisme,  à  dose  suffisante  :  chez  l’adulte,  mini¬ 
mum  10  gr.  da\is  les  formes  légères,  15  gr.  dans 
les  formes  moyennes,  20  gr.  dans  les  formes  sé¬ 
vères,  fractionnée  dans  les  24' heures,  avec  une 
!  double  dose  de  bicarbonate  de  soude.  La  médica- 
I  tion  doit  être  maintenue  à  4,  6  gr.,  chez  l’adulte; 
pendant  plusieurs  semaines  après  la  chute  ther¬ 
mique  et  la  disparition  des  douleurs  rhumatisma¬ 
les  ;  le  maintien  du  convalescent  au  lit  sera  très 
prolongé,  son  alimentation  restera  légère  et  sur¬ 
tout  lactée.  Enfin,  le  salicylate  demeurera  pour 
l’ancien  rhumatisant  le  médicament  de  .confiance, 
auquel  il  sera  fait  appel  à  l’occasion  de  quelques 
douleurs  articulaires,  d’une  angine,  même  de 
simples  palpitations. 

Mais  la  médication  salicylée  sera  l’objet  d’une 
persévérance  encore  plus  grande  dans  les  formes 
cardiaques  du  rhumatisme  articulaire  aigu,  dans 
le  but  de  transformer  la  cardiopathie  rhumatis¬ 
male  (endo,  péri,  myocardite),  •  en  une  cardio¬ 
pathie  au  moins  en  apparence  cicatricielle.  La 
tâche  en  est  relativement  facile,  quand  cette  ap¬ 
parence  cicatricielle  se  montre  pour  ainsi  dire 
spontanément.  Mais  elle  devient  autrement  ar¬ 
due,  quand  on  a  affaire  à  un  rhumatisme  cardia¬ 
que  nettement  évolutif.  Les  doses  de  salicylate 
resteront  assez  basses  (3  à  5  gr.),  pour  être  plus 
facilement  supportées  ;  la  double  dose  de  bicar- 
'  bonate  de  soude  sera  également  prescrite  ;  mais 
cette  thérapeutique  .quotidienne  sera  maintenue 
à  peu  près  indéfiniment.  ' 

Bref,  la  maladie  rhumatismale  est,  sous  une 
médication  salicylée  adéquate,  une  affection  gé¬ 
néralement  bénigne  et  curable,  en  dépit  de  sa 
tendance  récidivante  ;  les  formes  péri-  ou  endo- 
çarditiques  assez  fréquentes  parviennent  facile¬ 
ment  à  une  stabilisation  au  m'oins  apparente  de 


la  cardiopathie  et  laissent  alors  au  malade  une 
certaine  longévité  ;  seules  les  formes  pancardi- 
ques,  évolutives,  heureusement  rares,  déconcer¬ 
tent  et  désespèrent  par  leur  extrême  gravité. 
{Journal  des  Praticiens,  27  février  1927.) 

Les  dermatoses  par  sensibilisation  à  la  lumière. 

La  photosensibilisation,  écrit  le  prof.  H.  .Jau- 
sioN,  ^st  le  fait  d’une  transformation  d’énergie. 
Les  corps  fluorescents  ont,  en  même  temps  qu’un, 
spectre  d’absorption  très  étendu,  la  possibilité 
de  transformer  les  rayons  ainsi  soustraits  à  la 
luinière  solaire  en  radiation  de  plus  grande  lon- 
■  gueur  d’onde  (loi  de  Stockes)  ;  ils  accroissent,,  de 
ce  fait,  la  susceptibilité  lumineuse  des  matières 
qu’ils  imprègnent,  voire  des  tissus  vivants. 
Chez  l’homme,  il  faut  pour  cela  qu’il  y  ait  impré¬ 
gnation  du  corps  muqueux  de  Malpighi. 

Spontanée  ou  provoquée,  la  sensibilisation  ex¬ 
pose  à  des  accidents  d’activité  un  sujet  habituel¬ 
lement  peu  réceptif,  soumis  à  une  lumière  nor¬ 
malement  inofïensive.  L’activité  de  sensibilisa¬ 
tion  est  un  coup  de  lumière  ordinaire  anormale¬ 
ment  déclanché,  mais  empruntant  son  cadre 
symptomatique  au  tableau  des  photodermites 
.  qu’une  exposition  trop  prolongée  ou  une  irradia¬ 
tion  trop  intense  permettent  d’observer  chez  un 
sujet  normal.  On  peut  observer  cependant,  à  la 
.faveur  de  doses  massives  de  sensibilisateur,  des 
accidents  plus  dramatiques  que  ne  l’est  la  simple 
activité  (nécroses,  apoplexie,  comas). 

La  réceptivité  tissulaire  aux  radiations  du 
spectre  varie  d’un  instant  à  l’autre,  tant  sous  l’in¬ 
fluence  de  certaines  conditions  individuelles,  par 
trop  favorisantes, chez  les  albinos,  qu’en  raison 
de  la  généralité  des  phénomènes  photo-dynami¬ 
ques  et  de  la  banalité  des  sub.stancos  fluores¬ 
centes  très  répandues  dans  la  nature. 

.  Les  maladies  par  photo-sensibilisation  doivent 
se  répartir  en  deux  groupes,  siûvant  que  la  subs¬ 
tance  photodynamiqv'.e  naît  de  l’organisme  ou 
vient  de  l’extérieur. 

1.  Chez  l’homme  celles-ci,  de  nature  endogène, 
viennent  de  pigments  paraissant  dériver  du  sang 
ou  de  pigments  issus  de  la  fonction  bilia.ire  ;  ils 
auraient  d’ailleurs  une  provenance  univuque,  la 
bilirubine  ;  le  plus  intéressant  et  le  plus  répandu 
d’entr’eux  serait  l’héniatoporphyrine. 

L’hématoporphyrémie  suppose  une  fragilité 
hémoglobinique  ;  elle  s’accompagne  de  porphyri- 
nurie  et  de  dermatoses.  Spontanée,  elle  semble  de 
nature  constitutionnelle  ;  elle  apparaît,  après 
quelques  phénomènes  généraux,  de  fin  mars  à 
octobre,  dans  le  semestre  actinique.  L’éruption 
cutanée  se  compose  de  papules  rapidement  vé- 
siculeuses,  rappelant  les  éléments  vaccin  if  ormes 
(hydroa-vacciniforme)  ;  l’apparence  est  celle  des 
radiodermites.  Le  pronostic  de  cette  affection 
n’est  pas  toujours  bénin,  en  raison  des  récidives 
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de  gràvité  variable  qu’elle  toihporté.  Dans  le 
xërodterma  pigmentosum,  une  prédisposition  fa¬ 
miliale  préparée  par  des  mariages  consanguins 
Gehîêré  une  sursensibilité  à  la  lumière  :  après  un 
érythème  solaire;  printanier  oü  ëstival,  de  début, 
la  peau  des  régions  découvertes  semble  se  macu¬ 
ler  d'éphélides  ;  après  ùiié  desquamation  rapide 
apparaît  un  aspect  bariolé  des  téguments,  qui 
présentent  simultanément  des  aires  leuco  et 
àtropho-dermiques,  des  télangiectasies  stellaires 
et  quelques  taches  érythémateuses,  pu.is  des  sail¬ 
lies  verrutiueuses. 

L’hématoporphyrinurie  aiguë  peut  être  déclan¬ 
chée  par  l’ingestion  d’un  certain  nombre  de  mé¬ 
dicaments,  au  premier  rang  desquels  se  placent 
les  urées  substituées  :  barbiturisme  par  dérivés 
de  la  malonylurée,  barbiturates  (dial,  véronal, 
lumihal,  gardénal,  somnifène). 

Les  troublés  cutanés  sont  de  règle  au  cours  des 
absorptidris  dé  dosés  moyennes  ou  au  décours 
des  grandes  intoxications.  Le  saturnisme,  le  sali- 
cylisnié  sont  susçéptiblés  de  provcquer  la  por- 
piiÿrinürie  et  dés  accidéhts  cutanés  d’ordre  di¬ 
vers. 

il.  Lés  afîéçtidn's  résultant  de  l’introduction 
dans  l’orgànismé  d’une  substance  photodynami- 
qüé  d’éîiriië  sont  èh  principe  beaucoup  mieux  dé- 
tërminës. 

Pat  voie  tran'scütàhéé,  il  faut  citer  lé  goudron 


(eancér  dü  goudrdh,  ülcus  rodëhs  des  gens  de 
mer)  et  Ses  dérivés,  tripaflaviné,  etc.  Certaks 
produits  végétaux  peuvent  intervenir  :  les  pri¬ 
mevères  pour  éertairies  éruptions  printanières  ; 
oh  n’oubliera  pas  non  plus  les  dermités  ptéfes- 
sionnelles.  ' 

Par  voie  digestive,  on  trouvé  dans  là ihédéçihe 
vétérinaire  le  fagopyfisihe  ou  maladie  du  sarra¬ 
sin,  la  trifoliose  ou  maladie  dli  trèfle.  Chez  l’hom-, 
nie,  là  solànihe  des  pomniés  de  térre,la  bettérave, 
le  houblon,  ont  été  aussi  accusés  de  produire  des 
phénomènes  photo  dynamiques  (pellagre  hu¬ 
maine).  y 

Par  voie  parentérale,  et  surtout  endo-vfeinfeüsè, 
i’.arsénothérapie  dé  là  syphilis  a  ihbhtrë,  plüS  en¬ 
core  que  les  modestes  médicatlOiis  d’autr'éîois, 
combien  la  pigmentation  cutanée  poiivait  Être  le 
fait  de  l’afsenibisnie.  L’introductiôrt  d'é  latiypâ- 
flavine  eh  thërapéutiqüé  antiblennorthagiqUé  a; 
de.  nouveau,  attifé  l’attentiOrt  sur  la  fldorés- 
cence  dés  dérivés  acridiniques  et  les  «  coups  de 
lumière  i)  auxquels  ils  exposent  lés  patients. 

Pour  traiter  les  actihites  dé  sénsibilisation,  il 
faut  soustrâife  le  sensibilisé  à  là  lumière,  et  pa¬ 
ralyser  l’àction  du  photocatàlyseuf  pat  la  résor- 
cine'(en  cachets  de  0;25,  Une  demi-héufé  environ 
avant  l’irradiation  redoutée)  ;  la  ptotéctiOn  ainsi 
corif'éféb  est  généralement  suftisanté.  {P'àrU  mé¬ 
dical;  1'=!'  février  1927.) 


Les  Sociétés  Savaiites 

Paris 


La  streptococcémie  au  cours  des  congestions 
pulmonaires  grippales. 

(MM.  Noël  Fiessinger,  Gastéran  et  H.  Ibrahim.  — 
;  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  6-5-1927). 

AU  cours  de  l’épidémie  de  grippe  de  1918,  on  a  vu 
s’associer  au  pneumocoque  et  au  cocco-bacille  de 
Pfeiffer  un  streptocoque  hémolytique,  auquel  on  a 
fait  jouer  un  rôle  dans  le  pronostic  de  la  maladie. 
M.  Noël  Fiessinger,  chez  deux  femmes  atteintes  de 
congestion  pulmonaire  grippale,  soignées  dans  son 
servicé  de  la  maison  Dubois,  a  constaté,  par  des 
hémocultures,  l’existence  de  streptococcémie.  L’ime 
des  malades  guérit,  la  secondé  succomba. 

Tétanie  par  hyperpnée  spontanée. 

(MM..  PÀc.NiE.z,  Lerond  ét  Lebel.  Soc.  méd.  des 
hôp.  -,  13-5-1927.) 

L’épreùVé  de  Phyperpnée,  telle  qu’elle  a  été  réglée 
par  lés  physiologistes  américains  Collip  ef  Backus, 
Grant  et  Goldman,  a.pour  effet  de  provoquer  l’appa¬ 
rition,  chez  un  sujet  normal,  de  phénomènes  dé 
tétanie  êt  dés  Signes  classiques  del’hypefeXdtabilité 
iieufb-itni.scolâire  (.signes  de  ChVosteck,  de  Trousseau, 


etc.).  Le  temps  nécessaire  à  l’apparition  de  ces  phé¬ 
nomènes  est  variable  suivant  les  sujets,  entre  15  et 
30  minutes,  et  plus. 

MM.  Pagniez,  Lerond  et  Lebel  ont  eu  l’occasion 
d’obsérver  un  bel  exemple  de  cette  variété  curieuse 
de  tétanie.  Leur  malade,  sujet  impressionnable,  s’é¬ 
tant  mis  un  jour,  pour  un  motif  futile,  à  gérhir 
bruyamment,  réalisa  ainsi  une  hyperpnée  spontanée, 
qui  fut  suivie  d’une  crise  de  tétanie.  A  tifre  de  con¬ 
firmation,  on  soumit  deux  jours  plus  tard  lé  patient 
à  une  épreuve  d’hyperpnée  :  âu  bout  de  cinq  ihinütes, 
l’accès  de  tétanie  éclata. 

Le  test  d’Aldrich  et  Mac  Clure  dans  les  maladies 
mentales. 

(MM.  Targowla,  Lamac.he  .et  Daussy.  —  Soc. 
méd.  des  kôp.  ;  13-5-1927.) 

Le  test  d’Aldrich  et  Mac  Clure,  proposé  ptà  ces 
auteurs  en  1923,  et  connu  égalemeht  soùs  ïe  ftom 
d’épreuve  de  la  boule  d’œdème,  a  pour  but  de  re¬ 
chercher  le  temps  de  résorption  des  liquides.  Il  Côn- 
sistè  à  iiîj'ecter  dans  lé  derme  0  ce.  2  d’uhé  solaïitfn 
cMdruféé  sodîqué  et  à  noter  lé  temps  de  résefptîon. 
On  est  ainsi  renseigné  sur  Je  degré  d’hydrophilie  des 
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tissus.  Noriualemert,  la  boule  d’œdème  disparaît 
dans  un  délai  de  50  à  75  minutes. 

Partant  de  cette  notion  que  les  psychoses  s’ac¬ 
compagnent  de  troubles  fonctionnels  somatiques,  les 
auteurs  ont  demandé  au  test  d’Aldrich  et  Mac 
Clure  quelques  renseignements  sur  l’état  du  méta-' 
holisme  de  l'eau  dans  les  maladies  mentales.  Ils  ont 
constaté  certaines  déviations  de  l’état  normal,  par 
.exemple  une  accélération  de  la  résorption  de  la 
boule  d’œdème  dans  divers  états  toxi-infectieux 
(délire  aigu,  psychoses  p os t -puerpérales)  et  au  con¬ 
traire  un  ralentissement  au  cours  des  états  dépressifs. 

Fistule  du  canal  de  Sténon  guérie  par  la  radiothérapie. 
(M.  R.  Monod.  —  Société  de  chirurgie  ;  6-7-1927.) 

L’obserràtion  de  M.  Robert  Monod,  rapportée 
par  M.  Paul  Moure,  fournit  une  intéressante  contri¬ 
bution  à  l’étude  du  traitement  des  fistules  salivaires 
par  la  radiothérapie.  Cette  méthode,  qui  a  été  em¬ 
ployée  pour  la  première  fois  en  France  par  Senèque 
dans  un  cas  de  pneumatocèle  du  canal  de  Sténon 
avec  rétention,  a  également  procuré  des  succès  du¬ 
rables  à  Kæss  et  Henke. 

Indication  du  lavement  bismuthé  dans  certaines 
formes  d’invaginations  intestinales 
(MM.  Pouliquen  et  de  la  Marniêre.  —  Soeiété 
de  chirurgie  ;  6-7-1927.) 

Chez  le  nourrisson  qui,  brusquement,  est  pris  de 
coliques,  vomissements,  selles  sanguinolentes,  le  dia¬ 
gnostic  d’invagination  intestinale  s’impose.  Mais, 
chez  l’enfant  et  l’adulte,  la  selle  sanglante,  signe  ca¬ 
pital,  peut  manquer  et  dans  ces  cas  atypiques  les 
rayons  X  permettent  de  trancher  le  diagnostic  : 
d’où  indication  parfois  du  lavement  bismuthé. 

Ce  n’est  pas  tout.  Reste  la  question,  plus  épineuse, 
du  traitement  par  le  lavement  bismuthé.  Hipsiey, 
de  Sydney,  vient  de  publier  une  série  de  100  cas 
traités  parla  pression  hydraulique  avec  62  réductions. 
Sur  quatre  observations  de  M.  Pouliquen,  la  réduc¬ 
tion  a  été  obtenue  une  fois  seulement.  Il  est  vrai 
que  la  pression  du  liquide  n’a  guère  été  que.  de  60  . 
centim.,  alors  qu’il  est  classique  de  donner  au  moins 
90  centimètres  et  de  mettre  l’enfant  en  position 
inversée. 

—  M.  Victor  Veau  tient  à  faire  observer  que  le 
lavement  bismuthé  n’est  indiqué,  comme  diagnostic 
ou  traitement  de  l’invagination  intestinale,  que  dans 
des  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  subaigus  ou  chroni¬ 
ques.  Il  ne  faudrait  pas  que  les  médecins  envoient 
leurs  nourrissons  au  radiographie  en  pareille  circons¬ 
tance,  au  lieu  de  l’adresser  d’urgence  au  chirurgien. 

—  M.Paul  Mathieu  ajoute  qu’il  reste  bien  enten¬ 
du  que  le  traitement  normal  de  l’invagination  in¬ 
testinale  est  l’intervention  chirurgicale.  Le  lavement 
bismuthé  toutefois  a,  au  point  de  vue  clinique,  des 
avahtages  réels  qu’il  ne  faut  pas  négliger  :  1°  dans 
es  cas  de  diagnostic  douteux  ;  2°  si  les  parents  re¬ 


fusent  l’intervention.  L’image  radiologique  pourra 
entraîner  l’acceptation. 

Maladies  osseuses  d’origine  vaso-motrice 
(post-traumatiques) . 

(M.  R.  Leriche.  —  Société  de  chirurgie  ;  6-7-1927.) 

M.  Leriche  signale  un  certain  nombre  de  troubles 
osseux,  apparaissant  quelque  temps  après  un  trau¬ 
matisme  qui  n’a  pas  provoqué  de  lésion  apparente. 
II  les  rattache  à  des  phénomènes  vaso-moteurs  — 
ceci  expliquant  divers  accidents,  physiopathiques 
décrits  par  Babinski  et  Froment  pendant  la  guerre. 

L’os,  dit  l’auteur,  n’est  pas  ce  qu’il  paraît  être.  En 
le  voyant  résister  à  la  mort,  nous  sommes  portés 
à  croire  que  la  substance  osseuse  a  quelque  chose 
d’essentiellement  stable.  L’os  est  le  seul  de  nos  cons¬ 
tituants  qui  donne  la  sensation  de  durée,  presque 
d’éternité.  En  réalité,  c’est  un  tissu  labile,  qui  se 
fait  et  se  défait  constamment.  Ses  variations  pas¬ 
sent  généralement  inaperçues.  Il  faut,  pour  qu’on 
les  reconnaisse,  des  circonstances  exceptionnelles, 
comme  la  grossesse.  Au  cours  de  la  gestation,  lors¬ 
que  le  fœtus  construit  son  squelette,  il  le  fait  aux 
dépens  de  sa  mère.  Normalement,  celle-ci  n’en  éprou¬ 
ve  aucun  inconvénient  notable,  mais  si  pour  un 
riiotif  quelconque  la  prise  est  trop  active,  la  raréfac¬ 
tion  se  traduit  cliniquement  :au  niveau  des  maxil¬ 
laires,  par  la  résorption  douloçreuse  des  alvéoles  et 
du  déchaussement  dentaire  ;  au  niveau  du  rocher, 
par  l’apparition  de  l’otospongiose  (surdité)  ;  et,  enfin, 
quand  le  processus  est  plus  actif  encore,  par  l’ostéo¬ 
malacie.  On  se  rend  compte  alors  que  le  squelette 
n’est  pas  seulement  une  armature  nous  permettant 
de  mouvoir  nos  membres,  et  qu’il  a  d’autres  fonc¬ 
tions,  du  point  de  vue  biologique  pur. 

Quoiqu’il  en  soit, à  la  suite  de  phénomènes  con¬ 
gestifs,  succédant  par  exemple  à  des  traumatismes 
simples,  non  accompagnés  de  lésions  osseuses  véri¬ 
tables,  on  peut  voir  des  syndromes  ostéopathiques 
intéressants  en  clinique  et  aussi  en  thérapeutique. 

Expérimentalement,  M.  Leriche,  avec  M.  Policard, 
a  observé  le  fait  suivant  ;  toute  vaso-dilatation  active 
un  peu  prolongée,  atteignant  un  os,  fait  résorber  et 
raréfier  la  substance  osseuse  dans  la  zo  le  correspon¬ 
dante.  D’autre  part,  tout  traumatisme  est  suivi  de 
vaso-dilatation  active.  Celle-ci  dans  des  circonstan¬ 
ces  qui  tiennent  sans  doute  à  la  constitution  de  l’in¬ 
dividu,  peut  s’installer  à  titre  prolongé.  En  prati¬ 
que,  on  rencontre  des  sujets  qui  ont  été  atteints 
d’un  traumatisme  peu  sérieux,  ne  provoquant  pas 
de  lésions  apparentes.  Le  blessé  a  continué  son  travail 
et  quelque  temps  après  s’est  plaint  de  douleurs, 
d’impotence  de  la  région  traumatisée.  On  peut 
penser  à  une  exagération  ou  à  une  simulation  ..Un 
examen  complçt  du  malade  deshabillé  montre  une 
différence  (cyanose,  atrophie)  entre  le  membre  trau¬ 
matisé  et  l’autre.  La  radiographie  révèle  une 
décalcification  remontant  parfois  au  tiers  moyen 
du  tibia.  Le  diagnostic  d’ostéoporose  s’impose. 
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M.  Leriche  attribue  ces  phénomènes  à  une  vaso-  ' 
dilatation  prolongée  post-traumatique.  La  théra¬ 
peutique  visant  cet  état  défectueux  de  la  vaso-mo- 
tricité  est  efficace  et  l’^iuteur  en  rapporte  4es  exem¬ 
ples. 

Au  début,  on  peut  arrêter  ces  réflexes  vaso-mo¬ 
teurs  en  injectant  de  la  novocaïne  ou  de  l’alcool  dans 
les  troncs  nerveux  périphériques.  Dès  que,  quelques 
jours  après  un  accident,  un  malade,  qui  jusque-là 
ne  s’était  pas  arrêté,  commence  à  se  plaindre,  quand 
on  trouve  des  os  douloureux  à  la  pression,  dés  arti¬ 
culations  à  jeu  limité  par  la  contracture,  do  l’atro¬ 
phie  musculaire  ou  des  modifications  oscillométriques, 
on  devrait,  dit  l’auteur,  se  mettre  en  demeure  de 
bloquer  les  troncs  nerveux  convenables.  Plus  tard, 
quand  l’ostéoporose  est  installée,  c’est  à  la  sympa¬ 
thectomie  péri-artérielle  ou  à  la  ramisection  qu’il 
convient  de  recourir.  Les  sceptiques,  ajoute  M-  Le- 
riche,  diront  :  «  pourquoi  ne  pas  laisser  ces  malades 
tranquilles  »,  en  déclarant  que  cela  guérit  tout 
seul.  M.  Leriche  croit,  au  contraire,  ces  syndromes 
habituellement  sérieux. 

Scglp  total  traité  par  greffes  dermo-épidermiques. 
(M.  Paul  Moure.  — •  Société  de  chirurgie  ;  6-7-1927.) 

M,  Paul  l^oure  présente  une  malade  qu’il  a  eu 
l’occasion  de  traiter  à  l’Hotel-Dieu,  il  y  a  17  ans. 
Elle  avait  été  scalpée  totalement  par  une  courroie 
de  transmission.  Dès  greffes  dermo-épidermiques 
prélevées  sur  les  cuisses  permirept  de  constituer  au 
crâne  une  enveloppe  cutanée,  glabre  sans  doute, 
mais  bonne.  La  malade  peut  dissimuler  son  infirmité 
par  une  perruque.  La  greffe  homoplastique  (peau  de 
scrotum  recueillie  dans  une  cure  de  varicocèle,  peau 
de  hernie  ombilicale)  avait  échoué. 

Formes  tardives  du  rhumatisme  blennorrhagique 

(MM.  Mathieu-Pierre  Weil  et  Gaucher.  —  Soc. 
de  médecine  de  Paris  ;  13-5-1927.) 

MM.  Mathieu-Pierre  Weil  et  Gaucher  signalent 
des  formes  tardives,  à  échéance  éloignée,  du  rhu¬ 
matisme  blennorrhagique.  Elles  affectent  des  types 
arthralgique,  hydarthrodial,  arthritique,  à  aspect 
de  rhumatisme  chronique.  Souvent,  le  malade  a 
oublié  sa  blennorrhagie  dont  aucune  trace  apparente 
ne  persiste.  , 

Le  diagnostic  se  fera  par  la  clinique  et  surtout  par 
le  laboratoire.  On  tiendra  compte  des  antécédents, 
qui  peuvent  faire  défaut, "chez  la  femme  principale¬ 
ment.  On  examinera  l’appareil  génito-urinaire, 
recherchant  la  goutte  matinale  (peu  fréquente  ici), 
les  filaments,  explorant  l’épididyme,  l’urèthre,  la 
prostate. 

On  s’efforcera  de  dépister  le  gonocoque  dans  l’urè¬ 
thre,  dans  les  urines,  dans  le  sperme  (culture  du 
sperme).  On  s’adres.'^era  aux  méthodes  humorales 


ét  à  ce  point  de  vue  la  gpno-réaction  mérite  de  rete¬ 
nir  l’attention.  C’est,  disent  les  auteurs,  une  réaction 
spécifique  (sauf  chez  les  sujets  à  Wassermann  posi¬ 
tif).  Elles  est  toujours  négative  en  dehors  de  lagpno- 
co'ccie  et  elle  est  positive  dans  fa  grande  majorité  des 
cas  de  rhumatisme  blennorrhagique.  Comme  anti¬ 
gène,  employer  les  émulsions  de  plusieurs  races  mé¬ 
langées  de  gonocoques  (Besançon,  M.-P.  Weil  et 
Rubinstein)  ou  du  vaccin  antigonococcique  de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur. 

P.  L. 


Montpellier. 

Société  des  sciences  médicales  et  biologiques 
de  Montpellier  et  du  Languedoc  méditerranéen. 

Indications  relatives  du  pneumothorax  artificiel, 
de  la  phrénicectomie,  de  la  thoracoplastie. 

M.  Gaussel.  —  1®  Lorsque  les  indications  de  la  col- 
lapsothérapie  sont  précises,  en  cas  de  lésion  pulmo¬ 
naire  unilatérale,  monoviscérale,  on  commencera 
par  le  pneumothorax  artificiel,  si  celui-ci  est  réalisa¬ 
ble  mais  n’est  que  partiel  et,  surtout  dans  les  lésions 
de  la  base,  on  pourra  utilement  lui  associer  la  phré¬ 
nicectomie.  Le  pneumothorax  ne  sera  abandonné 
qu’en  cas  de  décollement  minime,  de  complication 
(épanchement  et  pleurite  adhésive).  L’indication  de 
la  thoracoplastie  peut  alors  se  poser.  2®  Lorsque  le 
pneumothorax  n’est  pas,  d’emblée,  réalisable,  on 
peut  pratiquer  fa  phrénicectomie,  si  la  forme  n’est 
pas  trop  évolutive  et  si  l’état  du  malade  le  permet, 
D’autres  fois,la  phrénicectomie  précède  utilement 
la  thoracoplastie.  Celle-ci  est  indiquée  dans  les 
lésions  peu  évolutives,  avec  un  bon  état  général, 
C’est  en  définitive  l’étude  approfondie  de  chaque 
malade  qui  permet  de  choisir  le  meilleur  procédé  à 
'  mettre  en  œuvre. 

Action  des  radiations  ultra-violettes  sur  la  valeur 
de  la  réserve  du  sang  au  cours  de  l’enfance. 

MM.  Leenhard  et  Chaptal.  —  Les  auteurs, par 
l’étude  de  21  cas  normaux  et  pathologiques,  montrent 
que  l’exposition  aux  rayons  ultra-violets  émis  par 
une  lampe  à  vapeur  de  mercure  provoque  l’élévation 
constante  de  la  réserve  alcaline  du  sang  des  enfants 
(mesurée  avec  l’appareil  et  la  méthode  de  Van  Slyke). 

Chez  les  enfants  normaux  la  R.  A.  atteint  très 
rapidement  la  valeur  de  celle  des  adultes. 

L’élévation  est  beaucoup  plus  importante  dans 
les  états  acidosiques  du  rachitisme  et  de  l’hypo- 
threpsie  et  constitue,  en  arrêtant  l’activité  du  pro¬ 
cessus  pathologique,  la  preuve  du  rôle  que  joue 
l’acidose  dans  ces  dystrophies.  On  peut  penser  que 
les  R.  U.  V.  ont  une  action  générale  sur  l’organisme, 

I  qui  améliore  les  échanges  nutritifs  si  intenses  chez 
l’enfant  et  diminue  les  déchets  acides. 
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Les  Thèses 


Alger.  —  Dr  J.  Marchika.  —  La  peste  en  Afrique 
septentrionale.  Histoire  de  la  peste  en  Algérie  de 
1363  à  1830.  (Jules  Carbonel,  imprimeur-éditeur, 
Alger,  1927.) 

Cette  intéressante  notice  historique  de  la  peste 
en  Algérie,  se  termine  pas  les  lignes  suivantes  ; 

Ce  n’est  qu’en  1899  que  l’Algérie  devait  être  de 
nouveau  visitée  par  la  peste.  Depuis,  elle  y  est  reve¬ 
nue  souvent,  elle  y  a  même  pris  quelquefois,  comme 
à  Aumale,  l’allure  d’épidémies  locales  inquiétantes. 
Mais  on  n’a  jamais  ressenti,  depuis  l’occupation 
française,  les  ravages  qu’elle  causa  dans  le  même 
pays  à  la  fin  du  XVIII®  et  au  début  du  XIX®  siècle. 

11  serait  pourtant  osé  de  prétendre  que  nous  som¬ 
mes  définitivement  à  l’abri  d’un  retour  offensif  de 
cette  maladie  qui,  si  elle  retrouvait  les  mêmes  condi¬ 
tions  que  celles  qui  étaient  réalisées  autrefois,  se  ma¬ 
nifesterait  sur  notre  sol  avec  autant  de  vigueur.  Sans 
vouloir  affirmer  que  cet  état  de  choses  pourra  se  re¬ 
nouveler  un  jour,  qu’il  nous  soit  au  moins  permis  de 
mettre  en  garde  ceux  que  cette  question  préoccupe 
contre  les  attaques  multiples  dirigées  chaque  jour 
contre  la  patente  de  santé,  contre  notre  barrière 
sanitaire  que  l’on  accuse,  tout  comme  il  y  a  trois  siè¬ 
cles,  de  mettre  des  entraves  au  commerce  et  à  l’ex¬ 
portation. 

On  a  qualifié  la  patente  de  santé  de  vieille,  de  dé¬ 
suète.  Avant  de  la  ranger  dans  les  accessoires  inuti¬ 
les,  considérons  qu’il  existe  dans  la  vie  de  chaque 
jour  bien  des  futilités,  bien  des  inutilités  qu’un  règle¬ 
ment  quelconque,  souvent  suranné,  laisse  survivre. 

Rien  ne  nous  assure  qu’un  relâchement,  si  minime 
soit-il,  dans  les  mesures  sanitaires  n’entraînerait  pas 
de  graves  conséquences,  en  permettant  à  la  peste  de 
sévir  de  nouveau  dans  ce  pays  qu’elle  a  presque  aban¬ 
donné,  et  de  rappeler  cruellement  à  l’ordre  ceux  qui, 
comme  au  milieu  du  siècle  dernier,  se  seraient  crus 
autorisés  à  classer  la  peste  au  rang  des  maladies 
éteintes. -Di  oinen  avenant. 

P.  —  Dr  Germaine  Donon-Brico.  —  Recherches  ex¬ 
périmentales  et  cliniques  sur  la  médication  iodée 
en  phtisiothérapie, étudiée  pins  particulièrement  sous 
sa  forme  injectable.  (Fonsèque  et  Métivier,  édi¬ 
teurs,  54,  passage  du  Caire,  Paris,  2®,  1927.) 

L’étude  de  la  médication  iodée  dans  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  aboutit  à  cette  formule  :  l’iode  doit 
être  administré  de  préférence  sous  une  forme  injec¬ 
table  radioactive,  et  seulement  dans  les  lésions  limi¬ 
tées  et  à  évolution  lente. 

Mme  Germaine  Donon-Brico  vient  de  faire  une 
étude  expérimentale  des  effets  de  l’iode  organique 
injectable,  radioactif,  envisagés  spécialement  dans  les 
adénites  bacillaires. 

Sur  des  cobayes  injectés  avec  une  solution  diver¬ 
sement  concentrée,  de  crachats  tuberculeux,  et  pré¬ 


sentant  des  réactions  ganglionnaires  intenses,  l'in¬ 
jection  de  1  /2  cc.  tous  les  deux  jours  d’iode  organique 
radioactif  a  déterminé  une  réaction  de  défense  carac¬ 
téristique  avec  apparition  de  nombreux  normoblastes 
On  a  constaté,  en  outre,  l’existence  de  larges  bandes 
de  sclérose,  tissu  témoin  de  guérison. 

L’injection  de  1  ce.  d’iode  organique  radioactif, 
dans  le  péritoine  du  cobaye,  a  déterminé  une  puis¬ 
sante  leucocytose  de  défense,  avec  intense  mononu¬ 
cléose.  Les  injections  ont  été  faites  à  raison, de  1  /2  cc. 
(contenant  par  cc.  2  cgr.  6  d’iode  radioactif). 

Dans  la  tuberculose  pulmonaire  de  l’hommê,  l’au¬ 
teur  injecte  une  ampoule  (soit  1  cc.)  tous  les  jours, 
par  séries  de  trente  jours. 

Bx.  —  Dr  G.  Belgy. — La  continence  et  l’obturabilité 
des  anus  artificiels.  Le  procédé  de  Lambret.  (Impri¬ 
merie  de  l’Université,  17,  rue  Poquelin-Molière, 
Bordeaux,  1927.) 

Des  procédés  qui  ne  comportent  pas  la  création  de 
tunnels  cutanés,  celui  de  Lambret  présente  le  maxi¬ 
mum  d’avantages  ;  bien  que  ce  soit  une  intervention 
encore  assez  longue  et  quelquefois  assez  difficile, 
ainsi  que  l’ont  fait  remarquer  certains  auteurs  des 
plus  autorisés,  elle  est  cependant  plus  simple  que 
celles  qu’exigent  les  procédés  par  tunnellisation  ;  elle 
permet,  surtout,  d’obtenir  un  anus  artificiel  facile  à 
obturer  et  à  entretenir  propre.  L’anus  extériorisé 
de  Schwartz  a  l’inconvénient  d’être  fragile,  la  stric¬ 
tion  destinée  à  l’obturer  s’exerçant  sur  l’intestin  nu. 

La  première  technique  préconisée  par  Lambret  a 
l’inconvénient  de  compromettre  l’irrigation  du  lani- 
beau  cutané  et,  par  suite,  d’exposer  à  son  sphacèle. 
La  modification  de  Hayem  ou,  mieux  encore,  celle 
de  Lambret,  concernant  la  taille  du  lambeau  et  la  si¬ 
tuation  de  son  pédicule,  permet,  dans  une  très  large 
mesure  ,  d’éviter  cet  accident.  Les  contre-indicatiops 
de  la  méthode  autoplastique  de  ’  Lambre  t  sont  : 
l’existence  d’une  tumeur  inopérable  acconrpagnée 
d’un  mauvais  état  général  et  l’adiposité  marquée  ,  le 
dégraissage  du  lambeau  préconisé  par  Lardennois 
ne  mettant  pas,  dans  beaucoup  de  cas,  à  l’abri  du 
sphacèle. 

P.  —  Dr  André  Rauch.  —  La  cure  hydrominérale  de 
La  Roche-Posay  (Vienne).  (Librairie  Arnette,  2, 
rue  Casimir-Delavigne,  Paris,  1926.) 

Les  eaux  minérales  sont  des  milieux  très  com¬ 
plexes,  en  état  de  vie  moléculaire.  Elles  possèdent  un 
pouvoir  considérable  sur  l’organisme.  Leur  constitu¬ 
tion  physico-chimique  donne  un  aperçu  de  leur  action 
thérapeutique,  mais  l’analyse  ne  suffit  pas  à  expli¬ 
quer  toutes  leurs  propriétés.  Seule  l’étude  clinique 
permet  de  bien  connaître  une  eau  minérale. 

Des  recherches  de  l’auteur,  de  ses  nombreuses  ob¬ 
servations,  on  peut  conclure  que  les  eaux  de  La  Ro- 
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che-Posay,  faiblement  minéralisées  (bicarbonatées 
calciques,  séléniées  et  siliceuses)  possèdent  des  pro¬ 
priétés  diurétiques,  calmantes  et  cicatrisantes. 

Elles  ont  un  pouvoir  remarquable  sur  les  diverses 
manifestations  de  la  diathèse  arthritique.  Leur  pre¬ 
mière  indication  se  trouve  dans  le  traitement  des 
dermatoses  irritables  et  prurigineuses  (eczéma,  pruri¬ 
gos,  érythrodermies)  où  elles  donnent  d’excellents  ré¬ 
sultats.  Elles  améliorent  les  autres  dermatoses. 

Leurs  vertus  diurétiques,  lixiviantes,  antitoxiques, 
sont  employées  avec  grand  succès  dans  les  rhumatis¬ 
mes,  les  lithiases  rénale  et  biliaire  et  dans  l’hyperten¬ 
sion  artérielle  ou  présclérose. 

P.  —  D' L.  CouTURAT.  —  Contribution  à  l’étude  du  vi¬ 
rilisme  surrénal.  —  (Amédée  Legrand,  éditeur, 
93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  1927.) 

Surtout  chez  la  femme,  une  obésité  importante 


peut  résulter  d’une  tumeur  cancéreuse  développée 
aux  dépens  de  la  zone  corticale  d’une  des  capsules  sur¬ 
rénales.  Cette  obésité,  associée  à  la  cessation  des  rè¬ 
gles  et  au  développement  exagéré  du  système  pileux 
qui  prend  le  type  masculin,  constitue  un  syndrome  de 
virilisme,  qui  permet,  à  lui  seul,  de  soupçonner  l’exis¬ 
tence  d’une  tumeur  surrénale,  et  aboutit  rapidement 
à  la  mort,  encore  hâtée  par  des  métastases  particu¬ 
lièrement  nombreuses  au  niveau  du  foie  et  du  pou¬ 
mon.  Le  pronostic  est  donc  fatal  et  à  brève  échéance. 

La  pathogénie  du  virilisme  surrénal  est  discutable. 
La  tumeur  cortico-surrénale  exerce  une  action  cer¬ 
taine  sur  les  ovaires,  et  une  influence  probable  sur  les 
autres  I  glandes  endocrines.  Il  n’est  pas  possible,  à 
l’heure  actuelle,  de  dire  si  le  syndrome  dé  virilisme 
surrénal  est  produit  directement  par  des  sécrétions 
corticales  troublées,  — ou  indirectement  par  leur 
influence  sur  l’ensemblex  du  système  organe-végé¬ 
tatif. 


MÉDECINE  MODERNE 

Données  logiques  sur  le  calcium  en  thérapeutique  basées  sur  l’expérimentation 
de  la  clinique 

par  G.  Grognot,  ' 

ancien  Interne  provisoire  des  Hôpitaux  de  Paris. 


Le  dogme  de  Ferrier  est  toujours  debout. 

Il  est  peu  de  théories  qui  ne  subissent  l’assaut 
des  controverses,  il  est  peu  de  médications  qui 
résistent  à  l’épreuve  du  temps  quand  elles  ne 
sont  fondées  ni  sur  l’expérimentation  scientifi¬ 
que,  ni  sur  l’observation  clinique.  Voici  plus  de 
vingt  ans  que  Ferrier  établit  sa  théorie  de  la 
décalcification  dans  la  tuberculose  et  en  proposa 
le  traitement  par  une  diététique  appropriée  et 
par  les  sels  de  chaux  insolubles.  Malgré  les  atta¬ 
ques,  les  dénigrements  systématiques,  ce  traite¬ 
ment,  devant  la  carence  successive  de  toutes  les 
autres  médications,  reste  le  seul  que  l’on  puisse 
proposer  utilement  et  recueille  l’approbation  de 
phtisiologues  réputés  tels  que  Letulle,  Sergent. 

Le  terrain  tuberculeux. 

Dès  1895,  le  professeur  Robin  avait  attiré 
l’attention  sur  la  déminéralisation  de  l’orga¬ 
nisme  des  tuberculeux.  Il  avait  constaté,  en 
effet,  dans  l’urine  de  ces  malades  une  augmen¬ 
tation  des  résidus  fixes  des  substances  minéra¬ 
les.  A  la  suite  des  travaux  de  Robin,  on  fut  con¬ 
duit  à  essayer  dans  la  tuberculose  un  traitement 
par  l’acide  phosphorique  et  par  les  phosphates 
acides,  par  les  glycéro-phosphates,  les  chlorhy- 
dro-phosphates  de  chaux,  traitement  dangereux, 
car  ces  substances  sont  de  puissants  agents  de 
déminéralisation.  Le  grand  mérite  de  Ferrier 
fut  de  préciser  d’abord  le  rôle  de  la  décalcifica¬ 


tion  dans  la'tuberculose,  d’indiquer  ensuite  les 
moyens  d’y  remédier,  de  trouver  la  seule  médi¬ 
cation  calcique  qui  soit  fixée  par  l’organisme  : 
les  sels  de  chaux  insolubles,  les  phosphates  tri- 
calciques. 

On  ne  discute  plus  actuellement  le  principe 
de  la  déminéralisation,  ni  celui  de  la  décalcifica¬ 
tion  progressive  des  tuberculeux.  La  méthode 
des  bilans,  le  dosage  du  calcium  à  l’entrée  et  à  la 
sortie,  la  comparaison  du  calcium  sanguin  au 
calcium  urinaire  et  fécal  ont  rassuré  les  esprits 
inquiets  et  l’on  admet  universellement  que  le 
tuberculeux  est  un  sujet  qui  perd  de  la  chaux. 
Les  travaux  américains  récents  ont  montré  toute 
l’importance  de  la  déficience  en  calcium  chez  les 
tuberculeux. 

Mais  si  la  question  du  terrain  tuberculeux 
n’est  plus  discutée,  si  même,  dans  ces  derniers 
temps,  avec  Bezançon,  elle  a  repris  de  l’impor¬ 
tance,  si  on  est  d’accord  pour  dire  qu’il  ne  suffit 
pas  d’offrir  de  la  chaux  à  l’organisme,  qu’il  faut 
cpie  celui-ci  l’intègre,  si  l’on  est  convaincu  qu’à 
la  ration  quotidienne  du  tuberculeux,  il  faille 
ajouter  de  la  chaux,  les  avis  divergent  quant  à  la 
façon  de  la  donner.  Il  semble  que,  dans  cette  thé¬ 
rapeutique  de  la  recalcification,  on  se  partage  en 
deux  clans  irréconciliables  .  les  partisans  des  sels 
solubles  et  les  partisans  des  sels  insolubles. 

Au  nom  du  vieux  principe  :  corpora  non  agunl 
nisi  soluta,  on  veut  condamner  les  sels  insolubles. 


16  _  X  —  27 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2705 


comme  si  l’organisme  ne  pouvait  assimiler  les 
minéraux  dont  il  a  besoin  que  sous  la  forme  solu¬ 
ble. 

Or,  dans  le  règne  végétal,  les  racines  ne  traceht- 
elles  pas  leur  place  dans  la  matière  dure,  dans  les 
pierres,  par  conséquent  dans  les  substances  mi¬ 
nérales  ?  Les  herbes  des  prairies,  les  céréales  ne 
s’assimilent-elles  pas  les  phosphates  de  chaux 
insolubles  des  scories  dont  on  ensemence  large¬ 
ment  les  terres  maintenant,  et  qui  donnent  à  nos 
herbages  et  à  nos  champs  leur  valeur  en  quantité 
et  en  qualité  ?  Les  plantes  assimilent  donc  bien 
des  éléments  insolubles  au  premier  chef. 

Est-ce  qu’à  leur  tour,  les  animaux  ne  se  nour¬ 
rissent  pas  d’éléments  insolubles  contenus  dans 
les  plantes  ?  N’est-ce  pas  dans  les  terrains  cal¬ 
caires,  où  le  calcium  existe  à  l’état  insoluble,  où 
les  graminées  contiennent  ce  même  corps  dans 
les  mêmes  conditions  d’insolubilité,  que  l’on 
obtient  les  animaux  les  plus  beaux  et  les  plus 
réputés  ?  Pourquoi  l’homme  échappèrait-il  à 
cette  loi  de  la  nature  ?  A  la  vérité,  on  ne  peut 
séparer  radicalement  le  règne  animal  du  régne 
végétal,  pas  plus  qu’on  ne  peut  séparer,  au  point 
de  vue  de  la  nutrition,  l’homme  de  l’animal. 
11  faut  bien  en  convenir,  d’autant  mieux  que 
chez  l’homme,  l’observation,  l’expérimentation, 
nous  obligent  à  admettre  que  l’insolubilité  des 
substances  minérales  n’est  pas  un  obstacle  à 
l’assimilation. 

Le  traitement  de  Ferrier. 

En  observant  les  statistiques  départementa¬ 
les  de  tuberculose,  Ferrier  avait  vu  que  les  dé¬ 
partements  les  moins  atteints  étaient  précisé¬ 
ment  ceux  où  le  sous-sol  calcaire  laissait  filtrer 
des  eaux  riches  en  chaux.  Il  avait  également  ob¬ 
servé,  après  Renon,  la  rareté  de  la  tuberculose 
chez  les  chaufourniers  de  l’Yonne.  Ces  faits  ont 
reçu  leur  confirmation.  En  1909,  Fischberg  fit 
des  constatations  analogues  ;  Twedell,  en  1922, 
pratiqua  une  enquête  très  large  auprès  des  di¬ 
rections  de  toutes  les  usines  de  plâtre  et  de 
chaux  du  bassin  de  Paris,  du  Nord-Est,  des  Etats- 
Unis,  du  Canada,  de  la  Nouvelle  Ecosse.  Les  ré¬ 
ponses  furent  unanimes  :  aucune  de  ces  entre¬ 
prises  n’avaient  enregistré  un  seul  cas  de  tu¬ 
berculose  parmi  ses  ouvriers.  Cet  auteur  attri¬ 
bue  cette  immunité  à  l’inhalation  de  particules 
de  chaux,  qui  exalterait  les  facultés  de  résistan¬ 
ces  de  l’organisiiie  dans  la  lutte  contre  le  ba¬ 
cille  de  Koch. 

Ferrier,  également,  remarqua  la  décalcifica¬ 
tion  des  dents  des  tuberculeux  et  leur  propension 
à  faire  de  la  carie  dentaire.  Un  instant,  ces  idées 
turent  discutées,  mais  les  travaux  de  Fargin- 
Fayolle,  les  mémoires  de  Tellier,  Romey,  Beys- 
sac,  les  conférences  de  Rousseau-Decelle,  la 
thèse  d’André  Martin,  le  réceiit  trayail  de  Jul^s 
Ferrier  paru  dans  la  Revue  de  Stomatologie  de 


(  lévrier  1927,  ont  montré  le  bien  fondé  des  asser- 
[  tions  de  Ferrier.  Telles  sont  les  origines  du  trai¬ 
tement  de  Ferrier. 

Les  constatations  cliniques. 

On  a  donné  des  théories  sur  l’assimilation  en 
se  basant  sur  ce  que  l’on  observe  in  vitro.  Rien 
n’est  plus  inexact.  La  transformation  chimique 
de  l’organisme  est  extrêmement  complexe  ;  ori 
ne  sait  pas  encore  bien  les  diverses  modalités  du 
métabolisme.  Chaque  jour,  on  donne  de  nou¬ 
velles  théories,  mais  ces  théories  n’ont  de  valeur 
qu’à  condition  de  corroborer  les  résultats  obte¬ 
nus  par  l’expérimentation.  Voyons  maintenant 
les  constatations  cliniques  sur  lesquelles  il  faut 
avant  tout  s’appuyer,  et  laissons  parler  les  maî¬ 
tres. 

—  «  Il  peut  paraître  paradoxal  de  donner  la  pré- 
férence  aux  sels  insolubles,  comme  l’a  fait  Fer¬ 
rier.  Mais  lorsqu’on  donne  des  sels  solubles,  ils 
sont  éliminés  à  peu  près  intégralement  et.  ne 
font  que  traverser  l’organisme  sans  lui  rien 
laisser . . .  J’ai  adopté  dès  le  début  les  sels  inso¬ 
lubles  et  j’ai  pu  constater  qu’ils  réussissaient, 
là  où  les  sels  solubles  restaient  sans  effet.  » 
Prof.  Sergent  (Presse  médicale,  1919,J[page  865). 

—  «On  a  pu  penser  que  l’ingestion  dans  un  but 
thérapeutique  de  sels  insolubles  (phosphates, 
carbonates)  était  dénuée  d’action.  Il  convient 
de  ne  pas  accorder  une  excessive  valeur  à  cette 
opinion  ;  les  lois  de  la  physico-chimie  montrent 
la  possibilité  de  fixation  d’ions  Ca  libres  sur  les 
colloïdes  intestinaux  au  premier  rang  desquels  se 
placent  les  substances  albuminoïdes.  Ainsi  donc 
alors  que  tout  le  calcium  serait  ingéré  sous  une 
forme  insoluble,  l’organisme  n’en  serait  pas  moins 
susceptible  d’y  puiser  selon  ses  besoins.  La  ques¬ 
tion  de  l’assimilation  du  calcium  ne  se  réduit 
donc  pas  à  celle  d’un  équilibre  entre  les  acides 
et  les  bases. 

«  D’ailleurs,  si  les  sels  solubles  de  calcium  pênè- 
rent  plus  facilement  dans  la  circulation  générale, 
leur  influence  n’est  que  fort  éphémère  sur  la  calcé¬ 
mie  et  souvent  nulle  sur  l’augmentation  des  réser¬ 
ves,  que  l’ingestion  ou  l’infection  ait  lieu  sous  la 
forme  de  chlorure  ou  de  lactate  ou  sous  celle,  beau¬ 
coup  plus  populaire,  de  glgcéro-phosphate,  l’éli¬ 
mination  urinaire  est  alors  plus  rapide  \que  l’ab¬ 
sorption.  »  (Mathieu-Pierre  Weil  et  Guillaumin,’ 
Annales  de  médecine,  oct.  1923.) 

Dans  une  thèse  très  travaillée,  André  Richard 
a  consigné  toute  une  série  de  recherches  du  plus 
haut  intérêt,  qu’il  entreprit  dans  le  service  du 
professeur  Sergent  et  dans  le  laboratoire  de  phar¬ 
macodynamie  de  la  Faculté  de  Médecine,  sous 
les  auspices  du  professeur  Richaud  et  de  M.  Ha- 
zard,  chef  de  laboratoire.  Nous  rie  citerons  que 
ses  conclusions  : 
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La  prescription  de  Ferrier  est  doublemént 
fondée  dans  la  tuberculose  : 

1°  Symptomatiquement  :  apport  calcique,  ce 
médicament  contribue  au  relèvement  du  taux 
calcique  déficient  dans  l’organisme,  du  fait  même 
de  la  maladie  en  cause  ; 

2°  Etiologiquement  :  antiacide,  il  combat 
l’acidose  (cause  immédiate  de  déminéralisation). 
Antitoxique,  puisque  les  sels  de  chaux  le  sont  et 
que  ce  produit  est  calcique  (46  %). 

Les  sels  insolubles  de  calcium  sont  seuls 
assimilables. 

Ainsi,  les  auteurs  sont  d’accord  :  les  sels  so¬ 
lubles  sortent  dans  l’état  où  ils  sont  entrés,  et 
cela  se  comprend  si  l’on  considère  la  résistance 
que  la  molécule  solidement  agencée  de  la  plu¬ 
part  des  sels  solubles  peut  opposer  à  sa  disloca¬ 
tion  par  les  matières  organiques. 

Au  contraire,  les  molécules  des  substances 
insolubles  dans  l’eau  sont  infiniment  instables. 
Les  ferments,  les  albuminoïdes,  les  hydrates  de 
carbone  peuvent  les  morceler,  les  libérer  de  leur 
association,  les  réduire  à  l’état  de  corps  naissants 
et  favoriser  leur  union  aux  particules  organiques. 
On  a  crû,  un  moment,  que  les  sels  insolubles 
devaient  être  nécessairement  transformés  en 
chlorure  de  calcium  pour  être  assimilés,  et  l’on 
se  demandait  s’il  n’y  avait  pas  avantage  à  admi¬ 
nistrer'  d’emblée  ce  sel.  En  réalité,  Si  le  chlorure 
de  calcium  peut  être  utile  dans  le  traitement  des 
diarrhées,  des  vomissements,  des  hémoptysies, 
nous  savons  qu’il  est  éliminé,  comme  lès  autres 
sels  solubles,  en  totalité,  sans  subir  une  transfor¬ 
mation  quelconque. 

Il  faut  donc  se  garder  de  chercher  la  transfor¬ 
mation  des  phosphates  en  chlorure  et  bannir  les 
phosphates  acides  qui  subissent  rapidement  la 
décomposition  en  chlorure  de  chaux.  Il  faut  se 
garder  également,  et  c’est  ce  qu’avait  bien  com¬ 
pris  Ferrier  en  prescrivant  son  régime  qu’on  a 
trop  tendance  à  oublier  aujourd’hui,  de  donner 
des  substances  acides  ;  il  faut  proscrire  les  acides 
ingérés  en  nature,  les  acides  citriques,  malique, 
des  fruits,  l’acide  sulfurique,  chlorhydrique, 
phosphorique  dans  les  limonades^  les  sulfates  de 
chaux  dans  l’eau  sulfatée  calcique,  les  sulfates  de 
magnésie,  de  soude,  les  phosphates  acides,  les 
phosphates  alcalins. 

La  molécule  des  sels  insolubles  est  donc  avant 
tout  dissociée  par  les  ferments  et  s’unit  aux 


composés  organiques,  aux  substances  albumi¬ 
noïdes  surtout.  Elle  est  alors  dans  un  état  voisin 
de  l’état  colloïdal  et  Vaudin,  dans  un  article  paru 
dans  le  [Bulletin  de  la  Société  de  chimie,  tome 
XXVII,  p.  46,  a  montré  que  c’était  une  condi¬ 
tion  essentielle  pour  l’assimilation  du  calcium. 
Hunt,  Winter,  Miller  -  (Journal  of  Biologg  and 
Chemistry,  avril  1923,  t.  LV,  p.  739)  ont  réussi  à 
fixer  des  quantités  de  calcium  très  appréciables 
dans  l’organisme  de  chèvres  en  lactation,  en 
ajoutant  à  leur  régime  habituel  du  phosphate 
tricalcique  préalablement  précipité  au  sein  d’un 
empois  d’amidon,  c’est-à-dire  Sous  une  formé 
extrêmement  ténue. 

Ainsi,  la  méthode  de  recaleificatioh  par  les 
sels  insolubles  est  basée  sur  l’observation  clini¬ 
que,  sur  les  recherches  de  laboratoire.  Elle  a 
reçu  une  confirmation  éclatante  des  travaux 
modernes.  Alors  que  les  sels  solubles  de  calcium, 
pris  sous  la  forme  de  glycérophosphates  ou  de 
solution  au  chlorhydro-phosphate  dè  chaux, 
traversent  le  tube  digestif  sans  être  assimilés,  on 
observe,  après  le  traitement  de  Ferrier,  par 
l’étude  des  bilans  calciques,  un  enrichissement 
en  chaux  de  l’organisme.  Vingt  années  d’exis¬ 
tence  ont  prouvé  l’efficacité  des  sels  de  chaux 
insolubles. 

On  a  encore  dit  .  Il  faut  revenir  à  de  petites 
doses.  Connait-oh  la  dose  de  calcium  à  introduire 
dans  l’organisme  ?  Il  est  impossible  de  l’indiquer 
exactement  ;  cette  dose  nécessaire  est  variable 
à  l’infini  avec  chaque  individu.  Doit-on  alors 
donner  une  petite  dose  qui  peut  être  inférieure  à 
la  quantité  nécessaire  ou  donner  des  doses  plus 
élevées  dont  l’organisme  prend  ce  qui  lui  est 
nécessaire,  et  rejette  le  reste,  comme  on  le  cons¬ 
tate  chaque  jour  pour  toutes  les  substances  néces¬ 
saires  à  la  vie  ? 

Il  semble  donc  que  nous  sommes  dans  le  vrai 
en  donnant  la  tricalcine  à  doses  supérieures  à  ce 
qui  est  réellement  assimilé.  C’est  la  théorie  vraie, 
puisqu’elle  correspond  avec  les  résultats  de 
l’expérimentation.  Pour  nous  résumer,  en  l’état 
actuel  de  nos  connaissances,  la  tricalcine  qui  a 
spécialisé,  sous  une  forme  pratique,  le  traitement 
de  Ferrier,  reste  toujours  la  meilleure  et  la  plus 
efficace  des  médications  recalciflantes. 

D’’  G.  Grognot, 
Ancien  interne  provisoire, 
des  Hôpitaux  de  Paris. 
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FAETIE  FEOFESSIONMELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

DE  L’ASSISTANCE  AUX  PERSONNES  DE  CONDITION  MOYENNE 
ET  ASSISTANCE  PARTIELLE 


Depuis  l’application  de  la  loi  du  15  juillet 
1893,  sur  l’assistance  médicale  gratuite,  nous  as¬ 
sistons  à  une  transformation  lente,  mais  progres¬ 
sive, des  modalités  de  secours  à  accorder  aux  indi¬ 
gents,  qui  ont  besoin  de  soins  médicaux. 

Il  faut  en  rechercher  les  causes,  d’une  part 
dans  l’évolution  des  conceptions  sociologiques  : 
àlanotion  d’assistance  publique  se  substitue  peu 
à  peu  le  principe  de  l’assurance  sociale  ;  d’autre 
part,  dans  les  transformations  de  l’art  de  gué¬ 
rir  :  à  la  médecine,  par  médicaments,  s’est  jointe 
la  guérison  par  la  chirurgie,  ou  par  les  agents 
physiques  divers. 

Aussi,  pour  étudier,  en  toute  connaissance  de 
cause,  ce  que  doit  être  la  solution  du  problème  de 
l’assistance,  à  ses  divers  degrés,  convient-il  de 
rappeler  en  quelques  mots,  l’historique  des  fac¬ 
teurs  que  nous  venons  d’indiquer. 

De  l’assistance  publique  à  la  prévoyance 
socifüe. 

Les  lois  du  7  août  1851  et  du  15  juillet  1893 
donnèrent  aux  indigents  tombés  malades  le  droit 
de  recevoir  gratuitement  les  soins  nécessaires  à 
leur  état,  soit  à  domicile,  soit  dans  un  établisse¬ 
ment  hospitalier. 

Pendant  longtemps,  seuls  les  inscrits  sur  les 
listes  d’assistance  médicale  gratuite  purent  béné¬ 
ficier  de  ces  dispositions  législatives. 

Mais  peu  à  peu,  des  collectivités  publiques  ou 
privées  se  substituèrent  aux  intéressés,  pour  leur 
assurer,  en  cas  de  besoin,  les  soins  utiles  à  leur 
rétablissement. 

Ce  fut  la  loi  du  premier  avril  1898,  réglemen¬ 
tant  les  modalités,  selon  lesquelles  des  personnes 
de  condition  modeste  réunirent  en  commun  leurs 
ressources  en  vue  de  se  prémunir  contre  la  mala¬ 
die  et  ses  conséquences. 

La  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  fut  une  loi  d’assurance,  à  caractère  plus 
marqué  que  la  précédente. 

Enfin,  la  loi  du  31  mars  1919  accorda  la  gra¬ 
tuité  des  soins  aux  réformés  de  guerre. 

L’initiative  privée,  comme  les  dispositions  lé¬ 
gislatives,  ont  fait  entrer  progressivement,  dans 
les  mœurs,  l’idée  de  l’assurance,  se  substituant 
à  la  simple  assistance. 

A  cela,  joignons  les  résultats  de  la  transforma¬ 


tion  économique  actuelle  :  grâce  aux  hauts  salai¬ 
res,  comme  au  fait  que  la  femme  déserte  de  plus 
en  plus  son  foyer,  pour  chercher  à  l’usine,  aU  ma¬ 
gasin,  au  bureau,  le  complément  nécessaire  au  sa¬ 
laire  de  son  mari,  le  ménage  de  l’ouvrier,  ou  du 
modeste  employé  est  capable  de  supporter  les 
frais  occasionnés  par  une  maladie  de  courte  durée. 

Les  listes  d’assiStance  médicale  gratuite  sont 
donc  aujourd’hui  bien  moins  fournies  en  bénéfi¬ 
ciaires  perpétuels  que  jadis. 

Il  n’en  est  pas  de  même  des  bénéficiaires  occa¬ 
sionnels.  Les  ressources  des  ménages  modestes 
sont  vite  épuisées,  lorsqu’il  faut  faire  face  aux  dé¬ 
penses  nécessitées  parle  traitement  d^une mala¬ 
die  longue  et  onéreuse,  et  surtout  lorsqu’il  faut 
subir  une  opération  chirurgicale,  ou  utt  traite¬ 
ment  spécial  par  agents  physiques  ou  autres. 

Aussi,  le  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  pu¬ 
blique  fut-il  mis  dans  l’obligation  de  demander 
un  avis  au  Conseil  d’Etat,  aux  fins  de  savoir  si  les 
dispositions  de  la  loi  du  15  juillet  1893  mettaient 
un  obstacle  à  l’institution  dé  l’assistance  par¬ 
tielle,  pour  les  personnes  de  condition  modeste, 
momentanément  obligées  à  des  dépenses  dépas¬ 
sant  leurs  ressources,  aux  fins  d’opération  chirur¬ 
gicale,  ou  spéciale.  ■ 

Voici  pourquoi  le  principe  d’une  assurance  so¬ 
ciale  a  rencontré  tant  de  partisans  dans  les  clas¬ 
ses  laborieuses,  vu  la  certitude  d’une  garantie  ef¬ 
fective  contre  la  maladie,  l’invalidité  prématurée 
ou  la  vieillesse. 

Evolution  scientifique  de  l’art  de  guérir. 

Il  est  courant  d’entendre  dire  autour  de  soi 
,  que,  dans  l’art  de  guérir,  la  chirurgie  a  fait,  au 
cours  de  ces  dernières  années,  des  progrès  autre¬ 
ment  considérables  que  la  médecine. 

Cette  affirmation,  fausse  en  soi,  découle  sur¬ 
tout  de  ce  fait  que,  seuls,  les  initiés  à  la  science 
d’Hippocrate  peuvent  savoir  quelle  est  l’inten¬ 
sité  cérébrale  que  doit  développer  un  praticien 
de  médecine  générale,  pour  rester  au  courant  des 
découvertes  et  hypothèses  scientifiques  modernes. 

Mais  en  matière  de  chirurgie,  de  rayons  X,  de 
spécialités  diverses,  ce  qui  saute  aux  yeUx  des 
profanes,  c’est  l’installation  insttumentale,  qui 
est  nécessaire,  le  travail  manuel  apparent  et  les 
méthode^  d’application;  connues  depuisjpèu. 
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.  L’antisepsie,  l’anesthésie,  permettent  toutes 
les  audaces,  dans  l’art  chirurgical  :  rien  d’é- 
tonnant  que  le  bistouri  puisse  réclamer,  pour  les 
guérir,  de  nombreuses  affections,  jusqu’ici  res¬ 
tées  du  domaine  de  la  médecine  pure. 

La  radiothérapie,  lés  agents  physiques,  l’ac- 
tinothérapie  par  les  ultra- violets,  l’oto-rhino- 
laryngologie,  la  stomatologie  et  autres  spéciali¬ 
tés  médicales  utilisent  des  installations  impres¬ 
sionnantes,  à  côté  desquelles  le  travail  cérébral 
invisible  du  praticien  de  médecine  pure,  ne  se 
traduisant  par  aucune  manifestation  extérieure 
tangible,  fait  bien  piètre  figure. 

La  faveur  du  public  fut  de  suite  acquise  à  ces 
extériorisations  de  l’art  de  guérir. 

Beaucoup  sont  ceux  qui  se  présentent  à  une 
consultation  de  racliologie,  de  leur  propre  chef, 
sans  y  être  envoyés  par  leur  médecin  traitant, 
uniquement  dans  l’idée  qu’au  moyen  de  ces 
rayons,  qui  traversent  tous  les  organes,  on  va 
pouvoir  déceler,  «  voir  »  ce  qu’ils  ont  de  malade 
dans  l’organisme. 

De  tout  ceci  résulte  que,  si  les  médecins  se 
voient  dans  la  nécessité  d’utiliser  des  installa¬ 
tions  coûteuses,  tant  pour  poser  un  diagnostic  et 
vérifier  les  données  de  l’examen  clinique,  que 
pour  conduire  un  traitement,  les  malades,  ,de 
leur  côté,  entendent  bénéficier  de  toutes  ces  dé¬ 
couvertes  de  la  science  moderne. 

Demain,  avec  l’application  de  la  loi  sur  les  as¬ 
surances  sociales,  les  caisses  d’assurances  deman¬ 
deront,  d’une  part,  au  Corps  médical,  d’autre 
part,  à  leurs  propres  assurés,  de  diminuer  autant 
que  faire  se  pourra  les  journées  d’invalidité,  tant 
présentes  qu’à  venir,  par  des  traitements  inten¬ 
sifs,  comme  par  des  examens  de  dépistage,  pour 
enrayer,  dès  son  début,  les  ravages  d’une  maladie. 

Qu’on  le  veuille  ou  non,  se  trouve  nettement 
posé  le  problème  des  rapports  futurs  de  l’assis¬ 
tance  publique  avec  les  caisses  d’assurances  socia¬ 
les  et  celui  de  l’avenir  des  hôpitaux  :  que  devien¬ 
dront  demain  les  établissements  actuels,  destinés 
à  la  bienfaisance,  au  traitement  des  pauvres, 
alors  que  ceux-ci  seront  assurés  contre  la  mala¬ 
die  et  la  vieillesse  ? 

C’est  ce  que  nous  allons  essayer  d’aborder 
dans  notre  étude. 

Etat  actuel  de  l’assistance  aux  personnes 
de  condition  modeste. 

Aux  termes  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  seuls 
les  indigents  inscrits  sur  la  liste  d’assistance 
médicale  gratuite  de  la  commune,  où  ils  ont  leur 
domicile  de  secours  ont  droit  aux  secours  médi¬ 
caux,  tant  à  domicile  que,  dans  un  établisse¬ 
ment  hospitalier. 

Cependant,  au  cours  de  ces.  dernières  années, 
quelques  conseils  généraux  avaient  demandé  au 
Ministre  du  Travail,  de  l’Hygiène,  de  l’Assis¬ 
tance  et  de  là  Prévoyance  sociales,  ainsi  qu’au 


Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique,  s’ils 
avaient  le  droit  légal  d’autoriser  que,  dans  cer¬ 
tains  cas  particuliers,  la  commune  et  le  dépar¬ 
tement  puissent  venir  en  aide  à  des  malades  de 
médecine,  ou  de  chirurgie,  qui  se  trouveraient 
momentanément  hors  d’état  de  supporter,  par 
leurs  seules  ressources,  les  frais  occasionnés  par 
le  traitement  de  leur  maladie,  à  domicile,  ou  dans 
un  établissement  hospitalier. 

-En  1923,  Mlle  Chaptal  présenta  un  rapport 
sur  la  question,  qui  fut  discuté  en  assefmblée  gé¬ 
nérale  du  Conseil  supérieur  de,  l’Assistance  pu¬ 
blique. 

En  1925,  je  lus  chargé  de  rapporter,  au  nom 
de  la  deuxième  section  du  Conseil  supérieur,  la 
question  de  l’admission  à  l’assistance  médicale 
gratuite  des  malades  demi-nécessiteiix,  pour  les 
opérations  chirurgicales. 

En  1926,  je  lus  également  chargé,  par  le  Con¬ 
seil  supérieur,  de  rédiger  un  modèle  de  régle¬ 
mentation  départementale,  pour  l’application 
de  l’assistailce  partielle. 

Ces  modifications  proposées  au  règlement  mo¬ 
dèle  de  1894,.  furent, 'après  discussion  devant  la 
deuxième  section  du  Conseil  supérieur,  commu¬ 
niquées  aux  préfets,  par  circulaire  du  Ministre 
du  Travail,  de  l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  la 
Prévoyance  sociales,  en  date  du  22  avril  1926. 

De  ces  rapports,  délibérations  du  Conseil  supé¬ 
rieur  et  de  ces  textes  réglementaires,  il  ressort  ' 
qu’actuellement,  un  malade,  momentanément 
privé  de  ressources,  peut  obtenir  des  secours,  aii 
titre  assistance  médicale  gratuite,  tant  pour  un 
traitement  à  domicile  que  pour  un  séjour  hospi¬ 
talier. 

Que  faut-il  entendre  par  personnes  de  con¬ 
dition  moyenne  et  par  assistance  par¬ 
tielle  ? 

Au  Conseil  supérieur  de  l’assistance  publique, 
ma  mission  ne  consistait  qu’en  l’étude  de  l’assis¬ 
tance  aux  malades  momentanément  privés  de  i 
ressources. 

J’avais  donc  été  amené  à  considérer  les  diver¬ 
ses  acceptions,  qui  avaient  été  données  au  quali-  ^ 
ficatif  «  demi-nécessiteux  »,  tant  dans  certains  ] 
règlements  départementaux,  qui,  avant  la  lettre, 
appliquaient  déjà  l’assistance  partielle,  que,  dans 
des  propositions  de  loi  déposées  au  Parlement. 

Or,  la  rédaction  du  titre  de  la,  deuxième  ques¬ 
tion,  posée  au  Congrès  d’assistance  de  Nancy,  ■ 
semble  devoir  être  résolue  d’une  manière  plus 
large,  plus, étendue.  I 

Une  personne  de  condition  moyenne  n’est  pas 
une  nécessiteuse,  ni  une  demi-nécessiteuse.  Elle 
gagne  modestement  sa  vie,  mais  d’une  manière 
suffisante,  pour  ne  pas  être  à  la  charge  de  la  bien¬ 
faisance  publique. 

Cependant,  en  l’état  actuel  des  procédés  thé; 
rapeutiques,  ou  d’examens  médicaux,  cette  peP 
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sofinç  peut  se  trouver  dans  l’impossibilité  d’ac- 
quitfer,  par  ses  seules  ressources  ,  les  dépenses  oc¬ 
casionnées  par  une  opération  chirurgicale,  par 
un  );raitement  prolongé  et  coûteux,  par  les  frais 
de  séjour  daps  unë  maison  de  santé. 

Car>  il  faut  bien  se  le  rappeler  :  en  principe  (et 
l’article  28  du  règlement  modèle  des  hospices  et 
hôpitaux,  ainsi  que  la  circulaire  ministérielle  du 
31  mars  1926  le  spécifient)  l’hôpital  ne  doit  recé^ 
yoù  que  des  indigents,  des  pauvres: 

Mais,  devant  l’évolution  scientifique  des  prq- 
cédés  employés  par  l’art  de  guérir,  devant  le 
coût  croissant  de  la  vie,  partant  des  frais  de  sé¬ 
jour  dans  une  maison  de  santé,  eu  égard  égale¬ 
ment  au  souci  des  commissions  administratives 
des  hôpitaux  de  rechercher  des  ressources  sup¬ 
plémentaires,  pour  pouvoir  faire  face  à  leurs  dé¬ 
penses,  se  pose  le  premier  problème  :  l’hôpital 
peut-il,  doit-il  ouvrir  largement  ses  salles  aux 
personnes  de  condition  moyenne,  faisant  ainsi 
fonctiop  de  maison  de  santé  à  bon  marché  ? 

Cependant,  avant  d’aborder  l’étude  de  ce 
problème,  envisageons  quels  sont  les  intérêts 
actuellement  en  présence  ? 

Intérêts  en  présence. 

A.  —  La  santé  publique. 

Ce  principe  de  la  sauvegarde  de  la  santé  publi¬ 
que  doit  dominer  le  débat  :  il  est  indispensable 
que  tous  les  intérêts  privés,  collectifs,  corpora¬ 
tifs  s’inclinent  devant  la  nécessité  de  supprimer, 
autant  que  faire  se  peut,  les  conséquences  socia¬ 
les  de  la  morbidité  et  de  prolonger  la  durée  de  la 
viehumaine.  ' 

Le^malade  doit  être  guéri  le  plus  vite  possible, 
pour  que  son  incapacité  de  travail  soit  réduite  au 
minimum  et  qu’aucune  invalidité  partielle  ne 
persiste. 

Le  facteur  production  nationale  est,  ici  ,  pré¬ 
pondérant. 

B,  —  Le  malade. 

Le  malade  ne  cherche  que  son  intérêt  immé¬ 
diat  :  il  veut  être  traité  le  mieux  possible,  guéri 
rapidement  et  surtout,  ne  pas  dépenser  beaucoup 
d’argent. 

Il  est  triste  à  dire  que,  mnl  éduqué  en  hygiène, 
le  client  économise  sur  les  soins  nécessaires  à  la 
conservation  de  sa  santé,  pour  dépenser  inutile¬ 
ment  au  café,  ou  au  cinéma,  ou  dans  les  salles  de 
danse. 

N’ayant  plus  aujourd’hui  l’ancienne  préven¬ 
tion  contre  l’hôpital,  le  malade  n’hésite  pas  à  se 
faire  admettre  dans  un  établissement  hospitalier, 
en  donnant  même  de  fausses  indications  sur  sa 
situation  de  fortune,  pour  ne  pas  être  dirigé  sur  la 
maison  de  santé,  qui  seule,  serait  qualifiée  pour 
le  recevoir. 

Les  exemples  sont  nombreux  :  beaucoup  de 
chirurgiens  des  hôpitaux  trouvent,  parmi  les  ma¬ 


lades  hospitalisés,  qu’ils  doivent  opérer  et  soi¬ 
gner  gratuitement,  des  personnes  riches  de  leur 
clientèle,  admises  en  fraude  parmi  les  nécessi¬ 
teux  ou  les  personnes  cl-e  condition,  modeste. 

C.  — :  Cojleotivités  publiques  ou  privées. 

Le  service  départemental  d’assistance  aurait 
intérêt  à  favoriser  le  traitement  à  domicile, 
moins  onéreux  pour  les  finances  publiqnes  que 
l’hospitalisation. 

Malheureusement,  les  maires  ne  connaissent 
pas  toujours  les  devoirs  qui  leur  incombent  et 
les  médecins,  mal  payés,  préfèrent  adresser  à 
l’hôpital  les  malades  quelque  peu  graves. 

Certaines  sociétés  de  secours  mutuels  ont 
donné  des  subventions  à  l’hospice,  lors  de  sa  fon¬ 
dation,  pour  avoir  droit  à  un  ou  plusieurs  lits, 
ou  à  un  régime  pécuniaire  dé  faveur  pour  leurs 
membres. 

Les  compagnies  d’assurances  contre  les  acci¬ 
dents  ont  le  plus  grand  intérêt  à  faire  admettre 
les  victimes  à  l’hôpital,  snrtout  lorsqu’il  s’agit 
d’opérations  chirurgicales  à  pratiquer  :  le  régime 
forfaitaire,  établi  par  la  loi  du  31  mars  1905,  mo¬ 
difiant  celle  de  1898,  impose  aux  commissions 
hospitalières  des  dépenses  qui  ne  devraient  pas 
incomber  au  patrimoine  des  pauvres,  lorsqu’il 
s’agit  de  sociétés  financières,  telles  que  les  assu¬ 
rances  garantissant  les  chefs  d’entreprise  respon¬ 
sables  des  accidents  du  travail. 

Enfin  en  matière  d’assurances  sociales  et  pour 
déférer  aux  obligations  inscrites  dans  la  loi  votée 
par  le  Sénat  et  actuellement  soumise  à  la  Cham¬ 
bre,  les  caisses  locales  devront  organiser  des 
maisons  de  cure  et  de  diagnostic,  munies  de  toute 
l’organisation  scientifique  moderne  (chirurgie, 
rayons  X,  laboratoires  divers,  etc.). 

Dans  ces  maisons  de  cure  seront  admis  tous  les 
malades  assurés  sociaux,  dont  l’affection  médi¬ 
cale,  chirurgicale  ou  de  spécialité  provoquera  des 
difficultés  pour  le  traitement  à  domicile  (mala¬ 
dies  contagieuses,  cas  nécessitant  des  soins  de 
garde-malades,  insalubrité  de  l’habitation,  etc.). 

Les  caiss.es  organiseront-elleS  ces  maisons  de 
cure  et  de  diagnostic  avec  leurs  propres  ressour¬ 
ces,  ou  s’adresseront-elles  aux  hôpitaux  ac¬ 
tuel',  privés  que  ceux-ci  seront  de  leur  clientèle 
d’indigents  ? 

Ces  établissements  hospitaliers  ne  devront-ils 
pas  alors  se  moderniser,  pour  répondre  aux  be¬ 
soins  des  malades  payants  de  caisses  ?  Qui  leur 
avancera  l’argent  nécessaire  ? 

Enfin,  comment  ces  hôpitaux,  dépossédés  de 
leur  clientèle  actuelle  (lois  de  1851  et  de  1893) 
pourront-ils  désormais  faire  fixer  le  prix  de 
journée  prévu  pour  l’assistance  médicale  gratuite 
prix  qui  sera  celui  payé  par  les  caisses  d’assu¬ 
rances  (article  6,  §  2  de  la  loi  votée  par  le  Sénat). 

D.  -L’hôpital. 

Jadis,  lorsque  le  franc  valait  vingt  sous-or,  les 
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commissions  administratives  des  hôpitaux  pou¬ 
vaient  boucler  leur  budget  et  avaient  la  possi¬ 
bilité  de  faire  face  aux  charges,  qu’elles  avaient 
assumées  en  acceptant  les  legs  et  fondations, 
avec  ou  sans  affectations  spéciales. 

Aujourd’hui,  le  revenu  des  dotations  hospi- 
talièrs  est  nettement  insuffisant,  car,  pour  des 
raisons  multiples,  l’argent  a  perdu  sa  valeur  d’a¬ 
chat  d’avant  guerre. 

D’autre  part,  ceux,  parmi  les  hôpitaux,  qui 
entendent  se  placer  au  niveau  de  leur  tâche  d’as¬ 
sistance  médicale,  se  voient  dans  l’obligation  de 
donner  à  leurs  médecins  les  installations  moder¬ 
nes  de  chirurgie,  ou  de  spécialités. 

Ce  sont  des  dépenses  considérables,  pour  que 
les  hospitalisés  pauvres  puissent  recevoir,  dans 
l’asile  qui  leur  est  destiné,  les  soins  nécessaires  à 
leur  état. 

II  faut  donc  trouver  des  ressources  complé¬ 
mentaires,  recevoir  facilement  les  hospitalisés, 
qui  proposent  de  payer  leurs  frais  de  séjour,  ou 
de  traitement  dans  l’établissement  et  même  réa¬ 
liser  sur  eux  quelques  bénéfices. 

Ainsi  partiellement  couverts  par  la  présence  de 
malades  payants,  les  frais  généraux  de  l’hôpital 
sont  répartis  sur  un  plus  grand  nombre  de  jour¬ 
nées  d’hospitalisation, 

De  plus,  les  hommes  de  grand  cœur,  à  l’altruis¬ 
me  très  développé,  qui,  sans  aucune  rétribution, 
donnent  leur  temps  et  leur  compétence,pour  l’ad¬ 
ministration  et  la  gestion  du  bien  des  pauvres, 
arrivent  progressivement  à  considérer  que  l’hô¬ 
pital  de  demain  pourrait  devenir  le  centre  de 
l’art  de  guérir,  ouvert  largement  à  tous  ceux, 
qui  viendraient  frapper  à  sa  porte,  aisés  comme 
indigents. 

Les  ressources,  les  bénéfices  procurés  par  les 
premiers  aideraient  l’hôpital  à  faire  bénéficier  les 
pauvres  du  confort  médico-chirurgical,  que,  sans 
cela,  il  faudrait  leur  refuser,  faute  d’argent. 

Aussi,  ai-je  été  personnellement  appelé,  au 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique,  à 
rapporter  les  différentes  modalités  d’ouverture 
de  services  payants,  dans  les  hôpitaux,  voire 
même  à  la  création,  par  les  commissions  admi¬ 
nistratives  hospitalières,  de  maisons  de  santé  à 
bon  marché,  annexes  de  rhôpital. 

E.  —  Les  médecins. 

Ici,  trois  groupes  :  les  médecins  .attachés  à  un 
hôpital  ;  ceux  qui  ne  font  pas  partie  du  service 
hospitalier  ;  enfin  les  médecins,  propriétaires  de 
maisons  de  santé  privées. 

Dans  le  premier  groupe,  deux  subdivisions 
sont  encore  à  faire,  entre  les  membres  du  corps 
médico-chirurgical,  nommés  après  un  concours 
difficile,  dans  les  très  grands  centres,  et  les  prati¬ 
ciens  de  moyenne  ou  petite  ville,  désignés  aux 
fonctions  hospitalières,  par  la  faveur,  les  rela¬ 
tions,  sans  concours. 


'  Gomme  le  faisait  très  justement  remarquer  ce 
grand  philanthrope  qu’est  M.  Krug;  vice-prési¬ 
dent  de  la  Commission  administrative  des  hospi¬ 
ces  civils  de  Nancy,  en  réponse  au  rapport  que 
j’avais  eu  l’honneur  d’exposer  au  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Assistance  publique,  en  juin  1925 
{Revue  des  Hôpitaux,  3f.  août  1925  ;  Concours 
médical,  1925,  page  2399),  les  praticiens  de  très 
grande  ville  attachent  un  grand  prix  à  la  sélec¬ 
tion  scientifique  que  constitue  le  concours  des 
hôpitaux. 

Ces  titres,  ces  fonctions  hospitalières  ont  leur 
répercussion  auprès  de  la  clientèle  de  ville.  Aussi, 
ce  Corps  médical  hospitalier  consent-il  à  soigner, 
opérer,  diagnostiquer  gratuitement  tous  les  ma¬ 
lades  que  l’administration  de  l’hôpital  reçoit 
dans  les  services,  ou, consultations  externes. 

Mais,  cependant,  des  doléances  commencent  à 
se  faire  entendre,  tout  aussi  bien  parmi  ces 
grands  maîtres,  que  parmi  les  médecins  gui,  nom¬ 
més  sans  concours,  pour  le  service  des  hôpitaux 
de  petite  ville,  ne  retirent  de  leur  litre  ni  de 
leurs  fonctions  hospitalières,  un  avantage  pro¬ 
fessionnel  quelconque,  au  regard  de  la  clientèle 
de  ville. 

Tant  qu’il  s’agit  de  guérir  un  indigent,  le  Corps 
médical  hospitalier  s’est  montré  d’un  dévoue¬ 
ment  égal  à  celui  les  philanthropes  désignés  par 
le  Conseil  municipal  et  par  le  préfet,  pour  gérer 
le  bien  des  pauvres,  à  l’hôpital. 

Mais,  devant  l’envahissement  progressif  des 
services  d’hôpitaux,  surtout  en  chirurgie  et  dans 
les  salles  de  spécialités,  par  des  malades  qui  pour¬ 
raient  fort  bien  honorer  leurs  médecins,  ceux-ci 
veulent  gagner  honnêtement  leur  vie,  en  récla¬ 
mant  de  légitimes  honoraires,  à  quiconque  est  en 
mesure  de  les  payer. 

Les  exemples  abondent  :  un  malade  consulte 
un  chirurgien,  dans  son  cabinet,  convient  avec 
lui  du  prix  d’une  intervention  chirurgicale.  Mais, 
au  lieu  d’entrer  dans  la  maison  de  santé,  le  client 
se  fait  admettre  à  l’hôpital.  Là,  le  chirurgien 
doit  opérer,  comme  un  indigent,  c’est-à-dire  gra¬ 
tuitement,  celui  qui  abuse  des  avantages  réservés 
aux  malades  nécessiteux. 

La  cherté  de  la  vie  présente,  les  charges  fisca¬ 
les  qui  pèsent  sur  le  Corps  médical  incitent  ce 
dernier  à  réclamer  une  modification  profonde  de 
son  statut  hospitalier  pour  lutter  contre  cette  ex¬ 
ploitation  éhontée,  de  la  part  de  gens  dont  la 
jolace  est  ailleurs  qu’à  l’hôpital. 

Enfin,  se  soulève  un  autre  problème  ;  alors  que 
certaines  commissions  administratives  accordent 
à  leur  corps  médico-chirurgical  le  droit  de  récla¬ 
mer  directement  des  honoraires  à  qui  peut  les 
payer,  pour  soins  et  interventions  pratiquées 
dans  les  services  hospitaliers,  les  médecins,  qui 
ne  font  pas  partie  du  personnel  de  l’établisse¬ 
ment,  se  plaignent  d’un  détournement  de  clien¬ 
tèle,  au  profit  de  ceux  de  leurs  confrères,*' qui. 
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avec  ou  sans  concours,  sont  dotés  crime  fonc¬ 
tion  d’hôpital. 

Blessés  d,u  travail,  malades  payants  d’ordre  di¬ 
vers  sont  ainsi  enlevés  à  la  clientèle  de  ville,  au 
seiil  profit  de  quelques  confrères,  qui  doivent, 
fréquemment,  leur  nomination  hospitalière  à 
tout  autre  motif  qu’un  concours  scientifique. 

À  juste  titre,  ces  médecins  entendent  résister 
contre  çe  détournement  de  clientèle,  qui  leur 
porte  un  sérieux  préjudice,  surtout  au  moment, 
où  le  législateur  inscrit,  dans  ses  lois  sociales,  le 
respect  du  droit,  pour  le  maladCj  de  choisir  lilire- 
rtient  son  praticien. 

Eiiflh,  je  dois  signaler  mâintenant  une  rivalité, 
qùi  va  en  S’accentuant,  au  point  de  provoquer, 
peut-être  dans  un  délai  très  proche,  un  conflit 
d’ordre  judiciaire.  Je  veux  parler  de  la  concur¬ 
rence  que  font'certains  hôpitaux,  établissements 
putillcs-,  aux  inaisoliS-  de  santé,  fondées  par  l’ini¬ 
tiative  privée. 

Beaucoup  de  chirurgiens  de  grandes*  comme 
de  petites  villes,  emploient  une  partie,  sinon  la 
totalité  de  leur  patrimoine,  à  l’organisation  d’une 
clinique,  dans  laquelle  ils  hébergent  leurs  mala¬ 
des*  pendant  lès  jours  qui  suivent  une  interven¬ 
tion  chirürgicàle. 

Geftaines  de  ces  maisons  sont  luxueuses,  par¬ 
tant  de  prix  élevé; mais  bien  d’autres,  surtout, 
en  province*  ne  demandent  qu’un  prix  de  jour¬ 
née  modeste  i  lé  chirurgien  se  contente  du  bénéfice 
retiré  des  honoraires  versés  pour  l’opératibn  :  le 
séjour  du  ihalade,  dans  leur  clinique,  n’est  que  le 
complément  du  traitement  post-opératoire,  alors 
qu’il  ést  indispensable  qüê  le  patient  reste  sou¬ 
mis  à  une  surveillance  étroite,  tout  en  recevant 
des  soins  qu’ils  eràit  difficile  de  donner  à  domicile. 

Ôf,  l’hôpital  fait  à  cès  établissements  privés 
liné  concurrencé  souvent  '  éhontée. 

Etablissement  public,  l’hosÿcè  est  dégrevé  de 
la  plupart  des  impôts  qui  îrappent  lourdement 
les  maisons  de  santé,  que  le  fisc  considère  comme 
des  établissements  commerciaux. 

Etablissement  public,  l’hôpital  reçoit  des  sub- 
vèhtiôiis  communales  ou  départementales,  est 
autorisé  à  accepter  des  legs,  le  produit  des  taxes 
sut  lés  Spectacles  divers,  etc. 

'  Cependant,  parce  qu’ëtablissement  public, 
l’hôpital  ne  devrait  pas  faire  acte  de  commerce, 
Geftés,  les  bénéfices  qu’il  prélève  sur  les  mala¬ 
des  payants  né  serviront  qu’à  l’amélioration  du 
sort  des  pauvres,  des  hospitalisés. 

Néanmoins,  le  but  philanthropique  n’est  pas 
suffisant  pour  justifier,  juridiquement,  les  actes 
de  commerce  que  ne  peuvent  ni  ne  doivent  faire 
lés  établissements  publics,  alors  surtout  que  l’ini- 
tiativè  privée  n’est  pas  déficiente. 

GêftêSj  partout  où  n’existe  pas  de  maison  de 
saiité  privée,  les  médecins  sont  souvent  les  pre- 
niiéfS  â  demander  à  Ehôpital  l’oüvertnre  d’ün  pa¬ 
villon  spécial,  dans  lequel  seront  admis  les 


payants,  .qui  ÿ  seront  traités  à  l’inStar  d’uUe  cli¬ 
nique  privée,  avec  la  possibilité  de  se  faire  soi* 
gner  par  le  médecin  de  leur  choix,  qu’ils  honore* 
ront  directement. 

Mais,  le  problème  existe  entier,  lorsque,  dans 
la  même  localité  que  l’hôpital,  existe  une  mai¬ 
son  de  santé*  dont  bien  souvent  le  propriétaire 
se  trouve  être  le  propre  chirurgien  de  l’hôpitah 
Ce  praticien  ne  peut  admettre  de  se  voir 
contraint  à  opérer  gratuitement  ,  dans  son  ser* 
vice  hospitalier,  un  malade*  qui,  dans  sa  maison 
de  santé*  lui  aurait  facilement  versé  des  hono¬ 
raires.  ' .  ■ 

Le  conflit  s’aggrave  de  jour  en  jour  :  je  reçois  des 
plaintes  nombreuses  dé  lâ  part  de  mes  Conîrètes. 

Demain,  avec  l’application  de  la  loi  sur  les  m- 
surances  sociales,  des  luttes  regrettables  se  fe¬ 
ront  jour,  si  d’ores  et  déjà,  on  n’euvisage  pas  les. 
solutions  à  donher  à  ce  problème. 

Dans  quel  sens  doit  se  faire  l’assistance 
aux  personnes  de  con«liU6n  môyénhfe  êi 
la  demi-assistance  ? 

A.  —  Assistance  ù  domicile. 

'  Pour  le  moment*  la  loi  du  15  juillet  1893  peut 
donher  toute  satisfaction.  La  cireulaire  ministé-^ 
rielle  du  2  avril  1926  laissé,  conformément  à  l’avis 
du  Conseil  d’Etat  et  du  Conseil  supérieur  de  l’As¬ 
sistance ,  publique,  entière  liberté  aux  départe¬ 
ments  et  aux  communes,  pour,  dans  leur  autono¬ 
mie,  rester  juges  de  la  quotité  et.de  la  modalité 
des  séooiirs  à  allouer  aux  malades,  dans  lâ  me¬ 
sure,  où  ceux-ci  sont  privés  dé  ressources. 

Une  seule  ombre  au  tableau  :  ce  sont  les  ques¬ 
tions  locales,  qui,  parfois*  peuvent  vicier  le  fonc¬ 
tionnement  équitable  de  l’octroi  des  secours; 

Les  petites  rivalités  de  village,  souvent  d’ordre 
politique,  sont  à  la  base  de  Vexations  ou  de  fa¬ 
veurs  injustifiées  à  l’endroit  de  malades  qui  récla¬ 
ment  avec  raison,  ou  sans  motifs,  le  bénéfice  de 
l’assistance  partielle. 

Qu’il  me  soit  permis  d’abandonner  le  temps 
présent,  pour  envisager  ce  que  peut  être  l’avenir 
de  demain,  lors  qu’entrera  en  fonctionnement  là 
loi  sur  les  assurances  sociales. 

En  premier  lieu,  le  nombre  des  bénéficiaires  de 
la  loi  du  15  juillet  1893  va  diuiinuér  dans  des  pro¬ 
portions  considérables.  La  plupart  des  travail¬ 
leurs  seront  obligatoirement  membres  d’une 
caisse  locale,  qui  devra  se  substituer  à  eux,  en 
cas  de  maladie  ou  d’accident  ne  relevant  pas  de 
lâ  loi  du  9  avril  1898. 

Cependant,  lâ  loi  de  1893  sera  toujours  appli¬ 
cable  aux  imprévoyants,  aux  non  salariés  qui 
pourront  être  brusquement  frappés  par  l’adver¬ 
sité,  aux  chemineaux  de  tous  ordres,  ouvriers 
sans  domicile  fixé,  travaillant  ici  aujourd’hui, 
là  demain,  sans  se  soucier  des  caisses  d’assurances 
sociales*  aux  étrangers*  bénéficiaires  de  traités  de 
réciprocité  avec  leur  pay.s  d’origine. 
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Mais,  l’étude  du  texte  voté  par  le  Sénat  per¬ 
met  d’entrevoir  le  jeu  des  dispositions  de  la  loi 
sur  l’assistance  médicale  gratuite  en  faveur  de 
certains  assurés  sociaux. 

Les  indigents  d’aujourd’hui,  qui  demain  seront 
membres  participants  d’une  caisse,  n’auront 
droit  aux  allocations  pécuniaires  qu’à  partir  du 

jour  de  maladie. 

S’ils  sont  sans  ressources,  ni  économies,  force 
sera  pour  eux  d’avoir  récours  à  la  bienfaisance 
publique,  pour  leur  permettre  de  subsister,  jus¬ 
qu’au  moment  où  ils  auront  droit  à  l’indemnité 
prévue  par  la  loi.  , 

B.  —  Assistance  hospitalière. 

Les  situations  respectives  se  sont  profondé¬ 
ment  modifiées  depuis  la  mise  en  pratique  de  la 
loi  du  7  août  1851. 

Dans  ses  débuts,  uniquement  réservé  aux  pau¬ 
vres,  asile,  abri,  plutôt  qu’établissement  de  cure, 
l’hôpital  se  transforme  maintenant  en .  centre 
médico-chirurgical. 

Jadis,  le  Corps  médical  hospitalier  n’avait  que 
des  fonctions  relativement  peu  considérables  : 
aujourd’hui,  les  médecins,  chirurgiens  et  spé¬ 
cialistes  des  hôpitaux  sont  aussi  indispensables 
au  fonctionnement  de  l’établissement  que  la  pré¬ 
sence  des  malades  eux-mêmes  :  la  nourriture,  le 
logement  de  ces  derniers  n’a  plus  la  place  pré¬ 
pondérante  de  jadis,  alors  que  les^fonctions  mé¬ 
dicales,  sauf  dans  les  très  grands  centres,  étaient 
de  faible  importance  et  que  les  services  chirur¬ 
gicaux  ou  de  spécialités  ft’existaient  pas. 

Précisément,  à  cause  de  la  valeur  actuelle  des 
soins  médicaux,  chirurgicaux  et  spéciaux,  qu’on 
peut  recevoir  à  l’hôpital,  s’est  produit  un  revire¬ 
ment  dans  l’opinion  publique. 

L’hôpital  n’est  plus  l’asile  d’antân,  recueillant 
les  vaincus  de  la  vie,  pour  leur  permettre  de 
mourir  en  paix  :  c’est  désormais,  une  maison  de 
cure  et  de  diagnostic,  dans  laquelle  riches  comme 
pauvres  ne  craignent  pas  de  se  coudoyer. 

Il  en  résulte  que  les  services  d’assistance  dé¬ 
partementaux,  ou  communaux  sont  sollicités 
pour  accorder,  non  pas  seulement  des  secours 
pour  soins  donnés  à  domicile,  mais  surtout  pour 
l’admission  à  l’hôpital,  gratuite,  en  totalité,  ou 
en  partie. 

La  cherté  des  traitements  chirurgicaux,  ou 
spéciaux  est  la  cause  de  l’ouverture  d’un  nouveau 
chapitre  dans  l’octroi  de  l’assistance  médicale  ; 
celui  de  l’assistance  partielle,  momentanée,  pour 
un  objet  déterminé,  pour  un  seul  membre  d’une 
famille,  à  titre  occasionnel  et  nullement  perma¬ 
nent. 

Joignons  à  cela  la  décentralisation  scientifique 
et  professionnelle  :  jadis,  les  chirurgiens,  les  spé¬ 
cialistes  ne  résidaient  que  dans  les  grands  cen¬ 
tres  :  aujourd’hui,,  dans .  beaucoup , de  yilles  très 
kécondaires;  sont  venus  s’installer  des  praticiens 
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susceptibles  de  faire  la  chirurgie  courante  et 
même  les  diverses  spécialités,  dans  l’art  de  guérir, 

Opposition  d’intérêts. 

Abordons  maintenant  l’enchevêtrement  d’in¬ 
térêts  multiples,  tous  fort  légitimes,  mais  souvent 
en  opposition  complète  les  uns  avec  les  autres. 

La  santé  publique  exige  que  tous,  les  malades 
quelle  que  soit  leur  condition  de  fortune,  puissent 
bénéficier  des  découvertes  progressives  de  la 
science  médicale. 

L’initiative  privée  a  créé  des  maisons  de  santé, 
dans  les  grandes  v'iles.  Mais,  surchargées  de 
frais  généraux  et  d’impôts,  dont  sont  exempts 
les  hôpitaux,  parce  qu’étabiissements  publics, 
ces  cliniques  doivent  demander  des  prix  de  jour¬ 
née  élevés,  ce  qui, en  interdit  l’accès  aux  person¬ 
nes  de  condition  modeste. 

Celles-ci  doivent  s’adresser  à  l’hôpital,  surtout 
lorsqu’il  n’existe  pas  de  maison  de  santé  privée 
dans  la  commune  (article  28,  note  du  règlement 
modèle  du  30  juin  1921). 

L’hôpital,  à  son  tour,  ne  demande  pas  mieux 
que  de  recevoir  cette  clientèle  payante,  car  les 
bénéfices  de  cette  hospitalisation  lui  permettront 
de  moderniser  l’établissement  et  de  le  doter  d’ins¬ 
trumentation  et  d’appareiilages,  propres  à  .soi¬ 
gner  tous  genres  de  maladies. 

Les  pauvres  seront  donc  les  premiers  bénéfi¬ 
ciaires  de  l’admission  des  malades  payants  à  l’hô¬ 
pital,  étant  bien  entendu  que  la  présence  de  ces 
derniers  ne  se  fera  pas  au  détriment  du  nombre 
de  lits,  qui  doivent  être'  réservés  aux  malades  ' 
qui  se  réclament  des  dispositions  législatives  du 
7  août  1851  et  du  15  juillet  1893. 

Mais,  drainant  ainsi  une  clientèle  payante  dans 
ses  salles,  ou  chambres  particulières,  l’hôpital  se 
met  en  conflit  avec  les  maisons  de  santé,  avec  son 
propre  corps  mé(üco-chirurgical,  avec  tous  les 
autres  praticiens  cîe  la' région. 

a)  Avec  les  maisons  de  santé,  concurrence  d’or¬ 
dre  commercial.  Les  médecins,  qui  ont  créé  à 
leurs  frais  des  cliniques  particulières,  pour  y  soi¬ 
gner  leurs  opérés,  voient  d’un  très  mauvais  œil 
ces  malades  être  attirés  par  le  bon,  marché  de 
l’hospice,  d’autant  que  celui-ci  commet  la  grosse 
erreur  de  ne  pas  faire  payer  le  prix  de  i’opération 
et  des  soins  consécutifs. 

Alors  se  pose  une  question  de  -droit  adminis- 
trtatif  :  établissement  public,  l’hôpital  a-t-il  le 
droit  de  faire  acte  de  commerce  et  de  concurren¬ 
cer  l’initiative  privée,  lorsque  celle-ci  n’est  pas 
déficiente  ? 

.Quelque  noble  que  soit  le  but  poursuivi,  c’est 
faire  acte  de  commerce  que  de  préiever  un  profit 
sur  le  prix  de  journée.  En  principe,  la  commis¬ 
sion  administrativé  devrait  faire  étabiir,  par  ses 
services  d’économat,  ou  de  comptabilité,  en  con¬ 
formité  avec  les  textes  législatifs  et  reglementai¬ 
res,  un  prix  de  journée  tel  que  l’établissement  tie 
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ferait  ni  pç^e,  ni  SVT  te  PTPsaîtçp  d’un 

tespiteliié,  qviel  «w’il  ^qiL  assista  qu  paywt- 
Il  ne  ifl’apparltePt  pas.  d’entreprépçipe  qne 
(li^pas.^iaa  jppidipue  pqvir  aéippptppr  ai  peuy.ent 
être  applicables  aux  établissements  pupüpa  tes, 
dppflçitipns  dp  déçrft  dp  5,  pQYepabtP  192^,  en 
particulier,  l’article  14,  12°  (Joupnpf  o,fliçiel  du 
7apYeiPtee  1926,,  page  lipPO)  pi  dp  28dpce^pb're 
1926  {Journal  officiel,  plp  34  dépeiiiprp  1926, 
pagMa?42i,  '  ■" 

Hp  dpYrait-p.p  cppsidérer  lea  textps  rég}emen- 
taires  ci-dessus  comme  appîicapies,  pp’ep  pa§  de 
carcflpp  dp  l’ipîtiplive  priyée,  ep  naplièrp  d’flrga- 
nisation  de  maisons  de  santé  ? 

CppYtendiail-il,  d’autre  part,  pppr  Ips  pié- 
deeins  directeurs  cle  maispng  da  santé,  d’invo- 
qper,  devant  le  Qppseü  d’Etpt,  la  viplptidP  dé  la 
loi  du  2-17  mars  1791,  spt  la  liberté  du  çpmmepçe 
et  de  l’industrie,  PPUT  cpncurrençe  déteyai®  ù 
eux  faite  par  un  établissement  public  ? 

Cpr,  pe  l’pphlipns  pas,  le  pripcipal  gr|ef  des 
propriétaites  de  clipiques,  e’est  d’être  bapdicapés 
par  l’hôpital,  qui  ne  paye  paq  d’iwpêts  et  jouit  de 
régimes  de  faveur,  parce  qu’établîssepipptpubiic. 

b)  Vis-à-vis  du  Corps  médical  hospitalier,  le 
conflit  est  d’ordre  pécunipire. 

Certes,  ceux  qui  doivent  leur  renommée  justi¬ 
fiée  à  la  valeur  d’un  titre  chèrement  disputé  par 
la  vqie  des  conçoprs,  acceptept,  saps  trop  mau¬ 
gréer,  de  SQigper  indistinctement  riches  comm® 
pauvres,  dans  leurs  salles. 

Néanmoins,  la  dureté  des  temps  actuels,  la 
cherté  de  la  vie,  qui  détermine  un  èxode  de  la 
clientèle  payante  vers  l’hôpital,  les  impositions 
ée  toutes  sprtes  qui  frappent  plus  lourdement  le 
Corps  médical  qu’une  autre  catégorie  pe  travail¬ 
leurs  intellectuels,  les  frais  généraux  occasionnés 
par  l’exercice  de  la  profession,  cet  ensemble  de  | 
faits  spciaux  conduit  beaucoup  de  praticiens 
parmi  }ps  plus  distingués,  à  désirer  un  peu  plus  I 
de  clientèle  payante,  dans  leur  cabinet,  ou  à  te 
maison  de  sapté,  et  moins  de  gratuits,  pour  eux, 
à  l’hôpital. 

Certes,  le  désir  d’altruisme,  comme  celui  de 
trouver  de  beaux  cas  cliniques  pour  l’enseigne- 
inent  de  leprs  élèves,  sont  les  mobiles  du  désinté- 
rpsseniept  du  Corps  médical  hospitalier.  Néan¬ 
moins, des  frictions  se  produisent  un  peu  partout, 
dévoilant  un  état  d’âme  qui  se  modifie  squs  la 
poussée  des  évènements. 

c)  Que  dire  des  praticiens  qui  ne  doivent  leur 
poste  d’hôpital  qu’à  la  faveur,  sans  concours,  qui 
11c  retirent  de  ces  titres  et  fonctions  aucun  avan¬ 
tage  au  regard  de  la  clientèle. 

Eux  aussi  sont  quelque  peu  cho  qués  de  se  voir 
contraints  d’opérer  gratuitement  à  l’hôpital  un 
client  qu’ds  savent  riclie  et  capable  dé  leur  don¬ 
ner  de  légitimes  honoraires. 

C’est  pourquoi,  à  plusieurs  reprises,  au  Cou  r.e 
supérieur,  me  suis-je  fait  l’écho  de  ces  confrères 


des  hôpitaux,  qui  veulent  bien  donner  gratuite* 
ment  leur  science  et  leur  dévouement  pour  ]es  in¬ 
digents  et  les  personues  d®  condition  modeste, 
mais  se  refusent  absolument  à  continuer  à  être 
exploités  par  d®s  clients  trop  intéressés.,  nteésiT 
tant  pas  à  abuser  de  la  charité  publique  à  la¬ 
quelle  ils' n’ont  aqcun  dvoit. 

d)  Quant  aux  médecins,  qui  n’ont  aucune 
fouctfon  à  rhôpital  local,  ils  se  demandeiif  pour¬ 
quoi  leurs  clients  payants  leur  sont  enlevés  au 
profit  de  rétablissement  hospitalier. 

Un  pertain  nombre  de  commissions,  adminis- 
teatives  ont  cru  de  bonne  justice  d’aepprder  à 
leur  personnel  médical  le  droit  de  réclamer  direc¬ 
tement  des  honoraires,  à  qui  peut  les  payer. 

Mais,  les  praticiens,  qui  ne  font  pas  partie  du 
service  médical  de  l’hôpital,  protestent  contre 
cp  monopole  optroyé  à  quelques-uns  d’entre  eux. 

Cette 'situation  ira  en  s’, aggravant,  an  lende¬ 
main  dp  l’application  dP  fa  foi  sur  les  assurances 
sociales.  Nombreux  seront  les  assurés  qui  entre-. 
roht  n  f’hôpital-  La  qupstlpn  du  ilbep  phoix  du 
médecin,  inscrite  dans  la  loi,  et  celle  du  drplt  aux 
honoraires  s.p  trouyeroot  posées  à'  l’égar4  des 
médecins  d’hô,pitaux. 

4  pe  problPTnP  se  joiudra  un  aufr®  =  Peiui  de  la 
concurrence  faite  par  l’établissement  public  aux 
maisons  de  santé  médipaies  privées;  qui,  elles 
aussi,  entendront  recpYo.ir  la  çliantPiP  âps  assu¬ 
rés  socia'ux  et  ne  paq  s’en  yoir  être  dépossédées 
au  seul  profit  de  l’hôpital. 

Solutions  pratiques. 

Qu’on  Ip  veuille  pu  non,  Ig  question  médicale 
devient  prépondérante,  pour  i’applicatioh  des 
lois  sociales  d’assistance  et  de  prévoyance.  Le 
temps  n’est  plus  où  l’on  pouvait  considérer  le 
médecin  comme  un  employé  supérieur,  nommé 
par  le  préfet,  popr  l’assfstance  publique,  investi 
1  par  la  seule  volonté  dP  te  Commission  adminis¬ 
trative,  pour  l’hôpital. 

Le  docteur  doit  devenir  un  collaborateur  in¬ 
dispensable,  admis  à  donner,  sur  un  pied  d’éga¬ 
lité,  son  avis  sur  tputes  les  questions  qni  ^ont  de 
sa  compétecnce. 

En  matière  d’assistance,  ne  seront  peu  à  peu 
soignées  à  domicile  que  les  affections  bénignes. 
Toutes  autres  maladies,  graves,  longues,  conta¬ 
gieuses,  chirurgicales  ou  autres  seront  du  ressort 
de  la  maison  de  cure. 

be  problème  hospitalier  est,  par  conséquent,  la 
difficulté  de  demain. 

Première  solution  :  L’hôpital  doit-il  revenir  à 
son  ancienne  destination  ;  l’hospitalisation  des 
seuls  pauvres  et  des  gens  de  condition  très  mo¬ 
deste  ? 

Surgit  alors  l’avenir  de  ces  établissements  hos¬ 
pitaliers,  lorsque  l’application  de  la  loi  sur  les- 
assnrances  sociales  aura  enlevé  la  grosse  majo¬ 
rité  de  ceux,  qui,  actuellement,  peuvent  se  récte- 
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mer  des  dispositions  législatives  du  7  août  1851 
et  du  15  juillet  1893. 

Que  fsra-t-OD  des  bâtiments,  désormais  inuti¬ 
lisables  ?  Reviendi ont-ils  aux  caisse.'-  d’assuran¬ 
ces,  ^ui  les  rachèteront,  pour  en  faire  des  maisons 
de  cure  ?  Qui  aura  qualité  pour  établir  ces  trans¬ 
ferts  ?  Que  deviendront  les  fondations,  les  legs 
hospitaliers,  à  destination  et  affectation  spéciales? 

Deuxième  solution  ;  Au  contraire, 'l’hôpital  doit 
il  devenir  un  centre  médical  complet,  ouvert  lar¬ 
gement  à  tous  malades,  qui  frappent  à  la  porte, 
mais  utilisé  surtout  par  les  caisses,  pour  les  assu¬ 
rés  .sociaux  ?  , 

La  loi  du  7  août  1851  devra,  dès  lors,  être  mo¬ 
dernisée,  remaniée,  pour  répondre  aux  situations 
actuelles. 

Mais,  il  sera  indispensable,  pour  éviter  de  très 
graves  conflits,  dont  les  conséquences  pourraient 
être  considérables,  de  régler,  avec  le  Corps  médi¬ 
cal,'  le  modus  vivendi  pour  que  tous  les  intérêts 
en  presehce  soient  respectés. 

Les  médecins  seront  les  premiers  à  répondre 
à  un  appel  de  collaboration,  pour  faire  de  l’hôpi¬ 
tal  une  maison  de  santé  à  bon  irtarché,  tout  en  ré¬ 
glant,  par  des  accords  locaux,  les  situations  res¬ 
pectives  des  hôpitaux  et  des  maisons  de  santé  lo¬ 
cales. 

Les  praticiens  seront  également  d’accord  avec 
les  commissions  administratives,  pour  éviter  les 
abus  de  tous  ordres  et  même  pour  faire  disparaî¬ 
tre  les  quelques  officines  louches,  qui  .déshono¬ 
rent  notre  profession,  en  matière  d’accidents  du 
travail,  ou  de  réformés  de  guerre. 

C’est  par  un  nouvel  appel  à  une  large  collabo¬ 
ration  que  je  conclus  :  point  n’est  besoin  de  re¬ 
chercher  les  questions  de  préséance  ;  il  s’agit  de 
sauvegarder  la  santé  publique  :  le  Corps  médi¬ 
cal  sera  fidèle  à  sa  réputation  d’altruisme,  à  la 
condition  qu’on  lui  permette  de  vivre  honora¬ 
blement  et  qu’on  ne  l’oblige  pas  à  aliéner  sa  li¬ 
berté,  ni  son  indépendance. 

Solution  proposée. 

M’appuyant  sur  le  projet  de  loii  sur  les  assu¬ 
rances  sociales,  voté  par  le  Sénat  et  soumis  de 
nouveau  à  la  Chambre  et  notamment  sur  l’arti¬ 
cle  73,  qui  prévoit  un  règlement  général  d’admi¬ 
nistration  publique  et  sur  les  articles  4  et  sui¬ 
vants,  qui  préjugent  de  conventions  et  d’accords 
■intervenus  entre  les  caisses  d’assurances  sociales  ' 
d’une  part  et,  de  l’autre,  avec  les  syndicats  de 
praticiens,  les  dispensaires,  hôpitaux,  maisons  de 
dire,  cliniques,  établissements  de  prévention, 
etc.,  je  soiim  .ts  la  projsosition  suivante  : 

Sous  la  présidence  du  Ministre  du  Travail,  de 
l’Hygiène,  de  l’Assurance  et  de  la  Prévoyance 
sociales  sc  réunira,  dès  le  début  de  1928.  une 
commission  d’études  composée  : 

De  délégués  du  Conseil  supérieur  de  l’Assis¬ 
tance  publique  ; 


De  délégués  des  Unions  hospitalières  ; 

De  délégués. des  Sociétés  de  Secours  mutuels; 

De  délégués  du  Ministère  des  Finances  ; 

De  délégués  du  Conseil  supérieur  d’Hygiène 
publique  ; 

De  délégués  de  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  France  ; 

De  délégués  de  la  Féd'ération  nationale  des 
Syndicats  médicaux  de  France  ; 

De  délégués  de  l’Association  syndicale  des 
médecins  cxiirurgiens  et  spécialistes  des  hôpi¬ 
taux  de  France  ; 

De  délégués  du  Syndicat  national  des  chirur¬ 
giens  de  France  ; 

.  De  délégués  du  Syndicat  des  propriétaires  de 
cliniques  et  maisons  de  santé  ; 

De  délégués  du  groupement  des  syndicats  gé¬ 
néraux  des  médecins  spécialisés  ; 

De  délégués  des  Facultés  de  médecine  et  de 
pharmacie  ; 

De  délégués  des  Syndicats  de  pharmaciens. 

De  délégués  de  l’Union  des  produits  phar¬ 
maceutiques  médicaux. 

De  délégués  du  Syndicat  des  chirurgiens  den¬ 
tistes  ; 

De.  délégués  de  l’Association  française  des  chi¬ 
rurgiens  dentistes  ; 

De  délégués  des  Syndicats  de  sages-femmes. 

Cette  commission  aura  pour  mission  d’étudier: 

10  Les  répercussions  que  l’application  de  la  loi 
sur  les  assurances  sociales  provoquera  pour  le 
fonctionnement  et  l’avenir  des  hospices  et  hôpi¬ 
taux  ; 

a)  Au  point  de  vue  de  l’admission  des' bénéfi¬ 
ciaires  de  moins  en  moins  nombreux  des  lois  du 
7  août  1851  et  du  15  juillet  1893  et  du  14  juil¬ 
let  1905  ; 

h)  Au  point  de  vue  de  l’enseignement  médical  ; 

c)  Au'  point  de  vue  des  contrats  à  intervenir 
entre  les  caisses  d’assurances  sociales  d’une  part, 
et,  de  l’autre,  avec  les  hôpitaux,  les  maisons  de 
santé,  les  dispensaires,  les  sanatoria  publics  et 
privés  ; 

d)  Au  point  de  vue  de  l’admission  de  tous,  ou 
de  quelques-uns  seulement  des  praticiens  d’une 
localité,  pour  soigner,  à  l’hôpital,  les  assurés  so¬ 
ciaux,  s’agissant  de  concilier  le  libre  choix  du 
médecin,  par  le  malade,  avec  la  discipline  inté¬ 
rieure  de  l’établissement  ; 

2°  La  manière  de  provoquer  des  ententes  loca¬ 
les,  d’après  les  directives  générales  ci-dessus 
énoncées,  pour  que  tous  les  intérêts  soient  respec¬ 
tés  et  que  les  m,alâdes  soient  soignés  le  mieux 
possible  ; 

3“  La  manière  de  déterminer  dans  quelles  con¬ 
ditions  l’hôpital  local  et  les  maisons  de  santé 
voisines  pourront  recevoir  les  assurés  sociaux 
sans  sc  faire  une  concurrence  plus  ou  moins  com¬ 
merciale. 

A  mon  avis,  la  commission  ci-dessus  aura  pour 
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mission  de  tracer  des  directives  générales  qui  se¬ 
ront  appliquées  localement,  après  ententes  loca¬ 
les  et  conventions  passées  entre  les  caisses  et  les 
organisations  publiques  ou  privées  intéressées, 
à  l’instar  de  la  liberté  laissée,  par  la  loi  du  15  juil¬ 
let  1893,  à  chaque  conseil  général  d’organiser, 
pour  le  mieux,  l’assistance  médicale  gratuite  du 
département. 

Si,  au  lieu  d’être  opposés  les  uns  aux  autres. 


les  intérêts  de  chaque  groupe  en  présence  sont 
mis  à  même  de  s’accorder  et  d’unir  leurs  efforts, 
les  premiers  bénéficiaires  de  ces  alliances  locales 
seront  les  malades,  partant  la  santé  publique,  la 
nation  tout  entière. 

Df  Paul  Boudin, 

'  Ex-interne  des  Hôpitaux  de  Lyon, 

Docteur  en  Droit. 


LES  ASSURANCES  SOCIALES 

Réponse  au  rapport  du  D'  Renon  au  Syndicat  des  chirurgiens  français. 

Dr  A.  Rig.'^l  (Valence). 


En  dehors  de  critiques  très  justes  du  projet 
sénatorial,  le  Renon  apporte  des  vues  aux¬ 
quelles  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  donner 
notre  approbation. 

11  déclare  que  «  l’assurance-maladie  est  radica¬ 
lement  incompatible, avec  l’entente  directe  ».  Si 
l’on  proclame  la  «  couverture  totale  »,  oui.  Mais 
l’auteur  reconnaît  lui-même  que  ce  n’est  là 
qu’une  clause  de  style,  puisque  l’assuré  devra 
payer  15  à  20  %.  Il  fait  ensuite  une  comparaison 
avec  l’assurance  automobile.  Pourquoi  pas  aussi 
bien  avec  l’assurance-incendic,  où  la  Compagnie 
intéressée  ne  répare  pas  les  dégâts,  mais  les  rem¬ 
bourse  suivant  une  estimation  forfaitaire  ?  Enfin, 
d’après  lui,  l’assuré  ne  voudra  pas  faire  l’avance 
des  frais  médicaux  au  tarif  ordinaire.  Mais  beau¬ 
coup  de  mutualistes  ne  la  font-ils  pas  actuelle¬ 
ment  ? 

Pour  réaliser  l’entente  directe,  écrit  Renon  en 
soulignant,  il  faudrait  simplement  que  la  caisse 
verse  au  salarié  malade  une  somme  forfaitaire  dont 
elle  serait  seule  juge,  moyennant  quoi  celui-ci  irait 
se  faire  soigner  où  il  voudrait,  par  qui  il  voudrait, 
au  prix  qu’il  consentirait. 

Sauf  l’incidente  «  dont  elle  serait  seule  juge  », 
ceci  est  exact.  Mais  pourquoi  ce  système  ne  se¬ 
rait-il  pas  réalisable  «  lorsqu’une  organisation 
quelconque  se  substitue  au  malade  pour  le  dé¬ 
charger  de  tout  ou  partie  de  ses  frais  médicaux  »? 
Précisément,  l’allocation  d’une  somme  forfaitaire 
déchargerait  le  malade  de  ce  tout  ou  de  cette 
partie,  selon  que  le  forfait  serait  calculé  plus  ou 
moins  largement.  Et  l’on  ne  voit  pas  pourquoi 
la  Caisse  serait  seule  juge  de  la  somme  à  allouer  ; 
ne  peut-on  prévoir  un  barème  et  des  arbitres 
chargés  de  l’applicquer  ?  Lorsque  l’auteur  écrit 
que  «  le  malade  ne  sera  plus  assuré  »  si  la  Caisse  ne 
paye  qu’une  ndemnité,  c’est  pure  plaisanterie. 

On  a  d’autant  plus  le  droit  d’être  étonné  qu’il 
voit  très  bien  la  solution.-  «  Il  n’y  a,  dit-il,  qu’une 
façon  logique  et  efficace  d’organiser  l’assurance- 
maladie  ;  c’est  de  couvrir  seulement  le  gros  ris¬ 
que  I).  Mais  alors,  quoi  de  plus  simple  que  de  ver¬ 
ser  au  sinistre  une  Indemnité  forfaitaire  adéqua¬ 


te  ?  Inutile  de  faire  appel  au  tiers  payant  et  au 
tarif  symdical  minimum.  Pourquoi  d’ailleurs  le 
tarif  minimum  lorsqu’il  s’agit  de  gros  salariés 
cqui,  indépendamment  de  leurs  gros  salaires, 
peuvent  encore  avoir  de  gros  revenus,  à  telles  en¬ 
seignes  qu’on  pourra  être  assuié  obligatoire¬ 
ment  jouissant  de  -10.000  fr.  de  revenus  ou  davan¬ 
tage  ? 

Toujours  à  propos  de  l’entente  directe,  le  Dr 
Renon  écrit  ceci  ; 

«  Il  y  a  un  précédent  ;  la  loi  de  1898  sur  les  ac¬ 
cidents  du  travail  était  basée  sur  l’entente  direc¬ 
te.  Le  médecin  était  parfaitement  libre  de  pré¬ 
senter  sa  note  à  l’ouvrier  blessé  à  son  tarif  nor¬ 
mal  ...  » 

Erreur  complète  :  le  médecin  a  le  droit  de  faire 
payer  un  supplément  par  l’ouvrier  ;  mais,  pour 
la  part  patronale,  il  ne  peut  que  s’adresser  au  pa¬ 
tron  (ou  à  l’assurance  subrogée).  La  loi  est  for¬ 
melle  : 

«  Art.  4.  —  (Mod.  1905  et  1922).  —  Le  chef 
d’entreprise  supporte  en  outre  les  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  ...» 

Il  r/est  pas  dit  «  supporte  ou  rembourse  », 
mais  seulement  «  supporte  ».  Il  y  a  donc  tiers 
payant  obligatoire  quant  à  la  part  patronale. 
Dire  qu’une  loi  comportant  de  telles  dispositions 
est  «  basée  sur  l’entente  directe  ,»,  c’est  tout  de 
même  un  peu  excessif  !  (1). 


(1)  C’est  vous,  mon  cher  confrère  Rigal,  qui  faites 
erreur,  et  c’est  Renori  qui  a  raison.  Votre  erreur, 
elle  serait  démontrée  péremptoirement,  s’il  en  était 
besoin,  par  les  récentes  décisions  de  justice  qui  ont 
condamné  des  accidentés  du  travail  à  régler  inté¬ 
gralement  le  médecin  de  leur  choix,  à  son  propre 
tarif.  Votre  interprétation  de  l’article  4  est  pure¬ 
ment  fantaisiste.  Certes,  la  part  patronale  fait  bien 
du  patron,  littéralement,  un  tiers  payant.  Mais  ja¬ 
mais  la  loi  de  1898,  et  ses  amendements,  n’ont  dit 
que  le  paiement  des  honoraires  du  médecin  choisi 
par  le  blessé  serait  fait  ebligatoiremeni  entre  ses 
mains.  Tout  au  contraire,  la  loi,  à  l’origine,  réglait 
uniquement  les  rapports  des  employeurs  et  des  em- 
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«  Rester  en  dehors  de  la  loi,  dit  le  Rénon, 

«  c’est  livrer  le  malade  sans  défense  à  tous  les 
«  aigrefins  de  la  profession  ;  c’est  renier  toute  no- 
«  tre  action  syndicale  de  défense  professionnlle, . 
«  de  sauvegarde  de  la  dignité  et  de  la  morale  pro- 
«  fessionnelles  ». 

N’y  a-t-il  pas  une  certaine  discordance  entre 
cette  allégation  un  peu  tendancieuse  et  la  conclu¬ 
sion  par  laciuelle  le  D'  Renon  termine,  en  ces 
termes,  son  rapport  : 

«  Si  le  Parlement  ne  veut  pas  faire  l’effort  né¬ 
cessaire  pour  nous  permettre  de  contracter  sui¬ 
vant  les  modalités  que  nous  avons  définies,  nous 
n’aurons  plus  qu’à  ignorer  la  loi  et  à  traiter  les 
assurés  comme  des  clients  ordinaires.  » 

Eh  oui  ;  M.  Renon  I  Et  vous  ne  serez  pour  cela 
ni  mauvais  chirurgien,  ni  mauvais;  syndicaliste. 
Vous  laisserez  tout  simplement  aux  fabricants 
de  lois  la  responsabilité  de  leurs  élucubrations, 
et,  loin  de  «  renier  l’action  syndicale  de  défense 
professionnelle  »,  vous  la  mettrez  en  œuvre  pour 
organiser  l’abstention  de  tous  les  médecins  hon¬ 
nêtes. 

Le  Renon  croit  avoir  tranché  le  nœud  gor¬ 
dien  avec  ce  qu’il  appelle  «  l’entente  contrac¬ 
tuelle  »,  expression  dont  le  besoin  ne  se  faisait 
nullement  sentir,  car  elle  ne  fera  que  créer  la 
confusion.  Elle  ne  désigne  d’ailleurs  qu’une  très 
vieille  chose  :  les  conventions  Syndicat-Caisse. 

Ce  qui  est  plus  fâcheux,  c’est  que,  pour  ces 
conventions,  le  Renon  se  réclame  avec  éner¬ 
gie  de  la  loi  de  1919.  Or,  l’article  31  de  ladite  loi 
est  ainsi  conçu  : 

«  I.a  convention  collective  de  travail  est  un 
contrat  relatif  aux  conditions  du  travail,  conclu 
entre,  d’une  part,  les  représentants  d’un  syndicat 
professionnel  ou  de  tout  autre  groupement  d’em¬ 
ployés  et,  d’autre  part,  les  représentants  d’uii 
syndicat  professionnel  ou  de  tout  autre  groupe¬ 
ment  d’employeurs,  ou  plusieurs  employeurs 
contractant  à  titre  personnel  ou  même  un  seul 
employeur.  » 

Groupement  d’employés,  groupement  d’em¬ 
ployeurs . On  aura  beau  ergotei  sur  ces  mots, 

on  n’arrivera  pas  à  en  altérer  le  sens  ;  les  syndi¬ 
cats  médicaux  qui  contracteront  au  titre  de  cette 
loi  se  placeront  ipso  facto  vis-à-vis  des  caisses  dans 
la  position  d’un  groupement  d’employés.  C’est  le 
salariat  pur  et  simple.  Voilà  le  principe  sur  lequel 
M.  Renon  nous  invite  à  nous  tenir  «  comme  sur 

ployés,  en  dehors  des  médecins.  C’est  le  corps  médical 
qui  a  voulu  devçnir  partie  prenante  dans  la  loi  et  ses 
avantages,  et  traiter  directement  avec  le  patron,  ou 
son  assurance  substituée.  Tout  cela,  c’est  historique 
et  ne  saurait  être  contredit.  La  loi  de  1898  permettait 
le  jeu  de  l’entente  directe  absolue,  telle  que  nous 
l’entendons.  Ce  sont  les  médecins  qui  n’eh  ont  pas 
voulu.  (N  D.  L,  R  ). 


un  roc  »  ....  le  roc,  de  Prométhée  sans  aucun 
doute  1 

«  11  faut,  dit  M.  Renop,  réclamer  l’obligation 
de  l’adhésion  à  l’Union.  Donc  il  faut  la  reconsti 
tuer.  » 

Question  très  délicate.  Assurément,  si  jamais 
une  collaboration  à  la  loi  devient  possible,  il  sera 
nécessaire  d’éliminer  les  «  mauvais  garçons  »  qui 
seraient  tentés  de  se  constituer  en  syndicats  vé¬ 
reux  pour  les  besoins  de  la  cause. 

Mais  il  est  bien  dangereux  de  poser  en  principe 
l’obligation  d’adhérer  à  une  Union  unique.  Celle- 
ci,  en  effet,  posséderait  alors  un  véritable  mono¬ 
pole  qui,  en  réalité,  avec  les  statuts  de  l’Union 
actuelle,  appartiendrait  à  un  petit  groupe  tout 
puissant.  De  gré  ou  de  force,  il  faudrait  filer 
doux.  Toute  scission,  fût-elle  aussi  justifiée  que 
celle  de  1 925,  deviendrait  impossible,  puisque  dé¬ 
missionner  de  l’Union  équivaudrait  à  renoncer 
au  droit  d’exercer  la  médecine  d’assurance.  Il 
s’ensuit  que,  si  cette  démission  se  produisait 
néanmoins,  l’Union  serait  autorisée  à  susciter  un 
syndicat  local  «  orthodoxe  »  à  côté  du  «  dissi¬ 
dent  ».  Charmante  perspective. 

Tant  que  des  divergences  aussi  profondes  que 
celles  qui  nous  divisent  persisteront,  tout  mono¬ 
pole  est  à  rejeter. 

Pour  cpu’il  devienne  possible  d’y  songer,  il  se¬ 
rait  indispensable  : 

1°  Que  les  partisans  de  l’entente  directe  soient 
rassurés  par  l’inscription  de  cette  entente  directe 
dans  la  loi  comme  seule  possible.  Alors  la  crainte 
justifiée  de  brimades  exercées  par  l’organisation 
centrale  disparaîtrait.  Mais  nous  en  sommes  loin; 
s’il  faut  en  croire  M.  Renon  lorsqu’il  émet  une 
affirmation  aussi  dangereuse  que  celle-ci  :  «  Ni  le 
salariat,  ni  le  Parlement  ne  peuvent  accepter 
l’entente  directe,  car  c’est  la  liégation  de  toute 
assurance  ». 

2“  Que  les  statuts  de  l’Union  soient  modifiés 
de  telie  sorte  que  le  Conseil  représente  l’élément 
syndical  permanent,  et  non  pas  seulement  la  ma¬ 
jorité  plus  ou  moins  factice  d’une  assemblée-fan¬ 
tôme.  Or,  nous  savons  que,  sur  ce  point  encore, 
T  Union  refuse  toute  concession. 

En  attendant  des  jours  meilleurs,  contentons- 
nous  donc,  pour  écarter  les  unions  nationales 
d’occasion,  de  réclamer  l’adhésion  à  l’une  de  ces 
unions  (U.  et  F.  N.)  actuellement  existantes  (on 
peut  ajouter  si  Ton  ny  tient,  le  Groupement  des 
syndicats  de  médecins  spécialistes  »)  étant  bien 
entendu  qu’aucune  d’elles  n’aura  le  droit  de  s’af¬ 
filier  les  syndicats  qui  se  créeraient  dans  le 
rayon  d’autres  syndicats  déj  à  adhérents  à  Tune  eu 
à  l’autre.  (1). 

(1)  L’unité  du  corps  médical,  nécessaire  au  triom¬ 
phe  de  ses  revendications,  exige  au  contraire  une 
seule  fédération  des  Syndicats  médicaux.  Si  vous 
considérez  comme  une  formule  heureuse  l’existence 
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Le  Dr  Renon  établit  comme  règle  l’assujettis¬ 
sement  au  tarif  syndical  minimum  ;  il  nous  con¬ 
seille  carrément  de  renoncer  à  rester  maîtres  de 
nos  honoraires.  Puis  revenant  un  peu  en  arrière, 
il  se  borne  à  préconiser  l’inscription  dans  le  con¬ 
trat  d’une  <1  liste  des  médecins  qui  acceptent  de 
soigner  au  tarif  syndical  contractuel  ».  Ce  n’est 
pas  autre  chose  que  le  panel,  system  de  l’assurance 
anglaisé.  Grosse  erreur  qui  aboutirait  à  la  forma¬ 
tion  de  deux  catégories  ;  les  médecins  càissards  et 
les  indépendants,  M.  Renon  fait  d’ailleurs  preuve 
d’une  certaine  inconséquence  lorsqu’il  écrit  : 
I  Cette  question  est  tranchée  par  la  loi  de  façon 
liberale,  puiscm’elle  permet  à  tout  assuré  de  se 
faire  soignér  par  un  praticien  qui  demande  des 
honoraires  supérieurs,  la  Caisse  n’étant  tenue 
qu’au  remboursement  des  frais  prévus  au  tarif. 
Peut-être  ne  se  souvient-il  plus  d’avoir  écrit 
plus  haut  :  «  Çroit-on  vraiment  que  le  S'jlarié 
consentira  à  faire  l’avance  des  frais  médicaux  au 
tarif  ordinaire  ?  »  Que  sera^ce  donc  si  c’est  à  un 
tarif  supérieur  ? 

Enfin,  le  Dr  Renon  laisse  à  chaque  syndicat  la 
liberté  de  contracter  avec  paiement  direct  par 
l’assuré  ou  avec  paiement.par  la  Caisse.  Mais  l’en¬ 
tente  directe  ainsi  restreinte  au  paiement  par  le 
client  suivant  un  tarif  minimum  taxé  ne  pré¬ 
sente  aucune  espèce  d’intérêt,  ni  moralement,  ni 
pécuniairement.  Et  même,  à  ce  dernier  point  de 
vue,  le  paiement  par  la  Caisse  offre  de  toutes 
autres  garanties.  Pratiquement  donc,  ce  sera  le 
tiers  payant  sur  toute  la  ligne. 

En  résumé,  le  Dr  Renon  a  envisagé  le  pro¬ 
blème  par  le  gros  bout  de  la  lorgnette.  Il  l’a  rappe- 
tissé,  ratatiné  au  point  d’en  faire  une  simple 
question  de  gros  sous.  «  Il  ne  faut  pas  le  dissimu¬ 
ler,  dit-il,  tout  roule  sur  la  question  des  honorai¬ 
res.»  Cette  erreur  d’optique  l’a  conduit  à  la  plus 
fâceheuse  des  solutions  :  taxation  des  honoraires 
au  tarif  syndical  minimum  pour  90  %  de  la  po¬ 
pulation  ;  tiers  jpayant  ;  limitation  du  libre- 


de  la  Fédération  Nationale  et  de  l’Union  des  Syndi¬ 
cats,  il  n’y  a  pas  de  raison  pour  que  demain,  ne  se 
forme  un  troisième  groupement,  puis  un  quatrième, 
puis  un  '  cinquième . . .  Aucune  défense  professior.- 
nelle  n’est  possible  à  ce  prix. 

Que  la  Fédération  absorbe  l’Union,  que  l’Union 
absorbe  la  Fédération,  que  l’une  et  l’autre  fusion¬ 
nent,  et  qu’ainsi  fusionnées,  elles  adoptent  une  autre 
désignation,  pour  que,  dans  le  conflit  que,  contrai¬ 
rement  à  vous,  nous  persistons  à  considérer  comme 
regrettable,  il  n’y  ait  ni  vainqueurs  ni  vaincus,  peu 
importe.  Ce  qui  est  indispensable,  à  bref  délai,  c’est 
que  l’unité  se  reconstitue.  Gardez-vous  de  la  magie 
des  mots,  et  mettez-vous  en  face  des  réalités,  dont 
celle-ci: chaque|année,  surproduction  de  500  jeunes 
médecins,  qui  veulent  leur  place  au  soleil.  Cinq  cents 
par  an. . .  Cinq  mille  dans  dix  ans  !!  !  (N,  D.  L.  R). 


choix  à  une  certaine,  liste  de  médecins  (panel 
System)  cpui  s’évaluent  eux-mêmes  à  ce  minimum. 
Projet  chimérique  au  surplus  sous  ses  apparences 
positives  ;  car  si  M.  Renon  admet  la  couverture 
intégrale  du  risque-maladie  par  des  «  pre.stations 
en  nature  »  (confme  dit  élégamment  M.  Chau¬ 
veau),  il  devrait  savoir  cpue  la  loi  ne  pourra  fonc¬ 
tionner  sur  ces  bases,  qu’avec  un  tarif  «  favora¬ 
ble  »  donc  inférieur  au  tarif  syndical  minimum. 

Nous  proposons  donc  les  conclusions  suivan¬ 
tes  : 

1°  Limitation  de  V assurance  matadie  au  «  gros 
risque  »  médico-chirurgical.  r 

2®  Evaluation  en  argent  suivant  un  barême  de  ce 
gros  risque  avec  attribution  au  matade  (ou  à  sa 
famitte)  d’une  indemnité  forfaitaire  représentative 
de  soins  médicaux. 

L’entente  directe,  par  là-même,  sera  rendue 
seule  possible  pour  le  plus  grand  bien  des  mala¬ 
des  et  des  médecins. 


Mis  au  courant  de  nos  observations,  le  ZF  Rigal  a 
complété  son  argumentation  comme  suit  sans  réussir 
à  modifier  notre  opinion.  (N.  D.  L.  R.). 

Vous  qualifiez  de  «  fantaisiste  «l’interprétation 
du  texte  :  «  le  chef  d’entreprise  supporte  les  frais 
médicaux  »  comme  impliquant  le  médecin  partie 
prenante.  Comment  dès  lors  comprendre  le  long  dé¬ 
bat  qui  a  eu  lieu  au  Sénat  ;  dans  la  discussion  des 
Assurances  sociales,  à  propos  des  mots  ;  «  supporté  » 
et  «  remboursé  «  ? 

Par  exemple  : 

«  M.  le  Rapporteur.  —  La  Commission  avait  mis 
le.s  mots  ;  «  supporté  »  ou  remboursé 

«  ...  La  Commission  veut  bien  ne  pas  faire  oppo- 
«  sition  à  la  suppression  du  mot  incriminé  (le  mot 
«  supporté  »),  tout  en  faisant  remarquer  que  vous 
allez  ainsi  supprimer  :  totalement  le  «  tiers  payant  ». . 

(Extrait  du  Journal  officiel). 

Il  est  incontestable  que,  poup  les  sénateurs,  le 
mot  «  supporté  »  signifie  que  le  tiers  assureur  paye 
au  médecin,  tandis  que  le  mot  «  remboursé  »'  veut 
dire  que  l’assureur  remet  à  l’assuré  une  somme  re¬ 
présentative  des  honoraires  payés  par  celui-ci. 

Or,  il  me  paraît  peu  probable  que  les  memes  mots 
aient  été  pris  dans  une  autre  acception  en  1898. 
Que  la  jurisprudence  se  soit  prononcée  différemment 
—  d’une  façon  très  exceptionnèlle  sans  doute  —  je 
le  crois  puisque  vous  me  le  dites  ;  mais  alors  il  faut 
bien  constater  que  le  juge  n’est  pas  d’accord  avec  le 
législateur. 

Vous  me  présentez  comme  ayant  soutenu  «  la 
thèse»  de  la  nécessité  de  deux  groupements  corpo¬ 
ratifs.  Permettez-moi  de  vous  faire  remarquer  que, 
bien  au  contraire,  j’ai  envisagé  les  deux  conditions 
préalables  qui,  à  mon  avis,  devraient  être  réunies 
pour  que  le  retour  à  l’unité  devînt  possible.  C’est 
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seulement  à  titre  provisoire- que  j’ai  demandé  l’ha¬ 
bilitation  par  l’une  des  deux  Unions  actuellement 
existantes.  Rigal. 

W 

'•  Nous  avons  communiqué  l’article  et  la  lettre 
du  Rigal  au  Renon  qui  nous  demande  d’insé¬ 
rer  à  la  suite  les  lignes  suivantes  : 

Je  ne  répondrai  à  l’article  de  Rigal  que  par 
le  fait  suivant  ; 

Le  Syndicat  des  chirurgiens  vient  d’étudier 
à  son  assemblée  générale  la  loi  sur  les  assurances 
sociales.  MM.  Vanverts  et  Rigal  ont  pris  une 
part  active  à  la  discussion. 


A  l’unanimité,  rassemblée  a  voté  les  conclu¬ 
sions  de  mon  rapport,  que  voici  :  , 

Nécessité  d’un  contrat  entre  les  caisses 
et  le  syndicat  des  chirurgiens  dont  les  princi¬ 
pales  clauses  seront  : 

Le  droit  à  des  honoraires  pour  tout  malade 
opéré  soit  à  domicile,  soit  à  l’hôpital  ou  dans  tout 
autre  établissement  de  soins. 

La  présentation  d’un  tarif  minimum  permet¬ 
tant  la  demande  d’honoraires  plus  élevés  et 
impliquant  le  paiement  direct  par  le  malade. 

La  présence  de  chirurgiens  dans  les  Commis¬ 
sions  techniques  organisées  par  les  caisses. 

D'  Renon. 


Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

sou  MÉDICAL 

Rapport  du  Trésorier  sur  l’exercice  1926. 


(Messieurs  et  chers  Confrères, 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport 
financier  du  «  Sou  médical  »  pour  l’exercice  1926. 

Le  nombre  des  membres  qui  ont  régulièrement 
cotisé  a  été  de  4.76,5  ;  il  avait  été  de  4.533  en 


1925  et  de  4.122  en  1924.  La  progression  est 
constante,  elle  serait  beaucoup  plus  rapide  si, 
chaque  année,  nous  ne  perdions  de  nombreux  so¬ 
ciétaires  par  décès,  par  démission  ou  par  dispari¬ 
tion. 


I.  Caisse  générale. 

1°  Recettes. 

Les  recettes  de  l’exercice  1926  se  sont  éleyées  à  200.038  fr.  50,  savoir  : 


Cotisations. .  190.675  fr. 

Intérêts .  4.122  »  55 

Recouvrements  et  rappels . . .  3 . 939  »  65 

Remboursement  d’indemnités . 585  »  30 

Dons  des  sociétaires . 216  » 

Don  de  la  Reine  de  Vais . 500  » 

Total . 200.038  fr.  50 

2»  Dépenses. 


Les  dépenses  se  sont  élevées  à  169.052  fr.  55,  savoir  : 

Frais  généraux . 

Frais  de  réunions . 

Secrétariat  général . . 

Service  des  tarifs . 

Service  fiscal. . . 

Service  contentieux  et  judiciaire . 

Frais  de  propagande . 


Pour  ordre  : 

Versement  à  la  caisse  de  garantie. 

Total . 


3°  Balance. 


18.341  fr.  70 
V  7.950  » 
10.792  »  50 
3.000  » 
1.000  '  » 
73.941  »  85 
5.424  »  50 
120.450  fr.  55 

48.602  fr. 
169.052  fr.  55 


Avoir  général  au  31  décembre  1925  . 

Moins  rectification  à  la  Société  générale 
Recettes  de  1926 . . . . . 

Dépenses  de  1926 . 

Reste  avoir. . . 


106.097  fr.  581 
30) 


106.097  fr.  28 
200.038  »50 
306.135  .»78 
169.052  »  55 
137.083  fr.  23 
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Représentés  par  : 

Portefeuille,  valeur  de  1925 . . . . .  65.130  fr.  05) 

Moins  réalisations .  39.900  »  ) 

Plus  achats  de  1926 . . 

Espèces  en  caisse  . . . .  ,5.262  fr.  27| 

A  la  Société  générale . .  75.410  »  91 1 

Total  égal . . . . . ' . 

4“  Poriefeuille  de  la  caisse  générale.  - 

600 fr.  rente  française  6  %  . . . . . 

13  obligations  PLM  2,50  % . . . 

20  bons  du  Trésor  octobre  1923 . . . . .‘ . 

33  bons  de  la  Défense  Nationale  de  1000  fr.  à  un  an . . 

Total . . 

II.  Caisse  de  garantie.  , 

Avoir  général  au  31  décembre  1925 . . 

Recettes  de  Tannée  1926  : 

Cotisations . 

Intérêts  . 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs 
Remboursement  d’indemnité . 

Dépenses  de  Tannée  1926 
Allocation  à  un  sociétaire . . 

Frais  de  banque . 

Reste  avoir  .  .... 

Représentés  par  : 

Portefeuille,  valeur  de  1925 
Moins  remboursement. 

Et  réalisations . 

Plus  achats  de  1926 . . . 

Espèces  en  caisse . . . .  4.767  fr.  30) 

A  la  Société  générale . . .  47 . 474  »  02^ 

Total  égal  . . 

Portefeuille  de  la  caisse  de  garantie. 

450  fr.  rente  française  5  % . ' . .  ; . . 

20  bons  du  Trésor  6  %  1922 . . . . . 

1  obligation  décennale  du  Trésor  1919-1929 . . . 

10  obligations  Ch.  de  fer  Ouest  3  %  anciennes . . . . 

10  obligations  Ch.  de  fer  Ouest  3  %  nouvelles . 

12  obligations  Ch.  de  fer  PLM  3  %  anciennes . . . 

12  obligations  Ch.  de  fer  PLM  3  %  nouvelles . 

18  obligations  Ch.  de  fer  Dauphiné  3  % . 

21  obligations  Ch.  de  fer  Ouest  Algérien  3  % . 

40  obligations  Ch.  de  fer  du  Maroc  6  %  1922 . . 

10  obligations  Gouv.  gén.  de  Madagascar . 

20  obligations  Grosse  métallurgie  6  %  1922 . . 

101  bons  de  la  Défense  nationale  de  1.000  fr.  à  un  an . 

Total . 


.  ■  6.285  fr.  25) 

. .  69  »  30| 

. .  171.759  fr.  46 

348  fr.  65) 

87.400  » 


48 . 602  fr.  ] 
9.664  >.  09( 

119  ))  09  ( 

4.285  .)  25; 


25 . 230 

fr. 

05 

31.180 

» 

56.410 

fr. 

1)5 

80.673 

fr. 

18 

137.083 

¥7 

"23 

10.000 

fr. 

5.380 

» 

05 

9.850 

» 

31.180 

» 

56.410 

fr. 

"05 

181.709 

fr. 

65 

62.670 

fr. 

43 

244.380 

¥7 

"ÔS 

6.354 

fr. 

55 

238.025 

¥7 

"53 

84.010 

fr. 

81 

101.773 

■» 

40 

185.784 

fr. 

¥l 

52.241- 

fr. 

32 

238  02'5' 

¥7 

"53 

7.861 

fr. 

25 

9.950 

» 

7.873 

» 

40 

4.597 

» 

10 

4.069 

» 

95 

3.486 

» 

46 

4.846 

» 

75 

7.834 

» 

93 

9.075 

» 

87 

19.000 

» 

4.637 

» 

50 

6.771 

» 

95.000 

» 

185.784 

fr. 

"21 

La  situation  financière  du  «  Sou  médical  »,  |  1926  excellente  et  le  mettait  en  mesure  de  faire 
vous  le  voyez.  Messieurs,  était  au  31  décembre  '  face  à  toutes  les  éventualités. 

Le  Trésorier, 

A.  Gassot. 
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ASSOCIATION  PROFESSIONNELLE  INTERNATIONALE 
DES  MÉDECINS 

A.  P.I.M. 

ENQUÊTE  (C) 

sur 

3L.’A.SSXJPluA.lSi:CE-]SÆA.r.ADIE 

principalement  au  point  de  vue  médical 
et  ses  diverses  modalités  en  chaque  pays 

(Suite) 

B)  DU  SERVICE  MÉDICAL  DANS  L’ASSURANCE-MALADIE. 

1°  Aperçu  général. 


L’assurance-maladie  a  deux  fonctions  primor¬ 
diales  ; 

a)  Fournir  à  l’assuré  les  ressources  pécuniaires 
nécessaires  pour  le  faire  vivre,  lui  et  les  siens, 
pendant  une  maladie.  C’est  ce  qu’on  appelle  les 
«  PRESTATIONS  EN  ESPÈCES  »,  c’est-à-dire  en  ar¬ 
gent  et  constituées  par  une  «  allocation  journa¬ 
lière  de  maladie  »  dont  le  montant  varie  suivant 
les  cas  et  les  pays. 

b)  Fournir  à  l’assuré  les  soins  gratuits,  en  cas  de 
maladie,  ainsi  que  les  autres  frais  accessoires  de 
traitement.  C’est  ce  cju’on  appelle  les  «  presta¬ 
tions  EN  NATURE  »,  c’est-à-dire  que  l’Etat,  la 
caisse  ou  toute  collectivité  pratiquant  l’assuran- 
ce-maladie  met  gratuitement  à  la  disposition  du 
malade  :  médecin,  pharmacien,  hôpital,  etc. . 

C’est  de  cette  deuxième  fonction  de  l’assurance 
maladie  .que  nous  allons  nous  occuper  dans  cette 
partie  (B)  et,  en  particulier,  du  service  médical 
par  les  médecins  praticiens. 


Toutefois,  à  propos  des  «  prestations  en  natu¬ 
re  »,  en  général,  il  convient  de  faire  une  impor¬ 
tante  remarque  préalable,  c’est  que  ces  presta¬ 
tions  pourraient  être  également  fournies  «  en 
espèces  »,  de  même  que  le  sont  les  prestations 
concernant  l’allocation  journalière  de  maladie. 
C’est  une  modalité  possible.  Nous  ne  devons  donc 
pas  l’éliminer  de  piano. 

Il  n’y  aurait,  en  effet,  qu’à  verser  à  l’assuré,  en 
cas  de  maladie,  une  deuxième  allocation  journa¬ 
lière,  représentative  des  frais  de  traitement  Cfu’il 
aura  —  lui-même  cette  fois  et  sans  rembourse¬ 
ment  ultérieur  —  à  débourser  suivant  le  besoin 
mais  complètement  à  son  gré,  ainsi  que  le  font  les 
malades  non  assurés  et  sans  que  cette  allocation 
ait  un  rapport  fixe  avec  le  montant  des  frais  qu’il 
pourrait  débourser. 

Jusqu’ici  un  tel  système  n’existe,  que  nous  sa¬ 


chions,  en  aucun  pays,  d’une  façon  régulière  et 
continue.  On  a  pu  le  noter  parfois  (en  Allema¬ 
gne,  par  exemple)  d’une  façon  tértiporaire,  à  titre 
d’exception,  et  pendant  un  laps  de  temps  assez 
court,  à  la  suite  d’une  mésentente  survenue  entre 
une  caisse  et  ses  médecins  et  en  attendant  une' 
reprise  normale  du  service.  Néanmoins,  il  con¬ 
vient  de  le  signaler,  car  sous  le  nom  de  système 
de  r  «  Entente  directe  »  (entre  le  malade  et  son  mé¬ 
decin,  sans  interposition  de  la  caisse),  il  compte 
un  grand  nombre  de  partisans  dans  le  Corps  mé¬ 
dical  français.  Et  une  campagne  est  menée  dans 
ce  sens  par  divers  syndicats  médicaux  au  mo¬ 
ment  où  une  loi  d’assurance-maladie  est  en  ins¬ 
tance  devant  le  Parlement  français . . . 

Quel  que  soit  le  sort  que  l’avenir  réserve  à  ce 
système  de  prestations  en  espèces  en  vue  des  frais 
de  maladie,  il  nous  a  paru  devoir  être  signalé  ici, 
comme  une  possibilité  de  l’avenir. . . 

Revenons  maintenant  au  seul  système  actuel¬ 
lement  en  vigueur,  celui  des  prestations  en  naimt 
pour  le  service  médical  d’assurance-maladie. 

Deux  grandes  modalités  principales  sont  à  no¬ 
ter  :  le  «  tiers  payant  »  et  le  «  paiement  direct  ». 

1°  Tiers  payant.  —  Il  est  ainsi  nommé  parce 
cpue,  entre  le  n°  1  (le  malade)  et  le  n®  2  (le  méde¬ 
cin)  se  dresse  un  n®  3  (la  caisse-maladie)  qui  in¬ 
tervient  en  «  tiers  »  pour  «  payer  »  le  médecin.  La 
caisse,  dans  ce  cas,  organise  elle-même  le  service 
médical  d’accord  ou  non  avec  le  groupement  mé¬ 
dical  et  elle  paye  le  médecin  suivant  ces  trois  mo¬ 
dalités  secondaires  : 

a)  Honoraires  payés  à  forfait,  par  un  fixe,  men¬ 
suel  ou  annuel,  quel  que  soit  le  nombre  d’assu¬ 
rés  que  le  médecin  est  susceptible  d’avoir  à  soi¬ 
gner,  et  quel  cfuc  soit  le  nombre  d’actes  médi¬ 
caux  effectués. 

b)  Honoraires  payés  à  l’abonnement,  c’esM- 
dire  par  une  somme  d’argent,  payable  au  mois  ou 
à  l’année,  mais  basée  sur  le  nombre  d’assurés 
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inscrits  au  nom  du  praticien  comme  devant  être 
soignés  par  lui  en  cas  de  maladie.  Là  comme  dans 
la  modalité  précédente,  cette  somme  n'a  aucun 
rapport  avec  le  nombre  de  malades  soignés  et  le 
nombre  d’actes  médicaux  effectués. 

Nota.  —  Il  y, a  néanmoins  à  observer  une  va¬ 
riante  à  ce  mode  de  paiement.  C’est  l’abonne¬ 
ment  basé  non  plus  sur  le  nombre  d’assurés  ins¬ 
crits  mais  sur  le  nombre  de  maladies  soignées,  un 
même  inscrit  pouvant  être  compté  ainsi  plusieurs 
fois  s’il  fut  plusieurs  fois  malade  dans  l’année 
et  d’autres  inscrits  ’n’étant  plus  comptés  s’ils  ne 
furent  pas  malades.  Nous  avons  vu  personnelle¬ 
ment  jouer  ce  système  dans  certaines  caisses,  en 
Alsace,par  exemple,et  nous  en  retrouverons  bien¬ 
tôt  un  autre  exemple  en  Tchékoslovaquie,  dans 
certains  cas. 

c)  Honoraires  payés  à  I’acte  médical  (consul¬ 
tations,  visites,  interventions...)  chaque  acte 
étant  payé  par  la  caisse  au  médecin  suivant  un 
tarif  fixé  à  l’avance  et  dans  lequel  le  malade, quel¬ 
quefois,  paye  une  partie  des  frais,  très  minime 
d’ordinaire. 

2“  Paiement  direct.  —  La  caisse  organise  le 
service  médical  comme  dans  le  système  précé¬ 
dent,  mais  elle  laisese  le  malade  payer  lui-même 
son  médecin,  quitte  à  lui  rembourser,  dans  la 
suite,  tout  ou  partie  des  paiements  ainsi  effec¬ 
tués. 

Une  faudrait  pas  confondre  le  «  paiement  di¬ 
rect  »  et  «  l’entente  directe  »  et  nous  allons  insis¬ 
ter  sur  ce  point  pour  écarter  toute  équivoque  : 

a)  Dans  l’entente  directe,  la  caisse  n’organise 
pas  le  service  médical  et  ne  s’occupe  pas  de  tarifs. 
Elle  verse  à  l’assuré  malade  des  «  prestations  en 
espèces  »,  une  somme  d’argent  quelconque  par 
journée  de  maladie,  pour  payer  ses  frais  médi¬ 
caux.  Que  l’assuré  dépense  cet  argent  de  façon 
ou  d’autre,  qu’il  paye  son  médecin  ou  non,  la 
caisse  n’a  rien  à  y  voir.  Cela  ne  regarde  que  l’as¬ 
suré . et  son  médecin  aussi  parfois. 

h)  Dans  le  paiement  direct,  la  caisse  a  organisé 
le  service  médical,  d’accord  avec  les  groupements 
médicaux.  Elie  a  fixé  son  propre  tarif  et  elle  rem¬ 
bourse  au  malade  tout  ou  partie  (nous  verrons 
plus  loin  comment)  de  ce  ç[ue  celui-ci  a  payé  au 
médecin  suivant  le  tarif  du  Corps  médical.  De 
plus,  la  caisse  continue  à  assurer  «  les  presta¬ 
tions  en  nature  »  pour  les  frais  pharmaceutiques 
(le  plus  souvent)  ainsi  cpie  ceux  d’hospitalisa¬ 
tion,  de  maison  de  cure,  etc. . . 

Mais  quel  que  soit  le  mode  de  paiement  des 
honoraires  médicaux,  il  conviendra  de  voir,  au 
passage,  dans  cette  enquête,  si  le  malade  a  le 
LIBRE  CHOIX  de  son  médecin  ou  non.  Et.  même, 
on  devra  spécifier  la  modalité  secondaire  de  ce 
libre  choix  s’il  est  total,  partiel  ou  très  res¬ 
treint  . 


Il  est  encore  une  question  importante  à  con¬ 
sidérer  ;  c’est  celle  des  tarifs  médicaux.  Nous 
aurons  à  examiner  leurs  diverses  modalités,  sui¬ 
vant  les  nations.  On  peut,  en  général,  les  ramener 
à  deux  : 

1“  Tarif  limitatif.  —  Il  y  a  un  tarif  fixé  à  l’a¬ 
vance,  ou  «  préfixé  »  et,  en  cas  de  paiement  direct 
du  médecin  par  le  malade,  il  est  interdit  au  mé¬ 
decin  de  demander  plus  qu  e  ce  qui  est  inscrit  sur 
le  tarif  pour  chaque  acte  médical  déterminé.  Par 
exemple,  la  consultation  étant  marquée  10  fr., 
le  praticien  ne  peut  en  demander  12  à  son  ma¬ 
lade,  assuré  de  caisse,  quelle  que  soit  la  situation 
fortune  de  celui-ci. 

2°  Tarif  non  limitatif.  —  Il  y  a  encore  tarif  préfixe 
mais  ce  tarif  ne  concerne  pas,  obligatoirement,  le 
médecin,  qui  conserve,  même  pour  l’assuré  de 
caisse,  son  tarif  de  clientèle  privée.  Le  tarif  de  la 
caisse  étant  de  dix  francs  pour  une  consultation, 
le  praticien  pourra  en  réclamer  12,  15,  20,  sui¬ 
vant  la  situation  de  fortune  du  malade.  Celui-ci, 
assuré  de  caisse,  versera  donc  à  son  médecin  15 
francs,  par  exemple. . .  sachant  d’avance  que  le 
tarif  de  la  caisse  n’étànt  que  de  10  francs,  il  ne 
sera  remboursé  par  elle  que  10  francs  —  cette' 
somme  représentant  ce  qui  est  porté  au  tarif  de 
caisse  qui  fixe  laseule  part  de  responsabilité  de 
celle-ci,  devant  son  assuré,  pour  les  frais  médi¬ 
caux. 

Nota.  —  Ces  deux  systèmes  existent  simul¬ 
tanément  en  France  :  a)  c’est  un  tarif  limitatif 
dans  la  loi  du  31  mars  1919  concernant  les  soins 
aux  pensionnés  de  guerre  ;  b)  c’est  un  tarif  non 
limitatif  dans  la  loi  du  9  avril  1898  (modification 
de  1905),  concernant  les  accidents  du  travail.  Et 
ceci  permet  au  médecin,  dans  ce  dernier  cas,  de 
demander  une  somme  équitable  avec  la  situation 
de  fortune  du  malade.  Quand  il  s’agit  d’un  sim¬ 
ple  ouvrier,  le  médecin  (^emandC:  toujours  les 
prix  mêmes  du  tarif.  Mais  il  demande  davantage 
quand  il  s’agit  d’un  employé  supérieur  aux  gros 
appointements . 


Nous  aurons  enfin,  dans  cette  partie  d’enquête 
concernant  le  service  médical  dans  l’assurance- 
maladie,  à  examiner  comment  sont  nommés  les 
médecins,  en  cas  de  non  libre  choix,  ainsi  que  les 
questions  de  contrôle  du  service  médical  ..... 
Mais,  avant  de  clore  cet  aperçu  général  et  de  pas¬ 
ser  au  détail  de  chaque  question,  il  est  undernier 
point  sur  lequel  il  est  utile  d’être  éclairé,  c’est  ce¬ 
lui  qui  répond  à  la  question  suivante  : 

Quel  que  soit  le  système  en  vigueur  dans  cha¬ 
que  pays  pour  le  service  médical  de  l’assurance- 
maladie.  ij  a-t-il  eu  entente  préaldable  —  ou  non  — 
entre  l’Etat  ou  les  caisses  et  les  groupements  pro¬ 
fessionnels  médicaux  ? 
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D’après  ce  que  nous  avons  reçu  jusqu’  à  ce 
jour,  les  réponses  sont  à  peu  près  unanimes. 
Dans  les  débuts  du  fonctionnement  de  l’assuran- 
ce-maladiei  il  n’y  eut  pas  toujours  entente  entre 
l’Etat  ou  les  caisses  et  les  groupements  médi¬ 
caux.  Dans  certains  pays,  on  commence  par  im¬ 
poser,  Aq  force,  au  Corps  médical  un  système  spé¬ 
cial  pour  l’exercice  de  la  médecine  envers  les  as¬ 
surés.  Et  même,  à  l’heure  actuelle,  il  y  a  encore 
des  frottements,  à  ce  sujet,  dans  plusieurs  pays, 
où  se  décèlent  des  traces  encore  trop  visibles  de 
cette  façon  d’agir,  traces  que  le  Corps  médical, 
dans  ces  pays,  songe,  de  diverses  façons,  â  faire 
évanouir...... 

Néanmoins,  à  peu  près  dans  toutes  les  nations, 
il  a  fallu,  devant  l’effort  des  groupements  médi¬ 
caux,  en  venir  à  des  contrats  collectifs  qui 


furent  acquis  non  sans  luttes,  bien  souvent  après 
des  discus,sions  longues  et  passionnées,  quand  on 
ne  fut  pas  obligé  à  en  arriver  à  une  rupture  vio¬ 
lente  . Actuellement,  les  divers  groupements 

nationaux  ont  su  conquérir  certains  droits  spé-. 
ciaux  —  encore  plus  ou  moins  étendus,  suivant 
les  pays. 

Mais  la  constatation  générale  faite  par  nos 
correspondants,  c’est  que  la  mise  en  application 
de  la  loi  assurance-maladie  lut  la  cause  la  plus 
profonde  et  la  plus  efficace  de  l’esprit  d’union  et 
de  coordination  dans  l’action,  parmi  les  médecins 
praticiens  —  ainsi  que  du  développement  pfo- 
gressif,  et  de  la  puissance  indéniable  aujour¬ 
d’hui,  de  nos  groupements  professionnels  natio¬ 
naux. .  ...  '  ' 


[2“  Départ  et  durée  de  l'Assistance  Médicale 


Bulgarie  . . . 


Départ  du  droit  a 


l^r  .jour  (1)  1er  jour 


1er  jour  1er  jour 


stage  de  8  se-  l®r  jour 
maines 


Chili  . . .  stage  de  7  mois  l®r  jour 

Danemark  ...  l«r  jour  l®r  jour 


.  Durée 
de  ce  droit 
par 

maladie 
26  semaines 

un  an  (2) 

9  mois  (3) 

26  semaines 
26  semaines 


(1)  lors  de  l’affîiliation,  stage  de  6 
semaines  pour  les  assurés  facul¬ 
tatifs. 

(2)  26  semaines  pour  les  assurés  de¬ 
puis  moins  de  30  semaines. 

(3)  au-delà  de  ces  9  mois,  le  malade 
reçoit  un  secours  égal  à  75  fois 
son  salaire  journalier. 


Si  l’assuré  fut  secouru  60  semaines 
en  3  années  consécutives,  il  perd 
tous  droits  aux  soins  mais  pas 
à  l’assistance  s’il  en  a  besoin. 


Esthonie....  l®r  jour 


1er  jour  26  semaines 


France  :  Alsace 

1er  jour 

1er  jour 

26  semaines 

et  Lorraine  . 
Grande-Bre- 

1er  jour 

1er  jour 

durée  illimitée 

(4)  ce  droit  subsiste  même  18  mois 

TAGNE  . 

Hongrie  .... 

1er  jouY 

1er  jour 

(4) 

un  an 

à  2  ans  aplrès  la  fm  de  l’assujet¬ 
tissement  à  l’assurance.  Après 
70  ans  il  continue  si  l’assuré  a 
payé  auparavant  27  semaines  de 
.cotisation. 

Japon  . 

1er  jour 

1er  jour 

26  semaines 

Luxembourg . 

1er  jour  (5) 

1er  jour 

26  semaines 

(5)  stage  de  6  semaines  pour  les  as¬ 

Norvège  .... 

1er  jour 

1er  jour 

durée  illimitée 

surés  facultatifs. 
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2“  —  Départ  et  curée  de  l’Assistance  Médicale  {suite). 


Nations 

EépAlt  dü  droit  aux  soins 

lors  de  l’àiniiaLion  lors  des  débuts 

Durée 

de  ce  droit 
par 

Cbservations 

à  la  G.TiSse 

ddinc  maladie 

maladie 

Pologne  .... 

jour  (6) 

jour 

'  20  semaines 

39  »'  (7) 

(6)  stage  de  4  semaines  pour  les 
assurés  îacultatifs. 

(7)  39  semaines  dans  les  caisses  da¬ 
tant  de  plus  de  3  ans. 

Portugal.  . . . 

stage  de  3  mois 

jour 

non  indiqué 

Roumanie  . . . 

jour 

i^i'jour  . 

16  semaines 
,  (8) 

26  semaines  . 
(9)  ' 

(8)  en  ancien  royaume  et  en  Bessa- 
raMe.' 

(9)  en  Ardéal  et  en  Bukovine. 

TCHÉiCO  SLOVA¬ 
QUIE  . 

jour 

1®'’  jour  ' 

un  an  (10) 

(10)  illimité  en  cas  de  non-interrup¬ 
tion  de  travail. 

U,  R.  S.  S. .  . . 

jour 

1®’’  jour 

durée  illimitée 

Yougoslavie. 

'  l'îrjour 

l®r  jour. 

un  an  (11)' 

(11)  26  semaines  seulement  pour 
ceux  assurés  depuis  moins  d’un 
an. 

3»  Rapports  numériques  entre  le  Corps  Médical,  les  Médecins  d’Assurance 
et  les  Assurés. 

Rapports  numériques  Rapports  numériques 

ENTRE  MÉDECINS  BT  ASSURÉS  '  ENTRÉ  LE  CORPS  MÉDICAL 

Nations  .  .  et  les  médecins  d’assurance 

Nombre  total  Nombre  Nombre  des  Nombre  total  Nombre  % 

des  assurés  des  médecins  bénéficiaires  des  médecins,  des  médecins 


-(-  leur  famille. 

de  l’assurance. 

p^r  médecin. 

de  l’assurances 

Allemagne  . . . 

40.000.000 

35.  WO 

1.143 

44.710 

35.000 

78 

Bulgarie  ..... 

180.000 

500 

360 

1.516 

500 

30 

Danemark  .... 

1.500.000 
enlants  jus¬ 
qu’à  16  ans 

2. 400 

,624 

2 .400 

2.400 

100 

France  ;  Alsace 

900,000 

500 

1.800 

620 

500  • 

80 

et  Lorraine  . . 

Grande-Bre- 

15.600.000 

15.000 

1.033 

36.500 

15.000 

42 

TAGNE . 

Hollande . 

6.800.000 

2.246 

3.027 

4.876 

2.246 

46 

Lettonie. . 

240.000 

600  . 

400 

1.062 

600 

56 

Norvège. . . . . . 

1.820.000 

1.400 

1.300 

1 .400 

1.400 

100 

Tchékoslova- 

10.000.000 

6.400 

1.577 

8.000 

6.400 

80 

QUIE... . 

U.  R.  S.  S . 

8.000.000 
extension  à  la 
famille  non  in- 
diçjé. 

non  indiqué 

■  ? 

38.000 

non  indiqué 

L 
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4"  Qui  ao  nma  lîS  !ilél03in3  de  l’Assuranoe  ?  Et  quel  c'.ioix  en  ont  las  Assuras? 
a)  Tableau  d’ensemble. 


Médecin 

s  NOMMÉS  PAR  l’EtAT  OU  L’ASSURANCE 

Choix  de  l’assuré. 

SANS  ACCORD  AVEC  ACCORD 

Pas  de  listes 

Listes 

avec  le  corps  médical  avec  le  corps  médical. 

ni  de 

de  médecins 

Circonscriptions 

circonscriptions 

Circonscrip¬ 

Pas  de  libre 

Listes  de 

Circonscrip-  I.istes 

tions  territo¬ 

Libre  choix 

Libre  choix 

médecins 

■tionsterritoria-  de  médecins 

riales  par 

[illimité. 

limité  à  la  liste 

choix. 

'  d’assurance. 

les  par  médecin  d’assurance. 

médecin. 

Tchékoslo-  ‘ 

U.  ]R.  vS.  S. . .  Allemagne 

Danemark  Norvège 

Allemagne 

U.  R.  S.  S. 

VAQuiE  (en 

Copenha¬ 

.  partie)  .... 

Bulgarie 

gue  (en 
partie); 

Bulgarie 

Danemark 

Danemark 

France  (Alsa- 

France.  (Al¬ 

1  ce  et  Lor¬ 

sace  et  Lor¬ 

raine 

raine) 

Grande-Bre- 

Grande-Bre¬ 

.  T.AGNE 

tagne 

Hollande 

Hollande 

Lettonie 

Lettonie 

TcHÉKO  SLOVA¬ 

TchÉKO SLO¬ 

QUIE  (en  par¬ 
tie): 

VAQUIE 

b)  Détails  par  nations. 

Allemagne.  —  L’admission  d’un  praticien 
comme  médecin  de  caisse  est  décidée  par  une 
Commission  paritaire  spéciale  composée  de  re¬ 
présentants  de  la  caisse  et  des  médecins.  Jus¬ 
qu’au  30  octobre  1923,  dans  beaucoup  dé  locali¬ 
tés,  on  possédait  le  libre  choix  du  médecin  sans 
cette  restriction.  A  partir  de  cette  date,  on  ad¬ 
mit  le  principe  que  pour  raille  assurés,  il  doit  y 
avoir  un  médecin  lorsque  le  traitement  des  mem¬ 
bres  de  la  famille  est  inscrit  dans  les  statuts. 
Néanmoins,  pour  éviter  de  se  montrer  trop  rigide 
on  a  pris  pour  nombre-standard,  celui  des  mé¬ 
decins  admis  au  1“  avril  1924.  Mais  le  but  des 
caisses  est  de  diminue^  ce  nombre  jusqu’à  ce  que 
lé  taux  normal  de  1  pour  1.000  soit  obtenu.  Là 
où  ce  nombre  n’est  pas  encore  atteint,  les  méde¬ 
cins,  désireux  de  faire  de  la  clientèle  des  caisses, 
sont  soumis  à  une  période  d’attente  qui  peut 
aller  jusqu’à  deux  ans. 

Le  malade  a  le  libre  choix  limité  aux  médecins 
admis  par  sa  caisse  et  qui  se  sont  engagés  par 
contrat.  A  la  campagne,  il  est  admis  que  l’on  doit 
appeler  le  médecin  le  plus  proche,  les  différences 
de  distance  moindre  de  deux  kilomètres  n’étant 
pas  prises  en  considération.  Si  le  malade  fait  ap¬ 
pel  à  un  médecin  plus'  éloigné,  il  doit  payer  le 
surplus  de  sa  poche. 

Bulgarie.  — -  Tout  médecin  désireux  d’être  ins¬ 
crit  sur  la  liste  des  médecins  de  l’assurance  pré¬ 


sente  une  déclaration  à  l’Inspection  départe¬ 
mentale  du  travail,  en  mentionnant  qu’il  con¬ 
naît  la  loi, les  règlements  et  les  instructions  sur  les 
assurances  sociales.  Par  ce  seul  fait,  il  est  enre¬ 
gistré  comme  médecin  d’assurance.  C’est  le  mode 
de  nomination  par.  l’Etat  après  entente  avec  les 
groupements  médicaux  au  sujet  du  fonctionne¬ 
ment  général  de  l’assurance-maladie.  .Toutefois, 
s’il  y  a  une  préférence  pour  les  médecins  orga¬ 
nisés,.  les  médecins  non  groupés  peuvent  être 
également  admis  sur  la  liste.  Mais  ne  peuvent  y 
être  inscrits  ceux  qui  eh  ont  été  rayés  par  déci¬ 
sion  des  médecins  inspecteurs  et  sur  ordre  du. 
Ministre  du  travail,  pour  infraction  aux  règle¬ 
ments  sur  les  assurances  sociales. 

Le  malade  a  le  libre  choix  limité  aux  médecins 
de  la  liste,  parmi  ceux  de  sa  localité.  «  S’il  prend 
un  médecin  d’une  autre  ville,  dit  le  règlement,  lui 
ou  ses  parents  payent  les  frais  de  transport  et  la 
différence  comprise  entre  les  honoraires  convenus 
et  ceux  prévus  par  l’assurance  ».  Les  frais  de 
transport  ne  peuvent  incomber  à  la  caisse  qu’en 
cas  d’accident. 

Danemark.  —  Les  organisations  médicales  lo¬ 
cales  fournissent  aux  caisses  de  maladie  de  leur 
région  la  liste  des  praticiens  qui  acceptent  de  soi¬ 
gner  les  malades  de  caisse,  ces  caisses  n’ayant 
pas  le  droit  de  refuser  un  médecin.  Toutefois,  à 
Copenhague,  on  a  créé  des  districts,  dans  cha¬ 
cun  desquels  sont  désignés  un  certain  nombre  de 
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médecins,  en  rapport  avec  le  nombre  des  assurés, 
—  chaque  méedecin  ayant,  dans  l’intérieur  de  ce 
district  sa  circonscription  personnelle.  • 

Mais,  sauf  dans  ce  cas,  le  malade,  dans  le  reste 
du  pay§,  a  le  libre  choix  limité  aux  médecins  de 
la  liste.  Il  est  convenu,  néanmoins,  que  le  prati¬ 
cien,  pour  ses  visites  ne  dépassera  pas  un  rayon 
de  clientèle  de  12  kilomètres  de  son  domicile.  - 
Enfin,  dans  les  villes,  le  choix  est  fixé  pour  un  an 
mais  dans  les  campagnes,  l’asSuré  peut  changer 
'de  médecin  à  chaque  nouvelle  maladie  surve¬ 
nue.  . 

France  {Alsace  et  Lorraine).  —  Une  liste  de  mé¬ 
decins  de  caisse  est  établie  par  contrat  entre  la 
caisse  et  le  syndicat  médical  local.  Tout  médecin 
peu  s’y  faire  inscrire.  Le  refus  d’inscription  ou 
l’exclusion  ne  peuvent  être  prononcés  qu’après 
un  jugement  Hu  tribunal  d’arbitrage  prévu  dans 
les  contrats,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin, 
au  chapitre  C,  3°  (juridictions). 

Le  malade  a  le  libre  choix  limité  aux  médecins 
de  la  liste  de  sa  caisse,  parmi  ceux  les  plus  pro¬ 
ches.  S’il  en  prend  un  plus  éloigné,  les  frais  sup¬ 
plémentaires  lui.  incombent. 

Grande-Sretagne.  —  En  accord  avec  le  Corps 
médical,  il  est  convenu  que  tout  docteur  inscrit 
sur  le  Medical  Register  (qui  porte  le  nom  de  tous 
les  médecins  du  royaume)  a  le  droit  d’être  ins¬ 
crit  comme  médecin  d’assurance,  sauf  s’il  a  été 
rayé  de  la  liste  par  décision  du  Ministre  de  la 
Santé,  après  enquête  officielle  faite,  suivant  la 
procédure  prescrite,  devant  un  tribunal  composé 
de  deux  médecins  et  d’un  avocat  ou  d’un  avoué. 
Actuellement,  le  Corps  médical  s’efforce  de  faire 
modifier  cette  procédure  et  de  rentrer  dans  les 
lormes  ordinaires  du  droit  commun. 

Le  malade  a  le  libre  choix  limité  aux  médecins 
de  son  voisinage.  Normalement,  le  médecin  n’ac¬ 
cepte  sur  sa  liste  personnelle,  dans  les  centres 
urbains,  que  les  malades  habitant  dans  un  rayon 
de  deux.miles  (3  kilomètres  200)  de  son  domicile. 
Dans  les  campagnes,  cette  limitation  de  la  sphère 
de  clientèle  du  praticien  coïncide  parfois  avec  des 

•  divisions  administratives  (sorte  de  système  de 
çirconscriptions).  L’asuré  ne  peut  réclamer  les  ser¬ 
vices  d’un  autre  médecin  que  si  celui,  sur  la 
liste  duquel  il  est  inscrit,  n’assure  pas  le  service. 
Et,  dans  ce  cas,  il  arrive  parfois  que  les  frais  de 
traitement  sont  mis  au  compte  du  médecin  dé¬ 
taillant. 

•  Hollande.  —  Une  liste  de  médecins  est  établie 
à  l'avance  :  chaque  médecin  ayant  le  droit  de  s’y 


faire  inscrire,  sauf  en  cas  d’exclusion  par  une 
cour  d’arbitrage,  dont  la  composition  ne  nous  est 
pas  indiquée. 

Le  malade  a  le  libre  choix  limité  aux  médecins 
les  plus  proches. 

Lettonie.  —  Les  caisses  d’assurances  locales 
sont  réunies  en  une  «  Association  des  caisses  d’as¬ 
surance  maladie  »  qui,  par  une  entente  préalable 
avec  le  Corps  médical  et  au  moyen  d’une  Com¬ 
mission  paritaire  (caisse  et  médecins)  pourvoit  à 
la  nomination  ou  à  l’exclusion  des  médecins 
d’assurance. 

Le  malade  a  le  libre  choix  limité  aux  médecins 
les  plus  proches. 

Norvège.  —  Pas  de  listes,  pas  de  désignation 
spéciale.  Tout  médecin  qui  le  désire  peut  soigner 
des  assurés.  De  même  ,  tout  assuré  peut  prendre 
le  médecin  qu’il  désire,  ainsi  que  dans  la  clien¬ 
tèle  ordinaire.  C’est .  le  libre  choix  illimité,  le  ma¬ 
lade  paymnt  lui-même  son  médecin.  Toutefois, 
comme  remboursement,  s’il  a  des  frais  sup¬ 
plémentaires  dus  '  à  un  médecin  trop  éloigné,  ou 
prenant  des  honoraires  très  élevés,  ces  frais  res¬ 
tent  à  sa  charge.  De  plus,  il  ne  peut  prendre  qu’un 
seul  médeci  n  pour  la  même  maladie.’ 

Tehékorlovaquie.  — Les  médecins  d’assurance, 
ne  sont  jamais  nommés  par  l’Etat,  mais  :  a)  par 
la  caisse.  C’est  le  système  des  médecins  de  caisse 
fixes  (b)  d’après  une  liste  établie  par  les  grou- 
pemen  . s  médicaux.  Cette  liste  comprend  les  mé¬ 
decins  qui  ont  accepté  les  conditions  du  contrat 
entre  les  caisses  et  le  groupement  médical.  Pour 
l’exclusion  d’un  médecin,  dans  le  cas  où  elle  est 
demandée  par  la  caisse,  l’affaire  est  jugée  par  le 
groupement  médical. 

Le  malade  a  le  libre  choix  limité  aux  médecins 
de  la  liste  parmi  les  plus  proches. 

U.  R.  S.  S.  —  Les  soins  aux  assurés  sont  don¬ 
nés  dans  les  établissements  médicaux,  aussi  bien 
généraux  que  spéciaux.  Ces  établissements  peu¬ 
vent  être  municipaux  ou  dépendre  du  commissà- 
riàt  du  peuple  de  la  santé  publique.  Les  malades 
sont  répartis  par  circonscriptions  médicales  et 
n’ont  jamais  rien  à  débourser. 

Le  malade  peut  choisir  son  établissement, 
mais  il  n’a  pas  le  libre  choix  du  médecin.  Les  soins 
donnés  aux  assurés  par  des  médecins  privés  ou 
des  établissements  privés  ne  sont  pas  rembour¬ 
sés. 

(A  suivre.) 
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LES  ASSURANCES  SOCIALES  DEVANT  LE  SÉNAT 

Suite  et  fin  des  Débats  ■ 


M.  François-Saint-Maur.  —  Je  demande  la  pa¬ 
role. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  François- 
Sairit-Maur. 

M.  François-Saint-Maue.  —  Je  regrette,  mes¬ 
sieurs,  de  devoir  insister,  mais  les  observations  de 
l’honorable  M.  Sari  confirment  précisément  ce  que 
je  viens  de  dire.  '  , 

•le. vois  un  très  réel  inconvénient  dans  le  fait  que 
les  deux  lois  sc  chevauchent.  Les  tarifs  ne  sont  pas 
les  mêmes,  leur  application  n’est  pas  la  même  :  de 
sorte  que  si  vous  voulez  faire  quelque  chose  pour  les 
.cas  intéressants  signalés  par  nos  collègues,  il  y  a  un 
moyen  très  simple  :  c’est,  en  les  laissant  sous  le  ré^ 
gime  de  la  loi,  de  les  faire  bénéficier  des  dispositions 
favorables  de  l’article  33  déjà  voté  et  qui  permet  aux 
caisses  d’abaisser  le  montant  de  la  participation.  La- 
caisse  elle-même  cônnnaîtra,  parmi  ses  a.ssurés,  ceux 
qui  sont  particulièrement  néce.ssiteux  et  elle  en  dres¬ 
sera  la  liste.  Par  les  ressources  de  ces  fonds  de  l’article 
.33,  cllè  viendra  au  secours  de  ceux  qui  lui  paraîtront 
mériter  des  secours  supplémentaires. 

Mais  si,  pour  la  même  catégorie,  vous  faites  inter¬ 
venir  à  la  fois  les  deux  lois,  vous  allez  à  des  difficultés 
administratives  certaines. 

D’ailleurs,  on  n’a  pas  encore  répondu  à  l’objection 
de  l’honorable  M.  Sari.  11  a  fait  remarquer  que  les  ta¬ 
rifs  de  l’assistance  médicale  gratuite  et  ceux  de  l’as¬ 
sistance  sociale  ne  seront  certainement  pas  les  mêmes. 
Il  faudra  donc  maintenir  une  distinction  entre  les 
deux  catégories.  Je  vous  indique,  messieurs,  le 
moyen,  même  dans  le  cadre  de  l’assurance  sociale,  de 
faire  bénéficier  les  nécessiteux  et  les  indigents  d’un 
régime  de  faveur. 

Ce  système  serait,  il  me  semble,  préférable. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Je  démande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  rappor¬ 
teur. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Nous  ne  pouvons  tout  de 
même  pas  écarter  de  l’assurance  sociale  ceux  qui  y 
sont  obligatoirement  soumis.  Par  couséquent,  même 
les  indigents  doivent  rester  assurés.  11  est  donc  im¬ 
possible  de  faire  comme  le  demandait  M.  Sari, 

'  Vraisemblablement  des  difficultés  d’ordre  prati¬ 
qué  surgiront.  Je  demande  à  M.  Sari  de  laisser  au  rè¬ 
glement  d’administration  publique  le  soin  d’ajuster 
les. choses.  On  ne  saurait  y  parvenir  dans  des  expli¬ 
cations  échangées  sommairement  en  séance. 

M.  Mauger.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Mauger. 
M.  Mauger.  —  Messieurs,  l’intention  de  la  com¬ 
mission- est  très  louable.  Elle  veut  diminuer  autant 
que  "possible  les  cas  d’espèce,  et  elle  voudrait  com¬ 
prendre  en  même  temps,  les  éléments  que  j’ai  signa¬ 
lés. 

Sa  rédaction,  en  raison  de  l’alinéa  1°^,  qui  interdit 


à  ceux  qui  font  partie  de  l’assurance  sociale  de  reven¬ 
diquer  le  bénéfice  de  la  loi  de  1893,  c’est-à-dire,  de 
pouvoir  être  inscrits  sur  les  listes  d’assistance  médi¬ 
cale  gratuite,  peut  avoir  de  gros  inconvénients.  ■ 

La  cOmmis.-îion  devrait,  dans  le  texte  qui  nous  est 
soumis,  dire  d’une  façon  très  nette  ;  "■  toutefois,  pour 
les. personnes  qui  pourront  être  inscrites  sur  les  liste.s 
d’assistance  médicale  gratuite,  le  pourcentage  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ne  restera  pas  à 
leur  charge  »... 

M.  Gallet.  —  C’est  la  même  chose  I 

M.  LE  Rapporteur.  —  C’est  ce  que  nous  disons. 

M.  LE  Ministre.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  ministre, 

M.  LE  Ministre.  —  Messieurs,  en  ce  raomentleSc- 
nat  discute  deux  amendements  :  l’un  de  l’honorable 
M.  Mauger,  l’autre  de  l’honorable  M.  Sari,  11  faut  en 
déterminer  la  portée. 

L’honorable  M.  Mauger  demande  que  l’on  donne 
aux  indigents,  actuellement  inscrits  à  l’assistance 
médicale  gratuite,  une  compensation  leur  permet¬ 
tant  de  supporter  la  participation  aux  dépenses  mé- 
'  dicales,  que  vous  avez  décidé  de  mettre  à  la  charge 
des  assurés. 

Sur  cetie  question,  l’honorable  M.  Mauger  estd’ac- 
cord  avec  la  commission,  du  moins  quant  au  principe. 
Il  n’est  séparé  d’elle  que  par  des  modalités. . . 

M.  Mauger.  —  Par  une  dift'érence  de  rédaction. 

M.  LE  Ministre.  —  .  .  .de  rédaction.  - 

L’anif/ndcment  de  M.  Emile  Sari  va  beaucoup  plus 
loin.  Il  demande  la  suppression  de  l’article. 

Or,  que  prescrit  cet  article  ?  Il  interdit  le.  cumul 
entre  le  benéflee  de  la  loi  de  1893  sur  l’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite  et  le  bénéiiee  de  la  loi  des  assurances 
sociales. 

Si  ce  cumul  est  autorisé,  ainsi  que  cela  résulterait 
de  l’adoption  de  l’amendement  de  M.  Emile  Sari. 

.  .  .  IDénégatioiis  sur  quelques  bancs.) 

M.  Ladrousse.  —  La  définition  de  l’assuré  et  celle 
de  l’indigent  sont  différentes. 

M.  LE  Ministre.  — . .  .envisageons  un  assuré  qui,  ' 
■  à  l’heure  actuelle,  soit  inscrit  sur  les  listes  del’assis^ 
tance  médicale  gratuite... 

M.  Lai'rousse.  —  11  ne  doit  pas  y  être. 

M.  le  Ministre.  — ■  S’il  ne  doit  pas  y  être,  l’amen¬ 
dement  de  M.  Sari  n’a  plus  de  raison  d’être.  Les 
amendements  supposent  qu’il  peut  y  avoir  une  dou¬ 
ble  inscription,  d’une  part  à  l’assistance-  médicale  . 
gratuite  et,  d’autre  part,  aux  assurances  sociales,  car 
un  certain  nombre,  de  petits  salariés  pourraient  encore 
se  réclamer  de  l’assistance  m.édicale  gratuite,  tout  au 
moins  pour  les  membres  de  leur  famille. 

Je  suis  forcé  d’envisager  cette  hypothèse,  et  je  dis 
à  M.  Sari  que  si  nous  supprimons  l’interdiction  du 
cumul,  les  communes  et  les  départements,  auxquels 
il  s’intéresse  tout  particulièrement,  vont  continuer 
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.  à  supporter  la  charge  intégrale  de  l’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite. 

Un  sénateur.  —  C’est  une  charge  insupportable. 

M.  LE  MiNisTiiE.  —  D’un  autre  côté,  nous  escoufp- 
tons,  pour  l’équilibre  du  fonds  de  majoration,  le  ver¬ 
sement  à  ce  fonds  de  la  moitié  des  bénéfices  réalisés 
par  l’Etat,  les  départements  et  les  communês,  sur  les 
dépenses  d’assistance.  Si,  par  le  maintien  de  ces  dé¬ 
penses,  ces  bénéfices  deviennent  nuis,  notre  fonds  de, 
majoration  subira  une  perte  importante .... 

M.  Gallet.  —  Pas  forcément. 

M.  LE  Ministre.  —  .  .  .perte  que  nous  pouvons, 
évaluer  à  la  somme  de  114  millions  par  an.  Cette 
simple  considération  vous  explique  que  je  ne  puisse 
accepter  l’amendement  de  l’honorable  M.  Sari. 

En  ce  qui  concerne  la  proposition  de  M.  Manger, 
elle  contient  dès  éléments  très  intéressants  dont  la, 
commission  a  fait  état  dans  le  texte  qu’elle  vous  pro¬ 
pose.  M.  Mauger  pourrait,  je  crois,  accepter  celui-ci 
sans  aucun,  inconvénient. 

M.  Mauger.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Mauger. 

M.  Mauger.  --  Messieurs,  je  suis  tout  disposé  à 
accepter  l’amendement  mais  alors,  je  demande  à  M. 
le  rapporteur  de  bien  vouloir  déclarer  que  le  jeu  de 
l’alinéa  1®''  de  l’article  que  nous  allons  voter  ne  pourra 
pas  être  invoqué  par  ceux  qui  seront  en  situation  de 
réclamer  le  bénéfice  de  l’assistance  médicale  gratuite 
pour  la  part  des  frais  qui  seraient  laissé.s  à  leur  charge. 

Vous  dites  dans  votre  alinéa  1®’'  qu’ils  ne  pourront 
passe  réclamer  du  bénéfice  de  la  loi  de  1893  ;  et  vous 
ajoutez  plus  bas  :  «  Toutefois,  pour  les  personnes  ins¬ 
crites  sur  la  .liste  d’assistance  médicale  gratuite ...» 
Or,  pour  pouvoir  être  inscrites  sur  cette  liste,  il  leur 
faudra  réclamer  le  bénéfice  de  la  loi  de  1893. 

Par  conséquent,  si  vous  leur  interdisez,  dès  l’alinéa 
1“,  de  réclamer  le  bénéfice  de  cette  loi,  vous  ne  pou¬ 
vez  pas  parler  unpeu  plus  loin  des  personnes  qui  sont 
kscrites  sur  la  liste  de  l’assistance  médicale  gratuite. 

Il  vaudrait  mieux  dire  :  «  Toutefois,  pour  les  per¬ 
sonnes  actuellement  inscrites,  ou  susceptibles  d’être 
inscrites  sur  la  liste  d’a.ssistance  médicale  gratuite.  » 

M.  le  Rapporteur'.  —  C’est  impossible.  On  est  ou 
on  n’est  pas  inscrit  sur  la  liste. 

M.  Mauger.  —  Je  demande  que  l’on  précise. 

M.  Gallet.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Gallet. 

M.  Gallet.  —  Messieurs,  M.  le  ministre  vient  de 
vous  dire  que,  si  l’amendement  qu’a  présenté  l’ho¬ 
norable  M.  Sari  était  adopté,  les  dépenses  du  service 
de  l’assistance  médicale  gratuite  demeureraient  les 
mêmes.  Par  conséquent,  ce  serait  une  somme  de  114 
millions  qui  se  trouverait  déduite  des  sommes  prévues 
pour  le  fonctionnement  des  assurances  sociales.  Cela 
entraînerait  donc  un  déséquilibre  qui  ferait  tomber 
laloi.  .  • 

Mais  je  veux  bien  préciser  ce  point  que,  si  nous  ac¬ 
ceptons  —  et  vous  êtes  d’avis  de  l’accepter  —  le  texte 
nouveau  de  la  commission,  la  liste  d’assistance  n,èdi- 
cale  gratuite  subsistera  et  nous  continuerons  d’assis. 


ter  à  la  poussée  vers  l’inscription  à  cette  liste,  puis¬ 
qu’il  y  aura  des-  avantages  à  en  retirer. 

J’ai  cependant  grande  confiance  dans  les  maires  et 
dans  les  commissions  d’assistance.  Ils  feront  tout 
leur  possible  pour  diminuer  le  nombre  des  inscrip¬ 
tions  à  l’assistance  médicale  gratuite. 

.  Ils  auront  maintenant  une  arme  pour  se  défendre  ; 
l’inscription  à  la  caisse  d’a, ssuranc.es. 

M.  Emile  Sari.  —  On  ne  peut  pas  supprimer  une 
loi  d’assistance. 

M.  Louis  Pasquet,  rapporteur  de  la  commission  des 
finances.  Mais  l’assuré  n’est  plus  un  assisté. 

M.  Gallet.  — Il  y  a  actuellement  une  tendance 
très  nette  à  diviser  les  indigents  en.  indigents  qui  ont 
droit  à  l’assistance  complète  et  indigents  qui  but 
droit  à  l’assistance  partielle.  Les  indigents  qui  ont 
droit  à  l’assistance  partielle  vont  être  supprimés  des 
listes  d’a.3sistarice  puisque  la  loi  d’assurances  que 
nous  allons  voter  va  leur  donner  les  avantages  de  l’as- 
sistancè  partielle.  11  ne  restera  que  les  indigents  sus¬ 
ceptibles  de  recevoir  l’assistance  complète.  Ceux-là 
doivent  continuer  à  bénéficier  de  s  mêmes  avantages. 
C’est  une  question  de  pitié  et  d’humanité.  (Très  bienl) 

M.  Mauger.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Mauger. 

M.  Mauger.  —  M.  Pasquet  dit  que  l’assuré  n’est 
plus  un  assisté. 

Pardon,  mon  cher  collègue,,  celui  que  vous  con.si- 
dérez  comme  u«  assuré  était  un  salarié  au  moment 
où  on  l’a  inscrit  sur  les  listes  d’assistance  médicale 
gratuite.  On  l’a  inscrit  parce  que  son  salaire  le  pla¬ 
çait  dans  une  situation  le  privant  des  ressources  né- 
ce.ssaires  pour  faire  face  aux  besoins  de  sa  famille. 
C’est  la  raison  qui  a  prévalu  près  des  commissions 
d’assistance 'pour  justifier  son  inscription  ou  son  ad¬ 
mission  au  bénéfice  do  l’assistance  médicale  gratuite 

M.  LE  Rapporteur  de  la  Commission  des  fi¬ 
nances.  —  C’est  parce,  qu’il  n’y  avait  pas  d’assu- ■ 
rance.  '  ' 

M-.  Mauger.  —  Aujourd’hui-,  vous  .dites  à  cet  assu¬ 
ré  :  «  Je  prends  obligatoirement  5  p.  lOU  sur  ton  sa¬ 
laire,  et  ce  que  je  l’enlève  ainsi  te  placera  en  état  '  • 
d’infériorité  par  rapport  à  ce  que  tu  as  avec  la  loi  ac¬ 
tuelle.  » 

Je  veux  bien  accepter  le  texte  proposé  ;  mais  il  doit 
être  bien  entendu  que  les  intéressés  placés  dans  les 
conditions  nécessaires  pour  être  inscrits  sur  ]a  liste 
d’assistance  médicale  gratuite  et  dont  les  municipa¬ 
lités  et  les  éommlssions  d’assistance  jugeront  d’ins¬ 
cription  nécessaire,  pour  la  part  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  qui  leur  incombe,  dans  la  loi  d’as¬ 
surance,  continuerot'it  à  bénéficier  de  leur  droit  à 
l’inscription  sur  la  liste  d’assistance  médicale  gra¬ 
tuite  si  leur  situation  a  justifié  leur  inscription. 

M.  LE  Président.  —  Insistez- vous  pour  le  vote  de 
vos  deux  amendements  '! 

M.  Mauger.  —  Non,  monsieur  le  président,  mais 
je  maintiens  les  réserves  que  j’ai  faites. 

M.  le  Président.  —  Puisqu’il  n’y  a  plus  d’amen¬ 
dement,  je  vais  consulter  le  Sénat  sur  le  texte  nou-  , 
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veau  de  l’article.  59  présenté  par  la  commission,  ap¬ 
puyé  par  le  Gouvernement,  j’en  donne  une  nouvelle 
lecture  : 

«  Art.  59.  —  1.  Les  personnes  qui  pe.uvent  avoir 
droit  aux  prestations  accordées  par  la  présente  loi  en 
cas  de  maladie  ou  d’invalidité,  n’auront  pas  la  faculté 
de  se  réclamer  du  bénéfice  de  la  loi  du  15  juillet  1893 
sur  l’assistance  médicale  gratuite. 

«  2.  Les  femmes  assurée.s  qui  ont  droit  aux  pres¬ 
tations  en  cas  de  maternité  ne  peuvent  se  réclamer 
des  dispositions  des  lois  des  17  juin  et  30  juillet  1913 
des  29  janvier  et  4  décembre  1917  et  du  24  octobre 
1919  srur  l’assistance  aux  femmes  en  couches. 

«  3.  Toutefois,  pour  les  personnes  inscrites  sur  la 
liste  d’assistance  médicale  gratuite,  le  pourcentage 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  restera,  à  la 
charge  de  ce  service.  » 

Je  mets  aux  voix  l’article  59  ainsi  rédigé. 

(L’article  59  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  —  «  3.  Les  médecins,  chirur¬ 
giens,  sages-femmes  et  pharmaciens  peuvent  être 
exclus  des  services  de  l’a-ssurance  en  cas  de  fausse  dé¬ 
claration  intentionnelle.  S’ils  sont  coupables  de  col¬ 
lusion  avec  les  assurés,  ils  sont  pa.ssib]es,  en  outre, 
d’une  amende  de  100  à  2.000  fr.  et  d’un  emprison¬ 
nement  de  six  jours  à  trois  mois,  ou  de  l’une  de  ces 
deux  peines  seulement,  sans  préjudice  de  plus  fortes 
peines  s’il  y  échet.  » 

La  parole  est  à  M.  François-Saint-Maur. 

M.  François-Saint-Maur.  —  Je  voudrais  deman¬ 


der  ùne  explication  à  M.  le  rapporteur  à  propos  de  l’a¬ 
linéa  3. 

Il  n’y  a  plus  de  listes  pour  les  médecins,  chirur¬ 
giens  et  sages-femmes.  Or,  vous  dites  qu’ÎIs  peuvent 
être  exclus  des  services  de  l’assurance  èn  cas  de  fausse 
déclaration  intentionnelle .. . 

M.  LE  Rapporteur.  —  Naturellement  ! 

M.  François-Saint-Maur.  —  ...  et  vous  mainte¬ 
nez  la  iibeçté  du  choix  du  client.  Je  he  comprends  pas 
comment  cette  disposition  pourra  jouer. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Il  est  essentiel  de  maintenir 
la  faculté  d’exclure  les  médecins,  chirurgiens,  sages- 
femmes  ou  pharmaciens.  C’est  la  sanction  maîtresse 
que  nous  devons,  à  mon  sens,  conserver) 

M.  François-Saint-Maur.  —  C’est  la  caisse  qui  la 
prononcera  ? 

M.  .LE  Rapporteur.  —  Non,  mon  cher  collègue, 
c’est  la  commission. 

M.  Laiirousse.  —  Les-textes  ne  sont  pas  du  tout 
contradictoires,  monsieur  François-Saint-Maur.  Le 
libre  choix  du  médecin  peut  . parfaitement  coïncider 
avec  la  faculté  d’exclure  un  médecin  qui  a  commis  une 
forfaiture. 

M.  LE  Président.  —  S’il  n’y  a  pas  d’autre  observa¬ 
tion,  je  consulte  le  Sénat  sur  le  dernier  alinéa  dont 
j’ai  donné  lecture. 

(Ce  texte  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  l’ensemLle 
de  l’artMe  67. 

(L’article  67  est  adopté.) 
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NFonvelles  et  Informations. 


—  Nécrologie.  —  M.  le  D'  Yebhaeghe,  de  Lille.  — 
M.  le  D'  CijAROU,  député  du  Gard  .  —  M.  le  D'  Hercott, 
professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  Nancy.  —  M.  le 
D'  Louis  I.AURENTIE,  professeur  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Beyrouth.  —  M.  le  D'  .Y.  Prenant,  profes¬ 
seur  d’histologie  à  la  Faculté  de  Paris,  membre  de  l’A¬ 
cadémie  de  médecine. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  Cours  de  perfeclion- 
nemenl  d’ophtalmolofjie.  —  M.  le  professeur  Rollet, 
assisté  de  MM.  Bussy,  Rosnoblet,  Colrat,  J.  Rollet  et 
Malot,  chefs  de  clinique  et  de  laboratoire,  commencera 
le  lundi  14  novembre  un  cours  de  perfectionnement 
avec  examens  cliniques,  travaux  pratiques  d’ophtalmo¬ 
logie  opératoire  et  manipulations  de  laboratoire,  ins¬ 
truments  d’optique,  électro-aimant  géant,  etc. 

Les  leçons  et  exercices  pratiques  auront  lieu  pen¬ 
dant  deux  semaines.  Un  certificat  d’assiduité  sera  dé¬ 
livré  à  la  fin  du  cours.  Les  docteurs  et  étudiants  fran¬ 
çais  et  étrangers  qui  désirent  suivre  le  cours  devront 


se  faire  inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine 
quai  Claude-Bernard.  Les  droits  à  percevoir  sont  fixés 
à  150  fr. 

—  La  gratuité  des  eaux  thermales  pour  les  maîtres 
de  renseignement.  —  Juscpi’ici  la  gratuité  du  traite¬ 
ment  dans  les  élablissemerds  thermaux  de  VEial  (Aix- 
les-Bains,  Vichy,  Néris,  Bourbon-l’Arcliambault,  Bour- 
bonne-les-Bains,  I.uxeuil  et  Plombières)  n’était  ac¬ 
cordée  qu’aux  fonctionnaires  dont  le  traitement,  in¬ 
demnités  comprises,  n'excédait  pas  12.000  francs. 

Ce  maximum  vient  d’être  porté  à  15.000  francs  poui 
les  célibataires  ou  mariés  sans  enfants,  16.000  francs 
pour  les  fonctionnaires  ayant  un  enfant  à  leur 
17.000  pour  deux  enfants,  18.000  pour  trois,  21.000 
pour  plus  de  cjuatre  enfants,  étant  entendu  que  le  chiffre 
de  21.000  sera  majoré  de  1.000  francs  pour  chaque.eii- 
fant  à  la  charge  en  sus  du  quatrième.  {La  Presse  m- 
malc  et  climatique). 


Le  Directeur-Gérant  ;  GASSOT. 
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Demandez  donc  au  médecin  chef  du  Centre  1 
de  réforme  de  Paris,  de  repasser  devant  uiie 
Commission,  aux  fins  de  réintégration,  si  vous 
estimez  que  les  avantages  procurés  par  la  carte 
de  surclassement  méritent  bien  cet  effort  de 
votre  part. 

CORRESmOlNCE 

Questions  médico-militaires 

2954.  —  Avantages  du  maintien  dans  les 
cadres. 

Je  reçois  de  la  direction  du  kS.R.  de  ma  région  une 
note  me  demandant  si  je  désire  être  rayé  des  cadres 
ou  y  rester,  ayant  attein  t  l’âge  d’être  rayé. 

Je  serais  heureux  de  savoir  à  quoi  je  m’engagerais 
eii  demandant  à  rester  dans  les  cadres,  et  vous  serais 
reconnaissant  de  bien  vouloir  me  donner  ce  rensei¬ 
gnement.  ■  Dr  N. 

Réponse. 

Vous  ne  contractez  aucun  engagement  spécial 
en  restant  dans  les  cadres  ;  vous  gardez  la  même 
situation  de  médecin  de  réserve  que  vous  aviez 
auparavant.  Par  ailleurs,  vous  pouvez  plus  faci¬ 
lement  concourir  pour  la  Légion  d’honneur  ; 
vous  avez  aussi  la  faculté  de  suivre  les  écoles  de 
perfectionnement  du  service  de  santé,  et  par 


suite,  de  bénéficier  de  la  «  carte  de  surclasse¬ 
ment  »  pour  la  circulation  sur  les  chemins  de 
fer.  Enfin,  à  tout  moment,  vpus  pouvez  deman¬ 
der  au  Ministre  d’être  rayé  définitivement  des 
cadres. 

2604.  —  Droit  aux  permissions. 

Je  vous  serai  très  reconnaissant  de  me  fixer  sur  les 
points  suivants,  qui  intéressent  un  grand  nombre 
de  mcis  camarades  placés  dans  la  même  situation 
que  moi  :  '  ,  * 

Je  suis  médecin  aide-major  de  2®  classe  et  j’achève 
mon  service  militaire,  qui  aura  duré  1  an  -f  2  ans  de 
P.M.S.  Je  n’ai  encore  pris  aucune  permission.  Ai-je 
droit  :  • 

1°  Aux  25  jours  de  permission  (il  me  semble  que 
les  2  ans  de  P.M.S.  sont  bien  l’équivalent  des  6  mois 
de  classes  que  nous  ne  faisons  pas)  . 

2°  Aux  permissions  agricoles  (je  suis  en  effet  pro¬ 
priétaire  et  ma  présence  est  indispensable,  dans  mes 
vignes,  au  moment  des  vendanges)  ; 

3°  Aux  10  jours  de  «  bon  soldat  »  ?  Je  vous  prierai  ' 
de  me  répondre  sur  ces  3  points  et  de  m’indiquer, 
au  cas  où  j’aurais  des  difficultés  avec  l’autorité  mili¬ 
taire,  les  références  sur  lesquelles  il  conviendrait 
que  j’appuie  ma  réclamation.  D’’  D. 

Réponse. 

Vous  avez  droit  certainement  aux  25  jours  de 
permission,  moins  certainement  aux  permissions 
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agricoles  ;  Vos  référencés  sOnt  les  textes  ries  lois 
(sur  le  fecfütcinent  de  1923,  et  sur  les  permissions 
agricoles  dé  i'927,  puisque  celles-ci  font,  chaque 
année,  et  suivant  les  cifconstahcés,  l’objet  dte 
lois  successives). 

Les  permissions  agricoles  ne  doivent  être  vrai- 
sembrabiemeht  accOr'déés  qü’àüx  «  bomities  cle 
troupe  »  et  non  aux  «  militaires  »,  tefmé  qui 
englobe  soldats  et  officiers  ;  voyez  le's  textes  chez 
le  capitaine-trésorier  ou  chez  le  major. 

Quant  aux  dix  jours  de  «  bon  soldat  »,  vbUs 
n’êtes  pas  soldat  de  deuxième  classe  et,  comme 
officier,  vous  avez  plus  de  facilités  pour  vOus 
absenter.  La  réponse  est  donc  riégative. 

2967.  —  Périodes  d’inslruetion. 

Appartenant  à  la  classe  1921,  j’ai  été. nommé  mé¬ 
decin  âide-major  de  2®  classe  de  réserve  le  15  mai 
1927.  Encore  militaire,  je  serai  libérable  en  novem¬ 
bre  prochain  :  . 

1°  Quand  seraiqe  tenu  de  faire  une  période  d’ins¬ 
truction  ?  ,  ' 

2°  Ruis-je  demander  et  espérer  obtenir  d’effectuer 
cètte  période  aussitôt  après  ma  libération;  soit  eù 
novembre  ou  décembre  prochain  ? 

Cela  présenterait  pour  moi-,  si  j’obtenais  satisfac¬ 
tion,  le  grand  avantage  de  ne  pas  abandonner  momen- 
tànénieht  hià  fütüie  clientèle  peu  de  t'emps  après 
mon  installation.  .  S. 


Réponse. 

Il  né  semble  pas  que  vous  soyez,  avant  pUèlqUÈ 
temps,  appelé  à  faire  unfe  période  d’ihstfuotioii  • 
dans  ces  conditions,  vous  n’abandonneriéz  pas 
aussitôt  votre  future  clientèle. .  En  ëifét;  uhe 
récente  loi  vous  fait  bénéficier  dffine  majoration 
d’ancienneté  de  3  ans  pour  passer  à  2  galons  ;  et 
promu  le  1.5  mai  1927,  aide-major  de  2®  classe' 
il  est  vraiseihblâbié  qUè;  dapS  la  deuxième  moitié 
de  1928,  vous  obtiendrez  le  grade  supérieur,  sans 
avoir  fait  une  période  réglementaire. 

Or  pour  le  3®  galon,  qui  s’obtient  âü  'choix,  il 
faut  au  nloiiis  B  ans  de  2  galons  et  2  périodés  ! 

Cependant,  comme  vdUS  habitez,  Paris,  pour 
plus  de  sécurité,  renseignez-vous  directement, 
à  la  direction  du  Service  de  santé,  aux  Invali¬ 
des  ;  et,  même,  si  vous  deviez  faire,  contré  toute 
attente,  une  période  en  1928,  on  pourrait  peut- 
être  satisfaire  vos  désirs. 

Application 

du  Tarif  Durafôùr-Fallières. 

I 

3272.  —  Segitients  de  membres. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  le  ren¬ 
seignement  suivant  : 

■  Je  soigne  un  biessé  poUl  quatre  plaies  : 

■Coude  droit  ; 


tÈ  éONCQiüRS  médical 


EBiinettce  théiiàr  droite  ;  .  > 

Eminence  thénar  gauche  ; 

Hanche  droite. 

Les  deux  premières  plaies  sont-elles  ou  non  sur  un 
même  segment  de  membre  .? 

Dois-je  compter  deux  fois  12  ou  une  fois  16  ? 

Les  autres  pansements  isolés  semblent  donner 
droita  12  francs  cliacürt-.  L. 


Le  membre  supériciit  coiliiirend  trois  seg- 
iiieilts  :  dvUht-bras,  bras  et  iuain  (article  14, 
noie  3);  bohc,  la  ihain  et  le  coude  font  deux  seg- 
raeiils  dift'érehts,  ce  dernier  faisant  ici  partie  dü 
segriient  de  raVant-bras.  Vous  aVéz  doiic  'ciuàtre 
panseràéhtS  eii  tout  à  compter,  naturellénlenti  ' 
s’il  lie  s’agit  pas  de  sirirples  écorchures. 

•  F.  D. 

Il 

3306.  —  Amputation  partielle  ou  sutures 
niuitiplès 

J’ai  l’honneür  de  vous  prier  de  bien  vouloir  m’in¬ 
diquer  les  honoraires  que  je  dois  demander  dans  l’ac- 
eident  dü  travail  que  Voici  ;  section  osseuse  intêres- 
■wae  la  moitié  antérieure  de  la  phalartLette  du  mé- , 
dius  gâuohe  ;  j’ai  dû  régulariser  la  surface  de  section 
en  enlevant  un  fragment  d’os  et  fermer  la  plaie  par 
six  points  de  suture, 

.  Je  n’âi  pas  trouvé»  dans  le  tarif  que  vous  m’avez 


adressé-,  le  prix  de  Celte  intervention;  Dois-je  comp¬ 
ter  :  amuputation  partielle  d’un  doigt-,  c’est-à-dire 
50  francs,  ou  me  borner  à  la  rubrique  :  réühiOil  par 
sutures  multiples  ? 

Je  compte  sur  votre  obligeance  pour  m’éclairer 
sur  ce  point,  en  m’écrivant  directemenij  ou  par  la  roie 
de  votre  excellent  journal,  auquel  je  suis  abonné. 

Dr  G.  _ 

Réponse. 

G’ésl  là  Unè  qUé.stion  liriiquemëht  d’espèce  et 
qui  né  peut  trouver  place  en  un  tarif  quélconque. 
S’il  y  à  raccûûrcissèmént  du  doigt,  c’est  que  vous 
avéz  pratiqüé  Une  amputation  partielle.  Sinon, 
il  va-de  soi  qu’il  n’  y  a  pas  eu  d’amputation  et 
que  vous  n’avez  fait  que  suturer  la  plaie,  en  enle¬ 
vant  une  esciuille  d’os.  F.  D. 

III 

3316.  —  Opêdatîônis  à  ddmieilè  ttu  non  ? 

Une  hernié  accident,  admise  pat  la  Compagnie,  est 
opérée  à  domicile  et  donne  lieu  à  Une  noté  d’honorai¬ 
res  du  chirurgien  de  440  francs. 

La  Compagnie  annonce  à  ce  dernier  l’envoi  d’Un 
mandat  de  350  francs  et  ajoute  ceci  :  «  La  note  d’ho¬ 
noraires  que  vous  nous  avez  adressée  le  28  juillet 
s’élevait  à  la  somme  de  440  francs  en  raison  de  ce  que 
vous  aviez  compris  Une  somme  de  90  fr.  de  frais  de 
déplacement,  Ces  frais  ne  peuvent  être  pris  à  notre 
charge  attendu  que  c’est  .s,ur  la  demande„personnelle 
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SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  n  de  MANGANÈSE 
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renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique  I 

anémie,  chlorose,  débilité,  convalescences 

iingt  gouttes  sfe  Prostfiôaase  contiennerit  un  centigraihme  de  fer  et  ciûq  milligfûmmeé  de  manganèse 

üoSES  Moyennes  .- 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 


. . . 
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de  l’ouvrier  L,  que  l’intervention  chirurgicale  eut 
lieu  à  son  domicile.  »  / 

Quid  ? 

D>-  W. 

Réponse. 

Le  blessé  ne  pouvait-il  se  déplacer  pour  son 
opération  «  sans  inconvénient  pour  sa  santé  »  ? 
(article  2,  alinéa  1).  Toute  la  question  est  là.  Si 
vous  pouvez  démontrer  techniquement  qu’il  y 
avait  «  inconvénient  »,  il  m’apparaît  que  la  Com¬ 
pagnie  devra  payer  le  déplacement.  Dans  le  cas 
contraire,  ce  serait  au  blessé  de  le  faire,  puisque 
c’est  lui  qui  a  obligé  inutilement  le  chirurgien  à  se 
déplacer.  F.  D. 


Baux  et  locations. 

3283.  —  Prorogation  légale. 

Aucune  démarche  à  faire. 

J’ai  un  bail  de  9  ans,  qui  se  termine  le  1®”  avril 
prochain,  cîest-à-dire  dans  6  mois  et  10  jours. 

D’après  ce  que  je  pense,  c’est  mon  propriétaire 
qui  doit  me  prévenir  6  mois  avant  la  fin  du  bail, 
(c’est-à-dire  avant  le  1®“'  octobre  prochain),  des  pro- 
■  jets  de  renouvellement  et  des  conditions  nouvelles 
(vraisémblablement  125  %  d’augmentation,  etc. . .). 

Or,  je  n’ai  rien  reçu  encore  de  lui  à  ce  sujet. 

1®  Si  je  ne  recevais  rien  d’ici  quelques  jours,  dois-je 
m’en  préoccuper  ? 


2®  Et  s’il  ne  me  parlait  de  rien  d’ici  la  fin  de  mon 
bail,  que  se  passerait-il  à  la  fin  de  ce  bail  ? 

'  '  .  Dr  B, 

Réponse. 

En.  l’état  actuel  de  la  législation  sur  les  loyers, 
ni  vous  ni  votre  propriétaire  n’avez  aucune 
démarche  ni  formalité  à  accomplir  avant  la  fm 
de  votre  bail. 

Lorsque  celui-ci  sera  venu  à  expiration,  vous 
bénéflcierez  automatiquement,  et  sans  même 
avoir  à  la  demander,  de  la  prorogation  de  la  loi 
du  l®r  avril  1926,  jusqu’au  l®r  .avril  1931.  En 
échange  de  la  prorogation  et  jusqu’au  l®r  avril 
1929,  4ate  à  laquelle  doit  intervenir  une  nçu- 
■velle  taxation  des  loyers,  vous  aurez  à  payer  un 
loyer  égal  au  loyer  d’avant-guerre  majoré  de 
125  %  ;  en  outre,  vous  devrez  rembourser  à  votre 
propriétaire  la  majoration  subie  par  rapport  à 
1914  par  les  prestations  en  nature  fournies  par 
lui  et  par  les  impôts  grevant  l’immeuble  à  l’ex¬ 
ception  de  l’impôt  sur  le  revenu  de  la  propriété 
foncière.  Pour  le  remboursement  de  ces  charges, 
les  parties  peuvent  convenir  d’un  forfait  dont 
le  maximum  autorisé  par  la  loi  est  de  15  dn 
loyer  majoré. 

A  noter  que,  votre  propriétaire  ne  peut  pré¬ 
tendre  reprendre  votre  appartement  pour  son 
usage  personnel  ou  celui  d’un  membre  de  sa 
famille,  puisque  vous  y  exercez  votre  profession. 


Le  meilleur  pansement  gastrique 


KAOLINASE 


Kaolin  purifié,  en  poudre  fine  très  adliésive 

(La  Boîte  de  20  doses  de  10  grammes  :  I  O  francs) 

SUPÉRIEUR  AU  BISMUTH  -  8  FOIS  MOINS  CHER 

-’irrr::;  GASTRITES  DOULOUREUSES 

(Hyperchlorhydrie,  ulcérations,  fermentations,  coMtes,  etc.) 

SOULAGEMENT  IMMÉDIAT  -  INNOCUITE  ABSOLUE 


J’ai  étendu  Pusage  du  KAOLIN  à  tous  les  états  gastriques  dans  lesquels  je 
prescris  habituellement  le  bismuth  :  il  lui  est  même  supérieur  au  point  de  vue 
des  effets  sur  Fintestin,  car  il  tend  à  en  calmer  les  troubles  et  à  en  régulariser 
les  fonctions. 

ProfeBsenr  Haybm 

niiinniHiiuniim  Aca4émie  de  Médecine.  13  arrll  1920. 

EcbanüUon  gratuit  :  PHARMACIE  RATIONNELLE 

4,  Faubourg  Poissonnière,  PARIS  R.  c.  :  Seine,  51.648 


3402.  —  Prorogation  dans  une  commune 
où  la  population  a  augmenté. 

J’exerce  à  V.,  où  l’avant-dernier  recensement  a 
donné  le  chiffre  de  1.853  habitants,  tandis  que  le  der¬ 
nier  accusait  2.020  habitants. 

J’ai  uii  bail  de  3,  6,  9  ans,  à  la  volonté  des  deux 
parties,  lly  asix  ans,  en  m’installant,  je  payais  1.200 
francs,  chiffre  que  payait  mon  prédécesseur  qui 
avait  lou  é  cette  maison  après  la  guerre.  Il  y  a  trois 
ans,  mon  propriétaire  a  porté  mon  loyer  à  2.000  fr. 
et  il  vient  de  me  prévenir  que,  dans  le  courant  de 
l’année  prochaine,  je  payerais  3.500  fr. 

Je  désire  savoir  si  la  dernière  loi  sur  les  loyers  m’est 
applicable,  comme  je  le  pense  :  accroissement  en 
population  de  plus  de  5  %. 

Dans  ce  cas,  quel  prix  maximum  devrais-je  payer 
etjusqu’à  quelle  date  jouera  ma  prorogation  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

Puisque,  entre  les  deux  derniers  recensements, 
la  population  de  votre  commune  a  augmenté  de 
plus  de  5  %,  la  loi  du  1“'  avril  1926  sur  les  loyers 
y  est  devenue  de  ce  fait  automatiquement  appli¬ 
cable. 

Par  suite,  si  votre  propriétaire  dénonce  votre 
bail  à  l’expiration  de  la  seconde  période,  vous 
aurez  droit  à  une  prorogation  que  vous  n’aurez 
même  pas  besoin  de  demander  jusqu’au  1®”  avril 


1931.  Et  tant  que  durera  cette  prorogation,  votre 
propriétaire  ne  pourra  prétendre  reprendre'votre 
maison  pour  l’habiter  lui-même  ou  la  faire^habi- 
ter  par  un  membre  de  sa  famille,  car  le  droit  de 
reprise  ne  peut  porter  sur  un  local  affecté,  même 
partiellement,  comme  c’est  votre  cas,  à  un  usage 
professionnel. 

En  échange  de  la  prorogation,  vous  aurez  à 
payer  un  loyer  égal  au  loyer  d’avant-guerre, 
majoré  de  125  %.  Vous  devrez,  en  outre,  rem¬ 
bourser  à  votre  propriétaire  les  ma.jorations  su¬ 
bies,  par  rapport  à  1914,  par  les  prestations  en 
nature  fournies  par  lui,  s’il  en  existe,  ét  par  les 
impôts  grevant  l’immeuble,  à  l’exception  tou¬ 
tefois  de  l’impôt  sur  le  revenu  de  la  propriété 
foncière. 

Pour  le  remboursement  de  ces  charges,  les  par¬ 
ties  peuvent  convenir  d’un  forfait  dont  le  maxi¬ 
mum  autorisé  par  la  loi  est  de  15  %  du  loyer 
majoré. 

La  taxation  des  loyers  ainsi  définie  n’est  appli¬ 
cable  que  jusqu’au  1®''  avril  1929.  A  ce  moment, 
une  loi  nouvelle  fixera  une  nouvelle  taxation  pour 
la  seconde  période  de  la  prorogation  allant  jus¬ 
qu’au  l®r  avril  1931. 


Accidents  du  Travail  et  Maladies 
professionnelles 

3264.  —  Rachat  de  la  rente  d’un  accidenté 
du  travail. 

La  rente  de  180  francs  d’un  blessé  du  travail  est- 
elle  convertissablo  en  un  capital  versé  immédia¬ 
tement  ?  D”  R- 

Réponse. 

La  pension  de  la  victime  d’un  accident  du 
travail  ne  peut  être  remplacée  par  le  paiement 
d’un  capital  que  dans  le  cas  où  elle  ne  dépasse' 
pas  100  francs  et  si  le  titulaire  est  majeur  (article 
21  .de  la  loi  du  9  avril  1898). 

Lorsque  le  délai  de  révision  sera  expiré,  c’est- 
à-dire  en  l’espèce  lorsque  trois  ans  se  seront 
écoulés  depuis  le  12  novembre  1926,  date  du 
procès-verbal  de  conciliation,  le  blessé  aura  seu¬ 
lement  le  droit,  en  vertu  de  l’article  9  de  la  loi, 
de  demander  au  tribunal  que  le  quart  au  plus 
du  capital  nécessaire  à  l’établissement  de  sa  rente 
lui  soit  attribué  en  espèces. 


3270.  —  Tariî  à  appliquer  à 
des  cultivateurs  accidentés  du  travail. 

J’ai  deux  clients,  cultivateurs  aisés,  qui  ont  été 
accidentés  eux-mêmes  dans  leur  travail,  etsont  assurés 
à  l’assurance  mutuelle  agricole  de  leur  département; 


Pour  le  règlement  de  mes  honoraires,  l’assurance  ' 
me  demande  une  note  détaillée  conformément  à  la  i 
loi  et  mes  honoraires  pour  ces  clients  à  l’aise  ne  sont 
pas  les  mêmes  que  ceux  de  la  loi  de  1898.  Puis-je,  au 
point  de  vue  légal,  ru’entendre  avec  mes  seuls  clients 
quitte  à  eux  à  se  faire  rembourser  directement  par 
leur  assurance  ;  je  vous  pose  la  question  car  il  me 
semble  avoir  lu  récemment  qu’un  décret  assimilait 
obligatoirement  patrons  et  les  membres  dé  leur  ta- 
mille  accidentés  aux  ouvriers  justiciables  des  tarifs 
édictés. 

D’'  G. 

Réponse. 

En  matière  d’accidents  du  travail,  même  lors¬ 
qu’il  s’agit  d’ouvriers,  et  par  conséquent  à  plus 
forte  raison  lorsciu’il  s’agit  de  patrons  assujettis 
volontaires  à  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail,  le  médecin  reste  toujours  libre  d’ignorer 
la  loi  et  de  se  faire  payer  directement  par  son 
client,  suivant  son  tarif  de  droit  commun.  C’est 
seulement  au  cas  oq  il  veut  user  de  l’action  di¬ 
recte  cpue  la  loi  lui  donne  contre  le  patron  que  ses 
honoraires  sont  limités  par  le  tarif  Durafour,  sauf 
à  lui,  s’il  le  désire,  de  se  faire  payer  une  somme 
complémentaire  par  le  blessé. 

Par  consécpuent,  c’est  à  bon  droit-  que,  dans 
l’espèce  présente,  vous  voulez  vous  faire  payer 
suivant  votre  tarif  habituel  par  des  clients  aisés, 
Quand  ils  vous  auront  payé,  ils  pourront  se 
retourner  contre  leur  assurance  et  se  faire  rem- 
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bourser  par  celle-ci  dans  les  limites  du  tarif  Du- 
rafour,  comme  il  est  prévu  dans  leurs  polices, 
mais  cela  ne  vous  regarde  pas.  Cependant  pour 
faciliter  le  règlement  entre  vos  clients  et  leur 
assurance,  vous  pouvez  leur  remettre  une  note 
détaillée  de  vos  honoraires. 


3356.  —  Maladies  proïessionnelles 
non  garanties. 

Bsl-il  vrai  que  les  intoxications  d’origine  soufrée 
(soufre  et  ses  sels)  sont  passées  depuis  peu  maladies 
professionnelles  et  par  conséquent,  tombent  sous 
le  coup  de  la  loi  de  98  ?  , 

Sinon,  un  jeune  homme  chéz  lequel  on  dénote  des 
signes  réels  d’une  telle  intoxication  :  laryngite, 
amaigrissement,  .céphalées,  a-t-il  quand  même  quel¬ 
que  recours  contré  son  patron  et  de  quelle  façon  ? 

(Il  est  obligé  de  changer  de  situation) . 

Pendant  combien  de  temps  peut-il  exercer  son  re¬ 
cours  même  sorti  de  son  usine  ? 

D"  F. 

Réponse. 

Les  seules  maladies  professionnelles  qui  soient 
actuellement  assimilées  aux  accidents  du  travail 
sont  les  maladies  provoquées  par  l’intoxication 
saturnine  ou  mercurielle. 

Un  décret  du  19  février  1927  a  bien  obligé  les 
docteurs  en  médecine  à  déclarer  toutes  les  ma¬ 


ladies  ayant  un  caractère  professionnel  causées 
par  divers  produits  et  notamment  par  les  gaz 
sulfureux,  mais  il  est  spécifié  dans  le  décret  que 
la  déclaration  est  prescrite  en  vue  de  l’extension 
éventuelle  de  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail  à  ces  maladies,  et,  jusqu’ici,  cette  exten¬ 
sion  n’a  pas  encore  eu  lieu. 

Dans  ces  conditions,  votre  client  ne  peut  se 
faire  indemniser  par  son  patron  que  dans  les  ter¬ 
mes  du  droit  comra  in,  articles  lS82  et  suivants 
du  code  civil,  en  faisant  la  preuve  d’une  faute 
à  sa  charge,  par  exemple  en  démontrant  que  le 
patron  n’a  pas  pris  l'es  précautions  nécessaires 
pour  protéger  ces  ouvriers.  S’il  peut  faire  cette 
preuve,  il  obtiendra  la  réparation  intégrale  du 
préjudice,  à  la  différence  de  ce  qui  se  produi¬ 
rait  si  la  législation  sur  ies  accidents  du  travail 
était  applicable,  car  cette  législation  ne  prévoit 
qu’une  indemnisation  forfaitaire. 


3372.  —  Appareils  de  prothèse. 

Je  soigne  un  accidenté  du  travail  (15  ans)  blessé 
par  coup  de  pied  de  cheval,  qui  a  occasionné  une  frac- 
‘ture  du  maxillaire  supérieur  et  la  perte  de  quatre 
dents' (deux incisives,  une  canine,  une  prémolaire). 

La  fracture  est  consolidée  sans  grosse  déformation. 
J’envoie  le,  blessé  chez  un  stomatologiste  ami  dans 
l’intention  de  faire  appliquer  un  appareil  de  prothèse. 
La  Compagnie  déclare,  me  dit  le  stomatologiste. 


qu’elle  est  en  droit  de  refuser  tout  appareil  de  pro¬ 
thèse,  si  bien  que  mon  blessé  revient  penaud  et  fu¬ 
rieux.  Puis-je  faire  acte  utile  en  faveur  de  cet  acci¬ 
denté  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

D’après  la  jurisprudence  actuellement  en  vi¬ 
gueur  en  matière  d’accidents  du  travail,  les 
blessés  n’ont  pas  droit  aux  appareils  de  prothèse 
nécessités  par  leurs  blessures;  Ils  doivent  se  les 
procurer  à  leurs  frais. 

Un  projet  de  loi  est  en  instance  devant  le  Par¬ 
lement,  tendant  à  modifier  la  législation  sur  ce 
point  et  à  mettre  les  appareils  à  la  charge  des 
employeurs  responsables,  mais  la  loi  n’a  pas 
encore  été  adoptée  et,  en  touj;  cas,  elle  ne  s’appli¬ 
quera  pas  aux  accidents  antérieurs  à  sa  promul¬ 
gation. 

Par  conséquent,  dans_  le  cas  d’espèce,  il  est 
impossible  de  contraindre  la  Compagnie  à  sup¬ 
porter  les  frais'  de  l’appareil. 

Mais,  par  contre,  si  le  blessé  reste  atteint,  à  la 
suite  de  l’accident,  d’une  incapacité  permanente 
partielle,  qui  aurait  pu  être  corrigée  par  le  port 
d’un  appareil,  il  est  en  droit  de  demander  l’allo¬ 
cation  d’une  rente. 


3346.  —  Accident  survenu  à  un  ouvrier 
faisant  des  transports. 

M.  D.  est  charretier  à  la  Laiterie  D.  (succursale  de 
T.).  Il  habite  B.,  à  5  kil.de  T. 

La  laiterie  lui  fournit  cheval,  harnais  et  voiture 
pour  le  ramassage  du  lait  dans  les  environs  de  B. 
Quel  que  soit  le  nombre  de  bidons  ramassés,  variable 
suivant  la  saison  et  le  temps  passé,  il  est  payé  15  fr. 
par  jour.  Il  reçoit  en  plus  une  indemnité  men.suelle 
pour  le  logement,  la  nourriture  et  le  ferrage  du  cheval 
de  la  Laiterie  qu’il  garde  chez  lui. 

Le  9  septembre,  en  rentrant  chez  lui  de  sa  tour¬ 
née,  M.  D.  a  dételé  son  cheval  et  pour  le" conduire  à 
l’herbage  a  voulu  monter  sur  l’animal.  Il  est  tombé 
et  a  été  atteint  de  fracture  du  fémur. 

J’ai  fait  deux  certificats,  l’un  remis,  à  la  mairie  de 
B.  par  le  fils  du  blessé,  l’autre  envoyé  au  patron. 

J’ai  reçu  de  la  Laiterie  un  avis  pour  donner  mes 
soins  au  blessé,  mais  le  lendemain  la  lettre  ci-j ointe 
prétendant  qu’il  est  tâcheron  et  non  couvert  par  laloi. 

Une  lettre  semblable  a  été  adressée  au  maire  de  B., 
une  autre  au  juge  de  paix  arrêtant  l’enquête  qui  de¬ 
vait  avoir  lieu  le  22  septembre,  d’après  l’avis  ci-joint. 

En  vue  de  l’enquête,  le  comptable  de  la  Laiterie 
avait  fait  remettre  au  blessé  une  feuille  de  paye  dont 
la  copie  est  ci-j  ointe. 

Je  désirerais  savoir  si,  à  votre  avis,  l’accident  sur¬ 
venu  à  M.  D.,  est  un  accident  du  travail  garanti  parla 
loi  ou  si  ce  blessé  peut  être  considéré  comme  tâcheron 


et  par  conséquent  supporter  luirnaème  les  frais  cau¬ 
sés  par  l’accident.  D^D’ 

Réponse. 

Suivant  l’avis  de  Sachet,  auteur  d’un  traité 
très  estimé  sur  la  législation  des  accidents  du 
travail,  le  transporteur  au  service  d’une  exploi¬ 
tation  doit  être  considéré  comme  un  ouvrier, 
lorsque,  appointé  comme  un  ouvrier,  il  fait  en 
outre  usage  du  matériel  (véhicules,  chevaux,  etc.) 
appartenant  à  l’exploitation.  Cette  dernière  cir¬ 
constance,  le  soumettant,  en  général,  à  la  sur¬ 
veillance  et  à  l’autorité  du  chef  de  l’exploitation, 
est  exclusive  de  la  qualité  de  patron  (Sachet, 
édition  1926,  page  171,  n®  237). 

Si  l’on  applique  le  principe  admis  par  Sachet 
aux  circonstances  de  la  cause  que  vous  nous  sou¬ 
mettez,  l’on  est  admis  à  conclure  que  votre 
client,  loin  de  pouvoir  être  considéré  comme  un 
entrepreneur  de  transports,  doit  être  assimilé 
à  un  ouvrier  quelconque.  D’ailleurs,  il  semble 
bien  que  c’est  là  l’opinion  première  de  l’entre¬ 
prise,  puis  que  la  déclaration  de  l’accident  a  été 
faite  à  la  mairie  et  un  bulletin  remis  au  blessé. 

Dans  ces  conditions,  vous  pouvez  conseiller 
à  votre  client  de  citer  l’entreprise  qui  l’emploie 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  l’accident 
s’est  produit,  en  paiement  de  son  demi-salaire, 
conformément  à  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail.  Cette  procédure  ne  lui  coûtera  rien,  car  elle 


est  exemptée  des  droits  de  timbre  et  d’enregistre¬ 
ment. 

Si,  comme  il  est  probable,  il  obtient  gain  de 
cause,  vous  aurez  action  contre  l’entreprise  en 
paiement  de  vos  honoraires  dans  les  limites  du 
tarif*DurafOur.  Mais  quelle  que  soit  l’issue  du, 
procès,  vous  pouvez  toujours  vous  faire  payer  di¬ 
rectement  par  votre  cbent  conformément  au 
droit  commun,  sauf  à  lui  à  se  faire  rembourser 
par  son  employeur  quand  l’accident  sera  reco  nnu 
comme  accident  du  travail. 

Il  est  nécessaire  que  le  blessé  intente  son  action 
dans  l’année  de  l’accident,  sous  peine  de  se  voir 
opposer  la  prescription,  qui,  en  cette  matière,  est 
d’ordre  public. 

Nous  vous  retournons,  sous  ce  pli,  les  pièces  que 
vous  nous  avez  communiquées  et  restons  à  votre 
disposition  pour  tous  les  renseignements  com¬ 
plémentaires  dont  vous  pourrez  avoir  besoin. 


CHRONIQUE  MÉDICO-IVIILITAIRE 


Ecole  de  perfeetionnement  des  médecins 
'  de  réserve  du  G.M.P. 

L’Ecole  de  perfectionnîment  des  officiers 
de  réserve  du  Service  de  santé  du  gouvernement 
militaire  de  Paris  a  ouvert  ses  cours  pour  l’an¬ 
née  scolaire  1927-1928,  le  9  octobre  1927,  dans 
les  conditions  suivantes  ; 
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1“  Deux  conférences  d’intérêt  général  comp¬ 
tant  dans  le  total  des  séances  réglementaires 
en  vue  de  l’obtention  de  la  carte  de  surclasse-, 
ment  seront  faites  à  la  Sorbonne  au  cours  de  la 
prochaine  année  scolaire.  La  première  aura 
lieu  le  27  novembre  1927,  à  9  heures  30  (lieute¬ 
nant-colonel  Bloch  :  «  La  guerre  chimique  »). 

La  date  et  le  sujet  de  la  seconde  conférence 
seront  fixés  ultérieurement  (vraisemblablement 
dans  le  1“  trimestre  1928). 

2°  Une  série  de  cinq  conférences  d’ordre  gé¬ 
néral,  intéressant  seulement  le  Service  de  santé, 
suivies  chacune  d’un  exercice  pratique,  sera 
faite  au  cours  du  1“  semestre  1928,  en  principe 
le  dimanche  qui  précède  le  troisième  lundi  du 
mois,  à  9  heures  30,  au  Grand  Amphithéâtre 
de  l’Ecole  pratique  de  la  Faculté  de  médecine. 

Le  programme  de  ces  conférences  sera  publié 
ultérieurement. 

3'’  Il  sera  organisé,  en  outre,  par  les  soirts  des 
quatre  écoles  annexes  de  perfectionnement  des 
médecins,  des  pharmaciens,  des  dentistes  mili¬ 
taires  et  des  officiers  d’administration  dè  réserve, 
des  conférences  suivies,  le  cas  échéant,  d’exercice 
pratique  qui  auront  lieu  pour  chacune  de  ces 
écoles,  conformément  au  programme  ci-après  : 

A)  Ecole  annexé  de  perfectionnement  des  médecins 
de  réserve  (Union  fédérative  des  médecins  de  ré¬ 
serve)  . 


Les  conférences  ont  lieu,  en  principe  au  Grand 
Amphithéâtre  de  l’ École  pratique  de  la  Faculté  de 
médecine,  le  troisième  lundi  du  mois,  à  20  heures  30. 

Octobre  :  Quelques  moyens  simples  de  faciliter  la 
compréhension  des  travaux  pratiques  du  Service 
de  santé  en  campagne.  Médecin  inspecteur  général 
Toubert. 

Novembre  :  Les  laboratoires  dans  l’armée.  Profes¬ 
seur  Derrien.) 

Décembre  ;  Blessures  des  vaisseaux  par  projectiles 
de  guerre.  Professeur  agrégé  Grégoire,  chirurgien 
des  hôpitaux. 

Janvier  :  Les  plaies  de  l’abdomen  par  projectile 
de  guerre.  Professeur  agrégé  Mondor,  chirurgien 
des  hôpitaux. 

Février  ;  Le  rôle  du  Directeur  du  Service  de  santé 
de  la  division  dans  l’organisation  de  l’hygiène  et 
de  la  prophylaxie.  Médecin  inspecteur  Dopter. 

Mars  :  La  lutte  antivénérienne  dans  l’armée. 
Docteur  Gastou. 

Avril  :  Les  blessures  de  l’épaule  par  projectiles 
de  guerre.  Professeur  Capette,  chirurgien  des  hô- 
I  pitaux. 

Mai  :  Les  plaies  du  cou  par  projectiles  de  guerre. 
Professeur  Mocqoet,  chirurgien  des  hôpitaux. 

Juin  :  Le  conflit  des  idées  sous  les  tropiques,  le 
médecin  d’influence.  Médecin  principal  Adattucci. 

Juillet  :  Conférences,  visite  au  Val-de-Grâce. 


N“  3  pour  15“’  I  10  fi». 
N  °  4  pour  20'**  ;  1Z  fr. 


Conditions  spéciales  aux 
médecins  s’adressant 
directement  à  nous. 
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TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 
Belgique  et  Luxembourg  :  55  fp.  —  1”  Zone  75  fp.  —  2*  Zone  100  fp. 


Parfis  Pro/sss/onnslls 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs. 
Variétés 

Travaux  Originaux 

La  délivrance  de  médicaments  toxiques  à 
un  médecin  pour  son  usage  personnei  (P. 

Boudin) . 277.0  , 

Mutuàiité  famiiiale  :  Eiie  a  évoiué  mais  avec  | 

prudence  (Gassol) .  '2773 

Impôt  sur  les  spécialités  :  Impôt  sur  la  ma¬ 
ladie  . 2774 

Le  Musée  laboratoire  d’anatomie  pathologi¬ 
que  de  l’hôpital  Boucicaut  (Martial) .  2775 

Variétés  ;  Les  origines  deBagnères  de-Luchon 
(J.  Noir): . 2776 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  oîîicielles. 

Syndicat  de  Vienne.  —  A.  P.  I.  M.  Enquête 
sur  l’Assurance-maladie  (Decourl) .  2778 

Prolessionnel 

et  informations  ' . . ■  2783 

DomÊ-Cotonnaa 

Nouvelles . .  2742 

l’OHieiel 

Asiles  publics  d’aliénés.  —  Service  de  santé 
militaire.  —  Commission  supérieure  d’hy¬ 


giène  et  d’assistance  médicales  nationales.  ' 

—  Enseignement  de  la  médecine.—  Ré¬ 
ponses  des  Ministres  aux  questions  des 
'parlementaires  ;  Etablissements  de  la  ' 
Seine  qui  acceptent  les  pensionnés  de 
guerre . . . ■  2744 

Déoit  Médico-Profîessionnel. 

Un  élève  de  la  Faculté  de  Beyrouth  peut-ll 
continuer  .  ses  études  en  France  ?  (P. 
Boudin)..: . .  2787 

Gorréspondanee 

Accidents  du  travail  :  Privilège  en  cas  d’acci-  ' 
dents  du  travail.  Procédure  de  révision. 

—  Application  du  tarif  Durafour-Faltières  : 
Certificats  en  double.  Incision  et  contre- 
incision  d’hygroma  du  genou.  —  Majora¬ 
tion  pour  intervention  de  nuit.  —  Ré¬ 
duction  de  fractures  un  dimanche  et  ré¬ 
pétition  de  plâtre.—  Application  du  tarif 
Maginot-Marin  :  Paiement  dé  fournitu¬ 
res  pharmaceutiques.  —  Questions  mé¬ 
dico-militaires  :  Recours  contre  refus  de 
pension  militaire . . .  2788 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  frane 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des  '■ 

Déchéances  organiques 
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Opothérapie 
Hématiqae 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

à  l’Hcmoglobinc  vivante 

Renferme  intactes  les  Substances  Minimalei 
du  Sang  total 


SISCHIENS,  Docteur  «n  Phirmnol»,  9,  Ru»  P»ul-B»udry,  PAl'AS^ 
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OOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
du  >  Sou  Médical  »  de  M  .le  Poey  Noguez,  d’Oloron, 
la  somme  de  cent  francs  pour  bons  offices  de  cette  So¬ 
ciété. 


demandes  et  OFFRES 

_ l _ _ 


AVIS.  —  Tout  abonni  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  Vabonni  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’nn  timbre  pour  la  réponse. 


N“  583.  —  D'  Mollin,  Port-à-Binson  (Marne)  offre  à 
conf.  champagne  1®'  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de 
ses' vignes  dé  Cumières  (près  Ay  et  Epernày).  Lui  écr. 
direct. 

N"  584.  —  Dame  veuve,  fille  de  médec.,  bachelier 
ès  lettres,  jeune,  ayant  mach.  à  écrire,  au  courant  tra¬ 
vaux  médicaux,  désife  travaux  et  secrétariat. 

N“  585.  —  Méd.  10  ans  client.,  libre  actuell.  et  possé¬ 
dant  appareils  électr'  médicf  le,  diathermie,  rayons  X  et 
auto,  cherche  conf.  surchargé  grosse  client,  pour  asso¬ 
ciation. 

N"  586.  —  Jeune  femme,  veuve  médec.,  cherche  secrét 
auprès  doct.  quelq.  après-midi  par  semaine  ou  trav. 
dactylog,  à  faire  chez  elle.  Ecr.  Vial,  19,  rue  Alain- 
Chartier,  Paris  (15«). 


N®  ,587.  —  A.  vend.  cabr.  6  CV  Renault  dern,  mod,, 
sorti  usines  avril  1927.  Etat  neuf.  D®  Duquet,  31  houl. 
Malesherbes.  Paris. 

N“  588.  —  Dans  villa  ensoleillée,  particul.  prendr.  en 
pension  enfant  faible,  vie  de  famille,  bons  soins,  si 
besoin  instruct.  assurée.  I.emoine,  .Bri'sc-des-Pins,  Bè¬ 
gue  Blanque  à  Arcachon. 

N°  589.  —  Doct.  Guillemin,  16,  av.  Georges-V,  cher¬ 
che  oculiste  pourvant  faire  2  heures  de  consultation 
par  semaine. 

N»  590.  —  Personne  de  conf.  demandée  pour  tenir 
ménage,  monsieur  âgé.  S'ad.  D'  Jossu,  à  Saint-Am- 
breuil  (S.-et-I..). 

N»  591.'  —  Veuve  de  médec.  cherche  place  direct, 
dans  maison  de  santé,  de  convalesc.  ou  de  repds,  à 
Neuilly-sur-Seine  ou  Passy.  , 

N“  592.  —  Somme.' A  vend,  pour  cause  doubl.  empl., 
moto  Peugeot  3  CV  1  /2  mod.  1924,  type  S.  P.  Etat  de 
neuf,  ayant  roulé  200  km.  S’ad.  D'  Taquet,  à  Saint- 
Riquier  (Somme). 

N®  593.  —  Mach.  à  écrire  portative  marque  anglaise  : 
National  B,  état  neuf,  à  vend.  700  fr.  Ecr.  D®  Leriche, 
26,  quai  de  Paris,  à  Joigny  (Yonne). 

N»  594.  Plein  centre  Paris,  clinique  méd.  avec  cab. 
dent.,  affaires  150.000,  âppart.  4  pièces,  import,  install. 
avec  radio.  A  céder  d’urgence  100.000  fr.  dont  80.000 
compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante.Paris 
(5®).  Tél.  Gob.  36-46. 

N“  595.  —  Très  pressé.  Pour  cause  santé,  grande  ville 
3  h.  de  Paris,  cab.  m,al.  femme'  et  peau,  affaire  200.000. 
A  céder  avec  présent.  70.000  dont  45.000  compt.  S.ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  Cd®).  Tél.  Gob. 
36-46. 


HIER  encore,  aucune  substance  active  ne  semblait  pouvoir  être 
utilement  ajoutée  à  la  formule  de  la 


PROVEINASE 

AUJOURD’HUI,  depuis  la  découverte,  par  MM.  le  Prof.  Agr. 
Busquet  et  CH.  VISCHNIAC,  du  principe  veno-fonique  du  “GENÊT”, 
la  formule  de  la  Proveinase  ne  serait  plus  “la  plus  complète  et 
la  plus  efficace”  si  elle  ne  contenait  pas  ce  nouveau  produit. 

C’est  chose  laite.  Par  raddition  du  Genêt,  Paction  hyper¬ 
tensive  et  constrictive  de  la  Proveinase  reste  de  même  nature; 
seule  sa  force  se  trouve  accrue. 

MIDY  r 

■  ■  ■  Colonel-Moll,  PARIS  2  à  6  comprimés  par  jour 
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tiC  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  ia  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris., 


Des  praticiens  surpris  de  voir  leurs  clients  ne  pas 
retirer  des  produits  au  Gomenol  tout  le  bien  prévu  et 
même  les  trouver  Irritants,  en  ont  trop  souvent  fait 
grief-  au  Gomenol,  alors  que  les  mécomptes  ne  sont 
Imputables  qu’aux  trop  fréquentes  substitutions  dont 
11  est  victime. 

Bien  spécifier  le  nom  exact  du  produit  et  toujours  y 
associer  le  nom  Prevet  est  Indispensable  : 

Oléo-Goménol  Prevet  (dont  les  titrages  sont  :  2'  %, 
5%t  10%  et  20%),  Rhlno-Gomenol  Prevet,  Glutlnules 
d’Oléo-Gamenol  Prevet,  Gomenol  Capsules  Prevet, 
Gomenol  Sirop  Prevet,  Gomenovules.  etc. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  Prof'  Gouget.  Le  Trynol  décholestéri- 
nise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boite  et  littérature.  Ph>®,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


BEKNJÈJiBS  NOUVELLES 


—  Victime  du  devoir  médical. —  Le  médecin-major 
Gxiillet.  ■ — ■  Nous  avons  annoncé  dans  notre  dernier 
numéro  le  décès  du  Harburger,  mort  des  suites 
d’une  piqûre  anatomique  faite  au  cours  d’une  opé¬ 
ration.  Aujourd’hui,  c’est  le  nom  d’un  de  nos  confrè¬ 
res  de  l’armée,  le  médecin-major  de  2®  classe  Guil- 
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LET,  qu’il  nous  faut  inscrire  sur  la  liste  liste, hélas! 
jamais  close  ...  —  des  membres  de  notre  profession 
victimes  du  devoir  médical.  ' 

Après  un  long  séjour  en  Afrique  équatoriale,  où  il 
avait  pris  part,  avec  un  dévouement  -sans  limites, 
àla  lutte  contre  la  maladie  du  sommeil,  le  D'  Guil- 
let  était  allé,  comme  volontaire,  au  Sénégal,  où  sévis¬ 
sait  une  épidémie  de  typhus.  C’est  en  soignant  les 
malades  atteints  de  cette  affection  qu’il  contracta 
le  mai,  auquel  il  vient  de  succomber. 

Le  Gouvernement  a  '  cité,  ■  en  ces  termes,  le  D' 
Guillet  à  l’ordre  de  la  Nation  ; 

Le  gouvernement  porte  à  la  connaissance  du  pays 
la  belle  conduite  du  docteur  René  Guillet,  médecin- 
major  de  2®  classe  des  troupes  coloniales  : 

«  Après  un  brillant  passé  de  guerre,  s’est  consacré 
en  Afrique  tropicale  aux  œuvres  scientifiques  desti¬ 
nées  à  assurer  la  protection  des  races  indigènes 
contre  les  fléaux  qui  les  déciment.  A  rendu  ainsi  des 
services  éminents  à  la  cause  de  la  colonisation.  Vient 
de  périr  au  Sénégal,  victime  du  devoir,  atteint  d’une 
redoutable  maladie  contagieuse  co  itractée  à  l’oc¬ 
casion  de  ses  obligations  professionnelles.  » 

—  Les  épidémies.  —  On  signale  une  épidémie  de 
scarlatine  à  Dijon,  des  cas  de  dysentérie  dans  l’Ain  et 
la  Loire.  Trois  cas  de  fièvre  ondulante  ont  été  cons¬ 
tatés  à  Paris,  dans  le  XII®  arrondissement. 

—  Réunions  médicales  franco-belges  (Lille,  23-25 
octobre  1927.)  —  Les  réunions  médicales  franco-bel- 


M  A  L  A  D  I  E  S  DU  CŒ  U  R 


Insuffisance  cardiaque-Myocardites-Affections  Mitrales-Asystolie 


Cafeïne,  Scille  ^ 


il  V.-V'l , 
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ges,  organisées  par  lès  profèssèurs  èt  abrégés  de  la 
Faculté  d’Etat  de' Lille,  comiilenceront  le  23  octobre, 
sous  la  présidence  du  professeur  Surmont.  Le  24 
■  Qptobre,  conférences  dans  les  hôpitaux  (Saint-Sau- 
veur,' Charité) .  Le  25  octobre,  visite  du  sanatorium 
marin  du  Zuydcoote. 

—  Journées  médicales  d’Egypte  (Le  Caire,  15-24  dé¬ 
cembre  1927).  —  Conditions  de  voyage.  —  Le  Comité 
d’organisation  a  obtenu  des  réductions  importantes 
de  voyage  en  commun,  départ  de  Marseille  le  10  dé¬ 
cembre  et  retour  à  Marseille  le  31  décembre,  et  des 
prix  avantageux  dans  les  grands  hôtels.  Durée  de 
l’absence  :  20-22  jours,  de  Marseille.  Prix  total  ap¬ 
proximatif  :  3.700  à  6.000  fr.  (2®  classe  intermé¬ 
diaire)  ;  4.700  à  7.000  fr.  (2«  classe)  ;  7.050  à  8.000  fr. 
(P  classe).  Ces  prix  s’appliquent  au  voyage  en  grou¬ 
pement,  à  départ  prévu  pour  le  10  décembre.  Les 
inscriptions  doivent  parvenir  avant  le  1®”  novembre 
au  secrétariat  général  '(M.  Zeitoun,  32,  rue  Gay- 
Lussàc,  Paris,  5®).- 

—  Ecole  de  sérologie,  54,  rue  Saussure,  XVII®. — 
M.  Rubinstein  fera  en  1927-1928  des  séries  de  cours 
de  perfectionnement  de  sérologie,-  appliquée  à  la  cli¬ 
nique.  Les  conférences,  suivies  de  travaux  pratiques, 
auront  lieu  les  mardi,  jeudi  et  samedi,  de  14  heures  à 
18  heures.  Le  sérodiagnostic  de  la  syphilis,  de  la 
tuberculose,  de  la  gonococcie,  etc.,  seront  l’objet 
d’études  approfondies  par  tous  les  procédés  actuelle¬ 


ment  connus.  Des  leçons  individuelles  pourront  éga¬ 
lement  être  données  sur  différents  sujets  intéressant 
particulièrement  les  auditeurs. 

Pour  tous  renseignements  et  dates  des  cours  ,  s’a- 
drefsser  au  Laboratoire  de  M.  Rubinstein,  54,  rue 
Saussure,  de  16  à  18  heures.  ' 

— -  Hôpitaux  de  Paris.  ^ —  Nominations  d’assistants 
de  consultation.  — ■  Un  certain  nombre  de  places  d’as-, 
sistants  suppléants  de  consultation,  de  médecine  et 
de  chirurgie , générale,  dans  les  hôpitaux  dépendant 
de  l’assistance  publique  de  Paris,  seront  vacantes  au 
l®*' janvier  1928. 

Les  docteurs  en  médecine  comptant  quatre  années 
d’internat  dans  les  hôpitaux  de  Paris  qui  désirent  être 
désignés  pour  exercer’ ces  fonctions  sont  priés  d’a¬ 
dresser  leurs  candidatures,  avant  le  10  décembre 
1927  au  plus  tard,  au  bureau  du  Service  de  santé  de 
l’administration,  3,' avenue  Victoria. 

—  Hôpitaux  de  Lyon. —  Concoure  de  l’internat.  — 
Le  concours  de  l’internat  qui  s’est  ouvert  le  21  sep¬ 
tembre,  vient  de  se  terminer  par  les  nominations  sui¬ 
vantes  ; 

Internes  titulaires  :  MM.  Colson,  Froment,  Naus¬ 
sac,  Marcon,  Douillet,  Boucomont  ;  Mlle  Bussy,  ; 
MM.  Brichet,  Rochet,  Jarricot,  Savoye,  Thévenon, 
Amie,  Tourniaire  ;  Mlle  Mercier  ;  M.  Cade  ;  Mlle 
Lambert  ;  M.  Girard,  Mlle  Rougier,  MM.  de  M;ourgues  ' 

'  Pizzera, 'Tirai).  \ 
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Internes  provisoires  ;  MM.  Boyer,  Martinet,  Gui¬ 
chard,  Rochefort,  PipareJ,  Aulagniçr,  Vernaud,  Mar- 
mey,  Tristani,  Dubois,  Bisch,  Fabre,  Guilleret,  Seguin, 
Lévy,  Juvanon,  Belly,  Aubert,  Borie,  Sassard. 

• —  Mariages.  —  Le  20  octobre  1927,  en  l’église 
Notre-Dame-des-Champs,  a  été  célébré  le  mariage 
du  docteur  Biïterlin,  Croix  do  guerre,  fils  du  doc¬ 
teur  Georges  Bittehlin,  de  JoinvIlle-le-Pont,  avec 
Mademoiselle  Marguerite  Guilmoto. 

—  Le  piariage  (}e  Mademoiselle  Perrin,  docteur 
en  médecine,  fille  du  docteur  et  de  Mme  Gabriel 
Perrin,  avec  M.  Hamelin,  externe  des  hôpitaux, 
sera  célébré  le  25  octobre  1927.  M.  et  Mme  Gabriel 
Perrin  et  Mme  Henri  Hamelin  recevront  à  l’Hôtel 
Continental,  de  4  h.  à  7  heures. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Asiles  publics  d’aliénés 

Décret  du  3  octobre  1927  fixant,  les  traitements  du  per¬ 
sonnel  médical  et  administratif  des  asiles  publics 
d’aliénés  de  la  Seine. 

Art.  l^C  —  Les  traitements  des  médecins  chefs  de 
service  dn  cadre  des  asües  publics  d’aliénés  du  dépar¬ 
tement  de  la  Seine  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  ; 


Bâclasse . . .  36.000  » 

Art.  2.  —  Les  médecins  du  cadre  des  asiles  de  pro- 
vince  entrant,  après  concours,  dans  le  cadre  des  asi¬ 
les  de  la  Seine  sont  nommés  dans  la  classe  compor¬ 
tant  un  traitepient  égal  ou,  à  défaut,  immédiate¬ 
ment  supérieur  à  celui  dont  ils  jouissaient  dans  leur 
situation  précédente, 

Dans  le  cas  où  ces  praticiens  sont  nommés  au  trai¬ 
tement  égal,  ils  conservent,  dans  leur  classe  du  cadre 
de  la  Seine,  l’ancienneté  qu’ils  avaient  dans  leur  clas¬ 
se  du  cadre  général. 

■  Art.  3.  —  Les  traitements  des  directeurs  adminis¬ 
tratifs  des  asiles  publics  d’aliénés  du  département  de 
I  la  Seine  sont  fixés  de  la  manière  suivante  : 


Art.  4.  —  Les  traitements  fixés  par  le  prése; 
cret  auront  effet  à  dater  du  août  1926. 
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Art.  1®*'.  ^  Les  traitements  des  infirmières  des  hô¬ 
pitaux  militaires  sont  fixés  comme  suit  : 


Infirmière  stagiaire .  7.300  fr. . 

Infirmières  : 

3«  classe . .  7.820  fr. 

2«  classe,  1®*'  échelon .  8 . 440  » 

2®  classe,  2e  échelon .  9.060  '  » 

l>e  classe,  ter  échelon .  10.500  » 

classe,  2e  échelon .  11.120  » 

Infirmières  principales  ; 

2®  classe,  1er  échelon .  11.750  fr. 

2®  classe,  2®  échelon. .........  12 . 750  » 

P®  classe .  13.500  » 


Art.  2.  —  Les  infirmières  stagiaires  et  les  infirmiè¬ 
res  de  3®.,  classe  actuellement  en  fonctions  recevront, 
à  titre  personnel  et  transitoire,  des  traitements  res¬ 
pectivement  fixés  à  7.700  fr.  et  7.950  fr. 

Art.  3.  —  Les  traitements  fixés  par  le  présent  dé¬ 
cret  sont  exclusifs  de  toute  gratification.  Aucune 
indemnité  ou  avantage  accessoire,  de  quelque  nature 
que  ce  soit,  ne  peut  être  attribué  aux  infirmières 
■des  hôpitaux  militaires  qu’en  conformité  d’un  décret 
, contresigné  par  le  ministre  des  finances  et  publié  au 
Journal  officiel. 

12  octobre 

Direction  de  Bureau  d'hygiène.  —  La  vacance  de 
directeur  du  bureau  municipal  d’hygiène  est  ouverte 
pour  Bône  (Algérie).  Traitement  annuel  :  10.000  fr. 


9  octobre 

Commission  supérieure  d’hygiène  et  d’assistance 
médicales  nationales. 

Arrêté  interministériel  du  3  octobre  1927. 

Le  président  du  conseil,  ministre  des  finances,  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  le  ministre  de  l’inté¬ 
rieur,  le  ministre  de  la  guerre,  le  ministre  de  la  mari¬ 
ne,  le  ministre  des  colonies,  le  ministre  du  travail,  de 
l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  socia¬ 
les. 

Arrêtent  : 

jArt.  ler.  —  Une  commission  supérieure  d’hygiène 
et  d’assistance  médicale  nationales  est  instituée  en 
vue  de  la  préparation  de  la  défense  nationale. 

Cette  commission  est  rattachée  au  ministère  de 
la  guerre.  Elle  est  présidée  par  le  ministre  de  la  guerre 
ou  son  représentant.  Elle  comprend  : 

1®  Le  directeur  du  service  de  santé  au  ministère  de 
la  guerre  ; 

2®  Le  directeur  de  l’hygiène  et  de  l’assistance  publi¬ 
que  au  ministère  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assis¬ 
tance  et  de  la  prévoyance  sociales  ; 

3®  Le  directeur  central  du  service  de  santé  de  la 
marine  au  ministère  de  la  marine  ; 

4®  Le  secrétaire  général  du  conseil  supérieur  de  la 
défense  nationale  du  son  représentant. 
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Un  officier  ou  fonctionnaire  du  service,  de  santé 
militaire  est  adjoint  à  la  commission  en  qualité  do 
secrétaire  permanent.  '  , 

Les  fonctions  de  rapporteur  sont  confiées,  suivant 
la  nature  des  questions  traitées,  à  une  personnalité 
choisie  par  la  Commission. 

Un  représentant  qualifié  du  ministre  des  colonies 
assiste  auxséances  de  la  commission  supérieure  d’hy¬ 
giène  et  d’assistance  médicale  nationales.  Son  rôle  est 
d’assurer,  dans  la  plus  large  mesure,  l’unité  de  con¬ 
ception  et  de  réalisation  entre  son  département  mi¬ 
nistériel  et  les  autres  ministères  représentés. 

La  commission  peut,  en  outre,  convoquer  à  ses 
séances  toute  personnalité  qu’elle  désire  entendre 
sur  le  sujet  mis  à  l’ordre  du  jour. 

Art.  2.  —  La  commission  a  dans  ses  attributions  : 

a)  L’organisation  pour  le  temps  de  guerre  des  ser¬ 
vices  d’hygiène  et  d’assistance  médicale  Aes  armées 
et  des  populations  civiles  sur  le  territoire  métropo¬ 
litain,  en  Algérie,  en  Tunisie,  au  Maroc  et  dans  cer¬ 
tains  territoires  du  bassin  méditerranéen  ; 

b)  La  mobilisation  éventuelle  de  ces  services  ; 

c)  La  préparation  des  mesures  législatives  et  ad¬ 
ministratives  à  envisager  pour  le  cas  de  mobilisation. 

Art.  3.  ^ —  Les  propositions  ne  peuvent  être  adop¬ 
tées  par  la  commission  qu’à  l’unanimité  des  voix.  En 
cas  de  divergences  de  vues,  le  président  en  réfère  au 
conseil  supérieur  de  la  défense  nationale. 

Art.  4.  —  Le  président  de  la  commission  fait  par¬ 
venir  les  conclusions  de  ses  délibérations  au  prési¬ 
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dent  du  conseil  (secrétariat  général  du  conseil  supé¬ 
rieur  de  la  défense  nationale),  qui  en  poursuit  la  réa¬ 
lisation  auprès  des  ministres  intéressés. 

Art.  5.  —  Chaque  séance  de  la  commission  donne 
lieu  à  l’établissement  d’un  procès-verbal  signé  de 
.  tous  ses  membres  ;  un  exemplaire  de  ce  procès-ver¬ 
bal  est  adressé  au  secrétariat  général  du  conseil  supé¬ 
rieur  de  la  défense  nationale. 

Enseignement  de  la  médecine. 

’  Examen  pour  V agrégation  de  médecine. 

■  Arrêté  du  8  octobre  1927. 

Art.  l®r.  —  IJne  session  pour  la  première  épreuve 
de  l’examen  d’aptitude  aux  fonctions  d’agrégé  près 
les  facultés  de  m.édçcine  et  les  facultés  mixtes  de  mé¬ 
decine  et  de  pharmacie  s’ouvrira  en.  décembre  1927. 

Art.  2.  —  Les  candidats  se  feront  inscrire  au  secré¬ 
tariat  de  leur  académie.  Le  regi.stre  des  inscriptions 
sera  clos  deux  mois  avant  la  date  des  compositions. 

'Art.  3.  —  Les  dates  des  compositions  sont  fixées 
ainsi  qu’il  suit  : 

Section  : 

.Anatomie,  histologie,  histoire  naturelle  médicale 
et  parasitologie,  bactériologie,  anatomie  pathologi-  ’ 
que.  —  composition  le  21  décembre  1927  ;  2« 
composition,  le  22  décembre  1927. 

Physiologie,  chimie,  physique,  médecine,  chirur- 
Voir  la  siMte  page  Ai  VU- 2785 
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■  ÉCONOMIES  très  IMPORTANTES 


COMMANDEZ  IMMEDIATEMENT 
à  ELBEUF  (S  eine-Inférieure,  France) 

“Aux  Fabriques  Réunies  d’Elbeuf” 

V os  vêtements  masculins  exclusivement  sur  mesure. 

A  ia  “Obemiserie  Modéie” 

Vos  chemises,  caleçons,  faux-cols,  gilets,  etc. 
et  toutes  lingeries  de  Dames. 

“A  ia  Manufacture  la  Toile” 

Vos  trousseaux,  lingeries  de  maison,  de  table,  etc, 

les  trois  Usines  réputées  d’ELBEUF 
pour  leurs  prix  raisonnables  et  la  qualité 
supérieure  de  leurs  produits  manufacturés. 


Envoi  gratis  et  franco  sur  demande  du  OATAL.OGUE 
SPÉCIAL.  de  chaque  Usine,  illustré  et  échantillonné. 
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PROPOS  ©O  JOUR 


Le  XIX«  Congrès  de  l’Assôciation 

L’Association  des  médecins  de  Langue  fran¬ 
çaise  £t  ouvert  son  19®  Congrès  soUs  la  Présidence 
deM.  André  Fallières,  ministre  de  l’Hygiène,  le 
mardi  11  octobre  à  9  h.  1  /2  dans  le  grand  Am¬ 
phithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine.  Le  pro-' 
fesseur  Pierre  Teissier,  président  du  Congrès, 
MM.  Gley,  président  de  l’Académie  de  médecine, 
Cavalier,  directeur  de  l’Enseignement  supérieur, 
Charléty,  recteur  de  l’Académie  de  Paris,  le  P"' 
Widal,  de  l’Institut,  M.  Savornin,  directeur  du 
service  de  santé  ;  les  Pr  Achard,  F.  Bezançon, 
Dopter,  médecin-inspecteur,  '  le  LF  Rist,  vice- 
présidents  du  Congrès,  entouraient  le  Ministre. 
L’.Lmphithéâtre  était  com'ble  et  de  nombreuses 
dames  avaient  accompagné  les  congressistes. 

Jamais  Congrès  de  médecine  n’avait  connu  un 
pareil  succès.  Il  comptait  15Q0  inscrits  dont  600 
étrangers.  Notons  que  l’élément  roumain  était 
prépondérant  parmi  ces  derniers.  Vingt  nations 
environ  étaient  officiellement  représentées  ;nous 
avons  relevé  la  liste  s  uivante  des  délégués  officiels  : 

Belgique  :  MM.  Béco,  Henrijean,  Verboogen. 

—  Brésil  :  M.  Botelho.  —  Cuba  :  M.  de  la  Calle. 

—  Ecosse  :  Sir  Thomas  Oliver.  —  Angleterre  :■ 
Colonel  Blackham,  Lord.  Dawson  of  Penn,  Sir 
Kohn  Rose  Bradford,  Sir  Holburt  Waring,  W. 
H.  Wynn,  A.  W.  Sheen. —  Guatemala  M.  Pala- 
cios.  —  Irlande  :  MM.  Beattes,  W.  Doolin,  Ful- 
lerton,  Moorhead.’—  Italie  :  le  Sénateur  Mara- 
gliano,  M.  Stusa,  de  Fiume.  —  Luxembourg  : 
MM.  Prain,  Delahaye.  — ■  Mexique  :  MM.  Castello 
Nojera,  Pons  Chozaro,  Velez.  —  Roiimctnie  : 
MM,  Jean  Cantaeuzène,  Douillopolu,  Povel', 
Lupu.  —  Tchécoslovaquie  :  MM.  Syllada,  Pel- 
mor.—  Canada  :  M.  Vallée.  —  Japon  :  MM.  Tsu- 
fiha,  N.  Kü. —  Argentine  ;  MM.  Bonorio,  Udao- 
nio.  —  Egypte  :  M.  M.  Sahim-Paclia,  sous  secré¬ 
taire  d’Etat  à  la  santé  publique.  —  Turquie  : 
Moukel  Aktar  bey.  —  Uruguay  :  M.  Navaro,  de 
Montevideo. 

Le  président  du- Congrès,  le  P*’  Pierre  Teissier 
a  pris  lé  premier  la  parole.  Son  discours  fut  par¬ 
fait  en  tous  points.  Après  avoir  montré  les  pro¬ 
grès  accomplis,  qui  sont  peu  à  côté  de  ceux  qui 
restent  à  réaliser,  après  avmir  montré  les  résul¬ 
tats  merveilleux  obtenus,  rendus  évidents  par 
l’absence  presque  totale  des  maladies  contagieu¬ 
ses  sur  le  front  de  France  durant  la  longue  et 
terrible  guerre  ,  de  1914-1918,  l’orateur  a  fait 


deè  tffédèciris  dè  langlië  française. 

l’éloge  du  corps  médidal  français,  mdntrafit  Sa 
fierté  et  sa  noblesse,  demâiïdant  au  Gouver¬ 
nement  de  ne  rien  faire  düi  puisse  l’abaisser.  Sa 
péroraison  où  il  expriibe  l’espoir  que,  selon  la 
croyance  de  Pasteur,  la  science  pt  la  paix  triom¬ 
pheront  un  jour  de  l’ignoraiiee  et  de  la  gue'rrè, 
a  été  unanimement  et  longuement  applaudie. 

Ije  discours  du  Pr  P.-  Teissier  mérite  mieux 
qu’une  analyse  et  noüs  serons  heureux  de 
pouvoir  le  reproduire  ifi  extenso. 

M.  CHIR.4Y,  secrétaire  général,' a  exposé  les  rè¬ 
gles  principales  qui  doivent  présider  au  bon  fonc¬ 
tionnement  (iu  Congrès.  Il  nous  apprit  qu’une  vé¬ 
ritable  révolution  avait  été  accomplie  grâce  à  l’i¬ 
nitiative  du  P^'  Teissier.  Elle  consiste  à  borner  à 
trois  d’une  façon  absolue  les  questions  qui 
doivent  être  discutées.  Sont  inscrites  cette  année 
à  l’ordre  du  jour,  Séméiologie  des  septicémies 
médicales.  Physiopathologie  des  œdèmes  et 
Indications  médicales  et  Valeur  thérapeutique 
comparée  dé  la  splénectomie. 

C’est  évidemment  un  progrès  que  de  borner 
les  sujets  des  rapports  et  des  discussions  qui, 
dans  les  Congrès  précédents  étaient  si  nombreux 
qu’il  était  impossible  d’aboutir  à  des.  résultats 
sérieux.  Trois  questions  à  notre  avis  sont  encore 
beaucoup  trop.  Une  seule  de  celles  portées  à 
l’ordre  du  jour  suffirait  à  l’activité  des  con¬ 
gressistes.  Mais  nous  devons  remercierde  bureau 
de  l’Association  des  médecins  de  langue  française 
i  d’avoir  réalisé  ce  premier  progrès  qui  évidem'- 
,  ment  ,  sera  imité  dans  d’autres  congrès'. 

M.  Chiray  a  établi  une  comparaison  entre  lé' 

'  Congrès  ét  les  Journées  médicales,  Organisées  un 
i  peu  partout  depuis  que  ù'os  confrères  d'é'  Bruxel¬ 
les  en  ont  appliqué  si  brillamment  l'a  formule.  Les 
.  Journées  médicales  qui  mettent  les  praticiens  au 
courant  des  progrès  récénts  de  la  science,  sont 
encore  pour  eux  une  agréable  détente.  Elles  ont 
pu  se  développer  parallèlement  aux  Congrès  sans 
leur  nuire  et  le  succès  du  XIX®  Congrès  français 
de  médecine  en  est  la  preuve. 

Le  doyen  Roger,  cpii  jouit  à  juste  titre  d’une 
popularité  aussi  grande  dans  le  corps  médical 
français  que  parmi  les  éfudîants,[a  évoqué  le  passé 
glorieux  du  vieil  amphithéâtre’  qui,  au  point 
de  vue  matériel,  laisse  sans  doute  beaucoup  à 
désirer,  mais  où  tant  de  maîtres,  gloires  de  la 
médecine  française,  sont  venus  professer.  Jadis, 
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l’accès  de  la  chaire  de  ce  grand  Amphithéâtre 
n’était  permis  qu’aux  professeurs  ;  jamais  un 
agrégé,  quel  que  fût  son  talent,  n’aurait  été  ad¬ 
mis  à  l’occuper.  Les  choses  ont  bien  changé.  Le 
Doyen  s’efforce  de  faire  de  la  Faculté  la  maison 
des  médecins  dans  l’acceptation  du  mot  la  plus 
large,. et  le  grand  Amphithéâtre  est  à  la  disposi¬ 
tion  non  seulement  des  professeurs,  mais  de 
tous  les  médecins  qui  viennent  y  tenir  leurs 
Congrès,  les  Assemblées  générales  de  leurs  As¬ 
sociations  et  de  leurs  Syndicats.  Aussi  le  doyen 
de  la  Faculté  a-t-il  souhaité  la  bienvenue  à  tous 
les  congressistes  étranger^  et  français. 

Le  ministre  a  clos  la  série  des.  orateurs.  Son 
discours,  d’une  belle  tenue  littéraire,  a  été  un 
vibrant  éloge  de  notre  belle  langue  française 


PARTIE  SCIENTIFîOUE 


Travaux  Originaux 

CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

(Hôpital  des  Enfants-Malades) 

M.  le  professeur  Nobécouut. 

L'anémie  scorbutique  de  la  première  enfance.  L’avitaminose  C.  (*) 


dont  les  qualités,  qu’il  met  habilement  en-relief, 
non  seulement  permettent  au  poète  et  au  litté¬ 
rateur  d’exprimer  incomparablement  leurs  idées, 
mais  au  penseur  et  au.  savant  d’exposer  avec 
clarté  et  précision  leurs  recherches  et  leurs  décou¬ 
vertes.  11  est  certain  que  tous  les  médecins 
étrangers,  accourus  à  ce  Congrès,  réunis  par 
la  communauté  de  langage,  conserveront  le  culte 
de  cette  belle  langue  française 'et  contribueront 
à  répandre  la  pensée  élevée  et  les  sentinçents 
nobles  de  la  France,  parfois  ignorés  et  ttop  sou¬ 
vent  méconnus  par  delà  nos  frontières. 

La  séance  d’ouverture  fut  alors  levée  au  bruit 
des  applaudissements  prolongés. 

J.  Noir. 


L’histoire  du  petit  malade  que  vous  avez  vu 
salle  Husson  et  qui  est  mort  il  y  a  trois  jours, 
mérite  d’être  racontée. 

Ce  garçon  est  né  le  21  février  1926,  à  huit  mois, 
pesant  3  Icgr.,  après  un  accouchement  long  et 
pénible.  Son  père  se  dit  bien  portant.  Sa  mère 
bien  qu’elle  ait  eu  une  pleurésie  séro-fibrineuse 
au  sixième  mois  de  sa  gestation,  serait  actuel¬ 
lement  en  bonne  santé,  ainsi  qu’un  frère,  son 
aîné  d’un  an  et  demi. 

Alimenté  artificiellement,  il  n’a  jamais  sup¬ 
porté  le  lait  de  vache.  Aussi,  presque  dès  la  nais¬ 
sance,  l’a-t-on  nourri  avec  de  la  farine  lactée.  Il 
avait  d’ailleurs  des  vomissements  habituels. 

Il  entre  le  25  janvier.  On  nous  l’aûiène  pour 
son  mauvais  état  général,  sa  pâleur  extrême  et 
pour  des  troubles  digestifs.  Il  est  âgé  de  11  mois  ; 
il  est  petit,  ne  mesure  que  61  cm.  au  lieu  de  69 
cm.  ;  maigre,  ne  pèse  que  4  kgr.  250  au  lieu  de 
8  kgr.  850  ;  le  rapport  du  poids  à  la  taille  est  de 
69  au  lieu  de  129.  Ses  téguments  sont  plissés.  La 
dâleur  est  extrême,  le  teint  cireux  ;  les  muqueuses 
sont  décolorées. 


(1)  Li  çon  du  12  février  1Ü27,  recueillie  ])ur  ie  Df  I.a- 
PORTE  et  revue  par  le  professeur. 


On  trouve  une  fontanelle  large,  un  chapelet 
costal,  de  légers  bourrelets  sus-malléolaires.  Ori 
compte  8  dents  :  4  incisives  supérieures,  2  infé¬ 
rieures  et  2  petites  molaires  en  train  de  percer. 
Au  niveau  de  la  sertissure  des'incisives  supérieu-- 
res  se  produit  un  léger  suintement  sanguin  qui 
entraine  la  formation  d’un  caillot  à.  la  surface  de 
la  gencive  ;  la  muqueuse  gingivale  est  noirâtre 
par  suite  d’une  infiltration  sanguine. 

L’enfant  vomit  une  ou  deux  fois  par  jour,  plus 
ou  moins  longtemps  après  les  repas  ;  il  a  quoti¬ 
diennement  une  ou  deux  selles  normales.  On 
perçoit  quelques  ganglions  en  grains  de  plomb 
au  niveau  des  aines  et  du  cou.  Les  viscères  sont 
normaux  ;  notamment  le  foie  et  la  rate  ne  sont 
pas  hypertrophiés.  Le  bébé  crie  volontiers,  sur¬ 
tout  quand  on  l’examine  et  quand  l’infirmière 
le  change  ;  il  ne  semble  pas  que  ce  soit  un  cri  de 
douleur  ;  la  palpation  des  membres  ne  décèle  pas 
de  région  particulièrement  sensible. 

Il  y  a  un  peu  de  fièvre  (38°). 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine,  le  Bordet- 
Wassermann  (H*)  et  le  Hecht  sont  négatifs. 

On  trouve  de  grandes  modifications  du  sang  : 

Hématies  :  1.600.000  par  miliim.  cube  ;  , 

Hémoglobine  :  50  %  ; 
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Valeur  globulaire  :  1 ,5 . 

Les  leucocytes  ne  sont  pas  augmentés  ;  9.600. 
La  proportion  des  polynucléaires  est  sensible¬ 
ment  normale  :  42,8  %.  On  numère,  en  outre,  %  : 
moyens  monos  37,3  ;  lymphocytes  16,3  ;  poly¬ 
nucléaire  éosinophile  2,1  ;  formes  de  transition  2,1. 

Les  globules  rouges  présentent  de  la  poïkilo- 
cytose  et  de  l’anisocytose  ;  il  y  a  quelques  héma¬ 
ties  nucléées  ;  il  n’y  a  pas  de  myélocytes. 

Le  temps  de  coagulation  et  le  temps  de  saigne¬ 
ment  sont  normaux  ;  l’épreuve  du  lacet  est  néga¬ 
tive. 

Les  réactions  chimiques  ne  décèlent  pas  de 
sang  dans  les  selles,  ni  dans  les  urines. 

Une  radiographie  des  membres  inférieurs, 
pratiquée  par  M.  Duhem,  montre  que  les  os'sont 
normaux  :  cependant  l’extrémité  inférieure  du 
tibia  est  un  peu  élargie,  la  ligne  diaphyso-épi- 
physaire  est  sombre,-  aspect  eju’on  a  donné 
comme  un  signe  de  maladie  de  Barlow  ;  c’est,  en 
réalité,  uif  signe  de  rachitisme. 

On  donne  à  l’enfant  du  lait  stérilisé  au  Soxlet- 
Budin,  et,  chaque  jour,  4  cuillerées  à  café  de  jus 
de  citron  sucré. 

En  peu  de  jours,  l’hémorragie  gingivale  cesse, 
la  température  redevient  normale  ;  le  poids  ne 
se  modifie  pas  ;  l’anémie  persiste. 

Le  3  février,  le  nombre  des  globules  rouges  est 
de  1.560.000,  l’hémoglobine  a  remonté  un  peu 
(70  )  et  la  valeur  globulaire  a  augmenté  ;  elle 

atteint  2,3.  Il  y  a  11.600  leucocytes  et  une  poly¬ 
nucléose  plus  forte  (66  %). 

Les  vomissements  persistent  ;  il  y  a  un  peu  de 
diarrhée  ;  la  température  remonte  au  voisinage 
de  38°. 

A  partir  du  1°'  février,  le  poids,  qui  s’était  peu 
modifié,  diminue  rapidement  :  de  4.kil.  270,  le  31 
janvier,  il  tombe  à  3  kil.,770,  le  4  lévrier,  à  3  kil. 
600  le  8  février. 

L’enfant  se  cachectise  rapidement,  présente 
les  signes  d’une  véritable  athrépsie  aiguë  ;  sa 
température  devient  normale.  Enfin,  il  meurt  le 
9  février  à  16  heures. 

L’autopsie  est  pratiquée  par  mon  interne, 
M.  Bize.  Les  organes  sont  décolorés,  mais  iie  pré¬ 
sentent  aucune  lésion  apparente  ;  il  n’y  a  pas  de 
suffusions  sanguines.  La  rate  est  de  volume  nor¬ 
mal,  plutôt  petite. 

En  résumé,  cet  enfant  de  11  mois  a  une  taille 
do  trois  mois,  un  poids  d’un  mois  et  demi  ;  il  est 
donc  très  hypotrophique  ;  il  présente  en  outre, 
des  signes  discrets  de  rachitisme.  Ce  qui  domine, 
c’est  une  anémie  intense  et  une  hémorragie  gin¬ 
givale. 

L’examen  du  sang  révèle  une  déglobulisation 
extrêmement  marciuée,  un  abaissement  du  taux 
d’hémoglobine,  et,  fait  particulier,  une  valeur 
globulaire  augmentée  ;  ce  sont  donc  les  caractè¬ 
res  hématolügiques  d’une  anémie  du  type  per¬ 


nicieux,  Quelques  modifications  morphologiques 
des  globules  rouges  et  quelques  hématies  nucléées 
indiquent  une  tendance  à  la  rénovation  sanguine; 
celle-ci  est  faible,  mais  permet,  dans  une  certaine 
mesure,  d’admettre  une  anémie  hypoplastique 
plutôt  qu’une  anémie  aplastique. 

Il  n’y  a  pas  de  leucémie,  pas  de  splénomégalie, 
pas  de  syphilis,  pas  de  tuberculose. 

Le  seul  facteur  étiologique  est  l’alimentation 
exclusive  depuis  la  naissance  avec  de  la  farine 
lactée.  Cette  alimentation  peut  être  tenue  pour 
responsable  de  l’.anémie  et  des  hémorragies  gingi¬ 
vales.  Ces  symptômes  permettent  de  diagnosti¬ 
quer  le  scorbut  infantile,  la  maladie  de  Barlow. 
L’action  du  jus  de  citron  sur  les  hémorragies 
confirme  ce  diagnostic.  Mais  l’anémie  était  .trop 
profonde  pour  pouvoir  être  influencée  et  l’enfant 
est  mort  rapidement  d’athrepsie. 


Le  scorbut  a  été  décrit  depuis  longtemps  chez 
les  adultes.  Le  scorbut  des  enfants  est  de  con¬ 
naissance  beaucoup  plus  récente.  En  1856,  Mœl- 
1er,  de  Kœnigsberg  en  donne  la  première  descrip¬ 
tion,  mais  en  méconnaît  la  nature  ;  il  parle  de 
rachitisme  aigu.  En  1871,  un  médecin  danois 
Ingerslev,  en  1873  et  en  1878,  des  médecins  an¬ 
glais,  Galland  et  Cheadle,  emploient  pour  la  pre¬ 
mière  fois  l’appellation  de  scorbut  infantile.  Mais 
c’est  surtout  le  chirurgien  anglais  Barlow,  qui, 
en  1883,  décrit  d’une  façon  précise  et  fixe  l’étio¬ 
logie  du  scorbut  de  la  première  enfance,  auquel  on 
a  donné  dejmis  le  nom  de  maladie  de  Bàrlow. 

En  réalité,  cette  expression  n’est  pas  exacte. 
Il  s’agit  d’une  forme  particulière  de  scorbut  liée 
au  jeune  âge  des  malades,  d’un  syndrome  de 
Barlow. 

Le  SYNDROME  DE  BarLow,  dans  sa  forme  corn^ 
plète,  est  caractérisé  par  une  triade  symptomati-^ 
que  :  1°  l’anémie  progressive  ;  2°  des  douleurs 
dans  les  nnunbres  inférieurs  pouvant  entraîner 
leur  immobilisation  et  une  pseudo-paralysie  dou¬ 
loureuse,  et,  dans  les  cas  les  plus  accentués,  de  la . 
tuméfaction  des  extrémités  osseuses  ;  3“  la  tumé¬ 
faction  et  l’hémorragie  des  gencives. 

En  outre,  peuvent  survenir  des  symptômes 
divers,  tels  que  des  hémorragies  cutanées,  mu¬ 
queuses,  viscérales. 

Le  syndrome  s’installe  d’une  façon  lente  et 
insidieuse. 

Dans  une  première  phase,  l’enfant  s’anémie, 
s’affaiblit,  éprouve  dans  les  membres  des  dou¬ 
leurs  vagues,  que  révèlent  des  cris  quand  on  les 
remue. 

Dans  une  seconde  phase,  apparaissent  les 
hémorragies  des  gencives  et  les  douleurs  carac¬ 
téristiques. 

Pendant  l’évolution,  le  syndrome  est  incom¬ 
plet  ;  on  parle  de  formes  frustes.  Celles-ci  sont  des 
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variétés  qui  dépendent  de  la  phase  d’évolution 
ou  de  l’intensité  du  processus  morbide. 

Je  n’ai  pas  l’intention  de  décrire  complète¬ 
ment  le  scorbut  infantile.  Je  me  bornerai  à  par¬ 
ler  des  symptômes  présentés  par  notre  malade  : 
l’anémie  et  les  hémorragies  gingivales. 

L’anémie  est  vfn  symptôme  précoce  du  scorbut 
des  enfants.  L’enfant  pâlit; ses  muqueuses  se  dé¬ 
colorent  ;  il  s’affaiblit,  devient  apathique,  triste. 
L’amaigrissement  n’est  pas  un  symptôme  fon¬ 
damental  ;  certains  enfants  gardent  de  l’em¬ 
bonpoint  et  celui-ci  peut  môme  être  exagéré.  Il 
n’y  a  pas  de  splénomégalie. 

•  Les  modifications  du  sang  ont  été  étudiées  par 
de  nombreux  médecins.  Parmi  les  travaux  fran¬ 
çais,  je  citerai  le  mémoire  de  M.  Lenoble,  dans 
La  Pédiatrie  pratique  du  15  mars  1904,  celui  de 
MM.  Prosper  Merklen  et  Léon  Tixier  dans  la 
Gazette  des  hôpitaux  du  9  janvier  1908,  enfin  un 
mémoire  sur  l’hématologie  et  les  altérations  mé¬ 
dullaires  dans  la  maladie  de  Barlow,  que  j’ai  pu¬ 
bliée  avec  MM.  Léon  Tixier  et  Marcel  Maillet,  à 
l’Association  internationale  de  pédiatrie,  en  octo¬ 
bre  1912  et  dans  les  Archives  de  médecine  des 
enfants  de  1913. 

Le  nombre  des  hématies  diffère  d’un  malade  à 
l’autre.  Tantôt  il  est  sensiblement  normal  : 
6.000.000, 4.500.000  ;  il  peut  en  être  ainsi,  comme 
le  remarque  le  professeur  Azaoz  Alfaro,  de 
Buenos-Aires,  même  alors  que  la  pâleur  est  accen¬ 
tuée.  Tantôt,  le  nombre  des  hématies  est  com¬ 
pris  entre  4.000.000  et  2.500.000.  Parfois  enfin, 
il  tombe  au-dessous  de,  2.000.000,  à  1.000.000  et 
même  moins. 

La  morphologie  des  globules  rouges  peut  être 
normale.  Assez  souvent,  ils  présentent  de  l’aniso- 
cytose,  de  la  poïkilocytose,  de  la  polychromato- 
philie  ;  on  trouve  quelques  hématies  nucléécs, 
normoblastes  et  mégaloblastcs 

Le  taux  de  l’hémoglobine  est  diminué  en  même 
temps  que  le  nombre  des  globules  rouges  ;  sou¬ 
vent,  la  diminution  de  l’hémoglobine  est  propor- 
.tionnellement  plus  grande  que  l’hypoglobulie  et 
la  valeur  globulaire  est  abaissée.  Dans  certains 
cas,  le  phénomène  inverse  se  produit  et  la  valeur 
globulaire  est  augmentée.  Notre  malade  est  un 
exemple  de  cette  modalité. 

Quelques  auteurs  ont  noté  la  diminution  du 
nombre  des  hémaloblastes. 

Le  nombre  ô.es  leucocytes  est  généralement  un 
peu  augmenté  :  10.000,  15.000,  20.000.  La  pro¬ 
portion  des  polynucléaires  neutrophiles  est  fai¬ 
ble,  celle  des  éléments  mononucléés  forte. 

Assez  souvent,  on  découvre  quelques  myélocy¬ 
tes  neutrophiles,  basophiles  ou  éosinophiles. 

La  coagulation  du  sang,  la  rétraction  du  caillot 
sont  normales.  Il  est  exceptionnel  de  noter  un 
retard  de  la  coagulation  comme  dans  une  obser¬ 
vation  de  MM.  Hess  et  Fich  ;  l’absence  de  ré¬ 


traction  du  caillot  est  relatée  par  M.  Lenoble, 

Au  total,  le  scorbut  de  la  première  enfance 
peut  réaliser  les  divers  types  d’anémie  :  déglobu¬ 
lisation  nulle,  légère,  moyenne  Ou  forte,  souvent 
réaction  myéloïde  discrète,  qui  permet  de  ranger 
l’anémie  dans  le  cadre  des  anémies  plastiques  ou 
hypoplastiques. 

D’ailleurs,  au  cours  de  l’évolution,  quandl’état 
s’aggrave,  l”anémie  s’accentue.  C’est  ainsi  que, 
chezle  garçon  de  deux  ans  observé  par  MM.  Mer¬ 
klen  et  Tixier,  on  trouvait  : 

18  avril  1907  :  H  =  3.890.000  ;  hémoglobine  ;  70, 
V.G.  =  0,90. 

30  avril  1907  ;  H  =  2.580.000  ;  hémoglobine  =  70, 
V.G.  =  1,35. 

5  mai  1907  :  H  =  1,980.000  ;  hémoglobine  =  65  ; 
V.G.  =  1,64. 

Il  n’y  a  pas  de  rapport  entre  l’intensité  de 
l’anémie  et  l’importance  des  hémorragies.  L’ané¬ 
mie  dépend  de  l’action  du  processiîs  morbide 
sur  la  moelle  osseuse. 

Les  lésions  des  os  siègent  surtout  à  l’union  delà 
diaphyse  et  de  l’épiphyse  ;  elles  remontent  plus 
ou  moins  haut  sur  la  diaphyse.  Elles  intéressent 
principalement  l’extrémité  inférieure  du  fémur 
et  l’extrémité  supérieure  du  tibia. 

On  trouve  des  hémorragies  sous-périostées, 
qui  forment  un  manchon  sanguin  décollant  le 
périoste,  des  hémorragies  dans  le  canal  médullai¬ 
re  et  le  tissu  osseux. 

Les  altérations  histologiques  ont  été  étudiées 
par  Baginsky,  en  1897,  Nauwerk,  Schmorll,  Fræn- 
kele  en  1906. 

Le  garçon  de  9  mois  que  j’ai  observé  avec  MM. 
Tixier  et  Maillet  peut  servir  de  type.  Il  a  été  élevé  ' 
avec  du  lait  de  vache  ordinaire.  Six  semaines 
avant  son  entrée,  il  est  pris  d’une  diarrhée 
verte  abondante  ;  depuis  trois  semaines,  il  crie 
quand  on  touche  ses  membres  inférieurs.  Il  a  des 
ecchymoses  des  paupières,  ciuelcjues  épistaxis.. 
Les  membres  inférieurs  sont  très  douloureux, 
immobiles,  tuméfiés,  surtout  au  niveau  des  extré¬ 
mités  inférieures  des  fémurs  et  supérieures  des 
tibias'.  Les  gencives  sont  ecchymoticjues  au  pour¬ 
tour  des  dents. 

Sous  l’influence  du  jus  de  citron,  l’améliora¬ 
tion  est  rapide.  Malheureusement  débute  une 
broncho-pneumonie  et  la  mort  survient  onze  jours 
après  l’entrée. 

A  l’autopsie,  le  foie  est  gros  avec  des  taches 
hémorragiques  punctiformes  ;  les  extrémités 
osseuses  qui  présentaient  des  tuméfactions  at¬ 
tribuées  au  rachitisme  sont  le  siège  d’épanche¬ 
ments  sanguins  sous-périostés.  Au  niveau  des 
tiliias,  les  hémorragies  sous-périostées  forment 
un  manchon  sanguin  sur  toute  la  longueur,  sur¬ 
tout  dans  les  régions  juxta-épiphysaires.  La 
moelle  osseuse  est  rouge. 
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Nous  pratiquons  l’examen  microscopique  de 
l’extrémité  supérieure  d’un  tibia. 

Au  niveau  du  cartilage  épiphysaire,  les  cellu¬ 
les  cartilagineuses  voisines  de  la  ligne  d’ossifica¬ 
tion  sont  anormalement  disposées. 

Une  bande  de  tissu  conjonctif  jeune  sépare  la 
ligné  chondro-calcaire  dés  travées  osseuses  ;  il 
en  résulte  une  grande  fragilité  et  l’épiphyse  se 
sépare  facilement  de  la  diaphysc.  Au  niveau  de 
l’os  spongieux  voisin  de  la  ligne  d’ossification  et 
de  l’os  sous-périosté,  letissq  osseux  est  très  raréfié. 

Au  centre  de  la  diaphyse,  la  moelle  osseuse  est 
en  réaction  plastique  modérée.  Dans  la  plus 
grande  partie  de  l’os  spongieux,  le  tissu  myé¬ 
loïde  a  disparu  ;  il  est  remplacé  par  un  tissu  con¬ 
jonctif  jeune  ;  il  existe  donc  une  régression  fi¬ 
breuse  étendue. 

Au  niveau  de  l’épancheijient  sanguin  sous- 
périosté,  les  vaisseaux  sanguins  sont  congestion¬ 
nés  et  entourés  de  tissu  conjonctif  jeune. 

Ces  lésions  expliquent  la  fragilité  des  os, 
cause  de  fractures  spontanées,  et  l’anémie. 

Généralement,  l’anémie  scorbutique  se  répare 
rapidement,  quand  on  donne  à  l’enfant  du  jus  de 
citron.  Le  malade  de  MM.  Merklen  et  Tixier  par 
exemple,  avait,  avant  le  traitement,  1.980.000 
globules  rouges,  65  °  /o  d’hémoglobine,  une  va¬ 
leur  globulaire  de  1,64.  Après  dix  jours  de  trai¬ 
tement,  il  avait  3.450.000  globules  rouges  60  “/o 
d’hémoglobine  et  une  valeur  globulaire  de  1,15. 

Je  vousMisais  qu’il  n’y  a'pas'de  relation  entre 
l’intensité  de  T'anémie  et  l’importance  des  hé¬ 
morragies  sous-périostées.' Voici,  à' titre  d’exem¬ 
ple,  une  observation  où  l’anémie  était  légère 
et  les  hémorragies  sous-périostées  étaient  très 
nettes  sur  les  radiographies. 

Une  fille  née  le  23  mars  1921,  à  terme,  est  éle¬ 
vée  au  sein  juscpi’à  8  mois,  puis  au  lait  stérilisé. 
Vers  9  mois  apparaît  une  tuméfaction  doulou¬ 
reuse  et  de  l’impotence  de  la  jambe  gauche.  Elle 
entre  le  20  février  1922.  Elle  est  âgée  de  11  mois, 
bien  développée  ;  elle .  mesure  70  cm.  et  pèse 
7  kgr.  950.  La  température  est  normale. 

Il  n’y  a  pas  de  rachitisme,  pas  de  dents,  pas 
de  gingivorragie. 

Le  membre  inférieur  gauche  est  en  rotation 
externe,  [la  jambe  demi-fléchie,  immobile.  On 
constate  une  grosse  tuméfaction  du  tiers  infé¬ 
rieur  de  la  jambe,  epui  fait  corps  avec  la  face 
antéro-interne  du  tibia.  La  radiographie  montre 
un  épaississement  très  net  de  la  moitié  infé¬ 
rieure  du  tibia  attribuable  à  des  hémorragies 
sous-périostées. 

Cependant,  l’examen  du  sang  ne  décèle  qu’une 
anémie  modérée  :  4.200.000  hématies  dont  quel¬ 
ques  hématies  nucléées.  Le  temps  dé  saignement, 
la  coagulation  sont  normaux.  Il  y  a  14.100  leuco 
cjtes  avec  54  %  cle  polynucléaires  neutrophiles. 


I  L’enfant  est  mise  au  jus  de  citron.  L’améliora¬ 
tion  est  rapide. 

La  réparation  du  sang  est,  en  général  rapide. 
Mais  peut-être  la  moelle  des  os  reste-t-elle  plus 
sensible  à  l’influence  de  facteurs  morbides  inter¬ 
venant  ultérieurement.  Le  fait  suivant,  que  j’ai 
cité  ailleurs,  permet  de  le  penser. 

En  mars  1906,  un  garçon  de  9  mois,  nourri  au 
lait  stérilisé  et  homogénéisé  depuis  la  naissance, 
est  atteint  de'scoi'but.  Il  guérit  rapidement  sous 
l’influence  du  jus  de  citron.  En  juillet  1908,  à 
Tâge  de  trois  ans,  il  présente  de  la  fièvre,  des 
symptômes  d’adénoïdite  aiguë  et  des  adénopa¬ 
thies  cervicales  ;  on  constate  un  état  d’anémie 
marciuée,  de  la  splénomégalie  avec  hypoleucbcy- 
tose  (5.000)  et  une  mononucléose  atteignant 
70  %.  Au  bout  d’une  quinzaine  de  jours,  la 
fièvre  tombe.  La  splénomégalie  et  l’anémie  per¬ 
sistent  pendant  plusieurs  mois.  'Puis,  petit  â 
petit,  l’état  s’améliore  et  l’enfant  guérit.  Actuel¬ 
lement,  c’est  un  homme  bien  portant. 

Les  hémorbagies  gingivales  ne  constituent 
pas  un  élément  constant  du  syndrome  de  Bar- 
low.  Barlow  a  écrit  :  «  Pendant  la  période  anté¬ 
rieure  à  la  dentition,  l°s  hémorragi  s  peuvent  sié¬ 
ger  exclusivement  dans  les  régions  sous-périosti- 
ques,  mais,  après  l’éruption  des  dents,  on  rencon¬ 
tre,  comme  dans  le  scorbut  des  adultes,  des  ecchy¬ 
moses  gingivales  ;  en  général,  elles  sont  moins 
importantes  ».  Il  ajoute  plus  loin  :  «  Si  aucune 
dent  n’a  fait  son  apparition,  il  n’y  a  rien  de  ca¬ 
ractéristique  au  niveau  des  gencives.  » 

Les  hémorragies  gingivales,  quand  elles  exis¬ 
tent,  ont  une  importance  variable.  Tantôt,  ce 
sont  un  très  fin  piqueté  hémorragique  au  ni¬ 
veau  de  la  sertissure  des  dents  ou  de  petites 
ecchymoses  au  niveau  des  dents  près  de  sortir. 
Tantôt,  apparaissent  des  petites  granulations' 
rouges,  efïlorescentes,  qui  saignent  facilement. 
Tantôt  il  existe  une  infiltration  hémorragique 
plus  ou  moins  étendue  de  la  muqueuse  et  un 
suintement  sanguin  à  la  surface.  Dans  ces  cas, 
il  y  a  de  la  fétidité  et  un  état  fongueux  des  gen¬ 
cives,  qui  est,  écrit  Barlow,  «  en  proportion  di¬ 
recte  du  nombre  des  dents.  » 

Comme  l’a  fait  remarquer  Barlow,  «  l’absence 
de  lésions  du  côté  des  gencives  chez  les  enfants 
dépourvus  de  dents  est  une  des  raisons  qui  ont 
empêché  de  reconnaître  plus  tôt  la  véritable  na¬ 
ture  de  la  maladie.  » 

Les  hémorragies  gingivales  s’observent  avec 
une  fréquence  assez  grande.  Voici  par  exemple, 
une  statistique  publiée  par  M.  Comby  dans  les 
Archives  de  médecine  des  enfanis  de  mai  et  juin 
1919  :  sur  60  cas  personnels,  46  fois,  il  y  a  eu  des 
ecchymoses  gingivales,  avec  ou  sans  état  fon¬ 
gueux  et  gingivorragies  ;  dans  14  cas,  il  n’y  avait 
pas  d’altération  des  gencives  ;  alors  7  lois  l’enfant 
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n’a-vait  pas  de  dents  ;  7  fois,  il  avait  des  dents, 
mais  il  s’agissait  de  scçrbuts  frustes. 

S’il  est  exact  que  les  hémorragies,  gingivales 
soient  liées  à  la  dentition,  il  y  a  des  exceptions. 
La  Société  américaine  de  pédiatrie,  en  1908,  a 
poursuivi  une  enquête  sur  le  scorbut  infantile 
dans  l’Amérique  du  Nord  ;  45  malades  n’avaient 
pas  de  dents  ;  parmi  eux,  5  avaient  des  hémor¬ 
ragies  gingivales  et  14,  des  fongosités. 

Quand  le  syndrome  de  Barlow  est  au  complet, 
le  diagnostic  s’impose.  Quand  l’anémie  existe 
seule,  sa  nature  est  facilement  méconnue,  car 
les  caractères  cliniques  et  hématologiques  n’ont 
rien  de  spécial.  C’est  l’enquête  étiologique  qui 
permet  de  reconnaître  l’anémie  scorbutique. 


Les  CAUSES  de  l’anémie  scorbutique  sont  celles 
du  scorbut. 

Le  scorbut  des  adultes,  on  le  sait  depuis  long¬ 
temps,  est  dû  à  la  privation  d’aliments  frais,  à 
l’alimentation  exclusive  et  prolongée  avec  des 
aliments  de  conserve.  L’action  préventive  et 
curative  est  exercée  par  les  légumes  et  les  fruits 
frais,  en  particulier  par  le  jus  de  citron.  Son 
usage  a  été  introduit,  en  1795,  dans  la  marine 
anglaise. 

Le  scorbut  des  enfants  apparaît  généralement 
entre  5  et  18  mois  ;  il  ne  survient  par  avant  5 
mois  et  il  est  exceptionnel  après  deux  ans.  C’est, 
avant  tout,  une  maladie  de  la  première  enfance. 
On  peut  cependant  l’observer  pendant  toute 
l’enfance. 

Il  a  été  rare  tant  qu’on  allaitait  l’enfant  au  sein  | 
ou  au  lait  de  vache  simplement  bouilli.  Il  est  | 
devenu  fréquent  le  jour  où  on  a  employé  des  j 
laits  et  des  farines  de  conserve.  Barlow  a  mis  on  I 
évidence  le  rôle  de  cès  aliments.  j 

C’est  dans  les  pays  où  l’usage  de  ces  aliments  | 
s’est  répandu,  que  le  syndrome  de  Barlow  a  d’a¬ 
bord  été  observé  ;  en  Angleterre,  en  Allema¬ 
gne,  dans  les  Etats-Unis  de  l’Amérique  du  ! 
Nord.  En  France,  où  leur  introduction  a  été 
plus  tardive,  le  scorbut  de  la  petite  enfance  n’a  j 
été  observé  qu’ultérieurcment.  Les  premières  \ 
observations  ont  été  publiées  par  Moizard,  en 
1897,  par  Netter,  en  1898,  etc.  Des  cas  nombreux  I 
se  sont  montrés  à  Paris  vers  cette  époque  du  ( 
fait  de  l’emploi  d’un  lait  stérilisé  et  homogénéisé, 
le  lait  Val-Brenne,  qui  était  excellent,  mais  a 
disparu  le  jour  où  il  a  eu  la  réputation  d’être 
scorbutique. 

Les  aliments  scorbutigênes  pour  les  petits  enfants 
sont  assez  nombreux.  M.  Comby,  dans  les  Archi¬ 
vés  de  médecine  des  enfànls  de  1921,  relate  72  cas 
personnels  de  scorbut  infantile.  Aucun  des  mala¬ 
des  n’était  allaité  au  sein.  Les  aliments  étaient  les 
suivants  :  pour  3  du  lait  homogénéisé,  pour  12 
du  lait  stérilisé  industriellement  à  l’autoclave, 
pour  3  du  lait  stérilisé  qu  Soxhlet-Budin,  pour  7 


du  lait  humanisé,  pour  1  du  lait  oxygéné,  pour  8 
des  farines  de  conserve  parmi  lesqueiles  des  fari¬ 
nes  lactées. 

Les  aliments  scorbutigênes  diffèrent  naturelle¬ 
ment  suivant  les  pays.  D’après  Fenquête  améri¬ 
caine  de  1908,  sur  379  cas  de  scorbut  de  la  pre¬ 
mière  enfance,  246  fois  les  farines  alimentaires 
spécialisées  étaient  responsables. 

On  ne  voit  pas,  en  général  de  scorbut  chez  les 
enfants  allaités  au  sein,.  Cependant,  il  apparaît 
quelquefois  ;  l’enquête  américaine  en  cite  10  cas' 
sur  379  observations  ;  en  outre,  un  certain  nom¬ 
bre  de  cas  ont  été  relatés  par  divers  auteurs. 

Le  scorbut  de  la  première  enfance,  comme  celui 
de  l’adulte,  est  empêché  et  guéri  par  l’usage 
d’aliments  frais.  Ingerslev,  en  1871,  . a  utilisé  le 
cresson  frais  ;  Galland,  en  1873,  et  Barlow,  en 
1883,  recommandent  le  jus  de  citron  ;  ce  dernier 
conseille  encore  le  jus.de  viande  crue,  le  lait  frais, 
la  purée  de  pommes  de  terre. 

''Le  scorbut  est  une  maladie  due  au  manque  de 
certaines  substances  contenues  dans  les  aliments 
frais.  Il  rentre  dans  la  classe  des  maladies  par  ca¬ 
rence,  suivant  la  dénomination  proposée  par  MM. 
Weil  et  Mouriquand  {carere,  manquer). 

Ces  substances  agissent  à  doses  minimales.  Ce 
sont  des  amino-acides,  des  sels  minéraux,  des 
vitamines. 

Le  scorbut  est  réalisé  par  la  carence  de  vitami¬ 
nes,  c’est  une  avitaminose. 

Funck,  de  Varsovie,  en  1910,  a  donné  le  nom 
de  vitamines  à  des  substances  indispensables  à 
la  vie,  dont  on  ignore  la  cohstitution  chimique, 
qui  n’ont  pas  été  isolées,  qu’on  connaît  seule¬ 
ment  par  les  effets  produits  sur  l’organisme 
par  leur  carence  dans  l’alimentation. 

Il  y  a  plusieurs  vitamines  et  leur  nombre  a  été  ' 
multiplié,  peut-être  sans  preuves  suffisantes. 

Le  scorbut  est  dû  à  la  privation  de  la  vitamine 
C  ou  vitamine  antiscorbutique. 

On  a  différencié  deux  vitamines  C,  dont  les 
carences  causeraient,  l’iine  des  scorbuts  légers, 
l’autre  le  scorbut  classique.  M.  Lorenzini,  dans 
la  Presse,  médicale  du  5  février,  montre  qu’il  n’y  a 
aucune  raison  d’admettre  cette  distinction  ;  il 
s’agit  de  degrés  divers  d’une  même  maladie. 

Les  vitamines  C  manquent  dans ■  certains  ali¬ 
ments,  notamment  dans  les  farines  de  céréales 
et  de  légumineuses,  le  pain,  les  pcis  secs,  les 
lentilles,  les  haricots,  les  viandes  de  conserve, 
ics  extraits  de  viande,  les  œufs,,  la  bière. 

Les  aliments,  qui  en  contiennent,  senties  cé¬ 
réales  et  les  légumineuses  en  état  de  germination, 
les  choux  frais,  les  carottes  fraîches,  les  pommes 
de  terre  crues,  les  haricots  verts  crus,  les  jus  de 
fruits  frais,  particulièrement  les  jus  de  citron, 
d’orange,  les  framboises,  les  pommes,  les  toma¬ 
tes  crues  ou  conservées. 

Parmi  les  aliments  d’origine  animale,  le  foie, 
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le  rein,  le  riz  de  veau,  le  lait  frais,  en  contiennent. 

Le  lait  intéresse  particulièrement  les  médecins 
d’enfants.  Il  a  suscité  de  nombreuses  recherches, 
qu’on  trouvé  indiquées,  en  même  temps  que  leurs 
recherches  personnelles,  par  MM.  Lesné  et  Va- 
gliano  dans  Le  Nourrjsson  de  noverhbre  19^2. 

Le  lait  frais  contient  de  la  vitamine  C  en  petite 
quantité.  Elle  provient  de  l’alimentation.  Pen¬ 
dant  l’hiver,  les  vaches  nourries  avec  du  four¬ 
rage  sec  donnent  des  laits  contenant  moins  de 
vitamine  C  que  pendant  l’été,  alors  qu’elles  sont 
au  pâturage. 

Le  chauffage  détruit  facilement  la  vitamine  C. 
Ses  effets  diffèrent  suivant  les  technic^ues  utili¬ 
sées.  La  vitamine  persiste  dans  le  lait  bouilli  pen¬ 
dant  dix  minutes  et  dans  le  lait  pasteurisé,  c’est- 
à-dire  chauffé  entre  60°  et  80°.  Elle  disparaît 
du  lait  stérilisé  industriellement  dans  l’àutoclave 
à  108°-110,  du  lait  homogénéisé  et  stérilisé  dans 
les  mêmes  conditions  ;  ce  dernier  lait  est  même 
plus  scorbutigène  que  le  précédent,  comme  l’a  fait 
remarquer  M.  Variot. 

Pour  le  lait  sec,  les  auteurs  ne  sont  pas  d’ac¬ 
cord.  Les  uns,  comme  MM.  Lesné  et  Vagliano, 
le  disent  scorbutigène,  les  autres,  comme  M.  Hess, 
émettent  l’opinion  inverse.  Ces  divergences 
tiennent  au  procédé  de  dessiccation. 

Avec  le  procédé  de  Just-Hatmaker,  on  éva¬ 
pore  le  lait  dans  le  vide,  puis  on  le  dessèche  en  fai¬ 
sant  passer  une  mince  couche  entre  deux  cylin¬ 
dres  chauffés  :  la  vitamine  C  garde  son  activité. 

Avec  le  procédé  Merrell-Soule,  le  lait  est  vapo¬ 
risé  dans  une  chambre  maintenue  à  haute  tempé¬ 
rature  ;  la  vitaminée  aune  activité  très  réduite. 

Le  lait  condensé  sucré  qui  est  stérilisé  à  80°  au 
plus,  conserve  toute  sa  vitamine  C. 

D’autres  facteurs  que  le  chauffage  agissent  sur 
la  vitamine  C. 

L’oxydation  la  détruit  rapidement.  Elle  dispa¬ 
raît  en  grande  partie  au  contact  de  l’air  ;  ainsi 
s’explique  sa  diminution  dans  le  lait  desséché 
par  le  procédé  Merrell-Soule. 

Le  vieillissement  la  détruit  également.  Dans  le 
lait  condensé  sucré,^  MM.  Lesné  et  Vagliano  ont 
constaté  sa  présence  au  bout  de  15  mois,  MM. 
Lesné,  Turpin  et  Mlle  Dreyfus  sa  disparition, 
entre  15  et  24  mois. 

Ces  faits  expliquent  en  partie  certaines  obser¬ 
vations  cliniques  :  par  exemple,  l’apparition  ou 
non  du  scorbut  chez  des  enfants  nourris  avec  des 
laits  d’un  même  groupe. 

Les  farines  ne  contiennent  pas  de  vitamine  C. 
Les  bouillies  au  lait  contiennent  celle  epu’apporte 
ce  dernier.  La  vitamine  fait  donc  défaut  si  on 
utilise  un  lait  carencé.  En  voici  un  exemple. 

Le  10  octobre  1922,  on  m’amène  un  garçon  né 
le  20  septembre  1921.  Il  a  12  mois  et  demi  11 
parait  éprouver  des  douleurs  des  membres  infé¬ 
rieurs  Je  recohhais  un  syndrome  de  Earlotv.  Cet 
enfant  avait  été  élevé  au  lait  stérilisé  et  homogé. 


néisé  jusqu’à  l’âge  de  10  nioîs,  puis  avec  des 
bouillies  préparées  avec  le  même  lait  et  avec  de 
la  farine  lactée,  donc  avec  des  produits  fortement 
carencés. 

Les  produits  à  base  de  farine  préparés  avec  du 
lait  sec,,  du  lait  stérilisé,  etc.,  et  stérilisés  sont 
des  aliments  carencés.  Il  en  est  ainsi  notamment 
des  produits  appelés  farines  lactées  ;  ce  sont  des 
mélanges  de  lait  en  poudre,  partiellement  écrémé, 
de  farine  ou  de  biscuit  réalisant,  comme  l’écrit  le 
professeur  Mouriquand,  le  «  type  de  l’aliment  ca¬ 
rencé  ».  Dans  ces  derniers  temps  toutefois,,  des 
améliorations  ont  été  apportées  dans  la  prépa¬ 
ration  de  certains  de  ces  produits. 

Enfin,  les  pâtes  alimentaires  employées  aU 
moment  du  sevrage,  ne  contiennent  pas  de  vita*- 
mine  C. 

Donc,  le  scorbut  de  l’enfant,  comme  celui  dé 
l’adulte,  est  dû  à  la  carence  de  vitamine  C.  Cettë 
carence  n’entraîne  pas  tout  de  suite  le  scorbut  5 
il  faut  c[u’elle  ait  une  certaine  durée  ;  qu’elle  per¬ 
siste  pendant  quatre  ou  cinq  mois.  L’organisme 
peut  emmagasiner  une  certaine  réserve  de  vita¬ 
mine. 

Interviennent  en  outre,  deux  facteurs  suscep-r 
tibles  de  favoriser  l’action  de  l’avitaminose  C: 

Il  y  a*  semble-t-il  ,  des  prédispositions  indivi¬ 
duelles.  Von  Starck,  en  1906,  a  cité  le  cas  de  ju¬ 
meaux  alimentés  de  la  même  façon  5  un  seul  pré¬ 
sentait  le  syndrome  de  Barlow. 

Les  diverses  espèces  animales  d’ailleurs  ne  sont 
pas  également  sensibles  à  la  privation  de  vita¬ 
mine  C.  Sont  très  sensibles  :  le  cheval,  le  chiens 
le  cobaye  ;  les  premières  expériences  ont  été  réa¬ 
lisées  sur  ce  dernier  par  les  norvégiens  Holst  et 
Frôlich.  Au  contraire,  le  rat  peut  être  privé  pen¬ 
dant  longtemps  de  vitamine  C,  sans  présenter  de 
scorbut,  comme  l’ont  montré  MM.  Mouriquand 
et  Michel  ;  on  trouve  cette  vitamine  G  dans  lè 
foie,  de  rats  carencés. 

Il  faut  enfin  l’intervention  d’un  régime  désé¬ 
quilibré,  comme  l’a  établi  le  professeur  Mouri¬ 
quand.  «  La  vitamine  antiscorbutique,  écrit-il, 
a  toute  son  activité  lorsque  le  régime  est  par  aih 
leurs  équilibré.  Le  déséquilibre  de  ce  régime  (sans 
privation  de  vitamine  C)  rend  l’action  de  celle-ci 
bien  diminuée.  » 

La  carence  d’autres  vitamines,  en  même  temps 
que  celle  de  vitamine  C,  entraîne  en  effet,  des  dé¬ 
sordres  importants.  La  carence  de  vitamine  A; 
contenue  dans  le  beurre  du  lait,  dite  liposoluble, 
qu’on  appelle  la  vitamine  antixérophtalmique,  la 
carence  de  vitamine  B  ou  antibéribérique,  qui 
existe  dans  le  lait  et  les  cuticules  des  graines  de 
céréales  et  de  légumineuses,  celle  de  vitamine  D 
ou  antirachitique,  entraînent  des  troubles  impor¬ 
tants  de  la  nutrition  et  de  la  croissance. 

Le  problème  est  donc  très  complexe.  Cette 
complexité  permet  de  comprendre  pourquoi  cer¬ 
tains  enfants  ont  du  scorbut  bien  qu’allaités  au 
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sein.  Si  l’ alimentation  de  la  néurrice  est  pauvre 
en  Vitamines, sonlait  sera  carencé',  le  lait  d’une 
femme  privée  d’aliments  frais  lie  contiendra  pas 
de  vitamine  G.  D’autre  part,  certains  bébés  peu' 
vent  être  prédisposés  pour  des  raisons  que  nous 
Ignorons. 

Les  conditions  étiologiques  permettent  de  réa¬ 
liser  la  PROPHYLAXIE  du  scorbut  et  des  anémies 
liées  au  scorbut.  Il  faut  fournir  à  l’enfant  des  ali¬ 
ments  frais,  vivants,  se  garder  des  aliments  de 
conserve,  ne  les  employer  qu’à  bon  escient  et  non 
d'une  façon  systématique,  ni  prolongée. 

Si  on  les  utilise,  il  convient  de  donner  des  vita¬ 
mines,  la  vitamine  G,  par  exemple,  sous  forme  de 
jus  de  citron,  d’orange,  de  raisin,  etc.  ;  à  raison 
d’une  ou  deux  cuillerées  à  café  par  jour.  A  la  pé¬ 
riode  du  sevrage,  il  faut  prescrire  dess  légumes 
frais. 

Le  TRAtt'EJïEN'r  consiste  également  dans  l’u¬ 
sage  d’aliment  frais,  et  avant  tout,  du  jus  de 
tiiron  à  la  dose  de  2,  4  ou  6  cuillerées  à  café  par 
jour.  On  insiste,  d’autre  part,  sur  les  soins  de  la 
bouche  pour  éviter  des  infections  secondaires  au 
niveau  de  la  muqueuse  altérée. 

En  quelques  jours,  les  symptômes  scorbutiques 
•régressent,  les  hémorragies  gingivales  disparais¬ 
sent. 

Quant  à  Vaiiémie,  elle  diminue  parfois  asse'2 
vite  cpnime  je  l’ai  signalé  tout  à  l’heure-.  Mais  si 
elle  est  trop  accentuée-,  l’a-méliaration  est  plus 
lente.  Il  est  alors  utile  de  prescrire  du  fer  qui  est 
un  reconstituant  du  globule  rouge. 

Le  malade  de  MM.  Merklen  et  Tixier,  après 
dix  jours  de  jus  de  citron-,  avait  3.450.ÔG0  glo¬ 
bules  rouges,  60  %  d’hémoglobine,  une  valeur 
globulaire  de  1,15.  On  lui  donne  alors  0  gr,  20 
de  prol'ox-alate  de  fer  par  jour  pendant  dix  jours 
à  la  fm  de  ce  traitement,  le  nombre  des  globules 
rouges  s’élève  à  4.650.000,  l’-hémoglobine  à  85  '%  ^ 
la  valeur  globulaire  tombe  à  0.91  -;  elle  est  deve¬ 
nue  sensiblement  normale.  Mais  les  anémies  gra¬ 


ves  peuvent  être  longues  à  rétrocéder,  et  notre 
malade  en  estun  exemple,  .  ^ 

Ge  malade  réalise  un  type  particulier  des  ané- 
mies,^scorbuliques.  Il  est  entré  à  l’hépital,  à  l’âge 
de  li  mois,  pour  une  profonde  anémie.  Les 
hémorragies  gingivales,  de  vagues  douleurs  osseu¬ 
ses,  la  notion  de  ralimentation  de  longue  date 
avec  la  farine  lactée  nous  ont  aidé  à  faire  le  dia¬ 
gnostic  étiologique.  Mais  il  n’avait  pas  d’hémor¬ 
ragies  sous-périostées,  visibles  sur  la  radiogra¬ 
phie. 

Il  s’agissait  d’une  anémie  scorbutique  grave 
avec  déglobulisation  très  marquée  (1-.6'OO.0OO glo¬ 
bules  rouges),  grand  ab-aisseme-nt  du  taux  ds 
l'hémoglobine  (60  '%),  et  valeur  globulaire  élevfe 
(1,5).  Les  signes  -de  renovation  sanguine  étaient 
minimes.  G'était,  eu  somme,  une  auémte  du  type 
pernicieux  hypo  plastique,  sinon  aplastique. 

Le  jus  de  citron  fait  rapidement  disparaître 
les  hémorragies  gingivales.  Mais  l’anémie  -n’est 
pas  améliorée  ;  le  nombre  des  globules  rouges  ne 
s’est  pas  modifié  (1.566.000),  l’hémoglobine  aaug- 
-me-nté  un  peu  (70  %),et  la  valeur  globulaire  s'est 
encore  accrue  (2,3). 

Get  enfant  était  dans  un  tel  état  de  faiblesse 
qu’il  n’-a  pu  ré.sister  à  une  petite  infection  dont  la 
fievre  a  été  le  témoin,  —  à  moins  que  cette  fièvre 
n’ait  dépendu  du  processus  anémique  lui-même  ; 
—  il  est  mort  rapidement  d’athrepsie  aiguë. 

La  cause  de  l’anémie  est  l’alimentation  exclu- 
s-ive  depuis  la  naissance,  c’est-à-dire  pendant 
onze  mois,  avec  de  la  farine  lactée.  C’est  une 
anémie  par  avitaminose  G.  Elle  aurait  été -évitée, 
si  on  n’avait  pas  donné  cet  aliment  pendant  aussi 
longtemps,  ou  si  on  avait  pris  la  précaution  de 
donner  du  jus  de  citron. 

Cette  observation  comporte  donc  un  intérêt 
clinique  et  un  intérêt  pratique.  Il  faut  se  méflef 
des  laits  et  des  farines-  de  conserve,  qui  sont 
très  souvent  des  aliments  carencés. 


LA  SËDlMEl^TATlON  DU  SANG,  DANS  LA  TUBERCULOSE  PULMONAIRE. 

Par  le  -Narich,  de  Montpellier. 


La  notion  de  la  sédimentation  du  sang  du 
tuberculeux  est  d’une  grande  utilité,  dans  le 
pronostic  de  la  maladie.  Recherche  peu  usitée, 
d’une  technique  facile,  elle  fournit  des  renseigne¬ 
ments  aussi  indispensables  que  l’étude  des  tem¬ 
pératures  ou  la  recherche  du  bacille.  Le  principe 
de  cette  réaction  est  le  suivant  ;  mise  en  tube 
gradué  de  sang  citratéet  lecture,  après  un  temps 
déterminé  — »  variable  avec  chaque  méthode  — 
de  la  hautei  i  du  sérum  qui  surmonte  la  couche 
de  glohulef.  Une  solution  de  citrate  de  ^oude 
ajoutée  au  sang  prélevé  dans  le  vaisseau,  le 


rend  Incoagulable  au  contact  de  l’air.  Fahraëns 
observa  que  les  éléments  globules  rouges  et 
blancs,  demandaient  un  temps  variable  pour 
sédimenter  ;  chaque  échantillon  de  sang  présen¬ 
tait  ainsi  des  écarts  notables  ;  la  rapidité  de 
sédimentation  varie  avec  les  individus , et  leur 
état  physiologique  ou  pathologique. 

Le  sang  d’un  sujet  atteint  d’une  affection  fé¬ 
brile,  :se  trouvant  en  état  de  résistance  inférieure, 
sédimente  rapidement  par  rapport  au  sang  d’im 
homme  normal,  dont  le  temps  de  sédimentation 
est  particulièrement  prolongé. 
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Ce  phénomène  est  régi  par  un  ensemble  de 
conditions  physiques  ;  la  première  est  celle  qui 
fixe  la  chute  d’un  corps  sphérique  dans  une  masse 
liquide.  Cette  formule  ne  peut  s’appliquer  mathé¬ 
matiquement  au  problème  qui  nous  occupe  ; 
il  est  bien  plus  complexe  et  sans  conteste  sous  la 
dépendance  de  forces  physico-chimiques,  électri¬ 
ques,  encore  inexpliquées.  La  densité  du  liquide 
de  suspension,  le  plasma,  renferme  différentes  al¬ 
bumines  dont  les  variations  influeront  sur  le 
temps  de  sédimentation  des  éléments  figurés. 

La  composition  chimique  des  globules  rouges, 
leur  nombre  et  leur  rayon  rentrent  aussi  en  ligne 
de  compte  ;  tel  sang  anémié,  peu  riche  en  globules 
rouges,  sédimentera  plus  vite  qu’un  sang  pourvu 
du  nombre  normal  de  ses  globules.  Le  volume 
des  sphères,  leur  force  de  tension  superficielle, 
leur  charge  électrique,  sont  autant  de  facteurs 
qui  modifient  encore  la  notion  mathématique 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Pour  mesurer  le  temps  de  sédimentation  d’un 
sang  déterminé,  on  peut  avoir  recours  à  plusieurs 
procédés.  Le  plus  simple  est  celui  de  Linzemeir. 
On  possède  une  solution  stérile  de  citrate  de  soude 
à  5  p.  .100  ;  on  aspire  0,2  de  centicube  dans  une 
seringue  en  verre  graduée  munie  d’une  aiguille 
stérilisée,  puis  on  ponctionne  une  veine  et  l’on 
aspire  0,8  de  centicube.  ;  ce  centicube  de  sang 
citraté  est  déversé  dans  un  tube  gradué  de  4  milli¬ 
mètres  de  diamètre.  Oa  marque  par  un  trait  la 
partie  supérieure  de  la  colonne  liquide  et  l’on 
divise  celle-ci  en  trois  parties  égales  par  deux  trait 
analogues.  On  compte  le  temps  que  mettront  les 
éléments  figurés  du  sang  pour  atteindre  le  niveau 
du  1“  et  du  2®  tiers.  C’est  ainsi  que  tel  sang  met¬ 
tra  trente  minutes  pour  sédimenter  au  premier 
tiers  et  quatre-vingts  minutes  pour  sédimenter  au 
second  tiers,  par  exemple. 

Au  cours  de  la  tuberculose  pulmonaire,  les 
éléments  figurés  du  sang  sédimentent  rapide¬ 
ment.  Ce  phénomène  constitue  un  signe  précieux,  ; 
qui  ajouté  aux  autres  signes  cliniques  confirme 
le  diagnostic  de  la  maladie. 

Cependant,  certains  états  physiologiques,  tels 
que  la  grossesse,  ou  pathologiques,  comme  la 
syphilis  et  les  maladies  infectieuses  en  évolution, 
amènent  une  sédimentation  rapide,  telle  qu’on 
l’observe  dans  la  tuberculose. 

En  dehors  de  ces  états,  la  réaction  de  sédi¬ 
mentation  ne  manque  pas  chez  le  tuberculeux 
évolutif.  D’après  le  temps  horaire  enregistré, 
l’on  peut  même  apprécier  la  gravité,  l’étendue 
des  lésions  et  surtout  l’évolution  de  la  maladie. 

11  s’agit  d’un  excellent  moyen  de  pi'onostic. 

0b.s.  1.  —  Le  cas  suivant  a  trait  à  une  fenrime  de 
52  ans,  atteinte  de  tuberculose  ulcéreuse  fébrile,  évo¬ 
lutive,  datant  d’au  moins  quatre  ans.  Les  lésions  sont 
disséminées  au  niveau  des  deux  poumons.  Etat  gé¬ 
néral  très  médiocre.  Cliniquement,  te  pronostic,  n’est 


pas  douteux  ;  il  s’agit  d’une  forme  rapidement  évo¬ 
lutive. 

Le  9  septembre  1924,  hémoptysie  abondante  ;  le 
sommet  droit  saigne  ;  les  moyens  médicaux  échouent 
durant  48  heures  ;  le  troisièihe  jour  pneumothorax 
hémostatique. 

Une  prise  de  sang  faite  préalablement  me  donne  les 
résultats  suivants  : 

Sédimentation  au  1“  tiers  8’ 
au  2e  tiers  20’ 

L’hémoptysie  s’arrête  sous  l’influence  du  pneu¬ 
mothorax. 

Le  17  septembre,  nouvelle  prise  de  sang. 

Sédimentation  ;  Tension  artérielle  ; 

.1®''  tiers  15’  Mx:  101/2. 

2e  tiers  (?.)  ‘  .Min:  51/2. 

Le  6  octobre,  horaire  de  sédimentation  :  12’. 

Tens.  art.  :  max.,  9  ;  min.,  6. 

L’influence  bienfaisante  du  pneumothorax  s’est 
fait  un  moment  sentir,  en  ce  qui  concerne  la  réfec¬ 
tion  du  sang.  L’état  général  s’aggrave,  les  lésions 
pulmonaires  s’accentuent. 

Un  nouvel  examen  me  donne  un  temps  horaire  de 
douze,  minutes.  Le  pronostic  est  fatal  et  la  malade 
succombe  le  30  du  même  mois. 

Obs.  IL — Mme  B.,  36  ans. 

Tuberculose  pulmonaire  évolutive. 

Cavernes  du  S.  D. 

Lésions  ulcéro-fibreuses  du  S.  G.  et  de  la  base  D. 

Bien  que  placée,  dans  d’excellentes  conditions  dié¬ 
tétiques,  l’état  général  est  mauvais. 

La  maladie  date  de  six  ans  et  a  pris  une  ampleur 
particulière  à  la  suite  de  son  deuxième  accouchement. 

Léger  état  fébrile.  Présence  de  nombreux  bacilles 
dans  les  crachats. 

Sédimentation  :  Tension  artérielle  ;  ■ 

18  sept.  1924  :  tiers  17’  Max.  121/2  ' 

2®  tiers  60’  Min.  7. 

Aggravation-, 

10  octobre  1924  1er  tiers  15’  Max.121/2 
2®  tiers  48’  Min.  8  1  /  2 

Ici  l’aggravation  clinique  a  suivi  parallèlement  la 
baisse  horaire  de  la  sédimentation.  Décès  fin  décem¬ 
bre  1924. 

Obs,  III.  — C.V.,  32  ans. 

Tuberculose  évolutive  ulcéreuse  des  deux  sommets 
avec  prédominance  à  droite.  Etat  fébrile  accentué. 

Amaigrissement  de  23  kgr.  en  quatre  mois.  Alcoo- 
iisme. 

Sédimentation.  Tension  artérielle 

19  octobre  1924  l®r  tiers  21’  Max.  111/2 

2®  tiers  60’  Min.  6  1/2 

Pronostic  mauvais.  Décès  survenu  en  Janvier  1925. 

Obs.  IV.  —  Mme  L.,  57  ans. 

Tuberculose  pulmonaire  du  sommet  droit  et  de  la 
base  gauche,  à  tendance  fibreuse. 
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•Tousse  et  crache.  Cliniquement,  état  généraTpré- 
caire. 

Sédimentation  ; 

20  novembre  1924  liftiers  68’ 

2®  tiers,  4  heures. 

Pronostic  bon. 

Cette  malade  est  cicatrisée  et  mène  encore  aujour¬ 
d’hui  une  vie  normale,  non  exempte  d’une  certaine 
activité. 

Obs.  V.  —  Mlle  I.,  23  ans. 

Tuberculose  pulmonaire  avec  prédominance  au 
sommet  gauche.  Nombreux  bacilles  de  Koch,  depuis 
unan,  ' 

Malade  anémiée,  mais  non  amaigrie. 

Sédimentation  :  Tension  artérielle  ; 

23  septembre  1924  l®r  tiers  35’  Max.  12. 

2®  tiers  60’  Min.  7. 

Le  pronostic  ne  paraît  pas  trop  mauvais. 

Cette  malade  est  rentrée  peu  après  dans  un  sanato¬ 
rium,  et  a  été  pneumothoracisée.  Son  état  actuel  est 
satisfaisant. 

Obs.  VI.  — Mme  P.  A.,  29  ans. 

Pleuro-bronchite  des  deux  sommets. 

Hémoptysies  fréquentes,  la  dernière  datant  du  20 
septembre  1924. 

Sédimentation  :  Tension  artérielle  : 

27  juillet  1924  1«  tiers  25’  Max.  12  1 /2 
Min  9  1/2. 

Le  20  octobre  1924,  on  relève  chez  cette  malade 
une  amélioration  clinique  très  notable.  Arrêt  des  hé¬ 
moptysies. 

Sédimentation  :  Tension  : 

1*  tiers  40’  Max.  13. 

2®  tiers  4  heures  Min.  9. 

Obs.  vil  —  D.,  35  ans. 

Tuberculose  lentement  évolutive,  bilatérale,  ulcé- 
ro-fibreuse,  apyrétique.  Amaigrissement.  Mauvais 
état  général. 

Sédimentation  : 

14  novembre  1924  1er  tiers  120’ 

2®  tiers  270’. 

Le  pronostic  clinique  est  mauvais.  Les  données 
fournies  par  la  sédimentation  annoncent  une  cer¬ 
taine  résistance. 

Le  20  avril  1927,  le  malade  est  encore  en  vie,  mais, 
dans  une  situation  bien  précaire  . 

Obs.  VIII.  Mme  M.,  44  ans. 

Cortico-pleurite.  Toux.  Amaigrissement.  Boq  pro¬ 
nostic  clinique. 

Sédimentation  :  Tension  artérielle  : 

(en  période  mens¬ 
truelle,  oct.  1924)  l®r  tiers  255’  Max.  13. 

Min.  8. 

Le  20  avril  1927,  cette  malade  est  en  bonne  santé. 


Obs.  IX.  —  Mme  M.,  60  ans. 

Bronchite  généralisée.  Asthme  aŸec  emphysème, 
de  nature  bacillaire. 

Crachats  purulents  et  sanguinolents.  Mauvais  état 
général  et  pronostic  clinique  en  conséquence. 
Sédimentation  : 

10  octobre  1924  l®r  tiers  30’ 

La  malad'e  succombe  en  février  1925. 

Obs.  X.  — M.  M.,  45  ans. 

Tuberculose  pulmonaire  ulcéro-fibreuse  du  pou¬ 
mon  gauche.  Lésions  discrètes  à  droite,  Ethylisme 
ancien. 

Etat  général  mauvais. 

Sédùnentation  Tension  : 

l®rnov.  1924  ler  tiers  45’  Max.  13. 

,  Mid.  9. 

Le  malade  succombe  en  février  1925. 

Obs.  XL  —  M.  R.,  21  ans. 

Tuberculose  pulmonaire  du  sommet  gauche,  légè¬ 
rement  fébrile, 

Sédimentation  : 

1®'' déc.  1924  1®”  tiers  60’ 

Celle-ci  permet  d’escompter  un  pronostic  relative¬ 
ment  bon. 

20  avril  1927.  —  Le  malade  s’est  notablement  amé¬ 
lioré  et  peut  fournir  un  travail  semi-manuel  de  neul 
heures  par  joür. 

Obs,  XII.  —  Mlle  M.  G.,  20  ans. 

Tuberculose  pulmonaire  du  sommet  droit,  évolu¬ 
tive,  fébrile. 

Cette  malade  est  pneumothoracisée. 
Sédimentation  :  Tension  ; 

21  décembre  1924  1®=' tiers  18’  Max.  9. 

2®  tiers  60’  Min.  6. 

D’après  la  sédimentation  ,  pronostic  défavorable. 
En  avril  1925,  elle  présente  de  la  laryngite  tuber¬ 
culeuse  ;  les  deux  cordes  sont  infiltrées.  La  malade 
succombe  en  mai  1925. 

Obs.  XIII.  —  Mme  N.,  32  ans. 

Tuberculose  pulmonaire  discrètement  évolutive 
du  sommet  droit,  sans  fièvre. 

Nombreux  bacilles  dans  les  expectorations.  Bon 
état  général. 

Sédimentation  ■.  Tension: 

22  décembre  1924  1®'' tiers  45’  Max.  14 

Min.  10. 

Pronostic  favorable  d’après  la  sédimentation.  . 
20  acrît  1927.  —  La  malade  est  en  vie. 

Obs.XIV. — Mme  V.,  50  ans. 

Broncho-pleurite  du  sommet  gauche,  cliniquement 
bacillaire. 

Pas  de  bacilles  dans  les  crachats. 

Bonne  résistance  générale. 
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Sédimentation:  Tension: 

25 décembre  1924  liftiers  60’  Max.  14. 

.  *  2®  tiers  300’  Min.  10. 

Le  pronostic  fourni  par  la  sédimentation  est 
'  bon. 

Le  20  avril  1927,  cette  malade  est  encore  en  vie  et 
vaque  à  ses  occupations. 

0ns.  XV.  —  M.  J.,  42  ans. 

Convalescent  d’une  pneumonie  du  sommét  rdroit, 
soignée  en  Ai’dèche; 

Ethyrlique,  anémié.  ' 

■  Infiltration  tuberculeuse  du  sommet  droit.  Pro¬ 
nostic  clinique  médiocre. 

Sédimentation  : 

30  décembre  1924  lir  tiers  25’ 

^  ,  2®  tiers,  60’ 

Les  données  fournies  par  la  sédimentation  sont  en 
parfait  accord  avec  le  pronostic  clinique. 

Le  malade  succombait  à  l’hôpital  en  janvier  1927, 
d’une  affection  pulmonaire  très  probablement  de 
nature  bacillaire. 

Obs.  XVI.  — G.,  53  ans. 

Tuberculose  pulmonaire  fibro-caséeusë  bilatérale 
évolutive,  légèrement  fébrile. 

Mauvais  état  général. 

-Amaigrissement.  Inappétence. 

Pronostic  clinique  fatal. 

Sédimentation  : 

26  mai  1925  l®niers  35’ 

Le  malade  succombe  en  novembre  1925. 

Obs.  XVII.  O.,  30  ans.  Actuellement  broncho- 
pleurite  du  sommet  droit. 

Anciens  reliquats  de  pleurésie  purulente  droite, 
opérée,  il  y  a  six  ans. 

Résistance  générale  assez  bonne. 

Sédimentation  : 

5novembre  1924  1®’’ tiers  180’ 

2®  tiers  300’ 

Le  20  avril  1927.  —  Le  malade  se  porte  bien. 

Obs.  XVIII.  H.  22  ans. 

Pleurite  sèche  du  sommet  droit. 

Pharyngite  chronique,. 

Anémie. 

Etat  général  assez  bon. 

Sédimentation  ;  Tension  : 

20octobre  1924  l®""  tiers  120’  Max.  13 

Min.  8. 

Le  20  avril  1927.  — ■  Le  malade  jouit  d’une  santé 
assez  bonne  et  se  livre  à  un  travail  actif. 

Obs.  XIX.  — V.,  67  ans. 

Vieille  bronchite  chronique  très  probablement  de 
nature  tuberculeuse. 


Deux  enfants  morts  de  tuberculose  pulmonaire, 
vers  l’âge  de  20  ans. 

Femme  survivante,  mais  atteinte  de  tuberculose 
pulmonaire  fibreuse.  i 

Bon  état  général. 

Sédimentation  :  Tension  : 

23  octobre  1924  1®^  tiers  120’  Max.  16 

2®  tiers  -f  300’  Min.  9 

Le  20  avril  1927.  —  Le  malade  se  trouve  clinique* 
ment  au  même  point  qu’en  1924. 

Obs.  XX.  —  B.,  21  ans. 

Broncho-pleurite  discrète  du  sommet  gauche. 

Toux,  sans  expectoration. 

Léger  amaigrissement,  mais  bon  état  général. 

Sédimentation  :  Tension  : 

7  octobre  1924  l®r  tiers  300’  Max.  16 
Min.  7. 

Le  pronostic  clinique  et  les  données  fournies  pal* 
la  sédimentation  sont  en  parfait  accord. 

Le  15  avril  1927,  le  malade  n’a  point  bougé  clini* 
quemeht  ;  l’examen’ radiologique  pratiqué  à  cette 
date  donne  deux  sommets  obscurs  inéclairables  et 
quelques  ganglions  hilaires. 

De  l’examen  de  ces  faits,  il  résulte  que  les 
éléments  figurés  du  sang  sédim.entent  vite,  au 
cours  des  tuberculoses  évolutives,  à  pronostic 
fatal  à  brève  échéance.  \ 

Dans  l’observation  I,  le  sang  a  atteint  le  pre* 
mier  tiers  en  8’  et  le  deuxième  en  20’  ;  le  décès  de 
la  malade  survenait  environ  quarante  jours 
après  cette  constatation.  De  même,  dans  les  obs. 
II,  III,  qui  nous  donnent  des  horaires  de  sénii* 
mentation  de  17’  et  de  21’,  l’issue  fatale  ne  tarde 
pas  à  survenir. 


Observa¬ 

tion 

Pronostic 

clinique 

Tèmps  de 
sédimentation 

I 

fatal 

1®' tiers  8’ 

2®  tiers  20’ 
(12oct.  24) 

décès 

30  oct.  1924. 

II 

fatal 

l®niersl5’ 
2®  tiers  48’ 
(10  oct.  24) 

décès 

fin  déc;  1924. 

III 

fatal 

1®’’ tiers  21’ 
2®  tiers  60’ 
(19'août  24) 

décès 

janvier  1925. 

IV 

assez  bon 

1®'' tiers  6,8’ 
2®  tiers  4 
heures 
(20  sept.  24)- 

survivant 
guérison  par 
sclérose 

V 

mauvais 

1®'"  tiers  35’ 
2®  tiers  60’ 
(23  sept.  24) 

pneumotho¬ 
rax,  survi¬ 
vante  en  27. 

♦  ♦♦♦ 
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Observa-  Pronostic 

tion  clinique 

VI  mauvais 

VII  mauvais 

VIII  assez  bon 

IX  mauvais 

X  mauvais 

XI  assez  bon 

XII  mauvais 

XIII  assez  bon 

XIV  assez  bon 


XV  mauvais 


XVî  mauvais 


Temps  de 
sédimentation 

l®r  tiers  40’ 

2®  tiers  4  heu¬ 

perdue  de  vue 

XVII 

assez  bon 

l®’’  tiers  180’ 
2®  yers  300’ 

(5  no V.  1924)  , 

guérison 
par  sclérose 

res  (oct.  24) 

l®r  tiers  120’ 

survivant  en 

XVIII 

assez  bon 

l®r  tiers  120’ 
(20  oct.  1924) 

guérison. 

2®  tiers  270’ 
(14nov.24) 

l®'  tiers  255’ 

avril  1927. 

guérison  par 

XIX 

bon 

ler  tiers  120’ 

2®  tiers  30Q’ 
(23  oct.  1924) 

stabilisation. 

(7 -oct.  1924) 

sclérose  pul¬ 

XX 

bon 

.  l®niers,300’ 

guérison  par 

monaire. 

(7  oct.  à  1924)  sclérose  pyl- 

monaire. 


tiers  30’ 
(lOoct.  1924) 

1®*'  tiers  45’ 
(18nov.l924) 

1®’’  tiers  60’ 
(17  déc.  1924) 


l®r  tiers  18’ 

2®  tiers  60’ 

(21  déc.  1924) 

1®”  tiers  45’ 

(22  déc,  1924) 

1®"^  tiers  .60’ 

2®  tiers  300’ 
(22  déc.  1924) 

l®r  tiers  25’ 

2®  tiers  60’ 

(.30  déc.  1924) 

l®!- tiers  35’ 
(2'6  avril  1925) 


décès  en  fé¬ 
vrier  1925. 

décès  en  fé¬ 
vrier  1925 

malade  amé¬ 
lioré  (avril 
1927) 


décès  en  mai 
1926 

.malade  en  vie 
en  avril  27. 

sclérose  pul¬ 
monaire,. 
.Gnérjson. 

décès  en  jan¬ 
vier  1927 


décès  en  no¬ 
vembre  25 


Le  pronostic  fourni  par  la  notion  de  la  sédi¬ 
mentation  du  sang,  quant  à  la  durée  de  survie  du 
malade  est  particulièrement  instructif.  Un  ho¬ 
raire  de  sédimentation  de  moins  de  3,0  minutes, 
pour  le  premier  tiers  (méthode  de  Linzenieier) 
doit  être  considéré  nomme  mapvais  et  la  survie 
dans  ce  cas  ne  dépasse  pas  quelques  mois, 

L’hémoptysie  modifie  aussi  les  données  de  la 
sédimentation  ;  l’horaire  se  trouve  dans  ce  cas 
fortement  diminué  ;  notre  observation  I  nous 
fournit  un  horaire  de  8’  au  cours  de  l’hémoptysie, 
pour  le  premier  tiers  et  de  15’,  à  hpit  jours  de 
distance,  quand  l’hémoptysie  a  été  totalement 
jugulée  par  un  pneumothorax.  L'observation  VI, 
Ihontre  qu’au  cours  de  l’hémoptysie,  l’horaire  a 
été  de  25’  pour  le  premier  tiers  et  de  40’,  trois 
anois  après,  lorsque  l’.état  de  l.a  malade  a  snbi  une 
amélioration  marquée.  Le  pneumothorax  arti¬ 
ficiel  semble  exercer  une  action  sur  le  phénomène 
de  la  sédimentation  ;  la  compression  gazeuse 
permanente,  en  améliorant  l'état  général  et  local 
du  malade,  tend  à  augmenter  l’horaire  de  sédi¬ 
mentation  de  son  sang. 

La  notion  de  la  tension  artérielle  est  directe¬ 
ment  en  rapport  avec  celle  de  la  sédimentation. 
D’une  façon  générale,  plus  cet  hor^ireest  court, 
plus  la  tenison  maxiina  se  trouve  abaissée, 


Li’j^Vetua-lité  Scientifique 


La  Presse 


Le  ’hoquet. 

iEkiîtue  ses  deux  ioraaes  extrêmes,  très  béniai  ou 
tort  geaive,  jd  est  une  forme  dont  l’intensité  revêt 
un  caractère  alarmant,  et  qui  peut  se  prolon¬ 
ger,  de  8  à  15  joairs  •;  la  guérison  en  semble  cons¬ 
tante. 

Le  danger  est  plutôt  rare  et  quand  il  existe 
c’est  la  maladie  prîmitî've  qui  le  provoque.  Lors¬ 
que  ceilcncâ  menace  lia  &4e,  lc  hoquet  devient  un 


indice  fâcheux.  Il  ne  signifie  pas  grand’chose,  et 
c’est  un  simple  désagrément  dans  les  conditions 
habituelles. 

II  y  a  .quelques  années,  le  hoquet  épidémique 
nous  offrait  un  exemple  de  ces  formes  béijignes. 
Les  antispasmodique, s  réussissent,  mais  l’aspirine 
est  souveraine.  Il  suffit  de  deux  cachets  de  50 
centigr.  pris  à  une  demi-heure  d’in.teryajle  pojir 
faire  cesser  .des  h.o,q,uet«  pénibles. 

En  général,  le  système,  nerveux  jojiie  xon  rôle, 
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plus  ou  moins  excité  par  l’épine  d’une  maladie 
quelconque.  Dans  le  hoquet  jadis  dénommé  hysté¬ 
rique,  le  système  nerveux  apparaît  ;  seul,  un  choc 
émotif  guérit  parfois  immédiatement  :  frayeur, 
autorité  du  médecin,  efforts,  inspirations  pro¬ 
fondes,  expirations  prolongées,  etc.  Le  traite¬ 
ment  hydrothérapique  et  les  drogues  jouissent 
de  vertus  moins  rapides.  En  dehors  de  toute 
cause  apparente,  des  hoquets  se  produisent  par¬ 
fois  chez  des  hommes  et  se  prolongent.  Cet  état 
est  souvent  déclanché  par  les  maladies  du  tube 
digestif,  du'  péritoine,  du  foie,  des  voies  urinai¬ 
res,  du  poumon  ou  de  la  plèvre,  du  péricarde,  des 
nerfs  périphériques. 

Dans  les  troubles  gastro-intestindux,  le  hoquet 
est  fréquent  aussi  bien  chez  l’adulte  que  chez 
le  nourrisson  ;  il  en  est  ainsi  pour  une  dyspepsie 
hypersthénique  de  l’adulte  ;  toute  alimentation, 
est  impossible  ;  ce  qui  calme  le  mieux,  c’est  un 
bain  chaud  prolongé  (à  38“,  jusqu’à  deux  heures). 
Des  prises  de  camphre  et  de  tabac  en  faisant 
éternuer  ramènent  également  le  calme. 

Chez  le  nourrisson,  le  hocquet  apparaît  sou¬ 
vent  comme  une  espèce  de  régurgitation  avor¬ 
tée  ;  il  faut  réduire  la  durée  des  tétées  ;  des  bains 
à  38“  de  dix  minutés  de' durée,  deux  ou  trois  fois 
par  jour  suffiront  d’ordinaire  comme  traitement 
de  surcroît.  Le  citrate  de  soude,  5  grammes,  eau 
distillée  250  gr.  (une  cuillerée  à  café  avant  deux 
ou  trois  tétées),  réussit  bien  également. 

Dans  le  cancer,  le  hoquet  est  plus  grave  parce 
qu’il  accompagne  le  cancer. 

Avec  les  affections  du  péritoine,  la  gravité  aug¬ 
mente  ;  il  faut  opérer  dans  les  abcès  appendicu¬ 
laires,  la  hernie  étranglée,  l’occlusion  intestinale  ; 
mais,  pour  réussir,  il  ne  faut  pas  trop  attendre.  ' 
Dans  le  hoquet  de  l’occlusion  un  cent,  d’extrait 
,de  belladone  pour  une  pilule,  10  à  15  pilules  par 
vingt-quatre  heures  ;  ne  pas  se  laisser  tromper 
par  l’amélioration  apparente  qui  suit  la  bella¬ 
done  ;  s’il  n’y  a  pas  de  gaz  au  bout  de  douze  heu¬ 
res,  appeler  un  chirurgien. 

En  cas  de  douleur  vive  :  un  à  deux  milligr. 
trois  à  quatre  fois  par  jour  amènent  à  la  fois  la  sé¬ 
dation  de  la  douleur  et  du  hoquet. 

Chez  les  enfants,  penser  à  une  affection  ver¬ 
mineuse  :  santonine  et  calomel. 

Dans  la  lithiase  biliaire,  le  hoquet  n’est  point  ' 
forcément  lié  à  un  processus  péritonéal  sous  hé¬ 
patique  :  d’ordinaire,  il  est  calmé  par  des  appli¬ 
cations  de  glace,  des  injections  sous-cutanées 
d’huile  éthéro-camphrée,  de  morphine,  par  un 
grand  bain  à  38°. 

Très  fréquent  dans  les  affections  du  rein  ou  de 
la  vessie,  il  faut  appeler  un  chirurgien  quand  une 
néphrite  médicale  ou  l’urémie  ne  sont  pas  en  jeu. 

11  est  l’apanage  des  formes  graves  de  pleurésie 
diaphragmatique.  On  le  rencontre  dans,  toutes 
les  maladies  infectieuses  (scarlatine,  paludisme, 
scorbut,  fièvre  jaune,  rage)  ;  il  faut  alors,  au  trai¬ 


L 


tement  habituel,  ajouter  des  bains  chauds  de 
350-38°,  et  des  injections  sous-cutanées  de  quini¬ 
ne  dans  le  paludisme.  {(Journal  des  Praticiens, 
S.  R.,  26  mars  1927.) 

La  vaccinothérapie  des  broncho-pneumonies 
de  l’enfant. 

L.  Duchon  appelle  l’attention  sur  l’impor¬ 
tance  de  l’infection  diphtérique,  sur  la  recherche 
du  bacille  et  la  vaccination  par  les  lysats  vac¬ 
cins. 

En  présence  des  résultats  contradictoires,  des 
défections  parfois  surprenantes  de  la  yaccino- 
thérapie,  l’auteur  a  voulu  réaliser  un  vaccin  spé¬ 
cial,  et  celui-ci  s’est  montré  doué  d’une  grande 
puissance  immunisante,  d’une  grande  régularité. 
Ce  qui  le  différencie,  c’est  l’absence  de  corps  mi¬ 
crobiens'  ;  son  originalité  repose,  en  effet,  sur  la 
mise  en  liberté  des  endotoxines  par  le  bacille 
pyocyanique,  lyse  confirmée  par  une  filtration 
sur  bougie  serrée,  ce  qui  assure  en  même  temps 
sa  stérilisation.  On  y  réalise  la  neutralisation  des 
toxines,  point  important  qui  permet  une  concen¬ 
tration  élevée,  mais  atoxique  d’antigènes.  Ces 
antigènes  sont  les  lysats  des  germes  pathogènes 
des  bronchopneumonies,  qui  sont  au  nombre 
de  sept  groupes  :  les  bacilles  diphtériques,  les 
streptocoques,  les  pneumocoques,  les  staphylo¬ 
coques,  les  bacilles  de  Pfeiffer,  les  M.  catarrhalis, 
les  colibacilles.  Ce  choix  parmi  les  nombreux 
germes  identifiés  dans  le  poumon  fut  imposé  par 
la  notion  des  surinfections. 

C’est  le  bacille  diphtérique  qui  est  l’hôte  le 
plus  redoutable  entre  tous  ;  c’est  lui  qui  sur- 
infecte  à  coup  sûr,  c’est  hxi  qui  tue  toujours, 
c’est  lui  que  l’on  doit  avoir  présent  toujours  à 
l'esprit  dans  le  pronostic  et  le  traitement  d’une 
bronchopneumonie.  L’infection  diphtérique  re¬ 
pose  sur  un  double  rôle,  pathogène  et  toxique, 
indépendants  l’un  de  l’autre,  auxquels'  il  con¬ 
vient  par  conséquent  d’opposer  un  double  traite¬ 
ment  :  antimicrobien  (vaccin)  et  antitoxique  (sé¬ 
rum). 

Les  recherches  de  l’auteur  ont  paru  montrer 
que  : 

1°  Dans  une  broncho-pneumonie, .  quelle 
qu’elle  soit,  primitiye  ou  secondaire,  l’entrée  en 
scène  d’un  bacille  diphtérique  vrai  équivaut  à 
un  arrêt  de  mort  ; 

2°  Si  on  traite  les  surinfections  endogènes  ou 
exogènes  à  bacilles  diphtériques  en  ajoutant 
aux  lysats  des  autres  pathogènes  le  lysat  de  ce 
germe,  on  obtient  une  bonne  partie  de  guérisons 
(moitié  à  trois  quarts)  ;  la  mort  a  lieu  dans  les 
cas  mortels  avec  un  syndrome  particulier,  qui  re¬ 
lève  notoirement  de  l’action  toxique  du  bacille 
diphtérique. 

Cette  notion  de  l’infection  diphtérique  dans 
les  bronchopneumonies  ne  saurait  évidemment 
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être  admise  sans  contrôle  ;  et  il  est  à  souhaiter 
que  bientôt  elle  puisse  devenir  de  notion  cou¬ 
rante. 

Pour  l’identiflcation  par  frottis  du  bacille,  il 
faut  employer  pour  le  Gram  des  colorants  bien 
préparés,  non  altérés,  et  décolorés  non  par  l’alcool 
acétone  à  1  p.  5,  trop  brutal,  mais  par  l’alcool 
absolu.  Quant  à  l’isolement,  l’auteur  conseille 
l’ensemencement  par  la  méthode  des  dilutions 
successives  sur  trois  tubes  de  gélose  au  sang  ;  il 
faut  enfin  identifier  soigneusement  le  bacille  isolé 
par  le  repiquage  sur  bouillon,  la  recherche  de  l’a- 
naérobiose  facultative,  l’épreuve  des  sucres. 

Ensuite  le  traitement  comprend  : 

Une  vaccinothérapie  par  les  lysats  de  tous 
les  germes  pathogènes  des  broncho-pneumonies, 
agissant  de  ce  fait  curativement  et  préventive¬ 
ment  ;  une  injection,  chaque  jour  durant  la 
phase  thermique,  qui  disparaît  en  général  du 
cinquième  au  neuvième  jour  ;  une  injection  tous 
les  deux  jours  pendant  encore  une  semaine  envi¬ 
ron  pour  parfaire  l’immunité  et  parer  aux  com¬ 
plications.  La  dose  uniforme  est  de  un  cent,  cube 
par  injection  quel  que  soit  l’âge,  sauf  pour  la 
première  injection,  qui  sera  au  maximum  de 
trois  quarts  de  cent,  cube  pour  tâter  la  dose 
choquante. 

2°  La  sérothérapie  antidiphtérique  dans  cer¬ 
tains  cas  :  ou  pratiquer  les  injections  de  sérum 
simultanément  avec  la  première  injection  de 
vaccin,  et  elle  peut  être  alors  inutile,  ou  attendre 
les  résultats  soit  de  l’ensemencement,  soit  des 
ensemencements  ultérieurs  lors  d’une  surinfec¬ 
tion  clinique,  mais  alors  c’est  souvent  perdre  un 
temps  aussi  précieux  que  si  l’on  attend  les  ré¬ 
sultats  de  l’examen  de  laboratoire  dans  une  an¬ 
gine  diphtérique. 

Grâce  à  cette  méthode  de  traitement,  la  mor¬ 
talité  est  tombée  de  80  %,  tout  d’abord  à  28, 
puis  à  25  %.  Parmi  les  malades  traités  à  bon 
escient  par  les  vaîcins,  24  décès  sur  138,  soit  17,5 
p.  100  ;  tous,  sauf  deux, étaient  porteurs  de  bacil¬ 
les  diphtériques. 

A  noter  qu’il  est  difficile  de  retrouver  les  bacil¬ 
les  lors  des  autopsies  de  malades  traités  par  les 
lysats-vaccins,  car  ceux-ci  semblent  se  raréfier 
rapidement  en  raison  de  la  phagocytose  intense, 
qui  a  été  déchaînée.  {Paris  mt.dical,  19  février 
1927.) 

La  stérilité  chez  l’homme. 

On  s’occupe  généralement  beaucoup  plus  de 
l’anaphrodisie  ou  absence  de  désirs  vénériens,  de 
l’impuissance  ou  de  l’impossibilité  de  pratiquer 
le  coït  que  de  l’agénésie  ou  impossibilité  à  fécon¬ 
der  et  à  procréer..  Si  l’impuissance,  dit  A.  Lave- 
NANT,  est  une  cause  de  stérilité,  il  ne  faut  cepen¬ 
dant  pas  eo'hfondre  les  deux  choses,  car  l’im- 
puiss.unee  est  curable  lûen  souvent,  alors  qaie  la 


stérilité  en  dehors  de  toute  impuissance  est  par¬ 
fois  définitive. 

Dans  un  ménage  sans  enfants,  devant  l’ap¬ 
parence  de  santé  normale  d’un  mari  reniplissajit 
régulièrement  ses  devoirs  conjugaux,  on  se  hâte 
trop  souvent  de  rapporter  à  la  femme  la  raison 
de  la  stérilité,  sans  avoir  recours  à  un  examen  du 
sperme  marital  renseignant  sur  la  présence,  l’ab¬ 
sence  Où  l’état  de  vitalité  de?  spermatozoïdes. 
La  stérilité  chez  l’homme  demande  à  être  recher¬ 
chée  en  dehors  des  cas  où  elle  est  indiscutable, 
car  elle  est  ignorée,  souvent  curable  et  tempo¬ 
raire,  et  peut  être  supprimée  par  un  traitement 
approprié. 

Les  anomalies  anatomiques  congénitales,  cau¬ 
ses  de  stérilité,  sont  assez  rares  et  bien  connues  ; 
absence  totale  de  la  verge,  atrophie,  bifidité  de 
la  verge,  absence  de  corps  caverneux,  éléphan- 
tiasis  de  la  verge,  épispadias  pénienne,  atrésie 
congénitale  du  méat,  rétrécissement  valvulaire 
de  l’urèthre,  etc. 

Il  peut  y  avom  atrophie  congénitale  des  testi¬ 
cules,  insuffisance  de  leur  développement  à  la 
puberté  par  suite  de  lésions  endocriniennes  (tes¬ 
ticulaire,  thyroïdienne,  hypophysaire). 

Ensuite,  ce  sont  les  stérilités  acquises,  dont  le 
type  est  l’orch’te  traumatique,  pu's  la  syphilis, 
la  tuberculose,  les  atrophies  d’ordre  médical 
après  l’érysipèle,  la  grippe,  la  variole,  la  scarla¬ 
tine  et  surtout  les  oreillons. 

Enfin,  la  stérilité  d’origine  uréthrale  mérite 
une  mention  spéciale  :  en  présence  d’un  appareil 
génital  sain,  mais  qui  est  stérile,  il  faut  recher¬ 
cher  la  séquelle  d’un  écoulement  antérieur  :  épi¬ 
didymite,  hydrocèle,  noyau  prostatique,  pargo- 
nococcie  ;  il  faut  penser  à  une  lésion  tuberculeu- 
se.On  établira  aussi  si  le  canal  déférent  à  la  suite 
d’un  traumatisme  antérieur  est  resté  perméable 
(méthode  de  Luys,  c’est-à-dire  injection  dans  sa 
lumière  de  collargol,  qui,  en  cas  de  sténose, 
n’apparaît  pas  dans  l’urèthre  (postérieur).  On 
examinera  à  l’uréthroscope  les  canaux  éjâcu- 
lateurs,  atteints  peut-être  de  sténose  à  la  suite 
de  cicatrices  par  inflammation  prolongée. 

Les  maladies  générales,  comme  la  goutte,  le 
diabète,  l’obésité,  la  syphilis,  les  intoxications 
chroniques  par  le  plomb,  l’oxyde  de  carboné  peu¬ 
vent  produire  la  stérilité.  Enfin,  sans  confondre 
l’impuissance  génitale  et  la  stérilité  vraie,  il  faut 
savoir  que  la  sclérose  en  plaques,  la  paralysie  gé-, 
nérale,  la  démence  précoce  ont  des  périodes  d’im¬ 
puissance  complète,  qui  devient  ensuite  défini¬ 
tive. 

Les  neurasthéniciues  génitaux  ne  sont  souvent 
que  des  impuissants  temporaires  ;  il  faut  citer 
aussi  l’impuissance  des  onanistes,  des  inver¬ 
sions  sexuelles,  delà  continence  exagérée,  du  sur¬ 
menage  intellectuel  et  physique,  des  excès  géni¬ 
taux  antérieurs. 

■  D’autres  sont  encore  impuissants  par  instfffr- 
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sance  glandulaire,  et  guérissent  par  l’opothéra¬ 
pie,  d’autres  parce  qu’ils  sont  convalescents  ou 
atteints  de  lésions  chroniques  comme  l’albumi¬ 
nurie,  le  diabète,  la  blennorragie  chronique. 

La  stérilité  se  rapporte  à  l’homme  dans  40  % 
des  cas  ;  mais  on  s’explique  facilement  cette 
grande  proportion,  lorsqu’on  peut  avoir  de  nom¬ 
breux  examens  de  sperme.  Les  spermocultures 
en  série,  que  l’on  fait  actuellement  pour  vérifier 
la  guérison  de  la  blennorragie,  permettent  de  se. 
rendre  compte  des  proportions  déconcertantes 
des  maladies  du  sperme,  en  dehors  même  des 
infections  qui  ont  provoqué  l’examen.  A  côté  des 
germes  infectieux,  de  produits  purulents,  on 
constate  l’azoospermie,  l’oligospermie  portant 
autant  sur  la  quantité  de  liquide  séminal  que  sur 
epetit  nombre  de  spermatozoïdes  qu’il  contient, 
et  un  état  particulier  appelé  nécrospermie  consti- 
Itué  par  là  présence  de  rares  spermatozoïdes, 
immobiles,  morts,  déformés.  En  dehors  de  toutes 
lésions  indubitables  connues  du  malade,  en  pré¬ 
sence  d’un  liquide  privé  de  spermatozpïdes,  on 
ne  doit  pas  être  affirmatif  sur  la  réalité  de  la  sté¬ 


rilité  :  un  liquide  séminal  privé  de  spermatozoï¬ 
des  peut  en  contenir  un  jour  ;  certaines  raisons 
peuvent  expliquer  la  disparition  des  spermato¬ 
zoïdes.,  leur  absence  (prostatorrhée  avec  azoos¬ 
permie,  au  lieu  d’éjaculàtion  vraie). 

Le  traitement  opothérapique,  pour  les  stérili¬ 
tés  non  incurables,  peut  réussir  dans  les  cas  d’in¬ 
suffisance  de  développement  sexuel,  d’insuffi¬ 
sance  physiologique  ;  mais,  c’est  un  traitement 
sans  fin.  Devra-t-on  recourir  aux  greffes  d’orga¬ 
nes,  qui,  par  leurs  hormones  peuvent  donner  une 
impulsion  anatomique  et  physiologique  à  ce  qui 
n’est  qu’ébauché  ou  immobilisé  1  Actuellement, 
leur  action  a  été  limitée  elles  ont  pu  redonner 
la  puissance  disparue  ou  diminuée  ;  mais,  à  l’en¬ 
contre  de  ce  qui  se  passe  chez  les  animaux,  elles 
n’ont  pas  encore  rendu  à  l’homme  le  pouvoir  de 
reproduction.  Cependant,  les  faits  recueillis  sont 
encourageants,  et  tout  espoir  de  reprise  de  la 
puissance  fécondante  ne  doit  pas  être  abandortné 
pour  l’homme.  (Journ.  de  médecine  et  de  chirurgie 
praffçues,  10  février  1 927.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Angine  de  poitrine  et  goutte. 

(M.  Ed.  Doumer.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  13-5-1927.) 

Les  anciens  auteurs  ont  signalé  l’angine  de  poi¬ 
trine  parmi  les  complications  possibles  de  la  goutte. 
L’angor  était  considérée  on  ce  cas  comme  un  accident 
de  «  goutte  remontée  »  et  on  incriminait,  pour  l’ex¬ 
pliquer,  une  fluxion  goutteuse  du  cœur. 

Les  auteurs  modernes  ont  une  idée  très  différente 
de  la  question.  Pour  eux  les  crises  angineuses  des 
goutteux  ne  sont  aucunement  liées  à  l’état  de  goutte 
lui-même,  mais  tiennent  à  des  lésions  surajoutées, 
d’aortite,  de  coronarite,  de  myocardite. 

Sans  rien  enlever  de  sa  valeur  à  la  conception 
classique  actuelle,  M.  Doumer  se  demande  si  quel¬ 
quefois  l’opinion  des  anciens  ne  doit  pas  être  accep¬ 
tée.  La  crise  d’angor  est  dans  certains  cas,  en  effet, 
en  relation  manifeste  avec  l’accès  de  goutte  lui- 
même  et  avec  l’évolution  de  l’arthropathie  goutteuse. 
11  en  cite  un  exemple  qui  concerne  un  médecin  de 
qliarante-huit  ans,  d’apparence  robuste,  qui  fit  un 
jour  une  arthropathie  goutteuse  aiguë  typique.  Un 
traitement  par  la  colchicine  amena  une  sédation 
rapide  des  douleurs,  mais  fut  suivi  aussitôt  de  plu¬ 
sieurs  crises  d’angor  pectoris,  avec  hypertension,  bruit 
de  galop,  oedème  pulmonaire.  Aprè.3  un  traitement 
par  l’ouabaïne,  le  régime,  tout  disparut,  et  les  signes 
de.  défaillance  cardiaque  cessèrent  d’être  percepti¬ 
bles  :  bruits  du  cœur  nets,  disparition  du  galop,  ten¬ 
sion  à  11-9,  ce  qui  indique  qu’il  s’agissait  d’une  réac¬ 


tion  cardio-artérielle  passagère,  sans  indice  de  scléro¬ 
se  cardio-aortique. 

L’état  de  goutte,  dit  l’auteur,  est  donc  capable  de 
provoquer  des  crises  angineuses  par  insuffisance  car¬ 
diaque  fonctionnelle.  Laissant  de  côté  la  vieille  no¬ 
tion  de  goutte  remontée,  on  peut  penser  à  des  phéno- 
nèmes  de  myocardie,  de  l’ordre  de  ceux  décrits  par 
Laubry  et  Walser.  Ceci  offre  un  intérêt  de  pratique 
assez  grand  pour  le  pronostic  et  pour  le  traitement. 

—  M.  Laubry  pense  qu’il  faut  faire  une  très  large 
part,  dans  les  angines  de  poitrine  des  goutteux,  aux 
lésions  organiques  de  l’appareil  circulatoire.  Une 
place  beaucoup  plus  restreinte  doit  être  accordée 
aux  cas  où  l’état  humoral  que  nous  comprenons  sous 
le  nom  de  goutte  est  la  cause  même  de  la  douleur 
angineuse.  La  colchicine  calme  en  pareille  circons- 
stance  un  état  de  mal  angineux  rebelle  à  d’autres 
thérapeutiques.  M.  Doumer  a  eu  la  bonne  fortune  de 
pouvoir,  préciser,  chez  son  malade,  la  nature  du 
trouble  cardio- vasculaire  et  il  a  eu  raison  de  quali¬ 
fier  de  myocardie  l’insuffisance  ventriculaire  passa¬ 
gère  qu’il  a  observée. 

Dans  la  pensée  de  M.  Laubry,  ce  terme  de  myocar¬ 
die  —  qu’il  a  créé  avec  M.  Walser  —  correspond  à 
toute  insuffisance  myocardique  qui  ne  fait  pas  sa 
preuve  lésionnelle  profonde,  aiguë  ou  chronique.  De 
tels  faits,  confondus  autrefois  dans  le  groupe  de 
myocardites,  où  ils  étaient  relatés  comme  des  excep¬ 
tions  curieuses,  apparaissent,  maintenant  qu’ils  sonc 
cristallisés  par  une  autre  dénomination,  comme  fré- 
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quents  et  divers.  Dans  sa  première  communication 
avec  M.  Walser,  M.  Laubrÿ  a  insisté  sur  une  des 
formes  les  plus  graves,  observée  chez  les  jeunes  sujets. 
Depuis,  d’autres  formes,  plus  bénignes,  ont  été  ren¬ 
contrées. 

Acidose  et  vomissements  incoercibles  au  cours  de  la 
grossesse. 

(M.  Marcel  Labbé.  —  Soc.  ipéd.  â,es  hô.p..  ;  13-5-1927.^ 

De  nombreuses  théories  médicales  ont  été  appli 
quées  à  la  pathogénie  des  vomissements  incoercibles 
de  la  grossesse.  Pinard  invoquait  l’auto-intoxication 
gravidique,  dans  laquelle  il  faisait  jouer  un  rôle  à 
l’ihsuffîsànce  hépatique.  Brindeau  a  rattaché  les 
vomissements  incoercibles  à  l’hystérie  et  les  traite 
par  l’isolement.  On  a  mis  en  avant  les  insuffisances, 
endocrinienne,  oyarienne  (Stella),  du  corps  jaune 
(Rieux),  surrénale  (Silvestri,  Rebaudy,  Sergent,  Ra- 
thery)  ;  l’opothérapie  et  les  injections  d’adrénaline 
ont  été  employées.  Puis  est  venu  le  tour  de  l’ana¬ 
phylaxie  avec  Lévy-Solal,  Tzank,  Paraf,  qui  ont 
essayé  la  désensibiliastion  par  des  extraits  fœtaux. 
Vaudescal  a  conseillé  l’auto-hémothérapie. 

Dans  ces  dernières  années,  on  a  étudié  les  relations 
des  vomissements  incoercibles  avec ,  1,’acidose.  Les 
médecins  américains  ont  attribué  cette  acidose  à  une 
insuffisance  du  glycogène  dans  le  foie  de  la  gestante 
et  ils  ont  conclu  à  l’administration  du  glycose,  seul 
ou  associé  à  l’insuline. 

En  France,  Lequeux,  Weil  et  Laudat  ont  publié 
un  cas  de  vomissemeiits  incoercibles,  avec  acidose, 
traités  par  l’insuline.  M.  Marcel  Labbé  a  employé 
cette  méthode  dans  deux  cas  graves  de  ce  genre.  A 
la  vérité,  la  méthode  ne  lui  a  pas  paru  donner  de 
résultat  probant.  L’acidose  de  ces  malades  n’a  guère 
été  influencée  par  l’insuline  et,  si  les  vomissements 
ont  fini  par  céder,  il  semble  bien  que  cela  a  été  leur 
terminaison  naturelle,  indépendante  du  traitement. 

Les  diverses  méthodes  thérapeutiques  employées 
successivement  contre  les  vomissements  incoercibles 
de  la  grossesse,  remarque  l’auteur,  ont  toutes  fait 
la  preuve  de  leur  impuissance.  C’est  l’habitude  de 
ces  crises  de  guérir,  même  après  avoir  entraîné  un 
état  général  grave.  Les  cas  mortels  sont  rares.  Tou¬ 
tes  les  thérapeutiques  réussissent,  si  elles  arrivent 
au  moment  de  la  fin  de  l’accès. 

En  tout  cas,  l’insuline,  qui  exerce  une  action  si 
remarquable  sur  la  grande  acidose  des  diabétiques, 
n’a  point  le  même  rôle  curateur  dans  la  petite  acidose 
des  femmes  enceintes.  Peut-être  en  est-il  de  même 
pour  toutes  les  acidoses  non  diabétiques  et  en  pai’ti- 
culier  pour  les  acidoses  liées  comme  celles  de  la  ges¬ 
tation  à  une  insuffisance  fonctionnelle  du  foie. 

Iode  et  maladie  de  Basedow. 

(M.  Jean  Troisier.  —  Soc.  méd.  deshôp.  ;  13-5-1927.) 

La  question  de  l’iode  dans  la  maladie  de  Basedow 
reste  eheore  en  discussion.  On  connaît  les  objections 


déjà  anciennes  opposées  à  l’administration  de  l’iode 
chez  les  goitreux.  On  se  rappelle,  d’autre  part,  une 
communication  du  prof.  Marcel  Labbé,  faite  il  y  a 
un  an  à  la  Société  des  hôpitaux,  signalant  l’aotioa 
bienfaisante  de  la  cure  iodée  dans  certains  cas- de 
maladie  de  Basedow. 

M.  Jean  Troisier  expose  l’histoire  d’une  jeune 
homme  de  25  ans  qui  fut  soumis,  pour  un  rhumatismé 
vertébral,  à  une  série  d’injections  épidurales  de  li¬ 
piodol.  Au  bout  de  quelques  mois  se  montrèrent  chez 
lui  les  symptômes  du  goitre  exophtalmique. 

—  M.  SicARD  n’est  pas,  pour  ce  qui  le  concerne, 
partisan  de  la  thérapeutique  iodée  chez  les  basedo- 
wiens  vrais,  en  activité,  en  puissance  évolutive  de 
Basedow.  Il  a  assisté  à  des  réactions  de  dénutrition 
et  de  cachexie  grave  chez  deux  jeunes  femmes  attein¬ 
tes  de  goitre  exophtalmique  et  que  l’on  avait  sou¬ 
mises  pendant  deux  mois  à  une  ingestion  quotidienne 
de  trente  gouttes  de  teinture  d’iode.  La  suppression 

de  la  médictaion  iodée  a  suffi  à  améliorer  l’état  géilé-  ' 
ral  et  à  fixer  la  symptomatologie  qui  paraissait  évo¬ 
luer  vers’ une  terminaison  mortelle. 

Peut-être,  cependant,  les  petites  doses  iodées 
n’ont-elles  pas  cette  action  nocive.  M.  Sicard  préfère 
ne  pas  se  prononcer  sur  ce  dernier  point,  n’en  ayant 
pas  une  expérience  suffisante. 

Splénectomie  dans  certaines  splénomégalies. 

(M.  Lecène.  —  Société  de  chirurgie  ;  29-6-1927.) 

M.  Lecène  a  pratiqué,  il  y  a  3  ans,  une  splénecto¬ 
mie  chez  un  homme  porteur  d’une  grosse  rate  et 
ayant  eu  des  hémorrhagies  gastriques  graves.  Le 
malade  guérit  opératoirement  et  fut  amélioré  pen¬ 
dant  six  mois  environ,  mais  il  finit  par  succomber  à 
une  hématémèse  foudroyante. 

La  persistance,  après  l’opération,  d’hémorrhagies 
gastro-intestinales  graves  (et  même  parfois  mortelles) 
a  été  déjà  signalée  par  les  chirurgiens  ayant  une 
grande  expérience  de  la  splénectomie  dans  le  syn¬ 
drome  appelé  jusqu’ici  «  maladie  de  Banti  »  et  que 
Nanta  et  Pinoy  ont  montré  être,  nombre  dé  fois,  une 
splénite  mycosique.  Ce  sont  là  des  faits  qu’il  faut  con¬ 
naître,  sans  en  tirer  toutefois  des  conclusions  qui 
seraient  injustement  pessimistes.  D’autres  observa¬ 
tions  montrent,  en  effet,  des  guérisons  maintenues 
au  bout  de  sept,  huit  et  neuf  ans  après  la  splénecto¬ 
mie  (Mayo-Lacouture). 

—  M.  Raymond  Grégoire  est  du  même  avis.  La 
possibilité  d’hémorrhagies  gastriques  secondaires  à 
une  splénectomie  n’est  pas  une  raison  valable  pour 
renoncer  à  cette  opération  dans  la  splénomégalie, 
maladie  grave,  dont  la  terminaison  est  généralement 
la  mort.  En  enlevant  la  rate  on  ne  peut  avoir  la  pré¬ 
tention  d’enlever  la  totalité  des  foyers  infectés.  Il 
existe  des  germes  mycosiques  ailleurs.  Mais,  en  sup¬ 
primant  la  rate,  on  n’en  fait  pas  moins  l’exérèse  du 
foyer  primitif  et  principal. 


23  —  X  —  27 


LE  CONCOORS  MÉDICAL 


2763 


Antipyrinides  par  pommade. 

(MM.  Lortat-Jacob  et  Legrain.  —  Soc.  de  demi, 
et  syph.  ;  12-5-1927.) 

M.  Lortat-Jacob  présente  une  malade  atteinte 
d’une  éruption  érythémato-pigmentée  pathognomo¬ 
nique  (antipyrinide),  consécutive  non  à  l’ingestion 
d’un  cachet  d’antipyrine  mais  à  l’application  d’une 
pommade  antipyrinée,  employée  dans  le  but  de  com¬ 
battre  une  hÿperidrose  des  mains  et  des  pieds. 

La  dermatose  a  été  certainement  le  résultat  de  la 
pénétration  de  l’antipyrine  dans  les  téguments  et  de 
son  élimination  par  la  sueur.  Ces  faits,  pour  rares 
qu’ils  soient,  sont  connus  et  ont  été  étudiés  dans  la 
thèse  de  Poncetton  et  dans  les  recherches  d’Apolant 
(éruption  à  distance,  succédant  à  des  frictions  de 
pommade  à  l’antipyrine  ;  élimination  du  médica¬ 
ment  par  la  sueur) . 

Erythrose  pigmîhtaire  péri-buccale  de  Brocq. 

(M.  E.  JusTER.  —  Soc.  de  demi,  et  syph.  ;  12-5-27.) 

Au  Congrès  de  Strasbourg  de  1923,  M.  Brocq  a 
décrit,  sous  le  nom  d’érythrose  pigmentaire  péri- 
kccale,  une  dermatose  assez  fréquente,  qu’il  a  ob¬ 
servée  chez  la  femme,  caractérisée  par  une  coloration 
café  au  lait  plus  ou  moins  accentuée,  développée 
autour  de  la'bouche. 

M.  Juster  présente  quelques  remarques'  sur  cette 
affection.  Il  l’a  observée  également  chez  l’homme, 
mais  très  rarement.  Certaines  malades  fixent  leur 
attention  sur  ces  taches  qui  deviennent  pour  elles  de 
véritables  obsessions.  L’auteur  préfère  nommer 
cette  dermatose  érythrose  pigmentaire  faciale,  car 
elle  siege  aussi  souvent  près  du  nez  qu’autour  de 
la  bouche. 

—  M.  L.  Brocq  parle  du  traitement  de  l’érythrose 
pigmentaire  péri-buccale.  La  maladie  est  sous  la 
dépendance  de  troubles  du  système  nerveux  et  de 
la  circulation.  Il  est  probable  aussi  que  des  dysfonc¬ 
tionnements  des  glandes  vasculaires  sanguines  y 
jouent  un  rôle  important.  Toutes  causes  de  poussée 
congestive  du  côté  du  visage  (irritations  locales, 
émotions,  troubles  digestifs,  troubles  utéro-ovariens, 
dysfonctionnement  des  divers  viscères,  des  glandes 
vasculaires  sanguines)  augmentent  la  coloration. 

Dès  lors,  il  faut  conseiller  surtout  l’hygiène  géné¬ 
rale,  le  calme,  le- repos,  l’amélioration  des  troubles 
digestifs  et  utéro-ovariens  s’ils  existent,  de  la  circu¬ 
lation  périphérique,  l’opothérapie  pluriglandulaire. 
Localement,  s’abstenir  de  topique  énergique  et  irri¬ 
tant  et  prescrire  seulement  les  topiques  couvrants, 
protecteurs. 

P.  L. 


Toulouse 

Société  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie. 

Nécessité  de  l’intervention  chirurgicale  immédiate 
dans  l’appendicite  aiguë. 

M.  Dambrin,  après  avoir  évoqué  la  période  où 
l’on  était  résolument  temporisateur,  rappelle  que 
c’est  Dieulafoy,  qui  proclama  le  premier  là  nécessité 
de  l’opération  précoce.  L’idéal  serait  d’intervenir 
dès  les  premières  heures  :  la  temporisation  est  dan¬ 
gereuse,  et  le  traitement  médical  le  plus  rigoureux 
ne  suffit  pas  ;  au  bout  de  quelques  jours,  il  est  iin- 
puissant.  Même  dans  le  doute,  il  ne  faut  pas  s’abste¬ 
nir,  car  en  principe,  il  y  a  pas  de  contre-indications  ; 
on  évite  au  contraire  les  complications'  opératoires. 

L’auteur  rapporte  ensuite  un  certain  nombre 
d’observations  venant  à  l’appui  de  sa  thèse,  et  ter¬ 
mine  en  concluant  qu’il  n’y  a  pas  de  traitement  mé¬ 
dical  de  l’appendicite  ;  attendre,  pour  opérer,  qu’elle 
soit  refroidie,  c’est  mener  le  malade  à  la  mort. 

Indications  et  technique  de  l’amy  gdalectomié . 

M.  ViÉLA  après  avoir  défini  l’amygdalectomie, 
(extirpation  totale  de  la  masse  tonsillaire)  et  l’avoir 
bien  distinguée  de  l’amygdalotomie,  qui  consiste 
dans  l’ablation  subtotale  de  l’organe,  présente 
quelques  considérations  anatomiques  et  embryolo¬ 
giques  sur  la  capsule  fibreuse  de  l’amygdale  qui  re¬ 
présente  une  métaplasie  fibreuse  de  l’épithélium 
pharyngien  primitif.  Il  insiste  ensuite  sur  l’existence, 
à  l’état  normal,  entre  cette  capsule  fibreuse  et  l'a 
paroi  musculaire,  d’un  plan  de  clivage  celluleux,  ré¬ 
gion  d’élection  pour  l’exérèse,  car  elle  permet  d’évi¬ 
ter  les  deux  zones  dangereuses  ilatéro-pharyngienne 
extra-capsulaire  représentée  par  les  gros  'troncs 
artériels,  et  endo-pharyngienne,  intra-tonsillaire, 
représentée  par  lés  plexus  intra-capsulaires. 

Ayant  ensuite  établi  que  l’amygdalectomie  réalise 
seule  la  cure  radicale  d’une  affection  amygdalienne, 
l’auteur  en  donne  les  indications  :  péri-amygdàlite 
phlegmoneuse  à  répétition,  amygdalite  cryptique 
chronique,  enchatonnement  par  adhérences  patho¬ 
logiques,  disposition  congénitale  intra-vélique,  in¬ 
fection  amygdalienne  chronique.  Cette  intervention 
est  au  contraire  contre-indiquée  dans  les  cas  où 
l’amygdale  est  pédiculée,  dans  les  cas  d’indcçilité 
du  malade,  dans  les  cas  d’hémophilie  avérée,  dans  les 
cas  d’un  professionnel  du  chant  à  voix  nettement 
posée. 

Repoussant  en  principe  l’anesthésie  générale, 
l’auteur  préconise  suivant  les  cas,  soit  l’anesthésie 
locale,  soit  l’anesthésie  régionale  en  suivant  comme 
technique  opératoire  un  procédé  très  simple  dérivé  de 
celui  de  Mouret  et  Cazajust. 

L’emphysème  pulmonaire  au  point  de  vue  de  la 
pathologie  comparée. 

M.  P.  Bru.  —  La  question  de  l’emphysème  pul- 
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monaire  soulève  de  multiples  problèmes,  La  Société 
de  pathologie  comparée  l’avait  elle-même  intro¬ 
duite  il  y  a  quelques  mois  dans  l’ordre  de  ses  tra-  . 
vaux,  et  les  importants  rapports  présentés  devant 
cette  compagnie  par  Bezançon,  I.  de  J ong,  et  Wilbert 
ont  également  souligné  l’intérêt  des  études  compara¬ 
tives  de  l’emphysème  pulmonaire  chez  l’homme  et 
les  diverses  espèces  animales. 

L’emphysème  pulmonaire  est  en  effet  observé 
chez  la  plupart  des  animaux,  mais  la  nature  des  alté¬ 
rations  et  la  pathogénie  des  lésions  varient  beau¬ 
coup  selon  les  circonstances  étiologiques.  Il  n’y  a  pas 
un  emphysème  pulmonaire,  affection  toujours  iden¬ 
tique  à  elle-même,  mais  des  lésions  emphysémateu¬ 
ses,  essentiellement  diverses  par  leur  nature  aussi 
bien  que  par  leur  degré.  C’est  ainsi  qu’au  point 
de  vue  anatomo-pathologique,  on  peut  observer 
trois  formes  différentes  ; 

1°  L’emphysème  aigu  des  auteurs,  simple  ectasie 
alvéolaire,  d’origine  mécanique,  sans  atrophie  ni 
ni  hypertrophie  des  parois  alvéolaires  et  sans  altéra¬ 
tions  des  capillaires  ; 

2°  L’emphysème  alvéolaire  chronique  de  l’homme 
et  du  cheval,  de  nature  dégénérative  avec  lésions 
atrophiques  ; 

3°  L’emphysème  alvéolaire  d’origine  parasitaire, 
rencontré  chez  les  bovins,  ovins,  porcins,  carnivores, 
de  nature  réactionnelle  avec  lésions  hypertrophiques. 

Empoisonnement  par  l’acide  acétique. 

M.  Aloy  rapporte  l’histoire  d’une-  jeune  fille  de 
26  ans,  enceinte  de  2  à  3  mois,  qui  voulant  se  sous¬ 
traire  à  une  grossesse  indésirée,  absorba  le  matin,  à 
7  heures  environ,  100  cc.  d’acide  acétique  à  8°^  soit 
à  40'  %.  Elle  ressentit  presqu’aussitôt  de  violentes 
douleurs  abdominales,  eut  des  vomissements,  s’éva¬ 
nouit  et  succomba  vers  9  heures  sans  présenter  d’au¬ 
tres  symptômes. 

L’examen  médico-légal  montra  que  le  foie,  le  rein, 
l’intestin  étaient  congestionnés  mais  sains,  l’esto¬ 
mac  était  fortement  coloré  en  noir  :  l’organe  très 
volumineux,  distendu,  renfermait  des  matières 
de  couleur  brun  noir,  constituées  par  des  extrava- 
sats  sanguins,  et  son  contenu  avait  une  réaction  acide 
anormale  due  à  la  présence  d’un  acide  volatil,  qu’il 
qu’il  a  été  facile  de  caractériser  par  là  réaction  du 
perchlorure  de  fer  et  la  formation  de  cacodyle. 

C’est  donc  à  tort  que  l’on  considère  l’acide  acéti¬ 
que  comme  dépourvu  de  causticité  ;  il  est  suscepti¬ 
ble  de  produire  des  lésions  graves  et  sa  recherche  ne 
saurait  être  négligée  dans  les  expertises  toxicologi¬ 
ques. 

Etude  des  modifications  apportées  à  l’élimination 

urinaire  par  l’absorption  d’une  eau  minérale. 

MM.  Serr  et  Moog,  après  avoir  fait  la  critique 
du  procédé  classique  utilisé  pour  rechercher  l’action 
sur  l’élimination  urinaire  d’un  agent  physique  ou 
chimique  agissant  sur  l’organisme,  exposent  de 


quelle  manière  ils  ont  réalisé  chaque  jour,  durant 
quelques  heures,  une  élimination  urinaire  constante 
pendant  plusieurs  jours  consécutifs. 

Le  repas  de  midi  des  sujets  mis  en  expérience  était 
constitué  par  des  aliments  choisis  à  volonté  en  qua¬ 
lité  et  en  quantité,  le  repas  du  soir  était  au  contraire 
uniforme  pendant  toute  la  durée  de  l’expérience.  La 
vessie  était  vidée  à  7  heures  du  matin,  les  aliments 
azotés  et  minéraux  d’origine  exogène  alimentaire 
étaient  éliminés  dans  cette  urine  que  l’on  rejetait  ; 
à  partir  de  ce  moment,  jusqu’à  midi,  le  sujet  main¬ 
tenu  à  jeun  recueillait  ses  urines  sur  lesquelles  por¬ 
taient  les  expériences. 

Les  auteurs  ont  pu  constater  que  l’élimination 
urinaire  ne  variait  que  dans  des  limites  assez  étroites 
on  ce  qui  concernait  l’extrait  sec  et  l’azote  total, 
seuls  éléments  dosés  dans  cette  première  série  d’ex¬ 
périences.  Si,  dans  ces  conditions,  une  certaine  quan¬ 
tité  d’eau  sulfatée  calcique  était  absorbée  entre 
7  et  9  heures  du  matin,  on  constatait  une  notable 
augmentation  du  volume  urinaire,  de  l’extrait  sec 
et  de  l’azote  total,  dans  des  proportions  comparables 
aux  constatations  expérimentales  faites  avec  les 
autres  méthodes. 

L’élimination  urinaire  paraît  pouvoir  être  ainsi 
étudiée  dans  la  pratique  avec  une  précision  suffisante 
par  ce  procédé. 

Société  d’obstétrique  et  de  gynécologie.  . 

Hydro-  et  hémato-salpinx. 

M.  Laurentie  rapporte  l’observation ,  d’unè 
musulmane  de  32  ans,  Ilpare,  qui  présentait  deux 
tumeurs  abdominales,  l’unë  végétante  dans  le  Dou¬ 
glas,  et  l’autre,  du  volume  d’une  tête  de  fœtus, se 
mobilisant  presque  sous  l’hypochondre  gauche.  Une 
.laparotomie  suivie  d’hystérectomie  subtotale  mon¬ 
tra  à  droite  un  hydrosalpinx  adhérent  et  à  gauche 
un  volumineux  hématosalpinx  pourvu  d’un  long 
pédicule. 

Kyste  de  l’ovaire  et  grossesse. 

M.  Laurentie  relate  le  cas  d’une  Ipare  qui  pré¬ 
senta,  10  jours  après  l’accouchement,  des  douleurs 
abdominales  violentes  avec  vomissements,  ballonne¬ 
ment  et  fièvre  élevée  ;  pouls  à  130.  On  pensa  d’abord 
à  une  fièvre  puerpérale,  puis,  les  différents  symptô¬ 
mes  s’étant  amendés,  on  reconnut  qu’il  s’agissait 
d’ûn  kyste  de  l’ovaire  tordu.  Une  laparatomie  per¬ 
mit  l’ablation  d’un  kyste  ovarien  présentant  de  nom¬ 
breux  infarctus  hémorragiques.  Les  suites  furent 
normales. 

Hématocèle  rétro -utérine. 

MM.  Dambrin  et  Pommepuy  ont  eu  à  intervenir 
chez  une  malade  entrée  à  l’Hôtel-Dieu  pour  consti¬ 
pation  chronique,  et  chez  laquelle  on  sentait  autou- 
[  cher  le  col  ramolli  et  refoulé  en  avant  par  une  tu- 
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meur  mollasse  située  dans  le  Douglas.  Le  diagnostic 
'  d’hématocèle  rétro-utérine  fut  confirmé  par  l’inter¬ 
vention  au  cours  de  la  laparotomie.  Après  appendi¬ 
cectomie,  on  fit  une  hystérectomie  subtotale  suivie  de 
l’évacuation  de  l’hématocèle.  Il  s’agissait  d’un  kyste 
hématique  de  l’oVaire  gauche  rompu  et  d’un  hémato- 
salpinx. 

Infection  puerpérale  et  hématoeèle  pelvienne. 

MM.  Bertrand  et  Nigoul  communiquent  l’his" 
toiré  d’une  malade  qui,  après  un  avortement  pro¬ 
voqué,  présenta  de  l’infection  puerpérale  ;  malgré 
un  curettage,  suivi  de  drainage  et  d’irrigation  con¬ 
tinue,  l’état  général  continua  à  s’aggraver  et-  la 
malade  succomba  bientôt. 

A  l’autopsie,  il  n’y  avait  pas  de  péritonite,  mais 
il  existait  de  gros  caillots  dans  le  Douglas,  sans  qu’il 
y  ait  eu  de  grossesse  extra-utérine.  Il  y  avait  de 
l’apoplexie  ovarienne  infectieuse  avec  infarctus  dans 
le  muscle  utérin. 

Plusieurs  cas  récents  de  pubiotomie. 

M.  Berten,  après  avoir  relaté  cinq  cas  de  pubio¬ 
tomie,  suivis  d’excellents  résultats,  discute  les  indi¬ 
cations  de  cette  intervention  et  pense  qu’elle  peut 
être  utilisée  dans  les  cas  où  l’état  des  parties  molles 
permet  de  prévoir  un  accouchement  facile,  car  elle 
lui  paraît  moins  difficile  et  moins  dangereuse  qu’un 
forceps  au  détroit  supérieur. 

M.  Audebert  estime  que  la  pubiotomie  a  été 
oubliée  trop  rapidement  :  mais  elle  n’a  que  des  indi¬ 


cations  extrêmement  limitées  et  difficiles  à  prévoir 
Elle  constitue  l’intervention  de  choix  dans  les  cas  où, 
l’accouchement  paraissant  devoir  être  normal,  et 
la  tête  né  débordant  pas,  l’engagement  ne  se  fait 
pas.  On  peut  donc  mettre  en  opposition  la  césa¬ 
rienne  après  épreuve  du  travail,  et  la  pubiotomie,  la 
décision  dépendant  de  l’état  des  parties  molles. 

Avortements  suivis  de  complications  graves. 

M.  Bâillât  rapporte  15  cas  d’avortements  dont  ' 
six  furent  suivis  d’accidents  très  graves  se  traduisant 
par  des  infections  utérines  ou  annexielles  qui  nécessi¬ 
tèrent  un  curettage,  une  colpotomie,  une  incision 
sous-péritonéale  de  collection  annexielle,  une  hys¬ 
térectomie  abdominale  et  deux  hystérectomies  va¬ 
ginales.  Trois  de  ces  cas  se  terminèrent  par  la  mort. 

Une  observation  de  pubiotomie. 

MM.  Audebert  et  Daléas  rapportent  le  cas  d’une 
primipare  de  25  ans,  à  terme,  chez  laquelle,  avec  une 
dilatation  de  7  cm.,  la  tête  était  non  engagée  en 
asynclitisme  :  rupture  de  la  poche  des  eaux,  et  appa¬ 
rition  de  signes  de  souffrance  fœtale.  Après  échec 
d’une  prise  de  forceps,  après  deux  incisions  du  col, 
on  fit  une  pubiotomie  classique  ;  l’enfant  fut  amené 
par  le  forceps  en  état  de  mort  apparente  ;  on  le  ranima 
facilement,  mais  il  mourut  le  lendemain. 

Les  suites  furent  normales,  mais  il  persista  des 
douleurs  au  niveau  des  articulations  sacro-iliaques. 

J. -P.  Tourneux, 


Les  Livres 


A.  Rouzaud,  41,  rue  des  Ecoles. 
Lanouvelle  édition  de  Medicus  (1928).  Guide  annuai¬ 
re  du  Corps  médical  français. 

L’édition  de  1928  de  Medicus, qui  vient  de  paraître, 
ne  le  cède  en  rien  aux  précédentes,  au  point  de  vue 
de  l’effort  constant,  fait  par  son  éditeur,  pour  attein¬ 
dre  la  perfection.  Si,  à  force  de  démarches  patientes, 
de  correspondances  renouvelées,  l’on  finit  par  ob¬ 
tenir  des  renseignements  récents  et  précis  sur  tout 
ce  qui  touche  à  l’Enseignement  médical,  tant  à 
Paris  qu’en  province,  sur  les  Etablissements  d’as¬ 
sistance  publics  et  privés,  sur  les  maisons  de 
santé,  les  Sociétés  médicales  d’ordre  scientifique,, 
mutualiste  ou  de  défense  professionnelle  (ce  qui, 
soit  dit  en  passant,  n’est  pas  toujours  aussi  facile 
qu’on  pourrait  le  supposer),  il  n’en  est  pas  de  même 
pour  mettre  à  jour  un  Annuaire  qui,  par  le  fait  des 
décès,  des  changements  de  poste,  de  l’installation 
des  nouveau-venus,  ne  peut  jamais  être  absolument 
exact.  Il  faut  encore  compter  avec  la  négligence  des 
médecins  qui  omettent  de  signaler  à  temps  (avant 
le  1®'  août  par  exemple)  leurs  changements,  puis  se 


plaignent  des  erreurs  dont  la  faute  incombe  à  leur 
seule  incurie.  M.  A.  Rouzaud  a  remédié  dans  la 
mesure  du  possible  à  toutes  ces  difficultés  et  Medicus 
de  1928  est  bien  de  tous  les  annuaires  le  plus  précis 
et  le  plus  sûr. 

Notons  cette  année,  les  renseignements  précieux 
que  Medicus  donne  sur  les  médecines  militaire,  na¬ 
vale  et  maritime,  coloniale,  sur  l’organisation  sani¬ 
taire  de  nos  Colonies,*  les  écoles  de  médecine  indi¬ 
gènes,  les  Instituts  Pasteur  et  lés  Laboratoires, 
fondés  dans  nos  diverses  possessions  d’outre-mer, 
avec  la  liste  très  complète  de  tous  les  médecins, 
quelle  que  soit  leur  origine,  qui  exercent  dans  chacune 
de  nos  colonies,  liste  que  l’on  trouve  aux  dernières 
pages  de  l’Annuaire.- 

Nous  signalerons  comme  particulièrement  inté¬ 
ressant  le  chapitre  «  La  France  thermale  et  clima¬ 
tique  »  où  une  carte  des  stations  thermales  de  France 
et  d’Algérie  précède  les  lois  et  règlements  ayant 
trait  à  l’industrie  thermale  et  climatique,  et  la  liste 
des  stations  avec  leurs  qualités,  le  mode  d’emploi, 
les  indications  et  les, contre-indications  ;  puis  encore 
les  pages  qui  traitent  de  l’organisation  de  l’hygiène 
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publique  et  de  son  fonctionnement  et  les  renseigqe- 
ments  sur  l’application  de  l’article  64  de'  la  loi  des 
pensions  qui  indiquent  dans  quelles  conditions  peu¬ 
vent  être  soignés  aux  frais  de  l’Etat  les  réformés  de 
guerre. 

:  En  un  mot,  nous  ne  pouvons  que  féliciter  et  encou¬ 
rager  l’éditeur  de  Medicus  et  souhaiter  succès  et 
prospérité  à  cette  très  utile  publication. 

J.  Noir. 


S  livres  qui  viennent  de  paraître... 


A  LA  Librairie  Félix  Alcan, 

108,  boulevard  Saint- Germain,  Paris,  VF. 


Pierre,  Prengowski,'  médecin  du  service  psychia¬ 
trique  de  l’hôpital  Saint-Jean-de-Dieu,  à  Varso¬ 
vie.  —  Problèmes  de  nosologie  psychiatrique  : 
un  groupe  particulier  des  maladies  psychlatri- 
ques  fonctionnelles.  (Un vol.,  128  p.). 


Les  Thèses 


P.  —  Dr  R.  Langumier.  —  Des  formes  latentes  des 
kystes  hydatiques  du  poumon.  A  propos  de  deux  ob¬ 
servations  nouvelles.  (Travail  du  Service  du  Dr 
Gourcoux  (hôpital  Boucicaut).  (Librairie  Louis 
Arnette,  2,  rue  Casimir-Delàvigne,  Paris,  1927.) 

Un  kyste  hydatique  peut  se  développer  dahs.le  pa¬ 
renchyme  pulmonaire  et  acquérir  un  très  gros  volume, 
sans  pour  cela  entraîner  des  troubles  jonctionnels,  ni 
généraux,  notables,  avec  des  signes  physiques  des  plus 
vagues  et  des  plus  imprécis,  voire  même  absents. 

Le  Ttieilleur  moyen  de  diagnostic  est  l’examen  ra¬ 
diologique,  bien  que  celui-ci  ne  soit  pas  exempt 
d’erreurs  possibles  dans  l’interprétation  des  images. 
L’examen  radiologique  est  le  complément  indis¬ 
pensable  de  l’examen  clinique  dahs  les  affections  de 
de  l’appareil  respiratoire. 

'  Parmi  les  autres  méthodes  permettant  de  fixer  le 
diagnostic,  les  réactions  sérobiologiques  ont  une  im¬ 
portance  très  relative. 

Seule,  Vintradermoréactiona.  semblé  jusqu’ici  posi¬ 
tive  dans  les  neuf  dixièmes  des  cas  des  statistiques 
modernes.  Chez  les  malades  observés  par  l’auteur, 
elle  s’est  montrée,  dans  les  deux  cas,  négative. 

Il  y  a  toujours  lieu  d’ailleurs  de  pratiquer  le  plus 
grand  nombre  de  réaction.?  possible  du  fait  de  cer¬ 
tains  cas  de  toxicité  dissociée. 

La  ponction  sera  toujours  proscrite.  Le  traitement 
sera  chirurgical  pour  les  kystes  volumineux  et  facile¬ 
ment  accessibles.  Devant  un  kyste  profondément 
situé  et  difficile  à  atteindre,  l’expectative  sera  préfé¬ 
rable,  d’autant  plus  que  Dévé  a  montré  que  la  vomi¬ 
que,  dan  s  ce  cas,  représentait  un  moyen  de  curabi¬ 
lité. 

Str.  —  Dr  P.  Carlier,  licencié  ès  lettres  et  ès  sciences, 
ancien  interne  des  hôpitaux  de  la  Faculté  de  Stras¬ 
bourg,  chef  de  clinique  médicale  à  la  Faculté  de 
Strasbourg. —  Microméthode  de  dosage  du  potas¬ 
sium  dans  les  milieux  biologiques  en  vue  de  recher¬ 
ches  de  chimie  clinique.  (Imprimerie  Strasbour¬ 
geoise,  Strasbourg,  15,  rue  des  Juifs.) 

M.  Carlier  apporte  une  microméthode  de  dosage 
du  potassium  dans  les  milieux  biologiques  :  simple, 
rapide,  précise,  basée  sur  le  dosage  molybdomanga- 
nimétrique  du  cobalt,  et  permettant  des  détermina¬ 


tions  en  série  sur  toutes  les  humeurs  de  l’organisme 
(sang,- liquide  céphalo-rachidien,  urines,  exsudais  et 
transsudats)  à  partir  de  faibles  quantités  de  liquide; 
il  montre  en  outre,  la  fixité  du  taux  dü  potassium 
plasmatique  autour  de  0  gr,  20  par  litre,  et  celle  dü 
même  élément  dans  le  liquide  céphalo-rachidien  au¬ 
tour  de  0  gr.  1 1  par  litre . 

Str. —  Dr  Golbach. —  Contribution  à  l’étude  du  mode 
d’action  de  la  cure  de  Morsbronn.  (Travail  de  l’Ins¬ 
titut  d’hydrologie  thérapeutique  et  de  climatologie 
de  la  Faculté  de  Médecine  de  Strasbourg)  (15,  rue 
des  Juifs ,  Strasbourg) . 

Str.  —  Dr  W.  Matter.  —  Un  cas  de  traumatisme  du 
lobe  temporal  gauche. (Imprimerie  Ch.  et  J.  Goelkr, 
6c,  place  d’Austerlitz,  Strasbourg,  1926.) 

P.  — •  Dr  Roger  André,  médecin  consultant  aux 
eaux  du  Mont-Dore.  —  Holosympathique  et  corps 
créatiniques.  Leurs  rapports  avec  le  tonus  museu- 
laire,répilepsie,les  psychoses  d’angoisse  et  l’asthme. 
(Lucien  Vinot,  éditeur,  14  bis,  rue  de  l’Ecole  Poly¬ 
technique,  Paris,  1927.) 

C’est  un  véritable  monument  que  notre  jeune  et 
distingué  confrère  a  élevé  à  la  question  qu’il  a  choisie 
comme  sujet  de  thèse  inaugurale,  et  qui  se  résume 
ainsi  ; 

Lorsqu’il  y  a  des  variations  pathologiques  du  tonus 
musculaire,  le  taux  des  corps  créatiniques  dans  le 
sang  et  dans  l’urine  varie  comme  la  valeur  de  ce  to¬ 
nus,  leur  courbe  est  parallèle.  Par  exemple,  dans  les 
syndromes  parkinsoniens  et  chez  les  contracturés,  il 
semble  qu’il  y  a  parallélisme  entre  l’hypertonus  et 
l’hypercréatinémie.  La  créatinine  du  sang  et  de  l’u¬ 
rine  varie  dans  le  mônie  sens. 

Le  taux  des  corps  créatiniques  varie  parallèlement 
au  tonus  vago-sympa,thique  :  à  l’hypercréatinémie 
correspond  une  hypersympathicotonie  ;  à  hypocréa- 
tinémie  correspond  une  hypervagotonie  ou  une  hypo- 
sympathicotonie. 

L’étude  du  taux  des  corps  créatiniques  dansde  sang 
et  dans  l’urine  pourra  donc  compléter,  voire  rempla¬ 
cer,  l’étude  des  tests  du  système  végétatif. 

La  mesure  de  la  créatine  dans  le  sang  cst  le  procédé 
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de  choix  et  le  plus  fidèle.  Le  taux  normal  de  cette  pine,  le  taux  de  la  créatinine  dévient  inférieur  à  la 

cféatine  dans  le  èàng  varie  entre  5  et  7  mgr.  par  normale.  ' 

100  cmc.  Il  y  a  donc  uii  parallélisme  avec  ce  que  l’on  observe 

Chaque  fpis  que  ce  taux  a  été  supérieur  à  7  mgr.,  on  au  point  de  vue  du  tonus  vago-sympathique  en  géné- 

a  trouvé  par  les  tests  classiques  une  hypersympathi-  ral  et  aussi  chez  les  asthmatiques  :  une  hypervagoto- 

cotonie.  Chaque  fois  que  ce  taux  a  été  inférieur  à  5  nie  initialè,  alors  qu’au  déclin  de  la  crise  le  sens  des 

mgr.,  on  a,  par  les  mêmes  épreuves,  trouvé  une  hy-  manifestations  est  nettement  invehsé.  Dans  l’inter- 

pervagotonie.  '  valle  des  crises  les  réponses  sont  variables. 

Le  test  ne  donne  des  résultats  exacts  que  pour  un  L’étude  du  taux  de  la  créatinémie  offre  un  parallé- 
sujet  soumis  à  un  régime  connu  et  dont  les  émonctoi-  lisme  constant  avec  les  manifestations  cliniques-, 
res  fonctionnent  normalement.  Ce  trouble  du  niétabolisme  retfôuvé  avec  régüla- 

Les  recherches  modernes  ont  montré  que  l’hyper-  rité  dans  les  cas  d’épilepsie,  psychose  (J’angoisse, 

vagotonie  précédait  la  crise  d’épilepsie.  Cette  crise  asthme,  sujets  normaux  traités  avec  des  injections 

est  composée  de  deux  phases  ;  la  première  hypervago-  d’adrénaline  et  de  pilocarpine,  —  semble  un  témoin 

tonique,  la  seconde  hypersympathicotonique.  Cette 
hypersympathicotonie  terminale  se  continue  que  fois 
la  crise  finie.  Sa  valeur  décroît,  puis  s’annule  ;  la  ma¬ 
lade  est  en  équilibre  vagosympathique.  Puis  il  rede¬ 
vient  vagotonique  et  Je  tonus  du  vague  croît  en  inten¬ 
sité  jusqu’à  la  crise  suivante. 

Parallèlement,  on  a  trouvé  avant  la  crise  une  di¬ 
minution  du  taux  de  la  créatinémie.  Pendant  la 
crise  et  surtout  après,  ce  taux  augmente  fortement, 
puis  il  redevient  normal  quelques  jours  après  l’ac¬ 
cès,  pour  atteindre  son  taux  le  plus  bas  avant  la  crise 
suivante. 

Les  agités  maniaques,  les  malades  atteints  de  psy¬ 
choses  d’angoisse,  sont  également  hypersympathi- 
eotoniques. 

Là  encore,  parallélisme  entre  le  degré  des  manifes¬ 
tations  cliniques,  l’hypersympathicotonie  et  l’aug¬ 
mentation  de  la  créatine  dans  le  sang.  rurgio  h’a  qu’Un  rôle  de  second  plan.  - 

Avant  et  au  début  de  la  crise  d’asthme,  hypo-  Au  contraire,  dans  les  cancers  du  sein  et  du  reç- 
créatinémie.  tum,  peu  radio-sensibles,  les  radiations  ne  sont  indi- 

Ala  fin  dë  la  crise,  et  surtout  une  heure  après  envi-  quées  qu’en  face  de  lésions  inopérables.  La  technique 
ron,  le  taux  des  corps  créatiniques  est  inversé  ;  il  y  a  d’application  est  peu  précise, 
nettement  hypercréatinémie.  Cette  hypercréatinémie  Le  cancer  de  la  prostate,  bien  que  radio-sensible, 
se  maintient  quelque  temps  après  la  crise,  puis  le  n’a  donné  jusqu’à  présent  que  dé  médiocres  résul- 

lauxrede,vient  normal  pour  atteindresa  valeur  la  plus  tats,  traité  par  les  radiations.  On  est  en  droit  d’es- 

basse  avant  la  crise  suivante  .  Elle  se  retrouve  chez  pérer  que,  tôt  ou  tard,  avec  une  technique  meilleure, 

des  sujets  normaux  soumis  à  des  piqûres  d’adrépali-  les  succiès  deviendront  la  règle;  les  insuccès  l’excep- 

ne.  Inversement,  sur  des  malades  piqués  à  la  pilocar-  tion. 
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par  P.  Boudin,  Concours  médical,  n»  24>  12  juin 
1927.) 

Freudisme,  par  R.  Cruqhet,  Journal  de  médecine  de 
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fidèle  du  déséquilibre  humoral  ét  il  varie  {Jafallèle- 
ment  aux  modifications  du  tOnus  vago-sympathiqup, 
II  peut  donc  permettre  de  le  rechercher  et  (le  l’appré^ 
cier. 

Je  signale  que  cette  thèse  se  terminé  par  une'bi-, 
bhographie  très  iiriportante  qui  occüpe  soixaht.e-dix 
pages.  (i,  D, 

P.  —  Dr  An(iré  Mary.  —  Contribution  à  l’étude  de  la 
curiethérapie  des  cancers.  (Jouve  et  Gie,  éditeurSj 
Paris,  1927.) 

■La  curiethérapie  donne  de  bons  résultats  dahs  les 
cancers  de  la  face,  de  la  bouche,  des  ol-gâties  géni¬ 
taux  externes,  du  col  utérin.  La  technique  employée 
varie  suivant  les  diverses  lésions,  la  présence  oU  l’ab- 
seftee  d’adénopathies.  Le  plus  souvent  alors  la  chi- 
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gislation  sur  les),  par  G.  Duchesne,  Concours  médi¬ 
cal,  n»  24, 12  juin  1927. 
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Tuberculeux  (La  pression  sanguine  chez  les)  par  G. 
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n”  3,  mars  1927  (paru  en  juin). 
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Cabanes,  Revue  thérapeutique  des  alcaloïdes,  n“59, 
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0£S  HEUREUX  EFFETS  OU  SOMNIFÈNE  DANS  LA  PRATIQUE  PSYCHIATRIQUE 

Par  le  docteur  Bapt, 

Ex-interne  à  l’Asile  Saint-Pierre  à  Marseille. 


Durant  nos  trois  années  d’internat,  passées 
dans  les  importants  services  de  l’asile  Saint- 
Pierre,  bien  des  fois  il  nous  fallut  essayer  d’ap¬ 
porter  un  soulagement  ou  tout  au  moins  une 
sédation  aux  manifestations  pénibles  de  l’agi¬ 
tation  au  cours  des  affections  mentaies,  et  sur¬ 
tout  dans  l’excitation  maniaque. 

Nous  fûmes  amenés  à  expérimenter  divers 
hypnotiques  que  nous  faisions  absorber  en  gé¬ 
néral  par  voie  buccale,  qui,  en  psychiatrie, 
offre  des  difficultés  souvent  insurmontables  et 
à  nous  arrêter  à  l’emploi  systématique  de  l’un 
d’entre  eux,  le  somnifène,  dont,  depuis  quelciues 
années,  les  médecins  de  l’asile  ont  constaté  les 
avantages  précieux  qu’on  pouvait  en  tirer. 

,  Le  somnifène  nous,  paraît  à  l’heure  actuelle 
représehter  l’hypnotique  idéal  par  la  possibilité 


qu’il  nous  offre  de  provoquer  ou  de  renouveler 
en  quelques  minutes  un  sommeil  calme  et  répa¬ 
rateur  chez  les  agités.  Son  maniement,  soit  par 
la  voie  buccale  soit  par  la  voie  intra-veineuse, 
soit  par  la'  voie  intra-musculaire,  est  aisé  ;  ses 
suites  sont  à  peu  près  inoffensives  surtout  si 
I  on  examine  au  préalable  l’état  des  /etis  et 
d,u  cœur  ;  ses  résultats  sont  dignes  des  plus  gran¬ 
des  espérances.  Grâce  à  lui,  un  sommeil  répa¬ 
rateur,  dans  un  délassement  musculaire  et  céré¬ 
bral  absolu,  a  remplacé  la  loquacité,  l’agitation, 
l’insomnie,  la  suractivité  musculaire  si  préju¬ 
diciable  ;  les  malades  ont  pu  être  nourris  faci¬ 
lement,  leurs  plaies  purent  être  pansées,  leurs 
membres  fracturés  purent  être  placés  dans  des 
appareils,  plâtrés,  et  leur  température  en  ressen¬ 
tait  les  bienfaits  salutaires.' 
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Nous  avons  noté,  chez  presque  tous  nos  ma¬ 
lades,  une  amélioration  sensible  et  quelquefois 
durable  des  crises  d’agitation  maniaque,  l’afîec- 
tion  passant  en  quelque  sorte  sous  le  silence  pro¬ 
voqué  par  l’hypnotique.  Souvent,  au  réveil 
définitif,  lorsque  nous  cessioiis  les  injections, 
dans  presque  tous  les  cas,  l’état  général  du  sujet 
s’était  amélioré,  la  fuite  des  idées  était  moins 
grande,  l’incohérence  moins  poussée,  les  nuits 
étaient  meilleures,  la  surveillance  plus  facile. 
Nos  plus  intéressnats  résultats,  nous  les  obtînmes 
avec  nos  délirants  aigus.  Cependant  avec  les 
chroniques  même,  l’influence  du  somnifène  fut 
nette,  en  ce  sens  que  durant  une  période  plus 
üü  moins  longue,  leur  agitation  fut  atténuée, 
leur  maintien  plus  facile. 

Observation  1.  —  M.  B . . . ,  22  ans,  entre  à  l’asile 
.  pour  une  vive  agitation  maniaque  au  cours  de  la- 
pelle  chez  lui,  ouvrant  sa  fenêtre,  il  tombe  d’un 
premier  étage  et  se  casse  les  deux  jambes.  La  con¬ 
tention  du  malade  était  difficile  du  fait  de  ce  grave 
traumatisme  dont  le  malade  paraissait  n’éprouver 
nulle  douleur.  On  notait  du  désordre  des  actes  et  des 
idées,  des  violences,  cris  et  chants  continuels. 

Sa  jambe  droite  était  cassée  au  niveau  du  tiers 
intérieur,  très  œdématiée,  et  continuait  à  s’agiter. 

Sa  jambe  gauche  présentait  au  niveau  du  tiers 
majeur  une  fracture  ouverte. 

Pour  procéder  à  la  réduction  et  à  la  contention 
des  fractures,  nous  injectâmes  6  cmc.  de  somnifène 
Roche  intra-veineux,  notre  malade  dormait  deux 
minutes  après  la  fin  de  l’injection.  Nous  prolongeâ¬ 
mes  l’état  hypnotique  durant  dix  jours.  Au  réveil, 
le  malade  était  moins  agité,  plus  docile,  plus  atten¬ 
tif  à  ce  qui  se  passait  autour  de  lui,  et  gardait  ses 
jambes  dans  l’immobilité.  Deux  mois  après  son  en¬ 
trée,  il  sortait  guéri  psychiquement  et  physiquement. 

Ce  malade  nous  paraît  avoir  été  très  nettement 
influencé  par  les  injections  de  somnifène  qui  nous 
ont  permis  de  procéder  au  plâtre  indispensable  tan¬ 
dis  que  son  état  maniaque  était,  au  réveil,  avanta¬ 
geusement  modifié. 

Observation  11.  —  M.  L...,  17  ans,  nous  est 
envoyé  d’Un  hôpital  de  la  ville  camisolé,  criant. 


injuriant,  se  débattant  avec  la  plus  grande  violence, 
passant  ses  nuits  à  chanter,  déchirant  ses  draps,  ses 
vêtements.' 

Au  point  de  vue  physique,  l’haleine  était  fétide, 
les  lèvres  fuligineuses,  la  langue  saburrale,  les  ali¬ 
ments  rejetés  aussitôt  après  avoir  été  absorbés.  La 
température  oscillait  entre  38,3  et  39°,  le  pouls  était 
à  90,  les  urines  étaient  rares,  mais  sans  albumine, 
l’état  général  était  franchement  mauvais,  le  malade 
se  cachectisant  de  jour  en  jour. 

Pour  permettre  une  alimentation  convenable; 
nous  décidâmes  de  procéder  à  une  injection  intra¬ 
veineuse  de  6  Gc.  de  somnifène.  Une  minute  seule¬ 
ment  après  la  fin  de  l’injecction,  le  malade  dormait. 
On  put  avec  facilité  passer  une  sonde  œsophagienne 
par  laquelle  nous  administrons  une  purgation  suivie 
deux  heures  après  de  deux  litres  de  lait.  Six  heures 
après  l’injection,  le  sommeil  était  toujours  parfait. 
Notre  malade  ne  se  réveilla  que  23  heures  après, 
refusant  encore  de  s’alimenter,  nous  lui  faisons,  une 
nouvelle  piq-ûre  de  4  cc.,  le  sommeil  fut  aussi  rapide 
que  la  première  fois  ;  grâce  à  lui,  nous  pûmes  conti¬ 
nuer  notre  alimentation  à  la  sonde.  Notre  malade 
fut  maintenu  en  hypnose  durant  huit  jours. 

L’état  général  s’améliorait,  le  malade  était  moins 
agité  et  comme  nous  décidâmes  alors  de  lui  offrir 
à  manger,  il  se  mit  à  table  spontanément.  Quinze 
jours  après  sa  rentrée  à  l’asile,  il  entrait  dans  la  pé¬ 
riode  de  convalescence. 

11  nous  est  apparu  que  dans  cet  état  très  inquiétant 
de  par  le  refus  d’aliment,  l’agitation  et  la  tempéra¬ 
ture,  le  somnifène  ait  agi  efficacement  en  faisant  en¬ 
core  passer  sous  silence  les  périodes  d’excitation,  en 
permettant  une  alimentation  correcte,  en  agissant 
,sur  l’état  général  qu’il  mettait  au  repos  et  dont  les 
forces  purent  se  reconstituer. 

De  ces  deux  observations  prises  au  hasard 
parmi  nos  nombreux  malades  qui  furent  appe¬ 
lés  à  bénéficier  de  cette  thérapeutique,  il  appa¬ 
raît  que  le  somnifène  est  un  excellent  produit 
hypnogène,  facile  à  manier,  sur  lequel  on  peut 
toujours  compter  et  qui  en  agissant  en  général 
d’une  façon  symptomatique,  seihble  avoir, 
principalement  dans  l’agitation  maniaque,  une 
action  curative  qui  n’est  pas  à  négliger. 
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FÂETIE  FEÔFESSIOMNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

LA  DÉLIVRANCE  DE  MÉDICAMENTS  TOXIQUES  A  UN  MÉDECIN 
POUR  SON  USAGE  PERSONNEL 


Un  médecin  peut-il  s’approvisionner  de  subs¬ 
tances  toxiques  du  tableau  B,  soit  pour  s’en  ser¬ 
vir  auprès  de  ses  malades,  dans  les  cas  d’urgence, 
soit  pour  sa  consommation  personnelle  (s’il  est 
morphinomane,  ou  cocaïnomane)  ? 

Je  laisse  de  côté  le  cas  du  médecin,  titulaire 
du  diplôme  de  pharmacien  et  exerçant  simulta¬ 
nément  les  deux  professions. 

Je  ne  parle  pas  non  plus  des  docteurs  en  méde-  ' 
cine,  qui,  aux  termes  de  l’article  27  de  la  loi  du  21 
germinal  an  XI,  peuvent  délivrer  des  médica¬ 
ments  à  leurs  malades,  lorsqu’il  n’existe  pas  d’of¬ 
ficine  ouverte,  dans  la  commune  où  ils  exercent 
(propharmaciens). 

Ces  deux  catégories  de  praticiens  peuvent, 
comme  exerçant  en  même  temps  la  pharmacie, 
s’approvisionner  de  médicaments,  comme  pour¬ 
rait  le  faire  un  pharmacien  diplômé. 

Je  n’envisagerai  donc  que  le  cas  du  médecin; 
n’exerçant  que  la  médecine. 

1°  Le  médecin  pent-il  s 'approvisionne!* 
de  substances  toxiques,  pour  l’usaqe  de  sa 
clientèle  ? 

La  législation  française,  concernant  les  subs¬ 
tances  toxiques,  comprend  la  loi  du  19  juillet 
1845,  modifiée  par  celle  du  12  juillet  1916,  puis 
par  celle  du  13  juillet  1922. 

Les  textes  réglementaires  sont  :  le  décret  du 
14  septembre  1916,  concernant  l’importation,  le 
commerce,  la  détention  et  l’usage  des  substances 
vénéneuses  ;  le  décret  du  9  lévrier  1917,  rendant 
le  précédent  applicable  à  l'Algérie  ;  l’arrêté  mi¬ 
nistériel  du  23  mai  1917,  en  ce  qui  concerne  la  dé¬ 
livrance  de  ces  substances  aux  laboratoires. 

L’article  27  du  décret  de  1916  décide  que  ; 

<i  Les  pharmaciens  peuvent  délivrer  aux  méde¬ 
cins  et  aux  vétérinaires,  sur  leur  demande  écrite, 
datée  et  signée,  les  substances  du  tableau  A  et  desti¬ 
nées  a  Être  employées  par  eux,  soit  dans  les  cas  d’ur- 
■  gence,  soit  pour  des  opérations,  pansements  ou  in¬ 
jections. 

«  Ces  médicaments  doivent  être  employés  par  les 
praticiens  eux-mêmes  ;  il  leur  est  interdit  de  les  cé¬ 
der  à  leurs  clients,  à  titre  onéreux  ou  gratuit. 

«  Ces  substances  ne  peuvent  être  délivrées  que 


sous  la  forme  pharmaceutique  compatible  avec  km 
emploi  médical.  » 

En  ce  qui  concerne  les  substances  du  tableau 
B  (morphine,  cocaïne,  etc.),  l’aticle  40  ajoute 
aux  stipulations  ci-dessus  ; 

«  Les  pharmaciens  ne  peuvent  délivrer  ces  subs¬ 
tances  qu’à  . des  praticiens  domiciliés  dans  la  com¬ 
mune,  ou  dans  les  communes  contiguës,  lorsque  cel¬ 
les-ci  sont  dépourvues  d’officines. 

«  Il  est  interdit  aux  pharmaciens  de  délivrer  à 
ces  praticiens  aucune  de  ces  substances  en  na¬ 
ture.  » 

De  la  lecture  de  ces  textes,  il  résulte  que  le  mé¬ 
decin  a  le  droit  de  se  procurer  une  provision  de 
médicaments  toxiques,  pour  s’en  servir  per¬ 
sonnellement  auprès  de  ses  clients.  Il  peut  donc 
s’en  servir  pour  lui-même,  au  cas  où  il  serait 
toxicomane  ;  mais,  dans  ce  cas,  il  est  probable 
que  les  pharmaciens  s’apercevraient  bien  vite 
que  le  docteur  leur  fait  des  demandes  de  médica¬ 
ments  bien  supérieures  aux  besoins  de  sa  clien¬ 
tèle  et,  pour  ne  pas  avoir  d’ennuis,  ils  pourraient 
se  refuser  à  exécuter  les  commandes  du  praticien. 

Signalons,en  passant,  que  le  médecin  ne  peut  ni 
vendre,  ni  donner  ces  médicaments  toxiques  à 
ses  clients  :  il  doit  les  administrer  lui-même. . 

Dans  ses  «  Eléments  de  jurisprudence  et  de  légis¬ 
lation  pharmaceuticpies  »,  M.  Perreau,  professeur 
de  Législation  industrielle  à  la  Faculté  de  droit 
de  Toulouse,  critique  cette  interdiction  de  vente 
du  médicament  au  malade,  par  le  médecin,  «l’ur¬ 
gence  permettant  toujours  au  médecin  de  fournir 
à  tout  malade  des  médicaments  rigoureusement 
indispensable».  (Cassation,  chambre  criminelle, 
1"  avril  1911  ;  S.  1911  .1.  sup.  93  ;-Cour  d’appel 
de  Montpellier,  2  7  janvier  1910  ;  S.  d  910.2.  sup. 
30  ;  Cour  d’appel  de  Toulouse,  25  mai  1900  : 
Gaz.  trib.  1900.2.340). 

En  effet,  le  praticien  doit  acheter  de  ses  de¬ 
niers,  ces  médicaments,  se  réapprovisionner  à 
ses  frais  et  il  ne  peut  pas  demander  à  ses  clients 
de  lui  tenir  compte  de  ou  des  ampoules,  injectées 
en  cas  d’urgence. 

2“  Le  médeeim  peut  se  soiçjnei*  lui -même. 

Malade,  toxicomane,  le  médecin  peut,  ou  bien 
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puiser  dans  la  provision,  qu’il  peut  avoir,  en  i 
vertu  de  ce  qui  précède,  ou  bien  se  rédiger  à 
lui-même  des  ordonnances,  qu’il  fera  exécuter 
par  le  pharmacien. 

Dans  un  procès,  trois  médecins  étaient  pour* 
suivis  et  le  ministère  public  soutenait  que  les  doc* 
leurs  ne  pouvaient  se  procurer  de  la  morphine 
que  pour  leurs  clients  et  non  pour  eux-mêmes. 

Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  (7  juin 
1920  ;  D.  1921.2.94)  décida  qu’un  médecin  régu¬ 
lièrement  diplômé  peut  se  soigner  lui-même, 
qu’il  est,  dans  ce  cas,  dans  l’exercice  de  sa  pro* 
fession,  comme  s’il  s’agissait  de  donner  des  soins 
à  un  tiers.  Il  peut,  en  conséquence,  se  faire  déll* 
vrer  de  la  morphine,  pour  son  usage  personnel, 
dans  les  conditions  de  l’article  40  du  décret  de 
1916. 

La  Cour  d’appel  de  Paris,  pat  arrêt  du  14  dé¬ 
cembre  1920  {Gaz.  Pal.,  13  janvier  1921)  décida 
de  même  qu’un  médecin  peut  se  faire  délivrer  de 
la  morphine,  à  lui-même,  pour, soins  personnels, 
à  l’aide  de  bons  de  commande,  ou  d’ordonnances, 
sans  avoir  besoin  d’ordonnances  délivrées  par 
d’autres  médecins. 

3“  Oîi  aeheler  ces  médicaments  ? 

En  vertu  de  l’article  16  du  décret  de  1916, 
seuls  les  pharmaciens,  ou  les  médecins  légale¬ 
ment  autorisés  à  fournir  des  médicaments  à  leurs 
clients  peuvent  délivrer  des  substances  des  ta¬ 
bleaux  A  et  B,  sous  une  forme  quelconque,  lors¬ 
qu’ils  sont  destinés  à  l’usage  de  la  médecine  hu¬ 
maine. 

La  vente  en  gros  aussi  bien  qu’au  détail  est 
exclusivement  réservée  aux  seuls  pharmaciens 
(Cassation,  chambre  criminelle,  10  février  1912  ; 
S.1912.1..sup.  62). 

Néanmoins,  un  arrêt  de  Cassation,  chambre 
criminelle,  du  1«  avr>l  1911  (S.  1911.1.  sup.  9) 
admet  que,  dans  les  cas  d’extrême  urgence,  les 
règles  de  la  police  pharmaceuticj[ue  souffrent  ex¬ 
ception  et  que  nul  n’encourt  de  peine,  en  fournis¬ 
sant  les  médicaments  indispensables  sur  l’heure, 
pour  sauver  la  vie  d’une-  personne,  ou  la  pré¬ 
server  d’une  infirmité  grave. 

Le  médecin,  qui  entend  s’approvisionner  en 
médicaments  toxiques,  devra  rédiger  une  deman¬ 
de  écrite,  qu’il  date  et  signe,  indiquant  lisible¬ 
ment  son  nom  et  son  adresse,  avec  mention,  en 
toutes  lettres,  des  doses  de  substances  vénéneu¬ 
ses  entrant  dans  les  préparations  désirées.  Il 
conviendra  d’ajouter  :  «  médicaments  destinés 
à  mon  usage  professionnel.  >> 

Par  conséquent,  ces  médicaments  seraient- 
ils  destinés  pour  la  eonsommation  personnelle 
du  praticien,  que  celui-ci  peut  rédiger,  comme  ci- 
decsus,  les  demandes  de  stocks  de  produits, 
pourvu  qu’ils  soient  demandés,  non  pas  en  natu¬ 
re,  mais  sous  une  forme  officinale,  ou  magistrale, 
c’est-à-dire  sous  «  la  forme  pharmaceutique,  com- 


i  pâtible  avec  leur  emploi  médical  s,  prêts,  par 
conséquent,  à  être  employés  immédiatement  à 
un  usage  thérapeutique. 

D’après  le  professeur  Perreau,  si  le  décret 
obligede  médecin  à  ne  s’approvisionner  que  chez 
le  pharmacien,  c’est  parce  que  le  docteur  n’a  pas 
acquis  les  connaissances  pratiques  et  techniques 
nécessaires  pour  vérifier  rigoureusement  la  qua¬ 
lité'  de  médicaments  aussi  dangereux.  - 

Au  contraire,  un  médecin,  dit  propharmacien, 
c’est-à-dire  bénéficiant  des  dispositions  de  l’arti¬ 
cle  27  de  la  loi  de  Germinal  et  autorisé  à  délivrer 
des  médicaments  à  ses  clients,  peut  s’approvi¬ 
sionner  chez  les  grossistes. 

4°  Le  pharmacien  peut -il  se  i-eliiscr  à 
délivrer  ees  médicaments  au  médecin  ? 

a)  L’ordonnance  médicale  doit  éfre  réjjullérc. 

Aux  termes  des  articles  19  et  20  du  décret,  le 

pharmacien  doit  refuser  toute  ordonnance,  pres¬ 
crivant  des  substances  toxiques  si  la  prescrip¬ 
tion  n’est  pas  datée,  signée,  avec  mention  lisible 
de  l’adresse  du  praticien,  l’énonciatiôn  en  toutes 
lettres  des  doses  des  substances  vénéneuses  et 
enfin  l’indication  du  mode  d’administration  du 
médicament. 

A  part  la  signature  qui,  rationnellement  et 
traditionnellement,  doit  être  manuscrite,  les 
autres  mentions  peuvent  être  écrites  d’une  façon 
quelconque,  à  la  machine  par  exemple,  ou  bien 
le  praticien  peut  rédiger  l’ordonnance  sur  papier 
à  en-tête  imprimé,  indiquant  ées  nom  et  adresse 
et  frapper  l’ordonnance  d’un  timbre  humide, 
ou  sec,  etc.  En  ce  sens,  réponse  ministérielle. 
{Journal  officiel  du  1®*'  mars  1926.) 

b)  Ortloniiaiices  fictives. 

L’article  3  de  la  loi  du  19  juillet  1845,  modifiée 
par  la  loi  du  12  juillet  1916,  prévoit  des  pénalités 
contre  ceux,  qui,  au  moyen  d’ordonnances  ficti¬ 
ves,  se  seront  fait  délivrer,  ou  auront  tenté  de  se 
faire  délivrer  des  substances  vénéneuses. 

Seront  également  punis  ceux  qui,  sur  la  pré¬ 
sentation  de  ces  ordonnances  fictives,  auront 
délivré  lesdites  substances. 

Il  s’en  suit  que  le  pharmacien  a  l’obligation  de 
se  préoccuper  de  savoir  par  qui  ces  ordonnances 
oi't  été  rédigées,  si  elles  émanent  bien  du  médecin 
si  celui-c'  est  bien  domicilié  dans  la  commune  (arti¬ 
cle  40  du  décret  de  1916),  et  si  Lia  médicaments 
ne  sont  pas  destinés  à  une  personne  supposée. 

En  délivrant  lesdlts  produits  sur  présentation 
d’une  ordonnance  ne  remplissant  pas  les  condi¬ 
tions  ci-dessus,  le  pharmacien  encourrait  les  pei¬ 
nes  prévues  à  l’article  2  de  la  loi  de  1916  (trois 
mois  à  deux  ans  de  prison  et  amende  de  1.000  à 
à  10.000  fr.),  car  une  pareille  prescription  n’ofîre 
pas  au  public  les  garanties  de  sécurité  jugées  in¬ 
dispensables  par  le  législateur  (arrêté  du  min'isttft 
de  l’Intérieur,  22  mai  1017,  art.  1  et  2). 
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En  outre,  le  pharmacien  peut  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts,  au  cas  où  la  délivrance 
irrégulière  de  toxiques  aurait  provoqué  un  acci¬ 
dent,  ou  aurait  servi  à  l’entretien  d’un  vice  (Tri¬ 
bunal  correctionnel  de  la  Seine,  10®  chambre,  18 
avril  1898;  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine, 
6  juillet  1912  ;  Cour  d’appel  de  Paris,  29  janvier 
1914). 

Ces  deux  dernières  décisions  concernent  la 
femme  d’un  médecin,  qui,  au  moyen  d’ordonnan¬ 
ces  fictives,  avec  signature  imitée  de  son  mari 
puis  renouvellement  sans  ordonnance  par  le 
pharmacien,  avait  pu  s’intoxiquer  gravement. 

c)  Prescription  pour  moins  de  sept  jours. 

En  dehors  des  cas  où  le  médecin  peut  formuler 

une  certaine  quantité  de  médicaments,  pour  son 
usage  professionnel,  il  ne  doit  pas,  même  pour 
son  usage  personnel,  se  rédiger  des  ordonnances, 
qui  comporteraient  des  doses  supérieures  à  celles 
nécessaires  pour  sept  jours  de  traitement  (article 
39  du  décret  de  1916). 

Médecin  ou  non,  le  malade  ne  doit  pas  avoir 
une  provision  de  toxiques,  qui  dépasserait  les  be- 
soins_^d’une  semaine. 

Cependant,  bien  que  la  jurisprudence  semble 
vouloir  interpréter  cette  restriction,  dans  le  sens 
que  le  médecin  n’a  le  droit  de  ne  faire  une  ordon¬ 
nance  que  tous  les  sept  jours,  on  peut  cependant 
comprendre,  des  termes  du  décret,  qu’il  n’est 
pas  interdit  à  un  praticien  de  formulei;  une  nou¬ 
velle  ordonnance  de  toxiques,  avant  que  la  pre¬ 
mière  période  de  sept  jours  ne  soit  achevée,  pour¬ 
vu  que  le  malade  n’ait  jamais,  en  mains,  une 
quantité  de  stupéfiants  supérieure  à  ses  besoins 
de  sept  jours.  C’est,  en  ce  sens,  que  conclut  le 
professeur  Perreau  .  (.Jurisprudence  pharmaceu¬ 
tique,  pag  e  2, '57). 

Aussi,  le  pharmacien  serait-il  en  droit  de  se  re¬ 
fuser  à  exécuter  une  ordonnance,  comportant 
des  doses,  qui  lui  paraîtraient  excessives  ;  il  peut 
également  demander  des  explications  au  docteur 
signataire,  même  si  l’ordonnance  est  destinée 
à  la  consommation  particulière  de  ce  dernier. 

d)  Qualité  et  résidence  du  médecin. 

Pour  qu’un  pharmacien  puisse  exécuter  une 
commande,  ou  une  ordonnance  d’un  médecin,  il 
faut  que  ce  dernier  ait  le  droit  légal  d’exercer  son 
art  en  France  (Cour  d’appel  de  Besançon,  19  no¬ 
vembre  1902  ;  Rep.  Crinon,  1903,  p.  224). 

Il  faut  également  que  le  médecin  soit  domicilié 
dans  la  commune,  ou  dans  une  commune  conti¬ 
guë. 

J’ai  rapporté,  dans  le  Concours  médical  de  1926 
page  1553,  la  plainte  d’un  médecin  de  passage  à 
Paris,  qui,  malgré  les  preuves  données  de  son 
identité  et  de  sa  qualité  de  docteur  en  médecine, 
exerçant  en  province,  se  vit  refuser  à  lui-même 
la  délivrance  de  dix  grammes  de  laudanum. 


Par  conséquent,  le  pharmacien  peut  s’abriter 
derrière  les  textes  législatifs  et  règlementaires, 
pour  chercher  le  moyen  de  ne  pas  délivrer  à  un 
médecin  un  médicament  toxique,  pour  son  usage 
personnel,  si  le  propriétaire  de  l’officine  a  des 
motifs  graves  pour  ne  pas  déférer  à  la  demande 
du  praticien. 

e)  Liberté  «lu  commerce. 

Au  surplus,  le  pharmacien  est  libre  de  ne  pas 
vendre  un  médicament.  La  liberté  du  commerce 
et  du  travail  a  été  proclamée  par  la  loi  des  8-17 
mars  1791  :  le  titulaire  d’une  officine  ne  relève 
donc  que  de  sa  conscience  et  de  ses  devoirs 
d’humanité,  lorsqu’on  lui  soumet  une  ordon¬ 
nance  et  qu’il  se  refuse  à  l’exécuter. 

Conclusion. 

De  tout  ceci  résulte  qu’un  médecin,  titulaire 
d’un  diplôme,  qui  lui  donne  le  droit  d’exercer  la 
médecine  en  France,  peut  parfaitement  se  pro¬ 
curer  des  toxiques,  pour  son  usage  personnel,  soit 
au  moyen  de  commandes,  pour  son  usage  profss- 
sionnel,  soit  par  le  procédé  d’ordonnances  magis¬ 
trales,  le  docteur  étant  considéré  co  mme  étant 
son  propre  malade. 

Si  ces  papiers  sont  réguliers  en  la  forme  et 
obéissent  à  toutes  les  injonctions  du  décret  du 

14  septembre  1916,  le  pharmacien  devra  les  exé¬ 
cuter,  sauf  raisons  graves. 

Mais,  le  médecin  ne  peut  détenir  chez  lui  des 
produits' toxiques  en  nature  :  ceux-ci  ne  peuvent 
qu’avoir  la  forme  pharmaceutique,  c’est-à-dire 
être  tout  prêts  à  être  utilisés  sur  un  malade. 

Aucune  limite  n’est  indiquée.  C’est  ainsi  qu’au 
cours  d’un  procès  qui  se  déroula  devant  le  tri¬ 
bunal  correctionnel  de  la  Seine  (11®  chambre,  7 
juin  1920),  sept  prévenus,  tous  médecins,  s’é¬ 
taient  fait  délivrer,  pour  eux-mêmes  :  le  premier 
1.800  ampoules  de  morphine,  pendant  le  quatriè¬ 
me  trimestre  1917  et  2.000  pendant  le  premier  tri¬ 
mestre  1918  ;  le  second,  1.500  ampoules,  pendant 
le  4®  trimestre  1917  et  800,  le  premier  trimestre 
1918  ;  le  3®,  2.500  et  2.000  ;  le  4®,  7.800  ampoules, 
dans  le  premier  trimestre  1918  ;  le  5®,  18.200  am¬ 
poules  dans  le  premier  trimestre  1918  ;  le  6®,  1.400 
ampoules  et  le  7®,  2.000  ampoules. 

Le  jugement,  qui  acquitta  tous  ces  prévenus, 
reconnut  que  la  quantité  des  produits,  que  les 
médecins  peuvent  se  faire  délivrer,  n’est  pas  li¬ 
mitée  et  que  le  médecin,  qui  se  traite  lui-même, 
est  dans  l’exercice  de  sa  profession. 

Mais  le  pharmacien  a  le  droit  et  même  le  devoir 
de  contrôler  si,  au  point  de  vue  matériel,  l’ordon¬ 
nance  du  médecin  est  bien  régulière  et  si  elle 
(émane  d’un  praticien  ayant  qualité  pour  pres¬ 
crire,  dans  sa  commune,  des  produits  toxiques 
(en  ce  sens.  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine, 

15  novembre  1895.  D,  1896.2.16). 

Df  Paul  Boudin. 
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mutualité  familiale 

Elle  a  évolué  mais  avec  prudence. 


Un  confrère  me  disait  dernièrptnejit  avec  une 
franchise  un  peu  hrutgle  : 

«  Pourquoi  faites-vous  des  cjiangements  si  fré¬ 
quents  dans  la  Mutualité  Faïudisle  ?  Vous  avez, 
è  l'origine,  fixé  le  terme  de.  la  participation  à  65 
ans,  et  c’était  sage  ;  yous  avez  voulu  faire  vie 
entière  et  vous  pcz  été  obligés  d’y  renoncer, 
Vous  aviez  remplacé  cette  partipipatiou  vie 
entière  par  une  pombinaison  qui  donnait  l’indem- 
nité-nialadie  jusqu’à  65  ans  pt  à  partir  de  êet  âge 
la  retraite  de  droit  ;  c’était  parfait,  mais  il  fal¬ 
lait  vous  en  tenir  là.  C’était  bien  pompris  du 
Corps  médipai  et  je  suis  convaincu  que  vous  au¬ 
riez  ainsi  réuni  plus  d’adhésions  cjue  vous  n’en 
avez  eu  ayep  votre  double  retraite  à  60  et  65  ans 
indépendante  de  l’indemnité  -maladie.  » 

Il  y  a,  certainement  nn  fond  dp  vérité  dans 
cette  boutade  :  le  médecin  est  simpliste  et  il 
comprenait  mieux  le  chpix  qui  Ipi  était  offert 
entre  l’indemnité  -maladie  seule  et  la  pension  de 
retraite  jointe  à  pette  indemnité-maladie.  . 

Et  la  preuve  en  est  que,  toutes  les  fois  que  des 
modifications  ont  été  introduites  dans  le  fonc- 
tionfienieiit  de  la  Mùtualité  Familiale,  le  recrute¬ 
ment  s’est  ralenti  au  moins  pour  un  temps. 

Etait-ce  pourtant  une  raison  de  nous  immobili¬ 
ser  ?  Je  ne  le  crois  pas. 

Les  situations  médicales  sont  loin  d’être  idem 
tiques,  or,  à  des  situations  différentes  correspon¬ 
dent  des  besoins  différents,  et  nous  voulions  que 
notre  œuvre  pût  convenir  à  tous,  répondre  à  tou¬ 
te,?  les  a-spirations,. 

Je  conviens  qu’à  plusieurs  reprises  nous  avons 
eq  dPS  désillusions  et  que  le  nombre  des  adbé- 
sipqs  anx  eombipaisons  nouveUeement  préées  a 
parfois  éfé  loin  de  'répondre  à  celui  des  réplama- 
fions  qui  nous  assaillaient  •;  je  me  souviens  de  pe 
qqi  s’est  passé  lors  dp  Ip  créatipn  efes  pensions 
ajiKypiives  Pt  aux  orplueliiis  ;  notre  enqupte  nous 
ayait  donné  plus  de  quatre  cents  adhésions  dp 
prinpipe  et,  quand  la  ehose  a  été  réalisée,  il  n’y  a 
pas  eu  fiinqnante  adhésions  fermes  !  Je  reconnais 
encore  (fiie  lep  pensions  d,e  retraite  aux  enfants 
ne  sont  pas  rpciierejiées  avec  enthousiasme,  Ces 
Gféatiens  étaient  .cependant  utiles,  eilps  répon- 
'isicflt  à  4®!®  besoins  yéritahles,  pt  j’estime  que, 
pialgré  tout,  nous  ayons  eu  raison  4e  les  réaliser, 

Et  puis  la  guerre  est  survenue  ,  elle  a  boule- 
vrrsé  les  pondjtions  de  la  vie,  créé  des  exigences, 
aouvelfes. 

Que  représentaient  nos  djx  francs  d’indemnité... 
Ils  P  répondaient  plus  à  rien,  ils  devenaient 
P.re?qoe  dérisoipes.  Fallait-il  donc  s’y  tenir 
iiq,wd  ntêitne  et  fermer  l’oreiite  quand  on  nous 
(ieinanéait  de  les  multiplier  par  jie  .coeffleient  dp 
l’augmentation  générale  de  toutes  choses  ? 


On  nous  a  dit  qu'il  eût  mieux  valu  faire  le 
saut  d’nn  seul  coup  et  admettra,  dès.l92t,  ies 
indemnités  de  50  francs,  cela  n'eût  fait  qu’une 
seule  modification.  On  oublio  peut,être  qpe  nous 
étions  contraints  d’agir  avec  une  très  grande 
prudence,  car  nous  ignorions  quelles  répercus¬ 
sions  continuerait  à  avoir  sur  potre  Société  la 
période  de  troubles  qu’au  venait  de  traverser. 

Nous  avons  procédé  par  étapes,  nous  appuyant 
à  ebaque  fois  sur  les  données  de  l’expérience  ac¬ 
quise  et  sur  les  conseils  de  M-  Fleury,  notre  ac¬ 
tuaire  si  dévoué  et  si  compétent.  Le  recrutement 
s’est  ressenti  de  cette  manière  de  faire  et,  à  cha- . 
que  fois,  nous  avons  constaté  rte  l’hésitation  chez 
nos  confrères,  c'est  entenrtvi,  mais  l'inconvénient 
a  été  moindre  que  celui  qui  ausait  pu  résulter 
d’un  bouleverse  ment  trop  grand  opéré  d'un  seul 
coup  par  un  saut  dans  l'inconnu. 

Dans  une  Société  comme  la  Mutualité  Fami¬ 
liale,  il  est  indispensable  d’évoluer  pt  de  s’adap¬ 
ter  aux  conditions  générales  de  la  vie  :  nous  ne 
pouvions  nous  immobiliser  dans  le  passé  et  nous 
n’ayons  P.as  songé  à  le  faire,  mais  npus  devions 
suivre  des  modifications  économiques  ejui  se  pro¬ 
duisaient  et  non  pas  les  devancer. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  tables  de  la  mor¬ 
bidité  et  de  la  mortalité  médicale  n’existent  pas, 
cj;ue  c’est  nous-mêmes  qui  les  dressons  et  que 
toute  innovation  imprudente  risquerait  de  les 
fausser. 

P’,ailleurs,  nou^  sommes  arrivé?  à  une  situa¬ 
tion  plus  que  satisfaisant.e  ;  nous  fiffrpps  l'in¬ 
demnité  journalière  de  dix,  vingt,  trente,  qua¬ 
rante  ou  .ciuquaute  îranes  au  choix  de  nos  s-ocié- 
t.aires  ayep  l’indemnité  mensneUe  de  tPO,  200, 
3,00,  400  ou  500  francs  ;  nous  donn.ons,  à  60  ou 
à  65  ans,  la  pension  de  retraite  variant  de  120  à 
2,400  francs  et  permettons  le  cumul  des  deux 
pensions  ;  nous  perinettpiis  nux  femme?  e^ux 
enfants  de  nos  sociétaires  i’ac.Gessiop  à  ces  retrai¬ 
tes  ;  .eufm,  news  avuns  porté  à  1,200  francs  lu  pen¬ 
sion  annuelle  des  VPHves. 

Gela  ne  s’est  pas  fait  tout  d’un  ceuR,  mais  cela 
s’est  fait  ;  cela  s’est  fait  par.ce  .que  c’était  néces¬ 
saire,  mais  pela  s’est  fait  avec  toute  la  pru.dence 
qu’on  pouvait  exiger  d’un®  Sopipté  comme  la 
ndtre,. 

D’ofi  peut  donc  venir  l’hésitation  fie  nos 

confrères  ? 

.Dn  nous  dit  qu’ils  .sp  perdent  .au  milieu  de  nps 
combinaisons  muitiples  —  m.auyaise  raison,  car 
cbaeuu  doit  s.ayoir  ce  qu'fi  yept,  ce  qu’il  peut 
faire,  et  i.f  lui  su.fïit  d’écrire  à  notre  seprétaire  gér 
néral  pour  reeevoir  de  lui  toutes  les  directives, 
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tous  les  éclaircissements.  Je  crois  bien  plutôt 
qu’ils  ne  prennent  pas  la  peine  de  lire  nos  statuts, 
qu’ils  les  placent  sur  leur  bureau  sans  les  ouvrir, 
remettant  à  un  lendemain  qui  n’arrive  janiais. 

Les  raisons  sont  autres  évidemment  ; 

Il  y  a  d’abord  l’indifférence  des  jeunes  qui  se 
croient  au-dessus  des  misères  de  la  vie  et  qui  ont 
besoin,  pour  penser  à  la  prévoyance,  de  quelques 
années  de  déboires  et  de  mécomptes. 

11  y  a  encore  et  surtout  cetj;e  conception  fausse 
qui  fait  envisager  exclusivement  les  avantages 
maxima  dans  chaque  combinaison  alors  que  les 
possibilités  ne^  répondent  pas  à  leurs  exigences. 
Dès  que  nous  avons  admis  une  indemnité  plus 
forte,  tous  se  sont  imaginés  qu’il  n’y  avait  plus 
qu’elle  à  considérer  et  que  les  autres  étaient  né¬ 
gligeables  :  tel  qui  aurait  pu  s’inscrire  à  l’in¬ 
demnité  de  20  francs  ne  le  fait  pas  parce  qu’il 
existe  une  indemnité  de  30  francs  à  laquelle  il  ne 
croit  pas  pouvoir  prétendre.  Ce  lait  s’est  produit 
lors  de  toutes  les  augmentations. 

Nous  avons  beau  répéter  que  nul  n’est  tenu  de 
prendre  le  maximum,  qu’on  doit  prendre  le  chif¬ 
fre  qui  correspond  aux  possibilités  du  moment  et 
qu’il  sera  toujours  loisible  d’augmenter  plus  tard 
—  on  ne  nous  écoute  pas,  on  préfère  attendre . . . 
et  on  finit  souvent  par  ne  rien  faire. 

Je  me  rappelle  toujours  avoir  entendu,  lors 


d’une  de  nos  assemblées  générales,  un  confrère 
se  vanter  dans  un  petit  groupe  de  s’être  inscrit 
à  toutes  les  combinaisons  pour  le  chiffre  maxi¬ 
mum  ;  «  J’ai,  disait -il,  attendu  que  je  pusse  le 
faire  ».  Il  avait  réussi  ;  mais  s’il  était  tombé  ma¬ 
lade  dans  l’intervalle  et  s’il  lui  était  devenu  im¬ 
possible d’entrer  ? 

Il  y  a  enfin  cet  état  d’esprit  d’extrémisme  qui 
fait  considérer  toutes  les  sommes  offertes  comme 
insuff).santes.  On  oublie  qu’il  s’agit  d’une  aide, 
d’un  secours  —  il  faut  bien  le  dire  —  et  on  vou¬ 
drait  une  indemnité  qui  pût  couvrir  les  frais,  le 
manque  à  gagner  et  sans  doute  autre  chose  en; 
core.  Parce  qu’on  ne  peut  avoir  tout,  ondédaigne 
ce  qui  est  possible  et  on  attend  pour  rabattre 
de  ses  prétentions  qu’on  ait  été  touché  par  la  ma¬ 
ladie  et  mis  dans  l’impossibilité  de  rien  faire. 

La  perfection  n’est  pas  de  ce  monde  : 

Des  modifications  nouvelles  deviendront-elles 
nécessaires  ?  Seront-elles  réalisées  un  jour  ?  — 
Je  l’ignore,  mais,  ce  dont  je  suis  certain,  c’est  que 
le  Conseil  d’administration  cherchera  en  toutes 
circonstances,  comme  il  l’a  toujours  fait,  à  agir 
au  mieux  des  intérêts  du  Corps  médical. 

C'est  tout  ce  que  légitimement  on  peut  lui  de¬ 
mander. 

A.  Gassot. 


IMPOT  SUR  LES  SPÉCIALITÉS  :  IMPOT  SUR  LA  MALADIE 


Projet 

Maintes  fois,  dans  les  colonnes  du  Concours 
médical,  nous  avons  protesté  contre  l’impôt  dont 
ont  été  grevés,  depuis  plusieurs  années,  lesmédi- 
,caments  spécialisés.  Cet  impôt  équivalait,  en 
effet,  à  un  impôt  sur  la  maladie.  L’an  passé,  le 
Parlement  admit  la  légitimité  de  cette  protesta- 
t’on,  et  il  exonéra  de  toute  taxe'les  spécialités 
pharmaceutiques  qui  ne  se  recommandent  qu’au 
et  par  le  médecin,  frappant  au  contraire  d’une 
taxe  de  12  %  les  spécialités  c_iui  s’adressent  direc¬ 
tement  au  public,  au  moyen  de  publicités  plus  ou 
moins  tapageuses  dans  la  grande  presse. 

Les  débats  qui  précédèrent,  au  Sénat,  le  vote 
de  cette  disposition  de  la  loi  de  finances,  prirent, 
à  certaines  heures,  un  air  franchement  comique. 
Il  se  trouva,  en  effet,  un  sénateur  pour  plaider  la 
cause  de  ces  dernières  spécialités,  et  l’argument 
qu’il  développa,  sous  le  masque  d’une  pseudo- 
philanthropie  assez  singulière,  mérite  d’être  rap¬ 
pelé  ici. 

«En frappant  les  spécialités  qui  s’adressent  di¬ 
rectement  au  public,  et  en  les,  rendant  ainsi 
moins  accessibles,  c’est  a  la  cause  des  malades 
que  vous  faites  tort..  Car,  —  écoiitez-hien  — ; 
combien  en  est-il  qui,  en  utilisant  ces  spécialités. 


injuste. 

économisent  ainsi  une  consultation  de  méde¬ 
cin  !  1 1  » 

Quoiqu’il  en  soit,  les  industriels  qui  exploitent 
de  tels  remèdes  ont,  sans  doute,trouvé  des  appuis 
puissants  auprès  des  pouvoirs  publics,  car,  le 
Gouvernement  a  déposé,  le  29  juin  dernier,  un  pro¬ 
jet  de  loi  abaissant  de  12  %  à  5  %  la  taxe  sur  les 
spécialités,  mais  l’appliquant  désormais  à  toutes 
les  spécialités  sans  exception,  même  celles  qui 
ont  acquis  droit  de  cité  dans  la  thérapeutique 
médicale  et  y  occupent  une  place  telle  qu’il  de¬ 
viendrait  bien  difficile  de  prescrire  à  coup  sûr,  si 
elles  en  disparaissaient  un  beau  jour. . . 

Il  est  superflu  de  reprendre  ici  la  discussion  sur 
la  nécessité  pour  le  médecin  d’utiliser  des  remè¬ 
des  de  l’action  desquels  il  est  absolument  sûr, 
parce  qu’il  sait  qu’ils  auront  été  préparés  avec 
des  matières  premières  sélectionnées,  dans  des 
laboratoires  et  par  un  personnel  particulière¬ 
ment  adaptés  à  cet  effet. 

li  n’y  aurait  pas  grand  effort  à  faire  pour  énu¬ 
mérer  rapideinent  plusieurs  médicaments  d’u¬ 
sage  courant  qu’aucun  praticien  p’aurait  l’idée 
de  prescrire  autrement  qùe  sous  leur  forme  spé¬ 
cialisée. 
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La  cause  étant  entendue,  on  peut  se  demander 
si  le  projet  du  Gouvernement  s’appuie  sur  l’inté¬ 
rêt  public  bien  compris.  Quand  on  se  souvient 
des  efforts  faits  par  Justin  Godart,  alors  Ministre 
de  l’Hygiène,  pour  réprimer  les  abus  de  la  publi¬ 
cité  pharmaceutique  dans  la  presse  profane,  des 
termes  dont  il  n’hésite  pas  à  stigmatiser  certaines 
annonces,  on  saisit  mal  à  quel  mobile  obéit  un 
Ministre  qui  semble  prendre  la  défense  d’une 
cause  qu’un  de  ses  prédécesseurs  avait  trouvé 
tellement  mauvaise  qu’il  n’avait  pas  craint  de  le 
proclamer  publiquement. 


Avant  que  le  projet  de  loi  en  question  vienne 
en  discussion,  il  faut  que  les  syndicats  profes¬ 
sionnels,  aussi  bien  les  médicaux  que  les  phar¬ 
maceutiques,  étudient  de  nouveau  cette  question 
d’une  façon  très  approfondie,  et  qu’ils  intervien¬ 
nent  de  toute  leur  puissance  pour  obtenir  que 
l’impôt  sur  les  spécialités  épargne  encore  celles 
qui  font  partie  de  l’arsenal  dans  lequel  le  méde¬ 
cin  puise  chaque  jour  pour  soulager  et  ouérir. 

E.  D.  Gaston. 


LE  MUSÉE-LABORATOIRE 

D'ANATOMIE  PATHOLOGIQUE  DE  L’HOPITAL  BOUCICAUT 

Par  le  Dr  René  Martial. 


Sans  apparat,  sans  bruit,  a  eu  lieu,  le  mercredi 
Gjuillet  dernier,  à  onze  heures,  l’inauguration  du 
musée-laboratoire  d’anatomie  pathologique  de 
l’hôpital  Boucicaut. 

Le  point  curieux  dans  cette  inauguration  rési¬ 
de  dans,  le  contraste  entre  sa  simplicité,  son 
effacement,  sa  discrétion  et  l’énormité  des  riches¬ 
ses  scientifiques  mises  à  la  disposition  des  tra¬ 
vailleurs  adonnés  aux  recherches  intéressant  l’a¬ 
natomie  et  l’histologie  pathologiques. 

Dans  les  années  où  nous  vivons,  il  n’est  point 
de  nouveau  venu  qui  ne  sache  faire  valoir  avec 
éclat  son  premier  travail,  si  médiocre  soit-il.  C’est 
ainsi  que  nous  voyons,  depuis,  la  guerre,  naître 
chaque  jour  des  célébrités  —  hélas  !  trop  peu 
éphémères. 

Ici  —  40  années  de  labeur  continu,  patient, 
probe,  se  critiquant  soi-même,  40  années  d’étu¬ 
des  sagaces,  de  recherches  silencieuses  —  le  génie 
est  une  longue  patience. 

Mais  aussi  —  voici  l’ceuvre  :  près  d’un  million 
de  coupes  microscopiques  provenant  de  trois 
mille  autopsies  et  de  cinq  mille  pièces  opératoi¬ 
res,  plus  de  dix  mille  —  je  dis  bien  dix  —  photo¬ 
graphies  en  couleurs,  et  plus  d’un  millier  de  des¬ 
sins  cl’histologie  pathologique.  C’est  le  Musée. 

Le  laboratoire,  d’une  installation  particuliè¬ 
rement  soignée,  comporte  tout  l’outillage  répon¬ 
dant  aux  multipifes  besoins  des  recherches  d’his¬ 
tologie,  de  pathologie  et  de  bactériologie  expé¬ 
rimentale. 

A  côté,  une  bibliothèque  avec  plus  de  deux 
mille  volumes  de  publications  ayant  trait  aux 
sciences  médicales,  qui  s’enrichit  chac|ue  jour 
parles  dons  laits  par  les  amis  de  l’Œuvre. 

Un  atelier  de  photographie  —  ordinaire  —  en 
codeur  —  microphotographie  ~  reproductions 
et  agrandissements. 

Une  écurie  pour  les  petits  animaux  de  labo¬ 
ratoire  installé  dans  les  meilleures  conditions 
d’hygiène. 


Le  Musée  constitue  une  œuvre  immense  tant 
au  point  de  vue  scientifique  qu’au  point  de  vue 
technique.  C’est  un  centre  d’études  et  d’enseigne¬ 
ment  comme  il  n’y  en  a  que  de  fort  rares  encore 
en  Europe,  et  même  au  monde  — et  les  matériaux 
y  sont  de  premier  choix.  S'il  est  bon  de  connaître 
les  causes,  il  n’est  pas  moins  nécessaire  d’appren¬ 
dre  les  processus  et  les  effets  terminaux.  Ce  sont 
les  conditions  de  toute  bonne  médecine  —  de 
toute  bonne  chirurgie.  C’est  là  qu’on  les  appren¬ 
dra. 

Les  hommes.  Le  maître  :  le  professeur  Maurice 
Letulle  —  le  maître  aimé  et  vénéré  de  nom¬ 
breuses  générations  d’étudiants  et  de  beaucoup 
de  savants  —  une  source  de  lumière  qui,  au  lieu 
de  s’affaiblir  avec  le  temps,  se  renforce,  s’inten¬ 
sifie,  s’amplifie  et  qui  n’a  jamais  brillé  d’un  plus 
vif  éclat  —  un  homme  qui  a  compris  que,  sans  le 
caractère  et  la  bonté,  la  science  perd  beaucoup  de 
sa  valeur,  aussi  modeste  dans  le  bien  qu’il  fait 
autour  de  lui,  chaque  jour  et  sans  compter,  que 
sa  science  est  inépuisable,  aussi  sûr  dans  ses  ami¬ 
tiés  que  persévérant  dans  ses  découvertes. 

Son  aide  ;  Normand,  autre  figure  d’une  can¬ 
deur  délicate  de  bénédictin  qui  a  su  déchiffrer 
les  textes  les  plus  obscurs,  technicien  éprouvé, 
disciple  inondé  de  la  lumière  de  maître,  grâce  à 
qui  tant  de  belles  préparations,  tant  de  ces 
magnifiques .  photographies  en  couleur  vont 
désormais  servir  à  l’enseignement  de  nos  neveux. 

Et  puis,  le  André  Bergeron,  l’homme  du 
laboratoire,  l’élève  fidèle,  le  cœur  affectueux, 
l’ami  constant,  le  modeste,  lui  aussi,  dont  je  ne 
puis  faire  l’éloge  à  ,«  plume  que  veux-tu  »  parce 
que  nous  nous  connûmes  dès  le  Lycée  et  que'  cet 
éloge,  il  le  qualifierait  aussitôt  de  partial.  Mais, 
soyez  assurés  qu’il  est  bien  à  sa  place  dans  le 
tryptique,  qu’il  est  un  savant  de  grande  école 
et  de  belle  figure.  Comme  le  maître,  il  est  la 
bonté  même,  ce  qui  démontre  qu’il  est  aussi  un 
penseur. 
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Dans  la  pénombre,  une  figure  féminine,  Mlle 
E.  Harrlivilliers,  la  bonne  ouvrière  du  labora¬ 
toire,  qui  assure  avec  bonne_  grâce  et  dévoue¬ 
ment  les  humbles  besognes  préparatoires. 

La  cérémonie.  —  Dans  ce  cadre  d’une  austérité 
tempérée  par  le  sourire  bienveillant  du  maître 
et  son  affabilité  accueillante,  se  sont  réunis  sa 
nombreuse  famille,  les  autorités  de  l’Assistance 
publique,  des  médecins  de  Boucicaut,  des  mem¬ 
bres  de  l’Académie  de  médeciné,  des  amis,  des 
élèves.  Après  ùn  simple  frappement  de  mains, 
le  professeur  Letulle  prend  la  parole  et  expose 
sobrement  comment  il  a  pu  créer  ce  musée-labo¬ 
ratoire.  L’achat,  par  un  éditeur,  des  merveilleux 
volumes  d’anatomie  pathologique  dont  un  est 
encore  paru,  il  y  a  dix-huit  mois  environ,  avait 
permis  d’offrir  au  mécène  parisien  le  rembour¬ 
sement  de  la  soi^nie  qu’il  avait  avancée.  Cette 


offre  lut  amicalement  repoussée  et  le  capital 
destiné  à  l’édification  du  musée-laboratoire.  Le 
terrain  fut  loué  par  l’Assistance  publique, 

'  après  examen  juridique  de  la  situation— l’hô¬ 
pital  Boucicaut  étant  lui-même  une  fondation 

—  au  prix  d’un  franc  par  an.  Grâce  à  ces  deux 
aides  cmalifiées  par  le  maître  lui-même  de  pro¬ 
videntielles,  l’Œuvre  put  naître.  Elle  pourra 

.  vivre  car  elle  est  déjà  dotée  d’un  fonds  de  rôule- 
ment  appréciable. 

Heureux  ceux  qui  peuvent  passer  leur  vie  à 
travailler  pour  un  idéal.  Plus  heureux  encore, 
ceux  qui  ayant  ainsi  travaillé,  peuvent  voir 
leur  inspiration  devenue  tangil^le.  Mais  heureux 
encore,  par  dessus  ceux-là,  ceux  dont  les  vertus 

—  comme  on  disait  jadis  —  font  que  tous  se 
réjouissent  d’une  gloire  si  méritée.  Et  c’est  bien 
le  cas  du  Maître. 


VARIÉTÉS 

Les  origines  de  Bagnères-de-Luchon. 

Aperçu  de  ia  préhistoire,  de  la  protohistoire  et  de  l’histoire  de  la  vallée  de  la  Pique. 


Aux  confins  de  la  France,  de  la  Catalogne  et 
de  l’Aragon,  entre  le  Val  d’Aran  et  la  vallée 
de  rOuron,  est  située  la  belle  vallée  de  la  Pique 
qui  avec  ses  tributaires,  la  vallée  du  Lis,  la  val¬ 
lée  de  l’One  dont  dépendent  les  vallées  de  l’Ar- 
boust,  d’Oô  et  d’Oueil,  constituent  le  territoire 
du  canton  de  Bagnères-de-Luchon. 

Un  très  distingué  naturaliste,  M.  Henri  Ga- 
DEAU  DE  Kerville  (de  Rouen),  correspondant 
honoraire  du  Ministère  de  l’Instruction  publique 
et  correspondant  du  Muséum  d’histoire  natu¬ 
relle  de  Paris,  qui  est  un  fervent  admirateur  de 
ce  beau  pays,  a  publié  sur  Bagnères-de-Luchon 
et  son  canton  (1)  une  très  remarquable  étude, 
luxueusement  éditée  et  illustrée  de  92  héliogra¬ 
vures  et  d’une  carte. 

Cette  étude  très  consciencieuse,  où  l’auteur 
s’est  très  sérieusement  documenté,  vérifiant 
ses  lectures  par  son  observation  personnelle, 
donne  de  très  intéressants  renseignements  sur 
la  préhistoire,  la  protohistoire  et  l’histoire  de 
Bagnères-de-Luchon  et  de  sa  région.  Ayant  eü, 
nous-mêmi,  à  diverses  reprises,  l’avantage  de 
visiter  ce  beau  pays,  c’est  un  plaisir  pour  nous 
d’emprunter  à  M.  Gadeau  de  Kerville  le  sujet 
de  cet  article  et  nous  le  remercions  très  vive¬ 
ment  de  nous  avoir  permis  de  faire,  en  lisant 
son  beau  livre,  une  connaissance  plus  appro¬ 
fondie  de  la  vallée  de  la  Pique. 


En  cette  région  pyrénéenne  où  les  sources. 


(1)  Toulouse.  Edmond  Privât,  édit,  14,  rue  des  .Arts, 
1925. 


les  ruisseaux,  les  rivières,  les  lacs  et  les  cascades 
abondent,  la  végétation  est  luxuriante  et  donne 
un  grand  charme  à  la  vallée. 

A  l’époque  quaternaire,  il  n’en  était  pas  ainsi, 
d’énormes  glaciers  dont  on  peut  retrouver  sur 
plusieurs  points  de  très  nets  vestiges,  recou¬ 
vraient  en  partie  le  pays.  Les  eaux  devaient  être 
vraisemblablement  plus  abondantes,  mais  la  ri¬ 
gueur  du  climat  réduisait  la  végétation.  Les 
hommes  quaternaires  ne  devaient  guère  séjour¬ 
ner  dans  cette  région,  car  l’on  n’a  trouvé  aucun 
silex  taillé,  aucun  outil,  aucun  ossement  per¬ 
mettant  d’affirmer  la  présence  de  l’homme  pen¬ 
dant  la  période  paléolithique  dans  la  vallée 
de  la  Pique.  Il  est  très  vraisemblable  qu’un 
grand  lac  recouvrait  alors  le  bassin  de  Luchon 
de  la  tour  de  Castel-Vieilh  à  un  kilomètre  ou  deux 
au  sud  de  Luchon,  jusqu’au  niveau  du  village 
de  Cier-de-Luchon  à  la  limite  nord  du  canton  où 
se  trouvent  des  barrages  rocheux  dont  la  rup¬ 
ture  partielle  a  fait  disparaître  le  lac  quater¬ 
naire.  M.  Gadeau  de  Kerville  estime  que  la 
longueur  de  ce  lac  devait  être  de  10  kilomètres 
environ  sur  3  kilomètres  dans  sa  plus  grande 
largeur  au  niveau  du  confluent  de  la  Pique  et  de 
rOne,  c’est-à-dire  dans  la  ville  même  de  Luchon. 

A  l’époque  néolithique  et  à  la  période  du 
bronze  qui.  lui  fit  suite,  l’homme  habita  indiscu¬ 
tablement  la  vallée.  Les  silex,  les  haches  en 
pierre  polie,  les  fragments  de  poterie,  trouvés 
dans  les  abris  sous  roches  granitiques  de  Saint- 
Mamet,  tout  près  de  Luchon,  ne  permettent 
aucun  doute.  Les  poteries,  d’après  leurs  formes, 
dateraient  de  la  fm  du  néolithique  ou  du  début 
de  la  période  du  bronze. 
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Sur  la  crête  de  la  montagne  de  TEspiau  qui 
sépare  la  vallée  de  l’Arljoust  de  la  vallée  d’Oueil, 
à  l’ouest  de  Luchon,  l’on  a  trouvé  de  curieux 
cercles  de  pierres,  sépultures  d’hommes  des 
temps  protohistoriques.  Les  fouilles  qui  y  ont 
été  opérées,  ont  permis  de  découvrir  des  objets 
de  bronze  de  l’époque  hallstattienne.  La  mé- . 
tallurgie  a  fait  déjà  de  sérieux  progrès  et  nous 
sommes  au  début  de  l’âge  de  fer. 

L’époque  de  la  conquête  romaine  ne  tarde 
pas  à  arriver.  Dans  le  premier  sièclè  ayant  l’ère 
chrétienne,  la  vallée  de  la  Pique  forme  le  terri¬ 
toire  des  Onesii,  peuplade  de  la  tribu  des  Ga- 
rumni.  Les  Romains  ont  étendu  leur  domination 
jusque-là,  car  l’an  72  avant  J. -C.,  il  existait. à 
25  kilomètres  à  vol  d’oiseau  au  nord-ouest  de 
Luchon  une  ville  très  importante,  de  plusieurs 
dizaines  de  mille  habitants,  Lugdunun  Conve- 
narum,  métropole  de  la  tribu  des  Convènes  ; 
ies  fouilles  récentes,  au  pied  du  mamelon  de 
Saint-Bertrand-de-Comminges,  permettent  de 
juger  de  la  grande  importance  de  cette  cité 
gallo-romaine. 

C’est  vraisemblablement  cquelque  25  ans  avant 
notre  ère  que  les  Romains  utilisèrent  les  eaux 
minérales  de  Luchon  en  y  construisant  des 
thermes  soraptueüx,  les  Thermes  onésiens  qui 
jouirent  pendant  plusieurs  siècles  d’une  grande 
renommée. 

M.  Pierre  de  Gorsse,  jeune  archéologue  érudit, 
fils  d’un  de  nos  confrères  bichonnais,  a  réuni 
dans  un  petit  musée  local  les  marbres  antiques 
et  authentiques,  découverts  à  Luchon,  qui  se 
bornent  à  un  sarcophage  en  marbre  du  chef 
gaulois,  Bombelex,  à  un  autel  votif  consacré 
aux  nymphes  et  deux  colonnes  en  marbre.  M. 
Pierre  de  Gorsse  nous  apprend  en  outre  quelespre- 
mières  fouilles  faites  à  Luchon  remontent  à  1766 
surles  ordres  de  la  comtesse  de'  Brionne,  qu’on 
y  découvrit  un  buste  (?)  avec  l’inscription  de 
Claudius  Ruffus;  qu’en  1762,  l’intendant  d’Eti- 
gny,  puis  en  1766  Mesdames  de  Brionne  et  de 
Ligne  firent  effectuer  de  nouvelles  fouilles  qui  au¬ 
raient  été  fructueuses  puisqu’elles  permirent 
de  retrouver  les  anciennes  sources  et  des  mar¬ 
bres  portant  dés  inscriptions,  selon  la  relation 
du  Marquis  d’Orbessan,  président  à  mortier  du 
Parlement  de  Toulouse. 

n  est  fort  regrettable  que  M.  Chambert, 
l’architecte  qui  fut  chargé  d’édifier  les  Thermes 
en  1848  «  n’ait  pas  eu  l’idée  de  conserver  les, 
piscines  romaines  qu’il  trouva  intactes  dans 
leurs  beaux  parements  de  marbre  blanc  avec 
les  gradins  circulaires  qui  les  bordaient  et  cju’il 
sacrifia  délibérément  pour  construire  les  salles 
3  et  4  de  l’établissement  des  bains  actuels  (1)  ». 


(1)  Pierre  de.  Gorsse.  —  Les.  découvertes  gallo-ro¬ 
maines  de  Luchon  au  XVIlIe  siècle  (Saint-Gaudens, 
imp.  et  libr.  Abadie,  1925). 


•  Mais  survint  au  V®  siècle  l’invasion  des  Bar¬ 
bares  et  la  fin  de  l’Empire  romain  d’Occident. 
Aux  Visigoths  succédèrent  les  Francs,  puis  les 
Sarrasins  qui  ruinèrent  la  région  et  les  Thermes 
onésiens  dévastés  tombèrent  dans  l’oubli.  Les 
eaux,  filtrant  à  travers  les  ruines,  donnaient  lieu 
à  des  mares  bopeuses  et  chaudes  qui  bien 
que  fort  délaissées,  étaient  encore  utilisées  par¬ 
les  montagnards  de  la  région  s’il  faut  en  croire 
une  charte  de  1375.  Luchon  qui,  comme  ville, 
avait  conservé  une  certaine  importance,  fut 
brûlé  en  1480.  Pendant  les  XVP.XVII®  et  XVIII® 
siècles,  la  cité  subit  le  sort  dé  toutes  les  villes 
frontières,  tour  à  tour  prise  et  reprise  par  les 
Miciuelets  espagnols  et  les  troupes  françaises. 
Le  16  septembre  1711,  puis  en  1719,  elle  fut 
brûlée  par  les  Espagnols.  Un  nouve^  inc.endie  en 
octobre  1723  détruisit  la  ville  n’épargnant  que 
l’église. 

G’est  de  1756  que  date  la  renaissance  de  Ba- 
gnères-de-Luchon.  Le  chirurgien  Jacques  Bar- 
rau  fit  alors  recouvrir  les  sources  minérales  et 
adressa  un  rapport  sur  leurs  vertus' curatives  à 
Antoine  Mégret,  baron  d’Etigny,  qui  remplissait 
à  Au  ch  les  fonctions  d’intendant  de  la  généralité 
de  Gascogne,  Béarn  et  Navarre.  D’Etigny  se 
rendit  en  personne  à  Luchon  en  1759,  intéressa 
aux  sources  .son  chef  hiérarchique,  le  due  de 
Richelieu  et  de  Fronsac,  gouverneur  de  Guyenne, 
qui  y  vint  prendre  lèurs  eaux  en  1763- D’Etigny 
fit  aménager  un  établissement,  relia  Luchon  à 
Montréjeau  par  une  route  carrossable.  Malgré 
l’aveuglement  de  la  population,  l’intendant  fit 
tracer  et  planter  de  quatre  rangées  de  tilleuls  les 
belles  allées  qui  portent  actuellement  son  nom. 
En  1767  succède  à  d’Etigny  qui  venait  .de  mou¬ 
rir,  Fournier  de  La  Chapelle.  Ce  dernier,  à  la 
suite  d’un  incendie  qui  ravagea  Luchon  en  1768, 
entreprit  l’édification  d’un  vaste  et  luxueux 
établissement  thermal,  que  le  mari.que  de  res¬ 
sources  financières  ne  lui  .perm.it  pas  d’achever. 
La  Révolution  interrompit  l’essor  de  la  station 
thermale. 

En  1 830,  la  commune  était  propriétaire  de  tou¬ 
tes  les  sources  quiforraaienttrois  établissements  : 
celui  de  la  Reine,  les  bains  Richard  et  les  bains 
Ferras.  L’importance  de  la  station  allait  en 
croissant.  Quelque  15  ans  plus  tard,  il  fut  décidé 
d’édifier  un  nouvel  établissement  destiné  à 
utiliser  les  remarquables  travaux  de  l’ingénieur 
des  mines,  J.  François  de  Neufchâteau,  qui  avait 
creusé  les  galeries  de  captage  ,au  travers  ide  la 
couche  précambrienne  de  calcaire  .magnésif ère 
et  allant  jusqu’au  terrain  archéen.  Plus  de 
soixante  griffons  furent  réunis  en  une  vingtaine 
de  sources  principales.  Le  nouvel  établissement 
sur  les  plans  de  l’architecte  Edmond  Chambert 
dont  la  première  pierre  fut  posée  le  22  août  1848, 
ne  lut  Inauguré  que  le  20  juillet  1857,  bien 
qu’utilisé  dès  1853.  La  cure  que  fît  à  Luchon 
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en  1867  le  Prince  impérial,  envoyé  à  cette  sta^ 
tion  par  Nélator;,  augmenta  encore  le  succès 
croissant  de  Bagnères-de-Luchon. 

La  recherche  et  la.  découverte  des  propriétés 
radioactives  des  eaux  de  Bagnères-de-Luchon 
par  des  savants  de  la  valeur  de  MM. Ch.  Moureü 
et  Lepape,  l’étude  absolument  scientifique  qu’en 
-poursuit  le  directeur  technique,  le  D'^  R.  Moli- 
néry,  ont  déterminé  la  recherche  de  nouvelles 
sources  et  le  creusement  de  nouvelles  galeries 
complétant  le  plan  de  l’ingénieur  François  de 
Neufchâteau.  Plus  de  70  sources  sulfureuses  ou 


radioactives,  formant  une  véritable  gamme  par 
leur  minéralisation  et  leur  radioactivité  varia¬ 
bles,  sont  mises  à  la  disposition  du  corps  médical 
qui  saura  judicieusement  s’en  servir. 

Les  constatations  scientifiques  que  font  tous 
les  jours  et  que  poursuivent  MM.  Lepape  et  Mo,- 
linéry  sont  d’un  intérêt  passionnant  et  promet¬ 
tent  de  jeter  une  elarté  nouvelle  sur  l’origine  et 
l’action  des  eaux  thermo-minérales]  encore;  sur 
beaucoup  de  points,  mystérieuses.  ^  . 

^  J.  Noir, 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 


Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de  Vienne. 


Compte-rendu  de  l’Assemblée  Générale  du  21  mai  1927. 


Les  membres  du  Syndicat  se  sont  réunis  en  Assem=. 
blée  générale  constitutive  à  Vienne  le  21  mai  1927. 

Etaient  présents  :  MM.  Bouvier,  Desmales,  Faure 
Frecon,  Gresillon,  Gros,  Hassler,  Mayoud,  Perret, 
Percerot,  Pinet,  Trenel,  Valendru,  Vivieh,  Papado¬ 
poulos,  Pailliart,  Romanet,  Clavel,  Jouffrey,  Barbier 
Prévôt,  Servajeon,  Gleyvod,  Dumont,  Balme,  Sau¬ 
nier,  Boissat,  Tignel,  Grumbach,  Astier,  Vinoy. 

1°  Election  du  bureau.  —  Ont  été  élus  :  président  : 

,  Dr  Romanet  (Saint- Jean-de-Bournay)  ;  vice-prési¬ 
dents  :  Dr  Clavel  (La  Côte-Saint-André)  ;  Dr  Gre¬ 
sillon  (Vienne)  ;  secrétaire  :  Dr  Barbier  (Beaure- 
paire). 

2°  Vote  des  statuts. 

3“  Est  votée  l’affiliation  du  Syndicat  :  1°  à  là 
Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  l’Isère  ;  2»  à 
la  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  France. 

4“  Revendications.  —  Seront  présentées  aux  Pou¬ 
voirs  publics  les  revendications  suivantes  ; 

1“  Inspection  des  nourrissons:  élévation  à  10  francs 
du  prix  de  chaque  visite  de  nourrisson  (prix  de  l’acte 
médical  minimum)  le  taux  actuel  de  1  franc  étant 
dérisoire  et  absolument  inadmissible  ; 

2°  Vaccination  :  paiement  de  la  visite  de  révision 
(10  francs  minimum)  même  si  aucune  nouvelle  vac¬ 
cination  n’est  pratiquée  au  cours  de  cette  séance. 

Le  secrétaire,  Gaston  Barbier 

STATUTS 

Adoptés  au  cours  de  l’Assemblée  générale  constitutive 
tenue  à  Vienne  le  11  mai  1927. 

Article  premier.  —  Entre  les  médecins  de  l’ar¬ 
rondissement  de  Vienne  qui  auront  adhéré  aux  pré¬ 
sents  statuts,  il  est  formé  une  union  qui  prend  le 
■nom  de  : 

Synbicat  MénicAL  DE  l’arrondissement  de 
Vienne. 


Art.  il  —  La  durée  de  ce  Syndicat  est  illimitée. 
Son  siège  est  à  Vienne. 

Art.  III.  — -Le  Syndicat  a  pour  but  de  relier  entre 
eux  les  médecins  adhérents,  de  coordonner  leur  action 
pour  l’étude  et  la  solution  de  toutes  les  questions 
professionnelles  d’intérêt  général  ou  local,  et,  au 
besoin,  de  trancher  les  différends  d’ordre  profession¬ 
nel  pouvant  surgir  entre  médecins  adhérents  au 
Syndicat. 

Art.  IV.  —  Le  Syndicat  est  composé  : 

1°  de.  médecins  de  l’arrondissement  de  Vienne  ; 

2°  de  médecins  d’arrondissements  ou  de  départe¬ 
ments  voisins,  mais  possédant  une  partie  de  ieur 
clientèie  dans  l’arrondissement  de  Vienne. 

Art.  V.  —  Le  Syndicat  devra  tenir  deux  réunions 
ordinaires  an.iuelles  (mai  et  novembre).  D’autres 
réunions  auront  lieu,  en  outre,  chaque  fois  que  le 
bureau  du  Syndicat  jugera  utile  de  faire  appel  à  la 
collaboration  de  tous. 

Art.  VI.  —  Nul  ne  pourra  être  admis  dans  le  Sym 
dicat  sans  avoir  été  présénté  par  deux  parrains,  et 
.  toute  admission  devra  être  prononcée  à  la  majorité 
absolue  par  un  vote  de  l’Assemblée. 

Art.  vil  —  Le  bureau  du  Syndicat  est  composé 
de  : 

■  1  président, 

2  vice-présidents, 

1  secrétaire. 

Ce  bureau  est  nommé  pour  une  durée  de  deux 
ans  ;  les  membres  en  sont  rééligibles. 

Le  président  ou  l’un  des  deux  vice-présidents,  de¬ 
vra  obligatoirement  être  un  médecin'^de  Vienne,  si 
les  deux  autres  sont  des  médecins  d’autres  communes 
.  de  l’arrondissement  et  réciproquement. 

Art.  VIII.  —  Le  bureau  se  réunit  chaque  fois  qu’il 
le  juge  utile  pour  provoquer  d’urgence  une  assem- 
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blée  générale  si  les  circonstances  l’exigent,  et  pour 
prendre  les  mesures  nécessaires  en  présence  de  ques¬ 
tions  à  solutionner  d’urgence. 

Art.  IX.  —  La  cotisation  annuelle  est  fixée  à  cin¬ 
quante  francs.  Elle  est  versée  entre  les  mains  du 


secrétaire,  au  cours  de  l’Assemblée  générale  de  mai 
Cette  cotisation  comprend  les  sommes  versées  aux 
Unions  ou  Fédérations  de  Syndicats  départemen¬ 
tales  ou  Nationales,  auxquelles  le  Syndicat  pourra 
être  affilié. 


ASSOCIATION  PROFESSIONNELLE  INTERNATIONALE 
DES  MÉDECINS 

A.  P.  LM. 

ENQUÊTE  (C) 

IL.’.ALSSi:JR.-â^lsrGE-Nd;-A.X.A.t)IÈ 

principalement  au  point  de  vue  médical 
et  ses  diverses  modalités  en  chaque  pays 


5°  —  Qni  paye  les  Honoraires  ? 


Sans  entente 
entre  l’assurance  et  les 
groupements  médicaux. 


a)  Tableau  d’ensemble. 
Avec  éntente 

entre  l’assurance  et  les  groupe¬ 
ments'  médicaux  pour  les  honorai- 


Pbépéhbnges 

de  la  majorité  du  corps  médical  dans 
chaque  pays; 


Tiérs-payant  Entente  Tiers-payant 
(paiement  par  la  directe  (paie-  (paiement  par  la 
caisse  ou  l’Etat),  ment  par  le  caisse  ou  l’Etat). 

malade  de  •  . 

gré  à  gré). 


U.  R.  S.  S. 


Allemagne 
Bulg.arie 
Danemark 
France  (Alsace 
■  et  Lorraine 
Grande  -  Breta¬ 
gne 

Hollande 

Lettonie 


Paiement 

direct 

(suivant 

l’entente). 


Norvège  Allemagne 
»  Bulgarie 

»  Danemark 

France  (Alsace 
»  et  Lorraine) 

Grande  -  Bre  - 

»  TAGNE 

»  Hollande 

i>  Lettonie 

Tchékoslova  - 

QUIE 

TJ.  R.  S.  S. 


h)  Détails  par  nations. 

Allemagne.  —  Des  contrats  locaux  fixent  les 
principes  d’après  lesquels  les  honoraires  des  mé¬ 
decins  sont  payés.  Lorsqu’un  assuré  a  recours  à 
un  médecin,  que  ce  soit  dans  la  sphère  de  sa 
caisse  ou  dans  une  localité  étrangère,  le  traite¬ 
ment  est  gratuit  pour  lui.  Toutefois,  dans  ce 
dernier  cas,  le  médecin  est  payé  par  la  caisse 
(étrangère  au  malade)  au  prix  minimum  porté 
autan'/  officiel  légal  (gebürhenordnung).  Ce  tarif 
fixe,  en  effet,  un  prix  minimum  et  un  prix  maxi¬ 


mum  pour  chaque  intervention  de  la  nomencla¬ 
ture.  Le  paiement  direct  par  le  malade  n’est  pas 
prévu.  Si  un  assuré  paye  lui-même  le  médecin,  il 
renonce  aux  droits  que  lui  confère  sa  qualité  de 
membre  de  caisse  :  il  est,  pour  le  médecin,  un  ma¬ 
lade  privé.  Mais  cette  façon  d’agir  amène  fré¬ 
quemment  des  différends  entre  l’assuré  et  sa 
caisse.  Le  médecin  n’est  autorisé  à  demander  des 
honoraires  plus  élevés  que  le  tarif  convenu  qu’en 
cas  d’interventions  spéciales  (radiothérapie,  hé¬ 
liothérapie,  etc ...  )  et  si  la  caisse  a  refusé  son 
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concentement  préalable  et  que  le  malade  se  soit 
déclaré  prêt  à  supporter  lui-même  les  frais.  A  part 
ces  cas,  la  caisse  prend  tous  les  frais  à  sa  charge 
et  paye  le  médecin  au  tarif  convenu. 

La  plupart  des  médecins  sernblent  préférer  le 
paiement  par  les  caisses  car,  à  l’occasion  de  con¬ 
flits,  on  a  pu  constater  que,  lorsque  le  paiement 
lut  fait  par  le  malade,  le  recours  au  médecin  di¬ 
minua  considérablement.  Pendant  ces  époques  de 
conflits  et  d’interruption  du  service  avec  paie¬ 
ment  par  les  caisses,  le  manque  à  gagner  par  les 
médecins  fut  généralenient  supérieur  à  l’aug¬ 
mentation  des  honoraires  due  à  des  tarifs  plus 
élevés. 

Bulgarie.  —  Il  y  a  contrat  entre  l’assurance  et 
le  Corps  médical.  Tous  les  cas  pouvant  être  trai¬ 
tés  en  consultation  chez  le  médecin  doivent  l’être 
ainsi.  Au  cas  contraire,  le  malade  peut  appeler  le 
médecin  à  domicile  pour  un  temps  liimté  (10  à 
15  visites).  Le  tarif  est  limitatif  et  le  malade  n’a 
jamais  rien  à  payer  au  médecin,  sauf  s’il  est 
soigné  ou  opéré  dans  un  établissement  priaé. 
Dans  ce  cas,  si  l’autorisation  préalable  en  a  été 
accordée  par  la  caisse,  celle-ci  paye  la  partie  des 
frais  égale  à  celle  qu’elle  aurait  payée  dans  un  hô¬ 
pital  de  l’Etat. 

Les  médecins  sont  satisfaits  de  ce  mode  de 
paiement,  mais  réclament  d’être  payés  réguliè¬ 
rement  et  non  avec  des  retards  de  deux  à  trois 
mois,  parfois.  Les  raisons  de  cette  préférence 
pour  le  tiers  payant  sont,  entre  autres,  qu’  «  il  y  a 
un  gros  avantage  à  recevoir  une  somme  plus  con¬ 
sidérable  en  une  seule  fois,  à  la  fin  du  mois.  » 

Danemark.  —  Les  honoraires  médicaux  sont 
payés  par  la  caisse  d’après  un  tarif  fixé  par  con¬ 
trat.  Chaque  association  d’assurance-maladie  est 
autonome’  :  elle  s’étend  ordinairement  à  une 
seule  localité,  parfois  à  deux  petites  groupées. 
Elles  sont  organisées  en  unions  régionales  grou¬ 
pées  en  une  union  centrale.  Leurs  contrats  avec 
les  médecins  sont  donc  divers  suivant  les  régions, 
mais  toujours  établis  par  accord  entre  les  caisses 
et  les  groupements  médicaux  et  avec  tiers 
payant.  La  caisse  s’engage  à  n’employer  que  les 
médecins  membres  de  l’Association  générale  des 
médecins,  ce  qui  donne  à  celle-ci  un  grand  pou¬ 
voir  à  la  fois  sur  les  caisses  et  sur  les  médecins. 

Ceux-ci  sont  satisfaits  de ,  ce  mode  de  paie¬ 
ment  (on  verra  les  multiples  raisons  de  cette  pré¬ 
férence  dans  le  dernier  chapitre  de  cette  enquête, 
-à  propos:  de  l’opinion  des  médecins  sur  l’assuran- 
:cc  maladie). 

France  (Alsace-et-Lorraine)'.  —  Le  code  d’assu¬ 
rance  prescrit  (art  368)  :  les  rapports  entre  les 
caisses  maladie  et  les  médecins  sont  réglés  par 
contrats  écrits.  Le  malade  n^a  jamais  rien  à  payer 
(s.auf  dans  une  seule  caisse  mutuelle  où  le  ma¬ 
lade  paye  la  mpitié  des  frais).  Le  tarif  est  stricte¬ 


ment  limitatif  et  le  malade  n’a  jamais  à  avancer 
les  frais  et  à  se  faire  rembourser  par  l’assurance. 
C’est  le  strict  système  du  tiers  payant. .  ' 

Le  Corps  médical  préfère  ce  système  par  ce 
que  :  a)  il  est  sûr  qu’être  payé  ;  è)  de  toucher  les 
mêmes  honoraires  que  le  voisin. 

Grande-Bretagne.  —  A  part  quelques  rares  cas 
spéciaux,  l’assuré  n’a  jamais  rien  à  payer  au  mé¬ 
decin.  Celui-ci  est  payé  direclement  par  l’assu¬ 
rance  à  la  suite  d’un  contrat  et  suivant  le  système 
de  V abonnement  c’est-à-dire  par  un  fixe  par  tête 
d’inscrds  sur  sa  liste  personnelle,  comme  l’ayaiit 
choisi  ainsi  qu’on  le  verra  plus  loin. 

Le  Corps  médical  préfère  ce  mode  de  paiement 
par  tiers  payant  à  l’abonnement  parce  qu’ainsi 
«  il  est  toujours  sûr  de  recevoir  son  argent  »  ce 
qui  pourrait  faire  défaut  si  celui-ci  était  remis  à 
l’assuré. 

Hollande.  —  Dans  l’actuel  service  d’assurance- 
accidert  de  même  que  dans  le  projet  d’assurance- 
maladie,  le  malade  ne  paye  jamais  lui-même  son 
médecin.  C’est  le  tiers  payant,  l’assurance  payant 
suivant  un  tarif  fixé  à  l’avance  par  entente. 

Le  Corps  médical  préfère  ce  mode  de  paiement 
car  «  de  cette  façon,  il  n’a  aucun  risque  à  courir.  » 

Lettonie.  —  Tiers  pàyant  représenté  par  l’as¬ 
surance,  d’après  un  tarif  fixé  par  une  enktik 
préalable  entre  l’assurance  et  le  Corps  médicel. 
Tarif  strictement  limitatif,  le  malade  n’ayant  ja¬ 
mais  rien  à  payer  lui-même.  Par  contre,  les  soins 
donnés  à  la  famille  de  l’assuré  ne  sont  payés  par 
l’assurance  que  partiellement  pour  tous  autres 
frais  que  les  frais  médicaux,  ces  derniers  étant 
supportés. en  entier  par  la  caisse.  Pour  les  autres, 
la  famille  paye,  suivant  les  cas  de  10  à  33  %. 

Le  Corps  médical  est  satisfait  de  ce  mode  de 
paiement. 

Norvège.  —  C’est  le  régime  du  paiement  direct 
du  médecin  par  le  malade,  suivant  le  tarif  mini¬ 
mum  du  groupement  médical  pour  l’assurance- 
maladie.  Le  tarif  varie  un  peu  suivant  les  régions. 
L’Etat,  de  son  côté,  a  fixé  un  tarif  de  caisse  don¬ 
nant  la  part  que  la  caisse  rembourse  à  ses  mem¬ 
bres.  Plus  les  honoraires  du  médecin  sont  élevés 
(tarif  non  limitatif),  plus  le  malade  en  est  de  sa 
poche.  Dans  quelques  endroits,  les  deux  tarifs 
s’équivalent  si  bien  que  l’assuré  n’a  rien  à  payer 
par  lui-même,  ou  plutôt  tous  ses  débours  lui  sont 
remboursés.  Un  exemple  concret  :  habituelle-, 
ment  un  médecin  prend  5  kr,  (6  fr.  50  suisses) 
pour  une  consultc.tion  simple  ;  l’Etat  rembourse 
4  kr.  au  malade,  en  sorte  qu’en  moyenne  celui-ci 
paye  environ  20  %  lui-même.  Si  le  tarif  médical 
n’est  pas  limitatif,  le  tarif  de  caisse  est  limitatif 
et  représente  la  part  de  responsabilité  de  l’assu¬ 
rance  dans  le  paiement  des  frais  médicaux. 

Les  médecins,  en  grande  partie,  préféreraient 
être  payés  par  l’assurance  directement,  d’après 
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des  tarifs  fixés  "pat  entente.  Ils  seraient  certains, 
ainsi,  de  toucher  ce  qui  leur  est  dû,  tandis  que 
les  assurés  ne  sont  pas  des  payants  sûrs. 

Nota.  —  Ce  mode  de  paiement  direct  par  le  ma- 
lade  fut  décidé  par  une  loi  qui  entra  en  vigueur 
le  4  janvier  1925.  Il  est  considéré  comme  provi¬ 
soire  et  on  a  déjà  annoncé  qu’il  va  être  nommée 
une  Commission  d’experts  pouf  l'a  révision  de 
cette  loi.  «  Le  vote  de  cette  loi,  dit  notre  corres¬ 
pondant  en  souligna.nt  ces  mots,  ne  doit  pas  être 
considéré  seulement  comme  une  question  d’éco¬ 
nomie,  mais  aussi  comme  faisant  partie  de  V ac¬ 
tion  officielle  meriée  eontre  notre  Assoeiation  de 
médecins  norvégiens ....  » 

Tehékoslovaquie.  —  Système  du  tiers  payant  : 
les  honoraires  médicaux  sont  payés  par  l’assu¬ 
rance  sur  la  base  d’une  convention  entre  celle-ci 
et  le  Corps  médical.  L’assuré  n’a  jamais  rien  à 
payer  à  ce  sujet.  Les  tarifs  établis  sont  limitatifs 
et  ne  peuvent  être  dépassés  par  les  médecins 
ayant  accepté  les  conditions.  Uhe  exception  est 
à  faire,  toutefois,  pour  les  fonctionnaires  qui  ont 
une  loi  spéciale,  dans  laquelle  ils  participent  aux 
frais,  avec  des  tickets,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin,  dans  les  multiples  modes  de  paiement  des 
honoraires  médicaux  de  ce  pays. 

Mais  quels  que  soient  ces  nfodes,  jamais  les 
médecins  n’ont  pensé  à  exiger  le  paiement  direct  ' 
par  l’assuré.  Même,  dans  les  discussions  des  réu¬ 
nions  de  médecins,  on  n’a  jamais  fait  ressortir 
des  avantages  de  ce  système,  en  sorte  qu’on  ne 
peut  en  parler  offlciellement  ici.  «  Personnelle¬ 
ment,  dit  notre  correspondant,  le  mode  de  paie¬ 
ment  par  la  caisse  semble  plus  sûr  et  il  a,  de  plus, 
ses  avantages  sociaux  hygiéniques,  car  nous 
avons  entendu  les  objections  que,  dans  le  cas  de 
paiement  direct  par  le  malade,  une  partie  des 
sonimes  destinées  aux  médecins' serait  mal  em¬ 
ployée  et  que  les  assurés  rechercheraient  moins 
les' soins  médicaux.  » 

ü.  R.  S.  S.  —  Il  n’existe  point  d’honoraires 
médicaux  pour  les  soins  à  donner  aux  assurés. 
Le  médecin  est  payé  par  l’établissement  où  il 
travaille  avec  un  salaire  fixe  et  sans  aucun  rap¬ 
port  avec  le  nombre  de  malades  ou  les  soins  don¬ 
nés.  L’assuré  ne  participe  jamais  aux  frais  médi¬ 
caux.  Ceux-ci  sont  entièrement  à  la  charge  de 
l’entreprise  ou  de  l’institution  où  il  travaille. 
Les  médécins  privés  ne  sont  pas  payés  pour  les 
soins  donnés  à  un  assuré  et  celui-ci  perd  le  bé¬ 
néfice  de  l’assurance  en  s’adressant  à  eux. 

« . Le  Corps  médical  s’est  toujours  opposé 

au  paiement  direct  par  le  malade,  dit  notre  cor¬ 
respondant.  Les  médecins  de  l’U.  R.  S.  S.  se  con¬ 
sidèrent  comme  remplissant  une  fonction  sociale 
dans  l’intérêt  de  l’Etat  et  non  pas  comme  des 
commerçants  débitant  de  la  marchandise  au  dé¬ 
tail  . ». . 


6“  —  Comment  Sont  pnyés  les  Honoraires, 
a)  Tableau  d’ensemble. 

Soins 

au  forfait.  à  l’abonnement  à  l’acte  medical 

U.  R.  S.  S.  Allemagne  Allemagne 
(salaire)  (en  partie)  (en  partie) 

yfouGOSLAViE  AutrICMk  (en  Autriche 
(médecins  partie)  *  (en  partie) 

fonctionnai-  Danemark  Bulgarie 

res)  (villes)  Danemark 

Autriche  France  (Alsace  (campagnes) 

(par-tie)  et  Lorraine)  France  (Alsace 

(majorité)  et  Lorraine 

Grande  -  Bre-  minorité) 

tagnE  Lettonie 

Hollande  Norvège  ' 

Hongrie  (de  -  Tchékoslova- 
puis  1923)  QUiE  (en  par- 

TchéKoslova-  tie) 

QUIE  (en  par¬ 
tie) 

Yougoslavie 

Déplacements 

au  forfait  en  bloc  ou  à  la  distance 

par  inscrit  parcourue 

Allemagne  (en  par-  Allemagne  (en  partie.) 

.  tie)  'Autriche 

Danemark  (jusqu’à  Bulgarie 

2  kilom.)  Danemark  (au-dessus  de 

Grande-Bretagne  2  kilom.) 

(jus-  qu’à  2  miles)  France  (Alsace  et'  Lot- 
Hollande  raine 

(jusqu’à  4  kilom.)  Grande-Bretagne  (au- 
U.  R.  S.  S.  dessus  de  2  miles) 

Hollande  (au-dessus  de 
4  kilom.) 

Hongrie 

Lettonie 

Norvège 

TchÉKO SLOVAQUIE 
Yougoslavie 

Préférênces 

de  la  majorité  du  corps  médical, 
forfait  abonnement  acte  médical  , 

U.  R.  S.  S.  Grande-Bre-  Allemagne 
TAGNE  (pour  Autriche 
les  soins)  Bulgarie 
Danemark 
France  (Alsace 
et  Lorraine) 
Hollande 
Hongrie 
Lettonie 
Norvège 

TchÉKO SLOVAQUIE 
Yougoslavie 
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b)  Détails  |)ar  nations. 

Allemagne.  —  Le  paiement  au  forfait  annuel 
n’a  pas  lieu,  sauf,  pour  les  médecins  attachés  à 
.  un  poste  fixe,  comme  des  fonctionnaires.  Ce 
paiement  est  d’ailleurs  regardé^commé indésira¬ 
ble  (unerwünstcht).  Les  deux  autres  modes,  au 
contraire,  sont  à  peu  près  également  employés  I 

a)  Abonnement.  —  Le  médecin  reçoit  une  som¬ 

me  très  variable  par  tête  d’assuré,  les  conditions 
étant  fort  différentes  suivant  les  régions.  La  li¬ 
mite  inférieure  paraît  être  a’environ  4  mks.  Dans 
ces  chiffres,  les  frais  de  traitement  pour  la  famille 
ne  sont  pas  compris.  En  plus  de  l’abonnement,  on 
ne  paye,  en  général,  que  certaines'  interventions 
spéciales  (sachleistungen)  telles  que  radiothéra¬ 
pie,  massages,  inhalations,  etc . 

b)  Paiement  à  l’acte  médical  est  lui-même  éga¬ 
lement  limité  en  ce  sens  que  les  frais  médicaux 
ne  doivent  pas  dépasser,  par  cas  de  maladie,  la  va¬ 
leur  de  six  consultations  1/2,  soit  actuellement 
6  mks  50. 

Quant  AUX  frais  de  déplacement,  deux  mo¬ 
dalités  se  présentent  également  : 

a)  Abonnement  forfaitaire  annuel  par  tête 
d’inscrit  il  se  monte  à  2  ou  3  mks  supplémentai¬ 
res  dans  les  caisses  de  maladie  rurales,  sans  sup¬ 
plément  spécial  pour  la  famille. 

b)  A  la  distance  parcourue.  —  Le  calcul  se  fait 
le  plus  souvent  au  double  kilomètre  (kilomètre- 
distance).  D’ordinaire,  on  ne  fait  aucune  distinc¬ 
tion  entre  l’indemnité  de  déplacement  et  celle 
pour  le  temps  passé.  Le  kilomètre-distance  (y 
compris  la  perte  de  temps),  se  paye  de  1  mk.  à 
1  mk.  75.  Mais  là  encore  les  conditions  varient 
beaucoup. 

Autriche.  —  Trois  façons  de  rémunérer  le  mé¬ 
decin  : 

a)  A  forfait,  par  fixe,  à  l’année,  dans  les  centres 
industriels  ; 

b)  A  l’abonnement  dans  les  campagnes.  Dans 
la  caisse  de  banlieue  de  Vienne,  celui-ci  est  de 
3  sh.  90,  à  7,80,  par  tête  d’inscrit  et  par  an. 
Dans  la  grande  caisse  mutuelle  ouvrière  de 
Vienne  (du  moins  pour  les  médecins  non  payés 
à  forfait),  le  taux  est  très  variable,  suivant  les  es¬ 
pèces,  et  peut  aller  jusqu’à  10  sch.  40. 

c)  A  l’acte,  nr.édical  dans  les  campagnes  égale¬ 
ment.  Le  prix  en  est,  en  moyenne,  1  sch.  par 
consultation  ;  1  sch.  60  par  visite,.  Dans  les  cais¬ 
ses  agricoles,  le  paiement  est  en  grande  majorité 
à  l’acte  médical  avec  indemnités  spéciales  de  dé¬ 
placement. 

Bulgarie.  —  Paiement  à  l’acte  médical,  sui¬ 
vant  un  tarif  fixé  par  contrat,  tarif  limitatif. 
Pour  chaque  acte  médical,  le  médecin  détache  un 
ticket  du  carnet  de  l’assuré  et  inscrit  sur  une 
feuille  spéciale  ses  honoraires  ,  d’après  le  tarif 


fixé.  A  la  fin  du  mois,  il  envoie  sa  note  et  ses  tic¬ 
kets  à  l’assurance  qui  lui  en  paye  le  montant.  Le 
carnet  du  malade,  toutefois,  n’est  valable  que 
lorsque  les  cotisations  de  celui-ci  sont  en  règle, 
ce  que  prouvent  les  timbres  qui  y  sont  collés. 

Danemark.  —  A.  Dansles  villes  et  dans  les  cen¬ 
tres  urbains,  chaque  membre  doit  désigner,  un 
an  d’^avance,  le  médecin  de  son  choix.  Celui-ci 
reçoit  donc  une  somme  fixe  (annuelle  mais  payée 
par  trimestre),  par  abonnement  pour  chaque 
assuré  inscrit  à  son  nom,  y  compris  les  soins,  que 
suivant  la  limite  des  statuts,  il  doit  donner  à  la 
famille  de  l’assuré.  Ce  taux  d’abonnement  varie 
suivant  les  régions  en  suivant,  jusqu’à  un  certain 
point  «  l’indice  officiel  ».  En  juin  1927,  ce  taux 
est  de  sept  à  huit  couronnes; Il  comprend  certains 
suppléments  en  cas  de  soins  donnés  les  dimanches 
et  jours  fériés,  la  nuit,  ou  les  accouchements  et 
d’autres  interventions  spéciales. 

B.  Dans  les  eampagnes,  paiement  à  l’acte  mé¬ 
dical  d’après  un  tarif,  fixé  par  contrat. 

Les.  DÉPLACEMENT  s  sont  compris  dans.leprix 
de  la  visite  dans  un  rayon  de  deux  kilomètm 
(un  seul  dans  le  Jutland).  Au-delà, ils  donnent 
lieu  à  une  majoration  variant  avec  la  distance. . . 
mais,  en  même  temps,  la  commune  où  habite  le 
malade  paye,  au  médecin,  une  indemnité  de  dé¬ 
placement,  à  moins,  ce  qui  est  plus  rare,  qu’elle 
■  mette  une  voiture  à  sa  disposition  pour  la  visite 
à  faire.  Dans  un  rayon  de  deux  kilomètres  (un 
pour  le  Jutland),  la  visite  se  paye  six  couronnes; 
au-delà  le  supplément  noté  ci-dessus  est  de  0  kr. 
75  par  kilomètre  «  commencé  à  parcourir  *  ou 
parcouru  (il  est  entendu  qu’il  s’agit  du  kilomètre 
«  de  distance  »,  c’est-à-dire  «  double  »). 

Franee  {Alsace-el-Lorraine).  —  Sauf  quelques 
caisses  d’usine,  en  Lorraine,  qui  payent  un  forfail 
annuel  au  médecin,'la  plupart  des  caisses  payent 
à  l’abonnement,  mais  avec  des  suppléments  pour 
accouchements,  radiologie,  héUothérapie,  etc... 
Mais  c’est  un  abonnement  global  pour  chaque 
syndicat  local  qui,  à  l’intérieur  de  cet  abonne¬ 
ment,  pratique  à  ses  adhérents  le  paiement  à 
l’acte  médical.  Chaque  syndicat  reçoit  donc  de  la 
caisse  une  somme,  en  bloc,  correspondant  au 
nombre  d’assurés  inscrits  à  la  caisse,  puis, il  paye 
ses  membres  suivant  le  nombre  et  l’importance 
des  actes  médicaux  effectués  par  chacun  d’eux, 
au  prorata  de  ses  possibilités  financières,  parrc- 
partition  de  ce  qu’il  a  touché  de  la  caisse.  H  eu 
est  de  même  pour  le  paiement  des  frais  de  dépla¬ 
cement,  en.  campagne.  Cette  répartition  permet 
de  donner  2  f.r.  à  2  fr.  50  par  kilomètre  de  dis¬ 
tance  (double  kilomètre  à  parcourir).  A  noter,  en 
terminant  ,  que  les  caisses  de  Strasbôurg  et  de 
Colmar  payent  directement  le  médecin  à  l’acte 
médical. 


(A  suivre.] 
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REPORTAGE  ^  PROFESSIONNEL 

I^nvelles  et  Iniormations. 


-  Nécrologie.  —  M.  le  Dr  Leroy,  de  Marquise  (Pas- 
de-Calais). 

-  Congrès  international  d’hygiène  et  cinquantenaire 
de  la  Société  de  médecine  publique  {Paris,  Inslilut 
Pasteur,  25-28  octobre  1927.)  —  Le  Congrès  interna¬ 
tional  d’hygiène  tiendra  séances  les  mardi  25,  mercredi 
26,  jeudi  27  et  vendredi  28  octobre,  dans  le  Grand 
Amphithéâtre  de  l’Institut  Pasteur. 

Proijrawme.  —  Mardi  25  octobre  :  à  9  heures.  Inau¬ 
guration  de  l’exposition  d’hygiène.  Ouverture  du  Con¬ 
grès.  Discours  :  M.  le  docteur  Dujarric  de'i.a  Riviere, 
secrétaire  général  du  Congrès  ;  M.  le  professeur  M'Ansr.N, 
,au  nom  des  délégués  étrangers  ;  M.  le  professeur  I.éon 
Bernard,  président  du  Congrès  ;  M.  André  Fai.lières, 
Ministre  du  travail  et  de  l’hygiène.  —  A  14  heures. 
Rapport  :  Relations  des  assurances  sociales  et  de  la 
.santé  publique.  Rapporteurs  ;  M.  le  docteur  ^Kuhn 
(Copenhague)  ;  M.  le  docteur  Holtzmann,  inspecteur 
général  d’hygiène  en  Alsace  et  Lorraine  :  M.  le  docteur 
Briau,  auditeur  au  Conseil  supérieur  d’hygiène  pu¬ 
blique  de  France.  Communications  et  discussion  : 
M.  le  docteur  Dequidt,  inspecteur  général  des  services 
administratifs  au  Ministère  de  l’intérieur  :  l’Adminis¬ 
tration  centrale  de  l’hygiène  et  les  assurances  sociales. 
M.  le  docteur  Ott,  inspecteur  des  services  d’hygiène 
du  département  de  la  Seine- Inférieure  :  les  Assurances 
sociales  et  leur  répercussion  financière  sur  la  réorga¬ 
nisation  de  l’hygiène  publiqufe  eu  France.  M.  le  docteur 
Destouches  (Louis),  membre  de  la  Section  d’hygiène 
de  la  Société  des  Nations  :  Une  réforme  et  un  program¬ 
me  essentiels  pour  que  les  assurances  sociales  aient  en 
France  un  eilet  favorable  sur  la  santé  publique.  — 
A  17  heures.  Projection  d’un  film  :  Le  vaccin  B.  G.  G. 
(vaccin  Calmette-Guérin),  film  du  Comité  national  de 
détense  contre  la  tuberculose. 

Mercredi  26  octobre  :  A  9  heures.  Suite  de  la  discus¬ 
sion.  —  A  9  h.  30.  Conférence  de  M.  le  professeur 
HïadsÈn,  président  du  Comité  d’hygiène  de  la  Société 
des  Nations  sur  ;  l’Organisation  internationale  de 
l’hygiène.  —  A  11  heures.  Conférence  de  M.  le  profes¬ 
seur  George  H.  F.  Nuttall,  M.  D.,  Ph.  D.,  Sc.  D., 
LL.  D.,  F.  R.  S.  Quick  Professer  of  Biology,  Cambridge, 
sur  ;  les  Relations  de  la  parasitologie  et  de  l’hygiène.  — 
A  14  heures.  Rapport  :  Facteurs  de  recrudescence 
de  la  variole  dans  le  monde  et  moyens  de  les  com¬ 
battre.  Rapporteurs  :  M.  le  professeur  Jitta,  directeur 
de  la  Santé  publique  du  Royaume  des  Pays-Bas  (Con¬ 
tribution  à  l’histoire  de  la  vaccination  antivariolique 
jusque  dans  ces  derniers  temps)  ;  M.  le  professeur 
Ricabdo  Jorge,  directeur  général  de  la  Santé  publique 
du  Portugal  et  professeur  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Lisbonne,  et  M.  le  docteur  Camus,  directeur  de 
l’Institut  supérieur  de  vaccine,  membre  de  l’Académie 
de  médecine.  M.  le  professeur  Teissieh  prendra  la 
parole  à  l’occasion  de  ce  rapport.  —  Communications  : 
M.  le  docteur  Ichok,  professeur  à  l’Ecole  des  Hautes 
Etudes  sociales  ;  le  rôle  des  facteurs  sociaux  dans  la 
propagation  de  la  variole.  M.  le  docteur  Montagnol, 
directeur  du  Bureau  d’hygiène  d’Orléans  :  De  la  pro¬ 
phylaxie  antivariolique.  M.  le  docteur  Fr.  Messerli, 
chef  du  Service  d’hygiène  de  la  ville  de  Lausanne  :  les 
épidémies  récentes  de  variole  en  Suisse,  leur  cause,  leur 
prophylaxie.  Mme  le  docteur  Panayotatou  :  l’étendue 
de  la  variole  à  Alexandrie  d’Egypte,  il  y  a  quelques 
années  et  aujourd’hui.  Discussion.  Inscrit  :  M.  le  doc¬ 
teur  Barbary  (de  Nice).  —  A  17  heures.  Projection 


d'un  film  :  les  maladies  vénériennes  et  l’armement 
antivénérien  français  (film  de  la  Commission  générale 
de  propagande  de  l’Office  national  d’hygiène  sociale, 
réalisé  à  l’écran  par  M.  J.  Benoit-Lévy,  sous  la  direc¬ 
tion  de  M.  le  docteur  R.  Cavaili.on,  chef  du  service 
central  de  prophylaxie  des  maladies  vénériennes,  et 
de  M.  Lucien  Viborei.,  secrétaire  général  de  la  Com¬ 
mission  de  propagande  de  l’Office  national  d’hygiène 
sociale).  —  A  18  heures.  Réception  à  la  Faculté  de 
médecine. 

Jeudi  27  octobre  ;  A  9  heures.  Suite  des  communica¬ 
tions  et  de  la  discussion.  —  A  10  h.  30.  Conférence  de 
M.  le  docteur  Ottolenghi,  professeur  d’hygiène  et 
directeur  de  l’Institut  d’hygiène  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Bologne  sur  :  Quelques  aspects  de  la  ques¬ 
tion  des  vitamines,  du  point  de  vue  de  l’hygiène.  — 
A  14  heures.  Sous  la  présidence  de  M.  le  médecin-ins¬ 
pecteur  Savornin,  directeur  du  Service  de  santé  de 
l’armée.  Rapport  ;  l’hygiène  des  camps  d’instruction. 
Rapporteur  :  M.  ie  médecin-inspecteur  Sacquépée, 
professeur  à  l’Ecole  d’application  du  Val-de-Grâce.  — 
Communications  :  M.  le  médecin  en  chef  de  1''“  classe 
de  la  Marine  Bellile,  professeur  d’hygiène  navale  et 
coloniale  à  l’Ecole  d’application  des  médecins  stagiaires 
de  la  marine  :  Prophylaxie  du  paludisme  à  bord  des 
navires  de  guerre.  M.  Bezault  :  Installation  des  latri¬ 
nes  dans  les  camps  et  établissements  militaires.  M.  le 
docteur  Messerli,  médecin-major  de  l’armée  suisse  : 

a)  un  moyen  permettant  de  faciliter  le  recrutement 
militaire  et  le  contrôle  de  la  santé  physique  des  soldats  ; 

b)  le  calcul  de  la  résistance  physique  du  soldat.  — 
Réception  à  l’Elysée.  M.  le  Président  de  la  Républiq  ue 
fera  l’honneur  aux  congressistes  et  à  leur  faniille  de  les 
recevoir  dans  les  salons  de  l’Elysée.  — '  A  20  heures. 
Banquet,  par  souscription,  sous  la  présidence  de  M.  le 
Ministre  du  travail  et  de  l’hygiène.  Prix  :  50  francs,  ser¬ 
vice  compris  ;  s'inscrire  au  secrétariat  jusqu’au  25  à 
midi,  dernier  délai. 

Vendredi  28  octobre  :  A  9  heures.  Suite  des  commu¬ 
nications  et  de  la  discussion.  Vote  des  vœux.  —  A  11 
heures.  Première  assemblée  générale  de  la  Fédération 
des  sociétés,  associations,  syndicats  et  groupements' 
divers  d’hygiénistes.  —  A  14  heures.  Visite  de.  l’expo¬ 
sition.  Réunion  au  tombeau  de  Pasteur  et  visite  de 
l’Institut  Pasteur.  Visite  de  l’hôpital  Pasteur. 

Samedi  29  octobre  :  MM.  les  congressistes  auront  à 
choisir  entre  plusieurs  visites  concernant  l’hygiène  ; 

Le  matin.  —  Visite  du  dispensaire  Léon-Bourgeois 
et  du  Centre  hospitalier  d’assistance  et  de  prophylaxie 
antituberculeuse  de  l’hôpital  Laënnec.  Visite  aux 
Halles  centrales.  Services  sanitaires  (exposition  de 
pièces  fraîches  de  viandes  insalubres)  et  services  frigo¬ 
rifiques.  Visita  aux  Services  sanitaires  de  la  prélecture 
de  police.  Musée  du  service.  Visite  dirigée  par  M.  H. 
Marthe,  directeur  des  Services  vétérinaires  sanitaires 
de  la  Préfecture  de  police,  membre  de  l’Académie  de 
médecine. 

L’ après-midi. Visite  à  l’Institut  supérieur  de  la 
vaccine  à  l’.Académie  de  médecine,  sous  la  direction  de 
M.  C.AMUS,  directeur  de  l’Institut.  Visite  d’une  instal¬ 
lation  d’épuration  des  eau.x  d’égouts  par  le  système 
des  boues  activées  (usine  de  Colombes),  sous  la  direc¬ 
tion  de  M.  Bezaui.t,  qui  fera  une  conférence  pratique 
sur  :  l’épuration  des  eaux  d’égouLs.  en  général,  et,  en 
particulier,  le  sj'stème  des  boues  activées.  Départ  en 
auto-car.  Visite  au  centre  d’hygiène  maternelle  et  in-  • 
fantile  de  Montmorency,  sous  la  direction  de  la  Nou- 
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velle  Etoile  ctes  Petits  Enfants  de  France.  Départ  en  ! 
auto-car.  D’autres  excursions  pourront  Être  organisées. 
Des  facilités  seront  données  aux  congressistes  qui  dé¬ 
sireraient  visiter  certains  services  d’itygiène  en  parti- 

ExposUion  d’Iiijf/iènc.  —  Pendant  toute  la  durée  du 
Congrès,  une  exposition  d’hygiène  sera  ouverte  aux 
congressistes.  Cette  exposition  organisée  sous  le  patro¬ 
nage  de  la  Société  de  médecine  publique  par  le  Comité 
français  des  Expositions  (Ministère  du  Commerce), 
.sons  la  présidence  de  M.  .J.  Faure,  président  de  la  com¬ 
mission  d’initiative  du  comité  français  des  Expo,sitions,  ■ 
se  tiendra  à  l’Institut  Pasteur,  dans  la  salle  des  Pas- 
Perdus,  qui  précède  le  grand  amphithéâtre  ;  slricle- 
rr.enl  technique,  elle  groupera  des  instruments  de  labo¬ 
ratoire,  des  maquettes,  plans,  dessins  se  rapportant  aux 
applications  pratiques  de  l’hygiène. 

Pour  tous  les  renseignements  concernant  le  Congrès, 
les  visites  et  les  excursions,  prière  de  vouloir  bien  s’a¬ 
dresser  au  secrétariat  du  Congrès,  qui  fonctionnera 
au  grand  amphithéâtre  de  l’Institut  Pasteur  à  partir 
du  lundi  24  octobre  1927,  à  14  heures. 

—  Le  voyage  d’études  médicales  de  la  clinique  médi¬ 
cale  de  l’Hôtel-Dieu  à  Vichy.  —  Suivant  une  tradition 
établie  depuis  la  guerre,  les  médecins  et  étudiants  par¬ 
ticipant  aux  cours  de  perfectionnenient  de  la  clinique 
médicale  de  l’Hôtel-Dieu  sont  venus  visiter,  le  24  sep- 
tembre,les  installations  de  la  station  thermale  de  Vichy  : 
Etablissement  thermal,  sources,  pastellerie,  etc. 

Le  dimanche  25  septembre,  ils  assistèrent,  dans  la 
salle  des  fêtes  du  Casino,  à  de  très  intéressantes  confé¬ 
rences  de  M.  le  docteur  Guinard,  président  de  la  So-  ■ 
ciété  des  sciences  médicales  de  Vicliy  ;  de  M.  le  profes¬ 
seur  agrégé  Maurice  Villabet,  sur  le  traitement  de 
l’uricémie  à  Vichy  ;  de  M.  le  professeur  agrégé  Etienne 
Chabrol,  sur  le  traitement  de  la  cholestérinémie  à 

Avant  de  quitter  la  station,  les  professeurs,  médecins 
et  étudiants  participant  au  V..  E.  M.  de  l’Hôtel-Dieu 
furent  conviés -à  un  banquet  que  présidait  M.  Normand, 
secrétaire  généra!  de  la  Compagnie  de  Vichy  qui,  dans 
ün  discours  chaleureusement  applaudi,  rappela  que  le 
professeur  Villaret  fut  te  premier  à  reprendre,  après  la 
guerre,  la  tradition  des  V.  E.  M.  inaugurés  par  le  pro¬ 
fesseur  Landouzy. 

Il  indiq.\u;,  dans  ses  grandes  lignes,  le  vaste  program¬ 
me  de  travaux  et  d’améliorations  que  laCompagnie  de 
Vichy,  ayant  obtenu  récemment  le  renouvellement  de 
sa  concession,  va  pouvoir  maintenant  réaliser. 

1,’orateur  termina  par  un  toast  acclamé  au  professeur 
Villaret,  et  à  tous  les  professeurs,  médecins  et  étu¬ 
diants  présents. 

M.  le  docteur  Guinard,  président  dp  la  Société  des 
sciences  médicales  de  Vichy,  insista  sur  la  portée  des 
V.  E.  M.  et  particulièrement  sur  le  haut  intérêt  .scien¬ 
tifique  de  la  visite  à  Vichy  de  la  Clinique  médicale  de 
l’Hôtel-Disu. 

Après  une  spirituelle  improvisation  de  M'.  le  Moi- 
GNic,  Commissaire  du  Gouvernement,  qui  fut  saluée 
par  d’unanimes  applaudissements,  le  professeur  Vil¬ 
laret,  dans  une  allocution  de  forme  très  littéraire. 


parla  de  l’heureuse  influence  de  la  science-française  sur 
les  pays  représentés  à  cette  réunion,  dont  le  plus  grand 
nombre  était  les  alliés  de  la  France  durant  les  année.s 
tragiques  de  la  Grande  Guerre.  Il  eut  des  paroles  par: 
ticulièrement  affectueuses  pour  la  Belgique,  que  l'as¬ 
sistance  applaudit  longuement. 

Après  avoir  rappelé  l’œuvre  des  premiers  organi¬ 
sateurs  de  la  Station,  le  professeur  Villaret  rendit 
hommage  aux  dirigeants  actuels  de  la  Compagnie  de 
Vichy  qui  sont  les  dignes  continuateurs  de  ces  «  Inten¬ 
dants  du  Roi  !>  qui  s’intéressèrent  les  premiers  à  Vichy. 

D’autres  discours,  tous  inspirés  par  l’admiration  des 
orateurs  pour  la  grande  station  thermale  française  et 
son  organisation,  furent  prononcés  par  M.  le  docteur 
Reynders,  pour  la  Belgique  ;  M.  le  docteur  Hébert, 
pour  le  Canada  ;  le  docteur  Bustamante,  pour  l’Espa- 
i  ;  le  docteur  Hiriotis,  pour  la  Grèce  ;  le  docteur 
Lamers,  pour  la  Hollande  ;  le  docteur  Pasini,  pour 
ritalie  ;  le  docteur  Chavez,  pour  le  Mexique  ;  le  doc¬ 
teur  Marquez,  pour  le  Pérou  ;  le  docteur  .Stinghe^ 
pour  la  Roumanie  ;  le  docteur  Miloikovitch,  pour  la 
Serbie,  et  Afllé  Ronget,  au  nom  des  internes  et  exter¬ 
nes  de  l’Hôtel-Dieu. 

Les  participants  au  V.  E.  M.  de  la  Clinique  médicale 
le  l’Hôtel-Dieu  ont  quitté  Vichy  en  emportant  de  leur 
visite'à  la  Station  l’impression  la  meilleure. 


—  Pour  les  chasseurs.  —  L’Union  des  Syndicats  d’ini¬ 
tiative  vient  d’éditer,  sous  le  titre  :  La  Chasse  eh  France, 
un  recueil  de  renseignements  concernant  les  sociétés 
de  chasse,  principaux  lieux  de  chasses  libres  ou  gardées, 
battues  organisées,  etc.  Envoi,  sur  demande  adressée 
au  bureau  de  Tourisnie,  152,  boulevard  Haussmann, 
contre  mandat  de  8  fr.  50. 


—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 
Améliorations  des  rehdions  avec  la  Corse,  —  La  Cie 
Fraissinet,  dont  les  paquebots  assurent  les  relation.s  du 
Continent  avec  la  Corse,  réalise,  par  étapes,  un  vaste 
programme  d’améliorations  de  sa  Hotte,  afin  de  mettre 
en  concordance,  aussi  rapidement  qu’il  est  possible,  ses 
services  maritimes  avec  la,  nouvelle  et  récente  conven¬ 
tion  maritime. 

Depuis  le  15  août,  la  vitesse  du  «  Général  Bonaparte  t 
a  été  portée  à  15  nœuds  de  jour,  à  14  nœuds  de  nuit  ; 
un  elïort  parallèle  a  été  demandé  au  «  Liamone  t.  De 
ce  fait,  les  traversées  de  Marseille  et  de  Nice  à  Bastia  se 
trouvent  être  réduites  respectivement  à  14  heu'res  au 
lieu  de  16,  et  à  8  h.  15  au  lieu  de  9  h.  30.  D’autres  gains 
de  même  ordre  seront  prochainement  réalisés  dans  la 
durée  de  la  traversée  du  «  Corte  II  »  entre  Nice  et 
Ajaccio. 

Par  son  climat  exceptionnel,  et  ses  charmes  variés, 
l’ile  de  Beauté  réalise  ce  paradoxe  d’être  en  toute  .sai¬ 
son  la  terre  d’élection  du  tourisme. Elle  ne  pourra  l’être 
désormais  que  davantage,  puisque  les  nouveaux  horai- 
tes  de  la  Cie  Fraissinet  la  rapprochent  du  Continent. 

Il  est  rappelé  que  les  Circuits  d’autocars  P.L.M.  en 
Corse,  dont  le  succès  s’est  encore  considérablement 
développé  cette  année,  continueront  à  fonctiortnei*  jus¬ 
qu’au  30  novembre  sans  interruption. 


Le  Directeur-Gérant  :  Dr  GASSOT. 

Glermont;  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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gie,  obstétrique,'  histoire  naturelle  pharmaceutique, 
pharmacie.  —  1“'®  composition  le  19  janvier  1928  ; 
2*  compo.sition  le  20  Janvier  1928. 

Art.  4.  —  Les  compositions  ont  lieu  dans  chaque 
faculté.  Chaque  composition  sera  faite  dans  une 
séance  particulière  d’une  durée  de  trois  heures,  de 
8  heures  à  11  heures. 

11  octobre 

Asiles  publics  d’aliénés.  i 

Le  poste  de  médecin  chef  du  quartier  d’aliénés  de 
l’hospice  d’Agen  (Lot-et-Garonne)  est  actuellement 
vacant,  par  suite  du  départ  de  M,  le  Dr  Merland, 


Réponses  des  Ministres  anx  questions 
des  Parlenaentaires. 

'  Etablissements  de  la  Seine  qui  acceptent  les  pensionnés 
1  de  guerre. 

12274.  —  M.  Calmon,  député,  demande  à  M.  le 
Ministre  des  Pensions,  quels  sont,  pour  l’année  1927, 
dans  chacun  des  arrondissements  de  Paris,  les  éta¬ 
blissements  hospitaliers  privés  ou  olTi ciels  qui  accep¬ 
tent  les  bénéficiaires  de  l’article  64  de  la  loi  c(u  31 
mars  1919.  (OMesu'ore  dîi  10  mai  1927.) 

Réponse.  —  l^r  arrondissement  :  clinique  du  Pont- 
Neuf,  15,  place  du  Pont-Neuf.  6®  arrondissement  : 
clinique  ophtalmologique  des  docteurs  Dehenne  et 


Bailliart  ,  24,  rue  Monsieur-le-Prince.  7®  arrondisse¬ 
ment  ;  maison  de  santé  du  docteur  Virenque,  5,  rue 
Edmond-Valentin.  9®  arrondissement  :  clinique- 
maison  de  santé  ophtalmologique  du  docteur  Chappe, 
72  bis,  rue  d’Amsterdam.  13®  arrondissement  ; 
hôpital-école  de  la  Croix-Rouge,  rue  des  Peupliers  ; 
hôpital  Pcan,  11,  rue  de  la  Santé  ;  hôpital-école  Dis- 
pènsaire  Heine-Fould,  25,  rue  dé  la  Glacière,'  14® 
arrondissement  :  hôpital  Saint-Joseph,  1,  rue  Pierre- 
Larousse  ;  dispensaire  Marie-Madeleine,  75,  rue  de 
'  la  Tomhe-Issoire  ;  Notre-Dame  dé  Bon-Secours,  66, 
rue  des  Plantes  ;  hôpital  de  l’association  Léopold-Bel- 
lan,,7,  rue  du  Texel.  15®  arrondissement  :  maison  de 
santé,  60,  rue  Violet  ;  maison  de  santé  du  docteur 
Guillemin,  178  bis,  rue  de  Vaugirard  ;  dispensaire 
de  l’Espérance  rue  de  la  Convention  ;  hôpital 
Saint-Michel,  33,  rue  Olivier-de-Serres  ;  maison  de 
santé  internationale  du  docteur  Bilhaut,  180,  rue 
de  Vaugirard.  16®  arrondissement:  clinique  urologi¬ 
que  et  chirurgicale  du  docteur  Le  Fur,  21,  rue  de 
Rérnusat  ;  hôpital  de  l’Association  des  Dames  fran¬ 
çaises,  93,  rue  Michel-Ange  ;  centre  français  de  méde¬ 
cine  et  de  chirur^gie  (docteur  Oberthur),  12,  rue  Boi¬ 
leau  ;  clinique  Franklin  (docteur  Petit  de  La  Vil- 
léon),  en  son  nom  personnel,  15,  rue  Franklin.  17® 
arrondissement  :  maison  de  santé  Brochant  (société 
en  nom  collectif),  32,  rue  Brochant  ;  docteur  Dedet 
et  C®,  maison  de  santé,  74  et  76,  rue  Laugier  ;  hôpital- 
école  dispensaire  de  l’Union  des  Femmes  de  France, 
32,  rue  de  la  Jonquière. 
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Banlieue.  —  Asnières  :  maison  de  santé  d’Asnières, 
2,  rue  de  la  Concorde  (près  le  marché).  Auhervilliers  : 
maison  de  santé  de  l’Orangerie,  11,  boulevardAna- 
tole  France'.  Courbevoie  ;  maison  de  santé' médico- 
chiiurgicale  La  Montagne,  12,  rue  de  la  Montagne  ; 
maison  de  santé  Villa-Médicis,  49  bis,  rue  de  Bezoris. 
Levallois-Perret  :  M.  Maurice  Plicque,  administra¬ 
teur  de  l’hôpital  du  Perpétuel-Sccours,  1,  rue  de 
Villiers  et  rue  Kléber  ;  fondation  IsaaCrPéreire  (so¬ 
ciété  civile  des  fondations  Isaac-Péreire  (M.  Tru- 
chet,  directeur),  107,  rue  Gide.  Montrouge  :  villa  du 
Parc,  clinique  chirurgicale  du  docteur  Nutte,.75, 
Grande-Rue,  Neuilly-sur-Seine  :  hôpital  chirurgical 
des  Réformés,  58,  rue  Edouard-Nortier.  Nogent-sur- 
Marne  :  maison  de  santé  chirurgicale  dite  Sainte- 
Marie,  propriété  du  docteur  Gentil,  2,  rue  Jacques- 
Kablé.  Saint-Ouen  :  clinique  du  docteur  Masmonteil 
dite  du  Landy  (clinique  chirurgicale,. 4,  rue  Rabelais, 
Saint-Ouen)'. 

Hôpitaux  civils  dépendant  de  l’administration  gé¬ 
nérale  de  l’assistance,  publique.  —  4®  arrondisse¬ 
ment  :  Hôtel-Dieu,  Parvis-Notre-Dame.  6®  arrondis¬ 
sement  :  Charité,  47,  nie  Jacob.  7®  arrondissement  : 
Laënnec,  42,  rue  de  Sèvres.  8®  arrondissement  : 
Beaujon,  208,  rue  du  Faubourg  Saint-Honoré  ; 
Lariboisière,  2,  rue  Ambroise-Paré.  10®  arrondisse¬ 
ment  :  Saint-Louis,  40,  rué  Bichat.  12®  arrondisse¬ 
ment  :  Saint-Antoine,  184,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Antoine.  13®  arrondissement,:  Broca,  111,  rue  Broca  ; 
Initié,  83,  boulevard  de  l’Hôpital  ;  Salpêtrière,  47, 


boulevard  de  l’Hôpital  .  14®  arrondissement  :  Brous¬ 
sais,  96,  rue  Didot  ;  Cochin,  47,  Faubourg  Saint-Jac¬ 
ques  ;  La  Rochefoucault,  15,  avenue  d’Orléans.  15' 
arrondissement  :  Boucicaut,  62,  rue  de  la  CoiA'ention; 
Necker,  151,  rue  de  Sèvres  ;  hôpital  de  Vaugirard,  I 
389,  rue  de  Vaugirard.  18®  arrondissement  :  Bichat, 
boulevard  Ney.  19®  arrondissement  :  Andra),  17,  bou¬ 
levard  Macdonald  ;  Claude-Bernard,  porte  d’Auber- 
villiers.  20®  arrondissement  :  Tenon,  4,  rue  delà 
Chine.  . 

Banlieue.  —  Boulogne-sur-Seine  :  hôpital  -4m- 
broise-Paré.  Issy-les-Moulineaux  ;  hôpital  des  Pecits- 
Ménages.  Ivry-sur-Seine  :  hospice  d’ivry,  avenue  de 
la  République.  Kremlin-Bicôtÿe  :  Bicêtre,  rue  du 
Kremlin  ;  sanatorium  Clemenceau,  2,  rue  Rosselle, 
Brévanncs  (Seine-et-Oise). 

Hôpitaux  militaires.  —  5®  arrondissement  :  hôpital 
militaire  du  Val-de-Grâce,  277,  rue  Saint-Jacques, 
10®  arrondissement  :  hôpital  militaire  Villemin,  rue 
des  Recollèts. 

Banlieue.  —  Hôpital  militaire  Percy,  à  Clamart; 
hôpital  militaire  Bégin,  à  Saint-Mandé. 

Etablissements  départementaux  d’assistance  res¬ 
sortissant  directement  de  la  préfecture  de  la  Seine 
—  Paris,  14®  arrondissement  :  hôpital  Henri-Rous- 
selle. 

Banlieue.  — Villejuif  :  centre  anti-cancéreux. 

Asiles  publics  d’aliénés.  — ■  Etabli.ssements  dépar¬ 
tementaux  ;  Sainte-Anne,  Paris,  14®  arrondisse- 
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ment  ;  Villejuif  (Seine-et-Oise);  Ville-Evrard  (Seine- 
et-Oise)  ;  Vaucluse  (Seine-et-Oise). 

Etablissements  nationaux.  —  Maison  de  Saint- 
Maurice. 


Hospices  communaux.  —  Hôpital  de  Saint-Denis. 

(/.  O.,  1  octobre  1927.) 


DROIT  MÉDICO-PROFESSIONNEL 


Un  élève  de  la  Faculté  de  médecine  do  Bey¬ 
routh  peut-il  continuer  ses  études  en 
France  ? 

Les  questions  suivantes  nous  sont  posées,  : 

.  Un  étudiant  peut-il  obtenir  le  doctorat  en  mé¬ 
decine  (diplôme  d’Etat)  d’une  faculté  métropo¬ 
litaine,  sans  être  bachelier,  ni  docteur  ès  sciences, 
ès  lettres,  ou  en  droit,  ni  agrégé  de  l’enseigne¬ 
ment  secondaire,  en  commençant  ses  études 
médicales  à  la  Faculté  française  de  Beyrouth  et 
en  faisant  transférer  son  dossier  en  France  ? 

Po\ir  pouvoir  commencer  ses  études  médicales, 
en  France,  en  vue  de  l’obtention  du  diplôme 
d’Etat,  il  faut,  au  moment  de  l’immatriculation 
dans  une  Faculté  de  médecine,  justifier  du  grade 
de  bachelier  (décret  du  31  juillet  1893). 

Mais  les  étudiants  étrangers  peuvent,  sans 


se  faire  immatriculer  en  vue  du:  diplôme  d’Uni- 
versité,  selon  les  termes  du  décret  du  21  juillet 
1897  et  de  la  délibération  du  Conseil  de  l’Univer¬ 
sité  de  Paris,  en  date  du  28  mars  1893. 

En  aucun  cas,  ce  diplôme  d’Université  ne 
donne  le  droit  d’exercer  la  médecine  en  France. 

La  Faculté  libre  de  médecine  et  de  pharma¬ 
cie  de  Beyrouth  admet  les  Orientaux  et  lés-Euro- 
péens,  nés  en  Orient  et  dont  les  familles  sont  défi¬ 
nitivement  fixées  en  Orient. 

Les  étudiants  doivent  : 

1°  Etre  âgés  d’au  moins  18  ans  ; 

2"  Déposer  à  la  Faculté  un  certificat  attestant 
les  études  qu’ils  ont  faites,  un  certificat  de  bon¬ 
nes  vie  et  mœurs,  leur  acte  de  nationalité  ; 

3°  Subir  avec  succès  un  examen  d’entrée  sur 
un  programme  arrêté  par  la  Faculté. 

Mais,  à  la  suite  de  décisions  arrêtées  entre  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  et  le  Ministre 
de  l’Instruction  pu'blic(ue,.les  facilités  d’admis¬ 
sion  et  de  scolarité,  accordées  aux  jeunes  gens 
originaires  du  Levant,  pour  faire  leurs  études, 
doivent  valoir  exclusivement  pour  la  Faculté  de 
Beyrouth. 

Les  élèves  ayant  bénéficié  de  ces  facilités  doi¬ 
vent  donc  accomplir  et  valider  leur  scolarité  à 
Beyrouth  même  et  ne  peuvent  s’en  prévaloir 
pour  obtenir  l’autorisation  de  continuer,  dans 


avoir  leur  baccalauréat  français, .être  autorisés  à  I  une  Faculté  située  en  France,  les  études  com- 
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mencëes  en  Syrie  (communication  ministérielle 
du  29  mai  1906). 

Mais,  une  fois  docteur  en  médecine  de  la  Fa¬ 
culté  de  Beyrouth,  le  titulaire  de  ce  diplôme 
pourra  exercer  là  médecine  en  France. 

Paul  Boudin. 

CORRES^NDANCE 

Accidents  du  travail. 

3355.  —  Privilège  en  cas  d’accident 
du  travail. 

.  Un  blessé  vient  se  faire  panser  chez  moi,  porteur 
d’une  fiche  d’assurance  de  la  P.,  délivré  par  le  patron, 
fiche  prouvant  que  le  patron  était  assuré  à  la  P.  Le 
blessé  guéri ,  j 'envoie  ma  note  à  l’assurance. 

Au  bout  de  trois  mois  ne  recevant  aucune  réponse 
et  ayant  l’occasion  d’aller  au  siège  de  l’assurance,  je 
demande  le  paiement  de  ma  note  :  on  me  répond  : 
«  on  ne  peut  vous  régler,  la  police  du  patron  est  sus¬ 
pendue.  Adressez-vous  à  ce  dernier  ». 

Le  patron,  renseignements  pris,  a  fait  faillite  et  je 
ne  puis  trouver  son  domicile.  Ne  suis-je  pas  en  droit 
d’attaquer  la  P,  pour  le  paiement  de  mes  honoraires 
ou  pour  demander  des  dommages  intérêts  ? 

Là  note  est  peu  élevée,  mis  si  la  blessure  du  blessé 
avait  été  grave,  et  avait  demandé  de  nombreux  pan¬ 


sements,  l’assurance  aurait  agi  de  même  et  la  perte 
serait  plus  grande.  ‘ 

'■  Il  me  semble  quela  P.  aurait  dû  me  prévenir  qu’elle 
ne  couvrait  pas  les  frais  comme  d’autres  assurances 
le  font  quand  un  cas  identique  à  çelui-ci  se  produit 
ou  que  l’accident  est  contesté. 

.  D' B. 

Réponse. 

C’est  seulement  contre  le  patron  responsable 
que  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  vous  donne 
une  action  directe  en  paiement  de  vos  honorai¬ 
res,  et  non  contre  l’assurance  qui  le  couvre  et 
qui,  dans  ses  rapports  avec  vous,  n’agit  qu’en 
qualité  de  mandataire  de  son  assuré. 

Les  primes  n’ayant  pas  été  payées  régulière¬ 
ment  et  l’effet  de  l’assurance  se  trouvant  sus¬ 
pendu,  c’est  à  bon  droit  que  la  Compagnie  refuse 
de  vous  payer  vos  honoraires  pour  le  compte  de 
son  assuré. 

Mais  la  faillite  de  votre  débiteur  ne  vous  enlève 
pas  tout  recours  contre  son  patrimoine.  Vous  de¬ 
vez  produire  votre  créance  entre  les  mains  du 
syndic  chargé  des  opérations  de  la  faillite  et  de¬ 
mander  votre  admission  au  passif  privilégié,  en 
vertu  des  articles  23  de  la  loi  du  9  avril  1896  et 
2.101  du  code  civil,  et  vous  serez  payé  intégra¬ 
lement  sur  l’actif  disponible,  sans  avoir  à  subir 
la  loi  du  concours  avec  les  autres  créanciers. 
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3337,  —  Procédure  et  délai  de  révision. 

Seripz-vous  assez  aimable  pour  me  dire  les  démar¬ 
ches  que  doit  faire  un  accidenté  du  travail,  blessé  en 
avril  1925,  ayant  repris  son  travail  sans  incapacité 
permanente  deux  mois  après,  pour  déclancher  une 
action  en  révision  et  obtenir  une  rente  d’incapacité 
permanente. 

Le  blessé  en  question  qui  est  atteint  d’ectropion 
parplaie  de  la  paupière,  m’a  demandé,  il  y  a  quelques 
mois,  un-  certificat  en  double  exemplaire,  constatant 
l’incapacité  permanente,  dont  l’un  fut  adressé  à  la 
Compagniê  d’assurances,  l’autre  à  la  mairie. 

L’assurance  répondit  que  le  délai  était  écoulé  — 
et  il  n’y  eut  rien  ■ —  cependant,  il  me  seinble,  pour 
l’avoir  souvent  lu  dans  le  Concours,  que  le  délai  de  ré¬ 
vision  est  de  trois  ans. 

Que  doit  donc  faire  mon  client  ?  F. 

Réponse. 

Puisque  l’état  de  votre  client  s’est  aggravé 
,  depuis  la  reprise  du  travail  au  point  d’entraîner 
une.  incapacité  permanente  partielle,  une  action 
en  révision  est  encore  possible,  contrairement 
aux  assertions  de  l’assurance,  à  la  condition  que 
moins  de  trois  ans  se  soient  écoulés  depuis  la  date 
à  laquelle  a  cessé,  d’être  due  l’indemnité  journa¬ 
lière.  Il  en  est  certainement  ainsi,  étant  donné 


que  l’accident  remonte  seulement  au  mois  d’avril 
1925. 

Pour  obtenir  la  rente  à  laquelle  il  a  droit,  que 
votre  blessé  se  rende  au  greffe  du  tribunal  civil 
dans  le  ressort  duquel  s’est  produit  l’accident 
et  fasse  une  déclaration  de  demande  de  révision. 
Le  président  du  Tribunal,  saisi  par  cette  décla¬ 
ration,  convoqfuera  les  parties  en  conciliation  et 
l’affaire  suivra  son  cours  ordinaire.  Le  blessé  sera 
pourvu  de  plein  droit  du  bénéfice  de  l’assistance 
judiciaire  et  un  avocat  lui  sera  commis  d’office 
pour  l’assister  dès  la  tentative  de  conciliation. 

Il  y  aura  lieu  de  remettre  à  votre  client  un  cer¬ 
tificat  sur  papier  libre  dans  lequel  vous  constate¬ 
rez  l’invalidité  dont  il  est  atteint  à  la  suite  de  son 
accident. 


Application  du  Tarif 
Durafour-Fallières. 


8395.  —  1°  Certificats  en  double  ;  2°  In¬ 
cision  et  contre-incision  d’hygroma  du 
genou. 

J’ai  l’honneur  de  vous  demander  ce  qu’il  faut  faire 
dans  les  cas  suivants  : 

Certaines  Compagnies  me  demandent  de  délivrer 
deux  certificats  initiaux  dans  chaqu^  accident  du 
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travail.  Je  libellais  ainsi  ma  note  :  d^ux  certificats  : 

,  5  +  5  =  lOfr. 

Or,  la  «  G.  »  de  N.,  ne  veut  me  donner  que  cinq 
francs  et  continue  à  exiger  deux  certificats  ; 

2°  Que  dois-je  compter  comme  tarif  pour  un  phleg¬ 
mon  de  la  bourse  prérotulienne  pour  lequel  j’ai  dû 
faire  :  ouverture,  contre-ouvercure  et  drainage  par 
drain  de  caoutchouc  ?  (Il  .s’agit  toujours  d’un' acci¬ 
dent  du  travail). 

J’oubliais  encoré  une  chose,  il  s’agit  d’une  note 
pharmaceutique  pour  victime  de  la  guerre.  On  sup¬ 
prime  de  ma  note  un  litre  de  vin-  de  quinquina  :  12  fr.- 
95.  Pourquoi  ?  Dr  g. 

Réponse. 

1“  Vous  ne  devez  fournir  légalement  qu’un  seul 
certificat.  Si  la  Compagnie  en  exige  deux,  elle 
doit  en  payer  deux.  Mais  faites-lui  demander  ces 
deux  par  écrit  pour  présenter  la  demande  au 
juge  de  paix,  en  cas  de  différend  et  démontrer 
que  la  Compagnie  en  exige  deux,  alors  qu’elle  n’a 
droit  qu’à  un  seul  (article  28).  Qui  commande 
paye. 

2°  L’incision  d)hygroma  se  compte  «  20  à  100 
francs,  suivant  les  cas  »  (article  28).  Ici,  vous 
pourriez  demander  60  francs,  en  expliquant  votre 
cas. 

3“  Le  quinquina  est  payé  par  l’Etat,  non  l’ex¬ 
cipient  «  vin  ».  F.  D. 


3400.  —  Majoration  pour  intervention 
de  nnit. 

Un  blessé  se  fait  une  luxation  de  l’épaule  un  sa¬ 
medi  soir.  Il  essaye  de  patienter  jusqu’au  lendemain 
mais  comme  il  souffrait  beaucoup  il  m’appelle  à  cinq 
heures  du  matin,  le  dimanche.  Sur  ma  note  d’hono¬ 
raires,  je  majore  de  50  %  la  réduction  de  luxation. 

La  Compagnie  refuse  en  alléguant  que  la  majora¬ 
tion  de  '50  %-porte  sur  le  prix  de  la  visite  et  non  sur 
l’acte  opératoire.  C’est  un  peu  fort,  je  ne  puis  cumu¬ 
ler  la  visite  et  l’intervention  et  si  je  travaille  la  nuit 
ou  le  dimanche;  je  devrais  le  faire  sans  augmentation 

de  prix. 

D^L. 

Réponse. 

La  Compagnie  est  dans  son  tort  et  vous  aussi. 

Ce  n’est  pas  0  %,  ni  50  %,  mais  25  %  de  majora- , 
tion  pour  toute  intervention  de  nuit.  Voyez  l’ar¬ 
ticle  8  et  faites  le  connaître  à  la  Compagnie. 

F.  D. 

III 

3407.  —  Réduction  de  fractures 
un  dimanche  et  répétition  de  plâtre. 

Comme  membre  du  «  Sou  médical  »,  vous  seriez 
bien  aimable  de  m’indiquer  le  tarif  que  je  dois  appli¬ 
quer,  dans  le  cas  suivant,  pour  un  sinistre  agricole  j 
à  la  Compagnie  d’assurances. 


JEMAliT  WANDER 

HUILE  DE  FOSE  DE  MORUE  AU  MALT  EKI  PAILLETTES 

Sans  goûl-  ni  consistance  huileuse 

Soufes  les  indications  de  Fhuile  de  foie  de  morue 

iiiiiiiiiiiiiniiiiiiiiiititiiiiiiiiiiiininiiiiii 

Préparé  par  R  BA5T16N  Pharmacien 
5Ô,  rue  de  Cfiaronne  Paris  (XI?) 
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Uli  fermier  dont  le  bras  est  écrasé  sous  son  char 
porte  une  fracture  de  l’humérus  et  fracture  ou  contu¬ 
sion  au  pied  correspondant,  heurté  par  la  roue. 

Gela  se  pfisse  'un  dimanche.  J’y  vais,  sitôt  demandé 
et  y  reste  (14  kii.  environ)  de  6  à  9  heures  du  soir. 
Je  lui  applique  après  réduction  un  plâtre.  Et  trois 
semaines  après,  je  crois  devoir  poser  un  deuxième 
plâtre  différent  du  premier. 

Quel  tarif  exact  appliquer  ?  Pour  deux  plâtres  ; 
dois-je  compter  le  deuxième  plâtre  50  fr.,  comptant 
déjà  le  premier  120  fr. 

Quoi  prendre,  comme  supplément  pour  course  et 
opérations  du  dimanche  ?  puis  du  dini'anche  soir  de 
6h.à9h.  dusoir  ? 

P.  S.  —  Prière  de  me  dire  s’il  y  a  un  .  tarif  officiel 
ou  du  moins  un  accord  avec  les  Compagnies  d’assu¬ 
rances  pour  les  examens  et  rapports  pour  assurances- 
vie  ?  Notre  Syndicat  a  décidé  50’fr.  pour  20.000  fr.  de 
prime  et  80  fr.  à  50.000  fr.  d  e  prime  ;  mais  l’agent 
ne  veut  nous  allouer  que  50  fr.  dans  tous  les  cas  ! 

B. 

Réponse.  ' 

a)  C’est  non  ce  qu’a  le  blessé,  mais  ce  que  vous 
avez  fait  qui  entre  en  compte.  Vous  avez  donc 
réduit  et  pfâtré  une  «  fracture  de  Phumérus  », 
soit  ;  120  francs.  Pas  de  supplément  de  dimanche 
qui  n’existe  que  pour  la  visite  simple  (article  3). 
Vous  y  êtes  resté  de  6  à  9  heures  du  soir,  mais 
pourquoi  ?  Le  malade  était-il  «  dans  l’éventualité 


de  complications  menaçant  sa  vie  »  ?  (article  6). 
Si  oui,  lesquelles  ?  Si  non,  c’est  que  ie  plâtre,  etc., 
a  été  long  à  faire,  mais  c’est  pourcpioi  vous  avez 
à  toucher  120  francs.  Vous  voyez'  la  thèse  à  dis¬ 
cuter  ! 

b)  Le  second  plâtre  est  à  compter  50  francs 
pour  ((  répétition  d’appareil  plâtré»  (article  18, 
in  fine). 

c)  L’Union  a  décidé  de  demander  60  francs 
pour  tout  certificat  assurance-vie.  C’est  le  prix 
de  notre  syndicat  depuis  ce  temps  et  auquel  il 
convient  ^que  tous  les  confrères  se  tiennent.  Mais 
je  ne  comprends  pas  deux  prix  différents,  sui¬ 
vant  la  prime  à  payer  :  il  n’y  a  pas  deux  manières 
d’examiner  à  fond  un  candidat  à  l’assurance. 

F-  D. 


Application  du  tarif  Maginot-Marin. 

3355.  —  Paiement  dd  fournitures 
pharmaceutiques. 

J’ai  eu  l’occasion  de  faire  ce  mois-ci  deux  corsets 
plâtrés'  pour  tuberculose  vertébrale  à  des  malades 
reconnus  comme  mutilés  de  la  guerre. 

•J’ai  détaché  un  coupon  pour  la  confection  du  cor¬ 
set  plâtré,  mais  je  voudrais  savoir  qui  payera  la  tar¬ 
latane,  le  jersey  et  le  plâtre  employés  pour  l’appa¬ 
reil.  Je  ne  les  ai  pas  fait  acheter  chez  le  pharmacien, 
car  j’ai  une  clinique  et  mes  infirmières  ont  elles-mê; 
mes  découpé  la  tarlatane  en  bandes,  pnt  préparé  les 


céré(gsine 


Par  son  mordant  endocrinien  (Paratkyroïdine) 

arrête  la  déminéralisation 

Par  son  apport  complet  (os  frais  pkysiologique) 

assure  la  reminéralisation  intégrale 

Formes  et  Posologie 

CACHETS. 

POUDRE.  -  ZZ  :  '  ""  ’°“- 

»  cuill.  à  café  par  jour. 

par  jour. 

GRANULÉi'’-!£X?r'' 

1  a  5  cuill,  a  café  par  jour  -  to  ans:  2  à  3. 

S  fl«.r  ‘  I  à  a  —  J  an  à  !  ans  ;  1/2. 


contre-indication 
:  ni  Adrénaline 
ni  Surrénale 


Échantillons  sur  demande  aux  Laboratoires  DEHAUSSY,  44,  Rue  Inkermann,  1 
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bandes  plâtrées.  Quant  âu  plâtre  noos  en  avons  tou¬ 
jours  en  réserve  pour  nos  fractures.  Je  crois  d’ail¬ 
leurs  que  cela  coûtera  moins  cher  à  l’Etat  que  de  les 
acheter  toutes  préparées.  Mais  comment  dois-je  me 
faire  rembourser  ?  D’'  F. 

Réponse. 

Si  vous  n’ êtes  ,  pas  propharmacien,  vous  ne 
pouvez  vous  faire  payer  directement  un  produit 
pharmaceutique  quelconque.  Celui-ci  ne  peut 
être  payé  qu’à  un  pharmacien  et  sur  présen¬ 
tation  d’une  ordonnance  médicale  faite  sur  la 
feuille  pharmaceutique  du  carnet  du  hlessé. 

F.  D. 

Questions  médico-militaires. 

3197!  —  Recours  contre  refus  de  pension 
militaire. 

Je  m’intéresse  parÇculièremènt  à  une  veuve,  mère 
de  deux  entants  âgès*respectivefflent  de  11  et  13  ans. 
Son  mari,  mobilisé  du  8  août  1914  au  29  mars  1919 
(classe  1908)  est  mort  de  tuberculose  pulmonaire  le 
11  août  1921. 

Malheureusement,  il  n’a  jamais  été  évacué  pour 
tuberculose  (une  seule  évacuation  pour  fracture  de 
ta  clavicule  par  éclat  d’obus),  de  sorte  que  la  veuve 
en  question  n’a  rien  pu  obtenir.  J’âi  de  fortes  raisons 
de  croire  qu’elle  n’a  pas  employé  toute  la  procédure 
convenable  et  c’est  à  ce  sujet  que  je  vous  demande 


11  lui  sera  facile  de  prouver  par  témoignages  de 
camarades  de  chantier  (il  était  employé  à  la  Ville  de 
Paris),  qu’il  était  malade  dès  les  preniiers  temps  de 
son  retour  à  la  vie  civile.  Peut-être  pourrait-elle  éga¬ 
lement  retrouver  des,  camarades  de  guerre,. témoi- 
,  gnant  qu’il  toussait  à  la  fm  de  la  guerre. 

Voulez-vous  être  assez-  aimable  pour  me  dire 
quels  genres,  dé  pièces  il  faudrait  joindre  à  une 
demande,  et  à  qui  faire  cette  demande  ? 


Si  la  veuve  en  question  n’a  pu  obtenir  aucune 
pension,  dites-vous,  c’est  qu’elle  s’est  déjàadres- 
.  sée  au  Ministre  des  Pensions,  lequel  a  dû  lui  noti¬ 
fier  un  rejet  de  sa  demande. 

En  ce  cas,  dans  le,s  six  mois  du  jour  de  cette  no¬ 
tification,  elle  peut  introduire  un  pourvoi  devant 
le  tribunal  dés  pensions,  par  lettre  recommandée 
adressée  au  greffe  du  tribunal  civil,  avec  de¬ 
mande  a.u  Président  du  Tribunal. 

Tous  les  témoignages  dont  vous  parlez  sont 
bons  à  obtenir  et  à  retenir,  à  la  condition  qu’ils 
soient  sincères  et  précis.  Cependant,  l’intéressé, 
décédé  plus -d’un  an  après  le  renvoi  dans  ses 
foyers,  sans  aucune  constatation  préalable,  ne 
bénéficie  d’aucune  présomption  d’origine.  La 
preuve,  entièrement  à  sa  charge,  est  d’autant 
plus  difficile  à  établir. 


Gynolutéol 


ovaricnnes,„-r^- —  i 


confre  le 


Quapante-neuvième  année. 
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diathermie  à  un  praticien  ?  -r-  Applicp- 
iion  du  tarif  Maginot-Marin  :  Insufflation 
de  pneunjothorax  avec  radio  concomit- 
tante,  —  Accidents  :  Expert  désigné  par  le 
président  du  Tribunal  .  Honoraires.  ~  Sa-  > 
natotiums  :  Médecins  de  sanatorium .  2799 
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Nouvelle  adresse 


LE  CONCOURS  .''MEDICAL, 


La  Défense  professionnelle  individuelle 

Au  confrère  qui,  malgré  trois  appels,  ne 
s’est  pas  encore  fait  inscrire  au  «  Sou 
Médical  ». 

Je  comprends,  mon  cher  Confrère,  que,  ne 
vous  étant  décidé  à  devenir  membre  du  «  Sou 
Médical  »  qu’à  la  suite  de  mon  appel  du  4  mai 
dernier,  vous  ayez  hésité,  à  la  dernière  minute, 
eMiroant  que  l’année  étant  déjà  près  d’à  moitié 
écoulée,  votre  besoin  d’être  défendu  et  soutenu 
vous  semblant  problématiciue,  voire  illusoire, 
vous  pouviez  attendre, 

Mais,  laissez-moi  vous  dire  que  vous  seriez 
inexcusable  de  le  faire  davantage,  quand  je  vous 
ourai  appris  que,  si  vous  adhérez  au  «  Sou  Médi¬ 
cal  »  après, le  premier  novembre  prochain,  votre 
cotisation  sera  valable  pour  toute  l’année  1928. 

'  Ne  me  répondez  pas  surtout  :  «  Mais  qu’ai-je 
besoin  de  vous  ?  Je  suis  assuré  à  la  X.  pour  cinq 
cent  mille  francs  ...  ».  —  Vous  êtes  assuré  con¬ 
tre  cfuoi  ?  Uniquement  contre  les  risques  profes¬ 
sionnels  de  responsabilité  civile.  Mais,  demandez 
donc  à  votre  assurance  si  elle  vous  défendrait  au 
cas  où,  comme  le  confrère  qui  venait  me  voir 
hier,  vous  étiez  poursuivi  pour  avoir  commis  une 
irrégularité  dans  une  prescription  de  morphine. 
Demandez-lui  si  elle  s’intéresserait  à  votre  cause 


au  cas  où,  comme  notre  vieil  ami'M.,  vous  vous 
verriez  refuser  les  honoraires  d’un  accouchement 
réellement  pratiqué,  sous  prétexte  qu’on  ne  vous 
avait  pas  appelé . , .  Demandezdui  si  elle  pren¬ 
drait  fait  et  cause  pour  vous  au  cas  où  yotrc 
propriétaire,  tout  comme  il  advient  actuellement 
au  Dr  B.,  de  la  banlieue  parisienne,  vous  traînait 
en  cassation  pour  une  prorogation  de  bail  qu’il 
vous  refuserait,  alors  qu’elle  vous  est  légitime¬ 
ment  due . . .  Demandez-lui  encore  quelle  serait 
sa  réponse  aû  cas  où  vous  l’appelleriez  à  votre 
aide,  pour  vous  faire  honorer  des  soins  donnés 
par  vous  à  la  victime  d’un  automobiliste  qui  vous 
l’aurait  amenée,  en  vous  demandant  de  la  soi¬ 
gner,  pour  se  dérober  ensuite,  avec  ce  trop  qom- 
mode  échappatoire  :  «  Adressez-vous  à  mon  assu¬ 
rance  , . .  ))  , 

Eh  bien  !  Tous  ces  conflits,  tputes  ces  difflcul- 
tés  de  la  pratique  journalière,  que  les  assurances 
ignorent  et  dont  elles  ne  couvrent  pas  les  consé¬ 
quences,  le  «  Sou  Médical  »  les  prend  à  sa  charge, 
morale  et  pécuniaire,  quand  son  Conseil  en  a 
ainsi  décidé,  et  aide  ses  adhérents  à  en  triompher, 
ou  à  y  laisser  les  moindres  plumes  de  leurs  ailes,,. 
Ceux-là,  èt  d’autres  encore  que  je  ne  saurais  dé¬ 
tailler  ici,  mais  dont  la  lecture  de  l’un  quelcon¬ 
que  des  procès-verbaux  des  réunions  de  notre 
Conseil  d’administration,  deux  fois  par  mois, 
vous  révélera  l’infinie  variété. 

Venez  donc  au  «  Sou  médical  ».  Il  vous  en  coû- 
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Reconstituant,  Remlneralisant 

Rachitisme. 

Croissance 
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pour  r 


la  Soup© 

préparée  au  lait 
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une  farine  lactée  fraîche 


Alimentation  des  Enfants 

Farines  pour  Bouillies 

Normales  :  Soupe  d’Heudehert,  Orge,  Maïs. 
Rafraicliissantes  :  Avoine,  Seigle,  Sarrasin, 
Aiitidiarrh.éic(,ues  :  Riz,  Arrow-root,  Banane, 

Farines  pour  Purées 

Pois,  Lentilles,  Haricots,  Châtaignes. 


Farine  de  Malt 

ypube&çJit 

■  J  Commence  la  digestion 
I  ao8  amylacées  par  ses  diastases 

Estomacs  délicats 


Envoi  gracieux  du 

“Livret  du  Nourrisson” 
sur  demande  à  nos 

Usines  de  Nanterre  (Seine) 


Pains  pour  Diabétiques 

Ont  chacun  une  teneur 
bien  définie  en  hydrate  de  carbone 

Adaptés  à  tous  les  cas 


er  Brochure  gén^^  sur  demande  à  JSIanterre  (Seine) 


LE  GONCOÜRS  MÉDICAL 


tera  encore  quarante  francs  jusqu’au  31  décembre 
1928,  «  pour  bénéficier  de  son  influence,  de 
ses  conseils  juridiques,  de  son  appui  moral  et 
s’il  y  a  lieu,  pécuniaire,  quand  vous  vous 
trouverez  lésé  ou  menacé  dans  les  intérêts 
qui  découlent  de  vos  droits  professionnels,  et 
pour  être  couvert  contre  les  actions  civiles  en 
responsabilité  qui  pourraient  vous  être  inten¬ 
tées  pour  des  actes  cliniques  ou  thérapeuti¬ 
ques  accomplis  par  vous,  Jusqu’à  concur¬ 
rence  de  soixante-dix  mille  francs. 

Et  si  vous  vous  abonnez  en  même  temps  au 
journal  Le  Concours  Médical,  c’est  jusqu’à,  con¬ 
currence  de  cent  mille  francs  que  vous  serez 
garanti. 

■Profitez  donc  de  ce  que  la  cotisation  du  «  Sou 
•  Médical  »  demeure  encore  fixée  à  40  francs,  pour 
entrer  dans  notre  Ligue  de  Défense.  Les  frais  de 
justice  ont,  en  effet  augmenté  dans  de  telles  pro¬ 
portions  que  notre  Conseil  se  verra  sans  doute 
bientôt  forcé  de  proposer  à  l’Assemblée  géné¬ 
rale  d’élever  cette  cotisation,  pour  çtre  en  me 
sure  d’accorder  le  plus  large  appui  à  tous  ses 
adhérents. 

Quarante  francs  de  1927,  c’est  huit  francs 
de  1914.  C’est  le  prix  de  deux  de  vos  visites... 
Mettez  de  côté  les  honoraires  des  deux  premières 
que  vous  ferez  dans  votre  clientèle,  après  m’avoir 
lu.  Adressez-nous  en  le  montant,  ou  mieux,  ver¬ 


sez-le  au  compte  de  chèques  postaux  du  «  Sou 
Médical  »  (Paris,  182-31)  et  envoyez-nous  en 
même  temps  le  Bulletin  d’adhésion,  dûment 
rempli  et  signé,  qui,  j’en  suis  sûr,  est  sur  un  coin 
de  votre  bureau,  attendant  le  geste  que  vous  avez 
différé  jusqu’ici  d’accomplir. Ou  bien,  détachez-le  ' 
ce  bulletin,  du  présent  numéro  dû  Concours 
médical  où  vous  le  trouverez  à  la  page  XXXVÏI 
Et,  qu’avant  la  fin  de  l’année.vous  puissiez  dormir 
en  paix,  en  pensant  que,  si  votre  mglchance  vous 
attire  quelque  mésaventure  professionnelle,  vous 
ne  serez  plus  isolé  pour  y  faire  face,  mais  que  vous 
aurez  avec  vous  plus  de  cinq  mille  solidaires, 
financièrement,  de  vos  infortunes  —  et  dirigés 
par  des  confrères  qui  vous  sont  tout  dévoués,  à 
commencer  par  votre  serviteur, 

'  D”  G..  Duchesne, 

Secrétaire  général  adjoint 
du  «  Sou  Médical  ». 


DROIT  IVIËDICO-PROFESSIONNEL 

Exeï'cice  abnsif  du  droit  de  reprise 
du  propriétaire.  Epilogue. 

Nous  avons  publié,  dans  notre  numéro  43  bis 
de  1925,  page  2525,  un  arrêt  de  la  Commission 
supérieure  de  Cassation,  en  date  du  9  juillet  1925, 
cassant  un  jugement  du  juge  de  paix  de  Pavilly 


VITTEL 


Gamme  complète  des  Eaux  curatives  de  ,  . 

l’ARTHRITISME 


Saison  du  20  Mai  au  25  Septembre  — 


Goutte,  Lithiase  rénale,  Albuminurie  et  Diabète  goutteux,  Hypertension  dyscrasique,  Py  élites.  Lithiase  biliaire, 
Congestion  du  foie.  Séquelles  hépatiques  des  Coloniaux,  Angiooholites,  Arthritisme  infantile. 


^Seine-Inférieure),  du  17  novembre  1924,  qui 
Ivait  rejeté  la  demande  de  prorogation  du  D--  V. 
formée  en  vertu  des  lois  des  31  mars  1922  et  29 
décembre  1923.  ,  , , 

Le  juge  de  paix  s’était  base,  pour  rendre  sa  de¬ 
cision,  sur  le  fait  que,  dans  un  procès-verbal  de 
conciliation,  un  accord  était  intervenu  entre  loca¬ 
taire  et  propriétaire,  aux  termes  duquel  ils 
avaient  fixé  la  date  d’expiration  de  la  proroga¬ 
tion  à  laquelle  le  locataire  avait  droit  par  appli¬ 
cation  de  l’article  56  de  la  loi  du  9  mars  1918. 
La  Commission  supérieure  de  cassation  a  décidé 
que  l’article  1«  de  la  loi  du  2  août  1924  disposait 
que  la  prorogation  facultative  des  lois  des  31 
mars  1922  et  29  décembre  1923  pouvait  être 
accordée  à  tout  locataire  et  à  tout  occupant  de 
bonne  foi,  en  vertu  d’une  prorogation  antérieure, 
même  expirée,  sans  distinguer  si  cette  dernière 
prorogation  résultait  d’un  accord  amiable  ou 
d’une  décision  judiciaire. 

La  Commission  supérieure  a  basé  également  sa 
décision  sur  l’inapplicabilité  du  droit  de  reprise 
du  propriétaire  aux  locaux  à  usage  profession¬ 
nel,  les  lois  précitées  limitant,  comme  la  loi  du 
1“  avril  1926,  actuellement  en  vigueur,  le  droit 
de  reprise  aux  locaux  d’habitation. 

Malgré  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  du 
juge  de  paix  de  Pavilly,  le  propriétaire  du  D’'  V. 
engagea  contre  lui  des  poursuites  aux  fins  d’ex¬ 
pulsion,  lui  fit  à  cet  effet  deux  sommations  et  un 


commandement  et  l’appela  devant  le  juge  de 
paix.  Un  procès-verbal  de  conciliation,  dressé  par 
ce  magistrat  le  29  juin  1925,  accorda  au  D'  V. 
un  mois  pour  quitter  sa  maison  et.il  la  quitta 
effectivement  le  13  juillet  1925. 

Mais,  comme  on  l’a  vu,  le  jugement  du  juge  de 
paix  de  Pavilly  avait  été  cassé  et  le  juge  de 
paix  de  Maromme,  devant  lequel  l’affaire  avait 
été  renvoyée,  accorda,  par  jugement  du  29  avril 
1926,  la  prorogation  qui  faisait  l’objet  du  litige. 

Le  V.  estima  que,  en  l’obligeant  à  quitter  sa 
maison,  sans  attendre  la  décision  de  la  Commis¬ 
sion  de  Cassation,  le  propriétaire  avait  abusé  de 
son  droit  et  l’assigna  en  dommages-intérêts  de¬ 
vant  le  Tribunal  civil  de  Rouen,  qui  rendit  la  dé¬ 
cision  suivante  : 

Tribunal  civil  de  Rouen. 

19  juillet  1926. 

(Archives  du  «  Sou  Médical  »). 

Attendu  que  suivant  décision  rendue  par  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Pavilly  du  17  novembre  1924, 
le  bénéfice  de  la  prorogation  prévue  par  les  lois  des 
31  mars  1922  et  2  août  1924  a.  été  refusé  à  V.  qui 
devait  en  conséquence,  quitter  la  maison  à  lui  louée 
par  R.  le  25  décembre  1924  ; 

Que  V.  se  pourvut  immédiatement  en  cassation 
devant  la  Commission  supérieure  des  loyers  contre 
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cette  décision  et  que'ce  pourvoi  fut  régulièrement  no¬ 
tifié  à  F.,  son  propriétaire  ; 

Que  malgré  ce  pourvoi,  F.  engagea  immédiatement 
des  poursuites  aux  fins  d’expulsion  de  V.  par  som¬ 
mation  des  3  janvier  et  21  avril  1925,  commande¬ 
ment  du  16  juin  1925  et  instance  devant  le  juge  de 
paix  de  Pavilly,  terminée  par  un  procès-verbal  de 
conciliation  du  29  juin  1925  accordant  à  V.  un  mois 
pour  l’exécution  du  jugement  du  17  novembre  1924 
jusqu’au  lundi  13  juillet  1925  ; 

Que  V.  quitta  en  conséquence  à  cette  dernière  date 
l’immeuble  loué  par  F.,  mais  que  la  décision  du  17 
novembre  1924  ayant  été  cassée  par  arrêt  de  la  Com¬ 
mission  supérieure  des  loyers  du  9  juillet  1925,  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Maromme,  devant  qui  la  cause 
fut  renvoyée,  a  rendu,  le  29  avril  1926,  un  jugement 
décidant  que  V.  avait  droit  à  la  prorogation  instituée 
par  la  loi  du  2  août  1924  et  que  l’immeuble  loué  étant 
à  usage  d’habitation  et  professionnel,  faisant  l’objet 
d’une  location  unique  et  ne  pouvant  être  divisé,  le 
droit  de  reprise  de  F.  n’était  pas  applicable  ; 

Qu’en  passant  outre  au  pourvoi  contre  une  décision 
qui  pouvait  être  rétractée  ainsi  qu’il  est  arrivé,  F.  n’a 
pu  faire  exécuter  cette  décision  qu’à  ses  risques  et 
périls  ; 

■  Que  ses  agissements  tout  a-u  moins  imprudents 
l’exposent  aux  responsabilités  édictées  par  l’article 
1382  du  Code  civil  et  que  le  tribunal  possède  les  élé¬ 
ments  d’appréciation  suffisants  pour  fixer  à  500  fr. 
Je  préjudice  qui  a  été  ainsi  causé  à  V.  ; 


Que  F.  ne  saurait  sérieusement  soutenir  qu’èn  ac¬ 
ceptant,  le  29  juin  1925,  un  sursis  au  jugement  du  11 
novembre  1924  jusqu’au  lundi  13  juillet  1925,  V.  est 
parti  volontairement  et  spontanément  de  l’immeti- 
ble,  alors  que  son  expulsion  était  au  contraire  deman¬ 
dée  et  poursuivie  avec  âpreté  et  que  jamais  V.  n’d 
renoncé  ni  expressément,  ni  tacitement  à  se  préva¬ 
loir  du  pourvoi  en  cassation  par  lui  formé  et  à  obtenir 
réparation  des  actes  accomplis  par  F.,  qui  ont  empê¬ 
ché  d’une  façon  définitive  l’exercice  des  droits  de  V., 
consacrés  par  l’arrêt  du  9  juillet  1925  et  la  décision 
du  juge  de  paix  de  Maromme  du  29  avril  1926. 

Par  ces  motifs. 

Condamne  F.  à  payer  à  V.  la  somme  de  500  francs 
à  titre  de  dommages  intérêts  et  le  condamne  en 
outre,  en  tous  les  dépens. 

Déboute  les  parties  de  toutes  fins  et  conclusions 
contraires  ou  plus  amples. 

Le  Tribunal  de  Rouen  admet  donc  que,  bien 
que,  en  droit,  le  pourvoi  en  cassation  ne  soit  pas 
suspensif,  la  partie  qui  a  obtenu  une  décision  ju¬ 
diciaire  faisant  l’objet  d’un  pourvoi  peut  être 
condamnée  à  des  dommages-intérêts  pour  l’avoir 
fait  exécuter,  alors  qu’elle  était  susceptible  d’être 
mise  à  néant  par  la  Cour  de  Cassation  et  rétrac- 

Itée  par  le  tribunal  de  renvoi,  ainsi  qu’il  est  advenu 
dans  l’affaire  du  D'  V.  Le  propriétaire,  en  l’es¬ 
pèce,  n’a  pu  faire  exécuter  la  décision  du  juge  de 
paix  de  Pavilly  qu’  «  à  ses  risques  et  périls  j  ;  il  a 
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été  «  tout  au  moins  imprudent  »  et  est  responsa¬ 
ble  de  cette  imprudence,  qui,  ayant  causé  un  pré¬ 
judice  au  locataire,  a  justifié  l’allocation  à  celui- 
ci  de  dommages-intérêts. 

Cette  décision  n’est  pas  la  première  en  ce  sens 
et  nous  avions  pu  signaler  au  Dr  V.  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Poitiers,  Chambre,  du  29  juin  1925 
[Gazette  du  Palais,  21  octobre  1925),  condam¬ 
nant  un  propriétaire  à  payer  20.000  francs  de 
dommages-intérêts  à  un  locataire  que,  malgré  un 
pourvoi  en  cassation,  il  avait  fait  expulser  en 
vertu  d’un  jugement  qui  lui  accordait  la  reprise 
des  lieux  pour  les  habiter  personnellement.  Ce 
locataire  était  un  commerçant  bénéficiant  de  la 
prorogation  légale  de  la  loi  du  9  mars  1918.  Le 
préjudice,  dans  cette  espèce,  était  grave,  l’expul¬ 
sion  ayant  entraîné  la  faillite  du  locataire. 

Le  Dr  V. ,  qui  est  maintenant  membre  du  «  Sou 
Médical  »,  ne  l’était  pas  lorsque  la  lutte  qu’il  a 
menée  à  bien  contre  son  propriétaire  a  commencé. 
Aux  termes  des  statuts  et  règlements  du  «  Sou  », 
il  n’avait  donc  pas  droit  à  l’appui  pécuniaire  et 
ne  l’a  d'ailleurs  pas  demandé.  Il  n’a  pu  bénéficier 
que  de  nos  conseils  et  de  ceux  de  nos  avocats. 
Mais  il  n’est  pas  douteux  que,  s’il  s’était  trouvé 
dans  les  conditions  statutaires  pour  l’obtenir,  le 
Conseil  lui  aurait  accordé  son  appui,  tout  au 
moins  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  ju¬ 
gement  qui  lui  avait  refusé  la  prorogation.. 

...T.  Dumesny. 


CORRE^NDANCE 

Responsabilité  professionnelle. 

3432.  —  Le  «  Sou  »  garantit 

la  responsabilité  du  propharmacien. 

Adhérent  au  «  Sou  Médical  »  et  étant,  comme  du 
reste  lorsque  je  m’y  suis  fait  inscrire,  médecin  pro¬ 
pharmacien,  je  viens  d’entendre  dire  que  le  «  Sou 
médical  »  ne  couvrirait  que  les  risques  inhérents  à 
la  profession  médicale  seule,  sans  y  comprendre  ceux 
de  l’exercice  de  la  propharmacie.  J’en  suis  fort  étonné 
et  ne  crois  pas  que  cela  puisse  être  ;  je  pense  que 
bien  des  médecins  propharmaciens  adhérents  comme 
moi  croient  de  bonne  foi  que  leurs  risques  au  point  de 
vue  responsabilité  professionnelle  sont  entièrement 
couverts  par  le  «  Sou  inédical  »,  aucune  clause  n’ex¬ 
cluant  cette  garantie. 

Soyez  donc  assez  aimable  pour  me  fixer  à  ce  sujet. 

Dr  B. 

Réponse. 

Contrairement  à  ce  que  l’on  a  pu  vous  dire,  à 
ce  sujet,  la  garantie  du  «  Sou  mé'dical  »  contre  les 
risques  de  responsabilité  professionnelle  s’étend 
aux  risques  que  peuvent  courir  les  médecins  pro¬ 
pharmaciens  exerçant  régulièrement  la  pro¬ 
pharmacie,  à  l’occasion  de  la  préparation  et  de  la 
vente  de  médicaments  à  leurs  malades,  et  ce. 
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sans  majoration  de  la  cotisation  qui  est  uniforme 
pour  tous  :  médecins  praticiens,  médecins  pro- 
pharmaciens  et  spécialistes. 

Le  cas  est  d’ailleurs  formellement  prévu  par 
l’article  1er  du  règlement  de  la  Caisse  de  garantie, 
page  17  de  l’exemplaire  des  statuts  que  nous  vous 
adressons. 

Questions  médico-militaires. 

3128.  —  Pi-omolion  à  date  fixe. 

Appartenant  à  la  classe  1920,  et  A.  M.  de  2®  cl.  de 
réserve,  je  devais  faire  une  période  du  10  septembre 
au  14  octobre.  J’ai  été  prévenu  hier  seulement  du 
renvoi  de  cette  période  du  3  aü  27  novembre,  à  peine 
cinq  jours  à  l’avance,  d’où  renversement  brusque  de 
tous  mes  projets,  remplaçant,  etc. . .  Je  passe  sur  ce 
sans-gêne  bien  militaire  ! 

Or,  d’après  votre  réponse  antérieure  ,  je  devais 
passer  à  deux  galons  le  16  octobre  prochain.  N’ayant 
pas  lait  encore  ma  période,  serai-je  à  cette  date 
nommé  aide-major  de  V®  classe  ?  Oui,  si  l’ancien¬ 
neté  suffit  ;  si  la  période  est  indispensable,  ce  n’est 
pas  de  ma  faute  si  je  ne  l’ai  pas  faite  avant  le  16  octo¬ 
bre.' Enfin,  si  je  suis  nommé  seulement  après  ma  pé¬ 
riode,  ce  sera  sans  doute  à  dater  du  16  octobre  ;  aurai- 
je  droit  alors  à  un  rappel  de  solde,  pour  le  temps  de 
ma  période,  et  correspondant  à  la  différence  de  solde 
entre  aide-major  de  2®  classe  et  aide-major  de  1"^® 
classe  ?  D’f  C. 


Réponse. 

Même  sans  avoir  encore  effectué  votre  période, 
vous  serez  vraisemblablement  promu  à  la  date 
du  16  octobre  prochain.  Nous  disons  «  à  la  date  », 
car  les  confrères  dans  votre  cas  étant  nombreux 
et  leurs  dates  de  promotion  variant  sensiblement, 
il  est  possible,pour  éviter  de  multiples  décrets,  que 
le  Ministre  les  groupe  en  un  seul  décret  qu’il  fasse 
signêr  au  Président  de  la  République,  seulement 
en  fin  d’année  par  exemple,  mais  avec  promo¬ 
tion  «  à  la  date  normale  ». 

Dans  ces  conditions,  vous  pourriez  parfaite¬ 
ment  faire  votre  période  d’instruction  en  novem¬ 
bre,  étant  encore  à  un  galon.  Vous  toucherez  là 
solde  de  médecin  aide-major  de  2®  classe,  mais 
vous  n’aurez  ensuite  droit  à  aucun  rappel  de  sol¬ 
de,  ainsi  qu’il  est  spécifié  dans  la  loi  du  15  mars 
1927. 

3132.  —  Passage  d’an  père  de  4  enfants 
dans  la  2®  réserve. 

Un  entrefilet  de  journal  me  rappelle  que  tout  père 
de  quatre  enfants  se  trouve  de  par  la  loi  militaire 
actuelle  automatiquement  versé  dans  la  deuxième 
réserve.  Père  de  quatre  enfants  depuis  le  5  mars  der¬ 
nier,  je  vous  serais  obligé  de  me  dire  si,  ayant  grade 
de  médecin  aide-major  de  2®  classe  et  affecté  en  cas 
de  mobilisation  à  un  groupe  sanitaire  divisionnaire, 
(Voir  la  suite  page  XXXIX-2S37) 
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Le  dernier  représentant  de  l’Ecole  anatomique  de  Tours  : 
Le  Louis  Dubreuü-Chambardel. 


Depiiis  le  début  du  XIX®  siècle,  grâce  au 
génie  de  Bretonneau,  l’Ecole  de  médecine  de 
Tours,  bien  que  simple  école  préparatoire,  avait 
été  un  foyer  brillant  d’enseignement  de  l’ana¬ 
tomie.  Ce  fut  à  l’école  de  Bretonneau  que  s’ini¬ 
tia  à  l’anatemie  la  pléiade  des  médeciné  tou¬ 
rangeaux  illustres  devenus  parisiens  que  furent 
Velpeau,  Baillarger,  Trousseau,  Gouraud,  Mo¬ 
reau  (de  Tours).  Ce  fut  Bretonneau  qui  leur 
montra  toute  l’importance  de  l’anatomie  et  de 
l’anatomie  pathologique  tant  ppur  établir  le 
rôle  du  système  lymphoïde  dé  l’intestin  dans  la 
fièvre  typhoïde  que  pour  régler  avec  précision 
son  procédé  opératoire  de  la  trachéotomie  dans 
le  croup. 

Un  des  élèves  de  Bretonneau,  Saturnin  Tho¬ 
mas,  enseigna  brillamment  à  Tours  l’anatomie 
descriptive  qu’il  sut  rendre  attrayante  en  lui 
associant  l’anatomie  comparée.  Il  publia  en  1865 
un  traité  d’ostéologie  remarquable.  Il  compta 
parmi  ses  élèves  Vidal,  Labbé,  Lorrain  qui  de¬ 
vinrent  à  Paris  des  célébrités  médicales  et  J.  Re- 
naut  qui  fut  le  grand  histologiste  de  Lyon. 
Giraudot  qui  succéda  à  Saturnin  Thomas,  fut_ 
aussi  un  brillant  professeur,  pourvu  d’uné  grande 
culture  générale.  Félix  Anatole  Le  Double  qui 
remplaça  ce  dernier,  enseigna  pendant  un  demi- 
siècle  l’anatomie  à  Tours.  Ses  beaux  travaux  sur 
les  variations  des  organes  dans  l’anatomie  hu¬ 
maine  et  leur  importance  dans  l’étiologie  de 
nombreuses  maladies,  l’explication  anatomique 
qu’il  donna  de  passages  en  apparence,  obscurs 
de  Rabelais,  de  Descartes,  de  Bossuet  sont  con¬ 
nus  de  tous  les  anatomistes  et  de  la  plupart  des 
médecins  et  en  ont  fait  un  savant  universelle¬ 
ment  réputé. 

Or  Le  Double,  en  mourant,  avait  laissé  un 
disciple,  un  homme  aux  vastes  connaissances, 
un  véritable  savant  qui  avait  entrepris  de  com¬ 
pléter  son  œuvre  par  l’étude  ingrate  mais  rem¬ 
plie  de  précieux  enseignements  des  variations 
des  organes,  laissée  inachevée  ;  ce  disciple  qui 
eût  atteint,  sans  doute  dépassé  la  renommée 
de  son  maître,  fut  DuBREuiL-GH.\Mi3.4.aDEL, 
chef  des  travaux  de  l’Institut  anatomique  et 
proîèsseur  suppléant  d’anatomie  à  l’Ecole  de 
médecine  de  Tours,  qu’une  mort  brutale  a  en¬ 


levé,'  il  y  a  trois  mois  à  peine,  à  l’affection  des 
siens  et  de  ses  nombreux  amis. 

Dubreuil-Chambardel  est  mort  jeune  dans  le 
plein  épanouissement  de  son  talent.  Il  avait 
quitté,  il  y  à  deux  ans,  le  fauteuil  présidentiel  de 
la  Société  d’anthropologie  de  Paris  dont  il  était 
un  membre  assidu  et  fidèle.  Ses  conférences  à 
l’Ecole  d’anthropologie  étaient  fort  appréciées. 
Il  avait  bien  voulu  honorer  le  Concours  médical 
dé  sa  collaboration  ét  plusieurs  articles  de  lui 
étaient  en  Vofe  de  publication  quand  nous  apprî¬ 
mes  Sa  mort.  Nous  étions  alors  en  vacances  et 
nous  regrettâmes  de  n’avoir  pu  rendre  à  cet 
homme  excellent,  à  cet  ami  courtois  et  fidèle, 
à  cet  esprit  curieux  et  savant,  à  la  vaste  érudi-^ 
tion,  l’hommage  qui  lui  était  dû.  Aujourd’hui 
au  moment  où  la  Société  d’anthropologie  re-, 
prend  ses  séances,  nous  croyons  de  notre  devoir 
de  faire  connaître  à  nos  lecteurs,  ce  que  fut 
Dubreuil-Chambardel. 


Louis  Dubreuil-Chambardel  naquit  le  21  juin 
1879  à  Marseille.  Son  père,  qui  exerçait  la  méde¬ 
cine  dans  cette  ville,  était  un  homme  d’une 
grande  culture  d’esprit  et  d’une  grande  largeur 
d’idées  et  son  fils  hérita  de  ces  deux  rares  qua¬ 
lités.  Issu  d’une  vieille  famille  originaire  des 
Deux-Sèvres,  il  avait  eu  comme  bisaïeul  le  con¬ 
ventionnel  Dubreuil-Chambardel  qui,  au  mo¬ 
ment  le  plus  sombre  de  la  Terreur,  avait  osé 
dire  :  «  L’on  ne  parle  que  de  sang  et  de  poignards 
il  faut  que  l’amour  de  la  patrie  soit  bien  pro¬ 
fondément  gravé  dans  mon  cœur  pour  supporter 
tous  les  dégoûts  que  l’on  essuie  dans  cette  mal¬ 
heureuse  ville  où  l’anarchie  règne  »  (1). 

Louis  Dubreuil-Chambardel  termina  ses  étu¬ 
des  secondaires  au  lycée  Descartes  à  Tours  et 
devint  à  l’école  de  médecine  de  cette  ville,  l’élève 
et  l’ami  de  Le  Double  dont  il  ne  cessa  d’être 
l’admirateur. 

Bien  que  n’étant  qu’un  tourangeau  d’adop¬ 
tion,  'Dubreuil-Chambardel,  qui  était  un  idéa¬ 
liste  et  un  enthousiaste,  s’éprit  d’une  alîection 
toute  liliale  pour  Tours,  la  belle  Touraine  et 


(1)  Cité  dans  THistoire  de  France  de  Lavisse. 
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pour  les  médecins  qui  illustrèrent  l’école  de  mé¬ 
decine  où  il  s’était  initié  aux  sciences  médicales 
qu’il  aimait.  Ses  premiers  travaux  furent  con¬ 
sacrés  aux  gloires  médicales  de  la  Touraine,  aux 
Ancêtres  de  Bretonneau  (1900),  aü  D^'  Félix 
Herpin  (1902),  au  Père  Bretonneau  prédicateur 
du  XVII®  siècle  (1905),  aux  Figures  médicales 
tourangelles  (1907). 

Le  Double  avait  fait  de  Louis  Dübueuil- 
Ch  A  MB  AUD  El.  un  anatomiste  passionné.  Dès 
1905,  marchant  dans  la  voie  qu’avait  explorée 
son  maître,  il  avait  étudié  les  variations  ahato- 
miques’de  l’artère  poplitée  et  il  continua  l’étude 
des  Variations  du  corps  humain  qu’il  avait  l’in¬ 
tention  de  poursuivre.  Ses  recherches  démon¬ 
traient  que  le  plus  souvent  les  variations  que 
l’on  a  tort  de  qualifier  d’anomalies,  sont  la 
persistance  de  dispositions  normales  chez  le 
foetus  et  ne  s’expliquent  qu’ assez  rarement  par 
l’anatomie  comparée.  Le  Concours  médical  a  eü 
hélas  !  le  triste  avantage  de  publier  deux  arti¬ 
cles  de  morphologie  clinique  sur  les  malforma¬ 
tions  des  côtes  et  les  côtes  flottantes,  articles 
ayant  trait  aux  variations  anatomiques  de  ces 
organes  (1).  . 

La  guerre  interrompit  ses  travaux. 

L.  Dubreuil-Chamhardel  avec  ses  connaissan¬ 
ces  anatomiques  si  étendues  et  si  précises  devait 
être  une  précieuse  recrue  dans  la  chirurgie  d’ar¬ 
mée.  Les  services  qu’il  rendit  et  le  courage  et  le 
sang-froid  dont  il  fit  preuve  aux  moments  les 
plus  critiques,  notamment  au  voisinage  d’Ypres, 
lui  valurent  cinq  citations  et  la  croix  de  la  Lé¬ 
gion  d’honneur.  Médecin  de  bataillon,  puis  mé¬ 
decin  en  chef  d’un  régiment,  il  fut  blessé  le  31 
août  1917,  mais  refusa  d’interrompre  son  service 
et  continua  de  panser  les  combattants. 

De  brillants  concours  l’avaient  attaché  à 
l’Ecole  de  médecine  de  Tours  comme  chef  des 
travaux  de  l’Institut  anatomique  et  comme  pro¬ 
fesseur  suppléant  de  la  chaire  d’anatomie.  Son 
enseignement  y  fut  d’autant  plus  apprécié  que 
L.  Dubreuil-Chambardel,  véritable  encyclopé¬ 
diste,  savait  par  ses  connaissances  scientifiques 
très  étendues  en  doubler  l’intérêt.  Toujours 
enthousiaste  des  gloires  médicales  tourangelles, 
il  publia  en  1922,  le  Traité  de  la  doihiénentérie 
de  Bretonneau  qui,  sans  lui,  fut  resté  un  ma¬ 
nuscrit  ignoré.  Sa  réputation  déborda  les  limi¬ 
tes  de  sa  province.  Anthropologiste,  préhisto¬ 
rien,  archéologue,  il  prit  une  part  active  aux 
travaux  de  la  Société  d’anthropologie  de  Paris 
dont  il  fut  le  président  en  1923  et  l’Ecole  d’an- 


(1)  Concours  médical  du  4  sept;  et  du  11  sept;  1927, 


thropologie  l’appela  à  collaborer  à  son  haut 
enseignement.  Il  soutint  brillamment  dans  les 
divers  congrès  internationaux  d’anatomie, 
d’anthropologie,  d’histoire,  le  bon  renom  de 
la  science  française,  notamment  en  Portugal,  en 
Italie,  en  Belgique.  Dernièrement  à  La  Haye,  en 
Hollande,  il  obtint  un  grand  succès  en  exposant 
avec  une  documentation  remarquable  VAscen- 
'dance  et  les  origines  tourangelles  de  Descartes. 
Appelé  l’an  dernier  en  mission  en  Pologne  par 
les  Universités  de  ce  pays,  il  y  avait  montré  le 
rôle  important  qu’avaient  joué  les  savants  fran¬ 
çais  dans  les  découvertes  ét  les  applications  ré¬ 
centes  de  l’anatomie.  , 

L.  Dubreuil-Chambardel,  esprit  d’élite,  tra¬ 
vailleur  .  acharné,  ne  se  confinait  pas  dans  les 
hautes  sphères  de  la  spéculation  scientifique, 
il  ne  craignait  pas  de  descendre  dans  le  domaine 
de  la  pratique.  Médecin  praticien,  dévoué  et 
estimé,  il  consacra  une  partie  de  son  temps  à 
l’éducation  physique  de  la  jeunesse.il  s’efforça  de 
grouper  sans  distinction  d’opinions  et  en  lais¬ 
sant  à  chacune  son  autonomie,  les  diverses 
sociétés  sportives  de  Touraine,  et  fut  nom.mé 
président  du  Comité  sportif  de  Tours.  En  mé¬ 
decin  sage  et  prévenu,  il  s’efforça  de  détourner 
les  jeunes  gens  de  l’amhition,  souvent  néfaste, 
de  devenir  dès  athlètes  et  dans  des  conférences 
qui  eurent  le  plus  grand  succès,  il  s’attacha  à 
montrer  quelles  devaient  être  les  limitesi  pru¬ 
dentes  d’une  bonne  culture  physique. 

Journaliste  de  talent,  L.  Dubreuil-Chambardel 
fut  un  temps  rédacteur  en'  chef  de  la  Gazette 
médical  du  Centre  et  ne  cessa  de  collaborer  sous 
le  pseudonyme  du  D’’  Raoul  Leclerc  à  la  Tou¬ 
raine  Bépuhlicaine.  Depuis  quelques  années,  il 
avait  bien  voulu  accepter  de  collaborer  au  Con¬ 
cours  médirai  où  il  termina  prématurément  sa 
carrière  de  journaliste. 

L’homme  privé  ne  le  cédait  pas  au  savant. 
Tout  ceux  qui  l’ont  approché  l’ont  aimé  autant 
qu’ils  l’ont  estimé.,  «  Il  était  bon,  simple,  et 
modeste,  nous  écrivait  un  de  ses  intimes  le 
lendemain  de  sa  mort.  Catholique  convaincu  et 
pratiquant,  il  était  d’une  tolérance  extrême  et 
comptait  des  amis  sincères  et  dévoués  de  croyan¬ 
ces  diamétralement  opposées  aux  siennes.  Il 
avait  donné  toute  son  affection  à  ses  vieux  pa¬ 
rents  et  pour  ne  pas  les  quitter  s’était  marié 
assez  tardivement  avec  une  femme  charmante, 
fille  d’un  homme  politique  distingué  M.  Deri- 
béré-Desgardes,  qui  prenait  intérêt  à  ses  tra¬ 
vaux  et  s’efforcait  de  le  seconder.  Il  adorait 
les  trois  beaux  enfants  qui  le  pleurent  aujour¬ 
d’hui*  C’était  un  excellent  ami  qui  ne  laisse 
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que  des  regrets  chez  ceux  qui  vivaient  dand^son 
intimité.  C’était  en  outre  un  sage  qui  avait  le 
plus  grand  dédain  des  agitations  du’ Forum.  » 

Louis  Dubreuil-Chambardel  prenait  ses  va¬ 
cances  en  famille  dans  son  coquet  manoir  de 
Larçay,  quand,  le  jeudi  4  août,  il  fut  brusquement 
atteint  de  congestion  pulmonaire  ;  son  état 
s’aggravant,  il  fut  transporté  aussitôt  à  Tours  ■ 
où  il  succombait  le  6  août  à  l’àge  de  48  ans. 

Ses  obsèques  eurent  lieu  à  l’église  Saint- Julien 
de  Tours.  Un  imposant  cortège ,  de  confrères 
et  d’amis  accompagnèrent  son  cercueil  sur  le¬ 
quel  de  nombreuses  délégations  avaient  déposé 
des  couronnes.  Citons  :  l’Association  -des  étu¬ 
diants  de  Tours,  l’Association  des  médecins 
d’Indre-et-Loire  dont  il  était  secrétaire  général, 
les  professeurs  et  les  élèves  de  l’Ecole  des  Beaux- 
.A.rt8,  les  anciens'  élèves  du  Lycée  Descartes,  la 
Touraine  Républicaine,  l’Union  des  femmes  de 
France,  le  Comité  sportif,  les  Jarrets  d’ Acier, 
la  Société  médicale  de  Saint-Luc,  Saint-Côme 
et  Saint-Damien,  les  Poilus  de  Touraine,  etc., 
etc. 

M.  Croccichia,  adjoint,  représentant  le  maire 
de  Toiirs,  M.'  l’Ambassadeur  Besnard,  M.  le 
secrétaire  général  de  la  Préfecture  et  de  nom¬ 
breuses  notabilités  officielles  étaient  à  la  tête  du 
cortège.  Des  discours  furent  prononcés  par  le 
D^'  Sandrier  au  nom  de  la  Société  médicale,  par 
le  D>'  Cosse,  au  nom  de  l’Association  et  du  Syn¬ 
dicat  des  médecins  d’Indre-et-Loire,  par  le 
Df  Thierry,  directeur  de  l’Ecole  de  médecine, 
par  le  Df  Bonnet,  au  nom  de  la  Société  de  Saint- 
Luc,  par  le  Chanoine  Guignard,  président  '  de 
la  société  d’archéologie,  par  M.'  Perchery,  au 
nom  du  Comité  sportif,  par  le  D^'  Roy,  au  nom 
des  amis  de  la  famille.  Tous,  en  termes  émus, 
exposèrent  les  rares  qualités  du  défunt  et  expri¬ 
mèrent  le  douloureux  regret  de  voir  aussi  pré¬ 
maturément  disparaître  un  homme  qui,  en  pleine 
maturité  de  son  intelligence  et  de  son  talent, 
donnait  lieu  à  de  si  belles  espérances. 

J.  Nom. 

Nous  ne  saurions  mieux  faire  pour  donner  une 
idée  juste  de  la  valeur  de  notre  regretté  collabo¬ 
rateur  et  ami  et  du  labeur  considérable  auquel 
il  s’est  livré,  que  de  donner  la  liste  suivante  de 
ses  principaux  travaux.: 

Anatomie.  —  L’artère  poplitée  et  ses  variations 
anatomiques  (Paris,  Vigot,  1905),  br.  in-8“. 


De  l’arcade  plantaire  süperficièlle  (léna,  Fischer, 
1908),  br.  in-S».  * 

Les  clinodactylies  :  camptodactylie,’  déviations 
vàrus  et  valgus  (Paris,  Vigot,  1908),  br.  in-8'>. 

Classification  des  utérus  et  des  vagins  doubles 
(Genève,  George,  1911),  br.  in-8'‘. 

Notes  anatomiques  et  anatomo-pathologiques  : 
ossification  du  pouce,  ligaments  de  l’atlas,  carie  des 
incisives  supérieures,  utérus  et  vagins  doubles,  sco¬ 
lioses  et  hémi-vertèbres  (Paris,  Vigot,  1914),  in-12“. 

Les  hommes  sans  cou  :  le  syndrome  de  Klippel- 
Feil  (Paris,  Masson,  1921),  br.  in-8'>. 

L’atlas  (Paris,  Vigot,  1921),  br.  in-4“.  ' 

Les  scolioses  ou  déviations  latérales  de  la  colonne 
vertébrale  (Paris,  Flammarion,  1922),  in-lGo. 

Les  variations  du  corps  humafti  (Paris,  Flamma¬ 
rion,  1925),  10-18°.  . 

Variations  -des  artères  du  pelvis  et  du  membre 
inférieur  (Paris,  Masson,  1925),  vol.  in-8°. 

Variations  des  artères  du  membre  supérieur  (Paris, 
Masson,  1926),  vol.  in-8°.  ■ 

Histoire  de  la  médecine.  — .Les  ancêtres  de 
Bretonneau  (Tours,  Péricat,  1900),  bï.  in-8°. 

Le  docteur  Félix  Herpin  (1772-1852)  (Tours,  impr. 
tourangelle),  1902,  br.  in-8°. 

Un  manuscrit  médical  du  XV®  siècle,  d’origine 
mancelle  (Paris,  Picard,  1904),  br.  in-8°. 

Les  ancêtres  de  Bretonneau,  2®  éd.,  avec  potrtraits 
(Paris,  Maloine,  1905),  br.  iii-8°. 

Figures  médicales  tourangelles  (Tours,  Péricat, 
1907),  vol.  in-8°.  ‘ 

L’enseignement  des  sages-femmes  en  ,  Touraine 
(Tb.urs,  Péricat,  1909),  br.  in-8°. 

.  Id.,  (2®  éd.  Paris,  Champion,  1911),  br.  in-8°. 

L’enseignement  médical  à  Marmoutier  au  XI® 
siècle  (Tours,  Péricat,  1911),  br.  in-8°. 

Les  médecins  dans  l’ouest  de  la  France,  aux  XI® 
et  XII®  siècles  (Paris,  Soc.  d’Histoire.de  la  médecine, 
1914),  vol.  in-8°. 

Les  vicissitudes  d’une  léproserie  au  XVII®  siècle  : 
Saint-Lazare,  de  Crouzilles  (Paris,  Vigot,  1916), 
br.  in-8°.  i 

Bretonneau  :  Têaités  de  la  dothiénentérie  et  de  la 
spécificité  (Paris,  Vigot,  1922.),  vol.  in-8°. 

Préhistoire.  —  La  Touraine  préhistorique  (Paris, 
Champion,  1923),  vol.  in-l®. 

Histoire  et  archéologie. —  Ciran-la-Latte,  mo¬ 
nographie  historique  (Tours,  Péricat,  1904)  br.  in-8°. 

Le  père  Bretonneau,  prédicateur  (1660-1741) 
(Tours,  Péricat,  1905),  br.  in-8°. 

Quelques  matrices  de  sceaux  tourangeaux  (Tours, 
Péricat,  1906),  br.  in-8°. 

Le  Véron  et  le  Thelox  (Tours,  Péricat,  1907), 
br.  in-8°.  ,  . 

Ii8  cimetière  carolingien  de  Pussigny  (Tours, 
Péricat,  1909),  br.in-8°. 

,  Le  puits  funéraire  de  Château-Gaillard  (Paris, 
Soc.  préhist.  de  France,  1911),  br.  in-8°. 

Les  cadrans  solaires  tourangeaux  (Tours,  Péricat, 
19221,  vol.  in-8°. 
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Citations  du  Di'  Louis  Dubreuil-Chambardel. 

Ordre  de  la  17®  Division. 

«  A  assuré  avec  beaucoup  de  courage  et  de 
sang-froid  le  service  médical  de  son  bataillon, 
dans  un  bombardement  d’une  extrême  violence.  » 
(Verdun,  Cote  304, 2®  bataillon  du  68®  R.  I.) 

Orare  du  290°  R.  I. 

«  Médecin  chef  du  290®  R.  I.  depuis  le  mois  de 
mai  1916,  a  pris  part  aux  opérations  du  régiment 
en  Champagne,  dans  la  Somme  (novembre  1916  à 
janvier  1917)  et  dans  l’Aisne  (mai  à  juillet  1917). 
Dirige  son  service  avec  une  grande  compétence. 
Fait  constamment  preuve  d’initiative.  Dans  le 
secteur  de  l’Aisne  (26  au  29  juillet),  a  non  seule¬ 
ment  assuré  son  propre  service,  mais  a  prété 
une  aide  efficace  aux  corps  voisins.  A  été  blessé 
le  31  août  1917  en  se  rendant  aux  lignes  ». 

Ordre  de  la  Division. 

«  Médecin  chef  de  service  remarquable  à  tous 
égards,  d’une  tenue,  d’une  correction  exem¬ 
plaires,  d’un  dévouement  absolu.  Atteint  par 
la  relève,  a  été  maintenu  sur  sa  demande 
expresse,  comme  médecin  chef  d’un  régiment 
d’infanterie.  A  continué,  malgré  sa  blessure,  à 


assurer  son  service.  Déjà  cité  à  l’ordre  de  la  17 
Division  et  du  290®  R.  I.  >  » 

Ordre  de  la  21®  Division. 

«  Depuis  son  arrivée  au  régiment  (68®  R.  1.) 
s’est  montré  chef  de  service  parfait  et  organi¬ 
sateur  de  premier  ordre.  A  fait  preuve  d’une 
activité  inlassable,  d’un  dévouement  à  toute 
épreuve  et  d’un  mépris  absolu  du  danger,  notam¬ 
ment  au  cours  des  affaires  de  la  Py  et  ensuite 
de  l’Aisne.  » 

Ordre  de  l’Armée. 

«  Le  médecin  chef  Dubreuil-Chambardel  a 
apporté  au  front,  avec  sa  valeur  professionnelle, 
son  inlassable  dévouement  et  son  intelligente 
activité.  Affecté  au  débüt  dans  une  unité  terri¬ 
toriale,  'a  demandé  instamment  â  être  versé 
dans  un  régiment  actif.  Au  cours  des  derniers 
et  durs  combats  de  Champagne,  a-  dirigé  le 
service  sanitaire  du  régiment  avec  maîtrise, 
prodiguant  ses  soins  avec  son  habituel  dévoue¬ 
ment  et  assurant  les  nombreuses  évacuations 
dans  des  conditions  parfaites.  » 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  14  juillet 
1919. 


rARTIE  SCIENTDFHttïJE 

PROPHYLAXIE  DE  L’INFECTION  PUERPERALE 

Par  M.  Paul  Delmas. 

Professeur  de  clinique  obstétricale  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Montpellier. 


De  toutes  les  fonctions  de  l’organisme  fémi¬ 
nin,  la  plus  essentielle  semble  bien  être  la  ma¬ 
ternité  ;  c’est  sans  doute  ainsi  que  se  doit  tra¬ 
duire  le  vieil  aphorisme  hippocratique  ;  «  Malier, 
iota  in  utero  ».  A  ce  titre,  nul  état  ne  devrait 
être  plus  physiologique  que  celui  ’d’accouchée. 

En  fait,  jamais  la  femme  ne  mérite  mieux 
qu’à  cette  occasion  la  qualification  du  poète  qui 
fait  d’elle  «  l’éternelle  blessée  »,  formule  qu’il 
faut  prendre  au  pied  de  la  lettre,  tant  la  partu- 
rition  laisse  de  portes  ouvertes  sur  toute  la 
hauteur  de  la  filière,  d’où  la  possibilité  d’ense¬ 
mencements  microbiens  dont  la  gravité  parcourt 
toute  la  gamme,  depuis  l’infection  locale  la 
plus  bénigne  jusqu’à  la  septicémie  suraiguë, 
mortelle. 

Quels  qu’en  soient  le  type  et  la  forme  clinique, 
l’infection  puerpérale  traduit  le  résultat  de 
l’antagonisme  de  ces  deux  facteurs,  agression 
microbienne  et  défense  du  terrain.  Ainsi  le  rôle 
de  l’accoucheur  est-il  tout  ensemble  de  renfor¬ 
cer  celle-ci  et  de  s’opposer  à  celle-là. 


On  peut  tout  d’abord  poser  en  principe  que  le 
tractus  génital,  même  chez  une  femme  saine, 
n’est  jamais  stérile  au-dessous  de  sa  portion  cer¬ 
vicale.  La  flore  microbienne  en  est  très  variée, 
mais  d’autant  plus  riche  que  l’on  descend  du 
vagin  vers  la  vulve.  Les  germes  qui  pullulent 
dans  sa  partie  basse  sont  d’espèces  variées,  où 
streptocoques,  staphylocoques,  colibacilles,  etc., 
sont  la  plupart  du  temps  de  simples  saprophytes. 

A.  —  La  nocivité  en  peut  être  tenue  pour 
négligeable”  pendant  l’accouchement  et  le  post- 
partum,  du  lait  des  sécrétions  bactéricides  de 
ce  conduit.  D’où  l’indication,  aujourd’hui  admise 
sans  conteste,  qu’il  convient  de  s’abstenir  d’in¬ 
jections  prétendues  antiseptiques,  dont  le  pou¬ 
voir  bactéricide  est  discutable,  tandis  que  la 
perturbation  apportée  aux  défenses  locales  est 
un  danger  certain  à  éviter. 

B.  —  En  second  lieu,  doit  être  signalé  le  rôle 
de  balayage  joué  par  la  présentation  d’abord. 
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au  cours  de  l’expulsion  foetale,  par  la  masse 
placentaire,  ensuite,  au  cours  de  la  délivrance. 

Comme  corollaire,  toute  pénétration  entraîne 
avec  elle  la  possibilité  d’introduction  de  germes, 
et  ies  plus  redoutables  sont  ceux  apportés  de 
l'extérieur.  De  là,  l’opposition  entre  les  infections 
autogènes,  de  faible  gravité,  et  celles  exogènes, 
d’autant  plus  sévères  qu’il  s’agit  de  germes  dont 
la  virulence  provient  de  sujets  infectés. 

а)  Il  en  résulte  que  les  explorations  doivent 
être,  réduites  au  minimurn  indispensable  et  les‘ 
interventions  imposées  par  la  nécessité. 

Lès  unes  et  les  autres  supposent  obligatoire¬ 
ment  une  rigoureuse  asepsie. 

Rien  à  dire  de  celle  du  matériel  instrumental, 
de  dilatation  ou  d’extraction.  Passage  à  l’auto¬ 
clave,  flambage,  ou,  à  défaut,  ébullition,  donnent 
à  cet  égard  toute  sécurité. 

La  certitude  est  moindre  pour  les  mains. 
Autant  il  est  simple  d’éviter  les  contacts  septi¬ 
ques,  autant  il  est  malaisé  d’aseptiser  des  tégu¬ 
ments  souillés.  D’où  l’usage  systématicjue  des 
gants.  ' 

Mais  la  protection  par  ceux-ci  serait  illusoire, 
qui  ne  serait  précédée  de  toilette  minutieuse, 
d’où  rigueur  comparable  à  celle  qui  est  de  mise 
pour  toute  autre  intervention  d’ordre  chirurgi¬ 
cal. 

Je  m’impose,  et  j’exige  de  mes  élèves,  une 
détersion  mécanique  à  la  brosse,  aidée  de  l’im¬ 
mersion  prolongée  dans  deux  .cuvettes,  dont 
l’eau  stérile  est  additionnée,  pour  la  .première, 
d’une  cuillerée  à  café  d’ammoniaqUe  par  litre, 
en  vue  de  la  saponification  préalable  de  l’en¬ 
duit  sébacé,  et  pour  la  seconde,  d’une  égale 
quantité  de  liqueur  de  Labarraque.  Cet  agent 
antiseptique,  en  tant  que  besoin,  ajoute  pour 
l’exploration  au  glissant  naturel  du  vagin,  sans 
qu’il  soit  opportun  d’user  de  lubrifiants. 

Il  va  de  soi  que  la  vulve  aura  été  ébarbée  avec 
soin,  et  savonnée  au  préalable  pour  ne  pas  char¬ 
ger  de  germes  le  doigt  explorateur.  Pour  la 
même  raison,  un  lavement  évacuateur,  donné 
dès  les  premières  douleurs,  évite  la  souillure  d’une 
défécation  intempestive  au  cours  de  l’expulsion. 

б)  Mais  l’asepsie  ainsi  réalisée  ne  saurait  ja¬ 
mais  être  que  relative.  Par  contre,  il  importe 
qu’aucun  matériel  mort,  dans  la  filière,  ne  réalise 
un  favorable  milieu  de  culture  aux  inévitables 
saprophyles  du  vagin.  C’est  dire  combien  toute 
rétention  est  indésirable  et  grosse  de  périls. 
La  notion  est  familière  au  grand  public  lui- 
même  du  danger,  résultant  d’une  délivrance  in¬ 
complète. 

II 

L’expérience  clinique  montre  ciu’en  dépit 
d’un  tel  ensemble  de  précautions,  asepsie  et,  à 
plus  forte  raison,  antisepsie,  ne  sauraient  em¬ 
pêcher  l’infection  de  s’allumer  chez  tout  un 


ensemble  de  femmes,  soit  que  des  germes  viru¬ 
lents  se  trouvent  dans  leur  filière  génitale,  soit 
que  leur  défense  organique  ait  fléchi. 

A.  —  Par  opposition  aux  cas  normaux, 
plus  haut  envisagés,  il  est  deux  catégories  de 
sujets  chez  qui  la  filière  doit  être  tenue  pour 
infectée. 

a)  Tout  d’abord,  et  à  coup  sûr,  celles  chez  qui, 
dès  la  grossesse,  existe  une  infection  génitale, 
telle  que  la  blennorragie. 

Chez  elles,  la  vaccination  préventive  est  indi¬ 
quée;  Une  fois  encore,  les  auto-vaccins  sont 
'  ici  préférables,  tant  en  raison  des  races  micro¬ 
biennes  dont  l’identité  est  ainsi  certaine  que  du 
loisir  où  l’on  est  de  les  fabriquer.  Il  convient  en 
outre  d’ajouter  que  l’activité  d’uh  vaccin  est 
d’autant  plus  grande  que  sà  date  de  fabrication 
est  plus  récente.  Or,  dans  un  vaccin-  extempo- 
ranémeiit  préparé,  la  bactériolyse  spontanée, 
qui  s’observe  à  la  longue  dans  les  stocks-vaccins, 
n’a  pas  encore  éu  le  temps  de  s’ébaucher. 

Le  traitement  ne  doit  en  effet  être  mis  en 
œuvre  que  quinze  jours  au  plus  tôt  avant  la 
date  présumée  de  l’accouchement.  Cette  pre¬ 
mière  piqûre  sous-cutanée  d’un  demi -centimètre 
cube  de  vaccin  sera  suivie  huit  jours  après  d’une 
deuxième  piqûre  d’un  centimètre  cube,  elle- 
même  suivie  d’une  dernière  de  2  cmc.  au  mo¬ 
ment  du  travail,  si  la  précédente  date  de  plus  de 
quarante-huit  heures. 

Le  vaccin  employé  sera  de  préférence  du  type 
huileux;  de  Le  Moignic  dont  un  centimètre  cube 
contient  deux  milliards.de  niicrobes.  Il  présente 
l’avantage  de  permettre  l’injection-  de  doses 
massives  de  microbes  sans  réactions  Violentes,  car 
les  corps  microbiens  n’y  sont  pas  altérés,  et, 
partant,  leurs  toxines  ne  sont  pas  libérées,  tandis 
que,  la  résorption  du  vaccin  se  faisant  avec 
lenteur,  il  est  possible  d’injecter  en  une  seule 
fois  la  quantité  utile  de  microbes. 

b)  Un  second  groupe  de  sujets  est  vraisem¬ 
blablement  en  puissance  d’infection  au  cours  de 
l’accouchement.  Ici  l’ensemencement  probable 
de  la  filière  tient  aux  circonstances  qui  accom¬ 
pagnent  le  travail  et  qui  laissent  un  doute  sur  sa 
qualité  aseptique. 

11  en  est  ainsi  quand  l’accoucheur  est  incertain 
de  sa  propre  asepsie,  surtout  quand  intervient 
la  notion  d’épidémiologie  ;  de  même  quand 
le  travail  n’a  pas  été  surveillé,  et  en  particulier, 
quand  la  poche  des  eaux  s’est  rompue  en  dehors 
du  contrôle  obstétrical  ;  ainsi  encore  quand  le 
travail  particulièrement  long  a  exigé  de  multi¬ 
ples  touchers,  et,  à  plus  forte  raison,  s’il  a  fallu 
pénétrer  dans  l’utérus  pour  quelque  interven¬ 
tion  ciue  ce  soit,  plus  spécialement  si  une  déli¬ 
vrance  artificielle  a  été  pratiquée. 

A  plus  forte  raison  le  doute  existe-t-il  au  cas 
de 'fœtus  mort,  et,  pis  encore,  s’il  existait  de 
l’infection  amniotique. 
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Ici,  la  lutte  contre  les  germes  se  peut  conce¬ 
voir  dans  deux  directions  différentes,  immuno¬ 
thérapie  et  chimiothérapie. 

1®  L’immunothérapie  consiste  dans  la  lutte 
contre  les  germes  par  ces  deux  procédés  biolo¬ 
giques  que  sont  la  sérothérapie  d’une  part,  la 
bactériothérapie  ou  vaccination  de  l’autre. 
Mais  il  est  essentiel  d’observer  qu’en  dépit  de 
ses  promesses  l’immunothérapie  ne  saurait  être 
spécifique.  L’immunisation  préventive,  du  fait 
qu’elle  vise  des  microbes  soupçonnés  et  non  affir¬ 
més,  ne  peut  leur  opposer  un  agent  déterminé, 
quelle  que  soit  la  fréquence  et  l’importancé  du 
streptocoque.  D’où  les  valences  multiples  de 
l’immunothérapie  préventive. 

■  a)  La  sérothérapie  paraît  a  priori  préférable. 
Elle  apporte  en  effet  à  l’organisme  menacé  d’en¬ 
vahissement  microbien  des  armes  toutes  prêtes 
sous  la  forme  d’anticorps  immédiatement  utili¬ 
sables  pour  neutraliser  les  toxines,  à  l’opposé  des 
vaccins  dont  le  mode  d’immunisation  active 
exige  un  facteur  temps  qui  n’est  jamais  inférieur 
à  plusieurs  jours  pendant  lesquels  la  phase  néga¬ 
tive  de  Wright  laisse  le  sujet  plus  vulnérable. 

La  règle  est  d’en  utiliser  d’emblée  une  dose 
forte,  capable  d’arrêter  la  maladie,  plutôt  que  de 
faire  à  plusièurs  reprises  des  injections  de  faible 
,  importance. 

J’ai  assez  souvent  mis  en  œuvre  dans  mon  ser¬ 
vice  le  sérum  antipyogène  polyvalent  de  Le- 
clainche  et  Vallée,  connu  sous  le  nom  «  d’opeo- 
lysine  injectable  »  ^  la  dose  de  20  cmc;  sous- 
cutanés,  ou  même  du  double,  mais  alors  p  r  la 
voie  intraveineuse,  après  dilution  dans  160  cmc. 
de  sérum  physiologique  tiède.  Cette  injection 
est  effectuée  avec  lenteur,  soit  un  quart’  d’heure 
environ  de  durée. 

b)  «  A  vrai  dire,  la  vaccinothérapie  peut  lui 
être  utilement  préférée,  ou  même  adjointe. 
Le  risque  supposé  de  la  phase  négative  n’a  pas 
été  vérifié  en  clinique.  Seuls  les  tuberculeux  ou 
les  insuffisants  rénaux  supporteraient  mal  la  pré¬ 
sence  dans  l’organisme  de  protéines  étrangères. 

Le  vaccin  employé  est  par  définition  un  stock- 
vaccin.  Il  s’en  trouve  de  très  recommandables 
dans  le  commerce.  Celui  que  j’utilise  contient 
en  émulsion  des  corps  microbiens  réunis  dans 
la  proportion  suivante  par  ampoule  :  staphy¬ 
locoques  200  millions,  gonocoques  25  millions, 
streptocoques,  entérocoques,  colibacilles  20  mil¬ 
lions  de  chaque,  bac.  cutis  commuais  10  millions, 
eau  physiologique  deux  centimètres  cubes  pour 
une  ampoule.  Cette  formule  est  celle  de  l’immu- 
nizol  42  de  Grémy. 

A  la  fin  du  travail,  ou  au  cours  de  celui-ci, 
un  demi-centim.  cube  est  injecté.  Cette  dose  est 
doublée  au  bout  de  48  heures,  puis  augmentée 
d’un  demi-cmc.  de  deux  jours  en  deux  jours.  La 
dose  de  2  cmc.  en  une  fois  n’a  jamais  été  dé¬ 
passée. 


Les  trois  voies,  sous-cutanée,  intramusculaire 
et  intraveineuse  peuvent  être  employées.  Cette 
'dernière  a  mes  préférences  pour  le  cas  où  l’in¬ 
fection  paraît  plus  probable,  s’i  y  a  déjà  de  la 
fièvre  par  exemple. 

2°  Depuis  la  communication  de  Marbais,  au 
congrès  de  la  fièvre  puerpérale  tenu  à  Strasbourg 
du  2  au  4  août  1925,  sous  la  présidence  du  pro 
fesseur  Bar,  de  Paris,  la  prophylaxie  de  l’infec¬ 
tion  par  les  arsenicaux  a  pris  droit  de  cité  en 
clinique  obstétricale. 

Les  arsénobenzols  sont  des  antiseptiques 
humoraux  dont  la  toxicité  connue  est  faible.  A 
la  dose  d  12  ctgr.  tous  les  deux  jours,  trois  ou 
quatre  fois  répétée,  d’heureux  résultats  ont  été 
enregistrés. 

Utilisé  d’abord  sous  la  forme  de  noyàrséno- 
benzol  intraveineux,  dans  le  service  de  M.  Bouffe 
de  Saint-Biaise,  le  professeur  Maurice  Rivière, 
de  Bordeaux,  lui  préfère  le  sulfarsénol  sous- 
cutané  aux  mêmes  doses,  hors  le  cas  de  formes 
graves  d’emblée  pour  lesquelles  la  voie  intravei¬ 
neuse  garde  tous  ses  droits.  Lapervenchéj  dans 
sa  thèse  de  Bordeaux,  de  1925,  rapporte  sur  ce 
sujet  des  résultats  des  plus  encourageants. 

B.  —  C’est  qu’en  effet  les  germes  ne  sont  pas 
tout,  et  la  conception  serait  par  trop  simpliste 
cjui  leur  opposerait  le  tir  de.  barrage  d’agents 
microbicides. 

■  'il  faut  se  souvenir,  avec  M.  Bar,  de  la  «  mo¬ 
dification  biologique  profonde  apportée  à  l’or¬ 
ganisme  féminin  pendant  la  deuxième  moitié 
de  la  grossesse,  et  qui,  arrivée  à  son  maximum 
au  moment  de  l’accouchement  crée  chez  certai¬ 
nes  femmes  un  état  de  réceptivité,  d’anergie 
qui  n’a  pas  d’égale  ». 

Au  cours  de  la  gravité,  il  faut  faire  intervenir 
comme  facteurs  de  gravité,  d’une  part  les  intoxi¬ 
cations  tant  exogènes  (alcool,  plomb)  qu’endo¬ 
gènes  (toxhémie  gravidique,  stercorhémie,  dia¬ 
bète)  et  les  infections  concomitantes  (paludisme, 
syphilis)  et,  d’autre  part,  la  déficience  du  rôle 
antitoxique  des  glandes  endocrines  et  des  filtrés 
électifs  c[ue  sont  le  foie  et  le  rein. 

Pendant  le  travail,  sont  vouées  à  l’infection 
les  parturientes  épuisées  par  l’usure  nerveuse 
des  accouchements  trop  laborieux  ou  les  spo¬ 
liations  sanguines  répétées  du  placenta  prævia 
ou  par  trop  massives  de  l’inertie  utérine. 

III 

Les  résultats  peuvent  être  traduits  d’une  façon 
expressive  par  des  chiffres  approchés. 

Sont  considérés,  selon  le  critère  d’Hauch, 
comme  pathologiques  tous  les  cas  où,  passée  la 
douzième  heure  qui  suit  l’accouchement,  la  tem¬ 
pérature  s’est  élevée  au-dessus  de  38,  abstrac¬ 
tion  faite  des  causes  extra-génitales  de  fièvre 
(angine,  pneumonie,  etc.). 
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a)  A  ce  titre,  avant  l’ère  pasteurienne,  là 
morbidité  globale  des  femmes  en  côuches  attei¬ 
gnait  jusqu’à  75  %,  soit,  en  chiffres  ronds,  les 
trois  quarts.  Ce  chiffre,  après  l’instauration  de 
la  méthode  antiseptique,  tombe  à  40  %  pour 
les  cas  compliqués  d’intervention,  et  à  10  %  au 
cas-  d’accouchement  spontané. 

La  mortalité  hospitalière  était  de  10  %.  L’iso¬ 
lement  de  Semmelweiss  la  faisait  tomber  à  1  % 
et  la  pratique  listérienne  à.  une  valeur  dix  lois 
moindre,  soit  encore- de  1  p.  1.000. 

b)  Depuis  l’immunisation  préventive  des  ac¬ 
couchées,  les  mauvais  cas  se  font  plus  rares  en¬ 
core. 


Dans  sa  thèse  de  Montpellier  1927,  mon  élève 
le  docteur  Barral,  après  avoir  rappelé  d’autres 
statistiques,  montre  les  résultats  obtenus  dans 
mon  service,  au  cours  du  premier  semestre  de 
l’année  en  cours,  après  vaccination  systémati¬ 
que  chez  les  femmes  ayant  présenté  un  accou¬ 
chement  compliqué  d’intervention. 

Ainsi,  ai-je  pu  obtenir  que  la  morbidité  totale, 
du  chiffre  de  37,5  réalisé  l’année  d’avant,  tombe 
à  celui  de  30  %,  soit,  toutes  choses  égales,  un 
abaissement  de  la  morbidité  d’environ  8  %. 

Pour  le  même  laps  de  temps,  mortalité  nulle . 

De  tels  résultats  semblent  autoriser  de  nou¬ 
velles  recherches. 


CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

(Hôpital  des  Enfants-Malades) 

•  M.  le  Professeur  Nobécourt. 

Les  péricardites  rhumatismales  aiguës  et  subaiguës  chez  les  enfants  (^) 


Gette  enfant,  née  le  3  mai  1913,  a  joui  d’une 
bonne  santé  jusqu’au  début  de  1926.  Depuis 
cette  époque,  elle  ressentait  souvent  des  dou¬ 
leurs  vagues  dans  les  genoux. 

Le  20  février  dernier,  elle  éprouve  à  son  réveil 
des  douleurs  dans  le  genou  droit  et  les  coudes  ; 
elle  marche  avec  peine.  Les  jours  suivants,  les 
douleurs  augmentent  ;  elles  siègent  aux  genoux, 
aux  chevilles,  aux  coudes. 

La  malade  entre  au  bout  de  cinq  jours,  le 
24  février,  avec  le  diagnostic  de  rhumatisme 
articulaire  aigu. 

C’est  une  fille  de  13  ans  et  neuf  mois,  grande 
(155  cm.),  d’un  poids  suffisant  (49  kil.  150), 
bien  développée.  Sa  puberté  est  avancée.  Elle 
a  été  réglée  en  juin  1925,  à  l’âge  de  12  ans,  et 
l’est  depuis  normalement.  Elle  a  le  teint  pâle, 
des  sueurs  abondantes,  une  température  peu 
fébrile  (3802,  38°1).  La  cheville  droite  est  tu¬ 
méfiée,  chaude,  très  douloureuse  ;  les  autres 
articulations  sont  guéries.  Le  pharynx  est  un 
peu  rouge.  Il  n’y  a  pas  de  troubles  digestifs. 
L’examen  des  viscères  est  négatif.  Les  urines 
ne  contiennent  ni  sucre,  ni  albumine. 

Au  cœur,  on  note  une  impulsion  systolique 
forte,  un  premier  bruit  sourd,  un  second  bruit 
normal. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine,  les  réactions 
de  Bordet-Wassermann  (H“)  et  lè  Hecht  sont 
négatifs. 

Le  diagnostic  s’impose  :  maladie  de  Bouil- 
laud  et  endocardite  mitrale. 

Le  lendemain  de  l’entrée,  la  température  est 


de  38°4,  37®8,  le  pouls  régulier  à  60®.  Le  surlen¬ 
demain  la  température  est  de  37o3,  37°6  ;  la 
cheville  droite  est  devenue  normale,  mais  la 
tibio-tarsienne  gauche  est  tuméfiée  et  doulou¬ 
reuse.  Le  27  lévrier,  il  y  a  encore  37°3,  37®7, 
mais  toutes  les  manifestations  articulaires  ont 
disparu. 

Pendant  ce  temps  est  apparu,  le  25  lévrier, 
un  léger  souffle  systolique  mitral,  qui  s’est  ac¬ 
centué  les  jours  suivants. 

Le  traitement  a  consisté  en  un  régime  lacto- 
végétarien,  en  applications  de  glace  sur  le  cœur 
et  en  salicylate  de  soude  :  8  grammes  le  24  fé¬ 
vrier,  12  grammes  du  25  au  27  lévrier,  avec  20 
gr.  de  bicarbonate  de  soude. 

Désormais  la  cardiopathie  existe  seule.  Il  n’y 
a  pas  de  fièvre.  L’état  général  est  bon.  La  ma¬ 
lade  a  augmenté  de  poids  ;  le  27  mars,  elle  pèse 
51  kil.  400.  Le  pouls  est  régulier,  mais  lent  ;  60  à 
70  ;  la  pression  artérielle  est  faible  ;  10,5-7,5  au 
Vaquez. . 

Les  urines  sont  suffisantes  et  ne  contiennent 
pas  d’albumine. 

Cependant  la  matité  précordiale  augmente, 
comme  en  témoignent  les  mensurations  suc¬ 
cessives  : 


28  février 
14  mars 


^  .J 

par  rapport 
au  sternum  • 


Diamètre  mesuré 
cardio  hépatique  ' 


1  cm.  14  cm. 

2  cm.  5  15  cm. 


24  mars 


18  cm. 


,29  mars  2  cm.  75 


17  cm. 


,  (1)  Leççn  du  2  avril  .1927,  recueillie  par  le  D'  Laporte 
et  revue  par  le  professeiirl 


Cette  mntité  est  allongée  dans  le  sens  trans^ 
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versai,  la  pointe  reportée  vers  l’aisselle.  L’oreil¬ 
lette  gauche  n’est  pas  percutable  dans  le  dos. 

L’ortho diagramme  dessiné  par  M.  Duhem 
confirme  les  données,  de  la  percussion. 

Le  foie  est  normal. 

A  la  pointe  du  cœur,  on  entend,  le  28  février, 
un  premier  bruit  sourd  et  un  souffle  systolique 
très  net.  Le  6  mars,  le  bruit  est  plus  sourd,  le 
souffle  plus  léger.  Du  14  au  24  mars,  le  bruit  est 
sourd  et  un  peu  soufflant.  Le  29,  le  souffle  est  _ 
redevenu  plus  net. 

D’autre  part,  le  4  mars,  le  deuxième  bruit, 
jusque-là  normal  est  devenu  plus  éclatant  au 
foyer  pulmonaire,  et,  le  14,  nous  constatons  un 
frottement  péricardique  au  niveau  du  sternum 
et  de  la  partie  interne  des  deuxième  et  troisième 
espaces  intercostaux  gauches.  Ce  frottement  est 
mésosystolique,  superficiel,  rude,  constant  ;  il 
n’est  pas  modifié  par  la  respiration,  et  s’accentue 
quand  on  fait  pencher  la  malade  en  avant. 
A  partir  du  24  mars,  il  devient  plus  faible,  plus 
doux  et  actuellement  il  est  difficile  à  entendre. 

Nous  avons  assisté  à  l’évolution  d’un  syn¬ 
drome  myocardique  dont  témoigne  le  volume 
du  cœur,  à  une  endocardite  mitrale,  révélée  par 
les  modifications  du  premier  bruit,  et  enfin  à 
une  péricardite  sèche. 

Pendant  ce  temps  nous  avons  continué  le 
salicylate  de  soude  en  diminuant  graduelle¬ 
ment  les  doses  :  8  grammes  le  28  février,  6  gram¬ 
mes  les  1er  et  2  mars,  4  grammes  du  3  au  24  mars. 
En  29  jours,  l’enfant  a  pris  152  gr.  du  médica¬ 
ment. 

Depuis  le  25  mars,  nous  avons  commencé 
le  traitement  par  la  teinture  d’iode  au  dixième, 
en  commençant  par  X  gouttes  par  jour  et  en 
augmentant  la  dose  chaque  jour  ;  hier  la  dose 
était  de  XXI  gouttes. 

Cette  enfant  n’est  pas  guérie  ;  la  cardiopathie, 
bien  qu’elle  ne  paraisse  plus  progresser,  est  tou¬ 
jours  en  évolution. 

Cette  fille  est  un  exemple  de  la  forme  commune 
de  la  maladie  de  Bouillaud.  La  fièvre  a  été  légère, 
les  arthropathies  ont  été  fugaces  et  ont  disparu 
rapidement.  Le  septième  jour  tout  parait  ter¬ 
miné.  Mais  nous  constatons,  dès  le  cinquième 
jour,  une  endocardite  mitrale,  puis  l’augmen¬ 
tation,  de  volume  du  cœur,  indice  d’un  syndrome 
myocardique  fruste,  et,  le  vingt-troisième  jour, 
une  péricardite  sèche.  Actuellement,  au  qua¬ 
rante-deuxième  jour  de  l’atteinte  de  rhuma¬ 
tisme,  la  cardiopathie  est  encore  en  évolution, 
mais  elle  reste  discrète.  Il  s’agit  en  somme  d’une 
véritable  pancardite  discrète. 


Je  ne  vous,  parlerai  pas  aujourd’hui  de  l’en- 
docardite  rhumatismale  aiguë,  simple,  discrète  ; 


aussi  bien  j’ai  eu  l’occasion  de  la  décrire,  il  y  a 
deux  ans,  dans  une  leçon  qu’a  publiée  La  Presse 
thermale  et  climatique  du  15  septembre  1925.  Je 
ne  m’occuperai  que  de  la  pékicardite. 

Comme  l’endocardite,  elle  mérite  bien  l’ap¬ 
pellation  de  Péricardite  aiguë,  simple,  discrète. 
Cadet  de  Gassicourt,  en  1882,  dans  son  Traité 
clinique  des  maladies  de  l’enfance  la  qualifie  de 
péricardite  bénigne,  légère. 

Elle  est  généralement  associée  à  l’endocardite  ; 
il  s’agit  d’une  endo-péricardite  ;  elle  apparaît 
ordinairement  après  l’endocardite,  qüelquefois 
en  même  temps  ;  beaucoup  plus  rarement  elle  la 
précède. 

De  même  que  l’endocardite,  elle  reste  occuile 
et  passe  inaperçue  si  on  ne  la  recherche  pas  de 
propos  délibéré  par  l’auscultation  quotidienne 
du  cœur. 

Les  symptômes  généraux  sont  ceux  du  rhu¬ 
matisme.  La  fièvre  est  élevée,  modérée  ou 
nulle.  Les  arthropathies  sont  plus  ou  moins 
nombreuses  et  accentuées. 

Les  symptômes  subjectifs  et  fonctionnels  sont 
à  peu  près  nuis. 

Parfois  il  existe  une  douleur  dans  la  région 
précordiale  ;.elle  est  rarement  spontanée  ;  onia 
provoque  par  la  .pression  sur  le  trajet  du  nerf 
phrénique  gauche,  entre  les  deux  chefs  inférieurs 
du  sterno-cléido-mastoïdien,  le  long  du  sternum, 
dans  les  espaces  intercostaux,  ou  au-dessous  du 
rebord  costal  ;  bien  souvent  cette  douleur  fait 
défaut. 

Il  n’y  a  pas  de  dyspnée,  pas  de  palpitations. 

Le  pouls  est  tantôt  un  peu  accéléré,  tantôt 
normal,  tantôt  même  un  peu  lent.  Il  reste  régu¬ 
lier. 

Les  signes  physiques  sont  complexes.  Ils  diffè¬ 
rent  suivant  que  la  péricardite  est  sèche  ou 
entraîne  la  formation  d’un  épanchement. 

La  péricardite  sèche  se  caractérise  par  des 
frottements  dus  au  déplacement,  pendant  les 
mouvements  du  cœur,  de  l’exsudât  fibrineux 
qui  tapisse  les  feuillets  de  la  séreuse.  On  les 
perçoit  quelquefois  à  la  main,  généralement  pgr 
l’auscultation  seule. 

Presque  toujours  ils  sont  'localisés  à  la  partie 
supérieure  de  la  région  précordiale,  derrière  le 
sternum,  ou  au  niveau  des  parties  internes 
des  deuxième  et  troisième  espaces  intercostaux 
gauches,  car  les  lésions  se  produisent  de  préfé¬ 
rence  dans  la  partie  de  la  séreuse  qui  entoure  le 
pédicule  vasculaire.  Plus  rarement  elles  sont  lo¬ 
calisés  vers  la  base  de  l’appendice  xyphoïde, 
à  la  partie  moyenne  ou  à  la  pointe. 

Rarement  les  frottements  s’étendent  à  toute  la 
surface  précordiale. 

Leur  intensité  est  généralement  médiocre. 
Comme  le  fait  remarquer  Henri  Roger,,  dans  ses 
leçons  sur  Isif Sémiotique  des  maladies  de  l’en¬ 
fance,  publiées  en  1872,  on  rencontre  plus  sou- 
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vent  «  le  frottement  doux  que  le  frottement 
rude  ,».  Ce  frottement  est  discret  ,  faible,  léger. 
On  le  compare  volontiers  au  bruit  qu’on  obtient 
en  frottant  doucement,  auprès  de  l’oreille,  un 
papier  entre  les  doigts,  ou  la  pulpe  de  deux  doigts. 
Il  est  simple,  mésosystolique,  ou  double,  à  la 
lois  mésosystolique  et  méso diastolique.  11  naît 
et  meurt  sur  place,  sans  propagation.  Il  n’est  pas 
modifié  par  les  mouvements  respiratoires.  11 
devient  un  peu  plus  marqué  quand  on  fait  in¬ 
cliner  la  malade  en  avant.  Il  ressemble  souvent 
à  un  souffle  ;  on  parle  de  frottement-souffle. 
Son  diagnostic  est  parfois  difficile  avec  les 
souffles.  Mais  les  souffles  organiques  ont  leur 
localisation  bien  précise  et  leur  rythme  parti¬ 
culier  ;  les.  souffles  anorganiques  sont  modifiés 
par  la  respiration. 

Dans  d’autres  cas,  on  entend  le  frottement 
fort,  ce  bruit  rude,  râpeux,  que  les  anciens  au¬ 
teurs  comparaient  au  bruit  de  cuir  neuf,  au 
bruit  de  râpe,  etc. 

On  constate  assez  souvent  un  éclat  particu¬ 
lier  du  deuxième  bruit  au  foyer  pulmonaire  : 
c’est  le  signe  de  Josserand,  comme  ont  proposé 
de  l’appeler  MM.  Weill  et  Barjon.  M.  Josserand 
l’attribue  à  une  congestion  endo-myocardique 
de  la  base  du  cœur  amplifiant  le  claquement 
diastolique  ou  encore  à  l’inflammation  de  l’infun- 
dibulum  pulmonaire. 

Je  pense  que  souvent  il  est  dû  à  l’augmenta¬ 
tion  de  la  pression  dans  l’artère  pulmonaire, 
consécutive  à  la  dilatation  du  cœur  droit,  dont 
je  parlerai  tout  à  l’heure. 

Le  signe  de  Josserand  apparaît  plus  ou  moins 
longtemps  avant  le  frottement.  MM.  Mouri- 
quand  et  Lamy,  à  la  Société  médicale  des  hôpi¬ 
taux  de  Lyon,  le  6  janvier  1920,  ont  publié 
l’observation  d’une  fille  de  12  ans  chez  laquelle 
la  précession  avait  été  de  seize  jours.  Chez  notre 
malade,  nous  avons  noté  l’accentuation  du  se¬ 
cond  bruit  pulmonaire  plusieurs  jours  avant 
l’apparition  du  frottement. 

En  même  temps  que  le  frottement,  on  entend 
les  signes  d’endocardite  ;  assourdissement  du 
bruit  valvulaire  et  souffle  léger,  du  foyer  mîtral 
et  assez  souvett  aù  foyer  aortique. 

Souvent,  sinon  toujours,  on  observe  une  aug¬ 
mentation  de  la  matité  précordiale  qu’on  peut 
apprécier  par  les  percussions  répétées.  Elle  a  été 
signalée  chez  les  adultes  par  Potaîn,  qui  l’attri¬ 
buait  à  une  parésie  inflammatoire  du  myocarde. 

Chez  les  enfants,  il  y  a  longtemps  que  je  l’ai 
décrite  comme  un  signe  de  myocardite  ou  d’un 
syndrome  myocardique  fruste.  L’augmentation 
de  la  matité  est  surtout  attribuable  à  une  dila¬ 
tation  des  cavités  droites. 

Les  orthodiagrammes  confirment  l’augmenta¬ 
tion  du  cœur  et  la  dilatation  des  cavités  droites 
parfois  aussi  celles  du  ventricule  droit. 


U évolution  de  la  péricardite  est  assez  variable- 

Souvent  le  frottement  reste  localisé,  s’atté- 
nue  et  disparaît  au  bout  de  trois  ou  quatre  jours- 

Quelquefois,  il  se  généralise  à  toute  la  région 
précordiale,  devient  plus  rude,  plus  râpeux  et 
persiste  pendant  dix  ou  quinze  jours. 

Rarement  il  persiste  pendant  des  semaines, 
quand  la  péricardite  devient  subaiguë,  presque 
chronique. 

Enfin  il  peut  disparaître  par  le  fait  d’un  épan¬ 
chement. 

Dans  la  péricardite  discrète  le  liquide  est  gé¬ 
néralement  peu  abondant  .  11  n’entraîne  pas  de 
troubles  subjectifs  ou  fonctionnels.  Il  ne  se  ré¬ 
vèle  que  par  les  signes  physiques,  et  ceux-ci 
sont-  difficiles  à  dépister  et  à  interpréter. 

La  percussion  décèle  l’augmentation  de  la 
matité  précordiale  ;  celle-ci  ne  présente  pas  de 
caractères  particuliers  ;  la  forme  reste  sensible¬ 
ment  la  même  que  dans  la  dilatation  du  cœur, 
que  je.  viens  d’étudier.  On  note  l’affaiblissement 
du  choc  de  la  pointe  et  le  fait  qu’il  s’éloigne,  en 
haut  et  en  dedans, de  l’angle  gauche  de  la  matité  ; 
mais  ,  ce  signe  a  peu  de  valeur.  En  réalité  c’est 
l’auscultation  seule  qui  révèle  le  meilleur  symp¬ 
tôme  de  l’épanchement  ;  le  premier  bruit  ou  le 
souffle  systolique  mitral  s’entend  au-dessus 
et  en  dedans  de  l’angle  gauche  de  la  matité  et 
s’en  éloigne  plus  ou  moins. 

Ces  symptômes  sont  généralement  passagers. 
Le  liquide  en  effet  se  résorbe  rapidement,  quel¬ 
quefois  en  deux  ou  trois  jours.  Le  premier  bruit 
siège  de  nouveau  au  niveau  de  l’angle  gauche 
de  la  matité  précordiale. 

Ces  faits  sont  assez  communs.  Voici  une  ob¬ 
servation  que  j’ai  publiée  avec  M.  Roger  Voisin 
dans  un  mémoire  sur  La  matité  précordiàle  dans 
les  cardiopathies  infantiles,  paru  dans  les  Archives 
des  maladies  du  cœur,  en  1911  ;  je  l’ai  citée  éga¬ 
lement  en  1914  dans  mes  leçons  sur  les  Cardio¬ 
pathies  de  l’enfance. 

Un  garçon  de  6  ans,  entre  à  l’hôpital  le  Juin 
1909,  au  troisième  jour  d’une  deuxième  atteinte  de 
rhumatisme  articulaire  aigu  ;  déjà  un  an  aupa¬ 
ravant,  il  a  ressenti  quelques  douleurs  articu¬ 
laires.  La  température  est  de*39°l-39°4  ;  il  y  a 
seulement  de  l’hyd  arthrose  des  genoux.  On  ad¬ 
ministre  4  grammes  de  salicylate  de  soude  par 
jour  et  ces  symptômes  disparaissent  rapidement. 
A  ce  moment  le  volume  et  les  bruits  du  cœur  sont 
normaux  ;  la  matité  précordiale  mesure  53  cmq. 
95,  le  2  juin,  49  cnrq.  80,  le  12  juin. 

Le  19  juin,  la  fièvre  reprend  (38o4-38°5)  avec 
des  douleurs  dans  les  articulations  des  mains. 
Le  premier  bruit  mitral  est  assourdi  et  la  matité 
précordiale  est  de  64  cmq  74. 

Les  semaines  suivantes,  un  sO'UfEle  systolique 
de  la  pointe  apparaît,  la  matité  s’accroît  : 
87  cmq.  15',  le  5  a®ût.  Puis,  après  quelques  jours 
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de  fièvre  légère,  avec  des  douleurs  dans  les  poi¬ 
gnets  ét  les  doigts,  ia  matité  atteint  rapidement 
112  cmq  05,1e  12  août.  En  mêmetemps  le  souffle 
est  lointain  et  au-dessus  de  l’angle  gauche  de  la 
matité.  Mais, le  14  août,  la  matité  a  régressé  à 
81  cmq  34,  le  premier  bruit  est  revenu  à  la 
pointe. 

Cet  enfant  a  donc  fait  un  petit  épanchement 
péricardique  transitoire. 

Il  sort  le  29  septembre  1909,  n’ayant  plus  de  ■ 
signes  de  péricardite,  mais  avec  un  gros  cœur 
et  une  endocardite  mitrale  en  évolution. 

La  radioscopie  apporte  peu  de  renseignements 
pour  la  constatation  des  petits  épanchements. 
Quelquefois  on  voit  autour  de  la  pointe  du  cœur 
une  zone  plus  opaque  indiquant  la  présence  du 
liquide. 

La  péricardite  rhumatismale  aiguë,  discrète, 
sèche  ou  avec  un  petit  épanchement  guérit 
souvent  en  quelques  jours  sans  laisser  de  sé¬ 
quelles  cliniques.  Cependant  on  a  pu  penser  que 
les  plaques  laiteuses  du  péricarde,  qu’on  voit 
souvent  à  l’autopsie  des  enfants  ou  des  adultes, 
pouvaient  être  le  reliquat  de  ces  péricardites  ; 
elles  peuvent  laisser  aussi  quelques  brides  ou 
quelques  adhérences  partielles. 

Mais  habituellement  le  rhumatisme,  surtout 
chez  l’enfant,  est  une  maladie  à  rechutes.  A 
l’occasion  des  reprises  de  l’infection  fe  péricarde 
peut  être  touché  de  nouveau  ;  ces  atteintes  snc- 
cessives  peuvent  déterminer  des  altérations  plus 
persistantes  de  la  séreuse.  D’ailleurs,  cette  forme 
de  péricardite  peut  être  plus  durable,  persister 
quinze  jours  et  même  davantage. 

Il  convient  d’insister  sur  ce  fait  que,  même 
dans  cette  forme  discrète,  la  péricardite  n’est 
pas  isolée.  Il  existe  en  outre  presque  toujours 
une  endocardite  et  très  souvent  un  syndrome 
myocardique.  Ces  diverses  localisations  témoi¬ 
gnent  de  la  diffusion  du  virus  ruhmatismal  au 
niveau  du  cœur.  Il  s’agit  en  réalité  d’une  pan¬ 
cardite  discrète  rhunxaiismale.  Pas  plus  que  l’en¬ 
docardite,  la  péricardite  ne  peut  être  envisagée' 
comme  une  entité  morbide. 

Il  y  a  des  cas  où  l’épanchement  péricardique 
peut  être  abondant.  Ils  sont  d’ailleurs  rares. 

Dans  ces  cas,  les  symptômes  subjectifs  et 
fonctionnels  sont  plus  marqués. 

Il  existe  une  dyspnée  plus  ou  moins  pénible. 
La  respiration  est  rapide,  courte,  superficielle, 
La  gêne  respiratoire  augmente  dans  ie  décubitus 
dorsal,  mais  la  véritable  orthopnée  est  excep¬ 
tionnelle. 

Le  malade  présente  une  pâleur  cyanotique 
particulière. 

Les  veines  jugulaires  sont  dilatées  et  d’après 
M.  Cyril  ,Ogle  leur  distension  est  permanente  et 
immobile.,  '  ,  ,  .  ,  . 

Il  y  a.  de  la  tachycardie  u  120,  130,  140  pul¬ 


sations  ;  le  pouls  est  petit,  rapide,  dépressible, 
rarement  arythmqiue. 

La'  distension  des  jugulaires  et  la  tachycardie 
sont  généralment  attribuées  à  la  compression 
des  oreillettes, dans  lesquelles  le  sang  pénétrerait 
difficilement. 

On  ne  voit  guère  de  voussure  de  la  région  pré¬ 
cordiale.  La  matité  précordiale  augmente  rapi¬ 
dement  dans  tous  les  sens  ;  elle  prend  une  forme 
globuleuse  ou  pyramidale.  Le  foie  est  abaissé. 
Les  frottements  péricardiques,  s’ils  existaient, 
disparaissent.  Les  bruits  de  la  pointe  devien¬ 
nent  de  plus  en  plus  lointains  et  leur  siège  est 
reporté  au-dessus  de  l’angle  gauche  de  la  matité 
précôrdiale. 

A  la  radiocsopie,  on  constate  l’augmentation 
globale  de  l’ombre  précordiale,  la  brièveté  du 
pédicule  vasculaire,  l’atténuation  ou  l’absence 
des  battements  du  cœur. 

Généralement  le  liquide  se  résorbe  rapidement, 
les  symptômes  régressent  et  les  frottements  re¬ 
paraissent.  Rarement  l’abondance  du  liquide 
légitime  une  ponction  d’urgence  du  péricarde, 

En  pareil  cas  cependant,  l’enfant  peut  mou¬ 
rir  d’une  façon  rapide  ou  subite  ;  la  mort  est 
due  à  la  compression  des  oreillettes,  comme 
l’ont  montré  les  expériences  de  François-Franck 
et  Lagrolet.  , 

Cadet  de  Gassico.urt  a  insisté  sur  la  gravité 
de  la  péricardite  rhumatismale  à  grand  épan¬ 
chement.  Il  écrit  :  «  Sous  l’influence  d’un  rhu¬ 
matisme  actuel  ou  récent,  les  enfants  ne  suc¬ 
combent  qu’à  la  péricardite  ;  lorsqu’ils  meurent 
pendant  la  période  aiguë  proprement  dite.  Us 
sont  tués  brusquement  par  un  grand  épanche¬ 
ment  ».  La  péricardite  à  grand  épanchement 
est,  en  effet,  une  cause  de  la  mort  subite  dans  le 
rhumatisme,  mais  elle  est  wéritablement  excep¬ 
tionnelle. 

Ce  qui  fait  la  complexité  du  tableau,  c’est 
qu’ assez  souvent,  quand  un  grand  épanchement 
se  forme  dans  le  péricarde,  il  existe  en  même 
temps  de  la  pleurésie  rhumatismale,  simple  ou 
double.  Mais  avant  de  conclure  à  la  présence 
de  liquide  dans  la  plèvre,  il  faut  se  méfier  de  la 
possibilité  d’un  syndrome  pleurétique  sans 
épanchement  pleural. 

Il  peut  se  produire  également  un  syndrome 
de  broncho-pneumonie  sans  broncho-pneumonie. 

Quand  il  existe  une  péricardite  étendue,  sèche 
ou  avec  épanchement,  le  pronostic  éloigné  est 
plus  fâcheux  que  dans  les  formes  localisées, 
c’est  dans  ces  cas  que  peut  se  constituer  insi¬ 
dieusement  une  symphyse  du  péricarde,  j  ^ 


A ‘la  forme  discrète,  que, je  .viens  de  décrire, 
s’oppose  la  eorme  sévère  de  la  péricardite 
rhumatismale^ 


LË  cDl^CdUftS  MÈDIGÂL 


2811 


Ce  jeune  garçon,  qui  est  couché  dans  la  salle 
Bouchut,  en  est  un  exemple. 

Il  est  né  le  23  janvier  1915.  Il  jouit  ordinaire¬ 
ment  d’une  bonne  santé. 

Le  13  novembre  1926,  il  a  une  première  atteinte 
de  rhumatisme  articulaire  aigu,  avec  une  tem¬ 
pérature  de  39°,  des  douleurs  dans  la  hanche  et 
le  cou-de-pied  gauches.  On  lui  donne  du  sali- 
cylate  de  soude”.  La  maladie  paraît  terminée  le 
troisième  jour  et  on  le  considère  comme  guéri. 

Mais  trois  jours  après,  le  rhumatisme  reprend 
et,  cette  fois,  se  généralise  ;  il  intéresse  les  épaules, 
les  hanches,  les  genoux,  les  cous-de-pied  et  les 
petites  articulations  des  doigts.  La  fièvre  atteint 
SQH'.  L’enfant  paraît  anémié.  Le  médecin 
découvre  une  endocardite. 

Pendant  une  huitaine  de  jours,  la  fièvre  per¬ 
siste  (38°,  38°5)  ;  les  arthropathies  durent  une 
quinzaine  jours. 

Quand  le  malade  se  lève,  deux  mois  après  le 
début,  il  a  de  la  dyspnée  d’effort.  Cependant,  le 
1“  février  1927,  il  retourne  à  l’école  ;  mais  il 
est  faible,  s’essouffle  facilement  et  accuse  des 
palpitations. 

Le  10  février,  il  doit  reprendre  le  lit.  Il  a  des 
douleurs  vagues  dans  les  membres  et  une  forte 
dyspnée,  qu’exagère  le  moindre  effort.  La  face, 
paraît  bouffie.  Les  urines  sont  rares  et  foncées. 
L’enfant  entre  dans  le  service  le  22  mars. 

Ce  garçon,  âgé  de  12  ans  et  deux  mois  est  grand 
(150  cm.)  et  maigre  ;  il  pèse  28  kil.  200.  Il  est 
pâle,  avec  une  légère  cyanose  des  lèvres  et  des 
pommettes.  Il  n’a  pas  d’œdème,  pas  de  fièvre 
(37'>2-37°8).  Il  a  un  peu  de  dyspnée  :  35  respi¬ 
rations  par  minute.  Le  pouls  est  :  140,  régulier, 
assez  bien  frappé  ;  la  pression  au  Vaquez  de 
11-7. 

On  note  une  voussure  assez  nette  de  l’hy- 
pochondre  droit.  Le  foie  est  très  gros,  en  tota¬ 
lité  ’;  sur  la  verticale  mammaire  il  mesure  20  cm. 
et  déborde  le  rebord  costal  de  8  cm.  ;  sur  la 
ligne  médiane  il  descend  à  un  travers  de  doigt 
au-dessous  de  l’ombilic.  Il  n’y  a  pas  de  circula¬ 
tion  collatérale  sur  l’abdomen,  pas  d’ascite, 
pas  de  splénomégalie. 

Le  cœur  est  très  gros.  On  voit  une  légère  vous¬ 
sure  de  la  région  précordiale  et  quelques’  mou¬ 
vements  d’ondulation.  La  matité  est  très  grande, 
de  forme  globuleuse  ;  le  débord  du  bord  droit 
est  de  3  cm.  5,  l’axe  transversal,  de  l’angle  car¬ 
dio-hépatique  à  l’angle  gauche,  mesure  16  cm.  5, 
le  bord  inférieur  est  très  abaissé  et  on  sent  battre 
le  ventricule  droit  au-dessous  de  l’appendice 
xiphoïde.  La  pointe  du  cœur  est  immobile.  Au 
niveau  de  la  partie  interne  du  troisième  espace 
intercostal  gauche,  on  sent  à  la  palpation  un 
frériiissement  mésosystolique  qui  semble  être 
un  frottement.  A  l’auscultation,  on  perçoit  : 
sur  la  pointe,  un  souffle  systolique,  en  jet  de  va¬ 
peur,  d’insuffisance  mitrale  ;  au  niveau  'de  la 


base,  un  deuxième  bruit  pulmonaire  assez  écla¬ 
tant  qui  est  léger  et,  à  la  hauteur  des  deuxième 
et  troiisème  espaces  gauches,  près  du  sternum 
un  double  frottement  péricardique.  En  outre, 
on  'entend  un  léger  souffle  systolique  dans  la 
région  de  l’appendice  xiphoïde  qui  témoigne 
d’une  insuffisance  tricuspidiennè. 

L’oreillette  gauche,  n’est  pas  percutable  dans 
le  dos.  On  ne  constate  rien  aux  poumons. 

Les  urines  sont  peu  abondantes  (600  cc.), 
riches  en  urates  ;  elles  contiennent  0  gr.  10 
d’àlbumine  par  litre. 

L’orthodiagramme,  dessiné  par  M.  Duhem, 
confirme  le  volume  considérable  du  cœur,  non 
seulement  en  position  frontale  qui  montre  cpie 
l’augmentation  porte  surtout  sur  le  cœur  droit 
et  un  peu  sur  le  ventricule  gauche,  mais 
également  en  position  oblique,  où  le  cœur  rem¬ 
plit  à  peu  près  complètement  l’espace  corttpris 
entre  le  sternum  et  la  colonne  vertébrale. 

Nous  prescrivons  la  solution  de  digitaline 
cristallisée,  X  gouttes  par  jour  pendant  10  jours, 
et  6  gr.  de  salicylate  de  soüde. 

A  partir  du  28,  le  volume  des  urines  s’élève  ; 
il  atteint  1.750  cc.,  le  31  ;  puis  il  diminue.  Le 
poids  s’abaisse  un  peu  :  27  kgr.  le  1«  avril.  Le 
pouls  n’est  pas  modifié. 

La  température  s’élève  et  atteint,  le  soir  du 
29,  3808,  le  soir  du  30,  39o5,  le  soir  du  31,  38o5  ; 
le  1er  avril  elle  redevient  normale.  Le  pouls  est  à 
120,  faible.  Le  foie  reste  toujours  gros.  La  matité 
précordiale  augmente  un  peu.  Le  frottement 
péricardique  s’étend  à  toute  la  région  sternale 
et  jusqu’au  mamelon  gauche  ;  il  est  plus  fort 
et  plus  rude. 

Aujourd’hui  la  température  est  de  37o3,  les 
symptômes  ne  se  sont  pas  modifiés. 

■  En  somme,  quatre  mois  après  le  début  du 
rhumatisme,  ce  garçon  présente  une  péricardite 
sèche,  un  grand  syndrome  cardio-hépatique  et 
une  insuffisance  mitrale. 

La  forme  sévère  de  la  péricardite  rhumd- 
tismale  doit  sa  sévérité  à  l’importance  des  phé¬ 
nomènes  généraux  et  des  symptômes  cardiaques. 
Ils  peuvent  d’ailleurs  être  parallèles  ou  disso¬ 
ciés.  D’autre  part  cette  péricardite  est  une  affec¬ 
tion  durable,  à  évolution  subaiguë. 

La  fièvre  peut  faire  défaut  et  revêtir  des  types 
différents.  Tantôt  il  existe  une  petite  fièvre  per¬ 
sistante.  Tantôt  se  produisent  des  petites  pous¬ 
sées  de  8  à  10  jours,  entre  lesquelles  la  tem¬ 
pérature  est  normale.  Tantôt  au  moment  des 
poussées,  la  température  est  élevée  et  présente 
de  grandes  oscillations  comme  chez  les  tuber¬ 
culeux.  Tantôt  les  périodes  fébriles  durent  des 
semaines,  deux,  trois  mois  et  plus. 

L’enfant  maigrit  et  s’affaiblit.  Les  manifes¬ 
tations  articulaires  sont  nulles  ou  fugaces,  dis¬ 
crètes,  sous  forme  de  simples  arthralgies. 
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Le  malade  n’accuse  pas  de  dyspnée,  sauf  s’il 
se  remue  ;  la  respiration  est  cependant  en  gé¬ 
néral  rapide.  Il  existe  un  certain  degré  de  cyanose. 

Le  pouls  est  rapide,  petit,  plus  ou  moins  inégal, 
rarement  arythmique. 

Il  n’y  a  pas  d’œdème  ou  il  y  a  seulement  un 
peu  de  bouffissure  du  visage  et  des  bourses. 

Les  urines  sont  rares,  foncées,  albumineuses 
ou  non. 

La  percussion  montre  un  gros  foie  et  un  gros  . 
cœur.  11  existe  un  syndrome  cardio-hépatique.  ' 

Le  plus  souvent  la  péricardite  est  sèche.  Les 
frottements  péricardiques  sont  localisés  ou 
étendus,  légers  ou  forts  ;  tantôt  ils  sont  fugaces  ; 
tantôt  ils  persistent  pendant  des  semaines  et  des 
mois.  On  trouve  en  même  temps  des  signes  d’une 
endocardite  mitrale  ou  aortique  en  évolution 
ou  d’une  affection  valvulaire  constituée. 

Quelquefois  survient  un  épanchement.  Le 
plus  souvent  il  est  peu  abondant.  Quelquefois 
il  paraît  abondant  et  en  réalité  ne  l’est  pas.  Il 
paraît  abondant  par  suite  de  la  dilatation  con¬ 
sidérable  du  cœur.  J’ai  étudié  les  éléments  du 
diagnostic,  le  21  mars  1921,  dans  une  leçon  sur 
la  péricardite  aiguë  rhumatismale,  reproduite 
dans  mon  livre  de  Clinique  médicale  des  enfants 
consacré  aux  Affections  de  V appareil  circulatoire. 

Le  garçon,  dont  il  était  question,  était  entré 
à  l’hôpital,  à  l’âge  de  11  ans  1 /2,  un  mois  après  le 
début  d’une  attaque  de  rhumatisme  assez  légère. 
Il  avait  une  cardiopathie  rhumatismale  subaiguë, 
un  gros  cœur,  un  gros  foie,  une  endocardite  mi¬ 
trale  et  aortique.  Un  mois  après  l’entrée,  la  fièvre 
apparaît  ;  on  entend  des  frottements  péricar¬ 
diques  ;  puis  la  matité  précordiale  augmente 
beaucoup  ;  on  trouve  des  signes  d’un  épanchement 
péricardique,  qui  paraît  abondant  à  cause  de  la 
dilatation  du  cœur.  En  quelques  jours  l’épan¬ 
chement  se  résorbe  et  les  frottements  reparais¬ 
sent.  La  fièvre  persiste,  les  troubles  cardiaques 
s’accentuent. 

Ce  malade  est  mort,  huit  mois  après  son.entrée 
dans  le  service  ;  à  l’autopsie,  nous  avons  trouvé 
un  cœur  énorme,  des  lésions  scléreuses  des  val¬ 
vules  mitrales  et  aortiques,  des  adhérences 
pleuro-péricardiques  et  une  symphyse  du  péri¬ 
carde. 

La  péricardite  avec  épanchement  est  généra¬ 
lement  un  épisode.  Le  plus  souvent  la  péricar¬ 
dite  est  sèche  et  évolue  vers  la  symphyse.  En 
voici  un  exemple. 

Un  garçon  de  5  ans  dont  j’ai  parlé  dans  mes 
leçons  sur  les  Cardiopathies  de  l’enfance  publiées 
en  1914,  entre  dans  le  service  le  matin,  en  pleine 
asystolie.  Il  meurt  dans  la  soirée.  On  trouve  à 
l’autopsie  une  péricardite  avec  des  adhérences 
récentes  à  la  base  et  à  la  face  postérieure  du 
cœur,  un  cœur  modérément  gros,  des  végéta¬ 
tions  endocarditiques  récentes  sur  la  mitrale. 


Dans  ses  formes  sévères,  la  péricardite  est  un  .  | 
élément  d’un  syndrome  clinique  complexe,  re¬ 
levant  des  lésions  du  péricarde,  de  l’endocarde  j 
et  du  myocarde.  ] 

Ces  péricardites  rhumatismales  sévères,  s’op¬ 
posent  aux  péricardites  rhumatismales  discrètes, 
que  je  décrivais  toute  à  l’heure. 

Cette  variété  est  particulièrement  grave  ;  en 
général  elle  ne  tue  pas  rapidement  ;  mais  la 
maladie  se  prolonge  pendant  plusieurs  mois 
et  l’enfant  finit  par  mourir  de  phénomènes 
infectieux  autant  que  de  troubles  cardiaques, 

«  La  mort,  écrit  Cadet  de  Gassicourt,  arrive  par 
périeardite  sans  que  l’évolution  clinique  se  soit 
arrêtée  un  seul  instant  depuis  l’apparition  des 
premiers  accidents  jusqu’à  la  terminaison  fa¬ 
tale.  » 

Cette  forme  de  péricardite  n’est  pas  rare, 
nous  en  voyons  chaque  année  au  moins  deux 
ou  trois  cas.  Elle  est  plus  rare  toutefois  que  la 
péricardite  légère.  Cadet  de  Gassicourt  rappelle 
que,  sur  97  péricardites,  six  fois  la  mort  est  sur¬ 
venue  dans  ces  conditions. 

Le  pronostic  est  donc  grave  et  à  brève  échéan¬ 
ce.  On  voit  cependant  des  malades  s’améliorer; 
mais  ils  restent  des  infirmes  du  cœur,  jusqu’au 
moment  où  une  atteinte  aiguë  nouvelle  vient 
précipiter  le  dénouement. 

Le  rôle  de  la  péricardite  rhumatismale  est 
toujours  apparu  très  grand. 

Cadet  de  Gassicourt  écrit  :  «  C’est  la  péricar¬ 
dite  elle-même,  qui,  par  sa  bénignité  ou  sa  gra-  i 
vité  imprime  son  cachet  à  la  maladie  tout  en¬ 
tière.  En  d’autres  termes,  dans  la  très  grande 
majorité  des  cas,  la  forme  du  rhumatisme  est 
déterminée  par  la  forme  de  la  péricardite  ». 

Et  plus  loin,  il  ajoute  ;  «  Tous  les  malades  qui  ! 
meurent  succombent  à  la  péricardite  ; . . .  même 
lorsqu’elle  ne  tue  pas,  la  péricardite  est  souvent 
une  menace  terrible  ». 

Une  telle  opinion  a  été  révisée  depuis.  Quel¬ 
quefois  un  épanchement  abondant  est  cause 
de  la  mort.  Dans  les  cas  habituels,  il  est  impos¬ 
sible  de  dissocier  la  péricardite  des  autres  trou¬ 
bles  ou  altérations  du  cœur,  portant  sur  l’en»  * 
do  carde  et  le  myocarde. 

D’autre  part,  quand  il  existe  une  péricardite,  ' 
surtout  une  forme  sévère,  l’infection  rhumatis¬ 
male  ne  reste  pas  limitée  au  cœur  ;  elle  touche 
les  plèvres,  le  médiastin,  les  poumons.  Il  en 
résulte  une  symptomatologie  complexe,  et  des 
facteurs  multiples  de  gravité. 


La  péricardite  est  fréquente  dans  la  maladie 
de  Bouillaud  chez  les  enfants.  Avant  15  ans, 
elle  survint  dans  30  à  50  %  des  rhumatismes, 
d’après  les  statistiques  citées  par  E.  Weill  dans 
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le  Traité  des  Maladies  de  l’enfance  de  Grancher-  j 
Comby,  en  1904.  Elle  est  moins  fréquente  que . 
l’endocardite  qui,  avant  15  ans  également, 
s’observe  chez  60  à  90  %  des  malades. 

Comme  l’endocardite,  la  péricardite  devient 
plus  rare  à  partir  de  15  ans  et  diminue  de  fré¬ 
quence  avec  l’âge.  D’après  Iq  statistiqiie  de  Fül- 
1er,  citée  par  E,  Weill,  la  péricardite  apparaît 
au  cours  du  rhumatisme  dan^  20  %  des  cas 
entre  15  et  20  ans,  dans  10  %  des  cas  entre  20 
et  25  ans.  Avec  M.  Peyre,  à  ia  Société  médicale 
des  hôpitaux,  le  25  février  1916,  j’ai  relaté  que, 
parmi  les  soldats  du  front,  des  péricardites  sont 
apparues  chez  44  %  des  rhunaatisants  de  20  et 
21  ans  et  10  %  des  rhumatisants  de  25  à  42  ans. 

ha  péricardite  apparaît  dans  toutes  les  formes 
de  rhumatisme,  dans  la  polyarthrite  aiguë 
fébrile,  dans  le  rhumatisme  oligo-articulaire 
peu  fébrile  pu  apyrétique,  même  dans  la  forme 
arthralgique.  On  la  voit  également  dans  le  rhu¬ 
matisme  cervico-sciatique  ;  sur  19  soldats  atteints 
de  cette  affection  dont  j’ài  parlé  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  le  14  janvier  1916,  soit 
15  %,  avaient  des  péricardites  sèches  avec  dila¬ 
tation  du  cœur  et  endocardite. 

La  péricardite  peut  apparaître  à  la  première 
atteinte  de  rhumatisme  ou  au  cours  des  atteintes 
successives.  Elle  est  sujette  à  reprises.  Elle  se 
montre  à  un  moment  variable  des  arthropathies  ; 
elle  peut  même  les  précéder  de  trois  ou  quatre 
jours.  On  parle  alors  tout  d’abord  de  péricardite 
idiopathique.  Mais  celle-ci  relève  habituellement 
de  lamaladie  de  Bouillaud.  Charles  West,  dans 
la  sixième  édition  de  ses  leçons  sur  les  maladies 
des  enfants,  traduite  en  1875  par  Archam¬ 
bault,  aécrit,  au  sujet  de  cette  péricardite  ;«  Sa¬ 
chant  combien  souvent  une  affection  du  cœur 
accompagne  une  attaque  de  rhumatisme  même 
légère,  j’hésite  beaucoup  plus  que  je  n’eusse  fait 
autrefois  à  la  déclarer  idiopathique.  » 


Quand  on  se  trouve  en  présence  d’une  péri¬ 
cardite  rhuniatismale,  il  f sut  prescrire  le  salicy- 
late  de  soude,  et  le  prescrire  à  haute  dose  (0  gr.  50 
par.  année  d’âge  et  plus).  Mais  il  ne  faut  pas  fon¬ 
der  un  espoir  trop  grand  sur  son  action  :  notre 
première  malade  est  un  exemple  de  son  ineffi¬ 
cacité  ;  la  péricardite  a  débuté  et  a  évolué  au 
cours  du  traitement  salicylé. 

On  a  proposé,  dans  la  forme  subaiguë,  diverses 
médications,  toutes  aussi  inefficaces.  La  teinture 


d’iode  à  haute  dose  qui  a  une  influence  heu- 
reqse  sur  l’état  général,  ne  modifie  pas  la  péri¬ 
cardite, 

Le  traitement  local  consiste,  s’il  s’agit  d’une 
fornie  discrète,  dans  la  révulsion  douce  par  la 
teinture  d’iode  ou  les  sinapismes  ;  s’il  s’agit 
d’une  forme  sévère,  dans  l’application  de  glace 
en  permanence  sur  la  région  précordiale. 

Les  médicaments  cardiaques,  digitaline,  oua- 
baïne  ou  théobromine,  sont  indiqués  pour  sou¬ 
tenir  le  cœur. 

Il  est  exceptionnel  qu’on  ait  à  ponctionner 
le  péricarde.  Si  l’éventualité  se  pose,  il  faut  tou¬ 
jours  examiner  les  plèvres.  Souvent  elles  con¬ 
tiennent  du  liquide  et  une  ponction  de  la  plèvre 
suffit  à  soulager  le  cœur.  Pour  la  ponction  du 
péricarde,  on  pratique  généralement  la  ponction 
épigastrique  de  Marfan.  Ce  qui  est  difficile,  c’est 
d'apprécier  ia  quantité  de  liquide  ;  il  ne  faut 
pas  se  hâter  d’intervenir  si  l’épanchement  est 
médiocre  et  le  cœur  volumineux,  car  on  risque 
de  piquer  un  cœur  dilaté,  qui  saigne  facilement, 
et  cet  accident  n’est  pas  sans  inconvénients. 


Retenez  que  la  péricardite  est  fréquente  dans 
les  différentes  formes  de  la  maladie  de  Bouil¬ 
laud  chez  l’enfant,  qu’elle  apparaît  aussi  bien 
quand  les  arthropathies  sont  généralisées  et  la 
fièvre  élevée  que  quand  les  arthropathies  sont 
très  discrètes  et  la  fièvre  nulle  ou  modérée. 

Cette  péricardite  revêt  deux  grands  types  cli¬ 
niques  :  la  forme  discrète,  qui  peut  être  un^  péri¬ 
cardite  sèche  ou  avec  petit  épanchement,  rare¬ 
ment  avec  grand  épanchement,  la  forme  sévère, 
qui  peut  également  être  sèche  ou  avec  épanche¬ 
ment, 

Presque  toujours  la  péricardite  est  associée  à 
des  altérations  ou  à  des  troubles  fonctionnels  du 
myocarde,  et  à  une  endocardite,  Elle  ne  peut 
guère  en  être  dissociée.  Elle  est  un  élément  d’une 
pancardite  tantôt  légère,  tantôt  sévère. 

Le  pronostic  dépend  de  l’ensemble  de  la  car¬ 
diopathie,  non  seulement  de  l’altération  du 
péricarde,  mais  encore  de  l’état  de  l’endocarde 
et  du  myocarde.  Rarement  la  mort  est  le  fait  d’un 
grand  épanchement. 

La  pancardite  tient  une  place  si  grande  dans 
le  rhumatisme  cardiaque  de  l’enfant,  que  je 
reviendrai  samedi  prochain  sur  les  pancardites 
rhumatismales, 
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La  conception  actuelle  de  l’urémie  au  cours 
des  néphrites  chroniques. 

Le  terme  d’urémie  n’est  synonyme  ni  d’azoté¬ 
mie,  ni  même  d’intoxication  ;  il  désigne  un  vaste 
syndrome  lié  à  l’insutFisance  des  fonctions  rénales 
et  auquel  concourent  trois  ordres  de  troubles, 
dont  les  uns  sont  liés  à  la  rétention  dans  l’orga¬ 
nisme  des  corps  azotés,  les  autres  aux  oedèmes 
périphériques  ou  profonds,  les  autres  à  l’hyper¬ 
tension  et  à  ses  complications.  Ainsi,  dit  le  D''  L. 
DE  Gennes,  aux  vieux  cadres  cliniques  de  l’uré¬ 
mie  digestive,  respiratoire,  nerveuse,  se  substi¬ 
tuent  des  cadres  pathogéniques,  dont  chacun 
comporte  un  effort  vers  le  traitement. 

1°  On  sait  quel  est,  pour  la  rétention  azotée, 
l’uréo-pronostic  de  Widal  : 

De  0,50  à  1  gramme  d’urée  sérique  ;  azotémie 
d’alarme. 

De  1  à  2  grammes  ;  pronostic  d’années. 

De  2  à  3  grammes  :  pronostic  de  mois. 

Au-dessus  de  3  grammes,  pronostic  de  jours. 

Mais  les  signes  cliniques  sont  loin  d’être  tou¬ 
jours  en  concordance  avec  ces  chiffres,  et  tel 
malade  présente  encore  un  aspect  floride,  alors 
que  cette  loi  l’a  déjà  condamné  sans  appel.  Les 
premiers  en  date  des  symptômes  azotémiques 
sont  le  plus  souvent  la  fatigue,  la  céphalée  et 
l’inappétence  ;  la  somnolence  diurne  contraste 
avec  l’insomnie  des  nuits.  Parfois,  on  observe 
précocement  le  prurit  qui  constitue,  lorsqu’il 
existe,  un  signe  presque  certain  d’azotémie,. 
L’inappétence,  d’abord  élective,  puis  globale,  est 
souvent  le  signe  annonciateur  de  l’urémie  diges¬ 
tive  que  viennent  bientôt  compléter  les  vomis¬ 
sements  et  la  diarrhée,  et  dès  lors  le  malade  prend 
l’aspect  aujourd’hui  classique  du  grand  azoté- 
mique.  Mais  avant  cette  phase,  il  serait  souvent 
impossible  de  poser  le  diagnostic  sans  le  dosage 
de  l’urée.  A  signaler  deux  autres  accidents  :  la 
rétinite  et  la  péricardite,  et  enfin  l’anémie  et 
l’hypothermie. 

2°  Dans  la  rétention  chlorurée,  à  gros  œdèmes, 
les  accidents  urémiques  peuvent  apparaître  chez  ‘ 
des  sujets  dont  les  téguments  ne  sont  pas  œdé¬ 
matiés  et  dont  l’infiltration  aqueuse  n’est  mise 
en  évidence  que  par  la  réfractométrie,  la  métho¬ 
de  des  pesées  successives  et  l’épreuve  du  régime 
d», chloruré  ;  il  s’agit  surtout  d’accidents  nerveux 
à  prédominance  convulsive,  qui  surviennent  le 
plus  souvent  à  propos  d’une  poussée  œdéma¬ 
teuse  accompagnée  de  bouffissure  de  la  face,  et 
sont  parfois  compliqués  d’amaurose. 

3“  L’hypertension  artérielle  est  responsable  du 


plus  grand  nombre  des  accidents  respiratoires, 
depuis  les  palpitations,  la  dyspnée  d’effort, jus¬ 
qu’au  Cheyne-Stokes  ;  on  observe  aussi  les 
«  bronchites  albuminuriques  »  et  les  hémopty¬ 
sies  sans  lendemain,  pouvant  faire  croire  à  la 
tuberculose.  Les  accidents  les  plus  intéressants 
de  l’hypertension  sont  les  accidents  nerveux  : 
hémorragie  cérébrale  ou  méningée,  accès  convul¬ 
sifs,  paraly'sies,  méningites  urémiques. 

Et  tous  ces  accidents  comportent  un  traite¬ 
ment  distinct,  (La  Médecine,  mars  1927.) 

Le  traitement  des  tumeurs  malignes  par  le  ploml), 
d’après  les  travaux  récents. 

C’est  à  l’école  de  Liverpool  qu’il  revient  d’avoir 
préconisé  cette  méthode.  Elle  se  base  sur  ce  fait 
que  la  cellule  néoplasique  est  une  cellule  nor¬ 
male  en  voie  de  régression  vers  son  stade  embry¬ 
onnaire  ;  ce  qui  l’apparente  à  la  cellule  épithé¬ 
liale  des  villosités  choriales.  Or,  le  plomb  a,  sur 
le  développement  cellulaire,  une  influence,  non 
pas  spécifique,  mais  particulière  ;  aussi,  d’emblée 
disparaît  l’espoir  des  résultats  brillants  et  régu¬ 
liers  analogues  à  ceux  que  donnent  l’arsenic  dans 
la  syphilis  ou  la  quinine  dans  le  paludisme. 

La  préparation  employée  est  une  suspension 
colloïdale  obtenue  électriquement  ;  la  teneur  en 
plomb  doit  être  d’environ  5  p.  100.  La  voie 
d’administration  adoptée  est  la  voie  intraveineu¬ 
se  ;  mais  la  posologie  du  médicament  est  encore 
mal  fixée  ;  on  donne  volontiers,  par  exemple,' 
deux  doses  de  20  cnic.,  puis  deux  closes  de  15  eme, 
chac]ue  injection  étant  séparée  de  la  précédente 
par  un  intervalle  de  dix  jours  ;  le  traitement  est 
continué  jusqu’à  *ce  que  le  malade  . ait  reçu  120 
cmc.,  soit  0  gr.  6  de-  plomb.  , 

Malheureusement  des  accidents  sont  à  redou¬ 
ter,  cpii  constituent  une  grosse  objection  à  la 
méthode.  Ce  sont  tous  les  types  d’anémie,  depuis 
l’anémie  légère  banale  jusqu’aux  formes  les  plus 
sévères  de  l’anémie  pernicieuse.  Les  reins  sont 
souvent  touchés  ;  on  note  des  ictères.  Les  mala¬ 
des  devront  donc  être  sélectionnés  et  surveillés 
de  la  manière,  la  plus  rigoureuse  :  examens  des 
urines,  du  sang  ;  l’institution  du  régime  lacté 
diminuera  le  travail  des  reins  ;  les  injections 
intramusculaires  d’arséniate  de  fer  lutteront 
contre  l’anémie  ;  les  vomissements  seront  atté¬ 
nués  par  l’administration  de  glucose  et  d’insu¬ 
line  ;  la  morphine  et  à  défaut  le  chlorure  de  cal¬ 
cium  à  5  p.  100  en  injections  intraveineuses  ren¬ 
dront  supportables  les  phénomènes  intestinaux 
douloureux. 
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18  p.  100  des  cancéreux,  traités  par  le  plomb, 
seraient  présumés  guéris  ou  en  voie  de  guérison, 
mais  il  manque  la  consécration  des  essais  de 
contrôle. 

île  problème  du  traitement  des  tumeurs  mali¬ 
gnes  par  le  plomb  reste  donc  posé,  car  on  ne 
peut  admettre  actuellement  que  les  chercheurs 
de  Liverpool  l’aient  résolu,  et  il  y  a  beaucoup  à 
faire  pour  trouver  une  préparation  plus  active 
thérapeutiquement  et  moins  toxique  que  celle 
utilisée.  Le  plomb  a  certainement  une  valeur 
dans  le  traitement  des  tumeurs  malignes,  soit 
seul,  soit  associé  avec  d’autres  méthodes.  (Paris 
médical,  16  avril  1927.) 

A  propos  des  faux  tuberculeux. 

Le  diagnostic  clinique  entre  l’anévrisme  de  la 
crosse  de  l’aorte  et  la  tuberculose  scléreuse  des 
sommets  n’est  pas  discuté  dans  les  ouvrages 
classiques.  Deux  observations,  recueillies  par  J. 
Génêvrier  et  H.  Descomps,  montrent  que  ce 
diagnostic  peut  avoir  à  être  posé  et  qu’il  peut 
aboutir  à  une  erreur  grossière.  I.a  radioscopie 
lève  tous  les  cloutes  ;  les  lésions  aortiques  ont  pu 
déterminer  des  anomalies  respiratoires,  de  l’obs¬ 
curité,  du  soufïle. 

Les  erreurs  de  diagnostic  peuvent  avoir  com¬ 
me  conséquences  fâcheuses  :  le  placement  en 
sanatorium  du  malade,  et  surtout  l’absence  de 
traitement  spécifique. 

En  l’absence  d’expectorations  bacillifères,  le 
diagnostic  de  tuberculose  ne  dôit  être  porté 
qu’après  des  examens  répétés  et  sur  la  consta¬ 
tation  de  signes  indiscutables.  (La  Presse  médi¬ 
cale,  6  avril  1927.) 

Les  hématuries  de  la  grossesse  d’origine  coli-bacillaire. 

MM.  Favreau,  Dax  et  Courtieic  estiment 
qu’il  convient  aujourd’hui  de  faire  une  large 
place,  parmi  les  hématuries  de  la  grossesse,  à  celles 
qui  reconnaissent  pour  cause  la  coli-bacillose, 
d’origine  intestinale,  et  qui  sont,  chez  la  femme 
enceinte,  le  symptôme  premier  et  le  plus  net 
d’une  pyélo-néphrite. 

En  dehors  de  la  douleur  rénale,  spontanée  ou 
provoquée,  de  la  fièvre,  de  la  pyurie,  l’hématurie 
peut  ne  se  manifester  qu’au  point  de  vue  micros¬ 
copique.  La  pyurie  peut  manquer  suivant  que 
l’infection  sera  au  stade  bactériurique  ou  au 
stade  de  suppuration,  ces  deux  éventualités 
pouvant  succéder  l’une  à  l’autre.  Dans  tous  les 
ca^  d’hématuries,  avec  ou  sans  pyurie,  il  faudra 
recourir  à  l’analyse  histo-bactériologique  de 
l’urine  ;  on  trouvera  toujours,  en  dehors  de  la 
présence  d’hématies,  celle  de  coli-bacilles. 

Pour  établir  le  diagnostic  d’une  façon  certaine, 
il  faut  aussi  envisager  toutes  les  formes  possibles 


d’hématuries  totales  :  celles  de  la  tuberculose 
rénale,  qui  sont  également  peu  abondantes,  tran¬ 
sitoires  et  de  courte  durée,  ou  au  contraire,  consi¬ 
dérables  et  de  longue  durée  (mais  alors, il  existe 
souvent  des  signes  vésicaux)  ;  celles  de  la  lithiase 
urinaire  (radioscopie),  de  la  néphrite,' celles  d’ori- 
giiïe  vésicale. 

Ces  hématuries  paraissent  rares  ;  généralement 
bénignes,  elles  cèdent  à  un  traitement  local  désin¬ 
fectant  et  traitement  causal  au  niveau  du  tube 
digestif  (sulfate  de  soude,  de  magnésie,  benzo- 
naphtol,  bacilles  lactiques,  urotropine,  urasep- 
tine,  etc.). 

Avec  le  repos  au  lit  et  à  la  chaleur,  le  régime, 
d’abord ,  lacté,  sera  transformé  rapidement  en 
régime  fruito-végétarieri',  le  lait  pouvant  être 
la  cause  de  fermentations  intestinale. 

Ce  traitement  suffit  d’ordinaire  dans  les  for¬ 
mes  atténuées  et  latentes  et  même  dans  beau¬ 
coup  de  cas  aigus.  Si  ces  moyens  médicaux 
échouent,  c’est  qu’il  existe  une  rétention  de  pus 
dans  le  bassinet  ;  on  peut  alors  faire  la  distension 
vésicale,  le  cathétérisme  urétéral  et  le  lavage 
du  bassinet. 

L’hématurie,  dans  aucun  cas,  ne  paraît  assom¬ 
brir  le  pronostic,  et,  si  on  est  obligé  de  recourir 
à  l’accouchement  prématuré,  ce  qui  est  tout  à 
fait  exceptionnel,  c’est  surtout  à  cause  de  la 
gravité  de  la  pyélo-néphrite  concomitante. 
(Gaz.  hebd.  des  Se.  méd.  de  Bordeaux,  3  avril 
1927.) 

Médication  cardiaque. 

C’est  avec  raison  que  le  D^  V.  Gallemaerts 
déclare  :  digitale  et  strophantus  ont  leur  indica¬ 
tions  bien  précises  ;  le  .strophantus  n’est  pas  un 
cardiotonique  de  remplacement. 

Si,  d’une  cure  digitallque  bien  menée,' On  peut 
conclure  que  la  digitale  a  une  vertu  tonicardia¬ 
que,  une  observation  approfondie  et  suivie  des 
malades  montre  que  cette  action  tonicardiaque 
n’est  en  définitive  que  la  résultante  d’une  série 
d’actions  de  la  digitale  sur  les  diverses  propriétés 
du  muscle  cardiaque,  et  que  ces  actions  de  détail 
rétablissent  l’équilibre  fonctionnel  du  myocarde. 

La  cellule  cardiaque  possède,  en  effet,  l’auto¬ 
matisme  de  ses  contractions,  la  conductibilité 
des  excitations,  l’excitabilité  et  la  contractilité. 

La  digitale  agit  sur  ces  différentes  fonctions, 
différemment  suivant  les  doses  employées, 
faibles  ou  moyennes,  fortes,  massives  ;  l’auteur  en 
donne  tous  les  détails,  mais  l’action  se  résume  en 
trois  phases  :  dans  la  première,  la  systole  et  la 
diastole  s’allongent  et  le  cœur  se  ralentit  par 
suite  de  la  diminution  de  l’automatisme  ;  mais, 
comme  la  quantité  de  sang  qui  circule  n’est  pas 
augmentée,  l’effet  produit  sur  la  circulation  à  ce 
stade  est  de  peu  de  valeur.  Dans  la  deuxième 
phase,  la  systole  se  ralentit  plus  encore  et  devient 
plus  énergique,  la  quantité  de  sang  qui  circule 
♦♦♦♦ 
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s 'accroît,  l’action  du  médicament  se  fait  sentir  ; 
à  ce  moment,  l’influence  du  médicament  sur  la 
conductibilité  intracardiaque  commence  à  se 
manifester.  Enfui,  dans  la  3®  phase  ou  phase 
toxique,  les,  .battements  du  cœur  s’accélèrent, 
deviennent  irréguliers,  la  quantité  de  ssng  dimi¬ 
nue  et  la  pression  intraventriculaire  s’âbaisse  . 
L’indication  majeure  de  la  digitale  est  donc 
constituée  par  la  précipitation  et  l’irrégularité 
du  pouls  produites  par  la  fibrillation  auriculaire 
avec  stases  viscérales,  œdèmes  et  oligurie,  en 
d’autres  termes  par  l’asystolie.  Ce  médicament 
doit  être  prescrit  également  dans  l’hyposystolie, 
lorsque  l’insuffisance  cardiaque  se  traduit  seule¬ 
ment  par  une  augmentation  de  la  dyspnée  et  des 
palpitations  dans  l’effort.  Ainsi  les  indications  de 
la  digitale  ne  sont  aucunement  liées  à  la  présence 
d’une  lésion  valvulaire,  mais  à  l’existence  de 
troubles  fonctionnels. 

A  noter  que,  dans  certains  cas, un  défaut  dans 
le  mode  d’administration  peut  aggraver  la  si¬ 
tuation  ;  il  faut  savoir  donner  la  dose  utile  en 
2  ou  3  fois  et  s’arrêter  ;  cette  dose  utile  est  d’en¬ 
viron  un  milligramme  de  digitaline,  soit  cin¬ 
quante  gouttes  de  la  solution  au  millième  ;  on 
donne  cette  dose  forte  en  24  heures,  puis  on  tâche 
de  maintenir  la  saturation  en  administrant,  les 
jours  suivants,  5  à  10  gouttes  suivant  les  cas  ; 
c’est  cette  saturation  (ralentissement  du  pouls) 
et  non  l’intoxication  (bigémination)  qu’il  faut 
s’efforcer  d’obtenir.  Dès  qu’elle  est  obtenue, 
réduire  la  quantité  ;  supprimer  au  bout  d’une 
dizaine  de  jours,  remplacer  pendant  15  à  18 
jours  par  les  diurétiques,  puis  reprendre. 

La  présence  d’un  trouble  de  conductibilité, 
révélé  par  l’électrocardibgraphie,  doit  nous 


rendre  circonspects  dans  l’administration  de  la 
digitale  ;  ce  médicament  augmente  ce  trouble  et 
amène  une  réaction  dissociée.  L’éléctrocardio- 
'  graphie  nous  permettra,  en  effet,  de  voirie  genre 
d’arythmie  présent,  alors  que  l’examen  clinique 
est  à  peu  près  identique  ;  les  troubles  de  la  con¬ 
ductibilité  seront .  exaltés  dangereusement,  les 
troubles  de  la  fibrillation  auriculaire  seront  favo¬ 
rablement  influencés  par  la  digitale.  ' 

Lorsque  l’insuflisance  cardiaque  coexiste  avec 
une  régularité  à  peu  près  complète  du  pouls, 
la  digitale  est  beaucoup  moins  efficace  et  il  faut 
'  surtout  recourir  aux  diurétiques  rénaux. 

Lorsque  le  cœur  est  très  dilaté,  la  digitale  a 
généralement  une  action  défavorable  ;  elle  peut 
même  augmenter  cette  dilatation. 

Dans  ces  cas,  mieux  vaut  recourir  au  stro- 
phantus,  ou  à  son  alcaloïde  l’ouabaïne,  qui  agi¬ 
rait  surtout  sur  le  rythme  cardiaque,  en  renfor¬ 
çant  la  tonicité  du  myocarde  ;  c’est  pour  cela 
que  dans  les  grandes  dilatations  cardiaques  son 
influence  sera  souvent  admirable. 

Bref,  il  est  toujours  nécessaire,  >en  thérapeu¬ 
tique  cardiaque,  de  pratiquer  un  examen  appro¬ 
fondi  du  cœur  à  l’aide  de  la  radiographie  et  sur¬ 
tout  de  l’électrocardiographie  ;  sans  son  secours, 
on  s’expose  à  de  graves  accidents  en  maniant  à 
l’aveugle  les  médicaments  cardiaques  ;  chaque 
trouble  fonctionnel  appelle  une  médication 
appropriée  (digitaline  et  quinidine  dans  la  fibril¬ 
lation  auriculaire)  ;  certains  troubles  fonctionnels 
interdisent  l’emploi  de  certains  médicaments. 

Dans  les  affections  cardiaques,  l’énergie  et  la 
rapidité  du  traitement  jouent  un  rôle  important 
dans  la  guérison  du  malade.  {Bruxelles  médical, 
27  mars  1927.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Rhumatismê  aigu  à  manifestations  articulaires 
tardives. 

(MM.  Faüëè-BëAulieu  et  P.  BarBé.  — -  Soc,  niêd, 
des  hôp.  ;  3-6-1927.) 

MM.  Bezançon,  Ét.  Bernard,  Gelice  et  Jonnesco 
Ont  attiré  réceinment  l’attention  sur  certaines  formes 
de  rhumatisme  articulaire  aigu  se  manifestant  tout 
d’abord  sous  l’aspect  indécis  d’une  infection  grave 
ët  dont  la  véritable  nature  n’apparait  que  tardi- 
■vement,  donnant  lieu  alors  à  des  arthropathies  typi¬ 
ques  et  cédant  rapidement  au  traitement  salicylé. 

M.M.  Faure-Beaulieu  et  Barbé  signalent  un  fait  de 
cet  ordre.  Leur  malade,  jeune  fille  de  17  ans,  présenta 
des  accidents  d’endocardite  maligne  avec,  au  bout 
d’tirt  mois  seulement,  des  poussées  articulaires  ai¬ 


guës.  L’adminis  tration  du  salicylate  de  soude  amenda 
rapidement  la  symptomatologie. 

Au  point  de  vue  pratique,  de  telles  observations 
mettent  en  valeur  le  polymorphisme  souvent  trom¬ 
peur  de  la  maladie  de  Bouillaud  sur  lequel,  entre 
autres,  M.  Ribierre  et  M.  Grenet  ont  insisté  dans  ces 
dernières  années.  Hanot  avait  autrefois  signalé  la 
précession  possible  de  l’atteinte  cardiaque  sur  l’at¬ 
teinte  articulaire.  «  Quelquefois,  disait-il,  l’ordre 
habituel  de  succession  des  symptômes  est  troublé  et 
le  rhumatisme  interne  ou  viscéral  devance  l’arthrite. 
Ces  évolutions  anormales  conduisent  à  des  erreurs 
de  diagnostic  qui  sont  d’autant  plus  graves  qu’elles 
ne  permettent  pas  d’administrer  à  temps  le  remède 
efficace.  » 

En  pareille  éventualité,  existe-t-il  des  indices 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


2817 


permettant  de  soupçonner  le  diagnostic  exact,  de 
suspecter  la  polyarthrite  en  puissance  ?  On  peut  en 
retenir  quelques-uns,  remarquent  MM.  Faure-Beau¬ 
lieu  et  Barbé,  mais  ils  sont  assez  précaires  : 

1»  La  notion  d’une  ou  plusieurs  crises  antérieures 
de  rhuniatisme  franc.  Elle  fournit  aussi,  il  est  vrai, 
un  appoint  à  l’hypothèse  d’endocardite  maligne 
streptococcique,  celle-ci  se  développant  volontiers 
sur  un  cœur  déjà  lésé  par  le  rhumatisme. 

2“  La  pâleur  et  les  sueurs  profuses,  qui  font  partie 
classiquement  du  tableau  de  la  crise  rhumatismale 
aiguë.  , 

3“  La  coexistence  de  certaines  localisations  con¬ 
nues  du  rhumatisme,  angine,  pleurésie  fluxionnaire, 
etc. 

On  voit' toute  la  difficulté  du,  problème  clinique 
que  posent  les  faits  de  cet  ordre.  C’est  pourquoi  il  est 
utile  de  les  mettre  en  relief  pour  montrer  qu’il  faut, 
même  en  l’absence  de  polyarthrite,  penser  au  rhuma¬ 
tisme,  en  présence  d’une  cardiopathie  aiguë  qui  n’a 
pas  fait  sa  preuve  et  chercher  cette  «  preuve  »  dans 
le  traitement. 

Sur  le  traitement  des  broncho-pneumonies  infantiles 
par  la  méthode  de  Duchon. 

(MM,  L,  Guili-emot  et  H.  Grenet.  —  Soe,  méd.  des 
hôp.  ;  3-6-1927.) 

M.  Duchon,  s’appuyant  sur  la  présence  et  le  rôle 
possible  du  bacille  diphtérique  dans  les  broncho¬ 
pneumonies  infantiles,  a  préconisé,  pour  le  traitement 
de  ces  affections,  l’association  sérothérapie  anti¬ 
diphtérique  et  lysats-vaccins.  Cette  méthode  a  reçu 
quelques  critiques  de  MM.  Lechelle,  Apert  et  Cathala. 
MM.  Guillemot  et  Grenet  présentent  aujourd’hui  un 
relevé  favorable  aux  idées  de  M.  Duchon.  Ils  ont 
suivi  50  cas  de  broncho-pneumonie  infantile  réguliè¬ 
rement  traités  par  la  méthode  de  Duchon,  avec  11 
décès  seulement  chiffre  peu  élevé  pour  le  milieu 
hospitalier. 

Les  faits  récemment  publiés,  ajoutent  les  auteurs, 
mettent  en  évidence  le  rôle  important  du  bacille  ■ 
diphtérique  dans  les  broncho-pneumonies  infantiles, 
d’où,  comme  déduction  thérapeutique,  l’indication 
de  la  sérothérapie  anti-diphtérique  en  pareil  cas. 
Quant  à  la  vaccinothérapie,  s’il  est  des  observations 
qui  tendent  à  lui  refuser  toute  valeur,  elles  ne  sont 
pas  à  l’abri  des  critiques  et  il  en  est  ll’autres  où  son 
rôle  semble  bien  avoir  été  utile. 

En  traitant  quelques  points  d’une  dermatose  on  peut 

guérir  parfois  toute  la  dermatose  (auto-dermo- 

thérapie). 

(M.  Paul  Ravàut.  — ■  Soc.  de  dermatologie  et  syph.  ; 

12-5-1727.) 

M.  Paul  Ravaut  appelle  l’attention  sur  une  parti¬ 
cularité  dermatologique  intéressante  au  point  de 
vue  doctrinal  et  au  point  de  vue  pratique  :  la  possi¬ 
bilité,  parfois,  de  faire  disparaître  une  dermatose  en 


traitant  seulemént  quelques  éléments  de  cette  der- 
matose.  Il  donne  à  ce  processus  le  nom  d’auto^ 
dermo-thérapie. 

Si,  chez  un  malade  porteur  de  verrues  multiples, 
on  vient  à  détruire  l’une  d’elles  par  un  procédé  quel¬ 
conque,  il  arrive  fréquemment  que  d’autres  verrues 
disparaissent  d’elles-mêmes.  Cette  résorption  spon¬ 
tanée  a  été  attribuée  à  la  suggestion.  M.  Ravaut 
propose  une  autre  hypothèse  plus  vraisemblable, 
L’on  sait  que  les  verrues  sont  dues  à  un  parasite  et 
l’on  peut  se  demander  si  sa  stérilisation,  puis  sa 
digestion,  ne  déterminent  pas  la  formation  d’anti¬ 
corps  agissant  sur  les  autres  éléments. 

En  1924,  l’auteur,  soumettant  à  l’électro-coagula- 
tion  des  lésions  papuleuses  et  maculeuses  du  dos  dq 
pied,  constata  que  des  macules  voisines,  non  trai¬ 
tées,  s’effaçaient  également.  En  1926,  M.  Lortat- 
Jacob  a  observé  un  phénomène  analogue  dans  un 
cas  de  lèpre  soigné  par  la  neige  carbonique.  Darier, 
dans  le  même  ordre  d’idées,  parle  de  deux  lésions- 
nœvo-carclnomateuses  dont  la  seconde  disparut 
spon  tanément  à  la  suite  du  traitement  de  la  première 
par  l’électrolyse. 

De  tels  résultats,  assez  nets  pour  que  l’on  soit  en 
droit  d’en  tenir  compte,  ne  sont  malheureusement 
pas  constants.  Les  observations  en  question  sont; 
en  effet,  un  peu  disparates  et  non  coordonnées  ;  leur 
ensemble  n’en  montre  pas  moins  qu’en  détruisant 
certaines  lésions  cutanées,  soit  par  la  neige  carboni¬ 
que,  soit  par  l’électrolyse,  soit  par  l’électro-coagula¬ 
tion,  soit  aussi  sans  doute  par  d’autres  procédés,  on 
peut  constater  la  guérison  de  lésions  semblables  qui 
n’ont  été  soumises  à  .aucune  médication. 

M.  Ravaut  a  fait  quelques  essais  nouveaux  sur  ce 
mode  possible  de  traitement  chez  deux  psoriasiques. 
En  appliquant  l’électro-côagulation  sur  des  points 
isolés  de  psoriasis,  sur  des  surfaces  de  2  ou  3  centi¬ 
mètres  par  exemple,  il  a  vu  non  seulement  les  élé¬ 
ments  traités  guérir,  mais  les  autres  placards  psoria¬ 
siques,  non  soignés,  blanchir  et  s’effacer.  Chez  un 
troisième  patient,  psoriasique  également,  le  résultat 
espéré  ne  s’est  pas  produit.  II  ne  conviendrait  donc 
pas  de  dépasser  la  valeur  des  faits  observés  et  d’y 
fonder  des  espérances  qui  pourraient  assurément  ne 
pas  se  réaliser. 

Si  cependant,  ajoute  l’auteuTy  ces  heureux  résul¬ 
tats  devaient  s’étendre  dans  la  suite  à  d’autres  ma¬ 
lades  et  à  d’autres  affections,  le  revêtement  cutané 
nous  apparaîtrait  comme  un  système  ayant  un  rôle 
tout  différent  de  celui  que  nous  avons  conçu  jus¬ 
qu’alors,  susceptible  de  devenir  le  point  de  départ 
d’interventions  thérapeutiques  dont  l’action  s’exerce 
à  la  fois  au  niveau  des  lésions,  sur  toute  l’étendue 
de  la  peau,  et  même  sur  l’état  général.  Ce  que  nous 
ont  montré,  au  cours  de  recherches  récentes,  les 
phénomènes  d’allergie,  d’anaphylaxie  cutanée,  les 
résultats  des  injections  intra-dermiques . . .  nous  font 
entrevoir  que  le  système  cutané  doit  jouer  en  physio¬ 
logie  et  en  pathologie  un  rôle  beaucoup  plus  grand 
que  nous  ne  le  pensons.  Quoi  qu’il  en  soit,  pour  s’en 
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tenir  aux  faits  constatés,  il  semble  possible,  dans 
nombre  d’aftectiotis  s’accompagnant  de  manifesta¬ 
tions  cutanées,  d’obttnir  par  l’électro-coagulation 
de  quelques-uns  des  éléments,  .une  action  sur  les 
autres  lésions  cutanées,  et  aussi  une  action  générale. 
M.  Ravaut  groupe  ces  constatations  sous  le  terme 
d’auto-dermo-thérapie. 

—  M.  B  RO  CQ  remarque  qu’il  a  pu  faire  disparaître 
des  dermatoses  à  distance  avec  le  vieux  cautère. 
Pour  le  psoriasis,  il  a  vu,  une  fois,  ses  manifestations 
s’amender  28  heures  après  une  injection  de  sérum 
anti-diphtérique. 

Recherches  expérimentales  sur  le  nerf  présaeré. 

(MM.  Leriche  et  Stricker.  —  Soc.  de  chirurgie  ; 

1-6-1927.) 

Lès  auteurs  entendent  sous  le  nom  de  nerf  présa¬ 
cré,  le  nerf  ou  les  nerfs  qui  résultent  de  la  réunion 
devant  la  V®  lombaire  des’deux  troncs  nerveux  latéro- 
aortiques,  au-dessous  de  l’artère  mésentérique  infé¬ 
rieure. 

On  sait  l’importance  que  ce  nerf  à  prise  dans  le 
traitement  des  algies  pelviennes,  des  dysménorrhées 
douloureuses,  des  ovarites  stléro-kystiques,  depuis 
que  Cotte  a  proposé' de  le  couper  dans  ces  Cas,  au 
lieu  de  faire  la  double  sympathectomie  des  artères 
hypogastriques  que  Leriche  avait  tout  d’abord  pra¬ 
tiquée. 

MM.  Leriche  et  Stricker  ont  essayé  de  préciser  la 


Les  ' 

P.  —  D'"  Louis  Simon,  diplômé  de  l’Institut  médico- 
légal  et  de  psychiatrie. —  Contribution  à  l’étude  du 
traitement  des  arthrites  blennorragiques.  Les  injec¬ 
tions  intraveineuses  de  sérum  antigonococcique  de 
Nicolle.  (Librairie  Louis  Arnette,  2,  rue  Gasimir-De- 
lavigne,  Paris,  1927.) 

Le  traitement  des  arthrites  gonococciques  à  type 
de  polyarthrite  aiguë,  de  pyarthrose  ou  d’arthrite 
chronique  ankylosante  par  le  sérum  antigonococci¬ 
que  intraveineux  paraît  constituer  un  progrès  appré¬ 
ciable  sur  les  méthodes,  spécifiques  ou  non,  em¬ 
ployées  jusqu’à  ce  jour  dans  le  traitement  de  ces  ar¬ 
thrites. 

La  technique  consiste  en  injections  intra-veineu¬ 
ses  de  sérum  antigonococcique  de  M.  Nicolle,  après 
(njections  préparantes.  La  dose  à  injecter  chaque  fois 
varie  de  10  à  40  centimètres  cubes  de  sérum  dilué  à 
,10  %  dans  du  sérum  physiologique.  L’injection  de¬ 


signification  physiologique  dudit  nerf,  sur  laquelle 
on  ne  possède  pas  de  donnée.  Le  nerf  présacré  s’est 
montré  avant  tout  sensitif,  réglant  directement  ou 
indirectement  des  variations  de  pression  dans  la 
circulation  du  petit  bassin.  Ces  expériences  justi¬ 
fient,  en  définicivè,  les  applications  gynécologiques 
de  la  section  du  nerf  sacré. 

Brûleqr  ultra  violet  à  grande  puissance. 

(MM.  J.  Risler  et  Foveau  de  Courmeiles.  — 
Soc.  de  pathologie  comparée,  ;  5-7-1927.) 

Le  pouvoir  actinique  d’un  brûleur  pour  rayons 
ultra- violets  est  proportionnel  à  l’intensité  du  cou¬ 
rant  électrique  qui  traverse  la  lampe  et  détermine 
l’amorçage  de  l’arc  luminescent.  Toutefois,  il  est 
difficile,  sous  peine  d’amener  la  fusion  par.élévation 
de  la  température  des  éléments  de  tungstène,  d’em¬ 
ployer,  dans  les  appareils  courants,  un  régime  supé¬ 
rieur  à  5  ampères. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  MM..  Risler  et 
Fdveau  de  Courmeiles  ont  fait  construire,  par  MM. 
Philippe  et  Lecompte  un  dispositif  permettant  de 
refroidir  la  lampe  par  un  courant  d’air  et  d’éviter  la 
fusion  des  électrodes.  Le  nouveau  brûleur  ultra- 
. violet,  établi  sur  ces  données,  permet  le  passage  de 
16  ampères,  sous  220  volts.  Le  pouvoir  actinique 
de  cet  appareil  se  trouve  sensiblement  accru  et  le 
brûleur  ainsi  construit  est  à  grande  puissance. 

P.  L.' 


mande  à  être  faite  très  lentement  (30  à  40  minutes) 
afin  d’éviter  les  phénomènes  de  shock. 

L’amélioration  est  généralement  très  rapide  et  sc 
fait  sentir  dès  les  premières  injections  faites  de  jour 
en  jour,  ou  tous  les  deux  jours.  En*pratique,  on  ne 
peut  donner  de  règle  fixe  sur  la  quantité  de  sérum  à 
injecter  et. sur  la  durée  du  traitement,  qui  devra  se 
laisser  guider  par  les  modifications  cliniques  ;  toute¬ 
fois  la  règle  absolue  est  de  mobiliser  le  plus  tôt  possi¬ 
ble. 

Les  incidents  inhérents  à  l’introduction  intra-vei¬ 
neuse  de  sérum  peuvent  être  considérablement  atté¬ 
nués  par  les  précautions  indispensables  qui  consjs-, 
tènt  à  faire  : 

a)  Des  injections  préparantes  de  faibles  quantités 
de  sérum  ;  h)  des  injections  extrêmement  lentes  de  sé¬ 
rum  dilué. 

Ce  mode  de  traitem'ent  est  à  essayer  dans  tous  les 
cas  d’arthrites  gonococciques,  dans  le  but  d’assurer 
la  restitution  fonctionnelle  de  l’articulation, 
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Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

LE  MOUVEMENT  SYNDICAL  EN  1927 


A  première  vue,  l’année  qui  vient  de  s’écouler, 
depuis  les  dernières  assemblées  générales  de  fln 
1926,  nous  apporte  plus-  de  tristesses  que  de 
succès.  Discorde,  batailles,  échange  de  propos 
plus  ou  moins  enflammés,  oppositions  de  per¬ 
sonnes, trop  longs  discours  ou  articles,  pour  des 
mystiques  ou  des  iiiots,  dont  le  sens  véritable 
semble  parfois  échapper  à  leurs  auteurs  mêmes  : 
voilà  ce'  qui  constitue  le  bilan  de  l’année. 

Certes  de  bonne  foi  et  ardents  à  défendre  ce 
qu’ils  croient  être  la  vérité,  nos  confrères  ont 
lutté  plus  pour  des  formules,  moins  pour  des 
actes,  cependant  que  le  Parlement,  profitant 
de  nos  querelles,  nous  préparait  le  servage  de 
demain,  livrés  que  nous  serons  aux  mutualités, 
transformées  en  caisses  d’assurances  sociales. 

Disons  cependant  que  cette  lutte  fratricide 
aura  son  bon  côté  :  les  adversaires. ne  se  sont  pas 
uniquement  bornés  à  employer,  en  termes  choL 
sis  et  polis,  lés  méthodes  chères  aux  héros  d’Ho¬ 
mère  ;  par  ailleurs,  ils  ont  agi,  ils  ont  travaillé. 
Lorsqu’ils  auront[compris  que  le  danger  commun 
oblige  le  corps  médical  à  faire  front  unique, 
lorsqu’abandonnant  les  luttes  do  personnes  et 
d’idées,  ils  passeront  uniciuement  à  l’action, 
nous  assisterons  à  l’éclosion  de  résultats  syndi¬ 
caux  appréciables. 

D’ailleurs,  les  réalisations  praticpies  de  l’an¬ 
née  sont  néanmoins  encourageantes. 

Nous  allons  passer  en  revue  l’activité  syndi¬ 
cale  qui  s’est  manifestée  au  cours  de  cette  der¬ 
nière  année.  ■ 

Assurances  sociales. 

Deux  conceptions  s’affrontent  :  Doit-on  exi¬ 
ger  du  législateur  qu’il  fera  respecter,  par  la  loi 
sur  les  assurances  sociales,  les  libertés  tradition¬ 
nelles,  qui  assurent  l’indépendance  du  corps 
médical  ? 

Le  médecin  restera-t-il  libre  do  demander  à 
son  malade  (que  ce  dernier  soit  assuré  social 
ou  non)  les  honoraires,  que  le  praticien  croit 
pouvoir  réclamer  à  son  client  ? 

Entre  le  docteur  et  son  patient,  absence  com¬ 
plète  de  tiers  interposé,  soit  pour  le, paiement  des 
honoraires,  soit  contre  des  indiscrétions,  en 
violation  du  secret  professionnel. 

Au  contraire,  le  médecin  acceptera-t-il  que 
son  syndicat  discute  avec  la  caisse  locale  d’assu¬ 
rances  le  tarif  d’honoraires,  selon  lequel,  soit 
malade  personnellement,  soit  caisse,  rémunérera 
le  travail  médical. 


Le  praticien  consentira-t-il  aussi  que,  dans 
certains  cas,  la  caisse  puisse  faire  contrôler  le 
malade  par  un  médecin,  désigné  par  elle-même, 
ou  par  le  syndicat  médical  ? 

Certes,  la  première  théorie  est  séduisante, 
selon  laquelle  le  corps  médical  n’a  pas  à  con¬ 
naître  la  future  loi,  cjui  n’est  pas  faite  pour  lui. 
A  l’Etat,  aux  caisses  d’assurances,  de  faire  pécu-, 
niairement  le  nécessaire,  pour  que  les  ayants- 
droit  puissent  être  véritablement  assurés  contre 
la  maladie,  l’invalidité  et  la  vieillesse. 

Le  praticien  ne  devrait  connaître  que  son 
malade,  qui  lui  accorde  sa  confiance.  Ensemble, 
ils  s’entendront  pour  le  quantum  des  honoraires 
dus  et  sur  le  mode  de  paiement  de  ceux-ci. 

Rien  ne  sera  changé  à  l’état  actuel  :  qu’il 
soit,  assuré  où  non,  le  patient  ne  sera  qu’un 
malade  ordinaire,  libre  en  présence  de  son  doc¬ 
teur,  également  libre. 

Mais,  répondent  les  adversaires  de  ce  système, 
ce  serait  l’idéal,  si  nous  n’avions  pas,  médecins, 
à  lutter  contre  beaucoup  de  nos  confrères  eux- 
mêmes. 

En  réclamant  un  régime  de  liberté,  le  corps 
médical  accepte  que  les  caisses  puissent  égale¬ 
ment  jouir  de  la  même  liberté  de  tractations  et 
d’organisation  de  soins. 

Or,  les  caisses  d’assurances  de  demain  ne  se¬ 
ront  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  d’au¬ 
jourd’hui. 

.  Celles-ci  ont  actuellement  leurs  cadres  médi¬ 
caux  tout  prêts  ;  elles  ont  leurs  médecins,  qu’elles 
nomment  elles-mêmes. 

Combien  seront-ils  ceux  de  nos  confrères,  qui 
aujourd’hui  médecins  appointés  de  mutualités, 
refuseront  demain  de  conserver  les  mêmes  avan¬ 
tages,  avec  la  même  société,  mais  dont  le  nom 
aura  changé  ?  '  ■ 

Combien  seront-ils  ceux  qui  auraient  l’éner¬ 
gie  de  refuser  un  traitement  fixe  de  plusieurs  mil¬ 
liers  de  francs  (20  ou  30.000  par  an  dit-on  )  ? 
Service  de  santé  civil,  a  d't  le  D'  Duchesne  ; 
oui,  service  de  santé  civil,  avec  médecins  appoin¬ 
tés,  touchant  leur  solde  à  la  fln  du  mois  et  déli¬ 
vrés  du  souci  des  honoraires  quotidiens. 

Au  surplus,  disent  les  adversaires  de  1’  «  en¬ 
tente  directe  »,  regardez  combien  l’appât  de 
fixes  joue  un  grand  rôle  dans  les  cessions  de 
clientèle.  Combien  sont-ils,  parmi  ceux  qui 
réclament  l’entente  directe  pour  les  assurances 
sociales,  qui,  aujourd’hui,  consentiraient  à  aban- 
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donner  leurs  Axes  aux  chemins  de  fer,  dans  les 
usines,  dans  les  mutualités,  etc.,  etc.  ? 

L’ardeur,  dans  la  discussion,  va  si  loin  que 
certains  accusent  leurs  confrères  de  songer  plus 
à  leur  réclame  personnelle  qu’aux  intérêts  du 
corps  médical  tout  entier.  Ne  sont-ce  pas  sur¬ 
tout  des  spécialistes,  disent  des  praticiens  de 
campagne  ou  de  quartier,  qui  dirigent  le  mou¬ 
vement  syndicaliste  favorable  à  l’entente  di¬ 
recte  ?  Gynécologues,  neurologues,  chirurgiens  , 
généraux,  ou  spécialistes,  directeurs  de  labora¬ 
toire  d’analyses,  voici  quels  seraient  ceux  qu’on 
accuse  de  parler,  d’écrire  au  nom  des  médecins 
praticiens,  alors  que  ces  derniers  souhaiteraient 
surtout  d’avoir  la  certitude,  qu’ils  ne  perdront 
pas  la  grosse  partie  de  leur  clientèle,  celle-ci 
étant  dirigée  vers  l’hôpital,  ou  chez  des  médecins, 
ayant  contracté  directement  avec  les  caisses. 

Cette  vivacité,  qui  est  apportée  dans  les  deux 
camps,  prouve  combien^  le  problèpie  est  grave 
et  mérite  surtout  l’attention  des  dirigeants  du 
corps  médical. 

En  somme  ,  toute  la  question  est  de  savoir  si, 
demain,  au  moment  de  l’application  de  la  loi 
sur  les  assurances  sociales,,  l’individualité  mé¬ 
dicale  pourra  rester  indépendante,  vis-à-vis 
,des  caisses,  si  le  praticien  puisera  dans  la  disci¬ 
pline  syndicale  la  possibilité  de  soigner  l’assuré 
social  comme  un  client  quelconque,  recevant 
de  ce  dernier  la  juste  rémunération  de  ses  soins, 
d’après  le  tarif  personnel  du  praticien  ? 

A  la  base  de  ce  système,  création  d’un  Code  de 
déontologie  et  d’un  Ordre  des  médecins,  obli¬ 
geant  le  praticien  à  respecter  la  liberté  d’autrui 
et  à  ne  pas  rafler,  à  son  seul  profit,  la  clientèle 
des  caisses. 

Au  contraire,  doit-on  opposer  syndicat  médical 
aux  collectivités,  aux  caisses  d’assurances  socia¬ 
les  ? 

Par  des  conventions  collectives  librement  dis¬ 
cutées,  on  organiserait  le  service  médical  local, 
avec  tarifs  locaux  et  modes  locaux  de  paiement, 
soit  directement,  de  malade  à  médecin,  soit  par 
l’intermédiaire  des  caisses. 

L’heure  présente  est  grave.  Profitant  de  nos 
dissensions,  le  législateur  a  inscrit,  dans  sa  loi, 
la  liberté  absolue  des  tractations.  Il  en  réuslte 
que  les  caisses  d’assurances  pourront  aussi  bien 
engager  à  leur  service  des  individualités  médi¬ 
cales,  véritables  salariés,  que  traiter  avec  des 
syndicats  fantômes,  créés  pour  les  besoins  du 
moment  et  composés  de  médecins  rabaisiens, 
voire  même  de  médecins  marrons. 

D’ailleurs,  pourquoi  tant  se  disputer,  puisque 
la  loi  assimile  l’assuré  social  à  un  indigent,  qui 
sera  soigné  à  rhôpital,  au  tarif  de  l’assistance 
médicale  gratuite  ?  Le  médecin  d’hôpital  n’a 
donc  plus  à  discuter  de  question  d’honoraires, 
puisqu’il  devra  ses  soins  gratuits  à  ces  assurés 
sociaux  hospitalisés. 


Enfin,  il  est  sérieusement  question,  parmi  de 
hautes  personnalités,  du,  Conseil  supérieur  de 
l’assistance  publique,  de  créer  un  corps  de  mé¬ 
decins  et  chirurgiens  d’hôpitaux,  suffisamment 
appointés,  pour  qu’on  puisse  leur  défendre  de 
faire  de  la  clientèle  de  ville. 

Ces  praticiens  auraient  à  soigner  indistincte¬ 
ment  riches  comme  pauvres,  qui  seraient  admis 
dans  leurs  services  hospitaliers,  car  l’hôpi¬ 
tal  se  transformerait  en  maison  de  cure  ouverte 
largement,  tant  aux  assurés  sociaux  qu’à  toutes 
autres  personnes  qui  voudraient  s’y  faire  recevoir. 


Cette  lutte  entre  praticiens,  qui  sont  certes 
animés  d’une  bonne  ,  volonté  évidente,  mais 
trop  accaparés  par  la  magie  des  mots,  serait 
foncièrement  triste,  si  l’on  ne  voyait  peu  à  peu 
se  dégager  un  certain  nombre  de  points,  qui 
orienteront  le  syndicalisme  de  demain,  lorsque 
les  esprits  plus  apaisés  se  mettront  à  l’ouvrage, 
pour  adapter  les  us  et  coutumes  de  notre  pro-’ 
fession  aux  nécessités  nouvelles  créées  par  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  les  assurances  so¬ 
ciales. 

Pour  défendre  la  liberté  et  l’indépendance  de 
leurs  membres,  certains  syndicats  ont  jugé  né¬ 
cessaire  de  conclure  des  conventions  collectives 
de  travail. 

D’autres  groupes  professionnels  se.  demandent 
comment  et  en  quels  termes  faire  signer  à  leurs 
adhérents  des  engagements,  par  lesquels  chaque 
syndiqué  s’assujettirait  à  des  peines  pécuniaires, 
s’il  venait  à  manquer  à  la  parole  donnée. 

Ici,  la  question  de  la  mise  à  l’index,  ou  de  la 
non  admission  au  syndicat  est  portée  devant 
les  tribunaux,  cependant  que  certains  confrères 
étudient  les  modalités  d’un  Code  de  déontologie 
et  d’un  Conseil  de  l’Ordre. 

Le  corps  médical  sent  donc  le  besoin  de  s’or¬ 
ganiser  sur  des  bases  solides  :  le  sentiment  fait 
place  au  besoin  cle  défense  tant  individuelle  que 
collective. 

Nous  allons  tour  à  tour  passer  en  revue  ces 
différents  points. 

Conventions  collectives  de  travail. 

Rappelons  l’expérience  du  Consortium  Rou¬ 
baix-Tourcoing  et  celle  de  la  Caisse  de  com¬ 
pensation  de  la  région  parisienne. 

C’est,  avant  la  lettre,  l’application  de  la  loi  sur 
les  assurances  sociales,  car  ces  collectivités  con¬ 
tinueront  à  fonctionner  librement,  au  lendemain 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi. 

Pour  la  caisse  de  compensation  de  la  région 
parisienne,  la  question  s’est  posée,  au  cours  de 
cette  dernière  année,  sur  le  point  de  savoir  si 
seul  le  syndieat  des  médecins  de  la  Seine  avait 
qualité,  pour  contracter  uniquement  pour  ses 
membres^  ou  si  la  Fédération  des  médecins  de  la 
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région  parienne,  qui  groupe  non  seulement  dés 
syndicats  de  médecins,  mais  des  sociétés  à  sta¬ 
tut  légal  divers,  avait  le  pouvoir  juridique  de 
contracter  au  nom  de  tous  les  médecins,  inême 
non-syndiqués. 

Mais  ces  conventions  collectives  de  travail 
ont  donné  lieu  à  des  discussions  d’ordre  doctri¬ 
nal  :  les  médecins  exerçant  une  profession  libé¬ 
rale  sont-ils  qualifiés  pour  se  prévaloir  des  con¬ 
ditions  fixées  par  le  Code  du  travail,  pour  pou¬ 
voir  ainsi  contracter  collectivement  ? 

Plusieurs  articles  du  Concours  médical  ont 
abordé  ce  point,  notamment  eh  ce  qui  concerne 
la  clause  compromissoire,  c’est-à-dire  si,  d’a¬ 
vance,  avant  la  naissance  de  tout  conflit,  les 
parties  contractantes  ont  le  droit  de  décider 
que  chaque  litige  sera  soumis  à  un  arbitrage 
et  non  aux  tribunaux  de  droit  commun. 

L’idée  a  été  défendue  que  le  Code  du  travail 
est  parfaitement  applicable  aux  syndicats  mé¬ 
dicaux,  comme  à  tous  autres  groupements  pro¬ 
fessionnels  de.  travailleurs,  que  ceux-ci  soient 
des  manuels  ou  des  intellectuels. 

Un  jugement  du  18  décembre  1926,  du.  tribu¬ 
nal  civil  de  Niort,  et  publié  dans  le  Bulletin 
officiel  des  groupements  médicaux  des  Charen- 
tes  et  du  Poitou,  de  juillet  1927,  vient  de  con¬ 
firmer  notre  thèse  :  la  société  de  secours  mutuels 
des  tramways  du  département  des  Deux-Sèvres, 
ayanbmanqué  à  ses  engagements  et  ayant  violé 
les  termes  de  son  contrat  collectif,  passé  avec 
le  syndicat  médical  des  Deux-Sèvres,  a  été 
condamnée  à  verser  500  francs  de  dommages- 
.intérêts  au  dit  syndicat. 

Ce  jugement  a  une  grosse  importance  pour 
l’avenir  des  tractations  collectives  que  les  syn¬ 
dicats  médicaux  sont  appelés  à  conclure  avec 
des  collectivités  publiques,  ou  privées. 

Mais  les  organisations  professionnelles  médi¬ 
cales  agiront  sagement,  en  soumettant  à  des 
juristes  compétents,  le  texte  des  contrats  col¬ 
lectifs  qu’elles  ont  l’intention  de  signer.  Bien 
souvent,  en  effet,  des  détails  d’application,  ou 
même  des  interprétations  des  textes  donnent 
lieu  à  des  conflits. 

Le  juriste  consulté  doit  déceler  l’.ambiguïté 
de  certains  mots,  de  certaines  phrases  ;  il  est 
parfois  même  conduit  à  conclure  que  l’omission 
de  mots,  ou  membres  de  phrases  mettra  le  syn¬ 
dicat  médical  en  mauvaise  posture,  pour  exiger 
l’exécution  de  clauses  non  inscrites;  mais  qui 
cependant,  étaient,  au  début,  dans  l’esprit  des 
parties  contractaiites. 

C’est  ainsi  que  nous  avons  pu  lire  dans  le 
BullelLi  officiel  des  syndicats  médicaux  des 
Charentes  et  du  Poitou  d’août  1927,  une  con¬ 
sultation  juridiepue  fort  intéressante,  donnée  à 
propos  d’une  convention  intervenue  entre  le 
syndicat  médical  des  Deux-Sèvres  et  la  Commis¬ 
sion  administrative  de  l’Hôpital-hospice  de  Niort 


pour  la  nomination  au  concours  des  médecins 
chirurgiens  et  spécialistes. 

Interprétant  à  sa  manière  le  texte  de  cette 
convention,  la  commission  administrative  de 
l’hôpital  a  cru  pouvoir  s’appuyer  sur  certaines 
omissions,  dans  le  contenu  de  cè  contrat,  pour 
reprendre  sa  liberté  de  nomination,  malgré  les 
résultats  d’un  concours. 

Juridiquement,  d’après  les  termes  du  contrat,- 
la,  commission  avait  raison,  alors  qu’en  équité, 
son  tort  était  manifeste.  Nous  savons  que,  sous 
peu,  seront  publiées  les  modifications  apportées 
à  la  dite  convention  et  donnant  entière  garantie, 
pour  l’avenir,  à  nos  confrères. 

Toujours  dans  la  même  revue  si  vivante,  nous 
trouvons,  dans  les  numéros  d’octobre  1926  et 
de  février  1927,  des  études  sur  la  transforma¬ 
tion  des  services  médicaux  des  chemins  de  fer. 

.  Que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  aient 
leurs  médecins,  chargés  de  contrôles  divers, 
c’est  leur  droit  absolu  ;  mais  que,  de  leur  côté, 
les  nialades  et  blessés  aient  la  possibilité  de 
choisir  librement  leur  médecin. 

Enfin,  signalons  le  résultat  de  la  lutte  contre 
une  offensive  mutualiste. 

Après  Montpellier,  Bordeaux,  après  Bordeaux, 
La  Rochelle  :  les  Unions  départementales  de 
Mutualités  cherchent  à  fonder,  un  peu  partout, 
des  cliniques  chirurgicales,  avec  personnel  mé- 
dical  imposé,  tout  à  leur  dévotion,  ou  plutôt  à 
leur  solde. 

Prévoyant  que  ce  mode  d’asservissement  des 
praticiens  serait  la  vérité  de  demain,  lorsque  les 
Mutualités,  ayant  repris  force  et  vigueur,  grâce 
à  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  imposeront 
leurs  volontés  au  corps  médical,  les  praticiens 
de  la  Charente- Inférieure  ont  lutté  de  toutes 
leurs  forces  pour  ernpêcher  l’Union  mutualiste 
de  trouver  un  employé-chirurgien  pour  sa  cli¬ 
nique  de  La  Rochelle. 

Ils  ont  enfin  obtenu  la  signature  d’un  contrat 
collectif,  qui  n’est  pas  une  grosse  victoire,  mais 
qui,  cependant,  est  un  enseignement  de  l’utilité 
des  conventions  coliectives,  pour  défendre  les 
individualités  contre  les  collectivités. 

La  Mutualité  renonce  à  avoir  un  médecin  à 
gages,  opérant  seul  à  la  clinique  chirurgicale. 
Tous  les  chirurgiens  de  la  ville  pourront  soigner 
les  mutualistes  hospitalisés  dans  cette  clinique, 
moyennant  un  tarif  chirurgical  consenti  et  mi¬ 
nimum.  {Bulletin  des  syndicats  médicaux  des 
Charentes  et  du  Poitou,  septembre  1927.) 

Voici  donc  les  indices  de  ce  que  devra  être  le 
syndicalisme  médical  de  demain  :  le  défenseur 
des  intérêts  collectifs  de  praticiens,  qui,  isolés, 
seraient  broyés  par  ies  coiiectivités  pubiiques 
et  privées,  lesqueiles  entendent  faire  donner  des 
soins  à  bas  prix  par  des  employés-médecins  à 
leur  solde. 

Le  salariat,  qui  asservit  la  classe  ouvrière  ma- 
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nuelle,  menace  notre  profession.  Rien  ne  ser¬ 
vira  de  se  draper  dans  les  grands  mots  d’indé¬ 
pendance,  de, liberté,  de  sacerdoce.:  pour  vivre, 
le  médecin  tendra  à  devenir  ouvrier  intellec¬ 
tuel,  et  sera  contraint  d’accepter  des  salaires, 
des  asservissements,  à  l’affût  desquels  seront 
toujours  les  jeunes,  au  sortir  des  Facultés,  parce 
qu’ayant  un  besoin  immédiat  de  vivre. 

•  Au  syndicat  de  contracter  collectivement  et 
d’opposer  la  forcé  du  nombre  à  la  force  d’ar¬ 
gent. 

Voici  pourquoi  certains  étudient  comment 
faire  observer  la  discipline  syndicale. 

Les  engagements  syndicaux. 

Adhérer  au  syndicat,  c’est  aliéner  une  partie 
de  sa  liberté  individuelle  au  profit  de  la  collec¬ 
tivité  corporative.  En  échange,  celle-ci  accorde 
au  syndiqué  une  protection  générale,  grâce  à 
laquelle  il  est  possible  d’obtenir  des  relèvements 
d’honoraires  et  ia  suppression  des  monopoles, 
ou  situations  fixes. 

Or,  certains  confrères  peu  scrupuleux  sont 
accusés  de  faire  fl  de  leurs  engagements  ;  lors¬ 
que  les  règles  syndicales  les  gênent,  ils  n’en  tien¬ 
nent  nul  compte,  ou  bien  ils  démissionnent  du 
groupe  corporatif. 

C’est  pour  cette  raison  que  beaucoup  de  syn¬ 
dicats  ont,  cette  année,  demandé  au  Concours 
médical  de  mettre  à  l’étude  les  meilleures  for.- 
mules  de  contrat  passés  entre  syndiqués. 

Des  engagements  relevant  du  droit  civil  per¬ 
mettraient  d’exiger  des  réparations  pécuniaires 
de  ceux,  qui,  transgressant  la  parole  donnée, 
feraient  passer  leur  intérêt  égoïste  immédiat 
avant  le  bien  collectif,  et  même  la  bonne  renom-, 
mée  du  corps  médical,  tout  entier. 

Ces  formules  ont  été  étudiées  et  publiées  : 
elles  se  résument  à  l’indication  de  quelques  obli¬ 
gations  de  faire,  ou  de  ne  pas  faire.  En  cas  de 
litiges,  lé  conflit  sera  soumis  à  un  arbitrage  : 
deux  arbitres  désignés  chacun  par  chaque  partie 
et  un  troisième  désigné  par  les  deux  précédents 
arbitres. 

Ces  amiables  compositeurs  résoudront  bien 
souvent  des  difficultés  confraternelles,  sans  avoir 
besoin  '  de  sévir,  cependant  que  les  signataires 
du  contrat  collectif  confraternel,  se  sachant  jus¬ 
ticiables  d’un  arbitrage,  ne  se  permettront  dé¬ 
sormais  aucune  incartade,  ni  violation  de  la 
parole  donnée. 

Code  de  déontologie. 

Mais  comment  définir  ce  qui  est  permis  et  ce 
qui  ne  i’est  pas  ?  Comment  savoir  que  tel  acte 
est,  déontologiquement,  répréhensible,  alors 
que  tel  autre  ne  l’est  pas  ? 

Aussi,  depuis  quelque  temps,  une  commission 
spéciale  de  l’Union  des  syndicats  médicaux 
s’est-elle  mise  à  l’ouvrage,  pour  cristalliser,  dans 


des  formulés,  aussi  claires  que  possible,  les  cou 
tûmes  professionnelles. 

Disons  de  suite  que  cette  tâche  avait  été  en¬ 
treprise  au  lendemain  du  Congrès  de  déontologie 
de  1900.  Une  commission,  dont  le  rapporteur 
fut  M.  Lereboullet,  ne  put  aller  plus  loin  que  la 
publication  d’un  avant-projet  de  Code  de  déon¬ 
tologie. 

C’est  qu’en  effet,  il  est  très  difficile  de  codifier  ; 
les  articles  doivent  être  rédigés  dans  un  français 
extrêmement  pur,  avec  des  mots  qui  ne  puis¬ 
sent  pas  prêter  à  des  interprétations  multiples. 

Nos  codes  (civil,  pénal,  etc.)  sont  des  merveil¬ 
les  à  ce  sujet.  D’ailleurs,  en  droit  pénal,  les  mots 
doivent  être  toujours  pris  dans  leur  acception 
restrictive  ;  les  termes  sont  dé  sens  étroit. 

Aussi  comprend-on  que  les  hommes  de  bonne 
volonté,  qui  se  sont  attelés  à  pareille  besogne,  se 
soient  rapidement  vus  arrêtés  par  les  difficultés 
de  rédaction  de  ces  textes.  Il  ne  faudrait  pas 
permettre  à  un  avocat  défenseur,  puis  à  un  tri¬ 
bunal,  d’analyser  à  la  loupe  un  mot,  un  membre 
de  phrase,  tirés  du  Code  de  déontologie  et  dé¬ 
montrer  que  le  confrère  reconnu  coupable  par 
la  grosse  majorité,  sinon  l’unanimité  des  autres 
médecins  de  la  région,  avait  le  droit  d’agir, 
comme  il  l’a  fait,  d’après  le  texte  même  du  code 
professionnel. 

OrdiH!  des  médecins. 

Encore  une  question  qui,  une  fois  de  plus,  a 
un  regain  d’actualité.  Au  cours  de  cette  année 
et  en  conformité  avec  les  décisions  de  la  dernière 
assemblée  générale  de  l’Union  des  syndicats 
médicaux,  une  commission  s’est  activement 
occupée  d’étudier  les  diverses  modalités  de  la 
création  d’une  juridiction  professionnelle. 

Des  travaux  qui  ont  été  publiés,  on  peut 
conclure  que  deux  thèses  se  trouvent  actuelle¬ 
ment  en  présence. 

1“  Les  uns,  avec  les  docteurs  Clavelier,  Gaus- 
sel  et  Aversenq,  désirent  une  loi,  votée  par  le 
Parlement,  obligeant  tous  les  docteurs,  qui  veu¬ 
lent  exercer  la  médecine,  à  faire  partie  d’un 
Ordre  médical. 

Cette  institution  serait  chargée  de  faire 
respecter  la  discipline  interne  de  notre  profes¬ 
sion,  laissant  aux  tribunaux  de  droit  commun  la 
connaissance  des  conflits  avec  les  clients,  mais 
abandonnant  aux  syndicats  professionnels  la 
défense  des  intérêts  matériels  et  collectifs  de  la 
profession. 

Juridiction  d’exception,  à  deux  degrés,  dent 
les  magistrats-médecins  seraient  soumis  à  l’élec¬ 
tion  par  leurs  confrères. 

Seule,  la  cour  de  Cassation  n’aurait  à  interve¬ 
nir  qu’en  cas  de  violation  de  la  loi. 

Les  promoteurs  de  cette  organisation  judi¬ 
ciaire  espèrent  moraliser  no,tre  profession  et 
empêcher  certains  abus  de  continuer  à  être  corn- 
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mis,  tels  que  ceux  pratiqués  par  les  médecins 
dits  marrons. 

2°  Mais  une  thèse  contraire  est  défendue  par 
les  docteurs  Lafontaine,  Merle  et  Sorel. 

Pourquoi  créer  un  Ordre  des  médecins,  alors 
que  celui  des  avocats  a  nettement  fait  faillite, 
au  point  de  vue  de  la  moralisation  de  cette  pro¬ 
fession  ? 

Pourquoi  s’adresser  au  Parlement,  qui  pour¬ 
rait  profiter  de  l’occasion  qui  lui  est  offerte, 
pour  inscrire  dans  la  future  loi,  instituant 
l’Ordre  des  médecins,  que  les  praticiens  ne  pour¬ 
ront  pas  se  défendre  contre  les  emprises  de  l’Etat, 
des  départements,  des  communes,  des  établis¬ 
sements  publics  (hôpitaux),  ou  des  sociétés 
reconnues .  d’utilité  publique,  ou  autres,  telles 
que  les  mutualités  et  les  caisses  d’assurances 
sociales  ? 

Des  juristes  font  également  observer  que 
jamais  le  Parlement  n’acceptera  de  créer  pa¬ 
reille  dérogation  au  droit  commun.  Ce  n’est  que 
dans  des  cas  exceptionnels,  au  premier  degré, 
que  des  juridictions  spéciales  peuvent  fonction¬ 
ner.  Mais  toujours  l’appel  est  de  la  connaissance 
des  tribunaux  de  droit  commun. 

Ainsi  en  est-il  pour  le  droit  commercial,  avec 
les  tribunaux  dé  commerce,  ou  pour  le  '  droit 
ouvrier,  avec  les  tribunaux  de  prud’hommes. 

Ce  n’est  pas  à  l’heure  où  une  partie  de  l’opi¬ 
nion  publique  demande  la  transformation  des 
Conseils  de  guerre,  pour  que  cette  juridiction 
spéciale  militaire  fasse  retour  au  droit  commun, 
que  les  pouvoirs  publics  consentiront  à  faire  une 
dérogation,  en  ce  qui  concerne  une  profession 
libérale. 

Les  décisions  du  Conseil  de  l’Ordre  des  avo¬ 
cats  sont  toujours  susceptibles  d’être  portées  en 
appel  devant  la  Cour  d’appel. 

Enfin,  disent  les -docteurs  Lafontaine,  Merle 
et  Sorel,  pourciuoi  créer  un  organisme,  alors 
que  la  juridiction  professionnelle  syndicale 
existe  déjà  ? 

Utilisons,  en  les  améliorant,  les  conseils  de  fa- 
nûlle  des  syndicats,  en  les  transformant  en  con¬ 
seils  de  discipline  ;  ou  bien  envisageons  des  tri¬ 
bunaux  d’arbitrage,  copstitués  lorsque  besoin 
s’en  fait  sentir. 

Devant  ces  arbitres,  désignés  par  les  parties, 
l’accusation  sera  soutenue  par  le  syndicat  contre 
le  confrère  accusé  de  manquements  aux  règles 
déontologiques. 

Un  travail  juridique  h  paru  en  ce  sens  dans 
le  Concours  médical  du  24  juillet  1927. 

Exclusion  et  mise  à  l’index. 

Il  ne  faut  pas  croire  qu’actuellement  les  syn¬ 
dicats  médicaux  soient  dépourvus  de  moyens 
de  coercition,  à  l’égard  des  mauvais  confrères, 
ceux-ci  faisant  ou  non  partie  du  groupe  cor¬ 
poratif. 


Un  syndiqué  peut,  après  jugement,  être 
exclu  de  l’association  ;  un  non  syndiqué  peut 
être  mis  à  l’index.  Une  étude  vient  de  paraître 
dans  le  Concours  médical  sur  les  possibilités 
juridiques  de  ces  sanctions. 

Mais,  si  les  syndicats  usent  fort  peu  de  ce 
droit  disciplinaire,  c’est  que  la  mise  en  mouve¬ 
ment  de  la  justice  syndicale  est  bien  compliquée. 

Plainte  au  bureau’  instruction  faite  par  ce 
dernier,  rapport  écrit  destiné  à  une  assemblée 
extraordinaire,  celle-ci  devant  atteindre  un 
quorum  statutaire. 

Or,  comme  de  trop  nombreux  confrères  s’absr 
tiennent  déjà  de  paraître  aux  réunions  annuelles, 
beaucoup  allégueront  l’éloignement,  ou  le  tra¬ 
vail  professionnel,  pour  s’excuser  de  ne  pouvoir 
assister  à  une  assemblée  disciplinaire. 

Joignons  à  cela  le  peu  de  goût  qu’ont  les  mé¬ 
decins  à  se  transformer  en  justiciers. D’autant 
que  les  faits  reprochés  à  un  praticien  peuvent 
également  être  mis  à  la  charge  dos  plaignants  : 
luttes  intestines,  rivalités,  dénigrement  sour- 
niois,  critiques  prononcées  devant  des  clients, 
etc.,  etc. 

_  Ajoutons  que  nos  malades  sont  les  premiers 
à  envenimer  les  querelles  confraternelles,'  par 
les  racontars  et  les  insinuations  malveillantes. 

Un  arbitrage,  soumis  à  un  seul  arbitre,  ou  à 
trois,  donnerait  une  justice  plus  rapide,  plus 
équitable  et  souvent  rétablirait  la  concorde  et 
la  paix  entre  les  adversaires  de  la  veille. 

Relus  d’admission. 

Cette  année  encore, cette  question  s’est  posée 
en  droit  syndicaliste.  Un  groupe  corporatif  est- 
il  habilité  pour  refuser  l’adhésion  d’un  confrère, 
qiii  paraît  peu  désirable  ? 

Des  décisions  de  jurisprudence  se  sont  pro¬ 
noncées  dans  ce  sens.  Un  arrêt  de  la  cour  de 
Cassation,  du  14  mars  1927  a  été  commenté 
dans  le  Concours  medical  d.n  8  mai  1927.  Un  juge¬ 
ment  tout  récent  du  tribunal  civil  du  Havre  a 
statué  dans  le  même  sens. 

Assoeialious  ou  syndicats  ? 

Certains  reviennent  toujours  sur  cette  ques¬ 
tion  qui  cependant  semble  être  tranchée  :  mal¬ 
heureusement,  le  vocable  syndicat  sonne  encore 
bien  mal  à  quelques  oreilles  médicales  qui  veu¬ 
lent  faire  du  syndicalisme  sans  l’avouer  ouver¬ 
tement. 

D’autres  désirent  créer  des  super-organisations 
hybrides,  groupant  p'êle-mêle  syndicats,  asso¬ 
ciations  à  buts  divers,  sociétés  scientifiques,  ou 
autres.  Ils  estiment  que  ces  groupes  auraient 
plus  d’influence,  auprès  des  pouvoirs  publics, 
que  l’Union  des  syndicats,  ou  la  Fédération 
nationale.  ■ 

Mais  ces  tentatives  ne  se  font  jour  que  dans  la 
région  parisienne.  Ailleurs,  partout  en  France, 
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les  médecins  ne  rougissent  pus  d’être  groupés  en 
syndicats,  sous  l’empire  des  dispositions  du 
Livre  III  du  code  du  travail,  sur  les  associations 
professionnelies. 

Action  syndicale  en  matière  d’expertises 
médicales. 

Un  grave  conflit  a  éclaté  en  Vendée  :  excédés 
d’être  soumis  à  l’arbitraire,  en  ce  qui  concerne 
la  taxation  des  mémoires  d’honoraires,  pour 
les  expertises  médicales,  les  médecins  de  la  Ven¬ 
dée  ont  donné  leur  démission  de  toute  fonction 
judiciaire. 

Il  en  résulte  que,  depuis  un  anj  aucune  ex¬ 
pertise  n’a  pu  être  faite,  en  matière  d’accidents 
du  travail. 

Le  Bulletin  des  syndicats  des  Cliarentes  et 
du  Poitou  nous  a  tenus  au  courant  de  ce  conflit, 
cependant  que  l’Union  des  syndicats  médicaux 
mettait  la  question  à  l’étude. 

En  matière  criminelle  et  correctionnelle,  les 
médecins  doivent  déférer  aux  réquisitions  qu’a¬ 
dressent  les  ofiieiers  de  police  judiciaire  quali¬ 
fiés.  Mais  en  matière  civile,  les  praticiens  sont 
en  droit  de  décliner  toute  fonction  d’expert. 

La  cause  de  ce  conflit,  c’est  que  les  décrets, 
actuellement  en  vigueur,  laissent  place  à  l’ar¬ 
bitraire  le  plus  absolu,  puisque  le  juge  taxateur 
est  libre  dè  tarifer  à  sa  guise  le  travail  accompli, 
sans  qu’il  puisse  se  reporter  à  un  barème  ou  à  un 
tarif. 

Ce  conflit  permettra  de  faire  préciser  les  do¬ 
léances  des  médecins.  Après  étude,  les  groupe¬ 
ments  syndicaux  pourront  présenter  au  ministre 
de  la  justice  un  projet  de  décret,  réglementant 
les  expertises. 

Si  le  ministre  .refuse,  les  médecins  de  France 
pourront  imiter  la  conduite  de  leurs  confrères 
de  la  Vendée. 

Si  l’on  veut  des  expertises  consciencieuses, 
qu’on  les  paye  à  leur  valeur  et  qu’elles  ne  soient 
pas  monopolisées  entre  quelques  privilégiés. 

La  réforme  de  la  loi  accidents  du  travail. 

M.  Gros,  député,  a  été  chargé  d’un  travail 
important,  consistant  à  rapporter  devant  la 
commission  d’assurance  et  de  prévoyance,  puis 
devant  la  Chambre,  les  modifications  qu’il 
conviendrait  d’apporter  à  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail. 

Les  syndicats  médicaux  se  sont  préoccupés  de 
ces  réformes  et,  tant  par  articles  que  par  dé¬ 
marches  à  la  Chambre,  ils  sont  parvenus  à  obte¬ 
nir  satisfaction,  notamment  en  ce  qui  concerne 
le  droit  aux  honoraires,  pour  les  blessés  du  tra¬ 
vail  hospitalisés. 

Signalons,  entr’autres  modifications,  la  propo¬ 
sition  résultant  d’un  projet  de  loi,  par  laquelle 
le  médecin  devrait  se  contenter,  copmie  hono¬ 


raires  totaux,  des  sommes  prévues  au  taif  mi¬ 
nistériel  des  accidents  du  travail. 

Or,  la  jurisprudence  a  toujours  reconnu  aux 
praticiens  le  droit  absolu  de  réclamer  au  blessé 
la  somme  totale  de  ce  qui  leur  est  dû,  au  tarif 
syndical  de  droit  commun,  quitte  à  la  victime 
à  se  faire  rembourser,  par  le  chef  d’entreprise 
responsable,  les  sommes  mises  à  la  charge  de  ce 
dernier,  dont  la  quotité  est  fixée  par  le  tarif 
ministériel. 

Les  représentants  du  corps  médical  n’ont 
pas  hésité  à  démontrer,  à  la  commission  d’assu¬ 
rance  et  de  prévoyance  de  la  Chambre,  combien 
injuste  était  cette  réforme  proposée,  car,  si 
les  praticiens  ont  jusqu’ici  consenti  à  ne  jamais 
réciamer  à  l’ouvrier  biessé  la  part  qui  incombe 
à  ce  dernier,  ils  ne  veulent  pas  être  contraints 
à  faire  bénéficier  de  la  même  mesure  de  faveur 
les  ingénieurs,  directeurs  d’usine,  ou  les  riches 
fermiers  et  exploitants  agricoles,  lorsque  ces 
personnes  se  réclament  des  dispositions  deslois 
sur  les  accidents  du  travail. 

Accidents  du  travail  survenus  aux 
travailleurs  intellectuels. 

Cette  année  a  vu  aboutir,  devant  la  Chambre 
la  demande  au  droit  de  garantie,  en  faveur  des 
médecins,  chirurgiens,  internes  et  externes  des 
hôpitaux,  blessés  au  cours  de  leurs  fonctions 
hospitalières. 

M.  le  docteur  Fié,  député,  présenta  un  rapport 
très  intéressant  à  la  séance  de  la  Chambre  d,u 
19  novembre  1926  et  le  projet  de  loi  fut  adopté, 
sans  modifications  à  la  séance  du  21  janvier 
-1927.  Il  est  actuellement  soumis  au  Sénat. 

Loi  des  pensions. 

Un  travail  documentaire  important,  dû  au 
D'  Lenglet,  secrétaire  de  la  commission  supé¬ 
rieure  des  pensions,  a  été  publié  en  avril  dernier. 

Ce  rapport  expose  les  résultats  du  fonction¬ 
nement  des  commissions  de  contrôle,  l’influence 
de  ces  dernières  et  des  statistiques  sur  le  pour¬ 
centage,  par  département,  des  frais  occasionnés 
par  l’exécution  de  la  loi. 

A  l’heure  où,  sous  la  poussée  de  la  sociologie, 
la  médecine  tend  à  ne  plus  rester  individuelle, 
pour  devenir  collective,  il  est'  indispensable 
de  connaître  l’influence  de  l’exercice  de  notre 
profession  sur  la  mentalité  publique,  ses  rap¬ 
ports  avec  les  clients,  lorsque  ces  derniers  sont 
garantis  par  une  collectivité  publique  ou  privée, 
ciui  se  substitue  à  eux  pour  le  paiement  des 
honoraires,  la  répercussion  des  habitudes  locales 
sur  les  variatioirs  des  dépenses  et  des  tarifs  lo¬ 
caux,  ou  généraux,  etc. 

Signalons  l’intention  du  gouvernement  de 
faire  bénéficier  les  jeunes  soldats,  incorporés 
depuis  1919,  des  avantages  conférés  par  la  loi 
des  pensions  aux  réformés  de  guerre. 
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Ce  fait  constitue  un  abus  de  pouvoir,  car  une 
loi  ne  peut  être  modifiée  que  par  une  loi  et  la 
législation  du  31  mars  1919  ne  met  à  la  charge 
de  la  nation  que  les  conséquences  de  la  guerre 
et  non  celles  qui  pourraient  survenir  de  faits 
postérieurs  aux  hostilités,  sans  lien  direct  avec 
ces  dernières. 

Les  syndicats  médicaux  seront  appelés,  soit 
à  reprendre  leur  liberté  et  à  soigner  les  blessés 
de  guerre,  selon  les  tarifs  de  droit  commun,  soit 
à  réclamer  des  modifications  des  tarifs  actuels 
pouries  adapter  au  coût  actuel  de  là  vie,  sinon 
à  déférer  les  décisions  du  ministre  au  Conseil 
d’Etat  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  de  la 
loi. 

Code  du  travail  maritime. 

Un  règlement  d’administration  publique,  ren¬ 
du  pour  l’exécution  de  l’article  85  de  la  loi  du 
13  décembre  1926  (code  du  travail  maritime) 
vient  de  donner  lieu  à  des  articles  intéressants, 
tirés  du  Bulletin  officiel  du  syndicat  des  méde¬ 
cins  de  Marseille  et  du  Concours  médical. 

Cette  loi  du  13  décembre  1926  réglemente  les 
obligations  des  armateurs  envers  les  marins, 
malades  ou  blessés,  durant  leur  embarquement. 

Or,  le  décret  du  31  août  1927  introduit, 
dans  l’évaluation  préalable  des  frais  médicaux 
éventuels  d’une  maladie  déterminée,  un  élément 
forfaitaire  nouveau  :  la  notion  de  la  durée. 

L’armateur  responsable  peut  se  libérer,  en 
cas  de  débarquement  d’un  marin,  atteint  de 
maladie  ou  d’accident,  en  versant,  entre  les 
mains  de  l’autorité  maritime,  au  moment  où  le 
marin  a  été  laissé  à  terre,  une  somme  forfaitaire, 
déterminée  par  un  tarif  annexé  au  dit  décret. 

Ces  tarifs  ont  été  fixés,  d’après  les  renseigne¬ 
ments  recueillis  par  les  autorités  maritimes, 
auprès  des  établissements  hospitaliers,  dans  les 
différents  ports. 

Us  ont  été  calculés,  dit  le  , décret,  de  façon  à 
couvrir  tous  les  frais,  que  peut  éventuellement 
entraîner  l’hospitalisation  du  marin  (logement, 
nourriture,  médicaments,  pansements,  frais  d’o¬ 
pérations,  honoraires  des  médecins  et  des  chi¬ 
rurgiens,  etc). 

Une  nomenclature  a  été  dressée,  indicpiant  la 
plupart  des  maladies  et  des  affections,  dont  sont 
le  plus  fréquemment  atteints  les  gens  de  mer  ; 
en  regard,  est  indiquée  la  durée  moyenne  d’hos¬ 
pitalisation  et  de  repos,  avant  la  reprise  du  tra¬ 
vail  . 

La  somme  forfaitaire  à  verser,  par  l’armateur, 
au  moment  du  débarquement  du  marin,  est 
déterminée  en  multipliant  le  nombre  présumé 
de  jours  d’hospitalisation  par  le  prix  de  journée 
d’hôpital,  au  lieu  de  débarquement. 

11  en  résulte  que  les  médecins  d’hôpitaux  vont 
avoir,  une  lois  de  plus,  toute  une  catégorie  de 
malades  gratuits  à  soigner  :  les  marins  de  com¬ 


merce.  Car,  la  plupart  des  établissements  hos¬ 
pitaliers  n’accordent,  à  leur  corps  médico-chi¬ 
rurgical,  qu’une  indemnité  annuelle,  pour  traiter 
tous  les  malades,  qui,  quelle  que  soit  leur  con¬ 
dition  de  fortune,  sont  admis  dans  les  services 
médicaux  et  chirurgicaux. 

La  réforme  du  statut  du  personnel  médico- 
chirurgical  des  hôpitaux  s’impose  donc  à  la 
diligence  des  syndicats  médicaux. 

Exercice  illégal  de  la  médecine. 

Cette  _  question  éternelle  a  été  étudiée  cette 
année,  au  point  de  vue  théorique.  L’Association 
française  des  chirurgiens-dentistes,  qui  est  en 
communauté  d’idées  avec  l’Union  des  syndicats 
médicaux  et  la  Fédération  nationale,  au  sujet 
de  la  réforme  des  études’  dentaires,  devait  re¬ 
mettre  à  un  sénateur,  qui  le  lui  avait  demandé, 
un  projet  de  modifications  à  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892,  au  point  de  vue  du  seul  exercice  illé¬ 
gal  de  l’art  dentaire. 

Etendant  la  question  à  toute  la  corporation 
médicale,  un  projet  a  été  publié  dans  le  Concours 
médical  et  discuté  à  la  commission  de  l’exercice 
illégal  du  syndicat  de  la  Seine,  proposant  un 
certain  nombre  de  modifications  à  la  loi  sur 
l’exercice  de  la  médecine. 

Entr’autres,  est  défini,  d’après  la  jurisprudence, 
le  délit  d’exercice  illégal..  Quant  aux  pénalités 
prévues,  elles  sont  nettement  plus  fortes,  pour 
rendre  la  répression  effective,  alors  qu’à  l’heure 
présente,  les  illégaux  se  rient  des  peines  mini¬ 
mes  qui  peuvent  les  atteindre,  mais  ne  les  em¬ 
pêcheront  pas  de  recommencer. 

Ce  ne  sont  pas  là  vaines  questions  de  bouti¬ 
que  :  la  santé  publique  doit  être  préservée  con¬ 
tre  le  charlatanisme  éhonté,  qui,  puisant  sa 
force  dans  la  crédulité  humaine  et  dans  la  foi 
dans  le  surnaturel,  arrive  à  persuader  les  mala¬ 
des  qu’on  peut  les  guérir  par  des  passes  magné¬ 
tiques,  ou  autres  procédés  empiriques. 

Pendant  ce  temps  beaucoup  d’affections  s’ag¬ 
gravent  et  parfois  même  deviennent  incurables 
ou  mortelles. 

Réforme  des  éludes  dentaires. 

Le  syndicat  des  médecins  stomatologistes  et 
l’Union  des  syndicats  médicaux  en  collaboration 
étroite  avec  l’Association  française  des  chirur¬ 
giens-dentistes,  ont  continue  leur  action,  auprès 
de  la  commission  ministérielle,  chargée  d’élabo¬ 
rer  le  nouveau  statut  des  diplômes,  ayant  qua¬ 
lité  pour  soigner  les  maladies  de  la  bouche  et 
des  dents. 

Le  corps  médical  estime  que  l’art  dentaire 
n’est  qu’une  branche  de  l’art  de  guérir.  A  la 
base,  doit  être  exigé  le  diplôme  de  docteur  en 
médecine,  sans  qu’il  soit  besoin  de  créer  un 
autre  doctorat,  ni  d’exiger  des  docteurs  en  mé- 
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decine  de  passer  les  épreuves  en  vue  de  l’ob-  i 
tention  du  diplôme  de  chirurgien  dentiste. 

Au  contraire,  disent  les  partisans  de,  l’auto¬ 
nomie  de  l’art  dentaire,  cette  profession  est  très 
spéciale,  n’a  nullement  besoin,  pour  son  exercice, 
de  connaissances  médicales  bien  étendues. 

Et  à  ces  autonomistes  se  joignent,  dans  la 
coulisse,  tous  les  groupements  de  mécaniciens 
pour  dentistes,  qui  voudraient  bien  ne  plus  être 
considérés  comme  de  simples  ouvriers  manuels,  ' 
plus  ou  moins  artistes  en  leur  spécialité,  mais 
plutôt  comme  des  ouvriers  intellectuels,  ayant 
le  droit  de  prendre  des  empreintes,  de  faire  les 
essayages  des  appareils. 

Bref,  si  l’on  écoutait  ces  sons  de  cloche,  on 
arriverait  à  posséder  des  médecins  stomatolo¬ 
gistes,  ayant  le  droit  de  tout  soigner  ;  des  chi¬ 
rurgiens-dentistes,  habilités  à  donner  leurs  soins 
aux  dents  j  et  enfin  des  mécaniciens  pour  den¬ 
tistes,  qui  se  réserveraient  le  droit  et  le  monopole 
de  la  prothèse  et  de  la  pose  des  appareils. 

Non  !  l’art  le  guérir  est  un,  consacré  par  le 
(Üplôme  de  docteur  en  médecine. 

Aux  titulaires  de  ce  diplôme  de  se  spécialiser 
après  avoir  reçu  à  la  Faculté  les  connaissances 
générales  indispensables  pour  ne  pas  être  dan¬ 
gereux  pour  la  santé  de  leurs  concitoyens. 

Rappoi'ts  mcdico-pharmaceutiques. 

Puisque  nous  sommes  dans  le  chapitre  des 
professions  connexes,  signalons  la  tentative 
heureuse  du  syndicat  des  médecins  de  la  Seine, 
qui  a  entamé  des  pourparlers,  cette  année,  avec 
les  groupes  professionnels  pharmaceutiques. 

Un  certain  nombre  de  questions  ont  été  discu¬ 
tées  :  quelle  attitude  doivent  avoir  lès  pharma¬ 
ciens,  lorsque  les  agents  du  fisc  émettent  la 
prétention  de  contrôler  les  actes  des  médecins, 
par  la  vérification  des  livres  d’ordonnances  des 
pharmaciens. 

N’est-ce  pas  là  une  violation  du  secret  pro¬ 
fessionnel  ? 

Egalement  lut  discutée  la  manière  de  faire 
cesser  les  rigueurs  vexatoires,  résultant  des  ins¬ 
pections  des  pharmacies.  Beaucoup  de  médecins 
se  voient  appelés  chez  le  juge  d’instruction, 
parce  qu’un  pharmacien,  inspecteur  des  phar¬ 
macies,  peu  versé  dans  l’art  de  guérir,  puis¬ 
qu’il  n’est  pas  docteur  en  médecine,  vient  décré¬ 
ter,  sur  le  vu  de  quelques  ordonnances,  que  tel 
docteur  en  médecine  a  lait  des  abus  de  prescrip¬ 
tions. 

Quelle  que  puisse  être  l’autorité  de  ces  pro¬ 
fesseurs  de  la  Faculté  de  pharmacie,  il  est  per¬ 
mis  de  .  dire  c[ue  le  médecin  doit  savoir  mieux 
qu’eux  ce  qui  est  nécessaire,  pour  abréger  les 
souffrances  d’un  tuberculeux,  ou  d’un  cancéreux. 

Il  n^  faut  pas  systématiquement  voir  de  par¬ 
tout  des  praticiens  peu  consciencieux  qui,  pour 
quelques  sommes  d’argent,  pourraient  se  prêter 


à  des  compromissions  et  permettre  à  de  mal¬ 
heureux  morphinomanes  de  cultiver  leur  vice. 

Ce  n’est  pas  dans  les  pharmacies,  mais  plutôt 
à  Montmartre  qu’on  peut  largement  s’appro¬ 
visionner  de  toxiques. 

D’autre  part,  des  questions  concernant  les 
spécialités  pharmaceutiques  ont  été  abordées, 
notamment  la  question  du  droit  de  prescription 
qu’a  le  médecin  vis-à-vis  des  blessés  du  travail, 
des  indigents  et  des  assurés  sociaux  de  demain. 
Le  praticien  doit  pouvoir  conserver  une  liberté 
complète  pour  ordonner  tout  ce  qui  est  suscep¬ 
tible  de  guérir  un  malade,  le  mieux  et  le  plus 
vite  possible.  Egalement  on  s’est  préoccupé 
de  ces  affichages  scandaleux  qui  dans  quelques 
officines,  recommandent  certains  remèdes  véri¬ 
tablement  secrets. 

Quant  à  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  les 
pharmaciens  ne  sont  pas  disposés  à  faire  crédit 
à  leurs  clients  éventuels  :  leurs  syndicats  pré¬ 
fèrent  traiter  collectivement  avec  les  caisses 
d’assurances,  comme  ils  le  font  actuellement 
pour  les  blessés  du  travail. 

Les  préparations  pharmaceutiques  seront 
délivrées  aux  ayants  droit,  selon  un  tarif  éla¬ 
boré  en  commun  et  ce  seront  les  caisses  qui 
payeront  les  mémoires  des  pharmaciens. 

Ceux-ci  se  d  éclarent  donc  partisans  du  tiers 
payant,  avec  contrat  collectif. 

Les  inîiriniers  masseurs. 

Ces  auxiliaires  médicaux  s’agitent  beaucoup, 
par  l’intermédiaire  de  leurs  syndicats  profes¬ 
sionnels. 

La  f)rofession  du  massage  a  été  discréditée, 
aux  yeux  des  médecins,  par  des  gens  qui  ont 
fait  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine,  par  des 
rebouteux  divers,  enfin  par  des  personnes,  qui 
faisaient  paraître  des  annonces  fallacieuses, 
pour  attirer  une  certaine  clientèle  dans  des  mai¬ 
sons  de  rendez-vous. 

Aujourd’hui,  les  masseurs  sérieux  entendent 
rester  les  auxiliaires  des  médecins,  exécuter  leurs 
ordonnances  et  prescriptions  et  prolonger  leur 
action,  dans  le  domaine  de  l’éducation  physi- 
epue  et  de  la  gymnastiepue  rationnelle. 

La  future  loi  sur  les  assurances  sociales  con¬ 
duira  les  caisses  à  l’étude  des  moyens  propres 
à  avoir  une  race  plus  résistante,  plus  solide,  par¬ 
tant  devant  moins  consommer  de  frais  médicaux 
et  de  journées  de  maladie. 

L’éducation  physique  de  la  jeunesse  et  de 
l’adolescence  est  à  l’ordre  du  jour. 

Les  masseurs  sérieux  voient  de  ce  côté  le 
moyen  de  réhabiliter  leur  profession,  cependant 
que  les  médecins  ne  se  désintéresseront  plus  de 
la  thérapie  pa.r  procédés  et  agents  physiques. 

Certains  syndicats  médicaux  ont  été  appelés, 
cette  année,  à  discuter  avec  le  syndicat  des  mas¬ 
seurs,  les  moyens  propres  à  provoquer  des  en^ 
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tentes  intersyndicales,  pour  que  le  massage  et 
'  l’éducation  physique  soient,  sous  le  contrôle 
médical,  dirigés  et  appliqués  scientifiquement 
et  ne  restent  pas  trop  souvent  la  proie  de  l’em¬ 
pirisme,  ou  de  la  réclame  de  mauvais  goût. 

Syndicats  spcciaiistcs. 

En  dehors  de  l’activité  syndicale  d’ordre  gé¬ 
néral,  U  convient  de  mentionner  les  réalisations 
obtenues  cette  année  et  les  études  abordées 
I  par  les  syndicats  médicaux  spécialisés. 

A)  Le  syndicat  des  chirurgiens,  sous  l’impul¬ 
sion  du  Renon,  de  Niort,  a,  dans  son  Bulletin 
I  ojficiel,  étudié  la  répercussion  de  la  future  loi 

'  des  assurances  sociales,  sur  le  statut  des  méde¬ 

cins  et  chirurgiens  d’hôpitaux.  Mentionnons  une 
étude  juridique  sur  les  rapports  du  fisc  et  des 
maisons  de  santé,  surtout  lorsque  ces  cliniques 
appartiennent  aux  chirurgiens  eux-mêmes. 

^  Enfin,  le  syndicat  des  chirurgiens  a  eu  le  cou¬ 
rage  d’envisager  hardiment  et  ouvertement  le 
gros  problème  de  la  dichotomie.  D’ailleurs,  à 
son  assemblée  générale  d’octobre  1927,  cette 
question  a  été  âprement  discutée. 

Le  médecin  traitant  a  droit  à  des  honoraires, 
parce  qu’il  prend  la  responsabilité  de  conseiller 
uiie  opération  et  de  désigner  le  chirurgien  qui 
lui  paraît  le  plus  apte  à  mener  à  bien  cette  inter¬ 
vention. 

Mais,  même  lorsqu’il  assiste  à  l’opération,  le 
praticien  de  famille  se  voit  refuser,  ou  discuter 
les  honoraires  qu’il  réclame  :  le  malade  croit 
s’être  acquitté  de  tous  frais,  par  la  somme  glo¬ 
bale,  qu’il  a  remise  au  chirurgien. 

N’oublions  pas  que  le  docteur  de  famille  peut 
rendre  de  grands  services,  au  coûts  de  l’interven¬ 
tion  chirurgicale,  lorsqu’un  incident  oblige  le 
chirurgien  à  modifier  l’étendue,  ou  la  nature  de 
son  intervention. 

Le  médecin  représente  alors  les  intérêts  du 
patient,  qui  est  enclormi,  et  donne  son  avis  au¬ 
torisé  au  chirurgien. 

Tout  cela  mérite  honoraires,  lesquels  peuvent 
faire  partie  de  la  somme  globale,  demandée  par 
le  chirurgien. 

Mais  quid  ?  lorscpie  le  médecin  n’a  pas  assisté 
à  l’opération.  A-t-il  droit  à  une  rémunération  ? 

Oui,  disent  certains,  parce  que  ce  praticien 
a  pris  la  responsabilité  de  conseiller  une  opéra¬ 
tion,  surtout  lorsque  ce  traitement  chirurgical, 
substitué  à  une  thérapeutique  médicale,  pri¬ 
vera  désormais  le  médecin  de  visites,  ou  de  pan¬ 
sements.  Beaucoup  de  maladies  deviennent  du 
ressort,  non  plus  de  la  médecine,  mais  de  la 
chirurgie,  ou  des  traitements  physiques. 

Quelle  sera  la  part  que  le  médecin  pourra 
toucher  sur  les  honoraires  du  chirurgien  ? 

,  Lorsque .  cette  part  est ,  .occulte,  éleyée,  attei¬ 
gnant  k  môitié  des  honoraires  chirûrgicàu^j 


ressemblant  à  un  courtage  clandestin,  le  syn-« 
dicat  des  chirurgiens  la  déclare  immorale. 

Mais  des  honoraires  médicaux,  pouvant  attein¬ 
dre  le  quart  de  la  somme  touchée  par  le  chi¬ 
rurgien,  peuvent  faire  partie  de  la  note  globale, 
sans  néanmoins  que  le  patient  ait  besoin  de 
savoir  le  quantum  des  sommes  versées  par  le 
chirurgien  au  médecin  traitant  et  à  ses  aides. 

B)  Le  syndicat  des  médecins  propriétaires  de 
maisons  de  santé  s’est  fort  préoccupé,  cette 
année,  de  la  concurrence  de  plus  en  plus  terrible 
que  les  hôpitaux  font  aux  cliniques  privées. 

Etablissements  publics,  partant  exempts  d’im¬ 
pôts  et  de  taxes  diverses,  touchant  des  subven¬ 
tions  publiques  et  privées,  les  hôpitaux  sont,  de 
toute  tradition,  réservés  aux  pauvres. 

Malheureusement,  la  tendance  .actuelle  est 
de  transformer  l’hôpital  en  établissement  géné¬ 
ral  de  cure,  en  usine  à  soins,  dans  laquelle  riches 
comme  pauvres  recevront  les  soins  nécessaires 
à  leur  état. 

Les  commissions  administratives  savent  que 
les  médecins  entendent  bien  collaborer  à  une 
oeuvre  de  philanthropie  sociale,  en  donnant  leurs 
soins  gratuits  aux  indigents  hospitalisés  ;  mais 
elles  feignent  d’oublier  que  pareille  faveur  ne 
po  être  accordée  à  qui  est  capable  de  payer 
des  -onoraires  médicaux  ou  .chirurgicaux. 

L  s  plus,  établissements  publics,  les  hôpitaux 
ne  peuvent  pas  faire  d’actes  de  commerce  et  con¬ 
currencer  les  maisons  de  santé,  dues  à  l’initia¬ 
tive  privée. 

.  G)  A  toutes  ces  questions,  l’association  syn¬ 
dicale  des  médecins,  chirurgiens  et  spécialistes 
des  hôpitaux  de  France  a  joint  l’étude  de  la 
représentation  du  corps  médical,  au  sein  des 
commissions  administratives  des  hôpitaux. 

D)  Enfin  le  Groupement  des  syndicats  géné¬ 
raux  de  médecins  spécialisés  s’est  occupé  des 
modifications,  étudiées  actuellement  à  la  Cham¬ 
bre  des  députés,  à  propos  des  accidents  du  tra¬ 
vail  et  de  la  question  de  la  dichotomie,  etc. 

Signalons  la  création,  cette  année,  d’un  syn¬ 
dicat  des  biologistes,  groupant  les  médecins,  qui 
dirigent  un  laboratoire  d’analyses  médicales. 

Grève  de  médecins. 

Bien  que  ce  mot  de  grève  sonne  fort  mal, 
lorsqu’il  s’applique  à  la  profession  médicale, 
nous  devons  cependant  signaler  que,  dans  trois 
domaines  différents,  les  médecins  ont  été  con¬ 
traints,  cette  année,  à  recourir  à  ce  procédé 
de  lutte  pour  faire  respecter  leurs  droits  et  com¬ 
battre  pour  leurs  intérêts  par  trop  méconnus. 

Nous  avons  déjà  signalé  plus  haut  la  grève 
des  expertises,  dans  les  Deux-Sèvres,  parce  que 
les  honoraires  sont  taxés  arbitrairement,  selon 
l’humeur  du  juge  taxateur. 

A  Romans,  grève,  à  l’occasion  d’.un  conflit 
hospitalier.  Les  médecins  de  cette  localité  assu^ 
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raient  depuis  toujours,  le  service  de  l’hôpital, 
les  uns  en  médecine,  les  autres  en  chirurgie, 
maternité  ou  spécialités.  Ils  s’entendaient  entre 
eux  pour  organiser  un  tour  de  roulement. 

Brusquement,  ayant  mal  interprété  la  circu¬ 
laire  ministérielle  du  31  mars  1926,  le  maire  s’a¬ 
visa  d’instituer  un  concours,  pour  les  places  de 
médecins  et  de  chirurgiens  de  l’hôpital. 

Les  praticiens,  objectèrent  que  point  n’était 
besoin  de  faire  ainsi  une  sélection  parmi  eux^ 
puisque  tout  marchait  bien. 

Le  maire  persista  dans  son  intention,  ne  trouva 
ni  juges,  ni  candidats,  qui  firent  grève.  Un  con¬ 
flit  s’en  suivit,  grossi  parJes  passions  politiques. 

Les  praticiens  continuèrent  leur  service  à 
l’hôpital  jusqu’au  jour  où  l’on  fit  venir  un  con¬ 
frère,  qui  n’hésita  pas  à  faire  le  briseur  de  grève. 

Mais  prudemmçnt,  quelque  temps  après,  il 
demanda  un  congé  de  maladie  et  lut  remplacé 
par  un  étudiant. 

Je  passe  sur  certains  détails,  notamment  sur 
un  accident  grave,  survenu  chez  un  malade  hospi¬ 
talisé  ;  mais  on  voit  combien  la  lutte  est  regret¬ 
table,  lorsqu’un  hôpital,  aussi  important  que 
celui  de  Romans,  est  confié  à  un  seul  étudiant 
en  n^édecine,  aidé  d’infirmiers,  alors  que  les 
praticiens  de  la  ville  sont  dépossédés  des  ser¬ 
vices  qu’ils  avaient  assurés  presque  gratuite¬ 
ment,  depuis  de  longues  années. 

Je  signalerai  enfin  des  grèves  partielles,  que 
les  médecins  sont  obligés  de  faire  en  matière 
d’assistance  médicale  gratuite. 

Devant  le  taux  croissant  des  impôts,  les  doc¬ 
teurs  entendent  être  payés  par  l’Etat,  les  dé¬ 
partements  et  les  communes,  selon  les  tarifs 
de  droit  commun,  pour  les  soins  donnés  aux  in¬ 
digents,  du  moment  où  nulle  diminution,  ou 
exemption  d’impôts  d’Etat,  départementaux, 
ou  communaux  ne  leur  est  accordée. 

La  loi  du  15  juillet  1893  oblige  les  communes, 
les  départements  et  l’Etat  (et  non  les  médecins) 
à  faire  soigner  les  malades  privés  de  ressources. 

Le  corps  médical  a  été  trop  longtemps  mo¬ 
lesté  et  bafoué  :  il  se  révolte  et  entend  faire 
écouter  ses  revendications. 

Association  professionnelle  internationale 
des  médecins. 

Cette  association  a  tenu  sa  deuxième  assem¬ 
blée  générale,  tout  dernièrement  à  Paris.  Son 
secrétaire  général,  le  docteur  Decourt,  a  su  me¬ 
ner  à  bien  une  lourde  tâche,  car  il  doit  provo¬ 
quer  des  enquêtes,  dans  tous  les  pays  d’Europe, 
sur  un  certain  nombre  de  points  concernant 
l’exercice  de  la  profession  médicale. 

Notamment  l’enquête  concernant  le  fonc¬ 
tionnement  de  l’assurance-maladie,  a  donné  des 
résultats  parfois  impressionnants. 

C’est  ainsi  que  dans  la  grosse  majorité  des 
pays  où  fonctionne  l’assurance  sociale,  les  mé¬ 


decins  préfèrent  le  paiement  a  l’acte  médical, 
plutôt  que  l’abonnement  ou  le  forfait  ;  ils  sont 
également  partisans  du  libre  choix  du  médecin, 
par  le  malade  ;  mais  tous  sans  exception  pré¬ 
fèrent  toucher  leurs  honoraires  des  caisses, 
plutôt  que  de  leurs  clients  ;  ils  préfèrent  le 
«  tiers  payant  »  à  1’  «  entente  directe  ». 

Cette  unanimité  peut  faire  réfléchir  ceux 
d’entre  nous  qui  se  laissent  entraîner,  non  par 
les  réalités  brutales  de  demain,  mais  plutôt 
par  des  conceptions  idéalistes. 

Ce  long  travail  | vient  d’être  publié  dans 
les  colonnes  du  Concours  médical. 

Etude  généiale  sur  le  syndicalisme 
médical. 

Je  n’aurais  garde  d’oublier  la  parution,  au 
cours  de  cette  année,  d’un  livre,  dû  à  M®  Mart% 
avocat,  sur  le  syndicalisme  médical. 

Ce  travail  est  rempli  d’enseignements  prati¬ 
ques  et  devraft  figurer  dans  la  bibliothèque  de 
beaucoup  de  syndicalistes. 

D’ailleurs,  Martin  est  le  conseiller  juridi¬ 
que  des  syndicats  médicaux  des  Charentes  et 
du  Poitou,  syndicats  très  actifs  et  réalisateurs. 

Conclusions. 

Malgré  les  luttes  fratricides,  le  syndicalisme 
médical  est  loin  d’être  mort.  Si  beaucoup  de 
bons  esprits  ont  préféré  rentrer  sous  leur  tente, 
attendant  que  l’orage  soit  passé  et  que  le  calme 
ait  pu  renaître  parmi  les'  combattants,  d’autres 
ont  abandonné  la  lutte  des  idées  et  des  mots, 
pour  obtenir  des  réalisations  tangibles. 

Divisé,  le  corps  médical  sera  toujours  battu. 
Il  a  été  complètement  déçu  par  le  vote  de  la  loi 
sur  les  assurances  sociales  par  le  Sénat,  car  la 
la  confusion  et  l’obscurité  existeni  dans  ce  texte 
très  imparfait. 

Certes,  le  docteur  Chauveau  a  été  un  rappor¬ 
teur  remarquable,  cherchant  à  concilier  les  in¬ 
térêts  divergents  et  à  faire  de  son  mieux. 

Malheureusement  une  loi  de  pareille  enver¬ 
gure  sera  pendant  longtemps  boiteuse,  jusqu’au 
jour,  où  par  l’application  pratique,  résultant 
d’un  certain  nombre  d’années  d’expérimenta¬ 
tion,  on  révisera  la  loi,  par  des  articles  nouveaux, 
comme  on  l’a  fait  pour  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail. 

Que  n’a-t-on  dit,  en  1898,  sur  cette  dernière  loi, 
et  combien  seraient-ils  maintenant,  ceux  qui 
en  demanderaient  l’abrogation  ‘l 

Il  en  sera  de  même  pour  les  assurances  socia¬ 
les  :  elles  entreront  peu  à  peu  dans  les  habitudes 
et  dans  les  mœurs. 

Malheureusement,  le  corps  médical  s’est  quel¬ 
que  peu  désintéressé  de  son  véritable  rôle  social, 
Conseiller  technique  des  caisses,  il  aura  à  soigner 
et  à  guérir  ;  mais  il  aura  aussi  à  prévenir ,  à  orga- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2829 


niser  la  lutte  contre  les  maladies  et  les  fléaux 
sociaux. 

Les  syndicats  de  praticiens  seront  amenés, 
par  la  force  des  choses,  à  collaborer  à  l’organisa¬ 
tion-  d’une  médecine  collective,  dans  des  maisons 
de  cure.  Ils  devront  donner  leur  avis  sur  la  cons¬ 
truction  de  maisons  d’habitation  claires  et  sai¬ 
nes,  comme  sur  l’éducation  physique  des  enfants, 
ou  sur  les  examens  médicaux  périodiques,  per¬ 
mettant  de  déceler,  alors  qu’il  est  temps  de  les 
guérir,  nombre  d’affections  qui,  actuellement, 
font  tant  de  victimes,  parce  que  trop  longtemps 
méconnues  et  négligées.. 

Rien  ne  sert  de  dire  que,  si  le  corps  médical 
ignore  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  celle-ci 
ne  pourra  jamais  fonctionner. 

Le  Sénat  a  accordé  la  liberté  d’entente  abso¬ 
lue  ;  il  y  a  assez  de  médecins  besogneux  en 
France  pour  organiser  un  corps  médical  d’assu¬ 
rances,  en  attendant  que  les  autres  praticiens, 
menacés  de  perdre  une  grosse  partie  de  leur 
clientèle,  renoncent  à  leurs  grands  principes, 
défendus  bruyamment  en  assemblée  générale 
du  syndicat,  pour  accepter  les  conditions  des 
caisses. 

Malheureusement,  il  sera  trop  tard,  et,  une 
fois  de  plus,  faute  d’avoir  été,  clairvoyant,  le 
corps  médical  connaîtra  le  servage,  qui  actuelle¬ 
ment  lui  est  imposé  par  des  Mutualités. 

Souhaitons  que  demain  nous  apporte  la  con¬ 
corde  dans  le  camp  médical,  pour  qu’en  com¬ 
mun,  on  ,se  préoccupe  moins  de  la  manière  dont 
on  sera  payé  que  du  travail,  qui  nous  sera  de¬ 
mandé  par  les  caisses,  représentantes  légales  des 
malades. 

Que  les  médecins  se  donnent  la  peine  de  lire 
la  loi  sur  les  assurances  sociales  ;  qu’ils  se  fassent 


une  idée  véritable  sur  le  fonctionnement  futur 
des  caisses,  organismes  autonomes  et  non  pas 
;  d’Etat.  Que  les  praticiens  se  portent,  par  la  pon- 
I  sée,  après  cinq  années  de  fonctionnement  de  la 
loi  et  ils  comprendront  alors,  qu’ils  ont  mieux  à 
,  faire  que  de  discuter  sur  des  questions  plus  se¬ 
condaires. 

Qu’ils  organisent  surtout  des  syndicats  forts, 

[  certains  d’aucune  défaillance  de  leurs  membres 
I  groupant  la  quasi-unanimité  des  praticiens  de 
chaque  région.  Alors,  ils  pourront  parler,  cer¬ 
tains  d’être  écoutés.  Ils  feront  comprendre  aux 
caisses  qu’un  médecin,  qui  a  la  confiance  de  son 
malade,  dont  le  traitement  est  le  moins  possible 
gêné  par  l’intrusion  de  tiers  et  enfin  dont  les 
honoraires  sont  convenables,  peut  être  un  colla¬ 
borateur  merveilleux  pour  la  guérison  et  la  pré¬ 
vention  des  maladies. 

Mais,  si  le  syndicat  est  faible,  divisé,  ses  dis- 
cordes  feront  le  jeu  de  tous  ceux,  qui,  médecins, 
font  passer  leur  intérêt  personnel  avant  le  bien 
de  la  corporation  médicale.  Ce  sont  ceux-ci  qui 
consentiront  à  toutes  les  concessions,  pour  s’as¬ 
surer  la  clientèle  des  assurés  sociaux- 

Je  persiste  à  croire,  —  et  les  réalisations  prati¬ 
ques,  que  le  syndicalisme  médical  a  données 
cette  année,  me  le  font  espérer,  —  que  demain  le 
corps  médical  saura  montrer  à  la  Chambre  des 
députés  quelle  peut  être  la  collaboration  tech¬ 
nique  qu’il  peut  apporter,  pour  le  fonctionne¬ 
ment  de  la  loi,  tant  en  médecine  curative  qu’en 
médecine  préventive  ;  mais  quels  en  sont  le  prix 
et  les  conditions. 

D'  Paul  Boudin, 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Lyon, 
Docteur  en  Droit. 


MUTUALITÉ 

Aux  jeunes 

On  nous  demandait  naguère,  au  Concours  mé¬ 
dical,  notre  collaboration  pour  donner  aux  étu¬ 
diants  en  fin  d’étudés  et  aux  jeunes  confrères  qui 
s’installent,  des  conseils  capables  de  les  prémunir 
contre  toutes  les  difficultés  qu’ils  vont  rencontrer 
dans  leur  vie  professionnelle. 

Le  jeune  médecin  et  encore  bien  plus  l’étu¬ 
diant  n’ont  en  effet  aucune  idée  de  ces  diffi¬ 
cultés  :  ils  ont  vécu  jusque-là  dans  une  atmos¬ 
phère  d’illusions  qui  se  prolongent,  ils  volent 
la  vie  en  rose,  l’avenir  est  pour  eux  plein  de  pro¬ 
messes  et  ils  se  figurent  bravement  qu’il  leur 
suffira  d’apparaître  pour  que  tout  leur  réus- 

Parlez-leur  de  prévoyance,  ils  sont  tout  ahuris, 
ils  n’ont  jamais  songé  à  cela  I  Pourquoi  faire  ?  Ils 


FAMILIALE 

médecins. 

n’en  auront  jamais  besoin.  N’ont-ils  pas  la  santé, 
la  force,  le  savoir  ? 

Les  premières  désillusions  ne  leur  ouvrent 
même  pjs  encore  les  yeux  :  ils  ont  pu  se  trom¬ 
per  en  achetant  une  clientèle,  en  s’installant,  en 
se  trouvant  aux  prises  avec  les  premières  règles 
déontologiques  qui  s’imposent  à  un  débutant. 
Cela  ne  compte  pas,  cela  n’a  pas  d’importance  et 
sera  vite  réparé. 

Il  faut  qu’ils  aient  déjà  plusieurs  années  d’exer¬ 
cice  professionnel  pour  se  dire  que  peut-être  il 
serait  intéressant  de  chercher  à  se  prémunir  con¬ 
tre  les  déboires  qu’ils  commencent  à  connaître. 

C’est  alors  que,  vers  35  ans,  ils.  entrent  au 
Sou  médical,  à  la  Mutualité  Familiale  ;  mais 
auparavant,  ils  ont  dû  avaler  pas  mal  de  couleu- 
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vres  trop  souvent  et  ils  regrettent  de  n’avoir 
pas  entendu  plus  tôt  la  voix  de  leurs  aînés  qui 
cherchaient  à  les  éclairer. 

Pourquoi  donc,  jeunes  confrères,  ne  voulez- 
vous  pas  écouter  nos  conseils  ? 

N’avez-vous  pas  dans  votre  famille,  parmi  vos 
amis,  un  médecin  à  qui  vous  avez  parlé  de  vos 
aspirations,  de  votre  avenir  ?  Et  en  est -il  un  seul 
de  ces  médecins  qui  n’ait  pas  cherché  à  vous, 
mettre  en  garde  contre' vos  illusions  ?  Vous  aviez 
confiance  en  lui  pourtant,  vous  connaissiez  son 
expérience,  son  désintéressement.  Et  quand, 
par-ci,  par-là,  vos  yeux  sont  tombés  sur  un 
journal  qui  vous  parlait  de  défense  profession¬ 
nelle  ou  de  prévoyance,  ces  conseils  qui  vous 
avaient  été  donnés  né  vous  sont -ils  pas  revenus 
à  l’esprit  ?  Et  ne  vous  êtesvouspas  dit  que,  pour 
vous  tenir  semblable  langage,  ces  moralistes 
devaient  avoir  leurs  raisons  1 

Vous  êtes  jeunes  ;  vous  savez  bien  que  vous  ne 
le  serez  pas  toujours. 

Vous  êtes  bien  portants  ;  vous  savez,'parcc  que 
vous  le  voyez  vous-mêmes  tous  les  jours,  que  la 
santé  n’est  pas  intangible,  que  l’accident  né  pré¬ 
vient  pas. 

Vous  avez  une  certaine  situation  de  fortune  ; 
vous  savez  qu’aucune  n’est  à  l’abri  des  tempêtes 
et  des  catastrophes. 

Et  si,  au  contraire,  vous  ne  pouvez  compter 
que  sur  vous -mêmes,  sur  votre  travail  et  votre 
activité,  vous  n’ignorez  pas  que  le  moindre  arrêt 
aura  pour  vous  des  conséquences  pénibles  sinon 
pires. 

Quelques  jours  de  maladie  ne  vous. effrayent 
pas  —  c’est  entendu  —  mais  si  le  chômage  se 
prolonge,  si  l’incapacité  devient  définitive  (et  • 
vous  savez  par  vous-mêmes  que  la  chose  n’est 
pas  si  rare  que  cela),  conserverez-vous  la  même 
impassibilité  ? 

Réfléchissez,  un  moment  :  n’accepteriez-vôus 
pas  un  pacte  qui  pourrait  vous  garantir  que, 
chaque  année,  par  exemple,  vous  seriez  immobi¬ 
lisé  pendant  une  semaine  mais  sans  que  ce  soit 
jamais  plus  ? 

Eh  bien,  ce  pacte,  une  société  toute  confrater¬ 
nelle,  faite  par  des  médecins  pour  les  médecins, 
la  Mutualité  Familiale,  vient  vous  l’offrir  ;  elle 
vous  dit  :  vous  allez  me  verser  une  somme  an-, 
nuelle  correspondant  à  ce  que  vous  évaluez  pou¬ 
voir  perdre  pendant  quelques  jours,  et  moi. 
Société,  je  m’engage  à  vous  indemniser  pendant 
tout  le  temps  que  vous  pourrez  être  arrêtés,  qu’il 
s’agisse  de  jours,  de  mois  ou  d’années  1 

Pensez-vous  que  la  proposition  n’est  pas  inté¬ 
ressante,  qu’elle  ne  mérite  pas  un  examen  sé¬ 
rieux  ? 

Et  cette  somme  annuelle,  elle  .sera  .di’autant 
moins  élèvée  que  ^ous  serez  moins  avancés  en  âge. 


Je  ne  vous  parlerai  pas  aujourd’hui  de  la  pen¬ 
sion  de  retraite,  quoique  cependant  elle  doive 
vous  intéresser  aussi,  mais  vous-  avez  plus  de 
temps  pour  y  songer  et  la  chose  presse  moins. 
Sachez  seulement  que  vous  pouvez  vous  l’assùrer 
à  la  Mutualité  Familiale. 

Mais  j’insiste,  et  cela  d’une  manière  toute  par¬ 
ticulière,  sur  l’indemnité  maladie-accident  dont 
vous  pouvez  avoir  besoin  dans  un  an,  clans  six 
mois,  demain  même  si  vou.ç  culbutez  avec  votre 
automobile,  et  je  vous  dis  que  c’est  po.iir  vous  un 
devoir  de  vous  y  affilier,  devoir  envers  vous- 
mêmes,  devoir  envers  votre  famille  si  vous  en 
avez  une. 

Je  pourrais  vous  citer  des  coiifrères  qui  ont 
reçu  15.000  fr.,  20.000  fr.,  25.000  francs  d’in¬ 
demnités  et  ils  ne  s’étaient  affiliés  que  pour  dix 
iràncs  par  jour  et  cent  francs  par  mois.  Somme 
dérisoire,  direz-vous  —  demandez-leur  cependant 
si  le  total  quelle  a  formé  a  été  pour  eux  dérisoire. 

S’ils  s’étaient  inscrits  pour  trente,  quarante 
ou  cinquante  francs,  calculez  ce  que  serait  devenu 
ce  total  et  dites-moi  en  toute  franchise  si  vous 
le  considérez  comme  négligeable. 

Vous  vocljis  demandez  peut-être  si  cette  Mutua¬ 
lité  Familiale  à  laquelle  je  vous  conjure  d’adhé¬ 
rer  présente  les  garanties  de  solidité,  de  bonne 
administration  que  vous  croyez  être  en  droit 
d’exiger.  Je  vous  répondrai  qu’elle  a  été  créée  en 
1894,  qu’elle  a  par  conséquent  trente-quatre  an¬ 
nées  d’existence,  qu’elle  a  traversé  victorieuse¬ 
ment  la  tourmente  de  la  guerre,  qu’elle  a  distri¬ 
bué  déjà  plus  de  2.500.000  fr.  d’indemnités  ;  je 
vous  dirai  qu’elle  a  été  constituée,  non  pas  sur 
.  les  conceptions  plus  ou  moins  justes  de  ses  fon¬ 
dateurs,  mais  sur  des  données  mathématiques 
fournies  par  un  actuaire,  que  cet  actuaire  sur¬ 
veille  son  fonctionnement  et  procède  périodi¬ 
quement  à  des  inventaires  complets  mettant  en 
parallèle  les  charges  de  la  Société  avec  ses  res- 
'  sources  normales  ;  je  vous  dhai  encore  qué,  si , 
elle  a  toujours  marché  avec  une  prudence  extrê¬ 
me,  elle  a  su  cependant  évoluer  et  s’adapter  aux 
nécessités  du  moment  ;  je  vous  dirai  enfin  que 
son  fonctionnement  reste  au  grand  jour  sous  le 
contrô-le  de  ses  membres,  qu’elle  sollicite  leur 
concours  actif  ,et  ne  redouterait  rien  tant  que 
leur  indifférence. 

J’ajouterai  que  les  cotisations  versées  soit  pour 
le  service  de  l’indemnité  -maladie  soit  pour  celui 
des  retraites  sont,  dans  leur  intégralité  et  sans 
qu’il  en  soit  distrait  un  centime,  portées  aux 
comptes  auxquels  elles  se  réfèrent,  les  frais  de 
gestion  formant  un  compte  à  part  alimenté  par 
des  ressources  spéciales. 

Que  pourriez-vous  réclamer  de  plus  ? 

Mais  peut-être  objecterez-vous  que  le  budget 
[  d’un  médecin  qui  débute  n’est  pas  très  élastique) 


LÈ  CONCOURS  MÉDICAL 


283i 


que  ses  ressources  sont  limitées  et  ses  dépenses 
toujours  plus  élevées  qu’il  ne  le  voudrait,  que, 
dès  lors,  une  cotisation  annuelle  constitue  une 
charge  supplémentaire. 

Je  vous  arrête  pour  vous  taire  remarquer  que 
cette  charge,  si  charge  il  y  a,  n’est  pas  supportée 
en  pure  perte,  que  vous  récupérerez  sûrement,  un 
jour  ou  l’autre,  les  sommes  que  vous  aurez  ver¬ 
sées  —  car  bien  peu  nombreux  sont  ceux  qui  ont 
la  chance  d’échapper  à  toute  atteinte  morbide  — 
et  que  d’ailleurs  (vous  me  permettrez  bien  de 
vous  dire  cette  vérité),  vous  faites  des  dépenses 
autrement  inutiles  sans  trop  gémir. 

Et  cette  cotisation,  est-elle  donc  si  énorme  ?, 
Jugez-en  ;  , 

Vous  avez  28  ans  :  il  vous  en  coûtera  72  francs 
pour  l’indemnité  quotidienne  de  10  francs  ;  157 
francs  pour  celle  de  20  fr.  ;  412  francs  pour  celle 
de  50  francs  1 

Vous  avez  30  ans  :  vous  paierez  75  fr.  pour  l’in¬ 
demnité  dï  10  fr.  ;  246  fr.  pour  celle  de  30  francs  ; 
340  francs  pour  celle  de  40  francs. 


Rien  ne  vous  oblige  à  prendre  immédiatement 
l’indemnité  la  plus  forte  ;  vous  pouvez  colnttieil'' 
cer  par  une  plus  modeste,  voüs  aurez  toujours  la 
faculté  d’aqgmenter  quand  vous  le  voudrez  sous 
la  seule  condition  d’être  restés  bien  portants. 

Mais  n’attendez  pas  :  votre  santé  est  bonne 
aujourd’hui,  demain  elle, peut  être  devenue  un 
obstacle  à  votre  admission  et  vous  regretteriez 
de  ne  vous  être  pas  décidés  plus  tôt. 

Je  crois  avoir  répondu  à  l’invitation  de  ceux 
qui  nous  demandaient  notre  collaboration  dans 
l’œuvre  de  protection  qu’ils  rêvent  pour  vous. 

Force  m’a  été  de  me  tenir  dans  les  généralités, 
mais  écrivez  à  notre  secrétaire  général,  D^Mignon 
au  Vésinet  (Seipe-et-Oise)  soumettez-lui  votre 
cas  particulier,  il  vous  documentera,’ il  vous  con¬ 
seillera,  il  vous  décidera. 

C’est  la  grâce  que  je  vous  souhaite. 

A.  Gassot. 


VARIÉTÉS 


LA  BOTANOMANCIE  DE  RABELAIS 

Panurge  chez  Her  Trlppa 


Tout  ce  qui  ne  peut  être  compté  comme  opération 
de  la  nature  et  de  l’art,  avait  écrit  Roger  Bacon  (1), 
oa  bien  est  surnaturel,  ou  bien  est  un  phénomène 
illusoire  et  trompeur.  Faire  plus  grand  le  domaine 
de  la  science  pour  diminuer  d’autant  celui  du 
surnaturel  est  tout  juste  le  Progrès  et  Roger 
Bacon,  qui  l’avait  compris,  servit  la  science 
selon  ses  moyens.  Peu  d’hommes,  au  xiii«  siècle, 
furent  à  sa  mesure..  Au  xvi,  la  magie  était  encore 
l’encyclopédie  des  sciences  et  des  arts  occultes  ; 
lamagie  embrassait  tout  par  ses  principes  et  dans 
ses  applications  (2). 

La  divination  restait  la  plus  importante  de  ses 
branches  ;  car  elle  était  née  avec  le  premier  hom¬ 
me  qui  s’inquiéta  du  lendemain  et,  depuis  ce 
jour,  n’avait  cessé  de  se  développer.  Certes,  elle 
n’était  plus,  comme  elle  fut  à  Rome,  sanctionnée 
par  les  institutions  publiques  '  ;  mais  l’héritage 
du  passé  était  riche  de  moyens  particuliers  d’in¬ 
terroger  l’avenir.  Soit  que  l’on  procédât  par 
l’observation  des  signes  les  plus  divers  des  plus 
diverses  choses  (divination  conjecturale),  soit 
que  l’on  se  fondât  sur  des  pratiques  mystérieuses 
(divination  proprement  magique)  —  et  ceci. 


(1)  Roger  Bac.on.  —  Lettre  sur  les  œuvres  secrètes  de 
la  nature  et  de  l’art,  traduct.  A.  Poisson,  in-12,  Ghamuel, 
Paris,  1893,  p.  11. 

(2)  A.  PnosT.  —  Les  sciences  occultes  au  xvi'^  siècle, 
in-8.  Champion,  Paris,  1881,  t.  I,  p.  XXXI. 


comme  oh  pensé,  plus  souvent  que  cela,  —  ces 
moyens  variaient  à  l’infini. 

Rabelais  ne  nous  en  a  gardé  qu’un  petit 
nombre  encore  qu’une  bonne  part  du  Tiers  Livre 
soit  consacrée  à  l’art  divinatoire.  Ce  petit  nom¬ 
bre  nous  suffira  et  même  nous  le  réduirons 
encore  à  la  Botanomancte  en  suivant  Panurge 
chez  Her  Trippa. 

Oh  sait  quel  souci  l’y  conduit.  En  mal  de  se 
marier,  il  craint  d’être  malheureux  en  ménage. 
De  tous  côtés  il  prend  conseil  et  tout  lui  est  hon 
pour  découvrir  l’avenir.  Si  Pantagruel  lui  défend 
la  cybomancie  (1),  du  moins  il  interroge  les  sorts 
virgiliens  (2),  les  songes  (3)  et  même,  à  Panzoust, 
une  très  insigne  sibylle  (4).  Hélas  !  tout  prophétise 
contre  son  gré. 

Lors,  «  Panurge  s’adresse  à  Épistemon  et  lui  dit  ; 
Compère,  mon  ahticque  ami,  vous  voyez  la  persplexité 
de  mon  esperit.  Vous  sçavez  taait  de  bons  reroedes,  me 
sçauriez-vous  secourir  ?  »  (5). 

«  Voyez  ci,  dist  Epistemon,  toutes  fois  que  ferez. 


(1)  Pantagruel,  livre  III,  chap.  11. 

(2)  Pantagruel,  livre  III,  chap.  10,  11,  12. 

(3)  Pantagruel,  livre  III,  chap.  13,  14..  —  Cf  Les 
plantes  dans  l’oniromancie  rabelaisienne,  La  Vie  médi¬ 
cale,  n“  1,  8  janvier  1926,  p.  27. 

(4)  Pantagruel,  livré  III,  chap.  16.  17,  18.  —  Cf.  Chez 
la  sibylle  de  Panzoust,  Médecine  internationale  inusitée 
n-  4,  5  et  6  avril,  mai,  juin  1925,  pp.  144,  196,  217. 

(5)  Pantagruel,  livre  III,  chap,  24. 
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si  me  croyez.  Ici,  près  de  l’Isle  Bouchait,  demoure 
Her  Trippa;  vous  sçavez  comment,  par  art  d’astrologie, 
geomancie,  chiromancie,  metopomancie  et  aultres  de 
pareille  farine,  il  predict  toutes  choses  futures  ;  confé¬ 
rons  de  votre  affaire  avec  lui . . .  —  Bien  respondit 
Panurge,  allons  vers  lui,  puis  qu’ainsi  le  voulez.  On  ne 
sçauroit  trop  apprendre  «  (1). 

Ainsi  fut  fait.  Her  Trippa  les  reçoit  ;  use  des 
méthodes  annoncées  par  Epistémon  ;  aboutit  à 
des  conclusions  fâcheuses.  Panurge  s’irrite.  Pa¬ 
nurge  injurie.  Her  Trippa  vide  le  fond  de  son  sa.c. 
La  botanomancie  offrait  à  elle  seule  procédés  à 
foison. 


RA.BEI_,AIS 


La  divination  par  les  plantes  compté,  en  effet, 
dans  un  premier  groupe  :  ce  que  révèle  la  figure 
|des  bois  rencontrés  sur  la  route  (xylomahcie)  ; 
l’inspection  des  arbres- et  de  leurs  mouvements 
(dendromancie)  ;  l’examen  de  multiples  plantes 
(botanomancie,  phytomancie),  de  quelques-unes 
en  particulier:  fèves  (cyamomancie),figuier  (syco- 
mancie),  raisins  (staphylomancie)  ;  ce  que  dit 
l’observation  de  leurs  feuilles  (phyllomancie)  (2)  ; 
ce  que  découvrent  bâtons  (bactromancie)  et  ba¬ 
guettes  (rhadbomancie).  (3). 

Elle  utilisa,  dans  un  second  groupe  de  métho¬ 
des,  les  produits  dérivés  des  plantes  :  farines  et 


(1)  Pantagruel,  livre  III,  chap.  25. 

(2)  l’n  hel  exemple  de  ce  que  l’imagination  peut  faire 
découvrir  dans  les  feuilles  vient  de  nous  être  donné  par 
M.  Lucien  Gbaux  (Le  docteur  illuminé,  in-12,  Favard, 
Paris,  1927,  p.  129.) 

(3)  Je  trouye  dans  l’Histoire  de  Salan  de  Lecanu 
[in-8.  Parent,  Paris,  1861,  p.  120]  cette  Indication  cu¬ 
rieuse  sur  la  rhabdoroancie  :  «  La  rhabdomancie  est 
l’ort  de  deviner  par  des  baguelles  de  coudrier  lancées  à 
l’aventure  sur  une  aire  préparée  à  cet  usage  •  c’eslV ori¬ 
gine  de  Véçrilure  ninigue.  » 


gâteaux  (aleuromancie,  alphitomancie,  crithOr 
mancie  et  cette  cyamomancie  particulière  des 
symposiarqueS)  ;  huile  (onychomancie)  ;  vin 
(oinomancie)  ;  plus  tard,  màrc  de  café. 

Les  divinations  par  le  feu  constituent  un  troi¬ 
sième  groupe,  qui  tient  encore  aux  plantes.  On  y 
interroge  :  le  laurier  qui  flambe  (daphUomancie)  ; 
la  torche  qui  éclaire  (lampadomancie)  ;  l’huile 
qui  brûle  dans  une  lampe  (lychnomancie)  ;  la 
fumée  des  bois  du  sacrifice  ou  de  graines  grasses 
(capnomancie),  celle  de  l’encens  (libanomancie)  ; 
le  feu  lui-même  (pyromancié)  ;  les  cendres, 
celles  dû  foyer  (spodomancie)  ou  de  l’autel  (tep- 
phramancie)  ;  les  charbons  enfin  (anthraco- 
mancie). 


Les  graines  données  aux  poulets  sacrés  (tri- 
pudium  des  augures  romains)  ou  présentés  dans 
certaines  conditions  à  un  coq  (alectryomancie) 
ne  relèvent  de  la  botanomancie  que  d’indirecte 
manière.  j 

Quel  choix  fit  Her  Trippa  dans  cette  longue  i 
liste  ?  Voyons-le  en  allégeant  le  texte  de  toutes 
les  mandes  étrangères  aux  plantes. 

En  réponse  aux  injures  que  Panurge  lui  prodiguait, 
notre  devin  «  print  un  rameau  de  tamarix.  Il  prend 
bien,  dist  Epistémon  ;  Nicandre  la  nomme  divinatrice. 

—  Voulez-vous,  dist  Fier  Trippa,  en  sçavoir-plus  am¬ 
plement  la  vérité  par  pyromancié ....  Par  alphito- 
mancie,  désignée  par  Thëocrite  en  sa  Pharmaceutrie, 
et  par  aleuromancie,  meslant  du  froment  avec  de  la 
farine...  Par  libanomancie  ;  il  ne  faut  qu’un  peu 
d’encens .  .  .  Par  capnomancie  ;  sus  des  charoons  ar¬ 
dents  nous  mettrons  de  la  semence  de  pavot  et  de  sé¬ 
same.  . .  Par  onychomancie  ;  ayons  de  l’huile  et  de  la 
cire  ;  par  tephramancie,  tu  verras  la  cendre  en  l’air  figu¬ 
rant  ta  femme  en  bel  estât.  Par  botanomancie  ;  j’ai 
ici  des  feuilles  de  sauge  à  propos.  Par  sycomancie,  ô 
art  divin  !  en  feuilles  de  figuier. . .  Par  cleromantie , 
comme  l’on  trouve  la  febve  au  gasteau  le  vigile  de 
l’Epiphanie.'.  .  Ou  bien  par  alectryomancie  :,je  ferai 
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ici  un.cenis  galantement,  lequel  je  partirai  en  vingt 
quatre  portions  égales.  Sus  chacune  je  figurerai  uiie 
lettre  de  l’alphabet  ;  sus  chacune- lettre  je  poserai  un 
grain  de  froment  ;  ])uis  lâcherai  nn  beau  cop  vierge  à 
travers.  Vous  voirez,  je  vous  affie,  qu’il  mangera  les 
grains  sus  les  lettres  C.  O.  C.  U.  S.  E.  R.  A.,  aussi  fà- 
tjdiquement  comme  sous  l’empereur  Valens,  estant  en 
persplexité  de  sçavoir  le  nom  de  son  successeur  le  coq 
vaticinatcur  alectrj'om.antique  mangea  sus  les  lettres 
0.E.O,à.  »(1).  ■ 

Lçs  quelques  mots  de  Habelais  après  chaque 
divination  en  disent  assez  pour  donner  idée  de 
ces  choses.  U  serait  vain  d’entrer  dans  de  longs 
détails  sur  ces  procédés  qui  n’ont  plus  cours  ; 
mais  il  ne  l’est  pas  de  faire  sur  son  texte  quelques 
remarques. 

La  botanomancie  proprement  dite  est  limitée 
par  Rabelais  à  l’emploi  des  feuilles  de  sauge.  Or, 
nous  dira  plus  tard  P.  de  l’Ancre  (2),  la  boiano- 
màncie  est  une  divination  par  les  herbes  dont 
mient  les  anciens  lorsqu’ils  tiroient  cognoissance 
de  l’advenir  de  certaines  feuilles  de  vervaine,  Ju- 
naire,  sauge,  brugere,  figuier  et  semblables  (3)  sur 
lesquels  ils  gravaient  les  noms  et  les  demandes  des 
consuUans.  On  les  exposait  ensuite  à  l’action  du 
vent  pour  réunir  après  coup  celles  qui  n’étaient 
pas  trop  loin  dispersées,  former  des  phrases  par 
l’assemblage  fortuit  des  lettres  ainsi  regroupées 
et  en  tirer  une  réponse.  Il  n’était  donc  pas  de 
règle  d’user  privativement  de  la  sauge  et,  à  coup 
sûr,  en  pratique  les  feuilles  plus  larges  du  flguier 
convenaient  mieux.  Quand  Rabelais  nous  con¬ 
duisit  à  Panzoust  chez  la  sibylle  (4),  il  prit  peine 
d’y  réfléchir  et  nous  a  décrit  en  détail  une  scène 
remarquable  de  botanomancie  selon  la  formule. 
Sept  chapitres  plus  loin,  chez  Her  Trippa,  il 
paraît  ne  plus  s’en  souvenir.  C’est  que,  dans  sa 
mémoire,  un  texte  a  parlé. 

Il  est  curieux,  en  effet,  qu’on  lise  au  livre  des 
Sorts  du  Traité  de  la  divination  de  G.  Peucer  (5)  ; 
potavopâvTîia  ex  salviæ  foliis  ut  my.ogdvxsta  exficuum 
foliis,  consignatis  eorum  nominibus  qui  quærunt 
et  integra  quæstione  præsagit  occulta.  Rabe¬ 
lais  n’a  pu  lire  Peucer  ;  mais  tous  ceux  qui 
ont  écrit  sur  la  magie  sont  allés  se  recopiant  les. 
uns  les  autres  et  Peucer,  vraisemblablement,  a 
pris  sa  phrase  dans  le  même  auteur  plus  ancien 
à  qui  Rabelais,  de  souvenir,  emprunta  la  sienne. 

Passons  sur  la  sycomancie  qui  n’était,  on  vient 
de  le  voir,  qu’une  botanomancie  particulière. 
Quelques-uns  cepeiidant  pensent  d’autre  manière 
qui  en  font  une  dendromancie  propre  au  figuier. 


(1)  Théodosc,  nom  du  successeur  de  Valens. 

(2)  P.  DE  l’Ancre.  —  IJ  incrédulité  ou  mescrêancc  du 
sorlilège  pleinemeni  convaincue,  1622,  p.  251. 

‘  (.3)  El  alionim  simplicium  foliis,  confirmera  Del  Rio 
{Disquisiiionum  magicarum,  I.ouvain,  1599,  liv.  IV, 
cliap.  2,  Quest.  7,  sect.  1). 

(4)  Cf.  Médecine  internationale  illnsirée,  n““  4,  5,  6 
(avril,  mai,  juin  1925). 

15)  C.  Peucer.  —  Commeniarius  de  præcipuis  genc^ 
ribus  divinaliomun,^’ Itternherg,  155,3,  chap.  de  Sorlibus. 


c’est-à-dire  une  divination  par  le  frémissement 
des  feuilles  de  cet  arbre  agitées  par  le  vent,  ou 
bien  qui  la  rapportent  à  l’inspection  des  fruits 
et  non  pas  à  l’emploi  des  feuilles.  Sur  ces  opi¬ 
nions  discordantes  Her  Trippa  ne  dit  pas  un 
mot,  simplement  sans  doute  parce  que  Rabelais 
ne  les  connut  pas. 

De  la  pyromancie  il  ne  rappelle  que  le  nom, 
car  à  Panzout  déjà  il  nous  avait  donné  belle 
séance  de  daphnomancie  mêlée  d’érudition.  A  la 
vérité,  la  pyromancie  était  divination  moins 
particulière  et,  peut-être,  est-ce  la  raison  pour 
laquelle  en  passant  Rabelais  y  revient.  Elle 
interprétait  la  flamme  des  sacrifices  offerts  aux 
dieux  et  le  feu  lui-même  quel  que  soit  le  bois  ejui 
brûlât  (1)  et  Sénèque  le  Tragique  nous  en  a  laissé 
dans  Oreste  (2)  une  description  assez  complète. 

Tirbsias 

Quid  flamma  ?  Largos  jamne  comprendil  dopes  ? 

Manto 

Subiio  refulsit-  lumen  et  subilo  occidil. 

Tiresias 

Uirumne  clnrus  ignis  ef  nilidos  sietii 

Reciusque  purum  verticèm  cœlo  iulit 

Et  summam  in  auras  fusas  explicuil  çoniain  ? 

Aul  latera  circa  serpil  incerius  viæ 

El  flucluante  turbidus  fumo  lobai  ? 

Manto 

Non  una  faciès  mobilis  Jiammee  fuit. 


Quis  desil  illi,  quisve  sit  dubiies  color  ; 

Cærulea  fulvis  misia  oberravit  noiis  ; 

-Songuinea  nirsus  ;  uliimum  in  tenebras  abil. 
Sed  ecce  pugnax  ignis  in  partes  duos 
Discedit  et  se  scindit  uniiis  sacri  (3). 


(1)  On  choisissait  toutefois  les  essences  agréables  à 
chacun  des  dieux.  —  Cf.  G.  H.  Nieupoort,  Riiuuni 
qui  olim  apud  Romanos  oblimieriinl  succincla  explicatio 
(édit.  O.  Reizius,  Bœrdelet,  Trêves,  1747,  sect.  IV 
chap.  3,  §  6,  p.  380)  :  Sequebatur  ignis  in  ara  accensio, 
qui  debebat  fieri  ex  lignis  aridis  et  sectis  et  quidem  ex 
ea  arbore  quæ  Deo  oui  sacra  fiebant  maxime  graia  esse 
piilabatur  ;  qualis  erat  resculus  Joui,  mi/rius  Veneri, 
populns  Herculi,  etc.  Tarn  eliam.  verbenas  sive  fruciiees 
ex  iis  arboribus  in  aris  adolebanl.  —  Rapprocher  la  VHP 
églogue  de  Virgile  (v.  61)  : 

■Populus  Alcidæ  gralissima,  vilis  laccho, 
Formosæ  myrlus  Veneri,  sua  laurea  Phæbo. 

(2)  Oresle,  acte  II,  scène  2,  v.  307  et  ss.  —  A.  Senecæ 
Tragediæ,  édit.  Elzevir,  Amsterdam,  1678,  p.  105. 

(3)  Tirésias.  —  Que  fait  la  flamme  ?  Saisit-elle 
déjà  les  larges  offrandes  ?  {signe  favorable).—  Manto. 
Elle  a  brûlé  d’une  flamme  soudaine  qui  soudain  s’sst 
éteinte  {signe  funeste).  —  Tiresias.  Du  moins,  fut-elle 
claire  et  brillante  ?  Toute  droite,  formait-elle  vers  le 
ciel  une  colonne  pure  et  sa  pointe  était-elle  vaste  en  se 
perdant  dans  les  airs  ?  {signes  favorables).  Ou  bien 
courait-elle  autour  de  l’autel  comme  incertaine  de  sa 
route  et  vacillai  t-clle  en  désordre  avec  une  fumée  on- 
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A  défaut  de  sacrifices,  plus  modestement,  on 
usait  de  gommes  ou  de  résines  pulvérisées  et 
jetées  au  leu.  Bon  signe  si  la  flamme  jaillissait 
unique  et  franche  ;  mauvais  présage  si  elle  était 
divisée  ou  tourmentée  ;  indice  de  maladie  si, 
se  divisant,  elle  semblait  se  combattre  ;  de  mort 
quand  elle  s’éteignait  brusquement.  Certains 
assuraient  aussi  qu’il  se  formait  dans  la  flamme 
des  images  que  seuls,  il  est  vrai,  les  purs  et  les 
saints  pouvaient  voir. 

Rabelais  passe  sur  tant  de  détails  ;  le  mot 
pyromancie  lui  suffit  ;  il  en  est  de  même  pour  la 
divination  par  la  fumée.  Ici,  diverses  choses  me 
frappent.  H  y  a  d’abord  sa  fantaisie,  au  moins 
étonnante,  de  séparer  par  des  divinations  variées 
la  pyromancie  d’une  part  de  la  capnomaneie  de 
l’autre,  celle-ci  de  la  libanomancie  '  qui  n’est 
qu’un  de  ses  modes  particuliers,  et  de  jeter  la 
cendre  sur  sa  liste  n’importe  où.  Ce  beau  désor¬ 
dre  peut  être  l’effet  d’un  art  qui  joue  avec  son 
sujet  ;  bien  davantage  semble-t-il  être  celui  d’un 
art  qui  ne  possède  son  sujet  qu’en  surface. 


aut  sesami  profectis  in  candenles  pmnds  (1)  ;  et 
ceci  confirme  mon  dire  que  tous  deux  prirent  à 
même  auteur. 

La  libanomancie  rabelaisienne  appelle  une 
troisième  remarque.  S’il  était  une  orthodoxie  en 
pareille  matière,  il  faudrait  déelarer  Her  Trippa 
hérétique  pour  avoir  proposé  cette  divination  à 
Panurge.  Je  ne  nie  pas  qu’on  ne  jetât  de  l’encens 
sur  le  feu  pour  découvrir  l’avenir.  S’il  se  conver¬ 
tissait  soudain  en  fumée  suave,  c’était  signe 
agréable  et  joyeux.  Le  feu  paraissait-il  refuser 
de  le  consumer,  l’odeur  qui  se  dégageait  était- 
elle  pénible  ou  même  différente  de  celle  du  vérb 
table  encens,  c’était  présage  abominable.  Non 
loin  du  mont  Athos,  une  ville  de  Thrace,  Nym- 
phœum,  près  d’Apollonie,  fut  aut|refois  célèbre 
par  ce  genre  d’oracles  ;  mais,  notez  bien  la  res¬ 
triction  que  donne  Dion  dans  son  Histoire  ro¬ 
maine  :  on  y  découvrait  toutes  choses  futures, 
^auf  sur  deux  points  :  l’heure  de  la  mort  et  l’ave¬ 
nir  des  mariages. 

A  la  petite  erreur  d’Her  Trippa,  quant  àl’en- 


Gravures  extraites  des  Songes  drolatiques  de  Pantagruel  dans  lesquelles  les  commentateurs 
ont  reconnu  Her  Trippa. 


Une  seconde  remarque  a  trait  à  la  capnoman- 
cie.  Celle-ci  consistait,  à  l’ordinaire,  dans  l’inter¬ 
prétation  des  formes,  des  couleurs  et  de  l’odeur 
même  de  la  fumée  des  sacrifices.  Rabelais  en 
rend  la  pratique  facile  en  usant  simplement  de 
semences  huileuses.  Il  n’invente  pas  sur  ce  point, 
il  va  sans  dire  ;  mais  l’intérêt  est  dans  un  nou¬ 
veau  rapprochement  avec  Peucer.  Her  Trippa, 
qui  ne  put  le  lire,  semble  pourtant  l’avoir  traduit: 
xanvoaâvTEcav  institiiunt  granuUs  papaveris  (1) 

doyantc  ?  {mauvais  présages).  —  Manto.  Cette  famme 
mobile  n’eut  pas  un  unique  aspect.  Sa  forme  et  sa  cou¬ 
leur  furent  incertaines.  Elle  courait  d’abord  bleuâtre, 
mêlée  de  tons  roux,  puis  elle  fut  rouge  couleur  de  sang 
avant  de  s’éteindre.  Mais  voici  que  le  feu  lui-même,  le 
feu  pourtant  d’un  unique  sacrifice,  se  sépare  et  se  divise 
en  deux  parts,  qui  semblent  se  combattre  {présages 
terribles  de  luttes  et  de  mort). 

(1)  De  pavot  noir,  précisera  Del  Rio  {Disquisitioniim 
magicarum,  Louvain,  1599,  liv.  IV,  chap.  II,  quest.  6, 
sect.  1). 


cens,  s’ajoute  une  petite  erreur  de  Rabelais  quant 
à  la  cendre.  Jeter  en  l’air  cette  dernière  pour 
découvrir  dans  le  nuage  qui  se  forme  la  femme 
de  Panurge  en  fâcheuse  posture  est  méthode  de 
fantaisie.  Le  tableau  qu’on  se  représente  est  amu¬ 
sant  et  Rabelais  fut  bien  inspiré,  en  la  circon¬ 
stance,  de  suivre  son  imagination  de  préférence 
au  rituel  des  in-folios  ;  tephraniancîe  seulement 
surprend.  Il  y  avait,  en  effet,  deux  modes  de 
divination  par  la  cendre  :  la  spodomàncie  et  la 
tephramancie.  E-oSo;  est  la  cendre  mêlée  de 
charbons,  la  cendre  impure  des  bois  indifférents 
brûlés  aux  foyers  domestiques,  où  on  la  recueil¬ 
lait  sans  soin.  TÉçpa  est  la  cendre  pure.  De  là, 
dira-t-on,  par  exemple,  au  figuré,  ar-o6o;  slji’.j 
je  ne  suis  que  cendre  ;  mais,  pour  exprimer  une 
combustion  totale  :  -Eogot»,  réduire  en  cendres. 

(1)  G.  Peucer.  —  Comm.enlariud  de  præcipuis  gem- 
ribus  divinalioimm,  VVittemberg,  1553,  chap.  De  diui- 
nalione  extispicum. 
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Il  en  vint  dans  l’art  divinatoire  que  la  spodo- 
, mande  répondait  à  l’observation  de  la  cendre 
commune  du  foyer  et  la  tephrainancie  à  l’exa¬ 
men  dé  la  cendre  recueillie  pure  des  bois  parti¬ 
culiers  consumés  lors  des  sacrifices.  Cela  n’a 
pas  grande  importance  pour  l’aventure  de  Pa- 
nurge  ;  mais  n’est  pas  négligeable  par  rapport  à 
l’hellénisme  de  Rabelais. 

Sa  cléromancie  nous  fournit  une  observation 
analogue.  KXTÎpoç  est  l’objet  qui  sert  à  tirer  au 
sort.  Si  l’on  s’en  tient  à  la  racine  xXaw  (briser, 
casser),  d’où  zXâSo;  (petite  branche)  est  venu, 
il  s’agissait  primitivement  de  brins  de  bois, 
comme  au  jeu  de  court  baston,  mis  au  livre  22 
de  Gargantua  parmi  les  amusements  du  prince 
et  dont  nous  avons  fait  la  courte-paille.  KXijpo; 
en  vint  à  signifier  tirage  au  sort  et  divination 
parle  sort,  au  moyen  de  fèves  blanches  ou  noires, 
de  jetons,  de  cailloux,  ou  de  tous  autres  menus 
objets.  La  fève  du  gâteau  des  Rois  est  un  sort, 
si  l’on  veut  ;  mais  assez  éloigné  de  la  cléromancie 
véritable  et  cette  manière  n’était  pas  applicable 
à  Panurge.  Ignorance  de  l’auteur  ?  Ici,  sans 
doute,  pas.  Insouciance  plutôt  de  l’exactitude 
et,  vraisemblablement,  je  crois,  pointe  de  malice. 
Car  /.Xrjpoç  signifie  aussi  clergé  et  Rabelais  a 
assez  médit  de  cette  induction  et  inclination 
'naturelle  aux  frocz  et  cagoulles  adhérente,  laquelle 
de  sog  meine  et  poulse  les  bons  ’  religieux  en  cui¬ 
sine  (1)  pour  qu’on  puisse  croire  qu’il  s’est  vo¬ 
lontiers  joué  d’un  mot  faisant  tout  à  la  fois 
penser  à  un  procédé  divinatoire  et  à  une  pieuse 
fête  gastronomique. 

Gâteau  encore  que  celui  qu’on  faisait  de  farine 
d’orge  pour  cette  sorte  de  jugement  de  Dieu 
qu’était  l’alphitomancie.  On  donnait  le  gâteau 
à  l’inculpé  d’un  crime.  S’il  l’avalait  sans  ppine,  il 
était  innocent.;  sinon  il  était  convaincu  d’être 
coupable  (2).  Gâteau  toujours  que  cet  autre,  fait 
de  farine  de  froment,  que  l’aleuromancie  laco- 
nienne  employait  près  d’Epidaure.  On  le  jetait 
dans  le  Marais  de  Junon.  S’il  plongeait  au  fond 
des  eaux,  prospérité  était  assurée.  S’il  surnageait, 
le  malheur  attendait  le  consultant.  Nous  voici 
bien  loin  de  Panurge  ;  et,  par  ailleurs,  le  mélange 
de  froment  et  de  farine  qui,  pour  Rabelais,  repré¬ 
sente  l’aleuromancie,  me  semble  lui-même  éloi¬ 
gné  de  la  pratique  des  devins,  car  je  ne  l’ai  nulle 
part  retrouvé.  Enfin,  les  autres  modes  connus 
d’alphitomancie  et  d’aleuromancie  ne  convien¬ 
nent  guère  au  consultant  du  Tiers  Livre.  Ils  con¬ 
sistaient  à  tirer  des  présages  de  la  pâte  salée  d’or- 


m  Pantagruel,  liv.  IV,  chap.  11. 

(2)  G.  Plytoep.  —  Les  sciences  occultes,  Paris  1891, 
p.  77. Dans  son  Histoire  de  Satan  (In-8,  Parent,  Paris, 
1861,  p.  121),  Lecanu  indique  malheureusement  sans 
détails  explicatifs,  un  procédé  de  divination  par  l’al- 
phitomantie  que  je  n’ai  trouvé  que  dans  son  ouvrage. 
I  L’alphilomantie,  dit-il,  se  faisait  par  le  moyen  de  petits 
pains  contenant  des  feuitles  de  tauricr.  » 


ge  ou  de  froment  {mola  salsa)  répandue  sur  le 
cou  des  victimes  d’un  sacrifice  ;  or,  et  ce  sacrifice 
et  ces  victimes  manquaient  à  l’Isle-Bouchard. 

Pire  encore  :  notons,  une  inexactitude.  Il  n’y  a 
nulle  divination  dans  la  seconde  idylle  de  Théo- 
crite  (1),  mais  l’incantation  malfaisante  d’un 
amour  déçu.  Cet  emploi  maléfique  de  la  farine 
était  fréquent  et,  quand  s’écroula  la  divination 
gréco-romaine,  les  sorciers  de  l’ouest  le  recueilli¬ 
rent.  C’est  ainsi,  nous  conte  Walter  Scott  (2),  que 

(I  des  sorcières  vouèrent  le  fils  du  laird  de  Parkà 
une  maladie  de  consomption  au  moyen  des  vers  sui¬ 
vants  qu’elles  prononcèrent  en  plaçant  dans  le.  feu  des 
figures  composées  d’argile  mêlée  avec  de  la  pâte  pour 
représenter  l’objet  de  leur  malédiction  : 

Nous  mettons  l’eau  dans  la  farine 
Pour  que  la  souffrance  les  mine  ; 

Nous  jetons  leur  image  au  feu 
Pour  qu’ils  soient  tous  brûlés  dans  peu 
Et  consummés  par  nos  charmes  magiques. 
Comme  la  paille  au  sein  d’un  four  à  briques.  » 

Ceci,  pas  plus  que  le  texte  de  Théocrite,  n’a 
rien  à  voir  avec  la  divination. 

,  Sur  l’onychomancie,  il  y  a  très  peu  à  ajouter  à 
Rabelais.  Elle  se  faisait,  comme  il  le  dit,  avec  de 
l’huile  et  de  la  cire*  On  en  frottait  l’ongle,'  qu’on 
exposait  ensuite  au  soleil.  Il  s’y  dessinait  ainsi  des 
lignes  menues  que  les  devins  interprétaient  à 
leur  fantaisie. 

L’alectryomancie  tient  de  si  loin  aux  plantes 
que  je  l’aurais  volontiers  laissée  hors  de  mon 
sujet.  Dans  une  de  ses  manières,  elle  leur  est 
même  tout  à  fait  étrangère  ;  lorsqu’on  tirait 
des  présages  du  simple  examen  d’un  coq  endormi 
la  tête  sous  l’aile,  les  plantes  n’étaient  là  pour 
rien.  Rabelais  décrit  une  autre  méthode,  qui 
fut  plus  commune.  Il  la  décrit  avec  assez  de 
détails  pour  ne  pas  insister.  En  revanche, 
l’histoire  qu’il  rappelle  mérite  de  nous  arrêter 
un  instant.  Elle  semble  avoir  arrêté  aussi  bon 
nombre  des  éditeurs  du  Tiers  Livre,  mais 
d’autre  manière.  On  est  surpris  de  leur  silence 
au  sujet  de  la  source  où  l’auteur  a  puisé. 

Le  fait  est  raconté  par  Ammien  Marcellin 
(XXIX,1),  mais  le  coq,  dans  Marcellin,  est  rem¬ 
placé  par  un  léger  anneau  de  fil  de  lin,  suspendu 
à  un  cordon  et  tenu  par  un  initié  ;  c’est  de  la  dac- 
tylomancie.  Le  résultat  du  moins  resta  le  même  ; 
il  fut  tragique.  La  guerre  aux  devins  se  fit  vio¬ 
lente  ;  l’armée  s’employa  à  la  recherche  et  à  la 
destruction  des  livres  de  magie  ;  un  grand  nom¬ 
bre  de  personnages  de  distinction  périrent  ; 
entre  autres,  Théodore,  secrétaire  de  l’empereur, 
fut  décapité  (3).  ■ 


(1)  Cf.  :  Rhizotome  et  la  Pharmaceutrie.  —  Journal 
des  spécialités,  décembre  1927. 

(2)  W.  Scott.  —  La  Démonomanie,  traduct.  A.  Mon- 
temont,  in-8,  Paris,  1838,  p.  249. 

(3)  Je  ne  dis  pas  le  Comte  Théodose,  père  de  Théo¬ 
dose  le  Grand,  dont  Ch:  Desobry  et  Th.  Baehelet 
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Quoi  qu’il  en  soit,  ce  ne  peut  être  à  Ammien 
Marcellin  que  Rabelais  a  emprunté.  Quelle  est 
donc  la  source  de  son  histoire  ?  Peucer,  plus  tard, 
qui,  lui  aussi,  l’a  racontée,  y  fait  jouer  à  Jambli- 
que  le  rôle  du  devin,  mais  garde  le  coq.  11  y  a 
là  une  indication  ;  malheuréusement,  Peucer  ne 
fournit  aucune  référence.  Faut-il  alors  s’en  te¬ 
nir  à  l’opinion  de  L.  Jacob,  qai  renvoie  à  Zo- 
nare  ?  Sans  doute,  bien  que  je  n’aie  pu  vérifier. 

Reste,  enfin,  le  tamarix  de  Nicandre. 

Kai  [xuptzï);  XdcÇoio  vsov  TiavaxapTisa  0ctp.vov, 

MâvTtv  Èvî  Çü'jotcji  yepac-fiio'/,  ^  èv  ’A'dXXcuv 

MavTOTÛva;  Kopuxxïo;  Éflrfza-o,  y.ai  0su.iv  âvjpûiv.  (1) 
(Theriaca,  v.  612-614). 

Her  Trippa  s’en  saisit  bien  davantage  pour  té¬ 
moigner  de  l’érudition  de  Rabelais  que  pour  sér- 
vir  Panurge  ;  car,  s’il  prend  bien,  il  prend  à  con¬ 
tre  temps.  Les  Grecs  croyaient  que  la  puissance 


divinatrice  du  tamarix  était  telle  que  celui  qui 
en  tenait  en  main  un  rameau  découvrait  aussitôt 
l’avenir.  Ainài,  les  Scythes  et  les  Mages  se  ser¬ 
vaient  de  baguettes  de  ce  bois  pour  leurs  vatici¬ 
nations  (1).  Ainsi,  dira  le  sholiaste  de  Nicandre, 

«  wç  ïiSe  xapa  xoXK&v  Èv  o')pMr.S>  ù^iolOr),  -où; 

TÈ  8ï)  oùv  p.âv-£tç  y.ai  rpoçjjxa;  È(n:60avwp.Èvoa;  aÙTiôv  -à; 
y.sç«Xàç  -/.XaSoiç  xpoXvps.iv  ooia.  xoï;  <xv0pü5TCO!ç,  IW  ^povsiv 
•/.ai  Siy.aia  (2).  En  vérité,  ce  n’e.st  donc  pas  quand 
Her  Trippa  vient  d’épuiser  déjà  trois  méthodes 
divinatoires,  dont  l’une  au  moins  est  bien  ma¬ 
gique,  ce  n’est  pas  quand  le  verdict  est  rendu 
que  le  devin,  proposât- il  maintenant  cent 
moyens .  nouveaux,  doit  prendre  le  tamarix  en 
mains  ou  en  couronner  son  front.  Quand  Rabe¬ 
lais  fait  intervenir  la  plante  divinatrice,  il  est 
trop  tard. 

C’est  bien  ciu’il  lut  érudit,  mais  n’était  pas 
mage. 

A.  GÀRniGUES. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Inîoi-malions 


—  Académie  de  médecine.  —  A  la  séance  du  11  oc¬ 
tobre,  le  Daniel  Velez,  professeur  à  la  Faculxé  de 
médecine  de  Mexico,  a  lu,  au  nom  de  l’Académie  de 
médeciiie  de  Mexico,  une  adresse  envoyée  par  cette 
compagnie  à  l’Académie  de  médecine  de  Paris.  Dans 
sa  réponse,  le' professeur  Gley  a  rappelé  que  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  de  Mexico  avait  eu  pour  fonda¬ 
teur  un  médecin  militaire  français,  le  D^  Ehrmann, 
qui,  dans  la  période  troublée  (1863-1867)  où  il  vécut 
au  Mexique,  sut  y  créer  une  œuvre  de  paix  et  dont 
le  nom  n’est  pas  oublié  des  Mexicains. 

—  Ecole  centrale  de  puériculture.  Cours.  —  Les 
cours  de  l’école  de  puériculture  commenceront  le 
12  novembre,  à  la  Fondation  Pierre-Budin,  9l6is, 
rue  Falguière. 

—  Institut  de  puériculture. —  L’Institut  de  puéri¬ 
culture',  fondé  par  la  Ville  do  Paris,  a  son  siège  à' 


(Dictionnaire  de  Biographie  et  d’hisioire,  Paris,  1869, 
t.  II,  p.  2612),  on  ne  sait  comment,  mettent  l’exécu¬ 
tion  à  la  charge  de  Valens  et  qui,  s’il  périt  à  Cartilage 
en  376,  mourut  sur  l’ordre  de  Gratien. 

(1)  Puissiez-vous  cueillir  le  jeune  rameau  du  tamarix 
stérile,  plante  divinatrice  qu’honorent  les  hommes  et 
avec  laquelle  Apollon  de  Corype  donne  ses  oracles  et 
dicte  ses  arrêts. 


l’hospice  des  Enfants-Assistés.  L’enseignement,  des¬ 
tiné  aux  jeunes  filles,  est  donné  tous  les  jeudis.  Ins¬ 
criptions  à  l’hospice  des  Enfants-Assistés  (Pavillon 
Pasteur).  Début  des  cours  :  le  3  novembre. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Laboratoire  de 
bactériologie.  — •  Sous  la  direction  de  M,  A.  Philibert, 
agrégé,  chef  des  travaux,  auront  lieu  pendant  le 
semestre-  d’hiver  1927-1928  deux  séries  de  démons¬ 
trations  de  bactériologie  avec  travaux  pratiquesj 

Elles  commenceront  le  mardi  15  novembre  1927, 
à  14  h.,  au  laboratoire  de  bactériologie  et  continue¬ 
ront  les  jeudis, .samedis  et  mardis  suivants,  à  la 
môme  heure. 

Cet  enseignement  sera  sanctionné  par  un  certificat 
valable  pour  l’obtention  du  diplôme  universitaire 
d’hygiène. 


(1)  A.  M.  Bandini.  —  Noies  sur  la  Thériaque  dgiVi- 
candre  (in-8.  Bibliothèque  Moückienne,  Florence,  1761, 
p.  160,  note  150)  :  «  Tradilur  in  myrice,  qiiam  tamaricem 
Lalini  vacant,  vis  inesse  vcdicinandi,  adeo  Ut  qui  rarnim 
eius  manibus  tenerci,  futura  præsagirel.  Sic  Magi  ci 
Scylhæ  ad  vaticina  sua  myriccs  virgis  ulehanlur  ». 

(2)  On  cueille  le  tamarix  et  beaucoup  lui  accordent 
un  grand  prix,  car  devins  et  prophètes  ceignent  leur 
front  de  ses  rameaux  pour  prédire  aux  hommes  leur 
destinée  et  pour  penser  juste. 


Le  Directeur-Gérant  :  D"^  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thihon  et  Cie. 
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je  dois  faire  une  demande  pour  obtenir  ce  paseage 
dans  la  deuxième  réserve  ou  s’il  est,  pour  nous  aussi, 
automatique  et  si  ce  changement  doit  entraîner  celui 
de  mon  affectation  de  mobilisation. 

Vous  pouvez  me  répondre  dans  le  Concours,  si 
vous  jugez  que  la  question  puisse  intéresser  les  con- 
Irères.  D'’  C. 

Réponse. 

D’après  les  prescriptions  de  l’art.  58  de  la  loi 
du  l®”  avril  1923  sur  le  recrutement,  ce  passage 
est,  pour  vous,  un  droit.  Vous  pouvez  donc  signa¬ 
ler  la  naissance  de  votre  quatrième  enfant  au 
bureau  de  recrutement,  dont  vous  dépendez,  et 
en  même  temps,  à  votre  Directeur  régional  du 
Service  de  santé.  Celui-ci  en  tiendra  certaine¬ 
ment  compte  pour  votre  affectation  de  mobilisa¬ 
tion  dans  la  mesure,  où  les  nécessités  du  Service 
le  lui  permettront. 


2881.  —  Service  militaire  du  fils  d’une 
veuve  de  guerre.  Majoration  de  pension 
de  cette  veuve. 

1“  Le  fils  d’une  veuve,  mari  tué  à  la  guerre  (rema¬ 
riée  dont  le  deuxième  mari  est  décédé),  doit-il  faire 
un  an  ou  dix-huit  mois  de  service  militaire  ? 

2“  La  même  veuve  de  guerre  dont  le  deuxième 
mari  est  décédé  a-t-elle  droit  aux  augmentations  de 
pension  pour  son  inari  tué  à  la  guerre  ?  D. 


Ré  pense. 

•1“  En  l’état  actuel  de  la  législation,  les  fils  de 
veuve  ne  bénéficient  d’aucune  réduction  de  la  du¬ 
rée  de  service  militaire  ; 

2°  La  femme,  devenue  veuve  une  deuxième 
fois,  n’a  droit  de  ce  fait  à  aucun  supplément  de 
pension  ;  elle  a  simplement  le  droit  d’opter  pour 
la  pension  de  veuve  la  plus  avantageuse. 


3103.  —  Droits  des  ascendants 
d’un  aliéné  de  guerre  interné. 

J’ai  en  ce  moment  un  réformé,  ancien  trépané,  bé¬ 
néficiaire  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  qui 
a  présenté  des  troubles  cérébraux,  et  qu’il  a  fallu  in¬ 
terner. 

Je  vous  serai  obligé  de  bien  vouloir  me  dire  si  le 
père  et  la  mère  de  cet  aliéné  qui  ont  respectivement 
74  ans  et  64  ans,  et  qui  n’ont  que  ce  fils,  qui  était 
leur  soutien,  ont  droit  à  la  pension  des  ascendants. 

D.  • 

Réponse. 

Dès  qu’un  militaire,  pensionné  pour  aliéna¬ 
tion  mentale,  est  interné  dans  un  établissement 
public  d’aliénés  ou  dans  un  établissement  privé 
faisant  fonction  d’asile  public,  l’administratieur 
des  biens  de  l’aliéné  doit,  avant  tout  autre  pré¬ 
lèvement,  verser  dans  les  quinze  premiers  jours 
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de  chaque  trimestre,  à  la  femme  de  l’aliéné  une 
somme  égale  à  une  pension  de  veuve  de  réver¬ 
sion.  (Art.  55.  Loi  du  31  mars  1919). 

Les  droits  des,  ascendants  découlant,  d’autre 
part  des  droits  de  la  veuve,  ceux-ci  doivent  (a 
fortiori  s’il  n’existe  pas  de  femme),  recevoir  de 
la  même  façon  une  allocation  d’ascendant  s’ils 
justifient  qu’ils  sont  âgés  de  plus  de  .60  ans  pour 
l’homme,  et  de  plus  de  55  ans  pour  la  femme,  et 
s’ils  ne  sont  pas  inscrits  au  rôle  de  l’impôt  géné¬ 
ral  sur  le  revenu. 

Au  cas  où  le  reliquat  de  la  pension  ne  suffirait 
pas  ensuite  à  payer  les  frais  de  l’internement, 
ceux-ci' sont  à  la  charge  de  l’Etat,  mais  jusqu’à 
concurrence  seulement  des  prix  de  journée 
alloués  pour  le  régime  ordinaire. 


Fiscalité. 

3291 .  —  Déduction  de  la  rémunération 
de  la  femme  du  médecin. 

Sur  ma  déclaration  d’impôt  j’ai  marqué  3.600  fr. 
de  frais  d’aide  pour  ma  femme  qui  s’occupe  de  ma 
comptabilité  et  de  la  surveillance  de  mes  traitements. 

Le  contrôleur  refuse  d’en  tenir  compte  parce  que 
cette  somme,  dit-il,  tombe  dans  la  même  caisse. 

Jusqu’à  présent,  j’avais  cru  que  beaucoup  de  con-: 
frères  avaient  agi  comme 'moi  sans  être  inquiétés. 

Que  dois-je  faire  ?  D B. 


Réponse. 

L’argument  du  contrôleur  n’a  aucune  valeur 
et  nous  estimons  que  la  rémunération  allouée  par 
un  médecin  à  sa  femme  qui  travaille  effective¬ 
ment  doit  être  admise  en  déduction,  à  titre  de 
frais  professionnels,  pour  l’établissement  de 
l’impôt  cédulaire  sur. les  bénéfices  non  commer¬ 
ciaux  ;  mais  ce  salaire  doit  être  compris  par  le 
médecin  dans  la  déclaration  souscrite  par  lui 
pour  l’établissement  de  l’impôt  général  sur  le 
revenu. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


5850.  —  Patente  en  cas  d’exercice 
dans  une  station  balnéaire. 

J’ai  exercé  pendant  les  vacances  ma  profession  de 
médecin  au  bord  de  la  mer.  J’ai  dû  déposer  mon  di¬ 
plôme  à  la  sous-préfecture  suivant  l’usage.  Quelle 
patente  aurai-je  à  payer,  n’étant  resté  dans  le  pays 
que  trois  semaines  environ  ? 

Je  suppose  que,  payant  une  patente  élevée  à  Paris, 
on  ne  peut  m’imposer  une  seconde  patente  que  pour 
le  temps  d’exercice  de  ma  profession  dans  la  ville 
balnéaire.  D’'M. 

Réponse. 

Légalement,  vous  devez-  être  imposé  à  la  pa¬ 
tente  à  partir  du  jour  où  vous  avez  exercé  dans  la 
station  balnéaire,  c’est-à-dire  pour  cinq  mois  par 
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exemple,  si  vous  vous  êtes  installé  en  août,  sans 
pouvoir  obtenir  de  réduction  en  raison  de  ce  que 
votre  profession  de  médecin  n’a  été  exercée  que 
pendant  trois  semaines. 

A.  M. 


3297.  —  Paiement  de  l’impôt 
en  cas  de  vente  d’une  automobile. 

Au  mois  d’octobre  prochain  je  vais  avoir  à  payer 
à  la  régie  pour  mon  auto  le  trimestre  dernier  de  l’an¬ 
née.  J’ai  une  5  HP  Citroën. 

Or,  j’ai  l’intention  d’acheter  une  voiture  plus  forte. 

Ayant  déjà  payé  pour  ma  première,  que  je  ven¬ 
drai  avant  d’acheter  une  deuxième,  aurai-je  encore  à 
payer  tout  où  partie  à  la  régie  ?  L’acquéreur  de  mon 
auto  n’est-il  pas  de  droit  propriétaire  du  reçu  délivré 
par  la  régie  et  qui  concerne  la  taxe  de  l’auto  ? 

K. 

Réponse. 

Vous  devrez  payer  la  taxe  entière  pour  votre 
nouvelle  voiture,  mais,  sur  votre  demande,  le 
permis  de  circulation  de  votre  ancienne  voiture 
sera  transféré  au  nom  de.  votre  acquéreur,  qui 
n’aura  rien  à  payer  pour  le  quatrième  trimestre. 

A.  M. 


33C2.  —  Cote  personnelle  mobilière. 

Je  suis  en  difficulté  avec  le  contrôleur  des  .contribu¬ 
tions  parce  que  j’estime  ma  cote  mobilière  trop  éle¬ 


Le  Meilleur  Laxatif  végétai 
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un  grain  (ou  deux  dans  les  cas  rebelles)  avant  le  repas  du  soir 
régularise  normalement  les  fonctions  digestives 

H.  NOGUÈS  , 
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vée.  Gela  m’intéresse  au  point  de  vue  professionnel, 
attendu  que  la  valeur  locative  qui  sert  de  base  à  notre 
patente  est  en  rapport  avec  la  cote  mobilière.  Si 
l’une  baisse,  l’autre  suit  et  ma  patente  aussi. 

Voici  une  série  de  questions  auxquelles' je  vous 
prierai  de  répondre  si  cela  est  de  vqtre  compétence 
ou  alors  de  m’indiquer  quelqu’un  qui  pourrait  me 
renseigner  avant  la  date  fixée  pour  l’expertise  : 

1°  La  cote  mobilière  s’établit-elle  sur  le  volume  des 
locaux  habitables  ou  sur  celui  de  l’immeuble  et  des 
condmims  (garage,  écuries  anciennes,  etc.)  ; 

2°  Dans  ce  volume,  les  locaux  professionnels  doi¬ 
vent-ils  être  compris  ou  déduits  ?' 

3°  Le  fait  que  certains  immeubles  avec  lesquels  je 
demande  l’expertise  sont  manifestement  sous-esti¬ 
més,  me  permet-il  une  demande  de  dégrèvement  ? 

4®  La  loi  permet-elle  des  réclamations  ou  plaintes 
contre  le  contrôleur  ou  les  répartiteurs  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

1°  La  contribution  mobilière  est  basée  sur  la 
valeur  locative  des  locaux  d’habitation  et  des 
dépendances  telles  que  :  communs,  garages, 
écuries  et  remises  ; 

2°  Il  y  a  lieu  de  déduire  les  locaux  profession¬ 
nels,  lorsque  ces  derniers  sont  distincts  des  lo¬ 
caux  d’habitation. 

3°  Oui,  en  ce  qui  concerne  la  contribution 
mobilière  qui  est  un  impôt  de  répartition. 
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4°  Vous  n’avez  aucun  recours  contre  le  con¬ 
trôleur  ou  les  répartiteurs,  en  raison  des  erreurs 
commises  par  eux  dans  l’établissement  des  bases 
d’imposition. 

i  A.  M. 


Application  du  Tarif 
Durafour-Fallières 


3285.  —  Déplacement  du  blessé. 

Je  reçois  votre  lettre  du  27  et  je  vous  prie  de  trans¬ 
mettre  mes  remerciements  au  docteur  Decourt.  Je 
vous  demanderai  une  précision  : 

Un  opéré  de  hernie  peut  presque  toujours  se  dé¬ 
placer  avant  l’opération,  mais  ce  ne  serait  pas  «sans 
inconvénients  pour  sa  santé  »  et  pour  le  résultat  qu’il 
se  déplaçât  aussitôt  après. 

La  «  condition  technique  »  du  docteur  Decourt 
pour  l’opération  à  domicile  est-elle  remplie  ?  Doit-elle 
au  contraire  être  envisagée  sur  l’aspect  restrictif 
d’une  impossibilité  de  transport  avant  l’opération  ? 

Dans  ce  dernier  cas,  ce  serait  pour  tout  accidenté 
ayant  besoin  d’une  opération  qui  peut  le  rendre 
intransportable,  l’obligation  de  l’hôpital  ou  de  la 
maison  de  santé,  sauf  s’il  est  aisé,  ou  habite  la  même 
localité  que  le  chirurgien. 

Dr  W. 


Il  est  certain  que  vous  ne  pouvez  opérer  une 
hernie  dans  votre  cabinet.  Vous  devez  donc 
opérer  le  porteur  de  celle-ci  ou  chez  lui  ou  dans 
un  hôpital  ou  maispn  de  santé  et  il  en  est  de  même 
pour  les  pansements  consécutifs  qui,  dans  le  pre¬ 
mier  cas,  ne  peuvent  être  effectués  qu’à  domicile. 
Autrement  dit,  un  hernieux  ne  peut  «  sans  incon¬ 
vénient  pour  sa  santé  »  se  déplacer  pour  se  faire 
opérer  au  cabinet  dix  médecin. 

Dr  F.  Decourt. 

II 

3845,  —  Une  visite  d’expertise  n’est  pag 
tarifable  par  le  tarif  des  accidents  da 
travail. 

J’ai  recours  à  vous  pour  me  guider  dans  l’établisse¬ 
ment  d’une  note  d’assurances. 

Le  15  février  dernier,  jour  ouvrable,  à  la  requête 
de  M.  D.,  agent  général  de  la  X.  je  me  suis  déplacé, 
à  25  kilomètres  de  mon  domicile  afin  d’examiner  en 
compagnie  du  médecin  traitant  une  personne  de  60 
ans  atteinte  de  fracture  des  deux  os  de  la  jambe 
gauche.  Un  rapport  a  été  rédigé,  la  réduction  a  été 
effectuée  et  un  appareil  plâtré  appliqué. 

Dr  A. 

Réponse . 

a)  Vous  avez  été  chargé  par  une  Compagnie 
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d’une  mission  de  confiance,  de  contrôle,  en  vue 
de  la  renseigner.  Vous  étiez  ainsi  son  mandataire 
et,  comme  tel,  vous  sortiez  de  la  tarification  ordi¬ 
naire  qui  ne  s’occupe  que,  des  soins.  Nous  som¬ 
mes  donc  ici  dans  le  droit  commun.  Demandez 
à  la  Compagnie  ce  que  vous  jugerez  équitable, 
suivant  vos  prix  ordinaires. 

b)  Vous  me  dites  :  «  Un  rapport  a  été  rédigé  », 
c’était  là  votre  mission,  c’est  entendu.  Mais  vous 
ajoutez  :  «  La  réduction  a  été  effectuée  et  un 
appareil  plâtré  appliqué  ».  Là  je  ne  comprends 
plus.  Vous  êtes  devenu  médecin  traitant  ?  Est- 
ce  sur  le  choix  du  malade  ?  Est-ce  appelé  en  con¬ 
sultation  par  le  médecin  traitant  ?  Est-ce  pro- 
prio  motu,  étant  sur  les  lieux  et  venu  comme 
mandataire  de  la  Compagnie  en  vue  d’un  con¬ 
trôle,  et  «  sur  la  requête  de  M.  D. . . . ,  agent  géné¬ 
ral  delà  X...  ».  ? 

Autrement  dit,  à  quel  titre  avez-vous  fait  ces  in¬ 
terventions  ?  Vous  voyez  que  votre  question  se 
complique  quand  on  la  précise.  Et  si  ce  que  je 
vous  disais  au  début  est  la  réponse  à  votre  action 
de  médecin  contrôleur,  elle  ne  tiendrait  plus  en 
cas  de  médecin  consultant  appelé  par  le  blessé  ou 
son  médecin  traitant.  Donc,  si  vous  voulez  une 
réponse  précise,  prière  de  préciser  vous-même  le 
cas  d’espèce  dans  lequel  vous  vous  trouvez. 


III 

3323.  —  Doit-on  payer  la  diathermie 
à  un  praticien  ? 

Installé  dans  une  petite  ville  et  loin  des  centres 
munis  d’agents  physiques  à  applications  médicales, 
je  possède  une  installation  radiologique  Ropiquet 
et  diathermique  Drapier  (le  néo-diathermique),  appa¬ 
reillages  qui  offrent  toutes  garanties. 

Une  Compagnie  d’assurances  me  conteste  le  droit 
d’user  de  ces  agents  physiques. 

IL  ne  me  semble  pas  que  le  terme  :  spécialiste  possè¬ 
de  une  définition  suffisamment  déterminée  pour  légiti¬ 
mer  cette  opinion  .  Je  suis  persuadé  que  tout  docteur 
en  médecine  peut  utiliser  tous  îles  appareils  médi¬ 
caux. 

Là  diathermie  est  d’ailleurs  facile  à  manier  et  sans 
danger.  Les  rayons  X  et  les  instruments  chirurgi¬ 
caux  me  semblent  autrement  délicats  à  utiliser. 

Je  vous  serais  bien  obligé  de  me  donner  votre  aVis 
à  ce  sujet. 

D^H. 

Réponse. 

Il  n’y  a  aucune  jurisprudence  réelle  à  ce  sujet, 
pas  plus  cju’il  n’y  a  actuellement  de  critérium 
pour  porter  le  titre  de  «  spécialiste  »,  d’une  part. 
D’autre  part,  pour  la  diathermie,  qui  se  trouve 
dans  le  tarif  des  spécialités,  vous  pouvez  invo¬ 
quer  l’article  15,  alinéa  2,  du  tarif,  disant  que. 


STAPHYLASE..D'DOYEN 


Solution  concentrée, 
inaltérable  des  principes  actifs 
des  levures  de  bière  et  de  vin. 


Affections  à  Staphylocoques 


ACNE,  FURONCULOSE,  ANTHRAX,  i 


Comprimés  à  base  d’ Hypophyse 
et  de  Thyroïde  en  proportions 
judicieuses  d’Hamomélis,  de 
marron  d'Inde  et  de 


Veinosine 


AFFECTIONS  VEINEUSES,  PURERTE,  MENOPAUSE 
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même  médecin  praticien,  et  non  spécialiste,  vous 
pouvez  être  rémunéré  pour  tout  «  agent  physi¬ 
que  »,  puisque  c’est  le  terme  de  l’assurance,  dès 
l’instant  où  vous  avez  une  installation  sérieuse  et 
une  compétence  technique  suffisante  pour  em¬ 
ployer  les  dits  agents  . 

Quant  aux  preuves  à  fournir  à  ce  sujet,  c’est 
une  question  d’espèce  qui  ne  peut  être  tranchée 
que  sur  place,  par  examen  direct  de  votre  instal¬ 
lation  tout  d’abord. . .  Mais  il  est  bien  entendu 
que,  dans  tous  les  cas,  ce  n’est  que  «  après  avis 
conforme  »  du  médecin  du  chef  d’entreprise  ou  de 
son  assureur  substitué  (note  1  de  l’article  26-V), 
que  vous  pourrez  faire  de  la  diathermie  à'  un 
blessé,  avec  droit  de  vous  faire  payer  par  le  pa¬ 
tron  ou  l’assurance.  Sans  cet  avis  conforme,  ce 
ne  pourrait  être  que  par  entente  directe  ave.c  le 
blessé  et  à  ses  frais. 

F.  D. 

Application  du  Tarif  Maginot-Marin 
Insulflation  de  pneumothorax 
avec  radio  concomitante. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  procu¬ 
rer  le  renseignement  suivant  au  sujet  du  tarif  de  la 
loi  du  31  mars  1919  (pensions)  :  modification  au  dé^ 
cret  du  25  octobre  1922  du  5  mars  1927 . 

Peneumothorax  :  prix  d’insufflation  mensuelle  ; 
100  francs. 


Ce  tarif  comprend-il  la  radioscopie  de  contrôle  ou  , 
bien  peut-on  compter  une  radioscopie,  complémen.  ; 
.  taire  à  60  francs  ?  Dr  p.  i 

Réponse. 

Le  prix  d’insufflation  mensuelle  est  marqué 
cent  francs,  sans  qu’il  soit  parlé  d’un  examen  à 
la  radio  compris.  En  sorte  qu’à  priori,  il  s’agi¬ 
rait  de  deux  actes  médicaux  distincts  et  paya¬ 
bles  comme  tels.  Néanmoins,  s’il  s’agit  de  plus  de 
cinq  interventions  à  tarif  spécial,  vous  devez  en 
donner  avis  auparavant,  au  secrétaire  de  la  Com¬ 
mission  de  contrôle  et  je  vous  engage  à  fixer  ce 
point  avec  lui  à  l’avance.  Comme  jurisprudence, 
je  ne  saurais  vous  en  donner,  n’ayant  pas  encore 
entendu  fixer  ce  point  à  la  Commission  supé¬ 
rieure;  Et  j’ajoute  cju’il  serait  intéressant  de  le  lui 
faire  trancher,  en  lui  présentant  un  appel  de  com¬ 
mission  départementale  à  ce  sujet. 

_  F.  D. 

Accidents. 

3442.  — •  Expert  désigné 
par  le  pi'ésident  du  Tribunal.  Honoraires. 

J’ai  été  désigné  par  le  Président  du  tribunal  civil 
de  R.  pour  une  expertise  d’accident  du  travail. 
J’ai  envoyé  mon  rapport  par  lettre  recommandée  le 
26  juin  1926. 

J’ai  envoyé  ma  note  d’honoraires  (100  fr.)  par 


IODE  PHYSIOLOGIQUE^LUBLE,  ASSIMILABLE 

L*!OOALOSB  EST  la  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  DU  PEPTONIODE 
Première  Combiimison  directe  et  enUèremoDt  etaile  de  l’Zede  avec  la  JPaptoae 

Découverte  en  isoe  par  e.  galbrun,  docteur  en  phabwacib 

(Communication  an  X///*  Congrès  Internationa^,  Paria  tOOQ)-. 

Hemplace  Zodo  6t  lodures  dans  toutes  leurs  applications 

SANS  MODiSME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scromle, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme, Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin.  .faites. 

Doses  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  ù  cinquante  gouttes  P°“'' 


OBMANDBR  BROCHURE  sur  I  IODOXMÉRAPIE  PHYSIOLOGIQUE  PAR  LE 

XAA.BORi».TOIKB  GAX.BRrrrffè  is.  Rue  Oberkampf,  PARI». 


AVIS.  —  Les  Laboratoires  GALBRUN  sontiltransféréK  8  et  18,  rue  du  Petit-iMuse, 

B.  G.  Seine  aOJn» 
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lettre  recommandée  le  23  février  1927  au  greffier  du 
tribunal  de  V.,  le  tribunal  de  R,  ayant  été  supprimé. 

J’ai  réclamé  une  première  fois  des  honoraires  au 
oreffler  de  V.  le  18  juin  1927,  puis,  par  lettre  recom¬ 
mandée  le  22  juillet  1927.  Je  n’ai  reçu  aucune  ré- 
ponse. 

Que  dois-je  faire  ?  D”  L. 

Réponse. 

Il  eût  été  préférable  de  joindre  votre  mémoire 
d’honoraires  à  votre  rapport.  Si  vous  aviez  agi 
ainsi,  sans  doute  serriez-vous  depuis  longtemps 
payé. 

Quoi  qu’il  en  soit,  puisque  les  lettres  que  vous 
avez  écrites  au  greffier  du  Tribunal  sont  restées 
sans  réponse,  nous  vous  conseillons  d’écrire 
maintenant,  au  Président  du  Tribunal,  une  lettre 
respectueuse,  dans  laquelle,  après  avoir  rappelé 
les  faits,  vous  lui  demanderez  de  vouloir  bien  user 
de  sa  haute  autorité  pour  que  vos  honoraires 
vous  soient  enfin  réglés. 


Sanatoriums. 

5337.  —  Médecins  de  sanatorium. 

Désirant  entrer  en  qualité  de  médecin  dans  un  sa¬ 
natorium,  préventorium  ou  maison  de  santé,  privé 
ou  public,  je  vous  serais  reconnaissant'de  me  donner 
la  marche  à  suivre  pour  arriver  à  ce  poste.  Des  titres 
spéciaux  sont-ils  exigés  ?  Y  a-t-il  des  concours  à  pas¬ 
ser?  ■  Dr  N. 


Pour  être  médecin  de 'sanatorium  public,  il 
faut  avoir  été  admis  à  la  suite  d’un  concours  de¬ 
vant  une  Commission  spéciale  composée  confor¬ 
mément  à  l’article  28  du  décret  du  10  août  1920. 
Les  candidats  doivent  adresser,  par  l’intermédiai¬ 
re  du  préfet  de  leür  département,  une  demande 
écrite  au  Ministre  du  Travail  et  de  l’Hygiène. 

La  Commission  se  réunit  sur  la  convocation  du 
Directeur  de  l’Assistance  Publique  toutes  les 
fois  qu’une  ou  plusieurs  places  (5  au  maximum) 
de  médecins  de  sanatoriums  sont  vacantes. 

Le  Concours  médical  publie  les  convocations 
de  ces  concours  aussitôt  qu’elles  lui  sont  con¬ 
nues. 

Pour  les  sanatoriums  privés,  aucune  condi¬ 
tion  spéciale  de  capacité  n’est  exigée  de  leurs  mé¬ 
decins,  qui  sont  choisis  par  les  propriétaires  o'u 
directeurs  de  ces  sanatoriums. 


ANTHOLOGIE 

La  Petite  Patrie. 


Qu’est-ce  donc,  mes  amis,  la  petite  Patrie  ?  — 
Oh  !  rien,  un  sentiment,  un  goût  d’herbe  fleurie, 
Un  parfum  de  luzerne,  une  odeur. de  sainfoin 
Que  l’aube  avec  le  vent  apporte  de  bien  loin 


Les  VACCINS  VICARIO  sont  désormais 
présentés  sous  le  nom  d’ANTIGENINES 

Prescrire  ; 

ANTIGËNINES  C.  ANTIGÉNINES  G  E  . 

ANTIGÉNINES  S.  ANTIGÉNINES  TAB. 

ANTIGÉNINES  EPS. 

par  voie  buccale  ou  par  voie  hypodermique 


BOUILLON-AIMTIGÉNINES 

RHINO-ANTtGÉNINES 

OVULES-ANTIGÉNINES 


Laboratoire  des  ANTIGÉNINES,  11,  Rue  Michelet,  rARIS  (VR) 
Dépôt;  Pharmacie  VICARIO,  17,  Rd  Haussmaun,  PA^RIS  (IX«) 
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Des  près  qui  l’Ont  vu. naître  et  du  hameau  tranquille 
A  l’homme  empoisonné  des  hoquets  de  la  ville 
Une  sensation  de  source  et  de  fraîcheur  ; 
L’apparition  brusque,  étrange  de  blancheur, 

Des  champignons  poussés  près  de  la  trogne  brune  ; 
La  fuite  des  chevreuils  effarés  sous  la  lune  ; 

C’est  uh  ciel,  qui  n’est  pas  par  les  fumées  fardé, 

Où  le  voyageur  est  par  l’astre  regardé. 

Où  l’on  peut,  si  l’on  est  perdu,  par  la  nuit  claire 
A  l’essieu  du  Chariot  repérer  la  polaire. 

La  petite  Patrie  ?  —  Un  nom  qu’oh  entendit. 

Qui  nous  apprit  à  lire  et  comme  nous  grandit. 
Epelant  un  morceau  de  France  dans  la  France  ; 

Un  coin  de  notre  vie  entrevu  dans  l’enfance, 

Un  refrain  de  conscrit  que  l’on  écoute  en  soi  ; 

C’est  l’heure  de  la  huit  sonnant  au  vieux  beffroi  ; 
Sous  le  clocher  des  champs  c’est  la  veilleuse  sainte. 
Qui  ne  s’éteint  jamais,  et  qui  paraît  éteinte 
Quand  s’embrase  au  midi  le  vitrail  flamboyant,  ■ 
Mais  que  le  soir  ramène  au  salut  du  croyant. 

Ah  1  ne  souriez  pas.  L4  petite  Patrie,  • 

C’est  le  sang  des  aïeux  dont  notre  âme  est  pétrie. 
Près  des  buttes  d’argile,  où  dorment  les  aimés, 

C’est  le  foyer  vivant,  les  bruits  accoutumés. 

Le  char  à  bœufs  geignant  Sur  la  route  voisine. 

Le  grincement  des  scies  sur  le  bois  à  l’usine,  ■ 

Sur  le  pommier  le  chant  des  merles  au  réveil. 

Quand  j’ouvre  le  matin  ma  persienne  au  soleil. 


Si  la  tour  du  moulin,  où  la  mousse  s’acharne 
Son  pigeon  à  sa  pointe,  à  son  flanc  sa  lucarne 
Ne  m’apparaissait  pas  dans  un  brouillard  doré' 

Un  rayon  de  mon  ciel  se  serait  retiré. 

Par  delà  le  toit  rouge  estompé  dans  l’espace. 

Les  marronniers  géants  n’ont  pas  changé  de  place 
Le  spectacle  d’hiet  est  celui  de  demain. 

Le  vieil  ami  toujours  me  vient  serrer  la  main. 

Du  jour  que  j’ai'  couru  gamin  dans  la  prairie. 

Mes  cris  ont  salué  la  petite  Patrie, 

Et  la  solennité  de  voir  de  ma  maison 
Les  mêmes  peupliers  sur  le  même  horizon. 

'  C’est  dans  le  chemin  creux  de  ma  chère  Püisaie 
Où  l’enfant  se  barbouille  aux  mûres  de  la  haie 
Un  ronflenlent  léger  d’abeille  ou  de  frelon. 

Une  noce  qui  passe  au  son  du  violon, 

La  cascade  de  rocs  que  l’orage  ravine, 

Le  pin  entremêlant  aux  genêts  sa  racine, 

Et  la  croix  indulgente  aux  galants  rendez-vous  ; 
Le  donjon  de  Chabanne  où  nichent  les  hiboux  ; 
La  rencontre  des  gens  dans  le  décor  des  choses, 
Les  étangs',  la  forêt,  et  les  semis  de  roses 
Dont  un  des  grands  bourgeois,  poète  et  paysan, 
Pour  le  plaisir  de  tous  jadis  signait  son  champ  ; 

Au  bout  de  l’avenue,  un  mur  blanc  qui  rayonne. 
Et  l’enfant  levant  vers  le  poilu  sa  couronne. 

C’est  tout  ce  qui  s’imprègne  en  nous  de  souvenir. 
Fleur  du  passé,  fruit  /du  présent,  grain  d’avenir.' 

Paul  Grossier  (St-Fargeau). 


GALLINA,  4.  Rue  Oandolle,  PARIS  (6«) 

_ _ Adr.  télégr.  :  F  ■  " 


TOUS  RHUB/tATiSMES  lODISATION 


Ampoules  (voies  Veineuse  et  Musculaire)  j  INTENSIVE 
Flacons  (voie  Gastrique)  f  — ~ 

'■  \  (Communica- 

Il  lüN  11  .  f  ,  tef.'du"î.î: 

UvlaAliiJilaïUU  voie  buccale 


viscérale; 


Lipoïdes  des 
Galli-Résistants 

Amvoules 

(voie  Musculaire) 


HEE  GÂLLl 


MALHEUR  A  L’ISOLÉ, car  la  lutte  contre  les  collectivités  lui  est  interdite.  S’il  veut  cepen¬ 
dant  la  tenter,  la  moindre  consultation  judiciaire  lui  coûtera  un  ou  deux  louis. —  CONFRÈRE  ! 
Apprenez  à  compter  et  venez  au  SOU  MÉDICAL  !  Vous  y  serez  conseillé,  défendu,  protégé. 
,  Voir  article  page  2795  et  demander  notice  aux  bureaux  du  Concours  Médicale 


JUS  DE  RAISIN  CHALLAND 

CHALLAND  Nuits-St-Georges  (Cdte-d’Or) 
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que.  —  Brevet  d’infirmières.  —  Honorai¬ 
res  des  experts  en  Algérie .  -2850 

Renseignements  divers. 

Remboursement  aux  confrères  de  l’armée 
de  certaines  acquisitions  professionnelles. 

—  Inauguration  du  buste  de  Théophile 
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Gorrespondanee 

Responsabilité  professionnelle  i  he  Sou  mé¬ 
dical  couvre  les  médecins  radiologistes. 

—  Baux  et  locations  :  Droit  à  la  proroga¬ 
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Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  frane 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 

Envois  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nons  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
e  plus  économique  est  le  versement  an  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concourt  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


tar;ifs  des  abonnements  pour  l’étranger 

Belgique  et  Luxembourg  :  66  fp.  —  1”  Zone  76  fr.  —  2*  Zone  iOO  fp. 


GUIPSINBA 


aux  principes  utiles  du  GUI 

Spécifique  de  V Hypertension 

NON  vaso*-constricteur 

REGUUTEUR.TRAm.GŒÜR 

Diurétique,  Antialbuminurique 
Antihémorragique  (Ménopause,  etc.) 
Antiscléreux 


Uboratoîres  du  D'  M.  LEPRINCE,  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS  (IG»)  et  toutes  Pha, 
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Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  hivernales 

tiou  rappelomànot  adhirtnt»  qu’ily  a  lien  de  nous  infonKci 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
du  «Sou  Médical»  deM.  le  D'  S.  Lévis,  de  Paris,  la 
somme  de  vingt  francs  pour  bons  offices  dé  cette  So¬ 
ciété. 


.  .  ,  1.  Menton  :  Camiret,  P.  de 

Apoaohon  :  Jean  Doche.  Langenhagen,  Paul  Ray. 

Apguel(Donb»):  H.  etj.  Bon.  Monte-Carlo:  S.  Virant 

Bf"/?'  =  Charmot  et-  Rozet  Ardoin,  (v.  ar.),  Bernard- 

[Mmsondecure  helio-martne)  ^eig,  Cauvm,  Chatenoud, 

Auguste  Colin,  Daniel,  Deloc- 
BeaallsH-tur-Mer  :  Bertier,  qut-Fonreaud,  Domoy,  Dra- 

Ricon».  pler,  M.  Drnelle  {dermatolo- 

...  .  ,  ,  „  g‘e},  Gaudichou  (oto-laryng.) 

Bsautolall  :  Audoly,  Gareau,  Gazzola,  Grnzu,  Gnerry,  G. 

Pittrd.  Henry  (Bayont  X),  Kent- 

Bl.rHta..Clav.lPi.rr.. 

Oambo-lee-BaInc  A.Camino,  artif.),  Nafilyan,  Piettri, 

Colbert,  Hamant,  J.  Trotot.  Potneau  fE.)  Rouvière,  Sl- 


Cannaa  :  Abadie ,  Carnette,  cresson  (cliir  -acc  1  Vizerie 
L.  Dubief,  Foornier,  Kent-  ciesson  (c/»r.  acc.),  vizene. 

Gazet.  Makereel.  Oran  :  Paire,  Maupetit. 

Cap  d'AII  :  Lyons.  .  Baiac,Carcy,  Cornet,  Lis- 

Carnao-Plaga.  E.  St-Martin.  le(OpAf«lm.) 

Castlt-aur-Mer  :  Agostini.  St-Oarvala-laa-Balna  :  Roux’ 


DEMANDES  et  OFFRES 

AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  inurtion 
gratuite  de  quatre  ligna  au  maximum  (Inseriion 
concernant  Vabonni  iui-mime.)- 

Le  prix  det  insertions  suppiémeniaires  est  fixé  à 
2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  det  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  MRdical,  Parts  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  r^ionse. 

N  »  596.  —  Doct.  Guilleniin,  16,  av.  Georges-V,  cher¬ 
che  oculiste  pouvant  faire  2  l^eures  de  consultation 
par  semaine. 

N“  597.  —  Personne  de  conf.  demandée  pour  tenir 
ménage,  monsieur  âgé.  S’ad.  Jossu,  à  Saint-Ambreuil 
(S.-et-;L.).  ■ 

N»  598.  —  Dans  villa  ensoleillée,  particul.  prendr.  en 
pension  enfant  faible,  vie  de  famille,  bons  soins,  si 
besoin  instruct.  assurée.  Lemoine,  Brise-des-Pins.  Bè¬ 
gue  Blanque  à  Arcachon. 

N“599.  —  Jeunefemme,  veuve  médec.,  cherche  secrét. 
auprès  doct.  quelq.  après-midi  par  semaine  ou  trav. 
dactylog.  à  faire  chez  elle.  Ecr.  Vial,  19,  rue  Alain- 
Chartier,  Paris  (150). 

N»  600.  —  A  vend.  Panhard  10  CV.  cond.  int.,  éclair, 
démarr.  électr.  Bon  état.  D'  Chauvenet,  à  Plombiêres- 
les-Dijon  (Côte-d’Or). 

N»  601.  —  Project,  de  sec.  orient.  Aütoroche  21  lit. 
acétyl.,  rétrovis.  veilleuse.  Servi  2  fois,  état  de  neuf, 
val.  200  fr.,  à  céder  100  fr.  cause  double  emploi.  D' 
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N"  &02.  A  céçL.  poste  sérieux,  pas  de  sage-f.,  bord 
jolie  rivière  près  gr.  ville  S.-O.,  convieudr.  admir.  à 
conX..  aimant  campagne,  pêche,  canotage.  F atbie  indemn. 
loyer  1.400  fr. 

N“  603.  —  A  vend„Cab.  6  CV.  Renanlt  dern.  mod. 
sorti  usines  1927.  Etat  neuf.  D'  Duquet,  51,  boulev. 
Maîestierbes,  Paris. 

N»  604.  —  A  vend.  :  1“  torp.  luxe  Renault  K.  Z., 
10  CV.,  revu  éntiêrem.  ;  2°  radiophore  Fournier. 

N^OOS.  —  20  min.  Paris,  jolie  baiil.,  client,  bourgeoise 
rapp.  75.000  env.,  payill.  12  p.  Indemn.' 50.000  dont 
40.000  compt.  S’ad.  Gab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
'  Paris  (5'=).  ïél.  Gob.  36-46. 


DEKNlÈJiES  mmELim 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —Enseignement  de 
la  radiologie  médicale.  —  Les  inscriptions  des  candi¬ 
dats  pour  le  diplôme  de  radiologie  et  d’ëlectrologie 
médicales  doivent  avoir  lieu  avant' le  l^r  novembre 
■au  secrétariat  de  la  Faculté. 


-  Ch.-Inf.  Gros  cent.  anc.  poste,  rapp.  60.000. 

conf.  Indemn.  30.000  à  débat.  S’ad.  Gab. 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“).  -TéL  Gob. 


No  go7.  —  Midi.  A  céd.  d’urgence,  labor.  chimie  et 
bactér.  d’un  rapp.  de  60.000,  avec  sît.  officielle.  Prix 
demandé  y  comp.  înstall.  et  matér.  proless.  :  100.000. 
"S’ad.  Gab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,,  Paris  <5“). 
Tel.  Gob.  36-46. 

608.  —  Docteur  recherche  clientèle  médicale 
dans  un  rayon  de  100  km.  de  Paris.  S’adresser  à  M.  de 
Valvîlle,  3,  rue  Séguier,  Paris  (6''). 


—  Hôpital  des  Enfants-Malades.  Cours  sur  la  dipii. 
irie.  —  Le  cours  du  professeur  Lf.reboullet,  sûr. 
1  diphtérie,  commencera  le  3  hovembre''à  l’hôpital 
les  Enfants-Malades.  11  sera  complet  en  15  jours. 


—  Hôpital  Lariboisière.  Ophtalmologie.  —  Du  3 
novembre  au  10  décembre,  un  cours  d’ophtalmologie 
sera  fait  à  l’hôpital  Lariboisière  sous  la  direction  de 
M.  V.  Morax. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  Prof'  Gougel.  Le  Trynol  décholestéri- 
riise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envol  gratuit  de 
boite  et  littérature.  Ph'*,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


—  Enseignement  médical  des  hôpitaux  —  Le  6  no¬ 
vembre,  à  10  h.,  à  l’amphithéâtre  des  concours  de 
l’Assistance  publique  (rue  des  Saints-Pères),  confé¬ 
rence  de  M.  Béclère  sur  la  radiothérapie  des  fibro-  • 
mÿomes  utérins. 


Le  Gaotropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  üptlma)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
dé  ta  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc..  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  me  des  Acadas,  Paris. 


—  Clinique  médicale  propédeutique  de  la  Charité. 

Cours  de  radiodiagnostic  médical.  —  Un  cours  théori¬ 
que  et  pratique  de  radio-diagnostic  médical  sera 
donné  du  5  au  10  déceïnbre  inclus  par  le  prof.  Ser¬ 
gent  et  ses  collaborateurs.  Une  affiche  indiquera 
prochainement  le  programme  détaillé  du  cours. 


IQDALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 


L*20DAL0SB  est  la  seule  SOLUTION  TITRÉE  DU  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  entièremeot  stable  de  Vlùde  avec  U  Feptoae 

Découverte  en  1896  par  B.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 

(CommunUsatwn  au  XIII*  Congrès  International,  Pari»  tSOO)-. 


Eemplace  lodo  et  Zodures  dans  tontes  lenrs  applications 

SANS  tODISME 


Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
€t  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme, Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 


Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Dosés  moyennes  :  Cinq  â  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Adulte 


AVIS.  —  Les  Laiboiratoires  GALBRUN  sontUtransléréii  8  et  10,  rue  du  Petlt-<Muso,  PARIS 

R.  c.  seine  30^ 


O^RAITEMEWIT  DES  ÉTATS  AHrXIEEX 
ET  DES  DYSTONIES  DE  SYMPATHIQUE 


MÉDICATION  PHXTOTMÉRAPIQEE  A  BASE  DE 
VAVlililNXA  SOBBIEIS,  BAEEOTE,  ÉBATOEOVS 


^  INSOMNIES  ANXIEUSES,  VERTIGES,  PALPITATIONS  "'  -  . . 

ANGOISSE  PRÉCORDIALE,  SPASMES  VISCERAUX,  ERETHISME  CARDIO-VASCULAIRE 


LABORATOIRE  MADYL.  I4.  RUE  DE  IVIIROMESNIL.  PARIS 
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—  Hôpital  Saint-Joseph.  Enseignement  oto-rhino- 
laryngologique.  —  Sous  la  direction  de  M.  Georges 
Laurbns,  chef  du  service  oto-rhino-laryngologique, 
et  avec  le  concours  de  ses  assistants,  MM.  G.  Hubert 
et  L.  Girard,  un  cours  élémentaire  d’oto-rhino-laryn- 
gologie  en  neuf  leçons  sera  fait  les  mardis, jeudis,  sa¬ 
medis,  à  9  heures,  du  mardi  8  novembre  au  samedi 
26  novembre.  Ce  cours  aura  un  but  essentiellement 
pratique  et  aura  surtout  en  vue  le  diagnostic  et  le 
traitement  des  cas  les  plus  fréquents  de  la  pratique 
quotidienne. 

Le  nombre  des  places  est  limité  à  12.  Un  certain 
nombre  d’élèves  pourront  être  admis  ultérieurement 
à  travailler  dans  le  service.  Droit  d’inscription  :  100  fr. 
S’inscrire  tous  les  matins  d'ans  le  service  de  M.  Geor¬ 
ges  Laurens,  à  l’hôpital  Saint-Joseph,  3,  rue  Pierre- 
Larousse. 

—  Chirurgie  de  l’appareil  oto-rhino-laryngologique . 

Technique  opératoire,  par  M.  P.  'Winter,  chef  de  cli¬ 
nique,  et  MM.  Moatti  et  Rossert,  internes  du  ser¬ 
vice^  en  10  leçons.  Début  du  cours  :  lundi  14  novem¬ 
bre  1927.  Lieu  d’inscription  :  17,  rue  du  Fer-à-Mou- 
lin,  Paris,  5®.  Droit  d’inscription  :  350  francs.  Les 
auditeurs  répéteront  individuellement  les  opérations. 

—  Lyon.  Hommage  au  professeur  Lannois.  —  Les 
élèves  et  les  amis  du  professeur  Lannois  ont  décidé 
de  lui  offrir  une  médaille  commémorative  à  l’occasion 
de  sa  mise  à  la  retraite  et  de  son  admission  au  titre 
de  professeur  honoraire  à  la  Faculté  dé  Lyon.  L’exé¬ 


cution  de  la  médaille  a  été  confiée  à  l’excellent  artiste 
De  Hérain. 

Les  souscriptions  (60  fr.,  donnant  droit  à  un  exem¬ 
plaire  en  bronze'  de  la  plaquette)  peuvent  être  adres¬ 
sées  au  D'f  Mayqux,  trésorier  du  Comité,  63,  rue  Vic¬ 
tor-Hugo,  Lyon. 

—  Paris.  Dispensaire  de  salubrité.  —  M.  Léon 
Bizard,  médecin  principal,  est  nommé  médecin  en 
chef  adjoint-du  dispensaire  de  salubrité  de  la  Préfec¬ 
ture  de  police.  MM.  Rabut,  Bralez,  Netter  et 
Roberti,  médecins  adjoints,  sont  nommés  médecins 
.  titulaires. 

Un  concours  pour,  l’admission  à. six  emplois  de 
médecin  adjoint  au  dispensaire  s’ouvrira  à  la  Pré¬ 
fecture  de  police  le  17  novembre  1927. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lille.  Adjuvai.  —  A  la 
suite  du  récent  concours  de  l’adjuvat  d’anatomie, 
ont  été  nommés  :  MM.  Claude  Huriez  et  Edmond 
Ducrocq. 

—  Lille.  Ecole  d’infirmières.  —  Uneécole  d’infir¬ 
mières,  annexe  de  la  Faculté  libre  de  médecine,  sera 
ouverte  le  3  novembre.. Elle  aura  son  siège  à  la  Mai¬ 
son  de  santé  Saint-Raphaël,  86,  rue  du  Port,  Lille. 

—  Réunion  annuelle  de  la  Société  de  psychothé¬ 
rapie.  —  La  30®  réunion  annuelle  de  la  Société  de 
psychothérapie  aura  lieu  le  mardi  15  novembre,  à 
4  h.  1  /2,  49,  rue  Saint-André-des-Arts,  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  le  D'’  Charles  Sampson,  de  Londres. 
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Les  membres  de  la  Société  résidant  en  province  et 
à  l’étranger  sont  particulièrement  invités  à  prendre 
part  à  cette  réunion  et  à  adresser  au  Dr  Bérillon, 
secrétaire  général,  4,  rue  de  Castellane,  Paris  (8®),  le 
titre  de  leurs  communications. 

Le  bureau  a  mis  à  l’ordre  du  jour  les  questions 
suivantes  :  1®  La  psychothérapie  de  l’émotivité  mor¬ 
bide  ;  états  anxieux  ;  peurs  pathologiques  ou  phobies; 
timidités  ;  inquiétude  sexuelle.  2°  Rôle  de  la  sexua¬ 
lité  dans  l’étiologie  des  névroses  et  les  psychoses. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  V externat.  — ■ 
Le  jury  est  provisoirement  composé  de  MM.  Mar¬ 
chai,  Fey,  Braine,  qui  acceptent  ;  Jacob,  Etienne 
Bernard.  Marquézy,  Petit- Dutaillis,  Richard,  Bou¬ 
chet  qui  n’ont  pas  encore  fait  connaître  leur  accep¬ 
tation. 

—  Hôtel-Dieu.  Maladies  des  voies  digestives.  — 
M.  G'.  Leven  fait  à  l’Hôtel-Dieu,  salle  Sainte- 
Martine,  les  lundis  à  9  h.  30,  une  consultation  pour 
les  maladies  des  voies  digestives.  ■ 

—  «  Petites  misères,  grandes  maladies  *,  par  le 
D' Cabanes.  —  Notre  distingué  confrère,  le  Ca^ 
banès,  vient  de  publier  urie  intéressante  plaquette 
intitulée  :  «  Petites  misères,  grandes  maladies  ». 

Cette  plaquette  est  éditée  par  le  laboratoire  du 
Lénitorme,  26,  rue  Pétrelle,  Paris,  IX®,  qui  l’envoie 
gracieusement  aux  médecins  sur  simple  demande. 


—  Légion  d’honneur.  —  Le  ministre  du  Travail  et 
de  l’hygiène  a  remis,  à  l’hcpital  Lariboisière,  la  croix 
de  la  Légion  d’honneur  à  M.  Henri  Bourdon,  radio¬ 
logiste,  victime  des  rayons  X.  M.  Henri  Bourdon 
a  déjà  subi  l’amputation  de  plusieurs  doigts  pour 
des  radiopathies  contractées  au  cours  de  ses  travaux 
professionnels. 

—  M.  Gabriel  Fermé,  directeur  des  laboratoires 
qui  portent  son  nom,  vient  d’être  promu  au  grade 
,<i’officier  de  la  légion  d’honneur.  Nous  sommes  heu-  ■ 
reux  d’exprimer  nos  plus  sincères  félicitations  à 
M.  Gabriel  Fermé  qui  dirige  avec  une  grande  com¬ 
pétence  les  travaux  thérapeutiques  d’un  important 
laboratoire  de  spécialités  pharmaceutiques,  et  est 
aussi  un  ami  dévoué  du  corps  médical. 

—  L’Année  Médicale  Pratique.  —  Lundi  dernier, 
10  octobre,  M.  le  professeur  agrégé  Lian,  médecin 
de  l’hôpital  Tenon,  et  M.  le  D*'  G.  Siguret,  de  Saint- 
Nectaire,  directeurs  de  1’  «  Année  Médicale  pra¬ 
tique  »,  réunissaient  en  un  dîner  amical,  au  Cercle 
de  la  Renaissance  française,  leurs  collaborateurs. 

Nous  étions  là  une  trentaine  :  des  agrégés,  des  mé¬ 
decins  et  chirurgiens  des  hôpitaux,  des  chefs  de 
clinique  de  la  Faculté,  d’anciens  internes  des  hôpi¬ 
taux  et  internes  en  exercice,  des  chefs  de  labora¬ 
toire,  tels  Dausset,  del’Hôtel-Dieu,Barrieu,  de  Royat, 
et  moi,  auxquels  s’étaient  joints  quelques-uns  des, 

,  rédacteurs  étrangers  de  1’  «Année  Médicale  pratique»  : 
M.  le  professeur  Libensky,  distingué  cardiologue  de 
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Prague,  et  ses  assistants,  MM.  Brümlick  et  Menti  ; 
M-  le  professeur  Roch,  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Genève  ;  M.  le  professeur  Velez,  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Mexico  ;  M.  le  professeur  agrégé 
Dujardin,  de  Bruxelles. 

Nous  fêtâmes,  dans  l’intimité,  le  succès  de  ce 
volume  annuel,  si  apprécié  des  praticiens,  à  qui 
il  apporte  régulièrement  des  mises  au  point  d’une  assi¬ 
milation  facile  de  toutes  les  nouveautés  et  décou¬ 
vertes  de  l’année,  en  biologie,  pathologie  et  théra¬ 
peutique  ,  les  tenant  ainsi  au  courant  du  mouve¬ 
ment  scientifique,  dans  toutes  les  parties  qui  sont 
de  nature  à  les  intéresser. 

Et,  avec  notre  ami  Lian,  qui,  en  quelques  mots 
empreints  de  la  plus  grande  cordiMité,  sut  remercier 
tous  ses  collaborateurs,  nous  bûmes  à  la  prospérité 
de  r«  Année  médicale  pratique  ».  ,G.  D, 

i  TRUVERS  L’OFFICIEL 

12  octobre. 

Police  sanitaire  maritime. 

Décret  du  8  octobre  1927  portant  règlement  de 
police  sanitaire  maritime. 

Ce  décret  remplace  celui  du  20  novembre  1921, 
dont  nous  avons  inséré,  dans  l’Agenda-Memento 
du  'Praticien  de|l928,  le  titre  xi  concernant  les 
médecins  sanitaires  maritimes. 


Comme  la  feuille  qui  contient  cet  extrait  était 
imprimée  lorsque  le  Journal  Officiel  du  12  octobre 
a  paru,  nous  publions  ici  le  Titre  XI  du  Décret 
nouveau. 

Une  note  rectificative,  publiée  à  la  fin  de 
l’Agenda-Memento,  en  cours  d’impression,  signa¬ 
lera  à  ses  lecteurs  la  modification. 

'  TITRE  XI 

Médecins  .sanitaires  maritimes 

Art.  84.  —  Les  médecins  sanitaires  prevus  à  l’ar¬ 
ticle  110  du  décret  du  21  septembre  1908,  modifié 
par  l’article  1®’’  du  décret  du  16  septembre  1926, 
devront  être  Français  et  du  sexe  masculin.  Ils  sont 
choisis  sur  un  tableau  dressé  par  le  ministre  du  tra¬ 
vail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance 
sociales,  après  examen  passé  devant  un,  jury  qui 
est  désigné  par  le  ministre. 

L’examen  porte  sur  la  pathologie, -la  bactériologie, 
l’épidémiologie,  le  traitement  et  la  prophylaxie  des 
maladies  transmissibles  ainsi  que  sur  la  réglemen¬ 
tation  sanitaire  et  ses  applications  pratiques.  Les 
conditions  et  les  époques  de  l’examen  sont  arrêtés 
par  le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assis¬ 
tance  et  de  la  prévoyance  sociales. 

Art.  85.  —  Sont  dispensés  de  l’examen  prévu  à 
l’article  précédent  pour  être  inscrits  au  tableau  des 
médecins  aptes  à  remplir  les  fonctions  de  médecins 
sanitaires  maritimes,  les  docteurs  en  médecine  fran¬ 
çais  qui  ont  obtenu  le  diplôme  des  instituts  univer- 
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sitaires  d’hygiène  ou  de  médecine  coloniale,  sous 
condition  de  justifier  qu’ils  ont  subi  d’une  manière 
satisfaisante  une  interrogation  complémentaire  por¬ 
tant  spécialement  sur  les  lois  et  règlements  applica¬ 
bles  à  la  police  sanitaire  maritime. 

Le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance 
et  de  la  prévoyance  sociales  désigne  les  personnes 
chargées  de  procéder  à  cette  interrogation,  en  qualité 
soit  de  membres  du  jury,  soit  d’adjoints  délégués. 

Art.  86.  — •  Sont  dispensés  de  l’examen  prévu  à 
l’article  84  ci-dessus  pour  être  inscrits  au  tableau 
des  médecins- sanitaires  maritimes  les  médecins  de  la 
marine  et  les  inédecins  des  colonies  ayant  exercé 
leurs  fonctions  pendant  cinq  années  au  moins. 

Ces  médecins  peuvent  être  inscrits  au  tableau  sur 
la  présentation  des  directeurs  de  santé,  sous  condi¬ 
tion  d’avoir  subi  d’une  manière  satisfaisante  une 
interrogation  complémentaire  portant  spécialement 
sur.  les  lois  et  règlements  applicables  à  la  police  sani¬ 
taire  maritime. 

Art.  87.  —  Il  est  délivré  aux  candidats  visés  par 
les  articles  84,  85  ,86  ci-dessus,  s’ils  sont  agréés  par 
le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’aissistance  et 
de  la  prévoyance  sociales,  un  certificat  d’aptitude 
aux  fonctions  de  médecin  sanitaire  maritime. 

Art.  88.  —  11  est  procédé  chaque  année  dans  le 
courant  du  mots  de  janvier  à  la  révision  du  tableau 
institué  par  l’article  84  du  présent  règlement. 

Art.  89,  —  En  vue  de  l’établissement  du  tableau 
annuel,  il  est  tenu,  au  siège  de  chacune  des  circons¬ 


criptions  sanitaires  maritimes,  un  registre  spécial 
indiquant  les  noms  et  prénoms  des  médecins,  la  date 
exacte  de  leur  embarquement,  les  noms  des  navires 
et  la  nature  des  voyages  effectués. 

Les  médecins  sanitaires  maritimes  doivent  se 
présenter,  tant  au  départ  qu’à  l’arrivée,  aux  direc¬ 
teurs  des  circonscriptions  sanitaires  maritimes  et 
apposer  leur  signature  sur  le  registre  ci-dessus  pres¬ 
crit,  en  regard  des  renseignements  concernant  leur 
voyage. 

Artl  90.  —  Un  extrait  récapitulatif  de  ce  registre 
est  adressé  au  ministre  dans  les  premiers  jours  du 
.  mois  de  janvier,  faisant  connaître  pour  chaque  mé- 
'  decin  la  date  de  la  décision  ministérielle  qui  a  auto¬ 
risé  son  inscription  au  tableau  et  le  nombre  total 
des'.mois  de  navigation  accomplis  depuis  lors. 

Cet  envoi  est  accompagné,  s’il  y  a  lieu,  des  obser¬ 
vations  ou  propositions  des  directeurs  des  circons¬ 
criptions  sanitaires  maritimes. 

Art.  91.  —  Le  médecin  sanitaire  maritime  a  pour 
devoir  d’user  de  tous  les  moyens  que  la  science  et 
l’expérience  mettent  à  sa  disposition  : 

o)  Pour  préserver  le  navire  âes  maladies  trans¬ 
missibles  ; 

b)  Pour  empêcher  ces  maladies,  lorsqu’elles  vien¬ 
nent  à  faire  leur  apparition  à  bord,  de  se  propager 
parmi  les  populations  des  divers,  ports  touchés  par 
les  navires. 

Art.  92.  —  Le  médecin  maritime  s’oppose  à  l’in¬ 
troduction  sur  le  navire  des  personnes  ou  des  objets. 


THÉRAPEUTIQUE  CARDIO-VASCULAIRE 


(Phényîéthyîmaîonyîurée,  hromhydrafe  de  quinine,  crataegus) 


....  le  premier'  sédatif  et  antispasmodique  spécialement 
mis  au  point  pour  la  thérapeutique  cardio-vasculaire. 


ÉCHANTJ lions  ET  LITTÉRATURE  DÉTAILLÉE 

sur  demande. 

LABORATOIRES  DEGLAUDE 

médicaments  cardiaques  spécialisés 
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susceptibles  de  provoquer' à  bord  une  maladie  con¬ 
tagieuse,  conformément  aux  dispositions  du  présent 
règlement. 

Art.  93.  —  Le  médecin  sanitaire  maritime  se 
concerte  avec  le  capitairie  pour  l’application  des 
dispositions  contenues  dans  le  présent  règlement. 

En  cas  d’invasion  à  bord  d’une  maladie' transmis¬ 
sible,  il  prévient  immédiatement  le  capitaine  et 
assure,  d’accord  avec  lui,  les  mesures  de  préserva^ 
tion  nécessaires. 

Art.  94.  —  Le  médecin  sanitaire  maritime  inscrit 
jour  par  jour,  sur  un  registre,  toutes  les  circonstances 
de  natufe  à  intéresser  la. santé  du  bord. 

11  mentionne  les  dates  d’invasion,  de  guérison  ou 
de  terminaison  par  la  mort,  de  tous  les  cas  de  mala¬ 
dies  transmissibles  avec  indication  des  détails  essen¬ 
tiels  que  comporte  la  nature  de  chaque  cas. 

A  chaque  escale  ou  relâche,  il  consigne  sur  son 
registre,  la  date  de  l’arrivée  et  celle  du  départ,  ainsi 
que  les, renseignements  qu’il  a  pu  recueillir  sur  l’état 
'  de,la  santé  publique  dans  le  port  et  ses  environs. 

11  inscrit  sur  le  même  registre  les  mesures  prises 
pour  l’isolement  des-  malades,  la  désinfection  des 
'déjections,  la  destruction  ou  la  purification  des  hardes, 
du  linge  et  des  objets  de  literie,  la  désinfection  des 
logements  ;  il  indique  la  nature,  les  doses,  le  mode 
d’emploi  des.  substances  désinfectantes  et  la  date 
de  chaque  opération. 

Art.  95.  — ^  Le  médecin  sanitaire  maritime  est 
tenu,  à  l’arrivée  dans  un  port  français,  de  communi¬ 


quer  son  registre  à  l’autorité  sanitaire,  qui  ne  statue 
qu’après  en  avoir  pris  connaissance. 

11  répond  à  l’interrogatoire  de  celle-ci  et  lui  fournit 
de  vive  voix,  ou  par  écrit  si  elle  l’exige,  tous  les  ren¬ 
seignements  qu’elle  demandé. 

Art.  96.  —  Les  déclarations  du  médecin  sanitaire 
maritime  sont  faites  sous  la  foi  du  serment. 

Le  délit  de  fausse  déclaration  est  poursuivi  con¬ 
formément  aux  lois. 

Art.  97:  —  En  cas  d’infraction  aux  règlements 
sanitaires  ou  de  non  exécution  des  devoirs  résultant 
de  ses  fonctions,  ou  lorsque  le  médecin  sanitaire  mari¬ 
time  cesse  de  répondre  à  l’une  quelconque  des  condi¬ 
tions  mises  à  l’exercice  de  sa  fonction  par  les  règle¬ 
ments  en  vigueur,  une  décision  ministérielle,  prise 
après  avis  du  jury  institué  par  .le  décret  du  7  juin 
1919  pour  l’examen  des  candidatures  aux  fonctions 
médicales  du  service  sanitaire  maritime,  l’intéressé 
entèndu,  peut  prononcer  la  radiation  dudit  médecin, 
à  titre  temporaire  ou  définitif,  du  tableau  dressé  en 
vertu  de  l’article  88. 

Art.  98.  —  Tout  navire  français  dont  le  capitaine 
ne  peut,  au  moment  du  départ,  justifier,  de  la  pré¬ 
sence  à  bord  d’un  médecin  sanitaire  maritime  em¬ 
barqué  conformément  aux  règlements  en  vigueur, 
ou  d’un  motif  d’empêchement  légitime,  ne  reçoit 
pas  de  patente  de  santé. 

Art.  99.  —  Sur  les  navires  qui  n’ont  pas  de  iriédecin 
sanitaire,  les  renseignements  relatifs  à  l’état  sanitaire  ' 
Voir  la  suite  page  XLIII-2W 


POUR  LE  PREMIER  AGE 


La  FARINE  SALVY  est  diastasée  et  se  transforme 
au  moment  de  la  cuisson  en  un  aliment  solubilisé, 
prédigéré,  assimilable. 

C'est  l'aliment  rationnel  du  premier  âge,  puisqu’il 
supplée  à  l’insuffisance  digestive  du  nourrisson  ; 
c'est  l'aliment  indispensable  du  sevrage. 
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LA  JOUENÉE  ÎÎÎJ  CONCOURS  MÉDICAL 

20  NOVEMBRE  1927 

Les  Assemblées  Générales  du  CONCOURS  MÉDICAL  et  de  ses  FILIALES  se  tiendront 
le  DimANCHE  20  NOVEIUBRE  1927,  chez  Marguerÿ,  34,  boulevard  Bonne-Nouvelle, 
dans  l’ordre  suivant  : 

I.  —  A  trois  heures. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  ORDINAIRE 
Ordre  du  jour  ; 


1»  Allocution  du 'président  ; 

2°  Rapport  du  secrétaire  général  ; 

3°  Rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1926  ; 

4“  Rapport  des  commissaires  aux  comptes  ; 

5“  Approbation  des  comptes  de  l’exercice  1926  ; 
6“  Election  pour  six  années  de  cinq  membres 
du  Conseil  d’administration  en  remplacement  de 
Mlle  Hamilton,  vice-présidente  ;  MM.  Mignon  H., 


secrétaire  général  L.  Gassot,  trésorier-adjoint  ; 
Duchesne  et  Mazeroux,  membres  sortants  et  réé¬ 
ligibles. 

1°  Election  pour  deux  années  de  trois  commis¬ 
saires  aux  comptes  en  remplacement  de  MM. 
Arago,  Haton  et  Leulier,  sortants  et  non  rééllT 
gibles  ; 

8°  Nomination  de  quatre  membres  du  conseil 
d’arbitrage. 


II.  —  A  quatre  heures  et  demie. 


SOU  MÉDICAL 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  ORDINAIRE 
Ordre  du  jour  : 


1“  Rapport  du  secrétaire  général  ; 

2“  Rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1926  ; 

3°  Rapport  des  contrôleurs  ; 

4°  Approbation  des  comptes  de  l’exercice  1926  ; 
5“  Fixation  de  la  cotisation  et  du  maximum 
de  la  garantie  ; 


6°  Nomination  de  cinq  membres  du  Conseil  en 
remplacement  de  MM.  Décourt,  vice-prési¬ 
dent  ;  Gassot,  trésorier.  Noir,  Fischer  et  Pamart, 
sortants  et  rééligibles  ; 

1°  Nomination  de  deux  contrôleurs  ; 


III.  —  A  trois  heures. 

SOCIÉTÉ  D’ÉTUDES  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

1“  Rapport  verbal  du  Conseil  de  Direction  ;  |  3“  Approbation  des  comptes  ; 

2<’.Rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1926  ;  j  4°  Questions  traitées. 


IV.  —  A  sept  heures  précises. 

DINER.  —  (Souscription  50  Ir.  Le  complément  sera  payé  parla  Caisse  de  la  Sdciété  d’Ëtudes)* 
A  dix  heures. 

BAL  DE  LA  MUTUALITÉ  FAMILIALE. 

Les  familles  des  membres  et  amis  du  Concours  médical  et  de  ses  Filiales  sont  invitées  à  assister 
à  la  Soirée  dansante  qui  fera  suite  au  Dîner. 

AVIS  TRÈS  IMPORTANT. —  Les  confrères  qui  se  proposent  d’assister  au  Dînersont  ins¬ 
tamment  priés  de  se  faire  inscrire  avant  le  17  novembre,  aux  bureaux  du  Concours  Médical,  37, 
rue  de  Bellefond,  Paris,  9®.  . 
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FE@PÔS  eu  JOUE 


La  persévérance  dans  l’erreur  et  ses  inconvénients. 
Le  faux  portrait  de  Fagon  du  Musée  du  Louvre. 


Les  discussions  qui  se  poursuivent  autour  des¬ 
fouilles  de  Glozel  sur  l’interprétation  desquelles 
les  hommes  les  plus  compétents,  les  plus  sa-, 
vants,  les  plus  désintéressés,  émettent  les  avis 
les  plus  contradictoires,  qui  vont  jusqu’à  taxer 
de  supercherie  le  résultat  obtenu,  montrent 
combien  il  faut  être  '  prudent  avant  d’émettre 
conime  authentique  et  de  classer  à  une  époque 
donnée  un  document  si  intéressant  fût-il.  Les 
hommes  sont  sujets  à  l’erreur  et  Tonne  saurait 
le  leur  reprocher  sévèrement.  Mais  quand  Ter¬ 
reur  est  indiscutablement  reconnue,  qu’on  ne 
saurait,  devant  l’évidence  des  faits,  en  contester 
la  réalité,  il  est  inexcusable  de  la  laisser  indéfi¬ 
niment  se  perpétuer,  surtout  quand  elle  se  ma¬ 
nifeste  dans  un  Musée  national,  qui,  ,par  son 
importance,  sa  réputation  mondiale  et  les  ca¬ 
pacités  du  personnel  qui  l’administre,  donne  un 
cachet  officiel  d’authenticité  à  toutes  les  pièces 
de  ses  collections. 

La  mystification  fameuse  de  la  tiare  de  Saïta- 
pharnès  qui  défraya,  il  y  a  25  ans  environ,  la  ma¬ 
lignité  des  critiques  d’art,  est  une  leçon  que  ne 
devraient  pas  oublier  les  conservateurs  et  les  ex¬ 
perts  de  nos  Musées  nationaux.  Or  il  y  a  lieu  de 
regretter  la  légèreté  avec  laquelle  sont  classés 
et  étiquetés  les  tableaux  exposés  dans  les  gale¬ 
ries  de  peinture  au  Louvre.  Les  erreurs  consta¬ 
tées  y  seraient  nombreuses.  Nous  n’en  connais¬ 
sons  qu’une,  mais  elle  est  si  évidente,  elle  a  été  si 
fréquemment  et  si  inutilement  signalée  qu’elle 
permet  de  jeter  le  doute  sur  tous  les  chefs-d’œu¬ 
vre  que  nous  avons  coutume  d’aller  admirer 
dans  notre  superbe  .Musée  national. 

L’exposé  de  cette  erreur  est  intimement  lié 
à  l’histoire  de  la  niédecine  et  des  sciences  fran¬ 
çaises  et  c’est  pourquoi  il  trouve  légitimement 
sa  place  ici. 

Dans  la  galerie  du  Pavillon  Mollien  du  musée 
du  Louvre,  salle  XIV,  est  exposé  depuis  bien 
des  annéés  un  beau  portrait,  attribué  à  Jean 
Jouvenet.  Ce  portrait  porte  le  n“  441  et  on  lit 
au-dessous  : 

Jean  Jouvenet  (1644-1717). 

Portrait  de  Fagon,  premier  médecin  de 
Louis  XIV. 

Le  simple  fait  que  ce.  portrait  fut  exposé 
au  Louvre  avec  cette  mention,  a  paru  à  beau¬ 


coup  suffisant  pour  enassurer  l’authenticité. 
Si  bien  que  M.  Louis  Bertrand,  le  romancier 
bien  connu,  aujourd’hui  membre  de  l’Académie 
française,  n’hésitâ  pas,  dans  un  appendice  de 
son  livre,  de  Louis  .Y/ F,  d’apprécier  Fagon,  d’a¬ 
près  le  portrait  du  Louvre.  «  Cet  homme,  dit-il, 
fut  dans  ses  fonctions  un  brutal  autocrate.  Pour 
en  juger,  il  suffit  de  regarder  un  portrait  de  lui 
qui  est  au  Musée  du  Louvre  Et  se  lançant 
dans  une  description  ultra-fantaisiste,  M.  Louis 
Bertrand  détaille  la  physionomie  de  Fagon  par 
une  interprétation  de  tableau  qui  fait  plus 
honneur  à  l’imagination  de  l’auteur  de  l’Atlan¬ 
tide  qu’aux  qualités  critiques  très  discutables 
de  l’historien. 

Les  fantaisies  de  M.  Louis  Bertrand  ne  sont 
pas  les  seules  conséquences  de  l’exposition  de 
ce  prétendu  portrait  de  Fagon  au  Musée  du 
Louvre.  Dans  le  XV®  volume  de  la  magnifique 
Histoire  de  la  Nation  française  de  M.  Gabriel 
Hanotaux,  volume  -  qui  débute,  par  V Histoire 
des  sciences  biologiques,  rédigée'  par  le  -savant 
professeur  de  la  Sorbonne,  M.  Maurice  Caullery, 
nous  trouvons,  au  chapitre  IV,  intitulé  :  Les 
Institutions  scientifiques  modernes  en  France. 
Le  Jardin  du  Roi  et  l'Académie  dessciences, 
page  75,  une  gravure  qui  porte  la  souscription  : 
Fagon  (d’après  le  portrait  de  Jouvenet)  et  le 
graveur  a  reproduit  le  portrait  exposé  au  Musée 
du  Louvre. 

Or  ce  portrait  n'est  pas  celui  de  Fagon  et  per¬ 
sonne  ne  saurait  le  discuter.  Il  reproduit  les 
traits  de  .Raymond  Finot,  docteur  de  la  Faculté 
de  Paris,  ami  du  doyen  janséniste  Philippe 
Hecquet.  Ce  Finot  fut  en  outre  le  médecin  de 
Henri-Jules  de  Bourbon,  fils  du  grand  Condé. 
Ceci  a  été  établi  avec  des  documents  irréfutables 
par  M.  Noë  Legrand  dans  une  communication 
à  la  Société  d’ Histoire  de  la  médecine,  publiée 
le  9  février  1910  dans  le  Bulletin  de  cette  Société. 

Il  n’est  pas  du  reste  très  difficile  de  démontrer 
Terreur  de  la  suscription  qui  affirme  que  le  por¬ 
trait  exposé  au  Louvre  est  celui  de  Fagon. 
L’icono-graphie  du  célèbre  premier  médecin  de 
Louis  XIV  et  surintendant  du  Jardin  du  Roi, 
comprend  du  nombreux  documents.  Si  le  por¬ 
trait  d’Hyacinthe  Rigaud,  bien  authentique 
celui-là,  conservé  à  l’Ecole  de  médecine,  est 
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dans  un  assez  mauvais  état,  il  a  été  reproduit 
en  gravure  par  Edelinek  et  par  Ficquet  et  il 
n’est  guère  diflicile  d’en  trouver  des  exemplai¬ 
res.  A  la  Bibliothèque  du  Muséum  d’Histoire 
naturelle  est  encadrée  la  thèse  de  Joseph  Piton 
de  Tournefort,  qui  porte  en  frontispice  le  por¬ 
trait  de  Fagon,  gravé  d’après  la  peinture  d’Hya¬ 
cinthe  Rigaud. 

En  outre,  la  Faculté  de;médecine  de  Paris  à 
qui  Fagon  avait  rendu  de.  signalés  services,  no¬ 
tamment  en  obtenant  la  dissolution  de  la  Cham¬ 
bre  royale  de  médecine,  composée  des  médecins 
de  la  Cour  et  autorisée  par  le  Grand  Conseil  du 
Roi,  fit  frapper  deux  jetons  à  l’effigie  de  Fagon 
sous  les  décanats  de  Claude  Berger  et  de  Fran¬ 
çois  Vernage.  Ces  deux  doyens  avaient  con¬ 
senti,  contre  la  coutume,  ce  qui  fut  une  excep¬ 
tion  unique,  de  substituer  sur  leurs  jetons  l’ef¬ 
figie  de  Fagon  à  la  leur.  Déjà,  en  1695,  la  Fa¬ 
culté  avait  fait  peindre  le  portrait  de  Fagon  par 
Hyacinthe  Rigaud  pour  le  placer  dans  les  Ecoles 
supérieures  de  la  rue  de  la  Bûcherie. 

Or,  si  l’on  compare  ces  divers  documents, 
dont  on  ne  peut  douter  de  l’authencitité,  au 
faux  portrait  de  Fagon,  exposé  au  Musée  du 
Louvre,  la  dissemblance  absolue  saute  aux 
yeux.  Il  n’y  a  aucune  analogie  entre  le  portrait 
de  Finot  par  Jean  Jouvenet-et  celui  de  Fagon 
par  Hyacinthe  Rigaud.  Le  front,  les  yeux,  -le 
nez,  la  bouche,  le  menton,  la  perruque,  le  cos¬ 
tume,  tout  est  dilîérent.  L’erreur  est  flagrante. 
Pourquoi  donc  se  perpétue-t-elle  ?  Pourquoi, 
puisqu’elle  a  été  signalée  par  Noë  Jjegrand  le 
9  février  1910,  n’a-t-elle  pas  été  rectifiée,  abu¬ 
sant  l’éditeur  de  l’Histoire  de  la  Nation  fran¬ 
çaise  vers  1920  et  M.  Louis  Bertrand  en  1923  ? 

Il  est  permis  de  croire  que  le  portrait  de  Ray¬ 
mond  Finot  par  Jean  Jouvenet,  ayant  été  d’a¬ 
bord  exposé  au  Musée  de  Y ersailles,  est  arrivé  au 
Louvre  avec  l’étiquette  :  Portrait  de  Fagon,  et 
que  les  conservateurs  des  galeries  de  peiiiture 
du  Louvre  n’ont  pas  eu  connaissance  de  la  com¬ 
munication  de  Noë  Imgrand  à  la  Société  d’His¬ 
toire  de  la  médecine.  Mais,  depuis,  lors  de  la 
publication  du  livre  sur  Louis  XIV  par  M.  Louis 
Bertrand,  où  en  dépit  de  la  vérité  historique, 
Fagon,  médecin  honnête,  consciencieux  et  dé¬ 
voué,  savant  distingué  et  administrateur  remar¬ 
quable  avait  été  vilenpidé,  sans  rime  ni  raison, 
parurent  nombre'  d’artiçles  rectificatifs  ^t  ren¬ 
dant  justice  à  Fagon.  Certains  de  ces''ârticles 
ücmme  celui  que  nous  publiâmes  dans  'le  Çon- 
CGurs  médical  du  30  mars  1924  (1),  reproduisaient 

(I)  J.  Xoiiî.  —  Ciuy-Crescent  Fagox,  arcliiùtre  et 
surintendant  du  .Jardin  du  Roi  (l(i3S-171<S).  Commimi- 


des  documents  iconographiques  qui .  rendaient 
évidente  l’erreur  du  Musée  d.u  Louvre  (portrait 
de  Raymond  Finot,  dit  de  Fagon,  par  Jea,n 
Jouvenet,  portrait  de  Fagon,  par  Hyacinthe 
Rigaut,  gravures  de  Ficquet  et  gravure  d’Ede- 
linck,  reproduction  agrandie  du  jeton  du  doyen 
François  Vernage,  frappé  à  l’effigie  de  Fagon  eù 
1703).  Citons  :  1°  la  conférence  sur  ce  sujet  du 
Pi'  Guiart,  de  Lyon,  faite  à  une  séance  de  l’Aca¬ 
démie  de  Lyon  et  publiée  sous  le  titre  ;  Les  mé¬ 
decins  et  les  nialadies  du  grand  Roi  Louis  XIV  ; 
a-t-il  eu  le  tænia  ou  fut-il  diabétique  ?  ;  2°  la  com¬ 
munication  du  P’^  Ménétrier,  professeur  d’his¬ 
toire  de  la  médecine  à  la  Faculté  de  Paris,  in¬ 
titulée  -.  Louis  XIV,  ses  médecins  et  ses  historiens, 
publiée  dans  le  Bulletin  de  novembre  1923  de 
la  Société  d’Histoire  de  la  médecine.;  3°  plu¬ 
sieurs  intéressants  articles  du  P’^  Sabrazès,  de 
Bordeaux,  parus  les  7-  octobre,  11  et  18  novem¬ 
bre  1923.  et  les  24  février  1924  et  4°  enfin  la 
belle  thèse  du  D’’  Emile  Deguéret './/js/otVe  mé¬ 
dicale  du  grand  Roi  (Paris,  1924.) 

Tous  ces  travaux  n’ont, pu  être  ignorés  des 
conservateurs  du  Musée  du  Louvre,  car  certains 
leur  ont  été  adressés.  En  outre  M.  Louis  Forest 
dans  un  de  ses  Propos  du  Parisien,  du  Matin  et 
M.  Le  Nôtre  dans  un  article  du  Temps  (31  août 
1924)  :  La  santé  du  Roi  Soleil,  ont  bien  voulu 
revenir  sur  cette  question  et  relever  l’erreur 
du  jVlusée  du  Louvre.  L’on  aurait  pu  croire 
qu’ après  cela,  l’administration  de  notre  grand 
Musée  national,  ayant  le  souci  de  sa  réputation, 
se  serait  hâtée  de  rectifier.  Or,  il  n’en  est  rien.  ' 
Nous  sommes  allés  récemment  au  Musée  du 
Louvre  et,  dans  la  galerie  dû  Pavillon  Mollien,. 
au  milieu  de  la  salle  XIV,  nous  avons  retrouvé 
le  tableau  n“  441  qui  porte  toujours  la  mention. 

Je.xn  Jouvenet .(1644-1717). 

Portrait  de  F.xgon,  premier  médecin  de 
Louis  XIV. 

Quelle  étrange  persévérance  dans  l’erreur, 
cependant  si  facile  à  contrôler  et  à  rectifier  ? 
Combien  d’historiens,  d’écrivains  peuvent  être 
trompés  après  M.  Louis  Bertrand  et  M.  Caullery, 
si  de  pareilles  méprises  sont  fréquentes  dans  les 
collections  du  Louvre.  Pouvons-nous  espérer 
cette  fois  obtenir  la  rectification  que  nous  atten¬ 
dons  depuis  1910  et  surtout  depuis  1924  ? 

Errare  humamim  esf-,  perseverare  diaholiciim, 
J.  Nom. 


cation  au  C.oniité  d’cludcs  liisloriciucs  et.  arclicologi 
(jiics  ;  La  Monlat/rç  .Saintf-Ocacoiè:  c  <•/  scs  nbonts,  le 
20  novembre  102.3. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

LES  ACQUISITIONS  RÉCENTES  DANS  LE  TRAITEMENT  DU  CANCER 

Dr  Léopold  Mayer. 

Professeur  agrégé  à  TUniversité  libre  de  Bruxelles  (1). 


Messieurs, 

Comme  vous  le  savez,  la  formule  nouvelle  que 
nous  nous  sommes  efforcés  de  réaliser  à  Bruxelles 
a  pour  base  de  confier  à  une  série  de  conféren¬ 
ciers  choisis  par  le  comité  organisateur  des  Jour¬ 
nées  médicales  l’exposé  de  l’état  momentané 
d’une  question  médico-chirurgicale  d’actualité. 
C’est  donc  pour  moi  un  honneur  insigne  que 
vous  m’ayez  jugé  digne  de  venir  à  cette  tribune 
vous  dire  où  nous  ont  conduits  les  travaux  les 
plus  récents  concernant  la  thérapeuticj[ue  du 
cancer.  Mais  si  j’appréçie  hautement  l’honneur 
que  vous  m’avez  lait,  je  ne  me  dissimule  pas  que 
j’aurai  besoin  de  toute  votre  amicale  indulgence 
pour  combler  les  lacunes  nombreuses  d’une  mise 
au  point  forcément  incomplète  à  cause  de  ma 
compétence  insuffisante  d’abord,  et  du  temps 
forcément  restreint  dont  je  dispose  pour  abuser 
de  votre  attention. 

Pour  faciliter  ma  tâche,  je  ne.  vous  parierai 
pas  des  points  qui,  à  mon  avis,  sont  encore  loin 
d’être  élucidés.  Il  en  est  ainsi  du  traitement 
général  des  cancéreux,  dont,  en  Belgique,  Slosse 
et  Reding,  il  y  a  deux  ans,  ont  montré  le  réel 
intérêt  et  qui  leur  a  souvent  donné  des  résultats 
surprenants  ;  les  injections  sous-cutanées  de 
magnésie  ont  certainement  fait  régresser  des 
tumeurs  et  prolongé  des  existences.  Comme  les 
sels  d’arsenic  ou  de  quinine,  comme  les  prépara¬ 
tions  à  base  d’or,  d’argent  ou  d’étain  colloïdal, 
ce  sont  d’utiles  adjuvants  ;  ce  ne  sont  pas  jus¬ 
qu’à  présent  des  procédés  curatifs.  Il  en  est  vrai¬ 
semblablement  de  même  de  l’injection  hypoder¬ 
mique  des  émanations  radio-actives  au  moyen 
des  gaz,  proposée  la  semaine  dernière  à  l’Acadé¬ 
mie  des  sciences  de  Paris  par  le  professeur  d’Ar- 
sonval,  en  collaboration  avec  M.  Georges  Yau- 
geois  et  M.  Raoul  Bayeux. 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas  non  plus  de  pro¬ 
cédés  tels  que  la  thermo-coagulation  et  la  fulgu¬ 
ration,  dont  je  n’ai  pas  la  pratique  et  qui  cepen- 


(1)  D’après  une  conférence  aux  .Tournées  médicales 
et  coloniales  de  Marseille,  (avril  1927). 


dant,  entre  certaines  mains,  ont  donné  des  ré¬ 
sultats  appréciables. 

J’ai  lu  avec  attention,  à  ce  sujet,  une  publica¬ 
tion  récente  du  D'  Joseph  Stéfani,  de  Nice,  sur 
l’électro-coagulation  des  cancers,  où  notre  dis- 
.tingué  confrère  affirme  que  cette  méthode  est 
sans  conteste  la  méthode  de  choix  dans  la  plu¬ 
part  des  cancers  de  la  peau  et  des  cavités  naturel¬ 
les  accessibles.  Il  me  permettra  de  ne  pas  être 
du  tout  de  son  avis,  d’abord  parce  que  les  survies 
ou  les  guérisons  observées  par  lui  sont  de  courte 
durée,  ensuite  parce  que  cette  méthode  imaginée 
par  Doyen  et  perfectionnée  par  Bordier,  n’a  de 
valeur  que  pour  des  épithéliomas  cutanés,  qui 
par  d’autres  techniques  doivent  donner,  je  vous 
le.  montrerai  tout  à  l’heure,  près  de  100  %  de 
guérisons  définitives  ;  enfin  et  surtout  parce 
qu’elle  néglige  totalement  le  traitement  des 
ganglions  toujours  très  tôt  envahis  dans  les 
néoplasmes  malins.  S’il  est  donc  peut-être  bon 
de  savoir  ejue  dans  certains  cas  désespérés  la  dia¬ 
thermie  chirurgicale  peut  être  un  palliatif  inté¬ 
ressant,  il  est,  à  mon  sens,  tout  à  fait  inadmis¬ 
sible  de  la  mettre  au  niveau  des  trois  autres 
armes  vraiment  efficaces  de  la  lutte  anticancé¬ 
reuse  :  la  chirurgie,  les  rayons  X  et  le  radium. 

Les  progrès  réalisés  depuis  20  ans  dans  la 
thérapeutique  des  tumeurs  malignes  et  dont  je 
vous  montrerai  tout  à  l’heure  l’importance,  sont 
dus  à  trois  facteurs  essentiels  : 

1)  L’éducation  du  public  ; 

2)  L’amélioration  de  nos  moyens  d’investiga¬ 
tion  et  partant  la  précocité  du  diàgnossic  ; 

3)  L’utilisation  meilleure  des  radiations  com¬ 
binées  avec  les  progrès  de  la  technique  chirur¬ 
gicale. 

Ce  sont  ces  trois  points  que  j’aimerais  déve¬ 
lopper  devant  vous,  avant  de  vous  projeter 
quelques  clichés  qui  en  seront,  si  vous  le  voulez 
bien,  lè  commentaire  imagé. 

Cliapilrc  I.  —  Edueiition  du  public, 

S’il  est  un  point  sur  leepel,  je  pense,  nous 
serons  d’accord,  c’est  que  le  cancer,  quelle  que 
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soit  sa  cause  inconnue,  est  une  ufïection  d’abord 
locale  (1)  et  que  nous  avons  d’autant  plus  de 
chance  de  guérir  que  son  étendue  est  moind.re. 
Pour  cela,  il  est  évidemment  indispensable  que 
le  malade  se  soumette  de  bonne  heure  à  notre 
examen,  et  il  ne  le  fera  que  s’il  est  averti  des 
dangers  auxquels  il  est  exposé.  En  Belgique  à 
l’initiative  et  sous  le  haut  patronage  de  S.M.  la 
Reine,  s’est  créé  en  1923  une  Ligue  contre  le 
mcer,  qui  s’est  constituée  en  association  sans 
but  lucratif.  Par  des  tracts,  des  conférences,  des, 
brochures,  elle  s’efforce  de  déraciner  les  idées 
fausses  encore  ancrées  dans  le  public.  Nous  avons 
le  devoir  d’avertir  les  populations  que  le  cancer 
n’cst  ni  fatal  ni  héréditaire,  qu’il  n’est  pas  incu¬ 
rable,  qu’au  début  il  est  Indolore,  qu’il  n’est  pas 
contagieux,  qu’il  est  vain  de  le  traiter  par.  des 
pâtes  et  des  procédés  charlatanesques. 

Evidemment,  nous  devrions  tout  d’abord 
nous  mettre  d’accord  sur  ce  que  c’est  que  le 
cancer,  Des  retentissantes  communications  de 
W.  E.  Gye  et  J.  E.  Ba.rnard-  parues  dans  le 
Lancet  du  18  juillet  1925  et  d’avance  claironnées, 
dans  la  presse  politique  avec  un  enthousiasme 
a)^  moins  insolite,  il  est  encore  possible  de  dire, 
comme  mon  distingué  collègue  M.  le  prof. 
Dustin  l’écrivait  l’année  passée,  qu’elles  ne  nous 
ont  pas  apporté  le  secret  du  cancer  humain  ou 
de  son  mécanisme  étiologique.  Il  y  a  quelques 
mois  j’ai  été  en  correspondance  avec  Gye  et 
il  m’a  lui-même  très  exactement  écrit  qu’il  était 
loin  d’avoir  trouvé,  comme  le  disent  les  jour^ 
naux,  le  sérum  du  cancer  et  ne  s’occupait  encore 
que  de  questions  expérimentales.  Si  l’existence 
d’un  virus ,  reste  encore  contestable,  du  moins 
devons-nous  rester  attachés  au  principe  sans 
lequel  tous  nos  efforts  chirurgicaux  et  radiothé¬ 
rapiques  seraient  vains  :  celui  du  cancer  «  affec¬ 
tion  d’abord  locale  ». 

Si,  comme  l’ont  prétendu  différents  biolo¬ 
gistes,  la  tumeur  cancéreuse  exprimait  la  réac-- 
tion  locale  d’une  altération  humorale,  on  ne  con¬ 
cevrait  pas  pourepuoi  tant  de  cancers  extirpés  ou 
détruits  resteraient  de  longues  années  sans  plus 
donner  lieu  àda  moindre  manifestation  clinique. 
J’en  prends  ici  à  témoin  nombre  d’entre  vous 
qui  pourront,  tout  comme  moi,  citer  bien  des  cas 
guéris  depuis  20  ans  et  davantage.  Or,  que  nous 
montrent  les  statistiques  ?  Tout  d’abord  un 
accroissement  incontestable  du  nombre  des  can¬ 
céreux  ;  ici  même,  l’exposition  du  centre  anti- 
cancéreux  si  brillamment  dirigé  par  mon  ami 
Reynès  montre  que  18.000  individus  succom¬ 
bent  chaepue  année  en  France  au  cancer.  Le 
D' Renaud  a  publié,  dans  la  Revue  de  la  Suisse 
romande,  un  travail  remarquable  relatif  au  can- 


(1)  Voir  à  ce  sujet  l’excellent  ouvrage  de  Renaud, 
intitulé  t  Le  cancer  et  ses  complications  »  (Paris 
liaçson,  1927.) 


cer  en  Suisse.  Certaines  statistiques  se  rappor¬ 
tant  à  la  dernière  décade  sont  assez  curieuses  : 

Il  y  a  eu  en  moyenne  12,8  cancéreux  par  10.000 
habitants  et  1  décès  dû  au  cancer  par  rapport  à  la 
population  âgée  de  plus  de  40  ans.  Comme  ceux- 
ci  constituent  environ  4,5  %  de  la  population, 
il  y  aurait  1  décès  par  cancer  sur  222  habitants 
de  plus  de  40  ans.  Près  des  trois  quarts  (73  %) 
des  cancers  chez  l’homme  et  la  moitié  chez  la 
femme  appartiennent  au  tube  digestif.  Ceux  de 
l’intestin  sont  plus  fréquents  chez  la  femme, 
ceux  du  rectum  chez  l’homme. 

Quant  au  cancer  du  sein,  il  est  en  notable  pro¬ 
gression.  Mais  il  est  moins-  précoce  que  dans 
d’autres  pays  :  50  à  60  ans. 

Il  y  a  une  notable  augmentation  des  cancers 
du  poumon,  et  il  semblerait  qu’elle  serait  due,  ént 
partie,  à  la  métaplasie  bronchique  postgrippale, 
consécutive  à  l’épidémie  de  grippe  de  1927.  Sous  ^ 
l’influence  de  la  grippe,  on  a  constaté  qu’à.Tépi-  ' 
thélium  cylindrique  des  bronches  s’est  maintes 
fois  substitué  un  épithélium  pavimenteûx,  lequel 
aurait  subi  par  la  suite  la  dégénérescence  carci¬ 
nomateuse  fréquente  des  épithéliums  méta- 
plasiés. 

C’est  ce  phénomène  qui  expliquerait  les  formes 
paradoxales  de  cancers  bronchiques,  signalés 
surtout  ces  dernières  années. 

De  même  MM.  Parisot  et  Cornil  ont  exposé 
l’an  dernier  des  considérations  critiques  sur  les 
statistiques  de  mortalité  par  cancer  à  Nancy  de 
I  1-878  à  1924.  Dans  cet  article,  les  auteurs  font 
I  un  intéressant  exposé  sur  la  valeur  à  accorder 
aux  statistiques  existantes  à  l’heure  actuelle,  et 
I  sur  leurs  causes  d’erreur.  Ils  font  ressortir  la, 
j  nécessité,  pour  les  médecins  praticiens,  de  colla- 
!  borer  à  l’élaboration  de  ces  statistiques  dont 
j  l’importance  est  primordiale  si  l’on  veut  se 
1  rendre  compte  de  la  marche  d’un  phénomène, 

I  quel  qu’il  soit. 

I  Ils  formulent,  après  avoir  donné  un  certain  ■ 
;  nombre  de  chiffres,  les  deux  remarques  fonda¬ 
mentales  suivantes  : 

\  1)  Que  l’augmentation  du  cancer,  quoique 

i  légère,  est  formelle  pour  les  malades  de  la  villei’  ; 

2)  Que  les  hôpitaux  de  Nancy  constituent^un 
I  centre  de  triage  départemental  et  même  régio- 
I  nal  important,  dont  l’extension  progressive  du¬ 
rant  ces  dernières  années  justifie,  d’après  eux, 
l’intérêt  social  considérable  de  la  création  du  . 
centre  anticancéreux  de  Lorraine. 

La  ligue  anglo-franco-américaine,  créée  par  le 
P'  Hartmann,  les  centres  régionaux,  que  vous 
avez  établis  à  Bordeaux,  à  Paris,  ici-même,  con¬ 
courent  au  même  but.  En  Italie,  la  ligue  contre 
le  cancer  vient  aussi  de  prendre  une  forme  légale 
et  réunira  en  octobre  prochain  à  Milan  un  con¬ 
grès  du  cancer. 

Il  convient,  d’aütre  part,  en  matière  de  statis¬ 
tique  du  cancer,  de  ne  retenir  que  celles  qui  sont  ■ 
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fondées  sur  un  contrôle  histologique  constant  et 
irréprochable  ;  trop  souvent  encore  nous  lisons 
des  travaux  signalant  la  guérison  de  tel  ou  tel 
cancer  sans  aucune  biopsie  ;  de  pareils  faits  n’ont 
aucune  valeur  scientifique.  Que  l’accroissement, 
à  mon  avis,  indéniable, du  cancer  soit  plus  appa¬ 
rent  que  réél  par  suite  du  perfectionnement  de 


tes  cjuestions  trop  complexes  pour  que  nous 
puissions  les  aborder  aujourd’hui. 

il  en  est  de  même  de  la  contagiosité  du  cancet, 
quiy  tout  au  moins  dans  l’acception  usuelle  de 
ce  terme,  doit  être  écartée. 

Une  autre  notion  sur  laquelle  nos  idées  se  sont 
profondément  transformées,  et  qui  persiste  dans 


nos  méthodes  d’investigation,  comme  votre  pré¬ 
sident  d’bonheur,  le  pr  Imbert,  l’a  proclamé, 
c’est  possible. 

Qu’il  soit  dû,  comme  j’ai  cherché  à  l’établir  il 
y  a  plusieurs  années  déjà,  à  l’amélioration  de  la 
salubrité  publique,  qui,  en  reculant  la  durée 
moyenne  de  la  vie,  permet  à  plus  de  gens  d’at- 
teindré  l’âge  habituel  du  cancer,  ce  sont  là  tou- 


sa  forme  ancienne  dans  le  public,  c’est  la  ques¬ 
tion  de  l’hérédité  du  cancer.  Rien  n’est  plus 
communément  admis  que  l’hérédité  du  cancer, 
rien  n’est  moins  démontré  ;  les  nids  de  cancer, 
les  maisons  de  cancer,  les  contrées  à  cancer  peu¬ 
vent  s’expliquer  de  bien  d’autres  façons.  Sur 
1075  cartcêreUx  du  service  de  Delbet,  13  %  seu¬ 
lement  avaient  des  antécédents  cancéreux.  Puis, 
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s’adressant  à  des  gens  bien  portants,  il  trouve 
17  à  19  %  d’antéçédents  cancéreux.  Cette  statis¬ 
tique  impose  là  conclusion  que  l’hérédité  ne 
joue. aucun  rôle  dans  la  production  du  cancer. 
MM.  Slosse  et  Baj'et  ont  constaté  que  dans  une 
fabrique  39  %  des  ouvriers  qui  manient  le  brai 
sont  atteints  de  cancer.  Rien  ne  permet  d’afflr-’ 
mer  que  les  ouvriers  seraient  devenus  cancéreux, 
s’ils  n’avaient  pas  manié  le  brai.  Un  iiidividii 
qui  a  contracté  la.  syphilis,  c[ui  a  éu  de  la  leuco- 
plasie,  qui  a- abusé  du  tabac  et  de  l’alcool,  fait  un 
cancer  de  la  langue.  Rien  n’autorise  à  affirmer 
qu’il  serait  devenu  cancéreux  s’il  n’avait  été  ni 
syphilitique,  ni  leucoplasique,  ni  tabagique,  ni 
alcoolique.  Rien  n’autorise  à  affirmer  qu’un  être 
humain  quelconcpue  est  condamné  au  cancer  par 
son  hérédité. 

Mais  des  troubles  de  développement,  des  mal¬ 
formations  qui  sont  dans  une  certaine  mesure 
héréditaires,  prédisposent  peut-être  au  cancer. 

Ainsi  les  nævi,  surtout  les  nævi  pigmentaires, 
deviennent  l’origine  de  cancers  particulièrement 
redoutables. 

De  ces  faits  curieux  et  de  ces  idées  nouvelles 
'sur  l’origine  du  cancer,  se  dégagent  avant  tout 
de  l’optimisme  et  de  l’espérance  :  l’hérédité  et 
la  contagion  ne  jouant  pas  de  rôle  dans  la  pro¬ 
duction  du  cancer,  voilà  qui  libère  l’humanité 
d’un  lourd  fardeau  de  préoccupatioris. 

Par  contre,  l’origine  traumaticpie  du  cancer 
gagne  chaque  jour  du  terrain.  Ainsi,  les  déchi¬ 
rures  du  col  de  l’utérus  sont  fréquentes  au  cours 
de  l’accouchement,  et  toute  cicatrice  prédispose 
au  cancer.  Les  abcès  de  la  lactation  laissent  aussi 
des  cicatrices.  Et,  d’autre  part,  le  sein  est,  par 
sa  situation,  expose  aux  traumatismes,  et  parti¬ 
culièrement  aux  petits  traumatismes  répétés  que 
produisent  les  vêtements.  Il  faut  tenir  compte 
de  ces  facteurs.  Les  lésions  de  mammite  chroni¬ 
que  qui  précèdeirt  si  fréquemment  le  cancer  me 
semblent  beaucoup  plus  fréquentes  chez  les 
.  femmes  qui  n’ont  pas  eu  d’enfants.  Dàns  ma 
statistique  de  cancer  du  sein,  la  proportion  des 
femmes  qui  n’ont  pas  eu  d’enfants  est  de  21  %. 
Celle  des  femmes  cpui  n’ont  eu  qu’un  enfant  est 
de  22  %.  Ainsi,  sur  100  femmes  atteintes  du 
cancer  du  sein,  il  y  en  a  43  qui  n’ont  pas  eu  d’en¬ 
fants  ou  qui  n’en  ont  eu  qu’un.  ,  Cette  proportion 
me  paraît  énorme,  mais  ce  n’est  là  cpu’une  im¬ 
pression.  De  même,  dans  le  tube  digestif,  le 
cancer  est  plus  fréquent  au  pylore  et  au  rectum. 

n  resterait  à  préciser  les  causes  habituelles  du 
cancer  dans  l’espèce  humaine.  Dans  cet  ordre 
d’idées,  la  première  .cpestion  qui  se  pose  est 
celle  de  la  contagion  à  laquelle  je  faisais  allusion 
il  y  a  un  instant.  Elle  préoccupe  le  public  à  juste 
titre. 

Les  partisans  de  la  théorie  infectieuse  du  can¬ 
cer  ont  fait  les  plus  grands  efforts  pour  trouver 
des  cas  de  contagion.  Ceux-ci  auraient  apporté 


à  leur  thèse  un  puissant  appui.  Ils  n’ont  pas 
réussi.  Les  prétendues  cages  à  cancer,  ou  maisons 
à  cancer,  se  sont  évanouies  quand  on  les  a  sou¬ 
mises  à  une  critique  vraiment  scientifique. 

'  Bashford,  qui  a  étudié  cette  question,  conclut 
ainsi  :  «  Les  maisons  à  cancer,  comme  les  cages  à 
cancer,  sont  un  mythe  cpui  a  pour  effet  d’alat- 
mer  le  public  et  de  gêner  les  recherches  scienti¬ 
fiques.  » 

Les  causes  externes,  par  contre,  jouent  un  rôle 
important,  comme  l’ont  montré  les  travaux  de 
Bayet  et  ceux  du  Cancer  Hospital  de  Londres. 

Si  la  réalité  de  la  production  possible  de  cancer 
par  des  agents  externes  n’est  plus  contestable, 
il  est  non  moins  certain  que  l’origine  bactérienne 
du  cancer  peut  actuellement  être  écartée.  Plu¬ 
sieurs  d’entre  vous  se  souviennent  sans  doute  des 
publications  retentissantes  d’il  y  a  15-20  ans, 
attribuant  le  cancer  à  un  micrococus  neoformans 
ou  à  d’autres  parasites  toujours  accidentels  et 
non  pathogéniques.  Il  y  a  un  an,  j’assistai,  à  la 
Société  belge  des  électriciens,  à  une  remarquable 
conférence  du  V.  Cheval,  qui  croit  voir  la 
cause  première  du  cancer  dans  les  modifications 
électrophysiques  des  cellules  ;  et  dernièrement 
le  pr  Dustin,  dans  une  brillante  causerie  à  la 
Société  royale  des  sciences  médicales  et  natu¬ 
relles  de  Bruxelles,  attirait  notre  attention  sur 
un  autre  aspect  du  problème.  11  nous  montrait 
qu’il  existe  un  mécanisme  régulateur  du  déve¬ 
loppement  de  nos  cellules,  et  c[ue  peut-être  bien 
c’est  la  suppression  ou  l’atténuation  de  ce  pro¬ 
cessus  inhibitif  et  non  un  phénomène  excitateur 
qui  cause  la  prolifération  excessive  de  la  cellule 
cancéreuse.  Autrement  dit,  il  n’y  aurait  pas  lieu 
de  nous  étonner  qu’il  y  ait  tant  de  cancers,  mais 
plutôt  qu’il  n’y  en  ait  pas  encore  davantage. 

Vous  savez  que  nous  provenons  essentielle^ 
ment  de  la  division  caryocynétique  d’une  seule 
cellule  de  l’ovaire  maternel.  Celle-ci,  en  se  mul¬ 
tipliant,  donne  naissance  à  l’organisme  complexe 
que  nous  sommes.  Si  à  un  moment  donné  cette 
multiplication  s’arrête,  nous  ne  nous  étions  ja¬ 
mais  demandé  quels  facteur?  en  sont  la  cause  : 
l’insuffisance  d’action  de  ces  facteurs  dans  l’âge 
présénile  expliquerait  la  multiplication  cancéri- 
que.  L’opinion  émise  par  Dustin  cpie  la  cause  du 
cancer  serait  une  altération  du  mécanisme  régu¬ 
lateur  de  la  croissance  cellulaire  est  assurément 
une  hypothèse  séduisante.  Les  organes  qui  con¬ 
courent  à  la  reproduction,  et  qui  fonctionnent 
d’une  manière  intermittente,  le  sein,  l’utérus, 
sont  particulièrement  prédisposés  au  cancer. 
Est-ce  parce  qu’ils  fonctionnent  trop  ou  parce 
qu’ils  ne  fonctionnent  pas  assez  ?  En  d’autres 
termes,  les  femmes  qui  ont  beaucoup  d’enfants 
sont-elles  plus  exposées  aux  cancers  du  sein  ou  de 
l’utérus  cjue  celles  qui  en  ont  peu  ou  pas  ?  La 
multiplicité  des  facteurs  qu’il  faut  envisager 
rend  cette  question  fort  embarrassante. 
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Un  autre  chapitre  de  la  cancérologie  où  de 
grands  efforts  ont  été  réalisés  est  celui  de  la  lutte 
contre  les  charlatans.  L’instruction  insuffisante 
du  public  est  un  des  éléments  auxquels  est  dû  le 
succès  des  charlatans  sur  lequel  j’ai  moi-môme 
attiré  l’attention  il  y  a  quelques  années. 

Une  autre  cause  du  succès  des  charlatans  dans 
le  traitement  du  cancer  e.st  sans  doute  la  grande 
diffusion  de  cette  affection,  qui  s’attaque  indif- 
leremrnent  aux  pauvrpâ  et  aux  riches,  aux  mal-' 
heureux  et  aux  puissants  de  ce  monde.  Ne  cite- 
t-on  pas  parmi  les  cancéreux  célèbres  Anne 
d’Autriche,  la  inère  du  Grand  Roi,  morte  d’un 
cancer  au  sein,  si  nous  en  croyons  Mme  de  Motte- 
ville  ? 

Mme  Deshoulières,  la  Calliope  française,  mou¬ 
rut  .d’un  cancer  au  sein  ;  et  sa  fille,  héritière  d’une 
partie  de  ses  taleiMs  poétiques,  succomba  de  la 
même*  maladie,  Il  en  aurait  été  de  même  de 
Mme  de  la  Vallière  et  de  la  duchesse  de  Châtillon, 
sa  fille. 

Le  cancer  de  l’estomac  qui  enleva  Napo- 


qui  lé  possèdent,  et  cela  dans  toutes  les  classes 
de  la  société. 

Et  qui  ne  sait,  en  effet,  que  partout  et  pour 
tout  il  est  des  gens  —  souvent  même  des  gens 
instruits  et  éduqués  —  qui  possèdent  des  remè¬ 
des  efficaces,  infaillibles  et  dont  l’excellence  est 
d’autant  moins  discutée  de  ceux  ou  de  celles  à 
qui  on  les  propose  que  tout  un  chacun,  même  et 
surtout  leurs  préconisateurs,  ignore  le  plus  sou¬ 
vent  la  raison  de  leur  soi-disant  valeur. 

L’imagination  brode  et,  la  suggestion  aidant, 
les  malades,  le  plus  souvent  vivement  encouragés 
par  leur  entourage,  dans  l’espérance  légitime  de 
se  voir  débarrassés  de  leurs  souffrances,  accep¬ 
tent  les  propositions  qui  leur  Sont  laites,  si  dan¬ 
gereuses  soient-elles,  et  cela,  en  règle  courante, 
beaucoup  plus  aisément  cju’ils  n’accordent  leur 
adhésion  aux  avis  éclairés  d’un  médecin  diplômé. 

Ce  que  Percheron  montre  dans  son  étude  sur 
les  «  Braconniers  de  la  médecine  au  pays  de 
Poitou  »  a  été  bien  établi  aussi  par  Saint-Aurens 
qui  appelle  «  requin  médical  »  cétte  race  mal 


léon  P*’,  était  un  héritage  de  son  père,  «  le  seul 
cpi’il  eût  reçu  de  lui,  disait  Chateaubriand,  le 
reste  lui  venant  des  munificences  de  Dieu  ». 

Une  autre  cause  est  l’ignorance  du  public, 
qu’attire  toujours  le  surnaturel  ;  quand  le  public 
saura  que  le  cancer  se  soigne  aussi  bien  que  la 
fièvre  typhoïde,  il  n’aura  plus  envie  de  recourir 
à  des  médications  invraisemblables,  comme  de 
la  pâte  de  toiles  d’araignée. 

Il  est  d’ailleurs  curieux  de  constater  que  des 
gens  qui  trouveraient  stupide  d’aller  demander 
conseil  au  bijoutier  pour  s’acheter  des  bottines 
trouvent  tout  naturel  de  consulter  des  rebou¬ 
teurs,  des  pharmaciens,  voire  des  droguistes  ou 
le. concierge  quand  il  s’agit  du  soin  de  leur  santé. 

Dans  une  thèse  présentée  à  la  Faculté  de 
Bordeaux,  votre  concitoyen  le  D"^  Porcheron 
rappelle  cjue  pour  guérir  les  malades  rien  n’est 
moins  nécessaire  —  c’est  un  fait  bien  connu  !  — 
que  d’avoir  fait  des  études  spéciales.  Il  faut 
avoir  le  don  ;  et  ce  don,  on  rencontre  en  tous 
lieux,  à  la  ville  comme  à  la  campagne,  des  gens 


faisante  des  exploiteurs  de  la  médecine.  Il  cite 
notamment  une  statistique  curieuse  du  P*'  Thiéry 
qui  avait  été  frappé  dès  nombreux  malades 
porteurs  de  plaies  suspectes  'venant  journelle¬ 
ment  à  sa  consultation  de  l’hôpital  de  la  Pitié. 
Le  pourcentage  suivant  lut  établi  au  bout  d’un 
mois  :  sur  148  malades  nouveaux,  venus  le  con¬ 
sulter,  66  ont  consulté  d’abord  le  pharmacien  : 
soit  44  p.  100  environ,  et  36,  soit  25  p.  100, 'ônt 
suivi  le  traitement  indîç[ué  par  le  pharmacien. 
Tous  ceux  d’entre  nous  c[ui  ont  dirigé  des  con¬ 
sultations  importantes  dans  les  hôpitaux  ou  des 
polycliniques  pourront  confirmer  cette  asser¬ 
tion. 

L’amour  du  merveilleux  est  un  aliment  néces¬ 
saire  à  l’esprit  humain.  Dès  la  plus  haute  anti- 
cpiité,  les  sorciers  et  les  devins  ont  toujours  régné 
en  maîtres,  même  dans  les  hautes  classes  de  la 
société.  Louis  X'V,  Richelieu,  Mâzarih  consul¬ 
taient  les  astrologues.  Pascal  croyait  aux  amu¬ 
lettes,  Napoléon  à  la  cartomancie.  La  supersti- 
tioHj  la  croyance  au  surnaturel,. le  besoin  que 
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l’homme  a.  (^e  sentir  une  force  supérieure  à  la 
sienne,  sont  inhérents  à  la  nature  humaine. 

C’est  ce  qui  explique  la  vogue  qu’ont  tous  ceux 
qui,  par  des  manœuvres  secrètes,  des  attouche¬ 
ments  accompagnés  de  paroles  plus  ou  moins 
étranges,  ou  par  de  simples  regards,  prétendent 
produire  la  guérison  des  malades.  Le  Daily 
Express  du  1<S’ octobre  1926  relatait  encore  de 
ces  «  cures  de  rêves  » .  révélées  par  Lockart 
Mummery  à  l’occasion  d’une  campagne  contre  le 
cancer  entreprise  à  Londres  ,et  qui  avait  déjà 
réuni  35.000  livres  en  quelques  jours. 

A  côté  de  l’ignorance  du  public,  il  est  certain 
que  l’indulgence  excessive  des  pouvoirs  publics 
dans  l’application  des  lois  sur  l’exercice  illégal 
de  l’art  de  guérir  est  une  autre  cause  de  l’exten¬ 
sion  croissante  du  charlatanisme,  sur  leciuel  je 
me  m’appesantirai  pas  aujourd’hui  ;  mais  je 
suis  bien  certain  qu’en  France  comitie  en  Belgi¬ 
que  les  pouvoirs  publics  aideraient  efficacement 
lalutte  anticancéreuse  s’ils  consentaient  à  rendre 
plus  sévère  la  répression  du  charlatanisme. 

Le  remède  à  cet  état  déplorable,  c’est  d’abord 
l’éducation  du  public,  cjue  les  sociétés  de  secours 
aux  blessés,  les  membres  des  sociétés  de  la  Croix 
Rouge,  les  organismes  d’assistance  et  de  pré¬ 
voyance  .soci^^es  peuvent  réaliser.  C’est  aussi  le 
concours  de  la  grancie  presse,  toujours  prête  à 
seconder  les  efforts  tendant  à  réaliser  le  mieux 
être  de  l’humanité.  C’est  encore  l’aggravation 
de  la  législation  sur  l’exercice  illégal  de  l’art 
médical  qui,  dans  votre  pays  comme  dans  le 
nôtre,  mériterait  une  sérieuse  révision. 

Si  je  me  suis  permis  de  m’étendre  cpelque  peu. 
Messieurs,  sur  ces  données  qui  vous  sont  aussi 
familières  qu’à  moi,  c’est  que  nous  avons,  je 
crois,  le  devoir  d’avouer  que  peut-être  n’avons- 
nous  pas  toujours  contribué  autant  que  nous  l’au¬ 
rions  dû  à  ces  œuvres  de  propagande. 

Et  je  me  hâte,  avant  de  clôturer  ce  chapitre, 
d’ajouter  que  bien  entendu  il  ne  s’agit  pas  de 
semer  la  panique  dans  le  public,  de  créer  ce  que 
l’un  des  vôtres  qualifiait  récemment  avec  raison 
de  «  cancérophobie  »,  mais  seulement  d’instruire 
le  public,  insouciant  et  défiant,  des  notions  c^u’il 
doit  connaître  pour  sa  propre  sauvegarde.  Que 
cette  propagande  soit  efficace,  je  n’en  veux  pas 
d’autre  preuve  que  le  nombre  manifestement 
croissant  de  cas  de  cancer  au  début  qui  font  appel 
à  nos  soins,  et  le  fait  que  dans  les  pays  où  ces 
mesures  sociales  sont  depuis  longtemps  en  usage 
les  statistiques  de  cas  favorables  sont  notable¬ 
ment  meilleures  cjue  chez  nous. 

Chapitre  II.  —  Diagnostic  précoce. 

Dans  un  excellent  travail  de  votre  président 
d’honneur,  M.  le  Imbert,  intitulé  «  L’augmen¬ 
tation  de  fréquence  du  cancer  est-elle  réelle  ou 
apparente  »,  paru  il  y  a  environ  un  an  dans  le 
Bulletin  de  l’Association  française  du  cancer. 


l’éminent  chirurgien  de  l’Hôtel-Dieu  de  Marseille 
a  bien  montré  le  perfectionnement  des  méthodes 
diagnosticpies  dans  les  tunteurs  de  l’estomac, 
des  voies  urinaires  et  respiratoires. 

Le  recours  de  plus  en  plus  frécjuent  des  méde¬ 
cins  praticiens  à  la  biopsie  est  aussi  un  fait  incon¬ 
testable  et  qui  permet  souvent  de  déceler  un 
cancer  là  où  nos  devanciers  auraient  laissé  évo¬ 
luer  une  affection  sous  la  fausse  dénomination 
d’adénome  du  sein  ou  de  métrite  ulcéreuse. 

Pouvons-nous  en  outre  demander  à  l’examen 
histologique  un  pronostic  dans  un  cas  particu¬ 
lier  ?  Je  ne  le  crois  pas.  La  malignité  des  tumeurs 
basée  sur  la  fréquence  des  mitoses,  sur  la  variété 
histolbgique,  sur  l’abondance  du  stroma  con¬ 
jonctif,  ne  me' paraît  pas  correspondre  à  l’évolu¬ 
tion  clinique.  Dans  le  livre  que  Pierre  Delbet 
vient  de  publier  avec  Mendaro,il  arrive  cependant 
à  cette  conclusion  que  l’histologie  permet  d’éta¬ 
blir  le  pronostic  d’un  grand  nombre  de  cancers 
du  sein,  parce  qu’ils  offrent  des  différences  histo¬ 
logiques  aussi  nettes  que  celles  qui  distinguent 
les  types  d’épithéliomas  (1)  ;  mais  nous  connais¬ 
sons  tous  des  malades  dont  l’examen  biologique 
paraissait  désastreux  et  qui  ont  survécu  de 
longues  années  à  l’anatomo-pathologiste  qui  les 
avait  condamnés.  Dans  la  séance  du  18  mars 
dernier  de  la  Société  des  chirurgiens  de  Paris, 
Péraire  citait  encore  le  cas  d’une  opérée  de 
cancer  du  sein  pour  qui  le  P'’  Cornil  avait  prévu 
une  récidive  rapide  et  qui  restait  güérie  depuis 
de  longues  années. 

L’influence  évidente  d’un  diagnostic  précoce 
sur  le  pourcentage  de  guérisons  ressort  de  façon 
flagrante  de  statistiques  telles-  que  celle  que  le 
pr  Regaud  a  produites  l’an  dernier  au  Congrès 
international  de  chirurgie  à  Rome,  pour  le  can¬ 
cer  utérin  :  si  on  groupe  les  malades  en  4  caté¬ 
gories  suivant  l’étendue  des  lésions,  celles  où  le 
cancer  est  encore  strictment  limité  au  col  utérin 
ont  trois  fois  plus  de  chance,  .quel  cjuc  soit  le 
mode  d’intervention,  de  rester  guéries  que  les 
autres.  Il  en  est  de  même  pour  tous  les  organes. 

Chapitre  III. 

Utilisation  meilleure  des  radiations 
et  jjrogrès  de  la  tcchniqnc  cliirnrgieale. 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas  des  progrès  géné¬ 
raux  de  la  technique,  vaccination  pré-opératoire, 
asepsie  de  plus  en  plus  parfaite,  éclairage  meil¬ 
leur  de  nos  salles  d’opérations.  Ce  sont  tous 
points  que  vous  connaissez  aussi  bien  "que  moi. 
Si  je  les  rappelle,  c’est  seulement  parce  que,  pour 
une  proportion  difficile  à  préciser,  mais  certai¬ 
nement  chiffrable  par  2  ou  3  %,  ces  mille  riens 


(1)  Fluhjiann,  dans  Am.  J.  of  obs.  el gi/n.  Ae  février, 
dernier,  estime  que  les  tumeurs  non  difl'érenciées  sont 
plus  sensibles  au  radium  et  que  la  présence  d’éosino¬ 
philes  est  d’un  pronostic  favorable  pour  le  traitement  au 
radium. 
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interviennent  dans  l’amélioration  de  nos  statis¬ 
tiques. 

Une  mention  spéciale  revient  à  la  proposition 
faite  il  y  a  deux  ans  par  le  J.-L.  Faure,  de 
mettre  un  drainage  à  la  Mickulicz  toutes  les  fois 
que  de  larges  surfaces  cruentées  risquent  de  suin¬ 
ter  ou  de  suppurer.  Il  est  certain  que  ce  procédé 
bien  appliqué  permet  de  sauver  bien  des  opérées 
et  que  le  Wertheim,  encore  si  meurtrier  il  y  a 
quelques  années,  est  devenu  à  peine  plus  grave 
qu’une  hystérectomie  pour  fibronje.  Au  cours 
d’un  entretien  que  j’ai  eu  le  plaisir  d’avoir  avec 
l’éminent  gynécologue  ,1a  semaine  dernière,  il  me 
disait  encore  que  sa  mortalité  opératoire  dans  le 
cancer  utérin  n’atteignait  plus  6  %  et  que  les 
guérisons  définitives  dépassaient  80  %.  Voilà  des 
chiffres  assurément  impressionnants  ;  et  s’il  est 
permis  de  les  attribuer  avant  tout  à  sa  dextérité 
personnelle,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  faut 
y  voir  aussi  un  progrès  technique  indéniable. 

Reste  à  apprécier  le  rôle  de  l’utilisation  des 
radiations  dans  la  thérapeutique  du  cancer^ 
L’efficacité  des  rayons  X  pénétrants,  en  com¬ 
pulsant  toutes  les  statistiques  intégrales,  ne 
saurait  être  contestée,  et  son  utilisation  dans 
certains  pays  depuis  plus  de  15  ans  permet  de 
dire  qu’elle  est  définitive  et  durable. 

Faut-il  les  utiliser  avant  l’opération  dans  un 
but  de  Stérilisation  périphérique,  ou  après  l’in¬ 
tervention  pour  détruire  les  cellules  cancéreuses 
qui  ont  échappé  au  bistouri  ou  isolément  ?  Ce 
sont  des  cas  d’espèce  qui  ne  peuvent  être  tran¬ 
chés  en  principe,  mais  doivent  être  efcaminés 
dans  chaque  cas  particulier.  Je  vous  en  repar¬ 
lerai  d’ailleurs. 

Quant  au  radium,  bien  que  sa  découverte  faite 
en  1898  soit  à  peine  de  deux  ans  postérieure  à 
celle  des  rayons  de  Rôntgen,  son  étude  expéri¬ 
mentale  et  scientifique  a  progressé  beaucoup 
plus  lentement.  La  raison  en  est  facile  à  com¬ 
prendre  :  les  quantités  minimes  dont  on  dispo¬ 
sait  jusqu’à  la  découverte,  au  Katanga  Belge, 
des  riches  minerais  de  l’Union  minière,  et  les 
dangers  auxquels  exposait  son  maniement  en 
sont  les  causes  essentielles.  De  façon  générale 
d’ailleurs,  les  radiations,  qu’il  s’agisse  de  rayons 
ultra-violets,  de  rayons  X  mous,  de  rayons  X 
durs  ou  de  rayons  X  du  radium,  ont  une  action 
analogue.  Des  notions  de  radiophysiologie  sur 
lesquelles  Regaud  et  Proust,  ainsi  que  leurs  col¬ 
laborateurs  ont  bien  attiré  l’attention,  ont  une 
importance  primordiale  dans  toutes  les  déduc¬ 
tions  d’actinothérapie.  La  radiophysiologie  com¬ 
mande,  en  effet,  au  même  degré  que  la  physique 
elle-même,  l’utilisation  de  cette  branche  de  la 
imédecine.  L’étude  biologique  des  radiations  est 
immense,  puisqu’elle  s’étend  des  êtres  vivants 
inférieurs  et  des  plantes,  jusqu’à  l’homme  et 
aux  mammifères  qui  lui  sont  proches.  Elle  com¬ 
prend  l’application  de  toutes  les  formes  de  rayon¬ 


nement,  la  manière  dont  les  tissus  vivants,  les 
cellules  elles-mêmes,  réagissent;  ce  n’est  qu’en 
nous  basant  sur  les  données  fondamentales  de 
ces  recherches  que  nous  pourrons  établir  les  pré¬ 
ceptes  qui  nous  guideront  dans  les  applications 
à  la  curiethérapie,  et  dont  les  données  se  modi¬ 
fient  encore  chaque  jour.  Nous  pouvons  certes 
déjà  admettre  que  l’action  biologique  des  radia¬ 
tions  comporte  des  manifestations  médiates  ou 
indirectes,  et  des  phénomènes  d’ordre  toxique 
dont  l’expression  clinique  réside  dans  le  mal  des 
rayons  qui  a  intimidé  tant  de  cliniciens  il  y  a 
quelques  années  à  peine.  L’action  indirecté,  par 
contre,  est  démontrée  par  ce  fait  curieux  qu’une 
cellule  cancéreuse  isolée  en  culture  est  peu  sen¬ 
sible  aux  radiations  alors  cjue,  selon  un  degré 
d’ailleurs  variable  suivant  les  tissus,  elle  est 
atteinte  lorsqu’elle  est  exposée  à  leur  influence 
au  milieu  de  tissus  vivants.  L’expérience  bien 
connue  de  Jolly  sur  les  ganglions  en  est  égale¬ 
ment  une  démonstration  élégante.  Les  phéno¬ 
mènes  toxiques  ne  sont,  d’autre  part,  pas  con¬ 
testables,  qu’ils  soient  dus  aux  radiations  elles- 
mc-mes  ou  à  la  fonte  cellulaire  qu’elles'  provo¬ 
quent,  peu  importe  ;  des  effets  identiques  s’ob¬ 
tiennent  du  reste  avec  clés  causes  très  différentes, 
comme  les  physiologistes  font  récemment 
montré,  telles  l’inanition,  les  variations  du  pH., 
les  frictions  réitérées  avec  du  goudron,  les  chocs 
acides  ou  alcalins  avec  lesquels  Narat  notam¬ 
ment  a  récemment  réussi  à  produire  le  cancer 
chez  la  souris  ;  certains  poisons,  .comme  l’arse¬ 
nic,  les  dérivés  de  l’acridine,  le  trypan  bleu,  etc. 
Mais  ce  qui  varie  notablement,  c’est  le  temps  de 
latence,  qui  est  d’autant  plus  considérable  que 
le  rayon  envisagé  est  plus  dur,  et  ceci  est  une  des 
supériorités  cjue  nous  retiendrons' des  rayons  y  , 
.  du  radium  sur  les  rayons  X.  En  soumettant  des 
souris  à  des  rayons  Rôntgen  fournis  par  des  am¬ 
poules  de  100  Iw.  à  23  ctm.  de  distance  avec  un 
filtre  de  0,5  cent,  de  cuivre  et  1  mm.  d’aluminium 
pendant  7  minutes,  on  constate  déjà,  après  9 
heures,  des  effets  formidables.  Au  contraire,  des 
recherches  faites  à  ma  clinique  par  mes  amis 
Dustin  et  Labarre  ont  établi  qu’une  exposition 
de  5  heures  à  une  c'ose  de  4  gr.  de  radium-élément 
ne  fait  encore  constater  aucun  effet  au  bout  de 
24  heures. 

Nous  ne  saurions  envisager  ici  les  transforma¬ 
tions  subies  par  les  rayonnements  gamma  dans 
la  matière,  mais  nous  pouvons  admettre  comme 
condamnant  la  loi  d’Arndt-Schulze  qu’une 
petite  dose  est  excitante,  qu’une  moyenne  dose 
arrête  l’évolution  cellulaire  et  cju’une  forte  dose 
tue.  .Cette  loi  expliciue  bien  des  insuccès  qui  ont 
pu  décourager,  il  y  a  peu  d’années  encore,  les 
médecins  lorsque,  avec  une  timidité  légitime  et 
bien  compréhensible  dans  une  science  aussi 
neuve,  on  appliquait  des  doses  qui  nous  parais¬ 
sent  actuellement  tout  à  fait  insuffisantes. 
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Nous  pouvons  ac’mettre  aussi  comme  bien 
établi  que,  de  deux  '  rayonnements  ayant  des  . 
pouvoirs  pénétrants  très  différents,  le  plus  péné¬ 
trant  est  nécessairement  le  plus  électif,  parce 
que  c’est  celui  qui  est  le  plus  dilué  dans  les 
tissus. 

Les  recherches  de  Dustin  ont  montré  que  le 
phénomène  de  picnose  constaté  par  lui  dans 
ses  recherches  sur  le  thymus  ont  une  significa¬ 
tion  biologique  d’un  intérêt  d’autant  plus  grand 
qu’il  se  trouve  avec  intensité  après  action  des 
rayons  X  ou  y.  Il  a  montré  que  le  trypan  bleu 
en  injection  intrapéritonéale  à  la  dose  de  1  cmc. 
de  solution  à  1  %  détermine  comme  les  irradia¬ 
tions  une  onde  caryoclasique  typique.  L’action 
antiseptique  si  forte  de  la  trypaffavine,  non  seu¬ 
lement  sur  les  microbes,  mais  sur  les  hémato¬ 
zoaires,  paraît  résider  dans  le  fait  que  cette, 
substance  est  un  poison  de  la  chromatine,  et 
particulièrement  lorsqu’il  se  trouve  en  voie 
d’activité  caryokinétique.  ■ 

Les  travaux  de  Watjen,  de  Ferroux,  de  Her- 
tung,  de  Borrel,  de  Dustin  ont  établi  avec  netteté 
que  des  causes  très  diverses  et  des  substances 
très  différentes,  telles  que  le  goudron  et  ses  déri¬ 
vés,  ont  vis-à-vis  de  la  chromatine  des  effets  très 
semblables  à  ceux  des  rayons.  Dans  l’état  actuel 
de  nos  connaissances,,  il  n’y  a  donc  pas  d’effets 
tellement  spécifiques  des  rayons  t  ,  mais  il  existe 
dans  l’organisme  des  états  particuliers  d’hyper¬ 
sensibilité  de  la  chromatine  à  clés  causes  très 
diverses. 

Le  cancer,  nous  disait  l’an  dernier  le  P'  Dus¬ 
tin,  est  un  problème  de  pathologie  nucléaire  ;  or, 
■fait  troublant,  la  plupart  des  agents  que  l’on 
considère  cliniquement  ou  expérimentalement 
comme  des  substances  cancérigènes  sont  des 
poisons  de  la  chromatine.  Les  données  récentes 
de  cytophysiologie  et  de  cytopathologie  jettent 
un  jour  nouveau  plein  de  promesses  sur  des 
phénomènes  d’apparence  disparates  cqui  peuvent 
s’intégrer  maintenant  dans  une  loi  commune. 

.  Un  autre  paragraphe  où  journellement  s’enre¬ 
gistrent  de  sensibles  progrès,  c’est- la  ràcliosensi- 
bilité  des  tumeurs  dont  Regaud,  Monod,  Lacas- 
sagne  et  Ferroux  ont  jeté  les  bases. 

De  l’analogie  biologicque  des  radiations  et  des 
lois  physiques  communes  ejui  les  régissent,  il  ne 
faudrait  cependant  nullement  conclure  à  leur 
égale  efficacité  thérapeuticque  ;  croire  que  les 
rayons  X  et  les  rayons  y  du  radium  sont  inter¬ 
changeables  serait  une  dangereuse  erreur  d’in¬ 
terprétation,  à  cause  de  leur  inégale  puissance 
de  pénétration.  Si  on  utilise  clés  rayons  mous, 
très  absorbables,  on  obtiendra  des  lésions  diffu¬ 
ses  parce  que  la  majorité  du  rayonnement  sera 
absorbée  dans  une  faible  épaisseur  de  tissus.  Au 
contraire,  les  rayons  très  pénétrants  produiront 
des  effets  fortement  électifs  sur  les  cellules  les 
plus  sensibles.  Rayons  y  du  radium  et  rayons  X, 


ne  l’oublions  pas,  sont  deux  formes  du  rayonne¬ 
ment  vibratoire  dont  les  propriétés  physiologi¬ 
ques  sont  du  même  ordre  ;  mais  leur  effet  clini- 
cque  varie  notablement  par  suite  de  leur  longueur 
d’onde  très  différente  qui  amène  des  profondeurs 
de  pénétration  très  diverses. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  données  bio-physio- 
logicques,  l’historique  dè  l’utilisation  thérapeu- 
ticque  des  radiations  dans  la  lutte  ànti-cancéreuse 
peut  se  résumer  comme  suit d’abord,  radiothé¬ 
rapie,  pré  ou  post-opératoire,  puis  radiothérapie 
pénétrante  isolée,  ensuite  curiethérapie  succes¬ 
sivement  au  moyen  de  tubes  rad.ifères  placés  au 
contact  des  tumeurs,  d’aiguilles  radifères  ou 
chargées  d’émanations  implantées  dans  les 
masses  néoplasiques,  intervention  chirurgicale 
pour  rendre  accessibles  au  radium  des  tumeurs 
profondes,  et  enfin  curiethérapie  pénétrante  à 
distance  plus  ou  moins  éloignée  à  l’aide  de  quan¬ 
tités  de  radium  de  plus  en  plus  consiclérables, 
fortement  filtrées.  L’avantage  de  çette  dernière 
technique  est  de  limiter  l’action  du  rayonnement 
à  la  seule  partie  malade  sans  amener  de  troubles 
de  l’état  général,  tout  en  influençant,  en  même 
temps  que  la  tumeur,  les  ganglions  néoplasiques. 

Devons-nous,  après  avoir  irradié  un  cancer, 
enlever  chirurgicalement  l’organe  stérilisé  ou 
pouvons-nous  nous  fier  au  résultat  obtenu  pour 
maintenir  la  guérison  ?  Devons-noüs  associer  la 
curiethérapie  locale  à  la  curiethérapie  à  distance 
ou  faire  précéder  celle-ci  d’une  ablation  gros¬ 
sière  des  masses  néoplasiques  les  plus  accessibles? 
Ce  sont  là  questions  encore  à  l’étude,  pour  les¬ 
quelles  je  n’oserais  pas  à  présent  vous  donner 
une  réponse  définitive. ,  Mais,  avant  de  vous 
signaler  les  résultats  actuellement  obtenus,  je  ne 
puis  m’empêcher  de  rencontrer  une  objection  qui 
s’est  fait  jour  dans  ces  derniers  temps.  Dans 
nombre  de  sociétés  savantes,  il  a  été  dit  que  la 
curiethérapie  favorisait  l’éclosion  de  métastases  ; 
c’est  là  un  malentendu  absurde  ;  il  est  tout  à  lait 
certain  ciue  nous  voyons  depuis  quelques  années 
plus  de  métastases  que  précédemment  et  avec 
des  allures  vraiment  paradoxales  ;  mais  la  cause 
évidente,  à  mon  avis,  en  est  que  beaucoup  plus 
de  cancéreux  voient  leur  existence  prolongée  et 
que  nous  permettons  ainsi  lé  développement  de 
lésions  éloignées  chez  des  malades  qui  entraient 
dans  le  gros  pourcentage  des  décès  opératoires. 
Ce  qui  est  vrai,  c’est  qu’en  irradiant  un  malade 
atteint  d’une  tumeur  qui  a  déjà  métastasé,  on 
risque  d’accélérer  le  développement  de  cette 
métastase.  Il  faudra  donc  avoir  soin  d’examiner 
attentivement  chaque  cas  et,  s’il  existe  des  méta¬ 
stases,  de  les  traiter  concurremment  avec  la  tu¬ 
meur  primitive.  Sinon,  on  aura,  par  insuffisance 
de  dose,  donné  un  véritable  coup  de  fouet  à  des 
métastases  plus  ou  .moins  latentes. 

Vous  me  permettrez  aussi  de  vous  répéter  que, 
malgré  son  apparente  simplicité,  la  curiethérapie 
♦  ♦♦♦ 
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est  une  science  difflcile  et  délicate  ;  mettre  une 
aiguille  radifère  ou  un  tube  de  radium  dans  une 
tumeur,  paraît  d’une  simplicité  élémentaire,  et 
bien  des  désastres  à  la  suite  desquels  toute  la 
méthode  a  été  incriminée  n’ont  pas  ■  d’autres 
causes. 

L’application  si  banale  n’est  en  effet  que  Tabou 
tissant  d’une  série  de  recherches,  de  calculs,  de 
réflexions' qui  nécessitent  des  connaissances  nom¬ 
breuses  et  variées,  qui  exigent  la  collaboration 
d’un  physicien  averti,  d’un  anatomopathologiste 
érudit,  d’un'  clinicien  expérimenté. 

Au  point  de  vue  technique,  après  avoir  vaine¬ 
ment  tenté  de  traiter  chirurgicalement  toutes 
les  localisations  du  cancer,  on  a,  tout  aussi  vaine¬ 
ment  d’ailleurs,  voulu  guérir  toutes  ses  manifes¬ 
tations  par  les  rayons  X  ou  le  radium.  Le  pro^ 
grès,  on  ne  saurait  assez  le  répéter,  ne  s’obtient 
que  par  la  collaboration  étroite,  et  je  dirais  même 
amicale,  du  chirurgien,  de  l’anatomopathologiste 
du  clinicien  et  du  thérapeute,  sans  parler  du 
physicien,  de  l’ingénieur,  du  technicien,  de  Télec- 
tricien,  d’hommes  et  de  femmes  d’oeuvres  qui, 
par  la  propagande,  par  des  tracts,  par  des  confé¬ 
rences,  répandent  dans  le  public  la  vérité  que 
nous  considérons  comme  actuelle  de  l’efficacité 
du  traitement  précoce  du  cancer. 

Entre  les  deux  méthodes  extrêmes  du  bistouri 
Isolé  et  du  radium  réduit  à  ses  seuls  moyens 
d’action,  une  série  de  techniques  intermédiaires 


ont  été  utilisées  avec  des  succès  toujours  crois¬ 
sants. 

■  I,es  usines  de  radium,  en  nous  fournissant  des 
aiguilles,  nous  ont  permis  de  réaliser  de  réels 
progrès  dans  le  traitement  du  cancer  du  larynx 
et  de  la  langue  par  exemple,  à  la  conditionne 
stériliser'  par  des  moyens  puissants  les  voies 
lymphatiques  ou  de  les  enleyer  .chirurgicale¬ 
ment.  La  Chirurgie,  en  créant  des  voies  d’accès 
pour  le  radium,  lui  a  permis  d’obtenir  des  succès 
tout  comme  le  précieux  métal  a  permis  au  chi¬ 
rurgien  d’obtenir  des  guérisons  définitives  dans 
des  cas  où  antérieurement  Texpérience.lui  avait 
appris- la  certitude  d’une  récidive. 

Vous  savez  tous  que  les  livres  classiques  défi¬ 
nissent  encore  le  cancer  comme  étant  une  proli¬ 
fération  cellulaire  nocive  à  l’organisme,  récidi¬ 
vant  quand  on  l’extirpe  ou  métastasant  à  plus 
ou  moins  brève  distance  ou  'à  plus  ou  moins 
longue  échéance  ;  pour  beaucoup  de  cas— et  c’est 
là,  au  point  de  vue  des  malades,  un  immense 
soulagement  —  les  deux  derniers  termes  dé  cette 
définition  ont  déjà  cessé  d’être  exacts  :  le  tableau 
ci-dessous,  résumant  globalement  les  résultats 
actuels  que  nous  sommes  en  droit  d’espérer  dans 
le  cancer  de  différents  organes,  établit  en  effet 
cjue,  pris  au  début  et  convenablement  traités,  un 
pourcentage  important  de  cancers  restent  défi¬ 
nitivement  guéris  pprès  des  périodes  de  10,  15 
et  20  ans.  • 


Résultats  actuels  de  la  curiethérapie  combinée  avec  la  chirurgie. 


1.  Cancers  épidermiques  (peau-et  muqueuses)  formant  plus  de  la  moitié  des 

cancers . . . 

2.  Cancers  de  la  bouche  langue  . . . . . . 

plancher  buccal . ' . . . 

3.  Cancers  du  pharynx . . . . . 

4.  Cancers  du  larynx  et  de  Tœsophage . 

6.  Cancers  de  l’utérus  . . • . environ 

6.  Cancers  du  sein . i . . . 

7.  Cancers  du  rectum . 

8.  Cancers  de  Testomac  et  de  l’intestin  grêle . . . 

9.  Sarcomes  osseux  et  médiastinaux . 


95  %  de  guérisons. 
30  %  »  » 

32  %  »  ■» 

35  %  » 

30  %  .)  ,  » 

40  %  •» 

60  %  »  » 

28  %  »  » 

résultats  incertains. 
35  %  de  guérisons. 


L’amélioration  notable  de  cette  statistique 
est  due  incontestablement  à  la  combinaison  de 
la  curiethérapie  avec  la  chirurgie,  qu’elle  sera 
peut-être  un  jour  à  même  de  remplacer  complè¬ 
tement,  comme  je  le  souhaite  pour  le  plus  grand 
bien  des  malades. 

Ainsi  que  je  vous  le  disais  tout  à  l’heure,  le 
principal  progrès  réalisé  dans  la  curiethérapie  a 
été  l’irradiation  à  distance  de  toute  la  région 
suspecte  au  moyen  de  quantités  considérables 
de  radium.  Nous  basant  sur  les  données  de  Re¬ 
gau  d  et  sur  les  résultats  incontestables  obtenus 
par  la  Rôntgenthérapic  profonde,  nous  avons, 
le  D*'  Max  Cheval  et  moi,  installé  à  Bruxelles, 
depuis  un  an,  avec  le  précieux  concours  de  M. 


Piccard,  professeur  de  physique  de  l’Université, 
un  appareil  contenant  quatre  grammes  de  ra¬ 
dium-élément.  La  construction  et  le  fonction¬ 
nement  de  cet  appareil  ont  été  exposés  en  détail 
dans  un  travail,  publié  dans  les  Archives  d’éleclri- 
citd  médicale  et  de  physiothérapie  du  cancer  (Bor¬ 
deaux,  octobre  1926).  Les  quelques  clichés  ci- 
dessous  suffisent  à  en  rappeler  les  points  essen¬ 
tiels.  Cet  appareil  s’est  montré  d’un  maniement 
extrêmement  simple,  et  son  efficacité  clinique 
et  biologique  nous  a  donné  des  résultats  surpre¬ 
nants  :  dans  les  cancers  de  la  bouche,  de  l’oeso¬ 
phage,  du  larynx,  dii  sein,  de  l’utérus,  de  la 
prostate,  de  la  vessie,  du  rectum,  'dans  lés  sarco¬ 
mes  du  maxillaire  et  des  os  longs,  nous  avons 
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constaté  des  rétrocessions  extraordinairement  d  etre  certains  du  maintien  des  succès  obtenus, 
rapides  et  des  guérisons  dont  quelques-unes  mais  il  est  vraisemblable  qu’ils  ne  seront  pas 
remontent  à  plus  d’un  an.  Nous  devrons  évidem-  moindres  que  ceux  dus  à  la  radiothérapie  péné- 
ment  attenclre  plusieurs  années  encore  avant  trante,  si  nous  en  croyons  le  tableau  suivant  ; 

Comparaison  entre  la  rcentgenthérapie  et  la  curiethérapie. 

-Rœntgenthérapie  profonde.  Curiethérapie  profonde. 


1.  Installation  moins  coûteuse. 

2.  Dispositif  compliqué  si  forte  pénétration  (100.000 

volts). 

3.  Installation  dangereuse  et  encombrante. 

4.  Personnel  très  sélectionné  pour  éviter  brûlures. 

5.  Débit  réduit  par  nécessité  de  fort  filtrage. 

Des  biopsies  faites  en  série  chez  des  malades 
traités  par  notre  appareil  ont  permis  â  M.  le 
Pr  Dustin  (1)  de  démontrer  histologiquement 
l’efflcacité  de  l’emploi  des  hautes  doses  de  radium 
appliquées  à  distance.  D’autre  part,  des  analyses 

Tableau  I.  . — 
Avant  irradiation. 

Ac.  uri-  Ac. 

que  phor. 

Urée  Urée 

Observ.  norm.  norm.  Doses 

n“  Album.  Sucre.  0.025  0.10  d’irradiation 

265  0  0  0.02  5  0.10  1.400  m.  c.  d. 

266  traces  0  0.017  0.08  300  » 

268  0  o'  ,0.017  0.08  350  » 

269  0  0  0.02  8  0.08  3  75  » 

2.610  0  0  0.020  0.08  250  » 

2,618  0  0  ■  0.020  0.10  450  » 

2.617  0  -  0  0. 023  0.23  150  » 

2.620  0  0  0.023  0.09  2.250  » 

2.621  0  0  0.02  1  0.0  8  7  5  0  » 

2.623  .0.20  26.66  0.015  0.09  1.000  » 

2.624  0  0  0.020  0.10  225  » 

2.628  0  0  0.024  0.12,  1.000  »' 

2,632  0  0  0.018  0.09  2.500  » 


1.  Prix  de  l  installation  eleve. 

2.  'Dispopitif  relativement  simple. 

3.  Préservation  facile. 

4.,  Maniement  facile,  personnel  peu  spécialisé. 

5.  Pénétration,  considérable  des  rayons  .y,  électi¬ 
vité  plus  parfaite.  Centrage  plus  exact. 

d’urine  et  de  sang  faites ,  à  notre  demande  par 
le  Dr  Breuer,  et  .  dont  quelques-unes  sont  résu¬ 
mées  dans  le  tableau  suivant,  établissent  l’ino- 
cuité  de  notre  méthode  dérivée  des  conceptions 
nouvelles  du  pr  Regaud. 

Analyse  d’urine. 

Après  irradiation. 

Ac.  uri-  Ac.  ' 
que.  phos- 

Urée  Urée 
norm.  norm. 

Album.  Sucre.  0.025  0.10  Observations. 

0  0  0.024  0.09  C.  du  sein  inopérable. 

O  0  -0.018  0.09  C.  du  duodénum. 

0  0  0.017  0.08  Gangl.  Après  ablation 

du  sein. 

0  0  0.025  0.10  C.  région  temporale. 

0  0  0.022  0.09  C.  utérin  étendu. 

0  6  0.021  0.10  C.  utérin. 

O  0  0.022  0.15  C.  du  rectum. 

0  -  0  0.022  0.09  C.  du  sein. 

0  0  0.022  0.08  C.  du  sein. 

0.25  6.26  0.015  0.09  Tumeur  rein  droit, 

0  0  0.021  .0.10  Gangl.  du  cou. 

0  0  ,  0.017  0.08  C.  du  rectum. 

0  0  0,019  0.09  C.  du  rectum. 


Tableau  II.  —  Analyse  de  sang. 


Avant  irradiation. 

Observ. 

ir>  Gl.  rouges  G.  blancs.  Doses  d’irradiation. 

264  3.570.000  5.8  00  1  25  m.  c.  d. 

265  4.560.000  4.2  00  1.40  0  » 

266  4.620.000  8.200  ,  30,0  » 

268  4.930,000  5.40  0  3  50  ’  » 

269  4.710.000  8.20  0  3  7  5  » 

2.610  3.310.000  19.000  250  » 

2.612  4.070.000  .  10.400  150  •  » 


Après  irradiation. 

Gl.  rouges  Gl.  blancs.  Observations. 
4.590.000  5.600  G.  sein  inopérable. 

4.160.000  5.200  C.  sein  inopérable. 

4.200.000  7.600  .  G.  duodénum. 

4.730.000  7.300  Ganglion  après  ablation 

du  sein. 

4.600.000  7.900  G.  région  temporale. 

3.080.000  16.800  C.  utérin  étendu. 

4.180.000  8.170  C.  de  la  langue. 


(1)  Contribution  à  l’étude  radiobiologique  des  épitliéliomas '■  du  col  utérin  traités  par  la  télécuriethérapie. 
{Bull,  de  l’Acad.  roij,.  de  méd,  de  Belgique,  séance  du  26  mars  1927.) 
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2.619  3.300.000 

2.623  5.180.000 

2.624  4.160,000 

2. ■625  5.800.000 

2.629  4.100.000 

2.632  5.530.000. 


11.000  500 

8.800  ■  1.000 
18.000  225 

9.200  1.000 

8.000  2.625 

13.600  2.500 


4.130.000  5.600 
4.890.000  8.400 
4.180.000  16.000 
5.260.000  8.800 
4.600.000  8.200 
5.200.000  9.600 


Tumeur  duodénum. 
-Tumeur  rein  droit. 
Gariglion  du  cou. 
Sarcome  maxillaire. 
C.  du  rectum.  ‘ 

C.  du  rectum. 


Sans  nous  lancer  dans  des  espérances  hasar¬ 
dées,  nous  pouvons  affirmer  dès  à  présent  qu’un 
nombre  journellement  croissant  de  nos  malades 
se  trouvent  actuellement  débarrassés  de  tout 
symptôme  de  cancer. 

Ainsi  que  mon  excellent  ami,  le  Max  Cheval 
le  disait  dans  une  conférence  à  l’Académie  de 
médecine  le  mois  dernier  (1),  nous  nous  croyons 
autorisés  à  préciser  les  points  suivants  : 

1)  Il  est  possible  d’irradier  à  hautes  doses,  par 
voie  externe,  des  tumeurs  situées  à  l’intérieur 
du  corps  à  condition  de  posséder  une  quantité 
de  radium  suffisante,  convenablement  filtrée,  et 
de  localiser  le  rayonnement  par  une  quantité 
de  plomb  suffisante  (8  centimètres  au  moins), 
pour  éviter  toute  action  dans  toute  autre  direc¬ 
tion  que  celle  que  l’on  recherche  ; 

2)  Le  radium  étant  placé  à  une  distance  suffi¬ 
sante  des  téguments,  il  est  possible  de  faire  dis¬ 
paraître  des  tumeurs  localisées  à  différents  orga¬ 


nes.  Nous  ne  préciserons  pas,  à  l’heure  actuelle» 
quelles  sont  les  tumeurs  radio-sensibles  et  radio' 
résistantes,  c’est  un  travail  que  nous  nous  assr 
gnons  pour  les  années  à  venir  ; 

3)  On  peut  affirmer,  dès  maintenant,  que 
l’organisme  supporte,  clans  les  conditions  prévues 
plus  haut,  des  doses  énormes  de  rayonnement 
ultra-pénétrant,  sans  présenter  clé  troubles  de 
l’état  général,  sans  anémie,  sans  présenter  des 
lésions  cutanées  ou  muqueuses,  et  sans  radio- 
nécrose  ; 

4)  Le  rayonnement  ultra-pénétrant  du  radium 
n’altère  pas  les  tissus  normaux. 

J’espère,  Messieurs,  ne  pas  avoir  trop  abusé 
de  votre  aimable  attention  et  vous  avoir  montré 
que  par  la  collaboration  cordiale  du  clinicien, 
du  chirurgien,  du  radiothérapeute,  de  l’anatomo¬ 
pathologiste,  du  biologiste,  du  physicien,  de 
l’ingénieur  et  du  propagandiste,  lés  statisticiües 
globales  de  guérison  du  cancer  se  sont  améliorées 
d’environ  20  %  depuis  le  début  de  ce  siècle, 


L’A-otualité  Scientifique 


La  Presse 


L’attitude  ;  sa  valeur  diagnostique  et  sa  valeur 
thérapeutique. 

Cette  étude  de  G.  Leven  a  trait  à  des  symp¬ 
tômes  d’irritabilité  du  plexus  solaire,  liés  à  la 
dilatation  gastrique.  Une  dilatation  gastrique 
peut  amener  (voir  les  observations  rapportées) 
des  crises  douloureuses  suraiguës  rappelant  celles 
de  la  péritonite,  des  crises  de  toux,  de  dyspnée, 
de  tachycardie  ;  tous  ces  accidents  disparaissent 
aussi  brusquement  qu’ils  ont  apparu,  par  la 
station  debout,  dès  que  l’estomac  est  soutenu 
par  un  corset,  où  dès  qu’une  position  couchée, 
siège  relevé,  fait  disparaître  les  tiraillements 
exercés  sur  le  plexus  solaire. 

Aussi  l’auteur  a-t-il  décrit  sous  le  nom  de 
«  douleur  signal  »  le  symptôme  douloureux,  qui 
naît  et  disparaît  avec  l’attitude  clu  sujet,  le 
relèvement  ou  la  chute  de  l’estomac  ;  cette  doid- 
leur-signal,  bien  étudiée,  a  une  précision  telle  que 


(1)  Max  Cheval.  —  Note  préliminaire  sur  ia  téiécu- 
ricthérapie  pénétrante  (Académie  royaie  de  médecine 
de  Belgique,  séance  du  26  mars  1927.) 


la  radioscopie  confirme  toujours  les  renseigne¬ 
ments  qu’elle  a  fournis.  C’est  làvun  élément  de 
diagnostic  certain  de  la  dilatation  gastrique, 
car  le  clapotage,  symptôme  classicjue,  peut  faire 
défaut  chez  des  dilatés  dont  l’estomac  atteint  ou 
dépasse  le  pubis,  et  aussi  parce  c[ue  ce  symptôme 
existe  chez  les  aérophages  non  dilatés. 

Enfin  l’étude  des  variations  d’un  symptôme 
sous  l’influence  de  l’attitude  devient  souvient  un 
élément  d’appoint  au  diagnostic  étiologique  si 
souvent  difficile  à  établir. 

Il  y  a  plus,  l’attitude -convenablement  déter¬ 
minée  devient  encore  un  procédé  thérapeutique, 
dont  l’action  est  à  la  portée  de  tous,  (La  Presse 
médicale,  9  avril  1927.) 

Traitement  des  anémies  graves  par  la  méthode 
de  Whipple. 

W.  Aitoff  et  G.  Lœvvv  rappellent  que  les 
travaux  de  Whipple  ont  démontré  de  façon 
rigoureuse  l’influence  spéciale  de  certains  ali¬ 
ments,  foie  et  reins,  sur  la  régénération  des  glo¬ 
bules  rouges  et  de  l’hémoglobine  ;  plus  spéciale- 
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ment,  la  diète  hépatique  constitue  une  progrès 
considérable  dans  le  traitement  des  anémies. 

Chez  un  malade,  les  transfusions  qui,  d’abord, 
avaient  donné  un  résultat  favorable,  avaient 
ensuite  perdu  toute  efficacité  ;  le  traitement  par 
le  cacodylate  de  soude  à  hautes  doses  s’était 
également  montré  inefficace.  Par  contre,  en  l’es¬ 
pace  de  deux  mois  1  /2,  le  traitement  par  le  foie 
donna  une  amélioration  impressionnante,  et  il 
s’agissait  bien  d’une  anémie  pernicieuse  essen¬ 
tielle  crypto génétique,  caractérisée  par  une  déglo- 
hulisation  lente,  continue  et  progressive. 

Dans  un  second  cas  aussi  favorable,  c’était 
une  anémie  grave,  dans  laquelle  le  réveil  d’un 
paludisme  ancien  semblait  avoir  joué  un  rôle, 
et  qui,  cliniquement,  se  présentait  sous  un  aspect 
particulièrement  sévère. 

La  répugnance  que  peuvent  avoir  les  mala¬ 
des  à  absorber  pendant  longtemps  une  quantité 
de  foie  importante  peut  être  facilement  évitée 
par  l’emploi  de  la  sonde  d’Einhorn  ;  il  faut 
absorber  200  à  250  gr.  de  foie  par  la  bouche  ;  dans 
certains  cas  où  l’on  a  permis  aux  malades  de  le 
prendre  chaque  jour  préparé  à  leur  goût,  c’est 
à-dire  grillé,  rôti  et  assaisonné,  il  n’y  avaitaucune 
amélioration  au  bout  de  3  semaines.  Il  faut  don¬ 
ner  le  foie  bouilli,  réduit  en  purée  dans  l’eau  de 
cuisson  ;  le  foie  de  veau  doit  être  immergé  dans 
300  à  400  cmc.  d’eau  froide  (c’est-à-dire  la 
tranche  bien  recouverte  de  liquide)  ;  on  le  laisse 
bouillir  devant  une  dizaine  de  minutes,  puis  on  le 
broie  au  masticateur  ou  à  la  râpe  à  viande  ;  c’est 
ensuite  un  mélange  visqueux,  jaune  brun  assez 
clair. 

Il  serait  peut  être  encore  préférable  de  le  don¬ 
ner  cru,  haché,  passé  au  tamis  et  .bu  dans  un 
bouillon  de  légumes  ou  de  viande. 

Jusqu’à  présent,  les  auteurs  n’ont  observé 
aucun  inconvénient  du  traitement  hépatique  ; 
il  est  possible  qu’il  y  en  ait.  En  effet,  le  foie  est 
riche  en  purines,  et  la  formation  d’acide  urique 
en  excès  dans  l’organisme  pourra  peut-être  dé¬ 
terminer  à  la  longue  des  accidents  goutteux. 

Néanmoins,  ces  faits  extrêmement  intéressants 
devaient  être  rapportés  pour  attirer  l’attention 
sur  une  méthode  de  traitement  des  anémies  en 
général,  et  des  anémies  pernicieuses  en  particu¬ 
lier  ,c’ont  les  résultats  doivent  être  contrôlés  par 
le  plus  grand  nombre  d’observations  possible. 
{La  Presse  Médicale,  30  avril  1927.) 

Sur  une  cause  nouvelle  d’intoxication  oxycarbonée 
souvent  professionnelle. 

Il  s’agit  du  gaz  pauvre  obtenu  par  combustion 
du  bois,  du  charbon  de  bois  ou  des  agglomérés 
de  charbon  de  bois,  chacun  d’eux  ayant  ses  avan¬ 
tages  et  ses  inconvénients,  et  étant  préféré  sui¬ 
vant  les  circonstances  (prix  plus  ou  moins  élevé, 
manipulation  plus  ou  moins  aisée,  poids  varia¬ 


ble,  rendement  plus  ou  moins  régulier).  Le  gaz 
pauvre  est  actuellement  utilisé  pour  remplacer, 
non  seulement  le  gaz  d’éclairage  dans  un  certain 
nombre  de  ses  applications,  mais  aussi  l’essence 
dans  la  traction  automobile. 

Ce  gaz  contient  en  moyenne  de  25  à  27  p.  100 
d’oxyde  de  carbone,  et  de  4  à  8  p.  100  d’hydro¬ 
gène.  Sa  puissance  calorique  augmentant  avec  la 
proportion  d’hydrogène,  on  peut  élever  cette 
dernière  èn  envoyant  sur  le  charbon  incandes¬ 
cent  un  jet  de  vapeur.  La  dissociation  de  l’eau 
donne  de  l’oxyde  de  carbone  et  de  l’hydrogène, 
dont  le  mélange  constitue  le  gaz  à  l’eau  :  dans  ce 
cas  la  proportion  d’oxyde  de  carbone  est  de  30  à 
32,  et  celle  d’hydrogène  de  10  à  12  p.  100. 

Ces  gaz  sont  susceptibles  de  provoquer  les 
accidents  les  plus  graves  au  cours  de  leur  fabri¬ 
cation  ou  de  leur  utilisation  }  il  y  a  en  effet  danger 
de  mort  par  un  séjour,  même  de  courte  durée, 
dans  une  atmosphère  renfermant  20  litres  d’oxy¬ 
de  de  carbone  pour  10  mètres  cubes  d’air,  c’est- 
à-dire  une  proportion  d’environ  seulement 
1  pour  500. 

MM.  Heim  de  Balsac,  E.  Aoasse-Lafont  et 
A.  Feil  ont  dérriontré  l’existence  de  ceS  accidents 
qui  doivent  toujours  être  présents  à  l’esprit  de 
tout  praticien,  puisqu’ils  peuvent  donner  lieu, 
aussi  bien  dans  leur -forme  aiguë  que  dans  leur 
forme  chronique,  à  de  graves  erreurs  de  diagnostic. 

Ce  n’est  évidemment  pas  une  raison  suffisante 
pour  se  priver  des  avantages  incontestables 
qu’offrent  ces  gaz,  en  particulier  dans  l’industrie 
et  la  traction  automobile.  Les  dangers  existent 
moins  du  côté  de  la  fabrication  du  gaz,  lorsque 
les  appareils  sont'en  bon  état,  que  dans  la  possi¬ 
bilité  de  fuites  au  cours  d’une  fabrication  défec¬ 
tueuse,  de  la  répartition  ou  de  l’emploi  (conduc¬ 
teurs  d’a,utomobile,  voyageurs,  garagistes). 

L’oxycarbonisme  professionnel  étant,  par  un 
décret  récent,  mis  au  nombre  des  maladies  pro¬ 
fessionnelles  dont  la  déclaration  est  obligatoire, 
et  étant  appelé  sans  doute  à  donner  droit,  un 
jour  prochain,  à  indenmité  (comme  actuellement 
le  saturnisme  et  l’hydrargyrisme  professionnels), 
les  accidents  dus  à  la  fabrication,  à  la  répartition, 
à  l’utilisation  industrielle  du  gaz  pauvre  et  du 
gaz  à  l’eau  méritaient  d’être  particulièrement 
rappelés  à  l’at.tentioh  des  médecins,  des  hygié¬ 
nistes,  et  des  industriels  (automobiles,  etc.). 
(La  Presse  médicale,  27  mai  1927.) 

La  polyarthrite  alvéolo-dentaire,  maladie  diathésique 
et  son  traitement  général. 

La  polyarthrite  alvéolo-dentaire,  dit  le  Dr 
.  VANDAMME,n’apas  encore  trouvé  de  médication 
spécifique  et  les  soins  locaux,  avec  désinfection 
soigneuse  et  réitérée  des  recessus,  étaient  con¬ 
sidérés  jusqu’à  présent,  avec  la  vaccinothérapie, 
comme  son  seul  traitement  efficace 
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L’auteur,  s’inspirant  de  données  étiologiques 
qui  lui  font  rattacher  la  pyorrhée  alvéolaire  à 
des  processus  de  précipitation  calcaire,  choles- 
térinique  et  uratique,  préconise  un  traitement 
général  de  la  diathèse  arthritique,  primum 
movens  des  accidents  locaux,  par  l’atoquinol, 
puissant  mobilisateur  de  l’acide  urique  et  dé- 
cholestérinisant  énergique.  A  la  dose  de  1  gr., 
par  jour,  pris  en  deux  cachots,  pondant  10  ou 
15  jours,  ce  médicament  jugule  très  bien  révo¬ 


lution  polyarthritique  et  la  fait  même  souvent 
régresser.  Les  douleurs  cessent  dès  les  premiers 
jours,  ce  qui  permet  une  mastication  meilleure 
et  facilite  les  traitements  locaux;  Adniinîstrè 
dès  le  début  de  l’affection,  trois  ou  quatre  cures 
par  an  d’atoquinol,  de  10  à  15  jours  chacune, 
enrayeraient  définitivement  sa  marche  exten¬ 
sive  et  éviteraient  au  malade  les  lésions  dégéné¬ 
ratives  aboutissant  à  l’expulsion  dentaire.  {Jour¬ 
nal  de  Médecine  de  Paris,  15  septembre  1927.) 


Les  Sociétés  Savantes 


Que  faut-il  penser  de  l’anthraeose  pulmonaire  ? 
{M.  André  Jousset.  —  Académie  des  sicences  ; 

10-10-1927.) 

Le  André  Jousset  démontre  que,  si  l’on 
excepte  le  cas  particulier  des  mineurs,  l’anthracose 
pulmonaire  classique,  attribuée  à  la  fumée  des  villes, 
n’existe  pas.  Ce  que  l’on  a  pris  pour  du  charbon  est 
en  réalité  du  fer.  Ce  fer,  que  l’on  trouve  en  abondance 
dans  les  parties  noires  du  poumon  et  qui  résulte  de 
la  transformation  de  l’hémoglobine  en  pigment,  est 
partiellement  éliminé  par  les  cellules  dites  «  à  pous¬ 
sière  »  dont  on  a  mal  interprété  le  rôle.  Ce  ne  sont 
pas  des  cellules  de  protection  contre  les  impuretés 
atmosphériques,  incapables  d’ailleurs  de  parvenir 
jusqu’à  l’alvéole,  mais  des  déchets  sanguins,  de 
véritables  scories  laissées  par  les  congestions.  A  ce 
titre, la  tuberculose  revendique  la  plupart  des  mélano- 
sidéroses.  Loin  d’être  provoquée  par  l’absorption 
des  poussières  c’est  elle  au  contraire  qui  les  élabore. 
Elle  est  génératrice  de  pigment. 

Traitement  de  la  poliomyélite  antérieure  aigi  ë,  à 

sa  période  initiale,  par  l’autohémothérapie. 

(MM.Sicard,  Haguenau  etWALLiCH.  —  Soc.  med. 
des  hôp.  ■  17-6-1927.) 

M.  Sicard  présente  une  malade  chez  laquelle  une 
paralysie  poliomyélitique  totale  des  quatre  membres 
s’était  installée  en  48  heures,  réalisant  le  tableau  de 
la  paralysie  ascendante  progressive  de  Landry. 
Un  traitement  par  des  injections  d’auto-sang  fut 
mis  en  oeuvre  aussitôt.  Dès  le  quatrième  jour,  à  la 
période  toute  initiale  par  conséquent,  10  à  15  cent, 
cubes  de  sang  furent  prélevés  dans  la  veine  du  bras  et 
injectés  aussitôt  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané. 
On  continua  l’auto-hémothérapie  fous  les  deux  jours 
et,  après  onze  injections,  la  paralysie  avait  presque 
entièrement  disparu.  M.  Sicard  possède  deux  autres 
observations  superposables. 

L’autohémothérapie  offre,  dans  la  circonstance, 
une  action  comparable  à  celle  qu’elle  a  dans  le  zona. 
Cette  méthode  de  traitement,  utilisée  à  l’étape  de 


début  du  zona,  comme  l’a  préconisé  Spillmann,  de 
Nancy,  a  fait  ses  preuves  d’après  les  écoles  nancéen- 
ne  et  lyonnaise  et  aussi  d’après  les  constatations 
des  médecins  de  Saint-Louis,  de  Ravaut  en  particu¬ 
lier.  Les  injections  d’auto-sang  hâtent  la  cicatrisa¬ 
tion  des  vésicules  et  surtout  calment  et  préviennent 
les  algies  post-zostériennes,  si  pénibles  chez  les  su¬ 
jets  âgés.  M.  Sicard  a  pu  apprécier,  chez  plusieurs 
de  ses  malades,  les  bienfaits  d’un  tel  traitement. 

Et  puisque  —  ajoute-t-il  —  la  poliomyélite  pos¬ 
térieure  (zona)  et  la  poliomyélite  antérieure  (para¬ 
lysie  infantile)  sont  deux  maladies  qui  relèvent  de 
germes  invisibles  neurotropes  ;  puisque  les  germes 
neurotropes  en  question  suscitent  rapidement  au 
cours  de  ces  deux  toxi-infections  des  réactions  de 
défense  qui,  ici,  limitent  l’éruption  et  l’algie  zosté- 
rienne  à  trois  ou  quatre  métamères  rachidiens  (Gou- 
gerot),  et  là  restreignent  l’étendue  de  la  paralysie 
musculaire  poliomyélitique,  pourquoi  ne  pas  admet¬ 
tre  qu’une  thérapeutique  ayant  fait  ses  preuves 
dans  l’une  de  ces  affections  puisse  être  également 
appliquée  à  l’autre  ?  En  tout  cas,  il  s’agit  d’une  mé¬ 
dication  pratique,  non  douloureuse,  et  non  dan¬ 
gereuse. 

.  Rétrécissement  mitral  sans  signe  d’auscultation. 

(MM.  Trémolières  et  A.  R.  Salmon.. — Soc.médi 
des  hôp.  ;  24-6-1927.) 

MM.,  Trémolières  et  Salmon  ont  observé  un  cas 
de  sténose  mitrale  sans  signe  d’auscultation,  qui 
vient  s’ajouter  à  la  liste  des  faits  récemment  rap¬ 
portés  par  MM.  Babonneix  et  Mornet,  Laubry,  'Caus- 
sade  et  Tardieu,  Dumas  et  Duboulez  (de  Lyon).  Leur 
malade,  âgée  de  23  ans, était  entrée  à  l’hôpital  pour 
divers  troubles  fonctionnels  :  toux,  dyspnée  d’effort, 
léger  œdème  des  malléoles  le  soir.  Poumons  nor¬ 
maux,  auscultation  du  cœur  absolument  normale. 
La  radiographie,  par  contre,  répétée  plusieurs  fois, 
montra  une  forte  dilatation  de  l’oreillette  gauche  et 
une  silhouette  cardiaque  de  sténose  mitrale.  En  un 
mot  :  rétrécissement  mitral  sans  signe  d’ausculta¬ 
tion.  . 
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Le  réflexe  tono-dynamique. 

{MM.  Laigwel-Lavastine,  P.  Chevallieh  et  J.  Vie  ' 
—  Soc.  méd.  rfès  hôp.  \  24-6-1927.) 

Un.  sujet  placé  debout  et  de  champ,  près  d’une 
jaroi,  repousse  cette  paroi  avec  le  dos  de  la  main, 
le  membre  -supérieur  étant  tendu,  l’avant-bras  en 
demi-pronation,  le  coude  détaché  du  corps  ;  l’effort 
est  fait  par  le  moignon  de  l’épaule.  Après  quelques 
minutes,  le  sujet  est  écarté  de  la  paroi.  S’il  reste 
inerte,  passif,  le  membre  qui  vient  de  pousser  s’élève 
automatiquement  jusqu’à  une  grande  hauteur,  se 
maintient  quelques  instants,  puis  retombe. 

Ce  petit  phénomène  constitue  un  jeu  de  société 
assez  connu,  déjà  étudié  au  point  de  vue  physiolo- 
•gique  par  plusieurs  auteurs.  M.  LaignebLavastine 
propose  de  l’appeler  réflexe  tono-dynamique  et  il 
■en  poursuit  l’étude  à  l’état  pathologique, 

Uleérations  tuberculeuses  de  la  peau  traitées  par  le 
vaccin  de  Vaudremer. 

{MM.  A.  Sézary  et  F.  Benoist.  —  Soc,  méd.  des  hôp.-, 
22-7-1927.} 

M.  Sézary  rapporte  deux  observations  d’ulcéra¬ 
tions  tuberculeuses  de  la  peau  qu’il  a  traitées  par 
le  vaccin  de  Vaudremer  (émulsion  de  bacilles  de 
Koch  ayant  perdu  leur  acido-résistance  sous  l’action 
d’une  culture  filtrée  d’aspergillus  fumigatus) .  Dans-  le 
premier  cas,  la  guérison  a  été  obtenue  en  quatre' 
semaines.  Dans  le  second,  après  une  période  d’a¬ 
mélioration  qui  faisait  espérer  un  résultat  satisfai¬ 
sant,  les  lésions  ont  repris  leur  aspect  antérieur  et 
l’ont  conservé  malgré  la  continuation  du  vaccin. 

Ainsi,  là  vaecinothérapie  peut,  dans  des  affections 
semblables,  réussir  ou  échouer,  sans  d’ailleurs  que' 
l’on  puisse  prévoir  alors  quand  elle  réussira  et  quand 
elle  échouera. 

L’auteur  conclut  par  les  propositions  suivantes  : 

1"  La  vaecinothérapie  dans  les  maladies  chroni¬ 
ques  peut  être  indiscutablement  effieace  ; 

P  Cette' efficacité  n’est  pas  constante  ; 

3“  Rien  cliniquement  ne  saurait  faire  pronostiquer 
le  résultat  qu’on  obtiendra  ; 

4“  11  semble  que  l’action  du  vaccin  dépende  non 
seulément  du  mode  de  préparation  de  ce  dernier, 
mais  encore  de  la  réaction  individuelle  des  malades. 

Rupture  du  tendon  d’Achille  :  faivt-il  opérer  ? 

(MM.  Barthélemy  et  Guibal,  de  Nancy.  —  Soc. 
de  chirurgie  ;  l-6-l'927.) 

MH.  l'arthélem-y  et  Guibal  exposent  rhistoire 
d’iine danseuse  qui,  au  cours  d’un  exercice  de  pointe, 
se  fit  une  rupture  sous-cutanée  complète  du  tendon 
d’Achille.  La  malade  perçut  un  craquement  brusque 
en  même  temps  qu’elle  sentit  son  pied  se  dérober. 
L’examen  révéla  au  niveau  du  talon,  sur  le  tendon 
d’Achille,  à  deux  centimètres  au-dessus  de  son  in¬ 
sertion  au  calcanéum,  une  dépression  nette  en  coup 


de  hache.  Le  tendon  fut  suturé  et  la  réunion  fut 
obtenue  par  première  intention. 

—  M.  Dujarric  a  opéré  plusieurs  tendons  d’A¬ 
chille  rüpturés  et  toujours  avec  de  bons  résultats. 

—  M.  Basset  a  eu  l’occasion  d’observer  en  un 
laps  dé  temps  assez  restreint  quatre  cas  de  rupture 
sous-cutanée  du  tendon  d’Achille.  Il  en  a  opéré  deux 
avec  des  suites  satisfaisantes.  L’un  des  malàdes 
refusa  l’opération,  un  chirurgien  lui  ayant  assuré 
que  ces  ruptures  s’arrangeaient  fort  bien  toutes  seules. 
Ce  patient  eut  ultérieurement  de  la  gêne  de  la  mar¬ 
che. 

—  M.  Paul  Mathieu  a  vu  une  fois  aussi  l’absten¬ 
tion  opératoire  donner  un  résultat  fonctionnel  fran¬ 
chement  mauvais. 

—  M.  BE  Martel  a  été  appelé  à  soigner  pendant 
la  guerre  trois  blessés  atteints  de  rupture  du  tendon 
d’Achille.  Il  s’est  contenté  d’un  pansement  ouaté 
maintenant  le  pied  en  extension.  Dans  les  trois  cas, 
le  résultat  a  été  très  bon. 

Paralysie  générale  et  paludisme. 

(MM.  A.  Sézary  et  A.  Barbé.  — ■  Soe.  de  derm.. 
et  sypA.  ;  12-5-1927.) 

Au  cours  d’une  séance  précédente,  M.  Gougerot 
apportait  quelques  critiques  à  l’opinion  de  Mattans- 
chek  et  Pilez.  On  sait  que  ces  auteurs  admettent  le 
rôle  prophylactiquee  du  paludisme,  chez  les  syphi¬ 
litiques',  vis-à-vis  des  lésions  nerveuses,  et  de  la 
paralysie  générale. 

MM.  Sézary  et  Barbé  signalent  plusieurs  exemples 
venant  à  l’appui  de  l’avis  de  M.  Gougerot.  Ils  ont 
observé  quatre'  malades,  syphilitiques,  et  paludéens 
chez  lesquels'  se  montra  une  paralysie  générale. 

11  apparaîtrait  ainsi'  inutile  dé  faire  courir  lés  dan¬ 
gers  incontestables  de  l’impaludation  aux  syphiliti¬ 
ques  dans  le  but  de  les  mettre  à  l’abri  de  complica¬ 
tions  nerveuses,  comme  le  font  les  médecins  vien¬ 
nois  et  comme  MM.  A.  Marie  et  P.  Chevallier  l’ont 
proposé  en  France. 

—  M.  Marcel  Pinard  souscrit  aux  conolusions  de 
M.  Sézary  et,  pour'  lui  également,  la  malaria  n’a 
aucune  influence  préservatrice  à  l’égard  des  acci¬ 
dents  nerveux  de  la  sj''phili.S'.  •' 

—  M.  Gougerot  souligne  le  contraste  dont  il  a 
déjà  parlé  :  la  malaria  est  effieace  au  point  de  vue 
I  curatif  et  inefficace  au  point  de  vue  préventif. 

Accidents  locaux  après  fnjectïon  de  bismuth 
insoluble. 

(MM.  Loüste,  R,  Cahen  et  Vanbocrstael.  — 
Soc.  de  derm.  et  syph.  ;  12-5-1927.) 

Les  auteurs  relatent  un  accident  thérapeutique 
!  ayant  succédé  à  une  injection  intra-fessière  d’un  sel 
I  insoluble  de  bismuth,  La  zone  injectée  devint  dou¬ 
loureuse,  noire,  violacée,-  tendue,  avec  tendance  spha- 
'  célique.  Il  y  eut  vraisemblablement  hématome  et 
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troubles  relevant  de  lésions  vasculaires  avec  isché¬ 
mie  partielle.. 

—  M.  Barthélemy,  dans  des  communications 
antérieures,  a  rattaché  la  cause  directe  de  tels  trou¬ 
bles  à  une  embolie  artérielle.  Les  biopsies  pratiquées 
par  Jadassohn  et  Frendenthal,  puis  par  Nicolau 
ont  été  confirmatrices  de  son  opinion. 

—  M.  Sézary  pense  que,  l’accord  étant  fait  quant 
à  la  pathogénie  de  la  lésion  {injection  intra-arté¬ 
rielle),  il  faudrait  chercher  un  procédé  mettant  à 
l’abri  de  cet  accident.  L’auteur  a  proposé,  en  juillet 
1926,  la  manoeuvre  qui  consiste,  une  fois  l’aiguille 
enfoncée  profondément  dans  la  fesse,  à  la  retirer  de 
quelques  millimètres.  En  agissant  ainsi,  on  dégage 
là  pointe  de  l’aiguille  de  la  lumière  vasculaire. 

—  M.  Barthélemy  considère  le  procédé  de  M. 
Sézary  comme  susceptible  de  donner  satisfaction. 
L’aspiration  simple  a  été  trompeuse,  dans  un  cas. 

—  M.  Sabouraud  estime  aussi  qu’il  serait  très  dé¬ 
sirable  qu’on  mît  la  main  siur  une  technique  capable 
d’éviter  de  semblables  accidents.  Jusqu’ici,  ils  peu¬ 
vent  survenir  malgré  toutes  précautions  et  c’est, 
pour  le  médecin  une  cause  de  discrédit  immérité. 


'  Crises  hémoclasiques  et  syphilis. 

(MM.  Gougerot,  Peyre,  Montet  et  Bourbillon. 

'  —  Soc.  de  derm.  et  syphiligraphie  ;  12-5-1927.) 

M.  Gougerot  ïelate  une  observation  d’urticaire 
par  le  froid.  Le  malade  était  hérédo-syphilitique. 

—  M.  Ravaut  connaît  deux  sujets  qui,  après 
des  bains  froids,  présentent  presque  constamment 
de  l’urticaire  généralisée.  Le  fait  n’est  d’ailleurs  pas 
très  rare.  Or,  l’un  de  ces  deux  sujets  est  le  fils  d’un 
syphilitique.  M.  Ravaut  a  soulevé  déjà,  il  y  a  quel¬ 
ques  années,  la  question  du. rôle  possible  de  l’hérédo- 
syphilis  dans  la  production  des  accidents  que  nous 
attribuons  à  des  phénomènes  de  sensibilisation, 
comme  l’urticaire.  Dans  ces  cas,  le  traitement  par 
voie  buccale  (calomel  et  arsenic)  donne  presque 
toujours  des  résultats  satisfaisants,  voire  meilleurs 
que  ceux  par  injections. 

—  M.  Marcel  Pinard  a  vu,  dans  le  service  de  M. 

Widal,  une  femme  atteinte  de  crises  d’hémoglobi¬ 
nurie  paroxystique,  que  pouvait  provoquer  l’im¬ 
mersion  des  bras  dans  l’eau  froide.  Or,  cette  ma¬ 
lade  était  syphilitique.  P.  L. 


Les  Livres 


Albin  Michel,  éditeurs,  Paris. 

Charles  Guilbert.  — L’Envers  du  Génie.  Préface 

de  G.  de  la  Fouchardiére. 

Quelle  répercussion  ont  eu,  sur  leurs  œuvres,  les 
tares  mentales,  les  vices  decertains  écrivains,  —  tel 
est  l’objet  de  l’étude  du  Dr  Guilbert,  le  radiologue 
bien  connu  des  lecteurs  du  Concours  médical,  qui  a 
pris  comme  sujets  Gérard  de  Nerval,  Baudelaire, 
Verlaine,  A.  de  Musset,  Rollinat. 

«  Alfred  de  Musset  était  dypsomane,  ce  qui  veut 
dire  poivrot,  en  langage  populaire,  dit  de  la  Fou- 
chardière,  dans  sa  préface. 

«  Baudelaire  était  opiomane,  morphinomane,  et 
s’il  ne  prisait  pas  encore  la  coco,  il  ne  dédaignait  pas 
le  haschich. 

'«  Gérard  de  Nerval,  prenait  des  mufîées  sensation¬ 
nelles. 

<1  Verlaine  était  dypsomane  et  pédéraste  par  sur¬ 
croît. 

«  Quant  à  Rollinat,  comme  vous  l’apprendrez, 
il  était  intoxiqué  par  inhibition  ou  par  catalyse,  ce 
qui  est  un  phénomène  morbide  plus  fréquent  que 
vous  ne  pensez. 


«  Charles  Guilbert  a  voulu  voir  au  travers  de  ces. 
illustres  clients  et  sa  thèse,  appuyée  sur  des  obser¬ 
vations  cliniques  et  sur  des  documents  inédits,  offre 
un  intérêt  étrange  et  passionnant. 

«  L’œuvre  est  expliquée  par  l’homme  qui  l’a 


produite.  L’homme  est  expliqué  par  le  vice  qui  l’a 
mené,  fouaillé,  éperonné,  comme  un  démon  impur 
par  une  nuit  de  sabbat. 

«  Ainsi,  l’œuvre  de  Musset,  l’œuvre  de  Baude¬ 
laire,  l’œuvre  de  Rollinat,  l’œuvre  de  Verlaine  et 
les  gestes  de  Gérard  de  Nerval  sont  éclairés  d’un  jour 
nouveau  et  bien  curieux  lorsqu’on  a  lu  les  commen¬ 
taires  de  Charles  Guilbert.  » 

Après  M.  de  la  Fouchardière,  je  dis  pareillement 
que  la  lecture  de  l’ouvrage  de  M.  Guilbert,  présente 
un  très  vif  intérêt,  et  retient  l’attention,  par  les  dé¬ 
tails  qu’il  nous  révèle  sur  la  vie,  les  mœurs  de. ses 
héros.  D’une  écriture  alerte,  élégante,  il  trouvera 
certainement,  auprès  des  lettrés,  le  meilleur  et  le 
plus  flatteur  accueil. 

Je  ne  me  permettrai  de  chercher  querelle  à  M. 
Guilbert  que  sur  son  titre  :  L’Envers  du  Génie... 
Si  l’on  en  excepte  Alfred  de  Musset,  on  ne  saurait 
dire  que  les  quatre  autres  furent  des  génies,  —  sauf 
en  ceci  que  si  l’on  admet  que  le  génie  voisine  avec 
folie,  Nerval,  Verlaine,  Baudelaire  et  Rollinat  furent 
des  psychopathes  plus  ou  moins  confirmés.  Est-ce 
suffisant  pour  les  apparenter,  même  de  loin 
avec  les  vastes  intelligences,  aux  conceptions  sur¬ 
humaines  qui  marquèrent  d’une  empreinte  décisive 
l’époque  à  laquelle  ils  vécurent,  et  les  lettres,  les 
sciences,  les  arts,  auxquels  ils  s’adonnèrent  ?  Je  ne 
le  pense  pas. 


G.  D. 


30  _  ^x  —  27 


LE  CONCOimS  MEDICAL 


uni 


Les  Thèses 


P.  —  Docteur  vétéri'fiu®e  N'Ormawd,  'i'ii>ecteur  Se  | 
l’abattoir  de  Tours.  —  Le  rôle  du  vétérinaire  ins- 
pedteur  des  a’baiMrs  iN^os  Anminux,  8,  .nue  des  I 
Saints-Pères,  Paris,  1927.) 

Dans. cette  thèse,  soutenue  par  M.  Normand 
pour  l’obtention  du  diplôme  de  docteur  en  médecine 
vétérinaire,  l’auteur  se  propo.se  d’étudier  les  bases 
légales  de  la  fonction  du  vétérinaire  inspecteur  des 
viandes  et  d’exposer  quelles  difficultés  il  peut  ren¬ 
contrer  dans  l’accomplissement  de  sa  tâche. 

Un  rapide  historique  et  l’énoncé  des  lois  et  règle- 
I  ments  en  cette  matière  le  .conduisent  à  constater  , 

*  combien  les  textes  sont  imprécis  et  divers,  telle¬ 
ment  que  la  pratique  de  l’inspection  des  viandes  et 
des  abattoirs  peut  complètement  différer,  non  se.u- 
lement  .de  région  à.  r^ion,  mais  encore  de  commune 
à  commune.  En  fait,  les  maires  sont  pour  ainsi  dire 
libres  d’organiser  ou  .non  cette  inspection,  et  les 
préfets  qui  pourraient  imposer  d’office  cetle  orga- 
nisâtion,  «  n’usent  généralement  pas  de  leurs  pré¬ 
rogatives,  soit  pour  ménager  les  finances  municipa¬ 
les,  soit  pour  ne  pas  entrer  en  conflit  avec  les  muni¬ 
cipalités.  Il  exkte  cependant  toute  une  jurisprudence 
qui  a  fini  par  créer  une  situation  de  fait,  selon  laquelle 
la  législation  actuelle  s’applique  aussi  bien  aux  abat¬ 
toirs  publics  q.u’aux  tueries  particulières,  pour  la 
.polioe  sanitaire  et  l’inspection  des  viandes.  Le  ré.-' 
glemant  de  l’abattoir  est  .un  arrêté  municipal  con¬ 
cernant  le  service  de  l’inspection,  qui  sera  confiée, 
pratiquement,  à  un  vétérinaire  diplômé . . ..  L’ins¬ 
pection  de  salubrité  des  viandes  et  l’inspection  sani¬ 
taire,  dans  les  abattoirs  publics  comme  dans  les 
tueries  particulières,  sont  confiées  à  des  vétérinaires.» 
Ceux-ci  .sont  donc  nommés  parles  maires  et  peuvent 
être  révoqués  par -eux,  avec  toutes  les  garanties  .né¬ 
cessaires. 

M.  Normand  précise  ensuite  tout  ce  qui  concerne 
le  traitement  du  vétérinaire  inspecteur,  son  rôle, 
ses  rapports  avec  les  différents  organismes  près  des¬ 
quels  il  accomplit  sa  mission  :  préfecture,  bureau 
d’hygiène,  autorité  municipale,  bouchers  et  pro- 
I  priétaires  d’animaux,  personnel  subalterne.  Il  mon- 
j  ■  tre  en  quels  cas  la  responsabilité  civile  ou  pénale  de 
l’inspecte, ur  .peut  ê.tre  engagée.  Et  de  conclure  ; 

«  Il  ressort  de  cet  exposé  qu’au  point  de  vue  de 
I  notre  .service.,  la  législation  actuelle,  en  France,  est 
I  nettement  insuffisante.  L’inspection  des  viandes, 
d’une  parc,  et  la  situation  de  l’inspecteur,  d’autre 
part,  ne  pourront  ê.tre  améliorées  que  le  jour  où  le 
service  écliappera  à  l’autorité  municipale  pour  de- 
:  venir  un  ser.vice  autonome. 

j  «  Et  il  ne  s’agit  pas  en  la  circonstance  de  favoriser 
une  profession  —  le  vétérinaire  — -  mais  .d’assurer 
d’,une  façon  normale  et  efficace  le  fonctionnement 
I  d’un  service  qui  revêt  une  très  grosse  importance 
puisqu’il  intéresse  au  plus  haut  point  la  santé  pu¬ 
blique  ». 

C’est  pour  cette  dernière  raison  d’ailleurs  que  j’ai 


I  itenu  a  ^présenter  avec  itan-t  de  détails  cette  thèse 
inaugurale,  d’un  intérêt  évident  pour  tous  ceux  que 
préBcoupe  'l’hygiéne  .an  général,  l'ïigîgïènB  Alimen¬ 
taire  en  particulier. 

Un  chapitre  a  retenu  plus  spécialement  mon  atten¬ 
tion.  Et  je  me  sjiis  laissé  dire  que,  le,  jour  ,de  la  sou- 
nance,  c’est. sur  ce  dhapitre  que  le  président  .du.jury 
de  M.  Normand,  le  professeur  Balthazard,  l’avait 
argumenté  avec  dnsistance. 

La  loi  de  1902  a  créé  les  bureaux  municipaux 
d’hygiène  dont  les  directeurs  ont  été,  par  circulaire 
ministérielle,  investis  facultativement  de  la  surveil¬ 
lance  des  abattoirs,  halles  et  marchés,  de  l’inspection 
des  viandes  foraines,  la  police  sanitaire  des  animaux. 

Mais  cette  circulaire  h’a  aucune  valeur  légale,  et 
une  loi  postérieure  du  12  janvier  1909  aplacé  sous  le 
contrôle  et  la  direction  technique  .des  directeurs  dé¬ 
partementaux  des  services  vétérinaires  le  fonction¬ 
nement  des  services  municipaux  d’inspection  des 
denrées  alimentaires  d’origine  animale,  et  la  police 
sanitaire  des  animaux. 

Donc,  le  directeur  du  bureau  d’hygiène  n’a  rien  à 
voir  dans  ce  service.  Et  au  sur, plus,  il  n’y  connaît 
rien,  puisque  «  rins.p.ection  des  denrées  alimentaires 
est  seulement  enseignée  dans  les  écoles  vétérinaires... 

M.  Normand  ne  nous  l’envoie  pas  dire  :  nous,  mé¬ 
decins,  nous  sommes  incompétents  pour  inspecter 
les  viandes  de  boucherie ... 

Oh,  oh  !  quelle  intransigeance ,!  Et  quelle  insuffi¬ 
sance  .de  documentation  1  IVfe  Normand  me  paraît 
impardonnable  d’ignorer  que  les  études  médicales 
font  une  place  très  importante  à  l’hygiène  et  que 
Ittiygiène  alimentaire  apprend  précisément  aux 
médecins  àreconnaître  une  viande  saine  d’une  viande 
altérée.  Dans  les  corps  de  troupe,  tout  au  moins 
avant  la.guerre,  c’était  le  médecin  major  gui  procé¬ 
dait  à  la  réception  de  la  viande.  Au  cours  de  pério¬ 
des,  11  m’est  arrivé  de  remplir  chaque  jour  cette  mis¬ 
sion.  Et  ma  foi,  je  ne  m’en  suis  pas  plus  mal  .tiré 
qu’un  autre,  quoique  n’étant  pas  vétérinaire.  J’ai 
su  distinguer  une  viande  de  teinte  louable,  persillée 
à  souhait,  d’odeur  saine,  d’abats  violacés,  .d’appa¬ 
rence  peu  engageante  .et  méritant  dlêtre  .'mis  .au 
rebut ... 

Or,  ce  que  modeste  pratiicien,  j’ai  pu  faire  hono¬ 
rablement,  dans  une  .partie  très  limitée  -.de  l’inspec¬ 
tion  des  viandes  alimentaires,  des  médecins  rompus 
à  .la  pratique  de  l’hygiène,  comme  doivent  l’être 
les  directeurs  des  .bureaux  municipaux,  me  parais¬ 
sent'  devoir  être  , parfaitement  gualiflés  pour  y  réus¬ 
sir  tout  pareillemeht  et  brillamment. 

L’essentiel,  c’est  de  discerner  une  viande  malsaine 
d’une  viande  saine.  Le  vétérinaire  pourra  préciser 
anatomo-pathologiquement  quelle  est  la  causepa- 
thologique  .de  l’avarie,  c’est  de  sa  compétence  indis¬ 
cutablement.  Mais  le  médecin,  tout  comme  lui,  peut 
avoir  ce  discernement  élémentaire  qui  importe  é  .la 
santé  publique.  G.  Duchesne. 
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Travaux  Originaux 

XIX»  CONGRÈS  DE  MÉDECINE 


11-15  octobre  1927. 

Discours  d’ouverture  du  Président,  M.  le  Prof.  Teissier. 

Monsieur  le  Ministre,  I  C’est  à  Nancy,  il  y  a  2  ans,  que  s’est  tenu,  sous 

Mesdames, 

Messieurs, 


Le  XIX®  Congrès  de  l’Association  des  méde¬ 
cins  de  langue  française  qui  s’ouvre  aujourd’hui 
©st  le  6®  dont  les  assises  se  soient  tenues  à  Paris 
depuis  qu’ont  été  renouées  en  l’année  1894  les  , 
réunions  scientifiques  de  cet  ordre  malencon¬ 
treusement  interrompues  en  1860. 

L’Association  des  médecins  de  langue  fran¬ 
çaise  a  donc  aujourd’hui  33  ans  d’existence  et, 
à  tenir  compte  des  années  de  guerre  où  elle  lut 
réduite  à  l’inaction,  25  ans,  un  quart  de  siècle 
d’activité. 

Groupement  d’abord  national,  encore  que 
déjà  des  amis  de  pays  proches  ou  lointains  étaient 
au  milieu  de  nous,  restés  fidèles  dans  une  période 
douloureuse  à  la  science  médicale  française, 
l’association  ne  devait  pas  tarder  à  s’internatio¬ 
naliser  tout  en  demeurant  française.  Et  c’est 
ainsi  que  nos  réunions  qui,  jusque-là  étaient 
exclusivement  limitées,  selon  un  rythme  alter-' 
nant,  aux  villes  d’université  de  province  et  à 
Paris,  eurent  lieu  à  Liège,  et  à  Genève.  Pour 
Fannée  1914,  Bruxelles  avait  été  désignée  ; 
pour  l’année  1916,  le  choix  devait  se  porter  sur 
le  Canada  :  Belgique  et  Canada,  pays  de  même 
race,  liés  à  nous  par  d’étroites  affinités  intellec¬ 
tuelles  et  morales  et  depuis,  par  la  communauté 
de  pensée  et  d’action  pour  le  plus  émouvant  et  le 
plus  glorieux  des  sacrifices. 

Dans  ces  dernières  années,  réunions  provin¬ 
ciales  ét  parisiennes  n’ont  cessé  de  voir  grandir, 
de  par  le  monde,  nos  amitiés.  Et  aujourd’hui  que 
celles-ci  se  font  encore  plus  nombreuses,  c’est 
une  nouvelle  étape  pleine  de  promesses  que  le 
XIX®  Congrès  se  trouve  marquer.  C’est,  sous 
Fînfiuence  dé  personnalités  médicales  canadien- 
aes  qui  ont  reçu  leur  instruction  en  France  ou  de 
personnalités  de  la  nation  argentine  désireuses 
de  témoigner  de  leur  attachement  à  notre  pays, 
la  naissance  de  sociétés  filiales  familières  avec 
notre  langue,  françaises  de  cœur  et  d’esprit. 


la  présidence  de  notre  très  sympathique  collè¬ 
gue,  le  prof.  Simon,  le  XVIII®  Congrès.  La  réu¬ 
nion  fut  de  haute  tenue  scientifique,  l’accueil 
réservé  aux  nombreuses  personnalités  étrangères 
et  françaises  fut,  comme  il  est  de  tradition  chez 
nos  compatriotes  de  l’Est,  de  la  plus  courtoise 
et  de  la  plus  franche  sympathie  et  l’hospitalité, 
assurée  par  l’union  de  tous,  des  plus  chaleureuse. 

Le  choix  de  Nancy,  après  Strasbourg,  était 
symbolique.  Après  avoir  salué  la  cité  retrouvée, 
il  était  bien  de  saluer  à  son  tour  la  cité  doulou¬ 
reusement  meurtrie.  Et  ce  devait  être  pour  nous 
l’occasion  d’une  admiration  joyeuse  de  constater 
sa  puissante  renaissance  et  de  la  voir  demeurer 
dans  les  travaux  de  la  paix  la  cité  d’avant-garde 
qu’elle  fut  durant  la  guerre.  Qu’il  me  soit  permis 
de'  lui  renouveler  ici  l’expression  du  sentiment 
de  fierté  des  congressistes  français  devant  les 
progrès  réalisés  dans  tous  les  domaines  de  l’acti¬ 
vité  médicale  et  notamment  dans  les  œuvres  de 
prévoyance  et  d’hygiène  sociales.  Cela,  grâce  à 
l’effort  tenace  d’une  collaboration  étroitement 
unie  des  pouvoirs  publics,  de  l’Université,  de 
l’administration  hospitalière,  des  corporations 
médicales. 

Le  souvenir  que  je  garde  du  Congrès  de  Nancy 
serait  sans  nuage  si  je  n’avais  dû  y  recevoir  la 
périlleuse  mission  de  présider  le  XIX®  Congrès 
et  connaître,  dès  ce  moment,  l’inquiétude,  à  la 
pensée  de  ne  pouvoir  mener  à  bien  une  tâche  que 
Nancy  rendait  plus  redoutable. 

L’apaisement  devait  commencer  pour  moi 
devant  l’effort  persévérant  et  l’aide  précieuse  de 
mes  dévoués  collaborateurs.  Il  allait  se  poursui¬ 
vre  et  s’accroître  devant  l’accueil  que  nous  réser¬ 
vaient  tous  ceux  chez  qui  nous  allions  frapper  et 
dont  l’appui  matériel  et  moral  fut  tel  que  nous 
pouvions  l’ambitionner.  Membres  du  gouverne¬ 
ment,  des  assemblées  municipales  et  départe¬ 
mentales,  représentant  éminents  de  l’Université, 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  tous-  défen¬ 
seurs  éclairés  de  ce  qui  peut  contribuer  à  main- 
teiiir  le  renom  de  la  France  dans  le  domaine 
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scientifique,  inteliectuel  et  moral,  nous  accor¬ 
dèrent  leur  patronage.  Et  leur  protection  nous 
fut  assurée  sous  des  formes,  sans  doute,  différen¬ 
tes,  mais  avec  un  caractère  commun  de  Menveil- 
iance  et  de  générosité  agissantes'. 

Ce  fut  enfin,  chers  collègues  et  chers  confrères, 
de  votre  part,  de  celle  de  vos  familles,,  que  je 
salue  ici  respectueusement,  la  réponse  à  notre 
appel  dans  un  sentiment  d’émulation  qui  devait 
être  pour  nous  à  la  fois,  élément  de  fierté,  d’é; 
motion  et  de  confiance.  Que  tous  recueillent  dans 
mes  paroles  le  plus  chaleureux  des  mercis,  avec 
i’expre'Ssion  de  la  plus  sincère  reconnaissance. 

Vous  trouvez  ici,  amis  de  notre  France,  pour 
vous  recevoir  denomhreux  coüègues  et  confrères 
venus  de  nos  provinces  à  qui  revient  une  si  large 
part  du  mouvement  scientifique  français,  aussi, 
des  Parisiens  plus  ou  moins  originaires  de  '’lle  de 
France  qui  n’oublient  pas  que  la  renommée  de 
Paris  est  faite  de  celle  de  tous  les  Français,  que 
son  patrimoine  est  commun  à  tous  les  Français. 

Monsieur  le  Ministre,  avec  une  bonne  grâce  dont 
vous  êtes  coutumier, M.  le  Ministre  de  l’ Instruction 
publique  ayant  été  empêché  au  dernier  moment 
de  réaliser  la  promesse  qu’il  nous  avait  donnée, 
il  y  a  quelques  mois,  vous  avez  accepté  de  pré¬ 
sider  la  séance  inaugurale.  Et  vous  étiez  prêt, 
i’en  suis  sûr,  s’il  eût  été  possible,  à  accomplir 
l’autre  mission  que  M.  le  président  du  Conseil, 
désireux  de  marquer  son  intérêt  au  XIX“  Con¬ 
grès  vous  avait  demandé  d’assumer.  .Je  vous 
remercie  infiniment  de  renouveler  au  Congrès  de 
médecine  le  témoignage  de  sympathie  que  vous 
avez,  ii  y  a  8  jours,  apporté  au  Congrès  de  chi¬ 
rurgie. 

Vous  connaissez  d’ailleurs  l’Association  des 
médecins  de  langue  française  dont  les  ouvriers 
de  la  première  heure  furent  Mayet,  Bard,  J. 
Teissier,  maîtres  inconte.stés  de  la  grande  école 
lyonnaise  et  dont  la  première  manifestation  se 
réalisa  à  Lyon  même,  sous  le  patronage  de  Potain 
le  plus  aimé  et  le  plus  vénéré  des  maîtres. 

Messieurs,  vous  avez,  je  crois  pouvoir  le  dire, 
reçu  les  rapports  à  temps  pour  les  étudier  et  les 
méditer,  vous  avez  déjà  lu  ces  monographies 
magistrales,  riches  en  documents,  en  recherches 
originales,  qui  vous  ont  été  présentées  réunies 
en  une  enveloppe  commune  sur  laquelle  se  mar¬ 
que  pour  la  première  fois  le  sceau  que  nous  vou¬ 
drions  voir  accepter  par  notre  association. 

L’envoi  précoce  de  ces  rapports  était  d’ailleurs 
pour  notre  Congrès,  plus  que  pour  les  précédents, 
une  nécessité  impérieuse  étant  donnée  l’innova¬ 
tion  dont  j’ai  voulu  prendre  l’initiative.  Si  je 
tiens  à  vous  en  dire  quelques  mots,  c’est  que 
j’ai  le  devoir  d’en  revendiquer  toute  la  respon- 
sabilité  et  de  m’exposer  seul  aux  critiques  que 
cette  réforme  peut  inspirer.  ‘ 

Dès  que  j’ai  eu  l’honneur  défaire  partie  du 
bureau  de  l’Association,  j’ai  demandé  la  sup¬ 


pression  de  toutes  communications  étrangères 
aux  trois  questions  qui,  selon  les  statuts,  doivent 
être  l’objet  des  rapport^.  J’ai  renouvelé  ma  de¬ 
mande  alors  que  j’étais  en  1912  secrétaire  général 
au  XIIF  Congrès  sous  l’égide  de  mon  cher  pré¬ 
sident,  le  Chauffard.  Il  ne  fut  donné,  à  ma 
proposition,  qu’une  satisfaction  partielle,  non 
pas  qu’on  fût  opposé  au  principe  d’une  réforme 
qui  est  la  règle  dans  la  plupart  des  Congrè.s 
étrangers,  mais  parce  qu’on  redoutait  que  la 
réforme  fût  provocatrice  d’abstentions  de  la 
part  d  ;  ceux  qui  ont  le  mérite  que  je  me  garderais 
bien  de  nier,  d’apporter  sur  des  sujets  divers,  les 
résultats  de  leurs  observations. 

Ces  communications,  à  mon  sens,  sont  mieux 
à  leur  place  dans  les  réunions  régulières  de  nos 
sociétés  médicales  qui,  par  leurs  bulletins,  les 
dispersent  au  Corps  médical.  Elles  constituent 
ainsi  une  sorte  de  travail  préparatoire,  issu  de 
l’effort  de  chacun,  dont  le  faisceau  devient,  à  un 
moinent  donné,  la  base  même  des  grandes  ques¬ 
tions  que  les  Congrès  auront  à  discuter.  Mainte¬ 
nues  dans  ceux-ci,  elles  ont  l’inconvénient  d’en¬ 
lever  à  l’étude  des  données  primordiales  un 
temps  précieux  pour  une  mise  au  point  néces¬ 
saire.  Le  but  de  nos  Congrès,  d’une  durée  forcé¬ 
ment  limitée,  est  avant  tout  de  faire  œuvre  de 
synthèse,  de  sanctionner,  si  je  puis  dire,  l’en¬ 
semble  des  faits  cliniques,  pathogéniques  et 
thérapeutiques  qui  ne  peuvent  franchir  le  pas 
décisif  que  s’ils  ont  été  soumis  à  cotte  enquête 
collective. 


Les  sujets  qui,  dès  ce  soir,-  seront  soumis  à 
votre  discussion  présentent  un  intérêt  indiscu¬ 
table  tant  par  la  part  qu’ils  font  à  la  variété  des 
opinions  que  par  l’importance  des  problèmes 
qu’ils  soulèvent  et  qu’il  s’agit  de  préciser. 

Je  voudrais  auparavant,  prenant  prétexte  de 
celle  de  ces  questions  qui  a  trait  à  un  élément 
majeur  de  sémiologie  infectieuse,  envisager  cette 
pathologie  plus  particulièrement  dans  ses  rap¬ 
ports  avec  les  actes  de  prévoyance  dont  elle  doit 
être  l’objet.  Je  voudrais  vous  parler  de  sa  place 
dominante  dans  ce  que  nous  appelons  aujour¬ 
d’hui  l’hygiène  sociale,  qui  peut  rester  l’hygiène 
tout  court  et  qui,  pour  être  considérée  à  la  fois 
comme  une  science,  une  vertu  et,  dans  certains 
pays,  comme  une  loi  morale,  ne  saurait  rester 
indifférente  à  aucun  médecin. 


Parmi  les  maladies  infectieuses  aiguës  qui 
figurent  au  premier  rang  du  bilan  sanitaire,  il  en 
est  dont  le  retour  périodique  s’affirme  à  certaines 
époques  de  l’année.  Il  en  est  dont  l’apparition 
plus  irrégulière  est  favorisée  par  l’apport  acci¬ 
dentel  en  un  point  donné  de  germes  originaires 
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de  foyers  plus  ou  moins  lointains  et  limités.  Il  ^ 
en  est  d’autres,  enfin,  qui,  étant  surtout  d’im¬ 
portation,  frappent  la  collectivité,  de  préférence 
à  l’occasion  des  grands  cataclysmes,  particuliè¬ 
rement  propices  à  la  contagion  inter-humaine. 

Si  ces  dernières  dont  les  terribles  explosions 
ont  frappé  de  tous  temps  l’imagination  des  peu¬ 
ples  et  sollicité  plus  rapidement  et  plus  effecti¬ 
vement  l’intervention  du  législateur  et  la  mise 
en  jeu  des  mesures  de  protection,  ont  mérité  et 
méritent  encore  de  se  ranger  parmi  les  fléaux 
sociaux,  il  ne  semble  pas,  peut-être  parce  qu’elles 
sont  devenues  plus  rares,  qu’elles  soient  mainte¬ 
nues  sous  ce  terme,  à  l’égal  de  la  tuberculose 
■par  exemple. 

Quant  aux  maladies  infectieuses  aiguës,  endé¬ 
miques  et  épidémiques,  qui  sont  parmi  les  plus 
contagieuses,  elles  se  trouvent,’ je  ne  sais  pour¬ 
quoi,  délibérément  écartées  de  ce  çadre.  Pour 
être  à  peu  près  de  tous  les  pays,  dans  tous  les 
pays  de  toutes  les  régions,  et  de  réitéréations 
incessantes,  une  sorte  d’accoutumance  s’est 
produite  à  leur  égard  ;  on  les  tolère  avec  une  rési¬ 
gnation  et  une  sorte  de  soumission  quasi-orien¬ 
tale  au  destin.  Il  reste  qu’elles  continuent  à 
abattre  chaque  année  plusieurs  millions  d’êtres 
humains  et,  ce  qui  est  douloureux  plus  particu¬ 
lièrement  des  enfants.  Je  ne  suis  pas  seul  à  esti¬ 
mer  que  cette  sorte  d’indifférence  ne  saurait'  se 
maintenir  ni  dans  l’esprit  des  pouvoirs  respon¬ 
sables,  encore  moins  dans  celui  d’un  corps  mé¬ 
dical  conscient  de  ses  responsabilités,  convaincu 
de  l’action  que  lui  permettent  en  dehors  des 
mesures  d’hygiène,  les  grandes  méthodes  de  pro¬ 
tection  spécifique. 


Sur  ce  terrain  de  la  pathologie  infectieuse,  il 
importe  que  le  médecin,  auprès  de  son  malade, 
dans  la  famille,  dans  la  collectivité  industrielle 
ou  commerciale  à  laquelle  il  peut  être  attaché, 
dans  la  cité  qui  fera  appel  à  ses  lumières,  soit 
selon  l’expression  de  mon  maître  regretté,  Lan- 
douzy,  un  curateur  de  santé  autant,  si  non  plus, 
qu’un  curateur  de  maladie. 

Traiter  est  bien,  prévenir  vaut  mieux  que 
guérir.  C’est  là  une  tâche  qui  ne  saurait  être  aü- 
dessous  de  nos  moyens  comme  de  la  dignité  de 
la  profession.  C’est  le  poignant  témoignage  de 
la  grandeur  et  de  la  misère  de  notre  art  de  pou¬ 
voir  prévenir  désormais  les  fléaux  de  l’humanité 
avec  une  certitude  et  une,  précision  qui  peuvent 
nous  consoler  des  angoisses  et  des  doutes  qui 
parfois  nous  assaillent  au  chevet  de  nos  malades. 

Par  son  action  pour  le  bien  de  chaque  indivi¬ 
dualité,  le  médecin  travaille  pour  la  préservation 
de  la  famille  française,  en  travaillant  pour  celle-ci 
il  travaille  pour  le  bien  de  tous. 

En  ce  qui  regarde  les  maladies  contagieuses, 
le  médecin  praticien,  digne  de  ce  nom,  sait  qu’en 


f  exerçant  son  action  thérapeutique  et  prophylac¬ 
tique  à  l’égard  de  son  malade,  il  se  doit  de  proté¬ 
ger  la  famille  et  la  collectivité  contré  son  malade. 

Prophylaxie  individuelle  et  prophylaxie  col¬ 
lective  restent  ainsi  étroitement  unies,  se  com¬ 
plètent  l’une  l’autre,  reposant  toutes  deux  sur 
des  méthodes  d’hygiène  et  de  protection  spéci¬ 
fique  identiques. 

Le  médecin  ne  peut  être  fondé  à  craindre  que 
sa  prévoyance  puisse  porter  quelque  atteinte  à 
son  influence  morale.  Il  sait  ne  pas  nuire  à  son 
malade  et. son  action  bienfaisante  pour  les  autres 
reste,  en  tous  cas,  en  conformité  absolue  avec 
son  devoir.  ' 


Si  l’un  des  privilèges  actuels  de  l’art  médical 
est  le  recours  de  plus  en  plus  étroit  aux  sciences 
biologiques,  l’intervention  prophylactique  re¬ 
pose  sur  les  mêmes  principes  que  l’acte  thérapeu¬ 
tique,  et  reste  soumise,  comme  celui-ci,  à  la  disci¬ 
pline  clinique. 

C’est  le  diagnostic  du  praticien  qui  déclen¬ 
chera  la  déclaration  à  laquelle  il  est  obligé  et  les 
mesures  hygiéniques,  comme  les  traitements 
qu’il  sait  être  nécessaires  à  la  lutte  contre  l’in¬ 
fection.  Le  succès  de  cette  lutte  est  en  effet  avant 
tout  subordonné  à  la  sanction  d’un  diagnostic 
aussi  précoce  que  possible. 

Le  laboratoire  a  permis  d’orienter  la  médecine 
vers  les  méthodes  scientifiques,  plus  rigoureuses, 
l’expérimentation  a  dévoilé  les  principales  don-’ 
nées  des  méthodes  protectrices  •:  sérothérapie, 
vaccination,  dont  l’importance  ne  cesse  de 
grandir  ;  mais  ni  l’un,  ni  l’autre,  ne  sauraient 
dominer  la  clinique.  C’est  à  celle-ci  que  revient 
de  déterminer  le  judicieux  équilibre  de  ces  divers 
enseignements.  C’est  elle  qui  devra  décider  du 
meilleur  mode  d’intervention,  en  préciser  l’orien¬ 
tation,  en  contrôler  les  effets.  Et  si  le  laboratoire 
ne  peut  répondre  à  ses  interrogations,  elle  reste 
seule  à  agir  dans  l’intérêt  du  malade.  Sa  tâche, 
en  pareil  cas,  est  loin  d’être  toujours  simple,  car 
rien  n’est  parfois  difficile  comme  le  diagnostic 
des  infections  trustes,  avortées  ou  déformées. 

La  méconnaissance  d’une  rougeole,  d’une  va¬ 
riole,  est  sans  doute  une  source  de  danger  pour  le 
malade.  Elle  l’est  aussi  pour  la  collectivité,  car 
c’est  retarder  ou  négliger  les  mesures  de  protec¬ 
tion  cjui  doivent  empêcher  l’épidémie  de  naître. 

La  responsabilité  morale  du  médecin,  pour 
comporter  ainsi  des  répercussions  plus  étendues, 
l’emporte,  à  mes  yeux,  sur  celle  que  peut  en¬ 
traîner,  pour  le  chirurgien,  la  faute  opératoire. 

Ainsi,  sur  le  terrain  de  la  lutte  contre  les  mala¬ 
dies  contagieuses,  l’armature  médicale  doit  rester 
fidèle  à  la  tradition  des  fortes  études  cliniques, 
tradition  cpii  reste  celle  de  la  médecine  française, 
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Mais  l’éducation  médicale  cdmporte  encore  1 
plus  que  dans  le  passé  la  notion  précise  de  toutes 
les  règles  d’hj'giène  que  la  logique  ou  la  loi  im¬ 
posent  h  l’action  prophylactique  comme  la 
connaissance  exacte  des  indications  et  des  coittre- 
indications  des  méthodes  de  vaccination  et  de 
sérothérapie.  '  • 

L’art  médical  est  un  immense  et  continuel 
labeur.  De  ces  études  complexes,  mais  nécessai¬ 
res,  notre  conscience  nous  oblige  à  ne  rien  négli¬ 
ger  de  ce  qui  peut  assurer  le  salut  du  malade. 

Dès  l’introduction  des  grandes  méthodes  qui 
nous  dégageaient  d’une  part  de  notre  empirisme 
dans  le  traitement  des  maladies  infectieuses  et 
nous  délivraient  de  certaines  de  nos  défaillances 
dans  notre  prophylaxie,  les  pires  adversaires  de 
la  science  médicale  furent  obligés  de  reconnaître 
l’adtnirable  bienfaisance  de  l’œuvre  d’où  de¬ 
vaient  tout  d’abord  sortir  les  sérothérapies 
anti-diphtérique,  anti-tétanique,  les  vaccinations 
anti-typhique,  anti-cholérique,  anti-pesteuse, 
puis  les  nouvelles  méthodes  de  séroprophylaxie 
par  le  sérum  des  convalescents  ou  de  vaccination 
atoxique  anti-cUphtériciue  dont  je  n’ai  pas  à 
retracer  ici  l’histoire. 

Grâce  h  ces  méthodes  se  trouvent  en  quelque 
mesure  asservies  les  puissances,  encore  mysté¬ 
rieuses  par  certains  côtés,  dispensatrices  de  la 
maladie  ou  de  la  santé. 

Personne  ne  saurait  méconnaître  à  leur  propos 
la  valeur  des  termes  qui  se  dégagent  d’une  con¬ 
naissance  déjà  longue  des  faits.  En  présence  de 
leurs  résultats,  on  peut  avoir  dans  l’àme  de  quoi 
oser  approfondir,  posséder  cette  volonté  d’inno¬ 
vation  réfléchie  qui  ont  fait  notre  science  et  notre 
technique  si  grandes.  L’intensité  de  puissance 
d’un  tel  labeur  conduit  plus  que  jamais  à  pré¬ 
tendre  «  que  ce  epui  peut  se  passer  un  jour  dans 
un  laboratoire  est  susceptible  de  retentir  et 
d’agir  sur  toute  l’économie  humaine  ». 

Mais  plus  une  méthode  est  précieuse  en  ce  qui 
concerne  la  santé  publicpue,  plus  il  convient  epue 
l’audace  n’exclue  point  ni  la  réflexion,  ni  la  pru¬ 
dence.  Sachons  sur  ce  terrain  apaiser  cpuelcpue 
peu.  notre  force  combative,  recueillir  les  leçons 
du  passé  et  du  présent  pour  éviter  cette  instabi¬ 
lité  extrême  et  dangereuse  des  notions  médicales 
qui  est  l’un  des  caractères  de  notre  temps  avide 
de  créer  du  nouveau  et  de  tout  regarder  comme 
provisoire.  Sachons  protéger,  sans  arriver  à  des 
excès  de  protection.  L’efTicacité  de  ces  méthodes 
conduit  parfois  à  des  exagérations  d’application  ; 
elle  conduit  surtout  à  des  abus  dans  les  licences 
de  la  préparation  de  substances  délicates  qui 
exigeraient  un  contrôle  sévère. 

Il  ne  faut  pas  epue  ces  erreurs  ou  ces  abus  vien¬ 
nent  détruire  la  confiance  que  l’on  a  le  devoir 
de  conserver  en  ces  méthodes  si  pirécieuses. 

Puis,  il  faut  accepter  comme  élément  néces¬ 
saire  de  pondération  cette  vérité  que  sur  le  ter¬ 


rain  de  la  prophj’laxie  spécifique  les  procédés 
techniepues  une  fois  connus  et  fixés  ne  peuvent 
toujours  être  employés  avec  sérénité  et  certitude 
sans  qu’il  soit  besoin  d’en  raisonner  derechef. 

Les  germes,  infectieux  subissent  incessamment 
des. variations  dans  leurs  propriétés  biologiques 
et  dans  leur  virulence  dont  les  origines  ne  sont 
pas  toutes  connues.  Tels  microbes  deviennent 
capables  de  faire  plus  de  mal  ou  même  incapables 
de  se  transformer  pour  faire  du 'bien  et  des  mé¬ 
thodes  thérapeutiques  indiscutablement  actives 
peuvent  devenir  caduques.  Il  est  malheureuse¬ 
ment  des  témoignages  douloureux  déjà  anciens, 
qui  se  sont  confirmés  depuis  la  guerre,  de  sérums 
spéc.ificpues.  ayant  perdu  une  grande  partie  de 
leur  pouvoir  protecteur. 

La  leçon  de  ces  faits  ne  saurait  être  négligée  p 
elle  démontre  que  nous  n’avons  pas  acquis  le 
droit  à  l’immobilité.  Le  livre  de  l’immunité  ou 
de  l’immunisation  n’est  pas  prêt  d’être  fermé  ; 
trop  de  mystères  subsistent  epue  de  nouvelles 
méthodes  tendent  sans  cesse  à  percer,'  et  contre 
lescpuelles  ne  sauraient  prévaloir  les  doctrines 
spéculatives.  C’est  la  noblesse  de  l’esprit  scien¬ 
tifique  de  s’incliner  devant  la  vérité. 


La  puissance  d’action  préservatrice  que  cet 
ensemble  de  mesures  met  à  la  disposition  du 
médecin  comme  des  pouvoirs  publics,  ne  sem¬ 
blait  pas,  cependant,  dans  le  courant  monotone 
de  la  vie  normale  avoir  éveillé  toute  l’attention 
qu’elle,  méritait.  L’effet  n’en  avait  pjas  en  tout 
cas  été  réalisé  dans  cet  esprit  dé  collaboration 
et  de  discipline  sociales  qui  s’imposait  pour  qu’en 
soit  affirmée  toute  l’efficacité. 

Il  était  réservé  à  la  période  tragiepue  de  1914- 
1919,  cause  cruelle  de  tant  de  morts,  de  donner 
la  démonstration  éloquente  de  ce  qu’une  œuvre 
de  prophylaxie  pjoursuivie  avec  énergie  était 
capable  de  faire  piour  empêcher  de  mourir. 


Dans  les  guerres  d’autrefois,  môme  dans  celles 
des  premières  années  de  ce  siècle,  le  nombre  des 
malades  a  toujours  dépassé  le  nombre  des  blessés. 
Le  déchet  que  le  typhus,  le  choléra,  le  scorbut 
déterminaient  atteignait  souvent  des  taux  ef¬ 
frayants,  alors  que  la  variole,  la  fièvre  typhoïde, 
contre  lesquelles  aucune  mesure  n’était  prise,, 
procédaient  par  épidémies  meurtrières,  démora¬ 
lisantes. 

Ce  n’est  epue  dans  la  guerre  russo-japonaise  et 
pour  l’armée  japonaise  seulement,  et  grâce  à 
l’appilication  de  mesures  d’hygiène  assurées  par 
la  collaboration  du  commandement  et  du  service 
de  santé  epue  pour  la  première  fois  le  chiffre  des 
malades  fut  comparable,  à  quelques  unités  près, 
au  chiffre  des  blessés. 
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Durant  la  guerre  de  1914-1918,  tout  était  à 
craindre  :  agglomérations  considérables  de  sol¬ 
dats,  dans  les  dépôts,  les  casernes,  les  villes  ou 
les  villages  du  front  ;  exode  lamentable  de  famil¬ 
les  réfugiées  de  Belgique  ou  des  départements 
français  envahis  ;  composition  même  des  armées 
françaises  et  alliées  empruntant  nombre  de  leurs 
soldats  aux  populations  d'Asie  et  d’Afrique  ; 
extension  des  opérations  à  des  contrées  plus  ou 
moins  salubres  de  l’Europe  orientale  avec  retour 
vers,  la  mère-patrie  de  combattants  ne  pouvant 
que  favoriser  l’importation  de  maladies  exoti¬ 
ques  ;  déplacements  incessants  de  masses  d’hom- 
nles  de  toute  origine  ;  populations  civiles  ou  sol¬ 
dats  épuisés  par  les  souffrances  morales  et  plij^- 
siques  ;  enfin,  guerre  longue,  à  combats  inces¬ 
sants  ou  opérations  de  siège  durant  lesquelles  le 
péril  de  l’eau,  le  péril  du  sol,  le  péril  fécal  pou¬ 
vaient  s’affirmer  dans  toute  leur  intensité.  Tout 
cela  représentait  une  menace  considérable  pour 
le  maintien  des  effectifs  plus  encore  que  le  nom¬ 
bre  des  blessés  dans  la  bataille. 

Par  ailleurs,  de  la  participation  à  la  guerre  de 
tous  ceux  cfui  en  temps  de  paix  avaient  pour 
fonction  de  protéger  la  collectivité,  allait  se 
trouver  démantelée  sur  le  territoire,  toute  orga¬ 
nisation  matérielle  d’hygiène,  cela  à  un  moment 
où  l’action  préventive  se  faisait  plus  urgente. 

Ce  fut  tout  d’abord  par  les  pouvoirs  civils  le 
renforcement  des  lois  protectrices  et  la  publica¬ 
tion  de  décrets  cfui  survivent  heureusement 
encore  aujourd’hui. 

.  De  la  part  du  service  de  santé  militaire  un 
grand  effort  d’improvisation  et  de  redressement 
était  tenté  dont  l’insuffisance  ne  saurait  être 
reprochée  à  ceux  qui  s’efforcèrent  de  la  réaliser, 
au  milieu  des  pires  difficultés  et  qui  ne  purent 
réussir  parce  cfùe  soumis  à  des  statuts  dont  la 
rigidité  devait  être  quelque  peu  paralysante. 

Les  dures  réalités  de  la  guerre  réclamant  des 
résolutions  plus  énergiques  allaient  bientôt 
nécessiter  la  création  d’un  pouvoir  nouveau, 
indépendant,  qui  jusqu’à  la  fin  des  hostilités 
devait  assurer  au  service  de  santé  qu’il  allait 
diriger  l’autonomie  et  L’autorité  propices  à  toutes 
les  initiatives.  Ce  fut  alors  la  réalisation  d’un 
ensemble  admirable  de  réorganisation  matérielle, 
un  merveilleux  essor  dans  la  recherche  scienti¬ 
fique,  dans  le  progrès  incessant  de  toutes  les 
conceptions  techniques. 

Le  commandement  comme  le  service  de  santé 
sont  désormais  en  possession  de  tout  ce  ciuipeut 
servir,  à  la  récupération  du  malade  comme  du 
blessé. 

.Tamais  gùerre  n’a  évolué  dans  des  conditions 
de  sécurité  aussi  grande  au  point  de  vue  des 
maladies  endémiques  ou  épidémiques.  Jusqu’au 
printemps  de  1918,  où  va  se  déclarer  la  maladie 
la  plus  diffusible,  la  grippe,  c[ue  les  migrations 
de  troupes  et  de  populations  civiles  vont  doulou¬ 


reusement  favoriser  et  contre  laquelle  l’ignorance 
où  nous  sommes  encore  de  son  virus  comme  des 
formes  de  sa  contagion  nous  empêche  d’exercer 
une  I protection  efficace,  morbidité  et  mortalité 
lurent  notablement  inférieures  à  celles  du  temps 
de  paix.  Pour  certaines  maladies  contagieuses 
la  proportion  lut  pour  ainsi  dire  insignifiante  en 
France,  alors  epue  dans  certaines  armées  alliées 
ou  ennemies  le  tribut  fut  lourd,. 

A  l’appui  des  résultats  brillants  de  cette  oeuvre 
de  prophylaxie  nationale,  je  pourrais  recueillir 
des  exemples  éloquents  de  protection,  contrôles 
fléaux  d’importation  :  typhus,  choléra,  peste, 
l’égnant  dans  les  armées  alliées  et  ennemies, 
J’aurais  voulu  retracer  la  merveilleuse  histoire 
de  la  prophylaxie  spécifique  de  la  fièvre  typhoïde, 
aussi  de  la  diphtérie.  Je  dois  me  borner  et  je 
m’excuse  de  limiter  mon  choix  à  ce  qui  fut,  dès 
les  premiers  moments,  l’un  des  plus  beaux  triom¬ 
phes  de  la  médecine  préventive.  Je  veux  parler 
_  de  la  variole,  contre  laquelle  grâce  au  plein  épa¬ 
nouissement  de  la  technique  française  assuré  par 
des  règlements  nouveaux,  population  civile,  ar¬ 
mée  devaient  être  protégées  de  façon  quasi  abso¬ 
lue.  Et  cependant  l’armée  d,e  soldats  et  d’ou¬ 
vriers  mobilisés  n’était  certes  pas  à  l’abri  de  la 
variole  puisque  la  réceptivité  des  soldats  à  l’ino¬ 
culation  'Vaccinale  fut  de  50  %,  celle  des  ou¬ 
vriers,  en  moyenne  de  67  à  70  %. 

Quelle  opposition  élocpiente,  quelle  compa¬ 
raison  impressionnante  entre  la  période  doulou¬ 
reuse  de  1870  et  la  guerre  tragique  de  1914-1918? 

Guerre  de  1870-1871,  armée  composée  de 
c^uelques  centaines  de  mille  hommes,  guerre  de 
six  mois  en  notre  France  particulièrement  éprou¬ 
vée,  durant  laquelle  va  se  dérouler  une  épidémie 
qui  fait  un  nombre  considérable  de  victimes 
125.000  soldats  sont  atteints,  près  de  24.000 
succombent  et  je  ne  parle  pas  de  la  population 
civile  qui  lait  que  la  France  est  alors  de  tous  les 
pays  d’Europe,  la  plus  éprouvée  par  la  maladie. 

Guerre  de  1914-1918,  qui  dure  plus  de  4  ans, 
armée  composée  de  millions  d'hommes,  races 
multiples,  lutte  incomparablement  plus  cruelle, 
mouvements  de  populations  qui  ne  furent  jamais 
plus  intenses,  surpeuplement  considérable  de 
villes  et  de  villages  ;  en  définitive  toutes  condi¬ 
tions  favorabies  au  développement  d’une  épidé¬ 
mie  meurtrière  de  variole  : 

Douze  cas  seulement  se  déclarent  dans  l’armée 
métropolitaine  avec  1  mort,  44  cas  dans  l’armée 
coloniale  avec  4  morts,  et  à  tenir  compte  tout 
à  la  fois  de  la  population  civile  et  militaire  de  la 
France  :  144  cas.  Cela,  alors  que  les  armées  en¬ 
nemies  et  certaines  armées  alliées  payent  à  la 
maladie  un  lourd  tribut. 

Le  service  antivariolique  de  l’armée  où  ont  été 
confondues  dans  un  même  idéal  d’actions  désin¬ 
téressées  et  dévouées,  compétences  militaires  et 
civiles  a  remporté  la  victoire  sur  la  variole. 
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La  preuve  était  ainsi  donnée  avec  une  force 
qui  ne  fut  jamais  plus  évidente  que  l’hygiène 
publique  bien  conçue,  bien  organisée,  servie  avec  _ 
foi  est  capable  de  gagner  la  plus  féconde  et  la 
plus  humaine  des  batailles. 

A  un  moment  où  repassant  sans  cesse  le  bilan- 
de  cette  cruelle  époque,  certains  esprits  chagrins, 
au  sens  critique  toujours  avivé,  s’attachent  à 
rechercher  ce  qui  a  été  mal  fait,  il  me  paraît, 
redirai-je  aujourd’hui,  qu’il  reste  plus  simple, 
plus  juste,  et  plus  utile  de  rappeler  ce  cpui  a  été 
bien  fait 


Une  œuvre  aussi  remarquable  n’est  point  dé¬ 
fendue  aux  pouvoirs  publics  responsables.  Sans 
doute  l’état  de  guerre  qui  balaye  tous  les  obsta¬ 
cles  et  néglige  les  intérêts  particuliers  facilite 
l’application  de  mesures  qui  en  temps  de  paix  ne 
sont  pas  toujours  susceptibles  de  provocfuer  l’en¬ 
thousiasme  et  se  heurtent  parfois  à  l’indifférence 
et  à  l’égoïsme. 

La  solution  du  problème  de  prophylaxie  de 
guerre  assurée  par  l’unité  de  front  des  divers 
services  de  santé  (civil,  militaire,  colonial,  mari¬ 
time)  par  l’étroite  collaboration  avec  le  comman- 
demept,  par  l’étroite  coopération  entre  les  auto¬ 
rités  civiles  et  militaires  fut  en  réalité  celle  d’un 
problème  de  prophylaxie  sociale. 

C’est  une  grande  science  de  paix  qui  s’est  ainsi 
poursuivie  pendant  la  guerre  dt  cpi’il  importe  de 
ne  plus  oublier. 


Pour  que  l’unité  d’action  relie  insensiblement 
l’œuvre  de  guerre  à  l’œuvre  de  paix,  la  tâche  est 
certes  lourde,  mais  il  n’est  pas  cle  tâche,  si  ardue 
soit-elle,  qui  résiste  à  l’esprit  de  suite,  à  l’union 
des  efforts,  à  l’existence  d’une  politique  sanitaire 
-subordonnée  à  l’intérêt  général,  assurée  par  le 
respect  des  lois  d’hygiène  et  par  la  discipline 
nationale  d’un  peuple  mieux  instruit. 

En  dépit  des  difficultés,  la  prophylaxie  collec¬ 
tive  représente  aujourd’hui  comme  hier  le  pre¬ 
mier  devoir  de  l’administration  compétente,  du 
corps  médical,  de  la  nation.  Elle  reste  l’une  des 
œuvres  essentielles  pour  un  pays  qui,  comme  la 
France,  a  été  saigné  par  la  plus  effroyable  des 
guerres,  épuisé  par  la  longue  durée  des  hostilités, 
les  épreuves  de  l’invasion,  par  la  perte  de  ses 
meilleurs  enfants  ;  cjui,  aujourd’hui  se  trouve 
encore  exposé  aux  dangers  d’une  immigration 
massive  dont  malheureusement  la  part  est  gran¬ 
de  dans  certaines  épidémies  actuellement  renais¬ 
santes  et  impose  au  plus  tôt  un  contrôle  sévère. 

Il  ne  s’agit  plus  de  satisfaire  à  un  élan  de  pitié 
et  de  charité,  mais  dans  un  but  de  patriotisme 
et  d’économie  nationale  de  tenter  tout  ce  qui  est 
possible  pour  arracher  à  la  maladie  évitable  et  à 
la  mort  la  fragile  existence  humaine. 


Ce  qui  est  vrai  pour  notre  France  est  encore 
plus  vrai  pour  la  plus  grande  France  où  la  lutte 
contre  les  maladies  contagieuses  reste  au  premier 
plan  de  cette  action  coloniale  qui  fait  de  plus  en 
plus  partie  du  rayonnement  extérieur  de  notre 
patrie. 

Au  milieu  des  populations  indigènes,  ignoran¬ 
tes  de  l’hygiène  la  plus  élémentaire,  vivant  dans 
des  conditions  d’insalubrité  la  plus  complète  ou 
de  nourriture  déficitaire,  dans  des  régions  où  les 
maladies  infectieuses  sont  particulièrement  gra¬ 
ves,  et  dont  la  gravité  s’accroît  par  l’essaimage 
plus  actif  qu’assurent  les  progrès  réalisés  dans 
les  moyens  de  transport  et  l’accroissement  des 
interéchanges,  la  tâche  est  encore  plus  complexe. 

L’administration  sait  que  ces  maladies  créent 
un  tel  taux  de  morbidité  et  de  mortalité  qu’il  est 
urgent  qu’une  organisation  puissante  mette  aux 
mains  d’un  corps  médical  colonial  nombreux  et 
instruit  tous  les  moyens  que  réclame  l’action. 

Qu’il  s’agisse  de  la  France  ou  de  ses  colonies, 
des  témoignages  nombreux  existent  que  l’admi¬ 
nistration  ,  plus  accessible  aux  conseils  des  com¬ 
pétences  techniques,  fait  de  sérieux  efforts  pour 
organiser  l’œuvre  collective  de  prophylaxie  et 
favoriser  les  initiatives  individuelles  qui  ne 
manquent  pas. 

Sans  doute  les  efforts  doivent  être  plus  grands 
encore,  des  progrès  plus  rapides  sont  souhaita¬ 
bles.  Mais  je  ne  suis  pas  ici  pour  faire  de  critique. 
Il  n’est  pas  besoin  d’être  grand  clerc  pour  recher¬ 
cher  dans  les  actions  collectives  ou  individuelles 
ce  qu’elles  comportent  d’imparfait  ou  d’inachevé. 

Il  reste  que  l’hygiène  sociale  n’est  plus  comme 
dans  le  passé  la  façade  derrière  laquelle  n’exis¬ 
tait  que  le  chaos. 


Les  pouvoirs  responsables,  aidés  du  reste  par 
la. création  incessante  d’ Offices  nationaux,  d’as¬ 
sociations,  d’œuvres  privées  françaises  ou  étran¬ 
gères,  parmi  lesquelles  se  répand  souvent  la 
générosité  magnifique  de  la  fondation  Rock- 
feller,  recherchent  avec  ténacité  la  solution  de 
problèmes,  qu’ils  ne  peuvent  toujours  poursuivre 
parce  qu’ils  se  heurtent  trop  souvent  à  des  ques¬ 
tions  de  crédit. 

Certes,  le  programme  coûte  cher,  mais  si  l’on 
tient  compte  des  millions  d’existences  sauve¬ 
gardées,  de  la  réduction  importante  des  charges 
d’assistance,  l’hygiène  selon  l’expression  imagée 
et  vraie  d’un  fonctionnaire  aussi  averti  que 
dévoué  aux  œuvres  de  prévoyance  devient  une 
caisse  d’épargne. 

La  santé  publique  s’achète  et  selon  ce  qui  a 
été  dit,  un  pays  peut,  dans  les  limites  naturelles 
de  la  vie  humaine  déterminer  son  propre  taux  de 
mortalité  d’après  son  effort  organisateur  et 
financier. 

Je  n’oublie  pas  qu’à  l’heure  actuelle,  la  restau- 
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ration  des  régions  libérées,  les  charges  de  toute 
nature  auxquelles  la  France  a  dû  faire  face  expli¬ 
quent  que  nos  finances  ne  puissent  accomplir 
aussi  vite  qu’il  serait  souhaitable  l’acte  néces¬ 
saire. 

Il  reste  cependant  que  les  réformes  ne  peuvent 
paraître  insolubles  que  pour  ceux  cj;ui  se  refusent 
à  .comprendre  que  de  grandes  dépenses  faites  à 
temps  représentent  de  sérieuses  économies. 


Pour  accomplir  l’œuvre  formidable,  la  main- 
d’œuvre  ne  manque  pas. 

La  médisance  prétend  que  le  pouvoir  serait 
plus  doux  s’il  n’avait  pas  à  s’exercer  sur  des  mé¬ 
decins  qui  représentent  un  amalgame  complexe 
de  caractères  et  de  volontés.  Les  médecins  sont 
cependant  capables  de  se  souder  pour  le  bien 
commun  et,  pour  servir  le  pays,  de  praticiuer, 
tout  en  restant  semblables  à  eux-mêmes,  la  soli¬ 
darité  la  plus  étroite.  L’exemple  qu’ils  ont  donné 
pendant  la  guerre  ne  saurait  être  oubiié.  Science 
et  profession  sont  ici  des  facteurs  d’âmes  coliec- 
tives. 

On  a  répété  aussi  que  le  médecin  praticien  ne 
saurait  participer  utilement  à  cette  œuvre  de 
prophylaxie,  parce  que  trop  pris  par  ses  obiiga- 
tions  professionnelles  et  peu  adapté  à  ces  fonc¬ 
tions.  S’il  en  étai^  réellement  ainsi,  je  serais 
d’accord  avec  ceux  qui  prétendent  que  ie  méde¬ 
cin  n’a  pas  encore  dans  la.  société  la  place  qu’il 
doit  avoir  ou  que  i’enseignement  qu’il  reçoit 
n’est  pas  encore  approprié  aux  fonctions  qu’il 
se  doit  d’assumer. 

Le  médecin  praticien  ne  refuse  pas  sa  coilabo- 
ration  ;  il  est  le  premier  à  reconnaître  que  l’admi¬ 
nistration  doit  pouvoir  s’appuyer  sur  des  techni¬ 
ciens  se  consacrant  à  l’œuvre  de  direction  et  d’ins¬ 
pection  d’hygiène.  Il  ne  demande  pas  mieux 
d’être  l’auxiliaire  dévoué  de  ces  médecins  hygié¬ 
nistes,  qui,  de  leur  côté,  estiment  leur  aide 
nécessaire  et  sont  d’avis  qu’on  ne  saurait,  sans 
injustice,  s’aliéner  leur  concours.  Aimant  leur 
profession  et  ne  demandant  qu’à  là  bien  servir, 
les  praticiens  nombreux  de  ville  ou  de  campagne 
qui  à  l’exemple  du  bon  Samaritain,  parcourent 
nuit  et  jour  la  vallée  de  la  misère  humaine,  pous¬ 
sant  jusqu’à  l’extrême  limite  le  bienfait  de  leur 
action,  demandant  seulement  qu’on  les  aide  à 
accomplir  leur  double  mission. 

Nombre  de  représentants  de  l’autorité  ont  su 
rendre  facile  cet  accord  du  médecin  avec  l’admi¬ 
nistration  pour  avoir  compris  leur  devoir.  Cer¬ 
tains  préfets,  dont  je  dirai  que  le  mérite  fut 
grand  et  dont  1,’intelligence  est  particuiièrement 
avisée,  ont  défendu  cette  formule  :  ni  Etat  médi- 
cin,  ni  médecin  fonctionnaire,  et  se  sont  assurés 
les  concours  médicaux  les  plus  assidus.  Mais  ils 
pensent  ceux-là,  car  je  tiens  à  les  laisser  parler. 


que  la  médecine  sociale ^e  doit  pas  être  une  mé¬ 
decine  au  rabais,  qu’ii  ne  faut  rien  faire  qui  puisse 
-abaisser  la  fierté  et  la  noblesse  d’une  profession 
essentiellement  libérale,  profondément  humaine, 
périlleuse  par  ailleurs  et  qui  est  ainsi  égale  aux 
plus  grandes.  Ils  sont  convaincus  qu’au  moment 
où  des  législations  voient  le  jour  qui  doivent 
protéger  les  ouvriers  contre  les  accidents,  la  ma¬ 
ladie,  l’invalidité,  c’est  une  question  élémentaire 
de  mesure  et  de  justice  que  la  prévoyance  sociale 
ne  se  fasse  pas  aux  dépens  du  seul  médecin,  sous 
le  prétexte  que  cette  prévoyance  vise  l’indigent. 

Le  corps  médical  garde  toujours  son  aptitude 
à  faire  son  devoir  plus  que  son  métier  ;  il  accepte 
qu’on  réclame  de  lui  tous  les  efforts,  mais  il  n’ou¬ 
blie  pas  que  son  art  ne  laisse  pas  de  vouloir  sou¬ 
vent  des  choses  très  hautes,  que  cela  seul  mérite 
le  respect. 

Toutes  ces  choses  s’entendent  non  seulement 
du  corps  médical  civil,  mais  aussi  des  diverses 
médecines  militaires.  Le  médecin  de  l’armée  ou 
de  la  marine,  soumis  à  ces  deux  nobles  disciplines 
militaire  et  médicale,  dont  le  rôle  majeur,  en 
temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre  est  de 
conjurer  la  maladie,  reste  toujours  celui  qui  en 
pieine  bataille,  sans  être  soutenu  par  l’exaltation 
de  la  lutte  poursuit  son  œuvre  d’humanité  aux 
heures  où  tout  s’acharne  à  réaliser  la  souffrance 
et  la  destruction. 

Toutes  ces  choses  s’entendent  aussi  du  méde¬ 
cin  coloniai  militaire  ou  civil,  chevalier  errant 
du  devoir,  sur  la  tâche  duquel  le  public  à  des 
notions  si  vagues.  Merveilleux  agent  de  pénétra¬ 
tion,  là  où  les  armées  ne  peuvent  aller,  faisant 
beaucoup  avec  peu  de  moyens,  cette  qualité 
éminemment  française  dont  il  lut  tant  abusé, 
ayant  le  sens  du  possible  avec  le  goût  de  l’im¬ 
possible,  il  obéit  sans  cesse,,  dans  .un  isolement 
souvent  inhumain,  aux  lois  de  la  vie  héroïque. 

La  vigueur  morale  est  commune  chez  ceux 
dont  la  vie  professionnelle  est  une  lutte  perpé¬ 
tuelle  contre  la  nature,  comporte  de  si  grands 
devoirs  et  permet  de  rendre  de  si  grands  services. 

Quand  des  hommes  sont  dirigés  par  des  doc¬ 
trines  qui  ne  sont  pas  la  loi  d’un  jour  et  qui  per¬ 
mettent  d’établir  un  tel  bilan  national,  je  ne 
demanderai  pas  ciuelle  récompense,  mais  seule¬ 
ment  quel  respect  ne  méritent-ils  pas  ? 


Mais,  aujourd’hui,  s’afTirment  de  nouvelles 
réalités  heureuses  qui  légitiment  de  grandes 
espérances.  Des  forces  s’organisent  qui  tentent 
à  rapprocher  les  peuples  les  uns  des  autres  en 
dépit  des  diversités  de  races,  de  langue,  d’inté¬ 
rêts. 

Les  servitudes  des  états  d’après  guerre  ont 
rendu. plus  sensibles  les  notions  de  rapproche¬ 
ment  et  de  concorde,  et  sur  le  terrain  de  la  santé 
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publique  internationale,  d,e  grandes  choses  se 
sont  déjà  accomplies  qui  permettent  d’entrevoir 
des  événements  plus  grands  encore. 

A  cette  œuvre  de  coopération,  de  haute  portée 
scientifique  et  pratique,  assez  vaste  pour  recjué- 
rirtous  les  concours  et  toutes  les  énergies,  l’Offlce 
d’hygiène  internationale,  l’Association  interna¬ 
tionale  des  sociétés  de  Croix-rouge,  puis  la  So¬ 
ciété  des  Nations  se  sont  consacrées.  Et  dans 
leurs  comités  d’hygiène,  hommes  diétudes  et 
hommes  d’action  se  soiit  réunis  pour  accroître 
les  actes  de  sauvegarde  contre  la  maladie,  assu¬ 
rer  l’interéchange  des  mesures  prophylactiques 
et  curatives  qui  diminueront  la  souffrance  hu¬ 
maine,  et  ainsi  multiplier  les  raisons  de  tolérance 
et  de  fraternité. 

La  France  qui  est  en  train  de  réaliser  son  ma¬ 
gnifique  redressement  et  rassemble  dans  ce  but 
toutes  ses  énergies  ne  s’est  pas  dérobée  à  cet 
effort  international. 

L’étendue  des  travaux  déjà  accomplis,  dont 
sans  doute  les  premières  ébauches  ne  sont  pas 
d’aujourd’hui,  n’est  certes  pas  assez  connue. 
L’intérêt  qui  s’attache  plus  volontiers  aux  événe¬ 
ments  politiques,  même  d’importance  relative 
'et  passagère,  l’emporte  sur  les  efforts  poursuivis 


en  vue  de  traiter  les  véritables  problèmes  qui 
doivent  se  résoudre  pour  le  biep  de  tous.  Il  reste 
toutefois  consolant  et  moral,  que  parmi  les 
divers  comités  de  la  Société  des  Nations,  ceux 
qui  s’occupent  de  l’hygiène  internationale  ou  de 
défense  contre  les  calamités  mondiales,  riches  de 
science,  sont  également  lés  plus  largement  dotés 
en  ressources  matérielles. 


Sans  vouloir  trop  laisser  courir  son  imagina¬ 
tion  ou  se  livrer  à  des  anticipations  trop  auda¬ 
cieuses  on  peut  accepter  que  cette  croisade  inter¬ 
nationale  sera  victorieuse. 

Et  ainsi  pourra  se  renforcer  cette  croyance 
pieuse  de  notre  grand  Pasteur,  que  la  science  et 
la  paix  triompheront  un  jour  de  l’ignorance  et  de 
la  guerre,  que  les  peuples  pourront  s’entendre 
non  pour  détruire,  mais  pour  édifier.  Ainsi  se 
confirmera  la  vérité  de  cette  belle  pensée  de 
Tagore,  que  le  degré  de  perfection  d’une  civilisa¬ 
tion  se  mesure  non  à  la  source  de  puissance  qu’elle 
a  permis  d’atteindre,  mais  au  rythme  selon  lequel 
les  institutions  et  les  lois  créées  par  elle  auront 
développé  l’amour  de  l’humanité. 


CÔNSIDÉRATIONS  JURIDIQUES  SUR  LA  FÉCONDATIGN  ARTIFICIELLE 


Un  ménage  sans  enfant  demande  au  docteur 
de  procéder  à  une  fécondation  artificielle.  Avant 
d’accepter,  le  praticien  se  demande  si  pareille 
opération  est  légale  et  si,  dans  certains  cas,  elle 
ne  pourrait  pas  lui  occasionner  des  ennuis. 

En  effet,  les  spermatozoïdes  du  mari  peuvent 
paraître,  au  microscope,  parfaitement  vigqureux; 
mais  soit  malformation  de  la  femme,  soit  pour 
tout  autre  motif,  il  serait  utile,  pour  féconder 
l’épouse,  de  porter  direçtement  le  sperme  dans 
la  cavité  utérine. 

Mais,  dans  un  autre  cas,  le  mari  est  impuis¬ 
sant  et,  d’accord  avec  sa  femme,  il  prie  le  doc¬ 
teur  de  se  procurer  le  sperme  d’un  donneur  sain 
et  vigoureux,  qui  servira  à  la  fécondation* 

Pareille  conduite  serait-elle  légale  ?  Ne  consti¬ 
tuerait-elle  pas,  en  quelque  sorte,  un  adultère  ? 
Quelle  serait  l’attitude  du  docteur,  si,  ultérieu¬ 
rement,  les  époux  avaient  d,es  regrets  de  leur 
acte  ?  Ou  bien  encore,  indiscrétions  possibles, 
dont  se  servirait  le  donneur  étranger,  dans  un 
but  d’intimidation,  ou  de  chantage  ?  La  famille 
ne  pourrait-elle'  pas  contester  la  légitimité  de 
l’enfant,  au  moment  d’une  succession  ? 

J’avoue  que  la  question  est  neuve  et  n’a  jamais 
été  résolue  par  les  tribunaux.  Je  suis  donc  forcé 
de  chercher  les  réponses,  soit  dans  le  Code  civil, 
soit  dans  le  Code  pénal. 

Paier  is  esl  quem  iiistæ  nupliæ  demonsiratiL 


Cet  adage  permet  de  considérer  comme  légitime 
tout  enfant  né  du  mariage. 

L’article  312  du  code  civil  spécifie  que  «  l’en¬ 
fant  conçu  pendant  le  mariage,  a  pour  père  le 
mari  ». 

Mais  cette  présomption  légale  de  paternité, 
c[ui  pèse  sur  le  mari,  lorsepre  l’enfant  a  été,  ou 
est  réputé  avoir  été  conçu  pendant  le  mariage, 
ne  peut  cesser  que  par  le  désaveu  (Cour  de  Bor¬ 
deaux,  31  mai  1893). 

Aux  termes  de  l’article  312  C.  civ.,  le  père 
pourra  désavouer  l’enfant,  s’il  prouve  que,  pen¬ 
dant  le  temps  qui  a  couru  depuis  le  300®  jusqu’au 
180®  jour  avant  la  naissance  de  cet  enfant,  il 
était,  soit  par  cause  d’éloignement,  soit  par 
l’effet  de  quelqu’accident,  dans  l’impossibilité 
physique  de  cohabiter  avec  sa  femme. 

Ainsi,  le  fait  de  l’internement  du  mari,  dans 
une  maison  de  santé  ne  suffit  pas  à  établir  l’im¬ 
possibilité  physique  de  cohabitation  :  il  faut 
encore  que  le  rapprochement  des  époux,  même 
pendant  un  seul  instant,  n’ait  pas  été  possible 
(cour  de  Besançon,  8  mars  1899  ;  en  sens  con¬ 
traire,  cour  de  Grenoble,  23  juillet  1889). 

L’article  313  spécifie  que  «  le  mari  ne  pourra 
en  alléguant  son  impuissance  naturelle,  désa¬ 
vouer  l’enfant  ;  il  ne  pourra  le  désavouer  même 
pour  cause  d’adultère,  à  moins  que  la  naissance 
ne  lui  ait  été  cachée,  auquel  cas  il  sera  admis  à 
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exposer  tous  les  faits  propres  '  à  justifier  qu’il 
n’en  est  pas  le  père  ». 

La  jurisprudence  inclin  e  à.  admettre  que  le 
recel  de  la  grossesse  constitue,  à  lui  seul,  comme 
le  recel  de  la  naissance,  une  cause  de  désaveu 
(Cour  de  Paris,  2  février  1876  ;  Cour  d’Amiens, 
20  avril  1882  ;  Cassation,  Requêtes,  7  janvier 
1850). 

Par  Conséquent,  le  mari,  qui  a  continué  à 
cohabiter  avec  sa  femme,  alors  que  celle-ci  a  été 
fécondée  artificiellement  par  le  sperme  d’ün 
donneur  étranger,  qui  a  eu  connaissance  de  la 
grossesse  de  son  épouse,  ou  qui  a  assisté  à  l’ac¬ 
couchement,  ou  qui  a  eu  connaissance  de  ce  der¬ 
nier,  sera  légalement  le  père  légitime  de  l’enfant, 
qui  n’est'pas  né  de  ses  œuvres. 

En  tous  cas,  l’action  en  désaveu  ne  peut  être 
introduite,  par  le  mari,  aux  termes  de  l’article 
316,  que  dans  le  mois,  s’il  se  trouve  sur  les  lieux 
de  la  naissance  de  l’enfant,  ou  dans  les  deux  mois 
de  son  retour,  si,  à  la  même  époque,  il  est  absent. 

Le  mari  seul  a  le  droit  d’introduire  une  action 
en  désaveu  ;  cependant,  si  le  mari  est  mort  avant 
d’avoir  fait  sa  réclarnatibn,  mais  étant  encore 
dans  le  délai  utile  pour  la  faire,  les  héritiers  au¬ 
ront  deux  mois  pour  contester  la  légitimité  de 
l’enfant,  à  compter  de  l’époque  où  cet  enfant 
se  serait  mis  en  possession  des  biens  du  mari,  ou 
de  l’époque  où  les  héritiers  seraient  troublés 
par  l’enfant  dans  cette  possession  (article  317, 
C.  civ.). 

De  tout  ceci  résulte  que  si,  ultérieurement  à  la 
fécondation  artificielle,  par  un  donneur  autre 
que  le  mari,  celui-ci,  pris  de  regrets,  voulait 
revenir  sur  les  conséquences  de  la  permission 
qu’il  avait  accordée,  il  ne  pourrait  agir  que  par 
voie  de  désaveu  de  l’enfant  (et  il  succomberait 
vraisemblablement),  •  ou  par  voie  de  demande 
en  divorce  pour  adultère  de  la  femme  (article 
229,  C.  civ.). 

Mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  succomberait  en¬ 
core  vraisemblablement,  s’il  n’apporte  pas  la 
preuve  que  la  fécondation  artificielle  a  été  faite 
à  son  insu,  et  sans  son  consentement. 

Juridiquement,  donc,  la  situation  de  l’enfant 
sera  celle  d.’un  enfant  légitime. 

Au  poiht  de  vue  médico-juridique,  nous  pou¬ 
vons  dire  qu’aucun  texte  de  loi  interdit  au  prati¬ 
cien  d’opérer  une  fécondation  artificielle  secun- 
dum  ariem.  Il  s’agit  d’une  opération  de  petite 
chirurgie,  qu’aucun  texte  du  code  pénal  ne  consi¬ 
dère  comme  immorale,  ni  illicite.  Nulla  pœna 
sine  lege. 

■  Mais,  pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert. 


le  docteur  peut  se  faire  délivrer  une  autorisation 
par  écrit,  par  les  deux  époux,  lui  permettant 
de  faire  la  dite. opération. 

Le  praticien  agira,  sagement  en  ne  pratiquant 
la  fécondation  qu’en  présence  du  mari.  Si  même, 
il  emploie  une  seringue,  ou  poire  en  caoutchouc, 
pour  projeter  le  liquide  séminal  dans  l’utérus, 
après  l’introduction  dans  cet  organe  delà  sonde 
conductrice,  le  docteur  pourra  prièr  le  mari  de 
pousser  lui-même  le  piston  de  la  seringue,  ou  de 
presser  sur  la  poire  ;  c’est  le  mari  qui,  ainsi,  aura 
fécondé  sa  femme,  même  avec  le  sperme  d’un 
donneur  étranger  et  en  assumera  toutes  les  res¬ 
ponsabilités  et  conséquences. 

Mais,  par  dessus  tout,  pèsera  de  tout  son  poids 
l’obligation  au  silence  le  plus  absolu  (article  378 
du  code  pénal).  Le  praticien  doit  garder  le  secret 
rigoureux,  tant  au  point  de  vue  du  donneur 
qu’au  point  de  vue  de  la  divulgation,  à  ce  dernier, 
de  l’identité  de  la  personne  fécondée. 

Si,  pour  des  motifs  que  le  médecin  n’a  pas  à 
apprécier,  le  mari  et  la  femme  étaient  consen¬ 
tants  à  ce  que  leur  identité  soit  connue  du  don¬ 
neur,  le  docteur  fera  bien  de  le  faire  spécifier 
dans  l’autorisation  écrite  qu’il  aura  reçue. 

Ultérieurement,  interrogé  par  n’importe  qui, 
même  par  un  magistrat,  le  praticien  devra  s’en¬ 
fermer  dans  un  mutisme  absolu.  Personne  ne 
peut  le  délier  du  secret  professionnel,  ni  le  mari, 
ni  la  femme,  ni  le  donneur.  Il  doit  taire  tout  ce 
qu’il  a  appris, -.surpris,  entendu  à  l’occasion  de 
l’exercice  de  sa  profession. 

J’ajouterai  un  dernier  mot  :  au  cas  où  l’auto¬ 
risation  écrite  serait  refusée,  ou  si  le  médecin 
avait  des  raisons  pour  suspecter  la  constance  des 
idées  de  ses  clients,il  fera  bien  de  se  faire  assister 
par  un  de  ses  confrères,  qui  l’aidera  dans  son 
opération  fécondante. 

Nous  donnons  d’ailleurs  toujours  le  même 
conseil,  lorsqu’il  s’agit  de  pratiquer  un  avorte¬ 
ment  thérapeutique. 

De  cette  manière,  dans  le  cas  où  la  justice 
civile  ou  pénale  serait  appelée  à  connaître  des 
actes  du  praticien,  celui-ci,  tout  en  se  retran¬ 
chant  derrière  le  secret  professionnel,  ferait  re¬ 
marquer  au  juge  qu’il  était  assisté  par  un  con¬ 
frère,  pour  une  opération  pratiquée  dans  un  but 
thérapeutique. 

En  ce  qui  concerne  la  technique  de  la  fécon¬ 
dation  artificielle,  notre  confrère  pourra  consul¬ 
ter  avec  fruit  un.  livre  récent  «  L’enfant  artifi¬ 
ciel  »  édité  par  Georges-Anquetil,  39  boulevard 
Berthier,  Paris,  17®. 

D”  Paul  Boudin. 
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CHRONIQUE  SYNDICALE 

A  firopos  du  tarif  kilométrique  en  Seine-eWVlarne. 


Nous  avons  reçu  du  secrétaire  général  de  la  Fédé-  ■ 
ration  des  Syndieats  de  l’Aube,  le  Bécus,  la  note 
suivante  qu’ il  demande  à  notre' courtoisie  d’insérer. 
Ce  que  nous  faisons  volontiers:  {N.D.L.D.) 

Nous  n’avions  pas  l’intention  cle  discuter  les. 
dernières  réponses  duDr  Decourt  à  nos  critiques, 
réponses  parues  dans  le  Bulletin  de  Seine-et- 
Marne. 

Le  Concours  médical,  puis  le  Médecin  syndica¬ 
liste,  l’organe  officiel  de  l’Union,  les  reprennent 
à  leur  tour  :  nous  aussi  reprenons  la  plume.  . 

Ce  que  nous  avons  reproché  au  président  du 
Syndicat  de  Seine-et-Marne,  c’était  son  tarif 
syndical  d’indemnité  kilométrique  :  «  pour  sa 
proposition  de  fixer  à  un  franc  le  tarif  d’indem¬ 
nité  kilométrique,  le  D'^  Decourt  est  générale¬ 
ment  critiqué,  écrivions-nous  ». 

Les  explications  du  Médecin  syndicaliste  et  du 
Concours,  renforcées  par  des  démonstrations 
arithmétiques,  établissent  simplement  que  le 
prix  syndical  cle  la  visite  étant  de  quinze  francs 
—  contre  douze  pour  les  accidents  du  travail  — 
les  médecins  de  Seine-et-Marne  reçoivent  globa¬ 
lement  (prix  de  visite  et  indemnité  kilométrique) 
plus  d’un  client  ordinaire  que  d’une  Compagnie 
d’assurances  lorsque  le  déplacement  est  minime. 
Nous  le  savions  :  et  c’est  là  le  point  faible  car 
nous  voyons  aussi  que  le  médecin  «  mange  » 
cette  différence  de  trois  francs  en  roulant  en  auto 
pour  visiter  sa  clientèle  ordinaire.  Il  la  mange  à 
raison  de  un  franc  par  kilomètre  cle  distance. 
C’est  vite  fait.  Comme  il  n’est  pas  exceptionnel 
d’aller  plus  loin  que  trois  kilomètres,  le  tarit 
syndical  décrit  une  courbe  qui  l’abaisse  rapide¬ 
ment  au-dessous  du  tarif  Fallières. 

Libre  au  Decourt  de  s’en  déclarer  satisfait  : 
nous  pas,  Sa  conception  des  tarifs  de  clientèle 
heurte  la  nôtre.  Leur  établissement  doit  tenir 
compte  de  divers  facteurs,  au  premier  rang  des¬ 
quels  l’élévation  des  prix  depuis  la  guerre.  C’est 
pour  cela  que  le  tarif  kilométrique  est  de  1  fr.  50 
dans  bien  des  départements,  peut-être  même 
dans  la  grande  majortié  des  régions  de  plaine. 

Etant  bien  entendu  que  le  prix  de  visite  est  de 
15  francs,  nombre  de  syndicats  décident  que 
1  fr,  50  doit  représenter  le  taux  effectif  de  l’in¬ 
demnité  kilométrique.  Le  D^  Decourt  explique 
que  1  franc  suffit.  Que  des  circonstances  défavo¬ 
rables  l’empêchent  de  proposer  un  tarif  plus 
élevé,  cela  est  admissible.  Qu’il  veuille  à  tout 
prix  justifier  son  tarif  insuffisant  nous  paraît 
étrange. 


Est-ce  inoffensif  ?  on-  va  le  voir.  , 

Nos  syndicats  de  i’Aube  ont  demandé  un 
relèvement  des  tarifs  d’ A. M. G.,  entre  autres,  que 
l’indemnité  kilométrique  soit  portée  à  1  fr.  50. 

Le  négociateur  du  bureau  do  notre  syndicat  a 
très  récemment  reçu  d’un  membre  du  Conseil 
général  la  déclaration  suivante  :  «  Vous  deman¬ 
dez  pour  l’A.M.G.  un  tarif  kilométrique  de  1,50, 
celui  cle  votre  clientèle  ordinaire.  Des  médecins 
voisins  se  contentent  de  1  franc  du  kilomètre 
dans  leurs  honoraires  de  clientèle  payante.  Je 
vous  ai  donné  ma  parole  que  vous  auriez  1,25 
—  plus  commjode  c£ue  l’ancien  Chiffre  de  1,24  pour 
l’établissement  des  comptes  —  je  ne  reviens  pas 
sur  ma  parole,  je  demanderai  donc  pour  vos 
syndicats  1,25.  Mais  si  je  n’étais  pas  lié  par  mon 
engagement  verbal,  plusieurs  de  mes  collègues 
et  moi-même  prierions  le  Conseil  général  de  ra¬ 
mener  l’indemnité  kilométrique  à  1  franc.  » 

Notre  confrère  s’est  prudemment  abstenu  de 
demander  si  les  «  médecins  voisins  »  exerçaient 
en  Seine-et-Marne  ;  il  le  craignait,  et  se  fût  trouvé 
en  difficulté  si  on  lui  avait  jeté  à  la  tête  le  nom 
du  Dr  Decourt. 

Le  Dr  Decourt  répondra  «  que  ce  n’est  pas  la 
même  chose  »,  qu’il  y  a  tarif  et  tarif,  cju’il  n’y 
a  pas  de  lien  entre  eux.  C’est  possible,  mais  ce 
Cjui  est  certain,  c’est  que  ces  arguments  pèsent 
peu  sur  des  administrateurs  qui  n’y  voient  que 
des  sophismes.  Un  conseiller  général  ne  considère 
qu’une  seule  chose  :  pour  se  déplacer  en  auto 
et  visiter  leur  clientèle  payante,  des  médecins 
voisins  estiment  que  1  franc  représente  une  in¬ 
demnité  kilométrique  convenable,  et  il  déclare 
que  les  médecins  de  l’Aube  peuvent' bien  s’en 
contenter. 

Le  Dr  Decourt  accordera  confiance  à .  ce 
témoignage  qui  ne  se  réfugie  pas  dans  l’anony¬ 
mat  :  il  nous  est  fourni  par  le  Dr  Pierre,  secré¬ 
taire  de  la  Commission  de  contrôle. 


Réponse  du  Dr  D^ecourt. 

Il  n’est  pire  sourd...  Je  prendrai  les  asser¬ 
tions  les  unes  après  les  autres  de  la  Fédération 
des  Syndicats  de  l’Aube. 

1“  «  Au-dessus  de  trois  kilomètres,  dit  ce 
confrère,  le  tarif  syndical  décrit  une  courbe  qui 
l’abaisse  rapidement  au-dessous  du  tarif  Falliè- 
ros.  » 

Ceci  est  manifestement,  mathématiquement 
une  inexactitude.  Je  reprends  le  tableau  récapi¬ 
tulatif  que  j’avais  publié  et  qui  augmente  pro- 
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gressivement ‘les  distances  des  médecins  desser¬ 
vant  un  pays. 

Prix  des  visites  par  localité. 

Tarif  Referendum  Tarif  Fallières 


!«>■  cas .  15  fr.  12.  fr. 

2®. cas .  23  fr.  24  fr. 

3®  cas....!..  23  fr.  18  fr. 

4®  ca.s .  25  fr.  24  fr. 

5®  cas . .  29  fr.  27  fr.  , 


Dans  cj  tableau,  alors  que  dans  le  tarif  Falliè-’ 
res  joue  le  tarif  du  médecin  le  plu  s  proche,  dans  le 
tarif  du  Referendum  joue  le  tarif  do  la  distance 
moyenne  des  médecins  environnants. 

Or,  dans  le  troisième  cas,  de  ce  tarif  du  Refe¬ 
rendum,  il  s’agit  d’une  distance  moyenne  de 
quatre  kilomètres  ;  dans  le  quatrième  de  cinq  kilo¬ 
mètres  ;  dans  le  cinejuième  de  sept  kilomètres. . . 
Je  ne  pense  pas  qu’en  Seine-et-Marne,  il  y  ait 
une  localité  à  plus  de  distance  de  sept  kilomètres 
de  tout  médecin,  c’est-à-dire  de  cabinets  médi¬ 
caux  à  plus  de  14  kilomètres  l’un  de  l’autre.  Dcnc 
erreur,  que  je  veux  me  persuader  être  non  vou¬ 
lue,  de  la  part  du  confrère. . 

Le  D*'  Bécus  dit  que  de  ce  tarif  «je  m’en  trouve 
satifsfait  ».  J’ai  expliqué  que  je  me  trouvais  là 
devant  une  situation  de  fait  avec  laquelle  je  devais 
compter.  Et  c’est  pourquoi,  j’avais  proposé  le  tarif 
incriminé.  Cela  est  tellement  vrai  que  j’ai  dû  me 
défendre  devant  certains  confrères  de  mon  dé- 
prartement  qui  me  reprochaient  de  vouloir  le 
changer.  Et  j’ai  protesté  contre  cette  crainte 
dans  le  Bulletin  de  Seine-et-Marne  du  15  sep¬ 
tembre  dernier  en  ces  termes  ;  «  Or,  si  la  plupart 
«  des  confrères  ont  bien  pensé  que  le  referendum 
«  respectait  nos  vieilles  coutumes  d’ententes  loca- 
«  les  quelques-uns  ont  cru  qu’il  les  supprimait 
«  ipso  facto.  Ils  m’ont  même  écrit  à  ce  sujet  pour 
«  protester  et  en  réclamer  le  maintien.  Je  tiens 


I  «  donc  à  déclarer  c^ue  je  n’ai  jamais  eu  d’iriten 
«  tiens  aussi  noires . . .  D’ailleurs,  comment  au- 
«  rais-je  osé  le  faire  par  un  moyen  détourné  et 
«  sans  que  cette  suppression  eût  été  décidée  dans 
«  un  referendum  spécial,  avant  do  proposer  un 
«  nouveau  tarif  quelconque,  établi  sur  d’autres 
«  bases.  C’est  précisément,  au  contraire,  en  son- 
,«  géant  à  ces  ententes  locales,  aux  prix  si  divers 
«  (qui  vont  presque  du  simple  au  double)  que  fut 
«  dressé  le  tarif  du  referendum.  » 

Le  docteur  Bécus,  qui  reçoit  ce  Bulletin,  a  lu 
ces  lignes,  il  sait  donc  que  je  me  suis  trouvé  très 
gêné  pour  redresser  les  prix  de  Seine-et-Marne  et 
que,  étant  donné  cette  situation,  j’ai  fait  de  mon 
mieux.  Seulement,  il  faut  à  tout  prix  attaquer 
le  Président  de  l’Union,  n’est-ce  pas  ? 

Enfin,  on  lait  le  gros  reproche  à  ce  referendum, 
de  ne  pas  être  «  inoffensif  »  à  nos  voisins,  avec  un 
tarif  qui,  pourtant,  n’existe  pas  encore  et  ne  sera 
peut-être  jamais  voté,  puisque,  aujourd’hui 
16  octobre,  je  n’ai  pas  encore  les  trois  quarts  des 
signatures  de  mes  confrères.  Aussi  cette  histoire 
de  conseiller  général  est  plutôt  bizarre,  bien  que, 
sur  la  foi  du  docteur  Pierre,  je  ne  la  mette  aucune¬ 
ment  en  doute.  Mais  alors  pourquoi  le  docteur 
Bécus  trouve-t-il  «  étrange  »  l’article  que  j’avais 
fait  paraître  dans  le  but  de  m’expliquer,  afin 
qu’il  puisse  servir  de  défensé  à  l’occasion  ? 

D’ailleurs,  il  y  avait  une  réponse  péremptoire, 
à  faire  :  «  Il  n’y  a  aucun  rapport  et  en  voici  la 
preuve  :  Si,  dans  l’Aube,  un  médecin  va  dans  Une 
localité  faire  trois  visites  d’A.  M.  G.,  l’indemnité 
de  déplacement  n’est  comptée  qu’une  seule 
FOIS.  Avec  le  tarif  du  referendum  de  Seine-et- 
Marne,  cette  indemnité,  étant  incorporée  dans  le 
prix  de  la  visite,  se  trouve  comptée  trois  fois. 

Ces  deux  indemnités  ne  peuvent  donc  être  éga¬ 
les  et  comparables. 

Est-ce  clair  ? 

Dr  Fernand  Decourt. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  oiüciellos.  . 

MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Séance  du  Conseil  d’Administration. 

4'  octobre  1927. 


Présents  ;  MM.  Maurat,  président  ;  Vimont,  Noir, 
Mignon,  Gassot,  Pamart,  Hucuenin,  Duchesne, 
Levassort,  Henne  et  Boudin,  secrétaire. 

Excusé  ;  M.  Mazeroux. 


Indemnités-maladie. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue  les  indemnités  suivantes  à  MM.  : 


Combinaisons  MA  et  B. 


16  Bricet  .  .  . 
91  Avril  .  .  .  . 
100  COQUERF.T 


.  60  jours . 

.  60  jours  +  un 

.  3  mois . 

Report  . 


600  fr, 
743  30 
300  » 


Paris 

Loire. 

Aube. 


)is  et  13  jours  chr. 
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142  Duclaux . 

143  Péquain  . 

164  d&Grissac . 

175  Rousseau . 

176  VOYER . 

192  Houdaht . 

193  Colin . 

228  Tâcheron . 

236  Herlaud . 

260  Jacquet . 

311  Rouvier . 

328  Gauche . 

341  Chabanon . 

357  Mathieu . 

378  Barandon . 

390  Payre  . 

409  Caffeau . 

412  Duros  . 

432  DE  Lagoanere  . 
463  Renaud  ....... 

488  Hamant . 

500  Richard . 

504  Delucq . 

532  Doubrère . 

534  Ephün  . 

547  Clisson . 

584  Llopet . 

606  Bourrus 

634  PizE . 

638  Campuzan . 

647  Bellin . 

696  Cezii.ly . 

700  Rey . 

,715  Rousseau . 

748  Bougon . 

794  Basset . 

828  Mercier . 

834  Mohamed . 

844  \¥illemetz  .  .  .  . 

848  Galand . 

861  Laugier . 

871  ViMON . .  .  .  . 

900  Du  CLOS . 

926  Abeilhou . 

934  Girard . 

991  Odin . 

993  Boutard . 

1020  Abelly . 

1050  Motel . 

1057  Büudou . 

■  1232  Lert . 

1259  Rilhac . 

1281  Kerrii  n 

1305  Ferry . 

1310  Hocquette  ... 

1331  Peytard . 

1363  Bernard . 

1408  Grandou . 

1410  Montu  n-. 

1467  DE  La  Tour  .  .  . 

1473  Gouniou  ...... 

1474  Monier . 

1515  Pecker . 

1534  Gayet . 

1573  Lecouillard  . . 

1584  Faivre . 

1608  Ribon . 

1616  Bonhommet  . .  . 

1671  Gerbier . 

1726  Bisot . 

1796  Marmarion  .  .  . 
1820  Priouzeau  .... 


.  Alpes-iVïaTitûricp  ..  .  .  .  .  , 

.  Haute-Saône .  .  . 

.  Charente- Inrenourc  .  . 

.  Maine-et-Loirc . 

.  Coire-Infeneure . 

.  Côtes-du-Nprd  -. . 

.  Finistère . 

.  Côtes-du-Nord.. . 

.  Oise . 

.  Ille-ct- Vilaine . 

.  Indre  . . 

.  Pyrénées-Orientales  . 

.  Nord . 

,  .  Allier- . . 

,  .  Bas.scs-Pyrenees . 


.  Pvrenees-Orientalcs  . 
.  Gironde . 

.  Lot-et-Garonne . 

.  Seine-Int’éricuro . 

.  Haute-Garonne' . 

.  Finistère . 

.  Eure . 

.  Cantal . 

.  Pans 


.  Mayeiuie.  . .  . 

.  Pas-de-Cahu: 
.  Nord  ...... 

.  Alpes-Man  ti 


.  Vaucluse  .... 

.  Morbihan  .  .  . 

.  Tarri-et-Garoii 

.  Var . 

.  Haute-Vienne 
.  llle-et-Vilaino 
.  Loir-et-Cher  . 

.  Nord . 

.  Iscre  . 

.  Maine-e.t-Loiri 
.  Eure . 


.  Nord . 

,  Sciiie-et-Uiso  .  . 
.  Seine-Infeneure 


.  Loire-Iiiferieure  . . 

.  Seiiie-et-üise  ... 

.  Allier . 

.  Charente . 


.  3  mois . 

.  3  mois. . 

.  cure  thermale . . 


.  9  jours. . . 
.  15  jours. . 


.  8  jours.  . 


.  60  jours  -I-  3  jours  chr 
.  8  jours  +  un  mo  '  ' 

.  33  jours . 

.  28  jours. . . . .-. . 

.  cure  thermale. . 

, .  3  mois. . 

,  .  3  mois . 

. .  19  jours  chr.  .  .  . 

, .  3  mois . 

.  .  3  mois . 

.  .  cure  thermale.  . 

.  .  30  jours . 


;  et  8  jours  chr. 


.  26  jours. 


.  27  jours.  . 
.  3  mois .  .  . 
.  60  jours  -L 


.  3  mois .  300  » 

.  3  mois .  300  » 

.  11  jours .  110  ” 

.  cure  thermale . ■ .  100  » 

.  37  jours  -f  4  mois  et  24  jours  chr .  849  60 

.  16  jours .  160  » 

.  6  jours . 60  » 

3  niais . •. . 300  » 

.  47  jours . 470  » 

Report . 21.376  70. 
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A  reporter .  21.376  70 

Gharonte- Inférieure  .  5  jours .  50  > 

Loire-Inférieure .  60  jours  -|-  15  lours  chr.  : .  650  i 

Allier  .  3  mois .  300  > 

Ardèche .  60  jours  +  20  jours  chr.  . . 666  65 

Haute-Vienne .  29  jours .  290  i 

Total .  ■  23.333  35 

Combinaison  MAD. 


1829  E.mon.  . , .  . . 
1891  Biraudeau 

1896  Roure . 

1916  Faivre  .  .  .  . 
1972  Tarradb. . . 


13  Duron  . Alpes-Maritimes . 

16  Bricet  . Paris . . 

74  Dujardin . Finistère  . . . 

128  VoYER . Loire-Inférieure  ..... 

143  Béquain . .  .  Haute-Saône . 

144  Goulven  .  . . Finistère  . . . 

378  Barandon .  Indre . 

390  Payre  . . Pyrénées-Orientales  . 

463  Renaud . Allier . 

647  Bélli.n  . . .  .  Isère . 

796  Basset .  Cantal . 

844  Wii.i.e.metz  . . Pas-de-Calais . 

1310  Hocquette  .  ., . Nord  . . 

1331  Peytard . .  Isère . 

1474  Monier .  Nord . 

1726  Bisot . 3eine-et.-Oi.se . 


Une  amende  de  50  fr.  est  infligée  au  sociétaire 
1534  pour  retard  dans  ses  déclarations  ;  un  avertis¬ 
sement  sérieux  sera  donné  au  sociétaire  900  pour  la 
même  cause. 

Un  don  de  50  l'r.  est  lait  par  le  D’  Duclaux  à  la 
Caisse  auxiliaire  :  le  Conseil  lui  adresse  ses  remercie¬ 
ments. 

•'  Pensions  aux  veuves. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue  pour  leur  pension  du  troisième  trimestre  1927 
les  sommes  suivantes  à  Mesdames  ; 


4  Veuve  Lepage,  Paris .  150  fr. 

13  Entants  Deshnsses,  Hte-Savoie  100  fr. 
38’ Madame  Gillette,  Calvados. . .  150  fr. 

43  Veuve  Chevreux,  Paris .  150  fr. 

45  Veuve  Valot,  Hautes- Alpes .  •  •  .60  fr. 

51  Veuve  Rousselot  Marne .  150  fr. 

Total .  760  fr. 


Ces  sommes  leur  seront  délivrées  sur  la  produc¬ 
tion  d’un  certificat  de  vie  au  30  septembre  1927. 

Ratification  d'admissions. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce  l’admission  définitive  de  MM.  : 

Combinaison  MA  : 


140  . 
600  . 
200  . 
880  I 
220  . 
140  . 
ISO  I 
300'  . 
160  .1 
100  . 
190  . 
100  . 
100  i 

350  . 
100  . 
60  . 
3.820  . 

Admissions  provisoires. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général  le  Conseil 
prononce,  à  titre  provisoire,  les  admissions  suivante: 

Combinaison  MA  : 

M.  le  docteur  :  1 

Lafitte,  de  Darney  (Vosges). 

Combinaison  MAD^  : 

MM.  les  docteurs  : 

Lafitte,  de  Darney  (Vosges). 

Joi.Y,  de  la  Chambre  (.Savoie). 

Haton,  de  Paris. 

Gaudefroy,  de  Formeric  (Oise). 

Bazin,  du  Blanc  (Indrp). 

Les  admissions  définitives  seront  prononcées  à 
la  séance  de  fin  décembre. 


Assemblée  générale. 

Le  Conseil  fixe  au  20  novembre  l’Assemblée  gé¬ 
nérale  ordinaire  des  membres  de  la  Mutualité  la- 
miliale  ;  il  en  règle  l’ordre  du  jour  et  approuve  les 
rapports  du  secrétaire  général  et  du  trésorier  sur 
l’excrcice  1926. 


Propagande. 


7  jours . 

60  jours  (1  '2) . 

10  jours.  J . 

44  jours . 

11  jours . 

7  jours . 

9  jours . 

cure  thermale  (1  ;2) 

19  jours  (1/2) . 

cure  thermale  (1  /2) 

10  jours  (1  /2) . 

35  jours  (1/2) . 

10  jours  (1/2) . 

6  jours  (1  -2) . 

Total  .  .  . 


MM.  Chopinet,  Bardon,  Carpentier,  Lafont  et 
Baudoin. 

Combinaison  MAD  : 

MM.  Denais,  Ruais  et  Baudoin. 

Combinaison  MAD^  : 

MM.  Chopinet,  Béquain,  Bardon,  Lafont  et  Car¬ 
pentier. 


Une  discussion  générale  s’engage  entre  les  mem¬ 
bres  du  Conseil  sur  les  moyens  d’intensifier  la  pro¬ 
pagande  surtout  près  des  jeunes  médecin.?. 

Le  Conseil  prend  ensuite  connaissance  de  la  cor¬ 
respondance  et  expédie  les  affaires  courantes. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

P.  Boudin.  A.  Maurat. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVoavelles  et  Informations. 


-  Nécrologie.  —  M.  le  D''  Michon,  président  du  Syn¬ 
dicat  des  médecins  du  Rliôire. 

-  Ecoie  française  de  stomatologie.  Dispensaire  de 
l'administration  générale  de  L’Assistance  publique,  20, 
passage  Dauphine,  Paris.  —  L’Ecole  française  de  sto¬ 
matologie  a  pour  but  de  donner  l’enseignement  aux 
seuls  étudiants  et  docteurs  en  médecine  désireux  de 
se  spécialiser  dans  la  pratique  de  la  stomatologie. 

L’enseignement,  donné  par  des  médecins  spécialistes 
et  techniciens  comprend  ;  I.  I,a  clinique  générale  des 
maladies  de  la  bouche  et  des  dents  ;  2“  des  cours  spé¬ 
ciaux  sur  les  différentes  branches  de  la  stomatologie  ; 
3”  des  travaux  pratiques  de  techniciue  opératoire,  de 
prothèse,  d’orthodontie  et  de  laboratoire. 

Pour  les  inscriptions  et  pour  les  renseignements, 
s’adresser  au  docteur  Bozo,  directeur  de  l’Ecole,  20, 
passage  Dauphine,  Paris. 

-  Hôpital  Beaujon  (Laboratoire  du  docteur  Aunouno) 

-  Démonstrations  pratiques  d’étectrodiagncslic  et  d’élec¬ 
trothérapie.  —  Le  jeudi  3  novembre  et  les  jeudis  sui¬ 
vants,  à  10  heures  30,  M.  W.  Vignal,  électro-radiolo¬ 
giste  des  hôpitaux  ,  chef-adjoint  à  l’hôpital  Beaujon, 
fera  une  conférence  sur  les  sujets  suivants.  La  confé¬ 
rence  sera  suivie  d’applications  pratiques. 

.3  novembre  :  Généralités.  Notions  sur  la  constitution 
de  la  matière  et  de  l’atome.  L’énergie  électrique.  Les 
générateurs  de  l’énergie  électrique.  Les  rnoyens  de 
mesure!  —  10  novembre  :  Le  courant  galvanique.  Ca- 
'  ractéristiques  physiques.  Du  choix  des  générateurs. 
Appareils  graduateurs.  .Appareils  distributeurs.  — 
17  novembre  :  Effets  physiologiques  du  courant  galva¬ 
nique.  Etat  constant.  Effets  interpolaires.  L’électro- 
Ij’se  médicamenteuse  ou  ionisation  électrique.  Cata¬ 
phorèse.  Anaphorèso.  —  24  novembre  :  Etat  constant 
(suite).  Effets  polaires  ;  a)  avec  des  électrodes  métal¬ 
liques  nues  ;  b)  avec  des  électrodes  électrolytiques. 
Action  physiologique  du  courant  continu  à  l’état  cons¬ 
tant  sur  le  système  nerveux.  —  1'^  décembre  :  Actron 
physiologique  des  états  variables  d’ouverture  et  de 
fermeture  du  courant  galvanique  :  a)  sur  les  nerfs  et 
les  muscles  ;  b)  sur  le  système  nerveux  central.  —  8  dc- 
eembre  :  Le  courairt  faradique.  Mode  de  production. 
Caractéristiques  physiques.  Effets  physiologiques.  Le 
courant  galvano-faradique.  Mode  de  production.  Effets 
physiologiques.  L’électrotonus.  Principales  applica¬ 
tions  thérapeutiques.  —  15  décembre  :  Les  bondensateursi 
Etude  de  h  condensation.  Ljecharge  des  condensateurs. 

-  -22  décembre  :  L’électrodiagnostic  classique.  —  20 
décembre  :  L’électrodiàgn.)stic  avec  les  courants  de  très 
courte  durée  (Chronaxle).  —  5  janvier  :  Les  dynaihos. 
L'électromagnétisme.  Machines,  magnétos  et  dynamos.- 
Coinrautatrices.  --  12  janvier  :  Les  courants  de  haute 
fréquence.  (  Modalité  de  production.  Garactéristique.s 
physiques.  .\])pareil.s  à  circuit  magnétique  ouvert. 
Appareils  à  circuit  magnétique  fermé.  —  19  janvier  : 
Appareils  à  lampes  triode.  Alode  d’emploi  des  courants 
(le  haute  fréquence.  Courants  de  quantité.  Courants  de 
tension  ;  la  résonance  électrique.  -  -  26  janvier  :  Effets 
physiologiques  des  courants  de  haute  fréquence.  1. 
Applications  de  quantité  :  diathermie,  diathermo-coa- 
gulation.  —  2  février  :  Effets  physiologiques  de.s  cou¬ 
rants  de  haute  fréquence.  I.  Applications  de  cpiantité  : 
la  condensation,  lit  condcnsnicur  :  l’auto-conduction, 
la  cage.  IL  Applications  do  tension,  effluves,  étincelles. 


étincelage.  —  9  février  ;  principales  applications  thé¬ 
rapeutiques  des.  courants  de  haute  fréquence.  —  16 
février  :  Accidents  dus  aux  courants  électriques,  théra¬ 
peutiques,  domestiques  et  industriels.  Prophylaxie  et 
traitement. 

L’assistance  à  ces  conférences  et  démonstrations,  ré¬ 
servées  aux  étudiants  en  médecine  et  aux  médecins 
praticiens,  ne  comporte  aucun  droit  d’inscription. 

—  Les  journées  médicales  d’Egypte  (Le  Caire,  15-22 
décembre  1927).  —  Conférences  et  comm.unicalions  : 

1°  Maladies  des  pays  tempérés  :  a)  Questions  médico- 
chirurgicales  d’actualité  ;  i)  l’enfant  et  les  dystrophies 
alimentaires  ;  troubles  de  la  motilité  de  la  vésicule 
biliaire,  étude  clinique  et  radiologique  ;  le  mécanisme 
pathogénique  des' entéropathies  infectieuses  ;  chirurgie 
esthétique  de  la  face  ;  l’héliothérapie  dans  la  tuberculose 
pulmonaire  ;  les  dispensaires  antivénériens  et  la  lutte 
contre  les  maladies  vénériennes  dans  un  grand  port 
français  ;  état  actuel  de  l’appendicite  chronique  ;  trai¬ 
tement  du  diabète  ;  quarante  ans  de  pratique  médicale 
ophtalmol'ogiquev;  état  actuel  du  problème  de  la  théra¬ 
peutique  de  la  tuberculose  pulmonaire  ;  les  groupes  san¬ 
guins  en  biologie  et  en  médecine  ;  les  psychoses  sym- 
pathogénétiques,  etc. 

(Le  programme  étant  chargé,  nous  ne  donnons  que  le 
sommaire  de  quelques  questions). 

2”  Maladies  des  pays  chauds  :  Abcès  du  foie  ;  bilhar- 
zioses  trypanosomiases  ;  bouton  d’Orient  ;  lèpre  ;  kala- 
azar  ;  trachome  ;  paludisme  ;  fièvre  jaune  ;  fièvre  de 
Malte. 

Paradoxes  sérologiques  '  dans  la  lèpre  ;  prophylaxie 
de  la  lèpre  en  pays  musulman  ;  formes  cérébro-ménin- 
,  gées  de  l’amibiase  ;  les  cures  hydrominérales  dans  les 
maladies  des  pays  chauds  ;  les  helminthiases  en  Chi¬ 
li  sera  accordé  vingt  minutes  pour  les  conférences  et 
dix  minutes  pour  les  communications.  Les  langues  adop  - 
tées  sont  :  le  français,  l’anglais,  l’arabe,  l’allemand  et 
l’ilalien.  ^  '  - 

Sections  :  ophtalmologie,  médecinei,  chirurgie,  bac- 
tériologi.e,  urologie,  hygiène,  gastro-entérologie,  phar¬ 
macie,  parasitologie,  dermatologie,  oto-rhino-laryngo- 
lagie,  pédiatrie,  obstétrique,  neurologie,  tuberculose, 
médecine  vétérinaire. 

Les  titres  et  résumés  des  c()nférences  et  communica¬ 
tions  devront  parvenir  à  M.  Zeitoun,  secrétaire  général. 
32,  rue  Gay-Liissac,  Paris  (VQ  avant  le  15  novembre. 

Exposition  Internationale  des  arts  cl  sciences  appliqués 
à  la  médecine,  chirurgie,  pharmacie  et  l’hygiène  sani¬ 
taire.  ;  le  programme  détaillé  et  lès  conditions  d’adhé¬ 
sion  peuvent  être  coihinuniqués  sur  demande  par  le 
Comité  d’organisation  de  l’exposition. 

Conditions  et  facilités  de  voyage  :  Le  Comité  d’orga¬ 
nisation  a  obtenu  des  réductions  de  plus  de  50  %  sur 
les  prix  normaux,  pour  le  départ  en  conunun  de  Mar¬ 
seille  et  le  retour  en  commun  à  Marseille  à  bord  du  pa¬ 
quebot  de  grand  luxe,  le  «  Mariette-Pacha  »  affrété 
spécialement  pour  ;es  congressistes,  sur  les  prix  de 
séjour  en  Egypte  Hans  de  grands  hôtels  de  premier 
ordre,  etc. 

Le  prix  total  peut  être  calculé  approximativement 
comme  suit  : 

1"^  classe  :  depuis  7.050  fr.  à  8.000  fr.  (voyage  Mar- 
seilic  .Vlexandrie  et  .Aiexandrie-Marsciile,  chemins  de 
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fer  Alexandrie-Le  Caire'et  retour.  Séjour  au  Caire  dans 
les  hôtels  avec  pension  complète,  excursion). 

2"  classe  :  Depuis  4.700  fr.  à  7.000  fr.  (détails  cités  plus 
haut).  ' .  ’ 

2'  inlermediaire  :  depuis  3.700  fr.  à  6.000  fr..  (détails 
cités  plus  haut). 

Ces  prix  calculés  sur  la  base  de  la  livre  sterling  à 
124  francs. 

Le  menu  de  1''"  à  bord  du  paquebot  sera  servi  en  2“ 
et  2"  intermédiaire  ;  tous  les  congressistes  ont  libre  accès 
au  paquebot  dans  toute  son  étendue,  sans  distinction 
de  classe. 

Le  voyage  comportera  une  absence  totale  de  20-22 
jours  de  Marseille.- Le  départ  prévu  est  pour  le  10  dé¬ 
cembre  de  Marseille  et  le  retour  vers  le  31  du  môme 

Si  les  adhérents  partent  par  petits  groupements  sé¬ 
parés  de  10,  une  réduction  de  20  %  seulement  leur  serait 
consentie  sur  les  prix  normaux  par  les  principales  com¬ 
pagnies  maritimes. 

Réceptions  :  Par  la  municipalité  d’Alexandrie,  le 
corps  médico-pharmaceutique,  visite  du  Musée  gréco- 
romain,  etc.,  etc. 

Excursions  :  Trois  jours  Louqsor-Assouan. 

.  Au  Caire  :  Mosquées,  Musée,  etc. 

Au  Caire,  Pyramides-Saqqarah,  etc. 

Elles  sont  facultatives. 

Le  passe-port  est  obligatoire  et  devra  porter  le  visa 
du  Consulat  d’Egypte. 

Le  Comité  d’organisation  n’est  pas  responsable  des 
arrêts,  retards  de  départ,  prolongations  de  voyage, mo¬ 
tivées  par  des  évènements  politiques, accidents  ou  toute 
autre  cause  de  force  majeure  ;  les  fra.is  qui  pourraient 
en  résulter  seraient  répartis  à  la  charge  des  adhérents  ; 
il  décline  également  toute  responsabilité  p ourles  acci¬ 
dents  de  Giuelque  nature  qu’ils  soient. •- 

Renseiijnemenls  et  adhésions  :  M.  Zeitoun,  secrétaire- 
général,  32  rue  Gay-Lussac,  à  Paris  (V"). 

•J.  Khouri,  secrétaire-adjoint, -4,  rue  de  France,  à 
Alexandrie  (Egypte). 

Hôpitaux  de  Paris.  —Concours  de  l’inlerncd.  —  Liste 
par  ordre  alphabétique  des  candidats  admis  à  l’épreuve 
orale  : 

Mlle  AbricossoIT,  Miilï.  Adida,  Aïdan,  Alavoine,  Allard, 
André,  Antonelli,  Ardin,  Ardouin,  Arondel,  Assélin, 
Aubert,  Aubin,  Audemar,  Avril,  Bardin  (Ferdinand), 
Earthes,  Basset,  Baudclot,  Baumann,  Baussan,  Mlle 
Begaud,  MM.  Bénaerts,  Benassy,  Bérard  (Fernand), 
Bergenstein,  Bernard-Griffiths,  Beuzart,  Billet,  Mlle 
Bizou,  Blanchy,  MM.  Blanquine,  Boidot,  Bolgert, 
Bompart  (Etienne),  Bonhard,  Boquien,  Bosquet,  Bour¬ 
guignon,  Brisard  (Pierre),  Bufnoir,  Mlle  Cahen,  MM. 
Caïn,  Camélia  d’Almeida,  Catalette,  Chadourne,  Cha¬ 
pon,  Chauveau,  Cheynet,  Mlle  Cligny,  Cohen  (Asdriel), 
Cohen-Doloro,  Colin,  Contiadès,  Cord,  Cossa,  Cottet, 
Cros,  Cuvillier,  Dansart,  Daiiy,  MM.  David  (Jean), 
David  (Maurice),  Deboii,  Delaporte,  Demoulin,  Des- 
landres  (Jean),  Dessiner,  Devraux,  Douady,  Douvry, 
Dublineau,  Dufour,  Durel  (Pierre),  Durieux,  Dutray, 
Duveriioy,  Elbaz,  Even,  Fabre  (Georges),  Mlle  Fal- 
guière  (Blanche),  MM.  Fau,  Fauvert,  Favre  (François), 
Mlle  Fayot  (Marguerite),  MM.  F’ayot  (Robert),  Fel- 
sens-wald,  Fichet,  Fiehrer,  Gabriel,  Gadaud,  Gallot, 
Gandy,  Gasné  (André)i  Gaston,  Gaucher,  Gaudin, 


Gavois,  Gibert  (Edouard),  Gilbrin,  Ginestet  (de),  Mlle 
Girardeau,  MM.  Golé,  Goliger,  Gopoevich,  Graffin 
Grand,  Grasset,  GriveaUd,  Mlle  Guéry,  MM.  Guibé’ 
Guichard,  Guyot  (Jean),  Haïk  (Maurice)j  Hamelin 
(Robert),  Hamon,  Hébert  .(Jean),  Hébert  (Roger) 
Mlle  Heim.ann,  MM.  Hennion  (Pierre),  Henrion  (%c- 
ques),  Hepp,  Flervy,  Flesse  (Didier),  Hesse  (Jean) 
Hô-Dao  (di),  Florovitz,  Mlle  Houzeau  (Germaine)’ 
Hurez  (André),  Illaire,  Jame,  Jeanne  (Fîenri),  Jeliiel’ 
Jonard,  Joseph,  Jullien  (Robert),  •  Kreyts,  Labesse'' - 
Lacaze,  Lachter-Pachter,  Lacoste,  Lafîaille,  Lafitte’ 
Lançon,  Mlle  Landowski,  MM  .  Langre  (de),  Lapeyrc 
Lapiné,  Lardennois,  Le  Baron,  Lebel,  I.ebenthal,  Mlle 
Lebourlier,  MM.  Lefranc,  Lem.oine,  Lepage,  Leroy  (Ro¬ 
bert),  Mlles  J..évy  (Françoise),  L’Hoir,  M.  Lieffrlng, 
Limasset,  Louvet,  Maës,  Maison,  Mariau  (M.-J.),  Mar¬ 
tin  (Jean),  Miartin  (René-Henri),  Masquet,  Massot 
(I-Ienri),  Mauric,  Mlle  Mayo  (de),  MM.  Megnin,  Meillaud, 
M'encière,  Menjot,  Merger,  Mérigot,  Meyer,  Mialaret! 
Miget,  Milhiet,  M'imin,  Monine,  Monod, .  Moricard, 
■’Nadji,  Naggiar,  Nicolas,  Odinet,  Mlle  Odru,  Ogusei 
MM.  Olivier-Henry,  Palmer,  Patte, Pautrat,  Peney, 
Périer,  Perrault,  Perrin  -(René),  Petit  (Pierre),  Pichon, 
Postel,  Pouey,  Puymartin,  Quivy,  Rachelsberg,  Ra¬ 
cine,  Reyt,  Ribadeau-Dumas,  Richard,  Mlle  Riom, 
M.  Robin,  Mlle  Ronget,  MiM.  Roquejeoft're,  îtoiiaft, 
Roulin,  Rouquès,  Rousseau  (Gaston),  Rousset,  Royer 
de  Véricourt,  Rudaux,  Saingery,  Salomon,  Saiiz, 
Schwartz,  Sch-wob,  Sée,  Segrestaa,  Seguinot,  Seidmami, 
Sergent  (Honoré),  Sidi,  Soleil,  Sorià  (de),  Sourice,  Sté- 
rin,  Tavennec,  'Terrenoire,  Thiery,  Thomas  (Robert), 
Tixier,  Toürnand,  Troemé,  Trubert,  Mlle  Valentin, 
M:M.  A^andenbosche,  A'an  der  Elst,  Vannier,  Vaudour, 
Mlle  Versini,  MM-  Veslot,  A'étillard,  Vialle  (Pierre), 
Vidal-Naquet,  Villechaize,  Voillemin,  Weili  (Adrien), 
AYester,  Zagdoun,  Zitzerman. 


—  Association  d’enseignement  medical  des  hôpitaux 
de  Paris.  Ophlatmoloiiic  pratique.  Stridnsme.  —  Le  D'A. 
C.'vXroNxrr,  ophtalmoiogiste  de  l’}iômlal  Beaujüii,  lait  : 

1“  A  l’hôpital  Beaujon,  tous  les  matins, a  9  heures, une 
<1  consultation  expiiquée'»  a  l’usage  de.s  non-specia- 
listes,  assisté  du  D'  .loltrois,  assistant  du  service. 

2v  A  i’écoie  Albert-Rémv,  (5,  rue  PouielLier,  ile 
Saint-Louis),  les  jeudis,  de  lü  heures  à  12  heures,  et  les 
samedis,  de  2  heures  à  4  lieures,  un  enseignement  nra- 
ti(!ue  de  la  n  rééducation  du  strabisme  »,  assisté  (lii 
D*.  G.  Foirlieure,  ex-assistant  à  Cochin, 

Ces  enseignements  sont  gratuits.  S’inscrire  à  Beanjoii.  ■ 


-  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

ares  de  Wagons-Lits  de  2®  classe-  dans  le  Siniplon-.: 
•irrd-tivpriss.  —  Dans  le  but  de  faciliter  l’acct^  des 
ys  d’Orient  par  la  voie  du  «  Simplon-Orient-Express  s 
train  coniitorte  des  places  AA'agons-Lits  l'“  classe- 
tre  Paris  et  Triesle  et  des  places  R®  et  2®  chasses  entre 
■iesfe  d’une  part,  Bucarest,  Stamboul  et  Athènes,^ 
autre  part.  j  r  a. 

Par  suite,  l.?s  voyageurs  ([ui  empruntent  au-dela  ne 
■ieste  les  places  \y  agons-Jhlts  de  2®  classe  sont  mum.5; 
:  Ijillets  directs  mi.\-t„s  (valables  en  1'®  classe  jusqn.a 
■ieste  et  en  2®  classe  au-delà). 

Ces  liillets  présentent  sur  ceux  valables  exclusivc- 
eiil.  en  1'®  cl.  une  diiïérence  de  prix  qui  dépassé 


Le  Directeur-Gérant  :  GASSOT. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
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aux  communications  on  naer  sont  recueillis  par  ' 
le  capitaine  et  inscrits  par  lui  sur,  son  livre  de  bord. 

13  octobre.  . 

Hygiène  publique. 

Commission,  de  protection  des  ouvriers  des  poudres. 
Sont  nommés  membres  de  la  cbmmission  instituée 
en  vue  d’étudier  les  précautions  à  prendre  pour  pré¬ 
server  la  santé  des  ouvriers  des  poudres  contre  les 
effets  nocifs  des  produits  qu’ils  manipulent,  notam¬ 
ment  MM.  les  docteurs  Roux,  Balthazard,  Georges 
Guillain,  Strohl,  Gourtois-Suflit,  Léon  Binet,  Verne, 
Coudray,  Pilod,  Godevelle  et  Ufferte. 

-  14  octobre. 

Brevet  d’infirmière|. 

Une  ses.sion  d’examen  d’Etat  d’infirmières  hospi¬ 
talières  pour  les  élèves  de  l’école  d’infirmières  d'e 
l’hôpital  de  la  Salpétrière  a  été  ouverte  à  Paris  en 
octobre.  ■ 

16  octobre. 

Honoraires  des  experts  en  Algérie. 

Décret  dit  14  octobre  1927  relevant  les  indemnités 
allouées  aux  experts  en  Algérie  en  matière  de  justice 
criminelle,  de  police  correctionnelle  et  de  sim.ple  police ^ 
Les  articles  19  et  20  du  décret  du  4  avril  1921 
sont  modifiés  ainsi  qu’il  suit  : 


Art.  19.  —  Lorsqi/e  les  experts  sejdéplacent  au 
delà  dé  2  kilomètres  de  leur  résidence,  il  leur  est 
alloué  une  indemnité  de  voyage  qui  est  déterminée 
ainsi  qu’il  suit. 

1°  Si  le  voyage  est  effectué  ou  pouvait  s’effectuer 
par  chemin  de  fer  ou  tramway,  il  leur  est  alloué  une 
indemnité  égale  au  prix  d’un  billet  de  V®  classe  cal¬ 
culé,  s’il  se  peut,  d’après  le  tarif  réduit  applicable 
aux  trajets  aller  et  retour  ; 

2“  Si  le  voyage  est  effectué  où  pouvait  s’effectuer 
par  autre  service  de  transport' en  commun,  il  est 
remboursé  le  prix  d’un  voyage,  d’après  le  tarif  de  ce 
service,  tant  à  l’aller  qu’au  retour. 

3°  Si  le  voyage  ne  pouvait  s’effectuer  par  l’un  de 
ces  deux  moyens,  l’indemnité  est  fixée  à  1  fr.  par 
kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au,  retour  ; 

4°  Si  le  voyage  est  effectué  .par  mer,  il  est  accordé 
’  sur  le  vu  du  duplicata  du  billet  de  vojmge  .délivré 
par  la  compagnie  de  navigation,  le  remboursement, 
du  prix  du  passage  et,  s’il  y  a  lieu,  de  la  nourriture 
à  bord,  tant  à  l’aller  qu’au  retour. 

Lorsque  les  experts  bénéficient  d’un  transport 
gratuit  ou  réduit  à  raison  de  leur  fonction  ou  de  leur 
emploi,  conformément  au  cahier' des  charges  de  la 
Compagnie  de  transport  ou  en  vertu  des  lois  en  vi¬ 
gueur,  leur  indemnité  de  frais  de  voyage  .est  dimi-' 
nuée  du  montant  des  avantages  qui  leur  sont  ainsi 
concédés.  • 

Art.  20.  —  Il  est  alloué,,  en- outre,  aux  experts  :  si 
'  le  lieu  du  transport  est  situé  à  une  distance  de  plus 
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.  do  5  kilomètres  de  la  commune  de  leur  résidence,  une 
somme  de  20  fr.  par  jour  et  si  le  lieu  de  transport  est 
situé  à  une  distance  de  plus  de  20  kilomètres,  une 
somme  de  30  fr.  par  jour. 

Il  en  est  de  même  s’ils  sont  retenus  dans  le  cours 
de  leur  voyage  par  force  majeure  ou  s’ils  sont  obli¬ 
gés  de  prolonger  leur  séjour  au  lieu  où  ils  se  sont 
.  rendus  pour  accomplir  leur  mission. 

RENSEIGNEMENTS  DIVERS 

Remboursement  aux  confrères  de  l’armée 
de  certaines  acquisitions  professionnelles. 

Le  Président  de  la  République  française,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  Guerre  et  du  prési¬ 
dent  du  Conseil,  ministre  des  Finances,  a  rendu 
le  décret  suivant  ;  • 

Article  1®"’.  —  Dans  la  limite  d’un  maximum 
de  250  francs  par  an,  les  médecins  militaires 
seront  remboursés  du  montant  de  leurs  dépen¬ 
ses,  dûment  justifiées,  d’achat  ou  d’entretien 
d’instruments,  d’achat  d’ouvrages,  revues  ou 
effets  spéciaux  qu’ils  sont  tenus  d’engager  pour 
l’exercice  de  leur  profession  ainsi  que  de  leurs 
cotisations  en  qualité  de  membres  de  sociétés 
médicales. 

.  Pour  obtenir  le  remboursement  prévu  par  le 


décret  du  31-  août  1927,  les  médecins  militaire 
doivent  adresser  au  directeur  du  Service  A 
santé,  en  double  expédition,  un  relevé  des  dé 
penses  qu’ils  ont  engagées  ;  ce  relevé,  arrêté  paj 
les  intéressés,  devra  être  appuyé  des  pièces  justi 
ficatives  (factures,  acquittées,  bandes  d’abonne¬ 
ment,  cartes  de  membres,  etc.)  destinées  à  per 
mettre  de.  vérifier  l’exactitude  dudit  relevé  • 
les  pièces  justificatives  seront  rendues  aux  inté¬ 
ressés. 

Le  directeur  du  Service  de  santé,  après  avoir 
vérifié  les  relevés,  les  arrêtera  définitivement  et 
en  mandatera  le  montant  au  nom  des  intéressés 
sur  les  crédits  du  chapitre  du  matériel  du  Service 
de  santé. 

Les  médecins  militaires  qui  seraient  l’objet 
d’unè  mutation  au  cours  de  l’année,  sans  avoir 
été  remboursés  de  la  totalité  du  maximum  prévu, 
devront  fournir  à  l’appui  de. leur  premier  relei'é 
postérieur  à  leur  mutation  un  certificat  délivré 
par  le  directeur  du  Service  de  santé  d«  leur  pré¬ 
cédente  affectation  indiquant  les  sommes  qui 
leur  ont  été  remboursées  depuis  le  début  de 
l’année. 

Pour  l’année  1927,  ces  dispositions  s’appli¬ 
quent  aux  médecins  des  troupes  métropolitaines 
ainsi  qu’aux  troupes  coloniales  en  service  dans 
la  métropole,  l’armée  française  du  Rhin,  l’Algé¬ 
rie,  Tunisie,  les  troupes  du  Maroc  et  de  Syrie. 

Un  état  nominatif  faisant  connaître  le  mon- 
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nt  des  sommes, remboursées  au  cours  de  eba- 
uc  année,  sera  adressé  au  ministre,  direction  du 
Service  de  santé,  premier  bureau,  personnel,  le 
pr  février -de  l’année  qui  suivra, 
pour  le  ministre  et  par  délégation. 

Guinaud. 


Inauguration  du  buste  de  Théophile  de  Bordeu 
à,  l’établissement  thermal  de  Barèges. 

Lors  du  voyages  d’études  médicales  de  la 
faculté  de  Montpellier  aux  stations  des  Pyrénées, 
M,  le  pr  Giraud  et  M.  le  R"'  Delmas  eurent  l’heu¬ 
reuse  inspiration  et  la  délicate  pensée  d’offrir 
à  la  station  de  Barèges  le  moulage  du  buste’  de 
Théophile  de  Bordeu,  buste  de  l’école  de  Mont¬ 
pellier.  ■ 

Ce  vœu  soumis  au  conseil  de  la  faculté  fut 
unanimement  adopté. 

Le  16  septembre  1927,  l’inauguration  du  buste 
eut  lieu  dans  l’établissement  thermal,  devant  les 
autorités  locales,  les  représentants  du  syndicat 
d’initiatiye,  le  corps  médical,  les  baigneurs  et 
tous  les  Barégeois. 

Le  président  du  syndicat  de  la  vallée  sut,  dans 
une  très  heureuse  improvisation, 'remercier  la 
faculté  de  Montpellier  et  rappeler  que  de  Bordeu, 
médecin,  savant  hydrologue,  un  des  créateurs 


de  l’hydrologie,  fut  au  XVIII®  siècle,  le  grand 
directeur  des  thermes  de  Barèges.  De  longue  ' 
date,  le  nom  de  Bordeu  a  été  donné  h  l’une  des 
soirrces  de  la  station. 

M.  le  P’’  Lafont,  de  là  faculté  d’Alger,  dans 
une  esquisse  fouillée  de  là  vie  de  Bordeu  ,  tint 
l’auditoire  sous  le  charme  de  sa  parole, 

Enfant  du  pays,  aimant  Barèges,  le  P'  Lafont 
nous  invite,  à  l'instar  du  grand  maître,  à  toujours 
améliorer  notre  station,  de  manière  à  faire  revi¬ 
vre  au  pins  tôt  le  Barèges  des  XVIII®  et  XIX® 
siècles  dont  la  réputation  est  mondiale  en  raison 
de  la  valeur  incomparable  de  ses  eaux  et  de  son 
climat, 

Uir  vin  d’honneur  protocolaire  termina  cette 
très  instructive  et  délicieuse  fête. 

D''  B,  PiXAT. 


A  prppoa  du  doctorat  en  ohirurgie  dentaire. 

.  En  réponse  à  l’article  p.aru  dans  le  n®  .39  de  votre 
journal  sous  le  titre  :  «  A  propos  du  doctorat  en 
chirurgie-dentaire  »  et  en  manière  de  rectification, 
le  fond  de  l’article  étant  par  'ailleurs  excellent  et 
devant  rallier  l’opinion  du.  corps  médical  tout  entier, 
je  tiens  à  préciser  les  faits  suivants  ; 

o)  La  prothèse  dentaire  ne  ressemble  en  rien  aux 
autres  prothèses:  1)  par  ce  qu’il  s’y  mêle  de  chirur¬ 
gical  (couronnes,  prothèse  à  pont,  dents  à  pivot, 
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nécessitant  la  dévitalisation  des  dents),  sans  parler 
de  la  prothèse  chirurgicale  proprement  dite,  ni  du 
traitement  prothétique^  des  fractures  de  mâchoire, 
et  de  la  correction  des  malformations  dento-faciales  ; 
2)  parles  connaissances  spéciales  qu’elle  exige  (appa¬ 
reils  complets)  et  les  manipulations  sur  le  patient 
qu’elle  demande  (prise  d’empreinte,  d’articulé,  etc.) 
et  par  le  fait  du  milieu  dans  lequel  on  agit. 

b)  Elle  ne  peut  donc  pas  être  confiée-  à  de  simples 
ouvriers,  comme  le  .sont  les  mécaniciens  pour  den¬ 
tiste,  lesquels  devront  toujours  travailler  sous  l.a 
direction  du  stomatologiste. 

J.  G. 

Chirurgien-dentiste. 

CORRESPONDANCE 

Responsabilité  professionnelle 

3412.  —  Le  «  Sou  Médical  >>  couvre 
les  médecins  radiologistes. 

Etant  en  pourparlers  avec  une  Compagnie  d’as¬ 
surances  contre  la  responsabilité  professionnelle, 
Compagnie  qui  n’interviendrait,  le  cas  échéant, 
qu’après  épuisement  de  la  couverture  du  «  Sou  médi¬ 
cal  »  dont  je  suis  membre,  je  vous  serai  bien  obligé 
de  me  rappeler  : 

.  1“  La  somme  que  garantit  le  «  Sou  médical  »  ; 


2“  Si  les  médecins  qui  font  de  la  radiothérapie sonl 
également  couverts  pour  ces  risques  supplémentai¬ 
res  sans  surprime'  (ce  qui  est  mon  cas). 

.  D'Z.  , 

Réponse. 

Vous  êtes  couvert  par  le  «  Sou  Médical  »  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à 
concurrence  d’une  somme  de  70.000  francs.  En 
outre,  étant  abonné  au  Concours  médical,  vous 
êtes  couvert  par  le  journal  pour  une  somme  com¬ 
plémentaire  de  30.000  francs,  ce  qui  porte  la  ga¬ 
rantie  totale  à  100.000  francs. 

La  garantie  du  «  Sou  »  et  du  Concours  s’appli¬ 
que  indistictement  à  tous  les  risques  de  respon¬ 
sabilité  professionnelle  de  quelque  nature  qu’ils 
soient,  sans  majoration  de  la  cotisation  pour,  les 
spécialistes,  chirurgiens,  radiothérapeutes  ou  au¬ 
tres. 


Baux  et  Locations. 

3470.  —  Drojtà  la  prorogation. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
faire  connaître  si  en  possession  d’un  bail  qui  est  entri 
en  vigueur' le  15  juin  1919  et  expire  le. 15  juin  1928, 
je  puis  garder  mon  logement  jusqu’en  1931  sans  que 
mon  propriétaire  puisse  m’inquiéter. 

D”  A, , 

Réponse. 

Lorsque  votre  bail  sera  expiré,  vous  n’aurez 
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Traitement  et  prophylaxie  du  CANCER 

Solution  radio-colloïdale  de  silice  et  de  magnésie  -  Ampoules,  Cachets,  Compresses 


NEOLYSE 


simple 

et 

radioactive 


Dose  :  Ampoules  Une  axa  poule  par  jour.  5  séries  de  16  injeotioDfi  aHornant  avec  15  jours  de  repos, 
Ca'dtets  :  1  cachet  par  repas  pendant  20  jours.  Interrompre  pendant  10  jours  et  reprendre. 
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droit  à  la  prorogation  de  la  loi  du.  1er  avril  1926, 
jusqu’au  1er  gyril  1931,  que  si  votre  commune 
rentre  dans  l’une  des  catégories  suivantes  :  com¬ 
munes  de  plus  de  4.000  habitants,  communes 
distantes  de  moins  de  cinq  kilomètres  d’une  ville 
de  10.000  habitants  et  communes  dont  la  popu¬ 
lation  s’est  accrue  d’au  moins  5  %  entre  les  deux 
derniers  recensements. 

Dans  l’affirmative,  vous  aurez  droit  à  la  pro¬ 
rogation  sans  même  avoir  à  la  demander  et  sans 
que  votre  propriétaire  iiuisse  exercer  à  votre, 
encontre  le  droit  de  reprise  pour  son  usage  per¬ 
sonnel,  ce  droit  ne  pouvant  porter  sur  les  locaux 
affectés  en  tout  ou  en  partie  à  l’exercice  d’une 
profession. 

Dans  la  négative,  votre  maintien  dans  les  lieux 
dépendra  uniquement  de  votre  accord  avec  votre 
propriétaire.  Si  vous  ne  pouvez  vous  entendre 
avec  lui  pour  la  conclusion  d’un  nouveau  bail, 
force  vous  sera  de  partir. 


Accidents  du  travail. 

3332.  —  Patron  non  couvert 
par  l’assurance. 

Deux  blessés  se  présentent  à  mon  cabinet  avec  des 
bons  d’accidents  du  travail  de  La  X.  Je  les  soigne. 
J’adresse  à  la  Compagnie  leurs  certificats  do  consta¬ 
tation. 


.  30'  —  X-  --  27  Wi 


A  la  guérison,  j’adresse  les  certificats  de  guérison, 
avec  les  notes  d’honoraires  (15  août  et  23  août). 

Or,  aujourd’hui,  la  Compagnie  m’écrit  que  la  po¬ 
lice  de  son  assuré  étant  suspendue,  elle  refuse  de  ré¬ 
gler  les  deux  sinistres. 

Elle  me  retourne  les  deux  feuilles  d’honoraires, 
mais  garde  les  certificats  de  guérison. 

Le  fait  d’accepter  les  certificats  de  constatation 
et  de  conserver  les  certificats  de  guérison  n’est-il  pas 
un  engagement  ferme  ?  Et  l’assurance,  dans  ces  con¬ 
ditions  ne  doit-elle  pas  payer  ?  ?  .D'A. 

Réponse , 

En  matière  d’accidents  du  travail,  la  loi  vous 
donne  une  action  directe  contre  le  patron  res¬ 
ponsable  en  paiement  de  vos  honoraires  dans  les 
limites  du  tarif  Durafour.  Contre  le  patron,  mais 
non  contre  l’assurance  qui,  dans  ses  rapports 
avec  vous,  n’agit  qu’en  qualité  de  mandataire  de 
son  assuré. 

Par  conséquent,  c’est  à  bon  droit  que  l'assu¬ 
rance  refuse  de  vous  payer  vos  honoraires,  si  son 
assuré  ne  se  trouve  pas  en  règle  vis-à-vis  d’elle, 
Mais  cela  ne  vous  enlève  aucunement  votre  re¬ 
cours  contre  le  patron  responsable. 

C’est  à  lui  personnellement  que  vous  devez 
maintenant  présenter  votre  note  et,  s’il  ne  vous 
paye  pas,  vous  n’aurez  qu’à  le  citer  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  où  l’accident  s’est  pro¬ 
duit,  conformément  à  la  procédure  de  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail. 
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3421.  —  Accident  de  la  route  : 
travail  ou  droit  commun  ? 

Je  viens  faire  appel  à  votre  obligeance  pour  me 
dire  comment  je  dois  établir,  ma  note  d’honoraires 
et  à  qui  je  dois  l’envoyer  dans  l’accident  suivant  : 

.  Ce  soir,  dimanche,  à  7  heures  du  soir, -un  gendarme 
vient  me  chercher  pour  aller  soigner  deux  Jilessés, 
tamponnés  par  le  tramway  départemental  à  un  kilo¬ 
mètre  dur  le  territoire  de  la  commune  voisine  : 

1°  Un  blessé  dans  le  coma,  fracture  de  la  colonne 
vertébrale.  Huile  camphrée  ; 

2“  Un  blessé  :  section  incomplète  des  deux  jambes 
au  tiers  inférieur.  J’achève  de  sectionner  les  . parties 
molles  des  deux  jambes.  Caféine,  huile  camphrée, 
morphine,  pansement. 

Ses  deux  blessés  sont  deux  ouvriers  de  culture  indi¬ 
gents  mais  non  inscrits  sur  les  listes  d’A.M.G. 

Deux  heures  de  surveillance  sur  la  route  en  atten¬ 
dant  une  auto,  puis  envoi  à  l’hôpital. 

La  responsabilité  du  tramway  apparaît  nettement 
dégagée. 

D'  V. 

Répoase. 

Si  au  moment  de  l’accident,  les  deux  victimes 
étaient  occupées  à  leur  travail  ou  bien  se  ren¬ 
daient  du  lieu  de  leur  travrâl  à  la  ferme  qui  les 
emploie,  il  y  a  accident  du  travail  et  vous  pouvez 
vous  faire  payer  vos  honoraires  suivant  le  tarif 


Durafour  -Fallières  par  le  patron  responsable 
ou  son  assurance. 

,  Dans  le  cas  contraire,  il  ne  peut  s’agir  que 
d’un  accident  de  droit  commun  et,  en  principe, 
vous  n’avez  d’action  que  contre  les  blessés  eux- 
mêmes  ou  contre  leurs  héritiers,  s’ils  sont  décé¬ 
dés.  Quant  à  la  Compagnie  du  Tramway,  quand 
bien  même  sa  responsabilité  serait  indiscutable, 
vous  ne  pouvez  agir  contre  elle  en  justice,  faute 
de  lien  de  droit  entre  elle  et  vous.  Mais  vous  pou¬ 
vez  toujours  tenter  auprès  d’elle  une  démarche 
amiable  et  il  est  bien  probable  qu’elle  vous  paye¬ 
rait  spontanément,  si  sa  responsabilité  était  en¬ 
gagée. 


3509.  —  Accident  ou  maladie  pi-ofessionnelle. 

J’ai  une  fois  de  plus  recours  à  votre  obligeance 
pour  vouloir  bien  m’éclairer  au  sujet  du  cas  suivant. 
J’ai  soigné  un  ouvrier  maçon  pour  dermatose  due 
à  l’emploi  de  ciment,  j’ai  donné  un  certificat  consta¬ 
tant  la  lésion  et  son  origine,  l’ouvrier  se  voit  con¬ 
tester  et  refuser  le  règlement  de  son  deihi-salaire 
et  vraisemblablement  ma  note  d’honoraires  subira 
le  même  sort.  J’ai  cependant  soigné  d’autres  cas 
semblables  et,  les  compagnies  d’assurances  n’ont 
jamais  élevé  la  moindre  objection  au  sujet  des 
règlements  -de  compte.  Je  serais  très  heureux  de 
savoir  quelles  sont  les  voies  de  recours  que  possède 
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MALADIES  NERVEUSES  et  RHUMATISMALES 

Traitement  spécial  de  la  XËURASTHËNIË 
CURES  de  RÉGIMES 

L’Installation  de  1"  ordre  permet  l’emploi  de  tous 
les  agents  physiques  :  Hydrothérapie,  Electricité, 
Rayons  Ultra- Violets,  Lumière,  Aérothérapie. 
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l’ouvrier  (et  moi-même)  pour  se  taire  régler  son 
compte. 

Vous  avez  répondu  à  une  question  de  ce  genre  dans, 
le  numéro  du  Concours  en  date  du  2  octobre  1927. 
D  ois -je  m’y  reporter  ? 

D^’B. 

Réponse. 

La  solution  de  la  question  qui  t'ait  l’objet  de 
votre  lettre  doit,  en  effet,  être  cherchée  dans 
l’application  des  principes  indiqués  dans  notre 
réponse  parue  le  2  octohré. 

S’il  s’agit  d’une  affection  provenant  d’une 
cause  soudaine  et  violeiite,  il  y  a  accident  du 
travail  garanti  par  la  loi. 

Si,  au  contraire,  la  dermatose  a  été  causée  par 
un  frottement  continu,  c’est  une  maladie  pro¬ 
fessionnelle,  non  garantie  et  alors,  le  patron  n’est 
pas  responsable  et  c’est  à  votre  client,  le  blessé, 
que  vous  pouvez  vous  adresser  pour  le  paiement 
de  vos  honoraires. 

Si  le  doute  existe,  le  hlessé  peut  citer  son  pa¬ 
tron  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident 
contesté,  qui  pourra  désigner  un  expert  pour 
'’éclairer. 

Honoraires  de  droit  commun. 

3390.  —  Becouvremeut  d’honoraires. 

Production  des  livres. 

Je  vais  poursuivre  en  justice  de  paix  un  de  mes 


clients  qui  fait  des  difficultés  au  sujet  d’une'note  rela¬ 
tive  à  un  accident  de  droit  commun)  s’élevant  à  750 

francs.  •  '  , 

Mon  client  conteste  le  nombre  des  visites  .récla¬ 
mées,  et  le  tarif  auquel  j’ai  calculé  mes  honoraires. 

Le  juge  de  paix  a  donné  à  mon  encaisseur  le  per¬ 
mis  de  citer.  Mais  avant  d’assigner  mon  client  je  vais 
faire  tarifer  et  approuver  ma  note  d’honoraires  par 
le  président  de  notre  Syndicat  professionnel.  Pen¬ 
sez-vous  que  cela  soit  important  ? 

D’autre  part,  estimez-vous  que,  sous  peine  d’avoir 
moins  de  chance  de  gagner  mon  procès,  il  soit  bon 
de  produire  mes  livres  en  justice.  C’est  assez  délicat, 
car  ces  livres  contiennent  de  nombreuses  indications 
confidentielles  relatives  à  mes  clients.  Et  si  mes  livres 
devaient  être  déposés  au  greffe  et  joints  au  dossier  je 
ne  pourrais  y  consentir.  D^P. 

Réponse . 

Si  vos  livrés  contiennent  des  indications  confl-. 
dentielles  relatives  à  vos  clients,  vous  ne  pouvez 
les  produire  en  justice  sans  vous  exposer  à  vio¬ 
ler  le  secret  professionnel,  même  au  cas  où  ils  ne 
seraient  soumis  qu’à  des  juges  ou  deç  experts 
eux-mêmes  tenus  au  secret.  Pour  pouvoir  les 
produire,  il  faudrait  que  vous  puissiez  masquer 
d’une  façon  quelconque  tout  ce  qui  n’a  pas  trait 
à  votre  débiteur  et  encore  qu’il  ne  soit  lait  sur 
votre  livre  aucune  allusion  au  diagnostic  de  sa 
maladie.  .  - 


Laboratoire  Jammes,  86,  rue  Michel-Ange,  Paris-XVI® 
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D’une  façon  générale,  les  Tribunaux  se  réser¬ 
vent  le  droit  de  taxer  les  honoraires  médicaux  et 
de  réduire  les.  demandes  des  médecins  s’ils  les 
trouvent  trop  élevées.  Ils  ne  se  considèrent  même 
5  comme  liés  par  les  tarifs  syndicaux.  Néan- 
inoins,  il  est  évident  que  les  tarifs  syndicaux 
peuvent  leur  servir,  de  base  d’appréciation  et 
qu’une  note  visée  par  le  Président  de  votre  Syn¬ 
dicat  a  les  plus  grandes  chances  d’être  admise. 


Assistance  publique. 

3545.  —  Hospitalisation  d’un  indigent. 

Un  tuberculeux  vient  d’arriver  à  G.,  venant  de 
Paris  ;  il  a  complètement  quitté  la  capitale  ayant 
emmené  ici  ses  meubles.  Il  n’a  pas  les  moyens  de  se 
soigner,  et  ne  peut  entrer  dans  un  sanatorium  vu 
i’état  trop  avancé  de  ses  lésions.  Il  y  a  à  peine 
15  jours  qu’il  est  à  G.  :  la  femme  ne  peut  rester  inac¬ 
tive  ayant  besoin  de  travailler  pour  vivre,  mais  elle 
ne  peut  quitter  son  mari,  alors  que  faire  ?  Le  ma¬ 
lade  veut  bien  entrer  dans  un  hôpital,  mais  com¬ 
ment  ?'et  où  peut-il  aller  ?  Pour  être  inscrit  sur  la 
liste  d’assistance  médicale  gratuite  à  G.  il  lui  faut  un 
séjour  d’un  an.. 

Vous  seriez  donc  bien  aimable  de  me  dire  quelle 
est  la  marche  à  suivre  pour  qu’il  soit  admis  dans  un 
hôpital  et  dans  quel  hôpital  ?  Il  est  évident  qu’ayant 


définitivement  quitté  Paris,  il  pense  être  hospitalisé 
dans  le  département  de  sa  nouvelle  résidence. 

DfJVr. 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  l®»'  de  la  loi  du  7  août 
1851  sur  les  hôpitaux  et  hospices,  lorsqu’un 
individu,  privé  de  ressources,  tombe  malade 
dans  une  commune,  aucune  condition  de  domi- 
,  elle  ne  peut  être  exigée  pour  son  admission  dans 
l’hôpital  existant  dans  cette  commune. 

Le  malade  auquel  vous  vous  intéressez  doit 
donc  être  admis  à  l’hôpital  de  G.  ou  à  l’hôpital 
qui  reçoit  les  malades  privés  de  ressources  de 
la  commune  de  G.,  s’il  doit  être  hospitalisé  et  est 
privé  dé  ressources. 

D’autre  part,  l’article  25,  paragraphe  2  de 
la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l’assistance  médicale 
gratuite,  modifié  par  la  loi  du  lev  août  1919,  dis¬ 
pose  que  lorsqu’un  hôpital  a  admis,  en  exécution 
de  l’article  ler  de  la  loi  du  7  août  1851,  un  mala¬ 
de  privé  de  ressources,  n’ayant  pas  son  domicile 
de  secours  dans  la  commune  qui  est  le  siège  de 
cet  établissement  hospitalier,  les  frais  d’entretien 
lui  seront  remboursés  par  le  département,  con¬ 
formément  à  l’article  21  de  la  même  loi  du  15 
juillet  1893. 

Le  département  peut  lui-même,  d’après  ce 
dernier  article,  exercer  son  recours  contre  qui  de 
droit,  notamment  contre  le  département  où 
l’hospitalisé  a  son  domicile  de  secours. 


Vous  pouvez  ppaliquep  avec  iacilite 

’IIVaECTIOIV  TRACHÉALE 


SERINGUE 


PNEUMO 


Entièrement  stérilisable,  d’un  nettoiement  rapide,  d’un  démon» 
tage  immédiat  en  trois  parties  : 

Une  Seringue  hypodermique  ordinaire  de  5  ce.  —  Une  Armature  univer¬ 
selle  PNEUMO,  brevetée,  en  cuivi  e- nickelé.  —  Une  Canule  PNEUMO 
en  maillechort  nickelé,  inoxydable,  à  courbure  rationnelle. 

Elle  ne  nécessite  ni  miroir  frontal  ou  laryngé,  ni  éclairage  spécial,  ni 
instrumentation  particulière,  ni  anesthésie  locale. 

L'injection  s'effectue  en  quelques  secondes.  L’emploi  de  1  ar¬ 
mature  métallique  permet  l’exécution  plus  com¬ 
mode  des  injections  hypodermiques. 

UITS  PNEUMO 

laboratoires  rapin,  48,  Rue  de  Parïs,  VICHY  (Allier) 
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,  En  l’espèce,  le  département  de  la  Seine  de¬ 
vrait  donc,  en  définitive,  supporter  la  charge 
de  l’hospitalisation  de  l’assisté,  qui  y  à  encore 
son  domicile  de  secours,  puisqu’il  n’en  a  pas 
encore  acquis  d’autre  dans  le  département  où  il 
habite  actuellement. 


Fiscalité. 

3449.  —  Déductions  et  amortissements. 

Je  serais  heureux  d’avoir  ^otre  avis  sur  les  points 
suivants  : 

1°  Le  receveur  me  conteste  le  droit  de  porter  en 
déduction  de  mes  dépenses  professionnelles  l’amor¬ 
tissement  de  mon  auto,  augmenté  de  l’intérêt  du 
capital  d’achat  ;  suis-je  fondé  à  réclamer  ? 

2°  Sur  quoi  se  base  le  receveur  pour  dire  que 
l’amortissement  se  fait  en  6  ans  ? 

3»  Il  est  certain  que  je  n’ai  pas  de  chauffeur,  mais 
m’inspirant  d’une  étude  faite  par  le  D”  Bommier,  èt 
parue  dans  la  Quinzaine  médicale,  j’avais  cru  pou¬ 
voir  tenir  compte  des  frais  de  conduite,  calculés  ainsi: 
12.000  kil.  par  an,  à  l’allure  moyenne  de  30  kil.  à 
l’heure,  soit  400  heures  de  traveil,  à  5  fr.  l’heure  ==, 
2.000  fr.  «  Qui  marche  travaille  »  ;  c’est  un  principe  ou- , 
vrier  qu’on  ne  peut  passer  sous  siience,  car  on  pour¬ 
rait  s’en  faire  une  arme  contre  le  tarif  kilométrique. 

Et  si  je  n’ai  pas  de  chauffeur,  c’est  pour  moi  une 
fatigue  supplémentaire  dont  il  doit  m’être  tenu 
compte  ce  me  semble  ! 


-4» 

au  1  /4  comme  le  veut  le  receveur. 

5°  Le  téléphone  ?  les  réclamations  du  receveur 
me  semblent  justifiées. 

6»  Si,  malgré  tout,  la  somme  de  mes  revenus  reste 
fixée  à  18.315  fr.-,  combien  serai-je  imposé  ?  Je 
suis  marié  et  père  de  3  enfants  vivants.  ’  ' 

D'  X'. 

'  Réponse. 

1°  L’intérêt  du  jirix  d’achat  d’une  automobile 
n’est  pas  déductible,  il,  ne  représente  pas  une 
dépense  effective  ; 

2°  L’amortissement  en  5  ans  est  généralement, 
admis  ;  ; 

3°  Les  frais  de  conduite  ne  sont  pas  déducti¬ 
bles,  ils  he  représentent  pas  une  dépense  efîec- 
tiye  ; 

4°  La  fraction  de  loyer  à  attribuer  au  cabinet 
médical  doit  correspondre  à  l’importance  de  ce 
dernier  par  rapport  à  l’ensemble  des  locaux 
faisant  l’objet  de  la  location.  C’est  là  une  pure 
question  de  fait  ; 

5®  L’observation  du  contrôleur  est  exacte  ; 

6®  L’impôt  cédulaire  sur  un  bénéicc  de 
18.313  fr.  atteindra  412  fr.  02  ;  vous  ne  serez 
pas  assujetti  à  l’impôt  général  sur  le  revenu 
puisqu’en  raison  de  votre  situation  de  famille 
vous  avez  droit  à  19.000  francs  d’abattements, 
i  A.  M.  ' 
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B  loyer  du  cabinet  médical  doit-il  être  calculé 


CESSIONS  DE  CLIENTELES  MEDICALES 


!9*  Année 

IX  de  9  i  12  h.  «t  de  14  à  16  h. 


39*  Année 
Tàléph.  Gobellns  24-81, 


CABINET  GALLET 

Docteur  A.  6UILLEM0NAT,  Liceucié  en  droit,  Directeur 
47,  Boul<*  St-Michel,  PARIS  (V®) 

Remplacement  d'urgence  sur  dépêche  ou  téléphone.  —  Tous  renseignements  gratuits, 
-  EXTRAIT  DXJ  RÉPERTOIRE  ;  == 

728.  —  Urgent.  —  .Sous-prêfccture  du  Nord- 
E.st.  Recet.  50.000  fr.  Très  belle  maison.  Bail, 
I.oyer  à  discuter,  jardin.  Médecin,  de 


8536.  —  Proche  banlieue  Nord,  20’  de  Paris. 
Ancienne  client.  Recet.  90.000  fr.  Pavillon  tout 
confort,  jardin.  Loyer  1.700.  Prix  80.000  fr.,  'comp. 
40.000. 

645.  -  BANLIEUE  OUEST,  10’  de  Paris.  - 
Très  ancienne  clientèle.  Recet.  100.000.  A  fait 
140.000  fr.  Pavillon  tout  confort,  jardin.  Bai! 

8  ans.  Loyer  8.000  fr.  Prix  80.000  comp.  40.000  fr. 
Cédé  pour  cause  de  santé. 

720.  —  10’  de  Paris,  banlieue  Sud-Ptst.  Recet. 
80.000  fr.  Belle  maison  tout  conf.  1.500  mètres 
de  jardin.  Bail  et  loyer,  à  discuter.  Prix  80.000  fr. 
à  débattre. 

730.  -  BANLIEUE  SUD-EST.  -  Recettes 
75.000  fr.,  18.000  de  fixes  transmissibles,  pavillon 
tout  conf.  petit  jardin.  Bail  15  ans.  Loyer  8.000  fr. 
Prix  50.000  ;  comp.  à  discuter. 

731.  -  BELLE  BANLIEUE  OUEST.  ^  Re¬ 
cettes  60.000  à  augment.  Superbe  villa  tout  con¬ 
fort  jardin.  Loyer  8.500.  Prix  45.000  ;  com.  2  /3. 

693.  -  BANLIEUE  OUEST  OUVRIÈRE.  - 
Recettes  60.000.  Beau  pavillon  tout  conf.  Loyer 
4.500.  Bail.  Prix  58.000  ;  comp.  à  déb. 

695.  -  BELLE  BANLIEUE  SUD.  -  Très 
ancien,  client.  Recet.  60.000.  Belle  maison  con¬ 
fortable  ,  jaiMin.  Bail  jusqu'en  36.  Loyer  2.000  fr. 
Prix  45.000  fr.  ;  comp.  à  déb. 

8540.  -  BELLE  BANLIEUE  OUEST.  - 
Ancienne  clientèle,  vDla  avec  jardin.  Loyer  6.000. 
Bail.  Fixes  ib.OOO  fr.  transmissibles.  Recet. 
35.000  fr.  Prix  25.000  fr.  ;  comptant  20.000  fr. 

733.  —  20’  de  Paris.  Sud-Est.  Recettes  60.000 
fr.  Superbe  mais,on,  jardin  de  1.200  m.  Bail  3,  6, 
9.  Loyer  9.000  fr.  Prix  50.000  à  discuter.  _ 


l’hôpital.  Prix  24.000  ;  comp.  à  déb. 

703.  -  CHEF-LIEU  DE  CANTON  SEINE- 
INFÉRIEURE.  -  Recet.  120.000  fr.  Maison  tout 
confort,  grand  jardin  de  3.500  m.,  rivière.  Bail 
9  ans.  Loyer  3.500.  Prix  70.000  fr.;  comp.  à  déb. 

694.  -  SEINE-INFÉRIEURE.  -  Yeux  N.  G 
O.  Recettes  90.000  fr.  Maison  très  confort,  avec 
petite  clinique.  I.oyer  7.000.  Prix  35.000  fr.  Ur¬ 
gent. 

690.  -  SEINE-ET-MARNE  -  Cause  de  fati¬ 
gue.  Recet.  94.000  fr.  Ancienne  clientèle  reprise 
en  1889.  Maison  6  pces.  Bail  à  discuter.  loyer 
2.400  fr.  Prix  50.000  fr.  comp.;  25.000  fr. 

8507.  -  AISNE.  -  Chef-lieu  de  canton.  Mé¬ 
decin  du  chemin  de  fer.  Recet.  130.000  fr.  Maison 
très  conf.  jardin.  Loyer  6.500.  Bail  65.000;  comp. 
à  déb. 

680.  -  VILLlî  NORMANDE.  -  Recet.  80.000 
fr.  Maison,  très  confort.  Loyer  3.000  fr.  Bail.  Prix 
50.000  fr.,  compt.  30.000  fr. 

679.  -  Deux  heures  de  Paris,  grande^  ville. 
Recet.  124.000  fr.  Maison  tout  confort  4.800.  Bail 
9  ans.  Prix  à  débattre. 

649.  -  VILLE  DE  L’OISE.  -  Raison  de  santé. 
Recet.  75.000  fr.  Grande  maison,  petit  jardin. 
Lover  3.000  fr.  Fixes  4.200  fr.  Bail.  5  ans.  Drix 
35.000  fr. 

656.  -  VOSGES.  -  Seul  propharmacien,  re¬ 
cettes  65.000  fr.  Poste  ancien.  Habitalion  7  pièces, 
jardin.  Loyer  1.600  fr.  Bail.  Fixes  10.000  fr.  Prix 
35.000!;  eoinp.  20.000  fr. 


La  lournée,  du  Concours  médical  (20  novem¬ 
bre  1927) . 

Propos  du  Jour 

Quelques  réOexions  personnelles  à  propos 
^  de^la  dernière  Assemblée  generale  du 
Syndicat  des  médecins  dp  la  Seine  (Aoir). 

Partie  Scientifique 


Clinique  neurologique  :  Sympathoses  digesti¬ 
ves  {LaigneULavasline) . 

Les  opiacés  en  thérapeutique  (G.  Blechmann) 
Le  rôle  des  rliino-pharyngites  en  pathologie 
généraie  (A.  Colin) . . 

LActualité  Scientiîique 

ba  Presse  :  Les  traitements  de  la  gale.  —  Le 
traitemerft  des  phlébites  thrombosantes 
par  les  sangsues.  -  I.’acrodynie,  ses  liens 


avec  l’acrodynie  épidémique  de  l’adulte, 
l’ergotisme,  l’arsenicisme  .chronique  et 
la  pellagre.  —  Régime  alimentaire  et  angi¬ 
ne  de  poitrine.  —  Salpingites  ouvertes, 
salpingites  fermées.  —  Notes  sur  la  chi- 
rilrgie  pulmonaire,  la  thoracoplastie  extra- 

pleuraie  chez  les  tuberculeux . . .  2916 

Les  Sociétés  savantes.  Paris  :  Les  œdèmes 
d’origine  alimentaire.  --  Nouveaux  diu¬ 
rétiques  mercuriels.  —  Cordotomie  laté¬ 
rale  antérieure  dans  une  algie  du  moignon. 

—  Tuberculose  rénale  guérie  par  l’hélio¬ 
thérapie.  en  altitude.  —  Désensibilisation 

à  la  lumière  par  la  pyrocathéchine ... -  2919 

Marseille  :  Phlegmon  du  médiastin  ouvert 
dans  la  trachée.  -  Tétanos  grave  guéri 
par  sérothéspie  massive.  —  Péritonite 
généralisée  par  gangrène,  appendiculaire. 
Perforation.  —  Anévrysme  de  l’aorte 
abdominale.  —  Aortite  syphilitique  tho- 
raco-abdomin:  le.  —  Maladie  d’Addison. 

—  Rhumatisme  cardiaque  évolutif  à  forme 
péricardique.-  —  Cardiopathie  congéni- 
taie  avec  achondroplasie  et  dysthyrpïdie .  2921 

(Vofr  suile  page  2896-IV) 


LlîEl  PARÎICIILIER  RE  LA  ROCHE -POSAI,  18.  RRE  RE  ÏINTlllLlE 

La  Rôche-Posay  y  utilise  ses  eaux  fraîchement  arrivées,  en  boisson, 
pulvérisations,  nébulisations,  jets  filiformes,  bains,  pour  la  cure 
des  prurits,  des  eczémas,  des  dermatoses,  du  visage  et  du  corps. 


Depuis  le  1"  Mai  1927,  le  siège  de  la  Société  Hydromi- 
néraje  de  La  Roche-Posay  est  transféré  en  un  coquet 
hôtel  particulier,  à  l’angle  de  la  place  et  de  la  rue  de 
Vintimille.  L’EAU  MÉLANGÉE  des  3  FONTAINES  de 
la  Roche-Posay,  fraîchement  arrivée  en  tonnelets,  y 
est  utilisée,  comme  à  la  station,  en  pulvérisations,  dou¬ 
ches  niiformes,  nébulisations,  pour  la  cure  des  derma¬ 
toses,  de  l’eczéma,  des  prurits,  de  l’acné,  de  toutes  les 
disgrâces  du  visage  et  du  corps. 

Comme  à  la  station  aussi,  les  arthritiques,  les  rénaux 
uratlques  (calculeux,  graveleux),  les  rénaux  scléreux 
(azotémiques,  hypertendus),  les  eczémateux  et  aussi  tous 
ceux  que  tourmente  l’acide  urique  peuvent  y  boire 
St-Cyprieu,  fraîchement  arrivée  en  grande  vitesse,  avec 
toutes  ses  vertus  d’eau  vivante  et  sa  radio-activité 
presque  intégrale  (arrivée  à  Paris  6  heures  après  la  mise 
on  tonnelets  à  La  Roche-Posay). 

On  y  délivre  également,  en  bouteilles  capsulées, 
St-Cyprlen  fraîchement  arrivée,  pour  la  cure  à  domi- 


Les  amis  de  la  Station  y  seront  toujours  les  bien 
venus.  Des  causeries  littéraires,  des  expositions  d’ar¬ 
tistes  qui  se  sont  Inspirés  de  La  Roche-Posay  et  de  ses 
environs  y  seront  organisées  à  leur  intention  dès  cet 
hiver. 


Téléphone  ;  Richelieu  87-07 
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LE  CÔNÜôùrs  médical 


(Suite  du  Sommaire) 


Demi-Golannea 


Montpellier  :  Tétanos  infantile  guéri  par  la 
sérothérapie.  —  Genèse  du  tissu  de  ci¬ 
catrice  dans  les' abcès  sous-cutaucs  expé-  .'U' 

rimentaux  chez  le  cobaye . 

Les  Congrès  :  Vil®  Réunion  neurologiqu/j^ 

internationale  annuelle . ,>  29.23 

Les  Livres .  2927 


Pantie  ProfesslonneÊle 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs. 


Variétés 

Travaux  Originaux  ^ 

Au  seuil  de  la  chirurgie  (E.  Foryne,  G.  Dii- 

cliesne,  Darligues) . 2928 

Chronique  syndicale  :  A  propos  du  tarif 

kilométrique  en  Seine-et-Marne .  2932 

Sou  médical  :  Rapport  du  secrétaire  général 

sur  l’exercice  1926  (Boudin) .  2933 

Variétés  :  Découverte  d’une,  sculjdure  néo¬ 
lithique  sur  rocher  de  main  à  doigts  am¬ 
putés  (M.  Baudoin). . 2938 

Les  médecins,  les  voyages  et  la  colonisation 

(Fbveau  de  Courmelles) . 2912 

Comptes  rendus,  doeumcnts,  pièces  oiliciclles. 

A.  P.  I.  M.  Epquête  (suite) .  2945' 

Reportage  Proiessionnel 

Nouvelles  et  informations .  2948 


Dernières  IVouvelles . . . . . 2898 

A  Travers  l’Olliciei 

Service  de  santé  militaire.  —  Enseignement 
de  la  médecine.  —  Examens  d’Etat  d’in¬ 
firmiers  et  infirmières . . .  , .  2899 

Notes  de  médecine  pratique 

.Sérum  purifié  et  sérum  .non  purifié.  —  Em¬ 
ploi  du  sérum  antidiphtérique . .  2900 

Correspondance  | 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre  :  la  limita¬ 
tion  du  droit  de  prescrire  pour  le  médecin 
est-elle  légale  ?  —  Frais  de  justice  crimi¬ 
nelle  :  Honoraires  d’une  autopsie.  —  Ho¬ 
noraires  pour  un  examen  médienl.  —  Ex¬ 
pertises  civiles  :  Nul  n’est  contraint  de  les  ' 
accepter.  —  Fiscalité  ;  Immunités  fiscales 
eu  faveur  des  maisons  nouvellement  cons¬ 
truites.  —  Application  du  tarif  Durafour- 
Fallièrcs  :  Morsure  de  -vipère.  Pansements 
divers.  —  Accidents  du  travail  ;  Rente  d’un 
accidenté  du  travail.  —  Honoraires  d’ex¬ 
pertise-accidents.  —  Assujettissement 
à  1,!  loi  sur  les  accidents  du  travail.  — 
Questions  médico-militaires  ;  Promotion 
au  grade  de  médecin-major  de  2'  cl.  - 
Sanatoriums  pour  tuberculeux  de  guerre. 

.  —  Tuberculose  contractée  au  service  mi¬ 
litaire.  —  Allocation  aux  ascendants  de 
victimes  de  la  guerre.  —  Passage  dans  le 
service  auxiliaire.  —  Service  militaire  d’un 
étudiant.  Sursis.  —  Pension  du  père  d’une 
victime  de  la  guerre . . .  2902 


TAR.IFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 
Belgique  et  Luxembourg  :  55  fr.  —  !'•  Zone  75  fi*.  —  2*  Zone  1 0O  fr. 


Mates,  Oiastases  et  fitamlgas  les  Ms  gsimiies 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  „  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  d’orinne  dijMtiT»  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  ph,sici(.gique  do  LAIT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

Pitpaiiilimd»  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.Ooi  m  FÉCULENTS 


SIROP  2*  COMPRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -«-Après  chacun  des3  principaux  repas-)-  2A3COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(Consenstion  iuJélinie)  (Consemtion  iodélinie] 


UBOBATOIRE  DES  FERIflENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12.  Rue  Clapeyron  -  PARIS' 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


DON,  -  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  deMM.  les  D™Pansier, 
d’Herblay  et  Bodin,  d’Onzain,  la  somme  de  vingt 
francs  pour  bons  offices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 

I  - - - - 

I  AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  tnterüon 
gratuite  de  quatre  ligne»  au  maximum  (Insertion 
concernant  rabonni  lùt-mime.) 

Le  prix  de»  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2/f.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos- 
j  taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

[  foute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’nn  timbre  pour  la  réponse. 


609.  —  D'  Mollin,  Port-à-Binson  (Marne)  offre  à 
eonf.  champagne  l®'  cru  proveii.  exclus,  des  récoltes 
de  ses  vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui 
écr.  direct. 

N”  610.  —  Dans  villa  ensoleillée,  particul.  prendr.  en 
pension  enfant  faible,  vie  de  famille,  bons  soins,  si 
besoin  instruct.  assurée.  Lemoine,  Brise-des-Pins,  Ré¬ 
gné  Blanque  à  Arcachon. 

N"  611.  —  Cab.  méd.  de  31  ans,  médec.  générale, 
Paris  XV',  à  céd.  pour  rais,  de  santé.  Gr.  appart., 
petit  loyer,  cond.  avantageuses. 


N”  612.  —  Méd.  franç.  marié  recherche  collaboration 
de  six  mois  à  deux  ans  avec  conf.  âgé  ou  malade  en 
vue  success.,  Sud-Est  oii  Sud-Ouest,  France,  Algérie, 
Tunisie  ou  Maroc . 

N»  613.  —  Est.  Cab.  d’ophtalmol.  en  ville,  peu  de 
concurrence,  avec  clin,  installée,  6  lits,  affaires  86.000, 
en  augm,  Possib.  faire  oto-rhino.  Loyer  total  15.000. 
A  céder  130.000  dont  partie  compt.  S’ad.  Cab.  Breitel 
et  Goret,  1  rue  Dante,  Paris  (5”).  Tél.  Gob.  36-46. 

N“  614.  —  Etablis,  climatiques  enfants  à  céder  où  à 
louer.  Aff.  750.000,  plusieurs  villas,  vastes  dépendan¬ 
ces,  S'ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5'). 
Tél.  Gob.  36-46. 

N-  615.  -  A  céder  Presse  Médicale  1922,  1923,  1924 
reliés,  1925.  non  relié.  S’adr.  D'  Rosenblat,  23,  rue  de 
Vincennes,  à  Bagnolet  (Seine). 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  dû  ProP  Gouget.  Le  Trynol  décholestéri- 
nise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boite  et  littérature.  Ph‘S  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


'  Le  Gaatropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optlma)  ramène  à  la  normale  le  r3rthme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris 
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LE  CONCOURS  MËDICAt 


DERmÈRES  NOmELLES 

—  Hôpital  Broussais,  96,  rue  Diiot.  Enseignement 
clinique  médical.  —  M.  le  D''  H.  Dufour  fera,  tous  les 
vendredis  à  10  h.  1/2,  salle  Delpech,  des  présenta¬ 
tions  de  malades  accompagnées  de  courtes  confé¬ 
rences  cliniques  et  thérapeutiques. 

conférence  le  vendredi  18  novembre  1927. 

—  Clinique  médicale  des  Enfants  (hôpital  des  En¬ 
fants  Malades).  —  M.  le  professeur  Nobécourt  a 
commencé  ses  leçons  le  3  novembre. 

—  Enseignement  médical  des  hôpitaux.  —  Le  di¬ 
manche  13  novembre,  à  10  h.,  à  l’amphithéâtre  de 
l’assistance  publique  (rue  des  Saints-Rères,  angle  du 
boulevard  Saint-Germain),  conférence  de  M.  Sire- 
dey,  sur  le  traitement  des  métrites,  en  dehors  de  la 
blennorrhagie. 

—  Hôpital  de  là  Pitié.  —  M.  Laignel-Lavastine, 
agrégé,  chargé  de  cours  de  clinique,  commencera 
ses  leçons  lè  23  novembre  à  11  h.,  et  les  continuera 
les  mercredis  suivants,  même  heure.  Objet  du  cours  : 
Biologie  différentielle  appliquée  à  la  clinique  hu¬ 
maine.  Le  ihardi,  à  10  h.,  consultation  de  neurologie. 
.Le  samedi,  à  10  h.,  examens  endocrino-sympatholo- 
giques  (M.  Largeau). 


—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  l’ externat.  - 

Le  jury  est  définitiveinent  composé  de  MM.  Marchai 
Pey,  Braine,  Jacob,- Etienne  Bernard,  Marquéav  i 
Petit-Dutaillis,  Richard.  ’  ! 

—  Lyon.  Bal  de  l’internat.  —  Le  bal  de  l’internat 
des  hôpitaux  de  Lyon  aura  lieu  le  samedi  3  décembre 
dans  les  salons  du  Palace-Hôtel,. place  Jules-Ferry, 

—  Médecins  candidats  à  l’Académie  française.  - 

Parmi  les  candidats  au  fauteuil  laissé  libre  à  l’Aca¬ 
démie  française  par  le  décès  de  M,  Jonnart,  on  cite 
les  noms  du  professeur  J.-L.  Faure,  et  du  Di  Maurice 
de  Fleury,  ^  , 

,  —  Nancy.  Hommage  au  professeur  P.  Simon.  — 
Un  groupe  d’élèves  et  de  collègues  du  professeur 
Simon  se  proposent  de  lui  remettre,  à  l’occasion  de 
sa  mise  à  la  retraite,  un  souvenir  artistique  qui  con¬ 
sistera  en  un  portrait  dû  au  crayon  du  maître 
Friant.  A  tout  souscripteur  d’uné  somme  minima 
de  50  fr.,  il  sera  remis  une  reproduction  de  ce  portrait. 
Les  inscriptions  sont  reçues  par  M.  Vigneul,  151, 
rue  Jeanne-d’Arc,  Nancy. 

■ —  Paris.  Hommage  à  un  praticien.  Le  Conseil 
municipal  de  Paris,  répondant  à  un  vœu  des  habi¬ 
tants  du  quartier  des  Epinettes,  vient  de  décider 
qu’un  hommage  serait  rendu  à  la  mémoire  du  D> 
Vincent  Heuhn,  médecin  praticien,  qui  exerçait 
dans  ce  quartier,  rue  de  Balagny,  en  donnant  son 
nom  à  une  rue  du  XVIP  arrondissement.  Par  arrêté 
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'tectoral  du  31  août  1927,  l’ancienne  me  Trezel 
s'appellera  maintenant  :  rue  du  Docteur-H culin. 

Hôpitaux  d’Amiens.  Concours  d’internat  en 
uiecine  et  en  pharmacie.  —  Un  concours  pour  l’in- 
teraat  en  médecine  et  en  pharmacie  aura  lieu  à 
l’Hôtel-Dieu.le  lundi  14  novembre,  à  9  heures  du 
matin  savoir  ;  médecine  ;  un  titulaire  et  4  provi- 
slires’;  pharmacie.:  un •  titulaire  èt  un  provisoire. 
Pour  inscription  et  renseignements,  s’adresser  au 
secrétariat,  de  l’administration  hospitalière,  127, 
fue  de  Beauvais. 

—  Sénégal.  Poste.  —  La  ville  de  Saint-Louis  du 
Sénégal  désirerait  s’attacher  un  médecin. municipal. 
Contrat  de  2  ans,  renouvelable.  Solde  à  la’ colonie, 
50.000  fr.,  plus  logement,  voyagé  payé.  Ecrire,  pour 
candidatures,  à  M.' le  Lieutenant-Gouverneur  du 
Sénégal,  à  Saint-Louis. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


19  octobre. 

Service  de  santé  militaire. 

Décret  du  13  octobre  1927  fixant  la  date  de  nomination 
au  grade  d’ aide-major  de  2'^  classe  des  élèves  du  ser- 
nce  de  santé  admis  à  l’école  d’application  du  service 
de  santé  des  troupes  coloniales . 


Art.  l®r.  —  Le  premier  alinéa  de  l’article  18  du  dé¬ 
cret  du  7  mai  1908  portant' organisation  de  l’école 
d’application  du  service  de  santé  des  troupes  colonia¬ 
les  est  remplacé  par  le  suivant  : 

'«  L’école  d’application  du  service  de  santé  des 
troupes  coloniales  reçoit  : 

«  1°  Les  élèves  provenant  de  l’école  du  service  de 
santé  militaire,  «  section  médecine-troupes  colonia¬ 
les  »,  reçus  docteurs  en  médecine  ; 

«  2°  Les  élèves  provenant  de  l’école  principale  du 
service  de  santé  de  la  marine  reçus  docteurs  en  méde¬ 
cine  ou  pharmaciens  de  1™  cla,sse,  et  versés  dans  les 
troupes  coloniales-  ; 

«  3°  Les' jeunes  gens  admis  à  la  suite  du  concours 
prévu  par  l’article  3  du  décret  du  21  juin  1906  (coi^- 
cours  latéral). 

«  À.  —  Les  premiers  sont  nommés,  après  l’obten¬ 
tion  de  leur  diplôme,  au  grade  de 'médecin  aide-major 
de  2®  classe  de  l’armée  active  des  troupes  coloniales, 
et  à  dater  du  jour  fixé  pour  leur  prise  de  service  dans 
les  fonctions  de  ce  grade,  ou,  au  plus  tard,  du  31  dé¬ 
cembre  de  l’année  du- diplôme.  Ils  bénéficient  d’une 
niajoration  d’ancienneté  (sans  rappel  dé  solde)  qui 
varie  avec  la  date  de  nomination,  et  telle  que  leur 
ancienneté  au  31  décembre  de  l’année  où  ils  ont  ob¬ 
tenu  leur  diplôme  soit  égale  au  temps  minimum,  di¬ 
minué  de  deux  ans,  des.  études  d’enseignement  supé¬ 
rieur  près  des  facultés  do  médecine  et  de  pharmacie 
exigées  par  les  règlements,  universitaires  pour  l’ob- 
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tention  du  diplôme,  à  l’exclusion,  pour  les  pharma¬ 
ciens,  de  la  duree  du  stage  dans  une  officine.  ' 

«  B.  —  Les  élèves  provenant  de  l’école  principale 
du  service  de  santé  de  la  marine,  qui  ont  obtenu  le 
diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  de  pharmaciên 
de  classe  avant  le  31  décembre,  et  qui  sont  versés 
à  cette  date  dans  le  corps  de  santé  des  troupes  colo- 
niales,sont  nommés  au  grade  d’aide-major  de  2®  classe 
à  compter  du  31  décembre  de  l’année  au  cours  de  la¬ 
quelle  ils  ont  obtenu  leur  diplôme,  avec  une  majora¬ 
tion  d’ancienneté  de  grade,  sans  rappel  de  solde,  cor¬ 
respondant  au  temps  minimum  diminué  de  deux  ans 
des  études  d’enseignement  supérieur  près  les  facultés 
de  médecine  ou  de  pharmacie  exigées  par  les  règle¬ 
ments  universitaires  pour  l’obtention  du  diplômé, 
à  l’exclusion,  pour  les  pharmaciens,  de  la  durée  du 
stage  dans  une  officine. 

«  Ceux  de  même  scolarité  qui  obtiennent  leur  di¬ 
plôme  postérieurement  au  31  décembre  et  sont,  en 
conséquence,  versés  dans  les  troupes  coloniales  pos¬ 
térieurement  '  à  cette  date,  sont  nommés  au  grade 
d’aide-major  de  2®  classe  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  à  l’alinéa  A  ci-dessus  pour  les  élèves  provenant 
de  l’école  du  service  de  santé  militaire.  Ils  ii’entrent 
àJ’école  d’application  du  service  de  santé  des  troupes 
coloniales  que  le  1®>^  janvier  de  l’année  suivant  celle 
où,  ils  ont  obtenu  leur  diplôme. 

«  C.  —  Les  docteurs  en  médecine  et  pharmaciens 
de  classe  admis  à  la  suite  du  concours  prévu  par 
l’article  3  du  décret  du  21  juin  1906  sont  nommés  au 


grade  d’aide-major  de  2®  classe  à  compter  du  31  dé¬ 
cembre  de  l’année  dudit  concours,  ils  bénéficient  des 
majorations  d’ancienneté  de  grade,  sans  rappel  de 
solde,  prévues  à  l’alinéa  B  ci-dessus  pour,  les  élèves 
provenant  de  l’école  principale  du  service  de  santé  de 
la  marine  qui  ont  obtenu  leur  diplôme  avant  le  31  dé¬ 
cembre.  » 

Art.  2.  —  Le  ministre' de  la  guerre,  est  chargé  de  . 
l’exécution'  du  présent  décret  qui.  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République 'française. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un  concours  pour  l’emploi  de  chef  de  travaux  ana- 
tomiquës  à  l’école  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Besançon  s’ouvrira  au  siège  de  ladite 
école  le  26  janvier  1928. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

21  octobre. 

Le  concours  anhoncé  par  le  Journal  officiel  du  14 
septembre,  pour  l’emploi  de  professeur  suppléant 
des  chaires  d’anatomie  et  de  physiologie  à  l’Ecole  de 
Tours,  comme  devant  s’ouvrir  le  6  avril  1928  s’ou-' 
vrira  le.  24  avril  seulement. 

23  octobre. 

Un  concours  s’ouvrira  le  12  juin  1928  devant  la  Fa¬ 
culté  de  Lyon  pour  l’emploi  de  professeur  suppléant 
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des  chaires  de  clinique  chirurgficale  et  de  clinique 
obstétricale  de  l’école  préparatoire  de  médecins  et 
de  pharmacie  de  Grenoble. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

Examens  d’Etat  d’infirmiers  et  infirmières. 

Arnîté  ministériel  du  18  octobre. 

Art.  l*”'.  —  L’article  6  de  l’arrêté  du  15  juin  fixant 
les  conditions  d’admission  à  l’examen  d’Etat  d’infir¬ 
miers,  d’infirmières,  de  masseurs,  etc.,  et  notations 
des  différentes  catégories  d’examen  d’Etat,  e.st  com¬ 
plété  comme  suit  : 

A.  —  Epreuves  pratiques. 

.Toute  élève  ayant  obtenu  pour  une  épreuve  prati¬ 
que  une  note  inférieure  à  5  points  ne  pourra  être  au¬ 
torisée  à  continuer  les  épreuves  de  l’examen  d’Etat 
d’infirmière  hospitalière. 

B.  —  Epreuves  écrites. 

Au  gré  des  examinateurs,  les  épreuves  écrites  peu¬ 
vent  être  effectuées  '  avant  les  épreuves  pratiques, 
sans  impliquer  de  ce  fait  l’admissibilité. 

Art.  2.  —  Le  conseiller  d’Etat,  directeur  de  l’assis^ 
tance  et  de  l’hygiène  publiques,  est  chargé  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  arrêté. 

Des  sessions  d’examen  d’Etat' ont  été  ouvertes. 


A  Paris,  pour  les  infirmières  visiteuses  d’hygiène 
sociale  de  la  tuberculose  en  octobre  ; 

A  Dijon,  pour  les  infirmières  hospitalières,  en  octo¬ 
bre  ;  ■  . 

•A  Reims,  pour  les  infirmières  hospitalières,  en  no¬ 
vembre  ;  '  • 

A  Marseille,  pour  les  infirmières  hospitalières,  en 
décembre  ; 


A  Marseille,  pour  les  infirmières  visiteuses  d’hy¬ 
giène  sociale  de  la  tuberculose  et  de  l’enfance,  en  no¬ 
vembre.  v 
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Sérnm  purifié  et  sérum  nen  purifié. 

Au  cours  du  traitement  d’une' diphtérie  maligne, 
il  peut  arriver  que  les  quantités  de  sérum  antidiphté¬ 
rique  à  injecter  dévalisent  la  provision  du  phar¬ 
macien  local  et  qu’il  nous  soit  fourni  du  sérum  anti¬ 
diphtérique  simple  alors  que  nous  avions  commencé  à 
utiliser,  p'our  ce  même  cas  de  diphtérie,  du  sérum 
antidiphtérique  purifié  ou  vice  versa  : 

1°  Est-ce  que  cette  alternance  iihmédiate,  roua  un 
MÊME  CAS,  d’injection  de  sérum  purifié  et  de  sérum 
simple,  ne  donne  pas  un  risque  supplémentaire  d’ac¬ 
cidents  sériques  ou  d’accidents  de  choc  quelconque; 

2“  Est-ce  que,  pour  éviter  une  piqûre  supplémen- 
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taire,  on  est  autorisé  à  mélanger,  dans  la  même  serin¬ 
gue  de  Roux,  une  ampoule  de  sérum  simple  avec 
une  ampoule  '  de  sérum  purifié  ;  à  supposer  évidem¬ 
ment  que  ces  deux  ampoules  dissemblables  consti¬ 
tuent  tout  ce  que  l’on  possède  pour  l’instant.  Ne  ris¬ 
que-t-on  pas  ainsi  un  choc  sérique  ?  (Ne  pas  oublier 
que  nous  sommes  à  la  campagne,  loin  de  tout). 

3“ .4  titre  documentaire,  n’avez- vous  pas  remarqué 
que  le  sérum  simple  est  certainement  plus  efficace  que 
le  sérum  purifié  ?  -  D'  G.  ■ 

RépofiM. 

1»  Il  n’y  a  aucun  inconvénient  à  injecter  si¬ 
multanément  du  sérum  antidiphtérique  non  pu¬ 
rifié  et  du  sérum  purifié. 

Aucun  choc  supplémentaire  n’est  à  craindre  ; 

2°  Il  est  évident  qu’en  mélangeant  les  deux  sé¬ 
rums,  on  augmente  la  possibilité  d’accidents  séri¬ 
ques  (qui  existe  même  avec  le  sérum  purifié)  et 
cela  dans  la  proportion  du  sérum  non  purifié 
injecté. 

.3“  Il  n’est  pas  douteux. que  lé  sérum  purifié  soit 
légèrement  moins  actif  que  le  sérum  non  purifié, 
dans  le  traitement  des  diphtéries  malignes. 

D'  G.  Blechmann. 

II 

Emploi  du  sérum  anti  diphtérique. 

Pourriez-vous  demander  à  votre  rédacteur  médi¬ 
cal  quel  est  le,  délai  d’utilisation  d’une  ampoule  de 


sérum  antidiphtérique  ouverte,  mais  mise  à  l’abri 
des  poussières  sous  une  cloche  ? 

C’est-à-dire  :  il  m’arrive  que  l’on  vient  quelquefois 
me  chercher  après-dîner,  pour  un  entant  atteint  d’an¬ 
gine  suspecte.  Je  lui  fais  le  Besredka  :  1  cc.  de  sérum 
antidiphtérique  séance  tenante.  Et  le  lendemain  ma¬ 
tin,  je  lui  termine  l’injection  de  la  même  ampoule  que 
la  veille. 

.  Mais  j’ai  soin  de  placer  cette.ampoule  ouverte  sous 
la  cloche  d’un  verre  de  table,  avec  un  tampon  d’éther 
•sous  la  même  cloche,  et  dans  une  pièce  froide  pour 
toute  la  huit.  Cette  ampoule  ne  reste  donc  ouverte 
que  12  à  15  heures,  avec  les  précautions  de  préserva¬ 
tion  que  je  vous  indique. 

Dr  G. 

Réponse. 

Nous  avons  communiqué  cette  lettre  à  notre  émi¬ 
nent  collaborateur,  M.  le  Vaudhemer,  qui  a 
fait  la  réponse  suivante  : 

La  pratique  de  votre  correspondant  est  mau¬ 
vaise.  II  court  un  risque  en  procédant  comme  il 
le  fait.  Un  flacon  de  sérum  antidiphtérique  ou¬ 
vert  doit  être  utilisé  immédiatement. 


Laboratoires  DEGLAUDE 

6.  Rue  d'Assas 

PARIS  vr 
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CORRESPONDANCE 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre 

La  limitation  du  droit  de  prescrire 
pour  le  médecin  est-elle  légale  ? 

Le  Concours  médical  a  publié,  au  début  de  septem¬ 
bre,  un  arrêté  du  Ministre  des  Pensions,  en  date  du 
22  août  1927,  dans  lequel  je  lis  ceci  : 

«  Ne  peuvent  être  remboursés  au  titre  de  l’article 
64  les  produits  suivants,  qu’tl  est  interdit  aux  médecins 
de  prescrire  et  aux  pharmaciens  de  délivrer  au  titre  du¬ 
dit  article ..  .  » 

Je  voudrais  bien  savoir  en  vertu  de  quel  pouvoir  les 
ministres  s’arrogent  le  droit  d’interdire  aux  méde¬ 
cins  de  prescrire,  à  leurs  malades,  les  médicaments, 
qui  paraissent  être  les  plus  aptes  à  provoquer  une 
guérison  rapide  et  certaine  ? 

Si  je  me  le  rappelle  bien,  l’article  64  de  la  loi  sur  les 
pensionnés  de  guerre,  ne  comporte  aucune  restric¬ 
tion.  «  L’Etat  doit  à  tous  les  militaires  et  marins, 
bénéficiaires  de  la  présente  loi,  leur  vie  durant,  les 
soins  médicaux,  chirurgicaux  et  pharmaceutiques  né- , 
cessités  par  la  blessure,  ou  la  maladie,  contractée  ou 
aggravée  en  service,  et  qui  a  motivé  la  pension .  » 

Et  plus  loin,  je  lis  encore,  dans  le  même  article  64  : 

«  les  frais  des  soins  médicaux  ,  chirurgicaux  et  phar¬ 
maceutiques  seront  supportés  par  l’Etat.  » 


Donc,  le  Parlement  n'a  apporté  aucune  limitation 
au  droit  qu’a  chaque  docteur,  de  soigner  son  malade, 
le  mieux  possible  ayec  toutes  les  découvertes  de  la 
science  niédicale  et  pharmaceutique. 

Existe-t-il  une  loi  postérieure,  qui  aurait  modifié 
cet  article  64  ?  ou  bien  lés  délégués  du  Corps  médical, 
pour  l’organisation  du  service  médical!  et  des  tarifs 
ont-ils  perdu  de  vue  , notre  droit  absolu  de  prescrip¬ 
tion  ? 

Ceci  a,  je  crois,  son  importance,  au  moment  où  la 
loi  sur  les  assurances  sociales  va  tenter  de  réglemen¬ 
ter  notre  profession . 

Dr  B. 

Réponse. 

Cette  question  est  à  l’étude  auprès  de  nos  avo¬ 
cats-conseils,  car,  ainsi  que  vous  le  faites  juste¬ 
ment  remarquer,  seule  une  loi  peut  venir  res¬ 
treindre  le  droit  absolu  de  prescription,  que  le 
docteur  en  médecine  tient  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892.- 

Mais,  l’avis  juridique,  qui  est  demandé  à  nos 
avocats,  est  le  suivant  :  l’arrêté  en  question  vio- 
le-t-il  les  droits  du  médecin,  ou  ceux  des  bénéfi¬ 
ciaires  de  la  loi  de  1919,  sur  les  pensions  ? 

On  peut  toujours  venir  prétendre  que  le  pra¬ 
ticien  est  libre  d’ordonner  tout  ce  que  bon  lui 
semble,  pour  guérir  son  malade,  pensionné  de 
guerre,  mais  ce  dernier  ne  sera  remboursé  de  ses 
Voir  la  suile  page  LV-29i9 
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LA  JQUEÎ^ÊE  ®U  €0N©ÔUES  MÊ©1©AL 

20  NOVEMBRE  1927 


Les  Assemblées  Générales  du  CONCOURS  MÉDICAL  et  de  ses  FILIALES  se  tiendront 
le  DIMANCHE  20  NOVEMBRE  1027,  chez  Marguery,  34.  boulevard  Bonne-Nouvelle, 
dans  l'ordre  suivant  : 

I.  —  A  trois  heures. 

MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  ORDINAIRE 

Ordre  dU  jour  :  ' 

secrétaire  général  ;  L.  Gassot,  trésorier-adjoint  ;  ' 
Duchesne  et  Mazeroux,  membres  sortants  et  réé¬ 
ligibles. 

7°  Election  pour  deux  années  de  trois  commis¬ 
saires  aux  comptes  en  remplacement  de  MM. 
Arago,  Haton  et  Leulier,  sortants  et  non  rééli¬ 
gibles  ; 

8°  Nomination  de. quatre  mèmbres  du  conseil 
d’arbitrage. 


IL  —  A  quatre  heures  et  demie. 

SOU  MÉDICAL 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  ORDINAIRE 
Ordre  du  jour  : 

6°  Nomination  de  cinc[  membres  du  Conseil  en 
remplacement  de  MM.  Decourt,  vice-prési¬ 
dent  ;  Gassot,  trésorier.  Noir,  Fischer  et  Pamart, 
sortants  et  rééligibles  ; 

1°  Nomination  de  deux  contrôleurs  ; 


III.  —  A  cinq  heures. 

SOCIÉTÉ  D’ÉTUDES  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

1“  Rapport  verbal  du  Conseil  de  Direction  ;  |  3°  Approbation  des  comptes  ; 

2“  Rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1926  ;  j  4°  Questions  traitées. 


1“  Rapport  du  secrétaire  général  ; 

2“  Rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1926  ; 

3“  Rapport  des  contrôleurs  ; 

4“  Approbation  des  comptes  de  l’exercice'  1926  ; 
5"  Fixation  de  la  cotisation  et  du  maximum 
de  la  garantie  ; 


1»  Allocution  du  président  ; 

2“  Rapport  du  secrétaire  général  ; 

3“  Rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1926  ; 

4“  Rapport  des  commissaires  aux  comptes  ; 

5°  Approbation  des  comptes,  de  l’exercice  1926  ; 
6“  Election  pour  six  années  de  cinq  membres 
du  Conseil  d’administration  en  remplacement  de 
Mlle  Hamilton.  vice-nrésidente  ;  MM.  Mignon  H. 


IV.  —  A  sept  heures  précises. 


DINER.  —  (Souscription  50  fr.  Le  complément  sera  payé  parla  Caisse  de  la  Société  d’Etudes). 

A  dix  heures. 

BAL  DE  LA  MUTUALITÉ  FAMILIALE. 

Les  familles  des  membres  et  amis  du  Concours  médical  et  de  ses  Filiales  sont  invitées  à  assister 
à  la  Soirée  dansante  qui  fera  suite  au  Dîner. 

AVIS  TRÈS  IMPORTANT. —  Les  confrères  qui  se  proposent  d’assister  au  Dînersont  ins* 
tamment  priés  de  se  faire  inscrire  avant  le  17  novembre,  aux  bureaux  du  Concours  Médical,  37, 
tue  de  Bellefond,  Paris,  9®. 
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PROPOS  OU  JOUR 


Quelques  réflexions  personnelles  à  propos  de  la  dernière 
Assemblée  générale  du  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine. 


A  rAssèmblée  générale  du  23  octobre  du  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  la  Seine  qui  compte,- 
d’après  le  rapport  du  secrétaire  général,  1.5.50 
adhérents,  par  181  contre  82  voix  sur  308 
présents,  a  été  votée  la  démission  du  S.  M.  S. 
de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France  ^ 
et  son  adhésion  à  la  Fédération  nationale  des  ; 
Syndicats  médicaux.  Nous  regrettons  person¬ 
nellement  cette  décision.  A  notre  avis;  le  S.  M.  S. 
avait  un  autre  rôle  à  jouer  que  celui  de  sortir  de 
l’Union  en  faisant  claquer  les  portes  ;  il  devait 
et  il  pouvait  rétablir  l’unité  du  corps  médical 
en  réalisant  le  Congrès  des  Syndicats  médi¬ 
caux,  Congrès  qu’il  avait  proposé  èt  dont  il 
avait  abandonné  le  projet  en  interprétant  fâ¬ 
cheusement  une  circulaire  du  secrétaire  géné¬ 
ral  de  l’Union  d’ordre  purement  intérieur. 

Le  Cibrie,  pour  enlever  le  vote  de  l’Assem¬ 
blée  a  prononcé  au  nom  de  la  majorité  du  Con¬ 
seil,  un  réquisitoire  contre  l’Union  et  son  secré¬ 
taire  général  qu’il  accuse  de  dictature.  Ce  réquisi¬ 
toire  ne  manquait  ni  d’éloquence,  ni  d’habileté. 

Le  Jayle,  président  du  Syndicat,  qui  avait 
cédé  le  fauteuil  au  vice-président,  le  Di'  Quidet, 
pour  pouvoir  avec  plus  de  liberté  intervenir  dans 
les  débats,  lui  a  répliqué,  au  nom  de  la  minorité 
du  Conseil,  par  une  argumentation  serrée,  dé¬ 
montrant  que  ce  que  l’on  a  appelé  la  carence  de 
l’Union,  lors  de  la  discussion  au  Sénat  de  la  loi 
des  assurances  sociales,  était  une  légende,  que  le 
secrétaire  général,  aujourd’hui  malade,  avait 
fait  au  haoins  dix  démarches  auprès  du  rappor¬ 
teur  et  de  la  Commission,  remplissant  ponctuelle¬ 
ment  les  mandats  qu’il  avait  reçus.  Et  à  l’ap¬ 
pui  de  ces  aflirmations,  le  Dr  .Jayle  a  cité  des 
dates  et  des  documents.  Puis  a  suivi  la  longue 
théorie  de  dix-huit  orateurs  inscrits.  Ces  der¬ 
niers  n’apprirent  rien  à  l’Assemblée,  sinon  que 
beaucoup  de  gens  éprouvent  le  besoin  de  parler 
pour  ne  rien  dire  ou  de  ressasser  ce  que  d’autres 
ont  dit  ou  écrit  beaucoup  plus  clairement  avant 
eux.  Il-  y  eut  des  violences  de  langage  qui  prou¬ 
vent  que  la  bonne  éducation  et  la  courtoisie  ne 
font  guère  partie  du  bagage  de  la  médecine  tra¬ 
ditionnelle.  Les  vociférations  épileptoïdes  d’un 
nombre  important  des  assistants  empêchèrent 
d’entendre  la  plupart  des  orateurs.  Singulière 


manière  de  défendre  une  profession  lihércde  quo 
de  ne  pouvoir  laisser  exposer  une  opinion  qui 
n’est  pas  la  vôtre  et  de  remplacer  les  arguments 
par  des  injures  et  des  hurlements. 

Comme  l’on  reprochait  à  l’Union  de  conduire 
la  médecine  à  la  fonctionnarisation  syndica¬ 
liste,  un  assistant,  le  Moulin,  posa  la  ques¬ 
tion  à  laquelle  il  ne  fut  pas  répondu  ;  Préférez- 
vous  être  les  fonctionnaires  de  l’Etat  ou  les 
fonctionnaires  du  Syndicat  ?  Ce  fut  à  notre  avis 
la  seule  question  sensée  posée  à  l’Assemblée. 
Mais  personne  n’était  capable  d’y  répondre. 

M.  Cibrie  a  affirmé  que  son  but  était  d’affai¬ 
blir  l’Union  et  de  nenforcer  la  Fédération, dans 
l’espoir  de  faciliter  l’unification  du  corps  mé¬ 
dical.  Si  son  désir  est  sincère,  comme  nous  le 
croyons,  nous  souhaitons  de  le  voir  triompher, 
mais  il  nous  permettra  de  douter  que  cette  mé¬ 
thode  soit  la  plus  facilement  réalisable. 

11  y  eut  quelques  constatations  attristantes 
que  beaucoup,  comme  nous,  ont  pu  faire. 

D’abord  il  est  pénible  d’entendre  des  confrères 
qui,  sans  doute,  prêtent  à  leurs  adversaires 
leurs  propres  sentiments,  parler  des  intérêts 
personnels  et  des  sinécures  que  remplissent  ceux 
qui  s’occupent  des  intérêts  de  l’Union  ou  ne 
pensent  pas  exactement  comme  eux.  Ces  insi¬ 
nuations  deviennent  odieuses  quand  on  pense 
que  le  secrétaire  général  de  l’Union,  cloué  au 
lit  par  le  surmenage  qu’il  s’est  imposé,  a  rempli, 
tant  au  secrétariat  qu’à  la  Commission  supé¬ 
rieure  des  soins  gratuits  aux  pensionnés  de  guerre, 
une  tâche  accablante  que  bien  peu  de  confrères 
seraient  capables  de  soutenir.  Il  est,  parmi  ses 
adversaires  et  non  parmi  les  moindres,  des  hom¬ 
mes  de  cœur  qui  sont  les  premiers  à  reconnaître 
ses  efforts  et  les  services  qu’il  a  rendus,  tout  en 
ne  partageant  pas  ses  conceptions  en  syndica¬ 
lisme  et  n’approuvant  pas  son  action  présente. 

Il  est  ensuite  singulier  de  voir,  dans  nos  réu¬ 
nions  syndicales,  opposer  le  péril  maçonnique 
de  l’Union  au  périr  clérical  de  la  Fédération  ; 
d’autant  plus  que  chacun  sait  qu’il  y  a  dans  le 
Conseil  de  l’Union  de  bons  et  de  sincères  ca¬ 
tholiques,  et  que  certains  francs-maçons  notoi¬ 
res  ne  sont  pas  les  derniers  à  soutenir  la  Fédéra¬ 
tion.  Quand  laisserons  -nous  aux  politiciens  ces 
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méthodes  de  discussion  ?  Qu’est  devenue  la 
tolérance  qui  doit  être  la  première  qualité  d’uné 
profession  libérale  qui  se  respecte  ? 

Pour  notre  part,  nous  regrettons  le 'rejet  de 
l’inscription  dans  la  loj  «  de  la  liberté  contrac¬ 
tuelle  »,  elle  né  s’oppose  pas,  comme  l’a  fait  res¬ 
sortir  très  clairement  Lafontaine,  à  la  réalisa¬ 
tion  de  r  «  entente  directe  »  et  elle  permettrait, 
dans  le  cas  où  l’application  de  cette  dernière  don¬ 
nerait  lieu  aux  sérieux  mécomptes  que  nous  pré¬ 
voyons,  de  pouvoir  chercher  et  trouver  autre  chose. 

L’intransigeance  de  ceux  qui  veulent  à  tout 
prix  faire  inscrire  dans  la  loi  l’obligation  de 
hnlente  directe,  nous  mènera,  nous  le  craignons, 
à  un  échec  complet,  devant  le  Parlem,ent.  Nous 
savons  que  nous  jouons  ici  le  rôle  de  Cassandre 
qui  n’est  guère  populaire,  m.ais  nous  croyons 
devoir  le  remplir,  tout  en  souhaitant  ne  pas 
voir  réaliser  nos  tristes  prédictions. 

Ceux  qui,  au  S.  M.  S.,  sont  convaincus  de  la 
force  du  corps  médical  parisien,  n’ont-ils  pas 
remarqué,  outre  le  nombre  relativement  infime 
des  présents,  et  des  votants,  l’absence  presque 
totale  de  jeunes  médecins  à  une  Assemblée 
■générale  où  se  débattaient  leurs  intérêts  les  plus 
importants  ?  Ce  ne  sont  pas  MM.  Cibrie,  .layle, 
Fanton  d’Andon,  Lenglet  (encore  moins  nous- 
même)  qui  subiront  les  conséquences  des  as¬ 
surances  sociales,  qui  ne  donneront-  guère  leur 
plein  effet  avant  dix  ans  ;  ce  sont  les  méde¬ 
cins  qui  ont  entre  25  ans  et  40  ans,  et  ce  sont 
ceux-là  qui  réservent  leur  opinion  et  voient 
venir.  Les  membres  du  S.  M.  S.  réfléchissent- 
ils  à  la  transformation  constante  de  la  menia- 
lité  médicale  ?  Dans  10  ans  d’ici,  un  millier 
de  jeunes  médecins  nouveaux  seront  instâllés 
dans  la  région  parisienne,  et  vraisemblable¬ 
ment,  ils  n’auront  qu’uh  très  relatif  respect  de 
la  médecine  traditionnelle  dont  tout  le  monde 
parle  sans  pouvoir  bien  exactement  la  définir. 
Nous  avons  ici,  il  y  a  quelques  semaines,  mon¬ 
tré  avec  des  laits  ce  qu’il  fallait  penser  de  cette 
saine  tradition.  - 

Hélas  !  le  monde  et  les  sociétés  évoluent  et 
malheur  à  ceux  qui  ne  savent  pas  s’adapter  aux 
transformations  contre  lesquelles  ils  ne  peuvent 
rienl  Nous  lenouvellerons  une  comparaison  qui 
dépeint  assez  exactement  notre  situation.  Nous 
sommes  embarqués  sur  un  esquif  fragile  qu’en- 
traine  avec  une  rapidité  vertigineuse  le  courant 
d’un  grand  fleuve  dont  nous  apercevons  à  peine, 
les  rives.  Nous  ne  pouvons  songer  à  remonter  le 
courant,  la  moindre  résistance  nous  ferait  en¬ 
gloutir.  Il  est  tout  aussi  dangereux  de  se  laisser 
entraîner  par  lui,  nous  irions  nous  briser  contre 


le  premier  obstacle.  Le  seul  parti  sage  est  de 
tâcher  de  nous  guider,  de  nous  rapprocher  peu 
à  peu.  d’une- rive  et  d’attendre  l’occasion  qui 
nous  permettra  d’atterrir  sans  danger. 

L’exercice  de  la  médecine  évolue  terrihlement, 
surtout  dans  les  grandes  cités.  A  Paris,  l’hôpi¬ 
tal  est  devenu  et  devient  de  plus  en  plus  une 
vaste  maison  de  santé, surtout  pour  les  gens  aisés, 
malgré  les  protestations  de  nos  S.yndicats  qui, 
depuis  trente  -cinq  ans,  ont  accumulé  en  vain 
les  rapports  et  les  démarches.  Il  y  a|  beau  temps 
que  le  praticien  ne  fait  plus  de  chirurgie,  et  qui 
demanderait  actuellement  qu’une  opération  tant 
soit  peu  sérieuse  fût  faite  à  domicile,  ce  qui  était 
la  règleily  a  .50  ans  ?  Les  femmes  ne  s’accou¬ 
chent  plus  à  domicile  depuis  la  guerre  ;  les  per¬ 
sonnes  besogneuses  ou  médiocretnent  aisées 
vont  aux  Maternités  et  celles  qui  sont  plus 
riches,  poussées  par  la  crise  du  personnel  do¬ 
mestique  et  un  souci  légitime  de  leur  sécurité, 
vont  faire  leurs  couches  dans  des  Maisons  de 
santé  spéciales  qui  se  multiplient  tous  les  jours. 
Dans  quelques  années,  la  nécessité  d’utiliser 
constamment  les  laboratoires,  la  radiographie, 
la  radiothérapie,  les  sérothérapies  diverses,  de 
faire  intervenir  à  tous  moments  des  médecins 
spécialisés,  rendra  dans  tous  les 'cas  sérieux  le 
traitement  des  malades  à  domicile  pratique¬ 
ment  inipossible. 

A  une  époque  que,  sans  doute,  nous  ne  ver¬ 
rons  pas  nous-même,  mais  qui  ne  sera  pas  néan¬ 
moins  très  éloignée,  les  médecins,  nos  succes¬ 
seurs,  seront  scandalisés  en  lisant  qu’en  1927, 
l’on  soignait  à  Paris  les  typhiques,  les  tubercu¬ 
leux,  les  diphtériques,  les  rougeoleux,  les  oo- 
quelucheux,  les  scarlatineux,  les  pneumoniques 
et  autres  contagieux  dans  leur  propre  famille. 
S’il  en  est  de  curieux  qui  exhument  nos  discus¬ 
sions  actuelles,  ils  hausseront  les  épaules  et  se 
demanderont  ce  que  pouvait  signifier  toute  no¬ 
tre  phraséologie  :  Entente  directe,  tiers  payant, 
liberté  contractuelle,  médecine  traditionnelle. 
L’exercice  de  la  médecine  sera  autrement  or¬ 
ganisé  par  la  force  des  choses,  par  les  progrès 
de  la  technique  aussi  bien  que  par  la  rapidité 
et  la  sécurité  des  transports;  nous  ne  parlons 
même  plus  d’évolution  sociale.  Mais  il  est  à 
craindre  que  le  médecin,  ayant  refusé  d’orga 
niser  lui-même  sa  profession  (ce  que  nous  lui 
demandons  en  vain  de  tenter  depuis  25  ans),  ne 
soit  obligé  de  subir  une  organisation  qui  lui 
sera  imposée  par  d’autres.  Il  y  aura  une  période 
de  transition  qui  sera  vraisemblablement  cru  elle 
pour  quelques  générations.  Puis,  le  corps  médi¬ 
cal  s’habituera  à  des  conditions  d’existence  nou- 
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vellés,  changera  de  mentalité  et  ne  comprendra 
plus,  quand  on  lui  dira  que  jadis  il  comptait  au 
premier  rang  des  professions  libérales.  Puissions- 
nous  nous  tromper  en  faisant  cette  triste  pro¬ 
phétie  l 

•  Nous  ne  poursuivons  et  ne  poursuivrons  ja¬ 
mais  de  nouvelles  scissions,  et  si  nous  désirons 
la  survie  de  l’Union,  c’est  que  nous  voulons  évi¬ 
ter  la  disparition  de  son  organisation  matérielle. 


et  que  nous  espérons  arriver  à  reconstituer, 
avec  elle  et  la  Fédération,  l’unité  du  Corps 
médical^  par  un  Congrès  des  Syndicats  dont 
nous  accepterons  d’avance  les  décisions,  quelles 
qu’elles  soient.  Le  nouveau- groupement  inter¬ 
syndical  devra  à  notre  avis  être  dirigé  par  des 
hommes  qui  n’auront  pas  pris  parti  dans  les 
polémiques  récentes.  A  des  situations  nouvelles, 
des'  hommes  nouveaux. 

J.  Noir. 


Travaux  Originaux 

CLINIOUE  NEURO-PSYCHIATRIQUE 

Les  consultations  du  samedi 

Par  M.  le  Pr  Henri  Claude. 

{Recueillies  par  le  Gilbert  Robin,  ancien  chef  de  Clinique.) 


Je  vais  vous  montrer  un  maniaque  qui,  au 
moment  de  sa  période-  d’euphorie,  fait  un  délire 
du  type  éroto maniaque.  Il  écrit  à  une  femme, 
s’attache  à  elle  et  conçoit  l’espoir  que  leurs  rela¬ 
tions  platoniques  vont  devenir  d’un  autre  ordre. 

Il  a  déjà  eu  des  accès  antérieurs  de  manie  avec 
idées  ambitieuses,  désordre  des  actes  (dépenses 
exagérées). 

Lors  de  sa  troisième  entrée,  on  croit  à  une 
hypomanie  symptomatique  de  P.G.  au  début. 
Du  reste,  je  ne  le  pense  pas. 

«  Depuis  un  an,  dit  le  malade,  j’aime  en  silence 
Mme  X.,  une  femme  universellement  connue. 
Il  ne  faut  pas  en  rire  parce  que  j’en  ai  beaucoup 
souffert.  J’ai  passé  des  mois  sans  dormir.  C’est 
une  passion  qui  aurait  pu  me  faire  tomber  dans 
l’hébètement.  J’ai  eu  l’espoir  que  les  X.  divor¬ 
ceraient.  Moi-même  je  me  suis  marié  pour  ou¬ 
blier,  puis  j’ai  divorcé.  Les  dates,  qu’importe  ! 
Einstein  a  dit  que  ça  n’existait  pas  les  dates.  Ce 
qui  est  méritoire,  c’est  ma  douleur.  L’homme 
est  un  apprenti,  a  dit  Maurras.  J’ai  pensé  à  la 
fin  à  m’étourdir  et  à  travailler,  j’ai  cotoyé  tous 
les  vices  les  plus  abjects,  j’ai  cherché  des  per¬ 
sonnes  ressemblant  à  cette  femme.  Je  les  ai 
possédées  et  je  pensais  à  ma  passion.  Mais  ma 
passion  m’ébouillantait.  Je  dus  aller  dans  les 
asiles  d’aliénés  et  pensant  que  celle  que  j’aime 
pourrait  me  mépriser  si  elle  connaissait  mes 
internements,  j’ai  résolu  de  m’élever.  Mon  idéal 
me  poursuit  ;  je  vais  donc  travailler.  J’ai  appris 
les  langues  orientales  que  connaissait  M.  X. 
afin  d’être  son  égal  et  de  pouvoir  plaire  à  sa 


femme.  Dans  l’intervalle  j’ai  trouvé  une  femme 
ressemblant  à  X.  J’ai  appris  l’arabe,  influencé 
par  l’hypnotisme.  J’ai  appris  que  Mme  X.  a 
divorcé.  J’ai  aussi  tout  appris,  la  musique,  la 
poésie  afin  de  me  présenter  comme  mari  à  ma 
bien-aimée.  Mais  il  y  avait  une  autre  femme, 
une  veuve  avec  laquelle  je  me  promenais.  En 
sa  présence,  j’étais  absent,  lointain.  Je  pensais 
à  X.  Et  ennuyé  de  m’être  engagé  avec  cette 
veuve,  désolé  de  la  tromper  même  en  rêve,  je  me 
•  suis  dit  :  «  Rentrons  dans  l’asile  d’aliénés.  C’est 
un  couvent  où  l’on  peut  méditer.  »  Je  vais 
écrire  une  lettre  folle  à  la  veuve  qui  croira  à  un 
fou,  et  ne  voudra  plus  de  moi.  La  route  sera 
libre  pour  mon  amour  pour  X. 

Suit  un  plaidoyer  en  faveur  dos  «  pauvres 
fous  ».  Le  ton  est  déclamatoire,  emphatique. 
Il  donne  des  conseils  aux  médecins  qui  l’entou¬ 
rent. 

Il  est  Dieu,  notre  Père  à  tous.  Son  sans-gêne 
est  extraordinaire.  Il  s’assied  à  mon  bureau, 
me  donne  des  conseils,  boit  mon  verre  d’eau  ; 
«  Dieu  a  bien  le  droit  de  boire,  dit-il.  » 

Cet  homme  qui  est  dessinateur  s’est  toujours 
bien  comporté  entre  les  phases  d’excitation  hypo- 
maniac^ue.  Quant  à  la  P.G.  qu’on  a  crue  sous- 
jacente,  la  P.L.  a  montré  qu’il  n’en  était  pas 
question.  Il  est  quelquefois  difficile  de  faire  un' 
diagnostic  de  P.G.  c^uand  il  s’agit  d’un  intermit¬ 
tent  habituel,  d’autant  plus  que  les  signes  phy- 
sicpies  peuvent  manquer. 

Remarquons  qu’à  mesure  que  la  conversation 
SC  prolonge  on  voit  ce  qui  n’était  c^u’une  fuite 
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d’idées  devenir  légère  incohérence  avec  agressi¬ 
vité,  résistance  forcenée  et  aveugle,  inaccessible 
au  raisonnement  ?  De  sorte  qu’avec  la  dysar- 
thrie  due  à  l’exaltntion,  nous  avons  quelques 
éléments  psychiques  qui  permettront  d.e  penser 
à  un  début  d.e  P.G.  dont  le  caractère  hypoma- 
niaquû  est  lié  à  la  constitution  cyclothymique  du 
sujet,  d’autant  plus  que  chez  des  hypomaniaques 
la  P.G.  débute  souvent  par  une  crise  à  caractère 
maniaque. 

J  ,  *** 

Voici  une  jeune  fille  de  21  ans  qui  refuse  de 
s’alimenter.  On  pourrait  croire  à  une  anorexie 
mentale  sous  l’influence,  par  exemple,  ou  d’idée  . 
fixe,  ou  de  tendances  mytho maniaques.  Ici 
c’est  autre  chose. 

Elle  a  été-  soignée  l’hiver  dernier  pour  une 
diphtérie.  Sortant  de  l’hôpital,  le  résultat  des 
examens  était  négatif.  15  jours  après  sa  sortie 
elle  se  lait  faire  un  prélèvement  dans  un  autre 
hôpital,  on  trouve  du  Lô,filer  et  elle  commence  à 
s’inquiéter,  se  croit  incurable,  empoisonnée, 
tombe  dans  un  état  d.e  dépression  mélancolique 
entraînant  comme  symptôme  principal  le  refus 
d’aliments. . 

Ce  syndrome  mélancolique  se  complique  de 
tendances  aux  idées  d.e  négation,  ce  qui  est  rare 
chez  une  femme  d.o  cet  âge.  On  a  beaucoup  de 
mal  à  la  faire  parler  et  c’est  avec  une  grande 
patience  que  j’ai  pu  lui  faire  dire  que  son  intestin 
est  aplati,  qu’elle  n’a  plus  de  poumons,  qu’elle  a 
l’intérieur  rongé.  Elle  répète  sans  cesse  à  veix 
basse  :  «  Je  vaip  mourir,  je  vais  mourir  ». 

Cette  anorexie  mentale  qui,  chez  les  mélan¬ 
coliques,  frappe  surtout  les  personnes  plus  âgées, 
est  intéressante  en  "ce  sens  qu’elle  est  différente 
des  anorexies  habituelles  des  jeunes  filles,  les¬ 
quelles  sont  plus  ou  moins  des  psychasthéniques 
pu  des  émotives. 

Chez  cette  jeune  fille,  rien  ne  faisait  pressentir 
un  tel  accès  sinon  une  hérédité  chargée  :  son  père 
a  été  interné  plusieurs  fois  pour  une  mélancolie 
Intermittente.  Actuellement  c’est  un  morose, 
un  déprimé. 

Vous  voyez  que  la  notion  de  l’hérédité  s’im¬ 
pose  ici.  Ces  anorexies  sont  graves.  De  telles 
malades  peuvent  finir  par. la  cachexie,  la  tuber¬ 
culose.  Le  pronostic  est  donc  sérieux  et  il  importe 
de  ne  pas  traiter  ces  cas  à  la  légère,  de  ne  pas 
craindre  de  prendre  des  mesures  énergiques. 


Vous  allez  voir  un  cas  d’asthénie  à  la  fois 
physique  et  intellectuelle.  Le  inolndre  effort  épuise 
cette  femme.  Tout  est  fatigue  et  cependant  cette 
dame  a  été  souvent  traitée  ici  pour  d.e  l’excita¬ 
tion  maniaque  avec  désordre  des  actes  tel  qu’elle 
doit  être  traitée. 

Ce  qui  est  curieux,  c’est  que  le  traitement  cjue 
nous  étudions  ici  très  activement  avec  le  D^  Ti- 
nel  à  base  de  fortes  doses  de  gard.énal,  ainsi  que 
d.T  chlorure  d.e  calcium,  d’extraits  hépatiques, 
de  peptone  (thérapeutique  des  chocs)  a  empêché 
cette  dame  d’évoluer  vers  la  crise  d’excitation 
maniaque. 

.  Ainsi,  nous  parvenons  dans  certains  cas  à 
briser  cette  périodicité  si  pénible  pour  l’exis¬ 
tence  des  malades.  Nos  résultats  sont  inté¬ 
ressants  mais  je  dois  ajouter  que  ces  recherches 
se  poursuivent  et  que  les  résultats  n’ont  encore 
rien  de  définitif. 


Voici  une  demoiselle  âgée  de  34  ans  qui,  parce 
qu’elle  est  inactive  «  se  plaint  du  cerveau  », 
croit  qu’elle  n’a  plus  sa  pensée,'  et  cela  depuis 
3  mois.  Elle  vient  d’être  opérée  pour  un  fibrome 
ayec  d.égénéroEccn.ce  kystique.  Mais  la  menstrua¬ 
tion  est  conservée.- Et  depuis  cette  intervention 
elle  n’a  plus  do  goût  à  rien.  Il  faut  la  stimuler 
pour  tout,  même  pour  là  faire  manger.  Pendant 
un  certain  teraps  elle  est  rp.otcc  sans  pouvoir 
dormir. 

i(  Depuis  mon  opération,  dit-elle,  je  ne  sais 
plus  conduire  ma  vie.  Je  ne  réfléchis  plus,  je  ne 
sais  plus  réfléchir,  plus  penser.  Je  ne  sais  plus 
où  j’eh  suis.  Je  ne  peux  plus  m’intéresser  à  rien. 
Je  ne  sais  rien  demander,  j’ai  tout  oublié.  » 

Je  me  demande  vraiment  si  c’est  un  cas  de 
dépression  mélancolique  tel  qu’on  en  voit  après 
les  interventions  chirurgicales,  car  je  trouve  un 
peu  de  raideur,  une  expression  un  peu  figée,  du 
tremblement  même  des  doigts  et  le  phénomène 
de  la  roue  dentée.  Les  R.R.  sont  vifs.  Elle  n’a 
pas  de  troubles  de  la  convergence,  elle  voit 
trouble,  mais  nôn  double.  Le  regard  est  fixe, 
brillant. 

Ne  serait-ce  donc  pas  un  syndrome  parkin¬ 
sonien  ?  Je  ne  pourrais  l’affirmer.  Mais  il  y  a  lieu 
d’y  penser  et  de  l’examiner  plus  à  fond  dans 
ce  sens.  Il  s’agirait  aussi  d’une  mélancolie  symp¬ 
tomatique  d’encéphalite  épidémique  sans  trou¬ 
bles  initiaux  bien  nets  de  cette  affection,  ce  qui 
se  voit  si  fréquemment  depuis  que  notre  atten¬ 
tion  est  attirée  sur  ce  point. 
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Sympafhoses  digestives. 

D’après  vuie  leçon  du  P'  Laignel-Lavastine. 


J’ai  montré  que  les  sympathoses  digestives 
relèvent  d’un  certain  nombre  de  lois.  C’est  d’a¬ 
bord,  la  loi  de  relative  autonomie  des  fonctions 
diverses  du  sympathique.  Jusqu’ici,  on  admettait 
un  parallélisme  constant  dans  les  modifications, 
l’exagération  où  la  diminution  de  la  sécrétion,  de 
la  motilité  et  de  la  sensibilité  gastriques  comme 
Robin  l’exposait  dans  sa  description  des  dyspep¬ 
sies  hyperpeptique  et  hypopeptique. 

Ce  n’est  pas  exact  pour  un  grand  nombre  de 
cas.  De  même  l’antagonisme  entre  le  vague  et 
l’orthosympathique,  que  certaines  constata¬ 
tions  expérimentales  ont  établi,  est  mis  souvent 
en  défaut  en  clinique.  Sans  doute,  on  trouve 
liarfois  des  syndromes  où  les  fonctions  sécrétoi¬ 
res,  sensitives  et  motrices  subissent  toutes  les 
trois  des  variations  dans  le  même  sens,  mais  très 
souvent  il  y  a  dissociation  entre  ces  trois  grandes 
fonctions  digestives.  Ainsi  il  n’est  pas  rare  de 
vo^  des  estomacs  manifestement  hyperkiné- 
tiques,  qui  en  même  temps  ne  sont  pas  doulou¬ 
reux,  et  dont  la  sécrétion  est  diminuée.  Il  n’est 
pas  rare  également  d’observer  des  estoiriacs  à 
sécrétion  augmentée,  être  en  même  temps  ptosés 
avec  hypotenie.  C’est  que  les  facteurs  modi- 
flart  ces  trois  fcnctions  sont  extrêmement  variés. 

La  deuxième  loi  est  celle  de  MM.  Courtade  et 
Guyon,  que  ces  auteurs  ont  établie  par  une  série 
d’expériencés  faites  dans  le  laboratoire  de  Fran¬ 
çois  Frank.  Il  n’y  a  pas  antagonisme  complet 
dans  le  fonctionnement  du  vague  et  de  l’ortho- 
sympathique  ;  dans  chacun  d’eux  est  un  mélange 
de  fibres  excitatrices  et  inhibitrices. 

L’orihosympathique  produit  des  changements 
lents  de  la  tonicité  et  de  la  contraction  des  fibres 
circulaires;  le  vague,  au  contraire,  détermine  une 
contraction  brusque  des  fibres  longitudinales.  Le 
fonctionnement  du  sympathique  apparait  comme 
étant  essentiellement  un  fonctionnement  seg¬ 
mentaire,  et  au  contraire,  le  fonctionnement  du 
système  vagal  comme  un  fonctionnement  ex- 
pulsif. 

La  loi.  de  Bard  ou  des  centres  antagonistes 
exerçant  tour  à  tour  des  fonctions  excitatrices 
ou  Inhibitrices  suivant  la  phase  du  cycle  fonc¬ 
tionnel  considéré  a  été  dégagée  par  l’auteur  de 
l’étude  des  mouvements  conjugués  de  la  tête 
et  des  yeux.  Il  a  étendu  à  tout  le  fonctionnement 
du  système  sympathique  les  constatations  faites 
d’abord  dans  l’étude  du  rythme  cardiaque. 


(1)  Leçon  faite  le  16  mars  1927  à  l’hôpital  de  la  Pitié, 
recueillie  par  Is  Pv  1  aporte  et  revue  par  le  jirofesseur. 


Cette  loi  aune  grande  importance,  parce  qu’elle 
nous  permet  d’envisager  d’une  manière  physio- 
logicpte  beaucoup  plus  élevée  tout  le  fonction-- 
nement  de  la  hiérarchie  végétative.  Nous  avons 
ainsi  l’explication  de  tous  ces  résultats,  dits 
paradoxaux,  qu’on  observe  en  pharraacodjTia- 
mie. 

J’ai  spécifié  qu’on  ne  peut  savoir  d’avance  le 
résultat  de  la  réaction  sympathique  à  tel  ou  tel 
agent  qu’à  la  condition  de  connaître  exactement 
l’état  d’équilibre  antérieur  du  système  considéré 
{règle  de  l’état  antérieur). 

MM.  Wertheimer  et  Latarget,  approfondis-  ’ 
sant  l’étude  de  l’innervation  de  l’estomac,  ont 
montré  l’insufflsance  de  l’ancienne  division  en 
innervation  vagale  et  orthosympathique,  et  la 
nécessité  d’établir  des  hiérarchies  segmentaires. 
Ils  ont  été  plus  loin  que  Lengley,  qui  avait  admis 
l’existence  d’un  système  métasympathique  {sys¬ 
tème  entérique). 

L’estomac  a  une  innervation  complexe,  d’une 
part,  générale  extrinsèque,  et  d’autre  part,  auto¬ 
nome  et  segmentaire.  On  peut  modifier  l'es  fonc¬ 
tions  sécrétoires,  kinétiques  et  sensitives  dans 
un  territoire  déterminé.  Il  arrive  qu’on  obtient 
par  inhibition  même  de  parties  antagonistes, 
comme  le  vague  et  l’orthosympothique,  un 
résultat  synthétique  pareil.  Enfin  je  termine  par 
la  loi  de  Jackson.  Les  manifestations  d’hypor- 
fonctionnement  d’une  organisation  -nerveuso 
périphérique  no  sont  cjue  l’expression  d’une  dimi¬ 
nution  de  fonctionnement  des  centres  hiérar¬ 
chiquement  supérieurs. 

Cos  lois  ont  l’avantage  de  rattacher  la  patho¬ 
logie  digestive,  dans  toute  la  partie  des  pertur¬ 
bations  de  son  fonctionnement  régulateur,  aux 
grandes  lois  de  la  physiologie  générale. 

Les  syndromes  solaires  sont  à  la  base  des  sym¬ 
pathoses  digestives. 

Le  syndrome  solaire  expérimental  aigu  d’exci¬ 
tation  se  caractérise  par  une  douleur  violente  au 
niveau  de  la  région  solaire  pouvant  entraîner 
une  inhibition  vagale  telle  que  la  mort  s’ensuit, 
comme  dans  l’expérience  de  Goltz.  Les  autres 
manife.stations,  en  dehors  de  la  solairalgie,  sont 
l’élévation  de  la  pression  artérielle,  le  ralentisse¬ 
ment  du  pouls,  l’augmentation  du  tonus  des 
muscles  de  la  pa.roi  abdominale,  que  nous  retrou¬ 
vons  en  clinique  dans  la  colique  de  plomb  et  dans 
la  crise  gastrique  tabétique.  Très  souvent  on 
retrouvera  des  bandes  radiculaires  dorsales 
d’hypo-esthésie,  voire  même  d’anesthésie,  comme 
jt  l’ai  montré  dans  ma  thèse.  Dans  ce  cas,  la  crise 
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gastrique  est  fonction  de  l’excitation  des  origines 
(les  nerfs  grands  splanchniques  (radiciilüe).  On 
peut  voir  les  mêmes  crises  sans  tabes.  C’est  ce 
([ue  les  Lyonnais  ont  appelé  la  gastro-radiculite. 
Elle  est  le  plus  souvent  d’origine  syphilitique, 
mais  pas  toujours.  . 

L’ablation  du  plexus  solaire  détermine  un 
syndrome  solaire  digu  de  paralysie  caractérisé 
par  l’abaissement  de  la  pression  artérielle,  l’accé¬ 
lération  du  pouls,  la  diminution  des  urines,  des 
vontissements,  une  diarrhée  incoercible  ol  san¬ 
glants.  On  arrive,  parfois  à  remonter  l’animal 
parle  sérum  et  l’adrénaline  et  le  syndrome  so¬ 
laire  de  paralysie  passe  à  l’état  chronique,  avec 
des  alternatives  de  diarrhée  et  constipation.  En 
clinique  humaine,  on  retrouve  ce  sjmdrome  dans 
la  dilatation  aiguë  de  l’estomac  posl-opiratoire, 
dans  Yiléus  paralytique  et  dans  les  péritonites 
suraiguës.  Le  syndrome  solaire  chronique  se  retrou¬ 
ve  dans  V entéronévrose  muco-membraneiise  avec 
toutes  ses  modalités  cliniques.  J’ai  montré 
l’existence  des  réactions  histologiques  des  gan¬ 
glions  solaires  au  cours  des  fièvres  et  particuiiè- 
rcment  dans  la  fièvre  typhoïde,  expliquant  ainsi 
l’apparition  d’entéronévroscs  muco-meinbraneu- 
ses  post-infectieuses. 

■Les  sympathoses  digestives  sont  localisées  ou 
dijfases.  Les  premières  sont  d’abord  les' synrpa- 
thoses  gastriques,  cpii  comprennent  :  les  syndro¬ 
mes  de  vagotonie  gastrique  ;  les  syndromes  d’aéro- 
phagie,  coïncidant  presque  toujours  avec  la  vago¬ 
tonie  ;  l’aérophagie,  augniei  tant  la  pression  intra- 
stomacale,  retentit  sur  le  cœur  et  détermine 
souvent  de  l’angoisse.  Rentrent  dans  les  sympa- 
llioses  gastriques  la  dilatation  aiguë,  les  ptoses, 
h  dyspepsie  sensiiivo-motrice  de  Mathieu.  Celle-ci 
est  surtout  à  manifestation  d’excitation  de.l’ortho- 
sympatliique,  avec  épigastre  douloureux,  gon¬ 
flement. après  les  repas,  narcolepsie,  sensation  de 
fatigue  intense,  angoisse,  émotivité,  rougeur  d,c 
la  face  au  moment  des  crises,  refroidissement  des 
extrémités.  L’excitation  de  l’ortho-synnpathique 
est  démontrée  par  la  sédation  déterminée  par  j 
l’ésérine  ou  mieux  la  génésérine. 

H  y  a  très  souvent  un  syndrome  de  vagotonie 
locale,  dans  la  région  pylorique,  sur  lequel  a  insisté 
M  Enriquez  ;  il  a  montré  également  l’impor¬ 
tance  de  la  vagotonie  appendiculaire.  M.  Masson 
a  trouvé  des  névromes  d.aris  certains  appendices. 
Parmi  les  si/mpaf/ioses  côliques,  celle  du  côlon 
droit  est  plus  grave  du  fait  de  la  stercorémie 
qu’elle  entraine  ;  le  syndrome  de  Lane,  qui  répond, 
à  la  ptose  du  transverse,  avec  coudure  en  canons 
de  fusil  des  angles  hépatiepue  et  splénique  en¬ 
traîne  un  réflexe  vaso-constricteur  des  extré¬ 
mités  des  membres  et  souvent  de  l’anxiété.  Dans 
ces  cas  il  y  a  presepue  toujours  des  périviscérites, 
des  adhérences  douloureuses,  que  la  diathermie 
soulage  souvent. 

On  observe  des  sympathoses  diffuses  au 


cours  des  affections  organiepues  du  tube  diges¬ 
tif.  Une  femme  rusSe  de  45  ans  me  fut 
adressée  comme  névropathe  parce  qu’à  la  suite 
de  gros^  déboires  elle  avait  été  prise  de  douleurs 
gastriepues.  11  m’a  suffi  de  mettre  la  main  sur  le 
ventre  de  cette  malade  pour  constater  l’existence 
d’ur  gros  cancer  de  la  face  antérieure  de  l’esto¬ 
mac.  Souvent  le  syndrome  de  U entéroeôliie  muco¬ 
membraneuse  est  une  manifestation  camouflée  de 
la  tuberculose  intestinale. 

IJhypocondrie  digestive  est  classicpue  depuis 
Molière.  Quelquefois  c’est  une  expression  viscérale 
de  la  psychose  périodique,  de  la  mélàn  celle  inter¬ 
mittente,  dont  Ballet  a  montré  qu’il  y  a  des  for-, 
mes  monosymptomatiques.  Sous  l’influence  d’un 
ennui,  ou  d’une  fatigue,  la  tension  psychique 
diminue.  Alors  la  cénesthésie  prend  dans  le 
champ  de  la  conscience  claire  urte  place  plus 
importante.  On  peut  distinguer  des  vagotoniques 
constitutionnels  ou  acquis.  Les  vagotoniques 
acquis  sont  redevables  de  leur  hypocondrie  diges¬ 
tive  soit  à  une  altération  locale,  comme  l’a  mon¬ 
tré  M.  Enriepuez,  soit  à  une  lésion  endocrinienne 
d’origine  infectieuse.  L’autre  grand,  groupe,  ce 
sont  les  réactions  orthosympathiques  des  ptosi- 
ques. 

Il  faut  distinguer  quatre  cas  différents.  Sou¬ 
vent  il  y  a  un  parallélisme  très  net  entre  les 
manifestations  digestives  et  les  manifestations 
psychiques  et  nerveuses.  C’est  le  cas  banal.  Le 
deuxième  est  caractérisé  par  les  inter-réactions 
I  réciproepues.  Les  manifestations  digestives  reten- 
tissent  sur  le  psychisme,  lequel  augmente  la 
cénesthésie  digestive. 

I  Le  troisième  type,  extrêmement  important 
j  pour  le  psychiatre,  offre  le  même  parallélisme 
!  psjœho-neuro-digestif,  mais  avec  une  super- 
j  structure  mentale  secondaire  résultant  soit  d’une 
I  dépression  aboutissant  aux  idées  de  destruction 
I  organique,  et  à  l’apparition  du  syndrome  de 
•  Cotard,  soit  aux  idées  délirantes  par  interpréta¬ 
tion  de  perturbations  cénesthésiques  extrême¬ 
ment  pénibles,  avec  angoisse  fréquente.  Ces 
interprétations  délirantes  se  voient  surtout  dans 

IVaéroçôlie,  les  malades  disant  :  j’ai  des  vers,  des 
animaux,  des  plantes  dans  l’estomac.  Les  mala¬ 
des  instruits  exposent  leurs  théories  sur  la  sym- 
,1  pathicotonie  et  la  vagotonie.  Puis,  le  .  cercle 
vicieux  recommence,  comme  dans  tous  ces  états. 

La  dernière  variété,  très  rare,  mais  que  j’ai 
observée,  c’est  le  cas  d.’ altetnance.  Il  s’agit  géné¬ 
ralement  d’obsédés,  qui,-  lorsqu’ils  ont,  dœ  fait 
d’une  perturbation  digestive  quelconque,  une 
sympathose  gastro-intestinale,  sont  délivrés  de 
leurs  obsessions.  Au  contraire  leurs  obsessions 
reparaissent  quand  l’état  digestif  s’améliore. 

La  synthèse  de  ces  troubles  est  faite  par  les 
auteurs  de  deux  manières  différentes.  Autrefois, 
c’était  simplement  une  synthèse  dualiste,  celle 
que  professait  Jean-Charles  RouXj  avec  Mathieu, 
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et  que  Dejerine  a  exposée  dans  son  chapitre  des 
ps'ychonévroses  écrit  en  collaboration  avec 
Gauckler.  Les  psychonévroses  digestives  seraient 
tout  simplement  la  réaction  sur  la  digestion  d’une 
perturbation  mentale.  Les  psychonévroses,  pour 
Dejerine,  étaient  des  syndromes  nerveux  psycho- 
genétiques,  définition  contre  laquelle  je  me  suis 
toujours  élevé.  Mon  maître  Ballet,  dans  son 
remarquable  petit  volume  sur  V hygiène  des  neu¬ 
rasthéniques,  avait  saisi  l’importance  de  la  diété^ 
tique,  de  la  physiothérapie,  de  l’hydrothérapie  ; 
il  avait  soupçonné  le  rôle  du  sympathique  comme 
intermédiaire  entre  les  modifications  mentales 
et  les  expressions  viscérales,  Nous  devons  cherr 


cher  à  apprécier  le  rôle  respectif  du  vague  et 
de  l’orthosympathique  dans  les  troubles  obser¬ 
vés. 

Avec  l’atropine  nous  paralysons  le  vague,  par 
conséquent  nous  voyons  s’il  y  a  un  f acteur  d’exd- 
tgtion  vagale.  Avec  la  génésérine,  nous  agissons 
sur  l’orthosympathique.  Le  plus  souvent  on 
peut  améliorer  la  sympathose,  mais  on  ne  fait  pas 
tout  disparaître,  parce  que  le  facteur  orthosym¬ 
pathique  est  associé  en  proportion  variable  avec 
un  facteur  psychique  et  un  facteur  local  viscéral 
Il  faut  soigner  d’une  part  le  psychisme,  d’autre 
part  les  manifestations  locales,  en  troisième  lieu 
les  manifestations  sympathiques. 


LES  ÔPIACÊS  EN  THÉRAPEUTIQUE  INFANTILE  (^) 

Par  le  D'  Germain  Blechmann, 

Ancien  chef  de  clinique  à  l’hospice  des  Enfants-Assisté  a 


L’excommunication  des  opiacés  en  thérapeu¬ 
tique  infantile  n’est  pas  absolument  justifiée  : 
ils  rendront  de  grands  services,  à  la  condition 
de  les  ordonner  à  doses  prudentes. 

On  peut  prescrire  chez  l’enfant  :  le  sirop  dia- 
code,  le  sirop  de  morphine,  la  papavérine,  le 
sirop  de  codéine,  le  laudanum,  l’élixir' parégo¬ 
rique,  la  poudre  de  DoTver,  le  pantopon,  le  chlo¬ 
rhydrate  de  morphine. 

Chacun  de  ces  opiacés  présente  des  indications 
qui  varient  avec  l’âge  de  l’enfant  et  suivant  les 
éventualités  clinicj[ues. 

1»  Chez  le  noiiiTÎtisüii. 

(jusqu’à  30  mois)  ; 

.a)  Diarrhée  commune  de  l’enfant  au  sein.  — 
Dès  les  premières  semaines,  on  ajoutera  du  sirop 
diacode,  à  l’eau  de  chaux  (dans  une  potion  prise 
par  cuillerées  à  café,  avant  les  tétées). 

Dans  les  24  heures,  5  grammes  de  sirop  diaco¬ 
de. 

b)  Diarrhée  grave  de  l’allaitement  artificiel, 
entéro-colilè  dysentériforme.  —  Dès  l’âge  de  5  à 
6  mois,  nous  nous  sommes  bien  trouvé  d’admi¬ 
nistrer  un  lavement  contenant  une  quantité  mi¬ 
nime  de  laudanum  : 

A  5  cuillers  à  calé  d’eau  bouillie,  nous  ajoutons 
une  goutte  de  laudanum  (ce  cj[ui  représente  1  /5 
de  goutte  par  cuiller  à  café). 

Pour  un  lavement  de  150  grammes  d’eau  de 
guimauve,  une  cuiller  à  café  de  la  solution-mère, 
soit  1  /5  de  goutte  do  laudanum. 

(1)  Cet  article,  paru  dans  VHôpilul  d’avril  1927  (B), 
est  extrait  du  livre  de  M.  R.  Porak,  «  Les  opiacés  d, 
que  vient  d’éditer  la  librairie  Doin. 

Nous  le  reproduisons  avec  l’autorisation  de  l’auteur, 
notre  ami  Germain  Bi.echmAnn,  à  qui  nous  exprimons 
tous  nos  remerciements  I 


Par  le  même  procédé,  on  administrera  1/2 
goutte  à  1  goutte  dans  les  24  heures  après  l’âge 
d’un  an. 

c) '  Diarrhée  commune  de  l’enfant  de  15  à  30 
mois,  —  Potion  à  l’acétyl-tanin,  au  bismuth,  au 
benzo-naphtol,  avec  du  sirop  diacode  à  la  dose 
de  5  grammes  par  jour  et  par  année  d’âge, 

d)  Syndromes  douloureux  abdominaux.  —  H  n’y 
a  aucun  inconvénient  à  verser  sur  un  cataplasme 
ou  sur  un  pansement  ouaté  humide,  quelques 
gouttes  de  laudanum. 

2“  La  seconde  enïaiice. 

a)  Bronchite  aiguë., —  Au  benzoate  de  soude, 
laurier-cerise,  au  sirop  de  Desessartz,  on  associe 
le  sirop  diacode  (5  grammes  par  jour  et  par  an¬ 
née  d’âge),  le  sirop  de  codéine  à  doses  très  pru¬ 
dentes  (moins  d’un  gramme  de  sirop  de  codéine 
par  jour  et  par  année  d’âge  à  partir  de  3  ans). 

b)  Broncho-pneumonies.  —  Quand  la  toux  est 
incessante  et  fatigue  le  petit  malade,  on  pourra 
donner  de  très  .petites  doses  de  poudre  de  Dower, 
à  partir  de  l’âge  de  3  ans,  à  la  dose  de  0,03  cen¬ 
tigrammes  par  jour  et  par  année,  d’âge. 

c)  Asthme.  —  Chez  le  petit  asthmatique,  ayant 
dépassé  l’âge  de  3  ou  4  ans,  certains  conseillent 
au  cours  d’une  crise  très  violente,  la  poudre  de 
Dower,  aux  mêmes  dosés  que  ci-dessus. 

d)  Coqueluche.  —  Les  thérapeutiques  les  plus 
diverses  ayant  été  proposées  dans  la  coqueluche 
(comme  dans  l’asthme),  on  ne  pouvait  manquer 
de  se  risquer  à  l’emploi  des  opiacés.  Les  résultats 
obtenus  sont  inconstants. 

Dans  les  hypercoqueluches  avec  quintes  vio- 
’lentes  et  subintrantes,  on  peut  être  amené  à  faire 
des  injections  de  chlorhydrate  de  morphine  :  1  /4 
de  milligramme  par  jour  et  par  année  d’âge  (à 
partir  de  l’âge  de  1  ans  et  en  deux  fois).  C'est-à 
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dire  que  chez  un  entant  de  4  ans,  on  pourra  pra-  1 
tiquer,  dans  les  cas  graves,  deux  injections  quo¬ 
tidiennes  d’un  demi-milligramme  de  chlorhy¬ 
drate  de  morphine. 

La  papaoérine,  qui  agit  sur  les  muscles  lisses, 
mérite  d'être  essayée  dans  les  coqueluches  qui 
résistent  aux  thérapeutiques^  habituelles.  Ce  j 
médicament  sera  prescrit  à  la  close  de  0,01  centi¬ 
gramme  par  jour  et  par  année  d’âge. 

e)  Croup.  —  On  a  préconisé  l’i'njection  de 
morphine  chez  Tentant  atteint  de  croup  pour  pré¬ 
parer  le  tubage. 

J’ai  employé  plusieurs  fois  cette  méthode 
quand  j’étais  moniteur  du  Pavillon  dé  la  diph¬ 
térie  à  l’hôpital  des  Entants-Malades  (aux  mêmes 
doses  cpie  ci-dessus),  mais  contrairement  à  ce 
que  Ton  a  avancé,  je  n’ai  jamais  vu  l’injection  de 
morphine  empêcher  de  recourir  au  tubage. 

f)  Point  de  côté  des  congestions  pleuro-pulmo- 
naires.  —  On  pourra  essayer  d’-un  petit  lavement 
calmant  à  raison  d’une  1  /2  goutte  de  laudanum  ' 
par  année  d’âge  (pour  2  cuillers  à  soupe  d’eau 
tiède). 

3°  La  giuindc  enianee. 

{de  7  ans  jusqu’à  la  puberté). 

a)  Diarrhée  commune.  —  Il  est  plus  facile  à  cet 


âge  de  prescrire  l’élixir  parégorique  cju’un  autre 
dérivé  de  Topium. 

On  fera  prendre  un  peu  moins  d’un  gramme 
(ou  XL  goiittep)  par  jour  et  par  année  d’âge. 

b)  Douleur  post-opératoire.  Réduction  de  frac¬ 
ture.  —  Chez  les  enfants  nerveux  ou  agités  ayant 
dépassé  Tâge  de  6  ou  7  ans,  on  se  trouvera, bien 
parfois  d’une  injection  de  pantopon  à  la  dose  de 
1  /2  milligramme  par  jour  et  par  année  d’âge. 

c)  Toux.  —  Toux  des  bronchites  congestives  : 
poudre  de  Dower  (pour  les  doses  voir  ci-dessus). 
Toux  des  tuberculeux  :  on  associera  le  sirop  de 
codéine  au  sirop  de  morphine  ou  au  sirop  diacode, 
(sirop  de  morphine,  1  gramme  par  jour  et  par 
année  d’âge). 

d)  Syndromes  douloureux  .  abdominaux.  — • 
Quand  on  est  certain  qu’il  ne  s’agit  pas  d’appen¬ 
dicite,  on  pourra  prescrire  des  gouttes  d’élixir 
parégorique  associé  à  la  liqueur  d’Hoffmann  ou 
au  menthol. 

Recommandation  osscnUêlIc. 

Pour  toutes  les  ^préparations  magistrales  à 
base  d’opium  chez  l’enfant  (comme  pour  la  pou- 
cite  de  Dover),  les  doses  devront  être  fraction¬ 
nées  dans  les  24  heures. 


LB  ROLE  DES  RHINO  PHARYNGITES  EN  PATHOLOGIE  GÉNÉRALE 

Par  le  D”  Auguste  Coinx  (de  Nice). 


Il  existe  dans  la  pathologie  humaine  un  cer¬ 
tain  nombre  d’états  morbides  caractérisés  par 
dès  troubles  organiques  à  localisations  variables, 
qui  subsistent  quelques  jours  et  disparaissent 
sans  laisser  de  traces,  et  dont  Tétiologie  n’a  pas 
encore  été  complètement  élucidée.  Si  ces  trou¬ 
bles  surviennent  chez  un  individu  ordinaire¬ 
ment  bien  portant,  on  dit  qu’il  a  eu  de  l’embar¬ 
ras  gastrique  ou  qu’il  a  fait  de  l’intoxication, 
tandis  que  si  le  malade  est  porteur  de  lésions 
chroniques,  on  a  des  tendances  à  attribuer  ces 
malaises  aux  lésions  elles-mêmes.  Mais  l’esprit 
est  loin  d’être  satisfait  de  ces  explications  som¬ 
maires,  car  on  peut  toujours  se  demander  pour¬ 
quoi  il  y  a  eu  intoxication  tel  jour,  sans  cause 
apparente,  et  pourquoi  clés  lésions  ejui  étaient 
endormies  et  ne  provoctuaient  aucun  trouble, 
arrivent  à  donner  ces  manifestations  morbides. 

En  voici  quelques  cas  : 

Un  individu,  ordinairement  en  bonne  santé, 
se  sent  fatigué  :  l’appétit  diminue,  les  digestions 
deviennent  difficiles,  il  fait  des  fermentations 
anormales  qui  dilatent  estonrac  et  intestins,  et 
la  constipation  s’établit.  J’élimine  les  cas  où 
Télément  «  douleur  abdominale  »  existe,  et  sur¬ 
tout  si  ce  symptôme  est  prépondérant,  car  alors 


ce  sont  des  cas  qui  relèvent  d’un  diagnostic  dif¬ 
férent.  Cet  état  de  malaise  gastro-intestinal  dure 
huit  à  dix  jours,  puis,  pe  u  à  peu,  tout  rentre  dans 
la  normale,  et  l’individu  a  recouvné  la  santé.  On  a 
catalogué  cet  état  ;  embarras  gastrique.  Mais  la 
plupart  du  temps,  rien  ne  permet  d’admettre  ce 
diagnostic,  ni  surtout  de  T  affirmer.  Et  alors 
pourquoi  ces  troubles  I 

N’a-t-on  pas  vu  souvent  une  personne  être 
prise,  quelques  heures,  après  avoir  mangé,  de 
symptômes  graves  d’empoisonnement  avec  vo¬ 
missements,  diarrhée,  crampes  dans  les  membres 
inférieurs,  état  syncopal,  sans  qu’il  y  ait  rien  eu 
d’anormal  comme  alimentation  dans  ce  repas, 
et  sans  qu’aucun  des  convives  qui  partageaient 
le  même  repas,  ait  été  incommodé.  On  dira  que 
cette  personne  était  dans  un  état  anormal  ét  que 
ses  organes,  par  suite.de  cet  état  anormal,  n’é¬ 
taient  pas  à  même  de  digérer  et  de  transformer 
ces  aliments.  C’est  certain  ;  mais  en  quoi  consis¬ 
tait  cet  état  anormal  ? 

Pourquoi  les  vomissements  habituels  des  nour¬ 
rissons  ?  —  Pourquoi  Tathrepsie  clont  on  n’a  pas 
encore  élucidé  d’une  façon  précise  Tétiologie  ? 

Si,  des  . troubles  gastro-intestinaux,  nous  pas¬ 
sons  aux  troubles  respiratoires,  nous  trouvons  là 
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aussi  des  cas  dont  l’étiologie  est  assez  obscure. 

Les  emphysémateux,  les  bronchitiques  avec 
sclérose  pulmonaire,  les  asthmatiques,  les  tuber¬ 
culeux,  les  cardiopathes  chroniques  ont  souvent 
des  périodes  prolongées  pendant  lesquelle.s  l’état  . 
général  est  excellent  et  les  troubles  dépendant  de 
leurs  lésions  chroniques  très  atténués,  si  même 
ils  n’ont  pas  disparu  complètement.  Puis,  ces  ma¬ 
lades  sont  pris  de  crises  d’oppression,  soit  brus¬ 
quement,  soit  graduellement,  sans  aue  l’examen 
clinique  puisse  permettre  de  donner  une  explica¬ 
tion  précise  de  ces  troubles.  J’admets  bien  la  pré¬ 
disposition  antérieure  créée  par  ces  lésions  chro¬ 
niques,  mais  pourquoi  cette  crise  de  dyspnée  se 
produit-elle  à  tel  moment  plutôt  qu’à  tel  autre, 
s’il  n’y  a  rien  eu  d’anormal  ni  dans  l’alimentation 
ni  dans  la  vie  de  ces  malades  ? 

Pénétré  de  cette  idée  qu’il  devait  y  avoir  dans 
la  pathogénie  de  ces  divers  troubles  une  cause 
qui  nous  échappe,  je  les  ai  étudiés  chaque  t’ois 
qu’ils  se  sont  présentés  à  moi,  et  j’ai  constaté  que 
tout  se  passait  comme  s’il  y  avait  [une  infection, 
mais  une  infection  sans  température,  ou  à  tem¬ 
pérature  insignifiante.  La  chose  surprend  un  peu 
quand  on  a  l’habitude  de  considérer  la  fièvre 
comme  un  des  signes  importants  de  l’infection 
Et  pourtant,  il  existe  des  infections  sans  tempé¬ 
rature.  En  effet,  il  arrive  très  souvent,  qu’à  la 
suite  d’une  infection  grave  avec  courbe  thermi¬ 
que,  lorsque  la  température  est  tombée  et.se- 
maintient  à  la  normale,  le  malade  continue  à 
présenter  pendant  longtemps  encore  tous  les  . 
troubles  .que  provoque  en  général  une  infection  : 
absence  d’appétit,  langue  saburrale,  troubles  gas¬ 
tro-intestinaux,  asthénie  cardiaque,  asthénie 
générale.  Qu’est-ce  à  dire  sinon  qu’indépendam- 
ment  des  microbes  qui  avaient  provoqué  l’infec¬ 
tion  première  avec  fièvre,  il  y  avait  d’autres  ger¬ 
mes,  peut  être  de  nature  différente,  dont  la  pre¬ 
mière  infection  avait  exaspéré  la  virulence,  et  qui 
donnent  naissance  alors  à  une  seconde  infection, 
mais  sans  température  ? 

Que  de  fois  ne  s’est-on  pas  trouvé  en  présence 
de  malades  qui  présentaient  tous  les  signes  d’in¬ 
fection,  même  sans  température,  et  chez  lesquels 
on  était  tout  étonné  de  ne  pas  trouver  la  localisa¬ 
tion  de  l’infection  ? 

D’ailleurs,  nous  ne  connaissons  pas  tous  les 
germes  qui  peuvent  atteindre  le  corps  humain,  ni 
même  tous  les  caractères  ou  propriétés  de  ceux 
qui  nous  sont  connus,  et  il  n’est  pas  exagéré  d’ad¬ 
mettre  qu’il  se  trouve  des  variétés  de  germes  qui, 
dans  des  circonstances  spéciales,  provoquent  une 
infection  de  l’organisme,  san  s  dônner  de  tempé¬ 
rature. 

Mais  alors,  si  cette  infection  existe,  quelle  sera 
la  région  où  elle  se  localise  ? 

Après  bien  des  recherches  et  des,  réflexions  sur 
les  différents  cas  rencontrés  dans  ma  carrière 
médicale,  je  suis  arrivé  à  celle  conception  que  la 


région  du  rhino-pharyux  est  le  lieu  de  localisa¬ 
tion  de  la  plupart  des  infections  niéconnues,  et 
que,  dans  bien  des  cas,  les  états  morbides  dont 
l’étiologie  est  obscure,  ne  sont  que  le  résultat 
de  l’action  des  poisons  microbiens  venus,  du  rhi- 
nopharynx,  action  qui  s’exerce  sur  les.  différeiits 
organes  dont  les  fonctions  sont  alors  troublées 
J’ajoute  que  l’état  des  amygdales  a  aussi  une 
très  grande  importance  et  que  les  petits  foyers 
lacunaires  d’infection  chronique  de  cet  organe 
peuvent,  comme  l’infection  du  rhino -pharynx, 
provoquer  les  mêmes, symptômes  morbides.  Seu¬ 
lement,  dans  ce  dernier  cas,  le  diagnostic  est  plus 
facile. 

Si  donc  les  amygdales  ne  sont  pas  malades,  il 
faut  toujours  penser  à  une  lésion  possible  du 
rhino-pharynx.  11  y  a  d’ailleurs  de  nombreuses 
causes  pour  expliquer  la  prédisposition  de  cette 
région  à  l’infection  : 

Etat  Ij'inphoïde  de  la  muqueuse  avec,  fré¬ 
quemment,  des  granulations  et  des  végétations  ; 

Présence  des  replis  muqueux  qui-  facilitent  le 
pullulement  des  éléments  infectieux  ; 

Présence  de  nombreux  germes  variés  qui  ne 
nous  sont  pas  tous  connus,  arrivée  dans  le  cavum 
d^e  tous  les  germes  de  la  respiration  ; 

Localisation  dans  cette  région  de  nombreuses 
maladies  microbiennes  (maladies  éruptives  —  et 
particulièrement  la  grippe)  ; 

Rétrécissement  de  l’arrière-cavité  nasale  par 
défaut  de  conformation  de  la  cloison,  ou  par  hy¬ 
pertrophie  des  cornets,  avec  gêne  delà  respira¬ 
tion  ;  localisation  fréquente  dans  cette  région 
d’une  infection  chronique  ou  d’une  diathèse  (tu¬ 
berculose,  syphilis,  arthritisme,  lymphatisme, 
etc.). 

Dernièrement,  à  l’Académie  de  médecine,  le 
Dr  Duchon  n’a  t-il  pas  présenté  un  nouveau 
traitement  des  broncho-pneumonies  infantiles, 
suite  de  rougeole,  en  partant  de  cette  consta* 
tion  que  le  bacille  de  la  diphtérie  se  trouve 
fréquemment  dans  le  rhino-pharynx  de  ces 
petits  malades  ? 

Et  le  Dr  Weber,  dans  le  Journal  des  Prati¬ 
ciens,  ne  rappelle-t-il  pas  que  dans  la  crise  de 
rhumatisme  articulaire  aigu,  souvent  des  mi' 
crobes  très  dangereux  se  développent  dans  le 
.«•hino-pharynx  et  peuvent  disséminer  la  maladie 
par  cette  voie  ? 

Toutes  ces  causes  réunies  expliquent  facile¬ 
ment  pourquoi  est  grande -la  prédisposition  de 
cette  région  à  l’infection.  Tant  qu’une  cause  n’in¬ 
tervient  pas  pour  affaiblir  la  résistance  des  tissus 
de  cette  région  ou  pour  accentuer  la  virulence  des 
germes  qui  y  foisonnent,  l’individu  restera  en 
bonne  santé.  Mais  que  le  frpid  ou  la  grippe  inter¬ 
viennent  (et  c’est  la  plupart  du  temps  les  deux 
Causes  déterminantes)  et  l’infection  du  cavum 
s’établira. 

Ce  qui  fait  qu’on  ne  songeait  pas  autrefois  à 
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cette  infection  possible,  c’est  qu’il  n’y  a  aucun 
signe  local  qui  permette  <ï’aiguiller  le  d,iagnostic 
de  ce  côté-là.  Avec  l’amygdalite,  vous  avez  une 
certaine  difïi.culté  de  la  déglutition,  vous  voyez 
les  amygdales  modifiées  —  avec  le  coryzg,  vous 
avez.l’enchifrènement  prononcé,  et  ensuite  l’é¬ 
coulement  ;  là,  le  diagnostic  est  facile.  Mais,  dans 
l’infection  du  rhiiio -pharynx,  les  signes  locaux 
sont  nuis.  Voyez  les  enfants  qui  font  du  40°  avec 
une  adénoïdite  aiguë,  ils  n’en  souffrent  nulle¬ 
ment.  Si  les  signes  locaux  manquent  à  l’état  aigu, 
à  plus  forte  raison  doivent -ils  manquer  dans  les 
cas  d’infection  subaiguë  ou  chronique  de  cette 
région. 

Je  dois  signaler,  cependant,  que,  chez  les  en¬ 
fants,  on  constate  toujours  dans  l’infection  rhino- 
pharyngienne,  aiguë  ou  chronique,  un  engor¬ 
gement  assez  prononcé  des  ganglions  paroti¬ 
diens. 

Laissant  de  côté  les  cas  d’infection  aiguë  du 
rhino-pharynx  avec  fièvre  et  symptômes  géné¬ 
raux  accentués,  qui  sont  si  fréquents  chez  les 
enfants  et  pour  lesquels  on  arrive  à  faire  actuel¬ 
lement  un  diagnostic  précis,  je  veux  simplement 
exposer  comment,  à  mon  avis,  s’établit  l’infec¬ 
tion  chronique  du  rhino-pharynx,  comment  elle 
procède  par  poussées  successives  ét  retentit,  d’a¬ 
bord  sur  le  fonctionnement  des  différents  orga¬ 
nes,  et  secondairement  sur  l’état  général  tout 
entier,  arrivant  à  créer  ces  états  morbides  dont 
l’étiologie  nous  paraissait  si  obscuie. 

Le  rhino-pharynx  étant,  comme  je  l’ai  dit,  une 
région  prédisposée  à  l’infection,  cet  organe  par¬ 
ticipe  à  l’inflammation  chaque  lois  que  l’individu 
est  atteint  de  grippe  ou  de  refroidissement,  ou 
d’une  maladie  à  localisation  rhino-pharyngienne. 
A  chaque  atteinte,  la  muqueuse  est  modifiée,  le 
tissu  sous-jacent  s’infiltre  et  il  en  résulte  un  cer¬ 
tain  degré  de  sclérose  qui  rend  ce  tissu  plus 
vulnérable,  comme  des  bronches  atteintes  de 
bronchites  successives  deviennent  plus  sensi¬ 
bles.  Et  ces  modifications  cellulaires  et  tissulaires 
sont  encore  plus  accentuées  si  l’organisme  est 
sous  l’influence  d’une  maladie  antérieure  ou  d’une 
diathèse. 

Qu’une  cause  intervienne  pour  modifier  cet 
état  (nouveau  refroidissement,  nouvelle  grippe), 
et  alors  les  germes  acquièrent  une  virulence  plus 
grande,  les  tissus  offrent  moins  de  résistance,  et 
larégion  devient  le  siègo  d’une  poussée  inflamma¬ 
toire  subaiguë,  mais  sans  température.  Le  mala¬ 
de  ne  localise  pas  son  mal  à  cet  endroit,  puisqu’il 
ii’y  a  pas  de  troubles  locaux.  Néanmoins,  l’in¬ 
fection  s’établit,  et  les  toxines  vont  alors  contra¬ 
rier  le  fonctionnement  des  différents  organes  et 
particulièrement  des  organes  de  la  digestion  :  les 
digestions  deviennent  pénibles,  la  langue  se 
charge,  l’appétit  diminue,  et  le  malade  restent 
une  lassitude  générale.  Croyant  à  un  embarras 
gastrique,  il  prend  une  purgation,  se  met  à  la 


diètü  pendant  un  ou  deux  jours,  et  ensuite,  'e 
considérant  comme  guéri,  reprend  sa  vie  et  sa 
nourriture  normales.  Mais  les  troubles  revien¬ 
nent  bien  vite,  car  ce  malade  est  sous  l’action, 
non  d’un  embarras  gastrique  simple,  que  la  pur¬ 
gation  et  la  diète  auraient  fait  disparaître,  mais 
d’une  infection  rhino-pharyngienne  dont  l’évo¬ 
lution  est  en  général  de  plusieurs  jours.  Et  ces 
troubles  s’accentuent  encore  si  le  malade  conti¬ 
nue  à  manger  comme  à  l’ordinaire  ou  se  force  à 
manger.  Dans  ce  dernier'  cas,  en  effet,  l’infection 
microbienne  s’ajoute  à  l’intoxication  alimentaire, 
par  suite  du  désordre  neuro-glandulaire  produit 
sur  les  organes  de  la  digestion  par  le  poison  mi¬ 
crobien.  Quand  l’évolution  de  cette  infection  est 
terminée,  les  symptômes  disparaissent  et  le  ma¬ 
lade  se  trouve  guéri.  - 

Mais  ces  différentes'  atteintes,  qui  peuvent  se 
produire  à  des  intervalles  assez  rapprochés,  lais¬ 
sent  le  rhino-pharynx  dans  un  tel  état  de  pré¬ 
disposition  à  l’infection  que  le  moindre  refroi¬ 
dissement  est  susceptible  de  produire  une  nou¬ 
velle  infection  avec  les  mêmes  troubles.  Ce  sont 
ces  troubles  qu’on  peut  appeler  «  maladie  de 
fonction  »  suivant  l’expression  d’Oddo  et  Gau- 
dière,  car  ils  sont  seulement  fonctionnels,  au 
moins  dans' les  premières  atteintes.  Et  bien  des 
symptômes  gastriques,  entéritiques,  hépatiques, 
nerveux,  asthéniques,  ne  sont  que  des  troubles 
qui  sont  sous  la  dépendance  d’une  infection  rhi¬ 
no-pharyngienne. 

Cependant,  si  le  rhino-pharynx  n’est  pas  traité, 
l’infection  devient  chronique,  augmentant  ainsi 
le  déséquilibre  neuro-glandulaire  général  de  l’or¬ 
ganisme  et  provoquant  des  troubles  organiques, 
plus  ou  moins  accentués. 

De  plus,  on  peut  bien  admettre  que  ces  trou¬ 
bles  successifs  et  fréquents  arrivent  à  exercer  une 
action  modificatrice  sur  les  cellules  et  les  tissus 
des  organes  qui  s’imprègnent  du  poison  micro¬ 
bien,  et  que  ce  qui  n’était  qu’une  «  maladie  de 
fonction  »  soit  transformé  en  une  «  maladie  de  lé¬ 
sion  ))  puisque  la  lésion  s’établit  dans  les  organes 
eux-mêmes,  ce  qui  crée  un  état  de  santé  beau- 
coui>  plus  difficile  à  guérir,  et  qui  peut,  dans  cer¬ 
tains  cas,  par  le  sérieux  de  ces  lésions  organi¬ 
ques,  masejuer  l’infection  primitive  qui  a  con¬ 
tribué  à  lui  donner  naissance. 

Le  retentissement  de  cette  infection  chronique 
sur  le  système  nerveux  peut  amener  des  troubles 
variés,  particulièrement  d’asthénie,  et  les  mala¬ 
des  qui  en  sont  atteints  traînent  leur  infirmité 
pendant  des  mois  ou  des  années  si  l’on  ne  songe 
pas  à  soigner  le  rhino-pharynx. 

A  la  longue,  l’amaigrissement  s’établit,  quel¬ 
quefois  très  prononcé,  avec  anémie  et  mauvais 
état  général,  car  le  poison  microbien  et  le  poison 
toxi-alimentaire  qui  résulte  d’un  désordre  per¬ 
manent  des  organes  à  sécrétions  internes,  com¬ 
binent  leur  action  et  troublent  davantage  le  mé- 
♦♦♦♦ 
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tabolisme  général.  Ces  m'âlades  sont  souvent  cata¬ 
logués  «  prédisposés  à  la  tuberculose  »  ou  «  tuber¬ 
culeux  au  début  i>,  alors  qu’ils  ne  sont,  en  réalité, 
que  de  grands  intoxiqués  par  suite  de  l’infection 
chronique  du  rhino-pharynx  avec  répercussion 
sur  tout  l’organisme. 

Je  me  demande  même  si  les  états  morbides 
catalogués  sous  le  tenue  général  d" arthritisme, 
ne  sont  pas  eux  aussi  le  résultat  du  trouble  ap-' 
porté  dans  le  métabolisme  général  par  une  in¬ 
fection  rhino-pharyngienne  chronique,  évoluant 
depuis  de  nombreuses  années  chez  des  indivi¬ 
dus  à  prédisposition  héréditaire  ou  acquise. 

Si  cette  infection  dlu  rhino-pharynx  exerce  une 
telle  action  morbide  sur  des  organismes  vierges 
antérieurement  de  lésions  organiques,  il  est  assez 
logique  de  penser  que  cette  même  infection  re¬ 
tentira  avec  plus  d’acuité  encore  si  certains  orga¬ 
nes  présentent  des  lésions  chroniques  (lésions 
tuberculeuses  du  poumon,  bronchites  chroniques  , 
emphysème,  asthme,  lésions  cardio-aortiques,  lé¬ 
sions  rénales,  etc.),  et  souvent  alors  on  aura  des 
tendances  à  attribuer  les  troubles  morbides  au 
réveil  de  la  lésion,  alors  qu’ils  ne  sont  souvent 
que  l’expression  d’une  réaection  de  défense  de  la 
lésion  contre  le  poison  microbien  v.enu  du  rhino- 
pharynx. 

Pour  les  asthmatiques,  je  me  suis  toujours  de¬ 
mandé  pour  quoi  leur  crise  survenait  telle  nuit, 
et  non  les  nuits  précédentes,  alors  que  rien,  dans 
leurs  habitudes  et  dans  leur  régime,  n’avait  été 
modifié.  Et  cependant,  si  l’on  admet  qu’à  un 
moment  donné,  l’asthmatique  a  pris  froid,  même 
sans  s’en  rendre  compte  (d’autant  plus  que  ces 
malades  sont  très  sensibles  au  froid),  et  que  ce  re¬ 
froidissement  ait  déterminé  une  jîoussce  infec¬ 
tieuse  dans  leur  rhino-pharynx,  même  sans  pro¬ 
voquer  de  la  température,  on  explique  facile¬ 
ment  la  pathogénie  de  la  crise.  Les  poisons  mi¬ 
crobiens  répandus  dans  le  sang  vont  affaiblir 
l’activité  neuro-glandulaire  et  amènent  une  per¬ 
turbation  endocrinienne  générale.  Comme  les 
malades  continuent  à  manger,  il  eu  résulte  un 
trouble  du  métabolisme  protéinique  qui  rend 
possible  le  «  phénomène  de  choc  »,  «  la  crise 
asthmatique  .  ».  Les  jours  précédents,  la  crise  ne 
s’est  pas  produite,  parce  que  le  malade  ne  se 
trouvait  pas  sous  l’influence  du  poison  micro¬ 
bien  et  du  poison  toxi-alimentaire,  et  de  même  la 
crise  asthmatique  durera  plusieurs  jours,  malgré 
les  divers  traitements,  parce  cpie  l’infection 
rhino-pharyngienne  a  une  évolution  qui  dure  au 
moins  une  .semaine. 

D’ailleurs,  l’influence  de  l’état  du  rhino-pha¬ 
rynx  chez  les  asthmatiques  est  connue  des  spé¬ 
cialistes,  qui  recherchent  toujours  s’il  n’y  a  pas 
dans  l’airière-nez  quelque  polype  susceptible  de 
provoquer  la  crise  :  très  souvent,  les  polypes 
n’existent  pas,  mais  on  peut  admettre  qu’il  y  a 
alors  d<ans  cette  région  une  muqueuse  granuleuse. 


congestive,  avec  tissu  sous-jacent  sclérosé,  lé¬ 
sions  diffl.cilement  appréciables  à  l’examen  clini¬ 
que,  et  que  cette  muqueuse  vulnérable  est  sujette 
à  l’infection,  surtout  à  la  suite  d’un  refroidisse¬ 
ment. 

Ce  qui  prouverait  encore  que  l’état  du  rhino- 
pharynx  a  une  grande  importance  dans  la 
genèse  de  la  crise  d’asthme  ;  c’est  que  bien  des 
asthmatiques  sont  fortement  améliorés  par  une 
cure  dans  les  stations  où  l’on  traite  le  rhino- 
pharynx. 

Le  traitement  du  rhino-pharynx  n’a  pas  la  pré¬ 
tention  de  guérir  l’asthme,  mais  il  supprime 
«  l’épine  irritative  »  qui  est  le  point  de  départ  de 
la  crise.  L’état  asthmatique  est  constitué  par 
une  vulnérabilité  particulière  et  permanente  des 
cellules  du  centre  bulbo-médullaire  ;  lorsque  ces 
cellules  sont  irritées,. il  se  produit  de  la  vagoto¬ 
nie  qui  serait  la  condition  de  l’apparition  de  la 
crise  colloïdoclasique.  D’où  provient  cette  irrita¬ 
tion  des  cellules  bulbaires  ?  Pour  moi,  elle  pro-  ’ 
vient,  en  général,  à  la  fois  des  poisons  microbiens 
et  des  éléments  toxi-alimentaires,  suite  d’une  in¬ 
fection  rhino-pharyngienne. 

De  même,  le  malade,  qui  est  pris  brusquement 
de  vomissements  avec  troubles  gastro-intesti¬ 
naux  et  état  syncopal  grave,  alors  qu’il  n’avait 
mangé  que  des  aliments  auxquels  son  estomac 
était  habitué,  et  que  ses  voisins  de  table  avaient, 
ce  jour-là,  mangé  sans  en  être  incommodés,  ce 
malade  devait  être  sous  l’action  d’une  infection 
rhino-pharyngienne  ;  cette  crise,ce  «  phénomène  de 
choc  »  n’a  pu  être. possible  que  parce  ciue  le  sang 
renfermait  des  toxines  microbiennes,  auxquelles 
se  sont  ajoutés  les  éléments  toxi-alimentaires, 
par  suite  du  trouble  neuro-glandulaire  apporté 
dans  toute  l’économie  par  l’infection  du  rhino- 
pharynx. 

Pour  les  vomissements  habituels  de  l’enfance 
et  même  pour  l’athrepsie,  dont  l’étiologie  n’est 
pas  élucidée,  ne  peut-on  pas  supposer  qu’il  y  a 
comme  cause  de  ces  états  morbides  un  état  d’in¬ 
fection  latente  du  rhino-pharynx  7  E  n  tous  cas,  il 
serait  intéressant  de  faire  des  essais  thérapeuti¬ 
ques  dans  ce  sens  en  curetant  le  cavura  des  en¬ 
tants  qui  en  sont  atteints. 

On  pourrait  en  dire  autant  des  crises  d’asthme 
infantile  et  de  la  tachycardie  paroxystique  essen¬ 
tielle. 

A  voir  l’influence  prépondérante  du  poison 
microbien  sur  le  fonctionnement  des  glandes  en¬ 
docrines,  on  se  rend  compte  combien  une  infec¬ 
tion  chronique  méconnue  peut  provoquer,  pai'- 
ticulièrement  chez  les  enfants,  de  troubles  sé¬ 
rieux  dont  le  résultat  se  traduira  par  des  mani¬ 
festations  diverses  :  myxœdème,  retard  de  l’os- 
sification,  nanisme,  infantilisme,  rachitisme,  etc. 
Aussi,  dans  tous  les  cas  de  syndro.mes  provenant 
d’un  trouble  endocrinien,  doit-on  penser  à  une 
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infection  du  rhino-.pharynx  et  la  traiter  sérieu¬ 
sement. 

Dernièrement,  au  Congrès  qui  s’est  tenu  à 
Berne  et  où  l’on  a  étudié  tout  ce  qui  se  rapporte 
au  goitre,  les  auteurs  sont  ar-rivés  à  cette  conclu¬ 
sion  que,  parmi  les  nombreuses  causes  qui  peu¬ 
vent  intervenir  pour  produire  le  goitre,  il  fallait 
faire  une  large  part  à  l’action  microbienne.  Je 
suis  assez  de  cet  avis,  tout  en  localisant  cette 
infection  dans  le  rWno-pharynx,  et  le  fait  que  les 
cas  de  goitre  sont  moins  nombreux  qu’il  y  a  30 
ans  peut  s’expliquer  facilement,  à  la  fois  parce 
que  les  conditions  d’hygiène  ont  été  fortement 
améliorées  dans  le  pays  où  sévit  le  goitre,  et 
parce  que  nombreux  sont  les  enfants  qui  ont  eu 
le  cavum  cureté.  * 

A  l’heure  actuelle,  on  a  des  tendances  à  expli¬ 
quer  toutes  les  crises  morbides  par  le  choc  col¬ 
loïdal,  et  on  fait  de  ce  choc  le  résultat  d’une 
perturbation  dans  le  métabolisme  protéinique  : 
je  crois  qu’on  a  raison.  Mais  alors  je  demande,: 
pourquoi  ce  trouble  protéinique  ?  Je  réponds  : 
parce  que  les  intestins  et  le  foie  ne  remplissent 
plus  normalement  leurs  fonctions,  et  parce  qu’il 
y  a  perturbation  dans  le  fonctionnement  endo¬ 
crinien.  Mais  encore  une  fois  :  pourquoi  ce  mau¬ 
vais  fonctionnement  du  foie  et  des  intestins  et  ce 
trouble  endocrinien  ?  Je  réponds  :  poison  micro¬ 
bien  venu  du  rhino-pharynx.  Sans  lui,  il  n’y 
aurait  pas  de  choc,  donc  pas  de  crise. 

En  résumé,  les  personnes  atteintes  de  rhino- 
pharynglte  chronique  subissent  les  effets  d’une 
triple  intoxication  :  intoxication  par  les  toxines 
microbiennes,  intoxication  par  les  poisons-ali- 
mentaires,  et  intoxication  par  la  dysendocrinie, 
et  il  n’est  pas  illogique  de  supposer  que  la  plupart 
des  états  morbides  à  étiologie  obscure  sont  pro¬ 
duits  par  cette  infection. 

Si  l’on  admet  comme  vraie  l’hypothèse  que 
j’ai  émise,  c’est-à-dire  la  fréquence  très  grande  de 
l’infection  chronique  rhino-pharyngienne  avec 
retentissement  disséminé  sur  les  différents  appa¬ 
reils  de  l’organisme,  la  thérapeutique  devra  s’ins¬ 
pirer  des  règles  suivantes  ; 

Chez  les  enfants,  on  devra  : 

Eviter  le  plus  possible  les  causes  de  refroidis¬ 
sement,  enlever  les  végétations  quand  elles  sont 
constatées,  cureter  la  cavum  de  tous  les  enfants, 
même  s’ils  n’orit  pas  de  végétations  cliniquement 
appréciables  ,  quand  leur  développement  n’est 
pas  normal,  cfuand  leur  vitalité  est  amoindrie, 
quand  il  y  a  des  symptômes  d’anémie  qui  résis¬ 
tent  aux  traitements  ordinaires.  Surveiller  le 
cavum  par  intermittence  et  chercher  à  réaliser 
le  plus  possible  l’antisepsie  de  cette  région. 

Chez  les  adultes,  on  devra  : 

Penser  toujours  à  l’action  possible  d’un  cavum 
infecté  chez  ùn  malade. 

Traiter  le  cavum  de  tous  les  malades  chez  les¬ 


quels  le  diagnostic  d’une  lésion  organique  n’est 
pas  nettement  posé,  surtout  chez  les  migraineux, 
les  dyspeptiques,  les  entéritiques,  les  constipés, 
les  asthéniques,  les  anémiés  et  les  amaigris  et  j’a¬ 
jouterai,  même  chez  certains  malades  faisant  une 
légère  hyperthermie  intermittente  et  qu’on  con¬ 
sidère  souvent,  bien  à  tort,  comme  des  tubercu¬ 
leux  au  début. 

Traiter  le  cavum  chez  tous  les  malades,  même 
si  un  diagnostic  de  lésion  localisé  dans  un  autre 
organe  est  établi,  quand  certains  troubles  ne  pa¬ 
raissent  pas  provenir  de  leur  lésion  organique. 

En  quoi  consiste  ce  traitement  1  II  consiste 
dans  l’emploi  des  moyens  ordinaires  de  désinfec¬ 
tion  du  rhino-pharynx  (inhalations,  pulvérisa¬ 
tions,  pommades,  poudres,  lavages,  etc.).  Mais, 
dans  bien  des  cas,  on  doit  y  aojouter  la  cautérisa¬ 
tion  des  amygdales  et  des  granulations  du  pha¬ 
rynx  au  gàlvanoqautère,  et  l’écouvillonnage  du 
cavum  avec  une  solution  modificatrice.  Cet 
écouvillonnage  devra  même  être  fait  avec  une 
certaine  force  afin  d’arriver  à  modifier  l’état  de 
la  muqueuse  et  du  tissu  sous-jacent.  Il  est  possi¬ 
ble  d’ailleurs  que  cet  écouvillonnage  du  cavum 
n’ait  pas  seulement  pour  résultat  de  réaliser  la 
désinfection  du  cavum  et  de  modifier  la  muqueuse, 
mais  que,  par  son  action  réflexe  sur  le  système 
sympathico-végétatif,  il  réveille  la  tonicité  de 
certains  organes  déficients  et  contribue  heureuse¬ 
ment  à  rétablir  un  métabolisme  normal  avec  re¬ 
tour  à  la  santé. 

On  ne  devra  pas  négliger’  de  pratiquer  souvent 
la  cure  de  désintoxication,  car  les  infectés  du 
rhino-pharynx  sont  la  plupart, du  te  mps  de 
grands  intoxiqués.  Je  suis  donc  avec  Guelpa 
qua,nd  il  prétend  que  tous  nos  maux  viennent  de 
l’intoxication,  mais  j’ajoute  qu’à  la  base  de  l’au- 
to-intoxication,  il  y  a  une  infection  primitive  et 
que  cette  infection  est  généralement  celle  du 
rhino-pharynx.  ' 

On  njoubliera  pas  de  traiter  l’état  général,  la 
diathèse,  si  elle  existe,  et  de  combattre  la  défi¬ 
cience  de  certains  éléments  primitifs  comme  le 
soufre,  l’iode  et  l’arsenic,  en  les,  administrant 
alternativement.  Enfin,  dans  les  cas  rebelles,  il 
faudra  recommander  la  cure  dans  les  stations 
sulfureuses  et  arsenicales. 

•  Toute  cette  thérapeutique  donne  des  résultats 
encourageants  ;  mais  je  conviens  qu’elle  n’est  pas 
exclusive  et  qu’il  faut  chercher  encore  à  l’amélio¬ 
rer.  Peut  être  arrivera-t-on  à  des  résultats  plus 
complets  par  les  vaccins  ou  les  sérums.  En  tout 
cas,  le  but  à  atteindre  est  de  réaliser  le  plus  pos¬ 
sible  la  stérilisation  de  la  région  rhino-pharyn¬ 
gienne,  et  d’augmenter  la  résistance  de  la  mu¬ 
queuse. Aussi,  serais-je  tenté  de  dire  :  totus 
homo  in  cavo,  estimant  qu’un  cavum  sain,  un  ca¬ 
vum  à  muqueuse  résistante,  est  le  meilleur  garant 
d’une  bonne  santé . 
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Ij’^ctualité  Scientifique 

La  Presse 


Les  traitements  de  la  gale. 

Le  traitement  t(e  Saint-Louis  détruit  les  aeares  . 
â  peu  près  à  coup  sûr,  et  les  détruit  très  rapide¬ 
ment  ;  mais  il  a  ses  inconvénients.  Trop  souvent 
on  voit, à  sa  suite, des  érjdhèmeSj  des  eczématisa¬ 
tions,  des  prurits  qui  seront  longtemps  persis¬ 
tants,  et,  parfois  même,  il  semble  amener  la 
manifestation  d’une  dermatose,  que  le  malade 
avait  en  puissance,  c’est  vrai,  mais  qu’on  aura 
de  la  difficulté  à  faire  disparaître. 

Il  semble  bien,  écrit  le  DJ’  Veykières,  qu’on 
puisse  conserver  tous  les  avantages  de  la  médi¬ 
cation  par  le  soufre,  en  en  évitant  les  inconvé¬ 
nients, 

Les  accidents  du  traitement  sont  dus  à  la 
composition  de  la  pommade  d’Helmerich  (dont 
Il  faut  supprinier  l’inutile  solution  de  carbonate 
de  soude  à  9  p.  100,  très  irritante  en  application 
de  24  heures),  et  aussi  aux  modalités  du  traite¬ 
ment,  Pourquoi  cette  pratique  barbare  de  la 
déchirure  du  sillon,  sans  laquelle  la  guérison  est 
cependant  obtenue  par  les  pommades  à  base  de 
baume,  et  par  le  pétrole  ?  L’action  irritante  du 
carbonate  alcalin  n’en  est  que  plus  grande. 

L’auteur  a  toujours  traité  ses  galeux  avec 
succès,  de  la  manière  suivante  ;  le  soir,  friction 
avec  une  pommade  contenant  à  la  lois  un  dixiè¬ 
me  de  soufre  et  un  dixième  d’un  baume  ;  le  ma¬ 
tin,  bain  savonneux  et  changement  du  linge  de 
corps  et  des  draps  ;  le  soir  nouvelle  friction  et  le 
matin  encore  bain  savonneux. 

Tous  les  galeux  ne  doivent  pas  être  traités  par 
les  mêmes  procédés  ;  les  baumes  seront  réservés 
aux  enfants.  Quand  une  gale  est  très  infectée, 
on  calmera  d’abord  par  dés  pommades  anodines 
et  par  des  bains  d’amidon.  La  gale  peut  être 
traitée  par  le  baume  du  Pérou,  par  l’huile  de 
pétrole  (dont  le  manque  de  viscosité  rend  l’em- . 
plol  difficile),  par  le  soufre  (sublimé  ou  précipité) 
sans  addition  de  carbonate  alcalin,  et  mieux 
encore  par  les  sulfures  alcalins.  Mais  ceux-ci  ne' 
peuvent  être  employés  qu’en  soluLions  aqueuses 
et  ils  nécessitent  donc,  soit  des  excipients  à  base 
de  cire,  soit  la  lanoline,  qui  a  la  propriété  d’ab¬ 
sorber  les  solutions  aqueuses. 

La  formule  de  Milian  est  la  suivante  : 

Polysulfure  de  potassium . ] 

Lanoline  hydratée . ?  ââ 

Eau  ....  ; . ) 

Cette  formule  donne  une  pommade  contenant 
i.  /6®  de  son  poids  de  quintisulfure,  et  environ 


1  /12®  de  soufre,  c’est-à-dire,  à  très  peu  de  choses 
près,  la  même  proportion  que  la  pommade 
d’IIelmerich.  Le  soufre,  sous  forme  de  polysnl- 
fure,  semble  plus  actif  qu’au  naturel  puisqu’il 
se  présente  en  solution. 

Le  D'’  Veyrières  propose  ; 

Polysulfure  dç'  potassium 


fjrai . 30  grammes 

Graisse  de  panne  de  cheval.  50  grammes 

Blanc  de  baleine  ....  ; .  20  grammes 

Cire  blanche .  15  grammes 


Bien  epre  cette  pommade  soit  chargée  autant 
que  possible  en  polysulfure,  sa  teneur  èn  soufre 
n’est  que  7  à  8  p.  100  inférieure  à  celle  de  la 
pommadé  d’Helmerich. 

Le  polysulfure  vrai  est  une  solution  saturée, 
stable,  à  50  p.  100  de  quintisulfure  de  potassium 
prèscpie  sans  odeur  (réaction  au  bain  de  sable  de 
3  parties  de  lessive  de  potasse  à  40°  Baumé  et 
d’une  partie  de  soufre  sublimé),  alors  que  les 
solutions,  même. filtrées,  de  foie  de  soufre,  dites 
polysulfure  de  potassium  liquide,  ont  une  com¬ 
position  peu  fixe,  et  sont  peu  stables,  d’où  leur 
odeur  désagréable.  (Paris  médical,  9  avril  1927.) 

Le  traitement  des  phlébites  thrombosantes 
par  les  sangsues. 

J.  Mouzon  expose  que  le  point  de  départ  de 
cette  nouvelle  thérapeutique  se  trouve  dans 
l’étude  physiologique  de  l’hémorragie,  qui'  suit 
l’application  des  sangsues.  Celle-ci  est  liée  à  une 
véritable  hémophilie  locale,  due  à  la  présence, 
clans  la  fête  de  la  sangsue,  d’une  substance  anti¬ 
coagulante,  qu’il  est  facile  d’extraire  par  ma¬ 
cération,  car  elle  est  soluble  dans  l’eau,  etin- 
soluble  dans  l’alcool. 

Cette  hémophilie  hirudicpie  peut  être  utile  au 
cours  d’états  pathologicjues,  où  le  danger  est 
précisément  la  coagulation.  Les  sangsues  ne 
constituent-elles  donc  pas  un  moyen  de  lutte 
contre  la  thrombose  ?  Les  chirurgiens  commen¬ 
cent  à  remettre  en  honneur  les  sangsues  dans 
certaines  affections  thrombosantes  :  les  phlébites, 
post-opératoires  et  dos  phlébites  puerpérales. 
Dans  les  phlébites,  l’infection  n’est  pas  tout  ;  les 
prédispositions  humorales  jouent  dans  le  pro¬ 
cessus  oblitérant  un  rôle  cju’il  ne  faut  pas  sous- 
estimer.  Plus  le  sang  a  de  tendance  à  se  coaguler, 
plus  on  aura  de  chances  de  voir  se  produire  une 
phlébite  oblitérante  à  la  moindre  infection 
endoveineusc. 
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De  nombreuses  observations  démontrent  au¬ 
jourd’hui  qu’appliquées  dès  les  premiers  symp¬ 
tômes  de  la  phase  préoblitérante  dans  les  phlébi¬ 
tes  (douleurs,  ■  fourmillements,  refroidissement 
d’un  membre,  léger  mouvement  fébrile,  pouls 
grimpant,  léger  œdème)  les  sangsues  font  avorter 
la  complication  eu  en  abrègent  considérablement 
la  durée.  On  fait  placer  4  à  6  sangsues  à  la  racine 
du  membre  menae.e,  par  exeniple  à  la  face  externe 
dô  la  cuisse  ;  on  renouvelle  cette  application 
2  jours  après,  puis  une  troisième  fois  et  la  phlé¬ 
bite  n’aboutit  pas  à  l’oblitération  ;  les  douleurs 
se  calment  très  rapidement,  la  fièvre  tombe  en 
quelques  jours,  l’œdème  ne  se  développe  pas, 
le  cordon  veineux  s’etîaee,  et  les  malades  au  lieu 
de  rester  immobilisés  pendant  des  semaines, 
peuvent  se  lever  12  à  15  jours  après  l’opération. 

Le  délai  dé  2  jours  est  établi,  car  l’incoagula- 
bilité  du  sang  apparaît  au  bout  de  4  à  8  heures 
et  dure  48  heures. 

Peu  d’inconvénients  :  prurit  local,  urticaire 
généralisée  ;  pas  d’embolie. 

Cependant  la  phlegmatia  confirmée  ne  béné¬ 
ficie  guère  de  la  méthode  ;  elle  est  déconseillée 
chez  les  opérées  ou  les  accouchées,  qui  sont 
encore  exposées  à  des  hémorragies  secondaires, 
car  le  principe  du  traitement  est  la  réalisation 
d’une  hémophilie  expérimentale.  Ne  pas  les 
recommander  non  plus  en  présence  de  symptô¬ 
mes  infectieux  sévères  ;  si  les  signes  d’infection 
secondaire  semblaient  s’accentuer,  il  ne  faudrait 
pas  renouveler  l’application  des  sangsues. 

Les  sangsues  étaient  d’usage  traditionnel  dans 
l'ictus  apoplectique,  encore  faudrait-il  être  certain 
que  les  symptômes  sont  dus  à  un  ramollissement 
thrombosique  menaçant,  mais  non  constitué, 
et  surtout  il  importe  d’écarter  toute  possibilité 
d’une  hémorragie  cérébrale  ou  méningée,  à 
l’égard  de  la.C|uelle  l’action  des  sangsues  pour¬ 
rait  être  désastreuse.  (La  Presse  médicale,  28  mai 
1927.)  . 

L’acrodynie,  ses  liens  avec  l’acrodynie  épidémique 
de  l’adulte,  l’ergotisme,  l’arsenicisme  chronique 
(t  la  pellagre. 

M.  Robert  Debré  et  Mlle  Cl.  Petot  publient 
le  premier  cas  d’acrodynie,  l'éapparu  en  France 
depuis  1828-1830.  Chez  un  enfant  ce  sjmdrome 
a  évolué  en  3  phases  ;  1“  début  pendant  une  di¬ 
zaine  de  jours  avec  douleurs  dans  les  membres 
inférieurs,  céphalée  et  insomnie  ;  2°  durant  4 
mois,  phase  d’état  avec  douleurs,  fourmillements 
intenses,  baisse  intellectuelle  marquée,  et  agita¬ 
tion,  avec  insomnie,  troubles  mentaux  ;  puis  le 
quatrième,  mois,  troubles  trophiques  graves  des 
extrémités,  lésions  gangréneuses  des  doigts, 
gingivite  cxpulsive  avec  chute  de  dents  et  atro¬ 
phie  localisée  à  certains  groupes  mu.sculaires 
des  membres  ;  3°  phase  de  régression  durant  un 


mois.  Les  troubles  sensitifs, psychiques  et  moteurs 
s’atténuent,  puis  disparaissent,  les  mutilations 
dues  a;ux  troubles  trophiques  seules  subsistent. 

Sur  cette  observation  résumée  peuvent  se 
calquer  une  centaine  de  cas  observés  dans  les 
régions  diverses  du  globe.  La  maladie  frappe  les 
enfants  tout  jeunes,  depuis  le  nourrisson  de  6 
mois  jusqu’aux  petits  enfants  de  6  à  7  ans.  A 
part  les  mutilations,  la  guérison  totale  est  la 
règle. 

Peut-on  rapprocher  cette  acrodjmie  infantile 
sporadique  de  l’acrodynie  épidémique  de  1828, 
qui,  en  cinq  mois,  n’atteignit  pas  moins  de 
60.000  personnes  ?  L’assimilation  ne  semble  pas 
pouvoir  être  complète,  car  les  troubles  mentaux, 
fréquents  aujourd’hui,  étaient  rares  en  1828  ; 
actuellement,  il  n’y  eut  ni  bouflissure  du  visage, 
ni  conjonctivite,  ni  pigmentations  épidermiques, 
tressaillements,  soubresauts,  crampes  musculai¬ 
res  ;  en  1828,  d’autre  part,  la  maladie  nettement 
épidémique  frappait  surtout  les  vieillards,  les 
adultes,  et  très  peu  les  sujets  jeunes.  Néanmoins 
tant  de  signes  communs  conduisent  à  penser  que 
ces  deux  syndromes  morbides  sont  très  voisins. 

■  Les  cliniciens  de  1828  avaient  considéré  que 
l’acrodynie  était  intimement  liée  à  l’ergotisme 
gangréneux  ou  convulsif.  Cependant  pas  plus  en 
1828  qu’actuellemcnt  on  peut  mettre  en  évidence 
l’intoxication  par  l’ergot  de  seigle. 

Pour  l’arsenicisme,  comme  pour  l’ergotisme, 
on  arrive  à  conclure  à  une  ressemblance  et  non 
pas  à  une  identité. 

Quant  à  la  pellagre,  intoxication  par  le  maïs, 
l’intensité  des  troubles  mentaux,  les  caractères 
de  l’érythème  pellagreux,  sa  localisation  sur  les 
parties  découvertes,  son  apparition  sous  l’in¬ 
fluence  des  rayons  solaires,  l’évolution  chronique 
de  la  pellagre,  sa  fréquente  gravité,  sont  autant 
d’éléments  essentiels  qui  l’écartent  de  l’acro¬ 
dynie. 

Il  n’en  reste  pas  moins  que  des  liens  intenses 
unissent  ces  différentes  affections  et  l’on  est 
tenté  de  rechercher  une  cause  alimentaire  au 
syndrome  de  l’acrodynie  infantile.  L’existence 
dans  tous  ces  syndromes  de  troubles  digestifs  et 
de  troubles  nerveux  bien  particuliers  où  s’asso¬ 
cient  les  manifestations  psychiques  et  les  désor¬ 
dres  vaso-moteurs,  trophiques  et  sensitifs  por¬ 
tant  notamment  sur  les  extrémités  crée  une 
véritable  famille  d’états  morbides,  conditionnée 
plus  probablement  par  une  cause,  alimentaire 
apparente  pu  inapparente  que  par  l’action  d’un 
germe  virulent.  On  peut  se  demander  s’il  ne  faut 
pas  joindre  à  ce  groupe  nosologique  certains 
syndromes  do  Raynaud  et  la  maladie  de  Léo 
Buerger.  (La  Presse  médicale,  15  juin  1927.) 

Régime  alimentaire  et  angine  de  poitrine. 

Le  P”  G.  Lemoine  veut  simplement  attirer 
l’attention  sur  cerf  aines  pratiques  de  régim'',  .far 

♦♦♦♦♦ 
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les  troubles  dyspeptiques  peuvent  devenir  le 
point  de  départ  et  la  cause  occasionnelle  des 
accès  angineux.  L’angine  de  poitrine  passerait 
inaperçue  fort  Souvent  si  elle  n’était  pas  activée 
par  des  fautes  de  régime  ou  des  troubles  digestifs. 

Lés  fautes  de  régime  consistent  à  manger  trop 
et  à  manger  ce  qu’il,  ne  faut  pas.  Les  gens  âgés 
n’ont  besoin  que  d’une  ration  d’entretien,  et  la 
graisse  est  une  .surcharge  pour  le  cœur,  qüi,  dans 
le  cas  particulier,  a  vite  dépassé  la  limite  de  son 
énergie. 

L’angineux  ne  doit  pas  introduire  de  choles¬ 
térine,  car  ce  sont  des  matériaux  de  sédimenta¬ 
tion,  qiii  se  déposeront  sur  les  plaques  âthéro- ■ 
mateuses,  les  irriteront  et  pburroht  déterminer, 
unç  crise  (foie  gras,  cervelles,  œufs,  etc.,  sont 
donc  défendus)  ;  le  passage  de  la  cholestérine 
dans  le  sang  est  très  rapide,  et  la  crise  peut  vite 
survenir. 

Très  souvent  aussi  les  troubles  intestinaux  Sont 
à  l’origine  des  accès,  soit  qu’il  s’agisse  de  sujets 
ayant  habituellement  des  fermentations  putri¬ 
des  intestinales,  soit  qu’il  s’agisse  d’une  indiges¬ 
tion  passagère.  Aussi  la  constipation  cst-clle  à 
redouter,  et  les  laxatifs  joints  à  un  jour  d’absti- 
üence  dé  temps  en  temps  doivent  être  conseillés. 
Sans  aller  jusqu’à  la  crise,  cet  état  intestinal  peut 
donner  des  sensations' précordiales  désagréables, 
persistantes,  très  gênantes,  qüi  persistent  tant 
que  la  cause  n’a  pas  été  traitée.  Il  s’agit  vraisem- 
'blablement  d’un  réflexe  de  départ  intestinal, 
qui  aboutit  aux  plexus  cardiaques  èn  déclan¬ 
chant  un  syndrome  solaire.  On  peut  aussi  incri¬ 
miner  les  toxines  intestinales,  que  le  foie  ne 
suffit  pas  à  neutraliser.  La  présence  de  toxines 
dans  le  sang  appelle  immédiatement  un  apport 
dé  cholestérine,  ayant  pour  objet  de.les  absorber, 
et  alors  le  résultat  final  est  le  même  qüe  précé¬ 
demment  :  la  cholestérine  se  dépose  sur  les  pla¬ 
ques  d’athéroine,  et  la  réaction  détermine  une 
crise. 

Il  n’est  pas  certain  que  chez  les  syphilitiques, 
la  spécificité  soit  toujours  à  l’origine  de  l’angor  ; 
aussi  faUt-il  encore  mieux  surveiller’  l’alimenta¬ 
tion.  (Le  Nord  médical,  15  février  1927.) 

Saipingites  ouvertes.  Salpingites  fermées. 

Le  P'  CoNDAMiN,  par  un  léger  retour  en  arrière, 
démontre  que  l’intervention  ne  doit  pas  toujours 
être  de  règle  dans  les  salpingites.  Il  est  incontes¬ 
table  en  effet  qu’un  certain  nombre  de  salpingites 
guérissent  spontanément,  et  cela,  uniquement, 
parce  qu’elles  peuvent  vider  leur  contenu,  séreux 
ou  séro-purulent  ou  nettement  purulent,  dans 
l’utérus  d’abord,  le  vagin  ensuite.  Si  au  contraire 
des  coudures  de  la  trompe,  des  bridés  strictives 
forment  des  cavités  closes,  les  salpingites  restent 
fermées  et  sont  des.  abcès  mal  drainés  :  elles  res¬ 
tent  à  peu  près  incurables  spontanément  ou  par 
les  méthodes  conservatrices. 


'a  noter  d’autre  part  que  ce  qu’on  appelle  sou¬ 
vent  poussée  de  salpingite  n’est  autre  chose 
qu’une  propagation  infectieusè  nouvelle  venue  . 
de  la  mucjueuse  utérine  ;  et  cette  observation 
impose  de  toujours  traiter  l’utérus  en  même 
temps  que  les  annexes. 

Ceci  dit  sur  la  guérison  des  salpingites  ouver¬ 
tes,  ü  ne  faut  plus  considérer  comme  Un  ftogme 
thérapeutique  l’abstention  de  tout  traitement 
d’ordre  mécanique  pendant  la  première  phase 
du  processus  inflammatoire  ;  si,  au  lieu  de  laisser 
la  malade  le  plus  possible  immobilisée  dans  le 
décubitus  dorsal,  avec  traitement  médical  et 
glacé  sur  le  véntré,  on  lui  prescrit  un  péü  de 
décübitus  latéral  et  surtout  abdominal,  ou  pourra 
déjà  lutter  contre  l’influence  de  la  pésaiiteur  qui 
portera  les  organes  utéro-anhexiels,  alors  plus 
volumineux  et  plus  lourds  qu’à  l’état  nornlal, 
en  arrière  dans  le  Douglas. 

Il  faut  de  plus,  avec  douceur,  placer  un  ou 
plusieurs  tampons  glycérinés,  bien  en  arrière  du 
col  pour  soutenir  simplement  l’utérus  et  l’em¬ 
pêcher  de  tomber,  non  pas  le  refouler  avec  dis¬ 
tension  du  cul-de-sac  ;  la  rétroversion  én  effet 
est  le  facteur  principal  de  la  transformàtioil 
d’une  salpingite  ouverte,  cürablé  spontanément, 
en  une  salpingite  fermée  par  coudure,  rétraction 
plasticiue,  adhérence,  c’est-à-dire  incurable  ou 
à  peu  près,  sans  intervention  chirurgicale  ulté¬ 
rieure. 

En  second  lieil,  pour  éviter  les  rechutes,  un 
traitement  utérin  consistant,  après  dilatation  du 
col,  en  lavages  iodés  et  cautérisation  de  la  mu¬ 
queuse  à  la  teinture  d.’iode,  constitue  une  mé¬ 
thode  efficace,  sans  danger  pourvu  que  l’on 
s’astreigne  à  certaines  précautions  :  jamais  de 
laminaires,  mais  des  bougies  d’Hégar  pour  la 
dilatation,  qui  doit  porter  surtout  sur  l’orifice 
interne  du  col,  etc.  (Lyon  médical,  27  février 
1927.) 

Notes  sur  la  chirurgie  pulmonaire,  la  thoracoplastie 
extrapleurale  chez  les  tuberculeux. 

Confirmant  ses  premières  impressions,  le 
Dr  CoLBEnT  estime  toujours  ciue  la  phrénicec- 
tomie,  opération  bénigne,  est  d’un  résultat  très 
Inconstant,  parfois  brillant,  surtout  à  gauche.  ' 

Quant  à  la  thoracoplastie,  elle  n’est  pas  forcé¬ 
ment  totale  ;  chez  des  malades  opérés  par  l’au¬ 
teur,  une  résection  partielle,  haute  ou  basse, 
suffit  à  produire  l’effet  recherché.  Bien  que  sa 
statistique  soit  encore  peu  importante  il  a  l’Im¬ 
pression  que  cette  opération,  grave  certes, 
shockante  sans  nul  doute,  ne  semble  pas  si 
redoutable  qu’il  ne  faille  la  conseiller  qu’en 
tremblant.  Le  point  difficile  est  de  savoir  em¬ 
ployer  tous  les  moyens  thérapeutiques  ordi¬ 
naires,  sans  cependant  laisser  passer  le'  moment 
où  l’opération  est  encore  qrossible.  {Gaz.  hebd. 
des  sciences  méd.  de  Bordeaux,  10  avril  1927.) 


6  -  XI  —  27 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


2919 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Les  œdèmes  d’origine  alimentaire. 

(MM.  L.  Ribadeau-Dumas,  R.  Mathieu  et  Max- 

M.  Lévy.  —  Soc.  méd.  des  Mp.  ;  8-7-1927.) 

Il  n’est  pas  exceptionnel  d’observer,  chez  les 
nourrissons  en  particulier,  des  œdèmes  dont  l’appa¬ 
rition  est  liée  à  un  régime  défectueux.  L’abus  des 
hydrocarbonés,  par  exemple,  à  cet  âge,  conduit  soit 
à  la  cachexie  avec  déperdition  progressive  de  poids, 
soit  au  contraire  à  une  hyper-hydratation,  avec 
œdème.  D’une  manière  générale,  un  régime  exclusif 
provoque  le  développement  de  troubles  graves  dus  à, 
un  chimisme  anormal  des  humeurs  et  des  tissus  et 
à  des  carences  multiples. 

M,  Ribadeau-Dumas  relate  aujourd’hui  un  exem¬ 
ple  d’anasarque  généralisée  avec  ascite  et  hydro- 
thorax,  d’origine  alimentaire.  Il  s’agit  d’un  enfant 
qui,  à  l’âge  de  16  mois,  fut  pris  de  troubles  digestifs. 
Comme  ces  troubles  s’aggravaient  chaque  fois  que 
l’on  substituait  au  régime  farineux  une  alimentation 
plus  large,  le  régime  strictement  farineux  fut  conti¬ 
nué  pendant  sept  mois  consécutifs,  de  29  à  36  mois. 

A  ce  moment,  l’enfant  présentait  les  signes  d’une 
nutrition  troublée  par  une  alimentation  hydrocar- 
honée  excessive.  Pas  de  tétarie,  ni  de  polynévrite, 
mais  diarrhée,  arrêt  du  développement  en  taille 
et  en  poids,  eczéma,  un  peu  d’œdème.  La  diarrhée 
ayant  été  arrêtée,  l’œdème  augmenta  et  apparut 
l’anasarque,  avec  ascite,  hydrothorax.  Cœur  et  reins 
non  touchés.  L’addition  de  viande  crue  au  régime 
n’ayant  amené  aucune  amélioration,  le  petit  ma¬ 
lade  entra  à  l’hôpital.  Il  fallut  renforcer  le  régime  en 
substances  azotées  et  en  vitamines  (yoghourt,  foie 
de  veau,  pointes  d’asperges,  jus  de  citron . . .  )  pour 
faire  disparaître  cet  œdème  d’origine  alimentaire. 

Les  œdèmes  alimentaires  sont  connus.  Ils  ont 
été  observés  au  cours  des  famines.  On  les  a  rencon¬ 
trés  fréquemment  pendant  la  guerre  1914-18.  Rossie,  ■ 
en  Bohêrne,  a  signalé  22.000  cas  d’œdèmes  de  guerre. 
Le  cas  de  M.  Ribadeau-Dumas  a  été  particulière¬ 
ment  accentué.  Il  n’a  guéri  que  le  jour  où,  parant 
à  toutes  les  carences,  on  a  donné  des  albumines 
sous  forme  de  caséine  et  de  foie  de  veau,  et  des  vita¬ 
mines  variées.  On  connaît  l’utilisation  du  foie  de 
veau  chez  l’adulte,  suivant  la  méthode  de  Whipple. 
Son  emploi  dans  un  but  thérapeutique  est  ancien. 
En  Chine,  il  a  été  préconisé  depuis  des  temps  très 
reculés  dans  le  traitement  de  la  kératomalacîie.  Le 
foie  est  riche  en  protéine,  en  fer,  en  vitamine. 

—  M.  Marcel  Labbé  a  publié,  en  1918,  deux  cas 
d’œdème  survenu  au  déclin  d’une  dysentérie  sans 
lésion  rénale.  Ces  faits  montrent  la  possibilité  de 
grands  états  hydropigènes  indépendants  des  né¬ 
phrites. 


j  —  M.  Halle  remarque  que  ces  anasarques  de 
l’inanition  sont  signalées  depuis  fort  longtemps.  Elles 
sont  fréquentes  dans  les  grandes  famines.  On  les  a 
observés  dernièrement  en  Russie  et  on  les  voit  encore 
aux  Indes  et  en  Chine  dans  les  années  de  misère. 

Nouveaux  diurétiques  mercuriels. 

(MM.  F.  Rathery  et  M.  Maximin.  —  Soc.  méd.  des 
hôp.  ;  22-7-1927.) 

MM.  Rathery  et  Maximin  font  une  communica¬ 
tion  sur  deux  nouveaux  diurétiques  mercuriels  .' 
le  novarsurol  et  le  440, B. 

Les  diurétiques  mercuriels,  disent-ils,  sont  des 
types  de  diurétiques  agissant  par  irritation  locale 
de-  la  cellule  rénale.  L’emploi  du  mercure,  comme 
diurétique,  est  de  date  ancienne.  Paracelse,  Morgagni, 
Stockes,  Van  Swieten  connaissaient  cette  action 
spéciale  des  composés  hydrargyriques.  Bouchardat, 
en  1840,  formulait  à  ce  titre  des  pilules  composées 
de  scille,  digitale  et  calomel  ;  Jendrassik,  Huchard  et 
Germain  Sée  insistaient  aussi  autrefois  sur  l’effet 
diurétique  du  calomel  dans  l’hydropisie  des  cardia¬ 
ques.  Le  rôle  diurétique  du  cyanure  de  mercure  est 
également  bien  connu. 

Saxl  et  Heilig  ont  préconisé,  dans  cetordre  d’idées, 
un  nouveau  composé,  lenovasurol  (véronal  H-  hydra¬ 
te  de  mercure  chlorophénoxyacétate  de  soude).  De 
production  allemande,  comme  le  novasurol,  le  sa- 
lyrsan,  créé  en  1923  par  la  maison  Meister,  serait 
un' dérivé  mercurique  de  salicylallylamido-acétate  de 
sodium. 

En  France,  Fourneau  et  Gérard  ont  préparé  une 
substance  analogue  plus  stable,  le  440  B,  qui  est 
obtenue  par  addition  d’acétate  mercurique  sur  l’a¬ 
cide  salicyl-allylamido-acétique. 

Un  certain  nombre  de  travaux  ont  paru  récemment 
en  France  concernant  ces  nouveaux  agents  théra¬ 
peutiques  (Tiffeneau  et  Boyer,  Monquin,  R.  Giroux 
et  Schmidl,  .Carnot,  Barietÿ  et  Boltansky,  Pelissier, 
etc.).  MM.  Rathery  et  Maximin  ont  cherché,  de  leur 
côté,  à  se  rendre  compte  de  l’action  du  novasurol 
et  du  440B.  Le  novasurol  a  été  prescrit  en  injections 
intra-musculaires  à  la  dose  dé  1  à  2  cc.  tous  les 
jours  pendant  2  à  3  jours,  ou  tous  les  deux  jours,  ou 
deux  fois  par  semaine  pendant  2  à  3  semaines. Le 
440B  a  été  injecté  dans  le  muscle  à  la  dose  de  1  à 
1  CC.5,  à  quatre  ou  cinq  jours  d’intervalle.  Tous  les 
malades  étaient  au  régime  déchloruré. 

Les  auteurs  ont  eu  recours  à  cesnouveauxjnédi- 
caments  chez  quatre  malades  atteints  d’ascite ,  (3 
ascites  cirrhotiques,  1  ascite  cardiaque).  L’effet  diu¬ 
rétique  a  été  appréciable,  sauf  dans  un  cas.  Il  n’a 
pas  toujours  été  très  intense  et  sa  durée  a  été  courte 
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(un  à  deux  jours).  Le  440  B,  en  Outre,  a  paru  plus 
actif  que  le  novasurol. 

M.  Rathery  insiste,'  en  terminant,  sur  un  point  :  la 
contre-indication  des  diurétiques  mercuriels  en 
question,  chez  les  néphritiques  aigus,  en  raison  du 
pouvoir  lésionnel  dos  sels  d’hydrargyre  sur  l’épi¬ 
thélium  rénal. 

—  M.  C.  Lian  a  obtenu  de-  bons  résultats  de  l’em¬ 
ploi  du  salyrgan  et  du  440  B  (neptal  Poulenc).  Il 
a  pu  ainsi  assécher  complètement  deux  ascites  d’ori¬ 
gine  hépatique.  Dans  deux  autres  cas  de  cirrhose 
avec  ascite,  le  traitement  s’est  seulement  traduit  par 
quelques  poussées  diurétiques  de  vingt-quatre  heu¬ 
res,  l’ascite  n’ayant  diminué  que  faiblement.  Chez, 
plUsieUfs  cardiaques  avec  anasarque,  M.  Lian  a 
pratiqué  des  injections  de  salyrgan,  puis  de  neptal 
et  u’en  a  obtenu  qu’une  crise  diurétique  d’un  jour, 
en  général.  Dans  un  cas  plus  récent,  il  est  vrai,  le 
neptal  a  amené  une  fonte  des  œdèmes.  Le  neptal  et 
le  salyrgan,  ajoute  l’auteur,  sont  donc  des  diuréti¬ 
ques  d’une  activité  notable,  qui  méritent  d’être 
largement  utilisés,  car  leur  toxicité  est  minime.  Ce¬ 
pendant,  on  rencontrera  toujours  des  asystolies 
irréductibles  et  des  ascites  rebelles. 

—  M.  Noël  Fiessinger  a  employé  le  440B.  Dans 
les  cirrhoses  ascitiques,  il  n’a  observé  la  disparition 
rapide  de  l’ascite  que  dans  un  cas.  II  se  produit  bien, 
dans  les  24  heures,  une  diurèse  aqueuse  et  chlorurée, 
mais  elle  est  sans  lendemain. 

■ —  M.  Pasteur  Vauléry-Radot  relate  une  ob¬ 
servation  dans  laquelle  le  novasurol  s’est  montré 
un  diurétique  remarquable.  Elle  concerne  un  ma¬ 
lade  cardio-rénal  avec  foie  cirrhotique,  ascite  et 
œdèmes  considérables  des  membres  inférieurs.  Les 
diurétiques  habituels,  les  toni-cardiaques,  étaient 
sans  effet.  Une  injection  intra-musculaire  de  2  cc. 
de  novasurol  fit  passer  les  urines  de  un  demi  litre 
à  cinq  litres.  Après  un  temps  d’arrêt,  reprise  du 
médicament.  La  diurèse  se  rétablit,  les  œdèmes  et 
l’ascite  disparurent  à  peu  près  complètement. 

Cordotomie  latérale  antérieure  dans  une  algie 
du  moignon. 

(MM.  SiCARD,  Haguenau  et  Wallich.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.’-,  22-7-1927.) 

M.  Sicard  a  insisté,  ù  plusieurs  reprises  déjà,  sur 
l’intérêt  qu’il  y  a,  dans  les  cas  d’algies  incurables, 
surtout  des  membres  inférieurs,  à  pratiquer  la  cor¬ 
dotomie  latérale  antérieure  de  la  moelle.  Celle-ci 
consiste  dans  la  section  transversale  d’un  petit 
quadrant  médullaire  au  niveau  de  la  région  dorsale 
supérieure,  la  section  s’étendant  depuis  l’émergence 
des  racines  antérieures  en  avant  jusqu’à  l’insertion 
du  ligament  dentelé  en  arrière  et  allant  en  profon¬ 
deur  au  voisinage  de  la  substance  grise.  Le  faisceau 
moteur  pyramidal  doit  être  soigneusement  évité. 

La  cordotomie  latérale  donne,  dans  ces  cas,  des 
résultats  supérieurs  à  ceux  do  la  névrectomie,  des 


synipathectomies  péri- vasculaires  ou  des  radicoto¬ 
mies. 

La  cordotomie  latérale  n’a  pas  encore  été  tentée 
toutefois  à  la  région  cervicale.  L’algie  du  membre 
supérieur  se  prête  à  peu  près  uniquement  à  la  radi¬ 
cotomie  postérieure.  La  cordotomie  (faite  à  la  région 
dorsale)  est  adaptée  et  efficace  surtout  en  cas  de 
moignon  douloureux  de  la  cuisse,  d’algies  cancé¬ 
reuses,  post-zonateuses,  par  compression,  etc. 

Tuberculose  rénale  guérie  par  rhéliothétgpie 
en  altitude. 

(MM.  P. -F'.  Armand-Delille  et  H.  Rouèche.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  ;  24-6-1927.) 

M.  Armand-Delille  présente  un  enfant  de  dix  ans 
qui  a  séjourné  l’année  dernière  dans  son  service, 
avec  des  symptômes  de  tuberculose  rénale  contrôlés 
par  l’examen  bactériologique.  II  a  été  envoyé  à 
Odeillo  où  il  a  passé  dix  mois.  On  l’y  a  traité  uni¬ 
quement  par  la  cure  héliothérapique.  Il  est  aujour¬ 
d’hui  complètement  guéri  ;  ses  urines  sont  normales 
et  son  état  général  est  excellent. 

Ce  cas  est  loin  d’être  unique.  RoUier,  à  Leysin,  a 
obtenu  par  l’héliothérapie  en  altitude  de  nombreuses 
guérisons  de  tuberculose  rénale.  Plusieurs  ont  été 
déjà  acquises  à  Odeillo. 

Ces  résultats  montrent,  dit  l’auteur,  que  la  tuber¬ 
culose  rénale  peut  guérir  par  l’héliothérapie  seule 
et  que  c’en  est  bien  le  traitement  de  choix  parce 
qu’il  agit  en  même  temps  sur  l’état  général. 

Un  certain  nombre  de  chirurgiens  commencent 
par  enlever  le  rein,  puis  envoient  le  malade  à  la 
cure  d’héliothérapie  en  altitude.  M.  Armand-Delille 
estime  que  l’on  doit  toujours  commencer  par  la 
cure  héliothérapique  qui  amène  souvent  la  guérison 
et  permet  de  conserver  le  rein. 

Pésensibihsation  à  la  lumière  par  la  pyrocatéchine 

(MM.  Jausion  et  Pecker.  —  Soe.  de  dem,  et  syph.  ; 

12-5-1927.) 

Pour  prévenir  les  photodermites  chez  les  sujets 
sensibilisés,  on  peut  sMdresser  aux  agents  anti- 
photocatalyseurs,  dont  le  type  est  la  résorcine.  L’ip- 
gestion  d’un  cachet  de  0  gr.  25  de  résorcine  (métadi- 
phénol),  un  quart  d’heure  avant  une  injection  de 
gonacrine  par  exemple,  permet  d’éviter  dans  la 
'plupart  des  cas  le  coup  de  lumière  acridinique. 

La  résorcine,  toutefois,  provoque  assez  fréquem¬ 
ment  des  troubles  digestifs,  si  surtout  on  doub(e  Ig 
dose  pour  acquérir  une  plus  grande  sécurité.  De  plus, 
l’antiphotocatalyseur  peut  paradoxalement  engen¬ 
drer  pour  son  compte  une  dermite  de  type  vpsicu- 
leux,  accidents  à  vrai  dire  légers.  Carnot  a  récemment 
proposé  de  substituer  à  la  résorcine  le  résorcinate 
de  camphre.  MM.  Jausion  et  Pecker  se  sont  adressés 
à  un  autre  diphénol,  produit  de  la  même  sérlm  l’pr- 
Lhodiphéuol  ou  pyrocatéchine.  Elle  a  l’avuntage 
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d’être  soluble  dans  l’eau  et  de  pouvoir  s’injecter  en 
même  temps  que  la  gonacrine. 

De  leurs  essais,  les  auteurs  concluent  que  la  py- 
rocatécWne  a  les  mêmes  indications  de  dçsensibili- 
sation  à  la  lumière  que  la  résorcine.  Sa  supériorité 
réside  dans  une  meilleure  tolérance  et  dans  sa  solu¬ 
bilité  (solution  à  1  p.  200)  qui  permet  l’injection 
intra-veineuse.. 

P.  L. 


Marseille 

Comité  médical  des  Bouches-du-Rhône. 

Phlegmon  du  médiastin  ouvert  dans  la  trachée. 

MM.  Olmer  et  Poinso.  —  Les  A.  rapportent 
l’observation  d’un  malade  de  23  ans  considéré  comme 
un  bronchectasique,  puis  comme  porteur  d’une  pleu¬ 
résie  purulente  médiastine.  Syndrome  médiasti¬ 
nal  (cornage,  tirage,  cyanose,  dysphagie).  Mort 
subite.  L’autopsie  montre  un  phlegmon  du  médiastin 
postéro-supérieur,  gros  comme  un  œuf  de  dinde, 
développé  dans  la  région  sous  et  rétro-aortique, 
et  une  ulcération  de  la  trachée,  correspondant  avec 
l’abcès,  rétrécissant  notablement  le  calibre  trachéal. 
Symphyse  péricardique  totale.  La  pathogénie  de  ce 
phlegmon  est  obscure  ;  elle  est  probablement  en  rap¬ 
port  avec  une  pneutnopathie  antérieure  de  la  base 
gauche, constatée  dans  un  autre  servicp  quinze  jours 
avant.  Les  A.  insistent  sur  l’extrême  rareté  de  cette 
observation. 

Tétanos  grave  guéri  par  sérothérapie  massive 
(2.100  ce.  de  sérum). 

MM.  Boinet,  Tueries  et  Iseeman.  —  Il  s’agit 
d’un  tétanos  grave  chez  un  sujet  de  27  ans,  avec 
contracture  généralisée  en  opisthotonos,  s’accom¬ 
pagnant  d’un  syndrome  d’excitation  pyramidale, 
avec  signe  de  Babinski  qui  a  persisté  une  quinzaine 
de  jour  après  la  guérison.  La  cause  de  ce  tétanos  est 
difficile  à  préciser,  mais  il  s’agit  vraisemblablement 
d’uii  tétanos  tardif.  Les  doses  de  sérum  employées 
ont  été  de  2.100  cc.,  réparties  en  160  par  voie  sous- 
arachnoïdienne,  1620  par  voie  sous-cutanée,  320 
par  voie  intramusculaire.  Malgré  ces  fortes  doses 
de  sérum  non  purifié  on  n’observa  que  des  accidents 
bénins,  urticaire  précoce  et  arthralgie»  tardives. 
Enfin,  les  A.  insistent  sur  l’action  de  la  scopolamine 
qu’ils  associèrent  à  la  sérothérapie  et  qui  semble 
avoir  constitué  un  adjuvant  utile  du  sérum,  par  une 
aoiion  plus  rapide  sur  les  contractures. 

Péritonite  généralisée  par  gangrène  appendiculaire  : 

Perforation. 

,  M.  Salen.  —  Jeune  homme  pris  au  travail  d’une 
douleur  abdominale  généralisée,  accompagnée  de 
•  vomissements.  Période  d’accalmie  ;  mais  persistance 
de  la  contracture  abdominale  ;  état  général  assez 


bon.  Opération  à  la  48®  heure  :  péritonite  diffuse 
avec  abondance  de  liquide  ;  présence  de  matières 
cæcales  dans  la  fosse  iliaque  ;  appendice  gangréné 
avec  plaque  blanche  de  sphacèle  à  sa  base  où  siège 
la  perforation.  Appendicectomie,  ligature,  drainage. 
Apparition  d’une  fistule  ca;cale  au  huitième  jour, 
qui  régresse  au  quatorzième.  A  remarquer  ;  l’ab¬ 
sence  de  localisation  de  la  douleur  et  de  la  contrac¬ 
ture  de  la  paroi  ;  la  disproportion  habituelle  entre 
les  lésions  et  la  bénignité  des  phénomènes  généraux, 
et  enfin  le  mécanisme  de  la  fistulisation  intestinale. 

Anévrysme  de  l’aorte  abdominale. 

MM.  Olmer  et  Poinso.  —  Malade  atteint  de  coma 
diabétique  et.de  broncho-pneumonie  ;  mort  en  24 
heures.  On  constate'  pendant  la  -vie  une  tumeur 
douée  d’expansion  avec  souffle  systolique  à  l’aus¬ 
cultation,  tumeur  développée  entre  l’ombilic  et  le 
point  cystique.  A  l’autopsie,  anévrysme  de  la  face 
postérieure  de  l’aorte,  au  niveau  des  rénales,  avec 
caillots  sanguins  depuis  le  tronc  cœliaque  jusqu’à 
la  bifurcation  iliaque,  en  arrière  de  l’aorte. 

Aortite  syphilitique  thoraco-abdominale  avec  dila¬ 
tation  probablement  anévrysmale  de  l’aorte  abdo¬ 
minale. 

MM.  Olmer  et  Poinso, —  Douleurs  constrictives; 
hémorragies  intestinales  ;  tumeur  avec  expansion, 
souffle  systolique  à  l’auscultation  ;  les  radios  n’ont 
fien  montré  (même  après  pneumo-péritciine).  Signes 
ronctionnels  calmés  et  actuellement  disparus  à  la 
suite  d’un  traitement  actif.  La  tension  est  à  droite, 
au  bras,  de  22-13,  indice  5  ;  au  coc-dc-pied  de  21-12 
indice  3;  àgauchede  19-13, indice  3  au  bras  ;  19-12, 
indice  0  au  cou-de-pied.  Cette  diminution  de 
tension  jointe  aux  signes  d’aortite  et  à  l’expansion 
de  la  tumeur  abdominale  plaide  en  faveur  d’une  di¬ 
latation  vraisemblablement  anévrysmale.  La  diffé¬ 
rence  de  tension  entre  les  deux  côtés  est  peut-être 
liée  à  la  présence- dos  plaques  d’aortite. 

Maladie  d’Addison. 

MM.  Boinet,  Tueries  et  Isemein.  —  Il  s’agit 
d’un  sujet  de  24  ans  dont  l’affection  a  débuté  en  1925, 
par  une'mélanodermie  et  une  mélanostomie  progres¬ 
sives  très  marquées,  avec  asthénie  intense  obligeant 
le  malade  à  rester  coucher.  La  tension  e-st  de  10/4, 
le  réflexe  oculo-cardiaque  est  de  76-84.  Pas  de  signes 
de  tuberculose  (radiographie  des  poumons  négative, 
mais  roséole  en  1920.)  Après  l’éprouve  à  l’adrénaline, 
phénomènes  subjectifs  marqués  avec  hypertension 
nette,  élévation  de  l’indice,  et  retour  du  réflexe 
oculo-cardiaque  à  sa  forme  normale.  L’ingestion 
de  capsules  fraîches  était  suivie  de  vomissements 
immédiats.  On  fit  alors  le  traitement  suivant  ;  quatre 
injections  intramusculaires  d’extrait  surrénal  total 
Choay  et  sept  injections  intraveineuses  de  914. 
Il  survint  une  amélioration  évidente  ;  régression  de 
♦♦♦♦♦♦ 
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la  mélanodermie,  disparition  de  l’asthénie,  reprise 
de  la  marche,  élévation  dé  la  tension  à  ll  /6.  A  noter 
après  les  injections  d’extrait  surrénal  un  tremble¬ 
ment  généralisé  avec  des  myalgies  très  violentes. 

Rhumatisme  cardiaque  évolutif  à  forme  péricarditique 

MM.  J.  ZuccARELLi,  Edouard  Giraud  et  J.  Bra- 
Hic  rapportent  le  cas  d’un  malade  suivi  depuis  le 
début  de  son  rhumatisme  Cardiaque  à  localisation 
péricarditique  d’emblée  (mars  1925),  chez  lequel 
ils  virent  se  succéder  une  péricardite  sèche,  puis  une 
symphyse  cardiaque  qui  entraînais  mort  en  2  ans, 
après  une  évolution  entrecoupée  de  poussées  rhuma¬ 
tismales  articulaires  et  cortico-pleurales  fébriles. 
L’opération  de  Brauer  ne  fut  pas  tentée  en  raison. des 
poussées  rîium^tismales  répétées  et  de  la  constata¬ 
tion  de  signes  d’auscultation  faisant  croire  à,  des 
lésions  valvulaires  complexes  non  vérifiées  à  l’au¬ 
topsie.  Les  A.  pensent  que  dans  des  cas  semblables, 
les  indications  du  Brauer  doivent  donc  être  davan¬ 
tage  étendues. 

Un  cas  de  cardiopathie  congénitale 
avec  achondroplasie  et  dysthyroïdie. 

MM.  Payan  et  Poursinf.s.  —  L’association  d’au¬ 
tres  malformations  aux  cardiopathies  congénitales 
donne  un  appui  sérieux  à  la  théorie  embryogénique 
des  malformations  cardiaques.  Vierordt  les  note 
dans  10  %  des  cas;  L’observation  rapportée  con¬ 
cerne  une  jeune  fille  de  18  ans,  achondroplasique 
héréditaire  (achondroplasie  discrète  chez  la  mère) 
et  dysthyroïdienne  avec  tendance  au  caractère  in¬ 
fantile.  L’examen  de  son  appareil  cardiovasculaire 
révèle  un  ensembje  de  signes  nets  de  rétrécissement 
de  l’artère  pulmonaire  vraisemblablement  congéni¬ 
tal,  sans  troubles  fonctionnels.  Ces  trois  états  sont 
certainement  indépendants  et  sans  relations  entre 
eux.  I.<a  cause  première  échappe  totalement. 

Emile  Castelli. 


Montpellier. 

Un  cas  de  tétanos  infantile  guéri  par  la  sérothérapie. 

MM.  Leenhardt,  Reverdy  et  Chaptal.  —  Un 
enfant  de  4  ans  1  /2  présente,  un  mois  environ  après 
Une  brûlure  au  poignet  droit,  un  hémispasmo  facial 
gauche,  quatre  jours  après  du  trismus,  et,  le  len¬ 
demain,  la  symptomatologie  d’un  tétanos  généralisé 
très  intense.  Traitement  local  de  la  plaie  du  poignet 
droit  par  des  pansements  au  sérum  antitétanique, 
et,  le  30  avril  1927,  20  cmc.  de  sérum  antitétanique 
ordinaire  in  ve?iam.  Les  jours  suivants,  du  2  au  18 
mai,  une  injection  quotidienne  intrarachidienne 
de  sérum  (10.000  unités  pour  à  peu  près  toutes  ces 
injections).  Les  injections  intrarachidiennes  pro¬ 
voquent  parfois  une  crise  de  contracture  avec  laryn- 


I  gospasme.  A  deux  reprises  la  raideur  du  tronc  em¬ 
pêchant  "d’introduire  l’aiguille  à  rachicentèse,on  fait 
deux  courtes  anesthésies  générales  à  l’éther.  Les 
deux  dernières  injections  intrarachidiennes  ayant 
provoqué  des  accidents  immédiats  d’anaphylaxie, 
on  se  borne  à  l’injection  sous-cutanée  quotidienne 
de  sérum  purifié  de  10.000  et  parfois  20.000  unités. 
Urticaire  aux  11«,  18®  et  27®  jours.  Chloral,  bains 
chauds,  isolement  ont  été  employés  durant  toute  la 
maladie.  Guérison  parfaite  au  bout  d’un  mois  de 
traitement,  l’hémispasme  facial  gauche  ayant  été 
le  dernier  à  disparaître. 

A  part  les  20  cmc.  de  sérum  ordinaire  du  premier 
jour,  il  a  été  injecté  :  1®  par  injections  quotidiennes 
de  10.000  unités,  165.000  unités  de  sérum  purifiéen 
dix-sept  jours,  dans  le  rachis. 

2®  165.000  unités  dans  les  veines. 

3®  Enfin,  dans  les  neuf  derniers  jours,  130.000 
uni  tés  sous  la  peau. 

En  tout  458.000  unités 'de  sérum  antitétanique 
purifié  en  26  jours,  à  un  entant  de  4  ans  1  /2. 

Sur  la  genèse  du  tissu  de  cicatrice  dans  les  abcès 
sous-cutanés  expérimentaux  chez  le  cobaye. 

MM.  E.  Grynfeltt  et  M.  Guibert.  —  Les  au¬ 
teurs  présentent  quelques  points  relatifs  à  la  genèse 
de  la  trame  conjonctive  dans  la  cicatrice  destinée 
à  combler  les  pertes  de  substances,  dans  les  abcès 
sous-cutanés  expérimentaux  staphylococciques. 

S’appuyant  sur  leurs  recherches  antérieures,  ils 
rappellent  que  l’on  peut  distinguer,  dans  le  tissu  de 
granulation  qui  forme  la  partie  profonde  de  la  mem¬ 
brane  pyogénique  des  auteurs,  deux  couches  distinc¬ 
tes  :  en  dedans,  la  couche  symplastique,  où  se  fusion¬ 
nent  les  histiocytes  (macrophages  ou  cellules  rhagio- 
crines  de  Renaut)  en  un  réseau  protoplasmique  con¬ 
tinu  ;  en  dehors,  de  la  couche  tramulaire  où  apparais¬ 
sent  les  fibrilles  collagènes,  dans  l’écorce  ectoplas- 
mique  des  travées  du  symplasme  histiocytaire.  Ces 
fibrilles  font  leur  apparition  dans  le  symplasme  dès 
que  celui-ci  est  vascularisé  par  les  anses  capillaires 
qui  gagnent  progressivement  vers  le  centre  de  l’ab¬ 
cès. 

Plus  en  dehors,  la  couche  tramulaire  se  transforme 
en  .une  zone  fibvoide  qui  se  confond  insensiblement 
avec  la  trame  conjonctive  ancienne  qui  a  persisté 
au  pourtour  de  l’abcès,  mais  dont  le  dispositif  col¬ 
lagène  a  subi  une  hyperplasie  remarquable  qui 
modifie  profondément  l’architecture  normale  du 
tissu  lamiiieux  et  en  fait  un  tissu  dense  aréolaire, 
très  riche  en  fibres  collagènes.  C’est  ce  tissu  fibroïde 
qui  se  distingue  du  tissu  conjonctif  néoformé  dans 
la  cavité  de  l’abcès  par  la  présence  de  nombreuses 
fibres  élastiques,  qui  forme  la  majeure  partie  du  no¬ 
dule  cicatriciel,  dont  la  rétraction  détermine  l’obli¬ 
tération  de  la  cavité  ou  la  néoformation  conjonctive 
de  la  membrane  pyogène  est  toujours  réduite  à  une 
mince  couche  dans  ces  petits  abcès  septiques. 
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Les  Congrès 

Vl'll®  Réunion  neurologique  internationale  annuelle. 


La  réunion  est  ouverte  par  M.  Roussy,  président 
,  de  la  Société  de  neurologie,  qui  prononce  à  cette 
occasion  Vcloge  de  Vulpian,  neurologiste  et  anatomo¬ 
pathologiste. 

Deux  questions  étaient  mises  à  l’ordre  du  jour  cette 
année  :  le  sommeil  normal  et  pathologique  (MM.  J. 
Lhermitte  et  A.  Tournay,  rapporteurs),  les  moyens 
i' exploration  clinique  de  l’appareil  oestibulaire  (M. 
A.  de  Kleÿn  (d’Utrecht)  et  M.  À.  Hautant  (de  Paris), 
rapporteurs 

Le  sommeil  normal  et  pathologique  par  MM. 
J.  Lhermitte  et  A.  Tourn.4.y.  —  Lé  rapport  de  MM. 
,J.  Lhermitte  et  A.  Tournay  a  été  rédigé  en  collabo¬ 
ration,  plus  spécialement  par  M.  Tournay  pour  la 
partie  physiologique,  par  M.  Lhermitte  pour  la 
partie  anatomo-clinique. 

Dans  les  72  pages  de  leur  rapport,  les  auteurs  se 
sont  attachés  à  condenser,  en  une  mise  au  point  pré¬ 
cise  les  données  que  nous  possédons  concernant  d’une 
part  l’état  des  diverses  fonctions  chez,  l’homme  qui 
dort,  d’autre  part  les  circonstances  pathologiques 
dans  lesquelles  s’observe  le  sommeil  pathologique. 
Ils  se  sont  élevés  de  là  à  la  critique  des  théories  qui 
tentent  d’expliquer  le  mécanisme  du  sommeil,  et 
à  l’exposé  des  faits  qui  permettent  dès  maintenant 
de  délimiter  certains  centres  encéphaliques  auxquels 
un  rôle  capital  est  imparti  dan.s'  la  régulation  du 
sommeil  et  de  la  veille. 

Ik  ont  négligé,  par  contre,  de  parti  pris,  certaines 
questions  telles  que  les  troubles  du  sommeil  en  pa¬ 
thologie  générale,  et  l’important  chapitre  des  insom¬ 
nies,  questions  d’un  grand  intérêt  doctrinal  et  pra¬ 
tique,  mais  qui  n’entraient  pas  dans  le  cadre  de  la 
question  envisagée. 

h’ctude  physiologique  du  sommeil  ne  s’est  guère 
complétée  que  sur  des  points  de  détail  depuis  le 
travail  fondamental  que  Piéron  a  fait  paraître  en 
1912  sur  cette  question.  A.  Tournay  la  reprend, 
appareil  par  appareil,  en  insistant  plus  particuliè¬ 
rement  sur  les  faits  qu’il  a  personnellement  étudiés. 

Un  des  faits  objectifs  les  plus  apparents,  au  cours 
du  sommeil,  est  le  relâchement  musculaire,  la  perte 
de  la  tonicité.  Cependant  il  persiste  un  taux  rési¬ 
duel  sur  certains  groupes  :  avant  tout  les  sphincters, 
puis  (es  orbiculaires  des  paupières  (l’occlusion  pal¬ 
pébrale  du  sommeil  n’étant  pas  exclusivement  pas¬ 
sive),  enfin,  dans  bien  des  cas,  les  masticateurs  (la 
plupart  des  sujets  dormant  la  bouche  fermée),  et; 
même  les  fléchisseurs  des  doigts,  chez  les  jeunes 
entants  qui  dorment  «  à  poings  fermés  ». 

Lés  signes  oculo-moteurs  du  sommeil  en  sont  les 


signes  objectifs  les  plus  caractéristiques,  et  ils  consti¬ 
tuent  un  preinier  témoignage  des  corrélations ‘qui 
doivent  exister  dans  les  centres  du  sommeil  et  les 
centres  oculo  moteurs.  L’occlusion  des  yeux  est  la 
conséquence  à  la  fois  de  la  tonicité  des  orbiculaires  et 
du  relâchement  des  releveurs.  Les  globes  oculaires 
sont  révulsés  en  haut  et  en  dehors,  en  strabismej  et 
les' pupilles,  bien  que  soustraites  à  toute  excitation 
lumineuse,  sont  étroites,  suivant  une  synergie  que 
Galassi  et  Dupuy.-Dutemps  ont  retrouvée  dans  l’oc¬ 
clusion  volontaire  des  yeux. 

L’étude  des  réflexes  est  difficile  pendant  le  som¬ 
meil  :  l’attitude  de  l’homme  endormi  ne  se  prête  pas 
toujours  facilement  à  la  recherche  des  réflexes,  et 
cette  recherche  en  elle-même  risque  toujours  de 
troubler  le  sommeil.  En  général,  il  semble  que  le 
sommeil  affaiblit  les  réflexes  tendineux,  et  peut 
même  les  faire  disparaître.  Il  en  est  de  même  des 
réflexes  abdominaux,  crémastériens,  voire  cornéens 
(Rosenbach). 

Personnellement,  M.  Tournay  s’est  attaché  surtout 
à  l’étude  du  réflexe  plantaire  et  des  réflexes  de  dé¬ 
fense.  Il  a  souvent  constaté  le  signe  de  Babinski 
au  cours  du  sommeil,  et  cela  principalement  chez’ 
l’enfant.  Il  en  est  de  même  du  triple  retrait  du  mem¬ 
bre,  auquel  il  a  même  vu  s’associer  un  réflexe  d’ex¬ 
tension  croisée. 

La  sensibilité  est  abolie,  bien  entendu  ;  mais  tout 
l’influx  nerveux  centripète  est  troublé  ;  il  y  a  éléva¬ 
tion  du  seuil  de  l’excitabilité  et  ralentissement  de 
la  conductibilité. 

Le  .sommeil  s’accompagne  de  toute  une  série  de 
modifications  dans  les  fonctions  de  nutrition  : 

La  respiration,  se  ralentit,  et  prend  parfois  un 
-rythme  périodique  qui  rappelle  le  Cheyne-Stokes, 
mais  à  périodes  lentes  pouvant  embrasser  plusieurs 
I  minutes.  Le  rythme  respiratoire  change,  l’inspira¬ 
tion  devenant  plus  longue  et  plus  profonde,  l’expi¬ 
ration  plus  brusque  au  début,  mais  aussi  plus  traî¬ 
nante,  avec  une  pause  post-expiratoire.  La  ventila¬ 
tion  serait  diminuée. 

Le  pouls  se  ralentit.  Son  retard  sur  l’impulsion 
cardiaque  s’exagère.  La  pression  artérielle  diminue. 
Un  certain  degré  de  vaso-dilatation  est  de  règle  sur. 
la  face  et  sur  les  extrémités,  mais  ce  dernier  fait  ne 
permet  de  rien  préjuger  de  l’état  de  la  circulation 
encéphalique,  sur  laquelle  nous  ne  savons  rien  de 
précis,  malgré  les  expériences  mutiples  entreprises. 

Les  sécrétions  diminuent  dans  leur  ensemble,  bien 
que  Sanctorius  ait  vu  s’exagérer  la  perspiration 
[  nsensible. 
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Les  urines  sont  moins  aboildantes,  plus  denses, 
plus  riches  en  phosphore,  moins  riches  en  chlore. 
La  réserve  alcaline  du  plasma  diminue.  La  tension 
alvéolaire  du  CO®  augmente. 

La  température  centrale  s’abaisse,  sans  qu’on 
puisse  faire  facilement  la  preuve  de  la  part  qui  revient 
dans  cet  abaissement,  au  sommeil,  aux  horaires  de 
l’alimentation  et  au  rythme  nycthéméral. 

D’après  les  expériences  récentes  de  Benedict,  con¬ 
duites  dans  les  conditions  de  rigueur  les  plus  favo¬ 
rables,  il  semble  que  le  métabolisme  basal  diminue 
en  général,  de  p.  100  environ,  pendant  le  sommeil, 
mais  sans  qu’il  y  ait  de  modification  du  quotient 
respiratoire.  '  ' 

M.  Tournay  brosse  '  en.suite  une  description  des 
divers  types  individuels  du  sommeil  plus  ou  moins 
profond,  du  réveil,  de  l’endormissement  et  des  phé¬ 
nomènes  de  désagrégation  psychique  qui  l’accom¬ 
pagnent.  Il  décrit  avec  un  soin  tout  particulier  les 
images  hypnagogiques.  Ces  dernières  doivent  être 
distinguées  soigneusement  du  rêve  relies  ne  s’accom¬ 
pagnent  pas,  en  effet,  d’une  perte  de  la  conscience  ; 
les  sens  restent  ouverts  aux  impressions  extérieures, 
et  le  sujet  reste  capable  de  mouvements  volontaires  ; 
d’autre  part:  les  images  hypnagogiques  sont  com¬ 
plètement  isolées,  sans  lien,  dénuées  de  tout  poten¬ 
tiel  émotionnel,  et  cela  contribue  encore  à  les  diffé¬ 
rencier  des  images  du  rêve,  qui,  malgré  leur  incohé¬ 
rence  et,  leur  illogisme,  présentent  en  général  une 
certaine  continuité  et  excitent  habituellement  le 
désir  ou  la  crainte. 

•  Les  théories  qui  ont  prétendu  expliquer'le  méca¬ 
nisme  du  sommeil  se  réduisent  au  nombre  de  trois. 

La  première  invoque  l’intoxication  par  la  fatigue 
ou  par  l’insomnie,  soit  que  le  sommeil  soit  la  con¬ 
séquence  directe  de  cette  intoxication,  soit  qu’il 
constitue  un  besoin  instinctif  de  l’organisme  pour 
lutter  contre  une  intoxication  qui  conduirait  l’or¬ 
ganisme  axi  coma  et  à  la  mort .  Cette  deuxième  hypo¬ 
thèse  e.st  celle  de  Claparède  et  de  Piéron,  pour  lequel 
r  «  hypnotoxîne  »  doit  être  soigneusement  distin¬ 
guée  des  toxines  de  fatigue.  La  privation  complète 
de  sommeil  tue,  en  effet,  plus  vite  que  la  privation 
complète  d’aliment.  Cependant,  il  paraît  évident 
que  le  sommeil  normal  intervient  avant  que  l’intoxi¬ 
cation  par  r  «  hypnotoxine  »  hypothétique  se 
traduise  par  aucun  symptôme.  11  doit  plutôt,  de 
l’avis  même  de  Piéron,  faire  entrer  en  jeu  un  réilexe 
inhibiteur. 

Une  deuxième  théorie  attribue  le  sommeil  à  l’ex¬ 
clusion  des  excitations.  Ce  sont  l’attitude  optima  de 
repos,  l’obscurité,  le  silence,  le  «  désintérêt  ■»  qui 
appellent  le  sommeil.  Cependant,  chez  les  sujets 
sourds  et  aveugles,  chez  les  animaux  privés  d’écorce 
cérébrale,  le  rythme  du  sommeil  ne  paraît  pas  mo¬ 
difié. 

11  semble  que  le  mécanisme  du  sommeil  fasse 
toujours  intervenir  un  réflexe  d’inhibition,  ainsi  que 
Brown-Sequard  l’avait  déjà  prévu.  M.  Tournay 
rappelle  le  détail  des  travaux  de  Pawlow,  qui,  par 


ses  expérimentations  chez  le  chien,  prolongées 
depuis  vingt  ans,  est  arrivé  à  cette  conclusion  que 
«  l’inhibition  interne  des  réflexes  conditionnels  et  le 
sommeil  sont  un  seul  et  même  processus  ».  Reste  à' 
préciser  le  mécanisme  grâce  auquel  l’inhibition,  fait 
habituellement  partiel  et  localisé,  se  diffuse  à  toute 
l’étendue  des  hémisphères,  et  même  au  delà  ,  vers  le 
cerveau  moyen. 

L’histoire  du  sommeil  pathologique  s’est  plus  enri¬ 
chie  que  celle  du  sommeil  normal  au  cours  de  ces 
dernières  années.  Nul  n’était  plus  qualifié  que  M. 
Lhehmitte  pour  en  dresser  le  bilan  anatomo-clini¬ 
que. 

Déjà  en'  1910,  dans  son  rapport  au  Congrès  de 
Bruxelles,  M.  Lhermitte  avait  défini  un  .  syndrome 
narcoleptique,  équivalent  pathologique  du  sommeil 
normal,  qu’il  distinguait  soigneusement  de  la  som¬ 
nolence,  du  coma,  de  là  stupeur,  de  l’hypnose,  delà 
catalepsie,  mais  qui  paraît  s’observer  dans  des  cir¬ 
constances  diverses,  et  ne  devait  pas  être  considéré 
comme  une  entité  morbide  autonome. 

La  conception  de  Lhermitte  avait  été  dès  l’abord 
très  critiquée  ;  mais  les  critiques  étaient  de  deux 
sortes,  et  contradictoires  les  unes  des  autres.  D’une 
part,  Redlich  voulait  faire  de  la  narcolepsie  une  ma¬ 
ladie  distincte  et  n’admettait  pas  de  narcolepsies 
symptomatiques.  D’autre  part,  le  professeur  Régis 
(de  Bordeaux)  n’acceptait  pas  qu’une  distinction  pût 
être  faite  entre  la  narcolepsie  et  tous  les  autres  états 
d’obnubilation  de  la  conscience,  qui  se  relient  au 
sommeil  normal  par  une  série  ininterrompue  d’états 
intermédiaires. 

Depuis  191,0,  de  nombreux  faits  nouveaux  sont 
venus  qui  ont  jugé  la  question.  La  liste  des  cas  de 
narcolepsies  symptomatiques  s’allonge  d’année  en 
année.  La  narcolepsie  «  idiopathique  »  n’a  pas  pris 
corps.  Enfin  il  existe  un  faisceau  déjà  important  d’au¬ 
topsies  et  de  faits  expérimentaux  qui  permettent  de 
déterminer  au  syndrome  narcoleptique  un  substra¬ 
tum  anatomique  dans  les  lésions  de  la  région  tubé- 
rienne  et  du  plancher  du  troisième  ventricule. 

Tel  que  le  conçoit  Lhermitte,  le  sommeil  patholo¬ 
gique,  ou  narcolepsie,  ne  se  distingue  du  sommeil 
normal  que  par  sa  profondeur,  par  sa  durée,  parla 
soudaineté  de  son  apparition  et  par  l’impossibilité 
de  se  dérober  à  son  emprise. 

M.  Lhermitte  décrit  minutieusement  le«syndrome 
narcoleptique  »,  l’attaque  de  sommeil,  en  prenant 
pour  type  la  crise  d’apparence  primitive.  Il  insiste 
sur  la  question  du  rythme,  qui  fait  souvent  revenir  les 
accès  successifs  à  la  même  heure,  ou  qui  leur  assigne 
toujours  une  durée  égale.  Il  insiste  aussi  sur  le  rôle 
provocateur  qui  revient  très  souvent,  dans  la'  pro¬ 
duction  des  crises,  tantôt  à  l’émotion,  tantôt  aux 
excitations  sympathiques. 

M.  Lhermitte  croit  qu’il  faut  rapprocher  des  crises 
de  narcolepsie  les  crises  de  cataplexie,  que  Gélineau 
avait  déjà  notées  chez  ces  malades,  La  crise  de  cata- 
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pleîde  se  caractérise  par  la  perte  subite  du  tonus 
musculaire,  sans  altération  concomitante  de  la  cons¬ 
cience.  La  perte  de  tonus  peut  porter  sur  un  membre, 
sur  les  muscles  de  la  nuque,  sur  les  releveurs  de  la 
paupière  supérieure,  sur  les  naasticateurs,  sur  un 
sphincter.  La  parenté  de  la  cataplexie  et  de  la  nar¬ 
colepsie  s’affirme  par  la  concomitance  ou  par  la 
succession  des  deux  sortes  de  crises,  et  aussi  par 
l’existence  de  toute  une  série  d’états  intermé¬ 
diaires  ou  mixtes. 

Le  diagnostic  de  la  narcolepsie  et  Surtout  de  la  ca¬ 
taplexie  avec  le  petit  mal  épileptique,  et  surtout  avec 
l’hystérie,  est  souvent  d’une  extrême  difficulté 
d’autant  plus  que  le  médecin  a  rarement  l’occasion 
d’assister  à  la  crise  elle-même.  C’est  au  petit  mal 
;  comitial  que  M.  Lhermitte  rattache  la  pyknolepsie 
doFriedmann  et  le  rire  explosif  d’Oppenheim. 

Par  contre,  M.  Lhermitte  a  décrit  des  manifesta¬ 
tions  larvées  de  la  narcolepsie,  qui,  jointes  à  la  ca¬ 
taplexie,.  constituent  un  groupe  d’  «  équivalents 
narcoleptiques  Ce  sont  des  faits  d’onirisme 
narcoleptiqùe,  qui  peuvent  s’accompagner  de  som- 
uambulisme,  et  surtout  d’images  ou  d’hallucinose 
analogues  aux  images  hypnagogiques.  M.  Ljiermitte 
rappelle  les  cas  qu’il  a  observés,  et  ceux  qui  ont  été 
rapportés  ultérieurement  dans  la  littérature,  con¬ 
cernant  ces  images  hypnagogiques. 

On  doit  distinguer  provisoirement  des  «  narco- 
lepsies  essentielles  »  ou  «  idiopathiques  »  ét  des 

I  narcolepsies  symptomatiques  ». 

La  «  narcolepsie  essentielle  »,  maladie  de  Géli- 
neau-Redlich  »  des  auteurs  allemands,  est  une  ma- 
nifestatiofi  nerveuse  isolée.  Redlich  soutient  que 
c’est  une  entité  autonome,  qui  est  dénuée  de  tout 
substratum  organique  décelable.  A  vrai  dire,  pour 
M.  Lhermitte,  c’est  seulement  un  groupe  d’attente. 

II  n’existe  pas  une  seule  étude  anatomique  com¬ 
plète  d’un  cas  de  «  narcolepsie  essentielle  ».  On  n’a 
donc  pas  le  droit  de  préjuger  l’absence  de  tout  sub- 

;  stratum  organique.  D’autre  part,  il  n’existe  aucun 
1  élément  symptomatique  qui  permette  de  distinguer 
la  crise  en  elle-même  dans  les  cas  idiopathiques  ou 
dans  les  formes  qui  sont,,  par  exemple,  symptoma¬ 
tiques  d’une  tumeur  cérébrale  ou  d’une  encéphalite. 
La  «  narcolepsie  essentielle  »  est  presque  toujours 
une  affection  masculine,  débutant  entre  dix  et  vingt 
ans,  suivant  une  marche  chronique,  rebelle  à  toute 
thérapeutique,  et  souvent  associée  à  d’autres  stig¬ 
mates  pathologiques,  d’ordre  endocrinien  ou  névro¬ 
pathique.  Il  n’y  a  rien  là  qui  puisse  autoriser  à  en 
faire  une  affection  autonome,  et  ce  ne  sont  pas  là, 
en  tout  cas,  les  caractères  d’une  «  névrose  »  pure. 

Le  groupe  des  narcolepsies  symptomatiques,  au 
contraire,  s’enrichit  chaque  jour,  et  M.  Lhermitte  en 
détaille  les  différentes  variétés,  en  insistant  tout  par- 
.  ticulièrement  sur  les  observations  qui  comportent 
un  contrôle  anatomique.  Il  envisage  tout  d’abord 
la  narcolepsie  des  tumeurs  encéphaliques,  bien  dis¬ 
tincte  de  la  somnolence  banale  du  syndrome  d’hy¬ 
pertension  crânienne,  et  particulièrement  intense 


dans  les  tumeurs  infundibulo-tubériennes.  II  rap¬ 
pelle  ’  la  description  du  syndrome  infundibulaire 
(H.  Claude  et  Lhermitte),  les  observations  de  André- 
Thomas,  Jumentié  et  Chausseblanche,  de  Guillain, 
de  J.  Bertrand  et  Périsson,  de  H.  Claude,Schœfïeret 
Alajouanine,  ' la  forme  monosymptomatique,  pure¬ 
ment  symptomatique,  décrite  par  Souques  et  Ber¬ 
trand  dans  les  tumeurs  de  l’infundibulum.  11  relate 
ensuite  les  cas  de  narcolepsie  dans  lés  maladies  in¬ 
fectieuses  du  système  nerveux  :  syphilis  cérébro-spi¬ 
nale  (Foix,  Alajouanine  et  Dauptain,  G.  Guillain 
et  Alajouanine),  sclérose  en  plaques  (Chartier,  Guil¬ 
lain,  Alajouanine  et  Borak),  et  il  en  rapproche  le 
fait  de  Guillain  et  Alajouanine,  dans  lequel  la  nar¬ 
colepsie  et  la  cataplexie  accompagnaient  «l’évolution 
d’une  sclérose  latérale  amyotrophique. 

Les  narcolepsies  d’origine  traumatique  se  rappro¬ 
chent  de  ces  formes  symptomatiques  lésionnelles. 
Particulièrement  caractéristique  est  l’observation 
de  narcolepseie  traumatique  précoce  de  Souques, 
dans  laquelle  l’association,  d’une  hémiparésie  droite 
avec  diplopie  croisée  et  polyurie  ignorée  du  sujet, 
permettait-de  déceler  une  localisation  mésocéphali¬ 
que.  En  tant  que  séquelle  tardive  des  commotions 
cérébrales  de  guerre,  l’accès  narcoleptiquè  s’observe 
quelquefois  (Lhermitte).  Le  syndrome,  en  pareil  cas, 
suit  généralement  une  évolution  régressive  qui  le  dif¬ 
férencie  des  «  narcolepsies  essentielles  ». 

Telles  sont  les  formes  les  mieux  individualisées 
de  narcolepsies  symptomatiques.  Elles  relèvent 
toutes  du  plancher  du  troisième  ventricule.  Les  au¬ 
tres  types  de  narcolepsies  symptomatiques  sont 
beaucoup  plus  discutables.  La  narcolepsie  d’origine 
hypophysaire,  sur  laquelle  a  insisté  Salmon  (de  Flo¬ 
rence)  est,  en  fait,  toujours  liée  à  une  tumeur  hypo¬ 
physaire,  et  relève  de  la  compression  infundibulo- 
tubérienne.  Le  rôle  des  troubles  thyroïdiens,  des 
troublles  génitaux  n’est  pas  établi  dans  la  narcolep¬ 
sie.  ;  leur  coïncidence  fréquente  ne  permet  pas  de 
conclure  à  une  relation  de  causalité.  La  prédispo¬ 
sition  que  créent  l’obésité,  le  syndrome  de  Dercum, 
le  diabète  sucré,  peut-être  même  l’urémie  d’après 
une  observation  de  Lhermitte,  reste  encore  une  pa¬ 
thogénie  indéterminée. 

Les  cadres  de  la  narcolepsie  «  épileptique  »  et  dè 
là  «  narcolepsie  hystérique  »  doivent  être  suppri¬ 
més  ;  ces  états  doivent,  au  contraire,  être  soigneu¬ 
sement  distingués  des  narcolepsies  véritables. 

Aux  paroxysmes  hypersomniques  s’oppose  Thy- 
persomnie  continue,  telle  qu’elle  s’observe  dans  l’en¬ 
céphalite  épidémique  et  quelquefois  aussi  dans  les 
tumeurs  cérébrales,  dans  les  encéphalites  suppurées, 
dans  la  polioencéphalite  supérieure  aiguë  de  Gouzet- 
Wernicke,  dans  la  maladie  du  sommeil,  dans  les  mé- 
ningo-encéphalites  tuberculeuses  ou  syphilitiques, 
dans  la  syphilis  cérébrale  ou  dans  la  paralysie  géné¬ 
rale.  Bien  soùvent,  la  transition  est  insensible  avec 
le  coma.  C’est  le  cas,  en  particulier,  dans  l’insuffi¬ 
sance  hépatique,  dans  le  diabète  ou  dans  l’urémie. 

Dans  leur  ensemble,  les  faits  nouveaux  qui  se  sont 
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multipliés  depuis  l’expérience  de  la  guerre,  l’épidé¬ 
mie  d’encéphalite  et  l’étude  plus  attentive  des  syn¬ 
dromes  de  localisation  dans  les  tumeurs  cérébrales, 
confirment  l’hypothèse  émise  par  Mauthner  dès 
1890  à  l’occasion  de  l’épidémie  de  zona  ;  il  existe, 
au  voisinage  des  noyaux  oculo-moteùrs,  dans  la 
substance  grise  périsylvienne,  un  centre  régulateur 
du  sommeil.  La  lésion  de  ce  centre  provoque  l’hy- 
persomnie  pathologique  ;  son  épuisement  fonction¬ 
nel  explique  le  sommeil  physiologique. 

L’encéphalite  épidémique,  les  tumeurs  fournissent,  ’ 
nous  l’avons  vu,  des  arguments  sérieux  en  faveur  de 
cette  localisation,  mais  les  lésions,  dans  ces  cas,  sont 
diffuses  ou  retentissent  trop  à  distance,  pour  per¬ 
mettre  une  interprétation  certaine.  A  cet  égard, 
les  faits  d’hypersomnie  liée  à  des  lésions  de  ramollis¬ 
sement  ou  d’encéphalite  localisée  dé  la  substance 
grise  périépendymaire,  sont  beaucoup  plus  démons¬ 
tratifs.  M.  Lhermitte  résume  ceux  de  Pette  (1923), 
de  Luschk,  d’Adler,  de  Van  Bogaert.  Celui  de  Hirsch 
parfois  invoqué  en  faveur  d’une  localisation  thala- 
mique  de  l’appareil  régulateur  du  sommeil,  prête 
à  discussion. 

Certains  résultats  expérimentaux  viennent  encore 
confirmer  les  faits  anatomo-cliniques  ;  ce  sont  les 
expériences  de  Duret,  et  surtout  celles  de  V.Demole. 
Ce  dernier  auteur  a  constaté  que  chez  le  chat,  —  ani¬ 
mal  dont  le  sommeil  est  expressif  et  facile  à  provo¬ 
quer,  l’injection  intracérébrale  de  chlorure  de  cal¬ 
cium  reste  sans  effets,  sauf  si  l’injection  est  faite  dans 
une  zone  très  restreinte  de  la  base  de  l’encéphale. 
Dans  cette  zone,  l’injection  de  quelques  dixièmes 
de  milligramme  de  CaCP  suffit  pour  provoquer  un 
sommeil  immédiat.  Or,  cette  zone  est  limitée  en 
avant  par  la  lame  terminale  et  par  le  recessus  pré¬ 
chiasmatique,  en  arrière  par  les  corps  mamîllaires, 
latéralement  par  les  noyaux  latéraux  du  tuber.En 
haut,  la  zone  ne  paraît  pas  dépasser  la  région  sous-  ' 
thalamique.  Les  observations  anatomo-cliniques 
donnent  à  penser  que,  chez  l’homme,  le  centre  du 
sommeil  s’étendrait  vraisemblablement  plus  loin 
en. arrière,  jusqu’à  la  calotte  du  mésocéphale. 

Dans  leur  conclusion,  les  rapporteurs  Opposent  les 
processus  télencéphalique  à  la  notion  desquels  nous' 
conduit  la  physiologie  avec  Pawlow,'et  la  localisation 
mésencéphalique,  dont  les  faits  anatomo-cliniques 
et  expérimentaux  nous  démontrent  l’importance. 
Comment  doit-on  comprendre  les  réactions  récipro¬ 
ques  des  centres  supérieurs,  où  se  déclenche  et  se 
répand  1’  «  inhibition  interne  »  du  sommeil,  et  du 
centre  mésocéphalique,  qui  assure  la  veilleuse  de  la 
vie  végétative  et  d’un  automatisme  psychique  ré¬ 
duit  ?  On  entre  là  dans  le  domaine  de  l’hypo¬ 
thèse,  et  même  dans  celui  des  métaphores.  Les  rap¬ 
porteurs  espèrent  qu’une  étude  plus  approfondie 
des  processus  physico-chimiques  dans  les  humeurs 
et  dans  les  centres  nerveux  permettra  de  pénétrer 
plus  avant  dans  le  mécanisme  régulateur  du  sommeil, 
comme  il  a  déjà  permis  àllaldane  de  le  faire  dans  le 
mécanisme'  régulateur  de  la  fonction  respiratoire. 


Discussion  et  communications. 

Le  sommeil  dans  l’art.  —  M.  H.  Meige  montre, 
sur  les  projections  de  tableaux  des  anciens  maîtres, 

•  des  exemples  de_  sommeil  correctement  représenté 
au  point  de  vue  morphologique  :  disparition  du  tonus, 
attitude  naturelle  des  membres  en  demi-flexion, 
avec  disparition  du  modelé  léger,  relâchement  des 
masticateurs,  occlusion  des  paupières  presque  exclu¬ 
sivement  aux  dépens  de  la  paupière  supérieure. 

M.  PiÉRON  a  observé,  chez  le  chien,  un  fait  inté-, 
ressant,  qui  est  le  point  de  départ  de  sa  théorie  du 
sommeil.  Un  chien  est  privé  de  sommeil  pendant 
une  dizaine  de  jours.  On  prélève  son  liquide  céphalo¬ 
rachidien,  et  on  l’injecte  dans  les  espaces  sous-arach¬ 
noïdiens  d’un  second  chien,  auquel  on  a  soustrait 
une  quantité  équivalente  de  liquide.  Ce  second  chien 
s’endort  •  aussitôt.  Les  deux,  chiens,  sacrifiés,  pré¬ 
sentent  des  altérations  communes  de  leur  écorce 
corticale.  Tout  se  passe  comme  si  l’insomnie  avait 
une  action  toxique  sur  le  système  nerveux,  et  comme 
,  si  le  sommeil  constituait  le  procédé  de  défense  de 
■  l’organisme  contre  cette  intoxication. 

M.  Piéron  signale,  en  outre,  qu’il  a  observé,  chez 
le  sujet  endormi,  une  augmentation  de  la  résistance 
électrique  de  la  peau  comparable  à  celle  qui  se  pro¬ 
duit  dans  la  patte  d’un  chien  qu’on  a  énervée. 

Enfin  M.  Piéron  émet  quelques  critiqués. -au  sujet 
de  la  terminologie  de  Pawlow. 

Gliome  du  mésocéphale  se  manifestant  surtout  par 
la  somnolence.  —  MM.  L.  Babonneix  et  A.  'Widiez 
rapportent  l’observation  d’un  jëune  homme  atteint 
de  somnolence,  et  Chez  lequel  l’examen  ophtalmosco-  ' 
pique  montrait  l’existence  d’une  stase  papillaire 
énorme,  sans  autre  signe  d’hypertension  ni  de  loca¬ 
lisation.  A  l’autopsie,  on  trouva  un  gliome,' qui 
s’étendait  de  la  protubérance  à  la  région  thalamique,' 
et  qui  prédominait  sur  les  tubercules  quadrijumeaux. 
Bien  que  somnolence  ne  soit  pas  narcolepsie,  le  fpit 
est  intéressant,  et  d’autant  plus  démonstratif  que 
le  gliome  ne  se  compliquait  d’aucune  lésion  vascu¬ 
laire.  La  somnolence  semble  bien  être,  id,  d’origine 
mésocéphalique. 

Le  professeur  Dumas,  M.  Paul  Cambon,  M.  André 
Dide  ont  également  pris  part  à  la  discussion. 

MM.  'Vigne,  von  Economo  (de  Vienne)  ont  déve¬ 
loppé  leurs  opinions  personnelles  sur  le  sommeil. 

M.  CouRBON  lait  une  communication  sut  le  sommeil 
et  la  nuit  dans  les  asiles  d’aliénés,  M.  M.  'Weber  (de 
Prague)  sur  la  pathologie  nocturne,  M.  Marco  Treves 
(de  Turin)  sur  le  rythme  de  la  veille  et  du  sommeil  à 
l’état  normal  et  à  l’état  pathologique.  . , 

M.  Alberto  Saumon  (de  Florence),  envisageant  les 
rapports  du  sommeil,  considéré  comme  une  fonction 
végétative,  avec  'Ig  système  endocrino-sympathique, 
rappelle  les  arguments  qui  l’ont  amené  à  édifier  sa  j 
théorie  hypophysaire  du  sommeil.  i 
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Les  Livres 


Imprimerie  Camille  André,  1  Ijoul.  Jean-Jaurès, 
Nancy.  —  Amédée  Legrais'd,  éditeur,  93,  boul. 
Saint-Germain,  Paris. 

D' Louis  Merklen.  —  Le  rythme  du  cœur  au  cours 
de  l’activité  musculaire  et  notamment  des  exer¬ 
cices  sportifs.  (Un  vol.  in-8°,  388  pages,  1926.) 

L’accélération  du  rythme  du  cœur,  au  cours  et, 
à  la  suite  du  travail  musculaire  volontaire  n’est  pas 
une  réaction  simple,  mais  la  résultante  de  la  colla¬ 
boration  de  facteurs  multiples  et  complexes.  11  y  a 
une  accélération  initiale,  immédiatement  consé¬ 
cutive  au  début  de  l’exercice,  et  une  accélération 
persistante  occupant  les  phases  ultérieures;  et,  après 
cessatun  de  celui-ci,  une  période  plus  ou  moins  pro¬ 
longée  (dite  retour  uu  calme),  au  bout  de  laquelle  le 
cœur  reprend  son  rythme  initial  de  repos. 

L’accélération  initiale  semble  due  à  une  corréla¬ 
tion  intercentrale  entre  les  centres  psycho-moteurs 
corticaux  et  les  centres  des  nerfs  extra-cardiaques. 
Pour  l’accélération  persistante,  en  dehors  du  facteur 
psychique,  les  modifications  de  composition  du  mi¬ 
lieu  intérieur  paraissent  devoir  être  retenues. 

Chez  l’homme,  pour  un  même  exercice  exécuté 
chez  des  sujets  différents,  il  existe  des  variations  in¬ 
dividuelles  considérables  dans  les  réactions  du  ryth¬ 
me  cardiaque.  L’intensité  de  l’accélération  du  ryth¬ 
me  cardiaque  es  t  surtout  commandée  par  la  puissance 
développée  pour  le  travail. 

L’état  d’entraînement  compte  parmi  les  facteurs 
les  plus  actifs  de  modifier  l’intensité  et  surtout  la 
durée  de  l’accélération  cardiaque. 

Cependant,  au  point  de  vue  sportif,  la  marge  des 
variations  individuelles  dans  l’intensité  et  la  durée 
de  l’accélération  cardiaque  au  cours  et  à  la  suite 
d’un  exercice  donné  est  un  obstacle  à  remploi  isolé 
de  ces  deux  éléments  comme  critères  absolus  de 
l’aptitude  fonctionnelle  d’un  sujet  à  cgt  exercice. 

N.  Mai.oine,  éditeur, 

21,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris,  1927. 

M.  Tussau.— Traité  de  symptomatologie  topogra¬ 
phique  chirurgicale.  Préface  du  D'  Dartigues. 
(Un  vol.  in-8,  593  pages,  57,  figures  et  40  tableaux.) 

Un  tel  livre  ne  peut  qu’aider  à  développer  l’intui¬ 
tion  du  diagnostic  basé  sur  des  choses  précises. 
«  Qui  le  lira  et  le  fréquentera  sera  comme  l’anato¬ 
miste  qui,  contemplant  une  région  du  corps,  la  voit, 
semble-t-il,  sous  une  enveloppe  de  verre  ;  il  aperce¬ 
vra  également,  tel  un  cristal  taillé  sous  de  multiples 
facettes,  le  bloc  pathologique  d’une  région  chirur¬ 
gicale  ». 


Cet  ouvrage  est  une  synthèse  de  tout  ce  qu’il  y  a 
d’essentiel  à  retenir  dans  un  but  pratique  et  utili¬ 
taire  afin  de  se  reconnaître  rapidement  devant  une 
région  malade.  11  rendra  également  service  aux  pra¬ 
ticiens,  dont  la  'mémoire  des  livres  s’estompe,  et 
qui  a  besoin  de  se  rappeler. 

En  lisant  le  livre  de  Tussau,,  le  médecin,  s’il  ne 
tombe  pas  toujours  sur  le  diagnostic  qu’il  fallait 
établir,  du  moins  approchera  toujours  de  ce  diagnos¬ 
tic,  puisque  rien  de  ce  qu’il  faut  se  remémorer,  rien 
de  ce  à  quoi  il  falla.it  penser  n’aura  été  passé  sous 
silence.  ■ 

De  bonnes  planches,  de  vastes  tableaux  synopti¬ 
ques,  des  groupements  heureux,  tels  que  les  chapi-. 
très  des  gros  cous,  des  gros  scrotums,  des  facies,des 
vomissements,  des  hémorragies,  des  comas,  rendent 
ce  livre  véritablement  instructif. 

N.  Maloine,  éditeur,  . 

27,  rue  de  l’Ecole-d'e-Médecine,  Paris. 

P.  Boussi.  — Hygiène  oculaire  scolaire.  (Une 
brochure,  n®  16,  des  «Actualités  thérapeutiques  n, 
31  pages,  Paris  1926.  Prix  :  3  fr.  50.) 

Ce  chapitre'  spécial  de  l’hygiène  scolaire  a  trait  à. 
la  lois  à  la  prophylaxie  des  affections  contagieuses 
de  ,1’œil  ainsi  qu’à  la  découverte  de  l’amétropie  et 
aux  méthodes  que  l’on  doit  appliquer  pour  éviter 
le  développement  des  troubles  de  la  réfraction.  On_ 
sait  que  les  mauvaises  conditions  d’hygiène  sont 
causes  de  la  myopie  dite  scolaire. 

Trois  chapitres  étudient  successivement  la  pro¬ 
phylaxie  des  maladies  aiguës  contagieuses  de  l’œil, 
la  prophylaxie  et  l’hygiène  de  l’organe  de  la  vision, 
enfin  les  méthodes  pour  déceler  dés  le  début  les  trou¬ 
bles  de  la  réfraction. 


Lss  livres  qui  vienaeat  de  paraître.... 

Chez  Doin  et  Cie,  8,  place  de  POdêort. 

Professeur  Forgue,  de  Montpellier.  —  Au  seuil  de 
la  chirurgie.  (Un  vol.  in-8,  226  p.) 

A  LA  Librairie  agricole  de  la  Maison  rustique 
26,  rue  Jacob,  Paris,  Vl®. 

L.  Bretignière,  professeur  à  l’Ecole  de  Grignon, 
et  J.  Godlernaux,  ingénieur  agricole.  —  L’en¬ 
silage  des  fourrages  verts.  Méthodes  anciennes. 
Procédés  nouveaux.  (Un  vol.  13  X  21,  260  p., 
I  ,  nombreuses  fig.) 
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Travaux  Orig-inaux 

AU  SEUIL  DE  LA  CHIRURGIE 

Par  M.  le  Professeur  E.  Forgue. 


'  Tandis  que  Pierre  Mauriac  ,de  Bordeaux,  se 
complaît  a  parcourir  et  explorer  les  Confins  de 
là  médecine,  et  apporte  à  cette  prospection  une 
méthode,  une  érudition  et  un  jugement  qui  don¬ 
nent  à  son  ouvrage  un  prix  inestimable,  Emile 
Forgue,  de  Montpellier,  s’arrête  un  moment 
Au  Seuil  de  la  chirurgie  (1),  et  avec  un  jugement, 
une  érudition,  une  méthode  de  même  essence, 
mis  au  service  de  sa  haute  conscience  profession¬ 
nelle,  de  son  âme  si  profondément  et  si  parfaite¬ 
ment  chirurgicale,  il  publie  un  livre  plein  de 
charme,  tout  autant  que  de  philosophie  et 
d’enseignement,  élégamment  édité,  dans  lequel 
il  a  groupé  une  sériede  ses  études  para-chirurgi- 
câles.  «Un  même  lien  les  réunit,  dit-il  en  exergue  : 
la  pensée  de  la  haute  dignité  de  notre  état  et  de 
la  noblesse  de  ses  règles  morales.  » 


Au  seuil  de  la  chirurgie  se  tient  l’étudiant  qui 
s’y  destine.  C’est  à  lui  que  le  professeur  Forgue 
adresse  tout  d’abord  ses  conseils.  Que  faut -il 
donc  pour  devenir  un  bon  chirurgien  ? . . . . 
.«'  Qu’il  ait  la  main  ferme,  adroite,  qu’il  ait  une 
bonne  vue,  qu’il  ait  un  jugement  droit  et  de  l’in¬ 
géniosité,  une  maîtrise  de  soi-même  et  une  pré¬ 
sence  d’esprit  capables  de  faire  face  aux  plus 
graves  et  plus  soudains  incidents,  une  grande 
patience  alliée  à  une  grande  fermeté  de  caractère, 
la  résolution  dans  la  pensée  et  la  promptitude 
dans  l’acte,  le  courage  des  responsabilités,  et, 
en  même  temps  que  ces  qualités  de  force;  la  dou¬ 
ceur  dans  les  formes  et  dans  le  langage  qui  per¬ 
suadent,  consolent  et  inspirent  la  confiance.  » 
La  main  habile,  adroite,  précise,  en  même 
temps  que  douce  et  légère,  c’est  la  base  même  de 
la  chirurgie,  qui  lui  doit  son  nom  (Xeip  «pyov) 
La  formation  technique  du  futur  chirurgien  tend 
au  perfectionnement  des  aptitudes  de  la  main  et 
de  ses  qualités,  en  même  temps  qu’à  l’acquisition 
des  connaissances  scientifiques  indispensables  ; 
tout  d’abord  l’anatomie  ;  puis,  la  médecine  opé¬ 
ratoire,  dont  les  exercices,  très  peu  renouvelés 

n;  éditeur^  8,  place  de  l’Odéon.  Paris  (18  frd. 


j  dans  la  pratique  courante,  n’en  sont  pas  moins 
•  nécessaires  pour  apprendre  «  à  manier  le  bistou¬ 
ri,  la  pince,  la  sonde  cannelée,  les  écarteurs,  à 
couper  net,  à  trancher  les  ligaments  par  le, coup 
de  pointe  donné  au  bon  endroit,  à  décomposer 
les  temps  opératoires,  à  mesurer  vos  gestes, 
à  prendre  vos  attitudes.  »  La  chirurgie  opéra¬ 
toire  sur  les  animaux,  qui  donne  aux  actes  et  aux 
gestes  toute  leur  valeur  au  regard  de  l’être  vi¬ 
vant.  L’anatomie  pathologique  et  la  bactério¬ 
logie,  non  moins  nécessaires  au  futur  opérateur  : 
«  le  diagnostic,  les  indications  opératoires,  les 
résultats  même  dépendent  de  cette  alliance  du 
laboratoire  çt  dé  la  clinique  ». 

L’aspirant  chirurgien  achèvera  sa  formation 
clinique  à  l’hôpital,  au  contact  permanent  des 
malades,  où  il  devra  s’efforcer  d’acquérir  cette 
haute  valeur  morale,  qui  le  complétera.  «  11  y  a 
un  ensemble  de  règles  morales  que  nos  anciens 
nous  ont  transmises,  comme  le  fruit  de  leurs  ex¬ 
périences  et  de  leur  sagesse,  qui  résument  l’es¬ 
sentiel  de  notre  code  professionnel,  et  dont 
l’observation  est,  envers  et  contre  toute  ten¬ 
dance  impatiente  ou  arriviste  des  jeunes,' le  vrai 
moyen  de  réussir  et  de  durer.  »  bje  pas  nuire, 
être  de  haute  probité  scientifique,  d  e  haute  mora¬ 
lité  professionnelle. 

Au  seuil  de  la  chirurgie,  se  tient  aussi  l’empi¬ 
risme,  auquel  elle  doit  tant.  Lui-même  naît  du 
hasard,  de  l’expérimentation  et  de  l’imitation. 

C’est  au  hasard  d’une  insuffisance  d’huile 
bouillante  qu’ Ambroise  Paré  doit  de  substituer, 
pour  le  pansement  des  plaies  d’arquebusade  un 
digestif  balsamique,  infiniment  moins  barbare  et 
moins  douloureux  qu’il  adopte,  en  modifiant 
ainsi  sa  technique  pour  le  plus  grand  bien  des 
blessés.  C’est  au  hasard  d’une  erreur  de  diagnos¬ 
tic  qu’est  due  la  découverte  de  l’action  bienfai¬ 
sante  de  la  laparotomie  dans  les  péritonites  tuber¬ 
culeuses.  Mais  c’est  l’esprit  humain  qui,  en  obser¬ 
vant  les  effets  du  hasard,  a  jugé  les  moyens, 
comparé  et  conclu. 

L’expérimentation  a  enrichi  le  domaine  chi¬ 
rurgical,  en  s’inspirant  de  la  curiosité,  du  besoiii 
ou  de  l’esprit  d’aventure* 
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L’imitation  de  la  nature  et  de  ses  cures  sponta¬ 
nées  est  encore  à  la  base  de  la  chirurgie.  «  Nous 
sommes  Jes  ministres,  et  non  les  maîtres  de  la 
nature  ;  et,  selon  l’axiome  hippocratique,  il 
nous  faut  la  tonduire  vers  le  point  où  elle  tend.  » 

Les  barbiers  sont  les  précurseurs  des  modernes 
chirurgiens  ;  les  inciseurs  ambulants,  par  leiirs 
audaces  dénuées  de  scrupule,  ont,  eux  aussi,  fait 
progresser  la  chirurgie.  D’ailleurs,  l’empirique 
jouit  d’une  renommée  qu’il  doit  à  la  nouveauté 
de  ses  ressources,  à  l’attrait  du  merveilleux  qu’il 
inspire.  «  Entre  le  praticien  régulier  et  le  rebou¬ 
teur,  entre  l’homme  de  science  et  de  conscience 
et  le  charlatan  possesseur  de  secrets,  le  public 
n’hésite  pas  ;  que  de  fois  nous  le  voyons  encore 
s’abandonner  à  l’empirique  et  ne  venir  â  nous 
que  lorsque  l’heure  des  interventions  est  pas¬ 
sée  1  <1 

Le  professeur  Forgue  suit  alors  l’empirisme  à 
l’œuvre,  dans  les  pansements,  la  petite  chirurgie 
et  la  grande  chirurgie.  Et  c’est  pour  lui  l’occa¬ 
sion  de  manifester  sa  surprise  «  de  retrouver,  dès 
la  plus  haute  anticquité  de  notre  art,  les  règles 
fondamentales  du  pansement,  moderne.  La  réu¬ 
nion  immédiate,  l’antisepsie  des  topiques,  l’asep¬ 
sie  même  de  l’opération  :  tout  cela,  c’est  de 
l’histoire  très  ancienne  ;  et  il  y  a  vraiment,  dans 
l’évolution  de  la  chirurgie,  des  reculs  ou  des 
oublis  qui  ne  se  comprennent  pas.  » 

Le  massage,  les  appareils  d’immobilisation  des 
fractures,  les  ventouses,  le  saignée,  les  trépana¬ 
tions...  tout  cela,  on  pourrait  le  dire,  aussi 
1  vieux  que  le  monde. 

Et  de  conclure  ;  «  C’est  une  satisfaction  intel¬ 
lectuelle  et  un  réconfort  moral  que  de  revivre 
quelques  instants  auprès  de  ces  personnalités  for¬ 
tes  et  inltiatîices,  dont  il  faut  connaître  le  génie 
obscur,  louer  l’effort  indépendant,  et  classer 
l’œuvre  créatrice. ...  Il  en  est  des  sciences  com¬ 
me  des  nations  :  leur  forme  actuelle  ne  doit  point 
nous  faire  oublier  leur  histoire  passée  ...» 

C’est  encore  Au  seuil  de  la  Chirurgie  qu’on 
trouve  l’antique  ciuerelle  qui  divisa  si  longtemps 
Médecins  et  Chirurgiens.  L’auteur  consacre  sa 
troisième  monographie  à  l’historique  de  cette 
querelle  qui  se  termine,  en  1743,  par  l’ordon¬ 
nance  de  Louis  XV,  véritable  déclaration  des 
droits  des  chirurgiens.  Aujourd’hui,  médecins  et 
chirurgiens  collaborent.  La  chirurgie  a  souvent 
envahi  le  domaine  médical.  Par  contre,  avec  l’ère 
des  vaccins  et  des  radiations,  la  médecine  a  re¬ 
pris  ses  droits  là  où  il  semblait  bien  que  la  chirur¬ 
gie  les  avait  tous  accaparés. 

Dans  cette  collaboration  du  médecin  et  du  chi¬ 
rurgien,  la  part  du  premier  ne  le  cède  en  rienà 
celle  du  second,  dans  le  service  rendu.  «  Le  méde¬ 
cin  qui,  à  temps,  crie  le  «garde  à  vous  »  et  appelle 
au  secours  la  chirurgie,  a  autant  de  mérite  à  la 
guérison  que  l’opérateur  lui-même  ;  l’acte  intel¬ 


lectuel  du  diagnostic  est  aussi  difficile,  aussi  di¬ 
gne  de  gratitude,  cque  l’acte  manuel  del’inter- 
vention.  » 

Penséeforte  et  profonde,  que  reprendront  avec 
fruit,  je  l’espère,  les  médecins  qui  se  verront 
contester  leurs  propres  honoraires,  pour  la  part 
qu’ils  auront  prse  à  une  intervention. 

Le  respect  de  la  Vie  s’impose  au  chirurgien  ; 
c’est  ce  que  le  professeur  Forgue  'démontrera 
dans  sa  quatrième  monographie.  Plus  à  cette 
heure  que  naguère.  Aux  débuts  de  la  chirurgie, 
seuls  les  cas  d’urgence  sollicitaient  l’acte  chirur¬ 
gical  ;  leur  caractère  même  expliquait  et  excusait 
l’insuccès  des  interventions.  Il  n’en  est  plus  de 
même  aujourd’hui  où  l’on  intervient  avec  plus 
d’audace  et  de  précision  dans  une  foule  de  cas 
qui  furent  longtemps  l’apanage  exclusif  de  la 
médecine.  «  A  mesure  que  notre  art  est  devenu 
plus  précis,  notre  responsabilité  s’est  faite  plus 
étroite  et  les  conditions  techniques  de  notre  inter¬ 
vention  plus  rigoureuse.  » 

Et  par  des  exemples  excellemment  choisis 
dans  le  roman  et  au  théâtre,  il  montre  comment 
doit  se  concevoir  ce  respect  de  la  vie.  En  faisant 
l’application  à  des  cas  concrets,  il  peut  conclure  : 
«  La  chirurgie  n’est  point  l’œuvre  sanglante  et 
impitoyable  que  redoute  le  vulgaire  :  c’est  une 
forme  plus  agissante  du  combat  médical  pour  la 
vie,  d’une  vigueur  exacte  et  judicieuse,  d’un 
effet  souvent  décisif,  qui  doit  être  acceptée,  sans 
peur  et  sans  reproches,  dès  que  le  traitement  non 
opératoire  est  démontré  impuissant.  » 

Quelqu’excellentes  que  soient  toutes  les  condi¬ 
tions  matérielles  d’exécution  d’une  opération 
chirurgicale,  elles  vaudront  surtout  si  elles  ren¬ 
contrent  autour  d’elles  ïe  moral  qui  convient. 
Le  rôle  du  moral  en  chirurgie,  tel  est  lé  titre  de  la 
quatrième  monographie  du  professeur  Forgue. 

Et  pas  seulement  le  moral  du  chirurgien,  qui 
devra  être  fait  de  patience,  dé  douceur,'de  bonté, 
de  pitié ...  Ce  sont  ces  vertus,  disons  le  mot,  qui 
expliquent  pourquoi,  «  quelles  que  soient  notre 
expérience  et  notre  accoutumance,  il  est  certai¬ 
nes  opérations  qui  nous  coûtent  des  anxiétés, 
et  même  des  insomnies,  des  angoisses  du  cœur 
que  nous  n’avouons  pas,  que  nous  dissimulons 
sous  le  masque  professionnel  et  qui  font  com¬ 
prendre  que  tant  de  chirurgiens  succombent  à 
des  affections  cardiaques.  »  Ce  sont  elles  encore 
qui  contribuent  à  faire  accepter  par  le  patient  l’o¬ 
pération,  l’anesthésie  générale.  Ce  résultat  acquis, 
on  abrégera  les  délais,  on  exigera  le  calme  autour 
de  l’opéré,  on  le  surveillera  attentivement,  immé¬ 
diatement  après  l’opération,  tout  prêt  à  parer, 
sans  rien  manifester  de  ses  préoccupations;  aux 
complications  qui  peuvent  surgir.  On  le  suivra 
dans  sa  convalescence,  en  lui  montrant  un  visage 
tranquille,  aimable  et  joyeux  même.  Et  aux 
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incurables,  on  apportera  le  réconfort  du  menson¬ 
ge, 'semeur  d’illusions,  et  l’apaisement  de  la  mor¬ 
phine,  «  cette  endormeuse  des  agonies  ». 

«  Sur  cette  sombre  route  que  doit  suivre  le 
malade  inguérissable,  nous  avons. le  droit  de  se¬ 
mer,  jusqu’à  sa  dernière  étape,  l’illusion  et  l’es¬ 
poir.  » 

...  Pas  seulement  le  moral  du  chirurgien, 
mais  aussi  celui  de  l’opéré  dont  le  moral  devra  être 
fait  de  courage,  de  confiance  calme,  de  volonté 
de  vivre. . .  Celui  des  assistants,  jjes parents,  des 
amis  qui  feront  preuve  de  force  morale  en  s’abste¬ 
nant  de  commenter  et  de  critiquer  le  chirurgien  et 
ses  décisions,  de  s’agiter  inutilement,  d’exhaler  des 
plaintes,  des  craintes ...  En  de  telles  disposi¬ 
tions,  le  mieux  qu’ils  puissent  faire,  c’est  de  s’é¬ 
carter. 

Le  milieu  enfin  joue  son  rôle  dans  l'atmosphère 
morale  qui  doit  entourer  le  chirurgien  et  ses  opé¬ 
rés.  C’est  pourquoi  l’hôpital,  plus  recherché  de 
nos  jours  que  redouté,  doit  être  paré ...  «  mora¬ 
lement  amélioré,  ouvert  à  des  pensées  d’humaine 
solidarité.  » 

Après  avoir  franchi  le  seuil  de  la  Chirurgie,  dès 
qu’il  a  pris  place  dans  le  Temple,  le  chirurgien 
endosse  une  très  lourde  Responsabilité.  Jusqu’où 
peut  aller  cette  responsabilité,  dans  la  réparation 
des  résultats  négatifs,  des  difformités,  des  désas¬ 
tres  même,  consécutifs  à  telle  thérapeutique  chi¬ 
rurgicale  mise  en  œuvre  ?  C’est  ce  que  le  profes¬ 
seur  Forgue  étüdie  en  cinquième  analyse.  C’est 
là'une  matière  qui  nous  est  ici  très  familière,  et 
que  Boudin  a  maintes  fois  traitée,  soit  pour  com¬ 
menter  des  décisions  de  justice,  soit  pour  évo¬ 
quer  des  cas  où  cette  responsabilité  du  chirur¬ 
gien  serait  discutable.  Je  me  bornerai  donc  à 
mettre  successivement  en  relief  les  faces  du  pro¬ 
blème,  telles  que  Forgue  les  a  abordées  : 

Un  chirurgien  a-t-il  le  droit  d’opérer  un  malade 
sans  son  consentement  ou  sans  le  consentement  de 
ceux  qui  le  représentent  ?  —  Notre  responsabilité 
peut-elle  être  engagée,  et  sous  quels  griefs,  à  l’oc¬ 
casion  d’un  accident  d’anesthésie  ?  —  L’inobserva¬ 
tion  des  règles  de  l’antisepsie  et  de  l’asepsie  peut-elle 
engager  judiciairement  la  responsabilité  d’un  chi¬ 
rurgien  ?  —  Une  erreur  opératoire,  une  faute  tech¬ 
nique  engagent-elles,  et  avec  quelles  sanctions,  la 
responsabilité  du  chirurgien  ? 

Pour  terminer,  le  professeur  Forgue  traite  de 
V euthanasie.  «  A-t-on  le  droit  de  tuer  pour  mettre 
fin  à  la  douleur  ?  »  —  Puisque  la  mort  est  inévi¬ 
table,  il  faut  s’attacher  à,  se  familiariser  avec 
cette  idée  que  nous  mourrons  tous  un  jour.  D’au¬ 
tre  part,  la  vie  humaine  possède  un  caractère 
sacré  qui  limite  indispensablement  les  droits  que 
nous  avons  sur  elle. 

L’auteur  étudie  l’Euthanasie  devant  la  loi  ; 
devant  la  société  moderne  ;  devant  l’opinion  ; 


devant  l’observation  médicale.  Il  remarque  que 
ce  sont  seulement  les  Anglo-saxons  qui  ont.  sou¬ 
mis  cette  législation  de  la  mort  anticipée  à  l’exa¬ 
men  de  leurs  législateurs. 

L’Euthanasie  ne  peut  se  soutenir  qu’au  prix 
de  sophismes,  souvent  brillants,  mais  qui  ne  sau¬ 
raient  prévaloir  contre  le  dévoir  du  médecin  qui 
est  de  lutter,  de  conserver . . . 

Sans  anticiper  l’heure  de  la  mort,  il  est  pw- 
mis  ,  il  est  même  commandé  d’abréger,  d’atté¬ 
nuer  les  agonies.  «  Opium  et  mentiri  :  morphine  et 
illusion  ;  ce  sont  les  suprêmes  secours  qui,  jus¬ 
qu’au  bout  du  chemin,  doivent  faire  cortège  à 
une  vie  qui  s’éteint.  » 

Mais  il  existe  une  Euthanasie  légitime,  bien¬ 
faisante,  souhaitable,  c’est  la  «  profonde  paix  de 
la  conscience  (qui)  donne  à  la  fm  de  la  vie  hu¬ 
maine  sa  sérénité  et  sa  beauté  tranquille.  » 

Et  Forgue,  l’érudit,  le  lettré,  le  poète,  termine 
en  citant  un  poème  de  Sully  Prudhomme,  «  un 
des  plus  purs  chefs-d’œuvre  du  lyrisme  français  », 
et  dont  voici  la  première  et  dernière  strophe  : 

A’ous  qui  m’aiderez  dans  mon  agoniej 
Ne  me  dites  rien. 

Faites  que  j’entende  un  peu  d’harmonife 
Et  je  mourrai-  bien. . . 


Erudit,  lettré,  poète,  tel  est  bien  en  effet  le 
grand  chirurgien  Emile  Fojrgüe.  Erudit,  il  atout 
lu  ;  il  sait  tout  ;  il  trouve  le  temps,  au  milieu  d’oc¬ 
cupations  professionnelles  infiniment  absorban¬ 
tes,  de  tout  lire  de  ce  qui  paraît,  non  seulement 
touchant  les  sciences  médicales,  mais  aussi  le 
roman,  le  théâtre ...  Il  est  collectionneur  ...  ». 
Je  possède  dans  ma  collection  un  appareil  à  frac¬ 
ture  de  bras  recueilli  par  un  confrère  de  l’armée 
sur  un  Arabe  ...» 

Lettré,  ah  !  certes,  et  de  la  meilleure  cjualité. , . 
Lisez  -le  vous-mêmes,  et  vous  goûterez  cette  lan¬ 
gue  souple,  imagée,  expressive,  toute  nourrie  du 
plus  pur  classicisme,  à  l’occasion  humoristique; 
comme  si  la  pointe  d’humour  était  mise  là  pour 
pimenter  un  plat  infiniment  savoureux,  et  sti¬ 
muler  une  attention  qui  tenterait  de  se  blaser  de 
cette  saveur  même  :  «  Un  fait  curieux  mérite 
mention  ;  ce  sont  ces  amputations  spontanées, 
actes  chirurgicaux  par  excellence,  au  moyen  des- 
cjuelles  certains  animaux . échajipent  à  l’en¬ 

nemi  qui  les  a  saisis,  en  provoquant  activement 
la  rupture  de  l’extrémité  captive,  de  même  que  le 
chirurgien  est  conduit  à  l’expropriation,  pour 
cause  d’intérêt  général,  d’un  membre  gangrené  qu’il 
ampute . » 

Poète . . .  Lisez  encore  :  «  Pendant  ses  dernières 
heures,  Saint-François  se  fait  chanter  le  cantique 
du  soleil  ;  vers  le  soir,  il  chante  lui-même,  avec 
force,  le  psaume  de  David  ;  sa  petite  cellule  s’em- 
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plit  d’ambre  :  enfin,  sa  -votix  se  tait  j;  il  étafi' entré, 
en  ehantant,  dans  l’éternUé-  » 

Dartigues,  qui  s’y  connaît  en  Cfiirurgie  et  en 
Philosophie  çhiruïgicale.,  vous  dira,  à  son  to,ur, 
cempient  il  juge  l’Oeuvre  du,  professeur  Forgue. 
Mais  moi,  qui  eus  ^  plusieurs  reprises,  l’honnevir 
de  l’approcher,  et  qui  ai  mêine  pénétré  dans  son 
infindité,  j’ai  voulu  rappeler  ici  pour  nion  compte, 
tout  le  plaisir,  tout  l’intérct  que  j’ai  pris  à  l’enten¬ 
dre,  à  le  lire . 

Jeune  rpédecin  de  campagne,,  désirant  rneu- 
bler  ma  bibliothèque  d’un  Traité  de.  Thérapeuti¬ 
que  chirurgicale,  c’est  celui  de  Forgue  et  Reclus 
que  je  me  procurai- 

Beaucoup  plus  tard,  prenant  part  aux  Jpur- 
née.s  médicales  de  Bruxelles,  en  1923,  j’entendis 
Forgue  faire  revivre,  devant  un  auditoire  en¬ 
thousiaste,  trois  belles  figures  françaises  de  la 


'  chirurgie  d’armée  i  Ambroise  Paré,  Percy  et 
Larrey.  Le  lendemain,  voyageant  de  Bruxelles  ^ 
Anvers,  j’eus  la  bonne  fortune  de  me  ttUUyer 
dans  son  compartiment,  et  pour  la  première  fois,  ' 
de  m’entretenir  directement  avec  lui. 

L’an  dernier,  aux  Journées  médicales  de 
Montpellier,  il  me  fit  à  la  fois  l’honneur  ét  le  plai¬ 
sir  de  me  recevoir  dans  sa  belle  propriété  de  la 
banlieue  mo'ntpelliéraine,  et  j’ai  gardé  fin  souve¬ 
nir  particulièrement  ému  et  charmant  de  l’ac¬ 
cueil  que  Madame  Forgue  et  lui-mênie  m'ont 
réservé. 

.  Cette  année  même,  à  la  séance  inaugurale  du 
Congrès  de  la  Presse  méidicale  latine,  il  Voulut 
bien  me  remettre  le  texte  de  son  admirable  confé¬ 
rence  sur  Théophraste  Renaudot  en  nie  deman¬ 
dant  '  d’en  rendre  compte  dans  le  Concours  rnédF 
cal. 


Regardez-le  :  sa  taille  est  petite,  mais  il  ri’en 
perd,  pas  un  pouce,  et  l’autorité  qui  se  dégage  de 
toute  sa  personne  n’en  est  peut-être  que- plus  im¬ 
pressionnante.  Dans  la  face  aux  traits  réguliers 
et  aimables,  qu’encadre  harmonieusement  une 
fine  barbe  blanchissante,  les  yeux  gris  clair,  légè¬ 
rement  voilés  au  repos  par  la  paupière,  s’animent 
dès  que  l’attention  du  professeur  est  sollicitée  ; 
ils  brillent  d’un  éclat  quelque  peu  métallique, 
et  magnétisent,  dirai-je,  l’auditeur  que  sa  parole 
entraîne.  ^ 

Ecoutéz-le  :  sa  voix  douce,  et  bien  timbrée,  pa¬ 
raît  tout  d’abord  monocorde.  Mais  le  verbe  s’a¬ 
nime,  le  débit  s’accélère,  sans  cpie  l’articulation 


en  soit  troublée,  un  geste  sobre  en  souligne  les 
harmonieuses  périodes  qui  se  déroulent  inlassable¬ 
ment,  . .  Le  charme  opère. . .  On  est  conquis. 

Douceur  du  verbe . . .  Aménité  du  geste . . . 
Affabilité  des  manières ...  Ce  qui  ne  veut  pas 
dire  faiblesse.  Tant  s’en  faut.  L’enveloppa  gracile 
^'enferme  une  âme  fortement  trempée.  N’allez 
pas  essayer  de  lui  marcher  sur  le  pied.  La  riposte 
ne  se  ferait  pas  attendre ... 

Emile  Forgue  est  de  la  lignée  de  ces  grands 
chirurgiens  d’armée  dont  il  se  plaît  à  évoquer  la 
figure,  les  écrits,  les  actes.  Tel  le  coureur  antique, 
il  a  reçu  d’eux  le  flambeau  sacré  ;  il  le  tient  haut 
et  ferme  jusqu’au  jour  où  il  le  transmettra  à  son 
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tour,  quand  ses  forces  le  trahiront.  Jour  loin¬ 
tain  encore,  nous  l’espérons. 

En  vérité,  c’est  un  Maître  1  M 

G.  Duchesne. 


C’est  un  vrai  régal  que  de  lire  du  prof.  Forgue, 
car  pensée,  érudition,  tournure  philosophique, 
sentiment  moral  et  style  d’une  pureté  impecca¬ 
ble  en  même  temps  qu’imagé,  tout  y  est.  Ce  régal, 
je  me  l’offre  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans  que 
j’ai  pratiqué  cet  auteur,  grand  chirurgien.  De  sa 
lecture,  on  sort  toujours  agrandi  cérébralement 
et  retrempé  moralement.  Et,  dans  nos  temps 
pressés,  où  nous  devons  condenser  notre  vie  spi¬ 
rituelle  en  même  temps  que  notre  action  physi¬ 
que,  la  lecture  d’hommes  grands,  tels  que  Forgue, 
est  précieuse,  car  elle  nous  donne  cette  satisfac¬ 
tion  puissante  ;  on  n’à  pas  perdu  son  temps. 

Vous  ne  perdrez  pas  le  vôtre  à  lire  Au  seuil  de 
la  Chirurgie  que  le  maître  de  Montpellier  publie 
chez  Doin. 

Il  ne  s’agit  pas  de.publication  nouvelle  en  réa¬ 
lité,  mais  le  prof.  Forgue  nous  présente  une  ma¬ 
gnifique  gerbe  d’études  parues  à  diverses  époques 
et  qui  se  font  suite,  gerbe  qui  a  d’autant  plus  de 


valeur  qu’elle  est  admirablement  liée  et  que  les 
grains  que  portent  ses  brillants  faisceaux  sont 
toujours  fortement  nourriciers. 

Je  les  ai  lues,  à  maintes  reprises  ces  études; je 
.les  ai  lues  la  plume  à  la  main  ;  je  m’en  étais  fait 
déjà  pour  moi-même  et  la  précision  de  mes  pen¬ 
sées  similaires,  comme  une  sorte  d’anthologie 
chirurgicale.  Je  suis  donc  autorisé  à  vous  dire  ; 
«  Vous  pouvez  y  aller  !  et  permettez-moi  de  vous 
dire  symboliquement  :  ceci  est  du  pain,  ceci  est 
du  sang  !  c’est-à-dire  ,  c’est  de  la  substance,  de  la 
vie  ;  c’est  de  la  transfusion  intellectuelle  pour 
ceux  dont  la  jeunesse  d’esprit  n’a  pu  encore  sen¬ 
tir  monter  la.  fécondante  sève,  et  pour  ceux  aussi 
dont  l’usure  et  la  fatigue  dans  une  vie  trépidante 
de  labeur  ont  besoin  d’une  retrempe  pour  voir 
toujours,  devant  leurs  yeux,  clair  et  fort,  le  grand 
idéal  de  la  chirurgie  qui  les  a  déjà  guidés. 

Conseils  à  un  étudiant  qui  se  destine  à  la  chi¬ 
rurgie  ;  empiriques  et  chirurgiens  ;  médecine  et 
chirurgie  ;  médecins  et  chirurgiens  ;  le  respect  de 
la  vie  ;  le  rôle  du  moral  en  chirurgie  ;  la  responsa¬ 
bilités  du  chirurgien  :  V euthanasie,  sont  les  chapi¬ 
tres  de  ce  recueil  qu’il  faut  lire  dans  un  esprit 
de  méditation  et  de  pénétration  pour  le  plus 
grand  bien  de  notre  culture  paratechnique. 

Dr  Dartigues. 


CHRONIQUE  SYNDICALE 

A  propos  du  tarif  kilométrique  en  Seine-ef-IVIarne. 


La  note  du  secrétaire  général  de  la  Fédération 
du  Syndicat  de  l’Aube,  que  nous  avons  publiée 
sous  ce  titre  dans  notre  précédent  numérd,  était 
incomplète,  toute  la  fin,  que  nous  reproduisons 
ci-après,  ayant  sauté  à  la  composition. 

La  démonstration  du  D^  Decourt  se  complète 
—  nous  serions  de  mauvaise  foi  en  le  laissant  sous 
silence  —  par  l’évaluation  d’un  tarif  moyen  de 
visite  fondé  sur  le  calcul  de  la  distance  moyenne 
qui  sépare  une  localité  des  domiciles  respectifs 
de  médecins  différemment  éloignés.  Le  plus  rap¬ 
proché  gagne  ce  que  perd  le  plus  éloigné. 

Nos  confrères  de  Seine-et-Marne  s’entendent 
comme  ils  veulent  pour  réglementer  leur  concur¬ 
rence  réciproque.  Toutefois  nous  trouvons  dans 
cette  pratique  une  contradiction  avec  un  prin¬ 
cipe  général  de  défense  contre  la  concurrence  : 
l’application  par  chaque  médecin  du  tarif  syn¬ 
dical  intégral. 

Si  les  malades  ont  tous  les  droits  de  faire  appel 
à  un  médecin  plus  éloigné  qu’un  autre,  le  con¬ 
frère  le  plus  rapproché  est  en  droit  d’exiger  que 


son  concurrent  venu  de  plus  loin  demande  un 
prix  de  visite  plus  élevé.  Des  ententes  telles  que 
celles  préconisées  en  Seine-et-Marne  peuvent 
fort  bien  se  concevoir  en  raison  de  circonstances 
de  fait  anormales  :  on  ne  saurait  en  tirer  une 
règle. 

Tout  ce  que  nous  pouvons  affirmer,  c’est  que 
le  principe  —  car  c’en  est  un  —  défendu  par  le 
D"^  Decourt,  au  lieu  de  faire  régner  la  paix,  allu¬ 
merait  la  discorde  parmi  les  confrères  de  l’Aube, 
et  certainement  aussi  dans  les  régions  où  l’on 
applique  non  un  tarif  accommodé,  un  tarif 
moyen,  mais  le  tarif  syndical  tout  court. 

L’app.lication  du  tarif  syndical  est  une 

NOTION  ÉLÉMENTAIRE,  SIMPLE,  PRÉCISE,  PAR¬ 
FAITEMENT  COMPRISE  ET  DES  MÉDECINS  ET  DES 
MALADES,  ET  c’EST  ELLE  QUI  ÉLOIGNE  LE  MIEUX 
LES  CHANCES  DE  CONFLITS  ENTRE  MÉDECINS 

VOISINS.  Cette  évidence,  dont  on  excusera  la 
banalité,  n’est  certainement  pas  démentie  par 
le  Dr  Decourt. 

Le  Bureau  de  la  Fédération  des 
Syndicats  médicaux  de  l’Aube-, 
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SOU  MÉDICAI. 

Rapport  du  Secrétaire  général. 


Pour  que  je  puisse  bien  mettre  en  lumière  les 
caractéristiques  de  l’exercice  qui  vient  de  s’écou¬ 
ler,  il  faut  que  je  rappelle  en  quelques  mots  de 
quelle  utilité  le  «  Sou  Médical  »  peut  être  pour 
ses  adhérents. 

Cette  Ligue  de  protection  et  de  défense  indivi¬ 
duelles  du  praticien  a,  pour  premier  but  j  de  don¬ 
ner  des  conseils  juridiques  sür  toutes  les  ques^ 
fions  qui,  de  près,  ou  même  de  loin,  intéressent 
la  vie  professionnelle  du  médecin.  , 

En  second  lieu,  lorsque  la  Solution  d’un  conflit 
n’est  pas  obtenue  à  l’amiable,  grâce  aux  conseils, 
aux  directives  et-  aux  consultations  juridiques, 
envoyés  à  notre  adhérent,  le  Conseil  d’adminis¬ 
tration  de  la  Ligue  accorde  son  appui  moral  et, 
s’il  y  alleu,  son  appui  pécuniaire  pour  s’adresser 
■aux,  tribunaux. 

Enfin,  dans  les  cas  où  la  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle  du  praticien  est  mise  en  cause,  le 
«  Sou  Médical  »  soutient  son  adhérent  et  se 
substitue  à  lui,  pour  le  paiement  des  dommages- 
intérêts,  s’il  est  condamné  à  en  verser. 

r  en  résulte  ffUc  le  secrétariat  général  qui 
reçoit  quelque  cinq  mille  lettres  dans  l’année  et 
qui  donne  des  consultations  verbales,  au  siège 
social,  doit  d’abord  faire  le  triage  des  affaires, 
se  résumant  à  un  simple  avis  juridique,  à  l’envoi- 
de  documents  de  jurisprudence,  à  la  rédaction  de 
cohelusions  à  déposer  entre  les  mains  du  juge. 

Un  certain  nombre  de  litiges  sont  réservés  à  la 
connaissance  du  Conseil  d’administration.  Ce 
sont  les  cas  qui,  après  mise  au  point  et  étude 
juridique,  devront  probablement  recevoir  leur 
solution  devant  les  tribunaux. 

Lorsque  la  question  est  banale,  archi-jugée, 
tous  documents  sont  donnés  à  l’adhérent,  pour 
qu’il  obtienne  satisfaction  par  un  simple  appel 
en  conciliation. 

Mais,  doit-il  aller  plus  loin,  aborder  le  tribunal, 
ou  soulever  une  question  de  principe,  le  Conseil 
accorde  l’appui  moral,  par  l’envoi  de  toutes 
consultations  juridiques  utiles,  mais  encore 
soutient  pécuniairement  son  adhérent,  selon  les 
termes  des  statuts,  en  payant  les  frais  de  plai- 
■  doiries  et  de  procédure. 

Or,  première  constatation  sur  laquelle  nous 
reviendrons  plus  tard,  les  frais  de  justice  devien¬ 
nent  écrasants,  parce  cju’ils  sont  cinq  fois  plus 
élevés  qu’avant  la  guerre.  C’est  ainsi  c[ue  pour 
obtenir  devant  le  juge  de  paix  condamnation 
d’un  client  récalcitrant  à  une  centaine  de  francs 
d’honoraires,  il  faut  dépenser  5  à  600  francs. 
Cependant  la  cotisation  qui  était  de  18  francs  en 
1898,  pour  garantir  l’adhérent  contre  les  procès, 
cotisation  qui,  en  1905,  fut  portée  à  20  francs 


pour  permettre  la  création  d’une  caisse  de  ga¬ 
rantie  contre  la  responsabilité  professionnelle, 
n’est  actuellement  cfue  de  40  francs,  lorsque 
d’après  l’indice  de  la  vie,  elle  devrait  dépasser 
100  francs  pour  être  équivalente  la  valeur 
d’avant-guerre. 

Va-t-on  devant  le  tribunal  civil,  que  nous 
devons,  compter  par  billets  de  mille.  Quelles 
Sommes  devons-nous  également  décaisser  lors¬ 
qu’il  nous  faut  aborder  la  Cour  d’appel,  la  cour 
de  Cassation  oii  le  Conseil  d’Etat  ? 

D’autre  part,  je  ne  fais  pas  allusion  au  dévoue¬ 
ment  et  au  désintéressement  de  M®  Nattqn- 
Larrier  et  de  M®  Bernard  Auger,  si  appréciés  de 
tous  nos  adhérents,  il  nous  faut  cependant 
honorer  nos  avocats  de  province  à  un  taiix  qui 
dépasse  l’indice  3. 

La  Seconde  constatation,  C’bst  que  de  toutes  les 
affaires  soumises  au  «  Soü  Médical  »,  281  ont 
été  retenues  par  lé  Conseil  comme  méritant  l’ap- 
püi  moral  et  pécuniaire  pouf  être  soutenues  en 
justice. 

44  Ont  trait  à  des  conflits,  en  matière  d^acci- 
I  dents  du  travail,  principalement  pour  des  con¬ 
testations  d’honoraires. 

11  conflits  pouf  des  questions  d’assistance 
médicale  gratuite,  dont  9  se  rapportent  -à  des 
contestations  d’honoraires. 

'  127  ont  comme  point  de  départ  un  différend  en 
matière  honoraires  de  droit  commun. 

26  pour  mise  eh  cause  de  la  responsabilité 
professionnelle  devant  les  tribunaux,  encore  que 
je  laisse  dé  côté  18  cas  dans  lesquels  le  client 
récalcitrant  menaçait  le  docteur  d’une  plainte 
en  responsabilité  au  cas  où  le  praticien  émettrait 
la  prétention  de  poursuivre  en  justice  le  recou¬ 
vrement  de  ce  qui  lui  est  dû. 

Joignons  19  affaires  de  dénigrement  ou  de 
,  diffamation,  5  cas  de  détournement  de  clientèle, 

I  5  de  cession  de  clientèle,  6  affaires  de  déontologie 
médicale,  4  d’exercice  illégal  de  la  médecine,  etc. 

De  cet  exposé  général,  nous  allons  passer  h 
\  l’examen  plus  approfondi  de  chacun  de  ces  cha¬ 
pitres. 

Âecideiifs  du  li-avail. 

Le  médecin  éprouve  souvent  de  grosses  diffl- 
cultés  pour  faire  payer  ses  honoraires. 

L’ouvrier,  victime  de  l’accident,  est,  la  plupart 
du  temps,  insolvable,  ou  hors  d’état  de  payer 
comptant  son  docteur.  D’autant  que  celui-ci 
fait  généreusement  abandon  au  blessé  de  la 
part  d’honoraires  c|ue  la  loi  laisse  à  la  charge  de 
ce  dernier. 

Donc,  le  praticien  s’adresse  au  chef  d’entre- 
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prise  responsable,  ou  à  l’assurance  de  ce  dernier 
et  établit  sa  note  d’après  les  chiffres  Axés  au 
tarif  ministériel. 

Alors  surgissent  les  difficultés. 

Au  cours  de  l’exercice  1926-27,  dans  8  cas, 
la  compagnie  d’assurances  se  refusa  à  admettre 
la  valeur  du  bulletin  d’avis,  adressé  par  le  chef 
d’entreprise,  au  médecin,  lors  de  la  première 
constatation  de  la  blessure. 

Cependant,  c’est  sur  le  vu  de  cette  déclara!  ion 
d’accident  que  le  praticien  a  fait  confiance,  à  la 
fois  à  la  victime  et  à  son  patron,  pour  donner  des 
soins  à  crédit  et  délivrer  tous  les  certificats, 
nécessités  pour  l’application  de  la  loi  de  1898. 

Dans  trois  cas,  après  guérison  du  blessé,  l’assu¬ 
rance,  pour  ne  pas  payer,  vient  prétendre  qu’il 
ne  s’agissait  pas  d’une  lésion  provoquée  par  un 
traumatisme,  mais  plutôt  d’un  état  maladif. 

Puis,  ce  sont  des  chicanes  d’ordre  divers  :  le 
blessé  n’est  pas  un  ouvrier,  mais  un  tâcheron  ; 
les  soins  médicaux  ont  été  donnés  pour  une  re¬ 
chute,  l’accident  primitif  ayant  été  déclaré  con¬ 
solidé  quelque  temps  auparavant  ;  chicanes  sur 
le  nombre  de  visites  ou  de  pansements,  alors  que, 
souvent,  l’assurance  a  négligé  de  faire  faire  des 
visites  de  contrôle  ;  conflit  pour  le-prix  du  double 
du  certificat  initial  ;  refus  de  paiement  des  hono¬ 
raires  médicaux  parce  que  le  blessé  n’a  pas  cessé 
son,  travail,  ou  a  été  autorisé  à  le  reprendre 
avant  la  consolidation  de  la  blessure. 

Dans  5  cas,  bien  qu’avant  l’admission  à  l’hô¬ 
pital,  le  patron  de  la  victime  ait  pris  l’engage¬ 
ment  d’honorer  le  médecin  et  le  chirurgien,  l’as¬ 
surance  veut  opposer  le  tout  compris.  Il  en  est 
de  même  pour  les  soins  donnés  au  blessé  dans 
une  clinique  privéé. 

Un  juge  de  paix  est  allé  jusqu’à  prétendre  que 
lorsqu’un  blessé  du  travail  est  soigné  ailleurs 
que  chez  lui,  chez  une  sage-femme  en  particulier, 
le  «  tout  compris  »  doit  être  applicable.  Ce  juge¬ 
ment  est  d’ailleurs  frappé  d’appel. 

En  matière  accidents  agricoles,  ce  qui  domine 
dans  la  nomenclature  des  conflits,  c’est  la  pré¬ 
tention  des  assurances  de  vouloir  régler  les  sinis¬ 
tres  des  riches  patrons  cultivateurs,  au  même 
tarif  que  ceux  des  ouvriers  agricoles. 

Elles  ont  raison,  les  assurances,  de  limiter  leur 
responsabilité  pécuniaire  selon  les  prix  fixés  par 
le  tarif  ministériel  des  accidents  du  travail.  Mais 
leur  prétention  est  inadmissible  lorsqu’elles  se 
substituent  entièrement  à  l’assuré,  peur  per¬ 
mettre  à  celui-ci  d’escamoter  la  part  d’hono¬ 
raires,  qui  lui  incombe. 

Le  médecin  est  seul  juge  pour  savoir  s’il  récla¬ 
mera  ou  non  au  blessé  la  différence  entre  le  tarif 
normal  et  le  tarif  ministériel  ;  mais  il  ne  veut 
pas  qu’on  k  lui  irnpose,  lorsqu’il  s’agit  de  riches 
propriétaires  terriens,  ou  de  gros  exploitants' agri¬ 
coles  ;  ce  serait  de  la  pure  démence  que  d’accepter 


de  soigner  ces  gens  fortunés  au  même  taux  que 
les  malheureux  ouvriers  agricoles. 

Honoraires  de  droit  commun. 

A  voir  le  nombre  de  difficulté^:  judiciaires  ou 
contentieuses  soulevées,  il  est  à  croire  que  les 
clients  du  médecin  deviennent  de  plus  en  plus  de 
mauvaise  fo'. 

Laissant  de  côté  le  très  grand  nombre  de  liti¬ 
ges,  pour  lesquels  conseils,  consultations  juridi¬ 
ques  et  appui  moral  ont  été  accordés,  je  ne  veux 
retenir  que  les  cas  qui  ont  nécessité  l’appui  du 
«  Sou  »  en  justice. 

Le  record  est  tenu  par  les  conflits  survenus  à 
la  suite  du  règiement  des  frais  médicaux  et  chi¬ 
rurgicaux  consécutifs  aux  soins  donnés  à  des 
victimes  d’accidents  d’automobile  ou  de  moto¬ 
cyclette. 

L’histoire  banale  est  la  suivante  :  un  automo¬ 
biliste  renverse  un  individu.  Il  transporte  le 
blessé  dans  sa  propre  voiture  chez  le  médecin, 
ou  vient  lui-même  chercher  le  praticien.  li  donne 
son  nom,  i’adresse  de  son  assurance  ;  il,  recom¬ 
mande  de  bien  soigner  la  victime. 

Plus  tard,  au  moment  où. les  honoraires  sont 
réclajués,  l’automobiliste  se  retranche  derrière 
son  assurance  ;  celie-ci  chicane,  soutient  que 
son  assuré  n’est  pas  coupable  ;  qu’il  n’y  a  pas 
eu  engagement  juridique,  de  sa  part,  qxiur  le 
pa.ienient  des  honoraires  médicaux,  car  c’est  par 
pure  humanité  e'  non  pour  diminuer  sa  respon- 
•  sabilité  que  l’automobiliste  a  conduit  le  blessé 
chez  le  docteur  ou  a  fait  appeler  ce  dernier. 

Quant  à  la  victime,  bien  qu’elle  ait  bénéficié 
des  Seins,  elle  soutient  qu’elle  n’a  rien  à  payer, 
du  moment  où  l’auteur  de  l’accident  est  l’auto¬ 
mobiliste. 

Quelquefois,  à  l’insu  du  docteur,  rgssurance 
traite  de  gré  à  gré  avec  l’écrasé,  laissant  à  ce 
dernier  le  soin  de  régler  les  frais  médicaux.  Et 
lorsque  le  médecin  réclame  son  dû,  tout  le  monde 
se  défile,  à  commencer  par  le  blessé. 

Nous  devons  cependant  dire  que, .bien  sou¬ 
vent,  ces  litiges  se  règlent  à  l’amiable,  dès  qu’au- 
tomobiliste  et  assurance  apprennent  que  der¬ 
rière  le  médecin  se  trouve  le  «  Sou  Médical  ». 

Un  autre  chapitre  très  fourni,  en  matière  de 
litiges  pour  recouvrement  d’honoraires,  c’est 
celui  de  la  riposte  du  client,  mettant  en  cause  la 
responsabilité  professionnelle  du  médecin.  Nous 
n’avons  pas  insc:rit  ces  cas  parmi  ceux  pour  les¬ 
quels  nous  devons  prendre  pécuniairement  la 
défense  de  nos  adhérents,  en  matière  de  respon¬ 
sabilité  professionnelle. 

Ici,  il  ne  s’agit  que  de  simples  menaces  :  «  Si 
vous  insistez  pour  me  réclamer  vos  honoraires, 
je  dirai  au  juge  cpe  vous  m’avez  mal  soigné  et  je 
vous  demanderai  des  dommages  intérêts.  » 

Ces  tentatives  d’intimidation  ne  réussissent 
guère  et,  lorsque  le  client  apprend  que  le  prati- 


6  -  XI  -  27 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2935 


cien  est  soutenu  par  une  Ligue  de  défense  pro¬ 
fessionnelle,  il  estime  plus  prudent  de  payer 
sans  plus  discuter. 

A  côté  de  cela,  citons  pêle-mêle  les  conflits 
■suivants  : 

Des  syndics  de  faillite  refusent  d’admettre  le 
médecin  au  privilège  de  dernière  maladie  ;  il  en 
est  de  même  pour  des  notaires,  en  matière  suc¬ 
cessorale. 

Nombreux  confrères  éprouvent  des  difficultés 
pour  se  faire  payer  par  des  clients  de  passage, 
clients  en  villégiature,  malades  ayant  quitté  la 
région  :  il  faut  que  le  praticien  poursuive  devant 
un  tribunal  parfois  très  éloigné  de  son  domicile, 
eVoù  des  frais  élevés  de  représentation  et  de  jus¬ 
tice. 

Ici,  le  médecin  a  été  mis  en  œuvre  par  le  pro¬ 
priétaire  d’un  hôtel  meublé,  pour  soigner  un 
malade,  ciui  est  jiarti  sans  s’acejuitter  envers  son 
docteur.  ' 

Là,  le  praticien  se  voit  refuser  des  honoraires 
pour  les  soins  consécutifs  à  une  opération  chi¬ 
rurgicale. 

Parfois,  dans  trois  cas,  le  client  proteste  centre 
la  note  C|u’il  reçoit  sous  prétexte  cpu’il  n’a  pas 
fait  appeler  le  docteur  .11  a  cependant  reçu  les 
soins,  sans  observations  et  en  a  bénéficié. 

C’est  encore  le  cas  où  l’on  fait  appel  à  plusieurs 
praticiens  à  la  fois.  Le  premier  arrivé  soigne  le 
malade.  Cependant,  les  autres  médecins  doivent 
avoir  droit  à  une  indemnité  de  déplacement 
surtout,  lorscpi’à  la  campagne,  il  a  fallu  faire 
plusieurs  kilomètres  et  parfois  abandonner  d’au¬ 
tres  malades,  pour  accourir  plus  vite. 

Le  maître  cjui  fait  appeler  le  médecin  pour 
soigner  son  domestique  est  responsable  des 
honoraires  médicaux  s’il  a  omis  de  prévenir  le 
praticien  ciu’il  entendait  rester  étranger  au 
paiement  de  ces  frais. 

Puis,  ce  sont  les  difficultés  d’ordre  matrimo¬ 
nial  :  un  médecin  soigne  une  divorcée  qui  reçcût 
une  pension  alimentaire  minime  et  qui  se  trouve 
également  sans  ressources  ;  c’est  le  gendre  qui 
SC  refuse  à  honorer  le  docteur  pour  soins  donnés 
chez  lui  à  ses  beaux-parents  ;  un  mari  et  un  père 
qui  se  renvoient  la  responsabilité  de  la  dette, 
alors  que  la  malade  a  reçu  des  soins,  étant  chez 
son  père,  etc.,  etc. 

Ce  sont  choses  tristes  que  de  voir  ainsi  chica¬ 
ner  les  honoreires  de  celui  au  dévouement  et  à 
la  science  duquel  on  a  fait  appel  à  l’heure  du 
danger. 

Que  dire  des  clients  qui  soutiennent  avoir 
payé  le  médecin  et  croient  pouvoir  invoquer  la 
prescription  avant  les  deux  années  réglemen¬ 
taires  ? 

Nous  ne  saurions  terminer  ce  chapitre  des 
honoraires,  sans  faire  remarquer  que  les  tribu¬ 
naux  n’ont  pas  perdu  leur  mauvaise  habitude 
do  réduire  le  chiffre  des  honoraires,  qui  sont 


demandés  par  un  médecin,  sous  le  prétexte  de  les 
mettre,  en  rapport  avec  la  situation  de  fortune 
du  client. 

Le  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  d’ap¬ 
préciation  :  ils  en  usent,  et  en  mésusent.  Aussi, 
en  cette  matière,  l’adage  est-il  bien  vrai,  qu’une 
mauvaise  transaçtjon  est  encore  bien  meilleure, 
qu’un  bon  procès. 

Médecine  légale. 

Un  gros  procès,  epue  nous  avons  suivi  jusqu’en 
cassation  et  perdu  :  le  médecin  est  tenu,  aux 
termes  de  la  Ici  du  30  novembre  1892,  de  déférer 
aux  réquisitions  de  justice,  pour  faire  les  consta¬ 
tations  médico-légales. 

Mais  doit-il  être  contraint  d’obéir,  lorsqu’il  est 
reepuis  pour  donner  ses  soins  ? 

Oui,  vient  de  déclarer  la  cour  de  Cassation. 
Pour  arriver  à  cette  solution  étrange,  elle  a  dû 
torturer  le  sens  de  la  réquisition  en  cause  et  y 
:  découvrir  que  le  chirurgien  avait  été  requis,  non 
seulement  pour  opérer  les  blessés,  en  pleine  nuit, 
mais  encore  pour  que  ces  opérations,  prati¬ 
quées  d’urgence,  puissent  servir  à  éclairer  la 
justice. 

Pour  refuser  d’obtempérer  à  la  réquisition,  le 
chirurgien  avait  fait  valoir  qu’il  était  souffrant 
et  que  d’ailleurs  l’état  des  victimes  ne  nécessi¬ 
tait  nullement  une  intervention  d’urgence.  La 
meilleure  preuve,  c’est  que  les  blessés  guérirent 
ultérieurement,  sans  avoir  été  opérés. 

Mais,  si  les  juges  se  montrent  très  empressés 
pour  faire  travailler  les.  autres,  ils  ne  se  montrent 
guère  larges,  lorsqu’ils  s’agit  de  rémunérer,  le 
travail  qu’ils  ont  ordonné. 

Autant  dire  epue  les  tarifs  médico-légaux 
n’existent  plus  et  que  la  fixation  des  honoraires 
médicaux  sont  laissés  à  l’arbitraire  du  juge 
taxateur.  Aussi,  Sont-ils  nombreux  ceux  de  nos 
confrères,  qui  ne  veulent  plus  faire  d’expertises, 
surtout  en  matière  d’accidepts  du  travail,  étant 
données  les  difficultés  pour  se  faire  payer. 

D’ailleurs,  le  «  Sou  Médical  »  a  eu  à  s’occu¬ 
per,  encore  cette  année,  de  la  fameuse  question 
de  savoir  qui  doit  honorer  le  médecin,  requis 
par  le  maire  pour  constater  le  décès  d’un  indi¬ 
vidu,  trouvé  mort  sur  la  voie  publique. 

Le  Parquet  refuse  de  payer  parce  qu’il  ne  s’agit 
pas  d’un  crime  ;  le  maire  refuse  de  payer  parce 
qu’il  prétend  avoir  agi  comme  officier  de  police 
judiciaire. 

Scoi'ct  i»i‘oîossi«nncl. 

Toujours  conflit  entre  magistrats  et  médecins, 
à  propos  du  refus  opposé  .par  le  praticien  de 
répondre  aux  questions  posées  par  le  procureur 
de  la  République  ou  le  juge  d’instruction. 

'  En  matière  d’avortement,  un  confrère  a  été 
inquiété  parce  qu’il  s’est  retranché  derrière  le 
secret  professionnel. 
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Déclaration  de  naissance. 

Un  autre  adhérent  eut  besoin  de  l’appui  de 
la  Ligue  parce  qu’il  voyait  sa  responsabilité  être 
mise  en  cause  à  propos  d’une  déclaration  tardive 
de  naissance.  Cependant  le  père  était  présent  à 
l’accouchement  et,  aux  termes  du  code  civil, 
c’est  à  lui  seul  qu’incombait  l’obligation  de  la 
déclaration. 

Assistance  médicale  gratuite. 

Toujours  les  mêmes  conflits  :  inscriptions  tar¬ 
dives  sur  les  listes  d’assistance.  Un  médecin 
donne  ses  soins  à  un  malade,  l’opère,  ou  pratique 
un  accouchement.  Au  moment  où  il  présente  la 
note  d’honoraires,  on  lui  oppose  le  bénéfice  de  , 
la  loi  du  15  juillet  1893,  sur  l’assistance  médicale 
gratuite,  parce  qu’entre  temps,  sans  que  le  doc- . 
teur  en  ait  été  prévenu,  le  client. a  obtenu  du 
maire  son  inscription  sur  la  liste  des  indigents, 
aux  fins  de  ne  rien  avoir  à  payer. 

Trois  cas  semblables  se  sont  présentés  cette  : 
année. 

,  Joignons  les  contestations  de  tarifs,  puis  une 
question  de  prescription,  le  préfet  ne  niant  pas 
la  dette  du  département,  mais  soutenant  que 
•la  prescription  était  acquise,  parce  que  le  méde¬ 
cin  a  négligé  de  présenter  ses  notes  ayant  plus 
de  deux  années  de  date. 

Enfin,  nous  arrivons  au  gros  problème  de  cette 
année  :  mal  informé,  un  ministre  adressa  à  ses 
préfets  une  circuiaire,  par  laquelle  il  estimait 
que,  pour  faciliter  ie  travail  de  contrôle  des  mé¬ 
moires  d’honoraires,  ces  dits  mémoires  devaient 
comporter  le  diagnostic  des  affections  pour  les¬ 
quelles  les  assistés  avaient  été  soignés. 

Mieux  informé,  le  même  ministre  rapporta  sa 
circulaire  5  mois  après  ;  mais  il  faut  croire  que 
ies  préfets  n’ont  pas  eu  encore  le  temps  de  lire' 
cette  rectification,  parce  qu’ils  sont  un  certain 
nombre  ,  à  ..refuser  le  paiement  des  mémoires 
médicaux  qui  ne  comportent  pas  les  diagnostics. 

Respectueux  des  termes  de  l’articie  378  du 
code  pénal,  un  certain  nombre  de  médecins  ont 
préféré  refuser  toute  mention  de  diagnostic, 
plutôt  que  de  porter  le  nom  de  maladies  suppo¬ 
sées,  fantaisistes  ou  atténuées. 

Nous  avons  perdu  un  procès  devant  le  Conseil 
de  prélecture  de  l’Aube  ;  nous  nous  sommes 
pourvus  en  Conseil  d’Etat  et  nous  soutenons 
d’autres  instances  sembiabies,  devant  d’autres 
conseils  de  préfecture. 

Loyers. 

L’enchevêtrement  de  lois  mal  laites,  incom¬ 
plètes,  peu  claires,  provoque  de  nombreux  con¬ 
flits  en  matière  de  loyers.  Très  souvent,  nous 
avons  donné  des  consultations  orales,  ou  écrites, 
pour  des  cas  particuliers,  qui  nous  sont  soumis  ; 
mais  nous  avons  dû  soutenir  en  justice  un  certain 
nombre  de  cpiestions  de  principe. 


Le  garage  d’un  médecin  doit-il  être  considéré 
comme  local  professionnel  et,  de  ce  lait,  jouir  de 
la  prorogation  .?  Le  propriétaire  a-t-il  le  droit 
d’expulser  un  médecin  ?  Quel  est  le  prix  limite 
cpie  doit  payer  le  praticien,  pour  avoir  droit  à 
la  prorogation  ?  Une  clinique,  maison  de  santé 
est-elle  un  établissement  professionnel  ou  com¬ 
mercial  ?  Un  médecin,  une  veuve  de  médecin  ont 
ils  le  droit  de  céder  le  logis  professionnel,  avec 
le  bénéfice  des  prorogations  légales  ? 

Les  stupéfiants. 

Nous  avons  dû  venir  au  secours  de  trois  de 
nos  confrères  qui,  cette  année,  ont  été  inquiétés 
à  propos  d’ordonnances  prescrivant  des  stupé- ■ 
flants'. 

Les  inspecteurs  de  pharmacie  dépassent  singu¬ 
lièrement  le  rôle  que  leur  assigne  la  loi. 

Leurs  fonctions  consistent  à  vérifier  l’utilisa- 
tiôn  des  doses  de  toxiques  qui  sortent  des  phar¬ 
macies  et  non  à  appréci.r  l’usage  médical  et 
thérapeutique  qui  en  est  fait. 

Dans  sa  pratique  journalière,  un  médecin  peut 
avoir  des  raisons  sérieuses  d’ordre  thérapeu¬ 
tique  pour  presciire,  à  un  malade  déterminé,  des 
de  ses  parfois  considérables  de  toxiques  du  ta¬ 
bleau  B,  sans  que  le  praticien  soit  répréhensible. 

Or,  bien  qu’incompétents  en  matière  de  soins, 
puisqu’ils  ne  sont  pas  docteurs  en  médecine  et 
.l’exercent  pas  notre  profession,  les  pharmaciens, 
inspecteurs  des  officines,  ne  craignent  pas  de 
signaler,  directement  au  Parquet,  les  médecins, 
sur  le  vu  des  ordonnances  desquels  ils  estiment 
cpi’il  y  a  abus  de  prescription  et  iiiême  collusion 
avec  le  malade. 

Un  honnête  praticien  peut  donc  se  voir  bruta¬ 
lement  convoquer  dans  le  cabinet  d’un  juge 
d’instruction  parce  c{ue  deux  ou  trois  ans  aupa¬ 
ravant,  il  a  prescrit  des  doses  calmantes,  à  un 
pauvre  malade,  qui  est  décédé  depuis  longtemps 
d’une  affection  incurable  et  terriblement  dou¬ 
loureuse. 

Non  seulement  le  «  Sou  Médical  »  a  pris  la 
défense  individuelle  de  ses  adhérents,  ainsi  mo¬ 
lestés,  mais  il  a  employé  la  méthode  préventive, 
entamant  auprès  des  pouvoirs  publics  et  dans 
les  colonnes  du  Concours  médical  une  campagne 
pour  que  ces  abus  puissent  cesser. 

Responsabilité  pi'oîessionnelle. 

En  dehors  des  dix-huit  cas  dont  j’ai  parlé  plus 
haut,  dans  lesquels,  cherchant  à  ne  pas  payer  la 
note  d’honoraires,  le  client  tente  à  intimider  le 
praticien  par  une  menace,  mettant  en  cause  la 
manière  dont  les  soins  ont  été  donnés,  nous  avons 
eu  cette  année  26  cas,  dans  lesquels  la  responsa¬ 
bilité  professionnelle  a  été  portée  devant  les 
tribunaux. 

8  de  ces  procès  ont  eu  comme  point  de  départ 
les  soins  donnés  à  une  fracture,  soit  que  le  pra- 
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ticien  ait  été  accusé  cl, 'avoir  fait  une  erreur  cle 
diagnostic,  soit  qu’il  lui  soit  reproché  de  ne  pas 
avoir  utilisé  les  rayons  X,  même  en  pleine  cam¬ 
pagne. 

Avis  aux  confrères  cpui,  soucieux  des  intérêts 
de  leurs  malades,  ne  veulent  pas  leur  faire  dépen- 
serde  grosses  sommes  et  surtout  veulent  leur  évi¬ 
ter  les  fatigues  d’un  déplacement,  pour  faire  faire 
une  radiographie  ;  plus  tard,  ce  fait  leur  sera 
reproché. 

A  côté  de  ces  cas  de  fracture,  citons  une  plainte 
à  cause  d’abcès  consécutifs  à  des  injections  hypo- 
dermiciues  ;  deux  plaintes  pour  opérations  mal 
conduites  ;  dans  un  cas,  un  jeune  homme  a  atten¬ 
du  sa  majorité  pour  poursuivre  ün  docteur  qui 
lui  avait  amputé  un  doigt  sans  avoir  obtenu  la 
permission  du  jeune  malade  ;  un  cas  pour  certi¬ 
ficat  d’internement,  un  autre  pour  défaut  de  sur¬ 
veillance  dans  une  clinique,  etc.,  etc. 

Beaucoup  de  ces  affaires  sont  en  cours,  car  la 
justice  est  bien  lente. 

Malheureusement,  sur  les  exercices  précédents, 
nous  avons  à  déplorer  la  perte  de  quelques  procès  ; 
un  médecin  a  été  condamné  à  20.000  francs  de 
dommages  intérêts,  pour  avoir  négligé  de  net¬ 
toyer  à  fond  une  plaie  par  arme  à  feu  et  y  avoir 
laissé  un  peu  de  bourre  ;  un  autre,  à  12.000  fr., 
parce  qu’il  lui  était  fait  grief  d’avoir  laissé  un 
petit  bout  de  drain,  au  fond  d’une  plaie  ;  2.000 
francs  de  dommage  intérêts,  plus  une  rente  an¬ 
nuelle  de  douze  cents  francs,  pour  fracture  mal 
consolidée  ;  20.000  francs,  pour  une  erreur  de 
diagnostic,  concernant  une  fracture  mal  conso¬ 
lidée. 

Un  certain  nombre  de  ces  procès  ont  été  frap¬ 
pés  d’appel. 

Certes,  il  ne  faut  pas  nier  l’existence  de  la  res¬ 
ponsabilité  professionnelle.  Le  public  s’habitue 
à  ne  pas  payer  le  docteur  ;  sa  faveur  va  à  la  mé¬ 
decine  gratuite,  avec  tiers  payant  ;  les  tribunaux 
se  font  une  idée  particulière  de  la  médecine,  esti¬ 
mant  que  le  médecin  ne  doit,  ni  ne  peut  jamais 
se  tromper  ;  les  confrères,  qui  sont  parfois  un  peu 
hâtifs  dans  leurs  diagnostics,  n’emploient  pas  les 
méthodes  nouvelles  de  diagnostics  ou  de  traite¬ 
ments  ;  ils  parlent  quelquefois  un  peu  à  la  légère, 
de  leurs  malades  devant  des  gens  epui,  compre¬ 
nant  mal  les  termes  médicaux,  sont  ensuite  des 
témoins  à  charge. 

C’est  enfin  l’invid.ia  medicorum  :  une  critique 
inconsidérée  du  traitement  d’un  confrère  pro¬ 
voque  des  plaintes  en  respionsabilité. 

Diffiunalion  et  déiiiyremeul.'Détouruemeut 
lie  ciieiitèle. 

Dans  19  cas,  nous  avons  dû  prendre  la  défense 
de  nos  adhérents,,  victimes  d.e  propos  désobli¬ 
geants,  soit  par  la  voie  de  la  presse,  soit  au  cours 
d’une  séance  pubJiciue  du  conseil  municipal,  soit 
par  alDches,  propos  tenus  eu  public,  etc.,  etc. 


En  plus  de  ces  19  affaires,  nous  avons  dû  sou¬ 
tenir  deux  confrères,  dont  on  cherchait  à  détour¬ 
ner  la  clientèle  des  accidents  du  travail  et  trois 
autres  adhérents,  pour  détournement  de  clientèlo 
d’assistance  médicale  gratuite. 

Enfin,  nous  avons  aidé  un  membre  du  «  Sou  », 
victime  de  la  concurrence  à  lui  faite  par  un  dis¬ 
pensaire  communal. 

Déontoloyie. 

Le  «  Sou  »  est  intervenu,  souvent  comme 
•amiable  compositeur,  ou  comme  intermédiaire, 
dans  des  aiïaires  de  cession  de  clientèle,  lorsque 
des  conflits  surgissent  pour  l’exécution  des 
clauses  du  contrat  de  cession  ;  il  s’est  occupé 
d’une  affaire  entre  remplaçant  et  remplacé,  d’une 
question  d’usurpation  do  titres,  d’une  autre' 
concernant  l’exercice  de  la  médecine  civile  par 
les  médecins  militaires. 

Parfois,  force  nous  à  été  de  soutenir  un  procès 
en  justice,  principalement  dans  une  affaire  dans 
lacfiielle  le  remplaçant,  oublieux  de  ses  engage¬ 
ments  écrits,  venait  exercer  la  médecine  à  côté 
du  remplacé. 

Exercice  illégal. 

Bien  que  la  poursuite  de  l’exercice  illégal 
devrait  revenir  aux  syndicats  locaux  et  à  leur 
Union,  le  «  Sou  Médical  »  a  été  obligé  d’accor¬ 
der  son  appui  moral  et  pécuniaire  à  des  groupes 
professionnels  médicaux  ;  dans  4  cas  le  «  Sou  » 
a  aidé  les  syndicats  pour  se  porter  partie  civile. 

Conclusions. 

De  cet  exposé  extrêmement  rapide,  nos  con¬ 
frères  peuvent  se  rendre  compte  que  le  «  Sou 
Médical  »  ne  bataille  pas  pour  des  mots,  des 
idées,  des  mystiques  :  il  borne  son  activité  à 
défendre  chacun  de  ses  adhérents  contre  les  mi¬ 
sères  de  la  vie  cpiotidienne.  Point  de  grandes 
phrases  :  des  actes  appuyés  par  le  nerf  de  la 
guerre,  sous  forme  de  subventions  pécuniaires, 
PQur  soutenir  des  procès. 

Je  ne  saurais  donc  trop  reniercier  tous  ceux 
qui  nous  aident  dans  notre  tâche.  En  premier 
lieu,  M®  Nattan-Larrier,  avocat  à  la  cour  d’Ap- 
pel  et  M®  Bernard  Auger,  avocat  à  la  cour  de 
Cassation  et  au  Conseil  d’Etat  :  faire  une  fois  de 
plus  leur  éloge  est  parfaitement  inutile  :  vous 
connaissez  tous  leur  compétence  et  leur  dévoue¬ 
ment. 

Je  n’aurais  garde  d’oublier  nos  secrétaires, 
Dumesny  et  Meillet,  toujours  présents  rue  de 
Bellefond,  pour  conseiller  et  guider  nos  adhé¬ 
rents. 

En  un  mot,  tous  les  membres  qui  composent 
le  Conseil  du  «  Sou  »  sont  mus  par  le  désir  d’ai¬ 
der,  de  leur  mieux,  nos  confrères,  pendant  que 
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ceux-ci  accomplissent  leur  labeur,  souvent  bien 
ingrat  et  mal  récompensé. 

Mais,  pour  défencire,  pour  attaquer,  en  un  mot 
pour  faire  respecter  les  droits  de  chacun,  l’argent 
est  indispensable.  Chaque  adhérent  verse  actuel¬ 
lement  40  francs  pour  être  garanti  contre  tous 
procès  et,  de  plus,  avoir  une  protection  pour 
70.000  francs,  en  cas  de  responsabilité  profes¬ 
sionnelle. 

Or,  avant  la  guerre,  pour  2.000  francs  seule¬ 
ment  de  garantie,  nos  adhérents  versaient  20 
francs 'par  an,  ce  qui  ferait  environ  115  francs, 
au  taux  actuel  du  franc  or. 

Cependant,  combien  de  fois  sommes  -nous 
obligés  de  discuter  au  Conseil  du  «  Sou  *  parce 
que  nous  voudrions  nous  montrer  très  larges, 
alors  que  nous  sommes  limités  par  des  nécessités 
budgétaires. 

Un  simple  procès  en  justice  de  paix  revient  à 
4  ou  500  francs.  Qu’est-ce,  lorsqu’il  faut  aborder 
le  tribunal  civil,  la  Cour  d’appel,  ou  la  Cour  de 
Cassation  ? 

De  plus,  beaucoup  de  nos  adhérents  souhaite¬ 
raient  que  la  garantie  contre  la  responsabilité 
professionnelle  fut  encore  augmentée. 


Je  demande  donc  que  soit  posée  devant  tous 
nos  adhérents  la  question  suivante  :  «  Voulez- 
vous,  en  versant  une  cotisation  plus  élevée,  cor¬ 
respondant  à  la  valeur  de  la  cotisation  d’avant 
guerre,  Jquir  de  l’avantage  d’une  garantie  pres¬ 
que  totale,  non  seulement  pour  la  plupart  des 
difficultés  de  chaque  jour,  lorsqu’elles  sont  sus¬ 
ceptibles  d’être  défendues  en  justice,  mais  encore 
contre  une  responsabilité  professionnelle,  pour 
une  couverture  cjuasi  illimitée  ? 

«  Dans  certains  syndicats  médicaux,  la  cotisa¬ 
tion  a  été  portée  à  cent  francs  par  an  :  voulez- 
vous  en  faire  autant  au  «  Sou  »,  pour  permettre 
une  garantie  aussi  étendue  que  possible  contre 
les  difficultés  personnelles  et  professionnelles  de 
chaque  praticien  ?  » 

Mais  cpuelle  que  soit  votre  réponse,  soyez  assu¬ 
rés  que  le' conseil  fera  toujours  son  possible  pour 
donner  satisfaction  à  toutes  les  demandes  d’appui 
conformément  aux  disponibilités  budgétaires  et 
selon  les  termes  des  statuts. 

Dr  Paul  Boudin, 
Docteur  en  médecine  et  en  droit. 


VARIÉTÉS 


DtCOUVERTB  D'UNE  SCULPTURE  NÉOLITHIQUE  SUR  ROCHER  DE  MAIN 
A  DOIGTS  AMr  JTÉS 

(Une  nouvelle  opération  préhistorique) 

Par  le  D'  Marcel  B.-tunouiN. 


/  Dans  un  article  récent  (1),  que  M.  le  prof.  Ë. 
Jcanselme  (2)  a  bien  voulu  trouver  très  personnel 
—  ce  qui  prouve  cjue  personne  n’avait  encore 
bien  réfléchi  à  ces  choses  I  —  nous  avons  exposé 
la  question  de  V Amputation  cultuelle  des  Doigts, 
en  Préhistoire  et  en  Ethnographie  moderne  . .  . 

Si  les  faits  ressortissant  de  cette  dernière 
science  sont  assez  probants,  comme  nous  l’avons 
montré,  il  n’en  est  pas  de  même  de  ceux  du  do¬ 
maine  des  temps  passés,  très  lointains  !  Aussi 


(1)  Marcel  Baudouin.  —  L’Opération  cultuelle  du 
sacrifice  du  Doigt.  Amputation  d’un  doigt.  {Journal 
des  Praticiens.  Paris,  XLI,  1927,  n»  11,  12  mars,  p. 
DXXXI-DXLVIII. 

(2)  P»  E.  Jeanselme.  —  De  l’amputation  volontaire 
d’un  doigt.  Sa  signification.  {Journal  des  Praticiens, 
Paris,  1927,  n»  13,  26  mars,  p.  206-207). 


faut-il  enregistrer  avec  soin  les  observations  nou¬ 
velles,  qui  peuvent  nous  renseigner  sur  cette  bi¬ 
zarre  pratique,  surtout  lorsqu’elles  constituent, 
comme  cela  est  le  cas  pour  le  fait,  nouveau  et  iné¬ 
dit,  que  nous  allons  citer,  des  transitions  très 
nettes  entre  le  Paléolithique  et  le  Folklore  ac^ 
tuel. 


Nous  avons  indiqué  que,  dans  les  vieilles  ca¬ 
vernes,  on  trouvait  souvent  des  dessins  et  des 
sculptures,  montrant  qu’autrefois  cette  extraor¬ 
dinaire  Mutilation  était  pratiquée,  au  moins 
dans  certaines  contrées,  en  Europe,  et  plus  par¬ 
ticulièrement  en  France. 

Aujourd’hui,  nous  allons  démontrer  qu’il 
existe  —  constatation  récente  et  imprévue  —  des 
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sculptures  sur  rochers,  de  la  fin  de  l'époque  néo¬ 
lithique  supérieure  reproduisant,  une  Maïn  mit- 
TiLÉE,  qui  ne  peut  s’expliquer  que  par  l’existence 
delà  coutume  de  rAatPUTATioN  des  doigts  ! 


Cette  découverte  a  été  faite,  en  l’été  1926,  , 
dans  les  montagnes  de  l’Ardèche  (1),  par  l’un  de 
nos  collègues  de  .la  Société  préhistorique  fran¬ 
çaise,  M.  J.  de  La  Laurencie,  spécialisé  dans  l’é¬ 
tude  des  œuvres  d’art  préhistoriques  cultuelles. 

11  a  eu  soin,  au  cours  de  son  excursion  difficile, 
de  prendre  un  excellent  décalque  bien  orienté  de 
cette  sculpüture  et  nous  l’a  communiqué  ;  ce 
dont  nous  le  remercions  vivement.  | 

La  main  est  indiscutable  ;  mais  elle'a  un  aspect  1 
particulier,  qui  de  suite  a  attiré  notre  attention 
et  nous  a  obligé  à  en  faire  une  étude  d’anatomie, 
artisticiue  et  topographique,  très  poussée.  Et, 
c’est  ce  cçui  nous  a  permis  polir  cette  main,  à  l’ap¬ 
parence  palmée  et  du  type  anthropoïde,  de  po¬ 
ser  le  diagnostic  ferme  de  Main  a  doigts  ampu¬ 
tés, 

La  Main. 

A.  La  Main  (ensemble).  —  Cette  main  aune 
longueur  maximum  de  0  m.  180  mm.  ,  au  niveau 
de  l’index.  Ôr,  une  main  adulte  d’homme  actuel 
donne  à  peine  0  m.  19  à  0  m.  20  cent.  ' 

Elle  a  0  ra.  85  de  large,  au  lieu  de  0  m.  90.  C’est 
donc,  en  réalité,  une  paumé  d’un  homme  d’une 
race  petite.  Ce  qui  concorde  tout  à  fait  avec  l’épo¬ 
que  de  la  sculpture. 

Pour  une  main  amputée  des  phalangines  et  des 
phalangettes,  elle  semble  longue  ;  mais  cela  tient 
à  ce  qu’une  partie  du  poignet  a  été  figurée  avec 
la  paume  elle-même, (Fzg  1.) 

Aspecï.  —  Elle  ressemble  indiscutablement,  à 
une  main  d’ANTHRoPoïDp:  !  Et  la  mutilation  ri¬ 
tuelle,  qui  a  provocqué  cette  fornie,.pourrait  bien 
être  en  rapport  a^vecun  Totem,  quelconcçue  dé  for¬ 
mé  anthropoïde  ou  autre,  comme  nous  l’avons 
indiqué  antérieurement  dans  le  mémoire  cité  ci- 
déssus. 

Mais  il  est  impossible  d’être  affirmatif  à  ce 
point  de  vue  et  il  ne  s’agit  là  que  d’une  hypothèse, 
parfaitement  discutable,  nous  le  reconnaissons, 
mais  non  risquée,  étant  donné  cc  qü’on  sait  des 
mutilations  crâniennes,  labiales  et  surtout  dentai¬ 
res,  en  Ethnographie. 


C’est  surtout  en  nous  basant  sur  les  mensu¬ 
rations  comparées  des  divers  doigts  que  nous 
sommes  arrivé  à  cette  conclusion. 


(1)  Cette  sculpture  se  trouve,  sur  la  ci'ôte  de  la  mon¬ 
tagne  o(i  git  le  Rocher  à  Cupules  du  Lech’  ous,  dans 
l’Ardèche, 


En  effet,  ces  sortes  de  représentations  semblent 
être  des  simulacres  des  décalques,  soit  en  peintu¬ 
re,  soit  en  gravure,  d’une  main  humaine ,  quoique 
cependant  il  n’y  ait  pas  réellement  là  de  décal¬ 
quage  I'  ' 

Côté.  —  Ce  qui  est  certain,  c’est  qu’il  s’agit  ici 
d’une  main  gauche,  appliquée  par  sa  face  pal¬ 
maire  sur  le  rocher’ et  dont  le  contour  des  doigts, 
ont  été  sculptés  assez  profondément,  comme  le 
montre  la  Figure  1 

Le  pouce  est  à  droite  et  les  autres  doigts  en 
l’air,  bien  dreSsés,  à  bouts  arrondis,  sans  ongles 
indiqués. 


Rio.  1.  —  La  Main  gravée  du  Lech’ous  (Ardèche). 
—  Sculpture  sur  Rocher  de  l’époque  de  la  Pierre  Polie. 

.  Orientation.  —  1,’ orientation  du  .grand  axe  de 
la  main  est  Est-Ouest,  les  doigts  allant  vers 
l’Ouest.  L’angle  de  cet  axe  sur  le  Nord  magné¬ 
tique  est  de  86°  magnéticiue  du  côté  Ouest. 

B.  Les  Doigts.  —  1°  Pouce.  —  Ce  qui  frappe 
tout  d’abord,  c’est  le  fort  isolement  du  poüce, 
très'écarté  en.  dehors. 

Il  mesure,  depuis  sa  racine,  trois  centimètres 
seulement,  tandis  qu’un  pouce  normal,  sur  une 
main  d’adulte,  fait  une  saillie  de  6  centim.  (soit 
2  pouces  de  33  mm.).  Il  y  manque  donc  3  centi¬ 
mètres  ! 

Il  semble,  par  suite,  que  ce  pouce  ait  été  am¬ 
puté  de  sa  phalangette,  qui,  .comme  on  le  sait,  me¬ 
sure  trois  centimètres,  c’est-à-dire  la  mesure  dite 
Pouce  anglais.  Ici  le  pouce  n’a  pu  être  représenté 
replié  en  effet  ! 

2°  Index.  —  L’index,  mesuré  depuis  sa  racine, 
sur  cette  main,  cfonne  neuf  centimètres.  Chez  l’a- 
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(Julte  actuel  cette  dimension  est  de  douze  centi¬ 
mètres.  Il  senible  donc  qu’il  manque  trois  cen¬ 
timètres  également. 

Mais  on  verra  tout  à  l’heure  pourquoi  l’on  ne 
peut  pas  admettre  une  amputation  de  la  pha¬ 
langette  de  l’index,  sans  discussion  plus,  appro¬ 
fondie,  quoique  cette  amputation  soit  très  proba¬ 
ble. 

3°  Médius.  —  Le  médius,  à  . l’état  normal,  chez 
l’homme,  est  toujours  plus  long  que  l’index, 
qu’il  dépasse  d’au  moins  un  centimètre. 

Or,  ici  il  est  nettement  plus  court,  puisqu’il 
se  trouve  au  niveau  de  l’index. 

Il  a  donc  été  amputé  certainement  de  sa  pha¬ 
langette,  qui  mesure  deux  centimètres  seulement 
d’ailleurs.  Mais  le  médius,  depuis  sa  racine,  a 
8  centimètres,  et,  sur  cette  main,  il  n’a  que  trois 
centimètres. 

Aurait-il  donc  été  amputé,  en  réalité,  non  seu¬ 
lement  de  sa  phalangette,  mais  aussi  de  sa  pha- 
langine  qui  a,  elle,  trois  centimètres  de  longueur  ? 

A  première  vue,  on  le  dirait,  et  cela  est  fort 
probable,  puisque  la  partie  libre  de  ce  doigt  n’a 


accidentelle,,  suite  d’un  accident  opératoire,  au 
niveau  de  l’espace  interdigital  considéré. 

En  effet,  cette  palmure  semble  manquer  dans 
les,  deux  autres  espaces  interdigitaux  externes, 
ou  tout  au  moins  dans  le  dernier. 


Comparaisons.  —  En  tout  cas,  quelle  que  soit 
la  façon  d’interpréter  les  caractères  de  cette  raris¬ 
sime  sculpture,  il  s’agit  là  d’une  œuvré  d’artpré- 
historique  du  plus  haut  intérêt,  car,  jusqu’à  pré¬ 
sent,  c’est  la  seule  qu’on  connaisse  en  France  de 
cette  sorte  ! 

Les  autres  gravures  de  mains,  qui  ont  été  si¬ 
gnalées  dans  notre  pays,  sont  bien  moins  carac¬ 
téristiques,  surtout  au  point  de  YuelAmputalm 
des  doigts  (main  sculptée  dans  la  caverne  de 
Saint-Amon,  à  Chatenois  (Vosges)  ;  etc.,  etc.). 

En  Angleterre,  il  y  avait  jadis',  d’après  Olaus 
Magnus,  une  main  analogue  sur  un  Menhir  l'Ep 
Amérique,  ces  mains-  ne  sont  pas  rares,  et,  là 
aussi,  elles  sont  de  l’époque  des  Cupules. 


Fig.  2 

Les  Mains  à  Doigts  amputes  do  Gargas. 


Ici  tiue  trois  centimètres  :  ce  qui  correspond  bien 
à  sa  phalange,  laquelle  a  trois  centimètres,  en 
effet. 

.  4°  Annulaire.  — L’annulaire,  d’ordinaire,  arri¬ 
ve  au  niveau  de  l’index,  c’est-à-dire  reste  au-des¬ 
sous  du  médius  d’un  centimètre. 

Ici,  il  est  nettement  situé  plus  bas  que  la 
pointe  de  l’index  et  cela  d’un  bon  centimètre  ! 
C’est  donc  qu’il  a  été  amputé  de  sa  phalangette, 
qui  a  2  centimètres  de  hauteur. 

À-t-il  été  amputé  aussi  cle  sa  phalangine  ?  Cela 
est  très  probalble  également,  car  il  n’a  que  trois 
centimètres  de  hauteur. 

5“  Le  petit  doigt.  —  De  même  que  les  autres 
doigts,  le  petit  doigt  semble  avoir,  lui  aussi,  subi 
les  amputations  de  la  phalangette  et  de  la  pha¬ 
langine,  car  il  n’a  plus’ que  deux  centimètres  de 
hauteur. 

C.  Palmure.  —  Reste  à  expliquer  la  palmure, 
qui  se  voit,  d.e  façon  nette,  entre  les  bases  de  l’in¬ 
dex  et  du  médius. 

Je  crois  la  chose  facile,  si  l’on  admet  la  réalité 
des  amputations  indiquées.  Je  pense,  en  effet, 
qu’il  s’agit  de  la  représentation  d’une  cicatrice. 


Mais,  outreAtlantique,  pas  trace  d’ Amputa¬ 
tions, 

Une  main,  peinte  dans  la  caverne  de  Gargas, 
est  un  peu  comparable  à  celle-ci,  au  pôint-de  vue 
amputation  des  doigts.  C’est  le  n»  V  de  notre 


Fig.  .3.  —  Les  mains  de  Gargas,  avec  incisions', 
t'  à  t’’  Irails  d’amputation. 


■Figure  2.  Mais  là  le  petit  doigt  semble  avoir  été 
amputé  de  façon  totale  !  Dans  les  autres  mains 
de  cette  figure,  les  amputations  ont  été  combi- 
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nées  de  façon  tout  à'  fait  différente,  comme  il  est 
facile  de  le  voir  (1). 

Ajoutons  qu'il  n’y  aurait  rien  d’impossible  à  ce 
que  certaines  mains,  empreintes  sur  les  briques  de 
la  fameuse  station  du  cuivre  de  Glozel  (Allier), 
aient  subi  l’amputation  d’une  phalangette  sur  un 
doigt  au  moins  (2),  si.  du  moins,  il  s’agit  bien 
d’images  de  mains . (3). 


Mains  et  doigts  d.ans  lés  légendes.  —  J’ai 
montré,  dans  l’article  cité,  que  ces  Amputations 
des  doigts  étaient  en  relations  avec  la  légende  du 
Pelit  Poucet  (4). 

Mais  il  y  a  d’autres  faits  qui  rentrent  aussi  dans 
la  même  catégorie  de  Mythes. 

Le  plus  intéressant  est  certainement  le  sui¬ 
vant,  que  nous  n’avons  pas  encore  eu  l’occasion 
de  rapporter,  et  qui  mérite  d’être  résumé  ici,  en 
raison  des  données  qu’il  fournit  sur  la  personna¬ 
lité  attribuée  à  des  doigts  isolés,  quand  ils  provien¬ 
nent  de  grands  initiés  ou  même  de  saints  chré¬ 
tiens  I 

La  Légende  de  Saint- Jean-du-Doigt.  —  On  re¬ 
trouve  l’histoire  du  Petit  Doigt  «  petit  Homme  », 
en  effet,  dans  la  légende  de  Saint-Jean-du-Doigt, 
en  Bretagne. 

Un  des  doigts  de  Saint-Jean,  brûlé  à  Samarie, 
comme  on  sait,  par  ordre  de  Julien  l’Apostat,  fut 
dérobé  et  envoyé  au  Patriarche  de  Jérusalem, 
qui  le  confia  à  Tècle,  vierge,  normande,  laquelle 
lui  fit  construire  une  église. 

Mais  un  jeune  breton  de  Plougasnou  ayant  fait 
lo  projet  de,  dérober  cette  relique,  le  Petit  Doigt 
de  Saint-Jean  se  transforma  de  lui-même  alors 
en  «  Petit  Homme  »,  figurant  le  Saint. 

11  devint  doué  de  mouvements,  de  volonté,  et 
alla  se  cacher  sous  le  poignet  de  son  adorateur, 
sans  l’en  aviser  ! 


(1)  I.a  Figure  3,  relative  aussi  à  la  caverne  de  G argas 
et  à  des  mains  peintes,  montre  les  incisions,  qui  devaient 
être  faites  pour  ces  opérations  rituelles. 

(2)  itarcel  Baudouin.  —  l.cs  découvertes  de  (Uozet. 
(Paris,  1927,  in  ,8».) 

(3)  A  noter  que  l’époque  de  ces  œuvres  d’art  est  à 
peu  près,  la  même  Début  du  métal  cuivre  ou  lin  du 
néolithique  pur. 

(4)  Ces  faits  sont  très  complexes,  mais  d’une  très 
grande  importance.  Ils  sont  fort  mal  connus  en  France. 
Pour  s’en  faire  une  idée  approchée,  le  lecteur  devra  se 
reporter  aux  puWications  de  Saint-Yves,  pseudonyme 
d’un  anthropologiste  bien  connu  à  Paris. 

C’est  en  Russie  et  en  Angleterre  que  Tom  Pouce  et 
le  Petit  Poucet  ont  surtout  joué  un  rôle  considérable 
dans  les  traditions  populaires. 


11  pénétra  donc  dans  son  corps  et  se  logea  dans 
son  bras,  à  l’insu  du  porteur. 

Le  «  petit  doigt  »  se  substitua  au  Breton  et  le 
transporta  à  Plougasnou,  près  d’une  fontaine 
(Feunteun  Arbis,  fontaine  du  doigt).  D’où  cha¬ 
pelle,  etc.  (1).  . 

Alors  le  doigt  se  dégagea  et  alla  se  placer  lui- 
même  sur  l’autel.  D’où  toute  une  série  de  mira¬ 
cles  dans  cette  chapelle. 

C’est  la  même  idée  que  celle  du  Petit  Poucet 
avalé  par  une  Vache-divinité  et  sortant  du  corps 
de  cet  animal,  pour  aller  d’ailleurs  dans  une  autre. 

Par  conséquent  les  rites  de  Réincarnation  païen¬ 
ne  avaient  encore  cours  en  Bretagne  au  moyen- 
âge.  .  ' 

Sans  cela  on  n’aurait  pas  inventé  ce  mythe, 
en  réalité  fort  compliqué  et  invraisemblable  de 
prime  abord,  pour  qui  ignore  ce  que  je  viens  de 
rappeler.  (2). 


Conclusions.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède 
qu’il  existe  sur  rochers,  des  sculptures  de  mains, 
comme  il  y  a  des  sculpturés  de  pieds,  celles-ci 
bien  plus  nombreuses,  et  classiques  désormais 
depuis  notre  ouvrage  sur  ce  sujet  ! 

De  plus,  ces  œuvres  d’art  peuvent  représenter, 
en  réalité,  des  mains  de  sujets,  dont  un  certain 
nombre,  de  doigts  ont  été  amputés,  au  moins  en 
partie. 

Ces  traces  corroborent  d’une  façon  éclatante, 
ce  qu’on  sait  des  peintures  de  mains  dans  les  ca¬ 
vernes  paléolithiques  d’une  part,  et,  d’autre 
part,  toutes  lés  données  de  l’ethnographie  mo¬ 
derne  relatives  à  Y  opération  rituelle  de  l’Amputa¬ 
tion  des  doigts,  jadis  tout  à  fait  ignorée  en  France  1 


(1)  .3’ai  jadis  consacré  un  assez  long  article  à  cette 
affaire  de  Saint-Jean-dii-Doigt,  et  aux  miracles  qui  en 
ont  été  la  conséquence,  .le  suis  obligé  de  renvoyer  les 
lecteurs  à  cette  publication,  dont  voici  l’indication  bi¬ 
bliographique  : 

Marcel  B.audouin  ;  Gazette  médicale  de  Paris,  1903, 
18  juillet,  11“  29,  p.  237. 

(2)  J’ai  signalé  ce  qu’on  faisait  parfois  des  Doigts 
amputés. 

Mais  généralement  on  les  conservait  et  les  offrait 
aux  Divinités. 

D’où  l’idée  des  Doigts  ex-voto,  qu’on  connaît  pour  di¬ 
verses  époques. 

Des  amulettes  égyptiennes  représentent  des  doigis- 

Tantôt  il  n’y  en  a  qu’un  seul  ;  tantôt  il  y  en  a  deux  ; 
(Ex.  ;  Fig.  1,  1”  mai  1927,  Nature}. 
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LES  MÉDBCIN5.  LES  VOYAGES.  ET  LA  COLONISATION 


Le  Désert  Africain  peut  être  un  réservoir  de 
santé,  l’Afrique,  un  réservoir  de  forces,  d’éner¬ 
gies,  de  richesses.  L’Algérie  est  l’origine,  la  source 
des  efforts,  le  point  de  départ  de  la.  traversée  du 
Sahara.  Le  Transsaharien,  chemin  de  fer  deman¬ 
dé  pour  rejoindre  nos  diverses  possessions  Nord 
Africaines,  du  Nord  au  Sud,  recueille  de  plus  en 
plus  de  prosélytes.  Le  général  Aubier,  à  la.  So¬ 
ciété  d’études  algériennes,  en  est  un  apôtre  fer¬ 
vent.  Au  Comité  de  l’Afrique  du  Nord,  présidé 
par  son  fondateur,  M.  Sabatier,  ancien  notaire 
en  Algérie  et  à  Alger,  ancien  président  des  Délé¬ 
gations  financières  de  l’Algérie,  qui  connaît  bien 
le  pays,ayant  vécu  si  longtemps  de  sa  vie  propre, 
s’occupe  de  faire  connaître  notre  France  Afrî- 
cadne,  avec  toute  la  compétence  nécessaire. L’âme 
musulmane  est  difficile  à  pénétrer,  à  assimiler 
(La  Reb’ka  du  magistrat  que  nous  avons  vu  à 
l’œuvre.  Conseiller  à  la  Cour  d’ Appel  d’Alger 
F.  Duchène). 

,  Mais  que  d’obstacles,  même  de  bizares  et 
d’insignifiants  I  Les  timbres-poste  sont  diffé¬ 
rents.  On  ne  peut  envoyer  en  Algérie,  ni  récipro¬ 
quement,  de  France,  des  timbres  pour  obtenir 
des  réponses  :  les  timbres  français  de  la  métro¬ 
pole  ne  pouvant  servir  là-bas,  et  pas  non  plus, 
les  timbres  d’Algérie  en  France.  Je  dis  «  en 
France  »,  comme  l’on  dit  là-bas.  Avant  d’être 
devenu  à  demi-africain, quand  j’entendais  des  Al¬ 
gériens  dire  :  «  Nous  partons  pour  France  »,  je  leur 
répontlais,  «  mais  l’Algérie,  c’est  la  France  ». 
Eh  bien,  non  I  paraît -il,  car  il  n’y  a  pas  que  les 
timbres,  il  y  a  la  douane.  L’Algérie  est  l’Etran¬ 
ger,  car  on  paye  en  France  des  droits  comme  si 
c’était  l’Etranger  !  On  empêche  les  denrées  de 
nous  arriver  à  bon  marché,  on  règle  même  la 
quantité  qui  nous  en  doit  arriver  :  le  contingen¬ 
tement.  Les  vins  de  Tunisie  ne  doivent  pas  venir 
diminuer  le  prix  des  nôtres,  de  nos  vins  de  France 
que  vient  de  décrire  si  bien  M.  Paul  de  Cassa- 
gnac  !  Le  Français  moyen,  dont  Henry  de  Jou- 
venel,  dans  Le  Matin  àn  17  juin  1927  notait  la 
triste  disparition,  ne  boit  plus  de  vin,  faute  de 
ressources,  et  si  les  vins  d’Algérie  et  de  Tunisie, 
n’étaient  pas,  chose  monstrueuse,  des  vins  dits 
«  étrangers  »,  payant  douane,  comme  tout,  on 
y  pourrait  recourir  1 

Il  faut  que  nos  sociétés  coloniales,  nos  Comi¬ 
tés,  la  presse  coloniale,  la  Ligue  Française  prési¬ 
dée  par  M.  Alapetite,  s’occupent  aussi  de  ces 
points,  et  le  dernier-né  de  ces  groupements,  si 
vivant,  le  Comité  de  l’Afrique  du  Nord,  agisse. 
En  son  banquet  du  15  juin  1927  présidé  par  M. 
Sarraut,  Ministre  de  l’Intérieur,  qui  revient 
d’Algérie,  où  il  a,  le  15  juin  également,  flétri  le 
communisme.  L’Algérie,  à  notre  porte,  si  fran¬ 
çaise  ^ —  tant  de  morts  à  la  guerre  ont  été  donnés 


par  elle,  doit  être  traitée  ,  comme  la  Métropole. 

L’Algérie  économique,  de  Victor  Démontés, 
La  mise  en  valeur  des  colonies  françaises,  par  Al¬ 
bert  Sarraut,  Ce  qu’il  faut  connaître  de  nos  res¬ 
sources  coloniales,  du  sénateur  Lucien  Hubert,  et 
tant  d’autres  livres,  nous  montrent  quels  efforts 
sont  à  faire,  et  où  le  corps  médical  a  sa  place 
légitime  et  nécessaire,  place  d’études  et  de  santé. 

Nos  médecins  ont  aidé,  aident  encore  et  le 
peuvent  de  plus  en  plus,  à  la  pénétration,  à  la 
colonisation.  Les  médecins ihilitaires,'tel,Maillot 
dont  on  a  donné  le  nom  à  l’hôpital  du  Dey,  à 
Alger,  ont  contribué  grandement  à  la  conquête 
de  l’Afrique  du  Nord  par  l’emploi  raisonné  delà 
quinine  contre  le  meurtrier  paludisme. 

Les  médecins  de  colonisation  ne  sont  pas  aidés 
autant  qu’il  le  faudrait  :  le  D'’  Noir  a  enregistré 
dans  Le  Concours  médical,  certaines  de  leurs  do¬ 
léances. 

Dans  la  mission  André  Citroën-Haardt- 
Ardouin  qui  a  traversé  l’Afrique,  le  médecin  eut 
son  rôle.  Le  grand  Livingstone  était  prêtre  et 
médecin.  La  Croisière  Noire,  que  nous  projeta  au 
syndicat  de  la  Presse  scientifique,  son  opérateur 
M.  Specht  qui  avait  vécu  les  films  expliqués  et 
faits  par  lui,  nous  montra  quelle  moisson  abon¬ 
dante  peut  faire  partout  l’indispensable  médecin 
si  souvent  à  la  fois  guérisseur,  botaniste,  ethno¬ 
graphe  . .  . 

La  pénétration  se  fait  partout.  La  Compagnie 
générale  Transatlantique  présidée  par  M.  J.  Dal 
Piaz  a  établi  au  désert,  et  aux  points  qui  y  abou¬ 
tissent  44  hôtels  nouveaux  pour  le  tourisme  et 
les  savants.  «  L’Afrique  mystérieuse  »  de  Louis 
Jacolliot,  publiée  il  y  a  50  ans,  disparaît.  Cela 
permet  aussi  les  voyages  sur  mer,  chers,  pour 
leur  action  curative,  à  notre  confrèrele D’’  Loir; 
mais  il  faut  pour  cela  des  bateaux  de  fort  ton¬ 
nage  afin  de  réduire  au  minimum  les  causes  de  mal 
de  mer.  La  Transatlanticiue  vient,  pour  l’Océan, 
de  réaliser  un  nouveau  et  superbe  bateau 
Ile  de  France,  à  l’inauguration  grandiose  duquel, 
bien  que  convié;  je  n’ai  pu  assister  :  sept  cents 
cabines,  rien  que  de  première,  240  mètres  de 
long  et  28  de  large,  43.000  tonnes,  une  des  salles 
à  manger  a  3.000  mq,  une  chapelle.  La  Ville 
flottante  de  Jules  Verne  se  réalise  de  plus  en  plus. 
I.es  hôpitaux  flottants  que  suggérait  jadis  la 
Société  française  d’hygiène,  avec  les  docteurs 
Barthe  de  Sandfordt  Hublé,  nous-même,  vont 
sans  doute  ouvrir,  avec  la  voie  aérienne,  les 
hôpitaux  volants,  qui  apparaissent  de  nouveaux 
débouchés  aux  médecins  dont,  malgré  la  dureté 
des  temps,  le  nombre  augmente  sans  cesse. 
L’Atlantique  aux  bateaux  à  plus  fort  tonnage 
que  ceux  de  la  Méditerranée,  prête  moins,  je  l'ai 
constaté  sur  moi-même,  au  mal  de  mer. 
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Croisières  dè  plaisance  pour  neurasthéniques 
ou  autres  névropathes  malades  promenés  et 
insoiés,  yachts  de  plaisance  pour  princes  et  nou¬ 
veaux  riches,  voilà  de  nouvelles  situations  médi¬ 
cales  (jui  se  créent  et  que  les  médecins  eux-mêmes , 
notamment  le  Dr  A.  Loir  (du  Havre),  ont  ouver¬ 
tes. 

Les  Journées  médicales,  les  Congrès,  se  tenant 
en  notre  Afrique  du  Nord,  tels  les  Congrès  de 
l’Avancement  des  sciences  qui  se  sont  tenus  à 
Alger,  Tunis,  Ôran,  cette  année  à  Constantine, 
les  Journées  Marocaines  à  Casablanca  sous,  la 
’  direction  du  prof.  N.  Fiessinger,'  nous  révèlent 
nos  colonies,  nous  permettent  de  conseiller  utile¬ 
ment  certains  de  nos  jeunes  clients,  de  les  en¬ 
voyer  là-bas  pour  leur  santé,  le  cas  échéant,  ce 
qui  peut  aussi  leur  assurer  parfois  une  situation  : 
ingénieurs,  agriculteurs,  ont  Jà-bas  des  débou¬ 
chés.  La  culture  scientifique,  en  ces  espaces 
considérables  «  d’un  seul  tenant  »  est  vraiment 
applicable  et  appliquée.  (V.  Journal  des  Prati¬ 
ciens,  22  janvier,  et  26  février  1927.) 

Les  voyages  médicaux,  avec  avantages  spé¬ 
ciaux  consentis  par  les  compagnies  de  transport 
ne  sont  pas  perdus  pour  elles  ;  C’est  de  la  bonne 
graine  semée  en  un  bon  ten-ain.  Ce  n’est  pas  tou¬ 
jours  assez  compris.  Cependant,  citons  la  Com¬ 
pagnie  de  Vichy  qui  tant  multiplie,  et  à  titre 
gracieux,  les  voyages  à  sa  station,  pour,  notam¬ 
ment,  les  cours  de  vacances  faits  à  l’ Hôtel-Dieu 
par  le  regretté  prof.  A.  Gilbert,  avec  le  concours 
des  agrégés  Villaret,  Chabrol,  Baudouin ...  les 
voyages  aux  eaux  minérales  du  prof.  Carnot,  et 
rccerament,  le  Congrès  de  la  Presse  médicale 
latine  organisé  par  le  D^  Pierra  et  présidé  par  le 
D'Loeper.  Ce  cque  vient  de  faire  pour  son  gigan¬ 
tesque  bâteau,  Ile  de  France,  là  Compagnie  géné¬ 
rale  transatlantique  et  son  président  M.  Dal 
Piaz,  pour  donner  l’idée  d’aller  fréquemment  du 
Havre  à  New  York  et  réciprociuement,  par  les 
létes  à  bord,  au  Havre,  du  16  au  19  juin,  doit 
se  répéter. 

Des  journalistes  même,  nous  a-t-on  dit,  ont 
■  été  invités  à  aller  sur  l’immense  navire,  à  aller  de 
Paris,  du  Havre  en  l’espèce,  à  New  York  et 
retour,  et  ce,  gracieusement,  Evidemment  si 
nos  confrères  de  la  grande  presse  sont  reconnais¬ 
sants,  et  ils  le  seront,  ils  chanteront  les  louanges 
de  l’aimable  hôtesse  :  la  Compagnie  de  naviga¬ 
tion. 

L’Angleterre,  en  juillet,  a  reçu  merveilleuse¬ 
ment  (je  me  rappelle  le  Congrès  de  médecine  de 
1913)  les  délégués  de  l’Union  internationale  des 
Associations  de  Presse,  dont  le  représentant,  M. 
Saugrain,  vice-président  du  syndicat  de  la  presse 
scientifique  qui  groupe  nombre  de  médecins,  et 
que  la  Compagnie  du  P.-L-M.  favorise. 

Les  Américains  cultivés  nous  connaissent  bien, 
mais  ce  n’est  pas  suffisant.  Nos  maîtres  qui  vont 
là-bas,  du  Nord  au  Sud-Amérique,  les  prof. 


Widal,  Jéan-Louis  Faure,  Cunéo,  Vaquez,  et 
tant  d’autres  que  je  m’excuse  d’oublier,  l’Umfia 
(Union  médico-franco-ibéro-américaine)  prési¬ 
dée  par  le  chirurgien  Dartigues,  avec  ses  mis¬ 
sionnaires  et  ses  dîners  français,  font  connaître, 
et  nos  travaux  et  notre  mentalité.  Il  y  a  récipro¬ 
cité  et  les  médecins  étrangers  viennent  chez  nous  : 
l’Association  des  Relations  médicales  A.D.R.M., 
présidée  par  le  prof.  H.  Hartmann,  les  correspon¬ 
dants  français  de  ces  sociétés  médicales  étran¬ 
gères  . . .  les  reçoivent  à  Paris  et  leur  font  con¬ 
naître  notre  pays...  C’est  ainsi  que  le  D”  J. 
Rivière  et  moi-même  {Journal  des  Praticiens, 
7  août  1926)  avons  reçu  avec  l’A.D.R.M.,  «  l’A- 
merican  électrothérapeutic  association  »  et 
«  le  Travel  Club  »  (docteurs  Albe  et  Kovacs, 
dirigeants)  et  que  nous  fûmes  invités  tous  deux, 
même  avant  leur  venue,  à  aller  aux  Etats-Unis, 
à  y  être  reçus  gracieusement  par  nos  confrères 
électro-radiologistes,  à  circuler  de  même  sur 
tout  le  territoire  :  seul  Rivière  en  profita  et  en 
revint  enthousiasmé,  ayant  été,  lui,  médecin, 
parlant  anglais,  un  excellent  missionnaire  de  la 
France  ! 

J’ai  assez  circulé  en  Europe  avant  la  guerre, 
et  souvent,  me  suis  trouvé  étonné  de  voir  si  bien 
connus  les  travaux  français.  En  nos  fêtes,  les 
médecins  invités  doivent  être  de  plus  en  plus 
nombreux,  d’autant  que  tous  n’y  peuvent  aller, 
certains  retenus  par  leurs  occupations  profes¬ 
sionnelles. 

Evidemment,  il  faut  pour  consentir  — tels  ces 
voyages  offerts  par  la  Cie  de  Vichy  fréquemment, 
par  la  Transatlantique  —  dos  sacrifices,  de  plus 
en  plus  onéreux  par  ces  temps  où  tout  augmente, 
H  faut  de  riches  compagnies,  mais  n’en  n’avons- 
nous  pas  de  nombreuses  en  France  ?  Quand  la 
confiance  renaît,  ne  voyons-nous  pas  apparaître 
«  le  vrai  visage  de  la  France  »,  laborieuse,  et, 
sourdre,  de  toutes  parts,  argent  et  travail.  Nos 
compagnies  françaises  de  chemins  de  fer  qui  ne 
donnent  plus,  pour  nos  Congrès,  la  demi-place 
sauf  pour  celui  de  la  natalité,  grâce  au  Ministre 
J.-L.  Breton.  Cette  année,  il  a  lieu  à  Toulouse, 
près  du  Gers  dépeuplé)  ;  de  ne  plus  faire  comme 
avant  guerre,  les  chemins  de  fer  en  général  ont 
tort,  grandement  tort,  et,  ne  favorisent  pas  les 
déplacements  —  méd’caux  surtout,  je  ne  crains 
pas  de  le  répéter  —  ont  grandement  tort.  C’est 
nous  qui  envoyons,  en  dehors  de  la  mode,  les 
gens,  aux  eaux,  à  la  montagne,  à  H  mer,  voire 
aux  colonies. 

Malgré  notre  dépeuplement,  l’abaissement  de 
la  natalité  qui  a,  du  reste,  lieu  partout,  sauf,  le 
D”  Legendre  nous  le  montre,  chez  les  jaunes, 
(Ch  no’s  et  Japonais  que  le  sov'étisme  envahit), 
la  vie,  pour  certains  êtres  aventureux,  désaxés 
(voir  livre  du  D"^  Hamon)  par  la  guerre,  est  plus 
difficile  en  France  qu’elle  ne  le  serait  aux  colo¬ 
nies,  vu  leurs  caractères. 
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En  dehors  du  goût  de  l’aventure,  les  hasards  > 
de  la  vie  mènent  souvent  les  individus  loin  de 
chez  eux,  le  service  militaire  notamment,  la 
guerre  a  «  déraciné  »  pas  mal  de  gens,  de  façon 
momentanée  ou  durable.  Nous  avons  en  décem¬ 
bre  1926,  retrouvé  à  Alger  un  docteur  ès-sciences, 
pharmacien  devenu  militaiie  à  l’hôpital  (algérois 
Maillot,  qui  apprend  aux  indigènes  l’usage  d’ex¬ 
plosifs  pour  faire  sauter  ’es  masses  crétacées 
cachant  l’eau  à  peu  de  distance  du  sol. 

Le  problème  de  l’eau  en  Algérie  ou  ailleurs  est 
important.. Le  Congrès  de  Constantine  l’a  étud  é 
avec  les  prof.  L.  Jobaud,  Brives,  Allyre  Chasse- 
vant.  M.  H.  Dessollers  m’avait,  à  Alger,  remis 
sa  brochure  :  «  Comment  l’homme  accroîlra 
progressivement  les  pluies  des  régions  arides  en 
créant  et  multipliant  au  milieu  des  terres  et  des 
eaux  les  aires  de  surchauffe  solaire  de  quelque 
cents  hectares  destinées  à  provoquer  l’appel,  la 
convergence  d’énormes  masses  d’air  et  leur  ascen 
sion  vers  le  zénith;  ou  plus  brièvement  en  créant 
et  multipliants  les  centres  de  coordination  at¬ 
mosphérique.  »  Une  fille  de  gendarme,  devenue 
princesse  arabe,  Mme  Aurélie  Tedjaniecrée  des 
oasis  en  plein  désert  {Benjamin,  octobre  1926). 

A  Alger,  où  les  Facultés  voisinent,  où  les  tra¬ 
vailleurs  se  peuvent  facilement  rencontrer,  où  les 
sciences,  la  médecine,  la  pharmacie . .  .  s’inter¬ 
pénétrent,  où  la  Société  de  géographie  fait  de 
même,  quels  résultats  obtenus  déjà  :  merveilles 
d’agriculture,  électricité,  si  utilisée  (prof.  Vé- 
rain),  santé  générale  devenant  meilleure,  avia¬ 
tion  sanitaire  étendue  et  à  étendre  dans  le  sens 
de  YAérochir  Nemirovsky-Tilmant  (porter  chirur¬ 
gien,  radiologue  et  outillage  sur  place),  ramener 
de  suite  les  blessés  (Dr  Chassaing) ... 

Et  cette  merveilleuse  école  d’agriculture  de 
Maison  Carrée,  aux  portes  d’Alger,  à  huit  cents 
francs  par  an,  par  élève,  et  l’on  y  apprend  à 
merveille  théorie  et  pratique  et  cela  se  voit! .... 

Si  le  médecin  connaît  notre  France  d’outre¬ 
mer,  surtout  celle  si  proche  de  l’Afrique  du 
Nord,  s’il  en  sait  les  ressources  parce  qu’on  lui 
en  aura  facilité  d’accès,  il  la  fera  connaître,  y 
enverra  «  ces  mauvaises  têtes,  mais  bons  cœurs  » 
comme  l’on  disait  jadis  et  rencontrés  en  clientèle. 
Ce  faisant,  dira-t-on,  il  achèvera  de  dépeupler 
la  France  ;  non,  puisqu’il  fera  utiliser  pour  nous 
des  êtres  à  l’étroit,  inutiles,  chez  nous,  et  que 
nos  vides,  comme  en  le  Gers,  se  peuplent  par 
l’afflux  étranger,  les  Italiens  en  ce  dernier  cas. 

11  y' a  bien  des  malades  que  guérit  l’éloigne¬ 
ment  de  chez  eux,  d’un  domicile  où  tout  leur 
rappelle  leur  mal  !  A  ceux-là,  les  longs  voyages, 
les  longs  séjours  en  bateaux  de  pêche  (bon  mar¬ 
ché)  ou  de  luxe  (s’ils  sont  riches),  l’exode  au 
moins  momentané  aux  colonies  où  peut-être,  se 
plaisant,  ils  s’installeront.  Par  ces  temps  où  tant 
de  gens  Ignorent  l’économie  et  veulent  santé, 
confort,  bien-être,  «  mangeant  leur  blé  en  herbe  » 


I  et  comme  en  ces  cas,  médecins  et  entourage  sont 
impuissants  et  comme  dit  Molière,  en  le  Misan¬ 
thrope  «  des  mœurs  des  humains,  mettons-nous 
moins  en  peiné  »,  envoyons  ces  malades  atteints 
de  «  boi’.geotte  »,  en  ces  pays  où  leur  simple 
argent  porté  par  le  voyage,  peut  servir  à  déve¬ 
lopper  un  pays,  une  colonie,  qui  sont  nôtres. 

Si  «  les  voyages  forment  la  jeunesse»,  l’âge 
mûr  qui  sait  mieux  voir  peut  en  profiter.  Que 
les  «  stations  climatiques  ou  balnéaires  »  que  les 
voyages  organisés  jadis  par  les  docteurs  P.  de 
Pietra  Santa,  jFélix  Garrigou,  Caron  de  la  Car-, 
rière,  maintenant  par  le  prof.  Carnot,  se  multi¬ 
plient,  révélant  nos  richesses  minérales  ;  qu’ils 
s’étendent  à  l’Algérie,  à  Hammàm-Rirah,  Ham¬ 
mam  Mélouane,  près  d’Alger  (où  je  viens  d’obte¬ 
nir,  à  mon  dernier  séjour,  l’exonération  de  la 
taxe  de  séjour  pour  le  médecin  et  sa  famille),  à 
Hammam  Meskoutine,  près  de  Constantine  où 
alla  le  dernier  Congrès  de  l’Association  française 
pour  l’Avancement  des  sciences  cette  année, 
dont  la  section  d’électrologie  fut  présidée  par  ; 
le  D''  Miramond  de  la  Roquette,  mort  en  juil¬ 
let.  1 

Que  chemins  de  fer  et  bateaux  y  collaborent, 
et  le  Contours  médical  leur  est  largement  acquis. 

Par  ailleurs,  nos  médecins  de  ces  stations,  ceux 
qui  y  vont  accidentellement  ou  par  plaisir,  nos 
médecins  de  l’armée,  de  la  marine,  de  la  colonisa¬ 
tion  que  leur  service  y  mène  ;  que  tous  continrent 
leurs  publications,  leur  propagande,  et  l’industrie 
climatique,  aquatique  et.  hôtelière  répercutera 
sur  le  pays  scs  bénéfices  sans  préjudice  des  indus¬ 
tries  connexes,  des  santés  améliorées  ou  réta¬ 
blies. 

En  Afrique,  la  C.G.T.  (Compagnie  générale 
Transatlantique)  a  compris  son  rôle.  Le  Désert, 
le  Sahara,  si  favorable  à  la  cure  du  rhumatisme  ' 
(j’ai  déjà  souvent  cité  mon  illustre  et  regretté 
ami  l’astronome  Jansen,  M. DalPiaz,  legénéral 
Aubier),  sont  à  cultiver  pour  la  plante  humainr, 
c’est  le  cas  de  le  dire  ;  les  rhumatismes,  et  Dieu 
sait  si  nous  en  sommes  tous  plus  ou  moins  at¬ 
teints  cèdent.  On  voisine  avec  le  Hoggar,  cher  à  ' 
Pierre.  Benoit,  et  la  farouche  .A.ntinéa  n’est  plus  à 
craindre  :  un  bel  hôtel  non  loin  d’elle  et  de  son 
séjour  imaginaire  y  peut  recevoir  les  voyageurs! 

Les  femmes  médecins  pénétrant  chez  les  indi¬ 
gènes  femmes  aideraient  à  changer  les  mœurs, 
à  les  adoucir,  à  supprimer  les  vendettas  kabyles 
éternelles.  La  Reb’ka,  nous  montre,  pièces  judi¬ 
ciaires  en  mains,  des  familles  entières  se  tuant 
peu  à  peu  et  successivement. 

Le  Sahara  «  pays  froid  à  soleil  chaud  »  est 
anti-arthritique  ;  il  est  l’ennemi  de  la  putréfac¬ 
tion,  m’a  dit  M.  Dal  Piaz,  m’écrit  le  D^  Jean 
Poujol,  jadis  à  El  Goléa  ;  il  varie  énormément  de 
température,  parfois  20  degrés  entre  le  jour  et 
la  nuit.  En  janvier  dernier,  où  la  direction  du 
service  de  santé  militaire  d’Alger,  les  docteurs 
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Meyer,  médecin  inspecteur  général,  les  médecins 
principaux  Cellerier  et  Curet,  m’ont  documenté, 
remis  des  graphiques,  de  nombreuses  constata¬ 
tions  météorologiques.  Il  y  faut  des  précautions 
pour  y  vivre  et  guérir,  mais  n’en  faut-il  pas  par¬ 
tout.  Nos  stations  méditerranéennes,  ne  pré¬ 
sentent-elles  pas  aussi  de  grandes  variations 
thermométriques  d’un  moment  à  l’autre.  Quand 
on  sait,  et  rien  n’est  maintenant  plus  facile  à 
savoir,  on  prend  ses  précautions  en  conséquence. 

Certes,  la  température  n’est  pas  seule  en  cause. 
J.  Risler  et  moi  avons  décrit  à  la  Société  de 
Pathologie  comparée  «  les  influences  saison¬ 
nières  morbides  »  (octobre  1926),  «  les  agents 
météoriques  pathogènes  »  (mai  1927)  ;  il  en  faut 
tenir  compte  et  ils  sont  complexes,  peu  connus 
en  France,  ils  le  sont  plus  encore  en  nos  pays 
lointains.  En  Afrique  du  Nord,  au  «  soleil  afri¬ 


cain  »  (nous  en  avons  parlé,  les  5  janvier  1914  et 
18  janvier.  1927,  à  la  Société  de  géographie 
d’Alger),  que  de  «  chocs  radiants  »,  de  «  photo - 
sensibilisations  »  si  l’on  veut  1  modifiant  notre 
organisme,  l’action  de.  nos  aliments. 

D’où,  j’y  insiste  —  quol’on  me  dise,  si  l’on  veut  : 
«  Monsieur  Josse,  vous  êtes  orfèvre  »  — la  néces¬ 
sité  de  mêler  le  plus  possible  le  médecin  à  la  vie 
économique,  sociale,  coloniale,  du  paj's  !  Que  ce 
ne  soit  pas  toujours  pour  l’accabler  d’impôts, 
de  charges  philanthropiques  souvent  inutiles, 
voire  dangereuses,  mais  qu’on  le  rémunère,  qu’on 
le  fasse  circuler  avec  avantage,  pour  mieux  con¬ 
naître  notre  pays,  tout  notre  pays,  France  et 
colonies,  pour  le  plus  grand  bien  sanitaire  et  pé¬ 
cuniaire  de  notre  immense  domaine  I . . . 

>  D'  Foveau  de  Courmelles. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  ottlcielles.. . 

ASSOCIATION  PROFESSIONNELLE  INTERNATIONALE 
DES  MÉDECINS 


ENQUÊTE  (C) 
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principalement  au  point  de  vue  médical 
et  ses  diverses  modalités  en  chaque  pays 

[Suite) 


Grande-Bretagne.  —  Paiement  à  l’abonnement, 
mais  suivant  un  système  tout  particulier.  Spé¬ 
cialement  en  vue  du  paiement  des  honoraires 
médicaux  des  caisses  d’assurance,  une  caisse  cen¬ 
trale  (  «  pool  i>)  sorte  de  cagnotte  est  constituée 
pour  tout  le  pays  par  un  prélèvement  de  9  sch. 
pour  chaque  assuré  inscrit  au  service  médical. 
Les  calculs  nécessaires,  pour  s’assurer  si  le  «  pool  » 
médical  central  a  bien  reçu  son  dû,  sont  faits  par 
le  Ministère  de  la  santé,  d’accord  avec  un  ac¬ 
tuaire  indépendant  désigné  par  le  Comité  d’as¬ 
surance  (voir  plus  loin),  de  la  British  Medical 
Association  qui  est  reconnu,  par  le  Gouverne¬ 
ment  comme  le  représentant  des  médecins  d’as¬ 
surance.  Le  «  Central  medical  pool  »  ainsi  cons¬ 
titué  est  divisé  entre  les  pools  médicaux  régio¬ 
naux,  suivant  l’étendue  et  l’importance  de  cha¬ 
que  caisse  d’assurance  régionale  (de  comté  ou  de 
bourg  de  comté).  La  distribution  entre  chaque  ré¬ 
gion  se  fait  par  un  Comité  de  distribution  dans 
lequel  les  médecins  d’assurance  sont  directement 
teprésentés  par  des  délégués  nommés  encore  par 


la  B.  M.  A.  Enfin,  chaque  médecin  d’assurance 
touche  un  abonnement  annuel,  basé  sur  le  nom¬ 
bre  des  malades  inscrits  comme  l’ayant  choisi, 
mais  par  répartition  de  la  somme  totale  qu’a  re¬ 
çue  la  caisse. .... 

Les  FRAIS  DE  DÉPLACEMENT  sont  également 
payés  par  répartition  d’ un  pool  central  de  2.500.000 
livres  st.  par  an  environ.  Cette  répartition  se  fait 
d’après  le  système  suivant'qui  ne  s’applique,  on 
va  le  voir,  que  dans  les  régions  rurales  où  les  assu¬ 
rés  résident  à  de  grandes  distances  du  domicile 
du  praticien. 

Dans  ce  cas,  jusqu’à  la  distance  de  deux  miles 
(3  kil.  300)  de  sa  résidence,  le  médecin  ne  touche 
aucune  indemnité  de  déplacement.  Au-dessus, 
un  supplément  à  l’abonnement  est  payé  au  pra¬ 
ticien  d’après  la  distance  parcourue.  Il  a  pour 
objet  de  couvrir  non  seulement  les  frais  de  dé¬ 
placement,  mais  aussi  le  temps  passé.  Le  mon¬ 
tant  du  paiement,  par  mile,  est  déterminé  par  le 
Comité  de  distribution.  «  «  Ce  système  de  paie¬ 
ment,  dit  notre  correspondant,  est  compliqué. 
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Il  diffère  suivant  les  régions,  mais  il  peut  être 
considéré  comme  couvrant  les  frais  à  l’aller  et  au 
retour.  » 

Hollande.  —  Selon  le  projet  de  loi,  le  médecin 
serait  payé  à  V abonnement,  sans  suppléments.  Ceci 
est  contraire  à  la  loi  actuelle  d’assurance-acci¬ 
dent,  dans  laquelle  le  paiement  a  lieu  à  l’acte  mé¬ 
dical,  '  avec  des  suppléments  pour  les  déplace¬ 
ments  au-de-là  de  cinq  kilomètres  de  distance  de 
la  maison  du  praticien.  Dans  le  projet,  il  est 
prévu  toutefois,  pour  les  déplacements,  un  sup¬ 
plément  de  un  franc  par  kilomètre  parcouru, 
avec  un  maximum  de  six  francs  suisses. 

Hongrie.  A  forfait  avant  1923  ,  en  se  basant 
non  seulement  sur  le  nombre  des  malades  ins¬ 
crits  (ce  serait  l’abonnement)  mais  aussi  sur  les  . 
années  de  service.  A  Budapest,  20  %  des  revenus 
de  la  caisse  est  mis  en  réserve  en  vue  de  couvrir 
les  frais  médicaux.  A  l’abonnement  et  par  réparti¬ 
tion  faite  par  le  Groupement  médical,  depuis  1923, 
à  la  suite  d’un  contrat  coltectif  entre  la  caisse  na¬ 
tionale  et  l’Union  des  médecins  hongrois,  qui  ee- 
çoit  de  la  caisse  10  %  des  cotisations  perçues, 
afin  de  régler,  elle-mêmes  les  honoraires  à  ses 
membres,  au  prorata  du  travail  effectué. 

Lettonie.  —  Paiement  à  l’acte  médical  a.Yec  un 
tarif  préfixé  pour  chaque  intervention.  Frais 
DE  DÉPLACEMENT  payés  suivant  la  distance  par¬ 
courue,  au  taux  d’un  franc  suisse  par  kilomètre 
de  distance. 

Norvège.  —  Paiement  à  l’acte  médical  suivant 
tarif  préfixé  (ici,  paiement  par  le  malade,  c’est 
le  seul  cas,  ne  l’oublions  pas).  Frais  de  déplace¬ 
ment  payés  suivant  la  distance  mais  qui  varient 
beaucoup  suivant  les  régions,  soit  qu’il  y  ait  de 
bon  s  ou  mauvais  chemins  ou  pas  du  tout.  Ils  va¬ 
rient  aussi  selon  qu’on  doit  aller  à  pied,  ou  en  ba¬ 
teau  à  rames,  ou  en  canot  automobile,  ou  en  auto 

ou  en  chemin  de  fer,  ou  en  bateau  à  vapeur . 

Ce  taux  est  toujours  celui  des  transports  ofO-ciels. 

Tchécoslovaquie.  —  Paiements  des  plus  divers  : 

a)  A  l’abonnement  par  tête  et  par  an,  avec  ou 
sans  extension  des  soins  à  la  famille.  S’il  n’y  a 
pas  d’extension,  le  médecin  est  payé  à  l’acte  mé¬ 
dical  par  la  famille  comme  en  clientèle  privée. 
Mais,  dans  l’abonnement  peuvent  ne  pas  être 
comprises  les  interventions  qui,  dans  ce  cas,  sont 
payées  en  plus,  suivant  un  tarif  préfixé.  Si  les  in¬ 
terventions  sont  comprises  dans  l’abonnement, 
le  taux  de  celui-ci  est  alors  majoré  de  10  %. 

b)  A  l’abonnement  pour  la  consultation  seule, 
naturellement  à  un  taux  plus  bas  qu’à  l’abonne¬ 
ment  complet  et  avec  paiement  à  l’acte  médical 
pour  les  visites  et  interventions. 

c)  A  l’acte  médical  avec  prix  spéciaux  suivant 
qu’il  s’agit  de  consultations  régulières  ou  spécia¬ 
les. 


d)  Au  ticket,  pour  les  assurés  fonctionnaires 
qui  participent  aux  frais  de  maladie  en  payant  à 
une  caisse  appelée  «  Lecebny  Fond  »  une  somme 
pour  acheter  des  tickets  qu’ils  collent  sur  le  bul¬ 
letin  de  soins  à  présenter  au  médecin.  Pour  une 
consultation  ordinaire,  ils  payent  environ  30  % 
et  50  %  en  cas  de  soins  particuliers. 

e)  Au  forfait  à  la  maladie,  par  taux  préfixé,  sui¬ 
vant  le  cas  de  maladie  soigné  et  cfuelles  que  soient 
la  gravité  et,  la  longueur  de  cette  maladie,  qu’il 
s’agisse  de  consultations  ou  de  visites. 

Les  FRAIS  DE  DÉPLACEMENT  sont  payés  de 
deux  façons  différentes  : 

a)  L’assurance  met  une  voiture  à  la  diposition 
du  médecin  et  paye  seulement  le  temps  passé. 

b)  Paiement  ordinaire  suivant  la  distance  par¬ 
courue. 

U.  R.  S.  S.  —  Paiement  toujours  à /or/ai/ par 
un  salaire  annuel,  sans  supplément.  Mais  les 
heures  de  travail  du  médecin  sont  limitées  ;  5  heu¬ 
res  pour  les  consultations  ;  4  heures  pour  les  ra¬ 
diologues,  etc . La  moyenne  des  appointe¬ 

ments  est  de  120  à  150  roubles  par  mois,  dans  les 
ville  (un  rouble  égala  2  fr.  50  suisses)  et  100  à  120 
roubles  dans  les  campagnes.  Le  nombre  de":  assu¬ 
rés  ne  joue  aucun  rôle  pour  le  salaire  du  médecin. 
En  général  un  praticien  doit  recevoir,  comme 
maximum,  35  à  40  malades  par  jour  ou  faire  6  à8 
•  visites.  Ces  nombres  varient  suivant  la  spécialité: 
pou  r  les  dentistes,  18  par  jour. 

Les  FRAIS  DE  DÉPLACEMENT  sout  rembour¬ 
sés  suivant  leur  prix  effectif  lorsqu’on  ne  peut 
mettre  de  moyens  de  transport  à  la  disposition 
du  médecin.  Gn  ne  paye  pas  à  la  distance.  Seuls, 
les  frais  effectifs  de  déplacement  sont  remboursés 
pai  l’établissement. 

Yougoslavie.  —  Deux  systèmes  de  paiement 
suivant  la  situation  même  du  praticien  : 

a)  A  forfait  pour  «  les  médecins  fonctionnaires  » 
suivant  le  nombre  de  leurs  assurés  inscrits,  mais 
aussi  suivant  leurs  années  de  service. 

b)  A  V abonnement  pour  «  les  médecins  à  con¬ 
trat  »  sur  un  taux  annuel  de  800  dinars  pour  25 
assurés  inscrits  et  de  21  mille  dinars  pour  800  as¬ 
surés. 

Les  frais  de  déplacement  sont  payés  en  plus 
dans  les  deux  cas  de  médecins  fonctionnaires  ou 
à  contrat,  mais  ces  derniers  ont,  encore  en  plus, 
droit  à  des  suppléments  pour  les  grandes  inter¬ 
ventions  clururgicalesi 

7°  Quelle  fut  l’influence  des  groupements  mé¬ 
dicaux  dans  le  service  médical  de  l’assu¬ 
rance  maladie  ? 

Allemagne.  —  Autrefois,  les  médecins  n’a¬ 
vaient,  pour  ainsi  dire,  aucune  influence  dans 
l’élaboration  des  lois  sociales.  Depuis  1924,  ils 
ont  voix  au  chapitre.  Dans  la  «  Commission  na¬ 
tionale  des  affaires  médicales  et  des  Caisses  de 
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■malades  »,  ils  travaillent  avec  les  représentants 
des  caisses  de  malades  sous  la  présidence  d’une 
tierce  personne  non  intéressée.  C’est  de  cette 
Commission  que  partent  lés  directives  concernani 
l’admission,  la  conclusion  des  contrats  et  le  rè¬ 
glement  des  conflits.  Ces  directives  engagent  les 
deux  parties.  Quant  au  texte  même  des  lois 
(étendue  des  secours  aux  intéressés  ou  autres  dé¬ 
cisions),  l’influence  du  Corps  médical  ne  s’y  fait 
guère  encore  sentir  parce  qu’il  est  trop  faible¬ 
ment  représenté  dans  les  Chambres.  D’autre 
part,  le  Gouvernement  peut  demander  l’avis  des 
Chambres  de  médecins,  mais  il  n’y  est  pas  obligé. 
Depuis  peu,  la  Prusse  possède  une  nouvelle  loi 
sur  les  Chambres  de  médecins,  en  vertu  de  la¬ 
quelle  les  autorités  doivent  demander  des  rap¬ 
ports  au  Corps  médical,  en  tout  ce  qui  touche 
l’hygiène  publique.  Mais  les  médecins  ne  sont  pas 
représentés  dans  l’administration  même  des 
caisses,  en  tant  que  Corps  médical.  Ce  n’est  que 
dans  des  cas  isolés  qu’il  pourrait  s’y  trouver  des 
médecins,  mais  s’ils  sont  élus  au  Conseil  d’admi- 
^  nistration,  ce  n’est  qu’en  qualité  de  patrons. 

La  majorité  du  Corps  médical  souhaite  de  voir 
adopter  le  principe  du  paiement  à  l’acte  médi¬ 
cal,  sans  trop  grandes  restrictions.  Mais,  à  l’en¬ 
contre  de  ces  désirs,  il  se  fait  une  évolution  de 
plus  en  plus  grande  en  faveur  du  paiement  au 
forfait.  D’après  les  expériences  acquises,  ce  sys¬ 
tème  peut  être  acceptable,  à  condition  que  le 
taux  de  ces  fixes  soit  suffisamment  élevé.  Mais  il 
ù’en  est  pas  moins  dangereux,,  car  lors  de  la  fixa¬ 
tion  de  ce  taux,  la  tendance  à  réduire  les  hono¬ 
raires  médicaux  se  manifeste  souvent. 

Bulgarie.  —  Les  médecins  sont  intervenus  seu¬ 
lement  pour  la  réglementation  des  honoraires 
et  la  classification  des  maladies  à  traiter  au  do¬ 
micile  du  malade  ou  au  cabinet  du  médecin, 
ainsi  que  pour  faire  accepter  du  Parlement  le 
principe  du  libre  choix  du  médecin.  Les  honorai¬ 
res  à  l’acte  médical  acceptés  en  1924.  ne  répon¬ 
dent  plus  actüellement  à  la  réalité  de  la  vie.  Ils 
sont  plus  ba‘- que  la  moyenne  générale.  Mais  jus¬ 
qu’ici,  l’administration  des  assurances  sociales 
n’a  pas, voulu  en  entreprendre  la  révision.  De 
plus,  elle  tente,  à  ce  moment,  de  limiter  le  libre 
choix  du  médecin  par  l’assuré.  Mais  l’Union  des 
médecins  bulgares  mène  une  campagne  vigou¬ 
reuse  et  aura  sûrement  gain  de  cause. 

Danemark.  —  Depuis  l’institution  de  nos  cais¬ 
ses  de  maladie  facultatives  (vers  1850),  les  méde¬ 
cins  et  les  groupements  médicaux  ont  toujours 
donné  leur  appui  le  plus  cordial  à  ces  caisses, 
sans  jamais  intervenir  néanmoins  dans  leur  or¬ 
ganisation  technique.  Satisfaits  de  ce  mode 
d’exercice  de  la  médecine  d’assurance,  les  prati¬ 
ciens  n’ont  en  vue  aucune  action  à  ce  sujet. 

France  (Alsace-et-Lorraine).  —  Les  groupe¬ 
ments  médicaux  ont  réussi,  d’une  part,  à  rele¬ 


ver  les  forfaits  et,  d’autre  part,  à  introduire,  de- 
ci,  de-là,  le  paiement  à  l’acte  médical.  En  Moselle, 
on  n’y  pourra  parvenir  que  quand  le  libre  choix 
sera  imposé  aux  usines.  Dès  que  la  résistance  des 
patrons  sur  ce  point  sera  vaincue  par  l’introduc¬ 
tion  du  libre  choix  obligatoire  dans  la  loi  actuel¬ 
lement  en  instance  devant  le  Parlement,  la  Mo¬ 
selle  renoncera  aux  forfaits.  Une  partie  des  con¬ 
trats  sont  à  renouveler  pour  la  fin  de  cette  année 
1927,  on  espère  obtenir  le  paiement  à  l’acte  médi¬ 
cal,  au  moins  dans  certaines  caisses. 

Grande-Bretagne. —  La  British  Medical  Asso¬ 
ciation  a  eu  un  succès  extrême  en  intervenant 
comme  le  représentant  général  (mouthpiece),  des 
praticiens  d’assurance.  Elle  a  obtenu  des  stipu¬ 
lations  et  des  conditions  bien  supérieures  à  cel¬ 
les  qui  existaient  auparavant.  Au  bout  de  plu¬ 
sieurs  années  de  lutte,  la  position  est  telle  qu’au¬ 
cune  modification  ou  réglementation  quelconque 
n’est  introduite,  dans  l’assurancem-aladie,  sans 
une  consultation  préalable  de  la  B.  M.  A.  A 
l’heure  actuelle,  le  Corps  médical  ne  considère 
pas  les  honoraires  qu’il  reçoit  comme  suffisants. 
Mais  il  est  hors  de  conteste  que  la  majorité  des 
praticiens  s’en  contente  étant  donnée  la  présente 
situation  économique  du  pays.  Les  règlements  de 
l’assurance-nationale-maladie  prévoient  l’adop¬ 
tion  de  certains  modes  différents  de  paiement  du 
médecin,  soit  l’abonnement,  soit  le  paiement  à 
l’acte  médical,  soit  une  combinaison  des  deux. 
Et  cependant,  dans  deux  caisses  d’assurance  seu¬ 
lement,  le  paiement  à  l’acte  médical  fut  choisi 
par  les  médecins  de  caisse.  Mais,  dans  ces  deux 
régions,  il  vient  d’être  décidé  d’abandonner  cette 
modalité  en  faveur  de  l’abonnement.  La  raison 
en  est  que  le  montant  total  à  diviser  entre  les  mé¬ 
decins  de  ces  caisses  est  simple  parle  système  d’a 
bonnement  tandis  qu’il  est  administrativement 
beaucoup  plus  complexe  par  le  système  de  paie¬ 
ment  à  l’acte  médical. 

Le  montant  actuel  du  taux  de  l’abonnement 
(9  schillings  est  de  janvier  1924).  C’est  celui  qui 
fut  recommandé  par  la  Cour  d’enquête  (Court  of 
Enquiry)  siégeant  au  Ministère  de  la  santé,  à  la 
suite  d’un  refus  du  Corps  médical  d’accepter  un 
taux  plus  bas  proposé  par  le  Ministre  en  1923. 
«  La  question  sera-t-elle  reprise  en  fin  de  1 927  ? 

. .  Cela  dépendra  de  l’état  de  nos  finances 

nationales.  » 

Lettonie.  —  Les  praticiens  de  Lettonie  pensent 
que  leurs  honoraires  actuels  sont  trop  modiques 
et  désirent  une  augmentation,  surtout  les  spécia¬ 
listes.  Ce  n’est  qu’à  la  fin  de  1925  que  fut  fondée 
l’Association  professionnelle  des  médecins  de 
Lettonie.  Aussi  n’y  a-t-il  que  quelques  mois 
qu’a  commencé  la  lutte  entre  le  Corps  médical  et 
l’Association  des  caisses  d’assurance.  Elle  a 
amené  une  scission  entre  les  médecins  :  on  ne  peut 
donc  guère  en  espérer  beaucoup  dans  l’avenir. 
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Norvège.  —  Depuis  1911  que  l’assurance  mala¬ 
die  a  commencé  à  fonctionner,  jusqu’en  1922, 
les  assurés  avaient  gratuitement  (par  tiers- 
payant)  lés  soins  médicaux,  de  spécialistes,  etc... 
En  1916,  la  loi  fut  modifiée  par  une  résolution 
suivant  laquelle  toute  caisse  (avec  approbation 
de  l’administration)  pouvait  supprimer  les  pres¬ 
tations  en  nature,  en  cas  de  désaccord  avec  les 
médecins.  Ceci  fut  peu  employé  pendant  la 
guerre  et  jusqu’en  1922.  Mais  à  ce  moment,  les 
caisses  dénoncèrent  toutes  les  conventions  en  vi¬ 
gueur  et  demandèrent  au  Ministre  d’ouvrir  des 
pourparlers  avec  les  médecins.  L’Association  des 
médecins  accepta.  On  suspendit' les  prestations 


fi  ^  ^ 
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j  en  nature  pendant  deux  ans,  puis  les  médecin 
!  finirent  par  accepter  les  propositions  de  igoo 
Mais  ce  paiement  direct  du  médecin  par  le  nialad 
avec  remboursement  en  argent  par  la  caisse’ 
avait  amené  une  baisse  dans  les  frais  médicaux  et 
l’Etat,  qui  couvre  les  2  /10«  de  ce-:  frais  était  amsi 
intéressé  que  les  caisses  en  cette  question.  Aussi 
en  1925,  fut  formulé  au  Parlement  (Stortingeti 
une  proposition  tendant  à  revenir  légalement 
à  ce  paiement  direct  du  médecin  par  le  malade 
comme  en  1922.  La  proposition  lut  adoptée  et  la 
loi  entra  en  vigueur  le  4  janvier  1925.  Voici  où 
en  est  la  question . 

(A  suivre.) 
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Nouvelles  et 

-  Nécrologie.  -  .M.  le  professeur  Gross,  doyen  hono¬ 
raire  de  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  —  M.  le  D' 
I.EvioNNOis.  de  Cherbourg.  —  M.  le  D'’  J.ebescontk, 
de  Nantes.  —  M.  le.  D"'  Charles  I-eii:\i.\nn,  de  Paris. 

—  Hôpital  Beaujon.  (Caboratoire  du  D'  Aobourc). 
Démonstrations  pratiques  de  Hoentijmllieruijir.  —  A  partir 
le  iundi  7  novembre  1927  MM.  .Ù-bourc,  électro-radio¬ 
logiste  des  hôpitaux,  chef  de  laboratoire  de  l’hôpital 
l’eaujon  et  .loi.v,  électro-radiologiste  des  hôpitaux, 
chef-adjoint  du  laboratoire  de  l’hôpital  Beaujon,  feront 
tous  les  lundis  une  conférence  suivie  d’applications  pra¬ 
tiques  sur  les  sujets  suivants  : 

1)  Les  diverses  longueurs  d’onde  employées  en  théra¬ 
peutique  radiante.  Leurs  propriétés  respectives.  I.eurs 
indications  particulières. 

2)  Phj'siologie  radiologique.  Effets  des  rayons  .N  sur 
la  peau,  les  muqueuses,  le  tissu  conjonctif,  le  tissu 
musculaire,  le  sang,  les  vaisseaux,  les  glandes,  etc... 

3)  Degrés  de  radiosensibilité  des  dînérents  tissus, 
des  dillérentes  cellules,  des  différents  organes. 

I.  Influence  de  la  quantité  et  de  la  qualité  du  rayon¬ 
nement  de  Roentgen  en  radiophysiologie  et  en  radio- 
physiopathologie. 

5.  I.es  doses  de  rayons  X.  L’erreur  d’une  dosimétrie 
basée  sur  l’érythème  cutané.  Unités  H.,  Unités  Sabou- 
raud-Xoiré,  Unités  R. 

0.  La  roentgenthérapie  en  dermatologie.  (Eczéma, 
acné,  lichens,  verrues,  teignes,  sycosis.) 

7.  Roentgenthérapie  des  cancers  de  la  peau  et  des 
muqueuses. 

8.  Roentgenthérapie  en  pathologie  nerveuse  (sclé¬ 
rose  en  plaques,  zona,  névrites,  névralgies,  etc.). 

9.  Roentgenthérapie  des  tumeurs  cérébrales,  des 
tumeurs  de  l’hypophyso,  des  tumeurs  médullaires. 

10.  Roentgenthérapie  des  tumeurs  du  naso-pharynx, 
de  l’œil,  de  l’oreille,  l.^pithéliomas  et  sarcomes  de 
l’amygdale. 

II.  Roentgenthérapie  des  cancers  du  sein  inopéraldes. 
Irradiations  prophylactiques.  Roentgenthérapie  des 
récidives  et  métastases  des  cancers  du  sein  opérés. 

12.  Roentgenthérapie  des  tumeurs  du  médiastin,  des 
cancers  du  poumon  et  de  la  plèvre. 


Informations. 

13.  Roentgenthérapie  des  goitres  et  des  états  base 
dowie.ns. 

14.  Roentgenthérapie  des  aflections  du  tube  digestif  ■ 

leucoplasics  buccales,  ulcères  de  l’estomac,  inllammatioii 
des  glandes  salivaires  (parotidites),  cancerjdela  langue, 
cancer  de  l’resophage.  °  ' 

1ô.  Roentgenthérapie  des  aflections  du  tube  digestif 
(s',-;0  )  ;  cancer  de  l’estomac,  cancer  du  rectum,  cancer  de 
l’intestin,  cancer  du  foie,  cancer  du  pancréas. 

10.  Roentgenthérapie  des  cancers  du  rein  et  des 
tumeurs  vésicales. 

17.  Roentgenthérapie  de  l’hypertrophie  et  du  cancer 
de  la  prostate. 

18.  Comment  il  faut  trait, er  p.ar  roentgenthérapie  un 
seininome  :  rapports  de  la  chirurgie  et  de  la  roentgen¬ 
thérapie  dans  le  traitement  du  seminome. 

19.  I.a  roentgenthérapie  des  kystes  végétants  de 
l’ovaire  ;  ses  rapports  avec  la  chirurgie  de  cette  allection. 

20.  Roentgenthérapie  des  libromes  utérins.  Ceux 
qu’on  peut  irradier  ;  comment  on  doit  les  irradier. 

21.  Roentgenthérapie  des  cancers  de  l’utérus  inopé¬ 
rables.  Roentgenthérapie  post-opératoire  ;  roentgen- 
thérapie  des  récidives  après  opération',  et  des  niétns- 
tases. 

22.  Généralités  sur  la  roentgenthérapie  des  sarco¬ 
mes.  Roentgenthérapie  des  sarcomes  de  diverses  loca¬ 
lisations. 

23.  f.es  états  leucémiques  et  aleucémiqucs,  leur  trai¬ 
tement  par  les  rayons  X,  Roentgenthérapie  des  lencc- 
mies  myéloïdes  et  lymiihoïdes.  Roentgenthéranie  de  la 
maladie  de  Hodgkin. 

24.  Roentgenthérapie  et  tuberculose.  Roentgentbé- 
rapie.  du  lupus,  des  adénites  tuberculeuses,  des  tubercu¬ 
loses  ostéo-articulaires,  des  laryngites  tuberculeuses, 
des  péritonites  tuberculeuses. 

25.  La  roentgenthérapie  en  médecine  générale.  Roent¬ 
genthérapie  de  l’asthme,  de  la  dysménorrhée,  des  états 
hémorragipares,  des  dystrophies  glandulaires,  de  la 
paralysie  infantile,  etc... 

2().  Directives  générales  de  la  conduite  d’un  traite¬ 
ment  radiothérapique  d’un  cancéreux  (examen  clnn- 
que,  méthode  de  laboratoire,  biopsie,  préparation  du 
malade,  incidents  opératoires). 


'  Le  Directeur-Gérant  ;  Dr  GASSOT. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie, 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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,  ,,  rte  phamacie,  que  si  les  médicaments  pres- 
L  figurent  sur  la  liste  officielle. 

Les  autres  resteront  à  sa  charge, 
ivlais  néanmoins,  j’estime  que  la  liberté  du 
méJedn  est  cependant  restreinte.  Qu’il  s’agisse 
rt’nii  réformé  de  guerre,  qui  est  indigent,  ou  chur- 
sé  de  famille  :  le  docteur  ne  peut  lui  ordonner  des 
médicaments  qui,  à  ses  yeux,  doivent  le  guérir 
plus  vite  que  d’autres  préparations  offlcmales,  ou 
magistrales,  mais  qui,  ne  figurant  pas  sur  la  liste 
officielle,  resteront  à  la  charge  de  ce  malheureux. 

De  ce  fait,  le  praticien  est  gêné  dans  l’exercice 
de  sa  profession  par  une  décision  ministérielle 
qui  peut  être  considérée  comme  allant  à  rencon¬ 
tre  des  termes  généraux  de  la  loi  de  1919,  la¬ 
quelle  n’a  apporté  aucune  restriction  pour  la  ma¬ 
nière  dont  seraient  soignés  les  bénéficiaires  de  la 
loi. 

Nous  vous  tiendrons  au  courant. 

D''  Paul  Boudin. 


Frais  de  justice  criminelle 

3562.  —  Honoraires  d’une  autopsie. 

J’ai  été  requis  par  M.,le  juge  de  paix  du  canto 
de  C.  pour  faire  une  autopsie  complète  d’un  cadavr 
àlffiôpital. 

•  Youlez-vous  avoir  la  bonté  do  me  dire  le  pri 
(l’une  autopsie  complète  ?  D’'  G. 


Réponse. 

Il  n’existe  pas  de  tarif  des  opérations  d’exper¬ 
tise  en  matière  civile..  C’est  à  l’expert  qu’il 
appartient  d’indiquer,  au  bas  de  son  rapport, 
les  honoraires  que  lui  paraissent  justifier  les 
difficultés  de  sa  mission  et  le  temps  passé.  La 
demande  de  l’expert  est  ensuite  soumise  au 
magistrat  commettant,  qui  taxe. 

A  titre  d’indication,  nous  vous  signalons  que 
le  tarif  de  médecine  légale  alloue  une  somme  de 
60  francs  ou  de  90  francs  pour  une  autopsie, 
rédaction  et  dépôt  du  rapport  compris,  suivant 
qu’elle  a  eu  lieu  avant  ou  après  inhumation. 

Dans  le  cas  d’espèce,  étant  donné  qu’il  s’agit 
de  l’application  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  vous  pourriez  réclamer  environ  100  francs. 


3525.  —  Honoraires  pour  un  examen 
médical. 

Dans  le  couranf  du  mois  dernier,  j’ai  été  requis 
oralement  par  le  maire  d’une  localité  voisine  pour 
examiner  une  jeune  fille  qui  avait  été  victime  de 
tentative  de  viol. 

Quel  doit  être  le  montant  de  mes  honoraires  ? 
(visite,  certificat  sur  papier  libre  et  indemnité  kilo¬ 
métrique,  9  km.  aller). 

A  qui  dois-je  adresser  ma  note  ? 

D’’  P. 
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Réponse. 

,  Pour  pouvoir  vous  faire  payer  sans  discus¬ 
sion,  il  serait  bon  que  vous  demandiez  au  maire 
une  confirmation  écrite,  de  sa  réquisition  orale. 

Vous  devrez  ensuite  envoyer  votre  mémoire, 
avec  la  réquisition,  au  procureur  de  la  Répu¬ 
blique  du  ressort  qui,  après  visa  du  procureur 
général  et  taxe  du  président,  vous  fera  payer 
par  le  receveur  de  l’enregistreinent.  Le  mémoire 
devra  être  établi  en  double  exemplaire  dont  l’un 
sur  papier  libre,  si  la  sommé  réclamée  dépasse 
50  francs.  Dans  le  cas  contraire  les  deux  exem¬ 
plaires  peuvent  être  faits  sur  papier  libre. 

En  vertu  de  l’article  26  du  décret  du  5  octobre 
1920,  vous  avez  à  demander  15  francs  pour  une' 
visite  judiciaire,  y  compri-  la  rédaction  de  votre 
rapport.  A  cela  il  convient  d’ajouter  vos  frais 
de  déplacement  à  raison  de  1  franc  par  kilomè¬ 
tre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour,  plus  une 
indemnité  spéciale^de  20  francs,  le  déplacement 
ayant  eu  lieu  à  plus  de  5  kilomètres  de  votre  rési¬ 
dence  (décret  du  16  octobre  1926). 


Expertises  civiles 

3584.  —  Nul  n’e.st  conti'aint  de  les  aeeepter. 

J’exerce  la  médecine  depuis  trente-cinq  ans  et 
je  n’avais  jamais  entendu  parler  de  la  justice. 


Or,  depuis  un  an,  sans  que  j’aie  jamais 


mandé,  celle-ci  me  charge  d’expertises,  s”oitTLt'  * 
tribunal  des  Pensions;  soit  ....  P®'"'® 


tribunal  des  Pensions,  soit  pour  les  accident/H 
Travail.  '  “ 

Quoique  encore  très  actif,  j’estime  qu’à  mon  âge 


j’ai  suffisamment  de  ma  clientèle  de  malades 
m’occuper  et  je  serais  désireux  d’éviter  tout  travai 
supplémentaire. 


Je  vous  serais  donc  vivement  reconnaissant  si 
vous  pouviez  m’indiquer  une  marche  à  suivre  pouf 


éviter  toute  nomination  d’expert. 


Dr  X. 

Réponse. 

En  matière  civile  vous  pouvez  toujours  refuser 
d’accepter  une  mission  d’expertise.  Tl  n’y  a 
qu’en  matière  pénale  que  vous  êtes  obligé  de 
déférer  aux  réquisitions  régulières  de  la  justice 

Pour  éviter  que  de  nouvelles  expertises  vous 
soient  confiées,  nous  vous  conseillons  d’écrire  au 
président  du  Tribunal  civil  du  ressort  pour  lui 
demander  d’en  être  dispensé  à  l’avenir,  en  faisant 
valoir  que  votre  âge  et  vos  occupations  profes¬ 
sionnelles  ne  vous  permettent  pas  d’accepter 
aucun  travail  supplémentaire. 

Il  n’est  pas  douteux  que  le  président  tiendra 
compte  de  votre  désir,  car  de  nombreux  méde¬ 
cins  recherchent  le  titre  d’experts  près  les  tribu¬ 
naux. 
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Fiscalité.  j 

„,n«  _  Immunités  fiscales  en  faveur 
des  maisons  nouvellement  eonstrnites. 

Quelles  conditions  doit  remplir  un4  maison  d’habi- 
,  i:  nouvellement  édifiée,  pour  bénéficier  des 
Ïunités  fiscales  d’une  durée  de  15  ans. 

'7cette  immunité  s’étend-elle  aux  taxes  mnni- 

"  sfba  loi  est-elle  applicable  à  l’Algérie  ?  , 

Dans  la  circonstance  il  s’agit  d’une  maison  dont 
voici  la  destination. 

Ls-de-chaussée  occupé  .par  mon  personnel  et 
0  hiifPâUX  lOtlBS. 

'  ler  étage  partie  professionnelle  ;  salons  d’attente, 
consultation,  salle  d’opération,  chambres  de  malades. 

V  étage  :  mon  logement  personnel. 

De  quelle  immunité  fiscale  doit  bénéficier  cet 
immeuble? 

10  II  suffit  que  la  maison  d’habitation  ait  fait 
1-obiet  d’une  demande  en  autorisation  de  bâtir  ; 

2»  L’immunité  s’étend  aux  taxes  départemen¬ 
tales  et  communales,  sauf  à  la  taxe  sur  l’enlève¬ 
ment  des  ordures  ménagères  et  la  taxe  sur 
déversement  à  l’égout  ;  ^ 

3“  La  loi  est  applicable  à  l’Algérie  ; 

40  L’administration  pourrait  vous  refuser 
l’exonération  pour  le  rez-de-chaussée  non  affecte 
à  l’habitation. 


Application 

du  Tarif  Durafour-Fallières. 

3318.  —  1°  Morsure  de  vipère  ; 

2"  Pansements  divers. 

Je  viens  à  mon  tour  mettre  votre  obligeante  com¬ 
pétence  à  contribution  relativement  à  l’application 
du  tarif  d’accidents  du  travail  pour  deux  affaires 
distinctes  1 

l»  Un  contremaître  visitant  un  chantier  est  mordu 
par  une  vipère.  Je'puis  me  rendre  immédiatement  à 
son  appel  et  15  à  20  minutes  après  la  morsure,  je  Ils 
ce  que  je  jugeais  utile. 

Débridement  de  la  plaie,  application  d’une  ven¬ 
touse.  Injection  de  sérum  antivénimeux.  Injections 
multiples’  de  solution  de  chlorure  d’or  autour  de  la 
morsure.  Pansomoiit  occlusif. 

Comment  puis-je  compter  tout  cela,  qui  fut  assez 
long,  en  plus  du  déplacement  5  kilomètres  à  l’aller. 

lo’Déplacement  :  10  kilomètres. 

2“  Incision  cruciale,  ventouse  ;  analogie  avec 
abcès  superficiel  ? 

30  Sérum  antivénimeux. 

-4°  Injections  multiples  de  chlorure  d’or  ? 

5°  Pansement  ? 

6°  Temps  passé  ??? 

2e  cas.  —  Un  ouvrier  tombe  sur  un  tas  de  ferraille 

et  se  fait  de  larges  blessures  à  la  cuisse  et  à  la  jambe 

(membre  inférieur  droit).  Je  fais  3  points  de  suture 

à  la  cuisse,  2  points  à  la  jambe  et  deux  pansements 


MALADSES  AIGUES  des  voies  RESPIRATOIRES 

GRlPPEJR0NCH0fNElM0NlE,PNElM0NIE 


BRONCHITE 


BRONCHITE  FÉTIDE 


COQUELUCHE 


BACILLOSE 


ET  TOU  S  ÉTAT  S  1 INFECTIE-UX 

A/^POL/L  ES  :  de  en  Injectons  /ntra-muscu/aiees  ou 

.  OIPSVIES  GiaTiMSÊ£S:4à6Capsu/espaeJounis.Hs.c.^o^^^^^-^>*^^ 

Echnnminns^tiftémtuœ:LABORATOIRElEBRL^155.boulevcrddeMo9ento.PAmS. 

L  O.C.  SEINE  *7  -  - — ^ 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


distincts.  Puis-je  compter  sutures  multiples  suture 
simple  et  par  la  suite  2  pansements  pour  chaque 
visite  ? 

Dr  M. 

Réponse. 

Premier  cas.  —  Vous  avez  à  compter  :  a)  un 
débridement  de  la  plaie  que  je  compterais  20  îr. 
par  analogie  avec  «  incision  d’abcès  superflciel  »; 

b)  injection  de  sérum  antitoxique  :  20  francs  ; 

c)  10  kilomètres  à  1,50  =  15  francs,  plus  le  cer¬ 
tificat,  donc  au  total  ;  60  francs. 

Second  cas.  —  Vous  avez  à  compter  :  a)  trois 
points  de  suture  à  la  cuisse  :  25  francs  •;  b)  deux 
points  de  suture  à  la  jambe  :  15  francs,  en  tout  : 
40  francs  ;  c)  dans  les  jours  suivants  deux  panse¬ 
ments  distincts  soit  deux  fois  12  =  24  francs. 

F.  D. 

Accidents  du  travail. 

3096.  —  Rente  d’nn  accidenté  du  travail. 
I 

Sous  ce  titre  et  ce  numéro,  nous  avons  publié 
dans  notre  numéro  du  25  septembre,  la  question 
et  la  réponse  suivantes  ; 

Abonné  du  Concours,  je  vous  serais  reconnaissant 
de  me  dire  quelle  doit  être  la  rente  annuelle  d’un 
blessé  de  1927  ayant  une  incapacité  de  travail  de 


70  %  pour  un  salaire  de  10.129  fr.  95  -f  1.480  fr, 
pour  allocations  soit  11.609  fr.  95. 

Ce  blessé,  mineur  de  son  état,  peutdl  espérer  obte¬ 
nir  plus  de  70  %  pour  une  amputation  de  la  jambe 
gauche  au  tiers  supérieur  ? 

Df  D. 

Réponse. 

Sur  11.609,95  de  salaire,  8.000  sont  comptés  pour 


la  totalité,  ci . . . ^ .  8.000  fr 

Le  surplus,  soit  3.069,95,  pour  1  /4 -  902  44 

Total  du  salaire  de  base  - - - .....  8 . 902  24 


Pour  une  incapacité  permanente,  évaluée  à  70  %, 
la  rente  sera  de  35  p.  100  de  8.902  fr.  44,  soit  de 
3.115,85. 

Un  de  nos  abonnés,  M.  le  Dr  M.  nous  ayant  M 
remarquer  que  le  calcul  devait  être  établi  comme 


suit  : 

8. 000  pour  1/2 .  4.000  » 

3.609,95 pour  1/4 . . .  '  902.44 

Total  . .  4.902.44 

Dont  les  70  %  sont  de, .  3.431.60 


nous  lui  avons  fait  la  réponse  qui  suit,  qu’il  a  par 
la  suite  reconnue  exacte  : 

Si  l’on  tient  compte  de  l’erreur  typographique 
(c’est  3.609,95  qu’il  faut  lire,  au  lieu  de  3.069,95) 
et  d’une  légère  erreur  de  calcul  (le  quart  de 
3.609,95  est  de  902,48  et  non  902,44),  nous  esti¬ 
mons  être  dans  le  vrai  et  que  c’est  au  contraire 


CHIMIOTHERAPIE  DES  INFECTIONS 

RHUMATISMES 

TUBERCULOSE 
ADÉNOPATHIES 


DIPOiRMINE  lODOBBNZOMÉTHYLÉIE 


AMPOULES  4  eo  (1  à  4  par  Jour) 


TRAITEMENT  de  CHOIX  des  GRANDES  INFECTIONS 

MÉDICALES  -  CHIRURGICALES 


AMPOULES  GOUTTES  COMPRIMÉS 
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votre  manière  de  calculer  la  rente,  qui  n’est  pas 
conforme  à  la  loi. 

Que  dit  celle-ci,  en  effet  ? 

Que  les  ouvriers  dont  le  salaire  annuel  dépasse 
8.000  fr.  jie  bénéficient  de  ses  dispositions  que 
jusciu’à  concurrence  de  cette  somme  et  que,  pour 
le  surplus  et  juscp’à  18.500  îr.,  ils  n’ont  droit 
qu’au  quart  des  rentes  stipulées  à  l’article  3. 

Dans  l’Edition  de  1926  de  son  traité  sur  les 
accidents  du  travail.  Sachet,  sous  le  n»  222  bis, 
dit  : 

«  La  clarté  du  texte  dispense  de  longs  com¬ 
mentaires.  Quand  la  victime  touche  un  salaire  su¬ 
périeur  à  4.500  (c’était  avant  la  loi  du  8  juillet 
1926,  qui  a  porté  la  première  tranche  à  8.000),  on 
procède  à  une  double  opération  :  on  calcule  d’a¬ 
bord  l’indemnité  afférente  à  4.500,  puis  celle  â 
laquelle  donnerait  droit  em  salaire  équivalent  à 
la  différence  entre  4.500  et  8.000,  c’est-à-dire  un 
salaire  de  3.500.  Cè  dernier  chiffre  obtenu,  on  le 
divise  par  quatre  et  on  ajoute  le  quotient  au  mpn- 
tant  "de  la  première  indemnité.  » 

Si,  dans  notre  espèce,  nous  procédons  .ainsi, 
nous  obtenons  : 


8.000  X  70 

1“  - 

2 

3.609,95  X  70 

2» - 

2 


1.263,48 


2.800  » 
315.87 


Total  de  la  rente 


3. 


115.87 


Le  chiffre  est  le  même,  à  deux  centimes  près, 
que  celui  indiqué  dans  notre  réponse  publiée  et 
la  différence  s’explique  par  la  légère  erreur  de  cal¬ 
cul  signalée  au  début  de  cette -lettre. 

•  Dans  votre  calcul,  l’erreur  provient  de  ce  ciue 
vous  comptez  la  première  tranche  de  8.000  fr. 
pour  moitié,  pour  le  calcul  de  la  rente  et  la  se¬ 
conde  pour  le  quart,  alors  que  la  rente  afférente 
à  cette  seconde  tranclie  ne  .doit  pas  être  du 
quart,'  mais  du  quart  de  la  moitié,  c’est-à-dire  du 
huitième.  • 

3468.  —  II 

Un  de  mes  clients,  ouvrier  plâtrier,  victime  d’un 
accident  de  travail  le  18  septembre  1926,  consolidé  le 
30  mai  1927,  a  une  invali(^ité  de  65  %  pour  bras  gau¬ 
che  ballant  et  fracture  de.  la  base  du  crâne. 

11  avait  un  salaire  total  de  8.728  fi*.  60  et  sa  pen¬ 
sion  est  seulement  de  1 .806  fr.  20  par  an. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  dire 
si  ce  blessé  n’est  pas  lésé  dans  ses  intérêts,  la  rente 
me  paraissant  insuffisante.  P. 

Réponse. 

La  rente  allouée  à  votre  client' d’après  un  sa¬ 
laire  de  base  de  8.728,60  et  une  invalidité  de 
65  %  a  bien  été,  sauf  une  légère  erreur,  exacte¬ 
ment  calculée'. 

En  effet,  au  moment  où  l’accident  s’est  pro- 
1  '  duit,  la  loi  élevant  la  portion  du  salaire  ne  subis- 
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sant  aucune  réduction  pour  le  calcul  de  la  rente 
n’était  pas  encore  entrée  en  vigueur. 

Il  en  résulte  que  la  partie  du' salaire  excédant 
4..500fr.  devait  être  retenue  pour  un  quart  seule-  1 


de  votre  rapport,  la  somme  que  vous  jugez  devo' 
ner  comme,  honoraires,  compte  tenu  du 


temps  passé  et  des  difficultés  r 


Or,  sur  un  salaire  de  4.500  plus  1.057,15,  soit  : 
>57,15,  votre  cliént  avait  droit  à  une  rente  de  : 
5.557,15  X  65 

- ^,,soit  :  1.809,30 

100 -X  2 


Il  n’y  a  donc  qu’une  différence  de  3,10  entre 
la  rente  qui  aurait  dû  être  allouée  à  votre  client 
et  celle  qu’il  a  obtenue. 


l’accomplissement  de  votre  mission.  Votre  de 
mande,  d’honoraires  est  ensuite  soumise  au  Prési 
dent  du  Tribunal,  qui  taxe. 

En  matière  d’accidents  du  travail,  il  est  d’usa 
ge,  devant  certains  '  tribunaux,  de  demander  loô 
francs  environ  pour  une  exjiertise  ne  présentant 
pas  de  difficultés  particulières,  y  compris  la  ré¬ 
daction  et  le  dépôt  du  rapport. 


3554.  —  Assujettissement  à  la  loi 
sm-  les  accidents  du  travail. 


3366.  —  Honoraires  d’expertise-accidents. 

Voudrigz-vous  me  faire  savoir  par  la  voie  du  jour¬ 


nal  lé  tarif  du  certificat  rapport  établi  dans  les  cir- 
.con.stances  suivantes  :  ' 

Examen  et  rapport  demandé  par  le  tribunal  civil 
pour  un  blessé  de  travail  agricole  en  vue  de  détermi¬ 
ner  le  taux  de  l’incapacité  permanente  résultant  de 
l’accident.  Dr  B.  • 

Réponse. 


L’un  de  mes  clients,  gérant  d’épicerie,  a  un  acci¬ 
dent  du  travail.  Je  lui  fais  un  certificat  qu’il  envoie 
à  sa  société  commerciale.  La  société  lui  répond  :  vous 
n’êtes  pas  employé  à  notre  service  ;  vous  êtes  man¬ 
dataire  commissionnaire  ;  nous  ne  vous  devons  rien 
en  cas  d’accident.  Cette  interprétation  est-elle  juste 
et  mon  client  et  moi-même,  devons-nous  rester 
sans  recours  contre  cette  société  commerciale  ?  ' 
Dr  C. 

Réponse. 


Il  n’existe  aucune  tariflcalion  pour  les  hono¬ 
raires  d’expertise  en  matière  civile. 

C’est  à  vous  qu’il  appartient  de  fixer,  au  bas 


Il  est  difficile  de  donner  une  réponse  précise  à 
la  question  que  vous  nous  posez,  sans  connaître 
les  termes  du  contrat  qui  unit  votre  client  à  la 


ossède  les  mêmes  propriétés  que  le  Salfarsénol  courant,  mais  avec  l’avantage  d 
Il  permet  :  (v.  Revue  française  de  Dermatologie  et  de  Vénéréologie,  n»  4,  A 
1«  Au  malade  d’être  stérill.sé  pratiquement  en  24  heures; 

2»  Aux  gens  âgés,  affaiblis,  etc.  de  pouvoir  suivre  un  traitement  efficace  en 


e  nettement  plus  actif 


k  ogr3o  py  Capsule  j  Le  Ccd-Roc  Templace  avantag-eusement  l’es- 

O  rf>  JM  sence  de  Santal  dont  il  possède  l’efficacité!;  il 

hô  ne  provoque  pas  de  maux  d’estomac  ni  de  con- 

gestion  dés  reins. 

tssaw.Ei><*J^J>^AnAnTicA  :  10  à  12  capsules  par  jour. 
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société  qu’il  représente.  En  effet,  pour  qu’il  y  ait 
lieu  à  application  de  la  loi,  il  faut  qu’il  y  ait 
contrat  de  louage  d’ouvrage,  e’est-à-dire  que 
l’employé  soit  placé  d’une  façon  complète  sous 
l’autorité,  la  direction  et  la  surveillance  du  pa¬ 
tron.  C’est  là  avant  tout  une  question  de  lait 
qui  ne  peut  être  appréciée  dans  chaque  cas  d’es¬ 
pèce  qu’à  la  lumière  de  tous  les  éléments  de  la 
cause.  •  . 

En  tout  cas,  votre  client  peut  faire  trancher 
la  question  en  citant  la  société  en  paiement  de 
son  demi-salaire,  devant  le  juge  de  paix  du  can¬ 
ton  où  l’accident  s’est  produit,  conformément  à  la 
la  procédure  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 
De  votre  côté  vous  pourrez  agir  directement 
contre  la  société  et  de  la  même  façon  en  paie¬ 
ment  de  vos  honoraires  suivant  le  tarif  Fallières, 
mais  le  succès  de  votre  action  dépendra  du 
succès  de  l’action  inténtée  par  votre  client. 

Dans  la  circonstance,  il  serait  préférable  que 
vous  vous  fassiez  payer  directement  par  vôtre 
client,  comme  vous  en  avez  toujours  le  droit  eii 
matière  d’accidents  du  travail,  et  votre  client 
joindrait  à  sa  demande  en  paiement  du  demi- 
salaire  une  demande  en  remboursenient.  de  vos 
honoraires.  De  la  sorte,  vous  n’auriez  pas  à 
intervenir  dans  le  litige  et  vous  n’aurièz  pas  à 
attendre  sa  solution  pour  être  payé, 


Questions  médico-militaires 

3234.  —  Promotion  an  grade  de  médecin- 
major  de  2^  classe. 

Quelles  sont  les  conditions  à  remplir  (périodes,  du¬ 
rée  des  périodes,  ancienneté),  pour  pouvoir  passer  du 
grade  de  médecin  aide-major  de  1'’®  classe  de  réserve 
à  célui'de  médecin-major  de  deuxième  classe  de  ré¬ 
serve  .  D>  P 

Réponse. 

Six  années  de  grade  sont  nécessaires  afin  d’être 
inscrit  au  fableau  d’avancement  annuel  pour  le 
grade  de  médecin-major  de  deuxième  classe  de 
réserve,  plus  deux  périodes  d’instruction. 

Ce  grade  n’est  conféré  qu’au  choix  et  non  pas 
pas  à  l’ancienneté. 


3222.  —  Sanatoriums  pour  tuberculeux 
de  guerre. 

Je.  viens  de  recevoir  un  jeune  soldat  renvoyé  dans 
sa  famille,  réformé  à  100  %  pour,  T.  P.  (loi  du  31 
mars  1919).  ■ 

Je  ne  crois  pas  pouvoir  le  soigner  ici.  Difficulté  ex¬ 
trême  pour  les  soins  à  domicile.  Climat. 

Qu’en  pourrai-je  faire  ?  Où  existe-t-il  des  sanato¬ 
riums  |)ouvant  le  recevoir  ?  Le  Ministre  des  pen¬ 
sions  met-il  à  la  disposition  de  ces  malades  des  éta¬ 
blissements  spéciaux...  et  quelles  sont  les  démar¬ 
ches  à  faire.  D. 
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Répons*. 

En  Indre-et-Loire  existe  un  sanatorium  privé 
assimilé  à  un  sanatorium  public,  c’est  celui  de 
Bel-Air.  Dans  la  Loire,  vous  avez  un  sanatorium 
public  à  Saint-Godard.  Dans  le  Morbihan,  il  y  a 
à  Moncan  un  sanatorium  privé  et  agréé,  puis  à 
Vannes,  un  sanatorium  militaire. 

Rien  de  plus  près. 

Pour  l’admission  dans  un  sanatorium  mili¬ 
taire,  adresser  la  demande  au  Ministère  de  la 
Guerre,  7®  direction. 

Pour  les  autres  sanatoriums,  qui  dépendent  du 
Ministère  de  l’hygiène,  adresser  la  demande  au 
Préfet,  avec  certificat  médical  attestant  cpie  la 
maladie  en  cause  est  bien  celle  qui  a  motivé  la 
pension,  et  qu’elle  est  à  un  état  d’évolution  tel 
qu’elle  peut  réellement  bénéficier  du  traitement 
dans  un  sanatorium.  (Les  tuberculeux  à  la  deu¬ 
xième  période  ne  doivent  pas  être  envoyés  dans 
ces  établissements).  Le  transport  est  assuré  gra¬ 
tuitement  à  l’aide  d’un  bon  de  réquisition  déli¬ 
vré  par  la  Préfecture, 

3199.  —  Tuberculose  contractée  au  service 
militaire. 

Un  réformé  de  guerre  pour  tuberculose  et  qui  a 
contracté  la  syphilis  aux  armées  pendant  la  guerre 
a-t-il  droit  à  une  pension  pour  cette  affection.  (Ce 
réformé  est  actuellement  atteint  d’hémiplégie  vrai¬ 
semblablement  t).  Dr  X. 


Réponse. 

La  syphilis,  contractée  dans  les  conditions  nor¬ 
males  au  éours  du  service,  n’est  pas  admise  pour 
une  indemnisation,  car,  bien  que  l’intéressé  bé¬ 
néficie  à  son  égard  de  la  présomption  légale,  celle- 
ci  est  détruite  par  la  preuve  contraire  suivante  ■ 
il  s’agit  d’une  maladie  de  par  sa  nature  même 
étrangère  au  service  militâire  ou  aux  fatigues  de 
la  vie  militaire.  , 

2941. —  Allocation  aux  ascendentg 
de  victimes  de  la  guerre. 

Je  n’avais  qu’un  fils  que  la  guerre  m’a  pris  comme 
médecin  auxiliaire  en  Orient. 

Ma  femme  aura  55  ans  au  mois  de  février  1928.  ' 

Quant  à  moi,  j’aurai  60  ans  seulement  au  mois  de 
juin  1932. 

Je  voudrais  savoir  si  ma  femmé  (à  la  condition  de 
réunir  par  ailleurs  les  ébndi tiens  voulues)  aura  droit 
à  partir  de  février  prochain  à  l’allocation  de  800  fr., 
augmentée  de  110  %  (soit  1.860  fr.),  pour  elle  seule! 

'Ou  bien,  si  ladite  allocation  ne  pourra  être  attri¬ 
buée  à  tous  dehx  réunis  que  lorsque  j 'aurai  moi-même 
60  ans  ? 

En  un  mot,  la  femme  mariée  et  non  veuve  et  non 
séparée  ou  divorcée  a-t-elle  droit,  à  l’âge  prescrit  par 
la  loi,  et  pour  elle  seule,  à  l’allocation  due  aux  ascen¬ 
dants,  alors  que  son  mari  n’a  pas  encore  atteint  l’âge 
lui  donnant  droit  à  lui-même  à  ladite  allocation. 

D^X.  > 
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La  femme  mariée  et  non  veuve  a  drçit,.  dès 
gu’elle  remplit  les  conditions  requises,  à  l’allo- 
ration  de  400  francs,  (augmentée  de  110  %)  ;  ét 
jl  en  est  de  môme  pour  son  mari,  au  même  taux, 
dès  que  celui-ci  remplit  aussi  les  conditions 
exigées. 

A  cette  deuxième  phase,  l’allocation  totale 
pour  le  père  et  la  mère  conjointement  ést  désor¬ 
mais  égale  à  800  francs  (majorée  de  lio  %),  con¬ 
formément  aux  dispositions  de  l’art.  30  de'  la  loi 
du  31  mars  1919. 


3299.  —  Passage  dans  le  service  auxiliaire. 

J’ai  vu  ces  jours  derniers  un  jeune  soldat  retour  du 
Maroc  qui  est  actuellement  eh  congé  à  l’issue  duquel 
il  doit  alier  se  faire  démobiliser,  il  est  donc  encore 
soldat. 

Deux  jours  avant  de  quitter  le  Maroc  il  s’est  aper¬ 
çu  qu’il  avait  une  hernie  inguinale  débutante,  mais 
pour  rentrer  en  France  sans  délai  il  n’est  pas  allé  à 
la  visite.  '  '  • 

Je  lui  ai  conseillé  d’aller  à  B.  à  la  Place  demander 
son  admission  dans  un  hôpital  militaire  aux  fins 
d’opération.  On  n’a  pas  voulu  l’examiner  et  on  lui  a 
répondu  d’aller  se  faire  opérer  par  un  chirurgien 
civil  s’il  en  avait  envie.  .  ' 


,  Cependant  si  je  ne  m’abuse,  je  crois  qu’qn  ver¬ 
serait  ce  soldat  dans  le  service  '  auxiliaire  s’il  le  de¬ 
mandait  à  un  conseil  de  réforme  ? 

Quelle  est  la  conduite  4  tenir  t 

Dr  B. 

Réponse. 

Une  hernie  ingüinale  peut  déterminer  le  clas¬ 
sement  dans  le  service  auxiliaire,  si  elle  est  très 
volumineuse,  ou  irréductible,  ou  difficile  à  main- 
ten-ir  réduite.  Sinon,  elle  est  compatible,  avec  le 
service  armé. 

Jugez  par  vous-même  après  examen  ;  si  ce 
jeune  homme  veut  passer  dans  le  service  auxi¬ 
liaire,  qu’il  s’adresse  au  commandant  du  bureau 
de  recrutement  dont  il  dépend.  . 


3280.  —  Service  militah*e  d’un  étudiant. 

*  Sursis. 

Mon  fils  est  né  en  février  1908  à  Paris.  Il  a  actuel¬ 
lement' son  domicile  en  province  et  est  étudiant  à 
Paris. 

1°  Quand  devrait-il  normalement  faire  son  service 
militaire  ? 

2°  Quand  et  dans  quelle  ville  doit-il  passer  le 
conseil  de  révision  ?  ‘  . 

30  S’il  veut  demander  un  sursis  comme  étudiant, 
à  qui  doit-il  adresser  sa  demande  et  à  quelle  épo- 
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que  ?  Doit-il  notamment,  pour  la  faire,  attendre  le 
résultat  du  conseil  de  révision  ?  ou  tout  au  moins 
doit-il  attendre  d’avoir  reçu  une  convocation,  à  Ce 
conseil  de  révision  ? 

D'’  N. 

Réponse. 

Votre  fils,  étant  né  en  1908,  doit  normâleinent 
faire  son  service  militaire  en  1928. 

11  sera  porté  sur  les  tableaux  de  recrutement 
par  le  maire  de  la  commune  où  il  a  élu  domicile. 
En  ce  cpii  le  concerne,  ce  tableau  a  dû  être 
établi  pour  le  1er  juin  dernier. 

C’est  au  chef-lieu  de  canton  qu'’il  passera  le 
conseil  de  réyision. 

La  demande  de  sursis  devra  être  adressée  au 
maire  (chargé  de  l’instruire,  avec'avis  du  conseil 
municipal)  dans  les  deux  mois  qui  précéderont 
des  opérations  du  conseil  de  révision,  cpxi  sta¬ 
tuera.  Si  la  demande  n’avait  pu  être  fournie  au 
cours  dé  la  session  ordinaire  du  conseil  de  révi¬ 
sion,  elle  serait  examinée  dans  une  séance  extra¬ 
ordinaire  tenue  au  mois  d’octobre. 


3321.  —  Pension  du  père  d’une  victime 
de  la  guerre. 

Paralysé  et  ne  sortant  plus,  et,  par  conséquent 


oublié,  je  ne  vois  personne  qui  puisse  me  dire  à  quel 
organisme  administratif  adresser  une  demande  pour 
toucher,  la  pension  de  père  d’un  fils  tué  àl’annemi 
c’est-à-dire  la  pension  d’ascendant. 

Mon  fils  a  été  tué  en  septembre  1916,  Je  suis  né 
en  186,0  et  ma  femme  en  1868. 

Jusqu’ici  j’étais  assujetti  à.  l’impôt  sur  le  revenu 
et  je  n’avais  pas  droit  à  la  pension  d’ascendant. 
Mais  cette  année,  mes  revenus  et  mon  capital  dimi¬ 
nuant,  je  ne  suis  plus  imposé  sur  le  revenu. 

J’ai  donc  droit,  ainsi  que  ma  femme  d’ailleurs 
à  la  pension  d’ascendant.  ' 

Je  vous  serais  donc  obligé  de  me  dire  à  qui  m’a¬ 
dresser  :  au  maire,  au  préfet,  au  ministre  des  Pen¬ 
sions,  pour  obtenir  la  pension  à  laquelle  nous  avons 
droit  ma  femme  et  moi. 

Dr  Zi 

Réponse. 

Il  vous  suffit  d’adresser  une  demande  d’allo-' 
cation  d’ascendants  au  sous-intendant  militaire, 
chef  de  la  section  départementale  des  pensions 
,ou,'  a'u  besoin,  au  sous-intendant  militaire  des 
pensions  de  vôtre  région  de  corps  d’armée. 

Ce  foiictionnaire  est  chargé  de  constituer  le 
dossier  nécessaire  et  de  réunir  toutes  les  pièces 
utiles. 


CAPSULES  BRUEL 

à  l’Ether  Amyl  Yalérianique  (Ether  de  la  pemme  de  reinette  et  de  la  banane) 

SPÉCIFIQUE  DU  SPASME 


Un  médicament  valériané 

capable  de  faire  céder  un  (  n  !•  l  •  /  mw»" 

spasme  aussi  serré  que  celui  (  (lohODC  SéplirétiqDC  (  peutlque. 

de  la  colique  hépatique  est  s 

un  médicament  précieux  Elats  d’aDXiété 

pour  le  neurologiste  qui  ( 

DOSES  .  *“8™  '*« 

des  anciennes  névroses  sont  .  „  ^  i  PalnitafÎAna 

essentiellement  spasmodi-  “  Onrativ.  de  spasme  WipiUHlOBS 

toxK^e.^  ^  ^  Pré„nflT.  de  .pa.m.  :  Taehycardw  paroxystiqae 

Aecien Médecin  dec.Neuroiogique.  ®  UysBiéBerrtiée  iwBbrtneBse 

Echantillons.  Brochures.  Renseignements  :  86,  mo  de  Paris,  ColombM  (Sein®) 


A.  —  Onratlvc  de  spasme 
3  à  4  eaps.  tons  les  1/4  d’henre 
Jnsqn'à  oonenrrenee  de 
Il  eapsnles. 

B.  ~  PréTenflee  de  spasme  : 

3  4  4  eapsnles  le  soir  avant  h 
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^GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


La  Journée  du  Conmuk  médical  (20  novem-  Æ 
brel927) . . . 


Propos  du  Jour 

Les  mystères  de  la  préhistoire.  L’énigme  de 
Glozel  (Noir) . 2967' 

Partie  ScienUfli/ue 

Travaux  Originaux 

Etude  critique  des  signes  cliniques  qui  per¬ 
mettent  le  diagnostic  d’une  paraplégie 

spasmodique  (L.  Girot) .  2970 

Accident  du  travail  ;  Injections  de  sérum  - 
antitétanique.  Arthralgies  sériques.  Tu¬ 
meur  blanche  du  poignet  consecutive. 

Rapport  d’expertise .  2977 

L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  ;  Quelques  Indications  de  l’anes¬ 
thésie  régionale  par  voie  rectale  en  urolo¬ 
gie.  —  Contribution  à  l’étude  des  douleurs 
pelviennes  en  gynécologie.  —  Ulcère  va¬ 
riqueux  géant,  traité  et  guéri  par  la  sym- 


^ctomie  péritonéale.  —  Traitement  des 
^pes  anesthésiques  par  les  injections 
tfcardiaques  d’adrénaline.  —  Lachirur- 
Îb  la  douleur.  —  La  sérothérapie  de  * 
^àrlatine . . .  2980 

^^^fes^^oclétés  savantes.  Paris  ;  Epidémies 
BBâÜ^^xanthème  infectieux  observées  à  Mar- 
— seiile.  —  Emploi  de  l’extrait  de  lobe  pos¬ 
térieur  d’hypophyse  dans  les  gastropa¬ 
thies  atoniques.  —  Note  sur  la  vaccina-  - 
tion  anti-diphtérique  à  l’hôpital  Hérold. 

—  Résistance  conférée  au  cobaye  par  le  - 
virus  filtrant  tuberculeux.  —  Le  soufQe 
systolique  du  creux  sus-claviculaire  et  le 
diagnostic  des  artérites  sub-oblitérantes 
de  la  sous-clavière.  —  Le  signe  du  phré¬ 
nique  dans  la  lithiase  rénale.  —  Sur  l’arté- 
rite  juvénile  oblitérante  (maladie  de  Buer- 
ger).  —  Oreillons  sous-maxillaires .  2982 

Lyon  :  Phlegmon  diffus  gangréneux  de  la 
région  sous-maxillaire.  —  Transparence 
de  la  peau  humaine  aux  rayons  U.  V.  — 

'  {Voir  suite  page  2960-lV) 


(Suite  du  Sommaire) 

Cancer  du  corps  utérin  avec  pyométrie.  — 

'  Fracture  de  la  tubérosité  antérieure  du 
tibia.  —  A  propos  de  la  lutte  contre  les 
maladies  vénériennes.  —  Lupus  des  fosses 
.  nasales,  de  l'amygdale  et  du  pharynx.  — 
Arsénorésistance.  —  Abcès  cérébral  d’ori¬ 
gine  optique.  —  Syphilis  du  maxillaire 
inférieur.  —  Pancréatite,  chronique  syphili¬ 
tique.  —  Traitement  des  kystes  syno¬ 
viaux  par  Tinjection  de  teinture  d’iode.  — 
Tumeurs  intra-rachidiennes.  Valeur  dia¬ 
gnostique  de  Tinjection  de  lipiodol.  — 
Anévrysme  du  cœur.  Complexe  ventri¬ 
culaire  anormal.  —  Tumeur  de  la  moelle 
lombo-sacrée,  etc.,  etc .  f 


PaftîB  Profosaionnelle 


Travaux  Originaux 

Le  centenaire  de  Villemin  (Duchesne) .  2995 

Contrats  passés  entre' syndii^és  pour  le  res¬ 
pect  des  engagements  pris  en  commun 

(P.  Boudin) .  3001 

Cuisine  médicale.  —  Les’intrasauces  (Gau- 

ducheau) . 3004 

Le  médecin  bénéficiaire  de  droit  des  Assu¬ 
rances  sociales  (iîuhfrt) .  3005 

Chronique  automobile  :  Le  salon  de  1927 _  3009 


Comptes  l’end  us,  documents,  pièces  olücielles 

■La  croisière  du  Bruxelles-médical  de  1927. . .  3001 
Les  concours  des  hôpitaux  de  Paris .  300! 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations . .  30li 


Demi-Colonnea 


Dernières  Nouvelles . 

A  Travers  TOlIieiel 

Asiles  publics  d’aliénés . 

Documentation  intcreoniratcrnelle 

Vernis  anti-cancroïde . . 

Droit  Médico  Professionnel 


Faits  cliniques 

Fièvre  puerpérale  (ifausma/m) . .  ! 

Correspondance 

Application  da  tarif  Durafour-FaUières  : 
Cumul  ou  non.  —  Incisions  multiples.  — 
Interventions  multiples  de  nuit.  —  Les 
interventions  tarifées  10  fr.  antérieure¬ 
ment.  —  Médecine  légale  :  Honoraires 

médico-légâùx.  —  .  3 

Centenaire  de  Villemin 


Hommage  à  Villemin  (Ch.  Richet)  . 


TARDIFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L'ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  65  fp.  —  1“  Zone  76  fp.  —  2*  Zone  1 0O  fp. 


DEUX  SANATORIA  FRANÇAIS 


En  plaine 

SANATORIUM  DES  PINS 

LAMOTTE  BEUVRON  (Loir-èt-Cher) 

(2  heures  1/2  d*  Paria) 

-  Pavillon  Pas'eur 

CLIMAT  SÉDATIF 

Indiqué  dam  lea 
toinus  algttei 

3  médecins 
résidents  dont  un 
laryngologiste 

INSTALLATION 
TiLSSTÉRNO- 

Vllla  Jeanne  d’ Arc  pour  enfants.  UAMOOTWPfltqHS 


A  la  montagne  ; 

LES  ESCALDES 

(1400  mètres) 

par  ANGOüSTRINE  (Pyrén.  -  Orient.) 

oabinets  ds  toilette  et 

Pavillon  Pasteur.  a«Ues  de  iuiaa 

PLUSIEURS  SOLARIUMS,  MULTIPLES  GALERIES  DE  CURE 

TRAITMMNT 
THER«AL  pour  les 
Inyn^tes  et 
oertMOies  affeotions 

on  pnlmonsires 


3  médecins 
résidents  dont  un 
isryngologiste 
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Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  hivernales 


Cinnu  :  Abidit,  Caractte, 
L.  Dubief,  Foornier,  Kent- 
Gizet,  Makereel. 

Cip-d'AII  :  Lyoni. 

Oirnao-Plaga.  E.  St-Martia. 
CillIl-iup-Mep  ;  Agostini. 


NIcb:  Atdoin,  (v.  ut.),  Bernard'  I 
beig,  Caovin,  Chatenond» 
Àn^ste  Colin,  Daniel,  Oeloc- 
quc-Fonrcaud,  Dormoy,  Dra¬ 
pier,  M.  Druelie  {dernuitolo- 
gie),  Gaudichon  (oto-laryng.) 
Gazzola,  Grnzu,  Gnerry,  G. 
Henry  (Rayont  X),  Kent- 
Monnet,  Kolbé,  Lama,  Lio- 
tard,  Malanssène  (Pntumo. 
artif.),  Nafilyan,  Piettri, 
Potneau  fE.)  Rouvibre,  Sl- 
neau  (æcc.),  Trutié  de  Vau- 


DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
du  «  Sou  médical  »  de  M.  le  D'  Brissahd,  de  Pont-de- 
Beauvoisin,  la  somme  de  cinq  francs  pour  bons  oiTlces 
de  cette  Société. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  un$  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  Vahonni  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chines  pos¬ 
taux  du  Concours  MânicAL,  Parts  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’on  timbre  pour  la  réponse. 


N»  616.  —  Cab.  méd.  de  31  ans,  médec.  générale, 
Paris  XV<ï,  à  céd.  pour  rais,  de  santé.  Gr.  appart., 
petit  loyer,  cond.  avantageuses. 

N»  617.  —  Ville  90  km.  Paris,  poste  80.000  touchés, 
reprise  mi-annuité  à  céder  avant  1'^  janvier.  Bail, 
électr.,  téléph.,  2  salles  de  ^ains,  chauff.  cent.,  garage. 

No  618.  —  Raisons  de  santé,  client,  ch.-lieu  canton 
rapport  des  6  derniers  mois:  20.000.  Loyer  3.000,beau 
pavillon  neuf.  Condit.  sine  gua  non  :  reprise  du  mobilier 
et  auto  datant  d’un  an.:  30.000  fr.  compt. 

No  619.  —  A  vendre  chaufîe-bain  au  bois,  tout  cui¬ 
vre,  état  neuf  ;  300  fr.,  cause  double  emploi.  D''  Ducroux 
à  Marcigny  (S.-et-L.). 

No  620.  —  Suis  acheteur  oscillomètre  Pachon  bon 
état.  Faire  offre  au  D'  Fournier,  à  Bègles  (Gironde). 
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N»  621.  —  A  vend.  torp.  Ford  1926,  strap.,  6  jantes 
et  pneus  34-440,  porte-bagages,  révisée  octobre  1927. 
Faire  offre  D'  Dupont,  52,  rue  Gutenberg,  à  Nantes. 

N®  622.  —  Paris,  quart,  en  plein  centre,  polycl.  cotée 
install.  ultra-moderiie,  7  salles  de  traitement.  Associa¬ 
tion  avec  apport  à  débattre.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  Gob.  36-46.  ' 

N®  623.  —  Doct.  dispos,  capitaux  importants  recher¬ 
che  maison  santé  ou  accouchem.  à  Paris  ou  banl.  proche. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®). 
Tél.  Gob.  36-46. 

N®  624.  —  Provence.  Bord  mer,  poste  en  augment., 
rapp.  actuel  4.000  par  mois.  Fixes  assurés,  maison 
part.  conf.  avec  bail.  Prix  25.000.  S’ad.  Cab.  Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  Gob.  36-46. 

N®  625.  —  Dr  Jousse  à  Saint-Calais  (Sarthe)  demande 
à  acheter  boîte  d’autopsie  d’occas. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  ProP  Gouget.  Le  Trynol  décholestéri- 
nise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boite  et  littérature.  Ph>®,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


Les  Migraines,  algies  grippales  et  post-grippales 
si  tenaces  et  si  rédicivantes  sont  calmées  par  des  doses 
moyennes  de  Pyréthane  (30  à  50  gouttes) .  L’action 
doit  être  prolongée  de  façon  dégressive  pendant  4  ou  5 
jours  apres  disparition  des  phénomènes  douloureux.  Il 
y  a  abaissement  de  1®  à  1®5  dans  les  formes  fébriles. 


DEKJ^JÈJiES  MOyVEim 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  avec  un  très  vil 
regret  la  mort  de  M.  François-Firinin  Bord,  père 
et  beau-père  du  docteur  et  de  Madame  Benjamin 
Bord.  L’inhumation  a  eu  lieu  à  Naillat  (Creuse). 

Notre  collaborateur  et  ami,  le  D'’  R.  Molinérï, 
directeur  des  services  techniques  de  l’Etablissemenl 
thermal  de  Luchon,  vient  d’avoir  la  profonde  dou¬ 
leur  de  perdre  sa  mère. Nous  exprimons  à  notre  ami, 
atteint'  si  cruellement  dans  ses  affections  les  plus 
chères,  l’expression  de  notre  bien  affectueuse  sym¬ 
pathie. 

—  Monument  à  la  mémoire  du  professeur  Gilbert. 
—  Le  Comité  qui  s’est  donné  la  tâche  de  faire  éle¬ 
ver  un  monufnent  à  la  mémoire  du  professeur  Gik 
bert,  àrHôtel-Dieu,va  se  réunir  prochainement  pour 
examiner  la  maquette  préparée  par  M.  Prudhoinme, 
l’artiste  bien  connu  du  monde  médical. 

La  souscription,  qui  a  déjà  recueilli  de  nombreux 
envois,  est  encore  ouverte.  S’adresser  àM.  le  D' Geor¬ 
ges  Baillière,  trésprier  du  Comité,  19,  rue  Haute- 
feuille,  Paris,  6®. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Cours  et  clini¬ 
ques.  —  Les  cours  suivants  sont  commencés  et  ont 
lieu  ; 
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Physique  médicale.  M.  le  professeur  Strohl,  les 
mardis,  jeudis,  samedis,  à  16_  h,,  à  l’amphithéâtre 
de-  physique  (programme  :  optique,  électrologie, 
radiologie,  radioactivité) . 

Médecine' légale.  M.  le  professeur  Balthazard, 
les  lundis,  mardis,  mercredis,  vendredis,  à  18  h., 
au  grand  amphithéâtre  (programme  :  les  morts  sus¬ 
pectes,  asphj'xies,  empoisonnements).  Les  samedis, 
leçons  de  M.  le  professeur  Hugueney,  de  l’Ecole  de 
droit,  sur  la  législation  et  la  jurisprudence  médicales. 
Cours  pratiques  à  l’Institut  médico-légal. 

Pharmacologie.  M.  le  ^mofesseur  Tiffeneau,  les 
mardis,  jeudis,  samedis,  à  1-5  h.  30,  à  l’amphithéâtre 
Vulpian  (programme  du  cours  ;  modificateurs  du 
système  nerveux). 

Anatomie  pathologique.  M.  le  professeur  Roussy, 
les  lundis,  vendredis,  mercredis,  à  16  h.,  au  Petit 
amphithéâtre  (Programme  :  anatomie  pathologique 
générale  ;  inflammation  et  tumeurs).  • 

Stomatologie.  M.  Léon  Frey,  chargé  de  cours,  mar-, 
dis,  samedis  à  14  h.  1  /2  au  Petit  amphithéâtre  (Pro¬ 
gramme  :  pathologie  dentaire).  Nombre  de  leçons  ; 
15.  ■ 

—  Enseignement  médical  des  hôpitaux.  —  Le  20 
novembre,  à  10  h.,  à  l’amphithéâtre  des  concours  de 
l’A.  P.  (rue  des  Saints-Pères),  conférence  deM.  Léon 
Kindberg  sur  la  collapsothérapie  dans  la  tuberculose 
pulmonaire.  ■  - 


—  Hôpital  Saint- Antoine.  Syphiligraphie.  —  Le 
15  novembre,  à  20  h.  45,  à  la  consultation  du  soir, 
conférence  de  M.  Gougerot  sur  les  accidents  tardifs 
de  Varsénothérapie. 

—  Journées  médicales  de  Bruxelles.  —  La  hui¬ 
tième  session  des  Journées  médicales  de  Bruxelles 
se  tiendra  exceptionnellement  du  21  au  25  avril 
1928. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  d' électro-radiolo¬ 
giste.  ■  Un  concours  pour  la  nomination  à  dix  places, 
au  maximum,  d’assistants  d’électro-radiologie  des 
hôpitaux  sera  ouvert  le  jeudi  15  décembre  1927  à 
l’Administration  centrale  (3,  avenue  Victoria). 

Les  docteurs  en  médecine,  désireux  de  concourir, 
devront  se  faire  inscrire  3,  avenue  Victoria,  du  21 
au  30  novembre  1927  inclusivement. 

—  Hôpitaux  de  Marseille. —  Des  concours  seront 
ouverts  à  l’Hôtel-Dieu  de  Marseille  ;  le  5  décembre 
1927,  pour  six  places  d’élèves  internes  en  pharmacie  ; 
le  12  décembre  1927,  pour  une  place  de  médecin- 
adjoint  des  hôpitaux  ;  le  17  décembre  1927,  pour  une 
place  de  chirurgien-adjoint  des  hôpitaux. 

Pour’  renseignements  et  inscriptions,  s’adresser 
au  secrétariat  des  hospices  civils,  à  l’Hôtel-Dieu 
(Marseille). 

—  Erratum.  —  Notre  rédacteur  en  chef,  le  D” 
Noir,  nous  prie  d’apporter  un  erratum,  à  son  dernier 
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Pi'opos  du  jour  coticefnant  le  faüx  portrait  dë  Fagoii 
dü  Musée  du  Louvre.  SOrgëant  à  Pépète-le-Bied- 
àirtié  et  pat  une  association  d’idées  trompeuses,  M. 
Noir  a  attribué  l’Atlantide  à  M.  Louis  Bertrand.  — 
Nos 'lecteurs  ont  certainement  corrigé  d’eux-mêmes 
ce  petit  lapsué  calanii. 

— Syndicat  des  médecins  dirèctéürs  de  Maisons  de 
santé. —  L’Assemblée  générale  annuelle  du  Syndicat 
des  médecins  directeurs  de  Maisons  de  santé  privées 
aura  lieu  le  samedi  19  novembre  à  17  heures,  dans  un 
des  salons  du 'restaurant  Marguery.  L’ordre  du  jour 
sera  particulièrement  intéressant  et  la  discussion 
portera  notamment  sur  les  assurances  sociales  et  la 
question  fiscale, 

'fous  lès  adhérents  du  Syndicat  sont  instamment 
priés  d’assister  à  cette  réunion  qui  se  terminera,  par 
un  dîner  confraternel. 

Les  adhésions  pourront  êtfë  reçues  Avant  l’ou- 
vertui’e  de  lâ  séance. 


^  M  ^ 


A  TRAVERS  L'OFFICIEL 


Asiles  publics  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  est  actuelle¬ 
ment  vacant  à  l’asile  public  d’aliénés  de  la  Boche- 
Gandon  (Mayenne),  par  suite  de  la  riominalion  àurt 
autre  emploi  de  M.  le  Fauvel. 


DOCUMENTATION  INTERCONFRATERNELLE 


Vernis  ianti-cancroïde 

A  plusieurs  reprises,  j’ai  entendu  parler  d’un  vernis 
contre  les  cancrbïdes  ulcérés.  Je  ne  me  rappelle  ni 
ne  trouve  l’adresse  dü  fabricant  de  ce  produit. 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  la  commu¬ 
niquer.  ,  1  . 

B''  Rançon, 


w  (VINdeUVOIX)  ^ 
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droit  médico-professionnel 

Les  masseurs 

et  l’exerciee  illégal  de  la  médecine. 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ce  qu’une  cer¬ 
taine  tolérance  s’est  établie,  concernant  l’exer¬ 
cice  ciu  massage  par  des  personnes  non  munies 
du  diplôme  de  docteur  en  médecine,  que,  léga¬ 
lement  les  dites  personnes  peuvent  s’abriter 
derrière  des  diplômes  plus  ou  moins  fantaisistes, 
pour  exercer  leur  art,  sans  aucune  crainte. 

Rares  sont  les  poursuites  en  exercice  illégal  ; 
la  justice  est  non  seulement  trop  chère  en  France; 
niais  elle  est  aussi  trop  boiteuse  et  trop  lente. 

Mais  c’est  surtout  à  l’occasion  de  demandes 
civiles  en  réparation  d’un  dommage  que  le 
ministère  public,  ou  un  syndicat  médical  sou¬ 
lève  la  cpiestion  de  la  répression  d’un  acte  dé¬ 
lictueux. 

Estropié  du  fait  d’un  incapable,  ou  s’esti¬ 
mant  mal  soigné,  un  client  se  retourne  contre 
celui  ciui  l’a  traité  et  lui  réclame  des  dommages- 
intérêts. 

Si  le  défenseur  ne  peut  exciper  d’aucun  di¬ 
plôme  de  c'.octeur  en  médecine,  il  risque,  non 
seulement  d’avoir  à  payer  des  dommages-inté¬ 
rêts  à  la  partie  civile,  qui  les  lui  réclame,  mais 


encore  de  se  voir  frapper  de  pénalités  correction¬ 
nelles,  pour  exercice  illégal  de  la  médecine. 

Etudions  donc  ce  qui  est  actuellement  permis 
ou  défendu  :  envisageons  ce  qui  existe  et  non 
ce  cpüi  devrait  être. 

Que  faut-il  entendre  par  exereice  illégal  de  la 
médecine  ? 

La  jurisprudence  est  bien  fixée,  pour  définir, 
avec  la  Cour  de  Cassation  (chambre  criminelle 
29  décembre  1900),  le  délit  d’exercice  de  la  mé¬ 
decine  :  «  tout  mode  de  traitement,  pourvu 
qu’il  soit  habituel  ou  suivi,  encore  qu’il  h’y  ait 
prescription  d’aucün  médicament,  ni  recours  à 
aucune  opération  chirurgicale. 

Aux  termes  de  la  loi  du  20  novembre  1892,  le 
mot  «  traitement  »  est  général  et  s’entend  de 
tout  acte,  ou  conseil,  tendant  à  la  guérison,  ou 
à  l’atténuation  des  malaises,  ou  des  maladies  ». 

Ainsi,  constitue  l’exercice  de  la  médecine  le 
fait  d’examiner  un  malade,  qui  se  plaint  de 
douleurs,  dans  une  partie  du  corps,  de  lui  con¬ 
seiller  des  frictions  avec  de  l’eau  blanche,  par 
exemple,  lui  recommander  le  repos  et  même 
de  lui  faire  quelques  séances  de  massages. 

Pour  agir,  ainsi,  sans  craindre  les  pénalités 
prévues  par  la  loi  du  30  novembre  1892^  il  faut 
posséder  le  diplôme  de  docteur  en  médecine. 

Ainsi,  la  cour  de  Cassation,  chambre  crimi- 
nellej  par  arrêt  du  2  février  1924,  décide  que 
commet  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecinej 


“r:  SYPHILIS 

-  PAR  LES  - - 

COMPRIMÉS  de  GIBERT 

Médication  arseno  bydrargyrique  présentant 
toute  l’activité  du  SIROP  DE  GIBERT  sans  en  avoir  les  inconvénients 

Biiodure  d’Hydrargyre . ...  0  gr.  45  1  Mëthylarslnate  de  soude.  3  gr.  333 

Protoiodure  d’Hydrargyre.  2  gr.  533  |  lodure  de  Potassium .  3  gr.  333  |  Kho-Sam  .  48  gr.  119 

pour  100  grammes  de  Comprimés 

Tréponicide  et  Tonique  Général 
PB.ESGFtIT  : 

■1°—  Pendant  les  Cures  d’injections; 

2“  —  Ou  entre  deux  séries  de  Piqûres; 

3°  —  Ou  après  ces  dernières,  comme  traitement  d’entretien  ; 

4“  —  Ou  même  comme  Ti'aitement  d’Attaque  à  la  place  du  Sirop  de  Gibert. 

INDICATIONS  PRÉCIEUSES  DANS  LE  TERTIAIRISME 

Nous  prions  instamment  MM.  les  Docteurs  de  faire  des  essais  cliniques.  Nous  tenons  tous  échan¬ 
tillons  à  leur  disposition. 

N-  B.  —  Pour  recevoir  une  boîte,  H  suffit  de  nous  envoyer  simplement  une  carte  de  visite  sous 
enveloppo  affranchie  à  0,15.  _ 

LABORATOIRE  DES  PRODUITS  GIBERT 

■  19,  Rue  d’Aubagne  -  MARSEILLE 
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l’individu,  non  pourvu  d’un  diplôme,  qui  appelé 
à  donner  ses  soins  à  une  personne  ayant  eu  une 
fracture  de  jambe,  applique  d’abord  un  appareil 
de  contention  et  praticiue  ensuite,  pendant  plu¬ 
sieurs  semaines,  des  massages,  qui,  d’après  ses 
affirmations,  devaient  amener  la  guérison. 

Dans  le  même  sens,  avaient  ainsi  décidé  que 
le  traitement  suivi  d’un  seul  malade,  de  même 
que  le  traitement  habituel  des  malades,  consti¬ 
tuent  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine, 
les  arrêts  de  la  cour  de  Cassation  du  29  décem¬ 
bre  1900  et  du  16  décembre  1922. 

D’ailleurs,  le  rapporteur  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892,  à  la  Chambre  des  députés,  avait 
bien  insisté  et  expressément  déclaré  que  les 
masseurs  commettraient ,  le  délit  d’exercice 
illégal  lorsqu’ils  cherchaient  à  réduire  des  luxa¬ 
tions  ou  fractures  (D.  P.  1893.4.15). 

De  ceci  résulte  la  distinction  suivante  : 

Lorsqu’un  médecin  a  examiné  le  malade  et 
l’adresse  à  un  masseur,  pour  une  série  de  séances 
de  massages,  tout  est  parfaitement  régulier. 

Mais  si,  de  sa  propre  initiative,  en  présence 
d’une  personne  cjui  lui  demande  conseil,  le  mas¬ 
seur  institue  une  série  de  massages,  dans  le  but 
de  guérir  ou  de  soulager  un  état  de  maladie, 
ou  de  malaise,  il  y  a  exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine. 

«  Si  une  opération  de  massage,  faite  indépen- 
demment  d’une  lésion,  ou  d’une  fracture,  ne 


saurait  constituer  un  fait  d’exercice  illégal  de 
la  médecine,  il  n’en  est  pas  de  même  d’une  opé¬ 
ration  de  massage  s’appliquant  à  une  lésion, 
qui  vient  d’être  traitée  par  un  homme  de  l’art. 
Le  massage,  dans  ce  cas,  est  un  procédé  théra¬ 
peutique,  qui  n’est  employé  licitement  qu’à  la 
condition  d’être  dirigé,  ou  au  moins,  ordonné 
par  un  homme  de  l’art.  »  (Tribunal  correction¬ 
nel  de  Lyon,  9  mai  1905.) 

Mais  sera,  permis  tout  massage  hygiénique, 
massage  tonique,  en  vue  d’une  cure  d’amaigris¬ 
sement,  massage  de  beauté,  etc.  Pour  être  licites, 
ces  opérations  de  massages  ne  doivent  pas  avoir 
pour  but  la  guérison  d’un  cas  pathologique. 

Cependant  le  lait  de  soigner  manuellement  des 
algies,  névralgies,  douleurs,  déformations  pa¬ 
thologiques,  constipation,  etc.,  constituerait 
le  délit  d’exercice  illégal,  à  moins  que  ce  traite¬ 
ment  n’ait  été,  au  préalable,  indiqué  par  un 
médecin. 

La  jurisprudence  est  très  abondante  en  ce 
sens. 

Aussi,  pour  qu’un  masseur  soit  à  l’abri  de 
tout  ennui,  pour  qu’il  soit  certain  de  ne  pas  être 
traduit  en  correctionnelle,  pour  exercice  illégal 
de  la  médecine,  pour  que  sa  responsabilité  ci¬ 
vile. soit  à  couvert,  par  rapport  à  un  client  mé¬ 
content,  il  fera  bien  de  s’abritér  derrière  un 
docteur  en  médecine. 

Voir  la  suite  page  L  V-3013 
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LA  JOlJEKÉE  DU  ©ÔMCOUES  MÉDICAL 

20  NOVEMBRE  1927 

Les  Assemblées  Générales  du  CONCOURS  MÉDICAL  et  de  ses  FILIALES  se  tiendront 
le  DÉMANCHE  20  NOVEMBRE  1927,  chez  Marguery,  34,  bpulevard  Bonne-Nouvelle, 
dans  l’ordre  suivant  : 

I.  —  A  trois  heures. 

MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  ORDINAIRE 


II.  —  A  quatre  heures  et  demie. 

SOU  MÉDICAL 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  ORDINAIRE 


III.  —  A  cinq  heures  et  demie. 

SOCIÉTÉ  D’ÉTUDES  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

N.  B. —  Les  ordres  du  jour  de  ces  Assemblées  oirt  été  publiés  en  détail  dans  les  n“®  44  et  45- 


IV.  —  A  sept  heures  précises. 


DINER.’ —  (Souscription  50  fr.  Le  complément  sera  payé  parla  Caisse  de  la  Société  d’Etudes). 

A  dix  heures. 

BAL  DE  LA  MUTUALITÉ  FAMILIALE. 

Les  familles  des  membres  et  amis  du  Concours  médical  et  de  ses  Filiales  sont  invitées  à  assister 
à  la  Soirée  dansante  qui  fera  suite  au  Dîner. 

AVIS  TRÈS  IMPORTANT. —  Les  confrères  qui  se  proposent  d’assister  au  Dîner  sont  ins¬ 
tamment  priés  de  se  faire  inscrire  avant  le  17  novembre,  aux  bureaux  du  Concours  Médical,  37, 
rue  de  Bellefond,  Paris,  9®. 


PEÔPÔi  OU  JOUE 


Les  mystères  de  la  préhistoire. 
L’énigme  de  Glozel. 


A  la  séance  du  20  octobre  de  la  Société  d'cin- 
iliropologie  de  Paris,  M.  A.  de  Mortillet,  dont  le 
nom  est  fameux  dans  les  fastes  de  la  Préhistoire 
et  qui  est  lui-même  un  préhistorien  dont  l’opi¬ 
nion  fait  autorité,  a  cru  qu’il  était  nécessaire 
d’exposer  les  éléments  de  l’affaire  des  fouilles  de 
Glozel.  Ces  fouilles  ont  donné  lieu  à  des  contro¬ 
verses  passionnées  dans  les  périodiques  et  les 


La  science  rationnelle,  fondée  sur  nn  déter¬ 
minisme  nécessaire,  ne  doit  jamais  répudier  un 
fait  exact  et  bien  observe  ;  mais,  par  le  même 
Ijrincipe,  elle  ne  saurait  s’embarrasser  de  ces 
faits  recueillis  sans  précision,  n’oiïrant  aucune 
signification  et  qu’on  fait  servir  d’arme  à 
double  tranebant  pour  appuyer  ou  infirmer 
les  opinions  les  plus  diverses. 

Cl.  Bebnard 

(lu/rod.  (I  VéLmte  (le  la  médecine  expérimeniale). 

quotidiens  les  plus  divers  ;  elles  ont  troublé 
la  sérénité  des  discussions  des  membres  de  l’Ins¬ 
titut  dans  deux  Académies,  ont  suscité  des  po¬ 
lémiques  qui,  par  leur  violence  héroïcomique, 
rappellent  les  chants  les  plus  émouvants  du 
Lutrin  : 

l'ant  de  (iel  entre-l-:il  dans  l’âme  des  savants. 
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M.  A.  de  Mortillet  juge  l’affaire  de  Glozel  avec 
sévérité,  car  elle  compte,  à  son  avis,  parmi  celles 
qui  portent  le  plus  grand  préjudice  aux  recher¬ 
ches  préhistoriques  vraiment  scientifiques  et 
sérieuses.  Pour  nous,  qui  ne  sommes  pas  allé 
à  Glozel  et  ne  connaissons  de  toute  cette  affaire 
que  ce  que  nous  avons  lu,  ou  entendu  raconter, 
pour  nous  qui  n’avons  jamais  pratiqué  de  fouil¬ 
les  et  ne  comptons,  comme  préhistorien,  que 
par  ce  que  nous  ont  appris  les  autres,  avouant 
notre  incompétence,  nous  nous  garderons  bien 
de  prendre  parti.  Nous  nous  bornerons  à  expo¬ 
ser  les  faits,  à  rendre  compte  des  discussions 
laissant  au  lecteur  le  soin  de  se  faire  une  opinion, 


L’Inspecteur  d’ Académie  du  département  de 
l’Ailier  engagea,  au  début  de  1924,  les  institu¬ 
teurs  et  les  institutrices  de  ce  département  à 
lui  faire  connaître  les  richesses  archéologiques 
de  leur  commune.  Les  rapports  furent  nombreux 
et  intéressants.  Ils  furent  transmis  au  de 
Brinon,  président  de  la  Société  d'Emulaiion 
de  Moulins,  et  au  D^’  Viple,  président  de  la  So¬ 
ciété  bourbonnaise  des  Etudes  locedes.  L’attention 
de  ces  deux  confrères  fut  tout  particulièrement 
attirée  par  un  rapport  dé  Mlle  Picandet,  insti¬ 
tutrice  à  Ferrières-sur-Sichon,  sur  la  trouvaille 
d’une  sépulture,  près  du  village  de  Glozel,  au 
lieu  dit  «  les  Duranthons  ».  Un  cultivateur, 
M.  Fradin,  labourant,  avec  son  fds,  un  champ 
situé  à  quelque  distance  du  ruisseau  de  la 
Vareille,  aurait  découvert  avec  le  soc  de  sa  char¬ 
rue  une  sépulture.  A  la  demande  du  D^'  de  Bri¬ 
non,  M.  Clément,  instituteur,  membre  de  la 
Société  d’Emulatioiî,  se  rendit  sur  les  lieux  au 
début  de  juillet  1924. 

Le  I)*'  Viple  s’j^  rendit  quelques  jours  plus 
tard,  accompagné  de  Mlle  Picandet,  de  M.  Clé¬ 
ment  et  d’un  photographe.  Assez  perplexe  sur 
la  destination  de  l’édicule  découvert,  il  recueillit 
quelques  documents  et  les  envoya  à  M.  le  P^' 
Capitan  pour  obtenir  de  lui  une  consultation  à  ce 
sujet.  L’absence  du  P^'  Capitan  ne  permit  pas 
de  résoudre  immédiatement  le  problènie.  Mais 
M.  Clément,  qui  avait  quelque  expérience  des 
recherches  archéologiques,  après  de  nouveaux 
examens  de  la  découverte  de  Glozel,  revint 
sur  sa  première  opinion  qui  en  faisait  une  sépul¬ 
ture  et  conclut  que  l’on  se  trouvait  en  présence 
d’un  four  de  verrier.  Cette  opinion  fut  corro¬ 
borée  par  M.  Franchet  qui,  sur  ce  point,  est 
doué  d’une  compétence  spéciale  et  qui  publia 
une  étude  sérieuse  à  ce  sujet  dans  la  Revue  scien¬ 
tifique  du  13  novembre  1926. 


Entre  teihps,  le  P^'  Capitan,  de  passage  à  Vi¬ 
chy,  ville  qui  n’est  pas  très  éloignée  de  Gloz-d, 
se  rendit  sur  les  lieux,  examina  le  four,  puis  s’en 
désintéressa  absolument  pour  des  raisons  que 
nous  ignorons. 

La  Société  d' E mutation,  saisie  par  M.  Clément 
d’une  demande  de  subvention  de  50  francs  peur 
continuer  les  fouilles,  refusa  cette  bien  modeste 
avance.  Ce  fut  alors  que  M.  Fradin,  le  culti¬ 
vateur  propriétaire  de  Glozel,  rencontra  M.  le 
Morlet,  médecin  à  Vichy.  Ce  dernier  lui 
donna  200  francs  pour  continuer  ses  fouilles. 
M.  Fradin  ne  tarda  pas  à  lui  apporter  des  objets, 
trouvés  dans  le  four  et  à  ses  abords  et  le  D‘'  Mor¬ 
let,  qui  avait  depuis  visité  Glozel,  s’enthousiasma 
pour  cette  station  archéologique  nouvelle  et, 
bien  que  n’ayant  eu  jusqu’alors  aucune  compé¬ 
tence  préhistorique,  il  se  documenta,  engagea 
vivement  les  Fradin  à  continuer  leurs  recherches, 
les  aidant  largement  de  ses-  subsides. 

Le  Di’  Morlet,  persuadé  par  les  objets  qui  lui 
avaient  été  remis  ou  qu’il  avait  recueillis  que 
Glozel  était  une  statioii  de  sépultures  néolithi¬ 
ques,  publia  une  brochure  sur  ses  trouvailles 
et  intéressa  à  Glozel  M.  Van  Gennep  qui  rédige 
dans  le  Mercure  de  France  la  chronique  ayant 
trait  au  Folklore,  à  l’Ethnographie  et  à  la  Pré- 
.  histoire.  M.  le  I)''  Morlet  parvint  à  convaincre 
M.  Van  Gennep  de  l’intérêt  de  la  station  de 
Glozel  à  tel  point  que  ce  dernier  défendit  avec 
un  véritable  enthousiasme  la  thèse  de  Glozel, 
station  néolithique.  Le  D^'  Morlet  avait  alors 
soumis  à  Paris  quelques  objets  trouvés  à  Glozel 
à  M.  A.  de  Mortillet  qui  se  contenta  de  les  qua¬ 
lifier  de  documents  sans  intérêt. 

Mais  bientôt  les  fouilles  de  Glozel  slenrichi- 
rent  d’une  autre  découverte  tout  à  fait  extra¬ 
ordinaire.  Des  briques  d’argile  plus  ou  moins 
bien  cuites  furent  mises  à  jour,  portant,  gravés 
sur  une  de  leurs  faces,  des  signes  que  le  D''  Morlet 
qualifia  d’alphabet  idéographique  de  Glozel 
(décembre  1925).  Aussitôt  le  champ  des  hypo¬ 
thèses  fut  ouvert,  l’écriture  glozélienne  fut  com¬ 
parée  aux  écritures  hiératiques  et  phéniciennes 
et  l’on  en  conclut  que  le  berceau  de  la  civilisa¬ 
tion  ne  pouvait  pas  être  d’origine  égéenne  et, 
orientale  comme  on  l’avait  admis  jusqu’alors 
mais  bien  d’origine  occidentale,  puisque  les  exé¬ 
gètes  de  Glozel  alfirmaient  que  cette  station  et 
ses  tablettes  épigraphiques  dataient  de  l’époque 
néolithique.  M.  .Salomon  Reinach,  le  savant  con¬ 
servateur  du  Musée  de  Saint-Germain,  accom¬ 
pagné  de  M.  Seymour  de  Ricci,  savant  archéo¬ 
logue,  visitèrent  Glozel  et  en  août  1926,  M.  S. 
Reinach  fut  absolument  convaincu  ;  M.  de 
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Ricci  qualifia  la  plupart  des  objets  de  faux  à  la 
grande  indignation  du  Morlet.  Le  11  octobre 
1926,  M.  Depéret,  doyen  de  la  Faculté  des 
Sciences  de  Lyon,  fit  une  communication  à  l’A¬ 
cadémie  des  ‘sciences  sur  la  question  de  Glozel 
et  garantit,  avec  M.  Viennot,  l’authenticité 
du  gisement  sur  lequel  M.  Salomon  Reinach 
avait  déjà,  en  août,l  attiré  l’attention  de  l’Aca¬ 
démie  des  Inscriptions  et  Belles-LettreS  qui  s’in¬ 
téressa  surtout  aux  recherches  épigraphiques. 

De  nombreux  savants  avaient  depuis  examiné 
la  question  de  Glozel,  et  le  voisinage  de  Vichy, 
y  avait  attiré  des  milliers  de  touristes.  La  ferme 
des  Fradin  avait  été  transformée  en  Musée  dont 
la  taxe  d’entrée,  relativement  minime,  était  fixée 
à  4  francs  et  les  signatures  s’accumulaient  sur 
le  registre  des  visiteurs.  La  publicité  de  Glozel 
devint  donc  considérable.  Parmi  ceux  qui  don¬ 
nèrent  une  opinion  à  son  sujet,  les  uns  défep- 
dirent  avec  énergie  l’authenticité  des  trouvailles 
et  leur  origine  néolithique,  parmi  eux,  le  D*’ . 
Morlet,  le  véritable  inventeur  de  Glozel,  MM. 
Salomon  Reinach,  M.  le  Commandant  Esperan- 
dieu,  de  l’Académie  des  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres',  M.  Depéret  qui  intervint  en  faveur  de, 
Glozel  à  l’Académie  dès  Sciences,  M.  Van  Gen- 
nepp  qui  mena  aussi  une  campagne  énergique 
et  favorable  dans  le  Mercure  de  France. 

D’autres  manifestèrent  nettement  leur  scep¬ 
ticisme  ou  refusèrent  de  donner  un  avis,  cer¬ 
tains  même  parlèrent  de  mystification  dont  Al. 
le  D'  Morlet  aurait  été  victime.  MM.  Capitan 
et  Boule  se  désintéressèrent  de  la  question.  M. 
Dussaud,  de  l’Académie  des  Inscriptions  et 
Belles-Lettres,  M.  A.  de  Mortillet,  M.  l’Abbé 
Breuil,  M.  Seymour  de  Ricci,  un  savant  expert 
arcliéologue,  le  Comte  de  Begouen,  M.  Crawford 
{lü  AntiqiiUy ,  mars  et  juin  1927),  M.  Vaysonde 
Pradennes,  ingénieur  des  Mines,  qualifièrent  la 
■  plupart  des  objets  de  faux  et  soupçonnèrent 
une  colossale  supercherie.  M.  Camille  Jullian, 
dont  personne  ne  saurait  mettre  en  doute  la 
science,  ni  la  bonne  foi,  surpris  de  l’accumula¬ 
tion  à  Glozel  des  objets  les  plus  disparates,. ne 
voulut  pas  adm.ettre  l’origine  néolithique  de  la 
station,  mais  fortement  intrigué  par  les  décou¬ 
vertes  épigraphiques,  il  émit  rh3''pothèse  d’ins¬ 
criptions  de  formules  magiques  et  fit  de  l’en¬ 
semble  de  ces  trouvailles  un  atelier  de  sorcière, 

*  officina  feralis  «'de  l’époque  gallo-romaine. 
11  s’efforça  de  traduire  certaines  de  ces  inscrip¬ 
tions  qui  ont  été  reproduites  dans  un  numéro 
iè\’ Illustration  au  début  d’aout  1927. 

M.  leD'^  Morlet,  secondé  pàr  M.  Van  Gennepp, 
se'défendit  avec  violence,  violence  regrettable 


qui  ne  renforça  pas  les  arguments.  Des  hommes 
politiques  s’en  mêlèrent,  annoncèrent  des  inter¬ 
pellations  au  Sénat  ou  à  la  Chambre.  M.  le  Mi¬ 
nistre  de  l’Instruction  publique,  perplexe,  ren¬ 
voya  la  question  à  M.  Léon,  directeur  des  Beaux- 
Arts;  qui  décida  de  faire  classer  la  station  de 
Glozel  comme  monument  historique,  la  fit 
mettre  sbus  séquestre,' ordonna  d’interrompre  les 
fouilles  et  chargea  deux  préhistoriens  connus  et 
très  compétents,  M.  Peyronie,  le  distingué  con¬ 
servateur  du  Musée  des  Eysies,  et  M.  Champion, 
chef  de  l’atelier  du  Musée  national  préhistori¬ 
que  de  Saint-Germain-en-Laye,  de  dresser  l’in¬ 
ventaire  du  Musée  de  la  ferme  Fradin  à  Glozel. 
Cette  décision  ne  satisfit  personne.  Peut-être 
eût-il  mieux  valu  faire  diriger  de  nouvelles 
fouilles  par  des  hommes  de  science  particuliè¬ 
rement  compétents  en  la  matière  comme  le  D^ 
Henri  Martin,  l’abbé  Breuil,  M.  A.  de  Mortillet 
et  d’autres  dont  la  probité  scientifique  et  la 
grande  expérience  sont  reconnues  de  tous  ? 
Bien  que  provisoirement  la  question  de  Glozel 
ait  été  résolu  et  par  le  bras  séculier  un  pèu  à  la 
façon  dont  au  XVIII®  siècle  le  pouvoir  royal 
mit  fin  aux  miracles  du  Diacre  Pâris  au  Cime¬ 
tière  de  Saint-Médard,  les  partisan^  et  les  con¬ 
tempteurs  de  Glozel  restent  donc  momentané¬ 
ment  sur  leurs  positions,  les  premiers  ont  trouvé 
en  M.  Butavand,  ingénieur  en  chef  des  Ponts 
et  Chaussées  et  Conseiller  d’Etat  de  la  Princi¬ 
pauté  de  Monaco,  un  adepte  fervent  de  l’opi¬ 
nion  primitive  ;  le  four  de  Glozel  est  redevenu 
une  tombe  en  attendant  quelqu’autre  avatar  et 
M.  Butavand  le  démontre  avec  force  mensura¬ 
tions  d’une  impressionnante  précision.  Des 
fouilles  nouvelles  dirigées  par  M.  Depéret  en 
personne  dont  les  résultats  ont  été  récemment 
communiqués  à  l’Académie  des  sciences,  con¬ 
cluent  encore  à  un  cimetière  néolithique.  En  ou¬ 
tre,  une  Commission  internationale  de  savants, 
parmi  lesquels  se  trouve  le  Pv  Pittard,  de 
Genève,  vient  après  une  enquête  sérieuse  et 
de  nouvelles  fouilles,  de  constater  l’au- 
thencité  du  gisement  sans  se  prononcer  sur 
son  époc^ue.  Un  officier  supérieur  en  retraite  a 
fait  mieux.  Il  s’est  livré  à  un  travail  d’épigra- 
phie  qui  laisse  bien  derrière  lui  les  timides  hy¬ 
pothèses  de  M.  Camille  Jullian.  Il  ne  s’est  pas 
borné  à  établir  définitivement  l’alphabet  glozé- 
lien,  il  a  élaboré  une  grammaire  glozélienne, 
rédigé  un  lexique  glozélien  en  attendant 
sans  doute,  qu’on  crée  une  chaire  de  langue 
glozélienne  à  l’Ecole  des  Hautes  Etudes.  M. 
A.  de  Mortillet  a  montré  à  la  Société  d’anthro¬ 
pologie  l’élégante  brochure  intitulée  Grammaire. 
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glozélienne,  imprimée  sur  papier  de  luxe  et  tirée 
à  500  exemplaires  numérotés.  Avis  aux  biblio¬ 
philes  !  M.  le  Dr  Morlet  pourrait  à  ce  propos 
répéter  le  mot  du  Preux  Chevalier  que  cite 
Voltaire  :  «  Mon  Dieu,  préservez-moi  de  mes 
amis,  je  me  charge  de  mes  ennemis.  » 

D’autre  part  M.  Dussaud,  dans  une  séance 
secrète  de  l’Académie  des  Inscriptions  et  Belles^ 
Lettres  (séance  qui  n’a  été  secrète  que  dans  l’in¬ 
tention  de  l’éminent  académicien,  puisque  la' 
presse  en  a  donné  le  compte  rendu)  a  très  sérieu¬ 
sement  mis  en  doute  l’authenticité  des  décou¬ 
vertes  de  Glozel.  En  outre,  un  ingénieur  civil 
des  mines,  M.  A.  Vayson  de  Pradennes,  a,  dans 
le  dernier  Bulletin  de  la  Société  Préhistorique 
française  (sept.  1927),  sous  le  titre  de  La  Chrono¬ 
logie  de  Glozel,  fait  une  étude  critique  très  serrée 
des  diverses  phases  de  l’affaire  de  Glozel,  mon¬ 
trant  avec  quelle  facilité  «  L’Esprit  de  Glozel  », 
entité  mystérieuse,  qui  paraît  inspirer  les  pros¬ 
pecteurs,  donnait  tout  aussitôt  satisfaction  aux 
desiderata  exprimés  par  les  visiteurs  subissant 
l’influence  du  Manuel  de  Dechelette,  de  diverses 
publications  préhistoriques  et  d’observations 
variées  faites  sur  les  lieux. 


Nous  souhaitons  de  tout  cœur  la  démonstra¬ 
tion  scientifique,  irréfutable  de  la  véracité  des 
découvertes  de  Glozel.  Nous  espérons  que  le  D^ 
Morlet  n’aura  pas  été  victime  d’une  cruelle  mys- 
fication  et  qu’il  parviendra  à  bouleverser  de 
fond  en  comble,  avec  les  documents  de  Glozel, 
ce  qui  est  admis  en  préhistoire  sur  l’époque  néo¬ 


lithique  et  ce  que  les  préhistoriens  croyaient  de 
définitif  en  matière  d’épigraphie. 

Cependant  il  convient  d’être  prudent.  Nous 
avons  conté,  il  y  a  quelques  mois  l’histoire  ro- 
cambolesque  de  ce  jeune  Belge,  envoyé  èn  mis¬ 
sion  à  Casablanca,  qui,  prospectant  le  Maroc 
comme  préhistorien,  y  fit  des  découvertes  miri¬ 
fiques  dont  il  fut  facile  d’établir  publiquenieut 
l’évidente  fausseté.  Ce  jeune  mystificateur,  saiu 
doute  un  monomane,  avait  tenté  en  vain  de 
tromper  les  professeurs  de  l’Université  de  Liège, 
sa  ville  natale,  et  avait  réussi  à  capter  la  confiance 
et  l’appui  de  l’éminent  géologüe  de  Bruxelles, 
le  professeur  Rutot,  auquel;  il  fit  accepter  comme 
authentiques  de  grossières  statuettes,scupltée8 
par  lui  dans  la  pierre  crayeuse  des  grottes  de 
Spiennes.  Après  son  échec  accablant  à  Casa¬ 
blanca,  ce  maître  trompeur,  termina  son  édi¬ 
fiante  carrière  en  se  faisant  arrêter  à  Paris  au 
cimetère  Montparnasse  tandis  qu’il  prospectait 
une  tombe  qui  n’avait  rien  de  préhistorique  ni 
même  d’historique. 

D’autre  part  nous  savons  que  telle  décou¬ 
verte  préhistorique  qui  avait  été  considérée 
d’abord  comme  une  mystification,  avait  été 
peu  après  reconnue  comme  absolument  authen¬ 
tique.  De  plus,  si  Glozel  masquait  une  super¬ 
cherie,  il  faudrait  supposer  au  mystificateur 
une  intelligence,  une  habileté  et  des  connais¬ 
sances  peu.  banales. 

Aussi  croyons-nous,  qu’avant  de  conclure  sur 
Glozel,  malgré  l’incertitude  où  nous  nous  trou¬ 
vons,  il  convient  de  réserver  notre  opinion  et 
d’attendre.  ,1.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

ETUDE  CRITIOUE  DBS  SIGNES  CLINIQUES  QUI  PERMETTENT 
LE  DIAGNOSTIC  D'UNE  PARAPLÉGIE  SPASMODIQUE 

Par  L.  Girot, 

Chel  de  Clinique  à  la  Çalpôtrlêre 


Lorsqu'on  est  en  présence  d’une  paraplégie 
spasmodique,  bien  souvent,  jie  tenant  compte 
que  des  deux  facteurs  les  plus  fréquents,  la 
syphilis  et  le  mal  de  Pott,  on  envisage  simple¬ 
ment  ces  deux  étiologies. 

Certains  médecins  s’imaginent,  à  tort,  que, 
pour  arriver  à  un  diagnostic  étiologique  plus 
précis,  des  finesses  de  séméiologie,  familières  aux 


seuls  neurologistes,  et  des  recherches  très  spé-' 
ciales,  telles  que  l’étude  du  lipiodol  sous-arneh- 
noïdien  sont  absolument  indispensables.  D’au¬ 
tres,  il  est  vrai,  croient  que  l’examen  clinique  a 
un  peu  perdu  de  sa  valeur  depuis  que,  chaque 
jour,  dans  les  milieux  spécialisés,  on  attache  une 
importance  pliis  grande  aux  imag';:  radiologi¬ 
ques  et  radioscopiques  sous  le  contrôle  du  li- 
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piodol,  et  ils  ont  une  tendance  parfois  fâcheuse 
à  affirmer  leur  diagnostic  uniquement  d’après 
un  résultat  radiographique  qui  peut  être  extrê¬ 
mement  trompeur. 

Aussi,  nous  attachqrons-nous,  dans  cet  article, 
à  conduire  notre  diagnostic  uniquement  à  l’aide 
des  seuls  signes  radiographiques  que  toute  bonne 
installation  permet  d’obtenir  aujourd’hui  à  peu 
près  partout,  mais  nous  laisserons  de  côté  systé¬ 
matiquement  les  recherches  spéciales,  qui  de¬ 
mandent,  malgré  leur  simplicité  d’exécution,  une 
certaine  hardiesse,  une  grande  prudence  et  une 
installation  parfaite.  Ces  recherches  n’ont  de 
valeur  que  faites  par  des  médecins  qui  en.  ont 
l’habitude.  Ceci  ne  leur  enlève  aucun  intérêt, 
car  elles  ont  été  mises  au  point  par  des  clini¬ 
ciens  avisés,  bons  observateurs  et  bons  criti-. 
ques,  elles  ont  rendu  d’immenses  services  à 
de  nombreux  malades,  et  permettent,  il  faut 
le  dire,  un  diagnostic  précis  souvent  plus  pré¬ 
coce  que  la  clinique  seule. 

Mais,  à  condition  d’être  basée  sur  une 
sémiologie  simple  et  rigoureuse,  la  clinique  seule 
permet,  dans  la  plupart  des  cas,  un  diagnostic 
précis.  Chaque  fois  que  les  méthod.es  spéciales 
d’examen,  et  l’épreuve  du  lipiodol  en  particulier, 
ne  sont  pas  conduites  de  façon  impeccable,  avec 
une  grande  habitude  d’interprétation^  on  a  de 
grandes  chances  de  commettre  une  erreur  de 
diagnostic. 


On  est  en  présence  d’une  paraplégie  spasmodi¬ 
que,  lorsqu’un  sujet,  qui  accuse  des  troubles  mo¬ 
teurs  des  membres  inférieurs  tantôt  très  mar¬ 
qués,  tantôt  au  contraire  très  légers,  présente  un 
réflexe  cutané  plantaire  en  extension  bilatérale, 
de  l’exagération  des  réflexes  tendineux  des  mem¬ 
bres  inférieurs,  de  la  trépidation  épileptoïde  plus 
ou  moins  nette  du  pied,  et  un  état  de  contrac¬ 
ture  pyramidale,  c’est-à-dire  une  contracture  liée 
au  tonus  d’action,  suivant  la  définition  de 
Ch.  Foix. 

Accessoirement,  le  malade  peut  également 
présenter  des  réflexes  d’automatisme  médullaire 
plus  ou  moins  marqués,  le  plus  souvent  des  trou¬ 
bles  sphinctériens  et  génitaux,  et  des  troubles 
sensitifs  variables. 

Bien  entendu,  l’intensité  de  la  paralysie  pourra 
varier  depuis  la  simple  parésie,  si  discrète  qu’il 
faut  un  examen  attentif  pour  la  déceler,  jusqu’à 
la  paraplégie  hyperspasinodique  en  flexion  confi¬ 
nant  le  sujet  au  lit. 


11  n’est  pas  cpuestion,  devant  ce  tableau,  de 
faire  un  diagnostic  différentiel.  Il  s’agit  d’une 
paraplégie  spasmodique  certainement  organique. 
Le  problème  est  d’en  préciser  la  cause,  puisque 
la  thérapeutic[ue  en  dépend. 


Nous  éliminons  d’abord,  certaines  causes  évi¬ 
dentes  de  parâplégies  spasmodiques  :  Traumatis¬ 
me  récent,  ayant  déterminé  soit  une  fracture  de 
la  colonne  vertébrale,  soit  une  hématomyélie. 
Paraplégies  spasmodiques  qu’accompagnent  des 
troubles  importants  des  membres  supérieurs  ou 
des  nerfs  bulbaires,  ou  des  voies  cérébelleuses,  ou 
des  cornes  grises  antérieures  de  la  moelle,  comme 
dans  la  sclérose  latérale  amyotrophique,  dans  la 
sclérose  en  plaques  intense  du  type  Vulpian, 
dans  la  syringomyélie,  dans  certaines  maladies 
familiales. 

Nous  n’étudierons  pas  non  plus  les  paraplégies 
spasmodiques  en  flexion,  plus  fréquentes  qu’on 
ne  croit,  qui  p’ont  pas  une  origine  médullaire, 
mais  qui  sont  la  conséquence  de  lésions  cérébra¬ 
les.  Ces  cas,  étudiés  en  particulier  par  Th.  Ala- 
jouanine,  s’accompagnent  d’ordinaire  de  dér 
chéance  intellectuelle,  perte  de  la  mémoire,  rire 
et  pleurer  spasmodique,etc. . .,  autant  de  symp¬ 
tômes  qui  orientent  vers  le  diagnostic  de  lésions 
cérébrales.  Il  s’agit,  en  général,  de  séniles  pseudo¬ 
bulbaires. 

En  réalité,  le  problème  qui  se  pose  d’habir 
tude  est  le  suivant  : 

S’agit-il  d’une  myélite  ?  Quelle  en  est  la  na¬ 
ture  ?  Myélite  infectieuse  banale  à  germes  con¬ 
nus  ?  Myélite  à  germe  inconnu  réalisant  pour¬ 
tant  une  maladie  bien  spéciale,  ou  myélite  syphili 
tique  ? 

S’agit-il  d’une  compression  de  la  moelle,  par 
un  mal  de  Pott  ?  par  une  tumeur  extra  ou  intra¬ 
médullaire,  par- un  cancer  de  la  colonne  verté¬ 
brale  ? 

C’est  pourquoi,  nous  allons  chercher,  par  l’ana¬ 
lyse  de  chaque  sjmiptôme,  à  mettre  en  évidence 
ce  qui  plaide  plutôt  en  faveur  de  telle  ou  telle 
étiologie. 

1 0  Le  mode  de  début  de  la  paraplégie  a  évidem¬ 
ment  une  certaine  valeur  ;  le  début  brusque,  apo¬ 
plectique,  est  souvent  l’apanage  dos  myélites, 
le  début  lent  et  progressif  se  voit  plus  souvent 
dans  les  compressions.  Mais  cela  n’a  rien  d’ab¬ 
solu. 

Certes,  lorsqu’un  sujet,  qui  présente  un  état 
infectieux  net,  déjà  diagnostiqué,  fait  brusque¬ 
ment,  ou  en  quelques  heures,  une  paraplégie 
intense,  souvent  flasque  d’abord,  avec  énormes 
troubles  sensitifs,  réalisant  ainsi  un  véritable 
foyer  de  myélite  transverse,  paraplégie  qui  ne 
deviendra  spamodique  que  quelque  temps  après, 
si  le  sujet  a  survécu,  le  diagnostic  d’un  foyer  de 
my^élite  infectieuse  s’impose. 

Lorsqu’un  sujet,  syphilitique  connu,  parfois 
même  encore  en  plein  cours  de  traitement  (quoi¬ 
que  ce  ne  soit  pas  fréquent),  fait  brusquement  son 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


13  —  SI  -  27 


2m 


attaque  de  paraplégie  réalisant  le  tableau  que 
nous  venons  de  décrire,  le  diagnostic  s’impose, 
aussi.  ■  •  • 

Mais,  dans  de  nombreux  cas,  le  début  d’une 
myélite  est  lent,  progressif,  et,  au  contraire  le. 
début  d’une  compression  peut  être  assez  brutal. 

Dans  cette  forme  do  myélite  syphilitique  chro¬ 
nique  d’emblée,  qu’on  appelle  la  paraplégie 
d’Erb,  et  qui  n’ost  d’ailleurs  peut-être  pas  tou¬ 
jours  d’origine  syphilitique,  l’installation  dos 
premiers  troubles  est  toujours  insidieuse.  La 
date  de  son  début  est  le  plus  souvent  im¬ 
possible  à  préciser,  le  malade  s’inquiète  pou  dos 
premiers  symptômes  qu’il  présente.  Ses  jambes 
lui  paraissent  lourdes,  il  a  un  oisgourdissemcnt  dis¬ 
cret  des  membres  inférieurs,  il  se  fatigue  plus 
vite  que  jadis,  à  la  marche.  D’ordinaire,  il  y  a 
déjà  plusieurs  semaines  ou  plusieurs  mois  que  les 
troubles  ont  commencé  lorsqu’on  examine  le 
sujet  pour  la  première  fois.  On  trouve  toujours, 
chez  lui,  le  phénomène  d.e  la  claudication  inter¬ 
mittente  de  la  moelle  qu’a  si^bic-n  individualisée 
Déjerine.  Le  malade  éprouve  de  la  fatigue  rapide 
à  la  marche,  sa  pointe  du  pied  bute  sur  le  sol, 
il  est  bientôt  obligé  do  s’asseoir.  Après  quelques 
instants  de  repos,  sa  fatigue  est  passée,  il  part 
de  nouveau,  mais  bientôt  la  même  fatigue  l’o¬ 
blige  à  un  nouvel  arrêt.  Cette  gêne  s’est  aggravée 
de  façon  progressive,  et,  un  sujet  capable  do 
faire,  quelques  années  plus  tôt,  plusieurs  kilomè¬ 
tres  d.e  suite,  ne  peut  plus  actuellement  faire 
500  mètres  ou  100  mètres  sans  s’arrêter. 

Ce  début  progressif,  n’est  d’ailleurs  pas  spé¬ 
cial  à  la  paraplégie  syphilitique  d’Erb.  Certaines 
scléroses  en  plaques,  longtemps  .uniquement  pa¬ 
raplégiques,  sans  aucun  phénomène  cérébelleux, 
vont  souvent  débuter  ainsi.  On  voit  dos  troubles 
médullaires  identicfucs,  suivre  une  fièvre  ty¬ 
phoïde,  une  grippe,  un  état  infectieux  plus  ou 
moins  net. 

Par  contre,  le  début  des  compressions  n’est  pas 
toujours  aussi  lent  et  aussi  insidieux.  Un  mal  do 
Pott  peut  se  dévoiler  par  une  paraplégie  brus¬ 
que  :  un  do  nos  malades,  âgé  do  16  ans,  est  frappé 
de  paraplégie  un  soir  au  théâtre,  il  ne  peut  se 
lever  do  son  fauteuil,  on  l’aide,  il  remonte  à 
grand’peine  chez  lui,  soutenu  par  ses  camarades, 
le  lendemain  il  ne  peut  plus  mouvoir  ses  mombros 
inférieurs.  Un  autre  est  pris  subitement  dans  le 
train.  Il  est  vra.i  que,  dans  cos  cas,  la  paraplégie 
n’est  pas  en  général  le  premier  symptôme  en 
date  :  notre  premier  malade  avait  dopuie  do  longs 
mois  des  douleurs  dans  les  reins  qu’il  attribuait 
à  son  métier  do  forgeron,  lo^sccond  se  plaignait  de 
quelques  troubles  urinaires.  Mais,  en  général,  ces 
symptômes  prémonitoires  assez  vagues  n’a¬ 
vaient  pas  retenu  l’attention  dos  médocins.  Il  on 
est  d’ailleurs  exactement  d  o  mer/.o  dans  le  cas  do 
myélite  syphilitique  à  début  brutal.  Lamy,  dans 
sa  thèse,  avait  déjà  insisté  sur  la  constance  d’une 


période  dite  prémonitoire,  oubliée  du  malade,  qui 
se  trouve  soudain  paraplégique,  et  cette  périedi 
prémonitoire,  durant  do  quelques  jours  à  quelque 
semaines,  est  marquée  par  de  la  rachialgie,  quel¬ 
ques  troubles  légers  des  mictions,  un  peu  de  fati¬ 
gue  à  la,  marche.  I 

Nous  voyons  donc  que  le  modo  d’installation 
do  la  paraplégie,  pour  important  qu’il  soit  à  bien 
faire  préciser,  ne  peut,  à  lui  seul,  permettre  ('.1 
fonder  un  diagnostic  étiologique. 

2°  L’intensité  de  la  paraplégie  ? —  La  réparti¬ 
tion  sur  les  différents  groupes  masculairoe  ? 
L’attitude  dos  mombres  paraplégiques  ?  Voici 
autant  de  points  qu’il  est  indispensable  de  bien 
préciser.  Seuls,  ils  sont,  eux  aussi,  incapables  c’.i 
nous  fournir  une  base  absolue  do  diagnostic  étio¬ 
logique.  On  peut  dire  que  la  moelle  répond  tou¬ 
jours  do  façon  à  peu  près  identique  lorsqu’cllo 
est  atteinte,  quelle  que  soit  la  nature  de  cetto 
atteinte.  La  règle  de  Pierre  Marie  est  absolue  i 
dans  une  paraplégie  d’origine  médullaire,  la  di¬ 
minution  de  la  force  musculaire  segmentaire  por¬ 
te  davantage  sur  les  groupes  musculaires  raccoui- 
cisseurs  des  membres  inférieurs,  tandis  que  la 
force  dos  groupes  musculaires  allongeurs  dos 
membres  inférieurs  est  toujours  bien  meilleure. 
On  peut  même  étendre  cotte  règle,  et  dire  qu’en 
trouve  cette  dissociation  lorsqu’il  y  a  atteinte 
du  faisceau  pyramidal  à  n’importe  quelle  hau¬ 
teur  de  son  trajet,  que  ce  soit  au  niveau  de  l’en¬ 
céphale,  du  mésocéphale,  ou  do  la  moelle. 

En  généra]  cependant,  il  ost  fréquent,  dans  les 
premiers  mois  d’une  paraplégie  syphilitique 
chronique  d’Erb,  que  la  force  soit  très  peu  dimi¬ 
nuée,  le  malade  est  gêné,  il  se  dit  paralysé,  on  lui 
fait  constater  pourtant  qu’il  oppose  une  résis¬ 
tance  convenable  aux  mouvements  des  membres 
qu’on  cherche  à  lui  imposer  malgré  sa  volonté, 
on  peut  dire  que  ces  malades  sont  souvent  plus 
raides  que  paralysés. 

Lorsqu’on  est  en  présence  d’une  paraplégie 
intense,  absolue,  dans  laquelle  tout  mouvement 
volontaire  est  impossible,  le  sujet  est  alors  sou¬ 
vent  paraplégique  en  flexion,  et  cette  attitude 
impose  souvent  à  l’esprit  du  médecin  instruit, 
mais  non  prévenu,  l’idée  d’une  compression  do  Iq 
moelle.  C’est  souvent  vrai,  mais  ce  n’est  pas  une 
règle  absolue,  et  nous  même,  avec  Alajouanine 
avons  récemment  encore  insisté  sur  la  fréquoiice 
do  l’attitude  on  flexion  à  la  fin  do  l’évolution  des 
myélites.  Nous  reviendrons  tout  à  l’heure 
sur  ce  point  particulier. 

3°  Les  troubles  associés  à  la  paraplégie  ?— 11 
est  indispensable,  pour  arriver  au  diagnostic,  de 
les  bien  préciser. 

a)  Les  troubles  sphinctériens,  sont  communs 
dans  toutes  les  atteintes  do  Ig  moelle,  mais  aï- 
pendant  ils  n’ont  pas  la  même  façon  do  sc  pré¬ 
senter.  Une  paraplégie  syphilitique  chronique 
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ÿErb  a  très  tôt  d,es  mictions  impérieuses,  sout 
vent  bien  avant  .d,e  présenter  d,es  troubles  mo¬ 
teurs,  dans  la  station  debout,  l’envie  d’uriner 
s'impose  irrésistible,  elle  cesse  si  le  malade  est 
couché,  bien  entendu  le  malade  n’émet  chaque 
fois  que  quelques  gouttes  d’urine,  cette  véritable 
infirmité  est  souvent  ce  qui  le  détermine,  à 
consulter  pour  la  première  fois.  Mais  ces  mictions 
impérieuses  précoces  ne  sont  pas  absolument 
l'apanage  de  la  mylélite  syphilitique  d’Erb,  on 
peut  les  trouver,  pas  toujours  d’ailleurs,  au  tout 
début  d’une  compression  de  la  moelle,  ou  dans 
une  myélite  infectieuse,  la  sclérose  jen  plaques, 
en  particulier,  cependant,  en  général,  dans  la 
sclérose  en  plaques,  il  ne  s’agit  pas  d’un  signe 
majeur,  mais  plutôt  d’un  épisode  passager; lors¬ 
qu’on  interroge  le  sujet,  on  retrouve  dans  ses  an¬ 
técédents  une  période  pendant  laquelle  ses  mic¬ 
tions  ont  été  impérieuses,  mais  ce  phénomène 
s’est  atténué,  tout  est  redevenu  normal  ultérieu¬ 
rement. 

Quant  à  la  rétention  d’urine,  elle  est  rare  dans 
a  myélite  syphilitique  à  début  lent,  elle  n’est  pas 
fréquente  non  plus  dans  la  sclérose  en  plaques  dé¬ 
butante,  on  la  trouve  plutôt,  aussi  souvent  que 
iincontienence  absolue,  dans  les  processus  qui 
ont  virtuellement  isolé  la  moelle  inférieure  des 
centres  supérieurs  :  compression  intense,  myélite 
très  avancée.  —  Dans  ces  cas  également 
-  on  observe  le  phénomène  de  la  vessie  auto¬ 
matique  qui  se  vide  soudain,  dès  qu’elle  est  dis¬ 
tendue  par  la  même  quantité  d’urines. 

La  constipation  est  habituelle  dans  les  myé¬ 
lites  insidieuses  et  lentes.  La  perte  inconsciente 
des  matières  ne  se  voit  guère  que  dans  les  proces¬ 
sus  qui  isolent  complètement  le  bout  inférieur 
de  la  moelle  des  centres  supérieurs  (compres¬ 
sion  ou  myélite  transverse). 

b)  Nous  n’insisterons  pas  sur  les  troubles  géni¬ 
taux,  ils  sont  incapables  de  fournir  en  général  une 
base  importante  de  diagnostic,  on  comprend  faci- 

'  lement  qu’un  sujet  dont  la  moelle  rte  fonctionne 
plus  pour  une  cause  ou  une  autre  ait  perdu  le 
pouvoir  génital. 

Cependant,  alors  que  dans  la  sclérose  en  pla¬ 
ques  à  début  paraplégique,  les  fonctions  génita¬ 
les  restent  à  peu  près  normales,  elles  sont  trou¬ 
blées,  toujours  très  précocement  dans  cette  forme 

,  spéciale  de  myélite  syphilitique  qu’est  la  para¬ 
plégie  d’Erb.  C’est  un  symptôme  cjui  précède 
souvent  d’assez  longue  date  les  troubles  de  la 
marche.  11  ne  s’agit  pas  d’ailleurs  d’une  abolition 
absolue  du  pouvoir  génital  comme  dans  le  tabès, 
mais  d’une  certaine  timidité,  d’un  manque  d’en¬ 
train,  d’une  fatigue  rapide,  qui  étonnent  le 
malade  ; 

c)  Les  troubles  sensitifs  sont  particulièrement . 
importants  à  bien  étudier.  Ils  permettent  sou¬ 
vent  d’orienter  à' eux  seuls  le  diagnostic.  Leur 


analyse  est  cependant  bien  plus  difficile  qu’on  ne 
croit  d’ordinaire.  . 

a)  Il  peut  exister  tout  d’abord  des  troubles 
SUBJECTIFS  précoces. 

On  sait  qu’une  compression  médullaire,  par 
un  mal  de  Pott,  par  une  tumeur  des  méninges  ou 
de  la  moelle,  par  un  cancer  vertébral,  est,  en.  gé¬ 
néral  douloureuse.  sLa  douleur  peut  être  même 
longtemps  le  premier  phénomène  qu’accuse  le 
malade. 

C’est  une  douleur  radiculaire,  atteignant  le 
domaine  d’une  ou  de  plusieurs  racines,  et  dont 
la  topographie  varie  avec  le  niveau  médullaire 
intéressé.  On  connaît  l’importance  révélatrice 
de  névralgies  intercostales  rebelles,  de  sciatiques, 
de  douleurs  dans  le  domaine  des  membres,  dou¬ 
leurs  dont  on  arrive  à  dessiner  le  trajet  exact  sur 
les  téguments,  qui  sont  exacerbées  à  certaines 
heures,  au  point  d’empêcher  tout  repos,  qui  sont 
réveillées  par  la  toux,  par  le  contact,  par  les 
efforts,  etc.,  et  on  devra  toujours  se  méfier  d’une 
compression  médullaire,  examiner  complète¬ 
ment  les  réflexes,  la  motilité,  et  la  sensibilité 
objective  d’un  sujet  qui  accuse  une  de  ces  dou¬ 
leurs  rebelles,  avant  de  croire  à  une  névralgie 
banale,  idiopathique,  de  pronostic  en  général 
bénin-  Certes  cette  douleur  spontanée  est  impor¬ 
tante  lorsqu’elle  persiste,  qu’on  la  retrouve  à  di¬ 
vers  examens  successsifs  avec  la  même  topogra¬ 
phie,  ou  s’étendant  progressivement  dans  "la 
même  région-  Elle  a  même  une  valeur  localisa- 
trice  absolue  quant  à  la  hauteur  de  la  lésion,  et 
lorsqu’elles  s’accompagne  d’autres  «  symptômes 
lésionnels  »  comme  disait  Ch-  Foix  :  éruption 
zostérienne  traduisant  l’atteinte  des  racines  pos¬ 
térieures,  abolition  des  réflexes  dans  une  zone 
précise  correspondant  à  un  segment  médullaire 
déterminé,  cette  douleur  acquiert  une  impor¬ 
tance  majeure.  Est-ce  dire  que  les  douleurs  spon¬ 
tanées  n’existent  pas  dans  une  myélite  ?  D’ha¬ 
bitude  une  myélite  ne  souffre  pas,  pn  n’a  pas  de 
douleurs  si  intenses,  si  nettes,  si  parfaitement  li¬ 
mitées  à  un  domaine  déterminé  ;  mais  les  classi¬ 
ques  avaient  déjà  insisté  sur  l’intensité  de  la 
rachialgie  au  cours  de  ces  myélites  syphiliti¬ 
ques,  rachialgie  précoce,  que  Fournier  compa¬ 
raît  même  à  la  céphalée  de  certaines  méningites 
syphilitiques.  Nous  avons  vu  des  paraplégiques 
spasmodiques  atteints  dé  myélite  infectieuse, 
qui  ont  des  douleurs  radiculaires  assez  vives.  Ce¬ 
pendant  d’habitude,  elles  sont  moins  durables, 
plus  diffuses,  plus  changeantes,  leslimites  en  sont 
moins  nettes. 

Ce  qu’on  observe  surtout  dans  les  myélites 
plus  que  des  douleurs,  ce  sont  des  paresthésies, 
des  fourmillements,  des  engourdissements,  et, 
ces  dernières  années,  G.  Guillain  et  Marquezy,  et 
de  nombreux  neurologistes  à  leur  suite  ont  fait 
remarquer  la  fréquence,  on  pourrait  presque  dire 
la  constance,  de  ces  fourmillements  au  niveau  des 
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extrémités  au  tout  début  de  la  sclérose  en  pla- 
ques,  alors  qu’aucun  signe  clinique  net  ne  per¬ 
met  d’en  affirmer  encore  le  diagnostic.  L’intensité 
de  ces  paresthésies  doit  toujours  orienter  les  re¬ 
cherches  vers  ce  diagnostic  de  sciérose  en  pla¬ 
qués. 

P)  Les  troubles  de  la  sensibilité  objective  don¬ 
nent  souveht  la  clé  du  diagnostic.  Nous  ne  sau¬ 
rions  trop  insister  sur  la  difficulté  parfois  consi¬ 
dérable  de  leur  recherche.  Le  malade  répond  sou¬ 
vent  mal,  il  ne  comprend  pas  ce  qu’on  veut  obte¬ 
nir  de  iui,  il  cherche  à  deviner,  il  se  laisse  influen¬ 
cer,  c’est  une  recherche  longue  qui  demande  du 
temps,  de  ia  patience.  On  doit  explorer  succes¬ 
sivement  la  sensibilité  au  tact,  à  la  piqûre  légère, 
au  chaud  et  au  froid,  la  sensibilité  osseuse  au  dia¬ 
pason,  le  sens  des  attitudes  des  membres,  etc., 
les  troubles  les  plus  importants  et  les  plus  préco¬ 
ces  sont  d’habitude  ceux  de  la  sensibilité  thermi¬ 
que. 

Nous  ne  rappellerons  pas  ici  l’importance  de  la 
dissociation  thermoanalgésique  dans  la  sympto¬ 
matologie  d’une  syringomyélie  par  ailleurs  fruste, 
ni  la  valeur  localisatrice  d’un  syndrome  de 
Brown-Séquard.  Mais  nous  voulons  insister  sur 
quelques  points  précis  :  on  s’imagine  volontiers 
d’ordinaire  qu’une  compression  de  la  moelle  s’ae- 
compagne  toujours  de  gros  troubles  de  la  sensibi¬ 
lité  objective  dans  le  domaine  qui  correspond  au 
segment  médullaire  sous-jacent  à  la  compres¬ 
sion;  par  contre,  on  n’est  pas  habitué  à  voir  des 
troubles  sensitifs  objectifs  importants  dans  la 
plupart  des  myélites  et  en  particulier  dans  les 
myélites  syphilitiques  lentes.  C’est  vrai,  en  géné¬ 
ral.  Cependant,  en  dehors  des  myélites  transver¬ 
ses  syphilitiques  ou  infectieuses  banales  dont  le 
début  a  été  brutal,  et  dont  les  troubles  sensitifs 
objectifs  peuvent  rester  importants  malgré  l’ap¬ 
parition  de  la  spasmpdicité,  nous  ne  saurions  trop 
insister  sur  l’intensité  extrême  des  troubles  de 
la  sensibilité  au  cours  de  certaines  myélites  lentes 
beaucoup  plus  fréquentes  qu’on  ne  s’imagine 
d’ordinaire,  et  qui  finissent  par  réaliser  un  véri¬ 
table  aspeect  pseudo-tumoral.  Ici,  tout  comme 
dans  une  compression  de  la  moelle,  on  se  trouve 
en  présence  d’un  sujet  qui,  à  partir  d’une  cer¬ 
taine  hauteur  médullaire,  ne  perçoit  plus  les  sen¬ 
sations  ou  les  perçoit  très  mal,  on  a  la  certitude 
que  tout  le  segment  inférieur  de  sa  moelle  est 
isolé.  A  plusieurs  examens  successifs,  on  retrouve 
ces  mêmes  troubles  sensitifs  dont  la  limite  infé¬ 
rieure  est  parfois  une  ligne  extrêmement  précise. 
Certes,  dans  ces  myélites  pseudo-tumorales,  l’ap¬ 
parition  souvent  très  tardive  des  troubles  de  la 
sensibilité,  la  façon  dont  s’étagent  parfois  à  des 
hauteurs  variables  les  troubles  sensitifs  aux 
divers  modes,  la  limite  parfois  impossible  à  pré¬ 
ciser  de  la  zone  exacte  à  partir  de  laquelle  appa¬ 
raissent  ces  troubles,  la  variabilité  dans  l’établis¬ 
sement  de  cette  zone  qui  est  un  peu  plus  haute  et 


plus  diffuse  quelquefois  à  mesure  que  progresse 
l’affection,  l’absence  de  concordance  entre  trou¬ 
bles  sensitifs  lésionnels  et  troubles  sous  lésion¬ 
nels,  la  discordance  entre  la  limite  des  troubles 
sensitifs  et  celle  de  la  limite  des  réflexes  d’auto¬ 
matisme,  comme  nous  allons  l’envisager  dans  un 
instant,  vont  aider  souvent  à  poser  le  diagnostic, 
car  tous  ces  faits  montrent  qu’il  s’agit  d’une  lé¬ 
sion  assez  diffuse,  de  topographie  irrégulière, 
mais  souvent  il  faudra  l’étude  d’autres  symptô¬ 
mes  associés  et  en  particulier,  l’étude  du  liquide 
céphalo-rachidien  pour  trancher  les  hésita¬ 
tions. 

Il  n’est  pa  s  exceptionnel  non  plus  qu’une  com¬ 
pression  de  la  moelle  authentique  ne  s’accompa¬ 
gne  que  fort  tard  de  troubles  sensitifs  objectifs,  ■ 
et  il  ne  faudra  pas  éliminer  ce  diagnostic,  surtout 
si,  pendant  les  quelques  mois  de  début,  ces  trou¬ 
bles  sont  légers,  inconstants,  dissociés,  assez  fins 
pour  passer  inaperçus  du  malade  et  du  médecin- 
qui  fait  un  examen  rapide. 

y)  L’importance  majeure  de  l’automatisme  mé¬ 
dullaire  n’échappe  à  personne.  Nous  rappellerons 
rapidement  la  façon  dont  on  doit  rechercher  en 
clinique  cet  automatisme  médullaire  que  d’autres 
appellent  les  réflexes  de  défense.  Il  suffit  soit  de 
pincer  les  téguments  du  pied,  soit  de  faire  exé¬ 
cuter  assez  brusquement  une  flexion  forcée  à 
l’avant-pied,  pour  voir  un  membre,  incapable 
d’aucun  mouvement  volontaire,  ou  manifeste¬ 
ment  incapable  d’exécuter  volontairement  un 
mouvement  rapide  avec  une  certaine  force,  ébau¬ 
cher  ou  exécuter  un  triple  retrait  :  flexion  dorsale 
du  pied,  flexion  du  genou,  flexion  de  la  hanche. 
Cet  automatisme  médullaire  se  manifeste  souvent 
sous  la  moindre  influence  :  frôlement  des  doigts, 
excitation  thermique,  etc.  Le  raccourcissement  du 
membre  excité  peut  s’accompagner  de  l’allonge¬ 
ment  du  membre  opposé,  c’est  un  réflexe  de  mar¬ 
che. 

On  est  habitué  de  voir  ces  phénomènes  d’au¬ 
tomatisme  médullaire  dans  les  compressions 
médullaires.  Ils  signifient  seulement  qu’il  y  aune 
interruption  du  faisceau  pyramidal  à  une  hauteur 
quelconque  de  son  trajet,  que  ce  soit  le  fait  d’une 
compression  extra  méduilaire,  d’une  tumeur 
intra-méduiiaire,  ou  d’un  foyer  unicjue  de  myé", 
lite  transverse,  ou  d’une  multipiicité  de  foj'ers 
étagés,  cpii  finissent  par  réaliser  virtuellement 
une  véritable  section  de  la  moelle  :  toute  la  , 
partie  sous  lésionnelle  de  la  moelle  fonctionne 
automatiquement.  C’est  l’automatisme  médul¬ 
laire  t[ui  finit  par  entraîner  l’attitude  terminale 
de  paraplégie  en  flexion  «  cpri  est  de  l’automatis¬ 
me  médullaire  fixé  ».  Cette  attitude  en  flexion, 
nous  l’avons  vu,  n’est  pas  toujours  la  consé¬ 
quence  des  seules  lésions  médullaires,  mais  aussi 
très  souvent  de  lésions  cérébrales  multiples,  com¬ 
me  l’a  montré  Alajoua.riine. 

C’est  la  ligne  à  partir  de  laquelle  apparaissent 
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les  réflexes  d’automatisme  médullaire  qui  indique 
la  limite  inférieure  de  1  a  lésion  de  la  moelle,  et  on 
connaît  la  valeur  capitale  de  la  règle  de  Babinski- 
Jarkowski  pour  établir  la  hauteur  d’une  com¬ 
pression  de  la  moelle  :  la  zone  où  apparaispent 
les  premiers  troubles  sensitifs  indique  la  limite 
supérieure  de  la  compression,  la  zone  à  partir  de 
laquelle  on  détermine  l’apparition,  des  réflexes 
(le  (iéfense  indique  la  limite  inférieure  de  cette 
compression  :  la  différence  de  hauteur  entre  ces 
deux  zones  est  d’autant  plus  étroite  que  le  nom¬ 
bre  de  segments  médullaires  comprimés  est  moin¬ 
dre.  Cette  règle  capitale  est  pratiquement  d’une 
valeur  absolue.  On  peut  affirmer  qu’elle  permet 
à  elle  seule  d’affirmer  avec  certitude  quel  segment 
médullaire  est  lésé. 

Mais  certaines  erreurs  sont  à  éviter  : 

D’abord,  il  faut  être  bien  certain  de  la  zone  à 
partir  de  laquelle  apparaissent  les  réflexes  d’au¬ 
tomatisme.  On  les  cherche  en  pinçant  la  peau  des 
jambes,  des  cuisses,  du  tronc,  etc . . . ,  en  remon¬ 
tant,  Bien  souvent,  le  triple  retrait,  parfaite¬ 
ment  net  lorsqu’on  excite.  le  membre  inférieur, 
cesse  au-dessus  du  pli  de  l’aine  et  lorsqu’on 
excite  la  peau  de  l’abdomen.  Il  faut  toujours  se 
méfier  alors,  prolonger  son  excitation.  Nous 
avons  remarqué  souvent  que  le  mouvement  auto¬ 
matique  est  souvent  lent  à  se,  produire,  qu’il 
exige  une  sommation  longue  de  .cpuelcpies  minu¬ 
tes  parfois,  qu’il  n’apparaît  même  parfois  que 
lorsque  l’excitation  cesse,  il  n’est  pas  toujours 
aniple,  mais  simplement  ébauché,  et  on  doit  le 
considérer  comme  légitime  si  la  paraplégie  mo¬ 
trice  est  importante.  Souvent  aussi,  non  déclan¬ 
ché  par  le  pinceihent,  on  le  voit  se  produire  sous 
l’influence  d’une  excitation  différente  :  la  recher¬ 
che  de  la  sensibilité  thermique,  au  froid  surtout. 
Lorsque  le  malade  est  refroidi,  qu’on  l’examine 
nu  dans  une  pièce  peu  chauffée  depuis  assez  long¬ 
temps,  son  automatisme  est  souvent  moins  net. 

11  faut  aussi  se.  méfier  d’une  cause  d’erreur 
chez  les  malades  dont  la  paraplégie  motrice  est 
légère,  c’est  le  retrait  du  membre  volontaire  pour 
fuir  l’excitation  douloureuse,  et  qui  n’est  pas 
un  réflexe. 

Lorsqu’on  a  une  limite  supérieure  bien  nette  de 
l’automatisme  et  des  troubles  de  la  sensibilité,  on 
■a  bien  clés  chances  en  effet  d’être  en  présence 
d’une  compression  de  la  moelle. 

L’automatisme  médullaire  qui  s’obtient  tou¬ 
jours  par  une  excitation  portant  bien  au-dessus 
dupiedh’est  pas  d’habitude  le  fait  d’une  myé¬ 
lite.  Une  paraplégie  d’Erb  en  particulier  n’a  pas, 
d’habitude,  d’automatisme. 

Mais  il  faut  savoir  pourtant,  nous  avons  insisté 
sur  ce  fait  avec  Alajouanine,  que  l’automatisme 
médullaire  est  d’apparition  beaucoup  plus  fré¬ 
quente  qu’on  ne  croit  au  cours  cle  l’évolution  de 
certaines  myélites  lentes,  il  est  banal  en  particu¬ 
lier  à  un  moment  donné  de  l’évolution  de  cer¬ 


taines  scléroses  en  plaques,  c’est  un  phénomène 
courant  à  la  période  terminale  de  ces  myélites. 
Bien  souvent,  il  est  vrai,  l'histoire  du  malade,  ses 
troubles  associés  démontrent  clairement  qu’il  ne  ^ 
peut  s’agir  alors  d’une  compression,  souvent, 
aussi  dans  ces  cas,  les  réflexes  d’automatisme 
vont  apparaître  très  haut,  fort  au-dessus  de  la 
zone  où  commencent  les  troubles  sensitifs,  et 
cette  disposition  inversée  permet  d’éliminer  une 
compression  pour  affirmer  des  lésions  diffuses 
médullaires,  mais  il  n’en  reste  pas  moins  par¬ 
fois  qu’il  y  a  des  cas  où  le  clinicien  le  plus  ave  ! 
hésite,  et  où  seule  une  dissociation  albumino-cy- 
tologique  du  liquide,  céphalo-rachidien  permet¬ 
tra  d’affirmer  le  diagnostic  de  compression. 

4“  II  nous  faut  insister  enfin  sur  l’importance 
de  l’examen  complet  du  malade,  car  c’est  l’en¬ 
semble  des  symptômes  qui  permet  seulement 
d’affirmer  cliniquement  un  diagnostic. 

Il  n’est  pas  besoin  de  rappeler  la  valeur  de 
réxamen  du  rachis,  d’une  douleur  réveillée  par 
la  pression  dans  une  zone  .toujours  identique  à 
plusieurs,  examens,  zone  correspondant  à  cer¬ 
taines  apophyses  épineuses  ou  transverses,  d’une 
gibbosité  même  légère,  d’un  abcès  ossifluent  pro¬ 
fond,  de  fistules  anciennes  cicatrisées,  de  lésions 
pulmonaires  plus  ou  moins  nettes,  etc.,  qui  vont 
affirmer  un  mal  de  Pott.  La  signature  d’une  sy¬ 
philis  concomitante,  ou  d’une  maladie  infectieuse 
déterminée,  a  une  valeur  étiologique  indiscuta¬ 
ble. 

Nous  n’insisterons  pas  non  plus  sur  l’impor¬ 
tance  d’un  examen  neurologique  complet  qui 
va  montrer  que,  cette  paraplégie  spasmodique 
n’est  autre  chose  qu’une  syringomyélie,  qu’une 
sclérose  en  plaques,  qu’une  sclérose  latérale 
amyotrophique  ou  qu’une  hérédo-ataxie  céré¬ 
belleuse. 

Mais  nous  insisterons  un  peù  sur  le  symptôme 
raideur  du  rachis.  On  a  une  tendance  à  croire 
qu’une  colonne  yertébrale  raide  est  le  plus  sou¬ 
vent  pottique.  Les  auteurs  modernes,  à  la  suite 
de  Clovis  Vincent,  qui  a  insisté  le  premier  à  plu¬ 
sieurs  reprises  sur  ce  symptôme,  savent  que  les 
sumeurs  de  la  moelle  entraînent  souvent  de  la  ri¬ 
gidité  hyperalgique  du  rachis  et  des  membres 
inférieurs,  et  ils  admettent  des  caractères  dis¬ 
tinctifs  entre  la  rigidité  rachidienne  des  tumeurs 
et  celle  du  mal  de  Pott.  Dans  le  mal  de  Pott,  selon 
Clovis  Vincent,  la  rigidité  vertébrale  est  segmen¬ 
taire,  elle  ne  retentit  pas  ou  peu  à  distance  ;  il 
n’y  a  pas  de  raideur  de  la  nuque  ;  la  contrac¬ 
ture  des  masses  postérieures  de  la  cuisse  est  peu 
prononcée  et  peu  douloureuse.  Cette  rigidité 
segmentaire  est  absolue  dans  la  flexion,  dans 
l’inclinaison  latérale  du  tronc,  aucun  mouve¬ 
ment  n’est  appréciable  dans  le  segment  verté¬ 
bral  considéré.  En  général,  les  masses  muscu¬ 
laires  juxta-rachidiennes,  les  muscles  postérieurs 
de  la  cuisse  ne  sont  pas  douloureux  à  la  près- 
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sion.  Il  en  est  tout  autrement  dans  certaines  tu¬ 
meurs  radiculo-médullaires.  Pour  un  segment 
considéré,  la  rigidité  n’est  pas  absolue  ;  il  y  a  une 
légère  mobilisation  des  apophyses  épineuses, 
les  unes  par  rapport  aux  autres,  que  peut  perce¬ 
voir  le  doigt  qui  s’insinue  entre  elles.  Elle  est  dif¬ 
fuse  ;  elle  retentit  sur  le  dos,  parfois,  la.  nuque, 
sur  les  membres  inférieurs.  La  nuque  est  plus  bu 
moins  raide,  parfois  rigide,  le  menton  ne  peut 
toucher  le  sternum.  La  manoeuvre  de  Lasègue 
permet  de  mettre  en  évidence  une  contracture 
considérable  des  masses  postérieures  des  cuisses. 
Cette  contracture  est  douloureuse.  Les  masses 
musculaires  sont  souvent  douloureuses  à  la  ten¬ 
sion  et  à  la  pression. 

Tels  sont  les  principaux  renseignements  que 
fournissent  les  nuances  fines  de  la  clinique. 

Nous  ne  voulons  pas  envisager  ici  les  rensei¬ 
gnements  fournis  par  l’étude  de  sympathique. 
On  sait  la  valeur, des  travaux  d’André  Thomas, 
en  particulier,  dans  ce  domaine,  mais,  il  s’agit 
de  recherches  délicates,  d’interprétation  difficile 
parfois  au  lit  du  malade,  et  nous  préférons  ne 
pas  les  considère!-  comme  des  recherches  de  cli¬ 
nique  courante.  i 

5®Restent  les  examens  de  laboratoire, et  en  par¬ 
ticulier  la  ponction  lombaire  qu’on  peut  toujours 
pratiquer,  puisqu’on  peut  partout  obtenir  un 
examen  biologique  sérieux. 

Une  réaction  de  Bordet-Wassermann  néga¬ 
tive  dans  le  liquide  céphalo-rachidien  permet- 
elle  d’affirmer  qu’une  paraplégie  n’est  pas  d’ori¬ 
gine  syphilitique  ?  Non.  Certes,  lorsqu’on  a 
affaire  à  une  paraplégie  brutale,  de  début  tout 
récent,  datant  de  quelques  jours  à  peine,  et  que 
la  réaction  de  Bordet-Wassermann  se  montre, 
à  quelques  jours  du  début,  négative  dans  le  li¬ 
quide  céphalo-rachidien  et  dans  le  sérum,  on 
peut  affirmer  que  la  syphilis  n’est  pas  en  cause, 
mais  lorsque  la  ponction  lombaire  a  été  faite 
loin  du  début,  ou  qu’il  s’agit  d’une  de  ces  for¬ 
mes  lentement  progressives  de  paraplégie  dA 
type  Erb,  il  est  de  règle  que  la  réaction  de  Bor- 
det-Wasserroann  soit  négative,  car  on  a  fait  la 
ponction  en  dehors  d’une  pousseée  évoiutive  de 
l’affection,  et  que  les  symptômes  qu’accuse  le 
malade  sont  bien  plus  sous  la  dépendance  de 
lésions  cicatricielles  que  de  lésions  très  évoluti¬ 
ves,  en  activité. 

Par  contre,  une  réaction  de  Bordet-Wasser¬ 
mann  positive  dans  le  liquide  céphalo-rachidien, 
permet  en  général  d’affirmer  une  origine  syphi¬ 
litique.  On  fera  un  traitement.  On  obtient  en  gé¬ 
néral  un  succès.  Une  de  nos  malades  atteinte 
de  syndrome  de  Brown-Séquard,  est  prise  pour 
une  pdttique  cliniquement.  Nous  lui  trouvons 
une  réaction  de  B.  W.  positive  ;  traitée,  elle  gué¬ 
rit.  Souques,  Blamoutier  et  de  Massary  ont  rap¬ 
porté  l’observation  clinique  d’un  malade  qu’on 
croit  atteint  d’une  tumeur  de  la  moelle,  avec  dis¬ 


sociation  albumino-cytologique  du  liquide  cépha¬ 
lo-rachidien,  syndrome  de  Frouin,  liquide  xan- 
thochromique  et  coagulation  massive  du  liquide, 
Il  va  être  opéré,  mais  la  réaction  de  B.  W.  est  posi¬ 
tive,  le  malade  avoue  d’ailleurs  la  syphilis,  on 
ie  traite  au  Quinby  et  les  symptômes  régressent 
en  quelques  semaines. 

On  peut  dire  qu’il  est  absolument  exception¬ 
nel  de  trouver  une  paraplégie  revêtant  l’allure  ' 
d’une  compression .  médullaire,  qui,  lorsque  la 
réaction  de  B.  W.  est  positive  dans  le  liquide 
céphalo-rachidien,  ne  s’améliore  pas  considéra¬ 
blement  sous  l’influence  du  seul  traitement  anti¬ 
syphilitique.  Cependant,  l’an  dernier,  Alajoua- 
nine  rapportait  à  la  Société  de  neurologie, 
l’histoire  d’une  jeune  femme  paraplégique,  à 
symptomatologie  de  tumeur  :  liquide  céphalo¬ 
rachidien  xanthochromique  se  coagulant  sponta¬ 
nément,  présentant  une  dissociation  albumino- 
cytologique,  chez  cette  malade,  malgré  une  réac¬ 
tion  de  Bordet-Wassermann  positive,,  le  traite¬ 
ment  antisyphilitique  énergique  n’a  donné 
aucune  amélioration,  et  il  fallût,  après  examen 
au  lipiodol,  faire  pratiquer  une  lanuinectomie 
pour  obtenir  un  résultat.  Mais  ces  cas  doivent 
être  exceptionnels.  Nous  n’insisterons  pas,  car 
ils  mériteraient  à  eux  seuls  une  étude  entière. 

Nous  ne  saurions  trop  souligner  la  valeur  con¬ 
sidérable  de  la  dissociation  albumino-cytologique 
du  liquide  céphalo-rachidien.  L’hyper-alburai- 
nose  manciue  exceptionnellement  dans  les  com¬ 
pressions  rachidiennes.  Elle  peut  être  relative¬ 
ment  peu  abondante  (autour  de  0  gr.  60),  dans  les 
compressions  dorsales  hautes.  Elle  peut  man¬ 
quer  dans  les  compressions  cervicales  hautes, 
mais,  en  règle,  on  trouve  de  l’hyperalbuminose 
dans  une  compression  de  la  moelle.  Elle  est  par¬ 
fois  considérable,  et  au-dessus  de  1  gr.  50,  le 
liquide  peut  devenir  jaunâtre  ou  jaune  franc,  et 
se  coaguler  dans  le  tube  spontanément. 

On  peut  également  pratiquer  plusieurs  ponc¬ 
tions  de  la  cavité  sous-arachnoïdienne  à  des 
étages  différents,  et  ces  ponctions  étagées  per¬ 
mettront  parfois  de  noter  une  différence  nette 
entre  les  deux  teneurs  en  albumine.  En  général, 
Thyperalbuminose,  nette  au-dessous  de  la  com¬ 
pression,  n’existe  plus  ou  est  moindre  au-dessus, 
Mais  on  a  cependant  signalé  des  faits  contra¬ 
dictoires  (Cusching,  Guillain  et  Alajouanine, 
Sicard). 

Si  l’on  peut  enfin  prendre  la  tension  du  liquide 
céphalo-rachidien  avec  le  manomètre  de  Claude, 
on  pourra  en  tirer  quelques  renseignements, 
Récemment  encore,  à  la  suite  des  Américains, 
Sicard  et  Forestier  insistaient  sur  ce  point  par¬ 
ticulier.  Il  est  très  simple  de  pratiquer  la  ma¬ 
nœuvre  de  Quæckenstedt  :  la  ponction  lombo- 
sacrée  pratiquée,  on  note  le  chiffre  de  tension 
cju’indicjue  le  manomètre,  puis  on  comprime  les 
veines  jugulaires;  cette  compression  jugulaire 
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augmente  la  tension  veineuse  intra-crânienne  ; 
s'il  n’y  a  pas  blocage  complet  de  l’espace  sous- 
araclmoïdo-raehidien,  on  verra"  la  tension  mon¬ 
ter  à  la  suite  de  cette  manœuvre.  S’il  y  a  blocage, 
la  répercussion  de  la  tension  ne  se  fera  plus  sentir. 

6°  Nous  n’insisterons  pas  sur  la  valeur  de  la 
radiographie  du  rachis  osseux,  sur  la  nécessité 
rte  bonnes  épreuves  de  face  et  de  profil.  Ces  radio¬ 
graphies  demandent  à  être  très  bien  interprétées, 

I  par  quelqu’un  de  très  expérimenté,  des  lésions 
même  importantes,  n’étant  pas  toujours  éviden¬ 
tes  à  des  yeux  non  habitués  à  lire  des  images  ra¬ 
chidiennes.  Il  faut  se  garder  d’afïirmer  son  dia¬ 
gnostic  sur  une  simple  radiographie,  si  on  n’a  pas 
une  très  “grande  habitude.  C’est  donc  volontaire- 
.  ment  que  nous  ne  traiterons  pas  ce  chapitre  im¬ 
portant,  il  demanderait  de  longues  pages,  des 
exemples,  et  une  iconographie  particulière.  Nous 
rappellerons  seulement  que  Sorrel  et  Madame 
Déjerine-Sorrel  en  particulier,  ont,  à  plusieurs  re¬ 
prises,  attiré  l’attention  sur,  des  cas  rares  sans 
rt.oute,  mais  utiles  à  connaître,  qui  sont  des  maux 
rt^  Pott  évidents,  vérifiés  ultérieurement  par 
l’autopsie,  et  qui,  du  vivant  du  sujet,  n’ont  pas,' 
malgré  d’importantes  lésions  osseuses,  donné  à 
plusieurs  examens  espacés  d’images  anormales 
permettant  d’affirmer  le  diagnostic. 

7“  Quant  aux  épreuves  spéciales,  que  l’on  pra¬ 
tique  de  façon  courante  dans  tous  les  services  de 
neurologie  ;  épreuve  sous-aracliaoïdienne  du 
lipiodol  ;  lipiodol  descendant,  lipiodol  ascendant 
elles  sont  d’une  ünportance  considérable,  et 


nécessitent  non  seulement  un  cliché  radiogra¬ 
phique,  mais  aussi  un  examen  radioscopique 
pour  être  à  l’abri  des  erreurs.  Mais  c’est  à 
dessein  que  nous  ne  Voulons  pas  en  parler  dans 
cet  article  réservé  à  la  clinique  seule. 

Nous  ne  cherchons  ici  qu’à  rappeler  aux  prati¬ 
ciens  de  médecine  générale  les  principales  hypo¬ 
thèses  qui  doivent  leur  venir  à  l’esprit  lorsqu’ils 
voient  une  paraplégie  spasmodique  ;  nous  n’a¬ 
vons  voulu  insister  que  sur  certaines  nuances 
de  sémiologie,  qui  leur  permettront  peut-être 
d’orienter  leur  diagnostic  étilologique. 

Certes,  s’ils  pensent  avoir  affaire  à  une  com¬ 
pression  de  la  moelle,  et  s’ils  estiment  qu’une  in¬ 
tervention  chirurgicale  pourrait  être  utile  à  leur 
malade,  ils  devront  à  l’heure  actuelle  exiger  un 
examen  au  lipiodol,  mais  nous  n’avons  voulu  in¬ 
sister  que  sur  les  arguments  cliniques  qui  les  en¬ 
gageront  à  demander  ces  examens  spéciaux,  dont 
la  valeur  est  à  l’heure  actuelle  indiscutée,  mais 
qui  demandent  une  habitude  et  üne  interpréta¬ 
tion  spéciales.  Si  le  lipiodol  permet  aujourd’hui 
d’opérer  plus  dé  tumeurs  de  la  moelle  qu’on  n’en 
opérait  il  y  a  quelques  années,  c’est,  il  ne  faut  pas 
l’oublier,  parce  que  la  clinique,  seule  d’abord, 
permet  de  penser  qu’en  présence  de  certains  symp¬ 
tômes,  il  pourrait  s’agir  d’une  tumeur  de  la  moelle. 

C’est  un  des  grands  mérites  de  Babinski  d’a¬ 
voir  insisté  sur  la  valeur  de  ces  symptômes  clini¬ 
ques  et  d’avoir  su  les  utiliser.  Les  contrôles  acces¬ 
soires,  pour  importants  qu’ils  soient,  n’ont  dérai¬ 
son  d’être  qu’après  un  examen  clinique  attentif. 


ACCIDENT  DD  TRAVAIL 

Injection  de  sérum  antitétanique.  Arthralgies  sériques. 
Tumeur  blanche  du  poignet  consécutive. 


Rapport  d’expertise 


Vacddenld  ses  suiles  concernent  une  femme  de 
43  ans,  Mme  C.,  indemne  de  tout  passé  articulaire 
pathologique.  Veuve  depuis  plusieurs  mois,  elle 
subvient,  par  son  travail,  aux  besoins  de  ses  en- 
lants,  de  sa  mère  infirme  et  d’elle-même. 

Histoire  de  l’aeeident 
c<  naiurc  des  blessures. 

Mme  C.  travaillait  le  4  juin  1927  à  l’usine, 
lorsque,  passant  près  d’une  caisse,  au  magasin 
central,  elle  a  été  écorchée  à  la  jambe  gauche  par 
une  pointe  qui  dépassait.  Elle  arrête  le.  travail 
aussitôt  et  se  fait  conduire  chez  le  D'  A.,  à  M. 
qui,  une  demi-heure  après  l’accident,  lui  fait  une 
injection  sous-cutanée  de  dix  centimètres  cubes 
de  sérum  antitétanique  de  l’Institut  Pasteur. 
Puis,  la  blessée  regagne  son  domicile  à  X.  Elle 
dort  toute  la  nuit. 

Le  5  au  réveil,  elle  se  sent  abattue,  avec  de  la 


fièvre  ;  elle  reste  alitée  le  6  et  le  6.  Rien  ne  lui 
faisait  mal  en  particulier)  mais  elle  était  sans 
force. 

Le  7  au  matin,  se  sentant  mieux,  elle  se  lève 
et,  après  quelques  pas,  son  attention  est  attirée 
sur  sa  cheville  droite  qu’elle  trouve  enflée.  Dans 
la  journée,  cette  enflure  augmente  et  est  dou¬ 
loureuse. 

Le  8,  la  cheville  désenfle  et  c’est  le  poignet 
droit  qui  se  met  à  enfler.  Il  est  rouge,  tendu, 
chaud  et  douloureux,  très  douloureux  même, 
beaucoup  plus  que  la  cheville,  qui  n’attire  plus 
son  attention  à  partir  de  ce  moment. 

Nous  sommes  là  nettement  en  présence  d’acci¬ 
dents  séricjues  précoces,  à  forme  articulaire. 

Sur  le  conseil  du  A.,  médecin  traitant,  la 
blessée  va  à  la  clinique  B.  à  Marseille,  où  elle 
reste  4  jours.  Le  D>'  B.  constate  i 
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«  Arthrite  du  poignet  droit,  consécutive  à  une 
piqûre  anti-tétanique  pour  plaie  infectée.'  » 

La  blessée  revient  à  X.  vçrs  le  15  juin. 

Le  D'  R.,  mandé  par  la  Cie  d’assurances  voit 
la  blessée  le  7  juillet,  et  constate  : 

«  Arthrite  du  poignet  droit  et  névrite  du  radial. 
L’extrémité  inférieure  de  l’avant-bras  droit,  le  poi¬ 
gnet  et  la  région  du  carpe  droit  sont  le  siège  d’un 
gonflement  rouge,  chaud  et  douloureux.  l,a  main 
est  en  extension  sur  l’aVant-bras,  immobilisée  et 
enraidie.  Le  moindre  mouvement,  ainsi  que  la 
moindre  pression  des  régions  tuméfiées  sont  très  dou¬ 
loureux.  Les  doigts  sont  œdématiés,  enraidis  en  ex¬ 
tension  et  douloureux.  » 

Et  M.  le  Dr  R.  de  conclure  : 

«  Il  peut  y  avoir  relation  de  cause  à  effet,  entre 
l’arthrite  grave  actuelle  du  poignet  droit,  et  l’in¬ 
jection  anti-tétaniqüe  pratiquée  à  la  suite  de  l’acci¬ 
dent  du  4  juin.  » 


«  Evolution  très  lente  vers  la  consolidation  des 
lésions  du  poignet  droit.  Arthrite  chronique  grave  ; 
augmentation  du  volume  dé  la  région.  Raideur  de 
l’articulation  radio-carpienne,  œdème  de  la  main. 
Impotence  fonctionnelle  de  la  main  et  des  doigte, 
qui  demeurent  en  extension  sans  pouvoir  être 
fléchis.  » 


Mme  C.  entre  à  nouveau  à  la  clinique  du  D'A, 
le  16  août,  aux  fins  de  recherches  plus  appro¬ 
fondies  (Wassermann,  gonococcie,  etc...). 

On  la  radiographie  le  17  août,  et  dans  un  certi¬ 
ficat  du  20  août,  le  D'  A.  note  ; 


'10  Fonte  de  tout  le  massif  carpien. 

2°  Fonte  de  la  tête  des  métacarpiens. 

30  Décalcification  considérable  des  extrémités 
inférieures  du  radius  et  du  cubitus. 

Seule  une  arthrite  tuberculeuse  peut  donner  des 
lésions  aussi  étendues,  et  il  s’agit  très  vraisemblable¬ 
ment  d’une  tumeur  blanche  du  poignet. 

Il  est  difficile  d’admettre  un  rannort  de  cause  à 


M.  le  pr  R.  a  exactement  la  même  opinion  et 
ajoute  ; 

«  La  tumeur  blanche  du  poignet  dont  est  atteinte 
actuellement  Madame  G.,  est  une  affection  absolu¬ 


ment  indépendante,  ayant  évolué  paTalIèlement 
à  cet  accident.  La  blessure  légère  delà  jambe  gauche 
survenue  le  4  juin  et  les  troubles  sériques  consécu¬ 
tifs  n’ont  pû  entraîner  qu’une  incapacité  temporaire 
d’une  certaine  durée,  et  la  guérison  peut  être  cou- 
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sidérée  comme  obtenue  à  ce  jour.  Madame  C.,  poiur-  i 
rait  normalement  reprendife  son  travail,  si  elle  n’é¬ 
tait  atteinte  d’une  affection  bacillaire  grave,  qui  l’en 
empêche  et  l’en  empêchera  encore  durant  longteinps, 
si  ce  n’est  toujours.  » 

Actuellement.  —  Aspect  presque  normal  de  la 
main  et  du  poignet,  sauf  une  légère  élévation 
au  niveau  du  carpe. 

Diamètre  transversal  pris  sur  le  dos  de  la  main, 
allant  de  l’articulation  phalango-métacarpienne 
du  pouce  à  l’articulation  correspondante  de 
l’auriculaire  : 

Côte  gauche  sain  :  11  centimètres  ; 

Côté  droit  malade  :  10  centimètres. 

La  circonférence  du  poignet  au  niveau  des 
apophyses  styloïdes  nous  donné  16  centimètres 
des  deux  côtés. 

La  circonférence  prise  au  milieu  de  l’avant- 
bras  est  : 

Côté  gauche  sain  :  21  centimètres. 

Côté  droit  malade  :  19  centimètres. 

11  y  a  donc  amyotrophie  des  muscles  de  l’avant 
bras. 

L’exploration  des  mouvements  montre  ; 

Extension  du  poignet  sur  l’avant-bras,  nulle. 

Flexion  du  poignet  sur  l’avant-bras,  peu  accen¬ 
tuée. 

Mouvements  latéraux  presque  nuis  ! 

Il  y  a  donc  ankylosé  serrée  de  l’articulation 
du  poignet. 

Les  mouvements  de  pronation  et  de  supina¬ 
tion  de  la  main  sont  bons. 

Les  doigts  en  flexion  maxima  arrivent  à  qua¬ 
tre  centimètres  et  demi  de  la  paume  de  la  main. 
Leur  extension  est  normale. 

Spontanément,  le  membre  malade  n’est  pas 
douloureux  actuellement.  Seuls,  les  mouvements 
forcés  sont  douloureux. 

Il  y  a  une  différence  de  température  apprécia¬ 
ble  à' la  main  entre  le  membre  gauche  sain  qui 
est  chaud,  et  le  membre  droit  malade,  qui  est 
'  froid. 

Nous  avons  fait  radiographier  les  deux  mem¬ 
bres  par  comparaison  par  le  T.,  qui  dit  : 

«  Il  existe,  du  côté  droit,  une  décalcification  très 
accentuée  des  os  du  carpe,  et  des  extrémités  supé¬ 
rieures  des  métacarpiens.  Les  épiphyses  du  radius 
et  du  cubitus  sont  légèrement  déminéralisées,  ainsi 
que  l’ensemble  du  squelette  de  la  mqin.  Il  y  a,  de 
plus,  disparition  ou  effacement  des  espaces  arti¬ 
culaires  qui  séparent  les  os  du  carpe  ;  les  ■  articula¬ 
tions  du  grand  os  avec  les  os  voisins  sont  les  plus 
touchées. 

L’extrémité  inférieure  du  grand  os  est  déformée. 

Ces  signes  sont  ceux  d’une  ostéo-arthrite  du  poi¬ 
gnet  droit.  La  nature  bacillaire  est  vraisemblable  : 
(disparition  des  interlignes  articulaires,  et  forte 
décalcification).  » 


I.  —  Si  cet  état  provient  directement  de  l’acci¬ 
dent. 

Il  n’y  a  donc  pas  de  doute  possible,  nous  som¬ 
mes  bien  en  présence  d’une  ostéo-arthrite  tuber¬ 
culeuse  du  poignet,  autrement  dit,  d’une  tu¬ 
meur  blanche,  et  les  signes  clini(|[ues  sont  confir¬ 
més  par  la  radiographie. 

Or,  cette  arthrite  est  apparue  nettement  à  la 
suite  des  réactions  sériques  articulaires  et  en 
continuité  avec  elles. 

Le  gonflement  de  l’articulation,  cpii  constitue 
l’arthrite  sérique,  est  dû  à  une  congestion  locale 
de  l’articulation,  avec  dilatation  des  vaisseaux 
et  transsudation  dans  l’intimité  des  tissus  des 
éléments  du  sang  et  des  bacilles,  s’il  s’en  trouve. 

Il  est  admis  que  les  traumatismes  peuvent 
localiser  ou  exalter  l’infection  tuberculeuse,  jus¬ 
tement,  par  la  congestion  et  l’état  de  moindre 
défense  où  est  mis  le  point  traumatisé. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  c’est  la  conges¬ 
tion  de  l’arthrite  sérique  qui  a  joué  le  rôle  de 
traumatisme,  distendant  les  tissus,  les  mettant  en 
en  état  de  moindre  défense  et  localisant  ou  exal¬ 
tant  en  ce  point  l’infection  tuberculeuse. 

Il  y  a  donc  filiation  directe  entre  la  piqûre  à  la 
jambe  gauche  de  la  blessée,  qui  nécessita  une 
injection  de  sérum  antitétanique,  laquelle  injec¬ 
tion  provoqua  une  arthrite  sérique  du  poignet 
qui  localisa  une  affection  bacillaire  latente,  sous 
forme  d’ostéo-arthrite. 

IL  —  A  quelle  époque  a  cessé  ou  cessera  l’inca¬ 
pacité' temporaire  ? 

Les  lésions  qüe  nous  venons  de  décrire  sont 
encore  e»i  évolution.  On  ne  peut  a  tuellemént 
parler  de  consolidation.  La  date  de  celle-ci  est 
impossible  à  fixer,  car  elle  peut  varier  beaucoup 
suivant  le  traitement  qui  sera  institué  (immpbi- 
lisation,  résection,  etc.). 

ill.  —  La  nature  et  la  gravité  de  l’incapacité 
permanente. 

Il  est  certain  qu’il  persistera  une  incapacité 
partielle  permanente  assez  forte,  qu’il  est  impos¬ 
sible  de  fixer  actuellement  pour  les  même^  rai¬ 
sons  que  ci-dessus. 

P. 


Ce  rapport  est  infiniment  intéressant,  en  ce 
qu’il  constitue  une  observation  clinique  très  cu¬ 
rieuse  d’une  complication  qui  n’avait  jamais 
encore  été  signalée,  une  tumeur  blanche  succé¬ 
dant  à  une  arthrite  sérique. 

M.  le  Weissembach,  médecin  des.hôpitaux 
de  Paris,  dont  la  récente  monographie  sur  Les 
accidents  sériques.  Prophylaxie.  Traitement  (en 
collaboration  avec  Gilbert  Dbeyfus,  chez  Doin, 
éditeur)  constitue  la  mise  au  point  la  plus  com¬ 
plète  de  cette  question,  m’a  déclaré  cjue  c’était 
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la  première  fois  qu’il  entendait  parler  -de  cette 
complication  ;  qu’à  son  sens,  la  filiation  entre 
l’injection  de  sérum  et  l’arthrite  secondairement 
tuberculeuse  ne  fait  aucun  donte,  ainsi  que  le 


reconnaît  l’expert,  notre  distingué  confrère  P, 
qui  a  bien  voulu  m’autoriser  à  reproduire  son 
rapport. 

G.  Duciiesne, 


L’A^otualitè  Scientifique 

La  Presse 


Quelques  indications  de  l’anesthésie  régionale 
par  voie  rectale  en  urologie. 

L'e  Dr  P.  Flandrin  expose  que  les  explorations 
et  petites  interventions  de  la  pratique  urologi¬ 
que  journalière  n’indiquent  que  très  exception¬ 
nellement  l’anesthésie  générale  ou  rachidienne. 
Cependant  il  y  a  tout  avantage  à  éviter  chez  le 
patient  des  réactions  douloureuses,  qui  ne  peu¬ 
vent  que  le  détourner  du  traitement,  et  qui  gê¬ 
nent,  de  plus,  considérablement  l’opérateur 
dans  les  cystoscopies,  le  cathétérisme  urétéral, 
les  applications  vésicales  ou  urétrales  de  courants 
de  haute  fréquence,  qui  ne  peuvent  être  conve¬ 
nablement  effectuées  qu’à  la  faveur  d’un  bon 
silence  opératoire.  L’anesthésie  locale  par  ins¬ 
tillation  est  insuffisante  ;  elle  peut,  en  outre, 
exposer  à  de  réels  dangers  par  résorption  mas¬ 
sive  de  l’anesthésique.  Des  cas  de  mort  se  sont 
même  produits.  L’anesthésie  par  voie  rectale, 
qui  réalise  une  analgésie  globale  de  toute  la  ré¬ 
gion  génito-pelvienne  et  un  état  léger  d’obnubi¬ 
lation  psychique,  est  celle  qui  convient  le  mieux 
à  ce  genre  d’interventions.  Il  ne  faudrait  pas 
compter  toutefois  sur  les  petits  lavements  lau- 
danisés,  ou  les  suppositoires  classiques  bella¬ 
done-morphine,  qui  sont  ici  nettement  insuffi¬ 
sants  ;  on  emploiera  les  suppositoires  d’hémyp- 
nal,  beaucoup  plus  actifs,  qui  administrés  30 
à  35  minutes  avant  d’intervenir  (un  ou  deux), 
permettent  d’intervenir  sans  douleur  dans  tous 
les  cas  moyens.  {L’Hôpital,  septembre  1927.) 

Contribution  à  l’étude  des  douleurs  pelviennes 
en  gynécologie. 

C’est  la  douleur  qui  amène  généralement  la 
malade  chez  le  médecin  ;  et  il  est  à  noter  que 
certaines  algies,  telles  ques  des  douleurs  lombai¬ 
res,  appelées  couramment  douleurs  de  reins  par 
les  malades,  présentent  une  fréquence  particu¬ 
lière  et  une  résistance  parfois  désespérante  à 
toutes  les  thérapeutiques  employées. 

La  pathogénie  de  ces  douleurs  s’oriente  actuei- 
lemept  vers  le  sympathique  ;  mais,  d’après  le 

CoNDAMiN,  ce  que  nous  savons  de  la  physiolo¬ 
gie  du  Douglas,  de  l’étiologie,  de  la  séméiologie 
de  la  Douglassite  peut  nous  éclairer  sur  la  pa¬ 
thogénie  et  aussi  sur  la  thérapeutique  des  dou¬ 
leurs  pelviennes  et  lombaires, 


Il  existe  en  somme  trois  variétés  de  douleur  ; 
par  traction,  par  pression,  par  spasmes  à  dis¬ 
tance  du  point  lésé.  Dans  ces  trois  catégories,  la 
localisation  algique  lombaire  (douleur  de  reins) 
est  nettement  prépondérante,  tout  en  s’accom¬ 
pagnant  de  variations  multiples  locales  ou  géné¬ 
rales,  pelviennes  ou  abdominales. 

Les  douleurs  pelviennes  et  lombaires  par  trac¬ 
tion  peuvent  exister  en  dehors  de  toute  lésion 
(prolapsus  génital,  etc.),  et  même  physiologique¬ 
ment  comme  dans  un  des  temps  de  l’accouche¬ 
ment.  Ceci,  semble  bien  appuyer  l’opinion  que 
les  ligaments  postérieurs  de  l’utérus,  constitués 
en  presque  totalité  par  du  tissu  nerveux,  n’ont 
aucune  des  propriétés  des  ligaments  vrais,  qui 
sont  de  résister  sans  douleur  à  une  traction 
moyenne  et  de  ne  pas  s’allonger  dans  des  pro¬ 
portions  compatibles  avec  la  descente  du  col 
utérin  juscju’à  la  vulve.  Ces  douleurs  lombaires 
se  produisent  aussi  dans  les  rétroversions  chro¬ 
niques,  dans  les  grossesses  sur  utérus  rétrodéviés, 
les  fibromes  postérieurs  bas  qui  évoluent  dans  le 
Douglas  ou  le  para-Douglas  ;  mais  alors  elles 
deviennent  plus  complexes  :  à  la  rétroversion 
chronique  s’ajoutent  la  pression  sur  le  rectum, 
la  vessie  et  son  sphincter.  Ces  douleurs  viennent 
donc  d’une  traction  sur  les  utéro-sacrés  ;  elles 
deviennent  particulièrement  aiguës  sous  l’in¬ 
fluence  de  la  marche,  de  la  station  debout,  de 
l’effort. 

Ces  douleurs,  enfin,  viennent  compliquer  les 
douleurs  par  pression  et  constriction,'  plus  diffi¬ 
ciles  à  dépister  si  l’attention  n’est  pas  attirée 
sur  la  douglassite  plastique  et  rétractile,  et 
cjuand  celle-ci  n’a  pas  été  déterminée  par  une 
lésion  utéro-annexielle. 

En  cas  de  douglassite,  sans  passé  génital,  les 
lésions  inflammatoires  abdominales  (appendicite, 
cholécystite),  auront  donné  un  exsudât  plus  ou 
moins  infectieux,  que  la  pesanteur  aura  amené 
dans  le  Douglas,  provoquant  les  rétractions  et 
les  gangues  constrictives  de  la  région  rétro-uté¬ 
rine  ;  la  douglassite  ainsi  constatée  objective¬ 
ment,  l’explication  des  douleurs  pelviennes  sera, 
précisée  et  la  thérapeutique  viendra  confirmer 
cette  localisation  (massage,  columnisation,  pes- 
saire). 

Dans  le  second  cas  à  envisager,  il  existe  des 
lésions  génitales,  salpingite,  ovarite,  périviscé-- 
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rite  avec  déplacement  plus  ou  moins  accentué  de 
l’utérus.  Ici,  presque  tous  les  chirurgiens  sont. 
d’accord  :  c’est  la  lésion  viscérale,  qui  détermine 
la  douleur  et,  pour  la  supprimer,  il  faut  guérir 
l’organe  ou  l’enlever. 

Cependant  l’auteur  relate  deux  observations 
qui  se  complètent  pour  la  démonstration  du  fait 
que  la  douleur  a  pu  disparaître  dans  un  cas  sans 
ablation  des  salpingites  par  le  traitement  de  la 
douglassite,  et  que,  dans  un  autre,  elle  a  per¬ 
sisté  imalgré  une  double  salpingectomie,  tant 
qu’ont  persisté  les  rétractions  rétro-utérines. 
Dans  le  premier  cas,  en  outre,  la  douleur  avait 
dispam  dès  les  premiers  massages,  alors  que  les 
trompes  étaient  encore  volumineuses  et  sécré¬ 
taient  abondamment  à  travers  le  col  utérin. 

En  consécquence,  nulle  ablation,  d’organe  ne 
guérira  la  douleur  tant  cpi’il  existera  des  com¬ 
pressions  nerveuses  par  douglassite  ;  et  il  faut 
attirer,  l’attention  des  chirurgiens  sur  cette  pa-  ' 
thogénie  des  douleurs  pelviennes  ;  ce  ne  sont 
pas  les  organes  lésés  seuls  qui  conditionnent  la 
souffrance. 

La  douleur  pelvienne  d’origine  douglas'sienne 
est  d’une  fréquence  qui  échappe  encore  aux  cli¬ 
niciens  ;  mais  elle  peut  avoir  d’autres  origines  ; 
ainsi  la  muqueuse  utérine  enflammée  donne 
souvent  lieu  à  des  douleurs  de  -reins,  comme  le 
prouve  le  traitement  par  des  injections  iodées 
qui  les  supprime  ;  et  il  en  est  de  même  pour  les 
organes  voisins,  trompes,  ovaires,  appendice,  etc. 

De  plus,  il  arrive  souvent  que  la  suppression 
d’un  organe  malade,  supposé  représentant  total 
de  l’élément  douleur,  n’amène  qu’incomplète- 
ment  la  cessation  des  algies  incriminées.  (Lyon 
médical,  20  mars  1927.) 

Ulcère  variqueux  géant,  traité  et  guéri 
par  la  sympathectomie  périfémorale. 

Une  intervention  de  ce  genre,  pratiquée  par 
H.  Billet,  démontre  une  fois  de  plus  son  influen¬ 
ce  sur  la  trophicité  des  tissus.  L’ulcère  varicpieux 
en  question  était  géant  ;  il  durait  depuis  plusieurs 
années,  et  il  avait  résisté  à  tous  les  traitements. 

A  noter  aussi  la  cessation  des  douleurs  immédia¬ 
tement  après  l’intervention.  (Journal  des  Scien-^ 
ces  médicales  de  Lille,  10  avril  1927.) 

Traitement  des  syncopes  anesthésiques  par  les 
injections  intracardiaques  d’adrénaline. 

Le  Pf  Lepoutre  rapporte  un  cas  de  ce  genre, 
survenu  au  cours  d’une  rachianesthésie.  Mait 
les  injections  intra-cardiac[ues  d’adrénaline  osn 
donné  des  succès  également  au  cours  des  anes¬ 
thésies  à  l’éther  et  aux  mélanges..  Le  plus  sou¬ 
vent  le  succès  a  été  définitif  ;  parfois,  cependant, 
le  patient  après  des  réanimations  successives 
a  fini  par  succomber. 

Il  suffit  d’avoir  à  sa  disposition  une  seringue 


de  2  ce.,  une  aiguille  fine  de  6  à  8  cm.  et  une  am¬ 
poule  de  solution  d’adrénaline  au  millième.  Le 
lieu  d’élection  est  le  4®  espace  intercostal,  immé¬ 
diatement  à  gauche  du  sternum  ;  il  importe  très 
peu  que  l’injection  soit  faite  dans  un  point  quel¬ 
conque  du  cœur.  L’aiguille  enfoncée  rendra  évi¬ 
dente  l’iminobilité  du  cœur,  une  ponction  mon¬ 
trera  à  l’opérateur  qu’il  est  en  bonne  place  et 
l’injection  sera  poussée  aussitôt.  L’action  de 
l’adrénaline  est  presque  immédiate  sur  le  cœur  ; 
mais  le  plus  souvent,  il  y  aura  lieu  de  faire  en 
même  temps  et  avec  persévérance  la  respiration 
artificielle,  et  de  la  continuer  malgré  tout  ;  dans 
beaucoup  de  cas,  on  sera  récompensé  de  ses 
efforts  par  un  retour  à  la  vie,  qui  sera  une  véri¬ 
table  résurrection.  (Journ.  des  Sciences  méd.  de 
Lille,  27  mars  1927.) 

La  chirurgie  de  la  douleur. 

Son  but,  dit  R.  Leriche,  est  d’apporter  un 
apaisement  à  ceux'  qui  souffrent  par  l’effet  d’un 
de  ces  syndromes  inconnus  dans  leur  essence  et 
dans  lesquels  la  douleur  est  tout,  et  à  ceux  dont 
une  maladie  incurable  (cancer,  tabes),  s’est 
compliquée,  en  cours  d’évolution,  d’effroyables 
souffrances., Elle  à  ses  règles  à  part,  ses  principes 
directeurs,  mais  elle  ne  peut  pas  encore  se  mettre 
en  formules,  car  elle  se  heurte  à  des  inconnues 
paralysantes. 

Sa  pratiqué  est  hérissée  de  difficultés,  en  raison 
des  erreurs  de  diagnostic  (car  beaucoup  de  ma¬ 
ladies  organiques  prennent  pendant  longtemps 
le  masque  d’une  douleur  essentielle  et  l’on  a  fait 
alors  un  traitement  inutile),  eh  raison  des  deux 
grands  types  de  douleurs  (douleur  cérébro- 
spinale,  et  douleur  sympathique),  car  on  peut  se 
tromper  sur  la  voie  des  excitations  vaso-motrices 
et  dans  l’appréciation  des  points  d’attaque. 

Ses  règles  consistent  à  ne  jamais  nuire,  à  tou¬ 
jours  intervenir  précocement  en.  choisissant 
d’emblée  la  bonne  intervention,  à  réussir  autant 
que  possible  d.u  premier  coup  et  à  ne  pas  multi¬ 
plier  les  opérations,  à  ne  pas  en  vouloir  de  son 
insuccès  au  malade  si  l’on  échoue. 

Mais  voici  une  des  plus  grandes  lacunes  de 
cette  chirurgie.  La  chirurgie  de  la  douleur  est 
basée  sur  la  pratique  des  neurotomies.  Or, on  ne- 
s’est  jamais  avisé  jusqu’ici  que  tout  nerf  sec¬ 
tionné  chirurgicàlement  se  cicatrise  comme  après 
une  blessure  accidentelle  en  formant  un  névrome. 
Ce  névrome  peut  être  le  point  de  départ  de  nou¬ 
veaux  troubles  ou.  amener  la  récidive  des  dou¬ 
leurs  pour  lescfuelles  on  était  intervenu.  Dans 
les  suites  des  opérations  sympathiques,  notam¬ 
ment,  et  peut-être  des  radicotomies  postérieures 
le  rôle  du  névrome  de .  cicatrisation  n’est  pas 
moins  considérable.  On  parle  souvent  de  régéné¬ 
ration  nerveuse  pour  expliquer  les  récidives  ;  on 
n’a  jamais  montré  qu’-elle  se  faisait.  Par  contre, 
♦♦♦♦♦ 
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l’excision  d’un  névrome  a  pu  faire  disparaître  | 
d’un  seul  coup  des  douleurs  très  pénibles  ayant 
suivi  de  près  la  première  intervention,  qui  avait 
guéri  les  troubles  préexistants.  L’auteur  pense 
donc  que  nous  devons  actuellement  chercher 
un  moyen  de  couper  les  nerfs  qui  évite  ou  ré¬ 
duit  au  minimum  la  prolifération  neuroglioma- 
teuse  des  moignons  nerveux.  {La  Pressé  médi¬ 
cale,  20  avril  1927.) 

La  sérothérapie  de  la  scarlatine. 

Les  travaux  de  l’école  américaine  (Dick, 
Park,  etc.)  ont  permis  de  reprendre  sur  des  bases 
nouvelles  la  sérothérapie  antistreptococcique,  et 
de  ressusciter  une  méthode  de  traitement  actuel¬ 
lement  abandonnée. 

On  sait  que  vraisemblablement  la  scarlatine 
est  une  toxi-infection  due  à  un  streptocoque 
spécial,  à  la  fois  hémolytique  et  toxigène.  C’est 
la  toxine  diffusible  du  streptocoque'  scarlatin, 
qui  prod.uit  les  principaux  symptômes  de  la  ma¬ 
ladie.  Il  est  possible  d’obtenir  in  vitro  cette  toxi¬ 
ne  streptococcique  :  diluée  en  proportions  vou¬ 
lues  et  injectée  à  l’hcmme  dans  le  derme,  elle 
produit  chez  certains  sujets  une  réaction  spéci¬ 
fique,  la  réaction  de  Dick.  Injectée  au  cheval,  elle 
détermine  l’apparition  d’une  antitoxine  ;  l’anti¬ 
toxine  ainsi  apparue  neutralise  la  toxirje  corres¬ 
pondante  ;  elle  éteint  localement  l’exanthème 
scarlatineux. 

,  Ce  ne  sont  donc  plus  les  streptocoques  quel¬ 
conques  qu’il  faut  injecter  au  cheval,  et  par  la 
réaction  de  Dick  nous  possédons  un  moyen 
d’identifier  les  streptocoques  utiles. 


I  Park  a  eriiployé  avec  succès,  uh  sérum  ainsi  i 
préparé  ;  injecté  précocement,  ses  effets  sont  sur¬ 
prenants  ;  quelques  heures  après  une  injection 
intraveineuse,  l’angine  s’atténue,  les  vonlisse- 
ments  cessent  en  même  temps  qu’on  observe 
une  chute  du  pouls  et  de  la  température.  En  6à  8  , 
heures,  un  malade  profondément  intoxiqué  et 
en  plein,  délire  devient  un  convalescent.  Les 
ertets  sont  moins  rapides  après  une  injection 
intra-musculaire,  mais  identiques.  L’emploi  du 
sérum  prévient  l’apparition  dés  cOmplicâtions  ;  ; 

il  est  inefficace  sur  les  complications  une- fois 
installées. 

Le  P*'  ZoELLER  a  eü  l’occasion  récemment 
d’utiliser  un  sérum  de  source  anglaise  auprès  de 
deux  malades,  chez  qui  la  scarlatine  menaçait 
d’être  grave  ;  il  en  a  été  satisfait.  Il  pense  que 
cette  sérothérapie  doit  être  réservée  aux  scarla¬ 
tines  d’une  certaine  intensité,  aux  scarlatines 
hypertoxiques,  ou  évoluant  sur  des  sujets  tarés, 
surmenés,  amoindris  dans  leurs  réactions  anti¬ 
toxiques.  Il  n’y  a  que  des  avantages  à  utiliser 
des  sérums  à  plus  haute  valeur  antitoxique  et  à 
injecter,  dès  le  début  de  la  maladie,  des  doses  de 
50  à  60  cmc.  D’après  les  auteurs  américains  une 
injection  suffit  souvent,  lorsqu’elle  est  précoce 
et  assez  élevée  ;  dans  les  cas  graves,  une  seconde 
injection  est  à  conseiller  vingt-quatre  heures 
après  la  première.  La  voie  intra-musculaire 
paraît  être  la  voie  de  choix,  les  injections  intra¬ 
veineuses  devant  être  réservées  aux  cas  excep¬ 
tionnellement  graves.  {La  Presse  médicale,  26 
mars  1927.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Epidémies  d’exanthème  infectieux  observées 
à  Marseille. 

(MM.  BorvETet  JeanPiÉRi. —  Académie  de  médecine’, 
■  '4-10:1927.) 

Au  mois  de  juillet  dernier,  M.  Olmer  présentait  à 
l’Académie  de  médecine  un  travail  relatif  à  une  épi¬ 
démie  particulière  sévissant  à  Marseille  depuis  plu¬ 
sieurs  années.  L’épidémie  concernait  une  affection, 
de  nature  indéterminée,  ayant  pour  symptômes 
principaux  une  hyperthermie  prolongée,  uii  exan¬ 
thème,  et  divers  troubles  morbides.  M.  Netter,  en 
■  étudiant  li;s  observations  de  M.,  Olmer,  s’était  mon¬ 
tré  enclin  à  conclure  qu’il  s’agissait  de  typhs  exan¬ 
thématique  bénin,  plus  connu  sous  le  nom  de  ma¬ 
ladie  de  Brill. 

MM.  Boinet  et  J.  Piérivceviennent  aujourd’hui  sur 
cette  question.  La  maladie  dont  il  s’agit  a  été  cons¬ 


tatée  pour  la  première  fois  au  début  de  fété  1924 
Elle  frappe  tous  les  milieux  sociaux  et  tous  les  quar 
tiers  de  la  ville,  isolément  d’ailleurs  et  sans  consti¬ 
tuer  des  foyers  de  maison  ou  de  famille.  L’agent  de 
transmission  demeure  inconnu  ;  le  pou,  en  particu¬ 
lier,  n’a  pu  être  incriminé. 

L’affection  est  caractérisée  par  une  fièvre  élevée, 
une  éruption  à  type  exanthématique,  et  une  évo¬ 
lution  généralement  bénigne.  Début  brusque  par 
de  l’hyperthermie,  aux  environs  de  40®  ;  éruption 
vers  le  troisième  jour,  constituée  par  de  nombreuses 
petites  taches  rosées,  pâlissant  au  bout  d’une  se¬ 
maine  ;  parfois  diarrhée  ;  lassitude  mais  plutôt  eu¬ 
phorie  que  typhos,  rate  assez  volumineuse  ;  signes 
nerveux  a.sscz  fréquents  (raideur  de  la  nuque,  léger 
Kernig).  L’auteur  signale  l’existence  d’ün  phéno¬ 
mène  cutané,,  la  tache  noire,  petite  escarre  noirâtre 
de  siège  varié,  non  constante  toutefois,  qui  est  peut- 
être  Je  point  d’entrée  du  virus.  La  durée  de  l’affec- 
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tion  (dont  la  terminaison  habituelle  est  la  guérison) 
est  d’environ  trois  septénaires. 

L’épidémie  a  sévi  à  Marseille  et  aussi  sur  le  litto¬ 
ral  méditerrâriéen.  Au  début,  plusieurs  médecins 
^  ont  pensé  au  typhus  bénin.  M.  Boinet  ne  croit  pas 
I  que  la  maladie  de  Brill  soit  en  cause.  Absence  de 
poux  chez  les  malades  ;  absence  de  typhos  ;  absence 
de  cas  contagieux,;  réactions- au  ProJeizs  toutes 
négatives.  La  nature  de  l’affection  reste,  pour  MM. 
Boinet  et  Piéri,  obscure  èt  à  déterminer. 

Emploi  de  l’extrait  de  lobe  postérieur  d’hypophyse 
dans  les  gastropathies  atoniques. 

(MM.  René  Gaultier  et  V.  Lapiccirell'a.  —  Aca¬ 
démie  de  médecine  ;  4-10-1927.) 

On  sait  que  l’extrait  de  lobe  postérieur  d’hypo¬ 
physe  ou  rétropituitrine  a  une  action  sur  les  muscles 
lisses  qu’il  fait  contracter.  Cette  action  semble  bien 
1  démontrée  pour  l’utérus  et  la  vessie,  pour  les  muscles 
lisses  de  l’intestin  et  pour  le  cœur  lui-même.  D’après 
I  Houssay,  l’excitation  provoquée  par  la  rétropitui¬ 
trine  intéresserait  aussil’œsophageetl’estomac,  mais 
la  démonstration  pour  ce  dernier  organe  n’a  pas 
I  encore  été  faite  complètement.  MM.  Réné  Gaultier 
et  Lapiccirella  ont  poursuivi  des  recherches  sur  ce 
dernier  point  en  s’aidant  de  la  gastrotonométrie 
de  R.  Gaultier.  Il  leur  est  apparu  qu’après  injection 
d’extrait  de  lobe  postérieur  d’hypophyse,  'il  se  pro¬ 
duisait  une  forte  augmentation  du  tonus  gastrique, 
avec  sensation  de  faim,  et  contraction  plus  vive  de 
la  paroi  stomacale. 

Les  auteurs  pensent  que,  dans  ces  conditions,  on 
pourra  sans  doute  utiliser  avec  avantage  l’extrait 
de  lobe  postérieur  d’hypophyse  dans  le  traitement 
desatonies  gastriques  avec  distension,  —  états  mor¬ 
bides  dont  on  connaît  la  fréquence. 

,  Note  sur  la  vaccination  anti-diphtérique  à  l’hôpital 
Hérold. 

|M.  A.  Lesage.  —  Académie  de  médecine  ;  4-10-1927) . 
M.  Lesage  présente  une  statistique  comparative 
des  entants  entrés  dans  son  service  de  l’hôpital  Hérold 
depuis  20  ans,  des  enfants  de  son  service  ayant  reçu 
àtitr.e  préventif  du  sérum  ou  du  vaccin  anatoxique, 
et  des  entrants  au  Pavillon  de  la  diphtérie,  dans  le 
même  établissement  hospitalier.  Cette  statistique 
montre  que  la  pratique  systématique  des  injections 
.  préventives  chez  les  petits  malades  admis  dans  les 
hôpitaux  amène  une  diminution  notable  des  entrants 
au  Pavillon  de  la  diphtérie.  A  l’hôpital  -Hérold,  le 
nombre  des  lits  de  ce  pavillon  a  pu  ainsi  être  réduit 
de  moitié  (14  au  lieu  de  30). 

Résistance  conférée  au  cobaye  par  le  virus  filtrant 
tuberculeux. 

(MM.  F.  Arloinc,  L.  Thévenot,  A.  Dufourt  et 
Malartre.  —  Académie  de  médecine  ;  11-10-1927.) 

Paraf,  Boquet,  Nègre  et  Yaltis  ont  admis  qu’une 


résistance  appréciable  à  la  tuberculose  succède  chez 
le  cobaye  à  l’injection  de  filtrat  d’ascite  tuberculeuse 
expérimentale.  De  leurs  expériences,  MM.  Arloing, 
Thévenot,  Dufourt  et  Malartre  sont  conduits  à  dé¬ 
duire  que  les  cobayes  imprégnés  de  virus  filtrant 
tuberculeux  acquièrent  une  certaine  protection  vis- 
à-vis  du  bacille  de  Koch.  Les  auteurs  concluent 
ainsi  leur  travail  : 

1°  Il  est  évident  que,  dans  certains  cas,  l’infection 
d’un  organisme  par  le  Virus  filtrant  tuberculeux  lui 
confère  une  résistance  parfois  comparable  aux 
effets  d’un  bacille  tuberculeux  virulent. 

2®  Une  activité  et  une  dose  suffisantes  du  virus 
filtrant  sont  nécessaires,  à  cet  égard.  De  même,  un 
bacille  surinfectant  est  capable  de  triompher  de  cet 
état  d’immunité. 

3°  Les  souches  filtrantes  douées  d’un  pouvoir  im¬ 
munisant  ne  peuvent  être  discernées  que  par  l’ex¬ 
périmentation.  - 

4°  Une  hérédo-immunité  peut  être  logiquement 
admise  comme  possible  à  la  suite  du  passage  trans¬ 
placentaire  d’éléments  tuberculeux  filtrants. 

Le  souffle  systolique  du  creux  sus-claviculaire  et  le 

diagnostic  des  artérites  sub-oblitérantes  de  la 

sons-elavlère. 

(MM.  Camille  Lian,  Gilbert-Dreyfus  et  Puéch.  — 
'Soc.  méd.  des  hôp.  ;  22-7-1927.) 

M.  Camille  Lian  appelle  l’attention  sur  l’impor¬ 
tance  de  la  constatation  d’un  souffle  systolique  du 
creux  sus-claviculaire  pour  le  diagnostic  des  artérites 
incomplètement  oblitérantes  de  la  sous-clavière. 

En  cherchant  à  préciser  le  maximum  d’intensité 
des  souffles  systoliques  cardiaques, l’auteur  est  arrivé, 
chez  divers  malades,  à  trouver  ce  maximum  à  la 
région  sus-claviculaire,  au  niveau  de  la  sous-clavière. 
Complétant  alors  l’examen  par  l’étude  du  pouls,  de 
la  tension  artérielle  et  de  l’index  oscillométrique,  au 
bras  correspondant,  il  a  pu  poser  le  diagnostic 
d’artérite  incomplètement  oblitérante  de  la  sous- 
clavière. 

Assez  souvent,  les  troubles  fonctionnels  aux  mem¬ 
bres  supérieurs  sont  nuis  ou  minimes.  M.  Lian  a 
noté,  cependant,  une  fois  des  fourmillements  dans  Te 
membre  intéressé  ;  une  autre  fois  des  crises  lipothy- 
miques. 

Dans  deux  observations,  la  bilatéralité  de  l’atteinte 
des  sous-clavières  a  entraîné  une  particularité  cu¬ 
rieuse  et  imprévue.  Chez  ces  malades,  la  pression 
artérielle  et  l’indice  oscillométrique,  pris  aux  deux 
bras,  se  montraient  faibles  et  amenaient  à  conclure 
à  do  l’hypotension  artérielle.  Un  jour,  tension  et 
indice  furent  mesurés  aux  deux  chevilles  et  révé¬ 
lèrent  un  degré  appréciable  d’hypertension.  La 
fausse  hypotension  constatée  aux  membres  supé¬ 
rieurs  tenait  à  l’oblitération  partielle  des  sous-cla¬ 
vières.  Il -résulte  de  là  que,  scientifiquement,  un 
diagnostic  d’hypotension  artérielle  générale  n’a  de 
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valeur  que  si  ies  mesures  sont  prises  à  la  lois  aux 
membres  supérieurs  et  aux  membres  inférieurs. 

Pour  ,en  revenir  au  souffle  de  l’artérite  oblitérante 
de  la  sous-clavière,  il  est  perçu  à  la  base  du  cœur 
(faisant  suspecter  une  lésion  aortique),  mais  a  son* 
maximum  dans  le  creux  sus-clavicuiaire.  C’est  la 
constatation  de  ce  maximum  qui  permet  d’établir 
le  diagnostic  différentiel. Le  diagnostic  repose  sur 
le  souffle  systolique  sus-claviculaire  et  la  diminution 
de  la  pression  maxima  et  de  l’indice  oscillométrique 
dans  l’artère  liumérale.  Ce  syndrome,  toutefois,  peut 
être  réalisé  également  par  la  compression  de  la  sous- 
clavière  tenant  à  une  néoformation  quelconque,  une 
côte  cervicale,  par  exemple,  ou  encore  par  une  sté¬ 
nose  congénitale  de  l’artère. 

L’étiologie  de  ces  artérites  est  assez  obscure.  La 
part  de  la  syphilis  semble  plus  importante  que  dans 
les  artérites  des  membres  inférieurs. 

11  convient  donc,  conclut  M.  Lian,  d’ausculter 
systématiquement  les  creux  sus-claviculaires  dans 
tous  les  cas  où  l’on  entend  un  souffle  à  la  base  du 
cœur,  ainsi  que  dans  tous  ceux  où  l’on  constate  une 
inégalité  du  pouls,  de  la  pression  maxima  où  de 
l’indice  oscillométrique  aux  deux  membres  supérieurs. 

Le  signe  du  phrénique  dans  la  lithiase  rénale. 

(M.  Jean  Troisier.  —  5oc.  méd.  des  hôp.  ;  17-6-1927. ^ 

Le  professeur  Chauffard  a  signalé,  en  1914,  dans 
la  lithiase  biliaire,  l’existence  fréquente  d’un  point 
douloureux  à  la  base  du  cou,  provoqué  par  la  pres¬ 
sion  profonde  entre  les  deux  chefs  du  sterno-cléido- 
mastoïdien  (signe  du  phrénique).  M.  Troisier  s’est 
demandé  si  ce  signe  ne  se  retrouvait  pas  dans  cer¬ 
taines  affections  rénales  et  il  l’a  recherché  dans  les 
pyélonéphrites  et  la  lithiase  rénale.  11  a  pu  le  trou¬ 
ver  plusieurs  fois,  et  sans  lui  attribuer  une  valeur 
diagnostique  très  précise,  il  estime  que  la  présence 
du  dit  signe  doit  faire  orienter  les  recherches,  en 
dehors  des  lésions  endothoraciques,  du  côté  des  voies 
biliaires  (Chauffard),  du  bassinet  et  de  l’uretère. 

Sur  l'artérite  juvénile  oblitérante  (maladie  de  Buerger) 
(M.  A.-C.  Guillaume.  ■ —  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  17-6- 
1927.) 

M.  Guillaume  présente  une  étude  anatomique  et 
critique  de  l’artérite  juvénile  oblitérante.  A  ce  dernier 
point  de  vue,  il  ne  croit  pas  devoir  accepter  la  déno¬ 
mination  de  maladie  de  Buerger. 

—  M.  Netter  se  demande  si  la  maladie  deBuer- 
ger  n’a  pas  de  relation  étiologique  avec  le  typhus 
endémique.  Les  sujets  atteints  de  cette  affection 
sont,  en  effet,  des  immigrés  de  Pologne,  de  Russie  ou 
de  Roumanie,  ou  des  fils  d’immigrés.  Dans  ces  pays, 
le  typhus  exanthématique  est  assez  répandu,  parmi 
les  enfants  Israélites  en  particulier.  Les  entants 
peuvent  même  avoir  été  frappés  de  typhus  hors  de 
leur  pays  dlorigine.  Nathan  Brill,  attaché,  comme 
Buerger,  au.méine  hôpital  israélite  du  Mount  Sinaï, 


a  décrit  en  1898  une  maladie  offrant  de  grandes  ana¬ 
logies  avec  le  typhus,  mais  bénigne  et  peu  contagieuse 
(maladie  de  Brill).  Or,  il  est  établi  que  dans  le  ty¬ 
phus  on  observe  des  lésions  d’endartérite  :  nesoht-ce 
pas  ces  artériolites  typhiques  qui,  plus  fard,  provo¬ 
queront  la  maladie  de  Buerger  ?  La  preuve  n’en  est 
pas  facile  à  donner,  mais  l’hypothèse  demeure  plau¬ 
sible. 

Oreillons  sous-maxillaires. 

(M.  Chr.  Zoellbr.  —  Soc.  méd.  des  hâp.  ;  17-6-1923,) 

La  sous-maxillite  ouriienné  est  relativement  rare. 
Elle  peut  être  prise  pour  une  sous-maxillite  banale 
ou  pour  une  adénite  sous-maxillaire, d’origine  den¬ 
taire  par  exemple.  La  confusion  n’est  pas  sans  im¬ 
portance,  à  la  fois  pour  le  malade  et  pour  son  entou¬ 
rage. 

M.  Zoeller  a  eu  l’occasion  d’observer  trois  cas  d’o¬ 
reillons  sous-maxillaires  dont  il  donne  une  relation, 
Les  éléments  du  diagnostic  différentiel  lui  ont  paru 
être  les  suivants  ;  rapidité  d’apparition  de  la  tumé¬ 
faction,  indolence  à  la  palpation,  œdème  mou  qui 
enveloppe  la  glande  sous-maxillaire,  bilatéralité 
fréquente,  notion  d’épidémie,  complications  (testi- 
culaire  ou  autre).  Peut-être  les  notions  étiologiques 
récemment  acquises  contribueront-elles  un  jeurà 
compléter  le  diagnostic, 

P.  h. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  méduses, 

Phlegmon  diffus  gangréneux  de  la.  région 
sous-maxillaire. 

-M.  Clavel  présente,  au  nom  du  professeur  Patel, 
un  homme  de  59  ans,  entré  à  l’hôpital  avec  une  vo¬ 
lumineuse  tuméfaction  de  la  région  sous-maxillaire 
droite  ;  une  incision  laite  antérieurement  laissait 
voir  des  tissus  gangrénés.  Le  plancher  de  la  bouche 
était  souple.  On  agrandit  l’incision  et  on  fit  de  la 
sérothérapie  antigangréneuse  intensive.  L’état  géné¬ 
ral  s’est  amélioré  rapidement  ;  actuellement,  un' 
mois  après  les  accidents,  les  escharres  sont  tombées 
laissant  une  loge  sous-maxillaire  complètement 
évidée,  mais  en  voie  de  cicatrisation. 

Ce  cas  paraît  réaliser  un  type  assez  spécial  de  phleg¬ 
mon  du  cou,  caractérisé  : 

a)  Anatomiquement,  par  son  siège  dans  la  région 
sus-hyoïdienne  latérale,  dont  il  envahit  le  tissu  cel¬ 
lulaire,  produisant  une  cellulite  sous-maxillaire  dif¬ 
fuse  dont  les  agents  microbiens  sont  les  memes  que 
ceux  de  l’angine  de  Ludwig  (perfringens,  œdema- 
tiens,  vibrion  septique  et  streptocoque),  et  une 
gangrène  massive  des  organes  noyés  dans  lè  tissu 
cellulaire  de  la  région  ;  glande  sbus-iiiaxillairé, 
ganglions,  muscle.s  ; 
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b)  Cliniquement,  ce  phlegmon  est  secondaire 
aux  infections  bucco-pharyngées  et  particulière¬ 
ment  dentaires  ;  il  évolue  brutalement  avec  des  acci¬ 
dents  septicémiques  graves,  souvent  mortels. 

Transparence  de  la  peau  humaine  aux  rayons 
ultra-violets. 

M.  Nogier  conclut  de  ses  recherches  sur  ce  sujet 
que  la  peau  humaine,sous  une  épaisseur  de  0  mm.  6, 
n’est  pas  transparente  aux  rayons  ultra-violets 
moyens  et  extrêmes,  donc  aux  rayons  ultra- violets 
bactéricides  ;  elle  ne  laisse  passer  que  de  faibles 
quantités  de  rayons  ultrâ-violets  ordinaires,  ceux 
qui  traversent  le  vert’e  et  ne  possèdent  que  des  pro¬ 
priétés  biotiques.  On  ne  peut  donc  espérer  obtenir 
en  profondeur  à  travers  la  peau  une  action  bacté¬ 
ricide.  Pour  l’auteur,  les  résultats  thérapeutiques 
obtenus  avec  les  rayons  ultra-violets  sont  attribua¬ 
bles  à  une  réaction  d’ordre  général  (procesèus  chi¬ 
mique  modifiant  les  métabolismes). 

Cancer  du  corps  utérin  avec  pyométrie. 

M.  Violet  montre  une  pièce  provenant  d’une 
hystérectomie  abdominale  chez  une  malade  de  65 
ans  :  cancer  du  corps  avec  très  peu  de  signes  objec¬ 
tifs  ;  quelques  pertes  rougeâtres  intermittentes, 
fétides  ;  pas  de  douleurs  ;  au  toucher,  augmentation 
légère  de  volume  de  l’utérus  ;  l’examen  à  l’hystéro- 
raètr-e  donna  issue  à  60  à  80  cmc.  de  pus  fétide,  sor¬ 
tant  à  jet  avec  des  gaz.  Avec  l’hystéromètre  on  sen¬ 
tait  nettement  un  ressaut  correspondant  à  une  néo¬ 
production  pathologique  intra-utérine.  Ces  pyo- 
métrites  associées  au  cancer  sont  à  distinguer  des 
pyométrites  simples  de  la  ménopause  qui  peuvent  se 
développer  à  la  suite  d’atrésies  de  l’orifice  externe 
du  canal  cervical  et  guérissent  par  la  dilatation  de 
l’orifice  externe.  D’autres  fois  la  pyométriqe  est  liée 
à  la  rétroflexion  ou  à  un  fibrome. 

Fracture  de  la  tubérosité  antérieure  du  tibia. 

MM.  André  Rendu  et  Latreille.  —  Jeune  homme 
de  15  ans  entré  à  l’hôpital  après  un  traumatisme  du 
genou.  Celui-ci  était  globuleux,  la  jambe,  en  flexion 
à  130®,  reposant  sur  le  lit  par  sa  face  externe  ;  la 
radiographie  de  profil  montre  une  rotule  remontée 
haut  au-dessus  des  condyles  ;  sa  pointe  paraît  arra¬ 
chée  et  très  éloignée  du  corps  de  l’os. Intervention 
trois  jours  après  :  large  déchirure  des  ailérons,  arti¬ 
culation  pleine  de  sang  noir,  rotule  indemne,  le 
noyau  osseux  inférieur  n’étant  autre  que  le  tuber¬ 
cule  antérieur  du  tibia  ;  on  fixe  ce  fragment  ;  le  liga- 
,  ment  rotulien,  un  peu  allongé,  est  plicaturé  ;  on  su¬ 
ture  les  ailerons  ;  fermeture  sans  drainage,  plâtre 
.  laissé  40  jours,  puis  mobilisation.  Actuellement, 
fonction  normale,  sauf  flexion  à  135®.  Ces  fractures 
sont  relativement  rares  et  ordinairement  confondues 
avec  les  fractures  de  la  rotule.  Le  traitement  san¬ 
glant  est  "indispensable  pour  fixer  le  fragment  et 
assécher  l’article  du  sang  épanché. 


A  propos  de  la  lutte  contre  les  maladies  vénériennes. 

M.  Carry,  médecin  chef  du  service  sanitaire  de 
Lyon,  lit  un  article  qu’il  a  envoyé  aux  Annotes 
des  maladies  vénériennes,  en  réponse  à  une  étude  du 
D»'  Cavaillon.  Ce  dernier  cite  les  beaux  résultats 
obtenus  par  les  400  dispensaires  antisyphilitiques 
existant  en  France,  mais  d’après  lui,  l’administra¬ 
tion  centrale  ne  paraît  pas  attacher  d’importance  à 
ce  que  les  prostituées  soient  visitées  régulièrement 
et  traitées  si  elles  sont  malades.  C’est  là,  pour  M. 
Carry,  une  grave  erreur.  A  Lyon,  les  médecins  du 
service  sanitaire  ont  organisé  un  dispensaire  pro¬ 
phylactique  dès  1909  :  grâce  à  ce  dispensaire,  la 
morbidité  des  filles  visitées  régulièrement  n’est  que 
de  1.55  %  en  1926.  Dans  la  garnison  do  Lyon  (7418 
hommes  en  1925)  op  n’a  constaté  que  neuf  cas  de 
syphilis  :  six  primaires  et  trois  secondaires,  Pour  la 
blennorragie  :  quarante  cas  en  1926  sur  432  clan¬ 
destines  arrêtées,  et  13  cas  chez  800  filles  visitées 
régulièrement. 

Conclusion  :  il  faut  conserver  ce  vieux  moyen  de 
protection  sanitaire,  la  règlementation,  et  y  adjoin¬ 
dre,  comme  à  Lyon,  un  service  de  prophylaide. 

Lupus  des  fosses  nasales,  de  l’amygdale  et  du  larynx, 

MM.  Rebattu  et  Parthiot  relatent  l’observation 
d’une  fillette  de  14  ans  entrée  à  l’hôpital  pour  obs¬ 
truction  nasale  chronique  et  maux  de  gorge  inter¬ 
mittents.  La  tête  du  cornet  inférieur  et  le  plancher 
de  la  fosse  nasale  gauche  étaient  obstrués  par  de 
petites  masses  végétantes,  rosées,  mollasses  ;  mêmes 
lésions  dans  la  fosse  nasale  droite,  mais  localisées 
au  niveau  de  l’angle  cloison-plancher.  Les  amygdales 
sont  recouvertes  de  masses  végétantes  entourant  une 
zone  ulcérée  à  fond  jaunâtre.  Au  larynx,  lésions 
localisées  à  la  partie  moyenne  du  repli  aryténo- 
épiglottique  droit  :  muqueuse  tuméfiée,  très  rouge, 
soulevée  par  places  par  de  petites  saillies  nodulai¬ 
res.  Il  s’agit,  en  somme,  fait  confirmé  par  l’examen 
histologique,  d’un  lupus  étendu  aux  fosses  nasales, 
aux  amygdales  et  au  larynx. 

Arsénorésistance. 

M.  L.-M.  Bonnet  fait  observer  que  les  exemples 
d’arsénorésistance  paraissent  être  devenus  beau¬ 
coup  plus  fréquents  qu’il  y  a  quelques  années.  Il 
rapporte  l’observation  d’un  jeune  homme  de  18  ans 
venu  à  sa  consultation  avec  deux  chancres  syphiliti¬ 
ques  très  nets  :  lo  traitement  par  l’àrsénobenzol 
institué  dés  le  début  n’èmpêcha  pas  l’apparition  de 
syphilidcs  psosiasiformes  abondantes,  puis  de  papu¬ 
les  érosi  vos  du  prépuce  ;  celles-ci  traitées  à  leur  tour 
se  remettent  à  croître  de  plus  belle,  si  bien  qu’on 
donne  finalement  du  sirop  de  Gibert  qui  donne  un 
bon  résultat. 

Abcès  cérébral  d’origine  otique. 

MM.  Rebattu  et  Mounter-Kuhn  présentent  un 

♦♦♦♦♦♦ 
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homme  de  41  ans  atteint  d’otorrhée  depuis  trois 
ans,  époque  à  laquelle  le  malade  aurait  fait  une  chute. 
Depuis  deux  mois,  céphalée  continuelle,  puis  verti¬ 
ges,  insomnie,  vomissements  ;  enfin,  depuis  une  se¬ 
maine,  troubles  de- la  parole.  A  l’examen,  inalade 
un  peu  prostré,  otorrhée  gauche  fétide  avec  vaste 
destruction  tympanique  ;  examen  du  système  ner¬ 
veux  négatif,  sauf  la  constatation  d’une  aphasie 
sensorielle  très  nette.  Ponction  lombaire  ;  tension 
22/23  ;  Albumine  0.40/1000  ;  leucocytes  280  par 
mmc.  Diagnostic  :  abcès  du  lobe  temporo-sphénoï- 
dal  d’origine  otique.  Intervention  :  trépanation  mas¬ 
toïdienne  classique  ;  dans  l’antre,  on  trouve  du  pus 
bien  lié  s’échappant  sous  pression  ;  on  découvre 
largement  la  dure-mère  qui  est  tendue  et  ne  bat  pas  ; 
ponction  avec  un  trocart  fin  et  aspiration  ;  on  vide 
l’abcès  qui  confient  30  à  40  ce,  de  pus  épais,  gru¬ 
meleux,  extrêmement  fétide  ;  drainage.  Suites  sim¬ 
ples  ;  guérison. 

Syphilis  du  maxillaire  inférieur. 

MM.  E,  PoLLOssoN  et  Mi  ,Dechaume.  —  Femme 
de  26  ans,  sans  antécédents  nets  ;  mariée,  deux 
enfants  bien  portants,  pas  de  fausses  couchés. 
Entre  à  l’hôpital  pour  les  douleurs  siégeant  au  ni¬ 
veau  du  maxillaire  inférieur  du  côté  droit,  irradiées 
à  l’oreille,  au  front  et  au  cou  et  remontant  à  neuf 
mois.  On  constate  l’existence  d’une  tuméfaction 
allongée  doublant  la  lace  externe  de  la  branche  hori¬ 
zontale,  tuméfaction  de  consistance  osseuse.  La  ra¬ 
diographie  montre  uée  déformation,  nette  de  l’os 
avec  zones  de  décalcification  irrégulièrement  dissé¬ 
minées.  On  pense  à  un  ostéosarcome.  Mais  avant  de 
se  décider  à  intervenir,  on  donne,  sans  espoir  aucun, 
du  sirop  de  Gibert  (300  gr.  en  15  jours).  Les  phéno¬ 
mènes  douloureux  qui  empêchaient  le  sommeil 
ont  les  premiers  rétrocédé  ;  puis  la  tumeur  a  peu  à 
peu  diminué  à  son  tour,  puis  disparut.  Actuelle-' 
ment,  la  malade  peut  être  considérée  comme  guérie. 

Pancréatite  chronique  syphilitique. 

MM.  PoLLossoN  et  Dechaume  rapportent  l’ob¬ 
servation  d’un  homme  qui  depuis  une  huitaine 
d’années  présentait  des  crises  douloureuses  abdo¬ 
minales,  survenant  surtout  après  des  repas  riches 
en  graisse,  siégeant  à  l’épigastre  et  dans  l’hypochon- 
dre  droit,  avec  irradiation  dans  le  dos  et  à  l’épaule 
gauche,  s’accompagnant  de  nausées  et  parfois  de 
vomissements  et  de-  frissons  très  intenses.  Ces 
crises  étaient  suivies  d’ictère,  ayant  tous  les  ca¬ 
ractères  d’ictère  par  rétention.  Elles  ne  se  répé¬ 
taient  qu’à  plusieurs  mois  d’intervalle  et  s’accom¬ 
pagnaient  d’un  amaigrissement  marqué.  L’examen 
clinique  à  l’entrée  à  l’hôpital  (M.  Savy)  était  négatif 
ainsi  que  la  radioscopie  ;  le  tubage  duodénal  ne  per¬ 
mettait  pas  de  conclusions  termes.  La  réaction  de 
Wassermann  était  positive.  En  raison  du  jeune  âge 
du  malade,  de  l’absence  d’étiologie  lithiasique,  de 
l’amaigrissement  et  de  l’asthénie,  on  pensa  à  une 


pancréatite  de  nature  syphilitique.  Le  traitement 
spécifique  anàena,  en  effet,  la  cessation  des  crises  et 
la  disparition  de  l’asj^hénie. 

Traitement  des  kystes  synoviaux  par  l’injection 
de  teinture  d’iode. 

MM.  Bérard  et  Guilleminet  présentent  un 
malade  de  45  ans,  qui  était  porteur  de  deux  kystes 
synoviaux  des  poignets,  du  volume  d’une  noix.  Quel¬ 
ques  gouttes  de  teinture  d’iode  furent  injectées  dans 
chaque  kyste,  après  ponction  sans  aspiration.  Il  ne 
persiste  plus,  trois  mois  après  l’injection,  qu’un  petit 
nodule  sur  chaque  main. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Tumeurs  intrarachidiennes.  Valeur  diagnostique 
de  l’injection  de  lipiodol. 

MM.  Bériel  et  Paufique,  —  L’examen  radio¬ 
graphique  après  injection  de  lipiodol  dans  les  es¬ 
paces  méningés  rachidiens  peut  donner  des  indica¬ 
tions  de  grande  valeur  dans  le  diagnostic  des  tu¬ 
meurs  intra-rachidiennes.  Cette  méthode  ne  doit 
toutefois  être  employée  que  comme  complément 
des  examens  antérieurs.  De  plus,  il  faut  savoir  qu’elle 
peut  prêter  à  erreur,  l’arrêt  du  lipiodol  ne  signifiant 
pas  toujours  tumeur  et  inversement  le  libre  pas¬ 
sage  ne  permettant  pas  de  rejeter  ce  ,  diagnostic 
sans  autre  discussion. 

Anévrysme  du  cœur.  Complexe  ventriculaire  anormal. 

MM.  Pallasse,  Bref  et  G.  Cldzet.  —  Femme  de 
53  ans,  entrée  à  l’hôpital  pour  des  accidents  dysp¬ 
néiques  et  .des  crises  douloureuses  siégeant  dans  la  ' 
partie  antérieure  du  thorax,  mais  non  à  la  région 
précordiale.  Aux  poumons,  on  note,  à  l’entrée,  de 
la  submatité  avec  obscurité  à  sa  base  gauche  et  quel¬ 
ques  râles  à  la  base  droite  ;  au  cœur,  pointe  dans 
le  8®  espace  sur  la  ligne  axillaire  antérieure,  pas  de 
souffle  ni  de  galop.  Tension  :  11.5-5  ;  foie  un  peu 
gros  ;  légère  albuminurie.  Wassermann  négatif  ; 
urée  sanguine  :  0.30.  Radioscopie  négative.  Le 
tracé  cardiographique  montre  des  complexes  ven¬ 
triculaires  absolument  anormaux  affectant  le  type 
gauche  et  des  extra-systoles  du  type  ventriculaire 
droit.  La  malade  meurt  six  semaines  environ  après 
l’entrée.  Autopsie  :  lésions  banales  d’œdème  pul¬ 
monaire  aigu  :  anévrysme  de  la  pointe  du  ventricule- 
gauche. 

Tumeur  de  la  moelle  lombo-sacrée. 

M.  Parlasse.  —  Femme  de  72  ans,  entrée  à 
l’hôpital  pour  albuminurie,  et  hypertension.  Pas 
d’antécédents  notables.  A  l’entrée  :  gros  cœur,  ten¬ 
sion  artérielle  :  18-10.5.  Râles  humides  aux  deux 
bases.  Système  nerveux  :  parésie  des  deux  membres 
inférieurs,  avec  réflexes  très  vifs,  trépidation  épilep¬ 
toïde,  Babinski  à  gauche.  Albuminurie  ;  léger  œdè- 
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me  des  jambes.  Wassermann  positif  dans  le  liquide 
céphalo-rachidien.  Mort  par  broncho-pneumonie 
Autopsie  :  gros  cœur,  athérôme  de  l’aorte,  reins  durs, 
broncho-pneumonie.  Dans  la  région  médullaire, 
lombo-sacrée,  petite,  tumeur  intra-dure-mérienne 
de  la  grosseur  d’une  amande,  accolée  aux  racines 
rachidiennes  du  côté  gauche. 

Laryngite  pseudo-membraneuse  primitive, 
à  pneumo-bacille. 

MM.  Rebattu,  Gâté  et  Parthiot  relatent  l’ob¬ 
servation  d’une  femme  de  31  ans,  entrée  à  l’hôpital 
avec  un  syndrome  croupal  typique  :  tirage,  cornage, 
voix  éteinte,  dyspnée  vive.  Nez  et  pharynx  nor¬ 
maux  ;  la  malade  affirme  n’avoir  eu,  les  jours  précé¬ 
dents,  ni  coryza,  ni  angine.  Laryngoscopie  difficile  : 
épiglotte  rouge,  sertie  d’un  liseré  blanchâtre  ;  ban¬ 
des  ventriculaires  et  cordes  vopales  tapissées  de 
fausses  membranes.  A  l’auscultation, signes  de  bron¬ 
chite  diffuse  et  souffle  bronchique  à  droite.  Tout  est 
préparé  pour  un  tubage  ou  uhe  trachéotomie,  quand 
la  malade,  au  milieu  de  secousses  de  toux,  rejette 
cinq  fausses-  membranes  rubannées.  Amélioration 
progressive.  L’examen  bactériologique  n’a  pas 
montré  de  B.  de  Lœffler,  mais  des  pneumobacilles 
de  Friedlander.  Toutefois,  dans  ce  cas,  l’apparition 
tardive  d’une  légère  paralysie  du  voile  du  palais, 
incite  à  penser  à  une  association  du  Lœffler  et  du 
pneum«bacille,  celui-ci  ayant  «  étouffé  »  le  premier  : 
les  deux  bacilles  sont  en  effet  antagonistes. 

Valeur  de  l’épreuve  de  la  phénol-sulfonephtaléine 
dans  les  néphrites  chroniques. 

M.  Lucien  Thévenot  tire  de  l’étude  de  trente-cinq 
cas  personnels  les  conclusions  suivantes  ; 

•1“  L’épreuve  de  la  P.  S.  P.  a  une  valeur  indiscuta¬ 
ble  au  point  de  vue  de  la  perméabilité  rénale  ; 

2»  Les  renseignements  qu’elle  donne  sont  parfois 
erronés  (absorption  par  le  muscle  du  liquide  injecté, 
élimination  par  le  foie  et  l’intestin  eri  même  temps 
que  par  le  rein,  diurèse  variable  du  sujet)  ; 

,  3“  Cette  épreuve  ne  peut  remplacer  la  recherche 
de  la  constante  d’Ambard. 

Insuffisance  hépatique  aiguë  d’origine  traumatique 
au  cours  d’une  cirrhose  latente. 

MM.  Langeron  et  Josserand.  —  Homme  de 
28  ans,  grand  éthylique  (3  à  4  litres  de  vin  par  jour), 
entre  à  l’hôpital  pour  de  graves  contusions  (a  été 
enseveli  sous  un  éboulement  de  blocs  de  pierre): 
température  39°7,  délire,  subictère,  foie  débordant  de 
plus.^de  deux  travers  de  doigt,  disque  épais  de  pig¬ 
ments  biliaires,  pas  d’albumine.  Le  délire  va  s’ac¬ 
croissant,  nécessitant  l’isolement  du  malade.  Mort 
le  troisième  jour.  Autopsie  :  foie  de  3.500  grammes, 
entouré  d’une  gangue  de  périhépatite.  A  la  coupe, 
cirrhose  hypertrophique  graisseuse  avec,  au  centre, 
foyer  hémorrhagique  du  volume  d’une  orange  (in¬ 
farctus); 


Ascaridiose  des  voies  biliaires. 

M.  Ch.  Garin. —  Femme  de  51  ans,  cultivatrice, 
de  bonne  santé  habituelle.  A  deux  reprises,  depuis 
trois  ans,  a  présenté  des  troubles  gastro-intestinaux 
avec  coliques, -vomissements  bilieux,  suivie  dé  l’ex¬ 
pulsion  d’ascaris.  En  1926,  la  malade  maigrit  et  pâlit, 
souffre  de  l’estomac  au  point  que  son  médecin  pense 
à  un  ulcus.  Puis  surviennent  de  véritables  coliques 
avec  ictère  et  fièvre.  Entre  temps, la  malade  expulsa 
encore  des  ascaris.  M.  Gârin  la  voit  le  10  janvier  : 
plus  d’ictère,  mais  région  vésiculaire  douloureuse, 
foie  un  peu  gros  ;  l’examen  des  matières  montre 
soixante-quinze  œufs  d’ascaris  par  préparation  et 
cinq  à  six  œufs  de  trichocéphale.  On  prescrit  80  centi¬ 
grammes  d’huile  de  chenopodium.  Le  24  janvier,  la 
malade  a  encore  cinq  à  six  œufs  par  préparation  et 
a  expulsé  quinze  vers.  Nouvelle  dose  de  1  gramme 
d’huile  de  chenopodium.  Le  9  février,  les  selles  ne 
renferment  plus  d’œûfs  d’ascaris,  mais  cinq  à  six 
œufs  de  trichocéphale  ;  la  malade  ne  souffre  plus, 
n’a  plus  de  fièvre  et  reprend  du  poids. 

Endocardite  infectieuse  greffée  sur  aortite  spéelfique. 

MM.  Gallavardin  et  Gravier.  —  Femme  de 
44  ans,  entrée  à  l’hôpital  dans  un  état  infectieux 
grave,  avec  grosse  dyspnée,  souffle  systolique  cen¬ 
tral,  souffle  diastolique  au  foyer  aortique,  spléno¬ 
mégalie  discrète,  hypopioii  de  l’œil  droit  et  oblitéra¬ 
tion  de  l’humérale  droite  survenue  brusquement 
cinq  jours  auparavant.  II  s’agit  manifestement 
d’endocardite  infectieuse.  Aggravation  rapide  et 
mort  quatre  jours  plus  tard.  Autopsie  :  aortite  spé¬ 
cifique  limitée,  avec  petites  ectasies  ;  plaque  d’en¬ 
docardite  infectieuse  greffée  sur  le  collet  d’un  ané¬ 
vrysme  ;  propagation  des  lésions  infectieuses  aux 
valvules  aortiques  et  mitrales  primitivement  saines. 
Si,  dans  la  plupart  des  cas  d’endocardite  infectieuse, 
le  processus  infectieux  se  greffe  sur  des  lésions  val¬ 
vulaires  antérieures  de  nature  endocarditique,  cette 
observation  prouve  que,  très  exceptionnellement,  les 
lésions  syphilitiques  peuvent  également  offrir  un 
terrain  propice  au  développement  de  lésions  infec¬ 
tieuses. 

Endocardite  infectieuse  à  marche  lente  greffée  sur 
une  aortite  syphilitique. 

M.  Cade,  comme  suite  à  la  communication  précé¬ 
dente,  rapporte  l’observation  d’un  homme  de  42 
ans,  n’ayant  jamais  eu  de  rhumatisme  articulaire 
aigu,  mais  ayant  contracté  la  syphilis  à  l’âge  de  23 
ans.  Un  mois  avant  son  entrée  à  l’hôpital,  apparition 
d’un  syndrome  infectieux  atténué  :  frissons, fièvre, 
céphalée,  asthénie  ;  de  plus  douléurs  épigastriques 
et  dyspnée  d’effort.  A  l’examen,  double  souffle  aorti¬ 
que,  gros  cœur,  pouls  bondissant  ;  température  os¬ 
cillant  entre  37“  et  38°.  Un  traitement  spécifique  amé¬ 
liore  le  malade  qui  quitte  l’hôpital.  Il  revient  deux 
mois  après  :  douleurs  à  l’épigastre  et  dahs  la  région 
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hépatique,  dyspnée,  grosi  foie  et  grosse  rate,  mêmes 
signes  cardiaques,  albuminurie  ;  mauvais  état  géné¬ 
ral,  tempéra'türe  oscillant  autour  de  38°.  Un  nou¬ 
veau  traitement  spécifique  échoue  et  le  malade  suc¬ 
combe  après  deux.mois  et  demi  de  ce  nouveau  séjour, 
ayant  présenté  en  dernier  lieu  des  phénomènes  asys- 
toliques.  L'autopsie  montra  que  le  processus  d’endo¬ 
cardite  infectieuse  était  venue  se  greffer  sur  une  aor¬ 
tite  spécifique. 

Endocardite  rhumatismale  évolutive  dans  un  cas 
d’endocardite  chronique  ancienne. 

MM.  A.  Dumas  et  Vehnaud  rapportent  l’histoire 
d’une  malade  de  33  ans,  ayant  présenté,  à  l’âge  de 
15  ans,  une  crise  de  rhumatismé  articulaire  aigu  et 


restée  depuis  lors  dyspnéique,  au  moindre  effort. 
Il  y  a  deux  ans,  la  malade  eut  une  hémiplégie  gauche 
qui  persista.  A  son  entrée  à  l’hôpital,  on.  consta¬ 
tait  l’existence  d’un  rétrécissement  mitral  avec 
insuffisance.  Elle  continuait  à  souffrir  de  temps  en 
temps  de  fluxions  articulaires,  et  présentait  un  état 
subinfectieux  avec  céphalées.  La  mort  survint  dans 
une  crise  d’œdème  aigu  du  poumon.  A  l’autopsie, 
on  trouva,  en  outre  de  lésions  mitrales  anciennes,  un 
épaississement  nodulaire  inflammatoire  récent,  au 
niveau  du  bord  libre  dé  la  mitrale.  Pour  l’auteur, 
il  s’agit  là,  probablement,  d’une  endocardite  rliu- 
matismale  récente,  et  non,  comme  on  aurait  pu  le 
penser  déprimé  abord,  d’une  endocardite  infectieuse. 

A.  C.' 


Les  Congrès 

Vlllé'Réunion  neurologique  internationale  annuelle. 


{Suite 

Les  réactions  vestibulaires  étaient  la  seconde  | 
qûestion  mise,  à  l’étude.  Elle  a  été  l’objet  de  deux 
rapports,  dus  l’un  au  professeur  A,  de  Klejn,  pro¬ 
fesseur  à  l’Université  d’ütrecht,  l’autre  aü  D''  A. 
Hautant,  oto-rhino-laryngologiste  des  hôpitaux  de 
Paris. 

Les  moyens  d’exploration  clinique  de  l’appareil 
vestlbulaire.  —  M.  A.  de  Klejn.  —  Les  réflexes  d’o¬ 
rigine  vestibulaire  sont  de  deux  ordres.  Les  uns  ont 
pour  point  de  départ  les  canaux  semi-circulaires  ; 
Flourens  (1824)  a  démontré  leur  existence  en  phy¬ 
siologie  ;  Ménière  a  transposé  ses  enseignements  en 
clinique  humaine  (1861).  Les  autres  réflexes  sont 
d’origine  otolithique  (sacculaire  et  utriculaire). 
Biener  s’est  efforcé  d’en  faire  admettre  l’existence 
(1874).  Il  a,  d’autre  part,  découvert  l’origine  laby¬ 
rinthique  du  nystagmus  de  rotation  et  du  nystag- 
mus  galvanique.  Ces  recherches  ont  été  à  leur  tour 
appliquées  à  la  clinique  par  Barany  (1905)  qui  a 
montré,  en  outre,  l’intérêt  du  nystagmus  calorique. 

Les  réflexes  d’origine  semi-circulaire  sont  liés  à 
des  mouvements  de  la  tête.  Les  capsules  qui  recou¬ 
vrent  les  crêtes  sensorielles  des  canaux  semi-circu¬ 
laires  sont,  en  effet,  mobiles  dans  l’endolymphe  et 
susceptibles  de  réagir  aux  mouvements  de  la  tête 
en  excitant  les  cils  sensoriels  pendant  le  mouvement. 
Leur  action  cesse  à  l’arrêt  du  déplacement. 

Au  contraire,  les  réflexes  d’origine  otolithique  sont 
,  des  réflexes  toniques,  qui  sont  liés  à  une  certaine  po¬ 
sition  de  la  tête  dans  l’espace)  et  qui  persistent  tant 
que  cette  position  est  maintenue.  En  effet,  les  mem¬ 
branes  otolithiques,  dont  le  poids  spécifique  est 
élevé,  et  qui  recouvrent  les  macules  du  saccule  et  de 
l’utricule,  obéissent  aux  lois  do  la  pesanteur  ;  sui¬ 
vant  la  position  de  la  tête  dans  l’espace,  elles  exer- 


t  fin) 

cent,  sur  les  éléments  sensoriels,  une  coiüpresSidil 
plus  ou  moins  intense,  qui  persiste  aussi  longtehlps 
que  la  position  de  la  tête. 

M.  de  Klejn  d’abord  avec  Magniez,  puis  seul,  à 
'  consacré  une  série  d’importants  travaux  à  l’étiidé 
des  réflexes  toniques  d’origine  otolithique.  Mais  en 
général,  il  s’agit  de  réflexes  qui  restent  du  domaine 
de  la  physiologie,  ou  du  moins,  dont  la  recherche 
clinique  est  des  plus  délicates. 

M.  de  Klejn  distingue  trois  catégories  de  réflexes 
labyrinthiques  toniques  : 

1°  Les  premiers  agissent  sur  la  musculature  du 
corps.  On  les  constate  chez,  les  animaux  décçl'ébrés 
maintenus  en  l’air  dans  les  positions  variées,  k 
rapporteur  relève  les  rares  observations  cliniques 
dans  lesquelles  ces  réflexes  ont  pu  être  mis  en  évi¬ 
dence  chez  l’homme  ; 

2°  D’autres  réflexes  méritent  le  nom  de  héfléicesà 
reâress'ement  labyrinthique.  >  ",  maintiennent  l’atti¬ 
tude  céphalique  normale  pendant  que  le  corps  Subit 
dans  l’espace  des  changements  d’attitude  variés. 
Ces  réflexes  sont  très  nets  chez  les  aniihaux.  On  a 
pu  les  observer  chez  des  nourrissons  normaux  et 
chez  des  anencéphales.  Chez  l’adulte  et  même  chez 
le  grand  enfant,  ils  n’ont  guère  pu  être  étudiés;  du 
fait  de  la  difficulté  qu’on  éprouve  d’assUrer  le  dé¬ 
placement  passif  du  corps  en  laissant  libres  les  po¬ 
sitions  de  la  tête  ; 

3°  Parmi  les  réflexes  otolithiques,  ce  sont  les  atti¬ 
tudes  compensatrices  des  globes  oculaires  qui  sont  les 
moins  difficiles  à  mettre  en  évidence  en  clinique.  Leur 
siège  est  vraisemblablement  dans  les  utricules.  En 
effet,  la  destruction  totale  des  deux  macùlœ  sacculi 
ne  les  fait  pas  disparaître  (Wersteegh).  Mais,  d’autre 
part,  si  l’on. centrifuge  des  cobayes  à  grande  vitesse, 
selon  la  technique  de  Wittmaack,  de  manière  à  dé‘ 
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tacher  les  otolithes  sans  léser  les  cupulœ,  on  constate 
que  l’on  obtient  plus  les  attitudes  compensatrices 
des  globes  oculaires,  alors  que  les  réflexes  d’origine 
semi-circulaire  sont  tous  conservés.  Parmi  les  ré¬ 
flexes  toniques  d’attitude  des  globes  oculaires,  seuls 
les  réflexes  rotatoires  peuvent  être  étudiés.  Il  existe, 
pour  leur  observation,  un  grand  nombre  de  techni¬ 
ques.  De'Klejn  décrit  la  sienne,  qui  lui  a  permis  de 
constater,  dans  l’inclinaison  latérale,  de  la  tête,  une 
rotation  du  globe  qui  varie  de  3°  à  14°. 

Outre  ces  réflexes  toniques  d’origine,  otolithique, 
on  décrit  avec  Barany  (1913),  un  «  nystagmus  otoli¬ 
thique  ».  Il  existe  en  effet  des  cas  de  «  vertige  de 
position  »,  dans  lesquels  le  vertige  et  le  nystagmus 
sont  régulièrement  exclusivement  provoqués  par 
une  attitude  déterminée  de  la  tête  dans  l’espace. 
De  Klejn  discute  l’interprétation  de  ces  faits.  11 
I  montre  que  la  physiologie  n’apporte  pas  d’argument 
en  faveur  de  l’existence  d’un  nystagmus  otolithique, 
et  il  émet  diverses  hypothèses  pour  expliquer  verti¬ 
ges  et  nystagmus  de  position  sans  faire  intervenir 
les  otolithes  :  lésion  du  système  nerveux  central  — 
influence  de  la  pesanteur  ou  de  l’attitude  du  cou  sur 
les  conditions  de  pression  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  dans  la  fosse  cérébrale  postérieure,  —  anoma¬ 
lie  d’une  artère  auditive  interne  ou  d’une  artère 
vertébrale. 

En  terminant  son  rapport,  de  Klejn  discute  la  si- 
I  gnification  et  la  valeur  du  nystagmus  calorique  de 
Barany.  Il  rappelle  l’interprétation  proposée  dès  le 
début  par  Barany.  L’irrigation  du  conduit  auditif 
par  l’eau  chaude  ou  froide  produit  une  modification 
!  de  température  de  l’endolymphe,  qui  change  sa 
densité  et  qui  détermine  un  courant  ascendant  dans 
dans  le  cas  d’irrigation  chaude,  un  courant  descen¬ 
dant  dans  le  cas  d’irrigation  froide.  Depuis  lors, 
Kobrak  a  constaté  que  des  différences  de  tempéra¬ 
ture  extrêmement  faibles  (1  degré)  suffisent  pour 
provoquer  le  nystagmus  calorique,  et  il  a  opposé  une 
autre  théorie  à  celle  de  Barany  :  le  nystagmus  calo¬ 
rique  serait  dû  à  un  réflexe  vaso-moteur  qui,  issu  du 
conduit  auditif  externe,  modifierait  l’état  des  vais¬ 
seaux  labyrinthiques.  Le  rapporteur  discute  lon¬ 
guement  la  théorie  de  Barany  et  celle  de  Kobrak.  Il 
conclut  en  faveur  de  l’ancienne  théorie  de  Barany, 
qui,  somme  toute,  «  a  bien  résisté  aux  attaques  scien¬ 
tifiques  ». 

Au  point  de  vue  pratique,  il  fait  l’éloge  de  l’épreuve 
calorique,  qui  à  l’avantage  d’être  possible  même  chez 
le  malade  couché,  et  de  ne  provoquer  chez  lui,  si 
elle  est  pratiquée  prudemment,  suivant  la  technique 
de  Kobrak,  ni  vertiges,  ni  vomissements,  et,  d’autre 
part,  de  permettre  l’exploration  isolée  de  chacun 
des  deux  labyrinthes.  Il  insiste  sur  la  nécessité  de 
pratiquer  la  double  épreuve,  chaude  et  froide,  si  l’on- 
veut  avoir  le  droit  de  tirer  des  conclusions  de  l’é¬ 
preuve  calorique. 

Dans  son  étude  clinique  sur  l’examen  fonctionnel 
de  l’appareil  vestlbulaire,  M.  A.  Hautant  se  placé  à 
un  point  de  vue  plus  pul’enient  pratique; 


Après  un  résumé  précis  et  schématique  de  phy¬ 
siologie  vestibulaire,  il  décrit  et  discute  les  différents 
symptômes  et  les  différentes  épreuves  qui  traduisent 
la  souffrance  du  vestibule. 

La  sensation  vertigineuse  vraie,  giratoire,  est  un 
anamnestique  d’une  importance  primordiale  dans 
le  diagnostic  des  affections  labyrinthiques.  Cepen¬ 
dant  on  peut  voir  des  labyrinthites  totalement  des¬ 
tructives  dont  toute  l’évolution  se  poursuit  sàns'au-' 
cun  sensation  vertigineuse.  D’autre  part,  le  vertige 
peut  s’observer  dans  les  tumeurs  cérébrales,  dans  les 
affections  cérébelleuses.  Mais,  dans  ces  derniers  cas, 
il  est  bien  probable  qu’il  traduit  seulement  le  reten¬ 
tissement  des  lésions  sur  le  vestibule  ou  sur  les  voies 
vestibulaires. 

Le  vertige  se  présenté  en  général  sous  formes  de 
grandes  crises  subites  et  dramatiques  dans  les  lésions 
des  terminaisons  sensorielles.  Au  contraire,  il  est 
moins  violent,  mais  plus  constant  dans  les  lésions 
des  voies  ve.stibulaires  ou  des  centres  bulbaires.  Dans 
l’hypertension  simple  de  la  fosse  cérébelleuse,  la 
sensation  est  atténuée  et  fugace.  Les  crises  sont  d’au¬ 
tant  plus  violentes-  que  la  lésion  est  plus  brutale  et 
que  l’émotivité  est  plus,  grande.  Des  lésions  graves, 
si  elles  sont  progressives,  peuvent  évoluer  sans  ver¬ 
tige. 

Le  vertige  peut  être  le  fait  d’un  simple’  trouble 
vaso-moteur  (rétrécissement  mitral,  insuffisance 
aortique,  troubles  gastriques).  Les  éblouissements, 
les  défaillances  doivent  en  être  distingués.  De  même 
le  «  vertige  hystérique  »  et  le  «  vertige  épileptique  » 
Cependant  on  sait  maintenant  que  l’oreille  peut  être 
le  point  de  départ  aes  crises  épileptiques  (Pierre 
Marie  et  J. -R.  Pierre),  et  le  principe  de  Charcot,  — 
d’après  lequel  le  vertige  vrai  ne  s’accompagne  ja¬ 
mais  de  perte  de  connaissance,  —  n’est  plus  admis 
sans  restriction. 

Les  troubles  de  l'équilibre  sont  souvent  le  fait  de 
lésions  vestibulaires.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
le  maintien  de  l’équilibre  dépend  de  trois  facteurs  : 
la  sensibilité  profonde  périphérique,  la  réactivité 
labyrinthique,  et  la  coordination  motrice  cérébelleu¬ 
se.  Dans  cette  synergie,  le  premier  rôle  revient  à  la 
sensibilité  profonde  périphérique. 

L’épreuve  de  Romber^,  chez  les  vestibulaires,  se 
manifeste,  après  occlusion  des  yeux,  par  la  sensa  tion 
vertigineuse,  par  la  chute  latérale  et  par  le  nystag¬ 
mus  spontané.  Elle  peut  être  sensibilisée  (station  à 
cloche-pied,  épreuve  de  pulsions,  épreuve  de  V. 
Stein,  épreuve  de  Babinski  et  Weil).  Elle  atteint 
son  maximum  de  netteté  dans  les  lésions  récentes 
et  totales  de  l’appareil  vestibulaire,  s’atténue  ou 
même  disparaît  dans  les  lésions  anciennes,  se  mani¬ 
feste  d’une  manière  intermittente  dans  les  lésions 
atténuées. 

Le  Romberg  est  également  positif  dans  les  affec¬ 
tions  de  la  fosse  cérébrale  postérieure,  mais  il  pré¬ 
sente  dans  ce  cas  des  caractères  un  peu  différents  : 
la  chute  se  produit  non  pas  latéralement,  mais  en 
arrière.  Elle  ne  s’accompagne  pas  de  réaction  verti- 
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gineuse.  Elle  n’est  pas  en  rapport  avec  la  direction 
du  nystagmus  spontané.  Enfin,  elle  ne  se  modifie  pas 
suivant  l’attitude  de  la  tête  sur  le  cou. 

Barany  attribue  ces  différences  à  l’origine  diffé¬ 
rente  du  Romberg,  labyrinthique  dans  le  premier 
cas,  cérébelleux  dans  le  second.  A.  Hautant  estime, 
au  contraire,  avec  Dejerine,  que  les  lésions  cérébel¬ 
leuses  pures  ne  donnent  pas  lieu  à  un  signe  de  Rom¬ 
berg  vrai.  Les  caractères  du  Romberg,  dans  les  lé¬ 
sions  de  la  fosse  cérébrale  postérieure,  sont  dus  à 
l’excitation  bilatérale  des  voies  labyrinthiques  dont 
les  conséquences  sont  naturellement  toutes  diffé¬ 
rentes  de  celles  de  l’excitation  Unilatérale  des  ca¬ 
naux  semi-circulaires  eux-mêmes 

Le  nystagmus  spontané,  quand  il  est  d’origine  la¬ 
byrinthique,  est  toujours  un  nystagmus  rythmique, 
de  direction  et  d’intensité  variables,  mais  dont  la 
durée  ne  dépasse  pas  quelques  jours  ou  quelques 
semaines.  Qu’il  s’agisse  d’un  nystagmus  constant, 
d’un  nystagmus  de  mouvement  ou  d’un  nys¬ 
tagmus  d’attitude,  il  bat  vers  l’oreille  malade 
quand  il  traduit  l’irritation  du  labyrinthe,  vers  l’o¬ 
reille  saine  quand  il  résulte  de  sa  paralysie.  Quand 
il  bat  vers  les  deux  oreilles,  son  interprétation  est 
délicate.  Le  nystagmus  de  paralysie  est  toujours  de 
courte  durée.  Après  destruction  opératoire  du  laby¬ 
rinthe, A.  Hautant  a  observé,  dans  les  heures  qui  sui¬ 
vent,  le  nystagmus  vers  l’oreille  moyenne  ;  puis,  à 
partir  du  deuxième  au  quatrième  jour,  le  nystag¬ 
mus  bat  vers  l’oreille  saine.  Le  dixième  jour,  il  appa¬ 
raît  dans  les  deux  directions,  et  de  ce  moment, 
commence  à  s’atténuer  progressivement.  Au  bout 
de  deux  ou  trois  ans,  il  disparaît  souvent. 

Dans  certains  cas,  des  secousses  nystagmiques 
font  place  à  des  mouvements  cloniques  de  conver¬ 
gence  oculaire.  Ce  symptôme,  dont  la  signification 
a  été  très  discutée,  serait  liée  avant  tout,  d’après 
Hautant,  à  l’état  névropathique  du  sujet. 

La  rotation  est  l’excitant  gdéquat  de  l’appareil 
vestlbulaire.  A  ce  titre,  l’épreuve  de  rotation  est 
l’épreuve  physiologique  de  l’oreille  interne.  Mais  elle 
excite  toujours  les  deux  labyrinthes  à  la  fois,  et  c’est 
là  un  grave  inconvénient. 

M.  Hautant  ne  croit  pas  que  la  rotation  agisse 
exclusivement  par  le  mouvement  communiqué  au 
liquide  endolymphatique  dans  les  canaux  semi-cir¬ 
culaires  suivant  la  théorie  de  Màc-Breuer.  Il  pense 
qu’il  faut  faire  intervenir  également  le  déplacement 
des  otolithes  et  surtout  l’excitabilité  des  noyaux 
vestibulaires  du  bulbe  (Barany).  La  théorie  oculaire 
du  nystagmus  rotatoire  (Cernach  et  Vestenbaum) 
est  loin  d’être  prouvée. 

L’épreuve  rotatoire  doit  être  faite  surtout  la  tête 
droite  ;  le  nystagmus,  dans  cette  position,  est  hori¬ 
zontal,  et  donne  des  renseignements  généraux  sur 
l’appareil  vestlbulaire. 

Les  autres  modes  de  rotation,  la  tête  inclinée  à 
90°  en  avant  ou  à  90°  sur  une  épaule,  sont  plus  dif¬ 
ficiles  à  supporter.  Ils  s’accompagnent  de  nystag- 
niüs  rotatoire  ou  vertical;  et  perihettent  d’expioref 


'  les  canaux  verticaux,  mais  leur  interprétation  est 
difficile.- 

La  durée  du  nystagmus  provoqué  par  l’épreiiTe 
rotatoire  est  d’ailleurs  très  variable,  à  l’état  normal, 
d’un  sujet  à  l’autre,  et  même  chez  un  sujet  déterminé 
d’un  jour  à  l’autre. 

Le  rapporteur  envisage  minutieusement  les  varia¬ 
tions  de  l’épreuve  aux  cas  de  paralysie  unilatérale 
récente  ou  ancienne,  de  paralysie  totale  bilatérale' 
d’ftypo  ou  d’hyperexcitabilité  unilatérale.  Il  décrit 
les  «  épreuves  de  rotation  minima  »,  dont  les  tech¬ 
niques  ont  été  proposées  récemment  par  Grahe  et 
par  Kobrak. 

L'épreuve  calorique,  simple,  facile  à  mettre  en 
œuvre  même  chez  des  malades  couchés,  est  vérita¬ 
blement  la  technique  de  choix  au  point  de  vue  pra¬ 
tique. 

La  physiologie  de  l’épreuve  calorique  est  encore 
obscure,  et  le  rapporteur  ne  prend  pas  nettement 
parti  entre  la  théorie  physique  du  déplacement  de 
l’endolymphe  émise  par  Barany,  et  la  théorie  vaso¬ 
motrice  de  Kobrak.  Il  admet  que  les  otolithes  puis¬ 
sent  suffire  pour  provoquer  un  réflexe  calorique  gros¬ 
sier. 

L’épreuve  doit,  en  général,  être  pratiquée  succes¬ 
sivement  suivant  deux  techniques  :  l’injection  mini¬ 
ma  (Kobrak),  avec  5  à  10  centimètres  cubes  d’eau, 
facile  à  supporter,  et  l’injection  massive  (50  à  100 
centimètres  cubes),  qui,  seule,  provoque  des  mouve¬ 
ments  réactionnels,  mais  qui  est  souvent  utile  pour 
juger  d’une  hypoexcitabilité  labyrinthique. 

I  Dans  l’appréciation  de  l’épreuve,  on  doit  tenir 
I  compte  de  quatre  facteurs  :  la  quantité  et  la  tem¬ 
pérature  de  l’eau  employée,  et  surtout  le  temps  de 
I  latence  (normal  entre  quinze  secondes  et  une  mi- 
[  nute)  .et  la  durée  de  réaction  (normale  entre  une  et 
!  deux  minutes).  On  a  admis  que  le  temps  de  latence 
i  était  surtout  réglé  par  l’état  auriculaire  extra-laby- 
I  rinthique,  et  lâ  durée  de  réaction  par  l’état  des  voies 
j  et  des  centres,  mais  cette  donnée  est  trop  schéma- 
I  tique  :  les  variations  du  temps  de  latence  et  de  la 
!  durée  de  réaction  marchent  généralement  de  pair, 

I  Les  résultats  de  l’épreuve  calorique  sont  modi- 
J  fiés  par  la  position  de  la  tête,  qui  permet  ainsi  de 
)  dissocier,  de  chaque  côté,  l’excitation  du  canal  hozi- 
zontal  et  celle  des  canaux  verticaux. 

I  La  position  optima  du  canal  horizontal  corres- 
1  pond  à  la  tête  penchée  en  arrière,. à  60°.  Le  nys¬ 
tagmus  normal  est  horizontal;  à  10  centimètres  cu¬ 
bes  d’eau  à  25  °,  il  apparaît  en  moyenne  au  bout  de 
trente  secondes  et  dure  100  secondes. 

La  position  optima  des  canaux  verticaux  est  re¬ 
présentée  par  la  tête  inclinée  dans  le  plan  frontal  à  30“ 
vers  l’épaule  opposée.  Le  nystagmus  normal  est  ro¬ 
tatoire.  L’épreuve  est  moins  sensible  que  la  précé¬ 
dente  :  la  période  de  latence  est  de  50  à  60  secondes 
la  durée  de  la  réaction  de  75  à  115  secondes. 

,  La  position  pessima  est  l’inclination  de  la  tête  de 
30°  en  avant.  C’est  dans  cette  position  que  se  mani; 
feste  tout  (l’abord  la  dindinütion  de  l’excitabilité  oa*  j 
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lorique  qui  est  encore  à  l’état  Ü’ébauche,  par  exem¬ 
ple  dans  l’hypertension  crânienne. 

M.  Hautant  discute  l’interprétation  des  divers 
résultats  de  l’épreuve  calorique  :  inexcitabilité  to¬ 
tale  ou  partielle,  hyperexcitabilité  (exceptionnelle), 
hypoexcitabilité,  plus  pu  moins  accusées,  passagères 
ou  permanentes. 

h’épreuve  galvanique  a  été  bien  étudiée  par  M. 
Babinski  avec  ses  élèves  Weil,  Barré,  Cl.  Vincent. 
M.  Hautant  en  a  repris  la  mise  au  point  avec  son  élè¬ 
ve  J.  Durand. 

M.  J.  Durand  a  confirmé,  dans  leur  ensemble,  les 
travaux  bien  connus  de  l’école  de  M.  Babinski,  il 
a  constaté  de  grandes. variations  individuelles,  mais 
il  admet  comme  pathologique  une  différence  de  plus 
de  2  milliampères  entre  les  intensités  nécessaires 
pour  provoquer,  d’un  côté  ou  de  l’autre,  l’inclination 
ou  le  nystagmus. 

La  réaction  galvanique  n’est  presque  jamais  tota¬ 
lement  absente  (rares  cas  de  méningite  cérébro-spi¬ 
nale,  de  labyrinthite  hérédo-syphilitique).  Elle  ré¬ 
pond  non  pas  à  une  simple  excitation  périphérique, 
mais  à  une  influence  du  courant  à  la  fois  sur  la  voie 
périphérique  et  sur  la  voie  centrale  de  l’appareil 
vestibulaire. 

L’épreuve  galvanique,  quand  elle  e$t  altérée,per- 
met  d’afiirmer  un  trouble  de  la  voie  vestibulaire  ; 
mais  ses  résultats  normaux  n’entraînent  pas  l’in¬ 
tégrité  de  cptte  même  voie  :  il  n’est  pas  rare  qu’elle 
soit  normale  après  trépanation  du  labyrinthe.  Ses 
modifications,  d’ailleurs,  ne  sont  pas  proportionnelles 
au  degré  des  lésions,  mais  elles  sont  surtout  marquées 
dans  les  altérations  légères  et  en  évolution,  plus 
irritatives  que  paralysantes.  Elles  sont  plus  précieu¬ 
ses  pour  le  neurologiste  que  pour  l’auriste. 

On  considère  habituellement  que  le  courant  gal¬ 
vanique  interroge  à  la  fois  l’appareil  sensoriel  et  le 
tronc  du  nerf  vestibulaire  ;  le  vestibule  une  fois 
paralysé,  il  provoque  encore  une  réaction.  Il  n’en  est 
pas  de  même  des  épreuves  caloriques  et  rotatoires, 
qui  disparaissent  avec  la  destruction  de  l’organe 
sensoriel.  Il  y  aurait  donc,  dans  la  comparaison 
des  diverses  épreuves,  un  moyen  de  dissocier  les  lé¬ 
sions  périphériques  et  lés  lésions  centrales.  En  fait, 
cette  dissociation  est  souvent  difficile  ;  cependant  les 
épreuves  caloriques  et  rotatoires  normales,  avec 
résistance  du  courant  galvanique  et  bonne  audition, 
sont  en  faveur  d’un  processus  endocfanien. 

D’autre  part,  quand  l’altération  porte  sur  la  di¬ 
rection  de  la  chute,  elle  dépend  plutôt  d’un  trouble 
sensoriel  ;  lorsqu’elle  se  manifeste  surtout  par  l’in¬ 
tensité  accrue  du  courant  nécessaire,  elle  relève  plu¬ 
tôt  d’ün  trouble  central,  qui  affecte  le  tronc  ou  les 
centrés  nerveux. 

Lés  tiiouvements  réactionnels  des  membres  d’origihe 
vestibulaire,  qu’ils  soiérit  Spbntanés  ou  provoqués 
par  les  excitations  vestibulaires,  sont  peu  marqués, 
et  ont  besoin  d’être  mis  en  évidence,  soit  par  l’épreu¬ 
ve  des  bras  tendus  de  Hautant,  soit  par  l’épreuve  de 
l’indication  de  Barany.  Cette  dernière  épreuve  a 


besoin,  pour  garder  sa  pleine  valeur,  d’être^  recher¬ 
chée  avec  une  technique  impeccable.  Il  importe,  en 
particulier,  que  le  mouvement  de  va-et-vient  de 
l’index  se  fasse  à  une  cadence  qui  ne  soit  ni  trop 
rapide,  ni  trop  lente  (2  à  3  secondes  pour  un  cycle 
complet). 

Pour  l’épreuve  des  bras  tendus  comme  pour  l’é¬ 
preuve  de  l’indication,  il  y  a  anomalie,  soit  lorsqu’on 
observe  une  déviation  spontanée,  soit  lorsque  ces 
épreuves  rotatoires  ou  caloriques  ne  sont  suivies 
d’aucune  déviation. 

Mais  le  trouble  n’est  pas  toujours  lié  à  une  lésion 
de  la  voie  vestibulo-cérébelleuse  :  c’est  une  «  réac¬ 
tion  »  qui  peut  s’observer  à  la  suite  des  excitations 
les  plus  variées.  Des  réflexes  physiologiques  normaux 
peuvent  la  modifier,  tels  l’influence  de  la  direction 
du  regard  ou  des  contractions  musculaires  dans 
l’autre  bras,-  des  actions  vaso-motrices  consécutives 
à  l’excitation  de  la  peau  ou  de  la  pituitaire,  des  mou¬ 
vements  de  rotation  du,  cou  susceptibles  de  modifier 
la  pression  du  liquide  céphalo-rachidien. 

Les  anpmalies  peuvent  correspondre  à  une  simple 
otite  moyénne,  à  une  lésion  du  trijumeau,  à  une  affec¬ 
tion  cérébrale,  tant  du  lobe  frontal  que  des  localisa¬ 
tions  les  plus  variées.  Elles  peuvènt  même  relever 
d’un  facteur  purement  psychique. 

Par  contre,  il  n’est  pas  rare  de  voir  des  abcès  du 
cervelet,  et  même  des  tumeurs  de  l’angle  ponto-céré- 
belleux  évoluer  sans  aucune  altération  de  l’épreuve 
de  l’indication. 

M.  Hautant  n’admet  pas  que  l’épreuve  de  l’indi¬ 
cation  puisse  être  interprétée  comme  un  test  des 
fonctions  cérébelleuses,  selon  la  théorie  de  Barany, 
et  les  localisations  cérébelleuses  fondées  sur  les  mo¬ 
dalités  de  ces  réactions  pour  chaque  articulation 
lui  paraissent  illusoires.  Il  n’admet  pas  davantage 
la  théorie  psycho-physiologique  de  Brünner,  qui 
interprète  la  déviation  de  l’index  comme  une  con¬ 
séquence  de  la  sensation  vertigineuse.  Pour  lui, 
l’épreuve  de  l’indication,  comme  celle  des  bras  ten¬ 
dus,  est  un  réflexe  de  la  voie  vestibulo-spinale  :  c’est 
une  sorte  d’épreuve  de  Romberg  sensibilisée.  La 
déviation  normale  de  l’index  se  fait  dans  le  même 
sens  que  la  première  phase  lente  du  nystagmus, 
et  elle  reconnaît  vraisemblablement  la  même  origine. 

M.  Hautant  rassemble  ensuite,  dans  une  vue  d’, en¬ 
semble,  les  symptômes  qui  permettent  de  reconnaî¬ 
tre  V inexcitabilité,  V hyperexcitabilité  et  Vhypoexci- 
tabilüé  vestibulaires.  Il  insiste  particulièrement  sur 
la  difficulté  de  l’interprétation  des  troubles  dans  les 
cas  d’hyper  ou  d’hypo-excitabilité  vestibulaires 
bilatérales,  ou  dans  les  altérations  unilatérales  an¬ 
ciennes,  dont  les  réactions  ont  été  égalisées  peu  à 
peu  par  la  synergie  fonctionnelle  vestibulaire.  Les 
meilleurs  signes  dé  l’hÿperexcitabilité  sont  le  nystag¬ 
mus  spontané,  ou  bien  l’exagération  des  réflexes 
nystagmiques,  surtout  lorsque  cette  exagération 
coïncide  avec  une  sensation  vertigineuse  post-rota¬ 
toire  non  exagérée. 

Les  signes  les  plus  sensibles  de  fhypoexcitabilité 
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labyrinthique  sont  la  résistance  au  courant  galvani¬ 
que  au-delà  de  6  à  8  milliampères,  et  l’absence  de 
réactions  vertigineuses  et,  de  mouvements  réaction¬ 
nels  des  extrémités  après  les  excitations  vestibu- 
laires  provoquées. 

«  Le  büan  d’un  appareil  vestibulaire  n’est  donc  pas 
limité  à  la  mesure  du  réflexe  nystagmique  ;  l’étude 
des  autres  signes  de  la  série  vestibulaire  doit  toujours 
entrer  en  ligne  de  compte.  » 

Enfin  M.  Hautant  termine  son  rapport  en  étudiant 
la  valeur  des  épreuves  vestibulaires  dans  les  affections 
endocraniennes .  En  général,  les  troubles  vestibulai¬ 
res,  en  pareil  càs^  se  distinguent  par  deux  caractères 
essentiels  :  1°  Tandis  que  les  troubles  d’origine  laby¬ 
rinthique  sont,  dès  le  début,  au  complet,  compre¬ 
nant  à  la  fois  nystagmus  spontané,  mouvements 
réactionnels  et  sensation  vertigineuse  ;  dans  les  trou¬ 
bles  d’origine  endocranienne,  au  contraire,  il  est  fré¬ 
quent  qu’un  seul  de  ces  symptômes  soit  d’abord  pré¬ 
sent  :  nystagmus  spontané  sans  chute  ni  sensation 
vertigineuse  ;  chute  sans  nystagmus  spontané.  2° 
Tandis  que  les  symptômes  de  la  série  labyrinthique 
sont  toujours  concordants,la  chute  et  les  mouvements 
réactionnels  {bras  tendus  et  indication)  se  produisant 
en  direction  opposée  à  la  secousse  nystagmique, 
dans  les  troubles  endocraniens  au  contraire,  il  y  a 
souvent  une  discordance  entre  ces  divers  symptômes: 
la  chute  ou  la  déviation  se  produisent  du  même  côté 
que  le  nystagmus  spontané  ;  ou  bien  on  voit  appa¬ 
raître  des  troubles  vestibulaires  anormaux,  tels  que 
nystagmus  vertical  ou  déviation.conjuguée  des  yëux. 

Parmi  ces  discordances  vestibulaires,  une  des  plus 
curieuses  est  le  syndrome  décrit  par  Eagleton  (1923). 
Ce  syndrome  est  caractérisé  par  une  excitabilité 
normale  des  canaux  horizontaux,  avec  inexcitabi¬ 
lité  des  canaux  verticaux  :  le  nystagmus  calorique 
fait  défaut  dans  la  position  de  la  tête  penchée  en 
avant  ;  il  existe,  au  contraire,  dans  la  position  de  la 
tête  inclinée  en  arrière.  Le  syndrome  d’Eagleton  a 
une  valeur  indéniable  comme  indice  d’hypertension 
dans  la  fosse  cérébelleuse.  11  s’observe,  en  général, 
du  côté  opposé  à  la  lésion. 

Ce  syndrome  d’Eagleton  est  particulièrement 
fréquent  dans  les  tumeurs  de  l’acoustique.  Joint  à 
la  paralysie  unilatérale  totale  de  la  VIII®  paire, 
portant  sur  l’auditif  et  sur  le  vestibulaire,  il  permet 
le  diagnostic  précoce  de  tumeur  de  l’angle  ponto- 
cérébelleux.  Mais  son  absence  ne  contre-indique  pas 
d’une  façon  absolue  ce  diagnostic.  Le  nystagmus 
est  très  fréquent,  le  plus  souventhorizontal,  ample, 
battant  du  côté  de  la  tumeur.  La  chute  se  fait  du 
côté  de  la  tumeur. 

Des  syndromes  vestibulaires  variés  peuvent  s’ob¬ 
server  dans  la  sclérose  en  plaques,^  dans  l’encéphalite 
épidémique,  dans  les  tumeurs  du  tronc  cérébral. 

Dans  les  tumeurs  cérébelleuses,  les  troubles  de 
l’équilibre  et  le  nystagmus  sont  très  marqués  ;  mais 
les  vertiges  ne  s’accompagnent  ni  de  pâleur,  ni  de 
peurs,  ni  de  vomissements,  et  les  troubles  vesti¬ 
bulaires  ne  s’accompagnent  pas  de  déficit  de  l’au¬ 


dition.  Le  syndrome  '  d’Bagleton  est  fréquent,  l’é¬ 
preuve  de  l’indication  souvent  anormale. 

Dans  les  tumeurs  des  fosses  cérébrales  moyenne  et 
antérieure,  on  peut  observer  également  des  troubles 
vestibulaires,  particulièrement  dans  les  tumeurs 
frontales,  mais  ces  troubles  n’ont  pas  la  même  per¬ 
sistance  que  dans  les  tumeurs  postérieures.  Dans  ces 
dernière's,  les  altérations  des  épreuves  vestibulaires 
ont  du  moins  autant  de  valeur  que  la  stase  papil¬ 
laire. 

Enfin  le' vertige  psychopathique  peut  s’accompa¬ 
gner  de  nystagmus  spontané,  de  signe  de  Romberg, 
de  troubles  du  signe  de  l’indication,  d’altérations, 
dans  les  épreilves  caloriques,  rotatoires  et  galvani¬ 
ques.  Mais  il  se  distingue  par  sa  constance,  par  sa 
longue  durée,  par  le  peu  de  gêne  qu’apporte,  dans 
la  vie  courante,  un  déséquilibre  en  apparence  très 
intense,  par  l’absence  de  toute  lésion  auditive  con¬ 
comitante  en  évolution,  par  les  discordances  et  la 
variabilité  des  signes  qui  l’accompagnent,  et  en 
particulier  des  réflexes  nystagmiques,  enfin  par  l’é¬ 
preuve  thérapeutique  ;  le  vertige  psychopathique 
s’améliore  par  la  psychothérapie  ;  il  est  aggravé  par 
toute  intervention  chirurgicale.  Au  contraire,  dans 
les  cas  de  crises  vertigineuses  intenses  labyrinthiques 
d’origine  organique,  la-  destruction  chirurgicale  du 
vestibule  peut  amener  la  disparition  immédiate  et 
définitive  des  crises. 

Communications. 

Recherches  sur  l’état  des  fonctions  vestibulaire 
dans  les  crises  oculogyres  de  l’encéphalite  épidémi¬ 
que.  —  MM.  Helsmoostel'  (junior)  (d’Anvers)  et 
Van  Bogaert.  —  Sur  11  sujets  atteints  de  parkin¬ 
sonisme  post-encéphalitique  et  de  spasmes  oculo¬ 
gyres,  les  uns  avaient  des  réactions  labyrinthiques 
augmentées,  les  autres  des  réactions  diminuées. 
Les  symptômes  vestibulaires  spontanés  faisaient 
défaut. 

L’influence  de  l’alcool  et  de  la  scopolamine  sur 
l’appareil  vestibulaire  et  sur  le  cervelet  chez  l’homme 
normal  et  chez  l’homme  malade.  —  M.  Henner  (de 
Prague)  fait  tourner  une  suite  de  films  cinématogra¬ 
phiques,  qui  montrent  les  caractères  des  troubles  ■ 
de  la  marche  et  de  l’équilibre  dans  l’intoxication 
alcoolique.  ' 

Ces  troubles  constituent  un  véritable  syndrome 
cérébelleux,  qui  s’accompagne  de  réactions  labyrin¬ 
thiques  variées.  D’autre  part,  la  scopolamine  sen¬ 
sibilise  très  nettement  les  sujets  sains,  comme  le 
montrent  les  films,  à  l’égard  des  réactions  labyrin¬ 
thiques  (épreuve  rotatoire  ;  épreuve  galvanique). 
Cette  notion  illustre  la  théorie  de  l’auteur,  d’après 
laquelle  le  syndrome  parkinsonien  serait  l’expression 
d’une  hyperfonction  cérébelleuse. 

L’épreuve  pneumatique.  —  M.  Ramadier  insiste 
sur  l’intérêt  de  cette  épreuve,  qui,  à  L’inverse  des 
autres  épreuves  labyrinthiques,  témoigne  toujours, 
lorsqu’elle  existe,  d’un  trouble  pathologique)  et) 
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d’autre  part,  met  en  cause  exclusivement  l’appareil 
vestibulaire  périphérique  (caisse  du  tympan,  capsule 
labyrinthique  et  milieux  endolabyrinthiques),  à 
l’exclusion  des  voies  labyrinthiques.  En  dehors  des 
otites  moyennes  banales,  —  dans  lesquelles  l’épreuve 
pneumatique  est  transitoire,  —  des  fistules  labyrin¬ 
thiques,  —  dans  lesquelles  elle  coïncide  avec  une 
perforation  tympanique,  —  l’épreuve  pneumatique 
positive  esc  toujours  le  stigihate  d’urte  labyrinthite 
hérédo-syphilitique  tardive  («  signe  d’Henneberg  »). 
Bile  distingue  ces  labyrinthites  hérédo-syphilitiques 
des  syndromes  labyrinthiques  de  la  syphilis  acquise, 
qui  sont  d’origine  radiculo-méningée,  et-  dans  les¬ 
quelles  le  «  signe  d’Henneberg  »  est  en  défaut. 

M.  André 'Thomas,  admet  avec  le  rapporteur,  que 
l’épreuve  de  l’indication  doit  ê’tre  considérée  au¬ 
jourd’hui  comme  une  épreuve  labyrinthique,  bien 
plutôt  que  comme  un  test  cérébelleux.  Les  cas  sur 
lesquels  Barany  s’appuyait,  en  effet,  étaient  des  cas 
de  tumeurs,  qui  ne  permettent  pas  de  conclusions 
physio-pathologiques  valables.  D’autre  part,  la 
notion  anatomique,  admise  par  Barany,  d’une  voie 
vestibulo-cérébelleuse  atteignant  le  cortex ,  cére- 
belleux,  est  înexacte,  et  les  voies  vestibulaires  ne 
dépassent  pas  le  noyau  du  toit.  Cependant  ce  serait 
aller  loin  que  nier  l’action  du  cervelet,  centre  régula¬ 
teur  du  tonus,  sur  les  réflexes  vestibulo-toniques.  Il 
n’y  a  pas  lieu  non  plus  d’abandonner  l’idée  qu’il 
existe  des  localisations  cérébelleuses.  Les  expériences 
d’extirpation  cérébelleuse  partielle  (Rothmann, 
André-Thomas  et  Dumpt),  les  faits  de  blessure  du 
cervelet  observés  pendant  la  guerre  par  M.  André 
Thomas  semblent  établir,  sans  contestation  possible, 
’existence  de  ces  localisations  cérébelleuses.  Au 
'point  de  vue  pratique,  il  importe  d’explorer  dans 
l’épreuve  de  l’indication,  non  pas  un  seul  segment 
de  membre,  mais  les  divers  segments  les  uns  après 
les  autres,  car  il  peut  y  avoir  des  dissociations. 

Le  syndrome  de  paralysie  du  facial  et  du  vestibu¬ 
laire.  —  M.  Gaussé  a  réuni  une  dizaine  de  cas 


(dont  3  personnels)  d’un  syndrome  rare,  constitué 
par  l’association  d’une  paralysie  faciale  et  d’une 
paralysie  vestibulaire,  sans'au’cun  trouble  cochléaire 
'La  paralysie  vestibulaire  était  parfois  bruyante  : 
d’autres  fois,  elle  était  latente,  et  révélée  seulement 
par  les  épreuves.  Dans  le  plus  grand  nombre  des 
cas,  le  syndrome  était  consécutif  au  zona  (lésion  iso¬ 
lée  du  ganglion  de  Scarpa).  Dans  quelques  observa¬ 
tions,  la  syphilis  était  en  cause.  Parfois,  il  existe  des 
réactions  paradoxales  :  telle  Ijabolition  des  réactions 
rotatoires  faisant  contraste'  avec  la  conservation 
des  réactions  caloriques,  discordance  beaucoup  plus 
rare  que  l’inverse. 

Sur  le  vertige' voltaique.  —  M.  G.-A.  Weill  pré¬ 
cise  les  travaux  qu’il  a  poursuivis'sur  ce  sujet  avec 
M.  Babinsld. 

Sur  une  variété  de  nystagmus  dissocié,  observé 
dans  la  sclérose  én  plaques.  —  MM.  Radovici  pt 
Savulesco  (de  Bucarest). 

Chronaxie  normale  du  nerf  vestibulaire. —  MM. 

Bourguignon  et  Digeau. 

Absence  unilatérale  du  signe  provoqué  de  l’indi¬ 
cation  dans  les  lésions  labyrinthiques  unilatérales.  — 
M.  J.  Durand. 

La  synergie  fonctionnelle  des  deux  vestibules.  — 
M.  Lanos. 

Les  petits  signes  de  l’hyperexcitabllHé  vestibulaire 
calorique.  —  M.  Alajemoff. 

Romberg  antéro-postérieur,  non  modifiable  par  les 
positions  de  la  tête  dans  les  lésions  labyrinthiques 
bilatérales,  par  M.  Omdrédanne. 

Oscillations  péndulaires  du  tronc  dans  la  station 
debout  au  cours  des  affections  vestibulaires,  par  M. 
Camielo  Negro  (de  Turin)'. 

'  ,  J.  Mouzon. 


Les  Livres 


N.  Maloine,  éditeur, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

D'  Cantonnet,  ophtalmologiste  de  l’hôpital  Beau- 

jon.  —  L’ionisation  de  l’œil.  Technique.  Résultats. 

(Un  vol.  95  pages,  7  figures,  1927.  Prix  ;  10  francs.) 

Un  tube  électrode,. renfermant  l’électrolyte,  s’ap¬ 
plique  au  moyen  d’une  œillère  caoutchoutée  sur 
Tœil  ionisé,  en  avant  des  paupières  ;  une  plaque  à  la 
nuque  ferme  le  courant.  L’œil  à  ioniser  ne  doit  jamais 
être  cocaïné.  La  concentration  des  solutions  est  pour 
le  salicylate  de  soude,  pour  l’iodure  de  sodium, 
1/400. 

-4u  niveau  de  l’œil,  on  dépasse  rarement  3  /5  de 
milliampère,  "“t  à  la  plaque  on  monte  à  3,4,  5  milli¬ 


ampères.  Le  nombre  des  séances  varie  pour  les  taies 
cornéennes  (2  ou  3  par  semaine),  le  glaucome  aigu 
(1  à  2  par  jour),  le  glaucome  chronique,  tous  les 
cinq  jours  (temps  au  bout  duquel  la  pression  remonte) 
etc.,  etc. 

Les  liquides  de  l’œil  constituent  des  corps  excel¬ 
lents  conducteurs  de  l’électricité,  de  telle  sorte  que 
le  courant  traverse  pour  ainsi  dire  exclusivement  les 
tissus  oculaires. 

L’ionisation  est  toujours  faite  en  même  temps  que 
le  traitement  habituel  ;  mais  il  est  nécessaire  de  faire 
un  nombre  suffisant  de  séances  pour  obtenir  un  ré¬ 
sultat  ;  il  faut  un  peu  de  patience. 

L’auteur  dispose  d’une  documentation  considéra¬ 
ble  sur  6  à  7.000  séances  d’ionisation  oculaire.  Dans 
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le  présent  livre  il  rapporte  412  observations  d’ioniT 
sation  dans  les  diverses  affections  de  l’œil  ;  il  fait 
ainsi  connaître  les  rés-ultats  à  attendre  de  cette  mé¬ 
thode,  qui  commence  à  se  répandre,  et  qui,  avant 
10  ans,  sera  employée  par  tous  les  ophtalmologistes. 

ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

G.  Saint-Paul.  —  Thèmes  psychologiques.  Spiri¬ 
tualisme  ou  matérialisme  ?  Intelligence,  cons¬ 
cience,  mémoire.  Entré  l’homme  et  l’animal.  Lan-' 
gage  et  localisations  cérébrales.  Le  problème  de 
l’aphasie.  Rêve  et  freudisme.  (Un  vol.,  211  pages, 
Paris,  1926.) 

Comment  réfléchissons-nous  ?  Qu’est  la  pensée  ? 
Quelles  sont  les  relations  de  l’intelligence  et  de  l’or¬ 
ganisme  ? 

Tant  d’osbcurités  subsistent  sur  le  sujet  que  nous 
en  sommes  réduits  aux  hypothèses.  Ce  sont  de  ces 
hypothèses  que  l’auteur  présente  au  lecteur,  sans 
aucune  espèce  de  parti  pris .  y 

Les  thèmes  psychologiques,  accessibles  sans  pré¬ 
paration  à  quiconque  veut  bien  leur  accorder  atten¬ 
tion,  ne  sont  autre  chose  que  des  invitations  à  la 
promenade  sur  le  terrain  psychologique,  en  compa¬ 
gnie  de  gens  courtois. 

C’est  l’ambition  de  l’auteur  de  favoriser  ainsi  le 
■penchant  à  l’acquisition  d’une  connaissance  de  soi- 
même,  et  également  d’aider  au  jeu  de  construction 
d’hypothèses  de  plus  en  plus  plausibles,  de  moins 
en  moins  éloignées  de  ce  qui  est. 

N.  Maloine,  éditeur, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Ch.  Fiessinger.  —  La  pratique  thérapeutique  en 
clientèle.  (Un  vol.  in-8,  342  pages,  1927.  Prix:  20 
francs.) 

De  sages  conseils  sont  dictés  à  l’auteur  par  l’ex¬ 
périence  de  près  de  cinquante  années  d’une  pratique 
.  active,  où  chaque  malade  avait  son  observation  te¬ 
nue  à  jour  ;  ils  peuvent  se  résumer  en  cette  vérité 
initiale  de  l’art  de  guérir  :  dans  trop  de  maladies, 
encore  la  nature  est  plus  intelligente  que  le  médecin. 

Aussi  ce  livre  enseigne-t-il  d’une  part  les  réactions 
curatives  spontanées  de  la  nature  et  ensuite  ce  qu’il 
reste  à  faire  au  praticien.  Quand  il  ne  peut  atteindre 
les  causes  du  mal,  son  rôle  est  modeste  :  réduire  les 
symptômes  dans  ce  qu’ils  ont  de  douloureux  ou  de 
pénible,  sans  les  éteindre  tout  à  fait,  car  ce  symptôme 
bien  souvent  renferme  en  lui  une  puissance  médica¬ 
trice  qu’il  serait  téméraire  de  supprimer. 

Quels  sont  ces  .symptômes  favorables,  comment 
devant  eux  doit  se  comporter  le  médecin,  quelles 
sont  les  maladies  qui  réclament  sa  vigilance,  ccm- 
ment  il  devra  les  aborder  sans  nuire  aux  procédés 
curatifs  naturels,  telles  sont  les  questions  qui  four¬ 
nissent  la  matière  du  volume. 


Le  médecin  doit  être  un  interprète  attentif  de  la 
nature.  Pour  guérir,  il  faut  comprendre  d’abord  la 
portée  et  la  valeur  précise  d’une  intervention  mé(fi-. 
camenteuse  ;  il  faut  se  montrer  prudent  avant  tout  ! 
11  ne  s’agit  pas  d’entraver  la  propension  de  la  nature 
aux  guérisons  spontanées.  Peu  de  remèdes,  ceux-ci 
à  une  dose  très  faible  et  beaucoup  d’hygiène  diété¬ 
tique.  Telle  est  la  règle.  ^ 

.  N.  Maloine,  éditeur, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Pierre  Kahn.  —  Guide  de  psychiatrie.  (Un  vol.  in-S» 

252  pages,  1927.) 

L’auteur,  ancien  chef  de  clinique  .des  maladies 
mentales,  était  particulièrement  qualifié  pour  écrire 
ce  petit  livre,  qui  n’est  - pas  ün  traité.  Celui-ci  n’a 
pas  la  prétention  d’être  technique  ni  complet  ; 
c’est  un  guide,  dont  la  lecture  permettra  à  l’étudiant 
de  mieux  comprendre  les,  livres  classiques  de  psy¬ 
chiatrie  et  au  praticien  de  ne  pas  se  trouver  déso¬ 
rienté  en  face  d’un  cas  de  cette  spécialité.  C’est  à 
dessein  que  les  discussions  de  doctrine  et  la  nomen¬ 
clature  d’auteurs  en  ont  été  éliminés. 

La  psychiatrie  est  méconnue  par  beaucoup  de  mé¬ 
decins  :  cela  tient  vraisemblablement  à  l’aspect  des 
malades,  à  l’isolement  des  services  spécialisés,  à  la 
terminologie  compliquée  et  trop  savante  des  traités. 

Si  ce  petit  guide  peut  répandre  quelque  clarté  sur 
cette  branche  très ,  passionnante  de  la  pathologie 
générale,  en  aidant  à  la  faire  comprendre  et  appré¬ 
cier,  il  aura  amplement  rempli  le  but  que  s’est  pro¬ 
posé  l’auteur. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître .. 

Chez  Amédée  Legrand,  éditeur, 

93,  boulevard  Saint-Germain. 

Dr  Santenoise.  —  Pneumogastrique  et  glandes 
endocrines  (un  vol.  268  p.  avec  flg.) 

Chez  Le  François, 

91,  boulevard  Saint-Germain.  , 

D»  E.  .Iacquemin. —  La  bactériologie  en  30  pages 
et  2  tableaux  synoptiques  (une  broch.  30  p.  et 
tabl.). 

Chez  J. -B.  Bailliere,  éditeur,  19,  rue  Hautefeuille 
Dr  A.  GuÉNiOT,  membre  de  l’Académie  de  médecine. 
—  Souvenirs  anecdotiques  et  médicaux  (1856-1871) 
(un  vol.  220  p.) 

Editions  de  «  La  Clinique  », 

19,  rue  de  Grenelle,  Paris  VII®. 

Dr  L.  Pasgault,  de  Cannes.  —  La  dyspepsie  sim¬ 
plifiée  ;  ses  symptômes,  son  diagnostic,  son  trai¬ 
tement  (un  vol.  in  8°  de  96  p.,  7  flg.) 
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Travaux  Orig-inaux 

LE  CENTENAIRE  DE  VILLEMIN 


(15-19 

Si  Laennec  lut  le  premier  à  soupçonner  l’uni¬ 
cité  de  la  tuberculose,  c’est  à  Villemin  que  re¬ 
vient  l’honneür  d’avoir  été  le  premier  à  en  discer-- 
lier  et  proclamer  la  véritable  nature  d’afîection 
virulente  et  inoculable,  en  vertu  d’un  agent  plus 
subtil  que  la  matière  tuberculeuse  inoculée,  et 
qui  échappe  à  nos  sèns.  Cette  découverte  merveil¬ 
leuse  est,  à  la  vérité,  le  point  de  départ  de  la  doc¬ 
trine  qui,  d’étape  en  étape,  nous  a  conduits,  à 
l’heure  présente,  à  des  résultats  pratiques  tels 
que  nous  pouvons  entrevoir  l’aube,  à  jamais  glo¬ 
rieuse,  du  jour  où  le  remède  spécifique  du  Mino- 
taure  moderne,  enfin  découvert,  en  triomphera 
à  tout  jamais. 

II  était  donc  légitime  de  profiter  du  centenaire 
de  la  naissance  de  Villemin  pour  rappeler  solen¬ 
nellement  la  vie  et  l’œuvre  de  ce  grand  savant, 
de  ce  génie  si  éminemment  bienfaisant.  D’autant 
mieux  que  sa  vie  est  de  celles  qui,  dès  leurs  pre¬ 
miers  balbutiements,  peuvent  et  doivent  être 
données  en  exemple. 

Et  comme  Villemin,  médecin  militaire  parvenu, 
à  la  fin  de  sa  carrière,  à  l’inspectorat,  apparte¬ 
nait  au  Service  de  Santé  de  l’armée,  il  convenait 
que  ce  fut  le  Service  de  Santé  qui  prît  l’ initiative 
de  cette  magnificjue  célébration  et  que  ce  fussent 
ses  plus  hauts  dignitaires  cpii  la  menassent  à  bien, 
en  la  situant  surtout  dans  le  cadre  qui  s’impo- 
sidt  en  l’occurence  :  Le  Val-de-Grâce. 

Les  fêtes  du  Centenaire  de  Villemin  débutè¬ 
rent,  le  samedi  15  octobre,  par  une  réception,  au 
Val-de-Grâce,  des  délégués,  des  membres  du  Co¬ 
mité  d’organisation,  des  adhérents,  par  le  Bureau 
dudit  Comité  présidé  par  les  professeurs  Cal- 
METTE  et  Dopter.  Je  louerai  l’amabilité  et  la 
complaisance  inlassable  avec  laquelle  MM.  les 
médecins  principaux  Carayon  et  Shickelé  rece¬ 
vaient  toutes  les  demandes  de  renseignements  et 
de  places  de  la  foule,  parfois  envahissante,  des 
médecins  accourus  un  peu  de  partout,  même  de 
l’étranger,  auxquels  s’étaient  joint  des  pharma¬ 
ciens,  quelques  vétérinaires  et  des  officiers  d’ad¬ 
ministration  du  Service  de  Santé. 

Deux  heures  plus  tard,  cérémonie  à  l’Hôtel  de 
Ville  où  le  Président  du  Conseil  municipal,  M. 


Octobre) 

Delsol,  le  préfet  de  la  Seine,  M.  Bouju,  ac¬ 
cueillirent,  dans  la  grande  salle-des  fêtes,  cette 
foule  qui  faisait  cortège  aux  descendants  de  Ville¬ 
min,  sa  belle-fille  et  son  petit-fils.  Discours  de 
belle  tenue  du  Président  et  du  Préfet  ;  réponse 
infiniment  émouvantè  du  médecin  inspecteur 
Dopter.  Concert  dont  ia  musique  de  la  Garde  fit 
les  frais,  avec  une  chanteuse  exquise,  Mlle  Deni¬ 
sart,  de  l’Opéra-Comique. 

C’est  encore  la  Garde  Républicaine  que  nous 
retrouverons  le  même  soir  à  la  Sorbonne,  dont 
le  grand  amphithéâtre  était  trop  petit  pour  con¬ 
tenir  tous  les  admirateurs  de  Villemin,  —  pour 
rehausser  le  programme  artistique  exécuté  à  la 
gloire  laquelle  fut  exaltée  successivement  par 
MM.  le  professeur  Calmette,  le  médecin  ins¬ 
pecteur  Savornin,  directeur  du  Service  de  Santé 
au  Ministère  de  la  Guerre,  Painlevé,  Ministre 
de  la  Guerre  qui  présidait  la  solennité  et  le 
professeur  Charles  Richet,  dans  une  ode  admira¬ 
blement  déclamée  par  Mlle  Madeleine  Roch,  de 
la  Comédie-Française,  et  qui  est  reproduite  in 
extenso  à  la  fin  du  présent  numéro. 

Le  professeur  Calmette  nous  révéla  l’œuvre 
expérimentale  de  Villemin  et  son  influence  sur 
l’évolution  de  la  phtisiologie  moderne. 

Voici  la  péroraison  de  son  admirable  discours, 
qui  fut  salué  par  ^es  salves  répétées  d’applaudis¬ 
sements  chaleureux  »  : 

Ainsi  que  üa  dit  Claude  Bernard  «  les  grands  hom¬ 
mes  peuvent  être  comparés  à  des  flambeaux  qui 
brillent  de  loin  en  loin  pour  guider  la  marche  de  la 
science.  Ils  éclairent  leur  temps,  soit  en  découvrant 
des  phénomènes  imprévus  et  féconds  qui  ouvrent  des 
voies  nouvelles  et  montrent  des  horizons  inconnus, 
soit  en  généralisant  des  faits  scientifiques  et  en  fai-' 
sant  sortir  des  vérités  que  leurs  devanciers  n’avaient 
point  aperçues.  »  Villemin  fut  un  de  ces  flambeaux  ». 

M.  le  médecin  inspecteur  Savornin  prit  ensuite 
la  parole  pour  retracer  toute  la  vie  de  Villemin. 
Je  remercie  infiniment  M.  Savornin  de  m’avoir 
permis  de  reproduire  intégralement  son  discours, 
interrompu  souvent  par  des  bravos  nourris  qui 
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saluaient  au  passage  certaines  périodes  parti¬ 
culièrement  bien  venues,  certaines  proclama¬ 
tions  de  vérités,  faites  avec  une  courageuse  fer¬ 
meté,  que  l’auditoire  sut  apprécier,  et  qui  se 
firent  plus  vibrants  encore  lorsqu’il  eut  terminé. 

Monsieur  le  Président, 

Messieurs  les  Délégués, 

Mesdarnes,  Messieurs, 

,  C’est  un  honneur  insigne  pour  le  Directeur  du 
Service  de  santé  au  Ministère  de  la  guerre  de  mêler 
sa  voix,  devant  un  tel  auditoire,  à  celle  des  person¬ 
nalités  éminentes  qui  ont  eu  à  cœur  ,  de  glorifier, 
dans  ces  journées  du  Souvenir,  la  mémoire  immor¬ 
telle  d’un  homme  de  génie.  De  cet  honneur,  je  ne 
me  sentirais  certes ^pas  digne  si  je  n’avais  été  dési¬ 
gné  par  M.  le  Ministre  de  la  guerre  pour  accomplir, 
au  nom  de  mes  camarades  du  Corps  de  santé  mili¬ 
taire,  un  pieux  devoir  envers  notre  grand  aîné, 
notre  Maître  :  le  médecin  militaire  Villemin.  ■ 

Ce  que  fut  l’œuvre  du  savant,  son  apport  au  ca¬ 
pital  de  gloire  de  notre  pays,  sa  contribution  au 
trésor  scientifique  de  l’humanité,  notre  cher  prési¬ 
dent  du  Comité  d’organisation,  M.  le  professeur 
Calmette,  vient  de  vous  le  dire  avec  une  éloquence 
digne  de  ce  grand  sujet... 

Les  chaleureux  applaudissements  par  lesquels 
vous  avez  salué  ce  maître  incontesté  de' la  phtisio- 
logie  moderne  m’autorisent  à  être  votre  très  hum¬ 
ble  interprète  en  proclamant,  au  risque  d’offenser 
sa  modestie,  que  le  professeur  Calmette  est  le  con¬ 
tinuateur  de  l’œuvre  du  grand  Villemin  lui  qui, 
depuis  plus  de  vingt  années,  poursuit  la  réalisation 
d’une  géniale  découverte  dont  les  conséquences  peu- . 
vent  être  incalculables,  lui  qui,  grâce  à  de  patientes 
et  tenaces  recherches,  a  pu  arriver  à  domestiquer  le 
bacille  virulent  qui  donne  la  mort  pour  en  faire  un 
microbe  atténué;  bienfaisant  en  quelque  sorte,  ca¬ 
pable  de  prémunir,  de  protéger  l’organisme... 

Messieurs,  qu’il  me  soit  donc  réservé  d’éclairer, 
par  leurs  origines,  le  savoir  et  le  caractère  de  Ville¬ 
min. 

Si,  dans  nos  mémoires,  demeure  si  vivace  le  sou¬ 
venir  des  résistances  qu’il  dût  affronter  pour  la  cause 
de  la  vérité  avant  d’en  obtenir  le  triomphe,  n’est-il 
beaucoup  d’entre  vous. qui  se  soient  demandés  d’où 
lui  vint  une  telle  force  dans  la  certitude,  une  telle 
impassibilité  sous  les  attaques  et,  disons-le,  sous 
les  injustices  ?  Certes,  et  nous  en  connaissons  maint 
exemple,  c’est  dans  la  rectitude  de  leurs  méthodes 
,  et  dans  cette  même  religion  du  Vrai  qui  d’abord  les 
conduisit  à  leurs  découvertes,  que  les  savants. puisent 
la  fermeté'nécessaire  pour  ne  pas  laisser  entamer  par 
les. hommes  ce  que  les  faits' ne  permettent  pas  de 
contester  :  à  ceux  qui  ont  vu  la  vérité,  il  suffît  de 
durer  ;  à  leur  affirmation,  il  suffit  d’avoir  été  appor¬ 
tée  et  d’être  maintenue.  Néanmoins,'  chacun  réagit 
aux  oppositions  selon  son  tempérament,  plus  encore 
peut-être  selon  sa  formation. 

Le  tempérament  de  Villemin  se  caractérise  en 


deux  mots  ;  «  Energie,  ténacité,  et. . .  je  devrais 
ajouter  «  modestie  »  ;  aux  prises  avec  les  difficultés 
de  la  vie,  il  les  surmonte  par  sa  volonté  ;  dans  ses 
recberches  scientifiques,  il  apporte  la  même  obstina¬ 
tion,  la  même  opiniâtreté  et  il  rend  son  nom  à  tout 
jamais  impérissable  en  l’attachant  à  l’une  des  piu- 
belles  et  {les  plus  précieuses  découvertes  dont  s’ho¬ 
nore  la  science. 

Comment  a-t-il  forgé  ce  tempérament  et  lui  a-t-il 
donné  la  trempe  de  l’acier  ?...  Il  n’est  pas  sans 
intérêt  de  rechercher  d’où  venait  Villemin  et  par 
où  il  avait  passé  lorsque,  le  5  décembre  1865,  le 
jeune  professeur  agrégé  du  Val-de-Grâce  lança, 
dans  une  séance  mémorable  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine,  cette  communication  sur  «  la  cause  et  la 
nature  de  la  tuberculose  »  qui  y  fit  quelque  peu  l’effet 
d’un  attentat  révolutionnaire ... 

Qui  il  était  ?...  Ah  !  Messieurs,  les  vieux  papiers 
ont  parfois  une  étrange  éloquence  et,  particulière¬ 
ment,  ces  dossiers  administratifs  des  ministères 
dont  la  tradition  incline  peut-être  trop  souvent  à 
sourire  trop  facilement. . .  J’ai  consulté  les  états  de 
service  de  Villemin.  Si  un  pieux  respect  ne  m’eût 
amené  à  me  pencher  sur  ces  feuilles  jaunies,  ce  sont 
ces  feuilles  qui  me  l’eussent  inspiré. 

Quel  est  le  dernier  mot  de  sa  carrière,  je  vous  le 
dirai  dans  un  instant  ;  mais  le  premier  mot,  comme 
déjà  il  nous  renseigne  et  comme  il  reste  celui  de 
toute  cette  valeureuse  existence  !  «  Soldat  »,  voilà 
ce  qui  est  inscrit  à  la  première  ligne.  «'  Soldat  et 
paysan  »,  il  est  le  fils  de  la  terre  et  du  peuple,  élève 
de  cette  grande  école  des  caractères  qu’est  l’Armée. 
«  Médecin  et  savant  »,  il  demeure,  et  l’homme  mo¬ 
deste,  toujours  sensible  aux  misères  près  desquelles 
il  naquit  et  le  membre  de  la  vaste  famille  militaire, 
le  soldat  qui,  ayant  rempli  son  devoir  et  accompli 
un  fait  glorieux,  rentre  aussitôt  dans  le  rang. 

Un  petit  paysan  des  Vosges,  né  le  25  janvier  182?, 
dans  l’humble  village  de  Prey,  l’un  des  plus  petits 
du  canton  de  Bruyères,  tapi  au  fond  d’une  étroite 
vallée,  au  pied  de  ces  monts  couverts  de  sapins  tout 
frissonnants  des  rudes  frimas  de  l’Est,  tel  est  Jean- 
Antoine  Villemin  dans  ses  jeunes  années.  Le  père, 
Jean-Baptiste,  un  modeste  cultivateur  dont  la  mai¬ 
son  est  encore  visible  là-bas,  arrivait  péniblement 
à  nourrir  sa  famille  sur  un  étroit  lambeau  d’une 
terre  dure  et  ingrate.  Une  femme,  trois  enfants,  re¬ 
présentaient  une  charge  bien  lourde  et  chacun,  petit 
ou  grand,  devait  prendre  sa  part  des  rudes  travaux 
quotidiens.  Les  premières  impressions  que  l’enfant 
recevait  de  la  vie  le  frappaient  déjà  par  le  sens  de 
lutte,  du  travail  et  de  l’effort. 

Il  avait  néuf  ans  quand  la  mort  du  père,  emporté 
prématurément,  laissait  la  mère  et  les  enfants  dans 
une  situation  bien  difficile...  Dès  ce  moment,  se 
détache  un  fait  caractéristique  une  «  constante  », 
qui  se  confirmera  en  de  multiples  circonstances  de  la 
jeunesse  de  Villemin  :  partout  où  sera  l’enfant  ou 
le  jeune  homme,  quoiqu’il  ne  fasse  jamais  de  bruit 
et  qu’il  ne  parle  point  de  lui,  quelqu’un  toujours  le 


13  -  XI  —  -27 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


2997 


remarquera  ;  c’est  son  oncle,  Claude-Nicolas  Ville- 
mi»,  vieux' grognard  de  Napoléon,  qui,  le  premier, 
s’intéresse  à  son  intelligence  ;  il  avait  été  tout  de 
suite  attiré  lion  seulement  par  l’esprit,  mais  par  le 
caractère  et  par  l’étonnante  volonté  de  l’enfant.  11 
lui  fait  donner  une  instruction  primaire  et  le  jeune 
Jean-Antoine  prend  un  tel  goût  à  l’étude  'que  son 
ambitio/i  s’élargit  :  le  futur  vice-président  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  aspire’,  à  cette  époque,  à  devenir 
un  jour  instituteur,  afin  de  rendre  aux  autres  ,rins- 
truttion,  qu’jl  aime  tant  à  recevoir. . . 

L’oncle  de  Ville  min  voulant  compléter  les  études 
de  l’enfant,  décide  la  mère  à  envoyer  le  jeune,  An¬ 
toine  au  collège  de  Bruyères.  Et  c’est  ainsi  que  chaque 
matin...  l’internat,  hélas  !  coûtait  trop  cher. . .  le 
petit  garçon,  emportant,  avec  ses  livres  et  ses  cahiers, 
soh  frugal  déjeuner,  faisait,  en  sabots,  par  le  soleil 
ou  par  la  neige,  une  longue  course  de  5  kilomètres 
à  travers  la  campagne  pour  venir  de  Prey  au  collège 
que  dirigeait  à  Bruyères  un  curieux  maître  qui 
s’appelait  Boulay.  Parfois,  sa  tenace  endurance  ne 
pouvait  vaincre  la  rigueur  des  intempéries  ou  sup¬ 
pléer  à  l’usure  de  ses  sabots ...  et  il  acceptait  alors 
le  gîte' qui  lui  offrait  pour  la  nuit  un  cordonnier  de 
Bruyères  qui  l’avait  pris  en  pitié. 

Les  deux  premières  figures  que  nous  voyons  pen- 
‘  ohées  sur  le  destin  du  futur  savant  durent  y  mar¬ 
quer  leur  empreinte  ;  d’une  part,  cet  oncle  qui  avait 
fait,  dans  les  armées  napoléoniennes,  les  campagnes 
d’Italie  et  d’Espagne  et  s’était  retiré,  après  'Waterloo 
dans  son  village  de  Prey  ;  d’autre  part,  ce  Boulay, 
directeur  du  collège  libre  de  Bruyères  où  il  enseignait 
depuis  le  rudiment  jusqu’aux  mathématiques  et  à 
la  philosophie.  Le''  premier  ne  put  que  fortifier  chez 
l’enfant  la  notion  de  la  grandeur,  dans  la  discipline  .; 
le  second,  en  le  formant  aux  méthodes  de  la  culture, 
et  en  en  taisant  un  bachelier,  ne  marqua  sans  doute 
pas  moins  son  caractère,  car  c’était  un  de  ces  philo¬ 
sophes  trempés  à  la  romaine,  un  de  ces  ardents  dé¬ 
mocrates,  fils  de  la  Révolution,  qui  ne  transigeaient 
pas  avec  leurs  principes.  Apôtre  convaincu,  il  avait 
espéré,  en  1848,  assister  au  triomphe  de  ses  idées  ; 
quand  survint,  trois  ans  plus  tard,  le  coup  d’Etat, 
il  ne  peut  endurer  cette  désillusion,  et  pour  ne  pas 
survivre  à  la  République  si  désirée,  il  se  donna  la 
mort  par  le  poison. 

Une  troisième  figure  semble  avoir  eu  une  influence 
prépondérante  sur  l’orientation  du  jeune  Antoine. 
Celui-ci  avait  besoin  de  quelque  travail  rémunéra¬ 
teur  pour  poursuivre  ses  études  ;  un  vieux  médecin 
de  Bruyères,  un  de  ces  esprits  curieux  et  chercheurs 
comme  il  y  en  a  tant  dans  nos  bourgades  et  nos  cam-  • 
•pagnes;  le  docteur  Mougeot,  qui  s’adonnait  plus 
particulièrement  à  l’étude  de  la  botanique,  remar¬ 
qua  son  sens  artistique  et  lui  apprit  à  dessiner  les 
plantes,  lui  confiant  la  commande  de  quelques  plan¬ 
ches  pour  ses  herbiers.  Villemin  prit  aussi  goût 
pour  les  sciences  naturelles  et,  devenant  un  habile 
dessinateur,  développa  ses  facultés  d’observation 


par  la  recherche  dp  l’exactitude  du  détail  dans  les 
reproductions  qui  lui  étaient  confiées. 

“Voilà  dans  quel' milieu,  sous  quels  maîtres,  Ville¬ 
min  fut  mis  en  contact  avec  les  réalités  de  la  vie.  Sa 
ténacité  et  la  sollicitude  des  êtres  qui  l’affection¬ 
naient,  avaient  vaincu  des  difficultés  qui  paraissaient 
insurmontables...  Il  était  «formé  »,  solidemënt 
armé,  corps  et  esprit,  pour  la' rude  lutte  pour  l’exis¬ 
tence.  Dans  quel  secteur  allait  se  situer  cey;e  lutte  ?... 

A  ce  moment,  il  est  curieux  de  constater  que  ce 
■n’est  plus  l’énergie  de  sa  volonté,  mais  le  «  Destin  » 
le  «  Fatum  antique  »  qui  va  le  guider,  malgré  lui, 
vers  cette  science  où  il  devait  triompher,  où  l’hum¬ 
ble  paysan  lorrain  devait  gravir  les  échelons  de 
l’immortalité. 

11  était  en  effet  arrivé  à  l’âge  de  la  conscription  : 
il  tire  au  sort. . .  Le  Destin  le  désigne  parmi  ceux 
qui  doivent  effectuer  sept  années  de  service  ;  ses 
ressources  ne  lui  permettent  certes  pas  d’essayer  de 
rechercher  un  remplaçant  et  il  est  incorporé  lë  19 
juillet  1848  comme  simple  soldât  au  14«  de  ligne. 
Le  rêve  de  devenir  instituteur  est  reculé  d’un  long 
septénaire. . .  Villemin  sent  se  développer  cet  ins¬ 
tinct  qui  sommeille  chez  les  habitants  de  nos  marches 
de  l’Est  où  il  a  fallu  si  souvent  se  lever  pour  défendre 
la  terre  menacée  ;  il  pense  à  faire  une  carrière  mili¬ 
taire  et  son  colonel  l'autorise  à  concourir  pour  entrer 
dans  une  école  de  sous-officiers.  Iæ  destin  toujours 
vigilant  le  détourne  de  cette  voie  :  malgré  son  carac¬ 
tère  indomptable  :  il  manque  le  départ  de  la  dili¬ 
gence  qui  doit  le  mener,  à  l’heure  dite,  sur  le  lieu  du 
concours  ;  sans  hésiter,  il  prend  sa  course,  espérant 
rattraper  la  voiture  èt  le  pauvre  garçon  qui  jamais 
ne  devait  ménager  ses  efforts,  court  jusqu’à  ce  qu’il 
tombe  sur  la  route,  où  on  le  ramasse  anhélant  et  sans 
connaissance.  Son  colonel,  frappé  de  son  énergie 
Spartiate,  lui  offre  de  faciliter  sa  permutation  pour 
un  régiment  en  garnipon  à  Strasbourg  où  il  pourra, 
tout  en  faisant  son  service,  s’orienter  vers  les  scien- 
les  naturelles,  vers  les  études  médicales. 

Le  voilà  donc,  en  février  1849,  au  37“  de  ligne.  11 
est  inscrit  en  novembre  suivant  comme  chirurgien 
élève  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  de  Strasbourg 
et  l’avenir  désormais  paraît  être  sans  nuage  à  l’hori¬ 
zon.  Villemin  voit  enfin  la  possibilité  de  conquérir 
une  situation  qu’il  n’avait  osé  rêver... 

Hélàs  1  cinq  mois  plus  tard,  une  mesùre  générale 
est  prise  ;  les  élèves  des  )iôpitaux  militaires  d’instruc¬ 
tion  sont  licenciés  et  mis  en  congé  pour  poursuivre,  à 
leurs  frais,  s’ils  le  désirent,  leurs  études  médicales. 
Pour  quel  motif  ? . . .  Raison  d’économie  sans  doute 
...  raison  d’ordre  politique  ....  ?  peut-être... 
N’est-ce  pas,  d’ailleurs,  le  destin  du  Service  de  santé 
militaire  de  voir,,  de  temps  à  autre,  discuter  de  sa 
nécessité  ?...  Quoiqu’il  en  soit,  pour  Villemin,  cette 
mesure  prend  l’allure  d’une  catastrophe. 

C’est  alors  que,  de  nouveau,  des  hommes,  des  sa¬ 
vants,  sont  attirés  par  ce  jeune  enthousiaste  en  qui 
ils  pressentent  un  futur  égal,  et  tendent  une  main  se- 
courable  à  ce  «  jeune  Savantin  »,  ainsi  que  le  sur- 
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^  normaient  quelques  esprits  malicieux,  mais  pro¬ 
phètes  sans  le  savoir.  ■ 

Comme  l’avait  fait  le  docteur  Mougeot  à  Bruyères, 
le  docteur  Fée,  professeur  d’histoire  naturelle  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Strasbourg,  reconnaissant 
.  les  qualités  et  le  talent  artistique  de  l’étudiant, 
l’associe  à  ses  recherches  et  lui  confie  des  travaux.  Et 
■  ViLLEMiN  se  fait  remarquer  dans  le  domaine  des 
.sciences  naturelles  au  point  qu’en  1852,  il  est  nommé, 

:  au  concours,  aide  d’histoire  naturelle  médicale  -à  la 
Faculté.  Le  voilà  avec  quelques  ressources,  heureux 
,  du  premier  microscope  que  son  maître,  le  professeur 
Fée  lui  avait  offert  et  pouvant,  grâce  à  cet  instru- 
*  ment,  satisfaire  son  goût  de  recherches  et  étendre  le 
domaine  de  ses  observations. 

ViLLEMiN  obtient  son  grade  de  docteur  en  méde¬ 
cine  le  22  août  1853.  Le  14  novembre  de  cette  même 
année,  il  entre,  après  concours,  comme  médecin 
aide-major  stagiaire  commissionné  à  l’Ecole  impé- 
:  riale  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires  du  Val- 
de-Grâce.  En  août  1854,  il  est  lauréat  au  concours 
de  sortie  de  cette  école  ;  nommé  aide-major,  il  passe, 
en  cette  qualité,  quatre  ans  au  11®,  puis  au  7®  régi- 
;  ment  d’artillerie  montée. 

I  A  cette  époque,  le  besoin  d’une  réorganisation 
-systématique  et  efficace  du  Service  de  santé  mili¬ 
taire  se  faisait  impérieurement  sentir  :  le  cadre  dés 
médecins  militaires,  dont  la  source  avait  été  tarie 
par  le  licenciement  de  l849,  avait  été  décimé  par  les 
redoutables  épidémies  de  la  guerre  de  Grimé,  eet  le 
décret  du  12  juin  1856  avait  créé  l’Ecole  du  Service 
de  santé  militaire  de  Strasbourg  pour  assurer  le 
meilleur  recrutement  des  médecins  d’armée. 

En  1859,  ViLLEMiN  dut  au  concours  d’agrégation 
du  Val-de-Grâce,  dont  il  avait  subi  les  épreuves  fort 
honorablement  quoique  sans  succès,  l’honneur  d’être 
détaché  passagèrement  à  cette  belle  école  de  Stras¬ 
bourg.  Le  14  novembre  1860,  il  avait  33  ans,  il  y  est 
définitivement  attaché  à  la  suite  d’un  concours  qui 
l’y  fait  nommer  répétiteur  de  physiologie.  Dès  lors, 
la  ligne  de  sa  vie  nous  apparaît  nette  et  droite,  sans 
hésitations,  sinon  sans  obstacles.  Du  moins,  devait- 
il  toujours  rencontrer,  parmi  ses  chefs,  des  appuis 
qui  le  portèrent' jusqu’à  l’accomplissement  de  ses 
destinées  :  Michel-Lévy,  Maillot,  pourne  citer  que 
les  plus  illustres  . . .  C’est  qu’à  côté  de  sa  valeur 
intellectuelle  et  scientifique,  il  émane  de  lui  une  sym¬ 
pathie  attachante  dont  on  saisit  tout  le  charme  en 
relisant  les  feuillets  vieillis  de  ses  notes  i  «  Modestie 
«  extrême,  dévouement,  affabilité,  faculté  de  se  faire 
«  partout  aimer  sans  jamais  rien  demander  pour  soi, 

«  moralité  exquise,  caractère  posé,  doux  et  ferme 
«  à  la  fois  »,  voilà  ce  que  les  chefs  appelés  à  le  juger 
ajoutent  toujours  au  rappel  de  ses  éminents  servi¬ 
ces.  On  y  souligne  encore  l’abnégation  que  déploie  au 
chevet  des  malades  celui  qu’en  1894,  lors  de  l’inau-^ 
guration  du  monument  de  Villemin  à.  Bruyères,  le 
docteur  Véger,  Ministre  de  l’agriculture,  caracté¬ 
risait  ainsi  :■«  le  fils  de  la  démocratie  qui,  jusqu’à  son 
dernier  souffle,  eut  le  culte  des  humbles  ». 


,  Promu  médecin -major  de  2®  classe,  Villemin 
écrit  en  1 862  une  thèse  sur  :  «  le  rôle  de  lalésion orga¬ 
nique  dans  les  maladies  »,  à  l’occasion  du  concours 
d’agrégation  des  Facultés,  qu’il  subit  avec  distinc- 
,  tion,  sans  emporter  les  suffrages  de  sés  juges.  Mais, 
l’année  suivante,  !!  prend  sa  revanche  et  un  concours 
brillant  le  porte  à  l’emploi  de  professeur  agrégé  de 
clinique  médicale  au  Val-de-Grâce. 

Deux  ans  après,  se  place  sa  retentissante  commu¬ 
nication  à  l’Académie  de  médecine.. 

Poussé  par  d’exquises  facultés  d’observation,  guidé 
sans  nul  doute  par  le  sentiment  instinctif  de  la  force 
de  sa  haute  intelligence,  il  n’avait  pas  craint  d’atta¬ 
quer  de  front  le  plus  géant  des  fléaux  :  la  tuberculose, 

«  le  plus  actif  destructeur  de  notre  espèce,  comme  il 
«  l’écrivait  lui-même,  sévissant  à  tous  les  âges,  sous 
«  tous  les  climats  et  dans  toutes  les  saisons,  décimant 
«  le  genre  humain  sans  trêve  ni  merci,  exerçant  de 
«  préférence  ses  ravages  à  la  plus  belle  et  à  la  plus 
«  précieuse  époque  de  la  vie,  à  l’âge  de  la  force 'et 
«  de  la  production  ». 

Ses  méditations  patientes,  ses  recherches  clair¬ 
voyantes,  l’interprétation  ■  logique  d’observations 
nombreuses  (et  non  de  la  seule  observation  quelque 
peu  providentielle  du  trio  des  cent-gardes. . .  et  que 
la  légende  nous  a  schématisée . . .  )  lui  avaient  révélé 
combien  il  serait  inexact  de  considérer  cette  maladie 
comme  le  Stigmate  d’une  impénétrable  diathèse. 
La  contagiosité  de  la  phtisie  lui  apparaissait  moins 
discutable  qu’aux  médecins  de  son  époque.  Il  vou¬ 
lait  savoir.  Depuis  longtemps,  il  avait  essayé  de 
sonder,  de  disséquer  le  tubercule,  il  avait  recherché 
sur  la  platine  du  microscope,  le  pourquoi  dé  sa  na¬ 
ture  et  de  son  évolution  et  il  avait  fait  paraître  en 
1861  un  mémoire  sur  l’anatomie  pathologqique  du 
tubercule.  Le  tubercule  ne  pouvant  lui  livrer  son 
secret,  il  avait  demandé  à  la  méthode  expérimen¬ 
tale  d’explorer  l’insondable  mystère,  ainsi  qu’il  | 
l’avait  confié  à  son  maître  et  ami,  le  professeur 
Godelier  du  Val-de-Grâce,  gardant  au  fur  et  à  | 
mesure  que  le  mystère  s’éclaircissait,  une  extraordi-  i 
naire  sérénité  d’esprit.  Cette  sérénité,  il  la  conserva 
alors  que  s’instituèrent  les  controverses  et  que  se 
heurtèrent,  pendant  près  de  10  années,  partisans  j 
et  détracteurs  de  sa  doctrine.  N’est-ce  pas  ainsi 
d’ailleurs  que  se  le  rappelait  en  1892,  Duguet  en 
prononçant  son  éloge  funèbre  au'nom  de  l’Académie 
de  médecine  ;  «  Je  le  vois  encore,  s’écriait-il,  plein 
«  de  son  idée  dominante  et  maîtresse,  persévérant, 
«tenace,  ayant  l’ardeur  d’un  apôtre...  poursiii-  , 
«  vant  son  chemin,  persuadé  qu’il  tient  en  main  la 
«  vérité  ». 

Et  cependant,  la  discussion,  était  violente  et  âpre,  i 
Les  objections  que  l’on  adre.s.sait  à  Villemin  étaient  \ 
multiples  et  de  tous  ordres  :  n’allait-on  pas  jusqu’à 
lui  opposer,  au  début  du  moins  de  la  controverse,  ce 
qui  peut  nous  indigner  ou  plutôt  nous  faire  sourire 
aujourd’hui,  qu’il,  était  le  seul  de  son  avis  :  «  être 
seul  de  son  avis  »,  ce  dut  être,  j’imagine,  le  tort  et 
la  faiblesse  de  Galilée,  de  Christophe  CoL0MB,de  j 
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Pasteur,  de  tous  ceux  gui  venaient  de  découvrir 
un  Tnotide  î . . . 

Et  lui  qui  avait  eu  l’audace  d’exposer  une  doctrine 
sans  se  soucier  d’être  d’accord  avec  les  dogm.es  in¬ 
tangibles,  que  répondait-il  ?  Pas  la  moindre  chose. 
Quand  on  le  pressait  de  se  défendre,  il  s’écriait  sans 
nulle  affectation  :  «  A  quoi  bon  ?  Laissez  faire  le 
temps  ».  C’est  un  fait,  et  combien  admirable,  car 
il  estasses  inattendu  dans  la  nature  humaine,  qu’aux 
discussions  qui  se  poursuivirent  à  propos  de  ses  con¬ 
clusions,  cet  homme  à  l’esprit  pénétrant  fuj  le  seul 
à  ne  point  prendre  part.  Il  produisit  les  mémoires 
de  1865  et  de  1866,  puis  son  admirable  livre  consacré 
aux  «  Etudes  sur  la  tuberculose  »  et,  en'  soldat  de 
la  Grande  Muette  »,  comme  je  l’indiqu^ais  tout  à 
l'heure,  il  rentra  dans  le  silence . . . 

Cette  sérénité,  cette  impassibilité,  il  les  puisa  ma¬ 
nifestement  dans  cette  simple  et  rude  honnêteté 
qiK  donne  le  contact  du  réel  et  que  fortifie  l’habitude 
de  ne  point  connaître  d’autres  maîtres  que  les  faits. 

Voyons  encore  là  l’influence  du  caractère  probe, 
tenace  tout  à  la  fois  et  discret  de  cet  enfant  du  peuple, 
formé  parmi  les  éléments  les  plus  résignés  et  les  plus 
sflencieux  de  la  Société  et  qui  sut  toujours  se  garder 
de  l’ostentation.  Voyons-y  aussi  l’effet  de  cette  me¬ 
sure  inhérente  au  peuple  do  nos  campagnes  de  l’Est 
qui  abhorre  toute  emphase  ;  on  sème,  on  récolte,  et 
les  fruits  se  font  valoir  d’eux-mêmes . . . 

Voyons  encore  là  enfin  l’expression  la  plus  évi¬ 
dente  de  la  véritable  force,  de  l’énergie  qui  ne  dé- 
laille  jamais,  d’une  volonté  ardente  et  tenace,  qua¬ 
lités  héro'iques  qu’il  a  acquises  dans  la  lutte  pour 
l’existence,  dans  la  i'utfe  pour  le  travail,  dans  la  lutte 
passionnante  pour  la  rechei’che  d’un  problème  si 
capital  et,  enfin,  dans  la  lutte  plus  douloureuse  pour 
le  triomphe  de  la  vérité. 

Un  savant  de  l’e'nvergure  de  Villemin  aurait  dû, 
au  soir  de  sa  vie,  être  comblé  d’honneurs  :  il  n’en  fut 
rien,  ou,  du  moins,  l’hommage  qui  lui  fut  rendu  fut 
un  peu  trop  discret  au  regard  de  l’œuvre. 

Certes,  dès  1874,  l’Académie  de  médecine  lui 
avait  ouvert  ses  portes,  et  au  début  de  1892,  elle 
en  avait  fait  son  vice-président  quand,  le  6  octobre 
suivant,  la  mort  l’arracha  à  l’affection  de  to'US.En 
1891,  Viiliwin  avait  eu  la  satisfaction  d’être  nommé, 
par  acclamation,  président  du -Congrès  pour  l’étude 
de  la  tuberculose. 

Mais  l’Académie  des  sciences  n’avait  pas  cru  de- 
voirl’accueillir  et  ne  lui  rendit  qu’un  hommage  pos¬ 
thume  puisqu’elle  lui  décerna,  en  fin  d’année  1892,  le 
plus  important  de  ses  prix,  à  l’époque,  récompense 
.trimnak  accordée  à  l’auteur  de  la  plus  grande  dé¬ 
couverte  dans  quelque  ordre  de  sciences  que  ce  soit, 
quelle  que  soit  aussi  la  nationalité  de  son  auteur. . . 
«  L’attribution  de  la  somme  attachée  à  ce  prix  aux 
héritiers  de  notre  illustre  compatriote,  écrivait  Bou¬ 
chard,  constituait  dès  lors  «le  seul  moyen  qui  restât 
I  à  l’Académie  des  sciences  p  our  honorer  la  mémoire 
de  ViLLEMuv  »  et  pour  décerner  à  ses  travaux,  selon 


le  mot  de  Pasteur,  rapporteur  de  la  Commission 
du  Prix  Lecomte  «  le  premier  hommage  de  la  pos¬ 
térité  ». 

L’Armée  ne  sut  pas  non  plus,  avouons-le  très  hum¬ 
blement,  faire  les  gestes  par-  lesquels  elle  aurait  dû 
reconnaître,  le  Serviteur  de  Génie  qu’elle  avait  en 
Villemin.  Au  cours  d’une  carrière  qui,  de  1863  jus¬ 
qu’en  1885,  s’était  écoulée  tout  entière  dans  cette 
école  do.  Val-de-Grâce  où  il  contribua  à  l’instruction 
de  22  promotions  de, médecins  militaires  (l),  les 
honneurs  ne  furent  dispensés  qu’avec  une  certaine 
économie  au  savant' dont  la  modestie  excessive  lui 
inteî-disait  d’exploiter  sa  valeur  scientifique. 

Proposé  pour  la  croix  en  raison  de  sa  belle  con¬ 
duite  auprès  des  cholériques  du  Val-de-Grâce  pen¬ 
dant  l’épidémie  de  1866,  il  ne  fut  nommé  chevalier 
de  la  Légion  d’honneur  qu’à  la  fin  de  l’année  1869, 
quatre  ans  après  sa  première  et  retentissante  com¬ 
munication  académique.  H  avait  54  ans  quand,  le 
18  janvier  1881,  il  reçut  la  croix  d’Officier  de  notre 
Ordre  national. 

Le  19  mai  1885,  Villemin,  lors  de  sa  promotion  au 
grade  de  médecin  inspecteur,  dut  quitter  le  Val-de- 
Grâce  pour  prendre  momentanément  l’inspection 
générale  du  Service  de  santé  dans  un  arrondissement 
militaire  et  l’on  ne  parvint  pas  ensuite  à  le  mettre 
en  .situation  de  continuer  son  œuvre  ;  d’où,  dès  le 
mois  de  septembre  1385,  une  demande  de  mise  en 
disponibilité  afin,  écrivait  Villemin,  de  pouvoir 
«  continuer  et  achever  les  travaux  scientifiques  dont 
«  je  m’occupe  en  ce  moment  e't  qui  né  sauraient  être 
«  poursuivis  que  dans  le  milieu  où  ils  ont  été  com- 
«  mcncés  »  ;  puis,  trois  jours  après,  probablement 
sur  conseil,  sinon  sur  un  ordre  de  l’Administration 
centrale,  une  demande  de  passage  dans  le  cadre  de 
réserve  pour  raison  de  santé. . .  Villemin  avait  alors 
58  ans. 

Telle  fut  la  sortie  de  l’armée,  à  la  dérobée,  si  j’ose 
ainsi  dire,  de  ce  savarit''génial  qui,  dans  l’histoire  de 
la  tuberculose,  a  inscrit  son  nom  entre  ceux  de 
Laennec  et  de  Robert  Koch. 

On  le  voit.dès  lors,  constant  dans  ses  principes,  con¬ 
tinuer  à  contenter  cette  fidélité  aux  malheureux,  ce 
besoin  de  dévouement  qui  l’avait  toujours  guidé,  et 
se  consacrer,  de  façon  fort  désintéressée,  à  une  clien¬ 
tèle  qui  le  recherchait  avec  un  empressement  tou¬ 
jours  grandissant. 

Quand  il  mourut,  le  grade  de  commandeur  de  la 
Légion  d’honneur  ne  lui  avait  pas  été  encore  con¬ 
féré,  malgré  les  démarches  affectueuses  de  ses  élèves 
et  de  ses  amis,  et,  lorsque  le  convoi  sortit  de  sa  de¬ 
meure,  derrière  le  cercueil,  marchèrent  Pasteur 
et  de  nombreuses  illustrations  de  la  science  ;  mais, 
s’il  faut  en  croire  certaines  chroniques  de  l’époque, 
on  n’aurait  pas  remarqué  sans  quelque  désillusion 


(1)  Il  y  fut  d’abord  professeuragrégé  de  clinique  mé¬ 
dicale  ;  ensuite,  à  partir  de  1867,  professeur  d’hygiène 
et  de  médecine  légale  militaire  ;  enfin,  de  1882  à  1885, 
médecin  chef  de  l’iiûpitai  d’instruction  et  sons-diréc- 
teiir  de  l’Ecole, 
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qu’en. dehors  de  l’hommage  qui  lui  était  apporté  par 
des  Officiers  généraux  et  par  uhe  large  représenta¬ 
tion  du  Corps  de  santé  militaire,  les  honneurs 
n’étaient  rendus  qu’avec  une  parcimonie  peu 
en  rapport  avec  l’éclat  qu’avait  jeté  sur  le  pays  et 
sur  l’armée  un  des  grands  bienfaiteurs  de  l’huma¬ 
nité,  si  digne  d’un  hommage  national. 

Par  contre,  nous  devons  réserver  un  souvenir 
fidèle  et  ému  aux  médecins  vosgiens  qui  prirent  la 
pieuse  initiative  de  «  commencer  pour  l’inventeur 
de  la  spécificité  et  de  la  transmissibilité  de  la  tu¬ 
berculose,  la  période  sans  fin  de  justice  et  de  triom¬ 
phe»  en  élevant  un  monument  à  sa  mémoire,  en  1894, 
à  Bruyères. 

De  nombreuses  et  illustres  personnalités  civiles 
et  militaires  vinrent  rendre  alors  le  premier  homma¬ 
ge  public  de  la  postérité  au  grand  savant,  et  il 
m’est  particulièrement  agréable  de  saluer  ici,  parmi 
les  survivants  de  cette  cérémonie,  le  médecin  inspec¬ 
teur  général  Delorme,  le  doyen  vénéré  du  Corps 
de  santé  militaire,  ancien  président  de  l’Académie 
de  médecine  et  Factuel  président  de  cette  haute 
Compagnie,  le  professeur  Gley,  compatriote  de 

ViLLEMIN. 

Messieurs, 

Je  m’excuse  d’avoir  débordé  peut-être,  en  quel¬ 
que  manière,  le  cadre  que  je  m’étais  tracé,  mais  il 
m’a  semblé  que  je  devais  satisfaire  votre  esprit  de 
justice,  dans  ces  instants  consacrés  au  souvenir,  en 
rappelant  certains  des  faits  que  j’ai  évoqués  et  le 
Directeur  du  Service  de  santé  au  Ministère  de  la 
guerre  a  considéré  comme  un  impérieux  devoir  de 
les  souligner,  non  sans  mélancolie  et  sans  regret, 
pour  en  tirer  la  leçon  et  l’enseignement  qu’ils  com¬ 
portent.  Le  temps  n’est  plus  où  des  chercheurs,  unis¬ 
sant  le  culte  de  la  science  à  celui  de  l’armée,  où  des 
ViLLEMIN,  des  Laveran,  car  je  faillirais  à  ma  tâche 
si  je  ne  citais  le  nom  immortel  de  ce  novateur  qui 
honora  le  Corps  de  santé  militaire  et  dont  le  prix 
Nobel  reconnut  le  génie,  seront  contraints,  dans  le 
but  de  poursuivre  et  d’achever  leurs  travaux,  à 
prendre  la  douloureuse  décision  de  quitter  l’armée. 
Comme  s’il  n’y  avait  pas  place,  dans  la  médecine 
d’armée,  pour  les  plus  fidèles  et  les  plus  brillants  ser¬ 
viteurs  de  la  science  !  Comme  si  ceux-ci,  afin  de 
donner  libre  cours  à  leur  besoin  de  recherches,  de¬ 
vaient  s’en  évader  pour  trouver  ailleurs  refuge  et 
soutien  !  —  Les  temps  sont  heureusement  révolus, 
qui  ont  pu  voir  semblables  conceptions  prendre 
l’apparence  d’une  réalité.  Les  médecins  d’armée  ap¬ 
partiennent  simultanément,  indistinctement,  à  deux 
grandes  familles  ;  l’Armée  et  la  Science,  et,  entre  ces 
deux  familles,  il  ne  saurait  y  avoir  qu’ùnion  intime 
et  confiante.  La  première  doit  manifester  son  pou¬ 
voir  et  sa  munificence  en  faveur  de  ceux  qui  font  le 
■plus  d’honneur  à  la  seconde  ;  toutes  deux  doivent 
incessamment  travailler  en  une  étroite  collaboration. 

Mais  n’est-il  pas  superflu  d’exprimer  pareille  affir¬ 
mation  après  que  nous  avons  vu,  au  cours  du  grand 


bouleversement  des  peuples,  tous  les  membres  de  la 
faiùille  médicale  donner,  dans  une  union  parfaite 
et  affectueuse,  le  meilleur  d’eux-mêmes,  faisant 
enfin  éclater  cette  évidence  que,  s’il  y  a  nécessaire¬ 
ment  des  médecins  militaires,  il  n’existe  qu’une  seule 
médecine  dont  les  disciples  sacrifient,  s’il  le  faut, 
leur  vie  pour  sauver  leurs  semblables,  s’ingénient  à 
rechercher  les  moindres  moyens  de  faire  progresser 
la  science  et,  chaque  fois  qu’il  est  possible  de  le  taire, 
â  en  déchirer  des  voiles  réputés  impénétrables. 

Oui,  aux  hommes,  nous  pouvons  '  appliquer  des 
épithètes,  et  décerner  des  titres  ;  mais  la  science,  elle, 
est  une,  La  science  des  êtres  vivants  a  l’unité  d’un 
être  vivant.  Que' ce  soit  là.  Messieurs,  la  réflexion 
finale  où  nous  amène  l’étude  d’une  vie,  d’une  car¬ 
rière  comme  celle  de  Ville  min  qui  réussit  à  déverser 
des  acquisitions  nouvelles  dans  le  patrimoine  com¬ 
mun  de  l’humanité. 

Souvenons-nous,  en  -méditant  son  noble  et  glo¬ 
rieux  exemple,  qu’il  n’y  a  ici,  comme  en  tous  les 
hôpitaux  et  dans  tous  les  laboratoires,  où  l’on  a 
déposé  des  habits  sombres  ou  dorés  pour  revêtir 
l’uniforme  de  la  blouse  ou  du  tablier  du  médecin, 
que  des  serviteurs  de  la  science  et  de  la  misère,  et, 
pour  tout  exprimer  par  le  mot  le  plus  significatif; 
des  hommes  au  service  de  l’humanité  qui  soujfre. 

M.  Painlevé,  Ministre  de  la  Guerre,  trouva  les 
accents  qui  convenaient  pour  congratuler  la 
famille  de  Villemin,  et  rendre  hommage  au  sa¬ 
vant  qui  sut  se  placer,  avec  peut-être  des  radia¬ 
tions  moins  aveuglantes,  mais  tout  aussi  salutai¬ 
res,  sur  le  même  plan  que  Pasteur. 

Les  délégués  étrangers,  à  Fappel  de  leur  nom, 
remirent  entre  les  mains  de  M.  Savornin  les 
adresses  de  leurs  pays  respectifs.  Le  professeur 
Maragliano,  le  délégué  belge,  le  délégué  roumain, 
furent  particulièrement  applaudis. 

Le  lendemain,  avait  lieu,  au  Val-derGrâce,  la 
Journée  de  la  tuberculose,  présidée  par  les  pro¬ 
fesseurs  Calmette,  Dopter  et  Léon  Bernard.  De 
courtes  communications  furent  faites  par  les  re¬ 
présentants  les  plus  qualifiés  de  la  phtisiologie 
moderne.  Je  citerai  parmi  eux  :  MM.  Calmette, 
Leuret,  Sergent,  Bezançon,  Vialard, 
Ameu,ille,  Kuss,  Vernes,  Arloing,  Rieux, 
Pari  SOT,  Debré,  Rist,  Urbain,  Arnaud, 
Cazamian,  Guinard,  Léon  Bernard,  VXudre- 
MER,  Bérard  ... 

Communications  souvent  contradictoires.-  Je 
ne  saurais  m’empêcher  de  signaler  ici  le  désarroi 
qu’elles  durent  laisser  dans  l’esprit  des  praticiens 
venus  pour  s’instruire.  C’est  ainsi  que  l’un  des 
orateurs  ayant  proclamé,  qu’à  son  sens,  la  tuber¬ 
culose  débute  toujours  comme  une  maladie  géné¬ 
rale,  septicémie  ou  bacillémie,  avant  de  se  locali¬ 
ser  en  loyers,  un  autre  lui  succéda  qui  affirma, 
avec  la  même  assurance,  que  le  début  de  la  tu¬ 
berculose  est  toujours  local  (chancre  d’inocula¬ 
tion  de  Parrot)  avant  l’envahissement  ultérieur 
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de  tout  l’organisme.  Notre  très  distingué  con¬ 
frère  JoüssET,  professeur  agrégé  et  médecin  Qe 
l’hôpital  LaënnéCi  ayant  expliqué  que  l'anthra- 
cose  pulmonaire  est  infiniment  rare,  sauf  chez  les 
mineurs,  et  que  les  dépôts  que  l’on  observe  dans 
les  poumons  humains  sont  d*origine  endogène, 
et  constitués  par  de  l’oxyde  de  fer  provenant  de 
l’hémoglobine  du  sahg  et  accuinulé  dans  des 
cellules  dites  martiales,  affirma  qu’en  effet,  les 
poussières  des  villes  ne  dépassent  guère  les  pre¬ 
mières  voies  respiratoires,  Lâ-dessuSj  lé  D^'  Kuss 
soutint  exactement  le  contraire,  et  que,  par  des 
expériences  sur  le  cobaye,  11  avait  constaté  que 
les  poussières  atmosphériqiies  pénètrent  ■  jus¬ 
qu’au  fond  des  alvéoles ... 

Et  je  ne  parle  pas  des  sourires  ironiques,  des 
attitudes  peu  courtoises  qui  accueillirent  cer¬ 
taines  communications, —  de  la  part  de  person¬ 
nalités  auxquelles  un  peu  plus  de  discrétion  eût 
certainement  mieux  convenu.  Et  je  ne  pouvais 
me  retenir  de  me  remémorer  l’allusion  très  signi- 
iîcative  que,  dans  son  discours  de  la  veille,  Cal- 
mette  avait  faite  aux  pontifes  qui,  aux  environs 
de  1866,  se  montrèrent  si  hostiles  à  Villemin. 


Tout  cela  n’alla  pas  sans  éveiller  en  moi  quél- 
cpue  amertume,  et  qhclque  regret ,  ; . 

Le  lundi  17  octobre,  fut  marqué  par  une  nou¬ 
velle  cérémonie  aü  Val-de-Grâce,  oü  la  mémoire 
.  cfe  Villemin  fût,  ürtc  fois  de  plus,  magnifiée  par 
.  les  professeurs  Doptcr  et  Lébil  Bernard  et  M. 
Painlevé,  Ministre  de  la  Guerre. 

Le  mardi  18  vit  la  glorification  de  Villemin, 
dans  l’eUceinté  de  cette  môme  Académie  de  mé¬ 
decine  qui  s’était  naguère  tout  d’abord  montrée 
si  franchement  opposée  à  reconnaître  pour  exac¬ 
tes  ses  découvertes,  et  dont  plus  târd  cependant, 
elle  fit  sort  vice-président. 

Et  le  soir  de  cé  même  jour,  urt  grand  banquet," 
très  somptueux,  réunit  aü  Palais  d’Orsay,  soüs 
la  présidence  de  M.  A.  FALLiÈRËa,  MiniStte  du 
Travail  et  dé  l’Hygiène,  assisté  de  M.  MArtiN, 
Ministre  des  Pensions,  une  foiile  dë  corivites  et 
fut,  avec  ses  toasts  chaleureux,  Cdmriie  le  bou¬ 
quet  radieux  du  splendide  feu  d’artifice,  si  j’Ose 
dire,  qui  fut  tiré  en  l’honneur  dU  grand  Villemin. 

I  G.  Duchesne. 


CONTRATS  PASSÉS  ENTRE  SYNDIQUÉS  POUR  LE  RESPECT  0ES  ENCAGEHENtR 
PRIS  EN  commun 


Les  Syndicats  médicaux  passent  actuellement 
(les  paroles  à  l’action  .  Beaucoup  poursuivent 
le  relèvement  des  honoraires,  principalement  en 
matière  d’assistance  médicale  gratuite. 

D’autres  se  préoccupent  de  la  situation,  qui 
sera  faite  aux  médecins,  lors  de  l’application  de 
la  loi  sur  les  assurances  sociales.  Il  faut  se  garan¬ 
tir  d’avance  contre  tous  les  lâchages  et  les  défail¬ 
lances  des  praticiens,  qui  seraient  tentés  de  faire 
passer  leur  intérêt  égoïste,  mais  immédiat,  avant 
celui  de  la  corporation  tout  entière. 

Très  Souvent,  nous  sommes  consulté  aux  fins  ’ 
de  savoir  s’il  serait  possible  de  provoquer  des 
engagements  écrits,  valables  en  justice,  conte¬ 
nant  des  clauses  pénales,  pour  forcer  le  respect 
des  décisions  prises  en  commun. 

Certains  ont  proposé  le  versement  d’avance 
d’une  certaine  somme,  entre  les  mains  du  tréso¬ 
rier,  somme  qui  deviendrait  la  propriété  du 
groupe,  si  le  syndicpié  était  frappé  d’une  péna¬ 
lité  quelconque,  par  ses  confrères. 

A  cette  conception,  certains  objectent  la  dif¬ 
ficulté  du  recrutement,  qui  serait  augmentée  du 
fait  d’avoir  à  verser  d’avance  une  somme  repré¬ 
sentant  une  caution  contre  les  défaillances  posr 
sibles. 

D’autres  ont  pensé  possible  de  faire  signer  des 
billets  à  ordre,  qui  seraient  mis  en  circulation  et 
en  recoBvrement,  si  besoin  en  était. 

Ce  système,  qui  relève  du  droit  commercial, 


est  inapplicable  en  droit  médical,  pour  plusieurs 
motifs. 

Un  président  de  syndicat  nous  demande  s’il 
serait  possible  de  faire  signer,  par  tous  les  mem¬ 
bres  de  son  groupe  corporatif,  l’engagement  sui¬ 
vant  ; 

«  Je  soussigné . reconnais  devoir  une  coti¬ 

sation  unique  et  extraordinaire  de  deux  milie  francs, 

pour  admission  au  syndicat  de . en  plus  de  la- 

cotisation  ordinaire  annuelle. 

«  Je  m’engage  à  remettre  cette  somme  aü  prési¬ 
dent  de  mon  syndicat,  s’il  en  est  ainsi  décidé  par  la 
majorité  de  l’Assemblée  générale  de  ce  syndicat, 
sous  réserves  C[ue  la  convocation  â  cette  Assemblée 
me  soit  adressée  par  lettré  recommandée,  quinze 
jours  avant  la  réunion  et  qu’elle  porte  la  mention 
suivante  :  mise  en  demeure  à  tel  confrère  d’avoir  à 
verser  (ou  tel  confrère  doit-il  verser)'  tout  ou  partie 
de  sa  cotisation  extraordinaire  de  2.0'00  francs  7 

«  Én  cas  de  décès,  cette  cotisation  ne  sera  pas 
exigible  ». 

Personnellement,  je  n’accêpté  pas  cetfe  for¬ 
mule,  car,  d’une  part,  beaucoup  dé  médécins, 
surtout  des  jeunes,  qui  s’installent,  pourront 
hésiter  à  immobiliser  pareille  somme. 

En  second  heu,  les  motifs  de  cette  cotisation 
peuvent  être  discutés  en  justice  ;  l’admission  au 
syndicat  étant  prononcée,  ïe  versement  dé  ééfte 
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cotisation  extraordinaire  peut  être  considéré 
comme  étant  devenu  sans  objet. 

Enfin,  on  peut  soutenir,  devant  les  tribu¬ 
naux,  qu’on  n’a  pas  le  droit  de  compromettre 
d’avance,  qu’on  ne  peut  prévoir  les  cas  qui  ren¬ 
draient  cette  cotisation  exigible,  etc.,  etc. 

Le  mauvais  confrère  est  souvent  de  mauvaise 
foi.  Mis  en  demeure  d’acquitter  sa  cotisation  pé¬ 
nale,  il  s’y  refusera  et  en  appellera  aux  tribu¬ 
naux,  pour  faire  décider  qu’il  ne  doit  rien. 

D’ailleurs.,  une  démission  donnée  en  temps  uti¬ 
le  et  opportun,  rendrait  cette  clause  inutilisable. 

Pour  ma  part,  je  crois  qu’il  est  fort  difficile  de 
fixer  d’avance  les  limites  de  ce  qqi  est  permis  et 
de  ce  qui  est  défendu  :  le  droit  coutumier,  dit 
déontologie  médicale,  me  paraît  presque  impos¬ 
sible  à  être  codifié. 

J’admire  tous  ceux  qui  s’évertuent  à  rédiger  un 
code  de  déontologie  :  leur  bonne  volonté  est  évi¬ 
dente  ;  mais,  dès  qu’on  aborde  la  rédaction  d’une . 
sorte  de  code  pénal  professionnel,  on  se  heurte  à 
de  nombreuses  difficultés.  En  droit  pénal,  les 
mots  ont  une  signification  étroite  ;  ils  doivent 
être  interprétés  stricto  sensu  et  c’est  là  que  réside 
toute  la  difficulté. 

Ce  ne  sont  pas  des  médecins  qui  devraient  ré¬ 
diger  ce  code  professionnel,  mais  bien  des  juris-. 
tes,  rompus  au  sens  précis  des  mots,  qui,  sous  la 
direction  des  médecins,  cristalliseraient  les  règles 
professionnelles. 

Aussi,  pour  chaque  cas  particulier,  est-il  bien 
difficile  de  faire  le  départ  entre  ce  qui  constitue . 
la  faute  et  ce  qui  est  à  la  limite  de  ce  qui  est  per¬ 
mis  de  faire. 

Ce  sont  questions  de  fait,  qu’on  ne  peut  app'ré- 
cicr  que  localement  et  au  moment  déterminé. 

C’est  pour  ces  motifs  que  je  redoute  fort  l’ins¬ 
titution  d’un  Conseil  de  l’Ordre,  qui  rendra 
d’aussi  mauvaise  justice  que  les  tribunaux  de 
droit  commun. 

Errare  humanum  est,  et  les  justiciables  du 
Conseil  de  l’Ordre  l’apprendront  à  leurs  dépens. 

Je  préfère  de  beaucoup  le  simple  arbitrage, 
avec  possibilité  de  faire  appel  devant  les  tribu¬ 
naux  de  droit  commun,  selon  les  dispositions  du 
Code  de  procédure  civile. 

D’ailleurs,  avant  que  le  Parlement  se  soit  dé¬ 
cidé  à  voter  une  loi,  imposant  l’Ordre  des  méde¬ 
cins,  les  syndicats  médicaux  auront  tout  le 
temps  pbur'  organiser  eux-mêmes  leur  justice 
corporative.  D’autant  que  je  crains  fort  que  les 
pouvoirs  publics  ne  profitent  de  cette  loi  à  inter¬ 
venir,  pour  nous  imposer  des  services  gratuits  et 
obligatoires,  tels  que  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  l’inspection  des  nourrissons,  les  vaccina¬ 
tions  et  autres. 

'  Pour  établir  mon  projet,  je  considère  d’abord 
que  le  livre  III  du  Code  du  travail  et  de  la  Pré¬ 
voyance  sociale,  sur  les  syndicats,  autorise  ces 
groupes  corporatifs  à  poursuivre  l’action  civile. 


pour  la,  réparation  d’un  préjudice,  qui  atteint, 
même  indirectement,  l’intérêt  collectif  de  la  cor¬ 
poration.  En  ce  sens.  Cour  de  Cassation  crimi¬ 
nelle,  8  juin  1923  ;  .14  mars  1924  ;  l®''  mai  1924  ; 
Cour  d’appel  de  Douai,  17  juin  1926. 

Tout  récemment,  la  chambre  criminelle  de  la 
Cour  de  Cassation,  par  arrêt  du  11  mars  1927, 
a  reconnu  une  fois  de  plus  à  un  syndicat  le  droit, 
de  poursuivre  devant  les' tribunaux,  la  répara¬ 
tion  du  préjudice  causé  par  une  concurrence  dé¬ 
loyale,  qui  porte  atteinte  aux  intérêts  que  la  loi 
a  entendu  protéger  et  que  représente  le  syndicat. 

Dans  ces  conditions  et  en  conformité  avec  les 
articles  1134  et  suivants  du  code  civil,  1.003  et 
suivants  du'  code  procédure  civile  et  avec  le 
livre  III  du  code  dû  travail,  je  crois  que  le  meil¬ 
leur  mode  de  défense  préventive  d’un  syndicat 
contre  les  mauvais  syndiqués  serait  le  suivant  ; 

Chaque  membre  du  syndicat  adresserait  au 
président  du  groupe  corporatif  l’engagement  ci- 
après  : 

«  Je  soussigné.  Docteur . demeurant  à . 

membre  du  syndicat  de . prends  l’engagement, 

à  partir  de  ce  jour,  de  m’abstenir  de  tout  acte  de 
concurrence  anticonfraternelle,  comme  de  toute 
action  antidéontologique,  notamment  en  matière  de 
réclame,  de  dénigrement,  de  détournement  de  clien¬ 
tèle,  etc. 

«Je  m’engage  à  re.specter  les  termes  des  statuts 
du  syndicat  médical  auquel  j’appartiens,  ainsi  que 
toutes  les  décisions  adoptées  par  les  diverses  a,ssem- 
blées  générales.  : 

«  En  outre,  je  contracte  l’obligation  de  ne  signer 
individuellement,  ni  d’accepter  aucun  contrat,  ou 
engagement  quelconque  avec  une  collectivité  pu¬ 
blique,  ou  privée,  ou  avec  une  individualité,  si  ce 
n’est  d’un  accord  commun,  rédigé  par  écrit,  avec 

les  membres  du  syndicat  médical  de . 

1  «  En  cas  de  litige,  ou  de  plainte  portée  contre 

moi,  je  m’engage,  dès  à  présent,  à  soumettre  le 
différend  qui  existerait  entre  ifioi  et  le  syndicat  de 

.  à  un'  tribunal  d’arbitrage,  composé  de  deux 

médecins,  choisis  l’un,  par  l’une  des  parties  et  le 
second,  par  l’autre  partie,  ces  deux  arbitres  devant 
en  désigner  un  troisième,  à  moins  que  les  parties 
ne  se  mettent  d’accord  pour  soumettre  le  différend 
à  un  seul  confrère,  désigné  d’un  commun  accord. 

«  Ce,  ou  ces  arbitres  se  prononceront  comme  amia¬ 
bles  compositeurs.  Ils  pourront,  s’il  y  a  lieu,  appli¬ 
quer,  comme  sanction,  soit  un  blâme,  soit  une 
amende  de  cinq  cents  à  dix  mille  francs. 

«  Je  m’engage  à  accepter  la  décision  de  cet  arbi¬ 
trage,  réserves  faites  du  droit  de  porter  le  litige  en 
appel  devant  les  tribunaux  de'  droit  commun,  selon 
.les  termes  de  l’article  102.3  du  code  de  procédure 
civile.  » 

Puisque  nous  sommes  sur  ce  chapitre  des  for¬ 
malités  juridiques,  les  parties  devront  signer  un 
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compromis  d’arbitrage,  rédigé  avant  toute  ope¬ 
ration  judiciaire  professionnelle. 

Voici  un  mo.dèle,  que  je  pourrais  proposer  : 

(I  Le  Syndicat  médical  de .. .  représenté  par 

son  président',  M.  le  Dr . d’une  part, 

Et  M.  le  !>■ . demeurant  à  ....  d’autre 

part, 

«  Voulant  éviter  les  frais  coûteux  d’un  procès, 
consentent  à  s’en  rapporter  au  jugement  "et  à 
la  décision  de  MM.  les  docteurs  A.  B.  G.  (et 
tous  autres  s’il  y  a  lieu);  lesquels, s’ils  accep¬ 
tent  les  pouvoirs  que  les  susnommés  leur  con¬ 
fèrent  '  par  les  présentes,  décideront,  comme 
amiables  compositeurs,  sur  les  dilFicultés  ci- 
après,  qui  divisent  les  parties. 

«.  (Exposé  de  l’aflaire,  des  thèses  soutenues 
par  les  parties  et  préciser  les  points  sur  lesquels 
doit  porter  la  sentènce  d’arbitrage). 

«  En  conséquence,  les  parties  ont  arrêté  ce 
qui  suit  : 

«  1°  Les  arbitres  ci-dessus  nommés  jugei’ont 
série  différend  et  sur  la  difficulté  dont  s’agit, 
comme  amiables  compositeurs,  d’après  les  règles 
du  droit,  sans  néanmoins  suivre  la  procédure 
tracée  pour  les  tribunaux,  dans  l’instruction 
de  la  cause. 

«  2“  Les  arbitres  rendront  leur  jugement  ar¬ 
bitral  dans  le  délai  de  . . . .,  à  compter  du  jour 
de  l’acceptation  des  pouvoirs  à  eux  conférés 
et  ce  jugement  sera  rendu  en  dernier  ressort,  les 
susnommés  renonçant,  par  les  présentes,  à  tout 
appel,  quelle  que  soit  la  décision  des  arbitres. 
(Cette  dernière  clause  peut  être  supprimée,,  si 
les  parties  veulent,  aux  termes  de  l’article  1023 
du  code  de  procédure  civile,  se  réserver  le  droit 
de  porter  la  décision  des  arbitres  en  appel,  de¬ 
vant  les  tribunaux  de  droit  commun). 

il  3"  En  cas  de  décès,  départ  ou  empêcher 
ment  d’un  des  arbitres  ci-dessus  nommés,  un 
nouvel  arbitre  sera  désigné  d’un  commun  accord 
entre  les  parties 

(t  ’4®  Les  frais  du  présent,  compromis  et  de 
son  enregistrement,  ainsi  que  les  frais  d’arbi¬ 
trage  seront  supportés  par  la  partie  qui  suc¬ 
combera  (ou  seront  supportés  par  moitié  par  les 
parties). 

«  Fait  en  triple  à  ....  le  .... 

(A  rédiger  sur,  timbre  et  faire  enregistrer). 

J’estime,  de  la  sorte,  que  le  syndicat  est  suf¬ 
fisamment  armé  contre  un  mauvais  confrère. 

Comme  c’est  le  groupe  professionnel,  qui  doit 
poursuivre  le  respect  des  engagements  pris,  la 
connaissance  du  conflit  doit  échapper  au  conseil 
dé  famille,  car  le  syndicat  ne  peut  pas  être  juge 


et  partie.  Ce  conseil  de  famille  ne  peut  prononcer 
que  des  pénalités  de  mise  à  l’index  ou  d’exclusion. 

Mais,  le  tribunal  arbitral  aura  tout  pouvoir 
pour  instruire  le  litige  et  lui  donner  la  solution 
convenable. 

Au  cas  où  le  mauvais  confrère  se  refuserait  de 
souscrire  aux'  obligations  contenues  dans  son 
engagement,  adressé  au  syndicat,  au  cas  où  il  ne 
consentirait  pas  à  soumettre  le  conflit  à  des  arbi¬ 
tres,  le  groupe  corporatif  aurait  le  droit  de  le 
poursuivre  devant  les  tribunaux  de  droit  com¬ 
mun  et  de  demander  des  dommages-intérêts. 

Isolé,  chaque  syndiqué  doit  succomber  en  face 
d’une  collectivité  quelconque  ;  le  conseil  général 
peut  imposer,  â  chaque  médecin,  un  tarif  rabai- 
sien  pour  l’A.  M.  G.,  les  vaccinations  et  autres  ; 
les  sociétés- de  secours  mutuels  peuvent  réduire 
une  individualité  médicale  à  une  sorte  d’escla¬ 
vage  salarié,;  les  caisses  d’assurances  sociales 
(lorsqu’elles  fonctionneront)  sauront  jouer  de 
«  l’entente  directe  »,  pour  s’assurer  le  concours 
de  médecins  salariés,  véritables  mercenaires- 
employés. 

Au  contraire,  la  collectivité  syndicale  peut 
parler  au  nom  de  tout  un  groupe  de  praticiens, 
discuter,  au  nom  de  ceux-ci,  des  tarifs  et  des  mo¬ 
dalités  de  travail,  permettant  à  chaque  malade 
de  s’adresser  librement,  sans  interposition  de 
tiers  quelconque,  au  médecin,  en  qui  il  a  con¬ 
fiance. 

Le  syndicat  peut  passer  ainsi  des  conventions 
collectives,  faisant  respecter  les  droits  des  clients, 
comme  ceux  des  praticiens. 

Les  tribunaux  de  droit  commun,  ou  les  tribu¬ 
naux  arbitraux  et  commissions  bi-  ou  tripartites 
sauront  faire  observer  les  clauses  et  engage¬ 
ments.' 

Mais  il  est  indispensable  que  les  bons  confrè¬ 
res  soient  garantis  contre  les  mauvais.  Il  ne  fau¬ 
drait  pas  permettre  que  ces  derniers  puissent 
profiter  des  avantages,  conférés  par  la  collectivité 
syndicale,  jusqu’au  jour  où,  leurs  intérêts  égoïs¬ 
tes  et  immédiats  étant  en  cause,  ces  praticiens 
peu  scrupuleux  puissent,  impunément,  violer 
leurs  engagements  et  se  livrer  à  des  actes  de 
concurrence  déloyale,  ou  accepter  des  contrats 
individuels,  au  mépris  de  la  parole  donnée. 

L’engagement  ci-dessus  me  paraît  devoir  dé¬ 
fendre  les  bons  confrères  contre  les  mauvais.  Les 
arbitres  jugeront  et  condamneront,  s’il  y  a  lieu. 
Sinon,  si  les  délinquants  ne  consentent  pas  à  un 
arbitrage,  ils  seront  traduits  devant  les  tribu¬ 
naux  de  droit  commun. 

En  retour,  les  praticiens  n’auront  pas  à  redou¬ 
ter  la  tyrannie  syndicale  et  la  main-mise  du  grou¬ 
pe  sur  le  conseil  de  famille,  comme  sur  l’assem¬ 
blée  générale  disciplinaire.  Le  médecin,  qui  au¬ 
rait  à  se  plaindre  des  dirigeants  de  son  syn  dicat, 
aura  toujours  le  droit  de  demander  la  convoca¬ 
tion  d’un  tribunal  d’arbitrage. 
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Et  comme  chaque  partie  désigne  son  arbitre, 
■qui  peut  être  pris  dans  un  autre  département,  la 
justice  syndicale  sera  bien  rendue,  cependant 
que  les  droits  de  chacun  n’auront  nullement  à  re-. 
douter  une  tyrannie  quelconque. 


Je  crois  que  le  syndicat  deviendra  indispensa¬ 
ble  par  intérêt  :  c’est  l’idée  que  j’émettais,  en 
1919,  dans  ma  thèse  de  doctorat  en  droit  :  je 
m’y  maintiens  plus  que  jamais. 

D'’  Paul  Boudin. 


CUISINE  MÉBICALE  —  LES  INTRASAUCE8 

Par  le  A.  Gauducheau. 


Il  s’agit  d’un  procédé  culinaire  pour  améliorer 
le  goût  des  viandes.  II  consiste  â  remplacer  le 
sang  des  animaux  comestibles  par  une  sauce  inté¬ 
rieure,  une  «intrasauce  »,  que  l’on  injecte  dans  le 
cœur,  après  la  saignée  et  avant  le  rôtissage.  Cela 
permet  de  communiquer  à  ces  viandes  des  arô¬ 
mes  excellents  ;  c’est,  en  quelque  sorte,  une  mari¬ 
nade  interne  ou  un  embaumement  alimentaire. 

Supposons  que  l’on  veuille  traiter  une  volaille. 
Voici  comment  il  convient  d’opérer  :  l’animal  est 
d’abord  saigné  au  cou,  près  de  la  tête  et  plupié  ; 
puis,  on  lie' fortement  le  cou  au-dessous  de  la 
plaie  de  saignée,  afin  de  fermer  les  carotides  ; 
ensuite,  on  coupe  la  paroi  abdominale  au-dessous 
du  bréchet  par  une  incision  courbe  en  forme  d’U 
contournant  la  base  du  thorax  et  se  prolongeant 
latéralement  sur  les  côtes  dont  les  dernières  sont 
sectionnées  ;  cela  permet  de  soulever  tout  le 
plastron  sternal  largement  et  d’apercevoir  le 
coeur.  Alors,  au  moyen  d’une  seringue  de  50  cen¬ 
timètres  cubes,  munie  d’une  aiguille  d’assez  fort 
calibre  ou  d’un  trocart,  on  pousse  doucement 
dans  le  ventricule  gauche  la  quantité  voulue  de 
l’intrasauce  choisie.  En  général,  il  faut  injecter 
le  vingtième  du  poids  du  corps  de  la  bête  pour 
remplir  convenablement  les  vaisseaux.  Deux  ou 
trois  heures  après  l’injection,  on  rejette  les  en¬ 
trailles,  suivant  l’usage  ;  puis,  on  laisse  la  viande 
s’imprégner  pendant  vingt-quatre  heures  et 
enfin,  on  fait  rôtir  à  la  cocotte,  avec  beurre,  sel 
et  poivre.  La  technique  est,  dans  ses  grandes 
lignes,  la  même  pour  le  lapin  ;  seulement,  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  ces  mammifères,  on  fait  un  volet 
sternal  plus  étroit  pour  atteindre  le  cœur.  Si  l’on 
veut  traiter  un  lièvre  tué  à  la  chasse,  il  faut  fer¬ 
mer  lés  vaisseaux  sectionnés  par  le  coup  de  fusil  ; 
autrement,  l’iittrasauce  fuirait  par  là.  Dans  ce 
cas,  le  mieux  est  de  se  servir,  lorsque  c’est  pos¬ 
sible,  de  lièvres  dont  la  tête  seule  a  été  abimée 
par  le  coup  de  feu,  car,  suivant  les  techniques  ci- 
dessus,  la  tête  est  exclue  de  l’intrasauce. 

Si  l’on  a  quelque  pratique  des  travaux  de  phy¬ 
siologie,  on  pourra  faire  les  injections  dans  le 
cœur  à  travers  la  paroi  thoracique  ou  dans  un 
vaisseau.  On  pourra  aussi  localiser, l’intrasauce 
à  une  partie  de  l’organisme  ;  par  exemple,  traiter 
des  jambons  ou  des  gigots  de  mouton  par  la  voie 
Iliaque  ou  aortique,  en  fermant  la  veine  cave,  etc. 


Les  liquides  modificateurs  sont  natureliement 
variables  suivant  le  goût  que  l’on  désire  commu¬ 
niquer  aux  viandes.  Un  des  plus  simples  et  des 
plus  intéressants  est  le  suc  d’estragon  extrait  par 
le  sel  et  le  cognac  et  dilué  dans  du  vin.  Les  lapins 
qui  sont  intraSaucés  par  une  dose  suffisante  de  ce 
jus  d’estragon  prennent  un  goût  aromatique  par¬ 
ticulièrement  fin  et  délicat,  qui  rappelie  celui  de 
la  noisette  et  qui  est  encore  plus  manifeste  sur  la 
viande  froide.  Le  jus  de  champignons  est  égale¬ 
ment  recommandable. 

En  variant  la  nature  et  la  dose  de  ces  liquides, 
on  constate  que  le  goût  des  viandes  traitées  cor¬ 
respond  rarement  au  goûl  du  produit  injecté; il 
se  fait  un  mélange,  une  sorte  de  réaction  s;  l’on 
veut,  entre  la  viande  et  le  suc  modificateur,  de 
sorte  que  la  résultante  est  d’un  goût  nouveau  dif¬ 
férent  de  celui  de  la  viande  naturelle  et  de  celui 
de  l’intrasauce  ;  ces  goûts  se  fondent  et,  comme 
en  cuisine  classique,  ce  sera  l’œuvre  de  l’artiste 
de  trouver  précisément  les  meilleurs  moyens  de 
combiener  entre  eux  les  divers  éléments  pour 
obtenir  les  meilleurs  résultats. 

Quand  on  injecte  du  nuoc-mam  (condiment 
national  des  Annamites,  fait  de  poisson  salé 
autolysé)  mélangé  avec  du  jus  de  tomate,  on  ob¬ 
tient  d’excellents  produits  à  qui  l’on  peut  donner 
instantanément  le  goût  de  faisandé,  simplement 
en  augmentant  la  dose  de  nuoc-mam. 

Le  sho-yu,  qui  est  du  jus  salé  fermenté  de  hari¬ 
cots  soja,  donne  aussi  de  bons  résultats. 

D’une  manière  générale,  les  arômes  végétaux 
sont  les  meilleurs. 

Le  vin  ordinaire,  additionné  ou  non  d’un  peu 
de  vinaigre,  de  sel  et  de  moutarde,  inoculé  de 
cette  manière  constitue  une  marinade  intérieure 
excellente  qui  a  la  propriété  de  faire  disparaître 
les  mauvaises  odeurs  naturelles  de  certaines 
viandes  ;  par  exemple,  le  goût  de  clapier  ou  de 
poulailler,  qu  l’on  rencontre  chez  les  animaux  de 
basse-cour  mal  soignés. 

Le  moût  de  vin  ou  de  cidre  en  fermentation 
add'itionné  de  sucre  et  d’un  peu  de  vinaigre  et  in¬ 
troduit  dans  la  cavité  circulatoire  sanguine  d’un 
poulet  ou  d’un  lapin  continue  de  fermenter  dans 
le  corps  de  l’animal  et  leS  chairs  répandent  bien¬ 
tôt  une  odeur  de  cuve,  agréable,  propice  aux  ci¬ 
vets.  Mais  ici,  paramesure  de  prudence,  je  con- 
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seille  de  toujours  contrôler  au  microscope  la  pu¬ 
reté  de  la  fermentation  et  de  ne  pas  se  risquer  à 
ces  manœuvres  lorsqu’on  n’a  pas  une  pratique 
suffisante  des  flores  microbiennes  cadavériques. 

Il  est  curieux  de  noter  que,  dans  le  cas  d’une 
bonne  fermentation  aromatique  intérieure,  le 
goût  du  foie,  en  particulier,  est  absolument  trans¬ 
formé,  affiné  par  une  action  correctement  ména¬ 
gée  de  la  levure  alcoolique. 

Allant  plus  loin  encore  dans  cette  voie  de  la 
transformation  des  viandes,  on  peut  associer  à 
l’amélioration  aromatique  un  engraissement 
immédiat  des  chairs  maigres.  Pour  cela,  on  rem¬ 
place  le  sang  par  un  corps  gras,  de  l’huile  ou  du 
beurre  fondu  aromatisés,  par  exemple.  L’opéra¬ 
tion  se  fait  aisément  si  l’on  a  soin  de  maintenir  le 
corps  de  la  bête  injectée  à  une  température  con- 

LE  MÉDECIN  BÉNÉFICIAIRE  DE  01 

Lecteur  assidu  de  toutes  les  publications,  tant 
de  l’Union  que  de  la  Fédération  des  Syndicats 
médicaux,  du  Concours  médical  et  de  différents 
autres  périodiques  professionnels,  et  notamment 
des  articles  de  la  loi  sur  les  A.  S.  votés  au  Sénat 
en  juillet  dernier,j’ai  vu  et  compris  ce  que  la  loi 
attend  du  médecin  et  jusqu’à  quel  point  sa  si¬ 
tuation  sera  bouleversée.  Obligations,  devoirs, 
responsabilités,  contrôles,  paperasseries,  hono¬ 
raires  discutés,  et  tarifés,  et  rognés,  atteintes  au 
secret  professionnei,  au  libre  exercice,  fonction¬ 
narisation  déguisée  ;  tout  y  est,  rien  n’y  man¬ 
que,  et  le  médecin  va  se  trouver  on  ne  peut 
mieux  bridé,  brimé,  réduit  à  la  portion  congrue 
et  condamné  à  un  travail  de  forcené,  il  sera 
devenu  le  serf  de  la  féodalité  démocratique  de 
demain. 

Voilà  ce  que  la  loi  offre  au  Corps  médical  et 
qui  mieux  est,  «  le  fonctionnement  de  l’assurance 
maladie  repose  tout  entier  entre  les  mains  du 
Corps  médical  ».  La  conclusion  qui  s’impose, 
c’est  que  la  grande  victime  de  cette  loi  en  sera 
donc  en  même  temps  l’artisan,  le  médecin. 

La  loi  vaudra  ce  que  le  médecin  voudra  ;  tous 
nous  sommes  d’accord  sur  ce  point  et  tous  aussi 
nous  le  savons,  le  médecin  ne  faillira  pas  au  mà- 
lade.  Il-ira  donc  quand  même  et  juscju’au  bout, 
jusqu’à  l’épuisement  de  ses  forces,  juscfu’à  ce 
cpi’il  tombe  et  il  tombera.  J’ai  bien  dit  ;  il  tom¬ 
bera  ;  son  tour,  à  lui  aussi,  viendra  et  plus  vite 
que  pour  les  autres  qui  sauront  si  bien  se  faire 
soigner  gratuitement,  prendre  un  repos  bien 
payé.  II  tombera,  lui,  l’exploité  par  tous,  le  sur¬ 
mené  de  tous  les  jours  et  de  toutes  les  nuits,  il 
tombera,  cqul  donc  le  relèvera  ?  La  loi  qui  pré¬ 
voit  tout  a-t-elle  prévu  cette  victime  inatten¬ 
due  ? 

Oh  !  Je  le  sais,  ce  jour-là,  à  son  chevet  accourra 


venable,  pendant  l’injection,  afin  d’éviter  la 
solidification  prématurée  de  l’intrasauce.  Un  mé¬ 
lange  d’huile  et  de  beurre  imprégnés  d’ail,  par 
exemple,  et  poussé  dans  le  cœur,  suivant  cette 
méthode,  pénètre  jusque  dans  l’intimité  des 
chairs,- facilement,  et  fournit  des  viandes  savou¬ 
reuses. 

Je  souhaite  que  nos  confrères  trouvent  dans  ces 
exercices,  qui  peuvent  être  infiniment  variés, 
l’occasion  d’agréables  études. 

Il  est  évident  que,  pour  le  moment,  cette  mé¬ 
thode  n’est  pas  à  la  portée  de  tout  le  monde; . 
elle  exige,  en  effet  des  connaissances  d’anatomie 
et  d’hygiène  alimentaire  et  convient  donc  spé¬ 
cialement  aux  médecins  ;  c’est,  comme  l’indique 
le  titre  de  cet  article  «  une  cuisine  médicale  ». 

lOIT  AUX  ASSURANCES  SOCIALES 

un  confrère  avec  tout  son  cœur,  tout  son  dé¬ 
vouement,  le  médecin  ne  faillira,  pas  au  médecin. 
Mais  si  la  maladie  dure,  si  les  infirmités  en  résul¬ 
tent,  si  désormais  il  ne  peut  plus  travailler,  quel 
sera  le  sort  du  malheureux,  et  les  siens  que  de¬ 
viendront-ils  ?  De  quoi  vivro.nt-ils  ?  Qu’y  a-t-il 
de  prévu  pour  lui  ?  pour  sa  femme,  pour  ses 
enfants  ?  Question  superflue  pour  les  privilégiés 
de  la  fortune  et  qui  peut-être  en  fera  sourire 
quelques-uns,  rougir  quelques  autres  ;  mais  ne 
laissera  pas  d’être  inquiétante  pour  ceux,  et  ils 
sont  les  plus  nombreux,  qui  vivent  exclusivement 
de-  leur  profession. 

Pour  le  médecin  seul,  maladie  égalera  donc 
misère,  par  suppression  totale  de  toute  ressource  ; 
pourquoi  pour  lui  seul  ? 

Alors  qu’il  aura  dépensé  tout  son  temps,  tout 
son  dévouement,  toutes  ses  forces,  en  courant 
de  jour  et  de  nuit  au  chevet  des  autres  jusqu’à 
l’épuisement  total,  il  restera  lui  seul,  le  seul  sans 
secours,  sans  ressources,  devant  la  maladie,  la 
vieillesse,  l’invalidité.  Pourquoi  ?  Et  sa  compa¬ 
gne  ?  Et  ses  enfants  ? 

Est-ce  l’hôpital  qu’on  lui  offrira  comme  der¬ 
nière  faveur  ?  Mais,  pourra-t-on  dire,  s’il  n’a  pas 
■  de  ressource  assurée  pour  la  maladie,  la  loi  ne  lui 
permet-elle  point  d’être  assuré  facultatif  ?  Peut- 
être,  de  cela  je  ne  suis  pas  bien  sûr,  mais  si  oui, 
il  payerait  donc  deux  fois  son  assurance,  et  par 
ses  cotisations,  d’une  part  et  de  l’autre  par  les 
réductions  qui  lui  sont  imposées  sur  ses  honorai¬ 
res  !  Et  cela  ne  serait -il  pas  une  injnstice  fla¬ 
grante  de  plus  ? 

Pourquoi,  dira-t-on  encore,  puisqu’il  est  lui- 
même  son  propre  capital,  ne  s’est-il  pas  assuré  à 
certaines  Mutualités  malaf'ie-invalidité,  n’a-t-il 
pas  contracté  d’assurance  sur  la  vie  ?  Etes-vous 
bien  certain  que  sur  son  maigre  budget,  le  mo- 
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d,este  praticien  a  pu  distraire  annuellement  des 
sommes  suffisantes  pour  s’assurer,  le  cas  échéant, 
le  nécessaire  pour  lui  et  les  siens  ? 

Mais  enfin  pourront  objecter  encore  quelques 
autres,  nous  ne  voyons  pas  en  quoi  diffère  la 
situation  du  médecin  malade  invalide,  que  les 
A.  S.  existent  ou  non  ? 

En  ce  moment,  les  A.  S.  n’existent  pas  ;  mais 
•avez-vous  quelquefois  pensé,  vous,  les  privilé¬ 
giés  de  la  profession,  à  la  situation  pénible,  tra¬ 
gique,  si  souvent, du  médecin  qui  ne  peut  exercer, 
à,  celle  de  chacun  des  siens  ?  Lisez-donc,  si  vous 
ne  l’avez  jamais  fait,  lisez  donc  les  annonces  des 
périodiques  ciue  chaque  jour  vous  recevez,  vous 
verrez  le  nombre  d’offres  faites  par  les  veuves  et 
les  filles  de  médecins  qui  ont  succombé  à  la  tâche: 
cela  ne  vous  ouvrira-t-il  pas  les  yeux  ?  Et  que 
sera-ce,  alors  que  les  A.  S.  existeront,  réfléchissez 
un  peu.  ,  . 

Les  A.  S.  nè  pourront  fonctionner,  dit-on  par¬ 
tout,  qu’avec  le  concours  entier  et  dévoué  de 
tout  le  Corps  médical  ;  ce  sera  donc  lui,  une  fois 
dé  plus,  le  grand  sacrifié  pour  le  mieux-être  de  la 
Société  et  c’est  de  lui,  en  effet,  que  tout  dépend, 
et  cependant,  il  est  le  seul  dont  personne  n’ait 
daigné  se  préoccuper. 

La  loi  qui  a  largement  prévu  et  réglementé  les 
services  que  le  médecin  devra  rendre  à  la  Société 
ne  s’occupe  nullement  de  ceux  qu’elle  lui  devra 
rendre  à  son  tour,  s’il  en  a  besoin.  Ce  que  le  Corps 
médical  se  doit  d’exiger,  c’est  que  chacun  de  ses 
membres  soit,  non  pas  assuré  obligatoire  ou  fa¬ 
cultatif,  mais  bénéficiaire  de  droit  à  tous  les 
avantages  de  la  loi  sur  les  A.  S.  ;  libre  à  lui  dans 
l’avenir  d’en  réclamer  ou  non  le  bénéfice. 

Et  cela'  ne  serait-il  pas  une  juste  contrepartie 
à  la  tâche  écrasante  qui  va  lui  incomber,  au  bou¬ 
leversement  si  profond  apporté  à  sa  profession 
et  ne  .seraitrce  pas  de  plus,  pour  le  médecin,  un 
allègement  à  son  fardeau,  un  réconfort  moral, 
un  encouragement  à  accepter  plus  vaillamment 
une  loi  qu’il  saurait  devoir  un  jour  le  protéger 
lui-même  et  les  siens,  s’il  en  a  besoin  et  s’il  le 


CHRONIQUE 

Le  Salon 

Comme  chaque  année  après  le  Salon  de  l’auto¬ 
mobile,  je  me  propose  de  résumer  pour  les  lec¬ 
teurs  du  Concours  médical,  les  impressions  rele¬ 
vées  par  le  visiteur  assidu  que  je  me  dois  d’être 
pour  une  manifestation  aussi  importante. 

Un  fait  domine  tout  :  l’éclosion  des  6  cylindres. 
Les  marques  les  plus  anciennes  comme  les  plus 
nouvelles  se  croiraient  déshonorées  si  elles  ne 
pouvaient  pas  montrer  au  moins  un  modèle  de 
6  cylindres.  Celles  qui  n’en  ont  pas  encore  annon¬ 
cent  à  grands  cris  qu’elles  ne  veulent  livrer  que 


désire.  Rassuré  enfin,  sur  les  siens  et  sur  lui- 
naême,  ne  se  donnerait-il  pas  plus  complète¬ 
ment  encore  au  soulagement  de  ceux  qui. lui  fe¬ 
ront  appel  et  l’action  bienfaisante  pour  tous  que 
recherche  la  loi,  ne  serait-elle  pas  bien  près  d’être 
obtenue.  Oh  !  je  le  sais,  l’amour-propre,  la  fierté 
légitime, feront, j’en  suis  certain,  se  récrier,  s’indi¬ 
gner  beaucoup  de  confrères  qui  croiront  trouver 
dans  mes  suggestions  une  certaine  humiliation, 
un  abaissement  de  la  dignité  du  médecin  ;  de  ceci 
je  n’ai  cure  et  je  n’écris  point  pour  ceux  qui  se 
drapent  d’hermine,  pour  ceux  qui  se  renferment 
d’ordinaire  dans  leur  tour  d’ivoire  et  souriront 
de  pitié  s’ils  ont  daigné  me  lire,  à  moins  qu’ils  ne 
bondissent  'd’une  orgueilleuse  indignation.  Ce 
n’est  point  ài  eux  que  je  m’adresse,  ni  pour  eux 
que  je  parle,  qu’ils  se  rassurent,  niais  pour  la 
masse  des  praticiens  qui,  je  le  répète,  vit  exclu¬ 
sivement  de  sa  profession. 

Ce  que  je  demande  pour  chacun  de  ceux-là, 
c’est  le  droit  à  ces  mêmes  avantages  que  chaque 
jour,  il  distribuera,  dispensera  pour  le  mieux-être 
de  tous  ;  le  droit,  s’il  le  réclame,  de  n’être  pas  le 
seul  à  qui  il  sera  tout  refusé. 

Car  enfin,  ce  qui  m’étonne,  c’est  l’imprévision 
du  médecin  pour  lui-même  et  pour  les  siens  ;  c’est 
de  n’avoir  pas  encore  vu  un  seul  journal  profes¬ 
sionnel  réclamer  pour  le  Corps  médical,  les 
mêmes  avantages  que  pour  les  autres  membres 
de  la  Société. 

Mais,  peut-être  est-il  temps  encore,  et  si  une 
voix  plus  autorisée  que  la  mienne  veut  bien  se 
faire  entendre,  j’espère  que  justice  sera  rendue  au 
praticien  qui  chaque  jour,  sans  compter,  se  dé¬ 
pense  pour  les  autres,  sans  jamais  songer  à  lui- 
même.  Et  peut-être  verrions-nous  un  jour,  la 
Société  reconnaissante,  se  pencher  à  son  tour 
pour  relever  et  soutenir  l’un  de  ses  meilleurs  ser¬ 
viteurs.  Vision  de  rêve,  direz-vous,,  ce  n’est  que 
trop  probable,  mais  vision  et  rêve  cfui  m’ont  plu. 

Dr  Hubert. 

La  Ferté-Macé  (Orne). 

AUTOMOBILE 

de  1927, 

des  voitures  étudiées,  sans  hâte,  et  qii’elles  sor¬ 
tiront  bientôt  quelcfue  chose  de  parfait. 

Il  faut  bien  reconnaître  cj[ue  Renault  est  le 
responsable  de  cette  situation,  sans  que  j’aie  la 
moindre  intention  de  donner  un  sens  de  blâme 
au  mot  «  responsable  ».  Le  progrès  et  tous  les 
essais  tentés  pour  améliorer  sont  toujours  utiles 
pour  les  consommateurs  ;  il  faut  donc  se  féliciter 
que  la  vieille  routine  qui  n’admettait  les  6  cylin¬ 
dres  que  pour  les  très  grosses  voitures  soit  enfin 
enterrée,  mais  il  est  incontestable  que  la  puis- 
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santé  publicité  faite  en  faveur  de  la  Monasix. 
quelques  jours  avant  lé  Salon  a  obligé  les  con¬ 
currents  de  Renault  à  le  copier  ou  à  sembler 
agir  aussi  vite  que  lui  sous  peine  d’être  devancés. 

Certains  ont  même  trouvé  très  amusante  cette 
.  prise  de  position  venant  aussitôt  après  rafP.rm.a- 
tionnon  moins  tapageuse  de  Citroën  de  se  limiter 
cotte  année  encore  à  la  fabrication  des  4  cylindres 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  public  s’est  montre  vive¬ 
ment  impressionné  par  la  nouveauté,  sans  pa¬ 
raître  se  rendre  très  bien  compte  de  l’augmenta¬ 
tion  du  prix  de  revient  kilométrique  entraînée 
fatalement  par  les  cylindres  supplémentaires  à 
alimenter,  tout  au  moins  dans  l’état  actuel  de  la 
tcclinique. 

Personnellement,  tout  en  étant  d’avis  qu’il 
serait  logiquement  plus  utile  d’arriver  à  une  plus 
grande  souplesse  des  'petites  voitures  plutôt  que 
des  grosses  qui  sont  déjà  merveilleusement 
agréables  à  conduire,  je  suis  assez  curieux  de 
voir  si  la  laveur  sera  la  même  pour  les  petites 
6  cylindres  dans  un  an  que  maintenant. 

En  cette  matière  comme  dans  bien  d’autres, 
la  prudence  est  la  sagesse  et  je  préfère,  en  ce  qui 
me  concerne,  laisser  essuyer  les  plâtres  par 
d’autres. 

Je  reconnais  cependant  bien  volontiers  c|ue  je 
raisonnerais  tout  difîérem.ment  si  ma  fortune 
me  permettait  de  faire  des  oxpérienccs  plus  ou 
moins  onéreuses.  Si  une  6  cylindres  doit  en  effet 
être  plus  maniable  qu’une  4  cylindres,  il  y  a 
lieu  de  prévoir  une  dépréciation  assez  rapide 
des  nouveaux  modèles .  qui  seront  fatalement 
perfectionnés  très  rapidement  au  fur  et  à  mesure 
que  les  erreurs  de  fabridation  se  révéleront  à 
l'usoge. 

J’ai  beaucoup  apprécié  une  autre  idée  :  la 
double  prise  directe  conçue,  je  crois,  par  Berliet 
et  réalisée  sur  sa  11  HP  6  cylindres.  Etre  «  en 
prise  ,»  aussi  bien  à  40  qu’à  80  km.  à  l’heure  doit 
(tonner  une  douceur  de  conduite  extraordinaire 
et  prolonger  la  vie  du  moteur  en  évitant  la 
fatigue  des  vitesses  intermédiaires  et  anssi  un 
«  silence  »  remarquable. 

On  n’en  restera  certainem.ent  pas  là,  et  bientôt 
beaucoup  de  voitures  seront  équipées  sans  doute 
de  la  même  façon. 

Un  cffoit  intéressant  aussi  est  fait  en  vue  do 
simplifier  la  fabrication  des  voitures  et  par 
oonséquont  leur  prix.  Je  veux  parler  des  teiita- 
.  tives  de  certains  constructeurs  tel  que  «  Tracta  » 
de  supprimer  des  quantités  d’organes  en  adop¬ 
tant  le  système  dit  de  la  traction  avant.  Il  est 
incontestable  qu’il  n’est  pas  normal  de  placer  le 
moteur  à  l’avant  et  les  roues  motrices  à  l’arrière. 
Il  est  fort  probable  que  dans  un  avenir  plus  éloi¬ 
gné  cette  disposition  sera  généralisée. 

Sans  doute  parce  que  beaucoup  d’ automobi¬ 
listes  no  peuvent  plus  change:'  do  voiture  chaepoe 
année  et  chc;'chont  eu  cen' cquencc  à  moderniser 


■  celle  qu’ils  possèdent,  le  vSalon  1927  aura  été  un 
succès  pour  les  fabricants  d’accessoires. 

Les  stands  du  Rr  étage  ont  peut-être  reçu  plus 
de  visiteurs  que  ceux  du  rez-de-chaussée. 

Les  nouveautés  visent  principalement  à  tenir 
compté  des  règlements  du  Code  de  la  route. 
J’ai  remarqué  entre  autres  des  phares  pivotant, 
réglables  de  l’intérieur  des  voitures, extrêmement 
ingénieux.  Le  prix  en  est  encore  un  peu  élevé, 
mais  vraiment  com.me  ils  doivent  être  praticiiies  ! 

On  doit  surtout  les  apprécier  les  jours  de  pluie, 
quand  on  doit  suivre  une  route  fréquentée  on 
lire  un  poteau  indicateur,  sans  avoir  besoin 
même  d’entrouvrir  une  portière. 

Les  signalisateurs  d’arrêt  et  de  direction  font 
également  fureur.  C’est  logique  puisqu’ils  seront 
probablement  obligatoires  d’ici  peu. 

Très  gros  progrès  aussi  en  quantité  et  en  qua¬ 
lité  pour  tout  ce  qui  conoerne  la  motocyclette. 

On  commence  en  France  à  comprendre  les 
énormes  services  que  peuvent  rendre  ces  petits 
engins  mariables  et  rapides  qui  sont  maintenant 
munis  de  pneus  confort  et  de  freins  avant,  tout 
comme  les  voitui;es  les  plus  puissantes. 

Autre  signe  des  temps  :  alors  que,  autrefois, 
les  constructeurs  munissaient  toujours  leurs  Voi¬ 
tures  de  pneus  trop  faibles,  sans  doute  par  raison 
d’économie,  ils  ont  enfin  cédé  aux  réclamations 
dos  clients  et  montent  au  contraire  maintenant 
des  pneus  renforcés.  Je  ne  puis  que  les  en  féli¬ 
citer  car  la  dépense  kilométrique  se  trouvera 
ainsi  certainement  réduite.  Par  contre,  il  est 
regrettable  de  constater  que  cé  sont  les  Fronçais 
qui  s’éloignent  de  la  standardisation  des  Vlim.cn- 
sions  en  sortant  encore  et  des  nouvelles  jantes 
et  des  nouvelles  sections.  Je  plains  les  marchands 
de  pneus  et  me  demande  vraiment  comment  ils 
peuvent  s’y  reconnaître.  N’èût-il  pas  été  plus 
simples  de  nous  entendre  avec  les  Américains 
et  les  Anglais,  plus  puissants  que  nous  dans  ce 
domaine,  et  d’adopter  la  jante  à  tringles  dite 
straight-side,  quiclonne  toute  satisfaction  à  quel¬ 
ques  25  millions  d’automobilistes  ? 

Il  est  vrai  qu’en  créant  des  types  spéciaux 
pour  le  marché  français,  on  retarde  la  vente  en 
grand  des  pneus  d’importation.  Tant  mieux 
peut  être  pour  le  vendeur,  mais  tant  pis  pour  le 
consommateur.  Au  point  de  vue  national  même, 
je  ne  crois  pas  que  ce  soit  une  bonne  affaire,  car 
je  me  suis  laissé  dire  que  d’assez  grandes  diffl- 
cultcs  s’étaient  élevées  do  ce  fait  avec  les  ache¬ 
teurs  étrangers  qui  raréfient  leurs  commandes 
de  voitures  en  France,  les  nouvelles  roues  dont 
elles  sont  munies  n’ayant  pas  cours  dans  leurs 
pays. 

En  attendant,  on  peut  exercer  la  sagacité  des 
sportifs  en  leur  posant  le  petit  rébus  suivant  : 
Etant  donné  une  vcftui’o  mv.r.ic  de  roues  765  X 
105,  q:’c  vaut-il  mieux  ?  l.’utilisor  avec  les  pneus 
correspondants,  ou  bien  changer  les  roues  et 
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mettre  des  775  X  145  à, talons,  des  30  X  5.77 
pour  jantes  Bibendum,  à  moins  de  préférer  des 
820  X  120  qui  se  montent  sur  jantes  765  X  105, 
ou  même  des  780  X  150  surprofilés  des  775  X 
145  ?.  Je  parie  cent  contre  un  que  pas,  un  seul 
garagiste  ne  pourra  répondre  en  basant  son  opi¬ 


nion  sur  une,  documentation  autorisée.  Heureu- 
se,ment  qu’il  existe  quelques  vrais  spécialistes 
du  pneu,  mais  vraiment,  avouons  qu’ils  devien¬ 
nent  non  pas  utiles  mais  indispensables. 

D'M.T. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

LA  CROISIÈRE  DU  «  BRUXELLES  MÉDICAL  • 

(19-28  Août  1927) 


Les  initiatives  du  Bruxelles  médical,  dans  leur 
réalisation  ,si  parfaite  d’emblée,  sont  toujours 
assurées  du  plus  brillant  succès.  Les  «  Journées 
médicaies  »  ont  fait  aujourd’hui  le  tour  du  monde. 
Lés  Crqisières,  organisées  depuis  quelques  an¬ 
nées  par  le  grand  journal  médical  belge,  sont 
déjà  appréciées  au  point  que  les  listes  d’inscrip¬ 
tion  sont. trop  tôt  remplies  au  gré  des  nombreux 
amateurs. 

Cent  quarante  passagers  quittaient  le  Havre 
le  10  août  sur  le  «  Cap  Lay  »,  magnifique  paque¬ 
bot  des  Chargeurs  Réunis. 

Ce  que  furent  les  escales,  ces  quelques  notes 
n’ont  pas  la  prétention  d’en  donner  une  idée 
suffisante.  Bordeaux,  avec  les  beautés  de  la  ville 
et  les  charmes  toujours  appréciés  de  la  visite  de 
ses  vignobles  ;  Lisbonne  aux  sept  collines,  bien¬ 
tôt  délaissée  pour  les  magnifiques  châteaux  et 
jardins  de  Quolus,  Montserrate,  Cintra,  La 
Pena  ;  Tanger,  première  vision  d’Afrique,  ville 
bruyante  et  colorée,  où  son  Excellence  le  Mon- 
doub  elle-même  nous  conviait  à  un  thé  des  plus 
cordiaux  ;  splendeurs  de  la  rade  d’Alger  ;  ri¬ 
chesses  agricoles  de  la  route  d’Alger  à  Blffia  ; 
Blida,  ville  des  orangers,  porte  de  l’Atlas  ;  gor¬ 
ges  de  la  Chifïa  aux  splendeurs  sauvages,  et  dont 
les  singes,  mi  apprivoisés,  furent  cependant  plus 
cruels  à  une  des  plus  charmantes  passagères  que 
les  serpents  du  Grand  Socco  ;  île  Majorque,  où  les 
montagnes,  les  petites  rades  encaissées,  et  les 
champs  d’oliviers  et  d’amandiers  à  perte  de  vue, 
donnent  à  la  promenade  en  automobile  un  aspect 
toujours  renouvelé  ;  Barcelone  enfin,  belle  et 
grande  ville  moderne  qui  garde  tant  de  magnifi¬ 
ques  souvenirs  du  passé,  et  où  l’Université  nous 
réservait  un  si  bon  accueil  ;  comment  avons-nous 
pu  connaître  et  apprécier  tant  de  pays  divers  en 


si  peu  de  temps,  avec  si  peu  de  fatigue  ?  C’est  le 
secret  des  organisateurs,  nos  dévoues  confrères 
Bruxellois. 

Mais  les  Croisières  ont,  ne  l’oublions  pas,  un 
but  d’enseignement  ;  faire  connaître  aux  méde¬ 
cins,  leur  faire  apprécier  les  bienfaits  du  séjour 
en  mer.  Le  temps  nous  fut  favorable  ;  et,  tandis 
qu’en  Belgique  et  en  France  sévissaient  pluies  et 
tempêtes,  les  passagers  du  «  Cap  Lay  »  n’ont 
connu  que  le  beau  fixe.  Quelles  journées  de  calme 
et  de  repos  parfaits  ! 

Comme  de  juste,  des  jeux  de  pont,  des  concours, 
des  danses,  et  aussi  des  bridges,  furent  organisés. 
Mais  beaucoup  préféraient  la  douce  rêverie  dans 
la  chaise  de  pont,  et  la  contemplation  muette  du 
ciel  et  de  Teau.  Tous,  nous  pourrons  désormais 
recommander  le  voyage  en  mer  aux  surmenés  et 
fatigués  de  la  vie  mdoderne,  en  toute  connais¬ 
sance  de  cause. 

Enfin,  nous  ne  pourrons  oublier  l’accueil  de  nos 
confrères  belges,  accueil  non  seulement  cordial, 
mais  chaleureux.  Les  nombreux  invités  fran¬ 
çais,  anglais,  suisses,  danois,  etc.,  furent  fiers  de 
naviguer  sous  le  glorieux  pavillon  belge  et  lien- 
reux  de  s’associer  aux  manifestations  où,  à  cha- 
cjue  escale,  la  Belgique  était  mise  à  l’honneur. 
D’ailleurs,  dans  de  nombreuses  occasions,  les 
organisateurs  ont  fait  exécuter  et  à  applaudlrles 
airs  nationaux  de  toutes  les  nations  représentées, 
montrant  ainsi  le  prix  qu’ils  attachaient  notre 
présence  parmi  nos  confrères  belges.  Et  c’est 
encore  un  des  charmes  de  ces  voyages  entre  mé¬ 
decins  que  ces  bonnes  amitiés,  nées  dans  les  lon¬ 
gues  conversations  du  bord,  et  qui  gardent  une 
espérance,  celle  de  recommencer  une  croisière  en 
si  bonne  compagnie. 

D''  C.  Lepoutre,  Lille, 
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LES  CONCOURS  DES  HOPITAUX  DE  PARIS 


Les  articles  272,  274,  199,  213,  223,  226,  227,  238, 
264,  265,  271  et  261  du  règlement  sür  le  Service  de 
santé  des  hôpitaux  et  hospices  civils  de  Paris  sont 
modifiés  ainsi  qu’il  suit  ; 

Texte  nouveau.  —  B.  Prix  de  l’internat  en  mé¬ 
decine,  prix  de  médecine,  prix  de  chirurgie. 

Article  272.  —  Au  mois  de  décembre  de,  chaque 
année,  il  est  ouvert,  pour  les  prix  à  décerner  aüx  in¬ 
ternes  en  médecine  terminant  leur  4®  année  d’exer¬ 
cice,  doux  concours  distincts,  qui  portent  :  l’un  sur 
|a  médecine,  l’autre  sur  la  chirurgie  et  les  accouche¬ 
ments.  Le  concours  de  médecine  s’ouvrira  le  premier 
lundi  .du  mois  de  déceinbre,  le  concours  de  chirurgie 
et  d’accouchement,  le  premier  jeudi  de  ce  mois. 

Les  candidats  ne  peuvent  se  faire  inscrire  que  pour 
l’un  ou  l’autre  de  ces  deux  concours. 

Article  274.  —  Les  épreuves  des  concours  pour 
les  prix  à  décerner  aüx  internes  en  médecine  sont 
réglés  ainsi  qu’il  suit  : 

1»  Un  mémoire  soit  de  médecine  soit  de  chirurgie 
ou  d’accouchement,  basé  sur  des  observations  re¬ 
cueillies  dans  les  services  pendant  l’internat.  Ce 
mémoire  est  remis  ouvert  et  doit  être  déposé  au 
bureau  du  Service  de  santé  de  l’Administration  le 
le  15  octobre  au  plus  tard. 

2“  Une  composition  écrite  anonyme  sur  un  sujet 
de  physiologie  (sans  anatomie)  et  de  pathologie  mé¬ 
dicale  —  ou  s’il  s’agit  du  concours  de  chirurgie  et  j 
d’accouchement  siir  un  sujet  d’anatomie  et  de  patho¬ 
logie  chirurgicales. 

11  est  accordé  trois  heures  pour  cette  épreuve. 

Les  compositions  devront  être  écrites  à  l’encre  et 
porter  ni  signature,  ni  signe  distinctif.  L’anonymat 
est  assuré  au  moyen  du  procédé  employé  pour  les 
concours  de  médecin  des  hôpitaux.  La  lecture  sera 
laite  par  un  interne  des  hôpitaux  désigné  par  l’Ad¬ 
ministration  durant  lé  temps  dont  le  jury  disposera 
pendant  les  épreuves  de  consultation  écrite  anonyme 
,  (temps  employé  par  les  candidats  pour  l’examen  des 
malades  et  la  rédaction  de  leur  consultation  écrite 
anonyme). 

Les  copies  seront  numérotées  dans  l’ordre  des 
lectures.  En  aucun  cas  les  membres  du  jury  ne  pren¬ 
dront  en  main  les  copies  des  candidats.  A  cet  effet 
les  lecteurs  se  tiendront  à  la  disposition  du  jury 
jusqu’à  l’attribution  des  notes  exclusivement. 

k  la  fm  de  chaque  séance,  les  notes  sont  votées 
après  délibération  et  inscrites  en  toutes  lettres  au- 
dessous  du  numéro  de  la  copie  par  le  représentant 
de  l’Administration. 

3»  Une  épreuve  de  consultation  écrite  anonyme. 
L’anonymat  de  cette  épreüVe  est  assuré  de  la 
façon  suivante  : 

A  chaque  séance  des  épreuves  'de  consultation 
écrite,  le  jury  après  avoir  choisi  les  malades  est  isolé 
des  candidats. 

Un  censeur,  choisi  parmi  les  médecins  des  hôpi¬ 


taux  (bureau  central)  pour  la  seetlin  de  médecine, 
et  parmi  les  chirurgiens  des  hôpitaux  pour  la  sec¬ 
tion  'de  clururgie  et  d’accouchement,  est  chargé  : 

.1“  De  procéder  au  tirage  au  sort  des  candidats 
appelés  à  subir  l’épreuve  dans  la  séance  ;  2°  De  sür- 
veiller  le  candidat  pendant  l’examen  du  malade. 

L’Administration  établit  pour  chaque  section  une 
liste  de  4  censeurs.  A  moins  de  raison  majeure,  ceux- 
ci  doivent  accepter  obligatoirement  de  remplir  ces 
fonctions.  Chaque  jury  a  . ainsi  à  sa  disposition  deux 
censeurs.  Ceux-ci  peuvent  être  désignés  pour  chaque 
séance,  pour  surveiller  les  candidats. 

Le  candidat  a  un  quart  d’heurepour  examiner  son 
malade  et  trois  quarts  d’heure  pour  rédiger  sa  con¬ 
sultation.  A  cet  effet,  il  lui  est  remis  un  cahier  ana¬ 
logue  à  celui  adopté  pour  l’épreuve  théorique  ano¬ 
nyme,  sur  lequel  il  inscrit  en  haut  et  à' droite  de  la 
première  feuille  ses  nom  et  prénoms,  puis  l’angle 
droit  de  la  copie  est  rabattu  et  cacheté  de  façon  que 
le  nom  du  candidat  reste  ignoré  du  jury. 

Le  représentant  de  l’Assistance  publique  remet  les 
copies  dans  la  salle  du  jury.  Celui-ci  fait  lire  dans 
les  mêmes  conditions  que  pour  l’épreuve  théorique. 

Après  la  dernière  épreuve,  les  noms  des  auteurs 
de  chaque  copie  sont  découverts  en  séance  publique  ; 
les  deux  notes  obtenues  par  chaque  candidat  sont 
•  publiées  séparément  puis  additionnées  pour  le  clas¬ 
sement  avec  la  note  attribuée  au  mémoire. 

Il  est  pris,  en  vue  de  la  dernière  séance  de  l’épreuve 
dans  chaque  section,  une  précaution  spéciale,  celle 
de  réserver  obligatoirement,  cinq  noms  de  candidats 
au  minimum  pour  cette  séance. 

Dans  le  cas  où  deux  ou  plusieurs  candidats  se 
trouveraient  classés  ex-æquo  pour  l’une  des  trois 
récompenses,  il  y  aura  lieu  de  procéder  à  une  épreuve 
supplémentaire  qui  consistera  en  une  épreuve  de 
consultation  écrite  anonyme  qui  sera  subie  dans  les 
mêmes  formes  que  l’épreuve  prévue  au  parag.  3  du 
présent  article. 

Le  maximum  des  points  à  attribuer  pour  chacune 
de  ces  épreuves  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 

Pour  le  mémoire . ; . .  points  20 

Pour  l’épreuve  de  composition  écrite  anonyme  30 

Pour  l’épreuve  de  consultation  écrite  anonyme  20 

Pour  l’épreuve  supplémentaire  (épreuve  cli¬ 
nique)  .  30 

Le  mémoire  est  jugé  au  début  du  concours.  A  cet 
effet,  le  jury  reçoit  dans  les  premiers  jours  du  mois 
de  novembre,  communication  des  mémoires  déposés 
par  les  candidats.  Il  est  réuni  de  nouveau  48  heures 
avant  la  date  fixée  pour  l’ouverture  du  concours  afin 
de  délibérer  sur  la  valeur  de  ces  mémoires  ;  les  points 
attribués  sont  communiqués  aux  candidats  à  l’ouver¬ 
ture  de  la  première  séance  du  concours. 

Article  199.  —  Les  concours  annuels  prévus  à 
l’article  42,  parag.  2  s’ouVrent,  celui  des  médecins  le 
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quatrième  lundi  du  mois  de  février,  et  celui  des  chi¬ 
rurgiens  le  deuxième  lundi  du  mois  de  février. 

En  ce  qui  touche  les  ophtalmologistes,les  oto-rhino^ 
laryngologistes,  stomatologistes  ,et  les  pharmaciens, 
des  concours  ne  sont  ouverts  qu’au  fur  et  à  mesure 
des  besoins. 

Article  213.  —  Dans  le  cas  où  des  candidats  se¬ 
raient  classés  ex-æquo  après  le  jugement  sur  les 
épreuves  de  la  première  série  des  concours  pour  les 
places  d’ophtalmologiste,  d’oto-rhino-laryngologlste, 
de  stomatologiste,  de  prosecteur  et  de  pharmacien, 
le  jury  se  basera  pour  donner  la  priorité,  d’abord  sur 
le  plus  grand  nombre  de  concours  dans  lesquels  le 
candidat  aura  été  déclaré  admissible  ;  ensuite  sur  le 
plus  grand  nombre  de  fois  où  il  aura  été  classé  ex- 
æquo  avec  les  admissibles  ;  si,  à  la  suite  de  ce  classe¬ 
ment-,  des  candidats  se  trouvaient  encore  ex-æquo, 
il  sera  procédé  de  la  manière  suivante  pour  les  con¬ 
cours  ouverts  pour  les  places  d’ophtalmologiste, 
d’oto-rhnio-laryngologiste,  de  stomatologiste  et  de 
prosecteur.  La  priorité  sera  accordée  d’abord  aux 
anciens  internes,  puis  aux  anciens  externes,  les  in¬ 
ternes  provisoires  étant  classés  comme  externes  et 
dans  chaque  catégorie  à  celui  qui  comptera  la  plus 
grande  ancienneté  de  nomination  en  qualité  d’in- 
terpe  ou  d’externe  ;  pour  les  candidats  issus  d’un  même 
concours  il  sera  tenu  compte  pour  les  départager  du 
rang  de  classement  obtenu  par  chacun  d’eux.  Enfin, 
pour  les  candidats  qui  n’ont  été  ni  interne,  ni  externe 
la  priorité  sera  accordée  à  celui  qui  justifiera  de  la  ' 
plus  grande  ancienneté  de  doctorat. 

Article  223,  §  22.  —  (Classement  des  candidats  à 
la  suite  des  épreuves  d’admissibilité  du  concours  de 
médecin  des  hôpitaux). 

Dans  le'  cas  où  plusieurs  candidats  auraient  un 
nombre  égal  de  points,  le  jury  se  base,  pour  donner 
la  priorité,  d’abopd  sur  le  plus  grand  nombre  de  con¬ 
cours  dans  lesquels  le  candidat  aura  été  déclaré  ad¬ 
missible,  ensuite  sur  plus  le  grand  nombre  de  con¬ 
cours  dans  lesquels  il  aura  été  classé  ex-æquo  avec 
les  admissibles,  puis  sur  le  plus  grand  nombre  de. 
concours  auxquels  le  candidat  aura  pris  part,  la  no¬ 
tation  de  ses  deux  copies  acquérant  seule  à  ce  dernier 
le  bénéfice  d’un  concours  ;  si,  à  lasuite  de  ce  classe¬ 
ment,'  des  candidats  se  trouvaient  encore  classés  ex- 
æquo,  il  sera  fait  application  en  vue  de  les  départa¬ 
ger,  des  dispositions  insérées  à  l’article  213. 

Article  225  bis.  —  Classement  des  candidats  (à  la 
suite  des  épreuves  d’admissibilité  du  concours  de 
chirurgien  des  hôpitaux). 

Dans  le  cas  où  plusieurs  candidats  auraient  un 
nombre  égal  de  points,  le  jury  se  base,  pour  donner 
la  priorité,  d’abord  sur  le  plus  grand  nombre  de  con¬ 
cours  dans  lesquels  le  candidat  aura  été  déclaré  ad¬ 
missible,  ensuite  sur  le  plus  grand  nombre  de  con¬ 
cours  dans  lesquels  il  aura  été  classé  ex-æquo  avec 
les  admissibles,  puis  sur  le  plus  grand  nombre  de 
concours  auxquels  le  candidat  aura  pris  pàri,  la  no¬ 
tation  de  ses  deux  copies  acquérant  seule  à  ce  der¬ 
nier  le  bénéfice  d’un  concours  ;  si,  à  la  suite  de  ce 


,  classement,  des  candidats  se  trouvaient  encore  clas¬ 
sés  ex-æquo,  il  sera  fait  application,  en  vue  de  les 
départager,  des  dispositions  insérées  à  l’article  213, 

Article  227.  —  Classement  des  candidats  à  la  suite 
des  épreuves  d’admissibilité  (du  concours  d’accou¬ 
cheur  des  hôpitaux). 

Dans  le  cas  où,  plusieurs  candidats  auraient  un 
nombre  égal  de  points,  le  jury  se  base,  pour  donner 
la  priorité,  d’abord  sur  le  plus  grand  nombre  de 
concours  dans  lesquels  le  candidat  aura  été  déclaré 
admissible,  ensuite  sur  le  plus  grand  nombre  de  con¬ 
cours  dans  lesquels  il  aura  été  classé  ex-æquo  avec 
les  admissibles,  puis  sur  le  plus  grand  nombre  de 
concours  auxquels  le  candidat  aura  pris  part,  la  nor  \ 
tation  de  ses  deux  copies  acquérant  seule  à  ce  der¬ 
nier  le  bénéfice  d’un  concours.;  si,  à  la  suite  de  ce  clas¬ 
sement  des  candidats  se  trouvaient  encore  classés  ex- 
æquo,  il  sera  fait  application,  pour  les  départager,  , 
des  dispositions  insérées  à  l’article  213. 

Art.  228,  IIL  • —  Dispositions  communes  aux  cou-  . 
cours  de  chefs  de  travaux  de  radiothérapie  et  de 
curiethérapie. 

Dans  les  concours  de  chefs  de  travaux  de  radio¬ 
thérapie  et  de  curietliérapie,  le  nombre  des  candi¬ 
dats  à  conserver  à  la  suite  des  épreuves  d’admissibi¬ 
lité  est  fixé  à  trois  par  place  mise  au  concours.  Dans 
le  cas  où  des  candidats  seraient  classés  ex-æquo  pour  ^ 
la  où  les  dernières  places  après  le  jugement  des  épreu¬ 
ves  d)admissibilité,  le  jury  se  basera  pour  donner  la, 
priorité,  d’abord  sur  le  plus  grand  nombre  de  con¬ 
cours  de  la  même  spécialité  dans  lesquels  le  candidat 
aura  été  déclaré  admissible,  ensuite  sur  le  plus  grand 
nombre  de  fois  où  il  aura  été  classé  ex-æquo  avec  les 
admissibles  ;  dans  le  cas  où  des  candidats  se  trouve¬ 
raient  encore  ex-æquo,  les  dispositions  de  l’article 
213  seraient  applicables  pour  leur  classement. 

Article  265,  §7.  —  (Concours  de  l’internat  en  nié- 
decine).  ' 

Après  la  dernière  séance  d’épreuve  orale  le  jury,  j 
au  cours  d’une  séance  à  laquelle  seront  présents  six  ; 
candidats  désignés  par  le  sort,  procède  au  classe-  j 
ment  des  candidats  par  ordre  de  mérite. La  notation 
tenue  cachée  sur  les  copies  est  dévoilée  et  les  points  | 
obtenus  dans  les  épreuves  écrites  et  à  l’épreuve  orale  i 
sont  additionnés. 

Les  notes  obtenues  pâr  les  candidats  ainsi  que 
leur  classement  sont  rendus  publics  par  les  soins  de 
l’administration  (le  reste  sans  changement). 

Article  271.  —  (Concours  de  l’internat  en  phar¬ 
macie)  «  .Epreuves  définitives  ». 

2“  §  5.  —  Au  début  de  la  première  séance  de 
l’épreuve  d’admissibilité  au  concours  de  l’internat  en 
phefrmacie,  le  président  du  jury  détermine  parla 
voie  de  tirage  au  sort  l’ordre  dans  lequel  lés  candi¬ 
dats  sont  appelés  à  subir  l’épreuve.  Six  candidats 
désignés  par  l’administration  par  voie  de  tirage  au 
sort  sont  seuls  admis  à  assister  à  cette  séance. 

Article  261.  —  (Concours  de  l’externat)  «  Etablis^ 
sement  de  l’anonymat  ». 

A  l’issue  de  la  séance  d’épreuve  écrite,  les  copies 
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remises  par  les  candidats  sont  placées  dans  des  boî¬ 
tes  scellées  et  paraphées  par  un  membre  du  jury 
en  présence  de  six  représentants  des  candidats  dési¬ 
gnés  par  la  voie  du  sort. 

Il  est  procédé  ensuite  par  les  soins  de  l’administra¬ 
tion  en  présence  des  délégués  des  candidats  au  clas¬ 
sement  des  copies  par  ordre  alphabétique  et  les  trois 
copies  de  chaque  caiididat  sont  réunies  et  rendues 
anonymes.  A  cet  effet  on  masque  le  nom  en  rabattant 
et  en  scellant  l’angle  supérieur  delà  première  page. 
Les  trois  copies  du  même  candidat  sont  alors  placées 
dans  une  enveloppe  ne  portant  aucune  suscription. 

Dans  un  second  temps,  les  enveloppes  contenant 
les  copies  rendues  anonymes  sont  mélangées. 

Dans  le  troisième  temps,  chacune  des  trois  copies, 
retirées  de  l’enveloppe,  reçoit  le  même  numéro 
d’ordre  distinctif. 

Dans  un  quatrième  temps  les  copies  de  cliaque 
catégorie  (anatomie,  pathologie  médicale,'  patholo¬ 
gie  chirurgicale)  sont  placées  dans  des  enveloppes, 
à  raison  de  10  à  . 12  parenveloppe,scellées  et  para¬ 
phées  par  un  membre  du  jury. 

Les  enveloppes  sont  ouvertes,  dans  chaque  sec¬ 
tion  de  jury,  au  fur  et  à  mesure  des  lectures.  La  note 
attribuée  à  chaque  copie  doit  être  inscrite  ultérieure¬ 
ment,  en  toutes  lettres  au-dessous  du  numéro  d’or¬ 
dre. 

Si  à  la  fin  de  la  séance  il  reste  une  ou  plusieurs  co¬ 
pies  qui  n’auront  pu  être  lues,  elles  seront  placées 
dans  une  nouvelle  enveloppe  scellée  et  paraphée  par 
le  président  de  la  section  de  jury  intéressée. 

Article  264.  —  Epreuves  écrites  anonymes  (2). 

Note  2.  —  Etablissement  de  l’anonymat. 

A  l’issue  de  chacune  des  trois  séances  d’épreuve 
écrite  les  copies  remises  par  les  candidats  sont  placés 


dans  des  boîtes  scellées  et  paraphées  par  l’un  des 
membres  du  jury  en  présence  de  six  représentants 
des  candidats  désignés  par  la  voie  du  sort.  Un  jour 
au  moins  après  la  fin  de  la  3®  composition,  et  en  pré¬ 
sence  des  six  candidats,  il  est  procédé  à  l’ouverture 
des  boîtes  contenant  les  copies  destinées  à  ptre  ren¬ 
dues  anonymes. 

A  cet  effet,  les  trois  copies  du  même  candidat  sont 
réunies  et  le  nom  est  masqué  en  rabattant  et  en 
scellant  l’angle  supérieur  de  la  première  page. 

Puis  les  trois  copies  sont  placées  dans  une  enve- 
■  lo^pe  commune  ne  portant  aucune  suscription.' 

Dans  un  deuxième  temps,  les  enveloppes  conte¬ 
nant  les  copies  rendues  anonymes  sont  mélangées. - 

Dans  un  troisièine  temps,  chacune  des  copies  reti¬ 
rées  des  enveloppes  reçoit  un  même  numéro  d’ordre  ; 
le  numéro  est  inscrit  sur  l’angle  inférieur  de  la  pre¬ 
mière  page,  lequel  est  disposé  de  façon  à  pouvoir  être 
rabattu  et  scellé  comme  l’angle' supérieur. 

Dans  un  quatrième  temps,  le  numéro  d’ordre  est 
masqué.  Les  copies  sont  alors  mélangées  dans  cha¬ 
cune  des  catégories  (anatomie,  pathologie  médicale 
pathologie  chirurgicale). 

Dans  un  cinquième  temps  les  copies  de  chaque 
catégorie  sont  placées  dans  des  enveloppes  scellées 
et  paraphées  par  un  membre  du  jury  (à  raison  de  10  ■ 
à  12  par  enveloppe). 

Les  enveloppes  sont  ouvertes  dans  chaque  section 
de  jury,  au  fur  et  à  mesure  des  lectures.  La  note 
attribuée  à  chaque  copie  doit  être  inscrite  ultérieu¬ 
rement,  én  toutes  lettres,  au-dessous  du  numéro  d’or¬ 
dre.  Si,  à  la  fin  de  la  séance,  une  ou  plusieurs  copies 
restent  à  lire,  elles  seront  placées  dans  une  nouvelle 
enveloppe  scellée  et  paraphée  par  le  président  de 
la  section  du  jury  intéressée  le  reste  sans  changement. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IMonvelles  et  Informations. 


-  Le  Foyer  médical  franco-international.  —  Alors 
que  la  plupart  des  professions  libérales  comme  les  In¬ 
génieurs,  les  Journalistes,  etc.,  ont  organisé  depuis  pas 
mal  de  temps,  à  Paris,  une  organisation  professionnelle, 
leur  club  ou  leur  maison,  seule,  la  grande  famille  mé¬ 
dicale  ne  possédait  rien  de  semblable malgré  les  efforts 
tentes  de  puis  plus  de  50  ans.  Cette  lacune  n’existe  plus. 
Grâce  à  leur  ténacité,  deux  médecins,  les  docteurs 
Monnot  et  Thiery,  aidés  de  collaborateurs  dévoués, 
sont  parvenus  à  créer  un  club  médical  digne  de  Paris, 
digne  du  Corps  médical  français  et  capable  de  contenter 
les  plus  dilliciles. 

Installé  au  deuxième  'étage  de  l’ancien  Hôtel  du 
Prince  Roland  Bonaparte,  10,  avenue  d’Iéna,  ce  club, 
ouvert  à  tous  les  membres  de  la  famille  médicale,  fran¬ 
çais  ou  étrangers,  de  passage  à  Paris  (médéens,  phar¬ 
maciens,  dentistes)  et  à  l’élite  de  la  population  pari¬ 
sienne,  répond  à  tous  les  besoins  prévus  par  ses  organi¬ 
sateurs. 

La  décoration  et  l’installation  ont  été  traitées  avec 
beaucoup  de  goût.  Par  une  délicatesse  que  l’on  ne  sau¬ 
rait  méconnaître,  les  organisateurs  ont  tenu  à  conserver 


et  à  restaurer  les  pièces,  côté  léna,  décorée.s  par  les 
soins  du  Prince  Roland  Bonaparte  en  style  empire  ou 
Directoire.  Les  autres  pièces  du  club,  modernisées,  ont 
été  traitées  de  telle  façon  que  le  tout  forme  nn  ensemble 
d’un  goût  parfait. 

AvaïUaf/es  professionnels.  '  —  Chaque  membre  du 
Foyer  Médical  franco-international- trouvera  toujours  : 

1“  Des  salles  de  lecture,  des  salons  de  correspondance, 
avec  tables,  pupitres. 

2“  Les  ressources  d’une  bibliothèciue  extrêmement 
variée. 

3“  Un  service  de  renseignements  corporatifs. 

4“  Un  service  de  consultations  juridiques. 

5“  Une  exposition  permanente  sous  vitrines  de  tout 
ce  qui  peut  intéresser  le  Corps  médico-pharmaceutique. 

6°  Une  salle  de  conférences  pouvant  contenir  1.200 
auditeurs. 

Avanlarjes  particuliers.  —  De  plus,  tout  membre  aura 
à  sa  pleine  disposition  : 

1“  Une  luxueuse  salle  de  restaurant,  ouverte  égaie- 
ment  à  sa  famille  et  ses  invités,  à  des  prix  très  modérés 
(15  fr.  pour  les  membres,  20  fr.  pour  les  invités). 
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2p  Un  bai-  américain  avec  Salon  de  thé. 

3»  Une  agence  de  billets  de  théâtres  et  de  music-hall. 

4”  Des  salon.s  de  cDifîure. 

5»  Un  service  de  renseignements  hôteliers. 

(jo  Des  réductions  dans  divers  magasins  de  la  eapi- 
tale. 

7"  Enfpi  de  luxueux  salons  de  réception  et  de  jalons 
de  jeux. 

Telle  est  l’œuvre  du  Foyer  médical  complètement 
réalisée.  Nous  ne  doutons  pas  qu’elle  soit  éminemment 
prospère . 

Digne  de  Paris  et  du  Corps  médical,  les  médecins 
étrangers  dé  passage  à  Paris,  ep  seront  Jes  hôtes  choyés 
et  cela  encore  contribuera  quelque  peu  à  mieux  faire, 
apprécier  dans  le  monde,  notre  pays. 

Cotisations  :  membres  actifs  ;  Paris,  Seine  et  Seine- 
et-Oise,  2f)0  francs  ;  Province  et  Colonies,  100  francs  ; 
étranger,  200 francs;  mem.b.res  hondraites,  500  francs; 
membres,  étudiants  ou  internes,  ,100  francs. 

—  Vnion  internationale  contre  la  tuberculose.  Réu-, 
nion  annuelle  du  conseil  de  direclion.  —  Le  Comité  exé¬ 
cutif  de  l’Union  internationale  contre  la  tuberculose, 
comprenant  Sir  Robert  Philip,  le  professeur.Archangelo 
llvento,  M.  Andvord,  le  professeur  Calmette,  le  D'  De- 
wez,  le  professeur  Léon  Bernard,  seerétaire  général,  le 
D'  F.  Uumlsert,  secrétaire  général  adjoint,  et  M.  A. 
Pallain.  trésorier,  s’est  réuni  le  27  septembre,  2,  avenue 
Vélasquez,  .à  Paris.  Le  lendemain,  28  septembre,  le 
conseil  de  direction  de  l’Union  internationale  a  tenu 
sa  séance  annuelle.  Dix  pays  s’étaient  fait  représenter  ; 
Allemagne,  Autriche,  Belgique,  France,  Grande-Bre¬ 
tagne,  Italie,  Monaco,  Norvège,  Pologne,  Suisse.  Deux 
pays  nouveaux  :  la  Finlande  et  la  Bulgarie  ont  adhéré 
à  l’Union,  ce  qui  porte  à  34  le  nombre  des  pays  faisant 
actuellement  partie  de  l’Union  internationale  contre 
la  tuberculose. 

La  séance  du  Comité  exéeutif  et  la  première  séance 
du  Conseil  de  direetion  ont  été  consacrées  en  partie  à 
l’organisation  de  la  sixième  conférenee  de  l’Union  inter¬ 
nationale  contre  la  tuberculose,  qui  doit  avoir  lieu  à 
Rome,  les  25, 26  et  27  septembre  1928.  Le  délégué  italien, 
professeur  Archangelo  llvento,  a  présenté  à  ce  sujet 
les  propositions  du  Comité  italien  qui  prévoit  de  nom¬ 
breuses  excursions  et  visites  médicales  à  travers  toute 
la  péninsule  pour  les  délégués  des  différents  pays. 

Le  conseil  de  direction  a  décidé  d’adopter  lès  sujets 
suivants  choisis  d’après  une  longue  liste  de  questions 
proposées  par  les  divers  pays  membres  de  l’Union  ; 
1.  Sujet  biolcgique.  :  Eléments  filtrables  du  virus  tuber¬ 
culeux.  2.  Sujet  clinique  :  Le  diagnostic  de  la  tubercu¬ 
lose  infantile.  3.  Question  sociale  :  Organisation  de  la 
prophylaxie  antituberculeuse  dans  les  districts  ruraux. 

La  décision  sur  le  choix  des  rapporteurs  a  été  réser¬ 
vée  à  la  prochaine  séance  du  comité  exécutif. 

La  seconde  séance  dn  conseil  de  direction  a  été  con¬ 
sacrée  à  la  lecture  et  à  la  discussion  du  rapport  du  D''  Du- 
raarest,  médecin-chef  des  sanatoriums  Belligneux  et 
Maiigini  (Hauteville,  Ain)  sur  «  les  résultats  de  la  phré- 
nicectomie  dans  le  traitement  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  ».  L’auteur  conclut  que  l’application  de  cette 


méthode,  souvent  décevante,  donna  parfois  des  succès 
remarquables  lorsque  les  conditions  idéales. sont  réali, 
sées.  Le  D''  Dumarest  n’applique,  en  etïetj  la  phréiii- 
cectomie  qu’à  certains  cas  soigneusement' sélectionnés 
et  n’en  étend  pas  les  indications  aussi  loin  que  certains 
auteurs  tels  qu’Alexander  et  Goetz. 

I.es  comptes  rendus  in  extenso  de  cette  scanpe  parai. 
Iront  dans  le  prochain  numéro  du -Bull^lin  de  l’Üiiiou 
internationale  contre  la  tuberculose. 

—  Association  pour  le  développement  des  relallons 
médicales,  A.D.R.M.  Réunion  du  Conseil  d'adminislra- 
lion,  18  octobre  1927-  —  Le  Conseil  est  saisi,  à  titre 
officieux, d’une  demande  de  professeur  de  pharmacologie 
pourvu  de  connaissances  étendues  en  chimie  puurpe 
Faculté  de  médecine  étrangère.  Il  est  mis,  par  M.  le 
•D'  Gutmann,  au  courant  de  la'  création  d’un  Comité 
médical  franco-hellénique  ;  par  M.  le  Dr  Mathé,  de  celle 
d’une  association  franco-équatorienne  qui  désire  être 
constituée  sous  le  patronage  de  l’A.D.R.M.  L’Associa¬ 
tion  a  reçu  une  lettre  de  remerciements  de  l’ Interstate 
Post-Graduate  Association  of  North  America,  au  nom 
des  210  médecins  cfui  sont  venus  en  juillet  dernier,  Très 
satisfaits  de  ce  qu’on  leur  a  montré  à  Paris,  les  ipem, 
bres  de  cette  association  demandent  à  l’A.D.R.M.  de 
vouloir  bien  organiser  un  programme  pour  une  nou¬ 
velle  visite  qu’ils  désirent  faire  en  juin  iÔ28.  L’Associa- 
tion  a  reçu,  d’autre  part,  le  professeur  Kopetzsky,  qui 
demande  que  l’.A.D.R.M.  noue  des  relations'avecl’Infer- 
national  Medical  Club  of  New  York  City.  Le  Comité, 
haïtien  de  l’Alliance  française  émet  le  vœu  qu’une 
mission  de  professeurs  français  se  rende  pendant  quel¬ 
ques  semaines  à  Port-au-Princé.  Le  président  donne 
lecture  de  lettres  de  remerciements  du  Commissariat 
de  la  santé  publique  de  la  R.S.P.S.R.  pour  l’accueil 
fait  aux' médecins  russes  venus  à  Paris  cet  été,  delà 
Cambridge  University  Society,  de  la  London  Medical 
Exhibition,  etc. 

Ont  été  nommés  membres  :  MM.  Fred  H.  Albee,  Paul 
Fumouze,  Eastman  Sheehan,  Enward  Hartinaiiii, 
I.ambret,  Paul  Mathieu,  Louis  Rocher,  E.V.  Segura, 
Chailley-Bert,  Natal  Garcia. 

-7  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 
Pour  aller  au  Maroc,  embarquez  à  Marseille.  —Pour 
vous  rendre  au  Maroc,  la  traversée  la  plus  courte,  la 
plus  rapide,  la  mieux  abritée,  est  celle  de  Marseille. 

En  partant  de  Paris  dans  la  soirée  du  vendredi,  par 
les  trains  de  17  h.  10  (lits-salon,  couchettes,  1™  et 2' 
classe.s),  de  19  h.  50  (wagon-lits,  lits-salon,  couchettes, 
P»  cl.)  ou  de  21  h.  25  (couchettes,  P',  2»,  3'  cl.),  vous 
pouvez  prendre  à  Marseille,  le  samedi  à  11  h.  l’un  des 
confortables  et  luxueux  paquebots  de  la  Cie  Paquet, 
qui  fait  escale  à  Tanger  le  lundi  après-midi  et  arrives 
Casablanca  le  mardi  matin. 

Des  billets  comprenant  le  parcours  par  chemin  de  fer 
et  le  parcours  maritime,  valables  15,  30  et  90  jours  et 
permettant  l’enregistrement  direct  des  bagages,  sont 
délivrés  pour  Tanger  et  Casablanca,  par  les  principales 
gares  P.L.M.  et  les  agences  de  la  Cie  Faquet. 


Le  Directeur-Gérant  :  Dr  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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Celui-ci  fera  le  diagnostic  d,e  l’afîection  et 
ordonnera  le  traitement  nécessaire. 

L’ordonnance  médicale  devra  spécifier  le 
nombre  des  séances,  leur  durée,  les  segments 
de  membres,  cpü  devront  être  soumis  au  trai-‘ 
tement. 

De  plus,  de  temps  à  autre,  sans  qu’il  s’écoule 
un  long  intervalle,  le  malade  devra  se  faire 
examiner  par  son  docteur  pour  que  celui-ci  puisse 
être  juge  de  l’efficacité  du  traitement  et  se  ren¬ 
dre  compte  s’il  faut  continuer,  suspendre  ou 
modifier  le  traitement. 

J’entends  d’ici  certains  contradicteurs,  dans 
le  clan  des  masseurs,  qui  me  feront  l’objection, 
suivante  que  j’ai  fort  souvent  entendur-  :  «  Mais 
les  médecins  se  désintéressent  du  massage. 
Nombreux  sont  ceux  qui  ignorent  même  tout 
le  parti  qu’cn  peut  tirer  de  cet  agent  thérapeu¬ 
tique.  Par  cdnséquent,  les  masseurs  doivent  se 
substituer  aux  docteurs,  pour  donner  aux  ma¬ 
lades  des  conseils  pouvant  amener  la  guérison 
d’états  pathologiques,  sans  cela  inguérissables  ». 

Ce  raisonnement  a  sa  part  de  vérité  ;  ils  sont 
malheureusement  trop  nombreux,  parmi  les  doc¬ 
teurs  'en  méd.ecine,  ceux  cjui  négligent  cette 
branche  de  l’art  de  guérir. 

Mais  la  loi  est  la  loi  et  malgré  sa  bonne  foi, 
il  n’en  serait  pas  moins  condamné  correction¬ 
nellement  le  masseur  qui,  de  lui-même,  institue¬ 


rait  un  traitement,  sans  avoir  eu  la  prudence  de 
faire  ordonner  le  massage  par  jun  médecin. 

Tant  que  la  loi  du  30  novembre  lè92  ne  sera 
pas  modifiée,  seuls  les  docteurs  en  médecine  et 
officiers  de  santé  ent  le  droit  d’instituer,  par 
eux-mêmes,  ou  par  des  auxiliaires,  un  traite¬ 
ment  p'hysiothérapique. 

Valeur  du  diplôme  de  masseur. 

Certaines  écoles  forment  des  masseurs  remar¬ 
quables  et  connaissant  parfaitement  leur  mé¬ 
tier. 

-  Néanmoins,  ies  diplômes  délivrés  n’ont  au¬ 
cune  valeur  légale,  en  ce  qvri  concerne  l’exercice 
de  la  médecine  ;  ils  ne  sauraient  remplacer  le 
titre  obligatoire  de  docteur  en  médecine,  pour 
soigner  les  malades. 

Le  diplôme  confère  à  son  titulaire  la  preuve 
de  connaissances  théoriques  et  techniques  suf¬ 
fisantes,  pour  inspirer  confiance  à  un  médecin 
et  à  un  malade,  que  le  praticien  confiera  au  mas¬ 
seur. 

En  cas  de  poursuites  en  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle,  le  mabseur,  s’abritant  derrière  son 
diplôme,  pourra  donner  au  tribunal  la  certitude 
qu’il  n’était  pas  inexpérimenté,  pour  masser  un 
malade  que, lui  a  envoyé  un  docteur  en  médecine. 

Le  diplôme  ne  confère  pas  le  droit  d’employer 
le  massage,  comme  procédé  thérapeutique,  sans 
la  direction,  ou  tout  au  moins  l’ordonnance 


A^râne/issements 
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cl’uii  méûecin  (èh  ce,  sens,  cour  d’àppe]  de  Gre¬ 
noble,  22  jftnviër  1383).  Lé  tfibünal  correction¬ 
nel  de  lâ  Seine,  par  jiigément  du  13  mars  1911, 
a  jugë  qu’ünè  masseuse  ne  peut  se  prévaloir 
d’un  diplôme,  délivré  par  une  société  privée, 
pour  se  passét  dés  ordres  d’un  médecin,  en  ce 
qui  concerne  l’opportunité  des  séances  de  mas¬ 
sage. 

Attenüon  au  libellé  des  cartes  de  visite. 

A  ce  sujet,  je  rappelle  un  jugement  du  tri¬ 
bunal  correctionnel  de  la  Seine,  dù  11  novembre 
1910.  Un  masseur  s’intitulant  «  médecin  gym¬ 
naste  suédois  »  était  poursuivi  pour  exercice 
illégal  de  la  médecine. 

Mais  le  prévenu  arguait,  pour  sa  défense, 
ciue  lorsqu’il  s’agissait  d’une  maladie,  il  ren¬ 
voyait  le  malade  à  un  médecin  et  qu’il  n’opérait 
jamais  de  massage  qu’avec  l’assistance  du  mé¬ 
decin  du  malade  :  il  se  bornait  à  faire  de  la  mé¬ 
decine  suédoise.  ^ 

.  Mais  le  ministère  public  soutint  c^ue  les  per¬ 
sonnes,  qui  ont  en  main  la  carte  de  yisite  du  pré¬ 
venu;  y  lisent  :  «  lumbagos,  .constipation, 
massages  gynécologiques  »,  «  Ce  sont  là,  dit-il, 
des  maladies  et  le  prévenu  les  soigne,  non  comme 
masseur,- mais  comme  médecin,  qui  donne  à  des' 
heures  fixes,  des  consultations.  » 

Le  prévenu  fut  condamné. 


,  Conclusions. 

La  mise  en  vigueur  prochaine  de  la  loi  sut  les 
assurances  sociales  élargit  beaucoup  le 

de  la  question  :  les  caisses  d’assurances  auront 
le  plus  grand  intérêt  à  ce  cpie  leurs  assurés  ma- 
lades  ou  blessés  soient  guéris  le  plus  vite  pos 
sible,  pour  que  le  nombre  des  journées  d’inca¬ 
pacité  de  travail  soit  réduit  au  minimum. 

, Les  caisses  devront  également  se  préoccuper 
de  la  médecine  préventive  :  prévenir  les  mala- 
ciies,  pour  ne  pas  avoir  à  les  soigner,  ce  sera  de 
bonne  administration  financière. 

Aussi,  l’art  de  guérir  devra  utiliser  tous  les- 
modes  thérapeuticpues. 

Il  est  donc  indispensable  de  prévoir  que  la 
corporation  des  masseurs,  comme  celle  des  in- 
fimiers  de  tous  ordres,  devront  se  rapprociier  ' 
des  syndicats  médicaux.  J’entrevois  l’organisa¬ 
tion  de-^la  vaste  corporation  dé  l’art  de  guérir, 
comprenant  non  seulement  les  docteurs  en  mé¬ 
decine,  mais  également  les  chirürgiens-dentiste, 
les  sages-femmes,  les  pharmaciens,  les  infifmiérs, 
masseurs,  etc.  ■ 

La  loi,  votée  par  le  Sénat,  prévoit  l’ütilisation 
des  syndicats  de  praticiens,  tant  pour  coiltracter 
avec  les  caisses,  que  pour  faire  partie  du  Con¬ 
seil  supérieur  des  assurances  sociales, 

Aussi,  les  différents  syndicats  de  praticiens 
n’aupont-ils  pas  intérêt  à  se  fédérer,  poUf  âtfê- 
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Vaccin  antityphique  etantiparatyphique  AetB^ 

Lipo-vaocin  T  A  B 
Vaccin  antigonococcique  “  Lipogon 
VâCciD  antistapbylo-streplo  “  pyocyaniqae  ” 

Lipo-Vaccin  antipyogène 

Lipo-TaGoin  anti-antéro-coliliacillaira 


hypo-toxiques 
en  suspension  huileuse 
utilisis  duu  l’Armie,  UHirinaetlMESpitaii. 


Dans  ces  vaccins,  les  microbes,  en 
suspension  dans  l’huile,  sont  pour 
ainsi  dire  «  embaumés  »,  et  conservent 
durant  plusieurs  mois  (de  18  mois  à  2  ans) 
leur  pouvoir  antigénique.  La  résorption  des  lipo- 
^  vaccins  par  l’organisme  est  beaucoup  plus  lente  que 

^  celle  des  hydro-vaccins  ;  ce  qui  permet  d'injeèter  des 

quantités  de  microbes  trois  ou  quatre  fois  plus  grandes. 
Les  Lipo-vaccins  ne  causent  pas  les  chocs  vaccinaux  très 
-^graves  qui  ont  été  signalés  dans  l'emploi  des  vaccins  en  suspension 
aqueuse  dont  les  corps  microbiens  lysés  provoquent  l’intoxication 
brutale  de  l’organisme. 
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en  commun  tant  les  modalités  de  paiement 
des  hoiioraires  que  Tutilisation  des.  différentes 
compétences,  pour  les  soins  à  donner  aux  ma- 

^^jîsuis  i’adversaire  de‘i  guerres,  surtout  lors- 
ou'elles  opposent  des  personnes  dont  la  mis¬ 
sion  sociale  est  de  s’üiiir.iiôur  protéger  la  santé 
publique. 

Que  les  masseurs  se  rapprochent  des  syndi¬ 
cats  médicaux  les  médecins  apprendront  (et 
c’est  ie  vœu  des  masseurs)  à  mieux  utiliser  le 
traitement  par  agents  physiques,  cependant  cpe 
les  masseurs  ne  rougiront  pas  d’être  les  aides 
des  docteurs,  en  exécutant  leurs  ordonnances, 
de  même  que  le  pharmacien  ne  se  croit  pas  di¬ 
minué  en  exécutant  les  prescriptions  magistra¬ 
les  du  praticien. 

La  loi  sur  lés  dsSürâhces  Sociales  peut  fortifier 
considérablement  les  ententes  syndicales  ;  sinon, 
si  nous  restons  divisés  et  désunis,  les  caisses 
auront  beau  jeu  pour  transformer  en  simples 
salariés  tous  ceux  qui,  jusqu’ici,  ont  soigné  leurs 
malades  en  toute  indépendance  et  liberté. 

Df  Paul  Boudin. 


FAITS  CÜNIQUES 

Fièvre  pileri>éi'’àlei 

J’ai  eu  à  soigner  récemment  deux  cas  de  septi¬ 
cémie  puerpérale  à  allure  sévère,  le  preniier  chez 
une  femme  de  vingt  ans  dont  l’accouchement 
avait  été  dystocique.  La  fièvre  s’était  déclarée 
le  troisième  jour  après  l’accouchement  et  dura 
vingt  jours,  variant  de  37,5  à  40<>7,  avec  frisson, 
céphalalgie,  sueurs  abondantes,  pouls  rapide. 
J’employai,  comme  traitement  anti-infectieux, 
les  injections  intfa-veiiiëUbëS  dêsfeiiticémirië,  et  de 
Lantol,  alternativement  ;  le  dixième  jour,  je  pra¬ 
tiquai  une  injection  soiis-cütànéë  d’essence  de 
térébenthine  qui  provoqua  au  bout  de  six  jours 
un  gros  abcès  de  fixation  ;  la  septicémine  et  le 
Lantol  futènt  continués  systématiqüemcnt  jus-' 
qu’à  la  défetVëscence.  Guérison. 

Bien  entendu,  les  soins  locaux  lurent  égale¬ 
ment  employés,  consistant  en  injections  intra- 
utérines,  injections  vàginniës  et'baiiis  chauds. 

Le  deuxième  cas,  chez  une  femme  de  vingt- 
deux  ans,  quoique  d’allure  un  peu  moins  sévère, 
fut  soigné  de  là  même  façon  par  la  septicémine 
et  le  Lantol  intra-veineüx  ;  la  fièvre  déclarée  le 
deuxième  jour  après  l’accouchement,  montà,  de 
suite  au-dessus  de  40  degrés  pour  s’y  maintenir 
pendant  ciuatre  jours.  . 


Non  toxique. 
Calmant  sûr. 

Goût  agréable. 
Tolérance  parfaite. 

ENFANTS  :  1  à  2  cuillerées  à  café,  par  année  d’âge  par  24  heures. 
ADÜLtES  :  4  à  6  cuillerées  à  soupe,  par  24  heures. 

ÉCHANTILLON  ET  LITTÉRATURE  : 
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J’ai  constaté  dans  ces  deux  cas  que  l’infection 
doit  être  combattue  très  énergiquement  et  que, 
si  la  fièvre  se  maintient  à  un  plateau  élevé,  il  ne 
faut  pas  craindre  de  pratiquer  deux  et  même  trois 
injections  intra-veineuses  par  vingt-quatre  heu¬ 
res  de  septicémine.  Dans  le  deuxième  cas,  je  pro¬ 
voquai  également  un  abcès  de  fixation  qui  réus¬ 
sit  et  la  malade  guérit,  la  défervescence  s’étant 
produite  le  cinquième  jour  après  l’ouverture  de 
l’abcès. 


Hausmann, 
Estissac  (Aube).  • 


CORRESPONDANCE 


Application  du  Tarif 
Durafour-Fallières. 


3524.  —  Cumul  ou  non  ? 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  don¬ 
ner  votre  avis  sur  le  tarif  à  appliquer  au  ças  suivant.: 
il  s’agit  d’un  accidenté  du  travail  atteint  d’un  volu¬ 
mineux  abcès  de  la  malléole  péronière  droite,  con¬ 
sécutif  à  un  coup  de  sabot  de  mulet  ;  j’ai  incisé 
l’abcès  et  fait  une  injection  de  sérum  antitétanique  ; 
puis-je  compter  ? 


1°  Certificat . . .  5  tr. 

2°  Ouverture  d’abcès  superficiel. .  20  fr. 

3°  Injection  de  sérum  antitétanique  20  fr. 

45  fr. 

D'  G. 

Réponse. 

Il  n’y  a  pas  de  cumul  défendu  par  l’article  13, 
quand  il  s’agit  d’une  intervention  à  tarif  spécial 
Vous  pouvez  donc  compter  à  la  fois  une  ouver¬ 
ture  d’abcès  plus  une  injection  antitétanique, 
mais  vous  ne  pourriez  compter  une  visite  plus 
un  pansement,  ni  une  visite  plus  une  injection 
antitétanique.  I  ■ 

,  D>-  F.  D. 

II 

3535.  —  Incisions  multiples. 

Pourriez-vous  m’indiquer  comment  je  dois  tariter 
les  opérations  suivantes  ;il  s’agit  d’un  panaris  de 
la  gaine  du  médius  avec  extension  à  la  paume  de 
la  main  et  phlegmon  de  la  main,  consécutif  à  une 
piqûre  septique.  • 

jour  :  incision  superficielle  à  l’endroit  de  ia 
piqûre. 

2®  jour  :  incision  profonde  à  travers  la  gaine. 

3®  jour  :  recherche  à  l’aide  d’une  pince  de  la  sécré¬ 
tion  et  de  l’extension  de  la  poche  purulente. Contre- 
ouverture  au  côté  dorsal  de  l’espaça  interdigital, 
passage  d’un  drain. 


Le  meilleur  pansement  gastrique 


IKAOLINASË 


Kaolin  purifié,  en  poudre  fine  très  adhésive 
(La  Boîte  de  20  doses  de  10  grammes  ;  I  O  francs) 

SUPÉRIEUR  AU  BISMUTH  -  8  FOIS  MOINS  CHER 

GASTRITES  DOULOUREUSES 

(Hyperchlorhydrie,  ulcérations,  fermentations,  colites,  etc.) 

SOULAGEMENT  IMMÉDIAT  -  INNOCUITE  ABSOLUE 

J’ai  étendu  l’usage  du  KAOLIN  à  tous  les  états  gastriques  dans  lesquels  je 
prescris  habituellement  le  bismuth  :  il  lui  est  même  supérieur  au  point  de  rue 
des  effets  sur  Tintestin,  car  il  tend  à  en  calmer  les  troubles  et  à  en  régulariser 
lès  fonctions. 

Preteiaeor  Hateu 
Académie  de  Médecine.  13  avril  1920. 

EchautH/oa  gratuit;  PHARMACIE  RATIONNELLE 

4,  Faubourg  Poissonnière,  PARIS  B.  G.  :  Seine,  51j648 


y  jour  :  agrandissement  au  bistouri  guidé  par 
une  pince  à  forcipressure,  dé  l’ouverture  antérieure 
de  la  première  phalange  à  la  deuxième. 

5“  jour  :  ouverture  d’un  foyer  purulent  à  la  face 
palmaire  de  la  main  à  travers  l’apopévrose  superfi¬ 
cielle.  Et  enfin  deux  fois  par  jour,  visite  d’une  heure, 
bain  de  la  main,  lavage  au  Dakin  à  travers  le  drain, 
pansément  humide. 

Dr  S. 

Réponse. 

Vous  ne  pouvez  compter  une  série  cVincisions 
du  mime  panaris,  au  même  endroit.  Je  yois  donc 
à  compter  :  1°  une  ouverture  d’un  panaris  de 
la  gaine  ;  35  francs  ;  2°  puis  uno  autre  fois,  une 
I  ouverture  sous-aponévrotique  de  la  paume 
de  la  main»:  35  francs.  Quant  aux  pansements, 
longs  ou  courts,  dans  le  tarif  Fallièrcs,  ils 
sont  sans  exception  compris  dans  le  prix  de  la 
visite  ou  consultation. 

F.  D. 

III  ' 

3513.  —  Interventions  multiples  de  nuit. 

'  Par  l’intermédiaire  du  Concours  médical,  je  vous 
serais  reconnaissant  de  m’indiquer  quels  sont  les 
honoraires  que  je  dois  prendre  pour  un  blessé  du 
travail  que  j’ai  visité  à  la  clinique  à  23  h.  30. 

Il  présentait  : 

1"  Une  fracture  de  la  clavicule  gauche  ; 


de  Mayor. 

3°  Des  brûlures  électriques  de  la  région  scapu¬ 
laire  gauche  ; 

4°  Des  plaies  superficielles  du  cuir  chevelu  ; 

5“  Des  plaies  contuses  de  la  main  droite. 

Je  l’ai  revu  les  jours  suivants.  Que  dois-je  compter 
par  visite  ?  ' 

Dr  B. 

Réponse. 

Vous  avez  à  compter  vos  interventions  avec 
une  majoration  de  25  %  pour  la  nuit  (article  8). 
Donc  :  réduction  et  contention  de  :  a)  fracture 
de  la  clavicule  :  50  francs  ;  b)  do  l'omoplate  :  20 
francs  ;  c)  plaies  superficielles  du  cuir  chevelu, 
plus  plaies  contuses  de  la  main  droite  :  12  plus 
12,  soit  au  total  94  francs,  plus  25  %  pour  la 
nuit,  donc  en  tout  :  117  fr.  50. 

Pour  les  jours  suivants,  je  ne  vois  que  doux 
pansements  sur  segments  séparés  soit  12  plus 
12,  durant  les  premiers  jours  seulement  (plaies 
superficielles),  puis  visites  simples. 

F.  D. 

IV 

3495.  —  Les  interventions  tarifées  10  Ir. 
antérieurement. 

Je  m’excuse  de  venir  vous  importuner  encore  une 
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2°  Et  une  fracture  de  l’omoplate  (acromion,  ca- 
dté  glénoïde).  Je  l’ai  immobilisé  dans  une  écharpe 


PROSTHENASE 


G ALBRUN 


I  SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANESE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 

I  reaforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonçtioûnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 


Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

J  ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

mVingt  gouttes  de  Prosîhénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  milligrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 

Manions  et  lératnre  :  laboratoire  galbrun,  8  et  10,  me  Un  Fetit-Musc,  PARIS,  IV» 
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fois  et  j’abuse  de  votre  amabilité  et  de  votre  solli¬ 
citude  à  l’égard  de  vos  confrères,,  mais  je  désirerais 
savoir  comment  tarifer  pour  un  accident  du  travail 
un  pansement  de  petite  brûlure. 

Le  tarif  porte  10  francs  et  cela  était  très  bien  quand 
la  consultation  simple  était  à  8  francs,  mais  actuel¬ 
lement  où  la  même  consultation  est  passée  à  10  puis 
à  12  francs,  il  me  paraît  anormal  que  le  pansement 
de  brûlure  soit  toujours  resté  à  10  francs.  Il  me  sem¬ 
ble  équitable  de  pouvoir  compter  au  moins  12  francs, 
c’est-à-dire  le  prix  d’un  pansement  ordinaire.  Qu’en 
pensez- vous  ?  .  G.  ' 

Réponse. 

Pour  toute  intervention  poi-tée  antérieure¬ 
ment  10  francs,  le  nouveau  tarif  met  officielle¬ 
ment  12  francs,  par  décision  de  la  Commission 
du  tarif,  en  date  du  25  janvier  1927. 


Médecine  légale. 

3514.  —  Honoraires  médico-légaux. 

1“  Une  autopsie  en  cas  de  mort  suspecte  et  rap¬ 
port,  sur  réquisition  du  juge  d’instruction,  dépla¬ 
cement  à  2  km.  de  inon  domicile. 

2°  Déplacement  à  10  km.  pour  prestation  de  ser¬ 
ment. 

■  3“  Examen  pour  un  cas  de  vioi,  et  rapport,  sur 
réquisition  du  maire  agissant  comme  officier  de 
police  judiciaire. 


13  —  XI  —  2tWIP 


Déplacement  à  6  km.  (de  nuit). 

4“  Examen  d’un  cadavre  en  cas  de  mort  suspecte 
et  rapport,  sur  réquisition  du  procureur  de  la  Répu¬ 
blique.  D?  C. 

Réponse . 

1»  En  vertu  de  l’article  26  du  décret  du  5  octo¬ 
bre  1920,  vous,  avez  droit  à  un  honoraire  de 
'60  francs,  si  l’autopsie  a  eu  lieu  avant  inhuma¬ 
tion,  de  90  francs  si  elle  a  eu  lieu  après  exhuma¬ 
tion  ou  sur  un  cadavre  en  état  de  décomposition 
avancée. 

En  outre,  vous  avez  à  compter  vos  frais  de 
déplacement,  à  raison  de  1  franc  par  kilomètre 
parcouru  tant  à,  l’aller  qu’au  rètour. 

2°  Vous  n’avez  rien  à  compter  en  plus  pour  la 
rédaction  et  le  dépôt  du  rapport,  ainsi  que  pour 
la  prestation  de  serment.  Pour  l’accomplisse¬ 
ment  de  cette  dernière  formalité,  vous  avez  sim¬ 
plement  à  compter  vos  frais  de  déplacement. 
En  outre,  comme  le  déplacement  a  eu  lieu  à  une 
distance  de  pius  de  5  kilomètres  de  votre  rési¬ 
dence,  vous  avez  droit  à  une  indemnité  spéciale 
de  20  francs  (décret  du  16  octobre  1926.) 

3®  Le  tarif  de  médecine  légale  ne  comporte 
aucune  majoration  de  nuit.  Pour  la  visite  judi¬ 
ciaire  que  vous  avez  effectuée,  vous  avez  droit 
à  un  honoraire  de  15  francs,  plus  vos  frais  de 
déplacement,  plus  l’mdemnité  spéciale  de  20 
(distance  de  , plus  de  5  kilomètres). 


MAUDIES  DU  FOIE 

MUMU-FIËVRESdisPAVSCHlUOS  -  ICTËIIE  ' 

Granules  titrés  à  l  milligramme  de 

BOLDINE  HOUDË 

Hépatites  chroniques  ■  Coliques  hépatiques  | 
Congestion  et  Hypertrophie  du  Foie 
Cholémie  -  Lithiase  biliaire 


Dose:  4  à  8  Granules  par  jour 


Laboratoires  HOUDË,  9,  Rue  Dieu,  PARIS 


4»  Même  tarif  que  pour  le  paragraphe  1. 

Toutefois  le  "dernier  alinéa  du  décret  du  5 
octobre  1920  permet  au  magistrat  commettant 
d’allouer  des  honoraires  supérieurs  à  ceux  du 
tarif,  en  cas  d’expertise  présentant  des  difficul¬ 
tés  particulières.  Si  vous  voulez  faire  jouer  cette 
disposition,  c’est  à  vous  qu’il  appartient  de 
iustifier  des  «  difficultés  particulières  ». 


centenaire  de  villemin 


Hommage  à  Villemin.  ' 

Déclamé  par  Mlle  Madeleine  Roch,  de  la  Comédie- 
française,  à  la  Sorbonne,  le  15  octobre  1927. 

Salut,  murs  vénérés  !  Salle  noble  et  sereine. 

Où  trouve  un  fier  abri  toute  pensée  humaine  ! 

Les  choses  ont  leur  âme  aussi  ; 

Et  vous  vibrez  toujours  ici 
Aulos  dont  la  Patrie,  en  un  jour  grandiose. 

Du  Prince  des  savants, fêta  l’apothéose. 

Ah  certes  !  pour  Pasteur  la  gloire  juste  a  lui  ! 

Mais  parlons  encor  de  justice, 

Murs  augustes  !  Soyez  attentifs  aujourd’hui. 

11  faut  qu’un  autre  nom,  somptueux,  retentisse. 
Car,  grave,  tout  un  peuple  en  ces  lieux  est  venu 
Pour  apporter  son  cœur  au  héros  .méconnu. 

Héros  de  vérité,  de  travail,  de  science. 

Honneur  de  notre  üœmée,  honneur  de  notre  France  ! 


Lavoisier,  Berthelet,  '  Pasteur,  ces  conquérants. 
N’ont  pas  donné  l’essor  à  des  bienfaits  plus  grands.. 
Et  pourtant  Villemin  n’a  trouvé  sur  sa  route 
Que  l’ignorance  aveugle  et  le  stérile  doute. 

Cét  apôtre,  ce  saint  laïque,  ce  vainqueur,  , 

Dans  les  réduits  obscurs  où, luttait  son  génie. 

Ne  connut,  pour  bercer, son  patient  labeur, 
Qu’indiftérence  et  calomnie ... 

Mais  l’âme  d’un'savant  était  en  Villemin, 

Or,  quand  la  Vérité,  cette  adorée  étoile, 

A  notre  dur  effort  par  fragments  se  dévoile. 
Qu’importe  si,  railleurs,  nous  barrent  le  chemin 
Les  sages  et  les  sots  qui  se  donnent  la  main  1  I 


Il  est  un  mal  dont  rien  ne  ralentit  la  course. 

Fléau  cruel,  sombre  Démon, 

Qui  vient  epipoisonUer  notre  vie  en  sa  source, 

Et  frapper  de  mort  le  poumon  ! 

Jeunes  gens,  qui  chantez,  joyeux,  sous  les  charmilles. 
Soldats  au  bras  hardi,  coquettes  jeunes  filles. 

Mères  qui,  souriant  à  l’enfant  nouveau-né 
Rêvez  au  sort  heureux  qui  lui  fut  destiné. 

Etudiants  pensifs,  philosophes,  poètes. 

Artisans,  laboureurs,  matelots,  tisserands. 

Vous  qui  peinez,  et  vous  qui  vivez  dans  les  fêtes. 
Vous  tous,  tous  les  petits,  et  vous  tous,  tous  les 
[grands 


Gardez-vous  bien  !  Le  monstre  est  là,  qui  vous  sur- 
{veille, 

Il  vous  suit  pas  à  pas.  Jamais  ü  ne  sommeille, 

Et,  quand  il  voit  passer  des  corps  jeunes  et  beaux. 
Il  rit,  car  il  se  plaît  à  leurs  désespérances, 

Et,  par  un  long  Calvaire  aux  féroces  souffrances, 
S’apprête  à  les  vêtir  de  la  nuit  des  tombeaux. 

'  C’est  la  Phtisie  au  front  livide, 

La  Reine  infâme  des  douleurs, 

Dont  l’écheveau  noir  se  dévide. 

Dans  les  fièvres,  les  toux,  l’insomnie  et  les  pleurs. 
C’est  la  poitrine  haletante, 

C’est  la  rougé  écume  sanglante. 

Qui  jaillit  dans  un  flot  d’angoisse  et  d’épouvante. . . 

. . .  Assez  ...  car  nous  pouvons  combattre  l’ennemi, 
Grâce  à  toi,  Villemin,  dompté  plus  qu’à  demi  ! 
Ecoutons  ta  voix  protectrice, 

—  O  Maître,  on  t’adore  à  genoux  — , 

Et  nous  détournons  le  calice 
Dont  l’horreur  s’étendait  sur  nous. 

Le  mal  n’est  plus  une  Tarasque, 

Qu’anime  le  courroux  des  deux. 

Et  qui  va  promenant  sa  colère  fantasque. 

En  soubresauts  capricieux. 

Il  n’est  pas  égaré  dans  la  brume  des  choses. 

Il  a  ses  lois,  il  a  ses  causes  I 
C’est  le  germe  enfoui  dans  les  tissus  qu’il  mord. 
Germe  d’agonie  et  de  mort, 

Germe  qui  porte  en  soi  le  cortège  sinistre 


Des  indicibles  maux  dont  il  est  le  Ministre, 

Le  malade  qu’il  tient  dans  ses  griffes  en  fer. 
Peut  donner  au  malheur  des  victimes  encore 
Versant  autour  de  lui,  sur  le  sol,  et  dans  l’aii 
L’alïreux  poison  qui  le  dévore. 


C’est  tout  !  Mais  quel  flambeau  s’est  allumé  soudain  ! 
Jusque-là  tout  l’effort  des  chercheurs  était  vain 
Ils  croyaient  que  le  mal  au  hasard  se  propage. 

Et  nul  ne  se  gardait  du  funeste  contage.  ' 

Doctes,  les  Médecins  disaient  ;  «  nous  ignorons 
«  La  Nature  se  plaît  à  forger  le  mystère  . 

Mais  toi,  qui  poursuivais  ton  œuvre  solitaire, 

Tu  répondais  :  «  Courage  !  Et  nous  triompherons  !» 


Nous  avons  triomphé  !  Voici  l’heure  de  gloire  I 
Que  d’autres  soient  venus  enrichir  ta  victoire  1 
Bien  !  La  juste  Postérité 
Leur  voue  un  pur  amour  noblement  mérité. 

C’est  Koch,  le  génial  disciple  du  grand  Maître, 
Pasteur  surtout,  plus  haut  que  tout  mortel  peut-être, 
Mais  toi,  tu  fus  aussi  le  puissant  bienfaiteur  1 
Et  pour  jamais,  Patrie,  Humanité,  Science, 
Uniront,  dans  l’envol  de  leur  Reconnaissance, 

Ces  deux  Français  géants  :  Villemin  et  Pasteur. 

Charles  Richet.  ,, 


Quarante-neuvième  année 
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lAh"*  BOTTU.  85,  rue  Pergolèse,  PARIS  (16»).  R.  C.  Seine  10.568. 
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DON.  —  Nous  avons  reçu,  à  titre  de  don  à  la  Société 
d'Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Clément, 
déSt-Raphaël,  la  somme  de  cinquante  francs  pour  bçns 
offlces  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  iToul  abonné  a  droit  à  une  interiion 
graiulte  dt  quatre  ligne*  au  maximum  (Insertion 
coacernani  Vabonni  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  suppUmenlaires  est  fixé  à 
21t.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chiques  pos¬ 
itiva.  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  aceom- 
pagnie  d’nn  timbre  pour  1^  réponse: 


N»  626.  —  D'  Mollin,  Port-à-Binson  (Marne)  offre  à 
conf.  champagne  l"  cru  proven.  exclus,  des  récoltes 
de  ses  vignes  de  Cumières  (près  ,Ay  et  Epernay).  I.ui 
fa.  direct. 

N»  627-.  —  Cab.  méd.  de  31  ans,  médec.  générale, 
Paris  XV',  à  céd.  pour  rais,  de  santé.  Gr.  appart., 
petit  loyer,  cond.  avantageuses. 

N»  628.  —  Appareillage  complet  transportable  pour 
scopie  et  graphie  fonctionnant  sur  accus.,  2  tubes  radio- 
tèncs,  écran,  accus,  etc.,  état  neuf  garanti.  A  céder  cause 
double  emploi  :  3.500.  D'  Albrespy,  à  St-Varent  (Deux- 
Sèvres). 
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N»  630.  —  Préventorium  pour  jeunes  filles  ou  dames. 
Prix  modérés.  Yilla  Jeanne  d’Arc,  1180  m.  ait.,  La 
Giettaz  (Savoie).  Maison  de  repos,  vacances.  , 

N»  631.  —  A  vend,  cause  double  empl.  génératr.  5  CV 
Citroen  neuve,  dern.  modèle  avec  poulie  ventilatr.  Ecr. 
D'  Poulet  à  Traraayes  (S.-et-L.). 

N'  632.  —  D'  recomm.  spécial  jeune  femme  instruite, 
culture  générale  approf.  long  séjour  en  Angleterre, 
posséd.  auto,  pour  représ,  spécial,  pharmac.  ;  visiterait 
docteurs,  pharmac.,  sages-fem. 

N»  633.  —  Dame  diplôme  inflrm.  S.B.M.  demande 
place'  dans  clinique  ou  hôpital.  Prétentions  modestes. 

N»  634.  —  Jne  doct.  cherche  sit.  para^nédic.  ou  représ, 
spécial,  pharmac.  région  Hérault,  Gard,  Aude  et  départ, 
lirrlitr.  Ecr.  Pélissier,  16,  rue  de  la  Merci,  à  Montpellier. 

N»  635.  —  Rég.  Ouest  de  Paris,  100  km.  gr.  ligne,  anc. 
client,  rurale  près  ville.  Seul  médec.,  rapp.  75.000  en 
moyenne,  maison  10  p.,  A  céder  50.000  dont  partie 
compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante.  Paris 
(5').  Tél.  Gob.  36-46. 

N»  636.  —  Ille-et-Vilaine.  Proxim.  stat.  balnéaires, 
client,  très  intéress.  et  facil.,  produit  100.000  Grande 
propriété  en  plein  rapport.  Condit.  de  cession  à  débattre 
avec  facilités.  S'ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante. 
Paris  (5').  Tél.  Gob;  36-46. 

N'  637.  —  Banl.  imméd.  intéressante.  A  céder  contre 
très  faible  indemn.'  clinique  toute  installée  Y.N.G.O., 
petit  rapport  à  développer.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante.,  Paris  (5').  Tél.  Gob.  36-46. 
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N“629.  —  A  vendre  Citroen  5  CV  torp.  2  pl.  bon  état, 
7.000.  D'  Moignet,  1586is,  Grande  Rue  à  Chaville 
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Des  praticiens  sarprls  de  voir  lents  clients  ne  pas 
retirer  des  produits  au  Gomenol  tout  le  bien  prévu  et 
même  les  trouver  Irritants,  en  ont  trop  souvent  lait 
grlel  au  Gomenol,  alors  que  les  mécomptes  ne  sont 
Imputables  qu’aux  trop  fréquentes  substitutions  dont 
11  est  victime. 

Bien  spécifier  le  nom  exact  du  produit  et  toujours  y 
associer  le  nom  Prevet  est  Indispensable  : 

Oléo-Goménol  Prevet  (dont  les  titrages  sont  :  2  %, 
5%,  10%  et  20%),  Rhlno-Gomenol  Prevet,  Glutlnules 
d’Oléo-Gomenol  Prevet,  Gomenol  Capsules  Prevet, 
Gomenol  Sirop  Prevet,  Gomenovules,  etc. 


lie  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  ProP  Gouget.  Le  Trynol  décholestéri- 
nise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boite  et  littérature.  Ph‘®,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optlma)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Parfr. 


A.VIS 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  frane 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


BBRmÈJiES  JVOUVEim 


—  Université  de  Paris.  Docteurs  (.^honoris  camt. 
—  A  l’occasion  de  la  rentrée  de  l’Université  de  Paris, 
et  dans  une  séance  solennelle,  le  grade  de  docteur 
honoris  causa  a  été  conféré  à  M.  le  professeur  Fibiceb, 
de  Copenhague»  et  à  M.  le  professeur  HENRiJEAN,de 
Liège. 

Le  prof.  P’ibiger,  connu  pour  ses  importants  tra¬ 
vaux  sur  le  cancer,  vient  de  recevoir  le  prix  Noliel 
de  médecine.  Le  prof.  Hehrijean  est  un  physiologiste 
éminent  à  qui  l’on  doit  de  remarquables  études  de 
thérapeutique  cardiaque.  '  ' 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Enseignement 
clinique,  —  Les  cours  cliniques  suivants  sont  com¬ 
mencés  et  bnt  lieu  ; 

Clinique  neurologique  (Salpêtrière  :  prof.  Guii- 
lain),  mardis  à  10  h.,  et  vendredis  à  10  h.  30. 

Clinique  médicale  de  VHôtel-Dieu  (profe.5.seur  Car¬ 
not),  samedis  à  10  h.  1  /2. 

Clinique  médicale  de  Beaujon  (professeurÂCHABD) 
les  samedis  à  10  h. 

(Clinique  thérapeutique  médicale  (hôpital  delà  Pitié: 
î  prof.  VAQpEz),les  Jeudis,  à  10  h.  1  /2. 
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Clinique  oto-rhino-laryngologique  (Lariboisière-: 
prof.  Sébileaü). 

—  Hôpital  Lariboisière  (salle  Rabelais).  Maladies 
iucœuretdes  vaisseaux.  —  M.  Antoniu  Clerc. 

Le  mardi  à  10  h.,  consultation  externe  et  polycli¬ 
nique.  Le  jeudi  à  11  h.,  leçon  de  sémiologie  par 
MM.  P.  Noël-Deschamps  et  Bascourret,  assistants 
du  service.  Le  vendredi  à  10  h.,  radioscopie,  électro- 
cardiographie.  Le  samedi  à  11  h.,  leçon  clinique. 

—  Hôpital  Tenon.  —  M.  Ghéooire  a  repris  ses  dé¬ 
monstrations  opératoires  le  vendredi  18  novembre 
à  14  heures. 

—  Hôpital  Saint-Louis.  Dermato-syphüigro,phie. 
—  M.  A.  Sézary,  agrégé,  a'commencé,  le  19  novem¬ 
bre,  une  série  de  conférences  hebdomadaires  sur  la 
pratique  dermato-syphiligraphique.  Elles  ont  lieu 
tous  les  samedis  à  14  h.,  au  Musée  de  l’hôpital.  Leur 
but  est  d’initier  les  auditeurs,  en  une  année,  au  dia¬ 
gnostic  et  à  la  thérapeutique  des  dermatoses  les  plus 
fréquentés  et  des  maladies  vénériennes. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  Nomina- 
üons  de  professeurs.  —  Le  Conseil  de  la  Faculté  a  pro¬ 
posé  au  ministre  pour  la  chaire  d'ophtalmologie  ;  en 
première  ligne  M.  Teulières,  en  deuxième  ligne  M. 
Cabannès. 

Poitr  la  chaire  de  dermatologie  :  en  première  ligne, 
M.Petges,  en  deuxième  ligne  M.  Bonnin. 


Pour  la  chaire  d'anatomie  ;  en  pren^ière  ligne  M, 
Villemin,  en  deuxième’  ligne  M.  DubeCq. 

—  Bordeaux.  Inauguration  de  l'hôpital  Boursier. 
~  Le  28  octobre,  a  eu  lieu  l’inauguration  de  l’hôpital 
André  Boursier  (ancien  hôpital  Saint- Jean).  Les 
vieux  bâtiments  de  l’hôpital  Saint- Jean,  modernisés 
et  transformés,  abritent  les  cliniques  obstétricale  et 
gynécologique. 

—  Association  des  villégiatures  du  travail  féminin. 
(Siège  social,  9,  Impasse  Cœur-de-Vey,  Paris,  14e).  — 

Tous  les  médecins  praticiens  connaissent  les  difli- 
cultés  que  certaines  convalescentes  de  maladies  gra¬ 
ves  ou  après  une  opération  rencontrent  pour  aller 
se  reposer  dans  de  bonnes  conditions  si  elles  ne  dispo¬ 
sent  que  de  ressources  modestes.  Nous  nous  permet¬ 
tons  de  leur  recommander  l’Œuvre  des  Villégiatures 
du  travail  féminin  dont  nous  faisons  partie  et  à  la¬ 
quelle  nous  avons  eu  fréquemment  recours  bien  avant 
là  guerre.  Fondée  par  un  Comité,  dirigé  par  Madame 
.Siegfried  jusqu’à  sa  mort,  cette  œuvre  fut  rapide¬ 
ment  prospère  car  elle  correspondait  à  un  besoin. 

Admirablement  dirigée  et  administrée,  elle  reçut 
après  la  guerre  d’importantes  dotations,  notamment 
de  Sociétés  australiennes,  ce  qui  lui  permet  de  pou¬ 
voir  assurer  à  des  prix  infimes  le  repos  dans  d’excel¬ 
lentes  conditions  à  celles  qui  s’adressent  à  elles.  Les 
fonctionnaires,  ouvrières,  employées,  toutes  les  fem¬ 
mes  et  jeunes  filles  respectables  et  peu  fortunées,  fati¬ 
guées  ou  convalescentes,  mais  non  malades,  seront 


Tout  DÉPRIMÉ 

-  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 

-  INTELLECTUEL 

Tout  CONVALESCENT 

-  NEURASTHÉNIQUE 

est 
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INÉVROSTHÊNINE.  FREYSSlNGEl 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIQR.  PAR  XX  GOUTTES) 

XV  à  XX  goutta  è  chaque  repu).  Aucune  contre-indication. 
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CAPSULES  DARTOIS  . 


CHLORAMINE  FREYSSINGE 
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heureuses  de  trouver  le  repos  désiré  aux  villégiatrires 
du  travail  féminin. 

■T.  Noir. 

Hiver  1937-1928.  —  Pendant  l’hiver  1927-1928, 
deux  maisons  seront  ouvertes  à  Montlignon.  (Seinc-et-  ■ 
Oise) . 

Les  amitiés  australiennes,  pour  dames  et  jeunes 
filles. 

Chambre  seule. .. .  11  fr.  f.  Plus  chauffage 

Chambre  à  2 . ;  9  fr.  |  2  fr. 

Chambre  à  4 .  8  fr.  (.  par  jour 

Maison  Schoen,  pour  mères  et  jeunes  enfants. 


Pension _  8  fr.  pour  la  mère 

Pension -  5  fr.  50  par  enfant 


Chauffage 
un  franc 
par  jour 


Les  admissions  ne  sont  accordées  qu’après  visite  et 
consultation  médicale  passée  le  jeudi  de  3  à  5  heures, 
9,  impas.se  Cœur-de-  Vey,  Paris,  14«,  car  l’on  ne  sau¬ 
rait  sous  aucun  prétexte  admettre  des  malades. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

30  octobre. 

Hygiène  publiqué. 

Avis  de  concours  pour  la  nomination  d’un  inspecteur 
départemental  d’hygiène  de  l’Isère. 

Un  concours  pour  l’emploi  d’inspecteur  dépar¬ 
temental  d’hygiène  de  l’Isère  aura  lieu  à  Paris, 
dans  le  courant  du  mois  de  décembre,  à  une  date 
qui  sera  fixée  par  arrêté  du  ministre  du  travail,  de 
l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  so¬ 
ciales. 

Le  concours  est  réservé  aux  médecins  exerçant 
ou  ayant  exercé  les  fonctions  de  médecin  hygiéniste 
et  aux  diplômés  des  instituts  d’hygiène  universi¬ 
taires  français. 

Les  candidats  devront  être  Français,  être  agréés 
par  le  préfet  et  pourvus  du  diplôme  de  docteur  en 
médecine  (diplôme  d’Etat). 

Le  concours  aura  lieu  à  l’institut  Pasteur  et  com¬ 
portera,  en  outre  de  l’examen  des  titres  par  le  jury, 
des  épreuves  écrites  et  orales  sur  l’administration 
•sanitaire,  l’épidémiologie  et  la  bactériologie. 

Les  demandes  tendant  à  prendre  part  à  ce  con¬ 
cours,  établies  sur  papier  timbré,  devront  être 
adressées  au  ministère  du  travail,  de  l’hygiène,  de 
l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales  (direction 
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temental  d’hygiène  de  la  Dordogne  aura  lieu  à  Paris, 
dans  le  courant  du  mois'de  décembre,  à  une  date  qui 
sera  fixée  par  arrêté  du  ministre  du  travail,  de  l’hy¬ 
giène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales. 

Ce  concours  est  réservé  aux  médecins  exerçant 
ou  ayant  exercé  les  fonctions  de  médecin  hygiéniste 
et  aux  diplômés  des  instituts  d’hygiène  universi¬ 
taires  français. 

Les  candidats  devront  être  Français  et  pourvus 
du  diplôme  de  docteur  en' médecin  (diplôme  d’Etat). 

Le  concours  aura  lieu  à  l’Institut  Pasteur  et  com¬ 
portera,  en  outre  de  l’examen  des  titres  par  le  jury, 
des  épreuves  écrites  et  orales  sur  l’administration 
sanitaire,  l’épidémiologie  et  la  bactériologie. 

Les  demandes  tendant  à  prendre  part  à  ce  con¬ 
cours,  établies  sur  papier  timbré,  devront  être  adres¬ 
sées  au  ministère  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’as¬ 
sistance  et  de  la  prévoyance  sociales  (direction  de 
l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques,  6®  bureau,  7, 
rue  Cambacérès),  avant  le  22  novembre  1927. 

Elles  seront  accompagnées  : 

1°  De  l’acte  de  naissance  du  candidat  ; 

'  2®  D’un  certificat  d’aptitude  physique,  délivré 

par  un  médecin  assermenté  ; 

3°  D’une  copie  certifiée  conforme  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine  ; 

4®  D’un  exposé  des  titres  du  candidat,  comprenant 
ses  états  de  services  et  le  résumé  de  ses  travaux  ; 

5®  D’un  exemplaire  de  chacune  de  ses  principales 
publications. 


de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques,  6®  bureau, 
7,  rue  Cambacérès),  avant  le  22  novembre  1927. 

Elles  seront  accompagnées  :  , 

1®  De  l’acte  de  naissance  du  candidat  ; 

2®  D’un  certificat  ^d’aptitude  physique,  délivré 
par  Un  médecin  assermenté  ; 

3®  D’une  copie  certifiée  conforme  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine  ;  ■ 

4®  D’un  exposé  des  titres  du  candidat,  com¬ 
prenant  ses  états  de  services  et-  le  résumé  de  ses 
travaux; 

5®  D’un  exemplaire  de  chacune  de  ses  principales 
publications  ; 

6“  De  l’engagement;  pour  le  cas  où  il  serait  nommé, 
de  résider  à  Grenoble,  de  renoncer  à  faire  de  la 
clientèle,  de  se  consacrer  exclusivement  à  ses  fonc¬ 
tions  et  de  ne  prétendre  en  conséquence,  à  aucune 
autre  fonction  ou  mandat  public. 

Le  registre  portant  inscription  des  candidatures 
sera  clos  le  22  novembre  1927. 

Le  traitement  annuel  attaché  à  cette  fonction 
est  fixé  à  21.000  fr.,  non  compris  les  indemnités  pré¬ 
vues  par  la  loi.  n 

Les  frais  de  déplacement  seront  remboursés  sur 
états  justificatifs  jusqu’à  concurrence  d’une  somme 
de  5.000  fr.  .  • 


Am  de  concours  pour  la  nomination  d'un  inspecteur 
départemental  d’hygiène  de  la  Dordogne. 

Un  concours  pour  l’emploi  d’inspecteur  dépar¬ 
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Le  registre  portant  inscription  des  candidatures 
sera  clos  le  22  novembre  1927. 

Le  traitement  annuel  attaché  à  cette  fonction  est 
fixé  à  20.000  fr.  (traitement  de  début). 

Indemnité  de  résidence  :  764  fr. 

Frais  de  tournées  nécessitées  par  le  service  : 
6.000  fr. 

Avis  de  concours  pour  deux  emplois  de  médecins 

inspecteurs-adjoints  d'hygiène  ,dans  le  département 

d’Ille-et-Vilaine. 

Il  sera  ouvert  à  Rennes,  le  29  novembre  1927» 
à  la  préfecture  d’Ille-et-Vilaine,  un  concours  sur 
titres  pour  la  nomination  de  deux  médecins  inspec¬ 
teurs  adjoints  d’hygiène. 

Les  candidats  devront  être  Français,  pourvus  du 
diplôme  de  docteur  en  rnéeecine,  et  être  âgés  de 
trente  anp  au  minimum  e.t  de  quarante-cinq  ans  au 
mâximuii. 

Les  demandes  formées  en  vue  de  prendre  part  à  ce 
concours  devront  être  établies  sur  papier  timbré  et 
adressées  à  M.  le  préfet  d’Ille-et-Vilaine. 

Les  candidats  joindront  à  leur  demande  : 

1°  Leur  acte  de  naissance  ; 

2®  Une  copie  certifiée  conforme  de  leur  diplôme  cle 
docteur  en  médecine  ; 

3®  Un  certificat  d’aptitude  physique  délivré  |)ar 
un  médecin  assermenté  ; 

4®,  Un  exposé  aussi  complet  que  possible  de  leurs 


titres,  comprenant  leurs  états  de  services  et  référé 
ces.  le  résumé  de  leurs  travaux  et  un  exemplairpT 
chacune  de  leurs  publications  ;  e  e  ae 

5®  yn  extrait  de  leur  casier  j  udiciaire  ayant  moins 
de  trois  mois  de  date  et  un  certificat  établissant  lenr 
situation  au  point  de  vue  militaire  ; 

6®  L’engagement,  au  cas  où  ils  seraient  nommés 
de  se  consacrer -exclusivement  à  leur  fonction  à’ 
n’exercer  en  consé(|uence,  aucune  autre  profession 
et  de  ne  prétendre  à  aucune  autre  fonction  et  à  aucun 
mandat  public. 

.  .  Le  registre  portant  inscription  des  candidatures 
sera  clos  le  25  novembre  1927. 

L’échelle  de  traitement  des  médecins  inspecteurs 
adjoints  d’hygiène  est  fixée  à  30.000  francs  avec 
augmentation  biennale  de  2.000  francs,  jusqu’au 
maximum  de  40.000  fr.  Les  frais  dé  bureau  et  de 
déplacement  sont  remboursés  dans  une  limite  de 
15.000  fr.  par  an.  , 


Assistance  publique. 


Médailles  d'honnei 

Ont  été  attribuée 
rendus' à  rA.ssistance 
vantes  : 

Médaille  d’or  :  M.  ] 
honoraire  de  la  Faci 


les  exceptionnel? 
récompenses  sui- 
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Médaille  d’argent  :  M.  le  Dr  Simon,  professeur  à  la 
Faculté  de  Nancy  ;  M,  le  D'  Gœpfert,  de  Nancy. 

Médailles  d’or:  M.  le  D^  Ginestous,  de  Bordeaux;' 
Mademoiselle  le  Dr  Hamilton,  de  Bordeaux. 
k  et  5  novembre. 

Brevet  d’infirmières. 

Des  sessions  d’examen  d’Etat  sont'  ouvertes,  en 
novembre  :  .  ■ 

A  Montpellier,  à  Bordeaux  et  à  Paris  pour  les  infir¬ 
mières  hospitalières  ;  ■ 

A  Bordeaux,  pour  les  infirmières  visiteuses  d’hy- 
.giène  sociale  de  la  tuberculose,  et  de  l’enfance. 

6  novembre 

Enseignement  de  la  médecine. 

11  est  créé,  à  rÜniA''ersité  de  Paris,  un  emploi  d’a¬ 
grégé  des  facultés  de  médecine  (anatomie  pathologi¬ 
que),  (emploi  d’Üniversité). 

Cet  emploi  sera  supprimé  le  jour  où  la  fondation 
pour  le  développement  de  l’Institut  du  cancer  ces- 
,sera  de  verser  au  budget  de  l’Université  le  traite¬ 
ment  et  les  indemnités  afférentes  audit  emploi. 

8  nonewère. 

Le  concours  ouvert  pour  une  place  d’agrégé  de  la 
section  de  pharmacologie  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris  est  reporté  du, 5  décembre  au  19  décembre 
1927. 


Réponses  des  IVRnistres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Produit  de  la  taxe  sur  les  spécialités  pharmaceutiques. 

8242.  , —  M.  André  Lebert,  sénateur,  demande 
à  M.  le  Ministre  des  Finances  combien  la  taxe  de 
12  p.  100  imposée  àux  produits  pharmaceutiques  par 
la  dernière  loi  de  finances  a  rapporté  au  Trésor. 
{Question  du  28  juin  1927.) 

liépomse.  —  Depuis  la  mise  en  vigueur  du  nouveau 
régime  fiscal  institué  par  l’article  31  de  la  loi  du  \ 
avril  1926,  les  recouvrements  en  matière  d’impôt 
sur  les  spécialités  pharmaceutiques  ont  atteint’:  en 

1926,  39.496.000  fr.  ;  pour  les  cinq  premiers  mois  de 
,1927,  19  rhillions  626.000  fr.  {.I :  O.,  24  novembre 

1927. )  ,  , 


FAITS  CLINIQUES 


Zona  et,  varicelle. 

Vous  axmz  déjà  publié  à  titre  de  faits  cjini- 
ques  intéressants  plusieurs  cas  de  varicelle  sem¬ 
blant  produits  par  la  contagion  d’un  zona.  Voici 
un  cas  personnel  :  J’ai  eu  à  partir  du  4  octobre 
un  zona  ophtalmique  bien  caractérisé,  avec 
une  belle  éruption  frontale  ;  le  10,  mon  jeune 
garçon,  âgé  de  20  mois,  est  ramené  de  la  cam¬ 
pagne  et  se  trouve  de  nouveau  en  contact  avec 
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moi  ;  le  25  au  soir,  avec  des  phénomènes  généraux 
assez  marqués,’  il  commence  une  varicelle  dont 
l’érüption,  plus  abondante  les  jours  'suivants, 
a  été  typique. 

.J’ajoute  que  quatre  semaines  environ  avant 
le  début  de  mon  zona,  j’examinais  dans  mon 
cabinet  un  jeune  garçon  de  Ï5  ans  atteint  d’un 
zona  ophtalmique  à  éruption  très  forte, 

D’’  Baranger  (Saint-Etienne). 


Les  spécialités  pharmaceutiques 
et  la  médecine  sociale 

J’ai  exercé  pendant,  trente-cinq  années  à  la 
campagne  ;  pendant  vingt -neuf  ans,  j’ai,  tout  en 
restant  médecin  praticien,  dirigé  le  service  de 
l’Assistance  médicale  gratuite  dans  le  départe¬ 
ment  du  Loiret  ;  enfin,  pendant  une  année  j’ai 
fait,  comme  membre  du  Consèil  d’hygiène,  partie 
do  la  Commission  alors  chargée  d’inspecter  les 
pharmacies. 

Il  me  semble  que,  dans  ces  conditions,  j’ai 
bien  'e  droit  de  donner  mon  opinion  dans  la  ques¬ 
tion  des  spécialités  pharmaceutiques  envisagée 
au  point  de  vue  de  la  médecine  sociale. 

On  demande  s’il  est  possible  de  proscrire  les 
spécialités  pharmaceutiques  dans  l’exercice. d’une 
médecine  honnête  et  consciencieuse  ;  je  répofids 


Non,  parce  ^que  la  marque  est  la  seule  garantie 
pour  un  grand  nombre  de  médicaments  ;  non, 
parce  que  trop  '  de  petites  officines  sont  tenues 
d’une  manière  qui  laisse  à  désirer. 

Je  reconnais  par  ailleurs  qu’une  tolérance  illi¬ 
mitée  de  toutes  les  spécialités  pharmaceutiques 
—  encore  ciue  souvent  leur  prix  ne  dépasse  guèré 
celui  de  l’ordonnance  magistrale  qui  les  rempla¬ 
cerait  ^ —  peut  paraître  aux  yeux  des  administra¬ 
tions  une  soürce  d’abus  capable  dp  bouleverser 
leurs  prévisions,  budgétaires. 

Comment  donc  concilier  ces  deux  points  de 
vue  ? 

Voici  comment  j’y  étais  parvenu  : 

Le  règlement  de  l’Assistance  dans  le  Loiret 
interdisait  les  spécialités  pharmaceutiques,  mais 
il  était  entendu  que  le  médecin  qui,  malgré  la  dé¬ 
fense,  croirait  en  devoir  prescrire  quelqu’une  met¬ 
trait  sur  son  ordonnance  une  mention  spéciale  : 
indispensable  ou  bien  nécessaire  ou  bien  encore 
très  utile,  et,  dans  ce  cas,  jamais  je  n’ai  soulevé  la 
moindre  objection. 

Or,  pendant  les  29  années  qu’ont  duré  mes 
fonctions,  jamais  je  n’ai  constaté  un  abus,  jamais 
je  n’ai  trouvé,  de  ce  fait  des  dépenses  excessives 

. et  tout  le  monde  s’est  bien  trouvé  de  ce 

mode  de  faire. 

A.  Gassot, 

Voir  la  suite  page  L  V-3077 


20  -  XI  -  27 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


3031 


20  NOVEMBRE  1927 


Les  Assemblées  Générales  du  CONCOURS  MÉDICAL  et  de  ses  FILIALES  [se  tiennent 
aujourd’hui  DIMANCHE  20  NOVEMBRE  1927,  chez  Marguery,  34  boulevard  Bonne- 
Nouvelle,  dans  l’ordre  suivant  : 

I.  —  A  trois  heures. 

MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  ORDINAIRE 

II.  —  A  quatre  heures. 

SOU  MÉDICAL 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  ORDINAIRE 

III.  —  A  cinq  heures  et  demie. 

SOCIÉTÉ  D’ÉTUDES  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

N.  D.  —  I.es  ordres  du  jour  de  ces  Assemblées  ont  été  publiés  en  détail  dans  les  n®®  44  et  45. 

IV.  —  A  sept  heures  précises. 

DINER,  —  (Souscription  50  îr.  Le  complément  sera  payé  parla  Caisse  de  la  Société  d’Etudes). 
A  dix  heures. 

BAL  DE  LA  MUTUALITÉ  FAMILIALE.  (Tenue  de  oilZe). 

Les  familles  des  membres  et  amis  du  Concours  médical  et  de  ses  Filiales  sont  invitées  à  assister 
à  la  Soirée  dansante  qui  fera  suite  au  Dîner. 


PROPOS  DU  JOUE 


En  marche  vers  la  fonctionnarisation  de  la  medecine. 

Les  consultations  pour  l’entretien  du  pneumothorax  dans  les  dispensaires  antitubërculeux 
considérés  jusqu’alors  comme  remplissant  un  rôle  purement  prophylactique.  Le  contrôle 
de  la  délivrance  gratuite  des  médicaments  aux  syphilitiques  par  les  médecins  chefs  des  dis¬ 
pensaires  d’hygiène  et  de  prophylaxie  sanitaire  ;  l’inspection  médicale  des  Écoles  fonction¬ 
narisée.  Et  pendant  ce  temps-là  nos  Syndicats....! 


En  parcourant  ie  Bulletin  de  la  Société  des 
médecins  de  sanatoriums  et  de  dispensaires  d'hy¬ 
giène  sociale,  de  juin  1927,  notre  attention  a  été 
fixée  par  un  article  :  Entretien  du  pneumothorax 
(irtificiel  dans  les  dispensaires.  Nous  y  trouvons 
un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
première  Commission  du  Conseil  de  Surveillance 
derOlFioe  Public  d’Hygiène  sociale  de  la  Seine, 
qui,  le  26  février  1927,  a  eu  à  s’occuper  des  con¬ 
sultations  de  pneumothorax  dans  les  Dispensai¬ 
res  de  l’Ciïice  : 

«M.  le  Directeur  de  l’O.  P.  H.  S.  informe  la 


première  Commission  que  M.  le  docteur  Kuss 
ayant  demandé  l’ouverture,  au  dispensaire 
Rockefeller,  d’une  consultation  supplémentaire 
hebdomadaire  réservée  à  la  pratique  du  pneu¬ 
mothorax,  il  a  fait  savoir  à  ce'  Médecin-Chef 
qu’en  l’état  actuel  de  la  règlementation  de  l’ou¬ 
verture  des  consultations  dans  les  dispensaires,' 
il  ne  lui  était  pas  possible  de  lui  donner  satis¬ 
faction,  mais  qu’il  soumettrait  volontiers  la 
question  à  la  Première  Commission  du  Con¬ 
seil  de  Surveillance.» 

Or  le  professeur  Sergent  soulève  une  ques- 
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tion  de  principe  dans  une  lettre  adressée  au 
Directeur  de  rOffice.  Il  rappelle  que  les  dispen¬ 
saires  de  l’O.  P.  H.  S.  doivent  jouer  un  rôle  de 
prophylaxie  qui  ne  comporte  pas  le  traitement 
des  malades  et  que  si  des  «  consultations  de 
pneumothorax  «  sont  nécessaires,  c’est  dans  les 
hôpitaux  de  l’Assistance  Publique  et  non  dans  les 
dispensaires  de  l’O.  P.  H.  S.  qu’elles  doivent 
être  créées. 

M.  le  Di  Küss  a  répliqué  en  faisant  remarqiier 
les  services  que  rend  le  pneumothorax  judi¬ 
cieusement  pratiqué.  Ce  que  personne  ne  con.- 
teste.  Si  la  première  intervention  dans  le  pneu¬ 
mothorax  est  parfois  délicate  et  doit  être  appli¬ 
quée  par  un  médecin  spécialisé  en  ayant  l’ex¬ 
périence,  on  peut  avec  avantage  confier  aux 
dispensaires  l’entretien  du  pneumothorax.  M. 
Guinard  fait  remarquer  que  cette  manière  de 
faire  est  appliquée  en  Seine-et-Pise. 

M.  le  professeur  Bezançon  constate  qu’on  est 
en  train  d’orienter  l’Office  dans  une  voie  nou¬ 
velle  et  vers  un  Lut  différent  dé  celui  pour  le¬ 
quel  il  a  été  créé.  M.  Henri  Sellier  fait  la  même 
constatation. 

A  la  suite  d’une  question  posée  par  le  prési¬ 
dent  de  l’Association  d’hygiène-  sociale  et  de 
préservation  antituberculeuse  de  l’Yonne,  le 
Bureau  du  Comité  national,  sur  les  indications 
du  professeur  Léon  Bernard,  a  rédigé  la  note 
suivante  qui,  jusqu’à  nouvel  ordre,  doit  être 
comme  la  directive  du  Comité  national  : 

«  La  question  du  traitement  par  le  pneumothorax 
dans  les  dispensaires  n’a  pas  encore  été  entièrement 
résolue  ;  mais  les  principes  suivants  semblent  pou¬ 
voir,  au  moins  provisoirement,- être  formulés.  11  ne 
peut  s’agir,  en  tous  cas,  que  des  insufflations  d’en¬ 
tretien  et  non  de  la  création  de  pneumothorax. 
Cette  intervention,  ne  rentrant  pas  dans  le  cadre 
des  attributions  normales  du  dispensaire,  ne  peut 
constituer,  actuellement,  une  obligation  absolue 
pour  le  Médecin-Chef  du  dispensaire,  mais  l’intérêt 
des  malades  peut  en  rendre  la  pratique  nécessaire 
dans  certaines  conditions. 

«  Les  Comités  départementaux  et  leurs  Médecins 
restent  maîtres  de  décider,  quand  les  circonstances 
locales  le  justifient,  d’accord  autant  que  possible 
avec  les  syndicats  médicaux,  si  les  réinsufflations 
doivent  être  faites  au  dispensaire,  celui-ci  étant 
régulièrement  organisé,  disposant  d’une  installation 
radiologique,  de  l’outillage  spécial  pour  cette  pra¬ 
tique  et  d’un  médecin  compétent.  Ces  dispensaires 
ne  prendront  en  charge  que  des  convalescents  sta¬ 
bilisés,  ayant  été  préalablement  suivis  pendant  un 
temps  suffisant  dans  un  établissement  de  cure. 

«  L’article  1  de  la  loi  du  15  avril  1916  prévoit 
des  recettes  propres  au  dispensaire,  alimentées  en 


particulier  par  des  indemnités  versées  par  les  mala¬ 
des  non  privés  de  ressources  qu  les  groupements 
réclamant  son  intervention. 

«  En  dehors  des  malades  relevant  entièrement  de 
l’A.  M.  ,G.,  et  appartenant  à  sa  circonscription,  le 
dispensaire  est  donc  fondé,  légalement  et  régulière¬ 
ment,  à  recevoir  une  rétribution  du  malade  lui-même; 
cette  rétribution  sera  toujours  en  rapport  avec  les 
ressources  de  l’intéressé  que  peut  contrôler,  en  tout 
temps,  le  service  social  chargé  d’établir  la  situation 
pécuniaire  des  consultants. 

«  Il  paraît  indispensable  d’établir  un  tarif  fixe  et 
réduit  pour  chaque,  insufflation, calculé  d’après  le 
supplément  de  dépensées  occasionnées,  et  il  est  nor¬ 
mal  que,  sur  le  chiffre  prévu,  une  part  soit  réservée 
pour  le  médecin  spécialisé  compétent  qui  engage  sa 
responsabilité  et  fournit,  de  ce  lait,  un  surcroît  de 
travail,  spécialement  quand  son  action  s’exerce 
en  faveur  de  malades  non  indigents.  Toutefois,  le 
médecin  ne  recevra  pas  d’honoraires,  directement 
du  malade. 

.«  A  titre  d’exemple  concret,  nous  pouvons  signaler 
la  ligne  de  conduite  adoptée  parle  dispensaire  franco- 
britannique,  à  Paris,  qui  pratique  gratuitement 
les  insufflations  pour  les  malades  dont  le  pneumo¬ 
thorax  a  été  institué  au  Sanatorium  et  qui,  durant 
leur  séjour,  relevaient  entièrement  de  l’assistance. 

«  A  ceux  qui  assuraient  eux-mêmes  leurs  frais 
de  séjour  en  établissement  de  cure,  ainsi  qu’à  ceux 
qui  ont  retrouvé,  à  la  suite  du  pneumothorax,  leur 
situation  antérieure,  en  tout  ou  en  partie,  il  est  de¬ 
mandé  20  francs  par  insufflation  ;  sur  cette  somme, 
5  francs  sont  acquis  au  dispensaire  et  15  francs  re¬ 
viennent  au  médecin  ». 


D’autre  part,  nous  lisons  dans  le  Bulletin  mé¬ 
dical  du  24  septembre  1927  un  très  intéressant 
article  du  D''  Cavaiiion,  chef  du  Service  central 
de  prophylaxie  des  maladies  vénériennes  au 
Ministère  de  l’hygiène,  sur  la  lutte  contre  les 
maladies  vénériennes  dans  les  campagnes.  L’au¬ 
teur  montre  les  difficultés  que  rencontre  le  cam¬ 
pagnard  avarié  pour  se  faire  traiter.  Les  mé¬ 
dicaments  sont  coûteux  et  notre  paysan  sait 
bien  que  s’il  s’adresse  à  l’Assistance,  le  secret 
médical  absolu  auquel  h  a  droit,  et  auquel, 
dans  ce  cas  spécial,  il  tient  tout  parculièrement, 
s’il  existe  en  théorie,  ne  peut  exister  en  pratique. 
Il  faut  donc  chercher  autre  chose  si  l’on  veut 
que  le  paysan  syphilisé  soit  sérieusement  et 
utilement  soigné.  Dans  le  département  de 
l’Aisne  d’abord,  puis  dans  le  Loiret  et  la  Niè¬ 
vre,  grâce  à  l’initiative  des  syndicats  médicaux 
guidés,  par  les  D's  Lemarchal,  Caiilaud.  Va¬ 
lois,  Lehmann  et  autres,  l’on  adopta  un  sys- 
tèrne  qui  a  fait  ses  preuves  en  Angleterre  et  en 


20  -  XI  —  27 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3033 


Belgique.  Les  examens  sérologiques  purent,  à  la 
demande  des  médecins  praticiens,  être  faits 
gratuitement  par  le  laboratoire  départemental 
d'hygiène  et  l’inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène  put  fournir  aux  praticiens  pour  leurs  ma¬ 
lades  peu  aisés,  les  médicaments  anti-vénériens 
courants.  On  alla  même  jusqu’à  leur  payer  les 
soins.  Un  contrôle  pour  éviter  les  abus  possibles 
fut  exercé  à  la  fois  par  un  représentant  du  syn¬ 
dicat  médical  et  un  représentant  de  l’adminis¬ 
tration. 

Les  syphili  graphes  ne  trouvèrent  pas  à 
ce  système  les  garanties  suflisantes.  Dans  la 
Seine-Inférieure,  par  exemple,  il  fut  décidé  que 
les  médecins  praticiens  ne  pourraient  faire  béné¬ 
ficier  leurs  clients  des  soins  et  des  médicaments 
gratuits  qu’aprcs  l’examen  du  médecin  syphi- 
ligraphe  du  dispensaire  central  du  chef-lieu. 
Mais  pourrait-on  trouver  dans  tous  les  dépar¬ 
tements  des  médecins  syphiligraphes  à  compé¬ 
tence  spéciale  indiscutable,  reconnue  par  les 
praticiens  ses  confrères  ?  Dans  les  Bouches-du- 
Rhône,  l’Administration  sé  contente  d’une 
fiche  documentaire  avec  une  brève  observation 
sur  le  malade  pour  lequel  le  médecin  traitant  de¬ 
mande  la  gratuité  des  médicaments  et  des  soins. 

Dans  les  Alpes-Maritimes,  le  médecin  chef 
du  Centre  de  Nice  peut  outre  la  fiche  à  rensei¬ 
gnements,  demander  qu’on  lui  envoie  le  malade 
pour  l’examiner.  34  départements  bénéficient 
de  ces  systèmes  de  gratuité  des  médicaments 
et  même  des  soins  sur  la  demande  des  médecins 
traitants  et'la  généralisation  de  cette  méthode  ne 
saurait  tarder  à  se  faire. 

Dans  la  Seine,  on  hésite  à  appliquer  le  sys¬ 
tème  de  la  Seine-Inférieure,  celui  qui  consiste 
à  faire  examiner  ù’abord  le  malade  par  le  mé¬ 
decin-chef  d’un  dispensaire  qui  dicterait  en 
quelque  sorte  au  médecin  praticien  la  thérapeu¬ 
tique  qu’il  devrait  appliquer. 

Bien  que  beaucoup  de  gens  consMèrent  ce  sys¬ 
tème  comme  un  essai  de  collaboration  de  l’ad¬ 
ministration  avec  le  médecin  praticien,  nous  fai¬ 
sons  sur  cette  application  de  sérieuses  réserves. 
Le  médecin  traitant  n’est  plus  un  collaborateur 
mais  un  employé  et  en  cas  d’accidents,  nous 
serions  curieux  de  savoir  à  qui  en  incomberait 
en  pareil  cas  la  responsabilité. 


Nous  avons  publié,  ii  y  a  quelques  semaines  le 
projet  de  loi  sur  l’inspection  médicale  des  écoles 


de  M.  le  Ministre  Herriot,  et  le  Siècle  médical  pu¬ 
bliait  tout  récemment  une  interview  de  ce  der¬ 
nier  qui  reconnaissait  qu’ évidemment  il  fonction¬ 
narisait  la  médecine  en  partie,  mais  que  l’in¬ 
térêt  de  l’avenir  de  l’enfance  primait  évidem¬ 
ment  l’intérêt  médical  ;  que  du  reste  le  médecin 
inspecteur  fonctionnaire  bornerait  son  action  à 
un  rôle  prophylactique.  Nous  savons  par  ' 
l’exemple  que  nous  avons  donné  plus  haut  pour 
ia  question' de  l’entretien  du  pneumothorax  dans 
les  dispensaires  des  O.  P.  H.  S.  combien  ii  est 
facile  de  glisser  de  la  prophylaxie  à  la  théra¬ 
peutique  si  personne  n’y  prend  garde. 

Ne  pensez-vous  pas,  confrères,  qu’il  serait 
intéressant  de  voir  nos  syndicats  étudier  à  fond 
ces  questions,  et  faire  à  l’administration  des 
propositions  qui  sauvegarderaient  l’indépen¬ 
dance,  ia  dignité,  ia  responsabilité  du  médecin 
.praticien  tout  en  facilitant  le  traitem.mt  des 
malades,  et  en  assurant  ia  prophylaxie  ? 

Ne  pensez-vous  pas  qu’il  serait  temps  d’or¬ 
ganiser  un  enseignement  complémentaire,  per¬ 
mettant  à  un  nombre  suffisant  de  médecins  de 
pratiquer  le  pneumothorax  artificiel  et  de  l’en¬ 
tretenir,  ce  qui,  entre  nous  soit  dit,  ne  doit  pas 
être  une  opération  excessivement  compliquée  et 
difTiciie  ?  L’on  pourrait  ainsi  enlever  un  argum^ent 
qui  a  son  poids,  aux  partisans  des  «  consultations 
de  pneumothorax  «  dans  les  dispensaires.  L’on 
pourrait  encore,  par  l’enseignement  complém.en- 
taire,  tenir  suffisamment  au  courant  les  prati¬ 
ciens  des  méthodes  de  traitements  dites  nou¬ 
velles  (et  déjà  cependant  anciennes)  de  la  syphi¬ 
lis  et  leur  éviter  l’humiliation  de  devenir  les  s  im¬ 
pies  agents  d’exécution  des  ordonnances  du  mé¬ 
decin-chef  du  dispensaire  de  prophylaxie  du 
chef-lieu.  Nepensez-vous  pas,  lecteurs,  qu’il  serait 
plus  utile  pour  l’avenir  et  la  sauvegarde  de  notre 
profession,  que  nos  syndicats,  même  dans  le  dé¬ 
partement  de  ia  Seine,  consentissent  à  étudier 
ces  questions  et  à  s’efforcer  de  résoudre  ces 
problèmes,  qu’à  se  chamaiiier  en  des  dis¬ 
cussions  byzantines  sur  le  tiers-payant,  ia  li¬ 
berté  ■  contractüeile  et  l’entente  directe  ?  Mais 
le  pneumothorax  artificiel,  le  traitement  de  la 
syphilis  par  les  arseno-benzois  et  l’inspection 
médicale  des  écoles  ne  rentrent  dans  les  ca¬ 
dres  ni  de  ia  médecine  traditionnelle,  ni  de 
la  médecine  contractuelle,  telles  que  les  con¬ 
çoivent  nos  syndicalistes. les  plus  militants  1 
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LE  SYMPTOME  «  BRULURE  •  EN  PATHOLOGIE  DIGESTIVE 

Par  G.  Faroy, 

Médecin  des  hôpitaux  de  Paris. 


Les  brûlures  sont  ûes  sensations  fréquemment 
accusées  par  les  malades  en  pathologie  digestive  ; 
de  sièges  variés,  elles  sont  attribuées  tantôt  à 
Tcesophage,  tantôt  à  l’estomac. 

Une  étude  un  peu  précise  du  symptôme  per¬ 
met  de  se  rendre  compte  que  si  la  localisation 
œsophagienne  est  véridique,  il  n’en  est  pas  de 
même  de  la  localisation  gastrique,  ainsi  que  je 
l’ai  précédemment  signalé  (1). 

En  effet,  à  l’exemple  de  nombreux  articles  de 
traités,  les  brûlures  œsophagiennes  et  les  brûlures 
dites  gastriques  sont  journellement  considérées 
comme  l’expression  la  plus  manifeste  de  l’hy- 
perchlorhydrie  ou  de  l’ulcère  de  , l’estomac  ;  sans 
doute,  elles  peuvent  faire  partie  du  tableau  clini¬ 
que,  de  ces  affections  ;  mais  bien  plus  fréquem¬ 
ment,  elles  appartiennent  aux  dyspepsies  ré¬ 
flexes,  surtout  à  celles  des  affections  intestinales 
et  hépatiques  et  aux  ptoses  :  somme  toute,  la  brû¬ 
lure  est  un  symptôme  banal. 


1®  La  brûlure  œsophagienne  est  de  beaucoup  la 
plus  souvent  rencontrée  ;  toutes  les  dyspepsies 
sensitivo-motrices,  toutes  les  gastrites  (alcoolique 
surtout),  peuvent  la  provoquer,  principale¬ 
ment  quand  elles  s’accompagnent  d’aérophagie. 

Pouvant  siéger  d’une  extrémité  à  l’autre  de 
l’œsophage,  jusque  dans  le  pharynx,  la  sensation 
de  brûlure,  toujours  ascendante  du  cardia  à 
la  cavité  buccale  est  due  à  une  régurgitation  plus 
ou*moins  abondante,  mais  le  plus  fréquemment 
minime  de  suc  gastrique  ;  l’acidité  de  celui-ée 
n’a  pas  besoin  d’être  très  élevée,  elle  peut  être 
quelconque  ;  c’est  dire  que  l’hyperchlorhydrie 
n’est  pas  la  cause  fatale  de  la  brûlure  et  que 
la  réaction  acide,  faible  ou  forte,  du  liquide  gas¬ 
trique  (suc  de  digestion  ou  liquide  sécrété  à 
jeun)  est  seule  nécessaire  à  provoquer  cette  sen¬ 
sation. 

C’est  qu’en  effet  l’œsophage,  comme  le  pha¬ 
rynx  et  la  bouche,  est  revêtu  d’un  épithélium 


(1)  Faroy.  —  Les  douleurs  dites  gastriques  (La  MeV/c- 
cine  pratique,  .SO  avril  1924,  4.) 


pavimenteux  et  on  sait  que  cet  épithélium,  quel 
que  soit  son  siège  (peau,  urèthre,  vessie,  vagin, 
œsophage,  bouche,  etc.),  traduit  toute  irritation 
caustique  par  la  sensation  de  brûlure. 

La  régurgitation  acide  pouvant  se  faire  à  une 
heure  variable,  soit  le  matin  à  jeun  (pyrosis  des 
alcooliques),  soit  immédiatement  après  les  repas 
(dyspepsies  réflexes  des  intestinaux  et  des  hépa¬ 
tiques,  ptoses),  soit  tardivement  (dyspepsies 
réflexes  des  intestinaux  et  des  hépatiques,  pto¬ 
ses,  hyperchlorhydrie  et  ulcère  de  l’estomac), 
la  brûlure  peut  se  faire  sentir  le  matin  à  jeun,  ou 
être  précoce  ou  tardive.  Toute  excitation  réflexe 
un  peu  vive,  troublant  la  digestion  gastrique 
(crise  de  colite,  appendicite  chronique,  cholécys¬ 
tite,  congestion  hépatique),  se  traduit  par  l’ap¬ 
parition  ou  l’exagération  de  la  brûlure  ;  il  n’est 
pas  rare  qu’en  même  temps  survienne  une  crise 
aérophagique,  au  cours  de  laquelle  il  est  facile 
de  concevoir  que  la  régurgitation  d’air  (renvois), 
entraîne  une  certaine  quantité  de  liquide  stoma¬ 
cal. 

Chez  certains  malades,  c’est  la  position  cou¬ 
chée  qui  favorise  la  régurgitation  acide,  et  la  brû¬ 
lure  prend  alors  un  horaire  nocturne,  tout  à  fait 
spécial. 

Il  est  une  autre  circonstance  qui  entraîne 
l’apparition  de  la  brûlure  œsophagienne  et 
prouve  bien  que  celle-ci  n’est  pas  due  fatalement 
à  l’hyperchlorhydrie  ;  c’est  V ingestion  de  sucre  ou 
d’aliments  très  sucrés  (confitures,  bonbons,  etc.). 
Il  est  fréquent  en  effet  de  constater  ce  phéno¬ 
mène  chez  certains  dyspeptiques  sensitivo-mo- 
teurs,  qui  ne  peuvent  rien  absorber  de  sucré  sans 
souffrir  un  peu  plus  tard  de  pyrosis  ;  il  est  vrai¬ 
semblable  c^ue  chez  ces  malades,  le  sucre  trouble 
la  digestion,  la  ralentit  au  point  de  provoquer 
des  reflux  œsophagiens,  avec  ou  sans  aéropha¬ 
gie.  On  sait,  en  effet,  que  le  sucre  diminue  consi¬ 
dérablement  la  sécrétion  chlorhydrique  de  l’es¬ 
tomac  (il  a,  du  reste,  été  préconisé  par  Loeper 
chez  les  hyperchlorhydriques)  et  cette  action  suf¬ 
fit  à  prouver  que  l’hyperacidité  est  loin  d’être 
indispensable  à  la  provocation  de  la  sensation  de 
brûlure. 
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lure  dite  gastrique  n’avait  pas,  à  mon  avis,  une 
origine  stomacale.  En  effet,  la  muqueuse  de  l’es¬ 
tomac,  revêtue  d’un  épithélium  cylindrique,  bst 
peu  sensible  par  elle-même  ;  elle  supporte  facile¬ 
ment  et  sans  douleurs  l’acidité  du  suc  gastrique. 
De  même,  la  muqueuse  intestinale  irritée  ne  pro¬ 
voque  pas  do  brûlures  et  si  on  en  observe  assez 
souvent  à  l’anus,  c’est  cpie  celui-ci  est  revêtu  sur 
son  versant  externe  par  un  épithélium  pavi- 
menteux. 

La  sous-muqueuse  lésée  (par  un  ulcère  par 
.  exemple),  provoque  des  ,  douleurs  qui  se  loca¬ 
lisent  soit  sur  la  musculature,  soit  au  plexus 
^  solaire  ;  quant  à  la  musculeuse,  elle  donne  upi- 
I  quement  naissance  à  des.  sensations  de  crampe, 
de  constrictiôn,  de  torsion,  d’arrachement,  de 
distension,  de  plénitude. 

A  quoi  donc  correspondent  les  sensations  de 
brûlure  attribuées  à  l’estomac  et  où  faut-il  les 
localiser  ?  A  mon  avis,  au  plexus  solaire. 

En  effet,  les  brûlures  de  la  région;  gastrique 
siègent  sur  la  ligne  médiane,  en  général  au  point 
épigastrique  ;  elles  peuvent  parfois  s’étendre  à 
toute  la  ligne  xipho-ombilicale  et  j’ai  l’impres¬ 
sion,  depuis  longtemps,  qu’elles  s’étagent  ainsi 
que  toutes  les  douleurs  solaires  (crampe,  tor¬ 
sion,  arrachement,  pesanteur)  sur  la  ligne  épi¬ 
gastrique,  à  des  niveaux  différents,  suivant  le 
viscère  d’où  part  l’excitation  réflexe. 

Quand  la  douleur  est  haut  située,  près  de  l’ap¬ 
pendice  xiphoïde,  c’est  au  niveau  du  foie  qu’il 
I  faut  rechercher  l’affection  causale  :  congestion 
hépatique,  hépatites  variées,  cholécystite,  etc. 

I  Si  le  point  douloureux  siège  à  la  parfie  moyenne 
du  creux  épigastrique,  c’est  en  général  l’estomac 
qui  est  atteint  :  gastrite,  ulcère,  cancer,  allon¬ 
gement  vertical  de  l’estomac»  crises  gastriques 
d’origine  variée.  Il  s’agit  alors  de  gastro-névrite, 
suivant  l’excellente  dénomination  de  Loeper,  qui 
a  fort  bien  mis  en  évidence  la  patho  génie  du  syn¬ 
drome  solaire  douloureux  au  cours  des  affections 
gastriques. 

Enfin,  la  brûlure  épigastrique  peut  être  bas 
située,a\i  voisinage  de  l’ombilic;  c’est  alors  l’in¬ 
testin,  le  côlon  surtout,  qui  est  en  cause  ;  les  coli¬ 
tes,  principalement  celles  du  transverse,  la  stase 
intestinale  chronique  droite  (typhlo -colite), 
l’appendicite  chronique,  sont  le  plus  souvent 
trouvées  à  l’examen  du  malade.  Il  s’agit  d’en- 
iéro-néorite  (Loeper). 

On  sait,  d’autre  part,  combien  souvent  les  dou¬ 
leurs  de  névralgie  et  de  névrite  prennent  le  type 
de  brûlure  ;  il  n’y  a  donc  rien  de  surprenant  à  ce 
qu’èlles  revêtent  cette  modalité  quand  elies  sont 
cœliaques, puisque  dans  ce  cas,  il  s’agit  aussi  de 
névralgie  et  de  névrite  (cœlialgie,  solarité  de 
Moutier). 

On  voit  pas  cet  exposé,  que  l’ulcère  de  l’esto¬ 
mac  est  loin  d’être  la  seule  affection  susceptible 


sement  attribuées  à  l’estomac  par  le  malade, 
et  souvent  par  le  médecin.  Il  faut  cependant  sa¬ 
voir  qu’elles  peuvent  exister,  surtout  clans 
l’ulcère  de  la  petite  courbure,  si  voisin  du  hile  de 
l’estomac  et  retentissant  si  facileinent  sur  le 
plexus  solaire,  et  que,  dans  ce  cas,  c’est  bien  au 
plexus  qu’elles  sont  ressenties  et  non  pas  sur  la 
plaie  ulcéreuse,  c’est-à-dire  dans  l’estomac. 


Il  me  faut»  en  terminant,  signaler  une  sensa¬ 
tion  fréquente  chez  les  colitiques  en  crise  et  qu’on 
peut  rapprocher  de  la  brûlure  ;  c’est  une  impres¬ 
sion  de  c/iaZeur,  transversale,  plutôt  sous-ombili¬ 
cale  ;  il  ne  s’agit  pas,  comme  on  pourrait  le  croire, 
d’une  subtilité  d’expression,  car,  peu  intense  et 
en  vérité  très  supportable  elle  n’est  pas  dou¬ 
loureuse  comme  la  brûlure  ;  elle  s’accompagne 
le  plus  souvent  d’une  sensation  de  spasme. 

Il  semble  qu’on  puisse  la  situer  sur  le  côlon 
trànsverse  ;  elle  paraît  suivre  en  effet  le  trajet  de 
cet  organe  dans  ses  variations  si  nombreuses, 
et  alterne  avec  les  autres  sensations  douloureu¬ 
ses  qu’on  est  habitué  d’y  rencontrer. 


Quel  traitement  faut-il  opposer  au  symptôme 
brûlure  ? 

C’est,  avant  tout,  une  thérapeutique  causale, 
une  fois  déterminés  de  façon  précise  le  viscère 
atteint  et  l’affection  dont  souffre  ce  viscère.  Ce' 
n’est  pas  le  lieu  de  reprendre  ici,  en  raison  de 
leur  importance,  ces  différents  traitements  que 
l’on  trouvera  ailleurs  exposés  en  détail. 

Mais  il  existe  aussi  un  traitement  symptomati¬ 
que,  qui  a  son  importance  pour  soulager  rapide¬ 
ment  le  malade,  en  attendant  l’action  efficace  du 
traitement  causal  : 

1°  Les  brûlures  œsophagiennes  disparaissent 
sous  l’influence  des  alcalins  et  alcalino-terreux, 
puisqu’il  s’agit  en  somme  de  neutraliser  le  suc 
gastrique  acide  régurgité,  qui  le  provoque  ;  l’ac¬ 
tion  la  plus  rapide  est  fournie  par  l’eau  de  Vichy 
(un  verre  à  Bordeaux  à  un  grand  verre),  le 
bicarbonate  de  soude,  le  citrate  de  soude,  le 
phosphate  de  soude  à  petites  doses,  soit  seuls 
(une  demi  à  une  cuillerée  à  café),  soit  associés, 
sous  forme  de  solutions  du  type  Bourget,avec  ou 
sans  sulfate  de  soude  : 

Bicarbonate  de  soude ...  6  à  8  grammes 

Phosphate  de  soude .  4  grammes 

Sulfate  de  soude .  2  grammes 

ou  : 

Citrate  de  soude .  6  à  10  grammes 

Phosphate  de  soude .  4  à  6  grammes 
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pour  un  litre  d’eau  ;  à  prendre  par  demi-verrë 
ou  par  verre  à  Bordeaux. 

Des  résultats  plus  lents,  mais  peut-être  plus 
(.lurables  sont  obtenus  avec  les  alcalino-terreux  : 
craie  préparée,  magnésie  calcinée,  sels  de  bis¬ 
muth,  soit  seuls,  soit  associés  : 

Craie  préparée . ( . . 

Magnésie  calcinée . .  | 


Extrait  de  belladone ....  !.. 
Poudre  de  belladone . . . .  / 


céntigi'ammc 


-pour  une  pilule  ;  3  pilules  par  jour. 


Si  les  douleurs  solaires  sont  très  intenses,  ou 
dans  les  ptoses,  il  est  nécessaire  d’avoir  recours 
à  l’ésérine  (Moutier),  soit  seule,  soit  concurrem¬ 
ment  avec  un  traitement  belladoné. 


Craie  préparée .  20  grammes 

Magnésie  calcinée .  40  » 

Carbonate  de  bismuth .  20  » 


Les  quantités  varient  suivant  le  fonctionne¬ 
ment  intestinal  ;  les  poudres  sont  absorbées  par 
cuillerées  ou  demi-cuillerées  à  café. 

2°  Les  brûlures  solaires  relèvent  d’un. traite¬ 
ment  qui  doit  varier  suivant  les  cas. 

Les  applications  chaudes  sont  toujours  de 
mise  ;  mais  il  est  bon  de  leur  adjoindre,  en  cas 
de  dyspepsies  réflexes,  ou  dans  l’ulcère  de  l’esto¬ 
mac,.  V atropine  (un  quart  de  milligramme  à  un 
milligramme),  ou  plus  simplement  la  belladone 
et  la  jusquiame  : 

Teinture  de  belladone . ^ . 

Teinture  de  jusquiame . ( 

XXX  à  LX  gouttes  par  jour. 


Salicylate  neutre 

d’ésérine .  deux  centigrammes 

Glycérine  à  28“ .  7  centi.  cubes 

Eau .  3  centi.  cubes 

Alcool  à  95“. ......  q.s.  p.  20  centi.  cubes 

XXX  à  LX  gouttes  et  plus,  par  vingt-quatre 
heures. 

On  peut  encore  prescrire  le  sulfate  de  génésé- 
rine,  à  la  dose  de  un  à  trois  et  même  cinq  milli¬ 
grammes  par  jour,  en  dragées  de  un  demi-milli¬ 
gramme. 

Il  est  enfin  un  calmant  qu’il  ne  faut  pas  négli¬ 
ger,  c’est  le  bromure  de  sodium  (un  à  deux  gram¬ 
mes),  qu’il  est  cependant  préférable  d’éviter  en 
cas  d’affection  organique  de  l’estomac  (gastrite, 
ulcus). 


CLINIQUE  NEUROLOGIQUE 

Les  tares  organiques  et  les  maladies  acquises  ou  héréditaires  des  psychonévrosiques. 

D’après  une  leçon  du  professeur  Laignel-Lavastine  (1). 


Je  vous  donne  l’énumération  des  différentes 
tares  organiques  à  rechercher  :  les  perturbations 
ou  altérations  de  l’appareil  respiratoire  ;  n’ou¬ 
blions  pas  le  nez,  les  malformations,  l’imperméa¬ 
bilité  nasale  ;  l’appareil  circulatoire,  l’artério¬ 
sclérose,  les  altérations  du  sang,  etc. 

.  Plus  importantes  sont  les  perturbations  diges¬ 
tives,  comme  l’a  montré  M.  Doptain  au  début  de 
sa  thèse.  Nous  avons  vu  comment  l’aérophagie, 
par  les  perturbations  de  la  cénesthésie  qu’elle 
détermine,  peut  entraîner  un  véritable  délire. 
Les  ptoses  jouent  un  rôle  très  grand  par  le  tirail¬ 
lement  du  plexus  solaire.  La  sclérose  rénale  inter¬ 
vient  souvent  dans  les  psychonévroses  de  la  mé¬ 
nopause.  Puis,  les  perturbations  génitales,  la 
coïncidence  d’affections  organiques  du  système 
nerveux,  l’hérédité  syphilitique  :  ainsi  j’ai  une 
obsédée  phobique,  qui  est  en  même  temps  une 
tabétique  par  hérédo-syphilis,  le  père  étant 
mort  d’hémorragie  cérébrale.  Le  système  osseux. 


(1)  Lêçon  faite  à  Tliôpital  do  la  Pitié,  le  2  février  1927, 
recueillie  par  le  D''1.aporte  et  revue  parle  professeur. 


Le  système  musculaire.  Enfin,  l’appareil  tégu- 
mentaire. 

Voici  une  malade  entrée  pour  un  état  d’an¬ 
xiété.  Elle  a  eu  un  goitre  exophtalmique  pour 
lequel  M.  Sébileau  lui  a  fait,  en  1912,  une  thy¬ 
roïdectomie  sous-capsulaire,  dont  le  résultat  a 
été  admirable,  au  point  que  le  métabolisme  de 
base  est  actuellement  normal.  Malgré  ce  beau 
résultat  chirurgical,  Jeanne. . .  n’a  pas  été  com¬ 
plètement  guérie  ;  elle  a  présenté  des  manifes¬ 
tations  d’inquiétude  et  de  dépression,  qui  l’ont 
obligée  à  quittter  sa  profession.  Elle  croyait 
qu’on  cherchait  à  l’empoisonner  en  mettant  du 
poivre  dans  ses  aliments. 

Chez  Jeanne...,  l’activité'  symbolique  est 
caractérisée  par  des  manifestations  esthétiques, 
qui  sont  cjuelquefois  un  refuge  dans  l’œuvre  d’art 
ou  qui  sont  l’expression  même  des  préoccupa¬ 
tions.  Jeanne  ...  a  fait  ces  poupées  que  je  vous 
montre,  ce  sont  des  symboles  ;  chacune  a  une 
devise  racontant  ses  malheurs. 

Si  Jeanne  . . .  exprime  son  moi  profond  par 
ces  manifestations  esthétiques,  d’autres  malades 
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J’expriment  par  des  tapisseries  comme  celles-ci, 
que  je  dois  à  la  collaboration  de  M.  Vinchon. 
C’est  une  extériorisation  freudienne.  Il  s’agit 
d’une  anxieuse  à  la  ménopause,  qui  n’ avait  pas 
sacrifié  à  Cy pris. 

Chez  Jeanne,  la  zone  psychique  se  caractérise 
également  par  des  manifestations  de  transfert 
affectif  sur  un  chat.  C’est  le  syndrome  bien  connu 
iüh  zoophilie. 

Au  point  de  vue  psychologique,  il  existe  chez 
Jeanne  un  état  de  dépression  intermittente  avec 
une  anxiété  aboutissant  à  des  réactions  en  rap¬ 
port  avec  l’idée  de  persécution. 

Jeanne  n’a  pas  de  signes  d’affection  organique 
du  système  nerveux,  mais  elle  présente  un  désé- 
pilibre  vago-sympathique  caractérisé  par  l’exa¬ 
gération  du  réflexe  oculo-cardiaque  avec  un  ré¬ 
flexe  solaire  normal.  Il  y  a  des  perturbations 
endocriniennes,  en  particulier  des  ovaires.  Le 
métabolisme  de  base  est  normal.  Jeanne  a  des 
ptoses,  notamment  de  l’estomac,  et  de  l’entéro¬ 
colite  muco-membraneuse,  syndrome  très  fré¬ 
quent  dans  les  cas  analogues.  Enfin,  nous  trou¬ 
vons' les  signes  d’une  vieille  atteinte  de  tuber¬ 
culose  pulmonaire  au  sommet  droit.  Donc,  il  s’a¬ 
git  d’une  .déprimée  inquiète  avec  refoulement 
ajfecii]  remplacé  par  des  œuvres  esthétiques  et  de  la 
zoophilie,  en  rapport  avec  un  déséquilibre  vago- 
sÿmpalhique  lié  à  de  la  dysendocrinie,  avec  ptose 
elsymptômes  d’entérocolite,  et  lésions  pulmonaires. 

Cette  méthode  concentrique,  comme  vous  le 
voyez,  permet  de  discuter  la  hiérarchie  et  l’inter¬ 
prétation  des  manifestations  sensitives  sans  con¬ 
trôle  objectif  qu’on  observe  chez  les  psychoné¬ 
vrosiques. 

Nombre  de  psychonévrosiques  se  plaignent  de 
troubles  bizarres  répondant  à  des  persurbations 
delacénestbésie.  La  question  est  de  savoir  si  ces 
manifestations  sont  réellement  ressenties  ou  si 
elles  sont  seulement  la  projection  sur  leur  corps 
d’idées  délirantes  résultant  d’une  erreur  de  juge¬ 
ment,  ou  en  rapport  avec  une  altération  organi¬ 
que,  ou  s’il  s’agit  de  cénestopathie  vraie  de  Dupré, 
sans  idées  hypochondriaques. 

Actuellement,  j’ai  dans  mon  service  trois  fem¬ 
mes  pouvant  être  considérées  comme  des  cénes- 
topathes  ;  elles  ont  un  état  de  dépression  et  se 
plaignent  d’une  série  de  troubles  sensitifs.  Tou¬ 
tes  les  trois  ont  des  altérations  —  visibles  à  la 
radiographie  —,  de  la  colonne  vertébrale. 

Madame,  . . .  âgée  de  52  ans,  dont  la  mère  est 
morte  à  67  ans,  hémiplégique,  dont  le  mari  est 
mort  à  65  ans  à  Sainte- Anne,  a  fait  à  douze  ans 
une  chute  depuis  laquelle  elle  souffre  dans  la  ré¬ 
gion  sacrée.  Depuis  un  an,  elle  a  de  fortes  dou¬ 
leurs  lombaires  accompagnées  de  céphalée,  etc. 
Elle  a  une  hypersensibilité  au  bruit  ;  dans  ses 
cauchemars,  elle  vole  très  souvent  au-dessus  de 
l’eau  pelle  a  une  frilosité  marquée,  etc.  Les  ré¬ 
flexes  tendineux  et  pupillaires  sont  normaux,  la 


sensibilité  à  la  piqûre  est  conservée,  la  raie  vaso¬ 
motrice  est  un  peu  asymétrique.  Elle  a  une  cy¬ 
phose  légère  et  un  renversement  du  sacrum.  Il 
est  possible  que  ces  altérations  aient  facilité  les 
localisations  cénesthopathiques,  mais  il  est  im- 
possiblè  de  dire  qu’il  y  ait  rapport  direct  de 
cause  à  effet  entre  les  lésions  de  la  colonne  verté¬ 
brale  et  les  cénesthopathies. 

Mlle  H...,  se  plaint  de  sensations  bizarres. 
Elle  souffre  dans  la  colonne  vertébrale. Elle  a  des¬ 
siné  ce  schéma  destiné  à  expliquer  la  manière 
dont  son  corps  est  enserré  par  le  sympathique. 
Tout  ceci  part  du  rectum.  Elle  dit  entendre  sa 
pensée  résonner.  Elle  a  du  mentisme.  Ce  schéma 
est  la  symbolisation  des  jugements  qu’elle  porte 
sur  les  manifestations  qu’elle  ressent.  Sur  la  ra¬ 
diographie,  on  note  la  calcification  des  tubercu¬ 
les  de  Pacchoni  et  une  scoliose  dorso-lombaire. 

Ces  troubles  légers  de  la  colonne  vertébrale 
jouent-ils  un  rôle  dans  les  manifestations  cénes¬ 
thopathiques  que  décrit  Mlle  H. . .  ?  Vraiment 
non.  Lorsqu’elle  parle,  elle  confond  les  manifes¬ 
tations  psychiques  avec  ces  manifestations  à  ex¬ 
pression  somatique.  On  a  l’impression  que  les 
unes  et  les  autres  ne  sont  que  la  symbolisation, 
pour  ainsi  dire,  de  son  jugement.  Nous  avons 
affaire  à  un  symbolisme  imaginatif,  interpréta¬ 
tion  de  ses  sensations  organiques  comme  l’inter¬ 
prétation  des  phénomènes  psychiques  qui  se 
passent  en  elle  et  ce  serait  forcer  les  choses  que, 
de  vouloir  trouver  dans  la  coïncidence  d’un  peu 
de  scoliose  une  raison  suffisante  de  relation  eu 
causalité  des  manifestations  cénesthopathiques. 

La  troisième  malade,  âgée  de  57  ans,  a  un  père 
alcoolique,  une  mère  morte  à  69  ans,  qui  était 
j  nerveuse,  un  frère  mort  diabétique.  Elle  aurait 
i  fait  à  17  ans  une  chute  dans  le  feu  à  la  suite  de 
I  laquelle,  elle  aurait  bégayé.  Elle  a  été  réglée  à  12 
ans,  a  eu  trois  enfants. Depuis  sa  ménopause,  sur- 
'  venue  à  48  ans,  elle  ressent  des  malaises  variés  et 
indéfinissables,  au  niveau  du  cerveau  et  du  ra¬ 
chis.  En  1912,  elle  consulte  M.  Gilbert-Ballet  i 
Sainte-Anne.  Elle  présente  alors  une  période 
d’anxiété,  elle  est  traitée  par  le  laudanum.  En 
1916,  elle  voit  M.  Dupré  qui  porte  le  diagnostic 
d’état  dépressif  anxieux  avec  préoccupations 
hypochondriaques,  etc.,  état  psychoasthénique, 
etc.  Je  l’examine  en  1920.  Je  lui  trouve  de  l’hy- 
;  pertension  et  je  la  mets  aux  nitrites.  En  1925,  elle 
présente  une  amélioration  :  la  pression  est  tom¬ 
bée  à  19  /lO,  le  pouls  est  de  92  à  100.  Elle  avait  un 
coryza  spasmodique.  Depuis,  elle  est  toujours 
déprimée,  elle  reste  au  lit.  Son  affectivité  s’est 
aigrie.  Elle  est  facilement  irritable.  La  meil¬ 
leure  thérapeutique  qui  l’ait  améliorée  est  le 
massage.  Elle  rêve  qu’elle  est  soulevée  dans  l’es¬ 
pace,  suspendue  dans  le  vide,  qu’elle  lait  des 
mouvements  des  bras  et  qu’elle  vole.  Elle  a  in¬ 
contestablement  une  sensibilité  exagérée  ;  elle 
éprouve  des  sensations  qui  l’énervent  plus  encore 
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qu’elles  ne  la  font  souffrir.  La  lumière  et  le  bruit 
lui  font  mal,  etc.  C’est  un  mal,  dit-elle,  qui  la 
ronge,  l’énerve  et  la  déprime.  Elle  est  frileuse, 
comme  les  deux  malades  précédentes.  La  palpa¬ 
tion  et  les  manœuvres,  que  nous  faisons  en  l’exa¬ 
minant,  déterminent  une  crise  d’énervement. 

Au  niveau  de  la  jambe  gauche,  elle  a  des  élan¬ 
cements,  on  dirait  que  la  chair  se  décolle  de  l’os. 
Aux  cuisses  et  aux  genoux,  el’e  a  toujours  une 
sensation  de  froid  ...  Je  l’ai  mise  à  l’iodéma,. re¬ 
commandé  par  M.  Tbiroloix.  Elle  n’en  a  pas  tiré 
vm  grand  bénéfice.  La  diathermie  sur  la  région 
vertébrale  ne  l’a  pas  améliorée.  Le  massage  lui 
procure  un  soulagement. . .  Elle  sent  son  cœur 
grossir  dans  les  crises  anxieuses,  qui  s’accompa¬ 
gnent  de  dyspnée  paroxystique.  Elle  a  une  pres¬ 
sion  normale,  un  pouls  à  80.  La  radiog’.apbie  de 
la  colonne  vertébrale  montre  des  beos  de  perro¬ 
quet  à  la  partie  inférieure  et  supérieure  des  vertè¬ 
bres. 

Il  n’y  a  pas  d’amyotrophies.  La  sensibilité  à 
contrôle  objetctif  à  la  piqûre  est  nettement  exa¬ 
gérée  dans  la  partie  du  corps  située  au-dessous  de 
la  dixième  dorsale.  Ceci  répond  au  rhumatisme 
vertébral.  Elle  a  également  de  l’hyperesthésie 
au  froid. 

«  Nous  constatons  donc  ici  trois  ordres  de  trou¬ 
bles  :  en  premier  lieu,  un  rhumatisme  chronique 
incontestable,  avec  des  sensations  spéciales,  et, 
en  particulier,  des  troubles  de  la  sensibilité  à 
contrôle  objectif  répondant  au  maximum  des  lé¬ 
sions  vertébrales.  Il  y  a  là  une  association  nette 
vertébro-murologiquc.  En  second  lieu,  il  existe 
chez  elle  des  préoccupations  hypocondriaques 
liées  à  son  état  de  dépression  périodique .  .  . 

Les  troubles,  dont  se  plaint  le  malade,  débor¬ 
dent  les  manifestations  vertébrales  objectives, 
que  nous,  constatons.  Est-ce  une  raison  pour 
mettre  toutes  les  manifestations  simplement  sur 
le  compte  de  troubles  du  jugement  de  nature 
hypocondriaques  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Je  crois 
qu’il  y  a  ici,  outre  les  préoccupations  hypo- 
condriaciues,  le  syndrome  que  Dupré  a  décrit 
sous  le  nom  de  cénesthopathie. 

La  multiplicité  de  ces  descriptions,  d’autre 
part,  leur  caractère  qui  est  à  peu  près  toujours 
le  même,  quels  ciue  soient  les  nralades,  montre 
bien  qu’il  ne  s’agit  pas  seulement  là  de  construc¬ 
tions  imaginatives,  laites  par  un  jugement  es¬ 
sayant  d’interpréter  seulement  une  inquiétude. 
Il  y  a  là  c^uelque  chose  qui  paraît  avoir  son  or;i- 
gine  dans  des  perturbations  de  la  cénesthésie. 
La  compression  des.  rameaux  de  communications 
est  capable  d’entraîner  des.  perturbations  çenes- 
thésiques..  Il  y  a  lieu  d’établir  un  rapport  de 
cause  à  effet 'entre' le  rhumatisme  chronique  et 
un  certain  degré  de  cénesthopathie  constatée. 


ce  qui  permet  d’expliquer,  non  pas  complète¬ 
ment,  mais  en  partie,  la  prédominance,  la  locali¬ 
sation  de  certaines  des  préoccupations  de  cette 
malade. 

La  question  des  rapports  entre  les  perturba¬ 
tions  sympathiques  et  les  expressions  psychiques 
et  d’autre  part,  des  rapports  entre  ces  perturba¬ 
tions  du  sympathique  et  les  constatations  objec¬ 
tives,  nécessite  une  analyse  très  complète  dans 
chaque  cas  particulier. 

Il  faudrait  passer  en  revue  toutes  les  maladies 
susceptibles  de  jouer  un  rôle  en  pareil  cas  :  les 
maladies  infectieuses,  qui  le  plus  souvent  inter¬ 
viennent  dès  l’enfance  ;  il  faut  mettre  au  premier 
rang  la  scarlatine,  qui  touche  facilement  les 
glandes  endocrines  et,  par  conséquent,  déter¬ 
mine  fréquemment  des  psychonévroses  ;  au 
deuxième  rang,  la  diphtérie,  puis  la  fièvre  ty- 
pho'ide,  le  paludisme,  dont  le  rôle  a  été  mis  en 
evidence  pendant  la  campagne  cl’ Orient  ;  M.  Vin- 
cbon  a  montré  la  fréquence  de  l’anxiété  d’origine 
paludéenne.  Puis,  il  faut  citer  la  tuberculose, 
l’encéphalite  épidémique,  la  syphilis,  l’alcoolis¬ 
me,  la  goutte  —  l’uricémie  et  l’oxalémie  produi¬ 
sant  facilement  des  perturbations  vago-sympa- 
thiques  — ,  tous  les  processus  aboutissant  à  l’ai- 
calose,  les  avitaminoses,  et,  parmi  les  tumeurs, 
surtout  les  fibromes.  Parmi  les  maladies  héré¬ 
ditaires,  en  premier  lieu,  la  syphilis,  ou  de  pre¬ 
mière,  ou  de  secnonde,  ou.  de  troisième  généra¬ 
tion  —  comme  l’a  montré  M.  Hutinel  dans  son 
beau  livre  sur  le  terrain  hérédo-syphilitique,  et 
l’hérédo-alcoolisme . 

Une  fois  établies  nos  cinq  zones,  il  faut  étudier 
la  hiérarchie  des  diverses  zones,  et  ceci  clépend 
de  multiples  facteurs.  Il  faut  bien  peser  les 
symptômes  et  voir  si  on  peut  établir  un  rapport 
de  causalité,  ou  si  on  arrive  seulement  à  un  rap¬ 
port  Cl’  interdépendance,  ou  bien  si  l’on  est  obligé 
de  se  contenter  d’un  rapport  de  simple  coïnci¬ 
dence,  mais  il  faut  savoir  que,  même  dans  les 
rapports  de  coïncidence,  si  on  ne  peut  pas  met¬ 
tre  en  évidence  un  rapport  physiologique,  il  y  a 
possibilité  cquelquefois  de  penser  à  un  rapport 
psychologique.  Evidemment,  un  individu  ayant 
une  grosse  tare  organique,  qui  est  boiteux,  ou 
très  laid,  ou,  du  fait  de  mouvements  anormaux 
des  bras,  a  une  diminution  considérable  de  sa  ca¬ 
pacité  sociale,  peut,  secondairement,  du  fait  de 
l’aigreur  résultant  de  son  insuffisance,  présenter 
des  manifestations  p.syehonévrosiques  quinepeu- 
vent  pas  s’expliciuer  d’une  manière  physiologi¬ 
que,  mais  qui  s’explicpent  d’une  manière  psy- 
chologicpie ... 

Votre  traitement  devra  être  :  social,  moral, 
neurologique,  sympathique,  endocrinien,  viscé¬ 
ral,  et  enfin  étiologique. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

De  la  lithiase  vésicale  chez  l’enfant. 
M.  J.-P.  Tourneux, 
Chirurgien  des  hôpitaux  de  Toulouse. 


Vous  trouverez  mentionné  clRns  tous  vos  trai¬ 
tés  ou  précis  méd,icaux  que  la  lithiase  urinaire 
est  beaucoup  plus  fréquente  chez  l’enfant  que 
chez  l’adulte  ;  ce  fait  doit  assurément  être  exact 
I  puisque  de  nombreux  auteurs  tels  cpe  Guersant, 
Giraldès,  Bokay,  etc . . .  ont  pu  apporter  des  sta¬ 
tistiques  qui  comportent  des  centaines  d’obser¬ 
vations.  Pourtant,  en  ce  qui  me  concerne,  et  je 
crois  que  mes  confrères  de  la  région  toulousaine 
seront  du  même  avis  que  moi,  je  n’ai  pu  observer 
au  cours  de  ma  carrière  médicale  que  fort  peu 
de  cas  de  lithiase  vésicale  chez  des  sujets  au- 
dessous  de  quinze  ans.  A  cjuoi  cela  peut-il  bien 
tenir,  je  ne  le  sais  trop,  mais  ce  qui  n’est  pas  con¬ 
testable  c’est  ciu’au  contraire  j’ai  eu  souvent 
l’occasion  de  voir  des  calculs  chez  des  adultes. 

Quoi  qü’il  en  soit  de  ce  fait,  particulier  peut- 
être  à  notre  centre  régional,  il  n’est  pas  douteux 
que  pour  la  lithiase  rénale,  l’influence  du  sexe 
ne  soit  considérable,  tous  les  cas  c[ue  j’ai  pu 
observer,  au  nombre  de  7,  avaient  trait  à  des 
garçons,  ce  qui  tend  bien  à  confirmer  l’opinion 
émise  par  de  Saint- Germain,  à  savoir  cjue  l’on  ne 
voit  jamais  de  calculs  chez  les  petites  füles  en 
dehors  des  concrétions  entourant  les  corps  étran- 
I  gers  introduits  par  l’urètre. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  bien  intéressant  pour 
vous  de  rechercher  pourquoi  chez  tel  enfant  il  se 
fait  un  dépôt  d’acide  urique,  et  chez  tel  autre  un 
dépôt  d’oxalate  dé  chaux,  ce  qu’il  vous  importe 
de  savoir,  c’est  que  dans  l’immense  majorité  des 
cas,  les  calculs  que  l’on  rencontre  sont  des  calculs 
d’organisme,  des  calculs  primitifs,  sans  adjonc¬ 
tion  de  couches  phosphatiques,  ce  qui  n’a  d’ail¬ 
leurs  rien  de  bien  étonnant,  étant  donné  que  la 
cystite  est  rare  chez  l’enfant,  même  lorsqu’il  est 
calculeux.  Et  cette  notion  de  la  nature  des  pro¬ 
ductions  lithiasiques  vésicales  est  particulière¬ 
ment  importante  pour  vous,  car  c’est  d’elle  que 
découlent  les  conclusions  thérapeutiepues  ;  sachez 
en  effet  que  les  calculs  uriepues  purs,  ainsi  epue  les 
calculs  d’oxalate  de  chaux  sont  extrêmement 
durs,  ce  epui  constitue  une  contre-indication 
formelle  à  la  lithotritie. 

Ceci  dit,  j’ai  hâte  d’en  arriver  à  la  symptoma¬ 
tologie,  mais  avant  d’étudier  successivement  les 
différents  signes  par  lescpuels  se  révèle  la  pré¬ 
sence  d’un  calcul  dans  une  vessie  infantile,  je 
tiens  à  vous  rappeler  ceux  epui  caractérisent  la 
lithiase  de  l’adulte,  car  c’est  de  la  comparaison 
des  deux  tableaux  cliniepues  que  vous  pourrez 
tirer  des  conclusions  instructives. 


Vous  savez  que  les  symptômes  fonctionnels 
qui  permettent  souvent  d’affirmer  l’existence 
d’un  calcul  sont  au  nombre-de  quatre  ;  l’hématu¬ 
rie,  la  douleur,  la  fréquence  de  la  miction  et 
l’arrêt  brusque  du  jet  au  cours  de  la  miction. 

L’hématurie  constitue  généralement  le  ,  pre¬ 
mier  signe  révélateur  de  la  lithiase  vésicale  : 
lorsque  vers  la  quarantaine,  chez  un  homme  fort 
et  vigoureüx,  une  hématurie  terminale  se  pro¬ 
duit  de  temps  en  temps  sous  l’influence  de  la 
marche  ou  de  la  fatigue,  c’est-  qu’il  existe  un 
calcul  dans  la  vessie. 

Elle  précède  ainsi  et  de  longtemps  toute  dou¬ 
leur,  mais  c’est  toujours  à  l’occasion  d’un  mou¬ 
vement,  d’un  exercice  , d’une  promenade  qu’elle 
s’est  produite  une  première  fois  et  se  reproduira 
plus  tard.  Au  repos,  l’hématurie  ne  reparaît  pas, 
elle  cesse  même  complètement,  et  lorsque  le  cal¬ 
culeux  se  lève  le  matin,  ses  urines  sont  de  colo¬ 
ration  absolument  normales. 

Cette  hématurie  se  manifeste  soit  à  la  fin,  soit 
en-  dehors  de  la  miction.  Quand  la.  vessie  a  fini 
de  se  vider,  elle  se  contracte  en  quelque  sorte 
sur  le  corps  étranger  pour  l’expulser,  et  blesse 
alors  sa  muqueuse  yiolemnient  appliquée  sur 
le  calcul  plus  ou  moins  rugueux  :  cette  dernière 
saigne  et  cela  d’autant  plus  abondamment  qu’elle 
est  plus  hyperémiée  par  la  répétition  de  cette 
sorte  d’auto-traumatisme.  En  dehors  de  la 
miction,  l’hématurie  se  produit  sous  l’influence 
des  mouvements  communiqués  au  calcul  par 
la  marche,  les  sauts,  les  chocs  :  le  calcul,  promené 
dans  la  cavité  vésicale  sous  l’influence  du  mouve¬ 
ment,  écorche  la  muqueuse  et  la  fait  saigner. 

A  cette  hématurie  partielle,  intermittente  et 
toujours  provoquée  se  joint  bientôt  la  douleur. 
Au  début,  ce  n’est  presque  rien,  quelques  légères 
sensations  seulement  au  bout  de  la  verge,  coïn¬ 
cidant  avec  l’émission  sanguine,  puis  la  douleur 
s’accentue  et  se  caractérise  sous  forme  d.e  pesan¬ 
teur  au  fondement,  dans  les  aines  et  d/élance- 
mehts  dans  la  verge,  dans  le  gland,  au  niveau 
du  méat. 

Cette  douleur,  qui  n’est  pas  seulement  consti¬ 
tuée  par  ce  sentiment  pénible  de  lourdeur  et  de 
choc  derrière  le  pubis  que  ressentent  tous  les 
calculeux,  est  surtout  caractérisée  par  le  besoin 
pressant  et  cuisant  d’uriner.  Comme  l’hématurie, 
elle  subit  la  provocation  du  mouvement  ;  le 
calculeux  ne  peut  aller  en  voiture,  môme  légère 
et  très  suspendue,  il  ne  peut  également  sup¬ 
porter  l’automobile.  Il  préfère  aller  à  pied,  mais 
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un  faux  pas,  un  heurt,  suffisent  pour  réveiller 
une  douleur  lancinante.  Pour  s’asseoir,  le  calcu- 
leux  doit  prendre  des  précautions,  car  il  lui  faut 
éviter  tout  ce  cjui  est  pression  du  périnée  et  par 
là  du  bas-fond  vésical  :  il  s’assied  donc  douce¬ 
ment,  avec  prudence,  de  travers  le  plus  souvent, 
sur  une  fesse.  Il  se  met  au  lit  avec  le  même  luxe 
de  précautions,  mais  une  fois  allongé  et  installé, 
il  ressent  le  calme  le  plus  absolu  :  il  se  croit  guéri 
et  ne  retrouvera  les  symptômes  de  sa  maladie 
que  le  matin  après  s’être  levé  et  avoir  marché.  ’ 

La  douleur  provoquée  traduit  déjà  la  réaction 
de  la  vessie  ;  celle-ci  se  caractérise  encore  par 
des  besoins  plus  fréquents  d’uriner,  qui,  comme 
la  douleur  à  laquelle  ils  sont  associés,  se  répètent 
surtout  dans  le  mouvement.  La  fréquence  de  la 
miction  est  toujours  en  corrélation  directe  avec 
l’intensité  de  ia  douleur,  et  cela,  n’a  rien,  je  pense, 
qui  puisse  vous  étonner,  car  vous  savez  fort  bien 
que  la  sensibilité  vésicale  est  telle  qu’elle  se 
manifeste  surtout  par  le  besoin  d’uriner  et  par 
l’effort  pour  aboutir.  Plus  une  vessie  est  doulou¬ 
reuse,  plus  la  miction  sera  fréquente,  et  puisque 
le  mouvement  qui  agite  le  calcul  provoque  de  la 
douleur,  il  provoque  par  [suite  le  fréquent  besoin 
d’üriner.  Cette  fréquence  sera  diurne,  car  le 
patient  va,  vient,  marche  et  circule  pendant  le 
jour,  mais  souvenez-vous  bien  que  ce  caractère 
n’existera  bien  entendu  cjue  tant  qu’il  n’y  aura 
pas  de  cystite,  car  dès  que  la  vessie  est  enflam¬ 
mée,  la  frécjuence  devient  indifféremment  diurne 
et  nocturne. 

Ce  besoin  plus  fréquent  d’uriner  qu’éprouvent 
les  malades  est  d’ailleurs  excessivement  variable  ; 
il  dépend  de  l’activité  du  sujet,  du  volume  ou 
du  nombre  des  calculs,  et  aussi  du  degré  d’irri¬ 
tation  de  la  vessie  :  il  semble  en  outre  qu’il 
existe  à  ce  sujet  des  suceptibilités  individuelles. 
Certaines  vessies  sont,  en  effet,  particulièrement 
tolérantes,  comme  celle  du  malade  dont  Morand 
a  rapporté  l’histoire.  Ce  chirurgien  avait  dia¬ 
gnostiqué  un  calcul  vésical  par  l’exploration 
métallique  ;  le  malade,  sceptique  parce  qu’il 
n’avait  jamais  beaucoup  souffert  se  refusa  à  tout 
traitement  chirurgical,  et  à  sa  mort,  d’ailleurs 
tardive,  légua  son  corps  à  Morand  pour  qu’il  en 
fît  l’autopsie.  Celle-ci,  faite  en  grande  pompe, 
fit  constater  la  présence  dans  la  vessie  de  trois 
calculs  volumineux. 

Le  quatrième  symptôme,  l’arrêt  brusque  du 
jet  de  la  miction  s’observe  très  rarement  chez 
l’adulte.  Vous  connaissez  tous  l’explication  que 
l’on  a  donnée  de  ce  phénomène  :  les  contractions, 
destinées  à  expulser  le  contenu  liquide  de'  la 
vessie,  chasseraient  en  même  temps  le  calcul  qui 
viendrait  se  présenter  au  méat  vésical  et  ferait 
à  ce  niveau  fonction  d’une  véritable  soupape 
arrêtant  brusquement  le  jet  d’urine.  Mais  qu’un 
mouvement  survienne  alors  et  déplace  le  calcul, 
du  même  coüp  la  soupape  s’ouA're  de  nouveau  et 


permet  à  l’urine  de  reprendre  son  cours  avec  une 
nouvelle  force.  Or  les  calculeux  sont  générale¬ 
ment  des  gens  d’un  certain  âge,  à  prostate  assez 
volumineuse  et  à  bas-fond,  rétro-prostatique 
accentué,  dans  lequel  vient  se  loger  le  calcul.  11 
s’ensuit  qu’au  moment  de  la  contraction  vésicale,, 
pendant  la^  miction,  le  calcul  peut  bien  être 
amené  au  voisinage' de  l’orifice  urétral  en  suivant 
le  bas-fond,  mais  il  ne  tarde  pas  à  être  arrêté  par 
la  saillie  prostatique,  ce  qui. ne  lui  permet  pas  de 
se  présenter  au  méat  lui-même  et  par  suite  de 
l’obstruer. 

Aussi,  chez  l’adulte  calculeux  n’observe-t-on 
qu’exceptionnellement  le  phénomène  d’arrêt 
brusque  de  la  miction,  car  il  ne  faut  pas  confon¬ 
dre  ce  symptôme  avec  la  dysurie  plus  ou  moins 
violente,  qui  elle,  est  au  contraire  d’observation 
fréquente.  Souvent  en  effet,  sous  l’influence  de 
la  douleur,  et  surtout  lorsqu’il  y  a  cystite,  un 
spasme  de  l’urètre  se  produit  au  cours  de  la 
miction,  ce  qui  ralentit  ou  même  arrête  le  jet 
d’urine,  qui  ne  reprend  qu’après  un  temps  de 
repos.  Mais,  il  ne  faut  pas  oublier  ejue  dans  ces 
cas  l’arrêt  est  moins  soudain,  que  quelques 
gouttes  s’écoulent  toujours,  et  que  le  jet  ne 
reprend  qu’avec  peine,  intermittent  et  bavant. 
Il  s’agit  là  du  reste  d’un  phénomène  qui  se  re¬ 
trouve  dans  toutes  les  cystites  et  qui  caractérise 
bien  plus  l’inllammation  vésicale  que  la  lithiase: 

Ces  différents  signes  fonctionnels,  que  je  viens 
de  vous  énumérer,  tout  en  faisant  soupçonner 
la  présence  d’un  calcul,  ne  permettent  pas  cepen¬ 
dant  d’en  affirmer  l’existence  :  l’exploration 
vésicale  seule,  par  l’exploration  métallique,  la 
sonde  et  le  lithotriteur,  instrüments  cjui  ont 
chacun  leurs  indications  spéciales  correspondant 
à  des  cas  différents,  vous  permettra  d’élucider  le 
problème,  en  vous  faisant  sentir  le  corps  étran¬ 
ger  lui-même. 

Chez  un  malade  adulte,  c[ue  vous  soupçonnez 
atteint  de  lithiase,  et  dont  vous  aurez  rempli  la 
vessie  de  cent  à  cent  vingt  grammes  d’eau,  vous 
introduirez  l’explorateur  métallique,  qui  vous 
fournira  sans  beaucoup  de  douleurs  et  sans  qu’il 
soit  besoin  d’anesthésie,  tous  les  renseignements 
dont  un  praticien  a  besoin  chez  un  calculeux. 
Cet  explorateur  va  en  effet  rencontrer  le  calcul, 
et  vous  donnera  un  choc,  d’autant  plus  clair, 
ejue  ce  calcul  sera  plus  dur  ;  puis,  en  promenant 
l’instrument  à  sa  surface,  et  en  notant  l’étendue 
suivant  laquelle  le  choc  se  produit,  vous  obtien¬ 
drez  la.  notion  du  volume  :  quant  au  siège,  il  sera 
facile  de  le  définir  d’après  la  position  qu’aura 
pris  le  bec  de  l’explorateur  pour  rejoindre  le 
calcul. 

Cet  instrument,  extrêmement  précieux,  est  le 
seul  qui  puisse  ainsi  vous  donner  la  notion  du 
volume,  par  la,  longueur  obtenue  en  lé  retirant 
du  fond  de  la  vessie  vers  le  col,  du  nombre,  par 
la  multiplicité  des  contacts  perçus  presque  simul- 
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tanément  dans  d,es  zones  opposées  de  la  vessie, 
et  de  la  résistance  par  la  netteté  du  choc  et  par 
la  limpidité  du  bruit  de  cliquetis  perçu  par  l’o¬ 
reille  .  Il  ne  vous  faudrait  pas  croire  cependant 
que  l’explorateur  métallique  vous  donnera  tou¬ 
jours  la  sensation  du  calcul  :  l’exploration  peut, 
en  effet,  rester  parfois  négative,  et  cela  chez  les 
malades  qui  ont  un  calcul  diverticulaire  logé 
dans,  une  cellule,  où  il  est  fixé  sans  se  montrer 
largement,  ou  encore  dans  les  cas  de  calculs 
intermittents,  qui  de  la  vessie  rentrent  de  temps 
en  temps  dans  une  loge,  où  ils  se  dérobent  à  toute 
exploration. 

Il  en  sera  de  même  chez  les  sujets  à  vessie 
douloureuse  ou  sensible,  chez  lesquels  le  premier 
effet  de  l’explorateur  métallique  est  de  provo¬ 
quer  une  contraction,  qui  va  cacher  la  pierre. 
Dans  ces  conditions,  vous  devrez  vous  contenter 
de  l’explorateur  à  boule  ou  de  la  simple  sonde  à 
béquille  qui  sert  au  cathétérisme  ;  en  sondant  le 
malade,  vous  percevrez  ù  là  fin,  lorsque  la  vessie 
se. sera  vidée  et  se  contractera,  un  frottement 
caractéristique,  mais  il  vous  faudra  bien  veiller, 
à  ce  que  ce  frottement  ne  soit  pas  dû  à  une  cause 
extérieure  à  la.  vessie  ou  au  malade  lui-même, 
au  contact  des  habits  ou  des  draps  avec  la  sonde, 
ou  encore  au  frôlement  contre  une  bague  que 
porte  la  main  qui  fait  l’exploration: 

Lorsque  vous  ne  soupçonnerez  qu’un  tout 
petit  calcul,  vous  ne  devrez  prendre  ni  l’explo¬ 
rateur  métallique,  ni  la  sonde,  qui  ne  vous  don¬ 
neraient  aucune  sensation  d’un  contact  trop  léger 
avec  un  calcul  trop  petit  :  il  conviendra  que 
vous  preniez  dans  ce  eas  le  lithotriteur,  cjui  seul 
pourra  le  saisir  dans  ses  mors  bien  ouverts,  et 
le  broyer  par  la  meme  occasion . . 

Enfin,  n’oubliez  pas  que  dans  certains  cas,  où 
le  doute  serait  possible,  le  toucher  rectal,  la  cys- 
toscopie  et  la  radiographie  seront  à  même  de 
vous  fournir  de  précieuses  indications. 

Tels  sont  les  principaux  symptômes  par  les¬ 
quels  se  révèlent  la  présence  d’un  calcul  vésical 
chez  l’adulte  ;  voyons  maintenant  ceux  que  l’on 
trouve  chez  l’enfant,  en  nous  servant  de  l’obser¬ 
vation  du  petit  malade  des  chambres  payantes 
que  j’ai  opéré  il  y  a  trois  semaines  environ. 

Ce  jeune  garçon,  âgé  de  10  ans,  ne  présentait 
absolument  rien  d’intéressant  pour  nous  tant 
dans  ses  antécédents  héréditaires  que  personnels  : 
la  maladie  actuell.e,  pour  laquelle,  il -nous  a  été 
amené,  a  débuté,  il  y  a  près  d’un  an  et  a  été 
marquée  par  l’apparition  de  douleurs  dans  la 
région  hypogastrique.  L’enfant  jouait  moins 
volontiers,  il  était  souvent  triste,  très  turbulent 
autrefois,  il  restait  constamment  calme  et  ne 
courait  plus. 

La  miction,  d’abord  douloureuse  et  difficile 
était  devenue  peu  à  peu  presque  constante  : 
Turine  coulait  successivement  à  plein  jet,  puis 
goutte  à  goutte  et  de  nouveau  à  plein  jet  parfois 


même  il  y  avait  dçs  arrêts  brusques,  suivis  bien¬ 
tôt  de  reprises.  Le  plus  souvent  l’enfant  urinait 
dans  sa  culotte  ou  mouillait  son  lit,  dans  l’im¬ 
possibilité  où  il  se  trouvait  de  résister  aux  be¬ 
soins  pressants  et  incessants  qui  le  persécutaient. 

Lorsque  le  petit  malade  me  fut  amené,  il  me 
fut  présenté  comme  atteint  d’incontinence  d’uri¬ 
ne  et  peut-être  de  calcul  vésical  :  étant  donnée 
l’anamnèse,  je  pensai  de' suite  qu’il  devait  s’agir 
dans  ce  cas  d’une  fausse  incontinence  d’urine 
due  à  l’existence  d’accidents  lithiasiques,  et  pour 
bien  le  montrer,  je  fis  immédiatement  coucher 
l’enfant  dont  la  chemise  et  la  culotte  étaient 
trempés  d’urine  ;  puis,  je  le  sondai.  Ainsi  qu’il 
vous  fut  donné  de  le  constater,  la  vessie  était 
remplie,  et  j’obtins  environ  trois  cents  grammes 
d’urine  ;  quant  au  calcul,  que  je  pus  reconnaître 
et  mesurer  du  même  coup,  il  offrait  les  dimen¬ 
sions  d’une  grosse  noix.  Le  toucher  rectal  que 
je  pratiquai  ensuite,  et  l’examen  radiographique, 
qui  fut  fait  quelques  jours  plus  tard,  ne  firent 
que  confirmer  mon  diagnostic. 

Chez  l’enfant,  l’incontinence  d’urine  doulou¬ 
reuse  diurne  et  nocturne,  lorsqu’elle  n’est  pas 
congénitale,  c’est-à-dire  lorsqu’elle  est  de  date 
récente,  est  toujours  une  fausse  incontinence  et 
témoigne  sûrement  de  l’existence  d’un  calcul  ; 
on  pourrait  presque  dire  qu’il  s’agit  là  d’un  signe 
de  certitude  quand  il  est  bien  observé.  Assuré¬ 
ment,  il  faut  se  méfier  avant  d’en  admettre  la  va¬ 
leur,  et  il  convient  c^  savoir  éliminer  toutes  les  in¬ 
continences  essentielles  ou  symptomatologiques  ; 
la  chose  est  facile,  il  suffit  de  s.r;  rendre  un  compte 
exact  de  la  situation.  Je  ne  puis  entreprendre 
aujourd’hui,  car  cela  m’entraînerait  beaucoup 
trop  loin,  une  étude  du  diagnostic  différentiel 
des  incontinences  de  l’enfant,  contentez-vous  de 
retenir,  en  vous  basant  sur  le  cas  présent,  que 
tout  enfant  qui,  antérieurement  continent,  non 
atteint  de  cystite,  et  indemne  de  toute  affection 
médullaire,  présente  de  l’incontinence  doulou¬ 
reuse  diurne  et  nocturne,  est  porteur  d’un  calcul 
vésical  :  j’ajouterai  encore  qu’il  s’agit  là  d’une 
fausse  incontinence  résultant  d’une  rétention 
incomplète,  comme  j’ai  pu  vous  le  montrer. 

Mais  reprenons  les  uns  après  les  autres  les  si- 
gnes'rationnels  des  calculs  vésicaux  que  nous  avons 
étudiés  chez  l’homme,  et  voyons  si  nous  les  re¬ 
trouvons  ave  des  mêmes  caractères  chez  l’enfant. 

Sans  doute,  la  douleur  existe,  mais  ici  il  est 
bien  difficile  d’eh  analyser  les  caractères,  d’en 
retrouver  par  exemple  les  relations  avec  le  mou¬ 
vement  ou  la  miction.  Il  faut  s’en  rapporter  aux 
affirmations  des  parents  qui,  la  plupart  du  temps 
observent  mal,  ou  n’observent  pas  du  tout  leurs 
enfants  :  le  petit  calculeux  souffre,  cela  n’est  pas 
douteux,  il  souffre  probablement  comme  l’adulte 
mais  incapable  d’analj’ser  ses  souffrances,  il  ne 
peut  renseigner  le  chirurgien,  il  se  borne  à  se 
plaindre  et  à  uriner. 
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De  Saint-Germain,  dans  ses  cliniques,  déclare 
que  l’hématurie  abondante  constitue  le  symptô¬ 
me  capital  et  constant  chez  l’enfant  calculeux. 
Guyon  et  Legueu  ne  sont  pas  de  cet  avis,  et 
d’après  eux,  l’enfant  ne  serait  qu’exceptionnelle- 
ment  hématurique  :  en  ce  qui  me  concerne,  je  ne 
saurai  que  me  ranger  à  cette  dernière  opinion, 
car  je  n’ai  jamais  encore  vu  d’hématurie,  chez 
les  jeunes  lithiasiques,  les  petits  malades,  que 
j’ai  déjà  eu  l’occasion  d’observer,  ne  présentaient 
pas  ce  symptôme,  et  nous  n’avons  pas  non  plus 
eu  à  le  constater  chez  notre  sujet.  Cela  ne  veut 
certainement  pas  dire  que  l’on  ne  puisse  pas 
voir  d’hémorragie  vésicale  chez  les  enfants  calcu¬ 
leux,  mais  ce  qu’il  faut  que  vous  reteniez,  c’est 
que  cette  hématurie  est  rare  et  ne  consiste, 
lorsqu’elle  existe,  qu’en  quelques  filaments  san¬ 
guins  perdus  dans  l’urine.  Ne  vous  attendez 
donc  point  à  pouvoir  constater  un  écoulement 
de  sang  pur  comme  chez  l’adulte,  toujours  en 
rapport  avec  une  provocation  quelconque. 

La  fréquence  de  la  miction  existe  certainement 
chez  l’enfant,  elle  est  même  excessive,  car  l’en¬ 
fant  calculeux  urine  toujours  et  partout,  il  urine 
même  follement  jusqu’à  faire  croire  qu’il  est 
incontinent.  Il  est  assez  difflcile  de  préciser  les 
causes  qui  exaspèrent  ce  symptôme,  parce  que 
le  petit  malade  ne  nous  renseigne  pas,  il  faut 
donc  se  contenter  de  l’enregistrer  en  lui  donnant 
toute  sa  valeur.  Cette  incontinence  est  d’ailleurs 
fausse,  vous  ai-je  dit,  et  cache  une  rétention  : 
cela  semble  paradoxal  au  premier  abord,  mais 
rien  n’est  plus  vrai  cependant,  ni  plus  facile  à 
expliquer.  L’enfant  calculeux  souffre  lorsqu’il 
urine,  il  retarde  donc  le  plus  qu’il  peut  la  miction, 
fuyant  l’agitation  qui  la  provoque  et  contractant 
son  sphincter  :  la  vessie  se  remplit  alors  et  d’au¬ 
tant  plus  que  l’irritation  vésicale  retentissant  sur 
le  rein,  comme  c’est  là  règle,  provoque  de  la 
polyurie.  Lorsqu’il  est  plein,  le  réservoir  déborde, 
GU  plutôt  force  le  sphincter  qui,  spasmodique¬ 
ment  contracté,  résiste  et  ne  laisse  écouler  l’urine 
que  par  intermittence  ou  par  flot,  si  la  révolte 
vésicale  trop  vive  se  traduit  par  une  brusque 
contraction  expulsive.  Peur  d’uriner,  spasme 
du  sphincter,  polyurie,  révolte  vésicale,  défense 
réflexe  sufïisante  ou  insuffisante,  c’est  une  lutte 
continüelle  d’où  proviennent  les  irrégularités  si 
frappantes  de  la  miction  ;  goutte  à  goutte, 
débâcle  douloureuse,  rétention. 

Il  est  par  contre  un  signe  que  l’on  observe  très 
rarement  chez  l’adulte,  et  que  l’on  retrouve  au 
contraire  presque  constamment  chez  l’enfant, 
c’est  l’arrêt  brusque  du  jet  de  la  miction.  Voici, 
comment  les  choses  se  passent  :  le, petit  malade 
fait  des  efforts  pour  uriner,  la  miction  se  produit, 
et  brusquement,  le  jet  est  interrompu  pour  ne 
reparaître  qu’après  du  pouveaux  efforts  et  un 
moment  d’agitation.  C’est  que  chez  l’enfant  là 
paroi  inférieure  de  la  vessie,  formant  un  plan  in¬ 


cliné,  une  sorte  d’entonnoir  dont  le  sommet  se 
trouve  au  niveau  de  la  partie  prostatique  de 
l’urètre,  le  fond  de  la  vessie  est  de  niveau  avec  le 
col  ;  il  s’ensuit  que  le  calcul  subissant  la  pression 
de  l’urine,  et  ne  trouvant  pas  d’obstacle  prosta¬ 
tique  qui  l’arrête,  est  de  suite  précipité  contre 
l’urètre  qu’il  objitère  d’où  arrêt  brusque  du 
jet  et  sensation  douloureuse,  d’où  nécessité  de 
changer  de  situation  pour  permettre  au  calcul 
de  se  déplacer  et  de  cesser  ainsi  d’interrompre 
le  cours  de  la  miction- 

Quant  au  cathétérisme  de  l’urètre,  il  paraît, 
à  première  vue,  une  manœuvre  assez  délicate,  car 
il  semble  que  l’on  risque  de  faire  facilement  une 
fausse  route  dans  un  urètre  jeune  et  délicat.  En 
réalité,  il  n’en  est  rien,  et  les  craintes  de  de  Saint- 
Germain  qui  recommandait  de  ne  le  pratiquer 
que  sous  anesthésie  générale,  paraissent  tout  à 
fait  exagérées.  Ce  cathétérisme  est  au  contraire 
beaucoup  plus  facile  chez  l’enfant  que  chez 
l’adulte,  le  cul-de-sac  du  bulbe  n’a,  en  effet, 
qu’une  existence  virtuelle,  si  bien  que  l’on  pénè¬ 
tre  presque  directement  de  l’urètre  antérieur 
dans  l’urètre  postérieur.  Comme  l’urètre  mem¬ 
braneux  est  lui-même  très  court,  et  la  vessie 
immédiatement  abordable,  comme  le  pubis  est 
bas,  qu’on  le  sent  et  qu’on  le  touche  tout  de  suite 
du  bec  de  la  sonde,  il  suffit,  dès  qu’on  l’a  reconnu 
d’abaisser  la  main  pour  pénétrer  dans  la  vessie, 
où  l’on  entre  le  plus  souvent  plus  tôt  qu’on  ne  le 
pensait.  Mais  ici,  comme  d’ailleurs  pour  tous  les 
cathétérismes,  il  est  préférable  de  choisir  une 
sonde  relativement  grosse,  car  on  passe  plus 
aisément  en  distendant  légèrement  le  canal 
qu’en  allant  perdre  la  pointe  d’une  sonde  trop 
fine  dans  les  replis  de  la  muqueuse. 

En  résumé,  deux  signes  principaux  sont  pro¬ 
pres  aux  calculs  vésicaux  des  enfants,  la  fausse 
incontinence  d’urine  provoquée  par  une  véri¬ 
table  rétention,  et  l’arrêt  brusque  du  jet  qui  se 
rencontre  presque  toujours  dans  la  miction  des 
jeunes  calculeux,  alors  qu’elle  ne  s’observe  pres¬ 
que  jamais  chez  les  adultes  ;  en  revanche  ne 
comptez  pas  sur  l’hématurie,  et  n’accordez  qu’une 
importance  très  secondaire  à  l’élément  douleur 
si  difficile  à  analyser  chez  les  jeunes  sujets.  Il  est 
en  outre  bien  évident  que  le  cathétérisme  con¬ 
servera  chez  l’enfant  la  même  valeur  que  chez 
l’adulte,  il  en  sera  de  même  pour  le  toucher 
rectal,  qui,  combiné  au  palper  hypogastrique, 
vous  fera  connaître  d’après  le  volume  de  l’inter¬ 
position,  l’importance  et  les  dimensions  du  cal¬ 
cul,  et  enfin  la  radiographie,  dont  les  résultats 
chez  l’adulte  sont  très  inconstants,  nous  donnera 
ici  une  image  fort  nette,  par  suite  du  peu  de  déve¬ 
loppement  que  présentent  les  tissus  périvésicaux 
chez  les  jeunes  sujets. 

Le  traitement  des  calculs  vésicaux  de  l’enfant 
a  fait  l’objet  de  nombreuses  discussions  il  y  a 
quelques  années.  Chez  l’adulte,  en  faisait  autre- 
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fois  la  taille  périnéale,  mais  toujours  aveugle, 
et  toujours  mutilante  pour  les  canaux  éjacula- 
teurs,  elle  a  dû  peu  à  peu  céder  le  pas,  et  peut 
être  considérée  comme  tombée  en  désuétude  ; 
aujouW’hui  iataille  hygogastrique et  lalithotri- 
tle  se  partagent  seules  les  faveurs  des  chirurgiens, 
chacune  de  ces  deux  interventions  ayant  d'ail¬ 
leurs  ses  indications  spéciales  sur  lesquelles  je  ne 
puis  insister  en  ce  moment. 

Chez  l’enfant,  la  lithotritie  a  été  préconisée 
dans  ces  derniers  temps,  mais  les  dimensions 
exiguës  du  canal  à  cet  âge  rendent  difficile  l’in¬ 
troduction  d’un  instrument  aussi  volumineux 
que  doit  l’être  un  lithotriteur  pour  conserver 
une  puissance  suffisante.  Avec  de  petits  instru-' 
ments,  avec  le  n”  00  des  lithotriteurs,  on  peut 
encore  broyer  certains ,  calculs,  mais  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  les  productions  lithiasi¬ 
ques  infantiles  sont  des  calculs  d’oxalate  de 
chaux  ofli  d’acide  urique  pur  d’une  duieté  consi¬ 
dérable  que  les  dimensions  de  l’urètre  se  prêtent 
mal  au  volume  des  instruments,  et  d’un  autre 
côté,  la  facilité,  avec  laquelle  la  taille  guérit  à 
cet  âge,  fait  que  la  majorité  des  chirurgiens  a 
renoncé  à  cette  méthode  thérapeutique  ou  moins 
chez  le  garçon.  Chez  la  petite  fille,  on  pourrait, 
àla rigueur,  dilater  le  canal  de  l’urètre,  mais  cette 
manœuvre  peut  laisser  à  sa  suite  une  inconti¬ 


nence  difficile  à  combattre,  et  c’est  pourquoi  la 
lithotritie.  reste  encore  ici  une  mauvaise  opéra¬ 
tion.  Quant  à  la  lithotritie  périnéale,  c’est-à-dire 
praticfuée  à  travers  l’incision  de  la  périnéotomie 
et  d’une  brèche  faite  à  l’urètre  membraneux  ou 
prostatique,  elle  n’est  pas  beaucoup  préférable, 
malgré  le  plaidoyer  de  Hoston  en  sa  faveur 
L’opération  qui  offre  les  meilleures  garanties, 
sans  aucun  danger  fonctionnel,  l’opération’  de 
choix  est  la  taille  hypogastrique. 

Vous  me  l’avez  vu  pratiquer  chez  notre  petit 
malade,  j’ai  commencé  par  injecter  dans  la 
vessie  de  100  à  150  grammes  d’eau  pour  la  dis¬ 
tendre,  et  après  cette  injection,  elle  faisait  au- 
dessus  du  pubis  une  saillie  haute  de  quatre  centi¬ 
mètres  environ.  J’ai  incisé  ensuite  couche  par 
couche  sur  la  ligne  médiane  immédiatement  au- 
dessus  de  la  symphyse,  puis  dès  que  l’organe 
eut  apparu,  je  l’ai  ouvert  avec  mon  bistouri. 
Introduisant  ensuite  par  l’incision  vésicale  une 
tenette,  j’ai  saisi  et  retiré  un  calcul,  qui  fut 
reconnu  plus  tard  formé  d’oxalate  de  chaux. 
J’ai  enfin  suturé  complètement  la  vessie  et  j’ai 
mis  une  sonde  à  demeure  qui  a  été  admirable¬ 
ment  tolérée. 

Ainsi  opéré,  mon  petit  malade  a  très  facile¬ 
ment  guéri,  et  pourra  nous  quitter  dans  quel¬ 
ques  jours. 


PHYTOTHÉRAPIE  TROPICALE 

Le  Pring. 

Par  le  D''  M.  Tirouvanziam, 

Médecin  de  l’Assistance  médicale,  à  Prej'-Veng  (Cambodje). 


Au  Cambodge,  on  désigne  sous  le  nom  de 
«  pring  »  un  bel  arbre  d,e  moyenne  grandeur, 
à  feuilles  ovales  et  à  petites  fleurs  blanches,  qui 
donne  des  fruits  de  saveur  agréable,  gros  comme 
une  cerise.  Les  fruits,  à  maturité,  sont  noirs  ou 
blancs,  d’où  deux  variétés. 

Le  pring  est  identifié  sous  le  nom  de  «  eugenia 
jambolana  ou  syzygium  jambolanum  »  de  la 
famille  des  myrtacées. 

Parties  employées  :  écorce,  feuilles,  fruits  et 
graines. 

Composition  chimique  :  L’acide  gallique  et  un 
glucoside  instable  appelé  jambuline  ont  été 
isolés  des  différentes  parties  de  l’arbre. 

Propriétés  thérapeutiques  :  antidiarrhéique, 
antidysentérique,  antidiabétique. 

Modes  d’emploi  :  Décoction  d’écorce  contre  les 
diarrhées  et  les  dysentéries  chroniques. 

Ecorce  contusée  d’eugenia 
jambolana .  15  à  30  gr. 

Eau .  150  gr. 


faire  bouillir  une  heure  ;  à  prendre  en  2  fois, 
matin  et  soir,  loin  des  repas. 

Le  jus  de  feuilles  tendres  à  raison  de  1  /4  à 
1  /2  cuillerée  à  café  est  préconisé  contre  des 
diarrhées  infantiles,  au-dessus  de  2  ans. 

Dans  la  dysenterie  avec  selles  glaireuses  et 
sanguinolentes  on  administre  avec  succès  la 
préparation  suivante  : 

Jus  de  feuilles  d’eugenia 

jambolana . 

Jus  de  feuilles  de  magnifera 

indica . . 

Jus  de  feuilles  de  phylan- 

thus  emblica . 

Miel . 

Lait  de  chèvre .  2  cuillerées  à  soupe 

à  prendre  en  2  ou  3  trois  fois  par  jour. 

Les  fruits  servent  à  préparer  un  sirop  qui  est 
stomachique,  antidiarrhéique  et  fafraîchissant. 


I  ââ 

)  2  cuillerées 
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Les  graines  sèches  pulvérisées  avec  l’amande 
de  mangue  sont  très  efficaces  contre  les  diarrhées 
chroniques  et  les  dysenteries. 

Poudre  de  graines  d’eugenia  jambo- 

lana . . . 

Poudre  d’amaiïde  de  magnifera  indica^ 

1  à  4  gr.  par  jour  ;  à  chaque  fois,  prendre  1  à 
1  gr.  50  de  poudre  avec  un  peu  d’eau,  loin  des 
repas. 

La  poudre  de  graines  desséchées  à  l’ombre  est 
employée  comme  antidiabétique  à  la  dose  de 
2à5gr.  par  jour. 

Arnozan  et  Caries,  de  Bordeaux,  préconisent 
contre  le  diabète  sucré,  depuis  longtemps,  le 
jambul,  à  la  dose  de  0,50  à  2  gr.  par  jour  aux 
repas. 

Les  excellentes  pilules,  à  la  base  de  jambul,  du 
D'*  P.  Mariadassou,  nous  ont  valu  des  amélio¬ 
rations  se  manifestant  par  une  diminution  de  la 
polyurie  avec  relèvement  de  l’état  général. 


Extrait  de  jambul .  0,06  à  0,10 

Piperazine .  0,10 

Arséniate  de  soude .  0,005 

Extrait  de  noix  vomique .  0,01 

Oxyde  de  manganèse . .  0,02 


pour  une  pilule  n“  30. 

Une  à  deux  pilules  par  jour,  au  moment  des 
repas,  durant  15  jours  ;  reprendre  la  cure  après 
une  semaine  de  repos.  Aux  malades  pauvres, 
nous  avons  l’habitude  de  prescrire  durant  une 
quinzaine,  une  infusion  de  2  à  2  gr.  50  de  poudre 
de  graines,  à  prendre  avant  les  repas,  après  une 
purge  ou  diète  hydrique  durant  2  jours  au  moins. 

Dans  la  diabète  pancréatique,  le  jambul  es¬ 
sayé  à  plusieurs  reprises  chez  trois  malades,  ne 
nous  a  donné  aucune  amélioration  sensible.  Les 
pilules  à  base  de  jambul  et  les  infusions  ont 
été  tour  à  tour  employées  durant  plusieurs  se¬ 
maines  ;  les  symptômes  comme  ;  la  polyurie,  la 
polydipsie  et  la  polyphagie  semblent  avoir  été 
parfois  heureusement  influencés  durant  la  mé¬ 
dication  ;  cela  pendant  très  peu  de  temps  seu¬ 
lement. 
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L’anesthésie  locale  sous-cutanée  dans  le  traitement 
des  douleurs  d’origine  viscérale  et  séreuse. 

MM.  Roch  et  Prommel  (de  Genève)  ont  repris 
la  méthode  de  Lemaire,  d’après  laquelle  une 
injection  de  novocaïne  à  1  /2  p.  100,  sous  la 
peau  dans  la  zone  de  projection  d’une  douleur 
viscérale,  en  supprime  la  perception.  Pratique¬ 
ment,  par  cette  intervention  rapide,  sans  diffi¬ 
culté  et  sans  danger,  on  arrive,  dans  une  très 
forte  proportion  des  cas,  à  soulager  des  malades 
qui  souffrent  atrocement,  à  les  soulager  pour 
plusieurs  heures,  parfois  même  définitivement  ; 
car  il  a  semblé  que  la  douleur  contribuait  à  en¬ 
tretenir  l’irritation  qui  l’a  provoquée,  d’où  la 
sédation  parfois  durable  que  l’anesthésique 
permet  d’obtenir. 

En  général,  ces  auteurs  injectent  10  cmc.  de 
solution  de  novocaïne  à  1  /2  p.  100,  ce  qui  ne 
représente  qu’une  dose  totale  de  5  cent,  de  novo- 
caïne.  Cela  paraît  suffisant  dans  la  plupart  des 
cas.  Ils  ont  eu  pourtant  quelques  insuccès  :  dou¬ 
leur  temporale  causée  par  une  tumeur  du  cerve¬ 
let,  douleur  thoracique  dans  le  cours  d’une  mé¬ 
ningite  tuberculeuse,  etc.  Leurs  cas  franche¬ 
ment  positifs  sont  au  nombre  de  18,  se  répartis- 


sant  ainsi  :  2  angines  de  poitrine,  1  péricardite 
aiguë,  1  gangrène  pulmonaire  avec  point  pleu¬ 
rétique,  6  pleürites,  1  cholécystite,  1  colique 
hépatique,  3  ulcères  d’estomac,  2  cancers  d’es¬ 
tomac,  1  ptose  viscérale  avec  douleurs  lombaires, 

Un  avantage  de  la  méthode,  c’est  qu’elle  amè¬ 
ne  un  relâchement  musculaire  très  favorable  à 
la  palpation  ;  mais,  en  faisant  disparaître  le 
symptôme  douleur,  elle  risque  de  retarder  fâcheu¬ 
sement  une  intervention,  en  cas  d’appendicite 
par  exemple. 

En  fait,  ces  succès  variés  nous  permettent  de 
considérer  l’anesthésie  sous-cutanée,  efficace  dans 
un  grand  nombre  d’affections  douloureuses  viscé¬ 
rales  ou  périviseérales,  comme  une  très  précieuse 
acquisition  pratique.  (La  Presse  médicale,  2C 
mars  1927.) 

L’appendicectomie  rétrograde,  dite  «  sous-séreuse  » 

Dans  certaines  formes  d’appendicites  particu¬ 
lièrement  adhérentes,  lorsque  l’organe  malade 
est  difficilement  accessible  dans  sa  totalité,  au 
lieu  de  chercher  à  le  libérer  pour  l’enlever  suivant 
la  technique  ordinaire,  l’opérateur  a  souvent 
avantage  à  le  sectionner,  après  ligature,  au 
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niveau  de  son  insertion  cæcale,  et  à  en  pratiquer 
l’ablation  par  voie.rétro grade.  Mais,  dans  certains 
cas,  même  en  procédant  ainsi,  le  chirurgien  ne 
parvient  à  libérer  qu’un  cent,  à  peine  de  l’organe, 
et  s’il  insiste,  il  se  voit  exposé  à  deux  dangers, 
soit  sectionner  le  méso-appendice  sans  le  pincer, 
ce  qui  peut  rendre  l’hémostase  difficile,  soit 
blesser  le  cæcum  ou  le  grêle  adhérent.  Pour  évi¬ 
ter  ces  dangers,  le  P'’  Cadenat  cite  l’appendicec¬ 
tomie  sous-séreuse,  expression  péu  exacte  car 
elle  est,  non  pas  sous-séreuse,  mais  sous-muqueu- 
se  ;  le  plan  de  clivage  passe  entre  la  mucjueuse  et 
la  musculeuse,  ce  n’est  pas  le  cylindre  appendi¬ 
culaire  tout  entier  qui  est  enlevé  ;  les  couches 
musculaire  et  séreuse  de  l’appendice  restent  le 
plus  souvent  en  place. 

Cette  méthode  ofire  l’avantage  de  ne  pas  rom¬ 
pre  les  adhérences,  puiscjue  la  décortication  se 
fait  à  l’intérieur  de  l’étui  musculo-muciueux,  et 
surtout  elle  évite  d’avoir  à  faire  l’hémostase. 

Elle  s’impose  quand  les  tentatives  prudentes 
de  libération  sont  restées  infructueuses,  dans 
l’appendicite  rétro-cæcale  (point  n’est  donc 
besoin  de  décoller  de  côlon  ascendant  de  la 
paroi  abdominale  postérieure),  dans  les  appendi¬ 
cites  à  évolution  pelvienne. 

Une  seule  contre-indication,  c’est  l’impossi¬ 
bilité  de  découvrir  la  base  de  l’appendice  ;  mais 
dans  cette  rare  éventualité,  le  décollement  sous 
pariétal  reprend  ses  droits.  (La  Presse  médicale, 

5  février  1927.) 

Le  pouvoir  zymosthénique  des  eaux  minérales. 

Les  eaux  thermo-minérales  agissant  sur  les 
troubles  de  la  nutrition  et  du  métabolisme,  sur  J 
les  tempéraments  et  constitutions  morbides,  ! 
avec  une  efficacité  telle  qu’on  ne  trouve  rien 
d’approchant  dans  les  ressources  de  la  thérapeu-  1 
tique  officinale.  La  radio-activité  ne  soulève  | 
qu’un  coin  du  voile  de  ce  mystère.  i 

Or,  MM.  Loeper,  Mougeot  et  Aubertot  ont  ! 
pu  établir  que  certaines  eaux  minérales  possé-  | 
daient  un  pouvoir  excitant,  qui  s’exerce  sur  \ 
certains  ferments  solubles  d’origine  cellulaire,  ' 
un  pouvoir  «  zymosthénique  ». 

La  radioactivité  n’est  pour  rien  dans  cette 
action  ;  le  phosphore  joue  un  rôle  vis-à-vis  de  la 
sucrase  ;  en  général,  le  pouvoir  zymosthénique  se 
montre  attribuable  aux  électrolytes. 

Pour  certains  biologistes,  les  ferments  n’agis¬ 
sent  pas  par  leur  constitution  chimiciue,  mais 
par  une  énergie  électrique,  un  potentiel  dyna- 
'  inique,  des  charges  électroniques. 

Celles  des  eaux  minérales  ciui  sont  d’origine 
profonde  empruntent-elles  à  leur  origine  tellu¬ 
rique,  soit  des  radiations  spéciales  à  peine  soup¬ 
çonnées,  soit  un  état  moléculaire  tel  que  les 
propriétés  physiques  et  djmamiques  de  leurs  élé¬ 
ments  puissent  entrer  en  harmonie,  en  coopéra- 


^  tion,  en  synchronisme,  avec  les  propriétés  phy¬ 
siques  et  dynamiques,  des  ferments  ? 

Ce  n’est  là  qu’une  hypothèse  ciue  l’avenir  ju¬ 
gera. 

Quelque  obscure  que  soit  la  théorie  des  fer¬ 
ments,  un  fait  praticpie  se  détache  :  l’action 
zymosthénique  des  eaux  minérales  semble  de 
grosse  valeur  pour  expliquer  leur  efficacité  dans 
les  troubles  de  la  nutrition,  comme  l’a  établi 
d’ailleurs  une  observation  clinique  multisécu- 
laire.  (La  Presse  médicale,  23  février  1927.)  ■ 

Considérations  sur  lapathogéniedesaccidénfssériqii es. 

Les  accidents  précoces  surviennent  immédia¬ 
tement  ou  peü  après  l’injection  ;  ils  surviennent 
le  plus  souvent  chez  des  sujets  ayant  reçu  anté¬ 
rieurement  du  sérum. 

Les  accidents  les  plus  tardifs,  les  plus  fré- 
.  quents,  ne  surviennent  que  8  à  12  jours  après 
l’inejction  ;  on  les  observe  presque  exclusivement 
chez  des  sujets  qui  viennent  de. recevoir  pour  la 
première  fois  du  sérum,  c’est  «  là  maladie  du 
sérum  ». 

Les  premiers  sont  considérés  comme  étant  de 
nature  anaphylactique^  les  autres  sont  de  nature 
toute  différente,  et  la  méthode  de  désensibilisa¬ 
tion  de  Besredka  ne  peut  les  empêcher. 

Cependant  V.  de  Lavergne  établit  que  le 
mécanisme  de  production  des  accidents  sériques 
tardifs  est  analogue  à  celui  des  accidents  d’ana¬ 
phylaxie  expérimentale,  résultant  dans  les  deux 
j  cas  du  choc  créé  par  la  sensibilisation  d’un  orga- 
I  nisme  en  présence  d’une  albumine  étrangère,  et 
I  il  démontre  ainsi  que  les  accidents  sériques,  pré 
coces  ou  tardifs,  sont  de  même  nature.  Une  seule 
Injection  peut  donner  naissance  aux  accidents 
du  genre  de  ceux  qu’on  observe  le  12®  jour  par 
le  mécanisme  de  l’anaphylaxie  la  plus  rigoureuse. 
Le  grand  argument  décisif  «  du  retard  »  est' 
donc  sans  valeur.  (La  Presse  médicale,  5  mars 
1927.) 

Recherches  sur  la  spiroehétose  broncho-pulmonaire. 

Il  semble  bien  établi  que  les  spirochètes  doi¬ 
vent  intervenir  dans  l’étiologie  de  certaines  affec¬ 
tions  des  voies  respiratoires.  Mais  le  type  clini- 
j  que  suivant  lequel  se  manifeste  la  spirochétose 
broncho-pulmonaire  est  caractérisé  par  des 
symptômes  inconstants.  Notons  d’abord  la  bron¬ 
chite  de  Castellani  ou  «  bronchite  sanglante  », 
qui  simule  la  tuberculose  ;  maladie  généralement 
peu  grave,  elle  est  considérée  comme  de  nature 
contagieuse;  on  y  signale  la  présence  constante 
dans  l’expectoration  d’un  spirochète  mobile  et 
polymorphe. 

Les  autres  affections  broncho-pulmonaires  se 
manifestent  le  plus  souvent  sous  la'  forme  de 
bronchite  fétide  et  de  gangrène  pulmonaire. 

L’origine  de  l’infection  est  encore  mal  connue, 

♦♦♦♦♦ 
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et  le  Pr  C.  ScHLossMANN  a  pu  noter  des  formes 
primitives  survenant  tantôt  à  l’occasion  d’un 
traumatisme  favorisant,  tantôt  sans  raison  évi¬ 
dente.  On  peut  invoquer,  à  ce  point  de  vue, 
toutes  les  causes  occasionnelles  provocatrices 
d’une  déchéance  de  la  résistance  des  voies  res¬ 
piratoires. 

Bien  qu’on  invoque  aussi  une  origine  buccale, 
l’auteur  rappelle  que  dans  tous  les  cas  de  bron¬ 
chite  fétide  ou  de  gangrène  pulmonaire  aucün 
foyer  septique  n’a  pu  être  découvert  dans  la 
cavité  bucço-pharyngée  ;  plusieurs  cas  de  pyor¬ 
rhée  alvéolo-dentaire  avec  nombreux  spiro¬ 
chètes  ne  se  sont  pas  accompagnés  de  modifica¬ 
tions  pathologiques  du  côté  des  bronches  ou  des 
poumons. 

Parfois  cette  spirochétose  évolue  à  la  suite  de 
la  pneumonie  franche  ou  de  la  broncho-pneumo¬ 
nie  ;  le  rôle  favorisant  de  certaines ,  infections 
déprimantes  est  évident  (grippe,  coqueluche, 
rougeole).  On  peut  aussi  se  demander  si  les  spiro¬ 
chètes  ne  jouent  pas,  comme  l’infection  secon¬ 
daire,  un  rôle  considérable  ^dans  le  déterminisme 
de  l’hémoptysie. 

Parmi  les  complications  de  la  gangrène  pulmo¬ 
naire  à  spirochètes  sont  à  noter  la  pleurésie  avec 
épanchement  purulent  et  putride,  et  le  pyo¬ 
pneumothorax. 

Le  pronostic  des  affections  broncho-pulmo¬ 
naires  spirôchétosiques  est  très  grave,  atténué 
cependant  par  une  intervention  précoce.  On  a 
obtenu  des  succès  remarquables  à  l’aide  du 
néosalvarsan,  mais  à  condition  que  les  cas  soient 
pris  au  début  ;  dans  les  cas  à  évolution  grave, 
cette  médication  ne  donné  pas  de  succès  notables. 

La  question  de  l’identification  du  spirochète, 
trouvé  dans  les  crachats  expectorés  parles  mala¬ 
des,  reste  ouverte  pour  le  moment.  La  différen¬ 
ciation  de  ces  spirochètes  ne  pourra  avoir  des 
bases  scientifiques  que  lorsqu’on  aura  obtenu  des 
cultures  pures  permettant  de  pratiquer  des  réac¬ 
tions  spécifiques  et  démontrer  l’action  patho¬ 
gène  pour  les  animaux.  (La  Presse  médicale,  12 
février  1927.) 

Le  ballottement  du  pied  (signe  de  la  série  pyramidale). 

Depuis  que  M.  Babinski  a  montré  toute  la 
valeur  diagnostique  de  l’extension  du  gros  orteil 
par  chatouillement  plantaire,  au  cours  des  syn¬ 
dromes  d’irritation  de  la  voie  pyramidale,  les 
épreuves  cliniques,  tendant  au  même  but,  se 
sont  multipliées  :  chatouillement  plantaire, 
flexion  brusque  des  orteils,  pincement  dorsal  du 
pied. 

Le  P'  SicARD. décrit  un  signe  qui,  tout  comme 
le  pincement  cutané  dorsal  du  pied,  peut  exercer 
son  influence  soit  sur  l’extension  de  l’orteil,  soit 
sur  la  réflectivité  défensive  ou  automatique  du 
membre  inférieur.  Ce  qui  fait  l’intérêt  de  ce  signe, 


c’est  qu’il  s’est  révélé  positif  dans  plusieurs  cas 
de  paraplégie,  où  les  autres  procédés  ne  provo; 
quaient  aucune  réponse.  Le  clonus  du  pied  était 
absent,  mais  le  Mendel-Bechterew  pouvait  être 
ébauché  par  la  percussion  osseuse.  Il  s’agissait 
surtout  de  paraplégies  spasmodiques  par  com¬ 
pression  médullaire  ou  de  paraplégies  d’origine 
centrale,  mais  d’étiologie  inconnue,  avec  norma¬ 
lité,  diminution  ou  abolition,  mais  non  exagé¬ 
ration  de  la  réflectivité  tendineuse. 

Ce  signe,  par  contre,  recherché  au  cours  des 
hémiplégies  cérébrales  avec  contracture,  a  paru 
donner  des  renseignements  beaucoup  moins  nets 
que  ceux  obtenus  par  les  différents  autres  pro¬ 
cédés  utilisés  jusqu’ici.  Il  reste  toujours  négatif 
à  l’état  normal  ou  'dans  les  affections  d’origine 
para-pyramidale. 

Voici  comment  on  le  recherche  très  simple¬ 
ment.  On  saisit  à  pleine  main  le  tiers  inférieur 
de  la  jambe  et  on  s’efforce  de  secouer  le  pied  en 
provoquant  le  ballotement  latéral  et  non  antéro¬ 
postérieur  de  ce  segment  de  membre.  Les  se¬ 
cousses  doivent  être  brèves,  d’un  rythme  rapide 
et  d’une  durée  totale  d’une  demi  minute  environ. 
On  peut  maintenir  la  région  plantaire,  pendant 
le  ballottement,  au  contact  même  du  dossier 
molletonné  du  lit,  le  pied,  pouvant,  de  ce  fait, 
recevoir  une  double  excitation,  excitation  de 
secousses  articulaires,  et  excitation  associée  de 
large  friction  de  la  plante  par  des  mouvements 
latéraux  de  va  et  vient.  L’arrêt  du  ballottement 
ainsi  provoejué  doit  se  faire  brusejuement. 

La  réponse  est  souvent  plus  nette  lorsque  le 
membre  inférieur  est  légèrement  fléchi  dans  son 
ensemble,  jambe  sur  cuisse,  cuisse  sur  bassin. 

Si  le  signe  est  positif,  on  observera  pendant  un 
court  instant,  qu’il  faut  savoir  saisir,  soit  l’ex¬ 
tension  seule  du  gros  orteil,  soit  l’extension  en 
masse  des  orteils,  soit  l’extension  de  l’orteil  et 
la  flexion  des  quatre  autres,  soit  la  flexion  dor¬ 
sale  seule  du  pied,  soit  la  flexion  associée  du 
pied  sur  la  jambe,  et  de  la  jambe  sur  la  cuisse. 

Ce  signe  est  intéressant,  car  il  a  été  capable,  à 
lui  seul,  de  se  prononcer  nettement,  dans  certains 
cas,  sur  l’existence  d’une  organicité  pyramidale, 
et  par  ce  qu’il  s’est  également  montré  d’une 
extrême  facilité  de  recherche,  acceptée  de  tous 
les  sujets,  plus  aisément  même  parfois  que  le 
chatouillement  plantaire.  (La  Presse  médicale, 
26  février  1927.) 

La  goutte  viscérale.  Diagnostic  et  traitement. 

Tous  les  auteurs  s’accordent  à  reconnaître 
que  si  l'accès  de  goutte  franc,  autrefois  si  clas¬ 
sique,  tend  à  perdre  de  ses  caractères  et  de  sa 
fréquence,  les  manifestations  extra-articulai¬ 
res  de  ia  diathèse  goutteuse  deviennent  au  con¬ 
traire  de  plus  en  plus  nombreuses.  Celles-ci, 
d’un  diagnostic  moins  aisé,  peuvent  être  soup- 
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çonnées  par  les  antécédents  héréditaires,  la  i 
compiexion,  le  genre  de  vie.  L’examen  du  sang 
et  des  urines,  la  présence  de  tophi,  d’éruptions  j 
squameuses,  etc.,  apportent  alors  un  élément  ! 
confirmatif  non  négligeable,  mais  c’est  le  traite¬ 
ment  qui  reste  lè  seul  et  le  vrai  moyen  de  s’assu¬ 
rer  de  l’étiologie  goutteuse  de  manifestations 
viscérales  difficiles  à  situer  nosographiquement. 

Le  phényi  cinchoninate  d’ailyle,  ou  atoquinol. 


dont  on  connaît  lapuissante  action  mobilisatrice 
et  éiiihinatrice  des  urates  et  de  la  cholestérine 
peut  aloi's  révéler  d’abord  la  nature  goutteuse 
des  accidents, et  exercer  ensuite  sur  eux  une  véri¬ 
table  action  curative  qui  peut  devenir  prophy¬ 
lactique  par  des  traitements  de  moyenne  in¬ 
tensité  dont  il  y  a  lieu  de  faire  bénéficier  les 
malades  en  puissance  de  diathèse  urique. 

{Paris  médical,  24  septembre  1927.) 


Les  Sociétés  Savantes 


Le  tremblement  mercuriel  est-il  pithiatique  ou  orga¬ 
nique  ? 

(MM.  Laignel-Lavastine,  Crouzon,  Gilbert- 

Dreyfus  et  Foulon.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

1-7-1927.) 

A  propos  d’un  cas  de  tremblement  mercuriel  ré¬ 
cemment  observé  par  eux,  MM.  Laignel-Lavastine, 
Crouzon,  Gilbert-Dreyfus  et  Foulon  envisagent  la 
question  discutée  de  la  pathogénie  de  cette  affection. 

Le  tremblement  mercuriel  est  un  état  morbide 
bien  connu.  Etiologiquement,  il  se  rencontre  chez  les 
ouvriers  travaillant  dans  le  mercure  et  surtout  dans 
le  secrétage  des  peaux.  Deux  facteurs  conditionnent 
son  apparition  (Burnouf)  :  1°  l’exhalaison  des  vapeurs 
de  mercure,  dont  un  milligramme  quotidiennement 
absorbé  suffit  à  déterminer  une  intoxication  chroni¬ 
que  ;  2®  leur  pénétration  lente  par  la  peau  et  la  mu¬ 
queuse  respiratoire  pendant  un  délai  minimum,  qui 
semble  devoir  être  fixé  à  5  ans.  Cliniquement,  ce 
tremblement  est  habituellement  annoncé  par  des 
accidents  dits  psychonévropathiques  (émotivité, 
instabilité  du  caractère...),  puis  s’accuse  par  des 
secousses  à  oscillations  rapides,  cessant  (ou  presque) 
au  repos. 

Trois  théories  pathogéniques  ont  été  émises  pour 
l’expliquer.  La  première  théorie,  pithiatique,  qui  lut 
détendue  par  Charcot,  attribue  le  tremblement  mer¬ 
curiel  à  l’hystérie.  La  seconde  théorie,  mixte,  admet 
la  psychonévrose,  tout  en  acceptant  conjointement 
l’intoxication,  la  lésion  organique  légère.  La  troi¬ 
sième  théorie  (Raymond  et  Sicard;  Guillain  et  Guy 
Laroche)  fait  découler  le  tremblement  mercuriel  d’une 
altération  organique  révélée,  entre  autres  indices, 
par  la  présence  de  traces  de  mercure  dans  le  liquide, 
céphalo-rachidien  et  par  divers  signes. 

L’observation  nouvelle  de  M.  Laignel-Lavastine 
est  favorable  à  la  théorie  organique.  L’analyse  du 
liquide  céphalo-rachidien  chez  le  malade  en  question 
décela  une  dose  notable  (plusieurs  centigrammes  par 
litre)  de  mercure. 

Au  point  de  vue  médico-légal,  ce  point  théorique 
offre  un  intérêt  pratique.  Le  caractère  organique  du 
tremblement  entraînerait  la  notion  d’incapacité 
pftHiellfi  lia  Inngim  durée,  voire  d’inoiirabllité- 


Pronostic  de  l’arythmie  complète. 

,  (MM.  A.  Clerc  et  R.  Stieffel.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  ^ 
8-7-1927.) 

L’arythmie  complète,  avec  sa  succession  désor¬ 
donnée  de  battements  cardiaques,  irréguliers  dans 
leur  force  et  leur  moment  d’apparition,  dont  la  varia¬ 
bilité  défie  toute  description,  est  un  symptôme  parti¬ 
culièrement  impressionnant.  On  est  volontiers  porté, 
à  penser,  en  le  constatant,  à  une  déchéance  avancée 
du  myocarde  et,  effectivement,  il  en  est  ainsi  assez 
i  fréquemment.  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  trop 
noircir  le  pronostic  de  ce  phénomène  morbide.  Il 
existe,  d’une  part,  nombre  d’insuffisances  cardiaques, 
implacablement  progressives,  où,  sauf  dans  la  période 
préagonique,  le  rythme  demeure  immuablement 
régulier  ;  il  existe  aussi,  d’autre  part,  des  fibrillations 
auriculaires  qui  persistent  des  années  et  demeurent 
compatibles  avec  une  existence  à  peine  troublée. 

Pour  apprécier  le  pronostic  de  l’arythmie  com¬ 
plète,  MM.  Clerc  et  Stieffel  Ont  réuni  75  observations,  ’ 
dont  54  %  concernent  des  malades  suivis  pendant 
plus  d’un  an,  et  9  %  des  malades  suivis  pendant 
plus  de  trois  ans.  La  mortalité  globale  a  été  de  28  % 
et  due,  la  plupart  du  temps,  à  l’insuffisance  myocar¬ 
dique.  Par  contre,  56  %  de  ces  patients  jouissaient 
d’une  activité  suffisante,  quasi  normale  pour  30  % 
d’entre  eux. 

Au  point  de  vue  purement  vital,  disent  les  auteurs, 
l’apparition,  même  brusque,  d’une  arythmie  complète 
ne  semble  pas  altérer  profondément,  par  elle-miême, 
le  fonctionnement  du  cœur.  Tout  dépend  de  l’état 
antérieur  de  l’organe.  Certains  des  malades  de  M. 
Clerc  e.xerçaient  des  professions  pénibles  (mécanicien 
de  chemin  de  fer,  facteur  rural,  conducteur  d’auto) 
et  ils  continuaient  à  assurer  un  service  régulier.  Il 
serait  tout  à  fait  excessif,  il  est  vrai,  de  déduire  de 
là  que  les  sujets  en  question  vont  rester  par  défini¬ 
tion  indemnes.  Les  plus  favorisés  d’entre  eux  sentent 
la  nécessité  de  limiter  leur  activité,  sous  peine  de 
rappels  à  l’ordre  plus  ou  moins  sérieux  (dyspnée, 
œdème,  dilatation  cardiaque).  Il  .convient  donc  de. 
considérer  le  pronostic  ni  comme  trpp  sombre  (ep 
lui"fflêffle,  si  le  myocarde  est  suffisant),  ni  oonime 
trop  bénin ' 
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Ces  considérations  ont  un  reflet  en  thérapeutique. 
Au  traitement  qui  vise  la  régularisation  du  cœur 
(quinidine,  quinine),  il  l'audra  associer  les  toni-car. 
diaques  suivant  les  circonstances  (digitale, ouabaïne) . 

Tuberculose  laryngée  et  pneumothorax. 

(MM.  Armand-Delille  et  Caboche.  —  Soc.  inéd. 
des  hôp.  ;  6-5-1927,) 

MM.  Armand-Delille  et  Caboche  présentent  quatre 
observations  de  jeunes  sujets  atteints  de  tuberculose 
pulmonaire  et  laryngée,  chez  lesquels  le  traitement 
collapsoihérapique  a  amené  une  régression  notable 
des  lésions  laryngées,  lésions  dont  on-  connaît  la 
gravité. 

Le  mode  d’action  du  pneumothorax,  en  pareil  cas,' 
peut  être  discuté..  On  pourrait  invoquer  la  suppres¬ 
sion  de  l’expectoration  (dont  le  passage  sur  le  larynx 
réinocule  celui-ci),  la  suppression  de  la  toux,  trau¬ 
matisante  pour  l’organe  vocal,  d’où  repos  de  l’orga¬ 
ne,  et  aussi  le  relèvement  de  l’état  général  qui  favo¬ 
rise  la  guérison  . 

Sporotrichose  traitée  par  auto-vaccin. 

(MM.  A.  Sézary,  E.  Combe  et  F.  Benoist.  —  Soc. 
■méd.  des  hôp.  ;  13-5-1927.) 

On  sait,  depuis  les  recherches  de  de  Beurmann  et 
Gougerot,  de  Widal  et  Abrami,  que  la  vaccination 
anti-sporotrichosique  peut  empêcher  le  développe¬ 
ment  de  la  sporotrichose  chez  la  souris.  Chez  l’homme 
toutefois,  la  vaccinothérapie  de  cette  mycose  ne 
semble  pas  avoir  été  essayée. 

MM.  Sézary,  Combe  et  Benoist  ont  eu  recours  à 
cette  méthode  chez  une  de  leurs  malades.  Ils  se  sont 
servis  d’un  auto-vaccin  qui  a  paru  agir  favorable¬ 
ment  au  début,  mais  dont  l’action  n’a  pas  persisté. 
Le  traitement  ioduré  dut  être  finalement  institué. 

La  péricardotomie  épigastrique  dans  la  péricardite 
purulente. 

(MM.  L.  Ramond  et  R.  Weill-Spire.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.  ;  8-7-1927). 

La  simple  ponction  du  péricarde,  même  renouvelée 
à  plusieurs  reprises,  ne  suffit  que  d’une  façon  excep¬ 
tionnelle  à  assurer  la  guérison  d’une  péricardite 
purulente  aiguë.  Aussi,  dès  que  le  diagnostic  a  pu 
être  posé  d’une  façon  certaine,  grâce  à  la  ponction 
exploratrice  et  à  l’examen  bactériologique  du  pus, 
est-il  indiqué  de  recourir  sans  tarder  aü  seul  traite¬ 
ment  efficace  ;  la  péricardotomie.  Les  hésitations  du 
médecin  sont  dues  à  ce  que  la  péricardotomie  par 
voie  thoracique  est  une  intervention  qui  nécessite 
des  résections  et  une  anesthésie  générale  prolongée, 
dont  on  peut  redouter  les  effets  de  choc  chez  des 
malades  déjà  épuisés  par  une  infection  grave. 

Ces  hésitations  doivent  cesser,  dit  M.  Ramond, 
quand  on  a  recours  à  la  péricardotomie  épigastrique, 
qui  est  peu  traumatisante  et  n’exige  pas  la  narcose! 


,  C’est  un  vieux  procédé,  déjà  décrit  par  Larrey  en 
[  1824,  et  particulièrement  avantageux  ici.  Chez  une 
de  ses  'malades,  atteinte  de  péricardite  purulente  à 
pneumocoques,  M.  Ramond,  ayant  posé  le  diagnostic 
par  une  ponction  faite  par  voie  épigastrique  (procédé 
de,  Marfan  et  Blechmann)  fit  pratiquer  parM.  Girode 
une  péricardotomie  épigastrique.  La  guérison  tut 
ainsi  rapidement  obtenue. 

Les  auteurs  concluent  en  soulignant  la  simplicité 
de  la  ponction  du  péricardq  par  la  méthode  de  Mar¬ 
fan  et  Blechmann,  les  avantages  de  la  péricardotomie 
par  voie  épigastrique  et  la  nécessité  —  dans  la  péri¬ 
cardite  purulente  —  de  l’ouverture  du  péricarde, 
associée  aux  médications  générales  (sérums,  vaccins, 
métaux  colloïdaux,  toni-cardiaqùes). 

La  méningite  ourlienne  précoce. 

^MM.  JoLTRAiN,  Hillbmand  et  Justin  Bezançok. 

—  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  24-6-1927.) 

MM.  'Weissenbach,  Turquety  et  Durupt  attiraient 
récemment  l’attention  sur  la  méningite  ourlienne 
précoce,  dans  laquelle  les  symptômes  parotidiens 
n’apparaissaient  que  quelques  joursaprès  le  début 
des  troubles  méningés.  MM.  Joltrain,  Hillemand  et 
J.  Bezançon  relatent  aujourd’hui  deux  nouveaux 
cas  de  cette  méningite  ourlienne  précoce,  ayant 
donné  lieu,  d’autre  part,  à  des  séquelles  nerveuses 
prolongées.  La  première  malade,  jeune  fille  de  17  ans, 
entra  à  l’hôpital  se  plaignant  de  céphalée,  de  vomis¬ 
sements,  constipation,  avec  de  la  fièvre,  un  Kernig 
positif.  Un  ponction  lombaire  montra  un  liquide 
hypertendu,  clair,  de  la  lymphocytose  et  de  l’albumi- 
nose,  sans  bacille  de  Koch.  L’ensemble,  malgré  le 
dernier  caractère,  faisait  penser  à  une  méningite 
tuberculeuse.  Au  troisième  jour,  on  vit  se  produire 
une  tuméfaction  parotidienne  bilatérale,  d’ailleurs 
modérée.  Un  mois  plus  tard  encore  (à  la  sorti;  de 
l’hôpital),  quelques  phénomènes  méningés  persis¬ 
taient  (céphalée,  alburainose  du  céphalo-rachidien). 
Le  second  cas  e^t  similaire. 

La  méningite  ourlienne  précoce  ne  saurait  donc 
être  considérée  comme  un  fait  exceptionnel  et,  en 
présence  d’une  méningite  à  lymphocytes,  avant  de 
conclure  à  une  méningite  tuberculeuse  ou  à  une  mé¬ 
ningite  spécifique,  il  conviendra  de  surveiller  la 
fluxion  glandulaire. 

—  M.  DE  Massary  a  pu  examiner  pendant  la 
guerre  le  liquide  céphalo-rachidien  de  1200  ourliens. 
Il  a  constaté  la  constance  de  la  réaction  histo-chimi- 
que  du  céphalo-rachidien,  avec  ou  sans .  syndromes 
méningés,  ces  derniers  n’ayant  été  apparents  que 
dans  23  pour  100  des  cas. 

L’angine  à  monocytes. 

(MM.  P.  Carnot,  R, -J.  Weissenbach,  Boutanski 

et  J.  Weii.l.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  24-6-1927.) 

L’angine  à  monocytes,  ou  angine  avec  monocytose 
sanguine,  a  été  étudiée  à  l’étranger,  en  particulier  en 
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Allemagne,  par  Boader,  Deussing,  Schulz.  Elle 
estpeuconpue  en  France  (cas  de  Lavergne  et  Pilod, 
de  Chevallier).  MM.  Carnot,  Weissenbach,  Boltanski 
etWeill  en  relatent  une  observation.  Leur  malade,, 
âgé  de  26  ans,  entra  à  l’hôpitàl  pour  dysphagie, 
fièvre  et  fatigue  générale.  On  constatait  sur  l’amyg- 
date  gauche  une  exulcération,  avec  adénopathie  sous- 
maxillaire.  D’autres  adénopathies  existaient  à  la 
région  cervicale,  aux  aisselles,  à  la  région  épitro- 
/  chléenne.  La  fièvre  {38°-39°)  persista  plus' de  trois 
semaines.  L’examen  hématologique  révéla  une  leuco- 
eytose  due  surtout  à  des  iponocytes  (monocytose 
sanguine).  L’évolution  a  été  celle  des  angines  à  mo¬ 
nocytes. 

Traitement  du  zona  et  des  herpès  par  les  injections 
intra-veineuses  d’eau  sulfureuse. 

(MM.  René  Bénard  et  Joltrain.  —  Soc.  méd.  des 
hôp.  ;  24-6-1927.) 

MM.  Bénard  et  Joltrain  ont  obtenu  de  bons  effels 
des  injections  intra-veineuses  d’eau  d’Uriage  dans  le 
traitement  du  zona  et  des  herpès.  Sur  14  cas,  l’action 
aurait  été  favorable  11  foisi 

—  M.  SiCARD  pense  également  que  les  traitements 
de  choc,  par  les  protéines,  l’auto-sang,  les  sels  sodi- 
ques,  les  eaux  sulfureuses  (en  injections  intra-vei¬ 
neuses)  peuvent  donner  de  très  beaux  résultats  dans 
le  zona.  Mais,  ces  diverses  médications  n’ont  de 
valeur  réelle  qu’à  la  première  période  de  la  maladie 
zostérienne  dans  les  huit  à  dix  premiers  jours  évolu¬ 
tifs.  Ces  différentes  thérapeutiques  échouent  aux 
étapes  ultérieures  du  zoster,  vis-à-vis  par  exemple  des 
algies  post-zostériennes,  si  tenaces  et  si  rebellés. 

L’insuline  dans  le  diabète  compliqué  de  tuberculose 
pulmonaire. 

(M.  Le  Nom  et  Mlle  Scherrer.  —  Soc.  méd.  des  hô  p.  • 
1-7-1927.) 

L’opportunité  de  l’emploi  de  l’insuline  dans  les 
diabètes  compliqués  de  tuberculose  pulmonaire  a  été 
discutée.  Certains  auteurs  pensent,  d’après  leurs 
observations,  qu’elle  peut  ne  pas  être  inoffensive. 
D’autres  en  ont  retiré,  au  contraire,  des  effets  heu¬ 
reux.  M.  Le  Noir  rapporte  l’histoire  d’un  de  ses  ma¬ 
lades,  jeune  homme  de  17  ans,  atteint  de  diabète 
.  juvénile  et  tuberculose  pulmonaire.  Traité  par  l’in- 
•suline  et  le  pneumothorax  artificiel,  il  obtint  une 
grosse  amélioration  de  son  diabète  et  une  stabilisa¬ 
tion  de  ses  lésions  pulmonaires,  avec  état  général 
floride. 

—  M.  Netter  a  vu,  avec  M.  Léon  Blum,  de  Stras¬ 
bourg,  un  cas  analogue. 

P.L. 
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Infarctus  mésentériques  multiples  et  hémorragie 
pancréatique. 

MM.  Paul  Savy  et  René  Pure  relatent  l’observa¬ 
tion  d’une  malade  de  55  ans,  entrée  à  l’hôpital  pour 
une  hémorragie  intestinale  survenue  brusquement 
trois  jours  auparavant.  L’examen  décelait  seulement 
un  peu  de  ballonnement  abdominal  et  de  douleur  à 
la  pression.  Un  traitement  hémostatique  arrête 
l’hémorragie  qui  .ne  se  reproduit  pas  les  jours  sui¬ 
vants.  Mais  le  onzième  jour  après  l’entrée,  la  malade 
accuse  des  douleurs,  dans  la  région  ombilicale,  se 
couvre  de  sueurs  froides,  avec,  une  température  de 
36°6,  un  pouls  à, 140,  un  peu  de  ballonnement,  sans 
signe  d’occlusion,  ni  mélæna  nouveau,  et  meurt. 

L’autopsie  montra  qu’il  existait  deux  infarctus 
du  mésentère,  l’un  au  niveau  du  jéjunum,  l’autre 
au  niveau  de  l’iléon,  et  une  hémorragie  pancréatique. 
L’intérêt  de  ce  cas  réside  dans  les  anomalies  sympto¬ 
matologiques  qu’il  présente  :  longue  durée  de  l’évo¬ 
lution  qui  d’ordinaire  ne  dépasse  guère  quatre  à  cinq 
jours  ;  absence  de  syndrome  péritonéal  vrai  au 
début  et  de  signes  d’occlusion  ultérieurement.  Ana¬ 
tomiquement,  les  deux  infarctus  étaient  de  type 
différent  ;  l’un  anémique,  l’autre  hémorragique.  Cette 
coexistence  est  tout  à  lait  exceptionnelle. 

Tumeur  amyloide  de  l’ethmoîle. 

.  MM.  Alain  et  Noël  présentent  des  photographies 
d’une  tumeur  amyloïde  "de  l’ethmoïde  opérée  par 
l’un'  d’eux.  Cette  tumeur  durait  depuis  dix  ans  et 
avait  refoulé  tous  les  organes  voisins.  Malgré  l’aspect 
de  la  lésion  qui  la  faisait  ressembler  à  l’épithélioma, 
il  s’agit  d’une  tumeur  bénigne. 

L’examen  radioscopique  suffit-il  pour  l’exploration 
des  poumons  ? 

M.  Nogier,  confirmant  les  conclusions  d’un  rap¬ 
port  de  M.  Laquerrière  à  la  Société  de  radiologie  mé¬ 
dicale  de  France,  répond  ;  non,  à  cette  question,  et 
cite  quelques  exemples  où  la  radiographie  a  montré 
des  lésions  pulmonaires  que  la  radioscopie  n’avait 
pas  décelées.  Donc,  si  la  radioscopie  est  négative,  faire 
une  radiographie  qui  a,  en  outre,  l’avantage  d’être 
un  document  qui  reste.  Mais  la  radiographie,  en  ma¬ 
tière  de  pathologie  pulmonaire  doit  être  faite  en  une 
fraction  très  courte  de  seconde,  et  de  plus  en  inspi¬ 
ration  profonde  et  en  position  verticale. 

MM.  Badolle  et  Barjon,  dans  la  discussion  qui 
suit  cette  communication,  se  déclarent  d’accord 
avec  M.  Nogier  sur  l’insuffisance  fréquente  de  la 
radioscopie  pulmonaire. 

Réfection  du  conduit  laryngo-trachéal. 

MM.L  ANNOis  et  Jacod  présentent  un  malade  qui, 
en  1911,  à  l’âge  de  4  ans,  eut  un  croup  diphtérique 
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grave  ayant  nécessité  plusieurs  tubages  et  une  tra¬ 
chéotomie,  et  ayant  laissé  un  rétrécissement  cicatri¬ 
ciel  étendu.  En  trois  séries  d’interventions,  les  au¬ 
teurs  ont  pratiqué  une  réfection  presque  totale,  avec 
autoplasties  cartilagineuses,  du  conduit  laryngo- 
trachéal,  entre  le  deuxième  annéau  de  la  trachée  et 
les  cordes  vocales.  Actuellement,  le  malade,  qui  a 
vingt  ans,  respire  normalement  et.parle  assez  forte¬ 
ment. 

Ictère  par  rétention  chez  un  syphilitique  ancien. 

MM.  DE  Rougemont  et  Latreille  rapportent 
l’observation  d’un  malade  entré  à  l’hôpital  avec  un 
ictère  très  foncé,  datant  de  trois  semaines,  décolora¬ 
tion  des  selles,  urines  acajou,  prurit  violent  ;  foie 
un  peu  gros,  vésicule  non  perçue.  Le  Wassermann 
étant  très  positif,  on  fait  1  centigramme  de  cyanure 
intra-veineux  tous  les  deux  jours.  Dès  la  quatrième 
injection,  l’ictère  rétrocède.  Le  malade  sort  au  bout 
de  trois  semaines  ;  les  matières  sont  colorées,  les 
urines  ne  renferment  plus  de  pigments  biliaires,  le 
prurit  a  disparu. 

Atrophie  copgénitale  du  rein. 

MM.  Bonnamour,  Daubrow  et  Naussac.  —  Ma¬ 
lade  de  26  ans  entrée  à  l’hôpital  avec  des  lésions  tu¬ 
berculeuses  pulmonaires  et  une  péritonite  consécutive 
à  un  avortement  provoqué.  L’autopsie  fit  découvrir- 
une  atrophie  congénitale  du  rein  gauche  qui  pesait 
10  gr. 

Anévrysme  double  (thoracique  et  abdominal). 

MM.  A.  Dumas  et  Brunat.  Femme  de  77  ans) 
sans  autres  antécédents  qu’un  mal  de  Pott,  de  l’œ¬ 
dème  des  membres  inférieurs,  et  une  lésion  du  pied 
gauche  ayant  nécessité  l'amputation.  A  l’examen,  on 
notait  de  l’œdème  prétibial  à  droite  avec  légère 
cyanose  et  de  petites  ulcérations  au  niveau  du  tendon 
d’Achille  ;  rien  de  particulier  du  côté  du  cœur  ; 
tension  ;  12  /8  ;  après  un  an  environ  de  séjour  à  l’hos¬ 
pice,  la  malade  présenta  brusquement  une  syncope 
prolongée,  dont  la  tirèrent  des  injections  de  caféine 
et  d’éther  ;  mais  elle  resta  en  état  de  lipothymie  avec 
pâleur,  pouls  dépressible,  météorisme  et  sensibilité 
de  l’abdomen  ;  pas  de 'vomissements  ;  pas  de  sang 
dans  les  selles  ;  mort  en  36  heures  ;  le  ventre  était 
devenu  énorme  et  la  pâleur  extrême.  A  l’autopsie, 
volumineuse  hémorragie  (dépassant  certainement 
deux  litres)  s’étant  produite  en  arrière  du  feuillet 
pariétal  postérieur  du  péritoine  qu’elle  •  a  décollé 
entièrement.  La  source  de  cette  hémorragie  est  une 
volumineuse  ectasie  de  l’aorte  abdominale  siégeant 
au-dessous  de  l’origine  de  la  mésentérique  inférieure 
et  portant  sur  son  côté  droit  une  fissure  longue  de 
8  cm.  Un  autre  anévrysme,  plus  petit,  se  trouve  sur 
là  partie  supériéure  de  la  crosse  aortique.  Histologi¬ 
quement,  il  s’agissait  de  lésions  inflammatoires, 
très  probablement  syphilitiques. 


Néoplasme  thyroïdien. 

M.  Clavel  présente,  au  nom  du  prof.  Patel,  une 
pièce  d’autopsie  :  néoplasme  thyroïdien  à  évolution 
rapide,  non  greffé  sur  un  goitre  .préexistant  et  ren¬ 
fermant  une  formation  kystique  volumineuse  qui 
nécessita  plusieurs  ponctions  palliatives  destinées  à 
diminuer  la  compression  de  la  trachée  par  la  tumeur 
et  les  phénomènes  asphyxiques  auxquels  le  malade 
finit  néanmoins  par  succomber. 

Allongement  hypertrophique  du  eol  utérin. 

MM.  Labry  et  Montel  présentent  une  pièce  opé¬ 
ratoire  provenant  d’une  malade  de  60  ans  attein¬ 
te  d’un  volumineux  allongement  hypertrophique 
du  col  utérin,  simulant  un  prolapsus  total  ;  le  col 
avait  environ  quinze  centimètres  de  long  ;  par  le 
toucher  rectal,  on  sentait  l’utérus  en  situation  nor¬ 
male.  La  malade  étant  diabétique  et  ayant  un  assez 
mauvais  état  général,  on  se  contenta  d’une  inter¬ 
vention  très  simple  ;  amputation  conoïde  du  col, 
sous  rachi-anesthésie,  et  après  traitement  préalable 
à  l’insuline. 

Rapports  entre  les  affections  oeulaires  et  le  nez. 

M.  Mounier-Kuhn  rapporte  l’observation  d’une 
femme  de  34  ans,  syphilitique  ancienne  (réaction  de 
Wassermann), atteinte  de  troubles  visuels  avec  coexis¬ 
tence  de  lésions  nasales  (volumineux  cornet  moyen, 
à  gauche).  Les  troubles  visuels  ont  été  rapidement 
améliorés  par  l’intervention  endonasale.  Les  recher¬ 
ches  de  MM.  Rollet,  Sargnoh,  Colrat,  et  de  l’aùteur 
tendent  à  montrer  qu’il  existe  des  relations  fonc¬ 
tionnelles  nerveuses  étroites  entre  le  nerf  optique  et 
la  fosse  nasale  correspondante  (sympathèses  naso- 
oculaires).  L’irritation  de  la  partie  postérieure  du 
cornet  moyen  provoque,  expérimentalement,  des 
modifications  très  nettes  de  la  tension  artérielle  réti¬ 
nienne  ou  de  l’aspect  des  vaisseaux  du  fond  de  l’œil. 

Herpès  et  zona  gonococciques. 

M.  JouRDANET  (d’Urfage)  rapporte  l’observation 
d’un  homme  de  47  ans  qui,  à  deux  reprisés,  à  onze 
ans  d’intervalle,  a  présenté  en  même  temps  qu’un 
écoulement  uréthral  gonococcique,  le  syndrome  sui¬ 
vant  ;  arthrite  du  cou-de-pied,  congestion  pulmo¬ 
naire  et  zona  très  douloureux,  localisé  à  la  partie 
supérieure  du  dos  et  des  lombes. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 
Pyopneumothorax  enkysté.  Calcification  pleurale. 

MM.  P.  CouRMONT  et  Michel  relatent  l’histoire 
d’un  malade  de  41  ans  entré  à  l’hôpital  avec  des 
lésions  de  tuberculose  fibro-caséeuse  des  deux  pou¬ 
mons  et  un  pyopneumothorax  enkysté  de  la  base 
de  l’aisselle  droite,  avec  fistule  thoracique.  Cette 
dernière  lésion  remontait  à  une  intervention  faite 
en  1922  pour  une  tuméfaction  de  l’articulation 
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chondro-stemale  des  7®,  8®  et  9®  côtes  droites,  la¬ 
quelle  n’était  autre  qu’un  volumineux  tuberculome 
à  point  de.  départ  pleural.. Le  malade,  arrivé  très 
cachectique,  mourut  trois  semaines  après  son  entrée. 
L’autopsie  montra  que  les  parois  du  pneumothorax 
étaient  très  épaisses  et,  en  de  nombreux  points, 
formées  de  plaques  calcaires  très  dures'  ;  en  un  point 
e;dstait  une  véritable  aiguille  calcaire  de  1  à  2  milli¬ 
mètres  de  diamètre,  longue  de  plusieurs  centimètres, 
et  de  consistance  ossiforme. 

Syndrome  pluriglandulaire  avec  infantilisme. 
MM.  Mouriquand,  Bernheim  et  Mlle  Schoen 
présentent  un  malade  atteint  d’infantilisme  :  âgé  de 
16  ans,  il  mesure  1  m.  16  et  pèse  21  kgr.  800.  Faciès 
normal,  intelligence  vive.  Corps  thyro'ide  à  peu  près 
absent.  Organes  génitaux  externes  infantiles  ;  pas 
de  poils  au  pubis  et  aux  aisselles  ;  seins  anormale¬ 
ment  développés.  Pas  d’élargissement  de  la  selle 
turcique  à  la  radio.  Métabolisme  basal  diminué.  Les 
auteurs  présentent  en  outre  des  photographies  d’ùn 
autre  garçon  de  16  ans  ;  taille,  1  m.  37,  faciès  myxœ- 
démateux,  intelligence  d’un  enfant  de  dix  ans  ; 
absence  à  peu  près  complète  de  corps  thyroïde.  Mais 
la  selle  turcique  se  montre  nettement  élargie  à  la 
radio,  et  les  extrémités  et  la  face  rappellent  l’acromé¬ 
galie,  Pas  de  poils  pubiens  ni  axillaires,  mais  verge 
bien  développée,  un  seul  testicule  descendu.  La  mère 
de  cet  enfant  est  basedowienne. 

Syndrome  du  vent  du  midi  chez  le  nourrisson. 
MM.  Mouriquand,  Bernheim  et  Mlle  Schoen 
relatent  l’observation  d’un  enfant  de  deux  mois, 
hérédo-syphilitique  et  hypotrophique  qui,  à  deux 
reprises,  alors  que  soufflait  le  vent  du  midi,  présenta 
de  la  température,  des  vomissements,  avec  une 
déshydratation  très  rapide  :  yeux  excavés,  fontanelle 
déprimée,  nez  pincé.  Tout  rentrait  dans  l’ordre  dès 
que  le  vent  cessait.  Les  auteurs  ont  observé  de  nom¬ 
breux  cas  analogues  et  décrivent  à  ce  syndrome  une 
forme  bénigne  (cris  et  insomnie),  une  forme plussé- 
rieuse  (température  de  38°5  à  40°),  une  forme  grave 
avec  déshydratation  pouvant  aboutir  à  la  mort.  Le 
«  syndrome  du  vent  du  midi  »  est  distinct  du  coup 
de  chaleur  et  s’observe  aussi  bien  l’hiver.  Le  traite¬ 
ment  consiste  dans  des  injections  de  sérum  adréna- 
linépour  combattre  la  déshydratation.  On  a  obtenu 
aussi  de  bons  résultats  de  l’insuline  à  petites  doses 
associées  au  sérum  glucosé. 

Ulcération  périnéo-anale  d’origine  amibienne. 
MM.  Tixier,  Favre,  Morénas  et  Pétouraud 
relatent  l’observation  d’un  homme  de  53  ans  porteur 
d’une  ulcération  périnéo-anale  datant  de  six  ans, 
ayant  résisté  à  divers  traitements  médicaux  et  à  deux 
interventions.  La  recherche  de  la  tuberculose-  et  de, 
la  syphilis  étaient  négative,  la  notion  d’un  syndro¬ 
me  dysentérique  antérieur  fit  rechercher  et  trouver 
Vamœba  dysenteriœ  en  abondance  dans  le  pus  de 


l’ulcération  qui  guérit  en  trois  semaines  par  des  injec¬ 
tions  d’émétine. 

Reins  polykystiques. 

MM.  Savy,  Fr.  Paliard,  Pu ig,  présentent  de 
volumineux  reins  polykystiques  provenant  de  l’au¬ 
topsie  d’un  homme  de  47  ans,  entré  à  l’hôpital  pour 
des  hématuries  remontant  à  trois  ans  environ.  A 
noter  que  son  grand-père  maternel,  sa  mère  et  sa 
sœur  sont  morts  de  reins  polykystiques.  Lors  de 
précédents  séjours,  oh  avait  constaté  une  tension 
artérielle  de  14/8,  un  cœur  un  peu  gros,  une  albumi¬ 
nurie  légère,  puis  un  bruit  de  galop.  Cette  fois,  il 
présentait  del’anasarque  avec  une  dyspnée  intense  ; 
bruit  de  galop,,  gros  disque  d’albumine.  Les  reins 
étaient  sentis  à  la  palpation.  Autopsie  :  ascite  abon¬ 
dante,  épanchements  péricardiques  et  pleuraux  ;  gros 
cœur  ;  reins  énormes,  pesant  3  kgr.  et  2  kgr.  300, 
bourrés  de  kystes  remplis  de  liquide  citrin  et  quel¬ 
ques-uns  de  pus  fétide. 

Le  souffle  en  écharpe  des  sujets  âgés. 

MM.  A.  Dumas,  Brunat  et  Vernand  insistent 
.sur  la  grande  fréquence,  chez  les  vieillards,  des 
souffles  systoliques  mésocardiaques,  dits  :  enécharpe, 
s’entendant  à  la  pointe,  avec  maximum  entre  celle-ci 
et  le  sternum,  et  se  propageant  vers  le  foyer  aorti¬ 
que.  Ce  sont  le  plus  souvent  des  trouvailles  d’auscul¬ 
tation  et  les  troubles  fonctionnels  sont  généralement 
nuis.  A  l’autopsie,  on  trouve  en  pareil  cas,  des  incrus¬ 
tations  calcaires  de  la  région  rétro-aortique. 

Bons  effets  de  la  convallamarine. 

MM.  A..  Dumas,  Brunat  et  Vernaud  présentent 
les  observations  de  deux  malades  chez  lesquels  ils 
ont  employé  la  convallamarine  à  la  dose  de  cinq 
milligrammes  en  injections  intra-veineuses,  médi¬ 
cation  préconisée  par  MM.  Laubry,  Routier  et  De- 
glaude  (Soc.  méd.  hôp.  Paris).  Dans  le  premier  de 
ces  cas  il  s’agissait  d’une  asystolie  irréductible  avec 
arythmie  complète  permanente,  et  intolérance  com¬ 
plète  à  la  digitaline  et  à  l’ouaba'ine,  chez  une  femme 
de  75  ans.  Les  injections  de  convallamarine  lurent 
d’abord  pratiquées  pendant  dix  jours,  à  raison  d’une 
par  jour  ;  elles  furent  bien  supportées  et  amenèrent 
une  augmentation  notable  de  la  diurèse  et  une  dimi¬ 
nution  des  œdèmes  et  des  épanchements.  Après  une 
interruption  de  dix  jours, les  injections  lurent  reprises 
et  amenèrent  de  nouveau  un  soulagement.  Lesecoiid 
cas  concerne  un  homme  de  66  ans  présentant  un' 
gros  épanchement  pleural,  de  l’œdème  des  membres 
inférieurs  (crises  d’asystolie  subintrante)  ;  la  digita¬ 
line  provoquait  un  rythme-  couplé.  Ori  fit  des  injec¬ 
tions  de  convallamarine  tous  les  jours  pendant  huit 
jours  et  au  bout  de  ce  temps  la  quantité  d’urine 
avait  passé  de  1  1.  800  à  3  litres,  et  le  poids  du  ma¬ 
lade  de  81  kgr.  800  à  79,100.  L’épanchement  avait 
beaucoup  diminué,  au  point  que  la  thoracentèse, 
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qu’on  avait  été  sur  le  point  de  pratiquer,  était  jugée 
désormais  inutile. 

Accidents  bismuthiques  multiples. 

MM.  Gâté  et  H.  Gardère  relatent  l’observation 
d’un  homme  de  54  ans,  ayant  eu  un  chancre  à  l’âge 
de  19  ans  et  se  présentant  actuellement  avec  des 
signes  de  tabes  ;  abolition  du  réflexe  rotulien  gau¬ 
che,  signe.  d’A.  Robertson,-  arthropathies.  Le  sujet 
est  en  outre  un  éthylique  avéré  et  son  foie,  très  dur, 
est  nettement  hypertrophié.  On  institue  un  traite¬ 
ment  bismuthique,  douze  injections  (iodo-bismuthate 
de  quinine),  sans  incident  ;  un  mois  de  repos  ;  puis 
reprise  des  injections  et,  à  la  deuxième,  apparaissent 
les  accidents  d’intolérance  :  courbature  générale  avec 
céphalée  ;  crises  d’asthme  répétées  plusieurs  fois  par 
jour,  entre  lesquelles  le  malade  reste  anhélant  et 
tousse  sans  arrêt  ;  gingivite  avec  liseré  dentaire ‘et 
lésions  de  stomatite  ulcéreuse  avec  salivation  abon¬ 
dante  et  trismus  ;  gros  râles  de  bronchite  prédomi¬ 
nant  aux  bases  ;  pas  d’albumine.  Ces  accidents  rétro¬ 
cèdent  lentement,  mais  font  place  à  un  prurit  géné¬ 
ralisé  extrêmement  pénible,  avec  lésions  érythéma¬ 
teuses  des  mains  ,des  pieds  et  des  genoux,  qui  devien¬ 
nent  rapidement  suintantes.  Ces  phénomènes  ont 
duré  plus  de  quatre  mois.  Les  auteurs  pensent  que. 


dans  ce  cas,  l’insuffisance  hépatique  latente  a  joué 
un  rôle  dans  ces  troubles  d’intolérance  médicamen¬ 
teuse. 

Syndrome  malin  après  une  angine  diphtérique  légère. 

MM.  Mouriqüand  et  Bernheim  présentent  l’ob¬ 
servation  d’un  enfant  de  6  ans  1  /2,  entré  à  l’hôpital 
pour  une  paralysie  du  voile  du  palais  consécutive  a  | 
une  angine  diphtérique  légère  non  traitée  par  le  | 
sérum.  A  l’entrés,  on  constate  ;  pâleur  des  téguments  i 
et  des  muqueuses,  nasonnement  avec  parésie  du  | 
voile  à  gauche,  gros  disque  d’albumine,  bruit  de 
galop.  Traitfement  par  sérum,  noix  vomique,-  toni¬ 
cardiaques.  Huit  jours  après  rentrée,rétat  du  malade  , 
s’aggrave  :  pâleur  plus  accentuée,  angoisse,  vomisse¬ 
ments  alimentaires  et  bilieux;  somnolence,  oligurie 
(125  gr.  d’urine  avec  4  gr.  d’albumine  par  litre)  ; 
urée  sanguine,  1  gr.  28  par  litre.  Le  malade  meiirt 
en  trois  jours  avec  de  l’hypothermie  et  de  la  cya¬ 
nose.  A  l’autopsie,  lésions  prédominantes  au  niveau 
des  reins  et  du  foie  .Cette  observation  montre  que 
la  pathogénie  de  la  malignité  diphtérique  ne  peut  j 
être  exclusive  et  est  conditionnée  par  des  facteurs  j 
multiples.  j 

A.  C.  ' 


Les  Congrès 

îXI|e  Congrès  de  Médecine  légale  de  langue  française  (G 

MÉUECINE  SOCIALE,  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL,  MÉDECINE  l’RO  FES  SION  N)ELL  E. 

(Lyon,  4,  5,  6  juillet  1927). 


M.  le  professeur  Etienne  Martin,  président  du 
Congrès,  après  avoir  remercié  les  congressistes  d’être 
venus  si  nombreux,  examine  les  causes  du  dévelop¬ 
pement  progressif  de  la  médecine  légale,  qui,  pri¬ 
mitivement  bornée  à  la  médecine  judiciaire  propre¬ 
ment  dite,  c’est-à-dire  à  la  médecine  au  service  de 
la  répression  des  crimes,  meurtres  et  délits,  voit  son 
domaine  s’élargir  de  jour  en  jour  (accidents  de  droit 
commun,  du  travail,  maladies  professionnelles,  etc.) 
et  s’oriente  aujourd’hui  vers  la  médecine  sociale. 

Pour  atteindre  ce  but,  la  médecine  légale  doit 
maintenant  englober  les  spécialités  sans  exception. 
C’est  ce  qui  explique  les  raisons  qui  font  que  l’expert 
fait  de  plus  en  plus  appel  à  des  compétences  parti¬ 
culières  au  cours  de  sa  tâche,  toujours  délicate  et 
trop  souvent  ardue. 

Toutes  ces  raisons  militent  en  faveur  de  l’élargis.- 
sement  de  ces  Congrès. 

Premier  rapport.  Le  vol  pathologique.  MM. 
Raviart,  Vullien  et  Nayrac  (de  Lille),  rappor¬ 
teurs. 


(1)  Association  de  la  Presse  médicale  française. 


Ce  rapport  constitue  une  mise  au  point  de  la  ques¬ 
tion  du  vol  pathologique  après  les  discussions  soule¬ 
vées  par  les  communications  de  M.  Antheaume  sur 
la  kleptomanie. 

Quels  mobiles  pou.ssent  un  sujet  à  voler  ?  C’e.st  soit 
la  représentation  normale  du  plaisir  lié  à  la  posses¬ 
sion  d’un. objet,  la  tentation  —  que  l’imagination  du 
débile  ou  du  dément  rendra  plus  forte  encore  ,  —soit 
un  désir  pathologique  de  voler,  dû  à  une  tendance  im¬ 
pulsive  ou  à  la  suggestibilité  anormale  du  sujet. 

Quels  freins  peuvent  le  retenir  ?  D’une  part  la  no¬ 
tion  du  bien  et  du  mal,  sa  conscience  morale  ;  del’au- 
tre  le  souci  des  conséquences  sociales  de  son  acte,  son 
intimidabilité.  C’est  cette  dernière  qu’il  importe  sur¬ 
tout  au  magistrat  et  à  l’expert  de  reconnaître  et 
d’apprécier.  Le  sujet  est-il  intimidable,  il  faut  qu’il 
soit  condamné,  et  pour  cela  le  médecin  légiste  n’hé¬ 
sitera  pas  à  le  déclarer  responsable  ;  le  sujet  n’est-il 
plus  intimidable,  il  doit  être  traité  à  l’asile  ou  à  la 
prison-asile.  Tel  est  en  l’état  actuel  de  notre  législa¬ 
tion  le  seul  moyen  d’assurer  la  défense  sociale. 

En  fait,  il  y  a  trois  grands  types  à  envisager  au 
point  de  vue  clinique. 

Le  sujet  est  atteint  d'une  maladie  mentale  propre- 
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ment  dite.  Dans  ce  cadre,  rentrent  les  vols  du  dément 
paralytique,  du  dément  sénile,  du  dément  précoce, 
du  confus  —  épileptique  principalement,  —  ceux  du 
maniaque,  du  délirant  chronique  (beaucoup  plus 
rares)  et  exceptionnellement  ceux  du  mélancolique. 
L’expert  n’est  pas  souvent  consulté  pour  des  cas  de 
ce  genre  (le  sixième  approximativement  des  experti¬ 
ses  pour  vol).  C’est  que  l’état  morbide  est  parfois 
tellement  évident  que  le  placomeijt  est  provoquéd’of- 
fice  ;  il  semble  que  la  méconnaissance  d’un  état  d’alié¬ 
nation  mentale  ne  soit  guère  à  redouter. 

L’apparence  logique  et  çoordonnée,  la  prémédita¬ 
tion  d’un  vol  ou  d’une  escroquerie  n’impliquent  pas 
toutefois  l’intégrité  mentale  de  leur  auteur  ;  c’est  le 
cas  de.  certains  épileptiques  ou  paralytiques  géné¬ 
raux. 

L’expert  se  trouve  en  présence  d’un  inculpé  débile 
ou  bien  instable,  impulsif  ou  mythomane,  ou  encore 
d’un  amoral.  La  très  grosse  majorité  des  expertises 
pour  vol  a  trait  à  de  pareils  sujets. 

Il  est  inconte-stable  que  ces  vols  sont,  le  fait  de 
l’état  mental  pathologique  du  délinquant,  ce  sont 
des  «  vols  pathologiques  ».  Est-ce 'à  dire  que  leurs  au¬ 
teurs  sont  systématiquement  irresponsables  ?  Nulle¬ 
ment.  On  leur  accorde  de  larges  circonstances  atté¬ 
nuantes  ?  Pas  davantage.  Le  dégénéré  simple  ne  mé¬ 
rite  pas  d’indulgence  particulière.  Le  dégénéré  amo¬ 
ral  n’a  pa^sa  place  marquée  à  l’asile  :  il  y  est  un  fau¬ 
teur  de  dé.sordre,  il  n’y  reste  pas  loiigtemps  et  s’il  est 
arrête  pour  quelque  nouveau  méfait  il  pourra  se  pré¬ 
valoir  d’un  internement  antérieur.  Aussi  cst-il  pré¬ 
férable  de  le  laisser  répondre  de  ses  actes  devant  la 
justice.  On  court  ainsi  la  chance  d’agir  sur  lui  s’il  est 
intimidable  ;  s’il  ne  l’est  pas,  on  se  trouve  malheu¬ 
reusement  désarmé  ;  seul  un  établissement  spécial, 
asile-prison  ou  autre,  lui  conviendrait. 

Les  délinquants,  atteints  d’amoralité  acquise, 
comme  par  exemple  les  encéphali tiques,  rejêvent  au 
contraire  de  la  maison  de  traitement, car  ils  sont  peut- 
être  améliorables  par  quelque  thérapeutique  appro¬ 
priée. 

Les  dégénérés  arriérés  seront  condamnés  ou  inter¬ 
né.?  selon  que  leur  niveau  intellectuel  les  rend  ou  non 
intimidables.  Le  dégénéré  alcoolicpie  ne  fait  pas  ex¬ 
ception  à  cette  règle.  Même  un  vol  commis  on  état  de 
confusion  ou  de  subconfusion  ne  bén.ériqiera  pas  de 
l’article  64  du  code  péanal. 

Enfin,  on  peut  avoir  affaire  à  un  Icleptomane.  Des 
enquêtes  faites  auprès  de  divers  collègues  ainsi  que 
de  leur  expérience. personnelle,  les  auteurs  concluent 
qu’il  existe  des  cas  de  kleptomanie  vraie,  où  l’obses- 
sioii-impulsion  présente  tous  ses  caractères  classi¬ 
ques.  Mais  il  s’agit  là  de  faits  extrêmement  rares 
qu’on  n’admettra  qu’après  une  étude  minutieuse  des 
antécédents,  des  dispositions  constitutionnelles  et 
des  facteurs  accidentels  :  infection,  intoxication, 
grossesse,  etc.  Quant  aux  voleuses  des  grands  maga¬ 
sins,  elles  doivent  être  d’emblée  considérées  comme 
suspectes.  .  ,  .  , 

A  eôté  des  vrais  kleptomanes,'  les  pseüdo-klepto- 


manes  par  perversion  sont  légion,  tels  ces  fétichistes 
ou  collectionnistes,  tels  aussi  ces  toxicomanes  qui 
cèdent  au  besoin.  On  peut  rapprocher  ces  individus 
qui  en  volant  une  automobile  recherchent  une  jouis¬ 
sance  momentanée. 

En  l’état  actuel  des  choses,  tous  les  sujets  dont  la 
perversion  est  isolée,  dégagée  de  troubles  obse.ssifs, 
dépressifs,  démentiels  ou  autres,  doivent  rendre 
compte  de  leurs  actes  à  la  justice. 

Parmi  ces  pervers,  les  auteurs  individualisent  le 
type  A&  kleptomane  de  jeu,  celui  qui,  de  son  plein  gré, 
fait  le  geste  coupable,  par  attrait  du  risque  (seule 
jouissance  qu’il  goûte),  parce  qu’il  est  avide  d’an¬ 
goisse  «  comme  l’alcoolique  est  avide  de  .son  poison  de 
prédilection  ».  C’est  fort  souvent  le  cas  des  voleuses 
de  grands  magasins  ;  la  crise  émotive  qu’elles  allè¬ 
guent  ne  reconnaît  pas  la  même  origine  et  ne  mérite 
pas  la  même  pitié  que  la  lutte  douloureuse  et  tragique 
du  véritable  obsédé. 

Quant  aux  signes  traditionrels  de  la  kleptomanie- 
obsession  :  inutilité  et  absurdité  du  vol,  restitution 
des  objets  dérobé.?,  les  auteurs  ne  leur  accordent  au¬ 
cune  valeur.  Absents  dans  le  vol  par  cupidité,  ils  se 
retrouvent  dans  la  pseudo-kleptomanie  de  jeu  ;  ce 
n’est  pas  la  valeur  ni  la  détention  do  l’objet  vol?  qui 
intéresse  ces  pervers,  mais  bien  le  danger  qu’ils  cou¬ 
rent  à  se  les  approprier. 

Une  idée  fondamentale  domine  tout  cet  exposé  :  la 
nécessité  de  mieux  garantir  la  société.  Il  faut  débus¬ 
quer  les  pervere  de  tous  types  des  abri.s  où  ils  se  sont 
constitués  des  refuges  contre  les  rigueurs  de  la  jus¬ 
tice  grâce  à  l’indulgence  des  médecins-experts  par¬ 
fois  trop  enclins  à  ne  les  regarder  qu’en  cliniciens.  Le 
procès  de  la  kleptomanie  n’est  qu’un  aspect  de  cette 
question  capitale. 

Discussion. 

M.  Laignel-Lavastine,  de  Paris,  admet  comme 
les  rapporteurs,  chez  les  paralytiques  généraux,  cer¬ 
tains  vols  liés  seulement  à  un  affaiblissement  des  qua¬ 
lités  éthiques  et  chez  les  encéphalitiques  épidémiques 
des  vols  par  perversions  instinctives  acquises.  Inver¬ 
sement,  il  a  vu  des  voleurs  pervers  hérédo-syphiliti¬ 
ques  mis- au  traitement  spécifique  et  ne  plus  voler. 

Q.iant  à  la  kleptomanie,  M.  Laignel-Lavastine 
onseigiio  depuis  101 0  «  que  ses  caractères  dans  la  pra¬ 
tique  sont  assez  peu  nets  pour  qu’on  pui.sso  aujour¬ 
d’hui  abandonner  cette  conception  ». 

Relativement  aux  voleuses  de  gvands  maga.sins, 
il  fait  remarquer  que  la  facilité  du  vol  chez  le  désé¬ 
quilibré  n’autoriso  p.as  à  mettre  ce  vi.l  sur  L’  compte 
dii’uo  obsession. 

Il  explique  que  souvent  le  vol  facilite  la  production 
du  spasme  vénérien  par  l’identité  d’excitabilité  phar¬ 
macodynamique  du  vague,  facteur  d’asxiété,  et  de 
l’érecteur  sacré,  facteur  de  volupté.  Enfin,  il  réclame 
à  nouveau  l’asile  de  sûreté  permettant  un 'séjour  de 
longueur,  indéterminée  dans,  des  annexes  psychia¬ 
triques  de  l’adratnistration  pénitentiaire, 
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M.  Naville  (de  Genève) croit  juste  la  classification 
des  rapporteurs  qui  prévoient  trois  catégories  de  cas  : 
vols  avec  aliénation  mentale  concomitante,  vols 
avec  dégénérescence  mentale  et  morale  concomitante, 
vols  avec  dégénérescence  mentale  et  morale  polymor¬ 
phe  et  vols  par  obsession-impulsion.  Dans  cette  der- . 
nière  catégorie,  il. estime  cependant  qu’il  y  a  des  cas 
intermédiaires  entré  l’obsession  vraie,  avec  lutte 
consciente  et  douloureuse,  et  les  pseudo-kleptoma¬ 
nies  par  perversité  ;  il  existe  plusieurs  sortes  d’im¬ 
pulsions  qui  ne  s’accompagnent  pas  toujours  d’obses¬ 
sion  et  qui  peuvent  cependant  être  morbides  e't.en- 

■  traîner  l’impunité,  qu’elles  apparaissent  isolées  ou 
soient  accompagnées  d’autres  troubles  névropathi¬ 
ques,  psychopathiquesbumoraux.  Il  cite  un  cas  d’im¬ 
pulsion  kleptomaniaque  obsédante  chez  une  jeune 
fille  atteinte  d’autres  troubles  névropathiques,  mais 
sans  perversité  morale. 

M.  Carrara  (de  Turin)  dit  la  communauté  des 
vues  italiennes  avec  celles  des  rapporteurs  en  ce  qui 
concerne  la  défense  sociale. 

,  Pour  les  dégénérés  amoraux,  il  semble  préférable 
de  laisser  ces  sujets  répondre  de  leurs  actes  devant  la 
justice,  mais  s’ils  ont  vraiment  une  constitution  mor¬ 
bide,  dans  le  sens  que  la  loi  italienne  dénomme  «  infir- 
ihité  mentale  ils  doivent  être  déclarés  irresponsa¬ 
bles. 

La  notion  de  constitution  morbide  est  un  des 
points  aussi  importants  que  difficiles  en  criminolo¬ 
gie  :  est-on  en  présence  d’une  forme  de  criminalité 
dégénérative  ou  non  ?  L’unique  solution  paraît  être 
dans  une  réforme  de  la  loi  pénale  plus  adaptée  à  ce 
genre  de  délinquants.  C’est  le  sens  d’un  projet  italien 
actuel. 

M.  Louis  Vervaeck  (de  Bruxelles)  partage  entiè¬ 
rement  l’avis  des  rapporteurs  au  sujet  de  l’attitude 
à  prendre  à  l’égard  des  délinquants  anormaux  ou  dé¬ 
biles,  mais  si  la  solution  qu’ils  préconisent  se  justifie 
au  point  de  vue  social,  elle  méconnaît  les  principes 
fondamentaux  de  la  loi  pénale  actuelle  et  de  la 
science  psychiatrique.  On  né  peut  condamner  à  une 
peine  égale  un  anormal  et  un  normal,  et  du  point  de 
vue  médical  on  ne  peut  envoyer  en  prison  des  débi- 
,  les  et  des  malades  si  le  régime  pénitentiaire  ne  dispose 
pas  de  sections  thérapeutiques  et  éducatives  sus¬ 
ceptibles  de  modifier  les  tares  et  affections.  Au  con¬ 
traire,  dans  un  régime  pénitentiaire  individualisé, 
largement  imprégné  de  principe.s  psychiatriques  et  de 
défense  sociale,  tous  les  anormaux  à  réactions  cri¬ 
minelles  trouvent  leur  place  logique  et  ils  doivent  y 
être  maintenus  aussi  longtemps  qu’ils  montrent  des 
tendances  dangereuses. 

M.  L.  Latïes  (de  Modène)  estime  que  la  discus¬ 
sion  du  rapport  a  pris  une  importance  qui  dépasse 
les  limites  du  vol  pathologique,  puisqu’on  a  parlé  du 
problème  de  la  responsabilité  et  de  la  situation  du 
médecin-expert  qui  doit  se  prononcer.  L’impossibilité 
biologique  de  se  prononcer  quant  à  la  responsabilité 
fait  qu’on  doit  se  limiter  à  mettre  en  évidence  les 
F.onditions  morbides  du  sujet;  Or,  nos  codes  actuels; 


qui  n’envisagent  que  le  normal  responsable  et  l’anor¬ 
mal  înternable,  sont  imparfaits.  Le  criminel  morbide 
n’est  pas  seulement  un  malade  en  évolution  clini¬ 
que,  justiciable  d’une  thérapeutique  adéquate,  c’est 
le  plus  souvent  un  invalide,  c’est-à-dire  un  sujet  chez 
lequel  l’infirmité  a  fait  place  à  la  maladiej  laissant 
une  lacune  pouvant  par  exemple  être  limitée  au  do¬ 
maine  moral  (ainsi  les  séquelles  d’encéphalite  épidé¬ 
mique).  Ces  invalides  morbides  ne  sont  pas  des  ma¬ 
lades  au  point  de  vue  médical  et  ne  sont  pas  pris  en 
considération  par  les  juges  et  par  le  public.  N’empê¬ 
che  qu’ils  doivent  avoir  un  tràitenieht  juridique  et 
pénitentiaire  particulier  non  envisagé  par  les  lois 
actuelles. 

C’est  précisément  pour  concilier  les  points  de  vue 
juridique  et  biologique  que  l’Italie  va  entreprendre 
une  série  de  réformes  dans  ce  sens. 

M,  Paul  Provent  (de  Mortain)  insiste  sur  les  dif¬ 
ficultés  du  problème  de  la  responsabilité  pénale  en 
droit  français  actuel  et  demande  que  la  question  soit 
réservée. 

L’apport  (le  la  biologie  au  Code  pénal  italien  en  pré¬ 
paration.  — ■  M.  Saporito  (de  Rome)  souligne  que 
l’idéal  de  préservation  sociale  réside  dans  la  carac¬ 
térisation  biologique  des  causes  psychiques  réelles  de 
criminalité  ou  de  délinquance. 

Il  annonce  au  Congrès  que  le  nouveau  Code  pénal 
italien  sera  caractérisé  par  la  plus  large  contribution 
qu 'actuellement  la  biologie  puisse  lui  apporter. 

Pour  le  mineur  criminel,  il  y  aura  des  sanctions  et 
des  moyens  d’exécution  avant  tout  éducatifs,  11 
existe  déjà  à  Milan  un  institut,  récemment  inauguré, 
répondant  à  cette  conception. 

Pour  l’adulte,  tout  en  conservant  la  conception 
classique  du  droit,  il  existera  une  échelle  de  cir¬ 
constances  aggravantes  ou  atténuantes  qui  tien¬ 
dront  compte  de  la  personnalité  du  criminel,  ce  qui 
conduira  à  une  individualisation  de  la  peine 

Des  mesures  de  sûreté  sont  prévues,  qui  ont  pour 
effet  de  suivre  le  criminel  au  delà  de  sa  peine  avec 
révisions  périodiques  des  jugements  quand  besoin 
sera. 

Tumeur  cérébrale,  troubles  mentaux,  vol  pathologi¬ 
que. —  MM.  SoREL,  Riser  et  Raymond  Bobel  (de 
Toulouse)  ont  ob.servé  le  cas  d’un  homme  de  trente- 
neuf  ans  qui  fut  surpris  volant  maladroitement  d’inu¬ 
tiles  objets  dans  un  grand  magasin.  Ce  sujet  offrait 
les  signes  apparents  d’un  paralytique  général  :  trou¬ 
bles  de  la  parole,  amnésie,  euphorie,  mégalomanie. 
Le  début  de  l’affection  remontait  à  dix-huit  mois  et 
s’était  manifesté  par  une  céphalée  pénible,  diminu¬ 
tion  de  l’activité,  alternatives  d’agitation  et  de  dé¬ 
pression.  Le  traitement  amena  un  effondrement  psy¬ 
chique.  La  réaction  humorale  était  négative,  il  exis¬ 
tait  de  la  stase  papillaire  bilatérale  et  l’acuité  visuelle 
diminuée  des  deux  tiers.  Le  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  était  sous  pression,  xanthochromique,  hyper- 
albiimjrteux;  contenait  cinq  lymphocytes  par  milliJ 


i 


ïïiiry  .I I  Ijir  yi 

20  _  XI  -  27  LE  CONCOURS  MËDICAL  3055  ^ 


mètre  cube,  mais  la  réaction  de  Bordet-Wassermann 
était  négative. 

Ce  malade  était  non  pas  un  paralytique  général, 
mais  porteur  d’une  tumeur  cérébrale,  pour  laquelle 
une  trépanation  fut  pratiquée  et  qui  n’amena  qu’une 
éphémère  amélioration.  Une  hémiparésie  droite  ap¬ 
parut  alors,  puis  une  torpeur  progressive. 

Le  fait  d’une  tumeur  cérébrale  simulant  par  son 
allure  clinique  la  paralysie  générale  avec  réaction 
antisociale  n’est  pas  encore  une  banalité,  étant  consi¬ 
déré  que  le  vol  commis  avait  tous  les  caractères  d’un 
larcin  stupidement  accompli,  souvent  propre  au  pa¬ 
ralytique  général.  . 

Vols  impulsifs  à  l’étalage  chez  une  déprimée  pério¬ 
dique. —  M.  Laignel-Làvastine  (de  Paris)  rapporte 
l’observation  d’une  voleuse  de  grands  magasins  qu’il 
a  expertisée  en  1921  et  qui  bénéficia  d’un  non  lieu. 

Il  s’agissait  d’une  émotive  dysovarienne  hjq)er- 
thyroïdienne  atteinte  de  dépression  mélancolique. 
Les  vols  commis  au  cours  des  règles  n’ont  pas  les  ca¬ 
ractères  classiques  des  vols  par  impulsion  obsédante, 
mais  répondent  à  des  impulsions  par  inhibition  de  la 
volonté  au  cours  de  crises  psycholeptiques  qu’on  dé¬ 
crivait  autrefois  dans  les  manifestations  hystériques. 

De  pareils  faits  sont  rares,  car  depuis  l’article  fon- 
'  damental  de  Dubuisson  sur  les  voleuses  de  grands 
magasins,  on  sait  qtie  la  grande  majorité  de  ces  fem¬ 
mes  ne  présentent  rien  de  pathologique  ;  cependant 
l’existence  d’observations  telles  que  l’actuelle  mon¬ 
tre  la  trop  grande  généralisation  des  conclusions  de 
M.  Antheaume  relativement  aux  voleuses, des  grands 
magasins. 

Le  vol  pathologique  dans  le  milieu  militaire.  —  M. 
le  médecin-major  A.  Rouquier  (de  Lyon)  indique 
que  le  vol  pathologique  dans  l’élément  militaire  est 
extrêmement  rare,  pour  la  bonne  raison  que  les  psy¬ 
chopathes  de  tout  genre  sont  immédiatement  éli¬ 
minés  de  l’armée.  La  plupart  des  sujets  en  prévention 
de  conseil  de  guerre  pour  vol  appartiennent  à  la  caté¬ 
gorie  des  débiles  déséquilibrés  ou  dégénérés,  souvent 
amoraux,  mais  qui  n’en  sont  pas  moins  pratiquement 
responsables  de  leurs  actes,  et  il  faut  être  impitoyable 
pour  ceux  qui  récidivent.  La  kleptomanie  ou  impul¬ 
sion  obsédante  au  vol  doit  être  tout  à  fait  exception¬ 
nelle  si  elle  existe.  L’auteur  n’en  a  jamais  observé  ; 
il  estime  qu’une  réi’ulsion  morale  énergique  doit  pou¬ 
voir  guérir  les  déséquilibrés  ou  les  dégénérés  qui  en, 
.seraient  momentaném  ent  atteints. 

Examen  neuro-psychiatrique  des  enfants  délin¬ 
quants.  —  MM.  Roiirinovitch,  Paui-Boncour  et 


Heuyer  (de  Paris)  affirment  une  fois  de  plus  l’abso¬ 
lue  nécessité  de  l’examen  médico-psychologique  sys¬ 
tématiquement  pratiqué  chez  tous  les  enfants  délin¬ 
quants  qui  passent  devant  le  tribunal  des  mineurs. 
Une  loi  de  1912  prévoit  certes  un  examen  médical, 
mais  il  reste  facultatif.  Et  de  fait  tous  les  jeunes  su¬ 
jets  vus  en  expertise  présentent  un  ensemble  de  tares 
de  dégénérescence  de  toute  évidence. 

Cet  état  de  fait  conduit  à  l’ignorance  absolue  où 
l’on  est  concernant  le  nombre  d’enfants  normaux 
et  anormaux  délinquants,  ce  qui  est  préjudiciable 
à  la  prophylaxie  de  la  criminalité  juvénile,  i qui  bien 
souvent  aurait  pu  être  enrayée.  D’où  la  nécessité  de 
l’examen  médico-pédagogique  systématique  dont 
l’aboutissant  sera  une  classification  par  catégories, 
chacune  d’entre  elles  relevant  d’une  décision  spé¬ 
ciale. 

C’est  précisément  ce  que  les  auteurs  viennent 
d’obtenir  des  pouvoirs  publics  à  titre  d’expérience 
■pour  la  seule  prison  juvénile  de  la  Petite  Roquette  à 
Paris.  Tous  les  enfants  pensionnaires  de  cet  établisse¬ 
ment  pénitentiaire  seront  examinés  complètement 
au  triple  point  de  vue  médico-psychologique,  social 
et  judiciaire,  dont  les  modalités  sont  rigoureusement 
prévues. 

La  décision  qui  ressort  au  pouvoir  judiciaire  sera 
différente  selon  qu’il  s’agira  de  malades  (épilepti¬ 
ques,  obsédés,  encéphalitiques,  etc.),  de  débiles  intel¬ 
lectuels  (grands  et  petits  débiles,  imbéciles),  de  per¬ 
vers  instinctifs  ou  par  contre  d’enfants  normaux 
victimes  du  milieu  social  dans  lequel  ils  vivent. 

Tout  fait  prévoir  que  les  résultats  seront  des  plus 
favorables  à  la  généralisation  de  la  méthode  en  vue 
de  combattre  la  délinquance  juvénile  sous  toutes  ses 
formes,  dont  un  grand  nombre  sont  susceptibles  d’a¬ 
mélioration  notable  sinon  de  guérigon  sociale  défini¬ 
tive.  '  ' 

M.  Etienne  Martin  (de  Lyon)  demande  si  la  pos¬ 
sibilité  d’examen  des  enfants  résulte  d’une  loi  ou  d’un 
décret.  Il  félicite  les  auteurs  du  résultat  qu’ils  vien¬ 
nent  d’obtenir. 

M.  Heuyer  (de  Paris)  précise  qu’il  s’agit  d’un  dé¬ 
cret  autorisant  une  expérience  localisée  à  Paris,  à  la 
Petite  Roquette:  Tous  les  enfants  sans  exception  se¬ 
ront  examinés. 

M.  Vervaeck  (de  Bruxelles)  salue  avec  joie  l’effort 
partiel  qui  va  être  tenté  à  Paris  et  rappelle  l’exemple 
off  !rt  par  la  Belgique  dans  cette  voie. 

M.  Heger-Gilbert  (de  Bruxelles)  dit  qu’en  Bel¬ 
gique  la  réforme  avait  déb  uté  par  les  adultes  et  qu’ac- 
tuellement  on  étudie  son  extension  aux  enfants. 

{A  suivre.) 
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Les 

N.  Maloine,  éditeur, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Dr  CuGuiLLERE  (dë  Toulouse).  —  Guérison  de  la  tu¬ 
berculose  par  l’ail.  (Un,  vol.  110  pages,  •1925). 
L’auteur  a  résumé  ses  nombreuses  recherches  et 
ses  travaux  sur  la  valeur  de  l’ail  au  point  de  vue 
thérapeutique  de  la  tuberculose  ;  il  relate  également 
les  résultats  obtènus  par  le  Cuvelier,  grâce  à 
cette  méthode,  dans  le  traitement  de  la  tuberculose 
humaine. 

Après  l’historique  de  l’emploi  de  l’ail,  après  de 
rapides  notions  de  botanique  et  de  chimie  sur  l’ail, 
se  trouvent  exposées  in  extenso  les  expériences  pu¬ 
bliques  pratiquées  sur  les  bovidés,  ainsi  que  les  gué¬ 
risons  obtenues  et  contrôlées  par  le  Prof.  H.  Martin- 
Roux. 

Dans  une  seconde  partie,  l’auteur  rapporte  d’in¬ 
téressantes  observations  de  guérisons  portant  sur 
les  diverses  formes- de  la  tuberculose  :  osseuse,  gan- 
.glionnaire,  viscérale  et  pulmonaire.  11  emploie  un 
sérum  végétal  à  base  d’ail,  en  injections  intra-mus- 
culaires  de  préférence.  Un  traitement  de  3  à  4  mois 
amène  le  plus  souvent  une  quasi-guérison  ;  à  partir 
de  ce  moment,  on  diminue  progressivement  les 
doses.  Néanmoins,  le  sérum  n’étant  nullement  toxi¬ 
que  et  les  tuberculoses  à  formes  tout  à  fait  torpides 
étant  susceptibles  de  se  réveiller  avec  une  gravité 
déconcertante,  il  est  prudent  de  s’assurer  de  l’abso-_ 
lue  guérison  par  tous  les  moyens,  particulièrement 
par  un  examen  aux  rayons  X  et  par  des  épreuves  de 
laboratoire.  Ne  cesser  le  traitement  qu’à  ce  moment. 

Le  sérum  à  base  d’ail  reminéralise  d’une  façon  cer¬ 
taine  l’organisme  pendant  qu’il  affaiblit  le  bacille  de 
Koch  par  une  action  sur  ce  bacille,  par  une  excita¬ 
tion  de  l’hématopoièse  et  par  une  élimination  de 
toutes  les  toxines,  dont  il  est  l’agent. 

V  N.  Maloine,  éditeur, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Ch.  Fiessinger.  —  Le  traitement  des  maladies  du 
cœur  et  de  l’aorte  en  clientèle.  {In  collection 
«  Comment  guérir  ?  ».  Un  vol.,  322  pages,  1927, 
4®  édition). 

Il  suffît  de  lire  le  titre  de  cet  ouvrage  et  le  nom  de 
son  auteur  pour  se  rendre  compte  d’emblée  de  tout 
l’intérêt  qu’il  présente. 

Apprendre  à  soulager  et  à  guérir  les  cardiaques, 
tel  est  le  but  de  ce  livre.  Des  malades  qui  semblaient 
perdus  se  remettent  sur  pied,  et,  ce  qui  n’arrivait 
pas  autrefois,  une  fois  rétablis,  ils  se  tiennent  d’a¬ 
plomb  pour  de  longues  années.  Aux  faibles  doses  de 
digitaline  utilisées  d’une  façon  presque  continue  et' 


Livres 

poursuivies  avec  de  courts  intervalles  chez  tout  mala¬ 
de  dont  le  cœur  a  fléchi  une  première  fois,  à  ces  fai¬ 
bles  doses  médicamenteuses  revient  l’honneur  des 
succès  constatés.  Et  ceux-ci  seront  facilités  par  une 
réduction  concomitante  des  liquides. 

Cependant,  sur  les  myocardes  débiles,  il  faut  ad¬ 
mettre  le  danger  de  la  digitale  à  haute  dose. 

Comme  précédemment,  l’auteur  s’efforce  de 
tout  dire  en  peu  de  mots,  ou  du  moins  de  dire  l’es¬ 
sentiel  et  en  particulier  ce  qu’il  a  vu  et  observé  par 
lui-même  laissant  à  de  plus  érudits  le  soin  de  col¬ 
lectionner  les  curiosités  et  de  s’attarder  aux  faits 
d’exception. 

Une  saine  réaction  s’est  dessinée  contre  les  abus 
de  l’électro-cardiogramme  ;  les  conditions  d’une 
clinique  saine  et  d’uné  médication  efficace  ne  sem¬ 
blent  pas,  en  effet,  dépendre  de  discussion  à  perte 
de  vue  sür  la  valeur  d’un  graphique. 

Dans  la  nouvelle  édition  de  ce  livre,  l’auteur  a 
maintenu  ses  anciennes  lignes  directrices,  en  les  allé¬ 
geant  de  certains  empâtements,  en  prolongeant 
quelques  unes  d’entr’elles  dans  le  sens  des  directions 
utiles  ;  cette  édition  lui  permet  de  mûrir  peu  à  peU  les 
fruits  d’une  expérience  déjà  longue. 

Ces  ouvrages  sont  en  vente  à  la  librairie  Herbert 
MALOINE,  27,  rue  de  l' Ecole-de-Médecine  et  expé¬ 
diés  par  retour  du  courrier  en  France  et  en  Belgique 
franco  de  port.  ^Etranger  port  en  sus. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 

Chez  J. -B.  Baillière  et  Fils 
19,  rue  Hautefeuille. 

P.  Ménétrier,  professeur  à  la  Facidté  de  Paris.  — 
Le  cancer.  Formes  et  variétés  du  cancer  et  leur 
traitement.  2®  édition.  (Un  vol.  gr.  in-S»,  768  p., 
322  fig.)  Vol.  XlIIèis  du  Nouveau  Traité  de  méde¬ 
cine  et  de  thérapeutique  publié  sous  la  direction 
des  professeurs  Carnot  et  P.  Lereboullet. 

A  LA  Librairie  du  «  Monde  médical  » 

47,  rue  du  Docteur- Blanche,  Paris,  16®. 

F.  Cathelin,  chirurgien  en  chef  de  l’hôpital  d’uro¬ 
logie,  Paris  et  A.  Grand, tean.  — L’infection  gono¬ 
coccique  et  ses  complications.  (Un  vol.,  in-8“, 
250  p.,  30  fig.) 

Publications  de  l’hôpital  d’urolooie 
156éis,  avenue  de  Suffren. 

F.  Cathelin.  —  Atlas  de  cinquante  aquarelles  uri¬ 
naires.  Pièces  opératoires  du  D’’  Cathelin,  dessi¬ 
nées  par  Reignier.  (Travaux  de  l’Hôpital  d’urolo¬ 
gie.) 
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Travaux  Originaux 

DÉONTOLOGIE 

Ordre  des  Nlédecins. 


La  Commission  de  TUnion  des  Syndicats  a  fini 
par  élaborer  un  règlement  de  déontologie  qui  a 
été  publié  dans  le  n°  17  du  Médecin  Syndicaliste, 
d’octobre  1927. 

n  ressemble  de  très  près  aux  règlements  adop¬ 
tés  déjà  par  certains  groupements  profession¬ 
nels  :  dans  l’Hérault,  dans  le  Rhône,  dans  les 
Charentes . . . 

Mon  collègue  et  ami  Boudin  doit  l’étudier  et 
le  commenter  en  détail,  en  se  plaçant  au  point 
de  vue  juridique.  C’est  un  terrain  où  je  me  garde 
habituellement  de  m’aventurer,  et  où  il  est  par¬ 
ticulièrement  compétent. 

Il  y  a  cependant  certaines  prescriptions  de  ce 
règlement  que  je  ne  puis  passer  sous  silence,  sans 
en  mettre  en  évidencé  l’extrême  rigueur,  l’ou¬ 
trance,  et  l’impossibilité,  pratiquement,  de  les 
faire  respecter. 

1)  Tout  médecin  appelé  à  prendre  la  suite 
d’un  confrère  remercié,  auprès  d’un  malade  en 
cours  de  traitement,  doit  exiger  que  son  prédé¬ 
cesseur  soit  immédiatement  réglé  de  ses  hono¬ 
raires. 

Cette  exigence  est  abusive,  et  nullement  con¬ 
forme  aux  règles  de  la  correction  profession¬ 
nelle.  Si  vous  voulez  y  souscrire  pleinement  et 
que  le  malade  (ou  sa  famille)  vous  riposte  ; 
«  Cela,  docteur,  c’est  notre  affaire. . .  Laissez- 
nous  le  soin  d’être  juges  de  l’heure  de  ce  régle¬ 
ment.  . .  »  vous  retirerez-vous,  en  vous  drapant 
dans  votre  dignité  ? 

Ét  si  le  malade  (ou  sa  famille)  obtempérant  à 
votre  exigence,  règle  immédiatément  votre  pré¬ 
décesseur,  qui  vous  dit  que  celui-ci  ne  vous 
interpellera  pas  à  son  tour  :  «  De  quoi  vous 
êtes-vous  mêlé  ?  Cette  dette,  de  ce  client  auprès 
de  qui  vous  m’avez  succédé,  c’étaient  des  droits 
que  je  conservais  sur  lui . .  .  un  lien  qui  conti¬ 
nuait  à  nous  unir .  .  .  Qui  vous  dit  que,  son  mé¬ 
contentement  s’étant  dissipé  avec  le  temps,  il 
ne  m’aurait  pas  rappelé  un  jour  prochain,  parce 
que  demeuré  mon  débiteur  ?  Tandis  que  main¬ 
tenant,  . .  » 

C’est  là  un,  point  très  délicat  des  relations  con¬ 
fraternelles,  sur  lequel  je  me  suis  toujours  pro¬ 
noncé  contre  l’exigence,  en  faveur  du  simple 


conseil  donné  par  le  nouvel  appelé  à  son  client, 
de  régler  son  prédécesseur,  après  avoir  prévenu 
lui-même  loyalement  et  correctement  célui-ci  de 
ce  qui  vient  de  se  passer. 

J’ai  bien  lu  quelque  part  que  les  avocats  n’ac¬ 
ceptent  jamais  un  nouveau  client  abandonnant 
un  de  leurs  confrères,  sans  s’être  assurés  que  ce 
dernier  a  bien  reçu  ses  honoraires.  Cela  m’a  paru 
une  superfétation,..  Et  j’ai  souri.  Comme  les 
avocats  ont  la  louable  habitude  de  réclamer  à 
l’avance  ce  qu’ils  appellent  une  provision  qui 
n’est  autre  que  leurs  honoraires  anticipés,  et 
qu’ils  savent  faire  renouveler,  si  l’affaire  qui  les 
occupe  est  d’une  importance  qui  dépasse  l’éva¬ 
luation  primitivement  faite,  je  ne  saisis  pas  l’in¬ 
térêt  de  cette  clause  déontologique. . .  Comme, 
d’autre  part,  il  est  interdit,  déontologiquement, 
à  un  avocat  de  réclamer,  après  coup,  des  hono¬ 
raires  à  ses  clients  et  d’en  poursuivre  le  recou¬ 
vrement  par  voie  de  justice,  je  ne  saisis  pas  da¬ 
vantage  quel  avantage  les  avocats  en  peuvent 
retirer. 

2)  Tout  médecin  demandé  en  consultation 
auprès  d’un  malade  en  cours  de  traitement  par 
un  confrère,  ne  peut  se  rendre  à  un  appel  ulté¬ 
rieur  de  ce  même  client,  pour  une  autre  maladie, 
sans  en  avoir  obtenu  l’autorisation  expresse  de 
celui  avec  qui,  tout  d’abord,  il  s’était  rencontré 
en  consultation. 

Le  consultant  n’est  lié  que  pour,  la  durée  de  la 
maladie  à  l’occasion  de  laquelle  son  avis  lui  a 
été  demandé.  Cette  maladie  terminée,  il  ne  man¬ 
que  pas  à  la  correction  professionnelle  s’il  deyient 
plus  tard,  à  son  tour,  le  médecin  traitant  de  ce 
même  client.  Sans  doute  sera-t-il  courtois  de 
sa  part  de  s’en  entretenir  avec  le  confrère  au¬ 
quel  il  avAit  été  primitivement  adjoint  comm 
consultant.  Mais  il  ne  doit  pas  y  avoir  là  d’obli¬ 
gation  proprement  dite,  dont  le  manquement 
pourrait  entraîner  une  sanction.  N’oublions 
pas  que  nous  avons  bataillé  pour  que  tous  nos 
malades  conservent  le  libre  choix  de  leur  méde¬ 
cin,  et  n’allons  pas,  par  un  règlement  qui,  pra¬ 
tiquement,  ne  sera  jamais  observé  à  la  lettre, 
essayer  de  retirer  d’une  main  ce  que  nous  avons 
donné  de  l’autre.  Et  puis,  n’publions  pas  non 
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plus  le  vieil  aphorisme  :  Cras  mihi,  hodie  tibi .  . . 
C’est  moi  qui  vous  ai  succédé  aujourd’hui  auprès 
de  Durand. .  .  Demain,  vous  aurez  votre  revaii- 
‘che  et  vous  me  succéderez  auprès  du  Dupont . . . 

3)  Le  Cabinet  est  terre  neutre,  et  nè  doit  com¬ 
porter  d’autre  règle  que  celle,  absolue,  de  ne 
prêter  d’aucune  façon  l’oreille  aux  critiques 
malveillantes  qui  pourraient  être  faites  par  les 
consultants  sur  des  confrères,  encore  moins, 
de  s’y  associer. 

La  déontologie  tient  tout  entière  dans  cet 
adage  ;  «  Ne  fàiies  pas  à  autrui  ce  que  vous  ne 
voudriez  pas  qu’on  vous  fit  à  vous-même.  '» 


Ce  règlement,  élaboré  à  l’Union  des  syndicats, 
n’est  pas  un  Code,  en  ce  cjii’ii  n’indique  pas  les 
sanctions  qui  doivent  punir  les  manquements  à 
ses  différents  articles.  Il  est  donc  incomplet.  Je 
réclame  de  nouveau  le  Code  de  Déontologie, 
faute  de  quoi  aucun  projet  de  création  d’ Ordre 
des  médecins  ne  pourra  être  pris  au  sérieux. 

Car,  la  création  de  l’Ordre  des  médecins  con¬ 
serve  de  farouches  partisans.  Et  ello  doit  faire 
suite  logiquement  .à  la  mise  au  point  de  ce  Code, 
qu’on  nous  promet  mais  qui  ne  paraît  jamais. 

Le  Ciel  me  préserve  de  rompre  de  nouveau 
une  lance  contre  l’Ordre  des  médecins. 

A  ses  acharnés  partisans,  je  me-  contenterai 
aujourd’hui  de  conseiller  de  méditer  soigneu¬ 
sement  les  deux  pensées  suivantes. 

La  première  est  du  professeur  Pierre  Mau¬ 
riac,  de  Bordeaux.  Je  la  cueille  dans  sa  belle  con¬ 
férence  des  Journées  médicales  de  Bruxelles  de 
juin  dernier.  La  voici  : 

«  Tous  les  médecins  participent  de  la  grandeur 
de  leur  tâche  ;  meme  indignes  nu  criminels,  il  leur 
reste  que,  parce  qu’ils  furent  médecins,  un  jour 
ils  ont  guéri  ou  soulagé...  » 

La  deuxième,  de  Maurice  de  Fleury,  est  ex¬ 
traite  de  son  dernier  ouvrage  :  Le  Médecin, 

«  Nous  en  avons  (des  canailles),  on  en  connaît 
partout.  Mais,  avec  les  facilités  de  mai- faire  que 
nous  aurions,  c’est  un  métier  qui  prête  à  tout, 
soyons  fiers  de  n’avoir  pas  plus  de  laideurs  véri¬ 
tables.  Songez  que,  depuis  la  promulgation  de  la 


loi  de  1838,  pas  une  accusation  d’internement 
arbitraire  n’a  pu  être  prouvée,  lit,  sur  vmgt 
mille  médecins,  je  n’en, connais  pas  cent  qui,  en 
présence  d’un  mal  contagieux,ne  feraient  pas 
tout  pour  empêcher  la  transmission  aux  pa¬ 
rents,  aux  voisins.  Tons,' plus  ou  moins,  nous  tra¬ 
vaillons  à  rétrécir  le  champ  de  la  douleur  humainé, 
dont  nous  vivons,  en  somme.  Et  cela,  c’est  noire, 
honneur  même.  « 

Si  nous  vivons  de  la  douleur  humaine,  il  nous 
arrive  aussi  de  la  vivre  pour  notre  propre  comp-. 
te,  et  même  d’en  mourir.  .  .,  hier,  ce  D”  Richard 
dont  Noir  rappelait  réceniinent  le  calvaire . . . 
Et  ce  Df  Harburger,  chef  de  clinique  à  Lariboi- 
sièref  qui  vient  de  succomber  glorieusement  à 
une  piqûre  anatomique  dans  l’exercice  de  sa 
profession. 

Considérons,  puisque  nous  sommes  pour  la 
plupart  de  formation  chrétienne,  même  si  nous 
n’avons  pas  conservé  dans  toute  son  ardeur 
la  foi  de  notre  enfance,  considérons  que  le 
dogme  chrétien  du  rachat  veut  peut-être  que  ces 
victimes  du  devoir  professionnel  expient  •  pour 
le  compte  de  ceux  qui  font  bon  marché  de  ce 
même  devoir,  jusqu’à  le  méconnaître  et  à  le 
fouler  aux  pieds. 

Et  que  cela  nous  incline  à  l’indulgence,  ce  qui 
ne  veut  pas  dire  la  faiblesse.  Contentons-nous 
d’ignorer  les  mauvais  confrères,  de  les  tenir  à 
l’écart  de  nos  groupements,  de  les  faire  exclure 
des  services,  publics  ou  privés,  qui  leur  sont  trop 
souvent  une  occasion  propice  d’exercer  leurs 
industries  illicites,  voire  coupables.  Et  pour  le 
surplus,  laissons-les  se  faire  pendre  ailleurs... 

Les  tribunaux  de  droit  commun  sont  armés  par 
la  loi  pour  réprimer  les  fautes  que  commettent 
les  médecins.  Ne  leur  envions  pas  la  redoutable 
prérogative  de  manier  à  leur  place  le  glaive  de 
la  justice.  Et  redisons,  avec  Noir  :  «  C’est  plus 
en  les  faisant  connaître  (les  belles  actions  médi¬ 
cales)  en  les  exaltant,  en  rehaussant  par  elles 
les  sentiments  de  fierté,  de  dignité,  de  noblesse 
professionnelle,  que  par  desreproches-  et  la  me¬ 
nace  d’inopérantes  sanctions,  que  nous  main¬ 
tiendrons  et  relèverons  au  besoin  le  niveau 
moral  des  médeefns  praticiens  français  (1).  » 

G.  Duchesne. 


(1)  C-jnœars  midient,  9  octobre  1917,  p.  261'8. 
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LES  CONSÉOUËNGES  STUPIDES  DE 

La  législation  sur  les  stupéfiants  a  des  conséquen-  ' 
ces, infiniment  singulières,  qui  la  rendent,  en  vérité, 
stupide  et  malfaisante. 

,  C’est  ainsi  qu’un  médecin  peut  se  trouver  subite¬ 
ment  dans  l’impossibilité  absolue  d’user  des  préroga¬ 
tives  que  lui -confère  son  diplôme,  et  de  trouver,  pour 
lui-même,  bien,  que  la  jurisprudence  ait  consacré 
son  droit  à  se  soigner  personnellement,  le  soulage¬ 
ment  dont,  comme  tout  mortel,  il  peut,  un  jour, 
avoir  besoin.  ■ 

Lisez  la  lettre  édifiante  que  nous  adresse  à  ce  sujet 
l’un  de  nos  bons  correspondants,  le  P.  G. . .,  qui 
exerce  dans  la  grande  banlieue  parisienne  et  que 
nous  remercions  de  nous  avoir  mis  au  courant  de 
son  aventure. 

G.D. 

J’ai  lu  avec  intérêt  dans  le  Concours  du  23  octo¬ 
bre  votre  étude  sur  la  délivrance  de  médicaments 
toxiques  a  un  médecin  pour  son  usage  person¬ 
nel.  Il  est  malheureusement  aussi  légal  que  stu¬ 
pide  qu’un  médecin  éloigné  momentanériient  de 
son  domicile  ne  puisse  obtenir  directement  du 
pharmacien,  même  une  ampoule  de  morphine. 

Mais  il  y  a  mieux  !  La  crainte  de  poursuites 
judiciaires  et  le  zèle  déplacé  de  quelc[ues  magis¬ 
trats  ont  engendré  chez  certains  confrères  une 
curieuse  mentalité. 

Voici  les  faits  :  en  villégiature  au  mois  de  juil¬ 
let  aux  environs  de  M. . . .,  je  fus  prfs  d’une  sinu¬ 
site  frontale  avec  poussées  très  douloureuses,  sur 
laquelle  les  calmants  habituels  n’agissaient  plus. 

Je  fais,  sur  papier  à  entête,  une  ordonnance 
pour  TROIS  ampoules  de  Pantopon,  et,  muni  de 
papiers  d’identité,  je  vais  successivement  chez 
deux  pharmaciens  de  M.  Double  refus,  le  premier 
impertinent,  le  deuxième  poli,  mais  néanmoins 
formel,  me  faisant  valoir  les  ennuis  possibles, 
malheureusement  trop  réels. 

Je  vais  donc  trouver  un  confrère  local,  en  le 
priant  de  viser  mon  ordonnance  ou  de  in’en  faire 
une. 

Oh  !  alors,  accueil  glacial  pour  commencer. 


LA  LÉGISLATION  DES  STUPÉFIANTS 

'  Puis,  on  m’expose  que  c^uelques  mois  aupara¬ 
vant,  tous  les  .médecins  de  M.  ont  eu  des  ennuis 
sans  fin,  allant,  paraîLil,  jusqu’à  des  perquisitions 
de  la  brigade  spéciale,  et  ceci,  parce  qu’un 
confrère  morphinomane,  ayant  épuisé  la  complai¬ 
sance  ds  tous  les  médecins  locaux,  avait  fini 
par  cambrioler  deux  pharmacies,  ce  qui  lui  avait 
valu  d’être  mis  sous  les  verrous,  mesure  peut-être 
rude,  mais  en  tous  cas  explicable. 

Tout  ceci  entremêlé  d’exhortations  paternel¬ 
les  et  insistantes  :  «  Mais  pourquoi  diable  vous 
faites-vous  de  la  morphine  ?  Renoncez  à  cela, 
voyons.  » 

Pas  de  doute,  le  confrère  me  prenait  pour  un 
.  morphinomane  venant  le  taper  d’une  ordon¬ 
nance.  Sur  une  question  directe,  il  me  le  déclara 
du  reste  sans  difficulté,  avec  le  ricanement  d’un 
monsieur  «  à  qui  on  ne  la  fait  pas.  » 

Quant  à  m’examiner,  ou  à  me  signaler,  —  ce 
que  j’ignorais  à  ce  moment. —  la  présence  à  M. 
d’un  laryngologiste,  procédés  élégants  pour  se  dé¬ 
barrasser  d’un  suspect,  il  n’en  fut  pas  question. 
Son  siège  était  fait. 

Quelque  peu  écœuré,  je  sortis,  sans  même 
emporter  l’ordonnance  que  lé  confrère  eût  fini, 
je  crois,  par  signer  pour  avoir  la  paix. 

Trois  jours  après,  étant  revenu  en  hâte  chez 
moi,  les  soins  de  deux  laryngologistes  des  hôpi¬ 
taux  ne  parvenaient  toujours  pas  à  calmer  les 
crises,  devenues  atroces.  Et  pourtant,  eux  n’a¬ 
vaient  pas  hésité  à  prescrire  des  piqûres  de  Pan¬ 
topon  et  des  applications  locales  de  cocaïne  au 
VINGTIEME  (confrères  de  M.,  voilez- vous  la  face  !) 

Ne  poUrrait-on  publier  cette  histoire  dans  le 
Concours,  afin  de  rappeler  à  certains  confrères 
c[ue  le  devoir  des  médecins  est  de  soulager  le 
malade  c[ui  souffre,  fût-il  médecin  lui-même. 

Je  suis  tout  aussi  prudent  cjue  quiconque, 
•avant  de  signer  une  ordonnance  de  toxiques  à 
un  inconnu.  Mais  la  prudence  doit  rester  cour¬ 
toise,  et  a  des  limites  au-delà  desquelles  elle  prend 
un  autre  nom. 

D‘-  P.  G. 
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UN  MÉDECIN.  DIPLÔMÉ  PHARMACIEN  PEUT-IL  EXERCER  SILMULTANÉNENT 
LES  DEUX  PROFESSIONS  ? 


Les'  textes  législatifs  sont  muets,  en  ce  qui 
concerne  l’interdiction  qui  pourrait  être  faite  à 
un  docteur  en  médecine,  titulaire  du  diplôme 
de  pharmacien,  d’exercer  simultanément  les 
deux  professions. 

Dans  son  ouvrage:  Législation  et  jurisprudence 
pharmaceutiques  (1920),  M.  Perreau,  professeur 
de  législation  industrielle  à  la  Faculté  de  Droit 
de  Toulouse,  expose  la  théorie  des  adversaires 
et  des  partisans  du  cumul  des  deux  professions. 

Les  adversaires  argumentent  de  l’article  32 
de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  interdisant  le  cu¬ 
mul  de  la  pharmacie  avec  tout  autre  commerce, 
dans  le  même  local  (Trébuchet,  Jurisprudence 
de  la  médecine,  1834,  p.  325),  ou  de  l’article  27, 
qui  spécifie  que  dans  les  communes  dépourvues 
d’oflicines,  les  médecins  sont  autorisés  à  délivrer 
des  médicaments  à  leurs  clients  (Merlin,  Réper¬ 
toire  de  jurisprudence,  v.  médecin ,  §  4).  , 

Néanmoins,  il  est  permis  de  répondre  que  les 
arguments  présentés  par  ces  auteurs  n’ont  pas 
-beaucoup  de  valeur  :  la  médecine  n’est  pas  un 
commerce  et,  de  plus,  si  la  loi  de  Germinal  auto¬ 
rise  les  médecins,  dépourvus  du  diplôme  de 
pharmacien,  à  dé1i\rer  des  médicaments  à  leurs 
seuls  clients,  lorsqu’il  n’y  a  pas  d’officine  ouverte 
dans  leur  commune,  a  fortiori,  les  docteurs  en 
médecine,  pourvus  du  diplôme  de  pharmacien, 
6nt-ils  le  droit  de  vendre  des  préparations  phar¬ 
maceutiques. 

D’ailleurs,  la  loi  des  2-17  mars  1791  proclame 
la  liberté  du  travail,  comportant  liberté  à  la  fois 
dans  le  choix,  le  changement,  le  cumul  de  pro¬ 
fessions. 

Aucune  loi  postérieure  n’est  venue  restreindre 
cette  faculté  pour  les  médecins  et  les  pharma¬ 
ciens. 

Cependant,  les  pharmaciens  ont  toujours 
réclamé  le  monopole  du  débit  des  préparations 
officinales  et  magistrales,  pour  les  seuls  diplômés 
pharmaciens.  Aussi,  pour  mieux  pouvoir  attein¬ 
dre  les  médecins,  dits  propharmaciens,  c’est-à- 
dire  les  bénéficiaires  des  dispositions  de  l’article 
27  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  ont-ils  tou¬ 
jours  soutenu  que  ces  praticiens  devraient  se  voir 
retirer  la  faculté  de  délivrer  des  médicaments  à 
leurs  malades,  parce  que  ne  possédant  pas  le. 
diplôme  de  pharmacien. 

En  conséquence,  il  convient,  par  un  texte 
législatif,  d’interdire  aux  médecins,  dans  tous 
les  cas,  de  délivrer  des  préparations  pharmaceu¬ 
tiques  à  leurs  malades,  même  lorsqu’il  y  a  pos¬ 
session  des  deux  diplômes. 

A  l’appui  de  cette  thèse,  on  a  fait  valoir  que 
le  rnédecin  pharmacien  doit  s’absenter  souvent 
de  son  officine,  oe  qui  l'empêche  de  surveiller  la 


I  préparation  des  médicaments.  On  oublie  un  peu 
que  beaucoup  de  pharmaciens  négligent  leur 
officine,  l’abandonnent  plus  ou  moins  à  un  pré¬ 
parateur,  non  diplpmé,  et  même  que  les  prête- 
noms  sont  trop  nombreux  et  tolérés. 

On  feint  également  d’ignorer  qu’ actuellement, 
beaucoup  d’officines  s’approvisionnent  directe¬ 
ment  dans  des  maisons  spéciales  de  gros,  en  pi¬ 
lules,  sirops,  cachets  tout  préparés  d’avance, 
sans  parler  de  la  spécialité. 

En  sorte  qu’à  l’heure  actuelle,  la  pharmacie 
perd  de  son  antique  prestige  :  le  pharmacien 
est  moins  le  préparateur  personnel  .de  ses  dro¬ 
gues,  il  tend  à  devenir  peu  à  peu  un  débitant, 
un  entrepositaire  de  détail  pour  médicaments, 
préparés  par  d’autres  que  lui. 

Une  autre  argument  contre  le  cumul 
est  tiré  de  l’interdiction  que  prononce  la 
jurisprudence  contre  l’association  entre  médecin 
et  pharmacien,  en  vue  d’exploiter  la  crédulité 
publique  :  cette  association,  ayant  un  but  immo¬ 
ral,  doit  être  annulée,  conformément  aux  arti¬ 
cles  1131  et  1133  du  code  civil. 

Cependant,  sont  reconnues  licites  les  associa¬ 
tions  de  ce  genre,  qui  n’ont  pas  de  but  immoral 
et  qui  ne  spéculent  pas  sur  la  crédulité  d’autrui 
(Cassation,  req.  10  janvier  1882.  Le  Droit, 
11  janvier  1882.  Trib.  commerce  Seine,  6  décem¬ 
bre  1899.  Le  Droit,  24  janvier  1900). 

Faisons  également  remarquer  qu’il  est  quel- 
ejue  peu  injurieux,  pour  les  deux  professions  de 
médecin  et  de  pharmacien,  de  venir  déclarer 
a  priori,  que  l’association  d’un  docteur  et  d’un 
pharmacien  a  un  caractère  immoral  et  malhon¬ 
nête. 

L’évolution  de  la  science  médicale  conduit  le 
médecin  traitant  à  appliquer  souvent  des  traite¬ 
ments  par  des  rayons  X,  des  radiations  ultra¬ 
violettes,  par  des  massages,  etc. 

Le  chirurgien  est  souvent  propriétaire  de  la 
clinique,  dans  laciuelle  il  opère  ses  malades. 

Est-ce  à  dire  que  ces  praticiens  sont  de  mal¬ 
honnêtes  gens,  exploitant  leurs  clients,  parce 
qu’ils  cumulent  ainsi  deux  professions  ? 

Cependant,  ’ors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
30  novembre  1892,  on  proposa,  au  moment  des 
articles  11  et  26,  d’interdire  aux  médecins  le 
droit  de  délivrer  des  médicaments  dans  tous 
les  cas. 

On  ne  put  se  mettre  d’accord  ;  le  texte  fut 
renvoyé  à  la  commission  et  finalement  il  lut 
décidé  que,  sur  ce  point,  on  attendrait  la  dis¬ 
cussion  de  la  loi  en  préparation  sur  la  pharmacie. 

Cette  dernière  loi,  votée  par  le  Sénat,  en 
1895,  est  toujour?  pendante  devant  la  Chambré 
depuis  eette  époque; 
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Disons  enfin  que  le  nombre  des  titulaires  des 
deux  diplômes  est  asse'z  grand,  de  même  qu’ac- 
tuellement,  nous  voyons  des  pharmaciens  exercer 
à  la  fois  la  pharmacie  (grâce  à  un  élève  non 
diplômé)  et  l’art  dentaire'. 

La  jurisprudence. 

Une  jurisprudence  déjà  ancienne  ne  considère 
pas  le  cumul  des  deux  professions  de  médecin 
et  de  pharmacien  comme  prohibé  par  la  loi 
pénale  (Cassation,  13  août  1841  ;  S.' 43.1.758  ; 
J.G.  Dali.  Repert  v»  Médecine,  n"  165,  note  2  ; 
cour  d’Orléans,  2  juillet  1838  ;  Le  Droit,  25 
juillet  1838.;  Cour  de  Paris,  3  août  1850  ;  D.P. 
51.2.171). 

Implicitement,  d’autres  décisions  reconnais¬ 
sent  la  légalité  de  l’exercice  simultané  des  deux 
professions. 

Paris  (9''  chambre  correct.),  8  août  1908  ; 
Ann.  jurisp.  pharmac.  1910.195)  :  «  ...  Dès  lors, 
s’il  est  permis  à  un  médecin  pourvu  egalement  du 
diplôme  de  pharmacien,  de  vendre  des  produits 
pharmaceutiques .  .  » 

Trib.  Seine,  19  mars  1908  (Le  Droit,  13  mai 
1908)  :  <1  Le  médecin-pharmacien  n’a  pas  besoin 
d’ordonnance  médicale,  pour  livrer  à  l’une  des 
personnes  qu’il  soigne  comme  médecin,  une 
préparation  non  conforme  au  Codex,  celle-ci 
serait-elle  préparée  d’avance.  » 

Tribunal  de  paix  de  Bordeaux,  27  avril  1907 
{Rev.  Acc.  Trav.  1907.82)  :  «  Le  juge  est  fondé 
à  réduire  la  note  d’un  médecin-pharmacien,  s’il 
ressort  de  l’examen  des  ordonnances  que  la 
prescription  de  médicaments  variés  était  mani¬ 
festement  abusive  et  hors  de  proportion  avec 
la' blessure.  » 

A  propos  du  refus  d’un  syndicat  médical  à 
admettre  dans  son  sein  un  médecin,  qui,  titu¬ 
laire  du  diplôme  de  pharmacien  avait  également 
officine  ouverte,  le  tribunal  civil  de  Draguignan, 
par  jugement  en  date  du  15  novembre  1910,  s’ex- 
I  prime  ainsi  : 

«Attendu  epue  le  défendeur  (le  syndicat) 
soutient  vainement  qu’il  a  eu  en  vue  seulement 
les  inconvénients  que  l’exercice  simultané  des 
deux  professions  présente  au  point  de  vue  de 
l’intérêt  et  de  la  sécurité  des  malades  et,  epu’en 
voulant  empêcher  le  cumul  des  deux  professions, 
il  a  voulu  proscrire  l’entente  financière  entre  le 
pharmacien  et  le  médecin,  comme  contraire  aux 
règles  professionnelles  et  à  l’intérêt  des  malades  ; 

«  Attendu  qu’il  apparaît  cjue  les  agissements 
du  syndicat  médical  du  Var  ont  constitué  une 
atteinte  au  droit  naturel  qu’a  tout  homme  d’exer¬ 
cer  librement  sa  profession,  en  se  conformant 
aux  lois  ; 

«  Attendu  que  le  cumul  des  exercices  de  mé¬ 
decin  et  de  pharmacien  est  admis  par  la  législa¬ 
tion  actuelle _  » 

En  matière  administrative,  le  Conseil  d’Etat, 


par  deux  avis,  a  admis  epue  rien  n’empêche  un 
médecin,  exerçant  en  même  temps  la  pharma¬ 
cie,  de  participer  au  fonctionnement  du  service 
départemental  de  l’assistance  médicale  gratuite, 
(avis  du  7-13  juillet  1898  ;  Sirey,  Lois  annotées 
1899,  p.  876)  ou  du  service  d’une  société  de 
secours  mutuels  (avis  du  20  juin  1900  ;  Sirey, 
Lois  annotées,  1902,  page  452). 

Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  du  18  juin  1915 
(Concours  médical  1920.955)  lut  rendu  dans 
l’espèce  suivante  :  un  médecin,  exerçant  égale¬ 
ment  la  pharmacie,  était  depuis  plusieurs  an¬ 
nées,  inscrit  sur  la  liste  des  médecins  et  sur  celle 
des  pharmaciens,  pour  le  service  de  l’assistance 
médicale  gratuite,  en  vertu  de  ses  deux  diplômes. 

Mais,  au  bout,  de  cpuelques  années,  la  commis¬ 
sion  départementale  émit  l’avis  que  la  liberté 
des  assistés,  dans  le  choix  de  leur  pharmacien 
pouvait  être  compromise  par  cèttc  double  ins¬ 
cription. 

A  la  suite  de  cet  avis,  le  Préfet  raya  le  doc¬ 
teur  de  la  liste  des  médecins,  tout  en  le  laissant 
figurer  sur  celle  des  pharmaciens. 

Le  Conseil  de  prélecture  rejeta  la  protestation 
du  docteur. 

Par  son  arrêt,  le  Conseil  d’Etat  a  confirmé  la 
décision  du  Conseil  de  prélecture  de  l’Ariège, 
en  ce  qui  concerne  l’autonomie,' que  la  loi  du 
15  juillet  1893  laisse  à  chaciue  département,  pour 
l’organisation  de  son' service  d’assistance  médi¬ 
cale  gratuite.  Mais,  il  reconnaît  que  le  cumul 
des  deux  professions  de  médecin  et  de  pharma- 
.  cien  est  licite  : 

«  Considérant  qu’il  appartenait  au  Conseil 
général  de  l’Ariège,  en  élaborant  le  règlement 
pour  l’application  de  la  loi  du  15  juillet  1893, 
sur  l’assistance  médicale  gratuite,  d’établir  une 
incompatibilité  entre  les  fonctions  de  médecin 
de  l’assistance  et  celles  de  pharmacien  du  même 
service,  alors  même  que  la  législation,  dans  son 
état  actuel,  permet  le  cumul  des  deux  profes¬ 
sions.  » 

11  en  résulte  que,  si  la  liberté  des  contrats 
laisse  à  un  employeur  (collectivité,  ou  individua- 
lité  publique  ou  privée)  la  faculté  de  n’accepter 
les  services  médicaux  que  de  praticiens  qui 
n’exercent  pas  en  même  temps  une  autre  pro¬ 
fession,  celle  de  pharmacien  par  exemple,  la  loi, 
comme  la  jurisprudence,  ne  font  cependant 
aucun  obstacle  au  cumul  de  la  pratique  do  l’art 
de  guérir  et  de  la  gestion  d’une  officine. 

D’ailleurs,  en  dehors  des  cas  nombreux,  où 
dans  plusieurs  grandes  villes,  le  propriétaire 
d’une  pharmacie  exerce  en  même  temps  la  mé¬ 
decine,  sans  que  des  poursuites  n’aient  jamais 
été  intentées  contre  ce  cumul  qui  se  passe  en 
plein  jour,  il  se  trouve,  à  l’école  de  pharmacie 
de  Tours,  un  professeur  qui,  ayant  une  officine 
ouverte,  exerce  également  la  médecine.  Jamais 
personne  n’a  pensé,  à  lui  interdire  de  continuer 
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son  enseignement  officiel,  cependant  ciu’il  exerce 
cumulativement  deux  autres  professions. 

Conclusions  : 

De  l’ensemble  des  textes  de  lois,  ou  de  règle-  ) 


ment,  comme  des  décisions  de  jurisprudence, 
rien  ne  s’oppose  à  ce  qu’un  docteur  en  médecine- 
pharmacien,  puisse  tirer  profit  des  droits  que  lui 
confèrent  les  deux  diplômes. 

Dr  Pàul  Boudin. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Confrères,  n’attendez  pas  ! 


Un  confrère  vient  de  m’adresser  son  adhé- 
îiion.  à  la  Mutualité  Familiale  sur  un  imprimé 
qui  date  de  1922  !  —  la  chose  m’a  laissé  rêveur. 

Pourcjuoi  me  l’envoie-t-il  à  moi,  trésorier,  et 
non  pas  au  secrétaire  général,seul  compétent  en 
l’espèce  ?  Je  ne  puis  que  le  transmettre  au  D*' 
Mignon. 

Nous  répétons  continuellement  que  tout  ce  qui 
est  adhésion,  réclamation,  déclaration  de  mala¬ 
die  ou  de  guérison  doit  lui  être  adressé,  cpe  l’en¬ 
voi  au  trésorier  ne  peut. que  causer  des  compli¬ 
cations,  des  retards,  des  frais  inutiles  :  nous  ne 
parvenons  pas  à  le  faire  comprendre. 

Mais  ce  n’est  pas  de  cela  que  je  veux  m’occu¬ 
per  aujourd’hui.  - 

Le  bulletin  date  de  1922  —  il  en  porte  la  men¬ 
tion.  Comment  se  fait-il  cju’il  ait  été  utilisé  par 
notre  confrère  ?  Il  faut  certainement  qu’à  l’é¬ 
poque,  il  ait  été  recueilli  et  mis  de  côté. 

Voici  donc  un  confrère  dont  l’attention  a  été 
attirée  par  quelque  article  publié  par  nous,  qui 
a  eu  l’intention  d’entrer  à  la  Mutualité  Familiale 
ou  tout  au  moins  de  l’étudier  sérieusement. . .  et 
qui  a  remis  au  lendemain.  Puis,  comme  tant 
d’autres,  il  a  oublié  la  chose  et  c’est  seulement  au 
bout  de  cinq  années  qu’il  retrouve  ce  papier  que 
certainement  il  avait  eu  la  pensée  d’utiliser  à 
bref  délai  ! 

Cependant,  lui  qui  avait  eu  un  éclair  de  pré¬ 
voyance,  il  a  dû,  .dans  le  Concours,  lire  d’autres 
articles  :  il  a  vu  nos  procès-verbaux,  nos  rap¬ 
ports,  nos  communications,  et  il  n’en  a  pas  tenu 
compte,  il  ne  s’est  pas  rappelé  le  bon  mouve¬ 
ment  qu’il  avait  eu  et  auquel  il  n’avait  pas  donné 
suite  I 

,  Cela  me  paraît  impossible,  et  je  crois  bien  plu¬ 
tôt  qu’à  chaque  fois,  il  s’est  dit  :  •<  ah  !  oui,  il  faut 
pourtant  que  je  demande  lés  statuts  et  que  j’en¬ 
voie  mon  adhésion  »  et. qu’à  chaque  fois  aussi  il  a 
rèmis  au  lendemain. 

:  Et  il  a  fallu  sans  doute  quelque  cause  sérieuse, 
peut-être  un  accident,  peut-être  une  atteinte 
morbide,  pour  le  décider  enfin  et  lui  rappeler  que 
dans  un  carton,  il  avait  mis  en  réserve  ce  fameux 
bulletin. 

•  Dans  le  même  ordre  d’idées.  Mignon  pourrait 
dire  que,  chaque  trimestre,  nombre  de  confrères 


lui  demandent  les  pièces  nécessaires  à  la  consti¬ 
tution  du  dossier  de  leur  candidature  et  ne  lui 
renvoient  ces  pièces  que  des  mois  et  même  des 
années  plus  tard. 

Pourquoi  donc  de  tels  atermoiements  de  la 
part  de  confrères  décidés  à  devenir  des  nôtres  ? 
C’est  l’imprévoyance  et  plus  encore  la  négli¬ 
gence  qu’il  faut  incriminer.  Le  médecin  a  tou¬ 
jours  bien  le  temps,  il  a  oublié  la  fable  Du  lièvre 
et  de  la  tortue,  il  ne  croit  pas  au  danger.  Si  encore 
ces  retards  pouvaient  parfois  présenter  quelque 
avantage  ?  Mais  nos  confrères  savent  parfaite¬ 
ment  cju’ils  n’ont  et  ne  peuvent  avoir  que  des 
inconvénients  et  parfois  des  conséquences  fâ¬ 
cheuses. 

Celui-ci  laisse,  sans  s’en  apercevoir,  passer 
l’âge  limite  et  est  tout  étonné  que  nous  lui  ré¬ 
pondions  par  un  non  possumus. 

Celui-là  ne  peut  être  admis  parce  que,  pen¬ 
dant  ce  temps,  il  a  eu  une  grippe  qui  a  laissé  des 
séciuelles,  une  crise  rhumatismale  qui  a  touché  le 
cœur. 

Tous  enfin  doivent  verser  une  cotisation  an¬ 
nuelle  sensiblement  plus  élevée. 

Et  les  exemples  de  ceux  qui  ont  pâti  de  leurné- 
gligence  ne  semblent  pas  éclairer  les  autres. 

Qu’adviendra-t-il  du  confrère  dont  la  candida¬ 
ture  a  fait  l’objet  de  ces  réflexions  ?  Je  l’ignore  : 
je  lui  souhaite  bien  sincèrement^  puisqu’il  n’a  pas 
atteint  l’âge  limite,  de  se  trouver  encore  dans  des. 
conditions  de  santé  qui  permettent  son  admis¬ 
sion,  mais  véritablement,  il  m’est  impossible  de 
ne  pas  trouver  qu’il  a  été  imprudent  plus  qu’on 
ne  peut  l’imaginer. 

Confrères,  qui  me  lisez,  je  suis  sûr  qu’il  en  est 
plus  d’un  jiarmi  vous  qui  a  mis  de  côté  un  bul¬ 
letin  d’adhésion  dont  il  a  eu  l’intention  de  faire 
usage  et  qu’il  a  réservé  jiour  le  jour  où  il  aura  eu 
le  temps  d’étud.ier  les  statuts  de  la  Mutualité 
Familiale,  puis  qu’il  a  oublié.  A  ceux-là,  je  crois 
devoir  crier  gare.  Qu’attendent-ils  ?  l’accident, 
la  maladie,  le  moment  ou  il  leur  sera  devenu  im¬ 
possible  de  donner  suite  à  leur  bonne  résolution  ? 

Qu’ils  veuillent  bien  réfléchir  cjue  la  pré¬ 
voyance  est  pour  eux  un  devoir,  devoir  envers 
eux-mêmes,  devoir  envers  leur  famille  ;  qu’ils 
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prennent  les  quelques  instants  nécessaires  à  la 
lecture  des  statuts,  qu’ils  choisissent  le  taux  de 
l’indemnité  -maladie,  celui  de  la  pension  de  re¬ 
traite  qui  peuvent  leur  convenir,  et  qu’ils  en¬ 
voient  au  D' Mignon,  ce  bulletin  d’adhésion  qu’ils 
sauront  bien  retrouver  quelque  part. 

Surtout  qu’ils  n’attendent  pas,  qu’ils  ne  re¬ 
mettent  pas  encore  à  ce  lendemain  qui  ne  viendra 
jamais  ou  qui  ne  viendra  que  lorsqu’il  sera  trop 
tard. 

Dans  les  si  intéressantes  recherches  auxquel¬ 
les  il  se  livre  sur  la  morbidité  médicale.  Mignon 
constate  la  progression  du  nombre  des  accidents 
et  particulièrement  du  nombre  des  accidents 
d’automobile  ;  cela  ne  saurait  surprendre  et 
montre  que  le  médecin  n’y  échappe  pas  plus  que 
ses  clients.  Il  peut  être  parfait  conducteur,  maî¬ 
tre  de  lui-même,  prudent  autant  qu’il  est  possi¬ 
ble .. .  Peut-il  répondre  de  n’être  pas  un  jour  la 
victime  d’un  accident  que  lui  causera  un  incapa¬ 
ble,  un  imbécUe,  un  fou  ?  Peut-il  répondre  que 
cet  accident  n’aura  jamais  pour  lui  des  consé¬ 
quences  graves  ? 

Et  ce  que  je  dis  des  accidents,  ne  puis-je  le 


dire  des  maladies  2  Quel  est  celui  qui  peut  se 
croire  à  l’abri  ?  Le  médecin  moins  qu’un  autre, 
car  il  s’expose  chaque  jour  à  la  contagion,  il  sort 
par  tous  les  temps,  la  nuit  comme  le  jour  et  mar¬ 
che  encore  alors  qu’il  jugerait  le  repos  indispen¬ 
sable  s’il  s’agissait  d’un  client.  Il  est  contraint  à 
des  imprudences,  ne  peut-il  un  jour  en  être  la 
victime  ?... 

On  me  dira  que  je  répète  sans  cesse  la  même 
chose,  mais  je  répondrai,  comme  cet  autre,  que 
je  dis  toujours  la  même  chose  parce  que  c’est 
toujours  la  même  chose. 

Vous  ne  pouvez,  m’objectera-t-on,  avoir  la 
prétention  de  changer  la  mentalité  médicale  : 
vous  aurez  beau  dire,  vous  aurez  beau  avoir  cent 
fois  raison,  les  médecins  vous  liront  —  s’ils  vous 
lisent  —  et  n’en  continueront  pas  moins  à  mar¬ 
cher  dans  la  vie  avec  leur  imprévoyance  habi¬ 
tuelle. 

Peut-être,  mais  si  pourtant  je  parvenais  à 
ouvrir  les  yeux  à  quelques-uns,  à  dix,  à  cinq,  à 
un  seul  même,  je  croirais  ne  pas  avoir  perdu 
mon  temps  ni  ma  peine. 

A.  Gassot. 


CERTIFICATIONS  DES  CAUSES  DES  DÉCÈS  ET  SECRET  PROFESSIONNEL 

Réponse  du  D'  Ott  au  Docteur  Paul  Boudin. 


Mon  cher  Confrère, 

En  lisant  dans  le  numéro  du  7  août  du  Concours 
médical  l’article  si  documenté  dont  vous  avez  fait 
suivre  ma  dernière  lettre  relative  à  la  question  si 
controversée  des  certificats  médicaux  de  décès,  je 
m’applaudis  d’avoir  ouvert  cette  discussion  :  je  vous 
vois,  en  effet,  aboutir  à  la  même  conclusion  que  moi, 
à  savoir  :  la  nécessité  de  faire  modifier  par  un  texte 
législatif  un  point  de  pratique  médicale,  troublant 
aussi  bien  pour  les  médecins  praticiens,  qu’il  peut 
parfois  inquiéter,  que  pour  les  médecins  fonction¬ 
naires,  qu’il  paralyse. 

Je  suis  heureux  d’enregistrer  notre  accord  pour 
ouvrir  une  vaste  consultation  médicale  sur  le  point 
de  savoir  si  l’un  des  deux  textes  de  proposition  de 
loi  qui  viennent  d’être  publiés,  ou  tout  autre  qui 
viendrait  à  surgir,  ou  à  sortir  de  la  discussion,  donne 
tous  apaisements  au  Corps  médical  et  lui  permettra 
de  collaborer  avec  les  services  publics  d’hygiène. 

Cette  collaboration,  je  sais  qu’avec  tous  nos  amis 
du  Concours  vous  la  souhaitez  ardemment,  car  vous 
savez  combien  elle  peut  être  féconde  dans  l’intérêt 
général. 

C’est,  en  effet,  cette  notion  d’intérêt  général  qui 
doit  planer  au-dessus  du  débat  qui  va  s’ouvrir. 
Comme  je  l’ai  écrit  dans  ma  dernière  lettre,  bien  que 
médecins  ou  plutôt  parce  que  médecins,  nous  ayons 
des  devoirs,  aussi  bien  envers  les  individus  qu’envers 


la  société,  et  le  premier  de  nos  devoirs,  médecins 
praticiens  et  médecins  fonctionnaires  hygiénistes, 
est  de  collaborer  et  d’essayer  de  protéger  la  société, 
et  partant  les  individus  qui  la  composent.  Les  divers 
problèmes  se  rattachant  aussi  bien  à  l’état  de  mala¬ 
die  qu’à  l’état  de  santé  sont  des  problèmes  sociaux  à 
là  base  desquels  se  trouve  nécessairement  une  étude 
statistique  sérieuse.  Si,  dans  certains  domaines,  ces 
statistiques  sérieuses  sont  faciles  à  établir,  il  n’en 
est,  hélas  !  pas  de  même  pour  les  statistiques  sani¬ 
taires,  où  vient  se  faufiler  la  question  du  secret  pro¬ 
fessionnel.  Cette  question  m’a  préoccupé  plus  que 
vous  ne  pensez,  et  soyez  assuré  que  loin  d’en  être 
un  contempteur,  j’en,  suis  un  défenseur  acharné  ; 
depuis  la  réorganisation  des  services  de  statistiques 
sanitaires  dans  le  départenqent  où  je  sévis,  j’ai,  à  de 
multiples  reprises,  défendu  le  principe  du  secret 
professionnel,  en  refusant  toute  communication  à  ce 
sujet,  quelle  que  soit  la  personnalité  du  demandeur  : 
préfet,  ministres,  gouvernements  étrangers,  et  même 
j  uge  d’instruction. 

Et,  à  ce  propos,  je  veux  de  suite  calmer  en  quel¬ 
ques  mots  l’inquiétude  que  votre  réponse  a  pu  faire 
naître  dans  l’esprit  de  quelques  confrères  timorés  : 
il  m’a  toujours  suffi  de  répondre  à  toute  demande 
de  communication  des  certificats  que  je  collectionne 
par  la  phrase  stéréotypée  suivante  :  «  Les  certificats 
médicaux  de  décès  sont  des  pièces  confidentielles, 
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non  obligatoires  pour  les  médecins,  et  qui  ne  peuvent 
être  communiquées  à  personne,  ni  en  original  ni  en 
copie  »,  pour  voir  tout  le  monde  s’incliner  devant 
ma  décision,  juges  d’instruction  y  compris,  car,  mieux 
que  personne,  ils  savent  que,  médecin  moi-même, 
je  suis  tenu  au  secret  professionnel,  et  qu’ils  ne 
pourraient  faire  usage  d’une  notion  acquise  en 
violation  du  secret  professionnel. 

C’est  ce  principe  qui  m’a  guidé  pour  l’établisse¬ 
ment  de  la  formule  de  certificat  de  décès  en  usage  en 
Seine-Inférieure,  que  le  Concours  médical  a  bien 
voulu  reproduire  en  son  temps,  et  qui  paraît  avoir 
été  si  favorablement  accueillie  par  les  confrères, 
qu’une  dizaine  d’entr’eux,  tout  au  plus,  refusent  de 
s’en  servir  en  s’abritant  derrière  des  ukases  syndi¬ 
caux. 

Je  rappelle  que  la  formule  adoptée  comporte  deux 
parties,  séparées  par  une  perforation  :  la  première, 
destinée  à  la  mairie,  et  signée  par  le  médecin,  men¬ 
tionne  simplement  que  la  mort  du  de  cujus  a  eu 
lieu  à  telle  date,  et  qu’elle  est  réelle  et  constante. 
La  réalité  et  la  constance  de  la  mort  sont,  en  effet, 
les  seules  certitudes  qui  importent  à  l’officier  de 
l’état  civil  et  lui  permettent  légalement  de  délivrer 
le  permis  d’inhumer. 

La  deuxième  partie  de  la  formule  doit  être  déta¬ 
chée  par  le  maire  et  envoyée,  cachetée  (car  elle  est 
cachetée  par  le  médecin  au  moment  de  la  remise  à  la 
famille),  à  l’inspection  des  services  d’hygiène  ;  elle 
ne  comporte  aucune  mention  relative  à  la  personna¬ 
lité  du  mort,  mais  seulemnet  l’indication  de  la  com- 
rnune,  la  date  du  décès,  la  cause  de  la  mort,  ainsi  que 
tous  autres  renseignements  que  le  médecin  traitant 
croira,  devoir  porter  à  la  connaissance  des  services 
d’hygiène.  A  l’extérieur,  et  pour  rendre  impossible 
toute  erreur,  cette  formule  porte  en  caractères  très 
visibles  la  mention  :  «  Ne  doit  être  ouvert  que  par 
l’inspection  des  services  d’hygiène  ».  Enfin,  afin 
d’empêcher  toute  lecture  par  transparence,  un  des 
côtés  extérieurs  de  la  formule  est  passé  au  «  caviar  ». 
Ainsi  établie,  cette  formule  me  paraît  offrir  le  maxi¬ 
mum  de  garantie  d’inviolabilité  :  cachetée  par  le 
médecin,  remise  par  lui  à  la  famille,  confiée  au  maire 
pour  être  transmise  cachetée  aux  services  d’hygiène, 
nul  ne  peut  en  prendre  connaissance  sans  commettre 
un  délit,  celui  de  violation  de  correspondance.  Bien 
que  non  juriste,  il  m’apparaît  que  celui  qui  commet 
un  délit  ne  saurait  baser  une  action  judiciaire  quel¬ 
conque  sur  ce  délit,  ou  en  tirer  légalement  un  profit 
quelconque. 

Je  pense  même  qu’un  médecin,  dont  un  certificat 
médical  de  décès  (rédigé  comme  ils  le  sont  en  Seine- 
Inférieure)  aurait  été  ouvert,  fût-ce  par  un  maire, 
serait  habilité  à  provoquer  des  poursuites  ou  à  in¬ 
tenter  une  action  judiciaire  contre  l’auteur  de  cette 
violation,  et  que  les  syndicats  médicaux,  dont  les 
ukases  sont  quelquefois  si  péremptoires  et  si  inat¬ 
tendus,  trouveraient  également  ici  matière  à  faire 
sentir  enfin  leur  action  moralisatrice. 

Quoi  qu’il  en  soit,  je  reconnais  bien  volontiers  que 


si  l’on  veut  obtenir  des  statistiques  médicales  sérieu¬ 
ses,  il  est  absolument  indispensable  dé  mettre  défini¬ 
tivement  le  médecin  praticien  à  l’abri  de  tout  ennui 
éventuel  pouvant  lui  arriver  du  fait  d’une  déclara¬ 
tion  médicale  de  décès,  et  le  futur  texte  de  loi  dewa 
être  absolument  précis  à  cet  égard,  comme  nous  le 
demandons  l’un  et  l’autre. 

Si  je  suis  tout  à  fait  d’accord  sur  ce  point  avec 
vous,  je  ne  le  suis  plus  lorsque  vous  écrivez  ;  «  A  quoi 
bon  pourra  servir  pareille  statistique,  si  l’argent 
manque. . .  si  les  hygiénistes  sont  toujours  paralysés, 
si  ceci,  si  cela. .. .  » 

Mon  cher  confrère,  tout  le  monde  connaît  l’état- 
lamentable  de  l’hygiène  publique  en  France  ;  mais, 
pourquoi  continuer  à  ressasser  cela  continuellement, 
pourquoi  avoir  l’air  de  considérer- la  chose  comme 
inéluctable,  pourquoi  paraître  jeter  le  manche  après 
la  cognée,  pourquoi  risquer  de  provoquer  à  ce  sujet 
la  raillerie  continuelle,  et  souvent  si  injuste  des  mé¬ 
decins  praticiens,  pourquoi  risquer  de  jeter  le  décou¬ 
ragement  et  la  lassitude  parmi  les  malheureux  méde¬ 
cins  fonctoinnaires  hygiénistes  qui  se  débattent 
souvent  dans  des  difficultés  inextricables  et  dont  nu 
n’a  souci. 

N’est-il  pas  cent  fois  préférable  d’essayer  de  secouer 
l’opinion  publique,  d’essayer  d’éduquer  sur  les 
questions  d’hygiène  publique  ou  sociale  ceux  qui  ont 
seuls  le  pouvoir  de  les  solutionner,  c’est-à-dire  les 
élus  du  suffrage  universel,  à  quelque  degré  que  ce 
soit,  en  commençant  par  faire  l’éducation  de  celui 
dont  dépend  l’élu,  du  seul  dont  il  se  soucie,  c’est-à- 
dire  l’électeur.  Et  pour  faire  cette  éducation,  croyez- 
moi,  rien  ne  vaut  les  faits,  rien  ne  vaut  les  chiffres 
indiscutables  et  une  exacte  statistique  sanitaire 
établie  après  accord  entre  tous  les  médecins. 

Croyez-vous  que  l’opinion  publique  restera  indif¬ 
férence  lorsque  vous  établirez,  statistique  en  mains, 
l’insalubrité  de  tel  ou  tel  quartier,  l’inhabitabilité 
de  telle  ou  telle  maison,  croyez-vous  qu’elle  ne  récla¬ 
mera  pas  des  autoriés  des  mesures  énergiques  pour 
supprimer  les  causes  de  maladie  ou  de  mort  dues  à 
l’incurie  des  uns,  la  mauvaise  volonté  ou  la  négli¬ 
gence  des  autres  ou  la  bêtise  d’un  plus  grand  nombre. 

Croyez-moi,  mon  cher  confrère,  lorsque  l’opinion 
publique  sera  impressionnée  par  les  chiffres  des 
statistiques  sanitaires  exactes,  que  nous  rêvons' l’un 
et  l’autre  d’établir,-  lorsque  nos  confrères,  éclairés 
eux-mêmes,  voudront  bien  nous  aider  à  l’éclairer  à 
son  tour,  elle  ne  tardera  pas  à  imposer  ses  directives 
à  l’Elu,  quel  qu’il  soit.  Comme  tous  mes  camarades 
hygiénistes  journellement  en  contact  avec  le  peuple, 
j’ai  journellement  l’écho  de  son  indignation  au  sujet 
de  l’indifférence  des  pouvoirs  publics  en  matière 
d’hygiène  publique  ou  sociale.  (Que  ne  pouvons-nous 
les  uns  et  les  autres  publier  tous  les  documents  que 
nous  avons  à  ce  sujet  !)  et,  comme  tous  mes  cama¬ 
rades,  j’ai  l’intime  conviction  que  lorsque  l’éducation 
de  l’Electeur  sera  faite,  basée  sur  des  précisions  et 
des  chiffres,  celle  de  l’Elu  ne  tardera  pas  à  suivre, 
et,  pour  reprendre  la  phrase  par  laquelle  vous  termi- 
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ner  votre  «  conclusion  :  nous  verrons  alors  qùe  les 
moyens  budgétaires  de  lutte  contre  les  fléaux  sociaux 
seront  accordés  par  le  Parlement  avec  largesse  et 
non  avec  parcimonie  ou  mesquinerie  ». 

C’est  la  grâce  que  je  «  nous  »  souhaite  à  tous. 

Au  risque  de  fatiguer  le  lecteur,  je  ne  puis  pas  ne 
pas  vous  faire  amicalement  observer  d’autre  part 
que  vous'  vous  êtes  probablement  mépris  sur  les 
intentions  des  médecins  fonctionnaires  hygiénistes. 
Nous  ne  demandons  nullement  à  l’occasion  de  chaque 
décès  «  non  seulement  le  nom  de  la  maladie  qui  a 
emporté  le  patient,  mais  encore  une  véritable  obser¬ 
vation  clinique,  précisant  le  passé  pathologique 
du  défunt  ».  Nous  demandons  simplement  à 
avoir,  de  la  main  même  du  médecin,  des  diagnostics 
corrects  et  exacts,  et  à  ne  plus  voir  sur  les  certificats 
de  décès  des  expressions  impropres  et  vides  de  sens 
comme  ;  sénilité,  cachexie,  athrepsie,  etc. . .  mais  à 
connaître  la  vraie  cause  du  décès,  masquée  par 
l’expression  de  sénilité,  ainsi  que  la  vraie  cause  de  la 
cachexie,  de  l’athrepsie,  etc... 

Le  fameux  questionnaire,  sur  lequel  vous  vous  êtes 
si  longuement  étendu  dans  le  numéro  du  12  juin 
du  Concours  médical,  n’est  nullement  destiné  à 
servir  de  prototype  à  l’organisation  générale  des 
services  de  statistique  ;  ce  questionnaire  est  réservé 
àl’enquête  locale  et  passagère  faite  dans  deux  agglo¬ 
mérations  de  100.000  habitants  à  la  demande  de  la 
section  d’hygiène  de  la  Société  des  Nations,  pour 


I  LA  «CAISSE»  NATIONALE  DES 

■On  sait  que  M.  Herriot,  ministre  de  l’Instruc¬ 
tion  publique,  grand  orateur  et  grand  littéra¬ 
teur,  s’occupe  beaucoup  des  intérêts  du  «  prolé¬ 
tariat  cérébral  ».  Nous  savons,  à  la  Confédéra¬ 
tion  des  Travailleurs  Intellectuels,  C.  T.  I.,  le 
bon  accueil  fait  à  notre  bureau,  à  ses  demandes, 
et  celle-ci  a  accueilli  avec  enthousiasme  son  pro¬ 
jet,  de  même,  la  Société  des  Gens  de  Lettres,  en 
i&Chroniquede  juillet.  Je  n’ai  rien  lu  des  savants 
sur  cette  «  caisse  nationale  »,  à  l’idée  si  séduisan¬ 
te,  bien  que  j’en  criticquerai  la  gradation  :  pour¬ 
quoi  les  «  Sciences  »  en  dernier,  alors,  qu’en  réa¬ 
lité  en  la  vie,  en  le  bien-être  et  le  machinisme 
humain,  elles  ont  tant  réalisé,  cqu’en  la  guerre, 
ellesontétésiimportantes...  Je  voudrais  lire  —  et 
qu’on  ne  me  dise  pas  :  «  M.  Josse,  vous  êtes  orfè¬ 
vre  »,  phrase  vraie,  non  pour  moi,  mais  pour  la 
corporation  médicale,  «  Caisse  nationale  des 
sciences,  des  lettres  et  des  arts  »,  caisse  dont 
l’idée  importe  pour  nous,  médecins. 

Passons.  L’idée  de  «  caisse  »  est  excellente, 
mais  «  nationale  »  me  plaît  moins,  car  cela  impli¬ 
que  et  le  projet  le  dit  :  «  sous  le  contrôle  et  la  pré¬ 
sidence  du  Ministre,  elle  sera  administrée  par  des 
parlementaires  et  des  fonctionnaires.  »  Diable  ! 
un  ministre,  des  députés  et  sénateurs,  des  bu- 


que  les  résultats  en  soient  comparés  avec  ceux  acquis 
dans  les  principales  nations  civilisées,  où  une  en¬ 
quête  identique  a  lieu  simultanément.  J’ai  eu  soin 
de  demander  préalablement  aux  confrères  s’ils  vou¬ 
laient  bien  nous  accorder  leur  collaboration,  et  vous 
seriez  certainement  étonné  du  nombre  d’acceptations 
que  j’ai  reçues  et  de  la  teneur  de  certaines  de  ces 
lettres  :  le  médecin,  dans  la  belle  acception  du  mot, 
n’est  pas  encore  mort  dans  nos  campagnes  ;  et  que 
diriez- vous  si  vous  voyiez  la  conscience  avec  laquelle 
la  très  grande  majorité  des  questionnaires  est  libre¬ 
ment  remplie  par  nos  collaborateurs  bénévoles  ! 
vous  seriez  certainement  surpris  de  la  mine  de  docu¬ 
ments  qu’ils  vont  constituer. 

Sans  doute,  quelques-uns  de  nos  confrères  n’onl 
pas  voulu  nous  donner  leur  collaboration.  Je  ne  puis 
que  le  regretter.  Que  voulez-vous  ?  La  vie  finirait 
par  être  monotone  si  toute  le  monde  avait  le  même 
idéal,  d’ailleurs  «  La  caravane  passe. . .  » 

...  Et  le  principe  de  l’obligation  du  certificat  mé¬ 
dical  de  décès  ne  tardera  pas  à  nous  être  imposé  par 
le  législateur,  car  il  répond  à  une  nécessité  sociale. 
Préparons-nous  donc  les  uns  et.  les  autres  à  élaborer 
un  texte  qui  nous  donne  satisfaction  entière,  et  que 
le  législateur  sera  très  heureux  d’entériner.  Ne  nous 
laissons  pas  surprendre  une  fois  de  plus  par  les  évé¬ 
nements. 

D'  Ott. 


LETTRES.  ARTS  ET  SCIENCES. 

reaux. . .  que  voulez- vous  ?  Cela  ne  me  dit  rien 
de  bon.  Je  vois  là  un  nouvel  organisme  qui  coû¬ 
tera-,  laissera  peu  aux  intéressés.  C’est  l’Etat-Pro- 
vidence,  qui  tue  les  initiatives,  multiplie  les  dis¬ 
pendieux  rouages  et  ne  donne  qu’à  qui  montre 
«  patte  blanche  »,  et  avec  la  politique,  je  n’oserai 
affirmer  que  ce  sera  le  plus  digne.  Les  dirigeants, 
nous  dit  «  l’exposé  des  motifs  »  de  M.  Herriot, 
seront  pris  parmi  les  syndicats  professionnels  ; 
en  si  infime  partie,  comme  d’ordinaire.  En  1906, 
le  ministre  de  l’Instruction  publique,  M.  Briand 
nomma  une  Commission  de  réforme  des  Etudes 
médicales  ;  sur  70  membres,  nous  étions  bien  six 
praticiens.  Il  en  est  toujours  ainsi. 

L’enthousiasme  est  presque  général.  M.  André 
Faillet,  dans  La  Pensée  française  de  juillet  1927, 
proteste  contre  la  ruée  de  milliers  de  jeunes  Fran¬ 
çais  plus  propres  à  l’usine  ,  au  champ,  au  com¬ 
merce,  qui  verront  là  l’occasion  de  prébendes  lit¬ 
téraires,  de  sinécures  artistiques  (il  ne  parle  pas 
des  savants,  souvent  officiels  moins  payés  que 
leurs  garçons  de  laboratoire,  aux  laboratoires  dé¬ 
suets  et  il  a  raison  !) 

La  propriété  scientifique  n’existe  toujours  pas, 
malgré  les  efforts  de  la  C.  T.  I.  et  de  ses  amis 
parlementaires  :  Henry  de  Jouvenel,  Emile 
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Borel,  J.  Barthélemy,  Marcel  Plaisant,  Boka- 
nüwski. . .  ! 

Les  savants  sont  discrets  et  modestes  :  leur 
science  leur  apprend  combien  fragile  et  faible  le 
savoir,  combien  complexe,  la  nature  1  Aussi  ils 
ne  crient  pas,  leur  oeuvre,  à  part  certains  Eclairs 
dans  la  nuit  (  «  roman  scientifique  »  de  M.  Roger 
Fribourg),  la  Science  n’est  pas  sensationnelle, 
n’emballe  pas,  alors,  on  la  laisse  «  croupir  »  ! 
mourir  de  faim  ;  on  connaît  le  sort  des  inven¬ 
teurs,  la  négation,  la  persécution. 

La  propriété  littéraire,  la  propriété  artistique, 
existent,  elies,  bien  réelles,  ét  depuis  longtemps 
on  pensait  à  elles,  en  haut  lieu  et  M.  André  Faillet 
écrit  en  La  Pensée  française  de  juillet  1927  : 

«  On  croit  communément  que  c’est  la  Conven¬ 
tion  qui  institua  la  propriété  littéraire.  Mensonge 
historique  :  en  cela  comme  en  ce  qui  concerne 
l’organisation  sociale  des  corporations,  elle  n’in¬ 
tervint  que  pour  mutiler  des  droits  légitimes,  ré¬ 
duire  l’effort  humain  à  n’être  qu’individuel  et 
viager.  Le  droit  d’auteur  —  ainsi  que  l’a  rappelé 
récemment  avec  une  juste  indignation  notre 
excellent  confrère  Gabriel  Boissy  —  a  été  re¬ 
connu  et  organisé  par  le  roi  Louis  XVI  qui  sur¬ 
veilla  lui-môme  la  rédaction  des  arrêts  du  Conseil 
du  30  août  1777.  Voici,  d’après  Dalloz,  le  résumé 
de  leurs  dispositions  : 

.  «  2'oiit  auteur  qui  obtiendra  en  son  nom  le  pri¬ 
vilège  de  sbn  ouvrage,  aura  le  droit  de  le  vendre  chez 
lui  et  jouira  de  son  privilège  pour  lui  et  ses  tiers 
à  perpétuité. . .  » 

«  Un  arrêt  du  30  juillet  1778  élargit  encore  le 
droit  perpétuel  reconnu,  décidant  que  l’auteur 
pourra  faire  imprimer  par  le  libraire  qu’il  aura 
choisi  «  sans  «que  les  traités  ou  conventions  qu’il 
fera,  pour  imprimer  ou  débiter  une  édition  de  son 
ouvrage,  puissent  être  réputés  cession  de  privilège.  » 

«  Louis  XVI,  d’ailleurs,  entendait  compléter 
cette  législation  et  voici  dans  quels  termes  il  ex¬ 
primait  son  sentiment,  quelques  années  plus  tard 
dans  une  lettre  particulière  : 

«  J’ai  toujours  regretté  que  les  œuvres  de  ces 
beaux  génies,  qui  deviennent  l’honneur  et  le  patri¬ 
moine  de  la  nation,  laissent  sans  aisance  leurs 
descendants  quand  tant  d’autres  s’en  enrichis¬ 
sent.  Ce  que  j’qi  fait  il  y  a  cinq  ans  pour  régler  les 
droits  des  auteurs  est  loin,  malheureusement,  d’a¬ 
voir  obvié  à  tous  les  inconvénients  de  ce  genre.  » 

«  C’est  un  devoir  impérieux  que  de  proclamer 
les  éminents  services  de  ce  roi  épris  de  bonté,  de 
justice  et  de  liberté  —  monarque  outrageuse¬ 
ment  méconnu  dont  on  oublie  qu’il  supprima 
la  torture  judiciaire,  tenta  d’alléger  les  impôts 
et,  organisant  lui-même  l’expédition  d’Amérique, 
contribua  de  ses  deniers  personnels  à  l’indépen¬ 
dance  des  Etats-Unis.  » 

•  Déjà,  les  auteurs  passaient  avant  les  savants  ! 


—  Ce  n’est  pas  la  Caisse  que  nous  combattons, 
loin  de  là,  mais  son  économie  générale,  son  gou¬ 
vernement  —  celui  de  tous,  et  non  des  vrais  inté¬ 
ressés  1  Nous  voulons  des  caisses  autonomes,  où 
l’Etat  Providence  n’ait  qu’un  «  droit  de  regard». 
Ne  sait-on  pas  ce  que  valent  les  monopoles  d’E¬ 
tat  si  discutés,  et  âprement — tant  de  gens  en  pro¬ 
fitent  sans  produire,!  —  Citons  tant  d’articles 
et  de  livres  nous  les  montrant  rigoureusement 
et  si  vraiment  néfastes.  C’est  la  Revue  des  Deux 
Mondes  avec  SaVarit,  le  15  mai  1927,  nous  mon¬ 
trant  des  travaux  des  Académies  provinciales 
si  calmes,  de  Dijon  et  de  Besançon,  où  l’Etat  est 
démontré  le  pire  commerçant  qui  existe.  C’est 
le  Comte  de  F'els,  en  Les  rihesses  de  l’Etat  fran¬ 
çais,  ouvrage  des  plus  documentés,  nous  prou¬ 
vant  chifïres  en  mains,  combien  rapporteraient 
certains  monopoles,  s’ils  n’étaient  pas  des  «  mo¬ 
nopoles  »  tel,  le  tabac, ,  qui,  s’il  était  exploité 
comme  il  l’est  en  Angleterre,  rapporterait  six 
milliards  de  francs  par  an  de  plus  qu’il  ne  donne. 
Et  les  P.  T.  T.  ,  sommes-nous  contents  du  télé¬ 
phone  ?  Et  les  colonies,  il  faut  suivre  les  efforts 
et  travaux  de  M.  Etienne  Richet,  professeur  au 
Collège  des  Sciences  sociales  (en  là  Revue  ; 
Voici),  de  MM.  Dal  Piaz,  Sabatier,  Despiques, 
général  Aubier .. .  pour  voir  Ce  que  l’on  pour¬ 
rait  tirer  de  nos  colonies  en  leur  laissant  le 
champ  libre,  en  y  laissant  évoluer  l’initiative 
privée,  soumise  à  l’ingérence,  en  soifime,  au 
monopole  d’Etat,  là  aussi. 

Et  voici  que  le  projet  de  «  caisse  nationale  » 
mettrait  la  pensée  en  monopole  d’Etat,  de  l’Etat 
la  jugeant,  la  récompensant,  la  payant.  Et,  dit 
M.  Faillet  : 

«  ...  Si  l’on  veut  utilement  agir  et  profiter 
du  mouvement  créé  par  la  proposition  de  loi  de 
M.  Herriot,  il  n’est  qu’un  seul  moyen  qui  réserve 
l’avenir  et  organise  un  présent  plus  favorable  ; 
accepter  la  taxe  de  6%  sur  le  domaine  public,  mais 

EN  DEHORS  DE  TOUTE  INGÉRENCE  DE  l’EtAT, 

La  perception  en  sera  confiée  aux  associations 
professionnelles  à  charge  pour  elles  d’en  répartir 
le  produit  sur  les  bases  suivantes  ;  un  tiers  aux 
héritiers  ;  un  tiers  à  ses  oeuvres  mutuelles  (se¬ 
cours,  bourses,  retraites,  fond  s  de  propagande 
et  d’encouragement,  etc . . .  )  ;  un  tiers  à  une 
caisse  centrale  interprofessionnelle  chargée  de 
pourvoir  aux  grandes  entreprises  de  mécénat 
collectif  ...»  ’ 

Pour  percevoir,  l’Etat  est  toujours  là,  un  peu 
là,  trop  là  1  ne  le  voyons-nous  pas  prendre  sur 
certaines  successions  même  destinées  à  des  so¬ 
ciétés  scientifiques  reconnues  d’utilité  publique;  i 
jusqu’à  80  %.  C’est  à  dégoûter  les  testateurs  et  j 
c’est  ce  qui  arrive.  On  m’a  parlé  de  300.000  fr. 
légués,  et  ne  donnant  que  28.000  fr.  à  la  Société 
héritière  !  La  section  des  Sciences  de  la  C,  T.  La 
demandé  qu’on  veuille  bien  s’occuper  des  So¬ 
ciétés  que  l’Etat  subventionne  déjà,  en  les  exo- 
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jiérant  de  tout  ou  partie  clés  droits  énormes  de 
mutations  (ceux-ci  du .  reste  diminuant,  car  on 
cache  ses  dons,  on  dépense,  d’où,  prodigalité  des 
particuliers  à  l’instar  de  l’Etat  !  ) 

On  ne  peut  que  léguer  aux  Sociétés  de  Secours 
Mutuels  reconnues  d’utilité  publique,  en  notre 
domaine,  Association  générale  des  médecins  de 
France,  Association  des  médecins  de  la  Seine, 
etc.,  où  le  fisc  ne  prélève  que  11  p.  100. 

On  peut  léguer  encore  à  des  établissements 
d’Etat,  mais  impossible,  ou  mieux,  inutile  de 
songer  à  la  Science  représentée  par  telle  ou  telle 
branche  de  son  choix,  car  presque  rien  n’arri¬ 
vera  aux  intéressés.  i 
En  son  projet,  M.  Herriot  songe  que  sa  Caisse 
étant  d’Etat,  recevra  tout  sans  payer,  il  compte 
sur  des  mécènes,  mais  ceux-ci  auront-ils  con¬ 
fiance,  car,  que  de  biens  légués  furent  par  la 
suite  confisqués  !... 


Au  point  de  vue  scientifique,  je  rappellerai 
quelques-unes  de  mes  idées  émises  déjà  bien  des 
fois,  même  par  T.  S.  F.  et  en  combien  de  revues 
médicales  et  autres.  Concours  médical,  Journal 
des  Praticiens,  Gazelles  Médicales,  Grande  Revue, 
Revue  mondiale,  etc.,  etc. 

S’il  y  a  doute  sur  l’origine  de  l’idée,,  de  l’inven¬ 
tion,  qu’un  industriel  ou  qu’une  industrie  se  soit 
ainsi  enrichi,  cju’un  prélèvement  soit  fait  en  fa¬ 
veur  de  la  Caisse  autonome  des  sciences  ;  qu’il  en 
soit  encore  ainsi,  plus  une  part  destinée  à  l’in¬ 
venteur  quand  celui  est  bien  et  dûment  reconnu. 


En  médecine,  que  de  médicaments  ou  d’appa¬ 
reils  enrichissent  grands  pharmaciens  et  fabri¬ 
cants,  sans  qu’il  en  revienne  un  centime  aux 
découvreurs  !  Que  la  Caisse  autonome  gérée  par 
des  compétences  et  des  praticiens,  surveillée,  si 
l’on  veut,  par  l’Etat,  ait  des  fonds  ainsi  récoltés 
et  servant  aux  savants  en  mal  de  recherches  et 
précédés  d’un  bagage  scientifique,  pour  les  victi¬ 
mes  de  travaux  et  de  risques  professionnels, 
pour  leurs  familles  après  décès  ... 

Comment  savoir  ce  que  gagne  un  commer¬ 
çant  ?  Rien  de  plus  facile,  avec  le  chiffre  d’affai¬ 
res.  Comment  opère  l’Assistance  publique  pour 
recouvrer  le  droit  des  pauvres  sur  les  théâtres, 
concerts,  fêtes  de  bienfaisance  même  ?...  Com¬ 
ment  opèrent  les  auteurs  pour  percevoir  ou 
faire  percevoir  leurs  droits  lyriques,  dramati¬ 
ques  ?...  La  modalité  est  à  trouver  et  n’est  cer¬ 
tainement  pas  plus  difficile  à  découvrir  et  à  appli¬ 
quer  que  pour  les  littéraires  et  les  artistes . . . 
Mais  pas  d’Etat-Providence  I.-..  monopolisa¬ 
teur,  compresseur...  on  ne  le  subit  déjà  que 
trop  ! 

Nous  savons  grand  gré  à  M.  Ed.  Herriot  de 
vouloir  bien  s’occuper  des  travailleurs  intellec¬ 
tuels,  piètres  électeurs  en  général  alors  qu’ils 
pourraient  être  si  influents.  Les  médecins  surtout, 
car  vivant  tout  près  du  grand  public.  Profitons 
du  mouvement  créé  par  lui  pour  que  nos  syndi¬ 
cats  défendent,  et  nos  intérêts  et  nous  mêmes  : 
percevant  pour  nos  inventions,  ils  seraient  ainsi 
plus  riches  et  plus  puissants  !... 

D''  Foa'^eau  de  Courmelles. 


VARIÉTÉS  BIOLOGIQUES 

La  vision  des  Poissons. 


Les  poissons  sont  muets,  seraient-ils  aveugles  ? 
‘Evidemment  non,  mais  il  n’est  pas  douteux  que 
leur  vision  est  fort  limitée  et  qu’on  ne  saurait 
guère  la  comparer  à  celle  des  oiseaux,  ni  des  ani¬ 
maux  pourvus  d’yeux  qui  vivent  dans  l’atmos¬ 
phère.'  Les  truites  de  nos  ruisseaux  qui  nagent 
dans  des  eaux  limpides  et  très  éclairées  n’ont 
certainement  pas  la  même  vision  que  les  truites 
des  lacs  cjui  séjournent  à  100  ou  200  mètres  de 
profondeur  dans  un  milieu  obscur  que  les  rayons 
du  soleil  ne  sauraient  pénétrer  et  les  poissons  qui 
existent  clans  les  profondeurs  abyssales  des  mers, 
et  ce  sont. les  plus  nombreux,  ne  peuvent  guère 
se  servir  des  organes  de  la  vision. 

M.  le  professeur  Louis  Roui.e,  du  Muséum 
d’histoire  naturelle,  a  remarquablement  traité 
cette  intéressante  cpiestion  dans  un  chapitre 
de  ses  passionnantes  Etudes  ichtyologiques, 
intitulé  :  Ce  que  voient  les  yeux  des  Poissons  (1). 


M.  Roule  a  plus  particulièrement  étudié  les 
blennies  ;  parmi  ce  genre  de  petits  poissons,  il  est 
une  variété,  la  blennie  basilic,  qui  est  dépour¬ 
vue  des  tentacules  ramifiées  que  portent  sur  la 
tête  les  autres  blennies  et  que  le  savant  ichtyo- 
logue  a  pu  observer  avec  soin  à  l’aquarium  de 
la  station  de  Salambo  en  Tunisie.  Cette  blennie 
basilic  est  pourvue  de  deux  petits  yeux  saillants 
qui  regardent  un  peu  comme  ceux  d’une  bête 
terrestre.  Elle  parvient  à  coordonner  ses  mouve¬ 
ments  pour  mieux  voir  et  arrive  ainsi  à  jouir 
de  la  vision  binoculaire,  ce  qui  est  exceptionnel 
chez  les  poissons.  En  un  mot,  non  seulement  elle 
voit  mais  elle  regarde.  La  blennie  basilic  est 
pourvue  d’une  mémoire  visuelle.  M.  Roule  en  a 
observé  une  qui  avait  choisi  comme  gîte  une 
grande  coquille  bivalve  de  Pinna  que  l’on  appelle 


vaut  des  eaux.  Tome  second  :  La  vie  et  l’action.  Paris, 
libr.  Delagrave,  15,  rue  Soufflot.  1927,chap.XVI,page.s 
303  et  suiv. 


(1)  D'  Louis  Roule.  —  Les  poissons  et  le  monde  vi- 
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vulgairement,  à  cause  de  sa  forme,  jambonneau. 
Elle  s'y  blotissait,  la  tête  sortant  entre  les  deux 
valves,  guettant  ce  qui  se  passait’à  l’extérieur.  Si 
un  autre  animal  survenait,  elle  se  précipitait 
sur  lui  pour  le  mettre  en  fuite  si  elle  le  jugeait 
moins  fort  qu’elle  ;  dans  le  cas  contraire,  elle 
battait  prudemment  en  retraite  et  se  cachait 
complètement  dans  la  coquille.  De  temps  à 
autre,  cette  blennie  basilic  sortait  de  son  abri, 
parcourait  en  nageant  le  .voisinage,  puis  rega¬ 
gnait  sans  hésitation  son  repaire,  faisant  preuve 
ainsi  d’une  véritable  mémoire  topographique. 
La  vision  de  cette  blennie  était  indiscutable¬ 
ment  assez  développée,  mais  le  milieu  aqueux 
■restreint  fatalement  la  visibilité,  et  le  champ  vi- 
spel  du  basilic  de  ce  lait  et  aussi  du  fait  de  ses 
organes,  est  fort  limité.  M.  Roule  a  constaté  ex¬ 
périmentalement  que  peu  sensible  aux  ràyons 
bleus,  l’œil  de  la  bleniiie  basilic  l’est  beaucoup 
plus  aux  rayons  rouges  et  surtout  aux  jaunes  et 
orangés.  La  limite  de  la  visibilité  de  ce  poisson 
ne  dépasse  pas  60  à  70  centimètres  et  il  est  facile 
de  se  rendre  compte  que  l’impression  visuelle 
est  plus  vive  si  les  deux  yeux  sont  impressionnés 
à  la  lois. 

Les  autres  variétés  de  blennies,  pourvues  de 
.tentacules  et  de  panaches  plumeux,  sont  plus 
indifférentes  aux  sensations  visuelles  ;  elles 
changent  d’abri  et  ne  coordonnent  pas  aussi 
bien  que  le  basilic  leurs  actions. 

Il  en  est  de  même  de  la  plupart  des  autres 
poissons.  Leur  sens  visuel  ne  s’éveille  franche¬ 
ment  que  si  les  objets  extérieurs  déterminent 
par  leurs  mouvements  des  éclats  lumineux,  ce 
qui  .est  évidemment  subordonné  au  pouvoir 
dispersif  et  à  la  réfringence  du  milieu  où  ils  se 
trouvent.  En  outre,  pour  que  la  sensation  visuelle 
soit  suffisamment  intense,  il  convient  rju’il  y 
ait  simultanéité  de  la  vision  des  deux  yeux. 
Les  yeux  de  beaucoup  de  poissons  sont  saillants, 
ce  qui  leur  permet  de  pouvoir  jouir  de  la  vision 
binoculaire,  mais  le  champ  de  cette  vision  est 
très  restreint.  Les  poissons  voraces,  tels  que  le 
brochet  et  la  truite,  n’aperçoivent  pas  une  proie 
quand  elle  est  placée  latéralement,  mais  si  elle 
se  trouve  en  avant  et  au-dessus  d’eux  de  façon 
à  être  vue  à  la  fois  par  leurs  deux  yeux,  ils  se 
précipitent  sur  elle. 

.  Les  espèces  nageuses  de  poissons  des  eaux  su¬ 
perficielles  de  la  mer  ont  d.es  yeux  mobiles  dans 
leurs  orbites.  Leur  vision,  impressionnée  par  le 
pouvoir  lumineux,  la  couleur,  le  mouvement, 
l’est  très  peu  par  la  forme  et  leur  monde  visuel 
se  circonscrit  à  un  court  périmètre. 

Chez  les  poissons  qui  vivent  au-dessous  de  100 
à  200  mètres  dans  des  zones  absolument  obscu¬ 
res,  et  qui  sont  les  plus  nombreux,  les  yeux  sont 
dépourvus  de  toute  expression.  Parfois  ces 
organes  sont  très  grands,  mais  ils  donnent 
l’impression  d’une  profondeur  inerte  comme  les 


yeux  de  certains  aveugles.  Ils  font  partie  de 
l’architecture  de  la  tête  mais  n’ont  aucun  rôle 
sensoriel.  Les  appareils  gustatifs  et  tactiles  qui 
perçoivent  les  vibrations,  suppléent  à  la  vision 
inutile  et  absente. 

Dans  les  airs,  l’oiseau,  le  rapace,  qui  plane  très 
haut,  voit  très  nettement  et  de  très  loin,  il 
s’abat  avec  une  rapidité  foudroyante  et  .une 
précision  absolue  sur  sa  proie.  Le  poisson  des 
eaux  profondes  voit  peu  ou  pas.  Son  œil  est  cons¬ 
titué,  comme  celui  de  tous  les  vertébrés,  il.  est 
pourvu  d’un  cristallin  et  d’une  rétine,  mais  il 
fonctionne  différemment.  Le  cristallin  sphérique 
a  son  foyer  au-delà  de  la  rétine  et  par  suite  ne 
peut  projeter  sur  elle  que  des  images  confuses. 
Les  cellules  réceptrices  de  la  rétine  sont  dissé¬ 
minées  et  ces  images  déjà  confuses  sont  encore 
de  ce  fait  atténuées.  Comparé  à  nptre  œil,  l’œil 
du  poisson  est  atteint  d’une  hypermétropie 
accentuée,  aggravée  de  faiblesse  rétinienne. 

La  blennie  basilic  est  un  des  rares  poissons 
dont  la  rétine  soit  pourvue  d’une  fovea,  garnie 
de  cônes  assez  nombreux,  capables.de  la  doter 
d’une  certaine  acuité  visuelle.  Les  cellules  à 
bâtonnets  sont  groupées  par  faisceaux  alternant 
avec  les  cônes.  Mais  le  cristallin  est  globuleux 
et  trop  près  de  la  rétine. 

Chez  les.  autres  poissons,  la  rétine  m’a  pas  de 
fovea,  les  cellules  à  cônes  sont  rares  et  les  cellu¬ 
les  à  bâtonnets  ne  sont  pas  groupées  mais  dis-, 
persées.  Le  poisson  voit  donc  flou,  les  images 
qu’il  perçoit,  sont  analogues  à  celles  de  photo¬ 
graphies  qui  ne  sont  pas  au  point.  Le  milieu  où 
il  vit  gêne  encore  sa  vue  insuffisante  et  le  place 
dans  une  sorte  de  brouillard  opaque.  Les  pois¬ 
sons  les  plus  favorisés  ne  peuvent  voir  que  de 
près  ;  quant  à  ceux  des  grandes' profondeurs,  on 
peut  leur  appliquer  la  parole  du  psalmiste  :  Ocu- 
les  habent  et  non  vident. 

Donc  l’œil  du  poisson  perçoit  les  formes  et 
les  contours  en  flou.  Cependant  la  proportion 
très  grande  de  son  pigment  rétinien  lui  permet 
d’être  influencé  par  l’éclat  des  objets  brillants 
et  même  par  une  faible  luminosité.  L’animal 
est  plongé  dans  le  brouillard  et  le  crépuscule  ; 
de  très  près  sa  vision  est  plus  nette  mais  s’il 
s’éloigne  tant  soit  peu,  toutes  les  images  s’uni¬ 
formisent  et  s’estompent  et  progressivement 
atteignent  une  teinte  qui  va  de  la  grisaille  au 
noir  foncé. 

Dans  les  milieux  aquatiques,  les  êtres  les  plus 
rudimentaires,  pourvus  d’une  simple  tache  de 
pigment,  sont  sensibles  à  la  lumière.  Ce  rudiment 
d’organe  se  compliciue,  au  fur  et  à  mesure  eju’on 
s’élève  dans  l’échelle  des  êtres,  d’un  cristallin  trop 
gros,  mal  placé,  qui  concentre  les  rayons  sans  pro¬ 
duire  d’image  exacte.  Puis  chez  les  mollusques 
céphalopodes,  les  crustacés  supérieurs,  les  pois¬ 
sons,  l’organe  visuel  se  perfectionne,  l’animai 
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voit  réellement  les  objets  extérieurs  mais  cette 
vision  reste  confuse.  La  vision  ne  devient  nette 
que  dans  le  milieu  aérien. 

La  vie  qui  a  pris  naissance  aux  âges  primitifs 


dans  les  profondeurs  obscures  des  mers,  s’est 
progressivement,  lentement,  par  degrés,  haussée 
vers-  la  lumière. 

J.  Noir. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

OFFICE  INTERNATIONAL  D'HYGIÈNE  PUBLIQUE 

Comité  international  permanent. 

Compte  rendu  de  la  session  extraordinaire  d’avril-mai  1927. 


Le  Comité  permanent  de  l’ofTice  international 
d’hygiène  publique  a  tenu  sa  session  extraordinaire 
de  1927  du  25  avril  au  2  mai  1927,  à  Paris. 

Etaient  présents  :  MM.  Veighe  (Belgique),  prési¬ 
dent  ;  Madspn  (Danemark),  Pulido  (Espagne),  Tal- 
laferro-Clark  (Etats-Unis  d’Amérique),  Barrère 
(France),  Duchêne  (Afrique  occidentale  française), 
■tudibert  (Indochine  française),  G. -S.  Bochanan 
(Grande-Bretagne),  J.-D.  Graham  (Inde  britanni¬ 
que),  C.-L.  Park  (Australie),  S. -P.  James  (Nouvelle- 
Zélande),  P.-G.  Stock  (Union  de  l’Afrique  du  Sud), 
Matarangas  (Grèce),  Lutrario  (Italie),  Mitsuzo-fsu- 
rumi  (Japon),  Praum  (Luxembourg),  Colombanj 
(Maroc),  Roussel-Despierres  (Monaco),  H.-M.  Gram 
(Norvège),  N.-M.  Sosephus-Jitta  (Pays-Bas),  W.  de 
Vogel  (Indes  néerlandaises),  Mimbela  ■  (Pérou), 
Djavad-Asthiany  (Perse),  W.  Ghodzko  (Pologne), 
Ricardo- Jorge  (Portugal),  lonesco-Mihalesti  (Rou¬ 
manie),  Yoannovitch  (Etat  serbe,  croate  et  Slovène), 
C.'Kling  (Suède),  H.  Carrière  (Suisse),  L.  Prochazka 
(Tchécoslovaquie),  de  Navailles  (Tunisie),  Galib- 
Tta  (Turquie),  Syssine  (Union  des  républiques  sovié- 
tistes  socialistes),  ainsi  que  M.  Pottevin,  directeur 
de  l’office  international  d’hygiène  publique. 


Une  grande  partie  des  travaux  du  comité  a  été 
consacrée  aux  questions  reiatives  à  l’appKcation  de 
la  convention  internationale  sanitaire  du  21  juin 
1926. 

L’article  7  de  cette  convention  prévoit  que,  pour 
l’exercice  des  attributions  qui  lui  sont  imparties, 
l’office  pourra  conclure  des  accords  avec  la  Société 
des  nations  et,  en  particulier,  avec  son  bureau  de 
Singapour,  avec  le  bureau  panaméricain  sanitaire 
et  avec  d’autres  organismes  analogues.  Le  comité 
a  élaboré  le  texte  de  deux  accords  avec  la  Société 
des  nations,  visant,  i’un,  l’utilisation  des  bureaux 
régionaux  de  la  Société  et  les  publications  de  son 
service  d’informations  épidémiologiques,  l’autre, 
l’utilisation  du  bureau  régional  pour  l’Extrême- 
Orient  à  Singapour.  En  ce  qui  concerne  le  bureau 
panaméricain  sanitaire,  les  pourparlars  sont  engagés 
entre  son  directeur  et  l’office.  Ils  seront  poursuivis,  et 


un  projet  d’arrangement  sera  présenté  au  comité 
lors  de  sa  session  de  novembre  prochain. 

Le  comité  a  envisagé,  de  même,  pour  le  reprendre 
,  en  novembre  prochain,  un  projet  d’arrangement 
avec  le  conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire 
d’Egypte. 

L’article  28  de  la  convention  de  1926  prévoit  que 
l’office  international  d’hygiène  publique  établira  le 
modèle  d’un  document  à  utiliser  comme  certificat 
de  dératisation  ou  d’exemption  de  dératisation.  Ce 
modèle  a  été  mis  au  point.  Il  sera  communiqué  en 
temps  utile  aux  gouvernements  intéressés. 

Le  comité  a  donné  son  avis,  demandé  par  le  bu¬ 
reau  hydrographique  international,  sur  la  question  ' 
des  «  signaux  «  prévus  pour  les  besoins  des  services 
sanitaires  maritimes.  Il  a,  d’autre  part,  examiné  et 
remis  pour  décision  à  sa  prochaine  session,  la  ques- 
*tion  de  l’utilisation  de  la  télégraphie  sans  fil  pour  les 
besoins  de  ces  mêmes  services. 

La  conférence  internationale  sanitaire  de  Paris, 
de  1926,  avait  renvoyé  àl’office  l’étude  des  questions 
relatives  aux  médecins  de  bord  ;  leur  qualification, 
leurs  attributions,  les  facilités  qui  pourraient  être 
!'  données  aux  navires  ayant  à  bord  un  médecin  dû,- 
ment  qualifié.  A  ces  questions  se  lie  celle  des  instruc¬ 
tions  médicales  à  l’usage  des  navires  qui  n’ont  pas 
de  médecins  à  bord. 

Sur  la  première  question,  plusieurs  communica¬ 
tions  ont  fait  connaître  la  façon  dont  elle  est  résolue 
ou  envisagée  dans  différents  pays  :  Italie,  république 
Argentine,  Etats-Unis  d’Amérique,  Espagne,  Aus¬ 
tralie,  Suède,  Union  des  républiques  soviétistes  socia¬ 
listes,  royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes,  Grèce 
Japon,  Pays-Bas,  Angleterre,  Pérou.  Il  résulte  des, 
■  'informations  ainsi  réunies  que  les  opinions  et  les 
pratiques  sont  encore  assez  divergentes,  mais  qu’il 
existe  partout  un  égal  désir  de  s’associer  à  des  me¬ 
sures  assurant  la  présence  à  bord  de  médecins  spécia¬ 
lement  formés  en  vue  de  la  mission  qu’ils  ont  à  y 
reiriplir  et  jouissant  d’une  situation  matérielle  et 
morale  en  rapport  avec  les.  qualités  exigées  d’eux. 
Ces  médecins  pourraient  devenir,  sinon  des  fonc¬ 
tionnaires,  du  moins  de  très  utiles  auxiliaires  des 
autorités  sanitaires  de  tous  les  pays.  L’étude  de  la 
1  question  sera  poursuivie. 
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Pour  ce  qui  est  des  instructions  médicalès  àl’usage 
dés  navires" n 'ayant  pas  de  médecins  à  bord,  l’oflice 
en  poursuivra  l’étude  d’accord  avec  la  ligue  des  so¬ 
ciétés  de  la  Croix-Rouge  qui,  de  son  côté,  s’y  est 
intéressée  par  son  comité  du  bien-être  du  marin. 

II 

,  En  application  de  l’article  8  de  la  convention  de 
l’opium  de  1925,  le  comité  d’hygiène  de  la  Société 
des  nations  a  soumis,  pour  avis,  au  comité  perma¬ 
nent  de  l’ofiice  international  d’hygiène  publique,  les 
propositions  lormulées  par  treize  gouvernements 
concernant  des  préparations  qu’il  pourrait  y  avoir 
lieu  de  soustraire  aux  effets  de  cette  convention.  Le 
comité  n’a  pas  cru  devoir  prendre  des  décisions  par 
catégories  et  a  estimé  que  chaque  préparation  devrait 
être  examinée  séparément.  Il  a  nommé  une  commis¬ 
sion,  composée  d’experts  pharmacologistes,  chargée 
d’établir  un  rapport  technique  qui  sera  examiné  à  la 
session  de  novembre. 

III 

La  plupart  des  communications  reçues  sur  les 
sujets  qui  ont  été  examinés  au  cours  de  la  session 
ont  été,  ou  seront,  publiées  dans" le  Bulletin. 

RégletJientaüon  des  produits  thérapeutiques.  —  En 
Italie,  le  décret-loi  du  25  novembre  1926  a  organisé 
la  surveillance  des  produits  biologiques  (sérums, 
vaccins,  etc.)  avant  qu’ait  été  obtenue  pour  eux 
l’autorisation  (exigée  déjà  par  les  textes  antérieurs) 
en  vue  de  la  vente.  Tant  qu’ils  sont  encore  dans  la 
période  expérimentale  lesdits  produits  ne  peuvent 
être  employés  sur  l’homme  que  dans  certains  établis¬ 
sements  qui  doivent  être  des  instituts  publics  d’as¬ 
sistance,  et  autorisés  par  le  préfet. L’expérimentateur 
doit,  en  outre,  faire  une  déclaration  préalable  au 
chef  de  l’administration  dont  relève  l’institut  ou  au 
médecin  provincial. 

La  préparation  des  auto-vaccins  n’est  permise 
qu’aux  instituts,  hôpitaux,  laboratoires  publics, 
autorisés  à  cet  effet  par  le  ministre  de  l’intérieur. 

En  Angleterre,  les  dispositions  déjà  établies  (loi 
du  7  août  1925)  et  relatées  antérieurement  dans  le 
Bulletin  ont  fait  Tobjét  d’un  règlement  d’applica¬ 
tion  préparé  par  le  comité  spécial  dont  la  création 
.avait  été  prévue.  Ce  règlement  dont  l’entrée  en  vi¬ 
gueur  est  envisagée  pour  le  6  août  1927,  est  encore 
à  l’état  de  projet.  La  première  partie  règle  des  ques¬ 
tions  d’ordre  administratif,  la  seconde,  des  points 
d’ordre  technique  ;  standards  de  qualité,  de  pureté, 
etc.,  etc.  Le  règlement  vise  non  seulement  les  sérums 
et  vaccins  bactériens,  mais  encore  la  lymphe  vacci¬ 
nale,  l’insuline,  les  préparations  de  glande  pituitaire. 

Dans  les  Pays-Bas,  un  décret  royal  pour  applica¬ 
tion  de  la  loi  récente  concernant  les  sérums,  vaccins 
et  produits  biologiques  est  en  préparation.  Il  ne 
vise  pas  les  auto- vaccins. 


En  Suisse,  un  règlement  est  de  même  en  prépa-' 
ration. 

La  faune  des  rongeurs  et  de  leurs  parasites  cutanés 
qui  interviennent  dans  la  propagation  de  la  peste.  — 
Cette  question  a  fait  l’objet  d’un  certain  nombre  de 
communications  et  d’un  rapport  résumant  la  docu¬ 
mentation  recueillie  jusqu’à  présent  et  qui  sera  publié 
dans  le  prochain  Bulletin.  Ce  rapport  attire  l’atten¬ 
tion  sur  le  rôle  joué  dans  l’épidémiologie  gétiérale 
de  la  peste,  par  la  peste  selvatique,  qui  se  produit 
dans  le  désert.  Il  en  existe  quatre  foyers  bien  connus, 
un  en  Afrique,  un  en  Europe,  un  en  Asie,  un  en  Amé¬ 
rique  et  dans  chaque  foyer  la  maladie  est  entretenue 
par  une  espèce  différente  de  rongeurs  :  gerbille, 
spermophile,  tarabagan,  écureuil  de  Californie.  Vi¬ 
vant  hors  de  l’habitation  de  l’homme,  ces  animaux 
ont  été  infectés  à  partir  des  rats  des  ports,  par  l’inter¬ 
médiaire  d’autres  espèces  qui,  elles-mêmes,  favori, 
sent  ensuite  la  production  de  la  peste  humaine. 

Un  programme  d’enquête  sur  les  puces  des  rats 
est  en  voie  de  réalisation  aux  Etats-Unis.  En  Afri¬ 
que  du  Sud,  on  a  constaté  que  des  puces  conservées  à 
distance  de  leur  hôte,  la  gerbille,  dans  un  nid  sou¬ 
terrain  de  ce  rongeur,  peuvent  rester  vivantes  et 
infectantes  pendant  au  moins  soixante  jours.  Dans 
l’Inde  britannique,  d’importantes  recherches  sont 
en  cours  concernant  l’épidémiologie  de  la  peste  et 
la  vaccination  antipesteuse.  Dès  maintenant,  il  est 
prouvé  que  si  P.  Cheopis  est  l’agent  principal  de 
la  prorogation  de  la  peste,  P.  Astia  peut  intervenir 
également  ;  elle  s’est  montrée  apte  à  transmettre 
l’infection  dans  les  conditions  expérimentales. 

La  durée  de  la  survie  de  P.  Cheopis  et  de  P.  .4s(ia, 
en  dehors  de  leur  hôte,  fait  l’objet  d’une  étude  parti¬ 
culière.  On  a  noté  déjà  que  les  femelles  des  deux 
espèces  ont  une  vie  plus  longue  que  les  mâles  et  que 
les  femelles  A’ Astia  ont  une  vie  plus  courte  que  les 
femelles  de  Cheopis. 

Recherches  effectuées  dans  l’Inde  britannique  sur 
l’épidémiologie  du  choléra.  —  Les  importantes  com¬ 
munications  reçues  ont  été  retenues  pour  être  com¬ 
plétées  et  faire  l’objet  d’une  discussion  à  la  session 
prochaine. 

La  fièvre  faune.  —  11  s’est  produit  en  Afrique  occi¬ 
dentale  française,  vers  la  fin  de  l’hivernage,  plusieurs 
poussées  le  plus  souvent  sans  relation  entre  elles, 
coïncidant  avec  une  recrudescence  de  la  maladie 
dans  la  Côte  de  l’Or  et  la  Nigeria.  La  communica¬ 
tion  relative  à  ces  manifestations  amaryliques  té¬ 
moigne  ,  une  fois  de  plus,  de  l’efficacité  des  mesures 
prophylactiques  r 

La  paralysie  générale  et  son  traitement  par  la  ma¬ 
laria.  —  Dans  les  Etats-Unis  d’Amérique,  le  traite¬ 
ment  par  la  malaria  est  en  faveur  actuellement,  en 
raison  des  résultats  favorables  nombreux  obtenus 
et  de  la  bonne  volonté  avec  laquelle  les  malades 
s’y  prêtent. 

En  Hollande,  où  Ton  procède  généralement  à 
I  l’inoculation  malarique  par  injection  sous-cutanée 
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de  sang  humain  infecté,  les  résultats,  qui  ne  sont 
pas  absolument  constants,  sont  favorables  dans 
l’ensemble.  Mais  il  s’est  produit  des  accidents  qui 
commandent  d’agir  avec  prudence  et  de  suivre  de 
très  près  les  malades  en  traitement. 

En  Angleterre,  on  préfère  provoquer  l’infection 
parla  piqûre  de  moustiques  infectés.  Une  statisti-- 
que  portant  sur  479  cas  traités  en  1926,  accuse  12,8  - 
p.  100  de  guérisons  —  autant  qu’on  peut  employer, 
ce  terme  après  un  délai  relativement  court  —  et 
40,2  p.  100  d’améliorations.  Pour  les  années  1925 
et  1926,  le  nombre  des  cas  traités  s’élève  à  921,  dont 
plus  de  20  p.  100  ont  pu  être  renvoyés,  des  asiles 
comme  guéris  (10  p.  100  environ)  ou  améliorés.  Il  y 
a  eu  aussi  quelques  accidents,  témoignant  qu’il  est 
important  que  les  malades  soient  attentivement 
suivis  et  soignés. 

Les  observations  relevées  pour  les  diverses  régions 
de  l’Italie  tendraient  à  montrer  que,  dans  la  grande 
majorité  des  cas,  là  où  sévit  le  paludisme, la  paralysie 
générale  est  relativement  rare,  et  réciproquement. 
Des  constatations  analogues  ont  été  faites  en  Turquie 

Les  séquelles  mentales  de  l’encéphalite  léthargique. 
—  Les  informations  obtenues  sur  les  formes  obser¬ 
vées  et  les  mesures  envisagées  en  France,  en  Angle¬ 
terre,  dans  les  Etats-Unis  d’Amérique,  en  Suède,  en 
Tchécoslovaquie,  dans  le  royaume  des  Serbes,  Croa¬ 
tes  et  Slovènes,  dans  la  république  Argentine,  au 
Portugal  —  dont  le  détail  est  publié  dans  le  facsicule 
de  juin  1927  du  Bulletin  —  font  ressortir  que  par¬ 
tout  les  données  du  problème  sont  identiques  mt  la 
solution  aussi  malaisée.  Il  est  très  difficile  de  décider 
ce  qu’on  fera  d’enfants  qui  sont  non  pas  des  aliénés, 
mais  des  pervertis,  des  diminués  moralement  au 
point  que  leur  conduite  devient  souvent  incompa¬ 
tible  avec  le  vie  familiale  et  sociale.  Nulle  part,  on 
n’a  trouvé  une  solution  considérée  comme  satisfai¬ 
sante  et  définitive. 

L'encéphalite  post-vaccinale.  —  Deux  cas  d’encé¬ 
phalite  post-vaccinale  ont  été  signalés  en  Pologne  ; 
ils  ont  ceci  de  particulier  qu’ils  ont  présenté  des 
séquelles,  des  formes  hypercinétiques,  qui  ne  s’ob¬ 
servent  pas  en  général.  La  note  qui  les  concerne  sera 
publiée  dans  le  Bulletin. 

Les  observations  recueillies  sur  l’encéphalite  post¬ 
vaccinale  ne  permettent  pas,  en  général,  d’incriminer 
l’existence  d’un  virus  spécial,  différent  du  virus  vac¬ 
cinal  ni  telle  ou  telle  technique  de  vaccination.  Néan¬ 
moins,  dans  les  Etats-Unis  d’Amérique,  où  cepen-. 
dantil  n’a  pas  été  relevé  jusqu’ici  de  cas  d’encépha¬ 
lite  post-vaccinale,  on  a  adopté  pour  les  vaccinations 
une  technique  tout  à  fait  spéciale  ;  celle-ci  fer» 


l’objet  d’une  communication  et  d’une  discussion 
à  la  session  de  novembre. 

L’épidémiologie  et  la  prophylaxie  de  la  fièvre  scar¬ 
latine.  —  Des  renseignements  ont  été  reçus  et  seront 
publiés  sur  les  points  suivants  :  les  règlements  actuel¬ 
lement  en  vigueur  dans  les  Etats-Unis  d’Améiiquc 
pour  la  production  de  la  toxine  et  de  l’antitoxine 
du  streptocoque,  la  réaction  des  Dick  et  l’immunisa¬ 
tion  ;  l’épidémie  qui  a  sévi  après  la  guerre  dans  le 
royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes,  et  qui, 
ayant  atteint  son  acmé  en  1921,  est  depuis  lors  en 
décroissance  ;  les  études  expérimentales  effectuées  à 
l’hôpital  des  maladies  infectieuses  de  Dairen,  d’où 
il  résulte  que  l’on  obtient  des  réactions  semblables  à 
celles  des  Dick  avec  des  staphylocoques  isolés  de 
cas  de  scarlatine. 

Les  maladies  du  groupe  méditerranéen.  —  Sur  ce 
sujet  ont  été  reçues,  de  même,  des  communications 
concernant  :  les  travaux  de  la  commission  du  kala- 
azar  en  Grèce,  où  il  sévit  principalement  chez  les 
enfants  au-dessous  de  quatorze  ans  et  dans  les  pays 
de  montagne  ;  les  traitements  par  les  injections  d’a- 
toxyl  ou  de  salvarsan  n’ont  pas  donné  de  résultats 
favorables  ;  la  fièvre  ondulante  dans  .les  Etats-Unis 
d’Amérique  ;  la  fièvre  ondulante  en  Espagne. 

D’autres  communications  concernent  ;  la  lutte 
contre  le  cancer  dans  les  Etats-Unis  d’Amérique, 
en  Italie,  dans  les  Indes  néerlandhises,  où  se  rencon¬ 
trent,  chez  les  «  races  tropicales  »,  toutes  les  tu¬ 
meurs  connues,  en  aussi  grand  nombre  que  dans  les 
groupements  comparables  en  Europe  ;  la  fièvre 
récurrente  en  Espagne  ;  le  paludisme  en  Grèce,  où 
la  lutte  intensifiée,  dans  ces'  dernières  années,  a 
produit  des  résultats  frappants  ;  l’état  épidémiolo¬ 
gique  de  l’Union  des  républiques  soviétistes  socia¬ 
listes. 

La  protection  de  l’enfance  et  de  la  feunesse  en  Tché¬ 
coslovaquie.  —  Elle  a  fait  l’objet  d’une  communica¬ 
tion  dont  la  discussion,  avec  celle  du  sujet  de  la 
protection  de  la  maternité  et  de  l’enfance  dans  les 
divers  pays,  a  été  renyoyée  à  la  session  prochaine. 

L’attention  du  comité  a  été,  d’autre  part,  appelée 
sur  la  possibilité  d’élaborer  des  accords  internatio¬ 
naux  dans  le  domaine  delà  lutte  contre  les  maladies 
sociales.  Il  a  pris  la  question  en  considération  et 
décidé  qu’un  rapport  lui  serait  présenté  à  cet  égard 
à  sa  ses'sion  de  novembre.  Il  a,  enfin,  décidé  de  faire 
une  enquête  sur  la  réglementation  existant  dans  les 
divers  pays  en  ce  qui  concerne  l’emploi  des  antisep¬ 
tiques  dans  les  produits  alimentaires  transportés 
comme  provisions  à  bord  des  navires. 

{J.O.,  26  juin  1927.) 
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IV-  VOYAGE  MÉDICAL  INTERNATIONAL  SUR  LA  COTE  D’AZUR 

Toulon,  Hyères,  Saint-Raphaël,  Cannes,  Grasse  et  Menton,  Monte  Carlo,  Monaco 
Beaulieu,  Nice,  Les  Alpes 


Ce  voyage  organisé,  comme  les  précédents,  par  la 
Société  médicale  du  Littoral  méditerranéen,  aura 
lieu  du  30  décembre  1927  au  8  janvier  1928.  Les  com¬ 
pagnies  de  chemins  de  fer  français  accordent  une 
réduction  de  50  %  sur  le  tarif  ordinaire,  MM.  les 
voyageurs  devront  arriver  à  la  gare  de  Toulon  dans 
la  matinée  du  30  décembre,  avant  midi.  Ceux  qui 
ne  pourraient  arriver  qu’à  une  heure  plus  tardive 
sont  priés  d’en  aviser  la  Société  niédicale.  Le  voyage 
est  réservé  aux  médecins,  mais  ceux-ci  peuvent  être 
accompagnés  de  personnes  de  leur  famille.  Les  étu¬ 
diants  en  médecine  sont  admis. 

Les  inscriptions  sont  reçues,  dès  à  présent,  dans 
les  bureaux  de  l’ Office  du  tourisme  français  :  à  Alexan¬ 
drie,  rue  Nabi-Daniel,  30  ;  à  Amsterdam,  Sarphatis- 
traat,  15  ;  à  Barcelone,  Cortès,  603  ;  à  Bruxelles, 
rue  Ducale,  65  ;  à. Buenos-Aires,  Reconquista,  433  ; 
au  Caire,  à  la  Légation  de  France  ;  à  Copenhague-, 
Raddhuspladsen,  47  ;  à  Genève,  rue  du. Mont-Blanc, 
3  ;  à  Londres,  S.W.L,  Haymarket,  56  ;  à  Madrid, 
Galle  del  Principe  18-20  ;  à  New- York  City,  Canadian 


Pacific  Building,  Madison  avenue  342  ;  à  Paris  (8*), 
rue  de  Surène,  17  ;  à  Rio  de  Janeiro,  Avenida  Rio 
Branco,  136is,  ;  à  Vienne,  Favoritemstrasse,  7,  ou 
chez  Mme  Juppé  Biaise,  Fédération  of  the  Health 
Resorts  of  France,  19A.  Tavistock  Square,  à  Lon¬ 
dres,  W.C.,  1  ;  et  chez  M.  Wa'sser  Agence  Mundus, 
Groest,  24,  à  Hilversum,  Hollande.  Le  nombre  des 
places  est  limité. 

Le  voyage,  organisé  dans  les  meilleures  conditions 
de  luxe  et  de  confort,  sera  conduit. de  telle  manière 
que  les  voyageurs  visiteront,  sans  fatigue  et  dans  le 
minimum  de  temps,  les  principaux  Etablissements 
médicaux  et  scientifiques  de  la  Côte  d’Azur,  en  même 
temps  que  les  sites  les  plus  justement  célèbres.  Des 
réceptions  sont  prévues  dans  les  villes  principales. 
Une  excursion  en  Corse  pourra  avoir  lieu  à  la  fin  du 
voyage,  si  un  nombre  suffisant  de  voyageurs  en  tait 
la  demande. 

Pour  tous  renseignements,  écrire  au  Président  de 
la  Société  médicale,  D''  M.  Faure,  24,  rue  Verdi, 
à  Nice. 


ASSOCIATION  PROFESSIONNELLE  INTERNATIONALE 
DES  MÉDECINS 

A.  P.  LM. 

ENQUÊTE  (C) 


aL.’AL.SSXJR.A.]SrGE-IiÆA.L.A.X3IE 

prihcipalement  au  point  de  vue  médical 
et  ses  diverses  modalités  en  chaque  pays 

{Suite) 


Tchékoslovaquie.  —  1°  Les  médecins  tçhéko- 
slovaques  combattirent  pour  : 

a)  Faire  reconnaître  leur  groupement  médical 
comme  ayant  le  droit  de  faire  des  contrats  par- 

.ticuliers  (régionaux)  et  des  contrats  collectifs 
au  nom  du  Corps  médical  tout  entier. 

b)  Faire  fixer  par  la  loi  des  honoraires  suffi- 
tànts  de  façon  à  limiter  le  droit  des  caisses  et  de 
faire  établir  qüe  le  médecin  n’a  pas  à  soigner  les 
gens  aisés  au  tarif  minimum. 

c)  D’assurer  le  libre  choix  du  médecin  dans  les 
assurances  sociales. 

d)  D’être  payés  à  Pacte  médical. 

c)  De  faire  partie  du  Conseil  d’administration 
des  caisses. 


2®  Les  résultats  de  leurs  luttes  furent  jus¬ 
qu’ici  : 

a)  Sans  que  l’obligation  des  contrats  collec¬ 
tifs  entre  caisse  et  groupement  médical  soit  ins¬ 
crite  dans  la  loi,  le  groupement  médical  est  re¬ 
connu  tacitement  comme  le  porte-parole  autorisé 
des  médecins  ; 

b)  Les  médecins  n’ont  pas  encore  réussi  à  im¬ 
poser  des  tarifs  différents  suivant  la  situation  de 
fortune  des  malades  ; 

c)  Le  principe  de  la  liberté  d’inscription  sur  la 
liste  pour  tout  médecin,  s’institue  peu  à  peu, 
grâce  à  l’action  du  groupement  médical,  de 
même  que  le  libre  choix  du  médecin  par  le  ma¬ 
lade  ; 
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d)  Le  paiement  à  l’acte  médical  gagne,  chaque 
année,  du  terrain. 

e)  Pas  de  résultat  jusqu’ici  concernant  la  par-- 
tiicipation  à  l’administration  des  caisses. 

3“  Pour  l’avenir,  le  Parlement  cherche  actuel¬ 
lement  à  modifier  la  loi  sur  les  assurances  socia¬ 
les.  Les  médecins  veulent  en  profiter  pour 
reprendre  la  lutte  sur  ce  qu’ils  u’ont  encore  pu 
obteinir  jusqu’ici.  Malheureusement,  ils  n’ont 
guère,'au  Parlement,  de  représentants  pour  les 
défendre. 


U.  R.  S.  S.  —  Les  médecins  ont  toujours  récla¬ 
mé  une  augmentation  des  salaires  et  une  unifica¬ 
tion  de  toutes  les  formes  de  la  médecine.  Cette 
augmentation  dépend  du  relèvement  économique 
du  pays.  Depuis  trois  ans,  elle  a  été  de  40  %  On. 
pense  uniquement  à  l’augmentation  des  salaires, 
quant  au  mode  de  paiement  (salaire  fixe  annuel) 
il  est  reconpu  comme  le  meilleur.  Enfin,  au  sujet 
même  de  l’augmentation  des  salaires,  l’action 
professionnelle  est  modérée  par  la  conscience 
qu’ont  les  médecins  que  cette  augmentation  ne 
dépend  que  du  relèvement  économique  du  pays_ 


C.  —  Justifications  et  contrôles  en  cas  de  maladie. 


Litiges  et  leurs  juridictions 

1°  —  Justification  des  journées  de  maladies  et  leur  contrôle 
o)  Tableau  d’ensemble. 


Justifications 
des  journées  de  maladie 


CONTROLE 

en  cas  de  litiges  sur  les  journées  de  maladie 


médecin  traitant 


par  un  déléyué 
de  la 
caisse 


adminisiraiil 
par  l’Etat 
ou  la  Caisse 


par  un  médecin 
de  la 
caisse 


par  un  médecin 
délégué  du  yrou- 
pement  médical 


pas  de  contrôle 
spécialement 


Allemagne  Hollande 

Bulgarie  Lettonie 

Danemark 
France  (Alsace 
et  Lorraine) 

Grande  -  Bre¬ 
tagne 
Norvège 
Tchékoslova  - 

QUIE 

U,  R.  S.  S. 


Danem.ark  (Co-  Allemagne 
penhague)  France  (Alsace 

Grande  -  Bre-  et-Lorraine) 
TAGNE  Hollande 

Norvège  (1'^'’  Lettonie 

contrôle)  Norvège  (2“ 

U.  R.  S.  S.  contrôle) 

TcHÉKO  SLOVA¬ 
QUIE 


Bulgarie 
Danemark  (en 
'  dehors  de 
Copenhague 


b)  Détails  par  nations. 

Allemagne.  —  L’indemnité  journalière  de  ma¬ 
ladie  correspond  au  demi-salaire  de  base.  La  jus¬ 
tification  du  paiement  n’a  pas  de  prescriptions 
légales.  L’indemnité  se  paye  au  malade  sur  pré¬ 
sentation  d’un  certificat  du  médecin  traitant. 
Certaines  caisses,  suffisamment  importantes,  ont 
créé  des  postes  de  «  médecins-conseils  »,  qui  doi¬ 
vent  .être  nommés  suivant  certaines  prescrip¬ 
tions  légales,  non  observées- le  plus  souvent. 
D’ordinaire  ce  médecin-conseil  est  un  praticien 
qui,  généralement,  reçoit  un  traitement  fixe  ;  à 
moins  que  cette  charge  ne  constitue  .pour  lui 
qu’une  occupation  tout  à  fait  secondaire.  S’il 
veut  que  son  service  (qui  concerne,  au  point  de 
vue  de  l’assuré,  l’authenticité  de  l’incapacité  de 
travail)  donne  des  résultats  tangibles,  il  n’y  par¬ 
viendra  que  par  entente  avec  le  Corps  médical  — 
mais  il  li’y  a  rien  de  fixé  spécialement  à  ce  sujet. 

Bulgarie.  —  Le  seul  témoignage  du  médecin 
traitant  atteste  la  maladie  de  l’assuré.  L’admi¬ 


nistration  des  assurances  sociales  n’exèrce  qu’un 
contrôle  presque  nul  sur  les  malades. 

Danemark.  —  Tous  les  services  et  prestations 
des  caisses  de  maladie  sont  fournis  et  payés  sur 
le  seul  certificat  et  sur  la  seule  ordonnance  du 
médecin  traitant.  En  règle  générale,  c’est  la  pa¬ 
role  de  celui-ci  qui  fait  foi.  A  Copenhague  seule¬ 
ment,  les  caisses  de  maladie  exercent  un  certain 
contrôle  sur  leurs  menibres  :  si  ceux-ci,  par 
exemple,  gardent  le  ht  ou  la  maison,  suivant  les 
prescriptions  du  médecin.  C’est  là  une  mesure 
d’ordre  exclusivement  «  de  police  »  de  la  part  de 
l’administration  des  caisses  et  qui  n’est  aucu¬ 
nement  d’ordre  médical. 

France  {Alsace-et-Lorraine).  —  Le  premier  jour 
de  maladie  est  fixé  exclusivement  par  l’admi¬ 
nistration  de  la  caisse,  sans  qu’il  y  ait  eu  entente 
préalable  avec  le  Corps  médical,  mais  sur  la  sim¬ 
ple  présentation  d’un  certificat  du  médecin  trai¬ 
tant. 

I  Grande-Bretagne.  —  Il  y  a  une  distinction  capi- 
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taie  à  faire  tout  d’abord  entre  ;  1°  fe  service  médi¬ 
cal,  et  son  contrôle  administré  par  un  «  comité 
d’assurance  »,  dont  nous  parlerons  au  chapitre 
suivant  et  2»  le  service  administratif  (concernant, 
la  maladie,  l’incapacité,  la  maternité)  qui  est 
constitué  par  les  «  Sociétés  .approuvées  »  (appro- 
ved  societiçs)suivant  des  règlements  établis  par 
le  Ministre  de  la  santé.  Normalement,  toutefois, 
la  société  accepte,  comme  justifications  de  l’in¬ 
capacité  d’un  assuré,  le  certificat  de  son  médecin 
traitant,  portant  qu’il  a  examin  é  le  malade  à  telle 
date  et  qu’à  ce  jour  celui-ci  était  incapable  de 
travailler,  en  raison  de  quelle  que  cause  d’in¬ 
capacité  que  cela  pût  être.  Ce  certificat  est  remis 
par  le  médecin  au  malade  qui  le  remet  à  sa  so¬ 
ciété  et  celle-ci  décide,  alors,  si  elle  accorde  ou 
non  à  l’assuré  l’indemnité  journalière  de  mala¬ 
die,  sous  réserve,  pour  l’assuré,  du  droit  d’appel 
contre  la  décision  prise.  Si  la  société  désire  un 
contrôle  à  ce  sujet,  elle  peut  profiter  des  services 
des  médecins  fonctionnaires  nommés  et  payés  par 
le  Ministre  de  la  santé.  Ces  médecins,  dénom¬ 
més  :  «  Régional  Medical  Officers ,  »,  sont  à  la  dis¬ 
position  des  sociétés  pour  un  nouvel  examen 
concernant  l’incapacité  des  assurés.  Ils  rendent 
ainsi  service,  en  réalité,  non  seulement  aux  so¬ 
ciétés,  mais  encore  aux  médecins  traitants  lors¬ 
que  ces  derniers  ont  un  doute  sur  la  véritable  in¬ 
capacité  de  travail  de  l’assuré. 

Hollande.  —  La  justification  des  journées  de 
maladie  et  leur  contrôle  sont  établis  par  l’ad¬ 
ministration,  au  moyen  d’un  médecin  contrô¬ 
leur,  spécialisé,  ce  qui  permet  aux  médecins  trai¬ 
tants  de  n’avoir  pas  à  contrôler  les  incapacités  de 
travail  de  leurs  malades. 

Lettonie.  —  La  justification  des  journées  de 
mlaladie  et  leur  contrôle  sont  établis  par  un  mé¬ 
decin  conlrôleur  et  exercés  d’un  commun  accord 
entre  les  caisses  et  le  Corps  médical. 
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Norvège.  —  Le  médecin  traitant  doit  fournir 
un  certificat  si  le  malade  n’est  pas  en  état  de  tra¬ 
vailler.  Si  la  maladie  a  duré  plus  de  trois  jours,  il 
fournit  un  deuxième  certificat,  donnant  le  nombre 
de  jours  pendant  lesquels,  l’assuré  n’a  pu  tra¬ 
vailler.  'Mais  ce  second  certificat  doit  être,  en 
outre,  signé  par  le  patron,  qui  déclare  également 
que  le  malade  n’a  pas  travaillé  pendant  le  même 
laps  de  temps.  En  général,  il  n’y  a  pas  de  con¬ 
trôle,  ou  très  rarement,  sauf  dans  les  grandes  vil¬ 
es.  Dans  ce  cas,  il  est  lait  par  des  contrôleurs  non 
médecins  qui  visitent  les  malades  à  domicile  et 
rendent  compte  de  leurs  constatations.  On  fait 
appeler  un  contrôleur  médecin  spécialisé,  s’il  y  a 
doute,  de  la  part  du  contrôleur  non  médecin,  sur 
l’in  capacité  de  travail  du  malade,  malgré  la  dé¬ 
claration  du  médecin  traitant,  ou  si  celui-ci,  au 
contraire,  soupçonne  le  malade  de  simulation  ou 
d’aggravation  volontaire  de  son  état.  Ces  méde¬ 
cins  contrôleurs  sont  agréés  par  l’Association  des 
médecins. 

Tchékoslovaquie.  —  La  justification  des  jour¬ 
nées  de  maladie  dépend  ordinairement  du  méde¬ 
cin  praticien.  Si  un  contrôle  doit  avoir  lieu,  il  est 
exercé  exclsusivement  par  l’administration  de 
l’assurance  qui  envoie  un  médecin  contrôleur 
nommé  par  elle,  par  contrat  personnel,  et  qui  ne 
peut  être,  en  même  temps  médecin  traitant. 

U.  R.  S.  S.  —  La  justification  des  journées 
de  maladie  est  faite  par  la  constatation  de  la  ma¬ 
ladie  au  domicile  de  l’assuré,  ou  à  la  consulta¬ 
tion,  et  par  le  certificat  du  médecin  traitant.  Pour 
les  congés  de  maladie,  les’  envois  dans  un  sana¬ 
torium,  etc . ,  la  décision  est  prise  par  une 

Commission  spéciale  composée  de  médecins,  de 
représentants  de  la  Caisse  d’assurance  et  de  re¬ 
présentants  des  Syndicats  professionnels. 


2°  Justification  «t  contrôle  des  frais  médicaux  et  de  l’action  médicale. 
Opinion  des  médecins  à  ce  sujet. 


o)  Tableau  d’ensemble. 


Contrôle  des  frais  et  des  actes  médicaux. 


Adminis- 


Professionnel 


Technique 


Opinion  des  médecins. 


par  la  caisse. 


par  médecin 
de  la  caisse. 


par  médecin 

par  médecin 

par  méde-  satisfaits  av 

du  groupe- . 

de  ia  caisse. 

cin  du 

quelques 

ment  médi 

groupe 

réserves. 

ment  mé  • 

dical. 

l/2satis-  nettement 
faits  avec  raécon- 
nombreuses  tents. 
réserves. 


U.  R.  S.  S.  Allemagne  Bulgarie  Bulgarie 
rarement) 

France  (Al-  Grande-  Hollande 
sace  et  Lor-  Bretagne  (rarement) 
raine 


Allemagne  Bulga- 
,  rie 

Danemark  Tchéko¬ 

slovaquie 


20  -  XI  -  27 


LE  CONCOURS  MËDICAL 


3075 


Hollande  Lettonie  France  (Alsa¬ 

ce  et  Lor¬ 
raine) 

Lettonie  Grande-Bre¬ 

tagne 

Tchékoslo-  Hollande 

VAQUIE 

Lettonie 

Norvège 


NOTA 


\  Danemark 
(  NORVEGE 


n’ont  aucune  institution  de  contrôle. 


Observations  sur  les  trois  sortes  de  contrôle  distingués  dans  le  tableau  ci-dessus  ; 

1»  Contrôle  administratif  —  est  celui  exercé  par  les  administrateurs  de  l’Etat  ou  de  l’assurance,  avec 
examens  des  notes  et  enquêtes  par  des  délégués  fonctionnaires  de  la  caisse  ou  de  l’Etat. 

2“  Contrôle  professionnel  —  exercé  par  des  médecins,  au  point  de  vue  de  l’exercice  norma  l  de  la 
médecine  sans  abus. de,  visites  ou  d’interventions  ou  de  médicaments  ;  mais  sans  s’immiscer 
dans  le  traitement  du  malade.  . 

in  contrôlé  technique  —  exercé  par  des  médecins  sur  le  mode  de  traitement  donné  au  malade  par  le 
médecin  traitant  et  parfois  même  intèrYention  directe  dans  ce  traitement. 


b)  Détails  par  nations. 

Allemagne.  — Le  paiement  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  se  fait  directement  par  la 
caisse  d’assurance,  sous  réserve  de  réviser  ulté¬ 
rieurement  les  Jiotes  présentées.  Ce  contrôle  a 
lieu  par  le  «  médecin-conseil  »  dont  nous  avons 
parlé  au  chapitre  précédent.  Des  règlements  pré¬ 
cis  lui  donnent  le  droit  de  rendre  responsa¬ 
ble  pécuniairement  les  praticiens  qui  transgres¬ 
sent  les  règles  de  la  prescription  économique  et 
emploient  des  médicaments  trop  chers,  quand 
ils  seraient  remplaçables  par  d’autres,  grevant 
ainsi  d’un  excédent  de  dépenses  inutiles  le  bud¬ 
get  de  la  caisse.  Toutefois  ces  décisions  du  méde¬ 
cin-conseil  sont  susceptibles  d’appel.  Mais,  si  le 
contrôle  concerne  les  honoraires  médicaux  et 
pharmaceutiques,  le  contrôle  technique  n’existe 
pas  sur  le  bien  fondé  d’un  traitement  jugé  utile 
par  le  médecin  traitant. 

Opinion  des  médecins.  —  a)  Le  contrôle  des 
mémoires  d’honoraires  est  une  nécessité  contre 
laquelle  une  opposition  ne  serait  pas  justifiée  ; 
i)le  contrôle  technique  n’est  pas  acceptable,  sauf 
en  cas  de  traitements  onéreux  :  mécanothérapie, 
actinothérapie,  etc.  ;  c)  d’ailleurs,  les  médecins 
consciencieux  né  sont  pour  ainsi  dire  jamais  tou¬ 
chés.  La  nécessité  de  soumettre  les  autres  au 
contrôle  est  évidente,  ne  fût-ce  cju’à  cause  du 
tort  qu’ils  causent  à  leurs  confrères  intègres. 

Bulgarie.  —  1°  Les  notes  d’honoraires  sont  con¬ 
trôlées  ;  a)  en  première  instance,  dans  chaque 


ville,  par  une  commission  de  l’Union  médicale 
régionale  (filiale  de  l’Union  des  médecins  bulga¬ 
res)  ;  b)  en  appel,  par  des  médecins  inspecteurs 
du  Ministère. 

2°  Les  ordonnances  sont  contrôlées  par  un 
pharmacien  inspecteur  du  Ministère  ; 

3°  Le  contrôle  technique  peut  s’exercer  sur  les 
soins  donnés- par  «  le  médecin  des  ouvriers  »,  atta¬ 
ché  à  l’inspection  départementale  du  travail. 
Néanmoins,  le  plus  souvent,  le  traitement  est 
laissé  à  la  bonne  loi  du  médecin- 

Opinion  des  médecins.  —  Le  contrôle  de  l’assu¬ 
rance  passe  souvent  à  côté  des  coupables  et  est 
parfois  injuste  envers  des  médecins  conscièn- 
cieux.  Les  médecins  se  plaignent,  en  outre,  que 
ce  contrôle  de  l’assurance  tient  compte  de  la  ma¬ 
ladie,  par  rapport  aux  visites  laites.  Le  règle¬ 
ment  ordonne  «  de  donner  le  maximum  de  secours 
avec  le  minimum  de  dépenses  ».  «  Quelquefois,  dit 
l’assurance  le  praticien  est  enclin  à  faire  trop  de 
visites  aux  dépens  de  la  caisse  ».  Par  contre,  le 
contrôle  des  Commissions  de  l’Union  des  méde¬ 
cins  bulgares  sera  d’un  réel  effet  dans  l’avenir  et 
l’Union  lait  tous  ses  efforts  pour  élargir  ce  con- 
.  trôle  et  le  rendre  efficace. 

Danemark.  —  Il  n’existe  aucune  administra¬ 
tion  de  contrôle  et  il  n’y  a  pas  de  médecins-con¬ 
trôleurs.  A  fortiori,  le  contrôle  technique  des  mé¬ 
decins  n’existe  pas. 

Opinion  des  médecins.  —  Ils  sont  satisfaits  .de 
ce  qui  existe  actuellement  à  ce  sujet. 

[A  suivre.) 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

îVoiivelles  et  Informations. 


—  Nécrologie.  —  M.  le  D'  .Joseph  Barbaroux,  de 
Moutiers. 

—  Cours  libre  sur  l’assistance  médico-sociale.  — 
M.  P.-F.  Armand-Delille  a  commencé,  le  9  novembre’ 
1927,  à  la  Sorbonne  (amphithéâtre  Michelet),  et  conti¬ 
nue  les  mercredis  à  6  h.  du  soir  une  série  de  conférences 
sur  l’assistance  médico-sociale. 

Programme  du  cours.  —  L’assistance  médico-sociale, 
son  origine,  son  but.  Nécessité  de  l’organisation  systé¬ 
matique  du  service  social  dans  les  collectivitéscontem- 
poraines  et  d’une  préparation  spécialisée  de  ceux  qui 
veulent  s’y  consacrer.  —  I.es  grands  problèmes  médico¬ 
sociaux.  —  Manière  de  procéder  aux  enquêtes.  —  Assis¬ 
tance  aux  tuberculeux  adultes  et  enfants.  —  Préserva¬ 
tion  de  l’enfance  contre  la  tuberculose.  —  Assistance 
prénatale  et  protection  de  la  première  enfance.  — 
Assistance  à  l’enfance  et  à  l’adolescence,  aux  arrié¬ 
rés,  anormaux,  délinquants.  —  Assistance  médico¬ 
sociale  dans  la  lutte  contre  l’alcoolisme,  la  syphilis,  le 
cancer.  —  Service  social  dans  les  hôpitaux.  —  Assis¬ 
tance  aux  familles  nombreuses.  —  Amélioration  du  loge¬ 
ment  et  des  conditions  de  Vie.  —  Assistance  ouvrière  : 
les  surintendantes  d’usines.  —  Orientation  profession¬ 
nelle.  —  Rôle  des  ingénieurs  spécialisés  pour  le  service 
social.  —  llôle  de  l’assistance  médico-sociale  dans  la 
formation  et  l’éducation  de  la  conscience  collective.  — 
Les  écoles  de  service  social.  —  Enseignement  et  prépa¬ 
ration  des  assistantes  sociales  ;  les  qualités  requises.  — 
Les  résultats  obtenus  par  le  développement  du  service 
social  en  France  et  à  l’étranger. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  Exlernal.  —  On  été  nommés  à 
la  suite  du  dernier  concours  : 

Externes  :  M.M.  Faure,  Dardaillon,  Plauchu,  Brun, 
Eyraud,  Laraz-Viollet.  Blcin.  Tricaud,  Dargent,  Tillier, 
Pouly,  Corajcd.Montagard,  .laubort,  Brachet,  Chaurand 
Edel,  Bonanlour,  AVebger,  Scouras,  Portélicr,  Ghassy, 
Mlle  Barrai,  MM.  Masson,  Leclère,  C.amelin,  Bouquin 
Meyrand,  Chqvanne,  Fière,  Souzy,  Ferdière,  Balvet, 
Moutier,  Miarion,  David,  Bâillât,  Guyotat,  Moleyre, 
Magne,  Vialla,  Tsaï,  Bernard!,  Armand,  Demanre, 
Rovegno,  Girard,  Desplanche,  Gabas,  Roure,  Coze, 
Ormicres,  Millet,  Dupont,  Vindy,  Perret,  Loquin, 
Solder,  Suard,  Nguyen,  Couze,  .Jacques,  Henriet. 

Externes  provisoires  :  MM.  Ferragnc,  Vei'rièrj,  Char-, 
et,  Thiers,  Rizollon,  Soustelle,  Gau,  Gerbier,  Barrioz 
Aulagner,  Malossanc,  Friech,  Ghimi,  Plante. 

—  Médecins  parisiens  de  Paris.  —  l.e  dîner  de  rentrée 
des  <1  Médecins  Parisiens  de  Paris  »  a  eu  lieu  le  20  octo¬ 
bre  sous  la  Présidence  d’lionne\ir  de  M.  le  Professeur 
Ch.  Richet  et  du  D''  P.  Blondin,  président  en  exercice. 

Le  nombre  imposant  des  présences  à  ce  dîner  témoi 
gne  du  plaisir  qu'eurent  ces  confrères  parisiens  à  se  re¬ 
trouver,  réunis  dans  leur  A'ille  natale,  apres  la  disper¬ 
sion  habituelle  des  vacances.  12  irouveaux  membres  fu- 


I  rent  élus  au  cours  de  cette  réunion  des  plus  gaies  et  des 
plus  cordiales. 

Etaient  présents  :  Mm.  les  Dr.s  Bauer,  Bilhaut,  Bloch 
(André),  Blondin  (Paul),  Bongrand  (Jules),  Bourgui¬ 
gnon,  Bouteron,  Gachera,  Gadenat,  Glienet,  Crocque- 
fer.  Dalle,  Deniker,  Duclaux,  Dufour,  Faroy,  Fège,  Cai¬ 
llot,  Gérard  (Léon),  Gréder,,  Guébel,  Guéniot,  Cuille- 
min,  Labey,  I.anos,  Laurent-Géraid,  Lobligeois,  Lou- 
hrer,  Mme  Michel,  Miriel,  Mock,  Molina,  Papillon,  Pe¬ 
lisse,  Perreau,  Piot,  Prost  (Pierre),  Quiserne,  Prof.  Ch. 
Richet,  Richet  PUs,  Rouget,  Rouhier,  Schaeffer,  Tar- 
rius.  Trêves,  Viguerie,  'Wallon,  MM.  Blondin  (fils), 
Boutet,  Laënnec,  Lotte,  Suzor,  Mlles  Benge'r,  Hébert 
(.Jeanne),  internes  et  externes  des  hôpitaux. 

S’étaient  fait  excuser  :  MM.  les  D'-’  Basset,  Bernard, 
Blondel,  Boulanger-Pillet,  Ghassin,  Collin,  Constensous, 
Dartigues,  Devraigne,  Didsbury,  Eloy,  Giraud,  Haret, 
Jousset,  I.enormand,  Lereboullet,  Leroux,  I.uys,Mau- 
ban,  Mlle  Mirecouchc,  Monseourt,  Rollot,  Pasteur- 
ValleVy-Radot,  Verchère,  Vitry. 

Pour  tous  renseignements  concernant  cette  Amicale, 
s’adresser  au  Secrétaire  général,  D'  Pierre  Prost,  119, 
boulevard  Malesherbes,  Paris  (8'). 

—  Les  assistantes  d’hygiène  scolaire,  à  Paris.  -  A  la 
suite  d’un  rapport  de  M.  André  Puech,  le  conseil  muni¬ 
cipal  de  Paris  a  voté  un  crédit  de  300.000  fr.  pour  l’orga¬ 
nisation  d’un  service  d’assistance  d’hygiène  scolaire. 
Les  assistantes  auront  pour  rôle  d’aider  les  médecins 
à  établir  les  fiches  sanitaires  des  enfants  ;  elles  se  tien¬ 
dront  en  relation  avec  les  familles  pour  fournir  au 
besoin  des  indications  sur  l’état  de  santé  des  enfants 
et  sur  les  soins  à  donner.  , 

—  Congrès  français  de  chirurgie  de  1928.  Bureau  e 
questions  à  l’ordre  du  jour.  Président  :  M.  le  professeur 
Gosset  ;  vice-président  ;  M.  le  professeur  Tixier  (de 

Questions.  —  1.  «  La  rachianesthésie.  Etatactuelde 
la  question.  »  Rapporteurs  :  MM.  Forgue  (de  Montpel¬ 
lier)  et  Basset  (de  Paris).  2.  «  Les  résultats  éloignés  du 
traitement  chirurgical  de  l’ulcère  du  duodénum.  ♦Rap¬ 
porteurs  :  MM.  Delore  (de  Lyon)  et  Okinczyc  (de  Paris). 

3.  «  Suites  éloignées  de  la  trépanation  du  crâne  pour 
lésions  traumatiques.  »  Rapporteurs  :  MM.  Maisonnet 
(armée)  et  Petit-Dutaillis  (de  Pari.s). 

—  Congrès  de  médecine  de  1929.  —  I..e  prochain 
Gongrès  de  l’Association  des  médecins  de  langue  fran¬ 
çaise  aura  lieu  à  Montpellier  en  1929.  Président  :  M.  le  ' 
professeur  Vedel  ;  vice-présidents  ;  MM.  les  professeurs 
Vires  et  I.cenhardt  ;  secrétaire  général  :  M.  le  professeur 
Rimbaud  ;  trésorier  :  M.  le  professeur  agrégé  Carrieu. 

l.es  questions  qui  feront  l’objet  des  rapports  seront  j 
les  suivantes  ;  a)  f.’hypotension  artérielle  ;  b)  Etiologie,  i 
physiologie,  pathologie  et  iiathogénie  de  la  scarlatine  :  j 
c)  Traitement  des  syndromes  anémiques. 


Le  Directeur-Gérant  :  Dr  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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CORRESPONDANCE 

Application  du  tarif  Maginot-Marin. 

I 

3532.  —  Spécialistes  ou  non  ? 

Comme  suite  de  l’affaire  ; .  «  Spécialiste  ou  non  » 
paru  dans  le  Concours  medical  du  24  juillet  1927, 
page  2044,  n®  2472  et  malgré  ma  protestation  je 
reçois  la  notification  suivante  : 

«  —  Le  Préfet,  président  de  la  Commission  de 
contrôle  à  M.  le  Dr  R. 

Monsieur  le  Docteur, 

J’ai  l’honnéur  de  vous  faire  connaître  que  dans 
sa  séance  du  29  septembre  dernier,  après  avoir  en¬ 
tendu  vos  explications,  la  Commission  tripartite 
départementale  a  décidé  de  s’en  tenir  aux  principes 
suivants  quant  à  la  détermination  (en  ce  qui  con¬ 
cerne,  bien  entendu  les  seuls  bénéficiaires  de  l’art. 
64)  de  la  qualité  de  spécialiste  donnant  droit  aux 
tarifications  majorées. 

Il  Seront  considérés  comme  médecins  spécialistes 
les  médecins  qui  réuniront  les  conditions  suivantes  : 
Etre  qualifié  pour  cette  spécialité,  la  qualification 
pouvant  résulter  de  titres  tels  que  trois  années  d’in¬ 
ternat  de  spécialiste  dans  les  hôpitaux  de  villes  de 
Facultés  ou  deux  années  de  clinicat. 


Ou  à  défaut,  un  exercice  exclusif  de  la  spécialité 
pendant  cinq  ans  au  moins 

Aucune  de  ces  conditions  ne  pouvant  être  légiti- 
meinent  invoquée  par  vous,  la  Commission  tri¬ 
partite  a  décidé  que,  quant  à  présent,  du  moins, 
aucune  intervention  thérapeutique  au  tarif  d’une 
spécialité  ne  sera  désormais,  en  cé  qui  vous  concerne, 
acceptée  au  titre  de  l’art.  64. 

Agréez,  Monsieur .  » 

L’exigence  de  cinq  années  d’exercice  exclusif 
au  moins,  pour  être  considéré  cmme  spécialiste 
me  paraît  être  une  norme  forgée  de  toute  pièce,  pour 
les  besoins  de  la  cause,  par  la  Commission  de  Con¬ 
trôle,  elle  ne  m’a  point  été  notifiée  dans  la  lettre  du 
28  juin  1925,  elle  n’est  née  que  depuis  ma  protesta¬ 
tion  ?  !  ? 

Cette  Commission  de  contrôle  a-t-elle  le  droit  de 
m’imposer  une  loi  alors  qu’hier  plie  a  accepté  de 
médecins  faisant  de  la  médecine  générale  des  tari¬ 
fications  majorées  ?  ! 

Comment  serais-je  plus  «  spécialiste  »  au  bout 
de  cinq  ans,  si  oh  ne  m’accorde  pas  pendant  ces  cinq 
années,  le  droit  d’exercer  ma  spécialité  ? 

Que  signifient  les  cinq  années  d’exercice  pour  une 
méthode  (diathermie)  qui  entre  à  peine  dans  la  pra¬ 
tique  médicale,  que  beaucoup  de  spécialistes  n’ont 
pas  encore  employée  et  qu’aucun  médecin,  membre 
de  la  Commission  de  contrôle,  ne  pratique  ? 

En  réalité,  spécialiste  des  maladies  nerveuses, 
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j’exerce  cette  spécialité  depuis  quatre  ans,  exclusi¬ 
vement  depuis  un  an. 

J e  crois  avoir  le  droit  de  traiter  mes  malades  par  les 
méthodes  modernes.  Je  considère  l’électricité  comnie 
un  moyen  qui  doit  être  à  la  portée  de  tout  médecin, 
spécialiste  du  non. 

Le  chirurgien,  l’oto-rhino-laryngologiste,  le  sto¬ 
matologiste,  l’oculiste,  les  spécialistes  des  nerfs,  de 
la  circulation,  de  la  peau  et, les  autres,  tous,  à  mon 
avis,  ont  le  droit  d’utiliser  un  moyen  thérapeutique, 
dans  l’intérêt  de  leur  malade  et  sî  je  crois  qu’il  est 
bon  qu’une  Commission  de  contrôle  s’assure  du 
bien  fondé  de  l’application  et  de  l’application  elle- 
même,  je  ne  crois  pas  que  ces  moyens  puissent  être 
réservés  à  certains. 

En  conséquence  j’ai  l’intention  de  protester  contre 
cette  décision  en  demandant  qu’elle  soit  présentée 
devant  la  Commission  supérieure  de  contrôle  et  je 
prie  lé  «  Sou  médical  »  de  m’accorder  son  appui 
ferme  pour  ces  idées  que  j’entends  détendre.  ' 

Di’  R. 

Réponse. 

La  question  des  «  spécialistes  »  est  si  diffi¬ 
cile  à  régler  que,  dans  l'Association  profession¬ 
nelle  internationale  des  médecins,  dont  je  suis 
secrétaire  général,  c’est  celle  qui  va  faire  l’objet 
de  la  plus  prochaine  enquête  dans  le.s  23  pays 
adhérents  déjà  à  cette  association  si  nouvelle. 
La  définition  qui  vous  est  opposée  est  basée 


sur  celle  qui  fut  faite  aq  groupefnent  des  syn-  ' 
dicats  de  spécialistes,  par  son  président,  mon 
ami  Renon,  si  je  ne  me  trompe,  peut-être 
non  exactement,  mais  asse?  analogue  çoirmie 
esprit.  Il  serait  intéressant  de  la  porter  devant 
la  Commission  supérieure  des  soins  aux  pension¬ 
nés  de  guerre,  en  vous  adressant  à  son  président,  ' 
au  Ministère  des  pensions,  rue  de  Belle-  ' 
chasse,  à  Paris.  Personnellement,  ayant  été  j 
consulté»  déjà  sur  ce  point,  et  en  l’ absence  de  ' 
critérium  officiel,  j’avais,  sous  toutes  réserves,  | 
déclaré  que  le  critérium,  à  l’heure  actuelle, pour¬ 
rait  être  d’être  considéré  par  ses  confrères  raisins 
comme  spécialiste  (eu  telle  matière)  ei  de  reoesoir 
d’eux  des  malades  à  ce  sufet.  Je  crois  que  ce  serait 
là  une  position  solide  pour  se  faire  considérer 
comme  spécialiste  par  un  «  tiers  payant  »  quel¬ 
conque. 

F.  D. 

II 

3510.  —  1“  Rcgalai-isation  de  carnet  ; 

2°  L’indemnité  moyenne  de  déplacement. 

Veuillez,  je  vous  prie,  me  faire  savoir  soit  votre  avis 
personnel  soit,  si  possible,  l’avis  de  la  Commission 
supérieure  de  Contrôle  des  soins  aux  victimes  de  la 
guerre  sur  les  points  suivants  : 

1°  Un  titulaire  de  carnet  de  soins  a  besoin  d’une 
visite  quotidienne  (en  l’espèce  un  tuberculeuï 
agonique).  Son  carnet  est  terminé  par  exemple  le 
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10 septembre.  Il  s’agit  de  Toulon  donc  d’une  granda 
A.  On  apporte  le  carnet  à  la  mairie  le  même  jour 
(10  septembre  )  mais  on  ne  donne  le  nouveau  carnet 
que  le  1"  octobre  ;  le  malade  vit  encore.  Le  carnet 
est  signé  du  maire  à  la  date  du  12  septembre. Or 
une  visite  a  été  faite  le  11  septembre. 

Bien  que  le  carnet  soit  daté  du  12,  ai-je  le  droit 
d’y  inscrire  la  visite  du  11  septembre,  faite  pendant 
que  le  malade  n’avait  pas  de  carnet  ?  Est-ce  qu’un 
secrétaire  de  Commission  lou  une  Commission  elle- 
même  ne  dira  pas  qu’il  est  impossible' de  détacher 
un  bulletin  à  une  date  antérieure  à  celle  de  la  déli¬ 
vrance  du  carnet  ?  Faut-il  alors  perdre  le  montant 
de  cette  visite  ?  ou  la  postdater  ce  qui  est  un  faux  ? 

2"  Quel  est  le  prix  d’une  consultation  avec  un 
confrère  ?  Je  pense  qu’il  est  de  10  -f  5  -f  2. 

3“  Quel  est  le  prix  d’une  visite  de  nuit  ?  Je  pense 
qu’il  est  de  10  +  10  4-  2. 

4“  Quel  est  le  prix  d’une  intervention  à  tarif  spé¬ 
cial  laite  au  domicile  du  malade  ? 

Par  exemple  «  prise  de  sang  ».  Je  pense  qu’il 
est  de  20-1-2  (indemnité  kilométrique).  Le  décret 
dit  qu’une  intervention  ne  se  cumule  pas  avec  le 
prix  d’une  visite  soit  10  fr.,  mais  il  n’enterdit  pas  le 
cumul  avec  l’indemnité  kilornétrique. 

J’avais  posé  les  questions  2,  3  et  4  à  la  Commission  ■ 
de  contrôle  qui  n’a  répondu  qu’à  2  et  3  (ci -joint  la 
lettre  que  j’ai  reçue  et  que  vous  voudrez  bien  me 
retourner). 


1“  Je  ne  verrais  aucun  inronvéïiient  à  régula¬ 
riser  sur  le  carnet  une  visite  non  indiquée  par 
suite  de  renouvellement  d’un  carnet  épuisé  et 
retard  à  l’arrivée  du  nouveau.  Et  cela,  en  l’in¬ 
diquant  sur  la  feuille  même  du  carnel  avec  la 
raison. 

2“  Voir  l’article  62,  majoration  de  50  %. 

3°  Voir  article  63,  visite  double. 

4°  Dans  les  grandes  villes,  comptez  toujours 
en  plus  de  l’intervention  les  2  francs  de  l'in- 
demnité  .moyenne  de  déplacement.  Il  n’y  a  pas 
cumul,  ce  sont  deux  choses  distinctes,  de  môme 
qu’en  campagne  vous  comptez  en  plus  votre 
déplacement  kilométrique. 

F.  D. 


Service  sanitaire  maritime 

3498.  —  Reci’Utement  des  agents 
principaux. 

Dans  votre  journal  n°  41,  en  date  du  9  octobre, 
page  2611  vous  indiquez  les  traitements  du  persopT 
nel  du  service  sanitaire  maritime. 

Je  vous  serais  très  obligé  si  vous  voulez  bien  mè 
taire  connaître  par  quelle  voie  on  peut  être  nommé 
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agent  principal  et  quelles  sont  les  conditions  né¬ 
cessaires  à  remplir  pour  obtenir  cet  emploi. 

M. 

Réponse. 

D’après  les  renseignements  que  nous  avons  pu 
obtenir  du  Ministère  du  travail  et  de  l’hygiène, 
c’est  un  décret  du  7  juin  1919,  modifié  par  décret 
du  10  juillet  1924,  qui  détermine  les  conditions 
de  recrutement  et  de  nomination  des  directeurs 
de  santé  et  médecins  de  la  santé  ainsi  que  des 
agents  principaux  ou  ordinaires  docteurs  en 
médecine. 

Selon  l’article  2  du  décret  du  7  juin  1919,  lors,- 
qu’il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  l’une  des  fonctions 
ci-dessus  énumérées,  cette  vacance  est  portée 
à  la  connaissance  des  intéressés  par  un  avis  pu¬ 
blié  au  Journal  officiel  et  affiché  dans  les  prin¬ 
cipaux  ports.  Les  candidats  sont  invités  à  pro¬ 
duire,  dans  le  délai  d’un  mois,  leur  demande 
accompagnée  de  l’exposé  de  leurs  titres  et  de 
toutes  les  justifications  utiles. 

Les  candidats  doivent  faire  valoir  notam¬ 
ment  leurs  connaissances  spéciales  touchant 
l’épidémiologie  des  maladies  exotiques,  la  bac¬ 
tériologie,  la  pratique  des  services  sanitaires 
qu’ils  auraient  acquise  en  Erance,  aux  colonies, 
dans  la  marine  ou  dans  l’armée,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  désinfection,  l’application  des  règle¬ 
ments  en  vigueur  et  l’aptitude  administrative 
que  comporte  la  direction  de  ces  services.  . 


Les  titres  des  candidats  sont  examinés  par 
ùn  jury  spécial  qui  donne  son  avis  sur  chacun 
d’eux  au  double  point  de  vue  de  l’aptitude 
technique  et  administrative  ainsi  que  sur  ies 
titrés  et  garanties  spéciales  qu’il  peut  présenter 
à  l’obtention  des  fonctions  scllicitées. 

La  nomination  est  faite  ensuite  par  le  Ministre 
du  travail  et  de  l’hygiène. 


Propharmacie 

3622.  —  L’exereicc  de  la  prvpharmacie. 

1°  A  partir  de  quelle  distance  kilométrique  d’un 
pharmacien  établi,  un  médecin  peutnl  ipstaller  une 
pharmacie  ? 

2»  Cette  distance  kilométrique  est-elle  comptée 
du  domicilfi  du  médecin  au  domicile  du  pharmacien 
le  plus  proche  ?  Ou  bien  est-elle  la  distance  légale 
qui  sépare  la  commune  du  médecin,  de  la  commune 
du  pharmacien  le  plus  proche  ? 

Y  a-t-il  des  accommodements  avec  cette  distance  ? 

3“  Au  cours  de  ses  tournées  médicales  le  médecin 
propharmacien  peut -il  vendre  ses  produits  pharma¬ 
ceutiques  à  ses  clients,  à  leur  domicile  de  maladei 
même  si  ce  domicile  de  malade  se  trouve  à  la  porte 
d’un  pharmacien  établi  ? 

4°  Ultérieurement,  est-ce  que  l’établissement  d’un 
pharmacien  de  métier  dans  la  même  commune  que 
le  médecin  propharmacien,  régulièrement  établi 
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inaltémUe  des  principes  actifs 
des  levures  de  bière  et  de  vin, 


Affections  à  Staphylocoques  : 


AGNË,  FURONCULOSE,  ANTHRAX,  tie 


MYCOLYStNEàD'DOYEN 


MYCOLYSINE  BUVABLE 
EXTRAIT  de  MYCOLYSINE 
MYCOLYSINE  INJECTABLE 


ProTopelapIiwtose.  GRIPPE,  MALAOIES  INFECTIEUSES 


Comprimés  à  base  à.' Hypophyse 
et  de  Thyroïde  en  proportions 
judicieuses  à'Hamamélis,  de 
marron  d'Inde  et  de 
Citrate  de  soude 


Véinosine 


AFFECTIONS  VEINEUSES,  PUBERTE,  MENOPAUSE 

Dépôt  Général  :  p,  LEBEAULT  &  C‘%  5,  Rue  Bourg-l’Abbé,  PARIS 
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Formes  et  Posologie 
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antérieurement  obligerait  ce  dernier  i 
faire  la  pharmacie  ? 


Dr  G. 


Réponse. 

L’exercice  de  la  propharmacie  est  encore  régi 
par  l’article  27  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI, 
dont  voici  le  texte  :  «  Les  officiers  de  santé  éta-- 
«  blis  dans  les  bourgs,  villag'es  ou  communes  où 
«  il  n’y  aurait  pas  de  pharmaciens  ayant  officine 
«  ouverte,  pourront,  nonobstant  les  articles 
«  précédents;  fournir  des  médicaments  simples 
c<  ou  composés  aux  personnes  près  desquelles 
«  ils  seront  appelés,  mais  .sans  avoir  le  droit  de 
Il  tenir  une  officine  ouverte  .» 

Ainsi  que  vous  pouvez  le  constater,  la  loi  ne 
prescrit  aucune  distance  minima  entre  le  phar¬ 
macien  et  le  médecin  propharmacien.  Il  faut 
et  il  suffit  ciu’ils  soient  établis  sur  le  territoire 
de  deux  bourgs,  de  deux  villages  ou  de  deux 
communes  différents  pour  que  le  médecin  exerce 
légalement  la  propharmâcie. 

La  question  est  controversée  de  savoir  si  le 
médecin  eiferçant  légalement  la  propharmacié 
peut  porter  des  médicaments  à  des  clients  ma¬ 
lades  en  allant  les  visiter  sur  le  territoire  d’une 
commune  où  il  existe  un  pharmacien.  Perreau 
dit  oui,  mais  M®  Gatineau,  ancien  avocat  du 
«  Sou  »;  était  d’un  avis  différent.  Dans  le  doute, 
il  serait  prudent  que  le  médecin  propharmacien 
s’abstienne.  - 


Enfin,  la  permission  accordée  aux  médecin 
en  cas  d’absence  de  pharmaciens,  de  vendre  d*’ 
médicaments  à  leurs  malades  a  été  motivée  ** 
l’intérêt  général  des  malades.  Cet  intérêt  ceT' 
lorsqu’un  pharmacien  vient  s’établir  dans  f 
commune  où  exerce  le  médecin  propharmacien^ 
et  par  conséquent,  dès  l’ouverture  de  l’officine’ 
le  médecin  perd  le  droit  de  vendre  des  médica’ 
ments. 

Fiscalité, 

3526.  —  Date  d’exigibilité  des  impôts. 

J’ai  payé  mes  impôts,  en  totalité,  sauf  l’impôt  sur 
le  revenu,  depuis  longtemps,  pour  1927,  de  plus  sur 
le  montant  de  cet  impôt  sur  le  revenu,  j’ai,  versé  la 
moitié  au  mois  de  juillet  me  réservant  de  payer 
la  deuxième  moitié  avant  le  31  octobre,  comme 
je  me  croyais  en  droit  de  le  faire  d’après  tout  ce 
que  j’ai  lu  à  ce  sujet  partout,  y  compris  sur  ma 
feuille  d’imposition,  au  dos.  ' 

Or,  je  reçois  une  sommation  du  percepteur,  sur 
papier  vert,  .m’enjoignant  de  payer  sous  deux  jours, 
sous  peine  de  recouvrement  forcé  et  de  poursuite^ 
ma  deuxième  partie  d’impôt  sur  le  revenu. 

Je  ne  sais  pas  trop  pourquoi  ce  percepteur  qui  me 
connaît  pourtant  bien  et  qui  sait  que  je  paye,  dans 
leq  .délais  voulus,  m’envoie  cette  sommation  que  je 
crois  parfaitement  illégale  .et  à  laquelle  je  n’ai  pas 
l’intention  d’obtempérer,  pour  lui  donner  une  leçon, 


TRAITEMENT 

—  DE  LA 


SYPHILIS 


COMPRimiÉS  de  GIBERT 

Médication  arseno  bydrargyrique  présentant 
toute  l’activité  du  SIROP  DE  GIBERT  sans  en  avoir  les  inconvénients 


Protolodure  d’Hydrargyre .  2  gr.  t 

pour  100  grammes  de  Comprimés 


3  I  K 


Tréponicide  et  Tonique  Général 


FR-ESCFLIT  : 

1°  —  Pendant  les  Cures  d’injections  (2  après  chaque  repas)-, 

2°  —  Ou  entre  deux  séries  de  Piqûres  (1  après  chaque  repas)  ; 

3°  —  Ou  après  ces  dernières,  comme  traitement  d’entretien  (2  après  chaque  repas)-, 
4"  —  Ou  même  comme  Traitement  d’Attaque  à  la  place  du  Sirop  de  Gibert 

(3  après  chaque  repas) . 

INDICATIONS  PRÉCIEUSES  DANS  LE  TERTIAIRISME 

s  essais  cliniques.  Nous  tenons  tous  éohan- 
3  envoyer  simplement  une  carte  de  visite  sous 

LABORATOIRE  DES  PRODUITS  GIBERT 

_ 19,  Rue  d’Aubagne  -  MARSEILLE 


-  miP  i’aie  des  mandats  à  toucher  chez  lui  d’une 
tien  que  J  . 

valeur  supérieure  a  la  somme  due. 

Oue  pensez-vous  de  cela  ?  Et  quelle  conduite  sui- 
X. 


L’article  2  de  la  loi  du  S  avril  1926  dispose  que 
les  contributions  sont  exigibles  en  deux  tractions 
égales,  le- 30  avril  et  le  31  octobre,  le  non-paie-, 
nient  de  la  première  moitié  à  la  date  extrême 
du  31  juillet  entraîne  l’exigibilité  immédiate 
de  la  totalité  de  l’impôt  le  1“  août. 

Si  vous  êtes  en  règle  pour  la  première  moitié, 
vous  pouvez  attendre  sans  crainte  le  31  octobre 
pour  vous  libérer,  mais  si  vous  laissiez  passer  cette 
date,  le  percepteur  serait  en  droit  de  vous  adres¬ 
ser  une  sommation  avec  frais  dès  le  1®”  novem- 


15506.  —  Point  de  départ  de  la  patente.  Le 
médeein  qui  ne  lait  qu’un  remplacement 
n’est  pas  patentable. 

Je  vous  serais  bien  obligé  de  me  donner  réponse 
sur  les  deux  points  suivants  : 

■10  Un  médecin  installé  dans  un  pays  en  janvier, 
commence  à  y  exercer  en  avril. 

Sa  patente  n’est  due  qu’à  partir  d’avril  ? 

20  Un  médecin  non  exerçant  est  appelé  par  un 
contrère  fatigué  pour  le  remplacer  pendant  un  mois 


à  son  cabinet.  11  n’a  pas  besoin  de  patente  ?  11  agit 
comme  remplaçant.  P. 

Réponse. 

lo  La  patente  n’est  due  ciu’à  partir  du  jour 
où  le  médecin  a  commencé  à  exercer  sa  profes¬ 
sion. 

2°  Il  y  â  lieu  de  considérer  que  le  médecin 
remplaçant  un  confrère  agit  en  qualité  de  «  sa¬ 
larié  »,  au  sens  fiscal  du  mot,  et  que  dès  lors,  il 
|.  n'’est  pas  patentable. 

A.  M. 


Hemplacements. 

3657.  —  Remplaçant,  Police  d’assurance 
automobile.  Garantie  du  remplaçant  et 
du  remplacé. 

En  attendant  de  m’installer,  je  suis  fréquemment 
amené  à  faire  des  remplacements  et  le  médecin  que 
je  remplace  met  souvent  son  automobile  à  m'a  dis- 
,  position. 

En  cas  d’accident  que  je  causerais  à  un  tiers,  suis- 
je  suffisamment  garanti  par  la  propre  police  d’as¬ 
surance, du  médecin  remplacé  portant  la  clause  sui¬ 
vante  :  «  La  voitpre  pourra  être  conduitee  par  toute 
personne  munie  d’un  permis  de  conduire  »  ? 

D’autre  part  la  garantie  de  100.000  francs  prévue 
en  cas  d’accident  aux  tiers  est-ellè  suffisante  ? 

D-’B. 


Itodaméli^U 

spéclfiqne  cardio- artériel 

chez  les  artério- scléreux  uricémiques.  hypervisqueux  I 

spécifique  veineux 

chez  les  hypertendus  veineux  cyanotiques.  variqueux 
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La  clause  à  laquelle  voüs  faites  allusion  ga¬ 
rantit  seulement  la  responsabilité  civile  du 
médecin  propriétaire  de  la  voiture,  lorsque  ce¬ 
lui-ci  est  condamné  par  le  fait  du  conducteur. 
Elle  garantit  encore  les  dégâts  occasionnés  à  la 
voiture,  même  conduite  par  un  tiers'.  Mais  les 
tribunaux  en  cas  d’accidents  que  vous  pourriez 
occasionner  à  d’autres  personnes  peuvent,  en 
matière  pénale  comme  en  matière  civile,  dis¬ 
joindre  les  deux  responsabilités  ;  celle  du  pro¬ 
priétaire  et  celle  du  conducteur. 

Entre  autres,  Cass,  arrêts  des  8  juillet  1924, 22 
novembre  1924. 

D’autre  part,  comme  le  risque  automobile, 
loin  d’être  une  source  de  bénéfices  est  une  se- 
source  de  déboires  pour  les  compagnies  d’assu¬ 
rances,  celles-ci  appliquent  le  contrat  à  la  lettre. 
Pour  votre  tranquillité,  demandez  au  médecin 
qui  met  son  auto  à  votre  disposition  de  faire 
ajouter,  la  clause  suivante  à  son  contrat  ; 

«  Etant  bien  entendu  que  la  garantie  4e  la 
cornpagnie  couvre  tant  la  responsabilité,  civile 

de  Monsieur  le  docteur . .  (le  titulaire  du 

contrat)  que  celle  des  personnes  autorisées  à 
conduire  la  voiture,  » 

D’autre  part  la  garantie  de  100.000  francs 
prévue  au  contrat  est  notoirement  insuffisante, 
car  nombreuses  sont  les  condamnations  à  120.000 


150.000  et  200.000.  de  dommages-intérêt  et  1 
tendances  de  la  jurisprudence  posent  en  princb! 
la  faute  du  conducteur.  C’est  à  ce  dernier  qull 
appartient  ^e  faire  la  preuve  contraire,  ce^mii 
est  rarement  possible.  ’  s  < 

P.  B. 


Questions  médico-militaires. 

3240.  —  Passage  du  service  de  santé 
militaire  au  service  de  santé  de  la  marine 

Je  suis  aide-major  de  classe  dans  la  réserve 
Puis-je  demander  à  être  versé  dans  le  service  de 
santé  des  armées  de  mer  (médecin  de  réserve  de  la 
marine)  ? 

Croyez- vous  que  cette  mutation  soit  possible  et 
à  quelles  conditions  ? 

D^X. 

Béponse. 

Cette  mutation  est  possible,  à  égalité  d’ancien¬ 
neté  et  de  grade.  Il  faut  adresser  une  demande 
au  ministre  de  la  Marine  par  la  voie  hiérarchique  ; 
Directeur  du  Service  de  santé  régional  et  Idinis-, 
tre  de  la  Guerre. 

Vous  libellez  ainsi  ; 

«  Le  médecin  aide-màjor,  etc. . .  à  M.  le  Mi¬ 
nistre  de,la  Marine, 


sous  le  couvert  de  M.  le  ministre  de  la  Guerre, 
ye Direction  »,  puis  vous  adressez  votre  demande 
à  votre  directeur,  avec  une  lettre  explicative 
■  priant  de  transmettre. 


0305  —  Soldé  d’un  médecin  auxiliaix'e. 

Quelle  est  la  solde  d’un  étudiant  en  inédecine 
faisant  son  service  comme  médecin  auxiliaire  ? 

N’y  a-t-il  pas  une  augmeiitation  de  solde  prévue 
pour  les  sous-oftlciers  ? 

A  partir  de  quelle  date  y  ont  droit  les  étudiants  eh 
médecine  faisant  leur  service  comme  médecinç  auxi¬ 
liaires  ?  Quel  est  le  montant  de  cette  augmentation  ? 

L. 

Réponse. 

Un  étudiant  en  médecine,  faisant  son  service 
comme  médecin  auxiliaire,  touche  une  solde 
journalière  de  3  francs,  comme  les  adjjidants, 
avant  qu’ils  n’aient  effectué  la  durée  normale 
du  service.  H  a  droit  à  cette  solde  du  jour  de  sa 
nomination  '  à  ce  grade. 

Aucune  augmentation  de  solde  n’a  été  pré¬ 
vue  pour  les  sous-officiers. 

En  dehors  de  cette  solde,  il  n’existe  pour  eux 
aucune  indemnité,  car  ils  sont  nourris  comme 
les  sous-officiers  effectuant  la  durée  normale  de 
leur  service. 


DES  BERCEAUX  ! 

Ode  aux  Français 

«Ceux  qui  auront  semé  dans  lés  larmes 
moissonneront  dans  l’al  légresse  » 

(Ps.  eXXV,  5) 

I 

Gommé  un  frêle  églantier  dont,  au  bord  de  la  route. 
Le  vent  fait  frissonner  les  fleurs  dans  le  buisson, 
Au  cœur  des  Français  qu’a  déserté  la  chanson. 

Un  espoir  a  fleuri  sous  les  baisers  du  doute. 

Cet  espoir  est  de  paix  et  le  rêve  est  lointain. 

Si  haut  que  l’on  remonte,  ô  France,  en  ta  pensée  : 
Paix,  Liberté,  quand  l’une  ou  l’autre  est  menacée. 
Pour  défendre  le  Droit  tu  cours  à  ton  destin. 

Et  c’est  là  ta  grandeur,  ô  nia  chère  patrie  !... 

Mais  as-tu  conservé  dans  ta  main  le  pouvoir 
De  répandre  ta  foi  ?  Suffit-il  de  vouloir,  ■ 

De  quel  qu’âpre  vertu  que  l’âme  soit  pétrie  ? 

Un  peuple  ne  saurait,  l’histoire  nous  le  dit. 

Offrir  son  idéal  aux  autres  sans  la  force  : 

Non  celle  du  lutteur  qui  va  bombant  le  torse. 

Mais  la  force  du  nombre,  où  chacun  s’enhardit. 
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Il  doit  trouver  en  lui  la  suprême  assurance 
De  résister  d’abord  à  son  proche'  ennemi, 

Et  les  alliés  d’un  jour  ne  se  fieht  qu’à  demi 
A  celui  dont  ils  voient  décroître  la  puissance. 

Certes,. tu, ne  veux  pas  qu’en  un  proche  avenir. 

Un  des  vaincus  d’hier,  méprisant  ta  victoire. 

Grave  à  Verdun  ces  mots  sur  le  tombeau  de  gloire 
Des  héros  :  «  Ci-gît  la  France  et  son  souvenir.  » 

Pourtant,  c’est  bien  mourir  que  de  refuser  d’être. 
Etre,  c’est  remplacer  les  morts  par  des  vivants,  . 
C’est  prolonger  sa  vie  en  un  cercle  d’enfants. 

Pour  assurer  la  paix,  France,  il  faut  faire  naître  ! 

II 

La  rosée  au  buisson,  des  fleurs  sur  l’églantier. 
Fraîche  parure  du  matin  parmi  les  larmes  ! 
Nouveau-nés  tout  en  pleurs,  souriantes  alarmes. 
Charme  profond,  noblesse  et  grâce  du  foyer  ! 

De  même  que  l’oiseau  qui  cherche  sa  couvée. 
Volette  allègrement  à  la  cîme  des  bois. 

Telle  auprès  4’un  berceau  la  mère  éteint  sa  voix, 
•Écoutant  dans  son  cœur  la  chanson  retrouvée. 

Notre  fécondité  fera  nos  lendemains  : 

Mettons  là  notre  honneur,  trouvons-là  notre  Joie, 


Puisque  vers  l’avenir  c’est  la  plus  sûre  voie 
Et  tendons  à  l’enfant  nos  frémissantes  mains  1 

•Penser,  sentir,  aimer,  selon  ta  loi,  naturel 
Fonder  une  •famille  en  un  don  généreux 
De  soi,  fuir  le  plaisir  ou  dégradant  ou  creux. 

Agir  ,et  du  labeur  faire  un  beau  feu  qui  dure  : 

Voilà  lé  vrai  devoir,  voilà  l’enseignement 
Immuable  de  la  sagesse  universelle. 

Procréer  est  le  but  qu’éclaire  une  étincelle. 

Impur  est  le  baiser  qui  fuit  l’enfantement  I 

Car  parmi  tant  de  biens  que  le  monde  renomme 
Lorsqu’il  veut  d’un  pays  estimer  la  valeur 
Ou  calculer  sa  chance  en  face  du  malheur. 

Le  plus  grand  et  le  plus  nécessaire,  c’est  l’homme. 

Ne  souffrons  plus  qu’on  dise  en  se  moquant  de  nous: 
«  Gloire  au  célibataire  et  gloire  au  fils  unique  !  » 
Sachons  en  appeler  ;  montrons  qu’il  est  inique. 

Ce  jugement  d’hier.  Place  aux  jeunes  époux  !... 

Ah  !  qu’ils  n’oublient  jamais  par  quelles  .hécatombes 
fjous  fûmes  délivrés.  Pour,  être  sans  remords, 
Qu’ils  peuplent  les  berceaux  I  C’est  l’ordre  de  nos 
morts. 

Qu’ils  sourient  à  la  vie  en  priant  sur  les  tombes  I 
D^  Eugène  François. 
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Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  hivernales 


MM.  lu  doctenri  : 

AIggp  i  Plcird. 

Apoaohon  :  Jean  Doche. 

Arguai  (Donbi)  :  H.  et  J.  Bon. 

Bendol  :  Charmot  et  Rozet 
[Maison  de  cure  hélio-marine] 
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Hyèrea  :  Clément,  Minelle, 


_  Clau¬ 
del  (chir.),  M.'  Lapy,  Stef. 

La  S*y"*  ■  Uiandjean  J.  M. 
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pier,  M.  Drnelle  (dermatolo- 

gie),  Gaudichon  [oto-laryng.) 

azzola,  Grnzu,  Guerry,  G. 
Henry  (Rayons  X),  Kent- 
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arti/.),  Naiïlvan,  Piettri, 
Potheau  CE.'  Rouvjbre  Sl- 
neau  lace.).  Trutié  de  Vau- 
cresson  [chir.-acc.],  Vizerie. 
Opan  :  Paire,  Maupetit. 
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St  ~  Raphaël -Valaeoep*  ; 

Léon  Clément  (chirurgien), 
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Vepnat-loa-Balns  :  D' Ponson. 


DOIV.  —  Nous  avons  reçu,  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  L.,  la 
somme  de  vingt  francs  pour  bons  offices  du  journal. 


DEMAMDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Wont  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  Vabonni  iui-mime.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est'  fixé  à 
2  tr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chères  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Parts  167-95. 


N"  638.  —  Ouest.  Poste  camp.  100.000  fr.  à  céder  ou, 
échanger  contre  équival.  rég.  Paris.  Gond,  avantag., 
facil.  paiement.  Dép.  cause  rais.  fam. 

N»  639.  —  Doct.  en  méd.,  anc.  int.  des  hôpit.,  libre 
après-midi,  cherche  occupât,  méd.  ou  para-médic. 

N”  640.  —  Ouest,  près  gr.  stat.  balnéaire,  très  bon 
poste  seul  méd.  Rapp.  70.000.  Indemn.  15.000  ou  25.000 
avec  mobilier. 

N"  641.  —  Doct.  méd.  générale  ;  spéc.  acc.  trav.  et 
réformés  guerre,  dirigerait  cab.  méd.  ou  aiderait  confr.. 
et  pourrait  par  son  concours  donner  activité  à  ce  ca- 
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N“  642.'  —  Doct.  ayant  liberté  dem.  faire  recouvre¬ 
ments  méd.,  spécialement  notes  et  honor.  acc.  trav.  et 
réf.  guerre. 

N»  643.  —  Paris  15“  arr.,  client,  de  méd.  générale 
datant  de  25  ans,  à  céder  pour  raisons  santé.  Bel  appart. 
de  5  p.,  dont  install.  complète  est  à  vendre. 

N°  644.  —  Urgent.  A  céder  bon  poste  seul  médecin, 
rapp.  45.000,  dont  9.000  fixes  transmiss.,  dans  pays 
agréable  stat.  estivale  et  touristique  proxim.  grandes 
villes.  Prix  12.000  fr.  compt. 

N“  645.  —  Doct.  fr.  connaiss.  client,  reprendr.  appt, 
méd.  à  Paris  ou  petite  clientèle  à  agrandir  dans  quartier 
commere.  Paiement  compt. 

N“  646.  —  Achèterais  d’occasion  'étuve  stérilisation, 
étuve  à  culture  fonctionn.  au  pétrole  ou  à  l’électric., 
ultra-microscope  et  matériel  de  bactériologie. 

N”  647.  —  Occas.  except.  Delahaye  1923,  type  87, 
carbur.  Zénith  triple  diffuseur,  6  roues,  2  klaxons  électr. 
carrosser,  luxe  Lagache  Weymann,  nàoteur  garanti  état 
de  neuf.  A  vendre  11.000  fr. 

N”  648.  —  A  vend,  poste  T.  S.  F.  Merlaud  et  Poitrat, 
avec  ses  5  lampes  audit,  très  bonne.  Prix  demandé  :  500 
francs. 

N“  649.  —  Paris,  quart,  choisi.  A  céder  bail  médical, 
appart.  6  p.,  tout  conf.  ultra-moderne.  Bail  6  ans,  loyer 
10:000  plus  ch.  Reprise  à  débatt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“).  Tél.  Gob.  36-46. 

N»  650.  —  Dans  station  marine  et  climat,  réputée,  à 
céder  ancien  cab.  d’orthopédie,  hydroth.  install.  dans 


jolie  villa  confortable.  Tous  appar.  eomplets.  Rann 
pour  saison  :  28000  suscept.  grosse  augmentation  In' 
demnité  12.000  francs  compt.  S’ad.  Cab  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“).  Tél.  Gob.  36-46. 

N»  651.  -  Ds  sous-préfect.  du  Sud-Ouest,  gr.  ligne 
cab.  méd.  générale  avec  install.  rayons  X  rapp.  55,ooo 
prouvés.  Maison  entière  conf.  6  p.,  dépend.  Prix  30.000 
dont  20.000  compt.  Présent,  à  la  client.  S’ad.  Cab 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“).  Tél.  Gob 


N»  652.  —  Veuve  de  médec.  rech.  sit.  de  gouvernante 
dame  de  compagnie,  ou  s’occuperait  d’enfants  qu’ellé 
accompagnerait  au  besoin. 


Circuits  Corses  Cirnéa,  en  torpédos  :  La  Cie  Cir- 
néa  (5  quai  Rauba-Capeu,  à  Nice,)  enverra  volontiers 
à  nos  Membres  les  programmes  de  ces  Circuits  dans 
Tlle  :  (une  réduction  de  10  %  leur  sera  consentie  sur 
les  prix  indiqués.). 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  Prof'  Gouget.  Le  Trynol  décbolestéri- 
nise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boite  et  littérature.  Ph*®,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  r3rthme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


SYPHILIS 

- - PAR  LES  - 

COMPRIMÉS  de  GIBERT 

Médication  arseno  bydrargyrique  présentant 
toute  l’activité  du  SIROP  DE  GIBERT  sans  en  avoir  les  inconvénients 

Biiodure  d’Hydrargyre. ...  0  gr.  45  |  Méthylarsinate  de  soude.  3  gr.  333 

Protoiodure  d’Hydrargyre.  2  gr.  533  |  lodure  de  Potassium .  3  gr.  3,33  |  Kho-Sam  .  48  gr,  119 

pour  100  grammes  de  Comprimés 

Tréponicide  et  Tonique  Général 


PR.ESGIIIT  : 

_  Pendant  les  Cures  d’injections  (2  après  repas); 

2°  —  Ou  entre  deux  séries  de  Piqûres  (2  après  chaque  repas)  ; 

30  _  Ou  après  ces  dernières,  comme  traitement  d’entretien  (2  après  chaque  repas)  \ 
40  —  Ou  même  comme  Traitement  d’Attaque  à  la  place  du  Sirop  de  Gibert 

(3  après  chaque  repas) . 

INDICATIONS  PRÉCIEUSES  DANS  LE  TERTIAIRISME 


Nous  prions  instamment  MM.  les  Docteurs  de  faire  des  essais  cliniques.  Nous  tenons  tous  échan¬ 
tillons  à  leur  disposition.  _ 

N.  B.  —  Pour  recevoir  une  boite,  il  suffit  de  nous  envoyer  simplement  une  carte  de  visite  sous 
enveloppe  affranchie  à  0,15.  _ _ 


LABORATOIRE  DES  PRODUITS  GIBERT 

19,  Rue  d’Aubagne  -  MARSEILLE _ _ 
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NOUVELLES 


-La  journée  du  Concours  médical.  —  Elle  s’est 
déroulée  dimancher  dernier  dans  l’ordre  arrêté  pré¬ 
cédemment  et  ses  différentes  parties  ont  toutes,  à  des 
titres  divers,  présenté  un  attrait  et  un  intérêt  con¬ 
sidérables.  Tant  aux  Assemblées  générales  deTaprès- 
fflidi,  qu’au  dîner  du  soir,  et  au  bal  qui  l’a  suivi 
l’animation  a  été  extrême  et  la  satisfaction  unanime 
Nous  en  donnerons  prochainement  le  compte  rendu 
détaillé. 

—  Mariage.  —  Jeudi  dernier,  a  été  célébré,  dans, 
la  plus  stricte  intimité,  le  mariage  de  Mlle  Anne- 
Marie  Boudin,  la  charmante  fille  de  notre  collègue 
et  ami  Paul  Boudin,  avec  M.  Pierre-Robert  Baglin, 
licencié  en  droit,  assureur  conseil. 

Le  Concours  médical  prend  une  part  très  vive  à  la 
joie  de  la  famille  de  l’un  de  ses  dirigeants  ;  il  adresse 
aux  jeunes  époux  ses  compliments  les  plus  chaleu¬ 
reux  et  ses  vœux  de  bonheur  ;  il  exprime  à  Mme  et 
au  D' Paul  Boudin  ses  sentiments  de  très  'cordial  et 
très  sympathique  attachement. 

—  Académie  des  sciences.  — Election.  —  M.  Albert 
Calmette,  sous-directeur  de  l’Institut  Pasteur  de 
Paris,  est  élu  membre  titulaire  de  l’Académie  des 
sciences  dans  la  section  d’économie  rurale. 


—  Faculté  de  Paris.  —  M,  le  professeur  Maurice 
Eoeper,  professeur  de  thérapeutique,  fera  sa  leçon 
inaugurale  le  mardi  29  novembre,  à  17  h.,  au  grand 
amphtihéâtre. 

—  Les  Journées  médicales  de  Rio-de- Janeiro.  ~ 

Las  premières  Journées  médicales  américaines  se 
tiendront  à  Rio-de-Janeiro,  en  juillet  1928.  La  coi'- 
respondance  concernant  ces  journées  doit  être 
adressée  au  secrétaire  général,  Dr  Belmiro  Væîverde, 
rua  SaoJosé,  84,  4°  andar,  Rio-de-Janeiro,  Brésil. 

—Faculté  de  médecine  de  Paris,  Cours  et  cliniques 
— ■  Clinique  obstétricale  Baudelocque  (M.  le  professeur 
Couvelaire),  le  vendredi  à  11  h. 

Clinique  ophtalmologique  de  VHôtel-Dieu  (M.  Je 
professeur  P.  Terrien),  le  vendredi  à  10  h.  1  /2. 

Clinique  chirurgicale  de  Vhôpital  Saint-Antoine  (M, 
le  professeur  Lejars),  le  samedi  à  9  h.  1  /2.  Le  mer¬ 
credi  à  9  h, .1/2,  leçon  de  M.  Brocq,  agrégé,  chirur¬ 
gien  des  hôpitaux. 

Clinique  chirurgicale  de  Cochin  {M.  le  professeur 
Delbet),  jeudis  et  samedis  à  10  h. 

Cliniques  des  maladies  mentales  et  de  l’encéphale 
(M.  le  professeur  Henri  Claude),  le  mercredi, à  10  h., 
<à  l’Asile  clinique,  1,  rue  Cabanis. 

Clinique  urologique  de  l’hôpital  Necker  (M.  le  pro¬ 
fesseur  Legiieu),  les  mercredis  et  vendredis  à  11  h. 

Clinique  des  maladies  infectieuses  (M.  le  professeur 
Pierre  Teissier)  le  jeudi,  à  10  h.  1/2  à  l’hôpital 
Claude-Bernard. 


MALADIES  DD  FOIE 

f  MAURU  -  FItVRES  <0  PArS  CNÜODS  -  ICTERE  ’ 

Granules  titrés  à  1  milligramme  de 

BOLDINE  HOUDE 

Hépatites  chroniques  -  Coliques  hépatiques 
Congestion  et  Hypertrophie  du  Foie 
Cholémie  -  Lithiase  biliaire 

Dose  :  4  à  S  Granules  par  jour 

Laboratoires  HÛUDÊ,  9,  Rue  Dieu,  PARIS 
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Cliniqüe  'des  maladies  cutanées  et  syphilitiques  (M. 
le  professeur  Jeanselme,  le  vendredi  à  10  h.  1  /2,  à 
l’hôpital  Saint-Louis. 

—  Hôpital  Saint-Louis.  —  M.  Lortat-Jacob,  mé¬ 
decin  de  l’hôpital  Saint-Louis,  fait  chaque  mardi  à 
chaque  samedi  à  10_h.  1/2  une  conférence  .clinique 
avec  présentation  de  malades. 

—  Hôpital  Laennec.  —  M.  Auvray,  chirurgien  de 
l’hôpital  Laënnec,  a  commencé  le  25  novembre,  d 
11  h.,  amphithéâtre  Landouzy,  ses  conférences  clini¬ 
ques,  qu’il  continue  les  vendredis  suivants,  à  la  même 
heure,  jusqu’à  la  fin  de  l’année  scolaire.' 

—  Hôpital  Lariboisière.  —  Üne  série  de  leçons  sera 
faite  dans  le  service  Civiale  (voies  urinaires)  les  lun¬ 
dis  et  jeudis  à  11  h.,  à  partir  du  28  novembre.  Droit 
d’inscription  :  300  fr. 

—  Hôpital  Bretonneau.  —  MM.  Guillemot  et 
Grenet,  m.  Paul  Mathieu,  médecins  et  chirurgien 
de  l’hôpital  ;  M.  Julien  Huber,  médecin  des  hôpi¬ 
taux,  ont  repris  leurs  conférences  de  chirurgie  infan¬ 
tile,  à  la  consultation  de  l’hôpital  Bretonneau.  Elles 
ont  lieu  tous  les  vendredis  à  11  h. 

—  Enseignement  médical  des  hôpitaux.  —  Le  di¬ 
manche  4  .  décembre,  à  l’amphithéatre  des  concours 
de  l’A.  P.  (rue  des  Saints-Pères,  angle  du  boulevard 
Saint-Germain),  conférence  de  M.Ribadeau-Dumas 
sur  les  vomissements  de  la  première  enfance  et  leur 
tràitement. 


—  Société  de  psychothérapie,  d’hypnologie  et  de 
psychologie.  —  La  prochaine  séance  mensuelle  aura 
lieu  le  mardi  20  décembre  1927,  de  5  à  7  h.,  49jrue 
Saint-André-des-Arts. 

—  Hôpital  Rothschild.  Internat:  --  Un  concours 
pour  trois  places  d’internes  titulaires  .et  3  placer 
d’internes  provisoires  aura  lieu  à  l’hôpital  de  Roths. 
child,  15,  rue  Santerre,  Paris,  12®,  le  lundi  19  dé¬ 
cembre  1927. 

S’adresser  pour  renseignéments  et  inscriptions  à 
l’hôpital  de  Rothschild,  rue  Santerre,  tous  les  jours 
de  8  heures  à  midi. 

—  Lyon.  Clinicat.  —  Le  récent  concours  de  clini- 
cat  médical  (service  du  D''  Paviot)  s’est  terminé  par 
la  nomination  de  M.  Croizat,  ex-interne  des  hô¬ 
pitaux. 

—  Hôpitaux  de  Nîmes.  —  Un  concours  pour  la 
nomination  d’un  médecin  adjoint  des  hôpitaux  de 
Nîmes  sera  ouvert  en  février  1928. 

—  X<=  annivesraire  du  journal  russe  *  Vratche 
buqié  Déio  »  —  On  nous  apprend  de  Kharkoff  que 
le  1®'  janvier  1928  sera  célébré  le  10®  anniversaire  du 
journal  russe  Vratchebuoié  Délo  «  L’affaire  médi¬ 
cale  ».  C’est  un  des  journaux  médicaux  russes  qui 
durant  toutes  ces  dernières  années,  si  pénibles  pour 
la  science  et  les  études,  a  réussi  à  donner  à  nos 
confrères  de  Russie  la  possibilité  de  suivre  l’évolution 


IQDALOSE  GALBRUr^ 


IODE  PHVSIOLOGIQUEjJOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L*20DAL0SB  est  la  seule  solution  titrée  du  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  VIode  avec  la  Feptone 

Découverte  en  1896  par  B.  GALBRUN,  docteur  en  pharmacie 

(Communication  au  XIII‘  Congrès  International,  Paria  1900): 

Hemplaee  Iode  et  lodxires  dans  toutes  leurs  applications 

SANS  iOaiSME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule,^ 
Aifections  Glandulaires,  Rachitisme ,  Goitre ,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  b  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  b  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 


DEMANDER  BROCUÜRB  sur  riOOOTMÉ.nJKPlE,  PHYSIOLOGIGIUE  par  UE  PEPTONIODE. 

iMABORA.’TOXTtB  GAXaBRXTIlï*  18,  Rue  Oberkampl,  PARIS. 


AVIS.  —  Les  Laboratoires  GALBRUN  sontltransférés  8  et  10,  rue  du  Petlt^Muso,  PABiS 
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ds  la  médecine  à  l’étranger  par  ses  revues  d’ensem¬ 
ble  ses  analyses  d’articles  étrangers,  la  publication 
d’articles  russes  et  étrangers. 

_  Croisière  Jérusalem  (Alexandrie,  Beyrouth, 
Constantinople,  Jérusalem,  Le  '  Caire,  Athènes, 
gmyrne,  Naples).  Durée  trois  semaines'.  Le  voyage 
auralieù  quatre  fois,  en  janvier,  février,  mars,  avril, 
lie  cl.,  èft  livres  Anglaises.  La  Caravane  universitaire, 
gaiiiac  (Tarn),  accorde  certains  avantages  aux  mé- 
1  decins.  Prospectus  gratuit. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

9  novembre 

Hygiène  publique. 

Avis  de  concours  pour  la  nomination  d’un  inspecteur 
départemental  d’hygiène. 

Un  concours  sur  titres  et  sur  épreuves  (épidémio¬ 
logie,  bactériologie,  administration  sanitaire)  pour 
l’emploi  d’inépecteur  départemental  d’hygiène  du 
Finistère  aura  lieu,  à  Quimper,  dans  le  courant  du 
mois  de  janvier. 

Les  candidats  seront  convoqués  à  la  date  qui  sera 
ultérieurement  fiée . 

Les  épreuves  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  mé- 


,  decins  ayant  exercé  ou  exerçant  les  fonctions  de  mé¬ 
decin  hygiéniste  et  les  diplôipés  .des  instituts  d’hy¬ 
giène  universitaires  français. 

Les  candidats  devront  être  Français,  n’être  pas 
âgés  de  plus  de  trente-cinq  ans  et  pourvus  du  diplôme  _ 
de  docteur  en  médecine  (diplôme  d’Etat). 

Les  demandes  tendant  à  prendre,  part  à  ce  con¬ 
cours,  établies  sur  papier  timbré,  devront  être  adres¬ 
sées  à  la  préfecture  du  Finistère  (cabinet  du  préfet) 
avant  le  10  décembre  1927. 

Elles  seront  accompagnées  : 

1°  De  l’acte  de  naissance  du  candidat  ; 

2°  D’un  certificat  d’aptitude  physique  délivré  ^par 
.  un  médecin  assermenté  ; 

3“  D’une  copie  certifiée  conforme  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine  ; 

4“  D’un  exposé  des  titres  du  candidat,  comprenant 
ses  états  de  services  et  le  résumé  de  ses  travaux  ; 

5»  D’un  exemplaire  de  chacune  de  ses  principales 
publications  ; 

6°  De  l’engagement  po.ur  'le  cas  où  il  serait  nom¬ 
mé,  de  résider  à  Quimper  ;  de  renoncer  à  faire  de  la 
clientèle,  de  se  consacrer  exclusivement  à  ses  fonc¬ 
tions  et  de  nè  prétendre,  en  conséquence,  à  aucune 
autre  fonction  ou  mandat  public. 

Le  registre  portant  inscription  des  candidatures 
sera  clos  le  10  décembre  1927. 

Le  traitement  annuel  attaché  à  cette  fonction  est 
fixé  à  26.000  francs. 
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Les  frais  de  déplacement  seront  remboursés  sur 
états  justificatifs  jüsqu’à  Concurrence  d’une  somme 
de  5.000  francs. 

11  novemkpe. 

Accidents  du  travail. 

M.  le  Dr  Garnier,  de  Chalohnes-sur-Loire  (Maine- 
et-Loire)  est  nommé  membre  de  la  deuxième  section 
(tous  accidents  agricoles)  de  la  Commission  du  tarif 
des  accidents  du  travail,  en  remplacement  de  M.  le 
Dr  Bourdon,  démissionnaire. 

Expértisës  eii  Conseil  dë  guerre. 

Déerét  du  6  novimbre  1927  modifiant  les  indemnités  de 
déplacement  des  experts  {extrait). 

Art,  l^r.  —  L’article  2  du  décret  du  17  mars  1921 
est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 


Sont  applicables  devant  les  conseils  de  guerre  sié¬ 
geant  eii  Drance,  au  Maroc  et  dans  les  corps  expédi¬ 
tionnaires  ou  d’occupation  les  articles  ci-après  du 
décret  du  5  Octobre  1920,  modifié  par  le  décret  du 
16  octobre  1926  : 

Art.  19.  —  Lorsque  les  experts  se  déplacent  au  delà 
de  deux  kilomètres  de  leur  résidence,  il  leur  est  alloué 
une  indemnité  de  voyage,  qui  est  déterminée'  ainsi 
qu’il  suit  : 


1®  Si  le  voyage  est  effectué  ou  jjouvait  s’effecttier 
par  chemin  de  fer  ou  tramway,  il  leur  est  alloué  une 
indemnité  égale  au  prix,  d’un  billet  de  B®  classe  cal¬ 
culé,  s’il  se  peut,  d’après  le  tarif  réduit  applicable 
aux  trajets  aller  et  retour  ;  , 

2°  Si  le  voyage  est  effectué  ou  pouvait  s’effectuer 
par  un  autre  service  de  transport  en  commun,  il  est 
remboursé  le  prix  d’un  voyage,  d’après  le  tarif  de  ce 
service,  tant  à  l’aller  qu’au  retour  ; 

3®  Si  le  voyage  ne  pouvait  s’effectuer  par  l’liil  de 
ces  deux  moyens,  l’indemnité  est  fixée  à  1  franc  pâr 
kilomètre  parcouru,  tant  à  l’aller  qu’au  retour.. 

4°  Si  le  voyage  est  effectué  par  mer,  il  est  accordé 
sur  le  vu  du  duplicata  du  billet  de  voyage  délivré  par 
la  compagnie  de  navigation,  le  remboursement  du 
prix  du  passage  et,  s’il  y  a  lieu,  de  la  nourriture  à 
bord,  tant  à  l’aller  qu’au  retour. 

Lorsque  les  experts  bénéficient  d’un  transport  gra¬ 
tuit  ou  réduit  à  raison  de  leUr  fonction  ou  de  leur  em¬ 
ploi,  conformément  au  cahier  des  charges  de  la  conir 
pagnie  de  transport,  ou  en  vertu  des  lois  en  vigueur, 
leur  indemnité  de  frais  de  voyage  est  diminuée  du 
montant  des  avantages  qui  leur  sont  ainsi  Concédés. 

Art.  20. ‘ —  Il  est  alloué,  e'ii  outre,  aux  experts  ;  si  le 
lieu  de  transport  est  situé  à  une  distance  de  pliis  de 
5  kilomètres  de  la  commune  de  leur  résidence,  une 
somme  de  20  francs  par  jour,  et  si  le  lieu  du  transport 
est  situé  à  une  distance  de  plus  de  20  kilomètres,  line 
somme  de  30  fr.  par  jour. 
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I  II  eli  est  de  même  s’ils  sont  retenus  dans  le  cours 
deleùr  voyage  par  force  majeure,  pu  s’ils  sont  obligés 
de  prolonger  leur  séjour  au  lieu  où  ils  se  sont  rendus 
poür  accomplir  leur  mission. 

13  novembre 

Ehseignériient  de  là  médecine. 


La  chaire  d’hlstolOgie  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Praris  est  déclarée  vacante. 


COftftÉSPÙNDlNCE 


I  Accidents  du  travail. 

Les  Spécialités  pUaritiàccutic)ües 
et  les  accidents  du  travail. 

'  Je  suis  médecin  propharmacien  à  R.  et,  par  cônsé- 
I  quent,  j’ai  l’habitudé  dè  fournir  à  mes  malades  les 
I  médicaments  dont  ils  ont  besoin. 

Ot,  ttaltaiit  uil  blessé  du  travail,  j’ai  employé  une 
spécialité  jjharmâceütiqüé,  .que  j’éstimais  indispen¬ 
sable  ou  tout  au  moins  très  utile  pour  la  güéHsbh  ra¬ 
pide  de  mon  Client. 

j’ai  envoyé  ma  note  à  la  Compagnie  d’assurance,  la 
P.  ;  mais,  au  lieu  dë  faire  figurer,  dans  mon  mémoire 
pkirmaceutique,  la  formule  magistrale,  à  peu  près 


équivalente  de  celle  de  la  spécialité  en  question,  j’ai 
porté  le  nom  de  cette  dernière. 

La  Compagnie  d’assurances  me  refuse  le  paie¬ 
ment  de  cette  fourniture,  sous  le  prétexte  que  la  loi 
m’interdit  d’employer  des  spécialités,  pour  le  traite¬ 
ment  des  blessés  du  travail. 

Puis-je  compter  sur  l’appui  du  «  Sou  médical  », 
dont  je  suis  membre,  pour  m  e  faire  payer  ? 

D'  M. 

Réponse. 

Il  n’y  a  rien,  dans  la  loi  du  9  avril  1898,  ni  dans 
les  lois  postérieures,  qui  limite  le  droit  que  le 
blessé  possède  de  se  faire  soigner  par  le  médecin 
de  son  choix  et  avec  les  médicaments,  cpie  ce  der¬ 
nier  jugera  nécessaires. 

Néanmoins,  cette  liberté  est  tempérée  par  les 
termes  de  l’article  4  de  la  loi  du  31  mars  1905, 
qui,  dans  son  paragraphe  2,  spécifie  que  «  la  vic¬ 
time  peut  toujours  faire  choix  elle-même  de  son 
médecin  et  de  son  pharmacien.  Dans  ce  cas,  le 
chef  d’entreprise  ne  peut  être  tenu  des  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques  que  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  la  somme  fixée  par  le  juge  de  paix  du 
canton,  où  est  survenu  l’accident,  conformément 
à  un  tarif,  qui  sera  établi  par  arrêté  du  ministre 
du  commerce,  après  avis  d’une  commission. . . .  » 

Or,  sans  entrer  ici  dans  une  grande  discussion 
juridique,  nous  pouvons  taire  état  de  l’avis  auto¬ 
risé  de  M.  Sachet,  de  son  vivant  conseiller  à  la 
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Cour  c\e  Cassation, qui  a  écrit  <i,ans  son  Traité 
théorique  et  pratique-,  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  6®  édition,  t.  I,  n®  608  :  «  Les  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  comprennent  toutes  les  dé¬ 
penses  nécessitées  par  le  traitement  curatif  né¬ 
cessaire  à  la  guérison  ou  è,  l’amélioration  de  la 
lésion  traumatique.  Ces  frais  comprennent  spé¬ 
cialement  .....  les  honoraires,  du  médecin  et  le 
coût  des  médicaments.  » 

Signalons,  d’autre  part,  un  arrôtt  de  la  Cour 
de  Cassation,  Chambre  civile,  du  19  mai  1911  ; 
«  Toutes  les  dépenses  nécessitées  par  le  traite¬ 
ment  du  blessé  doivent  demeurer  à  la  charge  du 
chef  d’entreprise  et  il  appartient  au  juge  du  fond 
d’en  fixer  souverainement  le  montant,  lorsqu’el¬ 
les  ne  sont  pas  prévues  au  tarif,  éiabl  i  par  l’ar¬ 
rêté  ministériel.  » 

Déjà,  auparavant,  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel 
d’Aix,  du  22  octobre  1906,  avait  décidé  que  les 
listes  de  médicaments  publiées  périodiquement 
ne  sont  pas  limitatives,  mais  simplement  indica¬ 
tives  et  que,  par  suite,  le  médecin  restait  libre 
de  formuler  tels  médicaments  qu’il  juge  utiles 
pour  le  traitement  du  blessé. 

Il  appartient  donc  à  la  Commission  instituée 
par  la  loi  du  31  mars  1905  de  donner  au  Ministre 
du  travail  son'  avis  autorisé,  sur  l’utilisation  de 
tels  ou  tels  produits  pharmaceutiques  ;  rirais  cet 
avis,  ni  l’arrêté  ministériel,  pris  en  conséquence, 
ne  sont  limitatifs,  pour  le  double  droit  qu’ont  le 


malade,  d’une  part,'  de  recevoir  et  le  médecin, 
d’autre  part,  de  donner  les  soins  nécessités  par 
l’état  de  la  victime. 

Dans  votre  cas  particulier,  le  «  Sou  médical  » 
va  correspondre  avec  le  contentieux  de  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances,  pour  que  vous  soyez  payé 
à  l’amiable  ;  mais  nous  vous  conseillons,  pour, l’a¬ 
venir,  d’imiter,  la  ligne  de  conduite  que,  dans  le 
dernier  numéro  du  Concours,  signalait  le  D'  Gas- 
sot,  en  matière  d’assistance  médicale  gratuite  : 
chaque  fois  que  vous  aurez  à  formuler  une  spé¬ 
cialité  pharmaceutique,  aussi  bien  en  matière 
d’accidents  du  travail,  que  d’assistance  médicale 
gratuite,  mettez  en  marge  de  votre  ordonnance  ; 
«  cette  spécialité  pharmaceutiquo  est  indispensa¬ 
ble  pour  le  traitement  du  malade  »  et  vous  con¬ 
tresignez  cette  déclaration. 

Il  est  probable  qu’en  agissant  de  la  sorte,  vous 
éviterez  de  nouvelles  difficultés.- 

D''  Paul  Boudin. 


36C|8.  —  Base  de  la  rente  de  la  victime 
d’un  accident  du  travail  ancien.  Alloca¬ 
tion  pai*  l'Etat. 

Je  soigne  une  accidentée  du  travail,  blessée  en 
1917  par  brûlure  des  deux  jambes  dans  une  explo¬ 
sion  d’essence  :  elle  touche  encore  2  îr.  de,  demi-salaire 
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FEÔFÔS  eu  J0UE 

L'art  de  connaître  les  hommes. 


Physiognomonie 

De  tous  temps,  il  y  eut  des  gens  qui  s’exer  - 
oèrent  dans  «  l’Art  de  connaître  les  hommes  », 
c’est-à-dire  '  de  déceler  d’après  les  signes  exté¬ 
rieurs  leur  valeur  intellectuelle  et  morale,  leurs 
qualités  et  leurs  défauts. 

.4u  XII 1®  siècle  avant  Jésus-Christ,  dans  le 
livre  VIII  des  Lois  de  Manou,  à  propos  du  roi 
rendant  la  justice,  sont  écrits  les  deux  articles 
suivants  : 

AtI.  25.  —  Qu’il  (le  Roi)  découvre  ce  qui  se  passe 
daîis  l’ésprit  des  hommes  par  le  moyen  des  signes  ex¬ 
térieurs,  par  le  son  de  leur  voix,  la  couleur  de  leur  visage, 
le  maintien,  l’état  de  leur,  corps,  leurs  regards  et  leurs 

Arl.  26.  —  D’après  l'état  du  corps,  -le  maintien,  la 
démarche,  les  gestes,  les  paroles,  les  mouvements  des 
yeux  et  du  visage,  on  devine  le  travail  intérieur  de  la 
pensée  (1). 

Un  traité  d’Aristote,  ou  plutôt  attribué  à 
Aristote,  étudie  en  détails  la  Physiognomonie. 
C’est  ce  traité  que  commente  au  XVII®  siècle. 
Cureau  de  la  Chambre,  docteur  régent  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin  ordi¬ 
naire  de  liOuis  XIV,  dans  un  livre  curieux  inti¬ 
tulé  :  L'Art  de  connoistre  les  Aomwes,’ (à Amster¬ 
dam  chez  Jacqués  Le  Jeune  1669). 

Ce  Cureau,  seigneur  de  la  Chambre,  originaire 
du  Mans,  et  dont  nous  avons  conté  jadis  l’his¬ 
toire  ici  même,  était  un  lettré  et  un  savant  ; 
médecin  et  ami  du  Chancelier  Séguier,  il  fut  le 
protégé  de  Richelieu  qui  le  fit  inscrire  parmi  les 
quarante,  lors  de  la  fondation  de  l’Académie 
française.  Il  fut  encore  un  des  -trois  premiers 
lecteurs  du  Jardin  du  Roi,  lors  de  sa  création. 

Il  acquit,  dans  sa  vieillesse,  une  grande  répu¬ 
tation  de  physionomiste.  M.  C.  de  la  Chaihbre 
acheta  la  charge  de  médecin  ordinaire  de  Louis 
XIV  et  ce  roi  eut  en  lui  une  telle  confiance  qu’il 
le  nomma  «  Conseiller  du  Roy  en  ses  Conseils  » 
et  ne  confia  aucune  fonction  importante  à  qui 
que  ce  fût  sans  le  consulter  préalablement. 
Chose  curieuse,  affirment  les  historiographes  de 
cette  époque,  Cureau  de  laChambre  ne  se  trom^ 
pait  jamais  dans  ses  jugements  et  il  affirmait 
loi-même  modestement  qu’une  fois  mort.  Sa 


(1)  Traduction  PoUier,  1868.  Communiqué  par  le  Df 
P,  Noury,  de  Rouen. 


et  Graphologie. 

I  Majesté  ferait  sans  doute  de  bien  mauvais  choix. 
Son  ouvrage  VArt  de  connoistre  les  hommes  parut' 
une  première  fois  à  Paris  en  1659  et  fut  réédité 
en  1669,  l’année  de  sa  mort.  Il  était  dédié  à 
Monseigneur  Fouquet,  Procureur  général,  surin¬ 
tendant  des  finances  et  Ministrd  del’Etatl 

Le  livre  de  Cureau  de  la  Chambre  est  un  amas 
toufl'u  de  considérations  assez  banales  sur  la 
perfection  naturelle  de  l’homme,  les  mouvements 
de  l’âme,  du  cœur  et  des  esprits,  les  passions, 
les  vertus  et  les  vices,  les  signes  naturels,  les 
habitudes,  etc.  Les  passages  les  plus  intéressants  ■ 
sont  tirés  d’Aristote.  Nous  y  trouvons  que  le 
visage  petit  indique  la  pusillanimité,  la  bassesse 
de  cœur.  Ceux  qui  en  sont  dotés  sont  insolents 
dans  la  prospérité  et  perdent  courage  aux  plus 
petites  traverses,  ils  sont  plaignards,  défiants 
et  irrésolus.  Tandis  qu’un  vdsage  rond  est  le 
propre  des  gens  pleins  de  malice  et  enclins  à  la 
colère,  le  front  petit  indique  une  incorrigible 
légèreté,  le  front  rond  la  colère  et  la  faiblesse 
d’esprit.  Les  flatteurs  ont  lè  front  long  et  uni. 
Les  yeux  noirs  sont  ceux  des  timides,  les  grands 
yeux  indiquent  l’inconstance.  Les  bavards,  les 
indiscrets,  les  négligents,  les  avares  et  les  men¬ 
teurs  ont  les  lèvres  grosses  et  molles.  La  petite 
bouche  signifie  faiblesse  et  mensonge  ;  le  men¬ 
ton  rond,  envié  ;  le  col  long  et  grêle  est  le  lot 
des  gens  babillards  au  naturel  timide,  tandis  que 
la  gorge  unie  et  charnue  indique  la  crédulité  et  la 
faiblesse  de  jugement.  Les  épaules  petites  et 
serrées  sont  signe  d’avarice  ;  les  cuisses,  les 
pieds  et  les  mains  charnus,  joints  à  un  dos  étroit 
et  faible,  les  petites  mains  se  rencontrent  chez 
les  personnes  dont  le  naturel  est  mol,  efféminé, 
paresseux,  délicat  et  voluptueux. 

C.e  résumé  déjà  fastidieux  ne  donne  pas  une  bien 
haute  idée  de  l’Art  de  connaître  les  hommes; 
les  discours  qui  font  suite  sur  la  «  Chiromencie  » 
et  la  «  Métoscopie  »,  où  l’étude  de  la  main  et 
celle  du  front  sont  examinées,  prouvent  qu’à 
cette  époque,  malgré  les  réserves  que  Cureau 
de  la  Chambre  formule,  les  croyances  à  l’Astro¬ 
logie  tenaient  une  place  importante  dans  l’es¬ 
prit  et  l’éducation  des  médecins. 

Au  siècle  suivant,  le  fameux  Lavater  qui, 
bien  que  pasteur  protestant  à  Zurich,  était,  d’une 
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famille  de  médecins,  essaya  vainement  de  faire 
de  la  Physiognomie  une  science.  Zimmermann 
le  ridiculisa  en  lui  faisanjt  découvrir  les  plus 
brillantes  qualités  morales  chez  un  affreux  ban¬ 
dit. 

Avec  Darwin  etjDuchenne  de  Boulogne,  l’étude 
de  la  physionomie  devient  réellement  savante, 
mais  les  déductions  faites  par  ces  savants  de 
leurs  observations  sont  limitées  et  prudentes. 
Cela  ne  veut  pas  dire  que  l’on  ne  saurait  rien 
■tirer  de  l’examen  de  la  physionomie.' Dans  un 
intéressant  article  ;  Autour  de  V anatomie  de 
V'-Es^rit  et  du  Droit  du  médecin  à  la  critique  liiié- 
raire  (1),  le  brillant  chroniqueur  qu’est  notre 
distingué  confrère,  le  IA  Paul  Voivenel,  montre 
tout  l’intérêt  qu’il  y  a  à  bien  connaître  physi¬ 
quement  un  écrivain  pour  apprécier  ses  œuvres. 

«  Dans  une  simple  étude  comparative  de 
Vœuare  et  de  la  physionomie,  dit  M.  P.  V^oivenel, 
j’ai  trouvé  un  amusement  très  suggestif.  J’ai 
pris  l’habitude  de  coller  sur  la  page  de  garde  de 
mes  livres  les  portraits  des  écrivains.  Je  pars 
ensuite,  ravi,  à  la  découverte  des  affinités.  Je 
pense  que  si,  à  un  homme  intelligent  qui  les 
aurait  lus,  mais  qui  ne  connaîtrait  pas  leur 
physionomie,  on  demandait  de  placer  des  por¬ 
traits  d’auteurs  —  inconnus  de  lui  —  sur  l’œu¬ 
vre  correspondante,  il  ne  se  tromperait  presque 
jamais.  Il  ne  mettrait  pas  le  masque  puéril  et 
vieillot  de  Verlaine,  ni  le  masque  fiévreux  et 
tourmenté  de  Lamennais  sur  l’œuvre  de  Victor 
Hugo,  et  il  placerait  sans  hésiter  le  portrait  de 
fonctionnaire  intelligent  et  bilieux  qui  repré¬ 
sente  Sainte-Beuve,  au-dessus  de  l’œuvre  cri¬ 
tique  de  ce  dernier.  » 


•  A  notre  époque  la  graphologie  paraît  avoir 
pris  le  pas  sur  la  physiognomonie  dans  l’Art  de 
connaître  les  hommes.  Il  est  curieux  de  constater 
que,  dans  son  ouvragé  qui  passe  en  revue  tant 
de  signes  sans  valeur,  Cureau  de  la  Chambre 
qui  étudie  les  signes  naturels  et  les  gestes,  ne 
fait  aucune  allusion  à  l’écriture.  Cependant,  c’est 
au  début  du  XVII®  siècle  que  naquit  la  grapho¬ 
logie,  c’est  à  cette  époque  que  Prosper  Aldericius 
écrivit  un  livre  intitulé  J dengraphie  et  que  Camil¬ 
le  Baldi,  de  Bologne,  publia  :  «  Du  Moyen  de 
connaîfre  les  mœurs  et  les  qualités  dhin  écrivain 
d'après  les  lettres  missives.  » 

Lavater,  Moreau  (de  la  Sarthe),  professeur 


îl)  lievuc  iroderne  de  ir.édeiine.  et  de  cldnir;/ie  (mars 
1927.)  V 


à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  Hocquart, 
■Walter  Scott,  Humboldt,  Balzac,  Edgar  Poë, 
Georges  Sami,  l’abbé  Flandrin,  le  peiùtre  Deles- 
tre,  le  chiromancien  DesbarolIes,  l’abbé  Michoii, 
firent  de  la  graphologie  plus  ou  moins  en  dilet- 
tanti. 

M.  Crépieux-Jamin  a  le  premier  tenté  de 
donner  à  la  graphologie  une  base  méthodique  et 
'  scientifique,  et  nous  avons  résumé  ici,  il  y  a- quel-  ■ 
ques  mois,  les  lois  de  l'écriture  que  M.  Solange 
Pellat  a  formulées  pour  guider  les  experts. 

Les  médecins  ne  furent  pas  les  derniers  à 
songer  à  utiliser  la  graphologie.  Sans  remonter 
à  Moreau  de  la  Sarthe,  nous  pouvons  citer  parmi 
les  grapho-pathologues  Charles  Richet,  les  alié¬ 
nistes  Legrain  et  Rognes  de  Fursac,  les  D^s  P, 
Joire,  Hartenberg,  Gommés,  Delmas,  Carton, 
les  thèses  de  doctorat  en.  médecine  de  M.  Mesley, 
de  P.  Boucard,  de  Valade,  de  Barillot,  etc.  l,a- 
graphologie  est  don'c  entrée  dans  le  domaine  de 
la  séméiologie  médicale., 

-Nous  devons  tout  particulièrement  signaler  à 
nos  lecteurs  l’ouvrage  le  plus  récent  et  indiscu¬ 
tablement  le  plus  intéressant  peureux, La. (îra- 
phologie  du  praticien  (1),  que  vient  de  faire  pa¬ 
raître  le  1)1’  C.  Streletsici  et  auquel  nous  em¬ 
pruntons  une  partie  de  ce  rapide  historique. 
L’auteur  n’a  pas  la  prétention  de  tout  deviner 
par  la  graphologie  et  il  borne  cet  art  aux  recher¬ 
ches  suivantes  : 

a)  Infériorité  ou  supériorité  ; 

h)  Constitution,  tempérament  ;  . 

c)  Sensibilitté.  Emotivité,  activité,  sens  esthé¬ 
tique.  Mœurs. 

d)  Intelligence  (imagination,  association  des 
idées,  attention,  réflexions,  jugement  et  culture)  ; 

e)  Indications  pathologiques  (maladies  men¬ 
tales  et  nerveuses,  tremblements,  dyspnées, 
troubles  cardio-vasculaires,  intoxications, etc.). 

C’est  déjà  beaucoup. 

Nous  ne  pouvons  analyser  ici  le  livre  du  lAC 
Streletski,  car  l’on  ne  peut  rien  indiquer  utile¬ 
ment  en  pareille  matière  sans  montrer  des  exem¬ 
ples  et  sans  reproduire  des  documents.  Nous  nous 
contenterons  de  dire  qu’après  avoir  initié  le 
lecteur  à  la  graphologie  normale,  l’auteur 
montre  l’influence  que  les  troubles  endocriniens 
ont  sur  l’écriture  et  donne  de  nombreux  exem¬ 
ples  d’écritures  déformées  par  les  diverses  ma¬ 
ladies. 

Enfin,  dans  un  tableau  récapitulatif,  le  1> 
Streletski  permet  de  donner  rapidement  une 


tj)  G.  Doin  et.  Gie,  édit.,  Paris,  1927. 
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interprétation  psychologique  aux  signes  graphi¬ 
ques  constatés. 

Certes  la  graphopathologie  est  un  chapitre 
de  séméiologie  relativement  récent  et  qui  de¬ 
mande  à  être  étudié  et  développé  comme  la 


graphologiê  elle-même,  mais  il  n’est  pas  dou- 
tuex  qu’à  l’heure  actuelle  l’étude  du  graphisme 
tient  la  première  placé  dans  l’art  de  connaître 
les  hommes. 

.1.  Noir. 


Les  livres  scolaires  agents  de  transmission 
des  maladies  contagieuses  et  leur  désinfection. 


Notre  K  Propos  du  jour»  du  25  septembre  sur 
la  prophylaxie  des  maladies  transmissibles  et 
les  livres  scolaires  »  nous  a  valu  deux  lettres  très 
intéressantes  qui  méritent  d’être  publiées.  La 
première  nous  est  adressée  par  M.  le  Di'  Dénier, 
de  la  Tour-du-Pin  : 

Mon  Cher  Confrère, 

Ayant  lu  votre  article  capital  sur  la  désinfec¬ 
tion  des  livres,  je  viens  vous  donner  un  rensei¬ 
gnement  qui  peut  vous  être  utile. 

J’ai  visité  il  y  a  15  jours  la  station  de  Leysin 
dans  le  Valais,  et  justement  au  sanatorium  du 
Grand  Hôtel  j’ai  vu  une  armoire  à  désinfecter 
les  livres  dont  je  vous  adresse  ci-joint  la  gravure. 
Elle  a  2  mètres  de  haut  environ,  sur  1  m.  50  de 
largeur  et  0  m.  50  de  profondeur.  Les  livres  sont 
étalés  sur  des  rayons  à  claire  voie,  les  revues  à 
cheval  sur  des  liteaux.  On  place  dans  la  partie 
inférieure  de  la  «  formaline  »  mélange  préparé 
pour  le  volume  de  l’armoire  de  50  gr.  de  perman¬ 
ganate  de  potasse,  de  50  gr.  d’eau  et  de  50  gr. 
de  solution  de  formol  pur.  Il  se  fait  une  réaction 
que  l’on  surveille  par  la  vitre  inférieure.  24  heu¬ 
res  sont  suffis, antes  pour  la  désinfection.  Pour  le 
Grand  Hôtel  le  problème  se  posait,  étant  donné 
que  des  familles  au  complet  accompagnent  les 
malades,  séjournent,  et  que  tous  les  livres  de  la 
bibliothèque  (8.000  volumes)  passent  de  tuber¬ 
culeux  à  gens  sains. 

Très  heureux  si  le  renseignement  peut  vous 
être  utile,  je  vous  prie  de  croire  à  mes  sentiments 
de  cordiale  et  respectueuse  sympathie. 

Dr  Dénier. 

La  seconde  lettre  émane  de  M.  le  D”  Lop,  de 
Marseille  : 

St-Cyr-sur-Mer,  le  30  septembre  27. 

Mon  Cher  Confrère, 

Je  lis  dans  le  dernier  numéro  du  Concours 
médical,  dans  les  «  Propos  du  jour  »  du  Dr  Noir  : 
la  prophylaxie  des  maladies  transmissibles  et 
les  livres  scolaires,  le  paragraphe  suivant  :  «  La 
question  de  la  désinfection  des  livres  ne  date  pas 
d’hier  et  l’on  a  mis  plus  de  cquatre  ans  pour  ne 
pas  la  résoudre  ». 


Vous  ne  m’en  voudrez  pas  si  je  me  perniets 
de  vous  faire  savoir  qu’en  1898  ou  en  1900  (1), 
il'  y  a  donc  près  de  27  à  29  ans,  j’ai  déposé  à 
l’Académie  de  médecine  une  communication 
sur  la  transmission  des  maladies  contagieuses, 
par  les  livres,  par  ceux  provenant  des  bureaux  de 
location  et,  plus  particulièrement,  par  les  livres 
de  classe,  distribués  gratuitement  par  les  com¬ 
munes  aux  élèves  des  écoles. 

Au  temps  où  je  faisais  beaucoup  de  médecine 
générale,  j’avais  constaté-  qu’il  n’y  avait  pas 
d’autre  origine,  pour  certaines  épidémies  infan¬ 
tiles,  que  les  livres  de  classe  remis  aux  enfants 
par  les  parents  pendant  les  périodes  de  maladie. 
Ces  livres,  rapportés  en  classe  à  la  guérison,  ser¬ 
vaient  de  véhicules  contagieux  aux  autres 
enfants. 

Si  mes  souvenirs  sont  exacts,  je  déposai 
même  un  projet  pratique  de  désinfection  de,  ces 
■  livres,  par  des  vapeurs  de  formol,  moyen  que  je 
n’ai  cessé  d’employer  et  qu’actuellement  j’em¬ 
ploie  encore  pour  les  vieux  livres  que  j’achète  et 
pour  ceux  dont  je  fais  la  distribution  aux  mala¬ 
des  de  ma  clinique,  moyen  c[ue  je  recommande 
à  mes  clients  lorsque  l’occasion  se  présente. 

Il  est  toujours  bien  difficile  d’affirmer  les 
causes  de  transmission  de  la  tuberculose,  bien 
que  je  croie  celle-là  certaine  et  plus  fréquente 
qu’on  ne  le  pense  (transmission  de  la  tuberculose 
par  les  livres)  .11  ne  saurait  y  avoir  aucun  doute 
de  transmission  pour  les  fièvres  éruptives. 

J’ai  assisté  à  de  petites  épidémies  locales  qui 
n’avaient  pas  d’autre  origine.  Je  me  rappelle 
qu’en  Angleterre,  une  épidémie  de  «  scarlatine  » 
n’avait  eu  d’autre  cause  que  les  livres  d’une 
«  bibliothèque  circulante  ». 

A  cette  même  époque,  j’attirai  l’attention  de 
l’Académie  de  médecine,  sur  la  transmission  de 
la  tuberculose  par  les  instruments  de  musique  à 
vent  —  cuivres  ou  autres  —  dans  les  musiques 
militaires,  musiques  de  sociétés,  où  les  instru¬ 
ments  n’étant  pas  personnels  aux  musiciens, 
passaient  successivement  de  l’un  à  l’autre,  sans 
avoir  été  désinfectés.  Le  sont-ils  même  aujour¬ 
d’hui  ?  J’en  doute. 

Je  terminerai  cette  question  par  la  transmissi- 


(1)  Je  vous  écris  de  la  campagne,  je  n’ai  pas  mes 
dossiers  avec  moi. 
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bilité  de  la  tuberculose  par  les  maîtres  de  classes 
à  leurs  élèves.  A  cette  même  époque,  à  ce  sujet, 
j’ai  aussi  déposé  une  petite  note  à  l’Académie. 

Ayant  eu  à  donner  des  soins  à  trois  institu¬ 
teurs  atteints  de  tuberculose  ouverte  —  toujours 
en  activité  de  service  —  malgré  mes  demandes 
réitérées  qu’il  fut  accordé  à  ceux-ci  un  congé 
assez  prolongé  afin  qu’ils  puissent,  sans  avoir 
trop  à  souffrir  matériellement,  se  soigner,  sans 
risquer  de  contaminer  leurs  élèves. 

Je  n’ai  pu  obtenir  pour  ces  trois  malheureux 
instituteurs  dont  deux  firent  leur  service  jusqu’à 
l’extrême  limite  des  forcés,  expectorant  sans 
précaution  aucune,  pendant  leur  classe. 

M.  Causeret,  alors  inspecteur  d’ Académie  à 
Marseille,  qui  a  terminé  sa  carrière  comme  rec¬ 
teur  d’Académie  à  Grenoble,  m’apprit  que  mal¬ 
heureusement  rien  alors  n’avait  été  fait  pour 
améliorer  cet  état  de  choses,  contre  lequel  il  se 
trouvait  désarmé  (1). 


Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’assurance 
de  ma  considération  très  distinguée  : 

Dr  Lop  (de  Marseille), 
Médaille  d’pr  de 
l’Académie  de  médecine. 

Nous  remercions  nos  deux  confrères  de  leurs 
lettres  très  intéressantes.  Il  est  impossible  qu’un 
homme  aussi  averti  , aussi  savant  et  aussi  cons- 
scienoieux  que  le  Dr  .Jules  Renault  qui  est  placé 
au  tout  premier  rang  de  nos  hygiénistes  officiels, 
ignore  les  tentatives  de  désinfection  des  livres 
par  le  formol  qui  auraient  été  faites  il  y  a  près  de 
30  ans  par  le  Dr  Lop  et  qui  seraient  régulière¬ 
ment  et  systématiquement  utilisées  à  Leysin. 
Reste  à  savoir  si  la  désinfection  des  livres  par  ce 
procédé  est  suffisante  et  peut  être  généralisée 
pratiquement  dans  les  écoles. 

Nous  posons  cette  nouvelle  question  à  nos 
lecteurs.  J.  Nom. 


PARTIE  SCIENTÎFI^IJE 


Travaux  Originaux 

COUP  D’ŒIL  D’ENSEMBLE  SUR  LA  SÉMIOLOGIE  ET  LE  DIAGNOSTIC 
DE  L’APPENDICITE  CHRONIQUE  (") 

Par  le  D'  René  A.  Gutmann, 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 


Attaché  médical  de  la  clinique 

LAppendicite  chronique  se  présente  en  clini¬ 
que  sous  des  aspects  très  divers. 

Tantôt  sa  symptomatologie  est  purement 
locale  et  appelle  immédiatement  l’attention  sur 
la  région.  Cest  l’appendicite  chronique  pure. 

.  Souvent  l’allure  de  la  maladie  n’est  pas  fran¬ 
chement  appendiculaire,  mais  elle  reste  pour¬ 
tant  encore  digestive,  et  prend  des  masques  gas¬ 
triques,  intestinaux,  hépatiques,  vésiculaires. 

D’autres  fois,  l’atteinte  est  surtout  générale, 
réalisant  des  formes  ioxi-infectieuses  dont  l’origine 
appendiculaire  demeure  souvent  estampée. 

Enfin,  dans  certains  cas,  le  tableau  cliniciue 
est  tout  à  fait  anormal  ;  absolument  rien,  dans 
les  symptômes  qui  amènent  le  malade,  ne  fait 


(1)  A  l’heure  actuelle  la  question  des  instituteurs 
tuberculeux  est  réglée  et  ils  ne  sont  plus  autorisés  à 
faire  leur  classe.  N.D.L.R. 

(2)  Nous  avons  reproduit  ici  une  leçon  du  cours  an¬ 
glais  de  gastro-entérologie  (post-graduate  lectures)  de  la 
Salpêtrière,  service  de  M.  le  P'  Gosset.  Aussi  nous  lui 
avons  laissé  sa  forme  de  vue  d’eiisemble  et  nous  n’avon 
fait  aucune  référence  bibliographique. 


chirurgicale  de  la  Salpêtrière. 

penser  à  l’appendice  ;  ce  sont  des  fornie.s  que 
nous  avons  proposé  d’appeler  les  formes  à  sur¬ 
prises. 

Nous  allons  d’abord  passer  rapidement  en  re¬ 
vue  ces  divers  aspects  cliniques. 

Nous  verrons  ensuite  quelle  est  la  marche  à 
suivre  pour  poser  le  diagnostic. 


1.,’ appendicile  chronique  pure  se  traduit  sur¬ 
tout  iiar  une  douleur  locale  ;  elle  peut  être  conti¬ 
nue  ;  c’est  un  tiraillement,  une  tension  pénible 
qui  s’exagère  de  temps  en  temps. 

Ces  recrudescences  peuvent  être  journalières, 
survenant,  par  exemple,  quelques  heures  après  le 
repas,  au  moment  où  le  contenu  digestif  aborde  le 
cæcum  ;  d’autres  fois,  elles  apparaissent  momen¬ 
tanément,  à  l’occasion  d’efforts,  de  mouvements 
ou  de  fatigues. 

Parfois  encore  les  douleurs  se  manifestent  très 
irrégulièrement,  à  l’occasion  d’une  poussée  de 
constipation  ou  d’écarts  de  régime.. 
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Dans  tous  ces  cas,  toujours,  le  malade  appelle 
d’emblée  l’attention  sur  sa  région  iléo-cæcale  ; 
seul  est  à  faire  le  diagnostic  différentiel  nosologi¬ 
que  d’une  lésion  dont  le  siège  n’est  pas  douteux. 


Dans  un  second  groupe  de  faits,  le  malade 
accuse  des  troubles  digestifs  localisêà  loin  de 
la  fosse  iliaque  ;  il  s’agit  d’une  maladie  gas¬ 
trique,  intestinale,  hépatique,  dont  la  véritable 
cause  appendiculaire  demande  à  être  recherchée. 

La  forme  gastralgique  est  la  plus  fréquente.  Elle 
se  présente  sous  l’aspect  d’une  dyspepsie  hypos- 
thénique  ou  hypersthénique. 

Dans  le  premier  cas,  les  troubles  surviennent 
peu  de  temps  après  le  repas  ;  ce  sont  surtout  des' 
pesanteurs.  On  note  de  l’inappétence,  la  langue 
est  saburrale. 

Plus  'fréquente  est  la  dyspepsie  hypersthéni¬ 
que.  Les  malades  viennent  consulter  pour  des 
douleurs  gastriques  à  type  tardif.  L’appétit  n’est 
souvent  pas  diminué  ;  il  peut  être  exagéré  ;  mais, 
trois  ou  quatre  heures  après  le  repas,  surviennent 
des  crampes,  des  brûlures  qui  durent  une  ou 
deux  heures.  Le  sommeil  n’est  en  général  pas  trou¬ 
blé  ;  mais  parfois,  la  crise  se  reproduit  la  nuit  et 
réveille  le  malade  vers  minuit  ou  une  heure.  La 
répétition  des  accès  douloureux  à  rythme  post¬ 
prandial  amène  une  réduction  de  régime  et  de 
l’amaigrissement. 

Le  diagnostic  le  plus  souvent  porté  est  celui 
d’ulcère.  Le  grand  signe  différentiel  réside  dans  le 
caractère  évolutif  de  l’une  et  l’autre  .maladie. 

Dans  la  dyspepsie  appendiculaire,  les  douleurs 
tardives  sont,  depuis  le  début  de  la  maladie,  sur¬ 
venues  à  certaines  époques  tous  les  jours,  à  d’au¬ 
tres  presque  tpus  les  jours  seulement  ;  on  observe 
des  améliorations  lentes,  en  rapport  surtout  avec 
le  régime,  avec  le  repos,  entrecoupées  de  repri¬ 
ses  dues  aux  conditions  inverses,  interrompues 
aussi  brusquement  de  temps  en  temps  par  des 
lindigestions  »  avec  vomissements.  Rien  ne  rap¬ 
pelle,  sinon  le  caractère  tardif  des  douleurs  habi¬ 
tuelles,  l’évolution  si  nettement  tranchée  de  l’ul¬ 
cère  gastrique  ou  dûodénal.  Là,  la  maladie,  de¬ 
puis  son  début,  a  évolué  par  périodes,  chacune 
durant  environ  quinze  jours  à  un  mois,  dont  le 
début  et  la  terminaison  rapides  et  nettes  sont 
sans  rapport  en  général  avec  l’observance  ou 
l’inobservance  d’un  régime  ;  chaque  période  est 
constituée  par  des  douleurs  tardives,  diurnes 
seulement  ou  diurnes  et  nocturnes,  survenant 
tous  les  jours,  sans  un  seul  jour  de  manque  ; 
chaque  période  est  séparée  des  autres  par  des 
intervalles  libres  de  plusieurs  semaines,  de 
plusieurs  mois,  ou  même  d’années.  Même  lorsque 
l’ulcus  a  évolué  vers,  l’extériorisation  ou  vers  la 
sténose,  et  que  les  douleurs  sont  devenues 


journalières  par  fusion  progressive  des  attaques 
douloureuses,  on  retrouve  toujours  par  l’interro¬ 
gatoire  la  notion,  que  le  malade  n’a  jamais 
oubliée,  des  crises  périodiques. 

En  somme,  la  dyspepsie  appendiculaire  est  une 
maladie  continue  ou  subcontinue  ;  l’ulcère  est 
une  maladie  à  poussées  évolutives.  C’est  la  mé¬ 
connaissance  de  ce  lait,  à  notre  avis  capital,qm 
est  la  cause  essentielle  de  nombreuses  erreurs. 
Nous  avons  à  plusieurs  reprises  montré  qu’en 
pathologie  gastrique  c’est  la  recherche  du 
rythme  des  douleurs  dans  l’année  et  non  dans 
la  journée  qui  donne  souvent  la  clef  du  dia¬ 
gnostic. 

A  ces  deux  types  de  dyspepsie  hyper  ou 
hyposthéniques,  il  faut  ajouter  des  douleurs 
irrégulières  gastralgiques  et  surtout  périombili- 
cales.  Cette  dernière  localisation  est  particulière¬ 
ment  caractéristique  chez  l’enfant. 

La  forme  intestinale  se  traduit  souvent  par  de 
la  constipation,  due  au  spasme  que  l’irritation 
appendiculaire  engendre  sur  le  cæcum  et  le 
côlon. 

Le  trouble  est  souvent  plus  complexe  ;  le  sujet 
apparaît  comme  un  colitique  avec  selles  pâteuses 
ou  avec  des  alternances  de  constipation  et  de 
débâcles  de  fausse  diarrhée. 

Une  question  se  pose  alors  :  le  malade  est-il 
un  appendiculaire  avec  troubles  colitiques  ré¬ 
flexes  ;  un  appendiculaire  avec  lésions  mécani¬ 
ques  épiploïques  entraînant  de  la  stase  droite  ; 
est-il  simplement  un  colitique  avec  sensibilité 
cæcale  sans  appendicite  ? 

C’est  là  un  problème  difficile  mais  non  insoluble  ; 
c’est  autour  de  lui  que  se  déroulent  périodique¬ 
ment,  depuis  Dieulafoy,  des  discussions  passion¬ 
nées  entre  les  auteurs  qui  généralisent  la  notion 
de  colite  et  rejettent  l’opération  et  ceux  qui,  pour 
des  raisons  inverses,  la  préconisent  toujours.  En 
réalité,  tout  se  résume  à  une  question  de  dia¬ 
gnostic  exact  et  nous  en  examinerons  les  données 
plus  loin. 

La  forme  hépatique  se  caractérise  par  les  trou¬ 
bles  habituels  aux  dysfonctionnements  du  foie  : 
inappétence,  état  saburral,  intolérance  des  ali¬ 
ments  gras,  subictère,  modifications  urinaires, 
etc.  ;  le  foie  peut  être  augmenté  de  volume,  dou¬ 
loureux  même  à  la  pression. 

Il  faut  distinguer  de  cette  forme  hépatique  la 
cholécystite  dont  Dieulafoy  et,  parmi  les  auteurs 
actuels,  Gaston  Durand  et  Binet,  ont  montré  la 
coïncidence  fréquente  avec  l’appendicite.  Parfois 
la  vésicule  est  la  première  touchée  ;  plus  sou¬ 
vent,  c’est  l’appendice  ;  en  général,  les  deux  affec¬ 
tions  évoluent  ensemble  ou  par  poussées  alterna¬ 
tives.  Il  en  résulte,  comme  règle  pratique,  dans 
une  maladie  de  l’un  des  deux  organes,  de  tou¬ 
jours  examiner  soigneusement  l’autre.  On  évi' 
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tera  ainsi  des  diagnostics,  des  traitements,  voire, 
si  la  vésicule  est  très  malade, des  actes  opératoires 
incomplets. 


Le  troisième  groupé  comprend  ies  appendicites 
chroniques  où  domine  l’atteinte  de  Vétat  général. 
Les  malades  maigrissent  ;  s’il  s’agit  d’enfants,  ils 
poussent  mal  ;  ils  sont  fatigués  physiquement  et 
intellectueliement  ;  la  face  est  pâle,  les  yeux 
bistrés,  l’haleine  désagréable.,  les  selles  fétides. 

La  fièvre  est  fréquente,  mais  peu  intense  ;  on 
note,  le  soir,  une  montée  de  six  ou  sept  degrés  ;  elle 
augmente  par  les  écarts  alimentaires,  diminue 
par  le  régime.  Très  fréquemment,  on  observe, 
comme  dans  la  tuberculose,  une  élévation  ther¬ 
mique  de  fatigue,  qui  apparaît  après  la  marche 
et  qu’une  demi-heure  de  repos  fait  tornber.  Elle 
s’accompagne  de  malaise,  de  frissonnements,  de 
sécheresse  de  la  bouche  ;  contrairement  aux  tu¬ 
berculeux,  Faisans  le  faisait  remarquer,  les 
appendiculaires  sentent  leur  fièvre. 

D’autres  fois,  c’est  la  fatigue,  la  dépression 
qui  dominent  et  l’on  a  décrit  une  forme  neuras¬ 
thénique. 

Le  dernier  ordre  de  faits  réunit  des  sympto¬ 
matologies  très  anormales  autour  d’une  origine 
appendiculaire' qui  a  toutes  chances  d’être  long¬ 
temps  méconnue. 

Faisans  a  attaché  son  nom  à  là  forme  pseudo¬ 
tuberculeuse,  actuellement  classique.  La  fièvre, 
l’amaigrissement,  égarent  le  diagnostic.  On  trouve 
même  des  signes  d’auscultation  dus  à  des  trou¬ 
bles  circulatoires  pulmonaires  d’origine  nerveuse 
réflexe.  La  toux  sèche  réflexe  est  fréquente, 
dans  l’appendicite. 

Nous  avons  nous-même  montré  que  l’appen¬ 
dicite  chronique,  soit  par  les  lésions  qu’elle  pro¬ 
duit  sur  les  terminaisons  nerveuses,  soit  par 
voie  réflexe,  soit  peut-être  par  intoxication, 
était  une  cause  importante  de  modifications  du 
système  neuro-végétatif.  Tous  les  signes  classi¬ 
ques  et  fréquents  de  la  maladie,  l’état  nauséeux, 
les  vertiges,  la  facilité  des  vomissements,  la 
constipation  avec  spasme  colique,  sont  fré¬ 
quents  dans  la  vagotonie.  Il  s’y  joint  d’autres  trou¬ 
bles  légers,  mais  non  rares,  la  cryesthésie,  la  pol¬ 
lakiurie,  la'  sialorrhée. 

Mais  cette  «  vagotonie  appendiculaire  »  peut 
provoquer  des  troubles  plus  violents.  Nous  avons 
prouvé  que  d’assez  nombreux  cas  d’asthme  pou¬ 
vaient  ne  reconnaître  comme  cause  qii’une  ap¬ 
pendicite  chronique  et  guérissent  après  l’opéra¬ 
tion  ;  ces  observations  ont  été  confirmées  par 
celles  de  divers  auteurs. 

Pius  récemment,  étudiant  un  autre  symptôme 
vagotonique  d’origine  appencliculaire,  la  brady¬ 
cardie,  nous  avons  indiqué  comment  ce  trou¬ 


blé,  devenant  par  moment  paroxystique,  pou¬ 
vait  être  responsable,  selon  son  intensité,  comme 
dans  la  maladie  de  Stokes-Adams,  des  vertiges, 
des  syncopes  et  même  des  crises  convulsiyes  que 
présentent  parfois  les  appendiculaires. 

L’appendicite  chronique  peut  encore  se  tra¬ 
duire  par  des  désordres  urinaires,  dysurie,  té¬ 
nesme  vésical,  hématuries  même.  Elle  prend  par¬ 
fois  une  symptomatologie  franchement  utéro- 
ovarienne. 

Nous  avons,  avec  M.  Enriquez,  réuni  sous  le 
nom  d’  «  appendicites  claudicante.s  »  des  cas  de 
sciatique  droite  rebellé  et  même  du  pseudo-coxal¬ 
gie  droite,  d’origine  appendiculaire. 

Tels  sont,  vus  d’ensemble,les  divers  aspects  que 
peut  revêtir  l’appendicite  chronique.  Les  ta¬ 
bleaux  que  nous  venons  d’esquisser  sont  sou¬ 
vent,  en  clinique,  bien  tranchés.  Il  va  de  soi  qu’ils 
peuvent  aussi  s’intriquer  ;  des  troubles  vagotoni- 
ques  soulignent  une  forme  gastrique,  des  désor¬ 
dres  hépatiques  aggravent  une  forme  toxi-infec- 
tieuse.  Toutes  les  combinaisons  peuvent  s’obser¬ 
ver.  Mais  nous  avons  surtout  indiqué  les  grandes 
lignes  de  l’allure  clinique.  Nous  voudrions  main¬ 
tenant  étudier,  également,  d’ensemble  et  sché¬ 
matiquement,  la  question  du  diagnostic. 


De  façon  très  générale,  trois  sortes  d’erreurs  do 
diagnostic  peuvent  être  faites. 

1°  On  peut  prendre  pour  une  lésion  typhlo-appen- 
diculaire  une  maladie  d’un  autre  organe  dont  la 
symptomatologie  se  rapproche  de  celle  de  l’appen¬ 
dicite.  Cette  erreur  est  sérieuse  puisqu’elle  peut 
mener  à  une  appendicectomie  absolument  inu¬ 
tile,  mais  elle  est  relativement  facile  à  éviter. 

Aussi  les  examens  gynécologiques  sont  tou¬ 
jours  indiqués  avant  de  poser  définitivement  un 
diagnostic  d’appendicite  ;  ils  permettront  d’in¬ 
criminer  la  trompe  et  l’ovaire  droits,  dont  les  lé¬ 
sions  sont  parfois  d’ailleurs  associées  à  celles 
du  vermis.  Une  pyélonéphrite,  une  hydroné¬ 
phrose,  une  lithiase  rénale  ou  vésicale,  etc.,  peu¬ 
vent  se  traduire  par  des  douleurs  localisées  vers 
la  région  de  Mac-Burney.  Des  irradiations  dou¬ 
loureuses  dues  à  un  mal  de  Pott,  à  une  sacro- 
coxalgie,  à  toute  autre  lésion  plus  ou  moins  voi¬ 
sine,  peuvent  gêner  le  diagnostic,  si  l’examen  cli¬ 
nique  est  incomplet,  l’examen  radiologique  né¬ 
gligé.  Nous  n’insistons  pas  sur  tous  les  cas  de  ce 
genre  :  l’erreur  y  est,  en  somme,  nous  le  répétons, 
aisément  évitable. 

2‘‘  Dans  un  deuxième  groupe  de  faits,  on  se 
trouve  en  présence  d’erreurs,  peut-être  plus  dif¬ 
ficilement  évitables,  mais  sans  conséquences  gra¬ 
ves,  car  il  s’agit  tout  de  même  ici  d'affections  chi¬ 
rurgicales  de  la  région. 
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Les  lésions  peuvent  être  très  localisées  près  de 
l’appendice,  comme  la  coudure  de  Lane  ;  elles 
peuvent  être  plus  étendues,  comme  la  pérityphli- 
Ûte  avec  adhérences,  ou  même  la  tuberculose 
iléo-cæcale,  une  tumeur. 

Elles  peuvent  être  même  très  franchement  cæco- 
coliques,  comme  la  péricolite  droite  dont  les  lé¬ 
sions  remontent  souvent  jusqu’à  l’angle  droit, 
produisant  parfois  l’accolement  en  canons  de  fusil 
du  côlon  ascendant  et  du  transverse,  etc. 

Certes,  un  examen  radiologique  bien  fait  aidera 
le  diagnostic  ou  permettra  au  moins  avant  l’o¬ 
pération  dfe  mettre  le  chirurgien  en  garde.  Nous 
ne  prétendons  pas,  en  effet,  qu’il  soit  indiffé¬ 
rent,  pour  le  chirurgien  à  qui  l’on  adresse  le 
malade,  de  penser  qu’il  va  enlever  un  appen¬ 
dice  et  d’être  amené  à  réséquer  largement  un 
épiploon  induré  ou  à  libérer  un  c&lon  enfoui  sous 
des  adhérences.  Mais,' et  c’est  là  le  fait  intéres¬ 
sant  dans  ce  deuxième  groupe  de  faits,  au 
moins  l’indication  opératoire  était  exacte,  et 
l’intervention  profitera  finalement  au  malade, 
malgré  le  diagnostic  incomplet  ou  erroné. 

C’est  affaire  au  chirurgien  de  né  pas,  dans  les 
cas  douteux,  se  contenter  d’aller,  du  bout  d’une 
pince,  par  une  boutonnière  minuscule,  attirer 
au  dehors  l’appendice  et  de  préférer  à  l’incision 
esthétique  une  ouverture  moins  flatteuse,  mais 
par  laquelle  l’exploration  indispensabïe  de  toute 
la  région  pourra  être  correctement  pratiquée. 

3°Resteletroisième  ordre  d’erreurs,  le  plus  im¬ 
portant  ;  il  consiste  à  faire  opérer  pour  app'endi-' 
cite  une  affection  purement  médicale  de  la  région. 
c’est  autour  de  laits  de,  ce  genre  que  se  dé¬ 
roule  en  réalité  la  lutte  périodique  des  inter¬ 
ventionnistes  et  des  non  interventionnistes. 

Sur  quoi  peut-on  se  baser  pour  soutenir  qu’on 
ne  doit  pas  opérer  l’appendicite  chronique  ?  Sur 
l’indépendance  supposée  absolue  entre  l’appen¬ 
dicite  chronique  et  l’appendicite  aiguë  seule' ca¬ 
pable  de  provoquer  des  accidents  mortels  ?  Il  n’y 
apas  en  pathologie  une  seule  lésion  chronique  qui 
ne  soit  susceptible  de  devenir  aiguë  ;  l’appendice 
ne  fait  pas  exception  à  cette  règle. 

Sur  les  résultats  comparés  des  traitements 
medicaux  et  chirurgicaux  ?  Mais  ils  ne  peuvent 
pas  être  comparés.  L’appendicite  chronique 
n’est  pas  curalole  médicalement.  Si  un  régime,  si 
une  thérapeutique  guérissent  un  malade,  c’est 
justement,  nous  allons  le  voir  plus  loin,  la  preuve 
que  son  appendice  était  sain. 

Sur  les  cas  où,  après  l’intervention,  le  malade 
continue  .à  souffrir  ?  Mais  ces  cas  sont  très  varia¬ 
bles,  et  en  l’espèce,  aucun  ne  peut  servir  d’argu¬ 
ment.  Parfois,  il  existait  bien  une  appendicite 
chronique,  mais  l’opération  a  été  faite  trop  tard, 
l’épiploon  est  déjà  infecté  et  l’on  voit  se  dérouler 
les  diverses  étapes  de  l’épiploïte  progressive. 
D’autres  malades  avaient  à  la  fois  une  appendi- 


cile  et  une  colite  ;  débarrassés  de  leur  appendice, 
ils  continueront  à  présenter  des  troubles  intes-. 
tinaux,  qui  deviendront  néanmoins,  il  faut  le 
dire,  plus  faciles  à  soigner  ;  d’autres  fois  enfin, 
il  s’agit  de  sujets  qui  continuent  à  souffrir,  parce 
qu’ils  n’avaient  pas  d’appendicite  et  seulement 
une  typhlo-colite  sur  laquelle  l’intervention  n’a: 
pas  eu  de  prise.  . 

La  question  n’est  donc  pas: «Doit-on  opérer 
l’appendicite  chronique  »,  mais  ;«  Peut-on  dia-: 
gnostiquer  l’appendicite  chroniciue  des  syndro¬ 
mes  douloureux  médicaux  de  la  région  ?  » 

Trois  séries  de  manœuvres  permettent  le  plus  ; 
souvent  ce  diagnostic;  l’examen  clinique,  l’é¬ 
preuve  thérapeutique,  la  radiologie.  ,  ■ 


L’examen.  —  Si,  le  malade  étant  étendu,  on. lui  ; 
enfonce  brusquement  le  bout  des  doigts  dans  le 
flanc  droit  jusqu’ au  psoas,  si  on  interprète  la  dou¬ 
leur  obtenue  comme  un  signe  positif  et  si  l’on  se  : 
contente  de  cette  exploration  pour  conclure,' 
tous  les  malades' ont  de  l’appendicite  chronique. 

Il  faut  plus  de  précautions.  On  doit  palper  à 
gauche,  puis  le  long  du  côlon  transverse,  puis  à' 
droite,  et  d’abord  très  superficiellement  pour  ap¬ 
précier  la  résistance,  la  sensibilité  de  la  peau. 

Ensuite,  par  une  palpation  plus  profonde  de 
la  pulpe  des  doigts  à  plat,  on  cherche  si  le  côlon 
est  sensible  et  surtout  si  la  douleur  existe  sur 
tout  le  côlon  ou  bien  est  localisée  au  cæcum  ; 
puis  on  délimite,  ce  qui  est  facile,  ce  cæcum.  On 
précise  alors  si  la  douleur  est  diffuse  sur  tout  le 
cæcum,  ou  élective  sur  son  bord  interne.  La' 
douleur  provoquée  uniquement  au  bord  in¬ 
terne  a  une  valeur  diagnostique  importante 
en  faveur  de  l’appendicite  ;  au  contraire  le  cæ¬ 
cum  enflammé  est  douloureux  sur  toute  sa  sur¬ 
face  et  sur  ses  deux  bords  ;  la  colite  se  marque 
par  une  douleur  que  l’on  peut  produire  tout  le 
long  du  gros  intestin. 

Quant  à  la  douleur  qu’on  détermine  par  une 
palpation  tiès  profonde,  elle  est  en  général  su¬ 
jette  à  caution.  Il  y  a  là,  sur  la  paroi  postérieure, 
des  points  sensibles,  nerveux,  artériels  qu’il  est 
toujours  difficile  de  rattacher  à  leur  véritable 
origine. 

Une  fois  la  douleur  trouvée  et  repérée  par  une 
palpation  correcte,  peut-on  dans  n’importe  quel 
cas  conclure  ?  Certes  non.  Il  faut  tenir  compte 
de  différents  facteurs.  Par  exemple,  il  ne  faut 
jamais  tirer  de  conclusions  d’une  douleur  pro¬ 
voquée  chez  une  femme  à  l’approche  de  ses  règles. 
Un  lavement,  une  purge  pris  la  veille  ou  le  ma¬ 
tin  rendent  aussi  la  région  cæco-appendiculaire 
transitoirement  sensible.  Enfin  cette  zone  est 
toujours  plus  ou  moins  douloureuse  chez  les 
constipés  chroniques  pendant  une  période  de 
onstipàtion,  ou  même  chez  des  sujets  habituelle- 
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ment  normaux,  à  l’occasion  d’une  constipation 
accidentelle. 

Voilà  pourquoi,  bien  souvent,  même  si  l’on 
trouve  une  douleur  nette  et  localisée,  on  ne  doit 
pas  poser  encore  de  diagnostic.  Il  faut  revoir 
la  malade  en  dehors  de  sa  période  menstruelle. 
S’il  s’agit  d’un  constipé,  il  faut  l’examiner  en 
une  période  jdus  normale  à  laquelle  on  essayera 
de  revenir,  non  par  des  laxatifs,  mais  par  des 
huiles  de  parafline,  des  mucilages,  des  supposi¬ 
toires,  de  la  belladone. 

Enfin  si  l’examen  a  révélé  tiue  la  douleur  n’est 
pas  absolument  localisée,  si  elle  déborde  sur  le 
cæcum,  le  côlon,  il  faut  toujours,  avant  de 
conclure,  prescrire  un  traitement  d’épreuve. 

Le  traitement  d’ épreuve.  —  Ce  traitement  d’é¬ 
preuve  consiste  à  mettre  le  côlon  au  repos  le 
plus  complet  possible  et  à  combattre  la  constipa¬ 
tion  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire. 

Le  régime  le  meilleur  nous  paraît  être  le  régime 
strictement  végétarien  ;  on  supprimera  viande 
et  poisson  et,  autant  que  possible,  sauf  ce  qui 
est  strictement  obligatoire  pour  une  cuisine  sim¬ 
ple,  le  lait,  le  beurre,  les  œufs.  En  somme,  on 
exclura  «  tout  ce  qui  vient  de  l’animal  »  et  l’on 
ne  permettra  que  les  légumes,  les  farines  de 
céréales  et  de  farineux,  les  pâtes,  les  fruits  cuits, 
les  biscottes.  On  fera  boire  de  l’eau  lactosée. 

On  donnera  en  même  temps,  si  besoin,  paraf¬ 
fine  et  mucilages  ;  on  y  ajoutera  un  désinfectant 
Intestinal  non  irritant  comme  le  stovarsol  ou  le 
cryptargol,  etc  seuls  ou  alternés. 

Ce  régime  d’épreuve  strict,  doit  durer  de 
quinze  jours  à  un  mois. 

Le  résultat  diagnostique  (car  il  s’agit,  nous  le 
répétons,  d’une  épreuve  de  diagnostic  et  non 
d’un  traitement)  en  est  très  frappant. 

La  sensibilité  due  à  la  colite,  à  la  typhîite  dis¬ 
paraît  et  la  palpation  devient  complètement  in¬ 
dolore  si  les  troubles  étaient  colitiques.  Si  au 
contraire,  il  y  avait  sous  roche,  accompagnée  ou 
masquée  par  la  colite  et  la  typhîite,  une  appen¬ 
dicite  chronique,  une  lésion  «  chirurgicale  »,  on  i 


trouve  bien  le  côlon  devenu  insensible  partout, 
mais  la  palpation  de  la  région  appendiculaire 
au  bord  interne  du  cæcum,  est  seule  restée  dou¬ 
loureuse. 

Cette  méthode  que  nous  employons  depuis  des 
années  nous  a  toujours  paru  faciliter  grande¬ 
ment  le  diagnostic. 

Elle  est,  sous  une  forme  voisine,  préconisée 
également  par  Faroy,  mais  il  conseille  d’ins¬ 
tituer  pendant  plusieurs  mois  un  véritable  trai¬ 
tement  de  la  colite  et  de  ne  se  décider  qu’ensuite, 
sauf  bien  entendu  en  cas  de  crises  aiguës  inter¬ 
currentes.  ^  ' 

L’examen  radiologique.  —  L’examen  radiologi¬ 
que,  sur  lequel  nous  n’insisterons  pas  ici,  est 
enfin  toujours  utile  ;  peut-être  est-il  moins  aisé 
qu’on  le  dit  de  faire  aux  rayons  un  diagnostic  po¬ 
sitif  d’appendicite  chronique,  mais  l’exploration 
sous  écran  facilite,  au  milieu  des  divers  organes 
de  la  région,  le  repérage  du  point  douloureux  ; 
ori  peut,  en  position  debout  et  couchée, constater 
qu’il  suit  les  déplacements  du  cæcum.  Si  ce 
cæcum  ne  bouge  pas,  on  peut  soupçonner  des 
adhérences  sans  les  affirmer,  comme  on  fait  trop 
souvent.  Surtout  l’écran  et  les  clichés  permet¬ 
tent  de  diagnosticiuer  des  lésions  autres  que 
l’appendicite  ou  surajoutées  à  elle  (coudures, 
brides,  tuberculose,  etc.). 


En  utilisant  ces  diverses  données  cliniques  et 
diagnostiques,  en  considérant  l’appendicite  chro¬ 
nique  comme  une  maladie  dont  le  diagnostic  est 
difficile  et  demande  autre  chose  qu’une  pesée  des 
doigts  sur  le  ventre,  on  arrive  à  faire  la  discri¬ 
mination  entre  ce  qui  peut. être  e.  oigné  et  ce  qui 
doit  être  opéré  ;  à  éviter,  certes,  de  «  balafrer  » 
un  colitique  ;  mais  à  éviter  surtout  de  voir  un 
sujet  soi-disant  atteint  de  colite,  surpris,  au 
milieu  de  son  régime,  par  une  poussée  d’appeu- 
I  dicite  aiguë  ou  une  perforation. 
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CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

(Hôpital  des  Enfant s-Malades) 

M.  le  professeur  Nobécourt. 

Sur  une  fille  atteinte  de  maladie  de  Friedreich  (*) 


Voici  une  fille,  née  le  28  février  1913,  à  termçï, 
après  un  accouchement  normal.  Elle  a  été  allai¬ 
tée  régulièrement  et  n’a  pas  présenté  de  trou¬ 
bles  digestifs.  Sa  seule  maladié  a  été,  à  2  ans  et 
demi,  une  coqueluche.  Vers  10  ans,  elle  a  fait 
deux  chutes  sur  la  région  lombaire,  l’une  d’un 
arbre,  l’autre  d’une  charrette  ;  je  ne  pense  pas 
qu’il  faille  attacher  à  ces  traumatismes  la  même 
importance  que  la  famille. 

Quoi  qu’il  en  soit,  c’est  vers  onze  ans  et  demi 
que  sont  apparues  les  premières  rnanifestations 
de  l’affection  dont  elle  est  atteinte.  Petit  à  petit 
s’installe  une  certaine  faiblesse  dans  les  jambes, 
lu  marche  devient  difficile  ;  l’enfant  marche  les 
jambes  écartées,  est  obligée  de  s’incliner  du 
côté  opposé  pour  lever  une  jambe.  Au  bout  d’un 
an,  ces  troubles  ont  beaucoup  augmenté.  Quand 
l’enfant  veut  s’accroupir  ,  ses  jambes  se  mettent 
àtrembler  et  quelquefois  même  elle  tombe.  D’au¬ 
tre  part,  cpiand  elle  écrit,  sa  main  se  fatigue  et 
tremble.  C’est  surtout  depuis  novembre  dernier 
que  ces  symptômes  se  sont  aggravés  ;  la  marche 
est  impossible  sans  l’aide  d’une  autre  personne. 

Depuis  le  début,  l’enfant  éprouve  de  temps  en 
temps  dans  les  membres  inférieurs  des  douleurs 
qu’elle  compare  à  un  coup  de  fouet  ;  elles  sur¬ 
viennent  tantôt  la  nuit  tantôt  pendant  ciu’elle 
marche.  Elle  ressent  également  des  douleurs  vi¬ 
ves  en  ceinture  qui  durent  pendant  dix  minutes 
ou  un  quart  d’heure.  La  dernière  crise,  en  décem¬ 
bre,  a  été  particulièrement  forte  ;  elle  a  siégé 
dans  les  membres  et  a  déterminé  une  chute. 

Cette  enfant  entre  le  14  février.  Elle  est  âgée 
de  13  ans  et  demi.  Elle  est  bien  développée.  Elle 
mesure  149  cm.  (la  moyenne,  d’après  les  tables  de. 
M.  Variot,  pour  cet  âge  est  de  148  cm.,  6)  ;  elle 
père  41  kgr.  650,  poids  un  peu  supérieur  à  la 
moyenne  de  38  kgr.  300.  Son  développement  pu¬ 
bertaire  est  avancé  ;  son  système  pileux  est  bien 
développé  au  niveau  de  la  région  pubienne  et  des 
aisselles  ;  ses  seins  sont  formés.  Depuis  le  10  juil¬ 
let,  elle  esfréglée  et  d’une  façon  normale. 

Le  système  nerveux  a  été  étudié  en  détail  par 
mon  chef  de  clinique.M.  Lebée,  et  par  mou'interne, 
M.  Bizé.  Il  vous  est  facile  de  constater  les  symp¬ 
tômes  les  plus  apparents. 

Quand  la  malade  est  dans  le  décubitus  dorsal, 
les  pieds  sont  en  éc[uinisme  avec  un  léger  varus. 


(1)  Leçon  du  30  avril  1927,  recueillie  par  le  D'  La¬ 
porte  et  revue  par  le  professeur. 


La  voûte  plantaire  est  très  creuse,  tandis  que,  sur 
le  dos  du  pied, les  os  du  tarse  font  saillie.  La  par¬ 
tie  antérieure  du  pied  paraît  écourtée,  tassée, 
élargie.  Les  orteils  sont  en  légère  flexion.  Le  gros 
orteil  présente  la  déformation  dite  en  baïonnette  ; 
la  première  phalange  est  en  hypertension  et  la 
deuxième  en  hyperflexion.  La  déformation  du 
pied  est  encore  plus  apparente  quand,  la  malade; 
étant  assise,  laisse  pendre  ses  jambes. 

Il  n’y  a  aucune  raideur,  aucune  contracture  ; 
les  articulations  des  pieds  et  des  cou-de-pied 
sont  facilement  mobilisables.  Il  n’y  a  aucune  pa¬ 
ralysie  et  la  malade  exécute  tous  les  mouve¬ 
ments  ;  on  constate  seulement  une  certaine  hypo¬ 
tonie,  dont  témoigne  notamment  l’épreuve  d’Hol- 
mès-Stewart.  La  force  musculaire  est  conservée  : 
elle  est  diminuée  seulement  au  niveau  des  mus¬ 
cles  de  la  région  antéro-externe  de  la  jambe,  qui 
président  aux  mouvements  de  flexion  et  d’abduc¬ 
tion  du  pied. 

On  constate,  en  outre,  des  troubles  dans  les 
mouvements  orientés  aux  membres  inférieurs 
et  aux  membres  supérieurs.  Si  on  demande  à  la 
malade  de  mettre  un  talon  sur  le  genou  du  côté 
opposé,  ou  un  index  sur  le  bout  du  nez,  le  pied 
ou  la  main  plane,  hésite,  et  ne  se  place  pas  au  bqti 
endroit.  La  préhension  d’un  objet  est  difficile 
et  entraîne  les  mêmes  phénomènes.  En  outre,  il 
apparaît  un  peu  de  tremblement  intentionnel. 
L’adiadococinésie  est  très  appréciable,  surtout 
à  gauche,. 

Quand  l’enfant  se  met  debout,  on  constate  des 
troubles  de  l’équilibre,  une  instabilité  complète  ; 
elle  oscille  ,  déplace  les  pieds,  écarte  les  bras  pour 
essayer  de  se  maintenir  en  équilibre.  Si  nous  lui 
faisons  fermer  les  yeux,  les  phénomènes  s’exagè¬ 
rent  ;  il  existe  donc  le  signe  de  Romberg. 

La  marche  est  très  difficile,  on  doit  aider  l’en¬ 
fant.  Elle  présente  un  certain  degré  de  steppage  ; 
elle  relève  exagérément  la  cuisse,  laisse  tomber 
lourdement  la  pointe  du  pied,  puis  le  talon  sur  le 
sol.  D’autre  part,  la  démarche  est  un  peu  titu¬ 
bante  ;  il  existe  de  la  festination  et  de  la  perte 
d’équilibre. 

Les  réflexes  tendineux,  patellaires,  achil- 
léens,  radiaux,  tricipitaux,  sont  abolis.  Les  ré¬ 
flexes  cutanés  abdominaux  sont  un  peu  faibles. 
Le  signe  de  Babinski  ne  peut  être  précisé  ;  l’ex¬ 
tension  de  l’orteil  n’est  pas  provoquée  par  les 
manœuvres- d?  Gordon,  de  Schîffer,  de  Mendel- 
Betchercv'.  Il  n’y  a  pas  do  syncinésies. 
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Je  rappelle  les  douleurs  que  la  malade  a  res¬ 
senties,  mais  qui  ont  disparu  depuis  quatre  mois. 
La  sensibilité  objective,  superficielle  et  pro¬ 
fonde,  est  normale. 

Il  n’y  a  pas  de  troubles  trophiques,  sauf  une 
légère  atrophie  des  muscles  de  la  région  antéro- 
externe  de  la  gauche. 

Il  existe  des  troubles  vaso-moteurs  ;  de  temps 
en  temps,  surviennent  des  crises  d’asphyxie  des 
membres  inférieurs  :  brusquement,  sans  cause 
appréciable,  le  pied  ét  la  partie  inférieure  de  la 
jambe  se  cysnosent  et  se  refroidissent  ;  ces  phé¬ 
nomènes  disparaissent  sous  l’influence  des  appli¬ 
cations  chaudes. 

Depuis  le  début,  la  parole  est  un  peu  traînante, 
difficile,  sans  dysarthrie  vraie. 

La  langue  présente  un  peu  de  tremblement 
flbrillaire. 

Cette  enfant  qui  écrivait  bien,  comme  nous 
l’avons  constaté  sur  ses  cahiers  scolaires,  a 
aujourd’hui  une  écriture  difficile,  lente,  irrégu¬ 
lière,  avec  des  crochets  brusques  et  démesurés  ; 
pour  écrire,  elle  appuie  fortement  sa  main  afin, 
dit-elle,  d’éviter  de  brusques  écarts,  et  concentre 
son  attention. 

Il  existe  un  ptosis  gauche  congénital.  D’après 
M.  Foulard,  les  réflexes  pupillaires,  la  vision,  le- 
fond  de  l’œil  sont  normaux.  On  constaté  un  nys- 
tagmus  horizontal  léger,  peu  rapide,  qui  appa¬ 
raît  quand  l’enfant  porte  le  regard  en  dehors.  - 

L’état  mental  est  normal.  L’enfant  est  très 
bien  notée  à  l’école. 

L’examen  électrique  a  été  pratiqué  par  M. 
Duhem.  Au  niveau  des  membres  inférieurs,  les 
réactions  aux  courants  galvanique  et  faradique 
sont  normales. 

L’examen  des  viscères  est  négatif. 

Le  liquide  céphalo-rachidien  est  normal  ;  on 
dose  0  gr.  20  d’albumine  au  litre  ;  il  n’y  a  pas  de 
leucocytes. 

Le, pouls,  la  pression  artérielle  (13,5-8,  avec 
l’appareil  de  Vaquez)  sont  normaux. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine  estnégative,  le 
Bordet-Wassermann  négatif,  le  Hechttrès 
légèrement  positif.  L’enfant  n’offre  d’ailleurs 
aucun  signe  de  tuberculose,  ni  de  syphilis. 

Somme  toute,  cette  enfant  présente  des  symp¬ 
tômes  complexes. 

Les  troubles  de  l’équilibre,  la  démarche  légè¬ 
rement  ébrieuse  avec  un  certain  degré  de  step¬ 
page,  l’hypotonie  musculaire,  l’hypermétrie, 
l’adiadococinésie,  le  tremblement  intentionnel, 
le  nystagmus,  la  trémulation  de  la  langue,  indi¬ 
quent  un  trouble  du  système  cérébelleux.  L’abo¬ 
lition  des  réflexes  tendineux,  le  signe  de  Rom- 
berg  indiquent  des  troubles  du  système  sensitif 
profond.  Il  n’y  a  pas  de  troubles  nets  du  système 
pyramidal. 

Notez  la  conservation  des  réactions  électriques. 


l’intelligence  normale,  la  parole  spéciale,  les 
douleurs  et  enfin  le  pied  bot  spéciaux. 

Ces  troubles  se  sont  installés  d’une  façon  insi¬ 
dieuse  vers  l’âge  de  11  ans  et  demi,  sans  cause 
appréciable,  et  ont  évolué  de  manière  progressive. 

L’enquête  Sur  la  famille  apprend  que  la  mère 
est  morte  en  1917,  peut-être  d’accidents  laryn¬ 
gés,  que  le  père  est  un  éthylique  avéré  et  est  sy¬ 
philitique,  car  son  sang  nous  a  [donné  un  Bor- 
det-Wassermann  nettement  positif  (H°)  ;  que  le 
grand-père  maternel  aurait  contracté  la  syphilis 
pendant  son  service  militaire.  Enfin,  notre  mala¬ 
de  a  une  sœur,  son  aînée  de  quatre  ans,  un  frère, 
son  aîné  de  deux  ans,  tous  deux  bien  portants.  Le 
frère  a  un  Bordet-Wassermann  négatif  (H’), 
un  Hecht  très  légèrement  positif  et  des  réflexes 
rotuliens  normaux,  comme  nous  avons  pu  nous 
en  assurer. 

Malgré  qu’il  s’agisse  d’un  cas  solitaire  dans  la 
faimille,  les  symptômes  nous  permettent  de  por¬ 
ter  le  diagnostic  de  maladie  de  Friedreieh. 


Friedreich,  en  1861,  puis  en  1876,  dans  deux 
mémoires  successifs,  a,  le  premier,  décrit  une 
affection  voisine  du  tabes  dorsalis,  apparais¬ 
sant  dans  la  grande  enfance  et  familiale.  Les  six 
enfants  dont  il  rapporte  l’histoire  dans  sa  pre¬ 
mière  monographie  appartenaient  à  deux  famil¬ 
les.  Il  attribue  cette  affection  à  l’atrophie  des  cor¬ 
dons  postérieurs  et  des  parties  postérieures  des 
cordons  latéraux  de  la  moelle  et  l’appelle  ataxU 
héréditaire.  Ultérieurement,  en  France,  Féré,  en 

1883,  l’appelle  ataxie  familiale,  Charcot  lui  con¬ 
sacre  une  leçon  en  1884  ;  Brousse,  dans  sa  thèse  de 

1884,  lui  donne  le  nom  de  maladie  de  Friedreich 
qui  est  resté.  Soca  réunit  dans  sa  thèse  de 
1888  les  documents  connus  à  son  époque.  Il 
n’est  pas  possible  de  mentionner  tous  les  mé¬ 
moires  et  toutes  les  observations. 

La  maladie  de  Friedreich  débute  pendant  l’en¬ 
fance.  Son  début  est  difficile  à  préciser.  Il  s’ef¬ 
fectue  généralement  avant  14  ans,  dans  les  deux 
tiers  des  cas,  écrit  Soca  et  surtout  avant  10  ans; 
quelques  fois  même  les  symptômes  ont  été  cons¬ 
tatés  dès  que  l’enfant  faisait  ses  premiers  pas. 

Inversement,  le  début  est  parfois  tardif,  peut 
se  faire  après  20  ans  et  jusqu’à  32  ans. 

L’affection  débute  d’une  façon  insidieuse,  par 
une  gêne  de  la  marche  qui  va  en  s’accentuant. 
A  un  moment  donné,  on  constate  des  troubles 
de  la  motilité,  de  la  réflectivité,  de  la  sensibilité, 

Voyons  d’abord  les  troubles  de  la  moti¬ 
lité. 

La  démarche,  a  dit  Charcot,  est  iabéto-cérébel- 
leiise.  Elle  est  titubante,  hésitante,  ébrieuse; 
l’enfant  marche  les  jambes  écartées,  les  bras 
élevés  comme  un  balancier.  Le  malade  steppe  ; 
il  élève  la  cuisse,  parce  qu’il  détache  difficile* 
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ment  du  sol  la  partie  antérieure  du  pied  ;  il  lance 
la  jambe  comme  un  tabétique,  mais  cependant 
la  projection  est  moins  brusque  et  moins  étendue 
(jue  chez  ce  dernier. 

Dans  la  station  debout,  l’écpiilibre  est  insta¬ 
ble  ;  le  torse  oscille,  les  pieds  se  déplacent  con¬ 
tinuellement.  Au  début,  ces  troubles  sont  surtout 
manifestes  quand  l’enfant  ferme  les  yeux  ;  on 
coastate  le  signe  de  Romberg. 

Dans  le  dëcubitus  dorsal,  on  remarque,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  une  certaine  incertitude 
dans  les  mouvements,  des  membres. 

Généralement,  c’est  au  niveau  des  membres 
inférieurs  que  cés  troubles  apparaissent  tout  d’a¬ 
bord  etsont  les  plus  marcpiés  :  quand  l’enfant  lève 
la  jambe,  il  se  produit  de  petites  oscillations  la¬ 
térales,  quand  on  lui  ordonne  de  placer  un  talon 
suivie  genou  de  l’autre  membre,  le  pied  plane 
avant  de  toucher  le  but. 

Les  troubles  sont  plus  tardifs  et  moins  accen¬ 
tués  au  niveau  des  membres  supérieurs.  Ils  se 
(  traduisent  par  de  la  maladresse  dans  les  mouve- 
I  ments.  Qu’U  s’agisse  de  prendre  un  objet  ou  de 
placer,  au  commandement,  l’index  sur  le  bout  du 
I  nez,  la  main  plane,  puis  s’abat  brusquement. 
Quelquefois,  il  existe  un  certain  degré  de  tremble¬ 
ment  intentionnel. 

L’écriture  devient  difficile,  irrégulière,  avec 
des  écarts  brusques. 

Il  est  d’autres  symptômes  moins  constants, 
moins  pathognomoniques,  mais  qui  existeraient 
cependant  dans  le  tiers  de  cas,  d’après  les  sta¬ 
tistiques  de  Soca  ;  des  petits  mouvements  de  sa¬ 
lutation,  des  mouvements  choréiformes,  une  ex¬ 
pression  inquiète,  mobile  du  visage,  une  sorte 
d’instabilité  cho  réif  orme  suivant  la  remarque  de 
Charcot. 

En  somme,  ce  qui  domine,  c’est  cette  véritable 
ataxie.  Il  n’y  a  pas  de  paralysie,  mais  un  certain 
degré  de  faiblesse  musculaire  dans  certains  mus¬ 
cles,  tout  au  moins. 

L’hypotonie  conditionne  certaines  déforma¬ 
tions. 

La  déformation  du  pied  est  visible  dans  le  dé¬ 
cubitus  dorsal  et  mieux  quand  on  laisse  pendre 
la  jambe.  C’est  un  pied  bot  varus  équin  :  la  plante 
est  excavée,  les  os  du  tarse  bombent  sur  la  face 
dorsale.  Les  orteils,  surtout  le  gros,  ont  la 
première  phalange  en  hyperextension,  tandis  que 
la  deuxième  est  en  flexion  d’où  l’aspect  en  baïon¬ 
nette.  La  déformation  est  facile  à  corriger,  elle 
disparaît  dans  la  station  debout. 

La.main  bote,  qui  a  été  décrite  par  M.  M.  Cestan 
et  Sicard,  se  rencontre  rarement. 

Assez  souvent,  il  existe  une  scoliose  dorsale, 
qui  généralement  est  à  convexité  droite,  asso¬ 
ciée  ou  non  à  de  la  lordose. 

Ces  déformations  ne  sont  pas  dues,  je  le  répète, 
à  des  altérations  articulaires,  à  des  rétractions 


tendineuses,  à  des  contractures.  Elles  sont  la 
conséquence  de  l’hypotonie  musculaire. 

Les  TROUBLES  DE  LA.  RÉFLECTIVITÉ  Consistent 
dans  l’abolition  des  réflexes  tendineux  patellaires, 
achilléens  et  autres  ;  elle  est  un  symptôme  pré¬ 
coce. 

Divers  neurologistes  ont  signalé  l’exagération 
des  réflexes  cutanés.  Elle  n’existe  pas  toujours. 

Le  signe  de  Babinski  se  rencontre  assez  sou-  . 
vent,  mais  il  n’est  pas  constant. 

Les  TROUBLES  DE  LA  SENSIBILITÉ  sout  fré¬ 
quents. 

Ce  sont  des  douleurs  qui  apparaissent  surtout 
au  début  et  sont,  en  général,  peu  vives.  Elles  siè¬ 
gent  au  niveau  des  membres  inférieurs  ou  dü 
tronc,  sous  forme  d’élancements,  de  douleur  va¬ 
gue,  des  douleurs  en  ceinture  ;  elles  surviennent 
à  des  moments  variables,  que  le  malade  soit  cou¬ 
ché  ou  debout. 

L’exploration  de  la  sensibilité  peut  déceler  une 
diminution  de  la  sensibilité  tactile,  douloureuse, 
thermique,  musculaire,  osseuse,  surtout  au  ni¬ 
veau  des  membres  inférieurs,  etc. 

Il  existe  un  nystagmus  horizontal,  qui  appa¬ 
raît  surtout  quand  on  fait  porter  l’œil  en  dehors  ; 
il  n’apparaît  guère  que  deux  ou  trois  ans  après  le 
début.  Les  réflexes  oculo-pupillaires,  le  fond  de 
l’œil,  la  vision  sont  normaux. 

L’odorat,  le  goût,  l’ouïe,  sont  intacts, 

La  langue  présente  ordinairement  un  tremble¬ 
ment  fibrillaire. 

Les  troubles  de  la  parole  sont  assez  tardifs. 
Elle  est  lente,  traînante,  un  peu  hésitante,  iné¬ 
gale  ;  à  la  longue,  elle  peut  devenir  incompréhen¬ 
sible.  Elle  est,  comme  la  marche,  dit  le  profes¬ 
seur  Pierre  Marie,  pesante,  incertaine,  titubante, 

Il  n’existe  pas  de  troubles  trophiques,  sauf  . 
un  certain  degré  d’atrophie  musculaire,  inté¬ 
ressant  principalement  les  muscles  antéro-exter- 
nes  delà  jambe . 

Assez  souvent,  surviennent  des  troubles 
vaso-moteurs  ;  ce  sont  en  particulier  des  crises 
de  refroidissement  et  de  cyanose  au  niveau  des 
membres  inférieures. 

Il  n’y  a  pas  de  troubles  viscéraux,  pas  de 
troubles  vésicaux. 

La  CROISSANCE  s’effectue  de  façon  régulière.  II 
n’existe  pas  de  trouble  dans  l’évolution  puber¬ 
taire, qui  se  fait  à  l’âge  ordinaire  ;  d’ailleurs,  pen¬ 
dant  la  jeunesse  et  à  l’âge  adulte,  l’instinct 
sexuel  et  la  puissance  génitale  sont  normaux. 

L’ntelligence  est  normale.  Rarement  il  existe 
des  troubles  psychiques  ou  mentaux  sur  l’inter¬ 
prétation  desquels  on  peut  discuter. 

Le  liquide  céphalo-rachidien  est  d’ordinaire 
normal  ;  dans  certains  cas,  on  constate  des  lym¬ 
phocytes  en  plus  ou  moins  grand  nombre. 

Somme  toute,  les  symptômes  essentiels  sont 
des  troubles  de  la  motilité,  une  démarche  tibu- 
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tante  et  ataxique,  le  pied  bot,  l'abolition  des  ré¬ 
flexes  tendineux,  le  nystagnius. 

La  symptomatologie  peut  présenter  des  par¬ 
ticularités  diverses  qui  autorisent,  dans  une  cer¬ 
taine  mesure,  la  description  de  variétés  clini-. 

QUES. 

Elle  varie  suivant  les  moments  de  l'évolution. 
Pendant  les  premières  phases  et  parfois  pendant 
longtemps,  il  existe  de  véritables  formes  frustes. 

Alors,  c'est  souvent  le  pied-bot  varus  équin, 
le  pied  creux,  qui  attire  l'attention.  Témoin  les 
faits  suivants. 

Le  19  janvier  1909,  à  la  Société  de  Pédiatrie, 
MM.  Armand-Delille  et  Feuillée  présentent 
l'observation  d'un  garçon  de  13  ans.  Depuis  un 
an,  on  remarque  une  déformation  du  pied,  delà 
maladresse  quand  il  marche  et  quand  il  court. 
Les  parents  le  conduisent  consulter  Broca.  Il 
constate  un  pied-bot  varus  équin  par  hypotonie 
musculaire,  ayant  les  caractères  du  pied  bot  de 
la  maladie  de  Friedreich  ;  un  examen  plus  com¬ 
plet  décèle  l'incertitude  de  la  marche,  un  peu  de 
steppage,  l'abolition  des  réflexes  tendineux  et  un 
léger  nystagmus. 

A  la  même  Société,  en  mars  1913,  MM.  Babon- 
neix  et  Rœderer  présentent  l'observation  d'un 
garçon  de  17  ans.  A  partir  de  5  ans,  il  a  des  pieds 
bots  varus  équin.  On  le  traite  par  des  appareils 
et  même  par  la  section  du  long  péronier  latéral, 
sans  obtenir  aucun  résultat.  Quand  MM.  Babon- 
neix  et  Rœderer  voient  ce  garçon  à  l'âge  de  17 
ans,  ils  constatent  une  déformation  des  pieds  et 
une  volumineuse  cypho-scoliose  dorsale.  La 
marche  est  difficile  à  cause  de  la  déformation  des 
pieds.  Il  y  a  un  certain  degré  d'ataxie  statique, 
sans  signe  de  Romberg.  Les  réflexes  rotuliens  et 
achilléens  sont  très  faibles,  sinon  abolis.  Les  au¬ 
teurs  concluent  à  l’existence  d’une  «forme  inter¬ 
médiaire,  forme  un  peu  anormale  de  maladie  de 
Friedreich.  » 

MM.  Bourguignon  et  Rœderer  à  la  Société  de 
médecine  de  Paris,  le  23  octobre  1920,  rapportent  , 
un  cas  de  maladie  de  Friedreich  fruste.  Il  s’agit 
d’une  fille  .  Vers  l’âge  de  deux  ans,  apparaît  une 
déformation  du  pied  droit,  vers  13  ans  une  défor¬ 
mation  du  pied  gauche.  Les  auteurs  la  voient  à 
22  ans.  Ils  constatent  un  pied  creux,  l’abolition 
des  réflexes  rotuliens  et  achilléens,  quelques 
troubles  de  l’équilibre,  une  ébauche  de  Romberg, 
une  démarche  légèrement  titubante,  sans  aucun 
autre  symptôme. 

On  décrit  encore  des  formes  tenant  à  la  pré¬ 
sence  de  certains  phénomènes  :  une  forme  para¬ 
lytique,  une  forme  avec  contracture.  Les  symptô¬ 
mes  particuliers  peuvent  simuler  d’autres  affec¬ 
tions  :  une  myopathie,  l’hérédo-ataxie  cérébel¬ 
leuse. 

Ces  faits  soulèvent  des  problèmes  cliniques  et 
théoriques,  des  discussions  relatives  au  diagnos-  | 


tic,  dans  l’exposé  desquels,  je  ne  veux  pas  entrer. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  à  l’étude  des  lésions. 
Les  altérations  occupent  les  cordons  postérieurs 
et  latéraux,  le  faisceau  de  Golf,  le  faisceau  de 
Burdach,  dont  l’altération  paraît  la  plus  cons¬ 
tante,  le  faisceau  de  Flechssig,  le  faisceau  de 
Gowers,  et  même  le  faisceau  pyramidal  croisé. 
Il  y  a  également  des  altérations  des  racines 
postérieures. 

Les  lésions  consistent  en  une  sclérose  névro- 
glique  spéciale  ;  il  y  a  une  atrophie  simple  et 
progressive  des  éléments  nerveux.  Ce  processus 
est  différent  de  celui  constaté  dans  le  tabes  ou 
dans  les  scléroses  syphilitiques. 

L’évolution  de  la  maladie  de)Frie,derich  est 
lente  et  progressive. 

Pendant  plus  ou  moins  longtemps,  pendant 
2,  3  ou  4  ans,  la  marche  reste  possible.  Il  y  a  des 
cas  où  le  malade  peut  marcher  pendant  10  ou  12 
ans  et  même  pendant  15  ou  20  ans. 

Puis,  il  arrive  un  moment  où  le  malade  est 
confiné  au  Ut  ne  peut  plus  marcher  sans  être 
soutenu.  Il  peut  vivre  pendant  longtemps,  car 
l’état  général  e.st  peu  altéré,  mais  c’est  un  graba¬ 
taire,  qui  est  exposé  aux  influences  nocives  du 
milieu.  Souvent  ces  malades  meurent  de  tuber¬ 
culose  ou  d’une  autre  maladie  infectieuse. 

La  durée  est  très  variable  ;  elle  peut  s’étendre 
depuis  2  ans  jusqu’à  46  ans. 

C’est  une  maladie  d’autant  plus  terrible  qu’on 
ne  connaît  pas  de  traitement  capable  de  l’en¬ 
rayer.  Le  traitement  spécifique,  même  quand  il 
est  justifié  par  l’étiologie,  paraît  inactif. 


La  maladie  de  Friedreich  n’est  pas  très  com¬ 
mune,  mais  elle  n’est  pas  exceptionnelle.  Déjà;  en 
.1888,  Soca  en  avait  réuni  165  cas,  dont  78  typi¬ 
ques. 

Cette  maladie  atteint  les  garçons  comme  les 
filles. 

C’est  une  affection  de  l’enfance  et  de  la  jeu¬ 
nesse  ;  nous  avons  vu  tout  à  l’heure  à  quels  âges 
elle  débutait. 

En  général,  c’est  une  maladie  familiale  ;  Fried¬ 
reich  l’a  montré  et  nombre  d’observations  en 
témoignent.  Plusieurs  frères  et  sœurs,parfois pres¬ 
que  tous,  peuvent  en  être  atteints.  Il  faut,  avant 
de  conclure  que  les  autres  membres  de  la  famille 
sont  indemnes,  attendre  qu’ils  aient  dépassé 
l’âge  du  début,  lequel  est,  à  deux  ou  trois  ans 
près,  le  même  dans  la  famille,  il  faut  rechercher 
les  formes  frustes  et,  en  particulier,  l’abolition  des 
réflexes  rotuliens,  qui  peut  être  le  seul'symptôme. 
M.  de  Almeida  Prado,  en  1919,  M.  Grenet,  à  la 
dernière  séance  de  la  Société  de  Pédiatrie,  en  ont 
cité  des  exemples. 

Mais,  il  y  â  des  cas  où  la  maladie  de  Friedreich 
reste  isolée.  Ces  cas  solitaires  ne  sont  pas  rares. 
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Soca'  en  rapporte  onze  ;  Raymond  dit  les  avoir 
observés  trois  fois  sur  cinq  cas-.  M.  Pierre  Amou- 
roux,  dans  sa  thèse  de  1899,  sur  l’étiologie  et  la 
patbogénie  de  la  maladie  de  Friedreich,  en  cite  un 
cas.  Dans  les  observations  de  MM.  Armand  Delil- 
le,  Babonneix, .  Bourguignon,  que  j’ai  citées  tout 
à  l’heure,  il  s’agit  également  de  cas  solitaires. 
De  même,  pour  notre  malade. 

On  a  rapporté  des  faits  où  la  maladie  de  Fried¬ 
reich  paraît  avoir  débuté  après  une  maladie  in¬ 
fectieuse,  une  coqueluche,  une  diphtérie,  une  rou¬ 
geole,  une  scarlatine,  etc.  Mais  cette  maladie 
infectieuse  n’en  est  pas  la  cause.  Il  ne  s’agit  que 
(le  coïncidences  ;  il  est  possible  que  l’affection 
fût  encore  légère  et  ignorée  ;  d’ailleurs  la  mala¬ 
die  de  Friedreich  peut  être  aggravée  par  une  ma¬ 
ladie  infectieuse  intercurrente. 

Oh  a,  dans  certains  cas  incriminé  un  trauma¬ 
tisme  ;  là  encore,  il  ne  s’agit  que  d’une  coïnci¬ 
dence. 

On  invoque  l’hérédité  nerveuse  ou  toxique  :  l’hé¬ 
rédité  névropathicjue,  l’hérédité  alcoolique.  Par¬ 
fois,  le  père  ou  la  mère  ont  une  hémiplégie,  du 
tabes,  une  paralysie  générale.  Mais,  alors  étant 
donnée  l’étiologie  du  tabès  et  delà  parah'sie  gé¬ 
nérale,  se  pose  la  question  de  l’hérédité  syphiliti¬ 
que, 

M.  Amouroux,  en  1899,  écrit  :  «  L’enquête  pour¬ 
suivie  au  sujet  de  l’hérédo-syphilis  n’a  pas  donné 
de  résultats  bien  nets.  »  M.  Grouzon,  en  1921, 
dans  son  article  clu  Traité  de  pathologie  médicale  et 
de  thérapeutique  appliquée,  écrit  que  la  réaction 
de  Wassermann  a  été  trouvée  négative  dans  qua¬ 
tre  cas  par  MM.  Pierre  Marie  et  Thiers,  dans  un 
cas  par  M.  Lambron,  positive  dans  un  cas  par 
M.  André  Thomas. 

En  réalité,  les  faits  où  Ton  trouve  des  antécé¬ 
dents  syphiliticiues  deviennent  de  plus  en  plus 
nombreux.  La  syphilis  existait  chez  le  malade 
de  M.  de  Alméida  Prado.  A  la  Société  Argentine 
de  Pédiatrie  en  1921,  MM.  Cassaubon  et  Miuna- 
gurua,  M.  Garrahan  ont  soutenu  que  la  syphilis 
joue  un  rêle  important  dans  la  production  de  la 
maladie  de  Friedreich. 

La  syphilis  existait  chez  deux  frères  atteints 
de  maladie  de  I''riedreich,  que  j’ai  observés  en 
(1910,  dans  le  service  du  professeur  tïutinel. 

L’aîné,  né  le  28  avril  1900,  est  pris  vers  7  ans 
de  troubles  de  la  marche  qui  augmentent  progres¬ 
sivement.  Il  entré  è  la  .clinique,  le  9  avril 
1910,  à  l’âge  de  10  ans.  Il  aune  maladie  de  Fried- 
rdch  typique.  Le  liciuide  céphalo-rachidien  est 
clair  et  contient,  une  trentaine  de  lymphocytes 
par  champ  du  microscope  après  centrifugation  ; 
l’albumine  y  est  un  peu  augmentée  ;  le  Bordet- 
Wassermann  est  légèrement  positif. 

J’ai  relaté  son  histoire  avec  M.  Paisseau,  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  j^le  16  décembre 


1910,  parce  qu’il  était  mort  d’une  médiastinite 
tuberculeuse  à  évolution  rapide  clu  fait  d’accidents 
asystoliques  à  marche  aiguë  et  d’une  graniilie  apy¬ 
rétique.  L’examen  du  médiastin  nous  a  montré 
des  lésions  qui  permettraient  de  suspecter  forte¬ 
ment  la  sy'philis  ;  il  y  avait  en  effet  des  artérioles 
oblitérées,  entourées  de  zones  fibreuses  plus  ou 
moins  étendues.  Les  reins  présentaient  égale¬ 
ment  une  sclérose  diffuse  à  prédominance  péri- 
artérielle  et  péri-glomérulaire. 

;  Le  frère,  plus  jeune,  né  le  27  décembre  1903, 
commence  vers  six  ans  à  présenter  des  trou¬ 
bles  de  la  marche  qui  s'accentuent  assez  rapide  ¬ 
ment.  Il  entre  à  l’hôpital  le  25  juin  1910,  à  l’âge 
de  six  ans  et  demi  ;  nous  constatons  les  symptô¬ 
mes  caractéristiques  de  la  maladie  de  Friedreich. 
Cet  enfant  a  un  Bordet-Wassermann  positif. 
Il  quitte  l’hôpital  le  30  septembre,  dans  le  même 
état. 

I,e  père  de  ces  enfants  se  dit  bien  portant.  La 
mère  est  atteinte  de  tuberculose  pulmonaire.  Ils 
ont  eu  six  enfants  :  trois  sont  morts  en  bas-âge, 
un  est  mort  à  trois  ans  de  méningite  tubercu¬ 
leuse  :  les  deux  'autres  sont  les  garçons  dont  je 
viens  de  parler. 


Notre  malade  réalise  un  type  net  de  maladie 
de  Friedreich.  Elle  en  présente  les  symptômes 
cardinaux,  le  début  insidieux,  vers  l’âge  de  onze 
ans  et  demi  ;  c’est j  tout  au  moips  à  ce  moment 
cjue  les  symptômes  sont  devenus  apparents.  L’af¬ 
fection  a  une  évolution  progressive  assez  rapide  ; 
à  13  ans  et  demi,  deux  ans  après  le  début,  l’en¬ 
fant  se  trouA’e  confinée  au  lit,  ne  marche  tiu’avec 
une  grande  difficulté  et  avec  l’aide  d’une  autre 
personne.  Cependant,  jusqu’ici  il  n’y  a  pas  dé 
retentissement  notable  sur  la  santé  générale. 
La  croissance  et  la  puberté  se  sont  poursuivies 
normalement. 

Il  s’agit  d’un  cas  seditaire,  réserve  faite  d’une 
apparition  possible  de  la  même  maladie,  chez  les 
autres  enfants,  mais  notons  qu’elle  est  la  der¬ 
nière  de  la  lignée,  et  que,  généralement,  c’est 
vers  le  même  âge  que  la  maladie  de  Friedreich 
débute  chez  les  enfants  d’une  même  famille. 

Comme  facteur  étiologique,  la  famille  incri¬ 
mine  des  chutes  que  l’enfant  aurait  faites  un  an  et 
demi  avant  l’apparition  des  premiers  symptô¬ 
mes  ;  elles  ne  paraissent  pas  avoir  joué  un  grand 
rôle.  Plus  importants  sont  l’alcoolisme  paternel  et 
surtout  la  syphilis  :  le  père  a  un  Bordet-Wasser¬ 
mann  franchement  positif  et  le  grand-père  ma¬ 
ternel  serait  également  syphilitique.  Toutefois 
chez  la  malade  et  chez  un  frère  nous  ne  consta¬ 
tons  pas  de  signes  cliniques  ou  sérologiques  de 
spécificité. 
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UNE  NOUVELLE  ÉTUDE  PHYSIOLOGIQUE  DES  ACIDES  AMINÉS 


Le  pr  Gautrelet,  qui  connaît  mes  recherches 
s  ur  l’action  des  «  Acides  aminés  dans  la  tubercu¬ 
lose  »,  a  eu  la  grande  obligeance,  dont  je  lui  suis 
très  reconnaissant,  de  me  signaler  et  de  me  com¬ 
muniquer  un  important  travail  de  physiologie 
fait  récemment  à  l’Institut  Léon  Frédéricq  de 
l’Université  de  Liège,  par  Lucien  Brouha,  d’après 
le  conseil  du  H.  Frédéricq,  et  qui  a  pour  titre  : 
«  Etude  de  l’action  vasculaire  des  acides  arni- 
nés  ». 

Certes,  on  doit  se  garder  de  transposer  à  la 
légère,  dans  le  domaine  humain,  les  conclusions 
des  expérimentations  faites  sur  les  animaux. 
Mais  lorsque  des  centaines  d’expériences  minu¬ 
tieuses,  à  l’abri  de  toute  critique,  donnent  des 
résultats  réguliers  et  concordants,  il  faut  bien  en 
tenir  compte,  et  s’efforcer  de  préciser  quelles 
déductions  pratiques  en  peuvent  tirer  la  physio¬ 
logie  et  la  pathologie  humaines-. 

A  la  suite  de  divers  physiologistes  qui  avaient 
étudié  l’action  vasculaire  des  peptones,  Wolf, 
Chevallier  et  Gautrelet  reprirent  cette  étude  en 
se  servant  d’acides  aminés,  et  Lussana  et  H. 
Frédéricq  montrèrent  que  les  acides  aminés  ren¬ 
forcent  légèrement  l’énergie  systolique  du  cœur. 
Quant  à  leur  action  sur  la  pression  sanguine  et  les 
vaisseaux,  les  résultats  étaient  contradictoires. 
C’est  ce  qui  détermina  L.  Brouha  à  en  faire  une 
étude  méthodique  et  complète. 

Il  effectua  de  nombreuses  expériences  sur  le 
chien  et  le  lapin  avec  le  glycocolle,  l’alanine,  la 
leucine  et  la  valine,.  dissous  dans  le  liquide 
de  Locke,  et  injectés  dans  les  vaisseaux. 

Voici,  en  négligeant  quelques  détails  qui  m’ont 
paru  avoir  peu  d’importance  pour  le  médecin, 
les  principales  conclusions  de  ce  travail  : 

1°  L’injection  intraveineuse  d’acides  aminés, 
rapide  et  à  doses  suffisante,  détermine  réguliè¬ 
rement,  chez  le  chien  et  le  lapin,  une  chute  de  la 
pression  sanguine  générale. 

2°  Cette  chute  de  pressiqn  dépend  d’une  action 
dilatatrice  périphérique,  s’exerçant  directement 
sur  la  paroi  vasculaire  :  en  effet,  la  section  des 
nerfs  d’un  territoire  considéré  n’abolit  pas  l’ac¬ 
tion  dilatatrice  des  acides  aminés  dans  ce  ter¬ 
ritoire. 

3°  Ce  pouvoir  dilatateur  se  fait  sentir  sur  les 
vaisseaux  viscéraux  aussi  bien  que  périphéri¬ 
ques  ;  il  est  aussi  manifeste  sur  les  organes  isolés 
et  irrigués  artificiellement  que  sur  les  organes 
in  süu, 


Ont  été  ainsi  abondamment  étudiés  le  rein,  la 
rate,  le  corps  tfij’roïde,  le  pancréas,  le  foie  et 
l’intestin.  L’action  des  acides  aminés  se  traduit 
par  une  augmentation  de  volume  de  l’organe,  une 
augmentation  du  débit  vasculaire,  et  pour  le  rein, 
où  la  vérification  lut  facile,  une  augmentation 
du  débit  urinaire. 

Il  est  évident  que,  de  même  que  le  rein,  les 
autres  organes  ont  leur  activité  sécrétoire  accrue 
avec  leur  débit  circulatoire  et  leur  volume.  Mais 
la  chose  n’a  été  vérifiée  que  sur  le  rein,  car  la  rate 
et  la  thyroïde  n’ont  pas  de  sécrétion  externe,  et 
les  difficultés  techniques  d’expérimentation  n’ont 
pas  permis  cette  constatation  pour  le  foie  et  le 
pancréas. 

Ce  travail  remarquable  précise  donc,  un  des 
modes  d’activité  de  plusieurs  acides  aminés.  Ce 
que  l’on  sait  déjà  de  l’action  physiologique  de 
cette  classe  de  produits  organiques  fait  seulement 
entrevoir  toute  leur  importance. 

Il  y  a  déjà  une  quinzaine  d’années,  on  a  mon¬ 
tré  les  propriétés  antiscléreuses  de  Vallylthiourée, 
acide  aminé  qui  fut  employé  sous  les  noms  spécia¬ 
lisés  de  flbrolysine  et  de  thiosinamine.  Récem¬ 
ment,  on  vient  de  mettre  en  lumière  l’activité 
antiglycémique  de  la  guanidine,  acide  aminé  assez 
toxique,  auquel  on  a  substitué  avec  des  résultats 
intéressants  son  dérivé,  la  sgnthaline.  Et  je  puis 
bien  rappeler  que,  le  premier,  j’ai  prouvé  l’ac¬ 
tion  thérapeutique  précieuse  dans  la  tuberculose 
de  certains  acides  aminés,  la  leucine  et  le  glyco¬ 
colle  notamment. 

Ces  faits  nouveaux  étaient  trop  en  dehors  des 
idées  courantes  pour  être  acceptés  facilement. 
Cependant,  la  médecine  ne  peut  demeurer  immo¬ 
bile,  lorsque  devant  elle  s’ouvre  une  route  neuve, 
engageante  et  pleine  de  promesses.  Elle  n’est 
pas  une  religion  aux  dogmes  intangibles,  mais 
bien  une  science  et  un  art  sans  cesse  en  mouve¬ 
ment  et  en  transformations. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  belle  étude  physiologique 
de  L.  Brouha  vient  confirmer  hautement  deux 
faits  cliniques  que  j’ai  énoncés  précédemment 

1“  La  solution  d’acides  aminés  que  j’emploie- 
contre  la  tuberculose  n’est  pas  hypertensive  ; 
au  contraire,  oii  voit  chez  les  hypertendus  la 
tension  revenir  à  la  normale. 

2°  Les  organes  déficients  subissent  une  stimu¬ 
lation  vigoureuse,  comme  si  cette  solution  avait 
des  propriétés  polyopothérapicjues. 

D''  Dani  Hervouet, 
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Les  grandes  héftiaturies  chez  des  rétrécis. 

C’est  là  une  complication  pas  assez  connue  des 
rétrécissements  de  l’urèthre,  sur  laquelle  le 
P'  Duvergey  et  L.  Dax  attirent  l’attention  des 
médecins.  Il  ne  s’agit  pas  ici  des  hématuries 
initiales  ou  terminales  très  fréquentes,  mais 
d’hématuries  totales,  importantes,  qui  avant  tout 
examen  faisaient  penser  à  une  hématurie  de 
tumeur.  Un  malade  avait  des  hématuries  inter¬ 
mittentes  depuis  2  ans  ;  les  autres  avaient  cl.es 
hématuries  continues  depuis  plusieurs  jours  ou 
semaines.. 

Tantôt  l’hématurie  est  si  violente  que  le  ma¬ 
lade  croit  uriner  du  sang  pur,  tantôt  le  sang 
teinte  l’urine  en  noir.  L’apparition  du  sang  est 
d’habitude  spontanée,  ou  bien  elle  survient  à  la 
suite  de  causes  congestives  diverses  ;  repas 
copieux',  froid,  ou  d’une  rétention  passagère  ;  en 
tout  cas,  nullement  n’est  besoin  d’un  sondage  ou 
traumatisme  pour  la  déterminer. 

Le  saignement  a  une  cause  locale,  puisqu’il  a 
suffi  dans  tous  les  cas  de  lever  le  barrage  urétral 
pour  le  faire  cesser.  L’âge  est  important  ;  l’héma¬ 
turie  apparaît  surtout  chez  les  vieux  rétrécis  : 
aussi  avait-on  tendance  à  la  rapporter  à  la  pros¬ 
tate  plutôt  qu’à  l’urèthre.  Le  contrôle  cystosco- 
pique  montre  qu’il  s’agit  d’hématuries  vésicales, 
et  il  n’est  pas  sûr  que  le  rein  ne  puisse  également 
en  avoir  sa  part.  Elles  sont  conditionnées  par 
deux  facteurs  :  la  congestion  et  l’infection. 

Pour  qualifier  un  saignement  abondant  d’#  hé¬ 
maturie  des  rétrécis  »,  il  ne  suffit  pas  de  consta¬ 
ter  une  stricture  urétrale,  il  faut  éliminer  par 
les  explorations  et  les  examens  habituels  les 
causes  banales  d’hémorragie  dans  l’appareil 
urinaire  :  adénome  prostatique,  tume.ur,  tuber¬ 
culose,  calcul,  qui  peuvent  fort  bien  coexister 
avec  un  rétrécissement. 

Aussi,  une  fois  celui-ci  traité  et  disparu,  fera- 
t-on  bien  de  tpujours  pratiquer  une  cystoscopie 
avant  de  porter  un  pronostic  définitif  et  rassu¬ 
rant  sur  l’avenir  du  malade. 

Le  pronostic  de  ces  hématuries  est  en  effet 
bénin  ;  elles  cèdent  toujours  à  la  suppression  de 
l’obstacle  urétral  ;  chez  un  malade,  la  mise  à 
demeure  d’une  petite  sonde  urétrale  11°  8  a  eu 
raison  d’une  hématurie  résistant  depuis  la  veille 
àl’ergotine  et  au  chlorure  de  calcium. 

Des  lavages  et  des  instillations  antiseptiques 
assureront  ensuite  la  désinfection  de  la  vessie. 
(La  Presse  médicale,  2  mars  1927.) 


L’eau  chaude  à  60»  en  lavage  dans  les  collections 
froides  bacillaires. 

Depuis  8  ans,  le  pr  Rocher  emploie  cette  mé¬ 
thode,  non  d’une  façon  exclusive,  mais  toujours 
avec  des  résultats  intéressants  par  leur  rapidité  ; 
il  semble  que  l’eau  à  60°  soit  un  modificateur 
dans  les  suppurations  froides  bacillaires  non 
fistulisées. 

Il  la  conseille  dans  les  abcès  ganglionnaires, 
dans  les  abcès  arthrifluents  et  ossifluents  et  sur¬ 
tout  dans  ceux  du  mal  de  Pott  et  de  la  coxalgie  ; 
de  très  volumineuses  collections  de  la  fosse  ilia¬ 
que  ont  été  asséchées  par  quelques  ponctions. 
Il  semble  aussi  que  dans  les  imminences  d’ulcé¬ 
rations  des  téguments,  ceux-ci,  sous  l’influence 
de  ce  traitement,  se  soient  hypertrophiés, 
épaissis  autour  de  l’abcès  et  qu’ainsi  était  pré¬ 
venue  l’ouvçrture  spontanée.  Employée  après 
d’autres  techniques  (injections  à  base  d’iode, 
d’huile  goménolée),  qui  n’arrivaient  pas  à  tarir 
la  suppuration,  cette  méthode  a  montré  souvent 
une  valeur  immédiate. 

Il  suffit  d’avoir  un  récipient  avec  de  l’eau,  qui 
a  bouilli  dix  minutes  et  cfui  reste  à  la  tempéra¬ 
ture  à  60°,  vérifiée  par  un  thermomètre  immergé. 
Pour  respecter  un  tégument  en  imminence  d’ul¬ 
cération,  il  faut  ponctionner  en  marge  de  l’ulcé¬ 
ration.  L’aiguille,  lorsqu’on  la  retire  '  du  pus 
épais  doit  être  assez  grosse  pour  permettre  faci¬ 
lement  son  évacuation.  Au  moyen  d’une  seringue 
de  Luer,  de  capacité  proportionnée  à  la  conte¬ 
nance  de  l’abcès,  après  évacuation  de  la  collec¬ 
tion,  on  injectera  l’eau  chaude  (ou  encore  le 
sérum  de  Hayem)  à  60°  ;  on  doit  pratiquer  un 
véritable  lavage  de  la  poche  ;  les  détritus  caséeux 
se  détachent  de  la  membrane  pyogène  et  nagent 
dans  le  liquide  louche  retiré  par  la  seringue  à 
chaque  coup  de  piston  ;  il  ne  faut  pas  craindre 
de  faire  un  lavage  complet  toujours  à  60°  ;  il  est 
habituel  de  voir  saigner  à  la  fin  de  ce  lavage  la 
membrane  pyogénique  ;  si  le  liquide  rose  devient 
rouge,  mieux  vaut  arrêter  le  brassage  ;  s’il  n’est 
que  rose,  on  peut  maintenir  3  à  5  minutes  le 
contact  de  l’eâu  chaude  dans  la  poche,  on  vide 
toute  l’eau  par  expression,  et  on  lait  un  panse¬ 
ment  légèrement  compressif. 

Ce  traitement  est  un  peu  douloureux  mais  il 
n’y  a  aucune  réaction  inflammatoire  consécutive. 
Au  bout  de  quelques  jours  la  collection  se  repro¬ 
duit,  sous  un  volume  moindre,  et  plusieurs 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


3110 


ponctions  sont  nécessaires  pour  assécher  défini¬ 
tivement  la  poche. 

Ce  procédé,  si  efficace,  si  simple,  est  utile  à 
connaître.  {La  Presse  médicale,  19  mars  1927.) 

Exposé  du  traitement  actuel  des  cancers  du  sein 
par  les  radiations. 

M.  Edouard  Offert  étudie  les  procédés  non 
opératoires  de  traitement  de  cancef  dü  sein.  'Ces 
traitements  doivent  englobef  les  territoires  lym¬ 
phatiques  qui  dépendent  du  sein  (ganglions 
axillaires,  gatlglipils  mammaires  internes  pro-  ■ 
fonds  et  ganglions  suS-tlaviculaires).  Dans  ce 
traitement,  OPFF.nx  préféré  à  la  radiothérapie  la 
curiethérapie  a  l’aide  dé  foyers  extérieurs. 

Ce  procédé  consiste  à  mettre  en  place  un  appa¬ 
reil  correspondant  à  l’ensemble  des  réseaux  lym¬ 
phatiques  sus-claviculaire,  ttiatnfflaire,  thoraci¬ 
que  inférieur  et  axillaire,  garni  de  foÿers  tadifè- 
res  distants  do  trois  à  cinq  centimètres  de  la 
peau,  écartés  de  trois  centimètres  les  uns  des 
autres.  On  a  utilisé  pour  placer  et  disposer  les 
appareils  radifères  des  moulages  en  cire  ou  on 
tarlatane  garnie  de  bloc  de  cire. 

Cètte  méthode  a  comme  avantage  de  në  met¬ 
tre  en  jeu  que  dés  doses  de  rayonnement  beau¬ 
coup  plus  faibles  ctue  les  rayons  X,  qui  se  recroi- 
sent  en  tous  sens  et  qui  provoquent  des  dés  ordres 
superficiels  et  profonds  (œdème  induré  chronique 
et  anémie  marcjuée).  Dans  le  traitement  des 
cancers  par  les  radiations  le  succès  dépend  de  la 
qualité  ét  non  de  la  quantité  du  rayonnement 
employé.  La  durée  de  ces  applications  doit  être 
prolongée  de  13  à  25  jours.  Elle  s’acCortipagne 
d’une  fatigue  marquée,  d’Un  état  nauséeux  et 
d’une  réaction  cutanée  plus  ou  moins  marquée. 

Par  la  radiumpuncliiré,  Offert  a  obtenu  d’ex¬ 
cellents  résultats  dans  le  squirrhe  ulcéré  des 
vieilles  femmes.  Après  anesthésie  régionale,  la 
tumeur  est  encerclée  du  nombre  convenable 
d’aiguilles  proportionnel  à  son  volume.  Les  ah 
güilles  sont  chargées  de  1  mgr.  33  de  Ra.  Elles 
débitent  10  microcuries  heures.  Lés  applcations 
durent  de  neuf  à  douze  jours.  {Paris  chirurgical, 
n»  5,  1927.) 

Technique  de  réseètlon  du  nerf  présaoré. 

M.  Raymond  Bonneau  expose  les  détails  tech¬ 
niques  de  cette  opération  qui  donne  d’excellents 
résultats  dans  la  dysménorrhée  douloureuse.  Ses 
réchérches  lui  ont  montré  que  le  nerf  présacré 
rt’eXisté  pas  en  tant  c[uc  tronc  nerveux  autonome 
unique.  Il  y  a  bien  deux  ou  trois  nerfs  que  l’on 
Voit  descendre  de  la  bifurcation  de  l’aorte,  de¬ 
vant  le  corps  de  la  cinciuième  lombaire.  Ils  fran¬ 
chissent  le  promontoire,  pour  pénétrer  dans  le 
bassin  et,  sous  le  nom  de  nerfs  hypogastriques  se 
terminent  sur  les  ganglions  hypogastriques  situés 
à  la  base  des  ligaments  Utérc-sacrés.  Mais  ces 


,  nerfs  ne  sont  qu’une  partie  d’un  ensemble  com¬ 
posé  d’une  dizaine  de  filets  nerveux  qui  s’intri¬ 
quent  et  qui  constituent  un,  véritable  plexus. 

Ce  pléxüs  nerveux  est  situé  sous  un  plan  apo- 
névrotique,  sorte  de  fascia  fibreux  sous  périto¬ 
néal.  Après  avoir  incisé  le  péritoine  repéré  par 
deux  pinces,  Bonneau  met  à  nu  le  fascia  sous- 
péritonéal,  l’incise  délicatement,  en  écarte  les 
lèvres  pouf  bien  mettre  en  évidence  lé  plan 
nerveux  sous-aponévrotique. 

Avec  le  décolle-périoste  d,e  Doyen,  il  prend 
contact  avec  la  colonne  vertébrale,  ramasse  et 
charge  tous  les  tissus  mous  (tissu  cellulaire,  vais¬ 
seaux  sacrés,  aponévrose,  plexus  nerveux)  et  ré¬ 
sèque  ces  tissus  entre  deux  ligatures.  {Paris  ebi- 
ri/rpzcaî,  1927,  n°  5.) 

La  parésie  intestinale  pôst-opérafôifè. 

Le  tableau  clinique  de  la  parésie  intestinale 
post-opératoire  se  constitue  dès  le  deuxième  ou 
troisième  jour,  dit  le  Dr  A.  Aimes  (de  Monlpol- 
lier)  ;  elle  se  différencie  des  paralysies  par  péri¬ 
tonite  et  de  l’occlusion  vraie  ;  ce  n’en  er.t  pas 
moins  une  complication  très  fréquente  et  fort 
désagréable  des  interventions  sur  l’abdomen, 
au  point  que,  sous  sa  forme  légère,  elle  est  pres¬ 
que  de  règle.  Les  manœuvres  intra-abdominales 
au  cours  de  l’acte  opératoire  en  sont  la  cause 
principale  ;  elle  est  ensuite  aggravée  par  l’usage 
de^ia  morphine. 

Dans  sa  forme  légère,  elle  peut  céder  à  la 
sonde  rectale  et  aüx  lavements  ;  daiis  sà  fotihe 
moyenne  elle  revêt  déjà  un  caractère  piüS  alar¬ 
mant  ;  dans  sa  fofine  grave,  enfin,  elle  prend  tous 
les  aspects  de  là  péritonite  aiguë  et  peüt  emporter 
le  malade  si  l’on  ne  inet  pas  aussitôt  en  cetivre 
tous  les  moyens  thérapeutiques  propres  à  la  ju¬ 
guler. 

A  cèS  moyens  Classiques,  le  meilleur  agent  thé¬ 
rapeutique  â  associer  est  la  pérlstaltiné  admi¬ 
nistrée  sous  forme  injectable.  Il  est  même  pré¬ 
férable  de  ne  pas  attendre  l’apparition  dü  Sÿn- 
drome  et  ‘d'injecter  préventivement  soit  aVant, 
soit  après  l’opération,  deux  oü  cfuatre  céntiCü- 
bes  de  péristaltine  :  on  obtient  ainsi  générale¬ 
ment  des  émissions  de  gaz  entre  la  sixième  et  la 
quinzième  heure  qui  suit  l’intervention,  étoii 
évite  aux  opérés  tous  les  désagréments  du  mé¬ 
téorisme  avec  ses  douleUfs,  sa  dyspnée,  ses  nau¬ 
sées,  son  accélération  du  poUls.  Le  syndrome 
constitué,  on  aura  encore  tecours  à  la  péfistât- 
tlne,  le  plus  souvent  avec  succès  en  lui  associant, 
si  nécessaire,  un  milligramme  de  sulfate  d’ésé- 
rine.  En  câS  d’échec,  on  aura  la  ressourcé  du  la¬ 
vement  électrique,  mais  il  èst  très  rare  que  fou 
soit  obligé  d’y  recourir  si  l’on  â  pris  la  précau¬ 
tion  d’injecter  préventivement  la  péristaîtlné. 
{Progrès  médical,  3  septembre  1927.) 
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Le  zinc-sulfarsénbl  dans  le  traitement  de  la  syphilis. 

On  sait  que  l’activité  des  arsenicaux  peut  être 
augmentée  par  l’adjonction  de  métaux  (argent, 
cuivre,  bismuth,  mercure,  zinc,  etc.),  à  la  condi¬ 
tion  que  le  métal  soit  capable  d’entrer  en  combi¬ 
naison  avec  l’arsénobenzène.  Ainsi,  le  zinc-sul- 
farsénol,  d’après  les  recherches  de  Lehnhofî- 
Wyld  et  de  Dale,  aurait  un  index  chimio-thé- 
rapeutique  de  1  /66,  alors  que  le  sullarsénol  sim¬ 
ple  n’aurait  que  1  /15. 

Poursuivant,  au  point  de  vue  clinique,  l’é¬ 
tude  du  zinc-sulfarsénol,  MM.  Marcel  Pinard  et 
L.  LÀfoiircade  signalent  les  bons  effets  qu’ils 
ont  obtenus  de  ce  nouveau  produit,  que  Raoul 
Bernard,  de  Bruxelles,  avait  déjà  utilisé  favo¬ 
rablement.  I.eurs  observations  moiitrent  l’effica¬ 
cité  en  clinique  humaine  de  cet  agent  thérapeuti¬ 
que.  Sous  son  influence,  les  tréponèmes  ont  dis¬ 


paru  des  lésions  au  bout  de  quelques  jours  ou 
même  de  24  heures  et  la  sérologie  a  été  modifiée 
rapidement.  Le  médicament  présente  l’avantage 
de  pouvoir  permettre  des  traitements  arsenicaux 
actifs  avec  une  quantité  d’arsenic  inférieure  à  la 
quantité  habituelle.  Ainsi,  chez  un  malade  soi¬ 
gné  au  onzième  jour  du  chancre,  une  série  d’in- 
jeçtions  intra-veineuses  de  Zn  Sulfar,  à  des  doses 
n’ayant  pas  dépassé  0.36,  a  maintenu  la  néga¬ 
tivité  de  toutes  les  réactions  sérologiques.  Les 
auteurs  ont  obtenu  ,un  excellent  résultat,  dans  la 
syphilis  primaire  et  secondaire,  parla  thérapeuti¬ 
que  suivante  :  injections  intra-veineuses  de  0,06  de 
zinc-sulfarsénol  et,  quatre  heures  après,  de  0.60. 
Vingt-quatre  heures  plus  tard,  o.n  ne  décèle  plus 
de  tréponèmes  ;  sérologie  négative  au  bout  de 
trois  semaines.  (Revue  française  de  dermatologie  ' 
et  vénéréologie,  avril  1927.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Sur  la  lithiase  aseptique  de  la  vésicule  biliaire.  i 

(M.  A.  Gosset. —  Académie  de  méd.  ;  11-10-1927.) 

Se  basant  sur  des  faits  cliniques  et  anatomo-patho¬ 
logiques  (38  pièces  opératoires),  M.  Gosset  pense 
qu’à  côté  de  la  lithiase  vésiculaire  par  infection,  on 
doit  faire  une  place  —  et  une  très  grande  place  — 
à  une  autre  lithiase,  aseptique,  par  hj^percholesté- 
rinémie. 

—  M.  Chauffard  remarque  que  la  communica¬ 
tion  de  M.  Gosset  apporte  un  argument  démons-, 
tratiî.aux  idées  qu’il  soutient  depuis  longtemps  sur 
l’origine  aseptique  et  humorale  d’un  grand  nombre 
de  lithiases  biliaires.  L’origine  infectieuse  de  la 
cholélithiase  a  été  proclamée  comme  un  dogme  et 
pour  beaucoup  de  médecins  elle  semble  encore  intan¬ 
gible.  Et  cependarit,  pour  réelle  qu’elle'  soit,  elle  ne 
s’applique  qu’à  la  minorité  des  faits  cliniques.  Bien 
plus  fréquents,  paraissent  à  M.  Chauffard  les  cas  où 
la  formation  de  calculs  biliaires  est  primitivement 
aseptique  et  où  l’infection,  quand  elle  se  montre,  n’est 
que  secondaire  ;  il  en  est  ainsi  pour  les  calculs  de 
cholestérine  pure. 

Les  spécialités  pharmaceutiques. 

(M.Ch.  Achard. —  Académie  de  wed.  ;  11-10-1927.) 

M.  Achard  fait  une  communication  sur  les  spécia¬ 
lités  pharmaceutiques.  Elles  ont,  dit-il,  des  avantages 
et  des  inconvénients.  Leur  avantage  est  de  permettre 
l’emploi  de  produits  bien  préparés,  purs,  qui  offrent 
toute  garantie  d’efficacité.  Les  inconvénients  son 
de  donner,  assez  souvent,  une  formule  toute  faite 
que  le  médecin  ne  peut  modifiei  ;  de  s’accompagner. 


parfois  de  prospectus  prometteurs,  -étendant  les . 
indications  trop  largemei^,  etc. 

11  y  a  lieu,  conclut  l’auteur,  de  distinguer  entre  les 
spécialités.  Elles  sont  principalement  recommanda¬ 
bles  pour  les  médicaments  assez  difficiles,  à  obtenir 
purs  et  bien  dosés.  M.  Achard  ajoute  quelques  mots, 
enfin,  sur  la  question  du  contrôle  des  produits  spécia¬ 
lisés,  côté  délicat  du  sujet,  qui  devrait  être, .envisagé 
non  seulement  au  point  de  vue  chimique, et  physio¬ 
logique,  mais  encore  au  point  de  vue  clinique. 

Hypertension  paroxystique  guérie  par  la  radiothérapie 
de  la  région  sr/rrénale. 

(M.  Ch.  Laubry.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  22-7-1927.) 

M.  Laubry  a  eu  l’occasion  de  soigner  un  malade 
atteint  de  crises  paroxystiques  d’hypertension  — 
crises  comportant  de  l’angoisse  précordiale,  des 
sueurs,  des  tensions  de  21-14,  30-14,  30-18,  etc.  — 
qui- disparurent  à  la  suite  d’applications  radiothéra¬ 
piques  à  la  région  surrénale.  L’auteur  ne  croit  pas 
qu’on  puisse  arguer  ici  d’une  simple  coïncidence, 
quel  qu’ait  été  le  mode  d’action  des  rayons. 

—  M.  Emile  Sergent  remarque  que  l’observation 
de  M.  Laubry  pourrait  ouvrir  une  discussion  sur  le 
rôle  des  glandes  surrénales  dans  la  pathogénie  de 
certaines  hypertensions.  En  1914,  M.  Sergent,  avec 
M.  Cottenot,  ont  fait  des  recherches  sur  l’irradiation 
des  glandes  surrénales  dans  la  thérapeutique  de 
l’hypertension  artérielle.  Ils  ont  obtenu  des  résultats 
favorables  dans  plusieurs  groupes  de  cas,  dans  l’hy¬ 
pertension  de  la  ménopause,  dans  l’hypertension 
simple  sans  signe  de  cardio-sclérose,  ni  de  néphrite. 
On  peut  se  demander  si  lès  glandes  surrénales  sont 
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influencées  directement  ou  si  elles  ne  suivissent  pas 
une  modification  indirecte,  consécutive  à  l’actign 
des  rayons  X  sur  les  fibres  nerveuses  splanchniques.' 
L’application  de  la  radiothérapie  sur  la  région  surré¬ 
nale  paraît  bien,  en  définitive,  modérer  l’hyperfonc- 
tionnement  des  glande?  surrénales,  comme  la  radio^ 
thérapie  de  la  région  thyroïdienne  modère  l’hyper- 
thyro'ïdisnie. 

,  Un  ea?  d’amnésie  retardée. 

(MM.  Truelle,  Rogues  DE  PuRS/vc  et  Bonnet.  — 
Soc.  de  médecine  légale  ;  13-12-1926.) 

L’amnésie  retardée  est  l’oubli,  au  bout  d’un  certain 
temps,  de  laits  dont  le  sujet  s’est  auparavant  sou¬ 
venu.  Cette  l'orme  d’amnésie  est  classique  et  nombre 
de  délinquants  et  de  criminels  l’invoquent  volontiers 
pour  se  soustraire  à  des  interrogatoires  embarras¬ 
sants.  Le  médecin  légiste  est  alors  appelé  à  établir  la 
sincérité  de  l’inculpé. 

MM.  Truelle,  Rogues  de  Fursac  et  Bonnet  rap¬ 
portent  un  exemple  de  ce  trouble  particulier  de  mé¬ 
moire.  II  concerne  un  individu  qui,  une  nuit,  avait 
étranglé  sa  maîtresse  dans  un  hôtel  de  l’avenue  des 
Gobelins.  Il  se  présenta  de  lui-même,  le  lendemain 
matin,  au  commissariat  de  police,  et  fit  la  déclara¬ 
tion  suivante  :  «  Nous  étions,  dit-il,  ma  maîtresse 
et  moi,  en  train  d’avoir  deéfrapports  sexuels  normaux 
quand  elle  me  dit  brusquement  :  «  Te  me  rappelles 
le  lieutenant  ».  Grisé  quelque  peu  et  poussé  à  ces 
mots  _par  une  force  inconnue,  j’ai  serré  d’un  seul 
coup  la  gorge  de  ma  maîtresse. . .  ».  Douze  jours 
après,  lors  de  son  interrogatoire  d’information,  l’in¬ 
culpé  affirme  n’avoir  plus  aucun  souvenir  de  la  nuit 
du  meurtre.  Cette  amnésie  retardée  était-elle  sincère? 
Chargés  d’expertise,  les  auteurs  purent  établir  qu’il 
s’agissait  d’un  homme  à  lourdes  tares  héréditaires. 
Marié,  père  de  famille,  il  avait  dos  fugues,  avec  accès 
de  dipsomanie  où  il  buvait  sans  mesure,  tentative 
de  suicide,  épisodes  amnésiques,  etc.  Les  auteurs 
conclurent  à  une  amnésie  retardée  réelle. 

La  responsabilité  judiciaire  du  chirurgien  dans  les 
cas  de  syncope  chloroformique  mortelle. 

(M.  Brisard.  —  Société,  de  médecine  légale  ;  10-1  et 
14-3,  1927.) 

Un  jugement  du  tribunal  .civil,  confirmé  par  une 
cour  d’appel,  condamna,  il  y  a  quelque  temps,  un 
chirurgien  à  25.000  fr.  de  dommages-intérêts  à  la 
suite  de  la  ihort  d’un  opéré  par  syncope  chlorofor¬ 
mique,  dans  les  conditions  suivantes  : 

Un  chirurgien  de  province,  ancien  interne  des 
hôpitaux  dé  Paris,  reçoit  à  l’hôpital  un  jeune  garçon 
de  14  ans,  pour  une  opération  sur  la  cloison  nasale 
qui  devait  être  faite,  tout  d’abord,  à  l’anesthésie 
locale.  Au  moment  d’opérer,  le  sujet  se  montre  si 
agité  et  si  énervé  que  l’opérateur  juge  impossible 
l’intervention  à  l’anesthésie  locale  et  propose  à  la 
famillci  qui  accepte,  la  narcose  générale  chlorofor¬ 


mique,  Le  chloroforme  est  donné  dans  les  conditions 
ordinaires.  Au  bout  d’une  demi-heu^e  l’opération 
est  achevée  ;  à  ce  moment,  brusquement,  syncope 
chloroformique  blanche,  mort. 

Le  tribunal  étavasa  condamnation  aux  dommages- 
intérêts  sur  2  considérants  ainsi  énoncés  : 

«  Attendu  qu’étant  donné  le  peu  d’urgence  de 
l’opération,  la  prudence  la  plus  élémentaire  devait 
obliger  le  D'  X.,  lorsque  l’anesthésie  générale  a  été 
décidée,  à  renvoyer  l’opération  au  lendemain,  afin 
de  pouvoir  soigneusement  examiner  le  jeune  Z.,  et 
être  bien  sûr  qu’il  avait  l’estomac  vide  au  moment  de 
l’anesthésie. 

«  Attendu  que  le  D'  X.,  après  avoir  décidé  de 
mettre  le  patient  sous  le  chloroforme,  devait  procé¬ 
der  à  un  examen  attentif  des  organes,  des  modiflea- 
tions  de  nature  morbide  ayant  pu  se  produire  dans 
l’organisme  du  jeune  Z. . .  même  au  dernier  mo¬ 
ment.  . .  » 

Le  tribunal  considérait  ainsi  comme  fautes  ;  de  ne 
pas  avoir  ausculté  le  malade  sur  la  table  d’opération  ; 
d’avoir  transformé  immédiatement  une  anesthésie 
locale  en  générale  pour  un  cas  n’étant  pas  d’urgence 
vitale  absolue  ;  d’avoir  procédé  à  la  narcose  générale 
chez  un  sujet  non  à  jeun.  Le  tribunal  avait  d’ailleurs 
jugé  sans  aucun  avis  d’expert,  sans  expertise  médi¬ 
cale. 

M,  Brjsard  reprend  cp  jugement,  à  Ig  Socjétp  de 
médecine  légale,  et  il  en  fait  la  critique.  Aucun  des 
griefs  invoqués  par  le  tribunal  n’est  fondé,  dibil, 
au  point  de  vue  médical.  Il  est  tout  à  fait  inutile, 
quand  un  malade  a  déjà  été  examiné  quelques  jours 
avant,  que  les  indications  et  contre-indications  opéra--  ' 
toires  ont  été  fixées,  de  l’ausculter  à  nouveau  sur  la 
table  d’opération.  Seul  un  é’tat  morbide  bruyant, 
par  conséquent  manifeste,  pourrait  changer  les  con¬ 
ditions  cardiaques.  D’autre  part,  la  remise  au  lende¬ 
main  d’une  opération,  lorsque  se  présente  la  néces¬ 
sité  de  transformer  l’anesthésie  locale  en  narcose 
générale,  est  une  angoisse  inutile  infligée  au  patient. 
S’il  n’y  a  pas  urgence  vitale,  il  y  a  urgence  morale  à 
-ne  pas  différer  l’intervention.  Quant  aux  inconvé¬ 
nients  des  anesthésies  générales  chez  les  sujets 
non  à  jeun,  ils  sont  inexistants  — les  vomisse¬ 
ments  (gênants  certes  pour  le  chirurgien  et,  ici,  il 
n’y  en  avait  pas  eu)  mis  à  part.  Ce  point  a  été 
mis  en  lumière  par  M.  Chevrier,  en  mai  1919,  à  la 
Société  de  chirurgie. 

La  Société  de  médecine  légale,  à  la  suite  de  la 
communication  de  M.  Brisard,  ayant  nomme  une 
commission  (composée  de  MM.  Hugueney,  Michel, 
Moucfiet,' 'Wiard  et  Brisard),  ip  question  est  revonpa 
à  l’ordre  du  jour  de  la  séance  du  14  mars.  Il  est  appa¬ 
ru,  dit  le  rapporteur  de  cette  commission,  que  la 
religion  des  magistrats  avait  été  mal  éclairée  sur  ce 
sujet.  La  mort  sous  le  chloroforme  peut  se  produire 
de  deux  façons,  par  syncope  bleue  et  par  syncope 
blanche.  Cette  dernière,  qui  survient  brutalement, 
sans  prodromes,  n’a  pas  de  mesures  plus  ou  moins 
préventives  bien  connues;  L’auscultation  du  cœuri 
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qui  est  évidemment  recommandable  et  utile,  n’a  pas 
en  réalité,  en  l’espèce,  l’importance  primordiale  qu’elle 
offre  aux  yeux  des  profanes,  Huchardamêmepu  dire, 
non  sans,  une  pointe  de  paradoxe  il  est  vrai,  que  les 
cardiaques  supportaient  mieux  que  d’autres  les 
anesthésiques.  En  fait,  les  cardiopathies  bien  com¬ 
pensées  ne  sont  pas  ipso  facto  une  contre-indication 
absolue  à  la  narcose  générale.  Pour  ce  qùi  concerne 
le  jeûne  opératoire,  qui  était  la  pratique  habituelle 
jusqu’à  CCS  15  ou  20  dernières  années,  il  est  aujour¬ 
d’hui  rejeté  par  nombre  de  maîtres,  tels  que  Delbet, 
Quénu,  Broca. 

Toute  anesthésie  générale  entraîne  des  risques.  Une 
s’agit  rien  de  moins  que  de  paralyser  les  centres  mo¬ 
teurs  ot  sensitifs  sans  atteindre  les  centres  .vitaux  es¬ 
sentiels  situes  dans  le  bulbe  rachidien.  Comme  l’a  dit 
M.Tuffier,  la  chloroformisation  est  un  drame  qui  se 
joue  autour  du  plancher  du  4®  ventricule,  siège  du 
•  nœud  vital  »  des  anciens.  Ces  centres  continuent  à 
veiller,  alors  que  disparaissent  successivement  mou¬ 
vements,  conscience,  sensibilité.  Mais  que,  pour  des 
raisons  mal  connues,  les  dits  centres  soient  paraî'ysés 
les  premiers  ou  que  se  produise  un  réflexe. inhibiteur, 
ettouts’arrête.  Mais,  dans  quelle  mesure  le  chirurgien 
est-if  responsable  du  dénouement  fatal  de  ce  drame  V 
Seuls,  des  experts  médicaux  pourraient  établir  si  les 
précautions  nécessaires  n’ont  pas  été  prises. 

—  M.  Balthazari)  se' rallie  à  l’avis  de  la  commis¬ 
sion  et  la  Société  adopte  finalement  les  conclusions 
suivantes  ; 

Considérant  : 

1®  Que  si  certains  accidents  de  l’anesthésie  générale 
peuvent  résulter  de  fautes  de  technique,  certains 
autres  sont  imprévisibles,  malgré  toutes  les  précau¬ 
tions  observées,  et  que  la  discrimination  entre  les 
un.s  et  les  autres  est  affaire  délicate,  qui  exige  l’exa¬ 
men  approfondi  de  techniciens  ; 

2“  Qu’au  surplus,  outre  l’anesthésie,  toute  inter¬ 
vention  chirurgicale  comporte  des  risques  évitables 
ou  non,  selon  les  données  actuelles  de  la  science,  que 
seuls  des  professionnels-  peuvent  discuter  en  toute 
connaissance  de  cause  ; 

Emet  le  vœu  ;  , 

«  Que  les  tribunaux,  en  présence  d’accidents  sur¬ 
venus  du  fait  de  l’anesthésie  ou  de  l’intervention 
elle-même,  ne  se  prononcent  qu’après  avoir  pris  l’avis 
d’experts  qualifiés  et  compétents.  » 

P.L. 


Toulouse 

Société  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie,. 

Diagnostic  et  traitement  des  ulcères  perforés  de 
l’estomac  et  du  duodénum. 

M.  Dambiun  a  eu  à  intervenir  chez  un  homme  de 
52  ans,  souffrant  de  l’estomac  depuis  une  dizaine 
d’années,  n’ayant  jamais  présenté  de  vomissements, 
mais  ayant  eu  à  plusieurs  reprises  des  selles  méla¬ 
niques. 


.  Le  1®''  juin,  vers  18  heures,  ce  malade  avait  res¬ 
senti  bnzsquement  une  violente  douleur  abdominale 
sous  forme  de  fusée  explosant  dans  le  ventre  et  en¬ 
voyant  des  jets  chauds  dans  toutes  les  directions. 
Il  fut  immédiatement  envoyé  à  Toulouse  ofi  il  arriva 
vers  minuit  :  il  présentait  à  ce  moment  un  visage 
pâle  et  amaigri,  des  traits  tirés; le  ventre  était  ré¬ 
tracté,  contracturé  dans  sa  totalité  et  douloureux 
avec  maximum  épigastrique,  langue  sèche,  soif  vive, 
pas  de  T®,  pouls  à  90. 

Pensant  à  une  perforation,  on  intervient  de  suite 
sous  anesthésie  générale  à  l’éther  :  il  s’écoule  du 
liquide  louche  à  l’ouverture  de  l’ahdomen,  les  anses 
intestinales  et  l’épiploon  étant  très  congestionnés, 
avec  quelques  fausses  membranes.  L’exploration  de 
l’estomac  fut  négative,  mais  en  soulevant  le  foie, 
on  découvrit  à  un.  centimètre  du  pylore,  sur  le  duodé¬ 
num  une  perforation  arrondie,  à  bords  calleux,  qui 
fut  d’abord  thermocautériséc  puis  suturée  au  catgut 
chromé  ;  on  ne  fit  pas  du  plan  séro-séreux,  mais 
l’épiploon  fut  relevé,  et  amené  sur  le  duodénum. 
Puis,  après  gastro-entérostomie  au  bouton  de  Jabou- 
lay.-la  paroi  abdominale  fut  refermée  en  un  seul 
plan  au  fil  de  bronze  sans  drainage.  Les  suites  ont 
été  parfaites. 

L’auteur  termine  par  quelques  considérations,  sur 
le  diagnostic  et  sur  le  traitement  des  perforations 
des  ulcères  du  tube  digestif,  en  insistant  sur  la  néces¬ 
sité  de  la  précocité  de  l’intervention,  la  mortalité 
n’étant  que  de  15  %  dans  les  12  premières  heures, 
alors  que  pa.ssé  ce  délai,  elle  arrive  à  plus  de  58  %. 

Insuffisance  cardio-rénale  aiguë  avec  hydropéricarde 
et  hydrothorax. 

M.  MossÉ  rapporte  l’observation  d’un  homme  do 
54  ans,  qui  depuis  quelque  tempj  ressentait  une  las¬ 
situde  générale,  de  la  douleur  dans  les  bras,  ainsi  que 
de  l’oppression  stomacale  après  les  repas.  L’examen 
cardio-pulmonaire  n’ayant  montré  que  l’existence 
d’un  peu  d’emphysème,  on  pensa  qu’il  s’agissait  dans 
ce  cas  d’un  nerveux  surmené  auquel  on  prescrivit 
une  meilleure  hygiène  alimentaire.  Environ  deux 
mois  plus  tard,  le  malade  présenta  une  aggravation 
marquée  de  son  état  avec  cœur  irrégulier,  dyspnée 
d’oppression  et  légère  cyanose  sans  œdèmes  :  l’exa¬ 
men  radiographique  montra  l’existence  d’hydro¬ 
péricarde  et  d’hydrothorax  avec  dilatation  du  cœur 
droit.  Une  ponction  de  la  plèvre,  suivie  de  l’adminis¬ 
tration  de  diurétiques  avec  repos  complet,  amenèrent 
rapidement  la  disparition  de  tous  les  phénomènes 
d’insuffisance  cardio-rénale  présentés  par  le  malade 
qui,  depuis  deux  ans,  n’accu.s.o  aucune  modification 
de  son  état. 

Pustule  maligne  mortelle  à  localisation  initiale 
,  vélo-palatine. 

MM.  Ardrif.u  et  Ivbrsexa  communiquent  l’his¬ 
toire  d’un  homme  de  27  ans,  ayant  présenté  dans  la, 
région  médiane  de  la  voûte  palatine  une  escarre  à 
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base  indürée,  sans  œdème  périphérique,  faisant  pen¬ 
ser  à  une  gangrène  sur  laquelle  la  sérothérapie  anti- 
gahgréneuse  ne  produisit  aucun  résultat. 

Devant  cet  échec,  la  bactéridie  charbonneuse  put 
être  décelée  dans  la  sérosité  de  la  lésion,  et  la  séro¬ 
thérapie  spécifique  tut  immédiatement  pratiquée; 
mais  après  une  phase  de  violentes  douleurs  dans  la 
région  du  sinus  maxillaire,  on  vit  apparaître  une 
pustule  maligne  typique  sur  la  joue.  En  quelques 
heures,  le  tableau  clinique  tut  Celui  de  l’œdèmo 
malin,  et  le  malade  mourut  au  30®  jour  de  la  mala¬ 
die,  bien  qu’il  eût  reçu  420  cc.  de  sérum  anticharbon¬ 
neux. 

Les  auteurs  insistent  d’abord-sur  la  rareté  de  cette 
localisation  endp-buccale  dont  seules  sont  connues, 
les  atteintes  de  la  langue  et  de  l’amygdale.  Il  taut 
remarquer  aussi  l’évolution  toute  particulière  en 
deux  phases,  la  première  silencieuse,  escarre  sans 
phénomènes  généraux,  et  la  seconde  brutale  quand 
i’intection  atteint  par  propagation  le  sinus  maxil¬ 
laire  et  la  joue  :  c’est  alors  le  tableau  clinique  de 
l’œdèmo  malin  amenant  rapidement  la  mort 

Les  cancers  de  la  face  et  leur  traitement  par  les  agents 
physiques. 

'  M.  Marie  communique  la  statistique  des  malades 
traités  pour  cette  lésion  au  Centre  régional  de  Tou¬ 
louse,  du  1®’'  mai  1924  au  31  décembre  1926,  et  dont 
le  nombre  s’élève  à  251  (111  hommes,  140  femmes). 
Parmi  ces  malades,  24  seulement  étaient  âgés  de 
moins  de  50  ans,  et  18  avaient  dépassé  80  ans  :  on 
en  comptait  82  travaillant  la  terre  et  113  exerçant 
une  profession  manuelle.  La  notion  de  traumatisme 
a  pu  être  relevée  44  fois, et  celle  d’antécédents  cancé¬ 
reux  familiaux  21  fois. 

Sur  les  251  cas  observés,  79  dataient  de  moins  d’un 
an,  37  dé  plus  de  5  ans,  et  18  de  plus  de  10  ans.  Au 
point  de  vue  de  la  localisation  des  lésions,  le  nez  était 
atteint  81  fois,  l’orbite  38  fois,  les  joues  67  fois, 
l’oreille  16  fois,  les  tempes  27  fois,le  front  13  fois,  les 
régions  préoculaire,  mastoïdienne  et  parotidienne 
14  fois. 

Dans  35  cas  seulement  le  néoplasme  n’était  pas 
ulcéré  et  il  n’existait  pas  d’envahissement  ganglion¬ 
naire  certain  dans  67  cas  :  quant  à  la  surface  enva¬ 
hie,  elle  Variait  de  2  cmq.  (59  cas)  à  plus  de  50  cmq 
(19  cas).  L’examen  histologique  pratiqué  uniquement 
dans  les  lésions  ulcérées  a  donné  77  spinocellulaires, 
50  basocellulairos,  12  formes  mixtes,  10  cancers  aty¬ 
piques  et  3  tumeurs  conjonctives. 

L’auteur,  après  cet  exposé,  insiste  sur  la  nécessité 
d’un  diagnostic  précis  afin  d’éliminer  les  tuberculoses 
et  les  syphilis  culânces,  ainsi  que  sur  l’importance  de 
l’appréciation  clinique  exacte  du  terrain  etivalii  par 
le  néoplasme. 

Il  envisage  ensuite  la  quèstion  du  traitement  qui 
s’effectue  au  Centre  régional  de  Toulouse  exclusive¬ 
ment  par  la  curiethérapie,  et  termine  en  exposant 
la  technique  suivie,  l’action  curiethérapique  étant 


toujours  soumise  au  contrôle  de  Tionomicromètre  de 
Danne  et  Mallet.  Les  résultats  obtenus  jusqu’ici 
sont  régulièrement  bons,  les  seuls  échecs  correspon¬ 
dant  à  peu  près  uniquement  au  traitement  des  réci¬ 
dives  opératoires  avec  envahissement  ganglionnaire 
certain. 

Le  traitement  des  anémies  graves  par  la  méthode 
.  Wipple.. 

M.  Laporte  a  traité  quelques  anémiques  parl’opo" 
thérapie  hépatique  que  MM.  Aitoff  et  Lavi  ont 
récemment, employée  avec  succès  ;  il  s’est  servi  du 
foie  de  veau  passé  au  tamis  et  consommé  dans  du 
bouillon  de  légumes. 

Il  a  obtenu  un  résultat  très  favorable  chez  une  ma¬ 
lade  très  anémiée  par  des  métrorragies  répétées. 
Dans  un  cas  d’anémie  pernicieuse, Tarnélioration  a 
été  rapide  et  considérable.  Du  7  mai  au  15  juin,  la 
malade  est  passée  de  992.000  hématies  à'  3.506.000; 
l’hémoglobine  de  25  %  à  80  %  ;  les  signes  hématolo¬ 
giques  caractérisant  l’anémie  pernicieuse  ont  pres¬ 
que  disparu,  et  la  malade  est  passée  d’un  état  voisin 
de  la  cachexie  à  un  état  presque  normal.  L’auteur 
estime  que  cette  méthode  mérite  d’être  essayée  dans 
tous  les  cas  d’anémie  grave. 

La  radioactivité  de  l’atmosphère  des  stations  thermales 

M.  J.  Aversenq,  après  avoir  rappelé  quelques 
notions  générales  concernant  la  radioactivité,  étudie 
le  caractère  des  émanations  radioactives  qui  existent 
dans  l’atmosphère.  Envisageant  ensuite  leur  origine, 
qui  SC  trouve  dans  les  roches  profondes,  il  examine 
comment  elles  se  font  jour  à  l’extérieur,  insistant 
sur  le  rôle  joué  dans  cette  diffusion  par  les  eaux 
minérales  qui  font  la  liaison  entre  les  roches  profond 
dos  radioactives  et  l’atmosphère. 

La  dernière  partie  est  réservée  à  l’action  des 
émanations  sur  l’organisme,  et  à  ce  sujet,  il  convient 
de  retenir  l’action  heureuse  de  l’émanothérapie  dans 
les  maladies  du  sang  et  des  organes  hématopoiéti¬ 
ques  et  dans  le  traitement  des  affections  semblant 
relever  de  l’arthritisme,  telles  que  goutte,  rhumatis¬ 
me  chronique  et  névralgies  diverses. 

Fièvre  typhoïle  chez  un  enfant,  hémorragies  intes¬ 
tinales,  mort  par  perforation. 

M.  Cazal  rapporte  l’observation  d’une  fillette  de 
12  ans  qui,  à  la  suite  de  l’ingestion  de  moules  crues, 
présenta  une  intoxication  gastro-intestinale  suivie 
d’une  typhoïde  grave.  Après  trois  hémorragies  intes¬ 
tinales  .survenues  les  12®,  15®  et  22®  jours,  la  déferves- 
(;once  était  presque  complète,  lor.squ’au  31®  jour  une 
rechute  se  pi'oduisit.  H  y  eut  deux  nouvelles  hémor¬ 
ragies  intestinales,  et  le  45®  jour,  l’apparition  d’un 
frisson,  une  élévation  de  température,  vomis.sements 
bilieux,  état  syncopal,  suivis  d’une  douleur  violente 
à  localisation  anale  firent  penser  à  une  perforation, 
con  firmée  par  la  chute  verticale  de  la  température^  un 
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pouls  filiforme,  l’abseïice  de  selles  et  de  gaz  et  uae 
défense  nette  de  la  paroi.  L’intervention  fut  écartée 
par  suite  du  mauvais  état  général  et  la  mort  survint 
le  48®  jour.  '  ' 

L’auteur  insiste  sur  la  fréquence  et  sur  la  gravité 
de  la  fièvre  typhoïde  consécutive  à  l’absorption  des 
coquillages,  la  brusquerie  de  l’évolution  chez  l’en¬ 
fant,  la  rareté  moins  grande,  de  la  rechute.  Les  com¬ 
plications  intestinales  sont  moins  rares  chez  l’enfant 
que  ne  l’avaient  admis  certains  auteurs  :  cependant  la 
perforation  est  bien  moins  fréquente  que  chez  l’adul¬ 
te,  et  son  apparition  au  cours  d’une  rechute  consti¬ 
tue  une  complication  exceptionnelle. 

Traitement  des  rétroversions  du  post-partum. 

M.  Garipuy.  La  rétroversion  constitue  une  com¬ 
plication  observée  fréquemment  dans  les  suites  de 
couches  et  se  voit  dans  environ  20  %  des  cas,  sans 
que  l’on  piîisse  attribuer  la  bascule  utérine  au  lever 
précoce  des  accouchées,  car  on  a  pu  la  constater  dans 
des  proportions  sensiblement  égales  chez  des  femmes 
dont  le  lever  avait  été  plutôt  tardif.  La  plupart  du 
temps,  il  ne  s’agit  que  d’une  trouvaille  d’èxomen, 
mais  il  y  a  des  cas  où  l’on  a  pu  constater  chez  les 
malades  tous  les  symptômes  classiques  des  rétro¬ 
versions,  ce  qui  nécessite  un  traitement  actif. L’auteur 
estime  que  le  meilleur  procédé  prophylactique  con¬ 
siste  à  ne  pas  laisser  toujours  l’accouchée  dans  le 
décubitus  dorsal,  position  favorisant  la  rétroversion, 
mais  de  recommander,  le  plus  tôt  possible, le  décubi¬ 
tus  latéral.  La  lésion  une  fois  constituée,  il  n’est  pas 
d’avis  de  recourir  au  massa^^e  comme  le  recommande 
l’école  de  Nancy,  mais  de  placer  pendant  quelque 
temps  un  pessaire  de  Dumontpallier  ;  cette  méthode 
àlaquelle  il  a  eu  recours  dàns  de  nombreux  cas,  ne  lui 
a  jamais  donné  que  d’excellents  résultats. 

Méningo-encéphalite  chez  un  ancien  trépané. 

MM.Gorse  etSARROSTE  ont  eu  à  intervenir  chez  un 
homme  de  36  ans,  blessé  en  1918  (plaie  pénétrante  du 
crâne  pariétal  par  éclat  d’obus  dans  la  région  pariétale) 
pour  différents  phénomènes  (crises  d’épilepsie  jack- 
sonienne,  céphalées  violentes  avec  exacerbation 
nocturne).  L’intervention  chirurgicale  permit  l’éva¬ 
cuation  d’uhe  grosse  collection  purulente  intra¬ 
cérébrale  ;  après  une  amélioration  pasagère,  le  ma¬ 
lade  succomba.  L’autopsie  montra  en  plus  de  lé-  | 
siens  de  méningite  purulente  à  la  voûte  et  à  la  base 
l’existence  d’un  volumineux  abcès  étendu  à  tout  le 
lobe  droit  et  ouvert  dans  le  ventricule  latéral  au 
niveau  de  la  corne  postérieure.  11  existait  en  outre 
des  modifications  importantes  de  la  faux  du  cerveau, 
qui,  épaissie  et  tomenteuse,  présentait  en  plusieurs 
points  des  noyaux  de  néoformation  osseuse. 

Quatre  bilicultures  négatives  chez  des  typhiques  et 
anciens  typhiques. 

M.  Bounhoure  a  examiné  quatre  malades  (deux 
typhiques  convalescents  et  deux  anciens  typhiques) 


ense  servant  du  tube  d’Einhorn  stérilisé,  la  bouche  et 
l’estomac  du  malade  étant  lavés  au  sérum  physio¬ 
logique  stérilisé.  Les  ensemencements  sur  gélose, 
sur  bile  de  bœuf  peptonée  et  en  bouillon  sont  toujours 
restés  négatifs.  Ces  faits  tendent  à  montrer  : 

1)  Que  le  bacille  d’Eberth  ne  colonise  pas  aussi 
fréquemment  qu’on  le  pense  dans  la  vésicule  biliaire, 
même  lorsqu’elle  est  malade. 

2)  Que  l’élimination  par  la  bile  peut  cesser  très 
rapidement. 

3)  Qu’on  met  encore  plus  difficilement  le  bacille 
d’Eberth  en  évidence  dans  la  bile  vésiculaire  et  hépa- 
torcholédocienne,  même  lorsqu’il  existe  des  phéno¬ 
mènes  'de  cholécystite  chronique. 

Les  bains  de  mer  chauds  chez  les  enfants. 

M.  Serr  et  Mlle  Fâche,  après  avoir  rappelé,  en 
quoi  consistent  les  bains  de  mer  chauds,  et  indiqué 
leur  action  (stimulation  de  la  nutrition  et  de  la 
circulation),  à  la  fois  d’ordre  physique  et  d’ordre 
minérale,  en  étudient  les  principales  indications.  Ils 
présentent  en  effet  une  grande  utilité  dans  la  théra¬ 
peutique  infantile  ;  moins  excitants  que  les  bains  de 
mer  ordinaire,  ils  sont  particulièrement  indiqués 
chez  les  sujets  déprimés,  faibles,  délicats,  les  rachi¬ 
tiques,  les  convalescents  de  tuberculose  ostéo-articu- 
laire,  de  tuberculose  ganglionnaire,  de  péritonite 
bacillaire  ascitique  :  cependant  dans  des  cas  de  cure 
trop  rapide  ou  trop  prolongée,  ils  peuvent  provoquer- 
des  réactions  individuelles,  surexcitation  nerveuse, 
insomnies,  fièvre,  plaque  d’urticaire...  etc.  Quant 
aux  contre-indications, elles  sont  les  mêmes  que  celles 
des  bains  à  la  lame. 

(  Deux  cas  de  mort  rapide  au  cours  d’eczéma  du 
I  nourrisson. 

M.  Au.ban  rapporte  deux  cas  dont  l’intérêt  réside 
1  surtout  dans  le  fait  qu’ils  ont  été  recueillis  en  clien- 
I  tèle  urbaine.^Les  cas  de  mort  rapide  étant  générale- 
I  ment  observés  à  l’hôpital,  la  plupart  des  auteurs 
1  considèrent  l’infection  nosocomiale  comme  devant 
être  à  la  base  pathogénique  de  ce  syndrome. 

Toutefois,  la  discussion  reste  ouverte  sur  les  causes 
de  ces  évolutions  foudroyantes  ;  l’auteur  rappelle  les 
travaux  de  Hutinel  et  Rivet  dont  le  résultat  est 
resté  ébranlé  par  les  recherches  de  Turquéty les 
hémocultures  effectuées  par  cet  auteur  in  vivo  ont 
toujours  été  négatives. 

En  présence  de  l’obscurité  pathogénique,  la  plus 
grande  prudence  pronostique  et  thérapeutique  doit 
présider  à  la  conduite  du  traitement.  Pratiquement, 
il  y  a  lieu  de  ne  jamais  manquer  d’informer  l’entou¬ 
rage  de  la  possibilité  d’accidents  graves,  en  réalisant 
la  plus  grande  aseptie  dans  l’application  des  panse¬ 
ments  et  en  effectuant  un  traitement  modificateur 
très  discret,  parcellaire  et  progressif. 

tl.  P.  ToURNEUXt 
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Société  d'obstétrique  et  de  gynécologie. 

Grossesse  quadrigemellaire. 

M.  Laurentie  rapporté  l’observation  d’une 
Ilïpàre  de  24  ans,  mariée  à  un  cousin  germain  ; 
l’expulsion  dés  4  fœtus  eut  lieu  au  5®  mois,  il  n’exis¬ 
tait  qu’une  seule  masse  placentaire.  Il  y  a  eu  plu¬ 
sieurs  cas  de  gémellité  dans  la  famille,  parmi  lesquels 
un  avortement  quinqui-gémellaire  chez  une  tante. 

Grossesse  tiibaire. 

Jï,  Laurentie  a  pu  co.istàter  la  coexistence  d’un 
hématosalpinx  avec  une  hématocèle  rétro-utérine  : 
une  certaine  quantité  de  sang  provenant  de  l'a  trompe 
gauche  distendue  par  la  collection  sanguine  s’était 
écoulée  par  le  pavihon  pour  se  répandre  dans  le 
Douglas. 

Tuberculose  pulmonaite  traitée  par  le  pneumothorax 
pendant  la  grossesse. 

MM.  Audebext  et  Tapie  communiquent  l’his¬ 
toire  d’une  malade  qui,  après  avoir  eu  en  1918  une 
fièvre  typhoïde  suivie  de  pleurésie  séro-fibrineuse, 
présenta  en  1923  sa  première  grossesse.  L’accouche¬ 
ment  fut  normal,  mais  l’allaitement  dut  être  cessé 
-au  bout  de  2  mois  pour  toux  et  amaigrissement,  Peu 
après  on  fit  un  pneumothorax  gauche.  En  1925, 
deuxième  gro.ssesse  menée  à  bien,  les  insufflations 
étant  continuées  régulièrement  toutes  les  3  semaines, 
Accouchement  normal  d’un  enfant  du  poids  de  4  kgr. 
auquel  on  fit,  le  4®  jour,  du  vaccin  B.C.G.  Pas  de 
modifications  pulmonaires. 

Broncho-pneumonie  tuberculeuse  suraiguë  pendant 
la  grossesse. 

MM.  Auhebert,  PujOL  et  Galy-Gasparron  rela¬ 
tent  le  cas  d’une  Ipare  ayant  présenté  au  cours  du 
deuxième  mois  une  hémoptysie  très  abondante  pour 
tuberculose  pulmonaire  évolutive.  Malgré  un  pneu¬ 
mothorax  gauche,  les  lésions  continuèrent  d’évoluer, 
les  hémoptysies  se  répétèrent  et  il  y  eut  une  aggra¬ 
vation  rapide  suivie  de  mort. 

Cinq  observations  de  grossesse  extra-utérine. 

M.  Fournier  communique  cinq  observations  de 
grossesse  extra -utérine  rompues  ou  non  rompues 
dans  lesquelles  il  lui  a  été  donné  d’intervenir  avec  des 
résultats  parfaits. 

Mort  par  hémorragie  méningée  chez  une  éclamptique. 

MM.  Galy-Gasparron  et  Labro  rapportent 
l’observation  d’uno  Vpare  dans  le  coma  avec  œdèmes 
et  convulsions  fréquentes  :  T. A.  =  26/13.  Saignée, 
morphine  et  ponction  lombaire  qui  donne  un  liquide 
teinté  de  sang.  Mort  peu  après.  L’autopsie  montra  à 
côté  d’un  rein  droit  macroscopiquement  sain,  un  rein 
gauche  kystique  ;  une  hémorragie  méningée  gauche 
avait  produit  un  gros  caillot  large  de  10  centimètres'. 

Ga.y  et  Toùrneiix! 


S  aint-Germain-en-Laye 

Société  médico- chirurgicale  de  la  région  de  SainU 
Germain-en-Laye. 

Streptococeie  grave  consécutive  à  une  injection  de 
cacodylate  de  soude. 

M.  Bertrand.  Cette  infection  a  été  caractérisée 
par  un  violent  frisson  et  douleur  au  lieu  de  la  piqûre 
où  il  y  a  une  plaque  de  lymphangite.  Température  39. 
Le  lendemain,  conjonctivite  bilatérale  avec  cépha¬ 
lalgie  et  photophobie.  Température  40.  Délire,  très 
mauvais  état  général.  Le  troisième  jour,  éruption 
scarlatinée  jaune  des  pieds  et  des  mains.  Quatrième 
jour,  angine  légère.  Sixième  jour  érysipèle  de  la  fesse 
au  lieu  de  la  piqûre.  Dixième  jour,  volumineux  abcès 
de  la  même  région  incisé  et  drainé. 'Hemocuiture néga¬ 
tive.  Streptocoque  en  culture  pure  dans  le  pharynx. 
Injection  de  185  cc.  de  sérum  antiscarlatineux  de 
l’Institut  Pasteur  et  extrait  surrénal  matin  et  soir. 
Guérison  au  vingt-cinquième  jour.  La  température 
est  descendue  au-dessous  de  38°  le  douzième  jour. 

Sur  un  cas  d’empoisonnement  mortel  par  l’aniline 

MM.  Moreau  et  Perret.  Homme  de  25  ans  ayant 
tenté  de  se  suicider  en  buvant  le  contenu  d’un  flacon 
de  teinture  de  chaussures.  Il  présente  à  son  arrivée  à 
l’hôpital  tous  les  signes  d’intoxication  suraiguë  par 
l’aniline  :  lavage  d’estomac,  saignée,  sérum  glucose, 
oxygène,  ne  semblent  pas  améliorer  le  malade.  L’eau 
de  brome  (solution  de  KBr  à  25  0/00  en  injection 
intraveineuse)  fait  s’estomper  les  signes  d’intoidca- 
tion  grave,  mais  le  malade  meurt  10  heures  après 
son  entrée  à  l’hôpital. 

Traitement  de  deux  infections  périuréthrales  par  la 
,  vaccination. 

MM.  Larjet  et  Denichon. 

Compression  de  l’artère  pulmonaire  gauche  par 
cancer  du  poumon. 

M.  Dupont.  Les  symptômes,  apparus  chez  une 
femme  de  60  ans,  6  mois  après  un  syndrome  dé  com¬ 
pression  médiastinale,  ont  consisté  en  une  ectasie 
siégeant  à  10  cm.  à  gauche  de  la  ligne  médio-stefhâle, 
pulsative  avec  frémissement  cutané,  souffle  râpeux 
systolique  se  propageant  surtout  vers  la  clavicule 
gauche.  Quatre  mois  plus  tard  le  cancer  avait  envahi 
la  totalité  du  poumon  gauche.  Cette  observation 
est  relatée  à  cause  du  petit  nombre  de  cas  de  com¬ 
pression  de  l’artère  pulmonaire  signalés  dans  la  litté¬ 
rature  médicale. 

Péricardite  sèche  d’apparence  primitive  avec  début 
à  forme  d’angor  pectoris. 

M.  Bertrand.  L’auteur  présente  un  malade  â^é 
de  29  ans,  atteint  d’une  péricardite  sèche,'à  double 
frottement  méso -systolique  et  méso-diastolique, 
ayant  eu  no.  début  rappelant  la  crise  d’angitié  Üp 
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Poitrine.  Cette  péricardite  absolument  apyrétique  a  Le  traitement  institué  a  été  :  révulsion,  potion  à  la 
évolué  vers  la  guérison  intégrale  en  1-2  jours.  Il  a  'été  dionine  et  absorption  pendant  10  jours  de  3  gr.  de 
impossible  de  retrouver  aucune  notion  étiologique,  salie, ylate  de  soude  par  jour, 

rhumatismale,  tuberculeuse,  infectieuse  ou  toxique.  M.D, 


Les  Congrès 

XII®  Congrès  de  Wlédecine  légale  de  langue  française 

{Suite)  ([). 


Deuxième  RAPPORT. —  Les  accidents  dus  à  l’élec¬ 
tricité  industrielle, 

MM.  Naville  et  de  Horsier  (de  Genève),  rappor¬ 
teurs. 

Les  électrocutions  mortelles ,  deviennent  de  plus 
en  plus  fréquentes.  Les  statistiques  françaises  et 
allemandes  sont  en  progre.ssion  chaque  , année,  celles 
des  autres  pays  également. 

Etant  données  l’étendue  et  la  complexité  dusujet  à 
traiter,  les  auteurs  so  sont  volontairement  bornés  à 
exposer: 

a)  Les  expériences  de  laboratoire  qui  expliquent  la 
pathogénie  de  la  mort  par  l’électricité  ; 

b)  Les  modalités  cliniques  et  la  pathogénie  de  la- 
mort  par  élecLrocution  ; 

'  c)  Les  conditions  techniques  et  physiologiques  dont 
peut  dépendre  la  gravité  des  accidents  ; 

d)  Considérations  médico-légales. 

Expériences  de  laboratoires.  —  De  travaux  récents 
semble  bien  découler  la  démonstration  que,  dans  la 
plupart  des  cas,  la  mort  survient  par  trémulation 
fibrillaire  des  ventricules. 

11  faut  bien  se  rendre  compte  des  difficultés  ren¬ 
contrées  lorsqu’on  .aborde  scientifiquement  une  telle 
enquête  :  imprécisions  sur  les  conditions  de  contact, 
durée,  intensité,  densité  et  lignes  de  champ  du  cou¬ 
rant,  actions  à  distance,  prédispositions  individuelles, 
susceptibilité  physiologique  des  organes,  pourants  de 
contre-polarisation,  etc.  Force  est  donc  d’avoir 
recours  à  l’expérimentation  qui,  seule,  est  susceptilde 
de  fournir  des  données  utilisables,  sinon  totales  puis¬ 
qu’on  s’adresse  à  l’animal  dont  l’homme  traduit  mol 
toutes  les  sensations,  au  moins  partielles,  et  alors 
sont  justifiées  les  critiques  de  certains  auteurs  qui 
pen.serit  que  de  telles  investigations  ne  peuvent  et 
ne  doivent  pas.  être  transportées  intégralement  sur 
le  terrain  de  la  clinique  humaine. 

Devant  cet  ensemble  de  divergences  de  vues,  les 
rapporteurs  estiment  important  de  présenter  de 
façon  complète,  quoique  résumée,  la  partie  expéri¬ 
mentale  qui  permettra  de  comprendre  les  symptô¬ 
mes  cliniques  des  électrocutions  et  surtout  la  patho- 
génie  de  la  mort. 

1"  La  contracture  tétanique  musculaire,  qui  explique 


(1)  Con'coiir.s  m'écUcai,  n°  471 


l’asphj^xie,  quand  la  durée  de  contact  dépasse  quel¬ 
ques  miniltes  ; 

2“  La  contracture  musculaire  rigide  provoquée  par 
les  grandes  intensités  et  qui  peut  provoquer  une 
inexcitabilité  musculaire  et  même  des  lésions  muscu¬ 
laires  empêchant  le  retour  rapide  de  la  fonction  ; 

3“  h' accélération  des  battements  du  cœur,  qui,  avec 
l’augmentation  progressive  de  l’intensité,  finissent 
par  dépasser  la  fréquence  critique  et  détermine  la 
trémulation  des  ventricules. 

4°  Les  trémulations  fibrillaires  du  cœur  apparaissent 
par  les  courants  de  haute  fréquence  industrielle,  les 
courants  continus  et  ceux  fournis  par  les  bobines 
d’induction.  En  outre,  l’électricité  peut  produire 
dans  l’organisme  diverses  modifications  qui,  à  leur 
tour  et  indépendamment  de  l’énergie  électrique  elle- 
même,  peuvent  provoquer  des  trémulations  fibril¬ 
laires  immédiates  ou  tardives  (anémie  partielle  du 
myocarde,  par  spasme  des  coronaires,  hypertension 
intracardiaque,  excitation  du  vague  et  du  sympa¬ 
thique).  Enfin  sont  exposées  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  l’arrêt  de  la  fibrillation  peut  se  produire  soit 
spontanément,  soit  à  la  suite  de  certaines  manœuvres 
thérapeutiques. 

5°  La  contracture  rigide  du  cœur  survient  avec  les 
très  grandes  intensités.  Elle  peut  être  transitoire  ou 
définitive  et  explique  certaines  survies  du  cœur 
après  un  instant  d’arrêt  ou  la  mort  sans  fibrillation  ; 
enfin  la  possibilité  de  faire  cesser  les  trémulations 
par  l’application  d’un  courant  de  très  forte  intensité. 

6"  L’action  sur  le  système  nerveux  central  (synco¬ 
pes,  convulsions,  coma)  et  sur  le  système  nerveux 
périphérique  (inexcitabilité  transitoire). 

Modalités  cliniques  et  pathogénie  de  la  mort  par 
électrocution.  —  Il  faut  distinguer  la  mort  survenant 
pendant  le  passage  du  courant  de  celle  qui  se  produit 
après  son  interruption. 

Le  cas  de  mort  au  premier  contact  est  extrêmement 
fréquent.  Inhibition  du  centre  respiratoire  par  action 
directe  du  courant  ?  C’est  très  exceptionnel,  contrai¬ 
rement  à  l’opinion  courante  avant  les  travaux  de 
Prévost  et  Batteli.  Est-ce  par  inhibition  réflexe  ner¬ 
veuse  ou  respiratoire  à  distance  ?  L’expérimentation 
n’apporte  guère  d’appui  à  cette  explication.  Pas 
davantage  avec  la  mort  cardiaque  réflexe,  bien  que 
l’homme  paraisse  présenter  une  variation  do  suscep¬ 
tibilité  cardiaque  çtui  no.se  retrouve  pas  ches î’animali 
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La  mort  est  certainement  due  à  la  fibrillation  ven¬ 
triculaire  et  les  Américains  pourraient  en  apporter 
la  preuve  définitive  après  une  électrocution  pénale. 
Bien  que  ces  ondes  musculaires  dyschrones  n’aient 
jamais  été  constatées  de  visu  après  les  accidents 
électriques  humains,  leur  degré  de  probabilité  est 
tel  que  c’est  bien  près  d’une  .certitude.  Et  d’ailleurs 
la  fibrillation  ventriculaire  peut  ne  pas  être  immé¬ 
diate,  mais  succéder  à  une  courte  période  de  tachy¬ 
cardie,  de  troubles  vaso-moteurs  et  d’hypertension 
Viscérale  ;  c’est  même  cette  hypothèse  qui  explique 
la  fréquence  indéniable  des  lésions  asphyxiques 
dans  la  plupart  des  organes,  spécialement  pulmo¬ 
naires,  alors  même  que  l’exitus  semble  prouver  que 
la  mort  du  cœur  n’a  pas  été  secondaire  à  l’asphyxie 
mais  a  été  une  mort  cardiaque  primitive. 

l.a  mort  survenant  après  une  certaine  durée  de 
passage  du  courant  peut  être  due  également  à  la 
fibrillation  ventriculaire  relativement  tardive  ainsi 
que  l’expérimentation  permet  de  l’admettre  (accé¬ 
lération  progressive  des  battements  dépassant  la 
fréquence  critique,  amélioration  de  contact  et  dimi¬ 
nution  de  la  résistance  du  corps  amenant  peu  à  peu 
l’intensité  à  la  valeur  susceptible  de  provoquer  la 
trémulation),  mais  elle  peut  être  aussi  conditionnée 
par  l’asphyxie  due  à  la  tétanisation  du  diaphragme 
si  la  durée_de  contact  a  été  supérieure  à  deux  minutes. 

On  admet  que  les  lésions  asphyxiques  condition¬ 
neraient  la  mort  du  cœur  ;  ce  n’est  pas  l’avis  des  rap¬ 
porteurs,  qui  voient  l’asphyxie  facilitée  dans  certains 
cas  par  l’obstruction  des  voies  aériennes  supérieures 
par  la  langue  (contraction  musculaire  violente,syn- 
copes  dans  certaines  positions,  etc.). 

Les  cas  de  mort  survenant  après  interruption  du 
courant  son  t  infiniment  plus  rares  que  les  précédents, 
mais  des  observations  indiscutables  montrent  qu’ils 
doivent  être  pris  en  considération. 

Ils  revêtent  quatre  types  distincts  qui  s’ajoutent 
aux  deux  décrits  plus  haut. 

Jellinek  a  publié  des  observations,  de  mort  après 
une  très  courte  rémission  des  troubles  initiaux  (quelques 
secondes  à  quelques  minutes).  Il  y  a  concordance 
avec  la  physiologie  qui  a  montré  dans  ces  cas  l’exis¬ 
tence  de  trémulations  librillaires  cardiaques. 

La  mort  lente.  Il  y  a  persistance  des  contractions 
cardiaques  tout  de  suite  après  l’accident  , puis  alfai- 
blissement  progressif  malgré  la  respiration  artifi¬ 
cielle,  jusqu’à  extinction  définitive  après  une  demi- 
heure  en  moyenne.  Pour  les  rapporteurs,  il  s’agirait 
dans  la  plupart  des  cas  d’une  prédisposition  cardia¬ 
que  qui  provoque  une  décompensation  rapide  du 
cœur  soUs  l’influence  des  divers  éléments  du  trauma¬ 
tisme  électrique  (douleur,  émotion,  épuisement, 
hypertension  subite,  excitation  nerveuse,  etc.). 

La  mort  brusque  peut  survenir  tardivement,  après 
une  rémission  complète  spontanée  ou  thérapeutique 
(quelques  heures  à  quelques  jours).  Ces  cas  sont 
d’interprétation  difficile-;  peut-être  s’agit-il  de  lé¬ 
sions  cytolytiques  bulbaires  progressives,  d’embolies 
'solides  ou  gazeuses  provenant  de  l’altération  des 


tissus,  de  spasmes  des  coronaires,  d’intoxications 
graves  dues  à  des  brûlures,  etc.  Mais  là  encore  la 
fibrillation  peut  intervenir. 

Enfin  la  mort  peut  être  due  à  des  complications  et 
non  au  courant  lui-même,  mais  leur  constatation  est 
facile  (chutes,  noyade,  aspiration  d’aliments,  etc.). 

Conditions  dont  peut  dépendre  la  gravité  d’un  acci¬ 
dent.  —  11  y  a  d’abord  les  facteurs  techniques  qui,  an 
surplus,  dictent  la  prophylaxie.  Tension,  localisa¬ 
tions  et  pressions  de  contact,  durée,  résistances, 
densité  suivant  les  organes,  peuvent  se  combiner  de 
mille  façons.  Il  en  résulte  que  des  accidents  de  con- 
,  ditions  apparemment  semblables  peuvent  avoir  des 
effets  pathologiques  variés  et  qu’inversement  les 
conditions  les  plus  différentes  peuvent  avoir  les 
mômes  effets.  La  coïncidence  du  moment  du  contact 
avec  telle  ou  telle  période  de  la  révolution  cardiaque 
peut  faire  que  l’accident  soit  mortel  ou  non. 

Les  facteurs  physiologiques  sont  encore  plus  com¬ 
plexes  s’il  se  peut.  Edison  montre  que  ce  sont  les 
parties  les  plus  superficielles  de  la  peau  qui  présen¬ 
tent  de  notables  différences  de  résistance  ;  mais 
d’autres  auteurs  invoquent  les  troubles  endocriniens, 
tel  le  Basedow,  pour  sensibiliser  les  organes  profonds 
qui  le  seraient  moins  chez  le  sujet  sain.  Et  non  seu¬ 
lement  il  y  a  grandes  variations  individuelles,  mais 
aussi  des  variations  journalières  chez  le  même  indi¬ 
vidu.  On  a  invoqué  les  facteurs  psychologiques,  mais 
cela  semble  difficile  à  admettre  ;  ainsi  les  enfants 
succombent  fréquemment  par  électrocution. 

Considérations  médico-légales.  —  Il  faut  envisager 
les  problèmes  techniques,  médicaux  et  juridiques. 

Au  point  de  vue  technique  et  médical,  les  mêmes 
questions  se  posent  que  pour  les  autres  traumatismes: 
réalité  de  l’accident, intention  dolosive,  faute  ou  négli¬ 
gence  grave  diminuant  ou  excluant  le  droit  aux  répa¬ 
rations,  accident  provoqué  par  un  état  antérieur, 
malaises,  crises  épileptiques,  mort  subite.  11  faudra 
apprécier  les  invalidités  résiduelles  d’ordre  névropa¬ 
thique  ou  organique,  etc.,  etc. 

Au  point  de  vue  juridique,  on  pourra  contester  à  tel 
accident  l’assujettissement  à  la  loi  de  1898  (fulgura¬ 
tion),  on  pourra  rester  dans  l’indécision  sur  le  rôle 
qu’a  pu  jouer  une  faute  grave  de  la  victime,  une 
intention  dolosive  de  tierces  personnes.  Les  suicides 
par  électrocution  sont  connus. 


Les  rapporteurs  ont  fait  un  exposé  des  études  sur 
les  autres  conséquences  éloignées  des  accidents  par 
l’électricité  qu’ils  ont  poursuivies  depuis  la  publica¬ 
tion  de  leur  rapport. 

On  peut  observer  dans  les  cas  de  survie  des  syn¬ 
dromes  divers,  surtout  d’ordre  neurologique,  plus  ou 
moins  tenaces  :  fatigues  musculaires  organiques, 
parésies  ou  paralysies  à  type  névritique  ou  médul¬ 
laire  avec  ou  sans  troubles  vaso-moteurs,  tremble¬ 
ments,  épuisement  nerveux,  paraplégies,  lésions  oen- 
tnîrés  diverses  parfois  graves;  légers  troiiblé.^  riiirti- 
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tifs,  hémorragies,  troubles  mentaux  transitoires. 

Eti  ce  qui  concerné  les  troubles  nerveux  durables, 
les  aütëiirs  Ont  fait  line  étude  serrée  de  tontes  les 
observations  qui  orit  été  publiées  et  arrivent  à  la 
conclusion  què  lès  séquelles  de  nature  organique 
sont  tout  à  fait  èxcëptionnelles,  et  èncorè  sertiblert-il 
qu’elles  surviennent  commè  complications  de  brû¬ 
lures  ayant  entraîné  une  intoxication  grave  (myélite 
par  brûlures). 

Les  troubles  hystériques  et  névrosiques  sont  extrê¬ 
mement  fréquents  et  du  type  banal. 

Les  séquelles  organiques  ont  été  considérées  pen¬ 
dant  un  certain  temps  pa:r  Jellinek  comme  consécu¬ 
tives  à  dés  hémorragies  capillàires  dues  à  l’action  du 
courant  électrique.  Cet  auteur  semble  avoir  aban¬ 
donné  sa  côriceptioh,  car  les  hémorragies  sont  loin 
d’être  constantes  et  elles  peuvent  être  dues  à  l’hyper¬ 
tension  et  n’ont  par  conséquent  aucune  valeiir  pathd- 
gnonloniqûe. 

Cliniquement,  il  faut  éliminer  toute  une  série,  de 
cas  de  paralysie  générale  attribuée  à  tort  aux  consé- 
qùehces  dé  l’éléctrocütion.  Egalement  pour  les  câS  de 
sclérose  en  plaques,  d’épilepsie,  hématomes  méningés 
(imputables  aux  chutes),  etc.,  etc. 

Les  rapporteurs  pensent  que,  depuis  que  l’on  dis¬ 
posé  de  moyens  permettant  un  diagnostic  différentiel 
entre  les  troublés  fonctionnels  et  ceux  organiques, 
l’expert  devra  se  montrer  extrêmement  circonspect 
avant  d'afïîrmcr  la  nature  organique  d’un  trouble 
nerveux  durable  consécutif  â  un  accident  électrique, 
c’est-à-dire  de  lui  attribuer  la  causalité, 

Discussion 

M.  G.  Simonin  (de  Strasbourg)  n’admet  pas  sans 
réserves  la  thèse  des  rapporteurs  concernant  la  mort 
par  fibrillation.  A  rasphyxie,ils  opposent  les  résultats 
négatifs  de  la  respiration  artificielle  prolongée  alors 
'  que  la  congestion  oedémateuse  intense  observée  dans 
certains  cas  explique  très  bien  rimpuis.sance  du 
moyen  mécanique  à  rétablir  la  perméabilité  pulmo¬ 
naire. 

Quant  à  l’asphyxie,  ils  l’attribuent  à  des  phéno¬ 
mènes  vaso-moteurs  et  hypertensifs.  Cela  n’explique 
pas  pourquoi  la  respiration  s’arrête  la  première,  ainsi 
que  le  relatent  un  certain  nombre  d’observations  ? 
L’auteur  ne  nie  pas  l’hjmertension  élevée  qu’il  a 
notée  aussi  bien  dans  des  cas  mortels  qüe  Chez  des 
survivants  ainsi  que  dans  les  protocoles  expérimen¬ 
taux  de  Prévost  et  Batelli  ou  dans  les  tracés  de 
Weiss. 

Deux  autopsies  de  victimes  de  courants  de  220 
volts  ont  montré  à  Simonin,  outre  un  syndrome 
asphyxique  net,  la  dilatation  aiguë  secondaire  du 
ventricule  droit.  Or,  si  l’hypertension  avait  été  en 
cause,  ce  lut  bien  évidemment  la  ventricule  gauche 
qui  dut  être  dilaté. 

Enfin  certaines  observations  d’électrocutions  avec 
mort  retardée  mentionnent  que  les  victirnes  présen- 
Iriêiit  ’dé  récünie  à  13  hofiebe'.  üe  l’redème  bulmô- 


naire  ou  des  matières  alimentaires  dans  les  poumons. 
C’est  évidemment  là  une  preuve  qü’uné  âspKÿXiè  a 
bien  été  en  cause. 

M.  Cluzet  (de  Lyon)  appelle  l’attèntion  sur  l’Uti¬ 
lité  de  l’électrocardiographië  dans  l’étüdè  expérimen¬ 
tale  de  l’éleCtrocution  ét  l’illustre  par  des  exemples 
détaillés  rappelant  les  expériences  qu’il  a  faites. 

En  ce  qui  concerne  la  contracture  rigide,  Clüzet 
signale  que  les  courants  de  haute  fréquence  redressés 
produisent  avec  une  intensité  très  minime  la  contrac¬ 
tion  rigide  des  muscles  animaux  (cœur  en  particu¬ 
lier). 

En  matière  d’accidents,  il  faut  toujours  rechercher 
avec  soin  la  nature  du  contact  peau-terre  ainsi  que  le 
mauvais  is.O'lement  des  installations. 

Dans  tous  les  accidents,  il  semblé  bien  que  Pinten- 
sité  joue  le  principal  rôle  ;  aussi  y  a-t-il  intérêt  à 
connaître  en  particulier  la  section  approximative  de 
la  canalisation  électrique  cause  de  l’accident,  surtout 
si  c’est  le  courant  continu  qui  est  en  cause. 

M.  Louis  Desclaux  (de  Nantes)  rappelle  les  expé¬ 
riences  de  Leduc  qui  montrent  que  c’e&t  l’intensité 
et,  non  le  voltage  qui  est  l’important  pour  l’action 
physiologique  du  courant.  Il  confirme  la  nécessité 
d’établir  la  densité  du  courant  dans  chaque  organe 
pour  apprécier  l’action  physiologique  du  courant. 

M.  Marie  (de  Paris)  attire  l’attention  sur  certaines 
séquelles  mentales  des  survivants  des  accidents 
d’électrocution.  Il  s’agit  d’un  wattmann  qui  subit  un 
choc  électrique  provoquant  une  chute  sur  la  nuque 
avec  fêlure  du  crâne.  Le  sujet,  jusqu’alors  très  doux 
et  sobre,  devint  impulsif,  irritable,  violent,  iristablé  et 
dipsomane.  Il  dut  être  interné  avec  des  signes  d’af¬ 
faiblissement  psychique  et  son  ihtérnemèht  est  inairi- 
tenu  depuis  en  raison  d’üh  déséquilibre  acquis  parais¬ 
sant  être  en  rapport  avec  l’accident,  doublé,  il  est 
vrai,  d’uni  traumatisme  du  crâne.  Eàs  dé  signes 
sérologiques  de  syphilis. 

CoMMUNICAtioNS. 

Les  conditions  habituelles  des  eléctrocütions  hü- 
mainés,  par  M.  Camille  Simonin  (de  Strasbourg).  — 
L’auteur  s’est  proposé,  en  utilisant  un  Certain  nombre 
d’observations  médicales  ou  médico-légales  ét  lés 
relations  des  électrocutions  judiciaires  américaihès, 
de  rechercher  les  circonstances  dans  lesquélles  sé 
produisent  le  plus  habituellement  lés  électrocutions 
humaines. 

De  cette  étude,  il  conclut  que  là  vie  humaine  se 
trouve  particulièrement  en  danger  dans  déux  condi¬ 
tions  diiîérentes  : 

1°  bans  la  majorité  des  électrocutions,  l’intensité 
a  des  valeurs  assez  faibles  correspondant  à  des  cou¬ 
rants  de  100  à  40Ô  volts  qui  traversent  le  corps  hu¬ 
main  par  de  bons  contacts.  Plus  de  195  cas  d’électro- 
cutions  survenues  dans  ces  conditions  ont  été  signa¬ 
lés.  Avec  des  contacts  de  qualités  yariablés,  les 
mêmes  effets  exigent  un  voltage  plus  éîevéi  dé  500, 
bOOOi  a.ÔOO,  etc!,  volts. 
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Les  accidents  non  mortels  s’expliquent  surtout  par. 
le  fait  que  la  résistance  très  variable  du  corps  humain 
donne  à  l’intensité  des  valeurs  inférieures  ou  supé¬ 
rieures  à  la  dose  mortelle. 

La  mort  est  due  le  plus  souvent  à  des  phénomènes 
asphyxiques  résultant  de  la  tétanisation  des  muscles 
respiratoires  dont  la  réalité  est  bien  démontrée  par 
une  observation  de  l’auteur.  Beaucoup  plus  rarement 
il  y  a  arrêt  primitif  du  cœur.  Il  faut  donc  bien  «  trai¬ 
ter  les  électrocutés  comme  les  noyés  ». 

2°  Il  y  a  encore  danger  de  mort  pour  des  intensités 
plus  fortes  lorsque  les  centres  bulbaires  se  trouvent 
sur  le  trajet  bipolaire  d’un  courant  égal  ou  supérieur 
à  5.000  volts.  Il  y  aurait  alors  sidération  nerveuse. 

•  Mais,  le  plus  fréquemment,  les  tensions  élevées  ne 
sont  pas  mortelles  ;  par  contre,  elles  produisent  de 
graves  brûlures  aux  points  de  contact. 

Il  est  nécessaire,  pour  approfondir  et  préciser  les 
conditions  complexes  qui  régissent  les  électrocutions 
humaines,  de  publier  tous  les  cas  en  apportant  les 
données  suivantes  indispensables  à  leur  interpréta¬ 
tion  scientifique  : 

a) '  Eléments  d’ordre  physique.  —  Caractères  du 
courant  (variété,  tension;  périodicité).  Conditions  de 
l’accident  (court-circuit  ou  dérivation  au  sol  ;  indi¬ 
quer  dans  ce  dernier  cas  la  différence  de  potentiel 
entre  le  conducteur  et  la  terre).  Durée,  nature,  sur¬ 
face,  mode  et  siège  du  contact.  Trajet  du  courant  à 
travers  le  corps. 

b)  Eléments  d’ordre  médical.  —  Manifestations 
post-accidentelles.  Moment  et  forme  de  la  mort. 
Lésions  anatomo-pathologiques  (brûlures  ;  état  des 
poumons,  du  cœur,  du  ceryeau).  Tares  organiques 
préexistantes. 

'  Moment  et  durée  de  la  respiration  artificielle. 

Une  forme  particulière  de  brûlure  électrique  (état 
poreux  et  filaments  argentés  de  la  peau),  par  M.  Ca¬ 
mille  Simonin  (de  Strasbourg).  —  En  examinant  une 
brûlure  électrique  excisée  chirurgicalement,  l’auteur 
a  eu  l’occasion  d’observer  un  aspect  particulier, 
poreux,  de  la  peau.  La  surface  de  celle-ci  était  en  un 
point  criblée  de  petites  perforations  d’un  diamètre 
inférieur  à  un  millimètre.  A  la  loupe  binoculaire  elle 
apparaissait  creusée  de  nombreuses  petites  logettes 
d’alvéoles  irréguliers  donnant  à  l’ensemble  l’appa¬ 
rence  de  mie  de  pain  ou  d’éponge.  A  l’examen  histo¬ 
logique,  la  surface  de  la  peau  est  très  déchiquetée 
aux  dépens  du  derme  ;  celui-ci  est  dense,  compact, 
homogène,  mais  de  petites  cavités,  des  lacunes,  des 
fentes,  sont  apparues,  ajoutant  à  l’aspect  dentelé  de 
l’ensemble. 

Cet  état  poreux  de  la  peau  n’a  pas  feulement  un 
intérêt  morphologique  d’identification  médico-légale, 
l’auteur  lui  attribue  un  rôle  dans  la  pathogénie  des 
brûlures  électriques.  C’est  ainsi  que  le  processus  des 
pertes  de  substance,  si  particulières  de  ces  brûlures, 
comporterait  trois  états  successifs  :  poreux,  anfrac- 
tüeux-  cavitaire! 


Comment  parer  aux  dangers  des  courants  électri¬ 
ques  de  la  première  catégorie,  par  MM.  C.  Simonin  et 
M.  WiLTz  (de  Strasbourg).  — •  Les  auteurs  établissent 
que  les  courants  électriques  de  la  première  catégorie 

—  celle  qüi  ne  comporte  pas  de  mesures  de  sécurité 

—  ont  des  tensions  pouvant  aller  jusqu’à  260  volts 
(installations  industrielles)  ou  425  volts  (installations 
publiques  ou  privées).  Ces  courants  sont  justement 
ceux  qui,  pratiquement,  occasionnent  le  plus  fré¬ 
quemment  des  accidents  mortels.  Il  est  nécessaire 
que  ceux  qui  ont  la  charge  et  la- responsabilité  de  ces 
installations  prennent  les  mesures  de  protection  qui 
s’imposent.  Ces  mesures  sont  les  suivantes  : 

1“  Interdiction  de  relier  à  la  terre  le  point  neutre 
des  distributions  des  courants  triphasés  ou  diphasés, 
puisque  ,dans  ce  cas,  la  tension  de  dérivation  au  sol 
est  toujours  élevée. 

2°  Isolement  suffisant  des  installations  électriques 
pour  qu’un  courant  de  dérivation  au  sol  à  travers 
une  résistance  de  2.000  ohms  (résistance  minimum 
du  corps  humain)  ait  une  intensité  inférieure  à  25 
milliampères. 

3°  Dispositif  spécial  obligatoire  pour  isoler  les  appa¬ 
reils  électriques  portatifs  pu  la  douille  des  lampes 
mobiles,  utilisés  dans  les  cuisines,  salles  de  bains, 
ateliers  et  tous  les  endroits  humides. 

4°  Lés  machines  actionnées  par  l’électricité  seront 
bien  reliées  à  la  terre  de  façon  qu’une  dérivation 
fortuite  au  sol  ne  se  fasse  pas  à  travers  le  corps  de 
l’ouvrièr. 

5®  Dans  les  locaux  industriels  humides  ou  conduc¬ 
teurs,  où  la  résistance  du  corps  humain  est  particuliè¬ 
rement  réduite,  il  doit  être  recommandé  d’abaisser  la 
tension  d’utilisation  à  une  valeur  inoffensive  de,  30 
ou  40  volts  pour  tous  les  appareils  destinés  à  être 
manipulés. 

Sur  quelques  esquisses  d’électrophysiographie.  — 
M.  St.  Jellineck  (devienne)  projette  une  série  de 
clichés  qui  montrent  l’action  purement  mécanique 
de  l’électricité. 

L’élément  morphologique  des  traces  de  l’électricité 
consiste  dans  trois  '  formations  fondamentales  :  la 
droite,  le  cercle  et  la  spirale.  Ces  trois  types  fonda¬ 
mentaux  n’apparaissent  pas  toujours  isolés,  mais 
sont  souvent  associés  les  uns  aux  autres,  réalisant 
un  aspect  rythmique  ou  symétrique.  Quelques  tracés 
ont  la  particularité  d’être  colorés.  L’expérimenta¬ 
tion  concorde  avec  les  constatations  laites  clinique¬ 
ment  et  techniquement. 

Deux  questions  d’électropathologie  intéressant  les 
accidents  électriques.  — M.  St.  Jellinek  (de  Vienne) 
distingue  l’effet  local  et  l’effet  général.  Il  n’existerait 
aucun  rapport  entre  une  brûlure  et  une  lésion  dite 
marque  électrique,  Des  nombreuses  observations 
de  l’auteur,  il  ressort  que  l’effet  capital  du  choc  électri¬ 
que  consiste  en  troubles  fonctionnels  avec  restiium 
àd  intégrufh.'. 
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Etude  expérimentale  de  l’électroeution.  —  M.  Asa- 
DA  (de  Nagasaki)  a  étudié  avec  M.  Fujta  (do  Naga- 
sald),  divers  points  relatifs  à  ce  sujet. 

Le  courant  traversant  la  moelle  épinière  ou  le  cer¬ 
veau  provoque  la  mort  en  quelques  secondes  par 
brûlures.  Le  courant  traversant  le  cœur  amène  la 
mort  instantanée  de  même  que  quand  il  passe  d’un 
membre  à  l’autre. 

Les  auteurs  établissent  la  réalité  de  la  tétanisa¬ 
tion  musculaire  par  le  courant  ;  quand  le  courant 
traverse  les  muscles  respiratoires,  l’asphyxie  se 
produit. 

Myoclonies  et  tics  d’origine  pithiatique  consécutifs 
à  une  éleçtroeution  chez  une  téléphoniste.  —  MM. 
Crouzon  et  GiLBERT-DnEYFus  (de  Paris)  ont 


observé  une  téléphoniste  qui,  ayant  subi  une  dé¬ 
charge  électrique  violente,  présenta,  une  semaine 
après,  des  secousses  du  hras  droit,  du  clignotement 
des  yeux  et  du  tremblement  des  lèvres. 

Lhntégrité  du  système  nerveux  et  de  l’appareil  car¬ 
diovasculaire,  l’absence  d’hérédité,  la  seule  émotivité 
et  une  instabilité  vaso-motrice  militaient  en  faveur 
de  l’hystéro-traumatisme.  Les  troubles  furent  d’ail¬ 
leurs  radicalement  guéris  par  un  traitement  fara¬ 
dique. 

Les  auteurs  insistent  sur  le  fait  qu’il  existe  peu 
d’observations  concernant  les  accidents  bénins  qu’ils 
rangent  en  deux  catégories:  ceux  d’apparence  orga¬ 
nique' et  ceux  de  nature  fonctionnelle. 

(4  suivre.) 


Les  Livres 


N.  Maloike,  éditeur,  .  1 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

P.  Lereboullet,  Harvieb,  Guillaume,  Carrion, 
Chadrun,  Bariéty.  —  Sympathique  et  glandes 
endocrines.  Tome  IX  du  Traité  de  pathologie 
'  médicale  et  de  thérapeutique  appliquée  (P*  Emile 
Sergent,  L.  Ribadeau-Dumas,  L.  Babonneix).  (Un 
vol.  in-S,  570  pages,  1927). 

Voici  la  liste  des  principaux  chapitres  traités  dans 
cet  intéressant  ouvrage  : 

P.  Lereboullet.'  —  Considérations  générales 
qur  les  glandes  endocrines  :  anatomie  et  physiologie 
normales  et  pathologiques  ;  les  syndromes  endocri¬ 
niens  en  clinique,  séméiologie  générale  ;  thérapeuti¬ 
que  générale  des  maladies  des  glandes  endocrines' 
A.  C.  Guillaume.  —  Introduction  anatomo-phy¬ 
siologique  à  l’étude  du  système  nerveux  de  la  vie 
organique. 

P.  Harvier,  et  J.  Chabrun.  —  Généralités  sur  la 
pathologie  du  sympathique;  séméiologie  du  sympa¬ 
thique,  syndromes  généraux,  syndromes  sympathi¬ 
ques  localisés  ;  thérapeutique. 

P.  Harvier  et  Bariéty.  — ■  Pathologie  des  glan¬ 
des  endocrines  :  thyro'ide,  parathyroïdes,  thymus, 
ràrrénales,  hypophyse,  épiphyse,  glandes  testiculai¬ 
res,  glandes  ovariennes,  glandes  mammaires,  syn¬ 
dromes  pluri-glandulaires. 

M.  Cariuon.  —  L’opothérapie,  notions  de  phar¬ 
macologie. 

Ces  ouvrages  sont  en  vente  à  la  librairie  Norbert 
MALOINE,  11,  rue  de  l'Ecole-de-Médecine  et  expé¬ 
diés  par  retour  du  courrier  en  France  et  en  Belgique 
jranco  de  port .  Etranger  port  en  sus. 

Gaston  Doin  et  Lie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéun,  Paris  (6®). 

P.  R.  Planurin.  —  Urologie.  {In  collection  «  Les 
consultations  journalières  ».  Un  vol.  in-16,  de 


184  pages,  cartonné:  10  fr.,  plus  hausse  4Q_%,  (va¬ 
riable). 

Ce  petit  livre  n’est  évidemment  pas  un  traité  des 
maladies  chirurgicales  des  voies  urinaires.  Le  lec-  ■ 
teur  n’y  trouvera  pas  une  description  complète  de 
la  tuberculose  rénale  ou  du  cancer  du  rein. 

Faisant  abstraction  complète  de  la  bibliographie 
et  des  discussions  pathogéniques  ou  étiologiques, 
M.  F.,  est  resté  exclusivement  sur  le  terrain  de  la 
clinique  et  de  la  pratique  journalière. 

Les  grands  syndromes  urinaires,  ceux  qui  amènent 
les  malades  au  praticien  :  douleurs,  hématuries, 
fréquence  des  mictions,  rétention,  écoulements  uré-i 
traux,  etc.,  constituent  autant  de  chapitres.  On  y 
trouvera'  l’essentiel  de  la  symptomatologie,  les  élé¬ 
ments  du  diagnostic  et  les  indications  thérapeutiques 
précises  avec  toutes  les  acquisitions  récentes  d’uné 
branche  de  la  pathologie  chirurgicale  qui  s’est  beau¬ 
coup  modifiée  durant  ces  dernières  années.  Cet  ou¬ 
vrage,  précis  et  concis,  donne  les  principes  et  les 
détails  de  l’enseignement  urologique  de  l’Ecole  de 
Necker. 

Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris  (6®). 

Augagneur  et  Caijle.  —  Précis  des  maladies  véné¬ 
riennes,  3®  édition,  revue  et  augmentée  par  MM. 
Carlë  et  Jean  Lacassagne.  (Un  vol.  in-S  dé 
660  pages  avec  44  fig.  dans  le  texte  et  8  planches 
plus  en  couleurs  hors  .texte.  Cartonné  toile  : 
50  francs  hausse  40  %  (variable). 

Des  éditions  précédentes  on  retrouvera  les  descrip¬ 
tions  cliniques,  claires  .et  précises,  les  grands  princi¬ 
pes  d’hygiène  et  de  thérapeutique,  les  idées  générale.? 
étiologiques  ou  pathogéniques,  mises  à  la  portée  de 
tous.  Les  auteurs  se  sont  toujours  attachés  aux  types 
les  plus  fréquemment  observés,  aux  ■vérités  bien 
établies,  accordant  aux  faits  exceptionnels,  aux 
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idées  discutables  ou  trop  nouvelles,  la  part  qui  leur 
revient,  suffisante  pour  permettre  une  citation  ou 
des  interprétations.  En  somme,  rien  de  changé  dans 
l’esprit  même  de  l’ouvrage  qui  lui  a  valu  son  succès. 

Mais  il  a  fallu  beaucoup  modifier  et  transformer 
pour  mettre  ce  volume  au  goût  du  jour.  De  même 
qu’il  se  présente  sous  une  forme  plus  moderne,  de 
même  son  adaptation  scientifique  reflète  les  progrès 
accomplis  depuis  la  guerre,  dans  l’ordre  théorique 
et  pratique.  Les  grandes  découvertes  étaient  déjà 
connues,  —  mais  il  n’en  est  pas  une  qui  n’ait  subi 
d’importantes  transformations.  Les  techniques  bac¬ 
tériologiques  ont  été  perfectionnées,  la  sérologie 
mise  au  point,  la  vaccinothérapie  créée  tout  entière, 
la  thérapeutique  étendue  et  réglementée.  Toutes  ces 
questions  nouvelles  ont  été  abordées  avec  les  ré¬ 
férences  nécessaires  pour  permettre  aux  intéressés 
une  étude  plus  détaillée  ou  plus  complète.  ' 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Gaston  Doin,  8,  place  de  l’Odéon. 

A.  Laffitte,  P. -A.  Carrié  et  A.  Leblanc.  —  Mala¬ 
dies  du  foie  et  des  voies  biliaires.  Maladies  du 
pancréas.  Maladies  de  la  nutrition.  Intoxica¬ 
tions.  Première  partie  du  tome  II  du  Nouveau 
Traité  de  médecine  Enriquez,  Laffitte,  Laubry, 
Vincent.  (Un  vol.  in-8°,  900  p.,  90  fig.,  8  pl.  Prix  : 
150  fr.,  sauf  variations). 

J.  Maisonnet,  professeur  au  Val-de-Grâce.  — Petite 
chirurgie.  (Un  vol.  in-8°,  1024  p.,  723  fig.  Prix  : 
70  fr.,  sauf  variations.) 


Raymond  Heim  de  Balzac.  —  Pratique  cardio¬ 
vasculaire  :  l’atropine.  Préface  de  Ch.  Laubry, 
(Un  vol.  in-O»,  224  p.  avec  fig.  Prix  :  25  fr.,  sauf 
variations.) 

A.  PoROT,  prof,  agrégé  à  la  Faculté  d’Alger,  —  les 
syndromes  mentaux.  Préface  du  prof.  Claude. 
Collection  de  la  Bibliothèque  des  grands  syndromes. 
(Un  vol.  in-So,  380  p.,  24  fig.  Prix  :  55  fr.,  sauf 
variations.) 

E.  Douay.  ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté.  — 
La  Gynécologie.  Collection  des  Consultations  jour¬ 
nalières.  (Un  vol.  in-16,  188  p.,  38  fig.  Prix  :  12  fr., 
sauf  variations.) 

J.  Galup,  du  Mont-d’Or,  et  M.  Ségard,  dé  St-Ho- 
roré-les-Bains.  —  Pathogénie  et  traitement  de 
l’asthme.  Collection  des  Actualités  de.  médecine 
pratique  :  Directeur,  D^  Weissenbach.  (Un  vol. 
in-80,  272  p.  Prix  :  20  fr.,  sauf  variations). , 

W.-M.  Stern,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 
—  Diagnostic  chirurgical,  8®  édition,  entièrement 
remaniée,  du  «  Diagnostic  chirurgical  de  Duplay, 
Rochard,  Demouliii,  Stern.  »  (Un  vol.  1238  p., 
675  fig.  Prix  ;  130  fr.,  sauf  variations.) 

A  LA  Librairie  des  Sciences  agricoles 
11,  rue  de  Mézières,  Paris,  VP. 

Adolphe  Van  der  Heede.  —  L’art  de  semer.  3«  édi¬ 
tion.  Aide  mémoire  de  l’horticulteur.  (Un  vol. 
12  X  19,  192  p.  avec  fig.  Prix  :  8  fr„  sauf  varia¬ 
tions.) 


Les  Thèses 


p.  —  D'  Jean  Haury.  —  Le  traitement  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  par  les  voyages  au  long  cours. 
(Jouve  et  Gie,  éditeurs,  Paris,  1927.) 

Les  voyages  en  mer,  moyen  thérapeutique  que 
prescrivent  volontiers  les  médecins  étrangers  msis 
qui  est  trop  négligé  en  France. 

En  prescrivant  une  cure  hauturière,  le  médecin  per¬ 
met  à  son  malade  de  jouir  du  ciimat  du  large,  climat 
remarquable,  non  seulement  par  la  pureté  absolue 
He  l’air,  mais  encore  par  ia  stabilité  de  ses  facteur.';  ; 
température,  degré  hygrométrique,  pression  bar.j- 
métrique. 

Le  climat  du  littorai,  «  climat  maritime  »,  n’offro 
pas  la  même  constance  des  éléments  météorologiques 


et  l’air  n’y  est  plus  aseptique  comme  au  large,  «  cli¬ 
mat  marin  ». 

Pendant  une  traversée,  le  malade  ne  jouit  pas  seu¬ 
lement  des  bienfaits  de  l’atmosphère  de  la  haute  mer, 
mais  encore  d’une  tranquillité  complète  du  corps  et 
de  l’esprit,  d’un  calme  absolu. 

Ces  conditions  de  vie  conviennent  admirabiement 
au  traitement  de  certaines  formes  de  tuberculose 
pulmonaire. 

Les  formes  de  tuberculose  pulmonaire  justiciables 
de  la  cure  de  «  plein  large  »  sont  les  formes  chroniques 
à  évolution  lente,  c’est-à-dire  :  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  ulcéro-fibreuso  extensive, la  tuberculose  fibreuse 
localisée  et  les  bronchites  tuberculeuses. 
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ORTHOPÉPIIS 

tes  déséquilibrés  du  ventre. 


Les  déséquilibrés  du  ventre,  les  désanglés, com¬ 
me  on  les  nomme  encore,  sont,  il  faut  bien  le  re¬ 
connaître,  de  véritables  martyrs,  dans  la  vie 
trépidante  du  siècle.  Les  ptoses  viscérales  diver¬ 
ses  qui  caractérisent  ce  déséquilibre  :  rein  mo= 
bile,  ptose'  gastrique,  ptose  colique,  chutes  de 
Mérus,  hernies  de  toute  nature,  par  les  tiraille¬ 
ments  douloureux  qu’elles  impriment  aux  ter¬ 
minaisons  nerveuses,  et  le  retentissement  qu’en 
ressent  le  grand  sympathique  et  ses  plexus  abdo¬ 
minaux,  exercent  ainsi  sur  le  système  nerveux 
tout  entier  une  influence  déprimante  et  pertu- 
batrlce  dont  les  psychonévroses  sont  générale¬ 
ment  le  fatal  aboutissant. 


11  convient  donc  de  traiter  dp  tels  malades 
avec  les  plus  grandes  chances  possibles  d’apaise¬ 
ment  et  de  restauration  de  leurs  fonctions.  Les 
agents  physiques  doivent  y  contribuer  pour  une 
très  large  part.  Mais  une  prothèse,  si  j’ose  m’ex¬ 
primer  ainsi,  bien  conduite,  ost  déjà  d’un  exceb 
lent  secours,  et  facilitera  l’action  des  autres  mor 
dalités  thérapeutiques  prescrites. 

Cotte  prothèse  orthopédique  sera  pleinement 
réalisée  a'vec  la  Ceinture  Optiiua. 

La  Ceinture  Optima,  dont  los  avantages  ont 


déjà  été  signalés,  à  savoir  :  efficacité,  pression 
équilibrée,  action  physiologique,  adaptation  gé¬ 
néralisée  à  tous  les  cas  (inaigreur  extrêjpe,  obé¬ 
sité  opulente),  vient  de  faire  l’objet  de  nouveaux 
perfectionnements  qui  en  augmentent  encore  la 
valeur. 

La  difficulté  du  problème  réside  en  effet  dans 
l’application  d’une  pression  constante  sur  l’ab- 
domon,  dont  le  volume  est  en  état  de  constante 
variation,  tant  du  fait  des  mouvements  respira¬ 
toires  que  de  la  plps  ou  moins  grande  pléni¬ 
tude  ou  vacuité  de  l’estomac  et  de  l’intestin» 

Les  pelotes,  pleines  ou  pneumatiques,  propo¬ 
sées  pour  remédier  à  cette  difficulté,  sé  sont  révé¬ 
lées,  à  l'expérience,  insuffisantes  en  elles-mêmes, 
en  même  temps  que  particulièrement  inélégan¬ 
tes,  en  raison  de  la  déformation  qu’elles  causent 
à  la  silhouetté  féminine,  avec  les  modes  collantes 
actuelles,  —  et  de  la  saillie  qu’elles  font. 

La  Ceinture  Optima  a  résolu  le  problème  en 
utilisant  un  plastron  en  lames  de  baleine  incur¬ 
vées,  à  résistance  calculée  d’après  le  degré  d’a¬ 
maigrissement  ou  de  surcharge  graisseuse  du  pto¬ 
sique,  coiphiné  avec  up  système  de  laçage  croisé, 
avec  tension  réglée  par  un  tissu  non  élastique 
accroché  à  la  partie  dorso-lombaire  par  un  dispo¬ 
sitif  spécial.  Ce  dispositif,  sans  boucles,  agrafes, 
ni  attache?,  oblige  le  plastron  à  s’incurver  lops 
de  l’expiration.  Au  moment  de  l’inspiration,  le 
laçage  se  détend  et  laisse  toute  liberté  à  l’ain- 
pliatiop  ahdopiino-thoracique,  sans  que  la  con¬ 
tention  viscérale  cesse  d'être  assurée  en  perina- 
nence. 

L’expérience  a  prouvé  la  v#ité  de  cette  asser¬ 
tion,  et  J’on  cite  le  cas  d’une  jeune  femnie  atteinte 
de  ptose  gastrique  prononcée,  â  qui  la  Ceinture 
Optima  (1),  tout  en  lui  conservant  toute  l’élégance 
de  sa  silhouotte,  permet  dé  jouer  au  tennis,  de 
sauter  à  la  porde,  de  ejanser. , .  sans  que  l’prgane 
ptosé  cesse  d’êtrp  maintenu  en  bonne  position, 
après  vérification  radioscopique, 

Ce  sont  là  les  raisons  qui  recommandent  cette 
Ceinture  aux  pratioiens  soljipités  de  donner  un 
avis  autorisé  sur  la  meilleure  façon  de  combattre 
les  ptoses  viscérales. 

(1)  NotiPe  franco,  Maison  Puniet,  179,  faubourg 
Saint-Honoré,  Paris. 
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PAETÎE  rE©FESSI©MNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 

UNE  LETTRE  DU  DECOURT 


Notre  ami  et  collaborateur,  le  D’’  Decourt,  nous 
communique,  en  nous  priant  de  l’insérer,  la  lettre 
suivante  où  il  prévient  les  membres  du  Conseil  de 
l’Union  des  Syndicats  Médicaux  de  France  qu’il 
ne  demandera  pas, cette  année,  le  renouvellement 
de  son  mandat  de  Président.  Les  raisons  qu’il  invo¬ 
que,  sont  indiscutablement  bonnes.  Decourt  s’est 
consaçré  à  l’organisation  de  l’Association  inter¬ 
nationale  des  médecins  qui  est  appelée  à  nous  ren¬ 
dre  les  plus  grands  services.  Ses  fonctions  de 
secrétaire  général  de  l’A.  P.  I.  M.  exigent  des 
voyages  fréquents  et  une  correspondance  conti¬ 
nue.  Mais,  en  outre,  la  retraite  de  Decourt  de 
la  Présidence  de  l’ Union  nous  paraît  opportune. 
Après  avoir,  par  un  travail  acharné  et  avec  un 
dévouement  dont  nous  ne  saurions  trop  souligner 
les  sacrifices,  cherché  à  améliorer  les  tarifs  des 
accidents  du  travail,  après  avoir  pris  part  régu¬ 
lièrement  aux  séances  de  la  Commission  supé¬ 
rieure  de  surveillance  et  de  contrôle  des  soins  gra¬ 
tuits  aux  pensionnés,  après  avoir  tout  tenté  pour 
améliorer  l’exercice  de  la  médecine  dans  la  Seine- 
et-Marne  dont  il  préside  encore  la  Fédération, 
après  avoir  consacré  depuis  plus  de  vingt  ans  son 
temps  à  la  défense  professionnelle  et  aux  œuvres 
de  prévoyance  médicale,  Decourt  a  été  l’obfet  de 
violentes  attaques.  Il  avait  droit,  ce  nous  semble, 
de  la  part  de  ses  adversaires,  à  plus  de  fustice,  tout 
au  moins  à  plus  d’indulgence,  si  l’on  accepte 
comme  une  faute  le  fait  de  différer  d’opinion  sur 
certains  points  avec  certains  confrères.  Les  passions 
ont  été  surexcitées  au  point  qiie  les  questions  de 
personnes  tiennent  (évidemment  à  tort),  mais  tien¬ 
nent  indiscutablement  une  place  importante  dans 
les  divisions  qui  nous  déchirent,  Dans  l’intérêt  j 
du  Corps  médical,  l’effacement  de  Decourt  est  un 
bon  exemple  et  un  gage  d’apaisement.  Aussi,  nous 
ne  saurions  que  le  féliciter  de  cette  décision  et 
saisir  cette  occasion  pour  le  remercier  des  services 
qu’il  a  rendus  et  qu’il  saura  encore  nous  rendre. 

J.  Noir. 

Union  des  Syndicats  médicaux  de  France 
Siège  social  :  25,  rue  Louis-le-Grand, 

Paris,  2®. 

Mitry-Mory,  le  2  novembre  1927, 

A  MM.  les  membres  du  Conseil, 

Mes  chers  Confrères, 

Durant,  quatre  années  coriséoutives.  le  Conseil 


de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France 
m’a  fait  le  grand  honneur  de  me  désigner  pour  la 
présidence.  J’ai  profondément  ressenti  tout  le 
prix  de  cette  marque  de  confiance  et  c’est  pour¬ 
quoi  —  ayant  pris  la  décision  de  ne  plus  être  de 
nouveau  candidat  à  cette  haute  fonction,  lors 
de  l’Assemblée  générale  d.è  l’Union,  en  décem¬ 
bre  prochain  —  j’ai  tenu  à  en  faire  part,  tout  d’a¬ 
bord,  à  mes  collègues  et  amis  du  Conseil,  en  y 
ajoutant  les  considérations  suivantes  : 

Il  m’est  impossible  d’assumer,  à  la  fois,  les 
fonctions  de  président  de  l’ Union  et  de.  secrétaire 
général  de  V Association  professionnelle  interna- 
tionale  des  médecins.  Cela  me  serait  impossible, 
ne  serait-ce  que  matériellement,  car  je  ne  pour¬ 
rais  continuer  l’effort  physique  que  j’ai  dû  faire, 
à  ce  sujet,  durant  ces  derniers  mois,  alors  que  les 
travaux  du  secrétariat  de  l’A.  P.  I.  M.  sont  deve¬ 
nus,  peu  à  peu,  si  absorbants  que,  maintenant, 
j’y  dois  consacrer  plusieurs  heures  par  jour. . , 

Je  n’abandonne  donc  pas  la  lutte  contre  les, 
ennemis  du  Corps  médical  ni  cette  défense  pro¬ 
fessionnelle  à  laquelle  je  suis  mêlé  depuis  si 
longtemps  puisque,  déjà  en  1911,  j’avais  l’hon¬ 
neur  d’être  vice-président  de  l’Union. . .  Je  reste 
toujours  «  sur  le  front  »  et  simplement  dans  un 
autre  «  secteur  ».  Depuis  janvier  dernier  que 
fonctionne  le  secrétariat  de  l’A.  P.  I.  M.,  j’ai  pu, 
en  effet,  m’apercevoir  que  nos  c^u  estions  médica¬ 
les  nationales  se  retrouvent  entièrement  sembla¬ 
bles  en  tous  pays.  Je  n’en  citerai,  comme  exem¬ 
ple,  que  l’assurance-maladie,  problème  angois¬ 
sant  pour  tous  les  praticiens,  français  ou  étran¬ 
gers,  surtout  au  moment  où  vient,  il  y  a  quelques 
jours,  de  se  créer' une  «  Internationale  des  diri¬ 
geants  des  caisses-maladie  »  dont  la  'dangereuse 
influence,  à  Genève,  pourra  être  heureusement 
'  combattue  par  celle  de  notre  A.  P.  I.  M.  par 
suite  de  sa  collaboration  constante,  assurée  désor¬ 
mais,  avec  le  Bureau  international  du  travail,  le 
B.  I.  T.  de  Genève.  Durant  les  trois  journées,  en 
fin  septembre,  de  la  dernière  session  du  Conseil 
de  l’A.  P.  I.  M.  nous  avons  pu,  à  diverses  reprises, 
constater  l’imp -rtance  et  la  nécessité  de  notre 
Groupement  médical  international.  Un  program¬ 
me  de  travaux  y  fut  dressé  pour  1928,  et  si  com¬ 
plet  qu’il  m’est  apparu  du  d.èvoir  du  Secrétaire 
générai  de  s’y  donner  tout  entier  sans  accepter 
d’autres  fonctions  désormais.  ' 
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Vous  Voyez  donc  bien,  .nies  chers  Confrères 
H  Amis,  (itie  je  suis  loin  de  désertef  le  côinbât 
que  je  soutiens  depuis  trente  ans.  En  fendttçaiit 
à  toute  candidature  à  l’Union,  je  n’en  cortitniè- 
faipas  moins  â  lutter  —  süf  lè  plan  interhatio- 
llâl  dofénavarlt  —  pour  la  défense  des  intérêts. 


des  f'roits  et  des  libertés  du  lUéddéin  pfaticieit. 

Je  Volts  prie,  lues  chers  CoriffèréS,  de  croire  ii 
nies  Sentiments  conffaterrteis  et  dévoués. 

Le  Président  de  l’ Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France  : 
Fernand  Decourt* 


L'EXERCICE  ILLÉGAL 


Les  guérisseurs  sont  toujours  à  la  mode.  Leurs 
succès,  ou  du  moins,  ceux  qu’on  leur  attribue, 
augttténtent  leur  audace.  Et  ils  ne  se  contentent 
plus  de  la  rumeur  publique  pour  appeler  à  eux 
la  clientèle.  Ils  utilisent  la  voie  de  la  presse,  ainsi 
([u’il  appert  de  la  coupure  suivante  extraite  du 
journal  Le  Grand  Echo  du  Nord,  que  nous  com¬ 
munique  un  de  nos  bons  correspondants,  qui  s’in¬ 
digne  d’un  pareil  cynisme,  et  nous  demande 
comment  il  serait  possible  de  le  réprimer.  Le 
journal  porte  la  date  du  25  septembre  dernier. 

Le  guérisseur  Louis  Darquesine,  23,  rüe  Jou- 
bett;  à  Anzin  (Nord),  se  trouvé  tous  lés  lundis, 
mardis  et  mercredis,  de  7  h.  à  17  h.  30,  chez  M.  Ca¬ 
mille  Dnssadt,  2,  rue  de  l’Asile,  à  Sous-le-Bois-Mau- 
beuge  ;  les  jeudis,  de  8  à  12  h.,  chez  M.  Bertheaü- 
Liéhard,  placé  de  Gognies-Chàussée  (Belgique)  ;  le 
vendredi,  à  8  heures,  l'auboiUg  de  Moris,  Maubeuge, 
chez  M.  Huet,  mariéchal-ferrant,  n’’  36. 

La  répression  de  cet  exercice  illég.'il  de  la  mé- 
dcbine  devrait  être  menée  par  le  Parcjuet,  cjui  a 
le  devoir  de  déclancher  l’action  publique  dans 
tousles  cas  de  crimes  et  délits  qui  sont  portés  à  sa 
connaissance.  Or,  là,  le  délit  est  patent,  avoué, 
(jùè  dis-je  ?  proclamé  publiquement  par  son  au¬ 
teur. 

Mais  le  Parquet  dédaigne  ce  qu’il  considère 
comme  des  broutilles  de  délit,  quand,  en  sous- 
main,  il  hê  les  approuve  pas.  Il  préfère  réserver 
ses  sévérités  aux  médecins  qui  lui  sont  déférés, 
pour  des  faits  de  leur  pratique,  à  l’occasion  des¬ 
quels  leur  responsabilité,,  pénaie  oU  civile,  est 
mise  en  Cause,  oii  pour  de  vénielles  irrégularités 
dans  la  prescription  des  substances  vénéneuses. 

Mais,  à  défaut  d’une  instruction  ouverte  spon-, 
tanément  par  le  jorocureur  de  la  République,  le 
Sjmdicàt  médical  de  la  région  est  parfaitement 
qualifté  pour  porter  plainte,  â  conditio.n  de  se 
constituer  partie  civile,  ce  qui  comporte  l’obliga¬ 
tion  de  déposer  au  greffe  une  consignation  préa¬ 
lable  en  espèces. 

Par  malheur,  les'  Tribunaux  sont  remplis  d’in¬ 
dulgence  pour  les  illégaux.  QUand  ils  ne  les  ac¬ 
quittent  pas,  ils  les  condamnent  à  des  peines  tel¬ 
lement  Insignifiantes,  auxquelles  des  Considé¬ 
rants  compensateurs  retirent  leur  caractère 


même  de  sanction  justifiée,  cque  l’oii  hésite  par¬ 
fois  à  mettre  en  branle  l’appareil  de  la  justice 
pour  aboutir  à  üU  résultat  pour  ainsi  dire  néga¬ 
tif.  Accouchement  d’une  souris  par  la'montagne. 

Cependant,  quand  il  s’agit  de  récidive,  les 
textes  sont  là,  et  les  pénalités  qu’ils  fixent  et 
précisent,  lient  le  Tribunal  le  plus  enclin  à  la  bicn- 
veillancô. ...  L’éSséütiel,  c’est  de  luiapporterd.es 
faits  indiscutablement  établis.  Les  dommages- 
intérêts  que  le  Syndicat  plaignant  peut  obtenir 
le  dédommageront  de  ses  débours  et  de  ses  dé¬ 
marches.  En  Illc-ct- Vilaine  à  Rennes,  le  Syn¬ 
dicat  dont  l’animateur  est  notre  excellent  confrère 
èt  ami  Patay,  sait  commënt  on  doit  manœuvrct 
contre  les  illégaux,  et  les  frapper  à  la  bourse 
dans  dés  conditions  où  il  finit  par  trouver  son 
compte,  tandis  que  les  condamnés  finissent  par 
la  trouver  saumâtre,  —  Ce  cpii  les  incline  à  plus 
de  modération  dans  l’exercice  de  leur  industrie. 

Que  notre  correspondant  et  ses  confrères  syn¬ 
diqués  se  mettent  donc  en  rapport  avec  le  Dv 
Patay  ;  il  leur  apprendra  comment  ils  doivent 
conduire  la  lutte  contre  les  guérisseurs  septen¬ 
trionaux  qui  leur  portent  un  si  sérieux  préjudice. 


L’industrie  des  guérisseurs,  rebouteux,  ossiers, 
et  autres  illégaux  de  la  médecine,  peut  parfois 
engendrer  de  véritables  drames.  C’est  ainsi  que 
le  même  correspondant  nous  envoie  une  autre 
coupure  du  même  journal,  où  il  est  question 
d’une  cliente  d’un  certain  F.  Mme  B.  qui  fut 
violée  par  le  secrétaire  dudit  guérisseur...  Singu¬ 
lière  façon  de  pratiquer  l’exercice  illégal. . .  Las  ! 
Le  lubrique  secrétaire  ne  le  porta  pas  en  Para¬ 
dis.  Le  mari  de  sa  victime  n’y  alia  pas  en  effet 
par  quatre  chemins,  et  il  le  meurtrit  d’un  coup 
mortel  de  revolver,  pour  lui  apprendre  à  respec¬ 
ter  la  vertu  des  clientes  de  son  patron  .• . . 

Cette  seconde  coupure,  dont  voici  le  texte  in¬ 
tégral,  nous  révèle  un  détail  infiniment  instructif 
sur  l’importance  de  la  clientèle  de  cet  illégal,  et 
sur  les  à-côté  de  sa  pratique. 

Quelques  précisions 

On  se  souvient  que  Mme  B.  malade  depuis  l’âge 
de  13  ans,  et  qui,  petite  et  menue,  paraît  très 
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jeune  encore  malgré  ses  quarante  ans,  était  venue 
consulter  le  «guérisseur  »  F.  à  l’auberge  du  «  Che¬ 
val  Blanc  »  où  F.  reçoit  depuis  quelque  temps  sa 
clientèle  spéciale. 

Elle  fut  introduite  près  du  «  guérisseur  »  par  son 
«  secrétaire  »,  Alphonse  V.  ancien  maçon  et  peintre 
en  bâtiment,  comme  F.  dont  il  était  devenu  le  com¬ 
mensal. 

Quand  Mme  B.  sortit,  elle  alla  acheter  un  san¬ 
dwich  et  des  gaufrettes  à  une  marchande  installée 
dans  la  cour  de  l’auberge  pour  les  besoins  Je  la 
clientèle  de  F.  Mme  R.  née  Marie  M.  demeu¬ 
rant  rue  Durre,  cour  Wéry, 9. 

Vous  avez  bien  lu  :  une  marchande  de  vivres 


est  installée  dans  la  cour  de  l’auberge  où  se  tient 
le  dériomrhé  F.  ses  jours  de  consultation,  pour 
permettre  aux  consultants  de  se  restaurer,  en 
trompant  ainsi  les  longueurs  de  l’attente. 

Naguère,  un  service  automobile  amenait  de 
Toulouse  à  feu  Beziat,  d’Avignonnet,  la  foule 
des  croyants  qui  venait  implorer  sor  secours. 

Aujourd’hui,  l’affluence  des  clients  de  F.  est 
telle  qu’une  marchande  de  sandwichs  et  de 
gaufrettes  peut  s’installer  à  la  porte,  etaans  dou¬ 
te  y  faire  scs  affaires ... 

Le  Nord  n’a  rien  à  envier  au  Midi.  Et  la  race 
des  gogos  est  de  toutes  les  latitudes. . . 

G.  Duchesne, 


A  PROPOS  DES  ASSURANCES  SOCIALES 

Ce  que  doit  faire  le  Qorps  médical. 


J’ai  lu,  dans  le  numéro  du  6  novembre  ' 
du  Concours  Médical,  votre  «  propos  du  jour  » 
consignant  vos  observations  personnelles  à  pro¬ 
pos  de  la  dernière  assemblée  générale  du  Syn- 
dicat  des  Médecins  de  la  Seine.  Je  suis  d’accord 
avec  vous  sur  la  plupart  des  points  de  votre 
exposition  qui  est  surtout  d’ordre  «  critique  ». 

Je  serais  heureux  et  flatté  si  vous  me  permet¬ 
tiez  d’exposer  à  vos  lecteurs  mes  conceptions 
qui  sont  d’ordre  essentiellement  «  constructif  ». 

Il  est  bon  de  connaître  les  erreurs  du  passé 
pour  éviter  que  le  Corps  médical  n’y  retombe. 
Mais  il  faut  regarder  surtout  l’avenir  afin  de 
nous  y  ménager  une  existence  confortable  et 
surtout  indépendante,  du  double  point  de  vue 
matériel  et  moral. 

L’assurance  sociale  est  fille  du  progrès  ;  elle  se 
fera  chez  nous  comme  clic  s’est  implantée  chez 
nos  voisins  et  le  Corps  médical  se  verra  contraint 
de  l’accepter  à  moins  qu’il  ne  s’y  pilie  de  bonne 
grâce. 

Son  intérêt,  comme  celui  des  assurés  de  de¬ 
main,  est  qu’une  entente  cordiale  s’établisse 
entre  les  représentants  attitrés  dos  médecins  et 
ceux  qui  ont  la  mission  de. préparer  la  future  loi. 

Cette  entente  est  possible  à  une  double  condi¬ 
tion  :  la  première  est  que  V unité  syndicale,  le  froln 
unique  soient  rétablis.  La  seconde  est  que  le 
Corps  médical  sache  ce  qu’il  veut,  c’est-à-d,ire 
qu’il  ait  une  doctrine  unique. 

En  l’état  de  division  actuelle,  le  Corps  médical 
est  désarmé.  Car  que  voyons-nous  ?  L’Union  des 
Syndicats  s’est  fragmentée  en  deux  tronçons- 
inégaux,  ,1’Union  et  la  Fédération.  La  première 
possède  aujourd’hui  la  majorité  et  s’en  targue  ; 
mais  elle  pourrait  bien  demain  devenir  la  mino¬ 


rité.  Les  Syndicats  sont  tiraillés  entre  ces  deux 
pôles  d’attraction  et  ils  risquent,  à  l’image  du 
S.  M.  S.  de  SC  diviser  en  demi-syndicats.  C’est  le 
désordre,  précurseur  do  la  débandade  et  de  la 
déroute. 

Que  demain  le  législateur,  soucieux  de  con¬ 
naître  nos  désirs,  fasge  un  pas  vers  nous,  il  ne 
trouvera  personne  à  qui  s’adresser  ou  bien  il 
devra  s’en  retourner  poursuivi  de  cris  contra¬ 
dictoires  et  discordants. 

En  effet,  la  division  est  surtout  dans  les  es¬ 
prits  plus  que  dans  les  Syndicats  et  les  doctrines 
s’affrontent  avec  une  animosité  qu’attisent  les 
rivalités  de  personnes. 

Ces  divergences  d’opinions,  cette  multiplicité 
d’organismes  syndicaux  doivent  disparaître. 
Pour  cela,  il  faut  faire  table  rase  des  institutions 
actuellement  existantes. 

Il  n’est  pas  besoin  d’être  grand  psychologue 
pour  reconnaître  que  le  recollement  des  deux 
grands  tronçons  est  irréalisable,  que  lafusionde 
l’Union  et  de  la  Fédération  est  impossible  et 
d’ailleurs  peu  souhaitable.  A  tort  ou  à  raison, 
l’une  prendrait  des  airs  do  triomphatrice,  l’au¬ 
tre  aurait  mine  de  repentie.  Et  puis  trop  d’in¬ 
vectives  ont  été  échangées  dans  leurs  journaux 
respectifs  par  nos  modernes  héros  d’Homère 
pour  que  la  réconciliation  soit  franche  et  sans 
arrière-pensée. 

Il  faut  donc,  comme  première  mesure,  détruire 
l’Union  et  la  Fédération,  radicalement,  au  point 
qu’il  n’en  subsiste  rien,  pas  même  le  souvenir  des 
animosités  passées.  On  renverra  dans  le  rang  les 
lutteurs  qui  sc  sont  fait  remarquer  par  des  coups 
trop  vigoureusement  portés  et  dont  le  seul  nom 
est  un  programme  ou  un  drapeau. 
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Et  l’on  construira  la  maison  nouvelle  où  tout 
le  monde  pourra  entrer  pour  travailler  au  bien 
commun,  où  des  chefs  ne  manqueront  pas  de  se 
signaler  au  choix  et  à  l’attention  des  troupes  en 
vue  d’accomplir  ,}a  tâche  de  demain-  J’adopte 
pleinement  la  formule  de  M.  Noir  :  à  des  situa¬ 
tions  nouvelles,  des  hommes  nouveaux. 

Au  frontispice  de  cette  maison  on  mettra  une 
inscription  qu’il  vaudra  mieux  éviter  d’emprun¬ 
ter  au  matériel  de  démolition  pour  ménager  les 
susceptibilités  et  montrer  que  tout  lien  est  rompu 
avec  le  passé. 

C’est  à  Un  Congrès  des  Syndicats,  représentant 
les  Etats  généraux  de  la  médecine  française, 
Congrès  dont  l’idée  première  revient  au  S.M.S., 
que  doit  revenir  le  droit  de  dissoudre  les  anciens 
organismes,  de  créer  le  nouveau  de  leurs  débris  et 
de  rétablir  l’unité  syndicale  et  l’unité  doctrinale 
du  Corps  médical  français.  C’est  lui  qui  votera.le 
statut  fixantle  mode  de  participation  des  méde¬ 
cins  à  la  loi  des  assurances  sociales. 

11  serait  désirable  que  ce  vote  lût  acquis  à 
l’unanimité,  sans  voix  discordante  et  qu’il  fût 
accompagné  de  la  déclaration  solennelle’  que  le 
statut  est  immuable  et  formule  les  conditions 
définitives  auxquelles  le  Corps  médical  subor¬ 
donne  sa  collaboration  à  la  loi  en  préparation. 

Comme  l’unanimité  des  voix  n’est  pas  à  espé¬ 
rer,  une  mesure  de  discipline  intérieure  s’impose 
sans  laquelle  une  nouvelle  scission  serait  possi¬ 
ble  ;  les  délégués  prendront  l’engagement  for¬ 
mel  de  se  soumettre  à  la  décision  de  la  majorité. 

Les  divergences  porteront  sùrtout  sur  la  ques¬ 
tion  des  rapports  et  du  mode  de  paiement  entre 
médecins  et  assurés. 

Actuellement,  les  préférences  d3s  médecins  et 
surtout  celles  d“  leurs  porte-paroles  se  cristalli¬ 
sent  en  deux  systèmes  ;  la  liberté  contractuelle 
et  l’entente  directe. 

La  première  laisse  aux  Syndicats  le  choix  dans 
leurs  contrats  avec  les  caisses  entre  trois  modali¬ 
tés  ;  le  tiers  payant,  le  paiement  direct  par  l’as¬ 
suré  suivant  le  tarif  syndical,  enfin  l’entente 
directe  sans  tarif.  A  mon  a,vis,  ce  système  est 
mauvais  et  difficilement  défendable. 

D’abord  le  législateur  n’admettra  pas  que  les 
applications  de  la.  loi  diffèrent  dans  deux  villes 
voisines,  dans  deux  cantons  limitrophes.  De 
plus  ce  système  a  le  tort  de  permettre  le  tiers 
payant  dont  la  loi  des  pensions,  et  quantité  d’in¬ 
cidents  pénibles  ont  montré  le  rôle  démoralisa¬ 
teur  tant  pour  le  médecin  que  pour  le  malade. 

Si  certains  syndicats  ont  une  tendresse  pour  le. 
tiers  payant,  ils  constituent  l’infime  minorité  et 
ils  doivent  faire  le  geste  de  se  sacrifier  sur  l’autel 
de  la  réconciliation  médicale. 

Le  tiers  payant  étant  écarté,  il  ne  reste  en  pré¬ 
sence  cpie  le  paiement  direct  du  médecin  par  le 
malade  avec  ou  sans  tarif.'  On  donne  le  nom  d’en-  ’ 


tente  directe  au  paiement  direct  quand  il  n’y  a 
pas  de  tarif. 

Le  choix  entre  ces  deux  systèmes  ne  vaut  pas 
qu’on  se  chamaille,  car,  à  mon  avis,  l’entente  di¬ 
recte  sans  tarif  n’est  pas  viable. 

Je  voudrais  que  l’on  me  désignât  un  pays 
où  les  médecins  exercent  leur  art  sans  tarif,  c’est 
à-dire  à  des  prix  que  seule  diète  la  fantaisie.  Ce 
ne  sera  pas  en  France,  car  la  'visite  y  a  partout  son 
prix,  comme  la  botte  de  navets  ou  la  livre  de 
beurre.  Ce  prix  est  dans  l’air,  connu  de  tous.  Le 
médecin  nouveau  venu  s’y  conforme,  s’il  est  cor¬ 
rect  ;  il  est  traité  de  rabaisien  et  mis  au  ban,  s’il 
se  met  en  dessous.  Que  s’il  se  met  en  dessus,  il 
doit  bientôt  se  mettre  à  la  raison,  car  le  client 
lui  boude. 

Niera-t-on  que  le  but  principal,  l’occupation 
constante  des  Syndicats  est  précisément  de  fixer 
les  tarifs,  de  les  modifier  suivant  la  variation  dos 
conditions  économiques,  de. veiller  à  leur  appli¬ 
cation  sincère  par  tous  les  syndiqués.  Que  si  un 
médecin  se  tient  à  l’écart  du  syndicat,  je  n’ai 
jamais  vu  que  ce  fût  pour  hausser  les  prix  syndi¬ 
caux  ;  plus  souvent,  il  tente  d’attirer  le  client 
par  la  sous-enchère. 

L’entente  directe  sans  tarif  est  donc  ou  bien 
un  non-sens,  ou  bien  une  nouveauté,  mais  elle 
ne  représente  pas  du  tout,  contrairement  à  la 
prétention  de  ses  défenseurs,  les  conditions  do 
la  médecine  traditionnelle. 

La  vérité  est  que  dans  la  pratique  de  la  méde¬ 
cine  traditionnelle,  de  celle  que  nous  voulons  con¬ 
server  parce  qu’elle  nous  rend  indépendants,  lio- 
norables  et  honorés,  le  malade  paye  son  médecin 
directement,  sans  intrusion  d’un  tiers,  sans 
contrôle  inutile  et  blessant,  suivant  un  tarif  éta¬ 
bli  d’avance  et  bien  connu  de  lui. 

Le  fait  que  les  tarifs  devront  être  débattus 
entre  Syndicats  et  Caisses  n’a  rien  qui  doive 
alarmer  les  médecins.  Ils  ne  doivent  pas  craindre 
la  tyrannie  des  caisses,  imposant  sans  mesure 
leurs  conditions,  car  l’union  et  la  résistance  des 
médecins,  pourvu  qu’ils  soient  unis  et  discipli¬ 
nés,  auraient  vite  fait  de  rendre  la  loi  inapplica¬ 
ble.  On  n’imagine  d’ailleurs  pas  davantage  une 
tyrannie  des  médecins  dictant  leurs  lois  aux 
caisses  et  à  leurs  15  millions  d’adhérents,  sinon 
comme  une  velléité  éphémère. 

Caisses  et  syndicats  se  feront  des  concessions 
réciproques  et  l’on  ne  peut  douter  que,  grâce  à 
leur  forte  organisation,  à  leur  désir  et  à  leur  be¬ 
soin  d’entente,  ces  deux  corps  n’arrivent  à  col¬ 
laborer  utilement  pour  le  plus  grand  bien  des 
/assurés  et  des  médecins. 

Laissant  de  côté  les  questions  secondaires  dont 
le  règlemnt  sera  facile,  je  vais  résùmer  les  mesu¬ 
res  qui  me  semblent  s’imposer  à  l’heure  présente. 

Le  Corps  médical  doit  reconstituer  son  unité 
syndicale  el  morale  et  il  doit  fixer  son  unité  doctri¬ 
nale,  non  pas  pour  aller  à  l’assaut  de  la  loi  des 
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assurances  sociales,  mais  pour  concourir  à  en  as¬ 
surer  l’édification  harmonieuse  tout-  en  sauve¬ 
gardant  ses  propres  intérêts,  tant  matériels  que 
moraux. 

Les  vieux  organismes.  Union  et  Fédération, 
qui  sont  des  obstacles  à  cette  unité,  doivent  dis¬ 
paraître.  A  leur  place,  un  Congrès  des  Syndicats 
doit  mettre  un  corps  nouveau  avec  des  hommes 
nouveaux  et  un  esprit  nouveau. 

Pour  éviter  la  formation  des  Syndicats  marrons, 
seuls  pourront  traiter  avec  les  caisses,  les  syndi¬ 
cats  affiliés  au  nouvel  organisme  central. 

Les  syndicats  affiliés  établiront  la  liste  de  ga¬ 
rantie  donnant  le  nom  des  médecins  qui  consen¬ 
tent  à  soigner  les  blessés  aux  conditions  des  con¬ 
trats  syndicat-caisse. 

Les  rapports  entre  médecins'  et  assurés  s’éta¬ 


bliront  sur  le  mode  du  paiement  direct  avec  con¬ 
trat  syndical.  La  puissance  des  syndicats  faisant 
front  unique,  groupant  la  majorité  des  méde¬ 
cins,  donne  la  garantie  que  la  tyrannie  des  cais- 
seS  n’est  pas  à  redouter  et  que  les  tarifs  pourront 
donner  satisfaction  aux  deux  parties  en  présence. 

Le  fonctionnement  de  la  loi  sera  ainsi  possible 
et  les  médecins  pourront  être  considérés  à  bon 
droit  comme  les  utiles  et  généreux  collaborateurs 
d’une  loi  qui  constituera  un  grand  progrès  et  un 
élément  de  paix  et  de  tranquillité  sociales. 

Dr  P.  Guibal, 

Président  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  des  arrondissements  de  Bé¬ 
ziers-Saint-Pons. 


JURISPRUDENCE 

Un  chirurgien  peut-ii  se  refuser  à  déférer  à  une  réquisition  de  justice, 
lui  enjoignant  d’avoir  à  pratiquer  une  opération  chirurgicaie  ?  . 


COUR  DE  CASSATION.  CHAMBRE  CRIMINELLE 
Arrêt  du  18  juin  1927. 

■  .  (Archives  du' »  Sou  Médical  »). 

La  Cour  : 

- Statuant  sur  lé  pourvoi  de  G.,  docteur  en 

médecine,  demeurant  à  Angoulême,  contre  un  arrêt 
rendu  le  29  décembre  1926  par  la  Cour  d’appel  de 
Bordeaux,  qui  l’a  condamné  à  une  amende  de  50  fr. 
pour  refus  de  déférer  à  une  réquisition  de  la  justice. 

■Vu  le  mémoire. 

Sur  l’unique  moyen  pris  de  la  violation  de  l’arti¬ 
cle  13  du  titre  II  de  la  loi  des  lG-2-1  août  1790,  des 
articles  22-43-44  du  C.  Instr.  Crim.  23  de  la  loi  du 
30  novembre  1892,  excès  de  pouvoir  et  manque  de 
base  légale,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a  déclaré  régu¬ 
lière  et  sanctionnée  par  la  loi  pénale  la  réquistion 
adressée  par  un  officier  du  ministère  public  au  chi¬ 
rurgien  d’un  hôpital  public  de  se  rendre  dans  cet 
établissement  pour  y  examiner  des  blessés  et  inter¬ 
venir,  s’il  y  avait  Heu,  alors,  d’une  part,  que  les  ma¬ 
gistrats  de  l’ordre  judiciaire  ne  peuvent  s’immiscer 
dans  le  fonctionnement  des  corps  administratifs,  et, 
d’autre  part,  que  le  droit  de  réquisition  conféré  à  la 
justice  est  limité  au  concours  nécessaire  à  la  recher¬ 
che  et  à  la  poprsuite  des  auteurs  d’un  crime  ou  d’un 
délit. 

Attendu  que  l’arrêt  attaqué  énonce  que  le  17  août 
1926,  à  22  heures,  le  procureur  de  la  République 
d’ Angoulême  agissant  en  matière  de  flagrant  délit, 
à  l’occasion  d’une  double  tentative  de  suicide,  a  fait 
inviter,  par  un  agent  de  police,  le  G.,  chirurgien 
des  hôpitaux  de  cette  ville,  à  l’assister  au  cours  de 


1  son  transport,  le  médecin  légiste  ne  disposant  pas 
des  moyens  d’action  nécessaires  ; 

Que  G.»  a  répondu  qu’en  raison  de  son  état  de  las¬ 
situde,  il  verrait  les  blessés  le  lendemain  ; 

Qu’en  l’absence  de  tout  autre  chirurgien,  le  procu¬ 
reur  de  la  République  lui  a  alors  adressé, .par  l’inter¬ 
médiaire  du  même  agent,  une  réquisition  écrite  ; 

Mais  que  G.,  sans  en  prendre  connaissance,  a  for¬ 
mellement  refusé  d’y  obtempérer  le  soir  même  ; 

Attendu  qu’après  avoir  constaté  que  la  façon 
dont  ce  document  était  libellé  reflète,  à  la  fois,  chez 
le  magistrat  qui  l’a  rédigé,  la  volonté  de  procurera 
l’instruction  des  renseignements  complémentaires 
et  aux  blessés  des  soins  immédiats,  les  juges  du  fond 
déclarent  que  cette  préoccupation  d’humanité  n’en¬ 
tache  pas  la  légalité  de  la  réquisition  ; 

Attendu  que  l’article  23  de  la  loi  du  30  novembre 
1892  édicte  que  tout  docteur  en  médecine  est  tenu 
de  déférer  aux  réquisitions  de  la  justice  sous  peine 
d’une  amende  de  25  à  100  francs  ; 

Attendu,  d’une  part,  que  ce  texte  n’a  pas  abrogé 
l’article  475,  paragraphe  12  du  C.  pén.,  qui  prescrit, 
en  termes  généraux,  aux  citoyens  de  prêter  secours 
à  l’autorité  dans  les  circonstances  de  nature  à  troubler 
la  paix  et  la  sécurité  publiques  ;  qu’il  a  eu,  au  con¬ 
traire,  pour  effet,  en  ce  qui  concerne  les  docteurs  en 
médecine  requis,  en  pareil  cas,  par  les  magistrats  de 
l’ordre  judiciaire,  de  sanctionner  cette  obligation 
par  des  pénalités  plus  sévères  ; 

Attendu,  d’autre  part,  que  le  dit  article  23  de  la 
loi  du  30  novembre  1892  n’établit  aucune  distinction 
entre  les  docteurs  en  médecine  affectés  au  service 
des  hôpitaux  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  que  les 
réquisitions  qu’il  prévoit,  lorsc^u’elles  ont  seulement 
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pour  objet,  comme  en  l’espèce,  de  procéder  a  l’exa¬ 
men  des  blessés  et  d’intervenir  d’urgence,  s’il  y  a 
lieu,  ne  constituent  peis  une  immixtion  dans  le  fonc¬ 
tionnement  des  établissements  publics  auxquels 
sont  attachés  ces  médecins  ; 

D’où  il  suit  qu’en  l’état  de  ces  constatations,  la 
Cour  d’appel  a  pu  condamner  le  prévenu  à  une 
amende  de  50  francs  sans  violer  les  articles  visés 
au  moyen  ; 

Par  ces  motifs  : 

Rejette  le  pourvoi. 

Commentaires 

Pour  éviter  de  répondre  à  une  question  pré¬ 
cise,  la  Cour  de  Cassation  est  restée  dans  les  gé¬ 
néralités,  en  jouant  sur  les  mots. 

Le  seul  problème,  qui  était  en  cause,  était  le 
suivant  :  Agissant  en  vertu  des  dispositions  de 
l’article  23  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  ainsi 
conçu  :  «  le  docteur  en  médecine,  est  tenu  de  défé- 
rer  aux  réquisitions  de  la  justice  »,  un  procureur  j 
de  la  République  a-t-il  le  droit  de  réquisitionner 
un  médecin,  non  pas  pour  l’aider,  comme  homme 
de  Part,  pour  rechercher  les  causes  de  la  mort 
et  vérifler  l’état  d’un  cadavre,  mais  pour  donner 
des  soins  à  un  blessé,  alors  que  le  médecin  légiste 
avait  déj.'i  procédé  à  ses  constatations  ? 

Par  son  arrêt,  la  Cour  de  Cassation  décide  que 
le  libellé  de  la  réquisition  écrite  reflétait,  «  chez 
le  magistrat  qui  l’a  rédigé,  à  la  lois  la  volonté  de 
procurer  à  l’instniction  des  renseignements  com¬ 
plémentaires  et  aux  blessés  des  soins  immédiats.  » 

Or,  pour  justifier  leur  arrêt,  les  conseillers  à  la 
Cour  de  Cassation  ont  prêté  au  Procureur  de  la 
République  une  intention  qu’il  n’avait  pas,  Lors¬ 
qu’il  a  rédigé  sa  réquisition,  libellée  dans  ces  ter- 

'I  Attendu  que  l’état  des  victimes  est  grave  ; 
qu’il  y  a  urgence  à  procéder  à  une  intervention 
chirurgicale,  ' 

«  En  conséquence,  requérons  M.  le  docteur  G. 
(l’avoir  à  prucéder,  sans  délai,  à  ladite  interven¬ 
tion,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  femme  L. 
et  de  nous  faire  part  de  la  date  et  de  l’heure  à  la 
quelle  il  aura  procédé  Si  cette  intervention  et  de 
nous  faire  part,  en  outre,  dans  un  rapport  som¬ 
maire,  des  constatations  et  des  résultats  de  l’in¬ 
tervention  ci-dessus  spécifiée.  » 

Si  je  sais  lire,  j’interprète  ce  texte  comme  étant 
un  ordre  donné  par  un  licencié,  ou  docteur  en 
droit,  procùreur  de  la  République,  à  un  docteur  i 
en  médecine  d’avoir  à  opérer  d’urgence  des  bles¬ 
sés,  heureusement  sans  indiquer  quelle  doit  être 
la  nature  de  l’intervention  chirurgicale  que  le 
praticien  devra  pratiquer. 

D’ailleurs,  la  suite  des  évènements  prouva  que 
l’émoi  du  juriste  était  un  peu  excessif,  puisque 
le  chirurgien  a  pu  guérir  ses  ble.ssés,  sans  avoir 
eu  à  les  opérer  ! 

Pour  donner  raison  au  procureur,  la  Cour  de 


Cassation  a  donc  interprété  la  réquisition  ci-des¬ 
sus  dans  un  sens  très  général  :  en  pratiquant  l’in¬ 
tervention  chirurgicale,  qui  lui  était  ordonnée 
par  un  licencié,  ou  docteur  en  droit,  le  chirurgien 
devait,  non  seulement  porter  secours  aux  bles¬ 
sés,  mais  encore  donner  des  précisions  à  l’ins¬ 
truction. 

Or,  deux  points  sont  à  considérer  :  un  magistrat 
ayant  qualité  pour  réquisitionner  un  docteur  en 
médecine  peut-il  obliger  ce  praticien  à  donner 
ses  soins  à  un  malade  quelconque  ? 

En  second  lieu,  pour  mener  à  bien  sa  besogne 
de  chirurgien,-  ou  de  médecin,  le  docteur  peut 
être  amené  à  provoquer,  ou  à  recevoir  des  confi¬ 
dences  de  la  part  des  blessés  :  le  praticien  sera-t- 
il  lié  par  le  secret  professionnel  (article  378  du 
code  pénal),  ou  devra-t-il  tout  révéler  au  magis¬ 
trat  enquêteur  ? 

1°  Un  magistrat  peut-il  obliger  un  chirurgien  à 
pratiquer  une  opération  chirurgicale  ? 

Sur  le  premier  point,  en  feignant  de  croire  que 
la  réquisition  du  procureur  avait  un  double  but  : 
donner  des  soins  et  aider  à  l’instruction,  la  Cour 
suprême  a  esquivé  la  difficulté. 

En  droit,  l’article  43  du  code  d’instruction  cri¬ 
minelle  donne  aux  magistrats  enquêteurs  le  droit 
de  requérir  un  docteur  en  médecine,  ou  tout  autre 
personne  présumée,  par  son  art  ou  sa  profession, 
capable  d’apprécier  la  nature  et  les  circonstances 
d’un  crime  ou  délit. 

L’article  44  spécifie  que,  «  s’il  s’agit  d’une  mort 
violente  ou  d’une  mort,  dont  la  cause  soit  incon¬ 
nue  et  suspecte,  le  procureur  de  la  République 
se  fera  assister  d’un  ou  de  deux  officiers  de  santé, 
qui  feront  leur  rapport  sur  les  causes  de  la  mort 
et  sur  l’état  du  cadavre.  » 

Nulle  part,  il  n’est  question  de  soins  à  donner 
sur  réquisition  de  justice. 

Mais,  dira-t-on,  il  y  avait  urgence,  «  flagrant 
délit  »  ;  par  conséquent,  le  secours  du  médecin 
pouvait  être  requis. 

L’article  475,  n°  12,  du  code  pénal  est  ainsi 
rédigé  ; 

«  Ceux  qui,  le  pouvant,  auront  refusé  ou  né¬ 
gligé  de  faire  les  travaux,  le  service  ou  de  prêter 
le  secours  dont  ils  auront  été  requis,  dans  les  cir¬ 
constances  d’accidents,  tumultes,  naufrage,  inon¬ 
dations,  incendie,  ou  autres  calamités,  ainsi  que 
dans  les  cas  de  brigandage,  pillages,  flagrant  dé¬ 
lit,  clameur  publique,  ou  d’exécution  jucliciaire.  » 
(amende  de  6  à  10  francs). 

Un  arrêt  de  Cassation,  du  15  mars  1890  (D.P., 
1892-5.540  :  —  Concours  médical,  1890.179)  déci¬ 
de  qu’il  y  a  flagrant  délit  lorsque,  à  la  suite  de  la 
disparition  d’une  jeune  fille,  son  cadavre  est  re¬ 
trouvé  dans  un  lieu  public. 

Cl  Sont  donc  en  contravention  les  médecins, 
qui,  reciuis  par  le  juge  d’instruction  de  faire  les 
constatations  urgentes  et  techniques  ,  ont  opposé 
à  deux  réquisitions,  dont  la  première  datait  du 
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lendemain  de  la  découverte  du  cadavre  et  dont  la 
seconde  a  été  renouvelée  trois  jours  après,  un  en¬ 
semble  de  résistances,  pour  se  dérober  à  des  or¬ 
dres  répétés  de  justice,  s’appliquant  à  une  seule 
et  même  affaire  et  à  l’accomplissement  des  mê¬ 
mes  devoirs.  » 

Est-ce  à  dire  que,  s’il  y  a  flagrant  délit,  ou  autre 
circonstance  prévue  par  l’article  475  C.  pén.,  le 
médecin  soit  obligé  de  donner  ses  soins,  lors¬ 
qu’il  en  est  requis  par  une  personne,  ayant  juri¬ 
diquement  le  droit  de  requérir  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  chambre  cri¬ 
minelle,  du  4  avril  1919  (D.  P.',  1920.1.47  ; 
Concours  médical,  1923.3118)  a  été  rendu,  à  l’oc¬ 
casion  de  poursuites  judiciaires  contre  un  phar¬ 
macien  de  Grenoble,  qui  avait  refusé,  la  nuit,  de 
faire  un  pansement,  malgré  qu’il  en  fût  régulière¬ 
ment  requis. 

Condamné  en  simple  police,  pour  ne  pas  avoir 
obtempéré  à  une  réquisition,  qui  s’appuyait  sur 
les  termes  de  l’article  475  c.  pén.,  le  pharmacien 
vit  son  pourvoi  en  cassation  rejeté,  malgré  qu’il 
eut  invoqué  pour  sa  défense,  ipie,  pharmacien, 
il  lui  était  défendu  de  faire  un  pansenient,  car  cet 
acte  médical  ne  doit  être  exécuté  que  par  un  doc¬ 
teur  en  médecine. 

Voici  le  sommaire  de  l’arrêt  : 

«  Les  règles  de  sa  profession  n’interdisent  pas 
à  un  pharmacien  de  secourir  une  personne  bles¬ 
sée  et  le  fait  unique-  d’intervenir  pour  effectuer 
un  pansement  ne  constitue  ''pas  le  délit  prévu 
par  l’article  16  de  la  loi  du  30  novembre  1892, 
sur  l’exercice  de  la  médecine  ;  .... 

«  En  conséquence,  le  pharmacien,  qui,  étant 
de  service  de  nuit,  a  été  requis  de  panser  un 
blessé,  ne  peut  arguer  de  l’impossibilité  légale  de 
faire  le  service  requis  et  encourt  la  peine  prévue 
par  l’article  475, 12“  c.  pén.  » 

Il  semble  donc  que  la  Cour  de  Cassation  incline 
à  décider  que,  dans  tous  les  cas,  le  médecin  doit 
déférer  à  la  réquisition  de  justice,  que  ce  soit  en 
vertu  de  l’article  44  du  code  d’instruction  crimi¬ 
nelle,  pour  vérifier  l’état  d’un  cadavre,  ou  que  ce 
soit  pour  donner  des  soins  à  un  blessé,  lorsqu’il  y 
a  urgence. 

C’est  faire  une  interprétation  largo  sensu  des 
termes  de  l’article  475,  12“,  du  code  pénal.  En 
effet,  uson  pourrons  citer  l’opinion  de  Paul  Hatin 
(La  responsabilité  civile  et  pénale  des  médecins 
thèse  de  doctorat  en  Droit,  Paris,  1905,  page  53)  : 

Cette  réciuisition  pour  un  flagrant  délit,  ou  ca¬ 
lamité  publique  ne  vise  qu’une  assistance  maté¬ 
rielle  :  arrêter  un  voleur,  faire  la  chaîne  dans  un 
incendie,  etc. 

Mais,  il  n’en  est  plus  de  môme,  lorscpi’on  de¬ 
mande  à  quelcpi’un  un  concours  intellectuel  et 
moral. 

On  ne  peut  contraindre,  par  une  pénalité,  un 
jurisconsulte  à  examiner  un  point  de  droit,  un 
médecin  à  faire  une  opération,  une  autopsie, 
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un  maître  d’écritures  à  vérifier  une  pièce  présu- 
I  mée  fausse.  -  , 

Déjà,  un  arrêt  de  Cassation,  du  4  juin  1830 
(S.  30.1.341),  dans  le  cas  d’une  sage-feimne  qui 
avait  refuse  de  pratiquer  un  accouchement  chez 
une  indigente,  avait  déclaré  qu’il  n’existe,  dans 
notre  législation,  aucune  peine  qui  puisse  être  ap¬ 
pliquée  à  un  tel  refus,  tout  inhumain  et  blâmable 
qu’il  soit  et  que  lé  jugement  attaqué,  en  décla¬ 
rant  qu’il  ne  constituait  pas  la  contravention  pré¬ 
vue  par  le  n“  12  de  l’article  475  du  code  pénal, 
en  a  fait  une  juste  application.  » 

Par  conséquent,  la  Cour  de  Cassation,  en  1830, 
estimait  cpue  le  travail  intellectuel  ne  peut  pas 
faire  l’objet  d’une  réquisition. 

D’ailleurs,  le  jugement  du  Tribunal  correc¬ 
tionnel  d’Angoulème,  en  date  du  7  octobre  1926 
(Archives  du  «  Sou  médical  »)  qui  avait  acquitté 
le  Dr  G.  (jugement  réformé  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux,  en  date  du  29  décembre  1926,  con¬ 
firmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  en  date 
du  18  juin  1927),  disait  : 

a  Attendu  cque  le  procureur  de  la  République 
s’était  transpoi’té  sur  les  lieux  et,  sur  l’avis  du 
médecin  légiste,  qui,  ses  constatations  faites, 
estimait  une  opération  nécessaire,  avait  requis, 
vers  22  heures,  le  docteur  G.  de  procéder  sans 
délai  à  une  intervention  chirurgicale  ; 

«  Attendu  que  celui-ci,  déjà  couché  et  allé¬ 
guant  les  fatigues  de  la  journée,  refusa  de  se  ren¬ 
dre  sur-le-champ  à  l’hôpital,  ne  voyant  que  le 
lendemain  matin  les  blessés  et  jugeait  inutile  de 
les  opérer,  leur  guérison  ayant,  parla  suite,  suivi 
son  cours  normal  ; 

«  Attendu  que  si  on  se  reporte  aux  travaux 
préparatoires  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  on 
constate  cpue  les  articles  visés  par  la  citation,  ont 
été  votés  dans  le  but  de  vaincre  la  mauvaise  vo¬ 
lonté  de  certains  médecins  à  prêter  leur  concours 
aux  autorités  judiciaires,  pour  la  recherche  et  la 
poursuite  des  crimes  et  délits  ; 

«  Que  l’obligation  imposée  aux  médecins  con¬ 
siste  donc  uniquement,  à  n’en  pas  douter,  à  pro¬ 
céder  aux  constatations  médico-légales  propre¬ 
ment  dites,  lorsqu’ils  en  sont  requis  ; 

«  Que,  par  suite,  quelque  louable  et  honorable 
ciue  soit  le  sentiment  d’humanité  qui  a  guidé  le 
ur  Procurede  la  République,  il  n’apparaît  pas  au 
tribunal  que  le  18  avril  1926,  à  22  heures,  il  ait  pu 
légalement  requérir  le  chirurgien  G.  de  procéder 
sans  délai,  à  une  intervention  chirurgicale.  » 

Le  tribunal  correctionnel  dlAngoulême  a  fait 
une  appréciation  plus  juridique  des  textes  que 
la  Cour  de  Cassation. 

En  effet,  si,  aux  termes  de  l’article  44  du  code 
d’instruction  criminelle,  le  procureur  do  la  Ré¬ 
publique  doit  se  faire  assister  d’un  médecin,  dans 
le  cas  de  mort  violente,  ou  dont  la  cause  est  in¬ 
connue,  ou  suspecte,  cette  obligation  devient  fa- 
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cultativc,  dans  tous  les  autres  cas,  aux  termes  de 
l’article  43. 

Stricto  écnsu,  c’est  le  procureur  de  la  Républi¬ 
que,  qui  instrumente,  étant  assisté  d’un  docteur 
en  médecine  ;  c’est  lui  qui  agit,  cjui  interroge,  qui 
reçoit  les  dépositions,  cj[ui  recherche  les  indices. 

Il  en  résulte,  d’une  part,  qu’en  cas  d’autopsie, 
cette  opération  ne  peut  être  pratiquée  par  le  mé¬ 
decin  légiste,  qu’ep  présence  du  procureur  de  la 
République,  puisque  le  praticien  «  accompagne, 
assiste  »  le  magistrat  (Massabiair,  Manuel  des 
Parquets,  n°  813,  ^¥est  n»  3). 

D’autre  part,  aucun  texte  législatif  n’indique 
que  le  procureur  aie  autre  chose  à  faire  cpe  l’en¬ 
quête  ;  il  n’a  donc  pas  le  droit  de  s’immiscer  dans 
les  questions  médicales,  en  ordonnant,  par  exem¬ 
ple,  qu’une  opération  doit  être  pratiquée. 

D’ailleurs,  torrtes  les  condamnations  relatées 
jusqu’ici  n’ont  trait  qu’à  des  refus,  par  des  mé¬ 
decins,  de  déférer  à  des  réqirisitions,  ayant  pour 
but  d’aider  la  Justice  dans  ses  investigations, 
mais  non  pour  donner  des  soins  (tribunal  de  sim¬ 
ple  police,  de  Neuville-sur-Saône,  7  novembre 
1889  ;  Concours  médical,  1890.93  ;  —  Cassation 
crim,,  15  mars  1880  précité  ;  —  Tribunal  correc¬ 
tionnel  d''  Rodez,  4  octobre  1889  ;  Concours  mé¬ 
dical  1890,179  ;  —  Tribunal  correctionnel  de 
Millau,  sans  daté.  Concours  médical,  1890-286  ; 
Bourges,  4  avril  1895,  précité). 

Quelles-sont  les  excuses,  qui  peuvent  être  jugées 
comme  étant  valables  9 

Un  médecin  régulièrement  requis,  peut  faire 
valoir  certains  empêchements,  que  les  tribunaux 
apprécieront  souverainement  (Cassation  crim. 
20  février  1857,  deux  arrêts  ;  D.  57.1.133  ;  Cas¬ 
sation  crim.  R>' février  1867  ;  D.  67.1.191  ;  Cas¬ 
sation,  18  décembre  1875,  D.  76.1.162). 

C’est  ainsi  epu’au  cours  de  la  discussion  de  la 
loi  sur  l’exercice  de  la  médecine,-  au  Sénat,  il  fut 
reconnu  que  le  médecin  a  la  faculté  d’alléguer 
des  excuses  toutes  morales,  comme,  par  exemple, 
le  fait  qu’il  n’exerce  pas  la  médecine,  ou  qu’il  est 
appelé  auprès  d’une  malade  très"  grave,  en  dan¬ 
ger  (Sénat  ,  débats  parlementaires.  Journal  offi¬ 
ciel,  6  novembre  1892,  p.  388). 

Au  surplus,  la  plupart  des  décisions  ci-dessus 
font  allusion  à  l’absence  d’excuses  valables,  pour 
que  le  médecin  puisse  refuser  d’obéir  à  une  ré¬ 
quisition. 

La  mission  d’expert  et  le  secret  professionnel. 

Nous  disions  plus  haut  epue,  requis  pour  faire 
une  opération  et  pour  donner  à  la  justice  toutes 
indications  utiles  à  la  recherche  du  crime,  ou  du 
délit,  le  médecin  se  trouvait  en  présence  d’une 
confusion  de  fonctions. 

Magistrats  comme  médecins  ne  font  pas  sufïi- 
■  samment  attention  aux  situations  juridiques 


embarrassantes  du  médecin  expert,  epui  est  en 
même  temps  médecin  traitant. 

Comme  expert,  le  praticien  doit  dire  toute  la 
vérité  è  l’autorité  judiciaire  qui  l’a  requis. 

Médecin  traitant  de  la  personne  qu’il  a  à  exa¬ 
miner  comme  expert,  il  est  lié,  vis-à-vis  de  son 
malade,  par  le  secret  professionnel,  aux  termes 
de  l’article  378  du  code  pénal. 

Au  cours  de  son  examen,  en  qualité  de  méde¬ 
cin  traitant,  le  docteur  peut  découvrir  des  choses 
secrètes  ;  il  preut  recevoir  des  confidences. 

Ira-t-il,  ensuite,  comme  expert,  dévoiler  tout 
ce  qu’il  a  reçu  en  confidence  comme  médecin  trai¬ 
tant  ? 

A  mon  avis,  les  magistrats  doivent  s’abstenir 
de  requérir,  comme  niédecin  légiste,  le  médecin 
traitant  de  la  personne  en  cause  et  c’est  pourquoi 
j’estime  que  la  Cour  de  Cassation  n’a  pas  saine¬ 
ment  apprécié  le  procès,  dont  s’agit,  en  spécifiant, 
dans  un  des  attendus  de  l’arrêt,  epue  le  G.  ’ 
avait  été  à  la  fois  requis  pour  pratiquer  une  opé¬ 
ration  chirurgicale  et  pour  donner  à  la  justice  des 
renseignements  complémentaires. 

Non  :  le  D''  G.  devait  donner  ses  soins  et  n’a¬ 
vait  rien  à  dévoiler  à  la  justice,  à  cause  du  secret 
professionnel. 

Conclusions 

J’estime  que  malgré  l’arrêt  de  Cassation  que 
nous  venons  de  publier,  la  epuestion  reste  entière  : 
à  mon  avis,  je  ne  crois  pas  qu’un  juge  ait  le  droit 
de  réepuisitionner  un  médecin  pour  que  celui-ci 
ait  à  donner  ses  soins  à  un  malade.  L’exercice 
de  notre  profession  doit  rester  libre  et,  sous  notre 
propre  responsabilité  et  devant  notre  conscience, 
nous  sommes  maîtres  de  nos  actes  professionnels. 

Mais,  'estimerait-on  que  l’arrêt  de  Cassation 
précité,  ainsi  que  celui  du  4  avril  1919,  concer¬ 
nant  la  réepuisition  du  pharmacien,  obligent  le 
médecin  a  obéir  à  toute  réquisition  de  justice, 
quelques  motif  et  but  que  puisse  avoir  cette  ré¬ 
quisition,  je  donnerais  alors  le  conseil  suivant  : 

Le  praticien  déclarera  (au  besoin  par  écrit)  au 
procureur  qui  le  requiert,  qu’il  est  prêt  à  obéir 
à  la  réquisition  et  à  accompagner  ce  magistrat 
sur  le  lieu  du  crime,  ou  du  délit  ;  mais  le  docteur 
se  refusera  à  toute  opération,  quelle  qu’elle  soit, 
qui  serait  faite  hors  de  la  présence  du  magistrat 
requérant,  ou  de  celle  d’un  officier  de  police  ju¬ 
diciaire,  conformément  à  la  loi. 

Si  le  praticien  a  des  excuses  valables  à  faire 
valoir  (il  est  malade  ;  il  est  le  médecin  traitant 
d’un  des  inculpés,  etc.),  il  les  fera  valoir  par 
écrit,  en  les  spécifiant  dans  leur  détail,  afin  epue, 

.  plus  tard,  on  ne  vienne  pras  à  changer  les  vérita¬ 
bles  motifs  des  poursuites  et  faire  dévier  le  pro¬ 
cès,  qui  pourrait  être  intenté  au  médecin. 

D''  Paul  BouniN. 
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LA  CESSION  DES  CABINETS  MÉDICAUX  ET  LA  LOI  DU  AVRIL  1926 


Les  médecins  n’économisent  guère,  surtout  à 
notre  époque  où  les  honoraires  sont  modestes  et  , 
les  dépenses  sextuplées.  Le  plus  clair  des  ressour- 
'ces  du  praticien  qui  se  retire,  c’est  son  cabinet 
dans  certains  cas,  il  peut  le  céder  à  un  confrère  ; 
il  ne  vend  pas  sa  clientèle  ,  mais  la  confiance  qu’il 
a  su  inspirer  aux  familles  qu’il  a  soignées,  l’iiabi-. 
tude  qu’ont  prise  les  malades  de  venir  le  trouver 
chez  lui,  lui  permettent  de  faciliter  à  un  jeune 
confrère  qui  veut  s’installer  l’exercice  de  la  pro¬ 
fession  et  pour  le  service  ainsi  rendu,  le  petit 
capital  qu’il  touche  lui  permet  de  vivre  un  peu 
mieux,  ou  un  peu  moins  mal,  ses  dernières  an¬ 
nées.  S’il  décède  prématurément,  sa  veuve,  ses 
enfants  peuvent  trouver,  eux  aussi,  quelque  ar¬ 
gent  en  cédant  son  cabinet. 

Quelle  est  la  situation  du  médecin  qui  veut  se 
retirer  aujourd’hui  ?  Le  plus  souvent,  il  se  trouve 
occuper  son  appartement  ou  sa  maison  sans  bail. 
Les  prorogations  sont  épuisées,  il  a  continué 
d’habiter  son  logis  en  vertu  de  la  loi  du.  1'=’’  avril  | 
1926,  qui  devait  le  maintenir  en  possession  jus¬ 
qu’au  juillet  1931,  quatre  années  encore  envi¬ 
ron.  Pourra-t-il  céder  ses  droits  à  celui  qu’il  à 
choisi  pour  être  son  successeur  ? 

Si  le  bail  qui  lui  a  été  primitivement  consenti 
ne  contient  aucune  interdiction  de  céder  ou  de 
sous-louer,  il  mettra  facilement  son  successeur 
en  ses  lieu  et  place  ;  mais  communément  les 
baux  consentis  à  Paris. et  dans  les  grandes  villes 
contiennent  interdiction  de  sous-louer  ou  céder, 
quelquefois  interdiction  de  sous-louer  seule¬ 
ment,  et  aucune  exception  n’est  faite  pour  le 
successeur.  Sans  doute,  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  Cassation,  depuis  la  .guerre,  décide  cjuc 
cette  clause,  du  moins  lorsqu’elle  subordonne  la 
io  cation  à  1’  «  adhésion  »,  «  au  consentement  »  ou  «  à 
l’autorisation  »  du  propriétaire,  n’a  pas  un  ca¬ 
ractère  absolu,  qu’elle  est  la  plupart  du  temps 
restrictive  et  non  pas  prohibitive  du  droit  de 
sous-louer,  et  que,  par  conséquent  le  proprié¬ 
taire  qui  refuse  abusivement  et  malignement 
l’autorisation  qu’on  lui  réclame  peut  être  con¬ 
damné  à  des  dommages-intérêts  et  même  con¬ 
traint  de  laisser  entrer  le  nouveau  preneur  dans 
les  lieux.  Mais  ce  sont  des  procès  en  perspective, 
des  pertes  de  temps,  et  il  faut  faire  vite,  sinon  les 
clients  vont  disparaître.  Le  médecin  devra-t-il 
donc  subir  les  exigences  du  propriétaire  et  les 
majorations  excessives  de  loyer  que  celui-ci  peut 
imposer  ? 

Le  législateur,  dans  un  texte  assez  ambigu,  pa- 
raît'avoir  statué  sur  la  situation.  D’après  l’article 
4  de  la  loi  du  1“  avril  1926, 

«  N’ont  pas  droit  au  bénéfice  de  la  proroga-' 

«  tion  :  .  5°  les  locataires  cjui,  contraire- 

«  ment  aux  clauses  du  bail  ont  loué  ou  loueront 


«  la  majeure  partie  des  locaux  sans  l’assentiment 
«  écrit  du  propriétaire.  »  ' 

On  doit  conclure  de  ce  texte  que,  pour  qu’il  y 
ait  déchéance,  il  faut  que  les  deux  conditions 
suivantes  soient  remplies  : 

La  location  doit  être  faite  contrairement 
aux  clauses  du  bail  ; 

2“  Elle  doit  comprendre  la  majeure  partie  des 
locaux. 

Mais,  en  cas  de  contestation,  qui  dira  si  la 
location  est  contraire  aux  clauses  du  bail  ;  qui 
donnera  l’interprétation  des  clauses  coiitestées  ? 
Ce  sera  le  Tribunal  1  et  au  bout  de  quel  délai  ?  Un 
an  environ,  à  moins  qu’il  nVait^iPPcl;  ets’ilya 
appel,  deux  ou  trois  ans. 

Supposons  par  exemple  que  le  médecin  sou¬ 
tienne  que  la  clause  est  seulement  restrictive, 
que  le  propriétaire  a  refusé  son  consentement 
sans  motif,  que  d’après  l’intention  commune  des 
parties  et  s’agissant  d’un  bail  professionnel, le 
propriétaire  ne  peut  arbitraitrement  refuser  son 
consentement.  Il  a  beau  citer  la  jurisprudence, 
litige.  Litige  que  le  juge  des  référés  ne  voudra  pas 
trancher,  cpü  sera  renvoyé  au  juge  du  fond,  et 
par  conséquent,  impossibilité  de  céder. 

Autre  cas  :  le  médecin  soutient  que  son 
bail  contient  seulement  interdiction  de  sous- 
louer,  ce  cpii,  d’après  la  jurisprudence, n’équivaut 
pas  à  l’interdiction  de  céder  (Cour  de  Paris,  2.") 
mars  1927  ;  16  mai  1927).  Le  juge  des  référés 
refusera  encore  de  statuer,  comme  il  l’a  fait  dans 
une  espèce  récente,  en  décidant  que  «  la  loi  du 
l®r  avril  1926  en  employant  les  mots  «  ont  loué  ou 
loueront  »  semble  avoir  assimilé  la  cession  de 
bail  et  la  sous-location  et  qu’il  ne  lui  appartient 
pas  de  trancher  la  difficulté.  (Tribunal  des  réfé¬ 
rés,  affaire  D’'  G. . .,  20  octobre  1927.) 

Dans  ces  conditions,  c’est  en  tirant  parti  du 
texte  même  de  l’art.  4  que  le  médecin  peut  évi¬ 
ter  toutes  difficultés,  ou  du  moins  restreindre  les 
difficultés  qui  surgiront. 

Puisqu’il  résulte  du  texte  de  l’art.  4  que  même 
si  elle  est  contraire  au  bail  la  location  n’entraîne 
la  déchéance  que  si  elle  comprend  la  totalité  des 
locaux,  le  médecin  qui  veut  se  retirer  devra  donc, 
devant  le  refus  dü  propriétaire,  ne  louer  qu’une 
partie  des  locaux.  Il  précisera  dans  l’acte  de  ces¬ 
sion  ciue  «  si  le  propriétaire  aucjuel  la  cession  sera 
«  soumise,  conformément  aux  clauses  du  bail, 
i(  pour  qu’il  ait  à  donner  son  assentiment,  refuse 
«  cet  assentiment  sans  en  donner  de  motifs  vala- 
«  blés,  les  effets  de  la  cession  seront  provisoire- 
«  ment  suspendus  ;  et  cjue,  jusqu’à  ce  que  les  tri- 
«  bunaux  compétents  aient  statué  sur  sa  vali- 
«  dité,  le  preneur  se  borne  à  consentir  sous-oca-- 
«  tion  du  cabinet  de  consultation  du  salon  d’at- 
«  tente  et  ce  moyennant  le  prix  de  x. . .  francs 


27  -  XI  —  2? 


LE  CONCOtJRS  MÉDICAL 


3133 


De  cette  manière  le  successeur  pourra,  sur 
le  refus  du  pro  priétaire  requérir  du  président  du 
’  tribunal  toutes  mesures  propres  à  assurer  l’exé¬ 
cution  de  la  sous-location,  et  prendre  immédia¬ 
tement  possession  du  cabinet. 

Solution  insuffisante  sans  doute,  mais  solution 
provisoire,  qui  lui  permettra  d’attendre  la  déci- 
1  sion  du  tribunal. 

I  Et  nous  sommes  cettain  que  dans  ce  cas  le 
président  des  référés  ordonnera  les  mesures  solli¬ 
citées,  qui  forceront  la  mauvaise  volonté  du  pro¬ 
priétaire. 

Ni  le  législateur,  ni  les  juges,  n’entendent  faci¬ 
liter  les  spéculations  trop  nombreuses  par  les¬ 
quelles  les  locataires,  en  payant  des  loyers 
réduits,  ont  su  tirer  parti  de  leur  bail  et  réaliser 
des  bénéfices  scandaleux  au  préjudice  du  pro¬ 
priétaire.  Mais  les  juges  ne  permettent  pas  la  vé¬ 
ritable  expropriation  dont  certains  locataires 
sont  victimes,  lorsque  les  propriétaires  veulent 
les  empêcher  arbitrairement  de  céder  ce  qui  leur 
appartient. 

En  matière  de  locaux  commerciaux,  les  juges 
ont  été  si  loin  qu’ils  décident  cpue  c’est  le  proprié¬ 
taire  qui  doit  prouver  la  réalité  des  motifs  cpu’il 
invoque  pour  justifier  son  refus. 

«  La  clause  d’un  bail  aux  termes  ducpuel  le 
it  preneur  s’engage  à  ne  pouvoir  céder  son  droit 


«  au  bail  sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit 
«  du  propriétiaire  n’a  pas  un  caractère  prohibi- 
«  tif,  dit  un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  Douai  du 
«  5  avril  1927  ;  elle  permet  au  juge  d’examiner  si 
«  le  propriétaire  n’a  pas  abusé  de  son  droit,  en 
«  s’opposant  sans  motif  sérieux  à  la  cession  pro- 
(c  jetée.  » 

«  Notamment  lorsqu’il  s’agit  d’une  location 
«  faite  pour  l’exploitation  d’un  commerce,  la 
«  clause  restrictive  ci-dessus  relatée,  doit  être 
«  interprétée  en  ce  sens  que  le  bailleur  se  réserve 
«  uniquement  le  droit  de  refuser  l’autorisation 
«  demandée  par  le  preneur,  si  la  personne  que  ce 
«  dernier  propose  ne  présente  pas  les  garanties 
«  qu’on  est  en  droit  d’exiger  d’un  bon  locataire.  » 
{Recueil  de  Douai,  1927.147). 

Les  motifs  qui  justifient  cette  décision,  et  tant 
d’autres  s’appliquent  en  matière  professionnelle  : 
en  louant  un  local  professionnel  à  un  médecin,  le 
propriétaire  n’a  pas  ignoré  que,  d’après  un  usage 
constant,  celui-ci  pouvait  être  dmené  à  céder  son 
cabinet  ;  et  si  le  successeur  présente  toutes  les 
garanties  qu’on  est  en  droit  d’exiger  d’un  bon 
locataire,  c’est  par  un  abus  du  droit,  c’est  par  un 
véritable  coup  de  force  qu’il  s’oppose  à  la  cession'. 

P.  Nattan-Larrier, 
Avocat  à  la  Cour  de  Paris. 


ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE 

L’arbitraire  des  inscriptions. 


J’ai  recours  à  votre  sympathique  et  accueil¬ 
lant  journal  pour  me  documenter  sur  l’assistance 
médicale  gratuite.  Nous  assistons,  en  effet,  de¬ 
puis  quelques  mois  à  un  phénomène  qui  vaut 
d’être  noté.  Les  inscriptions  au  Bureau  de  bien¬ 
faisance  se  font  en  masse,  si  bien  que  nous  ne 
sommes  actuellement  pas  loin  d’avoir  10  %  de 
la  population  à  soigner  aux  tarifs  particulière¬ 
ment  flatteurs  que  vous  connaissez.  La  muni¬ 
cipalité  prétend,  en  réponse  à  nos  demandes 
d’explications,  cqu’elle  se  contente  d’appliquer 
la  loi  et  que,  au-dessous  d’un  certain  chiffre  de 
salaire  (800  fr.  par  mois  paraît-il),  l’inscription  à 
TA.  M.  G.  est  un  droit.  D’autre  part,  ajoute-t- 
elle,  l’Assistance  publique,  pour  simplifier  ses 
recouvrements,  fait  inscrire  au, Bureau  de  bien¬ 
faisance  tous  les  malades  hospitalisés  chez  elle  et 
relevant  des  communes  de  banlieue. 

De  fait,  il  suffit  (j’en  ai  de  multiples  exemples 
sous  les  yeux),  cpi’une  femme  soit  allée  accou- 
chér  à  l’hôpital  pour  cqu’à  son  retour,  elle  se  voie  } 
gratifiée  (sans  avoir  rien  à  demander)  d’un  carnet 


pour  elle,  d’un  pour  le  nouveau-né  et  (ô  comble  !) 
d’un  pour  le  mari.  Et  l’on  voit  un  jeune  mé¬ 
nage  en  pleine  force,  ayant  tout  juste  un  bébé  de 
cpielques  semaines,  inscrit  au  Bureau  de  bien¬ 
faisance. 

Notre  municipalité  est-elle  dans  le  vrai  ?  L’As¬ 
sistance  publique  a-t-elle  le  droit  d’agir  comme 
elle  le  fait  ?  Si  oui,  il  faut  s’attendre  à  voir,  d’ici 
peu,  la  gêne  économique  aidant  (car  il  est  inutile 
de  précisr  que  tous  les  chômeurs  sont  inscrits 
d’office)  à  voir  fondre  comme  beurre  au  soleil  la 
clientèle  payante  et  grossir  parallèlement  la 
clientèle  du  Bureau  de  bienfaisance.  Que  dites - 
vous  de  ces  assurances  sociales  avant  la  lettre 
réalisées  avec  tarifs  à  la  baisse  sur  le  dos  de  ces 
bons  nigauds  de  médecins  ? 

Je.  serais  heureux  que  vous  ayez  l’obligeance 
d’accueillir  ce  mot  dans  vos  colonnes  pour  que 
le  cri  d’alarme  soit  poussé  et,  si  le  mal  s’étend 
à  d’autres  départements,  que  nous  en  soyons 
avertis. 

G.  Lavalée. 
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POUR  LES  MÉDECINS  DE  CAMPAGNE...  ET  PEÜT-ÉTRB  AUSSI  POUR  LES  AUTRES 

Par  le  Dr  Edgar  Leroy,  (de  Saint-Rémy-de-Provejice). 


Devant  les  contradictions  trop  souvent  bruta¬ 
les,  la  méfiance  injurieuse  plus  ou  moins  cons¬ 
ciente  que  rencontrent  nos  réclamations,  il  nous 
prend  quelquèfois  à  nous  autres  médecins  de 
campagne  isolés,  comme  des  bouffées  de  lassitude 
et  de  découragement  et  dans  notre  candeur 
d’hommes  simples  et  modestes,  absorbés  entiè¬ 
rement  par  leur  travail,  nous  en  venons  parfois 
à  douter  de  notre  cause  et  de  la  légitimité  de  nos 
prétentions  et  de  nos  revendications  profession¬ 
nelles.  Pour  un  peu,  nous  nous  laisserions  intimi¬ 
der,  manœuvrer,  mécaniser,  comme  on  dit  vul¬ 
gairement.  A  tout  le  moins,  lorsque  l’ennemi 
nous  attaque,  il  nous  trouve  trop  souvent  sans 
doctrine,  désunis,  désemparés. 

Il  faut  avouer  que  c’est  tout  à  fait  notre  faute. 
C’est  très  bien  de  se  donner  de  tout  cœur  à  son 
métier,  de  se  livrer  corps  et  âme  à  la  profession  et 
à  la  clientèle  ;  encore  faut -il,  de  toute  nécessité, 
cpi’on  ait  la  sagesse  de  se  réserver  journellement 
quoi  qu’il  arrive,  quelques  instants  de  médita¬ 
tion,  quelques  loisirs  d’esprit.  L’homme  ne  vit 
pas ..  seulement  dè  pain. 

Avouons  aussi  que  le  remède  est  à  côté  du  mal, 
bien  simple,  tellement  simple,  que ,  la  plupart 
d’entre  nous  le  négligent,  sans  s’apercevoir  de  la 
faute  grave  qu’ils  commettent  contre  la  solida¬ 
rité  professionnelle,  contre  leur  famille,  contre 
leurs  intérêts  les  plus  chers  et  les  plus  sacrés,  et 
même,  juste  retqur,  contre  les  intérêts  de' leurs 
malades.  Et  ce  remède,  c’est  l’adhésion  au  syn¬ 
dicat  médical,  l’assiduité  à  ses  réunions  confra¬ 
ternelles,  la  lecture  attentive  des  journaux  de 
défense  professionnelle  et  entre  tous  du  Concours 
médical. 

Oserai-je  ajouter  que  ce  n’est  pas  suffisant  à 
l’heure  actuelle,  et  que  nous  devons,  même  nous, 
petits  médecins  ruraux,  nous  tenir  en  liaison 
avec  les  confrères  de  l’étranger,  soit  par  des  rela¬ 
tions  personnelles,  quand  c’est  possible  (l’U.M.F. 

I.  A.  l’a  réalisé  pour  les  nations  ibéro-latines) 
soit  par  la  lecture  de  leurs  journaux  profession¬ 
nels. 

Rien  n’est  plus  encourageant  réconfortant, 
tonique  et  stimulant  que  ce  travail,  car  en  vérité 
(et  il  importe  de  le  dire  à  tous)  tout  ce  qui  pré¬ 
occupe  le  médecin  praticien  de  France),  tout  ce 
qui  lui  est  soucis  professionnels,  diffieultés  éco¬ 
nomiques,  insécurité  de  l’avenir,  problèmsc  tech¬ 
niques,  questions  de  dignité  et  do  pain  quoti¬ 
dien,  préoccupe  au  même  titre  le  praticien  des 
autres  pays,  de  la  même  manière,  dans  le  même 
temps,  quasi  dans  les  mêmes  termes. 

Serons-nous  fonctionnarisés  sans  hautes  ga¬ 
ranties,  serons-nous  exploités  par  l’Etat  ou  par  j 


les  Mutualités,  par  les  Organisations  patronales 
ou  par  les  Fédérations  de  prolétaires  ?  Aurons- 
nous  des  systèmes  honorables  d’assurances  socia¬ 
les  ?  Ne  nous  restera-t-il  d’autres  ressources  que 
de  devenir  des  «  Lions  de  caisses  s  ?  Pourrons- 
nous  perfectionner  notre  technique  isolément  ou 
par  groupes  de  médecins  associés  ?  Participe¬ 
rons-nous  à  l’hygiène  nationale  et  notamment 
à  l’hygiène  rurale,  à  la  formation  et  à  l’éducatipu 
sanitaire  du  pays,  à  la  prophylaxie  des  maladies 
sociales  ?  Quand  ?  Comment  ?  Enfin,  pourrons- 
nous  continuer  à  nous  faire  respecter  et  honorer 
raisonnablement  par  nos  clients  privés  dont  la 
psychologie  ondoyante  et  diverse  n’évolue  que 
trop  souvent  vers  la  plate  incivilité  ou  l’écœu¬ 
rante  ingratitude  ? 

Je  crois  fermement  que  nous  ne  pourrons  bien¬ 
tôt  plus  nous  borner  à  défendre  nos  revendica¬ 
tions  et  notre  honneur  professionnel  unique¬ 
ment  dans  le  cadre  des  Syndicats  locaux,  régio¬ 
naux,  voire  même  nationaux 

De  plus  en  plus  nous  devrons  nous  orienter 
franchement,  chaque  fois  que  cela  sera  possible,, 
vers  les  solutions  et  les  coopérations  internatio¬ 
nales,  tout  en  restant  d’ailleurs  intégralement 
nous-mêmes. 

Car,  encore  une  lois,  les  problèmes  qui  bous¬ 
culent  notre  bonne  vieille  tranquillité  d’avant  la 
guerre  sont  la  plupart  du  temps  des  problèmes 
économiques  à  caractère  international.  Et  d’ail¬ 
leurs  nos  adversaires,  les  collectivités  puissantes, 
les  Nations  se  voient  forcées,  elles  aussi,  de  se 
tourner  aux  collaborations,  aux  coopérations  in¬ 
ternationales,  européennes  et  bientôt  peut-être 
universelles. 

C’est  l’impression  que  j’ai  recueillie  très  vive, 
à  lire  assiduement  depuis  plusieurs  années  les 
journaux  médicaux  étrangers.  Il  ne  se  passe  pas 
de  mois,  par  exemple,  sans  que  le  Journal  de 
l’Association  générale  des  médecins  américains  (ils 
sont  près  de  90.000  inscrits)  n’étudie,  ne  discute 
les  mêmes  problèmes  que  nous,  et,  encore  un 
coup,  dans  les  mêmes  termes.  Le  Concours  médi¬ 
cal  en  donnait  récemment  une  idée  originale  en 
publiant  les  paroles  pleines  d’un  humour  aussi 
incisif  que  pittoresque  par  lesquelles  le  D''  Har- 
low  Brookes  réclamait,  pour  le  médecin  moyen, 
une  place  honorable,  la  première,  parmi  les  ser¬ 
viteurs  de  la  «  médecine  et  de  la  santé  publi¬ 
que  ». 

En  Espagne,  La  Yoz  Medica  mène  un  bon 
combat  acharné  pour  organiser  et  perfectionner 
les  «  inspections  municipales  de  la  santé  »,  orga¬ 
niser  et  perfectionner  l’hygiène  rurale,  sans  que 
ce  puisse  être  aux  dépens  des  plus  modestes  pra- 
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ticiens.  Le  même  journal, dans  son  numéro  du  29 
juillet  dernier,  consacrait  toute  une  page  à  une 
remarquable  étude  documentaire  sur  les  Asso¬ 
ciations  professionnelles  d’Europe  et  d’Amérique.- 

De  l’autre  côté  du  *Rhin,  à  peu  près  dans  1? 
même  temps,  le  Kurth  Finkenrath  publiait 
une  très  intéressante  brochure,  consciencieuse¬ 
ment  documentée  sur  la  «  question  des  caisses  » 
dans  son  pays  et  à  l’étranger  (1). 

Plus  récemment  encore,  assistant  au  VU® 
Congrès  international  pour  la  Paix  à  Wurtz- 
bonrg  (Bavière)  du  3  au  9  septembre  dernier, 
j’apprenais  que  les- Journées  médicales  de  l’As¬ 
sociation  des  médecins  allemands  devaient  se  te-  , 
nirles  9  et  10  septembre  dans  cette  même  ville 
de  Wurtzbourg  où  William  Konrad  Roentgen 
découvrit  les  rayons  X  en  1895.  J’eus  la  curiosité 
de  savoir  ce  que  comportait  le  programme  de  ces 
séances  ;  et,  persuadé  qu’un  médecin  ne  peut  pas  , 
être  considéré  par  un  médecin,  même  hors  de  son  | 
pays,  autrement  que  comme  un  confrère,  je  de-  j 
mandai  l’autorisation  d’assister  au  nioins  à  quel¬ 
ques-unes  des  séances  de  ce  Congrès.  Le  Schne- 
der,  de  Potsdam,  secrétaire  général  de  ces  Jour¬ 
nées  médicales,  poussa  la  courtoisie  confrater¬ 
nelle,  jusqu’à  me  prier  d’assister  parmi  «  les  invi¬ 
tés. d’bonneur  »  à  la  grande  réunion  d’ouverture 
du  9  septembre.  L’Assemblée  tout  entière,  près 
de  1.200  praticiens  venus  de  toutes  les  régions  • 
de  l’Allemagne,  fit  au  médecin  français  l’honneur 
de  le  saluer  officiellement  et  de  l’applaudir  cha- . 
leureusement  à  plusieurs  reprises,  dans  l’allocu¬ 
tion  qu’elle  lui  demanda  avec  insistance  de  lui 
adresser  en  français  et  qui  souligna  l’identité  de 


nos  préoccupations  professionnelles  ;  souci  de 
perfection  technique,  d’une  formation  morale  plus 
intense  (déontologie,  ordre  ou  chambre  des  mé¬ 
decins),  d’une  plus  grande  dignité  et  d’une  en¬ 
tière  indépendance  (lutte  contre  les  collectivités 
qui  tendent  à. nous  exploiter),  d’une  organisation 
sérieusè  de  l’hy-giène  rurale,  actuellement  inexis¬ 
tante  aussi  bien  en  Allemagne  que  chez  nous. 

En  Belgique,  en  Hollande,  en  Angleterre,  au 
Japon,  en  Suisse  et  même  en  Italie,  peu  ou  prou,, 
les  mêmes  questions  se  posent  au  médecin  prati¬ 
cien,  qui,  d’instinct,  se  tourne  comme  nous,  vers 
des  solutions  singulièrement  analogues  à  celles 
que  nous  essayons  de  réaliser. 

Væ  Soit  !  Le  mot  de  l’Ecriture  s’applique  de 
plus  en  plus  au  médecin  praticien,  et  surtout  au 
médecin  de  campagne.  L’ère  de  l’individualisme 
médical  est  passé.  Peut-être  même,  les  temps 
du  vieux  médecin  de  famille  d’autrefois,  si  ins¬ 
truit,  si  digne,  si  sympathique  ,  sont-ils  à  jamais 
révolus  !  A  des  temps  nouveaux,  à  des  exigences 
économiques  nouvelles,  vont  peut-être  corres¬ 
pondre  des  formes 'd’activité  médicale  nouvelles 
et  plus  différenciées.  S’il  faut  nous  y  adapter, 
sauvons  au  moins  tout  ce  qui  faisait  notre  valeur,  ■ 
notre  honneur,  notre  raison  d’exister  :  notre 
dévouement,  notre  sens  clinique,  notre  amour  de 
notre  art,  notre  confraternité,  surtout  et  avant 
tout  notre  indépendance, pour  le  plus  grand  avan¬ 
tage  de  nos  malades.  Ni  plier,  ni  rainper,  pour 
tout  ce  qui  est  l’essentiel  de  notre  profession,  que 
cette  devise  des  vieux  Flamands  soit  celle  du 
Corps  médical  tout  entier  et  surtout  et  plus  que 
jamais  celle  des  médecins  ruraux  1 


Qomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 


Congrès  des  Syndicats  médicaux'de  France. 
Hôtel  des  Sociétés  Savantes,  28,  rue  Serpente  Paris  (6') 
(30  Novembre  1927) 


Le  13  novembre  1927,  se  sont  réunis  les  repré¬ 
sentants  de  l’Union  des  Syndicats  Médicaux  de 
France,  de  la  Fédération  Nationale  des  Syndicats 
Médicaux  de  France,  du  Groupement  des  Syndicats 
généraux  de  médecins  spécialisés. 

Ils  se  sont  mis  d’accord,  à  l’unanimité,  pour  la  ré¬ 
daction  d’un  programme  de  revendications  pour 
l’exercice  de  la  médecine  dans  le  cadre  de  la  loi 
d’assurance  sociale. 

Le  Parlement  veut  couvrir  le  risque-maladie.  C’est 
son  droit,  mais  le  Corps  médical  a  le  devoir  de  le 
prévenir  de  certains  dangers.  Toute  police  d’assu¬ 
rance  comporte,  en  cas  de  sinistre,  un  paiement  d’a- 


(1)  Die  Kassenartz  fràge  in  In-und^Auslande  Recht- 
und  Wirtschafts-Veriag,  Munich,  VI. 


près  une  somme  déterminée  à  l’avance  et  après  ex¬ 
pertise  de  la  valeur  réelle  de  l’objet  sinistré  ou  de  ce 
qu’il  en  reste.  Elle  ne  se  précoccupe  nullement  de 
payer  l’architecte  qui  reconstruira  la  maison,  s’il 
s’agit  de  la  destruction  d’un  immeuble. 

La  loi  manque  donc  d’une  base  finnacière  solide 
en  voulant  indemniser  les  salariés  des  frais  médi¬ 
caux  nécessités  par  une  maladie,  frais  qu’il  est  im¬ 
possible  de  déterminer  à  l’avance  (les  tables  de  mor¬ 
bidité  n’ayant  aucune  valeur).’ 

De  plus,  toutes  les  statistiques  le  prouvent,  «  qui 
ne  paye  pas  abuse  »  ;  il  y  a  à  peine  le  quart  des  béné¬ 
ficiaires  qui  soit  réellement  malade.  Le  Corps  mé¬ 
dical  tient  à  protester  à  ce  propos  contre  la  géné¬ 
ralisation  par  laquelle  on  tend  à  le  rendre  respon¬ 
sable  des  abus  de  la  médecine  sociale.  Dans  l’im- 
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mense  majorité  des  cas,  c’e.st  le  malade  qui  abuse 
des  soins. 

Que  le  Parlement  veuille  couvrir  la  totalité  des 
trais  de  maladie  ou  seulement  y  participer,  c’est  son 
affaire.  Ceci  ne  nous  regarde  pas  ;  mais  ce  qui  im¬ 
porte,  c'est  de  pouvoir  soigner  nos  malades  en  toute 
liberté,  en  respectant  le  secret  professionnel  et  en  nous 
faisant  honorer  suivant  nos  habitudes  locales: 

Programme 

Pour  la  défense  des  intérêts  médicaux,  il  est  né- 
cesaire  que  chaque  Syndicat  local  ou  spécial  con¬ 
tracte  avec  les  Caisses. 

Seuls  peuvent  contracter  les  Syndicats  habilités 
par  un  organisme  central  unique  —  (cet  orga¬ 
nisme  étant  actuellement  un  organisme  fédératif 
comprenant  les  trois  groupements  existants.  Union 
des  Syndicats  médicaux.  Fédération  Nationale, 
Groupement  des  Syndicats  généraux  de’  médecins 
spécialisés,  tout  en  laissant  subsister  leur  autono¬ 
mie.) 

Ce  contrat  devra  comporter  comme  modalités 
e.ssentielles  : 


Le  libre  choix  absolu,  étant  entendu  que  tous 
les  médecins,  syndiqués  ou  non,  peuvent  participer 
aux  soins  à  condition  qu’ils  acceptent  les  clauses  du 
contrat  et  qu’ils  soient  agréés  par  les  deux  parties 
contractantes. 

2°  Le  respect  du  secret  professionnel. 

3°  Le  droit  à  des  honoraires  pour  tout  malade  soi¬ 
gné,  soit  à  domicile,  soit  à  l’hôpital  ou  dans  tout 
autre  établissement  de  soins. 

4°  Le  droit  pour  les  médecins  de  së  faire  honorer 
suivant  leurs  habitudes  ou  leurs  tarifs  locaux  ou 
spéciaux,  ce  qui  implique  le  paiement  direct  par  k 
malade. 

5“  La  liberté  de  thérapeutique  et  de  prescription  ; 
l’intérêt  technique  du  traitement  devant  primer 
le  facteur  économique. 

6°  Contrôle  des  malades  par  la  Caisse,  du  médecin 
par  le  Syndicat,  et  Commission  d’arbitrage  en  cas 
de  désaccord. 

7°  Nécessité  de  représentation  du  Syndicat  dans 
les  Commissions  techniques  organisées  par  les 
Caisses. 


Syndicat  Médical  de  Seine-et-Marne. 

Assemblée  générale  du  23  octobre  1927. 


Voici  les  principaux  ordres  du  jour  qui  furent 
votés.  Nous  donnerons  tout  d’abord  celui  qui  a 
rapport  aux  prix  minima  de  clientèle,  ce  qui  valut 
tant  d’attaques  au  D'  Decourt,  président  du  syndi¬ 
cat,  qui  vient,  enfin,  de  réussir  à  augmenter  considé¬ 
rablement,  en  les  unifiant,  les  tarifs  multiples  en  cours 
jusqu’ici. 

■1“  Ordre  du  four  sur  les  prix  minima  en  clientèle. 

Le  Syndicat,  etc. . .  en  vue  d’unifier  les  prix  de  visite 
en  clientèle  ordinaire,  dans  tout  ie  département  décide  : 

1°  Le  prix  minimum,  ‘dans  toute  localité  habitée 
par  un  médecin  est  ou  reste  fixé  à  12  francs  pour  la 
consultation  et  15  francs  pour  la  visite. 

2°  Dans  toute  autre  localité,  ce  prix  de  visite  sera 
majoré  d’une  indemnité  de  déplacement  ainsi. fixée  ; 

a)  En  cas  de  visite  demandée  le  matin  avant  9  heures 
et  pouvant  être  effectuée  au  cours  du  déplacement  jour¬ 
nalier  du  médecin,  cette  indemnité  sera  uniformément  fi¬ 
xée  par  localité  entre  les  médecins  desservant  celle-ci  et 
se  trouvant  à  des  différences  minimes  de  distance.  Elle 
sera  fixée  par  des  accords  locaux  dont  la  base  ne  saurait 
être  inférieure  à  2  francs  du  kilomètre  de  la  distance 
moyenne  entre  cette  localité  et  les  domiciles  respectifs 
de  ces  médecins. 

b)  En  cas  de  visite  effectuée  spécialement  pour  un 
malade,  l’indemnité  de  déplacement  ne  sera  pas  infé¬ 
rieure  à  3  francs  du  kilomètre  de  distance  entre  le  do¬ 
micile  du  malade  et  celui  du  médecin  appelé. 

3“  Le  prix  minimum  de  la  visite  de  nuit  est  triple  de 
celui  de  la  visite  simple  de  jour,  non  compris  les  majo¬ 
rations  pour  indemnités  de  déplacement,  s’il  y  a  lieu. 

4“  Le  prix  minimum  de  la  visite  demandée  les  diman¬ 
ches  et  jours  fériés  est  double,  non  compris  les  majora¬ 
tions  pour  indemnités  de  déplacement,  s’il  y  a  lieu. 


Puis,  ie  Bertaux,  syndic  du  Cercle  de  Meaux 
dépose  l’ordre  du  jour  suivant,  «  pour  répondre  aux 
attaques  dirigées  injustement  contre  le  président  et 
cela  dignement,  simplement,  sans  taire  aucune  per¬ 
sonnalité. .. .  » 

Ordre  du  jour  à  propos  du  Referendum  sur  les  tarifs 
de  clientèle. 

Le  Syndicat  etc. . .  considérant  que  jusqu’à  présent 
les  tarifs  de  clientèle  étaient,  en  différents  points  du 
départements,  encore  en  retard  sur  les  tarifs  normaux 
courants. 

Considérant  que  le  tarif  proposé  par  le  referendum, 
donne  des  chiffres  au  moins  aussi  intéressants  que  ceux 
qui  comportent  une  indemnité  de  déplacement  plus 
élevée,  mais  admettent  la  «  visite  en  passant  »,  tandis 
que  celle-ci  a  été  proscrite,  il  y  a  longtemps,  en  Seine-et- 
Marne,  et  que  l’indemnité  kilométrique  prévue  par  le 
referendum  doit  être  appliquée  pour  chacune  des  visiies. 

Est  d’avis  qu’au  lieu  de  blâmer  son  vénéré  président 
le  D'  D'ecourt  comme  l’ont  fait  certains  groupements 
médicaux,  il  y  avait  lieu  d’applaudir  à  son  initiative, 
et  d’approuver  l’effort  qu’il  a  fait  pour  essayer  de /ran- 
chir  une  étape  vers  la  rémunération  honorable  des  actes 
médicaux  en  Seine-et-Marne,  rémunération  qui,  sam 
lui,  resterait  encore,  en  certaines  régions,  partrop  infé¬ 
rieure  à  celle  qui  existe  dans  des  départements  voisins.» 

Le  vote  de  cet  ordre  du  jour  fut  l’occasion  d’une 
longue  ovation  laite  à  leur  président  par  les  membres 
du  syndicat,  voulant  ainsi  manifester  leur  réproba¬ 
tion  pour  la  campagne  qui  vient  d’être  faite  à  ce 
sujet.... 
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Ordre  du  jour  sur  la  scission.  • 


Quant  à  l’ordre  du  jour  sur  les  assurancès  sociales,  , 
i!  n’est  que  la  suite  et  la  Tésultante  des  résolutions 
votées  antérieurement.  Le  syndicat  de  Seine-et-' 
Marne  repousse  à  la  fois  l’Entente  directe  et  le  Tiers 
pyant  et  déclare  .vouloir  appliquer  à  l’assurance 
maladie  la  modalité  qu’il  applique,  depuis  2  ans 
déjà,  aux  malades  des  sociétés  de  Secours  mutuels  de 
la  Caisse  de  compensation  et  des  chemins  de  fer 
départementaux,  à  la  suite  de  contrats  collectifs, 
sfécifiant  le  paiement  direct  du  médecin  parle  malade 
m  tarif  syndical,  ' sans  rabais  aucun. 

Déplus,  à  côté  de  ces  modalités  ZocaZes,. il  décide 
de  no  collaborer  à  la  loi  au  point  de  vue  général  que 
suivant  3  conditions  qu’il  estime  primordiales.  D’ail¬ 
leurs,  voici  les  résolutions  prises  : 

Ordre  du  four  sur  les  Assurances  sociales. 

Le  Syndicat,  etc. . .  décide  de  ne  collaborer  à  r,\s- 
surance-maladie  que  si  la  loi  : 

1»  Ne  permet  de  tractations  qu’entre  Caisse  et  Syn¬ 
dicat  ainiié  à  rUnion  nationale  centrale.' 

2'  Reconnaît  le  droit  absolu  aux  médecins,  chirur¬ 
giens  et  spécialistes,  de  recevoir  des  honoraires,  suivant 
l'acte  médical  effectué,  dans  tous  les  milieux  techniques 
de  cure  :  cabinet  médical,  domicile  du  malade,  maisons 
de  cure,  dispensaires,  hôpitaux,  etc. 

3»  Admet  la  présence  de  délégués  des  syndicats 
médicaux  dans  tous  les  organes  administratifs  techni¬ 
ques  des  Caisses  de  maladie. 


Déplus,  partisan  de  la  liberté  conlràctuelle,  laissant  à 
chaque  Syndicat  la  possibilité  de  traiter  avec  les  Cais¬ 
ses  suivant  les  besoins  locaux,  il  déclare  —  cjuant  à  lui 
-  au  sujet  du  paiement  des  honoraires,  et  fidèle  à  ses 
trois  précédents  ordre  du  jour  de's  25  octobre  1925,  25 
.avril  1926,  24  octobre  1926  : 

a)  Repousser  le  système  dit  de  l’entente  directe  qui 
laisse  le  médecin  isolé  et  désarmé  devant  la  collectivité 
des  malades  de  Caisses  et  livré  ainsi  à  toutes  les  tenta¬ 
tions,  comme  à  toutes  les  servitudes. 

h)  Repousser  le  système  dit  An  tiers-payant  qu  s’est 
montré  à  la  pratique,  créateur  d’abus  en  tous  genres. 

c)  N’accepter  que  le  paiement  direct  du  médecin  par 
le  malade  au  tarif  syndical  après  un  contrat  collectif 
assurant  à  la  fois  le  fonctionnement  régulier  de  la  loi 
et  un  exercice  normal  et  sain  de  la  médecine. 


Quant  à  la  scission  et  ses  dangers,  elle  fut  longue¬ 
ment  envisagée,  ainsi  que  les  moyens  de  la  supprimer. 
On  applaudit  au  projet  d’un  Congrès  des  syndicats, 
à  réaliser  au  plus  vite.  Et  le  même  Bertaux  qui 
avait  déjà  fajt  voter  un  ordre  du  jour,  en  proposa  un, 
de  nouveau,  sur  la  scission,  après  avoir  exposé  les 
deux  causes  principales  de  celle-ci  :  le  mode  de  paie- 
«nides  honoraires  en  assurance  sociale,  mais  aussi, 
ce  qui  avait  déjà  causé  en  1912  une  première  scission, 
h  mode  de  nomination  du  Conseil  de  l’Union.  Et, 
exhumant  uhe  proposition  faite  en  1913  par  le  D'' 
Decourt,  il  exprima  malicieusement  l’espoir  que  le 
présideht  actuel  du  syndicat  n’y  ferait  pas  une 
opposition  irréductible . . . .  Voici  donc  cette  motion  : 


Le  Syndicat,  etc. . .  considérant  qu’en  présence  du 
danger  que  représente  pour  le  Corps  médical  la  loi  sur 
l’assurance-maladie  votée  par  le  Sénat,  la  réalisation 
d’un-  bloc  unique  est  une  question  aussi  urgente  que 
vitale  ;  . 

Considérant  que  ce  Bloc  est  possible  puisqu’un  texte 
commun  avait  pu  être  élaboré  le  24  avril  1927  par  les 
bureaux  de  l’Union  et  de  la  Fédération, 

Considérant  que  la  grande  majorité  du  Corps  médi¬ 
cal,  d’accord  au  sujet  des  Assurances  sociales,  se  désin¬ 
téresse  d’une  rivalité  qui  apparaît  à  un  bon  nombre 
de  médecins  comme  une  question  de  personnes  et  une 
question  de  boutiques,  susceptible  d’avoir"  pour  le 
Corps  médical  des  conséquences  désastreuses'  ; 

Manifeste  à  nouveau  à  son  président,  le  D''  Uecourt, 
sa  reconnaissance  pour  les  tentatives  qu’il  a  faites  afin 
de  supprimer  la  scission  ; 

Approuve  pleinement  le  projet  d’un  Congrès  de  tous 
les  Syndicats  médicaux  de  France  et  souhaite  que  sa 
réunion  soit  très  prochaine,  afin  de  ne  pas  être  gagnée 
de  vitesse  par  la  discussion  du  projet  de  loi  à  la  Cham¬ 
bre,  celle-ci  étant  à  prévoir  avant  les  élections  d’avril 
prochain  ; 

Et,  considérant  qu’avec  les  Assurances  sociales,  une 
des  principales  causes  de  la  scission  a  été  le  mode  de 
nomination  du  Conseil  de  l’Union  ; 

Tient  à  manifester  son  désir  de  concorde  en  propo¬ 
sant  la  manière  de  faire  suivante  : 

Art.  11  (des  statuts  de  l’Union)  à  remplacer  par  : 

«  Le  Conseil  d’administration  de  l’Union  est  nommé 
par  l’Assemblée  générale.  Les  délégués  des  Fédérations 
et  des  Syndicats  qui  la  composent  nomment  les  admi¬ 
nistrateurs  à  raison  d’un  par  300.  syndiqués  ou  frac¬ 
tion  supplémentaire  à  150.  Ces  élections  se  font  d’après 
les  modes  suivants.  ; 

1“  Les  délégués  qui  se  seront  auparavant  constitués 
en  collèges  électoraux  régionaux,  nomment,  séparément 
pour  chaque  collège,  un  ou  plusieurs  administrateurs, 
suivant  le  nombre  de  syndiqués  représentés  dans  cha¬ 
que  collège  régional. 

2“  Tous  les  autres  délégués,  constituent  le  collège 
électoral  général  et  nomment  en  bloc  au  scrutin  de 
liste,  le  reste  des  administrateurs,  suivant  le  nombre  des 
syndiqués  représentés  dans  ce  collège  général. 

Cet  ordre  du  jour  fut  voté  à  l’unanimité  moins 
le  président  qui  déclara  s’abstenir  non  pas  à  cause  de 
la  proposition  sur  la  nomination  du  Conseil  qu’il 
reconnaît  avoir  faite,  il -y  a  14  ans  et  qu’il  ne  renie 
pas  —  loin  de  là  —  mais  à  cause  du  passage  où  il  est 
parlé  de  questions  de  personnes,  de  boutiques,  alors 
qu’à  l’Union  de  semblables  questions  ne  furent 
jamais  mises  en  balance. 


Diverses  antres  parties  du  programme  turent 
également  discutées  et  divers  ordres  du  jour  votés, 
mais  nous  pensons  inutile  de  les  rapporter  parce 
que  répondant  à  des  questions  locales  seulement. 

Certifié  conforme. 

Pour  le  Bureau  du  Syndicat  ; 

Le  secrétaire.  Le  Président, 

D'' René  Fontaine.  D^  Fernand  Decourt. 
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RÉCEPTION  A  LDCHON  Dü  20^ 


Nos  lecteurs  ont  pu  se  rendre  compte,  dans  l’un 
de  nos  précédents  numéros,  de  l’importance  qu’avait, 
pour  Luchon,  la  visite  du  20“  voyage  d’études  médi¬ 
cales. 

En  effet,  les  maîtres  éminents  qui  dirigeaient  cette 
caravane  médicale,  professeur  Carnot,  professeur 
Harvier,  professeur  Comby,  professeur  Hallion,  la 
valeur  des  travaux  des  médecins  français  et  étran¬ 
gers  qui  les  accompagnaient,  enfin  le  nombre  impo¬ 
sant  des  jeunes  internes  des  hôpitaux  de  Paris  qui, 
également,  faisaient  partie  de  ce  groupe,  suffît  à 
expliquer  combien  il  importait  que  Luchon  puisse 
faire  l’accueil  le  plus  imposant  au  20“  voyage  d’études 
médicales. 

Reçu  à  midi  sur  le  quai  de  la  gare  par  M.  le  Dr  Ger¬ 
mes,  maire  de  la  ville,  entouré  d’une  délégation  du 
Conseil  municipal,  par  le  D"'  Audubert,  président  du 
syndicat  des  médecins  de  Luchon,  accompagné  de 
plusieurs  de  ses  confrères,  par  M.  Le  Gendre,  secré¬ 
taire  général  de  la  Cie  Fermière,  représentant  le 
conseil  d’administration  retenu  à  Paris  ;  par  M.  le 
D  ^  Molinéry,  directeur  technique  des  services  médi¬ 
caux  des  établissements  thermaux,  par  lé  D*'  de 
Gorsse,  président  du  syndicat  d’initiative  et  conseil¬ 
ler  d’arrondissement,  enfin  par  divers  membres  de 
la  presse  régionale  et  locale,  le  V.E.M.  se  constitua 
immédiatement  en  cortège  précédé  de  l’escadron,  si 
sympathique  et  si  original,  des  guides  luchonnais. 

Le  soleil  donnait  à  cette  manifestation  toute 
l’ampleur  qui  convient  et  la  foule  des  baigneurs,  des 
touristes,  des  étrangers  se  pressait  tout  le  long  du 
cortège,  depuis  les  allées  de  Bareugnas  jusqu’à  l’ex¬ 
trémité  des  allées  d’Etigny  où  les  guides  firent  le  tour 
de  la  statue  du  grand  homme  qui  a  donné  son  nom 
et  sa  vie  à  notre  station. 

De  là,  chacune  des  voitures  conduisit  aux  hôtels 
réservés  les  groupements  désignés  à  l’avance. 

A  trois  heures,  la  visite  de  l’établissement  thermal 
fut  précédée  des  paroles  de  bienvenue  que  le  secré- . 
taire  général  de  la  Cie  Fermière  et  le  président  du 
syndicat  des  médecins  adressèrent  à  nos  visiteurs. 

Immédiatement,  le  D^  Molinéry,  en  quelques  mots, 
précisa  quelle  était  la  valeur  et  les  limites  du  péri¬ 
mètre  géothermal  de  notre  station  et,  à  l’aide  du 
plan  si  remarquable  de  Lécat,  put  montrer  schéma¬ 
tiquement  mais  objectivement,  quelles  étaient  les 
richesses  de  la  station  avec  ses  70  sources  thermales, 
sulfurées,,  radioactives. 

,  Tous  les  services  techniques  furent,  tour  à  tour, 
examinés  et,  à  chacun  d’eux,  les  médecins  de  la 
station  faisaient  une  démonstration  complète  et 
répondaient  à  toutes  les  questions  qui  leur  étaient 
posées.  ' 

Cette  grande  et  magnifique  leçon  de  choses  se 
termina  par  la  visite  des  galeries  de  captage,  dues 
au  grand  ingénieur  François,  et  à  celle  du  Vapora- 
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riu?n,  dont  les  galeries  de  prospection  sont  complè¬ 
tement  terminées. 

L’impression  que  nos  médecins  Ressentirent  de 
cette  visite  peut  se  résumer  en  un  seul  iriot,  dit  par 
l’un  d’eux  : 

«  Nulle  part,  en  Europe,  nous  n’avons  visité  un 
ensemble  thérapeutique  aussi  complet  que  celui  que 
vous  venez  de  nous  présenter,  en  particulier  les  galeries 
■  de  captage  du  radio-vaporarium  ne  peuvent  être,, nuUe 
part,  ni  copiées  ni  imitées,  car,  nulle  part,  il  n’exke 
un  terrain  atussi  curieusement  formé  par  la  nature  et 
qui  puisse  permettre  une  pareille  diversité  dans  le 
traitement.  » 

La  visite  du  pavillon  Moureu,  uniquement  consa¬ 
cré  aux  eaux  radio-actives,  retint  également  l’atten¬ 
tion  de  ces  éminents  médecins,  et  la  caravane  gagna 
la  salle  des  fêtes  du  Casino,  où  une  coupe  de  cham¬ 
pagne  leur  fut  offerte  par  le  corps  médical. 

A  la  suite  de  cette  manifestation  qui  fut  véritable¬ 
ment  des  plus  cordiales,  les  médecins. et  la  foule  des 
curistes  qui  les  accompagnait,  se  rendirent  à  la  salle 
de  théâtre. 

Il  faut  remercier,  ici,  M.  La  Caze,  président  du 
Conseil  d’administration  de  la  Société  du  Casino, 
d’avoir  mis  à  la  disposition  du  Congrès  la  salle  de 
théâtre  dont  des  faisceaux  de  drapeaux,  au  cartou¬ 
che' du  V.E.M.  rehaussaient  l’éclat  des  décorations. 

Après  que  M.  Audubert,  eh  termes  excellents  et 
choisis,  eut  présenté  les  conférenciers,  M.  Lepape, 
chef  de  travaux  au  Collège  de  France,  commença, 
à  l’aide  de  remarquables  graphiques,  l’exposé  des 
découvertes  que,  depuis  bientôt  7  ans,  il  poursuit' 
sans  relâche,  auprès  de  nos  établissements  thermaux. 

Chacun  sait  actuellement  que  M.  Lepape  a  con¬ 
sacré  toutes  ses  étudesà  la  radio-activité.  Or,  ce 
savant  a  constaté  que  la  source  qui  porte  son  nom, 
présente  jusqu’à  cinquante  millimicrocuries  de  radon 
par  litre  d’eau,  à  l’émergence,  ce  qui  classe  Luchon 
parmi  les  10  stations  les  plus  radioactives  du  monde 
en  même  temps  que  les  plus  sulfurées. 

De  chaleureux  applaudissements  soulignèrent  la 
fin  de  la  conférence  de  l’éminent  savant  et  M.  le  pro¬ 
fesseur  Carnot  ,de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
membre  de  l’Académie  de  médecine,  prit  alors  la 
parole. 

Après  avoir  marqué  les  efforts  inlassables  pour¬ 
suivis  à  Luchon  pour  faire  de  cette  grande  station 
française  l’une  des  mieux  étudiées  du  point  de  vue 
scientifique,  M.  le  professeur  Carnot  félicita  la  muni¬ 
cipalité  de  Luchon  et  la  Cie  Fermière  d’avoir  com¬ 
pris  qu’une  station  thermale  devait,  tout  d’abord, 
mériter  l’attention  des  médecins  et  des  malades  par 
,  la  technique  avec  laquelle  elle  captait  et  utilisait 
ses  eaux. 

M.  Carnot  rendit  hommage  au  D^  Molinéry  qui, 
depuis  huit  ans,  est  la  cheville  ouvTière  de  ce  renou¬ 
veau  scientifique. 
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Le  président  du  V.E.M.  développa  comment,  à  la 
période  d’études  géologiques  avait  succédé  la  période 
physico-chimique,  représentée  par  les  travaux  de 
M.  le  professeur  Ch.  Moureu,  membre  de  l’Institut, 
etdeson  assistant  M.  Lepape,  pour  ep  arriver,  main¬ 
tenant,  à  la  période  physiologique. 

La  clinique  de  l’école  thermale  luchonnaise  se, 
trouve  ainsi  éclairée  de  faits  scientifiques  nouveaux 
qui  permettront  de  serrer  de  plus  près  encore  les  " 
indications,  si  nettes,  des  eaux  minérales  sulfurées, 
radioactives  de  cette  station.  Et  nous  assistâmes  de' 
la  part  de  ce  maître  de  l’enseignement  médical  pari¬ 
sien,  à  une  leçon  sur  le  traitement  des  voies  respira¬ 
toires  dont  le  humage  est,  à  Luchon,  la  principale 
thérapeutique,  comme,  en  particulier,  les  travaux 
du  D' Baqué  l’ont,  à  diverses  reprises,  démontré. 

Les' dermatoses  sont  également  justiciables  du 
traitement  de  Luchon,  ainsi  que  les  affections  rhu¬ 
matismales  et  certaines  localisations  de  l’arthritisme. 

La  large  et  lumineuse  synthèse  de  M.  le  professeur 
Carnot  fut  comprise  de  ses  auditeurs,  car  la  magni¬ 
fique  salle  de  théâtre  ne  permettait  plus,  à  quicon¬ 
que,  une  place. 

La  Cie  Fermière,  dont  la  compréhension  de 
l'imion  du  thermalisme,  du  climatisme  et  du  tou¬ 
risme  et  de  rhôtellerie  a  été  si  fortement  exprimée 
ppr  son  nouveau  conseil  d’administration  et  son 
secrétaire  général  M.  Le  Gendre,  ne  pouvait  que 
s’associer  à  cette  manifestation.  Aussi  la  caravane 
du  V.E.M.  et  les  nombreux  amis  qui  s’étaient  joints 
à  elle,  turent  conviés  à  un  verre  de  porto  qui  fut 
offert  dans  le  grand  hall  de  l’hôtel  Majestic,  récem¬ 
ment  ouvert, 'dont  chacun  se  plut  k  admirer  le  con-  - 
fort  et  l’élégance. 

Le  soir,  le  conseil  d’administration  de  la  Société 
nou'.elle  du  Casino  avait  invité  nos  visiteurs  à 
assister  à  un  concert  classique  que  M.  Cahuzac,  chef 


d’orchestre,  dirigea  avec  sa  haute  maîtrise,  habit  uell  e 

Le  lendemain,  le  soleil  continuant  à  nous  sourire 
l’ascension  de.  Superbagnères  fut  un  véritable  en¬ 
chantement  et,  pour  le.  plus  grand  nombre,  une  révé¬ 
lation.  Et  c’est  ainsi  que,  peu  à  peu,  la  majesté  de 
nos  montagnes  reprend  ses  droits. 

A  l’enchantement  succéda  l’émerveillement  quand, 
à  la-  descente  du  train,  le  V.E.M.  put  voir  se  déve¬ 
lopper  l’harmonieuse  et  puissante  façade  de  l’Hôtel 
de  Superbagnères. 

M.  Arnaud,  le  très  sympathique  directeur,  avec 
sa  courtoisie  et  son  .'urbanité  habituelles,  nous  en  fit 
les, honneurs  et  bientôt' nous  assistions  à  la  conférence 
de  M.  le  professeur  Harvier  surle  climatisme  de  cette 
station  de  haute  altitude.  Les  surmenés,  les  dépri¬ 
més,  les  convalescents  en  même  temps  que  les  tou¬ 
ristes  et  les  sportifs  seront  les  clients  de  plus  en  plus 
nombreux  de  l’Hôtel  de  Superbagnères.-  , 

Un  déjeuner  excellemment  servi  ralliait  tous  les 
suffrages  et,  le  champagne  en  main,  les  seize  repré¬ 
sentants  des  nations  qui  participaient  au  congrès, 
dirent  le  succès  de  ce  voyage  et  offrirent  leurs  remer¬ 
ciements  à  tous  ceux  qui  l’avaient  favor;isé. 

Très  ému,  M.  le  prçfesSçur  Carnot  les  remercia 
tous,  en  quelques  phrases  éloquentes  et  ce  fut  par 
des  applaudissements  répétés,  que  prit  fin  cette 
manifestation; 

L’importance  des  V.E.M.  n’est  plus  a  démontrer, 
mais  celui-ci  a  marqué,  d’une  façon  particulière, 
combien  cette  leçon  de  chose  était  utile  pour  détruire 
les  légendes  et  imprimer  d’une  façon  indélébile,  dans 
l’esprit  de  ses  adhérents,  la  valeur  du  thermalisme, 
du  tourisme  et  du  climatisme  français  dont  la  carac¬ 
téristique  est  que,  suivant  le  mot,  si  souvent  cité, 
de  Hugues  Le  Roux,  «  la  beauté  accompagne  le  bien¬ 
fait  ».  ■ 

Barreau  DE  Lorde. 
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IVouvelles  et  Informations. 


-  Nécrologie.  —  Madame  Déjerine,  veuve  du  pro- 
lesseur  Déjerine.  Elle  avait  été  la  première  femme  reçue 
à  l'internat  (1887). 

-  Clinique  oto-rhlno-laryngologique.  Professeur  : 
M.  P.  SÉBiLEAU.  —  L’appareil  vestibulaire  dans  la  pra- 
liitiie  otologique.  —  Cours  de  six  leçons  par  le  Buys, 
protesseur  agrégé  de  l’Université  de'Bruxelles. 

1”  leçon  :  La  physiologie  vestibulaire.  —  2",  3'=  et  4' 
ieçons  ;  Etude  analytique  des  différentes  méthodes 
(l’exploration  vestibulaire.  Leur  signification  et  leur 
valeur  pratique.  —  5“  leçon  ;  Les  notations  vestibulai- 
res  (ians  ies  affections  de  l’endocrâne.  —  6=  leçon  : 
Thérapeutique  et  chirurgie  vestibulaires. 

Ces  leçons,  qui  sont  gratuites,  auront  lieu  le  matin  à 
10 heures,  à  l’hôpital  Lariboisière,  les  16,  17,  18,  19,  20 
et  21  janvier  1928.  Elles,  seront  -  essentiellement  des 
leçons  pratiques  et  comporteront  des  examens  de  ma¬ 
lades  et  des  démonstrations  sur  l’homme  et  l’animal. 


ainsi  que  des  présentations  d’appareils  et  d’instruments 
dont  la  valeur  clinique  sera  exposée  et  discutée. 

Le  docteur  Galand  et  le  docteur  Jean  Van  den 
-Branden,  assistants  de  M.  le  professeur  Buys  ;  les 
docteurs  Miégevili.e  et  Winter,  ancien  chef  de  cli¬ 
nique  et  chef  de  clinique  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  organiseront  l’après-midi  à  2  heures,  pour  un 
nombre  limité  d’auditeurs,  un  cours  pratique  de  séméio¬ 
logie  vestibulaire  et  de  technique  opératoire. 

Pour- inscription  à  ces  séances  spéciales,  s’adresser 
au  D”  Winter,  chef  dé  clinique,  à  l’hôpital  Lariboisière. 

—  Anthologie  littéraire  du  Corps  médical.—  Une 
Anthologie  littéraire  du  Corps  médical  français  (méde¬ 
cins,  dentistes,  pharmaciens)  est  en  préparation  pour 
1928.  Editée  avec  art,  elle  comprendra  des  Extraits  des 
œuvres  de  ces  praticiens,  précédée  de  leur  photographie, 
biographie  et  bibliographie. 

Les  confrères  qui  joignent  au  culte  d’Esculape  cçlui 
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des  Lettres  sont  invités  à  collaborer  à  cette  anthologie. 
Pour  tous  renseignements  écrire  à  l’éditeur  :  JRevue  des 
Indépendanis,  103,  avenue  de  la  Marne,  Asnières  (Seine). 

i.es  manuscrits  seront  étudiés  et  classés  par  un  Comité 
de  rédaction  comprenant  MM.  Arama-Michel,  Robert 
Mo  relie,  Emile  Poiteau  et  Sain  t-Paul  (Espé  de  MIetz). 

—  Manifestations  médicales  internationales.  —  Le 
prochain  dîner  d’automne  de  l’Umfla  aura  lieu  le  5  dé¬ 
cembre  prochain,  à  Miagic  City,  à  huit  heures  du  soir, 
sous  la  jirésidence  d’honneur  de  S.  E.  Angel  Gallardo. 
Ministre  des  Alïaires  étrangères  de  la  République  Ar¬ 
gentine,  sous  la  présidence  du  professeur  Tuilier,  ancien 
président  du  Congrès  français  de  chirurgie  et  avec  la 
présence  de  leurs  Excellences  Soùzas  Dantas,  Ambas¬ 
sadeur  du  Brésil  ;  Alvarez  dé  Toledo,  Ambassadeur,  de 
la  République  Argentine,  des  Ministres  plénipotentiai¬ 
res  des  diverses  nations  faisant  partie  de  TUmOa  ;  et  des 
représentants  des  p'acultés  et  des  Corps  savants,  des 
sénateurs  et  députés  s’intéressant  aux  relations  inter¬ 
nationales.  Ce  sera  une  splendide  mariife.station  à  la¬ 
quelle  tous  ceux  (docteurs,  amis  de  TUmfia,  dames)  qui 
s’intéressent  à  la  France  et  aux  pays  amis  ne  devront 
pas  manquer  d’assister. 

Envoyer  les  adhésions  au  Dr  Grimberg,  74,  rue 
Blanche,  Paris. 

—  Clinique  médicale  propédeutique.  Professeur  Emile 
Sergent  (Hôpital  dé  la  Charité,  47,  rue  Jacob).  —  Cours 
théorique  et  pratique  de  radiodiagnostic  médical,  du  lundi 
5  décembre  au  samedi  10  décembre  1927  inclus, par  MM. 
Sergent,  Ribadeau-Dumas,  Lian,  P.  Pruvost, 
Fra;ncis  Bordet,  Cottenot,  Migi^ot,  Darcissac,  G. 
Durand,  H.  Durand,  Oury  et  Couvreux.  Ce  cours 
comprendra  des  leçons  théoriques  et  des  travaux  pra¬ 
tiques  qui  auront  lieu  tous  les  matins  et  tous  les  après- 
midi.  Les  exercices  pratiques  seront  réservés  aux  élè¬ 
ves  qui  auront  versé  un  droit  d’inscription  fixé  à  250 
francs. 

Programme  des  leçons  théoriques  (Ces  leçons  seront  au 
nombre  de  trois  par  jour,  à  11  heures  (sauf  le  lundi),  à 
14  h.  30  et  à  17  h.  30).  -  Lundi  5  décembre,  9  h.,  pr  E. 
Sergent  :  Règles  générales  du  radiodiagnostic  de 
l’appareil  respiratoire  ;  10  h.  30,  D'  Cottenot  :  Affec¬ 
tions  ostéo-articulaires  ;  17  b  50,  D'  G.  Durand  ;  Œso¬ 
phage.  Estomac.  —  Mardi  6  décembre,  11  h.,  D''  Cot¬ 
tenot  :  Crâne  et  colonne  vertébrale  ;,14  h.  30,  D’’  p. 
Durand  :  Estomac  ;  17  h.  30,  P--  Sergent  :  Cage  tho- 
racic[ue.  Trachée.  Bi'onches.  —  Mercredi  7  décembre, 
11  h.,  Pf  Sergent  :  Tuberculose  pulmonaire  ;  14  h.  30, 
Df  Pruvost  :  Poumon.  Plèvre  ;  17  h.  30,  D^  Ribadeau- 
Duiias  :  'fuberculose  ganglio-pulmonaire.  —  Jeudi  8 
décembre,  11  h.,  D'  Cottenot  ;  Foie  et  voies  biliaires  ; 
14  h.  30,  Dr  G.  Durand  :  Intestin  grêle,;  17  h.  30,  D^ 
Sergent  :  Tuberculose  pulmonaire.  —  Vendredi  9  dé¬ 
cembre,  11  h.,  Dr  Oury  :  Gros  intestin  ;  14  h.  30,  Dr  Fr. 
Bordet  :  Aorte  et  vaisseaux  ;  16  h.,  Dr  H.  Durand  : 
Etude  comparée  des  faits  radiologiques  et  anatomiques: 
17  h.  30,  Dr  Lian  :  Cœur.  —  Samedi  10  décembre,  11  h., 
Dr  Mignot  :  Médiastin  ;  14  h.  30,  Dr  Cottenot  :  Reins, 
Uretères.  Vessie  ;  17  h.  30  :  Dr  Pruvost  :  Pneumotho¬ 
rax.  Pneumoséreuse. 

Programme  des  exercices  praliques  :  Ces  exercices 
auront  lieu  tous  les  matins,  à  10  heures  (examen  de 
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malades),  sous  la  conduite  des  conférenciers  et  toi 
les  après-midi,  à  16  heures  (démonstration  des  prinoi 
pales  techniques  radiologiques  par  le  Dr  Couvreuv’ 
Les  bulletins  de  versement  sont  délivrés  au  Secréta  ■■■! 
de  la  Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredi5*o 
vendredis,  de  14  à  16  heures.  ^ 


—  Société  Internationale  de  microbiologie.  -  uii 
Société  est  fondée  sous  le  nom  de  .  Société  interna' 
tlonale  de  Microbiologie  ». 

Elle  comprendra  non  seulement  la  bactériologie 
■mais  toutes  les  sciences  se  rapportant  à  la  microbiologie 
(parasitologie,  microbiologie  médicale,  vétérinaire 
agricole,  botanique,  etc;).  ’ 

Les  statuts  de  la  Société  seront  élaborés  et  ses  buts 
définis  dans  une  séance  constitutive  qui  se  tiendra  im¬ 
médiatement  avant  le  prochain  Congrès  international 
de  microbiologie,  le  bureau  recevant  pour  première 
mission  d’organiser  des  Congrès  internationaux  de  mi¬ 
crobiologie.  Le  premier  de  ces  Congrès  aura  lieu  si 
possible,  en  octobre  1928,  à  Paris. 

La  Société  est  placée  sous  le  patronage  et  l’appui 
effectif  de  membres  d’honneur.  Ont  été  nommés  à 
l’unanimité  membres  d’honneur  ;  MM.  Roux,  R. 
Pfeiffer,  Kitasato,  W.  Welch,  Beyerinck,  'Wright 
Yersin,  'Winogradsky. 

Sont  nommés  membres  fondateurs,  les  membres 
présents  â  la  réunion  d’organisation  et  ceux  qui  ont 
envoyé  leur  adhésion. 

Etaient  présents  :  MM.  Aldersholf  (Hollande)  ;  Bes- 
redka  (France)  ;  Bujwid  (Pologne)  ;  Calmette  (France); 
Di  Vestea  (Italie)  ;  Douglas  (Angleterre)  ;  Fermi  (Italie); 
Finzi  (Italie)  ;  Hahn  (Allemagne)  ;  Hempt  (Yougo¬ 
slavie)  ;  Gerlach  (Autriche)  ;  Kitashima  (Japon)  ; 
Kling  (Suède)  ;  Levaditi  (France)  ;  Madsen  (Danemark); 
Marie  (France)  ;  Martin  (France)  ;  Mac  Kendrick 
(Angleterre)  ;  Mesnil  (France)  ;  Neufeld  (Allemagne)  ; 

R.  Pfeifler  (Allemagne)  ;  P.  Da  Silva  (Portugal)  ; 
Prausnitz  (Allemagne)  ;  Puntoni  (Italie)  ;  Rajchman 
(Pologne)  ;  Remlinger  (France)  ;  Sobernheim  (Suisse)  ; 
Schnurer  (Autriche)  ;  Vallée  (France)  ;  'Wehrle  (.4lle- 
magne)  ;  Wu  Lien-Teh  (Chine)  ;  Zlatogorofî  (U.  R.  S.  S.). 

Ont  envoyé  leur  adhésion  :  MM.  Belfanti  (Italie)  ; 

S.  Flexner  (Etats-Unis)  ;  Zabolotny  (U.  R.  S.  S.). 

Des  noms  pourront  être  ajoutés  à  cette  liste. 

Les  membres  fondateurs  organiseront  dans  leurs 
pays  respectifs  un  comité  national.  Les  pays  qui  ne 
sont  pas  encore  représentés  pourront  également  cons¬ 
tituer  un  comité  national. 

Chaque  comité  national  élira  un  Président. 

Les  Présidents  des  comités  nationaux  seront  de  droit 
vice-présidents  de  la  Société  internationale  de  micro¬ 
biologie. 

•Toutes  les  Sociétés  de  microbiologie  existant  déjà 
pourront  adhérer  à  la  Société  à  titre  de  membre  fon¬ 
dateur. 

Pourront  adhérer  à  la  Société  en  qualité  de  «  mem¬ 
bres  titulaires  »  dans  chaque  pays,  les  microbiologistes 
qui  auront  été  présentés  par  le  comité  national. 

Ont  été  élus  à  l’unanimité  :  président  de  la  Société, 
M.  Bordet  ;  secrétaire  général,  .M.  R.  Kraus  ;  secrétaires 
généraux  adjoints,  MM.  Dujarric  de  la  Rivière,  Gilde- 
meister  et  Harry  Plotz. 


Le  Directeur-Gérant  :  Dr  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
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dIus  vingt  centimes  d’indemnité  de  vie  chère  (son 
Salaire  au  moment  de  l’accident  étant  de  4  fr.  +  0.40) 

*  Bien  que  non  guérie,  elle  désire  que  je  consolide 
Il  sa  blessure  ». 

10  Dans  ce  cas,  sa  rente  sera-t-elle  '  calculée  sur  ■ 
la  base  de  1917  soit  4  îr.  40  de  salaire,  ou  bien  sur 
celui-ci  majoré  d’un  certain  coefficient  correspon¬ 
dant  au  taux  .àctuel  de  la  vie.  ■ 

2»  Est-il  exact  que  les  accidentés  du  travail  con¬ 
solidés  à  80  %  minimum,  ont  droit  en  plus  à  une 
renie  de  2.400  îr.  versée  par  l’Etat  ?  ^  ^ 

Réponseu 

1°  La  rente  à  laquelle  aura  droit  votre  cliente, 
après  la  consolidation  ’ de  sa  blessure,  sera  cal¬ 
culée  d’après  la  législation  en  Vigueur  au  jour 
de  l’accident.  Par  conséquent,  le  salaire  de  base 
ne  subira  aucune  majoration  en  raison  de  l’élé¬ 
vation  du  coût  de  la  vie.  ■ 

2“  En  vertu  d’une  loi  du  19  juillet  1927,  qui 
a  modifié  de  nombreuses  lois  antérieures  rela¬ 
tives  au  même  objet,  votre  cliente  aura  droit,  en 
outre,  si  elle  reste  atteinte  d’une  incapacité 
d’au  moins  40  %,  à  une  allocation  de  l’Etat. 
Cette  allocation  est  de  :  .  . 

480  francs  par  an  pour  une  invalidité  de  40 
à  49  %  ; 

600  francs  pour  une  invalidité  de  50  à  59  %  ; 

900  francs  pour  une  invalidité  de  60  à  69  %  ; 


1.200’ francs  pour  une  invalidité  de  70  à  79  .%  ; 

2.400  francs  pour  une  invalidité  de  80  à  100  %. 

Pour  obtenir  l’allocation,  si  elle  y  a  droit, 
votre  cliente  devra  adresser  une  deinande  au 
Ministère  du  travail  (contrôle  des  assurances), 
sur  papier  libre  et  donner  les  indications  sui¬ 
vantes  : 

Nom,  prénoms  et  adresse.  .  . 

Nationalité. 

Date  de  l’accident. 

Date  de  la  dernière  décision  attributive  delà 
rente,  montant  du  salaire  ayant  servi  à  la  fixa¬ 
tion  de  la  rente,  taux  d’incapacité  et  montant 
de  la  rente  servie. 

Désignation  de  l’établissement  qui  fait  le 
service  de  la  rente. 

Après  examen  du  dossier  par  le  Ministère,  l’al¬ 
location  sera  servie  à  votre  cliente,  en  même 
temps  que  la  rente  elle-même,  par  la  compa¬ 
gnie  d’assurances. 


3700.  —  Faute  inexcusable  du  patron. 

Je  viens  vous  soumettre  un  cas  important  ;  un 
ouvrier  de  18  ans,  électricien,  réparant  sur  une  con¬ 
duite  de  haute  tension  et  qui  avait  lui-même  coupé 
le  courant,  se  trouve  électrocuté  vers  la  fin  de  son 
travail.  Le  courant  a  été  rétabli  on  ne  sait  comment. 
Electrocoagulation  et  chute  de  la  main  gauche  et 
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de  3  doigts  à  droite,  de  la  moitié  de  la  face  et' du  cou, 
maxillaire  à  nu.  Bref  une  incapacité  partielle  per¬ 
manente  de  100  %  en  perspective.  L’ouvrier  gagnait 
7.000  fr.  donc  avec  la  nouvelle  loi,  100  %  lui  donnera 
une  rente  de  3.500  fr.  Mais  dans  cette  affaire,  l’ou¬ 
vrier  ne  paraît  nullement  responsable.  Peut-on  évo¬ 
quer  la  responsabilité  civile  du  patron.  En  d’autres 
termes,  quand  le  patron  paraît  entièrement  res¬ 
ponsable  ne  doit-il  pas  la  totalité  des  journées  et 
une  rente  plus  en  rapport  avec  les  futurs  besoins  du 
blessé. 

Ce  cas  peut  être  instructif  et  si  vous  le  jugez  vous 
pouvez  publier  demande  et  réponse. 

D"'  G. 

Réponse^ 

Aux  termes  de  l’article  2,  paragraphe  1®’’,  de 
la  loi  accidents,  les  ouvriers  garantis  par  la  dite 
loi  ne  peuvent  se  prévaloir,  à  l’occasion  des  acci¬ 
dents  dont  Ils  sont  victimes  dans  leur  travail, 
d’aucunes  dispositions  autres  cjue  celles  de  la 
loi. 

L’article  1382  du  code  civil,  par  exemple,  ni 
les  articles  qui  le  suivent,  ne  peuvent  être  in- 
voc£ués  par  les  ouvriers.  La  loi  est  forfaitaire. 
Elle  a  eu  pour  but  de  substituer  à  la  responsabilité 
civile  de  l’article  1382  et  des  articles  suivants, 
une  responsabilité  de  plein  droit  du  patron. 

Cependant,  aux  termes  de  l’article  20,  §  3, 
lorsqu’il  est  prouvé  cpie  l’accident  est  dû  à  une 


faute  inexcusable  du  patron  ou  de  ceux  qu’il 
s’est  substitués  dans  la  direction,  l’indcmiiité 
(la  rente,  en  l’espèce)  peut  être  majorée,  màis 
sans  que  la  rente  ou  le  total  des  rentes  allouéés 
puisse  dépasser,  soit  la  réduction,  soit  le  montant 
du  salaire  annuel. 

Ce  serait  à  l’ouvrier  qu’il  appartiendrait  de 
faire  la  preuve  de  la  faute  inexcusable  impu¬ 
table  au  patron  ou  à  ses  préposés  dans  la  direc¬ 
tion. 


3726.  —  Date  d’application  de  la  loi  qui  a 
modifie  le  calcul  du  salaire  de  base. 

En  qualité  de  membre  du  «  Sou  médical  »  je 
désirerais  avoir  votre  avis  sur  le  cas  d’espèce  suivant, 
pour  l’application  de  la  loi  du  2  juillet  1926  portant 
de  4.500  fr.  à  8.000  fr.  le  salaire  minimum  de  base 
pour  le  calcul  de  la  rente  des  accidentés  du  travail. 

Un  ouvrier  se  tue  sur  le  coup  au  cours  de  son  tra¬ 
vail  le  26  janvier  1927.  La  famille  se  basant  sur  ce 
que  les  délais  d’application  dé  6  mois  après  la  pro¬ 
mulgation  de  la  loi  (9  juillet  1926,  9  janvier  1927) 
sont  écoulés,  deniande  que  la  pension  de  la  veuve  soit 
calculée  sur  la  base  de  8.000  francs. 

La  compagnie  d’assurances  prétend  que  les  6  mois 
de  délai  de  l’application  ne  partent  que  du  l®'  août 
1926  et  donc  ne  rendent  la  loi  exécutoire  qüe  lë  1®' 
février  et  ne  veut  régler  le  sinistre  que  sur  la  basé  de 
4.500  francs.  ,  •  - 
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Pourriez-vous  m’indiquer  si  l’interprétation  de 
la  compagnie  est  juste  et  ce  que  la  veuve  du  blessé 
peut  exiger  ?  D”  M. 

Réponse. 

Laloi  du  8  juillet  1926,  qui  a  modifié  les  bases 
de  calcul  des  rentes  dues  en  vertu  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail,  en  portant  de  4.500  à  8.000 
francs  la  partie,  du  salaire  qui  ne  doit  subir  aucune 
réduction,  dispose  dans  son  article  2  : 

«  La  présente  loi  ne  sera  applicable  aux  chefs 
d’entreprise  que  le  premier  jour  du  septième 
mois  qui  en  suivra  la  promulgation.  » 

Or,  la  loi  a  été  publiée  au  Journal  officiel 
du  9  juillet.  Il  en  résulte  donc  qu’elle  n’est  de¬ 
venue  applicable  qu’à  partir  du  1“  février  1927. 

Par  conséquent,  pour  un  accident  survenu  le 
26  janvier  1927,  les  dispositions-  de  la  loi  nou¬ 
velle  ne  peuvent  être  invoquées.  C’est  la  com¬ 
pagnie  d’assurances  qui  a  raison. 


3611.  —  Envoi  des  notes  d’honoraines. 

Je  viens  vous  demander  au  cas  où  je  désirerais  ne 
plus  envoyer  mes  notes  d’honoraites  aux  compagnies 
d’assurances  directement,  si  je  suis  en  droit  de  les  en¬ 
voyer  aux  chefs  d’entreprise  et  d’exiger  d’eux  di¬ 
rectement  le  paiement  de  ces  notes. 

D’-  L. 


Réponse. 

En  matière  d’accideilts  du  travail,  vousn’avez 
aucun  lien  de  droit  avec  les  compagnies  d’âssu- 
rances  epui  couvrent  les  chefs  d’entreprises.  C’est 
contre  ces  derniers  seuls  que  le  paragraphe  4  de 
l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  voüs  donne 
une  action  directe  en  paiement  de  vos  honorai¬ 
res  sur  les  bases  du  tarif  ministériel.  En  cas  de 
procès  portant  sur  le  paiement  des  honoraires, 
seuls  les  chefs  d’entreprises  peuvent  être  cités 
devant  le  juge  de  paix. 

Par  conséquent,  vous  pouvez  à  bon  dfoit  te- 
fuser  d’entrer  en  relations  avéc  les  compagnies 
d’assurances,  envoyer  vos  notes  diréctement 
aux  chefs  d’entreprises  et  en  exiger  d’eux  le 
paiement. 


3629.  —  Accident  survenu  en  revenant 
du  travail. 

,  Le  13  avril  dernier;  lin  ouvriel  dont  le  patron  est 
assuré,  rentrait  à  bicyclette  de  son  travail  (son  do¬ 
micile  est  distant  de  4  km.  dü  lieu  de  son  travail). 

Il  entre  en  collision  avec  une  charrette  dont  lé 
propriétaire  est  assuré  également,  et  se  fait  une 
fracture  ouverte  dé  jambe  qui  nécessite  son  admission 
à  rhôpital  où  il  se  trouve  encore  actuellement. 

Le  patron  du  blessé  déclare  l’accident  à  sa  bom- 
pagnie  d’assurance  ;  la  dite  assurance  ne  veut  pas 
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répondre  de  l’accident  et  conseille  à  l’ouvrier  blessé 
(qui  a  obtenu  l’assistance  judiciaire)  de  poursuivre 
le  propriétaire  de  la  charrette. 

L’accident  en  question  pourrait-il,  au  point  de  vue 
jurisprudence,  être  con.sidéré  comme  accident  du 
travail  ?  Si  oui,  l’assurance  du  patron  du  blessé  peut- 
elle  se  dérober  ainsi,  d’autant  que  la  responsabilité 
dans  l’accident  n’a  pas  été  bien  établie  jusqu’ici.  ? 

Dr  M. 

Répanu. 

Il  a  été  jugé  à  maintes  reprises  que  seul  pou¬ 
vait  être  considéré  comme  un  accident  du  tra¬ 
vail  l’accident  dont  l’ouvrier  était  victime,  alors 
qu’il  se  trouvait  placé  sous  la  direction  et  la 
surveillance  de  son  patron. 

C’est  ainsi  que  constitue  un  accident  du  tra¬ 
vail  l’accident  survenu  alors  que  l’ouvrier  effec¬ 
tuait,  sur  l’ordre  de  son  patron,  un  déplacement 
nécessité  par  le  service. 

Mais  au  contraire,  quand  l’ouvriei:  se  rend 
de  son.  domicile  au  lieu  de  son  travail  ou  vice 
versa,  la  surveillance  du  patron,  son  autorité, 
n’ont  pas  commencé  ou  ont  cessé  de  s’exercer. 
Le  patron  ne  saurait  donc  être  rendu  respon¬ 
sable  des  accidents  survenus  au  cours  du  trajet. 

La  compagnie,  d’assurances  fait  une  juste  ap¬ 
plication  de  ces  principes  au  cas  d’espèce  que 
vous  nous  soumettez  et  U  ne  nous  paraît  pas 
qu’un  recours  quelconque  soit  possible. 


3625,  —  Fourniture  d’un  s^ppareil 
orthopédique  à  un  blessé. 

Sur  le  certificat  de  consolidation  fixant  l’incapa¬ 
cité  à  100  %  pour  un  accidenté  du  travail  (fracture 
de  la  colonne  vertébrale)  je  mentionne  la  «  néces¬ 
sité  du  port  d’un  appareil  orthopédique  »  de  sou¬ 
tien  de  la  colonne  vertébrale. 

L’orthopédiste  sollicité  ne  veut  pas  confection¬ 
ner  l’appareil  sans  l’agrément  de  la  compagnie  d’as¬ 
surances.  Le  blessé  fait  une  demande  d’autorisation 
à  la  compagnie  :  pas  de  réponse.  Je  renouvelle  trois 
lois  moi-même  la  demande  et  n’obtiens  pas  plus  de 
résultat.  Que  faire  ? 

Le  patron  et,  en  l’occiirrence,  la  compagnie  d’as¬ 
surances  n’est-elle  pas  responsable  des  débours  pour 
l’appareillage  ?  A  noter  que  je  n’ai  jamais  signalé 
la  nécessité  de  cet  appareil  au  cours  du  traitement 
et  que  c’est  sur  le  certificat  de  consolidation  seule¬ 
ment  que,  pour  la  première  fois,  j’en  ai  fait  mention 
dans  les  termes  sus-indiqués. 

Dr  B. 

Réponse. 

En  vertu  de  la  jurisprudence  actuellement  en 
vigueur  et  en  raison  du  caractère  forfaitaire 
des  indemnités  allouées  aux  blessés  du  travail, 
les  appareils  de  prothèse  ne  peuvent  être  mis  à  la 
charge  du  chef  d’entreprise  responsable. 

Cette  solution  est  très  rigoureuse  et  aboutit  à 
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une  véritable  iniquité  dans  certains  cas  d’espèce 
comme  celui  que'  vous  citez. 

Une  loi  est  actuellement  en  discussion  qui 
tend  à  porter  remède  à  cette  situation  en  spéci¬ 
fiant  que  c’est  au  patron  de  faire  les  frais  des 
appareils  de  prothèse,  mais,  tant  que  la  loi  n’aura 
pas  été  votée  et  promulguée,  les  blessés  devront 
continuer  à  faire  eux-mêmes  les  frais  de  leurs 
appareils.  Et  quaujd  la  loi  sera  votée,  il  n’est 
pas  sûr  qu’elle  s’appliquera  aux  accidents  anté¬ 
rieurs. 


3645.  — -  Accident  survenu  pendant  le 
transport  des  ouvriers  par  les  seins  du 
patron. 

Une  jeune  ouvrière  en  rentrant  chez  elle  après  son 
travail  dans  l’auto  faisant  le  service  régulier  des 
ouvrières  se  fait  une  brûlure  de  l’œil  par  projection 
d’acide  acétique  contenu  dans  une  bouteille  qu’elle 
casse  en  descendant  de  l’auto. 

L’usine  refuse  de  la  couvrir  par  son  assurance. 
Objection  ;  «  elle  n’avait  qu’a  ne  pas  avoir  cette 
bouteille  avec  elle.  »  D’'  B.  ' 

Réponse. 

D’après  la  jurisprudence,  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  un  accident  du  travail  l’acci¬ 
dent  dont  l’ouvrier  peut  être  victime  au  Cours 
du  trajet  de  son  dnmicile  au  lieu  de  son  travail, 
ou  vice  versa. 


Il  n’en  est  autrement  que  lorsque  le  transport 
des  ouvriers  a  lieu  par  les  soins  du  patron,  au 
moyen  d’un  véhicule  lui  appartenant  et  conduit 
par  l’un  de  ses  préposés.  Voir  dans  ce  sens  :  Sa¬ 
chet,  6®  édition,  tome  1,  n“  322  et  Civ.  30  juillet 
1919,  D.  P.  1920-1-81. 

Par  conséquent,  dans  le  cas  d’espèce  que  vous 
nous  soumettez,  il  y  a  bien  accident  du  travail, 
puisque  l’accident  s’est  produit  au  moment 
où  l’ouvrière  descendait  du  véhicule  mis  à  sa 
disposition  par  le  patron,  au  moment  où,  par 
suite,  elle  était  encore  sous  sa  direction  et  sous 
sa  surveillance. 

Le  fait  que  la  blessure  est  due  au  bris  de  la 
bouteille  ne  saurait  modifier  en  rien  les  droit'^ 
de'  l’ouvrière,  car  la  possession  de  cefte  bouteille 
ne  constitue  pas  la  faute  inexcusable  seule  ca¬ 
pable,  en  vertu  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  d’atténuer  la  responsabilité  du  patron. 

Que  votre  cliente  cite  donc  son  patron  en 
paiement  de  Son  demi-salaire  devant  le  juge  de 
paix  d,u  canton  où  l’accident  s’est  produit, 
conformément  à  la  procédure  de  la  loi  du  9  a.vril 
1898.  L’instance  sera  exempte  des  droits,  ds  tim¬ 
bre  et  d’enregistrement. 

Quant  à  vos  honoraires,  ils  vous  seront  payés 
par  l’assurance,  si  la  blessée  obtient  gain  de 
cause.  Dans  le  cas  contraire,  c’est  à  ia  blessée 
seule  que  vous  pourrez  les  réclamer; 
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3664.  —  Accident  Burvena  au  fils  d’une 
fcrnaièi-e.  Tarif  à  appliquer. 

Une  fermière  de  mes  clientes  exploitant  une  ferme 
avec  ses  fiis  est  assurée  elle  et  ses  enfants.  Un  de 
ses  fils  est  blessé  en'  travaillant  sur  la  ferme  de  sa 
mèr  (fracture  ouverte  ayant  nécessité  une  interven¬ 
tion  chirurgicale), 

Sommes-nous  obligés,  le  chirurgien  et  moi, d’accep¬ 
ter  le  tarif  Durafour  ?  Je  crois  que  nous  pouvons 
ignorer  la  compagnie  d’assurance  et  nous  faire 
régler  directement  par  la  fermière.  Mais  je  serais 
content  cependant  d’avoir  une  confirmation  de 
votre  part  à  ce  sujet. 

Si  la  jurisprudence  nous  est  contraire,  Vous  seriez 
bien  aimable  de  me  l’indiquer  avec  quelques  détails. 

Dr  B. 

Réponse. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  donne  au 
médecin  traitant' une  action  directe  contre  le 
chef  d’entreprise  en  paiement  de  ses  honoraires 
sur  les  bases  du  tarif  ministériol,  mais  ce  n’est 
là  qu’une  action  subsidiaire,  qu’une  garantie 
supplémentaire  donnée  au  médecin,  dont  le  prin¬ 
cipal  débiteur  reste  toujours  l’ouvrier  blessé, 
bénéficiaire  des  soins.  Le  médecin  •peuif,  s’il  le. 
veut,  user  de  l’action  directe  contre  le  patron 
mais  il  n’y  est  pas  oôhpe.  Ces  principes  sont  bien 
souvent  perdus  de  vue  dans  la  pratique  cou¬ 
rante  .des  accidents  du  travail,  mais  ils  n’en 


subsistent  pas  moins,  ainsi  que  le  démontrent 
plusieurs  décisions  de  jurisprudence  que  nous 
avons  obtenues  au  cours  de  ces  dernières  années 

Quand  la  législation  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  a  été  étendue  aux  exploitations  agricoles 
avec  faculté  pour  les  exploitants  d’y  adhérer 
pour  eux-mêmes  et  leur  famille,  rien  n’a  été 
changé  à  ces  dispositions. 

Par  conséquent,  même  en  matière  d’acci- 
d.ents  agricoles,  vous  avez  toujours  le  droit  de 
considérer  les  blessés  comme  des  clients  ordinai¬ 
res  de  droit  commun  et  de  vous  faire  honorer 
par  eux  comme  tels.  A  eux  de  s’entendre  en¬ 
suite  avec  leurs  assurances  pour  obtenir  le  rem¬ 
boursement  de  vos  honoraires  d’après  les  tarifs 
prévus  dans  les  polices,  mais  vous  n’avez  pas 
à  intervenir  dans  cette  discussion. 

Bien  entendu,  si,  passant  par-dessus  la  tête 
de  vos  clients,  vous  vous  adressez  directement  et 
en  leur  nom  aux  assurances,  vous  ne  pouvez  exi¬ 
ger  de  celles-ci  plus  que  ce  à  quoi  elles  sont  te¬ 
nues  envers  leurs  assurés,  c’est-à-dire  plus  que 
le -tarif  FaUières.  . 

C’est  pourquoi,  dans  votre  affaire,  nous  vous 
conseillons  d’ignorer  l’assurance  et  de  vous  faire 
payer  par  votre  client  suivant  votre  tarif  habi¬ 
tuel.  Vous  aurez  seulement  à  lui  remettre  un 
reçu  détaillé  de  vos  honoraires  pour  lui  faciliter 
sa  demande  de  remboursement  à  l’assurance. 

En  cas  de  contestation,  il  y  aurait  lieu  de  por- 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


Questions  médico-militaires. 

3330.  —  Point  de  départ  de  la  pension. 
Pension  d’ascendants. 


^ent  àu  droit  commun  et  non  pas  en  vertu  de  la 
"'rocédure  exceptionnelle  de  la  loi  sur  les  acci- 
îents  du  travail. 


J736.  __  Obligation  du  patron  non  assuré. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  dire  si,  quand  un  pa¬ 
tron  n’est  pas  assuré  pour  ses  ouvriers,  on  doit  quand 
même,  dans  l’établissement  des  notes  d’honoraires, 
appliquer  le  tarif  officiel  des  accidents  du  travail  ou' 
sil’dn  peut  appliquer  le  tarif  syndical  local. 

Dr  X.' 

Réponse, 

Que  le  patron  soit  assuré  ou  non,  ses  obliga¬ 
tions  envers  le  médecin  traitant  choisi  par  l’ou¬ 
vrier  blessé  sont  limitées  par  le  tarif  ministériel, 
dit  tarif  Durafour  lorsque  le  médecin  a  été  choisi 
par  l’ouvrier.  En  effet,  c’est  contre  le  patron  seul, 
et  non  contre  la  compagnie  d’assurances  qui  le 
couvre,  que  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
vous  donne  une  action  directe  en  paiement  de 
vos  honoraires.  Si,  en  fait,  les  compagnies  d’as¬ 
surances,  passant  par-dessus  la  tête  de  leurs 
assurés,  règlent  directement  les  médecins,  elles 
agissent  ainsi  non  pas  en  leur  nom  propre,  mais 
comme  mandataires  de  leurs  assurés. 


Un  de  mys  jeunes  clients  vient  de  mourir  de  phtisie 
le  lendemoiin  du  jour  où  le  centre  ,de  réforme  lui 
accordait  une  pension  à  1 00  %  avec  indemnité  de  soins 
médicaux  (ce  jeune  homme  avait  contracté  rougeole 
et  bronchite  pendant  son  service  actif  en  1923-24). 

Si  son  droit  à  la  pension  part  du  jour  de  la  décision 
du  Conseil  de  réforme,  26  juillet,  sa  famille  ne  tou¬ 
chera  rien. 

Mais  ne  part-elle  pas  (sa  pension)  du  jour  où  il  a 
fait  sa  demande  ? 

De  toute  façon,  ses  parents  qui  sont  indigents, 
dont  le'père  a  67  ans  et  est  lui-même  malade  n’ont- 
ils  pas  droit  à  une  pension  d’ascendants  ?  Quelle 
démarches  doivent-ils  faire  ?  à  qui  les  adresser  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

Le  point  de  départ  de  la  pension  ne  peut-être 
autrement  fixé  qu’au  jour  de  la  décision  prise 
par  la  première  commission  de  réforme  (article 
3  de  la  loi  du  31  mars  1919). 

Cependant,  si  le  droit  à  pension  est  reconnu, 
les  ascendants  ont  droit  à  une  allocation  d’as, 
cèndants,  à  certaines  conditions  : 
j  1°  Age  minimum  :  60  ans  pour  le  père,  55  ans 
!  pour  la  mère,  à  moins  d’infirmités  ; 


THÉRAPEUTIQUE  CARDIO-VASCULAIRE 


AriEcïipcuîirn^dique/ 


(Phényîéthytmaîonyîurée,  hromhydrate  de  quinine,  crataegus) 
....  le  premier  sédatif  et  antispasmodique  spécialement 
mis  au  point  pour  la  thérapeutique  cardio-vasculaire. 


ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE  DÉTAILLÉE 

sur  demande. 


LABORATOIRES  DEGLAUDE 

médicaments  cardiaques  spécialisés 
6,  R.UE  r>’.A.SSA.S,  PA.K.IS--V1' 
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2“  Ne  pas  être  inscrit  au  rôle  de  l’inipôt  sur 
le  revenu,  etc. 

Il  faut  adresser  une  demande  au  sous-inten¬ 
dant,  chef  de  la  section  départementale  des  pen¬ 
sions,  en  indiquant  comme  référence  la  date  de 
la  commission  de  réforme  passée  par  le  fils 
avant  son  décès.  Ce  fonctionnaire  réunira  tou¬ 
tes  les  pièces  utiles  et  nécessaires. 


3376.  ~  Soins  donnés  pour  maladie 
non  imputable  an  service.  , 

J’ai  donné  au  cours  de  l’année  des  soins  prolongés 
à  un  réformé  de  guerre  pour  lequel  la  Commission  de 
contrôle  réduit  à  0  mes  honoraires  avec  le  motif  sui¬ 
vant  ;  M.  M . . . ,  a  été  réformé  pour  «souffle  systolique 
«  à  la  pointe  avec  roulement  présystolique  d’insuf- 
«  fisance  et  rétrécissement  mitral,  hypertrophie  du 
«  cœur  avec  abaissement  de  la  pointe  dans  le  sixième 
«  espace  ».  Ce  malade  a  été  soigné  pour  «  poussées 
«  aiguës  de  rhumatismes  »,  affection  ne  paraissant 
«  pas  en  rapport  avec  le  motif  de  réforme  et  pour  la- 
«  quelle  le  carnet  de  soins  gratuits  ne  doit  pas  être 
«'  utilisé.  » 

Cette  interprétation  me  paraît  singulière  et  médica¬ 
lement  insoutenable,  la  lésion  cardiaque  du  malade 
ayant,  ses  papiers  le  prouvent,  une  origine  rhumatis¬ 
male  ;  mais  peut-être  est-elle  défendable  administra¬ 
tivement,  cette  origine  n’ayant  pas  en  effet  été  spé¬ 


cifiée  dans  l’énoncé  du  motif  de  réforme.  Néanmoins 
même  administrativement  un  argument  est  en  train 
de  naître  :  la  lésion  s’étant  aggravée  à  la  suite  des  cri¬ 
ses  qui  ont  motivé  mes  soins,  une  demande  d’aug¬ 
mentation  de  pension  est  én  route. 

En  attendant,  je  vous  serais  obligé  de  me  dire  à 
qui  je  dois  (et  sous  quelle  forme)  adresser  ma  récla¬ 
mation,  car  bien  entendu  je  ne  vais  pas  laisser  là  cette 
affaire.  x 

D,r  X. 

Réponse. 

Le  rhumatisme  n’ayant  pas  été  spécifié  comme 
«  maladie  imputable  au  service  »  dans  le  libellé 
de  la  Commission  de  réforme,  l’intéressé  n’a  pas 
droit  aux  soins  gratuits  pour  cette  affection.  Une 
interprétation  médicale  ne  peut  la  rattacher  par 
filiation  ài’affection  cardiaque,  sans  qu’une  com¬ 
mission  de  réforme  se  soit  prononcée. 

Vous  devriez  adresser  votre  réclamation,  si 
vous  jugez  utile  de  poursuivre  l’affaire,  au  Minis¬ 
tère  des  Pensions  (Président  de  la  Commission 
supérieure  de  surveillance  et  de  contrôle  des 
soins  gratuits,  37,  rue  de  Bellechasse,  Paris,  7«.) 


3387.  —  Qu’est-ce  que  1’  «  Office 
du  combattaut  »  ? 

Abonné  de  longue  date  a,\i  Concours,  je  viens  solli- 
citende  votre  amabilité  des  précisions,  si  vous  con¬ 
naissez  les  faits,  au  sujet  de  l’Office  du  Combattant. 


REMINÉRAUSATION  ET  RECALCIFICATION  INTENSIVES 

PAR 

^  ^  AUTOFIXATION,  DANS  LES  TISSUS, 

y-  \  DU  PHOSPHATE  TRICALCIQUE  £  Ë 
Æ  (  J  NAISSANT  ET  COLLOÏDAL  M  Æ 


NOUVEAU  SEL  ORGANIQUE 
phosphore  et  CALCIQUE 
INTÉGRALEMENT  ASSIMILABLE 

(Communication  à  l'Académie  des  Sciences,  14  février  1921) 


3  FORMES  COMPRIMÉS 


GRANULE  1  à  3  cuillerées  à  café  par  jour ,  suivant  l’âge. 


ÉCHANTILLONS  &  LITTÉRATURE 
SUR  DEMANDE  A  MM.  LES  DOCTEURS 


LABORATOIRES  PÉPIN  &  LEBOUCQ 

30,  Rue  Ârmand-Sylvestre,  COURBEVOIE  (Seine 


Il  est  évident  que  ce  n’est  pas  là  une  question  mé¬ 
dicale.  mais  cette  question,  je  crois,  peut  intéresser, 
parmi  nos  confrères,  ceux  qui,  par  leur  présence  plus 
ou  moins  prolongée  au  front  ont  acquis  le  droit  à  leur 
«assimilation  »  aux  combattants. 

D’antre  part,  certains  négligent,  comme  moi  d’ail¬ 
leurs,  la  lecture  des  quotidiens  de  la  Presse  pendant 
la  période  des  vacances  et  ne  sont,  de  ce  fait,  pas  à  la 
page. 

Si  donc  vous  pouvez  nous  éclairer  : 

1»  L’Office  du  Combattant  et  partant,  la  carte  du' 
combattant,  sont-ils  institués  ou  seulement  à  l’étude? 

2“  Que  sont-ils  ? 

3“  Quels  en  sont  les  avantages  ?  , 

4°  Quel  est,  ou  quels  sont,  le  ou  les  numéros,  (et 
leur  date)  du  Journal  officiel  qui  ont  pu  traiter  de  la 
([uestion  ?  et  comment  se  procurer  ces  Journaux  offi- 
ciek  '1  ' 

Dr  T.  ■ 

Réponse. 

L’Office  du  Combattant  est  créé,  et  officiel. 
Les  membres  chargés  de  l’administration  ne 
sont  pas  encore  nommés. 

La  carte  du  Combattant  est  créée,  elle  aussi. 
Pour  l’obtenir,  il  faut  s’adresser  au  général  com¬ 
mandant  la  région,  qui  vous  donnera  toutes  indi¬ 
cations  utiles,  avec  références  du  Journal  officiel. 

Cet  office  ne  semble  pas,  a  priori,  devoir  inté¬ 


resser  les  professions  libérales,  en  ce  sens  que, 
comme  l’office  des  mutilés,  il  s’occupe  surtout  de 
main-d’œuvre  et  de  placement  des  anciens  com¬ 
battants. 

Peut-être  pourriez-vous  écrire  au  bureau  du 
Journal  officiel,  quai  Voltaire,  Paris  7°,  pour  de¬ 
mander  les  journaux  intéressants,  eii  envoyant 
la  somme  par  mandat  ou  timbres-poste.  Une  pre¬ 
mière  lettre  avec  réponse  payée  vous  fixerait 
préalablement  sur  le  montant  des  frais.  ■ 

Fiscalité. 

3630.  —  Base  de  la  patente.  Sons-location. 

Auriez-vous  l’obligeance  de  me  faire  savoir  si  le 
fait  de  louer  une  partie  de  l’immeuble  où  j’exerce  ma 
profession  et  qui  m’appartiens,  peut  faire  baisser  ma 
patente. 

En  l’espèce,  il  s’agirait  de  louer  à  un  automobiliste 
une  remise  à  usage  de  garage. 

Dr  X. 

Réponse. 

Si,  antérieurement,  vous  occupiez  la  partie 
d’immeuble  envisagée,  sa  valeur  locative  était 
comprise  dans  la  base  de  votre  droit  proportion¬ 
nel  de  patente.  En  cas  de  location,  une  réduction 
de  cette  base  devrait  intervenir,  mais  à  partir  du 
1er  janvier  1928  seulement. 

A.  M. 


reçoit  le  liquide  introduit  par  une  i 

IPJaECTïON  TRACHÉALE  ’ 

Compoiition  :  -  rendue  plus  simple  qu*une  injection  sous-cutanée  par  l'emploi  de  la  7 

E«.c»mphoTamono-br.'  î  _  _ 

î/.il  i  SERINGUE  PNEUMO 

Hullè'véXu  n’eutre  orlh.  f  Contenunt  un.  solution  huilent,  d.  - 

Hpneumobiol  i 

Résultats  rapides  et  durables  * 

dans  toutes  les  AFFECTIONS  PULMONAIRES.  • 

Stérilisation  des  bronches  1 

Diminution  de  la  dyspnée  * 

^  échantillons  _ 

f^ROd'uITS  PNEUMO 

LABORATOIRES  RAPIN,  <8,  R»  d.  p.ri.,  VICHY  (Allier) 


■5i5ô  -  LXiv 
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3713.  —  Contrôle  des  déclarations  de  re¬ 
venus.  Pourcentage  des  dépenses  pro¬ 
fessionnelles. 

J’avais  au  mois  de 'mars,  fait  une  déclaration 
pour  l’impôt  sur  les  profession  s  non  conimerciales  et 
avais  payé  l’impôt  en  août  dernier.  Je  me  croyais 
donc  débarrassé  de  ce  souci. 

Or,  ces  jours  derniers,  je  recevais  du  contrôleur 
une  demande  de  détail  des  frais  professionnels.  J’ai 
donc  fourni  le  détail  demandé. 

Quelques  jours  après,  mandé  devant  le  contrôleur, 
je  m’entendais  dire  que  le  pourcentage  de  mes  frais 
professionnels  était  trop  élevé  (75  %)  et  par  une  lettre 
reçue  ce  matin,  le  contrôleur  des  G.  I.  me  propose 
d’accepter  le  pourcentage  de  60  %  de  frais  profes¬ 
sionnels,  faute  de  quoi  «  notre  différend  sera  porté 
devant  la  commission  consultative  ». 

Que  dois-je  faire  ? 

Accepter  purement  et  simplement  puisque  je  ne 
puis  prouver  par.  des  documents  que  ma  proportion 
est  réelle. 

Me  demandera-t-on  des  livres  de  recettes  et  de  dé¬ 
penses  ■?  je  n’en  possède  pas  et  les  chiffres,  que  je 
donne  sont  pour  les  dépenses  tout  au  moins  des  à  peu 
près,  car  je  ne  puis  avoir  une  facture  acquittée  pour 


tout  ce  que  j’achète  (réparation  de  pneus,  essence  au 
distributeur,  etc.). 

S’il  faut  tenir  une  comptabilité,  je  voudrais  savoir 
si  un  livre  journalier  suffirait,  où  figureraient  seule- 
’ment  deux  nombres,  l’un  pour  les  recettes,  l’autre 
pour  les  dépenses  -(ce  dernier  avec  quelques  détails 
complémentaires). 

Si  ma  cause  est  entendue  d’avance,  mieux  vaut 
accepter  d’emblée  la  prop'o.sition  de  mon  contrôleur. 

D'  S. 

Réponse. 

Los  médecins  n’étant  pas  commerçants  ne 
sont  pas  assujettis  à  la  tenue  do  livres  de  recet¬ 
tes  et  dépenses,  mais  ce  serait  pour  eux  une  sage 
précaution. 

En  ce  cjui  concerne  les  dépenses,  il  est  préfé¬ 
rable  de  les  inscrire  au  jour  le  jour,  article  par 
article  et  de  conserver  les  factures  ou  reçus. 

Le  taux  de  vos  dépenses  par  rapport  auxrecet-,. 
tes  est  évidemment  assez  élevé  et  vous  ne  pour- 
viez  obtenir  satisfaction  devant  la  commission 
ciue  si  vous  pouviez  arguer  de  circonstances 
spéciales. 

A.  M. 


CESSIONS  DE  CLIENTELES  MEDICALES 


39®  Année  CABINET  GALLET 

Bureaux  de  9  à  12h.  et  de  14  àl6h.  “““‘““'A'  ®  ^ 

47,  Boul*»  St-Michel,  PARIS  (V») 
Remplaoement  d'urgence  sur  dépêche  ou  téléphone.  —  Tous  rens 
=-; _  BXTHAJT  DU  RÉPERTOIRE  :  — 


39®  Année 

Tàléph.  Gobellne  24-81, 

dgnements  gratuits. 


719.  —  SARTHE.  —  Poste  agréable.  Médecin 
seul.  Belle  maison,  grand  jardin.  Loyer  ;  2.000  fr. 
Bail  8  ans.  Rapport  :  40.000  fr.  Prix  :  15.000  fr., 
moitié  comptant. 

759.  -  ILLB-ET-VILAIKE.  -  Recettes  : 
100.000  fr.  Maison  avec  terrain  :  10.000  mq„  verger 
2  jardins,  etc.  Bail  9  ans.  Loyer  :  1.600  fr.  Prix  ; 
50.000  fr.,  comptant  à  débattre. 

758.  -  BANLIEUE  DE  PARIS.  -  Recettes  : 
45.000  fr.  Maison  5  pièces,  grand  jardin,  garage. 
Bail  3  ans.  Loyer  :  5.000  fr.  Prix  :  30.000  fr., 
comp.  à  débattre. 

755.  -  CALVADOS.  -  Recettes  :  75.000  fr. 
Grande  maison  très  confortable.  Bail  et  loyer  à 
débattre. 'Prix  :  40.000  fr.,  comptant  à  discuter. 

752.  -  GRANDE  VILLE  DE  L’OUEST.  - 
Important  cabinet  surtout  de  consultation,  sans 
réclame.  Avec  appareils  rayons  X  ;  deux  apparte¬ 
ments.  Bail  9  ans.  Rapport  :  170.000  fr.  Prix  : 
120.000  fr.  à  débattre. 

751.  -  SEINE-INFÉRIEURE.  -  Recettes  : 
90.000  fr.  8  pièces.  Bail  3  ans.  Loyer  ;  4.000  fr. 
Prix  :  65.000  fr.,  comptant  à  débattre. 

750.  —  LOIRET.  —  Seul  propharmacien.  Re¬ 
cettes  :  90.000  fr.  Maison  12  pièces,  grand  jardin, 
garage.  Loyer  :  1.500  fr.  Bail.  Prix  :  55.000  fr., 
compt.  :  25.000. 

745.  -  CHARENTE-INFÉRIEURE.  -  An¬ 
cienne  clientèle,  à  céder  pour  cause  d’âge.  Recettes: 
65.000  fr.  Maison  avec  jardin.  Loyer  ;  2.000  fr. 
Bail.  Prix  :  25.000  fr.,  comp.  :  15.000  fr. 


'  735.  -  CHARENTE-INFÉRIEURE.  -  Très 

ancienne  clientèle.  Recettes  :  43.000  fr.  à  déve¬ 
lopper.  Vaste  maison,  jardin.  Loyer  :  2.000  fr. 
Bail  encore  5  ans.  Prix  :  10.000  fr.,  matériel  en  plus. 
On  cède  pour  cause  de  départ  aux  colonies. 

733.  -  BANLIEUE  DE  PARIS.  -  Recettes  : 
60.000  fr.  Maison  12  pièces,  tout  conf.,  jardin  de 
1200  m.  Bail  9  ans.  Loyer  :  9.000  fr.  avec  les  char¬ 
ges.  Prix  :  45.000,  comp.  35.000. 

731.  -  20  MINUTES  DE  PARIS.  -  Recettes  : 
60.000  fr.  Belle  villa  très  bien  située  tout  confort, 
jardin  de  600  m.  Loyer  :  8.500.  Bail.  Prix  :  40.000 
fr.,  comp.  à  débattre. 

730.  -  BANLIEUE  IMMÉDIATE.  -  Recet. 
80  000.  Fixes  ti-ansmissib.  :18.000fr.  Pavillon  très 
confort  ,  jard..  Loy.  :  8.000.  Bail  15  ans.Px  :  50.000. 

8536.  -  BANLIEUE.  -  Recettes  :  90.000  fr. 
Maison  avec  petit  jardin.  Loyer  :  1.750.  Bail.  Prix 
80.000  fr.,  comp.  :  40.000  fr. 

714.  —  LOIRE.  —  Recettes  ;  70.000  fr.  Maison 
tout  confort,  jardin.  Loyer  :  2.000.  Prix  :  35.000 
fr.,  comp.  :  25.000  fr. 

710.  —  NORD.  —  Cause  d’âge.  Recettes  : 
45.000  fr.  Médecin  seul  propharmacien.  Maison 
neuve,  5  pièces,  facile  à  trouver  pins  grande.  Prix  ; 
20.000,  comp.  :  10.000,  avec  pharmacie.  Affaire 
à  développer. 

695.  -  SEINE-ET-OISE.  -  Cause  de  santé. 
Recettes  :  61.000  fr.  Maison  tout  confort,  jardin. 
Bail  jusqu’en  1928.  Loyer  :  2.000  fr.  Prix  :  35.000 
fr.,  comp.  :  25.000. 
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llïEL  PAflTlCOLIEfi  DE  LA  ROCBE-POSAÏ,  19.  BDE  DE  ÏINTIIILLE 

La  Roche  Posay  y  utilise  ses  eaux  fraîchement  arrivées, 
en  pulvérisations,  nébulisations,  jets  filiformes,  bains, 
pour  la  cure  des  prurits,  des  eczémas,  des  dermatoses. 


Depuis  le  1"  Mai  1937,  le  siège  de  la  Société  Hydromi- 
nérale  de  La  Roche-Posay  est  transféré  en  un  coquet 
hôtel  particulier,  à  l’angle  de  la  place  et  de  la  rue  de 
Vintimille.  L’EAU  MÉLANGÉE  des  3  FONTAINES  de 
La  Roche-Posay,  fraîchement  arrivée  en  tonnelets,  y 
est  utilisée,  comme  à  la  station,  en  pulvérisations,  dou¬ 
ches  filiformes,  nébulisations,  pour  la  cure  des  derma¬ 
toses,  de  Teczéma,  des  prurits,  de  l’acné,  de  toutes  les 
disgrâces  du  visage  et  du  corps. 

Comme  à  la  station  aussi,  les  arthritiques,  les  rénaux 
urstlques  (ealeuleux,  graveleux),  les  rénaux  scléreux 
(azotémiques,  hypertendus),  les  eczémateux  et  aussi  tous 
ceux  que  tourmente  l’acide  urique  peuvent  y  boire 
St-Cyprien,  fraîchement  arrivée,  avec  toutes  ses  vertus 
d’eau  vivante  et  sa  radio-activité  presque  intégrale 
(arrivée  à  Paris  6  heures  après  la  mise  en  tonnelets  à  La 
Roche-Posay). 

On  y  délivre  également,  en  bouteilles  capsulées, 
St-Cyprlen  «  rapide  »  et  Lucine  «  rapide  »,  pour  la  cure 
à  domicile. 

La  cure  thermale  efficace  de  la  peau  est  ainsi  per¬ 
mise  désormais  à  Paris,  en  toute  saison.  Les  malades 
envoyés  de  province  pour  .une  cure  doivent  prévoir  un 
séjour  de  15  à  25  jours. 

Téléphone  :  niclicUcn  87-07 
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Agenda  Memento  du  Praticien 

L’édition  19  .'8  vientTde  paraître  et  les  souscrip¬ 
teurs  auront  satisfaction  à  bref  délai,  toutes  les 
expéditions  étant  laites  par  poste  recommandée. 

Nous  disposons  encore  de  quelques  volumes 
et  nous  informons  nos  lecteurs  qui  auraient 
omis  de  souscrire,  que  nous  sommes  à  leur  dis¬ 
position  pour  leur  envoyer  l’Agenda  Memento 
du  Praticien,  en  versant  immédiatement  la 
somme  de  23  fr.  à  notre  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  :  Concours  Médical  Paris  167-9Ô. 


TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L'ÉTRANGER 
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Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  prix  considérables  qu’entraînent 
aciuellement  les  recouvrements,  nos.  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(45  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167 '95. 

DBMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonni  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonni  lui-mime.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignemerüs  doit  (ire  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  r^onge. 


N»  652.  —  D'  Mollin,  Port-à-Binson  (Marne)  offre  à 
conf.  champagne.  1®''  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de 
ses  vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  dir 
N“653.  —  Le  D'  Guillemin,  16  av.  Georges  V  à  Paris, 
cherche  une  maison  de  santé  ou  un  immeub.  de  20  p. 
pour  y  créer  mais,  de  santé,  voire  un  terrain  de  300  m. 
dans  le  15®  ou  le  16“  arr.,  et  ser.  recom.  au  confr.  qui 
l’aider,  à  trouver. 

N"  6541  —  Méd.  act.  bien  introduit,  polyglotte  et 
rompu  à  la  prat.  therm.  est  demandé  d’urg.  pour  la 
station  d’Hammam-R’Hira  à  3  h.  d’Alger.  Le  doct. 
sera  nourri,  logé  et  appointé  à  des  conditions  à  déter¬ 
miner,  mais  devra  résider  en  permanence  dans  l’établis. 
Ecr.  avec  rél.,  titres  et  prétentions  au  Adda,  méd. 
conseii,  98,  rue  Michelet,  Alger. 


N“  655.  —  Sténo-dactylo  brevet  supér.  recherche 
secrétariat,  journée  ou  demi-journée. 

N»  656.  —  Bonne  clientèle  à  céder  pour  50.000  fr. 
compt.  dans  ville  à  3  h.  de  Paris  sur  grande  ligne.  Belle 
maison  avec  tout  conf.  moderne.  Bail  à  volonté. 

N»  657.  —  D''  chev.  Lég.  honneur  cherche,  Paris  ou 
banlieue,  situation  médicale  ou  paramédicale. 

N“  658.  —  D''  recomm.  particul.  jeune  infirmière  très 
sérieuse  pour  clinique.  De  préférence  voudrait  être 
nourrie  et  logée. 

N»  659.  —  Centre-Est,  gros  centre  industriel,  client, 
rapp.  65.000  sans  frais,  petit  rayon.  Jolie  villa  12  pièces 
confort.  Indemn.  à  débattre.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris  (5“).  Tél.  Gob.  36-46. 

N»  660.  —  Nord.  A  céder  d’urg.  contre  très  petite 
indemn.,  poste  dans  agglomér.  import.,  proxim.  grande 
ville,  rapp.  environ  50.000,  sans  auto.  Maison  assurée. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“).  Tél 
Gob.  36-46. 

N°  661.  —  Bretagne.  Très  ancien  poste  dans  ville 
agréable,  rapp.  60.000  environ,  appart.  7  p.,  Indemn. 
15.000,  dont  1  /2  compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret  ; 
1,  rue  Dante  Paris  (5“).  Tél.  Gob.  36-46. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  Prof»  Gouget.  Le  Trynol  décholestéri- 
nise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
i’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongéé.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boite  et  littérature.  Ph'®,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gnstropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  ies  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris, 


HIER  encore,  aucune  substance  active  ne  semblait  pouvoir  être 
utilement  ajoutée  à  la  iormule  de  la 


PROVEINASE 


AUJOURD’HUI,  depuis  la  découverte,  par  MM.  le  Prot.  Agr, 
Busquet  et  Ch.  Vischniac,  du  principe  veno-tonlque  du  “GENÊT”, 
la  formule  de  la  Provelnase  ne  serait  plus  “la  plus  complète  et 
la  plus  efficace”  si  elle  ne  contenait  pas  ce  nouveau  produit. 
C’est  chose  faite.  Par  l’additiou  du  Genêt,  l’action  hyper¬ 
tensive  et  constrictive  de  la  Provelnase  reste  de  même  nature; 
seule  sa  force  se  trouve  accrue. 

MIDY  4.  Rue  du 

■  ■  Colonel-Moll,  PARIS  2  à  6  comprimés  par  Jour 
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DBnmÈRES  NOUVELLES 

Nécrologie.  —  Nous  apprenons  avec  un  profond 
regret  la  mort  de  Madame  Rimey,  mère  du  docteur 
Marcel  Rimey,  médecin  consultant  à  Luxeuil-les- 
Bains.  Nous  exprimons  à  notre  confrère  et  ami,  si 
cruellement  éprouvé,  nos  sentiments  de  très  grande 
sympathie. 

—  Académie  de  médecine.  Election.  —  M.  Tiffe¬ 
neau,  professeur  de  pharmacologie  à  la  Faculté  de 
Paris,  est  élu  membre  titulaire  dans  la  VI®  section 
(sciences  biologiques,  physiques,  chimiques  et  na¬ 
turelles)  en  remplacement  de  M.  Paul  Regnard. 

—  Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique. 

Nominations.  —  Les  Facultés  de  médecine  ont  élu 
membres  du  Conseil  supérieur  de  l’Instruction  pu¬ 
blique,  MM.  les  professeurs  Roger,  de  Paris,  et 
SiGALAS,  de  Bordeaux. 

—  Troisième  centenaire  d’Harvey. —  Le  Collège 
royal  des  médecins  de  Londres  célébrera,  du  14  au 
18  mai  1928,  à  Londres,  le  troisième  centenaire  de 
la  publication  du  livre  de  Guillaume  Harvey  :  Be 
motu  cordis. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Côurs  et  cliniques. 
—  Les  cours  suivants  sont  commencés  et  ont  lieu  ; 

Physiologie.  M.  le  professeur  Roger,  les  jeudis  et 
■samedis  à  17,^h.,  au  Petit  Amphithéâtre  (les  mardis, 
à  17  h.,  conférence  do  M.  Ch.  Richet,  agrégé.) 


Histoire  de  la  médecine.  M.  le  professeur  Mene- 
TRiER,  les  mercredis,  à  18  h.,  à  l’amphithéâtre  des 
Thèses,  n®  2. 

Obstétrique.  M.  Ecalle,  agrégé,  les  lundis,  mercre¬ 
dis,  à  18  h.,  au  grand  amphithéâtre  de  l’Ecole  pra¬ 
tique  (programme  :  grossesse,  accouchement  nor¬ 
mal,  pathologie  de  la  grossesse). 

Pharmacologie.  M.  Busquet,  agrégé,-  les  lundis, 
mercredis,  vendredis,  à  15  h.  à  l’amphithéâtre  Vùl- 
pian  (programme;  modificateurs  de  la  nutrition,  para- 
siticides  médicaments  cardio-vasculaires) . 

Thérapeutique.  M.  Harvier,  les  lundis,  mercredis, 
vendredis,  à  17  h.,  au  grand  amphithéâtre  (traite¬ 
ment  des  maladies  infectieuses  et  parasitaires). 

Thérapeutique.  M.  le  professeur  Loeper,  les  mardis 
et  jeudis,  à  17  h.,  au  grand  amphithéâtre  (maladies 
de  l’appareil  digestif,  de  la  nutrition  ;  maladies  en¬ 
docriniennes)  . 

Pathologie  générale.  M.  le  professeur  Marcel  Labbé, 
les  lundis,  mercredis,  vendredis  à  17  h.,  au  Petit  am¬ 
phithéâtre. 

Pathologie  expérimentale  et  comparée.  M.  le  pro¬ 
fesseur  Rathery,  les  mardis,  jeudis,  samedis,  à 
18  h.,  au  Petit  amphithéâtre. 

Pathologie  chirurgicale.  M.  Pierre  Brocq,  agrégé, 
les  lundis,  mercredis,  vendredis  à  16  h.,  au  grand 
amphithéâtre  (programme  :  affections  chirurgicaks 
de  l’abdomen). 

—  Enseignement  médical  de.s  hôpitaux.  — -  Le  di¬ 
manche  11  décembre,  à  10  h.,  à  l’amphithéâtre  des 
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coiicours.de  TA.  P.  (rue  des  Saints-Pères),  confé¬ 
rence  de  M.  Vignes,  accoucheur  des  hôpitaux,  sur 
l'emploi  des  anesthésiques  pendant  V accouchement. 

—  Hôpitaux  Trousseau. —  M.  Lesné,  fait  tous  les 
samedis,  dans  son  service,  à  10  h.  30,  une  conférence 
de  clinique  et  de  thérapeutique  infantiles,  avec  la 
collaboration  de  MM.  de  Gennes  et  Marquézy,  mé¬ 
decins  des  hôpitaux  et  de  MM.  Baruk,  Blamoutier, 
Boutelier,  Clément,  CofTin,  Lefèvre  et  Turpin,  an¬ 
ciens  internes  du  service. 

—  Hôpital  Cochin.  Traitement  des  fractures.-  — 
Sous  la  direction  de  M.  le  professeur  Pierre  Del  b  et, 
un  cours  complémentaire  sur  le  traitement  des  frac¬ 
tures  et  luxations  des  membres  sera  fait  du  5  au  16 
décembre,  de  5  à  7  h.,  par  MM.  Leveuf,  La  s  combe. 
Godard  et  Oberthur.  Droit  de  150  fr.  Inscriptions 
au  secrétariat  de  la  Faculté. 

—  Lyon.  Banquet  de  l'internat. —  La  réunion  an¬ 
nuelle  et  le  banquet  de  l’association  de  l’internat  des 
hôpitaux  de  Lyon' ont  eii  lieu  le  5  novembre  dernier. 
La  soirée  s’est  terminée  par  une  comédie-revue 
ayant  pour  auteur  et  interprètes,  des  membres  de 
l’association. 

—  Hôpitaux  de  Versailles.  Internat. — Un  concours 
pour  la  nomination  de  quatre  internes  en  médecine 
(un  titulaire  et  trois  provisoires)  sera  ouvert,  le  16 
décembre  1927.  Inscriptions  à  l’hôpital  civil  de  Ver¬ 
sailles  jusqu’au  9  décembre. 

—  La  vie  médicale.  —  Notre  confrère  et  ami  Ch. 


Darras,  vice-président  de  l’Association^  générale 
des  médecins  de  France,  vient  de- prendre  en  colla¬ 
boration  avec  M.  R.  MAiNOT.la  direction  de  La  Vie 
médicale. 

.  —  Monument  René  Quinton.  —  Un  Comité,  ayant 
pour  présidents  d’honneur  MM.  Doumergue,  Poin¬ 
caré,  Painlevé  et  Bokanowski,  s’est  formé  pour  éle¬ 
ver  un  monument  à  la  mémoire  de  René  Quinton,  à 
Chaumes-en-Brie  (S.-et-M.),  son  pays  natal. 

Le  D''  Loisel,  ex-médecin  de  la  Marine,  ex-méde¬ 
cin-chef  à  l’hôpital  de  Saint-Denis,  ex-directeur  et 
rédacteur  au  journal  «  L’Avion  »,  que  la  médecine 
autant  que  l’aviatioB  avait  rapproché  de  René 
Quinton,  adresse  un  pressant  appel  aux»médecins 
praticiens  qui,  comme  lui,  se  sont  trouvés  bien  dans 
leur  clientèle  de  l’emploi  du  sérum  Quinton  (eau 
de  mer),  et  sollicite  pour  ce  monument  leur  cotisa¬ 
tion,  si  minime  soit-elle. 

Adresser  ces  cotisations  ,au  D^  Loisel,  à  Nemours 
(Seine-et-Marne)  ou  à  son  compte  de  chèques  pos¬ 
taux,  Paris  1®“'  arrondissement  C.  614-89.  Justifica¬ 
tion  sera  faite  du  versement  au  trésorier  du  Comité 
des  cotisations  recueillies  par  le  D^  Loisel. 

Préfecture  de  TAisne.  Concours  de  médecin 
inspecteur  d’hygiêne.  —  Un  concours  sur  titre  sera 
ouvert  le  12  décembre  1927  pour  la  nomination 
à  deux  emplois  de  médecin  inspecteur  adjoint 
d’hygiène.  Age  :  de  30  à  45  ans,  avantages  :  trai¬ 
tement  de  22.000  fr.  plus  indemnités.  Inscriptions 
à  la  Préfecture  de  l’Aisne,  avant  le  8  décembre. 


PHYTOTHERAPIE  VEINEUSE 

BERBERIS  vulgaris  -  THLASPI  (Bourse  à  pasteur)  -  MARRON  d’INDE 


HEHODROHE 


Maladies  de  la 
Circulation  veineuse 
Troubles  de  la 
Ménopause 


Règles  irréguliè 
Phlébites 
Hémorroïdes 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Il  novembre. 

Légion  d’honneur. 

Sont  promus  ou  nommés,  au  titre  des  réserves, 
l'es  médecins  dont  les  noms  suivent  : 

Officiers  :  MM.  Mouly,  Daunic  et  Andrieu. 

Chevaliers  ;  MM.  Teulion-Valio,  Horand,  Verrière, 
Touchard,  Painblan,  Langevin,  Lefort,  Lebreton, 
Combes,  Le  Marchand,  Bardon,  Robert,  Jullian, 
Eysser^c,  ‘Meurisse,  Le  Houx,  Gallouin,  Bertrand, 
Roux,  Riss,  Denecheau,  Rambèrt,  Samiac,  Durand, 
Beuvignon,  Couronnet,  Robert,  Peru,  Masini,  Vais- 
sier,  Brelet,  Bourdeau,  Pastour,  Bellet,  Juin,  Schlis- 
singer.  Dupont,  Delaunay,  Molimard,  Moutier,  Joui'- 
fray,  Bachy,  Jalifier,  Oudot,' Crespin,  Lemer,  Binet, 
Verdoux,  Pigassou,  Laroche,  Fourdinier,  Madier, 
Risser,  Chasseray,  Huck,  Ducuin  ,  Rosenwald, 
Sigaud,  Lavielle,  Regnier,  Bardet,  Bloch,  Roueche 
et  Goeuilliez. 

16  novembre. 

Enseignement  de  la  médecine. 

M.  Hamant,  agrégé  près  la  Faculté  de  Nancy,  est 
nommé  professeur  de  clinique  chirurgicale'  à  ladite 
Faculté. 


Sont  nommés  professeurs  honoraires  :  M.  Simon, 
ancien  professeur  à  la  Faculté  de  Nancy  et  M.  Nico¬ 
las,  ancien  professeur  à  la  Facilité  de  Paris. 

16  novembre. 

Assistance  publique. 

Décret  du,  11  novembre  1927,  modifiant  le  décret  du 
31  décernbre  1903  instituant  la  médaille  d’honneur 
de  l’Assistance  publique. 

Art.  1®''.  —  L’article  3  du  décret  du  31  décembre 
1903  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  La  médaille  est  en  bronze,  en  argent,  ou  en  or, 
d’un  modèle  de  27  millimètres. 

«.  La  médaille  de  bronze  est  suspendue  par  une 
bélière  à  un  ruban  blanc  et  jaune. 

«  La  médaille  d’argent  est  suspendue  à  un  ruban 
blanc  et  jaune,  portant  en  bordure  un  liseré  rouge. 

«  La  médaille  d’or  est  suspendue  au  même  ru¬ 
ban  que  la  médaille  d’argent  agrémenté  d’une  ro¬ 
sette  ». 

Hôpitaux  militaires. 

Avis  de  concours  pour  l’admission  à  l’emploi  d’in¬ 
firmière  des  hôpitaux  militaires  en  1928. 

'  Un  concours  sera  ouvert,  le  15  janvier  1928,  à 
quatorze  heures,  pour  l’admission  à  l’emploi  d’in¬ 
firmière  des  hôpitaux  militaires  (cadre  permanent). 
Le' nombre  d’emplois  à  attribuer  sera  déterminé 
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d’après  le  nombre  des  candidates  et  la  valeur  du 
concours. 

Les'  traitements  actuels  sont  fixés  de  '7. 300 
francs  à  13.500  fr.  augmentés  d’une  indemnité 
de  résidence  variable  par  place,  indemnité  pour 
charges  de  famille  le  cas  échéant. 

Les  infirmières  .  des  hôpitaux  militaires  bénéfi¬ 
cient  de  la  loi  du  14  avril  1924  sur  les  pensions  civiles 
et  militaires. 

Aucune  candidate  ne  pourra  être  admise  à  con¬ 
courir  si  elle  ne  remplit  pas  les  conditions  suivantes  : 

1“  Etre  Française  ou  naturalisée  Française. 

Les  candidates  alsaciennes-lorraines  justifieront 
de  leur  réintégration  dans  la  nationalité  française 
dans  les  conditions  du  paragraphe  1®”  de  l’annexe 
à  la  section  V  ,de  la  partie  111  du  traité  du  28  juin 
1919  ;  ■ 

2»  Avoir,  au  l®r  janvier  1928,  vingt  ans  au  moins 
et  trente  ans  au  plus. 

Toutefois,  l’âge  limite  d’admission  est  reculé 
d’autant  d’années  que  les  intéressées  peuvent  avoir 
de  services  à  l’Etat,  admissibles  pour  pension,  sous 
réserve  cependant  que  ne  soit  pas  dépassé  l’âge  de 
trente-cinq  ans  révolus  au  1®”  janvier  1929  ; 

3°  Etre  de  bonnes  vie  et  mœurs  ; 

40  Etre  infirmière  diplômée  de  l’Etat  français, 
de  l’assistance  publique  ou  privée  agréée  par  le  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  ; 

5°  Etre  physiquement  apte  .à  remplir  l’emploi 


d’infirmière  sur  le  territoire,  en  'Algérie-Tunisie  ^et 
dans  les  corps  d’occupation  extérieurs.  ^ 

La  visite  médicale  destinée  à  déterminer  l’apti¬ 
tude  des  candidates  aura  lieu  au  moment  des 
épreuves  orales. 

Pour  tous  renseignements  utiles,  les  candidates 
s’adresseront  au  médecin  chef  de  l’hôpital  situé  dans 
leur  ville  de  résidence  ou,  à  défaut  d’hôpital  mili¬ 
taire,  au  directeur  du  service  de  santé  de  la  région- 

19  novembre. 

Légion  d’honneur. 

'  Est  promu  au  grade  d’officier,  au  titre  du  Ministère 
des  pensions,  M.  le  O’Followell,  de  Paris. 

Hygiène  publique. 

Circulaire  du  Ministre  de  l’agriculture  aux  préfets 
concernant  l’organisation  d’un  contrôle  fçicultatif 
de  la  production  du  lait. 

Ce  document  sera  publié  ultérieurement  dans  le 
corps  du  Journal. 

20  novembre. 

Examen  d’Etat  d’infirmières. 

Des  sessions  d’examen  d’Etat  ont  été  ouvertes  à 
Rennes  et  auront  lieu  en  décembre  1927  pour  les  in¬ 
firmières  hospitalières,  les  infirmières  visiteuses  d’h  y 
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giènc  sociale  de  la  tuberculose  et  les  infirmières  visi¬ 
teuses  d’hygiène  sociale  de  l’enfance. 

22  novembre. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Sont  nommés,  pour  neuf  ans,  à  compter  du  1®''  dé¬ 
cembre  1927,  agrégés  (emplois  vacants)  : 

Faculté  de  Paris  :  Neurologie  et  psychiatrie, 
M.  Alajouanine. 

Faculté  d’Alger  :  Histologie,  M.  Courrier. 

Faculté  de  Bordeaux  :  Anatomie,  M.  Dubecq. 

Faculté  de  Montpellier  ;  Médecine,  M.  Bou'et. 

Faculté  de  Naicy  :  Physiologie,  M.  Santenoise. 


Un  concours  pour  l’emploi  de  professeur  suppléant 
des  chaires  d’anatomie  et  de  physiologie  à  l’Ecole 
de  Rennes  s’ouyrira  le  juin  1928,  devant  la  Fa¬ 
culté  de  Paris. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

Réponses  des  Ministi-es  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Affectation  de  mobilisation  des  officiers  du  service 
de  santé. 

13486.  —  M.  CouDERT,  député,  expose  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  :  a)  que,  lors  de  la  mobilisation 


de  1914,  les  officiers  du  service  de  sant,é  ;  ihédecins 
pharmaciens  et  gestionnaires,  du  cadre  de  com¬ 
plément,  se  sont  trouvés  affecté^,  quel  que  fût  leur 
I  âge,  indifféremment  dans  les  atnbulanCes  du  front 
,  ou  dans  les  hôpitaux  de  l’intérieur  ;  h)  que  le  sous- 
secrétaire  d’Etat  du  service  de  santé,  M.  Justin 
Godart,  remédia  à  cet  état  de  choses  par  deux  cir¬ 
culaires  de  1916  et  191 7  ;  c)  que  la  première  instituait 
le  relèvement  automatique  du  front  des  officiers 
anciens,  renvoyés  à  l’intérieur  et  remplacés  par  les 
plus  jeunes  ;  d)  que  la  seconde  décida  que  les  plus 
anciens  devaient  avoir  la  préférence  pour  l’affecta¬ 
tion  dans  leur  lieu  de  résidence  civile  ;  et  demande  : 
1°  si  l’on  doit  toujours  s’inspirer  actuellement  des 
équitables  prescriptions  de  ces  circulaires  ou  si  l’on 
est  revenu  à  l’ancien  état  de  choses  de  1914  ;  2“  si 
un  officier  ancien,  dégagé  de  toute  obligation  mili¬ 
taire,  en  raison  de  son  âge,  et  resté  volontairement 
dans  les  cadres  a  le  droit  de  demander  une  affectation 
éventuelle  dans  sa  ville  de  résidence,  par  préférence 
à  ses  camarades  plus  jeunes  ;  ajoutant  que  cette  me¬ 
sure,  juste  en  elle-même,  serait,  en  outre,  de  nature 
,  à  conserver  plus  longtemps  dans  les  cadres  les  offi¬ 
ciers  dégagés-  de  toute  obligation  militaire  ;  3°  si 
ce  point  de  vue  est  admis,  s’il  ne  serait  pas  opportun 
de-taire  établir  et  tenir  à  jour,  dans  chaque  direction 
'  du  service  de  santé,  un  tableau  d’ancienneté,  avec 
affectation  en  regard,  qui  permettrait  aux  intéressés 
de  se  rendre  compte,  en  le  consultant,  qu’ils  sont 
bien  pourvus  de  l’affectation  à  laquelle  ils  ont  droit  ; 
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4»  pourquoi,  depuis  1922,  l’annuaire  militaire  a  été 
amputé  de  la  partie  concernant  les  officiers  de  com¬ 
plément  qui  sont  ainsi  dans  l’impossibilité  de  se 
rendre  compte  de  leur  rang  d’ancjenneté.  {Question 
du  3  novembre  1927.) 

Réponse.  — ■  1°  Bien  que  l’application  des  cir¬ 
culaires  de  1916  et  1917  concernant  la  relève  des 
ofTiciers  du  service  de  santé  ait  cessé  avec  la  guerre, 
les  instructions  actuellement  en  vigueur  prescrivent 
aux  directeurs  régionaux  de  veiller  à  ce  que  leur 
personnel  reçoive  une  afîectation  de  mobilisation 
en  rapport  avec  la  classe  de  mobilisation  des  inté¬ 
ressés,  les  officiers  les  plus  âgés  devant  être  réservés 
pour  les  services  du  territoire,  et  les  officiers  plus  jeu¬ 
nes  devant  être  utilisés  suivant  leur  âge  dans  les 
unités  ou  formations  des  armées  ;  2°  un  officier  an¬ 
cien  volontairement  resté  dans  les  cadres  peut  de¬ 
mander  à  son  directeur  .régional  une  affectation 
éventuelle  dans  sa  ville  de  résidence,  mais  les  né¬ 
cessités  du  service  peuvent  dans  certains  cas  s’op¬ 
poser  à  cette  mesure  ;  3“  les  directeurs  du  service  de 
■santé  ne  peuvent  tenir  à  la  dispositon  des  officiers 
qu’ils  administrent  un  tableau  du  personnel  mobi¬ 
lisable  avec  indication  de  l’affectation  en  regard  de 
chaque  nom,  car  les  affectations  de  mobilisation  doi¬ 
vent  être  tenues  strictement  secrètes  ;  4°  en  ce  qui 
concerne  la  non-publication,  depuis  1922,  de  la  liste 
d’anciennesté  des  officiers  de  réserve,  c’est  surtout 
pour  des  raisons  d’économie  et  afin  de  réduire  les 


dépenses  iinposées  aux  corps  et  services  pour  l’achat 
des  annuaires  que  cette  mesure  a  été  prise.  D’ail¬ 
leurs,  saut  en  ce  qui  concerne  la  promotion  au  grade 
de  lieutenant,  l’avancement  des  officiers  de  réserve 
a  lieu  exclusivement  au  choix  (loi  du  8  janvier  192.5) 
et  la  publication  des  listes  d’ancienneté  les  concer¬ 
nant  n’offre  pas  d’intérêt  pratique. 

[J.  O.,  22  novembre  1929.) 


Le  prix  de  journée  pour  l’hospitalisation  des 
accidentés  du  travail. 

13049.  —  M.  Perronne,  député,  demande  à  M.  le 
ministre  du  travail  :  1»  si.  lors  de  la  clôture  del’exerci- 
ce,  après  approbation  du  prix  de  revient  de  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite  par  le  préfet,  la  commis¬ 
sion  administrative  d’un  hôpital  est  fondée  à  récla¬ 
mer  à  un  patron,  comme  cela  a  lieu  pour  l’assistance 
médicale  gratuite,  le  rappel  de  la  différence  entre  le 
prix  de  journée  appliqué  au  cours  de  l’exercice  clos 
et  le  prix  de  revient  de  cet  exercice,  étant  donné 
que,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
8  juillet  1920,  les  prix  visés  ci-dessus  sont  ceux,  de 
l’assistance  médicale  gratuite  majorés  de  30  p.  100  ; 
2“  si  ce  patron  est  tenu,  en  tout  état  de  cause,  à  su¬ 
bir  ladite  majoration  de  30  p.  100.  (Question  du  3 
novembre  1927.) 

Réponse.  —  Le  prix  de  journée,  prévu  par  la  loi  du 
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15  juillet  1893  est  susceptible  de  révision,  s’il  se  ré¬ 
vèle  inférieur  au  prix  de  revient  constaté,  dans  les 
conditions  fixées  par  la  loi  du  14  février  1921  et  le 
décret  du  30  janvier  1926.  Le  prix  de  journée  des 
victimes  d’accidents  du  travail  étant,  d’après  l’ar¬ 
ticle  4,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modi¬ 
fiée  en  dernier  lieu  par  la  loi  du  6  juillet  1920,  cal¬ 
culé  d’après  le  prix  de  journée  del’assistance  médicale 
gratuite,  majoré  de  30  p.  100  une  révision  de  ce 
dernier  entraîne  une  révision  proportionnellè  du 
premier.  11  appartient  aux  commissions  administra¬ 
tives  de  réclamer  aux  employeurs  ou  aux  assureurs 
le  versement  de  la  différence. 

(J.  O.,  22  novembre  1927.) 

Les  accidents  sériques  et  la  tuberculose 

Comme  suite  au  rapport  d’expertise  publié  dans 
le  n°  46  du  Concours  médical,  p.  2977  sur  un  cas  de 
tumeur  blanche  du  poignet  consécutive  à  une  ar- 
thralgie  sérique,  je  trouve  dans  le  fascicule  III  du 
Recueil  des  Revues  générales  de  pathologie  interne 
publié  par  le  Georges  Drouet,  page  17,  les  li¬ 
gnes  suivantes  ; 

«  Les  accidents  sériques  peuvent  enfin  parfois 
réveiller  une  affection  latente,  telle  que  la 
tuberculose,  provoquer  une  crise  comitiale  chéz 
les  épileptiques,  des  crises  fulgurantes  chez  les 
tabétiques,  etc.  » 


FAITS  CLINIQUES 

Traitement  d’un  cas  d’hémorragie  intesti- 
uale  chez  un  nouveau-né  par  Thëtéro- 
hémo  thérapie. 

Il  s’agit  d’une  petite  fille  de  quatre  jours, 
troisième  de  la  famille,  issue  de  parents  sains. 
Après  un  accouchement  normal,  l’enfant  née  à 
terme,  bien  constituée,  ne  présentant  aucune 
anomalie  cutanée  ou  squelettique,  ayant  rendu 
normalement  son  méconium,  pesait  3  kilogr., 
quandj  après  les  premières  tentatives  d’allaite¬ 
ment  naturel  au  sein  de  sa  mère,  l’enfant  fit 
une  selle  légèrement  sanguinolente  qui  se  re- , 
nouvela  et  devint  de  plus  en  plus  hémorragique 
après  chaque  têtée,  .de  sorte  qu’au  lendemain 
de  cette  alerte,  les  fèces  avaient  nettement  un 
aspect  de  savon  noir  épais  et  poisseux  ;  les 
téguments  prirent  une  teinte  olivâtre,  signe 
d’anémie  rapidement  croissante.  Il  n’y  avait 
pas  de  vomissements,  pas  de  température. 

Pendant  les  24  premières  heures,  on  mit  l’en¬ 
fant  à  la  diète  hydrique  (eaù  sucrée,  tilleul)  et 
on  administra  une  potion  au  chlorure  de  cal¬ 
cium,  de  l’hémostyl  par  la  bouche  et  en  lavement 
et  même  quelques  gouttes  de  liqueur  de  Van 
Swieten  cojitre  une  hérédo-syphilis  toujours 
possible.  Aucun  résultat.  Ces  tentatives  théra- 
Voir  la  suite  paÿt  LV-32m 
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PROPOS  DU  JOUR 


La  journée  du  Concours  Médical. 

L’Assemblée  générale  de  l’Association  pour  le  développement 
des  relations  médicales  (A.  D.  R.  M.) 


La  journée  du  Concours  médical^  dont  nous 
donnerons  un  compte  rendu  détaillé,  s’est 
déroulée  comme  tous  les  ans,  dans  le  calme,  l’or¬ 
dre  et  la  courtoisie  qui  sont  de  tradition  dans  nos 
réunions. 

Notre  Mutualité  familiale  du  Corps  médical 
français  prospère  lentement,  trop  lentement  à 
notre  gré,  mais  elle  subit  le  sort  de  toutes  les 
œuvres  de  prévoyance  qui  ne  tentent  guère  à 
l’heure  actuelle  les  jeunes  géiiérations.  Elle  est 
même  privilégiée  puisque  le  nombre  'de  ses  adhé¬ 
rents  augmente  sensiblement  ;  mais  quelle  dif- 
térence  avec  le  «  Sou  médical  »  où  l’on  compte 
les  adhésions  par  centaines!  Il  est  vrai  que  le 
«  Sou  médical  »  rend  des  services  immédiats  et 
nombreux  et  l’on  ne  peut  guère  comprendre  que, 
pour  une  cotisation  aussi  faible  (40  fr.),  un  méde¬ 
cin  hésite  un  instant  à  s’assurer  un  appui  effi¬ 
cace  et  à  se  couvrir  contre  les  risques  de  la  res¬ 
ponsabilité  professionnelle  qui  deviennent  de 
(  plus  en  plus  fréquents.  Le  Conseil  du  «  Sou  mé¬ 
dical  »  tend  à  augmenter  le  plus  possible  le 
rayon  d’action  de  cette  utile  institution  ;  il  vou¬ 
drait  pouvoir  ne  jamais  refuser  son  appui,  même 
pour  les  recouvrements  contentieux  d’honoraires 
j  quand  ils  exigent  de  la  part  du  médecin  une  perte 
I  de  temps,  un  déplacement  ou  la  nécessité  de  se 
I  faire  représenter  devant  le  juge.  Certes,  ce  serait 
parfait,  mais  alors,  le  nombre  des  interventions 
de  notre  Ligue  de  défense  individuelle  devien¬ 
drait  tel  que  les  frais  engagés  augmenteraient 
considérablement  :  il  faudrait  élever  la  cotisation. 
Le  Conseil,  qui  hésite  à  proposer  pareille  décision, 
a  fait  décider  par  l’Assemblée  générale  qu’aurait 
lieu  une  consultation  de  tous  les  adhérents  par 
voie  de  referendum.  Ce  sont  eux  qui  feront  con¬ 
naître  s’ils  désirent  étendre  le  rayon  d’action  du 
«Sou  médical  »  en  augmeiitant  ses  ressources,  ou 
s’ils  sont  satisfaits  de  l’aide,  déjà  très  étendue 
qu’il  leur  donne  et  sont  partisans  du  'statu  quo. 

L’Assemblée  générale  de  la  Société  d'Etudes 
qui  a  fait  suite  à  celle  du  «  Sou  médical  »,  a  traité 
deux  questions  des  plus  intéressantes.  D’abord, 
celle  de  la  liberté  de  prescrire  les  spécialités 


pharmaceutiques,  dont  sont  privés,  en  totalité  ou 
en  partie,  les  assistés,  les  mutualistes,  les  acci¬ 
dentés  du  travail,  les  pensionnés  de  guerre.  La 
création  des  assurances  sociales  va  rendre  la 
question  encore  plus  importante.  Tous  les  méde¬ 
cins  s’accordent  à  reconnaître  les  avantages, 
même  économiques,  que  présentent  la  plupart 
des  spécialités  et  l’impossibilité  de  se  passer  ac¬ 
tuellement  de  certaines. 

L’opinion  unanime  de  l’Assemblée  a  été  d’avis 
que  la  liberté  de  prescrire  les  spécialités  devait 
être  la  plus  grande  possible,  mais,  comme  l’on  ne 
saurait  nier  la  probabilité  d’abus  intolérables,  il 
faudrait  qu’un  contrôle  sérieux  et  efficace  fût  or¬ 
ganisé.  La  formule  adoptée  est  que  le  maximum 
possible  de  liberté  doit  s’accompagner  du  maxi¬ 
mum  possible  de  contrôle. 

La  seconde  question  qui  avait  été  soumise 
à  l’Assemblée  par  le  Syndicat  des  médecins  direc¬ 
teurs  de  maisons  de  santé,  était  la  menace  de  voir 
progressivement  transformer  les  hôpitaux,  na¬ 
guère  asiles  de  la  misère,  en  établissements  de 
, soins  pour  les  gens  aisés  et  même  riches. Dans  cer¬ 
taines  villes,  comme  Nancy,  où  la  question  a  été 
traitée  avec  ampleur  au  dernier  Congrès  d’assis¬ 
tance,  cette  transformation  des  hôpitaux  s’est 
accomplie  sans  opposition,  les  maisons  de  santé 
étant  presqu’inexistantes  et  tous  les  médecins 
traitants  pouvant  aller  soigner  leurs  malades 
dans  les  pavillons  payants.  Mais  en  sera-t-il  tou¬ 
jours  et  partout  ainsi  ?  ?  ' 

Ce  danger,  qui  émeut  les  médecins  directeurs  de 
maisons  de  santé,  doit  inquiéter  tous  les  prati¬ 
ciens  et  le  Concours  médical  qui,  depuis  bien  des 
années^  se  préoccupe  des  maisons  de  cure  qu’il 
aurait  désiré  voir  fonder  par  des  associations  mé¬ 
dicales,  sinon  par  les  Syndicats  médicaux,  conti¬ 
nuera  à  rechercher  les  modalités  qui  pourraient 
permettre  aux  médecins  traitants  d’assurer  à 
leurs  malades  tous  les  avantages  d’une  maison 
de  cure  bien  outillée  et  organiseée,  tout  en  leur 
continuant  leurs  soins.  L’indifférence  du  Corps 
médical  sur  cette  question, comme  sur  bien  d’au¬ 
tres  de  ce  genre,  sa  tendance  à  s’endormir  parcs- 
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seusement  dans  les  douceurs  du  statu  quo  tradi¬ 
tionnel,  l’ont  dissuadé  de  prendre  au  sérieux  des 
avertissements  que  nous  lui  répétons  depuis  une 
trentaine  d’années.  L’évolution  de  la  technique' 
médicale  et  lès  exigences  actuelles  du  public  ont 
amené  les  commissions  hospitalières  et  certaines 
collectivités  (grandes  sociétés  industrielles,  mu¬ 
tualités,  etc.),  à  créer  de  véritables  maisons  de 
cure  en  dehors  de  toute  ingérence  du  Corps  médi¬ 
cal,  faisant  du  médecin,  moins  qu’un  fonction¬ 
naire,  mais  un  simple  salarié . 

Voilà  encore  une  de  ces  questions  de  première 
importance  que  nos  Syndicats  n’ont  jamais  voulu 
résoudre,  pas  même  examiner  sérieusement. 

La  question  présente,  transmise  au  Concours 
médical,  avait  été  rappôrtée  au  Syndicat  des  mé¬ 
decins  directeurs  de  maison  de  santé  par  notre 
distingué  confrère,  le  D’’  Hervé,  de  la  Motte-Beu- 
vron  ;  nous  avons  eu  la  tristesse  d’apprendre  que 
M.  Hervé  qui,  dans  les  sanatoriums  qu’il  dirige, 
fait  un  usage  constant  de  la  radiologie,  a  été 
atteint  de  radiodermite  et  a  suhi  tout  récemment 
l’amputation  de  deux  doigts. 

L’Assemblée  de  la  Société  d’Etudes,  profon¬ 
dément  émue,  envoie  à  M.  le  Dr  Hervé,  victime 
du  devoir  professionnel,  l’assurance  de  sa  pro¬ 
fonde  sympathie  et  les  souhaits,  les  plus  sincères 
de  prompte  guérison. 


Le  banquet,  dans  le  grand  salon  du  Restau¬ 
rant  Marguery,  a  eu,  cette  année,  un  succès 
tout  particulier.  Jamais  cordialité  plus  grande 
ne  régna  dans  une  réunion  médicale. 

Nous  avons  demandé  au  Dr  P.  Janot  d’en 
vouloir  bien  écrire  le  compte-rendu,  qui  paraît 
ci -après. 

Mardi  22  novembre,  à  17  heures,  dans  la  ma¬ 
gnifique  salle  du  Conseil  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris,  sous  la  présidence  de  M.  le  Recteur 
Charléty,  a  été  tenue  l’Assemblée  générale  de 
Y  Association  pour  le  développement  des  relations 
médicales  entre  la  France  et  V Etranger  (A.  D.  R. 
M.). 

.VL  le  Doyen  Roger  exposa  avec  une  admira¬ 
ble  clarté  à  M.  le  Recteur  l’historique  et  le  but 
de  l’Œuvre.  M.  le  professeur  Hartmann,  prési¬ 
dent  fondateur  et  animateur  de  l’A.  D.  R.  M. 
rendit  compte  de  l’effort  considérable  accom¬ 
pli  par  l’Association  qui,  tous  les  ans,  remplit  de 
plus  en  plus  son  rôle.  Dans  une  statistique  im¬ 
pressionnante,  il  cita  par  nationalité  le  nombre 


des  étudiants  et  des  médecins,  venus  dès  quatre 
parties  du  monde,  qui  ont  bénéficié  des  bons 
offices  de  l’A.  P.  R.  M.  H  signala  que  cette  As¬ 
sociation  a  rççu  cette  année  de  nombreuses  délé¬ 
gations  èt  personnalités  médicales  et  a  accrédité 
nombre  de  médecins  français  se  rendant  à 
l’étranger.  H  rappela  que  l’A-  D.R.M.  n’est  pas 
une  œuvre  exclusivement  parisienne,  mais  que 
son  office  fournit  aux  étrangers  tous  les  rensei¬ 
gnements  ayant-trait  à  toutes  les  Facultés  fran¬ 
çaises. 

Chemin  faisant,  il  rendit  hommage  aux  services 
detous  ses  collaborateurs,  de  Mlle  Huré,  la  gra¬ 
cieuse  secrétaire  administrative  qui  s’ingénie  à 
répondre  au  bureau  de  la  salle  Béclard  à  toutes 
les  demandes  de  renseignements  en  anglais  et  en 
espagnol  ;  de  M.  le  professeur  agrégé  Baudouin, 
médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  secrétaire  géné¬ 
ral,  de  M.  le  D^  Mathé,  secrétaire  adjoint. 

M.  le  Dr  Lemaître,  trésorier,  rendit  compte  de 
l’état  de  la  Caisse  de  l’A.  D.  R.  M.  et  l’on  fut  stu¬ 
péfait  de  l’insignifiance  des  ressources  d’une 
Société  dont  le  but  a  une  telle  importance. 

En  une  improvisation  éloquente  et  pleine  de 
finesse  èt  de  bonhomie,  M.  le  Recteur  Charléty 
a  exprimé  sa  surprise  de  découvrir  l’existence  de 
l’A.  D.  R.  M.,qui  était  pour  lui  complètement 
inconnue. 

H  a  admiré  la  tâche  à  laquelle  elle  s’est  consa¬ 
crée,  l’a  assurée  de  toute  sa  sympathie  et  de  son 
concours  et  pour  mieux  contribuer  à  sa  prospé¬ 
rité  et  il  a  demandé  à  être  inscrit  parmi  ses  mem¬ 
bres. 

M.  Charléty  a  en  outre  remercié  l’A.  D.  R.  M. 
de  contribuer  dans  une  aussi  large  mesure  au 
rayonnement  intellectuel  de  la  France  qui  est 
actuellement  la  manifestation  la  plus  pure  et  la 
plus  noble  de  la  gloire  de  notre  Pays. 

Des  applaudissements  chaleureux  couvrirent 
les  dernières  paroles  de  M.  le  Recteur. 

En  sortant,  assez  ému  par  les  phrases  d’une  élo¬ 
quente  sincérité  que  nous  venions  d’entendre, 
nous  pensions  tristement  qu’en  France,  300  méde¬ 
cins  au  plus  sur  24.000  s’intéressaient  au  rayon¬ 
nement  de  la  Science  médicale  française  dans  le 
monde,  que  les  ressources  de  F  A.  D.  R.  M.  ne  dé¬ 
passaient  guère  quelques  milliers  de  francs  et  que 
les  succès  obtenus  tenaient  presqu’exclusive- 
ment  au  dévouement  et  à  la  tenace  énergie  d’iin 
homme,  M.  le  professeur,  Hartmann,  qui  n’est  pas 
toujours  efficacement  secondé,  puisqu’au  cours 
de  son  rapport,  il  a  signalé  qu’ayant  organisé 
une  série  de  conférences  d’enseignement  complé¬ 
mentaire  pour  les  étrangers,  deux  conférenciers 
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qui  s’étaient  fait  inscrire  sur  les  affiches, 
avaient  failli  à  leur  promesse  et  n’avaient  pas  fait 
les  conférences  annoncées. 

Nous  devons  reconnaître  les  services  de  M.  le 
prof.  Hartmann  ;  c’est  grâce  à  lui  que,  dans  cette 
cité  universitaire  qui  est  une  des  plus  remarqua¬ 
bles  manifestations  du  rayonnement  intellectuel 
de  la  France  dans  le  monde,  s’élève  la  Maison  des 
Etudiants  Suédois. 

A.  D.  R.  M.,  U.  M.  F.  I.  A.,  A.  P.  I.  M.,  toutes 
ces  Associations  médicales  qui  rapprochent  les 
médecins  des  diverses  nations  de  leurs  confrères 
de  France,  ne  sauraient  nous  laisser  indifférents. 
Grâce  à  elles,  nos  professeurs,  nos  chirurgiens, 
nos  spécialistes,  nos  stations  thermales  et  clima¬ 
tiques,  nos  livres,  nos  instruments,  nos  spéciali¬ 
tés  pharmaceutiques  sont' connus  et,  de  ce  fait, 
appréciés  à  toute  leur  valeur. 

Sans  doute,  le  Concours  médical  franchit'  peu 
nos  frontières  et  est  un  journal  destiné  presqu’ex- 
clusivement  aux  praticiens  français,  mais  il  con¬ 
sidère  comme  un  devoir  d’apporter  sa  pierre  au 
bel  édifice  du  rayonnement  intellectuel  de  la 
France  à  l’étranger. 

J.  Noir. 

Le  Dîner  du  Concours  Médical. 

Ce  qu’il  y  a  d’excellent  dans  le  banquet  tradi¬ 
tionnel  du  Concours  médical,  ce  n’est  pas  unique¬ 
ment  la  qualité  de  mets  dignes  d’une  maison 
qui  a  fourneaux  sur  rue,  —  mieux  sur  boulevard  — 
c’est  aussi  que  les  toasts  s’y  écartent  de  la  fla¬ 
gornerie  courante  et  disent  des  choses  qu’il  est 
bon  et  juste  de  dire.  Le  Concours  médical  ne  se 
contente  pas,  en  effet,  de  faire  rayonner  la 
science  médicale  intiis  et  extra,  mais,  défenseur 
éclairé  et  opiniâtre  des  intérêts  matériels  du  mé¬ 
decin,  il  revendique  encore  d’être  l’apôtre  de  sa 
dignité.  Cette  double  maintenance,  scientifique 
et  professionnelle,  qu’il  exerce  sans  défaillance  et 
avec  un  talent  soutenu,  lui  assure  une  place  très 
haute  et  où  l’estima  rejoint  l’attention. 

Le  Concours  —  mais  ne  servons  pas  le  cham¬ 
pagne  avant  le  chablis. . .  Donc  le  Concours  re¬ 
çoit,  en  cette  belle  fin  de  journée,  ses  collabora¬ 
teurs  et  ses  amis.  Il  les  reçoit  chez  Marguery  en 
vertu  du  proverbe  qui  veut  qu’il  y  ait  entre  les 
bonnes  maisons  un  trait  d’union  naturel. 

Les  docteurs  Noir  et  Duchesne  sont  à  l’entrée, 
les  mains  tendues.  On  arrive  avec  le  sourire,  on 
est  accueilli  avec  le  sourire ...  le  sourire  de  l’a¬ 
mitié.  Le  soui’ire  est  l’étincelle  du  cœur. 

Le  dîner  est  pour  sept  heures  et  demie.  A  sept 
heures  trente  le  dîner  Oommenoe.  C’est  plus 
qu’un  record,  un  miracle. 


La  salle  est  magnifique.  Les  tables  sont  fleuries  : 
roses  pourpres  et  œillets  ardents,  déjà  la  chaleur 
communicative.  La  carte-menu  révèle  un  goût 
exquis  :  tambourin,  fluteau —  le  jazz  Louis  XVI — 
dans  un  cadre  de  rubans  et  de  roses.  C’est  déjà 
l’annonce  du  bal. 

Plus  de  cent  convives  :  des  chevronnés  de  la 
seience  et  du  dévouement.  Combien  d’absents  y 
sont  également  de  cœur  !  Plaignons-les  de  n’y 
être  que  de  cœur.  Aux  festins  de  la  vie  aussi,  il  y 
a  bien  plus  d’appelés  que  d’élus.  Donc  plus  de 
cent  convives  savourent  en  gaîté  des  sauces  sa¬ 
vantes  et  des  vins  parfaits.  La  marée  fut  exacte, 
les  cryptogames  sont  enflés  de  moelle  e  t  le  fai¬ 
san  a  fait  un  tour  en  Périgord  —  ce  qu’on  pour¬ 
rait,  révérence  parler,  dénommer  un  tour  de 
cochon. 

A  la  table  d’honneur  sont  assis  les  maîtres  : 

MM.  les  professeurs  Roger,  doyen  d  e  la  Fa¬ 
culté,  Hartmann,  Nobécourt,-  P.  Delmas  ;  MM. 
les  professeurs  agrégés,  médecins,  chirurgiens  et 
accoucheurs  des  hôpitaux  Aubertin,  Cadenat, 
Lian,  Vignes,  Tourneux,  Faroy  ;  MM.  les  doc¬ 
teurs  Bellençontre,  Darras,  Bougnaud,  président, 
vice-président  et  trésorier  de  l’A.  G.  ;  Decourt, 
François,  président  et  secrétaire  général  adjoint 
de  l’Union  syndicale,  etc. 

Et  voici  les  toasts  : 

Le  Dr  Noir  envoie  un  hommage  ému  au  D^' 
Gassot,  chef  de  la  famille  du  Concours  et  objet 
d’une  vénération  unanime,  qu’un  deuil  cruel 
empêche  d’être  à  la  place  principale  ;  puis  il 
salue  le  Dr  Maurat  dont  le  Concours  fête  avec 
joie  le  80®  printemps,  un  printemps  où  verdoie 
un  beau  bourgeon  de  Centenaire.  Un  mot  délicat 
tombe  sur  chacun  des  maîtres  assis  à  ses  côtés, 
les  professeurs  Roger,  Hartmann,  Nobécourt, 
Delmas  —  j’abrège,  ils  sont  trop  —  sans  oublier 
Dartigues,  le  vibrant  président  de  l’U.M.F.I.A. 
—  monogramme,  je  pense,  de  cette  devise  : 
«  Unitate  Magnifica  Federavit  Innumerahiles Ami- 
citias  ».  ,  —  Il  dit  encore,  et  avec  quel  sentiment, 
ce  que  le  Concours  doit  à  Duchesne,  coadjuteur 
idéal,  dont  la  collaboration,  par  le  fait  d’une 
concordance  entière  de  vues  et  de  pensées  s’est 
vite  doublée  d’une  amitié  inaltérable.  Enfin,  il  fait 
appel  à  la  réconciliation  et  à  l’union  de  toute  la 
famille  médicale  dans  le  souci  éclairé  et  vigilant 
des  intérêts  communs  et  de  la  probité  profession¬ 
nelle. 

Il  semble  chaque  fois  qu’on  entend  Du¬ 
chesne  qu’on  goûte  un  plaisir  nouveau  et  accru, 
tant  il  saitse  renouveler  et  donner  un  tour  de 
fantaisie  aimable  et  spirituelle  à  ce  qui  pourrait 
n’être  qu’une  sèche  énumération. 
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Ce  diable  de  Taipporteur  a  le  génie  du  genre.  A 
peine  toucbe-t-il  une  fleur  qu’elle  se  met  en  cou¬ 
ronne  et  il  encadre  les  travaux  des  collabora¬ 
teurs  du  Concours  à  la  manière  dont  les  tapissiers 
des  Gobelins  encadrent  les  corhpositions  des 
maîtres.  Ce  n’est  pas  seulement  les  feuilles  de 
laurier  et  de  chêne  qui  s’entrelacent  dans  ses 
mains  expertes; il  y  ajoute  toutes  les  corolles. .Je 
ne  déflore  pas  ce  rapport  d’une  belle  ordonnance 
académique  où  chaque  transition  semble  un  jeu 
amusé  et  charmant.  Les  lecteurs  du  Concours  le 
goûteront  comme  il  fut  goûté. 

Le  prof.  Roger  improvise  dans  un  sourire,  un 
sourire  poudré  d’à-propos  et  d’ironie  légère . . . 
toute  la  grâce  française.  Il  déclare  en  être  à  son 
chant  du  cygne.  Ne  vient-il  pas  d’apprendre  que 
six  candidats  pressés  sollicitent  sa  place  et 
croient  déjà  la  tenir.  Sans  doute  n’ont-ils  pas  lu 
la  fable  où  la  peau  de  l’ours  joue  un  rôle  capital. 
Le  prof.  Roger  serait  heureux  de  passer  la  main. 
Comme  dédommagement,  il  pourrait  assister  aux 
banquets  confondu  dans  le  rang,  sans  avoir  à  y 
prendre  la  parole.  Et  puis,  il  ne  connaîtrait  plus 
la  grande  détresse  d’une  Faculté  sans  crédits  et 
dont  les  laboratoires  menacent  ruine.  Ne  sera-t-il 
pas  contraint  un  jour  de  fermer  en  mettant  cet 
avis  sur  la  porte  «  fermé  pour  défaut  de  chauf¬ 
fage  ».  Voilà  pourtant  — c’est  nous  qui  tenons  ce 
commentaire,  mais  il  va  de  soi — le  peu  de  souci 
que  prend  le  gouvernement  d’une  Faculté  aussi 
glorieuse.  Le  prof.  Roger  profite  du  moins  d’une 
éloquence  nullement  expirante  et  d’une  ardeur 
qui  ne  s’éteint  pas  davantage,  pour  féliciter  dans 
le  prof  Delmas,  la  Faculté  de  Montpellier  qui 
draine  en  France  une  studieuse  jeunesse  espa¬ 
gnole  et  le  président  de  l’U.M.F.l.A.  qui  rassem¬ 
ble  sous  la  bannière  de  la  science  médicale  fran¬ 
çaise  tous  les  savants  de  race  latine.  Et  il  boit 
à  'l’union  'du  Corps  médical  si  intelligemment 
poursuivie  par  le  Concours 

Le  prof.  Delmas  a  à  coeur  de  payer  la  dette  d  e 
gratitude  contractée  envers  le  Concours  par  la 
Faculté  de  Montpellier.  Cette  dette  remonte  aux 


Journées  médicales  si  brillantes  organisées  par 
cette  Fauculté  en  1926.  Pour  ces  Journées,  la 
Faculté  eut  comme  programme  de  montrer  l’ac¬ 
tivité  médicale  sous  trois  formes  ;  scientifique, 
militaire  et  corporative.  Pour  cette  dernière  par¬ 
tie,  elle  se  tourna  vers  le  Concours  qui  lui  apporta 
l’aide  la  plus  efficace  et  lui  envoya  Duchesne 
dont  l’admirable  rapport  n’est  pas  près  d’être 
oublié'.  Ayant  payé  cette  dette  de  gratitude  par 
un  bel  éloge  du  Cc>«com7’s,;  fait  de  finesse  et  d’é¬ 
motion,  le  prof.  Delmas  but  à  la  prospérité  de 
cette  maison  dont  il  a  toujours  été  l’ami. 

Et  c’est  Dartigues  qui  eut  le  dernier  mot.  Et 
quel  mot  !  Ce  poète  oublié  par  le  romantisme 
procède  par  images  flamboyantes  et  couplets 
lyriques.  Mais,  dans  tout  cela,  on  sent  une  vo¬ 
lonté,  une  âme  et  un  cœur.  Il  dit  les  raisons  de 
son  admiration  pour  le  Concours  qui  accomplit 
une:  grande  œuvre  scientifique.  Il  vante  ensuite 
son  grand  désir  de  s’extérioriser  et  ra,ppelle 
l’aide  que  ses  efforts  personnels  trouvent  dans 
cette  maison  ouverte  sur  toutes  les  frontières.  Il 
fait  ensuite  l’éloge  des  hommes  sympathiquesqul 
sont  à  sa  tête  ;  le  D^  Noir  qui  incarne  la.pureté 
professionnelle  dans  toute  sa  blancheur;  Du¬ 
chesne  dont  on  est  fier  d’être  l’ami.  Il  définit  pour 
terminer,  la  grande  pensée  de  l’U.M.'F.I.A.,  cette 
internationalisation’  de  la  science  qui  sera  le 
meilleur  instrument  de  la’ paix. 

J’ai  négligé  de  noter  les  applaudissements, 
bravos,  ovations,  auxquels  ces  discours  ont 
donné  lieu.  Ce  ne  fut  qu’une  voix  et  qu’un  en¬ 
thousiasme. 

Cette  fois,  le  Concert  avait  cédé  place  à  un  bal 
qui  fut  élégant  et  animé  à  souhait,  mais  finit  trop 
tôt  au  gré  des  couples,  non  pourtant  sans  avoir 
enchanté  une  jeunesse  charmante  et  fourni  à  un 
jazz  d’étudiants  l’occasion  de  déployer  un  talent, 
une  virtuosité  et  un  entrain  incomparables.  Fête 
complète  qui  se  termina  dans  la  grâce  après  nous 
avoir  fait  goûter  et  apprécier  à  la  fois 'l’esprit  de 
gens  de  cœur  et. le  cœur  de  gens  d’esprit. 

Di'  J  ANOT. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

CLINIQUE  NEURO-PSYCHIATRIQUE 

Les  consultations  du  samedi. 

Par  le  Prof.  Henri  Claude. 


(Recueillies  par  le  D'  Gilbert 

Voici  une  femme  de  26  ans  qui  a  eu  derniè¬ 
rement  un  accident  du  travail  banal  (arrache¬ 
ment  d’ongle).  Elle  a  attaché  une  grande  impor¬ 
tance  à  cet  événement  et  surtout  à  des  décep¬ 
tions  sentimentales  récentes.  Depuis  lors  elle  a 
des  crises  avec  contorsions,  agitation,  clownisme, 
crises,  il  faut  bien  le  dire,  exagérées  par  un  milieu 
familial  nombreux  et  trop  compatissant,  bref 
d’une  maladroite  sollicitude. 

Ce  matin  encore  elle  a  eu  une  crise  d’«  énerve¬ 
ment  ».  «  Je  crie,  je  pense  à  mon  doigt  malade, 
çà  m’agace  et  j’ai  une  crise.  Du  reste,  jé  dors 
mal.  Le  réveil  est  mauvais.  Je  suis  toute  étour¬ 
die.  Quand  j’ai  une  crise,  j’ai  des  tremblements, 
j’ai  mal  à  la  tête,  dans  le  cou,  je  suis  obligée  de 
faire  des  mouvements . .  .  Bien  sûr  avant  la 
blessure  j’étais  un  peu  nerveuse...  » 

J’attire  votre  attention  sur  la  cristallisation 
d’un  état  névropathique  diffus  sur  un  trauma¬ 
tisme,  ici  banal.  Elle  aurait  pu  faire  une  contrac¬ 
ture  de  la  main,  bref  un  accident  hystérique, 
mais  ce  qu’il  faut  noter  ici  c’est  que  la  note  sen¬ 
timentale  est  prépondérante.  Ce  sont'  les  mille 
et  un  déboires  de  la  vie,  les  émotions  accumulées 
qui  ont  permis  cette  sorte  de  cristallisation  émo¬ 
tionnelle  sur  un  incident  banal. 


La  dame  que  vous  allez  voir  a,  elle,  un  état 
anxieux  d’une  autre  sorte. 

Vers  2  pu  3  heures  du  matin,  elle  est  réveillée 
par  un  malaise  général,  une  sensation  de  cons- 
triction  thoracique  et  en  même  temps  une  peur 
de  l’avenir,  une  angoisse  psychique  la  tient 
éveillée. 

Vers  le  milieu  de  l’après-midi  elle  se  sent  plus 
gaie,  libérée,  et  la  fm  de  la  journée  s’achève  bien. 
Le  fait  est  caractéristique  de  l’état  anxieux  où 
vous  verrez  souvent  d,ans  votre  clientèle  privée 
des  personnes  se  plaignant  de  ce  réveil  pénible, 
de  ces  matinées  sombres,  puis  une  fm  de  journée, 
une  soirée  parfaite  et  brillante. 

Cette  femme,  assez  mal  mariée  du  reste,  a  un 
fils  difficile  de  caractère.  A  son  retour  du  régi- 


Robin,  ancien  chef  de  clinique.) 

ment  il  est  devenu  une  charge  pour  sa  mère. 
Comme  elle  est  obligée  de  travailler,  qu’elle  n’â 
aucune  ressource,  elle  a  en  même  temps  et  des 
soucis  matériels  et  des  soucis  moraux.  Elle  a 
peur  de  ne  pas  s’en  tirer.  «  Tout  est  au  nord  ». 
Elle  a  des  tremblements,  des  crises  de  larmes. 
Elle  revient  sans  cesse  sur  cette  différence  qui 
existe  entre  la  matinée  triste  et  l’après-midi 
paisible,  et  qui  est,  je  le  répète,  bien  typique  des 
états  anxieux. 

Ici,  cet  état  anxieux  est  indépendant  de  toute 
autre  affection  organique  ou  psychotique.  C’est 
un  état  d’émotivité,  c’est  un  état  moral.  Malgré 
tout,il  peut  s’accompagner  de  modifications  orga¬ 
niques.  Au  moment  où  cette  dame  fait  ses  crises, 
elle  a  des  poussées  d’alcalose  considérables  et 
quand  l’état  anxieux  diminue,  l’équilibre  aci.do- 
base  se  rétablit.  Vous  voyez  l’importance  du 
pH  urinaire.  Mais  sont-ce  des  phénomènes  con¬ 
nexes  ou  bien  Turi,  est-il  causal  de  1,’ autre  ?  Nous 
ne  le  savons  pas  encore. 

Les  injections  intraveineuses  de  chlorure  de 
calcium  semblent  bien  réussir  à  cette  malade. 
Mais  il  faut  convenir  qu’en  général  le  médecin 
spécialiste  est  bien  désarmé  devant  ces  cas.  La 
thérapeutique  par  les  chocs  en  modifiant  la 
cenesthésie  est  utile  mais  a  des  résultats  passa¬ 
gers. 

Nous  avons  souvent  la  main  forcée  pour  don¬ 
ner  les  toxiques,  des  dérivés  de  l’opium,  car 
nous  voyons  des  individus  que  rien  ne  peut  cal¬ 
mer  sans  ce  fameux  opium  et  surtout  le  mélange 
scopolamino-morphine. 

Voici  un  homme  de  44  ans  qui  n’avait  jamais 
eu  de  convulsions  dans  l’enfance,  s’était  toujours 
montré  très  intelligent,  quand  à  14  ans  il  eut 
une  obnubilation  avec  sensation  de  pesanteur 
dans  les  membres,  difïicult  é  des  mouvements  et 
impossibilité  de  parler.  Au  bout  de  trois  jours 
cet  état  avait  disparu. 

Mais  il  n’a  pu  continuer  à  travailler  car  tous 
les  3  mois  il  a  présenté  les  mêmes  signes,  souvent 
au  moment  d’un  orage,  d’une  émotion.  En  spm- 
me,  cet  état  n’a  jamais  cessé.  Le  malade  éprouve 
un  malaise,  puis  dans  la  main  gauche  une  sensa- 
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Vous  voyez  là  un  cas  très  difficile  et  pour  le- 
.  quel  on  ne  saurait  faire  d’emblée  un  diagnostic. 
Tout  d’abord  il  a  des  crises  conscientes,  sans 
morsures  de  la  langue  ni  énurésie,  avec  sensa¬ 
tion  de  contracture  et  de  paralysie.  Il  y  a  bien 
une  aura  sensitive  dans  la  main  gauche,  mais 
il  est  cependant  difficile  d’affirmer  la  comitialité. 
Il  serait  bien  étonnant  qu’il  n’ait  jamais  eu  de 
chute  brusque. 

D’autre  part,  il  ne  s’est  jamais  adapté  à  l’exis¬ 
tence.  Il  n’a  rien  fait  d’autre  dans  la  vie  que  de 
l’équitation.  Il  a  une  forte  bradypsychie,  ses 
troubles  du  langage  sont  importants.  Sans  être 
averti  plus  avant,  on  pourrait  presque  parler,  à 
première  vue  de  paralysie  générale,  mais  nous 
savons  que  la  P.L.  est  négative. 

Depuis  quelque  temps  nous  voyons  des  crises 
d’onirisme  nocturne  avec  agitation.  Il  n’y  a  pas 
d’élément  toxique  exogène  à  incriminer.  Par 
conséquent,  faut-il  se  rattaéher  à  l’hypothèse  de 
crises  hystériques  ?  Je  n’oserai  pas  non  plus 
l’affirmer.  Si  l’épilepsie  est  l’hypothèse  la  moins 
invraisemblable,  il  faut  surtout  incriminer  ici 
un  terrain  dystrophicj[ue,  dégénératif  qui  expli- 
,  c[ue  au  premier  chef  l’incapacité  générale  de  cet 
homme  et  ses  crises  d’onirisme  délirant. 

MORPHOLOGIE  CLINIQUE 

Quelques  considérations  sur  ies  ciinodactyiies  latérales. 

L’index  varus  ou  syndrome  de  Dubreuil-Chambardel, 

Par  M.  Henri  Fischer, 

Assistant  de  médecine  opératoire  à  la  Faculté  de  Bordeaux. 

Membre  de  la  Société  d’Anthropologie  de  Paris. 

Sous  le  titre  de  «  ciinodactyiies  latérales  »  les 
auteurs  ont  décrit  un  groupe  important  de  mal¬ 
formations  digitales  caractérisées  par  la  dévia¬ 
tion  d’un  ou  de  plusieurs  doigts,  d’une  ou  de 
plusieürs  phalanges,  soit  vers  le  bord  radial  de 
la  main  (doigt  varus)  soit  vers  le  bord  cubital 
(doigt  valgus).  (Boix  :  Nouvelle  Iconographie  de 
la  Salpêlrière,  1897,  p.  180.  Derscheid-Delcourt  ; 

Journ.  de  méd.  de  Bruxelles,  22  janvier  1905. 

Guérin-Valmale  et  Jeanbrau  :  Montpellier  mé¬ 
dical,  1899.  Hoffa  ;  Lehrbuch  der  orthop.  Chirur¬ 
gie,  1894.  Joachimsthal  :  Zeitschrift,  fur  orthop. 

Chir.,  1892.  Kirmisson  ;  Traité  des  malad.  chirur. 
d’origine  congénitale,  1898,  p.  455.  Kümmel  : 

Bie  Missbildungen  der  Extremitaten  Cassel, 

1895.  Pauly  :  Revue  de  méd.,  1902,  p.  1078,  etc.). 

Nous  nous  occuperons  ici  seulement  d’une 
variation  peu  fréquente  entrant  dans  la  première 
catégorie  (doigt  en  varus)  qui  présente  une  cer¬ 
tain  intérêt  pathogénique  et  surtout  clinique  à 
savoir  :  l’index  varus. 

Définition.  —  La  clinodactylie  latérale  en 
varus  de  l’index,  déformation  peu  connue,  est 


caractérisée  par  l  inclinaison  permanente  et  pro 
gressive  de  ce  doigt  vers  le  bord  radial  de  la  main. 

Historique.  —  C’est  à  notre  éminent  et  re¬ 
gretté  maître,  le  professeur  Dubreuil-Chambar¬ 
del,  que  nous  devons  la  connaissance  de  cctto 
difformité,  dont  il  nous  a  donné  la  première  des¬ 
cription  en  1906  {Gazette  méd.  du  Centre,  15  fé¬ 
vrier  1906,  p.  55.  Note  complémentaire,  ibid., 
avrii  1906.  Bull.  Soc.  d’Anthropologie  de  Paris, 
1906,  p.  143.  Gaz.  méd.  du  Centre,  avril-juillet 
1908). 

,  Depuis  ces  mémoires,  de  rares  travaux  ont 
paru  sur  cette  question.  Nous  devons  signaler 
ceux  de  Héron  (Thèse  de  Bordeaux,  1906)  et 
du  distingué  professeur  Pirès  de  Lima,  de  Porto 
(Las  anomalias  dos  membres  nos  Portugueses, 
1927,  Araujo  et  Sobrinho,  édit.)  parmi  les  plus 
complets. 

L’index  varus  fait  partie  des  ciinodactyiies 
latérales  qui  portent  le  doigt  dans  le  sens  contrai-> 
re  de  sa  déviation  normale.  Il  importe,  en  effet, 
de  se  rappeler  qu’il  existe  normalement  une  légè¬ 
re  inclinaison  des  doigts  ainsi  que  l’a  démontré 


tion  de  fourmillement.  Suit  une  sensation .  de 
paralysie  dans  la  bouche.  Alors  il  ne  peut  plus 
parler.  Il  sait  tout  ce  qui  se  passe  à  ces  moments. 
Il  n’a  jamais  eu  d’énurésie. 

La  plupart  du  temps,  après  ces  crises,  il  a  un 
sommeil  pesant  de  8  à  10.  heures.. 

Dernièrement,  au  lieu  dé  ce  sommeil,  il  a  eu 
une  crise  d’onirisme  avec  hallucinations  terri¬ 
fiantes,  agitation,  mauvais  état  général,  langue 
saburrale. 

Il  n’a  jamais  suivi  aucun  traitement.  Les  mé¬ 
decins  qui  l’ont  examiné  ont  parlé  de  forme  anor¬ 
male  de  comitialité. 

Au  point  de  vue  physique,  il  a  une  parole  un 
peu  saccadée,  lente,  difficile,  sans  achoppements. 
c(  On  l’a  toujours  pris  pour  un  étranger  »,  dit 
la  personne  qui  l’accompagne. 

Les  réflexes  sont  vifs  d’une  manière  générale. 
La  P.L.  n’a  rien  révélé  d’anormal. 

Au  point  de  vue  intellectuel  il  a  une  mémoire 
excellente,  mais  un  effort  mental  minime  le 
fatigue  vite.  L’idéation  est  ralentie.  Le  malade 
n’est  pas  spécialement  émotif,  n’a  pas  d’appré¬ 
hension  de  ses  crises.  S’il  ne  peut  pas  prendre  un 
emploi  fljfe,  c’est  seulement  en  raison  de  ses 
accès  et  de  l’obnubilation  qui  les  accompagne. 
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le  brillant  anthropologiste  Félix  Régnault  «cette 
incurvation.se  faisant  suivant  un  mode  constant, 
le  second  doigt  se  courbe  latéralement  vers  le 
troisième,  le  quatrième  et  le  cinquième  vers  le 
troisième,  celui-ci  étant  légèrement  dévié  vers 
le  quatrième  »  {Revue  scientifique,  1894). 

Donc  l’index  normalement  dévié,  en  valgus 
ne  s’observe  qu’à  l’état  de  variation  en  varus. 

Etiologie.  —  Les  clinodactylies  latérales  se 
rencontrent,  d’après  Héron,  dans  une  propor¬ 
tion  de  1,5  %  des  cas.  D’après  notre  statistique 
personnelle,  la  proposition  serait  légèrement 
supérieure  :  1,8  %. 

D’une  façon  plus  particulière,  la  déviation 
latérale  en  varus  de  l’index  est  une  déformation 
qui  est  la  plus  rarement  notée. 

Elle  est  plus  fréquente  chez  les  sujets  de  la 
classe  ouvrière  que  chez  ceux  de  la  classe  aisée. 
Elle  se  rencontre  aussi  ÿus  souvent  à  la  campa-> 
gne  qu’à  la  ville. 

Sexe.  —  Aussi  commune  chez  la  femme  que 
chez  l’homme,  elle  est  cependant  plus  accentuée 
dans  le  sexe  féminin. 

Côté.  —  Quoiciue  affectant  généralement  les 
deux  mains,  cette  variation  a  une  prédilection 
marquée  pour  la  main  droite.  L’index  peut  être 
seul  dévié  ou  être  accompagné  dans  sa  malfor¬ 
mation,  par  les  autres  doigts,  sauf  cependant  le 
pouce,  qui  échappe  à  cette  déformation,  ou  qui 
n’est  que  très  rarement  atteint.  Viennent  ensuite, 
par  ordre  décroissant^  l’annulaire,  le  médius, 
l'index.  Il  est  un  fait  néanmoins  à  noter  ;  quand 
bien  même  tous  les  doigts  sont  déviés,  la  malfor¬ 
mation  est  toujours  plus  accentuée  au  petit 
doigt  qu’aux  autres.  C’est  exceptionnellement 
que  l’on  rencontre  une  déviation  totale  du  doigt. 
Dans  la  majorité  des  cas,  seules  les  deux  der¬ 
nières  phalange  sont  malformées. 

Sur  15  cas  d’index  varus,  le  professeur  Du- 
breuil-Chambardel  trouve  12  fois  les  deux  der¬ 
nières  phalanges  déviées,  3  fois  la  phalangette 
seule. 

On  constate  souvent,  en  concomitance  avec 
la  déviation  du  doigt,  la  déviation  homologue 
de  l’orteil  correspondant.  C’est  ainsi  que,  dans 
le  cas  d’index  varus,  il  y  a  un  varus  du  deuxième 
orteil,  mais  en  général  la  déviation  de  l’orteil 
est  moins  accentuée  que  celle  du  doigt. 

L’âge  joue-t-il  un  rôle  ?  Loin  d’être  une  affec¬ 
tion  exclusive  de  l’âge  adulte  et  avancé,  comme 
le  veulent  certains  auteurs,  cette  variation  se 
rencontre  aussi  fréquemment  chez  l’enfant  que 
chez  l’adulte. 

La  race  influerait-elle  sur  ces  déviations  digi¬ 
tales  ?  Peut-être,  mais,  à  l’heure  actuelle,  on  ne 
peut  encore  rien  affirmer. 

Hérédité. —  Quel  crédit  aussi  faut-il  accorder 
à  l’hérédité  ?  On  sait,  depuis  longtemps,  et  c’est 


un  fait  d’observation  courante  qui  a  été  bien 
souvent  étudié  et  dont  la  démonstration  est 
aujourd’hui  bien  établie,  que  les  variations  digi¬ 
tales  sont  essentiellement  héréditaires  et  fami¬ 
liales.  Malheureusement,  les  cas  précis  n’abon¬ 
dent  pas  pour  ce  ejui  est  de  la  déviation  latérale 
de  l’index  :  néanmoins,  comme  le  prouvent  les 
observations  de  Marey,  Loewenthal,  Joachims- 
tal,  Derscheid-Delcourt,  Héron,  Dubreuil-Gham- 
bardel,  Pirès  de  Lima,  Marhey,  pour  ne  citer 
c|ue  les  principales,  la  clinodactylie  ne  contredit 
pas  à  cette  règle  , mais  la  confirme  au  contraire. 

Congénitalité.  —  Nous  rencontrons  cette 
malformation  dès  la  naissance.  Seule  la  difficulté 
d’exploration  (la  mobilité  des  articulations,  la 
souplesse  des  os,  la  laxité  des  ligaments)  peut 
faire  disparaître,  à  première  vue,  l’angle  de  dé¬ 
viation. 

Dégénérescence.  —  Féré  a  vu  dans  les  malfor¬ 
mations  digitales  un  stigmate  que  l’on  relève 
dans  les  familles  névropathiques.  Nous  ne  som¬ 
mes  pas  de  son  avis  et  nous  ne  pensons  pas  que 
ce  signe,  isolément,  permette  d’affirmer  cfue 
l’index  varus  est  un  signe  de  dégénérescence. 

Angle  de  déviation.--  C’est,  écrit  M.  D.ubreuil- 
Chambardel,  l’angle  obtus  que  forment,  en  se 
rencontrant,  les  axes  de  deux  phalanges  succes¬ 
sives.  Le  plus  fort  degré  que  notre  maître  ait 
rencontré  dans  cette  variation  d’index  varus 
est  130”. 

Description.  Clinique. —  La  clinodactylie  laté¬ 
rale,  on  varus  de  l’index,  est  caractérisée  , avons- 
nous  dit,  par  rinclinaison  permanente  et  pro¬ 
gressive  de  ce  doigt  vers  le  bord  radial  de  la — ‘ 
main.  Cette  déviation  n’est  pas  une  affection 
douloureuse,  si  bien  que  beaucoup  de  malades' 
ignorent  cette  petite  infirmité.  Elle  n’apporte 
ordinairement  aucune  gêne  aux  occupations  les 
plus  délicates,  et  les  exercices  des  doigts  les  plus 
difficiles  peuvent  être  exécutés  par  des  mains 
atteintes  de  cette  dysmorphie.  Chez  l’enfant  où 
les  os  sont  mous  et  flexibles,  où  les  ligaments  et 
les  tendons  ne  présentent  aucune  altération,  il 
est  facile  de  réduire  presque  complètement  la 
déviation. 

Il  en  est  de  même  chez  l’adolescent,  mais  cette 
réduction  est  déjà  plus  difficile. 

Chez  l’adulte,  nous  trouvons  véritablement 
alors  des  caractères  d’irréductibilité.  La  défor¬ 
mation  est  définitivement  fixée  .La  peau  du  doigt’ 
clinodactylique  est  tout  à  fait  normale  et  on  ne 
trouve  point,  à  la  palpation,  de  brides  aponévro- 
tiques  ou  de  tendons  rétractés. 

La  déformation  offre  un  aspect  différent,  sui¬ 
vant  qu’il  existe  une  inclinaison  de  la  phalan¬ 
gette  sur  la  phalangine  ou  une  inclinaison  de  la 
phalangine  sur  la  phalange. 

Sur  15  cas  d’index  varus,  le  professeur  Dm 
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breuil-Chambardel  a  rencontré  12  fois  les  deux 
dernières  phalanges  déviées,  3  fois  la  phalangette 
seule. 

On  rencontre  enfin,  au  niveau  du  doigt  dévié 
des  mouvements  de  latéralité  assez  accentués, 
qui  n’existent  pas  habituellement,  mais  qu’il  est 
plus  difficile  de  découvrir  à  mesure  que  le  sujet 
avance  en  âge, 

Notons  enfin  que  les  articulations  sont  très 
mobiles. 

Théories  pathogéniques.  —  Plusieurs  théories 
ont  été  émises  pour  expliquer  la  production  de 
cette  curieuse  délormation. 

Derscheid^Delcourt  et  Ch.  Féré  voient  dans 
cette  déviation  latérale  digitale  la  conséquence 
d’une  mauvaise  attitude  du  foetus  dans  la  cavité 
utérine  (J.  méd.  de  Bruxelles,  22  janvier  1903  ; 
Revue  de  chirurgie,  10  février  1906,  p.  185). 

Monnier  considère  cette  dysmoirphie  comme 
une  lésion  ligamenteuse  d’abord,  puis  comme 
étant  due  à  la  rétraction  de  la  peau  et  à  l’insuf¬ 
fisance  de  l’aponévrose  palmaire  (Soc.  de  méd. 
pratique,  18  juin  1901). 

Quant  à  Pauly,  il  fait  intervenir  les  interosseux 
{Revue  de  méd.,  1904,  I,  p.  801). 

Enfin,  en  1908,  le  professeur  Dubreuil-Cham- 
bardel,  après  avoir  combattu  ces  diverses  théo¬ 
ries  pathogéniques,  considère  l’index  varus  com^ 
me  une  affection  primitive  et  résultant  d’un 
trouble  de  l’évolution  osseuse  des  phalanges,  en 
s’appuyant  sur  des  dissections  et  des  radiogra¬ 
phies  de  sujets  porteurs  de  cette  variation.  (Les 
clinodactylies,  Vigot,  édit.,  1908.) 

L’index  varus  est  donc  caractérisé  pour  lui 
par  : 

1°  Le  raccourcissement  de  la  diaphyse  (incon¬ 
stant)  ; 

2°  L’inégalité  d®  volume  des  deux  condyles 
de  l’extrémité  distale  ; 

3°  L’obliquité  latérale  de  l’interligne  articu¬ 
laire. 

Pour  nous  aussi,  c’est  là  la  cause  unique  de 
cette  déviation  digitale,  car  nous  n’avons  jamais 
rencontré  l’inflammation  des  tendons,  de  leurs 
gaines  et  des  tissus  cjui  les  entourent.  Nous 
n’avons  point  non  plus  trouvé  de  rétraction  de 
l’aponévrose,  d’arthrite,  mais  des  lésions  osseu¬ 
ses  des  phalanges  analogues  à  celles  rencon¬ 
trées  par  notre  savant  maître. 

C’est  à  l’altération  du  point  primitif  d’ossifi¬ 
cation  qu’il  faut  attribuer  ces  variations  osseuses, 
qui,  comme  nous  l’avons  dit  avec  le  professeur 
Dubreuil-Chambardel,  siègent  à  l’extrémité  dis¬ 
tale,  parce  que  c’est  par  celle-ci  que  se  termine 
le  processus  d’évolution  de  ce  point  comme  l’a 
si  bien  démontré  M,  Va,riot  {La  Clinique  infan¬ 
tile,  15  novembre  1906,  p.  685).  En  effet,  cette 
délormation  est  appréciable  dès  la  naissance  et 
même  sur  des  mains  d’enfants  nés  avant  terme  ; 


or  le  point  secondaire  n’apparaît  qu’à  la  fin  de 
la  deuxième  apnée  (Variot).  Y  a-t-il  maintenant, 
comme  l’écrit  le  professeur  Dubreuil-Ghambar- 
del,  un  centre  cortical  commandant  à  l’évolution 
du  squelette  et  faut-il  accuser  un  trouble  de  ce 
centre  ?  On  ne  peüt  encore  se  prononcer  sur  ce 
point. 

Pronostic.  Constituée  dès  la  naissance,  cette 
dysmorphie  peut  être,  à  ce  moment,  facilement 
réduite,  mais  à  mesure  que  le  sujet  avance  en 
âge,  elle  s’accentue  et  devient  alors  irréductible 
(15-18  ans). 

Diagnostic.  —  Cette  déviation  latérale  de  l’in¬ 
dex,  comme  d’ailleurs  toutes  les  autres  clino¬ 
dactylies  latérales,  se  différencie  de  toutes  les 
affections  acquises  par  son  apparition  précoce, 
son  évolution  lente,  indolore,  progressive  jusqu’à 
l’âge  adulte,  par  l’intégrité  des  articulation?, 
enfin  par  un  triple  caractère  :  sa  transmission 
héréditaire,  sa  bilatéralité  et  son  homologie  mani- 
podique. 

Complications. — :  Elles  proviennent  secondai¬ 
rement  des  rétractions  musculaires  et  ligament 
teuses  qui  fixent  l’organe  dans  sa  mauvaise  posi¬ 
tion  et  empêchent  la  réduction. 

D’autre  part,  le  doigt  dévié  est  souvent  moins 
fort  musculairement  que  les  doigts  normaux, 
sans  doute  par  suite  d’un  défaut  d’exercice.  La 
complication  la  plus  sérieuse  est  l’inflammation 
des  bourses  séreuses  anormales  qui  peuvent  se 
développer  au  voisinage  des  articulations  et  de¬ 
venir  ainsi  le  siège  d’hygromas,  accident  impor¬ 
tant  en  raison  des  articulations  (Dubreuil- 
Chambardel). 

Traitement.  —  Si  cette  variation  provoque 
une  gêne  fonctionnelle  assez  importante,  il  ne 
faut  pas  attendre  que  la  déviation  soit  irréduc¬ 
tible  pour  intervenir.  Par  conséquent,  le  plus 
vite  possible,  il  est  nécessaire  de  pratiquer  des 
massages,  des  exercices  de  redressement,  poser 
un  appareil  orthopédique  modelant  le  doigt  et  le 
maintenant  dans  la  rectitude,  enfin  utiliser,  si 
on  échoue  avec  les  autres  manœuvres,  les  redres¬ 
seurs  orthopédiques  du  Dercheid-Delcourt  ou 
de  Héron.  Les  interventions  chirurgicales  sont 
à  rejeter,  en  raison  des  ankylosés  et  des  arthrites 
qui  pourraient,  dans  la  suite,  survenir. 

Conclusion. —  1“  La  description  de  l’index  va¬ 
rus  qui  entre  dans  la  classe  des  clinodactylies 
latérales  est  due  au  professeur  Dubreuil-Cham¬ 
bardel  et  nous  proposons  qu’il  soit  attribué  à 
cette  variation  l’épithète  de  syndrome  de  Du¬ 
breuil-Chambardel  ; 

2°  Cette  déviation  est  essentiellement  héré¬ 
ditaire  et  familiale  ; 

3“  C’est  une  affection  primitive  due  à  des 
déformations  osseuses  et  à'des  troubles  de  l’ossi¬ 
fication  des  phalanges  ; 
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4“  irpeut  se  développer,  au  niveau  des  articu¬ 
lations,  des  bourses  séreuses  anormales  qui  de¬ 
viennent  parfois  le  siège  d’hygromas  ; 

5°  Les  déviations  de,  l’index  peuvent  être  la 
cause  d’une  gêne  fonctionnelle  qui  nécessite  un 
traitement  orthopédique. 

Observations. 

Première  observation.  —  Première  génération. 
—  Mme  V. . .  présente  un  index  varus  très  prononcé 
de  la  main  droite.  La  phalange  forme  avec  la  pha- 
langine  un  angle  de  130  degrés.  Les  seconds  orteils 
des  deux  pieds  sont  fortement  déviés  en  varus. 

Deuxième  génération.  —  Mme  V. .  .  a  eu  cinq 
enfants  dont  quatre  sont  atteints  de  la  même  mal¬ 
formation. 

1°  Marcelle  G. . .  On  constate  à  sa  naissance  deux 
index  varus  accentués  et  les  orteils  légèrement 
déviés. 

2“  Jeanne  R . . .  montre  des  dispositions  à  peu 
près -semblables.  Elle  est  la  mère  de  deux  enfants 
dont  nous  parlerons  plus  loin  à  la  troisième  géné¬ 
ration.  ^  > 

3®  et  4«  René  V. . .  et  Jean  V. . .  offrent  également 
de  beaux  exemples  d’index  varus.' 

René  V. . .  Index  varus  -droit  i70'>. 

Index  vards  gauche  162“. 

Jean  V. . .  Index  varus  droit  175°. 

Index  varus  gauche  165°. 

Rien  à  signaler  aux  orteils. 

Troisième  génération.  —  Mme  Jeanne  R .  .i.  a  eu 
deux  enfants  qui  sont  porteurs  de  cette  difformité. 

Joseph  R. . .,  10  ans,  montre  à  chaque  main  un 
index  varus  de  170°,  mais  il  n’a  pas  de-  déviation 
aux  seconds  orteils. 

François  R — ,  8  ans,  présente  à  sa  main  droite 
une  déviation  latérale  de  l’index.  Le  degré  de  varia¬ 
tion  est  de  165°.  Dans  ces  deux  derniers  cas  les  dé¬ 
viations  comprenaient  les  deux  dernières  phalanges 
de  chaque  index. 

En  résumé  nous  voyons  dans  cette  famille  d’une 
façon  très  nette  l’index  varus  se  manifester  sur 
sept  sujets. 


Deuxieme  observation.  : —  R.  D...,  cultiva¬ 
teur,  60  ans,  a  un  index  varus  très  prononcé  de 
la  main  droite.  La  phalange  forme  avec  la  phalangine 
un  angle  de  140°.  Les  seconds  orteils  des  deux  pieds 
sont  également  déviés  en  varus. 

Trois  enfants  dont  deux  ont  la  même  difformité  : 

Pierre  D. . .,  18  ans  :  Index  varus  droit  170°. 

Index  varus  gauche  163°. 

Orteil  varus  droit  172°. 

Orteil  varus  gauche  170°. 

Joseph  D. . .,  17  ans  :  Index  varus  droit  175°. 

Index  varus  gauche  165°. 

Orteil  varus  droit  168°. 

Orteil  varus  gauche  162°. 

Troisième  observation.  —  Maurice  R ... ,  22 
ans,  peintre,  présente  à  chaque  main  une  déviation 
latérale  de  l’index  en  varus  ;  phalangettes  seules 
atteintes.  Le  degré  de  déviation  est  de  186°  à  droite 
et  170°  à  gauche.  .  , 

Les  seconds  orteils  des  deux  pieds  sont  aussi  lé¬ 
gèrement  déviés  en  varus. 

D’après  les  renseignements  la  mère,  une  tante, 
et  ses  deùx  .sce.urs  offraient  également  de  beaux 
exemples  de  cette  malformation. 

Quatrième  observation.'  —  Mme  E.  M. 
femme  de  ménage  possède  un  index  varus  droit  de 
167°  et  un  index  varus  gauche  de  168°  Mère  de  deux 
fillettes  : 

Henriette  M . . .  index  varus  droit  1 65°  ' 

Jeanne  M...  index  varus  droit  de  163°. 

index  varus  gauche  de  170°. 

Il  existe  en  ,  outre  chez  ces  trois  personnes  une 
légère  inclinaison  en  varus  des  orteils. 

.  La  déviation  n’intérésse  que  la  phalangette,  sauf 
chez  Henriette  M . . .  du  côté  droit,  chez  qui  phalan¬ 
gine  et  phalangette  sont  déviées. 

Nous  ne  don'oons  ici  qu’un  choix  parmi  les  obser¬ 
vations  qui  nous  sont  personnelles  et  où  la  trans¬ 
mission  héréditaire  de  cette  malformation  congéni¬ 
tale  s’est  montrée  le  plus  nettement. 


A  PROPROS  D’UNE  MESURE  ANTHROPOMÉTRIQUE  MÉDICALE  :  LE  POIDS 

Par  le  Dr  L.VMBOi.nz  (Nancy). 


Si,  en  ce  qui  concerne  la  taille,  la  précision  ha¬ 
bituellement  admise  de  un  dciui-centimètre  est 
suffisante,  au  moins  chez  l’adulte,  il  apparaît  què 
la  mesure  du  poids  demande  une  plus  grande 
attention  chez  l’enfant  et  surtout  chez  l’adulte. 
Toute  mesure  de  poids  d’un  individu  est  enta¬ 
chée  d’erreurs  dont  les  causes  sont  trop-  cannues 
pour  qu’il  soit  nécessaire  d’insister. 

S’il  s’agit  de  suivre  le  poids  d’un  sujet  normal 


ou  pathologique  avec  Broca,  nous  disons  cpie  «  le 
seiil  procédé  pour  obtenir  des  résultats  interpré¬ 
tables  est  de  faire  dès  pesées  relativement  rares 
et  de  se  contenter  pa  r  conséquent  d’une  moyen¬ 
ne  de  la  variation  de  poids  étendue  à  plusieurs 
jours  1),  la  pesée  étant  d’ailleurs  toujours  effec¬ 
tuée  dans  les  mêmes  conditions'.  Plusieurs  remar¬ 
ques  s’imposent  : 

L.’idée  du  poids  est  liée  à  la  notion  d’effort. 
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Physiquement  parlant,  le  poids  d’un  corps  est  la 
force  qui  est  nécessairement  appliquée  à  ce  corps 
pour  qu’abandonné  à  lui-même  dans  le  vide  ou 
dans  l’air,  il  se  mette  en  mouvement  ;  le  poids 
peut  se  mesurer  par  i’effort  nécessaire  au  rnain- 
tien  du  corps  en  équilibre. 

En  principe,  rien  de  plus  simple,  en  mécanique 
pure,  que  de  définir  le  poids  d’un  corps  matériel 
dit  «  solide  invariable  ». 

Et  cependant  déjà  là,  un  solide  invariable 
p’est-il  pas  une  conception  de  l’esprit  ?  car  les 
corps  appelés  communément  a  solides  »  rencon¬ 
trés  dans  la  nature  sont  plus  ou  moins  élasti¬ 
ques,  plus  ou  moins  déformabies  ou  même  im¬ 
muables. 

Somme  toute,  un  corps  quel  qu’il  soit  a  ce  que. 
l’on  appelle  ordinairement  un  «  poids  »,  c’est-à- 
dire  une  «  masse  »  définie  à  un  instant  défini. 

Un  être  vivant  peut  être  envisagé,  au  point  de 
vue  mécanique,  comme  uir  système  de  points 
matériels  en  nombre  et  de  masse  variables  et  dont 
les  distances  mutuelles  sont  quelconques  dans  le 
temps,  de  telle  sorte  que  le  poids  perd  sa  signifi¬ 
cation  habituelle.  En  effectuant  une  pesée,  on 
détermine  à  cet  instant  le  poids,  la  masse  d’un 
coi’ps  essentiellement  déformable. 

Plaçons-nous  dans  la  cas  d’un  sujet  sain,  ayant 
une  activité  moyenne.  Pratiquement,  il  existe 
une  ration  d’entretien  qui  se  rapproche  de  la  ra¬ 
tion  théorique  qui  maintient  l’organisme  en  état 
d’équilibre  de  santé  en  subvenant  à  ses  dépenses 
énergétiques  et  caloriques.  Cette  ration  d’entre¬ 
tien  ne  provoque  ni  dépenses  ni  accumulations 
de  réservés.  On  peut  dire  que  l’organisme  dont 
l’apport  énergétique  serait  à  chaque  instant  égal 
à  sa  consommation,  aurait  maintenu  son  poids 
constant. 

En  admettant  que  l’état  final  du  moteur  hu¬ 
main  redevienne  égal  au  bout  de  vingt-quatre 
heures  par  exemple  à  son  état  initial,  on  sait 
que  dans.une  telle  période,  ingesta,  egesta,  fèces 
réserves  transitoires,  interviennent,  au  moins 
pour  la  plupart  do  façon  irrégulière  et  inconnue 
(assimilation  plus  ou  moins  rapide  des  aliments, 
élimination  plus  ou  moins  grande  de  vapeur 
d’eau. . .) 

Il  ne  peut  être  question  que  de  déterminer  un 
poids  moyen.  «  Une  erreur  de  un  kilogramme  sur 
un  homme  de  70  kilogrammes  est  chose  fort 
admissible.  Pour  éviter  une  erreur  aussi  consi¬ 
dérable,  le  seul  procédé  est  de  faire  toujours  la 
pesée  dans  les  mêmes  conditions.  Le  mieux  est 
de  la  faire  le  matin  à  heure  fixe  après  défécation 
et  miction  et  avant  le  premier  repas.  Dans  ces 
conditions,  on  peut  compter  à  peu  près  sur  les 
chiffres  obtenus  »  (Eroca),  mais,  une  différence 
en  plus  ou.  en  moins  de  100  à  200  grammes  doit 


malgré  tout  être  négligée  dans  des  pesées  suc¬ 
cessives. 

Le  cycle  dont  nous  parlions  tout  à  l’heure  peut 
être  considéré  comme  accompli,  et,  en  effet,  on 
obtient  un  poids  sensiblement  identique  pendant 
plusieurs  périodes  successives  de  vingt-quatre 
heures,  ce  poids  répond  à  ce  que  (’on  pourrait 
appeler  un  «  poids  inorganique  »,  le  seul  qui  ait 
été  considéré  jusqu’ici  par  les  auteurs. 

Du  fait  de  ses  manifestations  vitales  et  pour 
les  raisons  que  nous  indiquions  plus  haut,  nous 
pensons  qu’il  serait  du  plus  grand  intérêt,  tout 
au  moins  dans  certains  cas,  de  déterminer  ce  que 
nous  pourrions  appelerle  «  poids  organique  »  par 
opposition  au  précédent  qui  est  en  définitive  ce 
que  l’on  appelle  le  «  poids  »  du  corps-humain. 

Supposons  que  l’on  pèse  le  sujet  chaque  quatre 
heures  par  exemple,  on  effectue  six  pesées  qui 
fournissent  des  nombres  pb  p^,  p^.  p*,  p®,  p®, 
généralement  très  différents  puisqu’il  faut  comp¬ 
ter  des  variations  de  poids  de  l’ordre  du  kilo¬ 
gramme  après  exercice,  mictions ...  de  l’ordre 
du  demi-kilogramme  après  alimentation,  évacua¬ 
tions  aivines .... 

pl  -f  p2  -b  . . .  -t-  p6 

La  moyenne  P  =  - ^ -  prati- 

6 

quement  facile  à  déterminer,  représente  un  poids 
approché  du  poids  théorique  qui  serait  obtenu 
en  effectuant  une  moyenne  non  pas  sur  six 
pesées,  mais  sur  un  très  grand  nombre  de  pesées. 

Observons  que  P  étant  supposé  exact,  les  er¬ 
reurs  absolues  commises  dans  chacune  des  mesu¬ 
res  et  en  particulier,  celle  commise  sur  le  «poids 
inorganique  »  peuvent  être  considérables,  elles 
peuvent  atteindre  plusieurs  centaines  de  gram¬ 
mes,  elles  s’obtiennent  par  différences  entre  P  et 
pl,  p2.  p6. 

Les  erreurs  relatives  qui  s’obtiennent  en  divi¬ 
sant  une  erreur  absolue  par  la  valeur  P  de  la 
grandeur  à  mesurer  sont  donc  généralement  de 
l’ordre  du  centième. 

Sans  entrer  dans  plus  de  détails,  indiquons 
deux  observations  faites  sur  un  même  sujet. 

Premier  jour  :  pi,  =  52.450  ;  p^'  =  52.150  ;  p®  = 
51.150  ;  p«  =  53.150  ;  p®  =  53  ;  p«  =  56. 

moyenne  P^  =  52.334  grammes. 
Deuxième  jour  :  p^  =  52450  ;  p^  =  52.500  ; 

P®  =  51.500  ;  P®  =  53.000  ;  p®  =  52.000  ;  p®  = 
51.-100. 

moyenne  Pj  52.200 

On  observe  qu’au  cours  de  ces  observations, 
qu’il  est  aisé  de  multipiier,  p^  restant  fixe,  les 
moyennes  Pj  Pg . . .  au  contraire  varient  dans  un 
certain  sens,  dont  i’interprétation  peut  être  d’u¬ 
ne  certaine  utilité  dans  i’étude  clinic|ue  d’un  sujet 
en  observation. 


D''  L.xmboï.ez  (Nancy). 
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CONTRIBUTION  A  L’ÉTUDE  DE  L’ARTÉRITE  TRAUMATIQUE 


L’observation  que  nous  publions  a  pour  but 
(l’attirer  l’attention  sur  une  lésion  traumatique 
primitive  au  sujet  de  laquelle'nous  n’avons  trouvé 
aucun  renseignement  clans  la  littérature  médi¬ 
cale.  Nous  croyons  néanmoins  que  cette  affec¬ 
tion  n’est  pas  rarissime,  et  que  sa  recherche  chez 
les  artério -scléreux,  victimes  d’accidents,  aura 
pour  effet  de  la  révéler  de  temps  en  temps. 

Observation 

Nous  sommes  appelé,  le  31  juillet  1924,  auprès 
d’un  ouvrier  bûcheron,  âgé  de  60  ans,  lequel  a  fait  une 
chute  sur  des  perches  de  bois,  à  la  suite  d’un  heurt 
du  pied,  tandis  gu’ilétait 
occupé  au  chargement 
d’un  bateau  sur  les  rives 
de  la  Meuse. 

L’examen  du  blessé 
révèle  des  plaies  con- 
tuses  multiples,  super¬ 
ficielles,  réparties  sur  le 
tronc  et  les  membres, 
une  plaie  contuse  pro¬ 
fonde  de  l’arcade  men¬ 
tonnière,  une  plaie  et  un 
hématome  diffus  de  la 
langue,  une  suffusion 
sanguine  sous-linguale, 
un  hématome  non  pul¬ 
satile  situé  au-devant 
de  l’articulation  tem-. 


poro-maxillaire  droite. 

enfin  une  entorse  du  poi¬ 

gnet  gauche  avec  irra¬ 

diation  douloureuse  le 

long  du  bord  externe  du 

tiers  inférièur  de  l’avant- 

bras.  La  douleur  étant 

particulièrement  ressen¬ 

tie  à  la  palpation  de 

l’épiphyse  radiale,  nous 
faisons  des  réserves  au 
sujet  de  l’intégrité  du  tissu  osseux. 

L’état  général  du  blessé,'  son  aspect  fatigué,  sa 
démarche  lente,  ses  arcs  cornéens  séniles,  font  penser 
à  un,  septuagénaire.  Les  temporales  sinueuses  et 
animées  de  battements,  les  radiales  dures  et  roulant 
sous  le  doigt,  le  pouls  tendu,  l’hypoacousie  révè¬ 
lent  un  artério-scléreux  d’ancienne  date. 

Les  plaies  sont  pansées  ;  on  prescrit  des  soins  de 
bouche  et  on  applique  au  poignet  un  pansement 
ouaté  légèrement  compressif. 

Le  blessé  est  revu  les  jours  suivants.  Il  se  plaint 
de  céphalée,  de  difficultés  de  mastication  et  de  dé¬ 
glutition  en  rapport  avec  l’arthrite  temporo-maxil- 
laire.  L’état  local, du  poignet  n’est  pas  modifié,  mais 
un  léger  œdème  ecchymotique  a  envahi  le  tiers  in¬ 


férieur  de  l’avant-bras,  le  long  de  la  gouttière  ra¬ 
diale  ;  la  pression  perpendiculaire  sur  le  radius  est 
toujours  douloureuse  ;  les  plaies  contuses  superfi¬ 
cielles  évoluent  normalement  vers  la  guérison. 

Le  7  août,  soit  une  semaine  après  l’accident,  les 
plaies  contuses  superficielles  et  intra-buccales  ne 
nécessitent  plus  de  soins  particuliers  ;  l’hématome 
temporo-maxillaire  est  en  voie  dé  résolution  ;  les 
mouvements  du  poignet  ont  cessé  d’être  douloureux; 
le  gonflement  a  diminué  sensiblement  ;  mais  il 
persiste  toujours  une  douleur  élective  au  devant  dm 
radius.  Le  piqueté  hémorragique  des  premiers  jours  ^ 
a  passé  au  jaune  ;  on  perçoit  toujours  les  battements 
d’une  radiale  fortement 
indurée. 

La  persistance  de  la 
douleur  radiale  nous  fait 
penser  à  la  possibilité 
d’une  fissure  de  l’os  et 
nous  adressons  le  blessé 
chez  le  radiographe, 
-artère  radiale  docteur  FoUtan,  à  Re- 

La  radiographie,  face 
et  profil,  ne  révèle  au¬ 
cune  lésion  squelettique  ; 
^  fissure  mais,  chose  curieuse,  une 
artère  radiale  athéroma¬ 
teuse,  à  double  contour 
net,  où  l’on  aperçgit  des 
traînées  sombres  et 
claires  traduisant  l’in¬ 
crustation  calcaire  des 
tuniques  scléreuses  ;  en 
outre,  une  fissure  appa- 
à  rente  de  la  paroi  sur  la 

convexité  d’une  sinuo¬ 
sité  de  l’artère,  à  2  cm. 
au-dessus  de  la  styloïde  . 
du  radius,  point  répon¬ 
dant  assez  exactement 
au  centre  du  gonflement 

constaté  sur  le  membre. 

Le  blessé  a  été  revu  une  dernière  fois  le  9  août. 
Le  gonflement  avait  complètement  disparu,  la 
douleur  sensiblement  diminué  ;  les  téguments  re¬ 
prenaient  leur  teinte  primitive  et  récupéraient  leur 
élasticité  dans  les  mouvements  de  flexion  et  de 
pronation  du  poignet.  Retourné  en  Belgique,  'où 
il  avait  son  domicile,  le  blessé  acheva  de  se  guérir. 
Nous  n’avons  pu  le  revoir.  Six  semaines  plus  tard, 
son  patron  nous  écrivait  qu’il  n’avait  pas;  encore 
repris  le  travail. 

En  résumé,  la  chute  sur  le  poignet  a  provoqué  des 
lésions  concomitantes  de  distension  ligamenteuse 
articulaire  et  de  contusion  artérielle  d’un  vaisseau 
athéromateux  qui  a  réagi  par  des  phénomènes  doulou- 
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reux  d’arlcrite  et  de  péri-artérite  dans  un  territoire 
mal  protégé.  ,Le  diagnostic  clinique  rétrospectif 
sera  donc,  à  la  lumière  des  données  radiologiques  : 
arlérUe  et  périartérite  radiales  traumatiques. 


L’observation  de  ce  cas  suggère  quelques 
réflexions.  En  effet,  elle  révèle  la  possibilité 
d’une  lésion  traumatique  primitive  peu  connue 
et  il  y  a  lieu  d’en  déterminer  la  nature,  le  mode 
de  production,  la  sijrnptomatologie,  le  diagnostic, 
le  pronostic,  les  complications,  le  traitement.  En 
outre,  elle  fournit  de  nouvelles  données  à  la 
résolution  d’un  problème  délicat,  à  savoir,  les 
rapports  de  l’artério-sclérose  avec  les  trauma¬ 
tismes  et  plus  spécialement,  l’importance  médico- 
légale  de  cette  affection  dans  la  médecine  des 
des  accidents  du  travaîl. 

Réalité  de  l’artérite  traumatique. 

L’exemple  que  nous  avons  rapporté  ne  permet 
pas  de  mettre  en  doute  la  physionomie  propre 
de  l’affection.  Au  reste,  cette  affection  n’est  pas 
inconnue.  Les  chirurgiens  du  XIX^  siècle  l’ont 
décrite  sous  le  nom  de  contusion  artérielle.  Mais, 
chose  frappante,  ce  c[u’ils  décrivaient  sous  cette 
appellation,  c’était  surtout  les  plaies  contuses 
des  artères  révélées  par  les  chirurgiens  d’armée. 
Ils  distinguaient  différents  degrés  de  la  lésion 
selon  qu’une  ou  plusieurs  tuniques  étaient  inté¬ 
ressées  par  l’agent  vulnérant,  les  balles  de  fusil 
surtout.  On  conçoit,  en  effet,  que  la  balle  de  fusil 
puisse  déterminer,  dans  les  tissus  qu’elle  traverse, 
au  voisinage  ou  au  contact  des  gaines  vasculaires, 
toute  une  gamme  de  lésions  allant  de  la  simple 
contusion  à  la  rupture  complète  des  vaisseaux. 

Indépendamment  des  lésions  vasculaires  cau¬ 
sées  par  les  armes  à  feu,  on  décrivait  les  contu¬ 
sions  artérielles  beaucoup  plus  rares,  consécu¬ 
tives  aux  traumatismes  les  plus  divers  tels  que 
le  passage  d’une  roue  de  voiture,  la  chute  de 
cheval  (cas  d’Horteloup,  oblitération  de  la  sous- 
clavière,  par  un  caillot,  après  cinq  jours),  la 
compression  entre  deux  tampons  (cas  de  Cusco, 
oblitération  immédiate  de  l’humérale),  la  chute 
sur  un  rail  (cas  d’Erichsen,  oblitération  de 
l’axillaire  après  28  heures)  (1). 

Ces  contusions  vasculaires,  révélées  par  l’opé¬ 
ration,  étaient  groupées  sous  l’appellation  de 
lésions  artérielles  abritées,  par  opposition  aux 
lésions  artérielles  exposées  des  plaies  par  armes 
à  feu. . 

Bien  que  l’entrant  dans  la  catégorie  des  lésions 
artérielles  abritées,  le  cas  qui  nous  occupe  diffère 
notablement  de  ceux  qui  ont  été  cités  ;  d’une 
part,  étant  donné  son  siège,  par  la  moindre  gra- 


(1)  Exemples  cités  par  Poulet  et  Bousquet.  Traité 
de  Pathologie  externe,  1885,  I.,  p.  420. 


vité  du  traumatisme  ;  par  son  évolution  favora¬ 
ble,  d’autre  part.  Aussi,  préférons-nous  lui  don¬ 
ner  l’épithète  diagnosticiue  d,’artérite  radiale 
traumatique  qui  a  l’avantage  de  dénommer 
exactement  la  lésion  constatée  en  évitant  l’im¬ 
précision  que  ferait  naître,  dans  l’esprit,  l’appel¬ 
lation  ancienne  de  contusion  artérielle  abritée 
de  l’artère  radiale. 

Sa  nature. 

.  L’artérite  traumatique  se  distingue  de  l’arté¬ 
rite  purement  médicale  par  son.  caractère  inflam¬ 
matoire  inopiné  apparaissant  sur  le  siège  même 
du  traumatisme.  En  effet,  sous  l’influence  de  la 
lésion  causale,  il  se  produit  une  rupture  partielle 
ou  complète  des  tuniques  artérielles,  dont  l’effet 
immédiat  se  traduit  par  une  extravasation  san¬ 
guine  qui  peut  envahir  successivement  les  assises 
cellulaires  des  parois  de  l’artère  (artérite),  la 
gaine  vasculaire  (péri-artérite)  et  les  tissus  avoi¬ 
sinants  (hématome  diffus  ou  pulsatile).  Il  est 
exceptionnel,  semble-t-il,  eju’un  traumatisme 
violent  puisse  déterminer  l’apparition  exclusive 
des  deux  premiers  degrés  de  la  lésion  ;  l’on  se 
trouvera  presque  toujours  en  présence  d’un  état 
pathologique  compliqué  de  lésions  extra-vascu¬ 
laires  et  cela  d’autant  plus  facilement  qu’on 
l’observera  avec  prédominance  chez  les  vieillards, 
dont  les  tissus  de  recouvrement,  la  peau  et  les 
muscles,  auront  perdu  leur  élasticité  et  leur 
tonicité  premières. 

Mode  de  production  et  causes  prédisposantes. 

Divers  mécanismes,  agissant  tantôt  séparé¬ 
ment,  tantôt  simultanément,  peuvent  provo¬ 
quer  les  lésions  propres  à  l’artérite  traumatique. 
'  Ce  sont  :  la  contusion,  l’élongation,  la  disten¬ 
sion,  l’effort,  la  compression,  Y  écrasement.  Parmi 
ces  divers  agents,  les  deux  derniers  méritent 
une  place  prépondérante  surtout  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  artères  superficielles  qui,  comme  la 
radiale,  reposent  au-devant  d’un  plan  osseux 
particulièrement  vulnérable.  Nous  croyons  pou¬ 
voir  affirmer  que  parmi  toutes  les  artères,  la 
radiale,  en  vertu  même  des  fonctions  ouvrières 
électives  du  poignet,  sera  toujours  la  plus  expo¬ 
sée  (1)  et  l’on  conçoit  que  la  sclérose  et  surtout 
Y  athéromatose,  si  fréquentes  après  la  cinquan¬ 
taine,  constituent,  en  diminuant  l’élasticité  de 
l’artère,  une  prédisposition  éminemment  favo¬ 
rable  à  l’action  du  traumatisme.  Cette  circon¬ 
stance  explique  aussi  pourquoi  la  tunique  moyen¬ 
ne,  riche  en  fibres  élastiques,  soit  la  première  et 
parfois  la  seule  à  se  rompre. 


(1)  Dans  les  conditions  actuelles  de  l’industrie,  l’ordre 
de  vulnérabilité  des  artères  paraît  être  le  suivant  :  ra¬ 
diale,  cubitale,  humérale,  poplitée,  fémorale,  axillaire. 
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Symptomatologie. 

H  est  évident  que  les  circonstances  qui  prési¬ 
dent  à  rétablissement  de  l’artérite  traumatique 
lui  enlèvent  le  caractère  d’une  affection  auto-- 
nome  parfaitement  délimitée. 

La  symptomatologie,  variable  selon  la  genèse 
du  traumatisme  causal  et  les  divers  degrés  qu’il  | 
peut  présenter  dans  ses  effets,  participera  fatale¬ 
ment  des  désordres  tissulaires  concomitants, 
quels  qu’ils  soient,  superficiels  ou  profonds. 

La  douleur  ne  manquera  jamais,  elle  répond 
à  l’irritation  des  nervi-vasorum  distendus  par 
l’inflammation  séreuse  des  parois  et  des  gaines 
artérielles.  En  outre,  l’infiltration  séro-sanguine 
des  parties  molles  peut  provoquer  une  irradia¬ 
tion  douloureuse  dans  les  organes  voisins  plus  ou 
moins  contondus.  Obtuse  à  l’état  de  repos  du 
membre,  la  douleur  est  réveillée  par  les  mouve¬ 
ments  et  la  palpation  ;  dans  certains  cas,  elle 
sera  élective  le  long  du  trajet  vasculaire. 

'  h’ œdème  est  tantôt  simple,  rosé,  diffus  ;  tantôt 
ecchymotique  et  circonscrit.  Il  importe  de  faire 
la  part  de  ce  qui  revient  à  l’artérite  proprement 
dite  et  aux  conséquences  de  l’écrasement  des 
vaisseaux  cutanés  et  musculaires  des  tissus  de 
recouvrement.  Ce  discernement  est  d’autant 
plus  difficile  dans  la  pratique  que  le  diagnostic 
d’artérite  sera  rarement  porté  avec  fermeté.  Ce 
sera  presque  toujours  un  diagnostic  de  présomp¬ 
tion  à  la  condition  expresse  que  l’on  y  pense  ; 
l’erreur  sera  fréquente, tant  sont  nombreuses  les 
occasions  banales  d’une  symptomatologie  res¬ 
semblante  (contusions). 

Une  déchirure  limitée  de  la  paroi  artérielle 
pourrait  donner  naissance  à  une  tumeur  globu¬ 
leuse  et  pulsatile,  surtout  dans  le  cas  où  le  trau¬ 
matisme  aurait  exercé  son  action  contondante 
sur  un  gros  tronc  superficiel  (a.  poplitée,  a.  axil¬ 
laire,  a.  humérale  au  pli  du  coude).  Ce  signe 
faisait  complètemênt  défaut  dans  le  cas  que  nous 
avons  observé.  Une  rupture  complète,  sous-cuta¬ 
née,  théoriquement  possible,  se  traduirait  par 
une  exagération  du  syndrome  hémorragique  et 
ne  pourrait  passer  inaperçue  ;  de  même,  l’obtu¬ 
ration  primitive  d’un  vaisseau  artériel  ne  semble 
pas  devoir  se  rencontrer  fréquemment  et  V isché¬ 
mie  qui  pourrait  en  résulter  ne  saurait  apparaître 
que  comme  symptôme  retardé.  En  ce  qui  con¬ 
cerne  l’artère  radiale,  cette  complication  doit  être 
rarissime  car  la  superficialité  du  vaisseau  le  prive 
précisément  de  l’étoffe  musculaire  à  l’abri  de 
laquelie  cette  lésion  pourrait  se  constituer, 
d’abord,  se  dissimuler  ensuite.  Au  demeurant, 
l’oblitération  de  ia  radiale  n’entraînerait  pas 
nécessairement  les  conséquences  ischémiques 
pe  présenterait  l’oblitération  de  l’axillaire  ou 
delà  poplitée.  En  efiet,  la  circulation  collatérale 
antégrade  et  rétrograde  de  l’.avant-bras,  du 
poignet  et  de  la  main  est  suffisamment  assurée 


par  les  anastomoses  radio-cubitales  interosseuses 
d’une  part,  les  arcades  palmaires  superficielle  et 
profonde,  d’autre  part.  Néanmoins,  en  l’absence 
de  signes  certains  d’une  hémorragie  occulte,  la 
disparition  du  pouls  en  aval  de  la  lésion  trauma¬ 
tique  doit  attirer  l’attention  sur  la  possibilité 
d’un  arrêt  complet  du  flux  sanguin  ;  cet  arrêt 
ne  peut  être  dû  qu’à  deux  causes  :  le  thrombus 
consécutif  à  la  contention  de  l’hémorragie  ou 
l’accoiement  des  parois  sous  l’effet  de  la  com¬ 
pression  initiale.  Parmi  ces  causes,  ia  seconde 
seule  serait  reconnaissable  dans  ses  effets  immé¬ 
diats  ;  la  cessation  des  battements  ne  saurait  .d’ail¬ 
leurs  se  prolonger  au-delà  du  délai  nécessaire  à 
la  réparation  des  parois  vasculaires'  et  à  la  récu¬ 
pération  de  l’élasticité  de  la  tunique  moyenne. 
Le  thrombus,  au  contraire,  ne  pourrait  se  consti¬ 
tuer  qu’en  l’absence  de  soins  immédiats  et  son 
évolution  ultérieure  dépendrait,  en  tout  cas,  du 
traitement  mis  en  œuvre. 

S’il  est  exceptionnel  d’observer  ces  cas  extrê¬ 
mes  d’oblitération  totale  oude  rupture  artériel¬ 
les,  il  n’est  pas  rare,  au  contraire,  d’observer  les 
conséquences,  immédiates  ou  lointaines,  d’une 
déchirure  ou  d’un  rétrécissement  vasculaires. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  on  attachera  la  plus 
grande  importance  au  ralentissement  de  l’onde 
pulsatile  en  aval  de  la  lésion,  à  la  faiblesse  du 
pouls,  à  la  torpeur  du  membre  intéressé,  à  son 
refroidissement.  A  cet  effet,  la  comparaison  avec 
le  membre  correspondant  sera  riche  en  ensei¬ 
gnements.  L’examen  devra  porter  également  sur 
les  troubles  généraux  et  particuliers  des  fonc¬ 
tions  motrices  et  de  la  sensibilité.  Mais,  encore 
une  fois,  il  s’agit  là  de  signes  ultérieurs  qui  aide¬ 
ront  à  vérifier,  par  après,  ce  qui,  dans  la  plupart 
des  cas,  ne  saurait  être,  au  début,  qu’un  dia¬ 
gnostic  de  présomption. 

Diagnostic. 

La  difficulté  du  diagnostic  découle  de  ce  que 
nous  avons  dit  au  sujet  de  la  nature  et  de  la 
symptomatologie  générale  de  l’affection-  Ce 
sera,  la  plupart  du  temps,  un  diagnostic  de  pro¬ 
babilité  ou  de  rétrospection. 

Les  FORMES  ATTÉNUÉES,  comprenant  l’artérite 
et  la  péri-artérite,ne  seront  presque  jamais  dia¬ 
gnostiquées  parce  que  leurs  signes  apparents,  la 
douleur  et  l’œdème,  se  confondent  avec  ceux  de 
la  lésion  globale  déterminée  par  le  traumatisme 
(contusion,  entorse,  ecchymose  superficielle). 
Ici  encore,  la  question  du  siège  revêt  une  impor¬ 
tance  qui  peut  être  décisive  dans  certains,  cas, 
grâce  à  la  possibilité  de  rechercher  systématique¬ 
ment  les  signes  propres  de  la  lésion  soupçonnée 
d’une  artère.  Là  où  le  vaisseau  est  superficiel, 
comme  au  poignet,  au  pli  du  coude  et  au  creux 
poplité,  une  palpation  soignée  permettra  généra¬ 
lement  de  reconnaître  si  la  douleur  est  élective- 
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ment' localisée  le  long' dw  trajet  vasculaire;.  Dans 
les-  cas-  les.  piUs  favorables,  la  perceptiva-  d’un 
corûbn  doutour-euai  serat  un,  signe  important  de 
péri-artérite  exsudative'.  Mais  ce  signe  fait  géné.^ 
râlement  diéliaut  dans  les  premières  heures  qui 
suivent  Faccident  et  illfaut  savoir  le  rechercher' 
dans-  un>  second-  examem  Si,  par  surcroît,  l’on  a 
affaire;  à  un  vieillard'.  In  présence-  d’une  artère 
sinueuse  et  dure  autorisera  à  poser  un  diagnos- 
tic  ferme  dont  on.  demandera  le  contrôle  à  la 
radiographie.  Gelie-ci,  lorsque  ses  résultats 
seront  positifs,,,  comme-  dans  notre  cas-,,  lèvera 
tous',  tes-  doutes  ;  négative-,,  elle  n’inflrmera  pas 
nécessairemient  un  diagnostic  probable-. 

Hes  /ormes  grauEs,  compliquées  de  lésions  tissu- 
la-ires,,  échapperont  dîffîeitement  à  notre  exa^- 
menv  surtout  s’-il  s’agit,  des  membres  car  une 
palpation  attentive  permet  pres-que  toujours- 
d’ en  reconnaftre'  les  partiGularités  pathologiques. 

Il  est  du  reste  exceptionnel  qu’un  trauma.- 
tisme  viotent  limite  son.  action  destructrice  aux 
seuls  vaisseau'x  y  la  plupart  du  temps,. ses  effets 
sont  eonfondus  et  tes  lésions  artérielles-  qui  les 
aGCompagmenit  ne  font  que-  participer  aux  désor¬ 
dres  qui  en  sont  la  conséquence; 

Il  n’en  estpaside  même  des  lésions  vasculaires 
qui  pourraient  survenir  à  la-  suite  d’une  disten¬ 
sion  violente  d^um  membre,,  ou  d’un  choc  venant 
à  frapper  brusquement  mu  territoire  circonscrit 
du  corps-.  So-ue  Fin-fluence  de  ces  causes,  il  peut 
se  produire^  une  solution  de  continuité  dans  les 
parois  vascuM-res  ;.  les  conséquences  en  seront 
variables  suivant  te  degré  de  la  lésion  allant, de 
la.  simple  suffusion  sanguine  temporaire  à  la  mort 
presque  instantanée  (rupture  de  l’aorte  par  choc 
en  retour  d-’un  levier  sur  la  poitrine). 

Les  premiers  degrés  de  l’affection,  seront  rare¬ 
ment  reconnus,  surtout  si  la  région  qui  en  est  le 
siège  présente  une  étoffe  musculaire  suffisam¬ 
ment  importante  po-ur  empêcher  l’apparition 
des  signes  révélateurs  de  la  lésion.  Ces  signes 
seront  parfois  tardifs  et  une  interprétation  serrée 
pourra  seule  les  rattacher  à  leur  cause  réelle. 
Il  est  certain  que  des  lésions  traumatiqueséti- 
quetées  myosite,  distension  douloureuse,  voire 
même  arthrite,  ont  pu  être  interprétées  rétros¬ 
pectivement  comme  la  manifestation  apparente 
d^une  contusion  ou  d’une  plaie  artérielle,  non 
reconnue  de  prime  abord. 

Le-  diagnostic  est  autrement  facile  lorsqu’on  se 
trouve  en  présence  d’un  syndrome  hémorragique 
occulte  mais  certain.  La  constatation  d’une  tu¬ 
meur  pulsatile  apparue  dans  les  premiers  instants 
qui  ont  suivi  le  traumatisme  permettra,  à  coup 
sûr,  de  diagnostiquer  une  lésion  artérielle  grave, 
déchirure  ou  rupture.  De  même,  en  l’absence 
d’hématome,  la  diminution  ou  la  disparition  de 
l’onde  sanguine  normalement  propagée  par  te 
pouls  devra  retenif  notre  attention  et  nous 
faire  penser  à  la  possibilité,  sinon  à  la  certitude, 


d’une  obturation-  partielle  Ou  complète  de  la 
lumière  du  vaisseau  ;  l’accolement  des  parois, 
consécutif  à'  une  pression  excessive  exercée-  sur 
l’artère  (hématome  muscuiaite,  fragment  osseux),, 
le  recroquevillement  de  la  tunique  moyenne,  Ih 
présence  d’un  thrombus,  sont  tes  facteurs'  habù 
tuels  de  ces  manifestations.  Le  thrombus,  tou¬ 
tefois,  ne-  saurait  être  précoce,  son'  organisation 
demandant,  pour  s-’effectuer,  un  certain'  déM 
rar-ement  inférieur  à  quelques  jours.  De  même, 
l’engourdissement  d’un  membre,  so»  pâlisse- 
ment,  son  relroidisvsement,  sa-  tuméfaction,  ses 
troubles  cénesthésiques  sont  à  retenir  comme 
des  signes-  dont  la-  conjonction-  tardive  peut 
mettre  sur  l'a  voie  d’un  diagnostic  méconnu.  A 
un  degré  plus  avancé,  l’ischémie,  avec  la  menace. 
de  gangrène  qu’elle  traîne  après  soi,  pourrait 
déterminer  à'  la  recherche  opératoire  de-  l’obsta¬ 
cle  qui'  s-’ oppose-  à  la  cireuldtion  du  sang.  ;;  plica¬ 
ture,  écrasement,’  esqu-ille,  caillot  intra-vascu¬ 
laire.  La  chirurgie,  dans  cette  GirGonstance-, 
répondrait  à.  une  double  indÏGation.  :  diagnos¬ 
tique  et  curatrice. 

Enfin,  l’âge  de  la  victime  permettra  souvent 
d’orienter  de  meilteuTe  façon  un  diagnostic  hési¬ 
tant.  0n  se  rappellera. toutefois  que’ l’ oblitération 
artérielle  progressive  est  une  manifestation  fré¬ 
quente  d®  l’alcoolisme,  du;  diabète  et  de  la  syphi¬ 
lis  des  vieillards..  Urt  examen  comiparatif  des. 
membres  sera  très  Uitite  pour  reconnaître-  ce  qui 
appartient  au  traumatism'e-  et  ce  qui  revient  à 
la  maladie  préexistante  (I). 

Pronostic. 

L’évolution  de  l’artérite  traumatique  est 
essentiellement  variable.  Le  degré  atteint  par  la 
lésion,  l’âge  du  sujet,  ses  antécédents,.sont  autant 
d’éléments  dont  il  faudra  tenir  compte  pour 
formuler  son  pronostic. 

Il  sera  prudent  de  le  réserver  oar,  à  côté  des  cas 
favorables  qui  se  terminent  sans  laisser  de  traces, 
il  en  est  d’autres,  plus  nombreux,  où  les  eo-mpli- 
cations  venant  à  surgir,  la  bénignité  apparente 
des  premiers  jours  fera  place  à  un  état  des  plus 
sérieux.  Ce  n’est  pas  seulement  dans  leurs  consé¬ 
quences  immédiates  que  ces  cas  de-vront  retenir 
notre  attention.  A  l’échéance  plus  ou  moins 
reculée,  nous  pouvons  être  les  témoins  de  l’ins¬ 
tauration  progressive  d’un  état  fonctionnel  défec¬ 
tueux  en  relation  avec  les  troubles  circulatoires 
et  sympathiques  qui  succèdent  si  facilement 


(1)  Nous  signalons,  pour  mémoire,  une  cause  d'erreur 
exceptionnelle  :  la  maladie  de  liuerger  (artérite  oblité¬ 
rante  juvénile)  qui  frappe  avec  prédilection  (?)  les  jeu¬ 
nes  Israélites  polonais  dont  les  habitudes  alimentaires 
diffèrent  sensiblement  des  nôtres.  Chez  ces  sujets, l’on 
fera  bien  de  penser  à  cette  maladie  qui  les  prédispose¬ 
rait  facilement  à  voir  surgir  des  complications  au  cours 
de  trauniatismes  banaux; 
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aux  blessures  des  vaisseaux.  Cette  éventualité 
doit  toujours  être  présente  à  notre  esprit. 

Complications.  Séquelles. 

.  L’artérite  traumatique  se  présentant  à  notre 
examen  sous  la  forme  de  lésions  tantôt  ouvertes, 
tantôt  fermées,  les  complications  qui  peuvent 
apparaître  participeront  avant  tout  de  la  gra¬ 
vité  qui  s’attache  aux  états  pathologiques,  selon 
qu’ils  sort  ou  ne  sont  pas  septiques.  Dans  le 
premier  cas,  le  tablea,u  clinique  sera  dominé  par 
V infection  ;  dans  le  second  cas,  c’est  la  consta¬ 
tation  des  troubles  organiques  qui  permettra 
de  reconnaître  l’existence  d’une  complication. 
Cette  distinction  essentielle  n’est,  du  reste,  pas 
exclusive  ;  l’épisode  infectieux  peut,  en  effet, 
manquer  dans  une  lésion  ouverte  comme  il  peut 
survenir  dans  une  lésion  fermée  (microbisme 
latent,  hématome  suppuré). 

Les  complications  possibles  des  plaies  arté¬ 
rielles  sont  :  l’hémorragie,  la  thrombose,  la  gan¬ 
grène  et  l’embolie  qui  peuvent  se  manifester  dans 
les  premiers  jours  de  l’accident  ;  dans  un  temps 
plus  éloigné,  les  troubles  variés  qui  sont  sous 
la  dépendance  de  la  perturbation  apportée  dans 
la  vitalité  des  parois  vasculaires  :  le  rétrécisse¬ 
ment  et  l’anévrysme  auxquels  l’on  peut  ajouter 
les  troubles  encore  mal  définis  de  l’innervation 
sympathique  des  gaines  vasculaires  (causalgie). 

L’hémorragie  peut  êti’e  immédiate  ou  tardive  ; 
elle  reconnaît  généralement  pour  cause  le  déta¬ 
chement  prématuré  du  caillot  sous  l’influence 
d’un  mouvement  par  trop  brusque  du  sujet.  Chez 
les  artério-scléreux,  elle  a  d’autant  plus  de 
chance  de  sé  produire  que  le  recroquevillement 
de  la  tunique  interne  sera  rendu  difficile  à  cause 
de  la  perte  de  sa  fonction  rétractile  compromise 
par  les  incrustations  athéromateuses  de  ses  assi¬ 
ses  cellulaires. 

La  thrombose  et  Z’ ischémie  qui  en  résultent  sont 
la  conséquence  de  l’organisation  exubérante 
d’un  caillot  intravasculaire.  A  un  degré  plus 
avancé,  la  gangrène,  sèche  ou  humide,  selon  le 
siège  de  la  lésion,  traduira  la  cessation  des 
apports  nutritifs  du  sang  dans  le  territoire  sous- 
jacent  ;  sa  constatation  sera  souvent  la  signature 
de  Vembolie  ;  effe  devra  aussi  faire  penser  à  la 
préexistence  possible  d’un  diabète  méconnu. 

Les  complications  cpii  apparaissent  dans  le 
déclin  de  l’affection,  ou  dans  un  temps  plus  éloi¬ 
gné  encore,  telles  que  l’engouidisseraent  du 
membre,  la  faiblesse  musculaire,  la  sensibilité 
soit  obtuse,  soit  exagérée,  relèvent  toutes  d’une 
même  cause  :  les  troubles  circulatoires  et  nerveux, 
consécutifs  à  la  réparation  de  la  lésion. 

Le  retour  à  l’état  antérieur  des  parois  est 
exceptionnellement  atteint.  Le  plus  souvent,  la 
guérison  ne  se  réalise  que  par  le  processus  général 
de  la  prolifération  conionctivc  des  tissus  lésés  ; 


en  l’occurence,  le  rétrécissement  du  calibre  de 
l’artère  est  le  résultat  presque  inéluctable  du 
processus  réparatoire  de  la  tunique  interne 
(endartérite  oblitérante).  D’un  autre  côté,  l’in- 
flammatipn  de  la  tunique  externe,  en  diminuant 
sa  résistance,  constitue  une  prédisposition  à  l’ané¬ 
vrysme. 

Les  douleurs  «  causalgiques  »,  dont  la  per¬ 
sistance  rebelle  échappe  ordinairement  à  nos 
moyens  d’investigation,  semblent  traduire  une 
irritation  des  troncs  nerveux  sensltivo-moteurs 
dont  les  voies  d’innervation  sympathique  (nervi 
nervorum)  sont  ■  étroitement  liées,  grâce  aux 
anastomoses  éthgées,  aux  voies  d’innervation 
des  gaines  vasculaires  (nervi  vasorum). 

Traitement. 

Dans  les  formes  simples  de  l’affection,  le  trai¬ 
tement  ne  souffrira  aucune  difficulté.  Là  où  le 
siège  de  la  lésion  le  permet,  l’on  se  trouvera  bien 
de  la  compression  modérée  exercée  par  un  panse¬ 
ment  ouaté  ou  par  un  manchon  pneumatique  ; 
le  repos  prolongé  du  membre,  au  besoin  dans  une 
gouttière,  préviendra  souvent  l’apparition  ou 
le  retour  d’une  hémorragie.  La  position  du  mem¬ 
bre  sera  déterminée  dans  chaque  cas  en  vue  de 
faciliter  la  circulation  du  sang  et  de  parer,  dans 
une  certaine  mesuré,  aux  conséquences  de  l’oedè¬ 
me  qui  pourrait  survenir.En  cas  de  douleur  aiguë, 
les  compresses  émollientes  rendront  service  ;  au 
besoin,  la  morphine. 

Les  formes  graves  sont  tributaires  de  l’inter¬ 
vention  chirurgicale  qui  variera’ selon  lescircon- 
stances  propres  à  chaque  cas. 

Occasionnellement,  l’on  sera  amené  à  traiter 
l’état  général  du  blessé  ;  arténo-sclérose,  dia¬ 
bète,  syphilis.  . 

Les  séquelles  de  l’affection  échappent  oi’dinai- 
rement  à  nos  moyens  thérapeutiques,  d’autant 
plus  qu’elles  s’observent  électivement  chez  les 
sujets  prédisposés  par  leur  âge  ou  leurs  tares 
organiques. 

Chez  un  sujet  relativement  .jeune,  les  douleurs 
causalgiques  seront  parfois  considérablement 
amendées  par  la  sympathectomie  péri-artérielle. 

Importance  médico-légale.  Interprétation. 

C’est  surtout  à  l’occasion  de  la  médecine  du 
travail  que  nous  serons  appelés  à  constater  l’exis¬ 
tence  de  l’artérite  traumatique.  Il  importe  donc 
qu»  le  praticien  appelé  à  formuler  ce  diagnostic 
puisse  adopter  une  ligne  de  conduite  sûre,  dont 
dépendront  les  modalités  d’application  de  la 
loi  de  1898. 

Le  problème  est,  en  effet,  complexe.  Il  se 
présente  à  nous  sous  différents  aspects  selon 
qu’on  envisage  successivement  l’âge  de  la  victi¬ 
me,  l’influence  réciproque  du  traumatisme  et  des 
prédispositions  individuelles  qui  en  favorisent 
♦♦♦♦♦ 
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l’apparition,  enfin  l’état  actuel  de  la  législation. 

L’àgre  de  la  victime  ne  nous  t'ouinit  pas  seule¬ 
ment  d’utiles  éléments  d’appréciation  pour  le 
diagnostic  et  le  pronostic  de  l’affection,  mais 
encore  il  permet  de  préciser  dans  une  certaine 
mesure  les  conséquences  immédiates  de  l’acci¬ 
dent  et  ce  que  l’on  peut  attendre  du  traitement 
mis  en  œuvre. 

Laissant  de  côté  les  lésions  compliquées  de 
l’artérite  qui  rentrent  dans  un  autre  cadre,  nous 
n’examinerons,  ici,  que  les  premiers  degrés  de 
l’affection  (artérite  et  péri-artérite).  Il  est  évi¬ 
dent  que  la  prévision  de  l’incapacité  variera 
considérablement  selon  que  l’on  aura  affaire 
à  un  sujet  jeune  ou  à  un  vieillard.  Chez  le  premier 
le  traitement  le  plus  simple  amènera  la  guérison 
en  quelques  jours  ;  chez  le  second,  le  traitement 
sera  parfois  long  et  il  se  rencontrera  des  cas  où 
l’on  sera  amené  à  proposer,  pour  combattre  les 
manifestations  tardives  de  l’affection,  soit  le 
traitement  chirurgical  (sympathectomie),  soit 
le  traitement  par  les  agents  physiques  (air  chaud, 
diathermie,  balnéothérapie).  Une  incapacité 
permanente  partielle  peut  aussi  venir  terminer 
à  échéance  plus  du  moins  reculée,  les  divers  épi¬ 
sodes  de  l’artérite  traumatique  des  vieillards. 

Chez  les  sujets  ayant  atteint  la  cinquantaine, 
l’on  fera  bien  de  rechercher  l’influence  des  prédis¬ 
positions  sur  la  genèse  et  la  marche  de  l’affection. 
On  sera  amené  à  reconnaître  les  manifestations 
préexistantes  de  l’alcoolisme,  de  la  syphilis,  du 
diabète  et  surtout  de  l’artério-sclérose  (1).  Ces 
constatations  ne  simiilifieront  pas  la  résolution 
du  nouveau  problème  qui  se  posera  alors  dans 
notre  esprit.  Quel  sera  le  développement  ultérieur 


(1)  Parmi  ces  manifestations,  celles  de  l’artério-sclé 
rose  peuvent  être  recherchées  de  prime  abord.  Chez 
notre  sujet,  elles  apparaissaient  à  la  seule  inspection. 
Ses  blessures  mêmes  traduisaient  une  atteinte  considé¬ 
rable  et  ancienne  de  ses  vaisseaux,  l’artérite  radiale, 
l’hématome  temporo-maxillaire,  l’hématome  lingual, 
les  suffusions  sanguines  de  la  bouche  relevaient  toutes 
d’une  même  cause  :  la  fragilité  vasculaire.  Les  jours 
suivants,  il  fut  atteint  d’une  céphalée  excessivement 
pénibles  (suffusions  méningées  7). 

Un  an  auparavant,  nous  avions  été  appelé  à  donner 
des  soins  à  un  autre  artério-scléreux,  âgé  de  64  ans  :  il 
était  tombé,  disait-il,  en  heurtant  un  rail.  11  présentait 
une  plaie  contuse  de  la  région  temporo-malaire  gauche 
et  de  la  parésie  des  membres  droits.  La  question  se  posait 
de  savoir  si  un  petit  ictus  apoplectique  n’avaitpas  pré¬ 
cédé  la  chute  ou  s’il  en  était  la  conséquence,  étant  don¬ 
née  la  fragilité  de  ses  artères. 

Ces  exemples  prouvent  l’utilité  qu’il  y  aurait  à  faire 
précéder  l’embauchage  des  ouvriers  d’un  examen  médi¬ 
cal  dont  les  conclusions  permettraient  d’orienter  vers 
les  métiers  moins  fatigants  ceux  dont  la  capacité  ou¬ 
vrière 'serait  plus  précaire.  Cela  se  pratique  dans  cer¬ 
tains  pays  et  l’on  semble  y  venir  en  France.'Mais  cette 
innovation  risque  d’entraîner  des  difficultés  d’ordre 
sociologique  dont  il  est  malaisé  de  prévoir  les  consé¬ 
quences  possibles. 


de  l’affection  préexistante  ?  Le  traumatisme  ne 
donnera-t-il  pas  un  coup  de  fouet  à  l’évolution 
de  ces  maiadies  dont  la  marche  progressive  sera 
de  ce  fait  accélérée  ?  En  présence  d’une  aggra¬ 
vation  de  la  maladie,  quelle  '  part  revient  au 
traumatisme  ?  La. difficulté  d’appréciation  sera 
parfois  extrême. 

Dans  l’état  actuel  de  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  l’indemnisation  des  séquelles 
de  l’artérite  né  fait  pas  l’objet  d’une  mention 
spéciale.  Ce  fait  résulte  à  la  fois  de  la  rareté  de 
l’affection  et  des  difficultés  où  l’on  se  trouve 
d’apprécier,  dans  certains  cas,  ce'  qui  revient  en 
propre  aux  lésions  artérielles.  L’indemnisation 
ne  saurait  donc  être  que  globale  ni  s’adresser 
qu’aux  constatations  immédiatement  ratta- 
chables  à  l’accident.  Exceptionnellement,  le 
délai  de  causalité  pourra  être  reporté  à  quelques 
mois  à  la  condition  toutefois  que  l’on  ait  affaire 
à  un  sujet  préalablement  indemne  de  maladie 
évolutive  des  vaisseaux  (syphiHs,  artério-sclé- 
rose).  En  outre,  les  désordres  invoqués  devront 
être  manifestement  localisés  dans  un  territoire 
dont  les  relations  anatomiques  et  physiologiques 
avec  le  siège  du  traumatisme  seront  indiscuta¬ 
bles.  Le  bénéfice  du  doute  ne  devrait  être  accordé 
aux  angiopathes  évoluâfs  que  dans  les  cas  bien 
déterminés  où  la  localisation  de  leurs  troubles 
pathologiques  serait  prédominante  dans  le  terri¬ 
toire  antérieurement  traumatisé  ;  la  simulation 
serait  parfois  facile  et  il  faudrait  pouvoir  la 
déjouer. 

Quant  au  quaqtum  de  l’indemnisation,  il  serait 
déterminé  par  l’importance  relative  des  facteurs 
qui  interviennent  dans  chaque  cas  particulier. 
Ce  serait  une  appréciation  d’espèce  essentielle¬ 
ment  variable  et  sujette  à  révision. 

Conclusions. 

L’artérite  traumatique  est  une  réalité  clinique. 

Sa  phj’sionomie  propre  sera  rarement  recon¬ 
nus  dans  les  formes  les  plus  sinrples  ;  on  la 
recherchera  attentivement  quand  on  se  trouvera 
en  présence  d’un  traumatisme  fermé  des  vieil¬ 
lards. 

On  s’adressera  à  laradiographie  pour  confirmer 
ou  infirmer  un  diagnostic  hésitant. 

Les  complications  sont  nombreuses  et  partici¬ 
pent  de  la  gravité  relative  des  lésions  associées. 

Le  pronostic  est  incertain  ,on  le  réservera 
toujours. 

Le  traitement  est  simple  dans  les  formes  favo¬ 
rables,  compliciué  dans  les  formes  graves. 

La  guérison  est  aléatoire  ;  il  persistera  souvent 
des  séquelles  dont  l’appréciation  médico-légale 
est  particulièrement  difficile. 

D'’  Alfred  Bastin. 
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DIÉTi^TIQUE  INFANTILE 

Barème  des  rations  de  lait. 


nécessaires  et  suflisantes  à  un  enfant  pendant  les 
1  premiers  mois,  établi  en  1910  par  le  docteur 
\  Roux,  médecin  de  la  Consultation  des  Nourris¬ 
sons,  de  la  Crèche  et  de  la  Goutte  de  Lait  de 
Lorient. 

Ces  rations  sont  mesurées  pour  un  enfant  de 
taille  ordinaire  et  d’un  poids  normal.  Elles  ne 
doivent  pas  être  données  brusquement  à  un  en¬ 
fant  habitué  à  un  autre  régime.  Employer  d,e 
l’eau  suctée  et  en  cas  de  constipation,  sucrer 
avec  du  lactose. 

L’enfant  doit  prendre  très  exactement  ses  re- 

Ipas,  à  intervalle  do  deux  heures  trois  quarts  ; 
boire  lentement  ;  commencer  le  matin  dès  le  ré¬ 
veil  de  la  mère..  . 


ALLAITEMENT  AU  BIBERON 

(Le  premier  mois  la  ration  augmente  chaque  jour) 


Premier  j dur  absolument  rien .  l’enfant  dort . 


2«  jour 

7  biberons. 

,  lait  5  gr  es 

lu  5  gr.  total  par  flacon 

10  gr. 

lait  35  gr. 

eau  35  gr. 

3e  » 

7.  » 

»  7  1  /%  1: 

7  1  /2 

15 

05  ' 

»,  52 

»  ,  52 

4«  » 

7  » 

'  »  10  ) 

10  » 

20 

'»  70 

»  70. 

5e  » 

7  '  » 

»  12  112  y. 

121/2  » 

25 

.  0 

»  87 

).  87 

6e  » 

7  » 

»  15 

15  P 

30 

»  105 

■  .1  105 

7e  „ 

7  » 

»  18  » 

17  » 

35 

05 

>'  126 

»  111 

8®  » 

7  .  » 

»  21  » 

17  » 

38 

'»  147 

»  119 

9e  » 

7  » 

»  24  ). 

17  '  » 

41 

(L 

»  168 

»  119 

10®  » 

7  ), 

_  26  » 

18 

44 

X 

»  182 

»  126 

lie  ,,  . 

7  » 

»  28  » 

18  » 

46. 

■  & 

»  196 

»  126  ' 

12®  » 

7  » 

«  30  » 

18  » 

48 

,  <! 

»  210  . 

1.  126 

13®  » 

'  7  ,  » 

32  » 

19 

51 

0 

»  224 

»  133 

14®  » 

7  U 

-  »  34  ■  » 

19  . 

53 

H 

»  238. 

»  133 

15®  » 

7  » 

»  36 

19  )- 

55 

, 

.  »  252 

»  133 

16®  » 

7  » 

»  37  » 

20  »  ■ 

57 

■  »  259 

»  140 

17®  » 

7  >r 

»  39  » 

20 

59 

»  273 

»  140 

18®  » 

7  » 

»  41  ■  » 

20  » 

61 

»  287  . 

»  140 

19®  » 

7  » 

»  42  » 

21  « 

61 

0 

»  294 

»,  147 

20®  » 

7  1. 

44  » 

21  » 

65 

»  308 

»  147 

21®  » 

7  » 

47  » 

21  » 

68 

05 

»  329 

,  »  147 

22®  » 

7  » 

»  48  » 

22 

70 

<r! 

»  336 

'  »  154 

23®  » 

7  »  ■ 

>.  50 

22 

72 

00 

»  350  • 

»  154 

24®  » 

7  » 

»  52  » 

22  » 

74 

X!  . 

»  364 

»  154 

25®  » 

7 

»  53  ,  » 

23  » 

76 

»  371 

•  161 

26®  » 

7  »  ■ 

»  55, 

23  » 

78 

<:  ' 

»  385 

»  161 

27®  » 

7  » 

»  57  ’  » 

23  )> 

80 

0 

»  399 

>.  161 

28®  » 

7  » 

»  59  » 

24  .  » 

83 

H 

)i  413 

»  168 

29®  P 

7  » 

»  61  » 

24  » 

85 

»  427 

»  168 

30®'  » 

7  » 

»  •  63  « 

i  24  P 

87 

»  441 

»  168 

SI®  » 

7  ). 

»  65  » 

1-  25  * 

90 

»  455 

»  175 

En  cas  d’allaitement  mixte,  le  temps  nécessaire 
à  l’enfant  pour  digérer  le  lait  maternel  est  seule¬ 
ment  de  deux  heures. 

Si  l’enfant  réclame  après  chaque  biberon,  il  y 
a  lieu  de  passer  à  la  ration  suivante  sans  atten¬ 
dre  le  nombre  de  jours  indiqué. 

Ne  jamais  transvaser  les  flacons  de  lait  stérilisé 
mais  les  réchauffer  au  bain-m.arie. 

Laver  l’enfant  très  rapidement  à  l’eau  frai-, 
che,  le  sécher  avec  un  linge  chaud  ;  le  poudrer 
avec  une  poudre  minérale,  talc  ou  kaolin. 

Le  total  du  lait  dans  l’avant-dernière  colonne 
indique  quelle  quantité  de  lait  la  nourrice  doit 
acheter  chaque  jour. 

Se  méfier  de  la  dière  hydrique  qui  débilite  les 
enfants. 
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Après  le  premier  mois  la  ration  augmente  chaque  semaine. 


5°  semaine  7  biberons,  lait  65  gr  eau  25  gr.  total  par  flacon  90  gr. 


lait  455  gr.  eau  175  gr. 


»  175 


»  pur 


175 


»  1015 
»  1050 
»  1050 


Ensuite  commencent  les  bouillies  selon  la  dentition. 

Première  bouillie,  une  cnilkr  à  café  de  sucre  et  une  cuiller  à  café  de  farine  — ■  lait  200  sr. 
Farine  maltée  les  premières  fuis. 

D'' Roux,  10,  place  Bisson. 


L’actualité  Scientifique 


La  Presse 


Mode  d’action,  technique  et  indications  du  massage 
gynécologique. 

Le  D’’  Louis  Nettek  (Paris)  apporte  une  con¬ 
tribution  personnelle  à  l’étude  du  massage  gyné¬ 
cologique  qui  jouit,  à  juste  titre,  d’une  faveur 
de  plus  en  plus  grande  auprès  des  gynécologues. 

L’auteur  limite  nettement  le  domaine  de  ce 
procédé  physiothérapique,  fait  la  critique  des 
diverses  méthodes  employées  en  gynécologie 
médicale  et  sépare  le  massage  proprement  dit 
de  la  gymnastique  gynécologique,  qu’il  laisse  de 
côté  pour  recourir  au  massage  seul  ;  il  justifie 
cet  abandon  par  le  reproche  qu’il  fait  à  la  kiné¬ 
sithérapie  de  compliquer  sans  résultats  tangibles 
le  traitement  des  affections  génito-pelviennes, 
d’entraver  le  repos  qui  doit  être  la  loi  de  la  mé¬ 
thode,  et  de  rebuter  généralement  les  malades 
qui  ne  l’acceptent  cju’avec  répugnance. 

Par  contre,  les  manœuvres  de  massage  exécu¬ 
tées  avec  douceur  et  suivies  de  repos  donnent 
des  effets  thérapeutiques  remarcpiables  que  l’au¬ 


teur  explique  d’une  façon  personnelle,  après 
avoir  fait  la  critique  des  hypothèses  envisagéer 
par  les  auteurs  qui  l’ont  précédé.  Louis  Nettes 
soutient,  en  effet,  que  le  massage  gynécologique 
agit  suivant  un  mécanisme  complexe  mettant 
en  jeu  des  processus  d’ordre  physico-chimique 
et  d’ordre  réflexe  ;  son  action  peut  être  directe, 
sur  les  œdèmes. celluli tiques  en  rétablissant  l’équi¬ 
libre  physico-chimique  humoral  local  par  régu¬ 
lation  circulatoire  et  par  le  retour  à  la  constitu¬ 
tion  normale  de  la  lymphe  troublée  jusqu’alors 
par  la  présence  des  toxines  microbiennes  et  des 
corps  microbiens  eux-mêmes.  Le  massage  fait 
disparaître  le  gonflement  des  tissus,  issu  de 
compressions  locales,  d’accumulations  d’acides 
qui  se  forment  sous  l’influence  du  déséquilibre 
ionique  des  humeurs. 

D’autre  part,  le  massage  agit  indirectement 
sur  la  cellulite  pelvienne,  en  donnant  naissance 
à  des  réflexes  qui  parcourent  le  système  sympa¬ 
thique  pelvien,  représenté  par  un  plexus  extrê- 
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mement  riche  qui  innerve  tous  les  viscères  du 
petit  bassin.  Ces  réflexes  peuvent  être  de  tous 
les  ordres  de  grandeur,  allant  du  simple  réflexe 
à  arc  très  court  jusqu’aux  réflexes  nécessitant 
,  la  participation  médullaire  et  même  cérébrale. 
L’action  du  système  nerveux  végétatif  sera  elle- 
même  fort  complexe,  agissant  sur  l’équilibre  hu¬ 
moral  aussi  bien  par  l’intermédiaire  de  la  vaso-mo- 
tricité  que  'directement  par  les  réactions  physico¬ 
chimiques  des  tissus.  Toutes  ces  hypothèses  sont 
du  reste  justifiées  par  les  progrès  actuels  de  la 
chirurgie  des  gaines  sympathiques  péri-artérielles 
qui  démontre  l’action  remarquable  de  la  section 
du  nerf  présacré  et  des  gaines  de  l’iliaque  primi¬ 
tive  et  de  l’hypogastrique  sur  les  dysménorrhées 
et  les  autres  symptômes  douloureux  de  la  région 
pelvienne. 

Louis  Netter  réduit  le  massage  gynécologique 
à  quatre  manœuvres  principales  :  1°  les  effleu¬ 
rages  ou  frictions  circulaires  ;  2°  les  effleurages 
de  haut  en  bas,  de  l’ombilic  au  pubis  ;  3°  la  pres¬ 
sion  redressant  ;  4°  les  vibrations  manuelles, 
qu’il  préfère  aux  vibrations  instrumentales.  Il 
n’y  aj  pas  lieu  de  faire  plus  de  deux  séances  par 
semaine,  des  intervalles  de  repos  lui  paraissant 
nécessaires. 

Le  massage  gynécologique  est  indiqué  dans 
les  paramétrites,  les  annexites  et  périannexites 
refroidies,  les  dysménorrhées,  les  amaigrisse¬ 
ments  consécutifs  aux  infections  et  aux  dystaties 
pelviennes,  les  déviations  utérines,  les  métrites 
hypertrophiques  et  certains  fibromes,  les  acci¬ 
dents  douloureux  consécutifs  à  certaines  ventro¬ 
fixations,  les  empâtements  qui  suivent  certaines 
interventions  conservatrices,  certains  œdèmes 
des  membres  inférieurs  avec  ou  sans  cyanose, 
la  stérilité  dans  des  cas  bien  déterminés. 

Enfin  l’auteur  insiste  sur  la  nécessité  d’un 
pronostic  de  la  durée  du  traitement  qui  peut 
aller  de  deux  mois  à  un  an,  et  il  conclut  en  enga¬ 
geant  le  praticien  à  ne  commencer  un  traitement 
que  s’il  a  toutes  les  chances  de  pouvoir  le  termi¬ 
ner  par  la  guérison.  (Le  Monde  médical,  15  octo¬ 
bre  1927.) 

La  maladie  de  Gaucher  (splénomégalie  primitive 
familiale). 

Le  Df  E.  Auert  en  résume,  ainsi  le  tableau 
cliniiiue  :  le  symptôme  primordial  est  l’hyper¬ 
trophie  de  la  rate,  qui  s’accroît  silencieusement 
sans  phénomènes  aigus,  sans  douleur,  en  sorte 
que  la  splénomégalie  est  reconnue  un  jour  par 
hasard,  ou  si  l’attention  est  attirée  par  l’aug¬ 
mentation  de  volume  du  ventre,  ou  par  des 
tiraillements  abdominaux  douloureux,  dus  au 
poids  de  l’organe,  ou  par  des  taches  purpuriques. 
A  la  palpation  du  ventre,  la  rate  est  énorme  et 
dure  ;  chez  l’enfant,  le  foie  participe  aussi  à  l’hy-. 
pertrophie  ;  il  est  lisse,  dur,  non  douloureux 
à  la  palpation. 


Un  examen  du  sang  s’impose  pour  éliminer  le 
paludisme  et  la  leucocythémie.  Ici,  le  sang  est 
normal,  avec  une  simple  tendance  à  la  diminu¬ 
tion  du  nombre  des  éléments  blancs  mononu¬ 
cléaires. 

D’autre  part,  la  cirrhose  hj'pertrophique  splé- 
noniégalique,  l’ictère  hémolytique  splénoméga- 
lique  familial  s’ac.ornpagnent,  même  pendant 
les  accalmies,  de  symptômes  biliaires,  qui  font 
défaut  dans  la  maladie  de  Gaucher.  Chez  le  nour¬ 
risson,  la  syphilis  héréditaire  et  la  tuberculose 
splénique  seront  éliminées  par  la  réaction  de 
Wassermann  et  la  cuti-réaction  à  la  tuberculine. 
Enfin,  la  pigmentation  aide  au  diagnostic,  car 
elle  se  localise  surtout  aux  parties  découvertes, 
aux  mains  et  au  visage  ;  le  pourtour  des  yeux, 
l’extrémité  du  nez  prennent  une  teinte  jaunâtre, 
bronzée.  Finalement,  après  une  ponction  de  la 
rate,  l’examen  des  parcelles  spléniques  rame¬ 
nées  par  le  trocart,  en  montrant  les  cellules  gau- . 
chériennes  caractéristiques  (grosses  cellules  pâ¬ 
les,  arrondies  ou  polyédriques  par  pression  réci¬ 
proque,  à  noyau  central,  ressemblant  à  des  cel¬ 
lules  épithéliales)  permettra  d’être  affirmatif. 

Cette  maladie  présente  un  caractère  nettement 
familial  ;  elle  peut  être  précoce,  et  apparaître 
dès  l’âge  de  2  ans,  chez  le  nourrisson  même,  où  le 
ventre  se  tuméfie  avec  rapidité,  avec  cachexie 
et  mort  en  peu  de  temps. Les  types  histoclini- 
ques  et  cliniques  en  sont  nombreux  ;  malgré  cela, 
cette  maladie  essentiellement  familiale,  conserve 
son  unité  générale. 

Quant  au  traitement,  pas  de  résultats  de  la 
radiothérapie,  ni  des  arsenicaux.  L’ablation  d^^ 
la  rate,  au  contraire,  semble  permettre  tout 
espoir  de  guérison,  puis  de  rétablissement  de 
l’état  général.  (Le  liallelin  médical,  l®'  janvier 
1927.) 

Le  nouveau-né  issu  de  mère  tuberculeuse. 

Voici  les  observations  faites,  cliniquement  et 
expérimentalement,  par  le  Prof.  Couvelaire'  : 

I.  —  A  côté  de  la  très  exceptionnelle  transmis-, 
sion  transplacentaire  du  virus  tuberculeux  déter¬ 
minant  une  tuberculose  congénitale  avec  lésions 
tuberculeuses  développées  in  utero,  il  est  légitime 
de  faire  une  place  probablement  moins  exception¬ 
nelle  à  des  transmissions  transplacentaires  .  de, 
virus  tuberculeux,  dont  le  caractère  essentiel  est 
de  ne  déterminer  aucune  lésion  anatomique  spé¬ 
cifique,  au  moins  pendant  la  vie  fœtale,  et  pen¬ 
dant  les  premières  semaines  de  la  vie.  Cette 
transmission  du  virus  tuberculeux,  peut  être  ré¬ 
vélée  par  la  constatation  directe  de  bacilles  acido 
résistants  dans  les  ganglions  et  dans  les  viscères 
du  fœtus. 

Elle  peut,  et  c’est  là  le  fait  nouveau,  ne  se  ré¬ 
véler  qu’indirectement  par  l’inoculation  aux 
cobayes,  après  ou  sans  filtration  préalable  sur 
bougies  de  porcelaine  poreuse,  certains  des  co- 
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bayes  inoculés  présentant  à  plus  ou  ippips  lon¬ 
gue  échéance  des  bacilles  acido-résistants  dans 
les  ganglions,  sans  production  de  lésions  anato¬ 
miques  spécifiques. 

Cette  transmission  transplacentaire  du  virus 
tuberculeux,  qui  s’effectue  sous  une  forme  que, 
dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  il  est 
imijossible  de  préciser,  a  pu  être  mise  en  éviden¬ 
ce,-  non  seulement  chez  des  fœtus  expulsés  pré¬ 
maturément  et  morts  pendant  l’accouchement 
ou  immédiatement  après  la  naissance.,  mais  chez 
les  enfants  morts  dans  les  premières  semaines  de 
leur  vie  extra-utérine,  soit  d’infections  banales, 
soit  après  avoir  présenté  un  syndrome  de  dénu¬ 
trition  progressive,  ces  enfants  ayant  été  stric¬ 
tement  séparés  de  leur  mère  et  n’ayant  pas  reçu 
de  vaccin  B.  C.  G. 

IL  —  Ces  faits  ne  doivent  pas  faire  oublier 
qu’un  grand  nombre  d’enfants  de  mères  tuber¬ 
culeuses  naissent  vivants  et  viables,  car  la  mor¬ 
talité  de  cos  enfants  pendant  les  premières  se¬ 
maines  delà  vio  est  avant  tout  fonction  des  con^ 
ditions  d’élevage,  et  ils  peuvent  s’élever  aussi 
bien  que  dos  enfants  issus  de  parents  sains  éle¬ 
vés  dans  les  mômes  conditions. 

Même  s’il  était  démontré  que  le  nombre  de 
ceux  qui  sont  nés,  non  pas  tuberculeux  mais  por¬ 
teurs  do  ce  virus  tubcreuleux  dont  nous  ne  pou¬ 
vons  encore  fixer  de  façon  certaine  la  valeur  pa¬ 
thogène,  est  plus  considérable  que  nous  le  croyons 
aujourd’hui,  il  n’en  serait  pas  moins  nécessaire 
de  les  protéger  soigneusement  contre  les  conta¬ 
minations  bacillaires  post-natales.  (La  Presse 
médicale,  19  lévrier  1927.) 

Des  médicaments  vaso-constricteurs  et  vaso-dilata¬ 
teurs  ;  leurs  applications  thérapeutiques. 

Lorsqu’on  se  trouve  en  présence  de  tronbl'es 
morbides,  qui  semblent  résulter  non  d’un  pro¬ 
cessus  inflammatoire  infectieux,  mais  de  simples 
perturbations  vasculaires,  et  qu’on  hésitera  entre 
une  vaso-constriction  ou  une  vaso-dilatation, 
l’essai  alternatif  des  agents  constricteurs  ou  di¬ 
latateurs  donnera  la  solution  du  problème  clini¬ 
que  à  résoudre.  Ch.  Abadie  le  démontre  par  des 
faits  cliniques  et  thérapeutiques. 

Les  ophtalmologistes  peuvent  avoir  à  trancher 
cette  question.  Certaines  formes  de  glaucome  avec 
hypertension  à  peine  appréciables,  telles  que  le 
glaucome  chronique  simple,  peuvent  être  con- 
onducs  avec  dos  atrophies  optiques.  Le  glauco¬ 
me  étant  dû  à  imo  vasodilatation  du  système  vas¬ 
culaire  de  l’œil,  les  instillations  d’atropine  (vaso- 
dilatatrices)  aggraveront,  celles  de  pilocarpine 
(vaso-constricteurs)  amélioreront  s’il  s’agit  do 
glaucome  ;  elles  auront  un  effet  nul  dans  les  atro¬ 
phies  et  le  diagnostic  différentiel  sera  ainsi  établi. 

Les  troubles  vasculaires,  au  lieu  d’être  cir¬ 
conscrits,  peuvent  s’étendre  au  contraire  à  de 
vastes  territoires  et  certaines  fornies  d’hyper¬ 


tension  purement  fonctionnelle  au  début  parais¬ 
sent  être  la  conséquence  d’une  vaso-constrictipn 
généralisée,  étendue  à  toute  la  périphérie  cuta¬ 
née.  Vaquez  et  Donzelot  ont  décrit  un  cas  anor¬ 
mal  d’hypertension  paroxystique,  ayant  éclaté 
subitement  chez  un  homme  de  37  ans  en  pleine 
santé,  La  crise  s’annonçait  par  une  décoloration 
générale  des  téguments  et  de  la  lace,  puis  appa¬ 
raissaient  des  crampes  douloureuses  généralisées 
ot  vuie  céphalée  atroce.  La  tension  artérielle  pas¬ 
sait  de  14-8  à  30-17.  Ces  crises  atteignaient  leur 
acmé  au  bout  de  trois  minutes  pour  décroître  en¬ 
suite,  Au  cours  d’une  des  premières  il  survint 
une  diminution  brutale  de  la  vision  de  l’œil 
droit.  Ces  crises  étant  dues  à  une  vaso-constric- 
tion  des  artères  périphériques,  elles  étaient  justi¬ 
ciables  de  l’atropine. 

L’auteur  cite  un  cas  d’atrophie  optique  spas¬ 
modique  ;  une  demi-boure  après  injection  dans 
la  cavité-orbitaire  d’un  milligr.  d’atropine,  la  per- 
cc])tion  (|ualitativc  était  revenue. 

Certains  pemphigus,  zonas  généralisés,  peu¬ 
vent  être  dus  à  une  vaso-dilatatioii  extrême 
des  artérioles  et  capillaires  du  dorme  sous-ja¬ 
cent  ;  dans  un  cas  notamment,  très  grave,  il  y 
eut  guérison  par  les  médicaments  vaso-constric¬ 
teurs. 

Tops  ces  troubles  circulatoires  engendrent  en 
se  prolongeant  des  troubles  trophiques  que  nous 
pourrons  faire  disparaître,  grâce  à  l’emploi  judi¬ 
cieux  des  médicaments  vaso-constricteurs  et 
vaso-dilatateurs.  (La  Presse  médicale,  7  mai 
19270 

L’hypertension,  phénomène  glomérulaire  extra-rénale 

Les  opinions  émises  jusqu’à  présent  sur  l’hy¬ 
pertension  rénale  et  l’hypertension  primitive  es¬ 
sentielle  peuvent  se  ramener  à  trois  : 

1“  L’hypertension  traduit  dès  son  début  un 
trouble  rénal  avéré  (néphrite  constituée)  ou  la¬ 
tent  (néphrite  fonctionnelle)  ; 

2°  L’hypertension  commence  par  un  stade  soli¬ 
taire  ot  se  compliciue  plus  ou  moins  tôt  de  mani¬ 
festations  rénales  ; 

3“  Les  deux  formes  d’hypertension  représen¬ 
tent  deux  états  morbides  différents. 

Mais,  après  avoir  discuté  ces  données,  le  prof. 
Merklen  estime  qu’elles  ne  doivent  pas  être 
regardées  comme  irréductibles. 

Ceiicndant  le  comportement  normal  de  la  ten¬ 
sion  résulte  de  l’équilibre  fonctionnel  des  trois 
mécanismes  :  régulateur,  cardio-vasculaire  et 
rénal  ;  et  les  médecins  associent  trop  vite  les 
doux  notions  d’hypertension  et  d’imperméabilité 
rénale  ;  mais  l’état  des  tubuli-çontorti  n’a  rien 
à  voir  avec  l’hypertension  ;  il  faut  laisser  de  côté, 
qu.ond  on  parle  d’hypertension  ,  la  partie  sécré¬ 
tante  do  la  glande.  Au  contraire,  l’hypei-tcnsiou 
est  uniquement  en  rapport  avec  le  fonctionne¬ 
ment  des  gl'omérulcs . 
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Renyjlacer  le  terme  d’hypertension  rénale  par 
celui  d’hypertension  glomérulaire  ne  revient  pas 
seulement  à  aspirer 'à  une  précision  plus  grande. 
Cela  revient  à  montrer  ciue  l’hypertension  ne 
sort  pas  du  cadre  cardio-vasculaire,  à  laisser  de 
côté  en  la  circonstance  toute  idée  de  perméabi¬ 
lité  et  de  néphrite,  à  distinguer  entre  eux  des 
phénomènes  trop  souvent  confondus. 

L’hypertension  glomérulaire  peut  ou  non 
coïncider  avec  un  déficit  tubulaire  ;  ainsi  dans  les 
néphrites  aiguës  l’hypertension  n’est  pas  cons¬ 
tante. 

L’hypertension  rénale  et  l’hypertension  essen¬ 
tielle  se  spécifient  toutes  deux  par  une  lésion  et 
un  trouble  glomérulaire  ;  aussi  est-il  vain  de 
chercher  si  l’hypertension  essentielle  est,  ou  non, 
rénale  ;  elle  est  glomérulaire,  c’est-à-diro  vascu¬ 
laire. 

En  définitive,  on  peut  actuellement  admettre 


que  l’hypertension  permanente  est  le  plus  sou¬ 
vent  régie  par  des  lésions  siégeant,  soit  au  niveau 
des  gloméiulcs,  soit  au  niveau  de  l’aorte.  Toutes 
deux  doivent  être  considérées  comme  extra-réna¬ 
les.  Sur  les  autres  localisations  possibles,  les, don¬ 
nées  sont  moins  établies.  En  tout  cas,  ces  locali¬ 
sations  ne  sauraient  être  aussi  qu’extra-rénales. 

Les  surrénales  présentent  de  sérieux  argu¬ 
ments  en  leur  faveur  ;  mais  une  réserve  est  de 
mise.  Ce  qui  complique  la  question,  c’est  qu’on 
sait  les  surrénales  capables  de  réaliser  le  type 
d’hypertension  paroxystique  ;  or,  rien  ne  per¬ 
met  de  conclure  de  celle-ci  à  l’hypertension  per¬ 
manente. 

Une  cjuestion  reste  entière  ;  cjucls  sont  les  rap¬ 
ports  à  envisager  entre  la  lésion  vasculaire,  ar- 
tériolo-gloniérulaire  ou  aortique  et  le  jeu  de  l’ap¬ 
pareil  régulateur,  {Le  Progrès  médical,  11  juin. 
1927.) 


Les  Sociétés  Savantes 


La  contagion  dans  l’infection  tuberculeuse. 

(M.  Fernand  Bézançon.  —  Académie  de  médecine  ; 

18-10-1927.) 

A  la  séance  solennelle  de  l’Académie  de  médecine 
consacrée  au  centenaire  de  Villemin,  M.  Fernand 
Bézançon  a  présenté  une  intréessante  mise  au  point 
de  la  notion  de  contagion  dans  l’infection  tubercu¬ 
leuse. 

Lorsque  Villemin  exposa  ses  travaux  qui  démon¬ 
traient  expérimentalement  l’inoçulàbilité  des  pro¬ 
duits  tuberculeux,  on  lui  demanda  d’établir  la 
contagiosité  de  la  tuberculose  pulmonaire  d’homme 
à  homme.  A  cette  époque,  on  ne  connaissait  pour 
ainsi  dire  que  la  tuberculose  de  l’adulte,  celle  de 
l’enfant,  du  nourrisson  en  particulier,  n’ayant  pas  pu 
encore  être  caractérisée  nettement..  Or,  la  contagion 
d’adulte  à  adulte,  dans  bien  des  milieux,  reste  assez 
incertaine  à  fixer  ou  tout  au  moins  ne  se  manifeste 
pas  avec  la  constance  qui  serait  nécessaire  à  sa  dé¬ 
monstration.  Les  anciens  cliniciens,  Laennec  entre 
autres, n’admettaient  guère  cette  contagion  dont  ils 
ne  voyaient  pas  des  exemples  frappants  répétés. 
Ils  faisaient  jouer  un  rôle  majeur  aux  causes  géné¬ 
rales,  misère,  sous-alimentation,  taudis, alcoolisme, 
exode  rural  vers  les  villes,  surmenage,  etc.  D’autre 
part,  au  début  du  vingtième  siècle,  certaines  no¬ 
tions,  fausses  ou  mal  interprétées,  celle  de  l’ubiquité 
du  bacille  tuberculeux  et  celle  des  tuberculoses  la¬ 
tentes,  obscurcirent  encore  le  problème.  Ayant  trouvé 
des  bacilles  acido-résistants  répandus  un  peu  par¬ 
tout  dans  la  nature,  on  en  conclut  que  la  présence 
aussi  généralisée  du  bacille  tuberculeux  rendait  illu¬ 
soire,  toute  mesure  de  prévention.  En  réalité  une 
.série  de  travaux  sont  venus  montrer  que  le  bacille 


tuberculeux  ne  se  dissémine  pas  ainsi  dans  la  pous¬ 
sière  des  rues,  mais  qu’il  est  là  seulement,  où  il  y  a 
des  tuberculeux  et  des  tuberculeux  .qui  crachent. 
Pour  ce  qui  concerne  les  tuberculoses  latentes,  il 
est  exact  que  dans  les  villes  un  grand  nombre  d’in¬ 
dividus  ont  pu  subir  des  atteintes  discrètes  de  tuber¬ 
culose  et  par  suite  réagir  (cuti-réaction)  positivement 
à  la  tuberculine.  Un  nombre  assez  restreint,  à  la 
vérité,  est  porteur  de  véritables  lésions  tubercu¬ 
leuses  enkystées,  pouvant  eh  se  réveillant  redevenir 
évolutives. 

La  doctrine  contagionniste  de  Villemin  est  vraie 
mais  oh  doit  lui  apporter  un  tempérament,  mettant 
d’accord  les  contagionnistes  convaincus  et  les  par¬ 
tisans  du  rôle  prépondérant  des  causes  secondes. 
Il  faut  envisager  séparément  le  problème  chez  l’en¬ 
fant  et  chez  l’adulte.  Chez  l’enfant,  organisme 
sensible,  la  question  de  contagion  domine  toute 
l’histoire  morbide  de  la  tuberculose;  chez  l’adulte, 
organisme  plus  résistant,  si  la  contagion  peut  en¬ 
core  se  taire  sentir  et  est  toujours  redoutable,  le 
danger  est  plutôt  dans  le  réveil  des  tuberculoses 
de  l’enfance  restées  latentes,  et  par'  suite  le 
problème  est  moins  d’étudier  les  causes  de  la  Conta¬ 
gion  que  les  raisons  qui  font  qu’.une  tuberculose  jus¬ 
que-là  latente  se  réveille. 

En  matière  de  contagion  et  d’étiologie  de  la  tu¬ 
berculose,  il  y  a  donc  lieu  de  considérer  séparément 
l’enfant  et  l’adulte.  Pour  celui-ci,  comme  l’avait  bien 
vu  Grancher  en  1905,  la  maladie  n’est  le  plus  souvent 
que  la  deuxième  étape  d’une  tuberculose  remontant 
à  l’enfance.  Villemin  avait  raison  quand  il  procla¬ 
mait  que  la  tuberculose  n’est  pas  héréditaire,  qu’elle 
est  contagieuse,  mais  ne  connai.s.sant  pas  la  tuber- 
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culose  des  toüt  jeunes  enfants,  il  rie  pouvait  con¬ 
vaincre  ses  contemporains. 

On  doit  protéger  adultes  et  enfants  contre  la  con- 
1 -'.gion,  mais  c’est  principalement  dans  le  jeune  âge 
que  cette  protection  est  essentielle.  Il  est  difficile 
de  préciser  exactement  l’importance  de  la  contagion 
chez  l’adulte.  L’adulte  des  villes  offre  une  certaine 
résistance,  une  certaine  protection  contre  le  contage, 
que  l’on  explique  par  la  notion  de  Vallergie.  Il  sem¬ 
ble  que,  lorsqu’une  tuberculose  évolutive  se  montre 
chez  lui,  elle  ne  •  soit  qu’assez  peu  de  fois  en  rapport 
avec  une  contamination  récente  et  relève  plus  sou¬ 
vent  d’une  contamination  remontant  à  l’enfance. 
Faut-il  aller  plus  loin,  et,  comme  certains  le  pensent, 
considérer  comme  rare  la  contagion  chez  l’adulte. 
Il  serait  imprudent  de  soutenir  une  telle  opinion. 
Unq  fois  de  plus,  il  convient  de  résister  aux  cour 
rants  et  ne  pas  se  laisser  entraîner  loin  des  notions 
établies.  Les  travaux  récents  sur  le  virus  tubercu¬ 
leux  filtrable,  malgré  leur  intérêt  ,  montrent  aussi  le 
danger  qu’il  y  aurait  à  tirer  trop  hâtivement,  de 
questions  scientifiques  encore  discutées  des  déduc¬ 
tions  venant  à  l’encontre  de  faits  antérieurement 
établis.  En  toutes  choses,  il  faut  savoir  accepter  avec 
réserves  les  théories  réduisantes,  souvent  fragiles. 
Le  chemin  qui  mène  à  la  vérité  est  long  et  difficile. 

Cancers  du  poumon  à  forme  osseuse  et  douloureuse . 
(MM.  Loeper  et  Garcin.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

15-7-1927.) 

Le  cancer  primitif  du  poumon  offre  en  clinique 
d’assez  grosses  difficultés  de  diagnostic.  Lorsqu’il 
revêt  la  forme  pleurale  ou  médiastinale,  les  caractères 
si  particuliers  de  la  pleurésie  hémorrhagique  ou  du 
syndrome  médiastinal  qui  le  traduisent  permettent 
de  le' soupçonner,  surtout  chez  un  sujet  à  l’âge  moyen 
de  la  vie.  La  radiographie  apporte  souvent  alors  des 
éléirients  précis  que  ne  tarde  pas  à  confirmer,  l’évo- 
lutipn  rapide  de  la  maladie.  Dans  ces  formes,  habi¬ 
tuellement,  la  cachexie  n’a  pas  , le  temps  d’appa¬ 
raître,  le  sujet  succombant  en  quelques  mois  à  l’as¬ 
phyxie  progressive  ou  à  l’asystolie. 

Beaucoup  plus  difficiles  sont  les  formes  où  le 
cancer  se  présente  comme  une  pneumopathie  chro¬ 
nique  à  évolution  assez  lente,  qui  rappelle  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire.  MM.  Loeper  et  Garcin  ont  ob¬ 
servé  deux  fois  un  autre  type,  plus  délicat  encore  à 
reconnaître,  dans  lequel  n’existait  aucun  signe  pul¬ 
monaire  appréciable.  L’affection  se  traduisit  par 
un  amaigrissement  progressif,  des  douleurs  osseuses 
intenses,  généralisées.  Il  s’agissait  de  sujets  jeunes 
(43  ans,  24  ans).  'A  l’autopsie,  on  trouva  une  néo¬ 
plasie  pulmonaire  avec  dissémination  secondaire 
à  divers  organes  (toir,  reins)  et  surtout  une  atteinte 
osseuse  particulièrement  étendue. 

Hémophilie  et  accident  du  travail. 

(M.  Fauquez.  ^ —  Soc.  de  médecine  légale  ;  4-4-1927.) 

On  voit  peu  d’hémophiles  parmi  les  accidentés  du 


travail.  En  18  ans,  et  avec  un  contingent  annuel  de 
80.000  à  1 00.000  blessés,  M.  Fauquez  n’en  a  ren¬ 
contré  que  deux  cas.  Cette  rareté  tient  peut  être  à 
ce  que,  si  l’on  en  croit  quelques  auteurs,  11  %  seu¬ 
lement  des  hémophiles  dépasseraient  la  vingtième 
année.  Il  se  ferait  de  ces  malheureux,  au  cours  de 
l’enfance  et  de  l’adolescence,  une  véritable  héca¬ 
tombe,  que  le  traitement  sérique  pourra  peut-être, 
il  est  vrai,  atténuer. 

Quoi  qu’il  en  soit,  bien  que  fort  rares,  les  cas  d’Iié- 
mophilie  dans  les  accidents  du  travail  existent.  M. 
Fauquez  en  relate  un 'exemple.  11  concerne  un  appren¬ 
ti  de  14  ans  qui,  en  courant  dans  l’atelier,  tombe 
sur  la  face.  Un  hématome  apparaît  et  au  bout  de 
quelques  heures  le  sang  commence  à  suinter  au  ni¬ 
veau  de  la  deuxième  incisive  supérieure,  subluxée 
dans  son  alvéole  par  le  traumatisme.  Peridant  six 
jours,  le  sang  coula  goutte  à  goutte,  sans  qu’aucun 
traitement  général  ou  local  (y  compris  l’ablation  de 
la  dent  et  le  tamponnement  énergique)  ait  pu  ju¬ 
guler  l’hémorragie.  Mort  dans  le  coma. 

La  jurisprudence  des  accidents  du  travail  veut, 
on  le  sait,  que  dans  l’évaluation  du  dommage,  il 
ne  soit  tenu  aucun  compte  de  l’état  antérieur.  M. 
Fauquez  se  demande  néanmoins  si  dans  un  cas  de 
ce  genre,  où  l’hémophilie  a  été  nette  et  caractérisée 
par  des  antécédents  précis,  où  le  traumatisme  a  été 
minime  en  comparaison  de  ses  conséquences,  la. for¬ 
mule  doit  être  appliquée  aussi  strictement  ?  Peut-on 
accorder  à  l’accident  des  circonstances  atténuantes  ? 

—  M.  Mauclaire  estime  qu’il  faut  rester  dans  la 
formule  habituelle,  ne  pas  tenir  compte  de  l’état 
antérieur,  comme  le  dit  la  loi,  sinon  on  se  perdrait 
dans  des  cas  particuliers,  quelques-uns  très  discu¬ 
tables. 

—  M .  D  U vo  IR  est  du  même  avis .  La  j  uris  prudence 
est  formelle  :  en  accident  dU  travail,  il  ri’y  a  pas  lieu 
de  tenir  compte  de  l’état  antérieur,  quelle  que  soit 
sa  gravité  et  quelle  que  puisse  être  par  contre  la 
bénignité  de  l’accident. 

—  M.  Bourgeois  signale  un  inconvénient  de  cette 
jurisprudence.  La  difficulté  que  peuvent  trouver 
certains  sujets  atteints  d’affections  telles  que  l’hé¬ 
mophilie,  l’épilepsie  etc.,  à  trouver  du  travail.  Les 
sociétés  ou  compagnies  s’assurant  elles-mêmes  éta¬ 
blissent,  en  effet,  un  contrôle  médical  de  leur  per¬ 
sonnel  et  refusent  dès  lors  d’occuper  des  ouvriers 
ayant  un  trouble  pathologique  de  ce  genre. 

—  M.  Duvoir  répond  que  ceci  ne  s’applique  pas 
aux  patrons  couverts  par  les  assurances. Les  com¬ 
pagnies ‘d’assurances  assurent  non  pas  des  indivi¬ 
dus,  mais  des  salaires,  sans  disfcrimination,  à  l’habi¬ 
tude  tout  au  moins. 

L’idiosyncrasie  en  photothérapie. 

(M.  Foveau  de  Couujieli.es.  —  .S'oc.  méd.  des  pra¬ 
ticiens  ;  21-10-1927.) 

Les  lumières,,  dit  M.  Foveau  de  Courmelles,  ont 
une  radio-anaphylaxie  semblable  à  l’anaphylaxie 
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alimentaire  et  pouvant  s’y  superposer.  Certains 
intoxiqués  par  le  pain,  mélange  de  blé,  de  maïs,  de 
sarrasin,  de  riz,  comme  cela  arrive  fréquemment 
aujourd’hui,  ou  par  d’autres  aliments  fraudés,  sont 
plus  sujets  aux  insolations  et  éruptions  cutanées, 
aux  radiodermites,  au  choc  radiant  ;  des  doses  très 
faibles  de  diverses  lumières,  chez  des  prédisposés 
idiosyncrasiques,  produisent  des  phénomènes  mor¬ 
bides  inattendus,  parfois  très  graves.  Avant  d’exa¬ 
miner  aux  rayons  un  patient,  même  à  la  courte 
radioscopie,  de  l’insoler  (héliothérapie  naturelle  ou 
artificielle),  il  est  utile  de  connaître  l’état  de  son 
tube  digestif. 

Traitement  des  hémorrholdes  par  l’électro-coa¬ 
gulation 

(M.  Durand  Boiléard.  —  Soc.  méd.  des  praticiens 
20-10-1927.) 

M.  Durand-Boiléard  présente  un  travail  sur  le 
traitement  ambulatoire  des  hémorrhoïdes  et  du  pro¬ 
lapsus  hémorrhoïdaire  par  l’électro-coagulation  dia- 
thermique.  L’auteur  se  sert  du  diélectrique  souple 


de  Bordier,  avec  aiguille  ordinaire  pour  traiter 
d’abord  la  muqueuse.  Ceci  ne  demande  aucune 
anesthésie.  11  traite  ensuite,  lorsque  la  profondeur 
est  nette,  les  lésions  externes  qui,  elles,  nécessitent 
l’anesthésie  régionale.  Au  bout  de  4,5,  6  séances  plus 
ou  moins  espacées,  on  obtient  la  destruction  com¬ 
plète  du  prolapsus  de  la  muqueuse  rectale.  A  l’appui 
de  cette  méthode,  M.  Durand-Boiléard  communique 
trois  observations  prises  parmi  d’autres,  assez  nom¬ 
breuses,  qu’ri  possède  déjà. 

—  M.  Petit  parle  du  traitement  des  hémorrhoïdes 
par  les  injections  sclérosantes,  procédé  qu’il  pré¬ 
fère  à  l’opération  de  Whitehead.  Cette  dernière 
intervention  est  toujours  sérieuse,  même  très  bien 
conduite,  et  elle  occasionne  souvent  un  rétrécisse¬ 
ment  ano-rectal.  Les  injections  sclérosantes,  sui¬ 
vant  la  technique  précisée  par  Filderman,  sont  le 
traitement  de  choix  des  lésions  hémorrhoïdaires. 
C’est  un  traitement  ambulatoire,  nécessitant  3  à  4 
séances,  indolore  et  d’une  eflicacité  sûre.  11  ne  com¬ 
porte  aucun  risque,  soit  immédiat,  soit  lointain, 
pourvu  que  les  injections  soient  faites  convenable¬ 
ment.  .  P.  L. 


Les  Congrès 

Xll^  Congrès  de  médecine  légale  de  langue  française 

{Suite  et  fin)  (1) 


Troisième  rapport. —  La  constitution  des  orifices 
d’entrée  des  balles  dans  la  peau. 

M.  Piedelièvre  (de  Paris),  rapporteur. 

Dans  ce  rapport  sont  étudiées  les  modifications  de 
la  peau  consécutives  à  la  pénétration  d’un  projec¬ 
tile  d’arme  a  feu. 

Ces  modifications  résultent  d’une  part  des  réac¬ 
tions  des  tissus  et  d’autre  part  du  dépôt  des  débris  de 
toute  espèce  entraînés  par  la  balle. 

Les  différents  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  cette 
question  ont,  jusqu’à  présent,  donné  un  certain 
nombre  d’interprétations  différentes  concernant  les 
diverses  zones  qui  constituent  l’orifice,  c’est-à-dire 
l’orifice  lui-même,  la  zone  d’érosion,  l’incrustation 
des  grains  de  poudre  non  brûlés,  le  dépôt  des  fumées. 
Un  orifice  d’entrée  de  balle  est  donc  quelque'  chose 
décomplexe. 

Le  rapporteur  apporte  des  résultats  qui  découlent 
d’examens  d’orifices  réels  et  d’orifices  expérimen¬ 
taux. 

I.  La  plaie  'd'entrée.  —  La  peau  peut  être  consi¬ 
dérée,  dans  sa  réaction  vis-à-vis  des  projectiles, 
comme  une  substance  élastique,  constituée  par  deux 
feuillets  d’élasticité  différente,  l’un  superficiel  qui 
l’est  très  peu  (épiderme),  l’autre  profond  qui  l’est 
beaucoup  (derme).  Lorsque  la  balle  frappe  la  peau, 
elle  la  déprime  en  doigt  de  gant  avant  de  la  perforer 

(1)  Concours  médical.  47  et  48i 


et,  dans  cette  action,  elle  entraîne  la  formation  d’un 
assez  grand  orifice  sur  l’épiderme  et  d’une  petite 
perforation  sur  le  derme,  ce  dernier,  très  élastique, 
revenant  sur  lui-même  après  le  passage  de  la  balle 
il  en  résulte,  autour  de  l’orifice  dermique,  la  présence 
d’une  collerette  érosive  où  le  derme  est  à  nu,  collerette 
bordée  en  dehors  par  l’épiderme  rompu.  C’est  sûr 
■  elle  que  se  déposent  les  crasses  qui  paraissent  se 
masser  avec  une  plus  grande  intensité  sur  la  partie 
interne  de  cette  collerette  érosive. 

Les  différences  d’interprétation  concernant  cette 
zone  d’érosion  sont  vraisemblablement  dues  à  ce 
que  les  orifices  n’ont  pas  été  immédiatement  exami¬ 
nés  après  le'  coup  de  feu  ;  un  parcheminement,  en 
particulier,  gagne  progressivement,  pouvant,  sur  le 
cadavre  un  peu  ancien,  simuler  une  brûlure.  La  cica¬ 
trisation  sur  le  vivant  modifie  complètement  cet 
aspect. 

L’auteur  insiste  sur  les  variations  de  la  dimension 
de  l’orifice  par  rapport  à  des  balles  de  même  calibre  ; 
plus  la  balle  est  pointue,  plus  l’orifice  cutané  est 
petit  ;  plus  la  face  antérieure  s’aplatit,  plus  roriflee 
est  grand  et  se  rapproche  du  calibre  des  projeetile.s, 
ceci  étant  encore  conditionné  par  l’élasticité  du  tissu: 
le  projectile  pointu  touche  et  perce  la  peau  tendue 
par  sa  pointe  tandis  que  la  balle  plate  la  touche  par 
une  large  surface  ;  la  distension  est  incomplète  au 
point  de  contact.  Cette  notion  montre  que  la  mensu¬ 
ration  des  orifices  cutanés  n’a  pas  de  valeur  médico- 
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légale  pratique  et  qu’il  est  impossible  d’établir  un 
rapport  entre  la  dimension  orificielle  et  la  distance 
du  tir.  La  rotation  du  projectile  (armes  rayées)  ne 
modifie  pas  ces  résultats. 

Dans  les  paragraphes  suivants  sont  indiqués,  par 
opposition  à  l’orifice  typique  décrit  précédemment, 
les  modifications  que  peuvent  présenter  ces  orifices 
selon  V obliquité  du  tir,  la  puissance  de  Varme,  \a.  dis¬ 
tance  du  tir  (notions  importantes  à  connaître  pour  le 
diagnostic  des  mutiiations  volontaires,  balles  explo¬ 
sives),  la  constitution  des  plans  sùus-jaeents  à  la  peau, 
le  siège  de  V orifice  en  divers  points  du  corps,  selon  enfin 
qu’il  s’agit  d’orifices  multiples  produits  par  un  unique 
profectilé. 

II.  Les  débris  dans  l’orifice  d’entrée  et  à  son  pour¬ 
tour.  —  Pour  le  imédecin-légiste,  le  tatouage,  c’est- 
à-dire  le  dépôt  des  grains  de  poudre  autour  de  l’ori¬ 
fice  d’entrée  est  un  élément  capital.  Le  rapporteur 
décrit  l’aspect  de  ces  grains  de  poudre  et  de  leurs 
résidus  de  combustion  lorsque  le  coup  de  i'eu  à  été 
tiré  de  près,  en  s’aidant  dü  microscope  binoculaire.  ■ 

C’est  ainsi  que  la  poudre  T  bis  se  présente  sous 
l’aspect  de  petites  lamelles  brisées,  déprourvues  de 
plombagine  ;  les  unes  sont  simplement  posées  sur 
la  peau,  d’autres  ont  pénétré  s.ous  l’épiderme,  enfin 
il  s’en  trouve  de  piquées  comme  des  fléchettes  et 
saillant  à  l’extérieur. 

Les  tatouages  par  poudre  J3  sont  caractérisés 
d’une  part  par  des  grains  d’aspect  normal  (aspect  de 
cuir  râpé),  et  d’autre  part  par  des  grains  d’aspect 
charbonneux.  Au  contact  de  la  sérosité  cadavérique, 
la  teinte  jaune  verdâtre  du  bichromate  diffuse. 

■  Djcs  tatouages  dus  à  la  poudre  noire  sont  constitués 
par  des  débris  charbonneux  dans  des  conditions  ana¬ 
logues. 

Il  importe  de  signaler  que  les  grains  de  poudre  qui 
sont  seulement  déposés  sur  la  peau  tombent  avec 
une  grande  facilité.  Lorsqu’on  fera- des  tirs  expéri¬ 
mentaux  (comparatifs,  tests  médico-légaux  ,  des 
coups  de  feu),  il  faudra  tenir  compte  de  la  moins 
grande  quantité  de  grains  trouvés  sur.  la  peau  que 
dans  la  cible -en  expérience.  En  tout  cas  la  vision  au 
microscope  binoculaire  des  grains  de  poudre  permet 
sans  difiîculté  la  différenciation  exacte  entre  les  diffé¬ 
rents  types  de  poudre. 

Dans  les  paragraphes  suivants  il  est  signalé  une 
difiîculté  de  la  mise  en  valeur  des  grains  de  poudre 
par  les  réactifs  à  la  diphénylamine  et  à  la  brucine, 
les  poudres,  sans  fumée  (T  bis,  J3  par  exemple) 
n’abandonnant  pas  à  l’eau  de  produits  nitrés  ;  si  les 
grains  de  poudre  sont  imbibés  de  sang  ou  de  sérosité 

■  la  réaction  se- fera  mal  ou  ne  se  produira  pas,  à  moins 
que  les  grains  n’aient  été  primitivement  séchés. 

.  Il  est  signalé  encore  la  rareté  des  brûlures  avec  les 
•  armes  à  feu  courtes  modernes,  ainsi  que  la  présence'' 

■  et  la  disposition  des  débris  vestimentaires  dans  la 
plaie  qui  peuvent  servir  à  coopérer  à  l’identification 
de  l’orifice  d’entrée. 

IIL  Eàamen  ïiisiologiqiie  des  orifices  d’entrée.  — 


L’examen  histologique  des  orifices  d’entrée  permet¬ 
tra  de  mettre  en  valeur  dans  des  cas  spéciaux  certains 
caractères  importants. 

L’auteur  a  examiné  l’aspect  histologique  des  grains 
de  poudre  incrustés  dans  la  peau.  Il  a  constaté  en 
premier  lieu  que  le  grain  joue  véritablement  le  rôle 
d’im  micro-projectile  ;  si  la  coupe  passe  exaotetnent 
par  l’orifice  d’entrée  épidermique,  on  voit  que  les 
couches  cellulaires  ont  été  effondrées  par  le  grain 
de  charbon  qui  peut  se  trouver  plus  profondément. 
Dans  d’autres  cas,  par  exemple,  la  coupe  ne  passant 
pas  par  ce  pertuis  pougra  atteindre  le  grain  au  fond 
du  cul-de-sac  où  il  repose. 

Mais  plus  intéressants  sont  les  caractères  différen¬ 
tiels  des  diverses  poudres  :  la  poudre  noire,  se  pré¬ 
sente  sous  l’aspect  de-  masses  charbonneuses  à  con¬ 
tours  flous  entourées  d’une  poussière  formée  de 
grains  satellites  ;  la  poudre  T  bis  se  présente  habitnel- 
ement  sous  forme  rectangulaire  translucide,  on 
devine  autour  d’elle  des  petites  pdussières  charbon¬ 
neuses  qui  paraissent  dues  à  des  dépôts  de  plomba¬ 
gine. 

Sur  les  coupes,  on  constate  également  la  disposi¬ 
tion  des  fumées  qui  ont  tendance  à  se  déposer  sur 
les  petites  crêtes  qui  limitent  les  replis  épidermiques.' 
Ce  sont  ces  fumées  qui  constituent  l’estompage  qui 
paraît  se  mélanger  intimement  à  la  zone  de  tatouage. 

•L’aspect  de  la  collerette,  érosive  est  particulière¬ 
ment  net  également  sur  les  coupes,  histologiques.  Sur  ' 
les  fibres  dermiques  à  nu  on  trouve  des  dépôts  dus  . 
à  l’essuyage,  c’est-à-dire  aux  crasses  emportées  par 
là  balle  dans  son  parcours  le  long  du  canon  de  l’arme. 
On  voit  aussi  la  rupture  épidermique  qui  est  nette, 
les  assises  cellulaires  cessant  brusquement. 

L’examen  histologique  de  l’orifice  lui-même,  c’est- 
à-dire  du  début  du  trajet  de  la  balle,  permet  de  voir 
quelquefois  des  débris  vestimentaires  sous  formé  de 
fibrilles  d’étoffe.  L’auteur  estime  que  la  recherche 
des  débris  vestimentaires  est  plus  facile  à  faire  soit 
à  l’œil  nu,  soit  à  l’aide  du  microscope  binoculaire. 

Enfin  on  peut  étudier  la  dispo.sition  de  l’hémor-  ■ 
ragie  autour  de  l’orifice  d’entrée,  et  Piédelièvre  a  été 
frap)jé  de  ce  qu’il  y  avait  parfois  des  extravasations 
de  globules  rouges  assez  loin  de  la  plaie  ;  il  pense 
qu’il  s’agit  de  lésions  indirectes  dues  peut-être  à 
.  l’élasticité  de  la  peau. 

IV.  La.  question  de  la  survie  et  de  sa  durée  après -le 
coup  de  feu  peut  être  étudiée  également  parlesmoyens 
histologiques. 

En  effet,  on  peut  considérer  que  dans  toute  hémor¬ 
ragie  dans  les  tissus  (ecchymoses),  il  y  a,  après  un 
certain  temps,  apparition  de  leucocytes.  Lorsque  le 
foyer  n’est  pas  ouvert  à  l’extérieur,  le  sang  extravasé 
peut  être  considéré  comme  un  corps  étranger  asep¬ 
tique  et  l’apparition,  ne  se  manifeste  nettement  que 
.  vers  la  quarante-huitième  heure.  Lorsque  le  foyer 
est  ouvert,  ou  s’il  s’agit  d’un  traumatisme  important 
(fracture,  écrasement,  etc.),  l’apparition  des  leuco¬ 
cytes  peut  être  extrêmement  rapide. 

La  bénétratiori  d’un  projectile  peut  être  considérée 
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comme  entraînant  un  afflux  leucocytaire  précoce  au 
voisinage  de  la  plaie.  Expérimentalement,  sur  des 
coupes  histologiques,  dans  la  peau  de  cobayes. blessés 
d’un  coup  de  feu,  on  trouve  un  quart  d’heure  après 
la  blessure  un  afflux  de  polynucléaires  suffisant  pour 
qu’il  formé  des  groupes.  Sur  une  coupe  faite  après 
deuS  heures,  l’afflux  est  considérable. 

Certains  globules  blancs  ont  tendance  à  se  rap¬ 
procher  de  la  blesstire  elle-même,  d’autres  sont  par¬ 
venus  à  la  superficie  du  trajet  de  la  balle.  Dans  une 
coupe  faite  après  seize  heures  enfin,  la  paroi  du 
trajet  est  tapissée  de  globules  qui  forment  une  bar- , 
rière. 

D’après  les  différents  aspects  décrits,  on  pourra 
se  taire  une  idée  du  temps  qui  s’est  écoulé  depuis  la 
blessure  en  se  souvenant  que  l’apparition  des  pre¬ 
miers  polynucléaires  ne  demande  que  quelques  mi¬ 
nutes  de  survie  et  qu’en  une  ou  deux  heures  il  peut 
yen  avoir  des  quantités  considérables. 

Dans  un  dernier  chapitre  enfin  le  rapporteur  ré- 
V  intérêt  médico-légal  de  l’étude  des  orifices 
d’entrée  des  projectiles  dans  la  peau.  Il  indique 
qu’un  certain  nombre  de  questions'  se  posent  et  peu¬ 
vent  être  résolues  pendant  l’autopsie,  elle-même 
(différenciation  avec  une  plaie  banale,  avec  un  orifice 
de  sortie,  orientation  vers  le  suicide  ou  le  crime,  etc.), 
tandis  que  d’autres  points  nécessitent  un  examen 
plus  complet,  des  recherches  de  laboratoire  (diagnos¬ 
tic  de  la  poudre  de  la  munition,  débris  vestimen¬ 
taires,  durée  de  la  survie), 

Discussion 

M.  Etienne  Martin  (de  Lyon)  rappelle  les  travaux 
qu’il  a  faits  sur  ce  sujet,  et  insiste  spécialement  sur 
la  photographie  et  les  agrandissements  photogra¬ 
phiques  des  .orifices  d’entrée,  qui  permettent  de 
mettre  en  valeur  une  série  de  détails,  et  qui  permet¬ 
tent  aussi  de  donner  un  test  au  magistrat. 

M.  Carrara  (de  Turin)  rappelle  les  expériences 
anciennes  faites  par  M.  Ramanèse  relativement  à  la 
contusion  dans  certains  orifices  de  sortie  des  balles. 
Il  précise  que  cet  auteur  a  déterminé  quelques-unes 
des  conditions  de  sa  production,  notamment  la 
nécessité  pour  la  peau  de  reposer  sur  un  plan  d’une 
résistance  suffisante  pour  amener  la  compression 
nécessaire  à  la  production  de  la  contusion. 

M.  Dervaux  (de  Saint-Omer)  examine  minutieu¬ 
sement  les  diverses  questions  auxquelles  l’expert 
doit  généralement  répondre  dans  les  blessures  par 
coups  de  feu.- 

De  cette  étude  il  ressort  notamment  que  : 

En  cas  d’éclatement  de  la  région,  l’appréciation 
est  quelquefois  très  délicate  si  l’on  ne  retrouve  pas 
,  de  projectile. 

L’évaluation  de  la  distance  de  tir  se  heurte  à  des 
difficultés  inhérentes  au  nombre  des  causes  ainsi 
qu’à  leur  grande  variété.  C’est  alors  que  l’examen 
des  corps  interposés  peut  être  d’un  grand  avantage  ; 
celui  du  pian  d’impact  est  aus.Si  précieux,  mais  ici 


faut- il  encore  tenir  compte  du  sertissage  de  la  car¬ 
touche  qui  joue  un  grand  rôle. 

L’étude  des  tatouages  est  d’un  intérêt  capital, 
mais  encore  appelle-t-elle  des  études  complémen¬ 
taires,  notamment  en  vue  de  déterminer  la  distance 
à  laquelle  la  pénétration  des  grains  de  poudre  n’est 
que  superfîndlj  ;  l’étude  de  la  zone  ecchjnnotique 
qui  les  entouro  peut  être  d’un  précieux  secours. 

Enfin  il  faudrait  considérer  le  moment  précis  où, 
dans  un  tatouage,  on  commence  à  voir  apparaître 
des  grains  de  poudre  débarrassés  de  leur  plombagine. 

Communication 

Sur  les  orifices  d’entrée  des  projectiles.  —  M.  Cha- 
viGNY  (de  Strasbourg)  relate  toute  une  série  d’expé¬ 
riences  qui  lui  ont  permis  d’étudier  le  mécanisme  de 
la  formation  de  la  collerette  d’essuyage. 

La  première  explication  est  celle  du  ramonage  du 
canon  de  l’arme  par  la  balle,  ce  qu’on  démontre  en 
enduisant  la  tube  de  matière  colorante. 

Peut-on  supprimer  la  collerette  d’essuyage  par  un 
nettoyage  parfait  du  canon  et  de  la  munition  ?  C’est 
très  difficile.  Aussi  l’auteur  s’est-il  adressé  à  une 
arme  où  la  balle  est  propulsée  par  une  détente  d’âcide 
carbonique.  Dans  ces  conditions,  la  collerette  d’es¬ 
suyage  existe  encore,  bien  que  moins  nette. 

Des  examens  successifs  ont  permis  de  constater 
que  c’est  la  plombagine  qui  recouvre  toutes  les 
balles  en  plomb  saris  exception,  qui  sè  dépose  au 
pourtour  de  l’orifice  d’entrée.  Aussi  lorsque  l’ôn 
utilise  comme  projectiles  des  billes  d’acier  poli,  on 
n’observe  jamais  les  dépôts  dus  à  l’essuyage. 

Communications  diverses. 

L’expertise  médicale  précoce  dans  les  cas  de  simu- 
lition  d’accidents  du  travail. —  M.  Dufour  (de  Mar¬ 
seille)  s’étonne  que  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
n’ait  pas  envisagé  la  possibilité  des  supercheries. 
Il  impute  cette  lacune  à  une  étude  insuffisante  des 
conditions  du  travail  suivant  les  diverses  professions 
et  les  régions.  L’auteür  apporte  l’exemple  de  certains 
dockers  occasionnels  qui,  bien  que  ne  travaillant 
pas  d’une  façon  continue,  jouissent  des  avantages 
du  demi-salaire  au  même  titre  que  îés  ouvriers  tra¬ 
vaillant  régulièrement  ;  ce  sont  là  des  conditions 
telles  qu’elles  favorisent  la  simulation  sur  une  large 
échelle. 

Si  l’employeur  soupçonne  une  supercherie,  il  n’a 
aucun  moyen  de  demander  une  expertise  d’urgence  ; 
il  peut  seulement  signaler  au  juge  de  paix  la  nécessité 
d’une  contre-visite  médicale.  Or,  les  délais  néces¬ 
saires  sont  trop  longs  pour  que  les  constatations 
soient  utiles,  puisque  le  plus  souvent  l’amélioration 
des  petits  accidents  est  telle  qu’on  ne  peut  presque 
plus  rien  constater  de  valable. 

Il  apparaît  donc  nécessaire  de  combler  cette  lacune 
législative  en  donnant  aux  juges  de  paix  des  moyens 
pratiques  et  rapides  d’établir  l’âüthehticité  d’un 
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accident  par  une  expertise  médicale  précoce  ayant 
lieu  dans  les  cinq  jours  au  plus  qui  suivent  l’accident. 

M.  Balthazard  (de  Paris)  estime  la  question  très 
importante,  surtout  en  vue  de  la  prochaine  loi  sur 
lés  assurances  sôciales. 

La  question  est  maintenue  à  l’ordre  du  jour  du 
prochain  Congrès. 

Les  affections  chroniques  du  nez  et  des  sinus  peu¬ 
vent-elles  déterminer  des  réactions  prychiques  et 
quelle  est  leur  importance  au  point  de  vue  médico- 
légal. — ^  M.  Vervaeck  (de  Bruxelles)  a  observé  au 
cours  de  ses  expertises  mentales  un  certain  nombre 
de  causes  qui  peuvent  être  invoquées  à  l’appui  de 
l’opinion  formulée  récemment  par  Dufourmentel  que 
les  lésions  chroniques  du  nez  et  des  sinus  peuvent 
s’accompagner,  en  dehors  de  réactions  nerveuses  et 
vaso-motrices,  de  perturbations  psychiques  à  carac¬ 
tère  neurasthénique,  notamment  d’asthénie,  de 
défaillances  de  la  mémoire  et  de  la  volonté,  d’émo¬ 
tivité  pathologique,  etc.  Dans  5  cas  sur  9,  l’affection 
nasale  purulente  chronique  dont  était  atteint  le 
prévenu  pouvait  être  retenue  comme  élément  causal 
des  perturbations  psychiques. 

Le  problème  médico-légal  de  l’intervention  de  ces 
troubles  dans  la  genèse  du  crime  ou  du  délit  est 
d’affirmation  délicate  et  reste  d’ordre  individuel. 

^Fréquence  des  empoisonnements  par  les  champi¬ 
gnons  secs.  —  M.  Lop  (de  Marseille)  fait  connaître 
un  certain  nombre  de  cas  recueillis  en  très  peu  de 
temps  ;  la  gravité  des  accidents  causés  par  ce  comes¬ 
tible,  leur  diffusion  font  que  l’auteur  demande  :  que 
la  livraison  de  cette  denrée  ne  puisse  avoir  lieu 
qu’après  une  sérieuse  vérification  et  qu’un  certificat 
d’origine  et  de  vérification  accompagne  la  mise  en 
vente,  que  le  Parlement  vote  rapidement  la  loi  inspi¬ 
rée  et  rédigée  par  le  D^  Azoulay  pour  prévenir  les 


empoisonnements,  qu’en  attendant  le  vote  du  Par¬ 
lement,  les  maires  et  les  préfets  réglementent  cette 
(vente  et  la  surbordonnent  aux  conditions  de  garan- 
tties  sus-énoncées. 

Maladie  de  Paget,  fracture  spontanée.  —  M.  Lor 
de  Marseille)- communique  un  cas  de  fracture  spon- 
anée  dans  cette  affection  peu  connue  par  rapport  à 
certaines  autres,  comme  par  exemple  le  tabès  où 
elle  se  rencontre  assez  fréquemment. 

La  responsabilité  patronale  pourrait  être  recher¬ 
chée  et  retenue  chez  un  individu  qui  présenterait 
une  fracture  qui  se  serait  produite  dans  -des  condi¬ 
tions  identiques  à  celles  observées  par  l’auteur,  qui 
fait  pourtant  remarquer  que  dans,  la  maladie  de 
Paget,  aussi  rare  qu’elle  soit,  les  fractures  sont  extrê¬ 
mement  fréquentes. 

Parasitisme  et  accidents  du  travail. — M.  Lop  (de 
Marseille)  a  recueilli  dans  son  service  l’observation 
d’un  charbonnier  arabe  qui  prétendait  avoir  reçu 
une  briquette  de  charbon  sur  une  jambe.  Après 
quelques  jours  de  soins,  le  pseudo-accident  se 
règle  ;  à  travers  un  abcès  de  la  fesse  gauche  se  fait 
jour  une  fiiaire,  puis  à  quelques  jours  de  là,  au  niveau 
de  la  pseudo-blessure,  se  forme  un  abcès  profond 
dont  l’incision  permet  de  retirer  une  nouvelle  fiiaire 
de  1  m.  25. 

L’auteur  demande  si  la  responsabilité  patronale  est 
engagée  tant  au  point  de  vue  des  salaires  que  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques.  Pour  ces  derniers  le 
patron  est  engagé  ;  mais  en  ce  qui  touche  les  salaires, 
il  ne  s’agit  pas  de  l’aggravation  d’un  état  antérieur 
par  un  traumatisme,  si  tant  est  qu’il  ait  eu  lieu;  On 
peut  au  contraire  considérer  celui-ci  comme  un 
accident  heureux  qui  a  permis  au  sujet  de  se  débar¬ 
rasser  de  ses  parasites. 

(A  suivre.  ) 


Les  Livres 


Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’O’déon,  Paris,  6®. 

G.  Leven.  — L’aérophagie.  Syndromes  gastriques,  in¬ 
testinaux,  circulatoires  et  respiratoires.  Etude  clini¬ 
que,  radiologique  et  thérapeutique.  L’adulte,  l’en¬ 
fant,  le  nourrisson.  (2®  édition  revue  et  augmentée. 
Un  vol.  in-8  de  256  pages,  avec  28  figures  dans  le 
texte  :  14  francs,  plus  hausse  variable). 

'  Il  faut  connaître  les  différentes  formes  de  l’aéro¬ 
phagie,  «  grande  simulatrice  »,  puisqu’elle  crée  des 
syndromes  gastriques,  intestinaux,  circulatoires  et 
respiratoires.  A  ne  pas  les  connaître  dans  tous  leurs 
détails,  on  risque  de  considérer  comme  atteints 


d’appendicite,  de  cardiopathie,  d’asthme  etc.,  de 
malades,  qui  ne  sont  que  des  aérophages  curables 
en  quelques  jours,  après  des  années  de  maladie. 

L’auteur  a  étudié  l’aérophagie  à  tous  les  âges, 
puisqu’il  décrit  au  chapitre-des  vomissements  aéro¬ 
phagiques  aussi  bien  les  vomissements  incoercibles 
de  la  grossesse,  qu’il  croit  toujours  curables,  que  les 
vomissements  des  nourrissons. 

Cette  deuxième  édition,  largement  complétée  par 
de  nouveaux  chapitres  cliniques,  est  également  au 
point  en  ce  qui  concerne  la  thérapeutique,  car  il  y 
décrit  les  exercices  respiratoires  nouveaux  qu’il 
énseigne  actuellement  et  qui  sont,  pour  lui  un  des 
léments  de  la  thérapeutibue  utile. 
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Mes  chers  Confrères, 


Rassurez-vous,  je  n’ai  pas  l’intention  de  vous 
infliger  un  long  discours,  mais  à  l’égard  de  nos 
hôtes  et  au  nom  de  mes  collègues,  j’ai  des  devoirs 
à  remplir. 

C’est  d’abord  ceiui  d’excuser  l’absence  de 
notre  Directeur,  le  D’’  Armand  Gassot,  qu’un 
deuil  cruel  et  relativement  récent  a  empêché  de 
venir  présider  cette  fête.  Vous  connaissez  tous 
M.  Gassot,  vous  savez  le  rôle  ingrat  qu’il  a  choisi, 
celui  de  veiller  à  la  trésorerie  de  nos  œuvres. 
Vous  appréciez  ses  qualités  d’administrateur  qui 
sont  le  dévouement,  l’ordre,  la  prudence,  et  je 
suis  certain  d’être  votre  interprète  à  tous,  en  lui 
adressant  l’expression  de  nos  sympathiques  re¬ 
grets  et  l’assurance  de  notre  cordiale  et  respec¬ 
tueuse  affection. 

Pennettez-moi  d’adresser  nos  affectueuses 
félicitations  â  notre  ancien,  notre  doyen  d’âge,  le 
D'  Maurat,  dont  nous  venons,  à  déjeuner,  en 
stricte  intimité,  de  fêter  les  80  printemps  ;  nous 
lui  souhaitons  de  prolonger  indéfiniment  sa  verte 
vieillesse,  car  nous  tenons  beaucoup  à  la  santé  de 
nos  deux  anciens,  MM.  Maurat  et  Gassot.  Nous 
espérons  qu’ils  présideront,  dans  deux  ans,  la  cé¬ 
lébration  du  cinquantenaire  du  Concours  médical. 
Peu  d’institutions  humaines,  dont  l’existence 
approche  du  demi-siècle,  ont  la  bonne  fortune  de 
conserver  à  leur  tête  deux  de  leurs  fondateurs, 
dont  l’activité  laborieuse  ne  s’est  jamais  ralentie 
jusqu’alors. 


Je  dois  maintenant  souhaiter  la  bienvenue  à 
nos  hôtes,  à  ceux  qui,  cette  année,  comme  tous 
les  ans,  ont  bien  voulu  illustrer  de  leur  présence 
le  banquet  du  Concours  médical. 

Nous  nous  efforçons  de  réunir,  autour  de  cette 
table,  les  hommes  éminents  et  dévoués  qui,  à  des 
titres  divers,  concourent  au  maintien  de  la  répu¬ 
tation  du  Corps  médical  français,  à  le  secourir  et 
aie  défendre. 

Ils  veulent  bien  répondre  à  notre  appel  avec 
un  bienveillant  empressement  dont  nous  appré- 


D'  Noir 

cions  tout  le  prix,  car  ils  sentent  que,  chez  nous, 
la  cordialité  est  complète,  et  que  tout  ce  qui  sé¬ 
pare  et  désunit  ne  franchit  pas  la  porte  de  cette 
salle. 


^  M.  le.  doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  de 
Paris,  le  prof.  Roger,  a  bien  voulu  répondre  à 
notre  invitation.  Vous  savez  qu’il  ne  néglige 
aucune  occasion  d’entrer  en  contact  avec  les  pra¬ 
ticiens.  Grâce  à  lui,  la  vieille  Faculté  dont  nous 
sommes  fiers  d’être  docteur,  a  jlargement  ouvert 
ses  portes  et  fenêtres  sur  l’extérieur.  Jadis,  disait 
M.  le  Doyen  Roger  au  récent  Congtès  de  méde¬ 
cine,  le  grand  amphithéâtre  était  réservé  aux 
seuls  professeurs  ;  le  plus  distingué  des  agrégés 
même  ne  pouvait  s’y  faire  entendre  ;  aujourd’hui, 
il  est  ouvert  à  tous.  Nous  remercions  M.  Roger 
de  bien  vouloir  oublier  souvent  qu’il  est  profes¬ 
seur  et  doyen  pour  venir  fraterniser  avec  les 
praticiens,  ses  confrères,  qui  ne  lui  ménagent  ni 
leur  estime,  ni  leur  affection. 

M.  le  prof.  Hartmann,  président  de  l’A.D.R.M., 
est  aussi  des  nôtres  ce  soir.  Peu  de  gens  se 
doutent  des  efforts  que  lait  ce  maître  de  la  chi¬ 
rurgie  pour  assurer  le  développement  des  rela¬ 
tions  médicales  avec  l’Etranger  ;  il  faut  faire 
partie  du  Conseil  de  l’A.  D.  R.  M.  pour  savoir 
l’activité  qui  y  règne  et  le  nombre  de  missions 
médicales  étrangères  qui  y  sont  accueillies. 

Nous  ne  reprocherons  à  l’A.  D.  R.  M.  qu’une 
chose,  c’est  de  ne  pas  user  plus  largement  d’une 
publicité  que  la  presse  médicale  française  serait 
heureuse  de  lui  faire  et  qui,  sans  doute,  accroî¬ 
trait  en  France  sa  puissance  et  son  autorité. 

.  Notre  ami,  le  D'  Dartigues,  président  dp. 
l’U.M. F. I. A.,  contribue  puissamment  dans  le  ca¬ 
dre  plus  restreint  Iranco-ibéro-américain,  à  faire 
apprécier  la  médecine  françaisfe.  L’U.M.F.I.A., 
plus  ancienne  que  l’A.  D.  R.  M.,  a  tenu  à 
conserver  son  caractère  exclusivement  latin.  Il 
ne  saurait  y  avoir  de  rivalité  entre  ces  deux  gran¬ 
des  associations  dont  les  conseils  comptent  de 
noiubreux  membres  communs.  Elles  travaillent 
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toutes  d.eux  d,’un  même  cœur  dans  l’intérêt  de 
notre  pays  et  d,e  la  médecine  française. 

Nous  adressons  aussi  nos  remerciements  à  M. 
le  prof.  NoBÉCQURT,'de  la  Faculté  de  Paris,  à  M. 
le  prof.  Paul  Delmas,  de  la  Faculté  de  Montpel¬ 
lier,  un  grand  ami  du  Concours  médical,  qui  vou¬ 
lut  bien  faire  un  si  cordial  accueil  à  ses  délégués, 
il  y  a  un  an,  aux  Journées  médicales  de  Mont¬ 
pellier,  à  MM.  les  professeurs  agrégés,  médecins, 
chirurgiens,  accoucheurs  de  nos  hôpitaux  : 
Aubertin,  Cadenat,  Faroy,  Fribourg-Blanc 
(du  Val-de-Grâce),  Laignel-Lavastine,  Lian, 
Vignes  (de  Paris),  Tourneux,  chirurgien  des 
hôpitaux  de  Toulouse,  un  de  nos  rédacteurs  les 
plus  fidèles  et  les  plus  appréciés. 

Nos  amis,  Bellencontre,  président  de  l’A.G. 
Darras,  vice-président,  et  Bongrand,  trésorier 
général,  sont  venus  ici  affirmer  que  notre  vieille 
Association  était  toujours  et  plus  que  jamais  en 
relations  étroites  et  cordiales  avec  le  Concours 
médical.  Il  en  est  de  même  de  la  Maison  du  méde¬ 
cin,  cette  autre  œuvre  précieuse  d’assistance 
confraternelle,  qui,  à  défaut  de  son  président,  le 
D''  Cazin,  qu’une  maladie  que  nous  espérons  sans 
gravité,  éloigne  de  nous  ce  soir,  est  représentée 
par  son  distingué  vice-président,  M.  Laignel- 
Lavastine,  et  par  M.  Dupuy  de  Frenelle,  son 
secrétaire  général. 

Messieurs,  ce  n’est  pas  sans  intention  que  j’ai 
uni  l’A.  D.  R.  M.  et  l’U.  M.  F.  I.  A.,  l’Association 
et  la  Maison  du  Médecin.  Membre  du  Conseil  de 
ces  quatre  grandes  et  utiles  Associations,  elles 
me  sont  également  chères,  je  fais  les  vœux  les 
plus  sincères  pour  leur  prospérité. 

De  pareilles  œuvres  devraient  comprendre  la 
grande  majorité  des  médecins  de  France  et  nous 
ne  négligerons  rien  pour  les  faire  connaître  et 
faire  apprécier  leurs  services  et  leurs  bienfaits. 

Nous  comptons  parmi  nos  convives  plusieurs 
confrères  de  la  presse  médicale  française,  MM.  De- 
QuiDT,  ViTOux,  Garrigues,  Siguret,  Ségard, 
Gardette,  etc.,  pour  lesquels  nous  avons  la 
plus  grande  estime  et  la  plus  grande  affection. 
M.  Rondel,  inspecteur  général  honoraire  des 
services  administratifs  et  secrétaire  général  du 
Conseil  supérieur  de  l’A.  P.,  qui  est  un  vieil  ami 
de  notre  maison,  a  bien  voulu  aussi  nous  faire 
l’honneur  d’être  ce  soir  des  nôtres.  Ils  sont  ici, 
toiis,  les  bienvenus. 

Nous  saisissons  cette  occasion  pour  assurer  les 
Conseils  de  nos  œuvres  :  M®  Bernard  Auger, 
avocat  au  Conseil  d’Etat  et  à  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion,  M<=  Nattan-Larrier,  avocat  à  la  Cour 
d’appel,  M.  Fleury,  actuaire,de  notre  vive  re¬ 
connaissance.  Les  services  qu’ils  rendent  au 
Sou  médical  et  à  notre  Mutualité  familiale  ne  so 
comptent  plus  et  leur  science  et  leur  talent  n’ont 
d’égaux  que  le  dévouement  qu’ils  mettent  à  nous 
conseiller  ou  à  nous  défendre.  Nous  adressons 
aussi  nos  sentiments  de  profonde  gratitude  pour 


leur  précieux  concours  aux  membres  des  Conseils 
d’administration  de  nos  œuvres,  du  Soumédical 
et  de  la  Mutualité  familiale. 

Notre  ami,  le  D^  De  court,  président  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France,  qui, 
à  tant  de  titres  est  des  nôtres,  et  le  D'’ François, 
secrétaire  général-adjoint  suppléant  le  D'  Len- 
GLET,  malheureusement  éloigné  de  nous  par  une 
maladie  sérieuse,  ont  bien  voulu  répondre  à 
notre  invitation  :  nous  les  remercions  et  regret¬ 
tons  sincèrement  que  M.  le  prof.  Vanverts,  de 
Lille,  président  de  la  Fédération  Nationale  des 
Syndicats  médicaux,  et  le  D"^  Desrousseaux. 
secrétaire  général,  aient  été  obligés  de  s’excuser. 
Avec  eux,  la  famille  eût  été  complète  et  nous  en 
aurions  tiré  le  plus  favorable  des  pronostics  pour 
l’entente  à  venir. 

Messieurs,  mon  énumération  est  volontaire¬ 
ment  incomplète  :  je  tiens  à  laisser  à  mon  ami 
Duchesne,  qui  assume  la  charge  la  plus  lourde, 
dans  notre  rédaction,  le  plaisir  de  remercier  nos 
collaborateurs.  En  relations  plus  intimes  avec 
eux,  il  saura  leur  dire  mieux  que  moi  combien 
nous  apprécions  leur  utile  concours. 

D’ailleurs  Duchesne  est  pour  moi  le  coadju¬ 
teur  idéal  ;  nous  formons  à  nous  deux  la  plus  par¬ 
faite  des  symbioses.  Jamais,  depuis  de  longues 
années,  le  plus  petit  soupçon  d’envie,  le  moindre 
différend  ne  sont  venus  nous  dixiser  ;  jamais  le 
plus  léger  nuage  n’est  venu  assombrir  la  sérénité 
du  ciel  de  notre  collaboration.  Pareil  exemple  de 
confiance,,  basée  sur  une  mutuelle  estime  et  une 
amitié  sans  réserve,  est  assez  rare  pour  que,  sans 
la  moindre  modestie,  j’en  tire  quelque  vanité. 
Cette  même  cordialité,  qui  règne  entre  tous  les 
mombres  de  notre  Conseil  de  Direction  et  tous 
nos  collaborateurs,  est  évidemment  le  facteur  le 
plus  puissant  de  la  prospérité  de  notre  Œuvre. 

Mes  chers  Confrères,  vous  savez  tous  que  les 
Syndicats  médicaux  sont  issus,  il  y  a  plus  de 
45  ans,  du  Concours  médical.  C’est  lui  quia  guidé 
leurs  premiers  pas,  qui  les  a  soutenus,  qui  les  a 
groupés  en  Union. 

Loin  de  moi  l’idée  tout  à  lait  déplacée  de  venir 
attrister  cette  fête  du  spectacle  de  nos  dissen¬ 
sions.  Mais  le  Concours  médical,  le  Père  des  Syn¬ 
dicats,  ne  peut  dissimuler  la  peine  très  sincère 
que  lui  cause  la  discorde  qui  règne  parmi  ces 
derniers.  Bien  qu’ils  soient  émancipés  depuis 
de  longues  années,  il  ne  peut  oublier  qu’ils  sont 
quand  même  ses  enfants. 

Nous  ne  rechercherons  pas  à  qui  incombe  la 
responsabilité  de  cette  triste  situation.  Les  torts 
existent  dans  tous  les  camps  et,  sans  doute,  nous 
même  avons-nous,  avec  les  meilleures  inten- 
.  tiens,  fourni  à  l’incendie  des  aliments,  alors  que 
notre  désir  le  plus  vil  était  de  l’éteindre. 

Nous  faisons  appel  au  bon  sens  et  à  la  bonne 
volonté  de  tous.  N’ost-il  pas  temps  de  mettre  un  i 
terme  à  cette  lutte  fratricide  dont  le  Corps  médi-  ; 
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cal  sera  fatalement  la  victime  ?  L’heure  de  la 
réconciliation  n’est-elle  pas  sonnée  ? 

J’en  appelle  au  souvenir  de  ceux  que  J’ai  con¬ 
nus,  estimés  et  aimés  c[ui  ont  fait  nos  Syndicats 
et  dont  j’évoque  pieusement  la  mémoire,  à 
CÉzicLY,  notre  fondateur,  à  Mignen,  à  Landes, 
à  DE  FouRM:ESTRAUx,.à  Brouàrdel,  à  Lere- 
BOULLET,  à  Le  Baron,  à  Leblond,  à  Jeanne, 
à  Gairal,  à  Dubuisson,  à  Diverneresse,  je 
lie  cite  que  les  plus  connus  parmi  les  disparus. 

J’en  appelle  à  cette  phalange  de  vaillants  qui 
ont  tous  contribué  à  la  création  et  à  la  prospé¬ 
rité  de  notre  Syndicalisme.  Serait-ce  en  vain 
qu’ils  auraient  fait,  eux  et  beaucoup  d’autres, 
tant  d’efforts  et  de  sacrifices  pour  la  sainte  cause 
de  l’indépendance  et  de  l’honneur  de  la  profes¬ 
sion  médicale  ? 

Non,  mes  amis,  la  discorde  dans  les  rangs  de 
nos  Syndicats  ne  peut  durer.  Ces  disputes  sont 
sacrilèges,  elles  doivent  cesser. 

Je  compte  sur  votre  sagesse  pour  contribuer 
à  ramener  l’union  et  c’est  dans  cet  espoir  que  je 
lève  mon  verre  à  la  réconciliation,  à  l’entente  cor¬ 
diale  et  à  tous  nos  hôtes. 

Allocution  du  O'  Duchesne 

Chers  Maîtres  et  Confrères,  chers  Amis, 

Voici  venue  l’heure  de  la  confession  publique, 
l’heure  où  l’on  lait  son  examen  de  conscience,  où 
l’on  met  son  âme  à  nu,  sans  pudeur,  ni  fausse 
honte,  quand  on  n’a  rien  à  cacher,  —  prenez-le 
comme  je  vous  le  dis,  —  parce  que  la  tradition 
ramène,  pour  notre  plus  grande  joie,  l’ambiance 
sympathique  qui  pousse  aux  confidences  et  aux 
aveux. 

Ainsi  ferai-je,  en  m’efforçant  de  discerner  et 
de  définir  devant  vous  ce  que  nous  sommes,  ou 
plutôt,  ce  que  nous  croyons  être,  —  on  se  connaît 
si  mal  soi-même  !  —  et  surtout  ce  que  nous  vou¬ 
drions  être,  ce  que  nous  avons  fait,  ce  que  nous 
vüülons  faire .... 

Et  si  cet  examen  de  conscience,  si  cette  con¬ 
fession  m’amènent  à  mettre  en  cause  les ... . 
comment  dirai-je  ?  —  les  complices  avec  lesquels 
certains  actes  ont,  dans  notre  maison,  été  per¬ 
pétrés,  ce  me  sera  une  nouvelle  occasion,  pour 
le  bien  que  nous  en  retirâmes,  de  leur  en  rendre 
grâce  et  d’en  reporter  sur  eux  tout  le  mérite. 

Ce  que  nous  sommes  ?  Des  prévoyants.  Ah  ! 
(le  cette  affirmation,  j’espère  n’être  pas  démenti. 
Toute  l’œuvre  que  nous  travaillâmes  à  édifier 
n’est-elle  pas  laite  de  prévoyance  ?  C’est  sans 
doute  pour  cette  raison  que  nous  nous  intéres¬ 
sons  si  fort  aux  générations  futures,  nées  ou  à 
naître,  et  que  nous  faisons,  dans  nos  colonnes, 
une  place  si  importante  à  l’obstétrique  et  à  la 
pédiatrie.  La  grossesse,  la  parturition,  la  mater¬ 
nité,  la  puériculture,  que  de  chapitres  de  tout 
premier  plan,  dans  la  pratique  médicale  ;  et 
(luelle  nécessité  impérieuse  pour  le  praticien 


d’en  suivre  attentivement  les  progrès  constants, 
d’en  assimiler  les  techniques  nouvelles,  et  de  se 
maintenir  ainsi  à  la  hauteur  d’une  tâche  qpie 
les  opulentes  moissons  scientifiques  modernes 
compliquent  chaque  jour  davantage  !  Merci 
donc  à  notre  grand  ami,  M.  le  professeur  Paul 
Delmas,  d’être  venu  de  Montpellier  pour  me 
permettre  de  lui  redire  verbalement  toute  la 
portée  que  vient  d’avoir  sa  récente  mise  au  point 
de  la  prophylaxie  de  l’infection  puerpérale. 
Merci  aussi,  à  notre  ami,  M.  le  D^  Henri  Vignes, 
l’accoucheur  éminent  des  hôpitaux  de  Paris, 
d’avoir  éclairci,  pour  nos  lecteurs,  le  problème  si 
angoissant  des  hémrorragies  de  la  délivrance, 
tout  autant  que  celui,  encore  si  controversé,  de 
l’anesthésie  obstétricale. 

.  La  présence  à  cette  table  de  M.  le  professeur 
Nobécourt  me  fournit  le  moyen  de  lui  renouve¬ 
ler  l’hommage  de  notre  gratitude  pour  l’honneur 
qu’il  nous  fait  eu  nous  confiant,  sans  compter, 
la  publication  de  ses  remarquables  leçons.  Deux 
d’entre  elles,  —  je  ne  saurais  les  citer  toutes, — 
ont  abordé  des  sujets  d’un  intérêt  tout  particu- 
lièr  (l’hypertension  artérielle  permanente  infan¬ 
tile  et  les  vomissements  habituels  par  spasme 
dans  la  première  enfance. 

A  ses  côtés,  et  dans  le  même  rayon,  si  je  puis 
m’exprimer  ainsi,  je  salue  mon  grand  ami  Ger¬ 
main  Blechmann,  dont  les  recherches  sur  l’im¬ 
munisation  au  moyen  des  sérums  humains  con¬ 
tiennent  en  germes  de  si  magnifiques  espérances, 
et  à  qui  je  sais  un  gré  infini  pour  la  bonne  grâce 
qu’il  déploie  à  nous  aider  à  résoudre  les  mille  et 
un  problèmes  de  pratique  quotidienne  que  sou¬ 
met  à  notre  sagacité,  souvent  en  défaut,  la 
curiosité  de  nos  lecteurs.  Je  salue  l’aimable  con¬ 
frère  Turquety,  (jui  a  bien  voulu  exposer,  à  notre 
intention,  les  données  les  plus  modernes  de  la 
contagion  tuberculeuse  du  nourrisson,  et  repren¬ 
dre  encore  une  fois  la  question  des  convulsions 
infantiles,  terreur  des  mères,  effroi  du  médecin, 
appelé  d’urgence,  les  yeux  souvent  encore  gros 
d’un  sommeil  brutalement  interrompu,  à  poser 
un  diagnostic  parfois  délicat,  et  à  formuler  une 
thérapeutique  efficace.  Je  salue  aussi  M.  Schrei- 
ber,  le  puériculteur  distingué  dont  l’œuvre  vulga¬ 
risatrice  se  propose  d,c  répandre  les  notions  essen¬ 
tielles  de  l’élevage  le  plus  rationnel. 

En  outre  de  la  prévoyance  dont  notre  œuvre 
témoigne,  on  nous  reconnaît  assez  volontiers, 
—  soit  qu’on  nous  en  loue,  soit  qu’on  nous  en 
critique,  —  du  nerf.  Cela  me  plaît  assez.  Mais  ce 
n’est  pas  toujours  sans  inconvénients,  et  il  arrive 
parfois  que,  pour  avoir  eu  trop  de  nerf,  nous 
ayions  nos  nerfs .  .  .  Est-ce  pour  l’irritation  que 
nous  en  pouvons  ressentir  que  nous  nous  som¬ 
mes  entourés  de  psychiatres  et  de  neurologues 
distingués  ?  N’est-ce  pas  plutôt,  que  ce  que 
j’appellerai  l’âge  des  ondes  et  des  vibrations  est 
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aussi  celui  des  rudes  épreuves  pour  le  système 
cérébro-spinal  et  neuro-végétatif  de  nos  contem-. 
porains,  et  que  la  pratique  médicale  doit  en 
acquérir  l’expérience  ?  Tant  est-il  que  j’éprouve 
une  joie  profonde  à  compter,  parmi  nos  convives, 
le  très  sympathique  professeur  agrégé  Laignel- 
Favastine,  pour  qui  j’oserai  affirmer  que  rien  de 
ce  qui  est  sympathique  ne  lui  est  étranger,  si  j’en 
juge  par  les  savantes  leçons  qu’il  a  bien  voulu 
nous  autoriser  à  reproduire.  Auprès  de  lui,  mon 
camarade  de  l’armée  et  ami  Fribourg-Blanc, 
professeur  agrégé  du  Val-de-Grâce,  a  droit  à  nos 
remerciements  les  plus  chaleureux  pour  avoir 
représenté  cette  année  le  Concours  médical,  à 
Varsovie,  au  Congrès  international  de  médecine 
et  de  pharmacie  militaires,  dont  il  nous  a  donné 
un  compte  rendu  très  intéressant,  et  aussi,  pour 
avoir  appelé  l’attention  de  nos  lecteurs  sur  les 
conséquences  cliniques  et  médico-légales  des 
séquelles  tardives  des  blessures  du  crâne.  Et  je 
n’aurai  garde  d’oublier  le  jeune  et  charmant 
Dr  Gilbert  Robin,  le  savant  commentateur  de 
Freud,  qui  rédige,  à  notre  intention,  les  consul¬ 
tations  toujours  si  instructives  du  professeur 
Claude,  à  la  Salpêtrière. 

Des  nerfs  à  la  peau,  il  n’y  a  qu’un  pas.  N’est- 
ce  pas  là  que  s’épanouissent  les  mille  et  une 
terminaisons  nerveuses  sensitives  ?  Et  quelle 
influence  les  nerfs  n’ont-ils  pas  sur  les  réactions 
du  tégument  ?  Que  mon  ami  Louis  Bory  ait  bien 
voulu  traiter,  en  nos  pages,  la  question  si  esthéti¬ 
quement  primordiale  des  éphélides  et  du  lentigo 
et  nous  initier  à  la  pratique  du  xylol  en  dermato¬ 
logie,  cela  vaut  bien,  j’imagine,  une  action  de 
grâce. 

Donc,  nous  sommes  des  prévoyahts,  et  l’on 
nous  reconnaît  du  nerf.  Mais  cela  ne  nous  suffit 
pas.  Nous  nous  croyons  aussi  gens  de  cœur.  Et, 
pour  obéir  au  vieil  adage  qui  prétend  que  qui  se 
ressemble  s’assemble,  nous  avons  pu  assembler 
ce  soir,  à  nos  côtés,  un  trio,  trié  sur  le  volet,  de 
gens  du  cœur,  de  ces  cardiologues  de  tout  premier 
ordre  qui,  palpant,  qui,  auscultant,  qui,  radios- 
copant,  qui,  électrocardiogrammisant,  nous  di¬ 
ront  ce  que  vaut  le  muscle  creux  qui  bat  sous 
notre  mamelle  gauche,  comment  il  se  comporte, 
ce  que  nous  en  pouvons  attendre,  comment,  et 
avec  quels  ménagements  nous  le  devons  traiter. 
C’est  M.  le  professeur  agrégé  Aubertin,  c’est 
mon  très  cher  ami  Camille  Lian,  également  pro¬ 
fesseur  agrégé,  tous  deux  méd,ecins  des  hôpitaux  ; 
c’est  mon  non  moins  cher  ami  Léon  Giroux, 
a  qui  nous  devons  tant  de  révélations  impres¬ 
sionnantes  :  et  sur  le  purpura  hémorragique 
traité  par  la  splénectomie, —  à  vous,  D’' Aubertin, 
— et  sur  le  troisième  bruit  du  cœur  —  à  vous, 
mon  cher  Lian, —  et  sur  l’hypertension,  —  à 
vous,  mon  cher  Giroux.;.  —et  que- grâces  vous 
soient  rendues  î 


Comme  les  nerfs  nous  ont  conduit  à  la  peau, 
le  cœur  nous  amène  au  ventre,  et  à  la  gastro- 
entérologie,  qui  sollicite  plus  spécialement  l’at¬ 
tention  de  M.  le  D*’  Georges  Faroy,  médecin  des 
hôpitaux.  Sans  doute  vous  recommanderai-je  la 
lecture  édifiante  du  travail  qui  paraît  aujour¬ 
d’hui,  sous  sa  signature,  dans  le  Concours  médical, 
sur  les  brûlures  digestives  ;  d’autant  plus  quej 
faisan  et  bourgogne  aidant,  vos  estomacs  pour¬ 
raient  bien  flamber  ce  soir.  Mais  je  lui  rédirai 
surtout  avec  vous  toute  notre  joie  de  son  com¬ 
plet  rétablissement  à  la  suite  de  la  maladie  dont 
il  eut  à  souffrir  il  y  a  quelques  mois. 

Du  nerf,  du  cœur,  nous  en  avons,  ai-je  dit,  ou 
nous  croyons  en  avoir.  Possédons-nous  aussi  la 
main  ?  D’autres,  ici  même,  n’ont  pas  à  se  poser 
la  même  question,  car,  dans  l’usage  de  leur  main, 
guidée  par  un  cerveau  fécond,  ce  sont  des  maî¬ 
tres.  Et  vous  les  avez  reconnus,  ces  chirurgiens 
d’élite  dont  les  travaux  trouvent  chez  nous  des 
échos  si  enthousiastes  :  et  M.  le  professeur  Hart¬ 
mann,  et  M.  le  professeur  agrégé  Càdenat,  à  qui 
la  destinée  devait  bien  de  légitimes  compensa¬ 
tions  à  ses  cruautés  imméritées  ;  et  mon  ami  Jean 
Pierre  Tourneux,  si  goûté  pour  ses  exposés  d’une 
clarté  et  d’une  précision  sans  pareilles  ;  et  Ra¬ 
phaël  Massart,  expert  à  la  rédaction  des  mouve¬ 
ments  chirurgicaux  que  nous  publions  annuel¬ 
lement,  et  qui  m’apportait  hier  encore  le  récon¬ 
fort  empressé  de  son  expérience  ;  et  de  Four- 
mestraux,  de  Chartres  ;  et,  je  l’ai  gardé  pour  la 
bonne  bouche,  notre  and  Dartigues,  le  président 
si  actif  et  si  dévoué  de  l’U.M.F.I.A.,  animateur 
inégalé,  qui  est  en  train  de  faire  de  ce  puissant 
organisme,  non  seulement  un  agent  d’interpéné¬ 
tration  scientifique  entre  les  races  latines,  mais 
encore  et  surtout  un  instrument  de  paix  inter¬ 
nationale.  Soyez  loué,  mon  cher  Dartigues,  pour 
l’effort  que.  vous  laites  avec  tant  de  persévérance 
et  j’ajouterai,  de  honheur,  dans  cette  voie  d’un 
pacifisme  si  habilement  constructeur,  et  comp¬ 
tez  sur  le  Concours  médical  pour  vous  seconder 
dans  votre  tâche. 

Les  ondes  et  les  vibrations  auxquelles  je  fai¬ 
sais  allusion  précédemment  ont  ici  leurs  grand 
prêtres,  en  la  personne  de  M.  Kouindjy,le  physio¬ 
thérapeute  distingué,  et  de  notre  ami  Foveau  de 
Courmelles,  dont  les  disciplines  scientifiques 
n’absorbent  pas  assez  l’activité  qu’il  ne  lui  reste 
des  loisirs  pour  aborder,  avec  une  inlassable  fé¬ 
condité,  la  plupart  des  problèmes  professionnels 
qui  préoccupent  à  juste  titre  le  corps  médical. 

Le  thermalisme  ne  saurait  nous  laisser  indiffé¬ 
rents,  pour  la  magnifique  richesse  française  qu’il 
représente.  Il  m’est  in  Animent  agréable  d’appor¬ 
ter  les  compliments  du  Concours  médical  àtousles 
camarades  hydrologues  que  je  compte  dans  cette 
assemblée  ;  et  Ségard,  de  St-Honoré,  et  Siguret, 
de  St-Nectaire.  ce  dernier,  auteur  d’un  intéres-" 
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sant  exposé  .du  traitement  des  tuberculoses 
rénales  inopérables,  tous  deux  mes  collègues 
éminents  ès  journalisme  médical  ;  et  mes  chers 
amis  Foucaud  et  Mazeran,  de  Châtel-Guyon, 
et  Perpère,  du  Mont-Dore,  et  Monsseaux,  de 
Vittel,  et  David,  de  Salies-de-Béarn,  et  Armen- 
gand,  de  Cauterets,  fidèles  habitués, de  nos  aga¬ 
pes  annuelles. 

Notre  journal  a  publié  cette  année,  de  Mayer 
(de  Bruxelles),  sa  conférence  sur  les  traitements 
modernes  du  cancer,  de  Beckers  (de  Bruxelles 
également),  son  exposé  de  la  vaccinothérapie  en 
gynécologie.  Ils  sont  nôtres  ;  chez  nous,  ils  sont 
chez  eux,  et  je  regrette  que  leur  absence  ne  me 
permette  que  de  les  saluer  de  loin  très  fraternel¬ 
lement,  et  comme  médecin  s’adressant  à  des 
confrères,  et  comme  Français  s’adressant  à  des 
Belges  de  qualité,  et  comme  ami  très  enthousiaste 
(les  Journées  médicales  de  Bruxelles,  et  admira¬ 
teur  de  Bruxelles  médical,  dont,  avec  R.  Ber¬ 
nard,  ils  sont  les  très  sympathiques  dirigeants. 


La  partie  para-médicale  du  Concours  médical 
est  faite  de  la  collaboration  permanente  des  gens 
de  la  maison,  auxquels  se  joignent,  au  gré  des 
circonstances,  les  confrères  qui  empruntent  vo¬ 
lontiers  sa  tribune  pour  y  publier  leurs  études. 
Tribune  largement  'ouverte  d’ailleurs  à  tous, 
à  la  seule  condition  que,  les  idées  y  étant  libre¬ 
ment  formulées,  les  faits  librement  exposés,  les 
pérsonnes  demeurent  en  dehors  des  discussions 
et  des  polémiques. 

Parmi  nos  collaborateurs  para-médicaux,  je 
citerai  René  Martial  qui  s’est  fait  d  juste  titre 
une  spécialité  des  questions  d’hygiène,  et  Albert 
Garrigues,  habile  à  nous  révéler  les  arcanes  les 
plus  secrètes  de  l’histoire,  et  aussi,  des  histoires 
de  la  médecine.  Son  travail  sur  les  proverbes 
est  un  véritable  travail  de  bénédictin.  Et  il 
me  semble  voir  Garrigues,  moine  laïque,  tout  en 
savourant  une  bénédictine,  compulser  de  vieux 
grimoires,  déchiffrer  de  poudreux  manuscrits, 
traduire  d’antiques  chartes,  en  bon  humaniste 
de  vieille  roche  qu’il  est,  pour  en  extraire  la 
snbstantifique  moelle  qu’ii  nous  accommode 
ensuite  en  un  plat  infiniment  savoureux. 

Nous  avons,  à  l’accoutumée,  suivi  aussi  exac¬ 
tement  que  possible,  avec  notre  ami  Decourt,  le 
mouvement  corporatif,  dont  toutes  les  manifes¬ 
tations  ont  été  relatées  avec  plus  ou  moins  d’am¬ 
pleur,  Les  questions  médico-juridiques  et  de 
législation  ont  trouvé  en  Me  Nattan-Larrier  et  ' 
en  Boudin  des  avocats  avertis  pour  les  traiter  en 
parfaite  connaissance  de  cause.  Les  questions 
mutualistes  ne  pouvaient  être  négligées,  quand 
on  connaît  notre  souci  de  l’avenir  de  notre  Mu¬ 
tualité  familiale.  Henri  Mignon,  avec  sa  foi 
apostolique,  et  Vimont,  les  ont  abordées  comme 
il  convient. 


Deux  sujets  ont  lait  l’objet  de  publications 
assez  nombreuses  ;  je  vous  demande  la  permis¬ 
sion  de  les  évoquer  rapidement  devant  vous. 
Le  premier  concerne  le  statut  des  médecins  des 
réserves.  Je  puis  vous  donner  l’assurance  que 
M.  le  médecin-inspecteur  Savornin,  directeur 
du  Service  de  santé  au  Ministère  de  la  Guerre  est 
infiniment  bien  disposé  pour  eux.  Je  n’en  veux 
pour  preuve  que  la  lettre  très  amicale  qu’il  a 
bien  voulu  m’adresser  pour  s’excuser  de  ne  pou¬ 
voir  se  trouver  parmi  nous.  «  Je  suis  de  tout 
cœur  avec  vous  »,  m’écrit-il  en  terminant. 

L’autre  sujet  a  trait  à  la  législation  des  sub¬ 
stances  vénéneuses,  et  surtout  aux  abus  d’inter¬ 
prétation  qui  en  sont  fréquemment  commis  par 
les  inspecteurs  des  pharmacies,  et  qui  ont  trop 
souvent  pour  conséquence  inconsidérée  de  dé¬ 
clencher  l’action  publique  contre  des  médecins 
très  honorables,  soupçonnés  à  tort  de  trafic  de 
stupéfiants,  convoqués  sans  ménagement  chez 
un  juge  d’instruction,  comme  de  vulgaires  escar¬ 
pes,  et  renvoyés  parfois  devant  le  tribunal  cor¬ 
rectionnel. 

Le  Concours  inédical  publie  aujourd’hui  une 
lettre  d’un  médecin  qui  nous  raconte  comment, 
s’étant  trouvé  cet  été  très  souffrant  dans  une 
ville  renommée  de  la  côte  bretonne,  après  avoir 
vainement  excipé  de  son  titre  auprès  de  deux 
pharmaciens  qui,  texte  en  main,  refusèrent  de 
lui  délivrer  l’ampoule  de  pantopon  dont  il  avait 
besoin,  alla  chez  un  confrère  pour  obtenir  de  lui 
une  ordonnance  régulière  qu’il  eût  pu  faire  en¬ 
suite  exécuter.  Là  encore,  il  fut  éconduit,  après 
avoir  été  considéré  comme  un  morphinomane 
impénitent,  au  courant  de  tous  les  trucs  pour  se 
procurer  la  drogue... 

Qu’une  législation  permette  de  telles  iniquités, 
il  faut  y  voir  surtout,  semble-t-il,  l’effet  des  inter¬ 
prétations  abusives  que  je  dénonce  devant  vous, 
me  félicitant  grandement  d’avoir  pour  auditeur 
M.  le  Doyen  de  la  Faculté  de  médecine.  Y  aurait- 
il  indiscrétion  de  notre  part  à  émettre  le  vœu 
que  la  Faculté  de  pharmacie  et  son  Doyen  eus¬ 
sent  leur  attention  attirée  là-dessus,  et  que  les 
inspecteurs  apportent  un  peu  plus  de  circons¬ 
pection  dans  leurs  missions,  en  se  gardant  de 
pénétrer  sur  un  terrain,  celui  de  la  clinique  mé¬ 
dicale,  où  ils  sont  incompétents ...  ?  C’est  une 
responsabilité  très  lourde  qu’ils  prennent  là,  et 
si  jusqu’alors,  ils  n’en  ont  pas  senti  le  poids,  il 
pourrait  bien  se  faire  qu’à  quelque  jour,  ils 
finissent  par  y  trouver,  à  leur  tour,  comme  l’on 
dit  vulgairement,  un  cheveu. 

Il  serait  étrange  qu’ils  pussent  toujours  échap¬ 
per  impunément  à  cette  responsabilité,  quand 
chaque  jour,  des  procès  sont  intentés  à  des  mé¬ 
decins  dont  la  responsabilité  civile  est  mise  en 
cause  à  l’occasion  de  leurs  actes  cliniques,  théra¬ 
peutiques  et  opératoires. 

Ah  !  Messieurs,  les  temps  sont  bien  changés. 
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Et  si  Molière  ressuscitait  présentement,  il  Se 
verrait  contraint  de  réformer  de  fond  en  comble 
son  jugement  sur  la  médecine  et  les  médecins,  ce 
jugement  qu’il  met  dans  la  bouche  de  Sgana-, 
relie,  le  ,  mémorable  Médecin  malgré  lui  ;  «  Je 
trouve  que  c’est  le  métier  le  meilleur,  de  tous . . . 
Uu’ cordonnier;  en  faisant  ses  souliers,  ne  saurait 
gâter  un  morceau  de  cuir  qu’il  n’en  paie  les. pots 
cassés  ;  mais  ici,  on  peut  gâter  un  homme  sans 
qu’il  en  coûte  rien.  Les  bévues  ne  sont  pas  pour 
nous.  Enfin,  le  bon  de  cette  profession  est  qu’il 
y  a,  parmi  les  morts,  une  honnêteté,  une  discré¬ 
tion  la  plus  grande  du  monde,  et  jamais  on  n’en 
voit  se  plaindre  du  médecin  qui  l’a  tué. . .  » 
Hélas  !  à  cette  heure,  c’est  le  cordonnier  qui 
joue  sur  le' velours,  tandis  que  le  médecin,  quel¬ 
que  titré  qu’il  soit,  doit  y  regarder  à  deux  et 
plusieurs  fois  pour  être  bien  sûr  qu’on  ne  lui 


MÉBXCINS  ET 

La  Présidente  du  Syndicat  des  s'ages-temmes 
du  Nord, 

à  Monsieur  le  docteur  Paul  Boudin, 

Dans  le  numéro  du  10  avril  du  Concours  médical, 
sous  le  titre  :  Dans  QUELLES  conditions  un  méde¬ 
cin  PEUT-IL  RÉTRIBUER  l’ASSISTANCE  d’uNE  SAGE- 
FEMME  LORS  d’un  accouchement  ?,  VOUS  voulez 
bien  demander  l’avis  des  Syndicats  de  sages-femmes 
relativement  à  la  question  suivante  posée  par  un 
de  vos  collègues.  «  Y  aurait-il  un  inconvénient  pour 
«  le  docteur  au  point  de  vue  confraternel,  lorsqu’il 
«  est  appelé  pour  une  intervention  (forceps,  ver- 
«  sion,  etc.)  à  prélever  sur  ses  honoraires,  une  rétri- 
«  bution  pour  la  sage-femme  ? 

«  Pourrait-on  voir  dans  ce  geste,  un  acte  de  *di- 
«  chotomie  répréhensible,  avec  intention  d’intérêt 
Il  personnel,  par  conséquent  nuisible  aux  confrères  ? 

Il  Est-ce  au  contraire  une  juste  rémunération  accor- 
«  dée  à  l’aide,  dont  les  honoraires  normaux  seront 
«  d’autant  plus  discutés  que  la  sage-feriime  n’aura 
«  pas  pu  conduire  seule,  jüsqu’au  bout,  l’acte  obsté- 
«  trical  ?» 

Question  délicate  et  épineuse  qui  devait,  tôt  ou 
tard,  être  exprimée  et  dont  la  solution  s’impose 
dans  l’intérêt  même  des  médecins  et  des  sages- 
femmes.  L’avoir  posée  est  déjà  un  service  rendu  au 
corps  médical. 

Prendre  l’initiative'  de  la  faire  résoudre  en  est  un 
bien  plus  grand  encore  qui  vaudra  à  son  auteur  la 
reconnaissance  de  tous. 

.le  vous  ai  promis  mon  avis  personnel,  le  voici  tel 
que  je  l’insérerai  dans  «  la  Sage-Femme  du  Nord  » 
avec  l’espoir  que  toutes  les  autres  présidentes  dé 
Syndicats  voudront  bien  également  vous  commu¬ 
niquer  le  leur. 

La  solution  la  plus  élégante  certes,  qui  assurerait 


reprochera  pas  ses  insuccès.  —  car  la  garde  qui 
veille  aux  barrières  des  Facultés  de  médecine 
et  des  hôpitaux  n’en  défend  pas  leur  personnel 
médical  — .  Les  vivants  ne  s’en  font  pas  faute, 
et  les  morts  eux-mêmes  sortent' du  tombeau  pour 
chercher  noise  à  leur  médecin...  Encore  une 
tradition  qui  s’est  perdue  11! 

,  Messieurs,  ma  confession  est  terminée.  Et  je 
m’aperçois  que,  chemin  faisant,  j’ai  procédé  à 
la  confection  de  quelques  couronnes  dont  je 
vous  ai  lait  la  distribution  amicale.  Sachez,  et  ce 
sera  mon  dernier  mot,  que  ces  couronnes,  je  les 
ai  tressées  avec  le  laurier  de  la  reconnaissance 
et  le  chêne  de  l’admiration,  et  cmportez-les, 
tout  imprégnées  des  sentiments  d’affectueuse 
sympathie  que  vous  adresse,  par  ma  bouche,  le 
Concours  rtîédlcal. 


SAGES-FEMMES 

la  parfaite  indépendance  de  la  S.  F.,  vis-à-vis  du 
docteur  appelé  et  vis-à-vis  de  la  cliente,  et  n’entraî¬ 
nerait  aucune  discussion,  serait  que  la  question 
d’honoraires  supplémentaires  ne  soit  même  pas 
envisagée.  . 

Mais  la  sage-femme  travaille  pour  vivre.  Pen¬ 
dant  les  cinq  à  six  heures  passées  près  de  sa  cliente, 
en  plus  que  prévu,  il  peut  se  faire  qu’elle  ait  perdu 
un  autre  accoucheinent. 

Qui  l’indemnisera  ? 

J’ai,  depuis  30  ans,  professé  dans  tous  les  milieux: 
clientèle  de  l’assistance,  d’ouvriers,  de  commerçants, 
de  petits  bourgeois  et. . .  de  riches  —  chez  ces  der¬ 
niers  comme  aide  ou  collaboratrice  de  docteurs. 
C’est  dire  que  je  connais  la  mentalité  de  la  clientèle. 

Eh  bien  !  je  ne  crains  pas  d’affirmer  •—  certaine 
qu’aucune  sage-femme,  du  Nord,  tout  au  moins,  ne 
me  contredira  —  que  l’accoucheuse  qui  aura  dû 
appeler  un  docteur  pour  terminer  un  accouchement 
dystocique  n’obtiendra  .jamais  de  sa  cliente  ou 

DE  LA  FAMILLE  DE  CELLE-CI,  UN  SUPPLÉMENT  AUX 
HONORAIRES  FIXÉS  d’aVANCE. 

Et  j’ajouterai  même  que,  si  les  honoraires  n’ont 
pas  été  fixés  préalablement,  lorsqu’elle  présentera 
sa  facture,  on  la  lui  marchandera,  ou  on  lui  en  fera 
attendre  le  règlement  pendant  de  longs  mois,  sous 
prétexte  que  ce  n’est  pas  elle  qui  a  tait  le  travail.- 

Quand  une  sage-femme  accepte  de  pratiquer  un 
accouchement,  elle  présume  que  celui-ci  sera  normal 
et  conditionne  le  montant  de  ses  honoraires  à  cette 
éventualité.  Qu’un  fait,  qu’elle  ne  pouvait  prévoir, 
se  produise,  rendant  l’accouchement  ‘dystocique, 
la  voilà  dans  l’obligation  d’appeler  un  docteur. 

A  ce  moment,  l’accouchement  normal  eût  été 
terminé  ou  presque.  A  la  place,  c’est  une  interven¬ 
tion,  parfois  une  opération,  qui  va  avoir  lieu,,  pour 
laquelle  la  sage-femme,  devenue  l’aide  indispensa- 
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ble  de  l’accoucheur,  sera  tenue  beaucoup  plus  long¬ 
temps.  De  même,  pendant  les  suites  de  couches,  ! 
elle  aura  beaucoup  plus  de  travail,  les  soins  à  don¬ 
ner  étant  plus  minutieux  à  cause  de  l’intervention. 

11  faut  bien  avouer  que  ce  supplément  de  travail 
mérite  un  supplément  de  rétribution.  Qui  le  lui 
offrira  ?  Il  ne  faut  pas,  nous  le  savons  par  expérience, 
compter  sur  la  cliente. 

Reste  le  médecin  qui  a  pratiqué  l’intervention  et, 
bien  souvent,  a  été  heureux  de  l’aide  apportée  par 
la  sage-femme. 

A  mon  avis,  cette  collaboration  du  docteur  et  de 
la  sage-femme,  lors  d’un  accouchement,  peut  être 
comparée  à  celle  du  chirurgien  et  du  médecin  trai¬ 
tant  lors  d’une  opération. 

Je  sais  que  deux  manières  de  faire  sont  adoptées 
dans  ce  cas  pour  le  règlement  des  honoraires:  ou 
le  chirurgien  et  le  médecin  traitant  présentent 
chacun  leur  facture,  ou  (procédé  le  plus  généralement 
I  employé)  le.  chirurgien  présente  une  note  globale  et 
I  rémünère  lui-même  l’aide  du  médecin  au  cours  de 
l’opération.  Que  le  médecin  présente  une  note  spé¬ 
ciale  pour  l’aide  apportée  au  chirurgien.au  cours 
d’une  opération  pratiquée  sur  un  de  ses  clients,  ceci 
.semble  logique  au  client  lui-même  et  à  son  entourage, 
parce  qu’ils  estiment  que  le  rôle  du  médecin  est  de 
faire  des  visites  et  de  donner  les  conseils  propres  à 
guérir  le  malade  et  que  s’il  fournit  un  travail  ma- . 
nuel, c’est  un  travail  extra.  Malgré  cela,  c’est  le  pro¬ 
cédé  de  la  note  globale  présentée  par  le  chirurgien 
qui  est  le  plus  généralement  employé.  Pourquoi  ? 
Parce  que  reconnu  le  plus  pratique,  vraisemblable¬ 
ment. 

Pourquoi  le  médecin  ne  pourrait-il  agir  de  même 
envers  la  sage-femme,  son  aide  au  moment  de 
l’accouchement  ? 

Celle-ci  le  mérite  d’autant  plus  que,  les  rôles  étant 
renversés,  puisqu’elle  n’a  pu  terminer  un  travail 
pour  lequel  elle  avait  été  requise,  la  cliente  ne  vou¬ 
dra  jamais  admettre  qu’elle  a  rempli  entièrement 
son  devoir. 

Votre  correspondant  craint  que  ce  geste  soit  mal 
interprété  par  ses  confrères.  Pour  qu’il  en  soit  ainsi, 
il  faudrait  qu’ils  n’çstiment  pas  comme  lui  la  situa¬ 
tion  et  le  mérite  de  la  sage-fèmme  ;  ou  que  celle-ci, 
sans  scrupules  et  au  mépris  des  règles  les  plus  élé-  - 
mentaires  de  la  déontologie,  l’appelle  exclusivement 
pour  chaque  intervention  nécessaire. 

Pour  faire  admettre  cette  façon  de  procéder  et 
éviter  l’accusation  de  dichotomie,  il  est  souhaitable 
qu’un  accord  intervienne  entre  les  Syndicats  médi¬ 
caux  d’une  part  et  le  Syndicats  de  sages-femmes 
d’autre  part,  approuvant  la  rémunération,  par  le 
docteur,  de  la  sage-femme  qui  l’aura  appelé  et  lui 
aura  servi  d’aide  pour  terminer  un  accouchement. 

2»  Que  le  taux  de  cette  rémunération  soit  fixé  sous 
forme  de  pourcentage  dans  le  tarif  du  Syndicat  | 
médical.  | 

Le  taux  de  la  rémunération  étant  fixé  d’avance,  on 
Jie  pctuj'rait  ^lus  craindre  que  la  sage-femme  n’ap-  1 


pelle  plus  fréquemment  un  médecin  qu’un  autre 
parce  que  plus  généreux. 

Je  sais  que  certains  sceptiques  vont  dire  ;  à  moins 
que  le  tarit  ne  soit  majoré  en  cachette. 

A  moins  que...,  oui,  ceci  pourrait  arriver  et 
tenter  la  sage-femme. 

Il  peut  arriver  aussi  que  ni  l’un  ni  l’autre  des  con¬ 
frères  n’ait  envie  de  majorer.  La  vie  est  si  chère  ! 

Il  peut  arriver  aussi  que  la  sage-femme  cons¬ 
ciencieuse  ne  se  laisse  pas  tenter.  D’autre  part,  il 
y  a  des  raisons  déontologiques  qui  doivent  guider 
la  conduite  de  la  sage-femme  lors  de  l’appel  d’un 
médecin  pour  terminer  un  accouchement  et  ces 
raisons  observées  l’empêcheraient  à  elles  seules  d’ap¬ 
peler  toujours  le  même  docteur. 

Je  me  permettrai  de  les  exposer  ici  pour  celles 
qui  ne  les  connaissent  pas  encore  ;  les  débutantes. 

Lorsqu’une  sage-femme  se  trouve  dans  la  néces¬ 
sité  de  recourir  à  un  docteur  poiir  terminer  un 
accouchement,  elle  doit  faire  appel  au  médecin  de 
famille  ;  c’est  pour  lui  un  droit  primordial.  ' 

S’il  n’y  a  pas  de  médecin  de  famille,  s’enquérir, 
si  sa  cliente  ou  la  famille  a  une  préférence  pour  l’un 
ou  l’autre  des  médecins  résidents  ;  en’tous  cas  laisser 
le  libre  choix  à  la  famille. 

Si  la  famille  demande  à  la  sag'e-femme  de  l’orienter 
dans  le  choix  à  faire,  ce  qui  arrive  très  souvent,  la 
sage-femme  fera  bien,  à  mon  avis,  de  nommer  au 
moins  deux  noms  parmi  ceux  des  docteurs  qu’elle 
reconnaît  comme  les  plus  compétents;  laissant  en¬ 
core  à  l’accouchée  et  à  son  entourage  la  responsa¬ 
bilité  du  choix. 

En  résumé,  me  plaçant  au  point  de  vue  régional, 
j’estime  que  :  La  sage-femine  qui  ne  peut  terminer 
seule  un  accouchement  dystocique  n’obtiendra 
jamais  de  sa  cliente  des  honoraires  supérieurs  à 
ceux  fixés  pour  un  accouchement  normal. 

!  Comme,  équitablement,elle  a  droit  à  une  rémuné¬ 
ration  pour  l’aide  apportée  au  docteur  au  cours  de 
l’intervention,  il  est  désirable  que  celui-ci  présente  àla 
famille,  une  note  globale  dont  le  montant  comportera 
ses  honoraires  et  la  part  qu’il  juge  devoir  à  son  aide. 

Pour  qu’il  puisse  agir  de  la  sorte,  sans  encourir, 
l’accusation  de  dichotomie,  il  faudrait  que  cette 
pratique  fût  érigée  en  principe  par  les  Syndicats 
médicaux,  qui  fixeraient  également  le  pourcentage 
à  attribuer  à  la  sage-femme. 

Cette  dernière,  de  son  côté,  s’engagerait,  lors¬ 
qu’elle  serait  sollicitée  de  donner  son  avis  sur  le  choix 
du  praticien  à  appeler,  à  ne  le  faire  que  suivant 
les  principes  déontologiques  établis. 

Ce  problème,  mis  à  l’ordre  du. jour  et  résolu  équi¬ 
tablement  par  les  Syndicats  médicaux,  éviterait 
bien  des  conflits,  des  rancunes  inavouées,  et  par 
conséquent  améliorerait  les  rapports  entre  médecins 
et  sages-femmes. 

C’est  mon  vœu  le  plus  sincère. 

Je  vous  prie  d’agréer.  Monsieur  le  docteur,  l’ex¬ 
pression  de  mes  sentiments  distingués. 

J.  Dubuisson. 
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Réponse 

Je  n’ai  personnellement  cessé  de  préconiser 
les  ententes  entre  syndicats  de  médecins  et  ceux 
de  sages-femmes.  A  ce  sujet,  je  rappelle  les  ten¬ 
tatives  heureuses,  faites  par  le  syndicat  médical 
de  Louhans  (Concours  médical,  1913)  et  les  bons 
résultats  obtenus,  grâce  à  la  collaboration  syndi¬ 
cale  de  ces  deux  professions-sœurs. 

Que  ce  soit  entre  médecins  seuls,  ou  entre 
médecins  et  sages-femmes,  le  problème  du  parta¬ 
ge  des  honoraires  et  même  celui  de  la  dichotomie 
ne  pourra  se  résoudre  que  par  l’intermédiaire  des 
groupes  corporatifs,  qui  établiront  des  règles 
équitables. 

Comme  le  fait  fort  bien  remarquer  Mlle  Du¬ 
buisson,  c’est  justement  au  moment  où  la  partu¬ 
riente  court  le  plus  grand  danger,  c’est  parce  que 
le  législateur  de  1892  a  imposé  la  présence  d’un 
médecin,  pour  terminer  un  accouchement  dysto¬ 
cique,  que  la  malade  et  son  entourage,  mal  ren¬ 
seignés,  émettront  la  prétention  de  réduire  les 
honoraires  de  la  sage-femme,  parce  que  ce  n’est 
pas  elle  qui  a  terminé  l’acte  obstétrical. 

Contre  cette  ignorance  du  public,  nous  devons 
nous  entr’aider,  et,  pour  ma  part,  j’estime  que 
les  syndicats  doivent  réglementer  le  quantum 
à  verser  par  le  médecin  à  la  sa,ge-lemme,  pour 


I  sa  collaboration  précieuse  et  nécessaire  pour  ter- 
!  miner  un  accouchement  laborieux. 

Je  suis  partisan  de  la  note  globale,  demandée 
par  l’opérateur,  car,  à  ce  dernier,  la  famille  ne 
.refuse  rien.  Passé  le  danger,  oubliée  la  reconnais¬ 
sance.  A  l’accoucheur  de  réclamer  le  prix  total 
de  l’intervention  ;  à  lui  de  rémunérer  ses  aides 
divers,  selon  un  barème  que  pourraient  fixer 
les  syndicats  locaux. 

Viendrait-on  à  redouter  les  collusions  entré 
médecins  et  sages-femmes,  que  ces  conflits  pour¬ 
raient  être  soumis  à  des  commissions  tripartites 
d’arbitrage,  composées  de  déiégués  des  syndicats 
de  médecins  et  de  sages-femmes. 

Si  nous  voulons  garantir  la  moralité  de  la 
profession  médicale,  faisons  nous-même  notre 
police  déontologique,  fixons  les  termes  du  droit 
coutumier,  dit  Code  de  déontologie  et  appliquons 
les  sanctions  prévues. 

Le  jour  où,  grâce  à  des  ententes  intersyndicales 
et  à  des  conventions  collectives  avec  des  tiers, 
les  syndicats  seront  devenus,  pour  chaque  pra¬ 
ticien,  indispensables  par  intérêt,  nous  n’aurons 
besoin  de  personne  et  encore  moins  du  législa¬ 
teur,  pour  nous  doter  d’un  Conseil  de  l’ordre. 

D'’  Paul  Boudin. 
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C’est  en  vérité,  un  truisme  banal  que  de  répé¬ 
ter  que  la  médecine  est  en  perpétuel  devenir. 
On  ne  soigne  plus  les  malades  en  1927  comme  en 
1890.  Il  y  a  une  cinquantaine  d’années,  les  médi¬ 
caments,  simples  ou  composés,  étaient  générale¬ 
ment  absorbés  par  la  bouche,  exceptionnelle¬ 
ment  par  l’intestin.  L’hypodermie  était  exclusi¬ 
vement  réservée  à  la  morphine.  Les  sérums  et 
les  vaccins,  réserve  faite  du  vaccin  jennerien, 
n’existaient  pas  encore.  Quant  aux  préparations 
opothérapiques,  en  dépit  des  anticipations  de 
Brown-Séquard,  si  facilement  tournées  en  déri¬ 
sion,  elles  étaient  totalement  inconnues. 

En  1927,  au  contraire,  la  médication  dite 
parentérale  (hypodermique,  intramusculaire,  in¬ 
tra-veineuse)  est  entrée  dans  la  pratique  cou¬ 
rante,  où  elle  tient  une  place  de  premier  ordre. 
Elle  est  le  mode  habituel  d’application  de  la 
sérothérapie  et  de  la  vaccinothérapie.  L’opothé¬ 
rapie  a  prouvé  son  efficacité  depuis  que  l’on  con¬ 
naît  mieux  les  sécrétions  internes  des  glandes 
endocrines,  et  les  troubles  fonctionnels  que 
provoque  leur  déséquilibre. 

Il  est  admis,  sans  conteste,  que  toutes  les 
classes  sociales  doivent  pouvoir  bénéficier  des 
,  progrès  de  la  science,  et  l’on  est  surpris  cepen¬ 
dant  qu’un  régime  tende  à  s’instaurer  de  plus  eh 
plus,  selon  lequel  il  y  aurait  une  médecine  de 


riches,  une  médecine  de  pauvres,  avec  tous  les 
intermédiaires,  selon  la  condition  des  intéressés. 
Tout  au  contraire,  conviendrait-il  de  réserver 
au  médecin  la  liberté  de  prescrire,  à  tous  ses  ma¬ 
lades,  sans  exception,  tous  les  traitements,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  que  sa  science,  ap¬ 
puyée  sur  une  conscience  sans  cesse  en  éveil, 
lui  suggère. 

Et  si  ces  traitements  comportent  des  remèdes 
spécialisés,  dont  les  propriétés  curatives  sont 
surabondamment  démontrées  par  la  pratique, 
on  à  peine  à  comprendre  pourquoi  tel  bénéfi¬ 
ciaire  d’une  organisation  de  soins  que  lui  assure 
certaines  qualités  ;  mutualiste,  accidenté  du 
travail,  pensionné  de  guerre,  aujourd’hui,  assuré 
social  demain,  s’en  voit  ou  s’en  verra  refuser  le 
profit. 

Un  tel  refus  est  d’autant  plus  grave  que  cer¬ 
tains  de  ces  traitements  n’existent  que  sous  la 
forme  de  spécialités,  ou  n’offrent  de  garanties 
réelles  que  sous  cette  forme. 

Sans  doute  y  a-t-il  spécialité  et  spécialité. 
Les  Pouvoirs  publics  i’ont  bien  compris,  qui  ont, 
en  matière  fiscale,  discriminé  celles  qui  ne  sc 
recommandent  exclusivement  qu’au  médecin, 
de  celles  qui  font,  directement  auprès  du  public, 
une  publicité  dont  les  grands  quotidiens  et  pé¬ 
riodiques  profanes  sont  habituellement  les  vec- 
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leurs.  Retenons  seulement  que  l’Assistance  mé¬ 
dicale  elle-même  a  fini  par  envisager  l’éventua¬ 
lité  S’autoriser  la  prescription,  aux  assistés,  de 
certaines  spécialités. 

Qu’en  sera-t-il  dans  l’organisation  des  soins 
aux  assurés  sociaux,  le  jour  où  la  loi  sera  votée, 
et  mise  en  application  ?  On  remarquera  que  le 
texte  adopté  par  le  Sénat  ne  fait  aucune  allusion 
à  une  restriction  cpielconque  du  droit  de  pres¬ 
crire. 

On  lit  seulement  dans  l’un  des  rapports  pré¬ 
sentés  à  la  Haute  Assemblée  :  «  Le  libre  choix 
du  médecin  et  du  pharmacien  implique  évidem¬ 
ment  le  libre  choix  du  médicament  ordonné  par 
le  médecin  traitant  ou  consultant,  dans  la  limite 
des  formes  prévues  par  les  eonventions  intervenues  » 

Ce  qui  veut  dire  que  ce  sont  les  contrats  syn¬ 
dicats-caisses  qui  devraient  déterminer  les  limi¬ 
tes  apportées  à  la  liberté  absolue  d’ordonner. 
Ainsi  s’exprime  le  rapporteur.  Là  où  les  groupe¬ 
ments  professionnels  seront  puissants,  et  durant 
le  temps  qu’il  en  sera  ainsi,  la  restriction  sera 
sans  doute  très  médiocre.  Ailleurs,  au  contraire, 
elle  sera  in-flniment  plus  rigoureuse ... 

Sur  cjuel  motif  d’ailleurs  peut-on  baser  un 
interdit  jeté  sur  la  spécialité  ?  Qu’elle  est  d’un 
prix  plus  élevé  que  la  même  formule  magistrale, 
exécutée  littéralement  parle  pharmacien  ?  Il  en 


fut  ainsi  sans  doute  jadis.  Aujourd’hui,  des  étu¬ 
des  comparées  de  tarifs  montrent  qu’au  con¬ 
traire,  la  spécialité  n’est  pas  plus  chère  que  la 
préparation  magistrale.  L’objection  ne  tient 
donc  plus.  Et  même  au  cas  où  le  prix  de  la  spé¬ 
cialité  serait  plus  élevé  le  malade  est  assuré  d’y 
trouver  une  garantie  indiscutable  d’authenti¬ 
cité,  do  pureté,  do  dosage  et  partant  d’efficacité 
qui  a  bien  son  prix. 

Le  droit  du  médecin  d,oit  être  imprescriptible* 
Il  l’est  en  fait,  dès  lors  que  le  malade  accepte 
d’obéir  à  l’ordonnance  et  d’acheter,  à  ses  frais, 
'  à  défaut  d’une  autorisation  de  la  collectivité  qui 
lui  assure  les  soins  médico-pharmaceutiques, 
tous  les  médicaments,  quels  qu’ils  soient,  qui  lui 
sont  utiles.  Mais  n’est-ce  pas,  de  la  part  de.  ces 
collectivités,  une  sorte  de  brimade  exercée 
contre  leurs  adhérents  ?  Qu’il  ait  pu  en  être 
ainsi  naguère,  ce  n’est  pas  une  raison  pour  que 
les  futurs  assurés  sociaux  continuent  à  en  être 
victimes. 

Avec  révolution  qu’a  subie  l’art  de  guérir 
depuis  trente  ans,  nulle  entrave  ne  doit  être 
apportée  au  droit  des  médecins  d’exercer  cct 
art  librement,  et  des  malades  en  quelque  situa¬ 
tion  qu’ils  se  trouvent,  de  bénéficier  des  progrès 
de  la  science; 

G.  Duché SNE. 


A  PROPOS  DE  LA  BOTANOMANCIE  DE  RABELAIS 

Rabelais  et  Cornelis  Agrippa. 


Suivre  Panurge  chez  Her  Trippa,  il  y  a  cpiel- 
ques  semaines,  m’a  entrainé,  dans  ce  journal  (1), 
à  écrire  un  long  «  en  marge  »  au  chapitre  XXV 
(tu  Tiers  Livre  de  Pantagruel.  Si  le  devin  de  l’ Isle- 
Bouchard  s’y  est  montré  sachant  bien  des  ma¬ 
nières  d’employer  les  plantes  à  découvrir  toutes 
choses  futures,  il  s’est  aussi  laissé  voir  mauvais 
sorcier  bien  des  fois.  Qui  donc  est  ce  personnage  ? 
L’imagination  seule  de  Rabelais  l’a-t-elle  créé  ? 
Ou  bien  vécut-il  à  son  époque  sous  un  autre  nom? 

Sur  ce  point,  à  peu  près  tout  le  monde  s’accor¬ 
de.  Her  Trippa  représente  Henri  Cornelis,  dit 
Agrippa.  Rendons-lui  ainsi  son  nom  véritable  ; 
car  il  s’appelait  Cornelis,  non  pas  Cornélius,  ni 
Corneille,  moins  encore  Camille,  comme  M.  E. 
Dupouy  l’a  écrit  (2),  et  Agrippa  ne  fat  qu’un 
surnom  que  ses  condisciples  de  Paris  lui  donnè¬ 
rent,  suivant  l’usage,  pour  rappeler  sa  patrie 
allemande  (Cologne).  De  là,  à  coup  sûr.  Lier 
Trippa. 

Cette  clef  est  admise  ;  point  n’est  d’y  revenir- 


(1)  Concours  médical,  n»  43  bis,  26  octobre  1927  (Pa- 
nmge  chez  Her  Trippa). 

(2)  E.  Dupouy.  —  Le  Moyen-Age  médical,  Pari.s, 
1895,  p.  354. 


L’Isle-Bouchard,  aujourd’hui  assez  important 
chef-lieu  de  canton  de  l’Indre-et-Loire,  paraît  y 
contredire  ;  car,  vraisernblablement,  le  grand 
voyageur  que  fut  pourtant  Cornelis  Agrippa 
n’y  passa  jamais.  Mais  cela  ne  compte.  Episte- 
mon  et  Panurge  venaient  de'  La  Ville-au-Maire 
près  de  Chinon  ;  il  leur  fallait  un  devin  à  deux 
pas  ;  les  circonstances  demandaient  l’Isle- 
Bouchard. 

Rabelais  a-t-il  connu  Cornelis  Agrippa  ?  On  le 
croirait  à  le  lire.  Voyez  comment  un  de  ses  ré¬ 
cents  historiens  peint  Cornelis  :  avide  de  notoriété, 
porté  d’instinct  vers  le.  nouveau  et  l’inconnu,  inca¬ 
pable  de  se  fixer  quelque  part,  hâbleur,  vantard, 
en  lutte  perpétuelle  avec  les  soucis,  romanesque  de 
fait  et  de  tempérament,  etc. .  .  (1).  Comparez  à 
présent  ce  qu’en  dit  Panurge,  compte  tenu  de 
l’humeur  d’un  consultant  fâché  :  Vieulx  fol  mal 
plaisant,  pauvre  plus  que  ne  fut  Iras,  au  demeu¬ 
rant  glorieux,  oullrecuidé  intolérable,  plus  que 
dix  sept  diables,  en  un  mot  r.-zoy/uXaitiv,  comme 
bien  proprement  telle  peautraille  de  belislrandiers 
(mendiants)  nommaient  les  Anciens. 


(1)  J.  Orsier.  —  H.  Cornelis  Agrippa,  Chacorna 
Paris  ,1911,  p.  9. 
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Il  n’est  pas  jusqu’à  une  vantardise  très  parti¬ 
culière  à  Cornelis,  qui  le  faisait  se  donner  pour 
vaillant  soldat,  ce  qu’il  ne  fut  guère,  que  Rabe¬ 
lais  n’ait  saisi  au  vif,  autant  que  son  habituelle 
misère  financière.  Panurge  lui  donna  une  robe  de 
peaulx  de  loup,  une  grande  espée  bastarde  bien 
dorée  à  fourreau  de  velours  el  cinquante  beaulx 
angelots.  Mieux  même,  il  semblerait  que  Rabe¬ 
lais  ait  connu  la  femme  d’ Agrippa,  laquelle  estait 
assez  bellastre. 

Ce  n’est  là  pourtant  qu’apparence.  Contraire¬ 
ment  à  une  opinion  assez  commune,  les  deux 
hommes  jamais  ne  se  rencontrèrent.  Je  le  crois 
d’abord  pour  l’honneur  même  de  Rabelais.  Il 
est  vrai,  Metz  et  Lyon 
les  accueillirent  l’un  et 
l’autre  ;  mais  voyons 
un  peu.  A  Metz,  Cor¬ 
nelis  Agrippa  vécut  les 
années  1518  et  1519, 
syndic,  avocat  et  ora¬ 
teur  de  la  Républi¬ 
que,  non  pas  médecin 
comme  l’a  écrit  M. 

Heulhard  (1)  et  com¬ 
me  devait  être  Rabe¬ 
lais,  mais  seulement 
en  1547  et  1548.  — 

A  Lyon,  présenté  à  la 
cour  'qui,  lors,  y  rési¬ 
dait,  par  Symphorien 
Ballioud,  évêque  de 
Bazas,  Agrippa  fut 
nommé  médecin  de 
la  reine-mère  Louise 
do  Savoie,  qui  le  vou¬ 
lait  employer  d’ail¬ 
leurs  bien  plus  comme 
devin  et  comme  astro¬ 
logue  que  comme  mé¬ 
decin.  Ce  temps  lut 
celui  de  1524  à  1527. 

Or,  Rabelais  ne  vint 
à  Lyon  comme  méde¬ 
cin  du  grand  hôpital  qu’en  1535.  —  Quant  à 
la  Cour,  il  ne  s’y  produisit  guère  dans .  l’entou¬ 
rage  de  Langey  que  plus  tard  encore,  à  partir 
de  1542  (2).  Jusqu’ici  donc  point  de  rencontre. 

Reste  l’année  1535.  Agrippa  venait  de  passer 
à  Bonn  trois  années  de  détresse  ;  beaucoup  de 
ses  amis  et  ses  espoirs  même  l’abandonnaient. 
11  vint  à  Lyon,  on  ne  sait  pourquoi  ;  idée  funeste, 
car,  dès  son  arrivée,  il  lut  saisi  et  mis  en  prison. 


(1)  A.  Heulhard.  —  Rabelais.  Ses  voyages  en  Ilalie. 
Son  exil  à  Metz,  Paris,  s.d.,  p.  221. 

(2)  Il  y  aurait  joui  du  titre,  poiir  lui  purement  honori¬ 
fique  de  maislre  des  requêtes.  C’est  là,  du  moins,  ce  qu’on 
lit  dans  une  sorte  d’annuaire  en  vers  que,  sous  le  titre 
de  Discours  de  ta  Court,  un  bibliothécaire  du  roi,  Claude 
Chappuis,  fit  imprimer  avec  privilège  du  21  mai  1543. 


pour  auoir  autres  fois  escrit  trop  librement  quel¬ 
que  chose  contre  la  mère  du  Roy  François  I  (1). 
C’était  alors  une  épave  ;  et,  quand  de  charitables 
interventions  le  firent  rendre  à  la  liberté,  il  se 
réfugia  à  Grenoble  pour  y  mourir  (1535).  Que 
Rabelais,  à  ces  heures,  ait  entendu  parler  de  lui  ; 
il  va  de  soi.  Qu’il  l’ait  approché  et  connu,  je  dis 
non  ;  car  il  n’était  pas  de  ceux  qui  accablent  les 
vaincus  et  il  n’eût  pas  choisi  un  tel  moment 
pour  faire  dire  à  Panurge  ces  mots  alors  terri¬ 
bles,  ces  mots  de  leu  :  A  trente  diables  soit  le 
sorcier  !  Au  diable  l’enchanteur  dé  Vantechrist  l  Va, 
fol  enragé,  au  diable  ;  et  te  fais  lanterner  à  quelque 
Albanais,  si  auras  un  chapeau  poinctu,  ce  qui 
est  dire  :  tu  seras  mi- 
tré  et  brûlé. 

Il  est  autre  raison 
d’ailleurs  de  dire  non 
que  cette  raison  de 
sentiment.  Il  y  a  la 
grosse  erreur  de  l’in¬ 
jure  faite  à  la  femme 
d’Agrippa. 

«  Bien  scai-je,  respon- 
dit  Panurge,  que  lui  (Her 
Trippa)  un  jour  parlant 
au  grand  roi  de  choses 
célestes  et  transcendan¬ 
tes,  les  laquais  de  court 
entre  les  huis  sabouloient 
(2)  sa  femme  à  plaisir, 
laquelle  estoit  assez  bel¬ 
lastre.  Et  il,  voyant  tou¬ 
tes  choses  etherées  et  ter¬ 
restres  sans  besicles,  dis¬ 
courant  de  tous  cas  pas¬ 
sez  èt  présents,  prédisant 
tout  l’advenir,  seulement 
ne  voyoit  sa  femme  trim¬ 
ballant,  et  onques  n’en 
sçeut  les  nouvelles.  » 

Puis,  plus  tard,  fu¬ 
rieux  des  tromperies 
conjugales  qué  lui  pro¬ 
met  le  devin,  Panurge 
reprend  : 

«  Quand  touts  cocus  s’assembleront,  tu  porteras  la 


(1)  Jean  WiER.  —  Hislorres  des  illusions  et  impostures 
du  diable,  Amsterdam,  1660,  liv.  II,  chap.  5  (traduct. 
franç.  in  Bibliothèque  diabolique,  Delahaye,  Paris, 
1885,  t.  I,  p.  191). 

(2)  Rabelais  prend  ici  sabouler  hors  de  son  sens  propre 
qui  est  secouer  vioiemment  . 

C’est  ce  gui  me  ronge  la  leste 
El  qui  me  saboulte  au  cerveau. 

(Ancien  théâtre,  1,  130.  Farce  d’un  mari 
jaloux.) 

Sabouler  s’entend  aussi  communément  pour  houspil¬ 
ler.  Ainsi,  dans  le  jeu  italien  delà  peau  d’anguille  (ou  du 
mouchoir  roulé)  remplie  de  sable,  avec  laquelle  on  se, 
frappe  quand  on  a  commis  une  faute  de  jeu,  cela  se  dit 
sabouler  {Jeux  de  l’enfance,  J.F.A. J.).  —  Comparer  ; 
Montaigne  {Essais,  I.  243)  Le  père  que  le  fils  sabouloil 
emmi  la  rue  ;  et  aussi  Molière  :  Comme  vous  me  sabouler 
ta  tête  avec  vos  mains  pesantes. 
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bannière.  Mais  d'ond  me  vient  ce  ciron  ici  entre  ces 
deux  doigts  ?  —  Cela  disoit  tirant  droict  vers  Her 
Trippa,  les  deux  premiers  doigts  ouverts  en  forme  de 
cornes  et  fermant  au  poing  touts  les  aultres.  Puis  dict 
a  Epistemon  :  Voyez  ci  le  vrai  Olus  de  Martial,  lequel 
tout  son  estude  addonoit  a  observer  et  entendre  les 
maulx  et  misères  d’aultruy.  Cependant  sa  femme  tenoit 
le  berland  (1).  Allons,  laissons  ici  ce  fol.  Il  ne  sçait  le 
premier  traict  de  philosophie  qui  est  ;  Cognois-toi.  » 

Cette  femme  assez  bêllastre  était  d,e  Pavie,  nous 
dit  M.  Heulhard  (2).  Elle  était  belle,  riche,  dé¬ 
vouée,  écrivait  Agrippa  (3)  et  le  chroniqueur 
Philippe  de  Vigneulles  n’y  contredit  pas,  notant 
simplement  :  C’étoit  la  plus  mignonne  et  plus 
diversement  accoustrée  que  jamais  feut  vue.  Or, 
il  y  avait  bonne  raison  qu’elle  ne  brimballat 
pas,  en  1524,  avec  les  laquais  de  court  ;  elle  était 
morte  en  1520. 

A  Lyon,  Agrippa  avait  une  autre  épouse,  une 
genevoise,  Jeanne  Loyse  Tissié.  Celle-ci  semble 
hors  de  tout  soupçon.  Quand  elle  mourut  de  la 
peste  à  Anvers,  Agrippa  écrivait  d’elle  :  Elle  fut 
ioüjours  et  partout  chérie  et  respectée  par  tout  le 
monde  à  cause  de  ses  nombreuses  vertus,  de  sa 
pureté  extraordinaire ...  La  princesse  Marguerite 
elle-même  la  recherchait  déjà  à  cause  de  sa  répu¬ 
tation  si  répandue  d’honnêteté  (4).  Illusion 
d’époux  ?  Que  non  pas  ;  car  une  épigramme 
louangeuse  du  moine  augustin  Aurélien  d’Aqua- 
pendente  confirme  son  dire. 

L’erreur  de  Rabelais  paraît  telle  que  ses  com¬ 
mentateurs,  je  parle  de  ceux  qui  l’ont  vue,  se 
sont  tirés  d’embarras,  mis  en  cette  voie  par 
rOlus  de  Martial,  en  assurant  qu’il  n’y  avait  là 
que  fantaisie  d’érudit  sans  aucune  allusion  à 
personne  réelle.  Pareil  lieu  commun  est  partout  ; 
au  général,  dans  Plutarque  ;  au  particulier,  au 
sujet  des  astrologues,  dans  maints  recueils. 

«  Estoupe  et  bousches,  écrit  Plutarque  (5),  toutes  les 
advenues  et  toutes  les  portes  et  fenêtres  qui  regardent 
chez  tes  voisins  et  en  ouvre  d’autres  qui  respondent 
à  ta  chambre,  au  cabinet  de  fa  femme,  au  logis  de  tes 
serviteurs  ;  là  tu  trouveras  à  quoi  t’amuser  avec  profict.  » 


(1)  Martial.  —  Epigrammes,  liv.  VIII,  §  10,  In  Olum 

.  Ole,  quid  ad  le. 

De  cuie  quid  Jacianl  ille,  vel  ille,  sua  ? 


Illud  dissimulas,  ad  te  quod  perliael,  Ole, 
Quodque  magis  curæ  conoenii  esse  tuæ. 


Uxor  n  œcha  libi  est  ;  hoc  ad  te  pertinel,  Ole. 

t  Olus,  en  quoi  peut  bien  t’intéresser  ce  que  chacun 
fait  de  sa  peau  ? .  . . .  Et  pourtant  il  n’est  que  de  ce  qui 
te  touche  dont  tune  disesjamais  mot,  de  ce  qui  réclame¬ 
rait  davantage  tes  soins...  Voyons.  Ta  femme  est 
adultère.  Voilà  qui  te  regarde,  Olus.  » 

(2)  A.  Heulhard.  —  Rabelais.  Ses  voyages  en  Italie. 
Son  exil  à  Metz,  Paris,  s.d.,  p.  221. 

(3)  Cornelis  Agrippa.  —  Ëpislol.  famil.,  III,  33. 

(4)  Cornelis  Agrippa.  —  Lettre  à  Guillaume  Furbitg 
(Anvers,  15291. 

(6)  Plutarque.  —  Da  la  Curiosité  (traduct.  Amyot. 
-  Les  Œuvres  morales  et  philosophiques  de  Plutarque, 
in-fol„  Mdfél,  Paris,  1581,  p.  63). 


Quant  aux  astrologues,  depuis  Anaximène  qui 
se  laissa  choir  dans  un  fossé  et  Thallès  de  Millet 
tomber  dans  un  puits,  ils  ont  couramment  prêté 
à  raillerie  et  celle-ci  volontiers  s’attachait  à  de 
prétendues  misères  conjugales.  Les  recueils 
d’anectodes  plus  ou  moins  légères,  qui  allaient 
de  mains  en  mains,  ne  manquaient  pas  de  les 
mettre  en  cause.  Par  exemple,  dans  une  édition 
de  1689  des  Nugæ  vénales,  ils  sont  pris  à  partie 
au  moins  par  trois  lois  et,  entre  autres  : 

Astrologo  Astra,  foris  quæ  fiunt,  omnia  dicunt  : 

Uxor  cuncta  domi  quæ  fæcit,  astra  silent. 

Le  plus  curieux,  sur  ce  propos,  est  que  Rabe¬ 
lais  semble  bonnement  avoir  pris  dans  Agrippa 
lui-même.  Le  texte  précédent  du  Tiers  Livre 
est  fort  voisin  de  celui-ci,  emprunté  au  chapitre 
De  l’Astrologie  dans  le  Paradoxe  sur  l’incerti¬ 
tude,  vanité  et  abuz  des  sciences  (1)  : 

<1  A  la  vérité,  ceste  espece  d’hommes  les  astrologues), 
sont  merveilleusement  rebours  et  obstinez,  de  présumer 
de  sçavoir  les  choses  futures,  puis  qu’ils  sont  ignorons 
des  passées  et  des  présentes  et  pendant  qu’ils  donnent 
à  entendre  à  tout  le  monde  qu’ils  les  aduertiront  et  leur 
prédiront  les  choses  les  plus  cachées,  ne  sçavent  ce  qui 
se  faict  en  leurs  maisons  ny  en  leurs  propres  chambres, 
comme  vn  certain  Astrologue  fut  noté  par  Thomas 
Morus  en  vn  sien  epigramme  en  ce  sens. 

Le  Ciel  de  ses  secrets,  beau  deuin  t’a  faict  part 
Et  de  l’heure  ou  malheur  qu’aux  hommes  il  part  ; 
Mais  d’entre  ces  brandons  ny  a  cil  qui  te  die  : 

Voy  tu  poinct  que  partout  ta  femme  se  publie  (2). 
Phébé  ton  front  serein,  ton  œil  clair,  noble  coeur. 
Ne  void  celles  de  qui  Cupidon  est  vainqueur, 
Saturne  est  loin,  et  n’a,  bigle  dès  sa  naissance. 
Non  pas  mesme  de  près  d’vn  caiilou  cognoissance. 
DfEurope,  Jupiter,  de  Dapne  Sol  et  Mars 
De  Ven  et  d’Herse  Mercure  est  d’amour  ars  ; 

Si  bien  que  quand  d’autruy  ta  femme  s’amourache 
Nul  Ciel,  nul  feu  astré  ne  veut  que  tu  le  sçaehe.  » 

Sur  ce  point,  les  commentateurs  de  Rabelais 
ont  vu  droit  peut-être  ;  mais  le  contraire  aussi 
n’est  pas  impossible.  En  1530,  à  Malines,  Corne¬ 
lis  prit,  en  effet,  une  troisième  épouse,  une  fla¬ 
mande  cette  fois.  A  ce  coup,  il  n’eut  pas  une 
main  très  heureuse,  puisque,  si  l’on  en  croit  son 
élève  Jean  Wier  (3),  il  dut  la  répudier  à  Bonn, 
en  1535.  On  n’en  sait  les  raisons  ;  mais  on  peut 
penser  que  ce  qui  fut  calomnie  pour  ses  deux 
premières  femmes  soit  médisance  pour  la  troi- 


(1)  Le  De  incerliiudine  et  vanilaie  scientlarum  de  Cor¬ 
nelis  Agrippa  parut  en  1527  à  Cologne.  Je  donne  le 
texte  d’une  traduction  publiée  en  in-12,  en  1623,  sans 
nom  de  traducteur  ni  d’indication  de  lieu,  ch.  XXXI, 
p.  95. 

(2)  Omnibus  est  uxor  quod  se  tua  publicat,  id  le 
Astra,  licet  videant  omnia,  nulla  énoncent 


Bine  factum,  Astroîoge,  est,  tua.  cum  canil  uxor 
[amantes 

Sidéra  significent  ut  nihil  inde  libi. 

(3)  Jean  Wier.  —  Histoires  des  illusions  el  impostures 
du  diable,  Amsterdam,  1660,  liv.  II,  chap.  5  (traduct. 
franç.  in  Bibliothèque  diabolique,  Delahâye,  Paris, 
1885,  t.  I,  p.  191). 
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sième.  Rabelais  ne  se  serait  ainsi  trompé  que 
sur  la  personne  et  pela  même  fournit  une  preuve 
qu’il  ne  connut  pas  Agrippa. 

Il  en  vient  dès  lors  quelque  surprise  que  Pa- 
nurge  ait  traité  celui-ci  avec  l’aigreur  mauvaise 
que  l’on  a  vue.  C’est  qu’Agrippa  eut  .  cette  for¬ 
tune  de  ne  pas  faire  d’indifférents.  On  tut  à  son 
endroit  ami  ou  ennemi  d’un  seul  morceau  et  le 
malheur  pour  lui  vint  seulement  que  ses  amis 
étaient  une  poignée,  ses  ennemis  légion.  Dans  ces 
conditions,  on  peut  tenir  pour  assuré  que  ces 
derniers  seuls,  à  Lyon,  à  la  Cour  (1),  aussi  bien 
qu’à  Metz,  parlèrent  à  Rabelais  du  personnage 
et  firent  son  opinion. 

Il  le  faut  bien  ainsi, 
car  Rabelais,  lorsqu’il 
écrivit  le  Tiers  Livre, 
avait  lu  le  De  occulta 
philosophia  (1530)  et  le 
De  incertitudine  et  vani- 
tate  scientiarum  (1527, 

Cologne  ;  1529,  Paris  ; 

1530,  Anvers).  S’il  put 
se  méprendre  sur  l’in¬ 
tention  vraie  du  pre¬ 
mier  ouvrage  (2),  il  lui 
était  inpossiblc  de  mé¬ 
connaître  que  le  second 
combattait  l’art  divi¬ 
natoire,  tout  au  con¬ 
traire  de  le  louer.  D’au¬ 
tre  part,  il  y  rencon¬ 
trait  maintes  idées  fa¬ 
milières  ;  ainsi  quand 
Agrippa  s’égaie  de  la 
saleté  des  moines  ou 
qu’il  s’indigne  de  leur 
ignorance.  Si  l’on  veut, 
à  ce  point  de  vue,  pren¬ 
dre  deux  textes  pour 
exemples,  ceux-ci  sont 
amusants  à  rappro¬ 
cher  : 

Cornelis  Agrippa  {De  incertitudine  et  vanitate  scicn- 
tiaruiT,  chap.  LXII).  —  «  Troupe  insolente  de  monstres 
encapuchonnés  ;  singes  de  stoicisnie  ;  barbus,  porteuis 
de.  sac  et  de  corde,  en  sandaies  ou  les  pieds  nus,  en 
robes  ou  en  manteaux  ;  noirs,  gris,  blancs,  de  toute 
couleur  et  de  tout  pelage  ;  pourvus  de  privilèges  par 
l’Eglise  de  Rome. ...» 

Rabelais  (Pantcigruet,  V»’  Livre,  chap.  2,  L'Isls  sen- 


(1)  A  la  cour  surtout,  car  la, principale  raison  de  la 
disgrâce  de  Cornelis  fut  sa  faute  de  rester  en  relations 
avec  Bourbon  et  les  Impériaux,  alors  qu’il  était  à  la 
cour  de  France.  Cette  duplicité  dut  être  connue  plus 
tard  de  Rabelais,  qui  servait  la  cause  du  Bellay  et  celle 
du  roi. 

(2)  Une  méprise  aussi,  mais  d’autre  nature,  a  fait 
écrire  à  M!.  .Sainéan  que  c’est  dans  le  De  Occul'.a  Plülc- 
sophia  que  Cornelis  Agrippa  con  bal  un  des  preii.icrs 
cet  art  fallacieux  (l’art  divinatoire)  (L.  Sainéan,  La, 
langue  de  Rabelais.  Paris,  1922,  t.  I,  p.  ,S21). 


liante).  —  «  Leur  pennage  nous  mettoit  en  resverie» 
lequel  aulcuns  avoient  tout  blanc,  aultres  tout  noir, 
aultres  tout  gris,  aultres  mi  partie' de  blanc  &  noir, 
aultres  tout  rouge,  aultres  parti  de-  blanc  et  bleu  ; 
c’estoit  belle  chose  de  les  voir.  » 

Cornelis  d’ailleurs  et  Rabelais,  malgré  des 
dissemblances  notoires,  ne  manquaient  pas  d.e 
points  communs  ;  et  ce  n’est  pas  en  aveugle  que 
dans  son  Traité  des  scandales  (1),  Calvin,  en  1550, 
les- mettait  tous  deux  dans  le  mêmc’sac. 

Pour  que,  malgré  tant  de  raisons  que  Rabelais 
avait  d’épargner  Agrippa,  il  l’ait  chargé  comme 
il  l’-a  fait,  il  a  bien  fallu  que  son  opinion  fût  formée 
de  méchants  ouï-dire  et  de  la  légende  hostile 
que,  dès-  son  vivant, 
les  ennemis  de  Cornelis 
avaient  commencé  à 
b  âtir  (2).  S’il  écouta  vo¬ 
lontiers  les  uns,  si  sans 
criticpie  il  crut  à  l’autre, 
c’est  que  le  Traité  de 
la  philosophie  occulte 
était  parmi  les  plus  ré¬ 
cents  traités  de  Magie, 
le  plus  connu  peut-être 
et  que  son  auteur  en 
devenait  représentatif 
de  la  science  secrète  et 
de  la  divination.  Contre 
cela  tout  juste  Rabe¬ 
lais  en  avait.  Et  le  con¬ 
seil  de  Gargantua  à  son 
fils  {Pantagruel,  Ibi.  II, 
chap.  8)  Laisse-mog  l’as¬ 
trologie  -  divinatrice  et 
l’art  de  Lullius  comme 
abus  et  vaniies  ;  et  le 
passage  de  la  lettre  du 
30  décembre  1536  à 
Geoffroy  d’Estissac,  où, 
.annonçant  l’envoi  d’un 
livre  de  pronosticz,  Ra¬ 
belais  déclare  n’y  ajou¬ 
ter  foy  aucune;  et  l’Aüis  au  liseur  benevole  de 
sa  Pantagrueline  pronostication  ;  et  sa  campa¬ 
gne  d’almanachs  contre  l’astrologie  découvrent 
tout  entier  son  sentiment. 

Quand  Her  Trippa,  écrit  M.  P.  Stapfér,  accable 
.  Panurge  du  flot  diluvien  de  ses  connaissances  en 
magie,  l'intention  qu’on  pourrait  prêter  d’abord  à 
Rabelais  de  vouloir  ridiculiser  cette  fausse  science 


(1)  L’épitre  dédicatoire  est  du  10  juillet  1550.  Le 
Traité  des  scandales  qui  empeschent  aujourd’hui  beau¬ 
coup  de  gens  de  venir  à  la  pure  doctrine  de  l’Evangile  et 
en  desbauchenl  d'autres  parut  à  Genève  en  1566  dans  le 
Recueil  des  opuscules  de  M.  J.  Calvin,  donné  par  Théo¬ 
dore  de.  Eèze. 

(2)  La  légende  a  duré  et  on  trouve,  en  particulier, 
dans  les  L  ■■  rrs  de  Bergerac  sur  les  sorciers,  une  page 
curi  use  à  laquelle  je  renvoie  et  qui  montre  bien  les 
idées  populaires  d’alors  sur  Cornelis  Agrippa. 


Îoannes  'Wh.kvs 

AJSINOÆTATIS  LX  SALUTIS  M.D.lXXVI. 
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disparaît  absolument  submergée  par  l’étalage  d’un 
savoir,  qui,  vrai  ou  faux,  le  grise  et  inonde  son 
esprit  d'une  docte  allégresse  (1).  Et  ailleurs  :  Dans 
ce  chapitre,  Rabelais  s’amuse  à  déployer  son  éru¬ 
dition  en  matière  de  magie  plutôt  qu’il  ne  s’appli¬ 
que  à  ridiculiser  cette  science  (2). 

En  vérité,  je  ne  vois  guère  comment  mieux 
ridiculiser  cette  science  que  cje  faire  offrir  trente- 
sept  modes  différents  de  divination  (3)  à  propos 
de  la  destinée  d’un  mariage  par  un  sorcier  qui 
lui-même  s’ignore  trompé.  Bien  loin  de  dispa¬ 
raître  sous  le  flot  diluvien  des  procédés,  l’inten¬ 
tion  de  l’auteur  se  montre  claire  dans  l’opposi¬ 
tion  qu’il  y  a  entre  l’étalage  des  connaissances 
du  devin  et  l’ignorance  où  elles  le  laissent  de  son 
propre  sort. 


est  pas  permis  de  nous  en  moquer  ctuand,  à  ne 
reprendre  que  la  nomenclature  moderne  des  pho¬ 
bies,  force  est  d’avouer  que  nous  n’avons  rien 
à  envier  à  Her  Trippa. 

Listes  pareilles  à  la  sienne,  au  xvi®  siècle, 
étaient  du  reste  à  la  mode.  On  en  dressait  à  tous 
propos,  sur  tous  sujets,  pour  les  choses  de  la 
magie  plus  que  pour  toutes  autres.  C’est  l’ordi¬ 
naire  de  tous  ceux  qui  écrivent  sur  cette  matière, 
dira  Naudé  (1),  d’en  dresser  des  alphabets  et  cata¬ 
logues  ;  pour  confesser  la  vérité,  il  serait  plus  à 
propos  de  les  ensevelir  dans  un  perpétuel  silence. 
Nous  aurions  perdu  un  amusant  chapitre,  si 
Rabelais  avait  ainsi  pensé. 

Où  prit-il  le  catalogue  de  .ce  chapitre  ?  Dans 
un  des  recueils  encyclopédiques  de  l’époque, 


Gravures  extraites  des  Songes  drolatiques  de  Panlugriiel  dans  lesquelles 
les  commentateurs  ont  reconnu  Cori  elio  Agrippa 


En  revanche,  il  est  parfaitement  vrai  que  Ra¬ 
belais  s’est  abandonné  à  la  docte  allégresse  de 
faire  montre  de  son  hellénisme  et  de  son  érudi¬ 
tion  ;  et  plus  encore  est  légitime,  au  sujet  de  son 
savoir  en  magie,  le  doute  discrètement  exprimé 
par  M.  P.  Stapfer. 

Certes  et  d’abord,  l’amour  du  grec  a  été  pour 
quelque  chose  dans  l’accumulation  des  termes 
magiques,  encore  que  Rabelais  n’inventât  point. 
Les  uns  venaient  de  loin.  D’autres,  la  Renais¬ 
sance  les  avait  forgés.  Tous  servaient  à  souhait 
la  cause  de  la  science  occulte  ;  car  nous  commen¬ 
çons  à  fouer  avec  les  mots  ;  puis,  à  la  longue,  nous 
devenons  à  notre  tour  le  fouet  de  ces  mêmes  mots  (4) 
Rabelais  était  sensible  à  cette  emprise  ;  il  ne  nous 


(1)  P.  Stapfer.  —  Rabelais  ;  sa  personne  ;  son  génie  ; 
son  œuvre,  Colin,  Paris,  1889,  p.  362. 

(2)  P.  Spapfer.  —  Loc.  cil.,  p.  118. 

(3)  Il  y  en  a  trente-huit  dans  ce  chapitre  en  comptant 
l’estronspicine,  proposée  par  Panurge  dans  la  grossiè¬ 
reté  de  sa  mauvaise  humeur.  La  perissomancie  existait, 
en  ellet,  et  les  excréments  des  animaux  ont  aussi  servi 
à  prédire  les  choses  futures. 

(4)  Max  Muller.  —  Essais  sur  V histoire  des  religions, 
traduct.  G.  Harris,  Didier,  Paris,  1872,  p.  477. 


a-t-on  dit,  du  genre  de  l’Officina  üe  Ravisius 
Textor  (1503).  Peut-être  ;  maïs,  à  coup  sûr,  pas 
dans  Textor  ;  car  même  l’édition  vénitienne  de 
1584  ne  connaît  que  seize  modes  de  divination. 
Vraisemblablement,  Rabelais  emprunta  un  peu 
de  tous  côtés,  surtout  dans  sa  mémoire.  J’en 
vois  les  preuves  dans  trois  laits. 

Le  premier  est,  comme  on  l’a  vu,  qu’il  inscrit 
les  divinations  sans  ordre  logique  et  sans  mé¬ 
thode,  ce  que  les  recueils  spéciaux  se  gardaient 
de  faire. 

Le  second  est  que  sa  nomenclature  ne  fut  pas 
écrite  de  premier  jet  et  qu’il  y  revint  après  coup 
pour  la  compléter.  Astragalomancie,  céphaléo- 
nomancie,  gyromancie,  métopomancie,  sterno- 
mancie,  tyromancie,  et  sur  le  sujet  qui  nous 
intéresse  aleuromancie,  alphitomancie,  cléro- 
niancie  et  le  tamarix  divinateur  manquaient 
dans  l’édition  parisienne  du  Tiers  Livre  donnée 
par  Wechel  en  1546  et  paraissent  seulement  plus 
tard  dans  celle  de  1552. 


(1)  Naudé.  —  Apologie  des  grands  hommes  accuses  de 
magie,  Eschart,  Paris,  1669,  chap.  2,  p.  27. 
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Le  troisième  enfin  est  que,  malgré  ce  soin  de. 
compléter  sa  liste,  bien  loin  que  la  nomenclature 
rabelaisienne  de  la  divination  soit  une  des  plus 
amples  que  l’on  connaisse  (1),  elle  est  plutôt 
courte.  En'  faisant  ce  que  Rabelais  ne  prit  pas 
la  peine  de  faire,  c’est-à-dire  en  cherchant  dans 
les  livres,  Th.  de  Gazons,  sans  parler  des  oracles, 
des  pythonisses,  de  l’astrologie,  ni  de  l’évocation 
dés  morts,  énumère  soixante-neuf  procédés  divi¬ 
natoires  (2).  J’en  ai  sans  peine  compté  cent 
vingt  et  sunt  aliæ  millæ  nocendi  artes  et  nomina 
mille  quæ  utinam  ut  mihi  sic  cœteris  ignotæ  et 
inexpertse,  dira  Del  Rio  (3). 

Ceci  et  les  remarques  que  saj’lbotanomancie 
déjà  nous  a  permises,  tranchent  là  question  du 
savoir  vrai  ou  faux  de 
Rabelais  en  magie.  Aussi 
bien,  lui-même  ne  s’en 
cache  pas  :  De  cela,  res- 
pondit  Panurge,  je  ne  sçais 

Tout  ce  chapitre  ne 
serait  donc  que  fantai¬ 
sie  d’érudit  qui  se  joue 
s’il  n’y  avait  là,  précisé¬ 
ment,  cette  attaque  vive 
contre  Cornelis  Agrippa 
que  j’ai  essayé  de  mettre 
en  relief  et  que  j’ài  tenté 
de  montrer  n’être,  au 
fond,  rien  d’autre  que 
l’attaque  même  d,e  la  bo- 
tanomancie,  plus  généra¬ 
lement  de  la  divination. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en 
effet,  que  Rabelais  n’é¬ 
crivit  pas  dans  l’unique 
intention  de  faire  rire.  Il 
eut  des  buts  plus  élevés  et 
le  rire  n’était  que  pour  lui 
permettre  de  les  attein¬ 
dre.  Buts  politiques,  qui  ont  fait  dire  qu’il  trompa 
quelquefois  sa  plume  dans  l’encrier  du  roi  et  qui 
expliquent  les  libertés  de  langage  qu’on  lui 
laissa.  Buts  personnels  et  généreux  de  libération 
des  esprits,  embrumés  alors  de  préjugés  hypo¬ 
crites,  d’idées  surannées  et  de  superstitions. 

Eugène  Noël,  faisant  observation  pareille,  a 
imaginé  une  conversation  entre  Rabelais  et 
Étienne  Dolet  qui,  si  elle  ne  fut  pas  échangée 
en  réalité  entre  les  deux  hommes,  du  moins 
aurait  pu  l’être. 

«  Oui,  lui  répondit  Rabelais,  un  livre  vraiment  hu¬ 
main  se  doit  adresser  à  tous.  Les  temps  sont  venus  où 


(1)  L.  Sainéan.  —  La  langue  de  Habetais,  Paris,  1922, 
t.  I,  p.  293. 

.  (2)  Th.  DE  Gazons.  —  La  magie  et  la  sorcellerie  en 
,  France,  Dorbon,  Paris,  s.d.,t  L,  p.  285. 

•  (3)  Del  Rio.  —  Disquisilionüm  rragicarum,  Louvain, 
1599,  liv.  II,  ch.  III,  quest.  7,  secL  1,  in  fine. 


la  philosophie  doit  enfin  sortir  de  l’Ecole  et  rayonner 
comme  le  soleil  sur  l’univers  entier.  Nous  devons,  à 
cette  heure,  tenir  suspendus  fraternellement  aux  ma¬ 
melles  de  vérité  les  ignorants  et  les  doctes.  Je  voudrais 
pour  ce  qui  est  de  moi,  si  je  faisais  un  livre  de  philoso¬ 
phie,  qu’il  pût  amuser,  consoler,  distraire  mes  braves 
vignerons  de  la  Devinière  et  les  buveurs  de  Chinon, 
aussi  bien  que  les  plus  savants  ;  qu’il  fût  le  piot  univer¬ 
sel  ;  que  princes,  rois,  empereurs  et  pauvres  gens  y  vins¬ 
sent  d’eux-mêmes  boire  ensemble  gaiment.  La  vérité  — 
d'accès  difficile  et  scabreux  doit  être  ni  plus  ni  moins 
qüe  l'Evangile  de  Dieu,  présentée  sous  forme  vivante, 
si  humaine  et  débonnaire  qu’enfin  acceptée  de  tous 
elle  réveille  l’âme  de  tous  à  la  pensée  commune  (1).  » 

Libérer,  en  particulier,  l’âme  de  tous  de  la  su¬ 
perstition  divinatoire,  on  a  vu  qu’en  maints 
endroits  et  de  diverses  manières  Rabelais  l’a 
tenté.  11  avait  pour  cela 
raisons  d’autart  plus 
grandes  que  la  foi  dans 
les  devins  était  très  ré¬ 
pandue.  Les  décisions  ri¬ 
goureuses  de  nombreux 
conciles,  destinées  à  l’é- 
toufîer,  l’avaient  enfoncée 
dans  la  tête  des  gens. 
Rabelais,  dut  juger  mau¬ 
vaise  la  méthode  et  croire 
que  le  ridicule  vaudrait 
mieux.  C’était  voir  plus 
juste  que  ne  vit  peu  après, 
le  concile  de  Milan,  don¬ 
nant  encore,  en  1565,  un 
vrai  répertoire  des  divi¬ 
nations  qui  ne  le  cède  pas 
à  la  liste  d’Hèr  Trippa.  Il 
a  fallu  que  passât  le  temps 
pour  que  Voltaire  vînt 
donner  raison  au  bon  sens 
de  Rabelais.  L’inventeur 
de  la  divination,  devait- 
il  dire,  fut  le  premier 
frippon  qui  rencontra  un 
imbéciie.  Le  mot  courut  de  bouche  en  bouche. 
Il  fit  plus  que  les  solennelles  interdictions 
ecclésiasticjues. 

Il  y  eut  enfin,  pour  engager  contre  elle  Rabe¬ 
lais,  plus  cjue  la  vanité  de  la  divination  et  que  la 
vogue  dont  cependant  elle  jouissait,  plus  que  les 
mauvais  riioyens  dont  on  usait  pour  la  combat¬ 
tre.  Il  y  eut  cjue  la  question  était  alors  brûlante. 

Beaucoup  parmi  les  Anciens  avaient  pensé 
qu’il  n’y  a  aucune  divination  sans  fintervention 
de  quelcpie  divinité  (2).  Les  Modernes  avaient 
compris  à  leur  manière  et  l’opinion  était  chez 
eux  solidement  établie  cjue  le  fondement  de  la 
divination  est  un  pacte  explicite  ou  implicite  avec 


(1)  E.  Noël.  —  Rabelais.  Sa  oie  cl  sou  œuvre,  Collect. 
Hetzel,  Durr,  Leipzig,  1859,  2“  édit.,  p.  78. 

(2)  Gf.  Plutarque.  —  Les  œuvres  morales  et  vhiloso- 
phiques,  trad.  Amyot,  in-fol.  Morel,  Paris,  1581  (Les 
oracles  qui  onl  cessé,  339  H,  340  H,  342. 
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le  diable  (1).  Grâce  à  cela,  le  XVI®  siècle,  si  bril¬ 
lant  par  d’autres  côtés,,  est  tout  obscurci  par  la 
fumée  des  bûchers,  où,  par  milliers,  de  prétendus 
sorciers  l>rûlèrent. 

Dire  la  vanité  de  la  divination  était  montrer 
la  cruauté  du  supplice.  La  prudence  empêchait 
■Rabelais  de  parler  plus  clair,  lui  imposait  de  ne 
pas  oser  davantage  ;  et  peut-être,  s’il  a  pris  pour 
type  Agrippa,  outre  d’autres  raisons  qu’il  en 
pouvait  avoir,  s’il  a  prononcé  à  son  sujet  les 
mots  terribles  de  bonnet  pointu,  ce  fut  ;  ceci. 


pour  indiquer  son  intention  ;cela,  parce  qu’au 
ihoment  où  parut  le  Tiers  Livre,  la  mort  était 
déjà  passée  et  que  Corn  élis  Agrippa  n’avait 
plus  rien  à  craindre. 

Alors,  inexactitudes  d’érùdit,  ni  petit  bagage 
de  mage,  ne  comptent  plus  ;  la  légèreté  de  touche 
était  ce  qiii  convenait  le  mieux  au  tableau  ;  le 
chapitre  gagnait  à  ses  défauts  mêmes.  A  le  lire, 
on  s’ainuse  ;  à  le  relire,  il  fait  penser  ;  à  le  , com¬ 
prendre,  on  pénètre  un  esprit  et  on  découvre  un 
cœur.  C’est  là  Rabelais.  Albert  Garrigues. 
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Les  questions  de  Chantecler. 


Les  questions  de  Chantecler. 

La  Porte  Saint-Martin  a  repris-  Chantecler  et 
tous  les  problèmes  qu’avaient  soulevés  les  pre¬ 
mières  représentations  de  l’œuvre  magnifique 
d’Edmond  Rostand  se  sont  à  nouveau  posés. 
On  n’a  pas  oublié  les  querelles  passionnées  aux¬ 
quelles  cette  pièce  donna  lieu  et  dont  certains, 
mal  informés,  conclurent  qu’elle  n’avait  pas  réussi 
à  la  scène  malgré  la  magnificence  du  livret  alors 
que  dès  la  première  année,  Chantecler  fut  pour 
les  directeurs,  la  source  de  belles  recettes  en 
même  temps  qu’il  était  pour  lé  public  bien  mieux 
qu’un  gros  succès  de  curiosité. 

La.  contexture  de  la  pièce  est  sur  un  plan  ana- 
I  logue  à  celui  de  Cyrano' de  Bergerac,  mais  alors 
que  celui-ci  stigmatise  les  fausses  .gens,  les  grands 
qui  s’entre-déchirent  dans  les  luttes  de  l’arri¬ 
visme  en  même  temps  qu’il  reste  semblable  à 
lui-même  avec  opiniâtreté  (l’élévation  de  ses 
qualités  morales  le  rendant  capable  de  se  suf¬ 
fire  à  lui-même)  ce  sont  sous  leurs  formes  diverses 
les  caractères  des  animaux  avec  leurs  grands  et 
leurs  petits  défauts  mais  avec  leurs  détermi¬ 
nantes  propres  que  le  poète  de  Chantecler  met 
en  relief,  la  bonté  du  chien  lui  paraissant  être 
avec  la  fidélité  résignée  ce-  qui  se  rapproche  le 
plus  du  caractère  qu’il  aimerait  à  retrouver  dans 
l’homme  tel  qu’il  le.  stylise  inoubliablement 
sous  la  formule  de  Cyrano. 

Chantecler,  c’est  le  coq  de  basse-cour  :  le  «  Coq 
français  »  ;  c’est  de  plus,  un  coq  qui  a  son  secret  : 
il  croit  fermement,  aveuglément,  que  c’est  son 
chant  qui  fait  lever  le  jour  et  ce  secret  que  vou¬ 
draient  connaître  —  en  confidence  —  toutes  ses 
poules  (puisque,  bien  entendu,  chacune  d’elles 
se  croit  la  favorite)  n’est,  en  réalité,  un  mystère 
que  pour  elles  :  tous  les  oiseaux  de  nuit  le  con¬ 
naissent,  ils  ont  noté  la  coïncidence  régulière¬ 
ment  répétée  du  cocorico  de  Chantecler  avec 


(1)  Del  Rio.  —  Disquisitionum  magicarum,  Louvain 
1599,  liv.  IV  {De  divinatione),  ch.  II,  que.st.  5. 


l’arrivée  du  jour,  avec  l’apparition  de  cette 
clarté  qui  chasse  la  nuit,  la  nuit  «  bienheureuse 
dont  l’ombre  est  propice  à  leurs  sinistres  exploits  ; 
comme  ils  l’en  rendent  responsable,  ils  sont 
tous  unanimes  à  conspirer  contre  la  vie  du  coq. 

Le  Merle,  le  vilain  oiseau  noir  dont  le  pluniage 
est  le  plus  voisin  de  la  nuit,  se  fait  leur  confident 
et  les  trahit  comme  il  trahira  le  Coq  ;  l’un  des 
Nocturnes  a  ouvert  la  porte  de  leur  cage  aux 
coqs  de  l’aviculteur  voisin  ;  l’un  de  ces  coqs  exo-- 
tiques  est  un  coq  de  combat  dont  les  pattes  sont 
armées  de  lames  de  rasoir,  et  comme  U  ira  avec 
ses  congénères  chez  la  Pintade,  à  son  «  jour  » 
dans  le  jardin,  sous  les  châssis,  gare'  à  Chan¬ 
tecler  s’il  y  vient  ! 

La  nette  franchise  de  Chantecler  l’éloignerait 
de  semblable  réunion,  mais  les  intrigues  du  Merle 
l’y  conduiront  en  spéculant  sûr  la  bravoure  et  la 
noblesse  de  son  caractère.  Il  sait,  en  effet,  que 
Chantecler  a  depuis  peu,  un  point  vulnérable  : 
il  est  amoureux. . . 

Poursuivie  par  un  chasseur,  une  Faisane  s’est 
réfugiée  dans  la  cour  de  la  ferme  où  le  bon  Chien 
Patou  la  cache  dans  sa  niche  afin  que  le  chien  de 
chasse  ne  la  renifle  pas ...  Et  ce  n’est  pas  une 
quelconque  faisane,  grise  et  terne,  mais  une 
superbe  Faisane  féministe,  coquette,  élégante, 
décidée  à  vivre  sa  vie  et  qui  a  planté  là  ses  œufs, 
se  refusant  à  les  couver  afin  de  revêtir  l’excep¬ 
tionnel  plumage  que  des  poètes  et  même  des 
naturalistes  ont  décrit  semblable  à  celui  du  plus 
somptueux  des  faisans  dorés. 

C’est  de  cette  Faisane  dorée  sur  toutes  les  tran¬ 
ches  que  Chantecler  est  épris  et  c’est  à  elle  seule 
qu’il  dira  son  secret  ;  pour  elle,  il  fera  lever  par 
son  plus  beau  cocorico  la  plus  splendide  dés  auro¬ 
res,  il  la  lui  détaillera  vallon  par  vallon  et  monti¬ 
cule  par  rponticule  et  ponctuera  chaque  ensoleil¬ 
lement  partiel  d’un  cri  à  la  fois  impératif  et  écla¬ 
tant. 

Hélas  lie  Merle  est  là,  le  vilain  Merle  noir, 
sifïleur  et  persiffleur,  qui,  dès  que  la  Faisane  est 
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partie  chez  la  Pintade,  sort  du  pot  dans  lequel  il 
était  caché  et  félicite  hypocritement  le  Coq  de 
ses  magnifiques  et  habiles  procédés  de  séduction 
comme  si  Chantecler  n’avait  fait  qu’user  des 
ruses  de  Don  Juan  :  il  révèle  au  Coq  qui  vient  de 
refuser  d’aller  ,  rejoindre  la  Faisane  chez  la  Pin¬ 
tade  le  complot  ourdi  contre  lui  par  les  Noc¬ 
turnes  ...  Et  pour  que  sa  bravoure  ne  puisse  être 
soupçonnée,  Chantecler  se  rendra  chez  la  Pin¬ 
tade. 

A  la  Pie  qui  fait  fonction  d’huissier,  il  enjoint 
d’annoncer  simplement  :  «  Le  Coq  I  »  par  oppo¬ 
sition  aux  titres  des  Coqs  exotiques  qui  l’ont 
précédé  et  très  vite  le  combat  s’engage . . .  Sur¬ 
vient  l’Epervier  et  tous,  y  compris  son  piètre 
adversaire  ;  poussins,  poules  et  coqs  efféminés 
se  groupent  autour  de  Chantecler  qui  les  protège 
de  sa  fière  attitude  ;  le  danger  passé,  le  coq  aux 
rasoirs  retrouve  sa  bravoure,  juste  assez  pour 
piteusement  se  trancher  à  lui-même  une  patte, 
terminant  ainsi  le  combat. 

Vainqueur  de  la  belle  Faisane  qui  le  veut  pour 
elle  seule,  Chantecler  s’enfuit  avec  elle  dans  la 
forêt  où  elle  s’efforce  de  lui  faire  oublier  tout  ce 
qui  n’est  pas  elle-même  ;  Poules,  poussins  et 
même  son  Cocorico  :....  Chantecler  oublie  de 
chanter  et  cependant  — le  soleil  se  lève  aussi  bril¬ 
lant  qu’à  l’ordinaire  !...  Et  désormais  sans 
secret  (sauf  pour  ses  poules),  redescendu  sur 
terre,  Chantecler  regagne  la  cour  où  l’attache 
le  devoir  quotidien  et  où,  peu  à  peu,  il  reprendra 
conscience  de  ses  devoirs  de  chef  et  croira  de 
nouveau  à  la  puissance  de  son  chant. 

On  conçoit  la  difficulté  de  réaliser  une  aussi 
délicate  conception  et  l’importance  grave  des 
deux  questions  de  la  mise  en  scène  et  des  costu¬ 
mes.  En  poète,  Edmond  Rostand  avait  désiré 
que  les  animaux  et  les  détails  de  nature  soient 
représentés  comme  vus  à  travers  un  verre  gros¬ 
sissant  afin  de  retrouver  la  proportion  des  acteurs 
humains  et  des  bêtes  ;  il  en  résulta  des  invrai¬ 
semblances  qui  donnèrent  prise  à  des  critiques 
faciles.  La  reprise  actuelle  a  réalisé  une  avance 
importante,  mais  Chantecler  ne  sera  le  Chantecler 
rêvé  par  son  auteur  que  quand  décors  et  costu¬ 
mes  seront  définitivement  au  point.  Tous  ceux 
qui  ont  touché  aux  métiers  du  Théâtre  savent 
combien  il  est  difficile  de  faire  plus  grand  que 
nature  ;  les  mathématiciens  préconisent,  pour 
réduire  au  maximom  les  erreurs,  de  terminer 
toujours  les  calculs  par  une  division  ;  les  photo¬ 
graphes  redoutent  d’agrandir  en  même  temps 
que  l’image  la  trame  ou  l’émulsion,  ils  doivent 
agrandir  à  l’excès  puis  retoucher  et  réduire  à 
nouveau  :  n’est-ce  pas  là  ce  qui  s’est  passé  pour 
Chantecler  ;  on  avait  trop  agrandi  et  le  décor 
actuel  se  rapproche  d’une  plus  saine  conception  : 
il  est  transactionnel. 

C’est  que  les  efforts  sincères  de  ceux  qui  appa¬ 
rurent  comrne  les  «  Fous  »  du  Théâtre,  simpli¬ 


fiant  le  décor  jusqu’à  l’extrême  limite  de  la  syn¬ 
thèse,  ont  permis  de  mettre  à  la  scène  un  certain 
nombre  de  pièces  classiquement  déclarées  injoua¬ 
bles.  L’éducation  des  spectateurs,  leur  adapta¬ 
tion  au  symbolisme  du  décor  s’est  faite  peu  à 
peu,  ils  ont  compris  que  celui-ci  h’est  pas  un  but 
mais  un  simple  moyenne  situer  les  personnages. 
Il  n’en  est  pas  de  même  des  costumes  qui  doivent 
serrer  de  plus  près  les  réalités  apparentes,  parce 
qu’ils  ont  leur  part  dans  les  caractères  et  que  la 
portée  des  pensées  exprimées  varie  avec  l’aspect 
de  celui  qui  les  exprime.  Il  n’apparaît  donc  pas 
indispensable  que  le  réalisme  ou  le  symbolisme 
des  costumes  soit  en  accord  parfait  de  genre  et 
de  degré  avec  celui  des  décors  et  il  y  a  là  une 
marge  de  dissociation  possible,  parfois  même 
nécessaire  à  l’interprétation  exacte  et  fidèle  de 
l’idée  de  l’auteür. 

On  a  cherché  à  rassembler  par  un  concours  les 
pensées  éparses  ou  inexprimées  relatives  aux 
deux  questions  de  Chantecler,  mais  en  y  récla¬ 
mant  des  costumes  et  des  décors  «  véristes  ».  ■ 

Je  ne  sais  si,  tels  qu’ils  ont  été  réalisés,  décors 
et  costumes  sont  ceux  qui  furent  primés  au  con¬ 
cours,  mais  je  crois  que  le  progrès  très  certain 
que  certains  d’entre  eux  réalisent  vient  justement 
de  ce  qu’ils  sont  plus  symbolistes  que  «  véristes  », 
Matériellement,  ils  ne  sont  pas  comme  ceux  en 
vraies  plumes  ou  en  fourrures,  étouffants  à  porter, 
et  ils  laissent  aux  acteurs  la  liberté  de  leurs 
moyens,  ce  qui  est  déjà  quelque  chose.  Les  décors 
donnent  bien  l’impression  d’un  coin  de  cour  de 
ferme  ou  d’une  clairière  de  forêt  ;  on  peut  les 
concevoir  autrement,  dans  une  composition  diffé¬ 
rente,  on  peut  s’étonner  de  voir  une  meule  toute 
petite  et  toute  ronde,  mais  on  est  obligé  de 
constater,  en  songeant  à  la  conception  première, 
qu’un  pas  énorme  a  été  franchi  et  que  le  principe 
est  trouvé  :  la  zone  des  tâtonnements  est  désor¬ 
mais  limitée.  Le  défilé  des  Coqs  chez  la  Pintade 
est  trop  accentué  dans  la  note  revue  ou  féérie, 
mais  l’effort  est  très  loin  d’être  stérile  parce 
qu’un  des  costumes  est  parfait  et  donne  avec 
exactitude  la  note  qu’il  faut  ;  c’est  le  costume 
de  la  Pintade  ;  étoffes  de  bonne  sorte,  rondeurs, 
couleur,  caractère  général,  tout  s’y  trouve  réuni  ; 
après  la  Pintade,  c’est  le  Coq  de  combat  qui  a  le 
plus  d’allure  ;  le  costume  du  Coq  serait  bien  si 
sa  queue. n’était  soutenue  à  l’horizontale,  comme 
par  un  sabre  de  bois  ;  mais  comment  n’a-t-il 
pas  de  bec  ?  Avec  quelle  fierté  les  plumes  de  la 
queue  des  coqs  et  surtout  des  coqs  de  basse-cour 
ne  se  relèvent-elles  pas  à  angle  aigu  «  afin  de 
bien  décrire  avec  grâce  leur  courbe  »  et  n’est-il 
pas  à  redouter  qu’un  trop  blond  accroche-cœur, . 
même  pointu,  n’évoque,  au  lieu  de  celle  d’un  coq 
en  bataille  (ou  en  amour),  l’idée  d’une  vieille 
oxygénée  d’environ  cinquante  printemps  ?  La 
toute  petite  Faisane  est  bien  menue  auprès  du 
grand  Coq,  avec  ses  jambes  en  or  et  malgré  tout 
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son  charme  fémihin;  on  le  regrette  pour  la  Fai¬ 
sane  :  tête  et  cou  et  collerette  sont  stylisés  à 
l’excès  et  vraiment  le  Coq  est  trop  près  de  nature 
pour  qu’elle  puisse  en  demeurer  aussi  loin  ;  il 
semble  qu’un  manteau  remettrait  bien  le  tout  au 
point.  Le  chien  de  chasse  est  plaisant,  l’oie  est 
inutilement  sans  grâce . . .  Pour  dire  des  vers 
aussi  élégants,  aux  mots  souvent  nouveaux  et 
inattendus,  s’il  est  indispensable  avant  tout,, 
comme  c’est  le  cas  ici,  que  les  vers  soient  vrai¬ 
ment  «  dits  »  et  que  tous  les  mots  portent,  il 
faut  aussi  que  les  lignes  des  costumes  se  réda; 
ment  d’une  aUure  décorative  stylisée  vers  la 
note  élégante. 

G’est  dans  le  sens  de  l’homogénéité  qne  sem¬ 
ble  devoir  être  complété  ce  grand  effort, et  puisque 
j’écris  pour  des  médecins  et  dois  toujours  pré¬ 
senter  un  remède  aux  faiblesses  que  je  signale  ; 
je  veux  encore  faire  une  réflexion  ;  l’Hymne  au 
soleil,  cette  merveille,  quelque  bien  dit  qu’il  puis¬ 


se  être  ne  gagne  pas  à  la  scène,  il  porte  mieux 
dans  un  salon';  les  Cocoricos,  quelque  belle  et 
ardente  que  puisse  être  la  voix  qui  les  lance,  ne 
peuvent  à  eux  seuls  ,être  au  niveau  de  la  clarté 
immense  qu’ils  doivent  faire  naître  ;  le  tableau 
de  la  nuit,  le  chœur  des  crapauds  l’éveil  du  jour 
donnent  une  sorte  de  besoin  d’entendre  la  voix 
de  la  nature  qui  les  enveloppe.  Si  quelque  jour, 
on  met,  Chantecler  au  cinéma,  quelle  belle  ten¬ 
tation  ce  sera  pour  un  musicien  d’écrire  tout 
exprès  une  partition  aux  thèmes  infiniment 
variés  et  comme  des  notes  cuivrées  soutiendraient 
avec  bonheur  un  beau  «  cocorico  »  bien  clamé  1.. 
Plus  tard,  quand  les  réponses  complètes  aux 
questions  de  Chantecler  auront  été  trouvées, 
sera-ce  à  l’ Opéra-Comique  ou  à  la  Comédie -Fran¬ 
çaise  qu’il  aura  sa  place  définitive  ?  il  serait  témé¬ 
raire  de  vouloir  dès  maintenant  l’affirmer. 

Dr  G.  Pauleme. 


Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 


CHRONIQUE  SYNDICALE 

Syndicat  des  chirurgiens  français. 


L’assemblée  générale  du  Syndicat  des  chirurgiens 
français,  présidée  par  M.  le  Dr  Delagenière,  du  Mans, 
a  tenu  sa  réunion  annuelle  le  6  octobre  1927. 

Plus  de  150  chirurgiens,  venus  de  toutes  les  régions 
de  la  France,  y  ont  pris  part. 

Le  compte-rendu  officiel  de  la  discussion  paraî¬ 
tra  dans  le  prochain  Bulletin  du  Syndicat  des  chi¬ 
rurgiens  de  décembre  1927. 

,  Il  nous  paraît  utile  de  donner  dès  aujourd’hui  le 
texte  des  ordres  du  jour  principaux  qui  ont  été 
votés  :  ,  .  ' 

1“  Rapports  des  chirurgiens  avec  les  médecins 
traitants.  .  -, 

«  Le  Syndicat  des  chirurgiens  français  ayant  pris  • 
<  connaissance  du  rapport  de  la  Commission  de 
«  déontologie  et  l’ayant  approuvé,  déclare  : 


«  Tout  partage  clandestin  d’honoraites  entre  mé- 
«  decin  et  chirurgien  est  profondément  immoral  ». 

2°  Assurances  sociales. 

Le  Syndicat  des  chirurgiens  adopte  les  conditions 
suivantes  de  sa  collaboration  à  la  loi  : 

«  Nécessité  d’un  contrat  entre  les  Caisses  et  le 
«  Syndicat  des  chirurgiens  français  dont  les  prin- 
«  cipales  clauses  seront  : 

«  Le  droit  à  des  honoraires  pour  tout  malade  opéré, 
«  soit  à  domicile, soit  à  l’hôpital,  ou  dans  tout  autre 
«  établissement  de  soins.  ■  ■ 

«  La  présentation  d’un  tarif  minimum  permettant 
«  la  demande  d’honoraires  plus  élevés  et  impliquant 
«  le  paiement  direct  par  le  malade. 

«  La  présence  de  chirurgiens  dans  les  Commissions 
«  techniques  organisées  par  les  Caisses  ». 


Assemblée  constitutive  de  l’Union  syndicale  des  médecins  de  la  région  parisienne. 


La  récente  décision  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine  de  quitter  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  France  et  les  conditions  dans  lesquelles 
cette  décision  a  été  prise,  ont  incité  un  certain 
nombre  de  confrères  de  la  région  parisienne  à  envi: 
sager  les  conséquences  de  la  dissidence  du  S.  M.  S. 

11  leur  est  apparu  que  cette  dissidence  créait  à 
l’Union  une  situation  à  laquelle  il  importait  de 
parer,  Pour  que  notre  Grand  Groupement  National 


puisse  fonctionner,  il  importe,  eh  effet,  qu’un  cer¬ 
tain  nombre  de  membres  de  son  Bureau  soient  sur 
place,  au  centre  même  de  l’organisation,  et  puissent, 
par  conséquent,  être  pris  dans  un  Syndicat  pari¬ 
sien  adhérent  à  l’Union. 

Enfin,  nombre  de  médecins  ne  veulent  pas  laisser 
péricliter  le  syndicalisme  médical  dans  la  région 
parisienne,  et  estiment  que  la  situation  actuelle  du 
Corps  médical  nécessite  plus  que  jamais  l’union  de 
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toutes  les  forces  du  Corps  médical  organisé,  en  face 
du  danger  qui  menace  tous  les  médecins. 

Le '29  octobre  1927,  ces  confrères  se  sont  réunis 
à  Paris  ,  à  l’effet  de  créer  l’organisme  syndical  rendu 
nécessaire  par  les  évènements  récents. 

Bien  qu’organisée  à  la  hâte  (la  dissidence  du  S. 
M.  B.  date  du  23  octobre,  et  il  n’avait  pu  être  en¬ 
voyé- que  8'0.  convocations  à  l’Assemblée  constitu¬ 
tive  .du  nouveau  Groupement)  cette  Assemblée  réu¬ 
nissait  cependant  une  cinquantaine  de  membres, 
les  adhésions  au  groupement  approchant,  par 
ailleurs,  de  la  centaine. 

Parmi  les  adhérents  de  la  première  heure  citons 
les  D'  Balthazard,  Descomps,  Jaïle,  Lafon¬ 
taine,  Lenglet,  Noir,  Philippeau,  Vimont,  etc. 

L’Assemblée'  générale  constitutive  a  décidé  de 
donner  au  no  veau  Syndicat  le  nom  de  :  «  Union 
syndicale  des  médecins  de  la  région  parisienne  »,  la¬ 
quelle  —  d’après  les  statuts  adoptés  —  a  notam- 
ment  pour  objet,  «  de  soutenir  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France  et  de  consacrer  ses  efforts 
à  la  reconstitution  du  front  syndical  unique  ». 

Les  membres  présents  ont  en  effet  insisté  sur  ce 
point  qu’il  s’agit  non  pas  de  créer  une  scission 
nouvelle,  mais  de  s’opposer  à  la  destruction  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux,  et  de  faciliter, 


par  une  propagande  véridique,  auprès  des  confrères 
de  la  région  parisienne,  la  reconstitution  de  l’unité 
du  syndicalisme  médical  dans  cette  région,  et  même, 
s’il  est  possible,  dans  toute  la  France.  En  conséquence 
les  confrères  présents  ont  décidé  de  ne  pas  démis¬ 
sionner  du  S.  M.  S.j  mais  d’intensifier  au  sein  de  ce 
Syndicat,  comme  en  dehors  de  lui,  la  propagande  en 
faveur  du  syndicalisme  médical. 

,  L'Union  syndicale  a  élu  son  Conseil,  lequel  a  ainsi 
constitué  son  bureau  :  président  ;  Dr  Mille,  Paris 
(l®')  ;  vice-président  :  Dr  Bois.sou,  Suresnes,  ;  secré¬ 
taire  :  Dr  Drouet,  Paris  (13®)  ;  trésorier  :  D' Sa¬ 
vatier,  Paris  (5®). 

L’Assemblée  générale  délibérative  qui  suivit 
l’Assemblée  constitutive  a  décidé  de  demander  im¬ 
médiatement  l’adhésion  du  nouveau  syndicat  à 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France.  Elle 
a  fixé,  pour  le  prochain  exercice  annuel,  à  60  francs 
la  cotisation  à  l’Union  syndicale  des.  médecins  de 
la  région  parisienne. 

Le  do'cteur  Drouet,  secrétaire  général  (5,  boule¬ 
vard  Arago,  Paris,  13®)  et  le  docteur  Savatier, 
trésorier  (81,  rue  Lagarde,  Paris,  5®)  recevront  la 
correspondance  et  les  cotisations. 

Le  Président, 

Dr  P.  Mille. 


REPORTACæ  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations. 


—  Nécrologie.  —  M.  le  D'  Dahan,  de  Givors  (Rhône). 
—  M.  le  D'  Mirande,  rédacteur  en  chef  du  Journal  de 
méderine  et  de  chirurgie  pratiques.  —  M.  le  professeur 
Laguesse,  de  Lille.  —  M.  le  Guibebt,  de  Reims 
(Marne).  —  M.  le  Dr  Basc,  de  I.abarthe-Rivière  (Hte- 
Garonne). 

—  Clinique  d’accouchements  et  de  gynécologie  Tar- 
nier.  —  Tableau  général  de  l’enseignement  elinique  et  des 
cours-  annexes  donnés  à  la  Clinique  Tarnier  pendant 
i’année  scolaire  1927-1928.  —  Tous  les  matins,  enseigne¬ 
ment  clnique  par  le  professeur.  Lundi,  9  h.  1  /2  :  Exa¬ 
men  des  femmes  en  travail  et  des  accouchées  :  10  h.  1  /2  : 
Consultation  des  nourrissons  et  des  femmes  enceintes 
malades..  —  Mardi,  9  h.  1/2  :  Examen  des  femmes  en 
travail  et  des  aecouchées  ;  10  h.  1  /2  :  Présentation  de 
malades  à  l’Amphithéâtre.  —  Mercredi,  9  h.  1  /2  :  Poli¬ 
clinique  des  femmes  enceintes.  —  Jeudi,  9  h.  1  /2  ;  Opé-  . 
rations  gynécologiques  ;  10  h.  1  /2  :  Policlinique  des 
femmes  atteintes  d’affections  gynécologiques.  Traite¬ 
ment  de  la  stérilité.  —  Vendredi,  9  h.  1  /2  ;  Policlinique 
des  femrnes  enceintes. Samedi,  9  h.  1  /2  :  Examen  des 
femmes  en  travail  et  des  accouchées  ;  10  h.  1  /2  :  Leçon 
à  l’Amphithéâtre. 

Cours  de  perfectionnement  du  jeudi  soir.  —  Ce 
cours  gratuit,  destiné  aux  médecins  et  étudiants  s’inté¬ 
ressant  spécialement  à  l’obstétrique,  est  fait  par  des 
conférenciers  qui  traiteront  des  questions  particulière¬ 
ment  étudiées  par  eux. 

Cours  de  pratique  obstétricale.  —  Ces  cours  sont 
destinés  aux  médecins  ou  étudiants  français  ou  étran¬ 
gers.  Chacun  de  ces  cours  comprendra  une  série  de 
leçons  cliniques,  théoriques  et  pratiques,  qui  auront  lieu 


tous  les  jours,  le  matin  et  l’après-midi.  Les  auditeurs 
feront  par  eux-mêmes  des  accouchements  sous  la  direc¬ 
tion  des  moniteurs  ;  ils  seront  petsonnellement  exercés 
à  l’examen  des  femmes  enceintes  et  en  couches,  et  aux 
manoeuvres  obstétricales. 

Un  cours  de  pratique  obstétricale  du  15  au  29  février 
1928  (le  droit  à  verser  pour  ce  cours  est  de  150  fr.). 

Vacances  de  Pâques.  —  Un  cours  de  pratique  obsté¬ 
tricale  pendant  les  15  jours  de  vacances. 

Vacances  d’éié.  —  Deux  cours  de  pratique  obstétricale, 
du  15  au  30  septembre  et  du  15  au  30  octobre. 

Le  droit  à  verser  p  our  chacun  de  ces  trois  cours  est 
de  150  fr.  Des  affiches  spéciales  indiqueront  le  program¬ 
me  des  leçons  et  démonstrations. 

Cours  de  puériculture.  —  Ces  cours  comprendront 
une  série  de  leçons  où  ne  seront  traitées  que  des  ques¬ 
tions  concernant  l’hygiène,  l’alimentation  et  la  patho¬ 
logie  du  nourrisson,  au  cours  des  premières  semaines. 

Première  série  :  Le  nouveau-né  normal  (mars  1928). 

Deuxième  série  :  Le  nouveau-né  pathologique  (avril 
1928). 

Le  droit  à  verser  pour  ce  cours  est  de  150  fr.  Des  affi¬ 
ches  indiqueront  le  programme  des  leçons. 

Cours  de  chirurgie  obstétricale  (juin  1928).  - 
Des  affiches  indiqueront  le  programme  de  ces  leçons. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.,le  chef  de 
clinique,  à  la  clinique  Tarnier.  Les  bulletins  .de  verse¬ 
ment  relatifs  à  ces  cours  sont  délivrés  au  secrétariat  de 
la  Faculté,  guichet  n“  4,  les  lundis,  mercredis  et  ven¬ 
dredis,  de  15  h.  à  17  h. 

—  Diplômes  de  docteur  en  médecine,  année  1926-1927. 
—  Le  nombre  des  diplômes  de  docteur  en  médecine 
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délivrés  par  les  Facultés  françaises  pendant  l’année 
scolaire  1926-1927  est  de  1.161,  se  décomposant  com¬ 
me  suit: 

^  Diplômes 

d’Uhiversité 


Diplômes 

.  (mention 

Facultés 

d’Etat 

médecine) 

Total 

Alger  . 

27 

1 

28 

Bevroutli . 

14 

14 

Bordeaux . 

. .  '  117 

6 

123 

Lille . 

43 

1 

44 

Lyon . 

116 

11 

127 

Montpellier . 

79 

11 

90 

Nancv . /. . 

32 

4 

36 

Paris- . 

536 

62 

598 

Strasbourg . 

23 

13 

36 

Toulouse . 

62 

3 

65 

1.049 

ÎÏ2 

1,161 

-  Clinique  chirurgicale  infantile  et  orthopédie  (hôpi¬ 
tal  des  Enfants-Malades,  149,  rue  de  Sèvres).  Fnsei- 
gnerrent  clinique.  —  Lundi,  à  9  h.  1  /2  :  Examens  de 
malades  entrants  par  M.  le  professeur  Ombrédanne, 
à  l’amphithéôtre  du  pavillon  Kirmisson. 

Mardi,  à  10  h.  1  /2  :  Leçon  clinique  à  l’amphithéâtre, 
par  les  chefs  de  clinique. 

Mardi,  jeudi,  samedi,  à  9  h.  1  /2  :  Opérations  par  le 
professeur.  Le  jeudi,  sont  groupées  de  préférence  les 
interventions  particulièrement  délicates,  ou  non  encore 
passées  dans  la  pratique  courante.  Cette  séance  opéra¬ 
toire  est  organisée  chaque  semaine  pour  l’instruction  de 
perfectionnement  des  chirurgiens  français  et  étrangers. 

Vendredi,  à  10  h.  1  /2  ;  Leçon  clinique  à  l’amphithéâ¬ 
tre  par  le  professeur. 

Lundi,  mercredi,  vendredi,  à  9  h.  1 /2  :  Au  pavillon 
Kirmisson,  appareiliages  orthopédiques  (Dr  Lance, 
assistant). 

Mercredi,  à  10  h.  1/2  :  Conférence  d’orthopédie  pra¬ 
tique  par  le  Dr  Lance. 

Tous  les  jours  :  Consultation  externe  de  chirurgie 
infantile  au  pavillon  Molland.  Visite  dans  les  salles. 
Interventions  courantes  de  chirurgie  infantile. 

Lundi,  mercredi  et  vendredi,  le  service  de  gymnas¬ 
tique  rationnelle  fonctionne  sous  la  surveillance  dé 
Mme  Boltansky. 

-  Congrès  des  maladies  professionnelles:  —  La  Com¬ 
mission  internationale  permanente  des  maladies  profes¬ 
sionnelles  vient  de  charger  les  membres  français  d’orga¬ 
niser  la  /yr  réunion  inlernalionaie  qui  aura  lieu  à  Lijon, 
dui au  6  avril  1929. 

Les  questions  inscrites  à  l’ordre  du  jour  sont  les  sui¬ 
vantes  ;  1“  Silicose.  2“  Cataracte  d’origine  profession¬ 
nelle.  3“  Appareil  endocrinien  et  intoxications. 

-M.  le  professeur  Etienne  Martin,  de  l’Institut  de  Mé¬ 
decine  légale  de  Lyon,  en  collaboration  avec  les  pro¬ 
fesseurs  Agasse-Lafont  et  Kohn-Abrest,  de  Paris,  et 
d’accord  avec  la  présidence,  choisiront  les  rapporteurs 
des  questions  soumises  à  la  réunion. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  profes¬ 
seur  Etienne  Martin  ou  au  Secrétariat  de  la  commission, 
service  d’hygiène  du  bureau  in-ternational  du  Travail, 
Genève. 

-  Faculté  de  Bordeaux.  Clinique  oto-rhino-laryngo- 
logique  (professeur  Portmann).  —  Cours  spéciaux  : 

I^Larrasioïde.  Du  mardi  10  janvier  au  vendredi  10  fé¬ 
vrier  1928,  sera  fait  par  le  professeur  Portmann,  à 
raison  de  deux  conférences  par  semaine,  un  cours  sur 
la  masto'i'de  :  étude  anatomique,  clinique  et  thérapeuti¬ 
que. 

2»  Cours  de  broncho-oesophagoscopie.  Ce  cours  aura 
lieu  du  lundi  7  février  au  jeudi  8  mars  1 928.  Il  compren¬ 


dra  des  conférences  théoriques  et  des  exercices  pratiques 
sur  le  cadavre,  les  chiens  chloralosés  et  les  malades. 

3“  Cours  d’anatomie  paihblogique  olo-rtiino-ldryngolo- 
gique.  Le  cours  d’anatomie  pathologique  aura  Heu  du 
7  mai  au'19  mai  1928,  sous  la  'direction  du  professeur 
Portmann. 

Il  comprendra  des  conférences  théoriques  sur  les 
différents  processus  inflammatoires  ou  néoplasiques  en 
général,  et  sur  les  affections  de  Toto-rhino-laryngologie 

Des  travaux  pratiques  et  des  démonstrations  avec 
examens  de  pièces  mascroscopiques  et  microscopique 
accompagneront  ces  conférences. 

.  4“  Cours  de  perf.eclionnemenl  en  franèçais.  Ce  cours 
aura  lieu  du  lundi  2  juillet  au  samedi  21  juillet  1928. 
Lé  programme  édtaillé  en  sera  publié  ultérieurement. 

5“  Cours  de  perfectionnemeni  en  anglais.  I,.a  «  flve 
weeks  american  course  »  aura  lieu  du  lundi  6  août  au 
samedi  8  septembre  1928. 

—  Nouvelles  d’Espagne  —  Nous  avions  déjà  vu,  il  y  a 
quelques  années,  les  médecins  d’une  région  d’Espagne 
se  rriettre  en  grève,  parce  que  les  municipalités,  se 
refusaient  à  payer  les  honoraires  des  médecins  de  l’As¬ 
sistance  médicale.  Voici  que  nos  confrères  de  «  tras  los 
rnontes  »  noup  donnent  encore  un  exemple  de  solida¬ 
rité,  facilité  chez  eux  par  l’institution  des  Collèges  de 
médecins  :  le  livre  des  clients  «  négligents  »,  euphé¬ 
misme  pour  dire  mauvais  payeurs. 

Le  collège  des  médecins  de  Malaga  a  ouvert,  à  son 
siège  social,  un  livre  où  chaque  médecin  peut  inscrire 
les  noms  des  clients  qui  négligent  de  régler  leurs  hono¬ 
raires  médicaux.  Le  collège  des  médecins  se  charge  de 
poursuivre  le  recouvrement  des  notes  eh  souffrance  et 
sous  peine  de  sanctions,  il  défend  formellement  à  au¬ 
cun  médecin  de  donner  ses  soins  à  Tune  des  personnes 
inscrites  au  livre  des  «  négligents  *  ou  à  quelqu’un  de 
sa  famille,  tant  que  les  honoraires  en  souffrance  n’ont 
pas  été  réglés. 


Les  impôts  seront  réduits  de  moitié  pour  les  automo¬ 
biles  d’un  poids  inférieur  à  750  kil.  servant  aux  visites 
journalières  du  médecin. 

Où  ça  ?  En  Espagne. 


Nos  vertuèux  teutons,  dans  un  journal  à  leur  solde 
publié  dans  un  grand  pays  d’Amérique  espagnole,  font 
paraître  l’annonce  suivante  : 

«  Speton  anticoncepcional  idéal  libre  de  grasas^  de 
aplication  simple  y  de  efeeto  seguro  para  evitar  el 
embarazo  en  caso  de  cardiopatias,  tuberculosis,  sifilis, 
corea,  epilepsia,  hemofilia,  etc... 

Mluestras  y  literatura  a  solicitar  de  Temmeler-Werke 
Berlin-Sohannisthal.  De  venta  en  todas  las  importantes 
armacias.  » 

Cette  annonce  est  accompagnée  d’armoiries  parlan¬ 
tes  :  une  cigogne  immobilisée  par  un  fil  qui  la  ligote  et 
la  réduit  à  l’impuissance. 


—  Clinique  des  maladies  infectieuses  (hôpital  Claude. 
Bernard).  —  M.  le  professeur  Pierre  "Teissier  fait  ses 
leçons  cliniques  les  jeudis,  à  10  h.  1  /2. 

Organisation  du  service  et  de  l’enseignement. 
—  Service.  —  Visite  tous  les  matins,  de  9  h.  1/4  à 
10  h.  1/2,  les  jours  de  leçons;  à  11"  h.  1/2,  les  autres 
jours.  L’examen  des  malades  est  fait  par  le  chef  de 
service,  par  les  assistants  de  la  Clinique  (chefs  de  cli¬ 
nique  et  chefs  de  clinique  adjoints),  ou  par  les  élèves, 
sous  la  direction  du  professeur  ou  des  assistants. 

Enseignemeni.  —  Le  mardi  et  le  jeudi,  à  10  h.  1  /2, 
leçon  magistrale  à  l’amphithéâtre  provisoire,  avec  ou 
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sans  présentation  de  malades,  ou  leçon  au  lit  du  malade 
par  M.  Teissier,  professeur. 

Le  samedi,  à  10  h.  1  /2,  leçons  de  technique  ciinique  à 
l’amphithéâtre  ou  au  laboratoire,  par  les  assistants  de 
la  clinique  :  M.  le  professeur  agrégé  Tanon  ;  MM.  Gas¬ 
tinel,  Cambassédès,  Cathala,  Rivalier  et  Cochez,  anciens 
chefs  de  clinique  ;  Reilly,  chef  de  laboratoire  ;  Coste, 
chef  de  clinique  ;  Marceron  et  Chavany,  chefs  de  clini¬ 
que  adjoints. 

Une  consultation  concernant  les  affections  du  nez,  des 
oreilles,  du  larynx,  d’origine  infectieuse,  sera  assurée 
par  un  médecin  spécialiste  remplaçant  le  D"'  Malm. 

L’enseignement  régulier  de  la  clinique  pourra  se  com¬ 
pléter,  au  cours  de  l’année,  à  des  jours  et  à  des  heures 
qui  seront  chaque  fois  indiqués  à  la  faculté,  et  grâce 
au  concours  d’une  certain  nombre  de  collaborateurs 
spécialisés,  de  leçons  magistrales  sur  des  sujets  d’actua¬ 
lité  concernant  la  pathologie  infectieuse,  notamment 
la  pathologie  exotique. 

—  Clinique  des  maladies  du  système  nerveux  (Salpê¬ 
trière).  —  M.  le  professeur  Georges  Guillain  fait  ses 
leçons  les  mardis,  à  10  h.  (Policlinique, à  la  salle  de  con¬ 
sultations  externes  de  l’hôpital)  et  les  vendredis,  à 
10  h.  30  (amphithéâtre  de  la  clinique  Charcot). 

'  Tous  les  matins,  à  9  h.  1  /4,  conférences  de  sémiologie, 
par  M.  Th.  Àlajouanine,  médecin  des  hôpitaux  ;  MM. 
Pérou,  Thévenard,  Darquier,  Decourt,  chefs  de  clini¬ 
que  ;  MM.  Girot,  Mathieu,  Périsson,  anciens  chefs  de 
clinique.  A  10  h.  1  /2,  examen  et  présentation  de  mala¬ 
des  par  le  professeur. 

Démonstrations  biologiques,  examens  du  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien,  par  M.  Léchelle,  médecin  des  hôpitaux, 
chef  du  laboratoire  de  biologie,  les  jeudis,  à  10  h. 

Démonstrations  d’anatomie  pathologique,  par  M. 
Ivan  Bertrand,  chef  du  laboratoire  d’anatomie  patho¬ 
logique,  les  lundis,  à  10  h. 

Examens  d’électro-diagnostic  et  démonstrations  élec¬ 
tro-physiologiques,  par  M.  G.  Bourguignon,  chef  du 
service  d’électro-radiothérapie  de  la  Salpêtrière,  les 
jeudis  et  samedis,  à  10  h. 

Examens  de  neurologie  oculaire,  par  M.  Lagrange, 
le  mercredi,  à  10  h. 

Examens  otologiques,  par  M.  Trulîert,  les  samedis, 
à  10  h.,  et  lundis,  à  15  h. 

Des  cours  complémentaires  et  de  perfectionnement 
de  neurologie  clinique  et  pratique  seront  laits  en  février- 
mars,  septembre  et  octobre  192S. 

Un  cours  de  sémiologie  du  système  nerveux  en  12 
leçons  sera  fait  par  M.  Th.  Alajouanine,  en  mai  1928. 

Un  cours  complémentaire  d’anatomie  pathologique 
et  de  technique  sera  fait  par  M.  Ivan  Bertrand  en  juin 
1928. 

Des  cours  spéciaux  sur  l’oto-neuro-oculistique  et  sur 
la  chirurgie  du  système  nerveux  seront  annoncés  ulté¬ 
rieurement. 

—  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologistes 
de  France  et  des  pays  de  langue  française.  —  La  XXXIR 
session  du  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurolo¬ 
gistes  de  France  et  des  pays  de  langue  française  se 
tiendra  à  Anvers,  du  23  au  28  juillet  1928. 


Présidents  :  MM.  les  professeurs  Henri  Claude  èt.\ug. 
Ley  (de  Bruxelles)  ;  vice-président  ;  M.  le  D'  Lalanne, 
chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  Nancy,  médecin  chef  de 
l’asile  de  Marévillè  (Meurthe-et-Moselle)  ;  secrétaire 
général  ;  M.  le  D'  Fr.  Meeus,  médecin  chef  de  l’asile  de 
Mortsel. 

Les  questions  suivantes  ont  été  choisie  par  l’assem¬ 
blée  générale  du  Congrès  pour  figurer  à  l’ordre  du  jour 
de  la  XXXIF  session.  Psychicilrie.  —  «  La  catatonie  •. 
Rapporteur  ;  M.  le  professeur  Paul  Divry  (de  Liège). 
Neurologie.  —  «  Les  algies  du  membre  supérieur.  > 
Rapporteur  :  M.  le  professeur  H.  Roger  (de  Marseille). 
2'hérapeuliqiie.  —  «  La  thérapeutique  de  la  paralysie 
générale.  »  Rapporteurs  ;  MM.  les  docteurs  B.  Dujardin, 
agrégé  de  l’Université  de  Bruxelles,  et  René  Targowla, 
ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté  de  Paris,  médecin 
de  l’hôpital  psychiatrique  Henri  Rousselle. 

N. B.  —  Pour  s’inscrire  et  pour  tous  renseignements, 
s’adresser  au  Dr  Fr.  Meeus,  secrétair.e  général  de  la 
XXXIF  session,  21,  Nerviersstraat,  Anvers.  L’inscrip¬ 
tion  et  la  cotisation  jointe  peuvent  être  adressées  à  M.  le 
Directeur  de  l’agence  de  la  Société  générale,  44,  aveline 
de  Neuilly,  à  Neuilly-sur-Seine  (Seine),  compte  du 
Dr  Meeus,  avec  indication  très  précise  de  l’adresse  à 
laquelle  les  rapports  et  comptes  rendus  de  la  session 
devront  être  envoyés. 

Le  prix  de  la  cotisation  est  de  50  fr.  français  pour  les 
membres  adhérents  et  de  30  fr.  français  pour  lès  mem¬ 
bres  associés.  Les  membres  adhérents  inscrits  avant  le 
15  juin  1928  recevront  les  rapports  dès  leur  publication, 

—  l“r  Congrès  international  d’oto-rhino-laryngologie. 
(Copenhague,  29  juillet  au  1"  août  1928).  —  Le  F' 
Congrès  international  d’oto-rhino-laryngologie  se  réu¬ 
nira  à  Copenhague  du  29  juillet  au  1"  août  1928,  sous 
la  présidence  du  professeur  Sciimiegelow.  Les  langues 
officielles  seront  le  français,  l’aliemand,  l’anglais. 

Les  rapports  suivants  ont  été  mis  à  l’ordre  du  jour  : 
1.  De  l’opération  radicale  partielle  ou,  conservatrice 
dans  les  otites  moyennes  suppurées.  Rapporteurs  ; 
MM.  Neumann  (Vienna),  Tauia  (Madrid).  —  11.  Sep¬ 
ticémie  d’origine  pharyngienne.  Rapporteurs  :  MM. 
Ferreri  (Rome),  Uffenorde  (Greifswalde).  —  111.  Le 
traitement  par  diathermie  chirurgicale  des  tumeurs  ma¬ 
lignes  des  voies  antérieures.  Rapporteurs  ;  MM.  Gün- 
nar  Holmqren  (Stockholm),  Dan  Mackenzie  (Lon¬ 
dres).  —  lY.  La  structure  anatomique  de  l’oreille  moyen¬ 
ne  et  son  iniluence  sur  le  cours  des  suppurations  de 
l’oreille.  Rapporteurs  :  MM.  J.  Mouret  (Montpellier), 
K.  WiTTMAACK  (Hamburg). 

La  souscription  qui  donnera  droit  à  un  exemplaire 
des  comptes  rendus,  est  fixée  à  30  couronnes  danoises. 
Elle  doit  être  payée  au  trésorier,  D'  .lorgen  Moller, 
Lykkesholms  Aile  8,  Copenhague  V. 

Les  avantages  matériels,  les  facilités  de  transport 
qui  seront  accordés  aux  congressistes  et  à  leur  famille 
ainsi  que  le  programme  d’une  excursion-croisière  dans 
les  pays  Scandinaves  coïncidant  avec  le  Congrès  seront 
publiés  dans  la  suite.  Pour  renseignements  complémen¬ 
taires  s’adresser  au  secrétaire  général,  D'  Blegvad 
3,  Nytorv,  à  Copenhague, ou  au  D^  René  Miegeville,11 
place  Vintimille,  à  Paria  (IX‘). 


Le  Directeur-Gérant  :  Dr  GASSOT. 


Clermont  .  (Oise).  —  Imprimerie  Tiiiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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peutiques  inefficaces  retardaient  d’autant  l’hé¬ 
mostase  intestinale.  C’est  alors  que,  me  fondant 
sur  un  fait  clinique  et  thérapeutique  que  j’eus 
l’occasion  d’observer  avec,  mon  interne  et  ami 
Raymond  Garcin,  à  l’hôpital  des  Enfants-Ma- 
lades,  chez  une  adolescente  de  16  ans,' atteinte 
(l.’hématémèses  graves  et  incoercibles  qui  lurent 
traitées  d’urgence  par  l’hétéro-hémothérapie 
maternelle,  je  prélevai  chez  la  mère  de  ce  nou- 
veau-né  5  cmc.  de  sang  dans  une  veine  du  pli 
(lù  coude  et  l’injectai  sous  la  peau  du  flanc  de 
l’enfant  ;  je  renouvelai  cette  thérapeutique  deux 
fois  par  jour  pendant  trois  jours  et  à  la  troi¬ 
sième  injection  l’amélioration  était  déjà  nette, 
selles  moins  abondantes,  moins  sanglantes  ;  à 
la  cinquième  injection,  toute  trace  de  sang  avait 
disparu  dans  les  fèces.  J’avais  pendant  la  durée 
de  ce  traitement  suspendu  les  premiers  médica¬ 
ments  prescrits. 

,On  reprit  progressivement  et  avec  précaution 
’allaitement  naturel  puis  mixte,  la  sécrétion 
lactée  chez  la  mère  ayant  rapidement  baissé. 

En  un  mois,  l’enfant  avait  repris  son  poids  de 
naissance  et  depuis  il  a  fait  une  croissance 
normale.  Il  me  serait  agréable  de  connaître  à 
propos  de  cette  observation,  l’opinion  des  con¬ 
frères  qui  me  liront  et  auxquels  je  livre  sans 
prétention  scientifique  ce  fait  d’intérêt  prati¬ 
que.  D'  André  Lefebvre. 

Bar-sur-Aube  (Aube). 


CORRESPONDANCE 

Entr’aide  confraternelle 

Le  docteur  Forestier,  de  I.angogne  (Isère), 
désire  connaître  le  confrère  O.  R.  L.  mobilisé 
à  Dunkerque,  en  mai-juin  1918. 

Fiscalité. 

3585.  —  Perception  des  impôts. 

Le  receveur  des  Contributions  indirectes  de  ma  ré¬ 
gion  chargé  de  percevoir  l’impôt  sur  le  chiffre  d’af¬ 
faires  et  l’impôt  sur  les  automobiles  a  l’habitude  de 
se  rendre  à  domicile  pour  effectuer  ses  recouvrements. 

A  la  suite  d’une  discussion  que  nous  avons  eue 
entre  nous  en  matière  d’impôts,  ce  fonctionnaire  ne 
vient  plus  chez  moi  et  déjà  pour  le  troisième  trimes¬ 
tre  de  cette  année,  il  m’a  prié  de  lui  adresser  le  mon¬ 
tant  de  mes  impôts  par  mandat  chèque  alors  qu’il 
était  venu  dans  ma  localité  faire  ses  encaissements 
à  domicile. 

Dans  le  courant  de  la  semaine  dernière,  il  s’est 
présenté  dans  la  maison  que  j’habite  afin  de  perce¬ 
voir  le  chiffre  d’affaires  chez  un  commerçant,  mais 
il  n’a  pas  daigné  venir  me  présenter  ma  quittance 
d’impôts  automobiles  pour  le  quatrième  trimestre 
bien  , qu’il  se  soit  rendu  chez  d’autres  propriétaires 
pour  effectuer  ses  encaissements. 
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Ce  fonctionfiaire  a4-il  le  drpit  d’agir  ainsi  à  sa  guise 
et  devant  cette  animosité  évidente  à  mon  égard,  puis- 
je  adresser  une  plainte  au  Directeur  départemental 
afin  de  lui  signaler  les  agissements  de  son  subor¬ 
donné  ? 

Peut-on  obliger  ce  receveur  à  se  présenter  chez 
moi  pour  encaisser  mes  impôts  puisqu’il  procède  de 
cette  façon  pour  d’autres  contribuables  ?  D*'  C. 

Réponsa . 

Légalement,  le  receveur  n’a  pas  à  aller  perce¬ 
voir  la  taxe  chez  les  redevables  •;  s’il  le  fait,  c’est 
de  son  bon  gré,  A.  M. 


Pour  ne  pas  être  imposé  à  la  patente  en  1928 
prévenez  le  contrôleur  par  lettre  recommandée 
avant  le  31  décembre. 

Pour  éviter  la  patente  dans  l’avenir,~il  vous 
appartiendra  de  justifier  que  vos  visites  et 
consultations  sont  faites  gratuitement  et  à  titre 
occasionnel.  A.  M 


Application 

du  Tarif  Durafour^-Falllères. 


3683.“-  Cessation  d’exercice  de  la  médecine. 

Formalités  pour  la  suppression 
de  la  patente. 

L’inquisition  continuelle  du  contrôleur  des  con¬ 
tributions  directes  (je  n’ai  pas  reçu  moins  de  cinq 
lettres  recommandées  depuis  le  premier  janvier)  bien 
que  je  n’arrive  pas  à  faire  dix  mille  francs  de  recettes 
par  an  et  la  prochaine  application  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociales  me  décident  à  abandonner  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  à  la  fin  de  l’année. 

En  conséquence  je  vous  serai  obligé  si  vous  vou¬ 
liez  bien  me  faire  connaître  les  formalités  à  remplir 
pour  me  faire  rayer  de  la  patente  dès  le  31  décembre 
prochain.  Je  vous,  prierai  de  me  faire  savoir  aussi 
si  je  pourrai,  le  cas  échéant,  faire  des  visites  gratui¬ 
tes  et  rédiger  des  ordonnances  quand  je  n’exercerai 
plus.  '  Di-'X. 


3462.  —  Visites  en  banlieue 
dans  des  agglomérations  différentes 


Il  y  a  encore  des  assurances  qui  refusent  d’admet¬ 
tre  l’indemnité  kilométrique  pour  les  déplacements 
dans  les  cantons  de  V. . .,  quand  on  va  visiter  un 
blessé,  dans  une  autre  commune  et  qui  prétendent 
que  l’indemnité  de  déplacement  est  de  2  fr.  quelle 
que  soit  la  distance.  Les  notes  sont  réduites  en  consé¬ 
quence.  Exemple  :  j’ai  été  de  T.  à  G.  voir  un  acci¬ 
denté  ;  distance  parcourue  chaque  fois  10  kilomè¬ 
tres  ;  somme  demandée  pour  chaque  visite  :  27  fr.  ; 
somme  offerte  par  l’assurance  ;  14  fr.  .C’est  inadmis¬ 
sible  ;  mais  que  faire  ?  et  qu’en  pense  le  confrère 
Decourt  ? 

Ne  serait-il  pas  pos.sible  d.’insérer  dans  le  tarif  des 
accidents  du  travail  un  petit  paragraphe  spécifiant 
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que  la  distance  kilométrique  est  applicable  dans  les 
communes  en  question. 

Cela  intéresse  dé  pombreux  confrères  exerçant 
dans  la  région  et  qui  sont  victimes  des  mêmes  fantai¬ 
sies  de  la  part  des  assurances. 

Je  tiens  à  votre  disposition  une  correspondance 
avec  une  des  assurances  qui  se  montre  absolument 
irréductible.  D"’  B. 

Réponse. 

L’indiomnité  do  déplacement  est  payée  an  kilo¬ 
mètre  parcouru  en  allant  et  en  reyen  ant,  c'est 
un  point  général  acquis.  Seulement,  on  a  fait  re¬ 
marquer  que,  dans  les  grandes  villes  et  leur  ban¬ 
lieue,  on  pourrait  faire  à  l’intérieur  de  l’agglomé- 
raiion  des  kilpinètres  qui  ne  seraient  pas  payés, 
puisque  (article  2,  alinéa  6),  il  faut  pour  cela  qu’il 
y  ait  «  deux  agglomérations  ou  hameaux  diffé¬ 
rents  ».  Il  y  avait  là  une  injustice  pour  le  méde¬ 
cin  de  grande  ville.  Et  c’est  pour  la  réparer  que 
j’ai  proposé  moi-même  de  fixer  «  une  indemnité 
moyenne  de  deux  francs,  quelle  que  soit  la  distan¬ 
ce  n,  dans  l’intérieur  d’une  agglomération,  ce  qui 
fut  voté. 

Mais,  même  dans  la  banlieue  de  Paris,  quand 
il  s’agit  d’agglomérations  différentes  et,  a  fortiori, 
de  communes  séparées,  le  médecin  rentre  dans 
la  règle  générale.  Et  au  lieu  de  compter  12  plus  2, 
soit  :  14  francs  peur  toute  visite,  quelle  que  soit  la 
distance,  il  comple  12  plus  x  kilomètres  à  1  fr.  50 


. sur  ia  distance  dp  médecin  le  plus  rappro¬ 
ché,  comme  toujours. 

C’est  le  bon  sens  même  et  je  m’étonne  qu’il  y 
ait  lieu  à  chicane  sur  ce  point.  F.  D. 

II 

3507.  —  Pansements  de  brûlures 
la  nuit. 

Je  vous  serai  ^obligé  de  bien  vouloir  m’indiquer 
comment  je  dois  compter  les  soins  donnés  à  ma 
cuisinière  victime  d’un  accident  du  travail.  (Je  suis 
autorisé  par  avenant  spécial  à  le  faire). 

Brûlures  des  deux' pieds. 

J’étais  à  la  campagne  aux  V.,  1.700  habitants. 
Premier  pansement  le  9  septembre,  à9  heures!  /4 
du  soir,  faut-il  compter  triple  visite  ou  pansements 
multiples. 

Les  autres  pansements  comment  doivent-ils  être 
comptés  ?  Ceux  du  dimanche  ?  Dr  P. 

Réponse. 

Vous  pouvez  compter  au  choix  :  visite  de 
nuit  triple  :  36  francs,  ou  bien  :  intervention  de 
nuit  avec  25  %  de  majoration  (article  8).  Or,  ici, 
vous  avez  deux  brûlures  moyennes  à  15  francs 
(article  28),  donc  :  30  francs  plus  25  %  de  majo¬ 
ration,  soit  :  37  fr.  50.  Pour  ies  pansements  ulté¬ 
rieurs,  cela  va  tout  seul  :  15  plus  15,  soit  :  30  fr. 
pour  ies  premiers  jours,  avec  diminution  au  fur 
et  à  mesure  des  progrès  de  la  cicatrisation  (note  1 
de  l’article  28).  F.  D. 
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III 

3444.  _  Divers  cas  de  pansements 
maltiples. 

Abonné  au  Concours  médical,  je  vous  serais  recon¬ 
naissant  de  me  faire  répondre  aux  questions  suivan¬ 
tes  :  ' 

1»  Comment  tarifer  pour  accidents  du  travail  : 

Pansements  à  deux  doigts  de  la  même  main  (un 
pansement  à  chaque  doigt).  Doit-on  compter  24  fr., 
c’est-à-dire  deux  pansements  séparés  ou  fr  15.  (pan¬ 
sements  multiples  sur  un  même  segment  de  mem¬ 
bre)  ? 

2°  De  même  pour  : 

Pansements  à  deux  doigts  de  la  même  main  plus 
injection  de  sérum  antitétanique. 

3“  De  même  pour  : 

Pansements  multiples  pour  plaies  au  niveau  de 
l’avant-bras  et  de  la  main  ? 

4®  De  même  : 

Le  pansement  fait  après  un  point  de  suture  est-il 
compris  avec  cette  intervention  :  le  tout  est-il  tarifé 
15  francs  ? 

Dr  R. 

Réponse. 

1®  Deux  cas  :  a)  Si  blessures  très  superfldelles 
(article  17),  pansement  simple  compris  dans  le 
prix  de  la  visite  ou  consultation  ;  b)  si  blessures 
profondes,  pansements  multiples  sur  un  même 
segment  de  membre  (ibidem),  :  15  fr. 


2®  Deux  cas  également,  les  mêmes  que  ci-des¬ 
sus.  Dans  le  premier,  on  ne  peut  compter  que  l’in- 
jection  antitétanique,  aütrement  ce  serait  le  cu¬ 
mul  interdit  par  l’article  13.  Dans  le  second,  on 
compte  :  pansements  multiples  (tarif  spécial)  ; 
15  francs  plus  20  francs  (injection  antitétanique). 

3®  Pansements  au  niveau  d  e  l’avant-bras  et  de 
la  main  sont  sur  deux  segments  de  membre  diffé¬ 
rents,  donc  12  plus  12. 

4°  Le  pansement  après  toute  intervention  est 
le  stade  terminal  de  la  dite  intervention,  avec 
laquelle  il  se  confond- 

F.  D. 

IV 

348S.  —  Plaie  du  pouce  avec  hémostase 
plus  épluchage. 

Comme  membre  du  «  Sou  médical  »,  je  viens  vous 
soumettre  une  difficulté  survenue  avec  une  Compa¬ 
gnie  au  sujet  d’un  accident  du  travail. 

J’ai  soigné  en  janvier  et  février  dernier  un  blessé 
(inclus  certificat  initial)  atteint  d’une  blessure  pro¬ 
fonde  au  pouce  avec  hémorragie  persistante,  j’ai  fait 
de  l’hémostase,  avec  pince  à  demeure,  régularisé  les 
plaies  et  plusieurs  sutures. 

Je  demande  en  plus  de  mes  visites  soit  13  :  40 
pour  l’hémostase  et  40  pour  régulariser  plaies  et  sutu¬ 
res  multiples. 

La  Compagnie  ne  veut  me  solder  que  13  consulta- 
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tioiis  à  12  et  et  un  certificat,  soit  156  fr.  au  lieu  de  i 
229  fr.  que  je  lui  demande  (note  incluse). 

Je  vous  prierai  de  vouloir  bien  me  dire  si  ma  note 
est  conforme  au  dernier  tarif  accident  du  travail, 
en  vous  priant  au  besoin  de  la  confirmer  sur  ma  note 
ei-incluse  pour  que  je  puisse  la  retourner  à  la  Com¬ 
pagnie  et  me  dire  ce  que  je  dois  faire. 

D>^  M. 

Réponse. 

Vous  comptez  pour  une  simple  blessure  du 
pouce  : 

Hémostase  et  pince  â  demeure .  40  fr. 

Régularisation  et  suture  de  plaie ...  40  fr. 

Je  ne  puis  vous  suivre  sur  ce  terrain  ;  ■ 
l»  L’article  17  parle  d’une .«  hémostase  par  li¬ 
gature  ou  pince  à  demeure  au  fond  d’une  plaie  : 
40  fr.  ».  Voyez-vous  votre  pince  au  fond  d’une 
plaie  du  pouce  ?  Quant  à  moi,  je  ne  le  vois  pas. 

20  Votre  régularisation  et  suture  des  plaies  est 
plus  discutable.  Mais  encore  faut-il  qu’il  y  ait  eu 
n  anesthésie  générale  ou  locale,  régularisation 
avec  excision  de  tous  les  tissus- morts,  suture  en 
vue  d’une  réunion  par  première  intention,  etc.  » 
(voir  la  note  1  de  l’article  17).  Pouvez-vous  pla¬ 
cer  tout  cel  a  dans  votre  pouce  ?  Je  ne  puis  dire 
ni  oui  ni  non  de  loin,  sans  avor  connu  la  plaie. 
Je  crains  donc  :  a)  que  vous  soyez  débouté  de 
piano  pour  les  premiers  40  francs  ;  l>)  que  vous  ne 


soyez  pas  en  une  posture  inébranlable  pour  les 
seconds.  , 


3588.  —  Accident  du  travail  ou  non  ?  Le 
médecin  traitant  n’a  pas  à  le  déclarer 
dans  son  certificat. 

Il  y  a  un  mois,  une  vache  monté  sur  le  gros  orteil 
d’un  domestique  de  ferme  ;  rien  de  très  sérieux  d’a¬ 
bord  ;  le  blessé  continue  à  travailler  et  à  marcher 
malgré  Une  légère  suppuration  sous-unguéale  et  ne 
juge  pas  utile  de  consültër  un  médecin.  Or,  il  y  a  huit 
jours,  je  vois  arriver  cet  individu  à  ma  consultation 
et  constate  sous  l’ongle  de  l’orteil  traumatisé  un. 
bourgeon  gros  et  suppurant,  sorte  dè  fongosité  rou¬ 
geâtre  et  douloureuse.  Le  blessé  a  dû  couper  l’ongle 
à  cet  endroit.  Jé  cautérise  au  nitrate  d’argent  et  le 
blessé  me  paye  comme  un  client  oridinaire.  Aujour-- 
d’hui  il  revient  ;  pas  d’amélioration  ;  de  plus,  son  pa¬ 
tron  me  prie  de  fournir  des  certificats  pour  la  Compa¬ 
gnie  d’assurances.  Il  m’est  évidemment  difficile  d’af¬ 
firmer  la  cause  traumatique  de  cette  lésion  ;  j’ai 
pourtant  cru  logique  de  délivrer  le  certificat,  avec  ré¬ 
serves.  Je  ne  sais  ce  que  l’assurance  en  pensera.  De 
plus  j’ai  pratiqué  sur  ce, blessé  une  intervention  dont 
voici  les  grandes  lignes  :  ablation  de  la  moitié  externe 
de  l’ongle  et  de  la  matrice  (comme  pour  un  ongle  in¬ 
carné).  Ablation  de  la  tumeur  que  je  reconnais  être 
en  réalité  une  exostose  ;  abrasion  et  ruginage  jus- 
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qu’à  l’implantation  sur  la  phalangette.  Or,  je  ne  vois 
rien  dans  les  tarifs  d’accidents  du  travail  qui  me  per¬ 
mette  de  fixer  le  prix  de  cette  intervention.  Combien 
devrai-je  compter  si  l’assurance  accepte  le  sinistre  ? 

J’avais  pensé  50  fr.  par  analogie  avec  «  curetage 
d’un  petit  os  ».  Qu’en  pensez-vous  ?  J’ai  nature’le- 
ment  opéré  avec  anesthésie  locale  par  infiltration  à  la 
cocaïne.  D”  C. 

Réponse. 

1»  Vous  n’avez  pas  à  déclarer  dans  votre  certi¬ 
ficat  qu’il  s’agit  d’un  accident  du  travail  ou  non. 
Et  cel  a  pour  la  bonne  raison  que  vous  n’én  savez 
rien.  Décrivez  la  lésion,  cfonnez  son  pronostic 
dans  ce  certificat,  et  rien  d’autre.  Si  accident  du 
travail,  patron  responsable.  Si  non  accident  du 
travail,  c’est  au  blessé  à  vous  payer  ; 

2°  L’ablation  d’un  ongle  est  compris  dans  le 
prix  de  la  visite  ou  consultation.  Ici,  dites-vous, 
il  s’agit  d’une  exostose  ?  D’après  vos  explications 
(qu’il  faudra  donner  à  l’assurance),  je  trouve 
exacte  votre  analogie  avec  «  curetage  d’un  petit 
os  :  50  fr.  ».  F.  D. 


Accidents  du  travail. 

Le  rôle  du  médecin  contrôleur. 

Les  lois  sociales,  bonnes  en  principe,  sont  per¬ 
verties  dans  leur  application  par  une  tourbe  tou¬ 
jours  à  l’aiïut  de  mauvais  coups. 


La  loi  d’avril  1898  sur  les  accidents  du  travail 
avait  créé  une  industrie  assez  lucrative,  l’exploita¬ 
tion  de  plaies  provoquées,  truquées  et  entretenues; 
mais,  on  ne  la  rencontrait  guère  que  parmi  les 
dockers,  les  terrassiers  et  les  journaliers,  c’est-à- 
dire  dans  un  milieu  de  dégénérés  rétrogrades,  à 
mentalité  de  primitifs.  La  loi  du  13  décembre  1926, 
a  eu  le  même  effet,  mais  beaucoup  plus  important 
surtout  parmi  les  chauffeurs.  Les  matelots  sont  gé¬ 
néralement  moins  pervertis. 

:  •  Avant  cette  loi,  on  voyait  des  geignards  se  plai¬ 
gnant  de  malaises  vagues  et  cherchant  à  obtenir 
quelques  jours  de  repos  ;  maintenant,  on  ne  voit  que 
des  brûlures  infectées  de  l’avant-bras  ;  celles  du 
pied  ayant  été  jugées  gênantes  pour  profiter  du  .sé¬ 
jour  à  terre. 

Quand  on  congédie  un  chauffeur,  ou  simplement 
quand  il  veut  faire  la  fête  à  terre,  voici  comment  il 
opère  :  Pendant  son  quart  en  mer,  il  touche,  la 
porte  chaude  du  foyer  avec  son  avant-bras,  tait 
constater  un  accident  par  ses  camarades,  et 
laisse  évoluer,  sans  aucun  soin,  sa  brûlure. 

A  l’arrivée  dans  le  port,  il  se  fait  débarquer  blessé 
et  reste  à  terre  avec  une  indemnité  journalière  de 
40  fr.  (salaire,  17  ;  indemnité  journée  d’hôpital,  23, 
=  40  francs). 

Cette  plaie  laissée  sans  soins  ou  irritée  peut  durer 
longtemps. 

Dans  ce  cas,  il  est  difficile  d’établir  que  la  brûlure 
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a  été  provoquée,  et  même  que  son  infection  a  été  i  que  je  pose  la  question  ci-jointe  pour  savoir  si  je 
voulue.  puis  consigner  dans  un  rapport  à  l’armateur  ce  que 


bans  d’autres  cas,  les  preuves  permettent  d’éta¬ 
blir  péremptoirement  la  blessure  volontaire. 

Un  exemple  datant  de  deux  jours  :  un  marin,  aus- 
sitôt.en  mer  touche  (?)  un  tuyau  de  collecteur,  (froid 
ou  chaud,  je  n’ai  jamais  pu  le  savoir)  avec  sa  jambe  ; 
il  se  fait  exempter  de  travail  pendant  les  voyages 
en  Angleterre  et  Rotterdam.  A  Rotterdam,  il  est 
rapatrié  par  le  consul. 

A  son  arrivée  ici,  l’agent  de  la  compagnie  le  fait 
examiner  et  je  constate  à  l’union  du  1  /3  inférieur  et 
des  2  /3  supérieurs  du  bord  antérieur  de  la  jambe  une 
escharre  netteinent  limitée  mesurant  30/17  mm.,  à 
fond  parcheminé  avec  des  îlots  blanc-jaunâtre  (vieil 
ivoire)  et  d’autres  brun-clair,  entourée  d’une  zone 
rosée  de  réaction.  Aucune  trace  de  traumatisme. 

En  fait  un  cautère. 

J’ai  établi  un  certificat  disant  que  le  marin  m’a¬ 
vait  déclaré  avoir  été  blessé  le  3  ou  le  4  novembre, 
qu’il  présentait  une  escharre  et  que  20  jours  seraient 
nécessaires  pour  la  guérison. 

D’autre  part,  j’ai  dit  à  l’agent  que  cette  plaie 
n’était  point  traumatique,  mais  provoquée  par  l’ap¬ 
plication  d’un  caustique  alcalin  (ammoniaque  ou 
potasse)  et  que  cette  plaie  entretenue  par  irritation 
pouvait  durer  fort  longtemps,  et  je  lui  faisais  remar¬ 
quer  qu’à  la  même  jambe  au-dessus  de  l’escharre, 
il  existait  une  cicatrice,  elliptoïde  qui  devait  être  la 
trace. d’une  plaie  semblable.  C’est  à  cette  occasion 


je  lui  ai  exposé  verbalement  sans  être  exposé  à  une 
action  de  la  part  de  celui  que  jevise  dans  le  rapport. 

Notre’ silence,  dans  ces  cas,  est  coupable  et  serait 
un  encouragement  à  la  généralisation  de  cette  pra¬ 
tique. 

Les  syndicats  communistes  de  marins  font  une 
propagande  intense,  ils  montrent  aux  marins  com¬ 
bien  il  leur  est  facile  d’obtenir  une  indemnité 'jour¬ 
nalière  de  40  fr.  et  ils  leur  en  fournissent  tous  les 
moyens,  y  compris  le  médecin  marron  qui  est  chargé 
de  trouver  la  maladie  et  d’établir  le  certificat  ad  hoc. 

Question. 

Un  médecin  désigné  par  l’armateur  aux  fins  d’exa¬ 
men  d’un  marin  blessé  à  bord  d’un  navire  et  béné¬ 
ficiaire  de  la  loi  du  13  décembre  1926  (sur  la  marine 
de  commerce)  peut-il,  étant  contre-visiteur  et,  de  ce 
fait,  non  astreint  au  secret  professionnel,  exposer 
complètement,  dans  son  rapport,  ses  constatations 
et  surtout  les  conséquences  qu’il  en  déduit  ? 

Par  exemple  peut-il  indiquer,  dans  son  rapport 
à  l’armateur,  que  l’affection  dont  se  plaint  le  marin 
n’a  aucun  caractère  traumatique,  qu’il  s’agit  d.’une 
plaie  provoquée  par  un  caustique  ou  entretenue. par 
des  corps  irritants  en  indiquant  les  caractères  objec¬ 
tifs  de  la  lésion  qui  ont  motivé  son  opinion  ? 

Ce  médecin,  en  .  ce  faisant,  m’a-t-il  pas  lieu  de 


ncho- 
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craindre  que  le  faux  blessé,  sous  l’influence  d’un 
syndicat, se  retourne  contre  lui  et  lui  intente  une 
action  en  dommages -intérêts  pour  des  aflirmations 
qn’il  estime  mensongères  et  calomnieuses  ? 

En  un  mot,  un  médecin  contre-visiteur  peut-il 
dans  son  rapport  porter  de  bonne  foi  une  accusation 
motivée  par  des  faits,  sans  craindre  une  action  de  la 
part  de  celui  qui  y  est  visé  ?  Ce  rapport  pouvant  être 
le  point  de  départ  d’une  plainte  en  justice. 

Dr  P.  N. 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  4,  §  5,  de  la  loi  du  9 
avril  1898,  modifiée  par  celle  du  31  mars  1905 
le  médecin  contrôleur  a  pour  mission  «  de  ren¬ 
seigner  le  chef  d’entreprise  sur  l’état  de  la 
victime  ». 

Si  le  législateur  a  décidé  que  le  médecin  trai¬ 
tant  dûment  prévenu  par  lettre  recomman¬ 
dée,  48  heures,  à  l’avance,  peut  assister  à  la 
contrevisite,  ce  n’est  pas  pour  que  les  deux 
praticiens  puissent  avoir  ensemble  une  véritable 
consultation  médicale,  mais  pour  que  le  blessé 
puisse  opposer  une  déclaration  personnelle  et 
le  certificat  de  son  médecin,  à  la  déclaration  pa¬ 
tronale  et  au  certiflcat  médical  annexé,  rédigé 
par  le  médecin  du  chçf  d’entreprise. 

Les  deux  intérêts  sont  ainsi  sauvegardés  et 
peuvent  être  soutenus  et  opposés  en  justice  s’il 
y  a  lien. 


En  second  lieu,  citons  un  jugement  du  tribu¬ 
nal  civil  de  Nîmes,  du  15  janvier  1914,  qui  défi¬ 
nit  ainsi  le  rôle  du  médecin  contrôleur  : 

«  Attendu  que  le  législateur  a  eu  uniqueinent 
en  vue  de  permettre  au  chef  d’entreprise  de  se 
rendre  compte  de  l’état  de  santé  de  l’ouvrier, 
qui  pourrait  être  tenté  de  bénéficier  plus  que  de  i 
raison  de  l’indemnité  de  demi-salaire ...» 

Par  conséquent  le  rôle  du  médecin  contrô¬ 
leur  est  de  s’assurer  si  la  blessure  existe,  si  elle  est 
en  rapport  avec  les  témoignages  de  l’accident, 
avec  la  manière  dont  celui-ci  se  serait  produit, 
en  un  mot  si  la  blessure  semble  provenir  du 
travaii,  ou  sielie  paraît  suspecte  comme  origine. 

Le  praticien  a  donc  l’impérieux  devoir  de 
signaler,  en  toute  franchise,  à  son  mandant,  le 
chef  d’entreprise,  tout  ce  qu’ii  a  vu,  entendu, 
surpris  au  cours  de  sa  visite  de  contrôle. 

Il  n’est  nullement  lié  par  le  secret  profession¬ 
nel,  vis-à-vis  de  l’ouvrier,  dont  il  n’est  pas  le 
médecin  traitant. 

Allant  même  plus  loin,  si  le  docteur  du  blessé 
se  laisse  aller  à  des  confidences,  vis-à-vis  de  son 
confrère,  le  médecin  contrôleur,  et  si  ce  dernier 
dévoile  certains  détails  au  chef  d’entreprise,  le 
médecin  traitant  est  coupable  du  délit  de  vio¬ 
lation  du  secret  professionnel  (Cour  de  cassation 
9  mai  1913.) 

Parler  librement  au  docteur  contre-visiteur, 
dévoiler  certaines  tares,  coexistantes,  ou  des 


SYPHILIS 

-  PAR  LES  - 

COmPRIMÉS  de  GIBERT 

Médication  arseno  bydrargyrique  présentant 
toute  l’activité  du  SIROP  DE  GIBERT  sans  en  avoir  les  inconvénients 

Biiodure  d’Hydrargyre . ...  0  gp.  45  |  Méthylarsinate  de  soude.  3  gr.  333 

Protoiodure  d’Hydrargyre.  2  gr.  533  |  lodure  de  Potassium.  3  gr.  333  |  Kho-Sam  .  48  gr.  119 

pour  100  grammes  de  Comprimés 

Tréponiclde  et  Xonique  Général 


FR.ESGIIIT  : 

1»  —  Pendant  les  Cures  d'iniections  {Z  après  chaque  repas); 

2°  —  Ou  entre  deux  séries  de  Piqûres  (2  après  chaque  repas)  ; 

3°  —  Oq  après  ces  dernières,  comme  traitement  d’entretien  {I  après  chaque  repas); 
4.0  _  Ou  même  comme  Traitement  d’Attaque  à  ia  place  du  Sirop  do  Gibert 

(3  après  chaque  repas) .  “ 

INDICATIONS  PRÉCIEUSES  DANS  LE  TERTIAIRISME 


Nous  prions  instamment  MM.  les  Docteurs  de  faire  des  essais  cliniques.  Nous  tenons  tous  ëchan- 
tillons  à  leur  disposition. 


N.  B.  —  Pour  recevoir  une  botte,  il  suffit  de  nous  envoyer  simplement  une  carte  de  visite  sous 
enveloppe  affranchie  à  0,15, 


LABORATOIRE  DES  PRODUITS  GIBERT 

19,  Rue  d’Aubagne  -  MARSEILLE 


TRAITEMENT 

—  DE  LA 


4  —  XII  —  27 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


LXill  —  3215 


états  antérieurs  serait,  pour  le  médecin  traitant, 
la  même  chose  que  de  dévoiler  ces  renseigne¬ 
ments  au  patron  lui-même. 

Au  praticien,  représentant  les  intérêts  du 
chef  d’entreprise,  de  se,  faire  une  opinion  per¬ 
sonnelle  et  d’en  rendre  compte  à  celui  dont  il 
représente  les  intérêts. 

D’ailleurs,  le  médecin  contre-visiteur  n’a  au¬ 
cune  qualité  pour  «  s’immiscer  dans  les  soins 
donnés  à  l’ouvrier  par  le  médecin  de  son  choix», 
ou  par  les  médecins  de  riiôpital  où  celui-ci  est 
soigné  (circulaire  ministérielle  du  3  mai  1905.) 

Le  jugement  du  tribunal  de  Nîmes  précité 
le  rappelle  ;  «  attendu  qu’il  n’est  pas  possible  de 
dire  que  le  législateur  a  voulu  permettre  au 
médecin  désigné  par  le  patron  de  surveiller  la 
nécessité  et  la  réalité  des  interventions,  ou  des 
visites  du  médecin  choisi  par  l’ouvrier  ;  qu’il 
n’est  pas  admissible,  en  définitive,  que  le  légis¬ 
lateur  ait  voulu  mettre  en  suspicion  le  méde¬ 
cin  traitant.  » 

li  est  fort  regrettable,  en  effet,  que  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail  puisse  donner  lieu  à 
des  abus  sans  nombre.  Mais,  le  rôle  du  corps 
médical  me  semble  être  bien  défini. 

Lorsque,  le  médecin  traitant  se  trouve  en 
présence  d’une  plaie,  dont  l’origine  lui  paraît 
suspecte,  le  praticien  doit  se  refuser  à  devenir 
le  complice  du  blessé,  si  celui-ci  avoue  sa  super¬ 
cherie. 


Sinon,  si  le  doute  est  permis,  devant  les  déné¬ 
gations  de  la  victime,  le  docteur  fera  bien  de 
peser  attentivement  les  termes  de  son  certificat  : 
«  je  déclare  avoir  examiné  le  nommé  X,  qui  m’a 
déclaré  avoir  été  blessé  au  cours  de  son  travail. 
Je  constate  une  blessure,  dont  voici  les  carac¬ 
téristiques  ...» 

Au^chef  d’entreprise  de  recueillir  les  témoigna¬ 
ges  des  témoins  dé  l’accident  et  de  les  compa¬ 
rer  avec  le  certificat  ou  les  renseignements  tech¬ 
niques  que  lui  fournira  le  médecin  qu’il  délé¬ 
guera  aux  fonctions  de  contre-visiteur. 

■  S’il  y  a  doute,  le  juge  de  paix  nommera  un 
médecin  expert.  • 

Mais  le  docteur,  choisi  par  le  blessé,  est  lié, 
par  rapport  à  ce  dernier,  par  le  secret  profes¬ 
sionnel. 

Au  contraire,  le  médecin  contrôleur  n’est  pas 
lié  au  blessé  par  les  termes  de  l’article  378  du 
code  pénal  et  doit  tout  dire  à  son  mandant,  le 
chef  d’entreprise. 

Il  est  l’homme  de  l’art,  représentant  les  inté¬ 
rêts  du  chef  d’entreprise  ou  de  l’assurance  de 
ce  dernier  :  il  lui  incombe  donc  le  devoir  d’in¬ 
former  son  mandant  des  irrégularités  qu’il  peut 
surprendre,  ou  de  tout  ce  qui  lui  paraît  sus¬ 
pect. 

Ce  docteur  indiquera  que  l’aspect  de  la  plaie 
lui  permet  de  croire  qu’il  y  a  eu  peut-être  simu¬ 
lation  ’  d’accident,  que  la  blessure  ne  lui  paraît 
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pas  devoir  concorder  avec  les  déelarations  du 
blessé  et  le  récit  qu’il  fournit  de  l’accident  cau¬ 
sal.  C’est  lui,  et  non  le  médecin  traitant,  qui  doit 
attirer  l’attention  du  chef  d’entreprise  ou  de 
l’assurance  de  ce  dernier  sur  les  doutes  qu’il 
peut  avoir  sur  la  bonne  foi  du  blessé  supposé. 

Le  médecin  traitant,  au  contraire,  doit  se 
taire  ;  il  doit  soigner  la  plaie,  la  décrire  minu¬ 
tieusement  dans  son  certificat  ;  mais  il  n’a  pas 
à  établir  la  relation  de  cause  à  effet,  entre  le 
traumatisme,  auquel  il  n’a  pas  assisté  et  la  lé¬ 
sion,  qu’il  doit  guérir. 

Conclusions.  —  En  matière  d’accident  du 
travail,  que  ce  soit  sous  l’empire  de  la  loi  de  1898 
ou  du  code  maritime,  le  médecin,  désigné  par 
le  chef  d’entreprise  ou  l’armateur,  a  le  devoir 
d’indiquer,  à  son  mandant,  tout  ce  qui  lui  paraît 
suspect,  ou  irrégulier  :  il  est  envoyé  pour  cela. 

Néanmoins,  ce  praticien  devra  se  garder  de 
porter  à  la  légère  des  affirmations  trop  hâtives. 
Il  ne  doit  pas  avoir  d’opinions  préconçues,  ni 
voir,  dans  tout  blessé,  un  carottier,  un  escroc. 

Guidé  par  l’esprit  scientifique,  qui  admet  le 
doute,  le  médecin  contrôleur  devra  examiner 
soigneusement  la  plaie,  interroger  lui-même  le 
blessé,  comparer  les  déclarations  de  ce  dernier 
à  l’aspect  de  la  plaie,  vérifier  si  les  assertions 
de  la  prétendue  victime  cadrent  parfaitement 
avec  le  traumatisme  invoqué,  etc. 


L’homme  de  l’art  doit  confier  à  sôn  mandant 
tous  les  doutes  qu’il  peut  avoir  sur  la  véracité 
de  l’accident  pour  permettre  au  chef  d’entre¬ 
prise  responsable  de  faire  toute  encjuête  qu’U 
jugera  nécessaire  pour  défendre  ses  intérêts, 

D'  Paul  Boudin. 


Questions  médico-militaires. 

3417.  —  Pension  d’nn  médecin  aide-major 
réformé  à  30  %. 

Pourriez- vous  me  dire  quelle  est,  depuis  l’augmen¬ 
tation  à  dater  du  !«''  août  1926  accordée  par  la  loi 
du  16  juillet  1927,  la  pension  trimestrielle  d’un  mé¬ 
decin  aide-major  de  1™  classe  (1<=‘'  échelon)  pensionné 
à  30  %  et  ayant  deux  enfants  de  moins  de  18  ans. 

D--  H. 

Réponse. 

Un  médecin  aide-major  de  première  classe 
(1er  échelon),  pensionné  à  30  %,  touche,  par  an, 
après  les  dernières  augmentations,  la  somme 
de  1.887  francs,  plus  190  francs  par  enfant  de 
moins  de  18  ans. 
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^  aqueuse  dont  les  corps  microbiens  lysés  provoquent  l’intoxication 
brutale  de  l’organismo. 
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Agenda  Memento  du  Praticien 

L’édition  1928  vient  de  paraître  et  l’expédition 
qui  a  eu  lieu  par  poste  recommandée  est  termi¬ 
née.  Les  souscripteurs  doivent  donc  avoir  satis¬ 
faction  à  l’heure  actuelle. 

Nous  disposons  encore  de  quelques  volumes 
et  nous  informons  nos  lecteurs  qui  auraient 
omis  de  souscrire,  que  nous  sommes  à  leur  dis¬ 
position  pour  leur  envoyer  l’Agenda  Memento 
du  PraticiPD,  en  versant  inàmédiatement  la 
somme  de  21  fr.  à  notre  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  :  Concours  Médical  Paris  167-95. 

11 

Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  prix  considérables  qu’entraînent 
aclnellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(45  fr.)  par  virement  po^al  ou  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  lb7-95. 

III 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d'adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Woat  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  ligne.»  au  maximum  (Insertion 
concernanl  Vabonni  lui-mime.) 

Le  prix  des  insertions  supplémeniaires  est  fixé  à 
2  ir.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  aeeom- 
pagnée  d'nii  timbre  pour  la  réponse. 


N»  662.  —  Ouest.  Excei.  poste  méd.  proxirn.  grande 
ville,  seul  rnédecin,  à  céder  avec  belle  maison  9  p.,  tout 
confort,  gr.  jardin,  garage,  facil.  paiement. 

N»  663.  —  Vieille  client.,  85  km.  Paris,  proxiin. 
grande  ville,  75.000  touchés  en  moyeniie.  A  céder  pour 
raison  de  santé. 

N»  664.  —  A  vendre  Delage  12  CV  1914,  cond.  inté¬ 
rieure,  marche  parfaite.  Prix  3:000.  Achèterais  d’occa¬ 
sion  appar.  sphygmotensiomètre  Vaquez  de  préférence. 
Df  Gannat,  16,  rue  du  Maréchal  Foch,  à  Vichy. 

N»  665.  —  On  dem.  de  suite  infirmière  munie  bonnes 
réf.  pour  tenir  petite  clinique  chirurgicale  à  l.aigle  chez 
le  D’'  Beauchef. 

N“  666.  —  Ille-et-Vilaine.  Cond.  int.  4  pi.  Citroen 
B  12,  1926,  avec  freins  et  ress.  AV,  parf.  état  mécan., 
carrosserie  excell.,  peu  roulé.  Faire  offres. 

N»  667.  —  Ille-et-Vilaine.  Cabr.  Citroen  5  CV,  état 
méc.  parfait,  carros.  bonne.  Faire  offres. 

N“  668.  —  Appar.  chauff.  électro-vapeur,  N°  7,  va¬ 
leur  1.400,  à  céder  pour  600,  ayant  peu  servi.  D'  Brun, 
15,  rue  Réaumur,  à  Paris. 

N»  669.  —  Paris  15',  client,  de  méd.  générale  datant 
de,  25  ans,  à  céder  pour  raison  saiité.  Bel  appart.  de 
5  p.,  dont  install.  complète  et  mobilier  sont  à  vendre. 
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N»  670.  —  Doct.  serait  reconn.  à  confrère  qui  pour¬ 
rait  lui  procurer  un  carnet  du  timbre  «  Minéraline  » 
à  0.10  vert.  Offre  50  fr.  par  carnet.  Adress.  Cornil- 
lon,  boulevard  Carnot,  à  Vichy. 

N»  671.  —  Yonne,  région  agréable, poste  de  propharm. 
rapp.  84.000,  gr.  maison  avec  pet.  loyer  et  bail.  A  céder 
urgence  avec  20.000  compt.  S’adr.  Breitel  et  Goret,  1, 
rue  Dante,  Paris  (5“).  Tél.  Gob.  36-46. 

N"  672.  —  Paris.  Clinique  méd.  génér.  très  bien  située, 
avec  cab.  dent.  5  salles.  A  céder,  pour  prix  de  l’in.stall. 
neuve  :  20.000.  S’adr.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante 
Paris  (5«).  Gob.  Tél.  36-46. 

N“  673.  —  Stat.  climatique  Sud-Ouest.  Mais,  de 
repos,  afï.  300.000,  22  ch.,  gr.  confort,  conviendr.  par 
sa  situation  au  traitement  de'la  tuberculose,  malade, 
infant.  Compt.  demandé  500.000.  S’ad.  Cab.  Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5°).  Tél.  Gob.  36-46. 


Les  Migraines,  algies  grippales  et  post-grippales 
si  tenaces  et  si  rédicivantes  sont  calmées  par  des  doses 
moyennes'  de  Pyréthane  (30  à  50  gouttes).  L’action 
doit  être  prolongée  de  façon  dégressive  pendant  4  ou  5 
jours  après  disparition  des  phénomènes  douloureux.  Il 
y  a  abaissement  de  1“  à  1“5  dans  les  formes  fébriles. 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  Prof'  Gouget.  Le  Trynol  décholestéri- 
nise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boite  et  littérature.  Ph'®,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optlma)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


DEHNTÈJiES  J^OUVELLES 

■  —  Académie  de  médecine.  Election.  —  M.  Lesage 
est^  élii  membre  de  l’Académie  de  médecine  dans 
la  III®  section  [Hygiène). 

—  Faculté  de  Paris.  Inauguration  des  nouveaux 
laboratoires  de  physiologie.  —  Les  nouveaux  labora¬ 
toires  de  physiologie  expérimentale  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  élevés  sur  un  terrain  contigu 
à- l’hôpital  franco-brésilien  (rue  de  Vaugirard),  vien¬ 
nent  d’être  inaugurés  en  présence  du  ministre  de  l’Ins¬ 
truction  publique.  Ils  sont  dirigés  par  M.  Santenoise. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  —  H  est  ques¬ 
tion  de  transférer  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon  à 
Grange-Blanche  où  de  vastes  terrains  ont  été  ache¬ 
tés  à  cet  effet.  La  Fondation  Rockefeller  aurait 
accordé  une  subvention  de  41  millions  à  la  ville  de 
Lyon  pour  l’édification  de  cette  nouvelle  Faculté. 

—  Lyon.  —  M.  Dunet,  agrégé  de  la  Faculté,  est 
nommé  chirurgien  de  l’hôpital  français  du  Caire. 

—  Hôpitaux  de  Nantes.  Internat.  —  Ont  été  nom¬ 
més,  à  la  suite  du  dernier  concours  :  internes  en 
médecine,  MM.  Mattéi,  Rafïray,  Diais,  Grémet, 
Baron  et  Pasquereau  ;  internes  provisoires,  MM. 
Linval,  Rouault  et  Veyrac. 

—  Æsculape.  Sommaire  du  numéro  .de  novembre 
1927.  —  Un  portrait-charge  de  Requin  (1  ill.)  ; 
L’hôpital  du  Roi  à  Burgos  (3  ill.),  par  le  D''  Fernan- 
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Ferez  ;  Le  sommeil  dans  l’Art  (16  ill.),  par  le  D” 
Henry  Meige  ;  Une  estampe  satirique  du  XVIII® 
siècle  (1  ill.);  Sainte-Beuve  et  Raspail  (4  ill.),  par 
Georges  Morin  ;  Une  beauté  Mangbetou  (1  ill.)  ; 
Supplément  (13  ill.). 

—  Département  des  Basses-Alpes.  Médecin  de 
dispensaires  antituberculeux.  —  Un  concours  sur 
titres  est  ouvert  pour  la  nomination,  dans  le  dépar¬ 
tement  des  Basses-Alpes,  à  Digne,  d’un  médecin 
spécialisé  en  tuberculose,  qui  sera  chargé  en  outre 
de  la  direction  du  service  départemental  d’hygiène  , 
à  la  Préfecture. 

Les  candidats  doivent  être  Français,  âgés  d’au 
moins  28  ans,  et  être  pourvus  du  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine  et  du  diplôme  supérieur  d’hygiène. 
Ils  devront  s’engager  à  ne  pas  faire  de  clientèle 
dans  le  département. 

Le  traitement  annuel  est  de  34.000  fr.,  plus  frais 
de  déplacements  jusqu’à  concurrence  de  6.000  fr. 
Adresser  au  Comité  national  de  défense  contre  la 
tuberculose,  66  bis,  rue  Notre-Dame-des-Champs, 
les  demandes  d’admission  à  ce  concours,  avec  les 
titres  de  spécialisation  pour  chaque  candidat,  avant 
le  30  décembre. 

—  Département  de  l’Aisne.  Inspection  d’hy¬ 
giène.  — ■  Rappelons  que  le  concours  de  médecin 
inspecteur  adjoint  d’hygiène  du  département  de 
l’Aisne  sera  ouvert  le  12  décembre.  Le  traitement 
attaché  à  cette  fonction  est  de  22.000  fr.  plus  diver¬ 


ses  indemnités,  notamment  une  indemnité  annuelle 
de  déplacements  de  11.000  fr.  Le  concours  à  lieu  sur 
titres,  travaux,  états  de  service,  particulièrement 
en  matière  de  phtisiologie  et  syphiligraphie.  Les 
candidats  doivent  s’engager  à  rester  en  fonction 
pendant  une  durée  minimum  de  trois  ans. 

Circuits  Corses  Cirnéa,  en  torpédo;  La  Cie  Cirnéa 
(5,  quai  Rauba-Capeu,  à  Nice),  enverra  volontiers 
à  nos  Membres  les  programmes  de  ces  Circuils  dans 
Plie  ;  (une  réduction  de  10  %  leué  sera  consentie  sur 
les  pirix  indiqués). 


A  TRAVERS  ^OFFICIEL 

26  novembre. 

Examen  d’Etat  d’infirmières. 

Arrêté  du  15  novembre  1927  modifiant  l’article  9  de 
l’arrêté  du  15  juin  1926  fixant  les  conditions  d’admis¬ 
sion  aux  examens  d’Etat  d’infirmières. 

Art.  1®’’.  — •  L’article  9  de  l’arrêté  du  15  juin  1926 
fixant  les  conditions  d’admission  aux  examens 
d’Etat  d’infirmières  et  notations  de  ces  examens 
est  modifié  comme  suit  : 

Les  mentions  à  donner  correspondront  au  total 
des  points  ci-après  ; 

Très  bien . . .  270-  à  300  points.  • 

Bien . . .  240  à  270  points. 

Assez  bien . ' .  210  à  240  points. 


Laboratoires  EnitE  LOGEAIS- 24  rue  de  Silly 

BOULOGNE  SUR  SLINL  _  près  PARIS-  FRANCE 


SUPPOSITOIRES!  fiPE  AlC 
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Hygiène  publique. 

Avis  de  concours  pour  la  nomination  d’un  inspec¬ 
teur  départemental,  d’hygiène  des  Ardennes. 

.  Un  concours  sur  titres,  pour  l’emploi  d’inspecteur 
départemental  des  services  d’hygiène  des  Ardennes, 
est  ouvert  à  Mézières,  jusqu’au  15  janvier  1928. 

Les  candidats  à  cet  emploi  devront  être  Français 
ou  naturalisés  Français,  avoir  satisfait  à  la  loi  mili¬ 
taire  et  être  pourvus  du  diplôme  de  docteur  en  mé¬ 
decine  (diplôme  d’Etat). 

Le  concours  devra  être  réservé  par  priorité  aux 
hygiénistes  déjà  en  fonctions  et  aux  diplômés  des 
instituts  d’hygiène  universitaires  français,  et  seu¬ 
lement  au  cas  où  aucun  des  candidats  ne  serait  rete¬ 
nu,  aux  autres  docteurs  en  médecine. 

Leur  demande,  rédigée  sur  timbre  à  3  fr.  60,  devra 
être  adressée  à  M.  le  préfet  des  Ardennes  (cabinet), 
avec  le  dossier  réglementairement  composé  ainsi 
qu’il  est  prescrit  ci-dessous,  avant  le  15  janvier 
1928,  dernier  délai  : 

1°  Adresse  exacte  à  laquelle  la  décision  d’accepta- 
tiOn  ou  de  rejet  de  la  candidature  devra  être  en¬ 
voyée  ;  . 

2®  Acte  de  naissance  ; 

3°  Copie  certifiée  conforme  du  diplôme  d’Etat  de 
.docteur  en  médecine  ; 

4°  Certificat  d’aptitude  phy.sique  délivré  par  iin 
médecin  assermenté  ; 


5®  Extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de  trois 
mois  de  date  ; 

6®  Certificats  établissant  la  situation  du  candidat 
au  point  de  vue  militaire  et  ses  états  de  services.  ; 

7®  Exposé  des  titres,  travaux,  services  ; 

8®  D’un  exemplaire  de  ses  principales  publications; 

9®  Engagement,  pour  le  cas  où  il  serait  nommé,  de 
renoncer  à  faire  de  la  clientèle,  de  se  consacrer  exclu¬ 
sivement  à  ses  fonctions,  de  ne  prétendre,  par  consé¬ 
quent,  à  aucune  fonction  ou  mandat  public  ; 

10°  Engagement,  en  cas  de  nomination,  à  rester  en 
fonctions  dans  le  département,  pendant  une  durée 
minima  de  trois  ans  ; 

11°  Engagement,  en  cas  de  démission  ou  de  nomi¬ 
nation  à  de  nouveaux  postes,  de  continuer  à  assurer 
son  service  dans  le  département  pendant  trois  mois 
au  maximum. 

Le.  registre  portant  inscription  des  candidatures 
sera  clos  le  15  janvier  1928. 

Le  traitement  annuel  attaché  à  cette  fonction  est 
de  30.000  fr.,  auquel  s’ajouteront  les  indemnités 
ordinaires  touchées  par  les  fonctionnaires  du  dépar¬ 
tement. 

Il  percevra,  en  outre,  3.000  fr.  en  qualité  de  secré-' 
taire  général  de  l’office  départemental  d’hygiène 
sociale  et  de  préservation  antituberculeuse. 

29  novembre. 

Hygiène  publique  coloniale. 

Décret  du  22  novembre  1927  abrogeant  et  remplaçant 
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Amende  de  500  à  1.000  fr.  et,  en  cas  de  récidive, 


k  décret  du  27  septembre  1927  sur  la  protection  de  la 
santé  publique  en  Afrique  Occidentale  française. 

Art.  1®'.  —  Le  décret  du  27. septembre  1927  sur  la 
protection  de  la  santé  publique  en  Afrique  Occiden¬ 
tale  française  est  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : 

«  En  cas  d’épidémie  ou  de  tout  autre  danger  im¬ 
minent  pour  la  santé  publique,  déclaré  par  arrêté  du 
gouverneur  général  ou  des  lieutenants-gouverneurs, 
les  contrevenants  aux  prescriptions  des  règlements 
.sanitaires  prévues  aux  artlclesl®’',  4, 6  et  11  du  décret 
du  14  avril  1904,  modifié  par  le  décret  du  6  mai 
1922  sur  la  protection  de  la  santé  publique  en  Afrique 
occidentale  française  et  sanctionnées  par  l’article  18, 
alinéas  1®'  et  3,  et  à  toutes  autres  dispositions  arrê¬ 
tées  par  les  autorités  administratives  seront  immé¬ 
diatement  appréhendés  et  jugés  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi  du  20  mai  1863  sur  l’instruction 
des  flagrants  délits  et  seront  punis  des  peines  sui- 
pantes  ; 

Il  Amende  de  500  à  1 .000  fr.  et,  en  cas  de  récidive, 

■  de  1.000  à  5.000  fr. 

»  Emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an  et,  s’il 
y  a  récidive,  de  un  à  deux  ans. 

Il  L’amende  et  l’emprisonnement  peuvent  se  cu¬ 
muler. 

Il,  Les  infractions  ci-dessus  visées  sont  de  la  com¬ 
pétence  des  tribunaux  de  simple  police. 

Il  Dans  les  mêmes  cas  les  infractions  à  l’article  20 
du  décret  du  14  avril  1904  seront  punies  des  peines 
suivantes  : 


de  1.000  à  5.000  fr. 

Il  Emprisonnement  de  deux  mois  à  un  an  et,  s’il  y 
a  récidive,  de  un  à  deux  ans. 

Il  L’amende  et  l’emprisonnement  peuvent  se  cu¬ 
muler. 

«  L’article  463  du  code  pénal  est  applicable  dans 
tous  les  cas  prévus  par  le  présent  décret.  » 

Art.  2.  —  Dans  les  mêmes  cas  d’épidémie  ou  d’au¬ 
tres  dangers  quelconques  pour  la  santé  publique,  les 
étrangers  contrevenants  pourront  être  expulsés  des 
territoires  de  la  colonie  par  arrêté  du  gouverneur  gé¬ 
néral  pris  en  conseil  du  Gouvernement  ou,  en  dehors 
des  sessions,  en  commission  permanente. 

Art.  3.  —  Dans  les  mêmes  cas,  la  contrainte  par 
corps  est  applicable  pour  défaut  de  payement  de 
l’amende. 

Art.  4.  —  Les  mesures  prises  par  les  autorités 
administratives  pour  la  protection  de  la  santé  pu¬ 
blique  pourront  être  permanentes  et  les  pénalités 
prévues  à  l’article  1®’’  du  présent  décret  prononcées 
même  en  dehors  des  périodes  d’épidémie. 

Art.  5.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dis¬ 
positions  antérieures  contraires  au  présent  décret. 

Art.  6.  —  Le  ministère  des  colonies  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  un 
Journal  o//icieZ  de  la  République  française,  au  Jour- 
nal  officiel  de  l’Afrique  occidentale  française  et  inséré 
an  Bulletin  des  lois  ainsi  qu’au  Bulletin  officiel  du 
ministère  des  colonies: 


La  Grande  lSflLat<iue 


dissout  et  chasse 

l’Acide  Urique 


Henry  ROGIER 

Docteur  en  Pharmaete 

Ane.  interne  des  Hôp.  de  Paris 

56,  Boul.  Perelpe,  PARIS-IT'. 
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Renseignements  divers 


Obtention  de  la  carte  de  combattant. 

Il  est  rappelé  aux  médeems  du  front  que  le 
certificat  provisoire,  permettant  l’obtenticn  ulté¬ 
rieure  de  la  carte  du  combattant,  ne  peut  être 
délivré  qu’aux  seuls  médecins  ayant  servi  pen¬ 
dant  au  moins  3  mois  dans  une  des  formations 
suivantes  : 

(Guerre  1914-1918  et  T.O.E.) 

Unités  combattantes. 

Groupes  de  brancardiers. 

Ambulances  et  sections  d’hospitalisation  divi¬ 
sionnaires. 

,  Les  demandes  pourront  être  établies  par  l’in¬ 
termédiaire  de  VAssociation  des.  médecins  de 
l’Avant,  en  les  envoyant  au  de  Médevielle, 
secrétaire  général,  62,  rue  Erlanger,  Paris,  16®. 

Les  ayants  droit  devront  formuler  leur  de¬ 
mande  (avec  signature  légalisée  par  le  maire  ou, 
dans  les  grandes  villes,  par  le  commissaire  de 
police  en  ce  qui  concerne  les  militaires)  ;  sur 
papier  libre,  en  produisant  les  renseignements 
suivants  destinés  à  faciliter  l'examen  de  leurs 
titres  : 

Nom,  prénoms,  grade,  classe  et  numéro  ma¬ 
tricule  au  recrutement  ; 

Adresse  actuelle  ; 
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Affectations ' successives  au  cours  do  la  guerre 
1914-1918,  ou  dos  opérations  effectuées  sur  l’un 
des  théâtres  d’opérations  extérieurs  (avec  dates 
correspondantes)  ; 

Dates  et  lieux  des  blessures  reçues  ; 

Dates  des  évacuations  de  l’une  des  unités 
énumérées  au  tableau  I,  annexé  au  décret  du 
28  juin  1927  (joindre  le  cas  échéant,  la  copie 
certifiée  conforme  par  l’autorité  locale  des  pièces 
relatives  à  l’évacuation)  ; 

Date  et  lieu  de  la  qapture. 

DROIT  MÉDICO-PROFESSIONNEL 

Dans  quelles  cireOnstanees  un  chirurgien - 

dentiste  peut-il  être  désigné  comme  ex¬ 
pert  ? 

En  matière  criminelle,  il  n’y  a  pas  de  doute  : 
aux  termes  de  l’article  14  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892,  seuls  les  docteurs  en  médecine,  inscrits 
sur  les  listes  officielles  des  experts,  peuvent  être 
désignés  par  l’autorité  requérante  (Procureur 
de  la  Républicpie,  juge  d’instruction,  etc.). 

Mais,  en  matière  civile,  faut-il,  d’après  les 
termes  du  dit  article  14  :  «  les  fonctions  de  méde¬ 
cins  experts  près  les  tribunaux,  ne  peuvent  être 
remplies  que  par  des  docteurs  en  ■  médecine 
français  »,  déduire  cj[ue  cpiiconque  ne  possède 
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pas  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  ne  peut 
remplir  les  fonctions  d’expert  civil  ? 

Faut-il,  au  contraire,  admettre  qu’en  matière 
civile,  le  choix  des  experts  médicaux  est  libre  ? 

De  la  lecture  des  textes  législatifs  et  réglemen¬ 
taires,  la  seconde  interprétation  semble  être  la 
bonne. 

En  effet,  aux  termes  des  articles  303  et  sui¬ 
vants  du  code  de  procédure  civile,  les  parties  ont 
le  libre  choix  de  leurs  trois  experts,  à  moins 
qu’elles  ne  se  mettent  d’accord  pour  la  désigna¬ 
tion  d’un  seul  expert. 

En  second  lieu,  le  décret  du  21  novembre 
1893,  portant  réglement  d’administration  publi¬ 
que,  modifié  par  les  décrets  des  12  août  1904  et 
10  avril  1906,  spécifie  les  conditions  selon  les- 
(pelles  seront  désignés  les  docteurs  en  médecine, 
auxquels  sera  conféré  le  titre  d’oxpert  devant 
les  tribunaux. 

Mais  il  faut  remarquer  que  le  chapitre  II 
dudit  décret,  modifié  par  celui  du  5  octobre  1920, 
ne  coricérne  que  les  honoraires  pour  les  exper¬ 
tises  criminelles. 

Il  faut  donc  en  déduire  que  le  décret  du  21 
décembre  1893,  rendu  pour  application  de  l’ar-' 
ticie  14  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  ne  con¬ 
cerne  que  les  expertises  criminelles  et  non  les 
civiles,  celles-ci  restant  soumises  au  droit  com¬ 
mun  et  aux  dispositions  du  code  de  procédure 
civile; 


Telle  est  également  l’opinion  du  professeur 
Perreau,  professeur  de  législation  industrielle  à 
la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  (Vade-mecum 
du  chirurgien  dentiste,  éditions  de  la  Semaine 
dentaire). 

Pour  cet  auteur,  les  plaideurs  ont,  au  civil, 
tout  pouvoir  de  choisir  eux-mêmes  leurs  experts  ; 
d’où  l’on  déduit  celui  du  juge  de  désigner  aussi 
librement  les  experts  nommés  d’office,  même 
dans  les  expertises  médicales  (Cass.  civ.  15  no¬ 
vembre  1914  ;  S.  1915.1.17  ;  D.  1917.1.22). 

«  Plaideurs,  ou  juges,  ajoute  le  prof.  Perreau, 
peuvent  donc  charger  d’expertise  dentaire,  non 
seulement  un  docteur  en  médecine  qui  ne  serait 
pas  inscrit  sur  les  listes  offlcielles  d’experts, 
mais  un  chirurgien  dentiste,  un  dentiste  patenté, 
ou  même,  dans  les  questions  de  son  métier,  un 
mécanicien  façonnier.  » 

Mais  une  difficulté  peut  surgir  :  aux  termes  de 
l’article  2  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  les 
docteurs  en  médecine  et  les  chirurgiens  dentistes 
peuvent  exercer  l’art  dentaire. 

Il  est  évident  que  la  formation  scientifique 
des  premiers  doit  être  considérée  comme  étant 
plus  complète  que  celle  des  seconds.  De  plus,  en 
vertu  de  l’article  premier  de  la  loi  de  1892,  les 
docteurs  en  médecine  stomatologistes  ont  la 
faculté  de  pratiquer  des  '  interventions  et  de 
donner  certains  soins,  que  ne  peuvent  pas  donner 
les  chirurgiens  dentistes,  justement  parce  qu’il 
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manque,  à  ces  derniers,  le  titre  de  docteur  en 
médecine  et  les  droits  y  conférés. 

Par  conséquent,  on  ne  pourrait  confier  à  un 
chirurgien  dentiste  la  possibilité  d’apprécier,  en 
technicien,  le  travail  professionnel  exécuté  par 
un  stomatologiste,  qui  a  un  diplôme  et  des  droits 
professionnels  plus  étendus. 

Une  circulaire  du  Garde  des  Sceaux,  du  11 
juin  1912  {Bull.  Min.  Jusf.,  1912.,  p.  226)  recom¬ 
mande  instamment,  dans  les  affaires  concernant 
personnellement-  les  chirurgiens  dentistes,  de 
confier  autant  que  possible  l’expertise  à  un  ex¬ 
pert  possédant  un  titre  au  moins  égal  à  celui  du 
confrère  en  cause. 

Notamment,  dans  les  affaires  concernant  des 
docteurs  en  médecine  stomatologistes,  le  minis¬ 
tre  recommande  de  ne  désigner,  comme  experts, 
que  des  docteurs  en  médecine  spécialisés  dans 
l’art  dentaire. 

Un  jugement  d’appel  de  la  chambre  du 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  du  17  novembre  1913, 
réformant  un  jugement  de  paix  de  Paris,  VP 
arr.  du  15  avril  1913,  fait  application  de  ce  prin¬ 
cipe  ; 

«  Attendu  que,  sur  une  demande  de  paiement 
en  500  fraacs,  formée  par  O.  et  B.  docteurs  den¬ 
tistes,  contre  H.,  devant  le  juge  de  paix  du  VI® 
arrondissement  de  Paris,  celui-ci  a  rendu,  à  la 
date  du  15  avril  1913,  avant  faire  droit,  un  juge¬ 
ment  renvoyant  les  parties  devant  S.  lequel  n’est 


pas  docteur  en  médecine,  mais  seulement  chi¬ 
rurgien-dentiste  diplômé  ; 

«  Attendu  que  les  docteurs  O.  et  B.,  se  basant 
sur  les  termes  de  l’article  14  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892,  ainsi  conçu  :  «  les  fonctions  de 
médecins  experts  près  les  tribunaux  he  peuvent 
être  remplies  que  par  des  docteurs  en  médecine 
français  »  et  en  outre  sur  une  circulaire  du 
Garde  Sceaux,  du  11  juin  1912,  adressée  auxpro- 
cureurs  généraux  près  les  cours  d’appel,  ont  in¬ 
terjeté. appel  dudit  j.ugement  du  15  avril  1913  ; 

«  Attendu  qu’il  y  a  lieu  de  réformer  la  déci¬ 
sion  attaquée  comme  contraire'  aux  termes  de 
l’article  14  précité  et  de  la  circulaire  ministé¬ 
rielle  du  11  juin  1912,  M.  le  juge  de  paix  du  VP 
arrondissement  ayant  désigné,  comme  expert, 
dans  le  litige  entre  les  docteurs  stomatologistes 
O.  et  B.  et  le  sieur  H.,  pour  soins  dentaires, 
S.,  lequel  n’est  pas  docteur  en  médecine-,  mais 
chirurgien-dentiste  diplômé  ; 

«  Par  ces  motifs  infirme  le  jugement  incriminé, 
en  ce  qu’il  a  nommé  expert,  dans  un  litige  de 
médecine  dentaire,  le  sieur  S.,  non  docteur  en 
médecine  et  qüi  ne  figure  pas  du  reste  sur  la 
liste  dressée  par  le  tribunal.  » 

«  En  conséquence,  nomme  le  docteur  G.  den¬ 
tiste,  lequel .... 

Comme  conclusions,  nous  pouvons  dire  que 
les  listes  des  experts,  au  criminel,  ne  doivent 
Voir  la  sutie  paye  LXIII-3281 


«^ÉRODÀUSSCi 


-  LABORATOlRtbDftUS^it-^RUtAUBRiar-R48b'4’  ® . 


a  _  XII  —  27 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3227 


PEOFÔS  DU  JOUE 


L’apaisement,  En  marche  vers  la  fusion  prochaine. 

Les  Congrès  des  Syndicats  médicaux  de  France. 

Le  banquet  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux. 


La  crise  de  confiance  qui  divisait  les  Syndicats 
médicaux  paraît  dissipée.  Car  il  s’agissait  bien 
là  uniquement  d’une  crise  de  confiance.  Les  uns 
prétendaient  que  les  autres  voulaient  l'es  «  rou¬ 
ler  )]  ;  les  autres  étaient  convaincus  que  les  uns 
étaient  de  mauvaise  foi.  Nous  sommes  persua¬ 
dés  qu’aucun,  dans  les  deux  camps,  ne  son¬ 
geait  à  «  rouler  »  personne.  Mais  il  eût  été  très 
difficile  de  convaincre  les  intéressés.  Les  polé¬ 
miques,  depuis  deux  ans,  s’étaient  accompagnées 
de  tant  de  violences  et  de  termes  blessants, 
avaient  suscité  tant  de  préjugés  sur  les  inten¬ 
tions  de  chacun  de  part  et- d’autre,  que  beau¬ 
coup  de  gens  sensés  croyaient  la  scission  irré¬ 
médiable  et  pensaient  que  l’Union  de  nos  Syn¬ 
dicats  médicaux  ne  pourrait  renaître  qu’après 
l’expérience  de  quelques  années,  de  misère  pro- 
\oquée  par  leur  désarroi.  Malgré  ces  sombres 
pronostics,  nous  avions  conservé  l’espoir.  NOus 
avions  confiance  dans  le  bon  sens  de  la  très  grosse 
majorité  de  nos  .confrères.  Notre  attente  opti¬ 
miste  n’a  pas  été  déçue. 

Le  Congrès  des  Syndicats  médicaux  s’est  tenu 
et  a  dissipé  l’orage.  De  temps  à  autre,  nous 
avons  bien  entendu  quelques  coups  de  tonnerre, 
mais  ils  étaient  de  plus  en  plus  lointains,  de  plus 
en  plus  sourds  ,et  étaient  le  prodrome  de  l’apai¬ 
sement.  Nous  avons  senti  que  la  g  rande  majorité, 
disons  la  presque  unanimité  de  la  salle,  n’avait 
qu’un  désir,  celui  de  s’entendre.  Petit  à  petit 
ceux  qui  conservaient  encore  quelque  méfiance? 
furent  entraînés,  et  les  propositions  de  la  Com¬ 
mission  d’organisation  qui  avait  su  habilement 
et  sagement  rédiger  un  texte  simple,  clair  et  pré¬ 
cis,  où  chaque  parti  s’était  fait  des  concessions 
réciproques,,  furent  votées  à  l’unanimité. 

Remercions  les  organisateurs  du  Congrès,  MM. 
Desrousseaux  et  Jayle,  du  succès  de  leurs  efforts. 


de  la  souplesse  qu’ils  mirent  à  concilier  ceux 
qui,  hier,  paraissaient  inconciliables. 

Remercions  le  président,  le  professeur  Bal- 
thazard  qui,  avec  une  indiscutable  maîtrise , 
a  su  diriger  les  débats  et  les  a  empêchés  de  dé¬ 
vier.  Nous  l’avons  entendu  accuser  de  faiblesse, 
parce  qu’il  permit  à  quelques  orateurs  d’expo¬ 
ser  leur  opinion  alors  que  la  clôture  de  la  dis¬ 
cussion  avait  été  votée.  Nous  ne  sommes  pas  de 
cet  avis  ;  M.  Balthazard  s’est  efforcé  de  laisser 
le  plus  possible  chacun  s’épancher  à  sa  guise.  Il 
est  trop  bon  psychologue  pour  ne  pas  savoir 
l’esprit  de  révolte  qui  anime  celui  à  qui  l’on 
empêche  d’exposer  ses  idées  :  la  tolérance  est  1  a 
meilleure  méthode  pour  faciliter  l’apaisement. 

Parmi  les  orateurs,  nous  ne  citerons  personne. 
Nous  nous  contenterons  de  constater  que,  tant 
du  côté  de  la  Fédération  que  du  côté  de  l’Union , 
un  grand  effort  de  bonne  volonté  a  été  fait  et 
que  d’heureuses  paroles  de  conciliation  ont  été 
prononcées  par  des  confrères  dans  la  bouche  des¬ 
quelles  elles  paraissaient  inattendues. 

■  Une  Commission  a  été  nommée  par  les  trois 
groupements  de  Syndicats  médicaux  pour  étu¬ 
dier  les  satuts  d’une  nouvelle  confédération  uni¬ 
que.  Nous  espérons,  qu’animée  de  l’esprit  du 
Congrès,  elle  arrivera  à  mener  à  bien  cette  tâche 
qui  n’est  pas,  nous  en  convenons,  dépourvue 
de  difficultés. 


Au  banquet  de  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  France  qui  a  eu  lieu  à  Lutetia  le 
décembre  et  qui  comptait,  parmi  les  invités,  le 
Doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  M. 
le  professeur  Roger,  le  D*^  Lenormant,  chirur- 
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.  gien  des  hôpitaux  de  Paris,  membre  dejla  Com¬ 
mission  du  tarif  des  accidents  du  travail  ;  ,1e 
1>  Bellencontre,  président  de  l’Association  gé¬ 
nérale,  le  doyen  d’âge  de  l’Union  ;  le  Smester, 
qui,  malgré  ses  82  ans,  est  resté  toujours  jeune 
de  corps,  d’esprit  et  de  cœur,  et  quelques  au¬ 
tres  délégués  aux  grandes  Commissions  ofFicielles  ; 
le  président  Decourt,  après  avoir  annoncé  sa 
retraite,  a  dit  un  mot  aimable  à  chaque  invité, 
et  aux  membres  du  Conseil  que  la  rigueur  des 
statuts  oblige  à  la  retraite.  Aux  applau¬ 
dissements  unanimes  de  l’Assemblée,  il  a  rendu 
hommage  au  dévouement  sans  bornes  et  au 
travail  acharné  du  secrétaire  général  Lenglet  que 
le  surmenage  auquel  il  s’est  livré,  a  rendu  malade 
et  qui  n’a  pu,  de  ce  fait,  assister  au  banquet. 
Il  est  juste  de  reconnaître  de  si  éminents  ser¬ 
vices  que  l’on  saura  mieux  apprécier  quand 
’apaisement  des  passions  permettra  à  la  criti¬ 


que  de  se  manifester  avec  toute  l’impartialité 
désirable. 


Le  syndicalisme  médical  est,  a-t-on  dit,  à  un 
tournant  de  son  histoire.  Nous  souhaitons  sin¬ 
cèrement  qu’il  sorte  plus  fort  de  l’épreuve  par 
laquelle  il  vient  de  passer;  Nous  sommes  dé  ceux 
qui  craignent  moins  les  rigueurs  des  textes  de 
loi  que  les  interprétations  que  l’on  en  donne  pour 
les  appliquer,  et  ces  interprétations  varieront 
selon  la  cohésion  du  corps  médical  organisé  et 
la  puissance  de  notre  syndicalisme.  Toute  l’his¬ 
toire  de  l’action  du  syndicalisme  médical  dé¬ 
montre  cette  vérité.  Aussi,  applaudissons-nous 
de  tout  cœur  à  l’apaisement  actuel,  prélude.,  nous 
l’espérons,  d’une  véritable  renaissance  du  syn¬ 
dicalisme  médical  français. 

J.  Noir. 


A  la  Société  d’Anthropologie  de  Paris. 
Généreux  exemple  à  suivre. 


L’Assemblée  générale  delà  Société  d’Anthro¬ 
pologie  de  Paris  s’est  tenue  le  décembre,  sous 
la  présidence  de  M.  le  Bloch.  Après  la  lecture 
de  rapports  très  motivés  du  Dr  Georges  Paul- 
Boncour  et  de  Mlle  Coupin,  le  prix  Juglar 
(8000  francs)  a  été  décerné  à  M.  le  Prof.  Anthony, 
du  Muséum  d’histoire  naturelle,  pour  le  beau 
livre  d’anatomie  comparée  qu’il  vient  de  termi¬ 
ner  sur  l’encéphale  et  pour  ses  importants  tra¬ 
vaux  sur  le  système  nerveux  ;  le  prix  Fauvelle 
(2.000  fr.)  a  été  décerné  à  M.  le  Dr  de  Santa. 
MARiA,pourses  savantes  études  anthropologiques 


MM.  Anthony  et  de  Santa-Maria  ont  sponta¬ 
nément  déclaré, [tout  aussitôt  après  la  proclama-  | 
tion  de  leurs  noms,  qu’ils  faisaient  don  du  mon¬ 
tant  de  leurs  prix  à  la  Société  dans  le  but  de  lui 
permettre  d’améliorer  et  de  développer  la  publi¬ 
cation  de  ses  travaux.  Il  nous  a  paru  que  ce 
geste  généreux,  méritait  d’être  souligné  ;  espé¬ 
rons  qu’à  la  Société  d’AthropoIogie  et  dans 
nombre  d’autres  sociétés,  éprouvées  comme  elle 
par  les  conséquences  économiques  créées  par  la 
guerre,  cet  exemple  trouvera  des  imitateurs. 

J.  N. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

LES  PÉRITONITES  TYPHIQUES  SANS  PERFORATION 

Par  Robert  Liege,  et  Henri-René  Olivier, 

Internes  des  hôpitaux. 


Dans  les  services  spécialisés,  réunissant  un 
grand  nombre  de  fièvres  typhoïdes  graves,  les 
syndromes  douloureux  de  l’abdomen  ne  sont  pas 
rares.  Ils  posent  toujours  un  problème  diagnos¬ 
tic  important  et  délicat,  comportant  souvent,  com¬ 
me  conséquence,  un  acte  chirurgical  grave,  mais 
parfois  heureux  lorsque  précoce. 

Il  s’agit,  dans  la  règle,  de  typhiques  graves, 
dont  l’état  général  est  sévèremet  atteint  ;  la 
température  est  élevée,  le  pouls  rapide  et  le 
fades  altéré  ;  la  diarrhée  est  abondante  et  des 
hémorragies  intestinales  ont  pu  survenir  les 
jours  précédents  ;  l’abdomen  est  ballonné  et  sen¬ 
sible. 

L’apparition',  sur  un  tel  tableau,  d’une  dou¬ 
leur  abdominale  même  modérée  doit  attirer  l’at¬ 
tention  et  faire  rechercher  les  signes  d’une  perfo¬ 
ration.  Les  classiques  donnent,  pour  dépister 
cette  complication  dès  son  début,  de  nombreux 
signes  ;  chute  de  la  température,  accélération  du 
pouls,  arrêt  des  matières  et  des  gaz,  etc. . .  En 
réalité,  les  signes  manquent  le  plus  souvent,  cer¬ 
tains  d’entre  eux  existent  déjà  avant  la  douleur 
et  perdent,  de  ce  fait,  toute  valeur  utile  ;  et  ce 
n’est  en  général  que  par  une  surveillance  atten¬ 
tive  de  l’abdomen,  qu’on  met  en  évidence  un  éta¬ 
lement  de  la  douleur,  l’apparition  d’une  contrac¬ 
ture  localisée,  d’abord  confuse,  mais  qui  se  pré¬ 
cise  et  s’étend. 

C’est  ainsi  que  nous  avons  pu  faire  opérer 
quelques  malades. 

Des  syndromes  douloureux  de  l’abdomen  que 
nous  avons  suivis  pendant  nos  gardes  à  la  Maison 
municipale  de  santé,  nous  rapportons  les  cinq 
observations  suivantes,  qui,  mises  en  parallèle, 
nous  semblent  intéressantes  pour  l’étude  des 
péritonites  typhiques. 

I  —  Mme  A. . 34  ans,  fait  une  hémorragie  in¬ 
testinale  au  début  du  deuxième  septénaire  ;  au 
quatorzième  jour  elle  se  plaint  le  matin  de  petites 
douleurs  abdominales  ;  il  n’y  a  rien  d’objectif  à 
l’examen  pratiqué  à  ce  moment.  La  matinée  est 
calme,  mais  les  douleurs  reprennent  au  début  de 
l’après-midi  avec  contracture  localisée  à  gauche. 
Cette  contracture  se  généralise  rapidement,  et  le 


pouls  s’accélère  ;  on  intervient  et  on  trouve  une 
petite  perforation  du  grêle  à  10  cm.  du  cæcum,  l’anse 
est  malade,  il  existe  une  péritonite  purulente  on 
abouche  l’anse  à  la  paroi  au  niveau  de  la  perforation. 

Drainage  du  Douglas  par  incision  sus-pubienne. 
Mort  le  lendemain. 

II.  — ^  M.  G. . .,  Danois,  27  ans,  typhoïde  au  début 
du  deuxième  septénaire.  Se  plaint,  le  15  mars,  vers 
4  heures,  d’une  douleur  diffuse  dans  tout  l’abdomen 
et  qu’on  ne  peut  fairè  préciser,  le  malade  étant  dans 
un  état  ataxo-adynamique  grave  depuis  plusieurs 
jours.  A  ce  moment  rien  de  particulier  à  l’examen 
del’abdoinen.  Revu  deux  heures  plus  tard,  le  malade 
présente  alors  une  contracture  nette  de  l’abdomen  ; 
On  intervient.  L’incision  est  faite  sur  le  bord  externe 
du  grand  droit  ;  à  droite  le  péritoine  contient  un 
liquide  jaune  cZair  abondant.  On  attire  au  dehors  les 
derniers  centimètres  de  l’iléon  qui  sont  recouverts’ 
de  fausses  membranes.  On  les  nettoie  avec  du  sérum 
chaud,  et  on  aperçoit  une  petite  perforation  circu¬ 
laire  sur  le  bord  libre  de  l’iléon  à  20  cm.  environ  de 
l’angle  iléo-cæcale.  On  suture  au  fd  de  lin  et  on  en¬ 
fouit  sous  un  petit  surjet  transversal.  On  fixe  l’anse 
au  péritoine  pariétal  par  les  extrémités  du  surjet. 
On  met  un  drain. 

Le  maiade  meurt  le  lendemain. 

III.  —  M.  P...,  38  ans,  deuxième  septénaire 
d’une  typhoïde  grave,  ataxO-adynamique. 

Deux  jours  après  une  hémorragie  intestinale,  on 
voit  survenir  un  météorisme  progressif  avec  douleur 
à  la  palpation  dans  la  fosse  iliaque  droite.  L’état 
général,  très  grave,  n’est  pas  modifié.  Le  malade  est 
suivi  d’heure  en  heure  ;  la  douleur  à  la  palpation 
persiste  et  s’accompagne  d’une  contracture  légère 
et  six  heures  environ  après  le  début  des  phénomènes 
douloureux  ayant  éveillé  l’attention,  on  décèle  un 
peu  de  matité  dans  les  flancs.  Le  pouls  s’accélère. 
Sur  ces  symptômes,  on  décide  l’intervention  d’ur¬ 
gence. 

On  pratique  une  incision  sur  le  bord  externe  du 
grand  droit,  on  trouve  du  liquide  bouillon  sale 
dans  l’abdomen  à  l’ouverture  du  péritoine.  Il  n’existe 
pas  de  perforation  apparente  de  l’intestin.  On  ferme 
et  on  met  un  drain. 
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Le  lendemain  le  malade  meurt. 

A  l’autopsie  :  liquide  trouble  dans  l’abdomen, 
anses  intestinales  distendues  et  rouges  ;  pas  de  faus¬ 
ses  membranes.  Sur  l’intestin,  entièrement  dévidé  au¬ 
cune  perforation  visible  sur  la  face  péritonéale  et, 
du  côté  intestinal  des  plaques  de  Peyer  volumineu¬ 
ses,  ulcérées  mais  non  perforées.  Vésicule  intacte. 

IV.  —  Mlle  M. . .,  25  ans,  paratyphoïde  A.  Trois 
semaines  environ  après  le  début  de  l’affection  on 
voit  s’exagérer  le  météorisme  abdominal,  et  appa¬ 
raître  une  douleur  diffuse  à  la  palpation  de  l’abdo¬ 
men;  la  malade  vomit  et  reste  constipée.  L’état  gé¬ 
néral  est  médiocre  mais  ne  donne  pas  l’impression 
d’un  état  sévère. 

Devant  l’imprécision  des  symptômes  on  n’opère 
pas  ;  les  phénomènes  sus-décrits  persistent  quelques 
jours,  s’atténuent  puis  disparaissent  et  tout  rentre 
dans  l’ordre.  Ultérieurement,  des  complications 
cardio-pulmonaires  emportent  le  malade. 

V.  —  Mlle  L...,  20  ans,  suédoise,  entre  dans  le 
service  Lécorché  en  pleine  période  d’état  avec  un 
sérodiagnostic  positif  à  l’éberth  au  1  /250.  Elle  n’a 
pas  eu  d’hémorragies  intestinales  dans  les  jours 
qui  ont  précédé  son  entrée.  Le  soir  de  son  arrivée, 
elle  est  prise  de  douleurs  abdominales  survenant 
par  crises  avec  rétraction  douloureuse  du  ventre. 
Température,  faciès,  pouls,  rien  ne  se  modifie.  L’in¬ 
tervention  est  rejetée.  Peu  à  peu,  les  crises  doulou¬ 
reuses  diminuent  de  fréquence  et  d’intensité  et  au 
bout  de  quelques  jours  tout  rentre  dans  l’ordre. 
La  malade  fit  une  forme  grave  de  typhoïde,  mais 
guérit. 

De  ces  observations,  très  proches  par  leur 
symptomatologie,  deux  rapportent  l’histoire  de 
péritonites  typhiques  par  perforations  typi¬ 
ques  ;  les  trois  autres  permettent  seulement  de 
porter  le  diagnostic  de  péritonite  :  diagnostic 
probable  dans  les  cas  n™  IV  et  V  ;  diagnostic 
certain,  et  confirmé  par  l’intervention  et  l’autop¬ 
sie,  dans  l’observation  n°  III. 

Ces  observations  soulèvent  plusieurs  problè¬ 
mes  importants  :  elles  attirent,  en  particulier, 
à  nouveau  l’attention  sur  la  question  discutée 
de  l’existence  des  péritonites  typhiques  par  pro¬ 
pagation,  sur  les  difficultés  que  présentent  leur 
diagnostic  et,  en  particulier  leur  différenciation 
avec  les  péritonites  par  perforation. 


Existence  et  patbogénie  des  péritonites 
typhiques  sans  perforation. 

La  question  n’est  certes  pas  nouvelle,  et  l’exis¬ 
tence  de  ces  péritonites  a,  tour  à  tour  été  affir¬ 
mée  par  les  uns  et  niée  par  les  autres. 

En  1826,  Louis  affirme,  à  T  Académie  de  méde¬ 


cine,  que  l’apparition  de  symptômes  de  périto¬ 
nite,  au  cours  des  maladies  aiguës  ou  dans  des  cir¬ 
constances  inattendues,  est  synonyme  de  per¬ 
foration  ;  mais,  en  1837,  Cazeneuve  (1),  chirur¬ 
gien  militaire,  déclare  que  les  symptômes  de 
péritonite,  au  cours  de  la  fièvre  typhoïde,  per¬ 
mettent  presque  d’affirmer  une  perforation,  mais 
que,  dans  certains  cas,  elle  peut  ne  pas  exister. 

En  1853,  paraît  un  important  mémoire  de 
Thirial  (2)  ayant  pour  titre  «  De  quelques  pseudo- 
perforations  intestinales  ».  Malgré  le  soin  ap¬ 
porté  aux  observations  et  aux  autopsies  prati¬ 
quées  par  cet  auteur,  les  critiques  furent  vives, 
mais  justifiées  en  partie,  il  est  vrai. 

En  1861,  Trousseau  (3)  admet  l’existence  de 
perforations  intestinales  guéries  et  de  péritonites 
par  propagation. 

Un  peu  plus  tard,  Guéneau  de  Mussy  (4) 
admet  que  la  péritonite  peut  compliquer  les  lé¬ 
sions  dothiénentériques  de  l’intestin  «  sans  que 
celui-ci  soit  perforé,  sans  même  que  les  plaques 
de  Peyer  aient  subi  un  travail  ulcératif  ». 

En  1896,  Dieulafoy  (5)  déclare  à  l’Académie 
de  médecine  que  «  la  péritonite  par  propaga¬ 
tion  telle  qu’on  l’a  interprétée  depuis  Thirial, 
n’existe  pas  »  et  il  accorde  un  rôle  prépondérant 
à  l’appendice  «  cavité  close  ». 

En  réalité,  bien  que  nos  traités  classiques  con¬ 
sacrent  peu  de  place  ,à  ce  type  de  péritonite  ty¬ 
phique,  on  retrouve  un  certain  nombre  d’obser¬ 
vations  dans  la  littérature  médicale. 

Beaucoup  émanent  de  chirurgiens  étonnés  de 
ne  pas  avoir  trouvé  de  perforation  à  l’interven¬ 
tion,  d’autres  de  médecins  qui  ont  pratiqué  les 
autopsies  avec  un  soin  minutieux. 

Woimant  (6),  dans  sa  thèse,  a  pu  en  réunir 
soixante-quatre  cas,  dans  la  littérature  mé¬ 
dicale  française  et  étrangère.  Enfin,  la  question 
a  été  reprise  plus  récemment  par  M.  Rathery  (7). 

Il  ne  semble  pas  à  l’heure  actuelle  que  l’exis¬ 
tence  de  ces  péritonites  sans  perforation  puisse 
être  mise  en  doute. 

Quelques  esprits  sceptiques  penseront  peut- 
être  qu’une  perforation  punctiforme,  comme  dans 


(1)  Cazenave.  —  Mémoire  sur  les  perforations  intes¬ 
tinales  qui  surviennent  pendant  le  cours  des  fièvres 
typhoïdes.  (Gaz.  médic.  de  Paris,  t.  V,  n»  52.) 

(2)  Thirial.  —  Union  médicale,  1853,  n“s  83,  84,  85, 

(3)  Trousseau.  —  Cliniques  médicales  de  l’Hôtel- 
Dieu  de  Paris,  t.  I.  1861,  p.  142. 

(4)  Guéneau  de  Mus§y.—  Cliniques  médicales,  Paris, 
1884. 

(5)  Dieulafoy.  —  De  l’intervention  chirurgicale 
dans  les  péritonites  de  la  fièvre  typhoïde.  (Académie  de 
Médecine,  nov.  1896.) 

(6)  AYoiMant.  —  Les  péritonites  sans  perforation 
intestinale  au  cours  de  la  fièvre  typhoïde.  (Thèse  Paris, 
1910-1911.) 

(7)  Rathery.  —  Péritonite  par  propagation  dans  les 
maladies  typhoïdes.  (La  Médecine,  décembre  1919, 
p.  144. 
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le  cas  de  Cochois  (1),  voire  même  une  simple  fis¬ 
suration  peuvent  pas;ser  inaperçues  tant  à  l’inter¬ 
vention  qu’à  l’autopsie,  cependant  si  certaines 
des  observations  que  nous  avons  consultées, 
ne  sont  pas  exemptes  de  critiques,  nombre  d’au¬ 
topsies  où  tous  les  organes  ont  été  examinés  sys¬ 
tématiquement  et  reconnus  indemnes  de  perfo¬ 
ration,  ont  été  complétées  par  l’épreuve  de  l’eau. 
-  En  dehors  des  cas  exceptionnels  où  ces  péri¬ 
tonites  typhicpies  sont  dues  à  la  rupture  d’un 
abcès  des  grands  droits,  à  un  ganglion  mésenté¬ 
rique  suppuré,  il  s’agit  dans  la  majorité  des  cas 
de  péritonites  par  propagation  ;  c’est  du  moins 
la  pathogénie  admise  par  Homolle,  Murchison, 
Griesinger,  Guéneau  de  Mussy,  Chantemesse, 
Courtois-Suffit  et  Beaufumé.  Rathery  qui  a 
observé  pendant  la .  guerre  5.000  fièvres  éber- 
thiennes  et  12.000  paratyphoïdes,  établit  l’exis¬ 
tence  de  ces  péritonites  typhiques  par  deux 
ordres  de  constatations.  Nous  lui  laissons  ici  la 
parole  :  , 

1»  A  l’autopsie  de  sujets  morts  en  pleine  con¬ 
valescence  de  dôthiénentérie,  en  dehors  de  tout 
accident  intestinal,  à  la  suite  d’une  complica¬ 
tion  cardiaque  ou  d’une  boncho-pneunionie  par 
exemple,  nous  avons  remarqué,  à  la  surface  de 
l’intestin  grêle,  surtout  dans  son  segment  infé¬ 
rieur, qu’il  existait  sur  la  face  péritonéale  des  pla¬ 
ques  de  Peyer  un  certain  dépôt  de  la  muqueuse  et 
qu’on  pouvait  même  retrouver  par  places  cpiel- 
pes  fausses  membranes  adhérant  aux  anses 
intestinales  et  en  voie  d’organisation. 

2»  Chez  quelques  sujets  morts  en  pleine  période 
d’état,  nous  avons  constaté  sur  la  face,  externe  de 
la  tunique  intestinale  répondant  à  une  placpie  de 
Peyer  boursouflée,  tuméfiée  et  exulcérée  (sur  sa 
face  intestinale),  mais  sans  qu’il  existe  aucune 
solution  de  continuité  du  côté  de  la  lace. périto¬ 
néale,  de  larges  placards  du  volume  d’une  pièce 
de  un  ou  deux. francs,  allongés  dans  le  sens  même 
de  la  plaque,  formés  de  fausses  membranes  grisâ¬ 
tres  adhérentes. 

11  existait  aussi  sur  le  tractus  intestinal  un  cer¬ 
tain  nombre  de  ces  larges  placards  correspon¬ 
dant  à  des  plaques  de  Peyer  ulcérées,  mais  non 
perforées  et  qui  nous  montraient  d’une  façon  évi¬ 
dente,  la  réalité  de  ce  processus  de  propagation 
de  l’inflammation  de  la  plaque  ulcérée  du  péri¬ 
toine. 

Parfois,  il  n’existait  que  ces  seuls  placards  de 
péritonite  localisée,  d’autres  lois  on  retrouvait 
des  anses  comme  engluées,  agglomérées  par  des 
fausses  membranes  ;  dans  aucun  de  ces  cas,  nous 
n’avons  trouvé  sur  l’intestin  entièrement  dévidé 
(estomac,  grêle,  côlon,  etc.),  aucune  perforation  ; 
de  même,  ni  au  niveau  de  l’appendice,  ni  au 


(1)  Cochois.  —  Perforations  intestinales  survenant 
au  cours  d’une  iièvre  typhoïde  ;  laparotomie.  Guérison. 
•.Archives  de  médecine  et  pharmacie  militaires,  1909.) 


niveau  de  la  vésicule,  il  n’existait  aucune  altéra¬ 
tion  macroscopique. 

Les  observations  où  un  examen  bactériologi¬ 
que  de  l’exsudât  péritonéal  a  été  fait  sont  rares, 
cependant  Woimant  cite  dans  sa  thèse  quelques 
auteurs  étrangers  qui  ont  trouvé  dans  le  liquide 
emplissant  la  cavité  péritonéale  du  bacille  d’E- 
berth  pur.  Véron  et  Busquet  (1)  déclarent  qu’ils 
ont  pu,  dans  leur  cas,  isoler  le  bacille  d’Eberth 
de  l’exsudât  péritonéal,  du  foie,  de  la  rate,  après 
culture  sur  les  milieux  usuels.  Chantemesse  (2)  a 
trouvé  du  colibacille  associé  au  bacille  typhique. 

La  plupart  des  auteurs  admettent  le  passage 
du  bacille  d’Eberth  ou  des  microbes  à  travers 
l’intestin  ulcéré  et  réduit  dans  certains  cas  à  la 
seule  membrane  séreuse  déterminant  une  périto¬ 
nite  secondaire  infectieuse.  Dans  d’autres  cas,  il 
s’agirait  simplement  de  péritonite  secondaire 
toxique. 

Par  ailleurs,  on  peut  sè  demander  si.  en  dehors 
de  ces  deux  types  pathogéniques  de  péritonites, 
le  péritoine  ne  peut  pas  être  atteint  par  les  bacil- 
les  typhiques  au  même  titre  que  d’autres  orga¬ 
nes.  Dans  son  mémoire,  Thirial  (3)  déclarait 
déjà  :  «  Pourquoi  d’ailleurs  n’existeraient-elles  pas 
au  même  titré  que  les  pleurésies,  les  méningites  ? 
Pourquoi  lé  péritoine  n’aurait-il  pas  sa  phlegma- 
sie  spontanée  et  idiopathique  ?  Où  serait,  je  le 
demande,  la  raison  de  cette  singulière  immu¬ 
nité  ?» 

A  ce  sujet,  nous  rappellerons  que  Ferpet  (4)  a 
vu  évoluer  presque  simultanément  une  méningite 
une  péricardite,  une  péritonite. 

Cette  hypothèse  se  trouve  d’autre  part  ap¬ 
puyée  par  une  curieuse  expérience  de  Busquet. 

Cherchant  à  déterminer,  cjiez  un  lapin,  l’in¬ 
fection  éberthienne  par  ingestion,  versant  chaque 
jour  dans  l’œsophage  de  l’animal  5  cmc.  dé  cul¬ 
ture  en  bouillon  de  moyenne  virulence  et  qui  ne 
lui  avait  fourni  aucun  résultat  appréciable,  l’au¬ 
teur  vit  survenir  brusquement,  àu  dixième  jour, 
des  accidents  péritonéaux  à  marche  lente  (mé¬ 
téorisation  de  l’abdomen,  douleur,  fièvre,  refus 
d’aliments). 

L’autôpsie  de  l’animal  laite  le  douzième  jour 
montra  250  cmc.  environ  d’un  exsudât  louche 
qui  d,onna  sur  les  milieux  usuels  des  cultures 
pures  de  bacille  d’Èberth.  Le  tube  digestif,  enlevé 
depuis  le  duodénum  jusqu’au  rectum,  fut  soi¬ 
gneusement  lavé  et  ouvert  ensuite.  Il  paraissait 
sain  d’un  bout  à  l’autre. 


(1)  VisRON  et  Busquet.  —  Sur  un  cas  de  péritonite 
par  propagation  (sans  perforation)  survenue  au  cours 
d’une  fièvre  typhoïde  à  forme  ambulatoire.  (Aewue  de 
niédecine,  1902,  p.  366.) 

(2)  Chantemesse.  —  Traité  de  médecine  de  Bou¬ 
chard  et  Brissaud..  T.  II,  1899,  p.  125. 

.  (3)  Thirial.  —  Loco  citalo. 

(4)  Fernet.  —  Des  manifestations  locales  de  la  fièvre 
typhoïde.  (Soc.  médic.  des  hôpitaux,  12  oct.  1894.) 
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Ainsi,  le  bacille  cl’Eberth  déposé  dans  le  tube 
digestif  a  été  retrouvé  dans  la  cavité  péritonéale 
sans  lésions  des  tuniques  intestinales  ou  des  gan¬ 
glions  lymphatiques. 


Les  péritonites  sans  perforation  ont-elles 
une  individualité  clinique  ? 

Elles  surviennent  en  général  en  pleine  période 
d’état  de  la  maladie,  alors  que  le  processus  ulcé¬ 
reux  des  plaques  de  Peyer  est  à  son  maximum. 
Rathery  estime  qu’elles  sont,  çlus  fréquentes  que 
les  péritonites  par  perforation,,  elles  se  présente¬ 
raient,  d’après  lui,  suivant  deux  types  : 

1°  Type  bénin.  —  Le  sujet  se  plaint  de  dou¬ 
leurs  abdominales  diffuses,  parfois  localisées  en 
certains  points.  Le  ventre  est  rétracté  et  la  pal¬ 
pation  même  légère  détermine  une  exagération 
de  la  contracture.  D’autres  lois,  il  existe  du  mé¬ 
téorisme  plus  ou  moins  marqué,  mais  jamais 
excessif  dans  ce  type  bénin.  On  note  des  nausées, 
parfois  quelques  vomissements,  fréquemment  de 
la  dysurie,  de  la  rétention  d’urines.  Parfois  le 
malade  émet  des  gaz  plus  rarement  des  matières. 
Les  symptômes  persistent  pendant  deux,  trois, 
quatre,  cinq  jours  puis  disparaissent. 

2°  Type  grave. —  On  a  ici  un  tableau  clinique 
qui  se  rapproche  par  certains  points  dé  la  périto¬ 
nite  par  perforation.  Le  malade,  sans  avoir  de  dou¬ 
leur  brusque  abdominale,  en  coup  de  poignard, 
éprouve  cependant  des  douleurs  beaucoup  plus 
marquées  que  dans  la  forme  précédente  ;  il  se 
plaint  violemment  de  son  ventre  ballonné,  mé- 
téorisé  et  contracturé. 

La  palpation  est  très  douloureuse  sans  que 
l’on  puisse  localiser  la  région  atteinte.  On  note 
souvent  des  vomissements.  Il  y  a  arrêt  des  urines, 
des  matières  et  parfois  même  des  gaz.  Le  pouls 
est  rapide,  le  faciès  peut  prendre  le  type  périto¬ 
néal,  nez  pincé,  yeux  légèrement  excavés  et  bril¬ 
lants.  Pendant  trois  à  quatre  jours,  l’état  reste 
stationnaire  puis,  sous  l’influence  de  la  diète 
complète  ,  de  l’immobilité  absolue  avec  glace  sur 
le  ventre,  le  tympanisme  disparaît,  le  ventre  de¬ 
vient  plus  souple,  le  pouls  moins  rapide,  l’état 
général  s’améliore. 


Diagnostic 

L’ensemble  de  ces  observations  montre  bien 
toute  la  difficulté  du  problème  clinique. 

Quelles  que  soient  les  formes  de  péritonite 
typhiques  auxquelles  nous  avons  eu  affaire,  dans 
aucun  cas,  nous  n’avons  noté  de  chute  de  tem¬ 
pérature  ;  c’est  un  signe  en  laveur  de  la  perfora¬ 
tion  sur  lequel  avait  insisté  Dieulafoy,  nombre 


d’observations  publiées  depuis,  ont  montré  l’in¬ 
constance  de  ce  symptôme. 

Dans  les  péritonites  par  propagation,  Wol- 
mant  considère  que  la  température  reste  en  gé¬ 
néral  élevée  et  que  l’hypothermie  brusque  reste 
encore  l’exception- 

Elle  n’est  notée  dans  ses  observations  que  dix 
fois  sur  64  cas,  cependant,  dans  l’observation 
d’Alglave  et  Boisseau  (1),  la  chute  de  tempéra¬ 
ture  est  impressionnante  ;  elle  tombe  de  39°2  à 
trois  heures,  à  35°4  à  six  heures. 

/  Dans  huit  cas  sur  soixante-quatre  Woimant 
note  l’hémorragie  intestinale  dans  les  jours  qui 
précèdent. 

Chantemesse,  Rathery,  considèrent  qu’en  cas 
de  perforation,  V accélération  du  pouls  est  cons¬ 
tante.  Nous  l’avons  notée  dans  nos  deux  cas  de 
perforation  typhique,  mais  elle  décida,  en  partie, 
de  l’intervention  dans  le  cas  où  il  n’y  avait  pas  de 
perforation.  Dans  un  cas  de  fausse  perforationj 
signalé  par  Brocq  (2),  le  pouls  passe  de  100  à 
120. 

Sans  nul  doute,  c’est  un  signe  dè  grosse  valeur, 
mais  qui,  comme  les  autres,  peut  induire  eh  erreur, 

On  ne  peut  guère  compter  sur  les  examens  de 
sang  pour  apporter,  un  utile  appoint  au  didgnos- 
tic.  L’hyperleucocytose  elle-même  est  incons¬ 
tante  en  cas  de  perforation.  Hawlces  (3),  dans  un 
cas  trouve  une  exagération  de  la  leucopénie 
typhique.  Quand  bien  même  serait-elle  cons¬ 
tante,  elle  ne  serait  que  le  témoin  de  l’infection 
péritonéale,  mais  non  de  l’origine  de  l’infection. 

Aucun  signe  ne  semble  avoir  de  valeur  absolue 
et  force  est  bien  de  reconnaître  avec  Thirial(4); 

«  Mais  quant  à  exposer  nettement  les  signes 
différentiels  et  vraiment  pathognomoniques  qui 
pourraient  faire  distinguer  ces  deux  formes  mor¬ 
bides  dans  tous  les  cas  et  d’une  manière  certaine, 
la  chose  ne  me  paraît  guère  facile,  car  ces  signes 
nous  manquent  ou,  s’ils  existent,  j’aurais  besoin 
qu’on  me  les  fît  connaître  »et  avec  Trousseau  (5): 
«  Quant  au  diagnostic,  qu’elles  soient  sponta¬ 
nées,  causées  ou  non  par  des  perforatiohs,  ces 
péritonites  se  manifestent  par  les  mêmes  symp¬ 
tômes  .  ». 

Conclusions. 

Si  l’on  veut  cependant  essayer  de  dégager 
quelques  notions  pratiques  de  ces  constatations 


(1)  Alglave  et  Boisseau.-—  Laparotomie  pour  une 
perforation  typhique  qui  n’existait  pas.  (Tribune,  mé¬ 
dicale,  28  mai  1904.) 

(2)  Brocq.  —  Fausse  perforation  au  cours  d’une  para¬ 
typhoïde  B.  Laparotomie,  pas  de  lésions  péritonéales, 
coloration  ardoisée  des  dernières  anses  de  l’iléon.  Gué¬ 
rison.  (Société  de  chirurgie,  30  avril  1919,  p.  681.) 

(3)  Hawkbs.  —  Péritonite  aiguë  par  perforation  dans 
la  fièvre  typhoïde.  (Médical  and  surgical  Reports  o/  ik 
Presbylerian  Hospiial,  New  York,  1912.) 

(4)  Thirial.  —  Loco  ciialo. 

(5)  Trousseau.  —  Loco  ciialo. 
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anatomo-pathologiques  et  cliniques,  il  faut  sous¬ 
crire  pleinement  à  l’opinion  de  Rathery  :  «  On 
tient  trop  rarement  compte  de  cette  rétraction 
éiminale  douloureuse  ou  de  ce  météerisme 
paraissant  survenir  sans  cause  en  pleine  période 
d’état  de  la  maladie  ;•  ils  indiquent  presque  tou¬ 
jours  à  notre  avis,  une  participation  du  péritoine 
à  l’inflammation  ;  vomissements,  coiistipation 
opiniâtre,  dÿsurie, ,  rétention  :  d’urines,,  peuvent 
être  sous  la'dépéndance  directe  de  l’infection  de 
inséreuse  ». 

li  est  évident  que  la, constatation  de  tels  symp¬ 
tômes  impose  l’immobilité,  la  diète,  la  . glace. 

Mais,  les  cas  véritablement  angoissants  sont 
ceux.des  typhiques  graves,  prostrés,  où  l’exa¬ 
men  de  l’abdomen  le  plus  minutieux  laisse  per- 
piexe.  Il  faut  alors  substituer  au  diagnostic 
étiologique  un  diagnostic  d’intervention. 


Pour  ces  cas,  nous  nous  rangeons  volontiers  à 
l’avis  de  Gueulette  (1),  qui  a  publié  une  très  inté¬ 
ressante  étude  séméiologique  et  thérapeutique 
chirurgicale  des  perforations  typhiques,  et  qui 
estime  qu’en  présence  du  doute  on  est  en  droit 
d’intervenir. 


C’est'  qu’en  effet  dans  ces  cas,  s’il  s’agit  d’une 
fausse  perforation  au  sens  véridique  du  mot,  et  si 
nous  en  croyons  l’auteur,  «  la  laparotomie  aggrave 
peu  la  situation  du  malade.  » 

Par  ailleurs,  dans  le  cas.  que  nous  avons  rap¬ 
porté,  l’éminent  chirurgien  qui  opéra  le  malade!, 
bien  que  n’ayant  pas  trouvé  de  perforation,  maiâ 
un  liquidé  bouillon,  sale  dâns  l’abdomen,  ne 
regretta  en  aucune  manière  son- intervention 
estimarit  que  le  drainage  était  la  seule  chance  de 
salut  du  malade.  .  ;  ^ 

Enfin,  si  l’on  trouve  une  perforation  bien  que 
sur.  deux  cas,  nous  ayons  eu  deux  insuccès  et 
que.  Rathery  déclare  «  nous  n’avons  jamais  vu 
un  cas  de  guérison  post-opératoire  de,  péritonite 
tjqjhique  par  perforation  dûment  constatée  »,  on 
ne  peut  se  défendre  d’un  certain  espoir  en  lisant 
le  travail  de,,M.  Gueulette,  qui  donne  un  pour¬ 
centage  de  38  p.  100  de  guérison  de  perforation 
sur  280  cas  contre  81  p.  100  de  mortalité  dansla- 
statisticpre  .de  Michaux  en  l’908  ;'il  est  Vrai  ce-' 
pendant  que.ces  trop  beaux  résultats  sont  atté¬ 
nués  par  cette,  judicieuse  note  dé  l’auteur  a  Mais' 
les  chiffres  restent  sans  doute  encore  loin  de  la 
vérité  si  l’on  tient  compte'  de  la  tèndance  géné¬ 
rale  à  publier  les  cas  heureux  àl’exclusion’des 
cas  malheureux.  » 


CLINIQUE  MÉDICALE  OEI  ENFANTS 

(Hôpital  dks  Enfants-Maladbs) 

M.  le  professeur  Nobécourt. 

Sur  un  nourrisson  atteint  de  sténose  pylorique. 
Sténose  organique  ou  sténose  spasmodique  ?  (2) 


Cet  enfant  est  né  le  18  avril  1927,  à  terme, 
avec  un  poids  de  3  kil.  400,  de  parents  bien 
portants,  après  une  gestation  et  un  accouche¬ 
ment  normaux.  Il  est  élevé  au  sein  par  sa  mère. 
Ha  pris  d’abord  une  tétée  toutes  les  trois  heures, 
puis  une  tétée  toutes  les  quatre  heures.  Comme 
son  poids  n’augmentait  pas,  malgré  de  bonnes  di¬ 
gestions,  et  comme  le  lait  maternel  était  insuffi¬ 
sant,  on  a  ajouté  à  chaque  tétée  une  cuillerée  de 
lait  condensé  non  dilué. 

A  l’âge  de  15  jours,  le  3  mai,  il  commence  à 
vomir,  à  avoir  de  la  constipation,  et  à  maigrir. 

C’est  pour  ces  phénomènes  qu’il  entre  à  la 
salle  Husson,  le  10  mai,  à  l’âge  de  22  jours. 

Le  jour  de  l’entrée,  il  a  plusieurs  vomisse¬ 
ments  et  deux  selles  panachées. 

Les  vomissements  apparaissent  à  des  moments 


(1)  R.  Gueullëite.  —  A  propos  du  diagnostic  et  du 
traitement  chirurgical  des  perforations  intestinales  au 
cours  de  la  fièvre  typhoïde. 

(2)  Leçon  du  11  juin  1927,  recueillie  par  le  D' La¬ 
porte,  revue  par  le  Professeur. 


variables,  tantôt  au  cours  de  la:  tétée,  tantôt  im¬ 
médiatement  après,  tantôt  au  bout  de  deux 
heures.  Ils  se  font  en  jet.  Parfois,  ils  paraissent 
plus  abondants  que  le  volume  de  la  dernière 
tétée.  Le  lait  rejeté  est  plus  ou  moins  modifié, 
suivant  la  phase  de  la  digestion. 

Cet  enfant  mesure  51  cent,  et  pèse  3  kil.  080  ; 
depuis  sa  naissance,  il  a  perdu  320  grammes.  Il 
est  maigre  ;  ses  extrémités  sont  froides,  cyano¬ 
sées.  La  fontanelle  est  déprimée,  il  y  a  même  un 
peu  de  chevauchement  des  os  du  crâne. 

La  température  est  normale  :  37°. 

L’abdomen  est  un  peu  météorisé.  A  l’épîgastfe» 
on  ne  voit  pas  d’ondes  péristalOîques,  on  ne  sent 
pas  de  tumeur  ;  le  foie  et  la  rate  ont  des  dimen¬ 
sions  normales.  II  n’existe  aucun  signe  de 
méningite,  ni  de  tétanie. 

On  pense  à  des  vomissements  par  spasirie  de 
l’estomac  ou  par  sténose  pylorique  ;  aucun 
symptôme  précis  n’est  en  faveur  de  ces  affec¬ 
tions,  nous  retenons  provisoirement  le  diagnos¬ 
tic. 
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On  donne  huit  tétées  complétées,  'le  cas 
échéant,  avec  du  lait  condensé  sucré. 

Le  17  mai,  après  sept  jours  de  ce  régime  et 
l’ingestion  quotidienne  d’un  centigramme  de 
gardénal  le  15  et  le  16,  l’entant  a  encore  deux  ou 
trois  vomissements  par  jour. 

Les  selles  qui  étaient  liquides  et  vertes,  ou  pa¬ 
nachées,  sont  redevenues  normales. 

Il  n’existe  aucun  signe  de  syphilis.  Le  Bordet- 
Wassermann  (H®)  et  le  Hecht  sont  négatifs.  Là 
mère  a  un  Bordet-Wassermann  également  néga¬ 
tif  (H®),  et  un  Hecht  faiblement  positif. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine  est  négative. 

A  ce  moment,  nous  diagnostiquons  une  sténose 
incomplète  du  pylore. 

L’examen  radioscopique  pratiqué  par  M. 
Duhem  confirme  ce  diagnostic.  Sur  la  radiogra¬ 
phie  faite  cinq  heures  après  l’ingestion  d’une 
bouillie  barytée,  on  voit  que  ceUe-ci  est  encore 
en  grande  partie  dans  l’estomac,  que  la  grande 
courbure  est  polycyclique  par  suite  .d’encoches 
indiquant  de  fortes  contractions  de  la  paroi  ; 
que  cependant  une  cer^ine  quantité  de  liquide 
opaque  a  pénétré  dans  le  duodénum  et  l’intestin 
grêle.  La  radiographie  pratiquée  vingt-quatre 
heures  après  l’ingestion  montre  que  l’estomac 
n’est  pas  encore  complètement  évacué  et  'pré¬ 
sente  l’aspect  d’une  coupe  de  champagne,  que  la 
substance  opaque  remplit  le  côlon.  La  stase  gas- 
tricpie  est  donc  manifeste.  ■ 

Etant  donné  le  diagnostic,  nous  instituons  le 
traitement  suivant  :  dix  tétées  prises  au  sein 
maternel,  suppression  du  lait  condensé  ;  quelques 
minutes  avant  chaque  tétée,  une  cuillerée  à  café 
d’un  mélange  à  parties  égales  d’eau  de  chaux  et 
de  sirop  simple  ;  gardénal  0  gr.  01,  puis  0  gr.  02 
par  jour  du  25  mai  au  4  juin.  Les  rations  quo¬ 
tidiennes  de  lait  sont  de  450  à  500  gr.  jusqu’au 
26  mai,  500  à  600  gr.  ensuite. 

L’enfant  vomit  beaucoup  moins,  une  ou  deux 
fois  par  jour  ;  ces  vomissements  surviennent  gé¬ 
néralement  entre  17  et  19  heures,  sont  abon¬ 
dants  et  en  jet.  Certains  jours,  il  n’y  en  a  pas. 

L’enfant  a,  chaque  jour,  une  ou  deux  selles 
jaunes,  assez  souvent  liquides  . 

Le  poids,  de  3  kil.  040  gr.  le  17  mai,  s’élève  à 
3-  kil.  300  le  31  mai  ;  il  a  augmenté  de  260  gr. 
en  quatorze  jours,  soit  de  18  grammes  par  jour. 
Le  10  juin,  il  atteint  3  kil.  550  ;  il  a  donc  aug¬ 
menté  de  250  gr.  en  dix  jours,  soit  de  25  grammes 
par  jour.  Au  total,  l’augmentation  est  de  510  gr. 
en  vingt-quatre  jcftirs,  de  21  gr.  par  jour. 

La  température  est  à  37“,  parfois  à  36o8 
OU.3609. 

M.  Duhem  a  pratiqué  le  3  juin  un  nouvel  exa¬ 
men.  Un  quart  d’heure  après  l’ingestion  du  repas 
opaque,  on  constate  son  passage  rapide  dans  le 
duodénum  ;  le  passage  se  fait  d’une  façon  inter- 
mitente,  par  suite  de  spasmes  du  pylore  ;  il  se 
prod.uit  des  mouvements  pt'rislaltiques  énergi¬ 


ques  parfois  inefficaces.  La  radiographie,  faite  au 
bout  d’une  demi-heure  ne  décèle  pas  de  contrac¬ 
tions  et  montre  la  présence  de  taches  opaques 
assez  nombreuses  dans  l’intestin  grêle..  Au  bout 
de  cinq  heures,  il  y  a  encore  de  la  stase  gastrique. 
Au  bout  de  vingt-cjuatre  heures,  l’estomac  est 
complètement  évacué.  Somme  toute,  il  existe 
un  rétrécissement  spasmodique  du  pylore,  une 
stase  gastrique  très  nette  au  bout  de  cinq  heures, 
mais  qui  a  disparu  au  bout  de  vingt-quatre  heu- 

Aujourd’hui,  l’enfant  est  amélioré  ;  il  est  âgé 
de  54  jours. 

Par  comparaison  avec  ce  malade,  je  désire 
vous  relater  l’histoire  de  deux  autres  enfants. 

Le  premier  est  un  garçon  né  le  13  juillet  1923 
de  parents  bien  portants  avec  un  poids  de  3  kgr. 
680.  Il  est  élevé  au  sein  et  bien,  réglé. 

A  la  fin  de  juillet,  à  l’âge  de  15  jours,  il  com¬ 
mence  à  vomir,  a  de  la  constipation,  maigrit. 
Bientôt  les  vomissements  deviennent  incoerci¬ 
bles. 

On  nous  l’amène,  le  17  août.  Il  est  âgé  de 
34  jours.  Sa  température  est  de  3608-3609.  Il 
mesure  52  cent.,  pèse  3  kil.  020,  est  très  maigre  ; 
il  a  perdu  660  gr.  depuis  la  naissance. 

Il  a  chaque  jour  une  ou  deux  selles  normales 
de  coloration  marron.  Il  vomit  après  chaque  té¬ 
tée.  La  région  épigastrique  est  tendue,  parcou¬ 
rue  par  des  ondes  péristaltiques  visibles,  qui  se 
propagent  de  gauche  à  droite. 

La  radioscopie  est  pratiquée  par  M.  Duhem, 
Il  existe  une  grosse  poche  à  air  gastrique.  Après 
ingestion  de  baryum  opaque,  des  examens  sont 
faits  de  dix  en  dix  minutes.  L’aspect  reste  sensi¬ 
blement  le  même  ;  la  partie  inférieure,  en  forme 
de  coupe  de  champagne,  contient  tout  le  ba¬ 
ryum  ;  la  partie  moyenne,  peu  visible  et  rétrécie, 
est  occupée  par  du  lic£uide  ;  la  partie  supérieure 
contient  une  grosse  poche  d’air. 

On  ne  voit  aucune  contraction,  aucune  éva¬ 
cuation  ;  l’estomac  est  ililaté,  le  pylore  imper¬ 
méable.. 

Sur  notre  demande,  le  professeur  Broca  inter¬ 
vient  le  22  août,  il  constate  une  sténose  par  hy¬ 
pertrophie  musculaire  du  pylore  et  pratique  une 
pylorotomie  sous-mucpieuse. 

A  la  suite  de  l’opération  l’état  s’améliore  ;  le 
poids, qui  est  tombé,  le  26  août,  à  2  kil. 850, est 
remonté,  le  10  septembre,  jour  de  la  sortie  de 
l’hôpital,  à  3  kil.  400  ;  l’augmentation  a  été  de 
550  gr.  en  quinze  jours,  36  gr.  par  jour. 

I.’autre  malade  est  un  garçon  né  à  terme  de  pa¬ 
rents  bien  portants,  avec  un  poicfs  de  3  kil.  100. 
Il  est  élevé  au  sein  inaternel  et  bien  réglé. 

A  un  mois,  il  commence  à  vomir  et  avoir  delà 
constipation.  Un  médecin  prescrit  la  diète  hydri- 
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que  pend,ant  quatre  jours,  puis  alternativement 
le  sein  et  de  l’eau  lactoséè,  sept  fois  par  jour. 
Les  vomissements  et  la  constipation  persistent. 

On  nous  envoie  l’enfant  pour  ces  symptômes 
,1e  7  décembre  1926. 

Il  est  âgé  de  six  semaines,  ne  pèse  cpie  3  kgr. 
La  température  est  basse  (SG®?).  Le  ventre  est 
plat,  sans  ballonnement,  ni  rétraction  ;  la  palpa¬ 
tion  ne  révèle  rien. 

M.  Duhem  pratique  un  examen  radioscopique 
après  ingestion  de  bouillie  opaque.  Une  heure 
après  l’ingestion,  l’estomac  est  allongé  transver¬ 
salement  et  revêt  la  forme  d’un  pied  de  chaus¬ 
sette  ;  il  se  produit  des  contractions  très  fortes 
projetant  la  bouillie  barytée  contre  le  pylore, 
mais  il  n’y  a  aucun  passage. Vingt-quatre  heures 
après,  on  ne  voit  que  cjuelques  parcelles  opaques 
dans  l’intestin.  Le  pylore  est  imperméable. 

Nous  envoyons  l’enfant  à  notre  collègue 
Ombrédanne,  qui  intervient  le  9  décembre.  Il 
constate  une  sténose  hypertrophique  du  pylore 
et  pratique  une  pylorotomie  sous-muqueuse. 

Un  mois  après  l’intervention,  l’enfant  va  bien 
et  a  repris  du  poids. 

Ces  trois  enfants  ont  des  sténoses  du  pylore. 


La  STÉNOSE  DU  PYLORE  du  nourrissou  com¬ 
prend  trois  variétés. 

La  première  est  la  sténose  congénitale  propre¬ 
ment  dite,  l’atrésie  ou  l’imperforation  du  pylore. 
Elle  se  manifeste  dès  la  naissance.  Les  vomisse¬ 
ments  sont  incoercibles.  Après  l’évacuation  du 
méconium,  l’enfant  ne  rejette  plus  cjue  cjuelcjues 
mucosités  glaireuses.  Le  dépérissement  est  rapide. 
La  mort  survient  dans  les  huit  premiers  jours. 

La  deuxième  variété  est  la  sténose  par  hyper¬ 
trophie  musculaire  du  pylore,  décrite  par  Hh-schs- 
prung,  de  Copenhague,  en  1887  ;  on  l’appelle, 
avec  M.  Génévrier,  maladie  pylorique  du  nourris¬ 
son.  Ce  terme  a  été  adopté  par  MM.  Péhu  et 
Pinel  comme  titre  d’un  mémoire  paru  dans  Le 
Nourrisson  de  .1921. 

La  troisième  variété  est  la  sténose  spasmodique 
du  pylore. 

Je  ne  m’occuperai  que  des  deux  dernières.  , 


La  STÉNOSE  PAR  HYPERTROPHIE  MUSCULAIRE 

DU  PYLORE  se  présente  sous  des  modalités  assez 
diverses. 

Envisageons  d’abord  la  forme  commune,  la 
plus  fréquente. 

Les  premiers  symptômes  peuvent  apparaître 
do  la  naissance  à  la  douzième  semaine,  parfois 
même  plus  tard,  le  plus  souvent,  dans  le  cours  de 
la  troisième  ou  dé  la  quatrième  ;  ils  se  montrent 


rareihent  dans  la  première  semaine.  Il  existe 
presque  toujours  une  période  latente,  qu’on  ap¬ 
pelle  l’intervalle  libre,  pendant  laciuelle  l’enfant 
digère  bien  ou  ne  présente  que  quelques  troubles 
digestifs  banaux. 

Le  début  est  marqué  par  des  vomissements,  de 
la  constipation,  la  chute  du  poids.  En  cinq,  six, 
huit  jours,  les  symptômes  se  précisent. 

Le  vomissement  est  le  symptôme  dominant. 

Il  apparaît  sans  cause  apparente  et,  au  bout  de 
c|uelques  jours,  il  revêt  des  caractères  très  spé¬ 
ciaux. 

Pendant  une  première  période,  il  se  produit 
après  chaque  repas,  ou  presque,  généralement  15 
à  30  minutes  après  sa  terminaison  ;  quelquefois 
même,  il  survient  pendant  la  tétée.  Il  est  brus¬ 
que,  explosif,  en  jet.  Il  est  composé  de  lait  plus 
ou  moins  caillé  et  d’un  liquide  filant,  incolore, 
formé  de  suc  gastrique,  de  salive  et  de  mucus. 

Il  ne  contient  pas  de  bile  ;  si  parfois  il  est  teinté 
en  jaune,  les  réactions  décèlent  l’absence  de 
bile.  Il  peut  contenir  quelques  particules  de 
sang  noir,  mais  les  véritables  hématémèsés  sont 
exceptionnelles. 

Dans  la  seconde  période,  qui  est  plus  ou  moins 
tardive  et,  d’après  M.  Bloch,  débute  dans  la  deu¬ 
xième  ou  la  troisième  semainé  de  l’affection,  les 
vomissements  s’espacent,  mais  deviennent  plus  ' 
abondants  ;  ils  contiennent  le  reliquat  de  plu¬ 
sieurs  repas  ;  ils  ont  une  mauvaise  odeur,  surtout 
si  l’enfant  est  allaité  au-lait  de  vache,  auquel  cas 
ils  dégagent  une  odeur  d’acide  butyrique. 

L’examen  de  l’abdomen  ne  décèle  rien  de  par- 
ticulier  à  la  période  de  début. 

A  la  période  d’état,  on  constate  que  la  région 
sous-ombilicale  est  aplatie  ou  normale,  tandis 
que  la  région  sus-ombilicale  est  tendue,  saillante, 
globuleuse.  On  peut  voir  des  ondes  péristaltiques; 
elles  forment  une  vague  qui  émerge  au-dessous  ' 
du  rebord  costal  gauche  et  se  propage  jusqu’à 
l’hypochondre  droit.  Ces  ondes  peuvent  appa¬ 
raître  d’une  façon  précoce,  dès  le  cpiatrième  jour 
dans  une  observation  de  MM.  Fredet  et  Tixier, 
le  plus  souvent  dans  les  huit  ou  dix  premiers 
jours,  d’après  MM.  Péhu  et  Pinel  ;  d’après  le 
professeur  Marfan,  elles  n’apparaissent  que  tar¬ 
divement,  quand  la  paroi  abdominale  est  éma¬ 
ciée.  Elles  ne  paraissent  pas  être  douloureuses. 
Généralement,  elles  cessent  après  le  vomisse¬ 
ment  ;  quelquefois  elles  persistent  après  l’éva¬ 
cuation  de  l’estomac  et  sont  permanentes.  Lés 
ondes  n’existent  pas  chez  tous  les  malades  ;  par¬ 
fois  elles  disparaissent  quand  l’estomac  se  dilate 
et  devient  atone  ;  chez  certains  enfants,  elles  se 
retrouvent  même  après  la  guérison. 

Rarement  on  provoque,  quand  l’estomac  est 
dilaté,  le  bruit  de  flot  gastricjue  par  la  succussion 
du  tronc  et  le  bruit  de  clapotage  par  la  percus¬ 
sion,  à  petits  coups,  de  l’épigastre. 

La  palpation  peut  révéler  une  tumeur  pylori- 
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que.  Elle  siège  à  un  ou  deux  centimètres  à  droite 
de  la  ligne  médiane,  un  peu  au-dessus  de  l’ombi¬ 
lic  ;  son  siège  est  d’ailleurs  variable  ;  elle  est  ar¬ 
rondie,  ovalaire,  cylindrique,  roule  sous  le  doigt  ; 
elle  paraît  a  \  oir  le  volume  d’une  noisette  ;  en  réa¬ 
lité,  ce  volume  est  dû  en  partie  aux  plans  situés 
au  devant  de  la  tumeur,  car  le  pylore  épaissi 
n’est  pas  bien  gros.  Son  apparition  est  tardive. 
Elle  est  rare  ;  d’après  Emmet  Holt  cependant,  elle 
se  rencontrerait  dans  les  trois  quarts  .des  cas. 

Le  tubage  de  l’estomac,  pratiqué  4  ou  5  heures 
après  le  repas,'  retire  20  à  100  cmc.  d’un  liquide 
incolore,  contenant  des  flocons  blanchâtres  de 
lait  coagulé,  riche  en  mucus,  très  acide  du  fait  des 
acides  gras  et  de  l’acide  lactique  pouvant  déga¬ 
ger,  si  l’enfant  est  nourri  au  lait  de  vache,  une 
odeur  d’acide  butyrique.  Le  suc  gastrique  a  un 
pouvoir  digestif  normal. 

La  radiologie  apporte  des  précisions  intéres¬ 
santes.  On  pratique  l’examen  après  l’ingestion 
d’une  bouillie  opaque. 

Il  renseigne  d’abord  sur  la  forme  et  les  mouve¬ 
ments  de  l’estomac. 

Pendant  la  première  période  de  l’affection,  on 
constate  successivement  une  phase  hyperkinéti- 
que  avec  des  contractions  péristaltiques  fortes, 
des  ondulations  surtout  visibles  au  niveau  de  la 
grande  courbure,  dirigées  de  gauche  à  droite  ; 
elles  segmentent  l’estomac,  qui  prend  quelque¬ 
fois  un  aspect  mutilobé  ;  puis  une  phase  de  relâ¬ 
chement  pendant  laquelle  l’estomac  est  immo¬ 
bile,  parcouru  par  des  ondulations  lentes.  Ces 
phases  ont  une  durée  variable  et  se  succèdent 
jusqu’au  Vomissement. 

Pendant  la  seconde  période,  on  constate  la  di¬ 
latation  de  l’estomac.  Celle-ci  est  assez  rare.  Elle 
se  rencontrerait,  d’après  le  professeur  Rohmer, 
de  Strasbourg,  dans  10  pour  cent  des  cas.  Elle  est, 
tardive. Quand  l’estomac  est  dilaté  sa  grosse  tubé¬ 
rosité  est  abaissée,  son  bord  inférieur  descend  no¬ 
tablement  au-dessous  de  l’ombilic.  La  petite 
tubérosité  est  souvent  distendue.  Outre  la  stase 
gastrique,  interviennent  pour  réaliser  la  dilata¬ 
tion,  comme  l’a  montré  M.  Rohmer,  l’aérophagie 
et  l’aérogastrie. 

La  radioscopie  renseigne  encore  sur  l’évacua¬ 
tion  pylorique.  Elle  peut  être  nulle.  Plus  généra¬ 
lement,  elle  est  retardée  et  prolongée  ;  elle  débute 
une  demi-heure  après  le  repas  et  se  prolonge  pen¬ 
dant  cinq  ou  six  heures,  et  plus.  La  présence  du 
liquide  opaque  dans  l’estomac,  après  plusieurs 
heures,  témoigne  de  la  stase  gastrique.  Le  trajet 
pylorique  est  étroit,  filiforme,  et  souvent  seg¬ 
menté. 

Le  cathétérisme  pgloro-daodénal  a  été  surtout 
utilisé  par  le  professeur  Hess,  de  New-York. 

Aux  symptômes  gastriques  s’associent  des 
symptômes  intestinaux. 

La  constipation  est  habituelle  ;  elle  est  due  au 
manque  d’apport  de  substances  alimentaires 


dans  l’intestin.  L’enfant  peut  rester  plusieurs 
jours  sans  émettre  de  selle.  Les  matières  sont  pe¬ 
tites,  dures,  jaunes,  parfois  brunes  ou  noires, 
souvent  mélangées  de  glaires,  de  mucosités  ver¬ 
dâtres.  Certains  malades  toutefois  ont  de  la 
diarrhée  ;  celle-ci  peut  être  permanente  ou  occa¬ 
sionnelle  ;  elle  est  due  au  catarrhe  intestinal, 
Parfois,  les  évacuations  sont  normales.  Le  iné- 
læna  est  exceptionnel. 

Les  symptômes  généraux  sont  très  importants, 

La  perte  de  poids  est  précoce  est  rapide  :  le 
malade  de  MM.  Frédet  et  Tixier  perd  450  gram¬ 
mes  en  vingt-quatre  heures  ;  un  malade  de  MM. 
Péhu  et  Pinel  500  grammes  en  quatre  jours, 
Llltérieurement,  l’amaigrissement  tantôt  s’ac¬ 
cuse  et  devient  extrême  en  dix  ou  quinze  jours, 
tantôt  est  lent  et  s’accentue  par  paliers. 

L’enfant  conserve  l’appétit  et  la  soif,  il  prend 
avec  avidité  le  sein  ou  le  biberon.  Parfois,  il  s’in¬ 
terrompt  et  crie  comme  s’il  souffrait.  ^ 

Pendant  la  première  période,  il  est  continuel¬ 
lement  agité,  crie,  ne  dort  pas.  Pendant  la  se¬ 
conde  période,  il  reste  calme,  car  il  n’a  plus  la 
force  de  réagir. 

Au  début,  la  température  est  normale  ;  plus 
tard  apparaît  l’hypothermie  ;  36°-36°5, 

Un  symptôme  précoce  est  l’oligurie.  Les  urines 
sont  rares,  foncées,  rouges. 

Finalement,  l’enfant  inanitié,  déshydraté,  de¬ 
vient  un  cachectique,  un  athrepsique. 

La  marche  est  progressive.  Généralement,  la 
mort  survient  en  six  à  douze  semaines. 

Tantôt  la  mort  est  la  conséquence  do  rinani- 
tion,  qui  entraîne  le  collapsus.  Tantôt,  elle  est  le 
fait  de  complications  :  d’infections  intercurren¬ 
tes,  d’une  broncho-pneumonie,  par  exemple  ; 
d’une  affection  gastro-intestinale  aiguë,  qui  se  tra¬ 
duit  par  de  la  fièvre,  de  la  diarrhée,  de  la  dyspnée, 
alors  que  les  vomissements  diminuent.  La  mort 
peut  encore  être  causée  par  des  convulsions.  Je 
coma,  la  tétanie  ;  cette  dernière  a  été  observée 
par  MM.  Marfan  et  Baudoin,  en  1913. 

La  g-ncrison  est  obtenue  quand  l’enfant  est  sou¬ 
mis  au  traitement  chirurgical  en  temps  opportun. 

Quelques  malades  guérissent  par  le  traite¬ 
ment  médical  ou  même  spontanément,  mais  la 
guérison  est  rarement  obtenue  de  cette  façon  dans 
la  forme  commune  ;  elle  s’obtient  surtout  dans 
les  formes  lentes,  dont  je  parlerai  tout  à  l’heure. 

La  sténose  hypertrophique  du  pylore  peut  re¬ 
vêtir  nune  forme  aigue.  Elle  est  rare.  Générale¬ 
ment  le  début  est  précocej  avant  le  quinzième 
jour.  L’intolérance  gastrique  absolue,  la  dénu¬ 
trition  rapide  entraînent  rapidement  la  mort. 

A  cette  forme  aiguë  s’oppose  une  forme 
LENTE.  Celle-ci  serait  plus  commune  chez  les 
filles.  Souvent  le  début  est  tardif.  L’évolution  est 
irrégulière  :  se  succèdent  des  phases  d’accalmie 
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où  les  vomissements  sont  rares  ou  nuis,  où  le 
poids  augmente,  et  des  phases  de  reprise,  où  se 
montrent  les  grands  symptômes  de  la  forme, 
commune.  Il  s'agit  en  général  d’une  sténose  in¬ 
complète  avec  persistance  d’une  certaine  per¬ 
méabilité  du  pylore  ;  cpielquefois,  d’après  MM. 
Péhu  et  Pinel,  il  existe  une  membrane  muqueuse 
sténosante  et  le  sphincter  est  intact. 

A  titre  d’exemple,  voici  une  observation  de 
sténose  par  hypertrophie  musculaire  du  pylore 
à  symptomatologie  fruste,  à  évolution  chroni- 
(jue  ;  le  traitement;  médical  a  échoué  et  la 
guérison  a  été  obtenue  par  la  pylorotomie.  Cette 
observation  a  été  publiée  par  MM.  Lesné  et 
Coiïln  à  la  Société  de  pédiatrie,  le  20  avril  1926. 

Une  fille  se  porte  bien  jusqu’à  l’âge  d’un  mois. 
A  ce  moment  surviennent  des  vomissements  peu 
fréquents,  qui  se  produisent  exceptionnellement 
en  fusée  et  sont  supprimés  par  l’emploi  du  gar- 
dénal.  Il  n’y  a  qu’une  légère  constipation  et  à  cer¬ 
tains  moments  de  la  diarrhée.  L’enfant  ne  mai¬ 
grit  pas,  mais  n’augmente  pas  de  poids.  On  ne 
constate  pas  d’ondes  péristaltiques  visibles,  pas 
de  tumeur  pylorique.  La  radioscopie  décèle  des 
contractions  gastriques  qui  sont  très  intenses  et 
de  la  stase  gastrique  ;  l’estomac  contient  encore 
beaucoup  de  liquide  quatre  heures  et  demie  après 
le  repas.  Le  tubage  confirme  l’existence  de  la 
stase.  Malgré  la  disparition  des  vomissements, 
l’enfant  se  cachectise.  A  trois  mois,  M.  Fredet 
pratique  la  pylorotomie  sous-muqueuse.  L’en¬ 
fant  se  met  presque  immédiatement  à  reprendre 
du  poids  et  guérit. 

Dans  les  formes  lentes,  la  mort  est  assez  fré¬ 
quente  ;  elle  relève  des  mêmes  causes  que  dans  la 
forme  commune.  Elle  peut  être  imprévue  et  sur¬ 
venir  en  pleine  période  d’accalmie.  MM.  Apert 
et  Bigot,  à  la  Société  de  pédiatrie,  le  20  décembre 
1921,  ont  rapporté  l’observation  d’un  enfant  qui, 
à  sept  semaines,  présente  le  grand  syndrome  de 
la  sténose  pylorique.  Ces  symptômes  s’atté¬ 
nuent  et  le  bébé  arrive  à  tolérer  des  biberons 
contenant  50  grammes  de  lait.  Il  maigrit  cepen¬ 
dant.  A  quatre  mois  et  demi,  M.  Apert  constate 
un  grand  retard  de  l’évacuation  pylorique.  Un 
jour,  l’enfant -qui  ne  vornissait  plus  et, paraissait 
mieux,  est  subitement  pris  de  mouvements  con¬ 
vulsifs  des  yeux  ;  il  devient  livide,  tombe  en  syn¬ 
cope,  aune  respiration  à  peine  sensible,  et  meurt 
deux  heures  après.  À  l’autopsie,  on  trouve  une 
hypertrophie  musculaire  du  pjdore  formant  un 
cylindre  épais  et  rigide  sur  une  longueur  de  trois 
centimètres. 

La  forme  lente  guérit  par  le  traitement  chirur¬ 
gical.  Elle  peut  guérir  également  par  le  traite¬ 
ment  médical  ou  spontanément.  C’est  générale¬ 
ment  dans  cette  forme  c^u’on  observe  la  guéri¬ 
son  médicale,  cqui,  je  vous  le  disais,  est  au  con¬ 
traire  assez  exceptionnelle  dans  la  forme  com¬ 
mune. 


En  général,  l’amélioration  commence  vers  la 
douzième  semaine  de  la  vie.  'Hutchinson  disait 
qu’au  cincpiième  mois  les  sténosés  sont  morts  du 
guéris  ;  MM.  Péhu  et  Pinel,  en  citant  cette  opi¬ 
nion,  ajoutent  :  «  cette  '  observation  est  très 
exacte  ».  Les  symptômes  fonctionnels  s’atté¬ 
nuent  quelquefois  brusquement,  le  plus  souvent 
lentement.  La  reprise  du  poids  constitue  le  meil¬ 
leur  indice  de  la  guérison.  «  C’est  seulement,  écri¬ 
vent  MM.  Péhu  et  Pinel,  dans  la  récupération 
vraie,  réelle,  du  poids,  dans  l’ascension  du  tracé, 
plutôt  que  dans  les  signes  locaux  ou  , fonction¬ 
nels,  qu’il  faut  chercher  le  témoignage  de  la  gué¬ 
rison  ». 

La  guérison  peut  être  définitive.  On  a  suivi  des 
enfants  jusqu’à  l’âge  de  dix  ou  treize  ans  sans 
qu’ultérieurement  ils  aient  jamais  présenté  de 
troubles  gastriques.  On  peut  se  demander  si  la 
guérison  est  duo  à  la  disparition  de  la  sténose. . 
IL  ne  le  semble  pas.  Des  autopsies  d’enfants 
morts  d’affections  intercurrentes  après  la  dispa¬ 
rition  des  symptômes  de  sténose  ont  permis  d.e 
eonstater  la  persistanee  de  l’hypertrophie  du 
pylore  sous  forme  d’un  anneau  fibreux.  On  ne  ' 
donne  pas  d’explication  plausible  de  la  guéri¬ 
son  et  il  faut  se  borner  à  dire,  avec  MM.  Péhu  et 
Pinel  :  «  La  phase  aiguë  terminée,  il  n’y-  a  plus  pa¬ 
rallélisme  régulier  entre  l’étgt  anatomique  de  l’es¬ 
tomac  et  les  signes  physiques  ou  fonctionnels 
constatés.  »  ■  ' 


Les  STÉNOSES  SPASMODIQUES  DU  PYLORE  Se 

traduisent  parfois  par  un  syndrome  pylorique 
identique  à  celui  de  la  sténose  hypertrophique  ; 
c’est  la  forme  grave,  décrite  par  MM.  Méry,  Guil¬ 
lemot  et  Génévrier  en  1910,  dans  La  Pratique  des 
maladies  des  enfants.  Dans  ce  «  pylorospasme  à 
type  de  sténose  hypertrophique,  écrivent-ils,  le  ta¬ 
bleau  clinique  rappelle  de  très  près  celui  de  la 
sténose  hypertrophique  :  début  à  distance  de  la 
naissance  (trois  semaines  dans  notre  cas)  par 
des  vomissements  répétés,  incoercibles,  avec 
constipation  opiniâtre,  amaigrissement  rapide  ; 
dilatation  stomacale,  mouvements  péristaltiques, 
rien  n’y  manque,  même  pas,  dans  eertains  cas, 
la  tumeur  pylorique.  »  L’exploration  radiologi¬ 
que  décèle  l’imperméabilité  du  pylore. 

Or,  au  cours  d’une  intervention  chirurgicale 
ou  à  l’autopsie,  l’estomac  et  le  pylore  sont  nor-, 
maux,  on  ne  trouve  pas  de  sténose  hypertrophi¬ 
que.  Il  s’agissait  bien  de  spasme.  Un  certain 
nombre  d’observations,  notamment  celles  rela¬ 
tées  par  Mühlenhardt,  Schmidt,  en  1901,  Grulee 
en  1917,  sont  démonstratives. 

Plus  souvent,  les  malades  présentent  un  syn¬ 
drome  pylorique  mal  caractérisé. 

M.  Meusnier,  dans  sa  thèse  de  1905,  sur  le,s 
symptômes  de  rétrécissement  pylorique  au  cours 
♦♦♦♦ 
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des  troubles  digestifs  des  nourrissons,  décrit  ces 
faits  sous  le  nom  de  formes  bénignes  ou  atténuées, 
d’après  dés  observations  recueillies  dans  le  ser¬ 
vice  du  professeur  Marfan.  MM.  Méry,  Guillemot 
et  Génévrier  les  qualifient  de  forme  légère. 

L'enfant  présente  pendant  un  certain  temps 
des  troubles  digestifs  banaux,  des  régurgitations, 
dés  vomissements  plus  ou  moins  tardifs  après  les 
repas,  de  la  diarrhée.  Puis,  au  bout  de  deux  ou 
trois  semaine,  apparaissent  des  symptômes  qui 
peuvent  faire  penser  à  une  sténose  pylorique.  Ils 
sont  d’ailleurs  peu  caractéristiques.  L’enfant  a 
deux  ou  trois  vomissements  par  jour  ;  la  consti¬ 
pation  n’est  pas  absolue  ;‘pendant  certaines  pé¬ 
riodes  ,  les  selles  sont  spontanées  et  presque  nor¬ 
males.  La  chute  de  poids  n’est  généralement  pas 
très  rapide  et  pas  très  accentuée.  On  voit  rare¬ 
ment  des  mouvements  péristaltiques  dans  la  ré¬ 
gion  épigastrique  ;  il  est  exceptionnel  de  perce- 
’voir  une  tumeur. 

Én  somme,  le  tableau  clinique  rappelle  ■  plus 
ou  moins  nettement  celui  de  la  sténose  hypertro¬ 
phique  à  forme  lente. 

L’exploration  radiologique  permet  de  préciser 
l’état  de  l’estomac.  Les  aspects  diffèrent  non  seu¬ 
lement  d’un  malade  à  l’autre,  mais,  chez  un  même 
malade,  aux  diverses  phases  de  la  maladie.  Tan¬ 
tôt  il  existe  un  spasme  généralisé.;  il  peut  respec¬ 
ter  le  pylore  et  alors  l’évacuation  est  continue, 
ou  l’intéresser  et  en  déterminer  l’occlusion  pen¬ 
dant  les  phases  de  spasme  et  alors  l’évacuation 
gastrique  est  intermittente.  Tantôt  le  spasme 
pylorique  est  isolé. 

J’ai  étudié  ces  faits  dans  ma  leçon  du  19  lé¬ 
vrier  consacrée  aux  vomissements  habituels  par 
spasme  de  l’estomac  dans  la  première  enfance  (1). 
Ils  sont  décrits  sous  diverses  appellations 

MM.  Weil  et  Péhu,  en  1900,  ont  parlé  de  pglo- 
rospasme  essentiel,  mais  en  réalité,  il  ne  s’agit  pas 
de  spasme  du  pylore.  Le  syndrome,  écrivent  MM. 
Péhu  et  Pinel,  «  est  bien  distinct  de  la  sténose 
du  pylore.  On  n’y  trouve,  en  effet,  aucun  des  si¬ 
gnes  cardinaux  de  cette  dernière  affection,  ni  la 
chute  rapide  du  poids,  ni  la  tension  épigastri¬ 
que,  ni  le  périaltisme  visible,  ni  la  constipation 

si  marquée  .  La  radioscopie  pratiquée 

avec  des  substances  opaques  montre  la  per¬ 
méabilité  du  pylore.  » 

M.  Variot  les  a  décrits,  en  1906,  sous  le  nom 
de  gastrite  spasmodique,  M.  Lesage  les  a  grou¬ 
pés  sous  le  nom  de  maladie  spasmodique.  Le 
professeur  Marfan  a  isolé  une  maladie  des  vomis¬ 
sements  habituels  qu’il  attribue  à  un  gastro-spasme 
émétisant. 

L’évolution  des  spasmes  du  pylore  varie  sui¬ 
vant  chaque  forme  clinupio.  Il  y  a  des  formes 
graves  pouvant  entra iner  une  cachexie  rapide  et 
la  mort  comme  la  sténose  hypertrophique.  Il  y 


a  des  formes  à  évolution  plus  lente,  avec  des  pé¬ 
riodes  d’atténuation  et  des  reprises,  comme  dans 
la  forme  lente  de  la  sténose  hypertrophique,  sus¬ 
ceptibles  de  s’améliorer  et  de  guérir. 

Le  spasme  du  pylore  et  la  sténose  hypertro¬ 
phique  du  pylore  ne  s’opposent  d’ailleurs  pas  ; 
dans  cette  dernière,  il  existe  fréquemment  un 
élément  de  spasme  surajouté  qui  peut  expli¬ 
quer  certaines  de  ses  modalités.  Certains  Anglais 
et  certains  Allemands  comme  Thomson,  Batten, 
Hutchinson,  Heubner,  Wernstedt  et  d’autres 
se  demandent  même  si  la  sténose  hypertrophique 
hc  serait  pas  la  conséquence  d’un  spasme  pro¬ 
longé  qui  aurait  débuté  pendant  la  vie  intra-tité- 
rine. 

Cette  théorie  du  spasme  hypertrophiant  sou¬ 
lève,  de  multiples  objections,  que  je  n’ai  pas  le 
loisir  d’exposer  aujourd’hui . 

Les  faits  sont.  do.nc  singulièrement  complexes 
et  cette  complexité  intervient  popr  rendre  le  dia-, 
gnostic  singulièrement  difficile. 


Le  DIAGNOSTIC  des  sténoses  du  pylore  est  tou¬ 
jours  délicat. 

On  doit  y  penser,  quand  l’enfant  présente  le 
grand  syndrome  pylorique  ;  vomissements  à 
caractère  explosif  survenant  après  les  repas, 
constipation  absolue,  amaigrissement  rapide, 
oligurie,  tension  et  saillie  de  l’épigastre,  ondes 
péristaltiques  visibles  de  Tèstomac,  tumeur  py¬ 
lorique.  . 

Toutefois,  certains  de  ces  symptômes  peuvent 
être  causes  d’erreur.  Il  ne  faut  pas  confondre  les 
ondes  péristaltiques  visibles  avec  les  mouve¬ 
ments  lents  de  reptation  qu’on  voit  si  souvent 
chez  les  cachectiques  au  niveau  de  l’estomac  et 
de  l’intestin,  par  suite  de  l’amincissement  delà 
paroi  abdominale.  Il  ne  faut  pas  prendre  pour 
une  tumeur  pyloi'ique  une  languette  hépatique 
ou  le  vestibule  pylorique  hypertrophié. 

S’il  y  a  des  malades  qui  font  penser  à  une  sté¬ 
nose  du  pylore,  il  en  est  d’autres  qui  présentent 
un  syndrome  pylorique  fruste  ou  incomplet  ;  alors 
la  sténose  est  facilement  méconnue. 

Le  symptôme  capital  est  le  vomissement.  Il 
faut  en  discuter  la  cause  et  poursuivre  un  dia¬ 
gnostic  différentiel  avec  les  vomissements  ba¬ 
naux  d’origine  alimentaire  causés  par  l’hyperali- 
mentation  ou  i’hypoalimcntation,  par  une  mau¬ 
vaise  réglementation  des  repas,  l’usage  d’ali¬ 
ments  défectueux  ;  avec  les  vomissements  par 
anaphylaxie. 

Dans  ces  circonstances,  l’iniluence  de  la  diète 
hydri([uc  et  du  régime  apporte  en  général  une  so¬ 
lution  rapide. 

Il  est  plus  difficile  de  différencier  les  vomisse¬ 
ments  habituels  par  spasme  de  l’estomac  et  les  vo¬ 
missements  par  sténose  iiylorique.  En  fait,  comme 


(1)  Le  Concour'i  médicnl,  31  juilleL  1927. 
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je  l’ai  montré  tout  à  l’heure,  dans  les  vomisse¬ 
ments  pas  spasme  intervient  souvent  un  élé¬ 
ment  pylorique. 

Le  plus  souvent  le  diagnostic  consiste  à  re¬ 
chercher  s’il  s’agit  d’une  sténose  spasmodique  ou 
d’une  sténose  par  hypertrophie  muscùlaire.  Il  faut 
reconnaître,  avec  MM.  Péhu  et  Pinel,  qu’  «il 
n’existe  aucun  signe  permettant  une  distinction 
absolue.  »  '  ' 

La  radiologie  est  la  méthode  d’exploration  qui 
apporte  les  données  les  plus  précises.  Elles  ont 
été  précisées  notamment  par  MM.  Barret  et 
Chaufïour  dans  La  Presse  médicale  du.  18  octobre 
1922.  Dans  la  sténose  hypertrophique,  les  con¬ 
tractions  péristaltiques  sont  très  fortes  ;  dans  la 
sténose  spasmodique  elle  sont  peu  nettes  parce 
que  l’estomac  est  contracturé.  Dans  la  sténose 
par  hypertrophie,  l’évacuation  pylorique  est 
nulle  ou  retardée  et  prolongée,  tandis  que,  dans 
la  sténose  spasmodique  à  l’occlusion  de  la  phase 
de  spasme  succède  une  phase  d’ouverture.  Dans 
la  première,  la  stase  gastrique  est  longue,  dans  la 
seconde,  elle  est  moindre. 

En  réalité,  ces  symptômes  n’ont  rien  de  tout  à 
fait  pathognomonique. 

MM.  Lesnéet  CofSn,  à  propos  de  l’observation 
que  j’ai  cité  tout  à  l’heure,  insistent  sur  l’impor¬ 
tance  diagnostique  de  la  stase  gastrique  :  «  Eta¬ 
blir  l’existence  de  la  stase,  écrivent-ils,  c’est  pou¬ 
voir  affirmer  une  sténose  organique,  et  pratique¬ 
ment  celle-ci  est  toujours  due  à  une  hypertrophie 
musculaire.  » 

Je  pense,  pour  ma'  part,  que  cette  opinion  est 
trop  catégorique  ;  une  sténose  spasmodique  peut 
très  bien  entraîner  une  prolongation  du  séjour 
des  aliments  dans  l’estomac. 

Il  reste  enfin  à  mettre  en  œuvre,  l’épreuve  du 
traitement.  L’amélioration  par  le  traitement  mé¬ 
dical  constitue  une  présomption  en  faveur  du 
spasme,  mais  seulement  une  présomption,  puis¬ 
que,  je  vous  l’ai  dit  tout  à  l’heure,  il  y  a  des  sté¬ 
noses  par  hypertrophie  masculaire  qui  guéris¬ 
sent  par  le  traitement  médical. 


Le  TRAITEMENT  des  sténoses  du  pylore  est  mé¬ 
dical  et  chirurgical. 

A  moins  d’urgence,  il  faut  toujours  commencer 
par  le  traitement  médical.  C’est  celui  des  vo¬ 
missements  habituels  par  spasme  de  l’estpmac,. 
que  j’ai  déjà  exposé  dans  ma  leçon  du  19  lévrier. 

On  laisse  l’enfant  dans  le  calme  le  plus  com¬ 
plet. 

On  institue  une  diète  hydrique  avec  de  l’eau 
sucrée  à  15  %  pendant  douze  heures,  puis  on  le 
si  alimente  avec  du  lait  de  femme,  si  on  peut, 
rénon  avec  du  lait  de  vache  stérüisé,  du  lait  con¬ 
densé  du  lait  sec,  du  lait  écrémé,  des  bouillies 
maltosées,  des  bouillies  épaisses,  etc.  Ces  ali¬ 


ments  seront  épais,  fortement  sucrés,  avec  10, 
15  ou  même  20  pour  cent  de  sucre  de  canne. 

Il  convient  non  seulement  de  faire  un  choix  ju¬ 
dicieux  de  l’aliment,  mais  encore  de  bien  régler 
les  repas.  On  conseille  des  repas  peu  copieux  et 
nombreux  ;  huit,  neuf  ou  dix  par  vingt-quatre 
heures.  Quelquefois,  il  est  bon  de  supprimer  les 
tétées  au  sein  ou  même  au  biberon,  car  les  mou¬ 
vements  de  succion  sont  une  cause  d’exagération 
du  spasme  et  des  vomissements.  On  donne  les  ali¬ 
ments  à  la  cuillère,  ou  même  au  compte-gouttes 

M.  Hess  conseille  le  cathétérisme  pyloro-duo- 
dénal. 

Les  médications  ont  pour  but  de  calmer  l’élé¬ 
ment  spasmodique  qui  existe  seul  ou  qui  se  sura¬ 
joute  à  une  sténose  hypertrophique.  A  cet  effet, 
on  prescrit  des  applications  chaudes  surl’abd  - 
iiien,  immédiatement  avant  le  repas,  des  petits 
lavements  de  50  à  150  cc.  d’eau  chaude  à  38°, 
40°  et  même  45°,  deux  ou  trois  par  jour,  le  goutte 
à  goutte  rectal  avec  le  sérum  physiologique  chlo¬ 
ruré  sodique  ou  le  sérum  glucosé,  également  très 
chauds. 

Les  lavages  de  l’estomac  sont  conseillés  par 
les  uns,  déconseillés  par  d’autres  ;  MM.  Weil  et 
Péhu  les  emploient  systématiquement.  Ils  ont 
leur  utilité,  car  ils  débarrassent  l’estomac  de  son 
contenu.  Il  ne  faut  pas  en  abuser.  On  les  fait  avec 
de  l’eau  de  Vichy  tiède,  à  38°,  dix  à  quinze  minu¬ 
tes  avant  les  repas. 

Comme  médicaments,  nous  employons  sou¬ 
vent  le  mélange  suivant  : 


Eau  de  chaux  médicinale .  60  gr. 

Sirop  de  fleurs  d’oranger .  20  gr. 

Sirop  simple . Q.  s.  p.  . .  120  cc. 


dont  on  donne  une  ou  deux  cuillerées  à  café,  cinq 
à  dix  minutes  avant  les  tétées. 

La  belladone  est  un  bon  calmant,  qu’on  peut 
associer  au  bromure  de  sodium,  suivant  la  for¬ 
mule  du  professeur  Marfan  : 


•Teinture  de  belladone .  X  gouttes 

Bromure  de  sodium .  1  gr. 

Bicarbonate  de  sodium .  1  gr.  50 

Sirop  simple  q.  s.  pour .  150  cc. 


On  donne  une  cuiller  à  café  de  cette  potion 
avant  chaque  repas. 

On  conseille  encore  le  sulfate  neutre  d'atro¬ 
pine  en  solution  au  millième  ;  on  en  fait  prendre 
des  doses  progressives,  deux  à  dix  gouttes  quel¬ 
ques  minutes  avant  chaque  repas. 

On  peut  avoir  recours  aux  opiacés,  au  sirop 
diacode,  en  particulier,  dont  on  sub.stitue  20  gr. 
au  sirop  simple  dans  la  préparation  d’eau  de 
chaux  que  je  viens  d’indiquer. 

Le  gardénal  enfin  est  un  médicament  très 
efficace  à  la  dose  de  0  gr.  01  ou  0  gr.  02  par  jour, 
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Il  ne  faut  pas  oublier  le  traitement  général,  né¬ 
cessité  par  l’état  de  dénutrition  et  de  déshydra¬ 
tation.  On  prescrit  les  solutions  isotoniques  de 
glucose  ou  de  chlorure  de  sodium,  en  injections 
sous-cutânées  ou  en  goutte  à  goutte  rectal. 

Le  traitement  médical  doit  être  varié  suivant 
les  circonstances  et  continué  avec  persévérance. 
Il  agit  surtout  sur  les  sténoses  spasmodiques  ; 
il  peut  agir  aussi  sur  certaines  sténoses  hypertro¬ 
phiques.  Mais  il  est  des  cas  où  il  ne  faut  pas  le 
prolonger  trop  longtemps. 

Quand  on  traite  une  sténose  du  pylore,  il  faut 
toujours  envisager  une  intervention  chirurgicale. 
Il  y  a  des  cas  où  celle-ci  est  urgente  et  ne  doit 
pas  être  différée.  Dans  les  autres  cas,  il  faut 
choisir  le  moment  opportun  ;  il  .faut  intervenir 
quand  on  constate  l’insuccès  du  traitement  mé¬ 
dical,  dès  que  la  dénutrition  s’accentue  et  sans 
attendre  que  l’enfant  soit  dans  un  état  de  ca¬ 
chexie  trop  avancé.  La  limite  de  trois  semaines 
fixée  par  M.  Marfan  est  un  maximum; 

Je  n’ai  pas  à  exposer  les  techniques  chirurgi¬ 
cales.  L’opération  la  plus  simple  et  la  plus  utili¬ 
sée  est  la  pylorotomie  extra-muqueuse,  préconisée 
par  Frédet,  en  1898,  ét  Ramstedt,  en  1912,  l’opé¬ 
ration  de  Frédet-Ramstedt.  La  section  de  la 
couche  musculaire  du  pylore  rétablit  la  per¬ 
méabilité  du  canal'  ;  elle  a  pour  effet,  non  seule¬ 
ment  d’élargir  celui-ci,  mais  encore  de  suppri¬ 
mer  la  contracture  en  coupant  les  filets  nerveux. 


Tels  sont  les  principaux  points  qu’il  m’a  paru 
ntéressant  de  vous  exposer  à  ])rnpos  do  notre 


petit  malade.  Cet  enfant,  vous  vous  le  rappelez, 
a  été  pris  à  l’âge  de  quinze  jours  de  vomisse¬ 
ments.  Quand  nous  l’avons  vu,  à  l’âge  de  vingt- 
deux  jours,  il  avait  des  vomissements  en  jet 
après  quelques  repas,  n’avait  pas  de  constipation 
et  avait  plutôt  des  selles  diarrhéiques  ;  son  état 
général  était  mauvais,  l’amaigrissement  impor¬ 
tant  ;  on  ne  voyait  pas  d’ondes  [léristaltiques  âlà 
région  épigastrique,  on  ne  sentait  pas  de  Lümeur 
pylorique.  Comme  le  lait  maternel  était  insuffi¬ 
sant,  nous  ayons  adopté  provisoirement  le  dia¬ 
gnostic  de  vomissements  par  hypo alimentation . 
Mais  l’allaitement  mixte  bien  réglé,  donné  pour 
diminuer  un  spasme  éventuel  n’a  pas  suppriméles 
vomissements. 

Après  cinq  ou  six  jours  d’obsprvation,  nous 
avons  porté  le  diagnostic  de  sténose  incomplète  du 
pylore.  La  radioscopie  a  vérifié  ce  diagnostic. 
Alors  nous  avons  prescrit  des  tétées  nombreuses 
et  peu  copieuses,  dix  par  vingt-quatre  heures,  et 
insisté  sur  le  traitement  antispasmodique.  L’a¬ 
mélioration  a  été  rapide  ;  les  vomissements  sont 
devenus  plus  rares,  le  poids  a  augmenté,  la  ra¬ 
dioscopie  a  montré  une  amélioration  du  transit 
pyloriqu  ,  alors  que  la  stase  gastrique,  quoique 
moins  perolongée,  persistait. 

Nôtre  diagnostic  est  encore  hésitant  entre  une 
sténose  hypertrophique  incomplète  et  une  sténo¬ 
se  spasmodique. 

Je  pense  qu’il  est  trop  tôt  pour  conclure  d’une 
façon  définitive  ;  Si  à  l’heure  actuelle,  il  n’est  pas 
question  d’une  intervention  chirurgicale,  il  est 
possible,  au  cas  d’une  reprise  possible  des  acci¬ 
dents,  que  nous  soyons  amenés  à  la  proposer. 


SUR  LE  TRAITEMENT  DU  RHUMATISME  CHRONIOUE  ET  DÉFORMANT 
PAR  LE  CUTIVACCIN  DU  DOCTEUR  PAUL  (DE  VIENNE,  AUTRICHE). 

Par  le  Ayguebêrii  (de  Toulouse). 


Le  rhumatisme  chronique  ou  rhumatisme 
noueux  déformant  est  certainement  une  des 
affections  qui  mettent  à  la  plus  dure  épreuve  le 
courage  et  la  patience  du  malade  d’une  part,  et, 
d’autre  part,  la  ténacité  et  la  subtilité  du  prati¬ 
cien. 

Multiples  ont  été  les  moyens  recommandés 
contre  cette  longue  et  cruelle  maladie,  et  tout 
aussi  nombreux  ont  été  les  échecs  auxquels  ils 
ont  abouti.  Médicaments  internes  (alcalins,  arse¬ 
nic,  iode,  soufre,  mésothorium),  bains,  badigeon¬ 
nages,  onctions,  thermothérapie,  électrisation, 
etc.,  etc.,  ont  tour  à  tour  été  préconisés,  sans 
qu’aucun  de  ces  différents  modes  de  traitement 
ait  pu  donner  une  entière  satisfaction.  Même  la 
thérapeutique  par  les  corps  irritants,  telle  qu’elle 
a  été  pratiquée  jusqu’ici  (injections  sous-cuta- 
nées  ou  profondes)  n’a  répondu  que  très  impar¬ 


faitement  à  son  but,  qui  était  non  seulement  de 
créer  une  plus  grande  vitalité  et  une  meilleure 
nutrition  des  tissus,  mais  surtout  de  déterminer 
une  excitation  directe  sur  le  protoplasma  cellu¬ 
laire  capable  de  redresser  les  perturbations  du 
métabolisme  basal. 

Se  basant  probablement  sur  certaines  notions 
pathogéniques  récemment  acquises  et  actuelle^ 
ment  acceptées  sans  conteste  (rhumatisme  tuber¬ 
culeux  de  Poncet),  Ponndorf,  adepte  fervent  et 
convaincu  de  la  spécificité  (il  croit,  en  effet  à  l’o¬ 
rigine  tuberculeuse  du  rhumatisme  chronique 
déformant,  ce  qui  n’est  pas  prouvé  et  n’est  pas 
d’ailleurs  la  conception  généralement  admise), 
avait  préconisé,  il  y  a  quelques  années,  dans  lé 
traitement  du  rhumatisme  chronique,  des  vac¬ 
cinations  cutanées  avec  une  préparation  de 
tuberculine  de  Koch,  Les  résultats  obtenus 
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avaient  paru,  d’une  manière  générale,  des  plus 
satisfaisants,  mais  ils  n’avaient  pas  été  durables. 

Cependant,  la  répugnance  des  médecins  et  des 
malades  à  user  de  la  tuberculine,  ainsi  que  l’ap¬ 
parition  dans  de  nombreux  cas  de  phénomènes 
d’hypersensibilité,  amenèrent  le  Paul,  qui 
avait  expérimenté,  d’une  façon  suivie,  la  mé¬ 
thode  de  Ponndorf,  à  combiner  un  nouveau  vac¬ 
cin,  le  cutivaccin  Paul,  dans  lequel  la  tubercu¬ 
line,  à  eifel  trop  violent,  était  remplacée  comme 
antigène  par  des  dérivations  de  bacilles  en  com¬ 
binaison  avec  d’autres  substances  d’un  effet 
réactionnel  certain  (lymphe  vaccinale  et  sapro- 
phytine),  le  mélange  proportionnel  ayant  été  dé¬ 
terminé  après  de  nombreùses  expériences  et  re- 
.  cherches  cliniques. 

Le  traitement  par  le  cutivaccin  a  été  employé 
par  le  Paul  dans  plusieurs  centaines  de  cas  de 
rhumatisme  chronicjue  déformant,  de  sciatiques 
et  de  névralgies  du  trijumeau,  avec  des  résultats 
laissant  loin  derrière  eux  toutes  les  médications 
préconisées  jusqu’à  ce  jour.  C’est  ainsi  qu’en  ce 
qui  concerne  la  névralgie  du  trijumeau,  50  %  des 
malades  ont  été  complètement  guéris,  et  41  % 
ont  éprouvé  une  très  large  amélioration.  Pour  les 
sciatiques,  on  compte  47  %  de  guérisons  défini¬ 
tives  et  45  %  d’améliorations. 

Quant  au  rhumatisme  chronique,  si  la  guéri¬ 
son  est  survenue  dans  21  %  des  cas,  c’est  dans 
64  %  qu’une  très  grande  amélioration  a  pu  être 
constatée.  Si  l’on  considère,  que  dans  cette  der¬ 
nière  forme,  la  plus  grave  du  rhumatisme,  on  ne 
possédait  jusqu’à  aujourd’hui  aucune  médica- 
son  susceptible  de  donner  un  résultat  satisfai- 
tant,  on  ne  peut  s’empêcher  de  qualifier  d’ines^ 
pérés  les  résultats  obtenus.  Et  dans  cet  ordre  d’i¬ 
dées,  il  convient  encore  d’insister  tout  particu¬ 
lièrement  sur  ce  fait,  c’est  ejue  le  pourcentage  de 
guérisons  et  d’améliorations  est  d’autant  plus 
digne  d’être  remarqué,  que  l’immense  majorité 
des  cas  traités  concerne  des  malades  ayant  fait 
déjà  usage  pendant  de  nombreuses  années,  mais 
sans  aucun  résultat,  de  toutes  les  cures  possibles, 
thermales,  hélio  ou  radiothérapicjues. 

En  ce  qui  nous  concerne  personnellement  sur 
une  statistique  de  44  malades  atteints  de  rhuma¬ 
tisme  chronique  ou  chronique  déformant,  qui 
ont  reçu  leurs  cinq  vaccination  s  depuis  plusieurs 
mois,  que  nous  avons  pu  suivre  depuis  lors,  et 
chez  lesquels  il  nous  a  été  permis  de  constater 
qu’aucune  modification  ne  s’était  produite  dans 
leur  état  depuis  la  fin  de  leur  traitement,  nous 
avons  pu  enregistrer  seize  guérisons.  Quelques- 
uns  de  ces  cas  ont  été  obtenus  chez  des  malades 
atteints  de  rhumatisme  généralisé  particulière¬ 
ment  grave  et  représentant  de  notables'  défor¬ 
mations  articulaires  ou  encore  des  ankylosés. 
Chez  tous  ces  sujets,  les  phénomènes  douloureux 
ont  complètement  disparu  et  ne  se  sont  plus  ma¬ 
nifestés,  pendant  C£ue  leur  état  général  s’amélio¬ 


rait  sérieusement  ainsi  que  l’ont  prouvé  leur  aug¬ 
mentation  de  poids  et  le  relèvement  de  leur  éner¬ 
gie  physique  et  intellectuelle. 

Dans  tous  ces  cas,  l’évolution  du  rhumatisme 
a  été  nettement  arrêtée,  mais  il  est  bien  évident 
que  les  ankylosés  et  les  grandes  déformations 
n’ont  pas  rétrocédé  ;  ce  qu’on  ne  pouvait  pas 
d’ailleurs  espérer. 

D’autre  part,  les  grandes  améliorations  obte¬ 
nues  sont  au  nombre  de  23.  Elles  ont  été  obser¬ 
vées  chez  des  malades  ne  présentant  pas  d’anky- 
loses  ni  de  déformations  articulaires  très  pronon¬ 
cées,  mais  chez  lesquels  l’élément  douleur  était 
particulièrement  accusé  et  s’accompagnait  d’un 
degré  plus  ou  moins  grand  d’impotence  fonction¬ 
nelle. 

A  la  suite  du  traitement  ,  les  douleurs  ont  été 
très  atténuées  ou  ont  même  disparu,  alors  que 
l’intégrité  fonctionnelle  n’était  pas  complète¬ 
ment  récupérée. 

Enfin,  dans  cinq  cas,  le  résultat  du  traitement 
peut  être  considéré  coihme  négatif,  les  phénomè¬ 
nes  douloureux  ayant  persisté  ou  n’ayant  été  que 
très  légèrement  atténués. 

Il  nous  a  encore  été  donné  de  traiter  quatre 
cas  de  sciatique  chronique  sans  contracture, 
mais  avec  crises  paroxystiques  très  violentes  chez 
lesquels  nous  avons  obtenu  trois  guérisons  com¬ 
plètes  et  une  amélioration  très  sensible. 

Quant  aux  réactions  générales  douloureuses, 
elles  sont  habituellement  nulles  ou  peu  pronon- 

Dans  ce  dernier  cas,  elles  se  manifestent  par 
une  petite  élévation  de  température,  un  peu  de 
courbature  et  une  céphalée  légère  de  courte 
durée.  Par  contre,  après  la  deuxième  vaccination , 
et  plus  ordinairement,  après  la  troisième,  il  se 
produit  chez  le  malade  un  relèvement  des  forces, 
de  l’énergie  et  de  l’état  général. 

Les  réactions  au  foyer  de  la  maladie  sont  nul¬ 
les  ou  peu  marquées  après  la  première  vaccina¬ 
tion,  qui  est  uniquement  sensibilisatrice  ;  mais 
elles  peuvent  se  produire  après  la  deuxième  vac¬ 
cination  et  sont  encore  plus  manifestes  après  la 
troisième.  Elles  se  traduisent  par  une  diminu¬ 
tion  et  parfois  même  par  la  disparition  complète 
des  douleurs,  ainsi  que  par  la  diminution  des 
œdèmes  articulaires.  Dans  certains  cas,  on 
observe  au  contraire,  au  cours  des  premières  vac¬ 
cinations,  un  réveil  des  douleurs  ;  mais  il  est  gé¬ 
néralement  de  courte. durée  et  il  ne  faut  pas  s’en 
alarmer,  car  il  ne  constitue  pas  un  mauvais  élé¬ 
ment  de  pronostic. 

Au  cours  du  traitement,  l’augmentation  de 
poids, du  malade  fournit  un  signe  très  favorable 
pour  le  pronostic,  car  ainsi  qu’on  peut  le  remar¬ 
quer,  elle  coïncide  presque  sûrement  avec  une 
amélioration  ;  c’est  pourquoi  le  D^  Paul  a-t-il 
conseillé  de  peser  régulièrement  le  malade  avant 
chacjue  vaccination. 
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Par  Contre,  l’absence  de  toute' réaction  locale, 
générale  ou  focale  après  les  trois  premières  vac¬ 
cinations  et  la  diminution  du  poids  du  malade 
laissent  présager  un  pronostic  plutôt  défavora¬ 
ble  ;  aussi  convient-il  dans  ce  cas  d’envisager  le 
résultât  comme  très  problématique. 

Dans  l’immense  majorité  des  cas,  cinq  vacci¬ 
nations  suffisent  pour  la  cure.  Cependant  cer¬ 
tains  états,  quoique  fort  améliorés  après  la  cin'- 
quième  vaccination,  peuvent  encore  nécessiter 
deux  ou  trois  vaccinations  supplémentaires.  Il  y 
a  lieu  dans  ce  cas,  d’attendre  au  moins  deux 
mois  après  la  cinquième  vaccination  pour  pro¬ 
céder  à  une  sixième  vaccination.  De  même  pour 
les  vaccinations  consécutives.  Pour  ces  vaccina¬ 
tions  supplémentaires,  il  convient  d’employer 
le  cutivàccin  fortior. 

Seules  les  affections  chroniques  et  graves  du 
foie  et  des  reins,  les  états  cachectiques  et  le 
trop  grand  âge  avec  càchexie  sénile  constituent 
une  Contre-indication  de  la  cuti  vaccination. 

Le  Dr  Paul  supprime  systématiquement  toutes 
les  médications  dites  anti-rhumatismales  pen¬ 
dant  toute  la  durée  de  la  cure  par  le  cutivàccin. 
cependant,  au  cas  de  crises  trop  vives,  chez  les 
malades  peu  tolérants,  il  permet  l’emploi  d’un 
cachet  d’aspirine. 

Il  n’y  a  pas  de  régime  alimentaire  spécial  à  sui¬ 
vre.  Le  Dr  Paul  supprime  toutes  restrictions  dié¬ 
tétiques  et  conseille  au  contraire  à  ses  malades 
une  bonne  alimentation. 

Pour  les  sciatiques  chroniques  et,  en  particu¬ 
lier  pour  les  névralgies  faciales,  l’efficacité  du 
cutivàccin  est  encore  plus  grande,  comme  le 
montre  le  pourcentage  des  guérisons  beaucoup 
plus  élevé  que  celui  du  rhumatisme  chronique 
déformant.  On  l’emploiera  suivant  la  même  tech¬ 
nique  et  la  même  méthode  indicpiées  que  pour  le 
rhumatisme  chronique  déformant,  où  en  raison 
de  son  innocuité  et  de  sa  simplicité,la  cutivaccina- 
tion  constitue  bien  la  méthode  de  choix  du  trai¬ 
tement  de  l’avenir. 

Première  vaccination  le  12  novembre  1926.  Poids  : 
S6  kilogr. 

Deuxième  vaccination  le  26  novembre.  Poids  : 
66  kilogr.,  amélioration  déjà  appréciable. 

Troisième  vaccination  le  30  décembre,  augmenta¬ 
tion  de  poids  de  1  kilogr.  Grande  amélioration,  re- 
îèvemént  des  forces  et  de  l’état  général. 

L’amélioration  a  été  constante  durant  les  deux 
dernières  vaccinations.  Après  la  cinquième  vacci¬ 
nation,  le  malade  n’accuse  plus  de  douleur,  ses  arti¬ 
culations  sont  plus  souples,  il  peut  faire  son  tra¬ 
vail,  surveiller  et  diriger  son  usine. 

M.  B. . .,  70  ans.  Rhumatisme  chronique  défor- 
tnanl  généralisé.  Très  grande  aniélioration. 

Le  malade  est  immobilisé  dans  son  lit  depuis 


7  mois,  incapable  de  faire  le  moindre  mouvement 
et  souffrant  cruellement. 

Toutes  ses  articulations  sont  plus  ou  moins  tou¬ 
chées  par  le  rhumatisme.  Déformation  des  mains  et 
soudure  des  phalanges  en  extension  forcée.  Gros 
œdèmes  malléolaires  et  des  genoux. 

Amélioration  dès  la  deuxième  vaccination.  A  la 
quatrième  vaccination,  les  douleurs  n’ont  plus  repa¬ 
ru.  Depuis  lors  le  malade  se  lève  et  peut  sortir. 

Mme  D. . .,  44  ans.  —  Rhumatisme  chronique  dé¬ 
formant  généralisé.  Grande  amélioration. 

Le  début  de  l’affection  remonte  à  20  ans  environ. 
Toutes  les  articulations  sont  plus  ou  moins  atteintes, 
y  compris  le  rachis  et  les  vertèbres  cervicales.  Dé¬ 
formations  surtout  aux  membres  inférieurs,  genoux, 
pieds  (pied  gauche  en  varus).  Rhumatisme  doulou¬ 
reux.  La  malade  garde  le  lit  depuis  10  ans.  C’est 
une  grande  infirme. 

Dès  la  deuxième  vaccination,  sédation  notable  des 
douleurs  et  augmentation  de  poids. Ala  troisième  vac¬ 
cination,  nouvelle  augmentation  de  poids  ;  l’amélio¬ 
ration  continue.  Après  la  quatrième  vaccination, 
les  douleurs  ont,  totalement  disparu  et  on  constate 
un  peu  plus  de  souplesse  dans  quelques  articulations. 
La  malade  peut  maintenant  se  peigner  et  écrire 
assez  convenablement.  Après  la  cinquième  vacci¬ 
nation  l’amélioration  continue.  On  m’apprend 
qu’on  a  pu  mettre  la  malade  droite  sur  ses  jambes 
et  qu’elle  a  pu  faire  trois  ou  quatre  pas  dans  sa 
chambre  avec  l’aide  de  deux  personnes. 

L’état  général  reste  parfait,  et  le  moral  est  main¬ 
tenant  tout  à  fait  bon. 

Mme  G.  D.  .  .,  47  ans.  —  Polyarthrite  chronique 
déformante  .Amélioration. 

Début  de  l’affection  en  1910.  Envahissement  pro¬ 
gressif  des  quatre  membres  et  partiellement  du  ra-, 
chis.  Rhumatisme  à  forme  particulièrement  dou¬ 
loureuse.  Cette  malade  ne  garde  pas  le  lit.  Légère 
amélioration  après  la  deuxième  vaccination.  Entre 
la  troisième  et  quatrième  vaccinations  réveil  des 
douleurs,  qui  sont  cependant  moins  fortes  qu’avant 
le  traitement.  Après  la  cinquième  vaccination,  il 
existe  encore  quelques  douleurs,  mais  elles  sont  très 
supportables. 

La  dernière  vaccination  date  de  cinq  mois.  L’a¬ 
mélioration  persiste.  La  malade  marche  plus  faci¬ 
lement  et  peut  maintenant  s’occuper  un  peu  de. 
son  ménage. 

Mme  E...,  44  ans.  — Rhumatisme  chronique 
déformant  généralisé.  Amélioration. 

Vieux  rhumatisme  avec  grandes  déformations  aux 
mains,  poignets,  coudes,  genoux,  pieds. 

Sédation  des  douleurs  dès  la  deuxième  vaccina¬ 
tion  et  légère  augmentation  de  poids.  L’améliora¬ 
tion  continue  après  la  troisième  vaccination,  mais 
entre  la  troisième  et  quatrième  vaccination  petite 
poussée  douloureuse  de  courte  durée. 
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La  cinquième  vaccination  a  eu  lieu  il  y  a  6  mois, 
l’amélioration  s’est  maintenue,  les  douleurs  ont  à  peu 
pr^s  disparu  et  la  malade  se  déplace  plus  facilement. 

Mme  S. .  . ,  54  ans.  —  Sciatique  chronique.  Guéri- 

Sciatique  chronique  ancienne  peu  ou  pas  amé- 
iorée  par  les  traitements  habituels,  ni  par  plusieurs 
séjours  dans  les  stations  balnéaires. 

Dès  la  deuxième  vaccination,  augmentation  de 
poids  et  amélioration  de  l’élément  douleur.  Après 
la  troisième  vaccination,  nouvelle  augmentation 
de  poids,  et  très  grande  amélioration.  La  marche 
n’est  plus  aussi  pénible,  et  les  douleurs  n’existent 
pour  ainsi  dire  plus.  Les  deux  dernières  vaccinations 
ont  complété  la  guérison. 

Mme  L. . .,  65  ans.  —  Sciatique.  Guérison. 

En  1924,  avait  eu  une  crise  aiguë  de  sciatique  qui 
avait  cédé  aux  traitements  habituels  (cachets,  fric¬ 
tion,  pointes  de  feu). 

En  novembre  1925,  nouvelle  crise  aiguë,  relative-' 
ment  supportable  au  début,  mais  qui  ne  tarda  pas 
à  devenir  intolérable.  La  malade  souffrait  sans  répit 
nuit  et  jour.  Toutes  les  médications  précédemment' 
employées  restèrent  san  s  effet.  Obligation  de  recou¬ 
rir  à  la  morphine  pour  lui  permettre  quelque  repos 
la  nuit. 

Première  vaccination  le  1®’’  janvier  1927. 

Amélioration  manifeste  après  la  deuxième  vaccina¬ 
tion.  Après  la  troisième  vaccination,  un  mois  plus 
tard,  les  douleurs]  avaient  cessé.  Elles  n’ont  plus 
reparu  au’  cours  des  deux  dernières  vaccinations  ni 
par  la  suite.  La  dernière  ayant  eu  lieu  le  5  juillet. 

Le  traitement  du  rhumatisme  chronique  et 
déformant  selon  la  méthode  du  D'  Paul,  par  le 
cu.tivaccin  (méthode  des  irritants  faibles),  ne 
consiste  pas  en  une  inoculation  profonde  de 
vaccin  au  moyen  d’une  seringue,  mais  en  une 
vaccination  cutanée  superficielle,  vaccination 
épidermique  avec  sa  technique  toute  spéciale. 

Le  traitement  complet  comprend  habituelle¬ 
ment  cinq  vaccinations,  échelonnées  sur  une 
période  de  six  mois,  et  nécessite  l’emploi  de  deux 
sortes  de  concentrations  du  même  vaccin,  le 
cutivaccin  mitior  et  le  cutivaccin  fortior. 

On  emploie  le  cutivaccin  mitior  pour  les  pre¬ 
mière,  deuxième  et  cinquième  vaccinations  et 
le  cutivaccin  fortior  pour  les  troisième  et  qua¬ 
trième. 

La  première  vaccination  étant  faite,  on  procé¬ 
dera  à  la  deuxième  ciuinze  jours  après  la  pre¬ 
mière  ;  à  la  troisième  un  mois  après  la  deuxième  ; 
à  la  quatrième  deux  mois  après  la  troisième,  et 
enfin  à  la  cinquième  trois  mois  après  la  quatrième. 

Ces  vaccinations  se  font  habituellement  au 
bras,  dans  la  région  deltoïdienne.  On  peut  les 
faire  également  au  niveau  de  la  face  externe  de 
la  cuisse.  Elles  ne  laissent  pas  de  traces  indélé¬ 


biles  comme  les  vaccinations  antivarioliques,  ne 
sont  pas  douloureuses  et  n’empêchent  nullement 
le  malade  de  vaquer  à  ses  occupations  habituel¬ 
les. 

Voici  la  technique  de  la  cutivaccination  d’a¬ 
près  le  Dr  Paul  : 

Après  nettoyage  et  asepsie  cle  la  région  à  la 
benzine  (le  D'  Paul  emploie  la  benzine,  mais  on 
peut,  sans  inconvénient,  employer  l’éther  ou 
l’alcool),  sur  un  espace  environ  de  quatre  centi¬ 
mètres  sur  cinq  centimètres,  on  fait  une  douzaine 
de  très  légères  incisions  longitudinales  dans  le 
sens  de  Taxe  du  membre,  très  superficielles,  n’in¬ 
téressant  que  l’épiderme,  et  ne  devant  pas  s’ac¬ 
compagner  dé  suintement  sanguin. 

Après  ouverture  des  deux  extrémités  du  tube 
de  vaccin,  on  répand  le  cutivaccin  en  gouttelet¬ 
tes,  espacées  sur  la  surface  des  incisions,  puis 
avec  un  instrument  arrondi  (un  tube  de  verre 
aseptisé,  par  exemple),  on  frotte  légèrement 
pendant  quelques  secondes  la  région,  pour  éten¬ 
dre  et  faire  pénétrer  le  cutivaccin  dans  les  inci¬ 
sions.  Cette  sorte  de  petit  massage  est  absolu¬ 
ment  nécessaire. 

Après  la  vaccination,  il  est  inutile  de  faire  un 
pansement,  mais  il  convient  de  laisser  la  peau  à 
Tair  libre  jusqu’à  ce  que  le  vaccin  soit  desséché 
sur  la  surface. 

Pour  procéder  à  ces  vaccinations,  on  peut  se 
servir  d’un  vaccinostyle  ordinaire,  mais  non  d’un 
instrument  trop  tranchant  qui  risquerait  de  pro¬ 
duire  des  incisions  trop  profondes  s’accompa¬ 
gnant  d’hémorragie. 

Le  D”  Paul  a  établi,  à  cet  effet,  un  vaccinostyle 
spécial  comportant  une  pointe  aplatie,  très  acé¬ 
rée,  mais  peu  tranchante.  La  tige  de  ce  vaccinos¬ 
tyle  est  en  partie  arrondie,  et  a  été  faite  ainsi 
pour  procéder  au  petit  massage  dont  il  a  été 
parlé  plus  haut. 

D’une  façon  générale,  les  réactions  locales  de 
la  cutivaccination  sont  de  moyenne  intensité  et 
ne  se  traduisent  que  par  de  la  rougeur  papuleuse 
de  la.  région.  Elles  peuvent  dans  certains  cas  pré¬ 
senter  un  caractère  plus  marqué  en  évoluant  sous 
la  forme  bulleuse.  L’apparition  de  phénomènes 
suppuratifs,  qui  ne  s’observe  que  très  rarement, 
■  provient  toujours  d’une  infection  secondaire 
due  à  une  faute  d’asepsie. 

En  résumé,  notre  statistique  peut  donc  s’éta¬ 
blir  ainsi  : 


Rhumatisme  chr.  ( guérisons .  35  % 

et  chronique  dé- 1  larges  amélioration  s . . .  52  % 

formant.  (sans  résultat . •.  .12  % 

i  guérisons .  75  % 

larges  améliorations  ...  25  % 

sans  résultat .  0  % 


A  titre  documentaire,  voici  quelques  courtes 
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obseiwations  de  malades- q^.'il  mîa'  été  donné  dfe 
traiter'., 

Mme  A...,  74  ans.  —  Rhumatisim  chronique 
dêfoi'thant.  Guérison.- 

Vieux  rhumatisme  chronique  plus  spécialement 
Ibcàlisé"  aux  genoux;  aux  articulations  tibio-t^ien- 
nes,  aux  poignets,  aux  mains;  Grosses' nodosités  aux 
articulhtions  des  doigts,  un  peu  dé  raideur  des  deux 
poignets. 

Douleurs  vives  survenant  par  crises,  dé  courte 
durée,  mais  se  répétant'  fréquemment,  surtout  aux 
mains'  et  aux  poignets, 

Ne  pouvait  faire  que  difficilement. son  ménage,  se®_ 
mains  laissant  échapper  les  objets  qu’elles  tenaient- 
Faisait  aussi  fréquemment  des  faux  pas  et  même 
des  chutes. 

Dès  las  troisième-  vaccination-,  les  douleurs  ont  à. 
peu-  près  cessé,  L’état  général:  s’est  relevé.  La  ma¬ 


lade  se  senti  plus  forte;  peut  faire  son;  ménage  et 
ne  fait  plus  de  faux  pas.. 

Læ  dernière  vacoination;  date  du  %&■  mars:  1;9.'^6, 
Les  douleurs  n’ont  plus  reparu.  Les  nodosités  des 
doigts  persistent  toujours,  mais  les  articulations 
sont  souples  et  la  malade  se  sent  alerte. 

Mi  G'. . . ,  37  ans.  —  Bolyarthrite  déformante  pro¬ 
gressive.  Guérison. 

A  eui  une  première  crise  de  rhumatisme-  aigu,  au 
genou  droit  à  21  ans..  Un  an- plus  tard:,  nouvelle  crise 
au  genou- gauche;. Enil922,  sciatique  gauche  rhuma¬ 
tismale.  En  janvier  1926,  nouvelle  poussée  de  uhiir 
matisme  au.  genou- gauche  qui  devient  très  volumi¬ 
neux  mais  n’est  pas  très  douloureux,  puis  àu:  genou 
droit  en  juillet  1925  et  enfin  successivement  à, F  épaule- 
droite,  au  poignet  droit,  au  coude,  aux  articulationt 
temporo^maxillaires,  aux  vertèbres  cervicales,  es 
premiènes  dorsales  (actuellement  soudure  de  ce 
vertèbres  et  déformation  cyphotiq-ue)^ 


LE  TRAITEMENT  DES  ANOREXIES 

Par  M.  le  D"  Vaxory. 


Le  traitement  de  l’anorexie  devra  s’attacher 
à  être  étiologique.  Or,  multiples  sont  les  causes 
de  ce  syniptdme.  En  effet,  si  l’anorexie  peut  être 
due*  à  une  affection  primitive  de  l’appareil  di¬ 
gestif,  en  particulier  de  l’estomac,  elle  constitue 
aussi  un  symptôme  d’acGompagnement  au  co-urs 
de  l'a-  plupart  des  maladies  aiguës,  fébriles  et  des 
maladies  chroniques  de  la  nutrition,  ou  d,es  dif- 
.férents  0rg0.nes. 

Enumérer  toutes-  ces  causes  serait  donc  autant 
cffre  passer  en  revue  toute  la  pathologie.  Nous 
allons  cependant  voir  les  principales  —  celles 
que  le  praticien  est  appelé  à  rencontrer  jour¬ 
nellement  —  et,  pour  chacune,  le  traitement 
approprié. 

Lorsque  c’est  à  l’estomac  même  qu’est  la  sour¬ 
ce  des  troubles  et  qu’on  a  posé  le  diagnostic  de 
cancer,  de  sténose,  c’est  évidemment  au  chi¬ 
rurgien  que  l’on  devra  passer  aussitôt  la  main. 
S’il  s’agit  d’une  dyspepsie  récente,  banale,  on 
éliminera  les  aliments  indigestes  ou  toxiques. 
On  prescrira,  au  contraire,  ceux  de  digestion 
facile.  On  se  trouvera  bien  des  alcalins  pris  à 
petites  doses  avant  les  repas. 

En  cas  de  gastrite  alcoolique,  le  lavage  de 
l’estomac  débarrassera  la  muqueuse  des  sécré¬ 
tions  qui  la  recouvrent.  La  syphilis  gastrique, 
elle,  entraînera,  il  va  sans  dire,  le  traitement 
spécifique. 

Les  fonctions  digestives  des  ptosiques  seront 
améliorées  par  le  traitement  mécanique  :  gym¬ 
nastique,  ceinture. 

La  stase  cæcale  aura  pour  conséqrience  la 


désintoxication  du  malade  par  des  moyens  éva-. 
cuants  :  petites  doses  répétées  d’huile  dé)  ricin 
tous  las  deux  jours  et  lavage  intestinal..  Lé  dia¬ 
gnostic  d’appendicite  sera,  synonyme*  dflnter- 
vention..  Lorsque  la  cholécystite  est  res,pon.satii.e,. 
©n  instituera  le  régime  classique,  un  traitement 
hydro-minéral,  le  sulfate  de  magnésie  à  petites 
doses. 

Chez  le  neurasthénique,  on  pratiquera  une 
réalimentation  progressive,  qui  sera  grandement 
facilitée  par  la  psychothérapie.  On  prescrira 
le  repos  au  lit  et  l’emploi  des  agents  physiques. 
Pour  l’hystérique,  c’est  l’isolement  immédiat 
qui  donnera  les  meilleurs  résultats. 

Le  régime  lacto-végétarien,  les  purgations, 
améliorent  notablement  les  fonctions  digestives 
et  l’appétit  des  azotémiques.  Pour  les  anorexies 
liées  aux  infections,  on  pratiquera  la  désjntoxh 
cation  du  malade,  aération,  boissons  acidulées 
abondantes,  évacuation  de  l’intestin,.etc. 

Chez  les  anémiques,  les  médications  ferrugi¬ 
neuse  et  surtout  arsenicale  donnent  des  résul-. 
tats  remarquables. 

Les  insuffisances  endocriniennes  seront  trah 
tées  par  l’opothérapie  spécifique,  un  régime 
végétarien,  exercice,  massage. 

Le  traitement  chirurgical  de  l’hypertrophie 
prostatique  avec  rétention  partielle  aura  pour 
conséquence  la  disparition  de  l’anorexie  asso¬ 
ciée.  Il  en  sera  de  même  de  l’ablation  des  végé¬ 
tations  adénoïdes  infectées,  entraînant  la  dé¬ 
glutition  de  pus. 

L’inappétence,  qui  accompagne  l’hyperten- 
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sion,  l’artério-sclérose,  sera  améliorée,  ainsi  que 
l’affection  causale,  par  le  régime,  le  repos,  les 
laxatifs  répétées. 

Chez  les  intoxiqués  par  le  tabac,  le  plomb, 
l’alcool,  la  d.ésintoxication  sera  un  facteur  ca¬ 
pital  du  retour  de  l’appétit. 

Nous  voyons  donc  que  le  traitement  de  l’ano¬ 
rexie  est  directèment  subordonné  au  traitement 
de  la  cause  qui  l’a  déterminée  et  entretenue. 
Mais  il  ne  se  limite  pas  là  :  il  comporte  en  plus 
une  thérapeutique  d’ordre  général.  Cette  der¬ 
nière,  toujours  très  importante,  est  capitale 
quand  on  se  trouve  en  présence  d’une  anorexie 
qui  ne  dépend  pas  d’une  lésion  gastrique  ou 
d’une  maladie  générale  —  de  ces  anorexies  (et 
elles  sont  nombreuses)  où  on  ne  relève  comme 
cause  apparente  que  les  excès,  le  surmenage,  la 
vie  sédentaire. 

C’est  à  l’hygiène  qu’il  faut  veiller  en  premier 
lieu.  L’anorexique  mènera  une  vie  régulière, 
exempte  de  surmenage  physique  et  intellectuel. 
On  lui  évitera  les  émotions  déprimantes.  Il  sé¬ 
journera  le  plus  possible  au  grand  air.  Il  devra 
éviter  toute  intoxication,  notamment  le  tabac. 

La  culture  physique  prend  une  valeur  cura¬ 
tive,  surtout  chez  les  sujets  malingres,  élan¬ 
cés,  ptosiques.  C’est  en  développant  la  muscu¬ 
lature  par  des  exercices  appropriés,  en  activant 
la  circulation  et  les  échanges  par  les  mêmes 
moyens  que  l’on  agit  indirectement  sur  l’appétit. 

L’hydrothérapie  froide,  si  le  malade  peut  la 
supporter,  concourt  au  même  but  en  stimulant 
la  circulation  et  le  jeu  des  émonctoires. 

Au  point  de  vue  régime,  on  exclura  tous 
les  aliments  de  digestion  lente  et  laborieuse  : 
les  graisses,  le  pain  frais  (que  l’on  remplacera 
par  du  pain  grillé  et  des  biscottes),  les  crudités 
(salades,  fruits  crus),  les  sauces,  les  aliments 
putrescibles  (viande  jeune,  viande  gorgée  de 
sang,  gibier).  On  proscrira  aussi  tous  ceux  sus¬ 
ceptibles  d’irriter  la  muqueuse  gastrique  (les 
épices  notamment). 

Les  aliments  réputés  peptogènes  :  bouillon  dé¬ 
graissé,  jus  d’épinard,  képhir  seront  particu¬ 
lièrement  indiqués. 

Le  médecin  devra  consacrer  tous  ses  efforts  à 
la  réalimentation  du  malade.  Dans  ce  but,  il 
ne  pourra  mieux  faire  que  de  s’aider  de  l’ exci¬ 
tant  par  excellence  des  fonctions  cellulaires  : 
l’arsenic.  Ce  médicament  entraînera  rapidement 
une  stimulation  de  la  nutrition  générale,  et 
facilitera  l’assimilation  des  aliments.  Il  ramè-, 
nera  l’appétit  et  fera  disparaître  la  fatigue.  Il 
procurera  même  de  l’embonpoint.  De  plus, 
l’arsenic  constituera  souvent  une  véritable  thé¬ 
rapeutique  étiologique  contre  une  affection  dont 
l’anorexie  n’est  qu’une  complication.  Ce  sera 
le  cas  des  anémies  :  sous  l’influence  de  l’arsenic, 
on  note  ime  augmentation  de  nombre  des  glo¬ 
bules  rouges  (Widal  et  Merklen)  et  de  la  teneur 


,  du  sang  en  hémoglobine,  ainsi  qu’une  prolifé¬ 
ration  des  globules  blancs  qui  assimilent  l’ar¬ 
senic  médicamenteux  et  le  transforment  en  nu- 
cléines  arsenicales  (Besredka).  Il  en  sera  de 
même  pour  toutes  les  asthénies,  fatigue,  sur¬ 
menage,  tuberculose  non  congestiye  et  apyré¬ 
tique,  convalescence  de  grippe,  etc... 

Malheureusement,  l’arsenic  est  également  un 
poison  redoutable  par  sa  toxicité.  Ses  doses  thé¬ 
rapeutiques  sont  souvent  voisines  des  doses 
toxiques.  Et  avec  ses  diverses  préparations,  on 
a  eu  trop  souvent  à  déplorer  de  véritables  intoxi¬ 
cations  se  manifestant  par  de  la  sécheresse  de 
la  houche  et  de  la  gorge,  des  troubles  gastro- 
intestinaux,  des  symptômes  nerveux  et  cutanés, 
des  bouffées  congo.stives,  etc...  La  liqueur  de 
Fowler  en  raison  de  l’arsénite  de  potasse  et  de 
sa  facile  altérabilité  (envahissement  par  les 
moisissures)  ne  fait  pas  exception  à  cette  règle. 

Le  professeur  Gauthier,  en  1889,  et  de  nom¬ 
breux  expérimentateurs  à  sa.  suite  ont  démon¬ 
tré  l’innocuité  des  préparations  organiques  de 
l’arsenic  et  de  la  médication  cacodylique  en 
particulier.  Mais  les  cacodylates  ont  eux  aussi 
de  graves  inconvénients.  Par  voie  digestive, 
ils  sont  mal  tolérés  :  odeur  alliacée  de  l’haleine, 
bouffées  de  chaleur,  bourdonnements,  vertiges, 
hyperthermie,  etc...  Ce  qui  fait  que  l’on  est 
obligé  de  les  administrer  par  voie  sous-cutanée. 
Même  alors,  ils  sont  en  grande  partie  éliminés 
par  l’organisme  sans  avoir  été  utilisés  ;  d’où 
nécessité  d’une  thérapeutique  à  hautes  doses. 

Il  n’en  est  plus  de  même  si  on  modifie  la. 
structure  chimique  de  ces  composés  organiques 
en  adoptant  le  groupement  allyl,  bien  connu 
pour  sa  remarquable  affinité  biochimique. 

Tel  est  le  cas  de  l’arsylène  (acide  allylarsinique) 
bien  étudié  expérinaentalement  et  cliniquement 
par  les  professeurs  Pouchet,  Euzière,  Roch,  les 
docteurs- Bénech,  Valois,  Gulty,  Schneider,  Gar¬ 
rigues,  Katzenelbogen,  Ritz,  Pagès,  Arène, 
Vigne,  Fournier,  etc. 

Ces  divers  auteurs  ont  en  effet  prouvé  la 
toxicité  pratiquement  nulle  de  l’arsylène,  qui 
permet  son  emploi  à  closes  élevées  sans  craindre 
aucun  des  phénomènes  d’arsenicisme,  si  fré¬ 
quents,  -comme  nous  le  venons  de  le  voir,  avec 
les  diverses  préparations  inorganiques.  Par 
ailleurs,  contrairement  aux  cacodylates,  ce  mé¬ 
dicament  est  utilisé  presque  complètement  dans 
l’économie.  L’arsylène  constitue  donc  la  pré¬ 
paration  idéale  de  l’arsenic  ;  il  en  a  tous  les 
avantages  et  n’en  a  aucun  inconvénient.  C’est, 
associée  au  traitement  particulier  à  chaque  cas, 
l’arme  de  choix  et  la  plus  efficace  pour  lutter 
contre  toutes  les  anorexies.  On  le  prescrira 
généralement  en  injections  sous-catanées  d’am¬ 
poules  de  2  cmc.  dosées  à  0.05  d’acide  allylarsinî- 
que  en  solution  glücosée.  Les  injections  étant 
complètement  indolores,  on  injectera  une  am- 
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poule  par  jour  et  plus.  Pour  les  enfants,  on  se 
contentera  d’un  quart  ou  d’une  demi-dose. 

En  cas  d’anorexie  absolue),  chez  les  neuras¬ 
théniques  et  les  hystériques  surtout,  dans  tous 
les  cas  où  il  faudra  agir  très  rapidement,  on  pra¬ 
tiquera  des  injections  endoveineuses  ou  intra¬ 
musculaires  ''  d’ampoules  de  5  cmc.  dosées  à, 
0  gr  20,  qui,  par  ailleurs  ont  donné  des  résul¬ 
tats  excessivement  intéressants  dans  la  sclé¬ 
rose  en  plaques,  les  séquelles  de  l’encéphalite, 
le  psoriasis,  etc. 


Chaque  fois  que  le  malade  ne  veut  pas 
accepter  là  médication  sous-cutanée  ou  que  le 
médecin,  pour  une  raison  de  commodité,  ne  peut 
pas  l’instituer,  on  prescrira  l’arsylène  per  os. 
On  sait  que  le  médicament  est  parfaitement, 
toléré  par  les  voies  digestives  et  ne  provoque  pas 
d’odeur  alliacée  de  l’haleine.  On  l’administrera 
en  suivant  la  méthode  de  Fowler  :  augmenter 
tous  les  jours  d’un  granule  jusqu’à  huit,  puis 
progressivement  diminuer  jusqu’à  deux  gra¬ 
nules  par  jour, 


Ij’^otualitè  Scientifique 

La  Presse 


Etude  critique  sur  le  traitement  de  la  tuberculose 
pulmonaire  par  la  sanocrysine. 

De  l’analyse  des  travaux  publiés  à  l'étranger 
et  eii  France,  ainsi  que  des  recherches  person¬ 
nelles  de,  MM.  M.  Yillaret,  Imbert  et  Justin- 
Besançon,  il  ressort  que  le  traitement  de  la  tu¬ 
berculose  par  l'injection  de  thîo-sulfate  double 
d’or  et  de  sodium  constitue  une  méthode  infidèle 
dans  ses  résultats. 

Ily  a  de.  nombreuses  contre-indications  tonnel¬ 
les  à  l’emploi  d;e  ce,  médicament,  et  les  indications 
qu’on  peut  attribuer  à  la  sanocrysine  sont  limi¬ 
tées  et  encore  provisoires. 

Cependant,  il  y  a,  dans  certains  cas,  une  action 
thérapeutique  des  sels  d'or.  Les  réactions  de 
l’organisme  tuberculeux,  vives  au  début  de  la 
cure,  et  allant  en  diminuant  par  la  suite,  sem¬ 
blent  bien  révéler  une  action  de  la  sanocrysine 
sur  les  foyers  bacillaires  ;  d’autre  part,  presque 
tous  les  auteurs  qui  ont  employé  ce  médicament 
rapportent  quelques  rares,  mais  incontestables 
observations  d’améliorations  consécutives  à  l’an- 
rothérapie. 

Ces  guérisons,  lorsqu’elles  sont  constatées  chez 
des  sujets  pour  qui  nulle  autre  thérapeutique 
n’eût  pu  actuellement  être  proposée  avec  des 
chances  certaines  de  succès,  justifient,  d’mis  ces  li¬ 
mites,  l’emploi  des  sels  d’or. 

Les  auteurs'  attachent  une  très  grande  impor¬ 
tance  à  la  technique  d’administration  de  la  sa- 
nocrysine  :  une  extrême  prudence  s’impose.  D'es 
injections  d’emblée  intra-veineuses  exposent  très 
fréquemment  à  des  complications  rénales, 
d’où  la  nécessité  de  doses  faibles,  intramusculai¬ 
res  au  début  dû  traitement,  elles-mêmes  précé¬ 
dées  d'une  chimiothérapie  adjuvante.  11  est,  par 
la  suite,  indispensable  d'attendre  pour  pratiquer 
une  nouvelle  injection  intraveineuse  du  sel  d’or 
que  les  réactions  déterminées  par  l’injection  pré¬ 
cédente  soient  totalement  éteintes  ;  enfin  l’asso¬ 


ciation  à  l’aurothérapîe  d’extrait  hépatique  par 
voie  parentérale  semble  d’une  réelle  utilité. 

Avec  ces  précautions  de  technique  et  une 
grande  prudepce  dans  l’établissement  des  indi¬ 
cations,  les  accidents  imputables  au  traitement 
sont  très  réduits,  et  les  résultats  heureux  qu’on 
obtient  dans,  certains  cas  ne  sont  plus  contre¬ 
balancés  par  l’appréhension  d’accidents  graves. 

Bref,  l’action  des  sels  d’or  est  intéressante  en 
principe,  mais  la  sanocrysine  est  d’un  manie¬ 
ment  très  délicat  et  d’une  valeur  thérapeutique 
inconstante.  (Le  Progrès  médical,  5  février  1927.) 

Un  signe  parfois  méconnu  révélateur  du  tabes. 

Pour  le  bien  du  malade,  il  faut  établir  un  dia¬ 
gnostic  aussi  précoce  que  possible,  en  vue  d'un 
traitement  hâtif.  Mais  le  tabes,  dit  le  Cauvy, 
peut  se  révéler  par  des  manifestations  tellement 
mobiles  et  nombreuses,  que,  même  aujourd'hui, 
on  en  méconnaît  souvent  la  nature.  Parmi  ces  ma¬ 
nifestations,  il  faut  citer  les  crises  gastriques,  qui 
peuvent  être  le  premier  symptôme  d’un  tabes 
évolutif  jusqu’alors  ignoré.  Ces  crises  précédent 
et  déclanchent  des  vomissements  abondants, 
incoercibles,  indépendants  de  toute  alimentation 
solide  ou  liquide  ;  la  crise,  accompagnée  d'an-, 
goïsse  et  de  dépression  profonde,  peut  durer  de 
quelques  heures  à  quelques  jours  ou  semaines  ; 
puis,  brusquement,  tout  rentre  dans  l'ordre  ;  le 
malade,  quasi-moribond  quelques  heures  aupa¬ 
ravant,  peut  s'alimenter  et  absorber  sans  incon¬ 
vénients  les  aliments  les  plus  lourds. 

Puis;  après  une  période  d’accalmie,  les  crises 
reprennent.  Cet  aspect  est  caractéristique  du 
tabes,  qui  peut  ainsi  se  révéler  en  dehors  de  tout 
autre  symptôme  apparent  pour  le  malade.  Par¬ 
fois  la  douleur  est  seulement  pénible  et  les  vo¬ 
missements  sont  «  à  sec  »,  particulièrement  dif¬ 
ficiles  à  supporter. 

En  présence  de  ces  deux  aspects  cliniques. 
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ébaiichés  dans  les  points  essentiels,  il  faut  songer 
au  tabes,  même  si  le  malade  nie  la  syphilis. 

Les  crises  gastriques  tabétiques  sont  condi¬ 
tionnées  par  de  la  névrite  radiculaire  et  une  vaso- 
motricité  du  sympathique. 

A  part  le  traitement  symptomatique  (morphi¬ 
ne,  etc.),  il  faut  d’emblée  instituer  un  traitement 
causal  :  Hg.,  novarsenic,  bismuth.  Dans  certairîs 
cas,  on  a  dû  recourir  à  la  chirurgie  (cordotomie 
de  Robineau). 

Mais  il  paraît  utile  de  pratiquer  aussi  la  phy¬ 
siothérapie  et  une  cure  hydrominérale.  (La  Mé¬ 
decine,  février  1927.) 

Des  troubles  de  la  miction  dans  les  tumeurs  pédicuJées 
de  la  vessie  :  «  Le  signe  du  clapet  ». 

Si  l’hématurie,  avec  ses  caractères  particuliers» 
constitue  le  signe  capital  des  polypes  vésicaux, 
il  n’en  reste  pas  moins  que  cette  symptomatolo¬ 
gie  est  souvent  complétée  par  des  phénomènes 
vésicaux  d’ordre  divers  :  rétention  complète 
aiguë,  rétention  incomplète  chronique  avec  pol¬ 
lakiurie,  incontinence,  enfin  «le  signe  du  clapet  », 
qui  peut  être  le  premier  signe  révélateur  d’un 
polype  vésical  avant  toute  hématurie. 

Ce  signe  est  décrit  par  le  Henry  Blanc,  et 
il  a  une  valeur  clinique  incontestable,  quoique 
peu  fréquent  ;  c’est  une  miction  entrecoupée  par 
suite  de  l’interruption  brusque  du  jet  à  un  mo¬ 
ment  donné,  la  fin  de  la  miction  s’effectuant 
goutte  à  goutte  et  péniblement.  Quand  on  le  ren¬ 
contrera,  on  pourra  affirmer,  s’il  n’y  a  pas  de  cail¬ 
lots  dans  la  vessie,-qu’il  s’agit  d’une  tumeur  pé- 
diculée,  c’est-à-dire  d’un  polype  vésical  plus  ou 
moins  frangé.  Aucune  autre  maladie  vésicale, 
même  pas  les  calculs,  ne  pourrait  donner  lieu  au 
même  phénomène.  (^Gazette  hebdomadaire  des 
Sciences  médicales  de  Bordeaux,  20  février  1927.) 

La  constipation  physiologique. 

A  côté  de  la  constipation  pathologique,  il  y  a 
la  constipation,  symptôme  artificiel,  qui  englobe 
toutes  les  constipations  qui  ne  sont  pas  des  cons¬ 
tipations  pathologiques  liées  à  des  états  anato¬ 
miques  (coudures,  adhérences,  tumeurs),  à  des 
compressions  par  des  organes  voisins  (position 
vicieuse  de  l’utérus),  aux  dystrophies  glandulai¬ 
res  (thyroïdienne),  aux  troubles  sécrétoires  du 
foie,  de  l’intestin,  à  la  dyspepsie  avec  hyper¬ 
chlorhydrie,  avec  ou  sans  ulcus,  à  la  dilatation 
gastrique  et  enfin  à  l’aérophagie. 

La  constipation  physiologique  (du  D'  G. 
Leven)  est  une  troisième  variété  de  constipation 
que  le  médecin  doit  connaître,  car,  s’il  l’ignore, 
il  la  combat  plus  ou  moins  activement  et,  ce 
faisant,  il  crée  une  constipation  artificielle  ou 
même  une  constipation  pathologique,  car  les  pro¬ 
cédés  usuels  (laxatifs,  purgatifs  et  lavages  d’in¬ 
testin)  sont  parfois  suffisants,  chez  les  sujets  sen¬ 


sibles,  pour  engendrer  une  constipation  patholo¬ 
gique  durable. 

Cette  constipation  physiologique  s’observe 
chez  .des  malades  en  état  d’hypo-alimentation, 
expliquée  par  des  vomissements  incoercibles, 
chez  des  malades  en  état  d’hypo-alimentation 
voulue  à  la  suite  d’un  acte  chirurgical,  d’une 
maladie  fébrile  avec  hyperthermie  prolongée, 
chez  d’autres,  à  la  suite  de  diarrhées  accidentel¬ 
les  ou  provoquées  par  la  thérapeutique  médica¬ 
menteuse,  etc. 

Dans  tous  ces  cas,  la  constipation  paraît  être 
une  réaction  destinée  à  diminuer  les  pertes  de 
l’organisme,  à  utiliser  au  maximum  les  produits 
de  la  digestion  avant  l’élimination  des  produits 
non  digérés.  C’est  une  constipation  d’épargne, 
une  constipation  physiologique,  qui  rappelle  l’o- 
ligurie  physiologique  observée  dans  les  mêmes 
conditions.  Elle  est  toujours  bien  tolérée,  sans 
accidents. 

Durant  la  période  d’attente  de  la  selle,  l’au¬ 
teur  supprime  les  légumes  verts,  aliments  à  rési¬ 
dus  importants,  et  il  prescrit  systématiquement 
le  bromure  de  sodium  et  le  carbonate  de  bismuth 
aux  malades  contipés,  pour  modifier  les  spasmes 
du  tractus  gastro-intestinal. 

Cette  constipation  peut  durer  6,  10,  17  jours 
et  même  20  jours  et  plus.  Elle  appartient  au 
groupe  des  symptômes  qu’il  faut  respecter,  telles 
certaines  diarrhées  de  défense,  certaines  toux, 
certaines  sueurs,  certaines  oliguries  même,  dans 
des  conditions  bien  déterminées.  {Gazette  des  Hô¬ 
pitaux,  20  avril  1927.) 

Traitement  chirurgical  des  suites  éloignées  des  phlé¬ 
bites  et  des  grands  œdèmes  non  médicaux  des 

membres  inférieurs. 

Les  phlébites  laissent  généralement  comme  sé¬ 
quelles  une  gêne  circulatoire,  qui  se  traduit  soit 
par  des  varices,  soit  par  de  l’oedème  ;  plus  tard, 
il  peut  s’y  ajouter  de  la  fatigabilité,  des  douleurs, 
des  crampes  très  pénibles.  Que  peut-on  faire  chez 
des  hommes  jeunes  ?  Une  résection  du  segment 
oblitéré  semble  être,  d’après  le  prof.  R.  Leriche, 
la  meilleure  méthode  à  suivre. 

Le  traitement  des  grands  œdèmes  chroniques 
des  membres  inférieurs  est  instructif  à  cet  égard. 
On  les  rencontre  de  temps  en  temps  chez  des  ma¬ 
lades  arrivés  à  la  période  moyenne  de  la  vie  ;  le 
plus  souvent,  ils  sont  inégalement  répartis  des 
deux  côtés  ;  l’œdème  est  plutôt  dur  ;  il  est  dif¬ 
férent  de  celui  de  l’éléphantiasis  ;  souvent,  il  est 
douloureux,  et  d’un  aspect  rouge  foncé  au  repos. 
Il  a  un  autre  caractère  ;  c’est  qu’il  ne  reste  pas 
localisé  aux  membres  inférieurs,  mais  gagne  la 
fesse  et  le  seuil  de  la  région  lombaire  ;  il  n’est  ré¬ 
ductible  ni  par  le  repos,  ni  par  le  régime.  Le  dia¬ 
gnostic  est  embarrassant  en  l’absence  de  cause 
médicale  décelable,  de  syphilis,  d,e  tumeur  pel¬ 
vienne  du  bassin. 
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Chez  quatre  malades  de  ce  genre,  l’auteur  est 
intervenu  et  il  a  trouvé  les  veines  iliaques  primi¬ 
tives  enserrées  dans  un  tissu  de  sclérose  dense, 
lequel  remontait  jusqu’à  la  bifurcation  de  la 
Veine  cave  ;  aussitôt  dégagées,  elles  reprirent  un 
calibre  normal.  L’examen  montra  que  dans  le 
tissu  scléreux  se  trouvaient  des  éléments  sympa¬ 
thiques,  devenus  vraisemblablement  une  cause 
adjuvante  de  l’oedème. 

Dans  ces  grands  œdèmes,  il  faut  donc  cher¬ 
cher  une  cause  pelvienne  inflammatoire,  intra 
ou  sous-péritonéale  et  un  élément  nerveux  auxi¬ 
liaire.  Les  résultats  opératoires  furent  probants, 
mais  non  toujours  durables  ;  ils  sont  en  tous  cas 
encourageants.  Pour  obtenir  une  guérison  com¬ 
plète,  on  devrait  intervenir  précocement  et  faire 
toujours  une  libération  bilatérale,  se  rappelant 
que  l’intervention  n’est  pas  aisée  et  qu’il  faut 
avoir  soin  de  ne  pas  blesser  les  gros  troncs  lym¬ 
phatiques,  qui  passent  du  petit  bassin  dans  le 
grand  en  enjambant  les  artères  iliaques. 

Ces  deux  questions  des  phlébites  et  des, œdèmes 
méritent  d’être  étudiées  plus  attentivement 
qu’on  ne  l’a  lait  jusqu’ici,  en  n’oubliant  pas  que 
toujours  un  sjmdrome  sympathique  s’y  juxta¬ 
pose  à  l’élément  mécanique.  {Gazette  des  Hôpi¬ 
taux,  2  mars  1927.) 

Ostéopathie  fibreuse  du  maxillaire  inférieur. 

Les  fibromes  du  maxillaire  inférieur  sont  ra¬ 
res  ;  plus  rares  encore  les  ostéopathies  flbro-kysti- 
ques  localisées  au  maxillaire  inférieur,  puisque 
dans  une  thèse  récente,  on  n’a  pu  en  réunir  que 
onze  cas. 

Outre  sa  rareté,  sa  pathogénie  inconnue,  la 
forme  localisée  au  maxillaire  présente  un  grand 
intérêt  clinique,  puisque,  prise  pour  une  tumeur 
du  maxillaire,  elle  peut  entraîner  une  interven- 
ticon  chirurgicale  parfois  inutile.  G.  Jeanneney, 
Guérin  et  Magendie  en  rapportent  un  cas. 

Ils  pensent  que  dans  l’ostéopathie  fibrokysti- 
que,  l’intervention  est  très  souvent  inutile,  alors 
que  dans  le  cas  d’u  n  chondrome  ou  d’un  fibro¬ 
sarcome,  il  faudrait  intervenir  largement.  Ce¬ 
pendant  dans  le  doute,  l’intervention,  qui  aura 
la  valeur  d’une  biopsie,  est  recommandable  ; 
Cette  intervention  consistera  en  une  résection 


atypique  «  à  la  demande  des  lésions  ».  Les  auteurs 
ont  utilisé  le  traitement  économique,  espérant 
que  la  cautérisation  large  du  foyer  aura  pu  dé¬ 
truire  les  quelques  cellules  qui  avaient  échappé 
au  bistouri.  Si  une  récidive  survenait,  ils  se  croi¬ 
raient  alors  autorisés,  avant  de  faire  une  inter¬ 
vention  large,  à  tenter  la  curiethérapie. 

Peut-être  même,  à  l’avenir,  l’association  des 
deux  méthodes,  qui,  par  ailleurs,  est  si  souvent 
utile,  pourrait-elle  être  tentée  sitôt  connu  le 
résultat  anatomo-pathologique.  (Journal  de  Bor¬ 
deaux,  25  janvier  1927.) 

A  propos  de  l’emploi  de  la  quinine  en  gynécologie. 

A  part'son  pouvoir  germicide  sur  le  protozoaire 
du  paludisme,  le  pneumocoque  et  diverses  bac¬ 
téries,  la  quinine,  est,  à  faible  dose,  un  tonique  du 
système  nerveux  central,  et,  à  plus  forte  dose, 
un  sédatif  :  elle  inhibe  le  sympathique  plutôt  que 
le  parasympathique  ;  elle  détermine  une  séda¬ 
tion  du  cœur,  combat  les  névroses  cardiaques, 
améliore  les  états  de  contracture  utérine  ;  elle  est 
vaso-constrictive  à  faible  dose,  vaso-dilatatrice 
à  plus  fortes  doses  ;  elle  diminue  le  métabolisme 
basal  en  diminuant  les  oxydations,  etc. 

En  gynécologie,  mise  à  part  son  action  spéci¬ 
fique  sur  les  complications  génitales  du  paludis¬ 
me,  on  la  recommanderait  (vaso-constrictive) 
dans'  certaines  hémorragies  utérines  (1  gr.  à 
1  gr.  50  dans  les  métrorragies  goutteuses,  -pu 
fluxionnaires  de  la  puberté  et  de  la  ménopause)  ; 
mais  elle  semble  aussi,  d’après  le  D’’  H.  Vignes, 
manifester  une  activité  inverse  ;  administrée 
pendant  les  règles,  pour  un  motif  cjuelconque,  elle 
arriverait  à  déterminer  des' métrorragies  formida¬ 
bles. 

Cette  action  a  été  utilisée  de  parti  pris  pour  rap¬ 
peler  la  menstruation,  et  certains  auteurs  s’en 
sont  loués,  autrefois,  pour  favoriser  l’éruption 
des  règles  dans  l’aménorrhée. 

L’action  sédative  de  la  cjuinine  serait  utile 
dans  certains  cas  de  dysménorrhée. 

Il  faut  se  méfier  de  l’action  nocive  de  la  qui¬ 
nine  pour  l’oreille,  si  souvent  lésée  chez  les  fem¬ 
mes  dysménorrhéiques.  (Journal  des  Praticiens, 
■12  mars  1927.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

,  Paris 


Le  glukhorment  dans  le  traitement  du  diabète. 

(MM.  Marcel  Labbé  et  Nepveux.  —  Académie  de 
médecine  ;  25-10-1927,) 

11  y  a  quelque  temps,  les  auteurs  allemands  pré¬ 
conisaient  contre  le  diabète,  comme  succédané  de 
l’insuline,  un  produit  nouveau,  la  synthaline.  Son 
principal  avantage  était  de  pouvoir  s’administrer 
par  voie  buccale,  mais  son  inconvénient  non  moins 
majeur  résidait  dans  une  action  irritante  sur  les 
voies  digestives,  allant  souvent  jusqu’à  l’intolérance. 

Les  préparateurs  allemands  ont  continué  leurs 
recherches  dans  ce  sens  et  dans  un  article  de  mai  der¬ 
nier  AeAsi  Klinische  Wochenschrift,  vonNordenapu 
relater  les  résultats  satisfaisants  qu’il  avait  obtenus 
chez  les  diabétiques  par  l’emploi  d’un  autre  agent, 
le  glukhorment,  poudre  résultant  de  la  fermentation 
du  pancréas  et  issue  des  laboratoires  de  la  maison 
Horment,  de  Berlin.  Cette  firme  ayant  adressé  à 
MM.  Marcel  Labbé  et  Nepveux  des  échantillons  du¬ 
dit  médicament,  ces  auteurs  en  ont  fait  l’essai  chez 
plusieurs  malades.  Administré  per  os,  à  la  dose.de  3 
à  5  capsules  par  jour,  le  glukhorment  a  été  bien 
supporté,  par  l’estomac  en  particulier,  saut  une  fois 
où  des  vomissements  se  sont  produits.  L’action  anti¬ 
diabétique,  dans  les  diabètes  bénins,  a  été  réelle, 
sans  égaler  celle  de  l’insuline.  Dans  deux  cas  de 
diabète  grave,  le  résultat  a  été  nul  et  M.  Labbé  n’a 
pas  eu  l’occasion  d’essayer  le  glukhorment  seul  dans 
l’acidose  diabétique. 

Les  auteurs  concluent  que  le  glukhorment  est, 
d’une  façon  générale,  bien  toléré.  Il  possède  un  pou¬ 
voir  hypoglycémiant  et  favorise  l’utilisation  des 
hydrates  de  carbone,  à  la  façon  de  la  synthaline,sans 
avoir  la  toxicité  de  celle-ci  et  son  action  défavorable 
sur  le  tube  digestif.  La  puissance  thérapeutique  du 
glukhorment,  toutefois,  est  très  intérieure  à  celle 
de  l’insuline,  sur  laquelle  elle  ne  possède  que  l’a¬ 
vantage  d’être  utilisable  en  ingestion,  tandis  que 
l’insuline  n’a  de  valeur  qu’en  injection. 

Dans  ces  conditions,  l’insuline  reste  le  seul  médica¬ 
ment  à  employer  dans  les  formes  graves  du  diabète. 
Le  glukhorment  ne  peut  prétendre  à  la  remplacer  ; 
mais  dans  les  formes  bénignes,  il  peut  être  prescrit 
pour  élever  un  peu  la  capacité  d’utilisation  hydro- 
carbonée  et  pour  amener  plus  rapidement  la  dis¬ 
parition  d’une  glycosurie  combattue  par  le  régime. 

On  est  imparfaitement  fixé  sur  la  nature  du  gluk¬ 
horment,  qu’on  ne  doit  pas,  semble-t-il,  assimiler 
à  la  synthaline.  R.  Meissner,  son  préparateur,  l’a 
obtenu  par  une  auto-ferm,entation  du  pancréas,  ar¬ 
rêtée  au  moment  où  commence  à  se  produire  de  la 
gluko-cyamine.  Il  n’y  a  pas,  dit-on,  de  guanidine 
dans  le  médicament,  l.es  recherches  physiologiques 


i  et  chimiques  sur  cette  substance  ne  sont  encore 
qu’ébauchées  et  il  faut  attendre  pour  se  prononcer 
sur  sa  valeur  et  son  mode  d’action. 

La  maison  maternelle  de  Chatillon-sous-Bagneux. 
(MM.  Marfan  et  Zuber.  —  Académie  de  médecine  ; 

25-10-1927.) 

'  La  maison  maternelle  de  Châtillon-sous-Bagneux 
(Seine)  est  une  annexe  de  l’hospice  des  Enfants-As¬ 
sistés,  ouverte  en  1922.  Fondée  dans  le  but  de  dimi¬ 
nuer  le  nombre  des  abandons  de  nouveau-nés  à 
l’assistance,  elle  reçoit  les  inères  sans  ressources 
voulant  nourrir  leurs’  enfants  au  sein,  ou  même  à 
l’allaitement  artificiel.  Les  femmes  qui  y  sont  ad¬ 
mises  s’occupent  de  leurs  enfants,  travaillent  à 
l’établissement  et  reçoivent  d’ailleurs  un  modeste 
salaire  de  1  fr.  50  par  jour,  en  dehors  du  séjour  gra¬ 
tuit  dans  la  maison.  Elles  se  placent  ensuite  suivant 
leurs  convenances  et  celles  qui  ont  beaucoup  de 
lait  peuvent  entrer  comme  nourrices  à  l’hospice  des 
Enfants-Assistés  de  Paris.  M.  Marfan  rappelle  que 
les  nourrices  de  cet  hôpital  continuent  à  allaiter 
leur  propre  nourrisson  et  que,  dans  l’intervalle  des 
tétées,  on  recueille  de  leurs  seins,  par  traite  manuelle 
et  instrumentale,  le  surplus  de  -eur  lait  qui  est' alors 
donné,  au  biberon,  aux  autres  enfants.  Ce  système, 
qui  évite  les  contagions  syphilitiques,  fonctionne 
aux  Enfants-Assistés  depuis  1923. 

La  maison  maternelle  de  Châtillon-sous-Bagneux 
dispose  de  59  lits.  Depuis  sa  fondation,  elle  a  reçu 
1.198  enfants  avec  leurs  mères.  La  mortalité  infan¬ 
tile  y  est  tombée,  en  1927,  à  0.63  pour  100,  alors  que 
le  chiffre  habituel  est  encore  de  12  %.  Elle  a  ainsi 
abaissé  notablement  la  mortalité  des  enfants  du 
premier  âge.  Elle  a  aussi  diminué  le  nombre  des 
enfants  abandonnés  et  favorisé  l’allaitement  ma¬ 
ternel. 

Fièvre  barbiturique. 

(MM,  Paul  Jacquet  et  J.  Delarue.  —  Soc.  méd. 

des  hôp.;  22-7 

A  propos  d’un  cas  qu’ils  ont  observé  récemment 
de  fièvre  au  cours  de  l’intoxication  par  les  agents 
de  là  série  barbiturique  (en  l’espèce,  le  dial  absorbé 
à  fortes  doses  par  un  psychopathe),  MM.  Jacquet  et 
Delarue  ont  recherché  dans  la  littérature  médicale 
les  cas  déjà  publiés  de  fièvre  barbiturique.  Ils  ont 
compulsé  19  observations  d’intoxication  aiguë  par 
le  véronal,  le  dial  ou  le  somnifène.  Sept  d’entre  elles 
ne  comportaient  pas  d’indication  thermométrique. 
Sur  les  12  autres,  une  notait  do  l’apyrexic  ;  le  malade 
mourut.  Onze  enregistraient  de  la  fièvre  ,une  hy- 


3250 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


11  —  xii  —  27 


perthermio  en  clocher.  Neuf  fois,  la  fièvre  existait 
sans  complication  viscérale,  pulmonaire  ou  autre. 

La  fièvre  est  donc  un  phénomène  fréquent  au 
cours  de  l’intoxication  aiguë  par  le  véronal  et  les 
produits  de  la  série  barbiturique.  Il  ne  semble  pas 
que  la  question  de  doses  intervienne  à  ce  sujet. 
Cette  «  fièvre  barbiturique  »,  si  l’on  peut  la  dénom¬ 
mer  ainsi,  aurait  besoin  d’être  précisée  et  mieux 
étudiée.  Bile  a  été,  dans  les  cas  publiés,  sans  signi¬ 
fication  sérieuse. 

Tétanos  traité  par  le  sérum  anti-tétanique 
et  le  somnifène  intra-veineux  ;  guérison. 

(MM.  Marcel  Labbé  et  A.  Escalier.  —  Soc.  niéd. 
des  hôp.  ;  8-7-1927.) 

MM.  Marcel  Labbé  et  A.  Escalier  ontjobservé  un 
malade  atteint  de  tétanos  généralisé  consécutif  à 
une  piqûre  de  la  région  plantaire.  Ils  ont  eu  recours 
aux  hautes  doses  de  sérum  anti-tétanique  associées 
aux  injections  intra-veineuses  de  somnifène,  ainsi 
qu’au  débridement  avec  nettoyage  minutieux  de  la 
plaie;  La  guérison  a  été  obtenue  en  trois  semaines. 

L’injection  intra-musculaire  de  sérum  est,  disent 
les  auteurs,  très  suffisante,  mais  il  faut  la  répéter 
longtemps  et  recourir  à  des  doses  élevées.  Le  débri¬ 
dement  de  la  plaie  avec  nettoyage  profond  et  aéra¬ 
tion  du  foyer  est  indispensable  pour  atteindre  le 
germe  in  situ  et  le  détruire.  Enfin  l’administration 
du  somnifène  constitue  un  adjuvant  de.  grande  va¬ 
leur.  Ce  médicament  a  été  prescrit  déjà,  dans  le  té¬ 
tanos,  par  voie  buccale,  à  la  dose  de  100  à  150 
gouttes  par  jour  et  aurait  donné  de  bons  résultats 
(Pasgrimaûd)'.  Dans  le  tétanos  grave,  il  contribue 
à  diminuer  considérablement  les  souffrances  du 
malade.  L’injection  intra-veineuse  de  somnifène 
pourra  être  précédée  d’une  injection  préparante 
intra-musculaire  de  sédol.  Quand  les  paroxysmes 
seront  atténués  et  espacés,  il  y  aura  intérêt  à  ne 
pas  continuer  trop  longtemps  le  somnifène. 

Crises  d’hémoglobinurie  au  cours  d’une  néphrite 
chronique. 

(MM.  CoYON,  Willemin-Clog  et  Mlle  Brun.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  ;  1-7-1927.) 

La  pathogénie  de  l’hémoglobinurie  a  été  l’objet 
de  nombreuses  recherches  que  résument  les  trois 
théories  actuellement  en  présence  :  la  théorie  san¬ 
guine,  la  plus  ancienne  et  la  plus  généralemènt  ad¬ 
mise,  la  théorie  musculaire,  encore  discutée,  et  la 
théorie  rénale,  considérée  comme  applicable  à  un 
nombre  restreint  de  cas. 

Les  auteurs  rapportent  une  observation  se  ran¬ 
geant  dans  ce  dernier  groupe  étiologique.  A  ce  pro¬ 
pos,  ils  présentent  quelques  remarques  sur  la  ques¬ 
tion.  Le  rôle  du  rein  dans  la  genèse  de  l’hémoglobi¬ 
nurie  a  été  très  diversement  apprécié  :  primordial 
pour  Hayem  et  Achard,  indispensable  au  même 
titre  que  l’altération  sanguine  pour  Al.  Robin,  il 


serait,  pour  d’autres,  simplement  épisodique.  Chez 
son  malade,  M.  Coyon  a  rattaché  l’hémoglobinurie 
à  un  point  de  départ  rénal  relevant  d’un  processus 
hémolytique  local  réactionnel. 

Traitement  des  manifestations  articulaires  de  la 

blennorrhagie  par  le  lysat-vaccin  à  gonocoques.  j 
(MM.  Flandin,  Duchon  et  Barreau.  —  Soc.  tnéd. 
des  hôp.  ;  1-7-1927.) 

Le  gonocoque  est  un  des  germes  les  plus  sensibles 
à  l’action  lysante  du  bacille  pyocyanique  et  le  lysat- 
vaccin  à  gonocoque  préparé  suivant  la  méthode 
générale  de  Duchon  pourrait  avoir  quelques  indi¬ 
cations  dans  le  traitement  de  certaines  manifesta¬ 
tions  de  la  bltennorragie.  Les  auteurs  l’ont  expéri¬ 
menté  dans  14  cas  d’arthrite  gonococcique  de  for¬ 
mes  diverses,  avec  des  effets  qui  ont  paru  satisfai¬ 
sants. 

Plaidoyer  en  faveur  de  l’examen  du  sang  pur. 

(M.  Georges  Hayem. —  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  22-7-1927.) 

M.  Hayem,  dont  l’expérience  en  hématologie  re¬ 
monte  à  cinquante  ans  déjà,  rappelle  l’intérêt  clini¬ 
que  et  diagnostique  de  l’examen  du  sang  pur.  Il  en 
signale  quelques  exemples  recueillis  dans  sa  prati¬ 
que  hospitalière. 

Chez  un  jeune  malade,  fébricitant,  se  plaignant  de 
douleur  vive  dans  la  fosse  iliaque  gauche,  l’examen 
du  sang  à  la  cellule  à  rigole  ayant  montré  un  réticu¬ 
lum  n°  2,  avec  disparition  correspondante  des  piles 
de  globules  rouges  et  augmentation  des  globules 
blancs,  l’auteur  conclut  à  un  foyer  inflammatoire  : 
l’opération  conduisit,  effectivement,  sur  une  appen¬ 
dicite  gauche. 

L’examen  du  sang  pur  lui  a  permis,  dans  d’autres 
circonstances,  de  diagnostiquer  une  fièvre  typhoïde 
légère,  jusque-là  douteuse,  un  rhumatisme  articu¬ 
laire,  etc. 

Spirochètes  dans  une  pleurésie  putride. 

(MM.  F.  Besançon,  Jacquelin,  Etchegoin  et 
Celée.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  8-7-1927.) 

Les  auteurs  ont  observé  un  cas  de  pleurésie  putride 
dans  le  liquide  de  laquelle  ils  ont  pu  déceler,  en  asso¬ 
ciation  avec  la  flore  anaérobie  de  Voilloh,  la  présence 
de  spirochètes.  Ces  germes,  relativement  abondants 
dans  le  liquide  retiré  par  ponction  et  examiné  aussi¬ 
tôt,  furent  beaucoup  plus  rares  sur  des  préparations 
faites  tardivement,  lors  d’une  seconde  ponction,  et 
aussi  au  moment  de  l’autopsie.  Il  y  avait  donc  spi- 
rochœtolyse  rapide,  non  seulement  in  vitro  (liquide 
non  examiné  extemporanément)  mais  encore  dans 
la  .sérosité  ayant  séjourné  dans  la  plèvre.  . 

M.  Bezançon  conclut  que  l’étude  de  la  flore  spi- 
rochœtieune  des  pleurésies  putrides  doit  être  faite  j 
à  la  phase  précoce  de  ces  affections  et  sur  des  pré-  j 
parutions  extemporanément  colorées  et'^cxamihê.s. 
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Peut-être  cette  technique  de  recherches  montrera-t- 
elle,  comme  pour  la  gangrène  pulmonaire  (les  mêmes 
précautions  s’imposent  également  pour  ce  dernier 
état  morbide),  que  la  pleurésie  putride  est  moins 
exceptionnellement  qu’on  pourrait  le  croire  une  spi- 
rochoetose  associée  à  l’infection  anaérobie  du  type 
VeiUon. 

P.  L.  ! 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales 

Abcès  cérébral  consécutif  à  une  sinusite  frontale 

M.  Alain  présente  une  jeune  fille  de  23  ans  at¬ 
teinte  de  sinusite  frontale  gauche  fistulisée.  La  sup¬ 
puration  s’étant  arrêtée,  la  malade  présenta  brus¬ 
quement  des  troubles  de  la  parole,  puis  des  vomisse¬ 
ments,  de  la  torpeur,  du  ralentissement  du  pouls  à 
60,  une  parésie  légère  du  membre  supérieur  droit, 
une  diminution  des  réflexes  rotuliens.  Dans  une  pre¬ 
mière  intervention,  on  ouvre  le  sinus  frontal  par 
le  procédé  de  J  acques  ;  résection  de  la  paroi  inférieure 
du  sinus,  large  drainage  nasal.  Après  cette  inter¬ 
vention,  le  pouls  remonte  à  80,  et  la  torpeur  s’atté¬ 
nue  ;  pas  de  signes  méningés,  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  normal.  Mais  au  bout  de  trente  -six  heures  la 
torpeur  réapparaît  et  le  pouls  retombe  à  60.  On  in¬ 
tervient  à  nouveau,  d’abord  pour  découvrir,  par 
le  sinus,  la  dure-mère  et  constater  qu’il  n’y  a  pas 
d’abcès  extradural,  puis  en  ponctionnant  le  cerveau 
avec  un  gros  trocart  qui  évacue  un  grand  verre  à 
liqueur  de  pus  séreux.  L’amélioration  est  immédiate- 
et  se  confirme  les  jours  suivants  ;  toutefois  la  ma¬ 
lade  a  continué  à  vomir.  Les  vomissements  disparais¬ 
sent  enfin  et  la  malade  peut  quitter  la  clinique  ; 
mais  deux  jours  après  son  retour  chez  elle  elle  se 
remet  à  vomir  et  on  la  ramène.  On  rouvre  l’ancien 
trajet  et  on  évacue  de  nouveau  un  verre  à  liqueur 
de  pus  ;  une  hernie  cérébrale  s’est  produite  gênant 
le  drainage.  Enfin  l’état  général  s’aggravant,  on  se 
décide  à  faire  une  large  brèche  crânienne  ;  l’état 
s’améliore  peu  à  peu  par  la  suite  et  ^^la  malade  est 
actuellement  guérie. 

Abcès  profond  de  la  langue. 

MM.  Dunet,  Barbier  et  Pouzet  relatent  l’his¬ 
toire  d’un  homme  de  60  ans  qui  présenta  des  acci¬ 
dents  pharyngiens  douloureux,  suivis  d’augmenta¬ 
tion  de  volume  de  la  langue.  A  son  entrée  à  l’hôpital, 
faciès  terreux  d’infecté,  salive  s’écoulant  par  les 
lèvres  ;  température  39°5  ;  pas  de  trismus,  langue 
volumineuse  plaquée  contre  le  palais,  déglutition 
presque  impossible,  respiration  et  parole  très  gênées; 
au  palper,  tuméfaction  très  sensible  à  gauche,  dure, 
non  fluctuante.  Incision  sans  anesthésie  sur  la  partie 
la  plus  saillante  ;  dilacération  avec  une  pince  de 
Kocher  ;  on  ouvre  ainsi  un  foyer  purulent  nauséa¬ 


bond.  Sérum  anti-gangréneux.  Soulagement  im¬ 
médiat.  Guérison  treize  jours  après. 

Anévrysme  de  l’artère  splénique  ouvert  dans  l’estomac. 

M.  Peycelon  relate  en  son  nom  et  au  nom  de  M  ■ 
Ph.  Rochet,  l’histoire  d’un  malade  de  39  ans  entré 
à  l’hôpital  pour  une  hématémèse  abondante  surve¬ 
nue  l’avant-veille,  sans  prodromes.  Depuis  neuf  ans, 
le  malade  souffrait  de  douleurs  épigastriques.  A 
l’examen,  contracture  des  grands  droits,  sans  pointa 
douloureux  précis  ;  foie  débordant  les  côtes,  pas  de 
rate  saillante,pas  d’ascite.  On  pense  à  un  ulcus.  On  in¬ 
tervient  après  transfusion  sanguine.  On  ne  trouve  rien 
d’anormal  au  niveau  de  l’estomac.  Gastro-entéros¬ 
tomie  postérieure  rapide.  Suites  simples.  Neuf  jours 
après,  le  malade  présente  brusquement  un  état  syn¬ 
copal,  se  plaint  de  pesanteur  épigastrique  et  meurt. 
L’autopsie  montra  qu’il  s’agissait  d’un  anévrysme 
de  l’artère  splénique  ouvert  secondairement  dans 
l’estomac. 

Réaction  produite  par  la  diathermie. 

M.  Nogier  présente  l’obervation  d’un  homme  de 
55  ans  porteur  d’un  molluscum  sessile  de  la  cuisse 
droite  donnant  lieu  à  des  démangeaisons  faisant 
craindre  une  transformation  maligne.  L’auteur  le 
traita  par  la  diathermie,  jugeant  que  l’ablation  au 
bistouri  ou  au  thermocautère  ne  met  pas  à 
l’abri  de  récidives  possibles  et  que  les  rayons  X  ou 
le  radium  demandent  trop  de  temps.  L’appareil 
fut  réglé  à  petit  régime  et  l’application  dura  douze  ' 
secondes.  Le  lendemain  il  y  eut  de  l’œdème  de  la 
cuisse  qui  dura  cinq  jours.  Le  onzième  jour  une  es- 
charre  se  forma,  et,  après  ablation  des  tissus  spha- 
célés  la  plaie  mit  huit  semaines  à  se  cicatriser  et 
laissa  une  cicatrice  fortement  chéloïdienne. 

Paralysie  traumatique  bilatérale  des  moteurs  oculaires 
externes. 

MM.  Guilleminet  et  Roland  présentent  un 
malade  de  27  ans,  employé  au  P.  L.  M.  qui,  se  pen¬ 
chant  à  la  portière  d’un  fourgon  eut,  par  suite  de  la 
fermeture  brusque  de  la  porte,  la  tête  serrée  vio¬ 
lemment  entre  celle-ci  et  le  montant  ;  perte  de 
connaissance  de  courte  durée,  hémorrhagie  nasale 
et  buccale,  otorrhagie,  liquide  céphalo-rachidien 
nettement  sanglant,  tension  (Claude)  :  24-25.  Le 
lendemain,  le  blessé  se  plaignit  de  diplopie  et  on 
constata  un  strabisme  interne  bilatéral,  par  para¬ 
lysie  des  moteurs  oculaires  externes.  La  radiogra¬ 
phie  montra  une  fracture  de  l’étage  moyen  de  la 
base  du  crâne.  Le  pronostic  de  cette  double  paraly- 
.sic  est  assez  sévère  el  on  sera  sans  doute  amené  à 
discuter  l’opportunité  d’une  opération  palliative  telle 
que  la  double  ténotomie  des  droits  internes. 

Présentation  de  radiographies. 

M.  Arcelin  présente  les  radiographies  d’un  ma  ' 
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lade  chez  lequel  une  première  image  avait  montré 
une  ombre  située  à  l’emplacement  de  l’extrémité 
inférieure  de  l’uretère  droit,  et  une  autre  ombre 
médiane  sus-pubienne  paraissant  répondre  à  un 
calcul  vésical,  alors  que  la  première  Ombre  pouvait 
être  interprétée  soit  comme  un  calcul  de  l’uretère, 
soit  comme  un  calcul  diverticulaire  de  la  vessie. 
Une  deuxième  radiographie  faite  au  moyen  d’un 
faisceau  de  rayons  X  horizontal,  le  malade  étant 
couché  sur  le  côté  gauche,  montra  que  l’ombre  mé¬ 
diane  s’était  déplacée  vers  la  gauche  de  30  milli¬ 
mètres,  tandis  que  l’ombre  droite  était  restée  sen¬ 
siblement  à  la  même  place.  Cette  ombre  répondait 
donc  bien  à  un  calcul  libre  dans  la  cavité  vésicale, 
tandis  que  la  première  correspondait  à  un  corps 
étranger  fixe. 

Complications  des  injections  de  lipiodol  dans  les 
fistules  biliaires. 

MM.  Mallet-Guy,  Beaupère  et  Armanet  rap¬ 
portent  l’histoire  d’une  femme  de  56  ans  entrée  à 
l’hôpital  pour  de  l’ictère  apparu  après  une  série  de 
piqûres  de  néosalvarsan  faites,  à  son  dire,  pour  un 
lichen.  On  pense  à  une  obstruction  lithiasique  du 
cholédoque  et  on  pratique  une  cholécystostomie  ; 
on  trouve  une  vésicule  dilatée  et  épaissie,  mais  pas 
de  calculs.  Suites  excellentes.  Le  diagnostic  restant 
encore  incertain  on  pratique  un  examen  radiologi¬ 
que  des  voies  biliaires  après  injection  de  lipiodol. 
Le  soir  de  cet  examen,  la  malade  est  prise  d’envies 
de  vomir  et  de  douleurs  abdominales,  avec  pouls 
filant.  Ces  accidents  ne  paraissent  pas,  selon  les 
auteurs,  attribuables  à  de  l’iodisme,  ni  à  un  choc, 
mais  plutôt  à  un  petit  drame  pancréatique,  pro¬ 
voqué  fiar  16  lipiodol. 

Société  médicale  des  hôpitaux 

Emploi  du  datura  dans  les  syndromes  striés. 

MM.  Bériel  et  A.  Devic  ont  obtenu  de  bons  effets 
dans  les  syndromes  striés  post-encéphalitiques, 
par  l’emploi  du  datura  stramonium.  Ils  ont  utilisé 
les  pilules  de  10  centigrammes  de  poudre,  en  débu¬ 
tant  par  trois  pilules  par  vingt-quatre  heures  et  en 
augmentant  d’une  pilule  par  jour  jusqu’à  ce  que  les 
signes  d’intolérance  (sécheresse  de  la  gorge,  troubles 
de  l’accommodation)  deviennent  trop  gênants  pour 
le  malade.  En  tâtonnant  on  arrive  à  fixer  la  dose 
optima  qui  oscille  de  0  gr.  40  à  0  gr.  70  par  jour. 
L’action  du  médicament  paraît  surtout  porter  sur  la 
raideur  et  le  tremblement  ;  elle  a  paru  dans  beau¬ 
coup  de  cas  supérieure  à  celle  de  l’hyoscine.  Toute¬ 
fois  les  auteurs  sont  d’avis  qu’il  ne  faut  pas  être 
systématique  et  qu’il  convient  d’essayer  chez  le 
même  malade  les  deux  médicaments  et  de  se  déci¬ 
der  ensuite  suivant  les  préférences  du  malade. 

Tumeur  des  plexus  choroïdes  du  IV®  ventricule. 

MM.  Grandclément,  A.  Devic  et  Ptjio  présen¬ 


tent  l’observation  d’une  malade  du  service  de  M. 
Bériel  entrée  pour  des  céphalées,  des  vomissements  et 
des  troubles  de  la  vue.  L’examen  était  négatif,  sauf  un 
énorme  œdème  .papillaire  avec 'atrophie  et  acuité 
visuelle  de  1/50.  Ponction  lombaire  ;  .tension  oscil¬ 
lant  entre  50  et  70  cm.  La  malade  ayant  présenté, 
un  an  auparavant,  une  hémiparésie  droite  éphémère, 
on  fait  pratiquer  une  trépanation  à  gauche,  eh  avant 
de  la  frontale  ascendante.  Pas  d’amélioration.  Mort 
un  mois  après  environ.  A  l’autopsie,  on  trouve  une 
tumeur  développée  dans  l’angle  ponto-cérébelleux 
gauche,  de  consistance  assez  dure,  ayant  1’  aspect 
d’un  chou-fleur  et  de  volume  d’une  noix.  Histologi¬ 
quement  cette  tumeur  ressemblait  à  certains  néo¬ 
plasmes  développés  aux  dépens  des  plexus  choroïdes. 

Essais  d’insulinothérapie  au  cours  de  la  tuberculose 
pulmonaire. 

MM.  Pic,  P.  DELOREet  Kilidjian  ont  essayé  l’in¬ 
suline  chez  des  tuberculeux  non  diabétiques.  Ils 
ont  constaté  une  augmentation  de  l’appétit  et  une 
prise  de  poids  rapide  mais  transitoire.  Ils  concluent 
qu’en  somme  la  méthode  ne  donne  pas  de  résultats 
appréciables  et  n’est  pas  à  recommander. 

Spirochétose  hémorragique  datant  de  15  ans. 

MM.  Sédallian  et  Cordier  présentent  l’obser¬ 
vation  d’un  homme  de  48  ans  qui  depuis  quinze  ans 
crache  quotidiennement  du  sang.  Ces  hémoptysies 
sont  survenues  insidieusement  après  un  long  séjour 
aux  colonies.  L’examen  des  poumons  est  négatif. 
L’expectoration  ne  renferme  pas  de  B.  de  Koch, 
mais  de  nombreux  spirochètes.  L’état  général  est 
bon.  Après  échec  de  divers  traitements  (stovarsol, 
iode,  ipéca,  acétylarsan),  on  donne  de  l’adrénaline 
(vingt  à  trente  gouttes  par  la  voie  buccale).  Au  bout 
d’un  mois,  on  constate  une  diminution  de  l’expec¬ 
toration  qui  devient  peu  à  peu  moins  rouge,  puis 
muqueuse,  sans  spirochètes  visibles.  L’adrénaline 
dans  la  spirochétose  bronchique  a  été  préconisée 
par  M.  Sabrazès. 

Œdème  pulmonaire  mortel  consécutif  à  l’administra¬ 
tion  de  trois  grammes  d’iodure  de  potassium. 

^,MM.  Gallavardin  et  A.  Josserand  présentent 
l’observation  d’un  jeune  homme  de  17  ans  entré 
à  l’hôpital  pour  des  gommes  cutanées  sur  la  nature 
desquelles  (  tuberculeuses  ou  syphilitiques)  on  ne  put 
se  prononcer.  On  prescrivit  trois  grammes  d’iodure 
de  potassium.  Le  lendemain  de  l’administration  du 
médicament,  le  malade  qui  avait  un  peu  toussé, 
présentait  dans  son  crachoir  quelques  crachats  res¬ 
semblant  à  des  crachats  pneumoniques.  L’ausculta¬ 
tion  pulmonaire  était  négative.  Néanmoins  on  sus¬ 
pendit  l’iodure.  La  nuit  suivante,  le  malade  fut  pris 
d’un  violent  accès  dyspnéique  pour  lequel  l’interne 
de  garde,  non  prévenu,  prescrivit  0  gr.  25  d’iodure 
de  caféine.  Le  lendemain  la  dyspnée  persistait  et 
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on  trouvait  dans  les  deux  poumons  une  pluie  de 
râles  crépitants  très  fins.  Mort  dans  la  même  jour¬ 
née,  quarante-huit  heures  après  le  début  de  l’inges¬ 
tion  de  l’iodure.  A  l’autopsie,  poumon  uniformément 
congestionné,  sans  lésions  tuberculeuses.  Sous 
l’une  des  gommes,  située  dans  le  créux axillaire  gau¬ 
che,  on  trouva  un  paquet  de  cinq  ou  six  ganglions 
d’aspect  tuberculeux  ;  ils  furent  inoculés,  mais  le  co- 
I  baye  mourut  prématurément. 

Tumeur  intra -rachidienne. 

MM.  Bériel  et  Paufique  présentent  l’observa¬ 
tion  d’un  homme  de  25  ans  ayant  présenté  progres¬ 
sivement  un  syndrome  de  paraplégie  spasmodique 
faisant  penser  à  une  sclérose  en  plaques.  Quelques 
petits  symptômes,  en  particulier  des  troubles  légers 
et  tardifs  de  la  sensibilité  firent  envisager  l’hypo¬ 
thèse  de  compression  ;  l’examen  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  et  l’épreuve  du  lipiodol  confirmèrent  cette 
hypothèse  ;  on  fit  opérer  le  malade  à  qui  on  enleva 
une  tumeur  extra-durale  névromateuse.'  La  récu¬ 
pération  fut  extrêmement  rapide  ;  et  trois  semaines 
après"  l’intervention  le  malade  pouvait  marcher 
seul  en  s’aidant  d’un  canne.. 

Névrite  cubitale  tardive  après  fracture  du  coude. 

MM.  Bériel  et  Desgouttes  présentent  l’obser¬ 
vation  d’une  jeune  fille  de  18  ans  qui,  ayant  eu  une 
fracture  du  coude  à  l’âge  de  3  ans,  présenta,  quinze 
ans  après,  des  phénomènes  de  névrite  du  nerf  cu¬ 
bital.  11  s’agissait,  comme  l’a  montré  la  radiographie, 
d’une  fracture  de  l’épicondyle .  avec  formation  de 
cubitus  valgus  ;  ce  n’est  donc  pas  la  fracture  elle- 
même  qui  a  atteint  le  nerf,  mais  c’est  la  déviation 
progressive  qui  a  produit  ultérieurement  la  névrite. 
L’intervention  a  consisté  à  dégager  le  nerf  et  à  le 
reporter  sur  le  plan  antérieur  pour  diminuer  sa 
tension. 

Résultat  éloigné  d’une  arthrodèse  du  poignet  dans 
une  arthropathie  syringomyélitique. 

M.  Tavernier  présente  un  malade  chez  lequel  il 
pratiqua,  il  y  a  trois  ans,  une  arthrodèse  du  poignet 
pour  arthropathie  sy  ringomyélique.  Le  résultat 
fonctionnel  est  excellent  ;  le  poignet  est  gros  et 


court,  assez  difforme,  mais  c’est  un  poignet  utile  et 
solide,  ayant  conservé  tous  les  mouvements  de  pro¬ 
supination,  avec  intégrité  du  fonctionnement  des 
doigts. 

Maladie  sérique  post-opératoire. 

MM.  Michon  et  Labry  relatent  l’histoire  d’une 
malade  qui  avait  déjà  fait  l’objet  d’une  communi¬ 
cation  à  la  Société  en  1925  ;  à  ce  moment  cette  ma¬ 
lade  avait  subi  une  hystérectomie  totale  pour, 
annexite  double  et  avait  présenté,  cinq  jours  après 
cette  intervention,  une  maladie  sérique  typique  avec 
urticaire,  phénomènes  généraux  et  arthralgies.  Or 
la  malade  n’avait  reçu  à  ce  moment  aucune  injec¬ 
tion  de  sérum,  mais  elle  présenta  un  épanchement 
séreux  sous-cutané  au  niveau  de  la  plaie  opératoire. 
D’autre  part,  elle  avait  eu  la  diphtérie  quelques  an¬ 
nées  auparavant  et  avait  reçu  plusieurs  injections  de 
sérum  antidiphtérique.  Les  auteurs  avaient  alors 
émis  l’hypothèse  que  la  maladie  sérique  pouvait  être 
due  à  la  résorption  de  l’épanchement  séreux.  Or 
cette  malade  est  revenue  en  novembre  1926,  pour 
une  légère  éventration  dont  on  pratiqua  la’ cure. 
Le  lendemain  de  l’opération  la  malade  présenta  de 
nouveau  une  urticaire  généralisée,  puis  des  arthral- 
gies,  une  ascension  thermique.  Or,  au  cours  de 
l’intervention  on  avait  noté  la  présence  d’un  héma¬ 
tome  sous-péritonéal,  et  par  la  suite,  il  se  forma  un 
hématome  dans  la  paroi.  Ces  faits  paraissent  donc 
bien  confirmer  l’interprétation  admise  lors  des  pre¬ 
miers  accidents. 

Société  d’Optalmologie. 

MM.  Bertein  et  Bruas  rapportent  l’histoire  d’un 
cavalier  de  25  ans  qui,  en  pansant  son  cheval,  re¬ 
çut  de  ce  dernier  un  violent  coup  de  queue  à  l’œil 
droit  ;  l’homme  fut  étourdi  et  tomba  ;  l’œil  rougit 
aussitôt,  les  paupières  enflèrent  et  ne  purent  être 
soulevées  pendant  huit  jours,  au  bout  desquels  le 
sujet  s’aperçut  qu’il  avait  perdu  la  vision  de  cet 
œil.  L’examen  montra  alors  un  décollement  de  la 
rétine.  Actuellement,  six  mois  après  l’accident,  on 
note  des  troubles  de  nutrition  oculaire  très  Recen¬ 
sés  ;  hypotonie,  iris  dégénéré,  pupille  atone. 

A.  C. 
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Les  Congrès 

XII®  Congrès  de  médecine  légale  de  langue  française 

(Suite  et  fin)  (1) 


Communications  diverses 

Le  nouveau  Code  du  travail  maritime  et  le  libre 
choix  médical.  —  M.  Lop  (de  Marseille). 

La  goniométrie  articulaire  dans  les  expertises  d’ac¬ 
cidents  du  travail.  —  MM.  Balthazard  et  Guyot 
(de  Paris)  présentent  deux  goniomètres  permettant 
de  mesurer  d’une  façon  précise  l’amplitude  des 
mouvements  articulaires  :  l’un  est  destiné  au  genou 
et  au  coude,  l’autre  aux  articulations  de  la  main  et 
des  doigts.  Grâce  à  ces  mesures  exactes,  il  est  possi¬ 
ble  d’apprécier  les  résultats  d’un  traitement  mécano¬ 
thérapique,  notion  indispensable  pour  fixer  le  date 
de  la  consolidation  des  accidents  du  travail  ou  pour 
évaluer,  lors  des  expertises  en  révision,  les  amélio¬ 
rations  survenues  spontanément. 

Le  sang  dans  l’intoxication  sulfhydrique.  —  MM. 
Balthazard  (de  Paris)  et  M.  Sava  (de  Bucarest), 
rappellent  que  la  combinaison  de  l’hémoglobine  avec 
l’hydrogène  sulfuré  en  présence  d’oxygène  donne 
naissance  à  un  pigment  verdâtre  qui,  pour  les  uns, 
serait  de  la  suif  hémoglobine  et,  pour  les  autres  de  la 
thiométhémoglobine.  Quoi  qu’il  en  soit,  ce  pigment 
présente  trois  bandes  d’absorption  :  la  bande  moyen¬ 
ne  et  celle  de  droite  paraissent  se  superposer  à  celles 
de  roxyhémoglobine,  avec  cette  différence  que  celle 
de  droite  s’étale  plus  loin  vers  le  violet  ;  la  bande  de 
gauche  est  située  dans  le  rouge,  son  maximum  d’in¬ 
tensité  étant  6.240  A. 

Ce  spectre  n’est  que  la  résultante  de  la  superposi¬ 
tion  de  celui  de  l’oxyhémogiobine  à  celui  de  la  com¬ 
binaison  soufrée,  puisque  les  deux  dernières  bandes 
répondent  par  leur  déplacement  ou  leur  disparition 
aux  réactions  bien  connues  de  l’oxyhémogiobine. 
Ce  spectre  composé  résulte  de  l’impossibilité  d’obte¬ 
nir  des  solutions  pures  d’hémoglobine  soufrée. 

On  peut  réaliser  la  transformation  presque  totale 
du  pigment  normal  du  sang  par  l’artifice  suivant  :  la 
méthéinoglobine  en  présence  d’eau  oxygénée  donne 
naissance  à  un  pigment  rouge  qui  est  transformé 
immédiatement  en  hémoglobine  soufrée  par  l’addi¬ 
tion  de  sulfure  d’ammonium  ;  dans  ces  conditions, 
seule,  la  bande  moyenne  persiste  très  faiblement. 

En  réalité,  le  spectre  de  la  sulfhémoglobine  est 
constitué  par  deux  bandes  :  l’une  en  6.240  A,rautre,' 
dont  il  est  difficile  de  préciser  la  situation,  étant 
donnée  sa  superposition  à  la  bande  de  droite  de 
l’oxyhémogiobine,  avec  toutefois  un  léger  déplacé- 
ment  à  droite. 

La  sulfhémoglobine  résiste  à  l’action  du  vide 


profond,  mais  repasse  à  l’état  d’hémoglobine  au  con¬ 
tact  de  l’air. 

La  tache  verte  de  la  putréfaction  cadavérique  est 
due  au  composé  sulfuré  hémoglobique,  mais  ce  doit 
être  un  homologue  du  composé  obtenu  in  vitro,  ainsi 
que  tendrait  à  le  démontrer  la  situation  de  la  bande 
dans  la  région  rouge  qui  est  à  6.170  au  lieu  de  6.240  A 

Dans  l’intoxication  sulfhydrique  expérimentale, 
jamais  on  ne  retrouve  la  bande  du  spectre  caracté¬ 
ristique,  quelle  que  soit  la  voie  d’introduction  de 
l’hydrogène  sulfuré  ;  cela  montre  vraisemblablement 
que  ce  gaz  n’agit  pas  comme  poison  du  sang,  mais 
comme  neurophile,  les  doses  étant  très  inférieures  à 
celles  nécessaires  pour  faire  apparaître  le  spectre 
spécifique. 

Les  ecchymoses  sous-capsulaires  du  foie.  — MM. 
Etienne  Martin  et  Gostedoat  (de  Lyon),  faisant 
l’autopsie  d’un  nouveaumé  étranglé  par  sa  mère,  ont 
observé  sur  les  bords  antérieur  et  postérieur  du  foie 
des  ecchymoses  dont  la  cause  fut  facilement  rapportée 
à  une  compression  antéro-postérieure  criminelle 
signée  par  l’existence  de  coups  d’ongle  sur  la  peau  de 
la  région  supérieure  de  l’abdomen.  Ce  sont  là  des  lé-  | 
sions  rares,  car  les  traumatismes  fermés  du  foie 
passent  en  général  inaperçus  et  ne  sont  que  des  trou¬ 
vailles  d’autopsie.  Leur  intérêt  médico-légal  dépend 
de  la  possibilité  de  leur  apparition  chez  le  nouveau-né 
à  la  suite  de  manoeuvres  obstétricales  ou  des  diffi¬ 
cultés  dystociques  à  travers  un  bassin  rétréci.  11 
pourrait  y  avoir  dans  certains  cas,  exceptionnels- à 
la  vérité,  une  cause  d’erreur  avec  le  traumatisme 
criminel  utile  à  signaler. 

M.  Lattes  (de  Modène)  rappelle  un  cas  d’ecchy¬ 
mose  sous-capsulaire  hépatique  observé  par  lui  chez  ] 
un  nouveau-né  après  un  accouchement  laborieux. 

Il  pense  que  c’est  un  fait  possible  par  le  seul  méca¬ 
nisme  obstétrical,  surtout  chez  l’hérédo-syphilitique. 

M.  Balthazard  (de  Paris)  ne  pense  pas  qu’il  y  ait 
là  une  cause  d’erreur  entre  un  acte  criminel  et  un  fait 
accidentel  en  raison  des  circonstances  de  publicité 
qui,  dans  le  second  cas,  accompagnent  le  plus  sou¬ 
vent  la  production  des  lésions. 

M.  Etienne  Martin  (de  Lyon)  souligne  la  rareté 
des  ecchymoses  allongées  et  importantes  qu’il  n’avait 
encore  jamais  observées. 

M.  Gostedoat  (de  Lyon)  répond  que  Pajot  abien 
indiqué  l’influence  étiologique  du  passage  du  fœtus 
dans  un  bassin  rétréci.  La  syphilis  doit  être  envisa¬ 
gée  comme  cause  favorisante.  ' 


(1)  Concours  Médical,  47,  48  et  49, 


Réactions  et  mort  subite  dans  la  lithiase  rénale. 
—  M.  Gostedoat  (de  Lyon)  rapporte  i’observation 
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d’un  "jeune  soldat  à  l’autopsie  duquel  11  ne  trouva 
qu’un  seul  rein  ;  l’autre  était  à  peine  développé 
et  ne  pesait  que  10  grammes,  il  était  dilaté  et  présen¬ 
tait  de  l’hydronéphrose  calculeuse.  Pendant  sa  vie, 
cet  homme  présenta  des  troubles  de  l’humeur  et 
du  caractère  à  type  dépressif  avec  des  paroxysmes 
sous  forme  d’agitation  -maniaque  agressive.  Il  mou¬ 
rut  subitement  après  quelques  minutes  de  séjour 
dans  un,  bain  tiède.  L’auteur  discute  en  particulier 
les  divers  mécanismes  possibles  de  cette  mort  subite. 

Asphyxie  et  adrénaline.  —  M.  Asada  (de  Naga" 
saki)  constate  que  l’étiologie  de  l’asphyxie  est  encore 
obscure,  car  on  retrouve  des  lésions  analogues  à 
l’autopsie  des  cardiaques,  pulmonaires,  et  bien 
d’autres  aussi.  C’est  dans  ce  but  qu’il  a  fait  étudier 
par  M.  Yosida  les  causes  productrices  des  ecchy¬ 
moses  ;  ils  ont  vu  qu’elles  se  montrent  très  exception¬ 
nellement  chez  l’animal  étouffé  auquel  on  a  enlevé 
préalablement  les  capsules  surrénales.  Autre  fait 
curieux  ;  elles  sont  plus  rares  en  été  qu’en  hiver.  On 
obtient  des  résultats  inverses  après  injection  d’adré¬ 
naline.  Les  narcotiques,  la  saignée,  diminuent  les 
ecchymoses,  qui  sont  au  contraire  intenses  si,  aupa¬ 
ravant,  on  a  injecté  de  l’adrénaline.  Les  auteurs 
voient  là  une  relation  de  cause  à  effet. 

Un  eas  médico-légal  d’ascaridiose. — M.  Dorolle 
(de  Bordeaux) ,  à  l’occasion  de  l’autopsie  d’une  fillette 
chinoise  décédée  et  enterrée  d’une  façon  suspecte,  a 
constaté  que  la  mort  était  consécutive  à  des  perfora¬ 
tions  intestinales  multiples  par  des  lombrics  avec 
péritonite  consécutive.  -Le  nombre  des  vers  était 
certainement  supérieur  à  315. 

Sur  l’ascaridiose  au  point  de  vue  médico-légal.  — 
MM.  Lande  et  Sigalas  (de  Bordeaux),  commentant 
l’observation  précédente,  attirent  l’attention  sur  ce 
fait  que  des  morts  suspectes  peuvent  fort  bien 
reconnaître  comme  cause  le  parasitisme  vermineux 
et  développent  leur  manière  de  voir  ali  point  de  vue 
médico-légal  en  s’appuyant  sur  des  Considérations 
parasitologiques. 

Attaque  par  les  insectes  de  pièces  anatomiques  arti¬ 
ficiellement  momifiées.  — MM.  Lande  et  Grall  (de 
Bordeaux)  signalent  que  la  momification  artificielle 
des  pièces  anatomiques  ne  les  met  nullement  à  l’abri 
de  la  destruction  par  les  insectes- contre  lesquels  il 
faut  les  protéger  si  l’on  veut  éviter  une  destruction 
parfois  très  rapide. 

Empoisonnement  aigu  par  un  sel  de  zinc.  — M.  Et. 
Barral  (de  Lyon)  rapporte  une  observation  d’em¬ 
poisonnement  aigu  par  sel  de  zinc  qui  montre  les 
quantités  assez  considérables  qu’il  paraît  nécessaire 
d’atteindre  pour  arriver  à  la  dose  toxique,  étant 
donnée  leur  action  émétique. 

Recherches  hlsto-chimiques  sur  les  substances 


graisseuses  pendant  la  putréfaction.  —MM.  Kern- 
BACH,  Fisi  et  Berariu  (de  Cluj)  font  part  des  résuL 
tats  actuels  d’une  étude  qu’ils  ont  entreprise  sur  les 
processus  de  putréfaction  qui  montre  notamment 
les  diverses  étapes  successives  des  corps  gras  en 
rapport  avec  les  modifications  successives  de  là 
réaction  du  milieu. 

L’autopsie  médico-légale  dans  les  accidents  du 
travail.  —  M.  Cavalié  (de  Béziers),  à  propos  de 
6  cas  d’autopsies  après  exhumations  pratiquées 
chez  des  accidentés  du  travail,  soit  avant,  soit  après 
la  consolidation  de  la  blessure,  insiste  sur  la  valeur 
probante  de  ces  interventions  qui  est  parfois  décisive 
et  n’est  jamais  négligeable. 

Les  délais  de  procédure  ordinaire  ont  retardé  plu¬ 
sieurs  nécropsies  qui  n’ont  pu  être  faites  que  très 
longtemps  après,  ce  qui  a  rendu  difficiles  les  consta¬ 
tations  et  impossible  l’étude  histologique.  Aussi 
serait-il  désirable  qu’une  procédure  rapide  rendît 
presque  immédiate  l’autopsie  des  accidents  du  tra¬ 
vail  lorsqu’elle  paraît  utile  à  l’une  ou  l’autre  des 
parties. . 

La  répression,  des  crimes  de  guerre  et  la  médecine 
légale.  —  M.  Paul  Provent  (de  Mortain)  passe  en 
revue  les  difficultés  d’ordre,  médico-légal  et  de  police 
scientifique  auxquelles  se  heurte  la  répression  indi¬ 
viduelle  des  atrocités  commises  pendant  la  guerre. 
Ces  difficultés  limitent  sensiblement  le  champ  d’ac¬ 
tion  qu’on  pourrait  donner  à  une  répression  interna¬ 
tionale  des  crimes.  Il  faut  plutôt  compter  sur  les 
progrès  de  la  médecine  légale  d’armée  et  sur  le  per¬ 
fectionnement  de  la  justice  militaire. 

A  propos  d’un  cas  supposé  d’empoisonnement  par 
la  strychnine.  —  M.  Paul  Provent  (de  Mortain) 
relate  le  cas  d’un  empoisonnement  dans  lequel  la 
victime  n’avait  manifesté  aucun  des  symptômes 
classiques  de  la  mort  par  la  strychnine  et  dans  lequel 
un  pharmacien  chargé  de  l’expertise  toxicologique 
avait  cru  pouvoir  identifier  cet  alcaloïde  par  la  sen¬ 
sation  gustative  et  par  le  réactif  de  Mandelin,  mais 
avait  oublié  l’expérimentation  physiologique.  L’au¬ 
teur  insiste  sur  la  nécessité  de  ne  confier  les  exper¬ 
tises  toxicologiques  qu’à  des  spécialistes  ocmpétents. 

La  protection  de  l’enfant  contre  l’abus  de  l’autorité 
paternelle  en  médecine.  —  M.  R.  Le  Fort  (de  Lille), 
après  avoir  relaté  quelques  cas  où  les  familles  avaient 
nettement  entravé  les  efforts  médicaux  et  chirurgi¬ 
caux,  soit  par  ignorance,  soit  même  dans  un  but 
criminel,  estime  que  la  loi  qui  laisse  aux  parents  le 
droit  de  défendre  les  intérêts  de  leurs  enfants  est  une 
loi  sage  et  utile,  mais  elle  ne  doit  pas  pouvoir  per¬ 
mettre  d’accomplir  des  crimes  d’autant  plus  lâches 
qu’ils  sont  assurés  de  l’impunité  et  que  les  victimes . 
en  sont  des  enfants. 

A  propos  du  certificat  prénuptial.  —  M.  J.  Le¬ 
clercq  (de  Lille)  rappelle  que  le  professeur  Pinard 
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a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  de 
loi  exigeaiît  un  certificat  prénuptial,  et  il  signale  que 
les  certificats  du  même  genre  sont  déjà  réclamés  par 
des  familles,  avant  les  mariages.  Ce  sont  là  des  ini¬ 
tiatives  heureuses,  capables  d’empêcher  des  conta¬ 
minations  regrettables  et  d’éviter  une  descendance 
chétive  et  pathologique. 

Mais  cette  question  soulève,  au  point  de  vue 
médico-légal,  des  problèmes  délicats  et,  parfois, 
difficiles  à  résoudre,  relatifs  au  diagnostic  médical, 
à  la  responsabilité  du  médecin,  au  secret  profes¬ 
sionnel.  Il  importe  que  l’attention  des  médecins  soit 
attirée  sur  ces  faits  qui  méritent  d’être  étudiés  au 
cours  d’un  prochain  Congrès  de  médecine  légale. 

Sévices  sur  les  enfants,  privation  de  nourriture.  — 
M.  Chavigny  (de  Strasbourg)  examine  les  éléments 
d’appréciation  utiles  à  l’expert  lorsque  le  seul  élé 


Les 

Office  de  vulgarisation  pharmaceutique, 
107,  rue  Lafayette,  Paris. 

L.  Vidal  et  M.  Dareau.  —  Dictionnaire  de  spécia¬ 
lités  pharmaceutiques.  Edition  1927. 

«  L’Office  de  vulgarisation  pharmaceutique  » 
vient  de  publier  l’édition  1927  de  son  Dictionnaire 
de  spécialités  pharmaceutiques  (L.  Vidal  et  M.  Dareau) . 

Tous  les  médecins  connaissent  et  apprécient  ce 
petit  ouvrage,  véritable  pendant  du  «  Formulaire 
Magistral  ». 

Une  courte  et  claire  notice  permet  de  retrouver 
rapidement  le  nom,  la  forme,  les  indications  et  la  por 
sologie  des  principales  spécialités  pharmaceutiques. 

Sous  une  forme  commode  et  portative,  le  «  Dic¬ 
tionnaire  des  spécialités  pharmaceutiques  »  rem¬ 
place  utilement  les  collections  rarement  à  jour,  les 
brochures  compactes,  envahissantes  et  difficiles 
à  classer  et  permet  au  praticien  débordé  de  se  tenir 
au  courant  des  nouveautés  avec  le  minimum  d’ef¬ 
forts  et  de  perte  de  temps. 

L’édition  1927  (un  volume  in-16,  de  700  pages, 
élégamment  relié)  revue  et  considérablement  aug¬ 
mentée,  trouvera  certainement  auprès  du  Corps 
médical  le  même  excellent  accueil  que  ses  devan- 


Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris,  6®. 

R.  J.  Weissenbach  et  Gilbert  Dreyfus.  —  Les 
accidents  sériques.  Prophylaxie.  Traitement.  (Ùn  vol 
in-8,  de  160 pages.  Prix  :15fr.  40  (sauf  variation). 

Les  indications  de  la  sérothérapie  se  sont  considé¬ 
rablement  étendues  depuis  quelques  années,  et  il 
«’ést  pas  de  médecinj  qui  n’àit  eu  à  observer  et  à 


ment  objectif  rencontré  chez  l’enfant  examiné  est 
l’état  de  maigreur. 

Les  états  de  dénutrition  infantiles  sont  multiples 
On  connaît  les  enfants  hypoalimentés  par  refus  de 
leur  part  (anorexie  mentale). 

Il  faut  tenir  grand  compte  du  côté  psychologique 
et  psychiatrique  de  l’affaire  :  témoins,  famille,  second 
mariage,  pervers  menteurs  ou  débiles.  La  mise  en 
observation  est  opportune  pour  enregistrer  de  visu 
les,  variations  pondérales  sous  l’influence  d’un  régime 
alimentaire  normal. 

Pour  la  résolution  de  quelques  problèmes  sur  la  vie 
et  la  vitalité  du  nouveau-né.  —  M.  D.  Macaggi  (de 
Gênes). 

La  médecine  du  travail  comme  médecine  publique 
et  son  rôle  dans  le  droit  international.  — M.  Verna- 
RECCI  DI  Fossombrone  (de  Rome). 


Livres 

traiter  plusieurs  accidents  sériques,  d’ordinaire 
bénins,  mais  parfois  inquiétants,  sinon  graves. 

Les  auteurs  ont  réuni  et  clairement  exposé  toutes 
les  notions  anciennes  et  nouvelles,  ayant  trait  aux 
accidents  sériques. 

La  description  clinique  et  le  diagnostic,  spéciale¬ 
ment  en  ce  qui  concerne  les  formes  atypiques,  est 
souvent  occasion  d’erreurs  ;  la  prophylaxie  et  le  trai¬ 
tement,  sont  l’objet  des  chapitres,  auxquels  ils  ont 
donné  le  plus  grand  développement,  étant  donnée 
leur  importance  pratique. 

Le  médecin  trouvera  dans  cet  ouvrage  tout  ce 
qu’il  lui  est  utile  de  connaître  au  sujet  des  accidents 
sériques. 

Dr  R.  Molinéry. — Autour  de  Lamartine  à  Luchon 

Les  maîtres  du  barreau  et  de  la  chaire,  les  confé¬ 
renciers  et  les  orateurs  sont,  de  tous  temps,  venus 
à  Luchon  pour  y  renforcer,  par  l’usage  de  nos  eaux, 
les  facultés  de  leur  organe,  pour  y  retrouver  la  plé¬ 
nitude  et  la  sonorité  de  leur  voix,  grâce  à  laquelle 
ils  savent  nous  instruire,  nous  charmer,  nous  con¬ 
vaincre. 

Les  poètes,  dans  le  cadre  qui  entoure  Luchon, 
ont  senti  vibrer  leqr  lyre  ;  qu’ils  l’aient  ou  non  voulu 
la  Reine  des  Pyrénées,  gracieuse  muse,  les  a  dispo¬ 
sés  à  chanter  les  merveilles  de  la  nature,  à  magnifier 
la  beauté  de  ses  sites,  et  l’incomparable  majesté  de 
ses  montagnes. 

Lamartine  pouvait-il  ne  pas  venir  à  Luchon  ? 
Evidemment  non.  Il  y  a  séjourné  quelque  temps  et 
l’auteur  des  «  Méditations  »  tout  comme  les  autres, 
a  subi  la  puissante  emprise. 

Dans  sa  très  intéressante  étude  «  Autour  de  La¬ 
martine  à  Luchon  ».  La  Chronique  médicale,  n°’  6  et 
7,  de  juin  et  juillet  1927;  Revue  du  Comminges  et 
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de  la  Société  Julien  Sacaze,  tome  XLI  ;  p.  44,  1" 
trim.  1927)  mon  savant  ami,  le  docteur  Molinery,  le 
voit  travaillant  sous  les  arbres  du  parc  Soube,  parc 
s’ouvrant  sur  l’actuelle  rue  Lamartine. 

Selon  son,  habitude,  le  docteur  Molinery,  en  his¬ 
torien  consciencieux  n’avance  rien  qu’il  ne  prouve. 
Aussi  les  notes  et  les  documents  justificatifs  abon¬ 
dent  dans  son  travail.  Nous  y  relevons  entre  autres 
la  reproduction  de  deux  autographes  du  poète, 
deux  lettres  adressées  à  son  cher  et  aimable  collègue; 
M.  Amilhau,  député,  premier  président  de  la  Cour 
Royale  de  Pau. 

Oh  remarque,  dans  ces  lettres,  plusieurs  fautes 
d’orthographe.  Lamartine  parle  de  ses  «  sauf  rances  y: 
et  il  veut  soufrir  en  paix  et  invite  son  ami  à  venir 
boire  en  famille,  une  goûte  de  Jurançon. 

«  Puisse  ce  menu  détail,  écrit  M.  de  Lamartine, 
cité  par  le  docteur  Molinery,  adoucir  l’amertume 
d’un  récent  échec  dans  le  cœur  des  aspirantes  au 
brevet  très  simple,  collées  pour  fautes  d’othogra- 
phe  !  . . . 

Lamartine  était  coutumier  du  fait,  c’est  ainsi  que 
la  municipalité  de  Saint-Gaudens  possède  un  auto¬ 
graphe  du  poète  dans  lequel  on  remarque  certains 
accrocs  orthographiques. 

Lamartine,  lors  de  son, séjour  à  Luchon,  souffrait 
de  douleurs  névralgiques. 

Le  docteur  Molinery  étudie  la  maladie  du  célèbre 
écrivain  :  la  goutte.  Lisez  le  travail  du  docteur  Mo¬ 
linery.  Il  complète  l’importante  série  de  ses  études 
sur  les  grands  personnages  aux  éaux  minérales  py¬ 
rénéennes  ;  vous  y  trouverez  de  bien  curieux  détails 
de  charmants  tableaux  joliment  brossés,  tels  l’arri¬ 
vée  de  la  diligence  à  Luchon,  le  dîner  de  l’hôtel 
Scaron,  etc. 

Tout  cela  est  écrit  dans  ce  style  pur,  précis  et 
alerte,  si  caractéristique  de  Ta  personnalité  de  l’au¬ 
teur. 

En  terminant  cette  brève  note  bibliographique, 
qu’il  me  soit  permis  de  féliciter  et  de  remercier 
mon  savant  ami,  pour  l’importante  et  précieuse 
contribution  qu’il  ne  cesse  d’apporter  à  l’histoire  de 
Luchon  et  de  ses. magnifiques  thermes. 

P.  Barrau  de  Lorde. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

Chez  ViGOT, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  VP. 

Ch.  Cx-avelin,  agrégé  du  Val-de-Grâce.  —  Précis 
d’appareillage  des  luxations  et  fractures  des  mem¬ 


bres.  (Un  vol.  in- 8,  320  p.,  avec  226,  fig.  Prix 
40  francs,  sauf  variation.) 

L.  Baldenweck,  oto-rhino-laryngologiste  des  hôpi¬ 
taux.  —  Leçons  sur  l’exploration  de  l’appareil; 
vestibulaire.  (Ur  vol.  in-8,  320  p.,  188  fig.  Prix 
40  fr.,  sauf  variation.) 

L.  Ramond,  médecin  de  l’hôpital  Laënnec.  ---  Con¬ 
férences  de  clinique  médicale  pratique  (sixième 
série).  (Un  vol.  in-8,  420  p.,  30  fig.  Prix  :  30  fr., 
sauf  variation.) 

F.-X.  Lesdre,  professeur  à  l’Ecole  vétérinaire  de 
Lyon.  —  Traité  de  tératologie  de  l’homme  et  des 
animaux  domestiques.  (Un  vol.,  in-8,  344  p., 
252  fig.  Prix  :  40  fr.,  sauf  variation.) 

M.  Landry,  professeur  à  l’Ecole  de  Reims  et  R. 
Franquet., — L’ionisation  dans  les  otites  moyennes 
non  suppurées.  (Un  vol.  in-16,  112  p.,  8  fig. 
Prix  :  8  fr.,  sauf  variation.) 

Jean  André,  directeur  du  sanatorium  Edith 
Cawell,  à  Obourg.  —  Effet  du  faisceau  solaire 
et  des  radiations  sur  les  tuberculoses  chirurgicales. 
Préface  du  Rollier,  de  Leysin.  (Un  vol.  in-16, 
176  p.,Prix  :  15  fr.,  sauf  variation.) 

D'  Léon  DE  Block,  de  Liège.  — Toxicomanies.  (Un 
vol.  in-16,  192  p.  Prix  :  10  fr.,  sauf  variation. 1 

Chez  Maloine, 

25,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

D''Peytoureau.  —  Manuel  de  Massage  de  la  F.ace  et 
de  Massage  capillaire,  suivi  de  Quelques  conseils 
pratiques,  par  Alfred  Bitterlin.  (Un  vol.  310  p., 
158  fig.  Prix  :  30  fr.,  sauf  variation.)  ■ 

Chez  Le  François,  éditeur, 

91,  boulevard  Saint-Germain. 

D'  V.  ScHEiKEviTCH,  aUcicn  interne  des  hôpitaux 
de  Paris  et  de  l’hôpital  Saint-Louis.  —  Suis-je 
syphilitique.  Tempéraments  et  sjqihilis.  (Un.  vol. 
in-18,  200  p.:  10  fr.,  sauf  variation.) 

Editions  du  «  Mouvement  sanitaire  », 

4,  rue  de  Sèvres,  Paris'  VU. 

Cavaillon,  adjoint  technique  à  la  Direction 
de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques.  —  L’ar¬ 
mement  anti-vénérien  en  France.  Préface  du  pro- 

.  fesseur  Pinard  (Un  vol.  474  p.;  50  fr.,  sauf  varia- 
.tion). 
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THÉRAPEUTIQUE 

Laxatifs  et  purgatifs 

«  Priiicipium  sanitatis  bene  moratus 
«  venter  *. 

SYLVIUS. 


Lorsqu’il  s’agit  de  provoquer  l’exonération 
rapide  et  complète  de  l’intestin,  on  doit  pres¬ 
crire  les  purgatifs,  mais  ceux-ci  constituent  une 
médication  purement  symptomatique  dont  l’em¬ 
ploi  ne  doit  être  que  temporaire.  L’idéal  de  la 
médication  évacuante  n’est  pas  de  /aire  évacuer, 
mais  de  rappeler  l’intestin,  sans  violence  agres¬ 
sive,  à  son  devoir  normal.  La  mission  du  laxatif 
est  de  remédier,  le  plus  naturellement  possible, 
au  dysfonctionnement  intestinal  et  de  rétablir, 
sans  provoquer  de  crise  d’entérite,  même  pas¬ 
sagère,  le  cours  physiologique  du  péristaltisme. 
Depuis  quarante  ans,  la  supériorité,  comme 
laxatif  moteur  et  sécrétoire,  a  été  unanime¬ 
ment  dévolue  à  la  Cascarine  Leprince,  eccopro- 
tique  parfait,  sensibilisatrice  glandulaire,  des¬ 
tructive  de  la  flore  microbienne  septique,  élimi- 
natrice  des  toxines  hépato-rénales,  des  poisons 
hémolytiques  et  dermatogènes,  des  virulences 
d’origine  tissulaire  et  (a  fortiori)  de  tous  les- 
hôtes  sapi’ophytes  indésirables  du  milieu  viscé¬ 
ral.  C’est  en  vertu  de  ces  services  que  les  Anglais 
ont  rendu  à  la  Cascarine  un  juste  hommage,  en  la 
surnommant  «  a  vegetable  calomel  ».  Diminu¬ 
tion  de  la  toxicité  urinaire,  avec  élévation  du 
taux  de  la  sécrétion  et  abaissement  des  sulfo- 
éthers  ;  retour  à  la  normale  des  rapports  uro¬ 
logiques,  témoignant  du  trophisnfe  rétabli  ; 
suppression  du  ballonnement,  de  l’inappétence, 
de  la  dyspepsie,  de  l’haleine  fétide  et  de  l’in¬ 
somnie,  avec  amendement  graduel  des  troubles 
cardio-nerveux  et  de  l’irritabilité  générale  (qui 
font,  aux  fermentations  putrides  un  habituel 
cortège)  ;  tels  sont  les  avantages  cliniques  cons- 
tarnment  reconnus  à  la  Cascarine. 

Ên  tant  cpe  médication  laxative,  elle  permet 
de  prolonger,  autant  qu’il  est  nécessaire,  les 
éliminations  utiles,  chez  les  arthritiques,  les 
torpides,  les  gastrodyniques,  sans  attentat  à  la 
composition  intime  du  sang  et  sans  éveil  de  la 
susceptibilité  de  l’estomac  ou  de  l’intestin.  Ne 
déterminant  pas  l’accoutumance,  la  Cascarine 
Leprince  fournit  toujours  l’effet  cherché  sans 
nécessité  d’augmenter  les  doses  (comme  cola 
arrive  souvent  avec  d’autres  évacuants).  Enfin, 
les  effets  eccoprotiques  de  la  cascarine  ne  sept 


jamais  irrésistibles  ou  subconscients  ;  c’est  tou¬ 
jours  la  volonté  qui  intervient,  pour  dénouer 
la  stase  intestinale  au  moment  jugé  le  plus  'pro¬ 
pice  au  transit  rectal,  de  préférence  le  matin. 

La  libération  alvine  s’effectue, .  avec  la  plus 
grande  facilité,  sans  péristaltisme  spasmodique, 
sans  contracture  des  fibres  lisses,  c’est-à-dire  sans 
coliques,  ni  ténesme,  ni  nausées  réflexes,  même 
chez  les  enfants,  les  convalescents,  les  desaxés 
du  ventre  et  du  bas-ventre.  L’utérus  n’est  nulle¬ 
ment  influencé  par  elle  comme  cela  est  à  crain¬ 
dre  avec  les  purgatifs  résinoïdes.  Mois  il  est  re¬ 
commandé  de  formuler  toujqurs  «  Cascarine 
Leprince  »  si  l’on  veut  être  assuré  de  toutes 
ces  supérioi'ités,  intimement  liées  à  l’origine 
géographique'  de  la  plante,  à  sa  récolte  d’activité 
maxima,  entre  trois  et  quatre  ans  ;  à  la  stabili¬ 
sation  des  écorces,  pour  le  vieillissement  mé¬ 
thodique  des  glucosides  qui  s’y  développent  par 
dédoublements  des  anthraquinones  ;  enfin  et 
surtout  (Dujardin -Beaumetz)  à  l’exclusion  com¬ 
plète  des  substances  drastiques  recélées  dans  la 
cascara  sagrada  et  éliminées  par  le  procédé 
Leprince  exposé,  en  1892,  à  l’Académie  des  Scien¬ 
ces. 

Il  faut  considérer  tout  constipé  comme  un 
malade  forcément  menacé,  un  jour  ou  l’autre, 
d’  «  infection  par  toxémie  fécale.  »  Ce  n’est  que 
par  le  nettoyage  régulier  de  l’intestin  què  l’épée 
de  Damoclès  sera  détournée.  Ce  nettoyage  s’ef¬ 
fectuera  par  la  Cascarine  Leprince  qui  suppri¬ 
mera  toute  paresse,  tout  retard,  toute  insuffi¬ 
sance  d’exonération.  On  obtiendra  ainsi  la -pro¬ 
phylaxie  de  bien  des  occurences  pathologiques  : 
manifestations  arthritiques  et  herpétiques,  dys¬ 
pepsie’  gastro-hépatique,  appendicite,  hémor¬ 
roïdes,  migraines,  états  congestifs  et  névropathi, 
ques,  obésité,  etc.  sont,  forcément,  influencés 
par  la  chasse  régulière  des  résidus  nocifs  qui 
alimentent  ces  états  morbides  et  dont  la  déter¬ 
sion  s’impose  et  s’imposera  toujours,  quelles 
que  soient  les  théories  médicales  en  -vigueur. 

On  voit  que  la  Cascarine  Leprince  n’est  pas 
un,  médicament  voué  à  un  soulagement  passager 
ou  temporaire  :  c’est  une»médication  de  haute 
portée  et  de  longue  échéance. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

CONGRÈS  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX 

<30  Novembre  1927) 


En  attendant  que  nous  en  publiions  un  compte 
rendu  plus  détaillé,  nous  tenons,  sans  plus  tempo¬ 
riser,  à  reproduire  ici  les  propositions  votées  par 
le  Congrès  des  syndicats  médicaux,  qui  s’est  tenu 
la  semaine  dernière,  sous  la  présidence  de  M.  le 
professeur  Baltha,zard. 

Pour  la  défense  des  intérêts  médicaux,  il  est 
nécessaire  que  chaque  syndicat,  local  ou  spécial, 
contracte  avec  les  Caisses.  Seuls  peuvent  contrac¬ 
ter  les  syndicats  habilités  par  un  organisme  cen¬ 
tral  unique. 

La  loi,  le  règlement  d’administration  publique 
et  les  contrats  ne  devront  comporter  aucun  dis¬ 
positif  contraire  aux  principes  ci-dessous  : 

1)  Le  libre  choix  absolu,  étant  entendu  que 
tons  les  médecins,  syndiqués  ou  non,  peuvent 
participer  aux  soins  à  condition  qu’ils  acceptent 
les  conditions  du  contrat  et  reconnaissent  la 
juridiction  du  Conseil  du  syndicat  avec  droit 
d’appel  devant  l’organisme  central. 

2)  Le  respect  du  secret  professionnel,  avec  inter¬ 
diction  de  le  violer  directement  ou  indirectement. 

3)  Le  droit  à  des  honoraires  pour  tout  malade 
soigné  soit  à  domicile,  soit  à  l’hôpital,  ou  dans 
tout  autre  établissement  de  soins,  toutes  réser¬ 


ves  étant  laites  en  ce  qui  concerne  les  établisse¬ 
ments  régis  par  la  loi  de  1851. 

4)  Le  paiement  direct  des  honoraires  par  l’assu- 
suré,  en  prenant  pour  base  minima  les  tarifs 
syndicaux. 

5)  La  liberté  de  thérapeutique  et  de  prescrip¬ 
tion,  l’intérêt  technique  du  traitement  devant 
primer  le  facteur  économique. 

6)  Contrôle  des  malades  par  la  Caisse,  du  mé-, 
decin  par  le  Syndicat  et  la  Commission  médicale 
d’arbitrage,  en  cas  de  désaccord. 

7)  Nécessité  de  représentation  du  syndicat 
dans  les  commissions  techniques  organisées  par 
les  Caisses  et  aux  contrats  spéciaux  entre  Syn¬ 
dicats  et  Caisses.pour  toute  organisation  de  soihs. 

Avant  de  se  séparer,  le  Congrès  a  voté  le  prin¬ 
cipe  de  la  création  d’un  organisme  central  uni¬ 
que,  dont  la  réalisation  devra  être  recherchée 
par  la  commission  d’organisation,  maintenue  en 
fonctions  pour  représenter  le  corps  médical 
devant  le  Parlement. 

Pour  juger  de  l’importance  de  cette  manifes¬ 
tation,  il  convient  de  faire  remarquer  que  la  qua¬ 
trième  proposition  a  été  votée  par  16.033  voix 
contre  679  et  825  abstentions.  Près  de  18.000 
médecins  étaient  donc  présents  ou  représentés 
au  Congrès. 


LE  RÈGLEMENT  DE  DÉONTOLOGIE  DE  L’UNION  (1) 


La  Commission  de  Droit  syndicaliste  de  l’Ü- 
nion  des  Syndicats  médicaux  a  élaboré  un  règle¬ 
ment  de  déontologie  médicale  qui  dit  excellsm- 
ment  l’essentiel  de  ce  qu’il  faut  dire.  Il  a  dû  être 
présenté  à  lAssemblée  de  l’Union  qui  vient  d’avoir 
lieu.  Nous  souhaitons  vivement  qu’il  soit  adopté. 
Un  grand  pas  aura  été  fait.  Cependant,  tout  en 
approuvant  l’ésprit  général  nous  pensons  que  cer- 
lains  détails  de  rédaction  appellent  des  modifi¬ 
cations  et  notamment  des  suppressions.  Ce  sont 
les  suivants  : 


(1)  Cet  article  a  été  écrit  et  imprimé  avant  l’As¬ 
semblée  générale  de  r.Union.  —  N.-D.-L.-r>. 


Art.  13.  —  Tout  médecin  est  libre  de  refuser  ses 
soins  à  un  malade,  sauf  les  cas  d’engagements  anté¬ 
rieurs,  de  réquisition  légale,  et  ceux  ou  il  risquerait 
de  manquer  aux  devoirs  d’humanité.  . . 

Est-il  bien  nécessaire  de  parler  dans  cet  article 
de  la  réquisition  légale.  Cela  nous  paraît  certai¬ 
nement  inutile  et  peut-être  dangereux.  Inutile 
parce  cpi’il  est  évident  cpue  comme  tous  les  autres 
citoyens. le  médecin  doit  obéir  à  la  loi.  Il  n’y  a 
pas  lieu  de  l’écrire  dans  un  règlement  corporatif. 
D’autre  part,  ce  peut  être  dangereux.  Les  tarifs 
de  médecine  légale  sont  actuellement  très  bas. 
Si  un  médecin  voulait  pour  s’insurger  contre  eux 
refuser  de  répondre  à  la  réquisition  le  Parquet 
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/  déchaînerait  contra  lui  les  foudres  de  la  loi.  Nous 
croyons  que  nous  n’avons  pas  à  y  ajouter  les  fou¬ 
dres  de  la  déontologie.  Le  Procureur  de  la  Répu- 
blic£ue  possède  des  moyens  de  contrainte  c£ui 
sont  suffisants  :  huissiers,  gendarmes,  geôliers, 
etc.  Nous  ne  sommes  pas  obligés  de  nous  joindre 
à  tous  ces  gens  pour  accabler  notre  confrère. 
Notre  rôle  serait  plutôt  de  le  défendre. 

D’ailleurs,  dans  cet  article,  il  est  question  de 
soins.  Jusqu’ici  la  réquisition  légale  n’était  fon¬ 
dée  qu’en  vue  de  faire  les  constatations  utiles  à 
la  justice.  Veut-on  étendre  son  domaine  ? 

La  Cour  de  Cassation  a  récemment  condamné 
un  chirurgien  cpii  avait  refusé  d’obéir  à  la  réejui- 
sition  du  Procureur  de  la  République.  Ce  magis¬ 
trat  avait  jugé  ejue  des  malades  d’un  hôpital 
avaient  besoin  d’une  opération  et  en  pleine  nuit, 
il  avait  reciuis  le  chirurgien.  Celui-ci  avait  refusé 
de  se  déranger  pensant  qu’en  cette  matière,  il 
n’était  pas  aux  ordres  du  Procureur  de  la  Répu¬ 
blique.  Bien  soutenu  par  le  «  Sou  Médical  » 
le  confrère  a  été  condamné, par  la  Corrr  de  Cassa¬ 
tion. 

Le  texte  proposé  paraîtrait  vouloir  ajouter  à 
cette  condamnation  celle  des  Syndicats  médi¬ 
caux  et  féliciter  par  un  vote  d’assemblée  géné¬ 
rale  la  Cour  de  Cassation  de  cette  nouvelle  juris¬ 
prudence  qui  a  soulevé  la  réprobation  du  Corps 
médical  et  qui  semble  pour  le  moins  étrange.  La 
Commission  de  droit  syndicaliste  ne  désire  cer-, 
tainement  pas  cela  et  elle  acceptera  que  la  «  ré¬ 
quisition  légale  »  soit  supprimée  de  cet  alinéa. 

Il  en  est  de  même  pour  l’expression  Anale  «  et 
ceux  où  ils  risqueraient  de  manquer  aux  devoirs 
d’humanité.  » 

Sur  le  fond  nous  sommes  d’accord,  avec  les  ré¬ 
dacteurs,  mais  toute  vérité  n’est  pas  bonne  à 
dire.  Celle-ci  est  du  nombre.  Cette  expression  est 
dangereuse  par  l’abus  qui  peut  en  être  fait.  Elle 
nous  a  souvent  été  opposée  par  des  mutuali  stes 
ou  des  administrateurs  de  bureau  de  bienfai¬ 
sance  quand  nous  discutions  des  tarifs  d’hono¬ 
raires.  Certains  pourraient  l’interpréter  comme 
l’obligation  pour  le  médecin  de  faire  de  la  méde¬ 
cine  gratuite.  Ce  n’est  certainement  pas  non  plus 
ce  qu’ont  voulu  les  rédacteurs  et  c’est  pourquoi 
nous  demandons  que  ce  membre  de  phrase  soit 
également  supprimé. 

Art.  16.  —  Sous  réserve  des  conseils  de  la  pru¬ 
dence  et  sans  entrer  dans  l’examen  des  cas  d’espèces, 
la  révélation  du  secret  n’est  permise  que.  : 

1°  Au  malade  en  ce  qui  le  concerne -, 

.  2®  Aux  personnes  responsables,  lorsqu’il  s’agit 
de  mineurs  ou  d’inconscients  ; 

3®  Aux  tiers  qui  ont  déi  gué  le  médecin  ù  l’exa¬ 
men  d’un  malade  et  quand  le  malade  a  accepté  l’exa¬ 
men. 

Cet  article  en  dit  trop  ou  pas  assez.  Il  n’est  pas 
possible  de  régler  en  six  ou  sept  lignes  la  ques¬ 
tion  complexe  d  u  secret  professionnel.  Les  tribu¬ 


naux  de  droit  commun  ont  établi  pour  celui-ci 
toute  une  jurisprudence.  On  ne  peut  la  résumer 
si  brièvement.  Nous  estimons  '  qu’il  vaudrait 
mieux  supprimer  l’article  16  cité  ci-dessus  et  s’en 
tenir  à  l’article  15  qui  dit  :  «  Le  médecin  est  tenu 

au  secret  professionnel  absolu  pour  tout  ce  qu’il  a 
vu,  entendu  ou  compris  en  raison  de  sa  profes¬ 
sion.  » 

Formule  concise  qui  laisse  à  l’appréciation  du 
,  Tribunal  le  soin  de  fixer  les  cas  d’espèces. 

Art.  22.  —  A  ucune  fonction  de  médecin  de  col¬ 
lectivité  publique  ou  privée,  médecin  inspéctem  ou 
médecin  traitant,  ne  peut  être  acceptée  sans  une 
autorisation  en  forme  du  Syndicat. 

Ici  encore  sur  le  fond  nous  sommes  d’accord 
avec  les  rédacteurs  mais  cet  article  peut  être 
dangereux.  En  effet,  ce  règlement  de  déontologie 
a  été  fait  pour  établir  les  règles  que  devrait  appli¬ 
quer  un  Ordre  des  médecins.  Or,  pour  établir 
celui-ci  et  pour  donner  une  valeur  légale  à  ce 
règlement,  il  faut  l’approbation  du  Parlement. 
Nous  avons  peur  cpu.e  l’existence  de  cet  article 
n’empêche  cette  approbation.  A  tort  ou  à  raison, 
le  législateur  y  verra  l’organisation  officielle  delà 
grève  des  médecins.  Cet  article  semblera  en  con¬ 
tradiction  avec  la  loi  du  30  novembre  1892  qui 
interdit  aux  médecins  des  s'e  coaliser  contre 
l’Etat,  les  départements  ou  les  communes.  Le 
Parlement  craindra  que  le^  Syndicat  ne  veuille 
substituer  sa  propre  autorité  è  l’autorité  publi¬ 
que  et  ne  forme  un  Etat  dans  l’Etat.  Il  dira  : 
Pourc£Uoi  les  Syndicats  médicaux,  qui  réclament 
avec  tant  de  véhémence  le  droit  pour  le  malade 
do  choisir  son  médecin,  veulent-ils  refuser  ce  droit 
aux  collectivités  ? 

Si  une  mutualité  veut  établir  un  contrôle,  elle 
doit  avoir  le  droit  de  choisir  le  médecin  auquel 
elle  confiera  la  défense  de  ses  intérêts.  C’est  pour 
cela  que  nous  serions  d’avis  de  supprimer  cet 
article. 

Art.  52  bis.  —  Si  la  fortune  du  médecin,  si  ses 
ambitions  politiques  ou  autres  lui  permettent  de 
faire  des  générosités,  il  doit  les  limiter  au  point  où 
elles  deviennent  préjudiciables  à  ses  confrères  ou 
aux  intérêts  corporatifs. 

Los  «  ambitions  politiques  »  obscurcissent  le 
texte  et  elles  paraissent  autoriser  les  tarifs  au 
rabais,  ce  ciue  nous  n’admettons  point.  D’autre 
part,  cette  rédaction  a  ciuelque  chose  de  déso¬ 
bligeant  pour  nos  confrères  du  Parlement.  Ils 
paraissent  accusés  de  corruption  électorale  au 
moyen  de  soins  médicaux.  C’est  pourquoi,  nous 
serions  d’avis  de  maintenir  l’article  52  bis,  mais 
de  le  rédiger  comme  suit  : 

Si  la  situation  du  médecin  lui  permet  de  se 
montrer  généreux,  il  doit  limiter  ses  générosités 
au  point  où  elles  deviennent  préjudiciables  à  scs 
confrères  ou  aux  intérêts  corporatifs. 

Ces  eriticpies  de  détail  n’empêchent  que  le  rè- 
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glement  dans  son  ensemble  est  excellent  et  que 
l’Union  ne  peut  faire  mieux  que  de  l’adopter 
dans  sa  prochaine  Assemblée  générale.  Si  les  ob¬ 
servations  précédentes  devaient  faire  surgir  de 


longues  discussions,  amener  un  renvoi  et  retarder 
cette  adoption,  nous  regretterions  de  les  avoir  fai¬ 
tes.  Le  temps  presse. 

D'  Gosselin. 


MUTALITÉ  FAMILIALE 


Les  femmes  des  médecins. 


Le  hasard  me  faisait,  il  y  a  quelques  semaines, 
voyager  avec  le  D'  B. . .  qui  allait  à  Paris  avec 
sa  femme.  -Notre  confrère  fait  de  la  chirurgie  et, 
dans  sa  clinique  privée,  est  aidée  par  Madame  B. 

Après  les  présentations  d’usage  et  quelques 
banalités  sur  l’exercice  de  la  médecine  en  général, 
la  conversation  tombe  sur  le  «  Sou  Médical  », 
puis  sur  le  Concours  et  enfin  sur  la  Mutualité 
Familiale  :  le  D”  B.  est  des  trois. 

—  Mais  pourquoi  ne  faites-vous  rien  pour  les 
femmes  des  médecins  ?  me  dit  tout  d’un  coup 
Madame  B. 

J’avoue  que  je  lus  un  peu  surpris  de  cette  ques¬ 
tion  venant  d’une  femme  qui  n’est  pas  tout  à  fait 
étrangère  à  ce  que  nous  pouvons  faire,  mais  que 
je  le  fus  bien  davantage  encore  en  entendant 
notre  confrère  appuyer  la  demande.  Ainsi  voilà 
un  membre  de  la  Mutualité  Familiale  ■ —  disons 
à  sa  défense  qu’il  n’est  inscrit  qu’à  l’indemnité- 
maladie  —  mais  c’est  égal,  voilà  un  membre  qui 
ignore  l’existence  de  la  combinaison  V  et  qui  ne 
sait  pas  que  les  femmes  des  sociétaires  sont  admi¬ 
ses  aux  combinaisons  retraites  1  Qu’on  s’étonne 
après  cela  que  nous  soyons  obligés  de  nous  répé¬ 
ter  et  qu’à  chaque  instant  on  nous  dise  cpue  nous 
sommes  mal  connus  ou  même  pas  connus  du  tout 
de  certains  ! 

Je  gardai  mes  réflexions  pour  moi-même,  pen¬ 
sent  que  j’avais  mieux  à  faire  que  de  railler  notre 
confrère, 

—  Madame,,  la  Mutualité  Famililale  vous  est 
ouverte  et  vous  pouvez,  dès  le  janvier  pro¬ 
chain,  en  faire  partie  si  vous  le  voulez.  Vous  ne 
pouvez  prétendre  à  l’indemnité-maladie,  mais 
vous  pouvez  vous  inscrire  pour  une  pension  de 
retraite  soit  à  60  ans,  soit  à  65  ans,  comme  votre 
mari  d’ailleurs. 

Et  je  dus  expliquer  le  mécanisme  de  nos  com¬ 
binaisons-retraites  :  la  combinaison  P  donnant  la 
retraite  à  60  ans,  la  combinaisonR  à  65  ans  avec 
pour  chacune  d’elles  un  maximum  de  2.400  fr. 
et  aussi  la  faculté  de  les  cumuler  pour  arriver  à 
4.800  francs  à  65  ans. 

—  Mais  il  y  a  autre  chose  encore,  votre  mari 
peut  s’inscrire  à  la  combinaison  V  (Caisse  des 
veuves  et  orphelins)  et  vous  assurer,  s’il  venait 
à  mourir,  une  pension  viagère  dont  le  maximum 
est  actuellement  de  1.200  francs. 

—  Douze  cents  francs,  c’est  peu  pour  une  veu¬ 
ve  de  médecin. 


—  Je  suis  de  votre  avis.  Madame,  mais  ac¬ 
tuellement  nous  ne  pouvons  faire  plus  et  nous  ne 
le  pourrons  faire  tant  que  le  nombre  des  membres 
de  cette  combinaison  n’aura  pas  augmenté  d’une 
manière  sensible,  car  il  est  encore  bien  restreint. 

—  Pourquoi  ne  donnez-vous  pas  un  capital  au 
lieu  d’une  pension  ?  Cela  aurait  peut-être  plus 
d’attrait. 

— ^  Les  assurances  sur  la  vie  donnent  ce  capital 
et  nous  n’avons  ni  l’intention  ni  l’envie  de  les 
supplanter.  E  t  puis,  l’expérience  a  montré  que, 
trop  souvent,  la  femme  fait  de  ce  capital  qui 
lui  échoit  un  emploi  bien  peu  judicieux  :  nous  en 
avons  connu  qui  ont  perdu  cette  somme  dans 
un  commerce  auquel  elles  étaient  mal  préparées 
ou  dans  des  placements  aventureux.  C’est  pour¬ 
quoi  nous  avons  jugé  qu’il  était  préférable  d’as¬ 
surer  une  pension  viagère  qui,  elle,  ne  risque  pas 
de  se  volatiliser. 

—  Vous  avez  peut-être  raison.  Quoi  qu’il  en 
soit,  c’est  là  une  idée  heureuse  et  je  suis  étonnée 
que  les  membres  inscrits  à  cette  combinaison  ne 
soient  pas  nombreux  ;  elle  devrait  pourtant  inté¬ 
resser  bien  des  jeunes  médecins. 

■ —  C’est  notre  avis  et  c’est  celui  de  notre 
actuaire  ;  mais  on  dirait  vraiment  que  l’égoïsme 
l’emporte  trop  souvent  et  que  beaucoup,  lors¬ 
qu’ils  ont  fait  acte  de  prévoyance  pour  eux-mê¬ 
mes,  se  déclarent  satisfaits  et  ne  pensent  guère  à 
l’avenir  de  celles  qu’ils  peuvent  trop  souvent 
laisser  dans  une  situation  précaire. 

Egoïsme,  c’est  peut-être  excessif,  disons  tout 
au  moins  indifférence,  car  la  vérité  est,  je  crois, 
que  le  médecin  ne  songe  guère  à  la  mort  et  qu’il 
a  trop  de  confiance  en  sa  santé  et  en  sa  force. 

Evidemment,  le  premier  devoir  du  médecin  est 
de  se  protéger  lui-même  contre  les  éventualités 
fâcheuses,  car  du  même  coup,  il  protège  les  siens. 
Sa  profession,  c’est  son  gagne-pain,  et,  s’il  ne 
peut  l’exercer,  toute  la  famille  en  souffre  ;  il  doit 
donc  tout  d’abord  se  garantir  contre  le  risque- 
maladie.  S’il  s’assure  une  retraite  pour  ses  vieux 
jours,  sa  femme  en  profitera  encore. 

Tout  va  bien  jusque-là,  mais  qu’il  vienne  à 
mourir  ? 

Il  n’est  donc  pas  suffisant  pour  le  médecin  de  se 
garantir  uniquement  lui-même  et  il  agira  sage¬ 
ment  en  constituant  à  sa  femme  une  retraite  per¬ 
sonnelle.  Le  ménage  jouira  de  la  double  retraite. 
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mais  si  l’un  des  deux  vient  à  disparaître,  le  sur¬ 
vivant  conservera  sa  part. 

Nos  confrères  le  comprennent  d’ailleurs  de 
mieux  en  mieux  et  le  nombre  des  femmes  s’ac¬ 
croît  d’une  manière  régulière  à  la  Mutualité 
Familiale  comme  membres  des  combinaisons- 
retraites. 

Ce  que  le  médecin  paraît  moins  bien  compren¬ 
dre,  c’est  rutilité  de  la  Caisse  des  veuves.  Et 
pourtant  point  ne  lui' est  besoin  de  regarder  bien 
loin  autour  de  lui  pour  voir  la  situation  pré¬ 
caire  de  femmes  habituées  à  vivre  dans  une  cer¬ 
taine  aisance  et  décliner  tout  à  coup  de  cette 
aisance  par  la  mort  de  leur  mari  ou  la  perte  des 
quelques  ressources  qu’il  avait  pu  leur  laisser. 

En  assurant  à  sa  femme  une  pension  viagère 
en  cas  de  veuvage,  le  médecin,  surtout  celui  qui 
n’a  pas  de  patrimoine,  remplit  un  devoir  sur  le¬ 
quel  il  est  inutile  d’insister  ;  il  lui  assure  jusqu’à 
ses  derniers  jours  un  secours  qu’elle  recevra  tou¬ 
jours  avec  reconnaissance  et  qui  lui  permettra  de 
boucler  son  maigre  budget  ou  de  se  donner  une 
petite  satisfaction  qu’elle  aura  bien  méritée. 

Et  ce  n’est  pas  tout. 

Le  médecin  qui  assure  à  sa  femme  une  pension 
de  retraite  a  encore  avantage,  dans  son  intérêt, 
à  s’inscrire  à  la  combinaison  V. 

Il  peut  craindre  que,  lui  mort,  sa  femme  ne 
puisse  continuer  à  payer  ses  cotisations  pour  la 
retraite  .  Sans  doute,  si  cinq  cotisations  annuel¬ 
les  ont  été  versées,  elle  aura  droit  à  une  retraite 


proportionnelle,  mais  il  estime  avec  juste  raison 
qu’il  lui  est  plus  avantageux  d’arriver  à  la  retraite 
complète  :  la  pension  des  veuves,  qu’elle  recevra 
dès  son  décès,  lui  permettra  de  payer  ces  cotisa¬ 
tions  annuelles  et,  lorsqu’elle  arrivera  à  l’âge 
statutaire,  elle  bénéficiera  et  de  la  retraite  et  de 
la  pension  de  veuvage.  C’est  là  une  considération 
qui  paraît  avoir  été  complètement  négligée. 

La  Mutualité  Familiale,  on  le  Voit,  ne  s’est 
donc  nullement  désintéressée  des  femmes  des 
médecins  :  ce  sont  les  maris  qui,  eux,  ne  se  sont 
pas  assez  préoccupés  de  leur  avenir  —  la  vérité 
nous  oblige  à  le  dire. 

J’ajouterai  que  les  femmes,  en  la  question, 
sont  peut-être  un  peu  coupables  elles  aussi  ;  se 
sont-elles  préoccupées  elles-mêmes  de  ces  ques¬ 
tions  ?  et  lorsque,  par  hasard,  elles  ont  entendu 
leur  mari  parler  prévoyance,  n’ont-elles  pas,  par 
une  fausse  honte,  gardé  le  silence  sur  ce  qui  pou¬ 
vait  les  concerner  personnellement  ?  —  C’est 
pour  tous,  une  grosse  erreur  de  paraître  se  dé¬ 
sintéresser  en  pareille  matière. 

La  prévoyance  est  un  devoir  social  qui  s’im¬ 
pose  à  tous. 

En  présentant  au  Corps  médical,  une  œuvre 
qui  lui  permet  de  remplir  ce  devoir,  nous  avons 
fait  ce  que  le  programme  du  Concours  médical 
exigeait  de  nous  —  à  nos  confrères  de  savoir  en 
profiter. 

A.  Gassot. 


VARIÉTÉS 

L'absinthe  et  les  apéritifs  au  1«  siècle  de  notre  ère. 


Aussi  loin  qu’on  remonte  dans  l’histoire,  l’ivro¬ 
gnerie  était  connue.  Les  Anciens  connaissaient 
quantité  de  boissons  fermentées  plus  ou  moins 
compliquées.  Tous  les  fruits  sucrés  (raisins,figues, 
dattes,  pommes,  etc.),  la  plupart  des  graines 
amylacées  (orge,  maïs,  millet,  etc.),  et  le  miel 
lurent  employés  à  la  préparation  de  breuvages 
alcooliques. 

Les  Egyptiens  qui  ne  connurent  le  vin  que  tar¬ 
divement,  fabriquaient  de  la  bière  avec  de  l’orge, 
du  maïs  et  du  millet.  Les  Gaulois  et  les  Germains 
étaient  de  grands  buveurs  de  bière.  Les  peuples 
méditerranéens  consommaient  du  vin  dont  les 
variétés  citées  par  les  auteurs  anciens  sont  in¬ 
nombrables. 

Chez  tous  les  peuples  de  l’antiquité,  l’ivresse, 
par  ingestion  de  boissons  fermentées  était  con¬ 
nue  et  fréquente.  L’alcoolisme  vrai,  c’est-à-dire 
par  ingestion  d’alcool,  n’existait  pas,  et,  pour 
cause,  la  préparation  de  l’alcool,  par  distillation 
des  liquides  ferhientés,  h'était  pas  connue. 


Pline  a  fait  remarquer  cpie  l’usage  du  vin  en¬ 
gendra  la  dipsomanie. 

Vino  debemus  homines,  quod  soU  animalium 
non  siticntes  bibimus. 

Hommes,  nous  devons  au  vin  d’être  les  seuls 
animaux  à  boire  sans  soif. 

(Plin,  H.  N.  XXIII,  23). 

Pour  atténuer  les  suites  désagréables  de  l’i¬ 
vresse,  les  Anciens  employaient  une  infinité  de 
moyens. 

Pour  éviter  la  céphalée  crapuleuse.  Athénée 
indique  qu’il  faut  appliquer,  autour  de  la  tête, 
une  couronne  d’âche  très  serrée  ;  le  lierre,  la 
myrte,  les  roses,  le  laurier,  la  giroflée  et  la  mar¬ 
jolaine,  selon  les  saisons,  étaient  employés  pour 
le  même  usage.  On  faisait  aussi  des  frictions  aro¬ 
matiques  sur  la  tête  pour  éviter  la  sécheresse  de 
la  tête  ! 

Pour  diminuer  les  fermentations  stomacales 
et  les  troubles  digestifs,  consécutifs  à  l’iVresse,  ; 
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Athénée  dit  que  bien  des  gens  çommencent  par 
avaler  de  la  graine  de  chou  ;  pour  la  même  raison, 
les  Sybarites  mangeaient  du  chou  avant  de 
boire,  selon  le  rapport  de  Timée, 

Athénée  rapporte  d’après  Plutarque,  que  le 
médecin  de  Dmsus,  fils  de  Tibère,  l’emportait 
sur  tous  les  buveurs.  Mais  on  s’aperçut  qu’il 
mangeait  cinq  ou  six  amandes  amères  avant  de 
se  mettre  à  table.  On  l’en  empêcha  et,  il  ne  fut 
plus  en  état  de  soutenir  une  larme  de  vin. 

Nombre  de  scènes  d’ivresse  sont  représentées 
sur  des  peintures  anciennes  et  sur  des  vases;  les 
légisiations  antiques  contiennent  des  pénalités 
à  appliquer  aux  ivrognes,  sans  avoir  jamais  réussi 
aies  corriger  de  leur  vice  ;  la  littérature  ancienne 
est  prolixe  sur  les  ravages  physiques  et  sociaux 
de  l’ivrognerie.  .. 

Cos  notions  sont  connues,  mais  on  croit  géné¬ 
ralement  que  les  apéritifs  et  les  boissons  à  base 
d’absinthe  sont  d’invention  récente.  Il  n’en  est 
rien  et,  à  partir  de  Tibère,  une  ceutume  étran¬ 
gère  s’implanta  à  Rome,  on  prit  l’habitude  de 
boire  avant  les  repas  de  nombreux  vins  compo¬ 
sés  et  surtout  du  vin  d’absinthe.  Pline  accuse  for¬ 
mellement  les  médecins  d’avoir  lancé  cet  usage. 

Tib.  Claudio  principe  ante  hos  annos  XL  insti- 
lutum,  ut  jejuni  biberent,  potusque  vint  antecederet 
cibos  ;  externus  et  hoc  ariibus,  ac  medicorum  pla- 
citis  nooitate  aliqiia  sese  commendantium. 

On  a  commencé  sous  le  règne  de  Tibère,  il  y  a 
quarante  ans  à  boire  à  jeun  et  à  prendre  du  vin 
avant  de  manger  ;  c’est'un  usage  étranger  intro¬ 
duit  par  des  médecins  qui  cherchaient  de  la  vogue 
par  quelque  nouveauté. 

(Plin.  H.  N.  XIV,  28). 

. . .  Vinum  jejunos  bibere,  noviiio  inventio.  .  .  : 
somm  uero  ac  securitatibus  jamdudum  hoc  fuit, 
^uod  Homerica  ilia  Helena  ante  cibum  ministravit. 

Boire  du  vin  à  jeun  est  une  coutume  nouvelle  : 
elle  était  jadis  en  usage,  mais  comme  préparation 
au  sommeil  et  au  repos,  c’est  ainsi  que  dans 
Homère,  Hélène  en  offre  avant  le  repas.  - 
(Plin.  H.  N.  XXIII-23.) 

Dans  VOdqssée,  Hélène,  femme  de  Ménélas, 
sert  à  ses  hôtes  du  vin  additionné  d’un  baume 
qui  donnait  l’oubli  des  maux  pendant  un  jour  ; 
c’était  un  philtre  procurant  passagèrement  l’ou¬ 
bli  des  misères  humaines  et  non  un  apéritif. 

«Et  alors  Hélène, fille  de  Zeus,eut  une  autre 
pensée,  et  aussitôt,- elle  versa  dans  le  vin  qu’ils 
buvaient  un  baume,  le  Néponthès,  qui  donne 
l’oubli  des  maux.  Celui  qui  aurait  bu  ce  mélange 
■  ne  pourrait  plus  répandre  de  larmes  dé  tout  un 
jour...  en  Egypte,  tous  les  médecins  sont  les 
plus  habiles  d’entre  les  hommes  et  ils  sont  de  la 
race  de  Paièôn.  Après  l’avoir  préparé,  Hélène  or¬ 


donna  de  verser  le  vin  et  elle  parla  ainsi  ;  . . . 
maintenant,  mangeons  ». 

{Odyssée,  R.  IV,  19,  Trad.  Lcconte  de  Lisle). 

Les  nombreuses  variétés  de  vins  naturels  ne 
suffisaient  plus  à  satisfaire  des  gens  blasés,  tou¬ 
jours  à  la  recherche  de  sensations  nouvelles,  on 
ajouta  alors  au  vin  les  ingrédients  les  plus  dispa¬ 
rates.  Presque  toutes  les  plantes  et  les  produits 
aromatiques,  le  miel,  voire  la  poix,  les  résines, 
l’eau  de  mer,  etc.,  furent  ajoutés  au  vin  pour  lui 
donner  un  goût  nouveau  et  spécial. 

A  cette  occasion,  Pline  a  lait  remarquer  que, 
dans  aucun  compartiment  de  l’activité  humaine, 
il  n’avait  été  développé  autant  d’ingéniosité  que 
dans  la  recherche  de  nouveaux  breuvages  dont  le 
résultat  est  la  déchéance  physique  et  morale  de 
l’être  humain. 

■  Ces  vins  composés  pris  avant  les  repas  étaient 
à  base  de  gentiane,  de  genièvre,  de  laurier,  de 
lentisque,  d’hysope,  de  myrrhe,  etc.,  mais  un  des 
plus  recherchés  était  le  vin  d’absinthe. 

Comme  on  le  voit,  on  retrouve  toute  une  gamme 
de  préparations  qui  rappelle  celle  de  nos  apéritifs 
modernes. 

Dans  l’antiquité,  l’absinthe  était  une  plante 
très  répandue,  les  deux  sortes  les  plus  renom¬ 
mées  étaient  celles  du  Pont  et  de  Saintongo; 

Absinthii  généra  sunt  plura  :  santonicum  ap-, 
pellatur  a  Galliæ  civitate  :  poniieum  a  Ponto,  ub- 
pecora  pinguescunt  illo,  et-  oh  id  sine  felle  repe- 
riuntur  :  neque  aliud  præstantius  :  multoque  italii 
cum  amarius,  sed  medulla  pontici  dulcus. 

Il  y  a  plusieurs  espèces  d’absinthe,  la  santoni- 
que  appelée  ainsi  d’une  cité  des  Gaules  :  la  ponti- 
que  du  Pont  où  les  bestiaux  s’en  engraissent,  ce 
qui  fait  qu’on  les  trouve  sans  fiel  :  c’est  la  meil¬ 
leure  absinthe  :  celle  d’Italie  est  beaucoup  plus 
amère  :  l’intérieur  de  celle  du  Pont  est  doux. 

(Plin.  H.  N.  XXVH,  28). 

Les  Celtes  avaient  fait  connaître  aux  Romains 
et  aux  Grecs  l’absinthe  de  Saintonge  comme  re¬ 
mède  spécifique  contre  les  vers  intestinaux.  Les 
médecins  gréco-rcmains  lui  firent  une  réputa¬ 
tion  universelle. 

Du  nom  (herba  santonina,  in  Columslle  VI,  25) 
donné  par  les  Romains  à  l’absinthe,  est  venu  le 
nom  de  la  santonine. 

Pline,  précurseur  anti-alcoolique, ne  comprenait 
pas  pourquoi  on  employait  le  vin  d’absinthe,  au 
lieu  de  la  plante,  quand  son  usage  était  indiqué 
comme  remède. 

...  Et  guis  satius  censeat,  absinthite  vino  uten- 
dum  potius  quam  absinthio  ipso  ? 

Qui,  en  effet,  préférerait  le  vin  d’absinthe  à 
l’absinthe  elle-même  .  ? 

(Plin,  H,  N.  XXHI,  26), 
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Nous  savons  exactement  comment  se  prépa¬ 
rait  le  vin  d’absinthe. 

Pontici  absinthn  pondo  libram  cum  musü  sextar 
I V  decoque  usque  ad  quartes  :  reliquum  quod  eril, 
id  frigidum  adde  in  musti  aminei  urnam. 

Faire  cuire  une  livre  (327  gr.  45)  d’absinthe  du 
Pont  dans  4  setiers  (2  litres  188)  de  moût,  jus¬ 
qu’à  ce  que  ce  moût  soit  diminué  d’un  quart,  et 
mette z-en  le  reste,  quand  il  sera  refroidi  dans  une 
urne  (13  lit.  13)  de  rhoût  a'minéen- 

(Columelle,  XII,  35). 

. .  ./il  absinthites  in  XL  sextanos  musti  absin- 
thii  Pontici  libra  décoda  ad  tertias  partes,  velsco- 
mis  absinthii  in  vinum  additis. 

. .  .on  fabrique  le  vin  d’absinthe  en  mettant 
une  livre  (327  gr.  45)  d’ absinthe  du  Pont  dans  40 
setiers  de  moût  (21  lit.  88)  qu’on  lait  bouillir  jus¬ 
qu’à  réduction  d’un  tiers,  ou  en  mettant  des  poi¬ 
gnées  d’absinthe  dans  du  vin. 

(Plin.  H.  N.  XIV,  18). 

La  préparation  de  Columelle  contenait  22  gr. 
d’absinthe  par  litre  :  celle  de  Pline,  22  gr.  1  j2  ;  le 
vin  d’absinthe  des  formulaires  pharmaceutiques 
de  notre  temps  en  contient  30  gr.  par  litre. 

Les  Egyptiens  pensaient  que  si  l’ivresse  du  vin 
rendait  les  hommes  insensés  et  furieux,  c’est 
qu’ils  étaient  possédés  par  l’esprit  de  leurs 
aïeux. 

Les  rois  d’Egypte ...  ne  commencèrent  à  boire 
du  vin  que  depuis  Psammétique  (XXVI®  dynas¬ 
tie)  . . . ,  ils  pensaient  que  le  sang  de  ceux  qui  ja¬ 
dis  étaient  entrés  en  lutte  avec  les  dieux  et  qui, 
une  fois  tombés,  avaient  mêlé  leurs  cadavres  à 
la  terre  avait  produit  les  vignes.  En  conséquence, 
si  l’ivresse  rendait  les  hommes  insensés  et  furieux 
c’est  qu’elle  les  remplissait  du  sang  de  leurs 
aïeux. 

(Plutarque,  Isis  et  Osiris,  trad.  Mario 
Meunier). 

D’après  Pline,  Androcyde  écrivit  à  Alexandre 
le  Grand  pour  lui  rappeler, que  le  vin  était  le  sang 
de  la  terre  et  qu’il  fallait  en  user  modérément 
afin  d’éviter  les  fureurs  occasionnées  par  la  péné¬ 
tration  dans  l’organisme  d’une  trop  grande  quan¬ 
tité  de  sang  étranger  et  hostile. 


Nec  alienum  fuerit  commemorare  hoc  in  loço 
quod  Androcydes  sapientia  clarus  ad  Alexandram 
Magnum  scripsit,  intemperantiam  ejus  cohibens  ; 
Vinum  poturus,  rex,  memente  te  bibere  sanguinem 
terræ. . . 

Il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  rapporter  ici 
ce  qu’ Androcyde,  célèbre  par  sa  sagesse,  écrivit 
à  Alexandre  le  Grand,  pour  mettre  un  frein  à  l’in¬ 
tempérance  de  ce  prince  :  Quand  tu  vas  boire  du 
vin,  6  roi,  souviens-toi  que  tu  bois  le  sang  de  la 
terre  ! 

(Plin.  H.  N.  XIV,  7). 

Dans  sa  description  de  l’intoxication  chroni¬ 
que  par  le  vin,  Pline  parle  de  pâleur  de  la  face,  de 
tremblement  des  mains,  d’agitation  nocturne,  de 
cauchemars,  de  perte  de  mémoire,  troubles  qui 
sont  plutôt  dus  à  l’ingestion  de  boissons  aroma¬ 
tiques  qu’à  celle  de  vins  naturels. 

. .  .  vulgoque  veritas  jam  attributa  vino  est.  Ink- 
rea,  ut  optime  cédât,  solem  orientem  non  vident,  ac 
minus  dici  vivant.  H  inc  pallor,  et  genae  pendulæ, 
oculorum  hulcera,  tremulæ  manus  effundentes  ple- 
na  vasa,  et  {quæ  sit  pæna  præsens)  furiales  somni, 
et  inquies  nocturna,  præmiumque  summum  ebrieta- 
tis  libido  portentosa  ac  jucundum  nefas. 

...  un  proverbe  a  attribué  la  vérité  au  vin. 
Echappât-il  à  ces  dangers,  le  buveur  ne  voit  ja¬ 
mais  le  soleil  se  lever  et  vit  moins  longtemps.  De 
là  cette,  pâleur,  ces  paupières  pendantes,  ces 
yeux  éraillés,  ces  mains  tremblantes  qui  laissent 
échapper  les  vases  pleins,  ce  sommeil  troublé  par 
les.  Furies  (qui  est  la  punition  immédiate),  cette 
agitation  nocturne  et,  récompense  suprême  de 
l’ivrognerie  les  débauches  monstrueuses  et  le 
goût  des  horreurs. 

(Plin.  H.  N.  XIV,  28). 

La  dipsomanie  n’est  pas  un  vice  moderne, 
l’homme,  le  roi  de  la  création,  qui  ne  sait  pas  se 
gouverner  lui-même,  a  toujours  été  à  la  recherche 
de  sensations  nouvelles,  souvent  au  détriment  de 
lui-même. 

Dr  P.  Noury,  de  Rouen. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 


RAPPORTS  DES  PRATICIENS  GÉNÉRAUX  ET  DES  MÉDECINS  SPÉCIALISÉS 
DANS  L'EXERCICE  DE  LEUR  PROFESSION 

Travaux  de  la  Commission  de  Déontologie  du  Syndicat  des  Chirurgiens  français  (') 

{Juillet  1927) 


Dans  son  Assemblée  générale  d’octobre  1926,  le 
Syndicat  des  chirurgiens  chargeait  son  Conseil  d’étu¬ 
dier  cette  question,  qui  cadrait  d’autre  part  avec 
les  directives  données  par  l’Assemblée  générale  de 
rUtiion  faisant  inscrire  à  l’ordre  du  jour  de  la  pro¬ 
chaine  Assemblée  l’étude  du  Code  de  Déontologie 
et  de  l’Ordre  des  Médecins. 

Avant  d’aborder  les  idées  directrices,  il  nous  a 
paru  nécessaire  de  faire  le  point,  de  tâter  le  pouls 
de  l’opinion  médicale.  Pour  cela,  nous  avons,  d’une 
part,  adressé  un  referendum  à  chacun  des  478  adhé¬ 
rents  à  notre  Syndicat,  d’autre  part,  un  question¬ 
naire  à  chaque  Syndicat  adhérent  à  l’Union  et  à  la 
Fédération.  Les  chirurgiens  ont  répondu  dans  la 
proportion  des  trois  quarts  (378  réponses)  ;  les  Syn¬ 
dicats  ont  été  plus  réservés  (à  peine  la  moitié) .  Nos 
questions  portaient  sur  deux  points  essentiels  :  la 
pratique  actuelle,  l’opinion  de  chacun. 

La  pratique  actuelle  est  basée  ,  dans  l’immense 
majorité  des  cas,  saut  en  Alsace,  sur  ce  qu’on  a  appelé 
d’un  terme  peut-être  impropre  :  la  dichotomie.  Si, 
en  effet,  ce  mot  veut  dire  littéralement  le  partage  en 
deuxparties  égales,  nous  entendrons  par  là  tout  aban- 
dod  d’honoraires  effectué  à  l’insu  du  client,  par  le 
spécialisé  au  médecin  traitant,  chaque  fois  que  ce¬ 
lui-ci  lui  adresse  un  malade  et  quelle  que  soit  l’im¬ 
portance  de  sa  collaboration. 

C’est  la  pratique  commerciale  de  la  remise  versée 
à  l’intermédiaire  qui  s’est  introduite  dans  la  méde¬ 
cine  et  cela,  ajoutons-le,  à  des  taux  inconnus  chez 
les  commerçants! 

Il  est  vain  de  rechercher  qui  le  premier  a  eu  re¬ 
cours  à  ces  procédés  ;  il  est  mieux  d’en  rechercher 
les  causes,  ce  qui  nous  permettra  peut-être  d’en 
déduire  des  conclusions  pratiques. 

Qu’il  s’agisse  de  l’opinion  des  chirurgiens  ou  de 
Celle  des  syndiqués,  elle  concorde.  Tous  veulent'  qu’il 
y  ait  une  règle  nette  et  franche  ;  que  cette  règle  satis¬ 
fasse  les  revendications  médicales  en  ce  qu’elles 
ont  de  légitime  et  qu’elle  soit  respectée  de  façon  sur¬ 
tout  à  combattre  la  surenchère. 


(1)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  les  doc¬ 
teurs  Bébard,  Veau,  Pasteau,  Iselin,  Métivet, 
Petit  (Jacques),  de  Rouen.  Lenormant,  Renon, 
Deniker,  membres  de  droit. 


Exposé  de  la  question. 

Nous  sommes  en  présence  d’un  état  de  faits.  Puis¬ 
que  la  question  a  été  posée,  nous  devons  une  réponse  : 

Devons-nous  accepter  la  dichotomie  comme  un 
fait  indiscutable  et  lui  donner  un  droit  syndical  que 
personne  ne  lui  reconnaît  encore  ?  Devons-nous  for¬ 
muler  seulement  une  thèse  de  principe  en  dehors  de 
toutes  les  contingences  de  la  pratique  médico-chi¬ 
rurgicale  et  proclamer  une  règle  idéale  de  désinté¬ 
ressement  et  d’indépendance  réciproque  ?  La  Com¬ 
mission  a  essayé  de  faire  la  lumière  et  d’apporter 
de  l’ordre  et  elle  a  abouti  à.  des  conclusions  qui  peu¬ 
vent  concilier  ces  deux  thèses  opposées. 

Deux  mobiles,  semble-t-il,  ont  animé  les  premiers 
dichotomistes  :  l’un,  sensible  aux  praticiens,  était 
la  proportion  entre  leurs  honoraires  et  ceux  des  spé¬ 
cialisés  ;  l’autre,  particul)er  aux  spécialisés,  était  le 
désir  de  ceux-ci  de  capter  la  clientèle  du  praticien  en 
les  intéressant  pécuniairement  aux  opérations  ou 
aux  soins  spéciaux  de  leurs  clients . 

De  la  disproportion  des  honoraires  médicaux 

En  règle  générale,  on  admet  que  le  taux  des  ho¬ 
noraires  est  soumis  à  plusieurs  facteurs  :  la  valeur 
du  service  rendu  mettant  en  jeu  la  responsabilité 
médicale,  l’importance  et  la  difficulté  des  soins  don¬ 
nés,  la  situation  personnelle  du  praticien,  la  situa¬ 
tion  sociale  du  malade. 

Si  nous,  spécialisés,  nous  savons  pratiquer  des 
tarifs  élastiques  variables  avec  l’importance .  plus 
ou  moins  grande  de  chacun  de  ces  facteurs,  il  n’en 
est  pas  de  même  du  médecin  qui  est  lié  par  le  prix 
de  sa  visite.  Il  en  résulte  que  le  praticien  s’est  senti 
injustement  lésé  quand  ayant  diagnostiqué  une 
appendicite  aiguë  et  posé  une  indication  d’opération 
urgente  où  son  rôle  a  été  capital  il  n’a  touché  que  le 
prix  d’une  visite  tout  comme  pour  un  simple  embar¬ 
ras  gastrique. 

Qu’il  sache  se  faire  honorer  convenablement,  ré¬ 
pondent  certains.  Le  peut-il  ?  Tout  est  là.  Il  est  vic¬ 
time  de  ce  qu’il  a  cru  être  une  conquête  dans  son 
ardeur  à  lutter  contre  le  forfait  lorsqu’il  a  obtenu 
le  paiement  à  la  visite.  Quelle  que  soit  l’importance 
de  son  acte  médical,  de  son  diagnostic  et  de  sa  dé- 
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cision  thérapeutique,  le  prix  est  le  même  et  reste 
lié  à  la  matérialité  de  l’acte  ;  la  visite  et  son  corol¬ 
laire,  l’indemnité  kilométrique.  La  valeur  intellec¬ 
tuelle  de  l’acte  médical  n’existe  pas,  seule  est  tarifiée 
sa, valeur  matérielle  et  cela  est  tellement  entré  dans 
les  mœurs  du  médecin  et  du  client  qu’on  ne  voit  guère 
la  possibilité  de  modifier  cet  état  de  choses. 

Lorsqu’il  s’agit  d’un  diagnostic  qui  entraîne  l’ap¬ 
pel  d’un  chirurgien,  le  médecin  peut  continuer  ses 
soins,  appeler  le  chirurgien  en  consultation,  assister 
à  l’opération.  Mais,  là  encore,  à  moins  d’invoquer 
auprès  de  son  client  un  rôle  important,  l’aide,  celui- 
ci  consentira  difficilement  à  l’honorer  au-dessus  du 
prix  habituel  de  la  visite. 

Il  y  a  donc  certains  cas  où  le  taux  d  es  honoraires 
qu’il  est  possible  au  médecin  de  réclamer  ouverte¬ 
ment  n’est  pas  en  rapport  avec  la  valeur  des  soins 
donnés  et  la  responsabilité  encourue.  On  doit  essayer 
de  réparer  cette  injustice,  et  c’est  à  nous  à  faire  com¬ 
prendre  au  client  que  dans  certains  cas  il  doit  à  son 
médecin  plus  que  la  simple  visite. 

De  LA  VALEUR  DE  LA  COLLABORATION  MÉDICALE. 

Nous  allons  tâcher  de  l’estimer  en  soi  et  de  voir 
sur  quelles  bases  solides  on  peut  asseoir  ce  droit  à 
des  honoraires  plus  élevés. 

11  faut  en  revenir  aux  éléments  que  nous  avons 
définis  tout  à  l’heure. 

Nous  pouvons  de  suite  négliger  la  situation  so¬ 
ciale  du  client  et  personnelle  du  praticien. 

De  bons  esprits  soutiennent,  par  contre,  que  la 
responsabilité  prise  par  le  médecin  en  décidant  son 
malade  à  subir  une  intervention,  en  choisissant  un 
chirurgien,  donne  un  droit  à  une  majoration  d’ho¬ 
noraires. 

D’autres,  au  contraire,  et  ce  sont  les  plus  nom¬ 
breux,  soutiennent  que  ce  droit  n’intervient  que  par 
l’importance  des  soins  donnés  et  exigent  la  présence 
du  médecin  à  l’opération  de  son  client.  Nous  disons 
la  présence,  car  nous  ne  croyons  pas  qu’à  l’heure 
actuelle  il  y  ait  beaucoup  de  chirurgiens  de  carrière 
qui  consentent  à  faire  anesthésier  leurs  malades  et 
à  se  faire  aider  par  d’autres  que  par  leurs  aides  habi¬ 
tuels. 

Il  est  incontestable  que  la  présence  du  médecin 
traitant  est  utile  au  moment  de  l’opération,  mais  en 
faire  le  seul  critérium  de  la  légitimité  d’honoraires 
est,  encore  une  fois,  attacher  trop  d’importance  au 
fait  matériel.  Faire  un  diagnostic  de  perforation 
du  duodéunm,  dans  un  trou  de  campagne,  évacuer 
rapidement  son  malade  sur  le  centre  chirurgical  a, 
à  notre  avis,  infiniment  plus  de  valeur  que  de  venir, 
voir  un  de  nous  enlever  un  fibrome  banal. 

Si  on  exige  la  présence  du  médecin  à  l’acte  opéra¬ 
toire  ou  spécial  comme  indispensable  pour  ouvrir 
le  droit  à  des  honoraires,  il  est  incontestable  que  le 
médecin  éloigné  se  verra  handicapé  lourdement. 
S’il  est  toujours  possible  au  confrère  habitant  la 


même  ville  de  venir  entre  deux  visites  assister  son 
client,  sans  aucune  perte  de  temps,  il  n’en  est  pins 
de  même  pour  le  praticien  dè  campagne  qui  devra 
souvent  perdre  au  moins  une  demi-journée. 

On  peut  '  conclure  que  les  honoraires  médicaux 
peuvent  être  relevés  avec  la  valeur  du  service  rendu, 
la  responsabilité  du  médecin,  l’importance  de  ses 
soins. 

Ces  conditions  se  trouvent  réalisées  au  maximum 
.  dans  la  collaboration  du  médecin  et  du  chirurgien 
ou  des  spécialistes  qui  pratiquent  des  interventions 
(oculistes,  O.  R.  L.,  urologistes,  etc...)  et  elles  ne 
jouent  plus  du  tout  lorsqu’il  s’agit  de  faire  appel  à 
un  spécialisé  pour  un  examen  radiologique  ou  de 
laboratoire  ou  un  traitement  radiothérapique  au¬ 
quel  il  ne  participe  en  aucun  façon. 

Comment  va-t-on  fixer  ces  honoraires  ?  11  semble 
qu’il  n’y  ait  que  deux  procédés  : 

Ou  laisser  le  médecin  les  évaluer  dans  chaque  cas, 
indépendamment  de  ceux  des  autres  collaborateurs  ; 

Ou  les  proportionner  à  la  note  du  chirurgien  : 

Soit  dans  chaque  cas  particulier  ; 

Soit  en  prenant  une  moyenne  générale. 

Du  RAPPORT  DES  HONORAIRES  MÉDICAUX 
ET  CHIRURGICAUX. 

Plusieurs  éléments,  avons-nous  dit,  motivent  le 
taux  des  honoraires.  Dans  le  cas  particulier  de  la 
collaboration  médico-chirurgicale,  l’un  d’eux  a  la 
même  importance  pour  les  deux  collaborateurs,  c’est 
la  situation  sociale  du  client.  Quant  à  la  situation 
personnelle  de  ceux-là  lorsqu’elle  intervient,  il  est 
bien  évident  qu’ellé  ne  peut  profiter  à  un  autre  qu’à 
celui  qui  la  détient.  Admettons  cependant  que  dans 
beaucoup  de  cas  cet  élément  n’intervienne  pas  et 
nous  trouvons  les  deux  collaborateurs  sur  te  pied 
dé  l’égalité. 

11  faut  donc  évaluer  l’importance  du  service  rendu 
‘  et  des  soins  donnés.  Prenons  comme  exemple  le  ser¬ 
vice  maximum  ;  le  diagnostic  de  lésions  entraînant 
fatalement  la  mort  à  moins  d’une  intervention  d’ur¬ 
gence  (cas  exceptionnel). 

Même  dans  ce  cas  où  nous  voulons  considérer  le 
chirurgien  uniquement  comme  l’exécutant,  peut-on 
mettre  sur  le  même  plan  le  simple  conseil  et  l’acte 
lui-même.  Or,  il  faut  le  dire  et  le  répéter,  un  chirur¬ 
gien  n’est  pas  un  simple  exécutant  ;  normalement, 
il  doit  faire  le  diagnostic,  poser  l’indication  opéra¬ 
toire  et  n’intervenir  que  lorsqu’il  l’a  jugé  utile.  Dans 
ces  conditions,  il  serait  souverainement  injuste  de 
donner  la  même  valeur  au  conseiller  et  à  l’acteur 
dont  la  science  technique  va  être  le  facteur  essentiel 
de  la  guérison.  De  plus,  l’acte  opératoire  n’est  pas 
seul  tarifé.  N  os  honoraires  sont  globaux  et  compren¬ 
nent  les  soins  consécutifs,  quelquefois  des  plus  im¬ 
portants,  où  la  participation  médicale  est  souvent  . 
nulle.  Donc,  en  mettant  au  maximum  la  valeur  de 
I  l’acte  médical,  nous  sommes  loin  d’arriver  à  l’égalité, 
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Dans. la  pratique,  plus  nombreux  sont  les  cas  où  la 
valeur  de  cet  acte  est  encore  plus  réduite  et  on  peut 
dire  qu’elle  l’est  au  minimum  lorsque  dans  son  cabi¬ 
net  le  médecin  découvre  une  affection  chirurgicale 
banale,  hernie,  fibrome,  malformation,  ètc...  et  dit 
simplement  que  le  traitement  est  d’ordre  chirurgi¬ 
cal,  et  se  borne  à  indiquer  le  nom  du  chirurgien  en 
qui  il  a  confiance  (('.as  général)^. 

Donc  deux  solutions  ;  ou  bien  attribuer  à  chaque 
cas  particulier  un  coefficient  variable  qui  oscillera 
de  zéro  à  moins  de  la  moitié  des  honoraires  chirur¬ 
gicaux,  ou  bien,  ce  qui  est  plus  pratique,  prendre  une 
moyenne  qui  sera  fatalement  au-dessous  du  quart 
de  ceux-ci. 

Du  MODE  DEUEnCEPTION  DES  HONORAIRES  MÉDICAUX 

Rien  ne  serait  plus  à  simple  à  établir  s’il  n’y  avait 
pas  des  habitudes  et  si  le  médecin  avait  la  possibilité 
de  réclamer  ce  qui  lui  est  dû  justement. 

11  faut  le  proclamer,  car  il  faut  aussi  penser  à  la 
mentalité  du  client,  le  médecin  a  droit  à  des  hono¬ 
raires  légitimes  en  rapport  avec  sa  situation  person¬ 
nelle,  sa  responsabilité,  l’importance  du  service 
rendu  et  des  soins  donnés,  et  variables  suivant  la 
situation  de  son  client. 

La  Commission  est  unanime  pour  dire  que  la  pré¬ 
sentation  des  notes  détaillées,  faites  séparément  ou 
collectivement,  est  la  règle  théoriquement  idéale  et  que 
chacun  de  nous  doit  employer  tous  ses  efforts  pour 
la  faire  admettre  par  nos  confrères,  mais  elle  re¬ 
connaît  qu’au  moins  actuellement  cette  pratique 
va  à  l’encontre  des  habitudes  acquises  et  elle  pense 
qu’on  peut  accepter  un  autre  mode  de  règlement  à 
condition  qu’il  exclue  absolument  la  clandestinité 
et  la  surenchère. 

Conclusions 
1.  Consultations. 

Toutes  les  fois  qu’au  cours  d’une  maladie  un  mé¬ 


decin  a  besoin  de  la  collaboration  d’un  autre  confrère, 
spécialisé  ou  non,  pour  une  consultation,  un  examen 
particulier,  chaque  praticien  doit  présenter  sa  note 
au  client  suivant  le  taux  qu’il  lui  convient  de  prati¬ 
quer. 

2.  Interversions  chirurgicales. 

Lorsqu’une  maladie  doit  entraîner  une  interven¬ 
tion  chirurgicale,  il  est  dans  l’intérêt  du  malade 
qu’une  collaboration  s’établisse  entre  le  praticien 
et  le  chirurgien.  C’est  le  rôle  du  chirurgien  de  faire 
comprendre  au  client  que  la  présence  de  son  méde¬ 
cin  est  utile  et  qu’en  s’en  privant  il  s’expose  à  le 
regretter  tôt  ou  tard. 

Pour  le  règlement  des  honoraires,  plusieurs  mo¬ 
dalités  peuvent  être  employées  ; 

1“  -Chacun  des  praticiens  présentera  sa  note  au 
client  au  taux  qu’il  lui  conviendra  de  pratiquer  ; 

2“  Une  note  commune  peut  être  présentée  mais 
sous  certaines  conditions. 

Il  devra. bien  être  spécifié  que  cette  note  est  com¬ 
mune,  c’est-à-dire  comprend  les  honoraires  dus 
légitimement  au  médecin. 

La  part  respective  d’honoraires  de  chaque  colla¬ 
borateur  devra  être  indiquée. 

En  aucun  cas,  la  part  attribuée  au  médecin  ne 
pourra  excéder  le  quart  de  la  note  totale. 

Règlementation 

Le  Syndicat  des  Chirurgiens  devra,  après  avoir 
adopté  des  règles,  les  souniettres  sans  délai  aux 
Syndicats  locaux  par  l’intermédiaire  de  l’Union  et 
de  la  Fédération  et  demander  à  tous  \  engagement 
écrit  de  les  respecter. 

Ordre  du  jour  voté  par  le  Syndicat  : 

«  Le  Syndicat  des  chirurgiens  français  ayant  pris 
«  connaissance  du  rapport  de  la  Commission  de 
«  déontologie  et  l’ayant  approuvé  déclare  :  Tout 
«  partage  clandestin  d’honoraires  entre  médecin 
«  et  chirurgien  est  profondément  immoral.  » 
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Admissions. 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le  Con¬ 
seil  prononce  l’admission  de  MM.  les  docteurs  ; 

7909  Bizot,  Beaune  (Cête-d’Or),  Syndicat  de  Beaune’ 

7910  Fidelin,  Etretat  (Seine- Inff'),  Parrains  :  Docteurs 

Fidelin  et  Maurat. 

7911  Dayot,  Bougé  (Loire-Inf'«),  Syndicat  de  Chateau- 

briant. 

7912  Langlois,  Auft'ay  (Seine- Inférieure),  Syndicat  de 

Dieppe. 


7913  SouLEYRE,  Bône  (Gonstantine),  Syndicat  de  Bône 

7914  Melon,  Blaye  (Gironde),  Syndicat  de  Blaye. 

7915  Machubl,  Samoens  (Haute-Savoie),  Parrains  : 

Docteurs  Beignier  et  Gay. 

7916  CnocHON,  43,  rue  du  îaub.  Montmartre,  Paris, 

Parrains  :  Docteurs  Bousset  et  Job. 

917  PoiRoï,  Metz  (Moselle),  Syndicat  de  Metz-ville. 

7918  Cornet,  Pau  (Basses-Pyrénées),  Syndicat  du 

7919  Fungk-HeLlet,  Clichy  (Seine),  Société  Amicale 

de  Clichy. 

7920  Normand,  Le  Bef  (Tunisie),  Syndicat  de  Tunisie. 

7921  Montegue,  105,  route  de  Vaulx,  Lyon,  candidat 

au  Syndicat  du  Bhône. 
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7922  Dautbey,  Reims  (Marne),  Parrains  :  Docteurs 

Pierre  Dautrey  et  Decornet. 

7923  Maurin,  7,  rue  des  Capucins,  Lyon,  Association 

du  Rhône. 

7924  Français,  Putanges  (Orne),  Syndicat  d’Argentan. 

7925  Tridon,  Montreuil  (Seine),  Parrains  Docteurs 

Bricet  et  Durand. 

7926  Duballen  (Jacques),  Le  Creusot  (Saône-et-Loire) 

Parrains  :  Docteurs  Coîîibier  et  Murard. 

7927  Gbimault,  Algrange  (Moselle),  Syndicat  de  Thion- 

ville. 

.7928  WiÉs,  Cherchell  (Alger),  ancien  membre  du  «  Sou 
Médical  ».  ' 

7929  Sarrazin,  48,  boul.  Soult,  Paris,  Association  du 

12<'  arrond. 

7930  Morel,  41,  rue  Paul-Cheriavard,  Lyon,  Syndicat 

du  Rhône. 

7931  Richard,  35,  rue  Claude-Bernard,  Paris,  Syndicat 

de  la  Seine. 

7932  Delille,  Hargicourt  (Aisne),  Syndicat  de  Saint- 

Quentin. 

7933  Lapon,  Toulouse  (Haute-Garonne),  membre  de 

la  Prévoyance  médicale. 

7934  Bubgeat,  Nevers  (Nièvre),  Parrains  :  Docteurs 

Arago  et  Babonneix. 

7935  Drouan,  Hienghine  (Nouvelle  Calédonie),  Ami¬ 

cale  des  médecins  de  Nouvelle  Calédonie. 

Responsabilité  professionnelle. 

Le  D'  D.  (Manche)  a  été  assigné  en  15.000  fr.  de 
dommages-intérêts  par  un  jeune  homme  qui  lui 
reproche  de  l’avoir  amputé  d’un  doigt,  alors  qu’il 
était  encore  mineur,  sans  le  consentement  de  ses 
parents. 

Le  Conseil  confirme  sa  décision  antérieure,  ad¬ 
mettant  éventuellement  le  D»"  D.  au  bénéfice  de 
la  Caisse  de  Garantie  dans  cette  affaire. 

Les  frais  d’appel  dans  l’affaire  du  D'  C.  (Eure)  se 
sont  élevés  à  980.60,  dont  le  Conseil  ordonnance 
le  paiement,  déduction  faite  de  la  provision  de 
300  fr.  qui  a  déjà  été  versée  à  l’avoué. 

Le  D'  X.  est  menacé  d’une  demande  de  rembour¬ 
sement  d’honoraires  qu’il  a  touchés  pour  une  opéra¬ 
tion  que  le  client  prétend  n’avoir  pas  été  achevée. 

Le  Conseil  est  d’avis  qu’il  résiste  à  cette  demande 
et  lui  accorde  l’appui  pécuniaire,  pour  le  cas  où 
l’affaire  serait  effectivement  portée  devant  Injustice. 

L’avoué  d’appel  qui  représente  le  D^'  L.  (Meuse), 
dans  l’affaire  de  responsabilité  professionnelle  dans 
laquelle  il  a  été  condamné  en  premier  ressort  à 
20.000  fr.  de  dommages-intérêts  demande  une  pro¬ 
vision  de  700  fr.,  dont  le  Conseil  ordonnance  le 
versement. 

Le  D*'  C.  (Alpes-Maritimes)  est  menacé  par  un 
client  d’un  procès  en  responsabilité  en  réponse  à 
une  demande  en  paiement  d’honoraires. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  poursuivre 
le  recouvrement  de  ses  honoraires,  la  garantie  de 
la  Caisse  spéciale  devant  intervenir  si  sa  responsa¬ 
bilité  est  mise  en  cause. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  de  la  somme  | 


de  2.375.40,  montant  des  frais  et  honoraires  dus 
aux  avoué  et'  avocat  du  D'  M.  (Lot-et-Garonne) 
tant  en  première  instance  qu’en  appel,  défalcation 
faite  des  500  fr.,  que.  l’adversaire,  condamné  au 
paiement  des  honoraires  du  médecin  efaux  dépens, 
et  pratiquement  insolvable,  accepte  à  titre  de  tran¬ 
saction,  de  verser  pour  le  paiement  des  frais. 

Honoraires  de  droit  commun. 

Le  D''  M.  (Charente-Inférieure)  a  été  débouté  de 
sa  demande  en  paiement  d’honoraires  d’accouche¬ 
ment,  le  juge  de  paix  ayant  admis  qu’il  devait  rap¬ 
porter  la  preuve  d’une  convention  intervenue  entre 
lui  et  les  clients. 

Le  Conseil,  considérant  qu’il  y  a  dans  cette  affaire 
une  question  de  principe  à  faire  trancher,  accorde 
au  M.  l’appui  pécuniaire  pour  interjeter  appel 
du  jugement,  la  participation  du  «  Sou  »  dans  les 
honoraires  de  l’avocat  étant  limitée  à  300  fr. 

Le  Dr  B.  (Dordogne)  ne  peut  obtenir  le  paiement 
des  soins  donnés  à  une  femme  mariée,  habitant  hors 
de  la  région  où  il  exerce,  chez  son  père,  qui  l’avait 
fait  appeler. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  pour¬ 
suivre  solidairement  le  père,  la  fille  et  son  mari. 

Le  Dr  C.  (Nord)  a  obtenu  la  condamnation  d’un 
client  qui  opposait  la  prescription  à  une  demande 
en  paiement  d’honoraires. 

11  a  payé  pour  frais  et  honoraires  224,70,  dont  le 
Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Le  Dr  M.  (Gard)  a  payé  pour  frais  et  honoraires' 
tant  devant  lé  juge  de  paix  qu’en  appel,  dans  l’affaire 
de  discussion  d’honoraires,  pour  laquelle  l’appui 
pécunaire  lui  a  été  accordé,  376,20,  dont  le  Conseil 
ordonnance  le  remboursement. 

Le  Dr  B.  (Loiret)  voit  contester  son  droit  au  pri¬ 
vilège  pour  soins  de  dernière  maladie,  donnés  à  un 
failli,  sous  le  prétexte  que,  à  la  fin  de  la  maladie,  un 
autre  médecin  a  été  appelé  à  soigner  le  malade. 

Le  Conseil,  considérant  qu’il  résulte  des  termes 
mêmes  employés  par  le  Code  que  ce  sont  les  frais 
dé  la  dernière  maladie  ef  non  ceux  dus  au  dernier 
médecin,  qui  sont  privilégiés,  accorde  l’appui  pécu¬ 
niaire  au  Dr  B.  pour  soutenir  son  droit  au  privilège. 

Le  Dr  F.  (Allier),  ayant  soigné  un  vieillard  blessé 
dans  une  ferme  en  s’approchant  par  curiosité,  pour 
regarder  des  bœufs  qui  remorquaient  une  automo¬ 
bile  en  panne,  la  Cornpagnie  d’assurances  prétend 
payer  sa  note  d’honoraires  au  tarif  ministériel  des 
accidents  du  travail. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  sa  note,  établie  au 
tarif  de  droit  commun. 
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Le  D'  M.  (Bouches-du-Rhône),  ayant  gagné  le 
I  procès  en  recouvrement  honoraires  pour  lequel, 
en  raison  de  circonstances  particulières,  l’appui 
pécuniaire  lui  avait  été  accordé,  a  payé  à  son  avocat 
150  fr.  d’honoraires,  dont  le  Conseil  ordonnance  le 
remboursement. 

Le  D'  P.  (Séine-et-Oise),  a  à  payer,  dans  une 
affaire  en  recouvrement  d’honoraires  contre  un 
client  de  mauvaise-  foi,  qui  était  allé  habiter  loin 
de  la  région,  pour  frais  judiciaires  et  honoraires  de 
ses  représentants,  déduction  faite  de  85  fr.  sup¬ 
portés  par  son  débiteur,  520,25,  dont  le  Conseil 
ordonnance  le  remboursement,  alors  que  la  somme 
à  recouvrer  s’élevait  seulement  à  440  fr. 

Le  Dr  Q.  (Aveyron)  a  été  payé  à  l’amiable  par 
une  cliente  qui  l’avait  menacé  de  mettre  en  cause 
sa  responsabilité. 

Il  a  payé,  pour  honoraires  de  représentation  en 
justice  de  paix,  50  fr.,  dont  le  Conseil  ordonnance 
I  le  remboursement. 

Le  Dr  C.  (Puy-de-Dôme),  ayant  soigné  un  jeune 
homme,  victime  d’un  accident  d’automobile,  le 
père  de  celui-ci  le  renvoie  à  la  compagnie  d’assu¬ 
rances  qui  assure  son  fils  et  qui  veut  le  payer  au 
tarit  Fallières,  bien  qu’il  ne  s’agisse  nullement  d’un 
accident  du  travail. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  C.  pour  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Les  DrsQ.  (Loire),  HD.  (Yonne),  C.  (Seine-ét-Oise), 

(Ain),  L.  (Rhône),  A.  (Drôme),  R.  (Meuse)  et  B. 
(Saône-et-Loire),  ayant  donné  des  soins  à  des  vic¬ 
times  d’accidents  d’automobiles  ou  de  motocyclettes, 
à  la  demande  des  auteurs  des  accidents,  n’ont  pu 
obtenir  le  paiement  de  leurs  honoraires. 

L’appui  pécuniaire  leur  est  accordé  pour  pour- 
•suivre  le  recouvrement  de  leurs  honoraires  contre 
les  personnes  qui  les  ont  mis  en  œuvre. 

Le  D''  F.  (Seine)  est  invité  à  verser  à  l’enregistre¬ 
ment  une  amende  de  225  l'r.,  pat  suite  du  rejet  de 
son  pourvoi  en  cassation  dans  une  affaire  d’accident 
(lu  travail. 

Le  Conseil  ordonnance  le  versement  de  ladite  som¬ 
me  de  225  francs. 

Le  D'  C.  (Seine-et-Marne)  est  l’objet  d’une  de¬ 
mande  reconventionnelle  en  dommages-intérêts 
pour  responsabilité  professionnelle,  sur  uhe  demande 
en  paiement  d’honoraires  accidents  du  travail. 

Le  Conseil  lui  alloue  un  crédit  de  300  fr.  pour  se 
taire  représenter  en  justice  de  paix  par  un  avoué 
ou  un  avocat. 

Baux  et  locations 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  des  grosses 


de  deux  arrêts  de  cassation  rendus'  au  profit  des 
Di's  L.  (Haute-Garonne)  et  R.  (Finistère),  cassant 
des  jugements  qui  avaient  refusé  de  reconnaître 
le  -caractère  professionnel  au  garage  d’un  médecin 
et  par  suite  de  lui  accorder  la  prorogation. 

Le  coût  de  la  première  grosse  a  été  de  11,60  et 
celui  de  la  seconde  de  34,80. 

Le  D^'  B.  (Seine),  menacé  d’expulsion  par  son  pro¬ 
priétaire,  a  obtenu  gain  de  cause  en  référé,  mais  le 
propriétaire  a  tait  appel  de  rordonnaucc. 

Comme  il  s’agit  d’un  local  professionnel,  dans 
lequel  il  exerce  depuis  1910,  l’appui  pécuiiaire  est 
accordé  ^u  D>'  B.  pour  défendre  à  l’appel  et  le 
Conseil  ordonnance  le  versement  à  l’avoué  d’appel 
d’une  provision  de  400  fr. 

Le  D”  J.  CVaucluse)-,  ayant  obtenu  la  prorogation 
du  bail  de  son  garage' protes.sionnel,  le  propriétaire 
a  formé  contre  le  jugement  un  pourvoi  en  cassation. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
défendre  à  ce  pourvoi. 

Le  D'  T.,  à  qui  l’appui  pécuniaire  avait  été  accordé 
pour  défendre  à  unê  demande  en  déchéance  de  pro¬ 
rogation  de  bail  professionnel,  a  payé,  pour  frais 
et  honoraires,  584,25,  dont  le  Conseil  ordonnance 
le  remboursement. 

Assistance  médicale  gratuite. 

Le  D”'  P.  (Finistère,)  ayant  fait  à  55  kilomètres  de 
son  domicile  une  grave  opération,  a  sur  une  demande 
de  2.000  francs  d’honoraires,  été  mis  en  présence 
de  l’offre  d’un  bon  d’assistance  médicale  gratuite 
de  480  fr. 

Le  Conseil  estime  que  l’admission  â  l’assistance, 
étant  tardive,  est  inadmissible  et  accorde  au  Dr  L. 
l’appui  pécuniaire  pour  citer  les  clients  en  paiement 
de  ses  honoraires. 

Le  Dr  P.  (Basses-Pyrénées)  a  touché  sans  plaider  les 
honoraires  d’assistance  médicale  gratuite  dont  te 
paiement  lui  avait  été  refusé  parce  qu’il  ne  vou¬ 
lait  pas  violer  le  secret  professionnél  en  indiquant 
ses  diagnostics. 

Il  fait  ddn  à  la  caisse  du  «  Sou  »  de  la  somme  de 
cent  francs,  ce  dont  le  Conseil  le  remercie. 

Diffamation. 

Le  Dr  B.  (Seine),  étant  à  nouveau  diffamé  par 
l’ancienne  cliente  qu’il  a  fait  condamner  une  pre¬ 
mière  fois  avec  sui'.sis,  l’appui  pécuniaire  lui  est  ac¬ 
cordé  pour  porter  à  nouveau  plainte  avec  constitution 
de  partie  civile  et  une  provision  de  500  fr.  lui  est 
versée  à  et  effet.- 
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Exercice  illégal. 

Le  Dr  F.  (Loir-et-Chei’)  demande  l’appui  pécu¬ 
niaire  pour  poursuivre  un  rebouteux,  qui  a  rendu 
un  enfant  infirme  par  suite  des  mauvais  soins  qu’il 
lui  a  donnés.  ’  ' 

Cet  appui  lui  est  accordé  par  le  Conseil,  qui  l’en¬ 
gage  à  agir  conjointement  avec  le  Syndicat  médical 
local  et  les  autre.s  intéressés,  notamment  les  parents 
de  l’enfant. 


Divers. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  aux  D™  X.  et  Y., 
qui  sont  inquiétés  par  application  de  la  règlemen¬ 
tation  de  l’usage  des  substances  vénéneuses; 

Dans  l’affaire  dii  D^  G.  (Charente),  condamné  pour 
avoir  refusé  d’obéir  à  une  réquisition  du  procureur 
de  la  République,  le  Conseil  ordonnance  le  paie¬ 
ment  des  frais  et  honoraires  payés,  soit  1.115,20,  y 
compris  500  fr.  d’honoraires' d’avocat,  mais  non  com¬ 
pris  l’amende  pénale  de  200  fr. 


ASSOCIATION  PROFESSIONNELLE  INTERNATIONALE 
DES  MÉDECINS 

A.  P.  I.  M. 


ENQUÊTE  (C)  • 

L.’.2XSS'CJI\A.IsrGE-]VnAI..A.r)IE 

principalement  au  point  de  vue  médical 
et  ses  diverses  modalités  en  chaque  pays 

2°  Justification  et  contrôle  des  frais  médicaux  et  de  l’action  médicale. 
Opinion  des  médecins  à  ce  sujet. 

[Suite) 


France  (Alsace-et-Lorraine).  — -  Les  nptes  d'ho¬ 
noraires  sont  payées  directement  au  médecin  par¬ 
la  caisse.  Mais  elles  sont,  à  l’occasion  contrôlées 
(ainsi  que  les  ordonnances)  par  des  «  médecins 
de  confiance  »  sur  les  rapports  existant  entre  la 
note  présentée  et  la  gravité  de  la  maladie.  Il  en 
est  de  même  pour  les  ordonnances  de  façon  à  se 
rendre  compte  si  les  prescriptions  furent  faites 
avec  toute  l’économie  possible,  et  prescrite.  Il  n’y 
a  pas,  en  réalité  de  contrôle  technique  sur  la  façon 
dont  le  malade  est  soigné. 

Opinion  des  médecins.  —  La  majorité  est  satis¬ 
faite  de  ce  qui  existe  actuellement  à  ce  sujet. 

Grande-Bretagne.  —  Nous  avons  vu,  au  chapi¬ 
tre  précédent,  le  fonctionnement  de  ta  caisse- 
maladie  en  dehors  du  service  médical.  Quant  à 
celui-ci,  il  est  administré  par  un  «  Comité  d’assu¬ 
rance  »  constitué  pour  chaque  caisse  locale  et  où 
sont  représentés  ;  le  Ministre  de  la  santé,  le 
Corps  médical  et  les  assurés  ;  ces  derniers,  tou¬ 
tefois,  en  grande  majorité.  Le  contrôle  des  hono¬ 
raires,  ou  des  ordonnances,  de  même  que  les 
questions  de  discipline,  sont  sous  la  dépendance 
de  l’organisation  professionnelle  des  médecins, 
qu’il  s’agisse  d’une  affaire  collective  ou  indivi¬ 
duelle. 

Opinion  des  médecins.  —  Ils  sont,  en  général, 


satisfaits.  Ils  se  plaignent,  cependant,  d’une  cer¬ 
taine  extension  que  prend  le  contrôle  administra¬ 
tif,  par  suite  de  règlements  établis  au  sujet  des 
certificats  d’incapacité  de  travail  foürnis  par  les 
praticiéns.  Le  Corps  médical  considère  que  de 
tels  règlements  furent  établis  surtout  pour  sau¬ 
vegarder  les  finances  des  sociétés  approuvées,  au 
sujet  des  indemnités  journalières  à  verser  aux 
assurés  mais  qu’on  n’a  pas  tenu  un  compte  suf¬ 
fisant  des  habitudes  et  des  convenances  du  Corps, 
médical. 

Lettonie.  —  I  .e  contrôle  des  soins  est  exercé  par 
le  «  médecin  contrôleur  d’un  commun  accord 
entre  l’assurance  et  le  Corps  médical.  Ce  contrô¬ 
le  a  lieu  :  a)  pour  le  paiement  des  notes  d’hono¬ 
raires  ;  b)  pour  le  remboursement  aux  assurés  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  quand  le  cas 
se  présente  ;  c)  pour  les  fournitures  faites  direc¬ 
tement  par  l’administration  des  caisses  et  qui 
sont  laites  par  l’intermédiaire  du  médecin  con¬ 
trôleur. 

Le  contrôle  technique  existe  également  :  il  est 
exercé  par  le  médecin  contrôleur  et  par  des  ins¬ 
pecteurs  spéciaux. 

Opinion  des  médecins.  —  Les  contrôlas  sur  l’é¬ 
tat  du  malade  et  les  soins  donnes  par  le  médecin 
«  ne  sont  pas  efl'ectifs  ». 
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Toutefois,  les  médecins  ne  se  plaignent  pas, 
en  général,  de  ce  qui  existe  actuellement  à  çe  su¬ 
jet, 

Norvège.  —  Il  n’y  a  aucun  contrôle  concernant 
les  soins  donnés  par  le  médecin.  Il  ne  peut  y  avoir 
non  plus  de  contrôle  sur  les  notes  d’honoraires, 
ni  sur  les  ordonnances  puisque  tous  ces  frais  sont 
directement  payés  au  médecin  par  le  malade,  en 
dehors  des  services  de  l’assurance  —  comme  dans 
a  clientèle  privée. 

Opinion  des  médecins.  —  Ils  ne  peuyent  en 
avoir  sur  ce  qui  n’existe  pas.  Quant  à  leur  opi¬ 
nion,  en  général,  sur  les  assurances  sociales,  on 
le  verra  dans  le  dernier  chapitre. 

Tchékoslovaquie.  —  Le  médecin  contrôleur  de 
l’assurance  est  arbitre  de  l’état  de  santé  ou  de 
maladie  de  l’assuré  lorsque  le  médecin  traitant 
lui  a  déclaré  un  cas  douteux  ou  que  l’assurance  en 
a  déclaré  un  autre  suspect.  Il  juge,  en  outre,  sur 
l’urgence  d’un  traitement  coûteux  ou  l’utilité  du 
séjour  d’un  malade  aux  eaux,  etc. 


Opinion  des  médecins.  —  Ils  réclament  la  li¬ 
berté  intégrale  de  l’exercice  de  la  médecine. 

U.  R.  S.  S.  —  La  partie  des  cotisations,  pour 
les  assurances  affectée  aux  frais  médicaux,  en  cas 
de  maladie,  et  d’accident,  constitue  le  fond  «  G  » 
qui  est  entièrement  transmis  au  Commissariat 
du  peuple  à  la  santé  publique  et  celui-ci  en  dis¬ 
pose  pour  le  traitement  aux  assurés.  Le  contrôle 
y  est  semblable  à  cèlui  qui  se  pratique  envers  tou¬ 
tes  les  dépenses  des  organismes  de  l’Etat. 

Les  médecins  n’ont  pas  à  intervenir  dans  la 
question  des  dépenses.  Lorsque  l’un  d’eux  occupe 
tel  poste  administratif,  il  s’en  occupe  au  même 
titre  qu’un  administrateur  quelconque.  «  Le  con¬ 
trôle,  dit  notre  correspondant,  s’exerce  de  la  part 
des  caisses  d’assurance  et  des  syndicats  de  sala¬ 
riés  et  consiste  à  vérifier  si  l’ouvrier  «  ne  tire  pas 
trop  sur  la  ficelle  »,  comme  on  dit  vulgaire¬ 
ment  . ». 

Opinion  des  médecins.  —  N’étant  nullement  in¬ 
téressés  aux  dépenses  matérielles  inhérentes  aux 
assurances  sociales,  dépenses  qui  n’ont  aucun 
rapport  avec  le  salaire  qu’ils  reçoivent,  les  mé¬ 
decins  ne  s’occupent  guère  de  toute  question  de 
contrôle. 


3“  —  Contestations  et  Litiges.  —  Juridictions, 
a)' Tableau  d’ensemble  des  genres  de  juridictions. 


Juridictions  normales 
exclusivement 
(droit  commun). 

Chili, 

Grèce 


Juridictions  spéciales 
exclusivement 
(professionnelles).- 


Allemagne 

France  (Alsace  et  Lorraine) 

Hongrie 

Lithuanie 

Luxembourg 

Norvège 

Pologne 

Portugal 

Suisse 

U.  R.  S.  S. 

Yougoslavie 


Juridictions  mixtes 
(normales  ou  spéciales  suivant 
les  instances) 

Autriche 

Bulgarie 

Esthonie 

Grande-Bretagne  > 
Lettonie 
Roumanie 
Tchékoslovaquie 


b)  Détails  par  nations. 

Bulgarie.  —  Il  existe  un  tribunal  de  concilia¬ 
tion  qui,  entre  autres  attributions,  a  le  droit  de 
juger  les  litiges  entre  l’assurance  et  l’assuré.  Ses 
attributions,  toutefois,  ne  sont  pas  suffi  s  animent 
claires  et  il  se  borne  à  juger  les  litiges  entre  les 
patrons  et  assurés,  concernant  salaires,  renvois, 
etc. . .  Ses  sanctions  sont  les  mêmes  que  celles 
des  tribunaux  ordinaires.  Ce  tribunal  de  concillia- 
tion  est  composé  d’un  juge  et  de  deux  représen¬ 
tants  t  un  des  patrons,  l’autre  des  ouvriers.  La  ju¬ 


ridiction  d’apTel  est  portée  devant  les  tribunaux 
ordinaires. 

Quant  aux  contestations  et  litiges  entre  assu¬ 
rance  et  médecin  ou  entre  assuré  et  médecin,  il  n’y 
est  fait  nulle  part  aucune  mention  ni  allusion  spé¬ 
ciale  dans  les  lois  du  pays.  Une  seule  fois  seule¬ 
ment,  jusqu’ici,  s’éleva  un  litige  entre  un  médecin 
et  l’assurance  ;  il  fut  porté  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  De  ce  qui  précède  résulte  qu’il  n’exis¬ 
te  pas,  en  Bulgarie,  malgré  les  réclamations  des 
médecins,  de  juridictions  professionnelles. 
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Chili.  —  Les  litiges  sont  tous  examinés  par  les 
tribunaux  ordinaires.  La  seule  remarque  à  faire, 
c’est  que  les  caisses  d’assurance  ont,  comme  les 
indigents,  l’assistance  judiciaire'  gratuite. 

Danemark.  —  Dans  les  contrats  entre  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  médecins  et  les  caisses  est 
prescrite  la  procédure  qui  doit  être  suivie  dans 
le  cas  où  une  caisse-maladie  voudrait  porJ:er 
plainte  contre  un  médecin,  soit  que  cette  plainte 
provienne  d’un  membre  de  la  caisse,  ou  de  la 
caisse  elle-même,  comme  collectivité.  Les  doléan¬ 
ces  doivent  être  présentées  par  écrit,  puis  l’af¬ 
faire  est  discutée,  entre  la  direction  de  la  caisse 
et  l’Association  des  médecins.  Il  en  est  de  niême 
en  cas  de  plainte  portée  par  un  médecin  isolé  ou 
par  l’Association  des  médecins.  Si,  à  la  suite  de 
cette  discussion,  on  ne  réussit  pas  à  régler  le  dif¬ 
férend,  on  en  remet  la  solution  à  un  tribunal  créé 
par  la  loi  sur  l’assurance-maladie.^Ce  tribunal  est 
composé  de  six  juges  :  trois  élus  par  l’organisa¬ 
tion  centrale  des  caisses  et  trois  autres  par  l’As¬ 
sociation  des  médecins.  Les  six  membres  en  dé¬ 
signent  un  septième  comme  président  (le  pré¬ 
sident  actuel  est  un  professeur  de  la  Faculté  de 
jurisprudence  à  l’Llniversité  de  Copenhague). 
Dans  les  affaires  concernant  l’interprétation 
exacte  d’un  contrat  conclu  ^ —  donc  sur  des 
points  de  droit  —  les  jugements  de  ce  tribunal 
sont  définitifs  et  sans  appel. 

D’autre  part,  le  tribunal  remplit  le  rôle  de 
«  conseil  de  conciliation  »  dans  tous  les  cas  où  il 
s’agit  de  concilier  deux  parties  sur  une  question 
d’intérêts  opposés.  Si  les  deux  parties  ne  peu¬ 
vent  se  mettre  d’accord,  concernant  la  rédac¬ 
tion  d’un  contrat,  la  question  est  soumise  au 
conseil  devant  lequel  il  est  admis  de  plaider  ver¬ 
balement  ou  par  écrit.  Si  les  parties  refusent 
d’accepter  la  conciliation  proposée,  le  tribunal 
envoie  au  Ministère  le  texte  de  sa  proposition 
et  le  Ministère  pourra  ensuite  publier  ce  texte 
dans  l’espoir  que  l’opinion  publique  exprimée 
par  la  voie  de  la  presse,  obligera,  peut-être  les 
peux  parties  réfractaires  à  se  mettre  d’accord. 

Esthonie.  —  Les  litiges  concernant  l’assurance- 
maladie  peuvent  passer  devant  deux  juridictions 
diverses  : 

1°  Une  juridiction  spéciale  :  a)  V assemblée  gé¬ 
nérale  de  la  caisse  composée  des  délégués  des 
assurés  qui  se  prononce  dans  les  conflits  entre  la 
caisse  et  ses  membres  ;  b)  le  conseil  d’assurance. 
composé  d’administrateurs  appartenant  à  divers 
ministères  et  de  cinq  délégués  des  ouvriers,  sous 
la  présidence  du  Ministre.  C’est  la  Cour  d’appel 
des  litiges  portés  devant  la  précédente  juridic¬ 
tion. 

2°  La  juridiction  ordinaire  du  droit  commun  à 
laquelle  sont  soumis  tous  les  autres  conflits,  tout 
enl  aissant  toutefois  aux  assurés  le  droit  d’y  por¬ 
ter  également  leurs  propres  litiges. 


France  (Alsace-et-.Lorraine).  —  Les  plaintes  ' 
d’un  assuré  contre  l’assurance  sont  adres-ées  à 
l’Office  d’assurances  sociales  de  l’arrondisse-  ! 
ment  qui  fait  une  enquête  et  prend  une  décision. 
Les  relations  entre'  les  caisses  et  les  médecins 
sont  réglées  par  des  contrats  qui  prévoient  des 
«  commissions  de  surveillance  >>,  exclusivement 
médicales  et,  s’occupent,  en  première  instance, 
de  toute  plainte  portée  contre  un  médecin.  En 
appel,  il  y  a  des  «  tribunaux  d’arbitrage  »  com¬ 
posés  de  :  trois  représentants  de  la  caisse,  trois 
représentants  du  Corps  médical  et  un  président 
juge.  Ce  tribunal  tranche  définitivement  fou¬ 
tes  les  plaintes  et  peut  prendre  des  sanctions 
allant  d’un  «  blâme  »  jusqu’à  la  suspension  tem¬ 
poraire  et  même  l’exclusion  définitive  du  service 
des  caisses.  Toutes  ces  juridictions  profession¬ 
nelles  furent  établies  à  la  suite  d’un  accord'entre 
les  caisses  et  les  groupements  médicaux. 

Grande-Bretagne.  —  Les  litiges  concernant 
l’assurance-maladie  passent  devant  des  juri¬ 
dictions  particulières.  Pour  les  litiges  entre  assu¬ 
rés  et  médecins,  le  tribunal  de  première  instance 
est  composé  d’un  nombre  égal  de  médecins  et 
d’assurés  avec  un  président  neutre.  Les  rapports 
de  ce  tribunal  sur  les  faits  en  cause  peuvent  être 
acceptés  par  le  tribunal  suivant  (le  Comité  d’as¬ 
surance  local  qui  ne  contient  parmi  ses  membres 
qu’un  petit  nombre  de  niédecins).  Ce  dernier 
peut  ou  non  accepter  la  suggestion  du  premier  et 
en  décider  l’exécution.  Ce  comité  d’assurance 
peut  : 

a)  Réduire  le  nombre  des  inscrits  sur  la  liste 

d’un  médecin  s’il  estime  qu’ils  sont  en  trop  grand 
nombre  pour  recevoir  de  celui-ci  des  soins  con¬ 
venables  ;  .  ' 

b)  Recouvrer  du  médecin  dont  relevait  le  ma- 
.  lade,  les  dépenses  que  ce  dernier  a  dû  supporter 

normalement  par  suite  du  manque  ou  de  la  né¬ 
gligence  apportés  par  le  premier  dans  l’exercice 
de  ses  fonctions  ; 

c)  Reporter  l’affaire  pour  sanctions  devant  le 
Ministre  de  la  santé  ; 

d)  Représenter  au  Ministre  de  la  santé  que  le 
médecin  défaillant  doit  être  rayé  de  la  liste  de! 
médecins  d’assurance. 

Dans  ce  dernier  cas,  toutefois,  la  cause  doit 
être  étudiée  par  un  tribunal  spécial  (déjà  décrit 
précédemment)  composé  d’un  avocat  ou  d’un 
avoué  et  de  deux  médecins  qui  mettent  l’affaire, 
en  état  et  en  font  un  rapport  au  Ministre  qui  dé¬ 
cide.  Dans  les  autres  cas,  le  médecin  a  toujours 
droit,  à.’ appel  devant  le  Ministre.  Il  n’y  a  plus 
d’appel  contre  la  décision  du  Ministre,  du  moins 
en  tant  ciue  décision,  il  n’en  pourrait  y  avoir  que 
pour  vice  de  forme,  dans  la  procédure  emploj'ée, 
appel  qui  serait  alors  porté  devant  les  tribunaux 
eordinaires. 

Ces  diverses  juridictions  et  procédures  furent 
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établies  par  des  ententes  entre  le  Ministère  de  la 
santé  et  la  British  Medical  Association.  Toute¬ 
fois,  ainsi  qu’il  fut  déjà  expliqué,  le  Corps  médi¬ 
cal  désirerait  amender  la  procédure  actuelle  con¬ 
cernant  la  discipline,  de  façon  que  le  Ministère 
n’ait  plus  le  droit  de  ne  pas  suivre  l’avis  du  tri¬ 
bunal  spécial  pour  prendre  sa  décision.  ' 

Grèce.  —  Tous  les  litiges  concernant  l’assuran- 
ce-maladie  sont  portés  devant  les  tribunaux  ordi¬ 
naires  de  droit  commun. 

Hollande.  —  Pour  les  litiges  entre  caisses  et 
assurés,  il  y  a  des  «  conseils  »  spéciaux.  Pour' ceux 
entre  caisses  et  médecins  ou  assurés  et  médecins, 
il  y  a  des  «  commissions  d’arbitrage  »  dont  les 
membres  sont  des  médecins,  sauf  le  président  qui 
est  un  juriste.  Il  peut  y  avoir  appel  devant  le  Mi¬ 
nistre.  Ces  juridictions  spéciales  satisfont  entiè¬ 
rement  le  Corps  iTlédical. 

Nota.  —  Il  est  bien  entendu  qu’il  s’agit  tou¬ 
jours,  pour  la  Hollande,  des  assurances-accident, 
puisque  l’assurance  maladie  n’est  encore  qu’en 
projet.  Mais  les  coutumes  actuelles  semblent  de¬ 
voir  passer  dans  le  projet  en  cours. 

Hongrie.  —  Juridictions  spéciales  pour  tous 
les  litiges  de  caisses  maladie  : 

1°  Tribunal  de  première  instance,  3  juges  :  un 
délégué  patron,  un  délégué  ouvrier,  et  un  magis¬ 
trat  ; 

2®  Tribunal  supérieur  (cour  d’appel),  5  juges  : 
un  président  magistrat,  2  juges  magistrats, 
2  assesseurs  :  un  patron,  l’autre  ouvrier  ; 

3®  S’il  s’agit  de  litiges  médicaux,  il  y  a  un  tri¬ 
bunal  spécial,' appelé  «  Sénat  médical  spécial  » 
dont  les  membres  sont  nommés  par  le  Ministre 
parmi  des  administrateurs  des  hôpitaux  et  des 
médecins  du  rang  de  professeurs. 

Lettonie.  —  Chaque  caisse-maladie  a  : 

a)  un  «  conseil  de  délégués  des  assurés  »,  tribu¬ 
nal  particulier  qui  traite  des  contestations  et  liti¬ 
ges  nés  du  fait  de  l’assurance  entre  assurance  et 
assuré. 

b)  Pour  les  contestations  entre  l’assurance  et 
un  médecin,  il  existe  une  «  commission  mixte  ». 
composée  de  représentants  de  la  caisse'  et  du 
Corps  médical. 

c)  Pour  lês  litiges  entre  l’assuré  et  son  méde¬ 
cin,  l’affaire  est  traitée  en  premier  lieu  entre  le 
«  médecin  contrôleur  »  et  l’administration  de  la 
caisse,  mais  toujours  avec  droit  d’appel  devant 
la  commission  mixte. 

Ces  diverses  juridictions,  d’ordre  profession¬ 
nel  furent  établies  par  accord  entre  les  caisses  et 
le  Corps  médical.  Les  médecins  en  paraissent, 
pour  le  moment,  satisfaits. 

Norvège.  —  Il  y  a  un  tribunal  pour  juger  les 


contestations  et  litiges  entre  les  caisses  et  l’as¬ 
suré  et  entre  les  caisses  elles-mêmes..  Ce  tribunal 
spécial  se  compose  de  trois  membres,  un  repré¬ 
sentant  des  assurés,  un  des  patrons  et  un  mem¬ 
bre  de  la  direction  de  la  commune  ou  a  lieu  le  li¬ 
tige.  Il  peut  y  avoir  appel  soit  devant  l’adminis¬ 
tration  centrale,  soit  devant  les  tribunaux  ordi¬ 
naires,  mais  ce  dernier  cas  est  rare.  Les  médecins 
et  les  caisses  n’ayant  rien  à  traiter  entre  eux 
directement  (sauf  pour  le  remboursement  des 
frais  de  transport),  il  n’existe  pas  de  règlement 
d’arbitrage.  Entre  les  médecins  et  les  assurés  non 
plus  puisque  ceux-ci  sont  considérés  comme  des 
malades  privés.  Toutefois,  le  médecin  est  obligé 
de  fournir  les  déclarations  nécessaires  à  l’assuré 
(certificat  d’incapacité)  et  il  peut  être  puni  s’il  y 
manque.  Dans  ce  cas,  la  plainte  doit  être  adres¬ 
sée  aux  tribunaux  ordinaires. 

Pologne.  —  Les  contestations  et  litiges  con¬ 
cernant  l’assurance-maladie  sont  portés  devan 
des  juridictions  spéciales  : 

1°  Commission  d’arbitrage.  Une  pour  chaque 
caisse,  composée  de  cinq  membres,  deux  délé¬ 
gués  des  patrons,  deux  des  ouvriers,  et  un  cin¬ 
quième  nommé  par  les  quatre  premiers. 

2®  Commission  de  conciliation.  Une  par  grou¬ 
pement  régional  de  caisses.  Elle  est  composée 
par  moitié  de  délégués  médicaux  et  de  délé¬ 
gués  du  comité  directeur  du  groupement  des 
caisses,  avec  président  choisi  d’un  commun  ac¬ 
cord. 

3®  C’ appel  (dans  les  deux  cas)  a  lieu  devant  les 
juridictions  de  l’Office  des  assurances  sociales. 

Portugal.  —  Juridictions  spécfaZes  : 

a)  Tribunal  arbitral  qui  comprend  trois  délé¬ 
gués  des  caisses  et  un  délégué  médical  ; 

b)  Appel  devant  le  Conseil  supérieur  de  la 
Prévoyance  sociale,  aans  lequel,  parmi  ses  nom¬ 
breux  membres  :  administrateurs,  délégués  des 
patrons  et  des  ouvriers,  il  n’y  à  aucun  délégué 
médical. 

Roumanie.  —  Juridictions  spéciales  ; 

a)  Tribunal  arbitral  ; 

b)  Appel  devant  le  Conseil  d’administration  de 
l’Office  central  d’assurance.  Mais  il  n’y  a  aucun 
délégué  médical  dans  ces  deux  juridictions. 

Tehékoslovaquie.  —  Les  litiges  entre  assu¬ 
rance  et  assuré  sont  portés  devant  un  tribunal 
arbitral  formé  par  le  président  et  douze  asses¬ 
seurs.  Le  président  est  nommé  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance,  parmi  des  ju¬ 
ges  actifs  ou  retraités.  Six  assesseurs  sont  choi¬ 
sis  par  les  patrons  et  six  par  les  salariés.  Ce  tri¬ 
bunal  juge  seulement  les  contestations  des  assu¬ 
rés  sur  les  décisions  des  assurances  au  sujet  dés 
allocations  journalières  de  maladie,  Uappel  se 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XII  r~  21 


fait  devant  le,  tribunal  d’assurance  qui  se  com¬ 
pose  d’un  président  et  de  vingt  assesseurs.  Le 
président  est  nommé  par  le  Ministre  de  la  Jus¬ 
tice  ;  en  accord  avec  le  Ministre  de  la  Prévoyance 
sociale.  Les  assesseurs  sont,  par  moitié,  des  délé¬ 
gués  patronaux  et  ouvriers. 

Les  litiges  entre  assurance  et  médecins  sont 
portés  dans  les  tribunaux  ordinaires,  mais  on 
parle  d’ériger  un  tribunal  particulier.  Les  litiges 
entre  assurés  et  médecins  peuvent  être  liquidés 
par  enquête  et  entente  entre  l’assurance  et  le 
Groupement  médical.  Sinon,  ils  sont  portés  de¬ 
vant  les  tribunaux  ordinaires. 

Les  deux  tribunaux  spéciaux  décrits  ci-dessu 
sont  fixés  par  la  loi,  à  la  suite  d’un  accord  entre 
l’Etat  et  les  groupements  médicaux. 

ü.  R.  S.  S.  —  Les  divers  litiges  sont  exami¬ 
nés  par  des  juridictions  spéciales  : 

■  a)  En  première  instance  :  commission  de  révi¬ 
sion  où  les  intéressés  sont  représentés  par  des 
délégués  de  leurs  organisations  syndicales.  Pour 
les  affaires  médicales,  ce  sont  des  commissions 
médicales  de  contrôle  ainsi  composées  :,un  pré¬ 
sident,  représentant  l’Union  des  syndicats  ou¬ 
vriers  ,  un  médecin  de  l’assurance,  deux  méde¬ 


cins  nommés  par  le  commissariat  de  la,  santé, 
d’accord  avec  les  organismes  d’assurance.  ■ 

b)  Les  affaires  peuvent,  être  portées,  en  appel, 
non  plus  cette  fois  devant  une  juridiction  spé¬ 
ciale,  mais  devant  7e  tribunal  du  peuple,  juridic¬ 
tion  ordinaire,  composé  d’un  représentant  du 
commissariat  du  travail,  d’un  délégué  du  conseil 
intersyndical  et  d’un  président  désigné  par  le  tri¬ 
bunal  de  district. 

Il  n’y  a  pas  eu  d’entente,  à  ce  sujet,  entre  l’E¬ 
tat  et  les  groupements  syndicaux,  ces  derniers 
n’ayant  pas  à  intervenir,  sauf  dans  le  Cas  où 
l’honneur  et  la  dignité  du  Corps  médical  sont 
en  jeu.  Pour  le  moment,  ce  genre  de  juridiction 
semble  satisfaire  le  Corps  médical. 

Yougoslavie.  —  Juridictions  spéciales  : 

a)  Tribunal  d’ assurance  composé  de  cinq  juges 
dont  deux  délégués  patrons,  deux  ouvriérs  et  un 
magistrat. 

b)  Tribunal  supérieur  d’assurance  où  sont  por¬ 
tés  les  appels.  Il  est  composé  uniquement  de  ju¬ 
ges  de  carrière. 

Aucun  délégué  médical  dans  ces  deux  juri- 
dictionsi 


D.  —  La  gestion  dans  rassurance-maladie. 

1»  —  Orga-nisation  des  Caisses. 
a)  Tableau  d’ensemble. 


.Organisation  centrale 


Groupements  périphériques 


N’ex'iste 


Existe 


par  régions 


par  professions 


Allemagne 

Autriche 


Bulgarie 

Autriche  (èn  partie) 

Allemagne 

Chili 

Bulgarie 

Autriche  (partie) 

Danemark 

Chili 

Roumanie  (partie) 

Esthonie 

Danemark 

Tchékoslovaquie 

France  (Alsace  et  Lor- 

Esthonie 

raine) 

France  (Alsace  et  Lor- 

Grande-Bretagne 

raine) 

Hongrie 

Grand  e-Bretagne 

Lettonie 

•Hongrie 

Lithuanie 

Lettonie 

Norvège 

Lithuanie 

Pologne 

Norvège 

Portugal 

Pologne 

Roumanie 

TcHÉKO  SLOVAQUIE 

Portugal 

U.  R.  S.  S. 

Roumanie  (en  partie) 

Yougoslavie 

U.  R.  S.  S. 
Yougoslavie 
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b) Détails  par  nations. 

Allemagne.  —  Les  caisses-maladie  n’ont  pas 
à’ organisation  centrale.  Elles  ont  chacune  leur 
autonomie  au  point  de  vue  administratif  et,  de 
plus,  sont  formées  par  catégories  et  non  par  ré- 
gions.  On  distingue  ainsi  des  caisses  locales  di¬ 
tes  «  de  malades  »,  des  caisses  «  d’entreprise  », 
de  «corporation»,  de  caisses  «  rurales  »,  etc. . . 
Les  corporations  chargées  de  l’assurance-acci- 
dent  et  les  instituts  d’assurance  sociale  chargés 
de  l’assiirance-in validité,  ont  un  statut,  propre  et 
un  contrôle  à  eux.  'L’Office  d’assurance  du  Reich  ■ 
administre  les  affaires  de  l’assurance  comme  au¬ 
torité  suprême  de  contentieux  judiciaire,  ad¬ 
ministratif  et  de  contrôle.  Il  se  compose  de  :  pré¬ 
sident,  membres  permanents,  membres  non 
permanents,  qui  sont  nommés  en  partie  par  le 
président  du  Reich,  en  partie  par  le  Ministre 
du  travail  et  se  divise  en  différents  «  sénats  ». 

11  n’y  a  pas  de  groupements  régioitaux  non 
plus.  Quant  aux  caisses  locales,  elles  sont 
constituées  par  un  cohseil  d’administration  ét  ün 
bureau  élu  dans  son  sein.  Les  patrons  possèdent 
un  tiers  et  les  salariés  deux  tiers  des  sièges.  Le 
buréau  administre  la  caisse  et  fait  la  liaison  avec 
l’assurance-accidertt  et  l’assurance-invalidité.  Le 
Conseil  vote  le  budg,.t,  examine  les  bilans,  repré¬ 
senté  la  caisse  vis-à-vis  du  bureau,  conclut  des 
contrats  avec  d’autres  caisses ,  etc . . . 

Autriche.  —  Il  y  a  diverses  sortes  de  caisses  qui 
sont  formées  tantôt  régionalement,  tantôt  paf  ca¬ 
tégories,  suivant  qu’elles  sont  créées  par  l’Etat 
(caisses  de  districts),  par  les  patrons  (caisses  d’en- 
trèprise),  par  les  groupes  corporatifs  (caisses  de 
corporation),  par  les  salariés  (caisses  mutualistes) 
11  n’est  pas  fait  mention  d’un  organisme  central. 

L’administration  d’une  caisse  se  compose  de  : 
a)  l’Assemblée  générale  des  intéressés  ;  b)  le  Co¬ 
mité  directeur  ;  c)  la  Comniission  de  surveillan¬ 
ce  ;  d)  là  Commission  d’arbitrage.  Dans  chacun 
dé  ces  organes,  les  patrons  ont  droit  au  tiers  et 
les  salariés  aux  deux  tiers  des  voix. 

Bulgarie.  —  Il  est  institué,  auprès  du  Ministère 
de  l’industrie,  du  commerce  et  du  travail,  une 
section  du  travail  avec  bureau  spécial  et  compta¬ 
bilité  des  assurances  sociales  qui  gère  tout  ce  qui 
concerne  les  assurances  :  maladie,  invalidité, 
vieillesse,  pensions,  etc. . .  et  dont  le  personnel 
est  nommé  par  le  ministre.  Chaque  département 
a  un  inspectorat  du  travail,  dépendant  directe¬ 
ment  du  Ministère.  Les  inspecteurs  et  sous-ins¬ 
pecteurs  contrôlent  l’application  de  la  loi  sür 
l’hÿgiène  et  la  sécurité  du  travail,  les  lois  sur  les 
assurances  sociales,  le  chômage,  etc . . .  avec  fonc¬ 
tionnaires  nommés  par  l’Etat. 

11  est,  en  outre,  institué  auprès  du  même  mi¬ 
nistre,  un  conseil  supérieur  du  travail  et  des  assu¬ 


rances  sociales  qui  est  purement  consultatif  et 
dans  lequel  on  rencontre  (nous  l’avons  déjà  si¬ 
gnalé)  deu  X  représentants  de  l’Union  des  méde¬ 
cins  de  Bulgarie  et  un  médecin  s’occupant  d’hy¬ 
giène  et  d’assurances  sociales.  Devant  ce  conseil, 
la  «  section  du  travail  »  présente  son  rapport, 
expose  ses  vues  et  demande  des  avis ...  C’est 
donc  dans  ce  conseil  que  les  délégués  de  l’Union 
des  médecins  »  peuvent  critiquer  ou  approuver 
la  gestion  des  assurances  sociales  et  exposer  leurs 
desiderata. 

Chili.  —  Il  y  a  une  caisse  centrale  et  des  caisses 
régionales  dans  chaque  chef-lieu  de  district.  Ins¬ 
tituée  par  l’Etat,  chaque  caisse  est  administrée 
par  un  conseil  de  neuf  personnes  dont  trois  délé¬ 
gués  des  salariés,  trois  des  patrons  et  trois  nom¬ 
més  par  le  Gouvernement. 

Danemark.  —  Il  y  a  une  «  Union  centrale  des 
assurances-maladie  »  dont  l’organe  d’action  est  le 
Bureau.  Celui-ci  est  destiné  à  assurer  le  dévelop¬ 
pement  autonome  des  associations.  Il  peut  être 
considéré  comme  leur  représentant  officiel  et  il  a 
reçu  de  la  loi  le  rôle  de  direction  de  la  très  impor¬ 
tante  question  du  «  transfert  »  d’un  assuré  d’un 
groupement  à  l’autre,  ainsi  que  du  règlement  de 
toutes  les  contestations  auxquelles  cette  ques¬ 
tion  donne  lieu.  En  somme,  il  réunit  en  un  fais¬ 
ceau  unique  toutes  les  associations  qui  étaient 
autrefois  sans  aucun  lien  entre  elles.  A  côté  de  ce 
bureau,  organe  des  associations  elles-mêmes,  se 
trouve  «  l’inspection  officielle  des  Associations 
d’assurance-maladie  »  qui  exerce  une  surveillance 
générale  sur  le  fonctionnement  des  associations, 
sur  la  légalité  de  leurs  règlements,  sur  leurs  bi¬ 
lans  ,  ainsi  que  sur  les  conflits  pouvant  s’élever 
entre  elles  et  leurs  membres.  «  Par  contre,  elle 
fait  bénéficier  les  associations  de  ses  conseils  et  de 
ses  enseignements.  » 

Les  associations  locales  sont  autonomes,  avons- 
nous  dit.  Elles  élisent  un  comité  et  des  compta¬ 
bles,  au  cours  de  leur  assemblée  générale,  éta¬ 
blissent  des  règlements,  fixent  le  budget,  etc. . . 
Elles  se  sont  groupées  en  associations  régionales 
qui  ont  progressivement  concentré  en  elles  l’auto¬ 
rité  des  groupes  locaux  afin  d’avoir  plus  de  poids 
dans  leurs  négociations  avec  les  administrations 
officielles  municipales  ou  avec  les  médecins, 
pharmaciens,  dentistes...  Elles  ont  également 
institué  un  système  de  co-assurance  et  un  fonds 
de  garantie,  ainsi  que  des  maisons  de  convales¬ 
cence  —  et  tout  cela  par  la  mise  en  commun  des 
possibilités  de  chaque  caisse  locale. 

France  (Alsace  et  Lorraine).  —  a)  Il  existe 
une  organisation  centrale  qui  est  VOffUe  général 
des  assuranees  sociales  à  Strasbourg.  C’est  l’aUto- 
rité  suprême  aU  point  de  vue  administratif,  con¬ 
tentieux  ,et  de  surveillance.  Il  est  composé  dë 
membres  permiancnts  nommés  par  l’Etàt  et  de 
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'  28  non  permanents  dont  24  délégués  des  patrons 
et  des  salariés. 

b)  Au-dessous  de  celui-ci  sont  les  offices  supé¬ 
rieurs  des  assurances  sociales,  à  raison  de  un  par 
■département.  Chacun  a  une  ou  plusieurs  cham¬ 
bres  de  contentieux  judiciaire  et  autant  de  con¬ 
tentieux  administratif.  Il  est  composé  de  façon 
analogue  à  l’office  général. 

c)  Dans  les  grandes  villes  et,  en  outre,  pour 
chaque  arrondissement,  il  existe  un  office  d’as¬ 
surance  sociale.  Le  maire  ou  le  sous-préfet  en  est 
le  président  (avec  un  suppléant).  Il  y  a,  au  moins 
12  assesseurs  nommés  par  les  assurés  et  les  pa¬ 
trons.  Chaque  office  institue  également  un  ou 
plusieurs  comités  de  contentieux  judiciaire  et 
autant  de  contentieux  administratif.  Les  caisses 
locales  sont  administrées  par  un  comité  directeur 
et  la  «  délégation  ».  Celle-ci  se  compose,  au  maxi¬ 
mum,  de  90  membres  dont  deux  tiers  de  salariés 
et  un  tiers  de  patrons.  Le  Comité  nomme  son  pré¬ 
sident  :  il  n’y  a,  en  règle  générale,  aucune  per¬ 
sonne  qui  soit  nommée  par  le  Gouvernement. 

Esthonie.  —  Même  organisation  que  pour  la 
Lettonie  que  nous  étudierons  plus  loin. 

Grande-Bretagne.  —  En  tout  ce  qui  concerne 
l’assurance  maladie,  l’organisation  est  une  com¬ 
binaison  de  l’Etat  (Ministère  de  la  Santé)  et  d’un 
grand  nombre  d’associations  volontaires  (sociétés 
approuvées).  Tous  deux  prennent  part  à  l’admi¬ 
nistration  et  aux  questions  de  finance  :  l’Etat 
collecte  les  contributions  et  les  distribuent  aux 
sociétés  (pour  l’indemnité  journalière  de  maladie 
et  les  incapacités  :  invalidité,  maternité)  et  aux 
Comités  d’assurance  (pour  le  service  médical). 

Ce  sont  ces  «  sociétés  approuvées  »  qui  consti¬ 
tuent  les  organisations  régionales.  Bien  que  cha¬ 
cune  puisse  avoir  des  membres  dans  tout  le 
royaume,  elles  administrent  localement  les  divers 
services.  Quant  au  ser'vice  médical,  celui-ci  (nous 
l’avons  déjà  ■vu)  est  administré  par  le  Comité 
d’assurance  dans  chaque  «  comté  »  ou  «  bourg 
de  comté  ».  Ces  comités  sont  composés  de  repré¬ 
sentants  de  :  a)  assurés  ;  b)  conseil  de  comté  ou  de 
bourg  de  comté  ;  c)  ministère  de  la  santé  ;  d)  mé¬ 
decins  ;  e)  pharmaciens.  Les  représentants  des 
assurés  y  sont  en  majorité.  Chaque  comité  a  un 
contrôle  local  du  service  médical,  mais  qui  n’a  au¬ 
cun  lien,  ni  rapport  avec  ce  qui  concerne  le  ser¬ 
vice  administratif  de  la  caisse. 

Hongrie.  —  La  Caisse  nationale  (centrale)  diri¬ 
ge  l’assurance-maladie  dans  tout  le  pays,  en  ré¬ 
glant,  sur  le  type  mutualiste,  le  régime  des  cais¬ 
ses  régionales  (caissesde  district  et  caisses  d’en¬ 
treprise).  Elle  règle  le  montant  des  cotisations, 
suivant  les  besoins  de  chaque  caisse,  nomme  les 
médecins,  fait  construire  hôpitaux,  niaisons  de 
cure,  etc. . .  Le  conseil  de  la  caisse  nationale  est 


composé  de  délégués  des  caisses  régionales  qui  se 
réunissent  en  une  assemblée  générale  composée, 
mi-partie  ,  de  délégués  patronaux'  et  ouvriers. 
C’est  cette  assemblée  qui  nomme  le  comité  de  di¬ 
rection  (composé  également  par  moitié  de  pa¬ 
trons  et  d’ouvriers,  ainsi  que  ceux  de  Ik  commis¬ 
sion  de  surveillance.  Les  caisses  régionales  ont  une 
organisation  analogue. 

,  Lettonie.  —  L’organisme  central  est  le  «dépar¬ 
tement  des  assurances  sociales,  au  Ministère  de 
la  prévoyance  sociale  ».  La  responsabilité  finan¬ 
cière  de  l’Etat  s’exprime  par  le  paiement  d’une 
prime  de  2  %  du  salaire  pour  chaque  assuré.  Ce 
«  département  »■  se  compose  d’un  chef  et  d’un 
certain  nombre  de  fonctionnaires  nommés  par 
l’Etat,  mais  ils  n’exercent  qu’un  simple  contrôle 
administratif.  Au-dessous  sont  les  groupements 
régionaux  composés  de  commissions  mixtes  for¬ 
mées  de  délégués  de  deux  parties  :  caisse  et  assurés 
et  qui  s’occupent  de  la  gestion  et  du  contrôle  des 
caisses.  Ces  caisses,  constituées  d’après  la  loi, 
sont  réparties  suivant  la  nécessité. 

Lithuanie.  —  Chaque  caisse  de  disirzcf  est  gérée 
par  le  «  Comité  directeur  »,  nommé  par  l’Assem¬ 
blée  générale  composée  de  un  tiers  de  délégués 
patrons  et  deux  tiers  ouvriers.  Le  comité  est 
composé,  dans  la  même  proportion,  de  neuf 
membres.  A  côté  de  lui  se  trouvent  :  la  «  commis¬ 
sion  de  révision  »  pour  le  contrôle  (six  membres) 
et  la  «  commission  d’arbitrage  »  pour  les  litiges 
(cinq  membres  :  deux  délégués  patronaux  et  deux 
ouvriers  et  ces  quatre  désignant  un  cinquième). 
Toutes  ces  caisses  de  district  relèvent  de  l’ Office 
supérieur  des  assurances  sociales. 

Norvège.  —  L’administration  centrale  de  l’ as¬ 
surance-maladie  est  au  Ministère  des  affaires 
sociales  avec  un  directeur  spécial  pour  l’assu¬ 
rance  -maladie  (et  l’assurance-accident).  C’est  là 
qu’on  prépare  toutes  les  propositions  de  modifi¬ 
cation  des  lois,  qu’on  s’occupe  du  paiement  de  là 
part  de  l’Etat  aux  différentes  caisses-maladie, 
qu’on  contrôle  l’administration  des  caisses.  Le 
personnel  est  naturellement  composé  de  fonc¬ 
tionnaires  de  l’Etat.  Dans  chaque  commune,  il  y 
a  une  caisse-maladie  locale.  Elle  est  administrée 
par  un  directeur  commercial  nommé  par  le  Con¬ 
seil  municipal.  Il  est  assisté  du  Conseil  nommé 
de  même  façon,  mais  non  salarié  et  composé  de 
neuf  membres  dont  deux  patrons  et  cinq  salariés. 
Outre  ces  administrations  officielles,  les  caisses 
sont  réunies  en  une  association  générale.  Elles 
ont  ainsi  leur  propre  vie  et  ont,  peu  à  peu,  ac¬ 
quis  une  situation  importante. 

Pologne.  —  On  rencontre  une  caisse  régionale 
par  district,  et  une  caisse  municipale  par  ville: 
Chaque  caisse  est  régie  par  :  a)  l’assemblée  dés 
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délégués  (un  tiers  de  patrons,  deux  tiers  d’ou¬ 
vriers).  ;  b)  Un  comité  directeur  (neuf  à  dix-huit 
membres  suivant  l’importance  des  caisses,  élus 
dans  la  même  proportion)  ;  c)  une  commission  de 
antrôle  (six  membres  élus  toujours  dans  la  même 
proportion. 

Portugal.  —  Ce  sont  des  «  mutualités  obligatoi¬ 
res  d’assuratice-maladie  »  formées,  pour  quel¬ 
ques-unes,  directement  des  anciennes  mutualités 
facultatives.  Leurs  organes  sont  analogues  aux 
organisations  examinées  ci-dessus  :  «  Assemblée 
générale  »,  comité  directeur  »  et  «  conseil  fiscal  » 
chargé  du  contrôle. 

Toutes  ces  caisses  mutuelles  sont  placées  sous 
l’égide  de  1’  «  Institut  des  assurances  sociales  obli- 
ftoires,  » 

Roumanie.  —  Deux  sortes  de  groupements  :  a) 
corporatifs  ;  b)  mutuels  et  régionaux.  Tous  deux 
sont  sous  la  dépendance  étroite  de  «  l’Office  cen¬ 
tral  d’assurances  ouvrières  »  qui  administre 
la  caisse  centrale  rayonnant  dans  l’ancien  pays 
tout  entier  et  la  Bessarabie.  Le  Conseil  d’ad- 
ministration  de  la  caisse  centrale  est  composé  de 
treize  membres  parmi  lesquels  on  compte  deux 
délégués  patronaux  et  deux  ouvriers,  le  reste 
étant  nommé  par  l’Etat. 

Tchékoslovaquie.  —  L’assurance  sociale  cen¬ 
trale  (  Ustredni  socialni  pojistovana  »  comprend 
l’assurance-maladie  (à  côLé  des  assurances  inva¬ 
lidité  et  vieillesse).  Elle  est  formée  de  six  unions 
divisées  non  pas  régionalement,  mais  par  catégo¬ 
ries  :  «  caisses  de  malades,  de.  districts,  agricoles 
d’établissements,  des  associations  et  enfin  de  se¬ 


cours  ».  Chaque  caisse  est  administrée  par  un 
conseii  composé  de  un  tiers  de  patrons  et  de 
deux  tiers  d’ouvriers.  Au  contraire,  dans  l’assu¬ 
rance  centrale,  un  tiers  est  nommé  par  l’Etat, 
mais  il  est  obligé  de  les  choisir  par  moitié  entre 
les  patrons  et  les  ouvriers.  • 

U.  R.  S.  S.  —  Toutes  les  assurances  sociales 
sont  concentrées  entre  les  mains  d’un  organe 
central  faisant  partie  de  l’organisme  d’Etat. 
Quant  aux  secours  médicaux  aux  assurés,  ils  dé¬ 
pendent  du  «  sous-département  de  secours  aux 
assurés  du  Commissariat  du  peuple  et  de  la  santé 
publique  ».  Le  service  de  santé  de  chaque  pro¬ 
vince  possède  également  nne  sous-section  de  se¬ 
cours  médicaux  aux  assurés.  Tous  ces  organis¬ 
mes  sont  composés  de  représentants  du  commis- 
lariat  de  la  prévoyance  sociale,  du  travail  et  de 
sa  santé  publique.  Il  y  existe  également  des  re¬ 
présentants  des  syndicats  ouvriers.  Les  caisses 
locales  touchent  à  la  fois  des  subventions  de  l’or¬ 
gane  central  et  des  organes  locaux. 

Yougoslavie.  —  Au  centre,  un  seul  organisme 
dénommé  ordinairement  par  les  seules  initiales 
de  son  titre  :  S.  U.  Z.  O.  R.,  ou  en  français  :  Ins¬ 
titution  centrale  d’assurance  ouvrière  ».  Il  a 
comme  organes  administratifs  :  a),  l’assemblée 
générale  des  délégués  (nommés  par  moitié  cette 
fois)  des  patrons  et  des  salariés  ;  b)  un  comité  di¬ 
recteur  de  36  membres  nommés  en  tiers  par  l’Etat 
les  patrons  et  les  salariés  ;  c)  une  commissionde 
contrôle  de  trois  patrons  et  trois  ouvriers  seule 
ment.  Quant  aux  caisses  locales  elles  sont  basées 
sur  le  même  type  d’organisation  administratif 
ainsi  que  de  nomination  des  délégués. 


2»  —  Quelle  est  la  participation  du  Corps  Médical  dans  l’organisation 
de  servic’e  des  caisses  ? 


a)  Tableau  d’ensemble. 

Participation  du  corps  médical. 


,\UCUNE  PARTICIPATIO  N 
du  CORPS  MÉDICAL. 


Dans  l’administration  des  caisses 
dans  l’organe  central. 


Dans  l’organisation  des  soins 


dans  T  organe  central 


dans  les  organes 
locaux. 


Allemagne  Bulgarie 

(2  délégués  de 
l’Union) 

Autriche 

Chili 

Hongrie 

Norvège 

Pologne 

Tchékoslovaquie 
U.  R.  S.  S. 

Yougoslavie 


Bulgarie  Danemark 


Danemark  Esthonie 

Esthonie  France  (Alsace  et 

France  (Alsace  et  Lorraine 
Loriaine 

Grande-Bretagne  Grande-Bretagne 
Lettonie  Lettonie 
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b)  Détails  par  pays. 

Allemagne.  —  Aucune  participation.  S’il 
arrive  que  des  médecins  soient  membres  d’un 
Conseil  d’administration  de  caisse,  ce  n’est  qu’en 
qualité  de  patrons.  Même  pour  l’organisation  des 
soins  aux  malades,  celle-ci  est  réglée  par  des 
prescriptions  légales.  A  ce  sujet,  la  caisse  peut 
parfois  décider,  jusqu’à  un  certain  point,  de 
prestations  supplémentaires,  si  ses  finances  sont 
prospères  ;  «  mais  le  Corps  médica’  n’a  aucun 
mot  à  en.  dire  ». 

Autriche.  —  Aucune  participation  du  Corps 
médical,  en  aucun  point. 

Bulgarie.  —  Dans  le  Conseil  supérieur  du  tia- 
vail  et  des  assurances  sociales,  au  ministère,  il  se 
trouve  deux  représentants  de  l’Union  des  méde¬ 
cins  bulgares.  Dans  ce  conseil,  les  médecins, 
par  l’entremise  de  ces  deux  délégués,  peuvent 
donc  faire  entendre  leur  voix,  «  approuver  ou  cri¬ 
tiquer  la  gestion  des  assurances  sociales  et  expo- . 
ser  leur  desiderata  ».  Ce  fut  après  une  lutte  assez 
courte  que,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi, 
l’Union  des  médécins  bulgares  put  obtenir  d’être 
représentée  ainsi,  en  même  temps  qu’elle  fai¬ 
sait  voter  le  principe  du  libre  choix  du  médecin. 

Chili.  —  Parmi  les  trois  membres  (sur  neuf), 
du  Conseil  d’administration  de  chaque  caisse,  le 
chef  de  l’Etat  nomme  un  médecin,  mais  en  dehors. 
des  médecins  de  caisse  qui,  par  suite  ne  participe 
en  rien,  en  tant  que  groupements  professionnels 
a  l’administration  de  ces  caisses. 

Danemark.  —  Le  Corps  médical  ne  participe 
en  aucune  façon  à  la  gestion  administrative  et 
financière  des  caisses.  Par  contre  «  l’organisation 
des  soins  tant  à  l’hdpital  qu’à  domicile,  dans  un 
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Nécrologie.  —  M.  le  D>^  Bridier,  de  Pont-du-Château 
(Puy-de-Dôme).  —  M.  le  D'  Cazaux,  de  Paris.  —  M.  le 
D*  E.  Bayer,  d’Ax-les-Thermes  et  Toulouse.  —  M.  le 
D'  Bouehommet,  de  Bouguenais  (Loire- Inf.).  —  M.  le 
D'  Vincent  Aubert,  de  Paris.  —  M.  le  E  scande, 
de  Mazamet  (Tam). 

—  Office  public  d’hygiène  sociale  du  département 
de  la  Seine.  9,  place  de  l’Hôtel-de-Vilie,  Paris  (IV').  — 
Dispensaires  aniituberculeux  :  a)  dispensaires  dépen¬ 
dant  de  l’Office  à  Paris.  3'  arrondissement  :  5,  et  7,  rue 
de  Saintonge  (Arch.  .54-39)  ;  tout  le  3'  arrondissement. 
—  4*  :  9,  rue  de  Jouy  (Arch.  55-5.3)  ;  tout  le  4«  arron- 
dieeement.  —  5'  :  25,  rue  Monge  (Gobel.  56-50)  ;  tout  le 
5»  arrondissement.  —  6'  :  40,  rue  Saint-André-des-Arts 
(Fleurus  48-21).  ;  tout  le  6»  arrondissement.  —  10'  : 
35.  rue  Bichat  (Combat  08-54)  ;  tout  le  10'  arrondisse 
ment.  —  11'  ;  3,  rue  Omer-Talon  (Roq.  57-12)  ;  tout  le 
11*  arrondissement.  —  12'  :  7,  place  Lachambaudie 


sanatorium,  etc. .  est  entièrement  entre  les 
mains  des  médecins.  » 

Esthonie.  —  Voir  la  Lettonie  qui  est  d’une  mo¬ 
dalité  semblable. 

France  (Alsace  et  Lorraine).  —  Le  Corps  médi¬ 
cal  ne  participe  en  aucune  façon  à  la  gestion  ad¬ 
ministrative  et  financière  des  Caisses.  Par  contre, 
«  il  prend  en  charge,  par  son  syndicat,  les  soins 
à  domicile-  ».  Ce  sont  les  délégués  du  syndicat  qui 
passent  avec  les  caisses"  un  contrat  à  ce  sujet. 
Au  début,  il  n’y  avait  ni  libre  choix,  ni  contrat 
collectif.  Les  médecins  étaient  exploités  par  les 
caisses.  C’est  grâce  à  cette  exploitation  qu’il  s’est 
formé  des  syndicats  médicaux  qui,  après  de  durs 
combats,  ont  réussi  à  imposer  aux  caisses  le  libre 
choix  des  médecins.  «  La  plus  grande  difficulté 
contre  ce  libre  choix  venait  surtout  des  caisses 
industrielles  qui  voulaient  leur,  médecin  dévoué 
au  patron.  » 

Grande-Bretagne.  —  Le  Corps  médical  ne  par¬ 
ticipe  en  aucune  façon  à  la  gestion  administra¬ 
tive  et  financière  des  caisses.  Pas  davantage  au 
sujet  de  l’hospitalisation  qui  est  en  dehors  (nous 
l’avons  déjà  vu)  du  service  des  caisses.  Par  con¬ 
tre.  il  a  une  participation  effective  dans  la  ges¬ 
tion  du  service  médical,  surtout  parce  qu’il  a  des 
représentants  dans  lé  groupement  local,  c’est-à- 
dire  dans  «  l’ Insurance  Committee  »  de  chaque 
caisse,  représentants,  directement  élus  par  les 
médecins  de  caisse  locaux.  «  Mâis  ce  n’est  qu’a- 
près  une  lutte  longue  et  acharnée,  de  1911  à  1914, 
que  les  statuts  du  Corps  médical  furent  reconnus 
comme  la  base  primordiale  du  système  et-sont 
devenus  inébranlables. 

(A  suiore.) 


Informations. 

(Diderot-  03-92)  ;  tout  le  12'  arrondissement.  —  13' 
22.  rue  de  la  Glacière  (dispensaire  Calmette)  (Gobel.  49- 
51)  ;  quartiers  Croulebarbe  et  Maison-Blanche,  nord 
de  la  rue  de  Tolbiac.  —  13'  :  14,  boulevard  de  la  Gare 
dispensaire  Edith  "Wharton  (Gobel.  46-17)  ;  quartier 
Salpêtrière  ;  quartier  de  la  Gare  moins  la  partie  cpm-  ' 
prise  entre  la  rue  de  Tolbiac,  la  rue  Nationale  et  l’ave¬ 
nue  de  Choisy.  —  14'  :  23,  rue  Guilleminot  (Ségur  43-00); 
partie  située  à  l’ouest  des  avenues  de  Châtillon,  d’Or¬ 
léans  et  du  boulevard  Raspail.  —  14'  :  33,  rue  Bezout  ; 
partie  située  à  Test  des  avenues  de  Châtillon,  d’Orléans 
et  du  boulevard  Raspail.  —  15'  :  12,  rue  Tiphaine  (Ségur 
72-58)  ;  quartier  Necker,  quartier  Grenelle.  —  15*  :  61, 
rue  Vasco-de-Gama  (Ségur  47-38);  quartier  Saint-Lam¬ 
bert,  quartier  Javel.  —  17'  ;  54  bis,  rue  Boursault  (Marc 
20-31)  ;  tout  le  17'  arrondissement.  —  18'  :  228,  ru- 
Marcadet  (Marc.  20-32)  ;  partie  située  à  l'ouest  des  ne 
Ramey,  du  Poteau  et  Clignancourt  ;  tout  le  9'  arron 
dissement.  —  18'  ;  44,  rue  du  Simplon  ;  partie  située  i 
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l’est  des  rues  Ramey,  du  Poteau  et  Clignancourt,  — 
19»  :  10,  rue  Léon-Giraud  (dispensaire  Rockefeller) 
(Nord  79-19)  ;  quartiers  Valette,  Pont  de  Flandre,  Amé¬ 
rique.  —  20®  ;  27,  rue  Frédérick-Lemaître  (Roq.  57-65)  ; 
partie  située  au  nord  des  rues  Ménilmontant  et  Saint- 
Fargeau,  Les  Lilas,  Bagnolet.  —  20“  :  78,  avenue  Gam- 
lietta  (Roq.  57-69)  ;  partie  limitée  au  nord  par  les  rues 
ISénilinontant  et  Saint -Fargeau,  au  sud  par  l’avenue 
Gambetta,  la  place  Gambetta  et  la  rue  Belgrand.  — 
20'  ;  190,  rue  des  Pyrénées  (dispensaire  Jouve-Bouve- 
Taniès)  (Roq.  57-67)  ;  partie  située  au  sud  de  l’avenue 
Gambetta,  la  place  Gambetta  et  la  rue  Belgrand. 

b)  Dispenscdres  dépendant  de  l’Office  en  banlieue. 
Asnières  :  54,  rue  de  la  Sablière  (Asnières,  360)  ;  partie 
située  à  l’ouest  des  rues  Duchesnay,  de  Châteaudun  et 
de  l’avenue  d’Argenteuil  ;  Bois-Colombes  ;  Courbevoie, 
partie  située  à  l’est  du  boulevard  de  Verdun.  —  Auber- 
villiers  ;  1,  rue  Sadi-Carnot  (Nord,  05-91)  ;  Aubervil- 
liers,  Le  Bourget,  La  Courneuve,  Dugny.  —  Boulogne  : 
9,  rue  Rieux  (Boulogne,  302)  ;  Boulogne.  —  Bourg-la- 
Rcine  ;  rue  de  la  Bièvre;  .\nton>,  Bourg-la-Reine, 
Chatenay,  Chevilly-I.jarue,  Fresnes,  J.,’Hay-les-Roses, 
Plessis-Piquet,  Rungis,  Sceaux.  —  Champigny  :  54, 
Grande-Rue  ;  Bry-sur-Marne,  Champigny,  Joinville- 
le-Pont,  Nogent-sur-Marne,  Le  Perreux,  Saint-Maur.  — 
Choisy-le-Roi  :  59,  avenue  de  Paris  ;  Choisy-le-Roi, 
Orly,  Thiais,  Vitry.  —  Clichy  :  10,  rue  Dagobert  ;  Cli- 
chy.  —  Gennevilliers-Asnières  :  38,  avenue  de  Paris, 
Asnières  (Asnières,  324)  ;  Asnières,  partie  située  à  l’est 
des  rues  Auchesnay,  de  Châteaudun  et  de  l’avenue 
d’Argenteuil,  Gennevilliers.  —  La  Garenne-Colombes 
l,rue  des  Voyageurs  ;  Colombes,  La  Garennp-Golorabes 

-  Levallois-Perret  ;  34,  rue  Antonin-Raynault  (Le- 
vallois-Perret,  988)  ;  Levallois-Perret.  —  Maisons- 
Alfort  ;  6,  bis.  rue  de  la  République,  a  Maisons-Alfort  ; 
Alfortville,  Bonneuil,  Charenton,  Créteil,  Maisons- 
Alfort,  Saint-Maurice.  —  Montreuil j  25,  rue  Danton  ; 
Montreuil,  Romainville,  Rosny.  —  Montrouge  ;  32,  rue 
Léon-Gambetta  ;  Arcue.il,  Bagneux,  Cachan,  Chatillon, 
Fontenay-aux-Roses,  Montrouge.  —  Neuilly-sur-Seine  : 
1,  rup  de  l’Ecole-de-Mars  (Neuilly  13-33)  ;  Neuillÿ-sur- 
Seine  :  —  Pantin  ;  17  bis,  rue  des  Sept-Arpents  (Pantin 
IS.'i)  ;  Bobigny,  Bondy,  Drancy,  Noisy-lerSec,  Pdntin, 
Pavillons-sous-Bois,  Pré-Saint-Gervais.  —  Puteaux  : 
28,  rue  Denis-Papin,(Puteaux,  321)  ;  Courbevoie,  partie 
située  à  l’ouest  du  boulevard  de  Verdun  ;  Nanterre  ; 
Puteaux,  partie  située  au  nord  des  rues  Godfroy,  de 
Colombes  et  de  la  République,  —  Saint-Denis  :  137,  rue 
de  Paris  (Saint-Denis,  794)  ;  Epinay,  La  Plaine  Saint- 
Denis,  Pierrefitte,  Saint  Denis,  Slains,  Villetaneuse.  — 
Saint-Ouen  :  8,  rue  de  l’Union  (Saint-Ouen  139)  ;  L’Ile- 
Saint-Denis,  Saint-Ouen.  —  Suresnes  :  133,  rue  de 
Verdun  (Suresnes,  119)  ;  Puteaux,  partie  comprise  entre 
la  commune  de  Suresnes  et  les  rues  Godfroy,  de  Colom¬ 
bes  et  de  la  République  ;  Suresnes.  —  Vanves  :  29,  rue 
Diderot  (Ségur  57-92)  ;  Clamart,  Issy,  Malakolî,  Van¬ 
ves.  -  Viheennes  ;  6,  rue  Dohis  (Viiicennes,  242)  ; 
Fonteiiay-sous-Bois,  Saint-Mandé,  Yillemomble,  A’in- 

é)  Dispcnsoircs  ar/issant  en' liaison  avec  l’Office.  7“ 
arrondissement  ;  6.5,  rue  Vaneau  (dispensaire  I.éon- 
Bourgeois)  dépendant  de  l’Assistance  publique  (Ségu- 
06-30,  Fleurus  20-95)  ;  les  1",  2“  et  7“  arrondissements.. 

-  8'  :  208,  faubourg  Saint-Honoré  (dispensaire  Siégé 
fried-Robin  (Elysées  02-19)  ;  tout  le  8®  arrondissement. 

-  13'  :  76,  rue  de  la  Colonie  (dispensaire  Franco-Bri¬ 
tannique  (Gobel.  16-97)  ;  partie  limitée  par  les  rues  de 
Tolbiac,  Nationale,  Amiral-Moucliez  et  les  fortifica¬ 
tions.  —  16'  46,  rue  de  Passy  (dispensaire  S.  B.  M.) 
(Auteuil  45-83)  ;  tout  le  16'  arrondissement.  —  19'  : 
.51,  rue  Secrétai!,' Commission  Rockfeller  (Nord  53-15)  ; 
quartier  Combat.  --  9'  arrondissement  :  17,  rue  de  la 
Tour-d’ Au  vergue  (dispensaire  CLuvre  de  Viilepinte).  - 
11'  :  47,  rue  du  Faubourg-.Saint-.Jacqucs  (dispensaire' 
hépital  .Cochin)  (Gobel.  34-21).  -  14'  :  183,  rue  de  Van¬ 


ves  (dispensaire  Saint-Joseph).  —  18®  :  31,  rue  Lamarck 
(dispensaire  S.  B.  M.)  (Nord  14-74).  -  20'  :  70,  rue  de 
Orteaux  (Roq.  80-02).  —  Clichy  :  39  bis,  rue  du  Landy 
(Clichy  2-4.S).  —  Issy-les-Moulineaux  :  133,  rue  de  Ver¬ 
dun  (dispensaire  U.  F.  F.)-  Malakofï  :  95,  rue  Gambetta 
(dispensaire  (Marie-Thérèse). 

d)  Communes  de  banlieue  et  dispensaires  les  dess"rrunl 
Alfortville  :  6  bis,  rue  de  la  République,  Maisons-Alfort. 

—  Antony  :  rue  de  la  Bièvre,  Bourg-la-Reine.  —  Ar- 
cueil,  32,  rue  Léon-Gambetta,  Montrouge.  —  Asnière-s, 
partie  située  à  l’ouest  des  rues  Duchesnay,  de  Chàteau- 
dun  et  l’avenue  d’Argenteuil  :  54,  rue  de  la  Sablière, 
Asnières.  —  Asnières  tpartie  située  à  l’est  des  mômes 
voies)  :  58,  avenue  de  Paris,  Asnières.  —  Aubervilliers  : 
1,.  rue  Sadi-Carnot.  —  Bagneux  :  32,  rue  Lcon-Gqm- 
betta,  Montrouge.--  Bagnolet  :  27,  rue  Frédérick- 
Lemaitre,  Paris  (20').  —  Bobigny  ;  17  bis,  rue  des  Sept- 
Arpents,  Pantin.  —  Bois-Colombes  :  54,  rue  de  la  Sa¬ 
blière,  Asnières.  —  Bondy:  17  bis,  rue  desSept-Arpents, 
Pantin.  —  Bonneuil  :  0  bis,  rue  de  là  République,  Mai¬ 
sons-Alfort.  —  Boulogne  :  9,  rue  Rieux,  Boulogne.  — 
Bourg-la-Reine  :  rue  de  la  Bièvre.  —  Le  Bourget  :  1, 
rue  Sadi-Carnot,  Aubervilliers.  —  Bry-sur-  Marne  '. 
54,  Grande-Rue,  Champigny.  —  Cachan  :  32,  rue  Léon- 
Gambetta,  Montrouge.  —  Champigny  :  54,  Grande- 
Rue,  Champigny.  —  Charenton  :  6  bis,  rue  de  la  Ré¬ 
publique,  Maisons-Alfort.  —  Chatenay  :  rue  de  la  Biè- 
■vre.  —  Châtillon  :  32,  rue  Léon-Gambetta,  Montrouge 

—  Chevilly-Larue  :  rue  de  la  Bièvre.  —  Choisy-le-Roi  : 
59,  avenue  de  Paris,  Choisy-le-Roi,  —  Clamart  :  29,  rue 
Diderot,  Vanves.  —  Clichy  ;  10,  rue  Dagobert,  Clichy. 

—  Colombes  :  1,  rue  des  Voyageurs,  La  Garenne-Co¬ 
lombes.  —  Courbevoie  (partie  située  à  Test  du  boule¬ 
vard  de  Verdun)  :  54,  rue  de  la  Sablière,  Asnières.  — 
Courbevoie  (partie  située  à  l’ouest  du  boulevard  de 
Verdun)  :  28,  rue  Denis-Papin,  Puteaux.  —  La  Cour¬ 
neuve  :  1,  rue  Sadi-Carnot.  —  Créteil  :  6  bis,  rue  de  la 
République,  Maisons-Alfort'.  —  Drancy  ;  1,  rue  Sadi- 
Carnot,  Aubervilliers.  —  Dugny  :  228,  rue  Marcadiet, 
Paris  (18').  —  Epinay  :  137,  rue  de  Paris,  Saint-Denis.  — 
Fontenay-sous-Bois  :  6,  rue  Dohis,  Vincennes.  —  Fon- 
tenay-aux-Roses  :  32,  rue  Léon-Gambetta,  Montrouge. 

—  Fresnes  ;  rue  de  la  Bièvre.  —  Garenne-Colombes  : 
1,  rue  des  Voyageurs,  La  Garenne-Colombes.  —  Genne¬ 
villiers  ;  38,  avenue  de  Paris,  Asnières.  —  Gentilly  :  76, 
rue  de  la  Colonie,  Paris  (13').  —  L’Hay-les-Roses  :  rue 
de  la  Bièvre..—  Issy-les-Moulineaux  :  29,  rue  Diderot, 
Vanves.  —  Ivry-sur-Seine  :  dispensaire  municipal, 
mairie  d’Ivry.  —  Joinville-le-Pont  :  54  Grande-Rue, 
Champigny.  —  Kremlin-Bicêtre  :  70,  rue  de  la  Colonie , 
Paris  (13').  —  Les  Lilas  :  27,  rue  Frédérick-Lemaitre 
Paris  (20').  —  Levallois-Perret  :  38,  rue  Gide,  Leval- 
lois.  —  Maisons-Alfort,  6  bis,  rue  de  la  République, 
Maisons-Alfort.  —  Malakolî  :  29,  rue  Diderot,  Vanves. 

—  Montreuil  :  25,  rue  Danton,  Montreuil.  —  Montrouge: 
32,  rue  Léon-Gambetta,  Montrouge.  —  Nanterre  :  28, 
rue  Denis-Papin,  Puteaux.  —  Neuilly-sur-Seine  :  1, 
rue  de  TEcole-de-Mars,  Neuilly.  —  Nogent-sur-Marne: 
54,  Grande-Rue,  Champigny,  —  Noisy-le-Sec  :  17  bis, 
rue  des  Sept-Arpents,  Pantin.  —  Orly  :  59,  avenue  de 
Paris,  Choisy.  —  Pantin  :  17  bis,  rue  des  Sept-Arpents, 
Pantin.  —  Pavillons-sous-Bois  :  17  bis,  rue  des  Sépt- 
Arpents,  Pantin.  —  Le  Perreux  :  54,  Grande-Rue, 
Champigny.  —  Pierrefitte,  137,  rue  de  Paris,  Saint- 
Denis.  —  Ple.ssis-Rol>inson  :  rue  de  la  Bièvre.  —  Le  Pré- 
Saint-Gervais  :  17  bis,  rue  des  Sept-Arpents,  Pantin. 

—  Puteaux  (partie  comprise  entre  la  limite  de  Suresnes 
et  les  rues  Godfroy,  de  Colombes  et  de  la  République)  : 
133,  rue  de  .Verdun,  à  Suresnes.  —  Puteaux  (partjc 
comprise  au  nord  des  voies  désignées  ci-dessus)  :  28,  rue 
Denis-Papin,  à  Puteaux.  —  Romainville  :  25,  rue  Dan¬ 
ton,  Montreuil.  —  Rosny-sous-Bois  :  25,  rue  Danton, 
Montreuil.  —  Rungis  :  rue  de  la  Bièvre.  —  Saint-Denis  : 
137,  rue  de  Paris,  Saint-Denis.  —  Saint-Mandé  :  6,  rue 
Dobis,  Vincennes.  —  Saint-Maur  :  54,  Grande-Rue 
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Champigny.—  Saint-Maurice;  6  bis,  rue  de  la  Républi¬ 
que,  Maisons-AIfort.  —  Saint-Ouen  ;  8,  rue  de  l’Union, 
Saint-Ouen.  —  Sceaux  :  rue  de  la  Bièvre.  —  Stains  : 
137,  rue  de  Paris,  Saint-Deni.s.  —  Surcsnes  :  133,  rue  de 
Verdun,  Suresnes.  —  Thiais  :  59,  avenue  de  Paris,  Choisy 
—  Vanves  ;  29,  rue  Diderot,  Vanves.  —  Villejuif  :  76, 
rue  de  la  Colonie,  Paris  (13').  —  Villemonble  :  6,  rue 
Dohis,  Vincennes.  —  Villetaneuse  :  137,  rue  de  Paris, 
Saint-Denis.  —  Vincennes  :  6,  rue  Dohis.  Vincennes.  — 
Vitry-sur-Seine  ;  59,  avenue  de  Paris,  Choisy. 

—  Clinique  obstétricale  Baudeloeque.  ^  I.  Service 
CLINIQUE  avec  l’assistance  de  MM.  Portes,  accoucheur 
des  hôpitaux  ;  Ravina  et  Séguy,  chefs  de  clinique  ; 
Verne  et  Giraud,  chefs  de  laboratoire  ;  Powilewicz  et 
Lacomme,  anciens  chefs  de  clinique  ;  Hidden,  ani^ien 
chef  de  clinique  adjoint. 

1°  Service  des  consultations  (Policlinique  Valancourt, 
125,  boulevard  de  Port-Royal).  —  Femmes  en  état  de 
gestation  :  Tous  les  jours,  de  8  h.  à  18  h.  —  Mères  nour¬ 
rices  et  nourrissons  :  les  mardis  et  jeudis,  à  14  h.  ;  les 
samedis  à  9  h.  —  Gynécologie  :  les  mardis,  à  9  h.,  et 
samedis,  à  14  h.  —  Dispensaire,  antisyphilitique  (fem¬ 
mes  et  nourrissons)  :  les  lundis  et  mercredis,  à  14  h.  ; 
les  vendredis,  à  9  h. 

2»  Service  intérieur  (Maternité  Baudeloeque,  121,  bou¬ 
levard  de  Port-Royal).  —  Tous  les  jours,  à  9  h.  30  : 
visite  des  femmes  et  enfants  hospitalisés.  —  Les  mardis, 
à  14  h.  30  et  samedis,  à  10  h.  :  opérations. 

II.  Enseignement  clinique.  —  M.  le  professeur 
Couvelaire,  le  lundi,  à  11  h.  :  Discussion  d’observations 
cliniques.  —  Le  vendredi,  à  11  h.  :  Présentation  de 
malades. 

III.  Enseignements  complémentaires  avec  la 
collaboration  de  MM.  Lévy-Solal,  agrégé  ;  Levant, 
Vignes,  Cieisz,  Portes,  Desnoyers,  accoucheurs  des 
hôpitaux  ;  Marcel  Pinard,  médecin  des  hôpitaux.  Le 
mercredi  k  11  h.  :  Séméiologie  et  pathologie,  obstétri¬ 
cales.  —  Le  mercredi,  à  15  h.  :  Dispensaire  ahtisyphili- 
tique.  —  Le  samedi  à  11  h.  :  puériculture  et  pathologie 
du  nouveau-né. 

IV.  Musée  Henri  Varnieb.  —  Les  collections  d’a¬ 
natomie  obstétricale,  normale.et  pathologique,'peuveut 
être  étudiées  par  les  élèves  et  les  médecins,  les  lundis, 
de  14  à  16  h. 

V.  Direction  d’études.  —  M.  le  professeur  Couve- 
laire  se  tient  à  la  disposition  des  médecins  et  des  étud- 
djants,  le  lundi,  à  15  h.,  à  la  clinique  Baudeloeque. 

Vf.  Cours  de  perfectionnement.  —  1»  Cours  élé¬ 
mentaires  de  predique  obstétricale  d’une  durée  de  deux 
semaines  (quatre  séries)  :  Vacances  de  Pâques.  —  Pre¬ 
mière  quinzaine  de  juin.  —  Première  quinzaine  de  sep¬ 
tembre.  —  Première  quinzaine  d’octobre. 

2“  Cours  supérieur,  du  1"  février  au  30  avril,  en  deux 
parties  ;  stage  clinique  et  pathologie  obstétricale.  — 
Opérations  obstétricales. 

Des  affiches  spéciales  indiqueront  en  temps  utile  les 
'horaires,  les  programmes  et  les  conditions  de  ces  cours 
de  perfectionnement. 

—  Clinique  médicale  de  l’ Hôtel-Dieu.  --  A.  Leçons 
cliniques  à  V amphithéâtre  Trousseau  tes  mardi,  jeudi 
et  sâmedi,  à  lOTi.  1/2.  —  Le  samedi  :  leçons  cliniques 
du  professeur  Paul  Carnot.  j 


Le  mardi  :  présentation  de.  malades  par  le  professeur, 
l’agrégé,  les  assistants  du  sert/ice  et  les  candidats  aux 
hôpitaux. 

Le  jeudi  :  démonstrations  techniques  (présentations 
de  pièces  ;  projections  de  coupes  ;  interprétations  d'a¬ 
nalyses  et  de  radiographies)  se  rapportant  aux  malades 
de  la  semaine  précédente.  —  Techniques  physiothéra¬ 
piques,  chimiothérapiques,  bactériothérapiques. 

B.  Enseignement  clinique  de  gasIro-eniéro-hépcUoloijit. 

'  —  Tous  les  matins,  de  9  h.  1  /2  à  11  h.  1  /2,  dans  le  ser¬ 
vice  spécial  (salles  Saint-Charles  et  Sainte-Madeleine), 

‘  sous  la  direction  du  professeur  et  de  M.  Henri  Bénard, 
médecin  des  hôpitaux,  assistés  de  MM.  Libert  et  Rachét, 
chefs  de  clinique,  des  D«  Bouttier  et  Friedel. 

Les  lundi,  mercredi  et  vendredi,  à  9  h.  1  /2  :  consulta¬ 
tion  de  gastro-entéro-hépatologie  ;  radioscopie  digestive; 
physiothérapie  digestive  ;  régimes  diététiques. 

Les  mardi,  jeudi  et  samedi,  à  9  h.  1  /2  :  consultation 
de  proctologie  (rectoscopie  ;  pansements  recto-coliques, 
petites  interventiofis  et  physiothérapie  locale). 

C.  Enseignement  clinique  de  physiothérapie.  —  Tous 
les  matins,  à  9  h.  1  /2,  à  la  Polyclinique  physiothérapi¬ 
que  Gilbert,  sous  la  direction  des  professeurs  Carnot  et 
Strohl,  assistés  de  MM.  Dausset,  chef  de  laboratoire  ; 
Donon,  agrégé  de  physique  ;  Gérard,  Durey  et  des  assis¬ 
tants  de  la  polyclinique. 

D.  Conférences  d’actnaliiés  cliniques  et  thérapeutiques 
avec  présentations  de  malades.  —  Le  dimanche  matin,  à 
10  h.  1  /2,  en  janvier  et  février,  à  l’amphithéâtre  Trous¬ 
seau,  par  des  professeurs,  des  agrégés,  des  médecins  des 
hôpitaux  et  des  compétences  médicales. 

Une  affiche  ultérieure  indiquera  le  programme  et  les 
noms  des  conférenciers. 

E.  Cours  de  vacances  (à  Pâques  et  en  septembre).  - 
Sous  la  direction  du  professeur  Carnot  et  des  professeur 
agrégés  Villaret,  Beaudouin  et  Chabrol. 

Une  affiche  ultérieure  en  indiquera  les  modalités. 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
Agenda  P.L.M.  pour  1928.  —  L’Agenda  P.L.M.  pour 
1928  va  paraître  incessamment.  Si  vous  désirez  vous  en 
assurer  un  exemplaire  (son  prix  est  de  10  francs)  rete- 
nez-le,  dès  maintenant,  chez  votre  libraire  ;  plus  tard 
vous  n’en  trouveriez  plus.  Vous  vous  le  procurerez 
aussi  dans  les  agences,  bureaux  de  ville,  gares  et  grands 
trains  du  réseau  P.L.M.,  ainsi  que  dans  les  agences  de 
voyages  et  les  grands  magasins  de  nouveautés  à  Paris. 
V ous  pouvez  également  le  recevoir  à  domicile,  par  envoi 
recommandé,  en  adressant  à  cet  effet,  au  Service  de 
publicité  de  la  Cie  P.L.M.,  20,  boulevard  Diderot,  à 
Paris,  un  mandat-poste  de  12  fr.  65  pour  la  France,  de 
17  fr.  50  pour  l’étranger.  Tous  les  bibliophiles  savent 
que  l’Agenda  P.L.M.  est  un  ouvrage  d’une  présentation  . 
artistique,  littéraire  et  typographique  irréprochable, 
L’édition  de  1928  contient  seize  illustrations  hors  texte 
en  couleurs  qui,  à  elles  seules,  valent  plus  que  son  prix 
douze  cartes  postales  en  héliogravure  y  ajoutent  en¬ 
core.  Ces  compositions  et  les  chroniques,  contes,  non- 
velles,  légendes  qu’elles  accompagnent  et  qui  s’ornent 
en  outre  d’une  suite  nombreuse  de  photographies  cl 
de  dessins,  sont  l’œuvre  d’excellents  artistes  et  écri-  . 


Le  Directeur-Gérant  :  Dr  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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contenir  que  des  noms  de  docteurs  en  médecine, 
alors,  qu’au  civil,  les  parties  peuvent  se  préva¬ 
loir  des  dispositions  du  code  de  procédure  civile, 
pour  désigner  tels  arbitres  qu’il  leur  plaira  de 
mandater. 


Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 


Fiscalité. 

•  3758. —  Déduction  des  salaires 
des  domestiques. 

■  J’ai  fait  au  fisc  en.  mars  dernier  ma  déclaration  de 
dépenses  professionnelles,  ainsi  conçue  : 

Chauffeur  :  5.000  fr.  (salaire  et  prix  de  nourriture 
d’un  chauffeur  que  j’ai  gardé  6  mois  environ). 

Bonne  :  2.900  fr.  (1  /2  salaire  et  1/2  prix  de  nour¬ 
riture  d’une  bonne  que  nous  avons  gardée  toute 
fannée).  ' 

Le  fisc  me  dit  aujourd’hui  «  que  le  salaire  de  la 
bonne  doit  être  ramené  au  tiers  de  la  somme  inté¬ 
grale  pour  frais  professionnels,  en  considérant  que 
laboniie  en  donne  pas  plus  du  tiers  de  son  temps  au 
service  du  cabinet  ;  d’autre  part  pour  le  chauffeur,  il 
n’y  a  lieu  de  ne  comipter  que  les  7 /lO®  du  salaire». 
Je  réponds  que  sans  doute  la  bonne  ne  donne  pas 


I  plus  du  tiers  <fe  son  temps  au  service  du  cabinet  (si 
l’on  entend  par  là  le  nettoyage  et  la  mise  en  état  du 
cabinet  et  des  annexes),  mais  que  ma  profession 
m’obliged’avoir  une  bonne  qui  soit  présente  à  la 
maison  toute  ■la:journée  pour  recevoir  les  clients  :  et 
c’est  en  tenant  compte  de  cette  considération  que 
j’ai  fait  ma  déciaration  dans  le  sens  indiqué.  Si  je 
n’étais  pas  médecin,  je  me  contenterais  d’une  femme 
de  ménage  qui  pour  5  ou  6  fr.  de  Salaire  journalier 
m’assurerait  certainement  le  travail  que  me  donne 
actuellemept  ma  bonne. 

Quant  amchauffeur,  je  me  crois  autorisé  à  compter 
son  salaire  intégral,  et  d’autant  plus  autorisé  que,  ne 
sachant  à  quoi  l’employer  en  dehors  de  son  service 
d’auto,  je  ne  l’ai  conservé  que  6  ou  7  mois...  et 
son  départ  n’a  entraîné  pour  ,moi  par  la  suite  au- 
ancun  surcroit  de  dépenses. 

Je  ne  sais  quelle  réponse  fera  l’inspecteur  à  ces 
observations  ;  au  cas  où  il  maintiendrait  sa  façon  de 
voir,  devrai-je  moi  aussi  me  tenir  à  la  mienne,  et 
accepter  d’aller  devant  la  Commission. 

Ou  me  conseillez- vous  de  capituler  ? 

D>-  T. 

Réponse. 

Vos  prétentions  paraissent  justifiées,  et,  peur 
la  bonne,  la  fraction  de  frais  retenue  (1-/2)  n’est 
pas  exagérée. 

Vous  auriez  avantage  à  faire  trancher  le  dif¬ 
férend  par  la  Commission,  car  le  contrôleur  con- 
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testera  votre  déclaration  toüs  les'  i 
même  motif. 


5881.  —  L’îndemnifé  de  résiliation 
de  contrat  n’est  pas  un  revenu. 

.T’ai  64  ans.  En  1926  la  compagnie  dont  j’étais  le 
médecin,  depuis  24  ans,  a  jugé  bon  ,de  se  priver  de 
rnes  services,  en  m’accordant  pour  toute  retraite 
une  indemnité  de  résiliation  de  contrat  de  15.000  fr., 
et  quatre  annuités  de  5.000  francs  à  dater  de  1926. 

Est-ce  que  le  fisc  a  le  droit  de  m’imposer  sur  cette 
somme  de  15.000  fr.,  que  je  considère  comme  un 
capital  pour  me  refaire  une  situation,  est-ce  que, 
dis-je,  le  fisc  a  le  droit  de  considérer  ces  15.000  fr. 
comme  une  partie  de  mon  revenu  de  1926,  et  de  le 
frapper  en.  conséquence  ? 

Je  dois  dire  que  le  contrôleur  auquel  j’ai  affaire, 
m’a\  assuré  que  si  je  trouvais  dans  les  journaux 
médicàtix  de  quoi  appuyer  ma  thèse,  il  n’insisterait 
pas. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  me  répondre, 
car  il  y  va  pour  moi  de  près  d’un  millier  de  francs. 

D^M. 

Réponse. 

D’après  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat, 
intervenue  en  matière  '  d’impôt  sur  les  traite¬ 
ments  et  salaires,  lorsqu’un  employé  reçoit  une 
certaine  somme  en  contre-partie  de  la  résilia¬ 


tion  de  son  contrat,  il  y  a  lieu  d’àppréciër,  sui¬ 
vant  les  faits,  la  partie  de  la  somme  qui  consti¬ 
tue  un  salaire  de  congédiement  taxable  à  l’im¬ 
pôt  sur  les  salaires  et  la  partie  qui  représente  les 
dommages-intérêts  non  imposables. 

Nous  estimons  qu’en  ce  qui  vous  concerne 
la  somme  qui  vous  est  versée  doit  être  regardée 
en  totalité  comme  représentant  des  dommages 
et  intérêts  non  imposables,  surtout  si  la  com¬ 
pagnie  vous  a  prévenu  assez  longtemps  à  l’a. 
vance  (6  mois  ou  un  an)  de  l’intention  de  se 
priver  de  vos  services,  car,  dans  ce  cas,  il  ne  peut 
être  question  de  salaire  de  congédiement. 

A.  M.  . 

3469.  —  Amortissement  da  pnix  d’achat 
d’nne  automobile. 

Dans  ma  déclaration  du  chiffre  des  bénéfices  des 
professions  non  commerciales,  j’avais  signalé,  l’a¬ 
mortissement  de  ma  voiture '6.000  fr.  Je  l’avais  ache¬ 
tée  15.000  fr.,  et  comme  c’était  la  cinquième  année, 
je  pensais  pouvoir  l’amortir  complètement.  Que  ré¬ 
pondre  au  contrôleur  ? 

Je  vous  signale  que  j’ai  reçu  Courant  juin,  ma 
feuille  d’impôts,  que  j’ai  payé  lesdits  impôts  le  27 
j  uin  et  que  je  suis  surpris  que  le  contrôleur  n’ait  pas 
présenté  sa  demande  plus  tôt  ou  ce  qui  aurait  été 
logique  avant  l’envoi  de  la  feuille  d’impôts. 

Dr  A. 
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Réponse. 

Il  est  évident  que  Votre  Voiture  a  encore  une 
certaine  valeur,  mais  vos  amortissernents  étant 
cjntorraes  aüx  usages,  ils  devraient  être  admis 
parle  contrôleur. 

Vous  pourrez  présenter  les  observations  sui¬ 
vantes  : 

l»  Au  ,  bout  de  cinq  années  une  voiture  occa- 
iionne  des  frais  d’entretien  élevés  qui  com¬ 
pensent  les  amortissements  ; 

2“  Lorsque  vous  , revendrez  votre  voiture,  son 
prix  de  vente  viendra  en  déduction  du  prix 
d’acbat  ds  la  nouvelle.  Vous  amortirez  seulement 
la  différence,  donc  l’Etat  ne  sera  pas  frustré. 

La  procédure  suivie  par  le  contrôleur  est  régu¬ 
lière  ;  il  vous  a  imposé  d’après  votre  déclaration 
et  il  dispose  encore  d’un  délai  de  cinq  ans  (jus¬ 
qu’en  fin  1932)  pour  réviser  cette  irhposition. 

_ _  A.  M. 

3924.  —  Patente  d’un  médecin  habitant 
avec  sa  mère. 

Je  suis  installé  depuis  le  1®’’  mars  ;  j’ai  ouvert  mon 
cabinet  de  consultation  au  domicile  de  ma  mère,  qui 
tn’a  cédé  deux  pièces  (cabinet  et  salle  d’attente)  ; 
par  ailleurs  je  partage  sa  table  et  habite  sous  son 
toit.  Ma  mère  qui  est  locataire  de  la  maison,  paye  un 
loyer  annuel  de  1.000  francs  fixé  par  bail  notarié. 


Or  je  reçois  aujourd’hui  ma  feuille  d’impôt  pour 
la  patente  qui  est  câlculée  sur  un  loyer  annuel  de 
1.200  fr. 

Je  me  propose  de  répondre  au  contrôleur  en  lui 
fournissant  les  renseignements  ci-dessus  et  en  lui 
demandant  à  n’être  taxé  que  pour  un  loyer  de 
500  fr.  par  an  (c’est-à-dire  la  moitié  du  loyer  payé 
par  ma  mère).  11  me  semble  difficile  d’admettre  que, 
même  le  loyer  de  l’immeuble  eût-il  dû  être  de  1-200’ 
fr.,  en  raison  de  l’augmentation  des  loyers  et  de  la 
location  des  maisons  semblables  à  celle  que  j’occupe, 
difficile  d’admettre,  dis-je,  que  ma  patente  soit  calcu¬ 
lée  sur  la  totalité  du  loyer. .  ..alors  que  j’en  occupe 
seulement  quelques  pièces,  mettons  la  moitié. 

Je  voudrais  donc  réclamer,  mais  auparavant  je 
voudrais  bien  connaître  votre  avis. 

X-. 

Réponse. 

A  notre  avis,  votre  patente  doit  porter  sur  la 
valeur  locative  totale  des  pièces  affectées  à 
votre  usage  exclusif  et  sur  la  moitié  de  celles 
occupées  en  commun  avec  votre  mère,  étant 
entendu  que  le  prix  dë  1.000  ffUil es  payé  pdur 
l’ensemble  des  locaùx  doit  être  pris  pouf  base 
d’évaliiatioh. 

A.  M. 


f>ROSTHÈNASE 
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SOLUTION  ORGANIQUE  k  FER  et  de  MANGANESE 

EOTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  milligrammes  de  manganèse 

DOSÉS  MOŸÉNiSrÈS  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  .dix  à  quarante  gouttes  peur  les  adultes. 
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4003.  —  Etablissement  de  la  contribution 
personnelle-mobilière. 

Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  me  dire  : 
1“  S’il  est  permis  à  un  conseiller  municipal  et  même 
à  tout  contribuable  de  la  commune  d’assister  aux 
séances  qui  se  tiennent  au  moins  deux  fois  par  an 
entre  les  répartiteurs  et  le ,  contrôleur  des  Contribu¬ 
tions  directes,  séances  publiques  sans  doute,  puisque 
annoncées  à  son  de  cloche  par  le  garde-champêtre, 
séance^où  sont  examinées  toutes  les  questions  rela¬ 
tives  aux  impôts  et  au  cours  desquelles  les  contri¬ 
buables  sont  appelés  à  faire  leurs  réclamations  ; 
2°  si  le  registre  de  la  cote  personnelle  mobilière,  rele¬ 
vant  tous  les  assujettis  à  cette  cote  peut  et  doit  être 
communiqué  à  tout  requérant  comme  la  matrice 
cadastrale  des  propriétés  bâties  et  celle  des  proprié¬ 
tés  non  bâties  et  3°  si  les  séances  extraordinaires, 
comme  les  séances  ordinaires,  du  Conseil  municipal, 
doivent  être  affichées  au  lieu  ordinaire  des  publi¬ 
cations. 

D  r  G. 

Réponse. 

l®  Les  séances  du  Conseil  de  répartition  ne 
sont  pas  publiques. 

2°  La  communication  des  matrices  de  contri¬ 
bution  personnelle-mobilière  déposées  à  la  mai¬ 
rie  ne  peut  être  refusée  au  contribuable. 

3°  Nous  supposons  que  vous  voulez  parler  des  i 
séances  extraordinaires  du  Conseil  de  réparti-  | 


tion.  Ce  n’est  pas  la  date  des  séances  ordinaires 
ou  extraordinaires  qui  est  portée  à  la  connais¬ 
sance  des  contribuables,  mais  seulement  la  date 
du  passage  du  contrôleur  pour  effectuer,  dans 
Ih  commune,  le  travail  des  mutations. 

A.  M, 


3999.  —  Timbre  du  mémoire  à  fournir  à 
une  administration  pour  un  accident  dn 
travail. 

Ayant  soigné  un  cantonnier,  accidenté  du  travail 
j’ai  adressé  ma  note,  se  montant  à  55  fr.  40,  auser- 
,vice  compétent.  Celui-ci  me  demande,  avant  paie¬ 
ment,  d’établir  un  mémoire  timbré  à  3  fr.  60.  Je 
croyais  qu’en  matière  d’accidents  du  travail,  l’exo¬ 
nération  du  timbre  était  totale  ? 

Que  me  conseillez-vous  ?  Dois-je  établir  le  mé¬ 
moire  en  question,  ou  envoyer  ma  note  au  blessé  ? 

Dr  S. 

Réponse. 

Malgré  l’exonération  du  droit,  la  formalité  du 
timbre  subsiste  pour  les  actes  relatifs  aux  acci¬ 
dents  du  travail.  Il  faudra  présenter  votre  relevé 
aù  receveur  de  l’enregistrement  qui  le  visera 
pour  timbre  gratis. 

.  '  A.  M. 
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Application  du  Tarif 
Durafour-Fallières. 


3609.  —  Luxation  partielle  du  coude. 

Combien  tarifer  une  réduction  et  contention  de  i 
luxation  de  la  tête  radiale.  Je  vois  sur  le  tarif  :  luxa¬ 
tion  du  coude  :  100  francs,  mais  il  me  semble  que, 
lorsque  le  cubitus  est  intact,  il  doit  être  demandé 
moins.  ■  Dr  V. 

Réponse. 

11  y  a  luxation  partielle  du  coude.  Ceci  n’étant 
pas  l’objet  d’un  tarif  spécial,  je  ne  vois  à  comp¬ 
ter  que  «  luxation  du  coude  :  100  francs  ».  Çola 
compense  les  fois  où  il  y  a  une  luxation  compli¬ 
quée  d’une  fracture  épiphysaire  et  que  je  ne  vois 
pas  devoir  être  cependant  comptée  plus  de  lOO 
francs.  Ce  sont  les  compensations  normales  de 
tarifs  généraux  où  ne  peuvent  être  spécifiés  tous 
les  cas  d’espèce. 


3707.  —  «  Avis  préalable  » 
on  «  avis  conforme  ». 

Je  vous  serais  obligé  de  me  renseigner  sur  le  point 
suivant  capable  d’intéresser  un  certain  nombre  de 
confrères  au  point  de  vue  de  nos  droits  vis-à-vis  des 
Compagnies  d’assurance. 


Voici  le  cas  :  le  10  septembre  dernier,  je  reçois  la 
visite  d’un  blessé  atteint  de  contusions  avec  héma¬ 
tomes  de  la  main  et  du  poignet.  Soupçonnant  une 
fracture  du  radius  je  mets  sur  les  certificats  d’origine 
qu’il  y  a  probabilité  de  fracture  et  que  j’estime  né¬ 
cessaire  une  radiographie. 

N’ayant  pas  eu  de  répdnse  huit  jours  après,  ni  du 
patrori,  ni  de  l’assurance,  je'  prie  im  confrère  radio¬ 
logiste  des  hôpitaux  de'  faire  une  radiographié  du 
blessé.  Le  confrère  me  fait  remarqùer  que  les  Com'pa- 
giiies  d’assurance  refusent  souvent  le  paiement. 
J’insiste  en  lui  disant  que  je  suis  en  règle  ayant 
prévenu  le  patron  sur  mon  certificat  d’origine,  et 
qu’au  sürplus  j’en  prends  la  responsabilité. 

La  radio  est  donc  faite  dix  jours  environ  après 
l’établissement  du  certificat  dans  lequel  je  signalais, 
la  nécessité  d’y  procéder,  radio  qui,  d’ailleurs,  iiion- 
trait  une  fracture  du-  radius  a  l’extrémité  inférieure 
Mon  confrère  réclame  lè  paiement'  de  ses'  hono¬ 
raires  à  la  Gie  d’assurance  qui  eh  refuse  le  paiement 
arguant  «  que  la  radiographie  ne  doit  être  prescrite 
qu’après  entente  entre  -le  médecin  du  chef  de  l’en¬ 
treprise  ou  de  son  assureur  substitué  et  le  médecin 
traitant,  après  que  ce  dernier,  sauf  en  cas  d’urgence, 
a  prévenu  l’employeur  ou  l’assureur  substitué  par 
lettre  recommandée  de  l’utilité  de  cette  radiographie  » 
Or,  en  l’espèce  :  1°  le.  patron  ou  la  Gie  d’assurance 
ont  été  prévenus  par  mes  certificats,  d’origine  .çt  ne 
peuvent  prétendre  n’avoir  pas  reçu. les  dits,  certifi¬ 
cats,  puisqu’un  médecin  de  l’assurance  est  venu  voir 
mon  malade.  Je  peux  le  prouver. 
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2“  Sans  réponse  de  la  Cie  d’assurance  dix  jours 
après,  environ,  je  fais  procéder  à  la  radio,  puisqu’on 
n’y  mettait  pas  opposition  en  vertu  dû  principe 
«  qui  ne  dit  rien  consent  ». 

Toute  la  question  est  de  savoir  si  la  forme  a  été 
respectée.  En  équité,  il  n’est  pas  douteux  que  je  sois 
dans  mon  droit.  Je  mets  mon  confrère  radiologiste 
hors  de  cause,  car  je  lui  réglerai  moi-même  ses  hono¬ 
raires,  car  il  a  fait  cette  radio  pour  m’être  agréable. 

Dr  P. 

Réponse. 

L’article  26  dit  seulement  à  propos  des  chapi¬ 
tres  V  et  VI,  dans  sa  note  1  :  «  II  ne  porrrra  être 
procédé  à  tout  acte  cl’électrodiagnostic,  d’élec¬ 
trothérapie,  ou  de  radiothérapie,  ou  à  toute  séan¬ 
ce  d’air  chaud,  de  lumière  ou  d’ionisation  par  le 
médecin  électrologiste  ou  radiothérapeute  qu’a- 
près  avis  conforme  du  médecin  traitant  et  du 
médecin  du  chef  d’entreprise  ou  de  son,  assureur 
substitué. ...»  Or,  il  n’cst  parlé  là  que  de  radio¬ 
thérapie  et  non  pas  de  radiographie  et  cela  à 
deux  reprises  différentes  que  j’ai  soulignées. 
Donc,  en  cas  de  ra.dio graphie,  nous  retombons  à 
l’article  7  (intervention  d’un  spécialiste),  auquel 
cas  on  doit  simplement  donner  un  «  avis  préa¬ 
lable  »,  ce  que  vous-  avez  fait.  Vous  avez  attendu 
dix-  jours  bénévolement,  mais  vous  n’y  étiez  pas 
obligé.  (Et  même  si  l’avis  conforme  eût  dû  être 
demandé,  au  bout  de  dix  jours,  vous  eussiez  été 


en  droit  de  penser  «  qui  ne  dit  mot,  consent  j. 
Mais  ceci  est  en  dehors  de  la  question  actuelle.) 

Donc,  si  la  Compagnie  refuse  de  payer  le 
confrère  radiologue  et  que  celui-ci  soit  du  «  Sou» 
il  n’a  qu’à  prévenir  ce  dernier  et  s’entendre  avec 
lui  pour  poursuivre  le  patron  en  paiement  de 
ses  honoraires. 

F.  D. 

III 

3748.  —  Consultation  de  nuit 
entre  confrères. 

En  août  dernier,  je  suis  appelé  par  un  confrère  à 
23  heures  pour  voir  un  accidenté  du  travail  à  5  km. 
de  mon  domicile  et  de  celui  du  confrère. 

Quelle  somme  dois-je  demander  à  la  Compagnie  ? 
Je  ne  trouve  pas  ce  cas  dans  les  articles  des  lois  sur 
les  accidents  du  travail.  Faut-il  compter  6  visites  + 
l’indemnité  ou  3  visites. 

L. 

Répoa», 

J’ai  déjà  eu  l’occasion  de  traiter  ce  point 
plusieurs  fois  et  avec  explications  à  la  clef  (que 
vous  trouverez  pages  108  et  109  de  l’Agenda  du' 
Concours  1927).  Ma  conclusion  est  de  compter 
5  visites,  indemnité  de  déplacement  en  plus, 
s’il  y  a  lieu. 

-F.  D. 
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IV  ■ 

3735.  —  Certificat  descriptif  en  eas 
d’incapacité  permanente  partielle. 

plusieurs  compagnies  d’assurances,  et  je  dois  tout 
4e  suite  ajouter  celles  qui  ergotent  et  font  le  plus  de 
dillicultés  à  l’honneur  des  autres  —  me  refusent 
systématiquement  de  me  payer  (à  10  fr.  suivant  le 
tarif)  mes  certificats  d’I.P.P.  sous  le  prétexte  qu’ils 
n’indiquent  pas  un  taux  d’invalidité. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  me' dire  si, 
dans  un  certificat  de  consolidation  en  fin  d’accident, 
avec  la  description  des  séquelles,  le  médecin  traitant 
est  tenu  d’indiquer  un  pourcentage  et  de  m’indiquer 
un  téxte  de  loi  à  mettre  sous  le  nez  de  mes  agents 
rébarbatifs,  si  je  suis  dans  mon  droit. 

Sinon,  je  ne  vois  qu’une  solution,  si  je  ne  veux  pas 
m’attirer  le  mécontentement  de  mes  accidentés,  c’est 
de  fixer  chaque  fois  un  taux  d’une  telle  invraisem¬ 
blance  en  faveur  de  l’accidenté  que  la  Compagnie 
soit  bien  obligée  d’accepter  une  expertise. 

Dr  F.- 

Réponse. 

Il  n’est  dit  nulle  part  que  le  médecin  traitant 
est  obligé  de  donner  un  taux  d’invalidité  en  cas 
d’incapacité  permanente  partielle.  Sans  doute, 
pour  cjue  votre  certificat  soit'  complet,  il  semble¬ 
rait  plus  naturel  de  l’indiquer,  et  je  n’y  verrais 
^ucun  inconvénient.  Pourejuoi  «  vous  attirer  le 
mécontentement  de  vos  accidentés  »,  alors  que 


vous  donnez  le  taux  même  que  vous  indiquez  à 
votre  accidenté  ?  Vous  dites  ce  qui  vous  semble 
équitable,  pourquoi  le  cacher  ? 

F.  D. 

V 

3826.  —  Sutures  nettement  séparées. 

Je  viens  de  soigner  un  blessé  couvert  par  une  assu¬ 
rance  individuelle.  Mais  je  crois  que  pour  éviter 
toute  contestation  avec  la  Cie  qui  doit  me  payer,  le 
mieux  est  d’appliquer  le  tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail.  Donc,  d’après  le  tarif  Falliêres  : 

1°  Le  blessé  ayant  une  plaie  au  sourcil  droit,  et 
une  plaie  à  la  lèvre  supérieure,  je  crois  avoir  le  droit 
de  compter  : 

a)  Sutures  multiples  de  la  plaie  du  sourcil  (plus 
de  2  points),  25  francs. 

b)  Suture  simple  de  la  lèvre  supérieure  (2  points 
seulement)  ,  15  francs. 

Ou  bien  est-ce  que  le  tout  est  compris  pour  une 
seule  suture  multiple  ?  soit  25  fr.  en  tout. 

2°  Les  interventions  ayant  eu  lieu  après  neuf  heu¬ 
res  le  soir,  je  crois  avoir  le  droit  de  demander  : 
majoration  de  25  %  pour  intervention  de  nuit  (art. 
8).  Je  ne  compte  pas  cette  même  majoration  pour 
l’injection  de  sérum  antitétanique  que  j’ai  faite  en 
même  temps,  mais  qui  aurait  pu  attendre  le  lende¬ 
main.  Suis-je  dans  la  vérité  en  agissant  ainsi  ? 

3°  Le  mênie  biessé  ayant  plaies  de  l’épaule  droite 
1  et  plaies  de  la  main  gauche,  les  jours  suivants,  ai-je 
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le  droit  de  compter  une  visite  pour  panseinent  de 
la  tête. 

Une  visite  de  l’épaule  droite  ;  une  visite  de  la  main 
gauche,  soit  36  fr.  à  chaque  séance  ? 

40  Que  compter  le  premier  soir  pour  les  pansements 
de  la  main  gauche  et  de  l’épaule  droite  ? 

L. 

Réponse. 

1°  Il  y  a  là  pansements  multiples  de  la  face 
(même  segment  de  membre),  donc  tarifables 
15  francs  pour  les  jours  ultérieurs.  Mais,  pour 
les  plaies,  il  n’y  a  pas  de  rubrique  spéciale  pour 
le  même  segment  de  membre.  D’où  je  conclus 
qu’en  cas  de  plaies  nettement  séparées,  comme 
ici,  vous  devez  compter  chaque  suture  séparé¬ 
ment,  donc,  dans  votre  cas  :  25  -F  15,  soit  : 
40  francs. 

2°  Compter  25  %  pour  40  +  20  (sérum  anti¬ 
tétanique),  soit  60  +  15,  en  tout  :  75  francs 
(article  8). 

30  Ce  sont  là  des  cas  d’espèce  et  de  conscience. 
S’agissait-il  de  simples  érosions  ou  de  véritables 
plaies  à  panser  médicalement  ? 

4®  Si  plaies  graves,  compter  les  pansements 
moins  un  compris  dans  les  interventions,  en  le 
faisant  remarquer  à  la  Compagnie. 

F.  D. 


Honoraires  de  droit  commun. 

3799.  —  Donoraires  dus  par  la  victime 
d’un  accident  d’automobile.  ' 

Une  de  mes  malades;  a  été  victime  d’un  accident 
d’auto  (renversée  par  une  auto).  Elle  s’offrç  à  payer 
mes  honoraires. 

Y  a-t-il  inconvénient  pour  elle  à  me  payer  d’a¬ 
bord  et  à  réclamer  ensuite  à  l’auteur  de  l’accident 
la  somme  qu’elle  m’aura  payée  ?  et  alors  vaut-il 
inieux  pour  elle  que  j’attende  que  celui-ci  me  paye 
directement.  ? 

Mais  j’attends  depuis  plusieurs  mois  déjà. 

En  résumé  :  en  réclamant  de  suite  à  ma  cliente  la 
somme  qu’elle  me  doit  (et  que  deux  fois,  elle  a  offert 
de  me  payer)  est-ce  que  je  peux  lui  nuire  ? 

C’est  parce  qu’il  s’agit' de  clients  très  honnêtes 
que  je  prends  ces  précautions  pour  eux. 

P. 

Réponse. 

Votre  seule  et  unique  débitrice  dans  l’affaire 
que  vous  nous  soumettez  est  la  cliente  que  vous 
avez  soignée.  En  effet,  vous  n’avez  aucun  lien 
de  droit  avec  l’auteur  de  l’accident,  qui  n’a  pris 
envers  vous  aucun  engagement  d’aucune  sorte. 

Qu’il  soit  responsable  ou  non  de  l’accident, 
vous  devez  vous  faire  payer  par  votre  cliente 
qui  comprendra  le  montant  de  vos  honoraires, 
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dont  vous  pourrez  lui'  remettre  un  reçu  détaillé, 
dans  sa  demande,  d’indeminté. 

Cette  façon  de  procéder  est  la  seule  qui  soit 
normale  et  ne  peut  en  rien  nuire  aux  intérêts 
de  votre  cliente. 


Médecine  légale. 

3764.  —  Honoraires  médico-légaux. 

J’ai  été  réquisitionné  par  le  maire  du  pays  '  pour 
examiner  le  corps  d’un  suicidé  par  pendaison.  J’ai 
rédigé  un  rapport  pour  la  gendarmerie:  qui  doit  me 
payer  et  combien  dois-je  demander  ? 

Pour  le  déplacement  (en  montagne)  ; 

Pour  le  constat  ; 

Pour  le  certificat. 

D”  B. 

Réponfc.  , 


Requis  par  le  maire,  agissant  en  qualité  d’of¬ 
ficier  de  la  police  judiciaire,  pour  examiner  un 
cadavre,  vous  avez  droit  aux  honoraires  de  mé¬ 
decine  légale,  c’est-à-dirc  :  15  francs  pour'  une 
visite  judiciaire,  y  compris  la  rédaction  et  le 
dépôt  de  votre  rapport  (en  l’espèce  le  certificat) 
plus  1  franc  par  kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller 
p’au  retour,  si  vous  avez  eu  à  vous  déplacer 
à  plus  de  2  kilomètres  de  votre  résidenc.e,,  plus 
encore  une  indemnité  spéciale  de  20  francs  si  le 


lieu  du  transport  était  situé  à  plus  de  5  kilo¬ 
mètres  de  la  commune  de  votre  résidence  ou  de 
30  francs  si  la  distance  était  de  plus  de  20  kilo¬ 
mètres. 

Vous  devez  établir  votre  mémoire  en  double 
exemplaire,  -dont'  l’un  sur  papier  timbré  si  la 
somme  réelamée  excède  50  francs,  et  l’envoyer 
au  procureur  de  la  République  du  ressort.  Après 
visa  du  procureur  général  et  taxe  du  président, 
vous  serez  payé  par  les  soins  du  receveur  de 
l’enregistrement. 

Questions  médico-militaires. 

3554.  : —  Promotion  comme  aide-major. 

J’ai  terminé  mon  service  militaire  en  1919  étant 
de  la  classe  1918.'  J’étais  à  ce  moment-là  médecin 
sous  aide-major. 

Je  suis  actuellement  ancien  interne  des  hôpitaux 
de  Paris  et  pourvu  de  ma  thèse. 

1®  Puis-je. être  nommé  aide-major  ? 

2°  Quelles  sont  les  conditions  à  remplir  ? 

3®  Etant  de  la  classe  1918  puis-je  être  nommé  aide- 
major  sans  être  obligé  de  faire  des  périodes.  Comme 
sous-officier  j’en  ai  été  jusqu’à  présent  dispensé, 

Dr  F. 

Réponse. 

Signalez  aussitôt  votre  situation  nouvelle  de 
docteur  en  médecine  au  directeur  du  service  de 
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santé  de  votre  région,  qui  fera  le  nécessaire  pour 
constituer  votïe  dossier  et  le  transmettra  au 
Ministre,  qui  assurera  votre  promotion  au  grade 
d’aid.e-major.  Si  ce  n’est  déjà  chose  faite,  vous 
aurez  à  passer  l’examen  de  médecin  auxiliaire. 
Aucune  période  ne  sera  nécessaire  pour  obtenir 
cette  promotion,  mais  seulement  vous  devrez 
vous  armer  de  patience  pour  quelques  mois,  dé¬ 
lai  assez  long  que  nécessitent  les  formalités 
requises. 


Accidents  du  travail. 

3809.  —  Condition  de  la  contre-visite 
des  blessés. 

Une  compagnie  d’assurances  a-t^elle  le  droit,  d’a¬ 
près  la  législation  actuelle  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  de  faire  convoqüer  les  blessés  à  l’usine  même 
une  fois  par  semaine  à  Une  heure  fixe  et  d’y  envoyer 
un  médecin  de  son  choix  pour  examiner  les  blessés 
sans  la  présence  des  médecins  traitants  ? 

Df  L.  ' 


Réponse. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  autorise 
le  patron  ou  son  assureur  substitué  à  faire  con- 
tre-visiter  ses  ouvriers  blessés.  Une  fois  par  se¬ 
maine  et  à  domicile,  par  un  médecin  de  son  choix 
dont  la  désignation  doit  être  visée  par  le  juge 
de  paix.  En  outre,  le  médecin  traitant  doit  être 
avisé  de  la  date  et  de  l’heüredela  contre-visite 
au  moins  deux  jours  à  l’avance  et  par  lettre 
recommandée. 

Par  conséquent,  vos  blessés  sont  en  droit  de 
refuser  de  se  rendre  à  la  convocation  du  méde¬ 
cin  contrôleur  et  d’exiger  que  la  contre-visite 
ait  lieu  à  leur  domicile  après  accomplissement 
des  formalités  légales.  C’est  ainsi  que,  dans  le 
cas  où  le  méde.cin  contrôleur  se  présenterait 
sans  pouvoir  exhiber  sa  désignation  visée  par 
,1e  juge  de  paix  et  le  récépissé  de  lettre  recom¬ 
mandée,  justifiant  que  Vous  avez  été  prévenu 
en  temps  voulu,  les  blessés  seraient  en  droit  de 
refuser  de  se  laisser  examiner. 

Par  contre,  si,  malgré  les  irrégularités  com¬ 
mises,  les  blessés  consentent  à  se  souniettre  à 
l’examen  du  médecin  contrôleur,  aucun  recours 
j  n’est  possible,  car,  dans  çe  cas,  ils  renoncent 
I  librement  aux  garanties  que  la  loi  leur  donne. 


N*  3  pour  13“*  1 10  if. 
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Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  hivernales 


mm.  lei  doctcan  :  Juan-lM-PIna-AnlIbas  ;  Clau 

Algop  :  Picard.  (^hir.),  M.  Lapy,  Stef. 

AHiélla-laa-Balaa  D'  Alardo,  *■“  ’  Grandjean  J.  M 


Apoaohon  :  Jean  Doche. 

Arguai  (Donbt)  :  H.  et  J.  Bon. 
Bandol  :  Charmot  et  Rozet 


Cinnaa  :  A-badir,  Campana 
Cirnette,  L.  Dubief,  i  v. 
nier,  Kent-Gizci,  Maltereel. 
Cap-d’AII  ;  Lyoni. 
Oapnao-Plaga.  E.  St-Martin. 
Casala-suP'lWep  :  Agostini. 
Ohambon  ■  de  -  Tanoa  (La)  : 


Menton  :  Camaret,  P.  c 
i-angenhagen,  Paul  Ray. 

Monta- Oaplo  :  S.  Virant 


Au^ste  Colin,  Daniel,  Deloc- 
qm-Fonrraad,  Dormoy.  Dra¬ 
pier,  M.  Druelle  (dermatolo¬ 
gie),  Gaudichon  (oio-larrng.) 
Gazzola,  Qrazu,  Gnerry,  G. 
Henry  {Rayant  X),  Kent- 
Monaet,  Kolbé,  Larod,  Lic- 
tard,  Malanssène  (Pneumo. 
artif.),  Nafîlyan,  Piettri, 
Potheau  fE.)  Rouvière  Sl- 
neau  (acc.),  Trutid  de  Vau- 
cresson  (chir.-acc.),  Vizerie. 

Opan  :  Paire,  Maopetit. 

Pau  :  Baiac.Carcy,  Cornet,  Lis- 


Agenda  Memento  du  Praticien 

L’édition  1928  vient  de  paraître  et  l’expédition 
qui  a  eu  lieu  par  poste  recommandée  est  termi¬ 
née.  Les  souscripteurs  doivent  donc  avoir  satis¬ 
faction  à  l’heure  actuelle. 

Nous  disposons  encore  de  quelques  volumes 
et  nous  informons  nos  lecteurs  qui  auraient 
omis  de  souscrire,  que  nous  sommes  à  leur  dis¬ 
position  pour  leur  envoyer  l’Agenda  Memento 
du  Praticien,  en  versant  immédiatement  la 
somme  de  23  fr.  à  notre  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  :  Concours  Médical  Paris  167-95. 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  prix  considérables  qu’entraînent 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(45  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167-95. 


Vapnat-!cs-Balns  :  D>  Ponson. 
Minelle,  Villefpanohe-sup-Mep  :  Al- 


Ghangements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 
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DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
du  II  Sou  Médical  »  de  MM.  les  docteurs  J.  Cazalis, 
de  Béziers  ;  Pkcker,  de  Saint-Germain  -  en  -  Laye 
Henry,  de  Malakoiî  et  Durbécé,  de  Paris,  la  somme 
de  soixante-quinze  francs  pour  bons  offices  de  cette 
Société. 


DEMAMDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  interilon 
gratuite  de  quatre  lignet  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonni  lui-même.) 

Le  prix  des  Insertions  suppUmeniaires  est  fixé  à 
2  fr.  60  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chiques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Parts  167-95. 

Toufe  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’an  timbre  pour  la  rCjponse. 


N»  674.  —  D'  Mollin,  Port-à-Binson  (Marne)  offre  à 
conf.  champagne  !«'■  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de 
ses  vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  dir 

N»  675.  —  D' chev.  Lég.  d’hbnneur  cherche,  Paris  ou 
banlieue,  situation  médicale  ou  paramédicale. 

N»  676.  —  Appar.  chauff.  électro-vapeur,  N»  7,  va¬ 
leur  1.400,  à  céder  pour  600,  ayant  peu  servi.  D'  Brun, 
16,  rue  Réaumur,  à  Paris. 

N»  677.  —  Urgent.  A  céder  bon  poste  seul  méd., 
rapp.  45.000,  dont  9.000  fixes  transmiss.,  dans  pays 
agréable,  station  estivale  et  touristique,  proximité 
grandes  villes.  Prix  12.000  compt. 

N»  678.  —  A  céder  à  90  km.  de  Paris,  bon  poste  seul 
méd.  propharm.  rapp.  touché  40.000  peut  faire  plus, 
fixes  4.000,  belle  maison,  loyer  1.200.  Indemn.  à  débat. 

N“  679.  —  Jeune  doct.,  laur.  Fac.,  méd.  Paris,  anc. 
,  externe  des  hôp.,  très  au  courant  client.,  permis  de 
cond.,  aiderait  ou  assist.  confrère,  toute  durée  à  partir 
fin  décembre,  de  préfér.  Paris  ou  banlieüe. 

N”  680.  —  Sud-Ouest,  près  Bordeaux,  bon  poste 
méd.  générale,  chef-lien  de  canton,  bon  logement, 
faible  indemnité. 


N”  681.  —  A  vendre  Citroen  5  CV,  cabriolet  1925. 
Bon  état  9.000. 

N»  682.  —  Paris  18®,  quart,  populeux.  Client,  méd. 
génér.  accouch.,  aff.  50.000  minim.  Loyer  3.500,  bail 
11  ans,  4  pièces,  salle  bains,  cuisine  ch.  de  bonne. 
Prix  65.000  à  débatt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1, 
rue  Dante,  Paris  (5«).  Tél  Gob.  36-46. 

N»  683.  —  Côte-d’Azur,  stat.  très  recherchée,  import, 
maison  de  repos,  40  pièces,  tout  conf.,  parc  immense, 
gros  produit.  On  envisage  association  avec  apport,  i 
débatt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
(5®).  Tél.  Gob.  36-46- 

N“  684.  —  3  heures  Paris.  Proxim.  grande  vilie,  client, 
rurale  ancienne,  seul  médecin,  aff.  140.000,  jolie  mais, 
confort.  A  céder  pour  cause  fatigue  :  40.000,  dont  moitié 
■compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
(5®).  Tél.  Gob.  36-46. 


De  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optima)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  rue  des  Acacias,  Paris. 


Des  praticiens  surpris  de  voir  leurs  clients  ne  pas 
retirer  des  produits  au  Gomenol  tout  le  bien  prévu  et 
même  les  trouver  irritants,  en  ont  trop  souvent  ialt 
grief  au  Gomenol,  alors  que  les  mécomptes  ne  sont 
Imputables  qu’aux  trop  fréquentes  substitutions  dont 
il  est  victime.  j 

Bien  spécifier  le  nom  exact  du  produit  et  toujours  y 
associer  le  nom  Prevet  est  indispensable  : 

Oléo-Goménol  Prevet  (dont  les  titrages  sont  :  2  %, 
5%,  10%  et  20%),  Rhlno-Gomenol  Prevet,  Glutlnules 
d’Oléo-Gromenol  Prevet,  Gomenol  Capsules  Prevet, 
Gomenol  Sirop  Prevet,  Gomenovules,  etc. 


Le  Trynol  aux  sels  de  slllclùm,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  ProP  Gouget.  Le  Trynol  déeholestérl- 
nise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’crtériosclérose.  La  cure  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boite  et  littérature.  Phi®,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

A  l'Hémoglobine  vivante 

Renrcrme  intactes  l'es  Substances  Mininùl 
du  Sang  total 

«ÉDIC&TION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 


OaSCHIENSr  Dociour  tn  Phirmacl»,  9,  Run  Piul-Baudry, 


DEHJ^ÎÈRES  MOllVELLES 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  vif  regret  d’an¬ 
noncer  la  mort  du  Dr  Henri  Lu  y  s,  médecin  de  l’état- 
civil  de  la  ville  de  Paris,  enlevé  brutalement  par  une 
piqûre  septique.  Le  Dr  Henri  Luys  était  le  fils  du  Dr 
J.  Luys,  le  psychiâtre  célèbre  qui  fut  membre  de 
l’Académie  de  médecine  et  médecin  de  la  Charité, 
.  et  frère  du  Dr  Georges  Luys,  le  distingué  urologiste. 
Praticien  consciencieux  et  courtois,  excellent  con¬ 
frère,  le  Dr  Henri  Luys  qui  ne  comptait  que  des 
amis,  sera  vivement  regretté  de  tous  ceux  qui  eurent 
l’avantgge  de  le  connaître  et  d’apprécier  son  inépui¬ 
sable  bonté. 

J.  N. 

—  Faculté  de  Paris.  Conférences  sur  les  actualités 
physiologiques.  —  M.  Binet,  agrégé,  fera  tous  les 
lundis  à  1 7  h.,  à  partir  du  9  janvier,  à  l’amphithéâtre 
des  Travaux  de  physiologie  une  série  de  conférences 
hebdomadaires  sur  les  a^ctualités  physiologiques. 

—  Hôpital  Saint-Louis.  Cours  d'histologie  normale 
ü  pathologique  de  la  peau.  —  Sous  la  direction  de 
M.  Milian  aura  lieu,  du  11  janvier  au  18  février,  à 
l’hôpital  Saint-Louis,  un  cours  pratique  d’histologie 
normale  et  pathologique  de  la  peau.  Droit  ;  400  fr. 
Inscriptions  au  'laboratoire  de  la  salle  Henri  IV,  à 
l’hôpital  Saint-Louis.  Nous  en  donnerons  le  pro¬ 
gramme  ultérieurement. 


—  Hôpital  Saint-Antoine.  Syphiligraphie.  —  M. 
Gougerot,  agrégé,  fera  le  6  janvier  1928,  à  20  h.  45, 
à  la  consultation  du  soir  de  l’hôpital  Saint-Antoine, 
une  conférence  siir  le  traitement  d'attaque  de  la  sy¬ 
philis  en  activité  :  les  six  modalités  principales. 

—  Hôpital  de  Vaugirard  (389,  rue  de  Vaugirard). 
Coprologie.  —  M.  Goiffon  fait  tous  les  mardis,  à 
9  h.  1  /2,  au  laboratoire  de  chimie  de  la  clinique  de 
thérapeutique  chirurgicale,  des  examens  des  selles, 
avec  discussion  de  leur  interprétation. 

—  Laboratoires  de  contrôle  des  médicaments  anti- 
syphilitiques.  —  L’Académie  de  médecine  procédera 
dans  sa  séance  du  27  décembre  à  la  nomination  de 
deux  directeurs  des  laboratoires  de  contrôle  des  mé¬ 
dicaments  anti-syphilitiques  (un  directeur  pour  le 
laboratoire  de  chimie  et  un  directeur  pour  le  labo¬ 
ratoire  de  physiologie).  Deux  préparateurs  seront 
nommés  ultérieurement. 

—  Fête  de  la  Victoire.  —  Le  onze  novembre  une 
délégation  de  l'Association  amicale  des  anciens  mé¬ 
decins  des  corps  combattants  et  de  l'Union  des  mé¬ 
decins  mutilés  de  guerre,  ayant  à  sa  tête  MM.  Fores¬ 
tier,  Schneider  et  Landrin,  s’est  rendue  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine,  et  a  déposé  une  gerbe  de  fleurs  au 
pied  du  bas-relief  élevé  à  la  mémoire  des  médecins  et 
étudiants  morts  au  Champ  d’honneur. 

—  Réunion  annuelle  des  médecins  du  P.  L.  M.  — 
La  réunion  annuelle  des  médecins  de  la  compagnie 


P.  L.  M.  aura  lieu  à  Chamonix  les  8,  9  et  10  janvier 
1928,  sous  la  présidence  du  P.  Fredet.  Au  cours 
de  cette  réunion,  qui  promet  d’être  particulièrement 
intéressante,  des  sports  d’hiver,  des  promenades  en 
traîneau  seront  organisés  et  plusieurs  excursions  en 
montagne  ont  été  prévues.  , 

—  Paris.  Ecole  d’hygiène.  —  Une  école  municipale 
d’hygiène  a  été  créée  à  Paris,  au  Musée  d’hygiène, 
57,  boulevard  Sébastopol.  L’enseignement  s’adre.sse 
au  public. 

—  Externes  des  hôpitaux  victimes  du  devoir.  — 
L’Association  professionnelle  des  externes  et  anciens 
'externes  des  hôpitaux  de  Paris  vient  d’inaugurer 
à  r Hôtel-Dieu  une  plaque  commémorative  des  ex¬ 
ternes  morts  victimes  de  leur  dévouement  dans  leùr 
service  hospitalier. 

Commencée  en  1919,  cette  liste,  hélàs  déjàlongue, 
comporte  aujourd’hui  les  quinze  noms  qui  suivent  ; 
Fabre,  Baudet,  Gallois,  Girard,  Mlle  Masse,  Mlle 
Croisier,  Loeb,  Soleillant,  Mlle  Courtiene,  Kyndinis, 
Kenkene,  Caillet,  van  Neuville,  Séglas,  Bozonet. 

—  Bordeaux.  Association  des  médecins  de  la  Gironde. 

—  La  réunion  amicale  annuelle  de  cette  Association 
se  tiendra,  le  dimanche  18  décembre,  à  onze  heures, 
dans  les  salons  de  l’Hôtel  de  Bordeaux. 

—  Faculté  de  médecine  de  Montpellier.  Clinicats. 

—  Sont  nommés  chefs  de  clinique  pour  une  période 
de  trois  ans  :  MM.  Lapeyrie  et  Estor  (clinicat  chirur¬ 


gical),  Brémond  (clinicat  obstétrical),  Jean  Gala-  ^ 
vielle  (clinicat  d’oto-rhino-laryngologie),  Bonnet- 
(clinicat  des  voies  urinaires),  Janbon  et  Vidal  (cli, 
nicat  médical) ,  Viallefont  (clinicat  des  maladies 
nerveuses  et  mentales).  Marchand  (clinicat  chirur¬ 
gical  infantile)  et  Chardonneau  (clinicat  de  propé- 
deutique  médicale).. 

—  Faculté  de  médecine  de  Strasboui'g.  Cours  h 
perfectionnement  d’oto-rhino-laryngologie.  — ;  Un  cours 
de  perfectionnement  d’oto-rhino-laryngologie  aura 
lieu  sous  la  direction  du  professeur  Georges  Ganuyt 
du  lundi  2  juillet  1928  au  samedi  14  juillet  1928. 

Le  programme  sera  publié  ultérieurement. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Répartition  des  internés  et 
externes  dans  les  services.  —  La  répartition  des  inter¬ 
nes  et  externes  dans  les  services  hospitaliers,  pour 
l’année  1928,  aura  lieu  le  23  décembre  1927  (inter¬ 
nes),  les  3,  5  et  10  janvier  1928  (externes). 

—  Hôpital  de  Marseille.  Internat  et  externat.  — 
Ont  été  nommés  internes  titulaires  :  MM.  Re- 
cordier.  Buisson,  Luccioni,  Plasse,  Gary,  Cerati, 
Alliez,  Lena,  Galland,  Bouet.  Internes  provisoires  ; 
MM.  Mathieu,  Guillot,  Jouglard,  Mattéi,  Sanguy, 
Mlle  Gayraud,  MM.  Commeret,  Wahl,  Llucia.  Ex¬ 
ternes  :  MM.  Figarella,  Achard,  Dumon,  Carbonel, 
Arnaud,  Léna,  Legrand,  Mlle  Piétri,  MM.  Gallian, 
Rouit,  Gaujoux,  Tissot,  Roqueplo,  Ardissone,  Capus, 
Picaud,  Morel,  Beaucaire,  Mlle  Lamoureux,  MM. 
Delafon,- Pedat,  Gildrniini,  Salme. 


MALADIES  düCŒU R 


Insuffisance  cardiaque -Myocardites-Affections  Mitrales-Asystolie 
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—  Hôpitaux  de  Tours.  Internat  et  externat.  —  Ont 
été  nortimés  interne.?  provisoires  ;  MM.  Poulain, 
Trillot  et  Guignier.  Internes  titulaires  :  MM.  Lief- 
fring  et  Barbot.  Externes  ;  M.  Chautemps,  Mlle  De 
iaroche,  MM.  Chevé,  Champault,  Mlle  Bénard,  MM. 
Perrin,  Decourt,  Gouléon,  Boissonnet,  Mlle  Cacléras, 
MM.  Proust,  Groud,  Cadillac  et'  Houssay.  . 

—  Hôpitaux  du  Havre.  Internat.  —  Ont  été  nom¬ 
més  internes  titulaires  :  MM.  Vorniese,  Deschamps  et 
Robert. 

—  Indo-Chine.  Assütance  médicale.  —  Un  con¬ 
cours  pour  10  places  de  niédecin  stagiaire  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  en  Indochine  s’ouvrira  le  23  janvier 
1928.  Epreuves  écrites  éliminatoires  dans  les  trois 
centres  de  Paris,  Marseille,  Bordeaux.  Epreuves 
orales  à  Paris.  Conditions  :  être  Français  ou  indigène 
indochinois,  sujet  ou  protégé  français  ;  être,  âgé  de 
30  ans  au  plus. 

Pièces  à  fournir,  à  adresser  au  ministère  des  Colo-, 
nies  (directeur  du  personnel),  avant  le  23  décembre 
1927 : 1°  demande  sur  papier  timbré  ;  2°  acte  de  nais¬ 
sance  ;  3°  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  ayant 
moins  de  trois  rriois  de  date  ;  4“  extrait  du  casier 
jufiifciaire  ayant  moins  de  trois  mois  de  date  ;  5°  di¬ 
plôme  ou  certificat  de  réception  au  grade  de  docteur  ' 
en  médecine  ;  6°  certificat  d’aptitude  au  service  co¬ 
lonial  établi  par  un  médecin  militaire  du  grade  de 
médecin-niajor  de  l’’®  classe  au  moins  ;  7°  certificat 


du  bureau  de  recrutement  indiquant  la  situation 
militaire. 

Les  renseignements  complémentaires  sur  les  soldes 
et  avantages  sont  fournis  gratuitement  par  l’Agence 
économique  de  l’Indochine,  20,  rue  La  Boétie  (8®). 

—  Don  à  l’Association  générale  des  médecins  de 
France.  —  M.  le  D^  Débat,  trésorier  de  l’Unioh  des 
fabricants  de  spécialités  pharmaceutiques  médicales, 
a  remis,  au  nom  de  cette  Association,  une  somme' de 
20.000  fr.  à  M.  le  D’^  Bellencontre,  président  de  l’As¬ 
sociation  générale  des' médecins  dé  France.  Ce  geste 
généreux  permettra  au  trésorier  de  cette  Association 
d’attribuer  à  chaque  pensionné  une  somme  de  200  fr. 
qui  élèvera  le  taux  de  sa  pension,  annuelle  à  1.800  fr. 
et  2.000  fr. 

L’année  dernière  déjà,  l’Union  des  fabricants  de 
spécialités  pharmaceutiques  médicales  avait  eu  cette 
généreuse  pensée  et  nous  ne  pouvons  que  la  remercier 
et  la  féliciter. 

—  Vacance  de  Direction  de  Bureau  d’Hygiène. —  La 

vacance  du  Bureau  d’Hygiène  de  Valence  (Drôme) 
est  déclarée  ouverte.  Traitement  annuel  :  20.000  fr. 
après  un  an  de  stage  à  18.000  fr. 


Tout  DÉPRIMÉ  A 

-  SURMENÉ  A 

Tout  CÉRÉBRAL  WÊ 

-  INTELLECTUEi.  " 

Tout  CONVALESCENT 

-  NEURASTHÉNIQUE 

est  lusttolable  de  la 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

décembre. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  de  poste  de  bureau  municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant  régle¬ 
mentation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène,  les 
directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés  par 
les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes  à 
raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  est  déclarée  ouverte  pour  Grasse  (Alpes-Mari¬ 
times). 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  10.000  fr.  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  présente  publication,  pour  adresser  au 
ministère  du  trnyajl,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et 
de  la  prévoyance  sociales  (direction  de  l’assistance 
et  de  l’hygiène  publiques,  6®  bureau),  7,  rue  Camba¬ 
cérès,  leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres, 
justifications  ou  références. 

3  décembre. 

Par  décret  du  28  novembre  1927,  le  nouveau  trai¬ 
tement  de  M.  1-Ioltzmann,  inspecteur  général  des 


services  administratifs  de  l’hygiène  publique  à  Stras¬ 
bourg  est  fixé  à  60.000  fr.  par  an. 

Soins  aux  gendarmes. 

Une  médaille  d’argent  est  délivrée  après  vingt  ans 
de  services  à  M.  le  Di'  Curel,  médecip  à  Saint-Satiir- 
nin-d’Apt  (Vaucluse). 

4  décembre. 

Service  de  santé  militaire. 

Ecole  du  service  de  santé  militaire. 

Par  décision  ministérielle  du  28  novembre,  les 
prix  de  la  bourse  et  du  trousseau  pour  les  élèves, 
admis  à  cette  école,  à  la  suite  du  concours  de  1927 
ont  été  fixés  ainsi  qu’il  suit  ; 

1“  Pension,  3.000  francs. 

2°  Trousseau  : 

a)  Pour  les  élèves  admis  à  4  inscriptions,  5.678  fr.  ; 

i)  Pour  les  élèves,  admis  avec  le  certificat  d’études  ' 
phy^siques,  chimiques  et  naturelles,  6.334  fr. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Un  médecin-major  ne  peut  entrer  dans  le  corps 
de  l’intendance. 

13700.  —  M.  Bernard  de  l.\  Groudiere,  député, 
demande  à  M.  lo  ministre  de  la  guerre  si  un  médecin- 
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major  de  2^  classe,  assimilé  au  grade  de  capitaine, 
peut  se  présenter  au  concours  pour  l’admission  dans 
le  corps  de  l’intendance  militaire.  (Question- du  4  no- 
oembre  1927.) 

•  Réponse.  —  Réponse  négative. 

{.T.O.,  24  novembre  1927.) 


Les  ouvriers  blessés  du  travail  des  manufactures  des 
tabacs  ont  le  libre  choix  de  leurs  médecins. 

14052.  — M.  André  Berthon,  député,  demande 
à  M,  le  ministre  du  travail  si  les  ou  vriers  des  manu¬ 
factures  de  tabacs,  qui  ont  été  victimes  d’un  accident 
(lu  travail,  ont  le  libre  choix  de  leurs  médecins,  sans 
aucune  restriction  ni  formalité  autres  que  celles 
prévues  par  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail.  (Question  du  2.8  nûvembre  1927.) 

Répotise.  —  Ajjx  termes  de  l’article  4,  paragra¬ 
phe  2,  de  la  loi  du  9  avril  1898.,  la  victime  d’un  acci¬ 
dent  du  travail,  régi  par  ladite  loi,  peut  toujours 
faire  choix  elle-même  de  son  médecin  et  de  sop  phar- 
m.aciea. 

(J. O.,  SO  novembre  im.) 


DOCUMENTATION  TOXICOLOGIQUE 

Enquête  sur  les  cas  de  mort  par  anesthésie 
locale. 

Le  D''  Georges  G.'Vnuyt,  professeur  cle  clinique 
oto-rhino-laryngologique  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Strasbourg,  prie  les  médecins  ejt  Ips  spé¬ 
cialistes  oto-rhino-laryngologistes  qui  auraient 
observé  ou  eu  connaissance  de  cas  de  morts  sur¬ 
venues  au  cours  d'une  anesthpsie  locale,  de  bien 
vouloir  les  lui  communiquer  en  répondant  au 
questionnaire  ci-après. 

Le  professeur  Canuyt  prend  l’engagement  de 
tenir  rigoureusement  secret  le  nom  des  confrères 
qui  voudront  bien  lui  écrire. 

1°  Caractéristique  du  malade  (sexe,  âge,  etc.). 

2°  De  cfuelle  affection  était-il  atteint  ? 

3“  Quelle  est  l’opération  que  l’on  voulait  pra- 
ticfuer  ? 

4°  La  mort  a-t-elle  eu  lieu  avant,  pendant  ou 
ausdtôt  après  l’intervention  ? 

5°  Dans  quelles  conditions  l’accident  est-il 
survenu  ? 

a)  Anesthésique  employé  ? 

b)  Dose,  concentration. 

c)  Mode  d’application  (badigeonnage,  injec¬ 
tion,  etc.'. .). 

6°  Quels  ont  été  les  symptômes  ae.cusés  ? 


ÇHIMlO-TH£R^IE-STRyCHWO-CACOP^*Q**^  »NTENSIve 
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Le  professeur  Ganuyl.  remercie  d’avance  les 
confrères  qui  voudront  bien  lui  répondre.  Les 
réponses  devront  être  adressées  au  professeur 
Ganuyt,  clinicjue  oto-rhino-laryngologique,  hôpi¬ 
tal  civil,  Strasbourg. 


DROIT  MÉDICO-PROFESSIONNEL 


Le  médecin  n’exerçant  plus,  mais  conser¬ 
vant  des  fonctions  administratives,  doit- 
il  être  assujetti  à  la  contribution  des 
patentes  ? 

Un  médecin  âgé  désire  cesser  l’exercice  de  sa 
profession  et  se  reposer  ;  mais  il  lui  serait  toute¬ 
fois  agréable  de  conserver  ses  fonctions  de  mé¬ 
decin  inspecteur  d’une  grande  compagnie  de 
chemins  de  fer. 

Ces  fonctions  ne  comportent  aucun  acte  mé¬ 
dical  proprement  dit  :  ce  sont  des  examens  en 
vue  de  mise  à  la  réforme,  ou  d’appréciation  des 
aptitudes  physiques  de  candidats,  etc;  Le  méde¬ 
cin  inspecteur  ne  doit  faire  aucune  consultation 
médicale  au  cabinet,  ni  visite  'à  domicile. 

Le  praticien  est-il  cependant  soumis  à  l’im¬ 
pôt  de  la  patente  ? 

A  plusieurs  reprises  et  notamment  dans  un 
arrêt  du  8  avril  1911,  la  cour  de  Cassation  a 
donné  la  définition  suivante  de  l’exercice  de  la 


médecine  :  c’est  le  fait  «  de  prendre  part  habi- 
tuéllement,  ou  par  une  direction  suivie,  au  trai¬ 
tement  des  maladies.  » 

Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  du  19  janvier  1912, 
a  adoiité  la  même  définition,  au  point  de  vue 
fiscal. 

Disons  enfin  qu’il  résulte  de  la  jurisprudence 
du  Conseil  d’Etat,  cjue  ce  n’est  pas  le  titre  de 
docteur  en  médecine,  que  le  législateur  a  voulu 
assujettir  à  la  patente,  mais  bien  l’exercice  de 
la  médecine  (Conseil  d’Etat,  27  décembre  185-t; 
•  28  juin  18i58). 

Ceci  posé,  tout  docteur  en  médecine,  qui  «ne 
prend  pas,  ou  ne  prend  plus  part  au  traitement 
des  maladies  »  doit  être  exonéré  de  la  patente. 

L’arrêt  précité  du  Conseil  d’Etat,  du  19  jan¬ 
vier  1912  est  très  net  : 

«  N’exerce  pas  la  médecine  le  médecin  qui  n’a 
pas  de  clientèle  particulière,  mais  est  exclusive¬ 
ment  au  service  d’une  compagnie  d’assurance 
contre  les  accidents  ,et  dont  les  fonctions  consis¬ 
tent  uniquement  à  examiner,  soit  au  siège  de  la 
compagnie,  soit  à  leur  domicile,  les  personnes 
victimes-  d’accidents  et  à  donner  à  ladite  com¬ 
pagnie  son  avis  sur  la  nature,  la  gravité  et  les 
conséquences  des  blessures,  ou  maladies  dont 
I  elles  sont  atteintes.  ^ 

«  Rémunéré  par  un  traitement  fixe  et  non  par 
des  honoraires  pour  chaque  cas,  il  est  employé  à 
I  Voir  la  suite  page  LV-33i7 
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Un  phénomène  chimique  médico-social  de  sursaturation: 
La  fonctionnarisation  progressive  et  sournoise. 

La  question  du  pneumothorax  artificiel  dans  les  dispensaires  antituberculeux. 


Vous  connaissez,  lecteurs,  le  phénomène  chi 
mique  de  la  sursaturation.  En  chauffant  une 
solution  saline,  l’on  arrive  à  dissoudre  une  quan¬ 
tité  de  sel  considérable  qu’il  serait  impossible 
do  faire  dissoudre  à  froid.  Cette  solution  sursa¬ 
turée  ne  précipite  pas  toujours  en  refroidis¬ 
sant  lentement,  elle  reste  liquide  et  limpide, 
mais  qu’on  y  laisse  tomber  le  moindre  petit  frag¬ 
ment  de  sel,  brusquement  elle  se  prend  en 
masse  et  se  transforme  en  un  bloc  cristallin 
solide  et  uniforme.  Nous  assistons  actuellement 
dans  notre  profession  à  un  phénomène  analogue, 
à  une  sursaturation  fonctionnariste  du  Corps 
médical  français. 

La  solution  médicale  fonctionnarisée  était 
jadis  de  concentration  assez  faible.  C’est  à  peine 
si  elle  était  formée  de  quelques  fonctions  médico- 
municipales  (hygiène  et  assistance)  ou  médico- 
commerciales  et  industrielles  (chemins  de  fer  et 
grandes  industries)  ;  l’Etat  ajouta  bientôt  quel¬ 
ques  grains  de  sel  pour  satisfaire  aux  exigences 
de  ses  grands  services  publics.  Puis  survinrent 
les  Offices  publics  et  les  Comités  nationau.x,  les 
Ligues  et  les  Associations  qui  chauffèrent  la 
solution  et  ajoutèrent  quelque  chose  pour  per¬ 
mettre  une  concentration  plus  grande.  D’abord, 
sous  prétexte  de  prophylaxie  exclusive,  ils  firent 
accepter  les  dispensaires  antituberculeux  et 
antisyphilitiques  ;  cela  parut  tout  naturel  et  la 
solution  se  concentra.  Puis  le  pneumothorax 
artificiel  aidant,  le  dispensaire  antituberculeux, 
le  centre  de  préservation,  commença  à  devenir 
un  établissement  de  soins.  La  nécessité  du  con¬ 
trôle  de  la  délivrance  gratuite  des  arsénobenzols 
aux  médecins  praticiens  pour  leurs  clients  né¬ 
cessiteux  amena  doucement  les  syphiligraphes 
officiels  à  transforiner  les  praticiens  en  leurs 
simples  auxiliaires.  Autre  part  encore  la  solu¬ 
tion  de  fonctionnarisation  augmenta  de  densité. 
Depuis  longtemps  les  présidents  des  Commis¬ 
sions  hospitalières  disaient  «  mon  »  médecin 
«mon  »,  chirurgien  comme  ils  auraient  pu  dire 
«mon  »  chauffeur  où  «  mon  »  valet  de  chambre 
et  ils  prétendaient  se  faire  les  appréciateurs  et 
les  distributeurs  de  leurs  honoraires.  Avant  peu, 
les  inspecteurs  primaires  ou  les  directeurs  d’Eta¬ 


blissements  d’enseignement  diront  «mon  »  mé¬ 
decin  inspecteur.  Tout  cela  sè  fait  depuis  des 
années,  doucement,  en  sourdine  et  lorsque  les 
Assurances  sociales  laisseront  tomber  quelques 
gros  cristaux  dans  la  solution  médicale  depuis 
longtemps  sursaturée,  elle  se  prendra  tout  aussi¬ 
tôt  en  masse  ;  la  fonctionnarisation  ne  sera  plus 
'à  faire,  car  elle  aura  été  lentement,  doucement, 
progressivement  et  depuis  bien  longtemps  effec¬ 
tuée.  A  quoi  bon  alors  les  contrats  collectifs  ? 
L’on  se  trouvera  en  présence  d’un  fait  accompli 
et  pas  un  S5mdicat  n’y  aura  pris  garde.  Ce  tra¬ 
vail  de  termite  aura  été  patiemment,  sournoise¬ 
ment  effectué,  pendant  que  les  groupements 
syndicaux  se  disputaient  bruyamment  en  së 
lançant  de  grands  mots  creüx  :  entente  directe, 
tiers  payant,  liberté  contractuelle,  médecinë 
traditionnelle. 

Un  médecin  de  province,  nous  pourrions  dire 
un  médecin  de  campagne,  qui  est  témoin  de  ce 
travail  de  sape,  presque  clandestin,  dirigé  contre 
le  Corps  médical,  nous  écrivait  récemment  en 
déplorant  la  carence  du  syndicalisme  médical 
en  pareilles  questions  :  «  Je  pourrais  vous  faire 
part  des  difficultés  extrêmes  auxquelles  se  heurte 
un  médecin  impartial,  indépendant  et  de  bonne 
volonté,  quand  îl  s’agit  d’organiser  un  service 
médico-social  au  milieu  des  suspicions  et  des 
hostilités  des  doctrinaires  de  toutes  sortes  (offi¬ 
ciels,  praticiens,  philanthropes,  etc.).  Le  Corps 
médical  ne  se  doute  guère  de  ce  qui  l’attend  avant 
peu  et  les  discussions  byzantines  où  il  se  com¬ 
plaît  présentement  feront  place  à  de  sévères 
réalités. Sauvegarder  son  indépendance  au  milieu 
de  pareils  conflits  est  vraiment  un  problème  diffi¬ 
cile  et  parfois  même  angoissant.  Mais  tout  ceci 
intéresse-t-il  le  public  médical  ?  » 

Bien  qu’exerçant  à  quelques  quatre  ceiits 
kilomètres  de  Paris,  le  confrère  qui  pense  exac¬ 
tement  comme  nous  et  a  bien  voulu  nous  donner 
son  opinion  après  avoir  lu  un  de  nos  récents  ar¬ 
ticles,  partage  nos  craintes  à  ce  sujet  hélas  !  trop 
fondées.  Ne  sera-t-il  pas  trop  tard  pour  parler 
de  collaboration  du  Corps  médical,  pour  en  fixer 
la  réalisation  sous  conditions  dans  des  contrats 
bien  étudiés  ?  La  solution  n’est-elle  pas  déjà 
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sursaturée  ?  Ne  nous  réveillerons-nous  pas  de¬ 
main  fonctionnaires,  sans  avoir  même  eu  le  temps 
de  protester  ? 

Depuis  des  années,  nos  syndicats  font  une 
action  de  protestation  peut-être  nécessaire, 
mais  indiscutablement  négative  et  stérile,  quand 
se  décideront-ils  à  entreprendre  une  besogne 
positive  et  constructive  ?  Quand  opposeront-ils 
à  chaque  projet  officiel  ou  officieux  de  fonction¬ 
narisation  plus  ou  moins  masquée,  un  contre- 
projet  de  collaboration  pratique,  net,  précis 
et  immédiatement  réalisable  ? 

J.  Noir. 


L’article  où  nous  avons  signalé  le  projet  de 
l’entretien  des  pneumothorax  artificiels  dans  les 
dispensaires  de  prophylaxie  antituberculeuse, 
nous  a  valu  plusieurs  lettres  intéressantes,. mous 
croyons  devoir  publier  la  suivante  qui  émane 
d’un  de  nos  correspondants  tout  particulière¬ 
ment  compétent  en  la  matière  et  qui  nous  indi¬ 
que  comment  la  question  est  résolue  dans  le 
département  des  Vosges.  Certes,  notre  distingué 
confrère  ne  nous  donne  pas  la  méthode  qu’il  a 
fait  adopter  comme  la  meilleure  et  la  seule  digne 
d’être  généralisée,  mais  elle  a  un  mérite,  celui 
d’exister  et,  d’éviter  la  transformation  du  dis¬ 
pensaire  de  prophylaxie  en  dispensaire  de 
soins  : 

Saint-Dié,  le  27-11-1927. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef 
et  très  honoré  Confrère, 

Je  me  permets  de  vous  adressér  les  observations 
suivantes  au  sujet  de  votre  très  intéressante  chro¬ 
nique  sur  la  question  de  l’entretien  des  pneumo¬ 
thorax  artificiels  dans  les  dispensaires  ; 

J’estime  pour  ma  part  que  cette  pratique,  essen¬ 
tiellement  thérapeutique,  sort  nettement  des  attri¬ 
butions  de  la  lutte  antituberculeuse  et  je  me  suis 
toujours  refusé  à  laisser  orienter  dans  cette  voie  les 
dispensaires  dont  je  suis  chargé. 

■  Il  est  néanmoins  très  désirable  que  les  insufflations 
•pour  création  ou  entretien  de  pneumothorax  arti¬ 
ficiel  puissent  être  facilement  réalisées  et  que  cette 
excellente  méthode  soit  mise  à  la  portée  du  public. 

C’est  ce  qui  a  été  réalisé,  sur  nos  instigations,  en 
faisant  doter  d’appareils  à  pneumothorax  par  nos 
Sociétés  d’hygiène  sociale  les  hôpitaux  de  deux 
centres  vosgiens  ;  ces  appareils  sont  manœuvrés 
(après  entente  avec  les  confrères)  par  deux  médecins 
praticiens  do  ces  centres,  compétents  en  la  matière  et 
utilisant  en  même  temps  les  services  radiologiques 
hospitaliers  :  ils  sont  à  la  disposition  de  tous  les  ma¬ 
lades. 


Une  entente  entre  les  opérateurs  et  les  Commissions 
administratives  règle  les  conditions  d’utilisation 
des  appareils  et  lès  honoraires  :  nos  Sociétés  d’hy¬ 
giène  n’ont  rien  à  voir  dans  ces  questipns  et  se  bor¬ 
nent  à  mettre  à  la  disposition  du  Corps  médical  et 
des  populations  l’instrumentation  nécessaire  (excel¬ 
lente  manière,  à  notre  avis,  de  comprendre  la  lutte 
antituberculeuse)  (1). 

De  la  sorte,'  nous  n’effectuons  aucun  acte  théra¬ 
peutique  et  n’en  rendons  pas  moins  service  à  tous  : 
il  n’est  plus  besoin  de  lointains  déplacements  pour  se 
faire  réinsuffler,  et  les  praticiens  des  campagnes 
peuvent  envoyer  directement  leurs  malades  à  leur 
confrère  opérateur. 

Nous  apprécions  ainsi  les  bienfaits  de  l’autonomie 
technique  laissée  aux  organisations  départementales 
antituberculeuses  par  leurs  conditions  d’affiliation 
au  Comité  national,  et  mes  confrères  praticiens  et 
moi-même  nous  félicitons  de  ce  que  le  Comité  natio¬ 
nal  ait  reconnu  dans  une  «  directive  »  que  «  celte 
intervention  (le  pneumothorax)  ne  rentrant  pas  dans 
le  cadre  des  attributions  normales  du  dispensaire, 
ne  peut  constituer,  actuellement,  une  obligation  abso¬ 
lue  pour  le  médecin-chef  du  dispensaire  ». 

Nous  h’avons  pas  la  prétention  d’imposer  nos  vues 
à  des  départements  parfois  très  différents  des  nô¬ 
tres.  Nous,  croyons  simplement  dans  les  Vosges 
avoir  rendu  service  à  tous  en  ménageant  tous  les 
intérêts  en  cause  et  sommes  décidés  à  nous  en  tenir 
à  notre  méthode,  sinon  à  l’étendre  encore. 

Reste  la  question  de  l’enseignement  complémen¬ 
taire  que  vous  préconisez  pour  l’étude  du  pneumo¬ 
thorax  artificiel. 

Je  préférerais,  à  mon  avis,  que  cette  méthode 
fût  obligatoirement  enseignée  à  chaque  étudiant  en 
médecine,  au  même  titre  que  l’embryotomie  ou  la 
basiotribsie,  opérations  à'eœcepiion  dont  la  con¬ 
naissance,  d’ailleurs  utile,  est  exigée.  De  plus  en  plus, 
tout  praticien  devrait  pouvoir,  avec  l’aide  des  ins¬ 
tallations  radiologiques  existant  . à  peu  près  partout 
désormais,  réinsuffler,  sinon  créer,  un  pneumothorax 
artificiel  ;  intervention  aujourd’hui  bien  plus  cou¬ 
rante  que  les  interventions  obstétricales  ci-dessus 
énoncées. 

En  tout  cas,  cette  méthode  devrait  être  enseignée 
au  cours  des  années  règlementaires  de  scolarité,  et 
non  pas  faire  l’objet  d’un  nouvel  enseignement  mé¬ 
dical  complémentaire  payant,  destiné  à  suppléer 
aux  insuffisance  de  l’enseignement  officiel. 

Veuillez,  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  et  très 
honoré  confrère,  excuser  cette  longue  lettre  et  croire 
à  mes  respectueux  sentiments  confraternels. 

D*'  L.  Thiollet, 

Médecin  des  dispensaires  de  la  Fédération  • 
vosgienne  d’iiygiène  sociale. 

(1)  Dans  un  autre  centre,  nous  avons  fourni  l’installa¬ 
tion  radiologique  en  permanence  h  la  disposition  des 
confrères  praticiens.  ' 
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Nous  remercions  de  sa  lettre  M.  le  Di'  Triollet 
que  nos  lecteurs  connaissent  bien  puisque  nous 
avons  exposé  ici  l’organisation  antituberculeuse 
dans  le  département  des  Vosges  à  laquelle  il 
s’est  exclusivement  consacré  et  dévoué.  Nous 
partageons  absolument  son  opinion  sur  la  né¬ 
cessité  d’enseigner  dans  nos  Facultés  la  prati¬ 
que  du  pneumothorax  artificiel  qui  doit  être  une 
opération  banale  et  courante  que  tout  médecin 
devrait  pouvoir  pratiquer  comme  la  thoracen- 


tèse  et  ne  saurait  jamais  faire  Vohjel  d'une  spé¬ 
cialisation.  Lorsque  nous  avons  parlé  d’ensei¬ 
gnement  complémentaire  à  ce  sujet,  nous  n’en¬ 
visagions  nullement  l’enseignement  des  étu¬ 
diants,  mais  celui  des  praticiens,  exerçant  déjà, 
qui  éprouveraient  le  désir  et  le  besoin  d’appren¬ 
dre  à  pratiquer  et  à  entretenir  le  pneumothorax 
artificiel. 

J.  Nom. 


PARTIE  SCIEI^TIFIQUE 

Travaux  Originaux 

INDICATIONS  ET  TECHNIQUE  OU  DRAINAGE  EN  CHIRURGIE  ABDOMINALE 

Par  J.  DE  Fourmestraux, 

Chirurgien  de  l’Hôtel-Dieu  de  Chartres. 


Cette  question,  mise  à  l’ordre  du  jour  du  der¬ 
nier  Congrès  de  chirurgie,  a  suscité  des  discus¬ 
sions  nombreuses  et  a  été  l’objet  d’un  rapport 
très  documenté  de  Cadenat  et  Patel  (1).  Contrai¬ 
rement  à  l’opinion  de  ces  derniers,  cependant,  qui 
font  remonter  le  drainage  en  chirurgie  à  Chas- 
saignac,  opinion  classique  et  erronée,  il  faut 
admettre  que  la  méthode  du'  drainage  en  géné¬ 
ral,  et  en  chirurgie  abdominale  en  particulier,  est 
très  antérieure  au  milieu  du  XIX“  siècle,  et  a 
été  employée  bien  avant  les  contemporains  de 
Chassaignac.  Sans  remonter  à  Ambroise  Paré 
qui  pansait  les  plaies  de  guerre  à  ciel  ouvert,  si 
nous  considérons  la  seule  chirurgie  abdominale, 
nous  voyons  que  nos  grands  ancêtres  du  XAIIP 
siècle,  ceux  de  la  belle  époque  de  l’Académie 
royale  de  chirurgie,  drainaient  et  drainaient  de 
façon  logicpe.  Dans  son  très  beau  livre,  un  chi¬ 
rurgien  de  langue  germanique,  Heister  (1749), 
après  avoir  décrit -une  canule  de  plcmb  ou  d’ar¬ 
gent,  conseille  le  drainage  par  mèches ...»  Après 
avoir  fait,  dit-il,  la  suture,  on  place  à  l’angle 
inférieur  de  la  plaie,  une  assez  grosse  tente  ou 
une  grosse  canule,  non  seulement  pour  donner 
issue  aux  matières  nuisibles  qu’a  déjà  fournies  et 
que  peut  encore  fournir  la  plaie  de  la  matrice  (il 
s’agit  d’une  césarienne),  mais  pour  faire  chaque 
jour  des  injections  détersives  dans  le  bas-ventre, 
telles  que  nous  les  avons  prescrites  pour  les 
autres  plaies  de  cette  cavité  et  pour  celles  de  la 
poitrine.  On  continue  à  se  conduire  de  là  même 


(1)  Gadenat  et  Patee.  —  Rapport  Congrès  Asso¬ 
ciation  française  de  chirurgie,  Paris,  octobre  1927. 


façon  jusqu’à  ce  que  la  plaie  extérieure  paraisse 
consolidée  ou  qu’elle  ne  fournisse  plus  de  pus  ou 
de  matière  étrangère  ce  qui  indiqué  que  la  plaie 
intérieure  est  également  consolidée.  On  coupe 
après  cela,  les  fils  de  suture  ,on  supprime  la  tente 
ou  la  canule.  On  cicatrise  enfin  la  plaie  de  l’abdo¬ 
men  par  quelque  baume  vulnéraire  ou  des  em- 
plâfres  agglutinatifs  »  (1).  Heister  drainait  donc 
et  drainait  de  façon  logique  ;  mais  voici  qu’au 
hasard  de  la  douce  compagnie  des  vieux  livres, 
je  retrouve  ailleurs,  dans  les  démonstrations  do 
Dionis  au  jardin  du  roi  (1735)  (2),  la  description 
du  sac  de  gaze  à  la  Mickulicz  dont  la  teclmiquc 
est  précisée  sous  le  nom  de  procédé  de  Maréchal. 
Ce  dernier,  chirurgien  de  la  Charité  et  chirurgien 
du  Bien-aimé,  parlant  des  plaies  de  l’abdomen 
s’exprime  ainsi  :  «  Après  avoir  mis  ordre  à  l’in¬ 
testin  et  -à  l’épiploon,  un  serviteur  tiendra  de 
ses  deu.v  mains  la  plaie,  afin  que  les  organes  ne 
ressortent  pas  pendant  que  te  chirurgien  fait  la 
suture  du  ventre  ;  celle-ci,  faite,  avant  que  de 
nouer  les  cordonnets  il  faut  ptacer  une  grosse 
tente  de  linge  à  la  parlie  inférieure  de  la  plaie 
et  attacher  à  la  tête  de  cette  tente  un  fil.  Elle  est 
très  nécessaire  parce  qu’elle  donne  issue  au  pus 
et'  aux  autres  matières  étrangères,  jusqu’à  ce 
que  l’intestin  et  l’épiploon  étant  guéris,  on  puisse 
en  retirer  les  fils.  » 


(1)  Heister,  traducliou  de  Paul,  1771.  Edilion  Dinot 
quai  des  Grands-Augustins,  tome  2,  page  122. 

(2)  Dionis.  —  Cours  d’opérations  de  chirurgie  dé¬ 
montrées  au  Jardin  Royal,  annoté  par  La  Paye,  chi¬ 
rurgien  juré,  1746.  (Houry,  imprimeur,  rue  Saint-Se- 
verin,  page  97.) 
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Ne  semble-t-il  pas  vraiment  que  cette  tente, 
avec  un  fil  à  la  tête  qui  maintient  béante  l’ou¬ 
verture  du  ventre,  jusqu’à  ce  que  les  lésions  pro- 
fond.es  soient  consolidées,  ressemble  singulière¬ 
ment  au  drainage  à  la  Mickulicz  avec  son  fil  de 
traction  centrale  ?  Il  est  donc  logique  d’admettre 
que  le  drainage  par  sac  de  gaze  soit  une  très 
vieille  et  très  excellente  méthode,  appliquée 
avant  le  chirurgien  de  Breslau,  avant  Dupuy- 
tren  (1)  par  nos  ancêtres,  les  chirurgiens  jurés  de 
l’Académie  royale  de  chirurgie. 

Il  n’en  n’est  pas  moins  vrai,  cette  digression 
d’ordre  historique  écartée,  que  dans  leur  rapport 
Cadenat  et  Patel,  en  situant  plus  près  de  nous  la 
question  dans  le  temps,  en  considérant  la  pé¬ 
riode  écoulée  de  1900  à  1919.  et  celle  ejui  com¬ 
prend  ces  toutes  dernières  années,  ont  eu  tout 
à  fait  raison.  Je  suis  convaincu  ciuc  les  chirur¬ 
giens  de  ma  génération,  issus  des  mêmes  maî¬ 
tres,  ayant  une  culture  initiale  semblable,  n’ont 
pas,  au  cours  de  ce  laps  de  temps,  suivi  une 
technique  univoque.  Il  est  évident  qu’il  y  a  vingt» 
ans,  on  ne  considérait  pas  à  leur  juste  valeur 
les  modalités  de  défense  qui  sont  propres  au 
p.éritoine  ;  ce  dernier,  pour  peu  qu’on  ne  le  trau¬ 
matise  pas  par  des  manœuvres  offensantes,  ou 
des  lavages  sous  une  forme  quelconque,  éther, 
huile  camphrée  antiseptiques  ...  se  défend  et  se 
défend  fort  bien.  Il  a  un  large  pouvoir  de  résorp¬ 
tion  par  osmose  et  filtration,  un  pouvoir  exsu¬ 
datif  et  bactéricide,  et  théoriquement,  si  la  lésion 
cause  de  l’infection  primitive  est  supprimée,  ce 
qui  a  une  importance  capitale,  le  malade  doit 
guérir  simplement,  ventre  fermé.  C’est  pour 
avoir  méconnu  ces  nations  qu’à  cette  époque 
on  a  drainé  et  beaucoup  trop  drainé.  Partant  de 
la  nécessité  d’évacuer  les  liquides  au  point  le 
plus  déclive,  pénétré  de  l’ambiance  chirurgicale 
de  mes  maîtres  d’alors,  j’avais  moi-même,  il  y  a 
vingt  ans,  proposé,  avec  Grégoire,  dans  les  appen¬ 
dicites  avec  diffusion  large  de  l’infection,  de 
drainer  le  péritoine  au  point  que  je  croyais  le 
plus  déclive  (2).  Une  courte  incision  dans  la 
fosse  iliaque  droite  permctta.it  d’introduire  une 
série  de  drains  en  éventail  dans  la  cavité  abdo¬ 
minale,  qui,  très  théoriquement,  drainaient  aux 
points  anatomiquement  les  plus  déclives  sur  les 
deux  faces  du  mésentère,  à  la  partie  moyenne  du 
côlon  ascendant,  au  niveau  du  loyer  initial,  dans 
le  Douglas  après  colpotomie.  J’ai,  j’en  suis  per¬ 
suadé,  lait  une  erreur  en  méconnaissance  des  pro¬ 
priétés  de  défense  du  péritoine  et  de  l’impossi¬ 
bilité  qu’il  y  a  à  drainer  mécaniquement  une 
cavité  telle  que  la  cavité  entéro-péritonéale.  Je 
ne  suis  plus  cette  praticiue  depuis  plus  de  quinze 
ans.  Est-ce  dire  cfu’il'ne  faut  plus  drainer  ?  Cer- 


(1)  Jayle.  —  Presse  médicale,  5  mars  1927. 

(2)  DE  Fourmestraux.  —  Le.  drainage  dans  les 
péritonites  généralisées.  {Gazelle  des  hôpitaux,  1908.j 


tainement  non  ;  mais  il  faut  drainer  beaucoup 
moins  souvent  et  de  façon  plus  logique.  Userait, 
certes,  beaucoup  plus  élégant  de  .fermer  complè¬ 
tement  la  paroi  abdiOminale,  mais,  même  dans 
les  infections  appendiculaires,  où  la  cellu'ite 
sous-péritonéale  est  moins  à  redouter  que  dans 
les  infections  d’ordre  gynécologique,  nous  ne 
sommes  guère  convaincu  par  les  arguments 
d’Ombrédanne  (1). 

,  J’en  suis  venu,  dit  ce  dernier,  à  fermer  sans 
drainage  toutes  les  appendicites  opérées  à  chaud, 
quelle  c[ue  soit  la  forme  anatomique  de  la  lésion, 
sous  condition  que  l’appendice  ait  pu  être  enlevé. 
Ablation  de  l’appendice  avec  enfouissement  du 
moignon  si  possible,  assèchement  suivi  de  lavage 
à  l’éther,  fermeture  hermétique  de  la  paroi,  pan¬ 
sement  à  la  glace  au  moyen  d’une  grande  vessie 
placée  directement  sur  la  compresse  qui  recouvre 
la  suture  et  maintenue  au  moins  48  heures.  Après 
ablation  de  l’appendice,  après  avoir  atténué, 
grâce  au  lavage  à  l’éther,  l’infection  du  péritoine, 
si  un  abcès  de  la  paroi  survient,  il  le  considère 
comme  un  abcès  de  fixation.  Le  traumatisme 
opératoire  ou  peut-être  la  présence  des  catguts 
qui  ferment  les  plaies  profondes  jouant  ce  rôle 
d’appel  cj;ue  les  médecins  confient  à  la  térében¬ 
thine.  La  thèse  de  Goguillon  (2)  portant  sur 
.326  cas  de  péritonite  libre  opérés  de  1920  à  1926, 
avec  un  peu  moins  de  22  %  de  mortalité  est  le 
reflet  de  cet  enseignement.  Nous  avouons  ne  pas 
avoir  été  convaincu  par  ses  arguments.  Ombré- 
danne  n’était  pas  inscrit  à  la  discussion' du  Con¬ 
grès  ;  seul.  Billet  (de  Lille)  est  venu  défendre  scs 
idées  et  présenter  une  statistique  opératoire 
portant  sur  ces  6  dernières  années.  -10  malades 
atteints  de  péritonite  généralisée,  ont  guéri  inté¬ 
gralement  et  sans  abcès  de  la  paroi  abdomi¬ 
nale  . 

Série  singulièrement,  heureuse  ;  arguments 
qui  ne  paraissent  pas  avoir  entraîné  la  convic¬ 
tion  de  la  majorité  des  chirurgiens.  Viannay 
(St-Etienne)  nous  semble  plus  proche  de  la  vérité 
en  venant  déclarer  qu’après  avoir,  pendant  12 
ans,  employé  la  technique  de  la  fermeture  sans 
drainage,  il  l’a  abandonnée  et  met  au  passif  de 
la  méthode  deux  cas  de  mort  par  phlegmon 
gangréneux  de  la  paroi.  Mêmes  conclusions  de 
Tixier  (Lyon)  qui  présente  une  statistique  étu¬ 
diée  et  précise,  de  500  opérations  gynécologiques 
(1919-1926)  avec  28  morts  et  qui  reconnaît  que 
quelques  décès  auraient  peut-être  pu  être  évités 
par  l’emploi  du  Mickulicz.  Guyot  (Bordeaux), 
s’il  a  fermé  complètement  en  chirurgie  gynéco¬ 
logique  dans  170  cas,  a  drainé  96  malades  par 
drains  et  34  par  sac  de  gaze  et  mèches.  Delagé- 


(1)  Ombredanne.  —  Fermeture  des  appendicites  à 
chaud.  Discussion  Tuffier,  Lecène,  J.-L.  Faure,  Hallo¬ 
peau.  (Société  de  chirurgie,  1920,  page  956. 

(2)  Goguillon.  —  Thèse  de  Lille,  1928. 
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jiière,  Témoin,  Reverdin,  restent  partisans  de 
la  fermeture  partielle  de  la  paroi  en  cas  d’infec¬ 
tion.  J.-L.  Faure,  n’assistait  pas  au  débat,  mais 
nul,  plus  que  lui^,  n’a  dans  ces  dernières  années  et 
au  cours  de  discussions  multiples,  mieux  défen¬ 
du  une  technique  qui  a  sauvé  certainement  des 
existences  nombreuses. 

Il  faut  drainer,  mais  drainer  seulement  à  bon 
escient,  moins  souvent  qu’autrefois,  et  de  façon 
différente.  Je  pense  qu’il  est  plus  logique  de 
drainer  par  mèches  et  mèches  et  drains,  cpi’uni-. 
quement  par  drains. 

Si  nous  considérons  en  effet,  la  façon  dont 
meurent  les  opérés  abdominaux,  il  est  logique, 
croyons-nous,  d’admettre  qu’ils  succombent  par 
cellulite  sous-péritonéale  ou  pelvienne  primitive, 
infection  entéro-péritonéale  secondaire,  l’occlu¬ 
sion  intestinale  terminale-  constituant  le  stade 
Ultime  et  l’évolution  des  lésions.  Sinom  prenons, 
un  exemple  concret,  celui  de  la  magnifique  chi¬ 
rurgie  du  cancer  du  col  de  l’utérus  qui  paraît 
donner  un  nombre  et  surtout  une  qualité  de 
guérison  supérieure  à  celles  que  donnent  les  mé¬ 
thodes  physiothérapiques,  nous  voyons  qu’après 
une  colpo-hystérectomié  élargie,  il' existe  une 
vaste  plaie  contuse  du  tissu  cellulaire  pelvien. 
Quand  la  mort  survient,  il  semble  bien'  que, 
dans  un  premier  temps,  il  y  ait  simple  cellulite 
pelvienne  et  dans  un  deuxième  stade,  infection 
entéro-péritonéale  et  occlusion  intestinale  termi¬ 
nale.  Quoique  nous  fassions,  si  l’hystérectomie  a 
été  ce  qu’elle  doit  être,  c’est-à-dire  très  large, 

I  les  ligatures  ont  été  multiples,  le  tissu  cellulaire 
I  attrit,  contus,  avec  infection  locale  même  minime 
I  difficile  à  éviter.  Il  ifhportc  alors,  moins  de  drai¬ 
ner  que  d’isoler  le  pelvis  de  la  cavité  péritonéale, 
de  doubler  en  quekiue  sorte  la  péritonisation, 
par  un  cloisonnement  pelvien  par  mèche  et  sac 
de  gaze  qu’on  enlèvera  tardivement  à  la  façon 
de  J.-L.  Faure,  et  cpü  donne  de  si  merveilleux 
résultats  dans  la  colpohystérectomie. 

Si  l’infection  entéro-péritonéale,  se  constitue  et 
progresse,  il  faut  savoir  qu’avant  le  stade  ultime 
cardio-pulmonaire  asystolique,  les  malades  pré¬ 
sentent  une  phase  d’occlusion  intestinale  et  qu’il 
apparaît  alors,  comme  d’une  urgence  immédiate 
d’établir,  non  plus  un  drainage  péritonéal,  mais 
un  véritable  drainage  intestinal  par  fistulisation 
rapide  du  cæcum  ou  du  côlon,  bien  faciles  à 
fermer  secondairement. 

A  l’heure  actuelle,  toutes  les  fois  que  nous 
avons  un  doute  sur  Tétanchéité  dé  nos  sutures, 
ou  sur  la  possibilité  d’infection  du  tissu  cellulaire 
nous  drainons  par  sac  de  gaze  et  mèches. 

Les  statistiques  opératoires  n’ont  qu’une  va¬ 
leur  relative  ;  elles  ne  sont  cependant  pas  négli¬ 
geables,  quand  il  s’agit  de  cellès  d’un  chirurgien 
opérant. dans  le  même  milieu  et  dans  des  condi¬ 
tions  identiques  .Sans  vouloir  reprendre  la  tota¬ 
lité  de  notre  statistique  opératoire,  nous  voulons 


cependant  apporter  au  débat  les  chiffres  sui¬ 
vants-:  Dans  ces  cinq  dernières  années  interve¬ 
nant  toujours  à  chaud,  où  plus  ekactement  dès 
le  diagnostic  posé  avec  quelque  certitude,  nous 
avons  opéré,  tant  dans  notre  Service  d’hôpital, 
que  dans  notre  pratique  privée,  octobre  1922- 
octobre  1927,  860  appendicites  sur  lesquelles  126 
ont  été  drainées,  51  drainages  par  tube  au 
fond  du  Douglas  enlevé  du  troisième  ou  cinquiè- 
'  me.  jour  ;  75  tamponnements  à  la  façon  de  Micku- 
licz,  ces  derniers  dans  lés  cas  particulièrement 
graves.  Noire  mortalité  opératoire  globale,  cas 
bons,  médiocres  et  mauvais,  est  de  trois  pour 
cent  environ.  Je  suis  convaincu  que  sans  drainage 
elle  aurait  été  grevée  d’une  mortalité 'beàncoüp 
plus  lourde.  En  chirurgie  gynécologique,,  si  nous 
considérons  seulement  notre  pratique  de  la 
colpo-hytérectomie  pour  cancer,  et  reprenant 
partiellement  une  statistique  déjà- présentée  à 
la  Société  de  Chirurgie  (1)  nous  obtenons  les 
données  suivante  :  1908  à  1918,  sur  27  cancers 
du  col,  opérés,  8  succombèrent ,  dans  la  semaine 
qui  suivit. l’intervention  ;  soit  une  lourde,  morta¬ 
lité  de  26-  %  ;  de  1919  à  1926,  83  cas,  5  morts, 
soit  8  %.  Nous  avons  l’impression  que  ces  résul¬ 
tats  heureux  sont  pèut-être  dus  à. une, technique 
pius  précise,  mais  surtout  à  l’eniploi  systémati¬ 
que  de  la  péritonisation  partielle  et  au  cloison¬ 
nement  pelvien  par  sac  de  gaze  et  mèche.  Ne 
pas  drainer  du  tout,  drainer,  ou  drainer  iarge- 
ment  à  la  Mickulicz  J.-L.  Fa.ure,  nous  semble, 
surtout  dans  la  pratique  gynécologique  des  inter-* 
ventions  pour  cancer,  la  véritable  solution.  Dans, 
la  chirurgie  des  voies  biliaires,  il  ne  semble  .pas, 
en  revanche,  que  le  colossal  tamponnenaent  sous- 
hépatique  préconisé  par  quelques  chirurgiens 
allemands  à  la  suite  de  Kehr,  soit  utile,  mais  il 
faut  cependant  considérer  que  bien  des  interven¬ 
tions  en  chirurgie  hépatique  sont  d’ordre  septi¬ 
que.  Si,  à  la  rigueur,  il  peut  paraître  logique  de 
ne  pas  drainer  après  cholécystectomie  pratiquée 
à  froid  ;  une  mèche,  un  drain  moyen  semblent 
indispensables  dans  les  cholécystectomies  à 
chaud.  Dans  la  cholédocotomie,  deux  hypothè¬ 
ses  possibles  :  oü  le  chirurgien  place  un  tube 
destiné  à  évacuer  la  bile  à  l’extérieur,  ou  il  tenté 
la  fermeture  du  canal  ;  il  est  probable  que  dans 
l’un  et  l’autre  cas,  une  certaine  quantité  de  bile, 
presque  toujours  septique,  peut  s’écouler  dans 
la  cavité  péritonéale.  Le  drainage  de  l’espace 
sous-hépatique  de  quelque  façon  qu’on  l’établisse 
est  utilisé  avec  quelques  variantes  de  technique 
par  la  grande  majorité  des  chirurgiens  français.. 
P.  Duval  qui-  ne  paraît  pas  avoir  une  affection 
spéciale  pour  le  drainage  en  général,  à  l’occasion 
de  la  description  de  sa  très  ingénieuse  technique 
du  drainage  duodénal  par  tube  perdu  dans  la 


(1)  De  Fourmestraux.  —  Bulletin  de  la  Société  de 
chirurgie,  1025,  p.  831. 
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cholédocotomie,  reconnaît,  lui  aussi,  que  si  l’idéal 
est  de  ne  pas  drainer,  il  n’en  n’est  pas  moins  vrai, 
que  le  foie  laisse  suinter  le  sang  et  la  bile  et  que 
la  péritonisation  n’a  pas  cette  perfection  qùi^ 
permet  de  supprimer  tout  drainage  ;  c’est  ainsi 
que  sur  10  cas,  où  il  a  employé  sa  technique,  il 
n’en  n’a  pas  moins  établi  9  lois  un  drainage 
pariétal. 

Si  en  chirurgie  gastricpie  et  dans  la  chirurgie  , 
du  grêle,  les  indications  du  drainage  apparais¬ 
sent  comme  beaucoup  plus  restreintes,  dans  la 
chirurgie  du  gros  intestin  elle  reprend  tous  ses 
droit  s. et  comme  le  font  très  justement  remarquer 
Cadenat  et  Patel,  l’ablation  coihplète  d’une 
tumeur  du  gros  intestin,  avec  suture  immédiate, 
et  bout  à  bout,  opération .  de  Reybard,  a  été  en 
1827,  un  hasard  heureux.  Elle  le  reste  encore 
aujourd’hui.  Si  nous  prenons  un  exemple  précis, 
l’ahdomino-périnéale,  dans  le  cancer  du  rectum, 
nous  nous  rapprochons  singulièrement  dès  con¬ 
ditions,  qui  sont  celles  d’une  colpo-hystérecto- 
mie  pour  cancer  infecté  du  col  ;  là  aussi,  milieu 
éminemment  septique,  vaste  dilacération  du 
tissu  cellulaire,  plaie  contuse  de  l’espace  soùs- 
péritonéal  bien  facile  à  infecter.  Les  lésions  ont 
été  enlevées  en  vase  clos,  cela  est  théoriquement 
possible,  mais  une  infection  même  légère  est 
bien  difficile  à  éviter.  Qu’à  la  façon  de  Pauchet, 

.  on  place  upe  lame  de  caouchouc  sur  le  péritoine 
déjà  suturé  par  l’abdomen,  que  l’on  maintienne,  à 
l’aide  d’un  tamponnement  qui  la  refoule,  la  lame 
de  caoutchouc  qui  évitera  de  léser  l’artère  hémor¬ 
roïdale  supérieure,  ou  qu’on  place  un  Mickulicz 
directement,  sans  interposition  de  lame  isolante, 
comme  le  veut  J.-L.  Faure  ;  il  faut  drainer, 
drainer  largement,  et  drainer  par  sac  de 
gaze. 

De  cet  ensemble  de  faits  un  peu  touffus,  il 
nous  semble  logique  de  conclure,  avec  la  grande 


majorité  des  chirurgiens  de  langue  française,. que 
la  pratique  du  drainage  aussi  ancienne  que  la 
chirurgie  elle-même,  ne  doit  pas  disparaître  de 
la  technique  de  chaque  jour.  On  a  drainé  et 
beaucoup  trop  drainé  en  chirurgie  abdominale, 
parce  que  l’on  ignorait  les  remarquables  pro¬ 
priétés  de  défense  du  péritoine,  mais  il  n’en  n’est 
pas  moins  vrai,  que  les  indications  de  cette  pra¬ 
tique  restent  nombreuses.  Indications  plus  limi¬ 
tées  qu’autrefois  dans  les  infections,  péritonéa-, 
les  aiguës,  où  la  suppression  de  la  lésion  initiale 
est  le  geste  le  plus  utile,  mais  indications  qui 
restent  formelles  dans  les  lésions  septiques  avec 
exsudât,  et  surtout  dans  la  chirurgie  des  néoplas¬ 
mes  de  l’utérus  et  du  rectum.  Drainage  par  tube,, 
par  mèche  ou  drainage  mixte ...  Il  y  a  un  fait 
brutal  et  évident,  c’est  que  l’on  a  beau  mettre 
ses  drains  où  l’on  voudra,  au  point  que  l’on  pense 
être  théoriquement  de  plus  déclive,  on  ne  drai¬ 
nera  qu’une  infime  partie  d’une  cavité,  qui,  com¬ 
me  la  cavité  entéro-péritonéale,  a  près  de  20.000 
centimètres  cubes  de  capacité  totale . . . ,  c’est 
un  foyer  très  limité  qui  sera  évacué,  et  rien  de 
plus.  Ce  qu’il  faut,  c’est  permettre  au  péritoine 
sain,  ou  au  péritoine  relativement  intact,  de  se 
défendre  en  l’isolant  du  foyer  infecté.  Drainage 
par  mèche,  sac  de  gaze,  qui  agissent  en  isolant, 
en  doublant  la  péritonisation,  en  complétant 
une  hémostase,  souvent  incomplète  sur  dos  sur¬ 
faces  cruentées  et  saignant  en  nappe.  C’est  cer¬ 
tainement  un  geste  sans  élégance,  de  bourrer 
une  cavité  de  mèches  au  fond  d’un  sac  de  gaze  ; 
ce  n’est  plus  le  bel  acte  chirurgical  réglé,  l’inter¬ 
vention  harmonieuse  qui  se  déroule  d’une  façon 
précise,  en  périodes  rythmées  et  se  termine  par 
une  suture  élégante  et  précise  de  la  paroi,  mais 
d’autre  part  n’est-ce  pas  un  phénomène  vraiment 
fâcheux,  que  de  perdre  un  malade  qu’on  aurait 
pu  guérir  en  le  drainant  ! 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

I.  Fracture  du  maxillaire  inférieur.  — -  11.  Fracture  du  col  anatomique  (fracture  intra-ar- 
tlculaire)  de  l’humérus.  —  III.  Fracture  de  l’extrémité  inférieure  du  péroné.  —  IV.  Plaie 
par  balle  de  revolver  de  la  région  thoracique  en  séton. 

D’après  une  leçon  du  prof.  Hartmann  (1). 

I.  Fracture  du  maxillaire  intérieur. 

Quand  un  homme,  à  la  suite  d’un  accident, 
ouvre  difficilement  la  bouche,  on  doit  penser  à  la 
possibilité  d’une  fracture  du  maxillaire  inférieur. 

Quand  on  prend  le  maxillaire  entre  deux  doigts, 
on  constate  une  mobilité  anormale.  De  plus,  il 


(1)  I.eçons  faites  à  l’Hôtel-Dieu,  en  novembre  1927, 
recueillies  par  le  I..4.portb. 


existe  un  gonflement  sous-maxillaire.  Ajoutons 
que  ce  malade  a  présenté  une  fièvre  légère. 

La  grosse  question,  quand  on  a  à  traiter  une 
fracture  du  maxillaire  inférieur,  comporte  les 
deux  points  essentiels  suivants.  C’est,  d’abord, 
d’éviter  les  accidents  consécutifs  qui  peuvent 
survenir  du  fait  de  la  fracture.  Le  danger  vient 
de  ce  que  la  plaie  est  en  cémmunication  avec 
une  cavité  septique,  la  bouche.  ;  on  peut  éraiiidre, 
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par  conséquent,  la  propagation  d’une  infection 
du  côté  des  os,  et  le  développement  d’une  ostéo¬ 
myélite  du  maxillaire.  C’est  là  le  premier  point 
à  considérer.  Il  sera  donc  nécessaire,  pour  pré¬ 
venir  dans  la  mesure  du  possible  cette  dangereuse 
complication,  de  tenir  la  bouche  du  blessé  exces¬ 
sivement  propre. 

Le  deuxième  point,  qui  est  à  envisager  à  un 
point  de  vue  éloigné,  est  de  se  préoccuper  de 
conserver  aux  dents  leur  alignement  et  leur 
niveau  normal. 

Si  on  laisse  une  fracture  de  ce  genre  se  conso¬ 
lider  sans  avoir  pris  les  précautions  utiles  pour 
corriger  le  déplacement  des  dents,  le  sujet  ne 
pourra  plus  mastiquer  ses  aliments.  Il  faut  donc 
maintenir  l’arcade  dentaire  dans  toute  sa  régu¬ 
larité,  le  temps  nécessaire  à  la  consolidation  de 
la  fracture. 

Quand  il  n’y  a  pas  de  déplacement  des  frag¬ 
ments,  on  arrive  quelquefois  à  les  maintenir 
avec  une  fronde.  On  applique  le  plein  de  la 
bande,  très  exactement,  sur  la  mâchoire.  La 
moitié  supérieure  est  nouée  derrière  la  tête.  La 
moitié  inférieure  de  la  bande  est  ramenée  et 
nouée  sur  la  tête. 

Quand  il  y  a  un  déplacement,  la  fronde  n’est 
qu’un  moyen  de  traitement  provisoire.  Il  im¬ 
porte  de  mettre  un  appareil  maintenant  solide¬ 
ment  les  fragments  en  rapport,  pour  les  empêcher 
de  jouer  l’un  sur  l’autre.  On  a  imaginé  une  quan¬ 
tité  de  moyens  destinés  à  réaliser  ce  desideratum. 
On  a,  pendant  une  certaine  période,  pratiqué 
(les  sutures  osseuses,  après  avoir  mis  la  fracture 
à  nu,  et  avivé  les  fragments.  C’est  un  mode  de 
traitement  complètement  abandonné  à  l’heure 
actuelle. 

On  peut  très  bien  maintenir  les  fragmeiits  par 
un  appareil.  Au  début,  on  a  commencé  par  ima¬ 
giner  des  appareils  très  compliqués,  prenant  un 
point  d’appui  sur  les  dents,  mais  qu’il  fallait 
fixer  en  arrière.  Actuellement,  on  se  contente 
de  mettre  un  appareil  moulé. 

La  construction  de  cet  appareil  ne  peut  être 
confiée  cpi’à  un  dentiste,  ou  à  un  praticien  au 
courant  de  la  prothèse  dentaire.  En  quelques 
mots,  voici  la  méthode  einployée.  On  fait  faire 
d’abord  un  moulage  des  dents.  Une  espèce  de 
petite  gouttière,  remplie  de  plâtre  gâché,  est 
appliquée  sur  les  dents.  Quand  le  moule  en  creux 
obtenu  de  cette  manière,  est  bien  solide,  on 
lait  à  l’intérieur  un  moulage  en  plomb,  repré¬ 
sentant  les  dents  avec  leurs  déplacements,  les 
différences  de  dénivellation  qu’elles  peuvent 
avoir.  Puis  on  prend  une  scie  très  fine,  avec  la¬ 
quelle  on  sectionne  ce  moulage  exactement  au 
niveau  de  la  fracture.  Ensuite,  on  réunit  les  deux 
pièces,  et  l’on  ramène  exactement  les  dents  au 
.niveau.  C’est  sur  ce  moulage  de  la  fracture  ré¬ 
duite  qu’est  construit  l’appareil  contentif,  qui 
est  fabriqué  en  gutta-percha  ou  avec  d’autres 


substances.  Cet  appareil,  appliqué  sur  la  fracture 
préalablement  réduite,  la  maintiendra  réduite, 
et  permettra  au  malade  de  guérir  sans  aucun 
déplacement. 

Le  déplacement  peut  avoir  lieu  soit  dans  le 
sens  de  la  hauteur,  soit  d’avant  en  arrière.  Ce 
dernier  est  certainement  le  plus  ennuyeux. 

Ce  malade  guérira  avec  une  simple  fronde, 
car  il  n’y  a  pas  de  déplacement  ;  il  suffira  de 
supprimer  l’alimentation  solide  pendant  le  temps 
nécessaire  à  la  consolidation. 

Il  Fracture  du  col  anatomique 
de  l’humèrus  (,lraeture  in(ra-articulairej. 

Cette  malade,  âgée  de  38  ans,  a  fait  une  chute 
dans  un  escalier.,  A  ce  moment,  elle  a  ressenti 
une  douleur  vive  dans  l’épaule  gauche.  Elle  ne 
peut  dire  si  elle  avait  le  bras  écarté  ou  rapproché 
près  du  corps,  lors  de  l’accident.  Elle  est  tombée, 
par  conséquent  il  est  infiniment  probable 
qu’elle  n’avait  pas  le  bras  écarté. 

Ceci  est  un  fait  important  à  noter,  car  il  y  a 
une  variété  de  traumatisme  de  l’épaule  qui  suc¬ 
cède  aux  mouvements  forcés  d’écartement  du 
bras  ;  c’est  la  luxation-  Au  contraire,  lorsqu’on 
tombe  avec  le  bras  au  corps,  on  peut  dire  qu’il 
n’y  a  jamais  de  luxation.  Le  plus  souvent,  en 
pareil  cas,  il  se  produit  une  fracture  si  le  trau¬ 
matisme  est  sérieux,  ou  simplement  une  contu¬ 
sion,  si  le  traumatisme  n’est  pas  grave. 

Par  conséquent,  chez  cette  malade  on  peut 
d’abord  éliminer  l’hypothèsè  d’une  luxation.  A 
l’examen,  on  remarque  l’existence  d’une  grande 
ecchymose,  descendant  jusqu’au  coude.  Elle 
n’est ,  apparue  que  le  troisième  jour.  Ceci  est 
intéressant  à  préciser.  Il  s’ensuit  que,  dès  main¬ 
tenant,  sans  avoir  poussé  plus  loin  l’examen  de 
la  malade,  et  muni  de  ces  deux  seuls  renseigne¬ 
ments,  l’un  qu’elle  est  tombée  sür  l’épaule  sans 
avoir  le  bras  écarté,  l’autre  qu’elle  a  été  atteinte 
d’une  ecchymose  qui  n’existait  pas  le  premier 
jour,  et  qui  n’est  apparue  qu’au  bout  de  deux  ou 
trois  jours,  ecchymose  étendue  jusqu’au  coude, 
avec  impotence  et  douleur  du  bras,  on  doit 
penser  qu’elle  présente  probablement  une  frac¬ 
ture  de  l’extrémité  supérieure  de  l’humérus. 

Il  faut  alors  examiner  son  épaule.  On  com¬ 
mence  cet  examen  le  long  de  la  clavicule,  pour 
s’assurer  de  l’intégrité  de  cet  os.  Ici,  il  n’y  a 
aucun  signe  de  lésion  de  la  clavicule.  Celle-ci  a 
conservé  sa  configuration  et  sa  forme  normale. 
Au-dessous,  au  contraire,  on  constate  un  gon¬ 
flement  du  moignon  de  l’épaule.  Ce  moignon  offre 
un  élargissement  assez  considérable  d’avant  en 
arrière,  alors  que,  au  contraire,  au  niveau  de  la 
région  immédiatement  sous-jacente  àl’acromion, 
il  y  a  une  dépression. 

On  voit  quelquefois  de  gros  épanchements 
sanguins  consécutifs  à  une  contusion  violente  de 
l’épaule  ayant  déterminé  la  rupture  de  l’artère 
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circonflexe.  En  dehors  de  cette  possibilité,  on 
doit  rechercher  les  signes  de  fracture.  Il  faut 
palper  d’avant  en  arrière.  On  constate  que  la 
pression  dans  l’interstice  pectoro-deltoïdien 
détermine  une  douleur  beaucoup  plus  vive  que 
dans  les  autres  points  de  la  région.  D’autre  part, 
en  remontairt  le  coude  avec  la  main  droite, 
tandis  que  la  gauche  maintient  la  partie  supé¬ 
rieure  de  l’épaule,  on  détermine  une  douleur 
Vive.  On  constate  l’absence  relative  de  douleur 
dans  la  région  externe.  Ces  signes  doivent  faire 
penser  à  l’existence  probable  d’une  fracture 
intra-articulaire,  d’une  fracture  du  col  anato¬ 
mique  de  l’humérus.  Les  fractui’es  du  col  chirur¬ 
gical  s’accompagnent  habituellement  d’un  léger 
déplacement  en  haut  du  fragment  supérieur, 
tandis  que  dans  les  fractures  intra-capsulaires, 
il  n’y  a,  pour  ainsi  dire,  aucun  déplacement.  La 
radiographie  confirme  le  diagnostic  porté  clini¬ 
quement. 

Le  traitement  de  ces  fractures  est  relative¬ 
ment  simple.  Il  faut  mettre  à  ce  malade,  non 
pas  un  appareil  compliqué,  mais  simplement 
une  écharpe  :  soit  l’écharpe  triangulaire,  soit 
l’écharpé  de  Mayor.  Celle-ci  fixe  le  bras  beaucoup 
plus  solidement  que  l’autre. 

Autrefois,  on  immobilisait  les  fractures  de  ce 
•genre,  et  les  résultats  étaient  tout  à  fait  déplo¬ 
rables,  les  malades  conservant  souvent  une  anky¬ 
losé  de  l’épaule  ou  des  douleurs,  de  sorte  que  ces 
fractures  intra-articulaires  de  l’humérus  étaient 
considérées  comme  très  graves.  Lucas-Champion- 
nière  nous  a  rendu  un  grand  service  en  montrant 
que  ces  fractures  qui  donnaient  de  mauvais  ré¬ 
sultats  quand  on  les  immobilisait,  en  donnaient, 
au  contraire,  de  très  bons  quand  on  se  conten¬ 
tait  de  mettre  une  écharpe  pour  atténuer  la 
douleur,  et  de  les  masser. 

III.  Fracture  de  l’extrémité  inférieure 
du  péroné. 

La  malade,  âgée  de  42  ans,  a  fait  une  chute  sur 
le  dos,  dans  laquelle  son  pied  s’est  tordu  en 
extension  et  rotation  externe.  Elle  dit  avoir  eu 
à  ce  moment  l’impression  d’un  craquement,  et 
elle  s’est  trouvée  dans  l’impossibilité  de  marcher. 

Les  circonstances  de  l’accident,  ainsi  précisées 
par  la  malade,  permettent  de  penser  à  la  possi¬ 
bilité,  et  même  à  la  probabilité  d’une  fracture 
de  l’extrémité  inférieure  du  péroné  s’étant  pro¬ 
duite  à  une  certaine  hauteur  au-dessus  de  la 
malléole,  plutôt  qu’à  une  fracture  intra-malléo- 
laire. 

On  voit  qu’il  existe  chez  cette  malade  un  gon¬ 
flement  du  cou-de-pied,  peu  marqué  à  la  partie 
interne,  très  marqué  à  la  partie  externe,  où  il 
occupe  la  région  de  la  malléole  externe.  On  cons¬ 
tate,  en  outre,  une  ecchymose  remontant  jus¬ 
qu’à  l’union  du  quart  inférieur  avec  les  trois 
quarts  supérieurs  de  la  jambe,  en  arrière  du  pé¬ 


roné,  qui  descend  en  arrière  de  la  malléole  exter¬ 
ne,  arrive  jusque  sur  le  pied,  s’avance  sur  la  face 
dorso-externe,  presqu’au  milieu  de  sa  longueur, 
mais  n’envahit  pas  du  tout  la  région  plantaire. 

Cette  situation  de  l’ecchymose  est  habituelle, 
à  peu  près  constante.  Ces  ecchymoses  descendent 
jusqu’à  l’union  de  la  face  plantaire  du  pied  avec 
son  bord  dorso-externe  ;  elles  s’arrêtent  au  point 
où  la  peau  épaisse  et  dure  de  la  plante  se  conti¬ 
nue  avec  la  peau  fine  de  la  lace  dorsale.  C’est 
parce  que,  au  niveau  de  la  plante  du  pied,  comme 
intermédiaire  entre  la  peau  et  l’aponévrose  sous-  | 
jacente,  il  existe  une  série  de  nodules  adipeux, 
inclus  dans  des  tractus  fibreux  s’étendant  de  la  | 
peau  à  l’aponévrose,  tandis  que  sur  la  face  dor-  ! 
sale,  il  y  a  un  tissu  cellulaire  extrêmement  lâche  ; 
le  sang  s’y  infiltre,  s’avance  plus  ou  moins  vers 
l’avant-pied,  mais  ne  peut  pas  descendre  vers 
la  plante.  Une  ecchymose  franchement  plantaire 
doit  faire  penser  à  la  probabilité  d’une  fracture 
du  calcanéum. 

Les  signes  constatés  chez  cette  malade  condui¬ 
sent  donc  à  penser  à  une  fracture  du  péroné.  On 
doit  rechercher  les  points  douloureux.En  réunis¬ 
sant  ceux-ci,  on  obtient  une  ligne  oblique,  com¬ 
mençant  sur  le  bord  postérieur  du  péroné,  à  une 
certaine  distance  au-dessus  de  la  malléole,  et 
descendant  obliquement  sur  le  bord  antérieur. 

Le  trait  de  fracture  serait  donc  oblique  en  bas 
et  en  avant,  commençant  au  bord  postérieur  du 
péroné,  manifestement  au-dessus  de  la  malléole. 
C’est  donc  une  fracture  sus-malléolaire  du  pé¬ 
roné. 

Du  côté  de  la  malléole  interne,  on  ne  constate 
aucun  signe  anormal. 

Dans  les  cas  de  ce  genre,  on  doit  rechercher 
s’il  existe  un  élargissement  de  la  mortaise  tibio- 
pérohière.  A  l’état  normal,  l’astragale,  bien 
maintenu  et  emboîté  dans  cette  espèce  de  mor¬ 
taise  qui  est  constituée  par  les  deux  malléoles, 
peut  exécuter  des  mouvements  de  flexion  et 
d’extension,  mais  non  de  latéralité.  C’est  cette 
disposition  qui  permet  de  marcher  sans  se  tordre 
le  pied  à  chaque  pas.  Si,  au  contraire,  la  mor¬ 
taise  est  trop  large,  l’astragale  peut  se  tourner 
et  il  survient  des  entorses  continuelles.  C’est  ce 
qui  constitue  le  diastasis. 

Toutes  fes  fois  qu’il  existe  une  lésion  d’un  des 
côtés  de  la  mortaise,  on  doit  rechercher  l’exis¬ 
tence  du  diastasis.  S’il  n’y  en  a  pas,  le  traitement 
sera  très  simple,  il  se  réduira  à  du  massage. 

Pour  rechercher  le  diastasis,  d’une  main  on 
prend  solidement  les  os  de  la  jambe,  de  l’autre, 
le  pied,  et  l’on  cherche  à  imprimer  des  mouve¬ 
ments  de  latéralité  de  l’astragale  dans  l’intérieur 
de  la  mortaise. 

Chez  cette  malade,  on  constate  l’absence  de 
mouvements  de  latéralité  de  l’astragale,  il  n’y  a. 
pas  de  diastasis  ;  par  conséquent,  c’est  une  frac¬ 
ture  pouvant  être  rangée  dans  la  catégorie  des 
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fractures  bénignes,  celles  pour  lesquelles  le  mas¬ 
sage  doit  être  commencé  immédiatement. 

La  radiographie  confirme  le  diagnostic,  elle 
montre  un  trait  de  fracture  oblique  correspon¬ 
dant  absolument  à  l’obliquité  donnée  par  le 
trait  douloureux. 

IV.  Plaie  par  balle  de  revolver  de  la  région 
thoraciqne,  en  séton. 

Ce  malade  est  intéressant  pour  montrer  la 
ligne  de  conduite  à  suivre  dans  les  cas  de  plaies 
de  poitrine  par  balle  de  revolver. 

L’histoire  de  ce  malade  peut  se  résumer  ainsi 
plaie  de  poitrine  par  balle  de  revolver.  La  balle 
est  entrée  dans  le  cinquième  espace  intercostal 
gauche.  Elle  est  sortie  au-dessous  de  la  septième 
côte.  Le  blessé  a  une  fièvre  légère  (38o2).  On 
lui  fait  une  ponction  pleurale,  (pi  retire  300  cmc. 
de  liipiide  sanglant,  amicrobien.  Les  jours  sui¬ 
vants,  la  température  baisse. 

Dans  les  cas  de  plaie  de  poitrine  par  balle  de 


revolver,  le  traitement  doit  se  borner  à  laisser 
reposer  le  blessé,  sans  rechercher  la  balle,  bien 
que  l’extraction  soit  réclamée  instamment  par 
les  blessés.  Si  l’hémothorax  ne  se  résorbe  pas 
rapidement,  si  surtout  il  s’accompagne  d’un  peu 
de  fièvre,  on  peut  faire,  comme  on  l’a  fait  ici, 
une  ponction  qui  retire  une  certaine  quantité  de 
licpiide  sanglant  de  la  plèvre,  et  c’est  seulement 
après  la  guérison  que,  si  la  balle  est  dans  un 
endroit  accessible,  on  devra  songer  à  son  extrac¬ 
tion.  Il  n’y  a  aucun  intérêt  à  extraire  la  balle  au 
début,  et  il  y  a  souvent  de  gros  inconvénients, 
parce  qu’on  risque  d’infecter  le  trajet,  et  l’infec¬ 
tion,  en  gagnant  la  plèvre,  peut  entraîner  des 
accidents  graves,  voire  mortels. 

Chez  ce  malade,  il  s’agit  d’une  plaie  en  séton, 
la  balle  a  traversé  le  poumon.  Il  n’y  a  donc  pas 
eu  ici  de  balle  à  rechercher.  On  s’est  contenté  de 
faire,  à  un  moment  donné,  un  ponction,  pour 
retirer  une  petite  quantité  de  sang,  au  moment 
où  le  malade  avait  un  peu  de  fièvre,  et  la  guéri¬ 
son  est  obtenue. 


MÉDECINE  rRÉVENTIVB  DU  RACHITISME 

Par  M.  Georges  Schreiber 

Ancien  chef  de  clinique  adjoint  de  la  Facuité  à  l’hôpital  des  Entants-Malades. 


Le  rachitisme  a  peut-être  existé  de  tout  temps, 
mais  il  a  été  isolé  et  bien  décrit  pour  la  première 
fois,  par  un  auteur  anglais,  Glisson,  voici  trois 
cents  ans,  ce  qui  lui  valut  chez  nous  le  nom  de 
morbus  anglicus  qu’on  lui  donne  encore  quelcjue- 
fois. 

«  Vers  le  milieu  du  XVII®  siècle,  dit  Trous¬ 
seau  (1)  dans  une  de  ses  plus  belles  leçons  clini- 
cpies,  en  1630,  les  tables  mortuaires  de  l’Angle¬ 
terre  firent  mention,  pour  la  première  fois,  d’une 
maladie  dont  les  plus  anciens  habitants  et  les 
plus  vieux  praticiens  du  pays  ne  se  souvenaient 
pas  d’avoir  vu  jusque-là  d’exemples.  On  l’appe- 
ait  dans  le  peuple  the  rickets,  mot  vraisembla¬ 
blement  dérivé  de  celui  de  riqiiets,  par  lecjuel  on 
désignait  dans  notre  idiome  normand  de  cette 
épccjue  les  individus  bossus  et  mal  conformés. 
Les  faits  se  présentèrent  tout  de  suite  en  assez 
grand  nombre  pour  éveiller  l’attention  générale. 
Plusieurs  médecins  cjui  avaient  été  à  même  de 
les  étudier  de  plus  près  sc  réunirent  pour  se  com¬ 
muniquer  les  résultats  de  leurs  observations  ; 
puis  trois  d’entre  eux,  Glisson,  Bâte  et  Rege- 
morter,  furent  chargés  de  mettre  en  ordre  les 
documents  qu’en  avait  recueillis.  Afin  de  donner 
plus  d’unité  à  la  rédaction,  Glisson  prit  à  lui  seul 
la  tâche  d’écrire  l’histoire  de  cette  singulière 
maladie  dont  les  plus  attentives  et  les  plus  éru- 


(1)  A.  Trousseau.  —  Clinique  médicale  de  l’Hôtel- 
Dieu  de  Paris,  einquième.  édilion,  T.  III,  p.  490. 


dites  recherches  n’avaient  fait  découvrir  aucune 
trace  dans  les  auteurs  du  temps.  » 

Relativement  récent  ou  non,  le  rachitisme 
est  actuellement  une  maladie  très  répandue  epi 
frappe  surtout  les  nourrissons  entre  4  et  18  mois. 

Symptômes  du  rachitisme. 

Le  rachitisme  s’àttacjue  avec  prédilection  au 
squelette,  entraînant  des  déformations  multi¬ 
ples  ;  hypertrophie  du  crâne  {front  olympien, 
crâne  natif  orme),  déviations  de  la  colonne  verté¬ 
brale  {cyphose,  scoliose),  étroitesse  de  la  cage 
thoracique  {thorax  de  poulet,  thorax  en  carène), 
nodosités  ou  nouures  à  l’union  des  côtes  et  des 
cartilages  costaux  {chapelet  costal)  ;  rétrécisse¬ 
ment  du  bassin  qui  persiste  et  complique  ul¬ 
térieurement  les  accouchements,  incurvations 
anormales  des  membres,  surtout  inférieurs. 
Les  fémurs  présentent  souvent  une  courbure  exa¬ 
gérée  à  convexité  antérieure,  les  tibias  sont  en 
lame  de  sabre.  Les  articulations  sont  déformées, 
surtout  les  genoux  :  on  peut  observer  du  genu 
varum  (enfant  bancal)  ou  du  genu  valgum  (enfant 
cagneux).  La  hanche  est  parfois  le  siège  d’une 
déformation  spéciale,  la  coxa-vara.  Dans  les 
formes  les  plus  légères,  le  rachitisme  se  manifeste 
par  un  retard  de  l’éruption  dentaire,  de  la  mar¬ 
che  et  de  la  fermeture  des  fontanelles. 

Le  rachitisme  n’est  pas  seulement  une  maladie 
déformante,  c’est  aussi  une  maladie  débilitante 
qui  entraîne  des  troubles  de  la  nutrition  générale 
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et  une  atteinte  des  principaux  organes.  Les  petits 
rachiticpies  sont  souvent  des  lujpoihrcpsiques 
retardés  dans  leur  croissance,  plus  nerveux,  plus 
irritables  que  les  autres-  bébés  du  même  âge. 
Dans  les  formes  typiques,  leur  aspect  est  carac¬ 
téristique  :  ils  ont  une  figure  pâle,  une  tête  volu¬ 
mineuse,  un  gros  ventre,  des  jambes  arquées  ; 
leur  musculature  est  molle  et  flasque  ;  leur  appé¬ 
tit,  d’autre  part,  est  capricieux  ;  ils  présentent 
souvent  des  troubles  gastro-intestinaux. 

Le  rachitisme  n’est  pas  mortel  par  lui-même, 
mais  il  ouvre  la  porte  aux  infections  communes 
de  l’enfance  et  accentue  leur  gravité.'  La  rou¬ 
geole,  la  coqueluche,  la  tuberculose,  frappent 
avec  prédilection  les  petits  rachitiques  ;  ils  sont 
aussi  particulièrement  sujets  aux  convulsions. 

Cet  aperçu  sommaire  des  symptômes  défor¬ 
mants  et  des  complications  du  rachitisme  mon¬ 
tre  combien  cette  maladie  est  dangereuse  et 
combien  il  importe  de  tout  mettre  en  œuvre  pour 
l’éviter. 

Causes  du  rachitisme. 

La  pathogénie  du  rachitisme  est  encore  discu¬ 
tée,  mais  les  données  récentes  fournies  par 
l’étude  du  rachitisme  expérimental  de  l’animal 
et  par  les  recherches  biologiques  physico-chimi- 
ejues  effectuées  sur  les  enfants  ont  apporté  des 
notions  nouvelles,  qui  paraissent  étayées  sur  des 
bases  suffisamment  solides  pour  fournir  les  élé¬ 
ments  d’une  médecine  préventive  efficace. 

L’apparition  du  rachitisme  semble  liée  à  un 
trouble  du  métabolisme  phosphocalcique.  Le  taux 
du  calcium  n’est  abaissé  que  d’une  façon  incon¬ 
stante  chez  les  enfants  rachitiques,  mais  le 
phosphore  inorganique  est  toujours  -diminué 
très  notablement  dans  leur  sérum.  D’autre  part, 
le  fonctionnement  de  leurs  glandes  endocrines 
(thymus,  surrénales,  thyroïde  et  parathyroïdes) 
est  défectueux. 

Les  troubles  du  métabolisme  et  des  sécrétions 
internes  paraissent  à  leur  tour  provoqués  par 
une  série  de  facteurs. 

La  mauvaise  alimentation  et  les  troubles  digestifs 
prolongés  qui  en  résultent  souvent  ont  été  long¬ 
temps  incriminés  comme  la  cause  principale  du 
rachitisme.  Aujourd’hui  encore,  mon  maître 
Comby  leur  attribue  la  plus  large  part  dans  l’ap- 
paj'ition  des  dystrophies  'rachitiques.  Lesné, 
avec  ses  collaborateurs  de  Gennes  et  Yagliano  (1), 
tout  en  reconnaissant  que  d’autres  facteurs 
peuvent  jouer  un  rôle,  est  également  de  cet  avis. 
L’abus  ou  l’usage  trop  précoce  des  farineux 
constituent  pour  ces  auteurs  les  causes  les  plus 
vraisemblables  du  rachitisme  dans  un  grand 
nombre  de  cas.  Ces  éléments,  introduits  dans  le 


(1)  E.  Lesné,  L.  de  Gennes  et  Vagliano.  —  Etio¬ 
logie  et  pathogénie  du  rachitisme.  Rapport  au  fV» 
Congrès  dts  pédiatres  de  langue  française,  Paris,  29-30 
septembre  1924. 


tube  digestif  du  nourrisson  à  l’âge  ou  celui-ci, 
devrait  se  nourrir  exclusivement  de  lait,  se  com¬ 
portent,  selon  eux,  comme  de  véritables  toxi¬ 
ques  qui  peuvent  agir  en  modifiant  l’assimila¬ 
tion  intestinale  du  phosphore,  explicpiant  l’hypo- 
phosphatémie  et  rapprochant  ainsi  le  rachitisme 
humain  du  rachitisme  expérimental.  ■ 

Les  expériences  entreprises  par  les  auteurs 
américains,  sur  de  jeunes  rats  blancs,  notam¬ 
ment  en  1921  par  Mac  Collum,  Simmohds,  Shi- 
pley  et  Park,  puis  par  Sherman,  Pappenheimer, 
Mac  Cann,  Zucker  et  Hess  (1)  ont  montré,  en 
effet,  que  la  carence  phosphorée  du  régime  alimen¬ 
taire  suffisait  à  produire  des  lésions  rachitiques 
typiques. 

La  carence  en  vitamines,  d’autre  part,  a  été 
invoquée  par  d’autres  auteurs.  La  suppression 
de  la  vitamine  A  liposoluble  aurait  permis  à 
Mellanby  de  reproduire  le  rachitisme  chez  l’ani¬ 
mal,  mais  des  expériences  de  contrôle  auraient 
montré  que  les  régimes  carencés  exclusivement 
en  vitamine  A,  déterminent  non  pas  du  rachitis¬ 
me,  mais  une  cachexie  rapide  avec  xérophtalmie. 

Le  rôle  de  l’avitaminose  demeure  donc  con¬ 
troversé.  Il  est  cependant  intéressant  de  noter 
que  l’huile  de  foie  de  morue,  considérée  empiri¬ 
quement  par  les  cliniciens  français,  à  la  suite  de 
Trousseau  et  de  Bretonneau,  comme  le  remède 
spécifique  du  rachitisme,  est  riche  en  vitamine  A, 
et  que  son  action  préventive  et  curative  sur  le 
rachitisme  expérimental  des  jeunes,  rats  paraît 
indubitable.  Pour  I.esné  et  Vagliano,  toutefois, 
le  pouvoir  antirachitique  cle  l’huile  de  foie  de 
morue  ne  serait  pas  dû  à  sa  vitamine  A. 

Pour  mon  maître  Hiitinel,  le  rachitisme  peut 
survenir  à  la  suite  d’une  maladie  infectieuse  et 
pour  lui,  comme  pour  Fournier,  la  syphilis  (2) 
en  est  une  cause  prédisposante.  Cette  théorie  a 
été  reprise  et  élargie  par  Marfan.  Pour  cet  auteur, 
toutes  les  maladies  toxiques  ou  infectieuses  du 
premier  âge  peuvent  provocpier  l’apparition  du 
rachitisme  :  les  broncho-pneumonies  traînantes, 
les  pyodermites  chroniques,  la  tuberculose  et 
avant  tout  la  syphilis  héréditaire.  Les  maladies 
infectieuses  et  la  syphilis,  en  particulier,  sont 
peut-être  'des  causes  prédisposantes  du  rachi¬ 
tisme,  mais  elles  ne  semblent  pas  en  être  la 
cause  déterminante.  On  peut,  en  effet,  expéri¬ 
mentalement,  rendre  facilement  rachiticpiés  des 
animaux  auxquels  il  est  impossible  d’inoculer  la 
syphilis. 

La  privedion  d’air  cl  de  lumière  .so/a/re  semble 
jouer  un  rôle  important.  La  distribution  géogra¬ 
phique  du  rachitisme,  montre,  en  effet,  qu’il  est 
plus  fréquent  dans  les  pays  peu  ensoleillés  et 


(1)  Pour  la  bibliographie  de  cette  question  on  pourra 
consulter  :  E.  Lesné,  L.  de  Gennes  et  Vagliano,  loc- 
cil. 

(2)  Pabrot  considérait  le  rachitisme  comme  dû 
exclusivement  à  la  syphilis  héréditaire. 
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dans  les  cités  industrielles.  En  outre  les  cas  de 
rachitisme  sont  plus  nombreux  au  début  du 
printemps,  après  les  mois  d’hiver  de  courte  inso¬ 
lation,  qu’en  automne  (Vogel,  Kassowitz,  R. 
Fischl).  L’action  curatrice  et  préventive  du 
climat  marin  plaide  également  en  faveur  de  cette 
théorie,  de  même  que  les  récentes  recherches  de 
Harriet  Chick,  qui  a  réussi  en  été  à  prévenir  le 
rachitisme  par  l’héliothérapie  chez  des  enfants 
alimentés  avec  un  régime  tel  que  50  p.  100  d’en¬ 
tre  eux  seraient  devenus  rachitiques  en  hiver. 

L’importance  comme  facteur  de  rachitisme 
du  confinement  dans  les  locaux  obscurs  paraît 
également  démontrée  par  les  constatations  que 
le  D*'  Hutchinson  a  pu  faire  aux  Indes,  à  Nazik. 
Dans  cette  ville,  la  caste  supérieure  a  une  alimen¬ 
tation  abondante,  riche  en  vitamines,  mais  elle 
a  conservé  la  tradition  du  «  purdah  »,  gynécée 
où  sont  enfermés  les  femmes  avec  leurs  enfants. 
Or  ces  derniers  fournissent  au  rachitisme  un 
contingent  plus  élevé  que  les  nourrissons  des 
classes  pauvres. 

Les  observations  recueillies  en  Islande,  au 
Groenland  et  dans  l’Alaska  où  les  habitants 
sont  privés  de  lumière  solaire  pendant  la  moitié 
de  l’année  et  où  les  enfants  du  premier  âge 
passent  un  très  long  hiver  dans  des  huttes  insa¬ 
lubres  et  mal  aérées,  semblent  infirmer  les  cons¬ 
tatations  précédentes,  car  les  nourrissons  n’y 
deviennent  jamais  rachitiques,  mais  Ce  fait 
paradoxal  paraît  trouver  son  explication  dans 
la  généralisation  de  l’allaitement  au  sein  prati- 
cpié  par  des  mères  (jui  consomment  de  l’huile  de 
poisson  à  hautes  doses  et  qui  sécrètent  de  la  sorte 
un  lait  très  riche  en  facteur  antirachitique.  Il  est 
démontré,  en  effet,  cpie  ce  dernier  passe  dans  le 
lait  des  vaches  auxc[uelles  on  fait  ingérer  de 
l’huile  de  foie  de  morue. 

Les  constatations  cliniciues  et  géographiques 
semblent  donc  établir  que  la  carence  solaire 
peut  déterminer  à  elle  seule  le  rachitisme  et  c^u’elle 
constitue  pour  le  moins  une  cause  prédispo¬ 
sante  à  son  apparition.  Cette  notion  a  d’ailleurs 
été  confirmée  par  les  recherches  expérimentales. 
Les  auteurs  américains,  particulièrement  A. 
Hess,  ont  montré  que  les  rats  blancs  élevés  à 
l’abri  de  la  lumière  deviennent  rachitiepues, 
même  si  on  leur  fournit  en  ijuantité  suffisante 
des  aliments  riches  en  phosphore  eu  en  chaux. 
Inversement,  les  rats  blancs  soumis  à  un  régime 
rachitigène  (régime  84  ou  85  de  Pappenheimer) 
restent  indemnes.  Pour  les  protéger  contre  le 
rachitisme,  il  suffit  en  été  de  les  exposer  tous 
les  jours  un  quart  d’heure  au  soleil. 

Cette  action  antirachitiepue  de  la  lumière  et 
du  soleil  paraît  surtout  attribuable  aux  rayons 
ullra-violets  du  spectre  solaire.  En  1919,  en  effet, 
Huldschinsky  (1)  avait  montré  l’action  cura- 

(1)  Hülschindsky.  —  Deutsche  medizinische  Wochen¬ 
schrift,  1919,  n»  26. 


trice  remarquable  sur  le  rachitisme  des  radia¬ 
tions  ultra-violettes  artificielles  émanées  d’une 
lampe  de  quartz  à  vapeurs  de  mercure. 

Cette  découverte  fut  eonfirmée  par  les  recher¬ 
ches  entreprises  dans  divers  pays.  Les  travaux 
expérimentaux  des  Américains  montrèrent  en 
outre  que  les  râyons  ultra-violets  peuvent  rendre 
les  plus  grands  services  comme  préveiitifs  du 
rachitisme.  Hess  et  Unger  purent  constater,  en 
effet,  que  les  régimes  rachitigènes  restent  sans, 
effet  chez  les  rats  blancs  soumis  à  l’actinothé- 
rapie.  Une  expoMtion  quotidienne  d’une  minute 
et  demie  aux  rayons  ultra-violets  suffit  à  obte¬ 
nir  ce  résultat  (Powers,  Park). 

Ces  constatations  fort  importantes  eurent 
pour  résultat  de  donner  la  plus  large  extension  à 
l’emploi  des  rayons  ultra-violets,  comme  traite¬ 
ment  curatif  d’abord,  puis  comme  traitement 
préventif  du  rachitisme.  Lesné  et  de  Gennes. 
montrèrent,  d’ailleurs,  que  les  rayons  de  la  lampe 
à  arc  ou  à  vapeur  de  mercure  étaient,  au  moins 
sous  nos  climats,  infiniment  plus  efficaces  que 
les  rayons  solaires. 

Traitement  préventif  du  rachitisme. 

L’exposé  précédent  montre  que  parmi  les 
facteurs  susceptibles  d’influencer  favorablement 
le  métabolisme  de  la  chaux  et  du  phosphore,  il 
convient  d’accorder  une  place  prépondérante, 
d’une  part  à  une  alimentation  saine  et  riche  en 
facteurs  antirachitiques,  d’autre  part  à  l’hélio¬ 
thérapie  naturelle  ou  artificielle.  La  médecine 
préventive  doit  tenir  le  plus  grand  compte  de 
ces  données,  mais  en  même  temps  elle  ne  doit 
négliger  aucune  des  autres  causes  susceptibles 
d’engendrer  ou  de  favoriser  le  rachitisme.  Aussi, 
dans  la  pratique,  le  traitement  préventif  de  cette 
maladie,  pourra-t-il  être  réglé  de  la  manière 
suivante  : 

Avant  la  naissance,  la  future  mère  sera  sou¬ 
mise  à  une  bonne  alimentation  et,  toutes  les  fois 
qu’il  sera  indiqué,  au  traitement  antisyphili- . 
ticiue. 

Après  la  naissance,  le  régime  alimentaire  de 
l’enfant  devra  être  suffisamment  riche  en  chaux 
et  en  phosphates  et  contenir  les  vitamines 
graisseuses  ou  les  facteurs  àntirachitiques  analo¬ 
gues.  L’allaitement  au  sein  maternel  remplit  ces 
conditions  (1),  de  même  l’allaitement  avec  un 
bon  lait  de  vache  frais  et  liquide,  avec  du  lait  sec 
ou  du  lait  condensé  sucré.  Si  on  est  amené  à 
utiliser  un  produit  conservé  (farine  lactée)  et 
soumis  au  surchauffage  industriel,  on  suppléera 
à  l’absence  des  éléments  antirachitiques  —  sur¬ 
tout  chez  les  enfants  prédisposés  au  rachitisme 
—  en  administrant  tous  les  jours  une  cuillerée 


(1)  Le  rachitisme  a  pu  être  noté  exceptionnellement 
chez  des  enfants  au  sein,  mais  dans  ce  cas  la  mère  était 
elle-même  insuffisamrrient  alimentée. 

♦♦44> 
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à  café  d’huile  de  foie  de  morue  naturelle,  aussi 
fraîche  que  possible. 

Par  ailleurs  l’enfant  ne  devra  être  privé  ni 
d’afr,  ni  de  lumière,  ni  .de  soleil.  Les  fenêtres 
seront  largemeiit  ouvertes  pour  laisser  pénétrer 
ce  dernier  dans  les  chambres,  car  les  vitres  ne 
laissent  pas  passer  les  rayons  ultra-violets  du 
spectre,  particulièrement  utiles  dans  ce  cas.. 

En  outre,  tous  les  enfants  prédisposés  au  rachi¬ 
tisme,  et  dans  les  pays  où  cette  maladie  est  fré¬ 
quente,  tous  les  enfants. sans  exception  seront 
soumis  régulièrement  à  V héliothérapie  ou  à. 
V  actinothérapie. 

h’action  préventive  des  rayons  ultra-violets 
contre  le  rachitisme  peut  être  utilisée  de  diverses 
façons. 

Tout  d’abord,  surtout  dans  les  crèches,  dans 
les  pouponnières,  dans  les  centres  d’élevage,  dans 
les  hôpitaux,  les  nourrissons  privés  d’air,  de 
lumière  et  de  soleil  d’une  façon  habituelle  et 
candidats  au  rachitisme,  devront  subir  deux  ou 
trois  fois  par  an  des  séries  d’une  douzaine  d’ir¬ 
radiations  ultra-violettes,  à  doses  faibles  et  de 
courte  durée,  de  cinq  à  quinze  minutes. 

On  peut  en  outre  envisager  l’administration, 
aux  nourrissons'  prédisposés,  d’alimeiits  irradiés. 
Les  recherches  récentes  des  auteurs  anglais  et 
américains  ont,  en  effet,  montré  que  l’action 
préventive  antirachitique  des  rayons  ultra¬ 
violets  peut  être  transmise  indirectement  par 
l’intermédiaire  d’aliments  soumis  eux-mêmes  à 
l’irradiation. 

Mettant  de  jeunes  rats  blancs  à  un  régime 
composé  de  millet,  de  caséine  et  d’un  mélange 
salin  privé  de  phosphore,  Steenbock  et  Da-- 
niels  (1)  virent  se  développer  rapidement  chez 
eux  des  lésions  rachitiques  caractéristiques,  tan^ 
dis  que  d’autres  rats  soumis  au  même  régime 
irradié  demeurèrent  indemnes.  Hess  constata  de 
même  que  l’addition  au  régime  84  de  Pappen- 
heimer  d’un  peu  d’huile  de  lin,  ou  de  graisse  irra¬ 
diée  annihile  l’action  rachitigène  de  ce  régime. 

Ces  données  expérimentales  ont  été  mises  en 
pratique.  'L’huile  irradiée,  administrée  avec  suc-  • 
cès  par  Steenbock  et  Daniels  à  deux  enfants  ra¬ 
chitiques  de  3  mois  et  de  5  mois  pourrait  égale¬ 
ment  être  donnée  à  titre  préventif. 

Le  lait  irradié  acquiert  uii  pouvoir  antirachi¬ 
tique  très  net  et  son  ingestion  donnerait  des  ré¬ 
sultats  cliniques,  radiologiques  et  chimiques  aussi 
nets  que  les  irradiations  directes...  Gyôrgy  (2) 
■Wieland  (3),  Mackay  et  Harold,  P.  Shew  (4). 

(1)  H.  Steenbock  et  Daniels.  —  Irradiated  foods 
and  irradiated  organic  compounds  {Journ.  of  Americ. 
médic.  Assoc.,  11  avril  1925.) 

(2)  P.  Gyorgy.  —  Therapeutische  Versuclie  mit 
bestrahlter  Milch  bei  der  Rachitis  (Klin.  Woc/wnsclir., 

4  juin  1925.) 

(3)  E.  "Wieland.  —  Aus  der  BestrahJungstberapie  der 
Rachitis.  (Monalsschr.  für  Kinderlieilk.,  déc.  1926,  p.  237. 

(4)  M.  Mackay  et  I-Iarold  P.  Shaw.  —  Irradiation  des 


Pour  obtenir  du  lait  irrâdié  on  peut  employer  du 
lait  naturel  et  mieux  encore  du  lait  sec.  Il  suffit 
de  le  soumettre  sous  trois  millimètres  d’épaisseur 
pendant  une  demi-heure  à  une  heure  à  l’action 
d’une  source  de  rayons  ultra-violets  placée  à 
60  centimètres.  Le  lait  prend  ainsi  quelquefois 
un  petit  goût  de  cuit,  mais  il  est  néanmoins  bien 
accepté  par  les  enfants. 

L’irradiation  des  aliments  offrirait  le  grand 
avantage  de  pouvoir  faire  bénéficier  aisément  un 
très  grand  nombre  d’enfants  des  propriétés  anti¬ 
rachitiques  des  rayons  ultra- violets.  Ce  procédé 
devrait  être  appliqué  surtout  aux  aliments  rachi,- 
tigènes,  comme  les  farines  lactées  par  exemple. 

L’irradiation  indirecte  comporte  encore  une  au¬ 
tre  modalité.  C’est  ainsi  que  Hess,  Weinstock 
et  Sherman  (1)  estiment  qu’il  y  aurait  lieu,  com¬ 
me  traitement  préventif  du  rachitisme,  de  sou¬ 
mettre' à  l’action  des  rayons  ultra-violets  les  fem¬ 
mes  à  la  fin  de  la  grossesse  et  les  mères  durant 
l’allaitement.  Cette  mesure  est  peut-être  intéres¬ 
sante  pour  éviter  aux  mères  la  déperdition  con¬ 
sidérable  en  calcium  qu’entraîne  l’allaitement, 
mais  au  point  de  vue  des  enfants  elle  paraît 
moins  utile,  car  les  nourrissons  élevés  au  sein  ne 
deviennent  que  très  exceptionnellement  rachi¬ 
tiques. 

Résultats. 

La  médecine  préventive  dispose  en  somme, 
à  l’heure  actuelle,  contre  le  rachitisme  d’un  cer¬ 
tain  nombre  de  procédés  dont  l’efficacité  n’est 
pas  douteuse  et  au  premier  rang  desquels  il  faut 
placer  l’emploi  systématique  de  Vhuile  de  foie 
de  morue  et  de  V héliothérapie  naturelle  ou  artifi¬ 
cielle. 

Pour  apprécier  la  valeur  de  ces  moyeiîs  de 
lutte  antirachitique,  Eliot  (2)  les  a  appliqués 
depuis  octobre  1923  aux  nourrissons  d’un  dis¬ 
trict  de  la  ville  de  New-Haven  (Connecticut) 
comprenant  une  population  approximative  de 
13.500  habitants,  composés  pour  un  tiers  de 
nègres  et  pour  deux  tiers  d’Italiens,  d’Irlandais, 
de  Polonais  et  d’Américains. 

Tous  les  enfants  nés  dans  le  district  en  ques¬ 
tion  furent  traités  dès  les  premiers  mois  de  la  vie 
par  de  l’huile  de  foie  de  morue  et  soumis  en  mê¬ 
me  temps  à  des  bains  de  soleil  simples  ou  asso¬ 
ciés  à  des  bains  de  rayons  ultra-violets  émanant 
d’une  lampe  à  vapeurs  de  mercure.  Ces  enfants 
furent  examinés  cliniquement  et  radiologique- 


aliments  par  les  rayons  ultra-violets.  Investigation 
clinique  sur  leur  valeur  dans  le  traitement  du  rachitisme 
(The  Lancet,  21,  janvier  1926.) 

(1)  A.  Hess,  M.  Weinstock  et  S.  Sherman.  —  Déve¬ 
loppement  de  propriétés  antirachitiques  dans  le  sang 
humain  par  irradiation  de  la  mère  (Journ.  of  ihe  Americ 
méd.  Assoc.,  1«  janvier  1927.) 

(2)  M.  Eliot.  —  La  lutte  antirachitique.  Etude  des 
résultats  obtenus  dans  une  communauté  (The  Joürn. 
of  ihe  American  med.  Assoc.,  29  août  1925. 
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ment  une  fois  par  mois,  afin  de  dépister  aussi 
précocement  que  possible  les  premiers  signes  du 
rachitisme.  En  même  temps  qu’eux  furent  exa¬ 
minés  à  titre  de  comparaison  des  nourrissons  nés 
dans  un  autre  district  et  des  enfants  nés  dans 
le  même  district  antérieurement  avant  l’insti¬ 
tution  de  l’expérience  et  n’ayant  reçu  aucun  trai¬ 
tement  antirachitique. 


L’impression  recueillie  par  Eliot,  en  compa¬ 
rant  les  cas  de  rachitisme  observés  dans  le  groupe 
traité  et  dans  les  groupes  témoins  est  que  la 
thérapeutique  préventive  antirachitique  ne  peut 
empêcher  le  développement  des  manifestations 
légères  du  rachitisme,  mais  qu’elle  permet  au 
moins  d’éviter  la  production  des  formes  accen¬ 
tuées. 


L’i^ctualité  Scientifique 

La  Presse 


La  lithiase  dissimulée  du  cholédoque  et  des  gros 
canaux  hépatiques. 

MM.  Chiray  et  Degos  dénomment  ainsi  une 
forme  atypique  de  lithiase  du  cholédoque  qui  se 
caractérise  par  l’absence  d’ictère  ;  d’ordinaire, 
il  y  a  ictère,  crises  douloureuses  intermittentes, 
vésicule  rétractée  par  inflammation  scléro-atro- 
phlque  .  On  évaluerait  sa  fréquence  à  20  p.  100. 

La  lithiase  dissimulée  du  cholédoque  s’observe 
habituellement  chez  des  femmes  âgées,  ayant 
dans  leurs  antécédents  une  ou  plusieurs  coliques 
hépatiques  franches,  les  premières  remontant 
parfois  à  plusieurs  années.  Souvent  les  crises  dîiu- 
loureuses,  qui,  au  début,  s’accompagnent  de 
subictère  et  de  fièvre,  deviennent,  par  la  suite, 
quelque  peu  atypiques,  par  leur  intensité,  leur 
durée,  et  les  symptômes  concomitants.  Dans 
d’autres  cas,  l’affection  se  traduit  d’emblée  par 
,  ces  crises  douloureuses  atypiques. 

Quel  que  soit  le  mode  de  début,  cette  affection 
a  pour  manifestation  principale  des  crises  dou¬ 
loureuses  de  l’hypochondre  droit,  des  poussées 
fébriles  d’aspect  particulier  et  des  manifestations 
légères,  fugaces  et  passagères  de  rétention  biliai¬ 
re.  Les  variations  de  la  température  présentent 
une  importance  capitale  pour  le  diagnostic.  Il 
s’agit,  en  général,  de  poussées  fébriles  survenant 
brutalement,  soit  au  début  de  la  crise,  quelque¬ 
fois  même  avant  la  douleur,  soit  au  contraire  au 
décours  de  l’accès  et  même  ,  un  jour  après  lui. 
C’est  une  fièvre  de  type  palustre  avec  ascension 
brusque  à  40®  ou  41®,  descente  rapide  en  quel¬ 
ques,  heures,  frissons  et  céphalée.  Cette  courbe 
est  bien  différente  du  petit  crochet  qui  accompa¬ 
gne  ou  qui  termine  une  colique  hépatique  banale. 

Tout  au  plus  observe-t-on  parfois  un  ictère  de 
faible  intensité  ;  et  ce  n’est  qu’un  signe  incons¬ 
tant  et  variable. 

11  y  a  presque  toujours  une  tumeur  vésiculaire, 
régulière,  mobile,  dont  la  matité  se  continue  avec 
celle  du  foie.  Cette  dilatation  vésiculaire  n’est 
peut-être  pas  sans  rapports  avec  la  latence  de 
l’ictère,  La  rate  est  presque  toujours  hypertro¬ 


phiée  et  ce  signe  a  une  grosse  importance.  La  ra¬ 
diologie  n’est  que  d’un  faible  secours  dans  le 
diagnostic. 

La  lithiase  dissimulée  correspond  en  général 
à  de  gros  calculs  solitaires,  situés  à  la  partie  infé¬ 
rieure  du  cholédoque,  très  dilaté,  constituant  une 
sorte  d’anévrysme  sacciforme. 

La  latence  de  l’ictère  serait  due  peut-être  à 
l’absence  d’angiocholite  dans  ces  cas,  la  ligature 
du  cholédoque  ne  s’accompagnant  expérimen¬ 
talement  d’ictère  que  s’il  y  a,  en  plus,  infection. 
(La  Presse  médicale,  23  mars  1927.)  . 

Le  zinc  en  dermatologie. 

Malgré  la  faveur  dont  jouit  le  zinc  en  derma¬ 
tologie,  M.  L.  Bory  a  la  conviction  que  l’oxyde 
de  zinc  agit  simplement  comme  poudre  et  comme 
excipient,  au  même  titre  que  bien  d’autres  corps 
pulvérulents  destinés  surtout  à  donner  aux  pom¬ 
mades  une  certaine  consistance.  C’est  aussi,  avec 
le  talc,  la  plus  abondante  et  la  moins  chère  des 
poudres  minérales  ;  ses  qualités  physiques  don¬ 
nent  aux  préparations  qui  le  contiennent  une 
porosité  que  nulle  autre  poudre  ne  leur  confère  ; 
enfin,  les  combinaisons  du  zinc  ont  la  renommée 
d’être  en  thérapeutique  interne  des  calmants  du 
système  nerveux,  d’où  une  tendance  toute  natu- 
telle  à  supposer  qu’elles  ont  sur  les  terminai¬ 
sons  sensibles  cutanées  une  action  analogue. 

Les  diverses  combinaisons  du  zinc  ont  cepen¬ 
dant  des  indications  bien  différentes  suivant  leur 
formule. 

Le  zinc  métal,  sous  forme  de  crayon,  est  em¬ 
ployé  sur  les  surfaces  cutanées  ulcéreuses  après 
des  attouchements  ou  des  badigeonnages  au  ni¬ 
trate  d’argent  au  1  jlO  ou  au  1  /50  ;  méthode  ex¬ 
cellente  dans  les  eczémas  et  les  ulcérations  torpi¬ 
des  . 

L’oxyde  de  zinc  intervient  comme  facteur  de 
porosité,  quand  on  veut  recouvrir  la  peau  d’un 
corps  gras  protecteur  sans  nuire  aux  phénomènes 
physiologiques,  qui  se  passent  à  sa  surface  ;  c’est 
un  agent  essentiel  dans  les  pâtes  couvrantes  et  les 
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colles  :  pâte  de  Lassar  dans  les  dermatoses  non 
suintantes,, dans  les  irritations  cutanées  d’origine' 
externe,  colle  de  zinc  d’Unna,  à  laquelle  on  peut 
incorporer  l’ichtyol  et  le  soufre  à  5  p.  100  (elle  est 
antiphlogistique,  antiprurigineuse  et  kératoplas- 
tique). 

L’oxyde  de  zinc  est  aussi  associé  à  d’autres 
poudres  pour  assécher  les  surfaces  suintantes. 

Le  peroxyde  de  zinc  (ektogan)  se  décompose 
au  contact  des  sérosités  en  donnant  de  l’eau  oxy¬ 
génée  (â,10  %  dans  l’herpès,  les  petites  plaies). 

Le  carbonate  de  zinc  (10  %),  résolutif,  siccatif, 
est  le  succédané  du  carbonate  de  plomb  ou  cé- 
ruse.  I 

Enfin,  nous  avons  les  composés  solubles  (les 
précédents  étaient  insolubles)  du  zinc  ;  sulfate  de 
zinc,  sulfophénate  de  zinc,  chlorure  de  zinc  (lu¬ 
pus,  ulcérations  tuberculeuses,  etc.).  (Le  Progrès 
médical,  16  avril  1927.) 

Pe  l’excitâtioh  sexuelle  et  d’un  mode  de  traitement 
par  injections  épidurales  anesthésiques. 

Le  D'  Ch.  Perrens  communique  des  observa¬ 
tions  très  intéressantes,  dans  lesquelles  de  vio¬ 
lentes  excitations  sexuelles  chez  des  névrosés  ou 
dans  différentes  psychoses  purent  être  calmées 
par  des  injections  épidurales  de  dix  centigram¬ 
mes  de  stovaïhe  à  1/100  de  huit  jours  en  huit 
jours,  ou  de  cinq  centigrammes  de  novocaïne  à 
1  /lOO.  {Gaz.  hebd.  des  Sciences  médicales  de  Bor¬ 
deaux,  20  mars  1927.) 

La  rachianesthésie  dans  le  traitement  des  occlusions 
intestinales  aiguës. 

Si  dans  certains  cas  d’iléus,  l’anesthésie  rachi¬ 
dienne  donne  des  résultats  excellents,  il  en  est 
d’autres,  où  elle  se  montre  absolument  inefflcace. 
L’ensemble  des  observations  du  prof.  Lepou- 
TRE  montre  que  la  rachianesthésie  a  une  action 
puissante  dans  l’iléus  paralytique  ;  sans  aucun 
doute,  c’est  l’anesthésie  .de  choix  dans  les  inter¬ 
ventions  pour  péritonite  appendiculaire,  et  elle 
améliore  certainement  le  pronostic  de  cette  re¬ 
doutable  affection. 

Elle  rendra  aussi  des  services  dans  les  iléus 
paralytiques  post-opératoires. 

Par  contre,  elle  s’est  montrée,  d’après  l’au¬ 
teur,  absolument  inefficace  dans  l’iléus  mécani¬ 
que  vrai.  Les,  cas  où  il  l’a  utilisée,  et  où  une  inter¬ 
vention  ultérieure  a  montré  une  cause  mécanique 
d’occlusion  (cancer  sténosant,  étranglement  in¬ 
terne  .  dans  une  hernie  diaphragmatique,  hernies 
étranglées,  cdudure  et  agglutination  d’anses 
intestinales)  ont  été  des  insuccès. 

La  rachi,  si  elle  doit  produire  un  effet  évacua- 
teur.  de  l’intestin,  le  produit  de  suite,  dans  les 
quelques  minutes  qui  suivent  l’injection. 

Inutile  d’attendre  plus  longtemps.  On  peut 
donc,  si  on  n’a  obtenu  aucun  résultat,  profiter  de 


l’anesthésie  pour  parer  aux  accidents  d’occlu¬ 
sion.  {Journal  des  Sciences  médicales  de  Lille, 
juin  1927.) 

Quelques  nouveaux  traitements  de  la  blennorrhagie. 

Ch.  David  les  passe  en  revue  ;  quoique  le  trai¬ 
tement  local  par  les  injections  et  les  grands  lava¬ 
ges  au  permanganate  soit  aujourd’hui^  classique 
et  possède  une  efficacité  démontrée,  il  est  par¬ 
fois  impuissant  à  amener  une  guérison  radicale 
et  complète  ;  aussi  les  recherches  de  nouveaux 
procédés  thérapeutiques  se  sont-elles  multi¬ 
pliées. 

Traitement  local.  —  La  gonacrine  (chlorhy¬ 
drate  de  diamino-méthyl-acridine)  s’emploie 
en  solutions  aqueuses  delà  2p.  100 en  grands 
lavages  urétro-vésicaux,  sës  résultats  ne  sem¬ 
blent  pas  supérieurs  ;  elle  tache  très  fortement 
la  peau  et  les  linges. 

Le  mercurochrome  soluble  220  (sel  disodiquç 
d’oxyde  bibromique  de  mercure  fluoruré)  serait 
le  plus  pénétrant  et  le  moins  irritant  de  tous  les. 
antiseptiques  connus  ;  les  solutions  doivent  être 
fraîches  ;  dans  les  cas  aigus,  on  emploie  les  injec¬ 
tions  de  28  cmc.,  1  /2  à  1  p.  100  selon  la  résistance 
de  l’urèthre  ;  après  lavage  de  l’urèthre  antérieur 
à  l’eau  tiède  stérilisée  on  injecte  le  liquide  que 
l’on  garde  5  à  6  minutes  ;  injections  4  à  5  par 
jour.  En  lavages  urétro-vésicaux  chauds,  de  0,50 
p.  1.000  à  1  p.  1000.  On  peut  aussi  utiliser  les  ins¬ 
tillations  :  après  lavage  intravésical  à  l’eau  sté¬ 
rilisée,  on  injecte  dans  l’urèthre  postérieur  XV  à 
XX  gouttes  d’une  solution  de  0.50  p.  100  à  1  gr, 
50  p.  100. 

Les  résultats  seraient  très  satisfaisants. 

La  teinture  d’iode  est  employée  suivant  cette 
formule  : 


Iode  métallique . ^ .  20  gr.  . 

lodure  de  potassium .  30  gr. 

Alcool  .  100  gr. 


plus  5  à  6  cent,  cubes  de  gaïacol  pour  produire 
une  analgésie  locale.  Il  n’y  aurait  aucune  eu 
presqu’aucune  sensation  douloureuse  pendant  et 
après  son  application.  Pour  l’urèthre  antérieur, 
Mouradian,  d’Alep,  injecte  à  travers  un  tube 
uréthroscopique  au  moyen  d’une  seringue  de 
Pravaz,  un  cent,  cube  de  teinture  d’iode  à  10  ou 
20  p.  1000  qu’il  laisse  en  place  8  à  10  minutes. 

Pour  l’urèthre  moyen  et  postérieur,  c’est  une 
solution  de  5  à  10  p.l  000.  Il  faut,  au  préalable, 
tâter  la  susceptibilité  des  malades  avec  une  so¬ 
lution  à  5  p.  1000.  L’auteur  a  traité  ainsi  250  ma¬ 
lades. 

On  a  utilisé  concuremment  avec  le  traitement 
habituel  le  thorium  X  ;  on  ajoute  à  un  litre  de  la 
solution  antisepticiue  choisie  le  contenu  d’une 
ampoule  de  thorium  ;  c’est  un  procédé  inutilisa¬ 
ble  quoique  actif-,  parce  que  trop  coûteux. 
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La  diathermie  endo-urétrale  a  donné  de  nom¬ 
breux  succès  dans  la  blennorrhagie  aiguë  ou 
chronique  ;  les  rayons  ultra-violets  auraient  une 
vale.ur  plus  discutable,  de  même  que  les  injec¬ 
tions  locales  de  sérum  antigonococcique. 

Par  contre,  la  vaccination  locale  par  injections 
intra-urétrales  de  bouillons  vaccins  ou  de  vac¬ 
cins  a  donné  des  résultats  encourageants  et  les 
essais  méritent  d’être  poursuivies. 

Traitement  général.  —  La  chimiothérapie  est  à 
l’ordre  du  jour  ;  elle  cherche  à  détruire  le  gonoco¬ 
que  par  une  action  générale  en  injectant  diver¬ 
ses  substances  dans  l’organisme.  On  peut  ainsi 
injecter  dans  les  muscles  de  1  à  5  cc.  de  lait  stéri¬ 
lisé,  avec  réaction  locale  et  générale  parfois  in¬ 
tense  ;  les  résultats  seraient  surtout  favorables 
clans  l’uréthrite  chronique  (10  ou  20  injections  en 
20  ou  .'10  jours),  dans  les  prostatites  chroniques, 
abcès  péri-urétraux,  épididymites,  cystites  aiguës 
ou  chroniques. 

L’énésol  a  été  employé  avec  dos  résultats  en¬ 
courageants  ;  le  sublimé,  le  magnésium  colloïdal, 
le  collargol,  ont  été  recommandés  avec  plps  ou 
moins  de  réussite. 

On  a  traité  des  complications  locales  de  la  blen¬ 
norragie  par  les  injections  intraveineuses  de  sùl- 
farsénol  avec  de  bons  résultats  qui  sont  les  mê¬ 
mes  par  les  voies  intramusculaires  ou  sous-cuta¬ 
nées  :  les  doses  n’ont  pas  besoin  d’être  considéra¬ 
bles  ;  elles  sont  de  0,05  à  0.50  cmc. 

Les  injections  intraveineuses  de  glucose,  0,50 
p.  100,  combinées  à  des  injections  de  protargol 
(5  fois  par  jour  à  intervalles  réguliers  et  à  dose 
croissante  de  0,5  p.  100  jusqu’à  2  gr.  50  p.  100)  se¬ 
raient  d’une  utilité  décisive,  et  amèneraient  la 
guérison  complète  en  8  ou  14  jours. 

La  chimiothérapie  par  les  matières  colorantes 
emploie  le  bleu  de  méthylène  et  la  trypaflavine. 
ou  gonacrine.  H.  Jausion  recommande  des  injec¬ 
tions  intra-veineuses  trihebdomadaires  d’une  so¬ 
lution.  aqueuse  à  1  /50  jusqu’à  guérison  complète, 
sans  traitement  local.  Les  résultats  seraient  bril¬ 
lants  :  disparition  totale  des  gonocoques  avec  10 
ou  20  injections  en  moyenne. 

On  a  conseillé  les  injections  intra-veineuses  et 
intra-prostatiques  de  méthyl,  phénol,  sérum. 

La  sérothérapie  antigonococcique  n’a  pas 
donné  de  résultats  contre  la  blennorragie  aiguë 
ou  chronique,  mais  elle  a  été  employée  avec  suc¬ 
cès  contre  scs  complications. 

Quant  à  la  vaccinothérapie  générale,  elle  est  de 
plus  en  plus  employée.  Par  la  voie  intraveineuse 
les  stocks  ou  auto-vaccins,  sans  réaction  notable, 
ont  donné  la  guérison  au,  moyen  de  trois  à  cinq 
piqûres,  faites  tous  les  deux  jours.  Mais  la  voie 
intra-musculaire  est  le  plus  généralement  adop¬ 
tée  ;  elle  donne  les  meilleurs  résultats  dans  la  go- 
nococcie  chronique  et  ses  complications  ;  injec¬ 
tions  tous  les  deux  jours,  d’abord,  à  faibles  doses, 
puis  à  fortes  doses  ;  les  réactions  sont  nulles  ou 


peu  considérables  ;  Vers  la  fin  du  traitement  qui 
comporte  une  quinzaine  de  piqûres,  le  malade 
est  un  peu  fatigué  et  amaigri. 

Le  D'  David  combine  toujours  la  vaccinothé¬ 
rapie  au  massage  de  la  prostate  et  surtout  des 
vésicules  séminales,  où  sont  contenus  les  germes 
en  cas  de  gonococcie  chronique,  massage  suivi 
d’un  lavage  urétro-vésical  avec  une  solution  de 
nitrate  d’argent  à  1  /4000.  Tous  les  malades  qui 
ont  suivi  régulièrement  leur  traitement  ont  été 
guéris  (spermoculture  négative).  {Gazette  des  Hô¬ 
pitaux,  19  mars  1927.) 

La  fièvre  syphilitique  trop  souvent  méconnue. 

La  syphilis,  cependant  si  fréquente  et  si  im¬ 
portante  à  diagnostiquer,  prend  parfois  le  mas¬ 
que  fébrile  et  le  conserve  tel  pendant  des  mois  et 
des  années,  sans  qu’aucun  syihptômc  organique  . 
permette  d’incriminer  le  spirille. 

Le  prof.  Audebert  et  C.  Toinon  font  remar¬ 
quer  que  le  médecin  n’a  pas  le  droit  d’ignorer 
cette  forme  de  la  syphilis  pour  deux  raisons  :  d’a¬ 
bord  parce  qu’il  portera  la  plupart  du  temps  le 
diagnostic  erroné  de  tuberculose,  et  qu’en  ne  trai¬ 
tant  pas  son  malade  ensuite,  il  le  condamnera 
tôt  ou  tard  aux  pires  complications.  Ils  rappor¬ 
tent  à  cet  égard  deux  observations  concluantes. 

Les  auteurs  n’ont  pas  en  vue  la  fièvre  contem¬ 
poraine  du  chancre,  ni  celle,  si  fréquente,  de  la 
période  secondaire  avec  son  cortège  cutanéo-mu- 
cpreux,  mais  bien  certains  états  fébriles  de  longue 
durée,  dus  la  plupart  du  temps  à  des  syphilis 
acquises  anciennes,  et  bien  souvent  à  des  syphilis 
héréditaires,. 

Lorsqu’un  malade  présente  une  fièvre  persis¬ 
tante,  s’il  ne  tousse  pas,  et  s’il  est  jeune  surtout, 
il  faùt  penser  à  la  syphilis  ;  elle  revêt  souvent  une 
forme  pseudo-tuberculeuse,  et  s’accompagne 
fréquemment  d’une  tension  doulôureuse  dans  la 
région  hépatique  avec  augmentation  de  volume 
du  foie  non  obligatoirement  accompagnée  d’ic¬ 
tère. 

La  maladie  est  essentiellement  caractérisée  par 
la  fièvre,  avec  anémie  plus  ou  moins  marquée  ; 
mais,  quelle  cpie  soit  sa  durée,  la  fièvre  ne  revêt 
jamais  le  caractère  hectique,  bien  qu’elle  puisse 
simuler  tous  les  types  (continue,  avec  accès  quo¬ 
tidiens,  irrégulière). 

Le  traitement  est  celui  de  la  syphilis  ;  une  fois 
le  dlagnostie  fait,  la  guérison  est  assurée. 

(Gazette  des  Hôpitaux,  3  0  mars  1927.) 

De  la  latence  des  corps  étrangers  des  voies  aériennes 

et  digestives  supérieures  chez  les  jeunes  enfants  et 

en  particulier  chez  les  nourrissons. 

Cette  étude  de  Jean  Guisez  a  trait  aux  cas  où 
l’accident  a  passé  inaperçu.  Si  des  accidents 
broncho-pulmonaires  surviennent  immédiate¬ 
ment  ou  cpiclques  jours  plus  tard,  on  ne  verra 


3316  ■ 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


pas  toujours  la  cause  véritable  de  ceux-ci,  alors 
que  les  enfants  auraient  pu  être  sauvés  par  un 
diagnostic  mieux  établi,  auquel  il  aurait  d’ail¬ 
leurs  suffi  de  penser. 

Ces  corps  étrangers  insoupçonnés  peuvent  mê¬ 
me  s’observer  chez  l’adulte  :  déglutition  acciden¬ 
telle  d’une  dent  pendant  son  avulsion  sous  anes¬ 
thésie  générale,  bronchite  fétide,  expulsion  dans 
une  vomique  purulente  et  mort. 

Ce  sont  surtout  les  corps  étrangers  des  voies  aé¬ 
riennes  qui  restent  ignorés  ou  peuvent  passer 
inaperçus  ;  et  puis  on  n’y  pense  pas,  on  les  croit 
déglutis  I 

Chez  les  tout  jeunes  enfants,  il  est  parfois  dif¬ 
ficile  de  savoir  s’il  s’agit  d’un  corps  étranger  de 
l’œsophage  ou  des  voies  aériennes,  ou  inverse¬ 
ment  ;  il  est  commun,  en  effet,  de  voir  un  corps 
même  peu  volumineux  inclus  dans  les  voies 
aériennes  donner  lieu  à  des  troubles  dysphagi¬ 
ques,  et,  inversement  ;  le  fait  se  produit  sur¬ 
tout  pour  les  corps  arrondis  et  plats  (pièces  de 
monnaie). 

En  cas  de  broncho-pneumonie  de  cause  indé¬ 
terminée,  il  sera  toujours  bon  de  conseiller  une 
radiographie,  suivie  s’il  y  a  lieu  d’une  bronchos¬ 
copie,  exploration  toujours  innocente  et  peu  trau¬ 
matisante,  même  chez  les  tout  jeunes  enfants 
quand  elle  est  faite  suivant  les  règles.  {La  Presse 
Médicale,  21  mai  1927.) 

Be  l’homéogreffe  testiculaire  animale  à  l’homms 
sans  sustentation  pariéto-vagino-testiculaire  dans 
le  cas  d’absence  testiculaire. 

Dartigues  étudie  les  conditions  les  meilleures 
pour  réaliser  la  nidation  du.  greffon.  Celle-ci  né¬ 
cessite  une  partie  suffisamment  résistante  pour 
plaquer  le  greffon  et  une  partie  scarifiable'pour 
néo-capillariser  et  faire  vivre  le  greffon.  Darti¬ 
gues  rapporte  le  cas  d’un  jeune  homme  de  22  ans 
qui,  né  avec  une  cryptorchidie  double,  fut  opéré 
à  l’âge  de  six  semaines  d’un  côté  et  à  l’âge  de 
un  an  de  l’autre.  Les  deux  opérations  furent  sui¬ 
vies  de  sphacèle  du  testicule.  Vers  14  ans,  l’ado¬ 
lescent  revêtait  le  type  adipose-génital  ;  hanches 
larges,  petite  verge,  bourses  tout  à  lait  réduites 
sans  aucun  contenu  et  dont  l’aspect  ressemble 


à  une  petite  coquille  Saint- Jacques  sous  la  verge 
insuffisante.,  A  l’âge  de  19  ans,  pn  fit  une  greffe 
pratiquée  dans  la  paroi  abdominale  sous-ombi- 
licale  avec  un  testicule  ectopié  dont  le  père  était 
porteur.  A-  la^ suite  de  cette  opération,  il  y  eut 
une  telle  amélioration  dans  le  caractère  du  sujet 
que  le. père  demanda,trois  ans  après,  à  Dartigues 
de  pratiquer  une  .  greffe  animale.  Dartigues  fixe 
deux  gros  greffons  prélevés  sur  un  cynocéphale  à 
,1a  lace  profonde  du  scrotum.  {Paris  chirurgical, 
1927,  n°  5.) 

Transfusion  du'  sang  glucose  dans  la  veine  axiale  du 
membre  au  cours  des  amputations  hautes. 

'  ,  M.  Maro  Béraud  (de  Blida)  rapporte  une 
série  d’observations  d’arnputations  hautes,  chez 
des  sujets  très  gravement  affaiblis,  dans  lesquel¬ 
les  la  transfusion  faite  par  le  procédé  de  Dupuy 
DE  Frenelle  lui  a  donné  de  véritables  résurrec¬ 
tions. 

La  technique  est  facile  à  improviser,  puisque 
c’est  celle  de  l’injection  intraveineuse  de  sérum. 
L’appareillage  est  facile  à  trouver,  un  bock, 
ou  mieux  une  ampoule  de  sérum  à  large  goulot, 
un  tube  de  caoutchouc,  deux  grosses  aiguilles 
et  déux  ampoules  de  500  grammes  de  sérum  glu- 
cosé  à  40  pour  raille.  Ce  procédé  ne  nécessite 
qu’un  aide  sans  éducation  spéciale  pour  tenir 
l’aiguille  fixée  dans  la  veine  du  malade  d’une 
main  et  l’ampoule  de  l’autre,  pendant  qu.e  l’ope¬ 
rateur  ponctionne  la  veine  du  donneur.  II  est  sans 
danger  parce  que  le  sang  est  injecté  en  petite 
ciuantité  (cent  à  deux  cents  gramines),  parce  que 
le  sang  injecté  est  dilué  dans  du  sérum  glucose 
qui  retarde  la  .cpagulation,  parce  que  cette 
solution  sanguine  très  étendue  est  injectée  len¬ 
tement,  ce  qui  permet  au  médecin  d’observer 
les  premiers  signes  d’intolérance  avant  que  la 
quantité  injectée  soit  suffisante  pour  provoquer 
des  troubles  graves  (1).  {Paris  chirurgical,  août 
1927,  n»  5.) 


(1)  On  trouvera  les  détails  des  indications,  de  la 
technique,  et  des  petits  signes  d’intolérance  dans  «  La 
transfusion  sanguine  »  par  Dupyv  de  Frenelle, 
Maloine,  éditeur. 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Radiothérapie  des  surrénales. 

(M.  A.‘  ZrMMERN.  .  Acadénrip  rhr  mérlecivc  ; 

8-11-1927.) 

L’action  des  rayons  X  sur  les  surrénales  offre  une 
importance  à  la  fois  biologique  et  thérapeutique, 
étant  donné  le  rôle^de  ces  glandes  en  pathologie. 

Si  l’on  s’en  tenait  à  l’expérimentation,  on  conclu¬ 
rait  avec  Hirsch,  Zung  et  Labarre,  que  les  rayons  X, 
à  faibles  doses,  ont  des  effets  stimulants  sur  les  glan¬ 
des  surrénales  et  provoquent  une  augmentation  de 
la  tension  sanguine.  En  réalité,  il  semble  bien  qu’il 
en  va  tout  autrement  chez  l’homme  malade,  à  l’état 
pathologique,  c’est-à-dire  dans  les  conditions  qui 
intéressent  plus  particulièrement  le  médecin. 

A  l’état  pathologique,  dans  les  syndromes  d’hy¬ 
pertension  indépendants  de  toute  lésion  rénale  ou 
de  sclérose  vasculaire,  on  peut,  ainsi  que  l’a  montré 
d,ès  1913  M.  Zimmern  avec  M.  Cottenot,  obtenir  ^ 
par  la  radiothérapie  un  abaissement  de  la  tension 
sanguine.  M.  Laubry  rapportait  dernièrement  un 
r,as  d’hypertension  paroxystique  ayant  résisté  aux 
moyens  thérapeutiques  habituels  et  dans  lequel  la 
■sédation  fut  obtenue  par  des  applications  de  radio¬ 
thérapie  pénétrante.  M.  Zimmern  relate,  de  son 
côté,  une  observation  du  même  ordre.  Un  malade 
de  son  service,  hypertendù  (30  Mx  au  Pachon) ,  eut  sa 
tension  abaissée  à  23  après  quelques  séances  de 
radiothérapie  modérément  pénétrante.  .En  raison 
des  .faibles  doses  employées  ici,  on  peut  concevoir, 
comme  hypothèse,  une  action  frénatrice  s’exerçant 
par  l’intermédiaire  du  système  neuro-végétatif. 

D’où,  ajoute  l’auteur,  cette  déductioq  admissible 
d’ordre  pratique,  que  les  doses  élevées  sont  nécessai¬ 
res  dans  les  cas  d’altérations  présumées  du  paren¬ 
chyme  surrénal  (syndrome  surréno-vasculâire  de 
Josué)  et  que  les  doses  modérées  sont  à  réserver  pour 
les  troubles  fonctionnels  dus  à  la  rupture  des  syner¬ 
gies  endocriniennes  (hypertension  de  la  ménopause, 
des  surmenés,  etc.) 

Le  cerveau  d’Anatole  France. 

(MM.  Guillaume-Louis  et  Dubreuil-Chambardel, 

de  Tours.  —  Académie  de  médecine  ;  8-11-1927.) 

Le  14  novembre  1924,  M.  Guillaume-Louis  et 
notre  très  regretté  collaborateur  Dubreuil-Cham¬ 
bardel,  pratiquaient,  en  présence  de  MM.  Gandeau 
et  Mignon,  l’embaumement  du  corps  d’Anatole 
France,  décédé  deux  jours  auparavant  à  «  la  Bé- 
chellerie  »,  près- Tours.  Ils  injectèrent  par  la  caro¬ 
tide  gauche,  cinq  litres  d’un  liquide  conservateur 
dont  voici  la  formule  : 


Formol  du  commerce .  2  litres 

Alcool  dénaturé  à  9.0" .  8  litres 

;  Idssence,  de  lavande .  1/2  litn' 

Essence  de  thym .  1/2  litre 


Autorisés  à  prélever  et  à  examiner  le  cerveau 
du. célèbre  écrivain,  les  auteurs  firent  les  consta¬ 
tations  suivantes  :  encéphaie  de  poids  sensiblement 
inférieur  à  la  normale  ;  présence  de  scissures  profond, 
des,  sillons  profonds  et  circonvolutions  étendues  et 
marquées. 

L’encéphale  d’Anatole  France  pesait  (cerveau  et 
cervelet)  1.017  grammes  au  lieu  du  poids  moÿen 
générai. de  1.360  grammes.  A  quoi  attribuer  cette 
différence  A  ■ 

Anatole  France  était  âgé  de  80  ans.  Plusieurs 
auteurs  (Testut,  Manouvrier)  ont  pensé  que  le  poids 
de  l’encéphale  diminuait  avec  l’âge,  mais  cette  opi¬ 
nion  n’a  pas  été  acceptée  par  tous.  Des  pesées,  faites 
par  MM.  Guillaume  -Louis  et  Dubreuil-Chambardel, 
d’encéphales  d’octogénaires,  leur  ont  fourni  le- 
chiffres  de  1.364,  1.291)  et  1.26.5  grammes.  L’encé¬ 
phale  d’Anatole  France  était  donc  bien  d’iin  poids 
nettement  inférieur  à  la  normale.  Le  liquide  de  l’cm- 
baumement,  d’autre  part,  n’avait  joué  aucun  iTdo 
à  ce  sujet. 

On  a  cru  longtenips  qu’à  une  intelligence  d’élite 
devait  correspondre  un  cerveau  d’un,  poids  élevé. 
11  n’en  est  rien  et,  si  l’on  a  pu  trouver,  chez  certains 
hommes  éminents,  des  poids  de  i’encéphale  supé¬ 
rieurs  à  la  moyenne  de  1.360  gr.  (Cuvier  avec  1.827 
gr..  Lord  Byron  avec  1.807  gr.,  etc.),  chez  d’autres, 
au  contraire,  on  a  noté  des  poids  sensiblement  infé- . 
rieurs  à  cette  moyenne.  ’  ' 

Si,  chezAnatole  France,  la  quantité  de  matière 
cérébrale  était  moindre  que  chez  le  sujet  ordinaire, 
c’est  à  la  qualité  de  la  substance  encéphalique  qu’ii 
faut  attribuer  la  puissance  intellectuelle  de  cet  au¬ 
teur.  La  profondeur  des  scissures  cérébrales  et  des 
siilons,  notée  à  l’examen  du  cerveau  de  l’illustre  écri¬ 
vain,  entraînait  un  développement  particulière¬ 
ment  grand  des  circonvolutions  et  par  suite  de  la 
substance  grise,  aux  dépens  de  la  substance  blanche. 
C’est  à  l’amplification  de  cette  substance  grise  que 
MM.  Guillaume-Louis  et  Dubreuil-Chambardel  attri¬ 
buent  la  belle  intelligence  d’Anatole  France,  malgré 
l’infériorité  de  poids  de  son  cerveau. 

Le  traitement  radio-chirurgical  des  cancers 
de  la  langue. 

(MM.  G.  Jeanneney,  Réchou  et  Mathey-Cornat, 

de  Bordeaux.  —  Société  de  chirurgie  ;  12-10-1927.) 

M .  J eanneney  présente  les  résultats  du  traitement 
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radio-chirurgical  des  cancers  de  la  langue  au  centre  ' 
anti-cancéreux  de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest. 

Le.  total  des  cas  observés  à  la  consultation  de  ce 
centre,  de  1922  à  1926,  s’est  élevé  à  106,  sur  lesquels 
88  ont  pu  être  suivis  depuis  plus  d’uh  an.  Le  traite¬ 
ment  a  consisté  en  curiepuncture  linguale,  visant 
la  lésion  cancéreuse  primitive,  et  en  intervention  sur 
es  ganglions  satellites,  qui  tnt  tantôt  l’ablation chi- 
lurgicale,  tantôt  les  radiations.  Considérant  les  ré¬ 
sultats  de  sa  pratique,  M.  .Teanneney  est  conduit  à 
penser  qu’il  vaut  mieux  —  bien  que  la  logique  plaide 
en  faveur  de  la  radiumpuncture  linguale  première, 
suivie  du  traitement  ganglionnaire  — ■  commencer- 
par  le  temps  cervical,  pour  les  raisons  suivantes': 

1°  La  ligature  de  la  carotide  externe  faite  au  cours 
du  temps  cervical  prévient ,  les  hémorrhagies  que 
peut  causer  la  radiumpuncture  linguale  ; 

2°  Après  radiumpuncture  première,  lés  ganglions 
subissent  presque  toujours  une  poussée  qui.  rend 
leur  ablation  plus  difficile  ; 

3®  La  radio  ou  la  curiethérapie  externe,  faite 
parfois  dans  un  premier  temps,  multiplient  les  dif¬ 
ficultés  de  l’exérèse  chirurgicale  seconde. 

Sauf  quelques  circonstances  exceptionnelles,  l’au¬ 
teur  reste  fidèle  à  la  technique  du  temps  ganglion¬ 
naire, cervical  premier,  suivi  à  huit  dix  jours  après 
de  curiethérapie  linguale  ;  la  radio  ou  curiethérapie 
externe  troisième  pouvant  être  mise  en  œuvre  dans 
diverses  éventualités  (récidive,  etc.). 

Pneumothorax  artificiel  et  laryngite  tuberculeuse. 
(MM.  P.  AMEUiLLE'et  J.  Tarnéaub.  —  Soc.  méd. 
des  Mp.  ;  14-10-1927.) 

Il  y  a  une  vingtaine  d’années,  on  multipliait  les 
contre-indications  du  pneumothorax  artificiel  et,  en 
particulier,  on  considérait  la  laryngite  tuberculeuse 
comme  un  motif  d’abstention  en  matière  de  collap- 
sothérapie.  C’était  l’avis  de  Forlanini  au  début  et 
cette  opinion  se  trouve  exprimée  de  façon  explicite, - 
en  1910,  dans  la  thèse  de  Vourch.  Très  vite,  d’ail¬ 
leurs,  on  s’aperçut  que  rien  ne  justifiait  cette  contre 
indication.  J.  Courmont,  L.  Bernard,  Dumarest  et 
Duballen  créèrent  des  pneumothorax  chez  des  su¬ 
jets  atteints  de  laryngite  bacillaire  et  n’eurent  pas 
à  le  regretter.  Assez  rapidement,  on  découvrit  que 
-non  seulement  le  pneumothorax  n’était  pas  alors 
malfaisant,  mais  qu’il  améliorait  les  lésions  laryn¬ 
gées  de  façon  a.ssez  rapide,  an  point  d’en  amener  la 
guérison.  C’est,  semble-t-il,  Hervé  (de  la  Motte- 
Beuvron)  qui  l’affirma  le  premier  en  1914,  avec  sept 
observations  probantes.  Ultérieurement  son  assis¬ 
tant  Le  gourd,  publia  56  nouveaux  cas. 

L’action  favorable  du  pneumothorax  dans  la  la¬ 
ryngite  bacillaire  est  actuellement  admise  par  plu¬ 
sieurs  laryngologistes  (Caboche,  Rozier).  MM. 
Ameuille  et  Tarneaud  présentent  aujourd’hui  deux 
malades  atteints  de  tuberculose  laryngée  (infiltra¬ 
tion  inter-aryténo'fdienne  chez  l’un  ;  infiltration 
ventriculaire  gauche  reconnue  bacillaire  par  une 


biopsie  chez  l’autre),  chez  lesquels  les  altérations  la¬ 
ryngées  disparurent  ou  s’atténuèrent  considérable¬ 
ment  à  la  suite  d’un  pneumothorax  artificiel. 

Tétanos  aigu  guéri  par  sérothérapie  rachidienne 
sans  chloroformisation. 

(M.  (laston  Laurès,  de  Toulon.  —  Soc.  méd.  des 
hôp.  ;  1-7-1927.) 

Chez  un  sujet  atteint  de  tétanos,  en  raison  de 
l’état  de  contracture,  il  est  souvent  difficile  de  pra¬ 
tiquer  la  ponction  lombaire  en  vue  de  l’injection 
intra-rachidienne  de  sérum.  Pour  obvier  à  cet  em¬ 
barras,  on  a  eu  recours,  en  pareil  cas,  à  la  chlorofor¬ 
misation,  çl’autant  que  celle-ci  facilite,  selon  les 
idées  émises  par  M.  Dufour,  l’imprégnation  des  cel¬ 
lules  nerveuses  par  les  anticorps. 

M.  Laurès  a  pu  vaincre,  sans  narcose,  cette  diffi¬ 
culté  ;  il  a  traité  et  guéri  par  le  sérum  ordinaire  de 
l’Institut  Pasteur,  sans  chloroformisation,  et  pres¬ 
que  uniquement  par  injections  intra-rachidiennes. 
un  patient  atteint  de  tétanos  aigu,  à  allure  mortelle, 

L’anesthésie  générale  en  petite  chirurgie  et  spécial 
lement  en  chirurgie  dentaire. 

(M.  Guébel.  —  Soc.  de  médecine  légale  ;  4-4-  et  9-5 
1927.) 

Dans  une  séance  antérieure,  la  Société  de  médecine 
légale  protestait  contre  la  condamnation  d’un  chi¬ 
rurgien,  condamnation  prononcée  sans  expertise 
pour  un  accident  mortel  d’anesthésie  générale.  M. 
Guébel  revient  sur  ce  sujet  et  envisage  la  responsa¬ 
bilité  du  médecin  et  du  dentiste  qui  emploient  l’a¬ 
nesthésie  générale  en  petite  chirurgie  et  en  chirurgie 
dentaire. 

De  ce  qu’une  affection  ne  met  pas  la  vie  du  malade 
en  danger,  s’ensuit-il  qu’il  ne  faille  pas  utiliser,  pour 
la  traiter,  ranesthé,sie  générale  qui,  elle,  laisse  tou¬ 
jours  planer  une  menace,  minime  il  est  vrai,  d’ac¬ 
cident  mortel  ? 

M.  Guébel  envisage  les  cas  où  l’on  peut,  en  sto¬ 
matologie,  pratiquer  l’anesthésie  générale,  de  courte 
durée  à  l’habitude.  Dans  les  accidents  de  la  dent  de 
sagesse,  la  narcose  générale  seule  permet  d’amender 
la  contracture  des  masséters  et  d’ouvrir  la  bouche. 
Dans  certains  abcès  volumineux,  l’anesthésie  locale 
est  insuffisante.  Autre  cas  :  les  extractions  dentaires 
chez  les  enfants.  Dans  bien  des  circonstances,  les 
petits  malades  y  opposent  une  résistance  désespérée, 
surtout  lorsque  plusieurs  dents  doivent  être  enlevées. 
Faudra-t-il  renoncer  à  une  courte  narcose  générale 
et  cela  systématiquement,  sous  prétexte  que  la  vie 
du  sujet  n’est  pas  immédiatement  menacée  par 
son  état  dentaire  ? 

■ —  M.  'WiART  montre  que  la  question  peut  se  for¬ 
muler  ainsi  :  étant  donné  que  toute  anesthésie  géné¬ 
rale  comporte  un  risque,  si  minime  soit-il,  est-il 
permis  de  faire  courir  ce  risque  à  un  malade  pour  le 
guérir  d’une  affection  qui  ne  met  pas  son  existence 
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en  danger  ?  L’avis  de  la  quasi  totalité  des  chirur¬ 
giens  sur  ce  point  n’est  pas  douteux.  C’est  un  devoir 
pour  nous  de  ne  pas  priver,  faute  d’endormir,  nom¬ 
bre  de  blessés  ou  de  malades,  des  bénéfices  inesti¬ 
mables  que  peut  leur  apporter  l’intervention.  Devra- 
t-on,  par  exemple,  dans  un  cas  de  luxation  irréduc¬ 
tible  par  les  moyens  ordinaires,  faire  du  blessé  un 
infirme  dans  le  seul  but  de  lui  éviter  le  risque  très 
minime  de  Iq.narcose  générale.  A  quels  reproches  ne 
s’exposerait  pas  le  chirurgien  qui  agirait  ainsi  en 
tenant  compte  du  grief  retenu  par  le  tribunal  dans, 
la  condamnation  qui  a  été  l’origine  de  cette  discus¬ 
sion,  grief  formulant  en  faute  la  transformation 
d’  «  une  anesthésie  locale  en  anesthésie  générale 
pour  un  cas  qui  n’est  pas  d’une  urgence  vitale  abso¬ 
lue  ».  ,  ' 

Est-ce  à  dire  pour  cela  que  l’on  ait  le.  droit  dé  re¬ 
courir  à  l’anesthésie  générale  à  tout  propos  et  sans 
aucune  retenue  ?  Evidemment,  non.  La  narcose 
générale,  chose  sérieuse,  ne  doit  être  utilisée  qu’à 
bon  escient.  Elle  peut  l’être  dans  les  opérations  béni¬ 
gnes  lorsque  l’anesthésie  locale  ou  régionale  ne  per¬ 
met  pas  une  intervention  satisfaisante  et  lorsque  le 
bénéfice  que  doit  retirer  le  sujet  de  l’opération  est 
dans  la  règle  supérieur  au  danger  minime  de  cette 
narcose. 

—  M.  Duvoir  pense,  comme  M.  Wiart,  qu’il 
n’existe  pas  d’anesthésique,  sans  risque,  même  le 
protoxyde  d’azote  ou  encore  le  chlorure  d’éthyle,  à 
la  charge  duquel  plusieurs  accidents  mortels  ont  été 
rapportés,  dont  l’un  donqa  lieu  à  une  condamnation 
sous  prétexte  encore  que  «toute  anesthésie  doit  se 
donner  à  jeun  ». 

En  cas  d’accident  mortel  au  cours  d’une  anesthé¬ 
sie,  un  expert  doit  toujours  être  nommé.  Les  ques¬ 
tions  qu’il  aura  à  envisager,  dit  M.  Duvoir,  seront 
les  mêmes  : 

1“  L’importance  de  l’opération  ou  les  conditions, 
dans  lesquelles  elle  devait  être  pratiquée  (état  du 
malade,  etc.)  légitimaient-elles  l’emploi  de  l’anes¬ 
thésie  générale  ? 

2“  Les  précautions  utiles  ont-elles  été  prises  ? 

3“  Celui  qui  a  donné  l’anesthésique  était-il  légale¬ 
ment  autorisé  à  le  faire  ? 

4"  L’ane.sthésique  était-il  de  qualité  cbnvenable  ? 

P.  L. 

Marseille. 

Comité  médical  des  Bouches-du-Rhône. 

Perforation  intestinale  typhique.  Opération 
par  fistulisation  à  la  paroi. 

MM.  J.  PoucEL  et  Ch.  Brahic.  —  Enfant  de  7 
ans.  Perforation  au  quinzième  jour  de  sa  typhoïde. 
Signes  ;  douleur  brusque,  chute  de  température, 
frisson,  défense  musculaire.  Opération  vers  la  dou¬ 
zième  heure  sur  ces  seuls  symptômes.  Laparotomie 
latérale  droite.  Quatre  points,  circonscrivant  la  per¬ 
foration)  la  suspendent  aux  lèvres  de  ritocision 


péritonéale.  L’oriflce  doit  être  agrandi  huit  jours 
après  pour  menaces  d’occlusion.  Il  est  suturé  cinq 
mois  après.  Présentation  du  malade  guéri.  Conclu¬ 
sions  :  1  “d’ordre  médical  :  surveiller  de  près  les 
typhiques  ;  diagnostiquer  la  complication  d’après  les 
signes  de  perforation  (douleur,  chute  thermique, 
défense),  sans  attendre  ceux  de  péritonite  (vomisse¬ 
ments,  ballonnement,  rapidité  du  pouls  etc.).  Ne 
pas  perejre  une  heure  pour  opérer. 

2“  D’ordre  chirurgical  :  La  fistulisation  à  la  paroi 
donne  des  résultats  bien  supérieurs  à  la  suture. 

Perforation  intestinale  typhique,  intervention  précoce, 
entérostomie.  Guérison. 

MM.  Cassoute,  Game.l  et  A.  Raybaup  présen¬ 
tent  l’observation' d’un  enfant  de  15  ans,  qui,  au 
cours  d’une  rechute  de  F.  T.  (hémoculture  positive 
d’Eberth),  fit  une  perforation  intestinale.  Syndrome 
schématique  de  perforation.  Intervention  à  la  sep- 
tème  heure.  Incision  dans  la  fosse  iliaque  droite. 
La  perforation  reconnue  est  abouchée  à  la  plaie 
opératoire.  Guérison  en  quelques  jours.  Les  A.  in¬ 
sistent  sur  la  nécessité  d’intervenir  en  présence  de 
tout  syndrome  péritonéal  chez  un  typhique  et  se 
déclarent  partisans  de  l’entérostomie  ou  de  l’exté¬ 
riorisation. 

Un  anencéphale  dérencéphale. 

MM.  A.  Rathelot  et  Salmon.  —  C.  italienne, 
26  ans,  Ipare,  entre  le  18  septembre  l’927,  dans  le 
service  venant  d’expulser  un  foetus  de  8  mois.  Le 
fœtus,  du  sexe  féminin,  pèse  500  grarnmes  ;  début 
de  macération.  Anencéphale  typique,  variété  dé¬ 
rencéphale.  Le  cuir  chevelu  est  réduit  à  un  enduit 
pellucide  qui,  incisé,  laisse  voir  la  base  du  crâne,  dé¬ 
pourvue  de  cerveau.  L’étiologie  syphilitique  paraît 
certaine.  B.  W.  fortement  positif  chez  la  mère. 
Iritis  bilatérale  ayant  occasionné  une  cécité  bilaté¬ 
rale  absolue  chez  le  père.  Les  A.  insistent  sur  la 
nécessité, qu’il  y  a  à  aider  les  œuvres  de  consulta¬ 
tion  prénatale  dans  la  lutte  qu’elles  mènent  chaque 
jour  contre  l’ignorance  ou  la  négligence  de  la  femme 
enceinte. 

Sur  une  cause  rare  d’abcès  de  la  fosse  iliaque 
chez  l’enfant. 

M.  T.  Ferran.  —  Chez  un  enfant  de  deux  ans, 
adého-phlegmon  d’emblée  de  la  fosse  iliaque  gauche, 
qui  a  succédé  à  iiUé  petite  excoriation  du  cou-de- 
pied  passée  inaperçue  plus  d’un  mois  auparavant. 
Etat  général  mauvais,  amaigrissement,  fièvre  con¬ 
tinue,  douleur  abdominale  vive,  en  même  temps 
qu’apparaît  une  masse  du  volume  du  poing 
dans  la  fosse  iliaque  gauche.  Attitude  de  la  cuisse 
en  flexion.  Abcès  périsigmoïdien  antérieur  ou  adéno- 
phlegmon  iliaque  ?  L’opération  montre  un  foyer 
purulent  s’étendant  vers  l’arcade  crurale  qui  donne 
issue  à  du  pus  épais,  blanc,  crémeux,  sans  œdème. 
L’examen  bactériologique  a  mon^é,  qu’il  s’agissai)» 
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de  staphylocoques.  Vaccinothérapie  polyvaleqte. 
Guérison  complète  un  mois  après.  Il  y  a  donc  lieu  de 
rechercher,  en  présence  d’un  abcès  iliaque  qui  n’est 
pas  dû  à  une  appendicite,  ce  commémoratif  d’une 
inoculation  septique  du  membre  inférieur. 

Dilatation  de  l’aorte  ascendante  et  de  la  crosse. 
Anévrysme  du  coude  gauche  et  de  l’aorte  thora¬ 
cique  descendante  avec  compression  trachéo- 
bronchique  et  parésie  récurrentielle  gauche. 

M.  Boinet.  —  Le  titre  résume  les  principaux 
caractères  cliniques  de  cette  observation  qui  con¬ 
cerne  un  homme  de  44  ans  dont  la  tumeur  ané-' 
vrysmale  se  révélait  par  un  centre  de  double  batte¬ 
ments  d’expansion- et  de  retrait.  La  trachée  est  dé¬ 
viée  et  le  larynx  soulevé  transmet  les  battements. 
Souffle  inspiratoire  hilaire  gauche  par  compression 
bronchique.  Paralysie  récurrentielle  des  abducteurs, 
en  particulier  du  crico-aryténoïdien  ■  postérieur,  et 
parésie  du  thyro-aryténoïdien.  Etiologie  syphiliti¬ 
que.  Le  malade  a  été  amélioré  par  le  traitement  spé¬ 
cifique  et  les  injections  sous-cutanées  de  solution 
d’ichthyocolle,  préférable  au  sérum  gélatiné  et  sans 
risque  d’infection  tétanique  (solution  à  10  gr.  p. 
1.000  de  sérum  physiologique). 

Abcès  du  poumon  droit  consécutif  à  l’inhalation 
d’une  vertèbre  de  poulet.  Extraction  sous  trachéo- 
bronchoscoj)ie.  Guérison. 

MM.  Olmer,  Parrocel  et  Poinso.  —  S.,  48  ans, 
charron,  entre  à  l’hôpital  le  17  mars  1927,  pour  sup¬ 
puration  pulmonaire.  En  septembre  1926,  inhala¬ 
tion  d’une  vertèbre  cervicale  de  poulet  ;  efforts  vio¬ 
lents  de  toux  et  dyspnée  subite  qui  persistera  jus¬ 
qu’en  février.  Conduit  aussitôt  chez  un  spécialistè 
qui  pratique  une  laryngoscopie  et  ne  trouve  rien, 
puis  chez  un  radiographe  qui  ne  constate  aucune 
image  anormale.  S.  est  soigné  pour  bronchite  em¬ 
physémateuse,  l’étiologie  de  ses  malaises  restant 
imprécise.  Le  25  novembre,  frissons,  température, 
toux,  expectoration  purulente  (70  cmc.)  ni  san. 
glante,  ni  fétide,  à  germes  variés.  A  quatre  reprises 


épisodes  semblables  séparés  par  des  rémissions. Amai¬ 
grissement  de  15  kilogr. 

Pas  d’antécédents  pathologiques.  En  mars  1927, 
nous  constatons  une  submatité  de  la  base  droite, 
avec  râles  sibilants  ;  quelques  jours  avant,  l’un  de 
nous  avait  constaté  au  même  point  un  syndrome 
cavitaire  net.  Bon  état  général  ;  autres  viscères  nor¬ 
maux.  A  l’écran,  opacité  irrégulière  d’une  partie 
du  lobe  inférieur  droit.  Le  8  avril,  extraction  sous 
trachéo-bronchoscopie  d’une  vertèbre  cervicale  de 
poulet,  logée  à  la  partie  moyenne  de  la  bronche 
droite  dans  une  poche  à  parois  tomenteuses,  conte¬ 
nant  des  fongosités.  Episode  fébrile,  expectoration 
à  300  cmc.  les  jours  suivants.  Neuf  injections  intra- 
trachéales  d’huile  goménolée.  Ce  malade  revu  le  14 
octobre,  qui  a  repris  son  poids  normal,  peut  être  con¬ 
sidéré  cliniquement  et  radiologiquement  comme 
entièrement  guéri. 

Pleurésie  rhumatismale  d’emblée. 

M.  J.  PoNXHiEU  rapporte  le  cas  d’une  jeune  fille  de 
19  ans,  habituellement  bien  portante,  présentant 
tous  les  signes  d’un  grand  épanchement  pleural 
gauche  avec  état  fébrile  sérieux,  dyspnée,  point  de 
côté  et  tachycardie.  Une  thoracentèse  donne  issue 
à  1.600  gr.  de  liquide  citrin.  Amélioration  momen¬ 
tanée  de  la  dyspnée  qui  reprend  peu  à  peu.  La  fiè¬ 
vre  persiste  ainsi  que  la  tachycardie.  Constatation 
de  signes  atténués  de  péricardite.  L’A.  pensant  à 
une  atteinte  des  séreuses  thoraciques  par  le  rhuma¬ 
tisme  administre  du  salicylate  j.er  os  qui  amène  une 
baisse  de  température.  Mal  supporté,  il  doit  être 
suspendu.  La  température  remonte  aussitôt  en 
même  temps  que  les  signes  d’épanchement  pleural 
sont  de  nouveau  constatés.  Reprise  du  salicylate 
par  voie  rectale.  Médicament  bien  supporté.  La 
fièvre  tombe  pour  ne  plus  reparaître  et  les  signes 
d’auscultation  s’amendent  rapidement.  A  l’oçcasion 
de  cette  observation,  l’A.  passe  rapidement  en 
revue  les  théories  qui  tendent  à  mettre  au  premier 
rang  des  maladies  rhumatismales,  la  cardiopathie 
et  notamment  la  myocardite  à  nodules  d’Arschofî. 

Emile  Castelli. 


Les  Congrès 


Le  VII'  Congrès  National  d’Assistance  de  Nancy 

(27-30  Octobre  1927). 


La  guerre  avait  interrompu  la  série  des  Con¬ 
grès  nationaux  d’assistance  :  le  dernier  avait  eu 
lieu  en  juin  1914,  à  Montpellier.- 

A  Nancy,  avaient  été  convoqués  les  représen¬ 
tants  des  hospices  et  hôpitaux,  ceux  des  éta¬ 
blissements  publics  d’assistance,  ceux  des  œu¬ 
vres  privées  de  bienfaisance.  S’y  étaient  joints 


des  délégués  de  sociétés  diverses,  s’occupant 
d’hygiène  et  de  préservation  sociales. 

Les  questions  mises  à  l’ordre  du  jour  présen¬ 
taient  un  intérêt  notable  pour  le  Corps  médical  ; 
aussi,  â  côté  du  représentant  de  l’Union  des 
Syndiiçiits  médicaux  se  trouvaient  de  nombreux 
liiédeciifs,  tant  au  nom  de  la  Faculté  nancéenne) 
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que  des  hôpitaux  et  des  Syndicats  médicaux  lo¬ 
caux. 

La  première  séance  de  travail  fut  consacrée 
d’abord  à  la  discussion  du  rapport  de  M.  Sarraz- 
Bournet,  sur  la  lutte  contre  les  fléaux  sociaux  ; 
puis  à  celle  du  rapport  du-  professeur  Jacques 
Parisot,  sur  les  préventoriums. 

La  lutte  contre  le»  fléaux  sociaux. 

M.  Sarraz-Bournet,  inspecteur  général  des 
services  administratifs  du  ministère  de  l’ Inté¬ 
rieur,  a  présenté  un  gros  travail  sur  le  rôle  dos 
différents  organismes  publics  et  privés,  dans  la 
lutte  contre  la  tuberculose,  la  syphilis,  le  cancer, 
la  dépopulation. 

Contre  la  tuberculose,  la  lutte  n’est  véritable¬ 
ment  organisée  que  depuis  la  guerre. 

Le  rapporteur  montre  comment  pendant  long¬ 
temps,  le  tuberculeux  n’était  considéré  que 
comme  un  malade  ordinaire  et  ne  bénéficiait  des 
secours  de  l’Etat,  des  départements  et  des  com¬ 
munes  c[u.e  s’il  était  indigent.  Vieillard,  ou 
considéré  comme  incurable,  le  tuberculeux  pou¬ 
vait  être  hospitalisé  dans  un  établissement  d’in- 
curablesj  dans  un  hospice  et  non  dans  un  établis¬ 
sement  de  soins,  un  hôpital. 

I.’auteur  signale  les  travaux  de  l’Académio 
de  médecine  qui,  en  19.13,  avait  admis,  en  prin¬ 
cipe,  la  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose 
et  la  nécessité  d’une  désinfection. 

La  loi  du  7  septembre  1919  organisa  la  lutte 
sociale  contre  ce  fléau  et  permit  la  création,  de 
sanatoria,  de  dispensaires  d’hygiène  sociale  et 
de  préventoria. 

Cependant,  le  rapporteur  insiste  sur  les  lacunes 
de  l’armement  anti-tuberculeux. 

En  l’état  actuel  de  la  législation,  la  création 
des  dispensaires  reste  facultative  :  la  loi  de  1919  . 
prévoit  le  statut  juridique  des  dispensaires  ; 
mais  elle  ne  fait  pour  aucune  collectivité  publi¬ 
que  l’obligation  d’en  assurer  la  création  et  le 
fonctionnement. 

Le  dispensaire  distribue  des  médicaments  spé¬ 
ciaux,  des  bons  d’alimentation,  de«’ vêtements, 
des  secours  de  loyer,  etc. 

Les  indigents  sont  soignés  par  le  médecin  du 
dispensaire,  ou  par  celui  dé  l’assistance  médicale 
gratuite. 

Le  médecin  du  dispensaire  est  aidé  par  des 
infirmières  visiteuses,  qui  vont  à  domicile  voir 
les  malades,  étudient  leurs  conditions  d’exis¬ 
tence,  s’enquièrent  sur  leurs  ressources,  de  leur 
logement,  de  leur  famille,  de  leur  situation  so¬ 
ciale,  provoquent  l’aide  des  services  publics 
d’assistance  ou  des  œuvres  de  bienfaisance  pri¬ 
vée,  s’assurent  en  -même  temps  que  les  prescrip¬ 
tions  médicales  sont  bien  observées,  font  enfin  de 
l’éducation  hygiénique  du  malade  et  de  la  famille. 

Une  fois  le  malade  dépisté,  il  est  dirigé  soit, 
vers  l’hôpitaL  soit  vers  le  sanatorium. 


La  loi  du  7  septembre  1919  pose,  pour  tout 
département,  le  principe  de  l’obligation  d’hos- 
piteliser  en  sanatorium  lés  tuberculeux  privés  de 
ressources.  Chaque  département  doit  posséder 
son  sanatorium,  ou  traiter,  pour  l’hospitalisa¬ 
tion  de  ses  tuberculeux,  avec  un  autre  sanato¬ 
rium  public,  ou  établissement  privé  assimilé. 

Or,  si  le  sanatorium  est  obligatoire,  le  dispen¬ 
saire  ne  l’est  pas  et  cependant,  c’est  ce  dernier 
qui  doit  faire  le  dépistage. 

De  plus,  prévoir  un  sanatorium  par  départe¬ 
ment,  c’est  pousser  à  la  multiplication  des  petits 
établissements,  dépourvus  de  moj'ens  techniques 
nécessaires  et  grevés  de  frais  généraux  très  éle- 

A  l’hôpital,  sera  reçu  le  malade  incurable,  dont 
la  place  n’est  pas  au  sanatorium  ;  cependant  les 
textes  législatifs  ne  permettent  pas  à  ces  établis¬ 
sements  hospitaliers  de  bénéficier  des  avantages 
institués  par  la  loi  en  laveur  des  sanatoria. 

Et  le.  rapporteur  de  terminer  ce  premier  chapi¬ 
tre  par  ces  mots  :  «  s’il  est  vrai  cjue  la  tubercu¬ 
lose  est  une  maladie  sociale,  c’est  aux  collectivi¬ 
tés  publiques  cju-’il  appartient  de  s’en  préoccuper 
elles-mêmes  directement,  au  lieu  d’en  laisser  le 
soin  à  des  organismes  indépendants  . 

«  II  est  possible,  il  est  logique  et  nécessaire  de 
faire  entrer  la  lutte  contre  la  tuberculose  dans  le 
cadre  des  lois  du  15  juillet  1893,  sur  l’assistance 
médicale  gratuite,  ou  du  15  février  1902,  sur 
l’hygiène  publique  ;  les  dépenses  en  résultant 
seraient  ainsi  obligatoirement  réparties  entre  les 
collectivités  intéressées. 

<i  Les  œuvres  privées  pourraient,  d’ailleurs, 
même  dans  ce  cadre,  continuer  à  apporter  aux 
pouvoirs  publics  leur  bienfaisante  collabora¬ 
tion.  » 

Contre  les  maladies  vénériennes,  la  lutte  n’est 
véritablement  organisée  que  depuis  1916. 

On  possède,  actuellement,  comme  armes,  le 
dispensaire,  le  dépistage  de  l’hérédo-syphilis, 
les  services  ruraux  et  ceux  des  prisons  ;  enfin 
l’hospitalisation,  le  laboratoire  et  la  surveillance 
sanitaire  de  la  prostitution. 

Le  rapporteur  rend  hommage  au  gros  effort 
fait  par  le  Faivre  pour  avoir  pu  organiser  un 
peu  partout  des  centres  de  lutte  contre  la  syphi¬ 
lis,  alors  qu’il  ne  disposait  que  de  crédits  mini- 

Mais,  il  y  a,  par-ci,  par  là,  des  absen.-es  de  liai¬ 
son  avec  les  autres  services  d’hygiène,  sociale, 
quelquefois  des  doubles  emplois  . 

Enfin,  M.  Sarraz  Bournet  signale  les  bons  ré¬ 
sultats  obtenus  par  les  ligues  pour  la  protection 
morale  de  la  jeunesse  et  la  répression  do  la 
licence  des  rues,  en  particulier  la  Ligue  de  Nancy. 

Contre  le  cancer,  le  rapporteur  signale  l’impor¬ 
ta' icn  du  dépistage  :  la  guérison  est  subordonnée 
à  la  rapidité  avec  laquelle  le  diagnostic  est  posé  i 
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le  cancer  est  d’autant  plus  guérissable  qu’il  est 
traité  à  temps. 

De  ce  principe  découle  l’organisation  des  cen¬ 
tres  anti-cancéreux  :  mais  ces  centres  n’ont  pas 
de  statut  juridique  et  leur  répartition  géographi¬ 
que  est  i)cu  rationnelle. 

La  dépopulation  tient  à  deux  causes  principa¬ 
les  :  d’une  part  de  natalité,  c’est-à-dire  diminu¬ 
tion  de  la  natalité  ;  d’autre  part,  mortalité  infan¬ 
tile  et  mortinatalité.  Il  faut  donc  diminuer  la 
m(|rtalité  de  la  première  enfance  et  augmenter  le 
chiffre  des  naissances. 

La  protection  de  la  mère  et  de  l’enfant  avant 
et  après  la  naissance  fait  l’objet  d’un  certain 
nombre  de  mesures,  que  le  rapporteur  examine 
en  détail. 

Pour  remédier  à  la  dénatalité,  M.  Sarraz 
Bournet  propose  l’assistance  aux  familles  nom¬ 
breuses  ,  l’encouragement  national  à  ces  familles 
et  les  primes  de  natalité. 

Il  passe  successivement  en  revue  les  consulta¬ 
tions  prénatales,  la  surveillance  médicale  et . 
hygiénique  de  la  femme  enceinte,  la  loi  sur  le 
repos  des  femmes  avant  et  après  les  couches  ; 
la  protection  de  la  mère  et  de  l’enfant,  au  mo¬ 
ment  de  la  naissance,  grâce  aux  soins  hospita- 
.  lier  s. 

Il  montre  que]  l’installation  moderne  des  ma¬ 
ternités  attire  de  plus  en  plus  les  jeunes  mères. 

Puis,  abordant  la  protection  de  la  mère  et 
de  l’enfant  après  la  naissance,  il  pose  le  principe 
qu’il  faut  d’abord  que  la  mère,  pour  se  consacrer 
à  son  nouveau-né,  ne  soit  pas  pressée  de  repren¬ 
dre  le  travail,  pour  pouvoir  gagner  sa  vie  ;  il 
faut  énsuite  que  la  jeune  mère  puisse,  autant  que 
possible,  nourrir  elle-même  son  enfant  au  sein  et 
que  le  poupon  soit  soumis  à  une  surveillance  mé¬ 
dicale  constante,  pour  que  soient  dépistées  à 
temps  toutes  les  affections  qui  le  guettent. 

Passant  en  revue  les  oeuvres  publiques  et  pri¬ 
vées  qui  exécutent  le  programme  ci-dessus,  le 
rapporteur  s’exprime  ainsi,  dans  son  rapport,  au 
sujet  de  l’inspection  des  nourrissons  :  «  Cette 
action  du  médecin  a  été  des  plus  bienfaisantes'; 
par  elle,  peu  à  peu,  les  nourrices  ont  renoncé  aux 
vieux  préjugés.  Mais  elle  est,  malgré  tout,  insuf¬ 
fisante  :  dans  beaucoup  de  départements,  les 
médecins  ne  visitent  pas  régulièrement  les  proté¬ 
gés,  parce  que  leurs  visites  ne  sont  pas  convena¬ 
blement  rémunérées  ;  ou  bien,  ils  ne  -voient  les 
enfant.^  qu’au  jour  où,  pour  d’autres  causes,  ils 
sont  appelés  dans  la  commune.  Les  commissions 
locales,  qui  devaient  également  être  à  la  base  de 
l’application  de  la  loi,  n’ont,  en  fait,  jamais  fonc¬ 
tionné.  » 

Puis  le  rapporteur  fait  le  bilan  des  résultats 
obtenus  par  les  consultations  de  nourrissons,  les 
gouttes  de  lait,  les  crèches,  les  centres  d’élevage, 
les„œuvres,de  placement  ccHeçtjf,  etc,. 

Comme  critiques,  M.  Sarraz  Bournet  déplore 


qu’ici,  comme  en  matière  de  lutte  antitubercu¬ 
leuse,  assistance  publique  et  bienfaisance  privée 
souvent  s’ignorent,  ou  tout  au  moins  ne  sont  pas 
en  liaison  étroite.  Parfois  aussi  des  institutions 
du  même  genre,  les  unes  publiques,  les  autres 
privées  se  superposent,  font  ainsi  double  emploi, 
double  dépense,  sans  résultats  productifs. 

Quelquefois  lutte  entre  organisations,  qui 
cherchent  à  se  prendre  réciproquement  leur 
clientèle.  U  faut  aussi  déplorer  que  des  services 
publics,  inspecteur  d’hygiène  et  inspecteur  de 
l’assistance  publique,  donnent  le  mauvais  exem¬ 
ple,  se  jalousent  et  se  combattent. 

L’auteur  passe  alors  minutieusement  en  revue 
les  mesures  à  prendre'  d’après  un  plan  d’ensem¬ 
ble  à  réaliser,  dans  le  cadre  administratif  actuel. 

Il  pose  le  principe  :  pas  de  services  nouveaux, 
pas  d’offices,  mais  utilisation  et  développement 
des  services  déjà  existants. 

Et  le  rapporteur  présente  les  conclusions  suL 
vantes  : 

I.  — -La  lutte  contre  les  fléaux  sociaux  doit  être 
menée  par  les  services  publics,  en  liaison  et  en  col- 
jaboration  avec  les  œuvres  privées. 

IL  —  Qu’à  la  tête  des  organismes  de  lutte,  soit 
le  Ministère  chargé  de  l’hygiène,  avec  la  direction 
de  l’Assistance  et  de  l’hygiène  publiques,  l’Office  na¬ 
tional  d’hygiène  sociale,  de  grandes  Commissions  à 
rôle  consultatif. 

Dans  le  département,  sous  l’autorité  du  Préfet, 
des  services  départementaux  obligatoires,  organisés 
par  les  Conseils  généraux,  constitués  sur  le  modèle 
des  services  d’assistance  obligatoire  ;  les  œuvres 
privées,  sous  certaines  garanties  d’agrément  et  de 
contrôle,  rentrent  dans  le  cadre  des  services  publics. 

III.  —  Tout  ce  qui  touche  la  lutte  contre  la  tubercu¬ 
lose,  les  maladies  vénériennes,  le  cancer,  doit  être 
rattaché  à  l’inspection  départementale  d’hygiène. 

A  la  base  de  l’armement  se  trouveront  des  circons¬ 
criptions  d’hygiène  socdale;  avec  dispensaires  pu¬ 
blics  ou  agréés,  personnel  médical  spécialisé  parti¬ 
cipant  en  même  temps  au  fonctionnement  des  ser¬ 
vices  d’hygiène  générale  (loi  de  1902),  personnel 
médical  spécialiste  ou  spécialisé  pour  la  lutte  contre 
les  maladies  vénériennes  et  le  cancer. 

Au-dessus,  un  sanatorium,  un  hôpital-sanatorium, 
des  services  d’isolement  dans  les  hôpitaux,  un  ou 
plusieurs  préventoriums,  pour  la  lutte  antituber¬ 
culeuse  ;  des  services  hospitaliers  de  vénéréologie, 
pour  la  lutte  antivénérienne  ;  le  rattachement  obli¬ 
gatoire  au  centre  anticancéreux  le  plus  voisin  pour  ' 
la  lutte  contre  le  cancer. 

La  vocation  des  hôpitaux  :  hospitaliser  des  ma¬ 
lades,  doit  être  respectée. 

IV.  —  Tout  ce  qui  a  trait  à  la  protection  mater¬ 
nelle  et  infantile  sera  rattaché  à  l’inspection  dépar' 
tementale  de  l’Assistance  publique. 
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A  la  base,  des  centres  cantonaux  de  protection 
maternelle  et  infantile,  avec  médecin  et  infirmière 
visiteuse  (sages-femmes  ou  infirmières  spécialisées). 

.  V.  —  Les  dépenses  de  fonctionnement  des  centres 
d’hygiène  sociale  et  des  centres  cantonaux  de  pro¬ 
tection  maternelle  et  infantile  sont  obligatoires 
pour  les  départements  ;  elles  donnent  lieu  à  répar¬ 
tition  entre  Etat,  départements  et  communes,  dans 
des  conditions  analogues  à  celle  des  lois  d’assistance. 
Les  barèmes  seraient  ceux  de  la  loi  de  1902  (c’est-à- 
dire  ceux  de  la  loi  de  1893). 

Toutes  les  dépenses  d’hospitalisation  (hôpitaux, 
sana,  hôpitaux-sana,  préventoriums,  etc.)  seront 
couvertes  par  le  service  départemental  d’assistance 
médicale  gratuite  avec  répartition  des  dépenses  dans 
les  conditions  fixées  par  la  loi  de  1893. 

La  participation  de  l’Etat  ne  sera  en  aucun  cas 
inférieure  à  la  moitié  des  dépenses. 

Le  bénéfice  de  la  loi  de  1919  sera  étendu  à  toutes 
les  institutions  recevant  des  tuberculeux  (hôpitaux, 
sana,  préventoriums  notamment). 

VI.  —  Parallèlement  à  ces  mesures,  la  lutte  contre 
le  taudis,  la  lutte  contre  l’alcoolisme, doivent  être, 
poursuivies.  L’inspection  départementale  d’hygiène 
doit  être  rendue  obligatoire,  comme  il  est  prévu  dans 
le  projet  de  révision  de  la  loi  de  1902  ;  de  même 
l’inspection  médicale  scolaire  et  l’éducation  phy¬ 
sique  de  la  jeunesse. 

VII.  —  Enfin  l’attention  des  pouvoirs  publics 
doit  être  attirée  par  la  nécessité  d’un  relèvement  de 
la  mortalité  générale  et  la  nécessité  de  poursuivre 
l’éducation  morale  de  la  jeunesse. 

La  discussion  de  ce  rapport  très  applaudi 
amena  successivement  à  la  tribune  un  certain 
nombre  d’orateurs,  venant  préciser  l’action  de 
quelques  départements.  Notons  en  particulier 
l’effort  du  département  de  l’Aisne,  grâce  à  M. 
Bègue,  préfet  et  auD”  Chapuis,  directeur  des  servi¬ 
ces  d’hygiène  du  département,  chargé  de  cours  à 
l’école  de  médecine  de  Reims.  Le  manque  de 
place  nous  interdit  la  publication  de  leur  commu¬ 
nication,  pourtant  fort  intéressante. 

Les  uns,  avec  M.  Matter,  réclament  la  lutte 
'ontre  l’alcoolisme  ;  d’autres,  avec  M.  Mirmaii, 
qui  eut  un  gros  succès,  demandent  la  reconsti¬ 
tution  définitive  d’un  ministère  de  l’assistance  et 
de  l’hygiène  publiques,  qui  soit  à  l’abri  des,  varia¬ 
tions  de  l’équilibre  parlementaire.  Citons  enfin 
un  délégué  de  la  Seine-Inférieure,  qui  dit  que 
le  Corps  médical  doit  être  instruit  sur  les  collabo¬ 
rations  qu’il  est  appelé  à  donner. 

Moi-même,  je  tins  à  souligner  l’opposition  entre 
les  tendances  actuelles  et  les  traditions,  jusqu’ici 
observées. 

.Jusqu’à  présent  le  médecin  de  famille  était  le 
conseiller  et  le.  guide  des  familles.  Il  ne  faudrait 
pas  supprimer  ce  rôle  par  la  substitution  d’une 
médecine  administrative.  Au  régime  individua¬ 
liste  d.c  l’art  de  guérir,  il  ne  faut  pas  opposer  des 


conceptions,  qui,  en  économie  politique,  pren- 
nent-le  nom  de  socialisme  d’Etat. 

Et  je  montrais  quel  pourrait  être  le  rôle  du 
médecin  traitant,  dépisteur  et  soigneur,  aux 
côtés  d’un?,  médecine  administrative  qui  s’ap¬ 
poserait  et  non  se  substituerait  à  lui. 

A  l’administration  de  fournir  au  médecin  trai¬ 
tant  la  possibilité,  de  faire  des  dépistages  et  des 
diagnostics  précis,  tout  en  lui  dennant  le  droit 
de  soigner,  au  compte  de  l’assistance  médicale 
gratuite,  tous  les  malades  privés  de  ressources. 

Le  médecin  administratif,  qui  ne  doit  pas  faire 
de  clientèle,  fera  tous  examens  utiles,  demandés 
par  le  médecin  traitant  et  correspondra  avec  ce 
dernier,  par-dessus  la  tête  du  malade,  auquel 
souvent  on  ne  peut  donner  de  diagnostic  précis 
et  détaillé. 

Il  en  est  de  même  pour  la  protection  du  pre¬ 
mier  âge  :  si  les  résultats  de  cette  inspection  sont 
peu  probants,  c’est  qu’on  dehors  des  émolu¬ 
ments  infimes  alloués,  le  rôle  du  médecin  ins¬ 
pecteur  met  ce  dernier  en  alternative  avec  deux 
intérêts  opposés  :  inspecteur,  il  doit  dénoncer 
toute  nourrice  mercenaire  insuffisante  ;  mais, 
médecin  de  clientèle,  il  ne  peut  pas  s’aliéner,  par 
cette  plainte,  les  sympathies  qu’il  peut  avoir 
dans  un  village. 

Je  parlai  ensuite  de  la  collaboration  néces¬ 
saire  tant  des  médecins  de  clientèle  que  des 
œuvres  privées,  sanatoria  et  maisons  de  santé 
avec  les  œuvres  et  services  médicaux,  organisés 
par  le  département,’ les  communes  et  l’Etat. 

Je  déposais,  en  conséquence  le  vœu  suivant  : 

En  addendum  au  rapport  de  M.  Sarraz  Bournet, 
le  Congrès  estime  que  les  pouvoirs  publics  centraux 
et  départementaux,  charg'és  de  lutter  contre  les 
fléaux  sociaux,  doivent  entrer  en  collaboration 
étroite  avec  les  médecins  praticiens  et  avec  leurs  or¬ 
ganisations  professionnelles  pour  l’utilisation  de 
toutes  les  compétences.  [Adopté  à  V unanimité .) 

Les  préventoriums. 

M.  le  professeur  Jacques  Parisot,  professeur 
d’hygiène  à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy, 
secrétaire  général  de  l’Office  départemental  d’hy¬ 
giène  sociale  de  Meurthe-et-Moselle,  fit  un  bril¬ 
lant  exposé  sur  le  rôle  des  préventoriums,  leur 
place  dans  le  cadre  de  la  législation  d’assistance 
et  d’hygiène  sociale  et  l’extension  à  ces  établisse¬ 
ments  des  dispositions  légales  sur  les  sanatoria. 

S’occupant  surtout  du  point  de  vue  législation, 
M.  le  prof.  Jacques  Parisot  montre  que  nombre 
de  difficultés  proviennent  de  ce  que  beaucoup 
considèrent  que  l’enfant  placé  dans  un  préven¬ 
torium  n’est  pas  un  malade  et  que,  par  consé¬ 
quent,  les  règles  habituelles  d’hospitalisation 
pour  maladies  ne  peuvent  lui  être  appliquées. 

Cependant,  le  préventorium  est,  en  réalité,  un 
véritable  scnatoiium.  Un  projet  do  loi  définit  le 
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préventorium  :  «  établissement  destiné  au  trai¬ 
tement  chez  les  sujets  de  moins  de  seize  ans.  non 
fébricitants,  des  formes  initiales  latentes  et  cura¬ 
bles  de  la  tuberculose,  des  adénopathies  tuber¬ 
culeuses  trachéo-bronchiques  et  des  tuberculoses 
externes  légères,  non  suppurées,  ne  relevant  pas 
d’un  traitement  chirurgical.  » 

C’est  donc  bien  un  organisme  d’assistance  pré¬ 
ventive. 

Or,  le  fait,  pour  les  préventorium  de  ne  pas 
être  admis  au  bénéfice  des  lois  d’assistance,  a  des 
conséquences  sociales  désastreuses,  au  point  de 
vue'  financier,  pour  les  départements.  Certains 
procédés  ont  été  employés,  procédés  de  fortune, 
destinés  à  trouver,  dans  certains  cas,  les  ressour¬ 
ces  nécessaires,  pour  soutenir  la  vitalité  de  ces 
œuvres  dont  l’utilité  sociale  est  incontestable. 

Une  circulaire,  en  date  du  20  avril  1926,  de 
M.  Durafour,  ministre  de  l’Hygiène,  rappelle  que 
rien  ne  s’oppose  à  ce  que  le  préventorium  anti¬ 
tuberculeux,  comme  les  hôpitaux  ordinaires 
puisse  recevoir  des  enfants  inscrits  à  l’Assistance 
médicale  gratuite. 

Et  le  professeur  Jacques  Parisot  expose  les 
résultats  d’une  enquête  fort  intéressante,  à  la¬ 
quelle  il  s’est  livré,  pour  établir  la  part  prise  par 
l’A.  M.  G.,  dans  les  frais  de  placement  des  enfants 
tuberculeux.  .  .  Cette  part  s’élève  de  12  à  18  %. 

Mais  n’en  persiste  pas  moins  l’absolue  nécessité 
de  donner  aux  préventoriums  le  statut  légal  que 
leur  utilité  réclame  impérieusement  et  sans  délai. 

En  finissant,  le  savant  professeur  estime  que  la 
création  de  préventoriums  pour  adultes  doit  être 
envisagée,  dans  lesquels  les  sujets  convalescents 
ou  guéris  d’un  épisode  aigu  pulmonaire  ou  pleu¬ 
ral  viendraient  se  soumettre  à  la  cure  hygiéno- 
diététique  et  à  la  cure  d’endurcissement,  avec 
hydrothérapie,  exercices  physiques  gradués  sous 
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contrôle  médical,  jusqu’au  rétablissement  com¬ 
plet. 

De  plus,  devrait  être  énvisagé  parle  législateur 
le  placement  familial  des  enfants  tuberculeux 
latents,  ou  sains,  mais  c[u’il  s’agira  de  protéger 
contre  un  contact  infectant. 

Aussi  comme  conclusion,  le  professeur  Jacques 
Parisot  demande-t-il  d’étendre  le  bénéfice  de  ia 
loi  sur  les  sanatoriums,  non  seulement  aux  pré¬ 
ventoriums,  mais  également  aux  placements  fa¬ 
miliaux. 

Inutile  de  dire  C£ue  ce  rapport  lut  approuvé 
unanimement.  D’aiileurs  le  prof.  Jacciues  Parisot 
a  su  organiser,  dans  le  département  de  Meurthe- 
et-Moselje,  la  lutte  contre  la  tuberculose,  en  par¬ 
fait  accord  avec  les  médecins  praticiens  :  loin 
d’être  en  défiance  contre  des  organisations  publi¬ 
ques  qui  ne  leur  font  aucune  concurrence,  les 
docteurs  du  départeipent  deviennent  les  collabo¬ 
rateurs  des  dispensaires,  préventoriums  et  sana¬ 
toriums,  qui  les  aident  à  diagnostiquer,  dépister 
et  traiter  tous  les  malades  tuberculeux. 

Les  vœux  suivants  furent  votés  à  l’unanimité  : 


1“  Que  le  bénéfice  de  la  loi  du  7  septembre  1919 
soit  étendu  immédiatement  au  préventorium. 

2°  Que  la  participation  de  l’Etat  à  toutes  les  dé¬ 
penses  d’hospitalisation  soit  fixée  d’après  des  barè¬ 
mes  spéciaux  (moitié  à  la  charge  de  l’Etat  et  moitié 
répartie  entre  département  et  communes  dans  les 
conditions  fixées  par  la  loi  de  1893. 

3“  Que  ces  mesures  soient  appliquées  non  seule¬ 
ment  au  préventorium,  mode  de  placement  collectif, 
mais  à  toutes  les  modalités  (placement  familial,  etc.) 
de  protection  de  i’enfance  contre  ia  tuberculose. 


(A  suivre.) 


P.  Boudin, 


Les  Livres 


Publications  de  l’Association  internationale 
POUR  LA  protection  DE  L’ENFANCE. 

67,  rue  de  la  Toison  d’Or,  Bruxelles. 

Marie-Thérèse  Nisot,  docteur  en  droit.  —  La  ques¬ 
tion  eugénique  dans  les  divers  pays. 

Dans  cet  ouvrage,  très  documenté,  M.  T.  Nisot 
envisage  l’état  actuel  de  la  question  eugénique  dans 
chaque  pays  du  monde. 

Après  une  étude  du  mouvement  des  préoccupations 
raciales  depuis  l’an  tiquité  jusqu’à  nos  jours,  l’auteur 
recherche  les  causes  profondes  qui  nécessitent  l’ap¬ 
plication  des  principes  de  l’eugénique  d’après  les 
conditions  économiques,  biologiques,  climatériques, 
raciques  des  différentes  contrées.  Il  examine  ensuite 
successivement  les  méthodes  mises  en  vigueur  ou 
simplement  préconisées  par  les  eugénistes  de  chaque 


pays  en  vue  do  l’amélioration  de  la  race  :  éducation 
morale,  étude  de  l’hérédité,  règlementation  du  ma¬ 
riage,  règlementation  de  l’immigration,  mesures 
d’hygiène  sociale,  rééducation  des  anormaux,  con¬ 
trôle  des  naissances,  etc.,  etc. 

Une  très  importante  étude  de  la  législation  en  vi¬ 
gueur  dans  les  domaines  envisagés  complète  le  tra¬ 
vail. 

Ce  livre,  qui  est  le  premier  consacré  aux  questions 
eugéniques  et  du  contrôle  des  naissances  dans  leur 
ensemble,  intéressera  tous  ceux  que  ces  problèmes 
vitaux  ne  laissent  pas  indifférents.  Par  son  carac- 
rère  d’érudition  et  par  sa  portée  pratique,  il  trouvera 
place  sur  la  table  du  médecin,  de  l’hygiéniste,  du 
sociologue,  de  l’économiste,  du  juriste,  du  travail¬ 
leur  social,  du  moraliste,  du  pédagogue. 

L’ouvrage  comprendra  deux  forts  volumes  in- 8» 
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Le  prix  de  souscription  au  tome  I  est  fixé  à  40  francs 
(envoyé  franco  à  l’étranger,  10  belgas). 

Le  tome  II  paraîtra  fin  de  l’année;  il  sera  fourni 
également  à  un  prix  de  faveur  aux  souscripteurs. 

En  vente  à  la  Librairie  de  la  Presse,  Angers. 

Librairie  Maloine,  Paris. 

La  Peau  d’Àne  ou  le  Diplôme  imaginaire,  par  le 
docteur  J.  Lauret.  Illustrations  de  Bernard  Roy. 
Anecdotes  médicales  et  para-médicales  «  cum 
grano  salis  ».  Pamphlet  amusant.  Prix  ;  4  francs. 

Masson  et  Cie,  éditeurs,  Paris. 

M.  Leclerc.  —  Les  légumes  de  France.  Leur  his¬ 
toire,  leurs  usages  alimentaires,  leurs  vertus  thé¬ 
rapeutiques. 

Sous  un  titre  bien  simple,  l’auteur  a. groupé  une 
série  de  monographies  sur  les  légumes,  leurs  usages 
alimentaires  et  thérapeutiques  et  surtout  sur  leur 
valeur  nutritive.  La  préface  est  un  résumé  critique 
des  erreurs  qui  ont  cours  à  propos  de  l’alimentation 
végétale. 

L’auteur  s’élève  avec  raison  contre  la  croyance 
populaire  que  la  viande  doit  constituer' la  base,  et 
même  l’essentiel  de  l’alimentation. 

Depuis  longtemps,  les  légumes  ont  été  regardés 
comme  un  aliment  inférieur  et  certains  même  accusés 
de  provoquer  des  maladies. 

Des  médecins  très  écoutés  ont  écrit  que  les  légumes 
verts  contenaient  surtout  de  l’eau  et  étaient  particu¬ 
lièrement  indigestes. 

Une  étude  approfondie  et  des  expériences  sérieuses 
ont  prouvé  que  les  légumes  les  plus  usuels  tels  que 
les  lentilles,  les  haricots,  les  fèves,  sont  aussi  nourris¬ 
sants  que  la  viande.  D’après  Martinet,  un  kilogr.  de 
lentilles  à  l’état  naturel  contient  autant  d’albumi¬ 
noïdes,  de  sels  et  d’hydrocarbones  qu’un  kilogr.  de 
pain.  Le  haricot,  la  fève  ont  sensiblement  la  même 
valeur. 

11  est  d’ailleurs  prouvé  que  les  albumino'ides  d’ori¬ 
gine  végétale  permettent  à  l’organisme  de  développer 
les  forces  d’une  façon  continue  et  toujours  égale,  et 
par  conséquent  pouvant  s’adapter  aux  conditions 
normales  de  la  vie. 

L’azote  des  aliments  carnés,  au  contraire,  paraît 
surtout  utile  pour  donner  un  coup  de  fouet  dans  les 
cas  nécessitant  un  effort  brusque,  violent,  mais  peu 
prolongé.  Les  légumes  verts  paraissent  utiles  par  les 


I  vitamines  qu’ils  fournissent  à  l’organisme  à  l’éta' 
frais,  peut-être  aussi  par  certaines  qualités  physiolo¬ 
giques  que  nous  ignorons.  Quant  à  leur  valeur  nutri¬ 
tive,  elle  est  minime. 

Les  légumes  usuels  sont  passés  en  revue  :  chacun 
a  son  chapitre  qui  débute  par  un  historique  sur  la 
provenance,  les  usages,  les  erreurs  et 'les  préjugés 
populaires.  L’étude  se  poursuit  par  un  aperçu  sur 
la  valeur  alimentaire  et  l’art  culinaire. 

Pour  chaque  légume,  sec  ou  vert,  un  petit  tableau 
indique  le  pourcentage  des  albumines, hydrocarbones, 
sels,  eau. 

Ces  tableaux  sont  éminemment  suggestifs  et  per- 
inettent  d’apprécier  et  de  comparer  la  valeur  ali¬ 
mentaire  de  chaque  produit. 

Nous  voyons  ainsi  que  les  légumes  sont,  non  seu¬ 
lement  utiles,  mais  dans  certains  cas  peuvent  assurer 
l’alimentation  complète,  contrairement  à  l’alimen¬ 
tation  carnée  exclusive  que  ne  peut  supporter  l’or¬ 
ganisme  humain.  •  ' 

Le  livre  de  M.  Leclerc  peut  avoir  des  conséquen¬ 
ces  très  importantes,  mais  pour  cela,  il  faudrait  qu’il 
fût  très  répandu. 

Ne  pourrait-on  pas  le  comprendre  dans  la  liste  des 
ouvrages  décernés  comme  prix  dans  les  écoles  des 
villes  ?  Ce  serait  une  excellente  propagande  pour 
amener  peu  à  peu  une  certaine  partie  de  la'popula- 
tion  à  user  d’une  alimeiitàtion  saine  et  moins  coû¬ 
teuse.  Voici  peut-être  un  moyen  qui  peut  faire 
baisser  le  prix  de  la  vie. 

J.  Mallet. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Baillière  et  fils,  19,  rue  Hautefeuille. 

Léri,  Klippel,  Sérieux,  Mignot  et  N.  Péron.  — 
Maladies  du  cerveau.  Vol.  XXXII  bis  du  nouveau 
Traité  de  médecine  de  Carnot  et  Lereboullet. 
(In-8  de  356  p.,  65  fig.  Prix  :  50  fr.,  sauf  variation.) 

Chez  Félix  Alcan,  108,  boulevard  Saint-Germain 

K.  Jaspers,  professeur  de  philosophie  à  Heidelberg. 
—  Psychopathologie  générale.  Traduit  de  la  3® 
édition  allemànde  par  A.  Kastler  et  J.  Men- 
DoussE.  (Un  vol.  in-8  de  XI-663  p.  Prix  :  65  fr., 
sauf  variation.) 
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PRATIOUE  MÉDICALE 

Pathogénie  habituelle  et  traitement  de  l'emphysème  pulmonaire 


Les  anciens  médecins  considéraient  l’emphy¬ 
sème  comme  une  affection  indépendante  et  com¬ 
me  une  sorte  d’entité  morbide.  On  était  emphy¬ 
sémateux  comme  on  était  diabétique,  ou  bien 
simplement  on  était  devenu  emphysémateux  à 
la  suite  d’effbrts  physiques  et  c’est  pourquoi  cotte 
affection  se  rencontrait  surtout  chez  les  ouvriers 
terrassiers,  boulangers,  et  autres  gens  dont  le 
métier  s’accompagnait  de  profondes  et  bruyantes 
inspirations. 

Les  recherches  contemporaines  ont  montré  que 
l’emphysème  est  le  plus  souvent,  pour  ne  pas  dire 
toujours,  une  affection  para-tuberculeuse.  L’em¬ 
physémateux  est  un  tuberculeux  flbreuxfloride, 
un  malade  à  évolution  bacillaire  arrêtée.  Ajou¬ 
tons  qu’il  est  très  souvent  un  syphilitique. 

C’est  la  syphilis  qui,  au  dire  de  Sergent,  Nigoul- 
Foussal,  et  autres  auteurs,  oriente  la  tubercu¬ 
lose  vers  cette  évolution  fibreuse  et,  en  effet, 
l’emphysémateux  est  en  général  un  individu  gras, 
avec  bon  état  général,  et  qui  ne  se  plaint  d’habi¬ 
tude  cpie  d’une  gêne  respiratoire  avec  oppression. 

Il  existe  souvent  une  bronchite  banale  conco¬ 
mitante,  venant  augmenter  encore  cette  oppres¬ 
sion. 

L’auscultation'de  ces  malades  fait  localiser  des 
zones  respiratoires  obscures,  avec  de  nombreux 
râles  musicaux  et  une  respiration  dite  «  humée  ». 

L’examen  radiologique  montre  l’existence  fré¬ 
quente  de  localisations  bacillaires  anciennes,  mais 
l’analyse  bactériologique  des  crachats  est  habi¬ 
tuellement  négative. 

Il  ne  faut  jamais  négliger  de  faire  cette  analyse 
bactériologique,  car  on  rencontre  l’emphysème 
chez  les  vieux  bacillaires,  chez  ces  malades  qui 
présentent  la  forme  de  tuberculose  dite  «  sta¬ 
gnante  ».  Or,  de  temps  eh  temps,  ces  malades  ex¬ 
pectorent  des  bacilles  et  il  est  sage  de  s’en  rendre 
compte  car  ils  contaminent  leur  entourage  sans 
le  savoir  et  sans  que  celui-ci  puisse  prendre  les 
précautions  d’hygiène  indispensables. 

A  ces  emphysémateux  convient  surtout  la  mé¬ 
dication  iodée,  mais  non  iodurée.'L’iodme  échauffe  : 
leurs  lésions  et  leur  fait  expectorer  des  bacilles.  | 
L’iode  au  contraire  est  un  stimulant  des  défenses 


leucocytaires,  un  asséchant,  un  antitoxique. 
Les  auteurs  qui  ont  étudié  les  effets  de  l’iode 
dans  la  tuberculose  (Boudreau,  Marissal,  Ni- 
goul-Foussal,  Bonnamour  et  Delore,  etc.)  ont 
montré  que  ce  métalloïde  est  l’un  des  médica¬ 
ments  les  plus  actifs  lorsqu’il  est  utilisé  dans 
lesf  formés  non  évolutives  et  à  localisations 
limitées.  L’emphysème  pulmonaire  correspond 
précisément  à  une  lésion  bacillaire  faiblement 
évolutive  et  les  propriétés  modificatrices  de 
l’iode  s’exercent  à  la  fois  sur  les  deux  lésions, 
ainsi  que  Mme  Donon-Brico  (1),  l’a  démontré 
pour  le  Triradol,  cet  iode  organique  injectable, 
qui  représente  dans  le  traitement  de  ces  aflec-  : 
tiens  la  médication  iodée  de  choix. 

Mme  Donon-Brico  étudiant  le  Triradol  (asso¬ 
ciation  d’iode  organique,  de  camphre  mentholé, 
et  d’éléments  radioactifs)  a  montré  que  ce  médi¬ 
cament  devait  être  préconisé  dans  le  traitement 
de  l’emphysème  parce  qu’il  joint,  aux  propriétés 
lymphagogues  de  l’iode,  l’action  eupnéique  du 
camphre. 

En  résumé,  le  traitement  de  l’emphysème  se 
rapproche  du  traitement  des  tuberculoses  loca¬ 
lisées  non  évolutives,  parfois  même  il  se  confond, 
avec  lui,  et  il  consiste  à  administrer  l’iode.  Les 
'  recherches  expérimentales  et  cliniques  faite's  à 
ce  sujet  ont  eu  lieu  surtout  avee  le  Triradol  en 
raison  de  sa  radioactivité  qui  paraît  augmenter 
les  propriétés  lymphagogues,  antiseptiques  et 
antibacillaires  de  l’iode,  sans  inconvénients. 

Chez  l’emphysémateux,  le  traitement  sera 
prolongé,  il  consistera  à  injecter  chaque  jour  une 
ampoule  de  1  cc.  de  Triradol  et  pendant  30  jours 
de  suite.  On  cesse  ensuite  la  médication,  pen¬ 
dant  une  quinzaine  de  jours  pour  la  reprendre 
un  mois  après. 

A  la  belle  saison,  le  Mont-Dore  est  utile  et, en 
tout  cas,  un  climat  d’altitude  moyenne. 

D'’  ViGAN. 


(1)  Recherches  expérimentales  et  cliniques  sur  la  mé¬ 
dication  iodée  en  phtisiothérapie,  étudiée  plus  particu¬ 
lièrement  sous  sa  forme  injectable.  (Thèse  de  méde¬ 
cine,  Paris.  1927.) 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Orig*inaux 

L'INSPECTION  DES  VIANDES  DE  BOUCHERIE 


Présentant  ici  même  là  thèse  de  M.  Normand, 
docteur  vétérinaire,  directeur  de  l’abattoir  de 
Tours,  j’ai  dit  que  des  médecins  instruits,  expé¬ 
rimentés,  doivent  savoir  distinguer  une  viande 
saine  d’une  viande  malade.  Mais  je  n’ai  pas  be¬ 
soin  d’ajouter  que  je  ne  saürais  admettre  que 
tel  médecin,  chargé  d’une  inspection  des  viandes, 
s’en  remette  sur  un  employé  subalterne  du  soin 
d’exercer  un  contrôle,  d’autant  plus  sérieux  et 
indispensable  que  la  santé  publique  y  est  inté¬ 
ressée,  et  même  s’en  charge  lui-même,  s’il  ne 
possède  pas  la  compétence  nécessaire. 

Je  suis  donc  très  à  mon  aise  pour  relater  ici 
ce  qui  s’est  passé  l’an  dernier,  dans  une  grande 
ville  de  Normandie,  où  le  vétérinaire  municipal 
était  exclusivement  chargé  de  surveiller  les  ani¬ 
maux  tués  dans  les  abattoirs  dont  il  était  l’ins¬ 
pecteur  permanent,  mais  au  contrôle  duquel 
échappaient  toutes  les  viandes  dites  foraines, 
t’est-à-dire  provenant  d’animaux  tués  au  dehors. 

Un  bureau  d’inspection  de  ces  viandes  forai¬ 
nes  était  confié  à  un  agent  dépendant  du  bu¬ 
reau  d’hygiène  dirigé  par  un  médecin. 

Le  vétérinaire  municipal  ayant  acquis  la  con¬ 
viction  que  ce  contrôle  était  inexistant,  résolut 
d’en  faire  la  preuve  au  regard  de  l’administra¬ 
tion. 

S’étant  vêtu  comme  un  paysan,  il  plaça  dans 
un  panier  un  morceau  de  viande  avariée,  sortit 
de  la  ville  par  une  de  ses  portes  et  rentra  par 
l’autre,  prenant  soin  de  faire  sa  déclaration  à 
l’octroi.  On  lui  remit  alors,  après  paiement  des 


droits,  un  bulletin  lui  enjoignant  de  présenter 
sa  viande  à  l’inspection,  ce  qu’U  fit  incontinent. 
Or,  l’agent  détaché  à  cette  inspection  par  le 
bureau  d’hygiène  n’inspecta  rien,  et  remit  les 
yeux  fermés  un  certificat  attestant  que  cette 
viande  était  saine  et  pouvait  être  vendue. 

Or,  elle  renfermait  une  lésion  franchement 
tuberculeuse. 

Le  vétérinaire  municipal  soumit  les  pièces  de 
cette  curieuse  et  déplorable  affaire  à  l’adminis¬ 
tration  municipale  cpii  comprit  qu’une  inspection 
effectuée  dans  de  telles  conditions  ne  devait 
pas  être  continuée,  et  décida  que,  désormais, 
toutes  les  viandes,  de  quelque  provenance  qu’elles 
soient,  seraient  soumises  au  contrôle  du  vétéri¬ 
naire  municipal,  aux  abattoirs. 

11  est  évident  que  semblable  aventure  donne 
.raison  à  M;  Normand,  quand  il  réclame  une 
refonte  des  règlements  sanitaires,  de  telle  sorte 
que  les  municipalités  soient  obligées  d’organiser 
la  surveillance  alimentaire  dans  des  conditions 
qui  donnent  toute  garantie  au  public. 

Partout  où  il  existe  un  service  vétérinaire  de 
surveillance,  il  paraît  logique  qu’il  ait  la  respon¬ 
sabilité  de  l’ensemble  de  toutes  les  opérations 
concernant  les  viandes  et  le  poisson. 

Le  service  d’hygiène  a  bien  d’autres  aliments 
à  donner  à  son  activité,  sans  revendic[uer  celle- 
ci,  et  sans  que  le  médecin  qui  le  dirige  puisse  s’en 
trouver  diminué  dans  sa  situation. 

G.  Duchesne. 


LES  ABUS  DE  L'A.M.G. 

Moyen  légal  d’y  remédier. 


La  lettre  du  D"’  Lavallée  concernant  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  et  que  publie  le  Concours 
médical  du  27  novembre,  confirme  un  lait  dont 
se  plaignent  tous  les  médecins,^c’est-à-dire,  l’ex¬ 
tension  illimitée  de  l’A.M.G. 

Notamment  les  confrères  exerçant  dans  le 
département  de  la  Seine  ont  vu.  depuis  un  an, 
depuis  l’application  à  ce  dépaitèltient  de  la  loi 
sur  l’assistance  départementale,  le  nombre  de 


leurs  clients  soignés  à  demi-tarif  augmenter 
d’une  façon  inquiétante. 

Les  causes  de  cet  état  de  choses  sont  multi¬ 
ples  : 

La  principale,  c’est  «  la  loi  elle-même  »  qui 
s’applique  à  un  certain  nombre  de  cas  bien 
déterminés.  Ce  sont  aussi  les  circulaires  préfec¬ 
torales,  comme  celle  du  département  de  la  Seine 
qui  enjoint  aux  maires  de  donner  l’assistance 
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médicale  avant  même  que  l’enquête  ne  soit  faite. 

C’est  le  règlement  qui  exige  que  tout  malade 
demandant  l’exonération  de  ses  frais  hospita¬ 
liers  soit  inscrit  à  l’assistance  médicale. 

C’est  encore  la  loi  qui  dit  que  toute  personne 
inscrite  à  l’assistance  médicale  l’est  pour  une 
année  entière.  Ce  sont  enfin  les  bureaux  de 
mairies  qui  favorisent  les  inscriptions,  souvent 
par  manque  de  compréhension. 

Y  a-t-il  pour  les  médecins  un  moyen  de  réagir 
contre  cette  extension,  sur  leur  dos,  de  la  clien¬ 
tèle  semi-gratuite  ?  ’ 

Oui,  et  sans  parler  des  revendications  à  appor¬ 
ter  par  nos  organismes  centraux  demandant  des 
modifications  à  la  loi. 

Ce  moyen,  c’est  la  commission  d’admission  à 
l’assistance  prévue  dans  chaque  commune  et  de 
laquelle  doit  faire  obligatoirement  partie  à  titre 
consultatif  un  médecin  désigné  par  ses  confrères. 

C’est  ainsi  que  dans  la  commune  où  j’exerce, 
délégué  par  notre  Amicale  à  cette  commission, 
j’ai,  il  y  a  quelques  semaines,  protesté  contre  les 
abus  de  l’A.M.G. 

J’ai  donné  des  exemples,  indiqué  des  laits. 

Ainsi,  qu’un  malade  pouvait  ne  pas  être  dans 
une  situation  lui  permettant  d’acquitter  les  frais 
(d’ailleurs  beaucoup  trop  élevés  du  séjour  hospi¬ 


talier  :  trente  et  un  francs  par  jour  en  chirurgie) 
et  malgré  cela,  être  en  mesure  ultérieurement 
d’honorer  son  médecin  de  deux  ou  trois  visites. 

J’ai  pris  le  cas  d’un  chômeur  mis,  lui  et  sa  fa¬ 
mille,  par  suite  de  son  chômage,  à  l’A.M.G.  et 
maintenu  pendant  toute  une  année  à  ladite  assis¬ 
tance,  même  si  son  chômage  a  duré  seulement 
deux  ou  trois  semaines. 

J’ai  cité  des  cas  analogues  à  ceux  du  D*’  Laval¬ 
lée  où,  sous  prétexte  qu’une  personne  était  mise 
à  l’assistance,  toute  la  famille  ipso  facto  y  était 
admise. 

Et  j’ai  obtenu  ce  résultat  que,  sur  onze  cents 
assistés,  huit  cents  dossiers  allaient  être  révisés, 
les  trois  cents  autres  étant  assistés  de  droit. 

Il  est  donc  nécessaire  :  1°  que  dans  chaque 
commune,  l’Amicale  locale  exige  l’application  de 
la  loi,  c’est-à-dire  la  présence  d’un  médecin  à  la 
commission  d’admission  ; 

2°  Que  le  dit  confrère  montre  à  cette  commis¬ 
sion  les  abus  engendrés  par  cette  loi  ou  par  son 
inexacte  application  et  que,  parlant  au  nom  de 
tous  les  médecins  de  la  localité,  il  indique  que 
le  corps  médical  se  refuse  à  être  une  fois  de  plus 
le  dindon,  quelquefois ....  palmé  mais  en  tout 
cas,  toujours ....  plumé  I  '' 

D''  Longuet  (Alfortville). 


JURISPRUDENCE 

Assistance  médicale  gratuite —  Honoraires  dus  aux  médecins.  —  Indications  de  la  maladie 
traitée.  —  Refus  du  médecin.  —  Secret  professionnel  (non). 


CONSEIL  DE  PRÉFECTURE  DE  CHALONS- 
SUR-MARNE 

27  mai  1927. 

Gaz.  Pal.,  5  juillet  1927. 

En  exigeant  des  médecins  du  service  de  l’assistance 
.  médicale  gratuite  la  production  d’une  fiche  portant 
le  diagnostic  de  la  maladie,  destinée  à  assurer  l’ef¬ 
ficacité  du  contrôle  en  vue  duquel  elle  est  établie, 
La  commission  chargée  de  la  vérification  des  mé¬ 
moires  d’honoraires  et  de  fournitures  pharmaceu¬ 
tiques  ne  dépasse  pas  les  pouvoirs  que  lui  confère 
le  règlement  départemental  du  service  médical  gra¬ 
tuit,  alors  surtout  que  les  assistés  auxquels  le  mé¬ 
decin  a  donné  ses  soins,  ne  lui  ont  pas  demandé  le 
silence  sur  des  faits  parvenus  à  sa  connaissance  à 
raison  de  ses  fonctions  et  présentant  le  caractère 
secret  ou  confidentiel  dans  le  sens  des  termes  de 
l’an.  378  C.  pén. 

Le  Conseil  de  préfecture. 

Considérant  que  le  sieur  Bertrand,  docteur  en 
médecine  à  Saint-Parres-les-Vaudes  (Aube),  deman¬ 
de  le  paiement  de  la  somme  de  1:728  fr.  97(  repré¬ 


sentant  le  montant  de  ses  honoraires,  pour  soins 
donnés  et  médicaments  fournis  en  1925  et  au  cours 
de  l’année  1926  à  des  assistés,  bénéficiaires  des  dis¬ 
positions  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  dans  diverses 
communes  du  département  de  l’Aube  ; 

Considérant  que  le  requérant  soutient  qu’il  est 
en  droit  de  refuser  d’indiquer  au  médecin  secrétaire 
de  la  commission  de  contrôle  et  de  surveillance  de 
l’assistance  médicale  gratuite  le  diagnostic  des  ma¬ 
ladies,  dont  sont  atteints  les  a-ssistés  examinés  par 
lui  ;  que  ce  moyen  de  contrôle,  institué  suivant  con¬ 
vention  passée  le  30  novembre  1925  par  le  préfet  de 
l’Aube  et  le  secrétaire  général  de  la  Fédération  des 
Syndicats  médicaux  de  l’Aube  pour  l’organisation 
du  contrôle  prescrit  par  le  règlement  départemental 
du  service  de  l’assistance  médicale  gratuite  intervenu 
le  30  novembre  1925,  pourrait,  selon  lui,  l’exposer 
de  la  part  de  ses  clients  à  des  poursuites  judiciaires, 
pour  avoir  dévoilé,  même  à  des  médecins  non  appelés 
par  eux,  le  résultat  de  ses  observations  ;  qu’en  agis¬ 
sant  ainsi,  il  commettrait  la  violation  du  secret  pro¬ 
fessionnel  réprimée  par  l’art.  378  C.  pén.  ;  qu’au 
surplus,  la  connaissance  des  diagnostics  médicaux 
ne  peut  être  d’aucune  utilité  à  la  commission  pour 
l’exercice  de  son  contrôle  : 
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Considérant  qu’en  exigeant  des  médecins  du  ser¬ 
vice  de  l’assistance  médicale  gratuite  la  production 
d’une  fiche,  portant  le  diagnostic  de  la  maladie,  desti¬ 
née  à  assurer  l’eflicacité  du  contrôle  en  vue  duquel 
elle  est  établie,  la  commission  chargée  dans  le  dépar¬ 
tement  de  l’Aube  de  la  vérification  des  mémoires 
d’honoraires  et  de  fournitures  pharmaceutiques  n’a 
pas  dépassé  ses  attributions  légales  ;  qu’il  résulte  de 
l’instruction  que  le  sieur  Bertrand  n’allègue  ni 
n’offre  de  prouver  que  les  assistés  qui  l’ont  appelé 
à  leur  donner  ses  soins  lui  'ont  demandé  formelle¬ 
ment  d’observer  le  silence  sur  des  faits  parvenus  à  sa 
connaissance  à  raison  de  ses  fonctions  et  présentant 

10  caractère  secret  ou  confidentiel  dans  le  sens  des 
termes  de  l’art.  378  C.  pén.  ;  que,  dans  ces  condi¬ 
tions,  il  n’est  pas  fondé  à  prétendre  au  paiement 
des  honoraires  et  frais  pharmaceutiques  qui  peuvent 
lui  être  dus  sans  soumettre  au  préalable  les  mémoires 
établis  par  lui  au  contrôle  prévu  par  le  règlement 
départemental  du  service  de  l’assistance  médicale 
gratuite  du  30  novembre  1925  susvisé  ;  qu’il  y  a  lieu 
en  conséquence  de  rejeter  sa  demande  ; 

Arrête  : 

La  requête  du  sieur  Bertrand,  docteur  en  médecine, 
aux  fins  de  paiement  d’honoraires  et  de  fournitures 
pharmaceutiques,  par  application  de  la  loi  du  15 
juillet  1893,  pour  l’année  1925  et  les  trois  premiers 
trimestres  de  l’année  1926,  est  rejetée. 

NOTE.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent 
aux  termes  de  l’art.  33  de  la  loi  du  15  juillet  1893 
pour  statuer  sur  une  demande  formée  par  un  méde¬ 
cin  tendant  à  obtenir  le  paiement  des  honoraires 
qu’il  prétend  lui  être  dus  pour  sa  collaboration  au 
service  de  l’assistance  médicale  gratiulte  :  Cons. 
d’Etat  11  février  1914  {Gaz.  Pal.,  T.  1912-1920,  v“ 
Assistance  publique,  n“  44)  ;  Campagnole  Assist. 
médicale  gratuite,  p.  330. 

En  ce  qui  concerne  la  violation  du  secret  profes¬ 
sionnel,  l’art.  378  C.  pén.  ne  punit  que  ceux  qui 
auront  révélé  volontairement  un  secret  dont  ils 
étaient  dépositaires  par  leur  profession  et  qui  ont 
conscience  que,  par  leur  révélation,  ils  communi¬ 
quent  une  confidence  :  Grenoble,  29  janvier  1909 
{Gaz.  Pal.  1909.1.562  —  S.  1909.2.120  --  D.  1910.2. 
121  et  la  note  de  M.  Loubat). 

Le  médecin  de  service  de  l’assistance  médicale 
gratuite  (argument  de  l’art.  34  loi  du  15  juillet  1893) 
est-il,  à  proprement  parler,  dépositaire  d’un  secret  ? 

11  est  envoyé  par  l’administration  auprès  des  mala¬ 
des  pour  leur  donner  des  soins  ;  la  confidence  lui 
est  donc,  semble-t-il,  faite  comme  elle  serait  faite 
à  un  médecin,  expert  en  justice,  qui  n’est  point  lié 
parle  secret  professionnel.  V.  note  de  M.  Loubat  pré¬ 
citée.  Au  surplus,  la  révélation  de  la  maladie  n’est 
faite  qu’à  un  service  qui  a  qualité  pour  la  recevoir 
et  connaître  la  nature  du  mal  traité,  et  qui,  lui,  a 
l’obligation  de  ne  rien  révéler. 

En  matière  d’accident  de  travail,  le  médecin  du 
chef  d’entreprise  visitant  une  victime  d’accident  n’a 
pas  été  considéré  comme  lié  par  le  secret  profession¬ 


nel.  V.  Trib.  corr.  Lille  17  juillet  1912  {Gaz.  Pal. 
1912.2.305  et  la  note  —  Rec.  assur.  1912.1.515)  ; 
Douai  22  octobre  1912  {Gaz.  Pal.  T.  1912-1920,  v» 
Secret  professionnel,  n®  21  et  s.).  V.  cep.  Cass. 
9  mai  1913  {Gaz.  Pal.  1913.1.734  —  S.  1914.1.169 
et  la  note)  de  M.  J. -A.  Roux  —  D.  1914.1.206)  ; 
rappr.  Cass.  29  mars  1927  {Gaz.  Pal  1927.16  juin) 
et  la  note. 

Commentaires, 

L’affaire  du  D*’  Bertrand  est  un  peu  celle  du 
Concours  médical,  cpii  n’a  cesse  de  soutenir  la  thè¬ 
se  contre  laquelle  le  conseil  de  préfecture  de 
l’Aube  a  pris  si  nettement  position.  Aussi  le 
«  Sou  Médical  »  a-t-il  porté  le  litige  devant  le 
Conseil  d’Etat,  où  il  est  actuellement  pendant. 
Mais  la  décision  de  la  Haute  assemblée  peut  se 
faire  longtemps  attendre  ;  il  importe  donc  do 
signaler  l’arrêté  dont  il  s’agit  à  nos  confrères 
pour  leur  dire  cpi’il  ne  fait  pas  jurisprudence  et 
quels  arguments  ils  devront  opposer  à  la  préten¬ 
tion  de  l’administration,  si,  dans  d’autres  dépar¬ 
tements,  cette  prétention  se  manifestait. 

Les  quatre  points  à  considérer  sont  le.s  suivants  : 

L’historique  de  la  question  ; 

La  commission  de  contrôle  n’a  pas  outrepassé 
ses  droits  ; 

Le  médecin  ne  doit  taire  que  les  choses  secrè¬ 
tes  de  leur  nature  ; 

L’analogie  avec  les  fonctions  de  nujdecin  ex¬ 
pert,  ou  avec  les  stipulations  de  la  loi  du  9  avril 
1898. 

1°  Historique  de  la  question. 

S’appuyant  sur,  un  simple  avis  du  Conseil 
d’Etat,  le  Ministre  du  Travail  et  de  l’Hygiène, 
par  circulaire  en  date  du  20  août  1925,  informa 
les  préfets  que  la  commission  de  contrôle,  insti¬ 
tuée  par  l’article  16  clu  règlement  modèle  du  21 
juillet  1894,  pouvait  demander  aux  médecins 
traitants  le  diagnostic  des  maladies  pour  les¬ 
quelles  ils  réclamaient  des  honoraires. 

A  la  suite  de  démarches  que  je  fis  personnelle¬ 
ment  pour  démontrer  l’illégalité  de  cette  décision 
comme  violant  l’article  378  du  code  pénal,  le 
ministre  rapporta  sa  précédente  circulaire,  jiar 
celle  en  date  du  24  octobre  1925. 

Certes,  la  seconde  n’abroge  pas  purement  et 
simplement  l^première  ;  mais,  pour  cfui  sait  lire 
entre  les  lignes,  le  document  c\p  20  août  1925 
doit  être  considéré  comme  nul  et  non  avenu. 

Mes  arguments  avaient  été  les  suivants  : 

A.  L’opinion  autorisée  du  professeur  Brouar- 
del,  qui  écrivait,  le  13  janvier  1895,  à  M.  Monod, 
directeur  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène  publi¬ 
ques  (Concours  médical,  1908.705)  :«  la  commis¬ 
sion  de  vérification  fait  quelque  chsse. d’illégal,  si 
elle  demande  le  nom  de  la  maladie,  Elle  oblige 
le  médecin  à  violer  le  secret  professionnel  ;  elle 
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n’en  a  certainement  pas  le  droit.  Sa  mission 
■  semble  devoir  se  borner  sur  ce  point  à  deux  cons- 
statations  :  la  vérification  du  nombre  des  visites 
faites,  et  en  second  lieu  si  les  médicaments  or¬ 
donnés  sortent  de  la  liste  adoptée.  » 

B.  Le  Ministre  précédent  avait,  par  la  voie  du 
Journal  officiel,  du  20  novembre  1921,  fait  une 
réponse  diamétralement  opposée  à  la  circulaire 
que  son  successeur  adressait  le  20  août  suivant. 

A  une  question  posée  par  M.  Grinda,  député, 
qui  demandait  si  «  le  médecin,  qui  a  soigné  un 
bénéficiaire  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  est  con¬ 
traint  d’indiquer  à  l’administration  préfectorale, 
et  en  particulier  pour  la  commission  de  contrôle, 
la  nature  de  l’affection  dont  ce  malade  était 
atteint,  ou  si,  au  contraire,  l’obligation  de  garder 
le  secret,  sanctionnée  par  l’article  378  du  code 
pénal,  met  obstacle  à  cette  indication  »,  le  Mi-- 
nistre  du  Travail  de  novembre  1921  a  répondu 
que  ;  «  la  règle  du  secret  professionnel  des  mé¬ 
decins  ne  souffre,  en  principe,  aucune  exception. 
Seules,  les  lois  du  30  novembre  1892  (artidc  15) 
et  du  15  février  1902  (article  5)  autorisent  les 
médecins  à  déclarer  les  maladies  transmissibles.  » 

Ici,  encore,  je  regrette  que  le  rédacteur,  de  la 
circulaire  ministérielle  du  20  août  1925  n’ait  pas 
connaissance  de  la  réponse  que  fit  le  Garde  des 
Sceaux  au  Ministre  de  l’Hygiène,  alors  M.  Paul 
Strauss,  au  sujet  de  la  certification  des  décès. 

'  Cette  réponse  fut  communiquée  dans  sa  séance 
du  29  novembre  1923,  à  la  commission  chargée 
d’étudier  les  moyens  d’assurer  la  déclaration  des 
causes  des  décès.  ' 

Nous  avions  fait  demander  au  Ministre  do  la 
.Iiistice  si,  dans  le  cas  où  la  déclaration  du  dia¬ 
gnostic  du  décès  ,faite  par  pli  fermé,  par  le  mé¬ 
decin  traitant  au  médecin  directeur  de  bureau 
d’hygiène,  ou  inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène,  viendrait  à  être  détournée  de  sa  destina¬ 
tion  et  serait,  par  exemple,  communiquée  au 
Parquet,  le  médecin  traitant  pourrait  être  in¬ 
quiété  pour  violation  du  secret  professionnel. 

Le  Garde  des  Sceaux  répondit  au  Ministre  de 
l’Hygiène  qu’en  l’état  actuel  de  la  législation, 
cette  divulgation,  bien  que  n’étant  pas  le  fait 
du  médecin  traitant,  n’en  constituerait  pas 
moins,  à  l’égard  de  ce  dernier,  une  violation  du 
secret  professionnel  et  qu’à  son  avis,  seul  le  vote 
préalable  d’une  disposition  législative  formelle, 
analogue  à  l’article  15  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892,  permettrait  d’imposer  aux  médecins 
l’obligation  de  fournir  les  renseignements  statis¬ 
tiques  envisagés. 

Il  s’en  suit  que,  de  l’avis  du  Ministre  de  la 
Justice,  le  secret  professionnel  persiste,  intan¬ 
gible,  même  dans  les  rapports  entre  deux  per¬ 
sonnes  :  également  liées  toutes  deux  par  les  in¬ 
jonctions  de  4’article  378  G.  pén. 

A  fortiori,  vis-à-vis  d’une  commission,  com¬ 
posée  de  plusieurs  membres  non  médecins; 


car,  plus  on  est  nombreux  à  partager  un  secret 
et  moins  cclui-ci  a  de  chance  d’être  conservé, 
à  cause  des  faites  possibles. 

2°  La  commission  de  vérification 
n’a-t-elle  pas  outrepassé  ses  droits. 

Contrairement  à  l’arrêté  du  Conseil  de  prcl'oc- 
ture  de  Châlons,  je  crois  personnellement  |  que  la 
commission  de  contrôle- n'a  pas  à  connaître  les 
diagnostic  des  maladies  des  assistés  soignés. 

Je  rappelle  d’abord  l’opinion  précitée  du  pro¬ 
fesseur  Brouardel. 

Je  cite  maintenant  l’arrêt  suivant  du  Conseil 
d’Etat,  section  du  contcnt|ieux,  en  date  du  23 
mai  1927- 

«...  Considérant  que,  pour  opérer  cette  ré¬ 
duction,  le  Conseil  de  préfecture  s’est  fondé  sur 
ce  que  le  montant  total  des  honoraires  réclamés 
par  le  requérant  était  manifestement  exagéré 
par  comparaison  avec  celui  demandé,  par  scs 
confrères,  assurant  le  même  service  et  sur  ce  que 
la  somme  allouée,  calculée  sur  une  moyenne  dans 
l’ensemble  du  service  départemental  pour  la 
même  année  constituait,  pour  le  sieur  de  L. 
l’exacte  rémunération  des  soins  qu’il  avait  don¬ 
nés  aux  assistés  ; 

«  Mais,  considérant  que  s’il  appartient  à  l’ad¬ 
ministration  intéressée  de  vérifier  si  les  honorai¬ 
res  réclamés  par  le  médecin  sont  afférents  à  des 
opérations  effectivement  exécutées  et  décomp¬ 
tées  régulièrement  d’après  le  tarif  fixé,  confor¬ 
mement  aux  délibérations  du  conseil  général, 
elle  ne  saurait  refuser  le  paiement  des  interven¬ 
tions  chirurgicales  effectuées,  en  se  bornant  à 
contester  leur  opportunité  ; 

«  Considérant  qu’il  n’est  pas  contesté  que  les 
honoraires,  réclamés  par  le  sieur  de  L-,  sont 
afférents  à  des  interventions  chirurgicales  effec¬ 
tivement  opérées  et  que  les  prix  détaillés  sur  son 
mémoire  ne  sont  pas  supérieurs  à  ceux  figurant 
au  tarif  régulièrement  fixé  par  le  conseil  général  ; 

«  Qu’il  suit  de  là  que  c’est  à  tort  que  le  Conseil 
de  prélecture  a  réduit  le  total  des  honoraires  du 
requérant  .  » 

Cet  arrêt  du  Conseil  d’Etat  reconnaît  donc 
que  le  médecin  a  le  droit  absolu  de  soigner  son 
malade  selon  sa  science  et  sa  conscience  et  que 
la  commission  de  vérification,  instituée  par  l’ar¬ 
ticle  16  du  règlement  du  21  juillet  1894,  ne  doit 
se  préoccuper  que  de  la  réalité  du  travail  pro¬ 
fessionnel  et  médical,  et  si  les  honoraires  récla¬ 
més  pour  ces  actes  médicaux  sont  bien  confor¬ 
mes  aux  chiffres  arrêtés  par  le  conseil  général. 

Par  suite,  le  médecin  n’a  pas  à  être  mis  en 
demeure  de  violer  le  secret  professionnel,  pour 
que  la  commission  soit  juge  de  savoir  s’il  devait, 
ou  non,  employer  telle  ou  telle  thérapeutique. 
Quelle  est  l'étendue  du  secret  professionnel  ? 

Sur  ce  point;  encore,  je  regrette  de  me  trouver 
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en  désaccord  avec  le  rédacteur  de  la  circulaire 
ministérielle  du  20  août  1925.  S’autorisant  de 
l’avis  émis.par  la  section  de  l’intérieur  du  Conseil 
d’Etat,  il  estime  que  le  secret  ne  doit  s’appliquer 
qu’aux  choses  secrètes  de  leur  nature  et  qui  ont 
été  confiées  par  le  malade  au  médecin . 

Au  reste,  dans  l’avis  précité,  la  section  du 
Conseil  d’Etat  invoque  la  jurisprudence,  en  cette 
matière,  de  la  Cour  de  Cassation.  Malheureuse¬ 
ment,  on  se  dispense  de  citer  les  arrêts  qui  ser¬ 
vent  de  base  à  cette  argumentation  et,  pour  ma 
part,  j’aurais  été  très  heureux  de  me  reporter 
aux  textes  qui  auraient  été  désignés,  car  ceux 
que  j’ai  consultés  concluent,  au  contraire,  en 
sens  opposé. 

Certes,  il  convient  de  faire  une  distinction 
entre  les  faits,  qui  sont  connus  de  tout  le  monde 
et  qui  n’ont  rien  de  secret  ni  de  confidentiel  et 
les  secrets,  que  le  médecin  peut  apprendre,  ou 
surprendre,  dans  l’exercice  de  sa  profession. 

Un  docteur  ne  saurait  se  refuser,  dans  l’im¬ 
mense  majorité  des  cas,  à  déclarer  qu’il  a  lait 
tant  de  visites  à  un  indigent  ;  mais  il  ne  doit 
pas  indiquer  le  diagnostic. 

Celui-ci,  me  dira-t-on,  est  souvent  le  secret  de 
polichinelle.  Oui,  peut-être  ;  mais  combien  de 
fois  le  médecin  conserve-t-il  pour  lui,  ou  le 
confierar-t-il  au  malade  seul,  le  véritable  dia¬ 
gnostic,  alors  que  l’entourage,  les  voisins  et  amis 
colportent  le  bruit  d’une  maladie  apparente  ? 

Si  le  docteur  devait  faire  la  distinction  entre 
les  choses  qui  sont  secrètes  de  leur  nature  et 
celles  qui  ne  le  sont  pas,  ce  serait,  livrer  les  in¬ 
jonctions  du  Code  pénal  à  l’appréciation  de 
ehacpie  citoyen. 

Ce  serait  également  ouvrir  la  porte  à  tous  les 
abus,  sous  le  prétexte  ciuc  chacun  interprète  son 
devoir  à  sa  façon. 

C’est  pour  ce  motif  ciuo,  dans  l’arrêt  fameux 
du  19  décembre  1885  (S.  86.1.85)  et  dans  celui  du 
9  novembre  1901  (S. 04.1. 212),  la  cour  de  Cassa¬ 
tion  décide  que  toute  révélation  du  secret  pro¬ 
fessionnel  est  punissable,  sans  qu’il  soit  néces¬ 
saire  d’établir,  à  la  charge  du  révélateur,  l’in¬ 
tention  de  nuire. 

Même  de  bonne  foi,  le  médecin  n’a  pas  le  droit 
de  se  faire  juge  s’il  doit,  ou  non,  parler,  serait-ce 
même  dans  l’intérêt  de  son  client.  (Trib.  Seine, 
19  avril  1900  ;  D.P.  01.2.81.) 

De  nombreux  jugements  et  arrêts  décident 
également  que  le  médecin  ne  saurait  être  délié 
par  le  client  lui-même  du  seçret  professionnel 
(trib.  Civ.  Rennes,  12  juin  1903  ;  D.  1905.2.321  ; 
Aix,  19  mars  1902,  S.  04.2.266  ;  trib.  Besançon, 
17  février  1887,  S.  87.2.94  ;  Grenoble,  23  août 
1828,  J.  G.  v°.  témoins  n°  49). 

Institué  dans  un  intérêt  d’ordre  public  et  non 
pas  d’ordre  privé,  le  secret  professionnel  est 
absolu  erga  omnes,  ainsi  vient  encore  d’en  décider 


le  tribunal  civil  de  Meaux,  22  novembre  1923 
(Gaz.  Pal,  14  fév.  1924). 

Allant  plus  loin,  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  Cassation  interdit  au  médecin  de  déposer  en 
justice,  ou  devant  un  magistrat,  celui-ci  étant 
cependant  lié  par  le  secret  professionnel.  Ce  que 
le  docteur  peut  dire,  ce  qu’il  peut  certifier  en 
violant  le  secret  professionnel  doit  être  écarté  des 
débats,  ou  ne  doit  être  mentionné  dans  une 
enquête,  celle-ci  aurait-elle  le  caractère  secret  et 
confidentiel.  Par  deux  arrêts  (Ch.  civ.,  1®”  mai 
1899,  D.  99.1.585  ;  Crim.  10  mai  1900,  S.  1901. 
1.161)  la  cour  de  Cassation  est  arrivée  à  procla¬ 
mer  que,  ni  en  matière  civile,  ni  en  matière  ré¬ 
pressive,  le  médecin  ne  doit  être  reçu  à  témoigner 
sur  des  faits  qu’il  n’a  connus  que  par  l’exercice 
de  sa  profession  et  que,  si  malgré  cette  défense, 
son  témoignage  a  été  reçu,  les  juges  n’en  peuvent 
tenir  compte  et  doivent,  en  raison  de  son  carac- 
rère  délictueux,  l’écarter  des  débats.  Juridique¬ 
ment,  il  n’existe  pas. 

La  conclusion  pratique  à  tirer  de  cette  discus¬ 
sion,  c’est  que  le  Code  pénal  interdit  au  médecin 
non  seulement  de  parler,  mais  encore  de  se  faire 
juge  du  caractère  secret,  ou  non,  de  ce  qu’il  a 
appris,  ou  surpris  dans  l’exercice  de  sa  fonction 
de  médecin. 

Le  praticien  n’a  pas  à  savoir  si  un  diagnostic 
médical,  en  apparence  sans  aucune  importance, 
ne  peut  pas,,  à  un  moment  donné,  ou  sous  cer¬ 
taines  conditions,  revêtir  un  caractère  secret  par 
rapport  au  malade,  à  la  famille  de  ce  dernier,  à 
son  patron,  à  l’administration  à  laquelle  il  peut 
appartenir.  Dans  le  doute  on  doit  s’abstenir. 

Et  comme  ce  ne  sont  ni  les  conseillers  d’Etat, 
ni  les  ministres  qui  peuvent  modifier  les  lois,  il 
faudra  attendre  que  le  Parlement  ait  modifié 
l’article  378  du  code  pénal.  En  attendant,  le  silen¬ 
ce  doit  être  conservé,  en  ce  qui  concerne  la  pro¬ 
fession,  sauf  pour  les  cas  de  déclarations  de 
maladies  contagieuses  que  les  lois  du  30  novem¬ 
bre  1892  et  du  15  février  1902  ordonnent  de 
déclarer. 

Un  intérêt  pécuniaire  doit-il  primer  la  loi  ? 

L’institution  du  contrôle,  en  matière  d’hono¬ 
raires  médicaux,  pour  le  compte  de  l’A.M.G.,  n’a 
qu’un  seul  but  :  ménager  les  deniers  de  la  com¬ 
mune  et  du  département.  Cet  intérêt- pécuniaire, 
fort  louable  en  soi,  est-il  suffisant  pour  servir  de 
prétexte  à  la  violation  du  secret  professionnel  ? 

Personellement,  je  ne  le  crois  pas,  car,  en  pra¬ 
tique,  ce  contrôle  peut  s’effectuer,  sans  que  le 
médecin  ait  à  passer  outre  aux  injections  de 
l’article  378  C.  pén. 

Disons  tout  d’abord  que,  parmi  les  personnes 
mises  en  présence  par  le  fonctionnement  de  la 
loi  du  15  juillet  1893  sur  l’assistance  médicale 
gratuite,  personne  ne  connaît,  ou  connaît  bien 
peu  son  devoir  social. 
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L’indigent  se  l'ait  soigner  gratuitement  :  il  a 
tendance  à  abuser  et  des  visites  du  médecin  et 
des  médicaments. 

Le  médecin,  mal  payé,  ne  sait  pas  que  s’il 
marque  une  visite  au  lieu  d’une  consultation,  ou 
s’il  inscrit  deux  consultations  au  lieu  d’une 
seule,  il  commet  un  vol. 

Il  ne  sait  pas  non  plus  qu’il  a  le  droit  de  se 
refuser  à  faire  ce  service  de  l’A.M.G.  et  que  s’il 
estime  que  sa  peine  n’est  pas  sufïisaniment  ré¬ 
munérée,  il  doit  se  démettre  de  ses  fonctions  et 
non  pas  se  livrer  à  des  procédés  malpropres. 

Les  maires  sont  trop  préoccupés  par  le  souci  de 
leur  bonne  réputation  électorale ,  :  ils  ont  ten¬ 
dance  à  se  montrer  trop  généreux,  pour  l’ins¬ 
cription  sur' les  listes  de  l’A.M.G.  ;  les  secrétaires 
de  mairie  ne  font  souvent  pas  le  contrôle  admi¬ 
nistratif  avec  toute  la  rigueur  et  l’impartialité 
voulues. 

Une  éducation  sociale  serait  utile  et  indispen¬ 
sable,  surtout  lorsqu’on  mélange  constamment 
les  fonctions  administratives  et  les  préoccupa¬ 
tions  électorales  chez  la  même  personne  ;  le 
maire  de  la  commune.  En  matière  d’assistance, 
d’hygiène  publique,  voire  même  de  frécpenta- 
tion  scolaire,  les  lois  ne  peuvent  pas  être  appli¬ 
quées  par  l’homme  qui  dépend  de  ses  électeurs  et 
ne  veut  pas  se  mettre  mal  avec  eux. 

Mais,  me  dira-t-on,  il  est  impossible,  dans  bien 
des  campagnes,  de  faire  pratiquer  le  contrôle, 
par  un  médecin,  autre  que  le  médecin  traitant 
et  désigné  par  l’administration,  pour  vérifier  si 
le  malade  est  véritablement  malade  et  si  le  mé¬ 
decin  n’abuse  pas  des  visites,  ou  actes  médicaux. 

Mais  n’est-ce  pas  le  maire  cpi  doit  être  le  con¬ 
trôleur  local  le  mieux  désigné,  parce  que  ce  sont 
les  finances  de  sa  commune  qui  sont,  au  premier 
chef,  les  plus  intéressées  ? 

Dans  la  plupart  des  cas,  la  rumeur  publique, 
dans  les  petits  centres,  donne  un  diagnostic  au 
inoins  apparent  et  vraisemblable.  Si  le  màire  a 
des  doutes,  il  commettra  un  docteur  pour  le 
renseigner  sur  l’état  du  malade  assisté. 

Je  conçois  parfaitement  un  fonctionnement 
du  contrôle,  dans  lequel  les  intéressés  peuvent 
jouer  un  rôle.  Mais  le  contrôle  actuel  sur  pièces, 
autour  d’un  tapis  vert,  dans  les  bureaux  de  la 
préfecture,  contrôle  ayant  à  jouer  sur  des  actes 
médicaux,  qui  ont  eu  lieu  plusieurs  mois  aupa¬ 
ravant,  ne  peut  donner  que  des  résultats  très 
approximatifs. 

4°  Analogie  avec  les  fonctions 
dç  médecin-expert,  ou  d’accident  du  travail 

C’est  une  erreur  juridique  que  de  vouloir  com¬ 
parer  la  situation  du  médecin  traitant  et  celle  de 
médecin  expert.  Le  premier  doit  le  silence  erga 
pmnes,  tandis  que  le  second  doit  dire  à  son  man¬ 
dant  tout  ce  que  son  examen  médical  a  pü  lui 
faire  découvrir. 


C’est  pour  cette  raison  que  plusieurs  fois,  je 
me  suis  élevé  contre  la  confusion  des  fonctions 
de  médecin  traitant  avec  celles  de  médecin  ex¬ 
pert,  ou  de  médecin  contrôleur,  agissant  auprès 
du  même  malade. 

D’autre  part,  dans  l’application  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail,  le  médecin  traitant  ne 
viole  pas  le  secret  professionnel,  en  rédigeant  son 
certificat  initial. 

'  Il  décrit  les  conséquences  du  traumatisme,  ' 
pour  que  le  chef  d’entreprise,  ou  le  blessé,  puisse 
déposer  à  la  mairie  le  certificat  médical  prévu  à 
l’article  11  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Mais,  par  arrêt  du  9  mai  1913  (Chambre  crimi¬ 
nelle,  D.  1914.1.206)  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
que  le  médecin  traitant,  rédacteur  du  certificat, 
n’était  nullement  délié  des  obligations  du  secret 
professionnel  à  l’égard  de  la  victime,  où  de  son 
employeur  :  le  praticien  doit  se  borner  à  indi¬ 
quer  les  conséquences  de  l’accident,  sans  autres 
mentions  concernant  l’état  antérieur,  du  blessé. 

5°  Sitnation  juridique  du  médecin 
de  l’assistance  médicale  gratuite. 

La  Gazette  du  Palais,  dans  la  note  chdessus, 
semble  croire  que  le  médecin  de  l’assistance  est 
un  préposé  du  préfet,  chargé  par  lui  de  soigner 
les  malades  indigents.  Par  suite,  le  docteur  de¬ 
vrait  toute  la  vérité  envers  son  chef  :  le  préfet. 
Il  n’en  est  rien  :  obligé  par  la  loi  du  15  juillet 
1893  de  faire  soigner  les  malades  privés  de  res¬ 
sources,  le  préfet,  agissant  au  nom  du  départe¬ 
ment  et  des  communes,  traite  avec  des  médecins, 
pour  que  le  service  médical  soit  organisé. 

Mais,  bien  que  rétribué  sur  les  fonds  départe¬ 
mentaux,  le  praticien  n’en  reste  pas  moins  le 
médecin  de  son  malade,  lié  à  ce  dernier  par  les 
règles  de  droit  commun,  l’article  378  G.  pén.,  en 
particulier.  Il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où 
le  département  est  divisé  en  circonscriptions 
médicales,  attribuées  chacune  à  un  médecin 
désigné  par  l’administration. 

Les  liens,  qui  unissent  les  docteurs  au  dépar¬ 
tement  sont  plus  de  la  nature  du  louage  de  ser¬ 
vice  que  du  mandat,  ou  de  la  fonction.  Le  ma¬ 
lade  indigent  est  un  client,  comme  un  autre,  qui 
désigne  ou  appelle  son  médecin,  selon  les  be¬ 
soins  de  la  maladie  ;  mais  celui-ci  doit  débattre 
ses  honoraires,  avec  un  tiers  interposé  :  le  préfet  ; 
il  doit  respecter  les  termes  d’un  cahier  des  char¬ 
ges,  appelé  règlement  départemental  pour  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite.  Il  ne  doit  enfin  ordon¬ 
ner  que  certains  médicaments  ,  au  compte  du 
département. 

.  Ce  sont  donc  les  règles  du  droit  commun  qu 
sont  applicables,  en  l’espèce,  et  les  stipulations  de 
l’article  378  du  code  pénal  s’imposent  aux  méde¬ 
cins  de  l’assistance,  au  profit  de  leurs  malades 
indigents,  avec  la  même  rigueur  et  la  même 
étendue  qu’à  l’égard  de  tout  autre  client. 
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Quant  à  la  comparaison  avec  la  loi  du  9  avril 
1898,  sur  les  accidents  du  travail,  l’auteur  de  la 
note  de  la  Gazette' du  Palais  semble  oublier,  sur 
ce  point,  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour 
(le  cassation. 

Choisi  librement  par  le  blessé,  le  médecin  doit 
à  la  victime,  et  à  elle  seule,  un  certificat,  énon¬ 
çant  les  résultats  pathologitpies  de  l’accicient, 
sans  tenir  contpte  des  antécédents  du  client. 

L’auteur  de  la  note  précitée  a  dû  faire  une 
confusion  entre  le  rôle  du  médecin  traitant  et 
celui  du  médecin  contrôleur,  ce  dernier  agissant 
au  nom  et  pour  les  seuls  intérêts  du  chef  d’entre¬ 
prise  (article  4,  §  5),  ■ 

Le  médecin  contrôleur  qui  ne  peut  être  le  mé¬ 
decin  traitant  du  blessé  n’est  pas  lié  à  ce  dernier 
par  le  secret  professionnel. 


Bien  au  contraire,  représentant  uniquement 
les  intérêts  du  patron  (ou  de  l’assurance  de  ce 
dernier)  ce  docteur  doit  dire  à  son  mandant  tout 
ce  qu’il  a  constaté,  vu,  surpris,  entendu,  au 
cours  de  la  visite  qu’il  a  faite  à  la  victime,  à 
laquelle  il  ne  peut  ni  ne  doit  donner  ses  soins. 

Conclasions. 

Pour  tous  ces  motifs,  nous  attendons  avec 
sérénité  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat,  qui  décidera 
si  le  secret  professionnel  .s’impose  en  matière 
d’assistance  médicale  gratuite,  tant  que  le  légis¬ 
lateur  n’aura  pas  modifié  les  termes  de  l’article 
378  du  code  pénal,  pour  l’application  de  la  loi 
du  15  juillet  1893. 

Dr  Paul  Boudin, 


LS  NÊDBCIN  BÉNÉFICIAIRE  DE  DROIT  DES  ASSURANCES  SOCIALES 


J’ai  lu  et  entendu  commenter  par  l’auteur,  le 
remarquable  article  de  mon  confrère  et  voisin, 
le  Dr  Hubert,  article  paru  le  13  novembre  1927 
dans  le  Concours  médical,  sous  le  titre  ci-dessus. 
C’est  un  judicieux  cri  d’alarme  clamé  avec  vigueur 
contre  les  néfastes  A.S. 

Mon  confrère  est  jeune  et  a  traduit  avec  viva¬ 
cité  l’angoisse  des  jeunes  vis-à-vis  d’un  état 
(le  choses  c£ui  bouleverse  l’avenir  du  médecin. 

De  quoi  demain  sera-t-il.  fait  ?  Quelle  meule 
nous  fera-t-on  tourner,  puisque  nous  allons  deve¬ 
nir  les  esclaves  d’une  organisation  sociale,  dont 
les  expériences  faites  en  d’autres  pays  ont  été 
loin  de  satisfaire  la  profession  ? 

,  J’arrive  au  bout  de  ma  carrière  et  je  ne  me 
plains  point  do  l’avoir  suivie,  si  longtemps,  dans 
la  plénitude,  la  grandeur  et  l’orgueil  de  ma 
liberté.  Mais  je  suis  médecin,  et  nil  medici  a  me 
alienum  puto. 

Je  suis  un  peu  rétif  devant  cette  obligation  à 
m’embrigader  dans  une  administration  dont  nous 
allons  être .  les  rouages  effectifs,  ceux  qui 
supportent  tout  le  travail  ;  je  suis  épouvanté  de 
voir  notre  art,  si  magnifiquement  personnel  au¬ 
trefois,  devenir  le  pivot  d’une  machine  sociale, 
construite  sans  notre  aveu  et  sur  notre  propre 
terrain. 

On  nous  berne  vraiment  avec  une  rare  incon¬ 
science.  On  a  toujours  vu  le  médecin  pitoyable 
aux  misères.  On  abuse  de  son  humanité  qui  le 
fait  se  transporter  sans  arrière-pensée  et  du 
premier  mouvement  à  tout  chevet  qui  le  réclame. 
Le  (levoir  est  exigeant  pour  lui,  mais  il  en  fait 
son  idéal.  Une  fois  qu’il  l’a  eu  rempli,  il  pense 
enfin  à  ses  honoraires.  Le  payait  autrefois  qui 
pouvait.  J’ai  trente-six  ans  de  pratique  accom¬ 
plis  dans  ce  généreux  métier.  Les  caisses  sociales 
tablent  sur  ce  dévouement  de  vieille  expérience 
pour  se  préparer  à  discuter,  nos  honoraires. 


Pour  que  la  loi  soit  viable,  il  ne  faudra  pas 
demander  aux  adhérents  une  trop  forte  contri¬ 
bution.  Les  caisses  sonneront  le  creux  quand  on 
ira  présenter  son  mandat. 

Je  m’écarte  de  mon  sujet  et  reviens  à  l’article 
(l'Hubert. 

Si  nous  sommes  ainsi  condamnés  à  détailler 
notre  cervelle  et  nos  forces  physiques  pour  une 
somme  disponible  à  débattre,  le  mieux  sera  pour 
le  sage  d’assourdir  sa  sonnette  de  nuit  et  de  se 
confiner  dans  l’étroite  journée  de  huit  heures, 
visites  .et  trajets  compris.  L’heure  sonnée,  on 
passera  le  cordon  ombilical  à  trancher  au  con¬ 
frère  qui  prend  la  garde. 

Il  est  patent  que,  devant  le  problématique 
salaire  que  la  caisse  laissera  tomber  au  compte- 
gouttes,  nous  nous  trouverons  dans  la  catégorie 
des  moins  heureux  de  l’existepce  et,  d’office,  béné¬ 
ficiaires  dé  la  nouvelle  loi.  Mais  on  aura  déjà  trop 
fait  de  ne  pas  vider  la  caisse  pour  être  forcés  de 
la  remplir  avec  nos  cotisations  .11  faut  que  le 
corps  médical,  cheville  ouvrière  de  la  mons¬ 
trueuse  et  informe  machine,  ait,  d’ores  et  .déjà  et 
en  toute  gratuité,  part  à  ses  résultats  s’ils  se  réali¬ 
sent  :  lo  l’indemnité  d’incapacité  si  l’qn  tombe 
malade  ou  qu’on  soit  fourbu.  2“  Retraite  hon¬ 
nête  si  malgré  les  rigueurs  du  métier  on  a  le  temps 
de  vieillir  .  3°  Soins  et  médicaments,  traitements 
spéciaux;  remboursés  par  la  caisse  de  secours; 

Nous  ne  manquerions  point  de  conseils  et  de 
soins  empressés  de  la  part  de  confrères  désinté¬ 
ressés.  Mais  je  ne  les  accepte  pas  ainsi.  Je  veux 
qu’ils  soient  honorés  par  la  collectivité  qui  nous 
exploite. 

Le  cœur  du  médecin  est  trop  haut  placé  pour 
se  dérober  au  devoir  d’humanité  qui  est  de  prê¬ 
ter  le  secours  de  son  savoir  à  ses  semblables.  Mais 
je  doute  fort  qu’il  le  remplisse  avec  le  même  zèle 
quand  il  y  sera  obligé  par  la  loi.  Le  bienfait  doit 
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être  spontané  et  ne  jaillit  pas  au  commande¬ 
ment. 

On  soignait  autrefois  avec  la  plus  grande  solli¬ 
citude  les  malheureux  qui  s’adressaient  à  nous. 
On  leur  doijnait  plus  de  notre  argent  qu’on  ne 
touchait  du  leur.  On  ne  réclamait  pas  même  la 
reconnaissance  qui  est  le  plus  rare  et  le  plus 
précieux  des  honoraires. 

La  loi  sur  l’assistance  médicale  m’a  fait  le 
domestique  de  la  plèbe  qui  végète.  Ses  honorai¬ 
res  réduits,  ses  droits^  à  tant  de  visites  pour  tel 
cas,  m’obligent  à  des  soins  qui  sont  rémunérés 
avec  parcimonie,,  dont  on  doit  accepter  le  chiffre. 
La  société  ainsi  se  croit  quitte  envers  nous  et 
nous  enlève  même  la  jouissance  d’un  acte  de 
charité.  Ce  n’est  pas  sans  honte  que  je  vois  sus¬ 
pecter  l’à-propos  de  mes  soins,  parce  qu’une  com¬ 
mission  d’assistance  les  trouve  suffisants  avec  un, 
deux  ou  trois  bons.  J’en  donne  à  la  mesure  de 
la  maladie  et  non  au  jugement  des  scribes.  Je 
fais  comme  naguère  de  l’assist.  publique  à  mes 
dépens.  Je  n’émargerai  p^s  pour  quelques  visi¬ 
tes  de  plus  que  réclame  ma  conscience  profession¬ 


nelle.  Le  malade  lui-même  ignorera  mon  désinté-  I 
ressèment.  Ainsi  j’aurai  la  joie  intime  et  cachée  | 
d’avoit  fait  du  bien  non  tarifé. 

Il  en  sera  de  même  avec  les  A.S.  et  les  occa-  I 
sions  seront  beaucoup  plus  nombreuses.  Quand 
là  caisse  aura  largement  payé -ses  administrés, 
il  ne  restera  pas  grand’ chose  pour  le  médecin,  qüi 
ne  manquera  pas  de  trimer  quand  même.  C’est 
une  triste  et  hasardeuse  aventure  où  nous  cou- 

Puisque  aA  sonner  la  curée  de  nos  belles  et 
franches  prérogatives  rappelons-nous  le  chien 
qui  porte  au  cou  le  dîner  de  son  maître.  On  a 
défendu  le  morceau  honnêtement.  Puisque  toute 
la  meute  se  jette  dessus  et  que  nous  n’avons  plus 
l’espoir  de  la  sauver  en  entier,  gardons  notre 
lopin,  celui  que  nous  a  indiqué  Hubert  :  soyons, 
d’office,  bénéficiaires  de  la  nouvelle  loi  et  que  nos 
sacrifices  consentis  nous  servent  de  contribution 
Cette  institution  qui  nous  est  si  préjudiciable 
nous  octroiera  ainsi  une  certaine  compensation 
Georges  Louvel. 

(La  Ferfé-Marie.) 


LK  DROIT  A  INDEHNISATION  POUR  ACCIDENTS  ET  MALADIES  SURVENUS 
DANS  L’EXERCICE  DE  FONCTIONS  MÉDICALES  ADMINISTRATIVES  (’) 


Il  n’est  partout  question  que  d’interventions 
de  la  collectivité  en  faveur  de  ses  membres  victi¬ 
mes  d’accidents  ou  de  maladies  :  nul  ne  saurait 
donc  faire  grief  aux  médecins  chargés  de  fonc¬ 
tions  publiques  d’attirer  l’attention  sur  les  ris¬ 
ques  qu’ils  encourent  dans  l’exercice  de  celles-ci 
et  sur  leur  droit  d’en  réclamer  la  réparation  par 
l’Etat,  le  département  ou  la  commune,  qui  les 
emploie. 


Existe-t-il  actuellement  des  bases  légales  permet¬ 
tant  d’envisager  cette  réparation  ?  Les  articles 
1382  et  1383  du  Code  civil  déclarent  chacun 
responsable  du  dommage  causé  à  autrui,  non 
seulement  par  son  propre  lait,  mais  encore  par 
sa  négligence  ou  son  imprudence. Mais  pour  que 
cette  responsabilité  civile  joue,  il  faut  que  la  vic¬ 
time  administre  la  preuve  d’une  faute,  négli^ 
gence  ou  imprudence  de  celui  qu’elle  croit  être 
la  cause  de  l’accident. Il  en  résulte  l’obligation  de 
recourir  à  une  procédure  pleine  d’embûches. 

Plus  libéral  est  le  principe  du  risque  profes¬ 
sionnel,  dont  la  première  expression  a  été  la  loi 
de  1898  sur  les  accidents  du  travail.  Il  prévoit 
une  présomption  de  faute  contre  l’employeur. 


(1)  La  question  a  fait  en  partie  l’objet  d’une  thèse 
de  M.  P.  Mougeot,  mais  la  question  n’y  était  envisa¬ 
gée  que  du  point  de  vue  du  seul  personnel  hospitalier, 
alors  que  à  notre  avis,  il  y  ait  lieu  de  l’envisager  dans 
son  sens  le  plus  large, 


qui  ne  peut  s’en  dégager  que  par  voie  de  preuve 
contraire.  La  procédure  comporte  donc  le  mini¬ 
mum  de  complications  et  de  risques  pour  la  vic¬ 
time. 

Mais  même  avec  les  lois  qui  ont  étendu  celle 
de  1898,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  mala¬ 
dies  professionnelles,  le  domaine  d’application 
de  ce  principe  est  à  l’heure  actuelle  encore  bien 
peu  étendu. 

N’est-il  pas,  par  exemple,  anormal  de  voir  un 
infirmier  bénéficier  des  dispositions  forfaitaires 
de  la  loi  pour  des  accidents  subis  au  cours  de 
son  travail  et  ne  pouvoir,  en  l’état  actuel  de  la 
législation,  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  de  1919 
sur  les  maladies  professionnelles.  N’est-il  pas 
pourtant  de  toute  évidence  que  le  contact  habi¬ 
tuel  et  intime,  auquel  sa  profession  l’oblige,  avec 
des  sujets  atteints  de  graves  maladies  conta¬ 
gieuses,  constitue  pour  lui  une  source  de  risques 
au  moins  aussi  nette  que,  par  exemple,  les  vapeurs 
de  plomb  ou  de  mercure  pour  des  ouvriers  appar¬ 
tenant  à  des  professions  admises  à  indemnisation 
au  titre  des  maladies  professionnelles. 

L’étroite  délimitation  actuelle  des  professions 
et  des  risques  couverts  par  ces  lois  contraste  avec 
la  large  application,  qui  a  été  faite,  par  la  loi  du 
31  mars  1919  sur  les  pensions  militaires  d’inva¬ 
lidité,  du  principe  même,  sur  lequel  elles  repo¬ 
sent.  Elle  admet,  pour  tout  individu  incorporé, 
le  bénéfice  de  la  présomption  d’origine  ou  d’ag¬ 
gravation  du  fait  ou  à  l’occasion  clu  service,  non 
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seulement  pour  les  blessures  et  accidents,  mais 
encore  pour  les  maladies  de  tous  ordres.  Pour  ces 
dernières  même,  il  est  consenti  une  sorte  de  delai 
supplémentaire  d’incubation  pour  les  manifes¬ 
tations  possibles  de  la  diminution  de  capacité 
physiologiciue  présumée  résulter  des  fatigues, 
dangers  et  accidents  du  service  :  le  délai  d’appa¬ 
rition  des  maladies  susceptibles  d’être  couvertes 
par  la  présomption  d’origine  est  donc  étendu  à 
tout  le  semestre  suivant  le  retour  dans  les  foyers. 

Mais  cette  extension  en  apparence  paradoxale 
du  principe  du  risque  professionnel  est,  hâtons- 
nous  de  le  dire,  fonction  d’un  fait,  dont  on  ne 
retrouve  guère  l’équivalent  en  dehors  de  l’Ar¬ 
mée  :  la  insite  médicale  d’ incorporati&n,  lors  de 
laquelle  a  été  enregistrée  l’intégrité  organique  de 
l’individu  appelé  et  retenu  au  service.  Celle-ci 
joué  donc  en  quelque  sorte  le  rôle  de  l’état  des 
lieux,  qu’établissent  d’accord  entre  eux  le  proprié¬ 
taire  et  le  locataire  d’un  immeuble  et  cjui  oblige 
ensuite  le  second  à  supporter  la  charge  de  toutes 
les  détériorations  non  mentionnées  dans  ce  docu¬ 
ment. 


Aucun  de  ces  textes,  malheureusement,  ne  com¬ 
porte  de  dispositions  qui,  en  l’état  actuel,  puisse, 
de  près  ou  de  loin,  s’appliquer  à  notre  cas  spécial 
en  particulier. 

Cette  lacune  ne  laisse  pas  toutefois  que  d’avoir 
préoccupé  les  législateurs.  Ainsi  le  Sénat  a  été 
saisi  d’un  projet  de  loi  déposé  par  M.  Durafour  et 
voté  par  la  Chambre,  vi.sant  «  le  droit  à  répara¬ 
tion  pour  les  maladies  professionnelles  contrac¬ 
tées  par  le  fait  ou  à  l’occasion  du  service,  aussi 
bien  que  pour  les  accidents,  en  ce  cfui  concerne  les 
médecins,  chirurgiens,  aliénistes,  radiologues, 
chefs  de  clinique  et  de  laboratoire,  assistants  de 
médecine  et  de  chiruigi:»,  internes,  externes, 
pharmaciens,  chirurgiens  dentistes,  étudiants, 
sages-femmes,  infirmiers,  infirmières  et  tous  au¬ 
tres  praticiens  non  dénommés  appelés  à  donner 
leurs  soins  moyennant  une  indemnité  perma¬ 
nente  et  provisoire  aux  malades  admis  dans  les 
dits  établissements.  » 

Enfin  un  autre  projet  émanant  de  M.  J.  Go¬ 
dard  et  non  encore  venu  en  discussion  publiciue, 
prévoit  que  «  les  travailleurs  intellectuels  ne 
.devraient  pas  être  tenus  plus  longtemps  à  l’écart 
du  système  de  réparations,  aucpiel  ont  droit  les 
travailleurs  manuels  ».  La  loi  sur  les  accidents 
du  travail  serait  donc  étendue  à  tous  les  salariés 
et  le  projet  prévoit  parmi  les  bénéficiaires 
éventuels  «  les  salariés  de  toute  nature  occupés 
dans  une  entreprise  ne  présentant  pas  un  carac¬ 
tère  commercial,  comme,  par  exemple  les  œuvres 
d’assistance.  » 

Nous  aurions  toutefois  grandtort  d’attendre  le 
vote  de  ces  textes  en  toute  quiétude.  L’expérience 


n’aquetrop  montré  comment  un  amendement  vo¬ 
té  en  séance  ou  un  compromis  admis  après  un  ren¬ 
voi  à  la  Commission  peut  arriver  à  dénaturer  un 
texte  considéré  primitivement  comme  satis¬ 
faisant.  Il  semble  donc  que  nous  ayons  le  plus 
grand  intérêt  à  fournir  au  législateur  une  docu¬ 
mentation  dûment  mûrie  sur  le  minimum  de  ce 
qu’il  serait  juste  de  nous  accorder  ? 


Tout  d’abord,  dans  notre  cas  spécial,  il  ne 
saurait  à  proprement  parler  être  question  de 
maladies  professionnelles.  Par  contre  la  notion 
d’accident  devrait  y  recevoir  une  extension 
toute  particulière,  englobant  à  la  fois  les  trauma¬ 
tismes  et  les  faits  de  contagion. 

Cette  prétention  ne  saurait  être  considérée  com¬ 
me  exagérée  si  on  s’en  rapporte  à  ce  qui  se  passe 
par  exemple  pour  un  médecin  de  l’assistance.  Où 
le  contact  d’un  infecté  peut-il  jouer  pour  lui  un 
rôle  plus  dangereux  que  dans  l’exercice  de  cette 
fonction  et  ce  dans  l’assistance  à  domicile  plus 
encore  que  dans  l’assistance  hospitalière  ?  En 
clientèle  normale,  voire  à  l’hôpital,  il  a  affaire 
à  des  gens  lavés,  vêtus  de  linge  propre,  en  des 
locaux  clairs  et  aérés  ;  quelle  différence  avec  les 
taudis  d’assistés,  étroits,  sombres,  surpeuplés 
et  vermineux,  oû  il  ne  trouve  ni  eau,  ni  savon.  Et 
aussi  quels  risques  de  fractures  et  de  luxations 
représentent  les  couloirs  et  les  escaliers  obscurs 
et  délabrés,  où  il  doit  alors  évoluer. 

Ceci  posé,  nous  ne  saurions  évidemment  récla¬ 
mer  le  bénéfice  de  la  présomption  d’origine  inté¬ 
grale,  telle  que  la  prévoit  la  loi  du  31  mars  1919 
sur  les  pensions  militaires  d’invalidité.  Elle  ne 
serait  équitable,  comme  nous  l’avons  vu,  que 
comme  corrélative  d’un  contrôle  médical  préa¬ 
lable  à  l’entrée  en  fonctions  et  un  tel  contrôle 
risquerait  d’écarter  de  nos  carrières  des  sujets  de 
haute  valeur,  simplement  parce  que  leur  per¬ 
fection  physique  ne  serait  pas  à  la  hauteur  de 
leurs  qualités  professionnelles,  techniques  et 
morales. 

D’autre  part;  il  serait  déloyal  de  nier  que  les 
malades  contagieux  des  services  publics  ne 
constituent  en  général,  pour  les  médecins  chargés 
de  ces  services,  qu’une  partie  des  cas  qu’ils  sont 
appelés  à  soigner  (la  plus  dangereuse,  il  est  vrai, 
comme  nous  le  disions  plus  haut). 

Or,  il  est  actuellement  une  réglementation,  qui 
constitue  dans  ses  grandes  lignes  le  prototype 
des  desiderata,  auxquels  nous  pourrions  nous 
arrêter.  C’est  celle  qui  a  été  admise  par  l’  Admi¬ 
nistration  de  l’Assistance  publique  à  Paris,  avec 
approbation  du  Conseil  municipal  et  du  Conseil 
général,  en  ce  qui  concerne  les  internes  des  hôpi¬ 
taux.  Le  principe  du  risque  professionnel  et  les 
droits  correspondants  à  réparation  y  sont  for¬ 
mellement  admis  sur  les  hases  suivantes  : 
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«  Seront  considérés  comme  imputables  au  service  ; 

«  a)  Toutè  blessure  externe,  toute  lésion  chirur- 
«  gicale  ou  médicale,  tout  trouble  nerveux  ou  psÿ- 
«  chique,  qui  résulteront  de  l’action  soudaine  et 
«  violente  d’une  cause  extérieure  intervenant  pen¬ 
ce  dant  l’exercice  ou  à  l’pcCasion  des  fonctions,  et 
<c  toute  lésion  déterminée  par  un  ëfîort  dans  les  mê- 
((  mes  circonstances.  ■  '  . 

ce  b)  Les  maladies  suivantes  se  déclarant,  soit  pen- 
«  daht  la  durée  des  fonctions,  soit  pendant  la  période 
«  d’incubation  à  compter  du  moment  où  les  îonc- 
((  tiens  auront  cessé  ;  fièvre  typhoïde  et  paratyphoïde, 
«  typhus,  variole,  varicelle,  scarlatine,  rougeole, 
(c  diphtérie,  oreillons,  grippe -infectieuse  épidémique, 
«  coqueluche,  érysipèle,  choléra,  peste,  dysenterie, 
<(  méningite  cérébro-spinale  épidémique,  poliomyé- 
«  lite,  encéphalite  épidémique,  fièvre  de  Malte, 
«•  trachome,  ophtalmie  purulente,  toxi-ihfections 
«  consécutives  aux  inoculations  septiques. 

«  c)  Toute  maladie  résultant  notoirement  de  l’exer- 
(c  cice  des  fonctions  ». 

Il  semble  que  nous  pourrions  réclamer  i’-adap- 
tation  à  notre  cas  particulier  de  ces  dispositions 
reconnues,  après  sévères  discussions  dans  deux 
assemblées  délibérantes,  compatibles  avec  les 
principes  juridiques  admis  et  avec  l’esprit  des  lois 
existantes,  sans  même  qu’il  y  ait  lieu  de  se  référer 
par  avance  aux  textes  qui  sont  en  cours  d’étude 
au  Parlement. 

Cette  adaptation  pourrait  être  envisagée  de 
la  façon  suitvante  : 

A.  En  cas  de  maladie  contagieuse  :  droit  au 
bénéfice  de  la  présomption  d’origine  (dans  les  con¬ 
ditions  précisées  ci-dessus  en  ce  qui  concerne  la 
nature  de  ces  maladies  et  leurs  conditions  d’appari¬ 
tion)  chaque  fois  que  l’enquête  établirait  que  le 
médecin  a  été  en  .contact  avec  un  sujet  atteint  de 
cette  maladie  visité  à  un  titre  administratif  quel¬ 
conque. 

B.  En  cas  d’accident  ;  bénéfice  de  cette  pré¬ 
somption  du  simple  fait  qu’il  serait  survenu  dans 
l’immeuble  habité  par  l’individu  visité  au  titre 
administratif  et  à  l’occasion  de  la  visite  portée  sur 
les  pièces  officielles. 

Comme  on  le  voit,  il  ne  s’agit  nullement  d’un 
droit  à  présomption  d’origine  inhérent  à  nos 
fonctions  mêmes  de  médecins  chargés  de  services 
publics,  de  médecins  de  l’Assistance  par  exemple. 
Nous  ne  songeons  nullement  à  demander  que 
tout  accident  ou  maladie  survenus  pendant  la 
période  de  notre  vie,  où  nous  exerçons  ces  fonc¬ 
tions  soit,  de  ce  seul  fait,  à  la  charge  de  l’Admi¬ 
nistration  à  défaut  de  preuve  contraire.  Cette 
présomption  intégrale  ne  serait  possible  que  dans 
les  cas  où  le  médecin  appartiendrait  aune  collec¬ 
tivité  fermée, T’ayant  déclaré  sain  après  contrôle 
de  cet  état,  le  conservant  ensuite  en  surveillance 
et  en  direction  exclusives  comme  pour  le  soldat 
(nous  ne  voyons  pas  d’exemple  d’un  tel  cas  ). 


Le  droit  à  la  présomption,  dont  nous  venons  de 
nous  réclamer,  comporte  au  contraire  la  réunion 
nécessaire  de  plusieurs  éléments.  Pour  l’accident  : 
circonstance  de  lieu  (immeuble  habité  par 
l’individu  visité  au  titre  administratif)  et  cir¬ 
constance  DE  temps  (lors  de  la  présence  dans 
cet  immeuble  aux  Ans  de  visite  faite  au  nom  de 
l’ Administration).  ‘ 

Dans  les  maladies  :  circonstance  de  fait 
(acte  médical  administratif  exécuté  auprès  d’un 
contagieux  au  titre  de  la  fonction  administra¬ 
tive)  et  CIRCONSTANCE  DE  TEMPS  (éclosion  de 
cette  maladie  dans  une  période  comprise  entre 
les  limites  classiquement  admises  comme  corres¬ 
pondant  à'  l’incubation  de  la  même  maladie 
aiguë  contagieuse  pour  laquelle  la  médecin  est 
intervenu  auprès  du  malade  au  nom  de  l’Admi¬ 
nistration.  Il  ne  semble  d’ailleurs  pas  pouvoir, 
être  question  des  autres  espèces  de  maladies, 
pour  lesquelles  la  loi  militaire  n’a  admis  un  droit 
éventuel  à  indemnisation  qu’en  raison  des  cir¬ 
constances  tout  ’à  fait  spéciales,  sur  lesquelles 
nous  n’avons  pas  à  revenir  à  nouveau. 

Le  droit  à  la  présomption  d’origine  étant  ainsi 
établi  et  délimité,  nous  pourrions  réclamer  le 
droit  à  ; 

1°  Des  soins  gratuits  avec  allocation  journa- 
■  lière  pour  notre  famille  pendant  toute  la  durée 
de  notre  indisponibilité. 

2°  Une  pension  d’invalidité  avec  échelonne- 
j  ment  de  10  %  en  10  %  jusqu’à  100  %  ; 

13°  Des  allocations  pour  nos  veuves  et  orphe¬ 
lins. 

I  Mais  sur  quelles  bases  seraient  établies  ces  pen- 
(  sions  et  allocations!  Les  indemnités, dont bénéfl- 
j  cient  les  médecins  chargés  de  services  publics 
(même  quand  ils  reçoivent  des  honoraires  spé¬ 
ciaux  comme  ceux  de  l’A.  M.  G.)  ne  sauraient 
suffire  à  assurer  leur  existence,  même  dans  les 
]  conditions  de  la  plus  lacédémonienne  médio- 
j  crité.  Le  dommage  subi  par  eux  et  les  leurs  du 
I  fait  de  la  maladie  ou  de  l’accident  subi  au  cours 

I'  de  ces  fonctions  et  arrêtant  toute  activité  ne 
saurait  donc  en  bonne  justice  être  calculé  d’a¬ 
près  leur  rémunération,  comme  il  est  évalué, 

I  pour  les  ouvriers  et  les  fonctionnaires,  d’après 
les  sommes  (salaires  ou  appointements)  qu’ils 
touchent  annuellement  pour  leur  travail  ou 
leurs  fonctions. 

Le  rapporteur  de  la  loi  Durafour  a,  d’ailleurs, 
fort  judicieusement  insisté  sur  le  fait  que  «  les 
rapports  entre  médecins  et  Commissions  adminis- 
trdtives  sont  différents  de  ceux  existant  entre  pa¬ 
trons  et  ouvriers  et  que  la  faible  indemnité  reçue 
ne  correspond  pas  à  la  somme,  qui  serait  légitime¬ 
ment  due  s’il  y  avait  salaire  (1).  » 


(1)  Dans  le  cas  des  Internes  des  Hôpitaux  de  Pa¬ 
ris  les  bases  de  la  réparation  ont  été  fixées  d’après  un 
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Il  nous  semble  que  nous  pourrions  chercher  la 
solution  du  problème,  dans  l’application  du  prin¬ 
cipe  qui  a  servi  de  base  pour  l’application  de  la 
loi  du  31  mars  1919  :  fixation  du  taux  des  répara¬ 
tions  d’après  la  somme  minimum  nécessaire  à 
l'existence.  Cette  somme  devrait  évidemment 
être  établie  d’après  le  standard  moyen  des  indi¬ 
vidus  de  même  catégorie  sociale.  Pratiquement 
on  s’appuierait,  par  exemple,  sur  ce  que  l’Etat 
t  accorde  à  ses  vieux  serviteurs  et  nous  pourrions 
demander  que  nos  pensions  d’invalidité  soient 
réglées  d’après  la  partie  des  tableaux  annexés  à 
la  loi  du  31  mars  1919,  complétés  par  les  lois 
subséquentes,  conceimant  les  officiers  du  Service 
de  Santé,  dont  l’âge  moyen  et  la  place  occupée 
dans  la  hiérarchie  seraient  sensiblement  com¬ 
parables  à  ce  que  sont  dans  la  médecine  civile 
les  médecins  chargés  de 'services  publics.  L’assi¬ 
milation,  qui  nous  paraît  écpuitable,  serait  celle 
qui  serait  faite  avec  les  médecins  majors  de  P® 
classe  du  dernier  échelon. 

Cette  assimilation  amènerait  au  chiffre  de 
9,850  francs  (1)  pour  une  invalidité  de  100  %  ; 
il  se,  rapproche  de  celui,  auquel  aboutirait, 
d’après  une  interview  de  M.  Durafour,  parue  dans 
la  grande  presse,  le  projet  déposé  au  Parlement 
concernant  l’extension  aux  travailleurs  intellec¬ 
tuels  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  L’au¬ 
teur  de  ce  projet  admet,  en  effet,  50.000  francs 
comme  base  forfaitaire  de  traitement  et  l’ap¬ 
plication  à  ce  chiffre  des  dispositions  de  la  loi  de 
1898  aboutirait  à  une  rente  de  9.708  fr.  pour  une 
I  invalidité  de  100  %.  Dans  ces  mêmes  conditions 
j  une  veuve  toucherait  une  rente  de  2.912  fr.. 


alors  que  la  pension  de  veuve  au  taux  excep-t 
tionnel  (décès  dù  fait  de  blessure  ou  accident  en 
service)  est,  d’après  la  loi  sur  les  Pensions 
militaires,  de  3.300  francs  (2). 

,  Au  demeurant  ce  mode  d’appréciation  ne 
nous  apparaît  pas  comme  devant  s’imposer 
nécessairement  et  d’autres  pourraient  éventuel¬ 
lement  être  envisagés.  En  le  proposant  nous 
avons  seulement  pour  but  de  fournir  des  élé¬ 
ments  permettant  d’éviter  que  les  discussions 
futures  lie  manquent  de  bases  conerètes  et,  de 
ce  fait,  ne  s’égarent  dans  des  supputations  fan¬ 
taisistes  susceptibles  d’entraver  la  bonne  marche., 
* 

Il  n’entre  pas  dans  le  cadre,  de  cette  rapide 
étude  générale  de  préciser  les  répercussions  bud¬ 
gétaires  éventuelles  et,  par  suite,  l’assiette  finan¬ 
cière  des  propositions  auxquelles  nous  avons 
abouti.  Nous  savons,  d’ailleurs,  d’après  ce  qui 
s’est  passé  pour  les  Assurances  sociales,  que  les 
questions  de  cet  ordre  ne  constituent  pas  un 
élément  fondamental  de  nature  à  retenir  éven¬ 
tuellement  le  Parlement  quand  un  grand  prin¬ 
cipe  est  en  jeu. 

Nous  estimons  d’ailleurs  que  relativement 
rares  seraient  les  cas  où  l’ensemble  de  ces  dispo¬ 
sitions  aurait  à  jouer  dans  toute  son  ampleur  : 
la  juste  réparation,  que  nous  désirons  pour  les 
médecins  serviteurs  de  la  collectivité  devenus 
malades  ou  invalides  lors  de  son  service,  ne  com¬ 
porterait  donc  vraisemblablement  qu’une  dé¬ 
pense  peu  importante  ! 

E.  CONTET. 


LE  DINER  D’AUTOMNE  DE  L’U.M.F.I.A. 

5  décembre  1927 


Les  vieux  cadres  menaçant  de  craquer  de 
toutes  parts  sous  la  poussée  considérablement 
accrue  des  convives  du  dîner  de  l’UMFIA,  force 
tut  à  ses  dirigeants  de  trouver  un  local  qui  pût 
couyenir  à  la  fois  à  un  repas  qui  grouperait  près 
de  600  commensaux  et  à  une  grandiose  récep¬ 
tion  suivie  d’un  bal  pour  les  invités  qui  accour¬ 
raient  se  joindre  à  eux.  Et  c’est  ainsi  cfu’à  Ma- 


salaire  fictif  de  8.000  francs  (somme  à  laquelle  cor¬ 
respondra  l’indemnisation  de  J’invalidlté  totale),  ce 
qui  paraît  équitable,  étant  donné  le  caractère  spécial 
que  représentent  les  sommes  perçues  par  les  Internes, 
qui  ne  sont  pas  des  agents  du  /  ersonnel,  comme  le  fai¬ 
sait  remarquer  le  Rapporteur  du  conseil  de  Surveil¬ 
lance  mais  des  étè  n-s. 

(1)  Cette  somme  se  décompose  en  -,  6  250  francs 
fporlés  au  tableau  primitif  de  la  loi),  1  000  fr.  (in¬ 
demnité  n“  3  aux  grands  mutilés  (loi  de  Finances  du 
31  décembre  1921  ),  21.00  fr.  (majoration  de  ICO  % 
sur  le  taux  de  soldat  (2 , 400  fr.),(loi  de  Finances  de 
1926). 


gic  City,  nous  nous  retrouvâmes  groupés  autour 
dé  36  tables  de  douze  couverts  chacune,  enca¬ 
drées  par  une  table  d’honneur  de  120  personnes, 
entourant  S.  E.  Angel  de  Galhardo,  prési¬ 
dent  d’honneur  et  le  docteur  Tuffier,  membre 
de  l’Académie  de  médecine,  ancien  président  du 
Congrès  de  chirurgie,  président,  ayant  à  leurs 
côtés  M.  G.  Leygues,  Ministre  de  la  Manne  ; 
S.  E.  Alvarez  de  Toledo,  ambassadeur  de  la 
République  Argentine,  plus  de  20  représentants 
du  corps  diplomatique  franco-ibéro-américain, 
de  très  nombreux  professeurs  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  et  des  Facultés  étrangères, 
des  agrégés,  des  médecins  et  chirurgiens  des 
hôpitaux,  des  médqcins  inspecteurs  de  l’armée 


(2)  La  somme  de  3.300  fr.  se  décompose  en;  2.500  fr. 
(portés  au  tableau  primitif  de  la  loi)  et  800  fr.  (majo¬ 
ration  de  lOO  %  sur  la  pension  de  veuve  de  soldats 
(800  fr.)  (loi  de  Finances  de  1926). 
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de  très  nombreux  membres  de  la  presse  médicale 
et  profane. 

Lés  dames  avaient  répondu  avec  empresse¬ 
ment  aux  invitations  qui  leur  avaient  été  adres¬ 
sées,  et  donnèrent  à  la  manifestation  automnale 
ün  cachet  de  charme  et  de  féminité  qui  fut  très 
goûté. 

Le  dîner  fut  rapidement  servi,  sans  précipita¬ 
tion  cependant,  et  tout  un  chacun  eut  le  loisir  de 
déguster'  un  saumon  glacé,  une  poularde,  et 
un  foie  gras,  qui  furent  unanimement  appréciés. 
L’heure  des  toasts  ayant  sonné,  le  Dr  BEimy, 
secrétaire  général  adjoint,  s’étant  excusé  de  pren¬ 
dre  la  place  de  notre  ami  Molinery,  empêché 
par  un  deuil  très  récent,  exciusa  lui-même'  les 
absents  et  souligna  en  termes  heureux  l’évè¬ 
nement  capital  de  1027,  le  patronage  du  Minis¬ 
tère  des  Affairés  étrangères,  et  l’admission  dans 
le  sein  de  rUMFIA  de  douze  professeurs  ita¬ 
liens,  recrutés  au  cours  du  Congrès  international 
de  Rome,  en  octobre  dernier. 

'  Tour  à  tour,  ,S.  E.  M.  Guani,  au  nom  du  corps 
diplomatique  ;  S.  E.  l’ambassadeur  de  France  à 
Rio-de-Janeiro  ;  S.  E.  l’ambassadeur  du  Para¬ 
guay  ;  M.  le  professeur  If.  Roger,  au  nom  de  la 
Faculté  de  médecine  ;  M.  Gley,  au  nom  de 
l’Académie  de  médecine  ;  M.  le  professeur  Cuel- 
lAR,  au  nom  de  la  Bolivie  ;  M.  le  professeur 
Hartmann,  au  nom  de  l’A.  D.  R.  M.  ;  M.  le 
professeur  Loeper,  au  nom  de  l’Association  de 
la  Presse  médicale  française,  rendirent  hom¬ 
mage  aux  efforts  des  directeurs  de  l’UMFIA,  et 
admirèrent  sans  réserve  les  résultats  obtenus. 

Dartigues,  l’hôte  particulièrement  admiré 
de  la  réception,  toute  chaleui,  tout  enthousiasme 
maître  d’une  langue  particulièrement  savou¬ 
reuse,  richement  colorée  et  délicatement  nuan¬ 
cée,  brossa  une  large  fresque,  montrant  l’idéal 


auquel  il  était  si  puissamment  attaché,  qu’il  « 
avait  poursuivi  inlassablement,  et  qu’il  était 
enfin  fief  d’avoir  atteint.  Il  rendit  homma.e  aux  | 
assistants  de  marque  qui  avaient  répondu  à.  son 
appel,  et  fît  acclamer  le  nom  du  professeur  ] 
TufFier,  un  précurseur  et  un  pionnier  de  la  ' 
science  française,  l’un  des  premiers  qui,  avant 
la  guerre,  partirent  aux  Amériques  pour  faire 
connaître  les  doctrines  et  les  technicpies  dont 
ils  se  prévalent  à  juste  titre. 

Dartigues  termina  sur  une  envolée  presti¬ 
gieuse,  énoncée  d’une  voix  qui  ne  puisait  son 
amplification  qu’en  elle-même,  sans  avoir  re¬ 
cours  à  aucun  haut-parleur,  et  qui  fut  saluée 
d’un  tonnerre  d’applaudissements,  d’abord  dé-  ■ 
réglés,  puis  scandés  dans  le  plus  triomphal  des 
bans. 

Le  Df  Tiifflier,  en  termes  choisis  et  élevés, 
rendit  grâce  à  l’UMFIA,  d’avoir  contribué  à  sup-  ' 
primer  l’Atlanticfue  et  rapproché  les  unes  des 
autres  les  races  latines.  Il  évoqua  le  souvenir 
des  grands  conquistadors  du  XV®  siècle,  et  leur  i 
compara  les  Umfistes,  cjui  vont  à  leur  tour  con¬ 
quérir,  et  la  sciencç,  et  les  âmes  et  les  cœurs.  11 
fit  réacclamer  Dartigues,  et  recuellit  également  1 
une  ample  et  méritée  moisson  de  bravos. 

S.  E.  Angel  de  Galhardo,  diplomate  éminent,  ' 
savant  distingué,  botaniste,  biologiste,  entomo-  ; 
logiste,  leva,  pour  terminer  la  série  des  toasts 
son  verre  à  la  Science  pacificatrice.  . 

Et  la  soirée  se  continua,  jusqu’à  une  heure 
avancée  de  la  nuit,  par  un  bal  tout  vibrant  de  | 
jeunesse  trépidante,  aux  accents  d’un  jazz  en¬ 
diablé,  sous  les  couleurs  entremêlées  de  toutes 
ces  nations  latines,  formées  aux  mêmes  sources, 
et  animées  d’un  même  idéal  de  justice  et  de  ! 
liberté. 

G.  D. 


AUTÔUR  DES  THÉÂTRES 

Léopold  le  Bien-Aimé.  —  C’est  jeune  ! 


Caractéristique  sensationnelle  :  on  peut  aller, 
en  ce  moment  les  yeux  fermés  frapper  à  la  porte 
de  presque  tous  les  théâtres,  dès  cpr’on  les  ouvre 
pour  regarder  la  scène  et  pour  écouter  les  auteurs, 
on  est  à  peu  près  certain  de  passer  une  agréable 
soirée  ;  je  n’irai  pas  jusqu’à  dire  que  c’est  à  M. 
Louis  Verneuil,  grâce  à  ses  rapports  avec  la  cri¬ 
tique,  cju’on  le  doit,  car  il  la  malmène  fort, 
«  la  pôvre  »  et  bien  à  tort,  car  elle  ne  mérite  le 
plus  souvent  ni  cet  excès  d’honneur,  ni  cette 
indignité,  mais  c’est  en  grande  partie  tout  de 
même  à  M.  Louis  Verneuil  parce  que  la  tradi¬ 
tion  s’établit  que  si  plusieurs  de  ses  pièces 
n’étaient  pas  jouées  en  même  temps,tous  les  soirs, 
dans  plusieurs  théâtres  de  Paris,  le  public  aujait 


beaucoup  moins  de  chances  en  frappant  à  la 
porte  de  n’importe  quel  théâtre,  de  frapper  à 
coup  sûr. 

Toujours  est -il  ç[ue  me  voici,  et  à  mon  grand 
l’cgret,  car  j’ai  ouï  dire  que  c’était  une  fort  agréa¬ 
ble  pièce,  bien  empêché  de  rendre  compte  de 
Satan,  de  M.  Louis  Verneuil,  qui  tient  l’afflche 
au  Théâtre  Antoine,  puisqu’après  tant  d’autres, 
j’ai  été  mis  en  pénitence  «  parce  C£ue  critique  ». 
La  vie  a  parfois  ainsi  des  passages  cruels... 
souvent  aussi,  pour  les  optimistes  et  les  gens 
de  bonne  volonté  la  roue  tourne ....  Espérons  ! 

Et  maintenant  que  j’ai  présenté  cette  grande 
querelle  qui  a  fait  couler  tant  d’encre  d’impri¬ 
merie  sous  sa  forme  la  plus  propre  à  l’apaisejnent. 
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j’arrive  à  la  belle  pièce  de  M.  Jean  Sarment  à  la 
Comédie  des  Champs-Elysées  :  Léopold  le  Bien- 
Aimé,  jouée  par  M.  Louis  Jouvet,  aussi  avisé 
directeur  qu’excellent  acteur  et  par  l’auteur 
lui-même. 

Léopold,  type  excentrique  d’un  homme  qui  a 
vécu  longtemps  aux  Colonies,  misogyne  d’hu¬ 
meur  fantasque  et  de  ton  bourru,  pêche  dans 
une  barque  pendant  que  son  frère  l’abbé  pêche 
lui-même  sur  la  rive  ;  si  Léopold  a  horreur  de 
toutes  les  femmes,  c’est  que  depuis  vingt  ans  il 
souffre  de  n’avoir  pas  épousé  Thérèse  qu’il  ai¬ 
mait,  à  laquelle  il  a  écrit  sans  obtenir  la  moindre 
réponse,  ce  qui  l’a  déterminé  à  s’expatrier. 

S’intéressant  à  la  pêche,  un  passant,  M.  Ponce, 
employé  des  postes,  prend  part  à  la  conversation 
et  raconte,  à  propos  de  lettres  égarées,  qu’il  a  la 
manie  de  conserver  —  malgré  le  réglement  qui 
ordonne  de  les  brûler  toutes  —  5  à  6  lettres  par 
an  parmi  celles  tombées  en  rebut  et  qu’il  les  col¬ 
lectionne,  et  il  cite  le  cas  de  deux  de  ces  lettres, 
l’une  expédiée  à  un  certain  Pierre  et  se  termi¬ 
nant  par  ces  mots  :  «  Je  vous  supplie  de  ne  plus 
m’importuner  ainsi.  Antoinette  »  ;  l’autre 
adressée  à  un  nommé  Léopold  dans  laquelle  on 
s’excuse  d’avoir  laissé  ses  lettres  sans  réponse 
en  donnant  un  rendez-vous  en  face  du  Panthéon 
est  signée  Marie-Thérèse. 

A  ces  mots,  Léopold  change  subitement  d’at¬ 
titude  :  à  la  pensée  que  celle  pour  laquelle  il  a 
tant  souffert  dans  son  amour-propre  a  elle-même 
subi  le  même  sort  par  une  attente  vaine,  il  se 
trouve  subitement  consolé  et  heureux,  il  reprend 
goût  à  la  vie  et  c’est,  dans  sa  maison  de  campa¬ 
gne,  un  homme  transformé  et  exubérant  que 
.  nous  retrouvons  ;  il  attend  Marie-Thérèse  qu’il  a 
invitée  pour  quelcpies  jours.  Celle-ci,  qui  vient  de 
perdre  son  mari  et  ses  enfants,  est  encore  sous 
l’empire  de  son  chagrin,  mais  c’est  avec  bonheur 
qu’elle  retrouve  son  camarade  de  jeunesse  pour 
lequel,  sans  se  l’avouer,  elle  éprouve  un  senti¬ 
ment  plus  fort  qu’une  simple  amitié. 

Léopold  s’excuse  de  l’avoir  fait  souffrir,  il 
affecte  de  n’avoir  pas  attaché  d’importance  à 
cette  bagatelle  de  jeunesse  et  plaint  son  amie  : 
■il  parle  de  la  fameuse  lettre  restée  sans  réponse 
mais  Marie-Thérèse  ne  comprend  ni  ne  se  sou¬ 
vient.  Huit  jours  passent,  Léopold,  grisé  par  la 
joie  de  se  sentir  aimé,  flirte  outrageusement  avec 
les  autres  femmes  de  son  entourage,  au  grand 
émoi  de  son  frère  l’abbé,  qui  s’efforce  en  vain  de 
le  calmer  et  voici  que  Marie-Thèrèse  va  repartir. 
Elle  souffre  de  quitter  l’ami  retrouvé  quoi  qu’il 
n’ait  pas  su  réprimer  le  besoin  d’être  cruel  en  lui 
faisant  sentir  que  les  années  ont  passé  sur  elle  et 


qu’elle  n’est  plus  celle  qui  avait  su  l’attirer  dans 
sa  jeunesse.  Survient  alors  M.  Ponce  auquel 
Léopold  a  l’idée  de  demander  la  fameuse  lettre  : 
coup  de  théâtre,  le  billet  signé  Marie-Thérèse  et 
adressé  à  Léopold  est  celui  terminé  par  :  «  Je 
vous  supplie  de  ne  plus  m’importuner  ».  Rage 
de  Léopold  qui  souffre  d’être  vraiment  celui  qui 
a  été  bafoué  et  reproche  amèrement  à  Marie- 
Thérèse  cette  lettre  vieille  de  vingt  ans.  Il  faut 
l’intervention  de  l’abbé  pour  que  tout  s’arrange 
et  finisse  par  un  mariage. 

Au  Théâtre  des  Arts  «  C’est  jeune  ».  de  M.  Léon 
Ruth. 

Certes  !  ces  trois  actes  ne  sont  ni  compliqués, 
ni  passionnants  au  point  de  troubler  le  sommeil, 
n  s’agit  tout  simplement  d’une  aventure  de  petits 
jeunes  gens  dont  l’imagination  naïve,  mais  exal¬ 
tée,  lait  tous  les  frais.  C’est  gentil,  adroitement 
construit,  et  l’on  s’intéresse  à  cette  jeune  Cécile 
de  cp’.inze  ans,  qui  a  lait  d’Octave  Feuillet,  .son 
directeur  de  conscience,  ainsi  qu’à  son  cousin 
Marcel,  un  bon  petit  garçon  ,de  seize  printemps 
qui,  lui,  lit  Zola  et,  malgré  son  ignorance  de  la 
vie,  se  croit  un  homme  parce  que  sans  autre 
mentor  qu’une  grand’mère  gâteau,  il  use  déjà  de 
liberté ... 

L’aventure  se  passe  à  la  campagne  chez  les 
parents  de  Cécile,  un  excellent  papa  qui,  ne  rê¬ 
vant  que  tranquillité,  veut  ne  pas  «  s’en  faire  » 
et  calme  sans  se  lasser  la  non  moins  excellente 
maman  qui,  elle  voit  «  la  petite  bête  »  partout  “? 

Cousin  et  cousine  qui  ne  se  connaissaient  pas 
après  s’être  regardés  de  côté,  se  rapprochent  et 
se  familiarisent,  on  cause  de  ceci,  de  cela,  on  par¬ 
le  de  l’amour  comme  si  l’on  savait  ce  que  c’est 
que  l’Amour,  parce  que,  en  lisant,  on  s’est  farci 
d’idées  romanesques  —  ce  qui  arrive  à  tout  âge 

—  Bref  on  s’éprend  l’un  de  l’autre ...  On  se  le 
dit...  ôn  se  le  prouve...  Un  baiser...  deux, 
peut-être ...  Oh  !  tout  est  perdu  !...  mais  non . . 
le  bon  petit  cousin  Marcel  réparera  — il  connaît 
son  devoir  —  en  demandant  en  mariage  la  cou¬ 
sine  qu’il  a  compromise  et  il  s’exécute.  Devant 
cette  attitude  fantaisiste  autant  qu’inattendue 

—  elle  a  15  ans,  lui,  16,  ne  l’oublions  pas  —  les 
parents  haussent  les  épaules ... 

Et  le  rideau  tombe  sur  cette  solution  —  évi¬ 
demment  provisoire  —  de  l’aventure . . .  Mais 
l’auteur  qui  a  de  l’étoffe  n’en  restera  pas  là  sans 
doute  —  avec  le  temps,  que  n’arrive-t-il  pas  ?  Et, 
quelque  jour,  M.  Léon  Ruth  nous  donnera  une 
suite .... 

Dr  G.  POLÈME. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

Assemblée  Générale  ordinaire. 

50  Novembre  1927. 


M.  le  président  Maurat,  entouré  de  M.  Fleu¬ 
ry,  actuaire,  et  des  membres  du  Conseil  d’admi¬ 
nistration,  ouvre  la  séance  à  trois  heures. 

Il  constate  que  la  convocation  a  été  faite  dans 
le  n®  40  du  Concours  médical  (2  octobre)  et  que 
les  rapports  du  secrétaire  général  et  du  trésorier 
ont  été  publiés  dans  le  même  numéro,  qu’enfln 
un  tirage  à  part  de  cette  convocation  et  de  ces 
rapports  a  été  envoyé  aux  sociétaires  non  abon¬ 
nés  au  journal.  , 

Les  formalités  statutaires  ayant  été  remplies, 
il  déclare  que  l’Assemblée  générale  est  régulière¬ 
ment  constituée  et  peut  valablement  délibérer. 

Sur  l’invitation  du  président,  M.  le  D'  Mignon, 
secrétaire  général,  donne  lecture  de  son  rap¬ 
port  (1)  ;  il  y  ajoute  quelques  observations  et 
insiste  particulièrement  sur  la  nécessité  de  la 
propagande  près  des  jeimes  médecins. 

L’Assemblée  générale  donne  son  approbation 
à  ce  rapport. 

M.  le  Dr  Gas SOT,  trésorier,  donne  ensuite  lec¬ 
ture  de  son  rapport  (1)  sur  l’exercice  1926  et, 
le  commentant,  montre  l’excellence  de  la  situa¬ 
tion  financière  de  la  Mutualité  Familiale. 

En  l’absence  des  commissaires  aux  comptes, 
M.  le  Dr  Garrigues  donne  lecture  de  leur  rap¬ 
port  : 

Réunion,  des  commissaires  aux  comptes  de  la  Mutualité 

familiale  en  date  du  13  octobre  1927. 

Présents:  MM.  les  Drs  Arago,  Serfaty  et  Haton. 

’  Excusés  :  MM.  les  Drs  Leulier  et  Philippe!. 

Messieurs, 

Les  commissaires  soussignés,  après  examen  des. 
comptes  des  diverses  combinaisons  de  la  Mutualité 
familiale,  ont  procédé  à  la  vérification  du  portefeuille! 

Ils  ont  reconnu  la  parfaite  régularité  et  la  clarté 
des  écritures. 

Les  Commissaires  proposent  à  l’Assemblée  géné¬ 
rale  d’approuver  ces  comptes  et  de  renouveler  une 
fois  de  plus,  en  tenant  particulièrement  à  les  ampli¬ 
fier,  des  remerciements  et  des  éloges  au  trésorier, 
M.  le  Dr  Gassot,  qui  s’est  montré  digne  de  notre  plus 


(1)  Voir  les  rapports  dans  le  Concours  médical,  pages 
2588  et  suivantes. 


vive  reconnaissance  pour  son  entier  dévouement  à 
la  Mutualité  familiale. 

Signé:  Arago,  Berfaty  et  Haton. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  le  président 
inet  aux  voix  l’approbation  des  comptes  de 
l’exercice  1926. 

Elle  est  votée  à  l’Unanimité. 

L’ordre  du  jour  appelle  l’élection,  pour  six 
années,  de  cinq  membres  du  Conseil  d’adminis-, 
tration  en  remplacement  de  : 

’  Mlle  Dr  Hamilton,  de  Bordeaux,  vice-prési¬ 
dente. 

MM.  Dr  H.  Mignon,  secrétaire  général. 

Dr  L.  Gassot,  trésorier  adjoint. 

Dr  Duchesne,’ 

Dr  Mazeroux,  membres. 

Tous  sortants  et  rééligibles. 

Par  acclamations  ils  sont  réélus. 

L’ordre  du  jour  appelle  l’élection,  pour  deux 
années,  de  trois  commissaires  aux  comptes  en 
remplacement  de  MM. .  les  docteurs  Arago, 
Haton  et  Leulier,  sortants  et  non  rééligibles. 

L’Assemblée  générale  nomme  commissaires 
pour  deux  années  : 

MM.  les  docteurs  : 

Garrigues,  de  Paris. 

Fischer,  de  Paris. 

Delthil,  de  Briare  (Loiret). 

L’Assemblée  réélit  ensuite  comme  membres 
du  Conseil  d’arbitrage  pour  l’année  1928  : 

MM.  les  docteurs  Arago,  Kouindjy,  M.  Mi¬ 
gnon  et  Fraenkel. 

M.  Fleury,  actuaire,  tient  à  signaler  à  l’atten¬ 
tion  de  l’Assemblée  générale  le  très  grand  inté¬ 
rêt  que  présente  le  travail  de  M.  le  Dr  Mignon  sur 
la  morbidité  médicale  pendant  les  trente  pre¬ 
mières  années  de  fonctionnement  de  la  Mutua¬ 
lité  familiale. 

Il  a  pris  connaissance  des  bonnes  feuilles  de  ce 
travail  qui  sera,  jusqu’à  présent,  unicpie  en  son 
genre. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est 
levée. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

P.  Boudin.  A.  Maurat, 
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LB  CENTENAIRE  DE 

Les  cérémonies  du  centenaire  de  Villemîn,  com¬ 
mencées  dans  le  village  lorrain  de  Prey  où  il  naquit 
le  24  janvier  1827,  continuées  au  Val-de-Grâce  où 
il  professa,  se  sont  terminées  le  10’ novembre  der¬ 
nier  à  Nancy  où  l’hôpital  spécial  pour  tuberculeux 
et  le  dispensaire  antituberculeux  portent  son  nom. 
Une  plaque  érigée  «  à  la  mémoire  de  Villemin  Jean- 
Antoine,  médecin  inspecteur  de  l’armée,  professeur 
au  Val-de-Grâce  »  et  rappelant  que  «  la  Science  et 
l’Humanité  lui  doivent  la  découverte  de  l’inocu- 
labilité  et  la  contagiosité  de  la  tuberculose  »,  y 
a  été  solennellement  remise  à  la  Commission  des 
hospices  de  Nancy. 

La  cérémonie,  placée  sous  la  présidence  effective 
de  M.  le  médecin  inspecteur  Savorhin,  directeur  du 
service  de  santé  de  l’armée  au  Ministère  de  la  guerre, 
qu’accompagnaient  ses  adjoints  MM.  les  médecins 
principaux  Levy  et  Carayon,  avait  réuni  dans  la 
galerie  couverte  de  l’hopital-sanatorium  Villemin, 
outre  M.  le  Doyen  Spillmann  et  la  plupart  des  pro¬ 
fesseurs  de  la  Faculté  de  médti.ine,  MM.  Roblot, 
secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  Meurthe-et- 
Moselle  ;  Houot,  premier  adjoint  au  maire  ;  le  géné¬ 
ral  Penet,  commandant  le  20®  C.  A.  ;  le  recteur  Adam; 
le  médecin-inspecteur  Saint-Paul,  et  de  nombreux 
médecins  militaires  de  Nancy  et  de  la  région  ;  le 
doyen  Bruntz,  de  la  Faculté  de  pharmacie  ;  M.  Gui- 
tiier,  directeur  de  l’Ecole  forestière  ;  M.  Gauguery, 
directeur  des  services  administratifs  des  hospices 
civils  de  Nancy  ;  Mme  la  Supérieure  de  l’hôpital 
Villemin  ;  des  délégations  des  élèves  de  l’Ecole  de 
santé  militaire  et  de  l’Ecole  régionale  d’infirmières, 
de  nombreux  étudiants  en  médecine. 

.  M.  le  Doyen  Spillmann  prit  le  premier  la  parole  ; 
il  indiqua  dans  quelles  conditions  fut  décidée  à 
Nancy,  il  y  a  23  ans,  sous  l’inspiration  de  MM.  le 
doyen  Gross  et  le  professeur  Bernheim,  la  construc¬ 
tion  d’un  hôpital  pour  tuberculeux  ;  en  raison  des 
liens  qui  rattachent  Villemin  à  la  Lorraine  et  à  Nancy 
il  était  tout  naturel  que  cet  hôpital  portât  son  nom. 

Cet  établissement  placé  sous  l’égide  de  l’ancien 
I  professeur  au  Val-de-Grâce  fut  d’ailleurs  utilisé, 
à  peine  terminé,  au  cours  de  la  dernière  guerre, 
comme  hôpital  de  contagieux  ;  et  c’est  pour  M.  le 
doyen  Spillmann  l’occasion  de  rappeler  le  rôle  qu’y 
joua  alors  le  regretté  professeur  Haushalter.  Après 
;  avoir  salué  M.  le  médecin  inspecteur  Savornin,  M.  le 
doyen  Spillmann  confie  la  garde  de  la  plaque  com¬ 
mémorative  à  la  Commission  des  hospices,  représen¬ 
tée  par  M.  le  profe.sseur  Weiss,  dont  M.  Spillmann 
exalte  les  brillants  services  pendant  la  dernière 
guerre. 


VILLEMIN  A  NANCY 

I  'M.  le  recteur  Adam,  parlant  au- nom  de  l’Univer¬ 
sité  de  Nancy,  signale  que  dès  l’inauguration  du 
monument  Villemin  à  Bruyères  en  1894,  l’Université 
et  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy  tinrent  à  s’y 
faire  représenter.  M.  le  recteur  évoque  à  ce  propos 
le  souvenir  des  professeurs  Paul  Spillmann,  Ber¬ 
nheim,  Hergott,  les  efforts  de  MM.  Paul  Spillmann 
et  Gross  pour  doter  Nancy  du  sanatorium  de  Lay- 
Saint-Christophe  et  de  l’hôpital  Villemiii  ;  et  il 
associe  l’Université. de  Nancy  à  l’hommage  aujour¬ 
d’hui  rendu  à  Villemin. 

M.  le  professeur  Weiss  reçoit  le  monument  com¬ 
mémoratif  au  nom  de  la  Coipmission  des  hospices 
Saluant  M.  le  médecin  inspecteur  Savornin,  M.  Weiss 
célèbre  l’attachement  qui  unit  médecins  militaires 
et  civils  et  aussi  le  rôle  de  l’école  du  Val-de-Grâce, 
véritable  pépinière  de  savants,  il  dit  tout  PhonAeUr 
que  ressent  la  Commission  des  hospices  d’être  la 
dépositaire  de  la  plaque  rappelant  le  souvenir  de 
Villemin. 

M.  le  médecin  inspecteur  Savornin  déclare  qu’il 
convenait  qu’un  hommage  particulier  lût.  rendu-  à 
Villemin,  fils  d’un 'laboureur  de  Prey,  dans  la  ville 
natale  de  Drouot,  fils  d’un  boulanger  nancéien  ; 
c’est  par  un  heureux  parallèle  entre  le  .«  Sage  de  la 
Grande  Armée  »  et  le  savant  dont  on  célèbre  au¬ 
jourd’hui  la  mémoire  que  M.  S. rvornin  Commence 
son  allocution.  Il  dit  ensuite  combien  Nancy  et  le 
département  de  Meurthe-et-Moselle  peuvent  être 
cités  en  exemple  sous  le  rapport  de  l’hygiène  sociale  -; 
il  semble  qu’en  Lorraine  où  toujours  la  vie  fut  en 
danger,  on  sente  mieux  lé  prix  d’une  seule  existence 
arrachée  à  la  mort.  Après  une  allusion  à  l’attribution 
récente  de  la  Croix  de  guerre  à  l’Université  de  Nancy, 
M.  Savornin  exalte  la  mémoire  des  professeurs  Tour- 
des,  Bernheim,  Heydenreich  et  des  disparus  d’hier  : 
MM.  les  professeurs  Haushalter,  Vautrin,  Hergott 
et  Gross,  «  images  des  vertus  médicales  et  professo¬ 
rales  »,  dont  la  génération  actuelle  continue  les 
efforts. 

Il  se  félicite  lui  aussi  de  l’union  entre  médecins 
civils  et  militaires  ;  «  c’est,  dit-il  en  terminant,  une 
seule  grande  famille  médicale  française,  animée  d’un 
même  esprit  de  solidarité  ». 

Au  cours  de  son  séjour  à  Nancy,  M.  le  médecin 
inspecteur  Savornin  a  en  outre  visité  la  Faculté  de 
médecine,  divers  établissements  des  hospices  civils 
de  Nancy  au  nombre  desquels  les  hôpitaux  Fournier 
et  Haringer,  l’hôpital  et  le  dispensaire  Villemin, 
enfin  l’hôpital  militaire  Sédillot,  qu’il  inspecta  en 
détails  |Spus  la  conduite  du  médecin  chef,  M.  le  mé¬ 
decin  principal  Du  Roselle. 
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ENQUÊTE  (C) 

sur 

L’ A-SSUR  A.N  C!B-3SÆ-A.3L.  A.3DIE! 

principalement  au  point  de  vue  médical 
et  ses  diverses  modalités  en  chaque  pays 

2'>  Justification  et  contrôle  des  frais  médicaux  et  de  l’action  médicale.  , 

Opinion  des  médecins  à  ce  sujet.  I 

■  {Suite) 

Hongrie.  —  Aucune  participation  au  Corps 
médical  ni  dans  la  caisse  nationale,  ni  dans  les 
caisses  de  district. 

Lettonie.  —  Le  Corps  médical  ne  participe  en 
aucune  façon  à  l’administration,  ni  à  la  gestion 
des  caisses  et  il  n’intervient  pas  dans  l’emploi  ni 
dans  la  répartition  des  réserves.  Par  contre,  il 
intervient  dans  les  organisations  de  so'ns  à  do¬ 
micile,  à  l’hôpital,  dans  les  sanatoria  et  les  diffé¬ 
rents  milieux  de  cure  —  mais  seulement  avec 
voix  consultative. 

Norvège.  —  Le  Corps  médical  n’intervient  en 
rien  dans  le  fonctionnement  des  caisses  avec  les¬ 
quelles  il  n’a  aucun  rapport  à  avoir  puisqu’il 
est  payé  directement  par  le  malade. 

Pologne.  —  Aucune  participation  dans  la  ges¬ 
tion  des  caisses  ni  dans  les  organisations  de 
soins. 

Tchékoslovaquie.  —  Aucune  participation 
dans  la  gestion  des  caisses,  ni  dans  les  organisa¬ 
tions  de  soins.  Dans  ce  dernier  cas,  les  assurances 


ont  recours  aux  avis  de  compétences,  choisies  à 
leur  gré.  «  Le  Corps  médical  s’efforce  de  pouvoir  y 
participer  effectivement  mais  tout  effort  des  mé¬ 
decins,  à  cet  égard,  se  heurte  à  une  résistance 
ferme  des  assurés  qui  sont  protégés  par  les  partis 
politiques  et  qui  gardent  jalousement  le  système 
actuel  qui  fait  d’eux  les  seuls  propriétaires  des 
assurances.  » 

U.  R.  S.  S.  —  Toute  l’organisation  des  secours 
médicaux  dépend,  entièrement  du  Commissariat 
de  la  santé  publique,  souc  le  contrôle  des  organes 
d’assurance.  Les  délégués  sont  nommés  par  le 
Commissariat  de  la  santé.  «  De  plus  les  délé¬ 
gués  professionnels  sont  en  même  temps  les  délé¬ 
gués  des  syndicats  médicaux  puisque  ceux-ci 
font  partie  de  l’Union  générale  des  syndicats.  Le 
Corps  médical  lutte  pour  son  indépendance  com¬ 
plète  dans  l’œuvre  des  secours  médicaux  aux  as;- 
surés.  » 

Yougosiavie.  —  Aucune  participation  dans  la 
gestion  des  caisses  ni  dans  les  organisations  de 
soins. 


E.  —  Opinion  dn  corps  médical 
de  chaqne  pays 
sur  l’assurance-maladie. 

a)  Tableau  d’ensemble. 


D’après  l’avis  des  médecins 

L’assurance-mai.adie  donne-t-elle,  en  général,  satisfaction 


.AUX  ASSURÉS 

OUI 

avec  certaines  restrictions. 

NON 

Allemagne  Lettonie 

Bulgarie  Norvège 

Danemark  Tchéko  Slovaquie 

France  (Alsace  et  Lor¬ 
raine) 

Grande-Bretagne 
Hollande 
U.  R.  S.  S. 


■AUX  MÉDECINS 

OUI 

avec  certaines  restrictions. 

NON 

Bulgarie  ■  Allemagne 

Danemark  Lettonie 

France  ;  Alsace  et  Norvège 

Lorraine  T.chékoslova 

Grande-Bretagne  quie 

Hollande 
U.  R.  S.  S. 
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b)  Détails  par  nations. 

Allemagne.  —  De  l’avis  des  médecins,  en  gé¬ 
néral,  la  loi  d’assurance  donne  satmfaction  aux 
assurés  mais  pas  aux  médecins. 

a)  Les  assurés  réclament  Cependant  des  presta¬ 
tions  toujours  plus  étendues,  des  indemnités 
journalières  de  maladie  plus,  élevées,  l’améliora¬ 
tion  des  soins  aux  malades,  etc ...  Il  faut  y  voir, 
en  partie,  l’influence  de  tendances  politiques  et 
des  syndicats  ouvriers. 

b)  Les  médecins  sont  contre  l’extension  de  la  li¬ 
mite  de  l’assurance  et  pour  une  réduction  du  nom 
bre  des  assurés.  Us  réclament  des  garanties  con¬ 
tre  l’assurance  continuée  «  facultative  »  de  person¬ 
nes  que  leur  situation  sociale  met  en  dehors  du 
cadre  de  l’assurance-maladie.,  llls  demandent  en¬ 
fin  que  le  contrôle  soit  assuré  par  le  Corps  médioal. 

Voici  les  modifications  souhaitées  par  les  mé¬ 
decins  : 

1°  Liberté  de  la  profession  ;  groupement  obli¬ 
gatoire  de  tous  les  médecins  dans  les  différentes 
associations  professionnelles  ; 

2“  Le  libre  choix  étant  supposé  acquis,  le  paie¬ 
ment  forfaitaire  pourrait  se  discuter  —  à  condi¬ 
tion  que  le  montant  en  soit  fixé  sur  la  foi  de  do¬ 
cuments  indiscutables  ; 

3“  Sinon,  le  paiement  à  l’acte  médical  au  prix 
minimum,  du  tarif  officiel  est  d’ores  et  déjà  ga¬ 
ranti; 

4“  Il  n’est  pas  indispensable  que  les  médecins 
soient  représentés  dans  les  organismes  de  sur¬ 
veillance,  si  leur  participation  à  l’administra¬ 
tion  des  caisses  est  garantie  ; 

5“  La  jurisprudence  en  matière  de  questions 
professionnelles  n’est  pas  encore  complète,  mais 
ce  qui  est  lait  jusqu’à  présent  est  dans  la  ligne 
juste  ; 

fi”  Modification  dans  les  rapports  entre  les  mé 
decins  et  l’Etat.  Influence  plus  grande  sur  l’ad¬ 
ministration  des  caisses  en  tant  qu’il  s’agit  de 
questions  purement  médicales. 

Conséquences  des  assurances  sociales  :  «  A  en  ju¬ 
ger  d’après  les  expériences  passées,  la  législation 
sociale  a  eu  des  conséquences  redoutables  mal¬ 
gré  ses  grands  mérites.  Souvent  les  caisses  ont 
atteint  une  puissance  dont  elles  ont  abusé  au 
point  de  vue  politique  et  elles  ont  souvent  fait  du 
tort  à  l’autorité  de  l’Etat.  La  santé  morale  du 
peuple  en  a  pâti  jusqu’à  un  certain  point  et,  de 
son  côté,  la  valeur  scientifique  du  Corps  médical 
s’en  est  ressentie.  Dans  l’idée  des  médecins,  cette 
situation  est  due,  en  premier  lieu  au  fait  que  la 
légfslation,  en  Allemagne,  a  fortement  dépassé 
le  cadre  qui  lui  avait  été  fixé,  à  l’origine.  » 

Bulgarie.  —  La  loi  sur  les  assurances  sociales 
au  début  était  regardée  avec  méfiance  de  la  part 
des  différentes  catégories  assurées  et  des  méde¬ 
cins.  Mais  quand  ouvriers  et  employés  lurent 
renseignés  et  virent  quel  bénéfice  ils  tirent  des 


assurances  avec  un  petit  apport,  ils  ont  désiré, 
eux-mêmes,  d’être  assurés. 

Les  médecins  également,  au  début,  conçurent 
des  craintes  au  sujet  de  lèur  clientèle,  mais  au¬ 
jourd’hui,  le  point  de  vue  a  changé  complète- 
itient.  La  clientèle  pauvre  qui  allait  auparavant 
dans  les  hôpitaux  gratuits  de  la  ville,  va  aujour¬ 
d’hui  dans  les  cabinets  des  médecins. 

Les  assurés  demandent  que  : 

a)  Les  indemnités  journalières  de  maladie 
soient  augmentées  ; 

b)  Qu’ils  ne  soient  plus  obligés  de  payer  la  coti¬ 
sation  hebdomadaire  ;  . 

c)  Que  leurs  familles  soient  comprises  dans  les 
assurances. 

Les  médecins  demandent  : 

a)  Que  le  libre  choix  du  médecin  soit  maintenu. 

à)  Que  liberté  soit  laissée  au  médecin  de  traiter 
le  malade  comme  il  l’entend  et  aussi  longtemps 
que  son  état  l’exige  ; 

c)  Que  leurs  honoraires  soient  payés  aussitôt 
la  maladie  terminée,  ou,  tout  au  moins,  dès  le 
début  du  mois  suivant  ; 

d)  Que  ces  honoraires  soient  suffisamment  aug¬ 
mentés  ; 

e)  Que  les  postes  d’inspecteurs  leur  soient  don¬ 
nés  ; 

/)  Qu’il  soit  institué  des  tribunaux  professio  n 
nels  ;  ■ 

g)  Qn’un  médecin  soit  à  la  tête  du  service  mé¬ 
dical  des  assurances  sociales. 

Danemark.  —  La  loi  assurance-maladie,  entiè¬ 
rement  facultative  et  sans  obligation  d’aucvtne 
sorte,  donne,  en  général,  satisfaction,  à  la  lois  aux 
assurés  et  aux  médecins. 

Basée  sur  le  principe  de  «  aide-toi,  le  ciel  t’ai¬ 
dera  »,  elle  lait  appel  à  la  conscience  civique  en 
appelant  chacun  aux  responsabilités  d’une  vie 
collective.nationale  par  solidarité’dans  la  liberté. 

Au  sujet  de  l’influence  des  médecins,  nous  avons 
à  remarquer  que  : 

a)  Tous  les  services  et  prestations  des  caisses 
(il  y  en  a  1646,  variant  de  quelques  centaines  de 
membres  à  la  plus  grande  qui  est  de  90.000)  sont 
fournis  sur  la  seule  indication  du  médecin  trai¬ 
tant,  sans  que  la  caisse  s’en  mêle. 

b)  Aucune  institution  supérieure,  aucun  con¬ 
trôleur  même  médecin  ; 

c)  Tout  le  système  est  basé  sur  la  haute  mora¬ 
lité  du  Corps  médical  et  le  sentiment  de  sa  res¬ 
ponsabilité  vis-à-vis  de  l’économie  des  caisses  de 
maladie .....  Mais  aussi,  l’Association  générale 
des  médecins  danois  comprend  presque  toiis  les 
médecins  du  pays.  D’ailleurs,  les  caisses  s’enga¬ 
gent  à  ne  demander  les  services  que  des  seuls 
médecins  membres  de  l’association  qui,  de  plus, 
a  dans  son  sein  des  tribunaux  professionnels  ju¬ 
geant  tous  les  différends  dans  lesquels  un  méde¬ 
cin  serait  partie. 
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Opinion  des  médecins  : 

a)  Ils  se  rendent  compte  de  la  valeur  morale 
des.  caisses  pour  la  population  et  de  tous  les  ser¬ 
vices  qu’elles  rendent  ; 

.  b)  Ces  caisses  «  offrent  aux  médecins  le  meilleur 
exercice  de  leurs  fonctions  ».  Le,  praticien  peut 
faire  autant  de  visites  et  ordonner  autant  de  mé¬ 
dicaments  qu’il  juge  utile,  même  chez  les  pau¬ 
vres,  sans  être  liniité  par  la  question  d’argent  ; 

■  c)  Les  honoraires  étant  payés  par  les  caisses, 
plus  de  débiteurs  douteux,  pas  de  notes  à  envoyer, 
et  argent  touché  au  trimestre  ; 

d)  La  caisse  payant  elle-même,  le  médecin  est 
appelé  davantage.  Lorsqu’il  y  eut  conflit  (en 
1924)  dans  la,  province  de  Jyllahd,  pendant  un 

an,  il  y  eut  paiement  direct . et  les  médecins 

perdirent  à  cela  environ  un  million  et  demi  de 
couronnes; 

e)  Il  y  aurait  une  certaine  tendance,  dans  les 

milieux  patronaux  des  caisses,  à  vouloir  baisser 
les  honoraires.  Mais  si  les  médecins  étaient  mé¬ 
contents,  ce  serait  la  ruine  de  ces  caisses,  le  sys¬ 
tème  actuel,  si  peu  coûteux,  s’écroulerait . 

/)  Le  Corps  médical  est  satisfait  de  la  liberté 
complète  du  choix  des  médecins,  sans  aucune  ca¬ 
tégorie  entre  éux  ; 

g)  Il  constate  également,  avec  satisfaction,  que 
ce, système  assure  la  prophylaxie  des  maladies. 

France  (Alsace-et-Lorraine).  —  La  loi  assu¬ 
rance-maladie  donne  satisfaction,  en  général, 
aux  assurés  et  aux  médecins,  mais  partielle¬ 
ment  et  voici  leurs  desiderata  : 

Les  assurés  désireraient  ne  rien  avoir  à  débour¬ 
ser.;  ». 

Les  médecins  désirent  : 

a)  Le  respect  absolu  du  secret  professionnel  ; 

b)  Le  paiement  à  l’acte  médical  avec  partici¬ 
pation  de  l’intéressé  aux  frais  ; 

c)  Le  paiement  à  l’acte  médical  basé  sur  le 
taux  du  tarif  des  accidents  du  travail  ; 

d)  La  participation  du  syndicat  au  contrôle  ; 

e)  La  participation,  non  seulement  aux  juri¬ 
dictions  professionnelles  qu’ils  possèdent  déjà, 
mais  aussi  à  la  gestion  des  caisses. 

Grande-Bretagne.  —  De  façon  générale,  il  ap¬ 
paraît  que  ce  S3'stème  donne  à  la  fois,  satisfac¬ 
tions  aux  assurés  et  aux  médecins. 

Une  Commission  rojmle,  qui  a  délibéré  à  ce 
sujet  pendant  une  année  environ,  a  conclu,  en 
1926,  très  favorablement  sur  l’ensemble,  a  dé¬ 
claré  le  système  devenu  plus  solide  et  a  recom¬ 
mandé  l’extension  du  service  médical,  ainsi  qu.il 
est  dit  ci-dessus,  par  ordre  de  priorité  : 

a)  Extension  de  la  liberté  d’action  du  service 
médical  actuellement  bornée  aux  visites  à  do¬ 
micile  et  traitement  ;  pour  avoir  le  droit  de  don¬ 
ner  un  avis,  comme  expert  ;  pour  envoyer  chez  le 
spécialiste  les  malades  qui  peuvent  sortlir  ; 
pour  juger  de  l’impossibilité  des  malades  de  sor¬ 


tir  de  cliez  eux  ;  pour  employer  les  services  de  la¬ 
boratoire  ; 

b)  Mesures  de  rappel  au  respect,  de  la  part  des 
employés  des  caisses,  dans  l’exercice  des  services 
de  maladie  ou  d’incapacité  ; 

c)  Amélioration  des  mesures  pour  les  temps  de 
grossesse  ou  l’accouchement  chez  les  femmes 
d’assurés  ou  chez  les  assurées  ; 

d)  Mesures  à  prendre  pour  les  soins  dentaires 
considérés  comme  un  service  normal. 

Quant  au  Corps  médical  lui-même,  voici  ce' 
qu’il  désire  : 

a)  Trop  d’extension  prise  par  les  caisses  pour 
le  contrôle  des  certificats  d’incapacité  de  travail, 
Règlements  actuels  désagréables  pour  le  prati¬ 
cien  et  établis  plutôt  en  vue  de  sauvegarder  les 
finances  des  sociétés  approuvées  que  de  s’in¬ 
quiéter  des  coutumes,  des  convenances  du  Corps 
médical  ; 

b)  Suppression  de  la  procédure  actuelle  de  tri¬ 
bunaux  spéciaux,  en  vue  des  questions  concer¬ 
nant  le  médecin  dans  la  loi  d’assurance  et  suivre 
la  jurisprudence  normale,  ordinaire  ; 

c)  Suppression  du  droit  du  Ministre  de  ne  pas 
tenir  compte,  à  l’occasion  de  l’avis  du  tribunal 
disciplinaire  spécial,  au  sujet  d’un  médecin  ; 

a)  Statu  quo  dans  le  mode  de  paiement  des  ho¬ 
noraires  (à  l’abonnement)  ; 

e)  Honoraires  à  augmenter  dès  que  la  situation 
économique  du  pays  le  permettra  ; 

f)  Statu  quo  dans  la  participation  du  Corps 
médical  au  contrôle  ; 

g)  Ne  demande,  également  aucune  extension 
à  sa  participation  actuelle  à  la  gestion  des  caisses. 

Hollande.  —  La  loi  actuelle  d’assurance-acci¬ 
dents  donne  satisfaction  aux  assurés  et  aux  mé¬ 
decins,  sauf,  pour  ces  derniers,  au  sujet  du  mon¬ 
tant  des  honoraires  qui  pourrait  être  un  peu 
majoré.  Quant  au  projet  de  loi  assurance-mala¬ 
die,  il  est  impossible  d’en  rien  dire  encore  à 
l’heure  actuelle. 

Lettonie.  —  L’actuelle  loi  d’assurance-maladie 
ne  donne  satisfaction  ni  aux  assurés,  ni  aux  mé¬ 
decins.  Les  uns  et  les  autres  tout  d’abord  deman¬ 
dent  le  libre  choix  du  médecin  traitant. 

Voici  V opinion  du  Corps  médical,  en  général  : 

a)  Ils  demandent  plus  de  liberté  profession¬ 
nelle  ; 

b)  Aucun  changement  n’est  à  souhaiter  dans 
le  paiement  des  honoraires  par  les  caisses  ; 

c)  Le  taux  des  honoraires  est  insuffisant,  sur¬ 
tout  pour  les  spécialistes  ; 

d)  Il  serait  à  désirer  une  participation  mar¬ 
quée  :  aux  divers  contrôles  —  aux  diverses  juri¬ 
dictions  —  à  l’administration  et  à  la  gestion  des 
caisses  ; 

e)  Il  conviendrait  de  limiter  la  participation 
obligatoire  et  facultative  en  se  basant  sur  la  va¬ 
leur  maxima  du  salaire  ; 
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/)  La  participation  des  patrons  à  l’administra¬ 
tion  et  à  la  gestion  des  caisses-maladie  serait  in¬ 
dispensable.  Jusqu’ici  seuls,  les  ouvriers  et  lés 
employés  y  sont  représentés. 

Norvège.  —  Depuis  le  4  janvier  1925,  la  Nor¬ 
vège  est  au  régime,  dans  la  loi  assurance-maladie,, 
du  paiement  direct  du  médecin  par  le  malade, 
ainsi  qu’on  l’a  vu  au  cours  de  cette  enquête.  Mais 
c’est  contre  le  gré  de  la  majorité  des  médepins 
qui  «  considèrent  cette  loi  comnie  taisant  partie 
de  l’action  officielle  menée  contre  l’Association 
des  médecins  norvégiens  ».  Tout  le  nionde  d’ail¬ 
leurs  la  considère  comme  provisoire  et  on  a  déjà 
nommé  une  Commission  d’experts  en  vue  de  sa 
révision.  Avec  ce  paiement  direct  : 

a)  Les  assurés  sont  mécontents  car  ils  ont  per¬ 
du  leur  droit  au  service  médical  gratuit  ; 

b)  Les  caisses  sont  mécontentes  car  le  travail 
administratif  a  augmenté  considérablement  ; 

c)  Les  médecins  sont  mécontents  parce  qu’ils  ne 
sont  plus  assurés  de  toucher  leurs  honoraires. 

Il  est  toutefois  à  noter  qu’un  grand  nombre 
d’entre  eux,  par  contre-,  sont  partisans  du  statu 
qao.  Celui-ci  leur  donne  une  situation  plus  libre 
et  sans  les  discussions  fréquentes  auparavant 
avec  les  caisses.  Néanmoins,  surtout  à  la  cam¬ 
pagne,  la  grande  majorité  du  Corps  médical  dé¬ 
sire  que  les  honoraires  soient  directement  payés 
par  les  caisses,  comme  il  en  était  auparavant. 

Tchécoslovaquie.  —  L’assurance  sociale,  sous 
sa  forme  actuelle  légale,  ne  donne  satisfaction  ni 
aux  assurés,  ni  aux  médecins. 

1»  Les  assurés  sont  privés  de  leur  personnalité 
et  de  leur  droit  d’hommes  par  la  suppression, 
pour  eux,  du  droit  de  choisir  le  médecin  en  qui 
ils  ont  confiance.  De  plus,  envers  eux,  l’observa¬ 
tion  du  secret  professionnelmédical  est  aboli. . . 
Ils  pourraient,  de  plein  droit,  demander  des  mo¬ 
difications  à  ce  sujet,  mais  l’expérience  montre 
que  nous  ne  pouvons  guère  attendre  un  pareil 
mouvement  de  leur  part  ; 

2°  Quant  aux  médecins,  voici  en  résumé,  ce 
qu’ils  désirent  : 

a)  Liberté  complète  dans  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  avec  lê  libre  choix  pour  le  malade  ; 

b)  Pas  de  forfait,  ce  qui  est  injuste  parce, 
qu’ainsi  le  travail  est  sur  ou  sous-estimé  le  plus 
souvent.  C’est  le  paiement  à  l’acte  médical  qu’il 
faudrait  ; 

c)  Le  médecin  est  altruiste  et  consent  à  des  sa¬ 
crifices  pour  ceux  qui  en  ont  besoin.  Mais  il  dé¬ 
plore  d’être  obligé,  par  la  loi,  à  en  faire  envers  des 
gens  parfois  plus  riches  que  lui.  D’ofi  sa  lutte 
pour  la  limite  de  revenus  pour  profiter  de  la  loi 
d’assurance-maladie  ; 

d)  La  loi  assurance-maladie  peut  avoir  une 
grande  utilité  et  une  énorme  jiortée  sociale,  si 
elle  est  bien  appliquée,  surtout  en  vue  de  l’hy¬ 
giène  et  de  la  santé  du  pays.  Or,  le  Corps  médical 


est,  en  premier  iieu,  le  metteur  en  œuvre  de  cette 
loi  et  il  ne  devrait  pas  être  sous  la  dépendance  de 
l’administration,  surtout  pour  les  questions  tech¬ 
niques.  C’est  pourquoi  il  demande  —  vainement 
jusqu’ici  —  à  participer  à  l’administration  des 
caisses  et  cela  au  grand  profit  non  seulement  de 
lui-même  mais  des  assurés  et  aussi  de  l’assu¬ 
rance. 

e)  Les.  médecins  trouvent  que,  pour  le  mo¬ 
ment,  il  n’y  a  pas  de  meilleur  modèle  à  suivre  que 
le  système  anglais,  avec  une  section  administra¬ 
tive  laissée  à  l’assurance  et  une  section  médicale 
confiée  aux  Commissions  territoriales  mixtes  où 
est  assurée  l’influence  des  médecins  abrités, 
d’autre  part,  sous  l’égide  du  Ministère  de  la 
santé. 

U.  R.  S.  S.  —  La  loi  d’assurance  donne  ici  aux 
assurés  beaucoup  plus  qu’il  ne  leur  est  accordé 
dgns  les  autres  pays.  Son  défaut  est  de  ne  pas 
être  étendue  à  la  vieillesse  et  à  l’incapacité  per¬ 
manente  partielle.  Mais  ce  ne  sont  là,  ainsi  qu’il 
est  dit  dans  l’exposé  de  cette  loi  de  1922,  que  des 
défauts  provisoires,  car  l’Etat  soviétique  li’est 
pas  encore  suffisamment  riche  actuellement 
pour  pouvoir  appliquer  toutes  les  formes  d’assu¬ 
rances  sociales  qui  figurent  en  son  programme. 
Les  souhaits  des  assürés  et  des  médecins  coïnci¬ 
dent,  mais  leur  réalisation  est  fonction  du  relè¬ 
vement  économique  général  de  l’Etat. 

,  <1  Les  assurances  sociales,  aussi  complètes  que 
possible,  sont  absolument  nécessaires  à  l’heure 
actuelle  aussi  bien  au  point  de  vue  économique 
qu’au  point  de  vue  hygiénique.  Elles  sont  à  la 
base  du  relèvement  économique  du  pays  et  sont 
un  moyen  puissant  pour  augmenter  l’accroisse¬ 
ment  de  la  population.  En  effet,  a  dans  l’U.  R.  S. 
S.,  l’accroissement  naturel  de  la  population  a 
atteint  actuellement  des  chiffres  records,  à  côté 
de  ce  qui  était  avant  la  révolution.  En  même 
temps,  les  assurances  sociales,  telles  qu’elles 
sont  réalisées  dans  l’U.  R.  S.  S.  ,  libèrent  le  mé¬ 
decin  en  faisant  de  lui  un  travailleur  de  la  science 
et  en  supprimant  les  relations  commerciales 
avec  le  malade,  toujours  pénibles  et  pouvant 
aboutir,  dans  les  conditions  de  l’exercice  de  la 
médecine  en  Occident^  et  de  là  lutte  pour  l’exis¬ 
tence,  à  un  mercantilisme  humiliant  pour  le  mé¬ 
decin  et  abaissant  le  respect  dont  il  jouit  dans  la 
société  :  toutes  les  formes  mercantiles  de  la  mé¬ 
decine  telles  que  les  abus  pratiqués  actuellement 
par  les  médecins  soignant  les  «  accidentés  du 
travail  »,  «  l’indemnité  de  souffrance  »,  la  «  di¬ 
chotomie  »,  etc .  I.e  médecin  prend  dans 

l’Etat  un  rôle  important  qui  n’est  entaché  par 
aucune  considération  d’ordre  commercial. 

Paris,  1  e  26  juillet  1927, 

Le  Secrétaire  général 
de  l'A.  P.  1.  M.  ; 

D‘'  Fernand  Decourt. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nom  elles  et  Informations . 


—  Nécrologie.  —  M.  le  D''  Gravier,  de  Brienon-sur- 
Ai-mciiçou  (Yonne). 

—  Clinique  thérapeutique  chirurgicale,  hôpital  de 
VaUgirard  (M.  le  prolesscnr  Pierre  Duvae).  -  Program¬ 
me  (le  l’enseignerr  erlt.  —  Lundi,  mercredi,  vendredi,  à 
10  h.  :  démonstrations  opératoires.  —  Mardi,  jetidi,  à 

10  h.  :  examen  clinique  et  leçon  au  lit  des  malades.  — 
Vendredi,  à  11  h.  :  I.eçon  du  professeur.  —  Samedi,  a 

11  h.  :  Examen  radiologique  des  maladies  du  tube  di¬ 
gestif. 

ConsiiUatioas  spéciales.  —  Mardi,  samedi,  à  10  h.  : 
Maladies  du  tube  digestif.  MM.  .T.-Ch.  Roux,  Moutier. 
—  Mercredi,  à  1 0  h.  :  maladies  des  voies  urinaires,  M. 
Henry.  —  .Jeudi,  à  10  h.  :  maladies  des  yeux,  M.  Cas- 
leran.  —  Vendredi,  à  10  h.  ;  maladies  du  nez,  des  oreil- 
es  et  de  la  gorge,  M.  Miégeville. 

—  Réunion  générale  du  Syndicat  des  médecins  bio¬ 
logistes.  —  Cètte  réunion  s’est  tenue  au  siège  parisien 
du  Groupement  des  Syndicats  de  médecins  spécialisés, 
sous  la  présidence  du  docteur  Mougneau.  Le  docteur 
Cuvier,  secrétaire,  a  retracé  l’obüvré  âccompliè  dans 
les  premiers  mois  d’existehee  du  Syndicat  et  passé  en 
revue  les  résultats  acquis  :  reconnaissance  par  le  fisc 
d’une  patente  spéciale  ;  rapports  avec  les  divers  Syn¬ 
dicats  médicaux,  avec  les  collectivités  et  l’Etat,  pour 
ies  questions  d’ordre  général  ;  création  ri’ün  service 
de  recouvrement  d’honoraires  et  de  placement  d’aides 
de  laboratoires  ;  réalisation  du  programme  élaboré  à 
Bordeaux  par  l’Assemblée  générale. 

Un  rapport  du  docteur  Servantie  a  été  discuté  et 
diverses  questions  de  fonctionnement  intérieur  ont  été 
envisagées. 

Le  Comité  adresse  de  nouveau  un  appel  a  tous  les 
médecins  lliologistcs  patentés;  particulièrement  Pari¬ 
siens,  qui  ne  se  seraient  pas  encore  intéressés  à  cet 
utile  mouvement  de  défense  professionnelle.  Pour 
tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétariat,  ,  30, 
place  Gambetta,  Bordeaux,  ou  chez  les  délégués  régio¬ 
naux  :  26,  rue  Custine,  pour  Paris  ;  18,  rue  des  Postes 
pour  Lille:  16,  rue  Auguste-Comte,  pour  Lyon;  16,  rue 
Dragon,  pour  Marseille  :  17,  rue  de  la  Monnaie  pour 
Rennes;  10,  ruede  la  Commanderie,  pour  Nancy;  68, 
rue  Michelet  pour  Alger. 

—  Clinique  médicale,  hôpital  Saint-Antoine  (M.  le 
professeur  F.  Bezançon).  —  Leçons,  le  vendredi  à  10  h. 
et  demie. 

Prngramm.e  du  cours.  —  Les  états  dyspnéiques. Séméio¬ 
logie  de  la  dyspnée.  Emphysème,  asthme,  athme  car¬ 
diaque,  œdème  aigu  du  poumon,  dyspnée  des  ' cardio- 
rénaux,  des  obèses,  etc. 

Tous  les  mercredis  et  samedis,  à  10  h.  1  '2,  au  même 
amphithéâtre,  présentation  de  malades,  la  séance  du 
mercredi  étant  réservée  à  la  présentation  de  malades  at¬ 
teints  de  tuberculose  pulmonaire. 


—  Clinique  gynécologique  Broèa.  (M.  le  professeur 
J.-L.  Faüre).  —  Programme  de  renseignement.  —  Lundi, 
10  h..  Opérations,  par  M.  È.  Douay,  chef  des  travaux 
gynécologiques.  —  Mardi,  10  h.,  opérations  après  ex¬ 
posé  clinique  et  avec  explications  opératoires,  par  le 
professeur.  —  Mercredi,  10  h.,  visite  dans  les  salles  et 
consultation,  par  le  professeur.  —  Opérations,  par  M. 
Chevalier,  chef  de  clinique.  —  .Jeudi,  10  h.,  consulta¬ 
tion,  par  M.  Douay.  —  Opérations,  par  M.  Boniiet,  chet 
de  clinique.  —  Vendredi,  10  h.;  leçon  clinique .  avec 
examen  de  malades,  par  le  professeur.  —  11  h.,  consul¬ 
tation  pour  la  stérilité  (insufflation  et  injection  de  li¬ 
piodol),  par  M.  Douay.  —  Samedi,  10  h.,  grandes  opé¬ 
rations,  par  le  professeur. 

Consultations  ;lundi,  mercredi,  vendredi,  à  9  h.  1 ,2, 
sous  la  direction  de  M.  Chevalier,  chef  de  service  (ser¬ 
vice  de  la  consultation  externe). 

—  Hôpital  Beaujon.  Laboratoire  dü  docteuà. 
Aubourg.  —  Dé  onslrations  pratiques  de  radiologie  et 
d’électrologie.  M.M.  B.  Aubourg,  électro-radiologiste  de 
l’hôpital  Beaujon,  chef  de  laboratoire  ;  M.  Joly  et  \f. 
ViGNAL,  électro-radiologistes  des  hôpitaux,  chefs-ad¬ 
joints  ;  G.  Lievre,  chef  du  laboratoire  de  radiologie 
de  la  Faculté  ;  C.  David  de  Brades,  Mme  S.  Dela- 
l'i.ACE,  R.  Gauih.ard,  m.  Migxon  et  .1.  Quivy,  assis¬ 
tants  d’électro-radiologie  ;  .1.  Bau.mann,  médecin  con¬ 
sultant  à  Châtel-Guyon. 

Tous  ies  jours,  de  9  h.  à  10  h.  30  ;  Radiographie  des 
membres  (MM.  Gauillard  et  Quivy)  ;  à  11  h.  ;  Radiodia- 
gnostic  des  viscères  (MM.  Aubourg  et  David  de  Brades); 
à  12  h.  ;  Interprétation'  des  clichés  pris  dans  la  matinée/ 
(M.  -Aubourg).  —  Le  lundi  k  10  h.  30  ;  Rantgenthéra- 
pie  superOcielle  et  profonde  (MM.  Aubourg  et  .ioly)', 
peau,  glandes,  tumeurs.  Con/ërenee  clinique  el  de.T<éni- 
gentliéra' ie  sur  un  .' alade  devant  flre  irrndfc.Exameii 
des  malades  antérieurement  traités.  —  Le  mardi  à  11  h.: 
Rayons  ultra-violets  (Mme  S.  Delaplace),  examen  cli¬ 
nique  des  malades  en  traitement.  —  Le  mercredi  à 
10  h.  30  ;  Radiodiagnostic  en  oto-rhiUo-laryngologîé 
(M.  David  de  Brades),  M.  H.-B.  Chatelier,  oto-rhino-, 
laryngologiste  des  hôpitaux,  exposera  V histoire  clinique 
en  parallèle  avec  les  résiillals  des  radiographies.  —  l.e 
jeudi  à  10  h.  30  ;  Electrodiagnostic  et  thérapie  (M.  Vi- 
gnal).  Conférence  clinique  el  éleclrologiquc,  éleclrodiu- 
gnoslic.  Examen  des  malades  antérieurement  traités.  — 
Le  jeudi  à  16  h.  30  ;  Spondylothérapie  (méthode  d’A- 
brams)  et  traitements  électriques  dans  la  constipation 
chronique  (MM.  Baupiann  et  Quivy).  Modes  d’applica¬ 
tions  des  méthodes  sur  les  malades  en  traitement.  - 
Le  vendredi  à  11  h.  ;  Examens  radiologiques  (M.  Lièvre) 
malades  de  la  clinique  médicale  de  M.  le  professeur 
Achard.  —  Le  samedi  à  11  h.  ;  Examen  radiologique 
du  poumon  (M.  Mignon), malades  du  service  de.  M.  le  pro¬ 
fesseur  agrégé  Debré.  Conférence  de  radiodlagmsüt. 

L’assistance  à  ces  conférences  et  démonstrations 
pratiques,  réservées  aux  étudiants  et  aux  médecins 
praticiens,  ne  comporte  aucun  droit  d’inscription. 


Le  Directeur-Gérant  :  Dr  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiqui  s  médicaux. 
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gages  de  ladite  compagnie.  Par  suite,  il  n’est  pas 
Imposable  à  la  contribution  des  patentes,  en 
qualité  de  médecin.  »  ' 

Mais,  établissons  bien  une  distinction  :  ce 
n’est  pas  parce  qu’il  est  considéré  comme  un 
salarié,  que  le  médecin,  visé  par  l’arrêt  précé¬ 
dent,  doit  être  exonéré  de  la  contribution  ues 
patentes,  mais  parce  qu’il  n’exerce  pas  la  méde¬ 
cine,  c’est-à-dire  ne  prend  pas  part  habituelle¬ 
ment  et  d’une  manière  suivie  au  traitement  des 
maladies. 

Est  donc  exempté  de  la  patente  le  médecin, 
qui,  n’ayant  plus  de  clientèle  personnelle,  donne 
d’une  façon  purement  accidentelle  des  soins  à 
des  malades  urgents  (Conseil  d’Etat,  18  juin 
1859  ;  22  mars  1895)  ;  ou  le  docteur  qui,  après 
avoir  cessé  de  pratiquer  son  art,  remplace  quel¬ 
quefois  son  fils  (Conseil  d’Etat,  13  mai  1852). 

Par  contre,  est  assujetti  à  la  contribution  des 
patentes,  ie  médecin  qui  exerce  sa  profession, 
d’une  manière  normale,  mais  à  titre  absolument 
gratuit  (Conseil  d’Etat,  21  mars  1892): 

De  mêmé  sont  patentables  :  . 

Le  médecin  en  chef  d’une  institution  natio¬ 
nale  de  sourds  muets,  nommé  par  le  ministre  de 
l’Intérieur,  avec  traitement  fixe,  et  ne  faisant 
pas  de  médecine  au  dehors  (Conseil  d’Ftat,  27 
mai  1892). 

Le  médecin  d’un  asile  municipal  d’aliénés 
(Conseil  d’Etat,  1«  juillet  1887). 


Les  médecins  sanitaires  maritimes,  embarqués 
en  qualité  de  médecins  sanitaires  sur  les  bâti¬ 
ments  d’urie  compagnie  de  navigation  (Conseil 
ij’Etat,  31  -juillet  1856'  ;  29  janvier  1886  ;  6  dé¬ 
cembre  1912).  ' 

Les  médecins  attachés  au  service  des  pauvres, 
ou  des  institutions  de  bièniaisance  (Conseil 
d’Etat,  29  juillet  1852  :  7  aofit  1882  ;  26  novem¬ 
bre  1852  ;  18  mars  1860  ;  21  sept.  1863). 

Les  médecins  de  dispensairess  publics  d’hygiène 
sociale  et  de  préservation  antituberculeuse  d’uni 
département,  bien  que  nommés  par  le  préfet, 
touchant  un  traitement  fixe  avec  interdiction 
de  faire  de  la  clientèle  (Conseil  d’Etat,  11  décem¬ 
bre  1925). 

Sur  ce  dernier  point,  en  sens  contraire  a  été 
donnée  une  réponse  du  rninistre  des  Finances 
{Journal  officiel  du  26  mai  1925)  :  «  les  médecins 
qui  font  partie  du  personnel  -des  établissements 
de  l’Etat,  des  départements  ou  des  communes, 
et  qui,  étant  rémunérés  par  des  collectivités, 
sont  des  fonctionnaires  salariés  de  l’adminis¬ 
tration,  se  trouvent  affranchis  de  la  contribution 
des  patentes,  par  application  de  l’article  17  de 
la  loi  du  15  juillet  1880,  à  condition  bien  entendu, 
de  ne  pas  exercer  la  médecine  en  dehors  de  l’éta¬ 
blissement  auquel  ils  sont  affectés.  » 

Cependant  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  en  date 
du  15  décembre  191 6,  a  exonéré  de  la  patente  un 
médecin  exclusivement  attaché  au  service  d’une 
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maispn  de  santé  privée,  dirigée  par  deux  autres 
confrères  et  touchant  un  traitement  fixe  men¬ 
suel  :  il  est  considéré  comme  bénéficiant  des  dis¬ 
positions  de  l’article  17  de  la  loi  du  15  juillet 
1880,  exemptant  de  la  patente  les  commis  et 
personnes  travaillant  à  gages. 

Un,  médecin  de  chemins  de  fer,  ceux  du  réseau 
dp  l’Etat,  par  exemple,  peuvent-ils  se  prévaloir 
dudit  article  17  de  la  loi  du  15  juillet  1880  et 
être  considérés  comme  fonctionnaires,  ou  comme 
salariés  à  gages,  pour  être  exonérés  de  la  contri¬ 
bution  des  patentes  ? 

Non,  a  répondu  plusieurs  fois  le  Conseil 
d’Etat  (arrêts  des  14  mars  1890  et  12  novembre 
1902).  - 

Conclusions.  —  A  la  question  qui  nous  est 
posée,  je  crois  pouvoir  répondre  »up  le  médecin, 
qui,  abandonnant  tout  exercice  de  la  médecine, 
borne  son  activité  à  contrôler,  pour  le  compte 
d’une  collectivité  privée',  sans  jamais  à  avoir  à 
donner  de  soins,  doit  être  exonéré  de  la  contribu¬ 
tion  des  patentes. 

Il  peut  se  prévaloir  des  termes  de  l’arrêt  pré¬ 
cité  du  Conseil  d’Etat,  en  date  du  19  janvier 
1912,  comme  des  débats  parlementaires  (Cham¬ 
bre  1924,  p.  2813).  - 

Il  n’exerce  pas  la  médecine  et  est  simplement 
l’agent  d’une  compagnie,  rémunéré  mensuelle¬ 
ment  par  cette  dernière,  ayant  des  fonctions  de 
médecin  contrôleur,  et  non  de  médecin  traitant. 

Dr  Paul  Boudin. 


CORRESPONDilNCE 

Fiscalité. 

4040.  —  Taxe  des  prestations 
sur  les  automobiles. 

Je  viens  de  recevoir  ma  feuille  d’impositions  au 
titre  des  prestations  pour '1928. 

J’ai  deux  voitures  une  Clément  Bayard  10  chevaux 
pour  laquelle  je  paie  1  /2  taxe  et  une  Zèbre  5  chevaux 
pour  laquelle  je  payerai  également  1  /2  taxe  à  partir 
du  1®>'  janvier  prochain. 

J’ai  à  payer  270  francs,  dont  voici  le  détail  ; 

1.5  chevaux  (chevaux  vapeurs  des  voitures  auto¬ 
mobiles  et  8  chevaux  et  au-dessous)  45  journées  ' 


à  4  francs .  180 'fr. 

2  voitures  (8  chevaux  et  au-dessous)  6 
joiirnées  à  15  francs . . .  90  » 


270  fr. 

Or,  il  me  semblait  que,  d’après  la  loi  du  13  août 
1926,  les  taxes  établies  par  les  communes  ne  pou¬ 
vaient  dépasser  17,  %  du  montant  de  l’impôt  d’Etat, 
en  ce  qui  concerne  les  automobiles. 

Or,  l’année  prochaine,  je  ne  corppte  payer  que 
6-50  francs  environ  (y  compris  la  part  du  départe¬ 
ment).  Mon  imposition  aû  titre  des  prestations,  ne 
devrait  pas  s’élever,  à  mon  avis  à  270,  fr. 

Pour  1927  je  n’avais  payé  que  177  fr. 

.1  e  vous  prierai  de  vouloir  bien  me  faire  savoir  si 
je  suis  fondé  à  réclamer.  '  ■ 
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La  loi  du  13  a,oût  1926  qui  limite  le  taux  de, 
la  faxe  luqnicipale  sur  les  automobiles  u’a  pas 
modifié  les  textes  régissant  la  taxe  des  presta¬ 
tions.  Votre  imposition  à  cette  dernière  taxe  est 
régulièrement  établie.  A.  M. 


Accidents  dit  travstiL 

3843.  —  Accident  survenu  à  un  travail 
bénévole. 

M.  X;  est  entrepreneur  de  transports  ;  il  se  trouve 
à  un  moment  donné  dans  une  gare,  où  il  attend  l’ar¬ 
rivée  du  train  qui  doit  lui  amener  des  passagers. 

Le  chef  de  gare  en  attendant  l’arrivée  du  train, 
s’occupe  a  charger  un  wagon  de  marchandises  ;  com¬ 
me  il  n’a  pas  de  personnel,  M.  X.  lui  donne  un  coup 
de  main,  comme  il  a  d’ailleurs  l’habitude  de  le  faire. 

Tout  à  coup  un  objet  très  lourd  se  détache  du  haut 
de  la  portière,  tombe  sur  X.  et  lui  occasionne  à  la 
main  droite  une  blessure  grave,  qui  pourrait  entraî¬ 
ner  l’amputation  du  doigt. 

Quelle  est,  juridiquement,  la  situation  de  X.  ? 
Il  n’était  pas  au  service  de  la  Cie  de  Chemin,  de  fer, 
ni  de  personne  d’ailleurs.  11  donnait  un  concours 
purement  bénévole  à  un  agent  de  la  Cie  et  dans  l’in- 
lérêt  de  cette  compagnie. 

Plst-ce  qu’il  pourrait  bénéficier  de  la  loi  sur  les 


accideuts  ,dn  et  réclamer  upe  rente  en  cap  for- 
mité  de  cette  loi  a  Ip  Gie  fies  chemins  de  fer. 

Dr  C. 

Réponse. 

Suivant  les  principes  admis  en  matière  d’ac¬ 
cidents  du  travail,  les  actes  de  complaisance 
rendus  entre  chefs  d’entreprises  voisines  on  entre 
ouvriers  travaillant  dans  un  même  chantier 
sont  à  la  charge  du  patron  de  la  victime. 

Si  la  victime,  en  l’espèce,  avait  été  un  ouvrier 
de  l’entrepreneur'  de  transports,  celui-ci  serait 
responsable  de  l’accident,  considéré  comme 
accident  du  travail  survenu  à  son  service.  Mais 
c’est  l’entrepreneur  lui-même  qui  a  été  victime 
de  l’accident.  Il  ne  peut  donc  se  prévaloir  de  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail,  par  la¬ 
quelle  il  n’est  pas  garanti. 

Il  ne  pourrait  se  retourner  contre  la  Compa¬ 
gnie  de  chemin  d.e  fer  que  si  l’accident  était  sur¬ 
venu  par  la  faute,  la  négligence  ou  l’imprudence 
de  l’un  de  ses  agents  ou  employés,  pu  encore  s’il 
avait  eu  pour  cause  le  fait  d’une  chose  que  la 
Compagnie  avait  sous  sa  garde.  Ce  serait  alors 
en  vertu  du  droit  commun  (articles  1382  et 
suivants  du  Code  civil),  que  le  blessé  pourrait 
demander  à  la  Compagnie  des  dommages  inté¬ 
rêts. 

De  l’exposé  des  faits,  il  ne  semble  pas  ressor¬ 
tir  que  la  responsabilité  civile  de  la  Compagnie 
de  chemin  de  fer  soit  engagée. 


ANAQUINTIlilE  LESCÈIIE 
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3880  —  Rachat  de  rente  d’un  accidenté 
du  travail. 

Poufpiez-vous  me  dire  à  quel  prix  pourrait  être 
rachetée  par  la  Cie  d’assurance  une  rente  de  234  l'r. 
laite  à  un  ouvrier  de  25  ans’  (marié  avec  deux  en¬ 
fants),  à  la  suite  d’un  accident  du  travail. 

La  Compagnie,  par  son  agent,  avait  proposé  le 
rachat  et  cet  homme,  un  peu  gêné,  préférerait  tou¬ 
cher  un  petit  capital. 

Df  D. 

Réponse. 

L’article  21  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  n’autorise  le  remplacement  du  service  de  la 
pension  par  le  paiement  d’un  capital  que  dans 
le  cas  où  la.  pension  n’excède  pas  100  francs  par 
an. 

Mais  l’article  9  de  la.  même  loi  permet  à  la  vic¬ 
time  de  demander,  lors  du  règlement  définitif 
de  la  rente  vi.agère,  après  l’expiration  du  délai 
de  révision,  que  le  quart  au  plus  du  capital  néces¬ 
saire  à  l’établissement  de  la  rente  calculé  d’après 
les  tarifs  dressés  pour  les  victimes  d’accidents 
par  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  lui 
soit  attribué  en  espèces.  Et  il  faut  que  la  de¬ 
mande  soit  portée  devant  le  Tribunal. 

Par  conséquent,  votre  client  ne  peut  demander 
le  versement  du  capital,  piiis  que  sa  rente  dépas¬ 
se  100  francs.  Il  peut  tout  au  plus'  demander  l’at¬ 
tribution  en  espèces  du  quart  do  ce  capital,  sui¬ 


vant  lés  tarifs  de  la  Caisse  des  retraites,  et  après 
autorisation  du  tribunal.  Encore  faut-il  pour 
'cela  que  les  délais  de  révision  soient  expirés, 
c’est-à-dire  que  plus  de  trois  ans  se  soient  écou¬ 
lés  depuis  l’accord  intervenu  entre  les  parties 
pour  la  fixation  de  la  rente  où  la  décision  du 
tribunal  passée  en  force  de  chose  jugée. 


3825.  —  Evaluation  d’incapacité 
permanente.  Fixation  de  la  rente. 

J’ai  dû  soigner  une  bonne  à  tout  faire  pour  pana¬ 
ris  de  l’indpx  droit  (accident  du  travail).  Par  suite  de 
l’élimination  du  tendon  fléchisseur,  la  flexion  est 
devenue  impossible,  d’où  gêne  pour  certains  tra¬ 
vaux. 

Cette  incapacité  permanente  donne-t-elle  droit  à 
une  rente  ou  à  une  indemnité  ?  - 

Quel  peut  en  être  le  pourcentage  approximatif  ? 
La  bonne  étant  logée  et  nourrie  en  sus  de  ses  gages, 
ces  avantages  entrent-ils  en  ligne  de  compte  pour 
l’indemnité  à  allouer  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

D’après  le  barème  du  Lucien  Mayet,  l’an- 
kylose  totale  de  l’index  droit  en  extension  donne 
lieu  à  .  une  incapacité  permanente  partielle  de 
15  %■  environ.  , 

Il  y  a  donc  lieu  de  remettre  à  la  blessée  un 


certificat  dans  lequel  vous  constaterez  qu’elle 
reste  atteinte  d’une  incapacité  permanente.  Elle 
déposera  ce  certificat  au  greffe  de  la  justice  de 
paix  du  canton  où  l’accident  s’est  produit  et  le 
juge  de  paix  procédera  alors  à  l’enquête  prescrite 
par  la  loi.  Ensuite  le  procès-verbal  d’enquête  sera 
transmis  au  président  du  Tribunql  civil,  qui  con¬ 
voquera  la  blessée,  son  patron  et  l’assurance  en 
conciliation  pour  la  fixation  de  l’indemnité  per¬ 
manente.  A  défaut  de  conciliation,  l’affaire  sera 
renvoyée  à  l’audience  et  suivra  son  cours  nor¬ 
mal.  Pour  toute  la  procédure,  la  blessée  sera 
pourvue  de  plein  droit  du  bénéfice  de  l’assistance 
judiciaire. 

Dans  la  détermination  du  salaire  qui  servira  de 
base  au  calcul  de  la  rente,  devront  entrer  en  ligne 
de  compte  non  seulement  les  gages  en  argent, 
mais  eneore  les  avantages  en  nature  fournis  par 
le  patron  tels  que  la  nourriture  et  le  logement. 
A  défaut  d’entente  entre  les  parties,  c’est  le  tri¬ 
bunal  qui  en  appréeiera  la  valeur. 


2996.  —  Accident  survenu  au  cours  d’une 
rixe. 

Une  rixe  a  lieu  sur  un  chantier  entre  deux  ouvriers; 
ils  se  blessent  en  se  frappant  avec  leurs  pelles  ;  le 
patron  est-il  responsable  de  oet  accident  ?  Je  pense 
que  non,  mais  je  tiens  à  avoir  votre  opinion.  ’ 

Dr  G. 


Réponse. 

Contrairement  à  ce  que  vous  pensez,  la  juris¬ 
prudence  admet  généralement  que  l’ouvrier 
blessé  dans  une  querelle  avec  un  de  ses  camarades 
à  l’heure  et  au  lieu  du  travail  est  bénéficiaire  de 
la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  quel 
qu’ait  été  le  motif  de  la  querelle  (Cassation  civ., 
20  avril  1912  ;  D.P.  1913.1.64  et  Req.  20  mars 
1918,  Gaz.  Trib.,  30  mars  1918). 

Un  jugement  récent  du  Tribunal  civil  du 
Rhône,  5^  Chambre,  du  25- juin  1927  (D.H.  1927. 
507)  s’est  prononcé  dans  le  même  sens. 


3044.  —  Accident  dû  à  l’impcudence 
du  blesse. 

Dans  une  écurie  se  trouvent  suspendus,  à  des 
piquets,  des  harnais  et  un  fusil.  En  attelant  le  cheval, 
ou  plutôt  en  prenant  les  harnais  pour  atteler  le 
cheval,  le  fusil  tombe,  part  et  ble.sse  l’ouvrier. 

Y  a-t-il  accident  du  travail  ? 

D'^  M. 

Réponse. 

Pour  qu’il  y  ait  accident  du  travail,  il  faut  que 
l’accident  soit  survenu  par  le  fait  ou  à  l’occasion 
du  travail. 

Or,  il  n’est  pas  douteux  que,  dans  l’espèce  . 
que  vous  nous  soumettez,  l’ouvrier  était  à  son 
travail,' accomplissait  un  acte  de  sa  fonction,  au 
moment  où  l’accident  s’est  produit. 


SYPHILIS 

- -  PAR  LES  - 

COMPRIIVIÉS  de  GIBERT 

Médication  arseno  bydrargyrique  présentant 
toute  l’activité  du  SIROP  DE  GIBERT  sans  en  avoir  les  inconvénients 

Biiodure  d’Hydrargyre 0  gr.  45  |  Méthylarsinate  de  soude.  3  gr.  333 

Frotoiodure  d’Hydrargyre.  2  gr.  533  |  lodure  de  Potassium.  3  gr.  333  |  Kho-Sam  .  48  gr.  119 

pour  100  grammes  de  Comprimés 

Tréponicide  et  Tonique  Général 


PRESCRIT  : 

io  —  Pendant  les  Cures  d’injections  (2  après  cAajue  repas); 

2“  —  Ou  entre  deux  séries  de  Piqûres  {2  après  chaque  repas)  ; 

30  _  Ou  après  ces  dernières,  comme  traitement  d’entretien  (2  après  chaque  repas)  \ 
40  _  Ou  même  comme  Traitement  d’Attaque  à  la  place  du  Sirop  de  Gibert 

(3  après  chaque  repas) . 

INDICATIONS  PRÉCIEUSES  DANS  LE  TERTIAIRISME 


Nous  prions  instamment  MM.  les  Docteurs  de  faire  des  essais  cliniques.  Nous  tenons  tous  échan¬ 
tillons  à  leur  disposition. 


N.  B.  —  Pour  recevoir  une  botte,  il  suffit  de  nous  envoyer  simplement  une  carte  de  visite  sons 
enveloppe  affranchie  â  0,15. 


LABORATOIRE  DES  PRODUITS  GIBERT 

19,  Rue  d’Aubagne  -  MARSEILLE 


TRAITEMENT 

—  DE  LA 


Dans  ces  conditions,  quand  bien  même  l’acci¬ 
dent  serait  dû  à  l’imprudence  du,  blessé,  qui  au¬ 
rait  omis  de  décharger  l’arme,  le  patron  n’en 
resterait  pas  moins  responsable. 


Application  du  tarif  Fallières 


3737.  —  Assistance  à  une  radiographie. 

Je  viens,  comme  il  m’est  déjà  arrivé  quelquefois 
depuis  25  ans  de  sociétariat,  vous  demander  un 
conseil.  Je  soigne  depuis  près  de  deux  mois  Uu  acci¬ 
denté  du  travail  qui,  à  la  suite  d’une  .chute  de  six 
mètres,  s’est  fait  une  fracture  des  deux  radius.  Vers 
le  milieu  d’octobre,  après  autorisation  écrite  de 
l’agent  général  de  l’assurance,  j’ai  lait  faire  à  mon 
chef-lieu,  une  radiographie  des  deux  poignets  pour 
vérifitr  les  dégâts  qui  sont  considérables  et,  comme' 
il  y  avait  lieu  de  discuter  la  possibilité  d’une  inter¬ 
vention  chirurgicale,  j’ai  conduit  moi-même  mon 
blessé  en  auto.  J’ai  remis  hier  au  blessé  son  certificat 
descriptif  final  avec  reprise  du  travail  pour  aujour¬ 
d’hui.  Et  voici  le  renseignement  que  je  sollicite  de 
votre  bienveillance. 

1“  Combien  dois-je  compter  ma  visite  en  consul¬ 
tation  avec  le  confrère  spécialiste. 

2°  Puis-je  compter  mes  kilomètres  de  chez  moi  au 
domicile  de  ce  confrère  et  à  quel  tarif  compte-t-on 
actuellement  le  kilomètre  ?  B. 


Répcmse. 

Voir, article  26,  VII,  alinéa  5  :  «  Le  médecin 
radiologiste  devra  fournir,  pour  les  prix,  ci-dessus 
indiqués,  deux  exemplaires  des  épreuves  datées 
et  signées  par  lui  avec  le  nom  du  blessé  et  avec 
leur  commentaire,  détaillé,  l’une  pour  le  patron, 
l’autre  pour  le  blessé  ».  11  en  résulte  que  le  mé¬ 
decin  du  patron  et  celui  du  blessé  reçoivent  ce 
commentaire  détaillé  et  n’ont  pas  à  se  rendre  chez 
le  radiographe.  Les  compagnies  ne  manquent  pas 
d,e  le  faire  remarquer  pour  n’avoir  pas  à  payer 
deux  médecins  pour  une  seule  radio.  Et  il  n’y  a 
rien  à  dire  à  cela,  financièrement  parlant,  ainsi 
que  judiciairement.  Le  médecin,  dans  ce  cas,  ne 
pourrait  réclamer  d’honoraires  supplémentaires 
qu’au  blessé  lui-même,  comme  il  en  a  toujours 
le  droit. 

F.  D. 

II 

3778. —  Injections  de  sérums 
ou  de  vaccins. 

'  J’ai  un  accide.ité  du  travail,  phlegmon  de  la  main, 
auquel  je  fais  des  injections  intra-musculaires  de 
p'ropidon.  Ces  injections  doivent-elles  être  comptées 
en  plus  et  combien  ?  Ou  bien  sont-elles  comprises  dans 
le  prix  de  la  visite  ? 

Dr  A. 


DYSPEPSIES 
GASTRALGIES 
HYPERCHLORHYDRIE 
FERMENTATIONS  GASTRIQUES 


RÉGULATEUR  NORMAL  DE 

L’APPAREIL  DIGESTIF 


I. 

I  A.  W.  R  SCOTT,  pharm.-drog.,  38,  Rue  MoNT-THABOR,  PARIS 


Dans  sa  réunion  du  13  juin  1927,  la  commis¬ 
sion  du  tarif  des  soins  aux  accidentés  du  travail 
a  estimé  que  «  lorsque  le  médecin  fait  une  injec¬ 
tion  de  sérum  ou  de  vaccin,  c’est  le  tarif  de  20 
Irancs  visé  à  l’article  16  de  l’arrêté  du  31  décem- 
bie  1925  qui  doit  s’appliquer  »... 

F.D. 


3851.  — ■  Gumul  des  interventions 
à  tariî  spècial. 

J’ai  actuellement  un  malade  blessé  à  quatre  doigts 
de  la  main  droite  (le  pouce  et  trois  doigts).  Quel  prix 
dois-je  prendre  par  pansement.  Assurance  accident 
du  travail.  Dois-je  compter  à  la  première  visite  le 
pansement  plus  la  piqûre  de  sérum.  Il  s’agit  de  plaies 
profondes  ayant  ouvert  la  gaine  des  tendons. 


En  cas  de  plaies  profondes  pour  plusieurs 
doigts,  c’est  le  tarif  de  «  pansements  multiples 
sur  un  même  segment  de  membre  ;  15  francs  ». 
"Vous  pouvez  cumuler  ce  prix  avec  celui  d’injec¬ 
tion  antitétanique,  chaque  honoraire  faisant 
l’objet  d’une  tarification  spéciale  (voir  article  13, 
note  2). 

F.D. 


3970.  —  Intervention  conservatrice. 

Que  compter  ;  broiement, musculaire  du  bras  droit, 
partie  supérieure,  section  complète  biceps,  incom¬ 
plète  quadriceps,  section  de  toute  la  masse  muscu¬ 
laire  postérieure  ;  contusion  du  paquet  vasculo- 
nerveux. 

,Ge  qui  a  été  fait  sous  anesthésie  générale  ;  par  con¬ 
frère  régularisation  et  épluchage  par  confrère,  su¬ 
ture  quadriceps,  suture  biceps,  suture  de  toute  la 
masse  musculaire,  nombreuses  ligatures  artérielles, 
recherche  des  lambeaux  aponévrotiques  et  des  lam¬ 
beaux  de  la  peau,  suture  et  double  drainage,  durée 
de  l’intervention  ;  1  h.  1  /2. 

Tarit,  ce  que  j’y  trouve;  régularisation,  épluchage 
et  suture  d’une  plaie  contuse  étendue  et  profonde  : 
100  fr.  (article  17). 

Vu  les  résultats  à  obtenir  (section  dés  musclés, 
tendons,  etc.,  dü  bras),  ce  tarif  me  paraît  absolu¬ 
ment  ridicule. 

Pourrais-je  demander  300  fr.  en  plus  en  détaillant 
ce  qui  fut  fait  et  y  aTt-il  lieu  de  vous  faire  passer  la 
note  avant  de  l’adresser  au  patron  ou  à  la  Cie  d’as¬ 
surances. 

Evidemment,  je  pourrai  toujours  demander  au 
blessé  (petit  rentier  travaillant  pour  un  patron)  un 
complément  d’honoraires. 

-  Le  tarif  chirurgical  des  A.  T.  aurait  un  sérieux  be¬ 
soin  d’être  revu  et  majoré  largement  ,?  Dr  B,. 


STAPHYLASEéD'DOYEN 


Solution  concentrée, 
inaltérable  des  principes  actifs 
'  des  levures  de  bière  et  de  vin. 


Affections  à  Staphylocoques  : 


ACNÉ,  FURONCULOSE,  ANTHRAX, .ic. 


MYCOLYSINEâD^  DOYEN 


MYCOLYSINE  BUVABLE 
EXTRAIT  de  MYCOLYSINE 
MYCOLYSINE  INJECTABLE 


FroToplaptiapcytose.  GRIPPE,  NIALAOIES  INFECTIEUSES 


Comprimés  à  base  d' Hypophyse 
et  de  Thyroïde  en  proportions 
judicieuses  d’Hamamélis,  de 
marron  d’Inde  et  de 


Veinosine 


AFFECTIONS  VEINEUSES,  PUBERTÉ,  MÉNOPAUSE 


Dépôt  Général  :  p,  LEBEAULT  &  C'%  5,  Rue  Bourg-l’Abbé,  PARIS 
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Réponse. 

C’est  là  un  type  d’intervention  complexe,  qui 
ne  peut  jamais  trouver  place  dans  un  tarif  géné¬ 
ral.  Le  mieux  est  d’expliquer  en  détail  les  lé¬ 
sions  et  surtout  les  interventions  pratiquées.  Vu 
cette  complexité  d’intervention  et  les  résultats 
obtenus,  il  m’apparaît  équitable  de  demander 
300  francs,  par  analogie  avec  «  amputation  de 
bras  »  (article  20).  Vous  avez  fait  là  mieux- 
qu’une  amputation,  puisque  vous  êtes  parvenu 
à  conserver  le  bras,  ce  qui  fut  un  modèle  d’inter- 
venlion  conservatrice,  dans  un  cas  où  l’amputation 
était  à  craindre. 

F.D. 


Application  du  tarif  Maginot-Marin 
3842.  —  Frais  de  déplacement. 

Pouvez- vous  me  donner  le  renseignement  suivant 
concernant  l’art.  64  de  la  loi- des  Pepsiohs  ? 

Jusqu’en  octobre  1925,  les  confrères  voisins  se 
trouvaient  à  M.  et  V.,  depuis  cette  date  un  confrère 
est  venu  s’installer  à  A.  Il  s’ensuit  qu’un  nombre 
élevé  de  malades  en  traitement  au  titre  art.  64, 
depuis  1920,  ont  continué  à  s’adresser  à  moi.  N’y 
a-t-il  pas  dans  la  loi  un  article  disant  que  ; 

Le  libre  choix  du  médecin  s’exerce  sur  tous  les 
confrères  desservant  habituellement  la  région,  c’est- 
à-dire  M.,  V.,  L.,  et  A  ?  Etabli  à  L.,  ai-je  le  droit  de 


porter  sur  mes  mémoires  ;  M.  :  7  kil.  ;  C.  ;  10  Ici]  . 
A.  :  5  kil.  malgré  la  présence  d’un  confrère  à  A 
survenue  depuis  peu,  ou  dois- je  '  faire  supporter 
cette  différence  aux  malades,  ce  qui  supprimerait 
ainsi  le  libre  choix,  puisque  je  continùe  à  circuler 
partout  comme  auparavant. 

Dr  R. 

Réponse. 

L’article  64,  alinéa  2,  est  formel  «  Le  montant 
total  de  l’indemnité  de  déplacement  ne  peut 
en  aucun  cas  excéder  celle  attribuable  au  médecin 
ou  au  spécialiste  le  plus  rapproché.  » 

F.  D. 


Médecine  légale 

3818.  —  Honoraires  de  justice  criminelle. 

Commis  par  le  juge  d’instruction  à  l’effet  d’exami¬ 
ner  une  jeune  fille  inculpée  d’avortement  criminel,  je 
me  suis  rendu  dans  une  localité  située  à  24  kilomè¬ 
tres  de  mon  domicile.  J’ai  fait  l’examen  somatique 
de  la  jeune  personne  puis  examen  au  spéculum.  Je 
n’ai  pu  examiner  l’enfant,  disparu  depuis  un  mois 
et  introuvable.  Comment  dois-je  rédiger  ma  note 
d’honoraires  et  à  quel  tarif  dois-je  recourir. 

Dr  V. 

Réponse. 

En  vertu  de  l’article  26  du  décret  du  5  octobre 
1920  sur  les  frais  de  justice  en  matière  criminelle 
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vous  avez  droit,  pour  votre  visite  judiciaire,  y 
compris  la  rédaction  et  le  dépôt  du  rapport,  à. un 
honoraire  de  15  francs.  Cependant  ,  le  dernier 
alinéa  du  même  article  vous  permet  de  deman¬ 
der  une  somme  plus  élevée,  en  cas  d’expertise 
présentant  des  difficultés  particulières  que  vous 
devrez  exposer  dans  votre  mémoire.  Le  magistrat 
taxateur  appréciera. 

En  outre  de  vos  honoraires  proprement  dits, 
voiis  avez  à  compter  vos  frais  de  déplacement  à 
raison  de  1  franc  par  kilomètre  parcouru  tant  à 
l’aller  qu’au  retour,  plus  une  indemnité  spéciale 
de  30  francs,  le  lieu  du  transport  étant  situé  à 
plus  de  20  kilomètres  de  votre  résidence. 

Vous  devrez  adresser  votre  mémoire  établi  en 
double  exemplaire,  dont  l’un  sur  papier  timbré, 
la  somme  réclamée  dépassant  50  francs,  au  pro¬ 
cureur  de  la  République.  Après  visa  du  procureur 
général  et  taxe  du  juge  d’instruction,  vous  serez 
payé  par  le  receveur  de  l’enregistrement. 


Honoraires  de  droit  commun. 

3951.  —  Privilègè  en  cas  de  faillite. 

Un  de  mes  clients  va  être  mis  en  faillite.  La  cessa¬ 
tion  des  paiements  est  fixée  au  3  août  1926. 

Ma  note  d’honoraires  est-elle  privilégiée  tout  entiè¬ 
re,  ou  seulement  jusqu’à  cette  date  ? 


Ce  commerçant  est  marié  sans  contrat  .  La  com¬ 
munauté  a  acquis  une  petite  maison  et  quelques 
champs,  une  auto  et  du  inobilier.  Après  la  vente  par 
autorité  de  justice,  la  feihme  a-t-élle  le  droit  de  tou¬ 
cher  50  %  pour  sa  part  ?  ' 

Elle  m’a  promis,  si  la  liquidation  ne  me  paye  pas 
intégralement,  d’acquitter  l’excédent  au  cas  où, 
ayant  droit  à  sa  part  des  acquêts,  elle  aurait  une 
reprise  à  faire  sur  le  produit  de  la  vente. 

C. 

Réponse. 

Vos  honoraires  pour^'soins  donnés  au  failli 
avant  , la  date  de  cessation  de  paiement  bénéfi¬ 
cieront  du  privilège  de  dernière  maladie.  Quant 
à  ceux  relatifs  aux  soins  donnés  postérieurement 
à  la  cessation  de  paiement,  ils  devront  vous  être 
payés  par  la  masse,  de  la  faillite,  en  raison  de  leur 
caractère  alimentaire.  En  fait,  la  situation  sera 
la  même  que  si  le  privilège  s’étendait  à  l’ensem¬ 
ble  de  vos  honoraires. 

Puisque  votre  débiteur  est  marié  sans  contrat, 
tous  les  biens  qui  lui  appartiennent  en  propre, 
ainsi  que  tous  ceux  dépendant  depa  commu¬ 
nauté,  constituent  le  gage  des  créanciers.  Par 
conséquent,  la  femme  ne  pourrai  prélever  une 
part  quelconque  sur  le  prix  de  l’actif  de  la  com¬ 
munauté,  qui  devra  être  employé  intégralement 
à  désintéresser  les  créanciers. 


céré(gsine 


Par  son  “mordant”  endocrinien  (Paratkyroïdlne) 

arrête  la  déminéralisation 

Par  son  apport  complet  (os  frais  pkyslologique) 

assure  la  reminéralisatïon  intégrale 

Formes  et  Posologie 
CACHETS.  - 


POUDRE.  —  Aduitei 

2  cuill.  à  café  par  jour. 

I  cuill.  à  café  par  jour. 
Sa/w;  1/2  cuill.  à  café  par 

GRANULÉS.  —  AdulUs 

^  a  5  cuill,  à  café  par  jour  - 


Échantillons  sur  demande  aux  Laboratoires  DEHAUSSY,  44,  Rue  Inkermann,  LILLE 
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Questions  médico-militaires 

3461.  —  Caractère  obligatoiie 
des  périodes  d’instruction. 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  fixer  sur 
mes  obligations  militaires  actuelles  et  ultérieures, 
s’il  vous  plaît. 

1®  Classe  1910,  ayant  fait, la  guerre,  successivement 
comme  médecin  auxiliaire,  puis  médecin  aide-major 
de  2®  cl.  à  TT.,  puis  médecin  aide-major  de  V®  cl.  à 
TT.,  démobilisé  en  1919  dans  ce  dernier  grade. 
Nommé  en  1920,  médecin  aide-major  de  1"^®  cl.  à  TD. 
dans  la  réserve. 

Père  de  cinq  enfants  vivants,  ne  désirant  nulle¬ 
ment  passer  au  grade  supérieur,  mais  tout  simple¬ 
ment  être  maintenu  dans  mon  grade  actuel,  puis-je 
refuser,  ai-je  le  droit  de  refuser  d’accomplir  des 
périodes  d’instruction  complémentairés  requises 
pour  l’avancement  ? 

2®  Le  cas  échéant,  si  l’on  me  convoque  pour  l’une 
dé  ces  périodes,  dans  quelle  forme  puis-je  libeller 
ma  réponse  de  refus,  si' toutefois  j’ai  le  droit  de  me 
soustraire  à  cette  invitation  ? 

3®  Est-il,  en  dehors  de  ces  périodes  d’instruction 
pour  l’avancement,  d’autres  périodes  obligatoires 
prévues  ou  simplement  probables  ? 

4®  N’ayant  plus  d’uniforme  (les  mites  l’ont  dévoré) 
est-il  urgent  que  je  me  fasse  refaire  une  tenue  de 
campagne  ?  .  D'’  X. 


Etant  officier  de  féservé,  vous  n’avez  nulle¬ 
ment  le  droit  de  refuser  d’accomplir  des  pério¬ 
des  d’instruction  qui,  tout  d’abord,  doivent 
entretenir  votre  instruction,  et  qui,  accessoire¬ 
ment,  entrent  en  ligne  de  coinpte  pour  l’avan¬ 
cement. 

D’ailleurs,  la  loi  du  l®r  avril  1923  ne, fait  au¬ 
cune  distinction  entre  les  diverses  périodes  d’ins¬ 
truction  ;  elle  spécifie  seulement,  en  son  article, 
49,  que  «  les  officiers  de  réserve ....  peuvent 
être  convoqués  pour  des  périodes  d’exercice 
dont  le  nombre  et  la  durée  sont  fixés  par  le  Mi¬ 
nistre  de  la  Guerre,  sans  que  leur  durée  totale 
puisse  excéder  quatre  mois  ». 

Pratiquement,  vous  ne  pouvez  donc,  lors 
d’une  convocation,  que  chercher  quelque  excuse 
qui  vous  permette  de  temporiser  :  occupations 
pressantes  de  clientèle,  affection  aiguë  ou  chro¬ 
nique,  etc ...  De  lui-même  votre  directeur  com¬ 
prendra  que,  dans  ces  conditions,  vous  ne  satis¬ 
faites  pas  à  l’une  des  exigences  de  l’avancement  ; 
il  pourra  même  vous  proposer  ainsi,  pour  3  ans, 
la  mise  hors  ca;drcs  pour  raison  de  santé. 

En  principe,  tant  que  vous  êtes  officier  de 
réserve,  vous  devez  entretenir  une  tenue  et  un 
équipement  qui  vous  permettent  d’entrer  en 
campagne  du  jour  au  lendemain. 
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Propos  du  Jour 

Potir  les  médecins  civils  des  colonies  (J. 
Noir), . .  I 

Partie  Sclentifltiue 

Travaux  Originaux  \ 

Asthénie  chronique  et  repos  (Jî.  Benon)  * . . . 
Clinique  chirurgicale  :  Luxation  irréductible 

du  coude  {J. -P.  Tourneux) . .  . 

Ophtalmologie  et  thérapeutique  :  Le  soufre 
du  cristallin  (Flurin-Molinéry)) . 


L’Actualité  Seientiiique 

La  Presse  :  Gravité  de  l’avortement  et  dan¬ 
gers  du  curettage  en  cas  de  fibromé  utérin. 
—L’auscultation  du  pylore.  —  Les  phlé¬ 
bites  après  les  opérations  gynécologiques. 

L’éclampsie  syndrome .  3377 

Les  Sociétés  savantes  :  Paris  :  Le  vaccin  de 
Noguchi  contre  la  fièvre  jaune.  —  La  pro-  - 
tection  du  Maroc  contre  la  fièvre  jaune.  — 


Calcifications  sous-acromiales  post-trau- 
■ï^matiques.  Traitement  par  la  diathermie. 

I  ,,  L’arthrodèse  du  .poignet.  —  Héma- 

f  iJturie  par  distension  du  bassinet.  — .  Re- 
'^institution  de  la  malléole  interne  par 
-y greffe  ostéo-périostique.  —  Hernie  post- 
i'e  P  ifTAraumatiqué  de  l’estomac  à  travers  '  le 

<  ^diaphragme  . ^ .  3377 

Livres .  3381 

Partie  Professionnelie 
Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs. 
Variétés 

Travaux  Originaux 

Chronique  médico-militaire  :  L’aviation  sa¬ 
nitaire  {Uzac)  .  3383 

Chronique  de  la  Mutualité  ;  Les  médecins  de 
Mutualités  et  les  Assurances  sociales 
{Vimonl) . 3389 

Comptes  rendus,  doeumcnts,  pièces  oiiicieilcs 

Sou  médical:  Assemblée  générale  du  20  no- 


(Voir  suite  page  3358-I'V) 


TRAITEMENT  de  lÂRYTHMIE  COMPLÉTEouCŒUR 


COMPRIMES  deSULFATE  DE  QUINIDINEA0g20 
DU  LABORATOIRE  NATIVELLE 


Doses  ; 

Tâter  la  susceptibilité  du  malade  par  l  ou  2  Comprimés, 
puis  augmenter  progressivement  la  dose  journalière  de  façon 
à  donner,  pro  d/e. A, 5, 6, 7.  ou  8  Comprimés  par  doses  fractionnées 
de  I  à  2  Comprimés  à  la  fois. 

Littérature: 

Sur  demande  au  LABORATOIRE  NATIVELLE 

49,B?de  Port'Royàl.  PARIS. 
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(Suite  du  Sommaire) 

Chronique  syndicale  :  Assemblée  générale  de 
la  Fédération  nationale.  —  Assemblée 
générale  de  l’Union  des  Syndicats  :  prin¬ 
cipales  décisions .  3393 

Reportage  Prolesalonnel 

Nouvelles  et  informations .  3395 

Table  des  matières  (2=  semestre) .  3396 

Domi-Colonnea 

Denlères  Noovellea .  3860 

A  Travers  l’OUicIel 

Enseignement  de  la  médecine.  —  Automo¬ 
bilisme.  —  Assistance  médicale.  —  Ser¬ 
vice  militaire.  —  Médecine  administrative’ 
Réponses  des  Ministres  aux  questions  des 
parlementaires  :  perception  d’un  émolu¬ 
ment  pour  l’enregistrement  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine.  —  Etablissement  de 
la  liste  des  médecins  experts .  3362 

La  vaccination  du  rhumatismie  chronique .  .  3364 

G  orreapondanee 

Accidents  du  travail  :  contre-visite  des  acci¬ 
dents  du  travail.  —  Les  appareils  de  pro¬ 
thèse  ne  sont  pas  à  la  charge  du  patron. 

—  Accident  survenu  au  cours  du  trans¬ 
port  d’une  ■  batteuse.  ^  Accident  surve¬ 
nu  à  un'bûcheron.  —  Honoraires  pour  ex¬ 
pertise  d’un  accidenté  du  travail.  —  Ques¬ 
tions  médico-militaires ,  ;  Différence  entre 
médecin  auxiliaire  et  adjudant.  —  Déli¬ 
vrance  d’un  appareil  de  prothèse  à  un 


blessé  de  guerre.  —  Honoraires  des  méde¬ 
cins  experts  au  centre  de  réforme.  —  Ra¬ 
diation  des  cadres  du  médecin  qui  y  était 
resté  volontairement  au-delà  du  temps 
légal.  —  Fiscalité  :  Patente  d’un  médecin 
de  clinique  habitant  en  garni.  —  Patente 
en  cas  de  changement  de  résidence.  — 
Contrôle  des  déclarations  des  années  précé¬ 
dentes.  —  Application  du  tarif  Faîtières  : 
Consultation  plus  intervention  en  une 
même  séance.  —  Minerve.  —  Ponction  de  ' 
la  Vessie  :  cystotomie  sus-pubienne.  Su¬ 
ture  de  l’urèthre.  Double  intervention 
dans  la  même  séance .  3364 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 


'  Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  b  l’exercice  de  la 
profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques. 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 

Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc . . . 

{Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  BB  fr.  —  !'•  Zone  7B  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fp. 


Strychno- 

Ârsénié 


NEO-RHOMNOL 


pour  le  Traitement  Rationnel  et  Rapide  de  toutes  les 

AFFECTIONS,  INFECTIONS 
et  CONVALESCENCES 

tributaires  du  PHOSPHORE^  de  la  STRYCHNINE  et  de  l  ARSENIC 

sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 

AMPOULES 

Nucléinate  de  Strychnine.  .  . 

Cacodylate  de  Soude . 


Ogr^OS 

Une  injection  journalière  pendant  12  jours 
repos  un  temps  égal  et  reprise . 

Injections  intramusculaires  indolores. 


COMPRIMES 

Nucléinate  de  Strychnine. .  O  mgr.  5 
Méthylarsinate  de  Soude .  .  O  gr.  025 

Avaler  un  comprimé,  sans  le  croquer,  avant 
chacun  des  deux  principaux  repas,  pendant  une 
quinzaine,  cesser  une  semaine  et  reprendre  de  la 
même  façon  jusqu’à  cessation  du  besoin. 


Lalioratoires  da  M.  LEPRINCE,  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS 
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A-VIS 


Agenda  Memento  du  Praticien 

L’édition  1928  vient  de  paraître  et  l’expédition 
qui  a  eu  lieu  par  poste  recommandée  est  termi¬ 
née.  Les  souscripteurs  doivent  donc  avoir,  satis¬ 
faction  à  l’heure  actuelle. 

Nous  disposons  encore  de  quelques  volumes 
et  nous  informons  nos  lecteurs  qui  auraient 
omis  de  souscrire,  que  nous  sommes  à  leur  dis¬ 
position  pour  leur  envoyer  l’Agenda  Memento 
du  Praticien,  en  versant  immédiatement  la 
somme  de  23  fr.  à  notre  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  :  Concours  Médical  Paris  167-95. 

II 

Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  prix  considérables  qu’entraînent 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  Intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(45  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167-95. 

III 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


I  DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
1  d’Etudes  du  Concours  rr.édical,  de  M.  le  D'  G.,  la  somme 
j  de  vingt  francs  pour  bons  oillces  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonni  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonni  lui-mime.) 

Le  prix  des  insertions  supplimeniaires  est  fixé  à 
2  tr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chiques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Parts  167-95. 

Toute  demande  de  renseignemerds  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  r^onse. 


N“  685.  —  Urgent.  A  céder  bon  poste  seul  méd., 
rapp.  45.000,  dont  9.000  fixes  transmîss.,  dans  pays 
agréable,  station  estivale  et  touristique,  proximité 
grandes  villes.  Prix  12.000  compt. 

N»  686.— Doct.  30  ans  marié,  deux  enf.,  sans  fortune, 
cherche  place  assist.  dans  clin,  chirurg.  ou  médic.,  ray. 
X  ou  poste  à  reprendre  sans  indemn.  imméd.  dans  le 
Midi  de  la  France.  Aiderait  confr.  malade  ou  âgé  en  vue 
success. 

N»  687.  -  Grande  ligne  P.  L.  M.,  client,  de  ville  et 
campagne  à  reprend,  après  décès  T.  p.  r. 

N»  688.  —  Sud-Ouest,  canton  plaine,  riche  client.,  7 
années,  progress.  constante.  Touché  deux  dern.  années 
80  et  95.000  prouvés.  Villa  confort.,  loyer  5.000.  Indemn. 
40.000  compt. 

N”  689.  —  Infirmière  manipul  de  radiologie,  dem. 
occupât,  chez  doct.  spécial,  à  Paris.  Référ.  très  sérieuses. 
Ecr.  Mme  Boulay,  14,  boulevard  de  Verdun  à  Orléans. 

N”  690.  —  Confr.  recomm.  personne  de  toute  conf. 
présentant  bien  pouvant  toucher  notes,  recevoir  clien¬ 
tèle,  etc.  Libre  deux  après-midi  par  semaine. 

N»  691.  —  Ouest.  A  céder  client,  sur  bords  mer  fré¬ 
quentés,  belle  villa,  tout  conf.  moderne.  Seul  médec. 
propharmac. 
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N®  692.  —  Bretagne.  Côtes-du-Nord.  Chef-lieu  cant., 
poste  médical  libre  par  suite  départ,  confr.  poste  très 
intéress.  pour  autres  renseign.  S’adr.  au  D'  Raoul,  à 
Louargat  (C.-du-N.). 

N"  693.  —  Confr.  demande  à  acheter  films  Pathé- 
Baby  occasion.  Faire  offres. 

N“  694.  Grande  banlieue,  poste  80.000  touchés,  mai¬ 
son  tout  cpnf.  centre  ville,  reprise  mi-annuité.  A  céder 
pour  le  janv.  Bail  8  ans. 

N®  695.  —  Centre  Ouest,  cab.  seul  médec.,  rapp. 
92.000,  mais.  7  pièces  dépendances,  eau,  électr.  Indemn. 
55.000  dont  35.000  compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  Gob.  36-46. 

N®  696.  —  Bord  Méditerran.  Grande  ville  colonie 
très  agréab.  Pour  gr.  clin.  méd.  chirurg.  avec  install. 
complète  et  grand  lab.  analyses,  en  exceU.  marche,  on 
désire  chirurg.  avec  apport  50.000  fr.  S’adr.  Cab.  Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  Gob.  36-46. 

N®  697.  —  Côte-d’Azur.  Cab.  méd.  générale,  dans  ville 
maritime,  aff.  75.000,  appart.  4  pièces.  A  céder  d’ur¬ 
gence  30.000  dont  moitié  compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante  Paris  (5®).  Tél.  Gob.  36-46. 


Circuits  Corses  Cirnéa,  en  torpédos  :  La  Cle  Cir- 
néa  (5  quai  Rauba-Capeu,  à  Nice,)  enverra  volontiers 
à  nos  Membres  les  programmes  de  ces  Circuits  dans 
.  l’Ile  :  (une  réduction  de  10  %  leur  sera  consentie  sur 
les  prix  indiqués.). 


Le  Trynol  aux  sels  de  silicium,  lipoïdes  colloïdaux 
et  hypotenseurs  est  préparé  d’après  les  expériences 
concluantes  du  Prof®  Gouget.  Le  Trynol  décholestérl- 
nise  et  décalcifie  les  artères.  C’est  le  spécifique  de 
l’artériosclérose.  La  ctire  doit  être  prolongée.  Vérifiez 
son  action  sur  vos  artérioscléreux.  Envoi  gratuit  de 
boite  et  littérature.  Phi®,  32,  avenue  Carnot,  Paris. 


Le  Gastropeptyl  (saturants  et  digestifs  en  combi¬ 
naison  optlma)  ramène  à  la  normale  le  rythme  troublé  | 
de  la  digestion  dans  les  dyspepsies,  gastrites,  etc.,  3 
comprimés  après  les  repas,  40,  me  des  Acacias,  Paris.  I 


DE7?7V7È7(ES  J^OUVELLES. 


—  Victime  du  devoir  médical.  —  M.  Jean  Dau- 
MONT,  interne  des  hôpitaux  de  Clermont-Ferrand, 
vient  de  mourir  des  suites  d’une  piqûre  septique. 
Une  médaille  d’or  de  l'Assistance  publique  lui.a 
été  attribuée  par  le  Ministre  du  Travail. 

—  Académie  de  médecine.  —  L’Académie  de  mé¬ 
decine,  sur  la  proposition  de  M.  Léon  Bernard  et  au 
nom  de  la  Commission  des  épidémies,  a  émis  le  vœu 
que  la  vaccination  anti-diphtérique  par  l’anatoxine 
soit  utilisée  systématiquement  dans  la  population 
infantile,  notamment  chez  les  enfants  qui  fréquen¬ 
tent  les  écoles. 

—  Institut  de  criminologie.  Psychiatrie  médico- 
légale.  —  M.  Laignel-Lavastine,  professeur  agrégé 
à  la  Faculté  de  médecine,  fait  le  lundi,  à  11  h.  15,  à 
la  Faculté  de  droit,  amphithéâtre  111,  un  cours  de 
psychiatrie  médico-légale.  Programme  des  leçons  ,  en 
janvier  et  février  1928  : 

9  janvier  :  Réactions  antisociales  des  déments  et 
des  débiles.  —  16  janvier  :  Réactions  des  délirants. 
—  23  janvier  :  Réactions  des  paranoïaques.  —  30 
janvier  :  Réactions  des  psychopathes  à  paroxysmes. 
6  février  :  Homicides  pathologiques.  —  13  février  ; 
Vols  pathologiques.  —  20  février  :  Attentats  aux 
mœurs.  —  27  février  :  Criminalité  juvénile,  militaire 
I  et  coloniale. 


Opothérapie  Thyroïdienne 

ONYDOTHYRINE 

Oorp»s  tliyroïcle  iDijir  ; 

En  dragées  dosées  à  Ogr  lO. 

«*  jour. 


-f  IP 

L4CT0LAXIIVEFY0AU 


Opothérapie  Ovarienne 

OXrDOVAmHE 
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—  Société  des  médecins  littérateurs.  —  Les  méde^ 
cins  littérateurs  ont  récemment  fondé  une  associa¬ 
tion  dont  le  Bulletin  mensuel,  L’Epidaure,  sera 
dirigé  par  un  de  nos  confrères,  médecin  lyonnais, 
l’écrivain  Germain  Trézel.  Rédaction  :  61,  cours  de 
la  Liberté,  à  Lyon. 

—  Les  Journées  médicales  de  Paris  auront  lieu  pour 
la  seconde  fois  en  1 929,  au  moment  des  fêtes  de  la 
Pentecôte.  Renseignements,  18,  'rue  de  Verneuil, 
Paris,  VI P. 

—  La  vente  des  collections  du  professeur  Gilbert. 
—  La  belle  collection  d’objets  d’art  du  professeur 
Gilbert  vient  d’être  mise  en  adjudication  à  l’hôtel 
Drouot.  Le  montant  total  de  la  vente  s’est  élevé  à 
2  millions  551.000  fr.  Une  crosse  en  émail  champlevé 
de  Limoges  du  XIP  siècle  a  été  adjugée  152.000  fr., 
et  au  même  chiffre  a  été  vendue  une  porte  de  sacris¬ 
tie,  de  travail  espagnol.  Ces  prix  élevés  témoignent 
du  goût  de  collectionneur  du  regretté  professeur 
Gilbert. 

—  Hôpital  Beaujon.  Conférences  pratiques  sur  le 
traitement  physiothérapique  de  la  constipation.  —  Le 
16  janvier,  et  les  jours  suivants,  à  16  h.  1  /2,  MM.  J. 
Baumann,  de  Châtel-Guyon,  et  J.  Quivv,  assistant 
d’électro-radiologie,  feront,  au  laboratoire  d’électro¬ 
radiologie  du  D”  Aubourg,  une  conférence  pratique 
sur  les  sujets  suivants  : 

Lundi  16,  Directives  du  traitement  physiothéra¬ 


pique  de  la  constipation  habituelle,  des  constipations 
secondaires  et  des  stases  segmentaires  d’origine 
colitique.  Mardi  n,  Traitement  des  états  colitiques 
primitifs,  des  états  douloureux  intestinaux  et  des' 
plexalgies  :  thermothérapie,  diathermie,  rayons 
ultra- violets. MercredîlS, Rééducation  de  la  motricité 
intestinale  :  massage,  gymnastique  diaphragmati¬ 
que,  cures  thermales.  Jeudi  19,  Application  des 
courants  galvanique  et  faradique  à  la  constipation 
et  aux  stases. 

Ces  conférences  seront  suivies  de  présentations  de 
malades  et  de  démonstrations  pratiques.  Elles  ne  ! 
comportent  aucun  droit  d’inscription. 

—  Hôpitau^c  de  Paris.  Internat.  —  Le  concours  de  ' 
l’internat  des  hôpitaux  de  Paris  s’est  terminé  parles 
nominations  suivantes  :  ' 

Internes  titulaires.  MM.  Hepp,  Raggiar,  Mlle  Hei- 
mann,  MM.  Massot,  Dufour,  Seidmann,  Lafitte, 

•  Hamon,  Mlle  Ronget,  MM.  Cord,  Dany,  Jehiel,  Men- 
cière,  Mlle  Odru,  MM.  Thiéry,  Tournand,  Guibé, 
Bourguignon,  Bufnoir,  Zagdoun,  Le  Baron,  Petit 
(Pierre),  Miget,  Barthes,  Mlle  Blanchy,  MM.  Chau¬ 
veau,  Hébert  (Roger),  Bérard,  Billet,  Mlle  Versiny, 
MM.  Elbaz,  Jame,  Hamelin,  Sainger.y,  Jullien,  Veslot 
Mérigot,  Lebel,  Maison,  Schwob,  Horovicz,  Boquien, 
Aubert,  Benaërts,  Moricart,  Gaucher,  Palmer,  Fayot, 
Milhiet,  Magnin,  Guyot,  Mlle  Landowski,  MM.^ Bon¬ 
nard,  Perrault,  Racine,  Rouquès,  Chadourne,  Hesse 
(Didier),  Avril,  Audemard,  Monod,  Weill  (Adrien), 


□ 


Qhygiène  et  sauvegarde 

DU 

FOIE 

PAR  LA 

SnOLDORHÉiNf 


U 


M 

9 

9 

U 


D 


MODE  D'EMPLOI: 

En  pefiles  capsules  ovoïdes  aux  repas 
avec  une  gorgée  d'eau 


Insuffisances  hépatiques  légères  H 

dans  toutes  leurs  formes  S 

avec  ou  sans  ictère  avec  ou  sans  lithiase 
foie  Paludéen 


DOSE: 

2â4par  jour. par  périodes 
alternées  deôàlOjours 


± 


[vente  EN  GROS:  Laboratoire  de  Pharmacologie  Caénèraie.6.rueVivienne,PARIs| 
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Gandy,  Baumann,  Quivy,  Laffaille,  Vannier,  Even, 
Baudelot,  Mlle  Lévy,  M.  Douady,  Mlle  Abricossoff, 
MM.  Bompard,  Sée,  Cohen-Deloro,  Lepage,  Sourice, 
Delaporte,  Mlle  Guéry,  MM.  Van  der  Elst,  Devaux, 
Merger,,Odinet,  Mauric,  Mlle  Bizou,  MM.  Rudaux, 
Allard,  Wester. 

Internes  provisoires.  MM.  Joseph,  Fauvert,  Ar- 
douin,  Thomas,  Asselin,  Gros,  Lapiné,  Voillemin, 
Nicolas,  Reyt,  Caïn,  Hesse,  Cohen,  Maës,  Lançon, 
Mlle  Oguse,  MM.  Roquejoffre,  Bosquet,  Basset,  Ghey- 
net,  Brisard,  Mlle  Begaud,  MM.  Mialaut,  Arondel, 
Baussan,  Roulin,  Bernàrd-Griffiths,  Fau,  Richard, 
Gopcevich,  Meillaud,  Martin,  Louvet,  Pichon,  Colin, 
Hébert  (Jean),  Gavois,  de  Ginestet,  Gibert,  Limasset, 
Mlle  Falguière,  MM.  Vialle,  Antonelli,  Martin  (Jean), 
Terrenoire,  Vaudour,  Meyer-André),  Roger  de  Véri- 
court,  Duvernoy,  Mlle  Cahen,  Griveaud,  Olllvier 
(Henry),  Grand,  Villechaize,  Trubert,  Blanquine, 
Coatiadès,  Moline,  Mlle  L’Hoir,  MM.  Sergent  (Ho¬ 
noré),  Cottet,  Mlle  Valentin,  MM.  André,  I*^uymartin, 
Hervy,  Lardennois,  Vidal-Naq.uet,  Stérin,  Cuvillier, 
Robin  (M.),  Marie,  Bardin  (Ferd.),  Mlle  Riom,  MM. 
Illaire,  Hô-Dac,  Debon,  David,  de  Soria,  Fichrer, 
Bolgert,  Gilbrin,  Bénassy. 

—  Ecole  de  médecine  de  Tours, —  Sont  nommés, 
après  concours  :  prosecteur,  M.  Lieffring  ;  aides  d’ana¬ 
tomie,  MM.  Vassor  et  Gohier. 

M.  Roy  est  délégué,  jusqu’au  prochain  concours. 


dans  les  fonctions  de  professeur  suppléant  d’anato¬ 
mie. 

—  Lyon.  Bal  de  V Internat.  —  Le  bal  de  l’internat 
des  hôpitaux  de  Lyon  a  eu  lieu  le  3  décembre  au 
Palace  hôtel,  et  a  obtenu  un  vif  succès. 

—  Bordeaux.  Internat.  —  Sont  nommés  internes 
des  hôpitaux  de  Bordeaux  :  MM.  Fourcade,  Guichené, 
Roudié,  Mlle  Valette,  MM.  Sicault,  Bessière,  Laporte, 
Veyssière.  Internes  provisoires  :  MM.  Perperot, 
Noblia,,  Pauly,  Mandillon. 

—  Département  des  Ardennes.  Inspection  d’hygiène. 
— ^  Un  concours  sur  titres,  pour  l’emploi  d’inspecteur 
départemental  des  services  d’hygièné  des  Ardennes 
est  ouvert  à  Mézières,  jusqu’au  15  janvier  1928.  Les 
candidats  doivent  être  français  ou  naturalisés  et  la 
priorité  est  accordée  aux  diplômés  des  Instituts  uni¬ 
versitaires  d’Hygiène. 

Pièces  à  fournir  :  demande,  rédigée  sur  timbre, 
à  adresser  à  M.  le  préfet  des  Ardennes  ;  acte  de  nais¬ 
sance  ;  copie  du  diplôme  (\y3tat  de  docteur  en  mé¬ 
decine  ;  certificat  d’aptitude  physique  délivré  par 
un  médecin  assermenté  ;  extrait  du  casier  judiciaire 
ayant  moins  de  trois  mois  de  date  ;  certificat  établis¬ 
sant  la  situation  du  candidat  au  point  de  vue  mili¬ 
taire  ;  exposé  des  titres,  travaux,  services  ;  engage¬ 
ment  pour  le  cas  de  nomination,  de  renoncer  à  faire 
de  la  clientèle  ;  engagement,  en  cas  de  nomination, 


THÉRAPEUTIQUE  CARDIO-VASCULAIRE 


(Phényîélhylmaîonyîurée,  bromhydrafe  de  quinine,  crataegus) 


....  le  premier  sédatif  et  antispasmodique  spécialement 
mis  au  point  pour  la  thérapeutique  cardio-vasculaire. 


ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE  DÉTAILLÉE 

sur  demande. 


LABORATOIRES  DEGLAUDE 

Médicaments  cardiaques  spéciaiisés 
e,  R-UE  E’A.SSA.S,  P.A.B.IS-VI' 
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à  restet  éh  fonctions  dans  le  dépâtteineht,  pendant 
une  durée  minima  de  trois  ans. 

Avantages  :  traitement  annuel  de  30.000  fr.,  plus 
les  indemnités  de  fonctionnaires,  plus  3.000  fr.  pour 
secrétariat  de  l’Olïice  départemental  d’hygiène  so¬ 
ciale. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

7  décembre 

Enséigneiherit  de  la  médécinë. 

M.  Debierre,  ancien  professeur  à  la  Faculté  de 
Lille,  est  nommé  professeur  honoraire. 

9  décembre 

Sont  nommés  professeurs  : 

A  là  Faculté  de  Bordeaux  :  d’anàtohiie,  M.  Viile- 
mih;  de  clinique  des  malàdies  syphilitiques  et  cuta¬ 
nées,  M.  Pétges  ;  de  clinique  bphtàlhiologique,  M. 
'rëiiliérës: 

À  la  Facülté  de  J  ÿon  :  d’anatomie  pathologique, 
M.  Fàvre  ;  de  pathologie  interne,  M.  Froment. 

Automobilîsihè. 

Arrêté  du  8  décembre  1927  fixant  le  modèle  et  le  mode 
de  pose  des  plaques  d’identité  des  automobiles. 


Assislahce  médicale  en  Indochine. 

A  la  date  du  5  décembte  1927,  le  ministre  dés  Cblb- 
nies  à  pris  üü  arrêté  fixant  au  23  janvier  1928  l’ou- 
verture  d’un  concours  polir  dix  emplois  de  médecin 
stagiaire  de  l’assistance  ihédicale  eh  Indochine. 

Les  épreuves  écrites,  éliminatoires  auroht  lieu  â 
Paris,  Marseille  et  Bordeaux.  Les  épreuves  orales 
auront  lieu  à  Paris. 

.Les  dossiers.de  demande  doivent  être  adressés 
avant  le  23  décembre  1927  au  ministre  des  colonies 
(direction  du  personnel).  Pour  tous  renseignements, 
s’adresser  à  l’inspection  générale  du  service  de  santé 
des  colonies,  2®  section,  rue  Oudinot,  n°  27,  Paris  (7®). 

10  décembre. 

Assistance  publique. 

Les  récompenses  ci-après  ont  été  attribuées  pour 
services  exceptionnells  rendus  à  l’assistance  publi¬ 
que  : 

Médaille*de  broute  : 

M.  Pellissier,  externe  on  médecine,  hôpital  de  .là 
COhception,  à  Marseille. 

M.  le  D^'  Le  Calmé,  médecin  de  l’hôpital-hospice 
de  Guéméné^sur-Scorfl'  (Morbihan). 

Service  militairè. 

Décret  du  15  novembre  1927  relatif  aux  sanctions  à' 
appliquer  aux  officiers  de  réserve  en  dehors  de  la  si¬ 
tuation  d’activité. 

Art.  1®''.  —  Pour  les  fautes  contre  la  discipline, 


FARINE^^^L 


■iiiiiiliiiiiiiiliiiiiiiiiliHiiiiiliiiiii 


DIASTASÊE  ■ 


POUR  LE  PREMIER  AGE 


La  FARINE  S ALVY  est  diastasée  et  se  transforme 
au  moment  de  la  cuisson  en  un  aliment  solubilisé, 
prédigéré,  assimilable. 

C’est  l'aliment  rationnel  du  premier  âge,  puisqu'il 
supplée  à  l'insuffisance  digestive  du  nourrisson  ; 
c'est  l'aliment  indispensable  du  sevrage. 


ÉCHANTILLON  GRATUIT  :  4,  RUE  LAMBRECHTS,  COURBEVOIE  (Seine 


Produit 


FARINE 

,,LÂCTËf 


POUR  LE  ' 
premier  AGE 
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soit  dans  le  service,  soit  en  dehors  du  service,  donl.Ia 
gravité  ne  pâtaît  pas  süscèptiblë  d’ëhtraîrier  la  ré¬ 
vocation  ou  la  mise  en  non-disponibilité,  les  puni- 
lions  à  infliger  aux  officiers  de  réserve  dans  leurs 
loyers  sont  r  '  ' 

L’avertissement  du  général  commandant  là  sub- 
(livisibii,  la  réprimande  des  officièrs  généraux. 

Le  blâme  du  ministre. 

Ces  punitions  sont  infligées  dans  les  formes  pré¬ 
vues  par  le  décret  du  fiO  mai  1924  portant  réglement 
du  .service  dans  l’armée. 

Biles  sont  notifiées  par  écrit  et  inscrites  au  feuillet 
de  notes  de  l’officier  puni. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret. 

Il  décembre 

Médecine  administrative. 

Les  honoraires  du  médecin  de  l’Ecole  Nationale 
des  Arts  et  Métiers  de  Paris  sont  portés  de  2.000  à 
3,000  fr.  par  an,  à  partir  du  l®'"  janvier  1927. 

Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires. 

Perception  d’un  émolument  pour  l’enregistrement 
du  diplôme  de  doeteur  eh  médecine. 

13901.  —  M.  Georges  Faugere,  député,  demande 
il.  le  Ministre  de  la  Justice,  si  la  perception  d’un 
taolument  de  5  fr.  par  le  greffier  d’un  tribunal  ci- 
ril,  pour  l’enregistrement  du  diplôme  d’un  docteur 


en  médecine,  par  application  dé  l’article  6,  paragra¬ 
phe  2,  du  décret  du  15  septembre  1925,  n’est  pas  con¬ 
traire  à  l’article  9  de  la  loi  du  30  novembre  1892  sur 
l’exercice  de  la  médecine,  aux  termes  duquel  cet  en¬ 
registrement  doit  avoir  lieu  «  sans  frais  ».  (Question 
du  10  novembre  1927.)  ■  , 

Réjwnse.  —  J1  ne  saurait'  appartenir  qu’à  la  juri¬ 
diction  compétente,  saisie  en  cas  de  litige  par  les  par¬ 
ties  intéressées,  de  se  prononcer  sur  le  cas  particulier 
exposé  dans  la  question,  et  notamment  d’interpréter 
l’expression  «  sans  frais  »  contenue  dans  l’article  9 
de  la  loi  du  30  novembre  1892.  Sous  cette  réserve,  il 
semble  qu’il  est  possible  d’admettre  que  la  dispense 
de  frais  stipulée  par  l’article  9  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892  vise  uniquement  le  timbre  et  l’enregis¬ 
trement.  (7.  O.,  6  décembre  1927.) 

N.  D.  L.  R.  —  Nous  faisons  toutes  réserves  sut 
cette  interprétation  ministérielle,  d^ailleurs  fort  peu 
affirmative,  tant  au  nom  du  Concours  médical  qu’aü 
nom  du  «  Sou  médical  »,  pour  le  Cas  où  ils  voudraiebt 
faire  trancher  la  question  par  les  tribunaux. 

Etablissement  de  la  liste  des  médecins  experts. 

13010.  —  M.  Taton-Vassal,  député,  demanda 
à  M.  le  Ministre  de  la  Justice  :  1°  quelles  sont  les  rè¬ 
gles  auxquelles  doivent  se  rapporter  les  tribunaux 
civils  pour  dresser,  chaque  année,  à  la  rentrée,  le 
liste  des  experts' du  ressort  et,  plus  particulièrement, 
en  ce  qui  concerne  les  médecins,  quel  est  le  texte  ré¬ 
glementaire  qui  autorise  un  tribunal  à  exclure  de 


IPPALOSE  GflLBRUN 


IODE  PHYSIOLOGiaUE^LUBLE,  ASSIMILABLE 

L*20DALOSB  EST  la  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  DU  PEPTONIODE 

Fremlire  Combinalaon  directe  et  enttiremect  stable  de  t’Iode  avec  la  Feptone 

Découverte  bm  1896  par  e.  galbrun,  docteur  en  Pharmacie 

(Communication  au  XIII‘  Congrès  International,  Parta  tSOO)-. 

Remplace  Iode  et  Zodnxes  dans  toutes  leurs  applications 

SANS  IODISME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme ,  Goitre ,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  â  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  â  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 

DEMANDER  BROCHURE  sur  l'IODOXHÉRAPIE  PHYSIOL-OGIQUE:  par  1.E  PEPTONIODE- 

XAA.BOze.A.*roxzsE3  GAXa3B3EKTTM*  18,  Rue  Oberkampl,  PARIS, 


AVIS.  —  Les  Labwatoires  GALBRUN  sont  Uransléré.i  8  et  10,  rue  du  Petit-<Mus>c,  PARIS 

R.  C.  SUn«  30.304 
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cette  liste  des  praticiens,  qui  ont  des  titres  certains  et 
justifiés,  comme  l’internat  des  hôpitaux  de  Paris, 
mais  qui  n’ont  pas  cinq  ahs  d’exercice  de  la  méde¬ 
cine  ;  2°  si  un  docteur  en  médecine,  qui  offre  toutes 
garanties,  qui  a  seul  dans  un  arrondissement  de  di¬ 
plôme  spécial  de  médecine  légale  de  la  faculté  de 
Paris,  ne  doit  pas  être  désigné  comme  médecin  lé¬ 
giste  ou  médecin  expert.  (Queslion  du  3  novembre 
1927.) 

Réponse.  —  En  vertu  de  l’article  14,  paragraphe 
1®'',  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  les  fonctions  de 
médecins  experts  près  les  tribunaux  ne  peuvent  être 
remplies  par  que  des  docteurs  en  médecine  français. 
Le  titre  d’expert  est  conféré  par  la  Cour  d’appel  en 
chambre  du  conseil  à  des  médecins  portés  sur  des 
listes  de  proposition  des  tribunaux  de  première  ins¬ 
tance  du  ressort  dressées  conformément  au  décret  du 
21  novembre  1893  (art.  l^r  à  3),  modifié  par  les  dé¬ 
crets  des  12  avril  1906  et  22  juin  1924.  L’autorité  ju- 
diciaiere  possède  dans  son  choix  un  pouvoir  discré¬ 
tionnaire.  {J-  9  décembre  1927).  - 


La  vaccination  du  rhumatisme  chronique 

Nous  rappelons  à  nos  abonnés  que  notre  colla¬ 
borateur,  M.  le  D®  Ayguebère,  5,  rue  Périgord, 
à  Toulouse,  se  .tient  à  leur  disposition  pour  leur 
fournir  tous  renseignements  complémentaires 
sur  la  vaccination  du  rhumatisme  chronique 
par  le  vaccin  du  D'’  Paul.  ’ 


CORRESPONDANCE 


Accidents  du  travail. 

4263.  —  Contre-visite  des  accidents 
du  travail. 

Je  lis  à  la  page  3185  du  Concours,  n®  49,  une  com¬ 
munication  faite  au  XII®  Congrès  de  médecine  légale 
,  par  M.  le  docteur. Dufour  (de  Marseille},  relative  aiu 
difficultés  que  rencontreraient  les  chefs  d’entreprises 
et  leurs  assureurs  soupçonnant  une  supercherie  de  la 
part  d’accidentés  du  travail  fantaisistes. 

M.  Dufour  prétend  que,  dans  ce  cas,  l’emplbyeur 
n’a  d’autre  ressourcé  que  de  «  signaler  au  juge  de 
paix  la  nécessité  d’une  contre-visite  médicale  ». 

M.  le  docteur  Dufour  n’a  pas  lu  l’art.  4  de  la  loi  du 
9  avril  1898;  sans  cette  omission,  il  eût  appris  que 
l’employeur  n’a  d’autre  procédure  à  faire,  s’il  veut 
faire  contrôler  l’état  d’un  accidenté,  que  de  désigner 
tel  médeci  n  qu’il  lui  plaît,  lui-même,  et  que  le  re¬ 
cours  auprès  du  juge  de  paix  n’est  qu’une  simple 
formalité  ayant  pour  objet  de  faire  viser  la  pièce  dé¬ 
signant  le  médecin  contrôleur. 

Au  cas  où  ce  contrôleur  constate  une  supercherie, 
le  débiteur  de  l’indemnité  avise  le  blessé  fraudeur 
queson  accident  est  conte.sté  et  qu’on  ne  le  payera  pas. 

Voir  la  sutie  page  il-3415 


Hépatites  chroniques  -  Coliques  hépatiques 
Congestion  et  Hypertrophie  du  Foie 
Cholémie  ■  Lithiase  biliaire 


Dose  :  4  à  8  Granules  par  jour 


Laboratoires  HOU  DÉ,  9,  Rue  Dieu,  PARIS 


r 
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PROPOS  OU  JOUR 

Pour  les  médecins  civils  des  colonies. 


Nous  avons  relevé  dans  le  dernier  numéro  de 
décembre  de  La  Science  médicale  pratique,  organe 
de  l’Association  professionnelle  des  externes 
et  anciens  externes  des  hôpitaux  de  Paris,  la 
note  suivante  : 

Tableau  des  soldes  et  indemnités  des 

MÉDECINS'  CONTRACTUELS  DE  l’AsISTANCE 

médicale. 

■Nouvelle-Calédonie.  —  Contrats  de  5  ans  re¬ 
nouvelables.  Emoluments  fixes  payés  par  la 
Colonie  :  10.000  à  16.000  fr.,  solde  de  présence 
par  avancements  de  2.000  fr.  Supplément  co¬ 
lonial  de  :  5  /lO.  Indemnité  de  perte  au  change 
3.000  fr.  pour  débutant.  Indemnité  de  2.400  fr; 
pour  soins  aux  indigents.  Indemnité  moyenne: 
de  tournées  :  2.000  fr.  Indemnité  complémentaire 
de  solde  ;  7.200  fr.  Logement  gratuit.  Clientèle 
civile.  Congé  administratif  de  six  mois  pour  en 
jouir  en  France  à  l’expiration  de  chaque  période 
quinquennale.  Voyage  gratnit  en  P®  classe  pour 
le  médecin,  sa  femme  et  ses  enfants, de  France 
à  la  Colonie,  et  après  5  ans  de  service  à  la  colonie. 

Nouvelles-Hébrides.  - —  Contrats  de  5  ans  re¬ 
nouvelables.  Mêmes  soldes  que  pour  la  Nouvelle- 
Calé, donie.  Supplément  colonial  de  :  8  /lO.-  In¬ 
demnité  :  3.000  fr.  pour  soins  aux  indigents. 
Supplément  local  :  12.000  fr.  Clientèle  civile. 
Logement  gratuit.  Congé  de  6  mois  et  voyage 
■gratuit  pour  la  famille  dans  les  conditions  fixées 
pour  la  Nouvelle-Calédonie. 

Nous  ne  savons,  si  l’énoncé  de  tous  ces  avan¬ 
tages  (!)  attireront  beaucoup  de  jeunes  médecins 
aux  Antipodes.  Nous,  nous  permettons  de  les., 
mettre  en  garde  contre  la  mention  Clientèle  civile 
qu’ils  pourraient  croire  être  le  gros  revenu  qu’ils 
tireraient  de  leur  exil  en  Océanie.  Nous  avons 
déjà,  avec  des  documents  certains,  indiqué  les 
frais  qu’un  médecin  de  l’Assistance  doit  couvrir 
pour  pouvoir  remplir  ses  fonctions  en  Nouvelle- 
Calédonie  et  les  difficultés  qu’il  a  à  exercer  sé¬ 
rieusement  la  médecine  civile  tant  à  cause  des 
obligations  qui  lui  incombent  que  de  la  concur¬ 
rence  des  médecins  de  Marine  et  de  l’Armée 
coloniale  qui  exercent  dans  les  centres  où  il  est 
possible  de  faire  quelque  clientèle  et  monopo¬ 
lisent  les  principales  fonctions  rétribuées  de 
la  colonie. 


,  Avant  de  se  décider  à  entreprendre  un  long  et 
coûteux  voyage  et  à  signer  un  engagement  de 
cinq  ans,  nous  conseillons  à  nos  jeunes  confrères 
de  se  dopumenter  le  plus  exactement  possible 
sur  les  charges  qui  pèseront  sur  eux  et  les  béné¬ 
fices  certains  qu’ils  pourront  réaliser. 

Une  très  intéressante  correspondance  énia- 
nant  de  notre  distingué  confrère,  le  D”  Sasportas, 
de  Papeete,  à  Tahiti,  bien  que  ne  s’appliquant 
pas  à  la  Nouvelle-Calédonie,  donne  de  précieux 
éclaircissements  sur  l’exercice  de  la  médecine 
■dans  les  colonies  françaises  d’Océanie.  Voici 
la  correspondance  de  M.  le  D®  Sasportas  : 


«  Il  serait  excessif  de  déclarer  que  notre  projet 
d’association  des  médecins  civils  des  Colonies 
a  soulevé  parmi  nos  confrères  coloniaux  un  en-, 
thousiasme  indescriptible.  Ne  serait  la  diffu¬ 
sion  bien  connne  du  Concours  médical,  notre 
susceptibilité  serait  en  droit  de  présumer  que  la 
plupart  des  médecips  installés  outre-iner  ne 
furent  pas  touchés  par  notre  proposition  et  par 
conséquent  dans  l’impossibilité  de  nous  faire 
connaître,  à  son  sujet,  leur  avis, 

Nous  aimons  mieux  croire,  qu’en  ce  qqi  les 
concerne,  tout  est  pour  le  mieux  dans  la  meijleure 
des  Colonies  qui  les  emploie.  Nous  leur  re¬ 
procherons  seulement  de  n’avoir  point  voulu  se 
joindre  à  nous  pour  (l’union  faisant  la  force, 
même  sous  les  tropiques)  arriver  à  constituer 
une  opinion  suffisamrnent  forte,  capable  d’a¬ 
méliorer  la  situation  de  ceux,  il  en  est  quelques- 
uns,  qui  pourraient  avoir  à  se  plaindre  des  con¬ 
ditions  qui  leur  sont  faites. 

Parmi  ceux-là.  notre  confrère  le  Dr  Nicolas, 
médecin  principal  de  l’Assistance  médicale  en 
Nouvelle-Calédonie,  nous  écrit  . 

«  Mon  cher  confrère,  je  lis  dans  le  Concours 
médical  du  19  décembre  1926  les  nouvelles  soldes 
des  médecins  de  l’Assistance  aux  Ftablisseipents 
français  de  l’Océanie,  Mais  tout  comme  les  nôtres 
ces  traitements  sont  insuffisants,  très  insuffisants. 
Jugez-en  :  Un  arrêté  du  22  décembre  1926  de 
M.  le  Gouverneur  général  de  l’Algérie  vient 
de  fixer  l’échelon  des  soldes  des  inédecins  de 
colonisation  en  Algérie. 
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Cet  échelon  va  de  24.000  à  32.000  fr,  plus  25  % 
d’indemnité  algérienne,  soit  de  30.000  à  40.000 
francs. 

Seule  obligation  :  soins  gratuits  aux  indigents 
et  aux  nécessiteux. 

Clientèle  au  tarif  syndical. 

Possibilité  d’un  mois  de  congé  tous  les  ans. 

J’exerçais  en  Algérie  avant  de  venir  ici  ; 
i’y  ai  encore  exercé  en  19’25  pendant  mon  der¬ 
nier  congé  et  je  puis  vous  affirmer  que  nombreux 
sont  les  confrères  qui  font  de  25  à  50.000  francs 
de  Clientèle,  car  le  colon  et  l’arabe  sont  riches, 
très  riches  depuis  la  guerre,  et  la  vie  y  est  moitié 
moins  chère  qu’en  Calédonie  et  surtout  à  Tahiti. 

Ce  serait,  je  crois,  bien  le  moins,  que  des  colo¬ 
nies  aux  antipodes,  où  la  vie  est  un  exil  et  la 
matérielle  hors  de  prix,  ce  serait  bien  le  moins, 
dis-je,  que  ces  colonies  adoptassent  le  même  tarif 
que  celui  qui  est  appliqué  en  Algérie,  c’est-à-dire 
au  fond,  dans  trois  départements  français. 

Qu’en  pensez-vous  ?  ne  pourrions-nous  pas 
faire  campagne  d’un  commun  accord,  ici  et  là, 
et  dans  le  Concours  médical,  auquel  vous  pourrez 
communiquer  ma  lettre  si  vous  le  jugez  utile. 

En  attendant,  etc.,  etc. 

N1COL.A.S. 

Président  de  l’Amicale  des  Méde- 
decins  de  colonisation  de  la 
Nouvelle  -  Calédonie  et  dépen¬ 
dances. 

A  Tahiti,  je  le  répète,  les  soldes  vont  de 
12.000  à  18.000  francs,  avec,  en  plus,  le  supplé¬ 
ment  colonial  fixé  aux  7  /lO  et  l’indemnité  de 
cherté  de  vie  de  7  fr.  par  jour. 

Il  existe  à  Papeete,  deux  médecins  civils, 
l’un  médecin  de  P®  classe  touche,  tout  compris 
30.000  francs  environ,  '  l’autre,  médecin  hors 
classe  a  une  solde  de  33.000  francs.  Le  premier 
assure  le  service  dès  hommes  à  l’hôpital  colonial, 
et  est  en  même  temps  médecin  arraisonneur. 
Le.  deuxième  est  chargé  dans  le  même  hôpital 
du  service  des  prostituées,  du  dispensaire  anti¬ 
vénérien.  de  la  consultation  gratuite  pour  les 
indigents,  de  la  visite  hebdomadaire  des  filles 
soumises.  En  dehors  de  l’hôpital,  ce  même  mé¬ 
decin  assure  le  service  d’hygiène  et  de  prophy¬ 
laxie  publique  de  la  Colonie,  le  service  médical 
de  la  léproserie  à  14  km.  de  Papeete,  l’assistance 
médicale  indigène  des  districts  autour  de  Tahiti, 
jusqu’au  18®  km.  dans  un  sens  et  au  12®  dans 
l’autre.  L’inspection  médicale  des  écoles  et  le 
service  des  vaccinations  lui  incombent.  Il  fait 
tous  les  quinze  jours  une  conférence  d’hygiène 
aux  enfants  des  écoles.  Il  vient  d’être  chargé 


enfin  du  service  de  la  Maternité,  nouvellement 
créée. 

Quand  ce  médecin  réclame  que  sa  solde  est 
insuffisante  et  quand  il  veut  la  comparer  à  celle 
des  autres  chefs  de  service  de  la  colonie,  on  lui 
répond  qu’il  a  -la  ressource  de  faire  de  la  clien¬ 
tèle.  Et  l’on  feint  de  ne  pas  comprendre  que  cette 
clientèle  lui  occasionne  un  surcroit,  de  travail 
et  de  fatigue,  qu’il  ne  peut  l’assurer  sans  pren¬ 
dre  sur  ses  heures  de  repos  et  sur  ses  nuits. 

Il  convient  d’ajouter  aussi  que  le  développe¬ 
ment  louable  des  services  de,  l’ assistance  médi¬ 
cale  —  soins. et  médicaments  gratuits  —  éloigne 
de  plus  en  plus  du  médecin  qu’on  paye  les  ma¬ 
lades. 

Peut-on  dire  après  cela  que  dans  nos  colonies 
et  pour  les  médecins  civils,  les  mêmes  salaires 
correspondent  aux  mêmes  services  rendus  ? 
Nul,  je  le  pense,  n’oserait  s’y  aventurer. 

Cependant  les  fonctionnaires  des  différents 
services  coloniaux,  appartiennent  à  des  cadrés 
généraux  ou  métropolitains  ;  ils  possèdent  un 
grade  qui  est  leur  propriété  personnelle  et  qui 
les  suit  partout  où  ils  vont.  Et  deux  individus 
du  même  grade  dans  le  même  cadre  touchent 
des  soldes  égales  qu’ils  soient  à  Nouméa  ou  à 
Saigon,  avec  comme  seules  différences,  évidem¬ 
ment,  les  indemnités  spéciales  afférentes  à  cha¬ 
cun  de  ces  postes. 

Nous  ne  saurions  être  taxés  d’exagération 
si  nous  demandions  le  même  traitement  pour 
les  médecins. 

11  reste  donc  à  créer  un  cadre  général  des  mé¬ 
decins  civils  en  service  dans  les  colonies.  Nous 
verrons  ultérieurement'  comment.  » 

■  D'"  L.  Sasportas. 

(de.  Papeete.  Tahiti). 

Nous  sommes  loin  de  vouloir  détourner  les 
jeunes  médecins  de  nos  colonies.  Nous  serions 
même  heureux  de  trouver  dans  nos  possessions 
d’outre-mer  l’exutoire  nécessaire  qui  permet¬ 
trait  la  décongestion  de  plus  en  plus  indispen¬ 
sable  du  corps  médical  pléthorique  des  grands 
centres  de  la  métropole.  Il  y  aurait  intérêt  à 
voir  nos  jeunes  confrères  à  l’esprit  aventureu.x 
et  hardi,  aller  passer  5  à  10  ans  dans  nos  colo¬ 
nies,  puis  revenir  en  France,  munis  de  ressources 
appréciables,  doués  d’une  expérience  pratique 
indéniable,  et  aptes  à  faire  dans  nos  villes  et  nos 
campagnes  de  la  bonne  pratique  médicale  et 
chirurgicale.  Ce  serait  excellent  au  point  de  vue 
de  l’intérêt  moral  et  materiel  de  notre  profes¬ 
sion. 


25  -  xii'  —  27 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Mais  pour  aboutir  à  ce  résultat  désirable,  il 
convient  que  des  situations  avantageuses  soient 
faites  à  ces  jeunes  médecins.  Il  ne  faut  pas  leur 
faire  miroiter  des  avantages  illusoires  ;  il  ne 
faut  pas  surtout  que  peu  de  temps  après  leur 
arrivée  à  la  Colonie,  ils  aient  la  déception  de  ne 
pas  voir  leurs  rêves  réalisés.  C’est  pour  éviter 
ces  déceptions  qui  portent  le  plus  grand  tort 
aux  médecins  civils  de  nos  colonies  èt  à  la  bonne 


réputation  de  ces  dernières,  que  nous  nous 
efforçons  de  renseigner  à  ce  sujet  nos  lecteurs  et 
tâchons  de  les  intéresser  aux  médecins  de  nos 
colonies,  qui  remplissent  la  tâche  si  utile  et  par¬ 
fois  si  dangereuse  de  missionnaires  ciyils  et  mé¬ 
ritent  beaucoup  plus  que  ce  que  les  adminis¬ 
trations  coloniales  daignent  leur  attribuer. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

ASTHÉNIE  CHRONIQUE  ET  REPOS 

Par  R.  Benon, 

Médecin  du  Quartier  des  Maladies  mentales  de  l'Hospice'général  de  Nantes. 

Sommaire.  —  L’importance  du  repos  dans  l’asthénie  durable  et  chronique.  —  Variété  de  repos.  — 
Lieu  de  repos. — Forme  de  repos.  —  Durée  du  repos.  —  Exercices  physiques.  —  Réactions  possibles 
du  patient  :  suicide  et  homicide. 

gence  au  repos  physique  et  intellectuel.  On  peut 
élever  des  objections  contre  cette  manière  de  voir 
et  -dire  que,  chez  un  malade  donné,  le  traitement 
institué  forme  un  ensemble  de  mesures  qu’on  ne 
saurait  dissocier  :  c’est  possible,  mais  il  reste  des 
gradations  à  observer  et  à  réaliser  pratiquement. 
Aussi  considérons-nous  que  le  malade  asthéni-- 
que,  qui  souffre  d’épuisement  général,  qui  est 
abattu,  anéanti  au  moindre  effort,  doit  avant 
toute  chose  cesser  son  travail,  ses  occupations 
professionnelles,  de  la  même  manière,  pour  par¬ 
ler  net,  que  s’il  était  atteint  de  pneumonie  ou  de 
fièvre  typhoïde.  C’est  un  arrêt  dans  sa  vie  qui 
doit  se  produire,  c’est  un  changement  immédiat 
et  total  dans  son  existence  dont  il  faut  décider. 
Il  ne  sera  pas  toujours  aisé  de  persuader  l’asthé¬ 
nique  et  son  entourage  d’appliquer  le  traitement 
qui  s’impose  :  on  étudiera  avec  soin  le  malade  et 
le  milieu  ;  on  affirmera  doucement  ou  catégori¬ 
quement  la  nécessité  du  repos  ;  si  on  ne  persuade 
pas  d’emblée  le  patient  et  la  famille,  on  devra.y 
arriver  progressivement,  après  plusieurs  visites. 

Lieu  de  repos.  —  Comment  installer  le  malade 
pour  que  le  repos  exigé  soit  réalisé  aussi  parfaite¬ 
ment  que  possible  ?  Un  asthénique  peut  être  soi¬ 
gné  chez  lui  ou  dans  une  maison  de  santé  ouverte 
c’est  dire  qu’on  pratiquera  ou  qu’on  ne  pratiquera 
pas  l’isolement  du  milieu  familial.  L’isolement 
est  loin  de  suffire  à  tout  ;  il  y  a  même  des  sujets 
pour  lesquels  l’isolement  est  néfaste,  car  il  ag- 
♦♦ 


Le  traitement  par  le  repos  de  l’asthénie  pro¬ 
longée,  chronicpie,  curable  ou  incurable,  est  une 
nécessité  à  peu  près  absolue.  Il  s’agit,  bien  enten¬ 
du,  d’asthénie  nerveuse  générale  de  nature  dite 
fonctionnelle  (par  exemple  d’asthénie  durable' 
consécutive  au  surmenage  ou  d’asthénie  durable 
post-infectieuse,  post-traumatique,  post-émo¬ 
tionnelle,  etc.)  et  non  pas  d’asthénie  évoluant 
avec  une  affection  organique  comme  la  démence 
paralytique,  l’urémie,  la  syphilis,  la  tuberculose, 
etc.  Nous  disons  que,  dans  ces  cas,  le  repos  est  une 
nécessité  à  peu  près  absolue  parce  qu’on  observe 
des  asthénicfues  légers  qui  continuent  comme  ils 
peuvent  leurs  occupations  cpiotidiennes  malgré 
un  état  d’impuissance  musculaire  et  psychique 
incontestable.  En  principe,  l’asthénique  doit 
donc,  immédiatement  et  sans  délai,  si  possible, 
être  mis  au  repos  ;  il  faut  de  suite  économiser  sa 
force  nerveuse.  Weir-Mitchell  attachait  moins 
d’importance,  semble-t-il,  au  repos  qu’à  l’isole¬ 
ment.  C’est  une  erreur,  à  notre  avis.  L’isolement, 
dont  on  a  tant  abusé  et  qui  a  aggravé  l’état  de 
tant  de  malades,  passe  ici  après  le  repos. 

Variété  de  repos.  —  De  quels  repos  s’agit-il  ?  A 
la  fois  de  repos  physique  et  de  repos  intellectuel. 
Le  repos  moral  est  autre  chose  :  il  est  important, 
mais  il  se  rattache  à  la  psychothérapie  ;  bien  cer¬ 
tainement  il  faut  faire  le  maximum  pour  épar¬ 
gner  les  émotions  douloureuses  à'  l’asthénique  ; 
cela  est  moins  important  aue  de  le  mettre  d’ur- 
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grave  leur  état  douloureux  général.  L’étude  in¬ 
time  du  malade  et  du  milieu  où  il  vit  doit  être 
minutieusement  pratiquée  avant  de  prendre  une 
décision  très  ferme. 

Le  traitement  par  le  repos  à  la  maison,  dans 
la  famille,  se  fera  aussi  bien  à  la  ville  qu’à  la  cam¬ 
pagnes  aussi  bien  à  la  mer  qu’à  la  montagne.  Il  y 
a  des  asthéniques  qui  ont^horreur  de  la  campagne, 
qui  s’y  ennuient  très  vite  ;  on  doit  très  vite  les 
ramener  à  leur  domicile  de  la  ville.  Ils  sont  l’ex¬ 
ception,  sans  doute,  mais  il  importe  de  les  con¬ 
naître  afin  de  ne  pas  être  trop  systématique  dans 
la  conduite  à  tenir  vis-à-vis  d’eux.  Pour  traiter  un 
asthénique  chez  lui,  il  importe  de  faire  l’éduca¬ 
tion  de  l’entourage,  il  faut  apprendre  à  chacun 
que  de  tels  malades  ont  un  besoin  prolongé  et 
souvent  impérieux  de  repos,  qu’ils  ne  sont  nulle¬ 
ment  des  malades  imaginaires,  qu’ils  souffrent 
cruellement  de  voir  l’état  dans  lequel  ils  sc  trou¬ 
vent,  qu’ils  souffriront  plus  encore  si  on  ne  com¬ 
prend  pas  leur  impuissance  et  leur  état  de  fai¬ 
blesse  spéciale,  qu’ils  sont  en  général  très  impres¬ 
sionnables,  très  irritables,  et  que,  en  conséquence, 
ils  ne  doivent  être  contrariés  ou  mortifiés  sur  au¬ 
cun  point,  etc.  On  rencontre  des  femmes  et  des 
mères  qui  sont  pour  leurs  maris  où  leurs  enfants 
'  des  infirmières  d’élite,  comme  on  n’en  trouve 
dans  aucune  clinique  spécialisée,  laïque  ou  reli¬ 
gieuse  ;  avec  elles  on  obtient  sinon  toujours  la 
guérison,  du  moins,  des  améliorations  extraor¬ 
dinaires  et  durables. 

Le  repos  dans  une  maison  de  santé  ouverte 
réalise  l’isolement  du  patient,  isolement  tant 
prôné  encore  de  nos  jours.  C’est  un  traitement 
commode  :  il  est  souvent  médiocre,  parce  que  le 
malade  ne  trouve  pas  à  la  maison  de  santé  les 
soins  répétés,  délicats,  dévoués,  que  nécessite  son 
affection.  Le  médecin,  maintes  fois,  traite  son 
client  à  rebours  ;  le  personnel  est  inéduqué, 
quelcpiefois  grossier,  quelquefois  brutal.  Les  as¬ 
théniques  calmes,  résignés,  néanmoins,  se  trou¬ 
vent  presque  tous  bien  du  large  repos  dont  ils 
jouissent  à  la  maison  de  santé  ouverte,  que  cette 
maison  soit  installée  à  la  ville  où  à  la  campagne, 
dans  un  site  marin  où  dans  un  endroit  monta¬ 
gneux.  Les  asthéniques  irritables  ou  anxieux, 
c’est-à-dire  les  asthéniques  hyperthymiques,  bé¬ 
néficient  maintes  lois  aussi,  très  nettement,  du 
repos  à  la  maison  de  santé,  les  asthéniques  irri¬ 
tables  plus  encore  que  les  asthéniques  anxieux, 
car  ceux-ci  exigent  un  traitement  psychique  non 
pas  plus  actif,  mais  plus  intime. 

Il  arrive  que  des  asthéniques  simples,  sans  for¬ 
tune,  sont  placés  dans  des  maisons  de  santé  fer¬ 
mées,  c’est-à-dire  dans  les  asiles  d’aliénés.  Ces 
asthéniques,  epi  sont,  tantôt  des  paysans,  labou¬ 
reurs  ou  vignerons,  tantôt  des  ouvriers,  se  livrent 
tous  chez  eux,  sous  l’influence  de  leur  irascibilité 
et  de  leur  impulsivité,  à  des  réactions  nuisibles 
où  dangereuses,  et,  de  ce  lait,  sont  considérés 


comme  des  aliénés.  Parmi  ces  malades,  quelques- 
uns  aussi  boivent  à  l’excès,  pour  augmenter  leur 
vigueur,  pour  récupérer  des  forces  :  l’intoxica¬ 
tion  alcoolique  chronique,  jointe  à  l’asthénie, 
donne  encore  plus  facilement  lieu  à  des  violences 
qui  entraînent  la  séquestration.  Le  délire  halluci¬ 
natoire  classique  est  très  rare  chez  les  asthéni¬ 
ques  alcoolisés.  Si  l’internement  dans  une  maison 
de  santé  fermée  est  plus  ou  moins  justifié  chez 
cette  dernière  variété  d’asthéniques,  il  est  assez 
regrettable  chez  les  autres  :  la  création,  dans  les 
hôpitaux,  de  services  ouverts  pour  les  maladies 
mentales  et  nerveuses  mettra  un  terme  à  cette 
pratique  fâcheuse  et  injuste. 

Forme  de  repos.  —  Le  repos  doit-il  être  total  ou 
partiel  ?  Le  repos  total,  c’est  l’alitement  du  pa¬ 
tient.  Il  en  est  de  l’alitement  comme  de  l’isole¬ 
ment,  il  ne  faut  pas  le  pratiquer  d’une  manière 
trop  absolue,  trop  simpliste,  trop  prolongée.  Les 
asthéniques  calmes,  très  abattus,  anéantis  au 
moindre  effort,  l’acceptent  volontiers,  surtout 
à  la  maison  de  santé  ;  ils  l’acceptent  peut-être 
moins  facilement  chez  eux,parce  que,  par  exemple 
ils  diront  que  le  lit  les  affaiblit  davantage  encore. 
La  plupart  se  trouvent  bien  dans  leur  lit,  et  on  ne 
doit  en  aucune  façon  contrecarrer  leur  désir,  leur 
besoin  de  repos,  que  c(  soit  à  la  maison  de  santé 
ou  dans  leur  appartement.  Il  faut  attendre,  quel¬ 
quefois  plusieurs  mois,  pour  que  ces  malades  qui 
ont  perdu  Ce  qu’on  appelle  la  confiance  en  soi  se 
décident  à  se  lever.  Il  n:  faut  pas  les  pousser  à 
accomplir  des  actes,  des  efforts,  qu’ils  ne  se  sen- 

■  tent  pas  la  force  de  réaliser.  Si,  sous  prétexte  de 
fermeté,  de  suggestion,  on  les  excite  à  se  lever,  si 
on  les  y  oblige,  on  provoque  des  phénomènes  d’é- 

■  nervement  extrêmement  fâcheux,  et  parfois  des 

^  colères  qui  donnent  lieu  à  des  violences  terribles. 

;  Si,  au  contraire,  on  sait  attendre,  on  voit  petit  à 

petit  l’asthénique  exprimer  spontanément  quel¬ 
ques  désirs  et  alors  on  peut  en  faciliter  l’exécu¬ 
tion.  Tant  que  le  sujet  n’est  pas  décidé  à  agir,  il 
faut  patienter.  L’asthénique  n’a  pas  tendance  à 
persévérer  dans  l’inertie,  car  celle-ci  lui  est  dou¬ 
loureuse.  11  ne  jouit  pas  de  son  inertie.  Il  ne  s’agit 
pas  de  paresse,  comme  on  le  dit  parfois,  maladroi¬ 
tement,  près  de  lui  ;  ce  qui  le  mortifie  et  l’attriste. 
Il  livre  combat  instinctivement  et  intérieurement 
à  son  inactivité.  Si  on  l’excite  hâtivement  à  la 
lutte,  s’il  échoue  dans  cette  lutte,  le  désespoir  et 
l’agitation  s’emparent  de  lui,  et  son  état  s’a  g- 
grave. 

Chez  les  asthéniques  très  disposés  à  l’énerve- 
vement,  il  ne  faut  pas  trop  prolonger  l’alitement. 

:  Avec  eux,  il  importe  de  faire  preuve  d’une  grande 

'  souplesse  de  direction  et  de  ne  leur  imposer  que 
l’alitement  partiel.  Si  on  lès  voit  impatients  d’al¬ 
ler  et  venir,  si  on  les  voit  agacés  dans  leur  lit,  on 
leur  permettra  de  circuler  soit  dans  la  chambre, 
soit  dans  un  jardin,  et  on  leur  conseillera  de  venir 
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se  reposer  sur  une  chaise  longue,  sur  leur  lit,  quand 
ils  sentiront  de  la  lassitude,  de  la  fatigue.  L’asthé¬ 
nique  anxieux  a  parfois  besoin,  lui  aussi,  d’aller . 
et  venir,  mais  beaucoup  moins  que  l’asthénique 
énervé  ;  quelques  paroles  du  médecin  suffisent 
souvent  pour  le  persuader  de  garder  le  lit.  Si  l’é¬ 
nervement  se  surajoute  à  l’anxiétè,  l’alitement 
total,  alors,-devra  cesser  comme  chez  les  asthéni¬ 
ques  très  irritables. 

De  toutes  manières,  qu’on  réalise  l’alitement 
total  ou  partiel,  on  conseillera  doucement  ou  ca¬ 
tégoriquement  au  malade  de  se  laisser  vivre,  de 
ne  rien  faire,  de  ne  rien  entreprendre  de  manuel 
ou  d’intellectuel.  S’il  est  à  la  campagne,  à  la  mer, 
ou  à  la  montagne,  on  lui  expliquera  qu’il  doit  se 
considérer  comme  en  vacances  ou  en  villégiature, 
que  toute  occupation  professionnelle  serait  désas-  , 
treuse,  etc. 

Durée  du  repos.  —  Il  est  bon  de  fixer  rapide¬ 
ment,  après  une  ou  plusieurs  visites,  la  durée  pro¬ 
bable  du  repos  et  du  traitement.  Elle  pourra  être 
dite  de  deux,  quatre  ou  six  mois,  suivant  les  cas, 
suivant  les  milieux  et  suivant  les  malades  eux- 
mêmes.  La  plupart  des  asthénicpies  sont  satis¬ 
faits  qu’on  leur  limite  exactement  le  temps  de  ] 
traitement  ;  de  même,  les  familles.  Cela  permet  à 
chacun  de  s’orienter,  de  prendre  certaines  dispo¬ 
sitions  plus  ou  moins  urgentes.  . 

Cette  fixation  de  la  durée  du  repos  n’est  pas' 
sans  péril.  Si  le  médecin  doit  être  précis  et  ferme 
devant  le  malade,  il  peut,  près  de  la  famille,  en 
cas  de  doute,  formuler  de  prudentes  réserves  sur 
ce  point  spécial  de  la  durée  du  repos.  Il  est  rare 
que  l’asthénique  guérisse  en  deux  mois  seulement 
S’il  s’agit  d’un  accès  d’asthénie  bien  confirmé,  la 
durée  du  repos  devra  être,  au  minimum,  de 
trois  à  six  mois.  Si,  dès  le  premier  examen,  l’as¬ 
thénie  est  manifestement  très  ancienne,  si  dos 
phénomènes  nets  d’énerveme.nt  ou  d’irritabilité 
compliquent  le  syndrome  asthénique,  le  praticien 
ne  doit  plus  parler  de  guérison  en  trois  ou  six 
mois,  mais  seulement  d’amélioration,  ou  de  re¬ 
tour  très  lent,  en  plusieurs  années,  à  l’état  sthé¬ 
nique  antérieur.  A  moins  de  faits  exceptionnels, 
on  doit  la  vérité  aux  malades  et  aux  familles. 

Exercices  physiques.  —  A  quel  moment  faut-il 
commencer  le  réentraînement  du  malade  ? 

A  la  période  d’êtat,  lorsque  le  patient  se  pré¬ 
sente  avec  des  maux  de  tête  atroces,  de  l’insom¬ 
nie,  des  troubles  gastro-intestinaux,  —  tous  si¬ 
gnes  évidents  d’aggravation  d’un  symdrome 
asthénique  méconnu  ou  traité  irrationnellement, 
—  le  repos  doit  être  total,  si  possible,  avec  alite¬ 
ment  permanent,  avec  alitement  discontinu  en 
cas  d’énervement  intense  et  durable.  Mais  lorsque 
j  ,  l’asthénique,  au  bout  d’un  ou  plusieurs  mois 
est  devenu  calme,  ou  assez  maître  de  lui,  que  dé- 
I  cider  au  sujet  des  exercices,  des  occupations  dites 
agréables,  des  marches,  des  déplacements,  etc.? 


Il  est  facile  de  parler  de  reprise  progressive  de 
l’acivité  musculaire  et  mentale.  Il  est  aisé  de  dire_ 
au  malade  :  «  Levez- vous  plus  tôt . . .  Livrez-vous 
à  quelques  travaux...  Faites  c[uclques  prome¬ 
nades.  >1  C’est  trop  facile  et  presque  toujours 
c’est  faire  erreur.  Uife  sorte  de  perte  de  la 
confiance  eh  soi,  voilà,  semble-t-il,  l’astbéni- 
que  simple,  cette  même  perte  de  la  confiance 
en  soi  avec  perte  de  la  maîtrise  de  soi,  voUà 
l’asthénique  énervé.  Conseiller  à  l’asthénique  des 
exercices  physiques  et  psychiques,  la  bicyclette, 
l’automobile,  la  gymnastique,  le  travail  manuel, 
le  travail  intellectuel,  avant,  qu’il  ait  repris  con¬ 
fiance  ei:  lui,  c’est  presque  toujours  une  attitude 
vouée  au  désastre.  Il  faut  attendre  que  lès  désirs 
naissent  chez  l’asthénique  ;  il  ne  faut  pas  .les  sol¬ 
liciter  ;  il  faut  même  les  réprimer  doucement,  en 
priant  le  malade  de  réfléchir,  de  se  demander  s’il 
est  bien  sûr  de  lui.  C’est  spontanément  que  le  ma¬ 
lade  doit  chercher  à  sortir  de  son  état.  Sibn  a  des 
doutes  sur  le  résultat  d’une  pareille  pratique,  on 
pourra  faire  un  essai  contraire,  et  inciter  loyale¬ 
ment, le  patient  à  une  lecture  prolongée,  à  une 
marche,  mais  il  faudra  observer  de  près,  loyale¬ 
ment  aussi,  les  réactions  consécutives,  et,  si  elles 
sont  fâcheuses,  ne  pas  renouveler  la  tentative. 
Un  asthénique  qui,  de  lui-même,  ne  demande  pas 
à  agir,  est  un  asthénique  qu’il  ne  faut  pas  encore 
commencer  à  entraîner.  Quant  à  l’asthénique 
énervé,  qui  veut  entreprendre  toutes  sortes  de 
choses,  il  faut  le  modérer  du  mieux  cpi’on  peut, 
parce  que  celui-là,  après  un  moment  d’excitation 
factice,  tombe  dans  l’abattement  le  plus  profond 
ou  le  désespoir  le  plus  violent. 

L’effort  d’observation  du  praticien  devra  donc 
porter  sur  la  capacité  possible  de  dépense  en  in¬ 
flux  nerveux  de  ses  asthéniques,  sur  leur  résis¬ 
tance,  sur  leur  fatigabilité.  Beaucoup  de  malades 
arrivent  assez  yitc  à  faire  de  petites  choses,  de 
menus  travaux  ;  ils  passent  leur  temps  à  bricoler 
suivant  une  expression  qu’ils  emploient  commu¬ 
nément,  mais  ils  mettent  des  mois,  des  années,  à 
récupérer  leur  puissance  de  travail  antérieure. 

En  lait,  chez  les  asthéniques,  pas  d’exercices 
physiques  ou  psychiques,  pas  d’occupations  va¬ 
riées  et  agréables,  pas  de  déplacemients  ou  voya-, 
ges,  avant  que  surgissent  les  désirs,  et  ces  désirs 
même  il  faut  souvent  les  modérer.  La  variété 
des  occupations,  en  fatiguant  successiveinent  de 
nombreux  groupes  musculaires,  est  une  erreur  de 
thérapeutique.  Cette  erreur  est  commise  couram¬ 
ment  vis-à-vis  des  asthéniques  énervés.  Ces  ma¬ 
lades  donnent  le  change  à  cause  de  leur  agita¬ 
tion,  ils  obtiennent  de  leur  médecin  traitant,  qui 
pense  à  stimuler  leur  curiosité,  de  se  livrer  à  di¬ 
vers  petits  travaux,  ou  à  des  voyages,  or,  ceux-ci 
contribuent  constamment  à  augmenter  leur  état 
d’épuisement  général.  Le  malade,  par  ses  goûts 
et  inclinations  qui  se  réveillent  en  cas  d’amélio¬ 
ration,  doit  être  le  guide  du  médecin,  et  non  pas 
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le  médecin,  avec  ses  conceptions  trop  souvent 
absolues  et  fausses,  celui  du  malade.  Combien 
d*asthéniques  nous  ont  dit  ;  «  On  me  conseille  de 
m’occuper,  de  faire  tel  ou  tel  travail,  de  me  re¬ 
muer,  d’aller  et  venir  :  je  veux  bien,  j’ai  du  goût 
pour  certaines  choses  ;  mais  si  je  pouvais  les  faire, 
je  serais  guéri.  Je  m’essaye  à  suivre  ces  conseils, 
parce  que  je  veux  suivre  l’ordonnance  du  méde¬ 
cin,  mais  après,  je  suis  plus  mal,  plus  abattu,  plus 
épuisé,  et  je  dois  m’arrêter. . .  »  L’ignorance  des 
médecins  qui  se  conduisent  ainsi  vis-à-vis  des  as¬ 
théniques  est  dangereuse,  car  ces  malheureux 
sont  ainsi  poussées  au  suicide  ;  quelques-uns,  — 
nous  en  avons  recueilli  trois  ou  quatre  observa¬ 
tions,  —  ont  accompli  des  actes  homicides  sous 
l’influence  des  conseils  inopportüns  que  don¬ 
naient  les  médecins  à  leur  famille.  Voici,  par 
exemple,  un  asthénique  type  qui  a  tiré  plusieurs 
coups  de  revolver  sur  sa  femme,  au  cours  d’une 
crise  d’énervément  et  de  colère  ;  or,  le  médecin 


traitant  disait  à  la  famille  :  «  Il  faut  le  forcer  à  se 
lever.  Il  faut  le  secouer.  Il  faut  le  faire  travailler. 
C’est  de  la  paresse.  Voyez  son  embonpoint.  II  n’a 
pas  de  lésions  cardiaques,  ni  pulmonaires,  etc.  » 
Un  jour,  le  malade,  exaspéré  d’être  incompris  à 
ce  point  par  son  entourage,  se  lève  brusquement, 
saisit  un  revolver  et  le  décharge  sur  sa  femme  ; 
elle  ne  fut  que  gravement  blessée.  Le  malade  a  été 
interné  à  l’asile  ;  était-ce  un  [aliéné  ?  Traité  pen¬ 
dant  dix-huit  mois  et  amélioré,  il  a  été  rendu  à 
sa' femme,  dont  l’éducation  spéciale  au  point  de 
vue  thérapeutique  avait  été  faite.  Il  vit  libre  de¬ 
puis  plus  de  quatre  ans. 

L’importance  du  traitement  des  asthéniques 
chroniques  par  le  repos  ne  saurait  échapper  à  au¬ 
cun  de  ceux  qui  essayeront  dé  bien  connaître  cette 
variété  de  malades.  Au  reste,  c’est  un  traitement 
rationnel  puisqu’il  s’appuie  sur  des  données  phy¬ 
siopathologiques. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Luxation  irréductible  du  coude. 

M.  J.-P.  Tourneux, 
Chirurgien  des  Hôpitaux  de  Toulouse. 


Vous  avez  pu  voir,  il  y  a  quelques  jours,  dans 
notre  service  une  malade  que  j’ai  opéréeTannée 
dernière  de  luxation  irréductible  du  coude  gauche 
et  qui,  ainsi  qu’elle  me  l’avait  promis,  est  venue 
me  faire  constater  les  suites  de  l’intervention 
pratiquée  ;  dans  la  chirurgie  articulaire,  ce  sont 
en  effet  les  résultats  éloignés  qui  sont  les  plus  in¬ 
téressants  et  vous  avez  pu  vous  rendre  compte 
par  vous-mêmes  que  dans  ce  cas,  je  n’avais  pas  lieu 
d’être  trop  mécontent,  car  la  luxation  est  restée 
bien  réduite,  la  pronation  et  la  supination  s’exé¬ 
cutent  facilemént  et  sans  obstacle,  l’extension  est 
complète,  et  la  flexion  dépasse  l’angle  aigu;  il  eût 
été  difficile,  je  crois,  d’obtenir  mieux. 

Voici  l’histoire  de  ma  malade.  Il  s’agit  d’une 
jeune  femme  de  23  ans,  qui,  vers  le  début  du  mois 
de  juin  de  l’année  dernière,  tomba  du  haut  d’une 
charrette  en  marche  sur  la  paume  de  la  main  gau¬ 
che,  l’avant-bras  était  complètement  étendu  sur 
le  bras  ;  elle  ressentit  une  vive  douleur  dans  le 
coude  et  constata  qu’elle  ne  pouvait  plus  fléchir 
cette  articulation  qui  présenta  rapidement  un 
gonflement  considérable  ;  mais  avec  la  belle  in¬ 
souciance  qui  caractérise  nos  campagnards  méri¬ 
dionaux,  elle  ne  s’en  préoccupa  guère  pendant 
un  certain  temps  se  contentant  d’appliquer  des 
cataplasmes  ainsi  que  des  compresses  humides  et 
chaudes. 

Comme  ce  traitement  ne  produisait  bien  en¬ 
tendu  aucun  résultat  elle  alla  consulter,  environ 


un  mois  après  l’accident,un  rebouteur,  qui  essaya 
de  lui  mobiliser  le  bras,  lui  fit  éprouver  d’assez 
vives  douleurs,  et  lui  prescrivit  finalement  une 
pommade,  laquelle,  comme  vous  le  pensez,  n’ame¬ 
na,  pas  non  plus  le  résultat  espéré.  Alors  en  déses¬ 
poir  de  cause,  la  blessée  finit  par  où  elle  aurait  dû 
commencer,  elle  alla  consulter  un  médecin  qui 
après  l’avoir  examinée  et  essayé  à  plusieurs  re¬ 
prises  de  réduire  l’articulation  luxée,  nous  l’a¬ 
dressa  à  l’hôpital  avec  le  diagnostic  précis  de  lu¬ 
xation  irréductible  du  coude. 

Au  moment  de  l’entrée  de  la  malade  dans  notre 
service,  voici  quel  était  son  état  :  l’avant-bras  se 
trouvait  en  extension  complète  sur  le  bras,  et  tout 
mouvement  de  flexion  était  impossible,  alors  que  ] 
l’amplitude  des  mouvements  d’adduction  et 
d’ab'duction  de  l’avant-bras  sur  le  bras  étaient 
considérablement  exagérés.  Le  valgus  normal  du 
coude,  très  accentuée  à  droite  chez  cette  femme, 
était  complètement  effacé  à  gauche,  car  l’avant- 
bras  était  presque  exactement  dans  l’axe  du 
bras  ;  quant  aux  mouvements  de  pronation  et 
de  supination,  ils  existaient  encore,  bien  que 
gênés  et  un  pou  douloureux. 

On  constatait  par  la  palpation,qu’il  existait  en 
avant,  dans  le  pli  du  coude,  une  saillie  transver¬ 
sale  et  arrondie,  très  facile  à  délimiter,  et  qui  n’é¬ 
tait  autre  que  la  tro  chiée  humérale  avec  son  épi¬ 
condyle  et  son  épitrochlée.  On  reconnaissait  de 
même,  en  arrière,  la  saillie  del’olécrâne  qui  était 
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situé  à  environ  quatre  centimètres  de  la  ligne  bi-  ■ 
condylienne  et  lorsqu’on  provoquait  des  mouve¬ 
ments  de  pronation  et  de  supination,  on  devinait 
du  côté  externe  la  tête  radiale  roulant  sous  la 
couche  musculaire  cpii  la  recouvrait. 

Devant  un  pareil  tableau  clinique,  le  diagnostic, 
je  dois  le  reconnaître,  n’ofîrait  pas  de  difficul¬ 
tés  ;  il  tombait  en  effet  sous  le  bon  sens  que  nous 
étions  en  présence  d’une  luxation  complète  du 
coude  en  arrière,  luxation  vieille  de  deux  mois  et 
demi.  Restait  à  voir  si  elle  était  véritablement 
irréductible,  car  vous  n’ignorez  pas  que  l’ancien¬ 
neté  d’une  luxation  n’en  détermine  pas  obligatoi¬ 
rement  l’irréductibilité. 

Vous  savez  que  pour  le  coude,  comme  d’ail¬ 
leurs  pour  toutes  les  autres  articulations,  l’irré- 
ductibilié  d’une  luxation  peut  être  primitive  ou 
secondaire  ;  elle  esl^  dite  secondaire  ou  acquise, 
lorsque  l’obstacle.à  la  réduction  résulte  de  rétrac¬ 
tions  cicatricielles,  d’adhérences  tardives  de  la 
capsule  et  des  ligaments  déchirés,  de  myosite  os¬ 
sifiante  ou  de  déformations  des  extrémités  osseu¬ 
ses,  Au  contraire,  l’irréductibilité  dite  primitive 
provient  de  l’interposition  entre  les  surfaces  arti¬ 
culaires  déplacées  de  fragments  osseux  détachés 
ou  de  lambeaux  capsulaires  flottants. 

Or,  comme  dans  la  luxation  du  coude  en  arrière 
résultant  d’une  chute  sur  la  paume  de  la  main,  le 
déboitement  se  produit  ainsi  que  l’a  montré  Peri- 
gaud,  par  hypertension  avec  inflexion  latérale  en 
dehors  des  os  de  l’avant-bras,  il  est  nécessaire, 
afin  que  le  désengrènement  du  cubitus  puisse  se 
produire,  qu’il  se  soit  effectuée  des  déchirures  li¬ 
gamenteuses  portant  sur  toutes  les  formations 
fibreuses  qui  limitent  l’extension  de  l’avant-bras 
sur  le  bras.  C’est  ainsi,  comme  ont  pu  le  recon¬ 
naître,  lors  de  leurs  examens  cadavériques,  Coo- 
per  et  Broca,  cpi’il  était  nécessaire  que  le  liga¬ 
ment  antérieur  soit  intéressé  dans  toute  sa  lar¬ 
geur,  car  étant  tendu  au  maximum  dans  l’exten¬ 
sion,  sa  rupture  peut  seule  permettre  l’ascension 
du  cubitus  en  arrière,  et  que  le  ligament  latéral 
interne  doit  être  également  lésé  au  niveau  de  ces 
trousseaux  antérieurs  et  moyens. Lespremiers  ren¬ 
forcent  en  effet  le  ligament  antérieur,  et  résistent 
comme  lui  à  l’extension  forcée,  c’est-à-dire  à  l’as¬ 
cension  en  arrière  des  os  de  l’avant-bras,  et  les 
seconds,  courts  et  vigoureux,  limitent  le  mouve¬ 
ment  d’inflexion  latérale  indispensable  à  la  luxa¬ 
tion  postérieure,  à  tel  point  que  celle-ci  reste  im¬ 
possible  tant  qu’il  sont  intacts. 

Mais  bien  souvent,  lors  de  la  distension  articu¬ 
laire  les  ligaments  ne  se  déchirent  pas  eux-mêmes 
ils  sont  arrachés  de  leurs  points  d’insertion  et 
emportent  au  bout  de  leur  implantation,  lors  du 
traumatisme  un  lambeau  périostique  ou  même 
une  esquille  osseuse  plus  ou  moins  volumineuse 
appartenant  à  l’olécrâne  ou  à  l’apophyse  coro- 
noïde.  Et  vous  comprenez  immédiatement  que  si 
entre  les  extrémités  des  os  luxés  vint  s’interpo- 


j  scr,  soit  un  lambeau  de  la  capsule  déchirée,  soit 
une  esquille  osseuse  olécranienne  ou  coronoïdienne 
l’irriductibilité  primitive  s’ensuivra  rapidement, 
le  lambeau  capsulaire  ou  l’esquille  se  glisse  entre 
les  surfaces  articulaires  de  manière  à  former  coin 
et  empêche  par  suite  le  glissement  ou  la  coapta¬ 
tion  des  os  l’un  sur  l’autre  pendant  les  manœu¬ 
vres  de  réduction. 

Cette  même  interposition,  qui  crée  l’irréduc¬ 
tibilité  primitive,  vous  pouvez  encore  l’incrimi¬ 
ner  dans  un  certain  nombre  de  ces  irréductibilités 
tardives  :  dans  les  premiers  jours  de  la  luxation 
en  effet,  le  lambeau  capsulaire  ou  l’esquille  osseu¬ 
se,  encore  libre- de  toute  espèce  d’adhérence  jouis¬ 
sent  d’une  certaine  mobilité,  et  peuvent  par  suite 
être  déplacés  ou  repoussés,  au  cours  des  manœu¬ 
vres  de  réduction.  . Mais  au  fur  et  à  mesure  que  la 
luxation  vieillit,  lambeau,  esquille,  immobilisés 
par  des  adhérences  qui  deviennent  de  plus  en  plus 
solides,  pendant  que  le  temps  s’écoule,  arrivent  à 
se  fixer  et  à  constituer  des  obstacles  absolument 
insurmontables  contre  lesquels  toutes  vos  ma¬ 
nœuvres  externes  demeurent  impuissantes  ; 
seule  l’opération  sanglante,  en  enlevant  le  véri¬ 
table  corps  étranger  qui  est  venu  s’insinuer  entre 
les  deux  surfaces  articulaires,  pourra  alors  vous 
permettre  une  réduction. 

Mais  l’interposition  ligamenteuse  ou  esquil- 
leuse  ne  constitue  pas  la  seule  cause  de  l’irréduc¬ 
tibilité  tardive,  elle  n’est  même  pas  de  beaucoup 
la  plus  fréquente,  car  c’est  c’est  surtout  aux  mo¬ 
difications  subies  par  les  tissus  articulaires  ou 
paraarticulaires  maintenus  en  position  anor¬ 
male  cpie  vous  devez  attribuer  l’impossibilité  de 
réduire  les  luxations  datant  d’une  époque  plus' 
ou  moins  éloignée.  Dans  cet  ordre  de  choses,  ce 
sont  d’abord  les  altérations  ligamentaires  qui 
jouent  le  rôle  principal  ;  pendant  que  le  tissu 
conjonctif  périarticulaire  subit  la  transforma¬ 
tion  fibreuse,  les  ligaments  postérieurs  respectés 
et  relâchés  du  lait  seul  de  la  luxation  présentent 
une  rétraction  considérable,  les  ligaments  laté¬ 
raux  rompus  se  cicatrisent  et  se  soudent  en  posi¬ 
tion  anormale,  alors  que  très  rapidement  le  liga¬ 
ment  extérieur  complètement  déchiré  s’épaissit 
et  forme  un  renflement  fibreux  massif,  qu’il  de¬ 
viendra  bien  vite  très  difficile  de  détacher  de  là 
face  antérieure  de  l’extrémité  humérale.  Toutes 
ces  cicatrisations  et  ces  rétractions  aboutissent 
à  fixer  les  os  de  l’avant-bras  sur  le  bras  avec  une 
telle  solidité  que  la  réduction  finit  par  ne  plus 
être  possible  qu’au  prix  de  la  rupture  des  liga¬ 
ments  rétractés  et  des  lambeaux  vicieusement 
soudés,  c’est-à-dire  au  prix  d’une  véritable  luxa¬ 
tion  traumatique  de  la  néarthrose  cubito-hu- 
mérale.  N’oubliez  pas  en  outre  que  plus  tard, 
soit  par  le  processus  de  l’ensemencement  périos¬ 
tique,  soit  par  celui  de  la  myosite  ossifiante  par¬ 
tant  du  brachial  antérieur,  ce  ligament  antérieur 
pourra  devenir  le  siège  d’une  plaque  d’ossifica- 


3372 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


25  —  XII  ~  27 


tion  à  direction  transversale,  capable  dans  cer¬ 
tains  cas  de  se  continuer  avec  l’apophyse  coro- 
noïde  avec  les  os  de  l’avant-bras  ou  encore  l’épi¬ 
physe  humérale. 

A  côté  des  modifications  ligamentaires  aux¬ 
quelles  revient  la  plus  grande  part  de  l’irréduc¬ 
tibilité  acquise  il  vous  faudra  cependant  réser¬ 
ver  une  place  à  d’autres  altérations  s’exerçant 
sur  les  os  et  les  muscles. 

Au  point  de  vue  osseux,  vous  pourrez  observer 
au  bout  d’un  temps  plus  ou  moins  long,  du  côté 
de  l’humérus,  une  hypertrophie  interstitielle  sur¬ 
tout  accusée  dans  un  sens  perpendiculaire  à  l’os  ; 
elle  se  développe  généralement  en  une  sorte  de 
proéminence  hypertrophique  qui  porte  la  troc- 
chlé  en  avant  et  en  bas,  disposition  rendant  toute 
tentative  de  réduction  impossible,  car  cette  ex¬ 
trémité  articulaire  ne  peut  plus  alors  venir  se 
loger  dans  l’échancrure ,  sygmoïdite.  En  même 
temps  que  se  créent  de  nouvelles  cavités  de  ré¬ 
ception  destinées  à  loger  l’apophyse  coronoïde 
ou  la  tête  radiale,  les  cavités  normales  se  modi¬ 
fient  dans  leur  forme  et  se  comblent  plus  ou 
moins  par  du  tissu  fibreux  très  dense  qui  adhère 
aux  cartilages.  Pour  le  cubitus,  la  cavité  syg- 
ihoïdé  se  rétrécit,  diminue  de  hauteur  et  se  rem¬ 
plit  de  tissu  fibreux,  pendant  que  le  radius  tend  à 
présenter  lui  aussi  de  notables  altérations,  con¬ 
sistant  en  allongement  hypertrophique  du  col, 
atrophie  de  la  tête  avec  disparition  plus  ou  moins 
complète  de  la  capsule. 

Quant  aux  muscles,  qui  présentent  toujours 
les  altérations  ordinaires  que  l’on  retrouve  au 
cours  de  toutes  les  luxations  anciennes  non  ré¬ 
duites,  de  la  rétraction,  de  l’atrophie  et  de  la  sclé¬ 
rose,  ils  deviennent  très  fréquemment  le  siège 
d’une  inflammation  spéciale,la  myosite  ossifiante, 
localisée  le  plus  souvent  dans  le  brachial  anté¬ 
rieur,  et  plus  rarement  dans  le  triceps.  Cette  myo¬ 
site,  dont  la  cause  occasionnelle  doit  être  recher¬ 
chée  dans  les  déchirures  musculaires  et  les  épan^ 
chements  sanguins  qui  accompagnent  si  souvent 
les  luxations  du  coude,  aboutit  à  la  formation  de 
productions  paraplasmiques,de  myostéomes  trau¬ 
matiques,  subissant  presque  toujours  ultérieure¬ 
ment  la  transformation  osseuse.  Souvenez-vous 
que  ces  dernières  lésions  apparaissent  rapidement 
chez  les  enfants  et  les  adolscents,  plus  lentement 
chez  la  femme,  particulièrement  dans  l’état  gra¬ 
vidique,  et  qu’elles  sont  activées  par  les  mouve¬ 
ments  imprimés  latéralement  à  l’article,  ainsi  que 
par  les  tentatives  antérieures  de  réduction. 

•  Et  vous  voyez  ainsi  par  ce  très  rapide  exposé, 
que  s’il  n’existe  qu’une  seule  cause  d’irréducta- 
bilité  primitive  qui  est  l’interposition,  il  en  existe 
par  contre  de  multiples  en  ce  qui  concerne  l’i- 
rédnctabilité  acquise  ou  tardive,  puisque  l’im¬ 
possibilité  de  réaliser  la  coaptation  des  surfaces 
articulaires,  peut  tenir  aux  ligaments,  aux  os. 


aux  muscles,  ou  encore  à  l’ensemble  des  lésions 
que  présentent  ces  différentes  formations. 

Or,  il  est  absolument  indispensable  de  faire  un 
diagnostic  précis  de  la  caijse  de  l’irréductibilité, 
car  la  thérapeutique  varie  suivant  sa  nature. 

Vous  savez  en  effet,  qu’en  cas  d’irréductibilité 
d’origine  ligamenteuse  sans  interposition,  il  est 
possible  de  vaincre  ces  obstacles  et  de  réduire 
sans  intervention  sanglante.  Il  suffit  pour  cette 
manœuvre,  après  avoir,  sous  anesthésie  générale 
profonde,  fléchi  l’avant-bras  autant  que  possible 
pour  rompre  les  adhérences,  de  replacer  le  bras 
dans  l’extension  de  champ,  radins  en  haut,  cubi¬ 
tus  en  bas,  puis  d’exercer  sur  l’avant-bras  au 
moyen  de  moufles  une  traction  de  cinquante  ki¬ 
logrammes  pour  vaincre  le  biceps,  sans  courir 
le  risque  d’ajouter  une  lésion  supplémentaire. 
Dans  cette  attitude,  et  pendant  la  traction,  il 
faut  alors,  comme  l’a  recommandé  Farabeuf  im¬ 
primer  au  coude  luxé  des  mouvements  de  flexion 
latérale  aussi  étendus  que  possible, d’abord  en  de¬ 
dans  en  soulevant  'e  coude,  puis  en  dehors  en  l’a¬ 
baissant  de  manière  à  distendre  successivement 
les  adhérences  huméro -radiales,  puis  les  adhé¬ 
rences  huméro-cubitales.  Lorsque  la  distension 
est  obtenue,  d  suffit  de  propulser  directement 
d’abord  la  tête  du  radius  sous  le  pondyle  pendant 
la  flexion  latérale  interne  et  de  l’y  caler  en  la  coot 
fiant  aux  pouces  d’un  aide,  après  quoi,  la  propul¬ 
sion  directe  de  l’apophyse  coronoïde  sous  la  tro- 
cnlée,  pendant  la  flexion  latérale  externe  devient 
facile  et  complète  la  réduction. 

Mais  ces  manœvres  sur  technique  et  la 
théorie  desquelles  je  ne  saurais  insister  aujour- 
hui  davantage,  ne  peuvent  réussir,  vous  le  com¬ 
prenez  aisément,  que  si  rien  n’est  venu  s’inter¬ 
poser  entre  les  surfaces  articulaires,  ou  si  aucune 
modification  osseuse  ne  déforme  les  épiphyses  ' 
et  n’empêche  le  glissement  des  os  les  uns  sur  les 
autres.  Il  ne  peut  y  avoir  de  doute,  de  même  que 
l’on  ne  peut  fermer  une  porte  entre  les  battants 
de  laquelle  se  trouve  un  corps  étranger  sans  en¬ 
lever  celui-ci,  la  réduction  de  la  luxation  n’est 
possible  qu’au  moyen  d’une  intervention  chirur¬ 
gicale  qui  supprime  des  lambeaux  ligamenteux 
ou  les  débris  osseux  interposés. 

Il  tombe  également  sous  le  bon  sens  que  lors¬ 
que  les  extrémités  articulaires  présentent  tant 
du  côté  huméral  que  du  côté  du  cubitus  et  du  ra¬ 
dius,  les  diverses  déformations  que  je  viens  de 
vous  mentionner  il  n’y  a  qu’un  instant,  la  réduc¬ 
tion  à  la  suite  de  tractions  est  de  même  complè¬ 
tement  impossible  à  obtenir,  étant  donné  que  les 
surfaces  ne  se  corrrespondent  pas  et  ne  peuvent 
plus  par  conséquent  se  coapter  ;  seule  l’inter¬ 
vention  sanglante  destinée  à  modifier  l’état  dia- 
physaire  sera  dans  ce  cas  susceptible  de  vous  don¬ 
ner  un  résultat  satisfaisant. 

Lé  diagnostic  causal,  de  l’irréductibilité  pré¬ 
sente  donc  un  intérêt  de  premier  ordre,  puisque 
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c’est  lui  qui  fournit  l’indication  thérapeutique,  et 
il  faut  bien  reconnaître  qu’avant  la  fin  du  siècle 
dernier,  qu’avant  la  découverte  de  la  radiogra¬ 
phie,  ce  diagnostic  offrait  de  telles  difficultés, 
qu’il  ne  pouvait  pas  être  posé  dans  l’immense  ma- 
majorité  des  cas.  Alors,  suivant  son  tempéra¬ 
ment  ou  bien  le  chirurgien  tâtonnait  essayant 
d’obtenir  la  réduction  par  des  manœuvres  non 
sanglantes,  plus  ou  moins  violentes,  parfois  dan¬ 
gereuses,  toujours  traumatisantes  pour  l’article 
luxé,  et  ne  prenait  en  dernier  ressort  le  bistouri 
qu’en  cas  d’échec,  allant  au  hasard  à  la  recherche 
delà  cause  d’irréductibilité,  ou  bien  encore,  opé¬ 
rateur  quand  même,  il  prenait  le  bistouri  dans 
tous  les  cas,  arthrotomisant  ou  réséquant  des  ar¬ 
ticulations  luxées  que  des  tractions  bien  con- 
binées  eussent  simplement  et  facilement  réduites. 
Aussi  bien,  il  ne  pouvait  guère  en  être  autrement, 
car  sauh  dans  certains  cas  exceptionnels  de  frac¬ 
ture  de  l’olécrâne  ou  de  l’épiphyse  humérale, 
rien  ne  révèle,  la  plupart  du  temps  à  la  palpation 
ou  à  l’inspection  la  présence  de  lambeaux  ou  d’es¬ 
quilles  interposées. 

Vous  comprenez  fort  bien  qu’en  ce  qui  concerne 
ma  malade,  je  ne  pouvais  prendre  une  décision 
thérapeutique  avant  d’être  complètement  fixé 
sur  la  naturé  de  l’irréductibilité  de  la  luxation  ; 
or,  étant  donné  le  long  laps  de  temps  écoulé  de¬ 
puis  la  date  de*  l’accident  subi,  je  n’avais  guère 
d’éléments  d’appréciation.  Lorsque  l’on  constate 
en  effet,  immédiatement  après  la  production 
d’une  luxation  que  toutes  les  manœuvres  de  ré¬ 
duction  correctement  exécutées  demeurent  in¬ 
fructueuses,  on  est  alors  en  droit  de  penser  à 
l’existence  d’une  interposition  ;  mais  ici,  n’ayant 
vu  la  malade  que  deux  mois  et  demi  après  sa  chute 
je  n’avais  pas  le  droit  de  conclure  ainsi,  et  je  de¬ 
vais  me  demander  si  l’obstacle  n’était  pas  plutôt 
due  à  une  rétraction  ligamenteuse,  où  à  une  mo¬ 
dification  des  surfaces  osseuses.  En  un’mot,  j’igno¬ 
rais  si  j’avais  affaire  à  unq  irréductibilité  primitive 
ou  à  une  irréductibilité  secondaire  acquise. 

Je  me  décidai  donc  à  faire  radiographier  le 
coude  de  ma  malade,  non  qu’il  me  fût  possible 
d’espérer  voir  sur  le  cliché  une  rétraction  liga¬ 
menteuse  possible,  mais  avec  la  certitude  de  bien 
voir  s’il  s’agissait  de  déformation  osseuse  ou  d’in¬ 
terposition  de  corps  étranger;  cet  examen  devait 
avoir  en  outre  pour  moi  le  précieux  avantage  de 
bien  localiser  l’esquille  osseuse  s’il  en  existait  une, 
de  m’enlever  toute  incertitude  sur  sa  position  et 
de  m’éviter  ainsi,  en  cas  d’intervention,  une  lon¬ 
gue  exploration  faite  au  hasard,  en  aveugle,  ma¬ 
nœuvre  toujours  très  dangereuse  dans  une  région 
articulaire. 

Mes  espérances  ne  furent  d’ailleurs  pas  déçues  ; 
sur  l’image  que  je  vous  lais  passer,  et  qui  repré¬ 
sente  le  coude  luxé,  vous  voyez  nettement  les 
deux  os  de  l’avant-bras  èn  position  anormale,  sur 
la  face  postérieure  de  l’humérus,  le  radius  en  des¬ 


sus,  et  en  arrière  du  condyle,  le  cubitus  avec  son 
olécrane  saillant  et  son  apophyse  coronoïde  ac¬ 
crochée  dans  la  cavité  olécranienne  de  l’humérus, 
sans  que  l’on  puisse  relever  sur  ces  extrémités  ar¬ 
ticulaires  la  moindre  déformation.  Mais  entre 
l’olécrane  et  la  face  supérieure  de  l’humérus 
vers  la  partie  supérieure  de  fa  cavité  olécranienne 
vous  pouvez  constater  la  présence  du  corps  du 
délit,  consistant  en  une  petite  esquille  détachée 
vraisemblablement  de  l’olécrâne  et  qui  étant 
ainsi  interposée  entre  les  deux  surfaces  osseuses, 
a  rendu  infructueuses  toutes  les  tentatives  de 
réduction  qui  ont  été  faites  jusqu’ici.- 

Ainsi  grâce  à  la  radiographie,  le  diagnostic,  qui 
ne  pouvait  être  résolu  par  le  seul  examen  clini¬ 
que,  était  devenu  évident,  la  luxation  était  bien 
irréductible,  et  son  irréductibilité  était  due  au 
débris'  olécranien  qui  se  trouvait  logé  entre  le  cro¬ 
chet  de  l’apophyse  et  l’humérus.  L’indication 
thérapeutique  était  donc,  formellement  posés, 
inutile  de  chercher  à  recourir  à  des  manoeuvres 
externes  qui  ne  pouvaient  que  demeurer  impuis¬ 
santes,  il  fallait  intervenir. 

Il  me  restait  à  faire  choix  de  l’opération  que 
j’allais  entreprendre,  et  à  ce  sujet,  j’avais  à  me 
décider  entre  l’arthrotomie  simple,  suivie  de  la 
réintégration  des  surfaces  articulaires,  et'  la  ré¬ 
section. 

I.’arthrotomie  à  ciel  ouvert,  qui  ne  date  que  de 
1847,  a  pour  but  la  restitutio  ad  integrum  de  la 
jointure  en  même  temps  que  sa  restauration 
fonctionnelle  et  potentielle,  en  détruisant  par  le 
bistouri  les  obstacles  créés  par  les  parties  molles 
seules  tout  en  respectant  l’intégrité  du  squelette. 
Elle  est  indiquée  dans  les  luxations  simples  irré¬ 
ductibles  primitives,  dans  les  luxations  irréduitès 
d’un  mois  à  six  semaines  et  dans  celles  qui  étant 
plus  anciennes  ne  s’accompagnent  pas  d’alté¬ 
rations  notables  des  extrémités  articulaires,  de 
néoformations  osseuses,  d’ ankylosé  véritable,  de 
fractures  intra-articulaires  récemment  consoli¬ 
dées  ;  c’est  surtout  chez  les  sujets  jeunes,  de 
quinze  à  vingt-cinq  ans  que  cette  opération  pré¬ 
sente  des  choses  de  réussite. 

L’arthrotomie,  qu’il  s’agisse  du  coude  ou  de 
toute  autre  espèce  d’articulation,  ne  semble  guère 
être  du  goût  des  chirurgiens  français  ;  il  est  à  re¬ 
marquer  cependant  que  si  ces  derniers  se  pro¬ 
noncent  dans  l’immense  majorité  des  cas  pour  la 
résection,  par  contre  en  Allemagne  les  préféren¬ 
ces  vont  nettement  vers  l’arthromie  avec  reposi¬ 
tion.  Ainsi  Mayal  sur  vingt-huit  luxations  dq 
coude  opérées,  pratique  vingt-six  fois  rarthro| 
tomie  ;  de  même  Bunge  a  effectué  avec  succès  la 
réduction  sanglante  dans  treize  luxations  invé¬ 
térées,  avec  9  excellents  résultats.  Il  convient 
d’ailleurs  d’ajouter  que  le  succès  dépend  pour  une 
bonne  part  de  la  valeur  du  traitement  orthopé¬ 
dique  post-opératoire,  et  aussi  de  l’asepsie  pen¬ 
dant  l’opération,  car  il  faut  que  la  cicatrisation 
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soit  rapide  afin  qu’on  puisse  de  bonne  heure  pra¬ 
tiquer  le  massage  et  la  mobilisation.  Pour  peu 
qu’il  y  ,ait  du  suintèment,  de  la  suppuration,  il 
faut  renoncer  à  obtenir  une  articulation  mobile 
et  se  contenter  de  rechercher  une  ankylosé  en 
bonne  position. 

La  résection,  plus  ancienne  (1825)  supprime 
une  partie  du  squelette  pour  constituer  une  nou¬ 
velle  articulation  mobile: elle  peut  être  totale, 
c’est-à-dire  porter  sur  l’humérus  et  sur  les  extré¬ 
mités  radiale  et  cubitale,  ou  simplement  partiel¬ 
le,  c’est-à-dire  sacrifier  seulement  l’extrémité  in¬ 
férieure  de  l’humérus. 

Cette  intervention  est  indiquée  d’emblée  dans 
les  luxations  invétérées  lorsque  l’on  constate  de 
la  déformation  des  extrémités  osseuses,  la  destruc¬ 
tion  étendue  des  surfaces  articulaires,  de  l’an- 
kylose  osseuse,  de  la  non  consolidation  de  l’apo¬ 
physe  cpronoïde  arrachée,  l’existence  de  néo-ossi¬ 
fications  dans  la  capsule  ou  dans  les  ligaments, 
ou  lorsqu’il  coexiste  des  fractures  intra-articu- 
laires  vicieusement  consolidées  et  telles  que  la 
simple  excision  régulatrice  du  fragment  osseux  ne 
peut  permettre  espérer  obtenir  un  résultat  dé¬ 
finitif  satisfaisant.  La  résection  peut  encore  être 
faite  secondairement  quand  on  a  d’abord  cru  pou¬ 
voir  tenter  la  réduction  sanglante  et  que  l’arthro¬ 
tomie  reste  impuissante  à  corriger  le  déplacement 
ou  que  l’on  constate  au  cours  de  l’opération  la 
disparition  des  cartilages  d’encroûtement,  la 
transformation  ostéoïde  des  débris  ligamenteux 
ou  des  lames  périostiques  décollées  par  le  trau 
matisme. 

Après  avoir  bien  pesé  le  pour  et  le  contre  de  ces 
deux  interventions,  je  me  décidai  pour  ma  malade 
à  recourir  à  l’arthrotomie.  J’estimai  en  effet  que 
chez  une  jeune  femme  de  23  ans,  dont  la  luxation 
présentait  de  l’irréductibilité  primitive  par  in¬ 
terposition  osseuse,  et  dont  les  extrémités  articu- 


OPHTALNOLOGIB 

Le  soufre 

Par  Henri  Flukin  e' 

(de  Cauterets) 

Ancien  Interne  des  Hôpitaux  de  Paris. 

Notre  éminent  confrère,  le  docteur  de  Rey- 
Pailhade,  nous  priait  récemment  d’établir  une  en¬ 
quête  auprès  des  ophtalmologistes  et  de  ceux 
qu’intéresse  la  thérapeutique  sulfurée  (1),  afin  de 
savoir  si  ,  «  un  traitement  par  le  soufre  pourrait 
agir  sur  le  cristallin  et  s’il  serait  possible  d’ envisa¬ 
ger  une  cure  prophylactique  de  la  cataracte  .  » 

(1)  R,  Molinéby.  —  Le  soufre  en  thérapeutique  ocu¬ 
laire.  Les  Sciences  Médicales,  15  oct.  1926. 


culaires  n’offraient  pas  traces  de  déformations  à 
la  radiographie,  l’arthrtomie  devait  être  tentée 
tout  d’abord,  quitte  à  èp  arriver  à  la  résection,  si 
au  cours  de  l’intervention,  j’arrivais  à  constater 
la  présence  d’obstacles  ne  me  permettant  pas 
d’obtenir  la  reposition. 

Comme  dans  un  second  examen,  la  position 
du  corps  étranger  avait  pu  être  bien  localisée,  et 
qu’il  devait  être  plus  facile  de  l’aborder  par  le 
côté  interne  de  l’articulation,  je  pratiquai  donc 
dans  cette  région,  une  longue  incision  qui  me 
permit  assez  facilement  d’arriver  sur  l’article,  et 
d’enlever  ensuite  le  petit  fragment  osseuk  inter¬ 
posé,  puis  après  avoir  sectionné  quelques  brides, 
résultant  de  la  cicatrisation  du  ligament  latéral 
interne  qui  m’auraient  certainement  gêné,  je 
vidai  la  cavité  olécranienne  des  quelques  débris 
fibreux  qu’elle  contenait.  Saisissant  alors  l’avant 
bras  mis  en  demi-flexion,  j’effectuai  des  mou¬ 
vements  de  traction  combinés  à  des  mouvements 
légers  de  latéralité,  en  m’aidant  de  la  pression 
directe  sur  l’olécrâne  ;  au  bout  de  quelques  tenta¬ 
tives,  je  parvins  à  obtenir  là  réduction  sans  trop 
de  difficultés.  J’essàyai  ensuite  de  reconstituer 
autant  que  possible  la  capsule  ainsi  que  le  liga¬ 
ment  latéral  interne, et  je  fermai  la  peau  par  quel¬ 
ques  points. 

Les  suites  immédiates  furent  excellentes,  et 
une  quinzaine  de  jours,  plus  tard,  commencèrent 
les  séances  de  massage  et  de  mobilisation  ;  grâce, 
à  la  patience  et  au  dévouement  de  l’externe  de  la 
salle,  auquel  je  suis  heureux  de  rendre  hommage, 
ainsi  qu’à  la  soumission  et  la  patience  de  là  ma¬ 
lade,  la  mobilisation  dè  l’articulation  se  fit  bien¬ 
tôt  dans  d’excellentes  conditions,  et  vous  avez  pu 
voir  par  vous-mêmes  en  examinant  ia  malade  un 
an  après  qu’elle  eut  été  opérée,  que  dans  ce  cas 
au  moins  la  seule  arthrotomie  a  donné  un  résul¬ 
tat  des  plus  satisfaisants. 


ET  THÉRAPBUTIOUE 

du  cristallin. 

t  Raymond  Molinéky. 

(de  Luchon) 

Médaille  d’or  de  l’Académie  de  Médecine. 

Sans  être  spécialistes,  nous  savons  bien  cju’ac- 
tuellement  le  seul  traitement  de  la  cataracte 
constituée  réside  dans  l’extraction  du  cristallin  et 
nous  n’ignorons  pas  combien  sont  illusoires  toute 
les  médications  qui  tendent  à  faire  disparaître 
l’opacification  du  cristallin  ou  à  en  enrayer  là 
marche. 

Cependant,  les  découvertes  de  Rey-Pailhade 
ont  pris  en  chimie  biologique  une  trop  réelle 
importance  pour  que,  après  vous  avoir  cité  exaç- 
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tement  les  termes  de  sa  demande,  nous  ne  cher¬ 
chions  pas  à  répondre  à  ses.  suggestions  en  ce  qui 
concerne  un  point  si  intéressant  de  la  pathologie 
oculaire.  . 

C’est  à  Rey-Pailhade,  en  effet,  que  revient  le 
mérite  d’avoir  montré,  en  1915  (1),  le  rôle  que 
joue  le  soufre  dans  la  constitution  des  tissus  du 
cristallin  sous  la  forme  d’un  corps  très  spécial  au¬ 
quel  il  a  donné  le  nom  de  «  'Philothion  o. 

Et  tout  récemment,  en  1925,  se  basant  sur  les 
recherches  du  Pr.  F. -G.  Hopkins,  de  Cambridge, 
D.  R.  Adams  (2)  signalait  dans  ces  mêmes  tissus 
cristallin  iens  la  présence  d’un  corps  qui  se  rap¬ 
proche  étrangement  du  philothion,  le  «  Gluta- 
Ihion  »,  la  quantité  de  ce  glutathion  variant  dans 
le  cristallin  sous  l’influence  de  divers  agents  (cha¬ 
leur,  rayons  ultra-violets,  oxygène,  acides  orga¬ 
niques.)  , 

Que  sont  donc  exactement  ces  deux  substances 
désignées  sous  le  nom  de  «  Philothion  »  et  de 
«  Glutathion  »  ?  Pour  en  préciser  la  significa- 
toin,  il  nous  paraît  indispensable  de  rappeler 
quelques  notions  essentielles  sur  le  soufre  pro¬ 
téique. 

Le  soufre,  on  ne  saurait  trop  insister  sur  ce 
point,  fait  partie  intégrante  de  chaque  molécule 
albuminoïde  du  corps  humain,  sa  présence  est  aussi 
indispensable  à  la  vie  que  celle  du  carbone,  de  l’hy¬ 
drogène,  de  l’oxygène  et  de  l’azote.  La  proportion 
du  soufre  e.st  variable  avec  chaque  espèce  cellu¬ 
laire,  habituellement  comprise  entre  1  %  et  5  %, 
surtout  élevée  dans  la  mucine  des  voies  respi¬ 
ratoires,  dans  les  kératines  des  tissus  épidermi¬ 
ques,  d’après  Moerner,  elle  est  de  2.07  dans  la 
'  mucoïde  de  la  cornée;  de  1,19  dans  le  hyalin  mu¬ 
coïde  du  corps  vitré,  de  0,80  à  1,27  dans  l’albu¬ 
minoïde  du  cristallin. 

Mais  le  soufre  ne  joue  pas  dans  la  vie  cellulaire 
un  simple  rôle  statique  de  construction,  son  prin¬ 
cipal  rôle  est  beaucoup  plus  actif,  c’est  un  rôle 
fonctionnel  dynamique. 

Le  soufre,  en  effet,  existe  dans  la  plupart  des 
matières  protéiques  sous  la  forme  d’un  noyau  sul- 
juré  représenté  par  la  cysline  et  la  cystéine.  La  cys¬ 
téine  est  un  acide  aminé  qui  se  fait  remarquer  par 
l’adjonction  d’un  atome  de  soufre  à  la  molécule 
sensiblement  double  de  la  précédente  qui  est  la 
cystine.  La  cystine  est  . donc  la  première  oxydation 
de  la  partie' sulfurée  de  la  molécule  albuminoïde, 
après  le  dédoublement  de  celle-ci,  mais  elle  peut 
reprendre,  par  adjonction  d’hydrogène,  la  forme 
cystéine  et  ainsi  se  trouve  constitué  un  système 
réversible  ;  cystéine  ^  ^  cystine,  dont  l’iin- 


(1)  De  Rey-Pailhade.  —  Académie  des  Sciences. 
Séance  du  4  janvier  1915.  —  Comptes  rendus,  T.  160, 
p.  137.  Sur  l’existence  du  Philothion  dans  le  cristallin 
des  yeux  des  animaux. 

(2)  D.  R.  Adams.  —  Proceedings  of  the  Royal  Society, 
B.  1925,  XCVIII,' 244-245. 


i  |)ortance  biologique  est  considérablè  dans  les  phé- . 
nomènes  d’oxydo-réductions. 

Si  toutes  nos  cellules  ont  besoin  d’oxygène 
pour  réaliser  les  manifestations  chimiques  qui 
sont  à  la  base  de  la  vie,  les  réactions  d’oxydation 
doivent  être  nécessairement  subordonnées  à  des 
réactions  de  réduction. 

C’est  Rey-Pailhade  qui,  le  premier,  a  précisé¬ 
ment  montré  l’importance  du  soufre  comme  agent 
oÿdo-réducteur  • 

.  Dès  1888,  c.é  savant,  reprénanties  travaux  de 
J. -B.  Dumas,  avait  montré  que,  non  seulement 
la  levure  de  bière  et  son  extrait  aqueux,  mais 
encore  un  grand  nombre  de  tissus  animaux,  en 
particulier  ceux  dont  les  cellules  ont  une  vie  très 
active,  comme  celles  du  foie  et  des  muscles 
striés,‘ont  la  propriété  de  réduiré  S  en  H^S.  Il  ad¬ 
mit  que  ces  tissus  possèdent  un  corps  spécial  ca¬ 
pable  d’hydrogéner  le  soufre,  même  à  froid,  c’est 
à  ce  corps  qu’il  donna  le  nom  de  «  Philothion  ». 
—  Le  Philothion  n’est  donc  pas  un  simple  fer-  ' 
ment,  uniquement  doué  d’une  action  diastasi¬ 
que,  il  s’apparente  directement  à  la  matière  al¬ 
buminoïde,  c’est  un  véritable  «  hydrogène  d’al¬ 
bumine  »,  autrement  dit,  c’est  une  protéide  du 
milieu  vivant,  ayant  fixé  de  l’hydrogène,  hydro¬ 
gène  labile  protéidique,  capable  d’hydrogener  le 
soufre,  de  le  réduire  en  hydrogéné  sulfuré. 

Toutes,  les  recherches  de  Hopkins  sur  le  rôle  du 
soufre  dans  les  oxydo-réductions  cellulaires  dérî-, 
vent  des  travaux  de  Rey-Pailhade.  Le  chimiste 
anglais  n’en  a  pas  moins  eu  le  mérite  de  donner 
corps  à  ce  terme  vague  de  «  Hydrogène  d’albu¬ 
mine  »  en  isolant,de  la  levure  de  bière,  uner.dipép- 
tide,  dip'eptide  de  l’acide  glutamique  et  de  là  cys¬ 
téine  qu’il  a  dénommé  la  glutathion. 

Plusieurs  biologistes,  et,  en  particulier,  G.  E. 
Tunnicliffe,  A.  Blanchetière  èt  Léon  Binet,  pour 
délimiter  l’importance  réelle  du  glutathion,  ont 
étudié  ses  variabilités  dans  le  fonctionnement 
normal  et  pathologique  des  tissus,  et  ont  mon¬ 
tré  que  sa  réversibilité  ne  shpère  que  dans 
les  conditions  de  milieu  très  stable  (p.  4  =  7,4), 
c’est-à-dire  au  voisinge  du  pH  des  tissus. 

Voici  donc  des  corps  comme  le  philothion  et  le 
glutathion,  dérivés  sulfurés,  de  constitution  ana¬ 
logue,  qui  témoignent  de  l’importance  des  réac¬ 
tions  couplées  d’oxydorréduction  dans  l’organi¬ 
sation  chimique  des  tissus,  qui  apparaissent 
comme  des  mobilisateurs  remarquables  d’oxy¬ 
gène  et  qui  tendent  à  prouver  que  le  soufre  est  un 
catalyseur  (1)  de  premier  ordre  et  un  agent  très 
actif  de  la  vie  cellulaire. 

Or,  comme  nous  l’avons  dit  au  début  de  cette 
communication,  tandis  que  Rey-Pailhade  signà- 


(1)  H.  Florin.  —  De  l'action  catalytique  du  soufre. 
Paris  Médical,  17  avril  1926. 

Le  Métabolisme  du  soufre.  Progrès  Médical,  15  nov. 
1926. 
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lait  la  présence,  du  philothion  dans  le  cristallin, 
D.-R.  Adams  y  découvrait  du  glutathion  et  mon¬ 
trait  les  variations  qu’il  pouvait  subir  dans  cer¬ 
taines  altérations  de  cet  organe  et  sous  l’influence 
de  divers  agents. 

Puisque  la  thérapeutique  sulfurée,  essentielle¬ 
ment  excitante  «  agit  sur  les  organismes  à  vie 
ralentie  »,  nous  avons  le  droit  de  nous  deman¬ 
der  avec  M.  de  Rey-Pailhade,  si  cette  théra¬ 
peutique  n’a  pas  une  action'sur  le  cristallin.  Et  la 
première  expérience  à  tenter  serait  d’étudier  les 
variations  de  la  teneur  en  glutathion  du  cristal¬ 


lin  après  un  traitement  sulfuré  intensif  (Aix,  Ba- 
règes,  Cauterets,  Luchon,  etc.). 

Le  cristallin,  enfin,  est  un  organe  épithélialimi 
comme  la  peau  et  ses  dépendances.  Sachant  l’im¬ 
portance  que  les  dermatologistes  attachent  au 
soufre  dans  la  pathogénie  et  la  thérapeutique  des 
dermatoses,  dont  certaines  péuvent  être  consi¬ 
dérées  comme  de  véritables  affections  »  par  ca¬ 
rence  suifurée  »,  la  même  ligne  de  conduite  ne 
peut  qu’être  séduisante  quand  il  s’agit  d’étudier 
la  pathogénie  d’une  dystrophie  épithéliale  comme 
la  cataracte  spontanée  (1). 


PHYTOTHÉRAPIE  TROPICALE 

Trigonella  foenum  groecum  Linnaeus. 

Par  le  Dr  M.  Tirouvanzian 

Médecin  de  l’assistance  médicale,  à  Prey-Ving  (Cambodge). 


Originaire  de  l’Inde,  le  fenugrec  est  une  plante 
annuelle,  peu  cultivée  au  Cambodge,  à  petiies 
fleurs  blanches,  à  gousses  longues,  renfermant  des 
graines  colorantes,  de  couleur  jaune  sale.  Il  est 
classé  dans  là  fàmille  des  légumineuses  papillo- 
nacées.  Connu  sous  le  nom  de»  Lok-Sath  »nom 
siamois,  semble-t-il,  au  dire  des  kroupets  (méde¬ 
cins  cambodgiens)  ;  est  appelé  en  sanscrit  «  Me- 
thy  »  dans  la  matière  médicale  ayourvédique. 

Les  feuilles  et  les  graines  sont  très  employées 
dans  l’alimentation. 

Les  graines  mucilagineuses  sont  résolutives, 
toniques,  diurétiques,  carminatives,  orexiques  et 
antidiarrhéiques. 

La  décoction  de  fenugrec  en  applications  chau¬ 
des  et  les  cataplasmes  de  farine  de  fenugrec  sont 
de  bons  résolutifs,  très  efficaces  dans  les-  accès 
élèphantiasiques.  (Docteur  P.  Mariadassou). 

La  poudre  de  fenugrec  prise  à  raison  de  1  à  5 
grammes  par  jour  avant  les  repas,  est  un  to¬ 
nique.  J’en  ai  obtenu  de  bons  effets  chez  les  ma¬ 
lades  gui  ont  suivi  cette  prescription.  Certains 
n’éprouvent  aucune  répugnance  à  manger  les 
graines  de  fenugrec  :  ainsi  que  j’en  ai  fait  l’épreu¬ 
ve,  elles  joeuveht  être  riiangées  sans  aucun  cor¬ 
rectif. 

Associé  à  l’allium  sativum,  je  le  prescris  avec  de 
bons  résultats  chez  les  pulmonaires  déprimés,, 
asthéniques. 

Poudre  de  fenugrec . .  0.50  à  1  gr.  50 

Ail  râpé . .  0.25  à  0  gr.  75 

Beurre  .  Q.  V. 

à  prendre  1  à  2  boulettes  avant  les  repas,  pendant 
10  jours. 

Le  malade  reprend  l’appétit  et  des  forces  avec 
le  traitement.  Méthode  simple  qui  ne  con¬ 
naît  aucune  contre-indication.  La  condition 


essentielle  du  succès  est  qu’elle  doit  être  reprise 
très  souvent. 

Peu  de  malades  s’accommodent  de  l’odeur  pé¬ 
nétrante  de  l’ail;  ses  effluves  tenaces  sont  au  mo¬ 
ment  de  l’absorption  masquées  par  le  beurre.  Au 
bout  d’un  certain  temps,  l’efficacité  de  la  pré¬ 
paration  ingérée  leur  inspire  courage  et  permet 
de  continuer  la  médication. 

Principalement,  les  tuberculeux  pulmonaires 
au  début  bénéficient  de  cette  thérapeutique  ;  sou¬ 
vent  l’état  général  s’améliore  alors  que  les  trou¬ 
bles  digestifs  régressent  rapidement. 

La  décoction  (30  à  60  gr.  par  litre  d’eau)  est 
très  employée  dans  toutes  les  affections  gastro¬ 
intestinales.  Les  flatulences,  les  dyspepsies  et 
les  diarrhées  sont  heureusement  influencées  par 
le  fenugrec. 

La  bouillie  ou  soupe  de  graines  de  fenugrec  est 
préconisée  comme  galactogène,  à  prendre  matin 
et  soir,  25  à  30  grammes  de  fenugrec. 

Les  graines  de  fenugrec  macérées  dansl’buile 
de  coco  sont  très  employées  contre  la  calvitie. 

I.a  macération  (30  à  60  grammes  par  litre  d’eau) 
est  une  boisson  émolliente  et  rafraîchissante  sou¬ 
vent  prescrite  dans  les  états  inflammatoires  du 
tube  digestif.  Les  propriétés  antidiarrhéiques  du 
fenugrec  sont  manifestes.  La  macération  prise 
avec  les  graines,  le  matin  à  jeun  pendant  plu¬ 
sieurs  jours,  se  montre  utile  dans  les  congestions 
hépatiques  et  constitue  un  régulateur  puissant 
de  la  circulation  intestinale,  un  désodorisant  des 
selles,  un  moyen  efficace  de  dégorgement  de  la 
glande  hépatique  et  par  suite  de  désintoxication 
générale. 

Bibciogbaphie.  —  Le  jardin  des  simples  de  l’Inde, 
D'  P.  Mariadassou.  —  Médecine  Ayourvédique, t.  III, 
par  N.  N.  Sen  Gupta  .• 

(1)  Molinéry.  —  Le  soufre  en  thérapeutique  oculaire. 
La  Médecine  Internationale,  février  1927. 
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Là  Presse 


Gravité  de  l’avortement  et  dangers  du  curetage  en 
cas  de  fibrome  utérin. 

L’avortement  est  loin  d’être  rare  chez  les  fem¬ 
mes  atteitntes  de  fibrome  utérin,  surtout  pour 
les  fibromes  sous-muqueux,  même  s’ils  sont  peu 
volumineux,  et,  les  fibromes  interstitiels  dès  que 
leur  volume  fait  déformer  la  cavité  utérine. 
Plusieurs  mécanismes  peuvent  s’associer  :  ten¬ 
dance  hémorragique  de  la  muqueuse,  lésions  de 
métrite,  et  gêné  apportée  à  l’ampliation  de  l’uté¬ 
rus. 

L’avortement  provoqué  est  fréquent  aussi  par 
rapport  à  l’avortement  spontané  ;  en  effet,  il  est 
facile  à  déclancher  dans  un  utérus  fibromateux 
où  le  développement  de  l’œuf  se  fait  souvent 
dans  des  conditions  précaires  et  se  trouve 
ainsi  prêt  à  être  interrompu  par  la  moindre 
cause  extérieure  :  chute,  fatigues,  traumatismes 
criminels  intra-utérins. 

Quelle  que  soit  sa  cause,  il  est  toujours  grave, 
car  il  favorise  l’apparition  d,es  complications  ha¬ 
bituelles  de  l’avortement  (hémorragie  et  infec¬ 
tion),  par  rétention  placentaire,  car  l’avorte¬ 
ment  expose  le  fibrome  à  des  complications  gra¬ 
ves  (augmentation  de  volume,  ramollissement, 
dégénérescence  rouge)  ;  enfin,  le  curetage  uté¬ 
rin,  ajoute  R.  Leibovici,  peut  provoquer  de  très 
graves  accidents  au  niveau  du  fibrome.  Ces  acci¬ 
dents,  hémorragie  et  infection  des  fibromes,  pro¬ 
viennent  souvent  du  curettage  pour  rétention 
placentaire,  et  ils  sont  une  indication  à  pratiquer 
l’hystérectomie. 

La  conduite  à  teiiir  variera  suivant  la  date  et 
l’état  dans  lequel  on  voit  la  malade.  Si  l’avorte¬ 
ment  est  à  son  début,  il  faut  temporiser,  s’abste¬ 
nir  de  toute  manœuvre  intra-utérine,  se  conten¬ 
ter  d’une  désinfection  soigneuse  de  la  vulve  et  du 
vagin,  être  prêt  à  intervenir  en  cas  d’accidents. 
Se  rappeler  qu’une  fausse  couche  aggraVe  les 
,  manifestations  hémorragiques  d’un  fibrome. 

S’il  y  a  hémorragies  graves,  l’hystérectomie 
paraît  plus  souvent  indiquée  que  le  curettage. 
C’est  l’opération  de  nécessité  quand  celui-ci  est 
impossible.  C’est  également  l’Opération  de  choix, 
quand  le  curettage  a  causé  des  hémorragies 
alarmantes  ;  on  sera  d’autant  moins  conserva¬ 
teur  que  la  malade  sera  plus  âgée  et  que  le 
fibrome  sera  plus  volumineux.  L’hystérectomie 
ainsi  pratiquée  pour  des  hémorragies  sera  facile 
et  bénigne  ;  une  supravaginale  rapidement  me¬ 
née,  sans  déchirer  l’utérus  qui  est  friable,  avec 
fermeture  sans  drainage  de  la  paroi,  assurera  une 
guérison  prompte  et  définitive. 


Enfin,  s’il  y  a  suppuration  ou  sphacèle  du 
fibrome,  il  faut  faire  l’hystérectomie  abdominale 
totale  avec  drainage  vaginal,  avec  ou  sans  cloi¬ 
sonnement  du  bassin,  en  raison  du  volume  du 
fibrome.  (La  Presse  médicale,  18  mai  1927.) 

,  L’auscultation  du  pylore. 

Noël  Fiessinger  décrit  cette  méthode  : 
pour  ausculter  le  pylore,  il  faut  un  stéthoscope 
bi-auriculaire  d’un  type  spécial; les  tuyaux  doi¬ 
vent  être  en  caoutchouc  très  souple  ;  le  pavillon 
est  appliqué  à  droite  de  la  ligne  médiane,  un  peu 
en  haut  et  à  droite  de  l’ombilic  dans  la  région 
approximative  du  pylore.  Le  malade  doit  être 
en  position  couchée  et  en  résolution  musculaire 
parfaite.  Il  faut  savoir  que  cette  auscultatioh 
nécessite  un  certain  temps  d’observation  ;  elle  ne 
doit  exiger  aucun  effort  d’attitude,  ni  de  la  part 
du  patient,  ni  de  la  part  de  l’observateur. 

Les  bruits  d’auscultation  du  pylore  se  distin¬ 
guent  nettement  des  bruits  intestinaux  en  ce 
qu’ils  sont  discrets  et  espacés.  Ils  sont  dus  au 
passage  de  l’onde  liquide  à  travers  le  rétrécisse¬ 
ment  pylorique. 

Quand  l’onde  ne  progresse  pas  lentement  vers 
le  vestibule,  mais  quand  elle  vient  mourir  au 
pylore,  on  entend  nettement  un  bruit  d’éjacu¬ 
lation  liquide  comparable  à  certains  borboryg- 
.mes  intestinaux.  Cette  éjaculation  pylorique 
commence  faiblement,  augmente  d’intensité  et  se 
termine  brusquement,  le  tout  durant  deux  à  trois 
secondes.  C’est  là  le  phénomène  normal. 

En  général,  en  période  digestive,  ce  phénomène 
est  facilement  provoqué  par  une  chiquenaude  ou 
une  malaxation  portant  sur  le  corps  de  l’esto¬ 
mac. 'Cette  pression  provoque  d’ailleurs  un  cla¬ 
potage  très  facilement  perçu  au  stéthoscope  ;  il 
faut  attendre  quelques  instants  pour  percevoir 
le  bruit  pylorique.  Le  médecin  peut  en  tirer  des 
arguments  au  sujet  de  l’état  d’hypertonie,  d’ato¬ 
nie  ou  de  dystonie  gastrique.  Dans  le  syndrome 
de  dystonie  gastrique,  souvent,  malgré  que  les 
rayons  X  aient  signalé  une  évacuation  précoce  et 
rapide,  on  a  pu  constater,  six  heures  après  un 
repas,  par  le  clapotage,  la  réplétion  relative  de 
l’estomac. 

Dans  les  estomacs  atones,  les  bruits  Sont  très 
espacés  et  n’ont  pas  l’énergie,  ni  la  longueur  des 
bruits  normaux.  On  peut  donc  être  renseigné  par 
la  facilité  avec  laquelle  on  obtient  le  bruit  pylo¬ 
rique,  par  le  moment  auquel  on  l’observe  pen¬ 
dant  la  période  digestive,  par  l’espacement,  l’in¬ 
tensité,  la  longueur  des  bruits. 
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On  constate  aussi  le  bruit  de  bulle,  qui  est  lié 
à  un  rétrécissement  réel  ou  incomplet,  et  le  si¬ 
lence  pylorique. 

Certes,  l’auscultation  du  pylore  ne  peut  sup¬ 
planter  l’étude  radiologique  de  l’évacuation  gas¬ 
trique  ;  elle  a  l’avantage  d’observer  le  mode 
d’évacuation,  non  de  la  gélose  barytée,  mais  du 
repas  normal.  (Journal  des  Praticiens,  18  juin 
1927.)  - 

Les  phlébites  après  les  opérations  gynécologiques. 

Ce  sont  les  complications  les  plus  redoutables  ; 
à  la  suite  des  actes  opératoires  les  plus  simples  et 
les  plus  correctement  exécutés,  vers  le  5®  ou  le  6® 
jour  apparaît  la  phlébite  pelvienne,  et  l’embolie 
mortelle. 

La  phlébite  la  plus  grave,  celle  qui  tue,  est  en 
effet  la  phlébite  pelvienne  ignorée  ;  car  dès  que 
la  thrombose  a  atteint  la  veine  fémorale  ou  toute 
autre  veine  du  membre  inférieur  et  qu’elle  se 
manifeste  au  chirurgien  et  au  malade,  sa  gravité 
est  considérablement  réduite  pour  peu  qu’on 
veuille  lui  appliquer  la  thérapeutique  habituelle. 

A.  Schwartz  et  L.  Schil  pensent  que  ces 
phlébites  relèvent  de  deux  facteurs  :  l’endophlé- 
bite  préexistante  et  un  microbe,  vraisemblable¬ 
ment  le  coli-bacille  d’origine  intestinale  ;  ils  le 
démontrent  par  l’analyse  de  53  observations  ; 
dans  les  fibromes  notamment,  les  veines  des  pé¬ 
dicules  sont  atteintes  d’endophlébite  pour  les 
2  /3  des  cas.  Mais  l’acte  opératoire  lui-même  n’est 
peut-être  pas  exempt  de  quelque  responsabilité 
dans  la  genèse  de  la  phlébite  ;  les  traumatismes 
qu’il  fait  subir  à  des  veines  souvent  altérées,  les 
écrasements,  les  tiraillements  peuvent  aider  à 
la  fixation  du  microbe  en  créant  la  lésion  veineu¬ 
se  ou  en  aggravant  une  lésion  préexistante. 

D’ailleurs,  le  microbe  circulant  peut  se  fixer 
ailleurs  que  dans  une  veine  pour  provoquer  des 
accidents  (entéro-colrte  coli-bacillaire,  etc.). 

Imbus  de  ces  justes  idées,  les  auteurs  ont  lait 
préparer  un  vaccin  à  l’Institut  Pasteur,  mélange 
de  microbes  extraits  de  la  flore  intestinale  :  80  % 
de  plusieurs  races  de  coli-bacilles,  15  p.  100  d’en¬ 
térocoques  et  5  p.  100  de  divers  diplo  et  strepto¬ 
coques. 

Us  font  subir  une  vaccination  préalable  à  tous 
ceux  qui  doivent  être  opérés  d’appendicite,  ou, 
d’hystérectomie  pour  fibrome  ;  ils  se  proposent 
de  le  faire  pour  toute  laparotomie. 

Dans  les  trois  jours  qui  précèdent  l’opération, 
on  lait  trois  piqûres,  une  chaque  jour  de  0  cc.  05 
de  la  solution,  et  autant  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  ;  il  n’y  a  aucune  réaction  appréciable. 

Puisque  les  microbes  coupables  viennent  de 
l’intestin,  il  faut  également  veiller  à  une  évacua¬ 
tion  régulière  du  tube  digestif  avant  et  surtout 
après  l’acte  opératoire  ;  il  faut  éviter  la  constipa¬ 
tion  chez  tous  les  opérés,  mais  il  faut  obtenir  l’é¬ 


vacuation  intestinale  par  des  moyens  doux  :  la 
purgation  paraît  une  manœuvre  néfaste,  capa¬ 
ble  de  provoquer  la  poussée  de  colite  et  avec  elle 
la  migration  du  coli  à  travers  la  paroi  intestinale. 

Peut-être  ne  serait-il  pas  mauvais  de  soumet¬ 
tre  pendant  une  quinzaine  de  jours  le  malade  à 
un  régime  lacto-végétarien.  Après  l’opération, 
éviter  la  stase  veineuse  en  recommandant  à  la 
malade  de  ne  point  garder  l’immobilité  absolue, 
qu’elle  croit,  en  général,  nécessaire  ;  oh  lui  dira, 
au  contraire,  de  remuer  ses  jambes  ;  on  l’asseoira 
dès  que  ce  sera  possible  pour  favoriser  la  respira¬ 
tion  et  par  elle  la  circulation  veineuse.  (Paris 
médical,  18  juin  1927.) 

L’éclampsie  syndrome. 

A  la  notion  de  l’éclampsie-maladie,  il  faut 
substituer  le  concept  de  l’éclampsie-syndrome, 
et  dès  lors  le  prof.  Lévy-Soual  dégage  des  in¬ 
connues  de  l’éclampsie  trois  types  cliniques  :  l’é¬ 
clampsie  néphrite,  l’éclampsie-hépatite,  et  l’é- 
clampsie-choc  ou  à  prédominance  de  choc. 

En  effet,  si  les  examens  cliniques  corroborés 
par  les  épreuves  de  laboratoire  permettent  d’iso¬ 
ler  certains  types  d’éclampsie  associés  à  des  lé¬ 
sions  assez  caractérisées  du  foie  et  des  reins 
pour  que  tout  se  passe  comme  si  ces  lésions  com¬ 
mandaient  les  crises,  il  est  des  formes  limitro¬ 
phes,  où  tout  ce  que  nous  savons  de  la  pathologie 
rénale  et  hépatique  nous  incite  à  être  très  réservé 
pour  affirmer  une  relation  de  cause  à  effet  entre  le 
syndrome  éclamptique  et  les  lésions  viscérales, 
qui  peuvent  être  secondaires  à  l’accès.  Enfin,  il 
est  d’autres  types  d’éclampsie,  les  plus  nom-  . 
breux,  où  la  disproportion  entre  la  légèreté, 
l’inexistence  de  lésions  et  la  gravité  des  accidents 
ne  nous  permet  pas  raisonnablement  d’invoquer , 
une  origine  :  rénale  ou  hépatique. 

Il  semble  que  dans  ces  cas,  on  puisse  invoquer 
les  glandes  à  sécrétion  interne  ;  sans  résultat 
bien  établi,  toutes  les  glandes  endocrines  ont  été 
incriminées,  mais,  malgré  des  analogies  intéres¬ 
santes  à  retenir,  les  lésions  organiques  observées 
sont  inconstantes.  Elles  paraissent  déterminées 
par  l’éclampsie  elle-même  ou  se  produisent  pen¬ 
dant  l’état  pré-éclamptique,  et  constitueraient 
peut-être  alors  une  cause  prédisposante,  mais 
non  déterminante  de  la  crise.  La  cause  détermi¬ 
nante  serait  un  poison  convulsivant,  isolé  par 
l’auteur  ;  et  celui-ci  proviendrait  peut-être  de  la 
mobilisation  des  protamines,  produits  de  désin¬ 
tégration'  des  tissus  fœtaux,  imprégnant  le  pla¬ 
centa  ;  l’état  d’instabilité  humorale,  caractérisé 
par  la  triade  ;  hypocalcémie,  hyperphosphaté¬ 
mie,  acidose  décompensée,  crée  un  terrain  tout 
préparé  pour  que  la  crise  éclate  avant  ou  après 
l’accouchement,  le  travail  de  la  parturition  ac¬ 
centuant  par  lui-même  l’épuisement  de  la  réserve 
alcaline. 
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Le  prof.  Lévy-Solal,  dans  un  but  thérapeu¬ 
tique,  a  recherché  si  la  susceptibilité  à  l’intoxica¬ 
tion  ne  variait  pas,  d’autre  part,  avec  le  tonus 
vago-sympathique  ;  il  a  expérimenté  l’adréna¬ 
line,  l’atropine,  l’ésérine  et  la  pilocarpine  qui  ont 
une  action  élective  sur  le  sympathique  et  sur  le 
pneumogastrique.  Il  a  pu  mettre  en  relief  l’action 
du  chlorhydrate  de  pilocarpine,  injecté  à  dose 
non  toxique,  c’est-à-dire  un  milligramme  pour 
un  cobaye  de  500  à  800  grammes.  L’eXpérimen- 
tation  et  la  clinique  lui  ont  permis  d’apprécier 
les  résultats  heureux  de  cette  thérapie  .  Sur  six 
cas  d’éclampsie,  il  en  a  traité  cinq  avec  succès 


par  cette  médication  combin  ée  à  une  légère  sai¬ 
gnée  ;  le  sixième  cas,  mortel,  était  une  urémique 
à  la  phase  finale. 

Une  observation  très  intéressante  est  rapportée 
où  l’on  injecta  par  doses  fractionnées  deux  cen¬ 
tigrammes  de  pilocarpine  pendant  trois  jours  en 
tout. 

Cette  expérience  thérapeutique  à  propos  des 
formes  anaphylactic^ues  de  l’éclampsie  méritait 
d’être  rapportée  pour  elle-même,  et  aussi  pour 
montrer  l’importance  et  la  nécessité  de  la  discri-- 
mination  judicieuse  des  types  cliniques.  (Paris 
médical,  18  juin  1927.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Le  vaccin  de  Noguchi  contre  la  fièvre  jaune. 

(M.  Jules  Renault.  —  Académie  de  médecine  ;  22- 
11-1927.) 

On  sait  que  la  fièvre  jaune  sévit  depuis  quelque 
temps  en  Afrique  occidentale  française.  Le  ministre 
des  colonies  ayant  sollicité  l’avis  de  l’Académie  sur 
la  valeur  du  vaccin  de  Noguchi  et  sur  les  avantages 
qui  pourraient  être  retirés  de  son  emploi  dans  la 
lutte  contre  cette  maladie,  la  Commission  académi¬ 
que  des  épidémies,  réunie  le  15  novembre  sous  la 
présidence  du  D>'  Roux,  a  proposé  l’envoi  de  la  ré¬ 
ponse  suivante  : 

«  L’efficacité  du  vaccin  de  Noguchi  contre  la 
fièvre  jaune  est  contestée  par  de  nombreux  expéri¬ 
mentateurs  qui  n’ont  pu  distinguer  le  spirochète 
de  Noguchi  et  celui  de  l’ictère  hémorrhagique,  les 
caractères  morphologiques  et  les  réactions  biolo¬ 
giques  ne  permettant  pas  de  différencier  ces  deux 
microbes.  Le  vaccin  de  Noguchi  étant  parfaitément 
inoffensif,  toutefois,  il  n’y  a  pas  lieu  de  refuser  son 
emploi  à  ceux  qui  le  demandent. 

La  Commission  appelle  l’attention  de  M.  le  Minis¬ 
tre  sur  le  lait  que  la  fièvre  jaune  a  disparu  de  tous 
les  pays  où  l’on  a  engagé  la  lutte  contre  le  mousti¬ 
que  convoyeur  de  la  maladie,  le  stegomya  fasciata. 
Ce  qui  a  été  obtenu  à  la  Havane  et  an  Brésil  peut 
l’être  en  Afrique  occidentale  française,  si  l’on  charge 
de  cette  tâche  des  médecins  compétents  ayant  l’au¬ 
torité  et  les  ressources  nécessaires  :  ce  service  pro¬ 
phylactique  doit  être  permanent.  » 

La  protection  du  Maroc  contre  la  fièvre  jaune. 

(M.  Remlinger.’  —  Académie  de  médeeine  ;  22-11- 
1927.) 

L’épidémie  de  fièvre  jaune  qui  règne  au  Sénégal 
pose  la  question  de  la  protection  des  pays  limitro¬ 
phes.  Il  est  curieux  de  constater  que  malgré  la 
proximité  des  foyens  endémo-épidémiques  de  la 


côte  occidentale  d’Afrique,  le  Maroc  n’a  jamais 
encore  été  visité  par  la  maladie.  .Le  fait  est  attri¬ 
buable  à  ce  que,  jusqu’à  ces  dernières  années,le 
Maroc  se  trouvait  en  quelque  sorte  retranché  du  reste 
du  monde.  Les  navires  n’y  faisaient  aucune  escale, 
n’ayant  aucun  voyageur,  aucune  marchandise  à  y 
débarquer  ou  à  y  prendre. 

■  Aujourd’hui  les  conditions  sont  bien  changées. 
L’empire  chérifien  est  pourvu  d’un  grand  port  mo¬ 
derne  très  fréquenté  et  il  est  sillonné  de  routes  et.de 
voies  ferrées.  Il  est  relié,  en  outre,  par  avion,  au 
Sénégal  et  au  continent  européen.  La  fièvre  jaune 
peut  dès  lors  y  être  importée,  d’autant  que  le  mous¬ 
tique  vecteur,  le  stegomyia  fasciata,' y  est  extrême¬ 
ment  abondant.  Il  commence  à  paraître  en  mai' 
pour  ne  disparaître  qu’en  novembre-décembre, 
lorsque  la  température  moyenne  journalière  se  fixe 
au  voisinage  de  -|- 10. 

Comme  mode  de  pénétration  dii  germe  de  la  fièvre 
jaune,  on  peut  éliminer  à  peu  près  sûrement,  au 
Maroc,  la  voie  terrestre.  La  voie  aérienne  ne  saurait 
être  rejetée  a  priori  (pendant  la  guerre  m'ondialè 
l’Angleterre  a  été  de  cette  façon  et  à  plusieurs  re¬ 
prises  contaminée  de  la  rage),  mais  l’avion  ne  sem-, 
ble  pas  très  à  redouter  en  pareil  cas.  En  réalité, 
entre  le  Sénégal  et  le  Maroc,  le  seul  mode  de  propa¬ 
gation  de  la  fièvre  jaune  est  la  voie  maritime  classi¬ 
que. 

La  période  d’incubation  de  la  fièvre  jaune  est  de 
deux  à  six  jours.  La  durée  de  la  traversée  de  Dakar 
à  Saffi  ou  à  Casablanca  est' de  cinq  jours.  Une  per¬ 
sonne  peut  donc  débarquer  avec  l’apparence  de  la 
bonne  santé  et  ne  tomber  malade  que  le  lendemain 
de  son  arrivée  au  Maroc.  Premier  point  donc  :  la 
surveillance  des  passagers.  Deuxième  point  ;  la  des¬ 
truction  des  moustiques  convoyés  par  les  bateaux. 
Les  paquebots  métalliques  modernes  offrent  aux 
moustiques  des  conditions  d’existence  moins  favo¬ 
rables  que  les  vieux  bateaux  de  bois  d’autrefois. 
Néanmoins,  ils  peuvent  donner  asile  à  des  stego- 
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rnyia  infectés.  lies  stegomyia  coramencerit  à  être 
dangereux  douze  jours  après  ‘qu’ils  ont  absorbé  le 
sang  d’un  jauneux  et  le  demeurent  parfois  pendant 
la 'durée  de  leur  vie  (rarement  plus  de  40  jours).  Ges 
moustiques  infectés  transportés  sur  les  bateaux  sont 
susceptibles'de  devenir  des  agents  de  contamination. 

La  protection  du  Maroc  contre  la  fièvre  jaune 
aura  les  mêmes  bases  que  celle  utilisée  au  Sénégal 
même  ;  stationnement  des  paquebots  dans  l’avant- 
poi*t' (le 'vent  pouvant  chasser  les  moustiques  à  terre 
si 'la  ■  distance  m’est  pas  assez  grande)  ;  examen  imi- 
nutiëüx  des  ipassagers  avant  l’embarquement  et  au 
débarquement  ;  dépistage  des  étegomyia  dans  tes 
coins  obscurs  du  navire  ;  sulfuration,  etc.  Des  mesu¬ 
res  complémentaires  seront  à  mettre  en  œuvre, 
entre  autres  la  visite,  pendant  six  jours,  des  pas¬ 
sagers  débarqués  de  bateaux  considérés' comme  sus¬ 
pects  par  leur  provenance.  D’autre  part,  la  lutte 
pourrait  être-  dès  maintenant  entreprise  dans  les 
grands  ports  du  Maroc  contre  le  stegomyia  (larves 
étadultes)  afin 'da  diminuer  son  extrême  abondance. 
Il  ne-s’'agit  pas  de  supprimer  complètement- les  mous¬ 
tiques. 'On  -vis'epa  à  en  réduire'le  nombre  ét  à  le'faire 
descendre  ■  'au-dessous  du  'niveau  (point  ■  épidémique 
de'Goïgas)  où'ils  cessent  d’être  dangereux.  M.  Rem- 
lingerpense  que' l’on  obtiendrait  ainsi- également  la 
préservation  d’un  autre  étàt'morbide,  F  «  exanthè¬ 
me  infectieux  'marseillais  »  dont  parlait  à'  l’Académie 
il -y' a  quelque  temps  MM.  Olmer,  Boinét  et  Piéri. 
L’aiiteiir  a  observé  à  Tanger  plusieurs  cas  de  cette 
affection,  qu’il  tient  pour  de  la  dengue  causée  par  la 
piqûre  non  dU'phlébotome  mais  du  stegomyia. 

Il  est  enfin  indiqué  de  constituer,  bien  qu’ils  soient 
encore  à  l’étude,  une  petite  provision  de  vaccin  de 
Nogiuchi  et  de  sérum  anti-amarjdlique.  ' L’immunité 
par'le' vaccin  ne  paraît  acquise  que  dix  jours  après 
la 'deuxième  inoculation  et  le  sérum  n’agit  guère  que 
s’il  est  injecté  dans  les  quatre  premiers  jours  de  la 
maladie. 

Calcifications  sous-acromiales  post-traumatiques. 

Traitement  par  la  diathermie. 

(M,  W.  VlGNAL.  —  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris  ; 

1-7-1927.) 

M.  'Aubourg  présente  un  rapport  sur  un  travail 
de  M.  Vignal  relatif  aux  calcifications  sous-acro¬ 
miales  post-traumatiques  et  leur  traitement  par  la 
diathermie. 

ParmUes  séquelles  des  luxations  et  des  contusions 
de  l’épaule  la  radiographie  a  bien  souvent  montré 
l’existence  et  l’importance  de  la  calcification  des 
bourses  séreuses  péri-capsulaires.  La  diathermo- 
thérapie  parvient  le  plus  souvent  à  faire  disparaître 
le  syndrome  douloureux  parfois  très  pénible  et  la 
gêne  fonctionnelle -qui  en  sont  la  conséquence.  Il 
existe  aussi,  à  côté  de  l’étiologie  traumatique,  des 
calcifications  de  cause  indéterminée  que  l’on  ren¬ 
contre -dans  la  péri-arthrite  scapulo^humérale,  Elles 


sont  également  favorablement  in-fluencées  par  la 
diathermie. 

—  M.  Aubourg,  s’appuyant  sur  son  expérience, 
montre  la  nécessité  d’une  radiographie  de  toute  ar¬ 
ticulation  chroniquement  malade.  Elle  révèle  nom¬ 
bre  de  fois  des  lésions  insoupçonnées  :■  calcification 
des  bourses  séreuses,  exostoses,  cals  vicieux,  alté¬ 
rations  de  la  structure  osseuse  (syphilis,  .tubercu¬ 
lose,  etc.).  L’examen -se  complétera  par  une  radio 
comparati-ve  du  .côté  sain. 

L’arthrodèse  du  poignet. 

(M.  Raphaël  Mass.4rt.  —  Soc.  des  chirurgiens  de 
Paris  ;  1-7-1927.) 

M.  Gasne  communique, au  nom  de  M.  Raphaël  Mas- 
sart,  une  étude  sur  l’arthrodèse  du  poignet. 

L’arthrodèse,  qui  est  une  excellente  opération 
orthopédique  dans  les  paralysies  invétérées,  ne  pa¬ 
raît  pas  avoir  été  souvent  pratiquée  au  poignet,,  alors 
que  les  pieds  ballants  et  les-  épaules  ballantes  ont 
largement  bénéficié  de  ce  moyen  thérapeutique,  M. 
Massart  en  expose  la  technique  et  les  indications. 
Il  a  recours  à  l’arthrodèse  dans  le  traitement-  des  poi¬ 
gnets  ballants, -et  particulièrement  de  ceux  liés  à 
la  paralysie  radiale.  Les  transplantations  tendineuses 
donnent  des  résultats  beaucoup  moins  satisfaisants 
si  l’on  considère  les  résultats  éloignés,  les  plus  inté¬ 
ressants. 

—  M.  Gasne  envisage,  à  son  tour,  les  indications 
respectives  de  l’appareillage  et  de  l’arthrodèse- dans 
les  poignets  ballants  par  paralysie  .radiale.  Elles 
varient  suivant  les-  circonstances.  Lorsqu’il  s’.agit  de 
manœuvres,  exécutant  do  gros  travaux,  l’appareil¬ 
lage  a  des  inconvénients  ;  la  gaine  de  cuir  alors  utilisée 
couvre  la  main,  empêche  les  sensations  ;  elle  est,  en 
outre,  lourde  et  rapidement  salie.  L’arthrodèse  est, 
en  ce  cas,  supérieure.  Chez  les  sujets  astreints  à  . des 
travaux  manuels  délicats,  au  contraire,  l’appareil¬ 
lage  est  plus  léger  et  il  laisse  plus  de  souplesse  que 
l’arthrodèse. 

—  M.  Péraire  est  moins  sévère  que  MM.  Massart 
et  Gasne  pour  les  transplantations  tendineuses. 
Il  en  a  vu,  quelquefois,  de  bons  effets. 

Hématurie  par  distension  du  bassinet. 

(M.  Jack  Mock.  --  Société  des  chirurgiens  de  Paris  ; 

21-10-1927.) 

M.  Mock  rapporte  un  cas  de  cancer  papillaire  du 
bassinet.  Le  diagnostic  avait  été  posé  ava  nt  l’opé¬ 
ration  par  la  cystoscopie,  qui  avait  précisé  le  rein 
atteint,  et  par  le  cathétérisme  urétéral  qui  (grâce 
-à  la  distension  du  bassinet)  avait  révélé  la  cause. 
M.  Mock  fit  la  néphrectomie  et  l’urétérectomie. 
Guérison  opératoire. 

—  MM.  Pasteau  et  Le  Fur  remarquent  que  le 
saignement  par  distension  du  bassinet  n’a  de  valeur 
..qu’en  dehors  de  l’infection,  un  rein  infecté  pouvant 
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saigner  par  distension.  ,Ce  signe  ne  peut  indiquer  la 
nature  de  la  tumeur. 

Reconstitution  de  la  malléole  interne  par  greffe 
.  ostéo-périostique. 

[  (M.  André  TaevES.  —  Société  des  chirurgiens  de  Paris 

21-10-1927.) 

I  M.  Trêves  a  soigne, une  jeune  fille  du  20  ans  atteinte 
d’une  tumeur  de  l’épiphyse  tibiale  inférieure.  La 
[  malléole  interne  ayant  été  enlevée  en  totalité,  l’au¬ 
teur  combla  la  brèche  au  moyen  de  greffes  ostéo- 
périostiques;  Le  résultat  est  parfait  et  la  malade 
marche  normalement.  M.  Trêves  pense  que,  même 
dans  les  ostéo-sarcomes  vrais,  les  résections  larges 
suives  de  greffes  sont  préférables  aux  amputations. 
Biles  peuvent  amener  la  guérison  lorsque  l’inter¬ 
vention  est  précoce. 

—  M.  Dufourmentel  estime,  comme  M.  Trêves, 
[  que  le  rôle  du  périoste  est  nul  dans  la  réfection  os¬ 
seuse.  Il  cite  deux  cas  de  greffes  pour  perte  de  sub- 
i  stance  du  maxillaire.  Deux  ans  après,  le  périoste  avait 
disparu  et  il  ne  restait  qu’un  seul  bloc  osseux. 

'  Hernie  post-traumatique  de  l’estomac  au  travers 
du  diaphragme. 

(M.  Lecêne.  —  Société  de  chirurgie  ;  19-10-1927. j 
Un  malade  de  M.  Lecêne,  à  la  suite  d’un  accident 


d’auto  où  il  avait  été  enseveli  sous  les  débris  de  sa 
voiture  et  violemment  serré  au  niveau  de  la  «  taille  », 
présenta  les  troubles  suivants  :  vomissements  peu 
après  l’ingestion  des  aliments  ou  au  bout  de  quel¬ 
ques  heures,  palpitations  cardiaques,  survenant  sur¬ 
tout  après  absorption  de  liquides,  pouls  accéléré, 
à  90,  100.  L’examen  radiologique  montra  Tostomac 
logé  en  grande  partie  dans  l’hémithorax  gauchè,la 
poclio  à  air  arrivant  jusqu’à  la  base  des  gros  vais-' 
seaux.  Diaphragme  invisible  de  ce  côté.  M.  Lecêne 
intervint  par  une  incision  de  l’hypochondre  gauche 
et  tomba  sqr'  une  hernie  transdiaphragmatique  de 
l’estomac.  Il  la  réduisit  et  ferma  au  fil  de  lin  la  brè¬ 
che  du  diaphragme.  La  guérison  s’est  maintenue 
depuis.  I 

Cette  observation,  ainsi  qu’un  certain  nombre 
d’autres  analogues  déjà  publiées,  prouve  qu’un  trau¬ 
matisme,  consistant  surtout  en  une  violente  com¬ 
pression  dé  la  bàse  de  l’hémithorax  gauche,  même 
s’il  ne  s’est  pas  accompagné  de  perte  de  connais¬ 
sance  ni  d’hémoptysie  ou  d’hématémèse,  peut  sulfire- 
chez  un  sujet  jeune  et  vigoureux  à  produire  une 
rupture  étendue  du  diaphragme  gauche  avec  issue 
de  l’estomac  (et  accessoirement  de  l’angle  colique 
et  de  l’épiploon)  dans  la  cavité  pleurale  gauche.  Ces. 
hernies  par  ruptures  traumatiques  du  diaphragme 
sont, il  est  vrai, plus  rares  que  celles  consécutives  aux 
plaies  du  diaphragme. 

P.  L. 


Les  Livres 


ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris.  .  • 

L.  Baldenweck,  oto-rhino-laryngologiste  des  hô¬ 
pitaux.  —  Leçons  sur  l’exploration  de  l’appareil 
yestibulaire.  {In-8  de  320  pages  avec  188  figures: 
40  fr.,sauf  variation). 

L’exploration  vestibulaire  est  maintenant  une 
nécessité  de  tout  examen  d’oreille  ;  mais  jusqu’ici, 

I  l’on  ne  pouvait  aborder  cette  partie,  quelque  peu 
ardue,  de  la  spécialité,  qu'en  se  plongeant  dans  la 
I  lecture  de  mémoires  originaux,  souvent  limités  à 
un  point  particulier  ou  s’élevant  à  des  hauteurs  spé- 
[  culatives  telles  que  parfois  nul  n’a  pu  prétendre  à 
les  atteindre  entièrement. 

En  publiant  le  cours  qu’il  fait  chaque  année  à 
Beaujon,  le  docteur  Baldenweck  a  tenté  une  œuvre 
de  vulgarisation.  Le  plus  simple,  le  plus  utile  aussi 
dans  ce  but,  lui  a  paru  de  le  présenter  sous  la  forme 
même  où  la  sténographie  l’a  recueilli  dans  une  série 
de  lijeoii;,  fgilo.';  à  dt':s  dcbulaul:.. 

C’est  donc  dire  que  ce  liire  cuiiieri  t  un  cai’actei't 
aussi  élémentaire  que  possible.  Conçu  dans  un  sens 
pratique,  il  est  destiné  à  faire  connaître  la  routine 
journalière  de  l’examen  labyrinthique,  à  faciliter 
l’interprétation  de  tel  ou  tel  cas  particulier. 


Les  9  conférences  du  volume  sont  divisées  en 
deux  parties.  La  première,  analytique,  après  un 
exposé  général  des  fondements  de  la  labyrintholo- 
gie,  traite  des  méthodes  d’exploration  principales  : 
recherche  du  nystagmus  spontané,  recherche  du 
■  nystagmus  provoqué  par  les  mouvements  de  la  tête,  des 
troubles  objectifs  de  l’équilibre,  épreuves  si  faciles  et 
si  riches  en  renseignements  qu’on  reste  confondu 
de  les  voir  négliger  ;  puis  les  épreuves  pneumatiques 
calorique,  retatoire  et  voltaïque  sont  exposées  d’une 
manière  simple  et  toujours  orientée  vers  le  diagnos¬ 
tic  quotidien.  Peu  ou  pas  de  théories  ;  des  moyens 
mnémotechniques  seulement,  pour  permettre  la 
compréhension  des  phénomènes  observés. 

U  exploration  otolithique  et  l’épreuve  de  V index, 
dont  l’importance  croît  de  jour  en  jour,  risquaient 
d’être  une  pierre  d’achoppement  dans  un  enseigne¬ 
ment  propedeutique.  Les  dilTicullés  ont  été  tournées 
ut  l’exposition  simplifiée  d’une  façon  tulle  qu’il  sera 
aise  d  en  laire  l’application  immcdialu. 

Ra:;:.!:mbi-uil  les  denni  :'  .  .(vqui;.i;:' ,  In  ID  partie, 
.ynthetique,  traite  de  V interprétation  des  résultats 
et  de  leur  valeur  diagnostique.  Les  labyrintliiiss,  les 
névrites  de  la  8®  paire,  les  vertiges,  pour  ne  citer  que 
les  principales  affections,  sont  ainsi  passées  en  revue 
à  la  lumière  des  données  modernes. 


Une  FIGURATION  IMPORTANTE,  consütuée  surtout 
par  quantité  d’ultra-schémas,  a  été  disposée  de  fa¬ 
çon  à  <1  coller  »  au  texte,  qu’elle  suit  paragraphe 
par  paragraphe.  Pour  mieux  réaliser  cette  intimité 
qui  rappelle  l’exposé  oral,  auteurs  et  éditeurs  n’ont 
pas  hésité  à  rompre  avec  les  habitudes  et  à  placer  le 
texte  sur  unè  page  vis-àTvis  des  figures  correspon¬ 
dantes.  La  succession  même  dè  ces  dernières,  avec 
leurs  légendes  ramassées,  avec  leur  répétition  pour 
éviter  les  renvois,  pourrait  servir  de  Meniento  de 
labyrinthologie. 

Telles  qu’elles,  ces  leçons  seront  donc  utiles,  au 
débutant  à  qui  elles  serviront  de  guide,  au  spécia¬ 
liste  désireux  de  se  familiariser  avec  une  technique 
devenue  indispensable  ou  qui,  à  l’occasion  d’un  ma¬ 
lade,  vont  chercher  un  renseignement  pu  interpré¬ 
ter  une  épreuve. 

Cette  publication  vient,  d’autre  part,  à  son  heure, 
au  moment  où  la  neurologie  veut  demander  à  l’oto- 
logie  l’apport  que  lui  fournit  depuis  longtemps 
l’ophtalmologie  ?  A  cette  union  des  trois  spécialités,  à 
cet  effort  fait  pour,  l’ét-ude  synthétique  de  leurs 
points  conimuns  —  aspirations  si  bien  concrétisées 
par  le  grand  mouvement  actuel  d’oto-neuro-oculis- 
tique  —  la  tentative  de  diffusion  de  l’exploration 
véstibulaire  à  laquelle  vient  de  s’efforcer  le  D'  Bal- 
denweek  ne  manque  pas  d’apporter  un  appoint  nou¬ 
veau  et  important. 

D*'  Cavaillon,  adjoint  technique  à  la  Direction  de 
l’Assistance  et  de  l’Hygiène  publiques.  —  farme- 
ment  antivénérien  en  France.  Préface  du  P’’  Pi¬ 
nard.  (Un  vol.,  474  p.:  50  fr.,  sauf  variation.) 

Cet  ouvrage  contient  un  exposé  méthodique  de 
l’ensemble  des  organisations  antivénériennes  de 
notre  pays  ;  Administration  centrale,  Conseils  ad¬ 
ministratifs  et  techniqqes.  Services,  dispensaires 
et  laboratoires  régionaux,  départementaux,  hospi¬ 
taliers,  etc. 

Par  l’importance  de  ses  annexes  :  textes  législa¬ 
tifs  et  règlementaires,  instructions  et  circulaires 
ministérielles,  arrangements  internationaux,  sta¬ 
tistiques,  il  constitue  une  documentation  (jusqu’ici 
inédite)  indispensable  aux  médecins,  services  et 
administrations  qui  participent  à  la  lutte  antivéné¬ 
rienne  en  France.’ 


Par  les  précisions  techniques  et  pratiques  qu’on 
y  trouve,  les  conseils,  tracts  et  affiches  de  propagan¬ 
de  qui  y  sont  rappelés  .et  commentés,  il,  apporte 
également  aux  œuvres  privées,  et  notamment  aux 
œuvres  de  protection  maternelle  et  infantile,  les 
moyens  de  collaborer  efficacement  à  la  lutte  si  né¬ 
cessaire  entreprise  contre  la  syphilis  héréditaire. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. .  . 

Chez  Baillière  et  fils,  19,  rue  Hautefeuille. 

L.  Martin,  sous-directeur  de  l’Institut  Pasteur  et 
Dujarhic  de  la  Rivière.  — ■  Hygiène  hospita¬ 
lière.  VIIF  vol.  du  Traité  d’Hygiène  de  L.  Martin, 
Georges  Brouardel  et  R.  Dujarric  de  la  Rivière. 
2e  édition.  (Un  vol.  in-8  de  416  p.,  124  fig.  Prix  : 
40  fr.,  sauf  variation). 

A  l’expansion  scientifique  française, 

23,  rue  du  Cherche-Midi. 

Georges  Boinot,  docteur  en  pharmacie.  —  Le  rôle 
du  calcium  en  biologie  et  en  thérapeutique.  Pré¬ 
face  de  M.  Douris,  professeur  à' l’Université  de 
Nancy.  (Un  vol.,  114  p.  :  20  fr.,  sauf  variations.) 

A  LA  L1BRAIHII5  AGRICOLE  DÉ  LA  MAISON  RUSTIQUE, 

26,  rue  Jacob. 

Georges  BellaIr,  jardinier  en  chef  honoraire  des 
parcs  nationaux.  — Les  vergers.  Production  com¬ 
merciale  et  ménagère  des  fruits  en  plein  vent.  (Un 
vol.  12  X  18.5,  318  p.,  60  fig.  Prix  :  15  fr.,  sauf 
variation.) 

D'  R.  Bernard,  de  Bruxelles,  —  Aide-mémoire  de 
syphiligraphie.  Diagnostics  différentiels  (en  ta¬ 
bleaux).  Traitement.  (Un  volume,  à  paraître  fin 
.  d’année.  Prix  :  25  fr.) 

On  peut  souscrire  dès  maintenant  chez  l’auteur, 
117,  rue  du  Trône,  à  Bruxelles,  en  versant  à  son 
compte-chèque  postal  n°  309.07,  la  somme  de  27  fr.' 
(y  compris  2  fr.  pour  frais  de  poste),  ou  en  lui  adres¬ 
sant  cette  somme  par  mandat-poste  international. 


25  —  XII  —  27 


LE  CONCOORS  MÉDICAL 


3383 


PARTIE  FEOFESSIOî^NELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

CHRONIOUE  MÉDICO-MILITAIRE 
L’aviation  sanitaire  (^) 

Par  le  Médecin  Principal  de  classe  .Üzac.  ‘ 


Il  'n’est  pas  possible  de  parler  d’aviation  sani¬ 
taire  sans  évoquer  la  mémoire  du  Médecin  Prin¬ 
cipal  professeur  Robert  Picqué.  Dans  une  ex¬ 
pression  qui  traduit  uniquement  la  conception 
exacte  du  rôle  qu’il  a  joué,  on  a  dit  de  lui  qu’il 
avait  été  l’apôtre  de  l’aviation  sanitaire  ;  d’un 
apôtre  en  effet,  U  eut  la  foi  ardente  dans  la  valeur 
humanitaire  de  ce  moyen  de  transport  et  la  pas¬ 
sion  de  faire  partager  cette  foi.  On  le  voyait  dans 
tous  les  meetings  d’aviation  et  dans  les  réunions 
médicales  pour  montrer,  avec  son  puissant  tâ¬ 
tent,  d’exposition  et  sa  conviction  commun  ica- 
live,  les  bienfaits  qu’on  peut  en  attendre, -et  pour 
en  développer  le  champ  d’application.  De  l’apô¬ 
tre,  il  eut  aussi  l’esprit' de  sacrifice.  Au  soir  du  1®' 
juin  dernier,  par  un  de  ces  accidents  c{ui  dérou¬ 
tent  toutes  les  prévisions  humaines,  il  tombait 
d’un  appareil  en  leu  en  sauvant  encore  dans  un 
autre  avion  un  dernier  malade. 

Si  Robert  Picqué,  a  disparu,  l’idée  reste  avec, 
grâce  à  lui,  le  cortège  de  laits  qui  en  montrent 
toute  la  valeur.  On  ne  peut  mieux  honorer  sa 
mémoire  qu’en  poursuivant  la  mission  qu’il  s’é¬ 
tait  donnée  et  en  faisant  connaître  à  sa  suite  tous 
les  bénéfices  que  l’on  peut  tirer  de  l’avion  trans¬ 
porteur  de  blessés. 

Aussi  devons-nous  être  reconnaissants  à 
l’Union  des  Pilotes  civils  d’avoir  fait  une  place 
à  l’aviation  sanitaire  dans  le  programme  d’un  de 


(1)  Le  Médecin  Principal  Uzac,  qui  a  hautement  con¬ 
tribué  au  développement  de  l’aviation  sanitaire,  puldie 
sur  cette  question  dans  le  journal  I.’Avion,  organe  de 
l’Union  des  Pilotes  civils,  un  article  documenté  qui  cons¬ 
titue  à  la  fois  un  juste  hommage  au  regretté  professeur 
Médecin  Principal  Picqué  «  l’apôtre  de  l’aviation  sani¬ 
taire  »,  une  mise  au  point  historique  de  ce  mode  de  trans¬ 
port  de  blessés  et  une  justification  raisonnée  de  son  em¬ 
ploi. 

L’effort  de  propagande  demandé  à  l’Union  des  Pilotes 
civils  en  faveur  de  l’aviation  sanitaire  sera  d’autant  plus 
fructueux  qu’il  sera  compris  et  secondé  par  les  médecins. 

Il  nous  a  paru  pour  ces  diverses  considérations  que 
cet  article  intéresserait  nos  lecteurs. 

N.  D.  L.  R. 


ses  derniers  meetings  sur  le  terrain  de  Saran,  à 
Orléans.  Nous  devons  exprimer  nos  respectueux 
remerciements  à  Monsieur  le  Ministre  de  la 
Guerre  d’avoir  bien  voulu,  à  la  demande  du  géné¬ 
ral  Lebouc,  commandant  le  V®  Corps  d’armée, 
autoriser  la  présentation  des  appareils  qui,  sous- 
la  haute  surveillance  du-  colonel  Mailfert, 
fonctionnent  dans  l’intérieur  du  corps  d’armée 
sur  la  ligne  sanitaire  Romorantin-Suran. 

Nous  devons  remercier  aussi  toutes  les  autori¬ 
tés  civiles  et  militaires,  M.  Portant  Directeur 
général  de  l’aéonautique,  représentant  M.  Boka- 
-NosKi,  le  Commandant  Bouscat,  représentant 
M.  Painlevé,  le  général  Girod,  M.  Laurent 
Eyn.\c,  M.  le  Sénateur  Rabier,  M.  Chollet, 
député-maire  d’Orléans,  les  généraux  .Tabouis 
et  DE  Goys,  M.  le  Vice-président  de  l’Union  des 
pilotes  civils,  l’aviateur  Lemaître,  etc.,  qui  ont 
témoigné  d’un  très  vif  intérêt,  à  cette  présen¬ 
tation,- dont  le  public  lui  aussi  a  suivi 'le  déve¬ 
loppement  avec  une  très  grande,  attention. 

L’idée  de  transporter  un  blessé  en  avion  tout 
comme  un  sac  postal  est  une  idée  banale  qui  de¬ 
vait  venir  à  l’esprit  de  tout  le  inonde  au  fur  et  à 
mesure  que  s’affirmerait  la  valeur  et  la  sécurité 
de  ce  moyen  de  transport.  Il  en  avait  été  question 
avant  la  gue.rre  ot  moi-même,  dans  une  étude  sur 
les  évacuations  à  la  Société  de  médecine  mili¬ 
taire  en  janvier  1913,  j’en  avais  préconisé  l’em¬ 
ploi.  Il  est  vrai  que  pour  dissiper  les  sourires  ,^de 
l’auditoire  j’avais  d.û  ajouter  que  l’utopie  de  la 
veille  n’est  souvent  que  la  réalité  du  lendemain. 
D’autres,  et  parmi' eux  le  sénateur  D''  Rémond, 
depuis  tombé  lui  aussi  au  Champ  d’honneur, 
voyaient  dans  l’avion  non  un  moyen  do  trans¬ 
port  mais  un  moyen  de  recherche  de  blessés.  On 
supposait  alors  les  batailles  se  déroulant  en  de 
vastes  espaces,  avec  des  mouvements  de  grande 
amplitude,  les  blessés  restant  dissimulés  dans  des 
plis  de  terrain.  En  fait,  au  cours  de  la  dernière 
guerre,  les  avions  n’ont  pas  servi  aux  blessés.  IN 
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étaient  tous  indispensables  à  l’œuvre  de  ba¬ 
taille  ;  seuls,  quelques  aviateurs  frappés  sur  leur 
appareil  ont  été  atterrir .  près  dès  ambulances. 
Les  Allemands  avaient  de  leur  côté  préparé  près 
de  quelques-unes  de  leurs  formations  sanitaires, 
pour  leurs  aviateurs  atteints  dans  les  airs,  do 
véritables  '  terrains  d’atterrissage  que  nous 
avaient  décelés  des  photographies  aériennes, 
î^bus  ne  pouvons  passer  sous  silence  l’exploit  de 
l’escadrille  attachée  à  l’armée  serbe  qui,  au  mo¬ 
ment  de  l’évacuation  de  Nisch,  chargea  ses 
avions  de  combat  de  douze  blessés  qui  furent 
transportés  dans  les  hôpitaux  de  la  Côte  Adria¬ 
tique. 

Cependant,  dans  la  dernière  année  de  la  guerre, 
le  député  D''  Chassaing  q  li  s’était  particulière¬ 
ment  attaché  à  la  question  de  l’aviation  sani¬ 
taire,  fut  assez  heureux  pour  obtenir  du  Ministre 
rc.ménagement  d’avions  pour  le  transport  dn 
blessés  couchés,  suivant  un  système  qu’il  avait 
personnellement  conçu  et  qui  consistait  à  super¬ 
poser  deux  bi  a.ncards  un  peu  rétrécis  à  une  extré¬ 
mité,  dans  l’espace  mort  que' .représente  le  fuse¬ 
lage  de  l’appareil.  Un  de  ces  avions  vola  sur  le 
Iront  français,  quatre  autres  furent  expédiés  au 
Maroc.  Un  d’eux  put  faire  heureusement  une 
évacuation  sur  un  trajet  de  100  kilomètres,. 
d’ErfoUd  à  Bou  Denib,  mais  les  qualités  aéro¬ 
nautiques  de  ces  appareils  étaient  limitées  et 
leur  rendement  lut  des  plus  réduits. 

Le  Dr  Chassaing  put  néanmoins,  se  basant 
sur  ces  premiers  essais,  obtenir  à  la.  fin  de  la 
guerre  cjüe  60  appareils  Bréguet  14  A.  2  fussent 
aménagés  suivant  la  formule  cpi’il  avait  préco¬ 


nisée,  avec  un  dispositif  d’ouverture  latérale  qui 
en  facilitait  le  chargement. 

Ce  sont  ces  appareils  qui- se  trouvèrent  à  la 
disposition  du  Ministre  de  la  Guerre  au.  cours  du 
dernier  semestre  1920,  au  moment  où  les  opéra¬ 
tions  en  Syrie  et  au  Maroc  fournissaient  un  cer¬ 
tain  nombrè  de  blessés  dont  l’évacuation,  avec 
les  difficultés  de  terrain  et  le  manque  de  routes, 
-soulevait  les  problèmes  les  plus  ardus. 

On  reproche  souvent  aux  bureaux  leur  esprit 
routinier  et  leur  opposition  systématique  au 
piogrès.  C’est  une  critique  que  ne  méritèrent  pas 
à  cette  occasion  les  directions  de  l’aéronautique 
et  du  Service  de  Santé,  ainsi  que  le  démontre 
M.  JuLLioT  dans  un  historique  très  précis  de 
l’aviation  sanitaire  présenté  à  l’Union  fédératWe 
des  médecins  de  réserve  en  septembre  1922. 

Malgré  les  premiers  essais  peu  concluants,  en 
dépit  d’une  opinion  publique  réticente  que  le 
Chassaing  caractérise  lui-mçme  en  disant 
qu’on  lui  souhaitait  gracieusement  par  let¬ 
tre  d’être  la  première  victime  de  ses  expériences, 
le' Général  Dumesnil,  Directeur  de  l’Aéronauti¬ 
que  et  le  Médecin- Inspecteur  Général  Toubert, 
Directeur  du  Service  de  Santé,  très  pénétrés  l’un 
et  l’autre  du  sentiment  de  leur  responsabilité, 
prescrivirent  au  nom  du  Ministre  que  20  de  ces 
avions  seraient  envoyés  au  Maroc  et  20  autres  en 
Syrie.  Dans  la  pensée  et  suivant  les  ordres  de  ces 
premiers  organisateurs  officiels  de  l’aviation  sa¬ 
nitaire,  ce  moyen  d’évacuation  ne  devait  servir 
que  dans  les  Théâtres  Extérieurs  d’ Opérations 
et  lorsque  les  dangers  résultant  des  blessures  ou 
de  l’insuffisance  des  moyens  de  traitement  locaux 
primeraient  les  risques  de  vol. 


Fig.  I.  —  .Appareil  Breguet  14  Az.  Dispositif  D>^  Chassaing . 


Les  résultats  favorables  ne  devaient  pas  se  faire  fiées  qui,  sans  l’intervention  des  avions,  eussent 
attendre  longtemps  ;  dès  leur  arrivée  au  Levant,  conduit  à  des  désastres  sanitaires:  50  blessés  du 
deux  opérations  délicates  allaient  leur  être  con-  poste  bloqué  d’Aïntab  en  Cilicie,  que  nos  troupes 
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allaient  évacuer,  seraient  restés  sans  peins  aux 
mains  des  turcs  ;  ils  purent  par  la  voie  des  airs 
être  amenés  à  Alexandrette  ;  une  affaire  malheu¬ 
reuse  à  Dar-el-Zor  à  300  kilomètres  d’Alep,  nous 
avait,  vers  la  même  époque,  valu  une  cinquantai¬ 
ne  de  blessés  graves  ;  trois  jours  après  ils  étaient, 
après  un  transport  de  quelques  heures,  couchés 
à  l’Hôpital  d’Alep,  alors  qu’il  leur  eût  fallu,  au 
prix  de  quelles  soufffrances  et  par  quels  moyens, 
au  moins  10  à  12  jours  de  trajet  sur  des  pistes 
chamelières. 

Au  Maroc  en  1925,  lors  des  opérations  de  la 
tache  de  Taza,  sous  l’impulsion  dn  Lieutenant- 
colonel  Cheutin  et  du  Médecin  Principal  Epaulard 
douze  avions  sanitaires  assurèrent  chaque  soir  les 
évacuations  des  blessés  du  jour  ou  de  la  veille  sur 
les  meilleurs  hôpitaux  du  Maroc,  qii’ils  n’auraient 
pu  atteindre  qu’àprès  de  pénibles  journées  de 
marche  à  mulet  où  sur  voitures  mal  suspendues  ; 
un  tiers  d’entre  eux  au^moins  n’auraient  pu  le 
supporter. 


Après  certaines  affaires,  les  douze  appareils 
formant  convoi  amenèrent  en  deux  ou  trois 
voyages  jusqu’à  soixante  blessés  danslamême 
journée. 

On  peut  donc  dire  que  dès  son  apparition  aux 
colonies  et  sous  son  premier  type,  l’avion  sani¬ 
taire  s’est  imposé  à  chacun  comme  la  garantie 
lajplus  efficace  en  cas  de  blessures  et  que  son, 
emploi,  permettant  de  compter  par  heures  les  du¬ 
rées  de  trajet  qu’on  comptait  autrefois  par  jours 
a  marqué  dans  les  opérations  du  Seryice  de  santé 
un  remarquable  progrès. 

Il  ne  restait  plus  qu’à  perfectionner  ce  premier 
type  et  à  l’adapter  aux  conditions  de  terrain  dans 
certaines  régions  difficiles.  Ce  fut  l’œuvre  accom¬ 
plie  en  parfait  accord  entre  les  dirigeants  de  l’aé¬ 
ronautique  militaire  et  les  dirigeants  du  Service 
de  santé  qui  aboutit  à  l’aménagement  des  deux 
appareils  en  usage  aujourd’hui,  le  Bréguet  14  T. 
bis  sanitaire,  paru  en  1923  et  l’appareil  sanitaire 
Hanriot,  sorti  en  avril  1925. 


Fig.  2.  —  Appareil  Breguet  14  T  bis.  Limousine-Si 


L’adaptation  qui  avait  été  imaginée  par  le 
D'  Chassaing  utilisait  l’espace  rétréci  et  mal  clos 
qui  correspondait  au  fuselage.  Les  blessés  dans 
l’obscurité  ne  bénéficiaient  que  d’un  confort  très 
relatif  et  restaient  exposés  au  froid  ;  il  pouvait 
même  résulter  de  cette  disposition  une  gêne  pour 
les  commandes  des  plans  arrière. 

Lorsque  apparut  la  limousine  Bréguet  14  T.  bis 
utilisée  d’abord  pour  le  transit  commercial  de  la 
ligne  franco-roumaine,  il  fut  facile  d’aménager 
■la  cellule  spacieuse,  propre  et  bien  éclairée  pla¬ 
cée  en  avant  du  pilote  pour  le  transport  de  deux 
blessés  couchés,  en  laissant  libre  encore  un  petit 
espace  où  pouvait,se  tenir  sur  un  strapontin  un 
infirmier  ou  un  médecin.  Un  dispositif  ingénieux 
permit  sans  de  trop  grandes  difficultés  les  opé¬ 
rations  de  chargement.  L’appareil  fut  doté  de 


moyens  perfectionnés  assu 
soins  en  cours  de  route  :  couver 
chauffantes,  bouteille  thermos,  bouilloires  pour 
la  préparation  des  boissons  chafides  ou  la  stérili¬ 
sation  des  instruments,  petite  trousse  pour  injec¬ 
tions  sous-cutanées,  ou  même  intervention  d 
gence  sur  une  plaie  en  cours  de  transport. 

Cet  appareil,  qui  nous  apparaît  encore  comme 
comportant  tout  le  confort  qu’on  peut  souhaiter 
d’un  avion  sanitaire,  a  rendu  de  grands  services 
aux  Colonies  ;  c’est  malheureusement  un  appa¬ 
reil  relativement  lourd  qui  exige  un  terrain  d’at¬ 
terrissage  préparé  d’avance  ;  or,  l’idée  dominante 
des  médecins  participant  aux  opérations  tant  au 
Maroc  qu’en  Syrie,  c’est  d’amener  l’avion  le  plus 
près  possible  du  blessé  pour  abréger  le  transport 
préliminaire  à  dos  de  mulet,  de  si  peu  de  rende* 
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ment  et  si  pénible.  Aussi  au  moment  où  se  pré¬ 
parait  la  campagne  du  Rif,  le  Maroc  demanda-t- 
il,  pour  lës  opérations  de  guerre  et  pour  le  trans¬ 
port  des  blessés,  des  appareils  légers  susceptibles 
de  se  poser  dans  des  terrains  improvisés  ou  hâti¬ 
vement  aménagés,  dont  le  type  était  fourni  par 
l’avion  école  Hanriot.il  fut  possible  dans  cet  appa¬ 
reil  même  de  trouver  à  l’arrière  du  pilote  l’em¬ 
placement  d’une  cellule  spacieuse  où  l’on  put 
mettre  pour  la  première  fois  le  brancard  ordi¬ 
naire  du  Service  de  Santé,  avec  des  facilités  par¬ 
ticulières  de  chargement.  En  effet,  les  construc¬ 
teurs  étaient  maintenant  prévenus  de  la  néces¬ 
sité  de  prévoir,  pour  tout  nouvel  avion,  son  em¬ 


ploi  comme  sanitaire.  Déjà  à  l’exposition  de  ma¬ 
tériel  sanitaire  qui  eut  lieu  au  Val-de-Grâce  à 
l’occasion  du  IIR  Congrès  international  de  mé¬ 
decine  militaire  en  avril  1925,  l’appareil  Hanriot 
et  l’appareil  Gourdou-Lesseure  présentèrent, 
pour  l’installation  et  le  chargement  du  brancard 
du  Service  de  Santé,  des  aménagements  commo¬ 
des.  Au  meeting  d’Orléans  de  juillet  dernier, 
l’aviateur  Fronval  pilotait  un  appareil  Morane- 
Saulnier  ayant  des  dispositions  analogues  ;  nous 
savons  que  d’autres  modèles  sont  à  l’étude,  pour 
lesquels  on  se  préoccupe  de  répondre  aux  mêmes 
nécessités. 


Actuellement,  les  appareils  Bréguet  14  T.  bis 
et  Hanriot  sont  utilisés  concurremment  l’un  et 
l’autre  au  Maroc  et  en  Syrie  ;  l’appareil  Hanriot 
plus  maniable,  pouvant  se  poser  sur  des  terrains 
de  100  m.  sur  40,  est  de  préférence  utilisé  pour 
les  évacuations  individuelles  de  l’extrême 
avant  ;  l’appareil  Bréguet  assure  les  transports 
collectifs,  du  terrain  d’atterrissage  aménagé  le 
plus  avancé,  jusqu’aux  hôpitaux  de  traitement. 

Voici  les  chiffres  qui  expriment  les  résultats 
acquis  par  l’aviation  sanitaire  ;  on  a  transporté 
jusqu’à  ce  jour  au  Maroc  et  au  Levant  plus  de 
4.000  blessés.  J’estime  qu’un  tiers  d’entre  eux 
seraient  morts  du  transport  partout  autre  moyen  ; . 
pour  tous  les  blessés,  transportés  par  avion  ;  la  ra¬ 
pidité  de  l’enlèvement,  le  confort  de  l’évacuation, 
la  sécurité  de  l’intervention  dans  un  hôpital  bien 
installé,  ont  augmenté  dans  une  proportion  très 
grande  les  chances  de  guérison  et  diminué  la  du¬ 
rée  du  traitement.  Si  l’on  considère  plus  spéciale¬ 
ment  le  bilan  de  l’aviation  sanitaire  au  Levant 
pour  l’année  1926  au  cours  des  opérations  du 
Djebel  Druze,  on  constate,  d’après  les  renseigne¬ 
ments  fournis  parle  Médecin  Principal  Duguet, 


que  512  blessés  ont  été  transportés  en  349  voya¬ 
ges.  Il  y  avait  parmi  eux  256  grands  blessés,  dont 
26  seulement  sont  décédés.  Beaucoup  d’entre  eux 
n’auraient  pu  être  évacués  et  on  peut  dire  que 
s’il  avait  fallu  les  traiter  sur  place  dans  des  condi¬ 
tions  forcément  précaires,  le  nombre  des  décès 
eût  été  beaucoup  plus  élevé. 

Nous  n’avons  pas  à  cacher  les  accidents  aux¬ 
quels  l’aviation  sanitaire  est  exposée  comme 
toute  aviation.  Dans  sa  statistique  du  Levant 
1926,  Duguet  signale  un  accident  par  perte  de 
vitesse,  avec  un  pilote  tué,  un  passager  blessé  ; 
une  mort  pour  512  blessés  transportés,  c’est 
moins  élevé,  dit-il,  que  le  bilan  d’une  journée 
de  tourisme  dans  la  banlieue  de  Paris  !  —  Il  s’est 
produit  quatre  autres  accidents  mortels  qui  ont 
fait  plus  de  victimes  parmi  les  pilotes  et  les  méde¬ 
cins  transportés  que  parmi  les  blessés  évacués. 
C’est  un  fait  d’observation  qu’en  portant  un 
blessé,  le  pilote  redouble  de  prudence.  Brancar¬ 
dier  de  l’air,  il  est  animé  des  mêmes  sentiments 
qui  guidaient  nos  brancardiers  de  la  guerre  lors¬ 
qu’ils  allaient  par-delà  les  barbelés  répondre^  à 
l’appel  des  blessés  et  leur  inspiraient  des  gestes 
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attentifs  et  précautionnés  vis-à-vis  de  leur  char¬ 
gement  de  chair  vivante. 


On  c(.mprend  après  ces  résultats  obtenus  aux 
Colonies,  que  des  esprits  hardis  ou  simplement 
désireux  de  soulager  plus  vite  la  souffrance  hu¬ 
maine  —  je  parle  maintenant  de  mon  ami  Robert 
Picqué  —  aient  voulu  utiliser  en  France  même 
l'avion  sanitaire.  Oh  !  cette  idée  semble  fort 
contestable,  il  faut  le  reconnaître,  lorsque  super¬ 
ficiellement  on  envisage  la  dispersion  des  méde¬ 
cins  jusque  dans  les  plus  lointaines  campagnes, 
la  décentralisation  de  la  chirurgie  qui  met  plu¬ 
sieurs  opérateurs  par  département  et  qu’on  consi¬ 
dère  par  ailleurs  tous  les  moyens  de  transport  par 
auto  ou  par-  voie  ferrée,  dont  il  semble  a  priori 
que  pourrait  bénéficier  un  blessé.  Convient -il  dans 
ces  conditions  d’avoir  recours  à  l’avion,  dont 
.  l’emploi  paraît  subordonné  à  l’existence  de  ter¬ 
rains  d’atterrissage  assez  rares  et  dont  certains 
ne  conçoivent  pas  encore  l’utilisation  sans  l’ap¬ 
préhension  de  quelque  danger.  ?  A  la  réflexion 
toutefois,  il  apparaît  vite  combien  sont  précaires 
les  garanties  données  aux  blessés  ou  malades  à 
la  merci  d’une  intervention  d’urgence  ;  victi¬ 
mes  d’un  accident  d’auto  au  fond  d’une  cam¬ 
pagne,  blessés  excentriques  d’une  carrière  de 
pierres  ou  d’une  exploitation  forestière,  malades 
atteints  d’une  hémorragie  rapidement  foudroy¬ 
ante  provocpi.ée  plus  souvent  qu’on  ne  croit  par 
un  ulcère  de  l’estomac  ou  par  une  grossesse  anor¬ 
male,  ouprésentântles  symptômes  de  hernie  étran¬ 
glée,  d’ulcus  perforé  ou  d’appendicite,  dont  la  vie 
dépend  des  quelcpies  heures  dont  ils  disposent 
pour  être  opérés.  Le  médecin  de  campagne,  arri¬ 
verait-il  vite,  est  bien  embarrassé  de  ces  mal¬ 
heureux  auxquels  il  ne  peut  apporter  le  secours 
décisif.  Le  chirurgien  est  souvent  long  à  venir  et 
il  lui  répugne  en  principe  de  procéder  d’urgence, 
dans  des  milieux  improvisés,  à  des  opérations  qui 
sont  toujours  plus  graves  dans  leurs  conséquen¬ 
ces  c£ue  lorsqu’il  les  exécute  dans  sa  maison  de 
santé.  S’il  faut  transporter  le  blessé,  qu’il  s’a¬ 
gisse  d’une  voiture  automobile  ordinaire  ou  même 
d’une  voiture  sanitaire,  un  trajet  qui  dépasse 
20  à  30  kilométrer,  est  pénible  à  tous  les  malades 
et  il  peut  être  mortel  par  le  shock,  par  le  refroi¬ 
dissement  ou  par  l’hémorragie  qu’il  favorise  chez 
tous  les  blessés  à  fracas  osseux  ou  qui  saignent. 
Le  train  est  bien  rarement  utilisable  pour  trans¬ 
porter  un  grand,  blessé  et,  en  fait,  on  ne  l’emploie 
pas.  S’il  y  a  des  couchettes,  elles  ne  sont  pas  dis¬ 
posées  pour  porter  des  malades  et  on  ne  les 
trouve  que  dans  les  grands  express  qui  ne  s'ar¬ 
rêtent  pas  ou  qui  ne  prennent  des  voyageurs  que 
pour  des  longs  trajets.  Le  brancard  n’entre  pas 
dans  les  wagons.  On  ne  peut  coucher  sur  des  ban¬ 
quettes  un  blessé  fracturé,  difficile  à  manipuler. 


A  considérer  les  horaires,  on  se  heurte,  surtout 
sur  une  ligne  secondaire  et  qui  exige  un  transbor¬ 
dement,  à  la  durée  du  trajet  et  aux  heures  d’ar¬ 
rivée  à  la  ma.ison  de  santé,  généralement  très  tar¬ 
dives. 

On  est  ainsi  conduit  à  considérer  avec  plus  , 
d’attention  ce  petit  avion  sanitaire  Hanriot  et 
ceux  peut-être  plus  maniables  encore  qu’il 
annonce,  susceptibles, à  défaut  de  terrain  d’atter¬ 
rissage,  de  se  poser  sur  le  champ  d’à-côté,  qui 
pourraient  sur  appel  téléphonique  venir  pren¬ 
dre  un  blessé  en  quelques  quarts  d’heure  et  l’ap¬ 
porter  confortablement  dans  une  clinique  parfai¬ 
tement  organisée,  sans  plus  de  danger  semblert-il, 
étant  données  ses  facilités  d’atterrissage,  qu’avec 
un  simple  taxi. 

Mais  encore  ici,  ce  n’est  que  par  des  laits  que. 
l’on  peut  entraîner  des  convictions.  La  pratique, 
de  Robert  Picqué,  opérant  comme  chirurgien  du. 
18®  Corps  nous  en  fournit  des  plus,  démonstra¬ 
tifs.  Ce  sont  deux  accidentés  par  pale  d’hélice,  dù; 
Camp  d’aviation  de  Cazaux,  l’un  qui  présente, 
une  hémorragie  grave  du  cou,  l’autre  amputé,  au- 
cours  de  l’accident,  d’un  membre  inférieur,  qui 
sont  transportés  dans  l’heure  qui  suit  et  qui  sont 
couchés  sur  la  table  d’opérations  à  l’hôpital  de 
Bordeaux,  à  la  65®  minute  .(car  tout  était  chro¬ 
nométré  chez  ce  chirurgien,  çpii,  pour  hâter  l’in¬ 
tervention  avait  créé  pendant  la  guerre  les  pos¬ 
tes  de  secours  avancés  au  contact  même  des  pre¬ 
mières  lignes).  Il  obture  définitivement  l’artère 
qui  saigne,  pare  la  plaie,  transfuse  les  blessés  et 
ils  guérissent.  Ce  sont  des  malades  atteints 
d’appendicite  aiguë  suivis  dès  le  début  de  leur 
affection,  opérés  dans  les  6®  et  8®  heures,  c’est-à- 
dire  dans  les  conditions  les  plus  favorables.  Un 
des  faits  les  plus  expressifs  est  celui  -là  même  à 
l’occasion  duquel  le  D”  Picqué  trouva  la  mort  :  il 
avait  été  appelé  au  Camp  d’aviation  de  Cazaux 
auprès  d’une  malade  qu’il  reconnut  atteinte  d’u¬ 
ne  hémorragie  interne  progressive,  nécessitant 
un  transport  immédiat  avec  des  précautions  par¬ 
ticulières.  Confiée  à  un  appareil  Hanrict,  elle 
était  transportée  d’urgence  à  l’hôpital  de  Bor¬ 
deaux  où  à  défaut  du  chirurgien,  tragiquement 
arrêté  dans  le  vol  duretour,  ses  aides  arrêtaient 
l’hémorragie  menaçante. 

D’autres  laits  traduisent  encore  les  avantages 
de  l’avion,  soit  qu’il  amène  le  chirurgien,  soit 
qu’il  transporte  les  blessés.  Un  camarade  ap¬ 
prend  le  matin  à  Paris  qu’un  de  ses  proches  est 
atteint  en  province  d’une  affection  abdominale 
grave  et  donne  rendez-vous  à  Robert  Picqué  à 
l’arrivée  du  train  dans  la  région  de  La  Rochelle. 
A  l’heure  dite,  l’avion  Hanriot  se  pose  sur  le  pré 
voisin  et  l’opérateur  arrête  par  une  intervention 
d’urgence  une  péritonite  à  évolution  rapide. 

Tous  les  blessés  transportés  proclament  l’ex¬ 
cellence  de  ce  moyen  de  transport.  Uo  chirurgien 
belge,  victime  avec  sa  famille  d’un  accident  d’au- 
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tomobile  qui  a  produit  chez  lui  un  fracas  osseux 
du  coude  et  une  fracture  du  bassin  chez  sa  fille, 
est  ramené  avec  elle  de  la  région  de  Crèvecœur  au 
champ  d’atterrissage  du  Bourget  par  l’avion 
sanitaire  de  Picqué,  immédiatement  alerté.  Il  me 
disait  lui-même  combien  le  transport  lui  avait 
avait  paru  doux,  par  rapport  surtout  au  trajet 
automobile  qui  lui  fut  imposé  du  Bourget  jus¬ 
qu’à  l’hôpital  du  Val-de-Grâce. 

Un  aviateur  atteint  d’une  lésion  de  la  colonne 
vertébrale  qui  allait  chaque  année  de  l’hôpital 
de  Nancy  à  l’hôpital  de  Berck,  ne  manquait  ja¬ 
mais  de  demander  l’avion  sanitaire  qui  lui  per¬ 
mettait  d’aboutir  en  quatre  heures  sur  la  plage, 
alors  qu’il  lui  eût  fallu  voyager  pendant  dix  à 
douze  heures  dans  un  cadre,  subir  dé  multiples 
transbordements  et  un  trajet  en  voiture  spéciale 
de  la  gare  de  l’Est  à  la  gare  du  Nord.  Par  ce  même 
moyen  ont  été  transportés  avec  leur  chirurgien, 
de  Bordeaux  à  Paris,  un  blessé  du  crâne  et  de  la 
face,  et  de  Bordeaux  jusqu’à  Prague,  un  officier 
tchéco-slovaque  qui  avait  subi  un  accident  grave 
d’avion,  dont  il  restait  encore  des  séquelles  mul¬ 
tiples. 

J’arrête  là  cette  énumération  très  incomplète 
qui  montre  qu’en  France,  dans  la  pratique  d’un 
chirurgien  militaire  à  clientèle  spéciale  et  rela¬ 
tivement  limitée,  on  peut  trouver  en  quelques 
années,  en  ne  considérant  que  les  cas  graves,  une 
vingtaine  d’observations  où  l’avion  a  contribué 
hautement  à  faciliter  la  guérison,  quand  elle 
n’en  a  pas  été  la  condition  primordiale.  On  com¬ 
prend,  après  l’exposé  de  ces  faits,  que  certains 
préconisent  dès  maintenant  avec  le  Armand 
Vincent,  la  création  de  centres  interrégionaux 
où  un  avion  sanitaire  serait  mis  à  la  disposition 
des  blessés  à  transporfer  d’urgence.  Je  suis  per¬ 
suadé  qu’ils  ne  sont  en  avance  que  do  quelques 
années  sur  ce  qui  se  fera  lorsque  l’éducation  du 
public  aura  rendu  cette  organisation  viable. 

Il  serait  intéressant  de  connaître  le  développe¬ 
ment  de  l’aviation  sanitaire  dans  d’autres  pays, 
notamment  en  Suède,  où  des  appareils  ont  été 
achetés  pour  assurer  le  service  médical  des  popu¬ 
lations  clairsemées  des  régions  arctiques  et  aux 
Etats-Unis  d’Amérique,  particulièrement  dans 
la  région  du  Texas,  où  nous  avons  eu  l’occasion 
de  voir,  avec  Robert  Picqué,  le  champ  d’aviation 
de  Kelly  Field  extraordinairement  animé. 

Le  13  avril  dernier,  à  l’occasion  de  je  ne  sais 
quelle  catastrophe  à  Rocksprings,  l’avion  sani¬ 
taire  de  ce  Camp  portait  en  trois  voyages 
quatre  blessés  accompagnés  de  nurses,  d’une 
distance  de  125  milles. 

En  Pologne,  trois  appareils  sanitaires  de  l’Ar¬ 
mée  viennent  d’être  mis  à  ia  disposition  du  pu¬ 
blic  :  à  Varsovie  (170  kilomètres  de  rayon  d’ac¬ 
tion),  à  Lvow  et  à  Lida  (80  kilomètres  de  rayon 
d’action).  Dans  les  cas  graves,  un  médecin  peut 
être  transporté  auprès  des  malades  où  les  malades 


transportés  rapidement  à  l’Hôpital,  contre  une 
redevance  égale  au  prix  du  voyage  en  chemin  de 
fer.  Pour  pouvoir  profiter  de  ces  services,  les  loca¬ 
lités  doivent  installer  et  entretenir  à  leurs  frais  un 
terrain/d’aviation.  {La  iVaiure,  15  novembre  1927). 

En  matière  d’aviation  sanitaire,  la  France 
est  très  en  avance  sur  les  autres  pays.  Il 
convient  de  ne  pas  nousiaisser  distancer.  S’il  faut 
attend,re  encore  l’heure  de  la  généralisation  de  l’a¬ 
vion  transporteur  de  blessés,  certaines  conditions 
dès  maintenant  en  indiquent  l’emploi  et  tout  par¬ 
ticulièrement  quand  il  s’agit  de  desservir  les 
camps  d’aviation  trop  éloignés  de  par  leur  affec¬ 
tation  même  des  grands  Centres  chirurgicaux. 
Istres,  isolé  dans  le  désert  de  la  Crau,  Cazaux, 
jeté  dans  la  forêt  inclémente  des  Landes,  Romo- 
ranttn,  perdu  au  fond  de  la  Sologne,  nous  four¬ 
nissent  des  pilotes  avisés  et  prudents  et  comp¬ 
tent  des  médecins  qui  savent  tout  ce  qu’on  peut 
demander  aux  appareils  existants.  Quant  au  per¬ 
sonnel  de  ces  centres,  l’accueil  qu’il  réserve  à  ce 
procédé  d’évacuation  nous  était  connu  par  les  re¬ 
grets  cpi’ont  pieusement  manifesté  les  aviateurs 
de  Cazaux  à  la  disparition  du  chirurgien  qui  leur 
en  avait  apporté  les  bienfaits. 

Ils  ont  été  exprimés  comme  suit  par  le  com¬ 
mandant  du  Magasin  Général  de  Romorantin,  à 
l’occasion  de  la  mise  en  service  de  la  ligne  sani¬ 
taire  Romorantin-Orléans.  : 

«  L’existence  d’un  moyen  rapide  d’évacuation 
permettant  le  transport  sur  un  Centre  chirurgi¬ 
cal  important  tranquillisera  le  personnel  navi¬ 
gant  ou  non  de  l’Etablissement  et  effacera  chez 
lui  toute  crainte  et  toute  appréhension.  » 

Robert  Picqué  avait,  en  faveur  de  l’aviation 
sanitaire,  tout  un  programme  de  propagande  à 
travers  la  France  et  dans  le  bassin  méditerra¬ 
néen,  comportant  des.  conférences,  la  projection 
de  filins,  des  exercices  de  démonstration. 

Poursuivant  l’œuvre  de  ce  médecin  aviateur, 
l’Union  des  pilotes  civils,  qui  s’est  donné  la 
belle  mission  de  développer  l’aviation  en  France, 
se  doit  de  faire  dans  ses  programmes  une  place 
privilégiée  à  l’aviation  sanitaire,  qui  nous  appa¬ 
raît  déjà  comme  une  belle  manifestation  de  l’ac¬ 
tivité  française  sur  le  terrain  pacifique  et  huma¬ 
nitaire  qui  lui  convient. 

A  côté  des  prouesses  sportives  et  des  exercices 
acrobatiques  qui  peuvent  intéresser  le  grand 
public  des  meetings,  la  projection  des  films  docu¬ 
mentaires.  déjà  constitués,  l’exposé  des  résultats 
acquis  et  des  bienfaits  réalisés,  la  démonstration 
des  appareils  journellement  employés  au  trans¬ 
port  des  blessés  aux  T.  O.  E.,  constitueront  pour 
les  esprits  qui  réfléchissent,  la  preuve  la  plus  im¬ 
médiate  et  la  plus  tangible  de  l’utilité  de  l’avion. 

Le  public  médical,' de  son  côté,  ne  saurait  rester 
indifférent  à  la  mise  en  service,  avec  toute  la  pru¬ 
dence  qui  convient,  de  ce  mode  de  transport  de 
blessés,  car  c’est  par  l’aviation  sanitaire  seule- 
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ment  conjuguée  pour  de  courts  trajets  avec  l’au¬ 
tomobile  sanitaire  que  semblent  devoir  être  réso¬ 
lus  deux  problèmes  importants  qui  n’ont  pas 
encore  trouvé  leur  solution  1°  le  transport  sans 
fatigue  des  blessés  ou  malades  qu’il  est  nécessaire 
de  déplacer  à  grande  distance  pour  des  raisons 
diverses  :  raisons  de  famille — intervention  opé¬ 
ratoire  —  raisons  d’affaires  2°  l’organisation  des 
secours  d’urgence  pour  la  partie  importante  de 
notre  population  qui  se  trouve  éloignée  de  tout 
centre  médico-chirurgical.  , 

A  mesure  qu’elles  seront  mieux  instruites  et 
plus  documentées,  les  collectivités  agissantes  : 


CHRONIOUE  DE 

Les  médecins  de  Mutualités 

L’article  4  du  projet  Chauvaux  disait  :  «L’as¬ 
suré  choisit  librement  son  praticien  sur  une  liste 
locale  établie  d’un  commun  accord  entre  les 
Caisses  etles  Syndicats  prof  essionnels  affiliés  aux 
Unions  nationales. 

L’article  4,  paragraphe  2,  voté  par  le  Sénat  dit 
simplement;  <f L’assuré  choisit  librement  son  pra¬ 
ticien  ».  , 

Les  gens  peu  avertis  crièrent  victoire.  Le  Sénat 
avait  émis  un  vote  d’un  libéralisme  absolu,  il  ad¬ 
mettait  tous  les  médecins  sans  aucune  restriction, 
il  reconnaissait  l’intégrité  absolue  de  la  liberté 
de  confiance,  il  accordait  plus  que  les  médecins 
ne  réclamaient. 

On  dit  que  cet  article  fut  l’œuvre  de  la  Mu¬ 
tualité  qui  dirigeait  dans  la  coulisse,  personne 
ne  l’ignore,  le  vote  d’une  loi  des  Assurances  socia¬ 
les  adaptée  à  ses  aspirations  où  plutôt  à  ses  am¬ 
bitions. 

Le  coup  était  habilement  monté,  c’était  l’es¬ 
camotage  des  Syndicats,  l’annihilation  de  toute 
action  des  Unions  nationales,  qu’il  s’agisse  de 
l’Union  ou  de  la  Fédération  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  de  France. 

Les  caisses  (lisez  les  Mutualités)  pouvant  trai¬ 
ter  avec  les  médecins  isolés  sans  avoir  à  se  préoc¬ 
cuper  de  leur  valeur  scientifique  ou  morale  de 
façon  à  obtenir  en  dernier  lieu  des  tarifs  au  ra¬ 
bais,  c’était  rejeter  complètement  la  tutelle  des 
Syndicats. 

Reportons-nous  un  peu  en  arrière  et  voyons 
rétrospectivement  les  rapports  de  la  Mutualité  et 
des  praticiens,  cela  peut  se  retrouver  en  un  mot  : 
l’exploitation  systématisée  des  médecins  fran¬ 
çais. 

Au  début, les  médecins,  bonnes  poires,  marchè¬ 
rent,  persuadés  qu’ils  s’associaient  à  une  œuvre 
philanthropique,  car  de  tout  temps  les  idées  de 
solidarité,  d’assistance,  de  prévoyance,  les  sédui¬ 
saient,  à  condition  toutefois  qu’ils  ne  s’agisse 


Etats,  départements,  villes.  Chambres  de  com¬ 
merce,  trouveront  dans  l’avion  transporteur  de 
blessés  des  raisons  déterminantes  s’ajoutant  à 
bien  d’autres,  de  développer  l’équipement  ,  aéro¬ 
nautique  de  la  Nation,  aboutissant  à  la  création 
d’appareils  maniables  par  le  plus  grand  nombre, 
à  la  multiplication  des  aérodromes,  au  balisage 
des  routes  aériennes,  etc.  etc. 

Ainsi  suivant  l’idée  de  Robert  Picqué,  l’avia¬ 
tion  sanitaire  aura  servi  non  seulement  à  sauver 
des  vies  humaines,  mais  aussi  à  accroître  la  puis¬ 
sance  économique  du  Pays  en  diffusant  le  Pro¬ 
grès. 


LA  MUTUALITÉ 

et  les  Assurances  sociales. 

pas  d’eux,  car  le  médecin,  toujours  au  premier 
ràng  quand  il  s’agit  de  faire  du  bien  aux  autres, 
l’oublie  et  il  est  pour  lui  le  dernier  des  prévoyants. . 

Nous  en  savons  quelque  chose  dans  toutes  nos 
œuvres  professionnelles. 

Mais  les  cadres  de  la  Mutualité  augmentaient* 
chaque  jour  ;  des  gens  aisés  s’y  faufilaient.  Un-cer¬ 
tain  nombre  de  médecins  ne  voulurent  plus  faire 
ce  métier  de  dupes  ;  sans  rompre  avec  la  Mutua¬ 
lité,  ils  réclamaient  des  honoraire?  encore  réduits, 
mais  plus  adaptés  aux  services  rendus.  Et  comme 
pendant  ce  temps  les  Syndicats  s’étaient  créés,  ils 
les  chargèrent  de  leur  revendication. 

Ce  fut  la  lutte  entre  Mutualités  et  Syndicats  et 
dans  les  départements  où  la  force  syndicale  était 
puissante  le  divorce  des  conjoints. 

C’est  alors  que  les  Mutualités  s’adressèrent 
à  des  individualités.  Elles  s’attachaient  des  méde¬ 
cins  vivant  en  marge  des  Syndicats  ;  beaucoup  de  ' 
confrères,  se  proclamant  indépendants,  se  faisant 
gloire  de  n’appartenir  à  aucun  groupement  de 
façon  à  n’être  pas  gênés  dans  leurs  actions,  quel¬ 
quefois  même  dans  leurs  mauvaises  actions  dé¬ 
ontologiques. 

Dans  les  grandes  villes,  des  syndiqués  s’enrô¬ 
lèrent  dans  les  rangs  des  mutualités,  alors  que 
les  Syndicats  avait  rompu  avec  celles-ci. 

Les  sociétés  mutuelles  trouvèrent  le  nombre 
de  médecins  nécessaires  à  assurer  leurs  services 
pour  un  prix  au  rabais.  On  vit  même  des  unions 
faire  un  trust  de  sociétés  et  assurer  le  service  mé¬ 
dical  à  des  tarifs  encore  plus  réduits. 

Il  n’y  avait  pas  avec  ces  Sociétés  de  contrats 
collectifs,  sujets  d’honneur  pour  certains,  mais 
des  contrats  individuels,  jamais  écrits,  c’était 
simplement  un  agrément  de  médecins  sans  con¬ 
ditions,  sauf  le  bon  plaisir  du  seigneur  etmaître  ; 
c’étaient  des  contrats,  sans  contrats  tout  en  étant 
dés  contrats.  Le  résultat  c’est  que  le  médecin 
était  l’employé  d’une  société  qui  pouvait  être 
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remercié  sur  l’heure,  sans  délai,  sans  congé, 
sans  indemnité,  sans  les  huit  jours  que  nous 
accordons  à  nos  serviteurs,  quand  nous  nous 
privons  de  leurs  services. 

Que  va-t-il  arriver  avec  les  assurances  sociales. 
Celles-ci  pourront  offrir  sans  s’occuper  d’aucun 
syndicat,  à  leui's  sociétaires,  des  médecins  accep¬ 
tant  un  tarif  fixé  ou  imposé  par  elles. 

Les  malades  auront  recours  à  eux,  car  ils  seront 
sûrs  d’être  soignés  gratis,  sans  avoir ,à  sortir  d’ar¬ 
gent  de  leur  poche.  Ne  me  parlez  pas  du  libre 
choix  pour  ces  sociétaires  habitués  au  méde¬ 
cin  pour  rien  et  imposé.  Au  temps  où  j’exer¬ 
çais,  j’étais  médecin  d’une  Société  qui  n’ayant 
pas  de  médecins  dans  certains  quartiers,  leur 
laissait  le  libre  choix  des  docteurs  en  rembour¬ 
sant  les  visites  et  consultations  au  tarif  de  la 
Société.  Or,  qu’arrivait-il  ?  ' 

Les  malades  faisaient  appeler  un  médecin  du 
voisinage  quand  ils  étaient  malades  au  lit,  mais 
quand  ils  le  pouvaient  ils  se  rendaient  chez  le  pra¬ 
ticien  de  la  Société  souvent  éloigné,  pour  les  con¬ 
sultations, préférant  se  déplacer  que  d’ouvrir  leur 
propre  porte-monnaie. 

On  a  bien  agité  les  graves  questions  de  contrats 
"collectifs  ou  d’entente  directe.  Or,  les  deux  camps, 
de  bonne  foi,  ont  tous  les  deux  raisons.  Les  der¬ 
niers  rêvent  de  asuvegarder  le  prestige  des  mé¬ 
decins,  l’honorabilité  de  la  profession  en  suppri¬ 
mant  les  intermédiaires,  c’est  une  thèse  idéale, 
mais  surtout  idéaliste.  Les  autres  croient  mieux 
s’adapter  aux  mœurs  actuelles,  aux  conceptions 
d’après-guerre,' ils  sont  réalistes,  et  cherchent  à 
être  réalisateurs.  L’avenir  seul  pourra  vider  la 
question  et  montrer  ceux  qui  surent  le  mieux 
suivre  l’évolution  du  mouvement  social,  qu’on  ne 
peut  endiguer,  pas  plus  qu’on  peut  établir  des 
barrages  en  cas  d’inondations. 

Et  l’on  pense  au  rôle  des  médecins  mutualistes 
dans  l’organisation  des  assurances  sociales.  Les 
Sociétés  mutuelles  couvrant  le  risque  maladie  se 


Oomptes  rendus,  documents, 


transformeront  en  sociétés  primaires,  à  cadre 
élargi.  Les  sociétaires  de  jadis  seront  les  assurés 
obligatoires  d’aujourd’hui. 

Ils  ont  l’habitude  de  tel  ou  tel  médecin  qui  les 
soignait  dans  leur  société  mutuelle.  Croyez-vous 
que  celui-ci  les  abandonnera,  surtout  quand  on 
leur  offrira  des  honoraires  modestes  mais  en  tout 
cas  supérieurs  à  ceux  qu’ils  touchaient  précédem¬ 
ment..  La  mutualité  trouvera  pour  l’organisation 
des  assurances  sociales  tout  un  cadre  formé  des 
médecins  agréés  précédemment  et  qui  entrete¬ 
naient  avec  elle  des  relations  cordiales.  Ceux-ci 
verront  leurs  honoraires  devenir  plus  importants 
comme  tarif  et  accrus  de  plus  par  l’afflux  d’une 
clientèle  qu’ils  n’avaient  qu’en  partie  :  les  femmes 
et  les  enfants. 

En  conséquence,  il  faut  se  dire  que  quelles  que 
soient  les  décisions  des  Unions  ou  Fédérations,  les 
médecins  mutualistes,  qui  forment  la  moitié  des 
praticiens  français,  seront  habilités,  pour  l’orga¬ 
nisation  du  service  médical  et  que  leur  nombre 
sera  suffisant  pour  assurer  la  mise  en  marche  de 
la  loi  malgré  les  menaces  de  grèves  ou  de  mécon¬ 
naissance  de  la  loi. 

Car  dans  ces  preinières  années  on  a  parlé  beau¬ 
coup,  mais  on  a  peu  agi.  Ce  qu’il  fallait,  c’était 
surtout  agir,  lutter  contre  la  mutualité,  la  puis¬ 
sance  de  demain,il  fallait  désorganiser  son  service 
médical,  libérer  les  médecins  de  son  emprise  et  si 
avant  le  vote  de  la  loi  on  avait  pu  obtenir  que  le 
mutualiste  fût  considéré  comme  un  client  ordi¬ 
naire,  ce  qui  a  été  fait  dans  quelques  rares  régions, 
la  victoire  eût  eu  plus  de  chance  d’être  réalisée, 
l’unité  du  Corps  médical  eût  été  plus  complète. 

On  a  laissé  prospérer  la  mutualité,  elle  fut  hier 
oppressive  du  Corps  médical,  elle  le  sera  davan¬ 
tage  demain,  quand  d’institution  privée  elle  de¬ 
viendra  institution  nationale.  Je  désire  me  trom¬ 
per. 

D""  ViMONT. 


pièces  oificielles... 
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Assemblée  générale  du  20  Novembre  1927. 


L’Assemblée  générale  est  ouverte  à  4  heures, 
sous  la  présidence  de  M.  Maukat,  président,  as¬ 
sisté  des  membres  du  Conseil  et  de  M™  Nattan- 
Larkier  et  Bernard  Auger,  avocats. 

Comptes  de  l’Exercice  1926. 

M.  Gassot,  trésorier,  rappelle  que  son  rap¬ 
port  a  été  publié  dans  le  n“  42  du  Concours  médi¬ 
cal,  du  16  octobre  dernier.  Il  donne  lecture  des 
chiffres  de  ce  rapport  et  les  commente  briève¬ 


ment,  ajoutant  que  4.765  adhérents  ont  versé 
leur  cotisation  au  cours  de  cet  exercice  1926. 

M.  ViLPELLE,  l’un  des  commissaires  des  comp¬ 
tes,  donne  lecture  du  rapport  ci-après  : 

Messieurs  et  chers  confrères. 

Dans  votre  dernière  assemblée  générale  vous 
nous  aviez  renouvelé,  au  Jacob  et  à  moi,  la  mis¬ 
sion  de  contrôler  les  comptes  du  trésorier.  Cette 
année  notre  confrère  Jacob,  malade,  n’a  pu  "venir 
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emplir  notre  mandat  commun  et  je  me  suis  trouvé 
seul  au  Concours  le  jeudi  20  octobre  pour  contrôler 
les  comptes. 

Le  trésorier  m’a  montré  ses  registres  qui  sqiit  tenus 
d’une  façon  irréprochable  ;  il  m’a  donné  toutes  les 
explications,  tous  les  éclaircissements  que  je  lui  ai 
demandés  sur  les  recettes  et  les  dépenses  de  la  Caisse 
générale  et  de  la  Caisse  de  garantie  et  fai  constaté 
que  le  bilan  paru  dans  le  numéro  42  du  Concours 
médical,  était  en  tous  points  conforme  aux  écritures 
portées  sur  les  registres.  Je  n’ai  pas  d’autre  obser¬ 
vation  à  vous  faire  que  celle  que  je  vous  ai  déjà 
faite  l’an  dernier  à  propos  des  dépenses  de  la  Caisse 
générale  :  les  frais  de  gestion  ne  représentent  pas, 
au  prix  actuel  de  la  vie,  la  rémunération  pécuniaire 
du  travail  accompli  par  les  dirigeants  du  «  Sou  »  et 
je  puis  affirmer,  sans  crainte  d’être  contredit,  que 
tous  les  adhérents  du  «  Sou  »  leur  sont  sincère¬ 
ment  et  profondément  reconnaissants  de  leur  par¬ 
fait  désintéressement. 

J’ai  vérifié  les  portefeuilles  de  la  Caisse  générale 
et  de  la  Caisse  de  garantie.  Les  certificats  de  dépôt  en 
banque  des  valeurs  qui  me  sont  montrés,  corres¬ 
pondent  à  l’état  des  portefeuilles  paru  dans  la 
numéro  42  du  Concours  médical. 

Je  vous  propose  donc  d’approuver  les  comptes 
du  trésorier  et  de  vous  joindre  à  moi  pour  lui  voter 
des  remerciements  bien  mérités  pour  sa  gestion  de 
nos  fonds  en  bon  père  de  famille. 

Dr  ViLPELLE. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l’approbation  des 
comptes  de  l’exercice  1926. 

Elle  est  votée  à  l’unanimité. 

Rapport  du  Secrétaire  Général. 

M.  Paul  Boudin,  [secrétaire  général,  résume 
son  rapport,  qui  a  paru  dans  le  n'*  45,  du  6  novem¬ 
bre,  du  Concours  médical.  Il  passe  rapidement  en 
revue  les  diverses  catégories  d’affaires  pour  les¬ 
quelles  le  Conseil  est  appelé  à  donner  l’appui  pé¬ 
cuniaire  et  rappelle  que  les  plus  nombreuses  et  cel¬ 
les  qui  entraînent  le  plus  de  dépenses  sont  les  af¬ 
faires  de  responsabilité,  dans  lesquelles,  depuis 
quelque  temps,  quelques  condamnations  sont 
intervenues,  et  les  affaires  d’honoraires  de  droit 
commun. 

Pour  ces  dernières,  le  Conseil  se  trouve  souvent 
partagé  :  les  uns  sont  partisans  de  donner  l’appui 
pécuniaire  le  plus  large,  toutes  les  fois  qu’un  ad¬ 
hérent  est  obligé  d’aller  en  justice  pour  recouvrer 
ses  honoraires,  même  si  aucune  question  de  droit 
ne  se  pose  et  s’il  ne  s’agit  que  d’un  recoùvrement 
banal  ;  les  autres  hésitent  à  se  montrer  aussi  lar¬ 
ges,  dans  la  crainte  que  les  ressources  du  «  Sou  » 
ne  soient  pas  suffisantes  pour  faire  face  aux  dé¬ 
penses  ainsi  engagées. 

Il  faut  noter,  en  effet,  que  les  frais  judiciaires 
ont  augmenté  dans  des  proportions  énormes  et 
que,  maintenant,  un  procès  en  justice  de  paix  ar¬ 


rive  facilement  à  coûter  plusieurs  centaines  de 
francs  ;  si  l’on  doit  aller  devant  le  tribunal  civil 
ou  devant  la  Cour,  c’est  par  milliers  de  francs 
qu’il  faut  alors  compter. 

Par  conséquent,  si  le  «  Sou  »  doit  venir  large¬ 
ment  en  aide  à  ses  adhérents,  quel  que  soit  l’in¬ 
térêt  juridique  et  serait-il  même  inexistant,  il  n’y 
a  qu’un  moyen,  qui  est  d’augmenter  la  cotisation 
annuelle.  Elle  est  actuellement  de  40  fr.,  soit  le 
double  de  ce  qu’elle  était  avant  guerre,  alors  que 
le  coût  de  la  vie  est  actuellement  au  moins  de  cinq 
lois  plus  élevé  qu’à  cette  époque. 

Le  Conseil  a  donc  décidé,  ainsi  qu’il  est  relaté 
en  fin  du  rapport,  d’ouvrir  un  referendum,  auprès 
des  membres  du  «  Sou  »,  pour  leur  demander  ce 
qu’ils  pensent  de  l’augmentation  de  la  cotisation 
et  dans  quelles  proportions  ils  sont  disposés  à  su¬ 
bir  cette  augmentation,  qui  ne  pourrait  d’ailleurs 
être  réalisée  que  pour  l’exercice  1929. 

Si  cette  cotisation  était  portée  à  100  francs, 
c’est-à-dire  mise  au  niveau  de  l’indice  actuel  du 
coût  de  la  vie,  elle  permettrait  de  donner  plus  lar¬ 
gement  l’appui  pécuniaire,  dans  les  affaires  de 
recouvrement  d’honoraires  notamment,  et  d’éle¬ 
ver  à  une  somme  illimitée  la  garantie  de  la  res¬ 
ponsabilité  professionnelle,  actuellement  limitée 
à  70.000  francs. 

M.  Paul  Boudin  en  terminant  son  expôsé,  indi¬ 
que  que  cette  proposition  de  fixation  à  100  francs 
de  la  cotisation  et  de  garantir  sans  limite  la  res¬ 
ponsabilité  professionnelle  est  faite  en  son  nom 
personnel  et  que  le  Conseil  n’en  a  pas  délibéré, 

M.  Garrigues.  —  Beaucoup  de  médecins  sont 
assurés  à  d’autres  Compagnies  d’assurances,  en 
même  temps  qu’au  «  Sou  médical  ».  Quelle  sera 
leur  situation  si  le  «  Sou  »  porte  sa  garantie  à  une 
somme  illimitée  ? 

M.  Paiil  Boudin.  —  Ils  auront  à  payer  leur 
prime  à  l’autre  assurance,  mais  pourront  mettre 
fin  au  contrat  suivant  les  conditions  de  la  Police 
et  n’auront  alors  plus  de  prime  à  payer. 

M.  Mignon  dit  qu’il  a  été  chargé  par  le  D' Mas- 
quin,  de  Saint-Didier,  d’insister  pour  que  la  co¬ 
tisation  soit  portée  à  100  francs,  de  manière  que  le 
«  Sou  »  puisse  garantir  les  risques  qu’U  ne  peut 
garantir  avec  sa  cotisation  actuelle. 

M.  Gassot.  —  La  discussion  actuelle  ne  peut 
aboutir  au j  ourd’hui  à  une  décision ,  autre  que  celle 
d’ouvrir  le  referendum  proposé.  Mais  il  es  t  à  crain¬ 
dre,  que  si  la  cotisation  était  élevée  de  4  0  à  100 
fratics,  des  démissions  nombreuses  ne  se  produi¬ 
sent,  que  l’on  peut  évaluer  à  50  pour  lOO. 

M.  PAMARTvoit  dans  la  garantie  illimitée  un 
danger.'  Il  propose  que,  lorsque  des  recouvrements 
d’honoraires  seraient  effectués  avec  l’appui  du 
«  Sou  »,  un  tant  pour  cent  de  la  somme  recouvrée 
soit  versée  à  la  caisse  du  «  Sou  ». 

M.  Henne.  —  Si  la  cotisation  est  fixée  à  100  fr. 
sera-ce  à  titre  définitif  ? 

M.  Duchesnk. —  Non,  d’après  les  statuts,  la 
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cotisation  est  fixée  chaque  année  par  l’Assem¬ 
blée.  générale'. 

MM.  DE  LA.  Rochefordière,  Levassort  et 
Mignon  insistent  sur  les  dangers  de  la  garantie 
illimitée  pour  la  caisse  du  «  Sou  »  et  font  obser¬ 
ver  que  l’effet  serait  déplorable,  si  les  Assemblées 
à  venir  se  trouvaient  dans  la  nécessité  de  dimi¬ 
nuer  le  chiffre  de  la  garantie., 

M.  Hervouet.  —  Le  motif  de  la  demande  d’é¬ 
lévation  de  la  cotisation  paraît  être,  non  pas  l’aug¬ 
mentation  de  la  garantie,  mais  la  mise  en  accord 
de  la  cotisation  avec  la  situation  économique. 
Or,  si  le  franc  vaut  actuellement  environ  cinq 
fois  moins  qu’avant  guerre,  il  est  inexact  de  dire 
que  les  médecins  font  des  recettes  cinq  fois  plus 
grandes  que  celles  qu’ils  faisaient  avant  guerre. 
Ils  ne  dépensent  pas  non  plus  cinq  fois  plus,  se 
restreignant,  comme  tous,  sur  certains  chapitres 
de  dépenses.  En  réalité,  on  peut  évaluer  les  re¬ 
cettes  du  plus  grand  nombre  des  médecins  à  trois 
fois  celles  d’avant-guerre.  Il  semble  donc  que  la 
majoration  de  la  cotisation  ne  serait  justifiée  que 
dans  cette  proportion. 

M.  Harlet  propose  de  porter,  dès  aujourd’hui 
la  cotisation  à  60  francs. 

M.  Nattan-Larrier  est  de  l’avis  de  ceux  des 
membres  de.l’ Assemblée  qui  redoutent  la  garan¬ 
tie  illimitée.  Comme  le  fait  serait  de  notoriété 
publique,  ce  Serait  un  argument  facile  devant  les 
tribunaux  de  dire  :  «  Vous  pouve.z  condamner  le 
médecin  responsable  professionnellement  à  des 
dommages-intérêts  élevés.  Le  <<Sou  »  payera,  il  est 
fait  pour  cela.  »  Et  il  est  à  craindre  que  les  magis¬ 
trats  se  laissent  convaincre  par  cet  argument. 

M'3  Auger.  —  Ne  pouirait-on- stipuler  que  la 
garantie  sera  illimitée,  mais  qu’au-delà  d’un  cer¬ 
tain  chiffre  (150.000  francs,  par  exemple),  une 
portion  des  dommages-intérêts  (25  %,  par  exem¬ 
ple)  sera  laissée  à  la  charge  dQ  l’Intéressé  ? 

M.  David.  —  Il  faut  distinguer  les  deux  causes 
d’augmentation  de  la  cotisation  ;  celle  qui  a  pour 
but  de  la  mettre  en  harmonie  avec  le  coût  général 
de  la  vie  et  celle  qui  aurait  pour  contre-partie 
l’augmentation  de  la  garantie  de  la  responsabilité 
professionnelle. 

M.  Noir.  —  Le  but  du  Conseil,  en  proposant  le 
referendum  sur  l’augméntation  de  la  cotisation, 
n’a  pas  été  d’augmenter  le  chiffre  de  la  garantie 
de  la  responsabilité,  mais  seulement  de  permettre 
de  donner  plus  largement  l'appui  pécuniaire  aux 
membres  du  «  Sou  »,  qui  apportent  des  affaires  à 
soumettre  aux  tribunaux,  et  notamment  des  af¬ 
faires  de  recouvrement  d’honoraires.  La  question 
de  l’augmentation  de  la  garantie  de  la  responsa¬ 
bilité  est  dangereuse  et  doit  être  écartée. 

M.  le  Président  confirme  que  le  Conseil  n’a  pas 
discuté  l’augmentation  de  la  garantie  et  que  le 
referendum  proposé  devait,  dans  son  esprit, porter 
seulement  sur  l’augmentation  de  la  cotisation  en 


vue  d’une  plus  grande  générosité  dans  les  appuis 
pécuniaires. 

M.  Paul  Boudin,  en  parlant  de  garantie  illimi¬ 
tée,  n’a  entendu  viser  que  la  fixation  de  la  garantie 
à  un  chiffre  cjui,  pratiquement,  couvrirait  intégra¬ 
lement  le  risque,  tout  comme  si  la  garantie  était 
illimitée.  Ainsi  actuellement,  on  peut  estimer- 
que  200.000  francs  suffiraient  pour  garantir  inté¬ 
gralement  la  responsabilité  professionnelle.  Il  se¬ 
rait  d’ailleurs' possible  au  «  Sou  médical  »de  se 
réassurer  au-dessus  d’une  certaine  somme,  pour 
éviter  les  risques  d’une  ou  plusieurs  condamna¬ 
tions  à  des  dommages-intérêts  élevés. 

Mais  l’Assemblée  n’a  pas  à  se  prononcer  au¬ 
jourd’hui  sur  le  fond,  mais  seulement  sur  la  ques¬ 
tion  du  referendurh.  ' 

M.  Noir.  —  Le  referendum  devra,  demander 
aux  médecins  combien  ils  veulent  payer  et  com¬ 
ment  ils  veulent  être  défendus  et  garantis. 

M.  Henne.  —  Il  devra  leur  exposer  la  question 
d’une  manière  très  précise,  pour  qu’elle  soit  sou¬ 
mise  à  la  prochaine  Assemblée  générale. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  M.  le 
président  met  aux  voix  la. préparation  et  l’envoi 
aux  membres  du  «  Sou  »  d’un  questionnaire  ex¬ 
pliqué,  demandant  leur  avis  sur  le  montant  delà 
cotisation  qu’ils  sont  disposés  à  payer  au  «Sou 
médical  ». 

Cette  proposition  est  adoptée  à  runanimité. 

Fixation  de  la  cotisation  et  de  la  garantie 
pour  l’année  1928. 

Sur  la  proposition  du  Conseil  et  par  application  ■ 
des  .statuts,  l’Assemblée  générale,!  à  l’unanimité, 
fixe  : 

A  quarante  francs  (chiffre  égal  à  celui  des 
années  précédentes)  la  cotisation  pour  l’année 
1928,  somme  sur  laquelle  Huit  francs  sont  af¬ 
fectés  spécialement  à  la  Caisse  de  garantie. 

A  SOIXANTE-DIX  mille  FRANCS  (chifl're  égal  à 
celui  des  années  précédentes)  la  somme  à  concur¬ 
rence  de  larjuelle  le  «  Sou  »  garantit  la  responsa¬ 
bilité  professionnelle  de  ses  membres,  les  frais  ju¬ 
diciaires  étant  garantis  en  sus  de  cette  somme,  au 
moyen  de  la  Caisse  générale. 

Il  est  rappelé  que,  comme  pour  les  années  pré¬ 
cédentes,  le  journal  Le  Concours  médical. garantit 
la  resportsabilité  professionnelle  des  membres  dü 
«  Sou  »,  c(ui  sont  en  même  temps  ses  abonnés,  pour  ' 
trente  mille  francs,  en  sus  de  la  garantie  don¬ 
née  parle  «  Sou  ». 

Par  ce  moyen,  les  membres  du  «  Sou  »  qui  sont 
en  même  temps  abonnés  au  Concours  sont  garan¬ 
tis  pour  cent  mille  francs,  outre  les  frais  de 
procès. 

Election  de  5  Membres  dn  Conseil 
d 'Administration. 

Aux  termes  des  statuts,  le  conseil  d’adminis¬ 
tration  est  renouvelable  par  tiers  tous  les  deux 
ans. 
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■  La  série  sortante  cette  année  est  composée  de 
MM.  Decoubt,  vice-président  ;  Gassot,  tréso¬ 
rier  ;  Noir,  Fischer  et  Pamart,  administrateurs. 

Tous  sont  rééligibles. 

Tous  les  administrateurs  sortants  sont  réélus 
àTunanimité. 

Election  de  deux  Gonmissaii-çs  Contrôleurs. 

Les  commissaires  sortants  :  MM.  Vilpelle  et 
Jacob,  sont  rééligibles. 


M.  Jacob  étant  actuellement  malade  et  dans 
l’impossibilité  pour  quelque  temps  de  remplir 
cette  mission,  qu’il  n’a  pu  remplir  d’ailleurs  cette 
année,  MM.  Vilpelle  et  Hervoüet  sont  élus  à 
l’unanimité,  sur  la  proposition  des  membres  de 
l’Assemblée,  commissaires  des  comptes  pour 
l’exercice  1927. 

Rien  n’étant  plus  à  Tordre  du  jour,  la  séance 
est. levée  à  5  heures  1  /4. . 


Assemblée  Générale  de  la  Fédération  Nationale  des  Syndicats  médicaux  de  France 

(Rf  et  2  Décembre  1927) 


Décisions 

1°  Limitation  du  bénéfice  des  soins  gratuits  {art  64). 

L’Assemblée  générale  de  la  F.  N.  S.  M.  demande 
aux  Pouvoirs  publics  de  limiter  l’application  de 
l’article  64  aux  seules  victimes  de  la  grande  guerre 
1914-1918  et  demande  au  bureau  de  la  F.  N.  d’en¬ 
trer  en  relation  avec  celui  de  l’Union  pour  une  dé¬ 
marche  commune. 

2°  L’assistance  médicale  partielle. 

L’Assemblée  générale  de  la  F.  N.  décide  : 

'  1°  De  refuser  toute  collaboration  à  l’assistance 
médicale  partielle  pour  les  soins  dans  le  milieu 
familial. 

2“  De  réclamer  d’urgence  la  révision  de  la  loi  de 
1851,  l’hôpital  devant  être  réservé  aux  seuls  indi¬ 
gents. 

3°  Le  statut  des  médecins  de  réserve. 

Le  rapport  du  D^  Garnier  (voy.  Bull,  de  là  Fé¬ 
dération,  est  adopté  à  l’unanimité). 

4“  L’ordre  des  médecins. 

Le  rapport  de  la  Commission  (voy.  Bull,  de  la 
F,  N.,  sept.  1927,  p.  280)  est  adopté  avec  addition, 
à  la  fin  de  la  P'.  281  des  mots  suivants  :  «  et  aux 
autres  Conseils  ». 

5®  Les  rapports  des  médecins  avec  les  centres  anti¬ 
cancéreux. 

Le  rapport  du  D"^  Marquis  (voy.  Bull,  de  la  F.  N., 
oct.  1927,  p.  508),  est  adopté.  Le  mot  «  semi-indi¬ 
gents  »  est  remplacé  par  le  mot  «  nécessiteux  ». 

6®  L’inspection  médicale  des  écoles. 

Considérant  que  si  Thygièn'Q.scolaire  est  du  ressort 
de  l’Etat,  la  surveillance  de  la  santé  des  écoliers  ap¬ 
partient  en  propre  à  la  famille  ; 

Que  l’Etat  a  le  droit  de  s’assurer  que  les  familles 
s’acquittent  de  ce  devoir,  mais  qu’il  n’a  pas  celui  de 
se  substituer  à  elles. 

L’Assemblée  générale  de  la  F.  N., 

1®  Demande  que  les  attributions  des  médecins 
scolaires  se  bornent  à  l’hygiène  de  l’école  (locaux  et 
matériel  en  particulier). 

2®  Demande  que  les  familles  soient  tenues  d’avoir 
pour  chaque  enfant  un  livret  sur  lequel  le  médecin 
de  famille  consignera  le  résultat  de  son  examen  en 


tant  qu’il  intéresse  l’hygiène  de  l’école  ou  de  l’écolier 
Il  y  aura  obligatoirement  deux  examens  par  an. 

En  cas  d’indigence  de  la  famille,  les  frais  médi¬ 
caux  seront  supportés  par  le  service  de  TA.  M.  G. 
au  tarif  de  cette  dernière. 

7°  Accidents  du  travail. 

L’Assemblée  générale  dè  là  F.  N.  déclare  que  pour 
tout  accident  du  travail  le  médecin  ne  doit  délivrer 
au  tarif  légal  qu’un  seul  certificat.  Tout  certificat 
demandé  en  supplément  devra  être  rétribué  au 
même  tarif, 

8®  La  lutte  contre  la  tuberculose. 

L’Assemblée  générale  de  la  F.  N.  décide  que  sa 
«  Commission  de  la  lutte  anti-tuberculeuse  »  inter¬ 
vienne  auprès  du  «  Comité  National  de  la  tubercu¬ 
lose  »  pour  lui  demander  de  limiter  la  lutte  anti¬ 
tuberculeuse,  tant  à  Pàris,  que  dans  les  départements 
sur  le  terrain  prophylactique  et  hygiénique,  à  l’ex¬ 
clusion  de  toute  thérapeutique  ;  en  particulier,  le 
traitement  par  le  pneumothorax  ne  doit  jamais  être 
appliqué  dans  les  dispensaires. 

9®  Déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose  en  cas 
de  déménagement  ou  de  décès. 

L’Assemblée  générale  de  la  F.  N.  décide  de  $e 
refuser  à  la  déclaration  de  la  tuberculose  par  le  mé¬ 
decin  traitant  dans  quelque  cas  que  ce  soit. 

10®  Lutte  contre  la  syphilis.  Prophylaxie  des  mala¬ 
dies  vénériennes  (voir  Bull,  de  la  F.  N.,  oct.  1927,  p. 
315.) 

1®  L’existence  de  dispensaires  anti-syphilitiques 
ne  se  justifie  que  dans  les  grandes  villes  ou  les  agglo¬ 
mérations  industrielles.  Il  ne  doit  admettre  que  les 
indigents  et  les  nécessiteux. 

2®  En  règle  générale,  c’est  le  médecin  traitant  qui 
doit  assurer  le  diagnostic  et  le  traitement  de  la  sy¬ 
philis,  en  faisant  appel  au  besoin,  pour  les  indigents 
et  nécessiteux,  aux  services  gratuits  des  laboratoires 
et  aux  fournitures  gratuites  de  médicaments. 

11°  Les  soins  aux  inscrits  maritimes. 

L’Assemblée  générale  de  la  F.  N.  enregistre  avec 
satisfaction  l’inscription  dans  le  code  du  travail  mari¬ 
time  du  libre  choix  du  médecin  et  du  paiement  direct 
par  l’inscrit  maritime.  La  Fédération  s’opposera  à 
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■toute  modification  des  articles  82  et  83  qüi  consa¬ 
crent  ces  dispqsitions.  EJIe  veillera  à  leurs  applica¬ 
tions  .intégrales  et  réclamera  .impérieusement  la 
représentation  des  unions  nationales  au  sein  de  la 
Commission  de  la  marine  marchande. 


12°  Cotisation  1928. 

Le  trésorier  étant  donné  l’état  des  finances  eh-  ' 
visage  la  possibilité  de  ramener  à  25  francs  la  coti¬ 
sation  pour  1928.  L’Assemblée  générale  a  décidé 
à  l’unanimité  de  la  maintenir  à  30  francs. 


Assemblée  générale  de  l’Union  des  Syndicats 

1-3  Décembre  1927. 

Principaux  ordres  du  jour. 


I.  Assurances  sociales.  —  L’Assèrhblée  générale  de 
l’Union  ; 

1°  Considérant  que  les  propositions  adoptées  par 
le  Congrès  des  Syndicats,  réuni  le  30  novembre,  sont 
en  accord  avec  les  principes  qui  sont  la  base  dû-syn¬ 
dicalisme  médical  : 

Libre  choix  ; 

Secret  professionnel]; 

Tarif  à  l’acte  médical’; 

Contrat  collectif  pour  les  soins  aux  collectivités  ; 

Considérant,  d’autre  part,  que  les  propositions  du 
Congrès  réalisent  un  terrain  d’entente  pour  tous  les 
Syndicats  en  matière  d’assurance  sociale,  et  ache¬ 
minent  les  Syndicats  vers  la  reconstitution  d’un 
Groupement  syndical  central  unique  ; 

Déclare  adopter  les  conclusions  du  Congrès  en 
matière  d’assurances  sociales  ; 

2°  L’Assemblée  générale  compte  sur  les  Syndicats 
pour  que,  dans  leur  autonomie,  ils  sachent,  par  disci¬ 
pline  syndicale,  assurer  l’application  de  ces  principes. 

3°  L’A.G.  adhère  au  choix,  fait  par  le  Congrès  de 
la  Commission  mixte,  pour  représenter  le  corps 
médical  en  ce  qui  regarde  les  assurances  sociales, 
jusqu’à  ce  que  le  Groupement  central  unique  des 
Syndicats  médicaux  soit  reconstitué. 

Et  en  ce  qui  la  concerne,  ratifie  le  mandat  donné 
aux  docteurs  Decourt,  Gaussel,  Humbel,  Jayle, 
Lecat,  Rinuy. 

II.  Ld  fusion.  Reconstitution  d'un  Groupement 
central  unique.  —  L’A.G.  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France  rappelle  qü’un  organisme  cen¬ 
tral  a  été  nommé  par  le  Congrès  des  Syndicats  pour 
défendre  les  décisions  prises  par  celui-ci  ; 

Décide  qu’à  partir  d’aujourd’hui,  il  y  a  lieu  de 
cesser  toute  polémique  susceptible  de  contrarier  les 
efforts  de  cet  organisme  central  ; 

Persuadé  que  le  regroupement  des  forces  médicales 
est  nécessaire  et  urgent,  l’Assemblée  générale,  fait 
confiance  à  ceux  de  ses  membres  qui  représentent 
l’Union  des  Syndicats  au  soin  de  cet  organisme,  pour 
hâter  les  formalités  de  fusion. 

En  attendant  cette  fusion,  et  conformément  à  la 
proposition  faite  à  la  Commission  mixte  par  son  pré¬ 
sident,  l’A.G.  estime  qu’une  trêve  doit  intervenir 
entre  les  deux  groupements,  chacun  d’eux,  se  refu¬ 
sant  à  accepter  dans  son  sein  des  Syndicats  adhérant 
actuellement  à  l’autre. 


III.  Rapports  du  Conseil  de  VUnion  et  de  la  Com¬ 
mission  mixte  «  Union,  Fédération,  spécialistes  ».  — 
L’A.G.  de  l’Union  décide  que  le  futur  Conseil  de 
l’Union,  élu  par  l’A.G.  de  l’Union,  est  l’intermédiaire 
naturel  entre  les  Syndicats  de  l’Union  et  les  repré¬ 
sentants  de  l’Union  à  la  Commission  mixte.  11  devra 
documenter  les  Syndicats  sur  les  travaux  de.  la 
Commission  mixte  et  les  représentants  de  l’Union 
à  la  Commission  mixte,  sur  les  travabx  des  Syndi¬ 
cats. 

IV.  Préparation  d’un  projet  de  statuts  pour  un  Grou- 
perrient  général  de  tous  les  Syndicats,  —  L’A.G.  de 
l’Union  demande  à  tous  les  Syndicats  d’envoyer  au 
secrétariat  de  l’Union  et  dans  un  délai  de  quinze 
jours,  toutes  les  suggestions  qu’ils  peuvent  avoir  à 
faire  sur  les  principes  qui  doivent  présider  à  la  ré¬ 
daction  des  statuts  du  nouveau  Groupement  général 
de  tous  les  Syndicats  médicaux  de  France. 

V.  Cotisation  à  VUnion.  —  L’A.G.  fixe  à  40  fr. 
(quarante  francs),  la  cotisation  à  l’Union  pouf  l’exer¬ 
cice  ,1927-1928. 

VI.  Bulletin.  —  L’Assemblée  générale  de  l’Union 
souhaite  que,  dans  la  mesure  du  possible,  le  Bulletin 
de  l’Union  soit  ouvert  aux  études,  lettres,  sugges¬ 
tions  et  tous  autres  documents  professionnels  éma¬ 
nant  des  Syndicats  affiliés  à  l’Union  et  des  syndiqués, 
à  grouper  sous  la  rubrique  «  Tribune  libre  ». 

VII.  Lutte  contre  les  fléaux  sociaux.  —  L’A.G.  de 
l’Unioii  des  Syndicats  médicaux  donne  mandat  à 
son  Conseil  de  suivre  de  très  près,  selon  les  directives 
données  par  les  précédentes  Assemblées,  l’organisa¬ 
tion  de  la  lutte  contre  les  fléaux  sociaux  (tubercu¬ 
lose,  syphilis,  cancer)  ;  de  faire  travailler  les  Com¬ 
missions  compétentes  pour  l’étude  de  cette  question 
et  de  reprendre  d’urgence,  à  ce  sujet,  le  contact  avec 
les  Syndicats. 

VIII.  Loi  des  Pensions.  —  L’Assemblée  générale 
de  l’Union. 

Considérant  que  les  médecins  n’ont  pas  à  faire  le 
frais  des  lois  de  médecine  sociale  et  que,  dès  l’origine, 
pour  les  soins  aux  pensionnés  de  guerre,  il  avait  été 
entendu  que  le  tarif  des  soins  à  ces  bénéficiaires 
devait  être  un  tarif  de  clientèle  moyenne  ; 

Considérant  que  pendant  ces  dernières  années,  les 
médecins  ont  été  amenés  à,  consentir  un  réel  sacrifice 
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en  acceptant  de  soigner  les  pensionnés  de  guerre 
aux  tarifs  que  l’Etat  leur  a  accordés  ;  $ 

Considérant  enfin  que  cette  circonstance  s’aggrave 
du  f  ait  de  l’extension  de  la  loi  du  31  mars  1919  à  des 
catégories  de  bénéficiaires  qui  Ae  sont  plus  seulement 
des  pensionnés  de  guerre  ; 

Décide:  Que  l’Union  doit  s’efforcer  d’obtenir  le 
relèvement  d^s  tarifs  pour  soins  aux  pensionnés  de 
guerre,  et  leur  mise  en  accord  avec  le  tarit  syndical 
moyen.. 


Conseil  d’Administration  élu;  par  l’Assemblée 
générale 

des  1",  2  et  3  décembre  19 i7. 

MM.  les  docteurs  : 


’Jayle . .  Seine . 

François . '.  Seine  . .  .  •. . 

Ci-AVELiER - ;  Toulouse . 

Gaussel. .  Montpellier . 

Rinuy .  Somme . . 

Boèrie .  Charente-] nferieure. 

Humbel .  Versailles  arr . 

Dibos .  Landes . . . . . 


7.118 

7.053 

6.957 

6.943 

6.933 

6.860 

6.826 

6.764. 


Hervy . 

Dorel . 

Bongrand . 

Duvernoy . 

Nordmann  (Al.) 

PlERSON . 

Lescarret . 

Caillaud . 

Guy . . 

Petit . 

1/ELONG . 

Giry . '. . 

Marchais  ..... 

Priolo. . 

SOREL . 

Rivoire . 

Juge . 

Drouet . . . 


Haute-Vienne . 

Brioude . . 

Seine  .  '. . . . 

Doubs  . 

Colmar . . i . . . 

Meuse  . . . 

Bordeaux  Suburbain . . . 

Orléans . 

Lot-et-Garonne . 

Deux-Sèvres . 

Savoie . 

Meurthe-et-Moselle . 

Chateaulin . 

Brive  . . . . . . . 

Le  Havre . . . 

Nice  et.Puget-Théniers. . 

Marseille . 

Seine . . .  •. . . 


MM.  les  docteurs  : 

Président  :  Dibos. 

Vice-présidents  :  Clavelier,  Gaussel. 
Secrétaire  général  :  François. 

Secrétaire  adjoint  :  Droiipt. 

Trésorier:  3 KYiÆ. 

Archiviste  : 


6.746 
6.741 
6.724 
6.516 
6.501 
6.494 
6.490 
6-.  461 
6.445 
6.434 
6.272 
6.174 
6.143' 
5.893 
5.873 
5.653 
5.631 
3.827 
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—  Nécrologie.  —  M.  le  D’'  Chavasse,  médecin  inspec¬ 
teur  général  de  Tannée.  —  M,  le  D'  L.  Damian,  de 
Nîmes.  —  M.  le  D''  Firmin  Méplain,  de  Moulins.  — 
M.  le  Dr  PÉGUiLLAN,  de  Grisolles  (Tarn-et-Garonne). 

—  Hôpital  Saint-Louis.  (Service  de  M.  le  Dr  Milian). 
Cours  pratique  d’histologie  normale  et  pathologique  de 
la  peau,  du  11  janvier  au  18  février  1928,  sous  la  direc¬ 
tion  de  M.  le  Dr  Milian,  médecin  de  Thôpital  Saint- 
Louis,  avec  la  collaboration  de  :  MM.  les  docteurs 
Gastou,  chef  de  laboratoire  à  Thôpital  Saint-Louis, 
L.  Périn,  assistant  de  consultation  à  Thôpital  Saint- 
Louis,  Lafourcade,  ancien  interne  de  Thôpital  Saint- 
Louis,  Rimé,  ancien  interne  de  Thôpital  Saint-Louis. 

Les  cours  auront  lieu  le  mercredi  11  janvier  1928  et  les 
jours  suivants,  à  2  heures,  à  Thôpital  Saint-Louis.  Les 
élèves  seront  exercés  à  la  pratique  de  l’histologie  patho¬ 
logique.  Ils  recevront  des  coupes  à  colorer  et  a  étudier. 

Programme  des  cours  (28  leçons)  : 

1"  leçon  :  Biopsie.  Indications.  Instrumention.  Tech¬ 
nique  ;  lixation,  coup'es  et  colorations  (M.  Milian).  — 
2'  leçon  :  Structure  normale  de  la  peau.  Epiderme, 
derme,  hypoderme.  Vaisseaux  et  nerfs  de  la  peau  (M. 
-Milian).  —  3“  leçon  ;  Annexes  de  la  peau.  Histologie  nor¬ 
male  et  pathologique  des  glandes,  des  ongles,  des  poils 
(M.  Périn).  —  4®.  leçon  :  Etude  des  lésions  fondamenta¬ 
les.  Macules  érythémateuses,  purpuriques,  achromiques, 
pigmentaires.  Epiderme,  atrophie,  hypertrophie.  Acan- 
tlioses.  Parakératoses.  Hyperkératose  (M.  Périn).  — 
5“  leçon  :  Spongiose.  Vésicules.  Œdème  intra-cellulaire. 
Altération  ballonisante.  Etude  histologique  des  affec¬ 
tions  vésiculeuses.  Eczéma,  herpès,  zona,  varicelle  (M. 
Milian).  -  6“  leçon  :  Pustules.  Bulles  (M.  Milian).  - 


7“  leçon  :  Papules.  Papules  épidermiques,  dermiques, 
dermo-épidermiques  (M,  Périn).  —  8“  leçôn  :  Tubercu¬ 
les.  Nodules.  Nodosités.  Gommes.  Ulcérations.  Croûtes. 
Cicatrices.  Scléroses  et  atrophies  cutanées.  Dégénérés 
cences.  Hypertrophies.  Lichénifications  (M.  Périn).  — 
9«  leçon  :  Lésions  inflammatoires  aiguës  :  érysipèle.  — 
10®,  11“  et  12“  leçons  :  La  syphilis.  Chancre.  Plaques  mu¬ 
queuses.  Gommes.  La  leucôplasie  (M-  Milian).  —  13“  et 
14“  leçons  :  La  tuberculose  cutanée.  Les  tuberculides 
(M.  Milian).  —  15“  leçon  :  Le  chancre  mou  (M.-  Rimé). 
—  16“  leçon  :  Eczéma.  Pityriasis  rosé  de  Gibert  (M. 
Rimé).  —  17“  leçon  :  Le  psoriasis  (M.  I.afourcade).  — 
18“  leçon  :  Le  lichen  plan  (M.  Périn).  —-19“  leçon  :  Les 
Mycoses.  Mycétomes  et  sporotrichose  (M.  Gastou).  — 
20“  leçon  ;  Affections  du  cuir  chevelu  (M.  Gastuo).  — 
21“  et  22“  leçons  Tumeursde  la  peau.  Définition  et  classi¬ 
fication.  Tumeurs  formées  aux  dépens  du  tissu  conjonc- 
tivo-vasculaire.  Myxomes.  Fibromes.  Lipomes,  Myo- 
mes.  Angiomes.  Lymphangiomes.  Botryomycomes..  Sar¬ 
comes.  Tumeurs  lymphatiques.  Mycosis  fongoïde.  Lym- 
phadénomes  (M.  Milian).  -  23“  leçon  :  Tumeurs  épi¬ 
théliales  bénignes.  Papillomes.  Adénomes.  Kystes. 
Næ.'i  (M.  Périn).  —  24“  leçon  :  Tumeurs  épilliéliales 
malignes.  Affections  précancéreuses  dyskératosiques. 
Maladie' de  Paget.  Maladie  de  Bowen  (M.  Périn).  -- 
25?  et  26“  leçons:  Les  épithéliomas  (M.  Périn).  —  27“ 
leçon  :  Le  sang  dans  les  dermatoses  (M.  Rimé),  — 
28“  leçon  :  La  lèpre  (M-  Milian). 

Le  droit  à  verser  est  de  400  francs.  S’inscrire  au  labo¬ 
ratoire  de  la  Salle  Henri  IV,  à  Thôpital  Saint-Louis,  le 
matin,  de  9  heures  à  11  lieures  (sauf  le  mecrredl).  Pour 
tous  renseignements,  s’adresser  a  M.  le  D®  Périn, 


3396 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


25  —  XII  —  27 


TABLE  DES  MATIERES 

contenues  dans  le  «CONCOURS  MÉDICAL» 


^IsTIISrÉB  102  V 

Semestre 


Celte  table  contient  cinq  parties  :  I.  Partie  Scientifique. —  IL  Partie  Professionnelle.— 
IJ  J.  Auteurs  des  articles  scientifiques  et  professionnels.  —  IV.  Jurisprudence  médicale  — 
V.  Bibliographie. 


I 

P*artie  Scientifique 
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Abcès.  Les  —  chauds  rétropliaryngiens,  1933  ;  les  — 
térébenthines,  dits  —  de  tixation,  2014  ;  les  — 
staphylococciques  dans  les  pays  chauds,  2238  ; 
sur  la  genèse  du  tissu  de  cicatrice  dans  les  —  sous- 
cutanés  'expérimentaux  chez  le  cobaye,  2922  ; 

—  cérébral  d'origine  otique,  2985  ;  —  profond  de 
la  langue,  3251  ;  sur  une  cause  rare  d’  —  de  la  fosse 
iliaque  chez  l’enfant,  3319  ;  —  du  poumon  consécu¬ 
tif  à  l’inhalation  d’une  vertèbre  de  pouiet.  Extrac¬ 
tion  sous  trachéo-bronchoscopie.  Guérison,  3320. 

Abdominale.  Indications  et  technique  du  drainage  en 
chirurgie  —,  3303.  , 

Acides  aminés.  Une  nouvelle  étude  physiologique  des 
-,  3108. 

Acrodynie.  L’  —,  ses  liens  avec  1’  —  épidémique  de 
l’adulte,  l’ergotisme,  l’arsenicisme  chronique  et  la 
pellagre,  ,2917. 

Adénopathies.  —  inguinales  et  affections  du  col  uté¬ 
rin,  1827. 

Alcoolisme.  L’  —  et  les  hôtels  meublés,  2120  ;  1’  — 
et  les  débits  des  hôtels,  2292. 

Allouai.  L’  —  comme  analgésique  en  médecine  géné¬ 
rale,  1829. 

Amlno-acldémie.  L’  —  à  l’état  normal  et  à  l’état  pa¬ 
thologique,  2402. 

Amnésie.  Un  cas  d’  —  retardée,  3112. 

Amygda  lectomie,  amygda  tienne.  Mycose  —  lionne' 
2073  ;  indications  et  technique  de  1’  -  lectomie, 
2763. 

Anaphylactique.  L’éosinophilis  sanguine  dans  les  états 

—  lactiques,  1941. 

Anatoxine.  Les  acquisitions  yiéoriques  et  pratiques 
dues  à  ]’  —  tétanique,  2118. 

Anémie.  Traitement  de  1’  —  pernicieuse  par  la  méthode 
de  Whipple  (ingestion  de  foie  de  veau),  2181,  2237  ; 
T  —  scorbutique  de  la  première  enfance.  I.’avita- 
minose  C,  2748  ;  traitement  des  —  graves  par  la 
méthode  de  Whipple,  2866,  3114. 

Anencéphale.  —  dérencéphale,  3319. 

Anesthésie,  anesthé  signes.  Quelques  indications  de 
T  —  régionale  par'  voie  rectale,  en  urologie,  2980  : 


traitement  des  syncopes  —  siques'  par  les  injec¬ 
tions  intracardiaques  d’adrénaline,  2981  ;  1’  — 
locale  sous-cutanée  dans  le  traitement  des  dou¬ 
leurs  d’origine  viscérale  et  séreuse,  3044  ;  enquête 
sur  les  cas  de  mort  par  —  locale,  3299  ;  1’  —  géné¬ 
rale  en  petite  chirurgie  et  spécialement  en  chirurgie 
dentaire,  3318. 

Anévrysme.  —  de  l'aorte  descendante,  2239  ;  —  de 
l’aorte  abdominale,  2921  ;  —  du  cœur.  Complexe 
ventriculaire  anormal,  2986  ;  —  double  (thoraci¬ 
que  et  abdominal),  3050  ;  —  de  l’artêre  splénique 
ouvert  dans  l’estomac,  3251  ;  dilatation  de  1’  — 
ascendante  et  de  la  crosse,  ;  —  du  coude 
gauche  et  de  Taorte  thoracique  descendante  avec 
compression  trachéo-bronchique  et  parésie  récur¬ 
rentielle  gauche,  3320. 

Angine.  L’  —  à  monocytes,  3048. 

Angine  de  poitrine.  Le  traitement  médical  de  1’  -, 
2398  ;  —  et  théorie  coronarienne  (notes  critiques) 
2514  ;  —  et  goutte,  2761  ;  régime  alimentaire  et 
-,  2917. 

Anorexies.  Le  traitement  des  —,  3244. 

Antipyrinides.  —  par  pommade,  2763. 

Anthraeose.  Que  faut-il  penser  de  1’  —  pulmonaire, 
2859. 

Anurie.  Traitement  de  Tanui'ie,  2175. 

Aorte.  Dilatation  de  1’  —  ascendante,  3320. 

Aortite.  —  postérieure  à  forme  pleurodynique,  2294  ; 

—  syphilitique  et  endocardite  cicatricielle,  2.577  ; 

—  syphilitique  thoraco-abdominale  avec  dilata¬ 
tion  probablement  .anévrvsmale  de  Taorte  al)do- 
minale,  2921. 

Apoplexie.  —  traumatique  tardive,  2575. 

Appendicite,  appendi  cectomie.  Les  formes  hypertoxi- 
ques  de  T  —  chez  l’enfant,  1940  ;  iiériduodénite 
et  —,  2575  ;  nécessité  de  l’intervention  chirurgi¬ 
cale  immédiate  dans  T  —  aiguë,  2763  ;  T  —  cec¬ 
tomie  rétrograde,  dite  sous-sérou'se,  3044  ;  coup 
d’œil  d’ensemble  sur  la  séméiologie  et  le  diagnos- 
■  tic  de  T  —  chronique,  3098. 

Arséno-résistance.  —,  2985. 

j^rtérites.  Etiologie  des  —  oblitérantes  se  traduisant 
par  la  claudication  intermittente,  2121  ;  le  souf¬ 
fle  systolique  du  creux  sus-claviculaire  et  le  dia¬ 
gnostic  des  —  sub-oblitérantes  de  la  sous-cla¬ 
vière.  2983  ;  sur  T  —  juvénile  oblitérante  (maladie 
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de  Buerger),  2984  ;  contribution  à  l’étude  de  l’ar- 
térite  traumatique,  3171. 

Arthrites,  arthr  .odèse.  Traitement  des  —  blennorrha- 
giques  aiguës,  1884  ;  --  liémophitiques,  2576  ; 
résultats  éloigné  d’uné  —  odèse  du  poignet  dans 
une  arthropatliie  syringo-rayélitique,  3253. 

Arthrodèse.  L’  ^  du  poignet,  3382, 

Arythmies.  —  digitaliques.  Rythme  couplé  digitali- 
que  par  troubles  de  conduction,  2570  ;  pronostic 
de  T  —  complète,  3047. 

Ascaridiose.  1,’  —  hépatique,  2337. 

Asthénie.  —  chronique  et  repos,  3309. 

Asthme.  La  peptonothérapie  intra-dermique  dans  1’  — 
et  le  rhume  des,  foins,  1943  ;  —  et  holosympatlii- 
que,  2065  ;  traitement  de  1’  —  et  du  coryza  spas¬ 
modique  par  la  rœntgenthérapie,  2070.  ' 

Ataxie.  —  aiguë  ^t  poliomyélite,  2403. 

Atonie.  Le  transit  paradoxal  dans  certaines  formes  d’  — 
digestive,  2179;  2570. 

Attitude.  L’  —  ;  sa  valeur  diagnostique,  2866. 

Avortement.  L’  —  thérapeutique  chez  les  tuberculeu¬ 
ses,  1942  ;  —  suivis  de  complications  graves,  2765  ; 
gravité  de  1’  —  et  dangers  de  curetage  en  cas  de 
fibrome  utérin,  3379.  - 


Bains  de  mer.  —  chauds,  2485;  —  chauds  chez  les  en¬ 
tants,  3115.  ' 

Biliaires.  Note  sur  deux  cas  d’hydropisie  des  voies  — 
principales  (bile  blanche),  2629  ;  ascaridiose  des 
voies  —,  2987  ;  complications  des  injections  de 
lipiodol  dans  les  fistules,  3252. 

Bismuth,  bismu  thique.  Action  du  —  sur  la  «  lectospira 
ictéroïdes  »  «agent  de  la  fièvre  jaune  d’après 
.\oguchi),  2340  ;  traitement  —  thique  dans-ic 
lupus  érythémateux,-  2464  ;  érythrodermie  — 
thique,  2575  ;  indication  du  lavement  —  thique 
dans  certaines  formes  d’invaginations  intestinales, 
2701  ;  accidents  locaux  après  injection  de  —  inso¬ 
luble,  2869  ;  accidents  —  thiques  multiples  3054. 

Blennorrhagie.  Traitement  des  manifestations  articu¬ 
laires  de  la  par  le  lysat-vaccin  à  gonocoque, 
3250  ;  quelques  nouveaux  traitements  de  la  — , 
3314. 

Borate  de  soude:  Le  —  en  thérapeutique  interne,  2288. 

Bouton.  —  d’huile,  mélanose  de  Riehl,  2239. 

Bromure  de  sodium.  Le  -  en  thérapeutique,  2188. 

Bronches.  I.es  dilatations  des  —  consécutives  à  la  sclér 
rose  pleüro-pulmonaire,  2121. 

Broncho-pneumonie.  Sur  le  traitement  des  —  infantiles 
par  la  méthode  de  Duchon,  2817. 

Brûlure.  Le  symptôme  «  brûlure  »  en  pathologie 
digestive,.  3034. 


G 


Calcanéenne.  L’apophysite  —  postérieure  de  la  dixième 
année,  2400. 

Calcification  —  s  sous  arsenicales  post-traumatiques. 
3382. 

Calcium.  .Ronnées  logicpies  sur  le  —  eu  tliérapeulique 
basées  sur  t’expériinentalioii  et  la  clinique,  2704. 

Cancer,  can  croïde.  —  de  la  langue,  2015  ;  le  Ualtemcnt 
des  adénopathies  dans  les  —  bncco-linguaux,  2181  ; 
la  réaction  de  Botelho  dans  les  —  de  l’appareil 
digestif,  2180  ;  ~  de  l’u'sophage,  2393  ;  -  gas¬ 
trique  à  forme  d’anémie  grave,  2239  :  —  végétant 
de  la  grande  courbure  avec  —  secondaire  du  foi?, 
2342  ;"les  acquisitions  récentes  dans  le  traitement 


du  —,  2856  ;  vernis  antl  —  croïde,  2964  ;  —  du 
corps  utérin  avec  pyométrie,  2985  ;  exposé  du 
traitement  actuel  des  —  du  sein  par  les  radiations, 
3110  ;  les  —  do  la  face  et  leur  traitement  par  les 
agents  physiques,  3114  ;  compression  de  l’artère 
pulmonaire  gauche  par  —  du  poumon,  3116  ; 

—  du  poumon  à  forme  osseuse  et  douloureuse,  3182. 
le  traitement  radiochjrurgical  des  —  de  la  langue, 
.3317. . . 

Cardiaque.  L’eificacité  de  la  spartéinc  en  tliérapeuti- 
que  —  ,  2513  ;  médication  —,  2815  . 

Cardiopathie.  Un  cas  de  —  congénitale  avec  achon¬ 
droplasie  et  dysthyroïdie,  2922. 

Centenaires.  Les  —  de  Pinel  et  de  Vulpian,  1887  ;  — 

.  du  médecin  inspecteur  Villemin,  2352,  2648,  2995. 
3341. 

Cerveau.  Le  —  d’A'  Franee,  3317. 

Césarienne.  Sur  53  eas  d’opérations  —  conservatrices, 
2018. 

Clinodactylies  latérales.  Quelques  considérations  sur 
les  — .  L’index  varus  ou  syndrome  de  Dubreuil- 
Chambardel,  3166. 

Colibaeillurie,  ooliba  cillose.  A  propos  de  la  —,  2106  ; 
les  données  récentes  sur  la  —  cillose  du  nourris¬ 
son,  2281. 

Collyre.  Des  fleurs  de  la  vigne  comme  —,  2443. 

Comas.  Les  —,  2571. 

Conduit  auditif  externe.  —,  2179. 

Conduit  laryngo-trachéal.  Réfection  du  —,  3049. 

Congrès.  XL“  —  Société  française  d’ophtalmologie, 
1945  ;  IV“  —  international  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  militaires  (Varsovie),  1927)  2019,  2l22,  2183; 

-  de  l’arthritisme  de  Vittel,  2342  ;  XIX<=  -  de 
médecine,  2872  ;  VU»  réunion  neurologique  inter¬ 
nationale  annuelle,  2932,  2988  ;  XII»  —  de  méde- 

■  cine  légale  de  langue  française,  3052,  3117,  3183, 
3254  ;  le  VU»  —  national  d’assistance  de  Nany, 
3320. 

Constipation.  La  —  physiologique,  3247. 

Consultations.  Les  —  du  samedi,  2906,  3165. 

Convallamarine.  Bons  effets  de  la  —,  3051. 

Convulsions.  Les  —,  1873. 

Cordotomie.  —  latérale  antérieure  dans  uiie  algie  dit 
moignon,  2920. 

Corps  étrangers.  De  la  latence  des  —  des  voies  aériennes 
et  digestives  supérieures  chez  les  jeunes  enfants  et 
en  particulier  chez  les  nourrissons,  3315. 

Coryza.  Guérison  rapide  du  —  aigu,  2513. 

Côtes,  CO  stales.  Les  agénésies  —  stales,  2170  ;  les.  mal¬ 
formations  —  stales,  2332  ;  les  —  llottantss,  2390. 

Coude.  Luxation  irréduetihle  du  —,  3372. 

Cristallin.  Le  soufre  du  —,  3376. 

Crâne.  L’importance  clinique  et  médico-légale  des  sé¬ 
quelles  tardives  des  blessures  du  —,  2619. 


D 


Dermatoses,  dermato  thérapie,  dermato  logie.  Le  nitrate 
d’argent  et  le  collargol  en  —  tothérapie,  2572  ;  les 

—  par  sensibilisation  à  la  lumière,  2699  ;  en  traitant 
quelques  points  d’une  —  on’ peut  guérir  parfois 
toute  la  —  (auto-  —  thérapie),  2817  ;  le  zinc  en 

—  logie,  3313. 

Désensibilisation.  —  à  la  lumière  nar  la  pyrocatéchine, 
2920.  '  ' 

Diabète.  Grisés  polyuriques  chez  un  cardio-rénal.  — 
insipide,  2101  ;  —  insipide.  Traitement  nasal  liy- 
pophysaire,  2574  ;  —  insipide  et  oedème  papillaire, 
'  2570  ;  le  traitement  du  —  par  la  métiiode  du  D'' 

'  Séjournet,  2636  ;  Tinsuljne  dans  le  —  compliqué 
de  tuberculose  pulmonaire,  3049  ;  le  glukhôrment 
’  dans  le  traitement  du  —,  3‘249. 

Diathermie,  diather  mo-coagulation.  I.a  —  mo-coagu- 
lation  et  scs  avantages,  2453,  2()15  ;  réaction  pro¬ 
duite  par  la  —,  3251. 

Digitaline.  Quelques  indications  et  résultats  de  la  ’  — 
intraveineuse, 
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Diurétiques.  Nouveaux  --  mercuriels,  '2919. 

pivertVcullte.  Traitement  de  la  —,  2238. 

Douleur.  La  médication  analgésiante.  Un  nouvoaü 
médicament  de  la  —,  2288  :  la  chirurgie  de  la  —, 
2981. 

Drainage.  Indications  et  technique  du,  —  eu  chirurgie 
abdominale,  3303. 

Duodénum.  Le  —  mobile,  2071. 

Dysentérique.  Drogue  anti-  —  encore  inconnue  en 
-France,  2293. 

Dysménorrhée.  L’algospasme  menstruel  avec  ou  sans 
obstruction  anatomique  (—  des  auteurs),  2119. 

Dyspnées.  Le  traitement  des  —,  2068  ;  —  de  Kussmaul 
sâhs  acidose,  2515. 


E 


Eaux.  Sur  l’embouteillage  des  —  minérales  étrangères, 
2120  ;  le  pouvoir  zygmosthéniqué  des  —  miné¬ 
rales,  3045  ;  1’  —  qhaüde  à  60“  en  lavage  dans  les 
collections  '  froides  bacillaires,  3109. 

Eclampsie.  Le  .sulfate  de  magnésie  en  injections  intra¬ 
veineuses -et  intra-musculaires  dans  1’  —,1941; 
1’  —  syndrome,  3379. 

Elimination  urinaire.  Etude  des  modifications  apportées 
à  1’  —  par  l'absorption  d’eau  minérale,  2764. 

Embolie,  —s  septiques  après  dilatation  uréthrale,  2240. 

Emphysème.  L’  —  pulmonaire  au  point  de  vue  de  la 
pathologie  comparée,  2763  ;  pathogénie  habituelle 
et  traitemerit  de  1’—  pulmonaire,  3326. 

Empoisonnement.  —  par  l’acide  acétique,  2764  ;  sur 
un  cas  d’  —  mortel  par  l’aniline,  3116. 

Encéphalite.  —  post-vaccinale,  2464  ;  méningo-  — 
chez  un  ancien  trépané,  3115. 

Endocardite.  —  infectieuse  greffée  sur  aortite  spécifi¬ 
que,  2987  ;  —  rhumatismale  évolutive  dans  un 
cas  d’  —  chronique  infectieuse,  2988. 

Endocrine,  endo  erinien.  Les  glandes  —  et  les  cancers, 
1879  :  le  traitement  —  erinien  des  réactions  psy¬ 
chiques  d’origine  ovarienne,  2236. 

Enfant.  L’âge  de  la  marche  chez  T  —,  2121  ;  appareil¬ 
lage  simplifié  pour  fracture  de  cuisse  chez  T  — , 
2180  ;  présentation  d’  —  glossoptosiques,  2400. 

Entorses.  Traitement  des  —  par  la  faradisation  téta¬ 
nisante,  2182. 

Ephélldes.  Les  —  et  le  lentigo,  2007. 

Epiploïtes.  —  chroniques.  2698.  \ 

Erythrose.  —  pigmentaire  péri-buccale  de  Brocq,  2763. 

Etoffes.  —  des  qualités  utilisées  comme  sous-vêtements, 
2293. 

Examens.  Les  —  de  santé,  2464. 


F 


Fenugreq.  Triponella  fœnum  græcum,  3378. 

Fièvre,  .\nthithermie  et  —  typhoïde,  2569  ;  —  jjuer- 
pérale,  3015  ;  --  typhoïde  chez  un  enfant,  hémor¬ 
ragies  intestinales,  mort  par  perforation,  3114  ; 

—  barbiturique,  3249-. 

Fièvre  jaune.  Le  vaccin  de  Noguchi  contre  la  —,  3381  ; 

la  protection  dii  Maroc  contre  la  —,  3381. 
Forceps.  Note  .sur  un  —  Tarnier  à  branches  hermaphro¬ 
dites  suppi'ilmiiit  le  déeroiscmeiiL.  2234,  2628. 
Fractures.  —  du  crâne  et  paralysies  oculaires,  2449  ; 

—  de  Dupuytren  vicieusement  consolidée.  Bon 
résultat  fonctionnel,  2574  ;  —  du  maxillaire  infé¬ 
rieur,  3306  ;  —  du  col  anatomique  de  l’humérus, 
3307  ;  —  de  l’extrémité  inférieure  du  péroné,  3308. 

Freud.  —,  ses  idées,  sa  méthode,  1813. 

Furoncle.  Le  —  de  la  lèvre  supérieure,  2236. 


G 


Gale.  Les  traitements  de  la  —,2916. 

Gestation.  La  suggestion  dans  les  voinisscmenls  de  la 
-,  1885. 

Glaucome.  Traitement  du  —,  2180. 

Goitre  exophtalmique.  Traitement  du  —  à  Ussat,  1823. 

Goutte.  La  —  viscérale.  Diagnostic  et  traitement,  3046. 

Greffes,  gref  fons.  Rhinoplastie  par  —  fons  cartilagi¬ 
neux,  2399  ;  —  testiculaire  humaine  et  —  testicu¬ 
laire  animal,  2400,-  3316  ;  scalp  total  traité  par  - 
dermo-épidermique,  2702  ;  de  l’homéo  —  testicu¬ 
laire  animale  à  l’homme  sans  sustentation  pariéto- 
vagino-testiculaire  dans  le  cas  d’absence  testicu¬ 
laire,  3316  :  reconstitution  de  la  malléole  interne 
par  —  ostéo-périostique,  3383.. 

Grossesse.  Vomissements  incoercibles  de  la  —  et  in-, 
suliire,  2016  ;  annexites  et  —,  2018  ;  fibrome  et  -, 
2073  ;  acidose  et  vomissements  incoercibles  au 
cours  de  la  —,  2762  ;  les  hématuries  de  la  —  d’ori-. 
gine  coli-bacillaire,  2815  ;  —  quadrigemellaire, 
3116  ;  —  tubaire,  3116  ;  cinq  observations  de  - 
extra-utérine,  3116. 


H 


Hématémèse.  —  survenant  chez  une  fillette  de  3  ans, 
2073. 

Hématuries.  Lès  grandes  —  chez  les  rétrécis,  3109; 
—  par  distension  du  bassinet,  3382. 

Hémophilie.  —  et  accident  du  travail,  3182. 

Hémorragies,  hémo  statique.  Les  —  de  la  délivrance 
L’anesthésie  obstétricale,  2109  ;  de  l’emploi  du 
citrate  'de  soude  comme  —  statique  en  chirurgie, 
2179  ;  —  utérines  et  pituitaires  après  injections 
de  novai-,  2465  ;  traitement  d’un  cas  d’  —  intes¬ 
tinale  chez  un  nouveau-né  par  l’hétéro-hémithé- 
rapie,  .3160  ;  mort  par  —  méningée  chez  une 
éclamptique,  3116.  '  ' 

Hémorro'ides.  Traitement  des  —  par  la  coagulation 
diathermqiue,  2341,  3183. 

Hépatique.  L’état  carminé  de  la  muqueuse  buccale  dans 
l’insuffisance  —  grave,  2515  ;  insuffisance  —  aiguë 
d’origine  traumatique  au  cours  d’une  cirrhose 
latente,  2987. 

Hoquet.  Le  —,  2756. 

Hypertension.  —  céphalo-rachidienne  dans  les  contu¬ 
sion  du  crâne,  1940  ;  —  paroxystique  guérie  par  la 
radiothérapie  de  la  région  surrénale,  3111  ;  1’  -, 
phénomène  glomérulaire  extra-rénal,  3180. 

Hypophyse.  Emploi  de  l’extrait  de  lobe  postérieur  d’ - 
punsles  gastropathies  atoniques,  2983. 


Ictère.  Bismuth  et  spirochète  de  I’  --  hémorragique, 
'2016  ;  —  par  rétention  cher  un  synhilitiqus  an¬ 
cien,  3050. 

Idiosyncrasie.  L’  —  en  photothérapie,  3182, 

Infarctus.  —  mésentériques  multiples  et  —  pancréa¬ 
tique,  3049. 

Infection,  inf  ectieuse.  Sur  une  —  avec  exanthème  de 
ixature  indéterminée,  2292  ;  à  propos  de  la  bacté- 
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mottiéraipie  de  quehpies  —  communes,  2338  ; 
traitement  des  maladies  —  cctieuses  par  les  injec¬ 
tions  4e  tapioca,  263 1  ;  —  puerpérale  et  hémato- 
cèle  pelvienne,  2785  ;  prophylaxie  de  1’  —  puer¬ 
pérale,  2804  ;  épidémies  d’éxanthème  —  ectieux 
■observés  à  Marseille,  2982. 

Influence  nervea^se.  L’  —  dans  les  maladies  chroni- 
2067. 

Injections.  Les  —  intracardiaques  droites  dans  les  afïec- 
tioBS  pulmonaires,  2072  ;  de  l’excitation  sexuelle 
et  d’un  mode  de  traitement  par  —  épidurales  anes¬ 
thésiques,  3314i 

Insomnie.  Les  méfaits  de  1’  —,  2579. 

Insuffisance.  —  cardiorénale  aiguë  avec  hydropéri¬ 
carde  et  hydrothorax,  3113. 

Intestinale.  Perforation  —  typhique.  Opérations  par 
fistulisation  à  la  paroi,  3319  ;  Perforation  —  typhi¬ 
que,  intervention  précoce,  entérostomie.  Guérison, 
3319. 

Intoxication.  Sur  une  nouvelle  cause  d’  —  oxycarbonée 
souvent  professionnelle,  2867. 


K 


Kystes.  —  séreux  congénital  du  cou,  2402  ;  —  hydati¬ 
que  du  poumon  non  suppuré  simulant  un  abcès 
sous-phréniquo,  2402  ;  —  dermoïde  du  plancher 
de  là  bouche,  2576  ;  —  de  l’ovaire  et  grossesse, 
2764  ;  traitement  des  —  synoviaux  par  l’injection 
de  teinture  d’iode,  2986. 


Lait.  Les  poudres  de  —  dans  l’allaitement  des  préma¬ 
turés,  2018  ;  barême  des  rations  de  —,  3177. 

laparotomie.  L’incision  transversale  dans  la  —,  2018. 

Laryngite.  —  pseudo-membraneuse  primitive  à  pneü- 
mo-haciUe,  2937. 

Laxatifs.  —  et  purgatifs,  3258. 

Lèpre.  La  pseudo  —  (punudos)  du  Guatemala,  2016. 

Lésion.  Quadruple  —  orificielle,  2293. 

Leucémie.  —  myéloïde.  Radiothérapie,  2293. 

Lichen.  —  plan  et  radiothérapie  superficielle,  2633. 

Lithiase.  —  sous-maxillaire,  2576  ;  de  la  —  vésicale  chez 
l’enfant,  3039  ;  sur  la  —  aseptique  de  la  vésicule 
biliaire,  3111  ;  la  —  dissimulée  du  cholédoque  et 
des  gros  canaux  hépatiques,  3313. 

Lupus.  Bordet-Wassermann  dans  le  —  érythémateux, 
2633  ;  —  des  fosses  nasales,  de  l’amygdale  .et  du 
larynx,  2985. 


Maladie.  La  —  de  Léo-Buerger.  Que  faut-il  entendre 
par  troubles  trophiques  d’origine  vasculaire,  1885  ; 
sur  la  —  de  Buerger,  1888,  2181,  2984  ;■  —  de 
Krukenberg,  2239;  la  —  gonococcieme,  affection 
générale  ;  sa  pathologie,  2289  ;  —  de  Reckiinghau- 


sen,  2293  ;  de  Friedereich,  2294,  2341  ;  à  propos 
des  opérations  tendineuses  dans  le  traitement  des 
séquelles  de  la  —  de  Little,  2402  ;  la  —  coëliaquej 
2687  ;  —  osseuses  d’origine  vaso-motrice  (post¬ 
traumatiques),  2701  ;  iode  et  —  de  Basedow 
2762  ;  —  d’Addison,  2921  ;  à  propos  de  la  lutte 
contre  les  —  vénériennes,  2985  ;  sur  une  fille  at¬ 
teinte  de  —  de  Friedreich,  3103  :  la  —  de  Gaucher, 
(splénomégalie  prinfitive  familiale),  3179. 

Maladies  vénériennes.  Education  sexuelle  et  prophy¬ 
laxie  des  —,  1827.  . 

Massage.  Mode  d’action,  technique  et  indications  du  — 
gynécologlqne,  3178. 

Mélancolie.  Le  diagnostic  de  la  —,  2228. 

Méningite.  —,  urémie,  ou  rage,  2624  ;  —  ourlienne  et 
spirochète  de  Kermorgant,  2632  ;  —  ourlienne, 
précoce,  2633,  3048. 

Méthode.  La  —  d’Einhorn  et  ses  applications,  2178  ; 
ia  —  de  Duchon  dans  le  traitement  des  broncho¬ 
pneumonies  infantiles,  2573. 

Métrltes.  Traitement  des  —  du  col  par  injections  sous 
muqueuses  de  vaccin;  2071. 

Mlckulicz.  Deux  cas  d’emploi  du  —,  2073  ;  le  —  en  chi¬ 
rurgie  gastrique,  2237  ;  utilité  et  indications  du 
drainage  par  mèches.  Que  penser  du  —  ?,'2571. 

Mictions.  Les  —  anormales,  1884. 

Migraines.  Traitement  de  certaines  —  par  le  tubage 
duodénal,  2632. 

Moustiques.  Piqûres  de  —  (observations),  2177- 

Myxœdéme.  Le  —  de  la  petite  enfance,  1817. 


N 


f  Néphrite.  Cure  azotée  et  thyroïdienne  dans  la  —  chloru- 
1  rémi  que,  2340  ;  —  mortelle  au  cours  d’un  traite- 

ment  bismuthé,  2401  ;  valevu-  de  l’épreuve  de  la 
phénolphtaléine  dans  les  —  chroniques,  2987  ; 
crises  d’hémoglobinurie  au  cours  d’une  —  ciironi- 
que,  3250. 

'  Nerf  présacré.  Recherches  expérimentales  sur  le  — , 
)  technique  de  résection  du  —,  3110. 

:  Névralgies.  Traitement  chirurgical  des  —  rebelles  du 
I  nerf  maxillaire  inférieur,  par  la  suppression  totale 

de  ce  nerf  et  de  ses  branches,  2462. 

Névrite.  —  cubitale,  tardive  après  fracture  du  coude, 
3253. 

'  Nez.  Rapports  entre  les  affections  oculaires  et  le  —, 
1  3050. . 

.  Nourrissons.  Sur  les  vomissements  habituels  des  —, 
I  1827  ;  l’otite  des  —,  1888  ;  les  affections  gastro- 
I  intestinales  aiguës  des  —,  2128  ;  deux  cas  de  niort 
\  rapide  au  cours  d’eczéma  du  —,  3115  ;  sur  un  — 
atteint  de  sténose  pylorique,  sténose  organique 
ou  sténose  spasmodique,  3233. 


O 


Oblitérations.  —  vésiculaires  multiples,  2577. 

Obstétrique.  Sept  siècles  d’obstétrique  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Montpellier,  2467. 

Œdèmes.  Le  traitement  des  —  externes,  2396  ;  les  — 
d’origine  alimentaire,  2919  ;  —  pulmonaire  mortel 
consécutif  à  l’administration  de  trois  grammes 
d’iodure  de  potassium,  3252, 
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Œil.  —  figé  dans  un  cas  d’épithélioma  cutané,  2239. 

Opiacés.  Les  —  en  thérapeutique  infantile,  2910. 

Oreillons.  —  sous-maxillaires,  2984. 

Ostéomyélite.  A  propos  de  deux'  obser,vations  d’  — 
de  l’omoplate,  2402. 

Ostéopathie.  —  fibreuse  du  maxillaire  inférieur,  3248. 

Ostéosarcome.  —  périostique  de  l’extrémité  inférieure 
du  fémur,  2114. 

Ovaire.  A  propos  des  rapports  de  1’—  gauche  et  du 
ligament  lombo-ovarien,  2018  ;  fibrome  de  1’  — 
tordu,  2019  ;  conservation  du  tissu  ovarien  dans 
l’opération  pour  kystes  de  1’  —,  2071  ;  au  sujet 
d’un  kyste  dermoïde  de  1’  — .  Discussion  du  dia¬ 
gnostic  étiologique,  2073  ;  kyste  de  1’  —,  2560. 


P 


Pansements.  Un  nouveau  vernis  pour  —,  2180. 

Paralysie.  Malariathérapie  dans  trois  cas  de  —  géné¬ 
rale,  2017  ;  —  diphtériques,  2290  ;  —  générale  et 
paludisme,  2869  ;  —  traumatique  biiatérale  des 
moteurs  oculaires  externes,  3251. 

Paraplégie.  Etude  critique  des  signes  cliniques  qui 
permettent  le  diagnostic  d’une  —  spasmodique, 
2970. 

Parésie.  I.a  —  intestinale  post-opératoire,  3110. 

Parotldites.  —  aiguës  consécutives  à  l’appendicectomie 
à  froid,  2629. 

Patelllte.  La  —  (maladie  de  Sindlng-Larsen);  2238. 

Pelviennes.  Contribution  à  l’étude  des  douleurs  —  en 
gynécologie,  29801 

Perforation.  —  intestinale  typhique,  3319. 

Pérlcardlites.  Lés  —  rhumatismales  aiguës  et  subaiguës 
chez  les  enfants,  2807  ;  la  péricardotomie  épigas¬ 
trique  dans  la  —  purulente,  3048  ;  —  sèche  d’ap- 

'  parence  primitive  avec  début  à  forme  d’angor 
pectoris,  3116. 

Péritoine,  péri  tonltes.  Traitement  des  —  tonites  tuber¬ 
culeuses,  2068  ;  goménolisation  du  —,  2238  ;  les 

—  tonites  à  pneumocoques  dans  la  moyenne  et  la 
grande  enfance,  2504  ;  —  tonite  généralisée  par 
gangrène  appendiculaire  :  perforation,  2921  ;  les 

—  tonites  typhiques  sans  perforation,  3229. 

Périurétrltes.  Les  —  chroniques  scléreuses,  2284. 

Phlébite.  Thrombo  —  du  sinus  latéral,  2575  ;  le  traite¬ 
ment  des  —  thrombosantes  par  les  sangsues,  2916  ; 
traitements  chirurgical  des  suiteséloignées  des  — 
et  des  grands  oedèmes  non  médicaux  des  membres 
inférieurs,  3247  ;  les  —  s  après  les  opérations  gy¬ 
nécologiques,  3380. 

Phlegmon.  —  du  médastin  ouvert  dans  la  trachée, 
2921  ;  —  diffus  gangréneux  de  la  région  sous- 
maxillaire,  ■  2984. 

Pied.  Le  ballottement  du  — .  (signe  de  la  série  pyrami¬ 
dale),  3046. 

Pityriasis.  Traitement  du .  —  versicolor  par  la  frotte, 
2465. 

Piale.  —  thoracique  par  balle,  3306. 

Pleurésie.  —  rhumatismale  d’emblée,  3320. 

Pneumonie.  —  grippale  et  tension  artérielle,  2294. 

Pneumothorax.  Indications  relatives  du  —  artificiel, 
de  la  phrénicectomie,  de  la  thoracoplastie,  2702  ; 
pyo  —  enkysté,  calcification  pleurale,  3050  ;  —  ar¬ 
tificiel  et  laryngite  tuberculeuse,  3318. 

Poids.  A  propos  d’une  mesure  anthropométrique  mé¬ 
dicale  :  le  -,  3169. 

Poliomyélite.  Traitement  de  la  —  antérieure  aiguë,  à  sa 
période  initiale  par  l’autohémothérapie,  2859. 

Polyarthrite.  La  —  alvéolodentaire,  maladie  diathési- 
que  et  son  traitement  général,  2867. 

Prlng.  Le  —,  3043. 

Prostate,  prosta  tique.  Des  indications  de  la  rœntgen- 
trique,  1932  ;  de  l’hypertrophie  —  tique  réci¬ 
divante,  2120  ;  du  massage  de  la  —,  2630, 


Prostitution.  La  réglementation  de  la  —  devant  l’hy¬ 
giène,  2239. 

Prurit  —  vulvaire  guéri  par  une  hystéropexie,  1828. 

Psychiatrique.  Des  heureux  effets  du  somnifène  dans 
la  pratique  —,  2768. 

Psychonévrosique.  Les  tares  organiques  et  les  maladies 
acquises  ou  héréditaires  en  —,  3036. 

Pubiotomie.  Plusieurs  cas  récents  de  — ,  2765  ;  une  obser¬ 
vation  de  —,  2765. 

Pustule.  —  maligne  mortelle  à  localisation  initiale  vélo- 
palatine,  3113. 

Pylore.  L’auscultation  du  —,  3379. 


Q 


Quinine.  A  propos  de  l’emploi  de  la  —  en  gynéeologie, 
3248. 


R 


Rachianesthésie.  La  —  dans  l’occlusion  intestinale 
1944,  3314  ;  les  accidents  de  la  -,  2513. 
Rachitisme.  Médecine  préventive  du  —,  3309. 
Radio-thérapie,  radio-artériographie,  radio-actlvite,  ra¬ 
dio  scopique.  —  thérapie  et  pilocarpine  dans  le 
traitement  du  syndrome  de  Mickulicz,  1827  ;  la 

—  artériographie  cérébrale,  2291  ;  lichen  plan  guéri 
ar  la  —  thérapie  médullaire,  2517  ;  —  thérapie  de 
herpès  récidivante,  2517  ;  fistule  du  canal  de 

Sténon  guérie  par  la  —  thérapie,  2701  ;  l’examen 

—  scopique  suffit-il  pour  l’exploration  des  pou¬ 
mons,  3049  ;  la  —  activité  de  l’atmosphère  des 
stations  theramles,  3114  ;  —  thérapie  des  surré¬ 
nales,  3317. 

Rééducation  motrice.  La  —  :  ses  principes  et  son  appli¬ 
cation  thérapeutique,  2460. 

Réflexe.  —  v'ésico-urétéral  après  néphrectomie,  ,2240  ; 

le  —  tonodynamique,  2869. 

Rein,  ré  nal.  Le  réflexe  —  nal  et  ses  conséquences,  2461  ; 
l’épreuve  de  perméabilité  —  nale  à  la  phénol- 
sulfonephtaléine,  2577  ;  le  signe  du  phrénique  dans 
la  lithiase  —  nale,  2984  ;  atrophie  congénitale  du 

—  ,  3050  ;  —  polykystiques,  3051. 
Rétrécissement.  —  cicatriciel  de  l’isthme  du  pharynx. 

Symphyse  vélo-pharyngée,  2575  ;  —  mitral  sans 
signe  d’auscultation,  2859. 

Rétroversion.  Traitement  des  —  du  post-partum,  3115 
Révulsion.  Etude  expérimentale  de  l’action  de  la  - 
sur  la  paroi  thoracique,  1940. 

Rhlno-pharyngites.  Le  rôle  des  —  pathologie  générale, 
2911. 

Rhumatisme,  rhuma  tismale.  Traitement  du  —  chro¬ 
nique,  2173  ;  le  traitement  du  —  et  des  septicé¬ 
mies  blennorragiques  par  les  Injections  intra¬ 
veineuses  de  sérum  antigonococcique,  2119  ;  — 
aigu  à  manifestations  articulaires  effacées,  2463  ; 
maladie  —  tismale  et  cœur,  2698  ;  formes  tardi¬ 
ves  du  —  blennorragique,  2702  ;  —  aigu  à  mani¬ 
festations  articulaires  tardives,  2816  ;  sur  le  trai¬ 
tement  du  —  chronique  déformant  par  le  cuti- 
vaccin  du  Docteur  Paul  (de  Vienne,  Autriche), 
3240. 

Rhomnols.  Les  —,  1948. 

Rhumatisme.  Sur  le  traitement  du  —  chronique,  1937: 
•  —  cardiaque  évolutif  à  forme  pérlcarditibue,  2922, 
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Roséole.  —  de  retour  et  —  retardées,  2630. 

Rupture.  —  du  tendon  du  quadriceps,  2018  ;  —  du 
quadriceps,  2516  ;  —  du  tendon  d’Aehille  ;  faut-il 
opérer,  ?,  2869. 


S 


Salpinx,  salp  ingites.  Hydro  et  hémato  —,  2764  ;  — 
ingites  ouvertes,  —  ingites  fermées,  29l8. 

Sang.  Plaidoyer  en  faveur.de  Texamen  du  —  pur,  3250. 

Scoliose.  Traitement  de  la  —  des  adolescents,  2291  ; 
du  rôle  des  malformations  vertébrales  dans  l.’étio 
logie  de  la  —,  2401. 

Sérothérapie.  L’auto  —  dans  la  broncho-pneumonie 
infantile,  2016  ;  l’auto  —  sérothérapie  désensibiii- 
satrice,  2396  ;  la  —  de  la  scarlatine,  2982. 

Sérum,  sé  rique.  L’épilepsie  jacksonienne  à  l’occasion 
d’accidents  —  riques  chez  un  malade  atteint  de 
lésion  cérébrale  latente,  2399  ;  —  purifié  et  —  non 
purifié,  2900  ;  considérations  sur  la  pathogénie  des 
accidents  —riques,  3045  ;  les  accidents  —  riques 
et  la  tuberculose,  3160  ;  maladie  —  rique  post¬ 
opératoire,  3253. 

Sexuel.  Excitation  —  le  à  injections  épidurales,  3314. 

Sinus,  slnu  site.  Quelques  considérations  sur  le  dévelop¬ 
pement  des  —  frontaux,  2511  ;  abcès  cérébral  con¬ 
sécutif  à  une  —  usité  frontale,  3251. 

Sommeil.  Les  malaises  du  premier  —,  1944. 

Souffle.  —  en  écharpe  des  sujets  âgés,  3051. 

Spirochètes,  spiroeh  étose.  Trente-deux  cas  de  —  étose 
bronchique,  2294  ;  recherches  sur  la  —  étose  bron¬ 
cho-pulmonaire,  3045  ;  —  dans  une  pleurésie  pu¬ 
tride,  3250  ;  —  étose  hémorragique  datant  de 
15  ans,  3252. 

Splénomégalie.  —  mycosique,  2464  ;  splénectomie  dans 
certaines,  2763. 

Sporotrichose.  —  traitée  par  auto-vaccin,  3048. 

Sténoses.  Le  traitement  médical  des  —  pyloriques 
d’origine  ulcéreuse,  2069. 

Stérilité.  La  —  chez  l’homme,  2760.  . 

Stomatites.  Des  —  infectieuses  graves,  1886. 

StreptoeocGémle.  strepto-ceccie.  La  —  au  cours  des  con¬ 
gestions  pulmonaires  grippales,  2700  ;  —  coccie 
grave  consécutive  à  une  injection  de  cacodylate 
de  soude,  3116. 

Surrénales.  Radiothérapie  des  —,  3317. 

Sympathique,  symp  athrfses.  Le  —  dans  le  coefflcient 
réactionnel  individuel  2335  ;  les  —,  athoses  diges¬ 
tives,  2908. 

Syndromes.  —  sympathiques  cutanés,  2009  ;  les— 
.hypophysaires,  2289  ;  —  entéro-rénal.  Guérison 
parla  septicémine,  2342  ;  —  de  Parinaud  (paralysie 
verticale  du  regard),  2630  ;  —  pluriglandulaire 
avec  infantilisme,  3051  ;  —  du  vent  du  midi  chez 
le  nourrisson.  3051  ;  —  malin  après  une  angine 
diphtérique  légère,  3052  ;  emploi  du  datura  dans 
les  —  striés,  3252. 

Synovite.  —  des  extenseurs  simulant  une  paralysie  ra¬ 
diale  chez  un  ancien  saturnin,  4201. 

Syphilis,  syphi  litique.  La  —  et  les  maisons  de  tolérance, 
1828  ;  le  contrôle  des  médicaments,  anti  —  liti- 
ques,  1886  ;  à  propos  de  la  —  conjugale,  2072  ; 
sur  la  biologie  du  tréponème  —  ilitique,  2182; 
formes  de  résistance  du  tréponème  —  ilitique,  2340’ 
valeur  du  contrôle  sérologique  dans  le  traitement 
de  la  —,  2341  ;  la  malariathérapie  peut-elle  pré¬ 
venir  les  syphilis  nerveuses,  2341  ;  les  fausses  — 
imputables  à  une  sérologie  mal  faite  ou  mal  in¬ 
terprétée,  2514  ;  crises  hémoclasiques  et  —,  2870  ; 
—  du  maxillaire  inférieur,  2968  ;  pancréatite 
chronique  —  litique,  2986  ;  le  zinc  sullarsénol  dans 
le  traitement  de  la  —,  3111  ;  la  fièvre  —  litique 
trop  souvent  méconnue,  3315. 


T 


Tabes.  Un  signe  jaurfois  révéiâteur  du  —,  3246. 

.  Taches  solaires.  Les  —  et  la  pathologie  humaine,  2357. 

Talalgie.  —  gonococcique  rebelle,  décortication  du 
calcanéum.  Guérison,  2341. 

Test.  Le  —  d’Aldrich  et  Mac  dure  dans  les  maladies 
mentales,  2700. 

Tétanie.  —  par  hyperpnée  spontanée,  2700. 

Tétanos,  tét  anique.  —  localisé,  2576  ;  —  grave  guéri  par 
sérothérapie  massive,  2921  ;  un  cas  de  —  infantile 
guéri  par  la  sérothérapie,  2922  ;  injection  de  sérum 
anti-  —  anique,  arthralgies  sériques  .Tumeur 
blanche  du  poignet  consécutive.  Rapport  d’cx- 

.  pertise,  2977  ;  —  traité  par  le  sérum  anti - anique 

et  le  somnifène  intra-veineux.  Guérison,  3250. 

'  et  le  somnifène  intra-veineux.  Guérison,  3250  ;  — 

;  aigu  guéri  par  sérothérapie  rachidienne  sans  chlo¬ 
roformisation,  3318. 

Thoracique.  Plaie  par  balle  de  révolyer.  de  la  région  — 
en  séton,  3309. 

Thyroïdien.  Néoplasme  —,  3050. 

'  Transfusion.  —  de  sérum  glucosé  det  de  sang  dans  ies 
veines  profondes,  2237  ;  —  du  sang  glucosé  dans 
la  veine  axiale  du  membre  au  cours  des  amputa¬ 
tions  hautes,  3316. 

Tremblement.  Le  —  mercuriel  est-il  pithiatique  ou 
organique  ?,  3047. 

Troubies.  —  nerveux  d’origine  vermineuse,  2337  ;  — 
gastrique  d’origine  appendiculaire,  2340  ; 

:  Tuberculose,  tuber  culeux.  Sur  un  cas  de  —  pulmonaire 
fermée  active  et  non  évolutive,  2102  ;  la  —  en 
:  milieu  hospitalier,  2017  ;  un  toussoir  pour  —  cu¬ 

leux,  2070  ;  l’éther  benzyl-cinnamique  dans  ■  le 
traitement  de  la  —  pulmonaire,  2070  ;■  trois  cas 
,  de  fièvre  d’invasion  —  culeuse,  2073  ;  astragalec¬ 
tomie  pour  tuberculose  tibio-tarsienne,  2182  ;  — 
massive  du  testicule  et  de  l’épidydime,  2238  ; 
phrénicectomie  et  —  pulmonaire,  2238,  2399  ;  un 
cas  de  —  généralisée  chez  un  enfant  assisté,  de 
'  cause  inexpliquée,  2341  ;  ptoses  viscérales  et  — 
latente,  2397  ;  sphacèles  abdomino-pelviens,  com¬ 
plications  terminales  de  —  intestinales  ou  périto¬ 
néales,  2401  ;  à  propos  des  formes  ilorides  de  la  — 
ganglio-pulmonaire  de  l’enfance  et  de  leur  traite¬ 
ment,  2520  ;  le  diagnostic  bactériologique  de  la  — 
pulmonaire  des  jeunes  enfants  par  l’examen  du 
suc  gastrique,  2462  ;  à  l’assaut  d’un  dogme  —, 
2567  ;  contagion  et  terrain  dans  la  —,  2616  ;  la 

—  des  lèvres,  2692  ;  la  sédimentation  du  sang  dans 
la  —  pulmonaire,  2754  ;  à  propos  des  faux  — 
culeux,  2815  ;  notes  sur  la  chirurgie  pulmonaire, 
là  thoracoplastie  extra-pleurale  chez  les  —  culeux, 
2918  ;  —  rénale  guérie  par  l’héliothérapie  en  alti¬ 
tude,  2920  ;  résistance  conférée  au  cobaye  par  le 
virus  filtrant  —  culeux,  2983  ;  —  laryngée  et  pneu¬ 
mothorax,  3048  ;  —  pulmonaire  traitée  par  le 
pneumothorax  pendant  la  grossesse,  3116  ;  —  bron¬ 
chopneumonie  —  culeuse  suraiguë  pendant  la 
grossesse,  3116  ;  le  nouveau-né  issu  de  mère  — 
culeuse,  3157  ;  la  contagion  dans  l’infection  — 
culeuse,  3181  ;  étude  critique  sur  le  traitement  de 
la  —  pulmonaire  par  la  sanocrysine,  3246  ;  essais 
d’insulinothérapie  au  cours  de  la  —  pulmonaire, 
3252. 

'  Tumeurs.  La  flore  microbienne  des  —  malignes,  1942  ; 

—  cérébrale  ayant  simulé  la  paralysie  générale. 
Guérison  clinique  par  la  radiothérapie,  2515  ; 
double  —  ovarienne  géante,  2574  ;  —  intrarachi¬ 
diennes,  2577  ;  —  intradurales  opérées  de  la  ré¬ 
gion  dorsale,  2577  ;  le  traitement  des  —  malignes 
par  le  plomb  d’après  les  travaux  récents,  2814  ; 

—  intrarachidiennes.  Valeur  diagnostique  de  i’in- 
jection  de  lipiodol,  2986  ;  —  de  la  moelle  lombo- 
sacrée,  2986  ;  —  amyloïde  de  l’ethmoïde,  3049  ; 

—  des  plexus  choroïdes  du  IV»  ventricule,  3252  i 

—  intrarachidienne,  3252. 

Typhiques.  Quatre  bilicultures  négatives  chez  des  — 
et  anciens  —,  3115. 

Typhus.  I.e  —  endémique  bénin  (maladie  de  Briil). 

2292. 
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U 


Ulcères,  ulo  érations.  Traitement  chirurgical  de  T  — 
de  l’estomac,  1888  ;  traitement  des  —  de  jambe, 
2014  ;  —  de  la  petite  courbure  et  estomac  bilocu- 
laire,  2112  ;  —  du  duodénum.  Hémorragie  intes¬ 
tinale  mortelle,  2240  ;  —  aigu  de  la  vulve,  2516  ; 
—  érations  tuberculeuses  de  la  peau  traitées  par  le 
vaccin  de  Vaudremer,  2869  ;  —  variqueux  géant, 
traité  et  guéri  par  la  sympathectomie  pérlfémo- 
rale,  2981  ;  —  ération  périnéo-anale  d’origine  ami¬ 
bienne,  3051  ;  diagnostic  et  traitement  des  —  per¬ 
forés  de  l’estomac  et  du  duodénum,  3113. 

Ultra-violets.  Le  traitement  des  retard  de  la  marche  • 
par  le  raxons  —,  1825  ,2576  ;  action  des  rayons  — 
sur  la  valeur  de  la  réserve  de  sang  au  cours  de 
l’enfance,  2702  ;  brûleur  —  à  grande  puissance, 
2818  ;  transparence  de  la  peau  humaine  aux 
rayons  —,  2985. 

Urémie.  Myosis  et  —,  2401  ;  la  conception  actuelle, 
de  la  —  au  cours  des  néphrites  chroniques,  2814. 

Utérus,  ut  érln.  Le  curettage  —  érin  au  lit  du  malade, 
2626  ;'hématocèlc  rétro  —  érine,  2764  ;  allongement 
hypertrophique  du  col  —  érin,  3050. 


V 


Vaccin,  vaccl  nothérapie,  vacci  nation,  vacci  nothéra- 
pique.  —  nothérapie  et  protéinothérapie  endona- 
sales  contre  des  petites  infections  bucco-naso- 
pharyngées,  1825  ;  le  rhino  —  nation  antitoxique. 


2121  ;  la  —  nation  contre  Ig  scarlatine,  2288  ;  le  - 
B.  C.  G.  a-t-il  une,  innocuité  absolue  ?,  2339  ; 
traitement  du  chancre  mou  et  de  ses  complications 
par  la  —  nothérapie  spécifique,  2342  résultats 
de  la  séro  et  de  la  —  thérapie  dans  quatre  cas  de 
méningite  cérébrospinale  à  'méningocoques  B, 
2402  ;  —  nation  antirhumatismale  du  D''  Paul, 
2485  ;  essai  de  prophylaxie  et  de  traitement  de  la 
broncho-pneumonie  par  les  —  polymicrobiens, 
2461  ;  .ce  que  Ton  peut  attendre  de  la  vaccination 
pré-opératoire,  2516  ;.le  traitement  —  nothérapi- 
que  des  afïecctions  gynécologiques,  2564  ;  la  - 
nothérapie  des  broncho-pneumonies  de  l’enfant, 
2759  ;  note  sur  la  —  nation  anti-diphtérique  à 
à  l’hôpital  Hérold,  2983  ;  traitement  de  deux  infec¬ 
tions  périuréthrales  par  la  —  nation,  3116. 

Varicelle.  L’orchite  de  la  —,  2339  ;  vergetures  thoraci¬ 
ques  à  l’occasion  d’une  — ,  2633  ;  zona  et  — ,  2090, 
3029. 

Varices.  Le  traitement  des  —  par  les  injections  scléro¬ 
santes  intra-variqueuses,  2115. 

Variole.  La  —  en  France,  2070. 

Vaso-constricteurs.  Des  médicaments  —  et  vaso-dila¬ 
tateurs  :  'leurs  applications  thérapeutiques,  3180. 

Ventre.  Les  déséquilibrés  du  —,  3123. 

Vessie.  Des  troubles  de  la  miction  dans  les  tumeurs 
pédiculése  de  la  «  le  signe  du  clapet  »,  3217. 

Vomissements.  —  habituels  par  spasmes  de  l’estomac 
dans  la  première  enfance,  20.58. 


Z 


Zinc.  Le  —  eu  dermatologie,  3313. 

Zona.  Traitement  du  —  et  des  herpès  par  les  injections 
intraveineuses  d’eau  sulfureuse,  30-19  ;  herpès  et 
—  gonococciques,  3050. 


II 

Partie  Professionnelle 


Accidents.  Frais  médicaux  dus  jusqu’à  consolidation, 
1852  ;  accouchement  traumatique,  1853  ;  —  sur¬ 
venu  à  un  facteur  rural,  1908,  2373  ;  —  causé  par 
un  animal  appartenant  à  un  tiers,  1908  ;  —  dé¬ 
claration  tardive  de  maladie  professionnelle,  2093  ; 
— .  Evaluation  d’incapacité  permanente,  2263, 
3350  ;  —  survenu  en  se  rendant  au  travail,  2373  ;  — 
survenu  le  dimanche,  2432  ;  déclaration  d’—  par  le 
blessé,  2545  ;  —  survenu  à  un  ouvrier  faisant  des 
transports,  2736  ;  —  de  la  route  :  travail  ou  droit 
commun,  2891  ;  —  du  maladie  professionnelle, 
2891  —  survenu  en  revenant  du  travail,  3143  ; 

—  survenu  pendant  le  transport  des  ouvriers  par 
les  soins  du  patron,  3145  ;  —  survenu  au  fils  d’une 
fermière.  Tarif  à  appliquer,  3146  ;  —  obligation 
du  patron  non  assuré,  3147  ;  —  survenu  à  un  travail 
bénévole,  3349  ;  —  survenu  au  cours  d’une  rixe. 


.  3351  ;  —  dû  à  l’imprudence  du  blessé,  3351  ;  indem¬ 
nisation  pour  —  et  maladies  survenus  aux  méde¬ 
cins  administratifs,  3334  ;  —  survenu  au  cours  du 
transport  d’une  batteuse,  3366  ;  —  survenu  à  un 
bûcheron . . ,  3418. 

Accidents  du  travail.  Frais  pharmaceutiques,  1866, 
2604  ;  l’ankylostomiase  des  mineurs  n’est  pas  un 
—  ,1867  ;  ne  pas  confondre  le  tarif  des  —  avec 
celui  des  blessés  de  guerre,  1974  ;  —  par  un  tiers, 

2047  ;  — .  Désobéissance  aux  ordres  du  patron, 

2048  ;  — .  Loi  du  19  juillet  1927  (allocation  tem¬ 
poraire  en  faveur  de  certaines  catégories  de  vic¬ 
times  d’  — ),  2402  ;  — .  Hospitalisation  dans  un 
maison  de  santé,  2145  ;  assurances  —  contraetées 
avant  la  majoration  du  tarif  Durafour.  Hono¬ 
raires  supportés  par  la  compagnie,  2206  ;  une  her¬ 
nie  peut-elle  être  attribuée  à  un  —,  2208  ;  — .  1" 
Prix  de  la  visite  de  contrôle  au  cabinet  du  médecin 
traitant  ;  2“  valeur  du  bulletin  d’avis  du  patron  ; 
3“  les  frais  de  timbre  et  d’enregistrement  ne  sont 
pas  dus  en  matière  d’  — ,  2219  ;  —  agricole,  2277  ; 
Délai  de  révision,  2373  ;  révision  après  décès  de 
la  victime,  2374  ;  cessation  du  droit  au  demi-sa¬ 
laire,  2430  ;  révision  de  la  rente  d’un  blessé  du  tra¬ 
vail,  2431,  2545,  3350  ;  calcul  du  demi-salaire  de 
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l’ouvrier,  2432  ;  denli-salaire  d’un  ouvrier  payé  au 
mois,  2433  ;  l’insolation  est-elle  un  —,  2544  : 
congestion,  — ,  2547  ;  les  —  contre  le  secret  profes¬ 
sionnel,  2602  ;  brûlure  par  aimant,  2603  ;  — .  Ex¬ 
pertises  professionnelles,  2861  ;  privilège  en  cas 
d’  —,  2788  ;  patron  non  couvert  par  l’assurance, 
2890  ;  assujettissement  à  la  loi  sur  les  —,  2954  ; 
les  spécialités  pharmaceutiques  et  les  —,  3093  1 
base  de  la  rente  de  la  vicime  d’un  —  ancien.  Allo¬ 
cation  par  l’Etat,  3094  ;  faute  inexcusable  du 
patron,  3141  ;  date  d’application  de  la  loi  qui  a 
modifié  le  calcul  du  salaire  de  base,  3142  ;  lé  rôle 
du  médecin  contrôleur,  3212  ;  contrevisite  des 
blessés,  3290,  3365  ;  —  survenu  pendant  un  travail 
bénévole,  3349  ;  —  au  cours  d’une  rixe,  3351  ;  — 
dû  â  l’imprudence  du  blessé,  3351. 

Accidenté  du  travail.  Calcul  de  la  rente  d’un  —,2151. 

.  2545  (délai  de  révision)  ;  soins  aux  —,  2276  ;  Paie¬ 
ment  des  soins  à  un  —,  détenu,  2546  ;  rachat  de 
la  rente  d’un  —,  2734,  3350  ;  tarif  à  appliquer  à  des 
cultivateurs,  —,  2734  ;  — .  Procédure  et  délai  de 
révision,  2789  ;  rente  d’un  —,  2952  ;  fourniture 
d’un  appareil  orthopédique  à-  —,  3144  ;  le  prix  de 
journée  pour  l’hospitalisation  des  —,  3159  ; 
les  ouvriers  —  des  manufactures  des  tabacs  ont  le 
libre  choix  de  leurs  médecins,  3299  ;  appareil  de 
prothèse,  3366  ;  libre  choix  du  radlographe  par  un 
—  ,3419  ;  rente  de  la  veuve  d’un  —,  3419. 

Agenda-Memento  du  Praticien.  L’  — .  Edition  1928, 
1844,  3219,  3293.  . 

Appareils  dangereux.  Ütilisation  d’  —  par  le  docteur 
•  en  médecine,  2615. 

Asiles  d’aliénés.  Vacance  de  poste  de  médecin  d’  —, 
2103,  2161,  2278,  2324,  2325,  2551,  2613,  2680, 
2694  ;  médecins  des  -,  2276,  2744. 

Assistance,  ass  Istés.  —  publique,  2219,  2612,  3028, 
3156  ;  le  certificat  pour  l’admission  à  1’  —  aux 
femmes  en  couches  doit  être  délivré  par  un  mé¬ 
decin,  2266  ;  enfants  —istés,  2382  ;  de  1’  —  aux 
personnes  de  condition  moyenne  et  —  partielle, 
2707  ;  —  médicale  gratuite.  L’arbitraire  des  ins¬ 
criptions,  3133  ;  les  abus  de  l’A.M.G.  Moyen  légal 
d’y  remédier,  3327  ;  —  médicale  gratuite.  Honorai¬ 
res  dus  aux  médecins.  Indications  de  la  maladie 
traitée.  Relus  du  médecin.  Secret  professionnel 
(non),  3328. 

Association.  —  générale  des  médecins  de  France  (as¬ 
semblée  générale  annuelle),  1845  ;  —  non  déclarée. 
Membres.  Exclusion.  Recours,  "rribunaux.  Droit 
d’appel,  2470  ;  —  professionnelle  internationale 
des  médecins  à  l’A.  P.  I.  M.,  2534,  2649,  2720,  2779, 
2945,  3072,  3270,  3342. 

Assurance.  —  couvrant  incomplètement  les  frais  mé¬ 
dicaux,  2265,  2428  ;  1’  —  maladie  devant  le  Sénat. 
Articles  de  la  loi  intéressant  directement  les  pra¬ 
ticiens,  2242  ;  les  —  individuelles  et  le  libre  choix 
du  médecin,  2429  ;  enquête  sur  1’  —  maladie,  prin¬ 
cipalement  au  point  de  vue  médical  et  ses  diver¬ 
ses  modalités  en  chaque  pays.  Fascicule  I,  2649  ; 
du  service  médical  dans  1’  —  maladie,  2720  ; 
qui  paye  les  honoraires,  2779,  2945,  3072  ;  con¬ 
testations  et  litiges.  Juridictions,  3271  ;  la  gestion 
de  1’  —  maladie,  3274  ;  justifications  et  contrô¬ 
les  en  cas  de  maladie,  3073,  3270,  3342. 

Assurances  sociales.  Lps  —  devant  le  Sénat,  1889, 
1897,  1952,  2035,  2082,  2141,  2197,  2250,  2359, 
2475,  2355,  2657,  2726  ;  le  corps  médical  devant 
les  —,  2078  ;  quels  sont  les  honoraires  que  pourra 
recevoir  un  médecin  d’hôpital  ou  de  maison  de 
santé  après  l’application  de  la  loi  sur  les  —  ?, 
2203,  2314  :  le  rôle  des  syndicats  dans  les  —,  2246  ; 
— .  Extrait  du  rapport  présenté  au  nom  de  la 
Commission  de  la  Mutualité- et  du  Conseil  d’admi¬ 
nistration  de  l’Association  générale  des  syndicats 
pharmaceutiques  de  France  (Lille,  juin  1927), 
2358  ;  la  loi  sur  les  —  et  les  illégaux  de  la  méde¬ 
cine,  2383  ;  les  —  au  Sénat.  (Rapport  pour  l’assem¬ 
blée  générale  du  syndicat  des  chirurgiens  français), 
2411  ;  combien  nous  en  coûtera-t-il  ?,  2663  ;  les 
— .  Réponses  au  rapport  du  D'' Renon  ausyndi- 
cat  des  chirurgiens  français,  2715  ;  le  médecin 
bénéficiaire  de  droit  aux  — ,  3005,  3333  ;  à  propos 
des  — .  Ce  que  doit  faire  le  Corps  médical,  3126. 

Automobile.  Le  médecin  a  droit  à  la  prorogation  pour 
Je  garage  de  son  —,  2444  ;  amortissement  du  prix 


d’une,  —  2487,  3282  ;  impôt  des  prestations  sur 
les  —,  2548,  3348  ;  prestations  sur  —  inutilisée, 
2667  ;  demi-taxe  sur  une  —  ancienne,  2668  ;  Chro¬ 
nique  — .  Le  salon  de  1927,  3006  .  prestations  sur 
les  - ,  3348. 

Aviation  sanitaire.  L’-,  3386. 


B 


Baux.  —  et  locations  ;  un  médecin  propriétaire  a-t-il 
le  droit  de  reprise  dans  son.  immeuble  ?,  1849  ; 
—  de  maison  d’habitation  soumis  à  révision,  2150  ; 
— .  Prorogation  légale.  Aucune  démarche  à  faire, 
2732  ;  prorogation  dans  une  commune  où  ia  popu-  ' 
lation  a  augmenté,  2733  ;  exercice  abusif  du  droit 
de  reprise  du  propriétaire.  Epilogue,  2797  ;  droit 
à  la  prorogation,  2890. 

Bienfaisance.  Etablissements  nationaux  de  —,  2496. 


C 


Cabinets  médicaux.  La  cession  des  —  et  la  loi  du  1®' 
avril  1926,  3132. 

Caisse  nationale.  La  —  des  lettres,  arts  et  sciences,  3065. 

Certificats.  — .  Légalisation  de  signature  par  un  maire, 
1971  ;  —  exemptés  du  timbre,  2267  ;  timbre  de  — 
et  de  quittance  d’honoraires,  2268. 

Chirurgie.  Au  seuil  de  la  —,  2928. 

Commission.  Un  docteur,  membre  de  la  —  adminis¬ 
trative  d’un  hôpital,  peut-il  concourir  pour  être 
nommé  médecin  dudit  établissement  ?,  2499  ;  — 
supérieure  d’hygiène  et  d’assistance  médicales 
nationales,  2745.' 

Concours.  —  pour  une  place  de  chef  de  clinique  à  l’hos¬ 
pice  national  des  Quinze-Vingts,  2054  ;  les  —  des 
hôpitaux  de  Paris,  3009. 

Contrat.  Un  —  collectif  intéressant,  1840  ;  —  passés 
entre  syndiqués  pour  le  respect  des  engagements 
pris  en"  commun,  3001. 


D 


Dentaire,  dent  iste.  Exercice  de  l’art  —  en  Alsace- 
Lorraine,  2442  ;  à  propos  du  doctorat  en  chirurgie 
— ,  2541,  2889  ;  dans  quelles  circonstances  un  chi¬ 
rurgien  —  iste  peut-ii  être  désigné  comme  ex¬ 
pert  ?,  3224. 

Déplacement  kilométrique.  Le  —  en  Seiné-et-Marne, 
2029,  2881. 

Diplôme.  Frais  d’enregistrement  du  —,  3364. 

Dispensaire.  Le  —  antituberculeux  (projet  établi  pour 
la  ville  de  H.  (10.000  hab.),  2408. 

Droit.  Le  sens  des  transformations  contemporaines 
du  —,  2522  ;  —  des  ascendants  d’un  aliéné  de 
guerre  interné,  2837  ;  le  —  à  indemnisation  pour 
accidents  et  maladiés  survenus  dans  l’exercice  de 
fonctions  médicales  administratives,  3334. 
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E 


Epidémie.  Mesures  prises  pour  combattre  une  —  dans 
un  établissement  public,  1868. 

Etablissement  thermal.  —  d’Aix-les-Bains,  2680. 

Etat  économique  de  la  France.  Enquôte  américaine 
sur  1’  -,  2420. 

Exercice  illégal.  L’  -,  3125; 

Expertises.  —  médico-légales,  2547  ;  enregisti'ement 
d’un  rapport  d’  —,  2668  ;  nul  n’est  forcé  d’excepter 
les  —  civiles,  2950  ;  —  en  Conseil  de  guerre,  3092  ; 
établissement  de  la  liste  des  experts,  3364  ;  hono¬ 
raires  pour  —  d’un  accidenté  du  travail,  3418  ; 
honoraires  des  experts  au  centre  de  réforme,  3423. 


F 


Fécondation  artificielle.  Considérations  juridiques  sur 
la  -,  2879. 

Fiscalité.  Déclarations  à  faire  concernant  les  revenus, 
1857  ;  pas  de  pourcentage  pour  les  dépenses  pro¬ 
fessionnelles  1916,  3150  ;  déduction  intégrale  du 
prix  d’une  automobile  ou  d’un  mobilier  profes¬ 
sionnel,  1866  ;  déduction  des  frais  de  remplaçant 
sur  les  revenus  professionnels,  2089  ;  déductions 
et  amortissements,  2894  ;  droits  du  contrôleur, 
2328  ;  taxe  de  luxe  sur  une  carrosserie  d’ambulance, 
2367  ;  restitution  de  contributions  indirectes  irré¬ 
gulièrement  perçues,  2368  ;  abattement  pour  char¬ 
ges  de  famille.  Point  de  départ,  2369,  2370  ;  l’in¬ 
demnité  de  cession  de  clientèle  est  un  capital,  2548  ; 
force  imposable  des  voitures  Ford,  2600  ;  revenus 
afférents  à  plusieurs  cédules,  2601;  déduction  de  la 
rémunération  de  la  femme  d’un  médecin,  2838  ;  cote 
personnelle  mobilière,  2839  ;  indemnités  fiscales  en- 
faveur  des  maisons  nouvellement  construites,  2951  ; 
contrôle  des  déclarations  de  revenus.  Pourcentage 
des  dépenses  professionnelles,  3150  ;  déduction  des 
salaires  des  domestiqncs,  3281  ;  l’indemnité  de 
résiiiation  de  contrat  n’est  pas  un  revenu,  3282  ; 
établissement  de  la  contribution  personnelle-mo- 
biiière,  3284  ;  timbre  du  mémoire  à  fournir  ô  une 
administration  pour  un  accident  du  travail,  3284. 

Frais.  —  de  traitement  des  marins,  2443  ;  —  de  dépla¬ 
cement  à  déduire,  2487. 


G 


Goudronnage  des  routes.  De  —  a  supprimé  la  poussière 
sur  les  routes  du  littoral  méditerranéen,  2418. 


H 


Herboristes.  Droits  des  —  ,  1866. 

Honoraires.  Qui  doit  payer  les  —  d’un  chirurgien 
étranger  à  un  hôpital  pour  soins  donnés  aux  hos- 
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pitalisés  ?,  1837  ;  les  quittances  d’  —  accidents  ;'4 
du  travail  sont  exemptes  de  timbre,  1966  ;  recou-  'A 
vrement  d’  —  pour  soins  donnés,  dans  sa  famille,  ,y1 
à  un  blessé  du  travail,  2807  ;  privilège  du  médecin  ’  I 
pour  —  accidents  du  travail,  2266  ;  recouvrement 
d’  —  contre  des  époux  en  instance  de  divorce,  j 
2317  ;  responsabilité  professionnelle  opposée  à  j 
la  demande  de  paiement  d’  —  chirurgicaux,  2304  ;  j 

—  d’une  visite  judiciaire,  2426  ;  —  des  experts 
au  tribunal  des  pensions,  2543  ;  — .  Refus  de  paie¬ 
ment.  Prétendue  faute  du  chirurgien,  2586  ;  expert 
désigné  par  le  président  du  tribunal.  —,  2843  ; 

—  des  experts  en  Algérie,  2887  ;  lecouvrement 
d’  — .  Production  des  livres,  2892  ;  —  d’une  autopr 
sie,  2949  ;  —  pour  un  examen  médical,  2949  ; 

—  d’expertise-accidents,  2954  ;  —  médico-légaux, 
3108,  3289  ;  envoi  des  notes  d’  —,  3143  ;  —  dus 
par  la  victime  d’un  accident  d’automobile,  3288. 

—  de  justice  criminelle,  3354  ;  privilège  en  cas  de 
faillite,  3355. 

Hôpital,  ho  spltalisation.  Un  —  est-il  en  droit  de  se  re¬ 
fuser  à  hospitaliser  un  blessé  du  tràvail,  1950  ; 
médecin  d’  — .  Révocation  déguisée,  2090  ;  —  spi- 
talisation  d’un  réformé,  2375  ;  réorganisation  des 

—  taux  (syndicat  médical  de  la  Charente),  2407  ; 

—  spltalisation  d’un  indigent,  2893. 

Hygiène.  -  publique,  1866,  2613,  2887,  3157,  3222  ; 
vacance  d’un  poste  de  directeur  de  bureau  munici¬ 
pal  d’  -,  2054,  2745,  3297,  3298  ;  concours  pour 
l’emploi  d’un  poste  de  médecin  inspecteur  d’  —, 
2104,  3026,  3027,  3091,  3222  ;  -  industrielle.  Déso¬ 
dorisation  des  gaz  et  précipitation  des  poussières, 
2190. 


Impôts.  Augmentation  des  — .  Base  de  la  contribution 
personnelle-mobilière,  1914  ;  —  à  payer  pour  deux 
voitures,  qui  ne  sont  jamais  simultanément  en 
service,  1924  ;  exemption  d’  —  foncier  pour  les 
dépendances  d’une  maison  d’habitation  nouvelle¬ 
ment  édinée,  1924  ;  valeurs,  dont  les  intérêts  sont 
exonérés  de  1’  —  général  sur  le  revenu,  1967-  ;  les 
habitations  d’agrément  neuves  ne  sont  pas  exoné¬ 
rées  d’  —,  1967,  2669  ;  les  revenus  supportant  1’  — 
cédulaire  et  1’  —  général,  1968  ;  — .  Force  imposable 
des  voitures  Ford,  2267,  2600  ;  —  en  cas  de  vente 
d’une  automobile,  2369  ;  calcul  d’  —  sur  le  revenu, 
2668  ;  —  sur  les  spécialités  ;  —  sur  le  maladie,  2774  ; 
paiement  de  1’  —  en  cas  de  vente  d’une  automo¬ 
bile,  2839  ;  date  d’exigibilité  des  —,  3080  ;  per¬ 
ception  des  — ,  3207  ;  contrôle  des  déclarations  des 
années  précédentes,  3424. 

Incapacité  permanente.  Surdité  reiative  —,  1853. 

Infirmières,  infir  miers.  Brevets  d’  —,  1866,  2497,  2887, 
3029  ;  examens  d’Etat  d’,-,  1923,  3157,  3221  ; 
examens  d’Etat  d’  —  miers  et  —,  2900  ;  concours 
d’admission  à.l’emploi  d’  —  des  hôpitaux  militaires 
en  1928,  3156. 

Inspection  des  viandes  de  boucherie,  3327. 


J 


Journées  médicales.  —  Des  —  de  Bruxelles,  1927  ;  la 
—  de  la  tuberculose,  2532  ;  la  —  du  Concours 
Mtldica/,  20  novembre  1927.  2903,  2967,  3031,  3161, 
3187. 
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L 


Légion  d’ Honneur.  Annuités  nécessaires  pour  officier  de 
ia  -,  2210,  2672  ;  -,  3156,  3157. 

Lutte.  —  anticancéreuse,  2381  ;  —  antivénérienne,  2679. 


M 


Maison  materneiie.  I,a  —  de  Chatillon-sous-Bagneux, 
3249. 

Maiadies  professionnelies.  Déclaration  des  —,  1853, 
2093  ;  —  non  garanties,  2371,  2735. 

Médecin,  méde  cine,  méd  ical.  Enseignement  de  la  — 
cine,  1808,  1865,  1866,  1923,  2103,  2161,  2163, 
2278,  2311,  2324,  2382,  2498,  2558,  2746,  2899  bis, 
3029, 3093, 3158  ;  exercice  de  la  —  cine.  Uii  docteur 
en  médecine  peut  exercer  l’art  dentaire  sans  autres 
conditions,  1851  ;  un  —  diplômé  étranger  peut-il 
•  s’associer  avec  un  —  Français  pour  exercer  la  — 
cine  en  France  ?  2003  ;  service  —ical  aux  colonies, 
2164  ;  les  confins  de  la  —  cine  et  ceux  qui  les  fré¬ 
quentent,  2297  ;  —  de  l’administration  des  con¬ 
tributions.  indirectes,  2381  ;  le  corps  —  ical  doit 
exiger  non  seulement  le  front  unique,  mais  le 
groupement  central  unique.  Une  proposition,  un 
programme,  2637  ;  la  —  et  la  santé  publique,2607 

—  de  la  police  d’Etat  de  Marseille,  2679  ;  un  élève 
de  la  Faculté  de  —  peut-il  continuer  ses  études  en 
France  2787  ;  les  —,  les  voyages,  et  la  colonisa¬ 
tion,  2942  ;  les  masseurs  et  l’exercice  illégal  de  la 

—  ,  2965  ;  les  .spécialités  pharmaceutiques  et  la  — 
cine  sociale,  3030  ;  un  —,  diplômé  pharmacien 
peut-il  exercer  simultanément  les  deux  professions? 
3060  ;  ponr  les  —  de  campagnes ...  et  peut  être 
aussi  pour  les  autres,  3134  ;  -r  et  sages-femmes, 
3192. 

Médicaments  toxiques.  La-délivrance  des  —  à  un  mé¬ 
decin  pour  son  usage  personnel,  2770. 

Militaire.  Radiation  des  cadres,  1855,  2269,  2543  ; 
■avancement  d’une  période  d’instruction,  1857  ; 
périodes  d’instruction  à  faire  pour  être  promu, 
1969,  2730  ;  inscription  au  tableau  d’avancement, 
1971,  2544  ;  périodes  d’instruction  ;  démission  ; 
première  mise  d’équipement,  2095,  2210,  2268 
2543,  2943  ;  promotion  au  gfade  supérieur,  2098 
2605,  2955,  3289  ;  cumul  des  dépenses,  2209  ; 

■  passage  des  médecins  de  réserve  dans  l’armée 
active,  2210  ;  solde  des  olliciers  et  assimilés,  2218  ; 
passage  du  service  combattant  dans  le  service  de 
santé,  2270  ;  changement  de  résidence  et  d’affecta¬ 
tion  d’un  médecin  de  complément,  2318  ;  carte  de 
surclassement  des  oiliciers  de  réserve,  2427,  2682  ; 
majoration  d’ancienneté,  2544, 2670  ;  préparation- 
supérieure,  2606  ;  carte  du  combattant,  2670,  3224; 
avantages  du  maintien  dans  les  cadres,  2729  ; 
droits  aux  permissions,  2729  ;  promotion  à  date 
fixe,  2800  ;  passage  d’un  père  de  quatre  enfants 
dans  la  2“  réserve,  2800  ;  service  —  du  fils  d’une 
veuve  de  guerre,  2837  ;  remboursement  aux  mé¬ 
decins  —  de  certaines  acquisitions  professionnelles, 
2883  ;  tuberculose  contractée  au  service  —,  2956  ; 
passage  dans  le  service  auxiliaire,  2957  ;  sursis 
d’un  —  ,  2957  ;  solde  d’un  médecin  auxiliaire,  3083; 

.  chronique  médico  —  :  le  fonctionnement  du  ser¬ 
vice  de  santé  d’une  division  d’infanterie  dans 
l’offensive  (gnerre  de  mouvement),  2306  ;  école  de 
perfectionnement  des  médecins  de  réserve  du  G. 
M.  P.,  2737  ;  un  médecin  —  ne  peut  entrer  dans 
l’intendance,  3298  ;  caractère  obligatoire  des  pé¬ 
riodes  d’instruction,  3356  ;  sanctions  applicables 
aux  officiers  de  réserve,  3363  ;  différence  entre  le 


■grade  de  médecin  auxiliaire  et  celui  d’adjudant, 
3421  ;  radiation  des  cadres,  3423. 

Musée-laboratoire.  Le  —  d’anatomie  pathologique  de 
l’hôpital  Boueicaut,  2773. 

Mutilés  du  poumon.  Les  —,  2106. 

Mutualité.  Chronique  de  la  —  :  Une  opinion  mutua¬ 
liste,  2355  ;  les  médecins  de  —  et  les  assurances 
sociales,  3391. 

Mutualité  famiilale.  Ce  qu’elle  pourrait  être,  2034  ; 
réunion  du  Conseil  d’administration  (28  juin  1927), 
2138,  ;  (4  octobre  1927),  2882  ;  il  ne  faut  pas  être 
prévoyant  à  demi,  23.53  ;  conversation  avec  un 
profane,  2473  ;  —  du  Corps  médical  français  (As¬ 
semblée  générale  ordinaire),  2588,  3340  ;  elle  a  évo¬ 
lué,  mais  avec  prudence,  2773  ;  aux  jeunes  méde¬ 
cins,  2829  ;  confrètes,  n’attendez  pas  *,  3062  ;  les 
lemmes  des  médecins,  3261. 


N 


Natalité.  Conseil  supérieur  de  la  —,  1806. 


O 


Office  du  Combattant.  Qu’est-ce  que  1’  -,  2670,  3148, 
3224. 

Office  international  d’Hygiène  publique.  Comité  inter¬ 
national  permanent,  3069. 

Ordre  ;des  médecins.  .'V  propos  de  1’ —.  Réponse  à  une  ar¬ 
gumentation  ad  hominsm,  1832  ;  Conseil  de  1’  — 
et  juridiction  disciplinaire.  Considérations  juri¬ 
diques,  2025  ;  à  propos  de  1’  —,  2075,  3057  ;  —  ou 
juridiction  syndicale,  2248. 


Patente.  Base  de  la  -^,  1858,  1914,  2048,  2089,  2489, 
2600,  3149  ;  point  de  départ  de  la  —,  1915,  3081  ; 

—  d’un  médecin  sanitaire  maritime,  1916  ;  l’injus¬ 
tice  de  la  base  de  la  —,  1925  ;  paiement  do  la  — 
sur  la  valeur  locative  d’un  emplacement  réservé 
dans  un  garage  public,  2089  ;  —  en  cas  de  chan¬ 
gement  de  domicile,  2085,  2601,  3424  ;  la  —  est 
calculée  sur  le  montant  total  du  loyer,  2094  ;  —  sur 
un.  local  meublé,  2367,  2667  ;  —  et  prestations  en 
cas  de  double  établissement,  2434  ;  —  des,  chirur¬ 
giens-dentistes  de  la  Réunion,  2440  ;  —  en  cas  de 
changement  de  clientèle,  2485  ;  —  en  cas  d’exercice 
dans  une  station  balnéaire,  2858  ;  cessation  d’exer¬ 
cice  de  la  médecine.  Formalités. pour  la. suppres¬ 
sion  de  la  —,  3208  ;  d’un  médecin  habitant  avec 
sa  mère,  3283  ;  le  médecin  n’exereant  plus,  mais 
conservant  des  fonctions  administratives  doit-il 
être  assujetti  à  la  contribution  des  —,  3300  ;  — 
d’un  médecin  en  garni,  3423. 

Pension.  Refus  de  — .  Délai  de  pourvoi  devant  le  tri¬ 
bunal  des  pensions,  1856,  1970,  2211,  2792  ;  — 
militaires.  Loi  du  22  juin  1927  (anciens  réformés 
n"  1  d’avant-.guerre),  1865  ;  suppression  de  la  —, 
puis  aggravation,  1969  ;  gratification  de  réforme, 
1970  ;  montant  d’  —  militaire,  2096  ;  demande  de 

—  par  une  veuve  de  militaire,  2147  ;  —  de  veuve 
d’un  tuberculeux  de  guerre,  2269  ;  recours  contre 
un  rejet  de  —,  2270,  2375  ;  augmentation  de  — 


3406 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


25  —  xn  -  27 


militaire,  2318  ;  indemnité  aux  réformés  à  100  % 
pour  tuberculose  pulmonaire,  2605  ;  droits  à  —  des 
parents  d’un  militaire  décédé,  2670,  2956,  2958, 
3147  ;  le  pourvoi  devant  le  tribunal  des  pensions 
n’est  pas  suspensif,  2672  ;  point  de  départ  de  la  —  , 
3147  ;  —  d’un  médecin  aide-major  réformé  à  30  %, 
3216  ;  délivrance  d’un  appareil  de  prothèse  à  un 
pensionné,  3461. 

Pharmacien,  pharmaceutique.  Un  —  peut-il  légalement 
se  faire  remplacer  pendant  une  absence  de  quelque 
durée,  2076  ;  Falsification  d’ordonnances, 
2558  ;  les  spécialités  ceutiques,  3114. 

Prescription  médicale.  Peut-il  y  avoir  des  limites  léga¬ 
les  à  la  -,  3194. 

Prêts  d’honneur.  —  en  1925,  2440. 

Prix  de  visites.  Le  —  en  Seine-et-Marne,  2409,  2881. 

Propharmaeie,  propharma  cien.  Conditions  d’exercice 
de  la  —,  1972,  3080  ;  où  doit  figurer  le  prix  d’a¬ 
chat  de  médicaments  par  un  —cien,  2487. 

Propos  du  jour.  Un  médecin  précurseur  de  Lindbergh, 
1811  ;  les  Eloges  de  médecins.  En  marge  de  la  chi¬ 
rurgie  de  J.-L.  Faure,  1869  ;  les  Journées  médicales 
de  Bruxélles  (25-29  juin  1927),  1927  ;  promenade 
au  chhteau  des  Charmilles.  Une  abbaye  de  Thé- 
lème  médicale,  ne  pourrait-on  pas  faire  mieux 
dans  l’avenir  ?,  2005  ;  contra  la  monopolisation 
des  fonctions  médicales  administratives,  2057  ; 
l’activité  de  l’association  des  médecins  polonais 
en  1926,  2107  ;  la  lutte  antituberculeuse.  La  dé¬ 
claration  obligatoire  et  la  désinfection.  La  réali¬ 
sation  de  la  coopération  des  dispensaires  et  des 
médecins  dans  la  région  montagneuse  du  départe¬ 
ment  des  Vosges,  2165  ;  y  a-t-il  véritablement,  à 
notre  époque,  un  fléchissement  grave  de  la  mo¬ 
ralité  professionnelle  dans  le  Corps  médical  fran¬ 
çais  ?  Ce  que  nous  apprend  l’histoire  des  quatre 
derniers  siècles  à  ce  sujet.  Cessons  donc  de  nous 
calomnier,  2223  ;  en  attendant  les  Assurances 
sociales.  Le  syndicat  des  vignerons  des  Côtes  du  - 
Cher  et  les  médecins  de  la  région,  2279  ;  doléances 
de  médecins  militaires,  2280  ;  les  services  que  peut 
rendre  la  médecine  vétérinaire  à  la  médecine  hu¬ 
mains  (Intoxications  alimentaires),  2329  ;  le  petit 
Musée  de  la  Rue  à  Rouen  et  le  Musée  de  plein 
air  à  Croix-de-Vie,  en  Vendée,  2331  ;  un  nouveau 
projet  de  loi  sur  l’inspection  médicale  des  écoles 
23'87  ;  hygiène  coloniale.  L’hygiène  et  la  santé 
publique  en  Nouvelle-Calédonie.  Ce  que  l’on  peut 
voir  à  Nouméa.  La  crise  médicale,  2445  ;  la  pro¬ 
phylaxie  des  maladies  transmissibles  et  Iss  livres 
scolaires,  2503  ;  après  les  vacances  :  La  réorganisa¬ 
tion  des  colonies  scolaires.  Un  projet  ù  réaliser. 
Les  campements  thermaux.  Nécessité  d’une  po¬ 
litique  des  œuvres  de  plein  air,  2559  ;  une  nou¬ 
velle  victime  du  devoir  professionnel,  le  D*'  -T.-P. 
Richard  (du  Havre),  2617  un  fftcheux  travers 
de  notre  époque.  Est-ce  ignorance  ou  malveil¬ 
lance  ?  Les  origines  françaises  de  la  méthode  d’en¬ 
seignement  physiologique  ou  médico-pédagogi¬ 
que.  Rendons  à  la  France  ce  qui  appartient  à  la 
France,  2683  ;  le  XIX“  Congrès  de  l’Association 
des  médecins  de  langue  française,  2747  ;  le  dernier 
représentant  de  l’Ecole  anatomique  de  Tours  ;  le 
Dr  Louis  Dubreull-Chambardel,  2801  ;  la  persé¬ 
vérance  dans  Terreur  et  ses  inconvénients.  Le  faux 
portrait  de  Fagon  du  Musée  du  Louvre,-  2854  ; 
quelques  réflexions  personnelles  à  propos  de  la 
dernière  Assembléce  générale  du  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine,  2904  ;  les  mystères  de  la  pré¬ 
histoire.  L’énigme  de  Glozel,  2967  ;  en  marche 
vers  la  fonctionnarisation  de  la  médecine,  3031  ; 
Tart  de  connaître  les  hommes.  Physiognomonie 
et  graphologie,  3095  ;  les  li-vres  scolaires  agents  de 
transmission  des  maladies  contagieuses  et  leur 
désinfection,  3097  ;  la  Journée  du  Concours  Midi- 
cal.  L’Assemblée  générale  de  l’Association  pour 
le  développement  des  relations  médicales,  3161  ; 
l’apaisement.  En  marche  vers  la  fusion  prochaine, 
3227  ;  à  la  Société  d’antliropologie  de  Paris,  3228; 
un  phénomène  chimique  médico-social  de  sursatu¬ 
ration.  La  fonctionnarisation  progressive  et  sour¬ 
noise  .La  question  du  pneumothorax  artificiel  dans 
les  dispensaires  antituberculeux,  3301  ;  pour  les 
médecins  civils  des  colonies,  3367. 

Prothèse.  Appareils  de  —,  2735. 


R 


Remplaçant.  —  Police  d’assurance  automobile.  Ga¬ 
rantie  du  —  et  du  remplacé,  3081. 

Réquisition  de  justice.  Un  chirurgien  peut-il  se  refuser 
à  déférer  à  une  réquisition  de  justice  lui  enjoignant 
d’avoir  à  pratiquer  une  opération  chirurgicale, 
3128. 

Responsabilité.  La  —  judiciaire  du  chirurgien  dans  les 
cas  de  syncope  chloroformique  mortefle,  3112. 


S 


Sanatoriums  publics.  Traitement  des  médecins  des 
2441  ;  concours  pour  les  postes  de  médecin  adjoint 
des  —,  2679  ;  médecins  de  —,2843  ;  —  pour  tuber¬ 
culeux  de  guerre,  2955. 

Sanitaires.  Mesures  —  aux  colonies,  1807  ;  police  - 
maritime  (Décret  du  8  octobre  1927),  2850  ;  ser¬ 
vice  —  maritime.  Recrutement  des  agents  princi¬ 
paux,  3079. 

Santé  publique.  Protection  de  la  —  err  Afrique  occi¬ 
dentale  française,  2679. 

Secret  professionnel.  Hôpitaux  et  —,  1808  ;  le  —  dans 
l’Assistance  médicale  gratuite.  Doit-on  indiquer 
un  diagnostic  imprécis  ?,  1907  ;  le  —  médical  elles 
enquêtes  médico-sociales,  2130  ;  —  certificat,  2208; 
déclaration  de  naissance.  Infanticide  .  — ,  2192,- 2326 
certification  des  causes  des  décès  et  —,  3063. 

Service  de  Santé.  —  de  la  Marine,  1807,  2160  ,  2278, 
2497,  2611  ;  -  militaire,  2276,  2443,  2496,  2744  ; 
3298  ;  -  colonial,  2276,  2611,  2899  ;  -  maritime, 
2611  ;  passage  du  —  militaire  au  —  de  la  Marine, 
3082. 

Soins.  —  après  consolidation  de  la  blessure.  Décès  du 
blessé,  1910  ;  cure  hydrominérale  pour  un  blessé 
militaire,  2427  ;  les  —  médicaux  et  chirurgicaux 
des  marins.  Un  barème  de  durée  dps  maladies  et 
lésions.  Essai  dientente  directe,  2581  ;  —  donnés 
pour  maladie  non  imputable  au  service,  3148. 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre.  Produits  chimiques  et 
pharmaceutiques  pouvant  leur  être  délivrés,  2001  ; 
Commission  tripartite  supérieure  de  surveillance, 
2163  ;  indemnité  de.  déplacement  pour  les  médecins,  , 
2325  ;  tarif  des  produits  pharmaceutiques,  2325  ; 
établissements  de  la  Seine  qui  acceptent  les  pen¬ 
sionnés  de  guerre,  2785  ;  cure  hydrominérale  pour 
un  blessé  militaire,  2427  ;  la  limitation  du  droit  de 
prescrire  pour  le  médecin  est-elle  légale  7  2902. 

Sou  Médical.  Extraits  analytiques  des  procès-verbaux 
,  du  Conseil  d’administration,  1959, 2357,  2421,2594, 
3267  ;  rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1926, 
2718  ;  rapport  du  secrétaire  général,  2933  ;  au  ! 
confrère,  qui,  malgré  trois  appels,ne  s’est  pas  encore 
fait  inscrire  au  —,  2795  ;  le  —  garantit  la  respon-  ) 
sabilité  du  propharmacien,  2799  ;  le  —  couvre  les  j 
médecins  radiologistes,  2890  ;  assemblée  générale 
du  -,  3392. 

Stations.  Les  taxes  de  séjour  dails  les  —  thermales, 
1925  ;  —  hydrominérales,  climatiques  et  de  tou¬ 
risme  (Taxe  de  séjour),  2218  ;  périmètre  de  pro-  \ 
tection  de  la  source  Badoit,  2219  ;  nos  -j  ther¬ 
males  et  climatiques  françaises,  2308  .  ■  ■ 

Stupéfiants.  La  Société  des  Nations  et  le  problème  de 
l’opium  et  autres  stupéfiants,  2031,'  2079  ;  les 
conséquences  stupides  de  la  législations  des  -, 
3059. 

Suicidés.  Et  l’utilisation  des  —  7,  2105. 

Syndicat,  syndica  lisme,  syndi  cal.  —  médical  de  Seine-  , 
et-Marne,  1845  ;  Fédération  nationale  des  —  mé- 
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dicaux  de  France  (3  juillet  1927),  2137  ;  Union  des 

—  médicaux  de  France,  2138  ;  la  mystique  dans 
le  —  callsme  médical.  Son  danger  immédiat  ;  son 
utilisation  possible,  2347  ;  —  des  médecins  de 
l’arrondissement  de  Saint-Malo,  2498  ;  un  —  médi¬ 
cal  a-t-il  le  droit  de  mettre  à  l’index  un  médeçin 
non  syndiqué  ?,  2639  ;  —  médical  de  l’arrondis¬ 
sement  de  Vienne,  2778  ;  le  mouvement  —  cal 
en  1927,  2819  ;  chronique  —  cale.  A  propos  du 
tarif  kilométrique  en  Seine-et-Marne,  2881,  2932  ; 
Union  des  —  médicaux  de  France.  Une  lettre  du 
D'  Decourt,  3124  ;  Congrès  des  —  médicaux  de 
France,  3135,  3251  ;  —  médical  de  Seine-et-Marne 
(Assemblée  générale  du  25  octobre  1727),  3136  ; 

—  des  chirurgiens  français,  3203  ;  Assemblée 
constitutive  de  l’Union  —  cale  des  médecins  de  la 
région  parisienne,  3203  ;  le  règlement  de  déontolo¬ 
gie  de  l’Union  dès  —,  3259  ;  travaux  de  la  Com¬ 
mission  de  déontologie  du  —  des  chirurgiens 
français,  3265  ;  assemblée  générale  de  la  Fédération 
Nationale  des  —,  3395  ;  assemblée  générale  de 
l’Union  des  -,  3396. 


T 


Tarif  Durafour-Falllères.  Abcès  profond  ou  non,  2041  ; 
appareils  provisoires  pour  fractures,  2149  ;  avis 
à  donner,  2664  ;  amputation  partielle  ou  sutures 
multiples,  2731  ;  avis  préalable  ou  avis  conforme, 
3285  ;  assistance  à  une  radiographie,  3352  ;  blessé 
(un)  de  main  ne  peut  parfois  se  déplacer  par  suite 
du  shock,  2386  ;  certificats  en  double,  1913,  2789  ; 
consultation  entre  confsères,  2041,  3286  ;  cumul 
(il  n’y  a  pas  de)  en  cas  de  deux  Interventions  à  tarif 
spécial,  2148,  3353  ;  cumul  ou  non  ?,  3016  ;  cu¬ 
mul  des  interventions  à  tarif  spécial,  3353  ;  cer¬ 
tificat.  Accident  du  travail  ou  non  ?  Le  méde¬ 
cin  traitant  n’a  pas  à  le  déclarer  dans  son  cer¬ 
tificat,  3211  ;  certificat  descriptif  en  cas  d’incapa¬ 
cité  permanente  partielle,  3287  ;  déplacements, 
2664  ;  déplacement  du  blessé,  2840;  expertise  des 
accidents  du  travail  plus  divers,  1855  ;  enfoncement 
des  maxillaires  supérieurs,  1911  ;  extractions  mul¬ 
tiples,  1911  ;  extraction  de  dents  traumatisées, 

2040  ;  épluchage,  2043  ;  extirpation  sous  écran 
d’un  corps  étranger,  2148  ;  fracture  du  calcanéum, 
2385  ;  fracture  chez  de  jeunes  enfants,  2385  ;  frac¬ 
ture  de  l’épicondyle  avec  adhérence  du  périoste, 
2489  ;  intervention  double  au  même  membre, 
2222  ;  interventions  conservatrice,  3353  ;  incision 
et  contre-incision  d’hygroma  du  genou,  2789  ; 
incjsions  multiples,  3016  ;  interventions  multi¬ 
ples  de  nuit,  3017  ;  les  interventions  tarifées 
10  fr.  antérieurement,  3017  ;  injections  de  sé¬ 
rums  ou  de  vaccins,  3352  ;  luxation  du  poignet, 
2149  ;  luxation  de  la  colonne  vertébrale,  2664  ; 
luxation  partielle  du  coude,  3285  ;  médecin  (le) 
le  plus  rapproché  est  celui  le  plus  proche  pou¬ 
vant  donner  ses  soins,  2386  ;  majoration  du  di¬ 
manche,  2599  ;  majoration  pour  intervention  de 
nuit,  2790  ;  morsure  de  vipère,  2951  ;  ordonnances 
pour  accidents  du  travail,  1912  ;  opérations  à 
domicile  ou  non  ?,  2731  ;  paiement  (le  double)  de 
réduction  d’une  même  fracture  n’est  pas  dans- le 
même  tarif,  2040  ;  prix  (le)  des  traitements  élec¬ 
triques  d’après  les  années  de  l’intervention,  2042  ; 
pansements  divers,  2951,  3210  ;  pansements  de 
brûlures  la  nuit,  3209  ;  plaie  du  pouce  avec  hé¬ 
mostase  plus  épluchage,  3210  ;  réduction  de  luxa¬ 
tion  de  l’astragale,  1854  ;  rayons  ultra-violets, 
1973  ;  réduction  de  fractures  un  dimanche  et 
répétition  de  plâtre,  2790  ;  spécialiste  ou  non  ?, 
2161  ;  soins  d’urgence  plus  surveillance  prolon¬ 
gée,  2316  ;  segments  de  membres,  2730  ;  sutures 
nettement  séparées,  3287  ;  thermomètre  fourni, 

2041  ;  visite  dite  «  de  contrôie  »,  1911,  2147,  2490, 
2663  ;  visite  ou  intervention  du  dimanche,  ou  de 
nuit,  2039.  2212  ;  visite  (durée  de  la),  2041  ;  vac¬ 


cins  (emploi  des),  2261  ;  visite  de  nuit  avec  pan¬ 
sements  muitiples,  2599  ;  visites  et  déplacements 
de  nuit,  2664  ;  une  visite  d’expertise  n’est  pas 
tarifabie  par  le  tarif  des  accidents  du  travail,  2841  ; 
visites  en  banlieue  dans  les  agglomérations  dif¬ 
férentes,  3208  ;  assistance  à  une  radiographie,  3352  ; 
injections  de  sérums  ou  de  vaccins,  3352  ;  inter¬ 
vention  conservatrice,  3353  ;  consultation  plus 
intervention,  3421  ;  minerve,  3421. 

Tarif  Maginot.  Avis  et  autorisation,  2046  ;  cumul  (pas 
de),  2262  ;  rétroactivité  de  l’augmentation  du 
tarif,  1913  ;  examen  et  contrôie  des  notes 
d’honoraires,  2491  ;  explications  verbales  ou  par 
écrit,  2665  ;  indemnité  moyenne  de  dépiacement 
3078  ;  frais  de  déplacement,  3354  ;  pneumothorax, 
2315  ;  pneumothorax  et  radioscopies  multiples, 
2315  ;  paiement  de  fournitures  pharmaceutiques, 
2791  ;  pneumothorax  (insufflation  de)  avec  radio 
concomitante,  2842  ;  note  et  bons  de  visites  égarés, 
2046  ;  note  non  justifiée  par  les  bulletins  de  visites, 
2665  ;  refus  de  paiement  de  visites,  faute  de  carnet 
non  fourni  à  temps,  2666  ;  régularisation  du  car¬ 
net,  3078  ;  spécialistes  ou  non  ?,  2044,  2665,  2307  ; 
transfusion  du  sang,  2043  ;  tentative  infructueuse 
d’extraction  de  corps  étranger,  2598  ;  frais  de 
déplacement,  3354. 

Taxe.  —  sur  les  domestiques,  2486  ;  —  sur  deux  voitures 
ne  circulant  pas  simultanément,  2488  ;  —  sur  les 
spécialités  pharmaceutiques,  3029. 


ü 


Usurpation  de  litres.  —  divers  :  docteurs,  chef  de  cli¬ 
nique,  ancien  interne  des  hôpitaux,  etc.,  2348. 
Ü.M.F.I.A.  Le  dîner  d’automne  de  1’  —  (5  déc.  1927), 
3337. 


y 


Variétés.  A  la  jolie  station  sédative  des  Vosges  (Plom¬ 
bières),  1858  ;  la  pratique  médicale  dans  les  pro¬ 
verbes,  1841  ;  anthologie  médicale.  Rose  cultivée, 
1974  ;  Amérique.  Quarantième  étage,  1956  ;  un 
médecin  poète.  JuyenaUa  par  Paul  de  Nève,  2152  ; 
l’autre  invasion,  2152  ;  le  venin  des  murènes,  des 
poissons  et  des  animaux  des  mers,  2196  ;  l’humour 
d’un  paysan  belge,  2376,  2485  ;  sur  la  catastrophe 
de  Floride,  2376  ;  le  pavot,  2434  ;  des  étoiles  nouvel¬ 
les,  2492  lettre  d’un.opéré...  médecin  lui-même  “, 
2542  ;  la  silice  dans  les  plantes,  chez  les  animaux  et 
chez  l’homme,  2529  ;  les  origines  de  Bagnères-de- 
Luchon.  Aperçu  de  la  préhistoire,  de  la  proto-his¬ 
toire  et  de  l’histoire  de  la  vallée  de  la  Pique,  2776  ; 
la  petite  Patrie,  2843  ;  la  Botanomancie  de  Rabe¬ 
lais.  Panurge  chez  Her  Trippa,  2831  ;  inauguration 
du  buste  de  Théophile  de  Bordeu  à  l’établissement 
thermal  de  Barèges,  2889  ;  découverte  d’une  sculp¬ 
ture  néolithique  sur  rocher  de  nain  à  doigts  am¬ 
putés,  2938  ;  hommage  à  Villemin,  3019  ;  cuisine 
médicale.  Les  intrasauces,  3004  ;  anthologie.  Des 
Berceaux  !  ode  aux  Français,  3083  ;  la  vision  des 
poissons,  3067  ;  Rabelais  et  Cornélis  Agrippa, 
3195  ;  les  questions  de  Chantecler,  3201  ;  l’absin¬ 
the  et  les  apéritifs  au  1®’’  siècle  de  notre  ère,  3262  ; 
autour  des  Théâtres.  Léopold  le  Bien-aimA  C’est 
jéune,  3338  ;  le  cerveau  d’A.  France,  3317  ;  cente¬ 
naire  de  Villemin,  à  Nancy,  3341. 

Viandes  de  boucherie.  Inspection  des  —,  3327. 

Visite  de  contrôle.  Légitimité  de  la  —,  1851. 

Voyage  médical.  IV»  —  international  sur  la  Côte  d’Azur, 
3072.;  réception  à  Luchon  du  20®  —  d’études  mé¬ 
dicales,  3138. 
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NOMS  DES  AUTEURS 


A 


Alaid.  Les  mutilés  dti  poumon,  2106. 

André.  Asthme  et  holosympathique,  2065. 

Ayguebère.  Sur  le  traitement  du  rhumatisme  chroni¬ 
que  et  déformant  par  le  cutivaccin  du  D'  Paul  (de 
Vienne,  Autriche),  3240. 


B 


Bapt.  Des  heureux  effets  du  somnifène  dans  la  pratique 
psychatrique,  2768, 

Barreau  de  Lorde.  Réception  à  Luchon  du  20“  voyage 
d’études  médicales,  3138. 

Bastin.  Contribution  à  l’étude  de  l’artérite  traumati¬ 
que,  3171. 

Baudoin.  Découverte  d’une  sculpture  néolithique  sur 
rocher  demain  à  doigts  amputés,  2938. 

Beekers.  Le  traitement  vaccinothérapique  des  affec¬ 
tions  gynécologiques,  2564. 

Benon.  Le  diagnostic  de  la  mélancolie,  2228  ;  asthénie 
et  repos,  3369. 

Bezançon.  Traitement  du  rhumatisme  chronique,  2173. 

Blechmann.  Les  opiacés  en  thérapeutique  infantile, 
2910. 

Bory.  Les  éphélides  et  le  lentigo,  2007. 

Boudin.  Hôpitaux  et  secret  professionnel,  1808  ;  qui 
doit  payer  les  honoraires  d’un  chirurgien  étranger 
à  un  hôpital  pour  soins  donnés  aux  hospitalisés  ?, 
1837  ;  le  secret  professionnel  dans  l’Assistance 
médicale  gratuite.  Doit-on  indiquer  un  diagnostic 
imprécis  ?,  1907  ;  les  Assurances  sociales  devant 
le  Sénat,  1889  ;  l’injustice  de  la  base  de  la  patente, 
1925  ;  un  hôpital  est-il  en  droit  de  se  refuser  à  hos¬ 
pitaliser  un  blessé  du  travail,  1950  ;  un  médecin 
diplômé  étranger  peut-il  s’associer  avec  un  méde¬ 
cin  français  pour  exercer  la  médecine  en  France  ?, 
2003  ;  Conseil  de  l’Ordre  de  juridiction  discipli¬ 
naire.  Considérations  juridiques,  2025  ;  médecin 
d’hôpital.  Révocation  déguisée,  2090  ;  un  phar¬ 
macien  peut-il  légalement  se  faire  remplacer  pour 
une  absence  de  quelque  durée  ?,  2076  ;  accidents 
du  travail.  Hospitalisation  dans  une  maison  de 
santé,  2445  ;  le  secret  médical  et  les  enquêtes  mé¬ 
dico-sociales,  2130  ;  quels  sont  les  honoraires  que 
pourra  recevoir  un  médecin  d’hôpital  ou  de  maison 
de  santé  après  l’application  de  la  loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales  ?,  2203  ;  déclaration  de  naissance. 
Infanticide.  Secret  professionnel,  2192,  2326  ; 
accidents  du  travail  ;  1“  prix  de  la  visite  de  con¬ 
trôle  au  cabinet  du  médecin  traitant  ;  2“  valeur 
du  bulletin  d’avis  du  patron  ;  3°  les  frais  de  timbre 
et  d’enregistrement  ne  sont  pas  dus  en  matière 
d’accident  du  travail,  2219  ;  le  rôle  des  syndicats 
dans  les  Assurances  sociales,  2246  ;  les  médecins 
d’hôpitaux  ou  de  maisons  de  santé  auront-ils 
droit  à  des  honoraires  ?,  2311  ;  responsabilité  pro- 


fessionnelieTopposée  à  la  demandé  de  paiement 
d’honoraires  chirurgicaux,  2304  ;  usurpation  de 
titres  divers  :  docteur,  chef  de  clinique,  ancien 
interne  des  hôpitaux,  etc.,  2348  ;  la  loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales  et  les  illégaux  de  la  médecine, 
2383  ;  réorganisation  des  hôpitaux  (syndicat  mé¬ 
dical  de  la  Charente),  2407  ;  Association  non  dé¬ 
clarée.  Membres.  Exclusion.  Recours.  Tribunaux, 
Droit  d’appel,  2470  ;  un  docteur,  membre  de  la 
commission  administrative  d’un  hôpital  peut-il 
concourir  pour  être  nommé  médecin  dudit  éta¬ 
blissement  ?,  2499  ;  pharmacien.  Falsification 
d’ordonnance,  2558  ;  honoraires.  Refus  de  paie¬ 
ment.  Prétendue  faute  du  chirurgien,  2586  ; 
utilisation  d’appareils  dangereux  par  le  docteur 
en  médecine,  2614  ;  un  syndicat  médical  a-t-il  le 
droit  de  mettre  à  l’index  un  médecin  nonsyndi- 
qué,  2639  ;  accidents  du  travail.  Expertises  pro¬ 
fessionnelles,  2681  ;  de  l’assistance  aux  personnes 
de  condition  moyenne  et  assistance  partielle,  2707  ; 
un  élève  de  la  Faculté  de  médecine  de  Beyrouth 
peut-il  continuer  ses  études  en  France  ?,  2787  ; 
la  délivrance  des  médicaments  toxiques  à  un  mé¬ 
decin  pour  son  usage  personnel,  2770  ;  le  mouve¬ 
ment  syndical  en  1927,  2819  ;  considérations  juri¬ 
diques  sur  la  fécondation  artificielle,  2879  ;  la  li¬ 
mitation  du  droit  de  prescrire  pour  lé  médecin 
est-elle  légale,  2902;  les  masseurs  etl’exercice 
illégal  de  la  médecine,  2965  ;  contrats  passés  entre 
syndiqués  pour  le  respect  des  engagements  pris 
en  commun,  3001  ;  un  médecin,  diplômé  phar¬ 
macien  peut-il  exercer  simultanément  les  deux 
professions  ?,  3060  ;  les  spécialités  pharmaceuti¬ 
ques  et  les  accidents  du  travail,  3093  ;  un  chirur¬ 
gien  peut-il  se  refuser  à  déférer  à  une  réquisition 
de  justice,  lui  enjoignant  d’avoir  à  pratiquer  une 
opération  chirurgicale,  3128  ;  le  rôle  du  médecin 
contrôleur,  3212  ;  médecins  et  sages-femmes,  3192  ; 
dans  quelles  conditions  un  chirurgien  dentiste 
peut-il  être  désigné  comme  expert,  3224  ;  le  Vll“ 
Congrès  national  d’assistance  de  Nancy,  3320  ; 
le  médecin  n’exerçant  plus  que  des  fonctions  admi¬ 
nistratives  doit-il  payer  patente  ?,  3300  ;  assistance 
médicale  gratuite.  Honoraires  dus  aux  médecins. 
Indication  de  la  maladie  traitée.  Refus  du  médecin. 
Secret  professionnel  (non),  3328. 


C 


Camescasse.  Méningite,  urémie,  ou  rage,  2624. 

Canuyt.  Enquête  sur  les  cas  de  mort  par  anesthésie 
locale,  3299. 

Castex.  La  diathermo-coagulation  et  ses  avantages, 
2453. 

Claude.  Les  consultations  du  samedi,  2906,  3165. 

Colin.  Le  rôle  des  rhino-pharyngites  en  pathologie  gé¬ 
nérale,  2911. 

Contet.  Le  droit  à  indemnisation  pour  accidents  et  ma-, 
ladies  survenus  dans  l’exercice  de  fonctions  médi¬ 
cales  administratives,  3334. 

Crouzel.  Des  pleurs  de  la  vigne  comriie  collyres,  2443 

Cuellar.  La  Société  des  Nations  et  le  problème  de  l’o¬ 
pium  et  autres  stupéfiants,  2031,  2079. 
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Dartigues.  Au  seuil  de  la  chirurgie,  2932. 

Decourt.  Le  déplacement  kilométrique  en  Seine-et- 
lyiarne,  2920  ;  le  prix  des  visites  en  Seine-et-Marnp, 
2409  ;  l’Association  professionnelle  internatio 
nale  des  médecins  à  l’A.  P.  I.  M.,  2534  ;  le  Corps 
médical  doit  exiger  non  seulement  le  front  unique, 
mais  le  groupement  central  unique.  Une  proposi¬ 
tion.  Un  programme,  2637  ;  à  propos  du  tarif 
kilométrique  en  Seine-et-Marne,  2881  ;  une  lettre 
du  D'  -,  3124. 

Delbet.  Cancer  de  l’œsophage,  2393  :  kyste  de  l’ovaire,  - 
2560. 

Delmas.  Sept  siècles  d’obstétrique  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Montpellier;  2467  ;  prophylaxie  de  l’in- 
fecction  puerpérale,  2804, 

Duchesne.  A  propos  de  l’ordre  des  médecins.  Réponse 
à  argumentation  ad  hominem,  1832  ;  les  Assuran¬ 
ces  sociales.  Les  débats  au  Sénat,  1897  ;  les  Jour¬ 
nées  médicales  de  Bruxelles  1927  ;  Amérique. 
Quarantième  étage,  1956  ;  à  propos  de  l’Ordre 
des  médecins,  2075  ;  l’ Assurance-maladie  devant 
le  Sénat.  Articles  de  la  loi  intéressant  directement 
les  praticiens,  2242  ;  le  dispensaire  antitubercu¬ 
leux,  2405  les  soins  médicaux  et  chirurgicaux 
des  marins.  Un  barème  de  durée  des  maladies  et 
•lésions.  Essai  d’entente  directe,  2581  ;  au  confrère, 
qui,  malgré  trois  appels  ne  s’est  pas  encore  fait 
inscrire  au  «Sou  médical»,  2795  ;  au  seuil  de  la  chi¬ 
rurgie,  2928  ;  le  centenaire  de  Villemin,  2995  ;  in¬ 
jection  de  sérum  antitétanique  :  arthralgies  séri¬ 
ques.  Tumeur  blanche  du  poignet  consécutive. 
Rapport  d’expertise,  2977  ;  Ordre  des  médecins, 
3057  ;  l’exercice  illégal,  3125  ;  allocution  au  dîner 
du  Concours  médical,  3189  ;  peut-il  y  avoir  des 
limites  légales  à  la  prescription  médicale,  3194  ; 
l’inspection  des  viandes  de  boucherie,  3327. 

Dubreull-Chambardel.  Les  agénésies  costales,  2170  ; 
les  malformations  costales,  2332  ;  les  côtes  flot¬ 
tantes,  2390. 

Dumesny.  Le  médecin  a  droit  à  la  prorogation  pour  le 
garage  de  son  automobile,  2444  ;  exercice  abusif 
du  droit  de  reprise  du  propriétaire.  Epilogue,  2797. 

Durand-Boisléard.  La  diathermo-coagulation,  2615. 


F 


Paroy.  Le  symptôme  «  brûlure  »  en  pathologie  di¬ 
gestive,  3034. 

Faure.  Les  taches  solaires  et  la  pathologie  humaine, 
2357.  I 

Ferrier.  A  l’assaut  d’un  dogme,  2567. 

Fischer  (Henri).  Quelques  considérations  sur  le  déve-' 
loppement  des  sinus  frontaux,  2511  ;  quelques 
considérations  sur  les  clinodactylies  latérales. 
L’index  varus  ou  syndrome  de  Dubreuil-Cham- 
bardel,  3166. 

Forgue.  Au  seuil  de  la  chirurgie,  2928. 

Fourmestreaux  (de).  Indications  et  technique  du  drai¬ 
nage  en  chirurgie  abdominale,  3303. 

Foveau  de  Courmelles.  Les  médecins.  Les  voyages  et 
la  colonisation,  2942  ;  la  caisse  nationale  des  lettres, 
arts  et  sciences,  3065. 

François.  Des  étoiles  nouvelles,  2492  ;  des  berceaux  ! 
Ode  aux  Français,  3083. 

Fribourg-Blanc.  L’importance  clinique  et  médico-légale 
des  séquelles  tardives  des  blesusres  du  crâne,  2619. 


Garrigues.  La  pratique  médicale  dans  les  proverbes, 
1841  ;  la  silice  dans  les  plantes,  chez  les  animaux 
et  chez  l’homme,  2529  ;  la  Petite  Patrie,  2843  ; 
la  Botanomancie  de  Rabelais.  Panurge  chez  Uer 
Trippa,  2831  ;  Rabelais  et  Cornélis  Agrippa,  3195. 

Gassot.  Mutualité  familiale.  Il  ne  faut  pas  être  pz-é- 
voyant  à  demi,  2353  ;  conversation  avec  un  pro¬ 
fane,  2473  ;  elle  a  "évolué,  mais  avec  prudence, 
2773  ;  aux  jeunes  médecins,  2829  ;  les  spécialités 
pharmaceutiques  et  la  médecine  sociale,  3030  ; 
Mutualité  familiale.  Confrères,  n’attendez  pas  ?, 
3062  ;  les  femmes  des  médecins,  3261. 

Gaudueheau.  Cuisine  médicale.  Les  intrasauces,  3004. 

Girot.  Etude  critique  des  signes  cliniques  qui  per¬ 
mettent  le  diagnostic  d’une  paraplégie  spasmodi¬ 
que,  2970. 

Gosselin.  Le  règlement  de  déontologie  de  i’ Union,  3259. 

Goubin.  L’humour  d’un  paysan  belge,  2485. 

Grognot.  Données  logiques  sur  le  calcium  en  thérapeu¬ 
tique  basées  sur  l’expérimentation  et  la  clinique, 
2704. 

Guglielminetti.  Le  goudronnage  des  routes  a  supprimé 
la  poussière  sur  les  routes  du  littoral  méditerra¬ 
néen,  2418. 

Guibal.  A  propos  des  assurances  sociales.  Ce  que  doit 
faire  le  Corps  médical,  3126. 

Guilbert.  Des  indications  de  la  rœntgenthérapie  pros¬ 
tatique,  1932. 

Gutmann.  Coup  d’œil  d’ensemble  sur  la  séméiologie 
et  le  diagnostic  de  l’appendicite  chronique,  3098. 


H 


Hartmann.  Ulcère  de  la  petite  courbure  et  estomac 
biloculaire,  2112  ;  ostéosarcome  périostique  de 
l’extrémité  inférieure  du  fémur,  2114  ;  fracture  du 
maxillaire  inférieur,  3306  ;  fracture  du  col  anato¬ 
mique  de  l’humérus,  3307;  fracture  de]  l’extrémité 
inférieure  du  péroné,  3308  ;  plaie  thoracique  [en 
séton  par  balle,  3309. 

Hausmann.  Fièvre  puerpérale,  3015. 

Hervouet.  Une  nouvelle  étude  physiologique  des  aci¬ 
des  aminés,  3108. 

Hubert.  Le  médecin  bénéficiaire  de  droit  aux  Assu¬ 
rances  sociales,  3005. 


J 


Jaeob.  Lettre  d’un  opéré. . .  médecin  lui-même  I,  2542. 
Janot.  Le  dîner  du  Concours  Médical,  3163. 

Josseran.  Diverses  observations  de  piqûres  de  mousli- 
ques,  2177. 
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K 


Kopp.  Le  Corps  médical  devant  les  assurances  sociales, 
2078. 


L 


Laignel-Lavastine.  Syndromes  sympathiques  cutanés, 
2009  ;  le  sympathique  dans  le  coefficient  réaction¬ 
nel  Individuel,  2335  ;  les  sympathoses  digestives, 
2908  ;  les  tares  organiques  et  les. maladies  acquises 
ou  héréditaires  ou  psychonévrosiques,  3036. 

Lambolez.  A  propos  d’une  mesure  anthropométrique 
médicale  ;  le  poids,  3169. 

Lavalée.  Assistance  médicale  gratuite  :  l’arbitraire  des 
inscriptions,  31.33. 

Lefebvre.  Traitement  d’un  cas  d’hémorragie  intesti¬ 
nale  chez  un  nouveau-né  par  l’hétéro-hémoth'é- 
rapie,  3160. 

Lépine.  Assurances  sociales.  (Extrait  de  rapports. 
Lille  1923),  2358. 

Lepoutre.  La  croisière  du  Bruxelles  Médical  (19  28 
août  1927),  3008. 

Leriche.  Les  glandes  endocrines  et  les  cancers,  1870. 

Leroy.  Le  médecin  et  la  santé  publique,  2647  ;  pour  les 
médecins  de  campagne ...  et  peut-être  aussi  pour 
“  les  autres,  3134.  , 

Liège.  Les  péritonites  typhiques  sans  perforation  (en 
collaboration  avec  Olivier),  3229. 

Longuet.  Les  abus  de  l’A.M.G.  Moyen  légal  d’y  remé 
dier,  3327. 

Louvel.  Le  pavot,  2434  ;  le  médecin  bénéficiaire  de  droi 
des  assurances  sociales,  3333. 


Maffre.  Ordre  des  médecins  en  juridiction  syndic:  > 
2248  ;  réorganisation  des  hôpitaux,  2407.' 

Marcotte.  A  propos  de  la  coli-bacillurie,  2108. 

Martial.  Désodorisation  des  gaz  et  précipitation  des 
poussières,  2190  ;  le  musée  laboratoire  d’anato¬ 
mie  pathologique  de  l’hôpital  Boucicaut,  2775. 

Mathieu.  î.es  taxes  de  séjour  dans  les  stations  therma¬ 
les,  1925. 

Mauriac.  Les  confins  de  la  médecine  et  ceux  qui  les 
fréquentent,  2297. 

Mayer.  Les  acquisitions  récentes  dans  le  traiternent  du 
cancer,  2856. 

Mignon.  Mutualité  familiale.  Ce  qu’elle  pourrait  être, 
2034. 

Mollnéry.  Nos  stations  thermales  et  climatiques  fran¬ 
çaises,  2308.  —  et  Clurin.  Le  soufre  du  cristailin, 
3376. 


Monito.  Sur  la  catastrophe  de  Floride,  2376. 

Morin.  Le  sens  des  transformations  contemporaines 
dn  droit;  2522. 


N 


Narich.  La  sédimentation  du  sang  dans  la  tuberculose 
pulmonaire,  2754. 

Nattan-Larrler.  La  cession  des  cabinets  médicaux  et  la 
loi  du  !>''  avril  1926,  3132. 

Netter  (René).  Et  l’utilisation  des  suicidés  ?,  2105. 

Nobéeourt.  Le  myxcedème  de  1  a  petite  enfance,  1817  ; 
les  péritonites  à  pneumocoques  dans  la  moyenne 
et  la  grande  enfance,  2504  ;  vomissements  habituels 
par  spasme  de  l’estomac  dans  la  première  enfance, 
2058  ;  l’anémie  scorbutique  de  la  première  enfance. . 
L’avitaminose  C.,  2748  ;  les  péricardites  rhuma¬ 
tismales  aiguës  et  subaiguës  chez  les  enfants, 
2807  ;  sur  une  fille  atteinte  de  maladie  de  Friedreich 
3103  ;  sur  un  nourrisson  atteint  de  sténose  pylori- 
que.  Sténose,  organique  ou  sténose  spasmodique, 
3233.  . 

Noir.  Les  origines  de  Bagnères-de-Luchon.  Aperçu  de 
la  préhistoire,  de  la  protohistoire  et  de  l’histoire- 
de  la  vallée  de  la  Pique,  2776  ;  la  vision  des  poisr 
sons,  3067  ;  toast  du  dîner  de  la  .Tournée  du  Con¬ 
cours  Médical,  3187. 

Nouère.  L’absinthe  et  les  apéritifs  au  1"  siècle  de  notre 
ère,  3262. 


O 


Olivier.  Les  péritonites  typhiques  sans  perforation  (en 
collaboration  avec  R.  Liège),  3229. 

Ott.  Certifications  des  causes  des  décès  et  secret  profes¬ 
sionnel,  3063. 


P 


Paul  (Gustave).  Sur  le  traitement  du  rhumatisme  chro¬ 
nique.  Un  nouveau  vaccin  en  application  cutanée 
[(f  contre  le  rhumatisme  chronique  et  son  importance 
comme  moyen  de  combattre  cette  maladie,  1937. 

Paulème.  Les  questions  de  Chantecler,  3201. 

Peyrus.  Le  bromure  de  sodium  en  thérapeutique,  2198. 

Poirel.  La  mystique  dans  le  syndicalisme  médical.  Son 
danger  immédiat.  Son  utilisation  possible,  2347. 

Polème  (G.).  Autour  des  théâtres.  Léopold  le  Bien-aimé. 
C’est  jeûné,  3338. 

Pujol.  Traitement  du  goitre  exophtalmique  à  Ussat, 
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Q 


Quénée.  L’allonal  comme  analgésique  en  médecine 
généraie,  1829. 


R 


Renon.  Les  Assurances  sociaies  au  Sénat.  Rapport 
pour  i’Assembiée  généraie  du  syndicat  des  chi¬ 
rurgiens  français  ,2411. 

Richet  (Charles).  Hommage  à  Viiiemin,  3019. 

Rigal.  Les  Assurances  sociaies.  Réponse  au  rapport 
du  D''  Renon  au  syndicat  des  chirurgiens  français, 
2715. 

Rinuy.  Un  contrat  collectif  intéressant,  1840. 

Robin  (Gilbert).  Freud,  ses  idées,  sa  méthode,  1813. 

Rohmer.  La  maladie  coeliaque,  2687. 

Roule.  I.e  venin  des  murènes,  des  poissons  et  des  ani¬ 
maux  des  mers,  2196. 

Roux.  Barème  des  rations  de  lait.  Allaitement  aù  bibe¬ 
ron,  3177. 

Roux '(Lorient).  Note  sur  un  forceps  Tarnier  à  branehes 
hermaphrodites  supprimant  le  décroissement,  2234, 
2628. 

Roux  (Saint-Gervais).  Contagion  et  terrain  dans  la  tu¬ 
berculose,  2616. 


S 


Saint-Girons.  Les  données  récentes  sur  la  colibacillose 
du  nourrisson,  2281. 

Schneider.  Le  fonctionnement  du  service  de  santé  d’une 
division  d’infanterie  dans  l’offensive  (guerre  de 
mouvement),  .3206. 

Sehreiber.  Médecine  préventive  du  rachitisme,  3309. 

Slguret.  'Fraitement  de  l’anurie,  2175. 


T 


Teissler.  Discours  d’ouverture  du  XIX”  Congrès  de 
médecine,  2872. 

■Terrien.  Fractures  du  crâne  et  paraiysies  oculaires, 
2449. 

Triouvanziam.  Le  Pring,  3043  ;  trigoneiia  fœnum  grœ- 
cnm  linnaeus,  3376. 

Tourneux.  Les  abcès  chauds  rétropharyngiens,  1933  î 
les  périurétrites  chroniques  scléreuses,  2284  ;  la 
tuberculose  des  èlvres,  2692;  de  la  lithiase  vési¬ 
cale  chez  l’enfant,  3039  ;  luxation  Irréductible  du 
coude,  3372. 

Trotot.  Le  curettage  utérin  au  lit  du  malade,  2626. 

Turquety.  Les  convulsions,  1873. 


U 


Uzae.  L’aviation  sanitaire,  3385. 


V  ■ 


Valory.  A  propos  des  formes  fforides  de  la  tuberculose 
ganglio-pulmonaire  de  l’enfance  et  de  leur  traite¬ 
ment,  2520  ;  le  traitement  des  anorexies,  3744. 

Vernhes.  Considérations  sur  un  cas  de  tuberculose  pul-' 
monaire  fermée  active  et  non  évolutive,  2012. 
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Accidents  du  travail.  —  Justice  de  paix  de  Dole,  22 
septembre  1926,  2145  (hospKalisation  dans  une  cli¬ 
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Il  n’y  a  donc  pas  à  attendre  une  contre-visite  ordon¬ 
née  par  le  juge,  sauf  dans  le  cas  où  un  médecin  cer¬ 
tifie  que  le  blessé  est  en  état  de  reprendre  son  tra¬ 
vail. 

Nous  approuvons  l’idée  de  la  désignation  d’un  mé¬ 
decin-expert  par  le  juge  de  paix,  d’urgence,  en  cas 
de  contestation,  à  la  demande  de  la  partie  la  plus  dili¬ 
gente.  Déjà,  le  rapport  Gros  entre  dans  cette  voie. 

E.  Quillent, 

Secrétaire  du  Conseil  judiciaire 
de  la  C.G.T. 


3887.  —  Les  appareils  de  prothèse  ne  sont 
pas  à  la  charge  dn  patron. 

Un  accidenté  du  travail  a  dû  subir  l’amputation  de 
l’avant-bras.  Je  lui  al  fait  faire  un  appareil  de  pro¬ 
thèse,  coût  535  fr.,  l’assurance  se  refuse  à  payer  ce 
dernier,  disant  que  c’est  le  sinistré  qui  doit  lui-même 
s’imposer  ces  frais,  ainsi  que  les  frais  de  remplace¬ 
ment  de  l’appareil  en  cas  d’usure.  Est-ce  exact  ? 

D--  D. 

Réponse. 

II  est  exact  que  la  jurisprudence,  en  raison  du 
caractère  forfaitaire  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail,  considérant  que  les  frais  de  prothèse  ne 
peuveht  être  compris  dans  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  dus  seulement  pendant  la 
dur.ée  de  l’incapacité  temporaire,  refuse  de  met¬ 


tre  le  coût  de  ces  appareils  à  la  charge  du  patron 
GU  de  son  assureur  substitué. 

La  Chambre  est  actuellement  saisie  d’un 
projet  de  loi  tendant  à  modifier  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail  sur  ce  point. 

Mais  tant  que  ce  projet  n’aura  pas  été  voté  (et 
il  n’aura  pas  d’effet  rétroactif),  le  patron  n’aura 
pas  à  faire  les  frais  des  appareils  de  prothèse,  et 
il  appartiendra  au  blessé  de  se  les  procurer  sur 
ses  propres  ressources. 


3983.  —  Accident  survenu  au  cours 
du  transport  d’une  batteuse. 

Je  lis  dans  le  Progrès  de  la  Somme  du  15  novembre, 
1927,  l’article  suivant  : 

«  Points  de  fait,  points  de  droit  ». 

«  Les  accidents  du  battage,  ' 

«  Statuant  sur  un  pourvoi  introduit  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  1®"’  juillet  1925,  la 
Cour  de  Cassation  vient  de  décider  que  la  loi  du  30 
juin  1890,  n’était  pas  applicable  à  un  accident  sur¬ 
venu  à  un  engreneur  au  cours  du  transport  de  la  loco- 
mobile  servant  au  battage,  disant  notamment  que 
«  l’accident  n’ayant  pas  été  occasionné  par  le  fonc¬ 
tionnement  du  moteur  au  cours  des  opérations  de 
battage,  il  n’y  avait  aucune  relation  de  cause  à  effet 
entre  l’emploi  normal  de  la  machine,  mue  par  une 
force  inanimée  et  l’accident,  et,  qu’à  défaut  de  cette 
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condition  osseiitiello,  i.a.  loi  oe  ISOUn’ôtaiL  pas  appli¬ 
cable.  » 

La  teneur  de  cet  article  n’e.st  pas  sans  m’étonner, 
pèrsuàde  que  j’étais  jusqu’à  présent  que  tous  les  acci¬ 
dents  survenus  à  Voccasion.  du  iru'-aü  étaient  indem¬ 
nisables  comme  ceux  du  travail  proprement  dit  et 
rentraient  aussi  bien  dans  le  cadre  de  la  loi. 

Mais  il  peut  se  faire  qu’il  ne  s’agisse  ici  que  d’une 
exception,'  exception  confirmant  la  règle,  car  lés 
dates  des  lois  sus-indiquées  et  soulignées  (30  juin 
1890  et  1899)  ne  concordent  pas  avec  les  lois  du  9 
avril  1898,  31  mars  1905  et  12  avril  1906  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail. 

Je  vous  serais  obligé  ede  bien  vouloir  éclairer  ma 
religion  sur  ce  point  important. 

Di’  G. 

Réponse. 

L’arrêt  que  vous  avez  trouvé  rapporté  dans  le 
Progrès  de  la  Somme  ne  contient  aucune  innova¬ 
tion  ët  në  iait  que  confirmer  la  jurisprudence  en 
viguëur  au  sujet  de  l’application  de  la  loi  du 
30  juin  1899  (et  noti  1890,  comme  le  dit  pat  er¬ 
rent  le  journal). 

Céttë  loi  du  30  juin  1899  date  d’une  époque  où 
les  eitploitations  agricoles  étaient  en  dehors  du 
domaine  de  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail.  A  ce  moment,  le  législateur  avait  consi¬ 
déré  qu’il  convenait  de  donner  une  protection 
partictllière  aux  oüyriers  agricoles  plus  exposés 


que  les  autres  au  risqüe  profèsSioilnel  par  Suite 
de  l’emploi  de,  machines  agricoles  mues  par  des 
moteurs.  Le  point  intéressant  dë  la  loi  est  que 
la  responsabilité  incombre  non  pas  au  patron  dit 
blessé  mais  à  l’exploitant  dü  moteur  qui  peuvent 
être  deux  personnes  distinctes.  C’est  là  d’ailleürs 
le  cas  le  plus  fréquent. 

Toujours  la  jurisprudence  à  considéré  que 
poür  que  cette  loi  soit  applicable,  il  fallait  faire 
la  preuve  d’une' relation  de  cause  à  effet  entre 
le  fonctionnement  du  moteur  et  l’accident. 

La  loi  du  15  décembre  1922,  qui  a  étendu 
aux  exploitations  agricoles  la  législation  sur  les 
accidënts  du  travail,  a  bèaucdup  dilninüé  l’in¬ 
térêt  et  là  portéë  pratiqüë  de  la  loi  du  30  juin 
1899.  Dans  son  article  16,  elle  a  même  décidé  que 
les  dispositions  de  cette  loi  ne  s’appliqueraient 
plus  aux  accidents  causés  par  des  moteurs  ina¬ 
nimés,  toutes  les  lois  que  ceux-ci  seraient  utili¬ 
sés  par  les  agriculteurs  auxquels  ils  appartiennent 
et  eux-mêmes  assujettis  à  la  loi.  La  loi  du  30  juin 
1899  conserve  quand  même  son  intérêt  quand 
l’exploitant  du  moteur  n’est  pas  la  même  per¬ 
sonne  que  le  patron.  Dans  ces  cas,  si  un  accident 
vient  à  être  causé  par  le  moteur,  il  y  a  deux 
responsables  :  1°  le  patron  (loi  dü  15  décembre 
1922)  ;  2°  l’exploitant  du  moteut  (loi  dü  30  juin 
1899.). 
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447.  —  Accident  survenu  à  un  bûeheron. 

M.  C.,  petit  exploitant  forestier,  a  acheté  des  arbres 
sur  pied.  Deux  bûcherons  abattent  ces  arbres  pour 
lui,  les  débitent  et  sont  payés  à  raison  de  10  fr.  par 
mètre  cube  de  bois  ainsi  livré  à  M.  C. 

L’un  de  ces  bûcherons  vient  d’être  blessé  au  cours 
du. travail  et  est  venu  me  trouver.  Doit-il  bénéficier 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ?  et  dans  quelles 
conditions  ?  Puis-je  téclamer  mes  honoraires  à  M.C. 
qui  prétend  ne  rien  devoir  ? 

Dr  M. 

Réponse, 

L’exploitant  de  la  coupe  est  responsable  de 
l’accident  dont  a  été  victime  son  ouvrier  au  cours 
de  son  travail,  soit  en  vertu  de  la  loi  du  15  juillet 
1914  étendant  aux  exploitations  forestières  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail,  soit  en 
vertu  de  la  loi  du  15  décembre  1922  sur  le;s  acci¬ 
dents  du  travail  agriediè,  qiii  englobe  dans  son 
domaine  d’application  tous  les  cas  où  la  loi  du 
15  juillet  1914  n’est  pas  applicable. 

Il  en  résulte  que  l’exploitant  doit  au  blessé 
son  demi-salaire  pendant  toute  la  durée  de  l’in¬ 
capacité  temporaire  et  qu’il  doit  supporter  en 
outre  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  sur 
les  bases  des  .  tarifs  ministériels  (tarif  Fallières 
en  ce  qui  vous  concerne). 

Sans  doute  l’exploitanta  commis  la  négligence 
de  ne  pas  s’assurer  contre  les  accidents  dont  ses 


ouvriers  pourraient  être  victimes  et  il  trouvé 
mauvais  maintenant  d’avoir  à  payer  vos  hono¬ 
raires. 

Il  n’en  reste  pas  moins  que,  s’il  ne  s’exécute 
pas,  de  bonne  grâce,  vous  pou.rrez  le  poursuivre 
directement  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
où  l’accident  s’est  produit,  conformément  à  la 
procédure  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Cette  procédure  est  peu  coûteuse,  étant  exemp¬ 
te  des  droits  de  timbre  et  d’enregistrement. 


4109.  —  Honoraires  pour  expertise 
d’un  accidenté  du  travail. 

Sur  ordonnance  du  juge  dë  pai?:,  après  avoit  prêté 
serment,  j’ai  dû  visiter  un  blessé  du  travail,  le  juge 
estimant  le  Certificat,  délivré  par  un  confrère,  insuf¬ 
fisant. 

Voyage  :  5  lui.  Visite  et  rapport. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  nie 
dire  à  qui  je  dois  réclamer  mes  honoraires  et  sur  quel 
tarif  les  établir. 

b”  L. 

RépoDS«. 

Vous  devez  adresser  votre  mémoire  d’hono¬ 
raires  au  juge  de  paix  qui  vous  a  commis.  Après 
taxation,  vous  serez  payé  par  les  soins  du  rece¬ 
veur  de  l’enregistrement. 

Il  n’existe  aucune  tarification  pPur  les  frais 
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d’expertise  en  matière  civile.  L’expert  doit  ex¬ 
poser  les  honoraires  qui  lui  paraissent  justifier 
le  travail  fourni,  le  temps  passé  et  les  difficultés 
techniques  rencontrées.  Le  magistrat  taxateur 
apprécie  ensuite. 

En  pratique,  il  est  d’usage  de  demander  une 
centaine  de  francs  pour  une  expertise  accident 
du  travail  ne  présentant  pas  de  difficultés  parti¬ 
culières.  En  outre  vous  avez  droit  à  vos  frais  de 
transport,'  à  raison  de  1  franc  par  kilomètre 
parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour. 


Questions  médico-militaires. 

3508.  —  Différences  entre  fe  grade 
de  médecin  auxiliaire  et  celui  d’adjudant. 

Le  grade  de  médecin  auxiliaire  est-il  assimilé  à 
celui  d’adjudant  de  troupe,  le  port  du  galon  étant 
le  même  ? 

Y  a-t-il  également  assimilation  de  solde  ?  J’ai 
ouï  dire  qu’il  y  avait  une  notable  différence  entre 
l’une  et  l’autre.  Pourquoi  cette  différence  ? 

D'  B. 

Réponse. 

Oui,  le  grade  de  médecin  auxiliaire  est  assi¬ 
milé  à  celui  d’adjudant  de  troupe,  mais,  pour  ce 


grade,  il  y  a  une  grande  différence  de  solde  poiif 
le  temps  de  service  pendant  la  durée  légale  et 
pour  le  temps  de  service  au-delà,  c’est-à-diiej 
après  rengagement. 


'  3543.  —  Délivrance  d’un  appareil 
de  prothèse  à  un  blessé  de  guerre. 

Un  de  mes  clients  a  été  blessé  pendant  la  guerre 
d’un  éclat  d’obus  ,  dans  le  plancher  de  la  bouche. | 
A  la  suite  de  l’opération,  la  prothèse  d’un  appareil 
dentaire  a  été  faite.  Ce  blessé,  réformé,  n’est  titulaire 
d’aucune  pension.  Cependant,  à  ce  jour,  l’appareil  de 
prothèse  est  en  très  mauvais  état,  sa  réparation,  voirej 
même  son  remplacement  s’impose.  Dans  quelles' 
conditions  et  après  quelles  formalités  mon  client  i 
peut-il  avoir  satisfaction  ? 

D^-D. 

Réponse. 

Votre  client  ne  pourra  avoir  satisfaction  que 
lorsqu’il  sera  devenu  bénéficiaire  de  l’article  64 
de  la  loi  du  31  mars  1919  (soins  gratuits). 

Pour  cela,  il  doit  au  plus  tôt,  par  lettre  recom¬ 
mandée,  demander  au  directeur  du  service  de 
santé  de  sa  région  de  passer  devant  une  com¬ 
mission  de  réforme. 

Celle-ci  reconnaîtra  l’imputabilité  au  service 
de  la  blessure  et,  dès  lors,  l’intéressé,  pourvu 
d’un  certificat  spécial,  pourra  demander  au  maire 


LES  CEINTURES  SULVA 

>SONT  LES  SEULES  QUI  CONTRIBUENT 
AU  SUCCÈS 

,  DE  LA  THÉRAPEUTIQUE 

GENERALE  DES 
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DE  PELOTE  PHEUMATIQUE 
A  EXPANSIOH  PROGRESSIVE 

“  BI-SULVA  ” 


BERNARDON 

13,  RUE  Treilhàrd  -  I 


CATALOGUE  ET  LITTÉRATURE 
FRANCO  SUR  DEMANDE 


""  Etablissement  hydrothérapique 

et  Maison  de  Convalescence 

Tei-aPHON.,  ,2 

MALADIES  NERVEUSES  et  RHUMATISMALES 

Traitement  spécial  de  la  JVËURA8THÉIVIE 
CURES  de  RÉGIMES 


L’Installation  de  1"  ordre  permet  l’emploi  de  tous 
les  agents  physiques  :  Hydrothérapie,  Electricité, 
Rayons  Ultra-Violets,  Lumière,  Aérothérapie. 


PARC  DE  5  HECTARES 

12  CHALETS  SEPARES  FACILITENT  U  CURE  DmEMENT 


Le  Pavil 


Médecins  Directeurs:  D»  RAFFEGEAU;  MIGNON. 
Secrétaire  général  de  la  Mutualité  familiale  ;  et  LEULIER. 
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de  sa  commune  son  inscription  sur  la  liste  des  | 
bénéficiaires  de  l’article  64,  chose  à  laquelle  il  a 
droit  par  l’imputabilité  reconnue,  même,  si  le 
degré’ d’invalidité  est  inférieur  à  10  %,  c’est-à- 
dire  ne  donne  pas  droit  à  pension. 

Il  s’adressera  ensuite,  muni  de  son  carnet  de 
«  bons  »,  au  centre  d’appareillage  militaire  le 
plus  proche.  _ 


ï596.  — Radiation  des  cadres  du  médecin 
qui  y  était  resté  volontairement  an  delà 
du  temps  légal. 


3652.  —  Honoraires  des  médecins  experts 
au  centre  de  réforme. 


Chargé  plusieurs  fois  par  un  centre  de  réforme 
d’expertise  près  d’anciens  militaires  demandant  une 
augmentation  de  pension  ;  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  me  dire  s’il  y  a  un  tarif  spécial  pour  ces  exper¬ 
tises  et  si  je  dois  me  contenter  de  la  simple  visite  de 
10  francs. 

D*  G. 


1°  Si  vous  êtes  médecin  commissionné  par  le 
centre  de  réforme  pour  examiner  les  malades  en 
expertise,  vous  avez  droit,  en  plus  de  votre 
indemnité  mensuelle,  à  5  francs  par  malade  exa- 


2«  Sinon,  vous  êtes  payé  à  1 0  francs  par  heure, 
compte  tenu  du  temps  passé  en  déplacement  et 
de  la  visite,  sans  que  le  prix  puisse  dépasser 
30  francs  pour  là  demi-journée  et  60  francs  pour 
la  journée  entière. 


Dans  le  numéro  du  Concours  du  16  octobre,  je  lis 
page  L.V.  2729  une  réponse  au  sujet  du  maintien 
volontaire  dans  les  cadres  se  terminant  par  cette 
phrase  : 

«  Enfin,  à  tout  moment,  vous  pouvez  demander 
au  ministre  d’être  rayé  définitivement  des  cadres. 

Ceci  est  conforme  à  la  logique,  puisque  qui  peut 
plus  peut  moins,  aussi  n’est-ce  pas  légal,  paraît-il,  et 
le  confrère  risque  d’avoir  la  même  aventure  que  j’ 
eue.  Je  voudrais  la  lui  éviter  et  aussi  être  fixé  ui 
bonne  fois  à  ce  sujet.  En  effet  : 

En  1925,  la  direction  me  fit  la  même  proposition 
au  moment  où  j’atteignais  la  limite  d’âge.  Je  décla¬ 
rai  rester.  Mais  en  mars  dernier,  ma  santé  me  dictant 
qu’il  était  plus  sage  de  me  retirer,  je  demandai  mi 
retrait,  pensant  qu’il  était  tout  naturel  que  si  j’avî 
laissé  l’armée  à  la  limite  d’âge,  à  52  ans  avec  mes  3 
galons,  je  pouvais  a  fortiori  me  retirer  à  56  dans  les'  ^ 
mêmes  conditions  et  j’adressai  ma  demande. 

La  direction  me  répond  qu’ayant  demandé  mon  ' 
maintien  dans  les  cadres,  j’étais  en  vertu  de  l’art.  10  j 
de  la  loi  du  8  janvier  1925  considéré  comme  démis-^ 
sionnaire  et  elle  m’envoie  ma  feuille  de  démission  à  ! 
signer  que  j’ai  refusée,  car  après  32  ans  de  service,  je 
quittais  l’armée  comme  un  failli  (art.  13)  et  redevo- 
1  nais  simple  soldat  en  cas  de  mobilisation,  alors  que 
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[si  j’étais  parti  en  1922  au  moment  de  mes  52  ans, 
[je  conservais  mes  3  galons  !!!! 

'  Ceci  est  fou,  paradoxal.  Singulière  façon  de  mettre 
[sur  le  même  pied  un  honnête  homme  et  un  failli. 
Mais  c’est . . .  démocratique. 

^  Dr  X. 

Réponsn. 

La  disposition  dont  vous  parlez  est  absolu¬ 
ment  légale. 

L’article  10  de  la  loi  du  8  janvier  1925  (statut 
des  officiers  de  réserve)  prévoit  le  départ  volon¬ 
taire  des  officiers  qui  ont  demandé  à  rester  dans 
les  cadres  au-delà  des  limites  de  service  impo¬ 
sées  à  sa  classe,  et  cet  article  ajoute,  in  fine, 
troisième  alinéa  : 

«  Tout  officier  qui  déclare  ne  pas  vouloir  res¬ 
ter  dans  les  cadres  est  considéré  comme  démis¬ 
sionnaire  .  »  Ceci  est  votre  cas,  comme  celui  de 
tout  officier  qui,  après  maintien,  déclare  ne  plus 
vouloir  rester  :  il  est  désormais  considéré  comme 
démissionnaire. 

tout  officier  ayant  demandé  à  rester,  et  ne 
voulant  pas  ensuite  partir  spontanément  est  doté, 
de  la  part  du  ministre  (voir  article  10).  de  garan¬ 
ties  contre  un  renvoi  non  motivé.  Aussi  le  ministre 
ne  peut-il  le  renvoyer  ensuite,  que  dans  les  condi¬ 
tions  des  articles  12  et  13  : 

Article  12.  —  Limite  d’âge  des' officiers  de 


l’active  augmentée  de  5  ans. 

Article  13.  — Faillite,  inaptitude  physique,etc. 

Vous  aviez  la  possibilité,  si  votre  santé  était 
chancelante,  de  vous  faire  mettre  en  non-dispo¬ 
nibilité  pour  trois  ans,  dans  les  conditions  de 
l’article  19  de  la  même  loi. 


Fiscalité. 

4093.  —  Patente  d’un  médecin  de  clinique 
habitant  en  garni. 

Un  médecin  habitant  à  l’hôtel  (où  il  ne  fait  pas  de 
consultations),  donne  trois  fois  par  semaine  des 
consultations  de  spécialité  dans  une  clinique  privée 
où  d’autres  médecins  consultent  également.  Quelle 
est  la  situation  de  ce  médecin  en  face  de  la  patente, 
sur  quelle  base  sera-t-elle  établie  ? 

D'  R. 

Réponse. 

I.a  patente  sera  établie  : 

1“  Sur  la  valeur  locative  de  l’habitation;  .en 
l’espèce  valeur  locative  que  comporterait  la 
chambre  d’hôtel  si  elle  était  louée  non  meublée  ; 

2°  Sur  la  valeur  locative  du  local  de  la  clinique 
où  sont  données  les  consultations. 

A.  M. 


^rix  spéciaux  au  Corps  médical  1; 


Utliralure  et  Échmtil 
franco 

de.  Produit.  PNEUMO 

N  I  P  A  R  Y  L  : 
PNEUMOBIOL  : 
PNEUMOSEPTOL 
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Vous  pouvez  praliiiUBP  avec  lacililé 

1*I1V*JECTI0N  TRACHÉALE 


SERINGUE 


PNEUMO 


Entièrement  stérilisable,  d’un  nettoiement  rapide,  d’an  démon» 
tage  immédiat  en  trois  parties  : 

Une  Seringue  hypodermique  ordinaire  de  5  cc.  —  Une  Armature  univer¬ 
selle  PNEUMO,  brevetée,  en  cuivre  nickelé.  —  Une  Canule  PNEUMO 
en  maillechort  nickelé,  inoxydable,  à  courbure  rationnelle. 

Elle  ne  nécessite  ni  miroir  frontal  ou  laryngé,  ni  éclairage  spécial,  ni 
instrumentation  particulière,  ni  anesthésie  locale. 

L’injection  s  effectue  en  quelques  secondes.  L’emploi  de  l’ar¬ 
mature  métallique  permet  l’exécution  plus  com- 
mode  des  injections  hypodermiques. 


UITS  PNEUMO 

LABORATOIRES  RAPIN,  48.  Rue  d.  Pari..  VICHY  (Allîer) 
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4055.  —  Patente  en  cas  de  changement 
de  résidence. 

J’ai  actuellement  un  loyer  de  1.600  fr.,  bail  finis¬ 
sant  le  1®”  juin  1928.  Je  prends  dans  une  autre  maison 
Jun  loyer  de  7.000  fr. 

Si  je  fais  partir  mon  nouveau  bail  du  1®’'  avril  1928, 
que  se  passera-t-il  pour  ma  patente  ?  Elle  sera'saris 
doute  établie  comme  les  autres  années  sur  une  valeur 
locative  de  1.600  fr.  Aurai-je  une  déclaration  à  faire 
concernant  l’augmentation  de  mon  loyer  à  partir 
du  1®!'  avril  ? 

Dr  B. 

Réponse. 


Je  fais  tous  les  ans  une  déclaratioh  en  vue  de  l’im¬ 
pôt  général  sur  le  revenu. 

Le  contrôleur  est-il.en  droit  de  remonter  si  loin  ea 
arrière  pour  me  demander  ces  renseignements  ? 

Il  est  difficile  de  justifier  tous  les  frais  comme  par 
exemple,  l’essence  dont  j’use  200  litres  par  mois  et 
pour  laquelle  je  n’ai  pas  de  facture,  la  prenant  à  une 
pompe  et  pas  toujours  à  la  même.  Il  en  est  de  même 
pour  l’huile. 

Si  le  contrôleur  me  taxe  d’office  et  de  façon  exa¬ 
gérée,  y  a-t-il  une  commission  devant  laquelle  j’ai 
plus  de  chance  d’être  écouté,  non  pas  comme  un 
condamné  d’avance,  mais  de  façon  équitable. 

D®  P. 


Votre  patenté  de  1928  sera  encore  établie  à 
votre  ancienne  résidence  et  basée  sur  un  loyer 
de  1.600  fr.  vous  n’avez  aucune  déclaration  à  fai¬ 
re  au  contrôleur  en  ce  qui  concerne  l’augmen¬ 
tation  de  votre  loyer  ;  lorsqu’il  en  aura  connais¬ 
sance  il  établira  une  imposition  supplémentaire 
basée  sur  la  différence. 

A.  M. 


4051.  —  Contrôle  des  déclarations 
des  années  précédentes. 

Je  reçois  du  contrôleur  des  contributions  directe  s 
un  ordre  d’avoir  à  lui  dire  dans  les  vingt  jours  : 

Le  bénéfice  brut  que  j’ai  réalisé  dans  les  années 
1922,  1923,  1924,  192-5,  et  de  justificer  les  sommes 
dont  je  demande  la  déduction  pour  l’année  1926. 


Réponse. 

Le  contrôleur  peut  encore  vérifier  vos  décla-i 
rations  souscrites  depuis  1922  pour  les  revenus 
réalisés  depuis  1921. 

En  ce  qui  concerne  les  bénéfices  professionnels 
de  1926,  le  contrôleur  a  le  droit  de  vous  deman¬ 
der  des  justifications  des  chiffres  déclarés  et 
notamment  des  dépenses.  Si  vous  ne  l’avez  déjà 
fait,  nous  pensons  qu’il  vous  suffira  de  produire 
le  detail  de  vos  dépenses  par  nature. 

Avant  de  vous  taxer  d’office,  le  contrôleur 
devra  demander  l’avis  de  la  commission  dépar¬ 
tementale  qui  vous  invitera  à  formuler  vos  obser¬ 
vations  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  à  votre 
choix. 

A.  M.' 


SYPHILIS 

-  PAR  LES  - 

COMPRIMÉS  de  GIBERT 

Médication  arseno  bydrargyrique  présentant 
toute  l’activité  du  SIROP  DE  GIBERT  sans  en  avoir  les  inconvénients 

Biiodure  d’Hydrargyre . ...  0  gr.  45  |  Mêthylarsinate  de  soude.  3  gr.  333 

Protoiodure  d’Hydrargyre.  2  gr.  533  |  lodure  de  Potassium.  3  gr.  333  |  Kho-Sam  .  48  gr.  119 

pour  100  grammes  de  Comprimés 

Tréponicide  et  Tonique  Général 


PR.ESGR.it  : 

■I  O  —  Pendant  les  Cures  d’injections  (2  après  cAugue  repas); 

2°  —  Ou  entre  deux  séries  de  Piqûres  (2  après  chaque  repas)  ; 

30  _  Ou  après  ces  dernières,  comme  traitement  d’entretien  (I  après  chaque  repas)  \ 
40  —  Ou  même  comme  Traitement  d’Attaque  à  la  place  du  Sirop  de  Gibert 

(3  après  chaque  repas) . 

INDICATIONS  PRÉCIEUSES  DANS  LE  TERTIAlRISME 


Nous  prions  instamment  MM.  les  Docteurs  de  faire  des  essais  ciiniques.  Nous  tenons  tous  ôchan- 
tilions  a  leur  disposition. 

N.  B.  —  Pour  recevoir  une  boite,  il  suffit  de  nous  envoyer  simplement  une  carte  de  visite  sous 
enveloppe  affranchie  à  0,15. 


LABORATOIRE  DES  PRODUITS  GIBERT 

19,  Rue  d’Aubagne  -  MARSEILLE 
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Application  du  Tarif  Fallières. 


^  4078.  —  Consultation  plus  intervention 
en  en  une  même  séance. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  savoir  : 

I  1“  Si,  dans  un  accident  du  travail,  lés  injections 
iatra-musculaires  de  septicémine  peuvent  être  assi- 
I,  milées  à  des  «  injections  sous-cutanées  de  sérum  an¬ 
titoxique  ». 

2“  Dans  un  accident  du  travail,  je  provoque  une 
consultation  avec  un  chirurgien.  Il  confirme  mon  dia- 

/uostic,  et  séance  tenante  opère. 

Peut-on  compter  ; 

I  1“  Consultation  avec  confrère  ; 


Réponse. 

1®  Il  m’apparaît,  d’après  les  dernières  déci¬ 
sions  de  la  Commission  du  tarif,  que  l’assimila¬ 
tion  est  possible. 

2“  Je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez  compter, 
dans  la  mêmee  séance  ;  a)  consultation  ;  b)  inter¬ 
vention,  quand  il  s’agit  d’une  même  lésion.  Non 
bis  in  idem,  ou  alors  il  faudrait  en  faire  autant 
pour  toutes  les  interventions  effectuées,  aucune 
d’elles  ne  pouvant  l’être  sans  que  le  médecin 
traitant  et  le  chirurgien  ne  se  soient  mis  d’accord 
au  préalable.  F.D.  . 


4029.  —  Minerve. 

Voudriez- vous  avoir  l’obligeance  de  me  faire  con¬ 
naître  le  tarit  d’une  minerve  pour  un  accident  du  tra¬ 
vail. 

11  s’agit  d’une  fracture  de  l’atlas  démontrée  par  la 
radiographie. 

Je  ne  pense  pas  que  le  tarit  soit  le  même  que  pour 
un  corset  ordinaire  surtout  en  pareil  cas. 

Veuillez  m’excuser  de  venir  vous  importuner  avec 
cette  question  ;  j  ’y  ai  été  encouragé  par  l’obligeance 
avec  laquellle  voüs  voulez  bien  renseigner  vos  lec¬ 
teurs  dans  la  correspondance  du  Concours  médical. 

D>-C. 

Réponse. 

Je  ne  vois  pas  qu’on  puisse  compter,  pour  une 
Minerve,  autre  chose  que  «  réduction  et  conten¬ 
tion  de  fracture  de  la  colonne  vertébrale,  avec 
corset  plâtré  =  150  francs  »,  ainsi  qu’il  est  dit 
à  l’article  28.  '  V 

F.D. 


1°  Ponction  de  la<,vessie  ;  2°  Cystostomie  sus- 
pubienne  ;  3° ,  Suture  de  Turèthre  ;  4° 
Double  intervention  dans  la  même  séance. 


s  bien  reconnaissant  de  me  dire,  à  vo- 
e  je  dois  compter  pour  les  interven- 


Le  LACTOCHOL 

Combinaison  de  ferment  lacHques  et  d*extraits  biliaires 


constitue  l’agent  de  désinfection  gastro-intestinale  le  plus  puissant  :  il  n’est  pas  toxique  ; 
son  activité  est  démontrée  par  la  Clinique  et  le  Laboratoire. 


Le  Ladochol  est  soixante  fois  plus  actif 

Que  les  ferments  lactiques  seuls. 

Le  Lactochol  est  indiqué  dans  les  cas  , 

d'entérites  aiguës  et  chroniques 
de  l'Adulte  et  du  Nourrisson, 
d’appendicite  chronique,  contre  ^ 
les  dermatoses,  la  furonculose,  | 
l’insuffisance  biliaire,  la  cholémie.  ( 
les  états  infectieux  et  toxiques.  ( 


Littérature,  Échantillons 


:  11,  Rue  Torricelli,  PARIS. 
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Suture  des' 


LE  CONCOÜ'RS  MÉDICAL 


tiens  suivantes  faites  à  un  accidenté  du  travail,  at¬ 
teint  de  rupture  complète  de  l’urèthre  : 

29  mars  1927  :  ponction  de  la  vessie  (non  prévue  au 
tarif)  ; 

30  mars  1927  :  dans  la  même  séapce  : 

1°  Cystostomie  sus-pubienne  de  dérivation  non 
prévue  au  tarif,  tarifée  800  dans  le  tarif  Maginot  ; 

2“  Suture- de  l’urèthre  (uréthrorraphie  circulaire), 
par  incision  périnéale  non  prévue  au  tarif. 

(Le  blessé  a  d’ailleurs  guéri  avec  un  très  bon  résul¬ 
tat). 

Puis-je  compter  les  deux  interventions  faites  dans 
la  même  séance,  qui  sont  bien  deux  interventions  dif¬ 
férentes. 

En  outre,  pouvez-vous  me  dire  si,  pour  un  autre 
blessé  du  travail  atteint  de  se'ctions  des  tendons  fié- . 
.  chisseurs  au  poignet,  avec  section  des  nerfs  médian  et 
-  cubital,  je  peux  compter  : 

1®  Suture  des  tendons  fléchisseurs  ; 


A.. 


11.-^  i 


Répensa. 

1°  Ponction  de  la  vessie.  Cette  intervention  me 
paraît  devoir  être  tarifée  60  francs,  par  analogie 
avec  «  ponction  du  genou  »  (article  16).  C’est 
d’ailleurs  le  prix  indiqué  dans  le  tarif  des  pension¬ 
nés  de  guerre. 

2°  La  cystostomie  sus-pubienne  me  paraît 
devoir  être  tarifée  600  francs,  qui  est  le  prix  maxi¬ 
mum  fixé  dans  le  tarif  Breton.  C’est  celui  de 
«  laparotomie  avec  intervention  sur  les  organes 
abdominaux  »  (article  21). 

3°  Pour  la  suture  de  l’urèthre,  je  la  trouve  net¬ 
tement  prévue  au  tarif,  sous  la  rubrique  «  res¬ 
tauration  de  l’urèthre  »,  400  francs  (article  21) 

Nota. —  Pour  deux  interventions  distinctes 
pratiquées  dans  la  même  séance,  on  compte  d’or¬ 
dinaire  l’une  à  tarif  plein,  l’autre  à  1  /2  tarif  ; 
donc,  je  compterais  ici  600  -4-  200  =  800  francs. 

4®  Même  remarqué  pour  le  blessé  auquel  vous 
avez  pratiqué  dans  la  même  séance  :  suture  des 
tendons  -|-  suture  de  nerfs,  opérations  également 
distinctes.  .  . 

F.  D. 


CESSIONS  DE  CLIENTELES  MEDICALES 


39*  Année  CABINET  GAI.I.ET  39* Année 
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Remplacement  d'urgence  eur  dépêche  ou  téléphone.  —  Tous  renseignements  gratuitSi 

. —  -  EXTRAJT  Z>U  RÏBJPJEIiTOmB  :  -  ■ 

783.  -  GRANDE  VILLE  DU  MIDI,  PORT  DE  |  750.  -  LOIRET.  -  Seul  propharmacien.  Re- 

MER.  —  Recettes  75.000  fr.  Appartement  bien  si-  cettes  90.000  fr.  Maison  12  pièces,  grand  jardin, 


783.  -  GRANDE  VILLE  DU  MIDI,  PORT  DE  750.  -  LOIRET.  -  Seul  propharmacien.  Re- 
MER.  —  Recettes  75.000  fr.  Appartement  bien  si-  cettes  90.000  fr.  Maison  12  pièces,  grand  jardin, 
tué.  4  pièces,  cuisine,  chambre  de  bonne.  Loyer  garage.  Loyer  1.500.  Bail.  Prix  :  55.000  fr.  Compt. 


3.000.  Prix  :  25.000  fr. 

781.  —  CHER.  —  Seul  propharmacien.  Recét. 
120.000  fr.  Maison  7  pièces,  cave,  dépendances. 
Bail  4  ans.  Loyer  1.000  fr.  Prix  ;  50.000  fr. 

780.  -  NORD.  -  Recettes  70.000  fr.  Belle 
maison,  grand  jardin.  Bail  6  ans.  Loyer  5.000  fr. 
Prix  :  23.000  fr.  Compt.  18.000  fr. 

776.  -  SEINE-ET-OISE.  -  25  minutes  de 
Paris.  Recettes  80.000  fr!  exclusivement  en  bicy- 


francs.  Comptant  :  35.000. 

775.  -  XVIIP.  -  Ancienne  clientèle.  Recettés 
50.000  fr.  Gentil  petit  appartement.  Bail  11  ans. 
Loyer  3.500  fr.  Prix  65.000  fr.  à  débattre. 

770.  —  INDRE.  —  Après  décès.  Ancienne  clien¬ 
tèle.  Possibilité  faire  80.000  fr.  Belle  maison,  jar¬ 
din  anglais,  parc,  etc.  Bail  et  loyer  à  débattre.  Prix 
10.000  francs. 

765.  -  AISNE.  -  GRANDE  LIGNE.  -  Re¬ 
cettes  100.000  fr.  Belle  maison  tout  confort.  Loyer 
5.000  fr.  Bail  12  ans.  Fixes  5.350  fr.  Prix  60.000  fr. 
Compt.  40.000. 

758.  -  SEINE-ET-OISE.  -  Recettes  -15.000  fr. 
Maison  avec  grand  jardin.  Bail  3  ans.  Loyer  5.000. 
Prix  30.000  fr.  Compt.  à  déb.  Affaire  à  augmenter. 


25.000  fr. 

8350.  —  YONNE.  —  Seul  propharmacien.  Re¬ 
cettes  80.000  fr.  Belle  maison  tout  confort  tout  à 
neuf.  Bail  9  ans.  Loyer  1.600  fr.  Prix  :  35.000  fr. 
Compt.  20.000  fr. 

8507.  -  UNE  HEURE  ET  DEMIE  DE  PARIS. 
—  Médecin  du  chemin  de  fer.  Fixes  10-000  fr.  Re¬ 
cettes  130.000  fr.  Maison  très  confortable,  jardin. 
Loyer  6.500.  Bail.  Prix  65.000  fr.  Compt.  30.000  fr. 
8514.  —  OISE.  —  Gros  bourg.  Recet.  80.000  fr. 


8536.  —  BANLIEUE.  —  Ancienne  clientèle. 
Recettes  90.000  fr.  Pavillon  avec  jardin.  Loyer 
1.700.  Bail  jusqu’en  1931.  Prix  80.000  fr.  Compt. 
40.000  fr. 

679.  -  GRANDE  VILLE  .  -  Deux  heures  de 
Paris.  Recet.  124.000  fr.  beaucoup  d’accidents  du 
travail  (sans  ristourne).  Vaste  maison.  Loyer  4.800. 
Bail  9  ans.  Prix  à  débattre. 

690.  -  SEINÈ-ET-MARNE.  -  Ancienne  clien¬ 
tèle.  A  céder  pour  cause  de  fatigue.  Recettes 
94.000.  Maison  agréable.  Loyer  et  bail  à  débattre. 
Prix  50.000  fr.  Compt.  25.000  fr. 

693.  -  BANLIEUE  OUVRIERE.  -  Recettes 
62.000  fr.  sans  fatigue.  Belle  habitation  personnelle 
plus  pavillon  profession.  Loyer  5.500.  Bail  9  ans. 
Prix  58.000  fr.  Compt.  à  débattre. 


